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EXPLICATION   DES   PRINCIPALES   ABREVIATIONS 


Ann.  lég.  étr.       Annuaire  de  législation  étrangère  (publication  de  la  Société  de  législation  comparée). 

Belg.  jud.  Belgique  judiciaire. 

Bull.  civ.  Bulletin  civil  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bull.  crim.  Bulletin  criminel  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bull.  jud.  alg.     Bulletin  judiciaire  de  l'Algérie. 

Bull.  lég.  comp.  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée. 

B.  0.  M.  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  Marine. 
Cass.  Cour  de  cassation. 

Cire.  Circulaire. 

C.  civ.  Code  civil. 

C.  comm.  Code  de  commerce. 

C.  for.  Code  forestier. 

C.  instr.  crim.     Code  d'instruction  criminelle. 

C.  pén.  Code  pénal. 

C.  proc.   civ.      Code  de  procédure  civile. 
Cons.  d'Ét.  Conseil  d'État. 

Cons.  préf.  Conseil  de  préfecture. 

D.  Jurisprudence  générale  de  Dalloz;  recueil  périodique  (mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey). 
Dauvert.  Jurisprudence  des  conseils  de  préfecture. 

Décr.  Décret. 

Dec.  min.  fin.      Décision  du  ministre  des  Finances. 

Dec.  min.  just.    Décision  du  ministre  de  la  Justice. 

Dec.  min.  int.      Décision  du  ministre  de  l'Intérieur. 

Dict.  Dictionnaire. 

Fr.  jud.  France  judiciaire.  (Le  premier  chiffre  double  [77-78J  indique  l'année,  le  second  la  partie,  le  troisième  la  page). 

Instr.  gén.  Instructions  générales  de  la  direction  de  l'enregistrement. 

J.  cons.  Journal  des  conservateurs. 

J.  enreg.  Journal  de  l'enregistrement. 

J.  trib.  comm.      Journal  des  tribunaux  de  commerce,  de  Teulet  et  Camberlin. 

L.  Loi. 

Leb.  chr.  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État  (ordre  chronologique),  fondé  par  Lebon,  continué  par  MM.  Hallays-Dabot  et 

Panhard. 

Loc.  cit.  Loco  citato. 

Mémor.  Comm.    Mémorial  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Ord.  Ordonnance. 

P.  Journal  du  Palais.  —  Lorsque  le   renvoi  comprend  trois  chiffres,  le  premier  indique  l'année;  le  second  (1  ou  2) 

indique,  soit  le  tome,  la  collection  comprenant  deux  volumes  par  année  jusqu'en  1856,  — soit  la  partie,  chaque 
volume  se  trouvant,  depuis  1881,  divisé  en  deux  parties;  le  troisième  chiffre  indique  la  page;  ainsi  [P.  53.2. 
125]  signifie  :  [Journal  du  Palais,  année  1853,  tome  2,  page  125];  —  [P.  83.1.464]  signifie  :  [Journal  du  Palais, 
année  1883,  1™  partie,  page  464].  Les  renvois  aux  années  n'ayant  qu'un  volume  ne  comprennent  naturelle- 
ment que  deux  chiffres.  —  Depuis  1892,  le  Sirey  et  le  Journal  du  Palais  ont  une  même  pagination;  ainsi  [S. 
et  P.  92.1.78]  veut  dire  :  Sirey  et  Journal  du  Palais,  année  1892,  1"  partie,  page  78. 

P. Lois. décr. ,elc.  Collection  des  lois  du  Journal  du  Palais. 

P.  adm.  chr.        Journal  du  Palais.  —  Partie  administrative  (ordre  chronologique). 

P.  Bull,  enreg.   Journal  du  Palais;  Bulletin  spécial  d'enregistrement,  1851-1864. 

P.  chr.  Collection  chronologique  du  Journal  du  Palais,  refondue  jusqu'en  1835  inclusivement  pour  la  Jurisprudence  des 

Cours  et  Tribunaux,  et  continuée  pour  la  Jurisprudence  administrative. 

Pand.  Belg.  Pandectes  Belges.  —  Répertoire  alphabétique  de  la  jurisprudence  belge,  sous  la  direction  de  MM.  E.  Picard 
et  d'Hoffschmidt. 

Pasicr.  Pasicrisie  Belge.  (Mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey,  sauf  pour  les  premières  années,  qui  ne  comportent 

qu'une  pagination). 

Rev.  alg.  Revue  algérienne. 

Rev.  crit.  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence. 

Rev.  gén. d'adm.  Revue  générale  d'administration. 

Rev.  gén.  dr.  fr.  Revue  générale  du  droit  français. 

Rev.  prat.  Revue  pratique  du  droit  français. 

S.  Recueil  général  des  Lois  et  des  Arrêts  fondé  par  J.-B.  Sirey.  —  Le  premier  chiffre  indique  l'année,  le  second  la 

partie,  le  troisième  la  page;  ainsi  [S.  75.1.477]  veut  dire  :  [Sirey,  année  1875,  1™  partie,  page  477]. 

S.  chr.  Collection  du   même  recueil,   refondue  jusqu'en   1830  inclusivement  par  ordre  chronologique;   chaque  arrêt  se 

trouve  donc  à  sa  date. 

S.  Lois  ann.        Collection  des  Lois  du  même  recueil. 

Sol.  Solution  de  la  régie  de  l'enregistrement. 

Tar.  civ.  Tarif  civil. 

Tar.  crim.  Tarif  criminel. 

Trib.  confl.  Tribunal  des  conflits. 

Trib.  s.  pol.        Tribunal  de  simple  police. 
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G.  Chaslus,  sous-chef  de  bureau  au  ministère  des  Finances; 

Corneille,  auditeur  de  1ro  classe  au  Conseil  d'État; 

Crouvès,  avocat,  docteur  en  droit; 

David,  docteur  en  droit; 

Et.  Delboy,  docteur  en  droit  ; 

J.  Delpech,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix-Marseille; 
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Ernest  Lehr,  professeur  honoraire  de  législation  comparée  à  l'Université  de  Lausanne, 
attaché-jurisconsulte  à  l'ambassade  de  France  en  Suisse,  secrétaire  perpétuel  hono- 
raire de  l'Institut  de  droit  international,  correspondant  de  l'Institut; 

L.  Le  Poittevin,  docteur  en  droit,  juge  d'instruction  au  tribunal  de  la  Seine; 

Maguéro,  docteur  en  droit,  directeur  de  l'enregistrement  à  Tours  ; 

A.  Merignhac,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse  ; 

L.  Merignhac,  ancien  magistrat,  membre  correspondant  de  l'Académie  de  législation 
de  Toulouse; 

P.  Pic,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon; 

Eug.  Pierre,  secrétaire  général  de  la  présidence  de  la  Chambre  des  députés; 

Fr.  Rey,  docteur  en  droit,  chargé  de  conférences  à  k  Faculté  de  droit  de  Paris; 

Ribadeau-Dumas,  ancien  magistrat  ; 

Rotureau-Launay,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris; 

Tassain,  docteur  en  droit,  receveur-rédacteur  à  la  direction  de  l'Enregistrement  de  la 
Nièvre; 

H.  Taudiere,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris; 

L.  Weil,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  ; 
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SÉPARATION  DES  PATRIMOINES 

LÉGISLATION. 

C.  civ.,  art.  878  et  s.,  2111. 


BlBLMKItAPHIE. 

Acollas,  Manuel  de  droit.  •  ,  877,  2  éd.,  4  vol.  in-8°.  — 
Arnlz,  Cours  de  droit  civil  français,  '  -,  2"  éd.,  4  vol.  in-8°. 
—  André,  Traité  pratique  du  régime  hypothécaire,  1 8'JH,  l  vol. 
in-8°,  n.  352  et  s.,  947  el  s.,  to82,  2011.  —  Aubry  et  Rau, 
Cours  de  droit  civil  français,  1869-1879,  t?  éd.,  8  vol.  in-8°, 
t.  ti,  S  6.19^  p.  471  et  s.  —  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  droit 
eivilj  1899-1900,  7"  éd.,  3  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  200,  306  et  s.,  t.  3, 
n.  1176  et  s.  —  Baudry  Lacantinerie  et  de  Loynes,  Du  nantis- 
sement, drs  privilèges  et  hypothèques  et  de  l'expropriation 
forcée,  1899,  2°  édit.,  3  vol.  ip-8",  t.  2,  n.  1585,  1596,  1626.  — 
Bnudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  Traité  des  successions,  1899, 
2»  éd.,  3  vol.  in-8°,  t.  3,  o.  3l02  et  s.  —  Belost-Jolimnnt  et 
Chabot,  Commentaire  sur  /..  loi  <-<ams,  1848, 2  vol.  in-8°, 

t.  2, sur  les  art.  87N  el  g  p.815et  s.  —  Bernat-Saint-Prix, Notes 
élémentaires  sur  ivil,   1845-1  856,  3  vol.  in-8",  t.  3,  p.  144 

et  s.  —  Bioche  dictionnaire  de  procédure  civile,  1867,  5'  éd., 
6  vol.  in-8°,  Séparation  des  patrimoines.  —  Boiteux,  Com- 
mentaire sur  le  Code  civil,  is.'iO,  "  vol.  in-8°,  t.  3,  p.  370  et  s., 
t.  7,  p.  294  et  s.  —  Coulori,  Questions  de  droit,  1853,  3  vol.  in-8", 
et  1  vol.  de  suppléaient,  supplément,  n.  (27  et  s.  —  De.lvincourt, 
Cours  de  Code  civil,  1823,  5"  éd.,  3  vol.  in-4",  t.  2,  p.  56,  382 
et  s.  —  Demante  et  Colmet  de  Satiterre,  Cours  analytique  du 
Code  civil,  1881-1890,  9  vol.  in  8°,  t.  3,  n.  219  et  s.,  t.  9,  n.  72 
et  s.  —  Detnolombe,  Cours  de  Code  civil,  32  vol.  in-8°,  t.  17, 
n.  98  et  s.  —  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  Commentaire 
théorique  et  pratique  du  Code  civil,  1818,  2  vol.  in-8°,  t.  2, 
n.  759  et  s.  —  Duranton,  Cours  de  droit  fronçais,  1844,  4e  éd., 
22  vol.  in-8°,  t.  7,  n.  46,48  et  s.,  463  et  s.,  1.  9,  n.  386  et  s.  - 
Favard  de  Langlade,  Répertoire  de  la  nouvelle  législation  civile, 
commerciale  et  administrative,  1823,  5  vol.  in-4",  v"  Séparation 
des  patrimoines.  —  Fouet  de  Contlans,  Esprit  de  la  jurisprudence 
des  successions,  1842,  1  vol.  in-8",  sur  l'art.  878  et  s.,  p.  534 
et  s.  —  Fréminville  (de),  Traité  de  la  minorité  et  de  la  tutelle, 
1846,  2  vol.  in-8°,  I.  1,  n.  395  et  s.  —  Fuzier-Herman  et  Darras, 
Code  civil  annota,  1881-1898,  4  vol.  gr.  in-8°,et  2  vol.  de  suppl. 
par  GrilTond,  1900-1903,  sur  les  art.  878  et  s.,  2111.  —  Grenier, 
Traité  des  hypothèques,  1829,  3e  éd.,  2  vol.  in  4°,  n.  419  et  s.  — 
Guillouard,  Traité  des  privilèges  et  hypothèques,  1897-1899,  4  vol. 
in-8°,  t.  2,  n.  452,  t.  3,  n.  1322  et  s.,  et  passim.  —  Hue,  Com- 
mentaire théorique  et  pratique  du  Code  civil,  1891-1903,  15  vol. 
111-80,  t.  5,  p.  405  et  s.    t.  13,  n.  163,  164,  181  et  182.— Bureaux, 

Ki-.et-.KTniKE.  — Tome   WY1V. 


Etudes  théoriques  et  pratiques  sur  leCo.tr  civil,  1847-1853,  3  vol. 

in-8°,  t.  2.  n.  241  et  s.;  —  Traité  du  <ii<at  de  suc-, soin  1865- 
1868,  5  vol.  in-8",  t.  2,  n.  96  et  s.,  130  et  s..  277  .  t  s.,  18 
—  Laurent,  Principes  de  droit  civil  français,  1893, 5" éd.,  33  vol. 
in-8°,  t.  10,  n.  1  et  s.  —  Le  Sellyer,  Commentaire  historique  et 
pratique  sue  le  titre  des  successions,  1892,  3  vol.  in-8°,  t.  3, 
n.  1676  et  s.  —  Malpel,  Traite  élémentaire  des  successions  ab  in- 
testat, 1826,  1  vol.  in-8°,  n.  217  et  s.  —  Marcadé  et  l'ont.  Ex- 
plication théorique  et  pratique  du  Code  civil,  1872-1884.  '-  éd., 
13  vol.  in-8",  t.  3,  sur  les  art.  878  et  s.,  p.  285  et  s.  —  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariie,  Le  droit  civil  français,  1854  1860,  o  vol. 
in-8°,  t.  2,  S  383,  p.  329  et  s.,  et  passim.  —  Merlin.  Recueil  al- 
phabétique des  questions  de  droit,  4' éd.,  8  vol.  in-4°,  v°  Sépara- 
tion des  patrimoines;  —  Répertoire  universel  et  raisonne*  de  /«- 
risprudence,  1827-1828,  5  éd.,  18  vol.  in-i",  v  Séparation  des 
patrimoines.  —  Paillet,  Législation  et  jurisprudence  des  succes- 
sions, 1823,  3  vol.  in-8°,  t.  3,  p.  628  et  s.  —  Persil,  Régime 
hypothécaire,  1833,  4»  éd.,  2  vol.  in-8°,  t.  1,  p.  268  et  s.  — 
Planiol,  Traité  élémentaire  de  droit  civil,  1901-1903,  2"  éd., 
3  vol.  in -8°,  t.  2,  n.  2927  et  s.,  2961,  3037,  3154,  3165,  et  t.  3, 
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la  séparation  de  mes  et  de  la  confusion  légale  (Boi- 
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DIVISION. 

CHAP.    I.  —  Notions  générales  ^n.  1  à  9). 

C1IAP.   II.  —  Dans  quels  cas  se  produit  la  séparation  des  PA- 
TRIMOINES. 

Soi  t.       I.  —  Dans    quels    cas    peut    être   demandée    la 
séparation  des  patrimoines  (n.  10  à  1". 

Sect.     II.  —  Dans   quels    cas   la  séparation   des   patri- 
moines a  lieu  de  plein  droit   n.  16  . 

§1."—  Succession  bénéficiaire  (n.  17  à  29  . 

§2.  -    Succession  vacante  (n.  .30  et  31). 

s.  3.  -  Faillite  (n.  32). 


CHAP.  III.  —  Pau   i.h  i  E  QUI  LA   SÉPARATION    DBS   PATRI- 

MOINES PEUT  ÈTRB  DEMANDÉE. 

I.  —  Par  qui  la  séparation  des   patrimoines  peut 
être  demandée    n 
g  I.  —  Créanciers  ta  57). 

i  60). 

Sect.  II.  —  Contre   qui    la    séparation   des    patrimoines 
peut  être  demandée. 
§  I.  — Créanciers  de  t'kiritier  légitime  (n.  01  ;i  71 
§2.  —  Successeurs  autres  que  l'héritier  légitime  (n.  72  à  74  . 

CHAP.  IV.  |ii  SÉPARATION  DBS  PATRIMOINES  (n.  75). 

SI.  —  Nécessité  île  ii  demande  en  séparation  des  patri- 
moines (n.  76  à  79). 

g  2.  -    lions  quel  délai  doit  el  //eut  être  formée  lu  demande 

(n.  80  à  83  . 
S  3.  —  Forme  de  l'i  demande  (n.  «i  à  9.:i). 

.    —  Contre  qui  doit  cire,  dirigée  la  demande   a.  96  à  108). 
S  5.  —  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  séparation   îles  i 
113). 

;  r..  lu  demande  est  en  premier  ou  en  dernier  ressert, 
suivant  /o|uantuua  de  i  ,/ui  lui  si 

base  (n.  1 14). 

§  7.  —  Mesures  conservatoire  ses,  s"it  avant,  suit 

après  lu  demande  en  séparation  'les  p 
(n.  H.Ï  à  121). 

—  Inscription   prescrite  poob   la   séparation  hes 

patrimoines  (n.  122  à  166). 

—  Sur  quels  biens  s'bxebcb  la  séparation  di 
trihoiwes  (n.  167  à  201). 

--  Extinction  du  droit  de  demander  la  séparation 

des  patrimoines. 

-   Déchéances    relativement  à  la  demande  en 

séparation  des  patrimoines  [n 
Déchéance  résultant  de  la  novation    n.  203  à  205 
1°  Cas  dans  !i>s.|urls  se  proiluit  la  novation  prévue  par 
l'art.  879,  C.  civ.  (n.  206). 
I.  —  Acceptation  de  l'héritier  pour  débiteur   u.  20;  à  222). 
H.  —  Poursuites  eiercêes  sut  les  biens  de  l'héritier  (n 

III.  —  Concession  d'un  terme   ».  236  . 

IV.  —  Règlement  de  compte  (n.  2,'i7  à  2 il  . 

V.  —  Paiement  sur  le  capital    n.  242    1 

VI.  —  Paiement  des  intérêts  (n.  244  à  247). 
Vil.  —  Engagement  conditionnel    n 

2°  Késerves  t>.-ndant  à  empêcher  la  novation  (11 
264). 

3°  Ktendue  de  la  novation  (n.  26o  à  267). 
-  S  2 .  —  Déchéance  résultant  de  la  confusion  du  patrimoine 
<lu  défunt  avec  le  patrimoine  de  l'héritier  (u    268 

à  284). 

s  3.  —  Déchéance  résultant  de  l'aliénation  des  biens  hérédi- 
taires (n.  285  à  300). 

Sect.  IL—  Prescription  du  droit  de  demander  la  sépa- 
ration des  patrimoines  (n.  301). 

§  1.  —  Prescription  du  droit  de  demander  la  séparation  des 
patrimoines  quant  aux  meubles  (n.  302  à  307  . 

§  2.  —  Prescription  du  droit  de  demander  la  séparation  des 
patrimoines  quant  aux  immeubles  (n.  308  à  315). 

§  3.  —  De  quel  jour  court  la  p/esniption  de  la  séparation 
des  patrimoines  (n.  316  à  322). 

g  4.  —  Causes  d'interruption  de  la  prescription  de  la  sépa- 
ration des  patrimoines  (n.  323  à  328). 

§  5.  —  Prescription  du  privilège  de  la  séparation  des  patri- 
moines au  profit  des  liées  détenteurs  des  im- 
meubles de  la  succession  (n.  329  . 
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CHAP.  VIII.  —  Effets  de  la  séparation  des  patrimoines  (n.  330). 
S  1    —  Effet*  de  la  séparation  des  patrimoines  au  regardde 
l'héritier   n.  331  à  353  . 

<  2. Effets  de  la  séparation  des  patrimoines  •  «  regard 

des  créanciers  et    légataires  séparatistes    et  des 
de  l'héritier   n.  :tt4 
1°  Du  cas  où  la  séparation  a  été  demandée  par  tous  les 
créanciers  et  légataires   n.  31 
I.  —  Répartition  du  prix  des  meubles 
II.  —  Reparution  du  pris  des  immeubles 
2"  Du   cas  où  l'inscription  prescrite    par   l'art.   2111, 
C.  civ.,  n'a  pas  été  prise  dans  les  six  mois  (n.  364 

à  r 

3»  Du  cas  où  le  créancier  héréditaire  a  perdu  le  béné- 
fice de  la  séparation,  alors  que  le  légataire  l'a  con- 
servé   D.  371  à  373  . 

4°  Du  cas  où  la  séparation  des  patrimoines  n'a  pas  été 
demandée  par  tous  les  créanciers  héréditaires  ou 
légataires  (n.  374  à  396). 

<  3.  _  Effets  de   l'inscription  de  la    séparation  des  | 

moines  contre  tes  tiers  détenteurs  (n.  3y7  à  408  . 

CHAP.     IX.  —  Législation  comparée  (n.  409  à  450). 


CHAPITRE    I. 


NOTIONS     GENERALES. 


1.  —  L'action  en  séparation  des  patrimoines  est  fondée  sur 
cette  idée  que  l'héritier  qui  succède  à  tous  les  droits  du  défunt  ne 
saurait  prendre  les  biens  de  la  succession  qu'à  la  charge  de  payer 
les  .lettes  dont  elle  est  grevée.  Bona  non  intelliywitur,  nisi  de- 
ductosere  alieno.  Les  créanciers  de  la  succession  doivent,  dès  lors, 
être  payés  sur  les  biens  qui  étaient  leur  gage;  et,  par  les  obliga- 
tions qu'il  contracterait,  l'héritier  ne  peut  porter  préjudice  à 
leurs  droits  acquis  :  or  c'est  ce  qui  arriverait  si  les  biens  de  la 
succession  et  les  biens  personnels  de  l'héritier  étaient  confondus. 
Le  préjudice  existerait  surtout  pour  les  créanciers  simplement 
chircraphaires  du  défunt,  puisqu'ils  auraient  à  souffrir  le  con- 
cours des  créanciers  chirographaires  de  l'héritier  sur  le  prix  des 
biens  héréditaires,  et  qu'ils  pourraient  même  se  voir  entièrement 
primés  par  des  hypothèques  prises  contre  cet  héritier.  On  peut 
donc  donner  de  là  séparation  des  patrimoines  la  définition  sui- 
vante :  la  séparation  des  patrimoines  est  un  bénéfice  accordé 
aux  créanciers  du  défunt,  qui  a  pour  objet  d'empêcher  la  confu- 
sion du  patrimoine  et  des  dettes  d'une  succession  avec  le  patri- 
moine et  les  dettes  de  l'héritier,  afin  que  les  créanciers  de  la 
succession  puissent,  sur  les  biens  la  composant,  comme  si  leur 
débiteur  était  encore  en  vie,  se  faire  payer  avant  les  créanciers 
de  l'héritier  et  par  préférence  à  ces  derniers. 

2.  —  On  n'est  pas  d'accord  sur  la  nature  du  bénéfice  de  la 
séparation  des  patrimoines.  D'après  la  doctrine  qui  domine  en 
jurisprudence,  la  séparation  des  patrimoines  constitue  un  ver- 
table  privilège,  avec  tous  les  avantages  attachés  par  la  loi  aux 
créances  privilégiées,  privilège  comportant  donc  et  un  droit  de 
préférence,  et  un  droit  de  suite. —  V.  supra,  v"  Privilèges,  n.  779. 

3.  —  D'après  une  opinion  contraire,  le  droit  de  demander  la 
séparation  des  patrimoines  ne  constitue  pas  un  privilège  pro- 
prement dit;  le  mot  privilège  dont  se  sert  la  loi  est  une  expres- 
sion impropre  :  il  y  a  là  un  droit  sui  generis  limicé  et  restreint 
dans  ses  effets,  qui  ne  saurait  engendrer  notamment  ledroitde 
suite.  — Bordeaux,  19  févr.  1895  (motifs),  Gourpon,  LS.  et  P.  90. 
2.27,  D.  96.2.276J  —  V.  supra,  v»  Privilèges,  n.  778. 

4.  —  La  séparation  des  patrimoines  est  d'ordre  public,  du 
moins  à  l'égard  des  créanciers  ;  et  dès  lors,  le  défunt  ne  saurait 
priver  ces  derniers  du  droit  de  la  demander.  —  Le  Sellver,  t.  3, 
n.  1685;  Baudrv-Lacantineiie  et  YVahl,   Traite  des  suce 

2e  éd.,  t.  3,  n.  31  r>. 

5.  —  Elle  est  également  d'ordre  public  à  l'égard  des  léga- 
taires, qui,  pas  plus  que  les  créanciers,  ne  peuvent  être  privés 
de  son  bénéfice  par  la  volonté  du  délunt.  Jugé  que  le  légataire 
d'une  rente  viagère  peut,  au  décès  de  l'héritier  ou  légataire  uni- 


versel chargé  du  service  de  cette  rente,  demander  la  séparation 
des  patrimoines,  et  par  suite, "faire  procéder,  à  ses  propres  Irais, 
à  l'inventaire  de  la  succession,  alors  même  que  l'héritier  ou  lé- 
gataire universel  n'aurait  pus  de  créanciers  connus.  Il  n'importe 
que  l'héritier  ou  légataire  universel  ait  été  dispensé  par  le  tes- 
tateur de  fournir  aucune  garantie.  —  Paris,  28  avr.  1865,  La 
marret,  S.  66.2.49, P.  66.219,  D.  r.7.2.156  —  Sic,  Baudry-La- 
canlinerie  et  Wahl,  loc.  cit.  —  Contra,  Le  Sellyer,  toc.  cit.; 
Barafort,  n.  29. 

6.  —  La  séparation  des  patrimoines,  qui  a  pour  objet  d'em- 
pêcher que  les  biens  d'une  succession  ne  soient  confondus  avec 
ceux  de  l'héritier,  afin  que  les  créanciers  du  défunt  et  ses  léga- 
taires soient  payés  sur  les  biens  qu'il  a  laissés,  de  préférence 
aux  créanciers  p'ersonnels  de  l'héritier,  touche  au  fond  du  droit 
de  ces  créanciers  ou  légataires.  Et  par  suite,  le  droit  de  la  de- 
mander est  réglé  par  les  lois  existantes  à  l'époque  de  l'ouverture 
de  la  succession,  et  non  par  celles  existantes  au  moment  où  le 
droit  est  exercé.  —  V.  suprà,  v°  Lois  et  décrets,  n.  900. 

7.  —  Il  en  résulte  que  les  créanciers  d'une  succession  ouverte 
avant  le  Code  civil  peuvent  demander  aujourd'hui  la  séparation 
des  patrimoines,  quoiqu'ils  n'aient  pris  aucune  inscription  pour  la 
conservation  de  leur  droit.  —  Cass.,  8  mai  181 1.  Parant,  [S.  P. 
chr.];  —  17  avr.  1827,  Dupic,  >S.  et  P.  chr.]  ;  —  3  mars  183., 
Caille,  [S.  35.1.161,  P.  35.2.241]-  Bordeaux.  14  juill.  1836, 
Dupu\ ,  [S.  37.2.222,  P.  37  i.ïubj  -  Sic,  Toullier,  t.  4,  n.  542  ; 
Vazeifle,  Prescription,  t.  2,  n.  807;  Grenier,  Hypothèque,  t.  2, 
n.  434;  Fouet  de  Cooflans,  Esprit  de  la  jurisprudence,  sur 
l'art.  878,  n.  1;  Troplong,  Hypothèque,  t.  1,  n.  328.  —V.  cep. 
suprà,  v°  Lois  et  décrets,  n.  901. 

8.  —  Pour  demander  en  justice  la  séparation  des  patrimoiues, 
il  faut  avoir  la  capacité  requise  à  l'effet  d'introduire  une  de- 
mande soit  mobilière,  soit  immobilière,  suivant  que  la  succession 
comprend  soit  des  meubles,  soit  des  immeubles,  ou  tout  à  la 
fois  des  meubles  et  des  immeubles.  —  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  2e  éd.,  t.  3,  n.  3120. 

9.  —  Mais  la  séparation  des  patrimoines  peut  être  amiable- 
ment  demandée  et  obtenue  ;  dans  ce  cas,  la  capacité  nécessaire 
pour  procéder  aux  actes  conservatoires  est  suffisante.  Ainsi,  il  a 
été  jugé  qu'un  maire  et  le  trésorier  d'une  fabrique  peuvent,  à 
titre  de  mesure  conservatoire,  et  sans  avoir  encore  été  autorisés 
à  accepter  un  legs,  obtenir  amiablement  la  séparation  du  patri- 
moine mobilier  du  de  cujus  d'avec  celui  de  son  légataire  général 
et  universel.  —  Toulouse,  21  mars  1895,  sous  Cass..  30  mars 
1897,  Castans,  [S.  et  P.  98.1.181,  D.  98.1.153] 


CHAPITRE  II. 

DAN8  QCELS  CAS  SE  PRODUIT  LA    SÉPARATION  DES  PATKIMoINBS. 

Section  I. 

Dans  quels  cas  peut  èire  demandée  la  séparation  des  patrimoines. 

10.  —  En  principe,  le  droit  de  demander  la  séparation  des 
patrimoines  n'existe  qu'à  la  suite  de  l'ouverture  d'une  succes- 
sion. Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  démission  de  biens  faite  par 
un  père  au  profit  de  ses  entants  donne  aux  créanciers  du  démet- 
tant, de  même  que  l'ouverture  de  succession,  le  droit  de  de- 
mander la  séparation  des  patrimoines.  —  Bordeaux,  14  juill. 
1836,  précité. 

H.  —  La  vente  de  ses  droits  successifs  faite  par  un  héritier 
n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  les  créanciers  du  défunt  puissent 
demander  la  séparation  de^  patrimoines.  —  Lvon,  17  nov.  1850, 
Chevalier,  [S.  51.2.315,  P.  51.2.607]  —  Sic,  Vazeille,  sur  l'art. 
880,  n.  6.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  2,  p.  17s. 

12.  —  Mais  le  cessionnaire  de  droits  successifs  ne  saurait, 
en  aucun  cas,  être  assimilé  aux  successeurs  visés  par  l'art.  2111, 
C.  civ.  Dès  lors,  la  séparation  des  patrimoines  ne  peut  être 
demandée  contre  les  créanciers  de  celui  qui  a  réuni  entre  ses 
mains,  non  comme  héritier,  mais  à  titre  de  donataire  et  d'acqué- 
reur, la  généralité  des  biens  héréditaires.  —  Grenoble,  9  mars 
1831,  Mounier,  [P.  chr.]  —  Sic,  Delvincourt.  t.  2,  p.  178;  Du- 
ranton,  t.  7,  n.  491;  Demolombe,  t.  17.  n.  127;  Laurent,  t.  10, 
u.  13  :  Aubry  et  Rau,  t.  6,  S  619-  texte  et  note  29,  p.  480:  Rol- 
land de  Villargues,  v°  Séparation  des  patrimoines,  n.  75.  —  Con- 
tra,  Lyou,  17  uov.  1850,  (  i ■- nir.  —  \az«-ilie,  tue.  cit.;  Baralort, 
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n.  45  :  Dubreuil,  ch.  8,  §  7,  n.  9; 

Massé  et  Vergé,     i  riœ,  t.  -'.  s  385,  p.  331  .  noie  8. 

13.  De  même,  la  séparation  des  patrimoines  ne  peut  être 
demandée  par  les  créanciers  'l'un  simple  donateur  entre-vifs 
contre  le  donataire.  —  Bordeaux,  3  août  1K3.!,  Trigaut,  [P.  chr.) 

14.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  séparation  des  patrimoines 
peut  être  demandée  par  le  créancier  de  la  communauté  aussi 
bien  que  par  relui  d'une  succession,  V.  suprà,  v  Commit 
conjugale,  n,  ■2.126  el  s. 

15.  —  Il  a  été  jugé  que  les  créanciers  d'une  femme  mariée 
bous  le  régime  dotal,  mais  qui  s'est  réservé  par  son  contrat  de 

.liéner  ses  biens  dotaux  et  de  prendre  tels 
engagements  que  bon  lui  semblerait,  peuvent,  après  le  décès  de 
leur  débitrice,  demander  la  séparation  des  patrimoines  conire 
ses  héritiers,  el  prendre  inscription  sur  les  biens  dotaux  confor- 
ma l'art,  21  1 1.  i :  Ca  i.,  13  déc.  1853  (sol.  impl.), 
Bertrand,  jS.  54.1.17,  P.  53.3.332,  1).  54.1.329]  -  V.  suprà,  v 
Dot,  n.  1397  el  s. 

Section  II. 

Dana  quel!  car.  la  séparalion  îles  patrimoines  a  lieu  île  plein  droit. 

16.  —  Il  est  des  cas  où  la  séparation  des  patrimoines  se  pro- 
duit de  plein  droit;  et,  dans  ces  cas,  elle  est  acquise  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  remplir  les  formalités  auxquelles  le  législateur 
l'a  soumise.  (Vite  solution  est  généralement  admise  dans  cer- 
taines hypothèses,  tandis  que  dans  d'autres,  elle  est  plus  con- 
testée. Nous  allons  successivement  examiner  chacune  d'elles. 

§  1.  Succession  hinéficiaire. 

17.  —  Nous  avons  exposé  suprà,  v°  Bénéfice  d'inventaire, 

n.  367  et  s.,  l'état  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur  le 
point  de  savoir  si  la  séparation  des  patrimoines  résulte  du  seul 
l'ait  que  l'héritier  a  accepté  la  succession  sous  bénéfice  d'inven- 
taire et  sur  les  différentes  questions  qui  s'y  rattachent.  Nous 
nous  bornerons  donc  ici  à  indiquer  quelques  solutions,  soit  de 
principe,  soit  d'espèces. 

18.  —  C'est  un  point  aujourd'hui  certain  en  jurisprudence  et 
en  doctrine,  que  l'acceptation  bénéficiaire  d'une  succession  en- 
traine de  plein  droit,  au  profit  des  créanciers  de  la  succession, 
la  séparation  des  patrimoines,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  ces 
créanciers  remplissent  les  formalités  prescrites   par  l'art.  878, 

C.  civ.  —  V.  Cass.,  25  août  1858,  Châtel,  [S.  59.1.65,  P.  59.801, 

D.  58.1.358]  -  Agen,  29  mars  1838,  Laroque,  LP.  40.2.319]  — 
Lyon,  20  déc.  1855,  Poulard.  [S.  57.2.289,  P.  57.712]  —  Paris, 
23avr.  1885,  [Gaz.  Pal.,  85.1.739]  —  Pau,  lOjanv.  1887.  Cla- 
verie,  [D.  87.2.173]  —  Douai,  17  mai  1890,  Femme  Duthoit,  [D. 
91.2.93]  —  V.  suprà,  v°  Bénéfice  '/'inventaire,  n.  372  et  s. 

19.  —  Il  n'y  a  d'ailleurs,  quant  à  l'application  de  ce  principe, 
aucune  distinction  à  faire  entre  le  cas  d'une  acceptation  sous 
bénéfice  d'inventaire  spontanée,  et  celui  où  l'héritier  étant  mi- 
neur, le  bénéfice  d'inventaire  lui  est  acquis  de  plein  droit  ,  V. 
suprà,  v°  Bénéfice  d'inventaire,  n.  385  et  s.).  Jugé  à  cet  égard 
que  l'acceptation  d'une  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  par 
suite  de  l'état  de  minorité  des  héritiers,  entraînant  de  plein 
droit  la  séparation  des  patrimoines  entre  les  biens  dépendant  de 
la  succession  et  les  biens  personnels  des  héritiers,  la  veuve 
créancière  de  sou  mari  pour  le  montant  de  ses  reprises  peut,  à 
ce  titre,  et  en  vertu  tant  du  jugement  homologatif  de  la  liquida- 
tion desdites  reprises  que  de.  son  hypothèque  légale,  poursuivre 
son  paiement  par  voie  d'expropriation  sur  les  immeubles  de  la 
succession.  —  Besançon,  30  nov.   1859,   Vertey,  [P.  60.95] 

20.  —  Et  ce  droit  de  la  femme  ne  peut  recevoir  aucune  at- 
teinte de  la  faillite  de  l'un  des  héritiers,  survenue  postérieure- 
ment à  l'ouverture  de  la  succession  et  depuis  la  demande  en 
liquidation  et  partage  de  la  communauté;  l'art.  571,  C.  comm., 
qui  défend  i  expropriation  des  biens  du  failli  par  ses  créanciers 
non  hypothécaires,  n'étant  applicable  que  lorsqu'il  s'agit  des 
créanciers  du  failli  et  des  biens  de  celui-ci,  mais  non  au  cas  de 
créanciers  étrangers  à  ht  faillite  exerçant  leurs  droits  sur  des 
immeubles  auxquels  cette  faillite  ne  peut  actuellement  prétendre. 
—  Même  arrêt. 

21.  —  Suivant  l'opinion  dominante,  l'acceptation  faite  béné- 
ficiairement  par  un  seul  des  héritiers  entraine  la  séparation  des 
patrimoines  d'une  manière  absolue,  même  à  l'égard  de  ceux  des 
héritiers  qui  auraient  accepté  purement  et  simplement.  —  Bor- 


deaux, 6  jaov.    i  .  98  .'  189]  —  V.  suprà, 

i  ■   Bénéfi  ed'in     ntai  189  el  s. 

22.  —  La  jurisprudence  décide  également,  et  d'une  façon  ab- 

Bolue,  que  la  décbéan  e  du  bénéfice  d'inventaire  ne  porte  aucune 

atteinte  à  la  séparation  des  patrimoines  résultant  de  l'accepta- 

—  Grenol  1891,  Nersoo,  'S. et  P.93. 

2  33  D.92.2.279]—  V. suprà,  V  Hém  I  n.  377  et  s. 

2:i.  —  Il  a  été  luge,  par  suite,  que  le  donataire  i  titre  parti- 
culier, devenu  héritier  sous  bénéfice  d'inv  du  donateur, 
n'a  pu,  en  faisant  ensuite  acte  d'héritier  pur  et  simple,  opérer  la 
confusion  des  patrimoines  que  le  bénéfice  d'inventaire  avait  eu 
pour  effet  de  prévenir,  de  manière  à  priver  les  créanciers  du 
donateur  de  la  faculté  d'exercer  les  droits  et  actions  de  celui-ci, 
i  ialement  de  demander  la  révocation  de  la  donation  pour 
inexécuton  des  conditions  sous  lesquelles  elle  avait  été  faite.  — 
Cass.,29juin  l853,Gonnot,  -   53.1.721, P. 55.1. 135, D. 53.1.282] 

24.  —  ...  Que  la  cession  d'une  créance  héréditaire  consentie 
par  l'héritier  bénéficiaire  déchu  du  bénéfice  d'in\  i  Qtaire,  ne  peut 

aux  légataires  particuliers  de  celte  créance,  alors 
surtout  que  l'héritier  bénéficiaire  les  connaissait,  et  qu'antérieu- 
rement à  la  cession  ceux-ci  avaient  formé  opposition,  pour  la 
conservation  de  leurs  droits,  entre  les  mains  du  débiteur  de  la 
créance  cédée.  —  Cass.,  8  juin  1863,  Villa,  [S.  63.1.379,  P.  63. 
1030,  H.  63.1.2" 

25.  —  ...  Que  la  séparation  continuant  de  subsister,  alors 
même  que,  plus  tard,  l'héritier  bénéficiaire  deviendrait  héritier 

fiur  et  simpTe,  le  légataire  d'un  corps  certain  ne  peut  réclamer 
a  délivrance  de  son  legs  au  préjudice  des  droits  d'un  créancier 
qui  a  obtenu  un  jugement  contre  l'héritier  bénéficiaire  ;  qu'une 
pareille  condamnation  équivaudrait  à  une  opposition  de  la  part  du 
créancier.  Par  suite,  ce  créancier  est  fondé  à  former  tierce  oppo- 
sition au  jugement  qui  a  ordonné  la  délivrance  dudit  legs.  — 
Cass.,  Il  janv.  1882,  Wion,  [S.  84.1.317,  P.  84.1.790,  D.  82.1. 
21».  —  Mais  certains  auteurs  se  refusent  à  admettre  l'opinion 
de  la  jurisprudence  dans  sa  généralité,  et  enseignent  que  la  sé- 
paration des  patrimoines  cesse  pur  la  renonciation  volontaire  du 
bénéficiaire  à  son  privilège. —  V.  Hue,  t.  5,  n.  425;  Vigie,  t.  2, 
n.  495  ;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  1 181  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2  éd..  t.  3,n.  3105  ;  Thiry,  t.  2,  n.  239.  —  V.  suprà,  v»  Béné- 
fice d'inventaire,  n.  369,  375. 

27. —  Si  l'on  adopte  cette  dernière  opinion, il  va  de  soi  que, 
malgré  l'acceptation  bénéficiaire,  les  créanciers  sont  néanmoins 
recevables  à  demander  la  séparation  d"s  patrimoines,  pour  s'en 
assurer  le  bénéfice  au  cas  où  l'héritier  viendrait  à  être  déchu  du 
bénéfice  d'inventaire  (V.  en  ce  sens,  Hue,  toc.  cit.;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  lor.  rit.).  A  l'inverse,  si  l'on  accepte  l'opi- 
nion consacrée  par  la  jurisprudence,  et  d'après  laquelle  la  sépa- 
ration des  patrimoines  résultant  de  l'acceptation  bénéficiaire  sur- 
vit à  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  faut-il  en  conclure 
que  les  créanciers  seront  non  recevables,  faute  d'intérêt,  à  de- 
mander la  séparation  des  patrimoines?  On  pourrait  le  penser; 
toutefois,  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  (toc. cit.)  estiment  que 
la  demande  de  séparation  des  patrimoines  n'est  pasdénuée  d'in- 
térêt, et  qu'elle  est,  par  cela  même,  recevable.  «  Il  nous  semble, 
disent  ces  auteurs,  qu'on  ne  peut  refuser  aux  créanciers  l'ac- 
complissement d'une  formalité  qu'ils  jugent,  même  à  tort,  utile  à 
leurs  intérêts.  Du  reste,  le  système  de  la  jurisprudence,  étant 
très  combattu,  est  susceptible  d'un  revirement,  et  on  ne  peut 
rejirocher  aux  créanciers  de  se  mettre  en  garde  contre  ce  revi- 
rement ». 

28.  —  La  recevabilité  de  la  demande  de  séparation  des  patri- 
moines a  été  admise  dans  une  espèce  où  plusieurs  des  héritiers 
avaient  accepté,  purement  et  simplement.  Il  a  été,  en  effet,  jugé 
que,  si  l'acceptation  bénéficiaire  d'une  succession  entraîne  de 
plein  droit  la  séparation  des  patrimoines  au  profit  des  créanciers 
de  la  succession,  alors  même  que  plusieurs  des  héritiers  ont 
accepté  purement  et  simplement,  les  créanciers  ont  néanmoins 
le  droit  de  demander,  en  ce  cas,  la  séparation  des  patrimoines, 
et  que  les  juges  ne  peuvent  déclarer  leur  demande  irrecevable. 
—  Bordeaux,  6  janv.  1898,  précité. 

29.  —  Jugé,  d'autre  part,  d'une  manière  générale,  que  les 
créanciers  d'une  succession  peuvent  demander  la  séparation  des 
patrimoines  contre  l'héritier,  bien  qu'il  ait  accepté  la  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire,  s'ils  ne  trouvent  pas  dans  la  personne 
et  dans  la  position  de  fortune  de  l'héritier  des  garanties  suffi- 
santes pour  la  conservation  de  leurs  droits.  —  Lvon,  24  juill. 
1835,  Lacour,  [S.  36.2.464,  P.  chr.] 
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ante. 

30.  —  La  séparation  des  patrimoines  a  lieu  de  plein  droit  au 
cas  de  succession  vacante.  —  Amiens,  H  juin  1853,  Foi 
53.2.537,   P.  54.1.248,  D.  oi.5.690]  -   Sic,    Troplong,   HypM., 

.651;  Blondeau,n.  503;  Aubry  et  Hau,  t.  6,  S  619,  p.  508; 
Demolombe,  t.  15,  n.  458;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl  t.  2, 
n.  1962,  t.  3,  n.  3110. 

31.  —  Et  le  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines,  une  fois 
acquis  de  plein  droit,  subsiste,  quand  même  la  vacance  de  la 
succession  viendrait  à  cesser  par  la  survenance  d'héritiers  ac- 
ceptant?. —  Blondeau,  loc.  cit.;  Bureaux,  t.  2,  n.  506,  et  Rei). 
prat.,l.  17,  1874,  p.  411,  n.  426.  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  619,  texte  et  note  78,  p.  508;  Garraui.  /<  njiture, 
p.  183;  Le  Sel  ver,  t.  2,  n.  1054.  —  V.  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  3,  n.  3110. 

§  3.  Faillit,. 

32.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  faillite  du  de  cujus  entraine 
de  plein  droit  la  séparation  des  patrimoines,  au  profit  de  ses 
créanciers,  il  a  été  jugé  que  la  faillite  d'un  commerçant,  déclarée 
après  son  décès,  a  pour  effet  d'assurer  à  ses  créanciers  un  droit 
de  gage  exclusif  sur  tous  les  biens  qu'il  a  laissés.  Et  ce  droit 
subsiste  sur  les  immeubles  de  la  succession,  même  à  rencontre 
des  créanciers  hypothécaires  de  l'héritier  régulièrement  inscrits 
sur  ces  immeubles,  sans  que  les  créanciers  du  défunt  soient 
tenus  de  demander  la  séparation  des  patrimoines,  ni  de  prendre 
l'inscription  prescrite  par  l'art.  2111,  C.  civ.  —  Douai,  24  déc. 
1817,  -  ndic.  Chevalier-Métayer,  [S.  80.2.260,  P.  80.984,  D.  78. 
2.149]—  Sic,  Hureaux,  Rev.prat.,  t.  37.  1874,  p.  413,  u.  420; 
Esnault.  Faill.et  banq.,  t. 2,  n.351  ;  Dollinger,  Sépar.  des}»; 

n.  125;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  120  èis-VIll  ;  Boistel,  Pi  cis 
de  droit  comm.,  n.  918.  —  Mais  cette  opinion  n'est  pas  unanime- 
ment admise.  —  V.  d'ailleurs,  suprà,  v°  Faillite,  n.  101,  et  inf'rà, 
n.  157  et  s. 


CHAPITRE  III. 

PAR  OUI  ET  CONTRE  QUI  LA  SÉPARATION  DES  PATRIMOINES 
PKDT  ÊTRE  DEMANDÉE. 

Section-  I. 
Par  qui   la  séparation   des  patrimoines  peut  être  demandée. 

33.  —  La  séparation  des  patrimoines  peut  être  demandée 
en  premier  lieu  par  les  créanciers  de  la  succession.  Leur  droit 
est  formellement  consacré  à  cet  égard  par  l'art.  878,  C.  civ., 
ainsi  conçu  :  «  Ils  peuvent  demander  dans  tous  les  cas  et  contre 
tout  créancier  la  séparation  du  patrimoine  du  défunt  d'avec  le 
patrimoine  de  l'héritier.  »  En  second  lieu,  la  séparation  des  pa- 
trimoines peut  être  demandée  par  les  légataires.  Sans  doute, 
l'art.  878  ne  les  vise  pas;  mais  l'art.  2111  les  désigne,  en  même 
temps  que  les  créanciers,  comme  pouvant  former  la  demande. 
Nous  allons  nous  occuper  successivement  des  uns  et  des 
autres. 

§  1.  Créanciers  héréditaire*. 

34.  —  La  disposition  de  l'art.  878  est  générale;  elle  autorise 
donc  tous  les  créanciers  héréditaires  sans  exception  à  demander 
la  séparation  des  patrimoines  et  à  prendre,  par  suite,  l'inscrip- 
tion prescrite  par  l'art.  2111.  Ce  principe  est  admis  par  tout  le 
monde.  Mais,  précisons-le  bien,  il  ne  s'agit  ici  que  des  créanciers 
de  la  succession.  Quant  aux  créanciers  personnels  de  l'héritier, 
ils  n'ont  aucun  droit  à  cet  égard,  ainsi  que  le  déclare  formelle- 
ment d'ailleurs,  l'art.  881,  C.  civ.,  dans  les  termes  suivants  : 
«  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  point  admis  à  demander 
la  séparation  des  patrimoines  contre  les  créanciers  de  la  succes- 
sion ».  Si  l'héritier  avait  accepté  une  succession  entièrement 
mauvaise  et  dans  l'intention  évidente  de  frustrer  ses  créanciers 
personnels,  ceux-ci  auraient,  sinon  le  remède  de  la  séparation, 
au  moins  l'action  révocaloire  contre  l'acceptation.  —  Chabot, 
sur  l'art.  881,  n.  2;  Grenier,  Hypothèque,  n.  425;  Duranton,  t.  7, 
n.  503;  Malpel,  n.  220;  Delaporte,  Pand.  franc.,  t.  3,  p.  390; 
Vazeille,  sur  l'art.  881,  n.  1  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Séparation 
des  patrimoines,  n.  14;  Baudry-Lacantinene  et  «Wahl,  t.  3, 
n.  3117;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  858. 

35.  —  Tous  les  créanciers  héréditaires,  disons-nous,  ont  le 


droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines.  Donc  ce  droit 
appartient  aussi  bien  aux  créanciers  à  terme,  qu'aux  créanciers 
dont  le  droit  est  actuellement  exigible.  —  Lyon,  24.juill.  1835, 
précité.  —  Orléans,  15  juin  1S61,  Debrav  et  Girard-Caillet,  en 
sous-note  sous  Cass.,  2  févr.  1885,  Brouillât,  [S.  86.1.57,  P.  86. 
1.126,  D.  61.2.151  J  — Trib.  Rocherort,  27  déc.  1881,  sousCass., 
2  févr.  1885,  Brouillât,  [S.  et  P.,  ibid.,  D.  85.1.286]  —  Trib. 
Lyon,  22  juin  18S7,  [Mon.  jud.  Lyon,  9  sept.  1887;  —  Trib. 
Bordeaux,  19  juin  1894,  [Rec.  Bordeaux,  95.2.351  —  Liège,  17 
mars  1869,  [Pasicr.  69.2.124]—  Sic,  Chabot,  sur  l'art.  878,  n.  4  ; 
Merlin,  Rti'p.,  v°  Séparation  des  patrimoines,  §  2,  n.  2;  Poujol, 
sur  l'art.  878,  n.  2  ;  Vazeille,  sur  l'art.  878,  n.  "l  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v°  Séparation  des  patrimoines,  n.  7  ;  Fouet  de  Conflans, 
sur  l'art.  878,  n.  4  ;  Dufresne,  Séparation  des  patrimoines,  n.  22; 
Masson,  ibid.,  n.  15  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  619,  p.  471  ;  Demo- 
lombe, t.  17,  n.  108;  Laurent,  1. 10,  n.  7  ;  Baudry-Lacantinerie, 
Précis,  t.  2,  n.  307  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  31 1 1  ; 
Vigie,  t.  2,  n.  447;  Hue,  t.  5,  n.  410;  Le  Sellyer,  t.  3.  n.  1698; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  858. 

3(i.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  créancier  porteur  d'un  titre 
sous  seing  privé  non  échu  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession de  son  débiteur  peut  former  une  demande  en  séparation 
de  patrimoines  contre  l'héritier  de  ce  dernier,  comme  si  la 
créance  était  exigible.  C'est  là  un  acte  conservatoire  auquel  on 
ne  peut  appliquer  la  disposition  de  l'art.  1,  L.  3  sept.  1807,  qui 
défend  de  prendre  une  inscription  hypothécaire  en  vertu  d'un 
titre  non  échu.  —  Lyon,  24juill.  183o,  précité. 

37.  —  ...  Et  que,  lorsqu'un  créancier  au  profit  duquel  des 
billets  ont  été  souscrits  a  fait  timbrer  et  enregistrer  ces  billets 
avant  leur  échéance,  pour  exercer  une  action  conservatoire  en 
séparation  de  patrimoines  contre  la  succession  de  sod  débiteur, 
les  frais  de  timbre  et  l'amende  encourue  doivent  lui  être  actuel- 
lement remboursés  par  les  héritiers;  quant  aux  frais  d'enregis- 
trement, le  remboursement  ne  lui  en  est  dû  qu'autant  que  les 
héritiers  ne  paieraient  pas  les  billets  à  l'échéance.  —  Même  arrêt. 

38. —  Non  seulement  la  séparation  des  patrimoines  peut  être 
demandée  par  les  créanciers  à  terme,  mais  elle  peut  l'être  même 
par  les  créanciers  conditionnels  ou  éventuels.  —  Orléans,  15  juin 
1861,  précité.  —  Bordeaux,  6  mai  1897,  Hérit.  Duran  et  autres, 
[S.  et  P.  99.2.310,  D.  97.2.495  —  Douai,  2  janv.  1903,  Chocqueel, 
[J.  Le  Droit,  8  nov.  1903]  —  Trib.  Rochefort,  27  dée.  1881, 
précité.  —  Sic,  Chabot,  toc.  cit.;  Merlin,  /oc.  cit.;  Poujol,  /oc. 
cit.;  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.;  Fouet  de  Conflans,  /oc.  cit., 
Dufresne,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.; 
Laurent,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.; 
Vigie,  toc.  cit.;  Mue,  loc.  cit.;  Le  Sellyer,  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  858. 

39.  —  Ainsi  jugé  que  la  séparation  des  patrimoines  peut  être 
demandée  par  un  créancier  à  terme  ou  conditionnel  aussi  bien  que 
par  un  créancier  pur  et  simple.  —  Bordeaux,  6  mai  1897,  précité. 

40.  —  Spécialement,  le  bailleur,  par  la  mise  en  possession 
du  preneur,  devenant  créancier  à  terme'  ou  sous  condition  des 
loyers  à  échoir  pendant  la  durée  du  bail,  a  qualité  pour  deman- 
der, après  l'ouverture  de  la  succession  du  preneur,  la  séparation 
des  patrimoines.  —  Même  arrêt. 

41.  —  Il  importerait  peu  que  la  créance  à  raison  de  laquelle 
est  demandée  la  séparation  des  patrimoines,  et  non  contestée 
d'ailleurs  par  l'héritier  qui  en  discutait  seulement  le  montant 
(dans  l'espèce,  la  créance  d'un  notaire  pour  frais  et  honoraires), 
ne  fût  pas  liquidée.  —  Cass.,  2  lévr.  1885,  précité. 

42.  —  Toutefois,  un  jugement  préparatoire  ne  reconnaissant 
aucun  droit  de  créance  en  faveur  du  demandeur,  ne  peut  servir 
de  base  à  une  demande  en  séparation  de  patrimoines.  —  Cass., 
22  févr.  1864,  Foureau,  [S.  64.1.418,  P.  64.1105,  D.  64.1.276] 

43.  —  La  séparation  des  patrimoines  peut  être  demandée  par 
les  créanciers  porteurs  d'un  titre  sous  seing  privé  aussi  bien  que 
par  ceux  qui  sont  munis  d'un  titre  authentique.  —  Lvon,  24 
juill.  1835,  Lacour,  [S.  36.2.464,  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  "et  Rau, 
t.  6,  §  619,  p.  471,  note  3;  Hue,  loc.  cit.;  Vigie,  loc.  cit.;  Demo- 
lombe, t.  17,  n.  106;  Le  Sellyer,  t.  3.  n.  1680;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wabl,  l.  3  n.  3111;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes, 
t.  1,  n.  858. 

44.  — ...  Et  même  par  un  créancier  dont  la  créance  n'est  cons- 
tatée par  aucun  litre.  —  Trib.  Rochefort,  27  déc.  1881,  précité. 

Duranton,  t.  7,  n.  492;  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubrv  et 
Rau,  t.  6,  S  619,  texte  et  notes  3  et  39,  p.  471  et  483;  Dufresne, 
n.  8;  Barafort,  n.  18  et  s.;  Masson,  n.  11  et  s.;  Baudry-Lacanti- 
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narie  et  Wahl,  t.  :t,  n.  :ti  il  :  duc,  la 

V.  dansl i,  Orléans,  12 août  4840,    D.  Rép.,  v° Suo- 

atssion,  a,  1481         Toulouse,  fl  mars  IK84,  Frères  «le  IJar.-i>lis, 
[D.  85.8.1 

45.  —  .lu;,  que  le  béaéficede  la  séparation  des  palrim 

qui  est  établi  par  la  loi  eu  faveur  de  tous  les  créanciers  du  dé- 
funt sans  exception,  pouvant  être  invoqué  par  les  créa 
porteurs  d'un  titre  sous  sein:.'  privé  aussi  bien  que  par  ceux  qui 
sont  munis  d'un  litre  exécutoire,  ''l  même  par  les  créanciers  qui 
n'ont  pas  de  titre,  le  créancier  di  ssion  peut,  même  sans 

titra,  el  sur  le  il  nation  de  sa  créance,  sauf  &  la  prouver 

plus  lanl,  requérir  l'inscription  du  privilège  de  séparation  des 
patrimoines  sui  de  la  succession,    -  Agcn,  ik 

juill.  1804,  R  gai,  [S.  el  P,  95  2  177,  D.  96.8.21  : 

46.  —  Ki  le  créancier  dépourvu  de  titre  ne  saurai!  être  astreint 
,:  se  pourvoir,  pour  prendre  l'inscription  du  privilège  de 

lion  des  patrimoines,  de  l'autorisation  du  juge.  —   Même  arrêt. 

47.  —  La  séparation  des  patrimoines  peut,  également,  être 
demandée  pat  mciers,  même  bypotl  de  la  succes- 
sion. ()n  ne  pourrait  leur  refuser  le  droit  d'exercer  la  sép 

sons  le  prétexte  que  leurs  hypothèques,  antérieures  à  l'i 
lure  de   la  in,  seraient  sulfisantes  pour  leur  donner  la 

priorité  sur  les  créanciers  de  l'héritier.  Car,  outre  que  la. loi  ne 
distingue  pas,  il  peut  Be  faire  que  l<  iers  du  <léfunt  ne 

■  ut,  dans  les  hypothèques  spéciales  qui  leur  auraient  été 
tient   conférées,  qu'un  gage  véritablement  insuffisant;  il 

surtout,  que  les  hypothèques  d  mciers 

lussent  primées  par  des   hypothi  nérales,  judiciai 

.   existant  contre  l'héritier.  —  Trib.  Ri 
1881,  sous  Gass.,  2  févr.   1885,   Brouillât,  (S.  86.1.57,  P.  86.1 . 
186,  D.  8B. 1.886        Liège,  (7  mars  1869,  [Poster.,  69.2  li 

■  le  just.  Genève,  12  ivr.  1886,  Stouvenel,  [S.  87.4.25,  P. 
87.2.33,  D,  S7.4.3")  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v  Séparation  des  patri- 
moines §  .',  n.  4;  Vazeille,  sur  l'art.  878,  n.  1  ;  Malpel,  n.  ".'17; 
!  de  Conllans,  sur  l'art.  878,  n.  3;  de  Fréminville,  t.  I, 
o.  399;  Blondeau,  p.  491,  noie  I  ;  Masson,  n.  13;  Grenier,  t.  2, 
n.  42<i  ;  Rolland  de  Villargues,  v  Séparation  des  patrimoines, 
n.  G  ;  Chabot,  t.  8,  sur  l'art.  878,  n.  4;  Toullier,  t.  4,  n.  539; 
Ouranton,  t.  7,  n.  470  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2, 
§  385,  noie  3.  p.  329;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §619,  texte  et  notes  3 
et  4.  p.  471  ;  Demolomlie,  t.  1 7,  n.  fn7  :  I  lufresne,  n.  9  et  s.;  Ba- 
rafort,  n.  18;  Dollinger,  n.  47;  Laurent,  t.   10,  n.  7:   Baudry- 

nnerie,  Précis,  t.  .'.  n.  392;  Tliiry,  t.  ?,  n.  238;  Rousseau 
et  Laieney,  v°  Ordre  el  contribution,  chap.  2,  a.  467;  Huo, 
(oo.  ctf.:  Vigie,  loe.  cit.}  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, 
n.  3115;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  858. 

48.  —  Jugé  toutefois  que  les  art.  878  et  21  H,  C.  civ.,  sur  la 
séparation  des  patrimoines,  ne  doivent  s'appliquer qu'auxrréan- 
eiers  chirographaires  du  défunt,  et  a  ceux  qui,  ayant  hypothè- 
que, ont  négligé  de  l'inscrire  ou  n'ont  pas  renouvelé  leurs  ins- 
criptions en  temps  utile.  —  Pau,  30  juin  1830  (motifs),  Gros,  [S. 
et  P.  chr.] 

49.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  droit  de  demander  la 
séparation  des  patrimoines  appartient  au  créancier  dont  la 
créance  est  garantie  pârr  une  caution.  —  Demolombe,  t.  17, 
n.  I(i7;  Barafort,  n.  22;  Masson,  n.  l4;Le  Sellyer,  t.  3,  n. 1679; 
Baudry-Lacantinerie  el  Wahl.  t.  3,  n.  3115. 

50.  —  Tout  créancier  pouvant  demander  la  séparation  des 
patrimoines,  ce  bénéfice  demeure  ouvert  à  celui  vis-à-vis  duquel 
le  défunt  n'était  engagé  que  comme  caution.  Ainsi,  lorsque  le 
débiteur  principal  d'une  créance  devient  l'héritier  de  celui  qui 
l'a  cautionné,  il  s'opère  en  lui  une  confusion  qui  éteint  l'obliga- 
tion accessoire  du  cautionnement  et  ne  laisse  plus  subsister 
que  l'obligation  principale.  Mais  cette  confusion  ne  peut  faire 
perdre  au  créancier  les  droits  qui  lui  étaient  acquis  au  moment 
du  décès  du  fîdéjusseur,  en  vertu  du  cautionnement.  En  consé- 
quence, la  séparation  du  patrimoine  de  la  caution  d'avec  celui 
de  ce  débiteur  principal,  peut  être  demandée  par  le  créancier. 
—  Douai,  2  janv.  1903,  Chocqueel,  [J.  Le  Droit,  8  nov.  19031  — 
Domat,  liv.  3,  lit.  2,  sect.  1  ;  Chabot,  sur  l'art.  878,  n.  6;  Delvin- 
court,  t.  2,  note  4,  p.  :>6  ;  Puranton.t.  7,  n.  474  ;  Vazeille,  sur  l'art. 
878,  n.  3;  Dufresne,  n.  14;  Barafort,  n.  25;  Masson,  n.  19;  Di  ' 
linger,n.49;  Rolland  de  Villargues,  v"  Séparation  despatrimoit 

n.  9:   Troplong,   7V.  du  eaut.,  n.  230:  Pont,    Truite  des  pet 
contrats,  t.   2,  n.  148;   Boitelle,  Revue  protique,  t.  40.  p,  369; 
Demolombe,  t.   1T,  n.   149;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.   1695;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  619,  texte  et  note  13,  p.  474;  Baudry-Lacantinerie 


et  WahL  t.  3,  n.  2111.  —  Contra,  Ponsot,  Te.  'lu  caut.,  a.  171. 

51.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  du  cas  où  le.  débiteur  principal 
■  le  la  caution  s'applique  a  [dus  forte  raison  au  ■ 

la  caution  qui  hénie  du  débiteur  principal;  car  si  la  cou' 
des  deux  qualités  en    ,  eint  l'un  des  deu 

gagements,  ce  ne  peut  être  que  celui    du  fîdéjusseur  ;   l'obliga- 
tion principale,  inhérente  à  la  personne  de  l'héritier,   n'- 
être  altérée.  —  Menus  auteurs. 

52.  Celui  qui  est  à  la  fois  du  défunt  et  d 
héritier  peut,  après  avoir  dirigé  i                dernier  des  poursuites 
infructueuses,  demander   la  séparation  des  patrimoines,  sans 
qu'on   puisse  lui  opposer  qu'il  a  fait  novation  à  sa  créai 
acceptant  l'héritier  pour  débiteur.  Du  moins,  l'arrêt  qui  juge,  par 

ïiiion  :!•<$  actes,  qu'il  n'y  a  pas  novation  ne  viole  aucune 
loi,       Ca    ..  22  juin  1841,  Dell  u  1. 1.723,  P.  U.2 

53.  —  Le  créancier  du  défunt,  qui  Be  trouve  être  en  même 

héritiers,  peut  demander  la  bi  du  pa- 

trimoine du  défunt  d'avec  celui  de  ses  cohéritiers,  pour  les  por- 
tions  auxquelles  il   ne  succède   pas.  Ku  ce  cas  la  confusion    ne 
en  lui  que  pour  la  portion  de  cre'ance  dont  il  est  tenu 
comme  héri '  iei  .  art.  s7:i  .  —  Pothier,  Successions,  cl 

art.  4;  Toullier,  t.  4.  n.  539;   Chabot,  sur  l'art.  878,  n.  5;  Gre- 
i       .  Hypoth.,  t.  2,  u.  13ii;  Duranton,  t.  7,  n.  472;  Vazeille,  sur 
l'art,  h:  -    ■    |;  \  !■..,'■  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  §  385,  i 
p.  330  ,  n.  13;  Masson.  n.  21  ;  Barafort,  n.  24  et  (38; 

Aubry  et  Rau,  t.  6,  g  619,  p.  472;  Demolombe,  t.  |7,  n.  111; 
Déniante,  t.  3,  n.  220  Dis-IV;  Laurent,  t.  10,  n.  8;  Hue,  t.  5, 
n.  410;  Vigie,  t.  '.  a.  447,  note;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  1698;  Bau- 
dry-Laoantinerie et  Wahl,  t.  3,  n.  31 16. 

54.  —  Les  créanciers  d'une  succession  n'ont  point  pour  dé- 
biteur celui  qui  l'a  administrée  ;  ils  ne  sont  donc  pas  admis  à 

1er  la  séparation  des  patrimoines  à  l'égard  de  sa  propre 
succession.  Jugé,  en  effet,  que  la  séparation  des  patrimoines  ne 
peut  être  demandée  et,  par  suite,  l'inscription  autorisée  par  l'art. 
2111,  C.  civ..  ne  peut  être  prise  que  parles  créanciers  directs 
du  défunt  et  sur  les  biens  laissés  par  celui-ci.  Or,  comme  celui 
qui  a  administré  une  succession  bénéficiaire  en  qualité  de  tuteur 
des  héritiers  du  défunt  n'est  pas  devenu  le  débiteur  direct  de 
son  compte  de  gestion  envers  cette  succession,  et  qu'il  ne  doit 
ce  compte  qu'à  ses  pupilles,  il  s'ensuit  que  le  curateur  à  la  suc- 
cession bénéficiaire  n'est  pas  recevable  à  demander  la  séparation 
du  patrimoine  du  tuteur  décédé,  d'avec  celui  de  ses  héritiers,  ni 
a  prendre  sur  ses  immeubles  l'inscription  autorisée  par  l'art. 
21 1 1 ,  C.  civ.  —  Orléans,  22  déc.  1848,  Salomon,  [P.  49.1.84,  D. 
49.2. tu;'] 

55.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  la  nature  de  la  créance,  en  vertu 
telle  est  demandée  la  séparation  des  patrimoines,  pourvu 

qu'elle  soit  justifiée.  —  Demolombe,  t.  17,  n.  105;  Aubry  et  Rau, 

619,  p.  171;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3114.— 

Ainsi,  I  liersde  renies  perpétuelles  ou  viagères  dues  par 

le  défunt  ont  le  droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines. 

—  Demolombe,  t.  17,  n.  109;  Barafort,  n.  20;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  Inc.  cit. 

50.  —  De  même,  le  Trésor  public  a  cette  faculté  pour  le 
paiement  des  droits  de  mutation  auxquels  donne  lieu  l'ouverture 
de  la  succession.  —  Trib.  Grasse,  9  juin  I89n,  [Gaz.  des  Trib., 
2ii  juill.  1890]  —  Sic,  Demanle,  Princ.  de  t.  2,  n.  673; 

Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  I.  3,  n.  3114.  —  Faisons  remar- 
quer du  reste  qu'il  v  a  se  sur  le  point  de  savoir  si  les 
droits  dont  il  s'agit  constituent  une  véritable  créance  contre  la 
succession.  -  V.  Albert  Wahl.  Etude  sur  le  privilège  du   I 

de  <lriut  de  mutation  par  décès,  n.  30.  —  V.  aussi 
Baudry-Lacantinerie  el  Wahl,  .Successions,  t.  2,n.  1267  el  1268. 

—  Y.  infrà,  v°  Sweession. 

57.  —  L'art.  878  n'autorisant  la  séparation  des  patrimoines 
qu'en  faveur  des  créanciers  de  la  succession,  les  héritiers  eux- 
mêmes  ne  sont  pas  admis  à  la  demander;  ils  ont  d'ailleurs  pour 
eux  le  bénéfice  d'inventaire  —  Trib.  Amiens,  Il  avr.  1895, 
[Rec.  Amiens,  96.29]  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, 
ii.  3117.  —  Nous  avons  vu  cependant  supra,  n.  53,  que  l'héri- 
tier qui  est  en  même  temps  créancier  de  la  succession  peu!  en 

ualité  recourir  à  la  séparation  des  patrimoines. 

§  2.   /. 

58.  —  Comme  les  créanciers,  les  légataires  particuliers  du 
défunt  ont  le  droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines  ; 
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s'ils  n'ont  pas  ce  droit  en  vertu  de  l'art.  878  qui  ne  les  vise  pas, 
ils  le  puisent  dans  l'art.  CI  11  qui  les  désigne  formellement.  — 
Cass.,  16  août  1869.  Vibert,  [S.  69.1.417,  P.  69.1081,  D.  69.1. 
403]  _  Agen,  11  juin  1809,  Lavignan,  [S.  et  I'.  cbr.]  —  Paris, 
Courtois,  [S.  52.2.604,  P.  53.1.618,  D.  53.2. 331  ; 
-       Lamarret,  [S.  66.2.49,  P.  66  219.  D.  67.2.156]  ; 

—  14  ai  ùt  1867,  Vihert,  sous  Cass.,  16  août  1869,  précité.  — 
Lvon,  1"  mai  1888,  [Gaz.  Pal.,  88.2.45]  —  Toulouse,  5  juin  1889 
(sol.  impl.  ,  Boé,[S.  91.2.117,  P.  91.1.690]  — Lyon,  6  juill.  1892, 

et  P.  92.2.280,  D.  93.2.96]  —  Trib.  Amiens,  H  avr. 

précité.  —   Liège,    17   mars  1869,  [Pasîer.  69.2.124]  — 

Bruxe  les,  4  juin   1892,  Jacqmin,  [S.  et  P.  92.4.32,  D.  92.2.96]; 

—  18  févr.  1896,  [Paswr.  96.2.239]  —  Sic,  Chabot",  sur  l'art.  878, 
n.  8;  Vazeille,  sur  l'art.  878,  n.  1;  Grenier,  Hypothèque,  t.  2, 
n.  421  ;  Touiller,  t.  4.  n.  539;  Malpel,  n.  217;  Duranton,  t.  7, 
d.  475  ;  Fouet  de  Conflaos,  sur  l'art.  878,  n.  2;  Dufresne,  n.  7  ; 
Baraforl,  n.  28  ;  Masson,  n.  9;  Le  Sellver,  t.  3,  n.  1682;  Demo- 
lombe,  t.  17,  n.  118;  Aubry  et  Rau.  t.  6,  S  6)9,  note  2,  p.  471  ; 
Laurent,  t.  10,  n.  5:  Thiry,  t.  2,  n.  238;  Vigie,  t.  2,  n.  44s  ; 
Hue,  t.  5,  0.  407,  410;  "Baudrv-Lacanlinerie  et  Wabl,  t.  3, 
n.  3118. 

50.  —  Jugé  que  le  légataire  particulier  d'une,  somme  d'argent 
peut,  pour  obtenir  le  paiement  de  son  legs,  demander  la  sépa- 
ration du  patrimoine  du  défunt  d'avec  celui  de  l'héritier  ou  de 
ses  représentants,  tant  que  la  prescription  de  ce  droit  n'est  pas 
encourue.  —  Agen,ll  juin  1809,  précité.  —  V. aussi  suprà,  n.  7. 

60.  —  Nous  disons  que  les  légataires  particuliers  peuvent 
demander  la  séparation  des  patrimoines.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  des  légataires  universels  ou  à  titre  universel.  Ceux-ci,  en 
effet,  «  sont,  disent  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  (t.  3,  d.  31 18), 
loco  hfredum,  et  n'ont  pas  plus  besoin  de  la  séparation  des  pa- 
trimoines dans  leurs  rapports  avec  les  héritiers  que  les  héritiers 
eux-mêmes  dans  leurs  rapports  les  uns  avec  les  autres  ».  —  V. 
en  ce  sens,  Demolombe,  t.  17,  n.  110;  Barafort,  n.  20  ;  Le  Sel- 
lyer,  t.  3,  n.  1 684;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1 ,  n.  852. 

Section  IL 
Coulre  qui  la  séparation  fies  patrimoines  peut  être  demandée. 

§  1.  Créanciers  de  l'héritier  légitime. 

61.  —  Aux  termes  de  l'art.  878,  la  séparation  des  patrimoines 
peut  être  demandée  «  contre  tout  créancier  ».  Puisqu'elle  est 
permise  contre  tout  créancier,  il  n'y  a  donc  aucune  distinction  à 
taire  entre  les  créanciers  personnels  des  héritiers  :  soit  quant  à 
leurs  titres,  soit  quant,  à  leurs  privilèges  ou  à  leurs  hypothèques. 

—  Chabot,  sur  l'ari.  878,  n.  9;  Duranton,  t.  7,  n.  406  ;  Demante, 
Thémis,  l .  6,  p.  251;  de  Fréminville,  t.  1,  n.  400;  Grenier,  t.  2, 
n.  426;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2,  S:'85,  noie  9,  p.  331; 
Barafort,  n.  33  et  35;  Masson,  n.  62:  Demolombe,  t.  17,  n.  119; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  g  619,  texte  et  note  1 1 ,  p.  474;  Laurent,  t.  10, 
n.  12';  Duc,  t.  5,  n.  411;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  1698;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl.  t.  3,  n.  3123.  —  Contra.  Dufresne,  n.  46. 

62.  —  Ainsi,  la  séparation  des  patrimoines  peut  être  deman- 
dée contre  le  Trésor  public,  à  raison  de  sa  créance  relative  aux 
droits  de  mutation  par  décès,  qui  ne  constiiue  qu'une  créance 
chirographaire  à  la  charge  de  l'héritier.  —  Barafort,  n.  37  bis; 
Dufresne,  n.  40;  Duc,  t.  5,  n.  411  ;  Albert  Wahl,  Etvrte  sur  le 
priv.  du  Trésor  en  mat.  de  dr.  de  mut.  par  décès,  n.  30;  De- 
mante,  Prneipes  de  Venreg.,  n.  673.  —  En  effet,  l'impôt  de  mu- 
tation par  décès  n'est  pas  un  droit  réel  pouvant  s'exercer  à  titre 
de  prélèvement  sur  les  biens  de  la  succession;  il  ne  constitue 
qu'une  obligation  purement  personnelle  du  redevable.  —  Cass., 
23  juin  1857,  Clausse,  [S.  57.1.401,  P.  57.673,  11.  57.1.233] 

63.  —  Il  a  été  néanmoins  jugé  que,  pour  obtenir  le  recouvre- 
ment du  droit  de  mutation  par  décès,  la  Régie  a  d'abord  une 
action  privilégiée  sur  les  revenus  des  biens  héréditaires,  en 
quelques  mains  qu'ils  se  trouvent  ;  et,  en  second  lieu,  une  action 
non  privilégiée  qui  lui  con'ere  le  droit  de  se  faire  colloquer  sur 
le  prix  des  capitaux  eux-mêmes,  concurremment  avec  les  autres 
créanciers  de  la  succession.  Et  elle  peut  exercer  cette  seconde, 
action,  nonobstant  la  séparation  des  patrimoines  du  défunt  et 
des  héritiers.  —  Paris,  6  janv.  1880,  Succession  vacante  de 
Riario  Sfarza,  [S.  81.2.105,  P.  81.1.574,  D.  80.2.J51]  —  Sic, 
Garnier,  Rép.  gén.  de  l'Enreg.,  n.  16836  et  16879;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3124. 


64.  —  Dans  tous  les  cas,  la  séparation  des  patrimoines  ne 
saurait  être  demandée  contre  le  Trésor  créancier  de  la  contribu- 
tion foncière  pour  l'année  échue  et  l'année  courante,  lorsqu'il 
s'agit  des  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus  des  immeubles  sou- 
mis à  l'impôt.  —  Dufresne,  loc.  cit.;  Barafort,  n.  37. 

65.  —  Elle  n'est  pas  davantage  opposable  au  Trésor  créancier 
privilégié  sur  les  meubles  de  la  succession,  pour  les  contributions 
mobilières  des  portes  et  fenêtres  ou  patentes.  —  Dufresne,  loc. 
cit.;  Barafort,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, 
n.  3124. 

66.  —  Elle  n'est  pas  non  plus  admise  contre  les  créanciers 
ayant  privilège,  aux  termes  des  art.  2102  et  2103,  C.  civ.,  pour 
la  conservation  des  biens  de  la  succession,  l'ensemencement  des 
terres,  la  préparation  et  la  rentrée  des  récoltes.  —  Demolombe, 
t.  17,  n.  120;  Dulresne,  loc.  cit.;  Barafort,  n.  36;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  619,  p.  474. 

67.  —  Lo-sque  les  biens  d'une  succession  passent  de  l'héri- 
tier à  son  héritier  et  de  celui-ci  à  d'autres  héritiers  successive- 
ment, les  créanciers  de  chaque  succession  peuvent  en  suivre  les 
biens  d'un  héritier  à  l'autre,  et  demander  la  séparation  des 
patrimoines  contre  les  créanciers  de  ces  héritiers,  pourvu  tou- 
tefois qu'à  chaque  transmission  d'hérédité  le.  droit  ait  été  con- 
servé et  exercé  de  la  manière  et  dans  les  délais  indiqués  par  la 
loi.  —  Grenier,  n.  420;  Chabot,  sur  l'art.  878,  n.  7;  Duranton, 
t.  7,  n.  473;  Vazeille,  sur  l'art.  878,  n.  4;  Dufresne,  n.  17  ;  Rol- 
land de  Villargues,  v°  Séparation  des  patrimoines,  n.  10;  Bara- 
fort, n.  27  bis;  Dollinger,  n.  52;  Demolombe,  t.  17,  n.  152; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  619,  p.  474. 

68.  —  Jugé  que  la  demande  en  séparation  des  patrimoines 
peut  être  formée  contre  l'héritier  médiat  aussi  bien  que  contre 
l'héritier  immédiat,  tant  que  le  titre  du  créancier  qui  a  le  droit 
de  l'exercer  n'est  pas  prescrit,  si  les  choses  sont  encore  entières. 
—  Toulouse,  26  mai  1829,  Pourcet,  [S.  et  P.  chr.] 

60.  —  11  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la  confusion  s'est 
opérée  par  la  réunion,  dans  la  même  personne,  de  diverses  suc- 
cessions dont  l'une  était  débitrice  envers  l'autre;  tel  est  le  cas 
où  le  fils  trouve  dans  l'hérédité  de  sa  mère  des  reprises  contre 
son  père  dont  il  recueille  la  succession.  Les  créanciers  de  la  mère 
pourront  demander  la  séparation  des  patrimoines  contre  les 
créanciers  du  père.  —  Duranton,  n.  473;  Delaporte,  Pand.  franc., 
t.  3,  p.  387;  Vazeille,  n.  4;  Rolland  de  Villargues,  V  cit.,  n.  H; 
Dulresne,  n.  16;  Barafort,  n.  27;  Dollinger,  n.  51  ;  Demolombe, 
t.  17,  n.  151  ;  Chabot,  sur  l'art.  878,  n.  7;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3121. 

70.  —  Jugé  que  la  séparation  des  patrimoines  (que  l'art.  878, 

C.  civ.,  dit  pouvoir  être  demandée  contre  tout  créancier)  a  lieu 
alors  même  que  les  créanciers  qui  la  demandent  etles  créanciers 
qui  la  contestent  sont  tous  également  créanciers  du  défunt  :  il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  uns  soient  créanciers  du  défunt  et 
les  autres  créanciers  de  l'héritier.  —  Cass.,  17  avr.  1827,  Dupic, 
[S.  et  P.  chr.] 

71.  —  Ainsi,  les  créanciers  de  la  succession  peuvent  demander 
la  séparation  des  patrimoines  pour  empêcher  qu'un  autre 
créancier  héréditaire  ne  soit  payé  avant  eux  au  moyen  d'une 
hypothèque  que  lui  aurait  consentie  l'héritier  sur  un  bien  de  la 
succession.  —  Cass.,  9  déc.  1823,  Seillier,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Grenoble,  21  juin  1841,  Colin  et  Perret,  [S.  43.2.355,  P.  43.1. 
39]  —  Sic,  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  880,  n.  2;  Demante,  t.  3, 
n.  219  6is-IH;  Dufresne,  n.  37  et  05;  Demolombe,  t.  17,  n.  122; 
Le  Seilyer,  t.  3,  n.  1699.  -  Contra,  Rouen,  16  juill.  1844,  Dau- 
checorne,  [S.  45.2.360]  —  Delvincourt,  t.  2,  note  7,  p.  33;Toul- 
lier,  t.  4,  n.  536  et  537. 

g  2  Successeurs  autres  que  l'héritier  légitime. 

72.  —  Les  termes  de  l'art.  2111,  C.  civ.,  autorisent  à  con- 
clure que  la  séparation  des  patrimoines  peut  être  demandée 
contre  tous  successeurs  universels  du  défunt  :  successeurs  irré- 
guliers, légataires  universels  ou  à  titre  universel,  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  s'ils  sont  ou  non  saisis  et  tenus  des  dettes  jus- 
qu'à concurrence  ou  au  delà  de  leur  émolument.  —  Paris,  28  avr. 
1865,  Lamarret,  [S.  66.2.49,  P.  66.219,  0.07.2.156];—  14  août 
1867,  sous  Cass.,  16  août  1869,  Vibert,  [S.  69.1.417,  P.  69.1081, 

D.  69.1.463J  —  Lyon,  1"'  mai  1888,  [Gaz.  Pal.,  88.2. 45J  —  Sic, 
Barafort,  n.  44:  Masson,  n.  69;  Demolombe,  t.  17,  n.  126;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  g  619,  texte  et  note  10,  p.  474;  Laurent,  t.  10,  n.  14; 
Hue,  t.  5,  n.  411  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3121. 
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73.  —  .luge,  en  ce  sens  et  d'une  manière  générale,  qu'en  dé- 
cidant que  la  séparation  des  patrimoines  peut  être  demandée 
contre  tout  créancier,  l'art.  878,  C.  civ..  est  seulement  énonciatif 
et  n'a  point  entendu  exclure  toutes  autres  personnes  contre  les 
quelles  les  créanciers  du  défunt  auraient  inténH  à  demander 
cette  séparation,  notamment  l'héritier  ou  le  légataire  universel, 
si  ces  créanciers  ont  de  justes  raisons  de  craindre  que  la  confu- 
sion des  patrimoines  ne  préjudicie  à  leurs  droits.  —  Paris,  16  déc. 
1848,  Robert,  [P.  49.1.20,  D.  49.2.121] 

74.  —  Cette  conclusion  ne  doit  pourtant  être  admise  que  si 
l'on  reconnaît  que  l'acceptation  de  ces  successeurs  a  pour  con- 
séquence d'entraîner  la  confusion  des  patrimoines.  -  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  d.  3121. 


CHAPITRE  IV. 

DBMANDB    BN    SKI'AUATION    OKS    PATRIMOINES. 

75.  —  La  séparation  des  patrimoines  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit  et  elle  doit  être  demandée.  Nous  avons  à  examiner  succes- 
sivement :  1°  si  la  demande  est  nécessaire;  2°  dans  quel  délai 
elle  doit  être  faite;  3"  quelles  en  sont  les  formes;  4°  contre  qui 
se  dirige  la  demande  ;  5°  quel  est  le  tribunal  compétent  pour 
en  connaître  ;  6"  sur  quelle  base  on  doit  se  (ixer  pour  décider  si 
la  demande  est  en  premier  ou  en  dernier  ressort;  7°  quelles  sont 
les  mesures  provisoires  ou  conservatoires  permises  avant  ou 
après  la  demande. 

S  1.  Nécessité  de  la  demande  enséparation  des  patrimoines. 

76.  —  .Nous  venons  de  le  dire,  la  séparation  des  patrimoines 
n'est  pas  acquise  de  plein  droit  et  elle  doit  être  demandée.  La 
nécessité  de  cette  demande  résulte  des  dispositions  mêmes  des 
art.  878,  M8I  et  21  11,  C.  civ.  ;  et  dès  lors,  notamment  pour  les 
immeubles,  l'inscription  prescrite  par  le  dernier  de  ces  articles 
ne  saurait,  à  elle  seule,  faire  acquérir  le  bénéfice  de  la  sépara- 
tion des  patrimoines.  —  Poitiers,  8  août  1828,  Flattron,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rêp.,  v°  Séparation  des  patrimoines,  §  3, 
n.  6,  et  Quest.,  ibid.,  g  2;  Grenier,  t.  2,  n.  432  ;  Duranton,  t.  7, 
n.  488;  Chabot,  sur  l'art.  878,  n.  3;  Toullier,  t.  4,  n.  544;  Va- 
zeille,  sur  l'art.  880,  n.  8;  Dufresne,  n.  34;  Barafort,  n.  54; 
Masson,  n.  72;  de  Kréminville,  t.  I,  n.  405;  Laurent,  t.  10,  n.  15; 
Aubry  et  Hau,  t.  6,  §  619,  note  16,  p.  475;  Du  Caurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  t.  2,  n.'76l;  Hue,  t.  5,  n.  420  et  424;  Vigie,  t.  2, 
n.  150;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  1690;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  3,  n.  3138. 

77.  —  Toutefois,  malgré  les  termes  formels  des  articles  pré- 
cités, plusieurs  arrêts  et  jugements  ont  décidé  et  un  certain 
nombre  d'auteurs  enseignent  que  la  séparation  des  patrimoines 
n'exige  pas  une  demande  spéciale  et  qu'elle  résulte  suffisam- 
ment de  l'inscription  prise  en  conformité  de  l'art.  2111,  C.  civ. 
—  Paris,  22  août  1818,  Manseau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  27  mai 
1868,  Pécard,  [S.  68.2.281,  P.  68.1025,  D.  68.2.103]  —  Aix, 
4  déc.  1893,  Buech-Randon,  [S.  et  P.  96.2.17,  D.  95.2.273]  — 
Trib.  Nérac,  25  mars  1890.  de  Laville-Monbazon,  [D.  92.3.30]  — 
Trib.  Bourgoin,24  juill.  1895,  [Mon.jud.  Lyon,  l<>  sept.  18951  — 
C.  just.  Genève,  12  avr.  1886,  Stouvenel,  fS.  87.4.25,  P.  87.2. 
33] — Sic,  Taulier,  t.  7.  p.  215;  Demolombe,  t.  I7,n.  141  ;  Dollinger, 
n.  106;  Troplong,  t.  1.  n.  325;  Bernante,  t.  3,  n.  222;  Marcadé, 
sur  l'art.  878,  n.  4;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ  t.  2,  §  385, 
note  28,  p.  338  ;  Boitelle,  Rev.  prat.,  t.  40,  p.  375,  et  t.  49,  p.  368. 

78.  —  Il  a  été,  en  effet,  jugé  que  les  créanciers  d'une  succes- 
sion doivent  être  payés  avant  les  créanciers  personnels  de  l'hé- 
ritier, lors  même  qu'ils  n'auraient  point  formé  de  demande  en 
séparation  des  patrimoines.  —  Paris,  22  août  1818,  précité. 

79. —  ...  Que  le  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines  se 
conserve,  quant  aux  immeubles,  au  moyen  d'une  simple  inscrip- 
tion, laquelle  ne  peut  être  requise  que  contre  l'héritier,  et  non 
contre  les  créanciers  de  l'héritier  ;  il  n'est  pas  besoin  de  former 
préalablement  une  demande  en  justice  contre  les  créanciers  de 
l'héritier.  L'art.  878,  C.  civ.,  portant  que  les  créanciers  du  défunt 
peuvent,  dans  tous  les  cas,  demander  la  séparation  des  patri- 
moines contre  tout  créancier  de  l'héritier,  s'entend  en  ce  sens 
que,  après  l'inscription  [requise,  les  créanciers  du  défunt  sont  à 
même,  dans  chaque  cas  particulier,  de  réclamer  le  bénéfice  de  la 
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séparation,  non  pas  contre  l'héritier,  qui  est  sans  intérêt,  mais 
contre  tout  créancier  de  l'héritier,  qui  se  présente  pour  concourir 
a  la  distribution  du  prix  des  biens  héréditaires.  --  C.  just.  Ge- 
nève,  12  avr.  1886,  pi 

§  2.  Ii'iii*  quel  délui  doit  >'t  peut  nie  l<i  demat 

80.  —  En  admettant  qu'il  faille  une  demande  en  justice,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  cette  demande  soit  introduite  dans  le 
délai  de  six  mois  indiqué  par  l'art.  2111,  C.  civ.  l>lte  solution, 
jadis  contestée  par  quelques  auteurs,  ne  fait  plus  question  au- 
jourd'hui   ni   en   doctrine,    ni    en  jurisprudence.   —    V.    suprà, 

Privilèges,  a.  1060  et  1061. 

81.  —  La  demande  en  séparation  des  patrimoines  peut  être 
formée  pour  la  première  fuis  en  appel.  —  Cass..  H  sept.  1806, 
Magne  et  Le  Paudeux,  S.  et  I'.  chr.J;  —  17  oct  1809,  Gonadin, 
[S.  et  P.  chr.]  ;  •  8  nov.  1815,  Dupré,  S.  et  P.  chr.]  —  Caen, 
24  aoûl  1824,  Morin,  I'.  chr.]  Toulouse,  3  mars  1841,  Picou, 
(I'.  43.1.572]  —  Orléans,  I5juin  1K6I,  Debrav  et  Girard-' 

[D.  61.2.151]  —  Bordeaux,  24  avr.  18H4,  Calvet  et  Parre,  [D. 
64.2.220]  —  Liège,  10  févr.  1807,  Vecquerai,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Vazeille,  sur  l'art.  880,  n.  n  ;  Fouël  d.-  ConQans,  sur  l'art. 
878,  n.  6;  Barafort,  n.  55;  Masson,  n.  75;  Grenier,  Hypoth., 
t.  2.  n.  434;  Poujol,  sur  l'art..»78,  n.  21;  Rolland  de  Villargues, 
v°  Séparât,  des  patrim.,  n.  62;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  3,  n.  4139. 

H'2.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  en  tant  qu'elle  ne  constitue 
pas  une  demande  nouvelle,  mais  un  moyen  nouveau,  spéciale- 
ment s'il  s'agit  d'écarter  un  contredit  élevé  contre  une  colloca- 
tion.  —  Bordeaux,  24  avr.  1864,  précité. 

83.  —  Jugé  pareillement  que  l'action  en  séparation  peut  être 
exercée  pour  la  première  fois  en  appel,  quoique  les  biens  du 
débiteur  soient  vendus,  si  le  prix  n'en  est  pas  encore  distribué. 

—  Toulouse,  3  mars  1841,  précité. 

i  3.  Forme  de  la  demande. 

84.  —  Quant  à  'a  forme  de  la  demande,  on  s'accorde  à  recon- 
naître aux  créanciers  héréditaires  et  aux  légataires  la  plus  grande 
latitude;  on  n'exige  pas  une  action  principale;  on  se  contente 
de  conclusions  incidemment  posées  au  cours  d'une  procédure 
d'ordre  ou  de  distribution,  au  cours  d'une  intervention  à  par- 
tage. —  Agen,  6  janv.  1886,  [Rec.  d'Agen,  1886,  p.  13]  — 
Trib.  Grasse,  9  juin  1890,  [Gaz.  des  Trib.,  20  juill.  1890]  — 
Trib.  Bourgoin,  24  juill.  1895,  précité.  —  C.  just.  Genève,  12 
avr.  1886,  précité.  —  V.  Barafort,  /oc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  ti, 
§  619,  p.  176,  note  19;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, 
n.  13139;  Fuzier-Herman,  C. civ. annoté, sur  l'art.  878,  n.  55  et  s. 

85.  —  Ainsi  est  suffisante  la  mention  de  la  séparation  dans 
un  acte  de  production  dans  l'ordre.  Cette  mention  a  les  caractè- 
res d'une  assignation.  —  Trib.  Bourgoin,  24  juill.  1895,  précité. 

86.  —  Mais  on  déclare  insuffisante  la  demande  de  séparation 
produite  seulement  devant  le  juge-commissaire  et  en  dehors  de 
tout  acte.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  619  p.  476,  note  19  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3139.  —  Contre,  Demolombe, 
t.  17,  n.  139. 

87.  —  Il  en  est  de  même  si  la  demande  ne  se  produit  qu'après 
la  clôture  de  l'ordre.  —  Trib.  Grasse,  9  juin  1890,  précité.  — 
Sicv  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3139. 

88.  —  La  demande  peut  être  efficacement  produite  et  opposée 
au  cours  d'un  partage  dans  lequel  les  créanciers  interviennent. 

—  Amiens,  22  mai  1889,  Bernot,  [S.  91.2.131,  P.  91.1.707] 

89.  —  Il  a  même  été  jugé  que  la  demande  résulte  suffisam- 
ment d'une  convention  intervenue  entre  le  légataire  universel  et 
le  légataire  particulier,  à  la  suite  d'une  opposition  signifiée  par 
ce  dernierentre  les  mains  du  notaire  liquidateur  et  de  l'exécuteur 
testamentaire  pour  empêcher  l'appréhension  par  le  légataire  uni- 
versel des  valeurs  héréditaires  et  leur  confusion  avec  son  patri- 
moine, convention  par  laquelle  il  est  décidé  que  les  valeurs  suc- 
cessorales seront  versées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
ou  retenues  par  l'exécuteur  testamentaire,  et  ce,  par  mesure  con- 
servatoire prise  dans  l'intérêt  exclusif  du  légataire  particulier. 

—  Toulouse,  21  mars  1895,  sous  Cass.,  30  mars  1897,  Castans, 
[S.  et  P.  98.1.181,  D.  98.1.153]  — Trib.  Toulouse,  24  juin  1893, 
Mêmes  parties,  [ibid.] 

90.  —  Une  telle  convention  produit  légalement  et  réalise 
pratiquement  par  son  exécution  la  séparation  des  patrimoines.  — 

■-' 
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Mêmes  arrêts.  —  La  amande  est,  en  elTi't.  nécessaire,  quand  les 
droits  des  créanciers  ou  légataires  sont  contestés;  mais  i 
vient  inutile  quand  ils  sont  reconnus  et  établis  pur  une  con- 
vention entre  les  créanciers  héréditaires  ou  les  légataires,  et 
l'héritier  représentant  ses  créanciers.  —  Baudrv-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  3,  n.  3140. 

91.  —  La  demande  en  séparation  est  valable,  bien  qu'elle  ne 
soit  accompagnée  de  la  justification  d'aucun  intérêt.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3142.  —  V.  cependant  Trib.  Lyon, 
22  juin  1887   motifs),  [Mon.  jud.  Lyon,  9  sept.  1887] 

92.  —  Relativement  aux  meubles  de  la  succession,  la  sépara- 
tion des  patrimoines  se  trou .  e  acquise  par  la  demande  dont  nous 
venons  de  parler,  sans  autre  formalité.  — Chabot,  sur  l'art.  880, 
n.  3;  Duranton,  t.  7,  n.  482;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  619,  p.  182, 
note  35;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3141.  —  Mais, 
quant  aux  immeubles,  l'art  2111  impose  une  inscription  a  pren- 
dre dans  les  six  mois  à  dater  de  l'ouverture  de  la  succession.  — 
V.  infrà,  n.  122  et  s. 

93.  —  La  demande  peut  être  formée  soit  individuellement, 
soit  collectivement  par  les  créanciers  ou  légataires.  —  Cass., 
28  avr.  1869,  Gastel,  [S.  69.1.313,  P.  69.777,  D.  69.1.443]  — 
Trib.  Aix,  18  mars  1S73,  Jubelin,  [S.  74.2.25,  P.  74.108]  — 
Trib.  Urasse,  9  juin  (890,  précité.  —  Sic,  Merlin.  rVp.,v°  Sépa- 

noines,  i,  2,  n.  4;  Grenier,  t.  2,  n.  432;  Duran- 
ton, t.  7,  n.  469;  Dufresne,  n.  12;  Rolland  de  Villargues, 
parution  des  patrimoines,  n.  G:  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae., 
t.  2.  S  385,  note  5,  p.  330;  de  Fréminville,  t.  1,  n.  406;  Laurent, 
t.  10,  n.6;  Barafort.  n.  29;  Masson,  n.  22;  Demolombe,  t.  17, 
n.  112;  Aubrv  et  Rau,  t.  6.  g  619,  p.  473,  note  7;  Vigie,  t.  2, 
n.  449;  Thiry,  t.  2,  n.  240;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  1698;  Baudrv- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3.  n.  3144;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
L  i.  nés,  t.  1,  n.  858. 

94.  —  Mais  le  créancier  qui  demande  seul  la  séparation  des 
patrimoines  n'est  réputé  agir  que  pour  son  propre  compte.  Dès 
lors,  le  seul  effet  de  la  demande  par  lui  formée  est  de  l'aire  dis- 
traire sur  le  prix  des  immeubles  de  la  succession  une  somme 
égale  à  la  créance  qu'elle  a  eu  pour  objet  de  constater,  tous 
droits  réservés  au  profit  des  autres  créanciers  de  la  succession 
quant  au  partage  de  la  somme  ainsi  distraite.  —  Cass.,  28  avr. 
1869,  précité. 

95.  —  Jugé  de  même  que  la  séparation  des  patrimoines  ne 
profite,  vis-à-vis  des  créanciers  des  héritiers,  qu'à  celui  ou  à  ceux 
des  créanciers  de  la  succession  qui  l'ont  demandée  dans  les 
conditions  requises.  —  Trib.   Aix,   18  mars   1873,  précité. 

§  4.  Contre  qui  doit  être  dirigée  la  demande. 

96.  —  Une  grande  controverse  existe,  soit  en  jurisprudence, 
soit  en  doctrine,  sur  le  point  de  savoir  contre  qui  doit  être 
dirigée  la  demande  en  séparation  des  patrimoines.  A  cet  égard, 
plusieurs  systèmes  se  trouvent  en  présence. 

97.  —  /•»  système.  —  D'après  un  premier  système  qui  paraît 
logique,  mais  d'une  réalisation  pratique  assez  difficile,  la  sépara- 
tion des  patrimoines  doit  être  poursuivie  contre  les  créanciers 
de  l'héritier,  puisque  c'est  contre  eux  qu'elle  est  accordée.  — 
Poitiers,  8  août  1828,  Flattron,  [S.  el  P.  .chr.l  —  Bordeaux, 
H  déc.  -1834,  Chesne/S.  35.2.345,  P.  chr.]  -  Bruxelles,  29juill. 
1843,  [Pasicr..  44.2.190]  —  Gand,  27  juin  1896,  Roels,  [D.  98.2. 
125]  —  Sic,  Toullier,  t.  4.  n.  539;  Duranton,  t.  7,  n.  488;  De- 
mante,  t.  3,  n.  219  bis-I;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  539, 
note  a;  Hureaux,  /..  t.  37,  p.  65.  note  1,  p.  376;  Lau- 
rent, t.  10,  n.  10;  Demolombe,  t.  17,  n.  117  et  118;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  619,  texte  et  note  16,  p.  475;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  3,  n.  3145  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n.  858. 

98.  —  Jugé,  conformément  à  ce  premier  système,  que  lasépa- 
ration  des  patrimoines  ne  peut  être  demandée  que  contre  les 
créanciers  de  l'héritier,  et  lorsque  ceux-ci  se  présentent  pour 
exercer  des  droits  sur  les  biens  de  la  succession;  qu'elle  ne  peut 
être  demandée  contre  l'héritier  lui-même;  que  si  donc,  les  créan- 
ciers du  défunt  agissent  directement  contre  l'héritier,  leur  de- 
mande doit  être  écartée  comme  formée  sans  droit,  ni  intérêt,  et 
que.  par  suite,  les  demandeurs  doivent  supporter  personnelle- 
ment les  frais  de  leur  action  illégalement  intentée.  —  Poitiers, 
8  août  1828,  précité. 

99.  —  ...  Que  l'héritier  ne  peut,  de  son  chef,  s'opposer 
à  la  demande  en  séparation  de  patrimoines  formée  par  les  créan- 


ciers de  la  succession  contre  ses  créanciers  personnels;  que 
ce  droit  n'appartient  qu'à  ces  derniers.  —  Bordeaux, 11  déc.  1834, 
lé. 

100.  —  ...  Que  la  demande  en  séparation  des  patrimoines 
formée  contre  l'héritier  seulement  n'ayant  pas  d'effet  à  l'égard  de 
ses  créanciers,  ceux-ci  peuvent,  pour  écarter  le  jugement  qui 
prononce  la  séparation  des  patrimoines  sans  qu'ils  y  aient  été 
parties,  se  borner  à  invoquer  la  règle  res  inter  alios  acta...  et 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  y  forment  tierce  opposition.  — 
Gand,  27  juin  1896,  précité. 

101. — 2e  Système.  — Dans  un  second  système,  plus  suivi  en 
jurisprudence  et  admis  par  de  nombreux  auteurs,  la  demande 
peut  toujours  être  formée  contre  l'héritier,  représentant  légal  de 
la  succession.  —  Nancy,  14  févr.  1833,  Guerre,  [S.  35.2.304,  P. 
chr.]  —  Paris,  16  déc.  1848,  Robert,  [P.  49.1.20,  D.  49.2.121]; 

—  15  nov.  1856,  Equer.  [S.  57.2.8,  P.  57.594.  D.  57.2.195]  — 
Nancy,  14  juill.  1875,  Humhert,  [S.  76.2.151,  P.  76.680,  D.  76. 
2.1771  _.  Paris,  2  nov.  1889,  Delarue,[S.  90.2.215,  P.  90.1.1201, 
D.  90.2.285]  —  Lyon,  6  juill.  1892,  Cornet.  [S.  et  P.  92.2.280, 
D.  93.2.96]  —  Bruxelles,  4  juin  1892,  Jacqmin,  [S.  et  P.  92.4. 
32,  D.  93.2.96];  —  18  févr.  1896,  [Pasicr.,  96.2.239]  —  Sic, 
Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  sur  l'art.  878,  obs.  5;  Vazeille,  sur 
l'art.  878,  note  1  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  56,  note  4  ;  Fouet  de  Con- 
flans,  sur  l'art.  878,  n.  2;  Poujol,  sur  l'art.  878,  n.  2;   Ro 

de  Villargues,  Séparât,  des  patrim.,  n.  16  ;  Masson,  n.  64  et  s.; 
Barafort,  n.  38  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachar'uc,  t.  2,  §  385, 
note  10,  p.  331  ;  Du  Caurrov,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  762; 
Vigie,  t.  2,  n.  451  et  452;'  Hue,  t.  5,  n.  423;  Le  Sellyer,  t.  3, 
n.  1692. 

102.  —  D'après  ce  même  système,  la  demande  peut  aussi 
être  valablement  formée  contre  le  légataire  universel.  —  Paris, 
16  déc.  1848,  précité;  —  2  nov.  1889,  précité. 

103.  —  Mais,  dans  les  deux  cas,  les  créanciers  de  l'héritier 
ou  du  légataire  universel  ont  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance. 

—  Nancy,  14  févr.  1833,  précité.  —  Paris,  15  nov.  1856,  précité; 

—  2  nov.  1889,  précité.  —  Sic,  Masson,  n.  66;  Barafort,  n.  38 
et  41  ;  Dufresne,  n.  36;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2, 
§  384,  note  10,  in  fine,  p.  332;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  3,  n.  3147. 

104. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  demande  en  séparation  de  pa- 
trimoines peut  être  dirigée  contre  l'héritier  seulement,  représen- 
tant légal  de  la  succession  :  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'assigner 
les  créanciers  personnels  de  cet  héritier,  qui  du  reste  peuvent 
intervenir  dans  l'instance,  s'ils  le  jugent  nécessaire.  —  Nancy, 
14  févr.  1833,  précité. 

105.  —  S  ils  ne  sont  pas  intervenus,  ils  peuvent  aussi  former 
ensuite  tierce  opposition  au  jugement  rendu  en  leur  absence.  — 
Paris.  15  nov.  1856,  précité.  —  Nancy,  14  juill.  1875,  précité.  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3147. 

106.  —  3e  système.  —  Suivant  un  troisième  système,  la  de- 
mande peut  être  formée  contre  l'héritier  ou  le  légataire  universel, 
mais  seulement  quand  il  n'a  pas  de  créanciers  ou  pas  de  créan- 
ciers connus.  —  Paris,  31  juill.  1852,  Courtois,  [S.  52.2.604,  P. 
53.1.618,  D.  53.2.33];  —  28  avr.  1865,  Lamarret,  [S.  66.2.49, 
P.  66.219,  D.  67. 2. 156];  —  14  août  1867.  sous  Cass.,  16  août 
1869,  Vibert,  [S.  69.1.417,  P.  69.1081,  D.  69.1.463];  —  14  févr. 
1891,  [Gaz.  Pal.,  91.1.503]  —  Toulouse,  21  mars  1895,  sous 
Cass.,  30  mars  1897,  Castans,  [S.  et  P.  98.1.181,  D.  98.1.1 
Trib.  Liège,  10  juill.  1872,  [Pasicr.,  72.3.332]  —  Sic,  Dufresne, 
n.  6  et  25  ;  Defrénois  el  Vavasseur,  Tr.  prat.  du  not.,  t.  4, 
n.  5628  et  s.;  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  878,  n.  2;  Laurent, 
t.  10,  n.  11  ;  Thiry,  t.  2,  n.  241  ;  Vazeille,  sur  l'art.  878.  n.  1; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Séparât.  despatrim.,n.  16  ;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  762;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae, 
loc.  cif. 

107.  —  Ainsi  jugé  que  si,  lors  de  la  demande  en  séparation, 
aucun  créancier  personnel  du  légataire  général  et  universel  ne 
s'est  révélé,  cette  demande  est  valablement  engagée  contre  ce 
dernier.  —  Toulouse,  21  mars  1895,  précité. 

108.  —  De  même  que  l'action ,  nous  l'avons  vu.  est  divisible 
au  regard  de  ceux  qui  y  ont  droit  (V.  suprà,  n.  94  et  95',  de 
même  elle  a  ce  caractère  au  regard  de  ceux  contre  qui  elle  peut 
être  intentée.  Dès  lors,  la  séparation  peut  n'être  demandée  que 
contre  les  créanciers  de  l'un  des  héritiers  seulement,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  la  demander  contre  tous.  Elle  peut  même  n'être 
opposée  qu'à  un  seul  des  créanciers  de  cet  héritier;  ce  créancier 
n'aurait  pas  le  droit  de  s'en  plaindre,  les  autres  créanciers  se  trou- 
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vaut,  par  lia,  payés  avec  les  biens  de  la  succe  sion,  el  ce  paie- 
ment libérant  d'autanl  leur  débiteur.  —  Chabot,  p.  • 
ton,  t.  7,  n.  4ii7  a  469;  Deiaporte,  Paml.  franc.,  t.  3,  p.  384; 
Vazeille,  sur  l'an.  878.  n.  8;  Dufresne,  n.  39;  Barafort,  n.  13; 
Masse'  el  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2, 5  3s:;.  p.  331;  Demolombe, 
t.  17,  n.  12V  f» t  I2S;  Rolland  de  Villargn.  parution  des 

patrimoines,  n.  I*;  Aubry  et  Rauj  t.  6,  S  619,  noies  17  et  IX, 
l>.  478;  l 'ii  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  766;  Baudry- 
Lacantinene  et  Wa'hl,  t.  3,  n.3145;  Tbiry,  t.  2,  n.241;  Le  Sellyer, 
t.  3,  n.  1687  et  1698. 

S  5.  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
en  séparation  des  patrimoines. 

109.  —  C'est  le  tribunal  civil  qui  est  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  en  séparation  des  patrimoines.  —  Hue, 
t.  5,  n.  423;  Baudry-Lacantinerie  el  \\  ahl,  t.  3,  n.  31  i-3. 

110.  —  L'incompétence  du  tribunal  de  nmerce  a  été  ex- 
pressément reconnue.  —  Y.  suprà,  v"  Compétence  civile  et  com- 
merciale, n.  842. 

11 1.  —  L'incompétence  du  juge  de  paix  a  été  déclarée  éga- 
lement pourle  cas  où  la  demande  en  séparation  des  patrim as 

est  formée  en  même  temps  qu'une  demande  en  délivrance  de 
legs  (V.  suprà,  v  Juge  de  paix,  n.  479)  :  la  question  qui  nous 
occupe  se  rattache  alors  à  la  question  de  savoir  si  le  juge  de 

paix  est  compétent  p •  connaître  d'i  nie  en  délivrance 

'l'un  legs  d'une  somme  d'argent  n'excédant  pas  20(1  IV.  (V.  su- 
prà, eod.  verb.,  n.  475  et  S.).  Sur  l'hypothèse  OÙ  la  demande  en 
séparation  des  patrimoines  accompagne  une  demande  en  paie- 
ment d'une  detti  lant  pas  200  fr.,   la  jurisprudence  ne 

pas  encore  prononcée. — ■  V.  à  cet  égard  la  note  sous  Cass., 
13  déc.  1887,  Veylon,  [S.  88.1.15:!,  P.  88.1.36 

112.  —  Si  la  demande  est  principale,  elle  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  civil  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion (V.  suprà,  v°  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  274 
et  s.  —  (iarsonnet,  t.  1,  §170,  noie  17,  p.  712  ;  Le  Sellyer,  t.  3, 
n.  1692;  Baudry-Li  oantinerie  etWalil,  t.  3j  n.  3143).  —Il  n'en 
serait  autrement  que  s'il  y  avait  un  seul  héritier  ou  si  le  partage 
était  déjà  effectué.  —  Le  Sellyer,  /oc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  loc.  cit. 

113.  —  Si  la  demande  est  incidente,  elle  sera  formée  devant 
le  tribunal  saisi  de  la  demande  principale.  —  Barafort.  n.  60; 
Le  Sellyer,  l.  3,  n.  1603;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc. 
cit. 

g  6.  ha  demande  est  en  premier  nu  en  dernier  rtssort,  suivant 
le  quantum  de  la  créance  qui  lui  sert  de  base. 

114.  —  <>n  ne  saurait  prétendre  que  la  demande  en  sépara- 
tion des  patrimoines  est  d'une  valeur  indéterminée  et  doit  tou- 
jours, par  suite,  être  jugée  en  premier  ressort.  Elle  ne  constitue, 
en  effet,  qu'une  garantie  prise  par  le  créancier  pour  assurer  le 
paiement  de  sa  créance;  or  la  garantie  ne  peut  rien  ajouter  à  la 
limite  de  la  compélence.  La  demande  en  séparation  des  patri- 
moines sera  donc  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  suivant  que 
la  créance  qu'elle  garantit  est  elle-même  en  premier  ou  en  der- 
nier ressort.  —  V.  suprà,  v  Appel  (mat.  civ.),  n.  424. 

§  7.  Mesures  conserva  loir  es  permises,  soit  avant,  soit  après 
la  demande  en  séparation  'les  patrimoines. 

115.  —  Les  créanciers  de  la  succession  peuvent,  avant  la 
demande  en  séparation  des  patrimoines,  ou  même  sans  la  deman- 
der, recourir  à  des  mesures  conservatoires  destinées  à  sauve- 
garder leurs  droits.  Ils  ont  également  le  droit  de  prendre  ces 
mesures  après  avoir  demandé  la  séparation  des  patrimoines, 
précisément  afin  d'en  assurer  l'efficacité  contre  un  héritier  ou 
des  héritiers  qui  ne  présentent  point  des  garanties  suffisantes, 
surtout  pour  empêcher  la  dilapidation  ou  disparition  du  mobilier. 
Ces  mesures  sont  naturellement  prises  contre  les  héritiers  ou 
l'héritier,  mais  sous  la  réserve  du  droit  d'intervention  ou  de 
tierce  opposition  des  créanciers  de  ces  derniers.  —  Nancy,  14  juill. 
1875,  Humbe'rt,  [S.  76. 2.151,  P.  76.680,  D.  76.2.177]"—  Trib. 
Arras,  il  nov.  1886,  S.  La  Loi,  4  déc.  18861  —  Trib.  Amiens, 
17  nov.  1894,  [Rec.  d'Amiens,  95.100]  —  Sic,  Dufresne,  n.  22; 
Demolombe,  t.  17,  n.  144, 185;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  1698etl727; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3148. 


110.  —  Jugé  que,  pour  empêcher  l'héritier  de  dissiper  le 
mobilii       t,  alement,  lorsque  la  succession  est  pui 

mobilière,   le  i   défant   et  les   légataires  qui  ont 

demandé  la  séparation  des  patrimoines  ont  le  ilroil   de  prendre 
des  mesures  conservatoires  dont  la  nature  et  l'impo 
vent  être  déterminées  par  le  tribunal,  suivant  les  circonstances. 
Liège,  17  mars  1869,  [Poster.,  69.2.123] 

117.  —  Ainsi,  les  créanciers  héréditaires  peuvent  faire  ap- 
poser les  scellés  sur  Ips  biens  de  la  succession,  faire  proc 

leur  inventaire,  requérir  la  nomination  d'un  séquestre.        Paris, 
28  avr.  1865,  Lan  1.219,  D.  67.2.1 

.  ni  juill.  IH72.  précité.        sic.  Duranton,  t.  7,  a. 
485;  I1  t.    2,  p.  56,  note8;   Grenier,   Hypoth.,  t.  2. 

D.    127;    Rolland  .'lies,    Séparai  p       . /;..    n.    10; 

B  mnier  et  RouBtain,  t. 2,  d  761  ;  Vazeille,  sur  l'art. 
878,  n.  3;  Barafort,  n.  89  et  s.;  Dollinger,  n.  80  et  s.;  Masson, 
n.  38;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2,  g  .185,  note  14, 
p.  332;  Dufresne,  n.  60  et  s.;  Laurent,  t.  10,  n.  26;  Aubry  et 
Hau,  t.  6,  s;  619,  texte  et  note  56,  p.  W8;  Demolombe,  t."  17, 
n.  144;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  1698  et  1727;  Baudry  Lacantinerie 
el  Wahl,  t.  3,  n'.  3148. 

118.  —  I1  le  légataire  d'une  rente  viagère,  pouvant 
demander  la  séparation  des  patrimoines,  est  recevahle  à  faire 

Irais  a  l'inventaire  de  la  succession,  alors 
même  que  l'héritier  ou  le  légataire  universel  n'aurait  pis  de 
créanciers  connus.  Kl  il  n'importe  que  l'héritier  ou  légataire  uni- 
versel ait  été  dispensé  par  le  légataire,  de  fournir  aucune  garan- 
tie. —  Paris,  28  avr.  1865,  précité. 

119.  —  La  saisie-arrêt  sera-t-elle  permise  au  créancier  ou 
au  légataire,  comme  mesure  conservatoire?  L'affirmative  nous 
senihie  devoir  être  adoptée  (V.  suprà,  v"  Saisie-arrêt,  n.  41). 
.luge  en  ce  sens  que  si  la  succession  est  mobilière,  la  séparation 
des  patrimoines  autorise  le  légataire  auquel  elle  doit  profiter  à 
provoquer,  dans  l'intérêt  du  recouvrement  de  son  legs,  des  me- 
sures conservatoires,  et  spécialement  à  former  des  saisies 
entre  lesmains  des  détenteurs  des  valeurs  successorales.—  <  as., 
16  août  1809,  Vibert,  [S.  69.1.417,  P.  09.1081,  D.  69.1.463]  t- 
Sic,  Demolombe,  t.  17,  n.  144  :  Oarsonnet  el  Cézar-Bru,  2'  éd., 
t.  4,  S  1377,  p.  317;  Li  t.  3,  n.  1698 eH728.  —  V.aussi 
Tril>.  Amiens,  17  nov.   1894,  précité. 

120.  —  Il  y  a  controverse  en  doctrine  sur  le  point  de  savoir 
si  ce  droit  appartient  aux  crédirentiers  de  ta  succession  pour  les 
arrérages  à  échoir  de  leurs  rentes  ,  V.  suprà,  v»  Saisie-an  et, 
n.  42).  Il  a  été  décidé  sur  ce  point  que  le  crédirentier  ne  peut, 
si  tous  les  arrérages  échus  sont  payés  ou  offerts,  former  de 
saisie-arrêt  sur  les  valeurs  de  la  succession,  ni  exiger  l'emploi 
d'un  capital  pour  assurer  le  paiement  des  arrérages  avenir.  — 
Paris,  28  avr.  1865,  précité.  —  Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  18;  Aubry 

o,  t.  6,  g  619,  note  61,  p.  499;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  3,  n.  3148.  —  V.  également,  Lyon,  i"  mai  1888,  [Gaz. 
l'ai  ,88.2.4 

121.  —  Si  l'héritier  n'a  pas  de  créanciers  connus  et  si  la  suc- 
cession est  purement  mobilière,  le  demandeur  en  séparation  de 
patrimoines  (légataire  d'une  rente  perpétuelle)  ne  peut  réclamer 
une  caution  ou  une  affectation  hypothécaire,  en  garantie  des 
droits  et  actions  qu'il  a  contre  la  succession.  —  Paris,  31  juill. 
1852,  Courtois,  [S.  52.2.604,  P.  53.1. 618,  D.  53.2.33]  — Sic,  Lau- 
rent, t.  10,  n.  19;  Hue,  t.  5.  n.  422;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  1698; 
Baudrv-Laeantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3148.  —  Contra,  Demo- 
lombe,'t.  17,  n.  146;  Barafort.  n.   92. 


CHAPITRE  V. 

INSCRIPTION    PRESCRITE    POUB    LA    SÉPARATION    DES    PATRIMOINES. 

122.  —  Nous  venons  de  voir  que  la  séparation  des  patri- 
moines n'a  pas  lieu  de  plein  droit  et  doit  être  demandée.  Mais 
cette  demande,  à  elle  seule,  est  insuffisante  pour  assurer  le  bé- 
néfice de  la  séparation  sur  les  immeubles  de  la  succession. 
Quant  à  eux,  il  faut,  en  outre,  une  inscription  requise  dans  les 
six  mois.  Telle  est  la  disposition  formelle  de  l'art.  2111,  I 

—  V.  suprà,  v°  Privilèges,  a.  1059. 

123.  —  Cette  inscription  peut  être  requise  par  tous  les  créan- 
ciers de  la  succession,  puisque  tous  ont  droit  à  la  séparation  des 
patrimoines;  ils  ont  tous  également  qualité  pour  accomplir  les 
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formalités  nécessaires  à  la  conservation  du  privilège  de  sépara- 
tion des  patrimoines.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  selon  que  le 
créancier  qui  requiert  l'inscription  a  un  titre  authentique  ou  ne 
peut  représenter  qu'un  titre  sous  seing  privé  :  la  disposition  de 
l'art.  2148,  C.  civ.,  qui  exige  la  remise  au  conservateur  des  hy- 
pothèques de  l'original  en  brevet  ou  de  l'expédition  en  forme 
authentique  de  l'acte  donnant  naissance  au  privilège  ou  à  l'by- 
pothèque,  est  ici  inapplicable.  —  V.  suprà,  v°  Prù 
n.  1068.  —  Contre,  Vigie,  t.  2,  n.  488,  p.  250,  note,  qui  exige 
une  autorisation  du  juge. 

124.  —  En  ce  qui  concerne  le  créancier  dépourvu  de  titre, 
la  question  de  savoir  s'il  peut  prendre  de  piano  l'inscription  du 
privilège  de  séparation  des  patrimoines  est  plus  controversée. 
Un  certain  nombre  d'auteurs,  et,  parmi  eux,  ceux  mêmes  qui 
admettent  le  créancier  en  vertu  d'un  titre  sous  seing  privé  à 
prendre  inscription  sans  aucune  formalité  préalable,  lui  impo- 
sent l'obligation,  soit  d'obtenir  au  préalable,  de  l'héritier,  par  voie 
judiciaire  ou  autrement,  une  reconnaissance  de  son  droit,  cette 
reconnaissance  eût-elle  même  un  caractère  provisoire  (Duranton, 
t.  7,  n.  492;  Demolombe,  t.  17,  n.  105;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  1680); 
soit  tout  au  moins,  par  analogie  avec  la  procédure  de  saisie- 
arrêt,  de  se  pourvoir  d'une  autorisation  du  juge,  sur  le  vu  de 
laquelle  se  fera  l'inscription.  —  Masson,  n.  8;  Poujol,  sur  l'art. 
87.\  n.  17;  Vigie,  t.  2,  n.  488;  de  Loynes,  note  sous  Agen,  18 
juill.  1894,  Roumengou,  [D.  95.2.217]  —  V.  suprà,  v°  Privilèges, 
n.  1070. 

125.  —  Mais,  d'après  une  autre  opinion,  le  créancier  dé- 
pourvu de  titre  doit  être  admis  à  prendre  l'inscription  de  sépa- 
ration des  patrimoines  sans  avoir  à  se  munir  d'aucune  autori- 
sation, et  sur  la  seule  affirmation  de  sa  créance.  A  l'appui  de 
cette  solution,  on  fait  observer  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
soumettre  à  un  traitement  différent  le  créancier  muni  d'un  titre 
sous  seing  privé  et  le  créancier  dépourvu  de  titre:  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  remplissent  la  condition,  exigée  par  l'art.  2148,  de  tout 
créancier  qui  se  présente  pour  inscrire  un  privilège  ou  une  hy- 
pothèque, à  savoir  d'être  porteur  d'un  titre  exécutoire  ;  pourquoi 
admettre  une  dérogation  à  cette  règle  en  faveur  du  créancier 
qui  ne  peut  représenter  qu'un  titre  sous  seing  privé,  et  refuser 
d'étendre  cette  dérogation  au  créancier  dépourvu  de  titre?  La 
raison  donnée  pour  admettre  à  prendre  inscription  le  créancier 
porteur  d'un  titre  sous  seing  privé  est  qu'il  a  le  droit  d'invo- 
quer le  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines  ,  et  que  l'on 
dénierait  tout  effet  au  droit  qui  lui  est  ainsi  reconnu  si  on  lui 
refusait  le  moyen  d'accomplir  la  formalité  à  laquelle  la  loi  sub- 
ordonne l'obtention  du  privilège  de  séparation  des  patrimoinessur 
les  immeubles  de  la  succession;  or,  il  y  a  même  motif  de  décider 
pour  le  créancier  non  pourvu  de  titre,  qui  a  également  le  droit, 
comme  nous  l'avons  vu,  d'invoquer  le  bénéfice  de  la  séparation 
des  patrimoines  ;  donc  rien  ne  justifie  une  différence  de  traite- 
ment entre  eux.  —  V.  suprà,  v°  Privilèges,  n.  1069. 

126.  —  Jugé,  d'une  manière  générale,  que  l'inscription  en 
séparation  de  patrimoines  peut  être  prise...,  même  par  un  créan- 
cier dont  la  créance  n'est  constatée  par  aucun  titre.  —  Trib. 
Rochefort,  27  déc.  1881,  sous  Cass.,  2  févr.  1885,  Brouillât,  [S. 
86.1.57,  P.  86.1.126,  D.  85.1.286] 

127.  —  L'inscription  peut  être  prise  même  par  un  créancier 
dont  la  créance  est  conditionnelle  ou  à  terme.  —  Même  juge- 
ment. —  V.  Duranton,  t.  7,  n.  471  ;  Marcadé,  sur  l'art.  878,  n.  1; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zaohariae,  t.  2,  s;  385,  p.  329;  Demolombe, 
t.  17,  n.  108;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  619,  texte  et  note  3,  p.  471; 
Laurent,  t.  10,  n.  7;  Dufresne,  n.  8;  Barafort,  n.  18  et  s.;  Mas- 
son, n.  H   et  s.  —  V.  suprà,  v°  Privilèges,  n.  1068. 

128.  —  Peu  importe  encore  que  la  créance,  d'ailleurs  non 
contestée  par  l'héritier,  qui  en  discutait  seulement  le  montant 
(dans  l'espèce,  la  créance  d'un  notaire  pour  frais  et  honoraires), 
ne  fût  pas  liquide  au  moment  où  l'inscription  a  été  prise.  — 
Cass.,  2  févr.  1885,  précité. 

129.  — ■  L'inscription  n'est  pas  exigée  dans  les  cas  où  la  sé- 
paration des  patrimoines  a  lieu  de  plein  droit,  comme  en  matière 
de  succession  bénéficiaire  et  de  succession  vacante  Y.  suprà, 
vis  Bénéfice  d'inventaire,  n.  379,  Privilège,  n.  1066  et  Ht"  7  .  — 
Mais,  en  dehors  des  hypothèses  spécialement  prévues,  l'inscrip- 
tion dans  les  six  mois  est  indispensable  pour  assurer  aux  créan- 
ciers et  aux  légataires  le  bénéfice  de  la  séparation  des  patri- 
moines. Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  en  matière  3e  faillite,  selon 
l'opinion  dominante.  —  V.  suprà,  v°  Faillite,  n.  101  et  102. 

130. —   Le  créancier  hypothécaire  dont    l'inscription  avait 


été  prise  et  régulièrement  renouvelée  sur  les  biens  de  son  débi- 
teur avant  son  décès,  est-il  tenu  de  prendre,  après  ce  décès,  une 
nouvelle  inscription  pour  pouvoir  user  du  bénéfice  -de  l'art.  878, 
C.  civ.  ï  Suivant  une  opinion,  la  nécessité,  imposée  par  l'art.  2111, 
C.  civ.  aux  créanciers  du  défunt,  de  s'inscrire  dans  les  six  mois 
à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession  pour  conserver  le  droit 
de  demander  la  séparation  des  patrimoines,  ne  concerne  que 
ceux  <!e  ces  créanciers  dont  les  droits  n'auraient  pas  été  révélés 
par  une  inscription  préexistante.  —  V.  suprà,  v°  Privilèges, 
n.  1063.  —  Adde,  Grenoble,  11  mars  1854,  Vallet,  fS.  54.2.737, 
P.  54.2.31,D.  55.2.93] 

13S. — Jugé  que,  relativement  aux  dépens  de  l'instance  en 
partage  de  la  succession,  les  créanciers  hypothécaires  du  défunt 
peuvent  exciperdu  privilège  résultant  pour  eux  de  la  séparation 
des  patrimoines,  bien  qu'ils  ne  l'aient  pas  fait  inscrire,  l'inscrip- 
tion de  leur  hypothèque  antérieure  au  décès  remplaçant  celle 
que  demande  l'art.  2111,  C.  civ.,  et  dispensant  de  la  prendre. 
—  Bourges,  16  nov.  1853,  Martin,[P.  54.1.178,  D.  55.2.1181 

132.  —  ...  Que,  le  créancier  inscrit  sur  les  immeubles 
de  la  succession  avant  son  ouverture,  étant  sans  intérêt  pour 
invoquer  le  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines,  n'a 
aucune  inscription  à  prendre  à  cet  égard,  et  son  hypothèque 
prime  l'hypothèque  légale  de  la  femme  de  l'héritier,  laquelle  ne 
frappe  les  biens  du  défunt  qu'au  moment  où  ils  entrent  dans  le 
patrimoine  du  mari.  Il  n'importe  que  les  biens  de  la  succession 
et  ceux  de  l'héritier  aient  été  vendus  en  même  temps  et  pour  un 
prix  unique,  la  distinction  du  prix  de  chaque  catégorie  pouvant 
s'opérer  par  une  ventilation.  —  Grenoble,  11  mars  1854,  pré- 
cité. 

133.  —  Jugé,  même,  que  le  créancier  ayant  une  hypothèque 
inscrite  sur  les  biens  de  son  débiteur  décédé,  peut  venirà  l'ordre 
pour  être  colloque  à  son  rang,  encore  que  l'immeuble  hypo- 
théqué ait  été  vendu  par  expropriation  forcée  sur  la  tète  de  l'hé- 
ritier et  qu'il  n'ait  point  demandé  la  séparation  du  patrimoine 
de  ce  dernier  d'avec  le  patrimoine  du  défunt.  —  Pau,  30  juin 
1830,  Gros,  [S.  31.2.103,  P.  chr.] 

134.  —  L'opinion  inverse  est  également  soutenue,  selon  la- 
quelle les  créanciers  du  défunt  doivent  tous,  en  principe,  pren- 
dre l'inscription  du  privilège  de  séparation  des  patrimoines,  sans 
en  excepter  les  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés,  alors 
même  que  les  droits  de  ces  derniers  se  trouveraient  sauvegardés 
par  une  inscription  primitive  régulièrement  entretenue.  — 
V.  supra,  v°  Privilèges,  n.  1062. 

135.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'efficacité  de  la  séparation  des 
patrimoines  étant  subordonnée,  en  ce  qui  concerne  les  immeu- 
bles, à  la  nécessité  d'une  inscription  spéciale,  l'inscription  d'hy- 
pothèque conventionnelle  prise  par  un  créancier  de  la  succession, 
même  dans  le  délai  de  l'art.  2111,  C.  civ.,  ne  saurait  suppléer 
à  l'inscription  de  séparation  des  patrimoines,  ni  en  produire  les 
effets.  —  Aix,  14  mars  1900,  Dubost,  [S.  et  P.  1902.2.303,  D. 
1902.2.129] 

136.  —  Le  créancier  qui  n'a  pas  pris  inscription  dans  le  délai 
de  six  mois  est  irrecevable  à  demander  plus  tard  la  séparation 
des  patrimoines,  alors  même  qu'il  aurait  été  empèchejde  prendre 
cette  inscription  par  un  événement  de.  force  majeure.  —  Bordeaux, 
24  juin  1836,  Chevalier,  [S.  37.2.38,  P.  37.1.189] 

137.  —  Du  reste,  aucune  autre  formalité  ne  saurait  rem- 
placer l'inscription.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  créanciers  d'un 
défunt  ne  sont  pas  dispensés  de  l'inscription  prescrite  par  l'art. 
2111,  C.  civ.,  pour  la  conservation  du  privilège  de  la  séparation 
des  patrimoines,  par  cela  seul  que  le  défunt  aurait  laissé  un  tes- 
tament dans  lequel  il  ordonnait  la  vente  d'une  partie  déterminée 
de  ses  biens  pour  le  paiement  de  ses  dettes,  et  que  ce  testament 
aurait  été  transcrit,  surtout  si  la  transcription  n'a  pas  été  faite 
à  la  requête  des  créanciers.  —  Vainement  on  dirait  que  l'ins- 
cription exigée  par  l'art.  2111  n'a  pour  objet  que  de  rendre  pu- 
blique l'existence  de  créances  propres  au  défunt,  et  que  le 
testament  produit  cet  elfet  lorsqu'il  a  été  transcrit.  —  Cass., 
5  mai  1830.  Bourgeois,  [S.  et  P.  chr.] 

138.—  L'inscription  doit,  aux  termes  de  l'art.  2111,  être 
prise  «  dans  les  six  mois  à  compter  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ».  —  Sur  le  calcul  de  ce  délai,  V.  suprà,  v°  Privilèges, 
n.  1072. 

139.  —  Jugé  que  les  créanciers  d'un  père  qui  a  fait  donation 
de  tous  ses  biens  à  ses  enfants  sont  déchus  du  droit  de  deman- 
der la  séparation  du  patrimoine  de  ce  dernier  d'avec  celui  des 
donataires,  s'ils  n'ont  pris  inscription  dans  les  six  mois  de  l'ou- 
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verture  de  la  succession  du  donateur.  —  Bordeaux,  lu  ;ivr. 
1845, Gi  et,    S.  tt.2.166,  P.  W.2.562,  D.  i..i.l6] 

|'<((.       ...  i, lea    égalaires  particuliers  ne  conservent, à 

.  des  créanciers  personnels  de  I  héritier  institué,  le  béné- 
lice  de  la  séparation  des  patrimoines,  que  par  l'inscription  prix 
sur  les  immeubles  île  la  succession  dans  les  six  mois  de  son  ou- 
verture; qu'ils  n'ont,  à  défaut  de  cetie  formalité  dans  le  délai 
présent,  d'autre  rang  que  celui  que  1.  in  donne  la  date  de  leur 
inscription  sur  lesdits  immeubles.  —  Kiom,30aout  1852,  Latour 
d'Auvergne,  [P.  54.4.155,  D.  54.2.227] 

141.  —  D'ailleurs  la  séparation  des  patrimoines  ne  modifiant 
pas  ies  relations  juridiques  des  créanciers  de  la  succession  avec 
les  héritiers,  cette  inscription  n'est  nécessaire,  de  la  part  de  ces 
créanciers  ou  des  légataires  du  défunt,  que  contre  les  créanciers 
personnels  de  l'héritier.  Spécialement,  le  défaut  d'inscription  dans 
les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession  ne  profite,  d'après 
l'art.  21  H,  qu'aux  créanciers  de  l'héritier  ou  d'autres  représen 
lants  du  défunt  qui  aurait  nt  fait  inscrire  eux-mêmes  le  privilège 
ou  l'hypothèque  que  le  représentant  du  défunt  leur  aurait  cou- 
lere.  12  juill.  1900,  Couderc,  [S.  et  P.  1901.1.441] 

142.  —  En  conséquence,  la  tardivelé  de  l'inscription  de  Bé 
paration  des  patrimoines,  prise  par  un  créancier  du  défunt  après 
l'expiration  dudit  délai,  ne  saurait  être  utilement  invoquée  par 

héritiers  qui,  après  avoir  cédé  à  son  cohéritier  ses  droits 
successifs  et  Fait  inscrire,  pour  garantie  du  prix  de  cette  ces- 
sion, son  privilège  de  enparlageant,  prétendrait,  pour  le  paie 
ment  de  ce  prix,  avoir  droit,  dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  de 
revente  d'un  immeuble  héréditaire,  à  une  colloeation'préférahlc 
à  celle  du  créancier  séparatiste  retardataiie.  —  Même  arrêt. 

143.  —  D'ailleurs,  la  séparation  des  patrimoines  peut  être 
demandée  par  le  créancier  du  défunt,  qui  n'a  pris  inscription 
qu'après  six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession,  soit  contre  les 
créanciers  hypothécaires  de  l'héritier  non  inscrits  avant  lui,  so.t 
contre  ses  créanciers  purement  cinrographaires.  —  Paris,  23  mars 
1824,  ;  etP.chr.]—  Poitiers,  28janv.  1823,  Beaumont, 
[S.  et  P.  chr.  | 

144.  —  L  inscription  ne  peut  porter  que  sur  les  biens  héré- 
ditaires; c'est  ce  que  déclare  l'art.  2111  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Les  créanc  i  .taires  qui  demandent  la  sépara- 
tion du  patrimoine  du  défunt,  conformément  à  l'art.  H7S  du  litre 
<■  des  successions  u,  conservent  leur  privilège  sur  les  immeubles 
de  la  succession  par  les  inscriptions  faites  sur  chacun  de  ces 
biens...  ».  Ce  point  soulève  des  questions  qui  seront  examinées 
quand  nous  nous  demanderons  quels  sont  les  biens  qui  se  trou- 
vent soumis  au  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines.  Nous 
nous  bornons  ici  à  poser  le  principe. 

145.  —  Sur  le  point  de  savoir  contre  qui  et  à  quel  bureau 
l'inscription  doit  être  prise,  V.  Suprà,  V  Privilèges,  n.  1071. 

146.  —  D'après  lajurisprudence,  l'inscription  du  privilège  de 
séparation  des  patrimoines  est.  en  général,  soumise  aux  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  2I4N,  C.  civ..  et  notamment,  elle  est 
nulle  lorsqu'elle  n'indique  pas  l'espèce  et  la  situation  des  biens 
sur  lesquels  elle  est  prise,  conformément  à.  l'art.  2148,  n.  .'i, 
C.  civ.  (V.  suprà,   v"  Hypothèque,   n.  2i6ts  et  s..  Prix 

n.  1071).  Ainsi,  a  été  déclarée  nulle  l'inscription  portant  cetie 
simple  mention  ;  u  sur  les  immeubles  délaissés  par  le  défuut  dans 
la  dépendance  de  la  conservation  de  N...,  et  notamment  sur  les 
immeubles  situés  dans  la  commune  de  X...  ».  —  Cass.,  30  juill. 
1878,  de  Saint-Paul,  [S.  "9. 1.154,  P.  79.385,  D.  79.1.366] 

147.  —  Un  arrêt  ancien  avait  au  contraire  décidé  que  l'art. 
2111,  C.  civ.,  qui  oblige  les  créanciers  du  detunt,  pour  conserver 
le  privilège  de  la  séparation  de  patrimoines,  à  prendre  inscrip- 
tion sur  chacun  des  biens  de  la  succession,  ue  doit  pas  être 
entendu  en  ce  sens  qu'il  soit  nécessaire  de  spécialiser  les  im- 
meubles sur  lesquels  frappe  l'inscription.  La  loi,  par  ces  mots 
«  chacun  des  biens  »,  a  eu  pour  objet,  non  de  régler  le  mode  de 
l'inscription,  mais  seulement  de  distinguer  les  biens  du  délunt 
de  ceux  de  l'héritier.  Ainsi,  est  valable  l'inscription  prise  sur 
tous  les  biens  du  défunt.  —  Nimes,  19  févr.  1829,  Roche,  S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Fouet  de  Conllans,  sur  l'art.  87$,  n.  7. 

148.  —  11  n'est  pas  indispensable  que  I'inscripliou  énonce  la 
volonté  du  créancier  de  former  ultérieurement  sa  demande  en 
séparation  ;  il  suffit  que  celte  inscription  soit  requise  contre  la 
succession  dans  la  forme  des  inscriptions  ordinaires.  —  Paris, 
30  nov.  1861,  Pilatre-Jacquin,  [P.  62.754] 

149.  —  Kaut-il  appliquera  l'inscription  du  privilège  de  sépa- 
ration des  patrimoines  la  disposition  du  j  3  de  l'art.  214s.  C.  civ., 


d'après  laquelle  l'inscription  doit  indiquer  la  date  et  la  nature 
du  titre,  mention  dont  l'omission  entraîne  nullité?  V.  tuprà, 
-,  Hypothèqu  n  :  161  et  b,  .  La  raison  de  douter  vienl 
que,  dès  lors  que  l'on  admet  a  prendre  l'inscription  de  sépara- 
tion des  patrimoines  tous  les  créanciers  sans  exception,  l'indi- 
cation de  la  date  et  de  la  nature  du  titre  n'aura  pas,  en  ce  qui 
concerne  les  créanciers  munis  d'un  titre  sous  seing  privé,  le  ca- 
ractère qu'elle  présente  lorsqu'elle  est  puisée  dans  les  énoncia- 
tions  d'un  acte  authentique;  elle  n'aura  pas  les  mêmes  garan- 
sincérité.  D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  créan- 
ciers dépourvus  de  titre,  l'indication  de  la  date  et  de  la  nature 
du  titre  est  impossible,  à  moins  qu'on  ne  les  ast'  •  pour- 

voir de  l'autorisa.  ',  et  que  l'on    I  e  que   l'or- 

donnance d'autorisation  du  juge  tiendra  lieu  de  titre  ;  encore 
une  ordonnance,  qui  autorise  provisoirement  un  créancier  à 
prendre  inscription,  peut-elle  être  difficilement  tenue  pour  un 
titre  de  créance.  Or,  on  ne  peut  songer  à  exiger  l'indication  de 
la  date  et  de  la  nature  du  titre  de  la  part  des  seuls 
munis  d'un  titre  exécutoire;  la  même  règle  doit  être  appli' 
toutes  les  inscriptions  de  séparation  des  patrimoines;  et,  si  l'in- 
dication de  la  date  et  de  la  nature  du  titre  est  impossible  pour 
l'une  des  catégories  de  créanciers  qui  peuvent  prendre  cette 
inscription,  il  semble  que  l'on  puisse  en  conclure  que  l'omission 
de  celte  formalité  ne  pourra  jamais  entraîner  la  nullité  de  l'ins- 
cription. 

150.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'inscription  du  privilège  de 
séparation  des  patrimoines  pouvant  être  prise  mèTme  par  un 
créancier  de  la  succession  dépourvu  de  titre,  il  ne  saurait 

ter  aucune  nullité  de   l'inscription  de  ce  qu'elle  ne  contiendrait 

pas  la  mention  de  la  date  et  de  la  nature  du  titre  de  l'inscrivant. 

-  Agen,   18  juill.   1894,   Rigal,   [S.   et  P.  95.2.177,   D.  95.2. 

151.  —  Et  il  en  est  ainsi,  sans  qu  il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  le  cas  où  le  créancier  qui  a  requis  l'inscription  était  dé- 
pourvu de  titre,  et  le  cas  où  l'inscription  a  été  requise  par  un 
créancier  muni  d'un  titre.  —  Même  arrêt 

152.  —  Sur  la  nécessité  de  renouveler  l'inscription  prise  pour 
le  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines,  V.  su/iia,  v"  Privi- 

o.  1076. 

153.  —  La  question  de  savoir  si  l'art.  2161,  C.  civ.,  qui  au- 
torise la  réduction  des  hypothèques  (V.  suprà,  v o  Hypothèque, 
a.  1646  et  s.  ,  s'applique  a  l'inscription  de  séparation  des  patri- 
moines est  controversée.  —  V.  dans  le  sens  de  la  négative,  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Lo\nes,  t.  3,  n.  1921;  Massigli.  Rev. erit., 
1887,  p.  362;  Pont,  t.  2,  n.  572 et  600,  et  suprà,  ■    Prix 

n.  1H77. 

154.  -  Jugé,  au  contraire,  que  l'art.  2161,  G.  civ..  qui  au- 
torise la  réduction  des  inscriptions  hypothécaires,  peut  être  ap- 
pliqué à  l'inscription  de  séparation  des  patrimoines,  à  la  condi- 
tion que  la  réduction  ne  soit  demandée  qu'après  l'expiration  du 
délai  de  six  mois  pendant  lequel  d'autres  créanciers  peuvent,  en 
inscrivant  également  la  séparation  des  patrimoines,  venir  en 
concours  avec  le  créancier  premier  inscrit.  —  Bordeaux,  6  mai 
1897,  lient.  Duran  et  autres,  [S.  et  P.  99.2.310,  D.  97.2.95]  — 
Sic,  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  loi  ftis-XIlI.  —  V.  aussi  note 
de  M.  Mérignhac,  sous  Paris,  17  avr.  1884,  Descroix,  [D.  86.2. 
81 

155.  —  Mais  la  demande  de  réduction  de  1  inscription  de  sé- 
paration du  patrimoine  doit  être  rejetée,  lorsqu'elle  tend  à  can- 
tonner l'inscription  sur  un  immeuble  dont  le  prix  n'est  pas  payé, 
(Même  arrêt.  Cette  solution  ne  peut  faire  difficulté.  Si  l'on  ad- 
met que  l'inscription  de  séparation  des  patrimoines  peut  être  ré- 
duite, dans  les  termes  de  l'art.  2161,  C.  civ.,  encore  faut-il  qu'elle 
soit  cantonnée  sur  des  immeubles  suffisants.  Or,  il  n'en  est  pas 
ainsi  d'immeubles  successoraux  dont  le  prix  n'a  pas  été  payé, 
et  sur  lesquels,  par  suite,  les  créanciers  héréditaires  peuvent 
être  primés  par  le  privilège  du  vendeur  non  pavé  (C.  civ.,  art. 
2103). 

156.  —  Endroit  commun,  aux  termes  des  art.  2146,  C.  civ., 
et  448,  C.  comm.,  l'acceptation  bénéficiaire,  la  vacance  d'une  suc- 
cession, la  faillite  mettent  obstacle  à  l'inscription  [V.  suprà, 
v°  hypothèque,  n.  2585  et  s.  .  —  Mais  nous  avons  vu  que  le  bé- 
néfice de  la  séparation  des  patrimoines  est  acquis  de  plein  droit, 
sans  demande,  ni  inscription,  lorsque  la  succession  est  bénéfi- 
ciaire ou  vacante  (n.  17  et  s.).  Nous  n'avons  donc  point  à  re- 
chercher si  ces  deux  événements  empêchent  une  inscription 
réputée  mutile  dans  l'espèce. 
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157.—  En  ce  qui  concerne  l'effet  de  la  faillite  de  l'héritier  sur 
le  droit  qu'ont  les  créanciers  du  de  cujus  à  demander  la  sépara- 
tion des  patrimoines  et  à  prendre  l'inscription  prescrite  par  l'art. 
2111,  C.  civ.,  il  est  évident  que  ce  droit  reste  intact  quand 
la  succession  est  échue  au  failli  postérieurement  au  jugement 
déclaratif.  —  V.  supra,  v°  Faillite,  n.  787,  et  v°  Hypothèque, 
n.  859*. 

158.  —  Lorsque,  par  contre,  la  succession  s'est  ouverte  an- 
térieurement à  ce  jugement,  nous  trouvons  une  divergence  d'opi- 
nions. On  premier  système  déclare  que  les  créanciers  du  de  cujus 
sont  immédiatement  forclos  de  leur  droit  et  ne  jouissent  pas  du 
délai  de  six  mois  que  leur  impartit  l'art.  2111,  C.  civ.  —  V.  su- 
pra, »•  Faillite,  n.  788. 

159.—  Suivant  un  autre  système,  adopté  par  la  jurispru- 
dence, le  jugement  déclaratif  de  faillite  ne  met  obstacle  ni  à  la 
demande  en  séparation  des  patrimoines,  ni  à  l'inscription  pres- 
crite par  l'art.  2111,  C.  civ.,  pour  en  assurer  le  bénéfice,  les  rai- 
sons qui  ont  fait  instituer  la  séparation  des  patrimoines  au  profit 
des  créanciers  héréditaires  existant  dans  toute  leur  force,  malgré 
la  faillite  de  l'héritier.  —  Cass.,  22  juin  1841,  Deleutre,  [S.  41.1. 
723,  P.  41.2.340]  -  Paris,  23  mars  1824,  Reiny.  [S.  et  P.  chr.] 

—  Nîmes,  27  janv.  1840,  Deleutre,  [S.  40.2.368,  P.  40.1.444]  — 
Paris,  30  nov.  1861.  Pilatre-Jacquin,  [P.  62.7541  —Montpellier, 
2  avr.  1868,  Catnpergue,  [S.  68.2.283,  P.  68.1028]  —  Trib.  Nar- 
bonne,  9  août  1891,  [J.  la  Loi,  16  févr.  1892];  —  9  févr.  1892, 
[Gaz.  Pat..  92.1.  SuppL,  30]  —  Sic,  Demolombe,  t.  17,  n.  198; 
Aubry  et  Rau,t.  6,  g  619,  p.  485:  Barafort,  n.  109  et  135;  deFré- 
minville,  Minorité,  t.  1,  n.  390;  Masson,  Séparation  des patrim., 
n.  147  et  s.;  Mourlon,  Transi  ripti  n,  t.  2,  n.  740;  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  Tr.  du  nantissement  et  despriv.  et  hyp., 
t.  1.  n.  868;  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  t.  3,  n.  651;  Pont,  Tr.  des 
prie,  et  hyp..  l.  2.  n.  900  et  s.;  Démangeât,  sur  Bravard,  7'/-.  de 

dit.,  t.  5,  p.  294.  note;  Nicolas,  Des  effets  de  la 
faillite  relativement  aux  prix .  et  hypt.,  p.  221;  Ruben  de  Couder, 
Dict.  de  dr.  comm.,  industr.  et  marit..  t.  4,  v°  Faillite,  n.  457; 
Le  Sellyer,  Comment,  du  titre  des  suceess..  t.  3,  n.  ! 

160.  —  Jugé,  d'après  ce  système,  que  le  créancier  hypothé- 
caire d'une  succession  échue  à  un  commerçant  est  recevable  à 
former  une  demande  en  séparation  de  patrimoines  après  la  lail- 
lite,  bien  qu'un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  ait  annulé 
l'inscription  qu'il  avait  prise  depuis  la  faillite,  contre  le  failli 
personnellement,  sur  les  immeubles  du  défunt.  —  Cass.,  22  juin 
1841.  précité.  —  Nîmes,  27  janv.  1840,  précité. 

lHl.  —  ...  Que  la  séparation  des  patrimoines  peut  être  de- 
mandée par  les  créanciers  du  défunt  plus  de  six  mois  après  l'ou- 
verture de  la  succession,  et  être  utilement  inscrite  même  posté- 
rieurement à  la  déclaration  de  faillite  de  l'héritier.  Les  art.  2I4i>, 
C.  civ.,  et  448,  C.  comm.,  sont  ici  sans  application.  —  Paris,  30 
nov.  1861,  précité.  —  Montpellier,  2  avr.  1868,  précité. 

162.  —  ...  Pourvu  toutefois  que  cette  inscription  précède  celle 
prise  par  les  syndics,  au  profit  de  la  masse,  conformément  à 
l'art.  490,  C.  comm.  —  Paris,  30  nov.  1861,  précité. 

163.  —  ...Que  la  séparation  des  patrimoines  peut  être  utilement 
inscrite  après  la  faillite  de  l'héritier,  aussi  longtemps  que  l'im- 
meuble reste  aux  mains  de  ce  dernier,  ou  que  le  prix  en  est  en- 
core dû;  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  448,  C.  comm.  —  Bordeaux, 
19  févr.  1895,  Courpon,  [S.  et  P.  96.2.27,  D.  96.2.276] 

164.  —  Jugé  même,  que  l'inscription  prise,  en  vertu  de  l'art. 
500,  C.  comm.,  par  les  syndics  de  la  faillite  d'un  héritier,  sur  la 
part  des  immeubles  à  lui  échue  dans  une  succession,  ne  confère 
aux  créanciers  du  failli  aucun  droit  d'hypothèque  au  préjudice 
des  créanciers  de  la  succession  et  ne  l'ait  point  obstacle  à  ce  que 
ceux-ci  demandent  la  séparation  des  patrimoines,  bien  qu'ils 
n'aient  pas  pris  inscription  dans  le  délai  de  l'art.  2111,  C.  civ. 

—  Bourges,  20  août  1832,  Devaux,  [S.  33.2.635,  P.  chr.] 

165.  —  Il  a  été  jugé  restrictivement  qu'un  créancier  du  défunt 
a  pu,  s'il  n'y  a  eu  ni  dol,  ni  fraude  de  sa  part,  faire  valablement 
inscrire  le  privilège  de  séparation  des  patrimoines  bien  que  l'hé- 
ritier fût  en  état  de  cessation  de  paiements,  s'il  n'était  pas  encore 
en  faillite  déclarée.  —  Grenoble,  21  juin  1841,  Collin  et  Perret, 
[S.  42.2.355,  P.  43.1.39J 

166.  —  Une  autre  cause  mettant  obstacle,  en  droit  commun, 
à  l'inscription  des  privilèges  et  hypothèques,  est  écrite  dans  l'art. 
6,"  L.  23  mars  1855,  sur  la  transcription,  aux  termes  duquel, 
après  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation,  le'  créancier  ne 
peut  plus  «  prendre  utilement  inscription  »  (V.  supra,  v°  Hypi 
thèque,  n.  2555  et  s.).  La  transcription  de  l'acte  d'aliénation  des 


immeubles  héréditaires  empêchera-t-elle  les  créanciers  sépara- 
tistes d'inscrire  la  séparation  même  s'ils  sont  encore  dans  les  six 
mois  impartis  par  l'art.  2111?  La  réponse  à  cette. question  dé- 
pend du  caractère  que  l'on  attribue  au  bénéfice  résultant  de  la 
séparation  des  patrimoines.  —  V.  supra,  v°  Privilèges,  n.  1074 
et  1075. 


CHAPITRE    VI. 

SUB    QUELS     BIENS     S'EXERCE     LA     SÉPARATION    DES    PATRIMOINES. 

167.  —  La  séparation  des  patrimoines,  on  le  sait,  a  pour 
objet  d'empêcher  la  confusion  des  biens  de  la  succession  et  des 
biens  personnels  de  l'héritier;  le  bénéûce  qui  en  résulte  ue  peut 
donc  s'appliquer  qu'aux  biens  qui  font  partie  de  la  succession. 
Mais  ces  biens,  elle  les  embrasse  tous,  en  principe  :  les  biens  meu- 
bles et  les  biens  immeubles,  les  biens  corporels  et  les  biens  incor- 
porels, en  tant  qu'ils  constituent  le  gage  des  créanciers  et  léga- 
taires. —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3127;  Massé  et 
Versé,  sur  Zachariœ  ,  t.  2,  S  619,  p.  332;  Aubry  et  Rau  ,  t.  6, 
§  619,  p.  476;  Demolombe,  t.  17,  n.  128;  Laurent,  t.  10,  n.  20. 

168.  —  Toutefois  il  est  permis  de  ne  demander  la  sépara- 
tion des  patrimoines  que  sur  certains  de  ces  biens  seulement; 
dans  ce  cas  elle  est  limitée  à  l'étendue  de  la  demande  elle-même. 
-  Chabot,  sur  l'art.  880,  n.  2;  Demante,  t.  3,  n.  219  6is-I;  De- 
molombe, t.  17,  n.  135;  Barafort,  n.  6  et  32;  Le  Sellyer,  t.  3, 
n.  1698;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3135. 

169.  —  Faute  d'inventaire  établissant  la  consistance  des 
biens  héréditaires,  les  créanciers  qui  demandent  la  séparation 
des  patrimoines  sont  tenus  d'établir  cette  consistance.  La  preuve 
doit  en  être  faite  suivant  les  modes  de  droit  commun;  par  suite, 
la  preuve  testimoniale  n'est  admise  que  jusqu'à  la  somme  de 
150  fr.  —Demante,  t.  3,  n.  221  fcis-111  ;  Laurent,  t.  10,  n.  26; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3136. 

170.  —  Puisque  le  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines 
ne  peut  porter  que  sur  les  biens  qui  font  partie  de  la  succession, 
il  ne  saurait  par  suite  atteindre  des  biens  dont  le  de  cujus  s'est 
dessaisi  en  faveur  de  son  héritier  par  une  donation  entre-vils; 
ces  biens,  en  effet,  sont  des  biens  personnels  de  l'héritier.  —  V. 
Demolombe,  t.  17,  n.  129:  Barafort,  n.  48. 

171.  —  Cette  solution,  qui  ne  saurait  faire  difficulté  au  cas 
de  donation  pure  et  simple  de  biens  présents,  doit  également 
être  étendue  au  cas  où  le  de  cujus  a  disposé  de  ses  biens  pré- 
sents au  profit  de  ses  héritiers  par  un  partage  d'ascendant 
en  forme  de  donation;  le  partage  d'ascendant  a,  en  effet,  eu  pour 
résultat,  dans  cette  hypothèse,  d'approprier  les  héritiers  dona- 
taires des  biens  à  eux  donnés,  qui,  par  suite,  au  jour  où  s'ou- 
vre la  succession,  sont  des  biens  personnels  des  héritiers  ,  et 
non  des  biens  de  la  succession  sur  lesquels  puisse  s'exercer  le 
privilège  de  séparation  des  patrimoines.  Jugé  en  ce  sens  que  le 
privilège  de  la  séparation  des  patrimoines' ne  pouvant  s'exercer 
que  sur  les  biens  de  l'hoirie  possédés  comme  tels  par  l'héritier, 
les  créanciers  de  la  succession  ne  sont  pas  recevables  à  inscrire 
le  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines  sur  des  immeubles 
qui  sont  advenus  aux  héritiers  en  vertu  d'une  donation-partage 
de  ses  biens  présents,  à  eux  faite  par  le  de  cujus.  —  Rouen, 
17  mars  1897,  Bailleul,  [S.  et  P.  98.2.51]  —  V.  Barafort, 
n.  47;  Dufresne,  n.  55. 

172.  —  Il  importe  peu  que  les  biens  donnés  soient  rentrés 
dans  la  masse  à  partager  par  l'effet  du  rapport  à  succession,  le 
rapport  ne  pouvant  profiter  aux  créanciers.  —  Même  arrêt.  — 
C'est  un  point  certain  en  doctrine  que  la  séparation  des  patri- 
moines ne  peut  atteindre  les  biens  que  l'héritier  donataire  est 
tenu  de  rapporter  à  la  succession;  la  raison  en  est  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  857,  C.  civ.,  le  rapport  n'est  dû  par  le  cohéritier 
qu'à  ses  cohéritiers,  et  non  aux  créanciers  de  la  succession  iV. 
suprà,  v°  Rapport  à  succession,  n.  233  et  s.).  —  V.  en  ce  sens, 
Delvincourt,  t.  2,  p.  382;  Duranton,  t.  7,  n.  193;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  2,  §385,  texte  et  note  12,  p.  332;  Demante,  t.  3, 
n.  219  6is-II;  Aubry  et  Rau,  t.  6,'  §  619,  texte  et  note  23,  p.  W8; 
Laurent,  1. 10,  n.  21;  Hue,  t.  5,  n.1426;  Demolombe,  t.  17.  n.129; 

er,  t.  3,  n.  1688;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, 
::.  3134;  Grenier,  t.  1,  n.  436;  de  Frémi  n  ville,  t.  1,  n.  426;  Masson, 
n.  58;  Dollinger,  n.  67;  Dufresne,  n.  52;  Barafort,  n.  48  et 
131. 

173.  —  La  séparation  des  patrimoines  peut  être  demandée  par 
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les  créanciers  du  défunt  et  l'inscription  qu'ils  sont  tenus  de 
prendre  vur  lea  immeubles  île  la  succession  pour  conserver  le 
privilège  de  la  séparation  des  patrimoines   peut  |  ar 

eux   aussi  bien  pour  les  immeubles  indivis  avec  des  tiers  que 
pour  ceux  appartenant  exclusivement  au  défunt;  mais,  poui 
premiers,  l'efficacité  et  l'étendue  de  cette  inscription  est  sub- 
ordonnée au    résultat    du    partage.    —  av.    1900, 
Caisseindustr.de  Saint-Quentin,  [S.  et  P.  1900.1.69,  D.1900.1 

174.  C.tie  règle  s'applique  spécialement,  en  cas  d'. 
tation  de  la  communauté,  aux  immeubles  en  dépendant,  qui 
indivis  entre  l'époux  survivant  et  les  héritiers  du  conjoint  pn 
cédé. —  Même  arrêt.  —  Si  le  lot  des  héritiers  du  mari,  apn 
résultat  du  partage,  comprend  des  immeubles,  ceux-ci,  par  suite 
de  l'effet   déclaratif,  devront   être  considérés  comme  avant  lait 
intégralement  partie  de  sa  succession  ;  si  aucun  immeuble  n'est 
attribué  à  la  succession,  l'inscription  sera  non  avenue.  —  V. 

ce  sens,  (juillouard,  Tr.  de»}  p.,  t.  3,  D.  1332;  Bau 

Lacanlinerie  et  de  Loynes,  t.  I,  n.   Jstjii  ;  Haudrv-Lacantinerie  et 
Wabl,  t.  3,  n.  3129.  —  V.  Cass.,  15  juill.  1891,    llacquart, 
ctC",   S.  91.1.409,  P.   91.1.996,  D.  93.1.466]  —  et  la  note  sous 
•  anv.  1900,  précité. 

175.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  si  l'inscription  du  pri- 
vilège de  la  séparation  des  patrimoine.-  que 
sur  les  immeubles  delà  succession  du  de  cujuê,  et  si,  pn  con- 
séquence, elle  doit  respecter  la  copropriété  que  la  femme  accep- 
tante a  sur  les  immeubles  de  la  communauté,  elle  peut  néan- 
moins être  prise  sur  ces  immeubles  pour  la  part  qui  doit  revenir 
au  de  cujus  par  l'effet  du  partage,  cette  part  étant  censée,  par 
la  fiction  de  l'art.  883,  C.  civ.,  avoir  toujours  fait  partie  de  son 
patrimoine  depuis  la  dissolution  de  la  communauté.  —  Douai, 
5  mars  1897,  Lebègue  et  Maillet,    S.  et  P.  99.2.39,  L>.  97.2.220 

176.  —  La  séparation  des  patrimoines  s'applique  non  seu- 
lement aux  immeubles  de  la  succession  ,  mais  encore  aux 
fruits  de  ces  immeubles,  tant  qu'ils  se  trouvent  aux  mains 
de  l'héritier  ou  de  ses  fermiers.  —  Barafort,  n.  137;  Masson, 
n.  60;  Dufresne,  n.  Il*;  Demolombe,  t.  17,  n.  132;  Laurent, 
t.  10,  ii.  22  ;  Aubrj  el  Ran,  t.  6,  §  619,  texte  et  notes  2t  et  22, 
p.  477;  Hue,  t.  5,  n.  426;  Le  SejWer,  t.  3,  n.  1689;  Thiry,  t.  2, 
n.  242;  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  t.  3,  n.  3128.  —  Il  en  pst 
de  même  pour  les  fruits  civils,  notamment  pour  les  intérêts  des 
créances  ou  valeurs  de  la  succession.  —  Demolombe.  loc.  cit. 

177.  —  Jugé  que  le  privilège  que  la  séparation  des  patri- 
moines permet  aux  créanciers  du  défunt  d'exercer  sur  les  im- 
meubles de  la  surcession,  tant  qu'ils  sont  dans  la  possession  de 
l'héritier,  s'étend  pareillement  aux  fruits  de  ces  immeubles  :  ce 
privilège  peut  être  exercé  sur  les  fruits  tant  qu'ils  sont  dans  les 
mains  de  l'héritier  ou  de  ses  fermiers.  —  Caen,  26  févr.  1849, 
Leguédois,  [S.  49.2.528,  P.  50.2.368,  D.  51.2.236] 

178.  —  Et,  dans  ce  cas,  on  doit  considérer  comme  n'étant 
pas  sortis  des  mains  de  l'héritier  ou  de  ses  fermiers  les  fermages 
qui  ont  été  consignés  par  ceux-ci,  même  sur  la  sommation  des 
créanciers  personnels  de  l'héritier. —  Même  arrêt. 

179.  —  Il  est  généralement  admis  que  les  rentes  sur  l'Etat,  a 
raison  de  leur  insaisissabilité,  ne  sont  point  soumises  au  privilège 
de  la  séparation  des  patrimoines.  —  V.  suprà,  v°  Dette  publique, 
n.  289  et  s. 

180.  —  La  séparation  des  patrimoines  s'exerce  généralement 
sur  les  biens  et  droits  quelconques  qui  appartiennent  au  défunt, 
et  tout  aussi  bien  sur  le  prix  resté  dû  des  immeubles  vendus, 
qu'elle  s'exercerait  sur  les  immeubles  eux-mêmes,  s'ils  existaient 
encore  en  nature.  Le  prix  forme  alors  une  créance  héréditaire. 
—  Cass.,  16  juill.  1828,  Paulet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  17,  n.  204;  Barafort,  n.  110;  Laurent,  t.  10,  n.  23; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  t.  3,  n.  3130. 

181.  —  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un  im- 
meuble vendu  parle  défunt  à  son  héritier.  —  Même  arrêt. 

182.  —  En  conséquence,  le  légataire  d'une  partie  de  ce  prix 
est  fondé,  en  cas  de  ventejudiciaire  de  l'immeuble  sur  l'héritier, 
à  demander  qu'il  soit  distrait  du  montant  de  l'adjudication  une 
somme  suffisante  pour  le  remplir  de  son  legs,  sans  que  les  créan- 
ciers personnels  et  hypothécaires  de  cet  héritier  puissent  légiti- 
mement contester  cette  prétention.  —  Même  arrêt. 

183.  —  Il  est  même  admis  que  la  séparation  des  patrimoines 
s'exerce  sur  le  prix  encore  du  des  immeubles  du  défunt  vendus 

Far  l'héritier  ou  à  son  préjudice  :  dans  ce  cas  le  prix  représente 
immeuble  à  l'égard  des  créanciers  du  défunt.  —  Cass.,  S  sept. 
180b,  Magne,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  oct.  1809,  ûuadin,  [S.  et  P. 


chr.];— 25 juin  1828,  Chastenay-Lanl  22juin 

1S41,  Deloutre,    5.  H.l  723,  P.  U.2.33H  I  J6 

-.  61.1.257,P.  61.760,  D.  -  Rouen, 

ist;i..\  28  janv.  1833,  de  Beaumont,    5. 

et  P.  chr.1       Caen,  .  14,  Morin,  [P.  chr.]  —  Grenoble, 

11,  Doux,  :  i,  P.  chr.  87  janv. 

1840,  Deleutre,  -  >-',  Ar- 

naud. 1.1  13,  D.  ■  Gand,  27  juin 

al.  des 
;  Delvincourt,  t.S  I        er,  t.  4, 

n.  541;  Grenier,  t.  2,  n  4:t'  I  '     chabot, 

sur  l'art.  880,  a.  '■''  et  s.:  Duranton,  t.  7, 
l'art.  880,  u.3;Tropli  .,  t.  2,  a. 

il.  46,  53;  A 
molombe,  t.   17,  n.  181  il  202;  Laurent,  t.  10,  n.  23;   l'.audry- 
Wabl,  t.  3,  n.  31 30. 
184.  —  .luge  que  la  séparation  des  patrimoines  | 
être  demandée  bien  que  les  immeubles  de  : 

par  l'héritier,  tant  que  le  prix  n'en  a  pas  en» 
i  —  Cass.,  2'-i  juin  1828,  précité.  —  1 

té.  —  Caen,  20  août  1824.  pré. 
1H."».  —  Mais  pour  que  la  séparation  des  patrimoines  puisse 
s'exercer  sur  le  prix,  il  faut  que  ucore  dû  à  I 

tier  lui-même.  —  Cass.,  27  juill  I  P.  chr.J  — 

uëtde  Conflans,  sur  l'art.  880,  n.  6;  Merlin,  / 

f,.,  g  ::,  n.  2:  Grenier,  t.  2,  n.  i30;  Chabot,  sur 
art.  880,  n.  :  ;  Duranton,  t.  7,  n.  490;  Vazeille,  sur  l'ai: 
n.  9;  Dollinger,  n.  69;  Dufresne,  n.  87;  Demolombe,  t.  17,  n.  186; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  019,  texte  et  note  22,  p.  477;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3131.  —  V.  aussi  infrà,  a.  27N 
et  s. 

181».  —  Un  ne  peut  donc  plus  demander  la  séparation  des  pa- 
trimoines lorsque  les  biens  du  di  'té  vendus  par  expro- 
priation et  les  créanciers  de  l'héritier  et  du  défunt  colloques  sur 
les  deniers  à  distribuer.  —  Besançon,  11  févr.  1813,  Coras,  [P. 
chr.  —  V.  dans  le  même  sens,  Montpellier,  26  févr.  1810,  Al- 
harel,  [S.  et  P.  chr.] 

187.  —  Il  en  serait  de  même  si  le.  prix  n'était  plus  dû  à  l'hé- 
ritier lui-même  :  par  exemple  si  le  prix  ayant  été  payé  une  pre- 
mière fois  au  vendeur,  les  créanciers  de  celui-ci  poursuivaient 
l'acquéreur  à  fin  de  nouveau  paiement  faute  par  lui  d'avoir 
rempli  les  formalités  de  la  purge.  —  Cass.,  27  juill.  18).'),  précité 
—  Sic,  Fouet  de   Contlans,  sur  l'art.   880,    n.  6;  Merlin,  Hép., 

atrim.,  §3,  n.  2;  Grenier,  t.  2,  n.  430;  Chabot, 
sur  l'art.  88(i.  n.  7;  Duranton,  t.  7,  n.  490;  Dollinger,  n.  69; 
Dufresne,  n.  87;  Aubry  et  Rau,  t.  6,§619,  note  26,  p.  479;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wabl,  t.  3,  n.  3132. 

188.  —  De  même  encore,  l'action  en  séparation  des  patri- 
moines n'est  pas  recevable  lorsque,  les  biens  de  la  succession 
ayant  été  vendus  par  l'héritier,  une  partie  du  prix  a  été  d.m- 

avec  ce  qui  était  dû  a  l'acquéreur  par  l'héritier,  et  le  sur- 
plus délégué  aux  créanciers  personnels  decedernier.  Les  cbi 
dans  cet  état,  ne  sont  plus  entières.  —  Grenoble,  21  avr.  I82:i, 
Allard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Vazeille,  sur  l'art.  880,  n.  10;  Rol- 
land de  Villargues,  v  Séparât,  des  putiim.,  n.  08;  Dufresne, 
n.  88;  Demolomhe,  t.  17,  n.  180;  Aubry  et  Bau,  t.  6,  §  619, 
6,  p.  479  ;  Baudrv-Lacanlinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3132.  — 
V.  aussi  Cass.,  28  avr"  1840,  Pâté  des  Ormes,  [S.  40.1.821,  P. 
40.2".  191] 

189.  —  Mais  le  dépôt  du  prix  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations n'est  pas  considéré  comme  un  paiement  de  ce  prix 
mettant  obstacle  à  la  séparation  des  patrimoines.  —  Caen,  26  févr. 
1849,  Leguédois,  [S.  49.2.528,  P.  50.2.368,  D.  51.2.236]  — Agen, 
22  févr.  1884  [liée.  Agen,  1886,  p.  24]  —  Sic,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  t.  3,  n.  3132. 

190.  —  Sur  le  point  de  savoir  si,  à  supposer  que  l'acquéreur 
de  l'immeuble  ait  payé  son  piix  et  qu'on  puisse  invoquer  contre 
lui  une  inscription  régulièrement  prise,  il  pourra  être  attaqué 
par  le  créancier  qui  demande,  après  l'aliénation  et  le  paiement 
du  prix,  la  séparation  des  patrimoines,   V.  infrà,  n.  398  et  s. 

191.  —  La  séparation  des  patrimoines  peut  être  demandée, 
après  un  échange  des  immeubles  du  défunt,  à  l'égard  des  biens 
reçus  par  l'héritier  en  contre-échange.  —  Nîmes,  21  juill.  1852, 
précité.  —  Bordeaux,  22  nov.  1894,  sous  Cass.,  -'2  févr.  1897, 
Raugier,  S.  et  P.  98.1.77,  D.  96.2.21  .  Grenier,  t.  2. 
n.  429  .  u.  40;  Masson,  n.  59;  Dollinger,  n.  70;  Bara- 
fort, n.  140;  Massé  et  \  ergé,  sur  Zacharis,  t.  2,  j  3s5,  note  16, 
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p.  333;  Oeunolombe,  t.  17,  n.  182;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  619, 
note  20,  p.  477;  Lauréat,  t.  10,  n.  24;  Baudry-Lacantinerie  et 
YVahl,  t.  3,  n.  3133.  —  Contra,  Dubreuil,  Essai  sur  la  scparat. 
des  patrim.,  ch.  8,  S  1,  n-  3- 

192.  —  Mais  l'immeuble  aliéné  par  l'héritier  sous  faculté  de 
réméré  ne  peut  être  suivi,  de  la  part  du  créancier,  par  l'action 
en  -éparatior.  de  patrimoines.  —  Grenier,  loc.  cit. 

193.  —  H  est  généralement  admis  que,  comme  pour  le 
prix  des  immeubles  non  payés  (V.  supra,  n.  180),  la  sépara- 
tion des  patrimoines  peut  être  demandée  pour  le  prix  encore 
dû   des  meubles  héréditaires  aliénés  par  l'héritier.  —  Merlin, 

."  Séparât,  des  patron.,  §  3,  n.  2;  Malpel,  n.218;  Déniante, 
t.  3,  n.  221  bis-li;  Dufresne,  n.  48;  Baral'ort,  n.  H7;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  S  6(9,  p.  470;  Demolombe,  t.  17,  n.  181  ;  Laurent, 
t.  10,  n.  27;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3121  et 
3166. 

194.  —  L'effet  de  la  séparation  des  patrimoines,  étant 
de  maintenir  intacte  ia  succession  au  profit  des  créanciers 
héréditaires,  ces  derniers  ne  doivent  pas  souffrir  un  préjudice 
quelconque  du  fait  qu'un  acte  juridique  concernant  leur  gage 
aurait  été  accompli  par  l'héritier,  et  non  par  le  défunt.  La  sépa- 
ration des  patrimoines  est  la  survie  fictive  du  de  cujus,  la  per- 
sonnification de  sa  succession  séparée  de  la  personne  de  l'héri- 
tier. Il  s'ensuit  que  les  droits  ayant  pu  résulter  au  profit  du 
défunt  du  paiement  qu'il  aurait  opéré  se  produisent  au  profit  de 
sa  succession,  si  c'est  elle  qui  fait  le  paiement,  et  ainsi  au 
profit  des  créanciers  héréditaires.  Ceux-ci  pourront  notamment 
se  prévaloir  de  la  subrogation  légale  établie  par  l'art.  1251,  n.  3. 
Aussi  bien,  la  séparation  des  patrimoines  n'empêche  pas  l'héri- 
tier d'être  le  représentant  du  défunt.  Les  actes  qu'il  accomplit 
sont  réputés  accomplis  par  le  de  cu)us;  le  paiement  qu'il  opère 
produit  les  mêmes  effets  que  s'il  était  opéré  par  le  défunt  lui- 
même,  et  donne,  par  suite,  ouverture  à  la  subrogation  légale  de 
l'art.  1251,  C.  civ.,  au  profit  des  créanciers  héréditaires. 

195.  —  Conformément  à  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  la 
séparation  des  patrimoines  faisant  cesser  la  confusion  entre  le 
patrimoine  du  de  cujus  et  celui  de  l'héritier,  et  ayant  pour  effet 
de  mettre  à  part,  non  seulement  les  biens  compris  dans  la  suc- 
cession du  défunt  au  jour  de  son  décès,  mais  encore  les  droits 
pouvant  résulter  d'une  subrogation  à  son  profit  dans  lesdits 
biens  ou  de  toute  autre  cause  d'acquisition  par  voie  de  rempla- 
cement, il  s'ensuit  que  la  subrogation  légale  qui  se  serait 
attachée  au  paiement,  fait  par  le  de  cujus  doit  s'attacher  au 
paiement  effectué  avec  des  valeurs   provenant  de  sa  succession. 

—  Bordeaux,  22  nov.  1894,  sous  Cass.,  23  févr.  1897,  Raugier, 
[S.  et  P.  98.1.77,  D.  1900.1.597] 

196.  —  Ainsi,  le  paiement  de  la  totalité  de  la  dette,  fait, 
après  son  décès,  par  la  succession  de  l'une  des  deux  cautions 
solidaires,  a  pour  effet,  au  cas  de  séparation  des  patrimoines.de 
subroger  légalement  la  succession,  c'est-à-dire  les  créanciers 
héréditaires,  dans  les  droits  du  créancier  contre  l'autre  caution. 

—  Même  arrêt. 

197.  —  Jugé,  également,  que  la  séparatiou  des  patrimoines 
peut  être  demandée  a  l'égard  des  sommes  employées  par  l'héritier 
à  payer  des  dettes  de  la  succession;  et,  en  pareil  cas,  elle  a  pour 
effet  de  subroger  le  créancier  qui  la  demande  dans  les  droits  et 
actions  des  créanciers  remboursés.  —  Nîmes,  21  juill.  1852, 
Arbaud,[S.  53.2.701,  P.  55.1.132,  D.  54.2.206] 

198.  —  D'une  manière  générale,  la  séparation  des  patrimoi- 
nes produit  effet  sur  les  créances  que  le  défunt  pouvait  avoir 
contre  l'héritier  :  elle  empêche  à  cet  égard  toute  confusion.  — 
Lebrun,  liv.  4,  chap.  2,  sect.  1,  n.  24;  Barafort,  n.  24;  Masson, 
n.  61  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  133;  Laurent,  t.  10,  n.  20. 

199.  —  Ainsi,  la  séparation  des  patrimoines  fait  revivre  les 
rentes  qui  sont  dues  au  défunt  par  l'héritier  et  qui  s'étaient 
éteintes  par  confusion.  —  Paris,  14  ûor.  an  XI,  Savalette,  [S. 
et  P.  chr.] 

200.  —  A  l'inverse,  comme  la  séparation  des  patrimoines  ne 
porte  pas  sur  les  biens  de  l'héritier,  elle  ne  s'applique  pas  aux 
créances  que  ce  dernier  peut  avoir  contre  la  succession,  lesquel- 
les ne  sont  pas  considérées  comme  éteintes  par  confusion  vis-à- 
vis  des  créanciers  avant  demandé  la  séparation.  —  Demolombe, 
t.  17,  n.  133;  Baudfy-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3434. 

201.  —  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  sommes  attri- 
buées à  l'héritier,  en  réparation  du  meurtre  du  de  cujus.  —  De- 
molombe, t.  17,  n.  130;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, 
u.  3134. 


CHAPITRE    VII. 

EXTINCTION     DU    DROIT    DE    DEMANDER    LA    SÉPARATION 
DBS  PATRIMOINES. 

Section  I. 

Déchéances  relativement  à  la  demande  en  séparation 
des  patrimoines. 

202.  —  Plusieurs  causes,  sans  parler  ici  de  la  prescription 
dont  nous  traiterons  plus  loin,  peuvent  entraîner  la  déchéance 
du  droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines.  Une  pre- 
mière cause,  principale  et  directe,  se  rencontre  dans  la  renoncia- 
tion à  ce  droit  se  produisant  par  l'aceeptation  de  l'héritier  comme 
débiteur,  et  désignée  par  le  législateur  sous  le  nom  de  novation. 
Nous  rencontrerons  ensuite  une  autre  cause  de  déchéance  dans 
la  confusion  des  patrimoines  du  défunt  et  de  l'héritier.  La  loi  ne 
parle  point  de  celle-ci  ;  mais  elle  n'en  doit  pas  moins  être  re- 
levée, puisque  dès  qu'il  y  a  confusion  des  deux  patrimoines,  la 
séparation  n'est  plus  possible.  Enfin  une  troisième  cause  de  dé- 
chéance résultera  de  l'aliénation  des  biens  héréditaires.  Cette  der- 
nière est  écrite  dans  l'art.  880  pour  les  immeubles  seulement; 
mais  nous  verrons  qu'elle  s'applique  aussi  aux  meubles. 

§  I.  Déchéance  résultant  de  la  novation. 

203.  —  Aux  termes  de  l'art.  879,  C.  civ.,  le  droit  de  demander 
la  séparation  des  patrimoines  ne  peut  plus  être  exercé  lorsqu'il 
v  a  novation  dans  la  créance  contre  le  défunt,  par  l'acceptation 
de  l'héritier  pour  débiteur.  Il  s'agit  ici  d'une  novation  particu- 
lière qui  n'a  ni  le  caractère,  ni  les  effets  de  la  novation  en  géné- 
ral (C.  civ.,  art.  1271),  et  qui  se  réduit  à  l'acceptation  de  l'héri- 
tier pour  débiteur.  —  Grenier.  Hypolh.,  n.  426;  Chabot,  sur 
l'art.  879,  n.  2;  Vazeille,  sur  l'art.  879,  n.  t;Toullier,  t.  7,  n.  283; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Sépar.  despatrim..  n.  21  ;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  56,  note  6;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  sur  l'art.  879, 
obs.  1;  de  Fréminville,  t.  1,  n.  418  et  s.;  Masson,  n.  30;  Dollin- 
ger,  n.  74;  Barafort,  n.  60;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia3,  t.  2, 
§385,  note  20,  p.  340;  Duranton,  t. 7,  n.  494;  Fouet  de  Conflans, 
sur  l'art.  879;  Demolombe,  t.  17,  n.  157  et  s.;  Larombière,  Tr. 
des  oblig.,  sur  l'art.  1273,  n.  12;  Thiry,  t.  2,  n.  245;  Hue,  t.  5, 
n.  413;  Laurent,  t.  10,  n.  41;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  619,  texte  et 
note  6,  p.  472;  Wahl,  note  sous  Grenoble,  9  janv.  1891,  Droguet 
et  Benoît-Cattin,  [S.  et  P.  92.2.81];  de  Lovnes,  note  sous  Aix, 
4  déc.  1893,  Buech-Randon,  [D.  95.2.273] fBaudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  3,  n.  3153.  —  V.  cep.  Genty,  Rev.  crit.,  1856,  t.  8, 
p.  352  et  s.;  Hureaux,  Rev.  prat.,  1874,  t.  37,  p.  399,  n.  414; 
Le  Sellyer,  t.  3,  n.  1706. 

204.  —  La  novation  de  l'art.  879  se  produit  même  lorsque 
l'héritier  a  accepté  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire. 
Cette  qualité  ne  saurait,  en  effet,  empêcher  le  créancier  d'accepter 
l'héritier  pour  son  débiteur  personnel.  —  Cass.,  30  janv.  1834, 
Dabadie,  [P.  chr.]  —  Grenoble,  10  avr.  1824,  Bouillaton,  [P.  chr.j 
—  Sic,  Barafort,  n.  72;  Laurent,  t.  10,  n.  54;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  t.  3,  n    3164. 

205.  —  Mais  l'art.  879  est  sans  application  au  cas  où  la  sépa- 
ration des  patrimoines  résulte  de  l'acceptation  bénéficiaire  par 
suite  de  l'état  de  minorité  des  héritiers,  car  la  séparation  provient 
alors  d'une  situation  indivisible  qu'il  ne  saurait  dépendre  des 
créanciers  de  faire  cesser.  —  Nîmes,  5  mars  1855,  Julian,  [D.  55. 
2.163]  —  Sir.,  Laurent,  t.  10,  n.  54. 

1°  Cas  ilans  lesquels  se  produit  la  novation  prévue  par  l'art.  879,  C.  rit). 

206.  —  Pour  qu'il  y  ait  novation  empêchant,  aux  termes  de 
l'art.  879,  G.  civ.,  la  demande  en  séparation  des  patrimoines,  il 
faut  un  acte  d'où  l'on  puisse  nécessairement  induire,  chez  le 
créancier,  la  volonté  d'accepter  l'héritier  pour  débiteur.  Cette 
acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  3,  n.  3152. 

207.  —  I.  Acceptation  de  l'héritier  pour  débiteur.  —  D'après 
le  Code  civil,  l'acceptation  expresse  que  le.  créancier  de  la  suc- 
cession fait  de  l'héritier  pour  débiteur  suffit  sans  autres  circons- 
tances pour  constituer  la  novation  et  empêcher  ce  créancier  de 
demander  la  séparation  des  patrimoines.  Il  en  était  de  même  sous 
l'ancienne  jurisprudence.  —  Pothier,  Success.,  chap.  o,  ait.  4 
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Grenier,  Hypoth.,  n.  426;  Delvincourt,  t.  2,  p.  176;  Chab 

l'art.  879,  n.  3;  vazeille,  sur  l'art.  879,  n.  I  ;  Duranton,  t.  7,  n.  494 
et  s.;  Laurent,  t.  10,  u.  40. 

208.  —  Il  n'y  a  donc  difficulté  <|ue  lorsque  l'acceptation  est 
tacite.  Alors  quand  pourra-t-on  dire  qu'il  y  a  intention  de 
faire  n  ovation?  Cela  dépendra  nécessairement  des  circonstances. 
Dans  tous  les  cas,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  novaiion 
étant  de  la  pari  dea  créanciers  du  défunt  une  véritable  renoncia- 
tion aux  droits  qui  leur  comptaient  d'une  manière  exclusive  sur 
les  biens  de  leur  débiteur,  ne  peut  s'induire  contre  eux  que  de 
faits  qui  entraînent  nécessairement,  de  leur  part,  la  volonté  d'ac- 
cepter l'héritier  pour  débiteur  à  la  place  du  défunt.  —  Nîmes, 
27  j.uiv.  1840,  Deleulre,  [S.  4o.2.3tl8,  1'.  40.1.444)  —  V.  aussi 
infrà,  a.  253  et  s. 

209.  —  A  cet  égard,  les  auteurs  ont  pose  quelques  règles. 
Suivant  eux,  il  y  a  uovation  si  le  créancier  a  reçu  de  l'héritier 
un  gage,  une  caution,  lors  même  qu'ils  seraient  insuffisants.  Le 
créancier  alors  annonce  l'intention  de  profiter  de  la  confusion  au 
lieu  de  s'y  opposer.  —  Chabot,  toc.  cit.;  Delvincourt,  loe.  cit.; 
Duranton,  /oc.  cit.;  Demolombe,  1. 17,  n.  163;  Laurent,  t.  10,  n.47; 
Tliii-y,  t.  2,  n.  245;  1  lue,  t.  5,  n.  413;  Baudr y-Lacan tinerie  et 
Wahl,  t.  3.  n.  3155;  Barafort,  n.  65  et  s.;  Masson,  n.  36;  Dollin- 
ger,  n.  7S  ;  Fouet  de  Confians,  sur  l'art.  879,  n.  1. 

210.  —  11  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'il  faut  que  l'acceptation 
de  l'héritier  pour  débiteur  soit  formelle;  et  que,  si  elle  ne  l'est 
pas,  l'intention  d'innover,  de  la  part  du  créancier,  doit  résulter 
d'actes,  tels  qu'un  gage,  une  affectation  hypothécaire,  établis- 
sant une  amélioration  évidente  dans  la  condition    du   créancier. 

—  Grenoble,  9  août  1826,  Rey,  [P.  chr.]  —  V.  cepend.  infrà, 
n.  255  et  s. 

211.  —  Ainsi  le  créancier  qui  prend  inscription  directement 
contre  l'héritier  de  son  débiteur,  est  censé  l'accepter  pour  débi- 
teur et  devient,  dès  lors,  non  recevable  à  demander  la  sépara- 
tion des  patrimoines.  —  Liège,  t3  mars  18H,  Degrady,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  47. 

212.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  y  aura  novation  em- 
pêchant de  demander  la  séparation  des  patrimoines,  si  le  créan- 
cier a  stipulé  que  les  héritiers  seraient  tenus  solidairement  à 
son  égard.  —  Trib.  Auxerre,  4  août  1897,  [Gaz.  des  Trib.,  11 
nov.  1897] 

213.  —  11  y  aura  encore  novation  s'il  est  intervenu  un  acte 
par  lequel  l'héritier  a  pris  l'engagement  personnel  de  payer  le 
créancier,  acte  passé  «  avec  le  créancier  ou  accepté  par  lui  ». 
Dès  lors,  la  novation  peut  être  considérée  comme  résultant  soit 
de  l'acquiescement  par  le  créancier  à  la  stipulation  d'un  acte  do 
donation  qui  meta  la  charge  du  donataire  toutes  les  dettes  du 
donateur,  soit  de  l'acceptation  par  lui  faite  d'un  contrat  d'anti- 
chrese  consenti  à  son  profit  par  le  donataire.  —  Bordeaux, 
10  avr.   1845,  Gillet,  [S.  47.2.166,  P.  48.1.562,  D.  45.4.16] 

214.  —  Tel  est  aussi  le  cas  où  le  créancier  d'une  succession 
a  approuvé  l'acte  passé  en  son  absence  par  l'héritier  qui,  en 
reconnaissant  la  dette,  s'est  obligé  personnellement  au  paie- 
ment, mais  suivant  un  autre  mode.  Ce  créancier  est  censé  avoir 
donné  cette  approbation,  en  demandant  l'exécution  de  cet  acte. 

—  Cass.,  7  déc.  1814,  Hospices  de.  Clermont,  [S.  et  P.  chr.] 

215.  —  Il  a  été  jugé  que  l'acte  de  vente  de  droits  successifs, 
entre  cohéritiers,  moyennant  une  rente  constituée,  constitue  une 
novation  suffisante  pour  faire  rejeter  la  séparation  des  patrimoi- 
nes invoquée  par  le  cédant.  ■ —  Aix,  3  déc.  1831,  Autric,  [P. 
chr.]  —  Sic,  Barafort,  n.  70.  —  Mais  l'opinion  contraire  a  été 
consacrée  par  la  Cour  suprême.  —  V.  infrà.  n.  261. 

216.  —  Toujours  dans  le  même  ordre  d'idées,  il  y  aurait  no- 
vation dans  l'acceptation  d'une  délégation  ou  des  actes  récogni- 
tifs par  lesquels  l'héritier  ou  des  acquéreurs  de  l'héritier  au- 
raient pris  l'engagement  de  payer  un  créancier.  —  Caen,  10  uov. 
1824,  Caille  de  Rencherolles,  [P.  chr.] 

217.  —  Le  fait  également  par  un  créancier  de  la  succession 
de  se  faire  consentir,  pour  assurer  le  paiement  de  sa  créance,  un 
engagement  personnel  de  l'héritier,  avec  le  concours  et  la  garantie 
d'un  tiers  étranger  à  la  succession,  emporte  novation  par  ac- 
ceptation de  l'héritier  pour  débiteur,  et  rend,  dès  lors,  ce  créan- 
cier irrecevable  à  demander  la  séparation  des  patrimoines.  — 
Paris,  2  nov.  1889,  Delarue,  [S.  90.2.215,  P.  90.1.1201,  D.  90.2. 
285]  —  Sic,  Dollinger,  n.  77  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  163;  Chabot, 
sur  l'art.  879,  n.  4;  Barafort,  n.  62;  Masson,  n.  36;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  §  385.  note  30,  p.  341  ;  Laurent,  t.  10, 
n.  47;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl.  t.  3,  n.  3155. 
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218.  —  l'e  même,  la  conversion  d'un  capital  exigible  en  une 
rente  viagère,  sans  réserve  des  privilèges  attachés  à  la  créance 
pnmitive,  emporte  novation.  En  conséquence,  lorsqu'une  telle 
convention  a  été  consentie  de  la  part  de  l'héritier  débiteur  et 
acceptée  par  le  créancier,  celui-ci  ne  peut  plus  demander 
paration  des  patrimoines. —  Caen,  -Jt  oct.  Ix2tj,  Fouet,  [S.  et 
P.  chr.l  —  Sic,  Demolombe,  t.  17,  n.  165;  Barafort,  n.  67  et  68; 
Vigie,    t.    2,    n.    459;    Baudrv    i  Brie    et    Wahl,    t.   3, 

n.  3160. 

219.  —  Les  créanciers  d'une  succession  qui  ont  traité,  quant 
à  leurs  créances,  avec  l'un  des  héritii  ias  comme  liqui- 
dateur de  la  succession,  mais  comme  gérant   d'une  BOciéti 

lui  constituée  pour  la  conl  mua1! es  alfaires  du  défunt,  notam- 
ment en  laissant  leurs  fonds  dans  la  caisse  de  cette  société,  en 
acceptant  sans  protestation  les  comptes  courants  arrêtés  chaque 
année  et  en  subissant  une  réduction  d'intérêts  i  par  une 

circulaire  à  tous  les  créanciers  .le  la  société,  doivent  être  con- 
sidérés comme  ayant  opéré  la  novation  prévue  par  l'art.  879,  C. 
civ.,  c'est-à-dire  comme  ayant  accepté  pour  débiteur  l'héritier 
avec  lequel  ils  ont  ainsi  traité.  Ils  ne  peuvent  plus,  des  lors,  aux 
termes  dudit  article,  demander  la  séparation  du  patrimoine  du 
défunt  d'avec  celui  de  cet  héritier.  —  Cass.,  3  févr.  1857,  Vil- 
lars,  [S.  57.1.321,  P.  57.841,  D.  57.1.49 

U2<(.  —  Mais  ces  créanciers  ne  sauraient  être  considérés 
comme  ayant  opéré  la  novation  prévue  par  l'art.  1271  du  même 
Code,  c'est-à-dire  comme  ayant  consenti  à  décharger  de  la  dette 
de  la  succession  envers  eux  tous  les  héritier-,  indistinctement, 
et  à  accepter  pour  débitrice  en  leurs  heu  et  place,  la  société. — 
Même  arrêt. 

221.  —  Il  y  aura  encore  novation  si  le  créancier  accepte  une 
délégation  de  l'héritier,  quoique  le  débiteur  délégué  devienne 
insolvable  et  que  l'héritier  n'ait  pas  été  déchargé.  —  Duranton, 
t.  7,  n.  495;  Dufresne,  n.  28;  Déniante,  t.  3,  n.  220  6is-II;  De- 
molombe, t.  17,  n.  163;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, 
n.  3158.  —  Contra,  Vazeille,  sur  l'art.  879,  n.  3  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  2,  sj  385,  note  30,  p.  340. 

222.  —  Entin,  d'après  une  opinion,  il  y  aura  novation  si  le 
créancier  vote  au  concordat  de  l'héritier  tombé  en  faillite,  s'il 
ouvre  un  crédit  à  l'héritier.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  3,  n.  3159.  —  Contra,  Trib.  Seine,  26  juill.  1892,  [J.  La  Loi, 
15  nov.  1892] 

223.  —  II.  Poursuites  exercées  sur  les  biens  de  l'héritier.  — 
C'est  accepter  l'héritier  pour  débiteur  que  de  le  poursuivre  sur 
ses  biens  personnels,  avant  d'avoir  épuisé  tous  ceux  de  la  suc- 
cession; il  y  a  novation  et  renonciation  au  bénéfice  de  la  sépa- 
ration. —  Cass.,  9  janv.  1812,  Gérard,  [D.  liép.,  v"  Succession, 
n.  1438]  —  Grenoble,  24  mars  1896,  (juillet  et  autres,  [D.  98.2. 
89]  —  .Sic,  Duranton,  t.  7,  n.  495;  Rolland  de  Villargues,  v°  Sé- 
parât, des  patrim.,  n.  33;  Dollinger,  n.  78;  Masson,  n.  35;  Ba- 
rafort, n.  66;  Demolombe,  t.  17,  n.  163;  Laurent,  t.  10,  n. 
Thiry,  t.  2,  n.  245;  Hue,  t.  5,  n.  413;  Vigie,  t.  2,  n. 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3156. 

224.  — ■  Ainsi,  la  sœur,  légataire  de  l'auteur  commun, 
une  somme  excédant  sa  légitime,  qui  a  pris  inscription  sur  les 
biens  de  son  frère  et  exerce  contre  lui  des  poursuites  en  saisie 
immobilière,  doit  être  considérée  comme  lajant  accepté  comme 
débiteur  personnel.  —  Cass.,  9  janv.  1812,  précité. 

225.  —  Pareillement,  le  créancier  de  la  succession,  qui  a  ac- 
tionné l'héritier  en  remboursement  de  sa  créance  et  requis  l'in- 
scription de  l'hypothèque  judiciaire  résultant  à  son  profit  du 
jugement  obtenu  contre  l'héritier,  est  déchu  du  droit  de  demander 
la  séparation  des  patrimoines,  par  suite  delà  novation  résultant 
de  l'acceptation  de  1  héritier  pour  débiteur.  —  Trib.  de  l'Empire 
d'Allemagne,  30  déc.  Is84  (motifs),  X...,  [S.  87.4.19,  P.  87. 
2.31] 

226.  —  Il  a  même  été  décidé  que  le  créancier  opère  novation 
par  le  seul  fait  qu'il  assigne  l'héritier  en  paiement.  —  Cham- 
béry,  11  janv.  1888  [Gaz.  des  Trib.,  22  janv.  1888]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  10,  n.  45;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3156.  — 
Contra,  Duranton,  t.  7,  n.  195;  Chabot,  sur  l'art.  879,  n.  4;  Hu- 
reaux,  Rev.  prat.,  1874,  p.  402,  n.  417. 

227.  —  Mais  celui  qui  est  à  la  lois  créancier  du  défunt  et  de 
son  héritier  peut,  après  avoir  dirigé  contre  ce  dernier  des  pour- 
suites infructueuses,  demander  la  séparation  des  patrimoines, 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  qu'il  a  tait  novation  en  acceptant 
l'héritier  pour  débiteur.  —  Cass.,  22  juin  1841,  Deleulre,  [S.  41. 
1.723,  P.  41.2.339]  —  Sic,  Demolombe,  t.  17,  n.  167;  Dulresue, 
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p.  333:  Demolombe,  t.   17,  n.  182;  Aubry  et  Rau,   t.  6.  g  619, 
note  20,  p.  477;  Laurent,   t.   10,  n.   24;  Baudry-Lacantinerie  et 
.  t.    3,  n.  3133.  —  Contra,  Dubreuil,  Essai  sur  lu  séparât, 
des  patrim..  ch.  8,  ^  1,  n.  3. 

192.  —  Mais  l'immeuble  aliéné  par  l'héritier  sous  faculté  de 
réméré  ne  peut  être  suivi,  de  la  part  du  créancier,  par  l'action 
en  séparation  de  patrimoines.  —  (jrenier,  loe.  cit. 

193.  —  Il  est  généralement  admis  que,  comme  pour  le 
prix  des  immeubles  non  payés  (V.  supra,  n.  180),  la  sépara- 
tion des  patrimoines  peut  être  demandée  pour  le  prix  encore 
dû   des  meubles  héréditaires  aliénés  par  l'héritier.  —  Merlin, 

Séparât,  des  patrim.,  i  3,  n.  2;  Malpel,  n.218;  Déniante, 
t.  3,  n.  221  6is-H;  Dufresn.-,  n.  48;  Barafort,  n.  97;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  5  619,  p.  476;  Demolombe,  t.  17,  n.  181;  Laurent, 
t.  1".  n.  27;  Baudrv-Lacanlinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3121  et 
3166. 

194.  —  L'effet  de  la  séparation  des  patrimoines,  étant 
de  maintenir  intacte  la  succession  au  profil  des  créanciers 
héréditaires,  ces  derniers  ne  doivent  pas  souffrir  un  préjudice 
quelconque  du  fait  qu'un  acte  juridique  concernant  leur  gage 
aurait  été  accompli  par  l'héritier,  et  non  par  le  défunt.  La  sépa- 
ration des  patrimoines  est  la  survie  active  du  de  cujus,  la  per- 
sonnification de  sa  succession  séparée  de  la  personne  de  l'héri- 
tier. Il  s'ensuit  que  les  droits  ayant  pu  résulter  au  profit  du 
défunt  du  paiement  qu'il  aurait  opéré  se  produisent  au  profit  de 
sa  succession,  si  c'est  elle  qui  fait  le  paiement,  et  ainsi  au 
profit  des  créanciers  héréditaires.  Ceux-ci  pourront  notamment 
se  prévaloir  de  la  subrogation  légale  établie  par  l'art.  1251,  n.  3. 
Aussi  bien,  la  séparation  des  patrimoines  n'empêche  pas  l'héri- 
tier d'être  le  représentant  du  défunt.  Les  actes  qu'il  accomplit 
sont  réputés  accomplis  par  le  de  cuius;  le  paiement  qu'il  opère 
produit  les  mêmes  effets  que  s'il  était  opéré  par  le  défunt  lui- 
même,  et  donne,  par  suite,  ouverture  à  la  subrogation  légale  de 
l'art.  1251,  G.  civ\,  au  profit  des  créanciers  héréditaires. 

195.  — ■  Conformément  à  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  la 
séparation  des  patrimoines  faisant  cesser  la  confusion  entre  le 
patrimoine  du  de  cujus  et  celui  de  l'héritier,  et  ayant  pour  effet 
de  mettre  à  part,  non  seulement  les  biens  compris  dans  la  suc- 
cession du  défunt  au  jour  de  son  décès,  mais  encore  les  droits 
pouvant  résulter  d'une  subrogation  à  son  profit  dans  lesdits 
biens  ou  de  toute  autre  cause  d'acquisition  par  voie  de  rempla- 
cement, il  s'ensuit  que  la  subrogation  légale  qui  se  serait 
attachée  au  paiement  fait  par  le  de  cujus  doit  s'attacher  au 
paiement  effectué  avec  des  valeurs   provenant  de  sa  succession. 

—  Bordeaux,  22  nov.  1S94,  sous  Cass.,  23  févr.  1897,  Raugier, 
[S.  et  P.  98.1.77,  D.  1900.1.597] 

196.  —  Ainsi,  le  paiement  de  la  totalité  de  la  dette,  fait, 
après  son  décès,  par  la  succession  de  l'une  des  deux  cautions 
solidaires,  a  pour  effet,  au  cas  de  séparation  des  patrimoines,  de 
subroger  légalement  la  succession,  c'est-à-dire  les  créanciers 
héréditaires,  dans  les  droits  du  créancier  contre  l'autre  caution. 

—  Même  arrêt. 

197.  —  Jugé,  également,  que  la  séparation  des  patrimoines 
peut  être  demandée  à  l'égard  des  sommes  employées  par  l'héritier 
à  payer  des  dettes  de  la  succession;  et,  en  pareil  cas,  elle  a  pour 
effet  de  subroger  le  créancier  qui  la  demande  dans  les  droits  et 
actions  des  créanciers  remboursés.  —  Nîmes,  21  juill.  1852, 
Arbaud,  LS.  53.2.701,  P.  55.1.132,  D.  54.2.206] 

198.  —  D'une  manière  générale,  la  séparation  des  patrimoi- 
nes produit  effet  sur  les  créances  que  le  défunt  pouvait  avoir 
contre  l'héritier  :  elle  empêche  à  cet  égard  toute  confusion.  — 
Lebrun,  liv.  4,  chap.  2,  sect.  1,  n.  24;  Barafort,  n.  24;  Masson, 
n.  ôl  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  133;  Laurent,  t.  10,  n.  20. 

199.  —  Ainsi,  la  séparation  des  patrimoines  fait  revivre  les 
rentes  qui  sont  dues  au  défunt  par  l'héritier  et  qui  s'étaient 
éteintes  par  contusion.  —  Paris,  14  flor.  an  XI,  Savalette,  [S. 
et  P.  chr.] 

200.  —  A  l'inverse,  comme  la  séparation  des  patrimoines  ne 
porte  pas  sur  les  biens  de  l'héritier,  elle  ne  s'applique  pas  aux 
créances  que  ce  dernier  peut  avoir  contre  la  succession,  lesquel- 
les ne  sont  pas  considérées  comme  éteintes  par  confusion  vis-à- 
vis  des  créanciers  avant  demandé  la  séparation.  —  Demolombe, 
t.  17,  n.  133;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3134. 

201.  —  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  sommes  attri- 
buées à  l'héritier,  en  réparation  du  meurtre  du  de  cujus.  —  De- 
molombe, t.  17,  n.  !3o  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, 
n.  3134. 


CHAPITRE    Vil. 

EXTINCTION    DU    DROIT    DE    DEMANDER    LA    SÉPARATION 
DES  PATRIMOINES. 

Section  I. 

Déchéances  relativement  à  la  demande  en  séparation 
des  patrimoines. 

202.  —  Plusieurs  causes,  sans  parler  ici  de  la  prescription 
dont  nous  traiterons  plus  loin,  peuvent  entraîner  la  déchéance 
du  droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines.  Une  pre- 
mière cause,  principale  et  directe,  se  rencontre  dans  la  renoncia- 
tion à  ce  droit  se  produisant  par  l'acceptation  de  l'héritier  comme 
débiteur,  et  désignée  parle  législateur  sous  le  nom  de  novation. 
Nous  rencontrerons  ensuite  une  autre  cause  de  déchéance  dans 
la  confusion  des  patrimoines  du  défunt  et  de  l'héritier.  La  loi  ne 
parle  point  de  celle-ci  ;  mais  elle  n'en  doit  pas  moins  être  re- 
levée, puisque  dès  qu'il  y  a  confusion  des  deux  patrimoines,  la 
séparation  n'est  plus  possible.  Enfin  une  troisième  cause  de  dé- 
chéance résultera  de  l'aliénation  des  biens  héréditaires.  Cette  der- 
nière est  écrite  dans  l'art.  880  pour  les  immeubles  seulement; 
mais  nous  verrons  qu'elle  s'applique  aussi  aux  meubles. 

g  1.  Déchéance  résultant  de  la  novation. 

203.  —  Aux  termes  de  l'art.  879,  C.  civ.,  le  droit  de  demander 
la  séparation  des  patrimoines  ne  peut  plus  être  exercé  lorsqu'il 
y  a  novation  dans  la  créance  contre  le  défunt,  par  l'acceptation 
de  l'héritier  pour  débiteur.  Il  s'agit  ici  d'une  novation  particu- 
lière qui  n'a  ni  le  carattère,  ni  les  effets  de  la  novation  en  géné- 
ral (C.  civ.,  art.  1271;,  et  qui  se  réduit  à  l'acceptation  de  l'héri- 
tier pour  débiteur.  —  Grenier.  Hypoth.,  n.  426;  Chabot,  sur 
l'art.  879,  n.  2;  Vazeille.  sur  l'art.  879,  n.  l;Toullier,  t.  7,  n.  283; 
Rolland  de  Villargues,  v"  Sépar.  des  patrim.,  n.  21  ;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  56,  noie  6;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  sur  l'art.  879, 
obs.  1  ;  de  Fréminville,  t.  1,  n.  418  et  s.;  Masson,  n.  30;  Dollin- 
ger,  n.  74;  Barafort,  n.  60;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2, 
§385,  note  20,  p.  340;  Duranton,  t. 7,  n.  494;  Fouet  de  Conflans, 
sur  l'art.  879;  Demolombe,  t.  17,  n.  157  et  s.;  Larombière,  7Y. 
'/.  -  oblig.,  sur  l'art.  1273,  n.  12;  Thiry,  t.  2,  n.  245;  Hue,  t.  5, 
n.  413;  Laurent,  t.  10,  n.  il;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  J  619,  texte  et 
note  6,  p.  472;  Wahl,  note  sous  Grenoble,  9  janv.  1891,  Droguet 
et  Benoit-Cattin,  tS.  et  P.  92.2.81];  de  Loynes,  note  sous  Aix, 
4  déc.  1893,  Buech-Randon,  LD.  95.2.273];  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  3,  n.  3153.  —  V.  cep.  Gentv,  Rev.  crit.,  1856,  t.  8, 
p.  352  et  s.;  Hureaux,  Rev.  prat.,  1874,  t.  37.  p.  399,  n.  414; 
Le  Sellyer,  t.  3,  n.  1706. 

204.  —  La  novation  de  l'ait.  879  se  produit  même  lorsque 
l'héritier  a  accepté  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire. 
Celte  qualité  ne  saurait,  en  effet,  empêcher  le  créancier  d'accepter 
l'héritier  pour  son  débiteur  personnel.  —  Cass.,  30  janv.  1834, 
Dabadie,  [P.  chr.]  —  Grenoble,  10  avr.  1824,  Bouillaton,  [P.  chr. 
—  Sic,  Barafort,  n.  72;  Laurent,  t.  10,  n.  54;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  t.  3,  n    3164. 

205.  —  Mais  l'art.  879  est  sans  application  au  cas  où  la  sépa- 
ration des  patrimoines  résulte  de  l'acceptation  bénéficiaire  par 
suite  de  l'état  de  minorité  des  héritiers,  car  la  séparation  provient 
alors  d'une  situation  indivisible  qu'il  ne  saurait  dépendre  des 
créanciers  de  faire  cesser.  —  Nîmes,  5  mars  1855,  Julian,  [D.  55. 
2.163]  —  Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  54. 

1°  Cas  dans  lesquels  se  produit  ta  novation  prévue  par  l'art.  879,  (.'.  civ. 

206.  —  Pour  qu'il  y  ait  novation  empêchant,  aux  termes  de 
l'art.  879,  C.  civ.,  la  demande  en  séparation  des  patrimoines,  il 
faut  un  acte  d'où  l'on   puisse  nécessairement  induire,  chez  le 

i  a  volonté  d'accepter  l'héritier  pour  débiteur.  Cette 
acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite.  —  Haudry-Lacantinerie 
et  Wahi,  t.  3,  n.  3152. 

207.  —  I.  Acceptation  de  l'héritier  pour  débiteur.  —  D'après 
le  Code  civil,  l'acceptation  expresse  que  le.  créancier  de  la  suc- 
cession fait  de  I  héritier  pour  débiteur  suffit  sans  autres  circons- 
tances pour  constituer  la  novation  et  empêcher  ce  créancier  de 
demander  la  séparation  des  patrimoines.  lien  était  de  même  sous 
l'ancienne  jurisprudence.  —  Polhier,  Succtss.,  ebap.  5,  ait.  4 
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Grenier,  Hypoth.,  a.  420;  Delvincourt,  t.  2,  p.  170;  Chabot,  sur 
l'art.  879,  h.  3;  Vazeille,  sur  l'art.  879,  n.  I;  Duranton,  t.  7,  n.  494 
et  s.;  Laurent,  t.  10,  n.  40. 

208.  —  Il  n'y  a  donc  diffioulté  que  lorsque  l'acceptation  est 
tacite.  Alors  quand  pourra-t-on  dire  qu'il  y  a  intention  de 
faire  novation?  Cela  dépend  i  néci  s  urement  des  circonstances. 
Dans  tous  les  cas,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  novalion 
étant  de  la  part  des  créanciers  du  défunt  une  véritable  renoncia- 
tion aux  droits  qui  leur  compétaient  d'une  manière  exclusive  sur 
les  biens  de  leur  débiteur,  ne  peut  s'induire  contre  eux  que  de 
faits  'iu|  entraînent  nécessairement,  de  leur  part,  la  volonté  d'ac- 
cepter l'héritier  pour  ciel m    a  la   place  du  défunt.  —  Nîmes, 

27  janv.  1840,  Deleutre,  [S.  40.2.368,  P.  40.1.444|  —  V.  aussi 
infrà,  u.  2:>3  et  s. 

20!).  —  A  cet  égard,  les  auteurs  ont  pose  quelques  règles. 
Suivant  eux,  il  y  a  novation  si  le  créancier  a  reçu  de  l'héritier 
un  gage,  nue  caution,  lors  même  qu'ils  seraient  insuffisants.  Le 
créancier  alors  annonce  l'intention  de  profiter  de  la  confusion  au 
lieu  de  s'y  opposer.  —  Chabot,  loc.  cit.;  Delvincourt,  loc.  cil.; 
Dura  n  ton,  loc.  cit.;  Demolombp,  t.  17,  n.  103;  Laurent,  t.  10,  D.47; 
Thny,  t.  ~,  n.  845;  Hue,  t.  5,  n.  413;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  I.  3,  n.  3155;  Barafort,  n.  65  et  s.;  Masson,  n.  30;  Dollin- 
ger,  n.  78;  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  879,  n.  I. 

210.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'il  laut  que  l'acceptation 
de  l'héritier  pour  débiteur  soit  formelle;  et  que,  si  elle  ne  l'est 
pas,  l'intention  d'innover,  de  la  part  du  créancier,  doit  résulter 
d'actes,  tels  qu'un  gage,  une  atfectation  hypothécaire,  établis- 
sant une  amélioration  évidente  dans  la  condition   du  créancier. 

—  Grenoble,  9  août  1820,  Rey,  [P.  chr.j  —  V.  cepend.  infrà, 
n.  255  et  s. 

211.  —  Ainsi  le  créancier  qui  prend  inscription  directement 
contre  l'héritier  de  son  débiteur,  est  censé  l'accepter  pour  débi- 
teur et  devient,  dès  lors,  non  recevable  à  demander  la  sépara- 
tion des  patrimoines.  —  Liège,  13  mars  18H,  Degrady,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  47. 

212.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  y  aura  novation  em- 
pêchant de  demander  la  séparation  des  patrimoines,  si  le  créan- 
cier a  stipulé  que  les  héritiers  seraient  tenus  solidairement  à 
son  égard.  —  Trib.  Auxerre,  4  août  1897,  [Gaz.  des  Trib.,  11 
nov.  1897] 

213.  —  11  y  aura  encore  novation  s'il  est  intervenu  un  acte 
par  lequel  l'héritier  a  pris  l'engagement  personnel  de  payer  le 
créancier,  acte  passé  «avec  le  créancier  ou  accepté  par  lui  ». 
Dès  lors,  la  novalion  peut  être  considérée  comme  résultant  soit 
de  l'acquiescement  par  le  créancier  à  la  stipulation  d'un  acte  do 
donation  qui  meta  la  charge  du  donataire  toutes  les  dettes  du 
donateur,  soit  de  l'acceptation  par  lui  laite  d'un  contrat  d'anti- 
ohrèse  consenti  à  son  profit  par  le  donataire.  —  Bordeaux, 
10  avr.   1845,  Gillet,  [S.  47.2.160,  P.  48.1.502,  D.  45.4.10] 

214.  —  Tel  est  aussi  le  cas  où  le  créancier  d'une  succession 
a  approuvé  l'acte  passé  en  son  absence  par  l'héritier  qui,  en 
reconnaissant  la  dette,  s'est  obligé  personnellement  au  paie- 
ment, mais  suivant  un  autre  mode.  Ce  créancier  est  censé  avoir 
donné  cette  approbation,  en  demandant  l'exécution  de  cet  acte. 

—  Cass.,  7  dec.  1814,  Hospices  de  Clermout,  [S.  et  P.  chr.] 

215.  —  Il  a  été  jugé  que  l'acte  de  vente  de  droits  successifs, 
entre  cohéritiers,  moyennant  une  rente  constituée,  constitue  une 
novation  suffisante  pour  faire  rejeter  la  séparation  des  patrimoi- 
nes invoquée  par  le  cédant.  —  Aix,  3  déc.  1831,  Autric,  [P. 
chr.|  —  Sic,  Barafort,  n.  70.  —  Mais  l'opinion  contraire  a  été 
consacrée  par  la  Cour  suprême.  —  V.  infrà.  n.  201. 

216.  —  Toujours  dans  le  même  ordre  d'idées,  il  y  aurait  no- 
vation dans  l'acceptation  d'une  délégation  ou  des  actes  récogni- 
tifs par  lesquels  l'héritier  ou  des  acquéreurs  de  l'héritier  au- 
raient pris  l'engagement  de  payer  un  créancier.  —  Caen,  10  nov. 
1824,  Caille  de  Rencherolles,  [P.  chr.] 

217.  —  Le  fait  également  par  un  créancier  de  la  succession 
de  se  faire  consentir,  pour  assurer  le  paiement  de  sa  créance,  un 
engagement  personnel  de  l'héritier,  avec  le  concours  et  la  garantie 
d'un  tiers  étranger  à  la  succession,  emporte  novation  par  ac- 
ceptation de  l'héritier  pour  débiteur,  et  rend,  dès  lors,  ce  créan- 
cier irrecevable  à  demander  la  séparation  des  patrimoines.  — 
Paris,  2  nov.  1889,  Delarue,  [S.  90.2.215,  P.  90.1.1201,  D.  90.2. 
285]  —  Sic,  Dollinger,  n.  77;  Demolombe,  t.  17,  n.  103;  Chabot, 
sur  l'art.  879,  n.  4;  Barafort,  n.  62;  Masson,  n.  36;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  2,  §  385,  note  30,  p.  341  ;  Laurent,  t.  10, 
n.  47;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3155. 
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218.  —  De  même,  la  conversion  d'un  capital  exigible  en  une 
rente  viagère,  sans  réserve  des  pru  lâchés  à  la  créance 
primitive,  emporte  novation.  Ko  conséquence,  lorsqu'une  telle 
convention  a  été  consentie  de  la  part  de  l'héritier  débiteur  et 
acceptée  par  le  créancier,  celui-ci  ne  peut  plus  demander  la  sé- 
paration des  patrimoines. —  Caen,  ->\  oct.  1826,  Fouet,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Demolombp,  t.  17,  n.  103;  Barafort,  u.  67  el  68; 
Vigie,  i.  2,  n.  459;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, 
n.  3160. 

219.  — r  Les  créanciers  d'une  successi [uiont  traité,  quant 

à  leurs  créances,  avec  l'un  des   hériti  pas  comme  liqui- 

dateur de  la  succession,  mais  comme  gérant  d'une  société  par 
lui  constituée  pour  la  continuation  îles  affaires  du  défunt,  notam- 
ment en  laissant  leurs  fonds  dans  la  caisse  d  .  en 
acceptant  sans  prolestation  les  comptes  courants  arrêtés  chaque 

année  et  en  subissant  une  réductio  i  'l  intéi  >  I    im| par  une 

circulaire  à  tous  les  créanciers  de  la  société,  doivent  être  con- 
sidérés comme  ayant  opéré  la  novation  prévue  par  l'art.  879,  C. 
civ.,  c'est-à-dire  comme  ayant  accepté  pour  débiteur  l'héritier 
avec  lequel  ils  ont  ainsi  traité.  Ils  ne  peuvent  plus,  des  lors,  aux 
termes  dudit  article,  demander  la  séparation  du  patrimoine  du 
défunt  d'avec  celui  de  cet  héritier.  —  Cass.,  3  févr.  1857,  Vil- 
lars,  [S.  :, 7. 1.321,  I'.  57.841,  D.  57.1.49 

220.  —  Mais  ces  créanciers  ne  sauraient  être  considérés 
comme  ayant  opéré  la  novalion  prévue  par  l'art.  1271  du  même 
Code,  c'est-à-dire  comme  ayant  consenti  à  décharger  de  la  dette 
de  la  succession  envers  eux  tous  les  héritiers  indistinctement, 
et  à  accepter  pour  débitrice  en  leurs  heu  et  place,  la  société. — 
Même  arrêt. 

221.  —  Il  y  aura  encore  novation  si  le  créancier  accepte  une 
délegalion  de  l'héritier,  quoique  le  débiteur  délégué  devienne 
insolvable  et  que  l'héritier  n'ait  pas  été  déchargé.  —  Duranton, 
t.  7,  n.  495;  Dulresne.  n.  28;  Demante, t.  :t,  d.  220  Ms-II;  De- 
molombe, t.  17,  n.  163;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, 
n.  3 1 7i8.  —  Contra.  Vazeille,  sur  l'art.  879,  n.  3  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacbarias,  t.  2,  §  383,  note  30,  p.  340. 

222.  —  Enfin,  d'après  une  opinion,  il  y  aura  novation  si  le 
créancier  vote  au  concordat  de  l'héritier  "tombé  en  faillite,  s'il 
ouvre  un  crédit  à  l'héritier.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  3,  n.  3159.  —  Contra,  Trib.  Seine,  26  juill.  1892,  IL  La  Loi, 
15  nov.  1892] 

223.  —  II.  Poursuites  exercées  sur  les  biens  de  l'héritier.  — 
C'est  accepter  l'héritier  pour  débiteur  que  de  le  poursuivre  sur 
ses  biens  personnels,  avant  d'avoir  épuisé  tous  ceux  de  la  suc- 
cession; il  y  a  novation  et  renonciation  au  bénéfice  de  la  sépa- 
ration. —  Cass.,  9  ]anv.  1812,  Gérard,  [D.  Hép.,  v"  Succession, 
n.  1438]  —  Grenoble,  24  mars  1890,  (Juillet  et  autres,  [D.  98.2. 
89]  —  Sic,  Duranton,  t.  7,  n.  495;  Rolland  de  Villargues,  V  Sé- 
parât, des  patrim.,  n.  33;  Dollinger,  n.  78;  Masson,  n.  35  ;  Ba- 
rafort, n.  00;  Demolombe,  t.  17,  n.  103;  Laurent,  t.  10,  n.  48; 
Thiry,  t.  2,  n.  245;  Hue,  t.  5,  n.  413;  Vigie,  t.  2,  n.  459; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3)56. 

224.  —  Ainsi,  la  sœur,  légataire  de  l'auteur  commun,  pour 
une  somme  excédant  sa  légitime,  qui  a  pris  inscription  sur  les 
biens  de  son  frère  el  exerce  contre  lui  des  poursuites  en  saisie 
immobilière,  doit  être  considérée  comme  lajant  accepté  comme 
débiteur  personnel.  —  Cass.,  9  janv.  1812,  précité. 

225.  —  Pareillement,  le  créancier  de  la  succession,  qui  a  ac- 
tionné l'héritier  en  remboursement  de  sa  créance  et  requis  l'in- 
scription de  l'hypothèque  judiciaire  résultant  à  son  profit  du 
jugement  obtenu  contre  l'héritier,  est  déchudu  droit  de  demander 
la  séparation  des  patrimoines,  par  suite  delà  novation  résultant 
de  l'acceptation  de  l'héritier  pour  débiteur.  —  Trib.  de  l'Empire 
d'Allemagne,  30  déc.  1884  (motifs),  X...,  [S.  87.4.19,  P.  87. 
2.3 1J 

226.  —  Il  a  même  été  décidé  que  le  créancier  opère  novation 
par  le  seul  fait  qu'il  assigne  l'héritier  en  paiement.  —  Cham- 
béry,  11  janv.  1888  [<;«..  des  Trib.,  22  janv.  1888]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  10,  n.  45;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3156. 
Contra,  Duranton,  t.  7,  u.  495;  Chabot,  sur  l'art.  879,  n.  4  ;  Hu- 
reaux,  Rev.  prat.,  1874,  p.  402,  n.  417. 

227.  —  Mais  celui  qui  est  à  la  lois  créancier  du  défunt  et  de 
son  héritier  peut,  après  avoir  dirigé  contre  ce  dernier  des  pour- 
suites infructueuses,  demander  la  séparation  des  patrimoines, 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  qu'il  a  lait  novation  en  acceptant 
l'héritier  pour  débiteur.  —  Cass.,  22  juin  1841,  Deleutre,  [S.  41. 
1.723,  P.  41.2.339]  —  Sic,  Demolombe,  t.  17,  n.  167;  Dulresne, 
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ii.   31;  Dollinger,  d.  77;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,   t.  3, 
n.3156. 

228.  —  Ainsi,  celui  qui  a  en  même  temps  pour  débiteurs  et 
le  fais,  comme  oblige  principal,  et  le  père,  comme  caution,  ne 
peut  pas,  par  cela  seul  que,  depuis  le  décès  du  père,  il  aurait 
dirigé  des  poursuites  contre  le  fils,  être  déclaré  non  recevable 
dr.ns  la  demande  en  séparation  qu'il  forme  à  l'égard  de  la  suc- 
cession e.  —  Cass.,  22  juin  1841  —Nîmes, 
27  janv.  I                  itre,  [S.  40.2.368,  P.  40.1.444; 

229.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  y  a  novation,  si  le  créancier  du 
défunt  poursuit  l'expropriation  des  biens  de  l'héritier,  ou  produit 
seulement  dans  un  ordre  ouvert  sur  lui  à  la  requête  de  ses  créan- 
ciers, alors  même  que  plus  tard  il  viendrait  à  se  désister  de  sa 
demande  en  coiloeation. —  Montpellier.  26  févr.  1810,  Albarel, 
l_S.  et  P.  chr.n  —  Sic,  Barafort,  n.  73;  Demolombe,  t.  17,  n.  163; 

"Laurent,  t.  10,  n.  48;  Hue,  t.  5,  n.  413;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  3,  n.  3156. 

230.  —  ...  Mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même,  à  l'égard  du  créan- 
cier qui  produit  son  titre  à  la  faillite  de  l'héritier.  —  Paris,  23 
mars  1824,  Rémy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Vazeille,  sur  l'art.  879, 
n.  o.  Rolland  de  Villargues,  \°  Séparât,  des  patrim.,  n.  28. — 
Centré.  Laurent,  t.  10,  n.  52;  Barafort.  n.  78;  Hue,  t.  5,  n.  413; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3156. 

231.  —  N'opère  pas  novation  et  peut  demander  encore  la  sé- 
paration des  patrimoines  le  créancier  qui  a  fait  faire  à  l'héritier 
la  signification  de  ses  titres,  conformément  à  l'art.  877,  C.  civ. 

—  Chabot,  sur  l'art.  879,  n.  4;  Grenier,  t.  2,  n.  426  ;  Duran- 
ton,  t.  7,  n.  495;  Demante,  t.  3,  n.  220  bis-l\;  Demolombe,  t.  17, 
n.  159;  Barafort,  n.  80;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  1709;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  t.  3,  n.  3156. 

232.  —  Une  citation  en  conciliation,  notifiée  à  l'héritier,  et 
un  procès-verbal  de  non-conciliation  ne  sont  que  le  préalable  et 
non  le  commencement  d'exécution  d'une  action.  On  ne  peut  dès 
lors  y  voir  une  novation  qui  puisse  empêcher  le  créancier  d'exer- 
cer là  séparation  des  patrimoines.  —  Grenoble,  28  mars  1812, 
Morin,   P.  chr.] 

233.  —  On  ne  saurait  non  plus  voir  une  cause  de  novation, 
ni  dans  la  citation  donnée  à  l'héritier  comme  représentant  de  la 
succession,  ni  même  dans  le  jugement  que  le  créancier  obtient 
contre  lui,  en  ladite  qualité,  afin  de  faire  reconnaître  son  titre. 

—  Nîmes,  5  mars  1855,  Julian,  [D.  55.2.163]  — Sic,  Demolombe, 
t.  17,  n.  160,  162;  Barafort,  n.  79;  Laurent,  t.  10,  n.  45;  Du- 
fresne,  n.  30;  Thiry,  t.  2,  n.245;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  3,  n.  3156. 

234.  — ...  Ni  dans  l'exécution  poursuivie  contre  lui,  mais  sur 
les  biens  de  la  succession,  à  moins  qu'il  ne  soit  pris  dans  les 
actes  de  poursuite  comme  débiteur  personnel.  —  Chabot,  sur 
l'art.  879,  n.  4;  Duranton,  t.  7,  n.  495;  Dufresne,  n.30;  Demante, 
t.  3,  n.  220  ftts-II;  Demolombe,t.  17,  n.  160;  Thiry,  t.  2,  n.  245. 

235.  —  Mais  doit  être  considéré  comme  renonçant  à  la  sépa- 
ration des  patrimoines  le  créancier  qui  exerce  les  droits  et  actions 
appartenant  à  l'héritier,  qui  intente  notamment,  au  nom  de  ce- 
lui-ci, l'action  en  partage  de  la  succession,  ou  dirige  des  pour- 
suites contre  les  débiteurs  de  cette  dernière.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  t.  3,  n.  3157. 

236.  —  III.  Concession  d'un  terme.  —  Le  créancier  qui  ac- 
corde un  terme  ou  consent  une  modification  au  terme  déjà 
concédé  ne  renonce  pns  à  la  séparation  des  patrimoines.  — 
Grenoble,  9  août  1826,  Rey,  [P.  chr.]  ;  —  9  janv.  1891.  Droguet 
et  Benoit-Cattin,[S.  et  P.  92.2.81,  D.  91.2.193]  --  Trib.  Auverre, 
4  août  18S7,  [Gaz.  des  Trib.,  11  nov.  1897]  —  Sic,  Delvincourt, 
t.  -2,  p.  56,  note  6;  Chabot,  sur  l'art.  879,  n.  4;  Grenier,  t.  2, 
n.  426;  Duranton,  t.  7,  n.  498  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie, 
t.  2,  §  385,  note  30,  p.  340;  Demante,  t.  3,  n.  220  fcis-II;  Dollin- 
ger, n.  77;  Barafort,  n.  74;  Masson,  n.  34;  Demolombe,  t.  17, 
n.  161.  —  Contra,  Maleville,  sur  l'art.  879;  Dufresne,  n.  29; 
Laurent,  t.  10,  il.  49;  Hue,  t.  5,  n.  413;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  3,  n.  3157. 

237.  —  IV.  Règlement  de  compte.  —  Un  règlement  de  compte 
intervenu  entre  le  créancier  et  l'héritier  ne  saurait  entraîner  la 
novation  prévue  par  l'art.  879,  C.  civ.;  il  n'y  a  là  qu'un  acte  de 
pure  administration.  —  Poitiers,  28  janv.  1823,  de  Beaumont,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Grenoble,  10  avr.  1824,  Bouillaton,  [P.  chr.];  — 
8  juin  1825,  Mercier,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  août  1826,  précité.  — 
Sic,  Demolombe,  t.  17,  n.  158  ;  Fouet  de  Conflans,  sûr  l'art.  879, 
n.  3  ;  Baudry-Lacaniinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3158. 

238.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'il  n'y  a  point  novation  lorsqu'un 


'  traité  ou  accord  intervenu  entre  le  créancier  et  l'héritier  du  dé- 
biteur n'est  qu'un  simple  règlement  de  compte,  et  que  l'héritier 
s'oblige  par  le  même  acte  à  payer  le  montant  de  la  créance  à  des 
délais  rapprochés.  —  Grenoble,  9  août  1826,  précité. 

239.  —  Il  en  est  de  même  s'il  n'y  a  eu  qu'un  simple  règle- 
ment de  compte  fait  en  exécut'on  de  t  très  antérieurs  aux- 
quels il  n'a  pas  été  dérogé,  et  surtout  si  le  créancier  y  a  expres- 
sément stipulé  la  réserve  de  ses  anciens  droits,  privilèges  et 
hypothèques  sans  novation.  —  Grenoble,  10  avr.  1824,  précité. 

240.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  par  cela  seul  qu'un 
propriétaire  reçoit  des  héritiers  de  son  fermier,  qui  continuent 

,  le  montant  de  se?  Fefn  âges  en  billets  à  ordre,  et  qu'il 
exerce  les  poursuites  nécessaires  pour  parvenir  au  paiement  de 
ces  billets,  il  ne  fait  rien  qui  ne  doive  être  cons  déré  comme  fait 
en  vertu  du  bail,  et  qui  puisse  servir,  non  pas  à  établir  une  no- 
vation, mais  seulement  à  faire  présumer  la  volonté  de  changer 
la  nature  de  sa  créance  et  qui  par  suite  le  rende  non  recevable 
à  demander  la  séparation  des  patrimoines,  alors  surtout  que 
dans  le  récépissé  des  billet?,  il  a  dit  :  lesquels  billets  acquittés,  la 
présente  vaudra  quittance.  —  Poitiers,  28  janv.  1823,  précité. 

241.  — Jugé  aussi  que  la  souscription  par  l'héritier,  au  profit 
du  créancier  de  la  succession,  d'effets  de  commerce  pour  le  mon- 
tant de  sa  créance,  ne  saurait  être  considérée  comme  emportant 
la  novation  écrite  dans  l'art.  879,  C.  civ.,  lorsque  le  créancier  n'a 
accepté  ces  effets  que  sous  condition  de  paiement,  et  que  cette 
condition  ne  s'est  pas  réalisée  (V.  infrà,  n.  248).  Il  ne  saurait  non 
plus  résulter  de  ce  fait  !a  novation  établie  far  l'art.  1271,  C. 
civ.,  emportant  extinction  de  la  créance  originaire.  La  prescrip- 
tion des  billets  primitifs,  en  remplacement  desquels  les  héritiers 
en  auraient  souscrit  de  nouveaux,  ne  saurait  être  considérée 
comme  équivalant  à  un  paiement  au  point  de  vue  de  l'accomplis- 
sement de  la  novation.  —  Nîmes,  21  juill.  1852,  Arliaud,  [S.  53. 
2.701,  P.  55.1.132,  D.  54.2.206] 

242.  —  V.  Paiement,  sur  le  capital.  —  Ne  renonce  pas  à  la 
séparation  des  patrimoines  le  créancier  qui  reçoit  de  l'héritier  le 
paiement  d'une  partie  de  ce  qui  lui  est  dû;  il  ne  consent  pas  par 
là  novation  de  sa  créance.  —  Chabot,  sur  l'art.  879,  n.  2;  Va- 
zeille, sur  l'art.  879,  n.  4;  Touiller,  t.  7,  n.  283;  Grenier,  t.  2, 
n.  426;  Delvincourt,  t.  2,  p.  176;  Malpel,n.217;  Belost-Jolimont, 
sur  Charbot,  sur  l'art.  879,  obs.  2;  Massé  et  Vergé,  surZachariœ, 
t.  2,  §  385,  note  30,  p.  340;  Duranton,  t.  7,  n.  498;  Barafort, 
n.  74;  Dollinger,  n. 77  ;  Demante,  t.  3,  n.  220  6is-II;  Demolombe, 
t.  17,  n.  161;  Masson,  n.  32;  Dufresne,  n.  28.  —  Contra,  Lau- 
rent, t.  10,  n.  51;  Baudiy-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3159. 

243.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  nuvation,  quand  le 
créancier  du  défunt  a  reçu  des  acomptes  sur  sa  créance  de  l'héri- 
tier du  débiteur.  —  Grenoble,  21  juin  1841,  Colin  et  Perret,  [S. 
42.2.355,  P.  43.1.39] 

244.  —  VI.  Paiement  des  intérêts.  —  A  plus  forte  raison, 
n'y  a-'-il  pas  novation  pour  le  créancier  qui  reçoit  de  l'héritier 
le  paiement  de  ses  intérêts  ou  arrérages.  —  Paris,  14  flor. 
an  XI,  Savalette,  [S.  et  P.  chr.];  —  Ier  niv,  an  XIII,  Grimaud, 
[S.  et  P.  chr.];  —  23  mars  1824,  Rémv,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Chabot,  sur  l'art.  879,  n.  3  et  4  ;  Grenier,  t.  2,  n.  426  ;  Male- 
ville, sur  l'art.  87!);  Vazeille,  sur  l'art.  879,  n.  4;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachari»,  t.  2,  ^  385,  note  30,  p.  340;  Demolombe, 
t.  17,  n.  162:  Barafort,  n.  70;  Hureaux,  Hev.  prat.,  1874,  t.  37, 
p.  402,  n.  417.  —  Contré,  Laurent,  1. 10,  n.  50;  Hue,  t.  5,  n.  413; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3159. 

245.  —  Ainsi,  dans  une  espèce  où  le  créancier  avait  reçu  de 
l'héritier  de  son  déb.teur  les  intérêts  de  sa  créance,  il  a  été  jugé 
qu'il  n'y  avait  pas  preuve  suffisante  de  l'acceptation  de  l'héritier 
pour  débiteur,  ni  par  conséquent  delà  renonciation  au  droit  de 
demander  la  séparation.  —  Paris,  1er  niv.  an  XIII,  précité. 

240.  —  Jugé  également  que  le  créancier  du  défunt,  qui  a 
reçu  de  l'héritier  les  intérêts  d'un  capital  non  exigible,  peut 
encore  demander  la  séparation  des  patrimoines.  —  Paris, 
14  flor.  an  XI,  précité. 

247.  —  ...  Que  le  créancier  n'est  pas  réputé  avoir  fait  nova- 
tion en  donnant  à  l'héritier  une  quittance  pure  et  simple,  et  sans 
réserve,  des  intérêts  ou  arrérages  de  sa  créance.  —  Paris, 
23  mars  1824,  précité. 

248.  —  VII.  Engagement  conditionnel.  —  Lorsque  l'héritier 
n'a  pris  vis-à-vis  du  créancier  qu'un  engagement  éventuel  ou 
conditionnel,  la  novation  ne  se  produit  que  si  l'éventualité  ou 
la  condition  se  réalise.  —  Paris,  2  nov.  1889,  Delarue,  [S.  90.2. 
215.  P.  90.1.1201,  D.  90.2.285]  —  Trib.  Seine,  26  juill.  1892, 
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[J.  La  Loi,  15  nov.  1892]  -  SU,  Bàddry-Làcantinerie  et  VVahl, 
t.  3,  n.  3162.  —  V.  suprà ,  n.  241. 

î-  Heurta  l  ndanl  ù  empé 

2'i!l.  —  Le  c  |ui  pa  l'héritier  un  acte  de 

nature  à  etnpofter  novation  peut   pu  on  pai 

des  réserves  expresses  dans  ce  but,  pourvu  toutefois  que  cei 
réserves  ne  soient  pas  en  contradiction  avec  la  nature  même  d 
l'acte.  —  Cass.,  30  janv.  1834,  lubadie,  [P.  chr.]    -  Sii 

t.  m,  ii.  53;  Barafoi  t,  n.  72;  B  I  vVah1, 

t.  3,  n.  3163. 

250.  —  Ji  us,  que,  lorsque,  dans  un  partage  fait 

uite  d'une  di  mission  de  biens  par  le  père  commun,  une 
sciin  a  abandonné  les  biens  de  la  succession  à  son  frère,  a  la 
charge  par  celui-ci  de  lui  payer  la  dot  que  lui  avait  constituée 
Bon  pèfé  BH  déclarant  expressément  ne  pas  dérober  aux  privi- 
lèges et  aux  effets  de  celte  dot,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y  ait  eu 
novation,  et  que,  par  suite,  la  sœui  - ■  •  i t  non  fécevablé  à  deman- 
der contre  son  frère  la  séparation  des  patrimoines.  —  Même 
arrêt. 

1*51.  —  Mais,  dans  une  certaine  opinion,  la  novation  aura 
lieu  malgré  \>s  réserves,  si  l'acte  la  produit  par  sa  nature 

i  maintien  de  la  séparation  des  patri- 
moines.—  Grenoble,   14  janv.  1824,  TholoSan,    P.  Chr.] 
Laurent,  t.  10,  n.  53j  Wahl    note  sous  Grenoble,  9  janv.  1891, 
Droguet   et   Berotl  Cattin,    S.   et  P.   'J2.-J.8IJ;  Bara'fort,  n.  72; 
Baudry-Laeantinerie  el  Wahl,  t.  3,  n.  3163. 

252.  -  ■  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  lors  même  qu'en  acceptant 
l'héritier  pour  débiteur,  le  créancier  du  défunt  se  serait  réservé 
expressément  ses  anciens  droits,  privilèges  et  hypothèques  sans 
novation,  la  séparation  des  patrimoines  a  pu  s'éteindre,  si  la 
novation  résultait  de  la  nature  et  des  effets  du  traité.  Tel  serait 
le  cas  où,  dans  une  transaction  sur  procès,  le  créancier  aurait 
déclaré  tenir  l'héritier  quitte  à  différentes  conditions,  qui  chan- 
gent la  nature  de  la  dette  primitive  ;  surtout  si,  pour  l'exécu- 
tion de  l'obligation,  l'héritier  avait  été  postérieurement 

suivi  en  son  nom  propre  et  non  en  qualité  d'héritier,  et  que  le 
créanciei  eût  pris  l'inscription  sur  ses  biens  personnels.  —  Gre- 
noble, 14  Janv.  1824,  précité. 

253.  —  On  soutient,  dans  une  théorie  contraire,  dans  le 
sens  de  laquelle  la  jurisprudence  parait  définitivement  fixée 
aujourd'hui,  que  le  créancier  peut  faire  avec  l'héritier  les 
actes  les  plus  formels,  l'accepter  pour  débiteur  personnel  dans 
les  termes  les  moins  équivoques,  sans  être  déchu  de  la  sépara- 
tion des  patrimoines,  à  la  seule  condition  d'insérer  des  réservi  s 
dans  l'acte,  de  déclarer  qu'il  entend  conserver  son  droit  de  pré- 
férence sur  le  patrimoine  du  défunt.  La  déchéance  île  la  sépa- 
ration des  patrimoines  devient  ainsi  une  renonciation  à  ce  béné- 
fice; elle  est  attachée  à  des  actes  qui  supposent  la  voloil 
renoncer  à  la  séparation  des  patrimoines,  et  la  manifestation 
d'une  volonté  contraire  suffit  pour  éviter  la  renonciation,  tout 
en  laissant  ces  actes  produire  leur  effet. —  Casa.,  12  juill.  1900, 
Couderc,  [S.  et  P.  1901.1.441]  —  Grenoble,  9  janv.  1891 
guet  et  Benoît-Caltin,  [S.  et  P.  92.2.81,  D.  91.2.193]  —  Sir. 
Bureaux,  Rêt>.  prat.,  1874,  t.  37,  n.  417,  p.  402;  Planiol,  note 
sous  Grenoble,  9  janv.  1891,  [D.  loc.  cit.J; 
Aix,  4  déc.  1893,  Bueeh-Raudon ,  [S,  et  P 
note  sous  Cass.,  12  j ui  11.  1900,  précité. 

254.  —  Dès  lors,  dans  cette  théorie,  on  décide  d'une  façon 
absolue  que  la  déchéance  du  droit  de  demander  la  séparation 
des  patrimoines  ne  peut  être  encourue  par  le  créancier  hérédi- 
taire, alors  que,  lors  de  l'acte,  le  créancier  a  formellement  mani- 
festé sa  volonté  d'en  conserver  le  bénéfice.  —  Mêmes  arrêts. 

255.  —  Et  on  pose  en  principe  que  l'art.  879,  C.  civ.,  doit 
s'interpréter  en  ce  sens  que  le  créancier  de  la  succession  ne 
renonce  à  la  séparation  des  patrimoines  qu'en  faisant  un  acte 
qui  suppose  nécessairement  son  intention  d'avoir  l'héritier  comme 
seul  et  unique  débiteur  dans  les  conditions  ordinaires  du  droit 
commun.  En  faisant  un  acte  qui  implique  simplement  qu'il  ac- 
cepta l'héritier  pour  débiteur,  le  créancier  ne  renonce  à  rien  ;  il 
maintient  l'état  de  choses  créé  par  la  loi  qui  laisse,  malgré  la 
séparation  des  patrimoines,  le  droit  aux  créanciers  héréditaires 
de  poursuivre  l'héritier.  La  seule  règle,  à  suivre  est  donc  de  re- 
chercher si  le  créancier  a  renoncé  à  se  prévaloir  de  la  sépara- 
tion ;  et  la  déchéance  ne  peut  être  par  lui  encourue  que  tout  au- 
tant qu'il  a  suivi  la  foi  de  l'héritier  et  adhéré  définitivement  à  la 


Tissier,  note  sous 
96.2.17];  Naquet, 


confusion  des  patrimoines.  _   Cass.,  12  juill.   1900,  précité.  — 
.  Grenoble,  9  janv.  1891,   pré   lié.         A  ■. .    I    déc.    1893,    Buech- 
Randon,   S.  el  P.  96  8.1  :    h.  95.2.273] 

251!.  d  a  éléjug  ut  que,  lorsqu'un  créan- 

cier héréditaire  Bubrog  de  l'héritie 

laration  des  patrimoines  un  tiers  dont  lec  d 
servi  à  l'acquittement  de  !  udlt  créancier,  le  tiers 

subrogé  n'encourt  pas  la  déchéance  de  la  séparation  des 

us  nouve"  xigibi- 

lilé  de  la  eréanci 

té  et  la  solidarité  entre  le  du  débiteur, 

l'affectation  hypo  le  la  succes-ion,  el  la 

cession  éventuelle  de  l'indemnité  d'assui  s  diverses 

clauses  ne  sont  nullement  incompatibles  avec  celles  de  l'acte 
primitif  d'obligation,  qu'elles  ont  eu  seulement  pour  but  de  for- 
tifier.   -  Gi  janv.  1891,  précité. 

257.  —  ...  Alors  surtout  que,  lors  de  l'acte  de  subrogation, 
le    nouveau   créancier  a  formellement  manifesté  sa 
conserver  le  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines.  —  Même 
arrêt. 

258.  —  Peu  importe  que  le  nouveau  créancier  ait  fait  com- 
mandement à  l'héritier,  en  vertu  des  actes  de  subrogation,  en 
le  qualifiant  de  débiteur,  une  pareille  formule  n'étant  pas  de 
nature  à   impliquer,  de  la   part  du   créancier,  renonciation  au 

e  de  la  séparation  des  patrimoines.   ->  Même  arrêt. 

259.  —  Au  surplus,  en  cas  d'incompatibilité  absolue  entre 
les  Clauses  nouvelles  et  le  maintien  du  pr  i  ration 
des  patrimoines,  ces  stipulations  étant,  dans  l'intention  des 
parties,  subordonnées   au  maintien  du  privilège,  il  y  aurait  lieu 

»  non  avenues.  —  Même  a 

2G0.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  qu'on  ne  saurait  voir  une 
novation  entraînant  déchéance  du  bénéfice  de  l  ,n  des 

patrimoines  dans   le  fait  par  le  ci  succession,  qui  a 

régulièrement  pris  l'inscription  exigée  par  la  loi,  d'avoir,  en 
même  temps  qu'il  formait  contre  l'héritier  une  demande  en  sépa- 
ration des  patrimoines,  conclu  à  ce  que  l'héritier  fût  condamné 
personnellement  à  payer  la  dette,  et   d'a\ 

ment  obtenu  par  lui,  exercé  des  poursuites  contre  l'héritier  per- 
sonnellement. Pour  pouvoir  invoquer  efficacement  la  novation 
de  l'art.  879,  C.  civ.,  il  laut  que  la  volonté  d'accepter  l'héritier 
comme  seul  et  unique  débiteur  ait  été  clairement  manifestée  — 
Aix.  4  déc.  1893,  précité. 

261.  —  Jugé,  conformément  à  la  même  théorie,  que  la  sé- 
paration des  patrimoines  peut  encore  être  demandée  par  un 
créancier  du  défunt,  même  après  la  cession  de  ses  droits  suc- 
cessifs consentie  moyennant  une  rente  viagère  par  un  cohéri- 
tier à  l'autre,  cession  étrangère  à  ce  c  —  Cass.  12  juill 
1900,  précité. 

202.  —  ...  Ou  après  l'adjudication  au  cohéritier  cédant,  à  la 
suite  de  là  saisie  pratiquée;!  sa  requête  contre  l'héritier  cession- 
naire,  de  biens  provenant  exclusivement  de  l'auteur  commun,  et 
sur  le  prix  de  revente  de  l'un  desquels  le  créancier  séparatiste 
a  reçu  une  certaine  somme,  postérieurement,  d'ailleurs,  à  l'arrêt 
attaqué  et  en  exécution  de  cet  arrêt.  —  Même  arrêt. 

263.  —  ...  Ou  après  l'acceptation  par  le  créancier  séparatiste 
de  rengagement  personnel  de  l'héritier,  si  c'est  seulement  comme 
garantie  supplémentaire,  et  sous  réserve  de  tous  ses  droits;  car 
il  n'y  a  pas  eu  alors  novation  de  créance,  dans  les  termes  de 
l'art.  879,  C.  civ.  —  Môme  arrêt. 

264.  —  Malgré  la  consécration  que  lui  a  donnée  la  Cour  de 
cassation,  cette  doctrine  est  fortement  combattue.  L'art.  879  doit 
être  appliqué,  dit-on,  tel  qu'il  s'exprime.  Toutacle  par  lequel  le 
créancier  mani  este  qu'il  entend  considérer  l'héritier  comme  son 
débiteur  entraîne  perte  du  bénéfice  de  la  séparation  des  patri- 
moines. On  considère  qu'il  faut  donner  au  texte  le  sens  tradition- 
nel qu'il  a  toujours  eu;  qu'autrement,  on  aboutit  à  supprimer 
l'art.  879,  puisque  le  créancier  ne  peut  jamais  avoir  en  réalité 
l'intention  de  renoncer  au  bénéfice  de  la  séparation  et  de  prendre 
l'héritier  pour  seul  et  unique  débiteur  dans  les  conditions  du 
droit  commun,  c'est-à-dire  de  subir  une  perte  sans  compensation. 
Sans  doute,  on  reconnaît  que  la  règle  de  l'art.  879  ne  peut  plus 
être  basée  sur  ce  que  l'acceptation  de  l'héritier  comme  débiteur 
implique  intention  de  renoncer  à  la  séparation  (V.  Laurent,  t.  10, 
n.  44).  Mais  on  soutient  que  l'art.  879  est  suffisamment  fondé  sur 
l'équité  ;  le  législateur  ne  veut  pas  que  les  créanciers  héréditaires, 
qui  ont  l'avantage  de  la  séparation,  prennent  en  outre  l'initiative 
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de  poursuivre  en  même  temps  l'héritier;  ils  concourent  sur  le 
prix  des  biens  de  celui-ci,  s  ils  sont  vendus,  mais  ne  peuvent 
prendre  l'initiative  de  la  vente.  —  Y.  les  développements  de 
cetip  théorie  dans  la  note  de  M.  Albert  Wahl,  sous  Grenoble, 
9janv.  1891,  Droguet  et  Benoit-Cattin,  [S.  et  P.  92. 2. 81]  - 
V.  aussi  Baudrv-Lacantinerie,"1'  éd.,  t.  2.  p.  219,  note  2;  Bau- 
drv-Lacantmeri'e  et  Wahl.  t.  3,  n.  3153  et  s.;  Laurent,  t.  10,  n.  53; 
Hu'c,  t.  5,  n.  413. 

3°  Étendue  de  la  novation. 

265.  —  C'est  seulement  contre  l'héritier  qu'il  a  accepté  comme 
débiteur,  que  le  créancier  ne  peut  plus  exercer  la  séparation  des 
patrimoines;  son  droit  demeure  ouvert  vis-à-vis  des  autres 
héritiers  qui  n'ont  pas  participé  aux  actes  ayant  entraîné  la  nova- 
tion. Jugé,  en  ce  sens,  que  si  les  créanciers  sont  déchus  du  droit 
de  demander  la  séparation  des  patrimoines  vis-à-vis  de  l'héritier 
qu'ils  ont  accepté  pour  débiteur,  il?  ont  conservé  ce  droit  à  l'égard 
de  ses  cohéritiers.  —  Cass.,  3  lévr.  1857,  Villars,  [S.  57.1.321, 
P.  57.841,  D.  57.1.49]  —  Sic,  Chabot,  sur  l'art.  879,  n.  5;  Va- 
zeille.  sur  l'art.  879,  n.  9,  Delvincourt,  t.  2,  p.  56,  note  6;  Rol- 
land de  Villargues,  v°  Sépar.  des  patrim.,  n.  36;  Dufresne, 
n.  32;  Barafort,  n.  83;  Dollinger,  n.  79;  Laurent,  t.  10,  n.  43; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3160. 

26tî.  —  Mais,  le  créancier  qui  a  perdu  le  droit  de  demander 
la  séparation  des  patrimoines  contre  l'un  des  héritiers,  et  qui 
doit,  par  conséquent,  subir  le  sort  de  tous  les  créanciers  person- 
nels de  cet  héritier  pour  la  part  des  dettes  afférente  à  cet  héri- 
tier, ne  peut  plus  réclamer  les  effets  de  la  séparation  de  patri- 
moines vis-à-vis  des  autres  héritiers  que  pour  la  part  dont  ces 
derniers  restent  tenus.  —  Même  arrêt. 

267.  —  D'aulre  part,  le  créancier  qui  a  fait  novation  n'est  pas 
admis  à  bénéficier  de  la  séparation  obtenue  par  les  autres  créan- 
ciers; i!  ne  saurait  donc  venir  en  concours  avec  eux.  ■ —  Delvin- 
court, loc.  cit.;  Duranton,  t.  7,n.499;  Vazeille,  (oc.  cit.;  Dufresne, 
n.  33:  Barafort,  n.  84;  Masson,  n.  37;  Dollinger,  n.  79;  Demo- 
lombe,  1.  17,  n.  169. 

§  2.  Déchéance  résultant  de  la  confusion  du  patrimoine  du  défunt 
avec  te  -patrimoine  de  l'héritier. 

268.  —  La  confusion  des  patrimoines  constitue  une  autre 
cause  de  déchéance  du  droit  de  demander  la  séparation.  La  loi 
ne  la  mentionne  pas  sans  doute,  mais  elle  n'en  doit  pas  moins 
être  retenue,  car  la  séparation  ayant  précisément  pour  objet  d'em- 
pêcher la  confusion,  n'a  plus  sa  raison  d'être  dès  que  celle-ci  s'est 
produite.  —  Cass.,  8  nov.  1815,  Bupré,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Chabot,  sur  l'art.  880,  n.  4;  Toullier,  t.  4,  n.  539;  Duranton,  t.  7, 
n.  484;  Delvincourt,  t.  2,  p.  56,  note  8;  Rolland  de  Villargues, 
v°  Sépar.  des  patrim.,  n.  40;  Marcadé,  sur  l'art.  880,  n.  3;  Gre- 
nier, t.  2,  n.  427  et  431;  Dollinger,  n.  80;  Dulresne,  n.  41  et  46; 
Masson,  n.  38;  Barafort,  n.  85;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharitc, 
t.  2,  §  385,  note  4,  p.  332;  Demolombe,  t.  17,  n.  185;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §619,  texte  et  note  24,  p.  478;  Laurent,  t.  10,  n.  26; 
Le  Sellyer,  t.  3,  n.  1721;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, 
n.  3171." 

269.  —  La  confusion  peut  être  totale  ou  partielle,  c'est-à-dire 
s'être  produite  pour  la  totalité  des  patrimoines  ou  pour  une  partie 
seulement.  Dans  ce  dernier  cas,  la  séparation  pourra  être  de- 
mandée relativement  à  la  partie  pour  laquelle  il  n'y  a  pas  eu 
confusion.  —  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  880,  n.  7;  Dollinger, 
n.  83;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  619,  texte  et  note  24,  p.  479;  Le 
Sellver,  t.  3,  n.  1698,  1726;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, 
n.  3171. 

LJ70.  —  Jugé  que  la  confusion  des  patrimoines  n'empêche  la 
demande  en  séparation,  qu'autant  qu'elle  est  générale  :  dans  le 
cas  où  elle  n'est  que  partielle,  la  demande  peut  être  formée  rela- 
tivement aux  biens  non  confondus.  —  Cass.,  8  nov.  1815,  pré- 
cité. 

271.  —  C'est  surtout  pour  les  meubles  que  la  confusion  peut 
se  produire.  Les  créanciers  et  légataires  l'éviteront  en  faisant 
apposer  les  scellés  et  procéder  ensuite  à  l'inventaire  qui  établira 
la  consistance  et  l'individualité  des  meubles.  Ils  pourront  égale- 
ment requérir  la  nomination  d'un  séquestre  et  user  de  la  saisie- 
arrêt  à  l'égard  des  créances  héréditaires.  —  Delvincourt,  loc.  cit.; 
Grenier,  loc.  cit.;  Chabot,  loc.  cit.;  Vazeille,  sur  l'arc  880,  n.  3; 
Duranton,  t.  7,  n.  485;  Rolland  de  Villargues,  (oc.  cit.;  Laurent, 
loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Dufresne,  (oc.  cit.;  Barafort,  loc. 


cit.;  Dollinger,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, 
n.  3172.  —  V.  supra,  n.  115  et  s. 

272.  — La  confusion  peut  se  produire  pour  tous  les  meubles 
sans  distinction,  c'est-à-dire  non  seulement  pour  les  choses  qui, 
par  le  mélange,  perdent  leur  propriété,  leur  individualité  :  tels 
les  grains,  les  vins,  l'argent;  mais  encore  pour  les  autres  choses 
n>-  présentant  point  ce  caractère.  —  Hureaux,  Rev.  prat.,  1874, 
t.  37,  p.  391,  n.  407;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3173. 

273.  —  Il  s'agit,  d'ailleurs,  ici,  d'une  confusion  matérielle,  ne 
donnant  lieu  qu'a  une  question  de  l'ait  à  résoudre  par  le  juge.  — 
Hureaux,  Rev.  prat.,  1874,  t.  37,  p.  389,  n.  405;  Le  Sellyer,  t.  3, 
n.  1722;  Laurent,  t.  10,  n.  26;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  3,  n.  3174. 

274. —  Le  seul  défaut  d'inventaire  n'entraine  pas  nécessai- 
rement la  confusion.  —  Hureaux,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  (oc.  cit. 

275.  —  Et,  d'autre  part,  la  seule  confection  de  l'inventaire 
de  l'un  des  deux  patrimoines  ne  saurait  suffire  pour  l'empêcher. 

—  Cass.,  14  août  1820,  Plinguet,  [S.  et  P.  chr.J  —  Sic,  Merlin, 
Rép.,  v°  Séparât,  des  patrim.,  §  3,  n.  1  ;  Barafort,  n.  91  ;  Dulresne, 
n.  60;  Duranton,  t.  7,  n.  484;  Demolombe,  t.  17,  n.  188;  Le  Sel- 
lyer, t.  3,  n.  1723;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3174. 

276.  —  Il  est  prudent,  dès  lors,  après  la  confection  de  l'in- 
ventaire, de  confier  les  objets  inventoriés  à  un  gardien  respon- 
sable. —  Hureaux,  loc.  cit.;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, 
n.  3174. 

277.  —  En  ce  qui  concerne  les  immeubles,  la  confusion  ne  se 
comprend  guère.  Toutefois  elle  pourrait  avoir  lieu,  quant  à  eux  : 
par  exemple,  au  cas  d'améliorations  ou  de  constructions  laites 
par  l'héritier  sur  un  bien  de  la  succession.  —  Grenoble,  18  août 
1828,  Hall,  [P.  chr.]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  v>  Séparât. 
des  patrim.,  n.  74,  Barafort,  n.  101;  Demolombe,  t.  17,  n.  199; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3173. 

278.  —  Nous  avons  vu  (suprà,  n.  180  et  s.),  en  traitant  du 
point  de  savoir  sur  quels  biens  s'exerce  la  séparation  des  patri- 
moines, qu'elle  peut  porter  sur  le  prix  encore  dû  des  immeubles 
aliénés.  Disons  pourtant  qu'il  n'en  est  ainsi  qu'autant  qu'il  n'y  a 
point  eu  confusion.  —  Cass.,  25  mai  1812,  Bonnans,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Grenoble,  7  lévr.  1827,  Blanc-Fatin,  [S.  et  P.  chr.J;  — 
18  août  1828,  précité.  —  Montpellier,  6  juill.  1830,  Delheuse,  [S. 
33.2.446,  P.  chr.]—  Grenoble,  9  mars  1831,  Mounier,  [P.  cbr.J 

—  Sic,  Grenier,  t.  2,  n.  431;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  sur 
l'art.  880,  obs.  2  ;  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  880,  n.  3;  Bara- 
fort, n.  100;  Dollinger,  n.  82;  Masson,  n.  41;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  619,  texte  et  note  27,  p.  479;  Demolombe,  t.  17,  n.  190;  Du- 
lresne, n.  82;  Laurent,  t.  10,  n.  26;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  3,n.  3130. 

279.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  séparation  des  patrimoines 
ne  peut  plus  être  demandée  lorsque  les  biens  du  défunt  et  de 
l'héritier  ont  été  compris  dans  une  seule  saisie,  adjugés  cumula- 
tivement  pour  un  seul  prix,  en  présence  des  créanciers  et  sans 
opposition  de  leur  part.  —  Riom,  3  août  1826',  Servant,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Grenoble,  7  lévr.  1827,  précité;  —  9  mars  1831,  précité. 

280.  —  11  en  était  de  même  sous  l'empire  du  droit  romain, 
lorsque  les  biens  du  défunt  et  ceux  de  l'héritier  avaient  été  ven- 
dus par  un  seul  et  même  acte,  sans  distinction  de  prix,  en  pré- 
sence et  sans  opposition  des  créanciers,  dont  l'un  s'était  rendu 
adjudicataire,  et  enfin  lorsqu'il  s'était  opéré  une  confusion  telle 
qu'on  n'aurait  pu  la  faire  cesser  que  par  des  opérations  longues, 
incertaines  et  dispendieuses.  —  Cass.,  25  mai  1812,  précité. 

281.  —  Ce  principe  est  applicable  encore  au  légataire  d'une 
quote-part  des  biens  du  défunt,  lorsque  les  biens  de  l'hérédité  et 
ceux  de  l'héritier  ont  été  expropriés  confusément,  et  adjugés 
pour  un  seul  et  même  prix,  sans  opposition  de  sa  part.  —  Mont- 
pellier, 6  juill.  1830.  précité. 

282.  —  Jugé  de  même  que  la  séparation  n'est  plus  possible 
lorsque  les  circonstances  rendent  la  distinction  des  patrimoines 
si  difficile  que,  même  à  la  suite  de  procédures  longues  et  dis- 
pendieuses, on  n'arriverait  qu'a  des  évaluations  incertaines  de 
chacun  d'eux.  —  Grenoble,  18  août  1828,  précité. 

283.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  vente  simultanée  des  biens 
de  l'héritier  et  de  ceux  du  delunt,  pour  un  seul  prix,  ne  font 
point  obstacle  à  la  demande  en  séparation  des  patrimoines,  si 
d'ailleurs  il  existe  des  éléments  sulfîsants  d'une  ventilation.  — 
Grenoble,  30  août  1831,  Roux,  [S.  32.2.645,  P.  chr.] 

284.  —  S'il  y  a  contestation  au  sujet  de  la  ventilation,  elle 
sera  laite  par  le  tribunal,  après  ou  sans  expertise.  —  Bureau  x 
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Rev.  pntL,  1874.  t.  3",  p.   389,  d.  406;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  3,  d.  :tl74. 

§3.   Déchéance  résultant  de  tatiénation  des  biens  héréditaires. 

285.  —  Une  troisième  cause  de  déchéance  du  droit  de  deman- 
der la  séparation  des  patrimoines  résulte  de  l'aliénation  des  biens 
de  la  Buccession  par  l'héritier  ou  à  son  préjudice.  Sur  ce  point, 
l'art.  88(1  s'explique  formellement  quant  aux  immeubles  :  «  A  l'é- 
gard des  immeubles,  déclare  le  texte,  l'action  peut  être  exercée 
tant  qu'ils  existent  dans  la  main  de  l'héritier  ".  Puisque  l'action 
peut  être  exercée  tant  que  les  immeubles  sont  aux  mains  de 
l'héritier,  elle  n'est  plus  permise,  par  voie  de  conséquence,  dès 
qu'ils  en  sont  sortis. 

286.  —  Ainsi  jugé  que  la  fille  normande  n'est  plus  receva- 
ble  à  demander  sa  légitime  en  biens-fonds  héréditaires,  lorsque 
les  immeubles  de  la  succession  ont  été  vendus  par  l'héritier, 
avant  qu'elle  ait  intenté  cette  action  et  demandé  la  séparation 
des  patrimoines.  —  Caen,  20  août  1824,  Morin,  [P.  chr.] 

287.  —  Nous  disons  que  l'action  n'est  plus  permise  pour  les 
immeubles,  après  leur  aliénation  par  l'héritierou  à  son  préjudice. 
Il  importe  donc  peu  que  cette  aliénation  ait  été  volontaire  ou 
forcée.  Jugé  d'une  manière  absolue  que  la  demande  en  sépara- 
tion des  patrimoines  est  tardive  et  non  recevable  lorsqu'elle  est 
formée  postérieurement  à  l'expropriation  du  débiteur  saisi.  -- 
Montpellier,  2ti  Févr.  1810,  Albarel,  [S.  et  P.  chr.]—  Besan 

Il   févr.  1813,  diras,  [P.  chr.] 

288.  —  Il  en  est  ainsi  même  après  une  vente  à  réméré. 
L'immeuble  qui  a  été  aliéné  par  l'héritier,  sous  faculté  de 
réméré,  ne  saurait  être  l'objet  d'une  action  en  séparation  de  pa- 
trimoines, car  la  vente  sous  faculté  de  réméré  transmet  la  pro- 
priété comme  toute  vente  ordinaire  tellement  que  l'immeuble 
vendu  peut  être  hypothéqué  par  l'acquéreur  (C.  civ.,  art.  2125). 
—  Grenier,  t.  2,  n.  429;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariir,  t.  2, 
§  385,  note  16,  p.  333;  Rolland  de  Villargues,  v»  Séparât,  des 
patrim.,  D.  80;  Barafort,  n.  134;  Baudrv-Lucantioerie  et  Wahl, 
t.  3,  n.  3165. 

289.  —  Mais  dans  ce  cas,  si  le  contrat  est  résolu,  l'immeuble 
sera  compris  dans  la  séparation.  Celle-ci  comprendra  également 
l'action  en  réméré  que  les  créanciers  pourront  exercer  en  l'in- 
tentant et  contre  l'héritier  et  contre  l'acquéreur  à  réméré.  — Gre- 
nier, t.  2,  n.  429  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Séparât,  des  patrim., 
n.  80;  Barafort,  n.  134;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,t.  2.  S  385, 
note  li),  p.  333;    Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3165. 

290.  —  Nous  avons  vu  (suprà,  n.  I91i,  en  recherchant  sur 
quels  biens  peut  s'exercer  la  séparation  des  patrimoines,  que 
la  demande  en  séparation  peut  porter  sur  un  immeuble  qui  au- 
rait été  reçu  par  l'héritier  en  échange  d'un  autre  immeuble  de 
la  succession.  En  elfet,  l'échange  n'a  pas  tous  les  effets  de  la 
vente,  quoiqu'il  y  soit  assimilé  sous  certains  rapports;  c'est  un 
contrat  par  lequel  les  parties  se  donnent  respectivement  une 
chose  pour  une  autre  (C.  civ.,  art.  1702).  Ainsi  il  y  a  là  un  rem- 
placement et  une  espèce  d'identité  de  l'objet  reçu  en  échange 
avec  celui  donné  au  même  titre;  et  la  corrélation  entre  ces  deux 
objets  est  telle,  que  si  l'un  d'eux  se  trouve  ne  point  appartenir  à 
celui  qui  l'a  échangé,  ou  s'il  arrive  une  éviction,  la  propriété  de 
l'autre  peut  être  retirée  (C.  civ.,  art.  1704  et  1705).  —  Grenier, 
t.  2,  n.  429.  —  V.  infrà,  n.  298. 

291.  —  La  simple,  affectation  hypothécaire  des  biens  de  la 
succession,  de  la  part  de  l'héritier,  ne  ferait  point  obstacle  au 
bénéfice  de  la  séparation,  car  l'hypothèque,  n'empêche  pas  que 
les  biens  n'existent  toujours  dans  les  mains  de  l'héritier.  —  Cass.. 
9  dée.  1823,  Sellier,  [S.  et  P.  chr.]  -  Grenoble,  21  juin  1841, 
Collin  et  Perret,  fS.  42.2.355,  P.  43.1.39]  —  Sic,  Fouet  de  Con- 
flans,  sur  l'art.  880,  n.  2;  Déniante,  t.  3,  n.  219  6is-III;  Rolland 
de  Villargues.  v"  Séparât,  des  patrim.,  n.  33;  Demolombe,  t.  17, 
n.  122;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  1699;  Dufresne,  n.  37  et  65;  Baudrv- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3125  et  3170. 

292.  —  La  séparation  des  patrimoines  est-elle  encore  pos- 
sible lorsque  l'immeuble  a  été  donné  en  nantissement?  La  ques- 
tion est  controversée.  On  dit  pour  l'affirmative  qu'il  résulte  de 
l'art.  880,  C.  civ.,  que  la  séparation  peut  être  demandée  tant  que 
la  propriété  demeure  à  l'héritier;  or,  il  n'y  a  qu'une  aliénation 
qui,  avant  lademande,  dépouillerait  de  ce  droit  les  créanciers  du 
défunt.  Telle  était  l'ancienne  doctrine  fondée  sur  la  lot  romaine 
(C.  I.  g  3,  Cf.,  De  sépar.  —  Domat,  liv.  3,  tit.  2,  sect.  1,  n.  7; 
Toullier,  t.  4,  n.  522;  Dufresne,  n.  44  et  45).  —  Mais  elle  n'est 


i   pas  unanimement  admise  de  nos  jours.  —  V.  en  sens  contraire  : 
Bordeaux,  6  avr.  1892   Ree.  de  Bordeaux,  92.1 .254)  — Trib.  Pé- 

rigueux,  27  déc.  1890,  Leymarie,  \Gaz.  Pal.,  91.1  119  —Demo- 
lombe, t.  17,  n.  184;  I.  t.  3,  D.  174  . -Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3170. 

293.  —  L'antichrèse  n'empêche  point  l'exercice  du  droit  de 
séparation;  car  non  Beul trat  netransmel  pas  la  pro- 
priété à  celui  au  profit  duquel  il  est  consenti,  mais  la  loi  déclare 
formellement  qu'il  ne  préjudicie  pb  ni  aux  droits  que  des  tiers 
pourraient  avoir  sur  le  fonds  de  l'immeuble  remis  en  anto 

(C.  civ.,  art.  2085  et  2091). —  V.  suprà,  v°  Antiehrèse,  a.  141  et  s. 

294.  —  Au  cas  d'aliénation,  s'il  était  établi  par  des  circons- 
tances graves  que  l'héritier  n'a  aliéné  ses  immeubles  qu'en  fraude 
des  créanciers  de  la  succession  et  par  connivence  avec  ses  créan- 
ciers personnels,  les  créanciers  de  la  succession  auraient  le  droit 
de  faire  révoquer  l'aliénation  si  les  acquéreurs  étaient  aussi  de 
mauvaise  foi,  et  de  former  encore  la  demande  en  séparation  et 
même  de  faire  restituer  ce  qui  aurait  été  reçu  par  les  créanciers 
personnels.  —  Domat,  liv.  3,  lit.  2,  sect.  I  ;  Lebrun,  liv.  4, 
ch.  2,  sect.  1,  n.  25;  Toullier,  t.  4,  n.  :i2n;  Delaporté,  Pand. 
franc.,  t.  7,  p.  351  el  s.;  Chabot,  sur  l'art.  880,  n.  5;  V. 

sur  l'art.  880,  n.  tu;  Rolland  de  Villargues,  v  Séparât.  ' 
trim.,  n.  65;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  I.  2,  §  385,  note  16, 
p   333,  Masson,  n.  48  et  49;  Baratort,  n.  loi;  Demolombe,  t.  17, 
n.  179;  Laurent,  t.  10,  n.  38.  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  3,  n.  316.1. 

295. —  .4  fortiori  la  séparation  pourra-t-elle  être  demandée  si 
l'aliénation  a  eu  lieu  au  profit  d'un  tiers  qui  n'est  que  le  prête- 
nom  de  l'héritier.  —  Trib.  Lvon,  9  juill.  1887,    Mon.  jud.,  I 
31  oct.  18871— Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3169. 

290.  —  L'art.  880,  C.  civ.,  est  muet  en  ce  qui  concerne  |,s 
meubles;  mais  la  même  solution  est  admise  à  leur  égard  :  par 
leur  aliénation,  ils  échappent  tous  sans  distinction,  corporels  t 
incorporels,  à  la  séparation  des  patrimoines. —  Trib.  I'érigueux, 
27  déc.  1890,  précité.  —  Sic,  Duranton,  t.  7,  n.  t83;  Malpel,  n. 
218;  Grenier,  t.  2,  n.  427;  Rolland  de  Villargues,  v°  Séparât, 
des  patrim.,  n.  42;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  539,  note  6; 
Dufresne,  n.  46;  Barafort,  n.  96;  Demolombe,  t.  17,  n.  176  et  s..; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  619,  texte  et  note  25,  p.  479;  Laurent,  t.  10, 
n.  27;  Hue,  t.  5,  n.416;  Vigie,  t.  2,  n.  453  et  459;  Le  Sellyer, 
t.  3,  n.  1730;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3165. 

297.  —  Si  l'acquéreur  des  meubles  a  été  de  mauvaise  foi, 
s'il  a  acquis  à  vil  prix  et  s'est  rendu  complice  de  la  fraude  de 
l'héritier,  qui  a  vendu  d'une  manière  précipitée  pour  rendre  im- 
possible la  séparation  des  patrimoines,  les  créanciers  hérédi- 
taires pourront,  en  vertu  de  l'action  paulienne,  faire  révoquer  la 
vente  et  demander  utilement  la  séparation.  —  Lebrun,  liv.  3, 
ch.  2,  sect.  1,  n.  20;  Barafort.  n.95;  Demolombe,  t.  17,  n.  179; 
Laurent,  t.  10,  n.  27;  Dufresne,  n.  47;  Vigie,  t.  2,  n.  459;  Le 
Sellyer,  t.  3,  n.  1732.  — Contra,  Du  Caurroy,  Bonnier  etRous- 
tain.  t.  2,  n.  770;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3165. 

298.  —  Dans  l'hypothèse  où  l'héritier,  au  lieu  de  vendre  les 
meubles  de  la  succession,  les  a  échangés,  la  séparation  des  pa- 
trimoines s'appliquera  aux  meubles  reçus  en  contre-échange.  — 
Grenier,  t.  2,  n.  429;  Demolombe,  t.  17,  n.  182.  —  Contra,  Du- 
breuil,  ch.  8,  §  1,  n.  3.  —  V.  suprà,  n.  290. 

299.  —  Il  est  évident  que  lorsque  l'aliénation,  soit  des  im- 
meubles, soit  des  meubles,  n'a  eu  lieu  que  pour  partie,  la  sépa- 
ration s'appliquera  aux  biens  qui  n'ont  pas  été  aliénés.  — Fouet 
de  Conflans,  sur  l'art.  880,  n.  7;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis, 
t.  2,  §  385,  note  16,  p.  333;  Demolombe,  t.  17,  n.  178;  Aubry  et 
Rau, t.  6,  §  619,  texte  et  note  2t,  p.  478;  Baudrv-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  3,  n.  3168. 

300. —  De  plus,  nous  avons  vu  que  lorsque  le  prix  des  meu- 
bles ou  des  immeubles  aliénés  est  encore  dû  à  l'héritier,  la  sé- 
paration des  patrimoines  s'v  applique.  —  V.  suprà,  n.  180  et  s., 
193,  278. 

Section  II. 

Prescription  du  droit  de  demander  la  séparation 
des  patrimoines. 

301.  —  Nous  avons  dit  que  la  séparation  des  patrimoines 
ne  s'opère  pas  de  plein  droit  et  doit  être  demandée.  Or  cette 
demande  doit  se  produire  dans  un  délai  déterminé  par  le  légis- 
lateur, après  lequel  elle  n'est  plus  recevable  parce  qu'elle 
tombe  sous  le  coup  de  la  prescription.  La  prescription  n'est  pas 
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336.  —  D'autre  part,  si  l'héritier  a,  comme  nous  venons  de 
le  lui  reconnaître,  le  droit  de  grever  les  immeubles  de  la  suc- 
cession de  charges  nouvelles,  notamment  de  servitudes,  ce  droit 
est  limité  par  ce  principe  qu'il  ne  saurait  faire  aucun  acte  de 
nature  à  nuire  au  droit  résultant  du  privilège  des  créanciers  et 
légataires  séparatistes.  Ainsi,  la  servitude  concédée  ne  sera 
point  opposable  à  ces  derniers,  s'ils  étaient  inscrits  avant  la 
transcription  d*  l'acte  établissant  la  servitude.  —  V.  suprà, 
v«  Hypothèque,  n.  3(09  et  s. 

337.  —  Sur  les  biens  héréditaires,  les  créanciers  de  la  succes- 
sion sont  préférés  aux  créanciers  de  l'héritier,  en  vertu  du  bé- 
néfice de  la  séparation  des  patrimoines.  De  plus,  ils  conservent 
l'héritier  comme  débiteur,  et  sur  ses  biens  ils  viennent  en  con- 
cours avec  ses  propres  créanciers.  En  effet,  la  séparation  des 
patrimoines,  introduite  en  faveur  des  créanciers  héréditaires,  se 
retournerait  contre  eux  si  elle  leur  faisait  perdre  leurs  droits 
contre  l'héritier  devenu  leur  débiteur.  Il  y  a  un  seul  débiteur, 
l'héritier;  mais  l'héritier  est  fictivement  titulaire  de  deux  patri- 
moines distincts;  sur  celui  qui  lui  vient  du  défunt,  les  créanciers 
du  défunt  sont  préférés;  sur  l'autre,  ils  viennent  en  concours, 
après  avoir  épuisé  le  premier.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Séparation 
des  patrimoines,  $  5,  n.  6  ;  Boileux,  t.  3,  sur  l'art.  878,  p.  373  ; 
Toullier,  t.  4,  n.  548;  Duranton,  t.  7,  n.  501  et  s.;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachari»,  t.  3,  §  385,  note  21,  p.  336;  Vazeille,  sur 
l'art.  87s.  n.  7;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  619,  texte  et  note  64. 
p.  500;  Laurent,  t.  10,  n.  73  ;  Poujol,  t.  2,  sur  l'art.  878,  n.  20; 
Chabot,  t.  1,  sur  l'art.  878,  n.  13;  Malpel,  n.  219;  Demolombe, 
t.  17,  n.  135  et  220;  Grenier,  t.  2,  n.  437;  Dufresne,  n.  111  : 
Barafort.  n.  221  ;  Masson.  n.  1 15  ;  Vigie,  t.  2.  n.  458  :  Hue.  t.  5, 
n.429;  Thiry,  t.  2,  n.  247;  Le.  Sellyer,  t.  3,  n.  1704;  Wabl, 
note  sous  Grenoble,  9  janv.  1891,  Droguet  et  Benoit-Cattin,  [S. 
et  P.  92.2.81  J;  Tissier,  note  sous  Aix,  4  déc.  1893,  Buch-Ran- 
don,  [S.  et  P.  96.2.18];  Baudry-Lacantinerie  et  W'ahl,  t.  3, 
n.  3191;  Naquet,  note  sous  Cass.,  12  juill.  1900,  Couderc,  [S. 
et  P.  1901.1.441] 

338.  —  D'après  une  opinion,  cependant,  les  créanciers  héré- 
ditaires ne  pourraient  agir  sur  les  biens  de  l'héritier  qu'après 
paiement  des  créanciers  de  ce  dernier.  —  Maleville,  Anal,  rai- 
sonnée  du  <  .  t.  2.  p.  299,  sur  l'art.  878  ;  Marcadé,  t.  3, 
sur  l'art.  881,  n.  2  ;  Demante,  n.  223  6is-II;  Baudrv-Lacantine- 
rie.  Précis,  t.  2,  n.  317. 

339.  —  L'action  reconnue  aux  créanciers  séparatistes  sur 
les  biens  personnels  de  l'héritier  ne  pourra  d'ailleurs  être  par 
eux  exercée  qu'après  épuisement  des  biens  héréditaires.  Dans 
le  cas  contraire,  ils  s'exposeraient  à  être  considérés  comme 
ayant  accepté  l'héritier  pour  leur  débiteur  personnel,  et  à  per- 
dre par  la  novation  prévue  par  l'art.  879,  C.  civ.,  le  bénéfice  de 
la  séparation  (V.  suprà,  n.  223  et  s.).  Par  suite,  dans  le  cas  où 
le  prix  des  biens  personnels  de  l'héritier  viendrait  à  être  mis  en 
distribution  avant  le  prix  des  biens  héréditaires,  les  créanciers 
séparatistes  seraient  autorisés  à  faire  mettre  en  réserve  somme 
suffisante  pour  compléter  leur  paiement,  au  cas  d'insuffisance  de 
ces  derniers  biens.  —  Demolombe,  t.  17,  n.  221  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  t.  3,  n.  3192. 

340.  —  La  séparation  des  patrimoines  empèche-t-elle  les 
effets  de  la  division  des  dettes  et  du  rapport  en  moins  prenant? 
Il  s'agit  de  l'hypothèse  où,  par  suite  de  rapports  effectués  en 
moins  prenant,  les  biens  laissés  par  une  personne  à  son  décès 
se  trouvent  attribués  à  un  ou  à  quelques-uns  des  cohéritiers, 
soit  en  totalité,  soit  du  moins  pour  une  part  supérieure  à  celle 
qui  leur  serait  revenue,  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'avancement  d'hoi- 
rie fait  à  d'autres  héritiers.  Les  créanciers  de  la  succession  sont- 
ils  tenus,  malgré  ces  prélèvements,  de  diviser  leur  créance  en- 
tre tous  les  héritiers,  y  compris  ceux  qui  n'ont  rien  à  prendre 
dans  les  biens  laissés  par  le  défunt  et  épuisent  leur  droit  héré- 
ditaire en  imputant  sur  leur  part  le  montant  de  ce  qu'ils  ont  à 
rapporter  ?  Ne  peuvent-ils  pas  obliger  ceux  qui  absorbent  les 
biens  dont  le  défunt  était  propriétaire  à  son  décès  à  payer  1  in- 
tégralité des  dettes? 

341.  —  La  théorie  d'après  laquelle  le  créancier  qui  obtient 
la  séparation  des  patrimoines  se  met  à  l'abri  des  effets  de  la  di- 
vision des  dettes  avait  tout  d'abord  été  acceptée.  Plusieurs 
cours  d'appel  l'avaient  admise,  et  des  auteurs  considérables 
s'étaient  rangés  à  cette  solution.  —  Bourges,  20  août  1832,  De- 
vaux^S.  33.2;63oi  P.  chr.]  —  Bordeaux,  14  juill.  18.36,  Dupuy, 

Caen,  17 janv.  1855,  Legabilleux, 
Sic,  Duranton,  t.  7,  n.  270,  et  t.  Il, 
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n.  224;  Bonnier,  Rev.  de  légiSl.,  t.  14,  p.  482  et  s.;  Dufresne, 
n.  114;  Du  Caurrov,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  766  ;  Rolland 
de  Villargues,  v°  Séparation  des  patrimoines,  n.  79  ;  Demante, 
t.  3,  n.  222  bis-U  ;  Laurent,  t.  10,  n.  64  :  Doilinger,  n.  128;  Ba- 
rafort, n.  187;  Gabriel  Demante,  Rev.  crit.,  t.  5,  p.  177  et  s. 

342.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  tous  les  biens  de  la  succession 
étant  spécialement  le  gage  des  créanciers  du  défunt,  la  sépara- 
tion des  patrimoines  confère  aux  créanciers  le  droii  de  se  faire 
payer  indistinctement  sur  tous  ces  biens  sans  égard  à  la  division 
des  dettes  entre  les  héritiers,  et  nonobstant  l'offre  faite  par  quel- 
ques-uns de  ceux-ci  de  payer  leur  part  dans  la  dette.  —  Bour- 
ges, 20  août  1832,  précité.  —  Bordeaux,  14  juill.  1836,  pré- 
cité. 

343.  —  lia  été  jugé  également  que  le  privilège  de  la  sépara- 
tion de  patrimoines  confère  aux  créanciers  du  défunt  le  droit  de 
se  faire  payer  sur  tous  les  biens  de  la  succession,  sans  égard  à 
la  division  des  dettes  entre  les  cohéritiers;  que  chaque  héritier 
est  donc  tenu  de  toutes  les  dettes,  non  seulement  jusqu'à  con- 
currence de  sa  part  contributive  dans  ces  dettes,  mais  même 
jusqu'à  concurrence  des  biens  par  lui  recueillis.  —  Caen,  17  janv. 
1855,  précité. 

344.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  se  prononce  contre  cette 
théorie,  et  la  solution  contraire  à  laquelle  elle  s'est  ralliée,  et 
qu'on  peut  considérer  maintenant  comme  définitive  en  jurispru- 
dence, nous  parait  très-juridique.  La  règle  des  art.  873  et  1220, 
C.  civ.,  sur  la  division  des  dettes,  est  une  règle  générale,  à  la- 
quelle il  n'y  a  pas  lieu  de  déroger  dans  l'h\pothèse  de  la  sépa- 
ration des  patrimoines.  —  Cass.,  3  févr.  1857,  Villars,  [S.  57.1. 
321,  P.  57.841,  D.  57.1.49];  —  9  juin  1857,  Legabilleux,  [S. 
57.1.463,  P.  58.614,  D.  57.1.2931;—  lOjuill.  1893,  Rolland  et 
Cie,  [S.  et  P.  94.1.177,  D.  94.1.5]  —  Caen,  14  févr.  1825,  Couet- 
Delahaye,  fS.  33.2.639,  P.  chr.]  —  Rennes,  14  janv.  1858, 
Legabilleux,  [S.  58.2.573,  P.  58.614,  D.  58.2.54]  —  Caen,  9 
févr.  1860,  Le  Petit,  [D.  60.2.193]  —  Limoges,  16  juin  1860, 
Rebeyralte,  [S.  61.2.330,  P.  62.80,  D.  61.2.71]  —  Nancv,  13  avr. 
1867,  Dolmaire,  [S.  68.2.81,  P.  68.440,  D.  67.2.104]  —  Nimes,  10 
nov.  1885,  [Gaz.  Pal.,  86.1.197]  —  Rennes,  29  nov.  1889,  [Gaz. 
Pal.,  90.1.291]  -  Trib.  Bordeaux,  11  mai  1903,  Garrie,  [Gaz.  des 
Triti.,  7  nov.  1903]  —  Sic,  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  t.  1,  n.  323; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2,  §  385,  note  19,  p.  334; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  610,  note  68,  p.  502,  et  §  636,  note  14, 
p.  673;  Derouet,  Rev.  prat.,  t.  9,  p.  529  ;  de  Canueray,  Rev.prat., 
t.  12,  p.  68  et  s.;  Demolombe,  t.  17,  n.  211  et  s.;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  1183 -.  Vigie,  t. 2,  n.457;  Le  Sellyer, 
t.  3,  n.  1744;  Tissier,  note  sous  Cass.,  10  juill.  1893,  précité;  de 
Loynes,  note  sous  Cass.,  10  juill.  1893,  [D.  94.1.5 ];  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  t.  3,  n.  3201. 

345.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  la  séparation  des 
patrimoines  ne  peut  avoir  pour  résultat  de  changer  la  nature 
de  la  créance,  ni  de  modifier  les  relations  juridiques,  soit  des 
créanciers  de  la  succession  avec  les  héritiers,  soit  des  héritiers 
les  uns  vis-à-vis  des  autres.  —  Cass.,  10  juill.  1893,  précité. 

340  —  ...  Que,  par  suite,  la  division  des  dettes  s'opérantde 
plein  droit  entre  les  héritiers  au  moment  même  du  décès  du  de 
cujus,  les  créanciers  qui  ont  demandé  et  obtenu  la  séparation 
des  patrimoines,  même  avant  tout  partage,  ne  peuvent  poursui- 
vre chaque  héritier  que  pour  sa  part  dans  la  dette.  —  Même  ar- 
rêt. 

347.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que,  par  suite  d'un 
rapport  effectué  en  moins  prenant,  quelques-uns  d'entre  les  hé- 
ritiers se  trouveraient  prendre  au  delà  de  leur  part  virile  dans 
les  biens  laissés  par  le  défunt  à  son  décès.  —  Même  arrêt. 

348.  —  ...  Que  la  séparation  des  patrimoines  ne  saurait  avoir 
effet  contre  les  cohéritiers  qui  ont  droit  au  rapport,  sous  prétexte 
que  ceux-ci  seraient  créanciers  personnels  du  cohéritier  soumis 
au  rapport  ;  que  ces  cohéritiers,  en  effet,  ont  droit  au  rapport, 
non  à  titre  de  créanciers,  dans  le  sens  de  l'art.  878,  C.  civ.,  mais 
à  titre  de  copartageants,  afin  de  faire  reconstituer  l'hérédité  à 
partager.  —  Même  arrêt. 

349.  —  ...  Que  l'action  résultant  de  la  séparation  de  patri- 
moines se  divise  entre  les  héritiers  comme  la  dette  elle-même,  en 
proportion  de  leur  part  héréditaire,  de  telle  sorte  que  chaque 
héritier  n'est  tenu,  sur  les  biens  par  lui  recueillis, que  de  sa  part 
contributive  dans  les  dettes,  et  non  jusqu'à  concurrence  de  ces 
mêmes  biens. —  Cass.,  9  juin  1857,  précité.  —  Rennes,  14  janv. 
1858,  précité.  —  Limoges,  16  juin  1860,  précité. 
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349  Ws.  —  ...  Que  le  créancier  qui  a  demanda  la  séparation 
des  patrimoines  n'est  pas  en  droit  de  réclamer  au  légataire  uni- 
versel de  son  débiteur,  recueillant  la  moitié  de  la  succession, 
le  payement  de  la  totalité  de  la  créance,  alors  même  que  ce  léga- 
taire universel  aurait  re.-u  dans  le  partage  tout  l'actif  hérédi- 
taire sans  iHre  chargé  du  passif  correspondant.  —  Trib.  Bor- 
deaux, 11  mai  1903,  précité. 

350.  —  ...  'Jue  la  séparation  des  patrimoines  ne  fait  pas 
obstacle  à  la  division  des  dettes  delà  succession  entre  les  héri- 
tiers ;  qu'en  conséquence,  au  cas  où  une  caution  a  laissé  pour  hé- 
ritiers le  débiteur  principal  et  un  tiers  étranger  à  la  dette,  l'obli- 
gation de  la  caution  se  divise  entre  ces  deux  héritiers,  alors  même 
que  la  séparation  dis  patrimoines  aurait  été  demandée  contre 
les  créanciers  du  premier  ;  et,  que  'les  lors,  si  elle  n'a  pas  été  de- 
mandée, l'héritier  étranger  à  la  delte,  poursuivi  comme  caution, 
n'a  aucun  intérêt  à  se  plaindre  de  cette  omission,  puisque  la  sé- 
paration, restreinte  à  son  cohéritier  débiteur,  ne  l'eût  pas  affran- 
chi de  la  part  d'obligation  dans  le  cautionnement  tombée  à  sa 
charge  personnelle  par  l'effet  de  la  division  des  dettes.  —Nancy, 
13  avr.  i 8G7,  précité. 

351.  —  ...  Que  le  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines 
se  réduit  i  conférer  aux  créanciers  qui  l'ont  obtenu,  l'avantage 
de  se  taire  payer  sur  le  lot  de  chaque  héritier,  par  préférence 
à  tous  créanciers  de  celui-ci,  mais  seulement  jusqu'à  concur- 
rence de  la  part  contributive  de  cet  héritier,  et  non  pas  pour  la 
totalité  de  la  dette.  —  Caen,  14  févr.  1825,  précité. 

352.  —  Ainsi  la  séparation  des  patrimoines  n'empêche  en 
rien  les  effets  de  la  division  des  dettes  et  du  rapport  en  moins 
prenant.  Les  créanciers  héréditaires  vont-ils  donc  rester  sans 
ressources  contre  le  danger  qui  les  menace?  On  a  dit,  d'abord, 
que  les  créanciers  peuvent  taire  opposition  au  partage,  afin 
qu'il  n'ait  pas  lieu  hors  de  leur  présence  :  étant  appelés  eu 
vertu  de  leur  opposition,  ils  surveilleront  leurs  droits.  Mais  cette 
mesure  ne  servirait  à  rien;  il  s'agit,  en  etlet,  de  procéder  à  des 
opérations  régulières  autorisées  par  la  loi;  la  présence  des 
créanciers  au  partage  n'empêchera  pas  l'exercice  des  prélève- 
ments et  l'attribution  des  biens  héréditaires  à  ceux  des  cohéri- 
tiers qui  ont  droit  au  rapporl.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  619, 
notes  68  et  69,  p.  502  et  503. 

353.  —  On  a  proposé  une  mesure  plus  efficace  qui  consiste 
dans  la  saisie  des  biens  héréditaires  avant  qu'il  ne  soit  procédé 
au  partage  par  les  héritiers  (Demante,  t.  3,  n.  210  6ts-II,  III, 
note;  Demolombe,  t.  17,  n.  214.  —  V.  Bertauld,  Quest.  prat.  et 
doctr.,  t.  I,  n.  338).  On  peut  faire  remarquer  dans  cette  théorie 
que  l'art.  2203,  C.  civ.,  en  empêchant  les  créanciers  personnels 
des  héritiers  de  saisir  les  immeubles  indivis,  les  réserve  à  l'ac- 
lion  des  créanciers  de  la  succession,  auxquels  ils  sont  exclusi- 
vement affectés  (Mongin,  lier.  Crit.,  t.  30,  p.  702.  Aubry  et  Kau 
[t.  6,  §  583,  p.  258)  enseignent  aussi  que,  «  malgré  la  division 
légale  entre  les  héritiers  des  dettes  de  la  succession,  l'intégra- 
lité de  chacune  de  ces  dettes  reste,  tant  que  le  partage  n'a  pas 
été  effectué,  garantie  par  la  totalité  des  biens  héréditaires;  en 
d'autres  termes,  le  droit  de  gage  dont  les  créanciers  du  défunt 
jouissaient  de  son  vivant  continue,  même  après  son  décès,  et  ce 
jusqu'au  partage,  de  subsister  d'une  manière  indivisible  sur 
l'hérédité  tout  entière  ».  —  V.  sur  ce  point,  Tissier,  note  précitée. 

§  2.  Effets  de  la  séparation  des  patrimoines  au  regard  des 
créanciers  et  légataires  séparatistes  et  des  créanciers  de  l'héri- 
tier. 

354.  —  Les  effets  de  la  séparation  des  patrimoines,  au  point 
de  vue  de  la  répartition  de  l'actif  héréditaire,  varient  suivant 
que  cette  séparation  a  été  demandée  par  tous  les  créanciers  et 
légataires  ou  par  quelques-uns  seulement.  Nous  allons  examiner 
ces  effets  dans  les  deux  cas. 

1'  Du  cas  où  la  séparation  a  été  demandée  par  tous  les  créanciers 
et  légataires. 

355.  —  Nous  supposons  que  tous  les  créanciers  et  légataires 
ont  demandé  la  séparation  des  patrimoines  et  pris  l'inscription 
prescrite  par  l'art.  2111,  C.  civ.,  le  tout  dans  les  délais  voulus. 
Dans  cette  hypothèse,  la  situation  sera  bien  simple  et  la  sépa- 
ration de  l'actif  héréditaire  ne  présentera  aucune  difficulté. 

356.  —  I.  Répartition  du  prix  des  meubles.  —  Dans  la  ré- 
partition qui  se  fera,  soit  à  l'amiable,  soit  en  justice  par  voie  de 
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distribution  par  rontribution,  on  paiera  ou  on  colloquera  d'abord 
les  créanciers  héréditaires  qui  auront  une  cause  de  préférence, 
un  privilège,  chacun  au  rang  que  lui  assurera  la  nature  du  pri- 
vilège invoqué.  On  paiera  ou  on  colloquera  ensuite,  au  marc  le 
franc  et  par  concours  entre  eux,  les  créanciers  héréditaires  qui 
n'auront  aucun  privilège  i  uure  valoir,  même  les  créai 
hypothécaires,  s'ils  se  présentent,  puisque,  sur  le  prix  des  meu- 
bles, ils  sont  au  mène  <  iiirographaires.  Ils  seront 
tous  intégralement  pavés,  s'il  y  a  suffisance;  dans  le  cas  con- 
ds  recevront  au  prorata  de  leur  créance  respective.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4.  S619,  p.  i89;  Le  Se  er,  (.  3,  n.  I«87;  Bau- 
dry-Lacantinerie ei  Wahl,  t.  3,  n.  3193. 

357.  —  Après  les  créanciers  viendront  les  légataires  qui 
seront  payés  ou  colloques,  soit  pour  le  tout  s'il  y  a  sulfisance. 
suit  au  marc  le  franc  et  par  concours  s'il  y  a  insuffisance,  a 
moins  que  le  défunt  n'ail  établi  entre  eux  un  ordre  de  préfé- 
rence (Aubry  et  Rau,  toc.  ci'.;  Baudrv-Lacantinene  et  Wahl. 
lot.,  rit'.).  La  même  règle  s'appliquera  même  -il  g'agil  d'il 
rémunératoire.  —  Trib,  Seine,  12  déc.  l8-<2,  [J.  La  Loi,  30  déc. 
1882]  —  à'ic,  Baudry-Lacantinerie  el  Wahl.  (oc.  cit. 

358.  —  S'il  restait  un  excédent,  les  créanciers  de  l'héritier 
le  prendraient  dans  les  mêmes  conditions  que  nous  venons  d'in- 
diquer pour  les  créanciers  héréditaires,  c'est-a-dire  au  marc  le 
franc  s'il  n'existe  entre  eux  aucune  cause  de  préférence  ou  de 
privilège;  dans  le  cas  contraire,  les  privilégiés  viendraient 
avant.  —  V.  au  surplus,  su/<r./ ,  v"  Ordre. 

359. —  II.  Répartition  du  prix  des  immeubles. — S'il  n'existe 
ni  privilège,  ni  hypothèque  au  profit  des  créanciers  héréditaires, 
le  prix  des  immeubles  sera  d'abord  distribué  entre  eux  au  marc 
le  franc  et  par  concours;  puis  s'il  y  a  excédent,  entre  les  léga- 
taires ;  enfin,  s'il  y  a  excédent  encore,  entre  les  créanciers  de 
l'héritier;  le  tout  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  pour  le  prix  des 
meubles;  sous  réserve,  pour  les  créanciers'de  l'héritier,  de  toute 
préférence  pouvant  résulter  entre  eux,  non  seulement  d'un  pri- 
vilège, mais  encore  ici  d'une  hypothèque. 

360.  —  Les  créanciers  héréditaires  et  les  légataires  inscrits 
dans  les  six  mois  primeront  les  créanciers  hypothécaires  de  l'hé- 
ritier, bien  que  ceux-ri  puissent  invoquer  une  inscription  anté- 
rieure; ils  primeront  même  toute  hypothèque  légale  ou  judiciaire 
ayant  frappé,  au  préjudice  de  l'héritier,  les  biens  de  la  succes- 
sion dès  son  ouverture.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  3  619,  p.  484  ; 
Thézard,  n.  327;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  I,  n.  867. 

361.  —  Mais  il  se  peut  que  parmi  les  créanciers  héréditaires 
ceriains  soient  ou  privilégiés  ou  hypothécaires;  dans  ce  cas,  le 
droit  de  préférence  résultant  de  leur  privilège  ou  de  leur  hypo- 
thèque devra  être  respecté,  car  la  séparation  des  patrimoines  a 
bien  pour  effet  de  faire  mettre  à  part  les  biens  de  la  succession 
pour  les  créanciers  de  celle-ci,  mais  elle  ne  saurait  porter 
atteinte  aux  droits  de  préférence  que  certains  d'eux  pouvaient 
avoir  avant  son  ouverture.  Dès  lors,  la  distribution,  qu'elle  ait 
lieu  à  l'amiable  ou  par  voie  d'ordre,  se  fera  dans  les  conditions 
suivantes  :  on  colloquera  en  premier  lieu  les  créanciers  privilé- 
giés suivant  la  nature  de  leur  privilège;  on  colloquera  ensuite, 
suivant  la  date  de  leur  inscription,  les  créanciers  hypothécaires; 
on  colloquera  en  troisième  lieu  les  créanciers  chirographaires  au 
marc  le  franc  (V.  suprà,  v°  Ordre)  ;  enfin,  sur  l'excédent  qui  res- 
tera, viendront  les  légataires  et,  en  dernier  lieu,  les  créanciers 
de  l'héritier,  comme  il  a  été  indiqué. 

362.  —  D'ailleurs,  les  créanciers  conditionnels  qui,  nous 
l'avons  déjà  vu,  peuvent,  comme  les  autres,  demander  la  sépa- 
ration des  patrimoines,  seront  comme  les  autres  aussi  admis  à 
faire  valoir  leurs  droits.  A  leur  égard  et  pour  leur  donner  satis- 
faction, un  double  moyen  se  présentera  :  ou  bien  ils  seront  col- 
loques et  payés  en  donnant  garantie  suffisante  pour  le  rem- 
boursement à  qui  de  droit  de  la  collocation,  si  la  condition  ne 
se  réalise  point;  ou  bien  les  créanciers  venant  après  eux  tou- 
cheront la  collocation  à  leur  place,  en  donnant  à  leur  tour  la 
même  garantie  pour  le  remboursement  au  cas  où  la  condition 
viendra  à  se  réaliser.  A  défaut  de  garantie,  le  versement  de  la 
collocation  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pourrait  être 
ordonné.  —  Chabot,  sur  l'art.  878,  n.  4;  Duranton,  t.  7,  n.  476; 
Barafort,  n.  21  ;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  1698;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  3,  n.  3194. 

363.  —  Les  créanciers  héréditaires  ayant  privilège  ou  hypo- 
thèque ne  pourront  se  faire  colloquer  au  rang  de  leur  créance 
que  pour  un  chiffre  déterminé  d'intérêts  (aujourd'hui  trois  ans. 
V.  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  2425).  Mais  cette  règle  ne  sera  ob- 
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servée  qu'entre  eux.  Vis-à-vis  des  créanciers  de  l'héritier,  ils 
auront  le  droit  de  se  faire  colloquer  pour  la  totalité  des  intérêts 
puisque  toute  leur  créance  doit  être  payée  avant  ces  derniers. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  par  suite  de  la  séparation  de  patrimoines, 
le  créancier  du  défunt  a  droit  de  se  faire  colloquer  par  préfé- 
rence aux  créanciers  de  l'héritier,  pour  la  totalité  des  intérêts 
de  sa  créance,  dont  Sun  inscription  primitive  n'aurait  conservé 
que  deux  années  et  l'année  courante.  —  Cass.,  30  nov.  1847. 
Labrousse.  S.  48.1.17.  P.  48.1.39,  D,  4s.  1. il }  -  Bordeaux, 
2  juill.  1846,  Mêmes  parties,    S.  46.2.653] 

2°  I)u  cas  où  iinscripti  n  prescrite  par  l'art.  2t 1 1,  C.  cit., 
i  été  prise  dans  les  six  mois. 

364.  —  Lorsque,  contrairement  aux  prescriptions  de  l'art. 
2111,  l'inscription  n'a  pas  été  prise  dans  les  six  mois  à  compter 
de  l'ouverture  de  la  succession,  le  droit  conféré  par  la  séparation 
des  patrimoines  n'est  pas  pour  cela  perdu;  mais  le  privilège  qui 
en  découle  est  converti  en  une  simple  hypothèque  conformément 
à  la  règle  de  l'art.  2113,  C.  civ.,  hypothèque  qui,  par  suite,  d'a- 
pres  le  même  article  et  selon  la  règle  générale  d'ailleurs,  ne  date 
à  l'égard  des  tiers  que  du  jour  de  l'inscription. 

365.  —  Des  lors,  la  disposition  finale  de  l'art.  2111,  C.  civ., 
qui  déclare  qu'avant  l'expiration  des  six  mois  aucune  inscription 
ne  saurait  être  utilement  prise  sur  les  biens  de  la  succession  du 
chef  de  l'héritier,  ne  pourra  plus  recevoir  son  application  ;  et 
comme  conséquence,  le  créancier  héréditaire  tardivement  in- 
scrit sera  primé  par  tout  créancier  hypothécaire  de  1  héritier  qui 
se  sera  inscrit  avant  lui.  —  Paris,  23  mars  1824,  Remy,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Metz.  27  mai  1868,  Pécard,  [S.  68.2.281,  P.  68.1025, 
D.  68.2.103]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  880,  n.  4  ;  Taulier,  t.  7, 
p,  220;   Boileux,  sur  l'art.  2113;   Barafort,  n.  13  et  143. 

366.  —  Jugé  que  le  privilège  résultant  de  la  séparation  des 
patrimoines,  s'il  n'a  pas  été  inscrit  dans  les  six  mois  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  est,  d'après  la  règle  générale  établie  par 
l'art.  2113,  C.  civ.,  converti  en  un  droit  hypothécaire  qui  n'est 
plus  soumis  à  aucune  restriction  ou  modification  quelconque,  et 
qui  produit,  à  partir  de  son  inscription,  tous  les  effets  attribués 
aux  hypothèques  proprement  dites.  — jMetz,  27  mai  1S68,  précité. 

367.  —  Et  lorsque  le  droit  de  séparation  des  patriqioines, 
exercé  relativement  à  un  immeuble  indivis  entre  ie  défunt  et 
l'héritier,  est  dégénéré  en  simple  hypothèque,  comme  ayant  été 
tardivement  inscrit,  si  cette  hypothèque  se  trouve  primée  par 
une  hypothèque  autérieure  consentie  par  l'héritier,  depuis  l'ou- 
verture de  la  succession  sur  la  totalité  de  l'immeuble,  le  prix  de 
cet  immeubie  doit  être  réparti  de  manière  que,  après  le  paiement 
du  créancier  hypothécaire  de  l'héritier,  la  partie  du  prix  afférente 
à  la  portion  de  l'immeuble  provenant  du  défunt  soit  attribuée  au 
créancier  de  celui-ci,  à  l'exclusion  des  créanciers  personnels  ou 
cessionnaires  de  l'héritier.  —  Même  arrêt. 

368.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  créancier  du  défunt 
qui  n'a  pris  inscription  qu'après  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la 
succession,  n'a  pas  le  droit  de  se  prévaloir  de  cette  inscription 
contre  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  avant  lui.  —  Paris, 
23  mars  1824,  précité. 

369.  —  Les  créanciers  héréditaires  ou  les  légataires  tardive- 
vement  inscrits,  c'est-à-dire  après  les  six  mois,  seront  non  seu- 
lement primés  par  l'hypothèque  conventionnelle  consentie  par 
l'héritier  et  antérieurement  inscrite,  mais  encore  et  a  fortiori 
par  toute  hypothèque  légale  ou  judiciaire  qui  existait  contre  ce 
dernier  et  qui  a  immédiatement  grevé  les  immeubles  de  la  suc- 
cession. —  Paris,  30  nov.  1861,  Pilatre-.Iacquin,  'P.  62.754J  — 
Sic,  Aubry  et  Rau.  t.  6,  §  619,  p.  484;  Thézard,  n.'327;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  867. 

370.  —  Mais  les  créanciers  héréditaires  ou  légataires  non 
inscrits  dans  les  six  mois,  et  même  inscrits  seulement  après  la 
transcription  de  l'acte  d'aliénation  des  immeubles  de  la  succes- 
sion, primeront  sur  le  prix  desdits  immeubles  encore  dû  et  mis 
en  distribution,  les  créanciers  simplement  chirographaires  de 
l'héritier.  Contre  ces  derniers,  en  effet,  l'exercice  du  droit  n'est 
soumis  à  aucune  condition  de  publicité.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  1 ,  n.  870.  —  V,  Paris,  23  mars  1824,  précité. 

3°  Du  cas  où  le  créancier  héréditaire  a  perdu  le  bénéfice 
de  la  séparation  alors  que  le  légataire  l'a  conservé. 

371.  —  Nous  avons  dit  que,  dans  la  distribution  de  l'actif 
héréditaire,  les  créanciers  séparatistes  doivent  venir  avant  les 


es.  Mais  nous  précisons  qu'il  n'en  sera  ainsi  qu'autant 
qu'ils  auront  conservé  leur  qualité.  Si  donc  ils  se  trouvent  déchus 
ùe  leur  bénéfice,  notamment  parce  qu'ils  auront  accepté  l'héri- 
tier pour  leur  débiteur  personnel  et  opéré  ainsi  la  novation 
prévue  par  l'art.  879,  C.  civ.,  alors  que  les  légataires  auront,  au 

re,  conservé  le  même  bénéfice  et  rempli  toutes  les  forma- 
lités voulues,  ils  ne  viendront  qu'après  les  légataires.  Jugé,  en 
effet,  que  le  légataire  qui  a  fait  inscrire,  dans  les  six  mois,  le 
privilège  de  l'art.  2111,  C.  civ.,  doit  être  colloque  sur  les  immeu- 
bles héréditaires  avant  le  créancier  de  la  succession  qui  a 
accepté  l'héritier  pour  débiteur  (motifs',.  —  Trib.  Emp.  Allema- 
gne, 3ûdéc.  1884,  X...,[S.  87.4.19,  P.  87.2.31]  —  Sic,  Demante, 
C''iir$  analytique  du  Colle  civil,  t.  3,  n,  219  fiis-IV,  in  fine.  — 
V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  490,  §  619,  texte  et  note  51  ;  De^ 
niolombe,  t.  17.  n.  122,  in  fine. 

372.  —  Jugé  au  contraire  que,  bien  que  les  créanciers  d'une 
succession  acceptée  purement  et  simplement  par  l'héritier  n'aient 
fait  inscrire  leur  demande  en  séparation  des  patrimoines  que  de- 
puis six  mois  du  décès  du  défunt,  ils  ont  cependant  un  droit  de 
préférence  sur  les  légataires,  quand  même  ceux-ci  auraient  pris 
en  temps  utile  l'inscription  exigée  par  l'art.  2111,  C.  civ. — 
Grenoble,  21  juin  1841,  Collin  et  Perret,  "S.  42.2.355,  P.  43.1.39] 

373.  —  Jugé,  dans  une  opinion  intermédiaire,  que  lorsque 
les  créanciers  d'une  succession  acceptée  purement  et  simple- 
ment par  l'héritier  n'ont  pas  demandé  la  séparation  des  patri- 
moines dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  les  légataires  ont  le  droit 
d'être  payés  de  leurs  legs  concurremment  avec  les  créanciers  de 
cette  succession.  —  Cass.,  2  prair.  an  XII,  Buisson,  [S.  et  P. 
chr.]  :  —  9  déc.  1823,  Seillier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Vazeille, 
sur  l'art.  878,  n.  13. 

4°  Ou  cas  où  la  séparation  des  patrimoines  nu  pas  été  demandée  par 
tous  les  créanciers  héréditaires  ou  légataires. 

374.  —  Parmi  les  créanciers  ou  légataires  quelques-uns 
seulement  peuvent  avoir  demandé  la  séparation  ou  pris  inscrip- 
tion. Comment  se  fera  alors  la  séparation  de  l'actif  héréditaire? 
On  observera  ici  deux  règles  généralement  admises. 

375.  —  Première  règle.  —  La  séparation  ne  profite  qu'à  ce- 
lui qui  l'a  obtenue;  l'inscription  ne  sert  qu'à  celui  qui  l'a  prise. 

—  Cass.,  28  avr.  1869,  Gastel,  [S.  69.1.313,  P.  69.777,  D.  69.1. 
443  —  Paris,  12  févr.  1878,  [Bev.  du  not..  art.  5007]  —  Tou- 
louse, 5  juin  1889.  Boé,  S.  91.2.117,  P.  91.1 .690"  -  Trib.  Aix, 
18  mars  1873,  Jubelin,  [S,  74.2.25,  P.  74.108]  —  Trib.  Gaillac, 
16  déc.  1890,  [Gaz.  des  Tuh.  du  Midi,  8  févr.  1891]  —  Trib. 
Evreux.  14  avr.  1897.  [Gaz.  Pal..  97.2.317]  —Sic,  Demante, 
t.  3,  n.  219  fris-I;  Grenier,  t.  2,  n.  412;  Duranton,  t.  7,  n.  469  ; 
Delvinrourt,  p.  385  ;  Rolland  de  Villargu.es  ration  des 
patrimoines,  n.  6;  Demolombe,  t.  17,  n.  112;  Barafort,  n.  29; 
Hue,  t.  5,  n.  427;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  3195; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyn.es,  t.  1,  n.  874.  —  V.  aussi 
Trib.  Seine,  12  déc.  1882,  [G iz.  Pal.,  s2-83.1,216]  —Cass.  Rome, 
29  mai  1889,  Falcione                 .15,  P.  90.2.26] 

376.  —  Deuxième  règle.  —  La  séparation  et  l'inscription  ne 
créent  point  une  cause  de  préférence  au  profit  de  ceux  qui  peu- 
vent les  invoquer  contre  ceux  vis-à-vis  de  qui  elles  font  défaut. 

—  Cass.,  4  dèc.  1871,  Desgrottes,  [S.  :1.1.23s  P.  71.749,  D. 
71.1  249"  —Grenoble, 21  juin  1841.  précité.  —  Bordeaux,  26  avr. 
1864,  Calvet,  [S,  64.2.262,  P.  64.1208,  D.  64.2.2201  -  Paris, 
12  févr.  1878,  précité;  —  17  avr.  1S84,  Descroix  et  Chouanard, 
[S.  86.2.197.  P.  86.1.1100,  D.  86.2.81;  —  Toulouse,  5  juin  1889, 
précité.  —  Grenoble,  24  mars  1890,  Guillet,  [D.  9s. 2. 89:  —Trib. 
Aix,  18  mars  1873,  précité.  —  Trib.  Gaillac,  16  déc.  1890,  pré- 
cité. —,  Trib.  Evreux,  14  avr.  1897,  précité.  —  Cass.  Rome, 
29  mai  18*9,  précité.  —  Sic,  Grenier,  t.  2,  n.  435;  Duranton, 
t.  7.  n.  477,  et  t.  19,  n.  226;  Malpel,  n.  219;  Dufresne,  n.  93, 
97  et  s.  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharij-  t.  2,  ;  385,  p.  337;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  878,  n.  6;  Vazeille,  sur  l'art.  878.  n.  13  ;  Laurent, 
t.  10.  n.  55  et  s.;  Demolombe,  t.  17,  n.  222;  Barafort,  n.  196 
et  s.:  Dollinger,  n.  131;  Aubry  et  Rau,  t.  6.  §  619.  texte  et  note 
53.  p.  492, "et  note  54,  p.  494:  Vigie,  t.  -,  n.  456;  Hue,  t.  5, 
n.  437:  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  1686;  Baudry-Laeintinerie  et  de 
Lovnes,  t.  1.  n.  874;  Baudrv-Lacantinerie  ei  W  ih1.  t.  3,  n.3195. 
-r  Contré,  Paris,  20  mars  1868,  [Rev.  du  not.,  art.  21 
Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  878,  n.  11  ;  Garraud,  Déconfit.,  n.  177. 

377.  —  Jugé,  conformément  à  ces  règles,  que  le  créancier 
qui  demande  la  séparation  de  patrimoines  n'est  réputé  agir  que 
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pour  son  propre  compte  et  dans  son  intérêt  personnel  Défi 
l'Ts,  le  seul  effet  de  la  demande  par  lui  formée  .-si  de  l'an  i-  'lis 
traire  sur  le  prix  des  immeubles  de  la  succession  une  somme 
égale  à  la  créance  qu'elle  a  eu  pour  objet  de  conserver.  —  Cass., 
28  avr.  186'.),  précité.  •  Tou  droits  réservés  au  profit  des  au- 
tres créanciers  de  la  sucre  sion  quant  au  partage  de  la  somme 
ainsi  distraite.  -    Même  arrêt. 

378.  ...  Que  le  principe  de  la  séparation  des  patrimoines 
q'a  d'effet  que  contre  ara  le  l'héritier  et  n'a  point  pour 
objet  d'établir  des  droits  de  préférence  entre  les  créanciers  de  la 
succession;  que,  dès  lors,  ceux-ci  restent,  les  uns  vis-à-vis  des 
autres,  dans  la  position  que  leur  donnent  leur»  titres  d«  cri 

sans  égard  pour  l'époque  où  ils  peuvent  avoir  individuellement 
pris  inscription.  —  tire  noble,  21  juin  1841,  précité. 

379.  —  ...  Que  la  séparation  des  patrimoines  profite  seule- 
ment aux  créanciers  du  défunt  qui  l'ont  demandée,  et  non  à 
peux,  qui  ne  l'ont  pas  réclamée,  mais  ne  crée  pas  un  droit  de 
préférence,  au  profit  des  créanciers  chirographaires  du 

qui  en  ont  l'ait  la  demande,  contre  ceux  qui  ne  l'ont  pas  invoquée, 
">ur  ces  derniers  à  subir  le  concours  des  créanciers  de  l'hé- 
ritiar,  —  Cass.  Rume,  20  mai  1889,  précité. 

380.  —  ...  Que  la  séparation  des  patrimoines  ne  crée  aucun 
droit  de  préférence  ou  privilège  en  faveur  de  ceux  des  crée 

du  défunt  qui  seuls  ont  pris  inscription  dans  les  six  mois  de 
l'ouverture  de  la  succession;  que  tous  les  créanciers  indistincte- 
meni  doivent  venir,  proportionnellement  à  leurs  créances,  sur 
les  biens  de  .  —  Cass.,  4  déc.  1871,  précité. 

381.  -  ...  Que  la  séparation  des  patrimoines  ne  crée  entre 
les  créanciers  héréditaires  ou  légataires  du  de  cujus  aucune  cause 
de  préférence  en  dehors  de  celles  qui  peuvent  résulter  de  leur 
titre  OU  de  la  loi.  —  Toulouse,  a  juin   1399,  précité. 

382.  —  Jugé  encore  quêtant  que  les  légataires  et  les  créan- 
ciers du  défunt  ne  sont  pas  déchus  du  droit  de  demander  la  sé- 
paration des  patrimoines,  et  lorsqu'ils  la  demandent,  on  ne  peut 
leur  opposer  comme  une  cause  de  préférence,  ni  l'inscription 
que  quelques-uns  d'entre  eux  auraient  prise  dans  les  six  mois 
de  l'ouverture  de  la  succession,  conformément  aux  art,  878  et 
2111,  C.  civ.,  ni,  pour  ce  qui  regarde  les  créanciers  du  défunt, 
l'hj  pothèqua  légale  que  l'art.  1017,  même  Code,  confère  aux  lé- 
gataires, l'inscription  n'ayant  effet  qu'à  l'encontre  des  créan- 
ciers de  l'héritier,  et  l'hypothèque,  vis-à-vis  de  ces  derniers  et 
de  l'héritier  seulement.  —  Bordeaux,  26  avr.  1864,  préc. 

383.  —  Ainsi,  il  résulte  des  principes  et  décisions  qui  pré- 
cèdent que  la  seule  somme  à  distraire  de  l'actif  successoral  est 
celle  pour  laquelle  la  séparation  a  été  demandée;  et  que  cette 
somme  une  fois  distraite  appartiendra  à  tous  les  créanciers  ou 
légataires  du  de  cujus  et  leur  sera  partagée  conformément  à 
leurs  droits,  la  séparation,  dans  leurs  rapports  entre  eux  ne  con- 
férant aucun  privilège  en  faveur  de  ceux  qui  l'ont  demandée  et 
utilement  inscrite.  Ces  principes  sont  aujourd'hui  certains,  niais 
leur  applicalion  peut  donner  lieu  à  des  difficultés  assez  sérieuses. 

384.  —  On  peut  supposer,  en  effet,  d'une  part,  qu'un  créan- 
cier chirographaire  ou  un  légataire  du  de  cujus  a  inscrit  I 
ration  des  patrimoines  pour  le  montant  de  sa  créance  ou  de  son 
legs;  et  d'autre  part,  qu'un  créancier  personnel  de  l'héritier  a 
ensuite  pris  inscription  hypothécaire  sur  les  immeubles  de  la 
succession.  Il  suit  bien  des  principes  ci-dessus  que  seul  le  mon- 
tant de  la  créance  ou  du  legs  inscrit  est  protégé  par  la  sépara- 
tion, à  l'encontre  du  créancier  personnel  inscrit  de  l'héritier. 
Mais  quels  droits  vont  pouvoir  exercer  sur  la  somme  protégée 
et  distraite  les  créanciers  ou  légataires  héréditaires  qui  ont  né- 
gligé de  s'inscrire  ou  ne  se  sont  pas  inscrits  en  temps  utile?  A 
cet  égard,  plusieurs  systèmes  sont  soutenus. 

385.  —  D'après  un  premier  système,  dans  cette  hypothèse, 
on  ne  doit  point  faire  application  de  la  règle  ci-dessus  énoncée, 
d'après  laquelle  l'inscription  de  la  séparation  ne  doit  point  créer 
un  avantage  à  celui  qui  l'a  prise  contre  ceux  qui  ont  négligé  de 
s'inscrire.  Ainsi,  le  créancier  chirographaire  inscrit  prendra  toute 
la  somme  conservée  par  son  inscription,  c'est-à-dire  toute  sa 
créance,  à  l'exclusion  des  autres  créanciers  chirographaires  de 
la  succession  non  inscrits,  qui  n'auront  rien  à  percevoir  sur  la- 
dite somme.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  on  raisonne  de  la  ma- 
nière suivante  :  le  créancier  hypothécaire  de  l'héritier  quia  pris 
inscription  primera,  cela  est  certain,  les  créanciers  chirogra- 
phaires du  défunt  qui  ne  se  sont  pas  inscrits  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  2111,  C.  civ.;  or  le  créancier  héréditaire 
inscrit  prime,  lui,  ce  créancier  de  l'héritier;  à  plus  forte  raison, 


dès  lors,  doit-il  primer  les  créanciers  béréd  n  inscrits. 

C'est  là  l'application  de  la  maxime  :  ri  euro  vincentem  te,  a  for- 

Ainsi    dans   ce   système   on   fait   bénéficier  le 

créancier    héréditaire  qui    s'est   inscrit   de   l'intervention    d'un 

créancier  personnel  de  l'héritier.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  179; 

pont,  sur  Chabot,  t.  2,  sur  l'art.  878,   obs.  il  ;   M.is- 

son,  n.  122  :  Garraud,  Déconfitu  ;  Une,  t.  5,  n.  428. 

380.  —  Jugé  i  que   e  défaut  d'inscription  dans  les 

du  décès,  pour  coi!  privilège  de  la  séparation 

irimoines,  peut  être  opposé  par  un  légataire  à  un  autre 

Lyon,  17  avr.  1822,  ,  ■  r,   S.  et  1*.  ehr.1 

387.  —  D'autres  auteurs  donl  il  s'agit,  ad- 
i    .|ue  sur   la  somme  conservée  par  son   inscription,  le 

créancier  héréditaire  inscrit  ne  pourra  prendre  que  ce  qu'il  au- 
rait obtenu  si  tous  les  créanciers  du  défunt  s'étaient  inscrits; 
mais  ils  décident  que,  sur  le  surplus  de  ladite  somme,  le  créancier 
hypothécaire  de  l'héritier  passera  avant  les  créanciers  hérédi- 
taires non  inscrits.  Dès  lors,  pour  ces  derniers,  l'inscription  prise 
par  |e  créancier  héréditaire  n  aurait  aucune  utilité.  —  Grenier,  i.  2, 
n,  435;  Merlin,  Rép,,  v  Séparation  des  patrimoines,  g  ii,  n.  4; 
I,  p.  219;  Dufresne,  n.  99,  100,  106,  108;  Laurent,  t.  10, 
n.  68;  Aubrv  et  luu,  t.  6,  g  619,  texte  el  note  54,  p.  493,  494, 

388.  —  .Mais  dans  un  autre  système  plus  équitable  qu'ont 
adopté  d'ailleurs  la  jurisprudence  et  la  plupart  des  auten 

que  si  l'inscription  prise  par  le  créancier  ou  le  légataire 
diligent  ne  peut  lui  créer  un  privilège  à  l'encontre  de  ceux  qui 
doit  pas  demeurer  inutile  pour  ces 
derniers.  Et  l'on  aboutit  ainsi  à  la  solution  suivante  :  le  créan- 
cier ou  le  légataire  inscrit,  sur  la  somme  distraite  en  vertu  de 
son  inscription,  prendra  ce  qu'il  aurait  obtenu  si  tous  les  autres 
créanciers  ou  légataires  s'étaient  également  inscrits;  puis,  ce 
prélèvement  opéré,  le  surplus  sera  partagé,  conformément  à 
leurs  droits,  entre  les  créanciers  héréditaires  ou  légataires  qui 
ne  se  sont  point  inscrits  ou  qui  n'ont  pris  qu'une  inscription  tar- 
dive. —  Cass.,  13  juill.  1891,  Hacquart,  Née  etC'e,  [S.  01.1.409, 
P.  91.1.9116,  D.  93.1.468]  —  Toulouse,  !i  juin  1889,  Boé,  [S.  91. 
2.117,  P,  9I.1.690J  -  Tnb.  Aix,  18  m  I,  Jubelin,  [S.  74. 

2.25,  P.  74.108]  —  Sic,  Duranton,  t.  7,  n.  478  ;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  9,  n.  172  bls-\,  p.  132  ;  Demolombe,  t.  17.  n.  223;  Mour- 
lon,  Examen  critique,^.  912;  Dollinger,  n.  131  ;Barafort,  n.  213; 
Baudry-I.acantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  876;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  t.  Il,  n.  3195. 

389.  —  Ce  dernier  système  doit  être  préféré,  car  il  conserve 
à  l'inscription  de  séparation  des  patrimoines  son  véritable  carac- 
tère juridique.  Elle  ne  peut  avoir  effet  qu'au  regard  des  créan- 
ciers de  l'héritier;  mais  cet  effet  doit  se  produire  contre  eux 
pour  toute  la  somme  pour  laquelle  elle  a  été  prise.  Quant  aux 
créanciers  du  défunt,  elle  ne  saurait  changer  leur  situation  res- 
pective :  créanciers  chirographaires,  les  uns  et  les  autres,  avant 
le  décès  du  de  cujus,  ils  demeurent  tels  quand  ce  décès  s'est 
produit,  et  malgré  l'inscription  de  séparation  prise  par  l'un  d'eux, 
les  droits  de  tous  se  règlent  par  un  dividende,  au  prorata,  si 
l'actif  n'est  pas  suffisant  pour  un  paiement  intégral. 

390.  —  Il  a  donc  été  jugé  que,  si  lanégligencedescréauciers 
héréditaires  ou  légataires,  qui  n'ont  pas  inscrit  la  séparation 
des  patrimoines  dans  le  délai  de  six  mois  imparti  par  l'art.  2111, 
C.  civ.,  ne  peut  profiter  au  créancier  ou  légataire  qui  a  inscrit  la 
séparation  dans  ce  délai,  elle  ne  doit  pas  davantage  lui  nuire.  — 
DèB.lors,  si,  par  suite  de  la  négligence  de  certains  légataires, 
qui  n'ont  pas  pris  inscription  dansle  délai  de  six  mois,  un  créan- 
cier personnel  de  l'héritier  a  pris  utilement  hypothèque  sur  les 
immeubles  de  la  succession,  le  légataire  qui  a  inscrit  dans  le 
délai  de  six  mois  la  séparation  des  patrimoines  a  droit,  sur  le 
prix  des  immeubles,  à  la  part  qui  lui  serait  revenue  si  tous  les 
légataires  avaient  inscrit  en  temps  utile  la  séparation,  mais  à 
cette  part  seulement.  — Toulouse,  5  juin  1889,  précité. 

391.  —  Jugé  de  même  que  la  séparation  des  patrimoines 
demandée  par  application  de  l'art.  878,  C.  civ.,  et  inscrite  con- 
formément à  l'art.  2111,  C.  civ.,  a  pour  effetde  placer,  pour  une 
part  correspondante  au  chiffre  de  l'inscription,  les  immeubles 
qui  en  sont  frappés  dans  la  situation  où  ils  étaient  du  vivant  du  de 
rujus,  c'est-à-dire  de  les  mettre  hors  des  atteintes  des  créanciers 
de  l'héritier,  lesquels,  dès  lors,  et  malgré  l'inscription  d'hypothè- 
que par  eux  prise  sur  les  immeubles  successoraux,  doivent  rester 
étrangersà  la  répartition  à  faire  entre  les  créanciers  du  du  cujus  de 
la  somme  portée  dans  l'inscription. —  Cass.,  15  juill.  1891,  précité. 

392. —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'un  seul  créancier  du 
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défunt  aurait  pris  inscription  de  séparation  et  que  tous  les  autres 
auraient  négligé  de  le  faire.  —  Même  arrêt. 

393. —  Peu  importe  qu'entre  les  créanciers  du  défunt  l'in- 
scription de  séparation  des  patrimoines  ne  crée  pas  un  droit  de 
préférence  contre  ceux  qui  ont  négligé  d'inscrire  au  profit  de 
celui  qui  a  inscrit,  et  qu'ainsi  celui-ci  ne  doive  prendre  qu'un  divi- 
dende sur  la  somme  pour  laquelle  il  s'est  inscrit.  —  Même  arrêt. 

394.  —  Il  doit  être  attribué  au  créancier  qui  a  inscrit,  sur  la 
somme  portée  dans  l'inscription,  ce  qu'il  aurait  obtenu,  si,  tous 
les  créanciers  du  de  cujus  s'étant  inscrits,  les  biens  du  défunt 
s'étaient  répartis  entre  tous  ses  créanciers.  —  Douai,  27  mars 
1889,  sous  Cass.,  15  juill.  1891,  précité. 

395.  —  Voici  l'application  de  ce  principe.  Le  défunt  a  laissé 
trois  créanciers  porteurs  chacun  d'une  créance  de  8,000  fr..  et 
sa  succession  ne  comprenait  qu'un  immeuble  qui  s'est  vendu 
12,000  fr.  Si  les  trois  créanciers  s'étaient  inscrits,  tout  le  prix 
leur  eût  été  attribué  par  portions  égales,  puisqu'ils  avaient  des 
droits  égaux,  et  chacun  aurait  eu  4,000  fr.  Mais  un  seul  a  ins- 
crit la  séparation  pour  le  montant  de  sa  créance,  c'est-à-dire  pour 
8,000  fr. ,  et  après  son  inscription  vient  celle  d'un  créancier  hy- 
pothécaire de  l'héritier  utilement  prise  pour  4,000  fr.  Dans  ces 
conditions,  4,000  fr.  seront  attribués  à  ce  dernier  et  8,000  fr.  aux 
créanciers  héréditaires.  Sur  cette  somme  de  8,000  fr.,  4.000  fr. 
reviendront  au  créancier  héréditaire  inscrit  et  les  deux  autres  non 
inscrits  prendront  chacun  "2,000  fr.  Par  cette  distribution,  le 
créancier  héréditaire  inscrit  obtiendra  ce  qu'il  aurait  obtenu  si 
tous  s'étaient  inscrits,  et  ainsi  il  ne  recevra  rien  au  détriment 
des  autres,  pas  plus  qu'il  ne  souffrira  de  leur  négligence;  et  les 
conséquences  de  cette  négligence  seront  en  totalité  supportées 
par  ces  derniers.  Le  raisonnement  sera  le  même  si,  au  lieu  de 
créanciers,  il  s'agit  de  légataires  dans  les  mêmes  conditions. 

396.  —  Si  le  créancier  hypothécaire  de  l'héritier  était  ins- 
crit pour  6,000  fr.,  la  situation  ne  changerait  pas  à  son  égard  : 
il  ne  prendra  encore  que  les  4,000.  fr.  restant  sur  le  prix  après 
le  prélèvement  des  8,000  fr.  conservés  par  l'inscription  de  la  sé- 
paration des  patrimoines.  En  effet,  cette,  inscription  le  prime 
pour  toute  la  somme  qu'elle  garantit,  sans  qu'il  ait  à  recher- 
cher à  qui  cette  somme  va  être  distribuée.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  t.   1,  n.  876. 

§  3.  Effets  de  l'inscription  de  la  séparation  des  patrimoines 
contre  les  tiers  détenteurs. 

397. —  L'héritier,  nous  l'avons  dit,  conserve,  malgré  la  sé- 
paration des  patrimoines,  le  droit  d'aliéner  les  meubles  de  la 
succession  ;  et  il  est  certain  qu'à  leur  égard  les  créanciers  sépa- 
ratistes n'ont  aucun  droit  de  suite  à  exercer  contre  les  acqué- 
reurs. —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,n.  3200. 

398.  —  Ha  également  la  faculté  d'aliéner  les  immeubles.  Les 
créanciers  séparatistes  inscrits  pourront-ils,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, exercer  un  droit  de  suite  contre  le  tiers  détenteur?  La  so- 
lution dépend  du  caractère  juridique  que  l'on  attribue  au  béné- 
fice conféré  par  la  séparation  des  patrimoines.  Or  nous  savons 
qu'une  controverse  existe  sur  ce  point.  —  V.  supra,  v°  Privi- 
lèges, n.  778  et  779. 

399.  —  Une  opinion  déclare  que  la  séparation  des  patrimoines 
ne  constitue  pas  un  véritable  privilège,  qu'elle  a  pour  unique 
résultat  de  procurer  aux  créanciers  séparatistes  un  simple  droit 
de  préférence  (V.  suprà,  v°  Privilège,  n.  778),  et  elle  admet  que 
l'inscription  de  l'art.  2111,  C.  civ..  peut  être  prise  sur  les  im- 
meubles héréditaires,  même  après  la  transcription  de  leur  alié- 
nation, contrairement  à  la  disposition  de  l'art.  6,  L.  23  mars 
1855  (V.  suprà,  v°  Privilège,  n.  1075).  —  C'est  décider,  on  le 
voit,  qu'aucun  droit  de  suite  n'est  attaché  au  privilège  de  la 
séparation  des  patrimoines. 

400.  —  En  partant  de  cette  idée,  il  a  été  jugé  que  l'inscrip- 
tion en  séparation  des  patrimoines  prise  par  un  créancier  du 
défunt  sur  un  immeuble  de  la  succession  vendu  par  l'héritier, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  autre  créancier  du  de  cujus  prati- 
que valablement  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  l'acquéreur 
sur  le  prix  de  vente  dudit  immeuble.  —  Et  ce  créancier  a  seul 
droit,  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance,  à  la  somme  par  lui  frap- 
pée de  saisie-arrêt,  lorsque  cette  saisie  a  été  validée  par  un  ju- 
gement devenu  définitif.  —  Trib.  Aix,  18  mars  1873,  Jubelin,  [S. 
74.2.25,  P.  74.108]  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  649,  p.  496  et  s. 

401.  —  Mais,  l'opinion  qui  déclare,  au  contraire,  que  la  sépa- 
ration des  patrimoines  constitue  un  véritable  privilège,  est  plus 


généralement  admise  et  nous  semble  plus  juridique  (V.  suprà, 
\"  Privilèges,  n.  779).  Si  donc,  il  y  a  privilège  au  profit  des  créan- 
ciers séparatistes,  ce  privilège,  inscrit  dans  les  délais  de  l'art. 
2111,  C.  civ.,  doit  attribuera  ces  derniers,  conformément  au  droit 
commun,  et  le  droit  de  préférence  et  le  droit  de  suite.  Ici  s'appli- 
queront, en  conséquence,  les  dispositions  de  l'art.  2166,  C.civ., 
aux  termes  duquel  «  les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothè- 
que ensuite  sur  un  immeuble,  le  suivent  en  quelques  mains  qu'il 
passe,  pour  être  colloques  et  payés  suivant  l'ordre  de  leurs 
créances  ou  inscriptions  ».  —  Toutefois,  conformément  à  la  loi 
précitée  du  23  mars  1855,  leprivilège  ne  pourra  plus  êtreinscrit 
après  la  transcription  de  l'aliénation  des  immeubles  héréditaires, 
alors  même  qu'on  se  trouverait  encore  dans  les  six  mois  accordés 
par  l'art.  2111.  —  V.  suprà,  v°  Privilèges,  n.  1074. 

402.  —  En  vertu  de  leur  droit  de  suite,  les  créanciers  sépa- 
ratistes valablement  inscrits  suivront  donc  aux  mains  du  tiers 
détenteur  l'immeuble  héréditaire  aliéné  par  l'héritier.  Etilsseront 
autorisés  à  procéder  par  la  voie  de  la  sommation  de  payer  ou 
de  délaisser  prévue  par  l'art.  2183,  C.  civ.  Le  tiers  détenteur, 
s'il  veut  se  libérer  de  toute  poursuite  ultérieure,  sera  tenu  de 
remplir  les  formalités  de  la  purge  prescrites  par  le  même  article. 

403.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que,  bien  que  l'action  en  sépara- 
tion des  patrimoines  soit  prescrite  par  la  vente  des  immeubles 
héréditaires,  le  créancier  qui  a  pris  inscription  dans  les  six  mois 
de  l'ouverture  de  la  succession,  conformément  à  l'art.  2111,  C. 
civ.,  conserve  un  droit  desuite  sur  l'immeuble  vendu,  droit  qu'il 
ne  peut  perdre  que  par  l'accomplissement  des  mesures  prescrites 
pour  la  purge  des  hypothèques.  Il  importe  peu,  danscecas,  que 
le  prix  de  l'immeuble  vendu  ait  été  versé  par  l'acheteur  à  l'hé- 
ritier du  défunt.  —  Nîmes,  19  févr.  1829,  Roche,  [S.  et  P.  chr.] 

404.  —  Sur  la  purge,  les  créanciers  séparatistes  auront  le 
droit  de  pratiquer  la  surenchère  du  dixième  prévue  et  permise 
par  l'art.  2185,  C.  civ.  Cette  surenchère  est  la  sanction  indis- 
pensable du  droit  de  suite,  puisque  sans  elle  le  privilège  ou 
l'hypothèque  pourrait  devenir  une  sûreté  insuffisante  et  même 
inutile  au  cas  où  l'immeuble  affecté  viendrait  à  être  aliéné  pour 
un  prix  ne  représentant  pas  sa  véritable  valeur.  —  V.,  sur  tous  ces 
principes,  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  4215  et  s. 

405.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  créanciers  du  défunt  qui, 
conformément  à  l'art.  2111,  C.  civ.,  ont  pris  inscription  sur  les 
immeubles  de  la  succession  acquièrent,  par  cela  seul,  un  droit  de 
suite  sur  ces  immeubles,  et  peuvent,  conséquemment,  les  suren- 
chérir en  cas  de  vente.  —  Cass.,  27  juill.  1870,  Bénassy,  [S.  "2. 
1.1.3.  P.  72.369,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  71.4.352] 

406.  —  ...  fjue  le  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines 
confère  aux  créanciers,  même  purement  chirograph  aires,  du  dé- 
funt, le  droit  de  surenchérir  les  immeubles  de  leur  débiteur, 
vendus  depuis  son  décès.  —  Orléans,  22  août  1840,  Bouloy,  [S. 
41.2.513,  P.  41.1.197] 

407.  —  Nous  précisons,  du  reste,  que  la  purge  et  la  suren- 
chère à  laquelle  elle  donne  ouverture  n'ont  lieu  qu'après  les 
aliénations  qui  ne  purgent  pas  virtuellement.  Après  celles  qui 
purgent  par  elles-mêmes  le  droit  de  suite  est  éteint  et  il  ne 
reste  plus  que  le  droit  de  préférence.  —  V.  à  cet  égard,  suprà, 
v"  Hypothèque,  u.  3858  et  s. 

408.  —  Après  l'extinction  du  droit  de  suite,  s'exercera,  au 
profit  des  créanciers  séparatistes,  le  droit  de  préféience  sur  le 
prix.  Ce  droit  se  traduira  par  une  collocation  dans  l'ordre  au 
rang  assuré  par  la  nature  du  privilège.  Et  le  tiers  détenteur  ne 
sera  libéré  de  son  prix  que  par  le  paiement  de  la  collocation  ob- 
tenue, ou  par  l'ordonnance  de  radiation  à  défaut  de  production 
ou  de  collocation  utile  (V.  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  3739  et  s.). 
On  le  voit,  de  par  la  force  du  privilège,  le  prix  appartient  aux 
créanciers  séparatistes,  suivant  leur  rang  et  leurs  créances  (V. 
Nîmes,  19  févr.  1829,  précité),  et  ne  saurait  être  frappé  de  sai- 
sie-arrêt, ce  qu'autorise  cependant  l'opinion  qui  ne  voit  point 
dans   la  séparation  un  véritable  privilège. 


CHAPITRE   IX. 

LÉGISLATION     COMPARÉE. 

§  I.  Allemagne. 

409.  —  La  plupart  des  législations  en  vigueur  avant  la  pro- 
mulgation du  Code  civil  de  l'Empire  admettaient  la  séparation 
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des  patrimoines,  et  la  konkursordnung  confirme  le  principe  dans 
son  §  4-3.  —  Landr.  pruss.,  I,  16,  ï  500;  C.  civ.  sax.,  §§  2:t:t:i 
et  s.  ;  Siein,  Wùrltemb.  Erbrecht.  §  112,  etc. 

410.  -  Les  rédacteurs  du  Code  civil  n'ont  pas  jugé  que  cette 
séparation  fût  la  meilleure  garantie  à  "llnr  aux  créanciers  du 
défunt;  et  ils  y  ont  substitué,  pour  le  cas  où  ces  créanciers  au- 
raient lieu  de  redouter  la  confusion  du  patrimoine  de  leur  débi- 
teur avec  celui  'le  ses  héritiers,  la  faculté  de  demander,  soit  la 
remise  de  la  masse  entre  les  mains  d'administrateurs  ofl 
chargés  de  la  gérer  et  de  la  liquider  au  mieux  des  intéressés, 
goil  [ouverture  d'un  «  concours  »  relativement  à  la  successi  m 
[Sachlasskonkurs);  ce  concours  a  l'avantage  de  substituer  & 
l'initiative  isolée  de  eliaque  créancier  pris  individuellement,  la- 
quelle risque  d'aboutir  à  une  mainmise  des  uns  au  préjudice  des 
autres,  une  procédure  parfaitement  régulière,  qui  sauvegarde 
tous  les  droits.  —  V.  Motive,  t.  5,  p.  682. 

411.  —  Les  dispositions  du  (.ode  sur  cette  administration  de 
la  succession  et  sur  la  liquidation  judiciaire  font  l'objet  des 
B§  1975  et  s.;  nous  les  analyserons  infrà,  v°  Sucressiim. —  V. 
Ernest  Lehr,  Traité  de  droit  civil  germanique, l.  2,  n.  1438. 

;2.  Ai  n; 

412.  —  Lorsqu'un  créancier  de  la  succession,  un  légataire 
ou  un  héritier  à  réserve  redoute  que,  par  suite  de  la  confusion 
de  la  succession  avec  le  patrimoine  de  l'héritier,  ses  droits  ne 
soient  mis  en  péril,  il  peut,  avant  l'envoi  en  possession  [Einant- 
wortung)  de  ce  dernier,  demander  que  la  succession  demeure 
séparée  dudit  patrimoine,  qu'elle  soit  prise  en  garde  par  le  tri- 
bunal ou  administrée  par  un  curateur,  et  que  ses  droits  soient 
prénotés  de  lagon  à  recevoir  satisfaction  des  biens  du  défunt. 
Dans  ce  cas,  l'héritier,  encore  qu'il  ail  accepté  la  succession  pu- 
rement et  simplement  n'est  plus  tenu  envers  lui  personnellement 
et  sur  ses  propres  biens  (C.  civ.,  §  812). 

413.  —  La  Cour  suprême  a  jugé  que  les  mots  de  «  mise  en 
péril  des  droits  »  ne  doivent  pas  être  pris  à  la  lettre  et  qu'il  suffit, 
pour  justifier  la  demande,  que,  d'après  les  circonstances,  celle-ci 
ne  soit  pas  manifestement  sans  fondement  et  dictée  par  un  esprit 
de  chicane  (Arr.  du  12  juin  1872,  n.  5778). 

S  3.  Belgique. 

414.  —  La  Belgique  est  régie,  à  cet  égard,  par  le  Code  civil 
français. 

§  4.  Espagne. 

415.  —  Le  Code  civil  espagnol  ne  prévoit  pas  expressément 
la  séparation  des  patrimoines;  mais  l'art.  1083  accorde  aux  créan- 
ciers personnels  des  héritiers  le  droit  d'intervenir  à  leurs  frais, 
afin  d  éviter  que  le  partage  de  la  succession  du  délunt  ne  se 
fasse  en  fraude  ou  au  préjudice  de  leurs  droits. 

§  5.  GRANDE-BRETAGNE. 

416.  —  I.  Angleterre,  Ecosse.  —  La  séparation  des  patri- 
moines est  absolument  étrangère  à  ces  deux  législations,  parla 
raison  que  l'ouverture  de  la  succession  n'y  a  pas  pour  effet  de 
confondre  la  personnalité  de  l'héritier  avec  celle  du  défunt  et 
d'obliger,  en  principe,  l'héritier  à  payer  de  ses  propres  deniers 
les  dettes  de  la  succession.  Ses  propres  créanciers  n'ont  donc 
aucune  précaution  spéciale  à  prendre  pour  maintenir  son  patri- 
moine distinct  de  celui  du  délunt. 

417.  —  II.  Malte.  —  Il  en  est  autrement  d'après  la  législa- 
tion maltaise,  qui  a  les  plus  grandes  analogies,  pour  le  droit 
des  successions,  avec  celle  de  la  France.  L'héritier  acceptant 
sans  invoquer  le  bénéfice  d'inventaire  est  tenu  des  dettes  du 
délunt  même  ultra  vires  hereditarias ;  la  loi  a  du,  en  conséquence, 
accorder  à  ses  créanciers  le  droit  de  se  défendre  contre  une 
confusion  préjudiciable  à  leurs  intérêts.  Le  principe  est  posé 
dans  l'art.  64b  des  ordonnances  de  1868,  n.  7,  et  de  1870,  n.  1; 
et  il  est  développé  notamment  au  point  de  vue  de  la  procédure, 
aux  art.  1860  et  s.  —  V.  Les  lois  civiles  de  Malte,  trad.  par  C. 
Billiet,  I  vol.  in-8°,  Paris,  1896. 

§  6.  Italie. 

418.  —  La  séparation  des  patrimoines  fait,  dans  le  Code  ci- 
vil italien,  l'objet  de  l'art.  1032  et  du  titre  24,  liv.  3  (art.  2054  à 
2065). 


■il!). —  Les  créanciers  de  la  succession  et  lus  légataire» 
peuvent  la  demander,  alors  même  qu'ils  ont  déjà  une  autre  ga- 
rantie sur  les  biens  du  défunt  (art.  H>32,  2054). 

420.  —  La  séparation  a  pour  objet  de  payer,  avec  le 
patrimoine  du  défunt,  ses  créanciers  et  légataires  qui  l'ont 
demandée,  par  préférence  aux  créanciers  de  l'héritier  (art. 
2053  . 

421.  —  Ceux  d'entre  eux  qui  auraient  fait  une  novatioo  en 
acceptant  l'héritier  pour  débiteur,  n'ont  pas  droit  à  la  sépara- 

422.  —  Le  droit  à  la  séparation  ne  peut  être  exercé  que  dans 
le  délai  péremptoire  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  (art.  2057) 

423.  —  Le  lait  que  la  succession  a  été  acceptée  sous  béné- 
fice d'inventaire  ne  dispense  pas  les  créanciers  du  délunt  ou 
les  légataires  qui  peuvent  se  prévaloir  du  droit  de  séparation, 
d'observer  les  dispositions  élablies  par  les  articles  du  Code  que 
nous  analysons  dans  ce  moment    art.  2058  . 

424.  -  Le  droit  à  la  séparation  s'exerce,  quant  aux  meubles, 
en  en  faisant  la  demande  en  justice  ;  quant  aux  immeubles,  au 
moyen  de  l'inscription  delà  créance  ou  du  legs,  sur  chacun  des 
immeubles,  au  bureau  des  hypothèques  du  lieu  d,;  la  situation. 
L'inscription  s'opère,  comme  celle  d'une  hypothèque,  sur  la  pré- 
sentation de  deux  bordereaux  (V.  art.  1987),  indiquant,  en  sus 
des  renseignements  habituellement  requis,  le  nom  du  délunt, 
celui  de  l'héritier  s'il  est  connu,  et  la  déclaration  que  l'inscrip- 
tion est  requise  à  titre  de  séparation  des  patrimoines;  la  pro- 
duction   du  titre  même  n'est  pas  nécessaire  (art.  2059  et  2060  . 

425.  —  Pour  les  meubles  déjà  aliénés  par  l'héritier,  le  droit 
à  la  séparation  porte  seulement  sur  le  prix  non  encore  payé 
(art.  2061). 

426.  —  Les  hypothèques  inscrites  sur  les  immeubles  de  la 
succession  au  profit  des  créanciers  de  l'héritier  et  les  aliénations 
même  transcrites  desdits  immeubles  ne  préjudicient  en  aucune 
manière  aux  droits  des  créanciers  du  défunt  et  des  légataires  qui, 
dans  le  délai  susindiqué  de  trois  mois,  ont  obtenu  la  séparation 
des  patrimoines  (art.  2062). 

427.  —  La  séparation  ne  profite  qu'à  ceux  qui  l'ont  deman- 
dée, et  elle  ne  modifie  pas  entre  eux,  quant  aux  biens  du  dé- 
funt, la  condition  juridique  originaire  résultant  de  leurs  titres 
respectifs  et  de  leurs  droits  d'antériorité  (art.  2063). 

428.  —  L'héritier  peut  empêcher  ou  faire  cesser  la  sépara- 
tion en  payant  les  créanciers  et  les  légataires,  ou  en  donnant 
caution  pour  le  paiement  de  ceux  dont  le  droit  serait,  soit  con- 
testé, soit  suspendu  par  une  condition  ou  par  un  terme  (art. 
2064). 

429.  —  Toutes, les  dispositions  relatives  aux  hypothèques  sont 
applicables  au  lien  (vincolo)  dérivant  de  la  séparation  Qes  patri- 
moines régulièrement  inscrits  sur  les  immeubles  de  la  succession 
(art.  2065). 

§  7.  Pays-Bas. 

430.  —  D'après  les  art.  1153  et  s.,  C.  civ.  néerlandais,  les 
créanciers  légataires  du  défunt  peuvent  demander,  contre  les 
créanciers  de  l'héritier,  la  séparation  du  patrimoine  du  dé  i  un  t  d'avec 
celui  de  l'héritier.  Ceux  d'entre  eux  qui,  dans  les  six  mois  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  ont  intenté  une  action  à  ces  fins  ont  la 
faculté  de  faire  inscrire  leur  demande  sur  les  registres  publics  a 
ce  destinés,  et  en  marge  de  chaque  immeuble  de  la  succession, 
en  suite  de  quoi  nulle  aliénation  ou  hypothèque  ne  peut  être 
consentie  à  leur  préjudice.  Ce  droit  ne  peut  plus  être  exercé 
lorsqu'il  y  a  novation  dans  la  créance  contre  le  délunt  par  le 
fait  que  les  créanciers  ont  accepté  l'héritier  pour  débiteur;  il 
se  prescrit  d'ailleurs,  en  tout  état  de  cause,  par  trois  ans. 

431.  —  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  point  admis  à 
demander  la  séparation  des  patrimoines  contre  les  créanciers  de 
la  succession  (art.  1157). 

§  8.  Houuanih. 

432.  —  Les  art.  781  à  785,  C.  civ.  roumain,  relatifs  à  la  sépa- 
ration des  patrimoines,  sont  la  traduction  littérale  des  art.  878 
à  882,  C.  civ.  français. 

433.  —  L'action  en  séparation  introduite  en  délai  utile  con- 
serve le  privilège  des  créanciers,  et  les  aliénations  consenties 
par  l'héritier  mis  en  possession  sont  nulles.  —  Jassy,  16  déc. 
1889,  Dreptul,  31/90. 
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§  9.  Rassis. 


434.  —  En  Russie,  les  dettes  personnelles  de  l'héritier  ne 
peuvent  être  poursuivies  sur  les  biens  d'une  succession  qui  lui 
est  échue  qu'après  extinction  complète  des  obligations  qui  lui 
incombent  du  chef  de  son  auteur.  En  d'autres  termes,  le?  c 
ciers  de  la  succession  jouissent  implicitement  du  bénéfice  de 
séparation  des  patrimoines,  nonobstant  la  confusion  que  l'ac- 
ceptation opère  entre  la  personne  de  l'héritier  et  celle  du  défunt. 

—  Reeueildes  arrêtés  du  Sénat,  t.  1,  p.  462. 

435.  —  La  même  séparation  est  admise  par  les  législations 
polonaise  et  ballique,   ma.s  à  la   condition   que    les    inti 

la  demandent   C.  civ.  franc,  art.  878;  Landr.  balt.,   §  2658). 

—  Ernest  Lehr,  Éléments  de  droit  eiril  russe,  t.  1,  n.  514. 

g  lit.  SaissB. 

436.  —  I.  Droits  cantonaux:  —  La  séparation  des  patrimoi- 
nes Gûtetabsonderung,  beneficium  separationis)  est  admise  et 
réglementée  par  la  plupart  des  législations  cantonales  et  accor- 
dée par  une  jurisprudence  à  peu  près  unanime,  là  où  la  loi, 
pour  prévenir  le  mal,  n'a  pas  exigé  que,  en  principe,  les  dettes 
héréditaires  fussent  payées  avant  toute  mainmise  des  héritiers 
sur  la  succession.  Le  bénéfice  ne  peut  jamais  être  invoqué  par 
les  créanciers  de  l'héritier  contre  ceux  du  défunt. 

437.  —  Les  dispositions  du  Code  civil  français  (art.  878  à 
880  .  en  vigueur  à  Genève,  ont  été  suivies  d'assez  près  par  les 
autres  Codes  de  la  Suisse  romande;  le  Code  du  Tessin  est  le 
seul  qui  ne  fasse  aucune  allusion  à  la  séparation  des  patrimoines 
iV.  C.  vaud  ,  art.  793,  794;  neuchât.,  art.  863  à  867;  frib... 
art.  9S0  à  983;  valais.,  art.  899  à  905  .  Nous  n'avons,  sur  les 
Codes  de  ce  groupe,  que  les  quelques  points  suivants  à  relever. 

438.  —  Fribourg  exige  qu'il  soit  fait  usage  du  droit  dans  les 
quatre-vingt-dix  jours  à  partir  de  l'acceptation  de  la  succession 
(art.  980).  La  séparation  a  pour  effet  le  séquestre  du  patrimoine 
du  défunt  jusqu'à  ce  que  ses  créancieis  et  légataires  aient  été 
pavés  par  l'héritier,  ou  qu'il  leur  ait  fourni,  soit  des  cautions 
suffisantes  domiciliées  dans  le  canton,  soit  «  d'autres  sûretés  à 
leur  contentement  »   art.  981). 

439.  —  A  Neuchdtel,  le  droit  est  prescrit  s'il  n'en  a  pas  été 
fait  usage  dans  la  quinzaine  qui  suit  le  jour  de  l'investiture  de 
la  succession;  la  notification  de  la  demande  arrête  la  prescription 
(art.  865).  Si  la  demande  est  accueillie,  la  liquidation  de  la 
créance  s'opère  conformément  aux  lois  de  procédure  sur  la  ma- 
tière (art.  867). 

440.  —  Le  Code  du  Valais  porte  que  le  droit  de  séparation 
se  conserve  sur  les  immeubles  de  la  succession  par  la  seule  ins- 
cription prise  sur  chacun  d'eux  dans  les  six  mois  à  partir  de 
i'ouverture  de  la  succession,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cette 
inscription  soit  précédée  ou  accompagnée  d'aucune  demande  ; 
en  ce  qui  concerne  les  meubles,  le  droit  ne  peut  être  exercé  que 
tant  qu'ils  sont  possédés  par  l'héritier,  et  il  se  prescrit  par  trois 
ans  fart.  901). 

441. —  Enfin,  d'après  le  Code  de  Vaud,  la  demande  en  sé- 
paration ne  peut  être  intentée  que  dans  les  trois  mois  à  partir  de 
l'ouverture  de  la  succession  (art.  793). 

442.  —  Parmi  les  Codes  de  la  Suisse  allemande,  nous  dirons 
quelques  mots  des  règles  en  vigueur  à  Ràle-ville,  à  Berne,  dans 
les  Grisons,  à  Lucerne  et  à  Zurich. 

443.  —  Bdle-vitle.  —  D'après  le  §  96  de  la  loi  sur  les  succes- 
sions, le  créancier  qui  peut  démontrer  que  la  confusion  des  pa- 
trimoines lui  serait  préjudiciable,  a  le  droit,  si  l'on  ne  lui  donne 
pas  d'autres  sûretés  suffisantes,  de  demander  la  liquidation  ju- 
diciaire de  la  masse;  c'est  le  président  du  tribunal  civil  qui  est 
compétent  pour  statuer  sur  la  demande.  Lorsque  le  créancier  a 
usé  de  ce  droit  et  qu'il  a  été  procédé  à  cette  liquidation,  il  n'a, 
en  cas  d'insuffisance  de  l'actif,  aucun  recours  contre  les  héri- 
tiers. 

444. —  Berne.  —  Dans  le  canton  de  Berne,  y  compris  le  Jura 
bernois,  les  créanciers  et  légataires  ont  quarante  jours  depuis  la 
clôture  de  l'inventaire  pour  demander  la  liquidation  judiciaire  de 
la  masse. 

445.  —  Grisons.  —  Le  §  481  du  Code  civil  reconnaît  aussi 
aux  créanciers  ou  légataires  le  droit  de  demander  une  semblable 
liquidation;  mais  ils  sont  privés,  en  cas  d'insuffisance  de  l'actif, 
de  tout  recours  contre  les  héritiers.  D'après  le  §  480,  les  créan- 
ciers ont,  en  outre,  la  faculté  de  demander  que,  pour  la  sauve- 


garde de  leurs  droits,  la  succession  soit  mise  sous  séquestre  par 
le  juge. 

446.  —  Lucerne.  —  D'après  le  §  384  du  Code  civil  (auquel 
correspond  le  §  993  du  Code  d'Argovie),  lorsqu'un  créancier 
héréditaire  a  lieu  de  craindre  que  la  confusion  dps  patrimoines 
ne  préjudicie  à  ses  intérêts,  il  peut  demander  à  être  remboursé 
avant  que  l'héritier  ne  prenne  possession  de  la  succession. 

447.  —  Zurich.  —  Le  §  958  du  Code  civil  autorise  expressé- 
ment les  créanciers  à  demander  la  séparation  des  patrimoines, 
a  dans  la  mesure  où  elle  est  nécessaire  pour  assurer  le  paiement 
de  leurs  prélentions;  la  demande  doit  être  formée  dans  les  trois 
mois  à  partir  du  décès  du  défunt.  Le  tribunal,  après  examen  de 
la  situation,  prescrit  ce  qui  convient  pour  atteindre  ce  but;  il 
veille,  en  particulier,  si  l'héritier  est  l'objet  d'une  procédure  de 
concours,  à  ce  qu'il  soit  fait  une  liquidation  à  part  de  la  masse 
héréditaire  ».  Le  §  1896  du  Code  civil  de  Schaffhouse  renferme 
des  dispositions  analogues. 

448.  —  IL  Droit  fédéral.  —  Le  Projet  [de  Code  ■  ivil  fédé  "I 
porte,  dans  son  a't.  606,  que,  si  les  créanciers  du  défunt  ont  dé 
justes  raisons  de  craindre  que  leurs  créances  ne  soient  pas 
payées,  ils  ont  le  droit,  dans  les  trois  mois  à  partir  du  décès  du 
défunt  ou  de  l'ouverture  de  son  testament,  de  demander  la  liqui- 
dation olficielle  {amtliché]  de  la  succession.  Dans  les  mêmes  cir- 
constances, les  légataires  peuvent  également  demander,  pour  la 
sauvegarde  de  leurs  droits,  des  mesures  conservatoires.  Les 
héritiers  peuvent  se  soustraire  à  la  liquidation  en  remboursant 
les  créanciers  qui  ont  introduit  la  demande,  dans  le  mois  à  par- 
tir du  jour  où  elle  a  été  introduite,  ou  en  leur  donnant,  dans  le 
même  délai,  des  sûretés  suffisantes. 

449.  —  L'art.  607  accorde  de  même  aux  créanciers  de  l'héri- 
tier qui  ont  lieu  de  craiudre  que  l'acceptation  d'une  succession 
obérée  ne  le  rende  insolvable,  le  droit  de  demander  des  sûretés 
ou  une  liquidation  officielle. 

450.  —  La  liquidation  officielle  est  faite  par  les  soins  de 
l'autorité  compétente  ou  d'un  ou  plusieurs  administrateurs  dési- 
gnés et  contrôlés  par  elle;  les  immeubles  ne  peuvent  être  vendus, 
s'il  y  a  lieu,  qu'aux  enchères  publiques,  et  il  est  loisible  aux 
héritiers  de  demander  que  les  objets  et  deniers  dont  on  peut  se 
passer  pour  la  liquidation  leur  soient  délivrés,  en  tout  ou  en 
partie,  avant  sa  clôture  (art.  608).  Lorsque  le  passif  dépasse 
l'actif,  la  liquidation  a  lieu  conformément  aux  règles  prescrites 
en  matière  de  faillite  (art.  609). 
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CHAPITRE  I. 
notions  générales  et  historiques. 

1.  —  Le  séquestre  est  la  remise  d'une  chose  litigieuse,  soit 
mobilière,  soit  immobilière,  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige 
à  la  garder  et  à  la  restituer,  après  la  contestation  terminée,  à  celui 
auquel  elle  aura  été  adjugée.  —  On  donne  aussi  le  nom  de  sé- 
questre à  la  personne  même  à  laquelle  est  confiée  la  garde  de  la 
chose.  Le  séquestre  peut  être  établi  par  convention  ou  par 
jugement.  Dans  le  premier  cas,  il  est  conventionnel;  dans  le  se- 
cond, judiciaire  (C.  civ.,  art.  1955). 

2.  —  Dans  le  droit  romain,  le  séquestre  était  la  personne  à  qui 
était  confié  le  dépôt  d'une  chose  que  plusieurs  personnes  se  dis- 
putaient (L.  110.  Dig.  De  verb.  signif.).  Dans  l'ancien  droit,  la 
notion  s'élargit  :  la  justice  met  sous  séquestre  des  biens  non  liti- 
gieux, toutes  les  fois  que  le  juge  estime  qu'il  y  a  nécessité  de 
le  faire,  soit  pour  conserver  les  biens  qui  dépériraient  sans  cela, 
soit  seulement  pour  en  enlever  l'administration  et  la  jouissance 
au  seigneur,  au  maître,  au  propriétaire.  L'autorité  royale  a  le 
même  pouvoir.  C'est  souvent  pour  protéger  un  incapable  que  la 
mesure  est  ordonnée;  c'est  aussi  comme  mesure  de  police;  c'est 
parfois  le  préliminaire,  parfois  l'atténuation  de  la  confiscation. 
Ce  second  point  de  vue  se  retrouve  dans  le  séquestre  des  biens 
du  contumax  et  dans  la  saisie  des  biens  des  condamnés.  —  La- 
coin,  Des  adm.  comm.  par  justice,  p.  169. 


CHAPITRE  II. 

du  séquestre  conventionnel. 

3.  —  Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  fait  par  une  ou 
plusieurs  personnes  d'une  chose  contentieuse  entre  les  mains 
d'un  tiers,  qui  s'oblige  à  la  rendre,  après  la  contestation  termi- 
née, à  la  personne  qui  sera  jugée  devoir  l'obtenir  (C.  civ.,  art. 
1956). 

4.  —  Il  semblerait,  d'après  le  texte  decet  article,  que  le  séques- 
tre pût  être  constitué  par  une  seule  personne,  mais  cette  rédaction 
n'est  pas  exacte  :  un  litige  suppose  toujours  le  concours  de  plu- 
sieurs personnes;  le  séquestre  ne  peut  donc  être  fait  que  par  deux 
personnes  au  moins  et  suppose  l'intervention  d'une  troisième  :  les 
deux  contendans  et  le  tiers  qui  reçoit  le  dépôt  (Apud  seques- 
trem  non  nisiplures  deponere  possunt.  —  L.  17.  ff.,  Deposili  vel 
contra).  —  Pothier,  Dépôt  et  séquestre,  chap.  4,  n.  84  et  85;  Du- 
ranton,  t.  18,  n.  84;  Domat,  liv.  1,  tit.  7,  Dépôt  et  séquestre, 
sect.  4,  n.  1  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  212,  note  9;  Rolland  de  Vil- 
largues,  Hép.  du  not.,  2e  édit.,  V  Séquestre,  n.  2;  Laurent,  t. 27, 
n.  163;  Troplong,  n.  249;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  630,  §  408; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  877.  —  V.  cep.  Colmet  de 
Santerre,  t.  8,  n.  168  feîS-I-III- 

5.  —  Si  le  plus  souvent  le  séquestre  porte  sur  une  chose  con- 
tentieuse, il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en  soit  ainsi;  l'art.  602, C. 
civ.,  qui  décide  que  lorsqu'un  usufruitier  ne  trouve  pas  de  cau- 
tion, les  immeubles  sont  donnés  à  ferme  ou  mis  en  séquestre, 
prévoit  même  expressément  une  hypothèse  dans  laquelle  il  y  a 
lieu  à  séquestre  d'une  chose  qui  n'est  certainement  pas  conten- 
tieuse. —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  631,  §  407;  Pont,  t.  I ,  n.  548; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  876. 

6.  —  Le  séquestre  conventionnel  est  gratuit  de  sa  nature; 
ainsi  le  gardien  nommé  par  les  parties  n'est  pas  salarié  de  droit, 
mais  le  séquestre  peut,  par  suite  d'une  convention  entre  les  par- 
ties, être  salarié  (C.  civ.,  art.  1957). 

7.  —  Jugé  que  le  gardien  n'a  droit  à  un  salaire  que  tout  au- 
tant qu'il  a  veillé  avec  soin  à  la  conservation  des  objets  confiés 


SÉQUESTRE.  —  Chap.  II. 


33 


à  sa  garde.  —  Si  donc  il  détourne  ou  laisse  détourner  partie  des 
objets  saisis,  et,  si  ce  fait  prouve  (|u'en  réalité  il  n'élail  pas  gar- 
dien, il  ne  peut  prétendre  à  aucun  salaire,  même  eu  tenant  coin 
de  la  valeur  des  objets    détournés.  —  Bordeaux,  21  déc.  1N27. 
Lacombe,  [S.  et  P.  ch 

8.  —  Lorsque  le  séquestre  n'est  pas  gratuit,  il  soumet  celui 
qui  en  est  responsable  à  une  responsabilité  plus  rigoureuse, 
parce  qu'alors  il  tient  plus  du  contrat  de  louage  de  services  que 
du  dépôt.  Dans  ce  cas,  il  répond  de  ses  fautes  dans  les  termes  de 
l'art,  1928,  c'est-à-dire  que  l'on  doit  appliquer  avec  plus  de  ri- 
gueur la  règle  d'après   laquelle  il  est  responsable  de  ses  fautes 

•es  in  concret o.  —  Pothier,  n.  90;   Holland  de  Villargues, 
v    Séquestre,  a.  4;  Demante  et  Colmet  de  Snnterre,  t.  H,  ».  160; 
Laurent,   t.  27,   n.    106    et  168;  Duvergier,   a.    529;  Troplong, 
a.  261  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  sth.  —  V.  cep.  Aubrj 
Rau:  t.  4,  p.  631,  §  408;  Pont,  t.  l,n.  550. 

9.  —  Lorsqu'il  est  gratuit,  il  est  soumis  aux  règles  du  dépôl 
proprement  dit;  sauf  les  différences  ci-dessous  énoncées  (C.  civ., 
art.  (958). 

10.  —  Le  séquestre  conventionnel  diffère  du  dépôt  ordinaire  : 
1°  En  ce  que  le  dépôt  ne  se  fait  que  des  meubles;  tandis  que  le 
séquestre  peut  avoir  pour  objet  non  seulement  des  effets  mobi- 
liers, mais  aussi  des  immeubles  (C.  civ.,  art.  1959).  —  V.  Guil- 
louard,  n.  168. 

11.  —  2°  En  ce  que  le  dépôt  ordinaire  peut  être  fait  par  une 
ou  plusieurs  personnes,  alors  que  le  séquestre  ne  peut  émaner 
que  de  plusieurs  personnes  entre  lesquelles  existe  un  litige  rela- 
tivement à  la  chose  donnée  en  séquestre.  —  Duranton,  t.  18, 
n.  85;  P.  Pont,  t.  1,  n.  S47;  Laurent,  t.  27,  n.  163;  Troplong, 
n.  249;  Auhry  et  Rau,  t.  4,  p.  630.  g  408;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  s77  ;  Ku'.ier-llerman  et  Darras,  art.  1956,  n.  1  ;  I  .uillouard, 
n.  164. 

12.  —  3°  En  ceque  le  dépôt  est  par  essence  un  contrat  à  titre 
gratuit,  comme  l'indique  l'art.  1917,  alors  que  le  séquestre  peut 
n'être  pas  gratuit,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  1957,  C.  civ.  — 
Guillouard,  n.  167. 

13.  —  4°  En  ce  que,  dans  le  dépôt  ordinaire,  on  ne  confie  au 
dépositaire  que  la  garde  de  la  chose,  on  ne  lui  en  transfère  pas  la 
possession  qui  demeure  toujours  au  déposant  au  nom  duquel  le 
dépositaire  est  censé  la  retenir.  Dans  le  contrat  de  séquestre,  au 
contraire,  la  possession  de  la  chose  séquestrée  peut  être  transfé- 
rée au  séquestre  lorsque  c'est  l'intention  des  parties,  dans  le  cas 
où  elles  sont  en  contestation  sur  la  possession  de  la  chose  sé- 
questrée; mais  cette  possession  sert  à  celui  qui  a  gagné  le  pro- 
cès, et  lui  est  comptée  pour  la  prescription.  —  Pothier,  n.  86; 
Duranton,  t.  18,  n.  88;  Domat,  liv.  1,  tit.  7,  sect.  4,  n.  4  :  Rol- 
land de  Villargues,  v°  Séquestre,  n.  6. 

14.  —  5°  En  ce  qui  concerne  les  rapports  du  dépositaire  avec 
le  déposant,  la  répétition  des  sommes  que  le  dépositaire  a  pu 
avancer  pour  l'entretien  de  la  chose  déposée  et  le  paiement  de 
son  salaire.  Dans  le  cas  d'un  dépôt  ordinaire  effectué  par  plu- 
sieurs déposants,  le  dépositaire  n'a  d'action  pour  le  rembourse- 
ment de  ses  impenses  contre  chaque  déposant  que  pour  la  part 
de  celui-ci,  la  solidarité  ne  se  présumant  pas,  et  aucun  texte  ne 
la  prononçant  entre  les  déposants.  Dans  le  cas  d'un  séquestre  la 
question  est  controversée.  —  Y.  infrà,  n.  22  et  s. 

15.  —  6°  En  ce  que,  dans  le  dépôt  ordinaire,  le  dépositaire 
doit  rendre  la  chose  à  celui  qui  la  lui  a  confiée,  dès  qu'il  la  lui 
redemande;  tandis  que,  dans  le  contrat  de  séquestre,  on  ne  doit 
la  rendre  qu'à  la  fin  de  la  contestation,  et  à  celui  qui  en  sera  re- 
connu propriétaire.  —  Pothier,  n.  88;  Duranton,  t.  18,  n.  89; 
Guillouard,  n.  169. 

16.  —  Toutefois  le  dépositaire  chargé  du  séquestre  peut  être 
déchargé,  avant  la  contestation  terminée,  du  consentement  de 
toutes  les  parties  intéressées,  ou  même  pour  une  cause  jugée 
légitime  (G.  civ.,  art.  1960). 

17.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'un  dépositaire  du  sé- 
questre judiciaire  soit  valablement  dessaisi,  que  le  jugement  qui 
ordonne  la  restitution  du  dépôt  soit  contradictoire  avec  lui.  — 
Rennes,  22  août  1812,  N....  [S.  et  P.  cbr.] 

18. —  Mais,  d'autre  part,  en  dehors  d'un  jugement,  le  con- 
sentement de  la  partie  ou  de  celles  des  parties  qui  auraient  mis 
la  chose  en  séquestre  ne  suffirait  pas  pour  en  autoriser  la  resti- 
tution avant  la  fin  du  procès.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
note  2. 
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19.  —  En  d'autres  termes,  la  disposition  de  l'art.  1969,  aux 
termes  duquel  le  séquestre  conventionnel  ne  peut  être  déchargé, 
avant  la  contestation  terminée,  que  du  consentement  de  toutes 
les  parties  intéressées,  ne  se  borne  pas  aux  seules  personnes 
qui  ont  constitué  le  séquestre,  mais  doit  s'entendre  de  toutes 
celles  qui  par  leur  intervention  au  litige  ont  manifesté  des  pré- 
tentions de  nature  à  rendre  leur  concours  nécessaire,  lors  de  la 
remise  de  l'o  lans  IVnet,  t.  1 4,  p.  508; 
Guillouard,  n.  170;  Laurent,  t.  27,  n.  169;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  631,  g  408;  Pont,  t.  I,  n.  555;  Col  met  de  Santerre,  t.  8,  n.  168 
bis-III  etn.  171  6is-lî;  Troploi  ;Fuiier-H  Darras, 
art.  196(1,  n.  I. 

20.  —  L'art.  1960  n'ayant  pas  précisé  ce  qu'il  faut  entendre 
par  cause  légitime,  on  doit  admettre  que  si  les  parties  ne  tom- 
Uent  pus  d'accord  pour  décharger  le  séquestre  de  ses  obligations 
avant  que  la  contestation  ne  soit  termi  adres- 
ser à  la  justice  pour  faire  approuver  le  mérite  du  motir  par  lui 
allégué  pour  restituer  le  dépôt.  —  Guillouard,  n.  169;  Laurent, 
t.  27,  u.  170;  Pont,  t.  l,n.  556. 

21.—  Pothier  donne  deux  exemples  de  ces  causes  légitimes  : 
une  infirmit'  habituelle  survenue  au  dépositaire  ou  un  long 
voyage  qu'il  aurait  à  entreprendre.   —  Guillouard,  n.  169. 

22.  —  Le  séquestre  a  évidemment  action  pour  se  faire  payer 
les  dépenses  qu'il  a  pu  être  amené  à  faire  à  l'occasion  de  la  chose 
donnée  en  séquestre;  il  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté  à  cet 
égard,  mais  la  chose  a\ant  été  forcément  déposée  par  plusieurs 
personnes  (Y.  suprd,  a.  11),  c'est  un  point  controversé  que  celui 
de  savoir  si  le  séquestre  peut  agir  pour  le  tout  contre  chacun  des 
déposants. 

23.  —  Dans  une  première  opinion  on  décide  que  le  séquestre 
étant  censé  avoir  détenu  la  chose  pour  le  compte  de  la  partie 
qui  a  obtenu  gain  de  cause,  a  droit  de  répéter  en  totalité  contre 
cette  partie  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la 
chose.  —  Zacharia,  t.  3,  p.  118,  S  408-2°. 

24.  —  Dans  une  seconde,  généralement  admise,  on  décide 
que  dans  le  contrat  de  séquestre,  chacune  des  parties  déposantes 
étant  censée  avoir  fait  le  dépôt  en  totalité,  in  solidum,  est  soli- 
dairement responsable  envers  le  séquestre  du  remboursement 
des  dépenses  qu'il  a  laites  pour  la  conservation  de  la  chose  dé- 
posée. —  Pothier,  n.  89;  Rolland  de  Yillargues,  v  Séquestre, 
n.  8;  Delvincourt,  t.  3,  note  9,  p.  212;  Pont,  t.  1,  n.  549;  Col- 
met de  Santerre,  t.  8,  n.  169  bis.  —  Aubry  et  Kau  (t.  4,  p.  631, 
§  408,  note  3)  et  Laurent  (t.  27,  n.  167)  se  rangent  à  celle  opi- 
nion tout  en  déclarant  que  celte  solution  n'est  pas  sans  difficulté. 
Comme  le  dit  Pont  (loc.  cit.),  «  le  dépositaire  a  suivi  la  foi  des 
deux  parties,  et  il  est  d'autant  plus  équitable  de  lui  accorder  une 
action  contre  le  perdant  que  celui-ci,  en  définitive,  doit  supporter 
les  frais  puisqu'il  a  mal  contesté  le  droit  de  son  adversaire.  On 
peut  du  reste,  suivant  la  remarque  de  Aubry  et  Rau,  argumen- 
ter par  analogie  de  l'art.  2002  qui  décide  que  lorsque  le  manda- 
taire a  été  constitué  par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire 
commune,  chacune  d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui 
de  tous  les  effets  du  mandat  ». 

25.  —  On  rencontre  enfin  une  troisième  opinion,  éclectique 
celle-ci.  Guillouard  (n.  171),  admet  une  action  pour  le  tout 
contre  la  partie  à  laquelle  la  propriété  de  la  chose  litigieuse 
est  attribuée,  mais  ne  permet  d'agir  que  pour  fraction  con- 
tre les  autres  parties.  Suivant  cet  auteur,  «  aucun  texte  en  effet 
ne  ïrée  cette  solidarité,  et  l'art.  2002,  écrit  pour  le  mandat,  ne 
peut  être  étendu  au  contrat  de  dépôt.  D'un  autre  côté,  le  con- 
trat constitutif  duséquestre  ne  renferme  aucune  stipulation  obli- 
geant chaque  déposant.  On  reste  donc  sous  l'empire  du  droit 
commun  en  vertu  duquel  la  solidarité  ne  se  présume  pas,  et 
l'obligation  de  payer  une  somme  d'argent  se  divise  entre  les 
différents  débiteurs  suivant  la  part  de  chacun  ». 

26.  —  Sur  les  effets  du  séquestre  conventionnel  signalons 
deux  arrêts  aux  termes  desquels  le  dépôt  d'une  somme  d'ar- 
gent entre  mains  tierces,  fait  avant  le  Code  civil,  par  suite 
d'une  convention,    pour  tenir  lieu  de  la   consignation  dans  une 

caisse  publique  et  en  éviter  les  frais,  a  eu  pour  effet  de  libérer 
le  débiteur  et  de  faire  cesser  le  cours  des  intérêts,  sauf  le  re- 
cours des  créanciers  contre  le  séquestre  conventionnel.  —  Metz, 
29  juin  1821,  Deslegland,  [P.  cbr.] 

27.  —  ...  Et  lorsqu'à  la  suite  d'un  abandon  de  biens  fait  par 
un  débiteur  à  ses  créanciers,  ceux-ci  ont  nommé  un  séquestre, 
et  qu'un  premier  arrêt  a  déclaré  les  enfants  du  débiteur   non 
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recevubles  à  contester  la  validité"  du  compte  rendu  aux  créan- 
ciers par  le  séquestre  tant  qu'ils  n'auront  pas  fait  prononcer 
la  nullité  de  l'acte  par  Tequel  ce  mandataire  a  été  nommé,  il  y  a 
chose  juger-  sur  la  validité  de  cet  acte,  elles  juges  peuvent,  par 
cet  unique  motif,  rejeter  la  demande  en  nullité  formée  par  les 
enfants.  —  Cass.,  29  juin  1829,  Rochechouard,  [P.  chr.] 


CHAPITRE  111. 

DU    SÉQUËSTUE     JUD1CIAIHE. 


Section  1. 


Généralités. 


28.  —  Le  séquestre  judiciaire  est  celui  qui  est  fait  par  or- 
donnance du  juge,  soit  d'olfice,  soit  à  la  réquisition  des  parties 
(C.  civ.,  art.  1963). 

29.  —  Bien  que  le  séquestre  nommé  par  le  juge  l'ait  été  sur 
la  présentation  des  parties,  cela  ne  l'empêche  pas  d'être  consi- 
déré comme  séquestre  judiciaire  et,  par  conséquent,  d'être  sou- 
mis aux  obligations  imposées  à  ce  genre  de  séquestre  :  c'est  ainsi 
qu'on  le  déclarait  autrefois  soumis  à  la  contrainte  par  corps.  11 
pourrait  également  réclamer  un  salaire,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  eu 
de  convention  à  cet  égard.  —  Duranton,  t.  18,  n.  93;  Delvin- 
court,  t.  3,  note  6,  p.  213. 

30.  —  Les  cas  dans  lesquels  la  justice  peut  prononcer  le  sé- 
questre sont  énumérés  par  l'art.  1961.  La  justice  peut  ordonner 
le  séquestre  :  1°  des  meubles  saisis  sur  un  débiteur;  2°  d'un  im- 
meuble ou  d'une  chose  mobilière  dont  la  propriété  ou  la  posses- 
sion est  litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs  personnes;  3°  des 
choses  qu'un  débiteur  offre  pour  sa  libération  (C.  civ..  art. 
1961). 

31.  —  Mais  en  pratique,  on  constate  une  extension  singulière 
que  l'ait  la  justice  du  nom  de  séquestre  à  des  missions  qui  n'ont 
pas  seulement  pour  objet  de  conserver,  mais  qui  vont  jusqu'à  la 
plus  large  administration,  jusqu'à  la  liquidation,  à  des  mandats 
qui,  au  heu  d'avoir  la  durée  d'un  litige,  auront  une  durée  indé- 
finie, se  prolongeant  jusqu'à  la  répartition  et  la  disparition  delà 
chose.  En  pratique,  ce  séquestre  est  désigné  sous  le  nom  d'ad- 
ministrateur-séquestre (il  est  même  plus  administrateur  que  sé- 
questre) et  nommé  dans  les  hypothèses  les  plus  diverses,  soit  en 
vertu  de  textes  qui  autorisent  cette  nomination,  soit  par  suite 
d'assimilations  souvent  hasardées  et  d'analogies  lointaines  avec 
les  cas  de  séquestre  proprement  dit.  La  mission  du  mandataire 
sera  donc  essentiellement  variée  comme  le  sont  les  circonstances 
qui  accompagnent  sa  mission.  —  Lacoin,  p.  170,  171. 

32.  —  On  peut  donc  distinguer:  1°  Les  cas  de  séquestre  spéciale- 
ment prévus  par  la  loi  dans  l'art.  1961,  c'est-à-dire  :  a)  le  séques- 
tre gardien  des  meubles  saisis  sur  un  débiteur  (C.  civ.,  art.  1961-1°); 
b)  le  séquestre  proprement  dit,  ou  dépositaire  de  biens  litigieux 
lorsqu'il  tient  son  mandat  de  justice  (C.  civ.,  art.  1961-2°)  ;  c)  le 
séquestre  de  biens  offert  par  un  débiteur  pour  sa  libération 
(C.  civ.,  art.  1961-3°);  2°  Les  extensions  de  la  jurisprudence  : 
a)  le  séquestre  de  biens  saisis  sur  un  débiteur  ou  même  non 
saisis,  tel  le  séquestre  nommé  lors  de  la  demande  d'envoi  en  pos- 
session d'un  légataire  universel;  b)  le  séquestre,  liquidateur  et 
répartiteur  des  biens  d'un  débiteur  déconfit,  autre  extension  exces- 
sivede  la  notion  de  séquestre;c)le séquestre  de  biens  dotaux  à  l'ef- 
fet d'assurer  l'exécution  des  mesures  concernant  la  dot,  lors  d'un 
remploi;  d)  le  séquestre  administrateur  des  biens  de  la  commu- 
nauté pendant  le  procès  en  séparation  de  corps  ou  en  divorce; 
e)  le  séquestre  chargé  de  gérer  provisoirement  un  office  minis- 
tériel, un  cabinet  d'atl'aires ,  une  société;  f)  le  séquestre  chargé 
de  faire  opérer  le  transfert  des  rentes  sur  l'Etat;  g)  le  séquestre 
gardien  de  papiers  litigieux  ou  indivis. 


Section  II. 
Séquestres  spécialement  prévus  par  la  loi. 

33.  —  Nous  parlerons  d'abord  des  séquestres  spécialement 
prévus  par  la  loi. 


S  1.  Séquestre  gardien  des  meubles  saisis. 

34.  —  Le  premier  cas  de  séquestre  prévu  par  la  loi  est,  avons- 
nous  dit,  le  séquestre  des  meubles  saisis.  —  V.  à  cet  égard,  suprà, 
v°  Saisie-    <■  oution,  n.  336  et  s. 

§  2.  Du  séquestre  de  biens  litigieux. 

1"  Quand  ij  u-t-il  Uni  à  nomination  d'un  séquestre/ 

35.  —  Le  second  cas  où  le  séquestre  peut  être  ordonné, 
aux  termes  de  l'art.  1961,  est  celui  où  il  s'agit  de  biens  liti- 
gieux. 

36. —  Pour  qu'on  puisse  dire  que  le  bien  est  litigieux,  il  faut 
en  principe  qu'il  soit  l'objet  d'un  procès  régulièrement  autorisé 
conformément  aux  règles  de  la  procédure  civile  et  qui  n'a  pas 
encore  pris  fin. 

37.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  fait  par  le  pro- 
priétaire-gérant d'un  journal  d'en  suspendre  ou  d'en  cesser  la 
publication  n'autorise  passes  créanciers  à  demander,  à  titre  de 
mesure  conservatoire,  la  nomination  d'un  séquestre  chargé  de 
continuer  provisoirement  cette  publication.  —  Paris,  5  mars 
1870,  Châtelain,  [S. 70.2.204,  P.  70.828,  D.  71.2.89]  —  Sic,  La- 
coin, p.  174  et  175. 

38.  —  De  même,  la  demande  en  délivrance  d'un  legs  de 
sommes,  formée  parlelégataire  particulierconlre  le  légataire  uni- 
versel dont  le  titre  n'est  pas  contesté,  ne  saurait  avoir  pour  effet 
de  rendre  la  succession  litigieuse,  ni  par  suite  d'autoriser  la 
mise  sous  séquestre  des  biens  qui  en  dépendent.  —  Paris, 
9  janv.  1895,  André,  [S.  et  P.  96.2.308,  D.  96.2.272] 

39-41.  —  Par  la  même  raison  les  tribunaux  ne  peuvent 
placer  sous  séquestre  que  des  valeurs  ou  des  immeubles  se 
rattachant  à  un  litige;  cette  mesure  ne  saurait  être  prise  à 
l'égard  de  valeurs  contenues  dans  un  coffre-fort  pris  en  loca- 
tion, lorsque  ces  valeurs  ne  font  l'objet  d'aucune  difficulté. 
—  Montpellier,  19  mars  1901,  Mardy-Sanvas,  [D.  1902.2. 
25] 

42.  —  Mais  on  ne  s'est  pas  toujours  attaché  d'ailleurs  étroi- 
tement à  la  lettre  de  l'art.  1961  (V.  infrà,  n.  86  et  s.).  Et  tout 
d'abord,  on  a  parfois  considéré,  en  dehors  de  toute  instance  pro- 
prement dite,  des  droits  comme  ayant  un  caractère  litigieux  au 
moins  éventuellement. 

43.  —  Jugé  notamment  que  le  juge  des  référés  peut,  en 
vertu  de  l'art.  1961,  §  2,  C.  civ.,  nommer  un  séquestre  des  biens 
immeubles  du  débiteur,  alors  qu'il  constate  que  celui-ci  a  re- 
connu être  dans  l'impossibilité  de  donner  à  ses  biens  les  soins 
nécessaires,  qu'il  était  menacé  de  poursuites  de  la  part  de  ses 
créanciers  hypothécaires,  que  ceux-ci  avaient  un  grand  intérêt  à 
ce  que  l'administration  des  biens  du  débiteur  fût  donnée  à  un 
séquestre  et  que  le  débiteur  avait  donné  son  assentiment  à  cette 
nomination.—  Cass.,  21  févr.  1899,  Bert,  [S.  et  P.  99.1.212,  D. 
99.1.245] 

44.  —  ...  Que  celui  qui,  par  suite  d'une  liquidation, 
peut  avoir  des  droits  à  exercer  sur  un  immeuble,  est  en  droit 
d'en  demander  le  séquestre;  que  dans  ce  cas,  la  propriété  de 
l'immeuble  est  également  litigieuse;  spécialement,  que  le  cohé- 
ritier qui  a  cédé  sa  part  dans  un  immeuble  de  la  succession  à 
son  cohéritier  peut  néanmoins  demander  la  mise  en  séquestre  de 
l'immeuble,  en  ce  que,  par  le  résultat  de  la  liquidation  de  la  suc- 
cession,  il  peut  avoir  des  reprises  à  exercer  contre  son  cohéritier 
et  sur  l'immeuble  cédé.  —  Bourges,  8  mars  1822,  Bruneau,  [S. 
et  P.  chr.] 

45.  —  ...  Que  le  séquestre  judiciaire  d'un  immeuble  peut,  en 
appel,  être  ordonné  sur  la  réclamation  du  vendeur  qui  demande 
la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  alors 
surtout  que,  par  le  jugement,  il  a  été  décidé  que  la  vente  serait 
résolue  de  plein  droit  à  défaut  de  paiement  du  prix  dans  un  délai 
déterminé;  qu'en  ce  cas,  la  propriété  doit  être  réputée  litigieuse, 
dans  le  sens  de  l'art.  1961,  C.  civ.  —  Toulouse,  29  août  1827, 
Vidal,  [S.  et  P.  chr.] 

46.  —  On  paraît  d'ailleurs  généralement  admettre  que  la  na- 
ture de  l'action  engagée  ne  doit  pas  être  nécessairement  conlen- 
tieuse,  et  qu'une  simple  action  en  partage  suffit  à  rendre  les 
biens  litigieux. 

47.  —  Ainsi  jugé  que  jusqu'au  partage  d'une  succession,  les 
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biens  en  dépendant  sont  réputés  en  litige  en  ce  sens  qu'il  y  a 
incertitude  et  instance  louchant  la  portion  revenant  à  cha 
héritier;  qu'en  conséquence  un  tribunal  a  pu,  lur  la  demand 

cohéril  r  la  mise  en  séquestre  de  ces  biens.  —  Agen, 

chr.J  —  V.  aussi  infrà,  n.  60. 

48.  —  ...  I  [ue  des   héritiers  légitimes  se  sont  mis  en 

possession  réelle  des  biens  de  la  succession,  el   qu' 
ne  pas  reconnaître  l'écriture  d'un  testament  olographe  par  lequel 
leur  auteur  a  institué  un  légataire  universel,  il  y  a  heu  d  ordonner 
que  les  immeubles  de  la  succession  soient  mis  en  séquestre,  si  les 
h  consentent.  —  Montpellier,  19  j uî II.  1827,  Delmas,  [S. 

et  P.  ohr.] 

49<  —  Décidé  toutefois  que  si  les  tribunaux  peuvent  nom- 
mer un  gérant  à  une  succession,  quoiqu'il  n'existe  aucun  litige, 
entre  les  héritiers  quant  aux  biens  do  l'hérédité,  ce  n'est  pas  là 
un  séquestre  judiciaire.  —  Cass.,  27  avr.  1825,  Albarel,  [S.  et  P. 
chr.| 

50.  —  Ce  sont  des  points  sur  lesquels  nous  aurons  à  revenir 
lorsque  nous  nous  demanderons  si  l'art.  1961  a  un  caraelère 
limitatif.  Il  y  a  là  en  ell'et  des  idées  tout  à  fait  connexes  et 
qu'on  ne  saurait  séparer. 

51.  —  Il  ne  suflit  pas  qu'il  y  ait  litige,  il  faut  encore  que  le 
litige  porte  sur  la  propriété  ou  sur  la  possession  de  l'objet  (art. 
1961  . 

52.  —  Jugé,  par  application  de  cette  règle,  que  le  séquestre 
d'une  forêt  ne  peut  être  ordonné  dans  une  instance  qui  n'a 
pour  objet  que  des  droits  d'usage  réclamés  sur  cet  immeuble,  à 
moins  que,  sans  cette  mesure,  ces  droits  ne  puissent  être  anéan- 
tis. —  Colmar,  2  janv.  1834,  de  llaussen,  [P.  chr.] 

53.  —  La  femme  à  qui  il  échoit  une  succession  pendant  l'ins- 
tance en  séparation  de  corps  ne  peut  requérir  le  séquestre  des 
biens  qui  la  composent;  le  mari  en  demeure  toujours  adminis- 
trateur  légal.  —  Angers,  27  août  1817,  G...,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  infrà,  n.  89. 

54.  —  Le  légataire  particulier  dont  les  droits  ne  sont  pas 
établis  ne  peut  intervenir  et  se  joindre  à  la  femme  pour  deman- 
der le  séquestre.  —  Même  arrêt. 

55.  —  Il  importe  peu  d'ailleurs  que  la  contestation  porte  di- 
rectement ou  seulement  indirectement  sur  la  propriété  ou  la 
possession.  Ainsi  au  cas  de  contestation  entre  les  héritiers  d'une 
des  deux  branches  paternelle  et  maternelle  appelées  conjointe- 
ment à  recueillir  une  succession,  sur  la  qualité  de  successibles 
de  quelques-uns  d'entre  eux,  il  peut  être  ordonné  que  la  portion 
litigieuse  de  la  succession  sera  administrée  par   un  séquestre. 

—  Bruxelles,  21  prair.  an  XIII,  Vanderbilt,  [P.  chr.]  — .Sic,  Lau- 
rent, t.  27,  n.  175. 

56.  —  Jugé  également  que  lorsqu'un  légataire  universel 
par  testament  olographe  a  été  envoyé  en  possession,  conformé- 
ment a  L'art.  1008,  C.  civ.,  on  peut  ordonner  le  séquestre  des 
biens  composant  son  legs,  sur  le  motif  que,  l'écriture  et  la  si- 
gnature du  testament  étant  contestées,  il  y  a  litige  sur  la  pro- 
priété. —  Bourges,  18  déc.  1826,  Pouillot,  [S.  et  P.  chr.] 

57.  —  Il  suffit  que  le  litige  existe,  et  ce,  quel  que  soit 
l'objet  sur  lequel  porte  le  litige:  meuble,  immeubles,  valeur  in- 
corporelle, ensemble  de  biens,  tels  qu'une  succession,  un  fonds 
de  commerce,  le  patrimoine  d'une  personne  morale,  les  biens 
composant  une  indivision  de  fait.  —  Lacoin,  p.  175. 

58.  —  Jugé  en  conséquence  que,  lorsqu'il  y  a  litige  entre  les 
parties  sur  la  propriété  d  un  immeuble,  les  juges  peuvent  ordon- 
ner le  séquestre.  —  Rennes,  6  juill.  1819,  Rousseau  de  la  Brosse, 
[S.  et  P.  chr.] 

59.  —  ...  Que  l'on  peut  ordonner  le  séquestre  non  seule- 
ment des  immeubles,  mais  encore  des  choses  mobilières  dont  la 
propriété  et  la  possession  sont  en  litige  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes,  el  qu'on  doit  considérer  comme  des  choses  mobilières 
litigieuses  les  revenus  d'hôtels  indivis  entre  deux  époux,  à  ré- 
partir entre  eux  suivant  l'importance  des  reprises  de  la  femme 
et  la  part  contributive  de  celle-ci  dans  les  dépenses  du  ménage. 

—  Chambéry,  27  juill.  1898,  Crépaux,  [D.  99.2.352] 

60.  —  Des  valeurs  données  par  le  de  cujus  et  revendiquées 
par  les  héritiers  doivent  être  considérées  comme  litigieuses  lors- 
que, dépassant  notablement  la  quotité  disponible,  elles  doivent, 
pour  une  fraction  importante,  revenir  aux  revendiquants;  à  ce 
titre  elles  peuvent  être  mises  sous  séquestre  jusqu'au  partage 
définitif  pour  la  conservation  des  droits  de  toutes  les  parties.  — 
Paris,  17  avr.  1894,  Consorts  Petit,  [D.  95.2.278] 

61.  —  Le  séquestre  peut  être  ordonné  aussi  longtemps  que 


l'immeuble  aie  caractère,  litigieux.  Jugé,  à  cet  égard,  qu'un  im- 
meuble Im  ntre  diverses  parties  ne  perd  ce  caractère  ni 
par  l'ellet  du  jugement,  si  ce  jugement  est  frappé  d'appel,  ni  par 
le  décès  de  l'appelant,  si  l'instance  demeure  liée  entre  d'autres 
parties  qui  ne  le  représentent  pas,  ni  par  la  radiation  de  la  cause 
du  rôle  d'appel,  simple  mesure  d'ordre  qui  ne  met  pas  fin  à  l'ins- 
tance, et  que  l'arrêt  qui  prononce  la  péremption  de  l'insta 
d'appel  n'a  pas  pour  ell'et  d'annuler  les  actes  d'administral 
intervenus  entre  le  séquestre  et  les  tiers;  jusqu'à  l'arrêt,  les  tiers 
ont  pu  traiter,  pour  les  nécessités  de  la  gestion,  avec  celui  qui 
en  était  investi.  —  Cass.,  18  mai  1881,  Sauger  et  Veyrières,  [S. 
82.1.57,  P.  82.1.126,  I).  82.1.115] 

(i'2.  —  Lorsque  le  bien  à  l'occasion  duquel  le  séquestre  est 
demande  est  véritablement  litigieux,  les  tribunaux  ne  sont  pas 
tenus  d'accorder  ce  séquestre.  Tout  le  m  mnaft  que  cette 

mesure  est  purement  facultative  de  leur  part,  et  les  circonstances 
sur  lesquels  s'appuient  les  tribunaux  pour  l'accorder  ou  le 
fuser  sont  extrêmement  nombreuses.  L'importance  ou  l'exiguïté 
du  litige,  la  sécurité  ou  l'insécurité  de  l'état  de  possession  dans 
lequel  il  se  trouve,  etc. 

(i'.î.  —Ainsi  jugé  que  lorsque  la  possession  d'un  immeuble  est 
litigieuse  entre  deux  nu  plusieurs  personnes,  les  juges  peuvent 
bien  ordonner  le  séquestre,  mais  ils  ne  sont  pas  tenus 
donner;  que  s'ils  recourent  à  toute  autre  mesure,  si,  par  exemple, 
ils  maintiennent  provisoirement  chaque  partie  en  possession, 
leur  jugement  ne  peut  être  cassé  de  ce  chef.  —  Cass.,  28  avr. 
1813,  l'.runeau,  [S.  et  P.  chr.]  -  Sir,  Pont,  i.  I,  n.  559;  Guil- 
louard,  n.  180;  Aubry  et  Rau,  t.  S-,  p.  632,  g  409;  Laurent,  t.  27, 
n.  173. 

64.  ...  Qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  droit  de  propriété  soit  mis 
en  litige  pour  que  les  tribunaux  doivent  ordonner  un  séquestre; 
que  les  tribunaux  peuvent  refuser  de  l'ordonner  si  l'une  des  par- 
ties a  la  possession  de  l'immeuble  litigieux.  —  Riom,  12  juill. 
1816,  de  Legolle,  [S.  et  P.  chr.] 

65.  —  ...  Que,  spécialement,  un  hospice  qui  revendique 
la  propriété  de  forêts  dont  une  commune  est  en  possession  re- 
connue et  avouée  n'est  pas  fondé  à  exiger  que  ces  forêts  soient 
séquestrées  pendant  la  litispendance,  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration forestière,  sous  laquelle  ces  forêts,  considérées  comme 
communales,  sont  placées  de  droit,  suffisant  pour  la  conservation 
des  droits  de  toutes  les  parties.  —  Colmar,  17  déc.  1812,  Ville  de 
Strasbourg,  [S.  et  1'.  chr.] 

66.  -  Mais  il  y  a  lieu,  pour  les  tribunaux,  à  ordonner  la 
mise  en  séquestre  d'un  domaine  dont  le  partage  est  demandé, 
lorsque  les  copropriétaires  ne  sont  d'accord  ni  pour  l'administrer 
eux-mêmes,  ni  sur  le  choix  de  celui  d'entre  eux  auquel  l'admi- 
nistration en  pourrait  être  confiée.  —  Bordeaux,  5  juin  1847, 
Maurice,  [P.  47.2.618] 

67.  —  Le  droit  de  récréance  ou  possession  provisionnelle,  que, 
sous  l'ancien  droit,  les  tribunaux  pouvaient  accorder  à  celle  des 
parties  qui  leur  paraissait  oITrir  le  plus  de  garantie,  lorsque,  sur 
l'action  en  complainte,  les  deux  parties  justifiaient  qu'elles  étaient 
simultanément  en  possession  de  l'objet  litigieux,  n'est  en  con- 
tradiction avec  aucune  disposition  du  Code  civil  ou  du  Code  de 
procédure.  En  conséquence,  l'art.  1961,  C.  civ.,  qui  permet  aux 
juges  d'ordonner  le  séquestre,  est  purement  facultatif  et  subor- 
donné, pour  son  application,  à  l'importance  de  l'objet  en  litige 
et  aux  considérations  de  fait  dont  l'appréciation  est  confiée  aux 
tribunaux.  —Cass.,  14  nov.  1832,  Mélissent,  [S.  32.1.816.P.  chr.] 
—'Sic,  Duparc-Poullain,  t.  10,  n.  695;  Jousse  sur  l'art.  3, 
tit.  18,  Ordonn.  1667;  Pothier,  Tr.  de  la  poss.,  ch.  6,  sect.  2, 
n.  105;  Pratîc.  franc.,  t.  1,  p.  185;  Demiau-Crouzilhac,  Explic. 
somm.  du  Cod.  proc.  civ.,  p.  34;  Poncet,  Actions,  n.  59;  Carré, 
Just.  paix,  t.  2,  n.  1367,  et  Proc.  civ.,  p.  34;  Troplong,  Prescr., 
t.  1,  n.  329;  Joccotton,  Actions  civ.,  n.  165;  Pont,  t.  I,  n.  559; 
Guiilouard,  n.  180;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  032,  §  409;  Laurent, 
t.  27,  n.  173;  Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1961,  n.  1  et  s.  — 
Contra,  Garnier,  Possession  et  actions  possessoires  et  pétitoires, 
p.  71. 

68.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  défendeur  n'a  pas 
demandé  par  des  conclusions  expresses  à  faire  preuve  de  sa  pos- 
session, si  d'ailleurs  il  a  produit  et  fait  entendre  des  témoins 
dans  une  contre-enquête.  —  Cass.,  16  nov.  1842,  Commune  de 
la  Gouber-e,  [S.  42  1.907,  P.  43.1.115] 

69.  —  Si  les  tribunaux  ont  la  faculté  de  nommer  un  séques- 
tre lorsque  le  titre  d'un  légataire  universel  est  attaqué  ^V.  suprà, 
n.  60),  ils  ne  sauraient  user  de  cette  faculté,  alors  que  le  léga- 
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taire  universel  est  resté  longtemps  en  possession  de  sa  succes- 
sion, sans  aucune  opposition  des  parties  intéressées,  et  que  cette 
possession  ne  peut  nuire  aux  droits  que  ces  parties  peuvent  faire 
valoir.  —  Caen,  10  mai  1897,  Epoux  Tanguv.  [Rc  .  Not.,  97.851^ 
Gaz.  Pal.,  97.2.432:  l'and.  />.,  98.2.71' 

70. —  Il  n'v  a  pas  lieu  non  plus  à  la  nomination  d'un  séques- 
tre d'une  succession  lorsqu'elle  se  compose  presque  exclusive- 
ment de  valeurs  mobilières  et  d'un  immeuble,  que  les  droits  des 
intéressés  ne  sont  pas  contestés,  que  les  titres  comme  l'argent 
comptant  sont  déposés  chez  le  notaire  liquidateur  el  que  celui- 
ci  suffira  à  l'administration  des  biens.  —  Amiens,  9  août  1898, 
[Bec  Amiens,  98.194] 

71.  —  .luge  encore  qu'une  succession  ne  peut  être  placée  sous 
le  séquestre  pour  la  conservation  des  droits  ouverts  au  profit  de 
tiers  par  un  testament,  lorsque  l'héritier  offre  de  garantir  ces 
droits,  soit  au  moyen  d'hypothèques,  soit  en  laissant  provisoi- 
rement les  biens  affectés  entre  les  mains  des  exécuteurs  testa- 
mentaires. —  Liège,    12  janv.  1813,  de  Galen,  [S.  et  P.  chr.j 

72.  —  Jugé  encore  que,  lorsque  l'ordonnance  d'envoi  en  pos- 
session du  légataire  universel  n'a  été  frappée  ni  d'opposition, 
ni  d'appel,  la  demande  en  nomination  d'un  séquestre  pour  admi- 
nistrer la  succession  pendant  le  litige,  formée  par  l'héritier  qui 
conteste  le  testament,  nesauraitjamaisètre accueillie. —  Bruxelles, 
3  janv.  1823.  .Y...  S.  et  P.  chr.]  —  Cbambérv,  20  nov.  1888, 
Bourgeois,  [S.  89.2.237,  P.  89.1.1242] 

73. —  11  ne  paraît  pas  d'ailleurs,  lorsque  les  tribunaux  s'at- 
tachent à  l'état  de  possession  préexistante  de  l'immeuble,  qu'ils 
soient  tenus  de  prendre  en  considération  le  caractère  de  cette 
possession  et  Dotamment  d'exiger  qu'elle  réunisse  les  caractères 
indispensables  pour  fonder  une  action  possessoire. 

74.  —  C'était  déjà  la  règle  suivie  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance de  1667;  lorsque  deux  parties  étaient  en  contesta- 
tion relativement  à  la  propriété  d'un  immeuble,  les  juges  pou- 
vaient en  ordonner  le  séquestre  pendant  l'instance,  alors  même 
que  le  détenteur  justifiait  d'une  possession  paisible  en  vertu  d'un 
titre  translatif  de  propriété.  —Paris,  12  "end. an  XII,  Montarnal, 
[S.  et  P.  chr.] 

75.  —  lia  été  décidé  encore,  depuis,  qu'on  peut  ordonner  le 
séquestre  d'un  immeuble  litigieux,  lors  même  que  la  partie  con- 
tre laquelle  la  demande  est  dirigée  invoque  en  sa  faveur  et  un 
titre  authentique  et  la  possession  annale  de  cet  immeuble,  spé- 
cialement dans  le  cas  où,  s'agissant  d'un  immeuble  dépendant 
d'une  succession,  l'une  des  parties  exhibe  un  titre  authentique 
de  vente  avec  rétention  d'usufruit,  que  l'autre  partie  soutient 
être  évidemment  une  donation  déguisée.  —  Cass.,  10  mars  1814, 
Chaussegroux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  29  janv.  1813,  Sarra- 
got,  [S.  et  P.  chr.] 

76.  —  ...  Que  l'envoi  en  possession  ordonné  sur  la  requête 
d'un  légataire  universel  institué  par  un  testament  olographe  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  que,  sur  la  demande  en  nullité  du  testa- 
ment formée  par  les  héritiers  non  réservataires,  un  séquestre  soit 
nommé  pour  administrer  les  biens  de  la  succession  pendant  l'ins- 
tance en  nullité.  —  Angers,  26  juin  1889,  Rover,  tS.  89.2.237, 
P.  89.1.1242]  ^Sic,  Aubry  et  Rau.t.  4,  p.  633,  §409;  Laurent, 
t.  27,  n.  175. 

77.  —  ...Qu'en  ce  cas  il  appartient  au  tribunal  d'impartir  aux 
héritiers  un  délai  dans  lequel  ils  devront  faire  statuer  sur  leur 
action.  —  Même  arrêt. 

78.  — ...  A  fortiori,  que  lorsque  celui  qui  est  en  possession  de 
l'immeuble  sur  la  propriété  duquel  il  y  a  litige  n'offre  point  de 
solvabilité,  il  y  a  lieu  d'ordonner  le  séquestre  judiciaire.—  .Met/., 
10  févr.  1814,  Herbain,  [P.  chr.] 

79.  —  Mais  la  solution  contraire  est  également  enseignée. 
Dans  cette  opinion,  le  juge  doit  ordonner  le  séquestre,  à  la  ré- 
quisition des  parties,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  prétendants  qui  se 
disputent  la  propriété  d'une  chose,  sans  que  ni  l'une  ni  l'autre 
des  parties  puisse  justifier  de  la  possession  annale  en  sa  faveur, 
et  puisse,  en  conséquence,  user  de  l'action  possessoire.  —  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Séquestre,  §  2,  n.  1. 

80.  —  Spécialement,  le  juge  qui  ne  reconnaît  la  possession 
annale  à  aucune  des  parties  peut  ordonner  le  séquestre  du  bien 
litigieux,  de  telle  sorte  que  la  jouissance  reste  indivise  entre  les 
narties.  —  Cass.,  16  nov.  1842,  Commune  de  La  Gouberge,  [S. 
42.1.907,  P.  43.1.115] 

81.  — En  tout  cas  lorsque  ni  le  demandeur,  ni  le  défendeur  au 
possessoire  ne  font  preuve  de  leur  possession  exclusive,  le  juge 


du  possessoire  peut  ordonner  le  séquestre  de  l'objet  litigieux  ou 
la  récréance  et  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  au  pétitoire  : 
il  n'est  pas  obligé  de  statuer  d'une  manière  définitive  sur  la  pos- 
session soit  en  adjugeant  cette  possession  à  l'une  des  parties, 
soit  en  maintenant  l^s  deux  parties  en  possession.  —  Cass.,  11 
'évr.  1X57,  de  Mainville,  [S.  57.1.673,  P.  58.188,  D.  57.1.252]  — 
V.  dans  ce  sens,  Pothipr,  Tr.  de  la  possession,  n.  105;  Henrion 
de  Pansey,  Compétence  du  juge  de  paix,  chap.  48;  Favard  de 
Langlade,  v°  Complainte,  sect.  1,  §  5,  n.  H  ;  Pigeau,  Comment., 
t.l,  p. 72;  Demiau-Crouzilhac,p.34;  Thomine-Desmazures,  n.46; 
Poncet,  Actions,  n.  59;  Carré,  n.  111;  Berriat-Saint-Prix,  t.  I, 
p.  124;  Delzers,  sur  l'art.  24  ;  Garnier,  Possession,  3e  éd.,  p.  69  ; 
Curasson,  Compétence  des  juges  de  paix,  t.  2,  p.  723,  note;  Tro- 
plong,  Prescr.,  t.  1,  n.  329;  Bioche,  Dictionnaire  de  procédure, 
v°  Action  possessoire,  n.  324  et  326,  et  Dictionnaire  des  juges  de 
paix,  v°  Action  possessoire,  n.  522  et  526;  Allain,  Manuel  ency- 
clop.,  n.  14117  ;  Rodière,  Procédure  civile,  t.  1,  p.  96  :  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Action  possessoire,  n.  497;  Aubry  et  Rau,  o"  éd., 
t.  2,  p.  242  et  243,  §  187,  et  4«  éd.,  t.  4,  p.  632,  S  409  ;  Jay,  Dic- 
tionnaire des  juges  de  paix,  v°  Action  possessoire,  n.  251  et  s., 
et  v"  Séquestre,  n.  4;  Bost,  Encyclopédie  des  just.  de  paix,  v"  Ac- 
tion possessoire,  n.  35,  et  Séquestre,  a.  6  ;  Martin,  Des  just.  de 
pair,  i  22,  p.  97  ;  Dutruc,  note  sous  Cass.,  5  nov.  1860,  [S.  61. 
1.17,  P.  61.211];  Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1961,  n.  14.  — 
Contra,  Duparc-Poullain,  Prine.  du  dr.,  t.  10,  p.  693,  n.  10; 
Bourjon,  Dr.  comm.,  t.  2,  p.  512;  Rodier,  sur  l'art.  18  de  l'or- 
donnance de  1667;  Belime,  Droit  de  possession,  n.  398  et  s.; 
Carou,  Action  possessoire,  n.  632  et  633;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1 1 1  ;  Alauzet,  De  la  possession,  p.  267  ;  Bugnet,  sur  Pothier, 
De  la  possession,  n.  105;  Joccotton,  Actions,  n.  163  :  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharue,  t.  3,  p.  93,  §  287,  note  6;  Appleton,  Posses- 
sion, §394.  —  V.  au  surplus,  suprà,  v°  Action  possessoire,  n.  1118 
et  s. 

82. — Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'au  cas  où,  dans  une  action 
possessoire  àlaquelleledéfendeur  oppose  des  conclusions  tendant 
à  sa  propre  maintenue  en  possession,  le  juge  ne  peut,  après  en- 
quêtes et  vues  de  lieux,  reconnaître  à  laquelle  des  deux  parties 
appartient  la  possession  annale  du  terrain  litigieux,  il  a  la  fa- 
culté de  renvoyer  celles-ci  à  se  pourvoir  au  pétitoire,  soit  pure- 
rement  et  simplement,  soit  en  ordonnant  le  séquestre  ou  en  ac- 
cordant la  récréance  à  l'une  d'elles  jusqu'après  le  jugement  sur 
le  pétitoire.  —  Cass.,  5  nov.  1860,  Bourqueney,  [S.  61.1.17,  P. 
61.211,  D.  60.1.490];  —  11  nov.  1867,  Comp.du  canal  du  Midi, 
[S.  68.1.171,  P.  68.396,  D.  68.1.4261;  —  4  déc.  1882,  Blandin, 
[S.  83.1.63,  P.  83.1.136,  D.  83.1.247]" 

83.  —  Cette  récréance  ne  crée  d'ailleurs  aucune  présomp- 
tion, en  faveur  de  la  partie  à  laquelle  elle  est-accordée;  elle  n'a 
pour  effet  que  de  lui  confier  la  jouissance  de  la  chose  pendant 
le  procès  au  pétitoire,  a  charge  d'en  rendre  compte  à  l'autre  par- 
tie, dans  le  cas  où  celle-ci  serait  reconnue  propriétaire.  —  Cass., 
4  déc.  1882,  précité. 

84.  —  Cette  liberté  reconnue  aux  juges  leur  e.-t  maintenue 
même  lorsque  l'objet  principal  du  litige  est  le  possesseur  même 
de  l'immeuble.  Jugé  que  lorsque,  sur  une  action  possessoire,  ni 
l'une  ni  l'autre  des  parties  n'a  fait  preuve  suffisante  de  la  pos- 
session, le  juge  peut  ordonner  le  séquestre  de  l'objet  litigieux 
jusqu'au  jugement  de  propriété;  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  néces- 
sairement lieu  à  l'application  de  la  maxime  adore  non  probante, 
reus  absolvitur.  —  Cass.,  31  juill.  1838,  Levivier,  [S.  38.1.676, 
P.  41.1.304 

85.  —  D'autre  part,  en  matière  possessoire,  les  juges  peu- 
vent, alors  même  qu'ils  déclarent  en  l'ait  que  les  enquêtes  sont 
contradictoires  sur  le  point  de  savoir  à  laquelle  des  deux  par- 
ties appartientla  possession,  se  dispenserd'accorder  la  récréance 
à  l'une  d'elles  ou  d'ordonner  le  séquestre  de  l'immeuble  liti- 
gieux; surtout  si  d'autres  motifs  de  leur  jugement,  puisés  dans 
l'appréciation  des  titres  sous  le  rapport  de  la  possession,  recon- 
naissent que  cette  possession  appartient  au  demandeur.  —  Cass., 
9  déc.  1840,  Fournier,  [P.  41.1.305]  —  V.  d'ailleurs  sur  tous 
ces  points,  infrà,  n.  154  et  s. 

86.  —  D'une  façon  plus  générale,  on  s'est  demandé  quel  était 
le  caractère  de  l'art.  1961,;s'il  était  limitatif,  ou  si  on  ne  pouvait 
pas  au  contraire  en  dehors  de  ses  termes  ordonner  cette  mesure. 

87.  —  Dans  une  première  opinion  on  décide  que  l'art.  1961, 
C.  civ.,  est  limitatif  en  ce  sens  que  le  séquestre  ne  peut  être 
ordonné  que  dans  les  cas  qu'il  prévoit.  —  Bruxelles,  6  juin  I  X09, 
Ruquois,  LS.  et  P.  chr.]  —  En  ce  sens,  Troplong,  Dépôt,  n.  292; 
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Duvergier,  n.  536;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  5.  p.  16,  g  142, 
note  3  ;  Laurent.  I.  27,  n.  177  et  178. 

88.  —  Spécialement  le  séquestre  d'un  immeuble  indivis  ne 
peut  être  ordonné,  durant  l'instance  en  partage,  sur  la  demande 
de  l'un  des  copropriétaires,  lorsque  son  droit  de  copropriété  est 
reconnu,  sous  le  prétexte  que  ses  copropriétaires  ont  toujours 
joui  de  la  totalité  des  revenus.  —  Même  arrêt. 

89.  —  C'est  dans  le  sens  de  cette  opinion  qu'il 
décidé  que  le  mari,  malgré  la  demande  en  séparation  de  corps, 
conserve  l'administration  des  biens  de  la  communauté,  ainsi  que 
de  ceux  personnels  à  la  femme  et  que  celle-ci  ne  peut,  pendant 
l'instance,  obtenir  que  ces  biens,  même  les  fruits,  soient  séques- 
trés, quoiqu'elle  allègue  que  son  mari  puisse  détoui  ner  les  objets 
nécessaires  a  son  existence.  —  Liège,  I  :t  |anv.  1809,  II. 

P.  chr.]  —  .Sic,  Pont,  loc.  cit.  —  V.  d'ailleurs  sur  ce  point,  infra, 
n.  306  et  s. 

90.  —  Dans  cette  opinion  on  fait  remarquer  que  l'ordonnance 
de  ioii7.  tit.  19,  art.  2,  trancbail  cette  question  par  une  disposi- 
tion générale  que  n'ont  reproduite  ni  le  Code  civil,  ni  le  Code 
de  procédure  civile  :  «  Les  séquestres  pourront  être  ordonnés 
tant  sur  la  demande  des  parties  que  d'office  en  cas  que  les 
juges  estiment  qu'il  y  ait  nécessité  de  le  faire  ...  Ce  n'est  donc 
pas  sans  dessein  que  la  législation  moderne  s'est  écar 
l'ordonnance  de  1067.  Le  juge  n'est  pas  maître  de  priver  arbi- 
trairement une  partie  des  avantages  que  lui  assurent  et  sa  pos- 
session  et  son  titre  apparent.  Il  ne  le  peut  qu'autant  que  l'on 
rentre  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1961,  §  2,  c'est-à-dire  lors- 
que le  litige  porte  sur  des  intérêts  qui  se  lient  à  la  propi 

à  la  possession  de  l'immeuble  et  que  la  jouissance  de  l'une  des 
parties  peut  sérieusement  compromettre.  —  Troplong,   n.  294. 

91.  —  Dans  une  deuxième  opinion  on  admet  une  distinction  : 
on  ne  peut  demander  par  voie  directe  la  nomination  d'un  sé- 
questre, mais  la  désignation  d'uu  séquestre  peut  toujours  être 
demandée  au  cours  d'une  instance  pendante  à  propos  d'une  chose 
corporelle  toutes  les  lois  que  l'on  se  trouve  en  dehors  des  cas 
faisant  l'objet  des  dispositions  mêmes  de  l'art.  1961,  C.  civ.  C'est 
dans  le  premier  cas  seulement  qu'il  est  parfaitement  exact  de 
dire  que  le  juge  ne  peut  arbitrairement,  sur  la  demande  plus  ou 
moins  capricieuse  de  l'une  des  parties,  dépouiller  l'autre  des 
avantages  que  lui  assurent  et  sa  possession,  et  son  titre  apparent. 
—  Pont,  t.  1,  n.  .:i60;  Aubry  et  liau,  t.  4,  p.  632,  §  409. 

92.  —  Enfin  dans  une  troisième  opinion,  généralementadmise 
en  doctrine  et  adoptée  par  la  jurisprudence,  on  décide  que  les 
termes  de  l'art.  19K1  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  res- 
trictifs aux  cas  qui  y  sont  énoncés  et  que  le  juge  peut  ordonner 
le  séquestre  non  seulement  dans  ces  différents  cas,  mais  encore 
toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable  pour  la  sûreté  des  par- 
ties. —  Bourges,  8  mars  I 822,  Bruneau,  [S.  et  P.  chr.] 

93.  —  Jugé  que  les  dispositions  de  l'art.  1961  .C.cr.-.,  qui  énu- 
mèrent  les  cas  dans  lesquels  le  séquestre  peut  être  ordonné,  ne  sont 
pas  limitatives,  en  ce  sensquele  séquestre  nepuisseètre  ordonné 
quedansles  hypothèses  qu'il  prévoit.  —  Cass.,  21  févr.  1899,  B.-rt , 
[S.  et  P.  99.1.212  -  Paris,  6janv.  1 866  i  sol.  impl.),  Cibiat,  [S. 
66.2.41,  P.  66.205,  D.  66  2.27  ;  -  23janv.  1866,  Moullet,  [S-  66. 
2.41,  P.  66.203,  D.  66.2.28  ;  — loavr.  1885,  Consorts  Desportes, 
(S.  87.1.183,  P.  87.1.984.  D.  86.2.127]  —  Nancy,  31  oct. 
1886,  Bussienne,  Hollebecque  et  Cle,  S.  86.2.239,  P. '86.1. 1242, 
D.  87.2.4 '.  -  Bordeaux,  2  déc.1897,  flec.  proc.  civ.,  98 .432]  — 
Trib.  Toulouse,  28  juill.  1897,  Epoux  Lacaze,  [Gaz.  des  Trib.  du 
Midi,  1898,  p.  28  —  Laurent,  Prt'nc.  de  dr.  civ.,  t.  27,  n.  173; 
Delvincourt,  t.  3,  p.  666;  Maleville,  Aixil.  du  Codeciv.,t.i,  sur 
l'art.  1961;  Mourlon,  Hep.  écr.,  t.  3,  n.  1074;  Aubry  et  liau, 
t.  4,  S  409,  p.  632,  texte  et  note  4;  Pont,  l'et.  contr.,  t.  1,  n.  560; 
Larombière,  Théor.  et  prat.  desoblig.,  t.  2,  sur  l'art.  1180, p. 189; 
Guillouard,  n.  173  et  s.;  Debelleyme,  t  2,  p.  208;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  8,  n.  172  '.i's-ll  et  III;  Rolland  de  \  illargues,  v°  Séques- 
tre,  n.  16.  —  V.  Fuzier-Herman  et  Darras.  art.  1961,  n.  27  et  s. 

94. —  Décidé  spécialement  que  l'art.  1961,  C.  civ.,  qui  auto- 
rise la  justice  à  ordonner  le  séquestre  des  objets  litigieux,  dis- 
pose d'une  manière  générale,  et  s'applique  dès  lors  aux  objets 
dépendant  d'une  société  toutes  les  fois  que  l'intérêt  des  parties 
exige  cette  mesure;  qu'il  importe  peu,  en  pareil  cas,  que  l'acte 
de  société  prohibe  l'apposition  des  scellés  sur  les  livres,  registres 
et  meubles  sociaux,  une  telle  prohibition  n'étant  applicable  qu'au 
cas  de  décès.  —  Paris,  6  janv.  1866,  précité  ;  —  23  janv.  1866, 
précité. 

95.  —  ...  Que  les  juges  peuvent  ordonner  le  séquestre  d'un 


domaine  dont  un  créancier  du  vendeur  a  requis  la  mise  aux  en- 
chères, bien  que  la  propriété  n'en  soit  paslitigieuse.  —  Bordeaux, 
17  mai  1831,  Charrier,  [S.   31.2.287.  P.  chr.]  -  Sic,  Au 
Rau.  t.  4,  p.  633  -  Contra,  Laurent,  t.  27,  n.  179. 

9(5.  —  ...  Que  le  séquestre  judiciaire  d'un  immeuble  peut 
être  ordonné  sur  la  demande  des  créanciers  inscrits  lorsque  l'im- 
meuble se  trouve  entre  les  mains  d'un  tiers,  a  titre  d'antichrèse. 
—  Bourges,  8  mars  1822,  Bruneau,    S.  et  P.  chr.] 

97.— ...Qu'en  ce  cas,  le-  mit  le  droit  de  réclamer  le 

séquestre,  soit  pour  la  conservation  de   1.  ur  gage,  soit  pour  que 
•  ■nus  soient  perçus   dans  leur  intérêt.  —  Même  an 

98.  —  ...Que,  dans  une  contestation  entre  associés,  les  juges 
peuvent,  par  application  de  l'art.  1961,  nommer,  si  cela  est  néces- 
saire et  urgent,  un  gérant  provisoire,  encore  qu'il  existe  un  ( 
nommé  par  l'acte  de  société.  — Bastia,  14  déc.  1839,  Casablanca, 
[S.  40.2.454] 

99.  —  Les  parties  peuvent  valablement  convenir  dans  l'acte 
qui  constate  un  dépôt  spécialement  le  dépôl  de  titres  au  porteur 
fait  à  la  Banque  de  France,  que  le   contrat  prendra  lin   par  le 

du  déposant,  et  que  le  d   positaire  provoquera    le   retrait 
ou  la  consignation  judiciaire.  —  Par  conséquent,  en  cas  di 
accord  sur  les  conditions  qui    peuvent  rendre  le  retrait  libéra- 
loire   pour    le   dé|  celui-ci  a    le    droit  de  demander  la 

nomination  d'un  séquestre.  —  Paris,  8  mars   1872,  Banque  de 
France.    S.  72  2.6,  P.  72.87,  D. 74.2.16 

ÎOO.  —  Dans  cette  opinion,  on  fait  remarquer  que  l'ordon- 
nance d'avril  1667,  tit.  19,  art.  2,  permettait  aux  juges  de  nom- 
mer un  séquestre,  même  d'office,  toutes  les  fois  qu'ils  estimaient 
qu'il  y  avait  nécessité  de  le  faire.  L'ordonnance  ne  limitait  donc 
en  rien  le  pouvoir  des  juges  en  cette  matière,  et  rien  dans  les  tra- 
vaux préparatoires  n'indique  l'intention  de  restreindre  le  pou- 
voir que  notre  ancien  droit  accordait  aux  juges.  Et  ce  qui  prouve 
bien  que  l'art.  1961-2°  n'est  qu'énonciatif  et  non  limitatif 
que  l'on  trouve  dans  la  loi  elle-même  trois  exemples  dans  les- 
quels un  séquestre  peut  être  ordonné  en  dehors  de  tout  litige 
sur  la  propriété  ou  la  possession  d'une  chose.  En  effet,  il  ré- 
sulte :  1°  de  l'art.  681,  C.  proc.  civ.,  que  le  débiteur  saisi  dans 
ses  immeubles  est  de  droit  constitué  par  cet  article  séquestre 
judiciaire  de  ces  immeubles,  bien  que  l'art.  1961,  C.  civ.,  ne 
prévoie  nullement  cette  hypothèse  et  que  le  président  du  tribu- 
nal, statuant  en  référé,  puisse  en  ordonner  autrement,  c'est-à-dire 
ordonner  le  séquestre  dans  les  mains  d'un  autre  que  le  débiteur, 
par  exemple  dans  celle  du  créancier  saisissant  ou  d'un  tiers  ; 
2°  de  l'art.  602,  C.  civ.,  que  si  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de 
caution,  les  immeubles  sont  donnés  à  ferme  ou  mis 
tre  ;  3°  de  l'art.  465,  C.  instr.  crim.,  que  si  un  accusé  ne  se  pré- 
sente pas  dans  les  dix  jours  de  la  notification  de  l'arrêt  de  mise 
en  accusation,  le  président  de  la  cour  d'assises  rend  une  or- 
donnance portant  qu'il  devra  se  présenter  dans  un  nouveau 
délai  de  dix  jours,  sinon  que  ses  biens  seront  séquestrés  pen- 
dant l'instruction  de  la  contumace.  Ces  hypothèses  ne  sont  pas 
les  seules  d'ailleurs  où  il  soit  nécessaire  de  recourir  à  cette 
mesure,  et  il  en  est  d'autres  où  elle  s'impose  avec  le  même 
caractère  d'utilité.  En  matière  de  séparation  de  corps  ou  de  di- 
vorce notamment,  alors  que  les  art.  270  et  271  se  préoccupent 
avec  raison  de  garantir  la  femme  contre  les  actes  que  le  mari 
pourrait  faire  en  fraude  de  ses  droits,  il  est  inadmissible  que  les 
tribunaux  ne  puissent,  pas,  lorsque  les  circonstances  l'exigent, 
ordonner  la  mesure  préventive  la  plus  efficace,  le  séquestre  des 
valeurs  de  communauté  (En  ce  qui  concerne  ce  dernier  point, 
V.  infrà,  n.  306  et  s.).  L'unique  question  que  les  juges  doivent 
donc  se  poser  est  celle  de  savoir  si  la  personne  qui  demande  que 
le  séquestre  soit  ordonné  a  un  intérêt  pécuniaire  sérieux  et  évi- 
dent à  cette  mesure.  —  Guillouard,  n.  175. 

101.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  cas  de  vente  par  un  culti- 
vateur de  sa  récolte  de  betteraves  sous  la  condition  que  les 
paiements  du  prix  auront  lieu  chaque  semaine  sur  factures  de 
livraisons  effectuées  au  cours  de  la  semaine,  si  une  partie  des 
betteraves  a  été  mise  à  la  disposition  de  l'acheteur  sans  que 
celui-ci  les  eût  payées  entièrement,  c'est  à  bon  droit  que  le  ven- 
deur, en  vertu  des  art.  1650,  1961,  iC.  civ.  et  806,  C.  proc.  civ., 
demande  en  référé  la  nomination  d'un  séquestre  avec  mission  : 
le  de  n'opérer  la  remise  de  ces  betteraves  au  vendeur  que  con- 
tre le  paiement  d'au  moins  une  notable  partie  de  leur  prix  :  2°  de 
continuer  les  livraisons,  mais  moyennant  l'exécution  de  la  clause 
relative  au  mode  de  paiement;  3°  et,  en  cas  d'inexécution  de 
cette  clause,  de  faire  vendre  les  betteraves  au  mieux  des  intè- 
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s  parties.  — Amiens,  16  nov.  1000.  Wauquier  et  fil  . 
Amiens,  1901.51  ;  Mon.  des  huissiers,  1901.2.260] 

102.  —  C'est  ainsi  qu'en  dehors  des  cas  que  nous  avons 
désignés  sous  le  nom  de  cas  de  séquestre  légal,  on  est  amené  a 
distinguer  des  cas  de  séquestre  judiciaire,  et  c'est  même  pour 
mieux^les  distinguer  que  nous  avons  consacré  une  place  spé- 
ciale à  certains  d'entre  eux.  —  V.  infrà,  n.  246  et  s. 

103.  —  Eu  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir  si  les  tribu- 
naux ont  le  pouvoir  de  nommer  un  séquestre  pour  administrer 
dans  l'intérêt  collectif  des  créanciers  tout  le  patrimoine  d  un 
non  commerçant  en  état  de  déconfiture,  V.  infrà,  n.  257  et  s. 

104.  —  En  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir  si,  en  cas  d  ins- 
tance en  séparation  de  corps  ou  en  divorce,  il  peut  être  nommé 
un  séquestre  pour  administrer  aux  lieu  et  place  du  mari  les  biens 
dotaux  et  de  communauté,  V.  infrà,  n.  306  et  s. 

105.  —  En  tout  cas,  d'ailleurs,  il  est  bien  évident  qu i  il  taut 
observer  une  certaine  réserve,  et  que  le  pouvoir  des  tribunaux 
n'est  pas  absolument  sans  limite/C'est  donc  avec  raison  qu  on  a 
pu  décider  que  si  les  juges  peuvent  ordonner,  aux  termes  de 
l'art.  1961,  C.  civ.,  le  séquestre  d'un  corps  certain  immobilier 
dont  la  possession  ou  la  propriété  est  litigieuse,  aucun  texte  de 
loi  ne  les  autorise  à  ordonner  qu'un  plaideur  dont  la  dette  est 
incertaine  sera  tenu  de  verser  une  somme  d'argent  égale  a  celle 
que  lui  réclame  son  adversaire  pour  que  cette  somme  soit  mise 
en  séquestre  ou  en  dépôt.  —  Lyon  ,  6  févr.  1897,  [Sfon.  Lyon, 
3  août  1897] 

2"  Qui  peut  demander  la  nomination  d'un  séquestre  ? 

•106.  —  Nous  avons  vuqu'auxtermes  de  l'ordonnance  de  1667, 
le  séquestre  pouvait  être  nommé  même  d'office  par  les  tribunaux. 
Cette  disposition  n'a  pas  été  reproduite  par  le  Code  civil. 

107.—  En  général,  ce  sera  l'une  des  parties  qui  sollicitera  la 
nomination  du  séquestre,  tandis  que  l'autre  au  contraire  tentera 
de  s'v  opposer,  car  le  séquestre  aura  d'ordinaire  pour  effet  de 
dessaisir  l'une  d'elles.  Toutefois  les  plaideurs  peuvent  se  trou- 
ver d'accord  sur  l'opportunité  de  la  nomination  et  ne  discuter 
que  sur  la  désignation  du  titulaire.  Les  pouvoirs  du  séquestre 
sont,  d'ailleurs,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  les  mêmes.  — 
Lacoin,  p.  176.  —  V.  infra,  n.  167  et  s. 

108.  —  Il  faudra  s'attacher  à  cet  égard  à  l'utilité  du  droit  du 
demandeur  ou  de  son  action  et  ne  repousser  sa  demande  qu'au- 
tant qu'il  ne  peut  justifier  d'aucun  intérêt. 

109.  —  C'est  en  ce  sens  qu'on  a  pu  dire  que  le  vendeur 
d'un  immeuble  qui  a  fait  prononcer  la  rescision  de  la  vente  pour 
vileté  du  prix  a  le  droit  de  demander  le  séquestre,  encore  que  l'ac- 
quéreur, usant  de  la  faculté  accordée  par  l'arrêt  de  rescision,  ait 
déclaré  préférer  payer  le  supplément  de  prix;  et  que  le  séquestre 
doit  être  maintenu  jusqu'à  ce  que  ce  supplément  ait  été  intégra- 
lement pavé.  Tant  que  l'acquéreur  n'a  pas  offert  réellement  le 
supplément,  le  vendeur  en  effet  a  sur  la  chose  un  droit  qui  l'au- 
torise à  demander  le  séquestre.  —  Bourges,  8  mars  1822,  Bru- 
neau,  [S.  et  P.  chr.] 

110.  —  ...Que  le  cohéritier  qui  a  cédé  sa  part  dans  un  immeu- 
ble de  la  succession  à  son  cohéritier  peut  néanmoins  deman- 
der la  mise  en  séquestre  de  l'immeuble  en  ce  que,  par  le  résultat 
de  la  liquidation  de  l'immeuble,  il  peut  avoir  des  reprises  à  exer- 
cer contre  son  cohéritier  et  sur  l'immeuble  cédé.  —  Même 
arrêt. 

111.  —  Un  tiers  peut  obtenir  la  nomination  d'un  séquestre  au 
cours  d'un  litige  dans  lequel  il  intervient  ou  même  auquel  il 
demeure  étranger  :  tel  par  exemple  le  cessionnaire  d'un  droit 
litigieux.  Le  tiers  saisi  qui  veut  se  soustraire  aux  périls,  aux  ris- 
ques et  aux  frais  de  la  garde  de  la  chose  objet  d'un  procès  peut 
également  demander  la  nomination  d'un  séquestre.  —  Lacoin, 
p.  176. 

112.  —  Mais  encore  faut-il  que  son  intervention  se  produise 
à  l'occasion  d'un  procès  qui  confère  à  l'immeuble  le  caractère 
litigieux.  —  V.  suprà,  n.  35  et  s. 

113.  —  Le  séquestre  peut  être  nommé,  même  sur  la  demande 
d'un  seul  créancier.  —  Guillouard,   p.  470,  n.  175. 

3»  Qui  ordonne  le  séquestre. 

114.  —  En  principe,  c'est  la  juridiction  saisie  de  l'affaire  prin- 
cipale (le  tribunal  ou  la  Cour)  qui  ordonnera  le  séquestre.  — 
Lacoin,  p.  176. 


SÉQUESTRE.  —  Chap.  III. 


115.  —  Autrefois  on  décidait  que  la  demande  qui  avait  pour 
objet  la  nomination  d'un  séquestre  n'était  pas  de  nature  à  être 
soumise  au  président  en  référé  :  elle  devait  être  décidée  par  le 
tribunal  entier.  —  Liège,  13  janv.  1809,  R...,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bruxelles,  6  sept.  1822,  Dupré,  [S.  et  P.  chr.] 

116.  —  Mais  aujourd'hui  il  est  de  doctrine  et  de  jurispru- 
dence qu'il  est  permis  au  président  du  tribunal,  statuant  en  ré- 
féré, d'ordonner  l'établissement  d'un  séquestre  pour  veiller  à  la 
conservation  d'un  objet  litigieux.  —  Y.  suprà,  v°  Référés,  n.  348 
et  s. 

117.  —  Le  juge  des  référés  tient  le  pouvoir  d'ordonner  la 
mise  sous  séquestre  non  de  l'art.  1961,  C.  civ.,  mais  de  l'art. 
806,  C.  proc.  civ.,  qui  lui  permet  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessitées  par  l'urgence.  La  jurisprudence  est  en  conséquence 
unanime  à  reconnaître  le  droit  du  juge  des  référés  d'ordonner  le 
séquestre.  —  Albert  Tissier,  note  sous  Paris,  1"  août  1890, 
Chauveau,  [S.  et  P.  92.2.249] 

118.  —  Un  auteur  enseigne  qu'en  raison  de  l'urgence  qui 
peut  être  extrême,  et  des  fraudes  possibles,  le  séquestre  pour- 
rait être  nommé  avant  même  que  l'assignation  sur  le  débat 
principal  ait  été  lancée  en  référé,  en  vertu  des  attributions  dis- 
crétionnaires du  président  du  tribunal.  Mais  l'ordonnance  de- 
vrait alors  imposer  un  très-court  délai,  le  temps  indispensable 
pour  introduire  l'instance,  car  il  y  aurait  abus  à  nommer  un 
séquestre  sur  une  menace  de  litige  non  suivie  d'effet.  —  Lacoin, 
p.  17a. 

119.  —  Nous  avons  déjà  rencontré,  dans  les  numéros  précé- 
dents, des  applications  du  principe  qui  vient  d'être  posé  (V. 
suprà,  n.  43.  101);  nous  allons  compléter  à  cet  égard  nos  expli- 
cations par  l'indication  des  nombreuses  applications  qui  en  ont 
été  faites  en  jurisprudence. 

120.  —  Jugé  que  la  mise  en  séquestre  de  l'immeuble  pen- 
dant les  poursuites  de  folle  enchère  peut,  sur  la  justification 
des  dégradations  commises  par  l'adjudication,  être  poursuivie 
par  ordonnance  de  référé.  —  Bordeaux,  23  juin  1840,  Itey,  [P. 
40.2.287] 

121.  —  ...Que  le  juge  des  référés  peut,  comme  le  tribunal 
lui-même,  nommer  un  séquestre  en  dehors  des  cas  spécialement 
visés  par  l'art.  1961.  —  Nancv,  31  oct.  1885,  Bussienne  et  au- 
tres, fS.  86.2.239,  P.  86.1.1242,  D.  87.2.41  —V.  suprà,  n.  86  et  s. 

122.  — ...  Spécialement,  qu'en  cas  d'urgence,  le  juge  des  réfé- 
rés est  compétent,  à  la  condition  de  ne  statuer  qu'au  provisoire, 
pour  nommer  un  séquestre  à  l'effet  de  recevoir  les  loyers  dus  à 
une  société  en  liquidation  et  frappés  d'opposition.  —  Cass., 
14  mars  1882.  Ville  de  Marseille,  [S.  82.1.349,  P.  82.1.8oi.  et 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Alméras-Latour,  D.  83.1.256] 

123.  —  ...  Que  le  juge  des  référés  a  pouvoir  pournommer  un 
séquestre  chargé  de  l'administration  provisoire  des  biens  d'une 
succession  en  litige.  —  Bordeaux,  4  avr.  1855,  Laville,  [S.  56.2. 
117,  P.  56.2.389,  D.  57.5.275] 

124.  —  ...Que  le  juge  des  référés  est  compétent  pour  nommer 
un  séquestre  chargé  d'administrer  une  succession  pendant  l'ins- 
tance en  nullité  de  testament  formée  par  les  héritiers  du  sang, 
contre  le  légataire  universel  institué  par  testament  olographe  et 
envové  en  possession.  —  Angers,  26  juin  1889,  Bourgeois,  [S. 
89.2.237,  P.  89.1.1242] 

125.  —  ...  Que  l'envoi  en  possession'd'un  legs  universel,  ayant 
un  caractère  essentiellement  provisoire,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  les  prétendants-droit  à  la  succession  puissent  provoquer,  par 
voie  de  référé,  ou  par  voie  d'instance  devant  le  tribunal,  les 
mesures  conservatoires  qui  leur  paraissent  nécessaires.  — 
Nancy,  20  déc.  1892,  Ferry,  [S.  et  P.  94.2.133,  D.  94.2.9] 

126.  — ...  Que,  spécialement,  le  président  du  tribunal,  statuant 
en  référé,  a  compétence  pour  ordonner,  à  la  demande  des  héritiers 
du  sang,  toute  mesure  urgente  et  provisoire  destinée  à  assurer 
la  conservation  et  la  bonne  administration  de  la  succession  liti- 
gieuse. —  Paris,  15  janv.  1894,  Corgeron,  [S.  et  P.  94.2.168, 
D.  94.2.160] 

127.  —  ...  Et  notamment  la  nomination  d'un  séquestre  ou 
d'un  administrateur  provisoire.  —  Nancy,  20  déc.  1892,  précité. 
—  Paris,  15  janv.  1894,  précité. 

128.  —  ...  Que.  en  présence  d'un  testament  olographe,  les 
héritiers  du  sang  et  autres  prétendants- droit  peuvent  provo- 
quer, par  voie  de  référé,  les  mesures  provisoires  de  nature  à 
assurer  la  conservation  de  la  succession.  —  Paris,  26  mars  1884, 
Depuille,  [S.  86.2.28,  P.  86.1.203,  D.  85.2.158] 

129.  — ...  Que,  spécialement,  le  mari,  donataire  universel  de  sa 
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femme  par  contrat  de  mariage,  eBt  fondé  a  demander  aux 
juges  des  référés,  contre  le  légataire  universel  envoyé  en  pos- 
session par  ordonnance  du  président,  la  nomination  d'un  admi- 
nistrateur provisoire  de  la  succession.  —  Même  a 

130.  --...  Que  le  juge  des  référés  peut,  eu  cas  d'opposition  au 
paiement  des  lo  nier  un   séquestre  chargé  de  le  rece- 

voir, avec  mission  d'employer  les  l'omis  louches  au  paiement  des 
dépenses  d'entretien  des  immeubles. —  Paris.  21  août  1876,  Pi- 
Lois,  [S.  76.2.317,  P.  76.1834]       V.  Berlin,  ' 
férê,\.  2,  p.  429  ;   Debellevme,  Ordonnance  sur  requête  et  ré 
féré,  t.  1,  p.  276.  —  V.  injr.t,  d.  246  el  s. 

I81> — ...Que  le  juge  des  référés  régulièrement  saisi  peut,  en 
cas  d'urgence,  nommer  un  séquestre  des  objets  sociaux,  bien  que 
la  société  soit  pourvue  d'un  liquidateur.  —  Paris,  4  mai  1867, 
Argaud,  [S.  67.2.189,  P.  67.788,  D.  67.2.159]— V.in/rd,u. 332 ets. 

132.  —  Le  juge  des  référés  est  également  compétent  pour 
statuer  sur  les  difficultés  et  les  obstacles  opposés  à  l'exécution 
d'un  jugement   qui  ordonne  un  séquestre.  —  Rennes,  23 
1818,  de  Listré,  [S.  et  P.  cbr.] 

133.  —  La  mesure  du  séquestre  peut  être  ordonnée  par  le 
juge  de  référé,  à  la  condition  toutefois  que  cette  mesure  pré- 
sente un  caractère  d'urgence,  au  sens  légal  du  mot,  et  qu'elle  ne 
fasse  pas  préjudice  au  principal;  autrement  c'est  au  tribunal 
saisi  que  la  partie  doit  s'adresser  par  voie  de  conclusions,  i  ur- 
gence en  matière  de  référés  s'entendant  d'un  cas  où  le  moin- 
dre retard  causerait  un  préjudice  irréparable.  —  Lacoin,  p.  177; 
Dutruc,  Supplément  aux  Loi  lure,  v  Référé,  n.  1  et  s., 
68,  67,  73.  —  V.  encore  Journ.  des  avoués,  1896,  p.  286. 

134.  —  Jugé  que  si  le  président  statuant  en  référé  peut 
donner  à  un  séquestre  certains  pouvoirs  (en  l'espèce  celui  de 
dresser  un  état  régulier  des  recettes  et  des  dépenses  d  hôtel 
appartenant  en  indivision  a  des  époux  mariés  dans  le  régime 
de  la  séparation  de  biens),  ce  n'est  qu'à  la  condition  qu'une 
semblable  mesure  présente  urgence  et  utilité.  —  Chambérv,  27 
juill.  1898,  Crépaux,  iD.  99.2.352] 

135.  —  D'un  autre  côté  il  n'y  a  lieu  à  nomination  de  sé- 
questre par  le  juge,  des  référés  qu'autant  que  la  mesure  sollicitée 
n'engage  pas  le  fond  de  l'affaire,  et  qu'il  s'agit  de  conférer  au 
séquestre  la  garde  et  l'administration  de  choses  dont  la  posses- 
sion ou  la  propriété  sont  litigieuses.  —  Nancy,  31  oct.  1885, 
Bussienne  et  autres,  [S.  86.2.239,  P.  86.1.1242J 

136.  —  Ainsi,  le  juge  des  référés  saisi  d'une  demande  en 
nomination  de  séquestre  des  sommes  détenues  par  les  adminis- 
trateurs d'une  loterie,  doit  refuser  de  faire  droit  à  cette  demande 
alors,  d'une,  part,  que  l'instance  introduite  au  principal  par  les 
demandeurs  porte  sur  l'exécution  d'une  obligation  personnelle, 
et  non  sur  la  propriété  ou  la  possession  des  valeurs  dépendant 
de  la  loterie,  que,  d'autre  part,  les  défendeurs  contestent  la  qua- 
lité d'administrateurs  de  la  loterie  qui  leur  est  attribuée  par  les 
demandeurs,  et  qu'enfin  les  sommes  réalisées  par  la  loterie  sont 
déposées  à  la  Trésorerie  générale.  —  Même  arrêt. 

137. —  Du  reste  l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour 
nommer  un  séquestre  chargé  d'administrer  une  loterie  dont 
l'organisation  a  été  autorisée  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'In- 
térieur fixant  la  valeur  des  lots,  l'époque  des  tirages  et  le  maxi- 
mum des  frais,  ledit  arrêté  prescrivant  que  l'autorisation  serait 
incessible  et  que  le  préfet  serait  chargé  d'en  assurer  l'exécution, 
avec  le  concours  d'une  commission  par  lui  nommée.  —  Même 
arrêt. 

138.  —  Le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  ordonner 
que,  faute  par  un  héritier  bénéficiaire  de  fournir  bonne  et  vala- 
ble caution  dans  un  délai  déterminé,  il  sera  dépouillé  de  son 
droit  d'administration  lequel  sera  confié  à  un  séquestre  désigné. 
—  Lyon,  26  janv.  1871,  Chabon,  [S.  71.2.11.  P.  71.82.D.  71.2. 
45j 

139.  —  Au  surplus,  le  juge  des  référés,  qui  n'a  pu  statuer 
qu'au  provisoire,  ne  peut,  à  plus  forte  raison,  ordonner  des  me- 
sures qui,  en  même  temps  qu'elles  touchent  au  principal,  sont 
telles  qu'elles  ne  pourraient  être  ordonnées  par  le  juge  du  prin- 
cipal lui-même.  —  Cass.,  17  janv.  1855,  C...,  [S.  55.1.97,  P.  55. 
2.209,  D.  55.1.11] 

140.  —  Ainsi  le  juge  des  référés,  pas  plus  que  le  juge  du 
principal,  ne  peut,  en  matière  de  déconfiture  et  en  cas  de  sai- 
sies-arrêts, par  des  créanciers,  de  sommes  appartenant  au  débi- 
teur, ordonner  la  discontinuation  des  poursuites,  enlever  aux 
créanciers  l'exercice  de  leurs  actions,  et  nommer  un  séquestre 
chargé  du  recouvrement  de  l'actif  du  débiteur  et  de  faire  la  dis- 


tribution  de  eet  actif  entre  tous  les  créanciers  opposants  et  non 
opposants.  —  Même  arrêt. 

141.  —  V.  au  surplus  les  divers  autres  cas  où  il  peut  y  avoir 
lieu  à  séquestre,  guj  férés,  a.  348  et  s. 

142. —  Quoi  qu'il  en  soit  des  limitations  qu'il  peut  v  avoir 
lieu  d'apporter  au  pouvoir  du  juge  des  référés,  on  peut  considé- 
rer comme  acquis  qu'il  a  le  droit   de  nommer  des   séquestres  ; 

i  au  contraire  une  question  encore  controversée  que  celle 
de  savoir  si  un  séquestre  peut  être  nommé  par  une  ordonnance 
sur  requête;  on  se  prononce  généralement   dans    le  sens  de  la 

itive.Jugé.à  cet  égard, qu'un  tribunal  ne  peut  être  saisi  par 
voie  , le  requête,  que  lorsque  la  mesure  rle    constitue 

pas  une  demande  et  n'appelle  pas  de  contradiction.  —  Lyon  26 
nov.  1881,  Cour,  (S.  83.2.109,  P.  83.1.676,  0.  86.2.88  —Sic, 
Rousseau  si  i.  ,.    juge- 

ment, n.  53  ;  Guillouard,  n.  179.  —  Contra,  Berlin,  ./.  Le  Droit, 
6-9  janv.  !S(i6  et  15  mars  I86ti;  Note  sous  Paris.  6  janv.  1866, 
Gibiat,  [D.  66.2.27];  Lacoin,  p.  1 75. 

143. —  .  Dent,  que  le  remplacement  par  un  séques- 

tre, du  mandataire  choisi  par  plusieurs  cohéritiers  ne  peut  se 
faire  en  vertu  d'un  jugement  sur  requête;  que  tous  les  cohéri- 
tiers doivent  être  mis  en  cause.  —  Même  arrêt. 

144.  —  ...  Mais  que  la  Cour,  saisie  sur  appel,  peut,  en  an- 
nulant le  jugement  pour  incompétence,  évoquer  le  fond  et  nom- 
mer elle-même  le  séquestre.  —  Même  arrêt. 

145.  —  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  la  nomination 
d'un  séquestre  peut  être  demandée  par  voie  de  simple  requête, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'assigner,  et  que  cette  mesure,  lors- 
qu'elle est  urgente,  peut  être  ordonnée  par  le  tribunal  du  lieu 
où  se  trouve  la  chose  objet  du  séquestre,  alors  surtout  qu'aucun 
autre  tribunal  n'a  été  encore  saisi.  —  Trib.  comm.  Le  Havre, 
[liée.  Havre,  98.1  221] 

146.  —  Dans  l'opinion  affirmative  on  fait  remarquer  pour 
justifier  la  compétence  du  président,  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit 
d'ordonnance  sur  requête  que  d'ordonnance  sur  référé,  que 
l'art.  54,  Décr.  30  mars  1808,  contenant  règlement  pour  la  police 
et  la  discipline  des  cours  et  tribunaux  et  qui  décide  que«  toutes 
requêtes  à  fin  d'arrêt  ou  de  revendication  de  meubles  ou  de 
marchandises  ou  autres  mesures  d'uryence...,  seront  présentées 
au  président  du  tribunal,  qui  répondra  par  son  ordonnance  », 
est  conçu  dans  des  termes  analogues  à  ceux  de  l'art.  8lMi, 
C.  proc.  civ.,  et  que  de  même  que  l'urgence  suTit  pour  attribuer 
compétence  au  juge  des  référés,  de  même  elle  suffit  pour  per- 
mettre au  président  de  statuer  par  simple  ordonnance.  On  ajoute 
qu'il  devait  en  être  ainsi,  car  la  procédure  de  référés,  si  rapide 
qu'elle  soit,  présente  un  grave  inconvénient,  notamment  en  ma- 
tière de  séquestre  :  c'est  de  prévenir  le  défendeur  de  la  mesure 
que  l'on  veut  provoquer  contre  lui  et  de  le  prévenir  un  certain 
temps  à  l'avance,  ce  qui  lui  permettra  de  faire  disparaître  et  de 
rendre  ainsi  inutile,  au  moins  dans  une  large  mesure,  le.  séques- 
tre qui  va  être  ordonné.  Au  contraire,  dans  la  procédure  sur  re- 
quête, le  défendeur  n'est  pas  prévenu,  l'ordonnance  est  rendue 
de  suite  et  il  est  certain  que  la  mesure  sollicitée  aura  toute  son 
efficacité.  —  Note  sous  Paris,  6  janv.  1806,  précité;  P.ertin,  loc.  cit. 

147.  —  En  revanche,  dans  l'autre  opinion,  on  fait  valoir  que 
l'art.  1961,  C.  civ.,  porte  que  la  justice  peut  ordonner  le  séques- 
tre, et  l'art.  1963  ajoute  que  le  séquestre  judiciaire  est  donné 
soit  à  une  personne  dont  les  parties  intéressées  sont  convenues 
entre  elles,  soit  à  une  personne  nommée  d'office  par  le  juge, 
expressions  qui  signifient  que  la  justice,  c'est-à-dire  la  juridic- 
tion contentieuse,  a  seule  le  pouvoir  d'ordonner  le  séquestre  et 
que  la  procédure  que  l'on  emploie  met  nécessairement  en  pré- 
sence les  parties  intéressées,  c'est-à-dire  un  demandeur  et  un 
défendeur.  Or  la  procédure  de  l'ordonnance  sur  requête,  juridic- 
tion gracieuse,  peut-être  même  non  susceptible  d'appel,  est  toute 
autre.  En  second  lieu  cette  procédure  supprime  le  droit  de  la 
défense,  et  si  elle  a  cet  avantage  d'être  expéiitive,  elle  a  en 
revanche  cet  inconvénient  de  l'être  trop,  puisqu'elle  ne  permet 
pas  au  défendeur  de  faire  valoir  ses  moyens  de  défense.  L'or- 
donnance de  référé  a  cet  avantage  d'être  contradictoire,  d'être 
susceptible  d'être  déférée  aux  juges  d'appel  et  d'être  très- 
rapide,  puisque  le  président  peut  autoriser  à  assigner  pour  le  jour 
même  où  la  demande  est  raite,  et  à  l'heure  qu'il  voudra,  ce  qui 
permet  de  répondre  à  l'objection  que  le  défendeur  sera  prévenu, 
qu'il  peut  l'être  très-peu  de  temps  à  l'avance,  ce  qui  l'empêchera 
de  réaliser  les  manœuvres  frauduleuses  signalées  plus  haut.  — 
Guillouard,  loc.  cit. 


40 


SÉQUESTRE.  —  Chap.  III. 


14S.  —  En  tout  cas,  le  président  du  tribunal  civil  ne  peut,  par 
ordonnance  rendue  sur  simple  requête,  remplacer  par  un. séques- 
tre judiciaire  le  liquidateur  d'une  société  commerciale.  —  Paris, 

4  mai  1867,.  Argaud,  S.  67.2.189,  P.  07.788,  D.  67.2.159]- 
V.  aussi  Paris,  6  janv.  1866,  Gibiat,  [S.  66.2.41,  P.  66.205,  D. 
66.2.271;  —  23  janv.  1866,  Moullet  et  Caillol,  [Ibid.]  —Et  la 
partie  lésée  par  une  telle  ordonnance  est  recevable  à  en  inter- 
jeter appel    —  Paris,  4  mai  1867,  précité. 

149.  —  La  demande  de  mise  en  séquestre,  n'étant  qu'une 
mesure  provisoire,  peut  être  formée  pour  la  première  fois  en 
cause  d'appel.  On  ne  peut  la  considérer  comme  une  demande 
nouvelle  dans  le  sens  de  '"art.  464,  C.  proc.  civ.  —  Bordeaux, 

5  juin  1847,  Maurice,  [P.  47.2.618] 

150.  —  On  peut  demander  devant  la  cour  que  des  biens  liti- 
gieux soient  mis  sous  le  séquestre,  lors  même  qu'en  appelant 
du  jugement  de  première,  instance  on  n'aurait  pas  attaqué  le 
chef  qui  aurait  rejeté  cette  demande.  —Bordeaux,  12janv.l833, 
Anlhias,  [P.  chr.] 

151.  —  Lorsqu'une  demande  en  nomination  de  séquestre  des 
biens  d'une  succession  litigieuse  est  portée  devant  un  tribunal 
duquel  éman^  un  jugement  d'instruction  frappé  d'appel,  ce  tri- 
bunal est  compétent  pour  statuer  et  ne  doit  pas  renvoyer  de- 
vant la  Cour,  sous  le  prétexte  qu'elle  est  saisie  de  tout  le  débat. 
—  Alger,  29  juin  1896,  Consorts  Groniez,  [D.  97.2.148] 

152.  —  Mais  la  nomination  de  ce  séquestre  n'étant  pas  une 
mesure  d'exécution,  la  cour  peut,  si  le  premier  jugement  a  été 
confirmé,  lorsqu'elle  est  appelée  à  statuer  sur  la  décision  d'in- 
compétence, évoquer  et  désigner  elle-même  le  séquestre.  — 
Même  arrêt. 

153.  —  Bien  que  l'art.  1961,  C.  civ.,  semble  dire  que  dans  les 
différentes  hypothèses  par  lui  viséps,  c'est  toujours  la  justice 
qui  nomme  le  séquestre  tenu  de  veiller  sur  des  meubles  saisis, 
le  choix  du  séquestre  appartient  alors,  aux  termes  exprès  des 
art.  596  et  597,  C.  proc.  civ.,  à  l'huissier,  qui  procède  aux  opé- 
rations de  la  saisie.  —  Pothier,  Dépôt,  n.  91  et  s.;  Guillouard, 
n.  191  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  632,  §  409,  note  2.  —  V.  su- 
pra, v°  Saisie-exécution,  n.  336. 

4°  Choix  du  séquestre. 

154.  —  Les  parties  peuvent,  d'accord,  demander  pour  sé- 
questre un  tiers  convenu  entre  elles.  La  justice  fera  droit  à  leur 
demande  le  plus  souvent  ;  mais  elle  n'y  est  pas  obligée,  l'art.  305, 
C.  proc.  civ.,  qui  impose  au  juge  le  choix  fait  par  les  parties  au 
cas  d'expertise,  n'ayant  pas  son  équivalent  en  matière  de  sé- 
questre. —  Lacoin,  p.  180. 

155.  —  Le  juge  ne  doit  désigner  d'office  un  séques  tre  de 
son  choix  que  si  les  parties  n'en  proposent  pas  un  à  son  agré- 
ment. —  Pothier,  Procédure  civile,  n.  306;Colmet  de  Sanlerre, 
t.  8,  n.  174  fiis-II;  Guillouard,  n.  181.  —  Contra,  Laurent,  t.  27, 
n.  181.  —  V.  Pont,  t.  1,  n.  562. 

156.  —  Libre  de  décider,  le  juge  peut  maintenir  une  des 
parties  en  possession  et  lui  donner  ainsi  le  rôle  de  séquestre; 
il  pourra  également  maintenir  chacune  d'elles  en  possession. 
Jugé,  dans  cette  dernière  hypothèse,  que  lorsque  sur  une  action 
possessoire  intentée  par  un  voisin  contre  l'autre,  les  parties 
ont  été  appointées  en  preuve  et  qu'il  résulte  des  enquêtes  res- 
pectives qu'elles  ont  cumulativement  et  sans  trouble  exercé  des 
actes  de  possession  sur  le  terrain  contesté,  le  juge  peut  les 
maintenir  toutes  deux  dans  cette  possession,  sans  être  tenu 
d'ordonner  le  séquestre  de  l'objet  litigieux.  —  Cass.,  28  avr. 
1813,  Dumoulin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Lacoin,  toc.  cit.  —  V.  su- 
pra, n.  82  et  s. 

157.  —  Cette  solution,  appliquée  souvent  en  matière  de  sé- 
paration de  corps  ou  de  divorce,  hypothèses  où  l'administration 
judiciaire  est  confiée  au  mari,  présente  les  avantages  suivants  : 
1°  gratuité  du  mandat,  d'où  économie  dans  tous  les  cas.  Jugé  que 
le  mari,  nommé  en  référé,  au  cours  d'une  instance  en  séparation 
de  corps,  administrateur  séquestre  de  la  communauté  durant  le 
procès,  n'a  droit  à  aucun  émolument  pour  cette  administration, 
qu'il  ne  peut  que  répéter  ses  dépenses.  —  Paris,  8  avr.  1869,  [liull. 
arr.  Paris,  1869,  p.  269]  —  2°  répression  très-énergique  des  frau- 
des, en  raison  de  la  sanction  des  peines  de  l'abus  de  confiance  ou 
du  détournement  d'objets  saisis.  —  Cass.,  8  nov.  1894,  Mouron, 
[S.  et  P.  95.1.56] 

158.  —  Jugé  à  cet  égard  :  1°  que  le  mari  qui  dans  les  mêmes 
conditions  que  ci-dessus,  détourne  à  son  profit  les  valeurs  con- 


fiées à  sa  garde,  se  rend  coupable  du  délit  prévu  par  l'art.  400, 
C.  pén.  —  Lyon,  10  mai  1865,  Roire,  [S.  65.2.228,  P.  65.1.930] 

—  V.  suprà,  v°  Saisie-excadion,  n.  457  et  s.;  —  23  que  l'action 
correctionnelle  peut  être  exercée  par  le  séquestré  qui  a  succédé 
au  mari.  —  Cass.,  13  août  1869,  Harouel,  [S.  70.1.47,  P.  70.76J 

—  Sic,  Lacoin,  loc.  cit. 

159.  —  Cependant  on  a  décidé  également  que  lorsqu'il  y  a 
lieu  à  l'établissement  d'un  séquestre  judiciaire,  les  tribunaux 
doivent  nommer  de  préférence,  pour  en  remplir  les  fonctions, 
un  tiers  qui  n'ait  aucun  intérêt  dans  la  contestation.  —  Tou- 
louse, 13  mai  1812,  Blot.  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  cep.  Paris,  2  juill. 
1830,  Mecklembourg,  [D.  Rép.,  v°  Dépôt,  n.  232]  —  P.  Pont, 
t.  1,  n.  562. 

160.  —  La  fonction  de  séquestre  est  toute  volontaire;  per- 
sonne ne  peut  être  forcé  de  l'accepter.  —  Merlin,  Rép.,  v  Sé- 
questre; Carré,  Lois  de  la  proc.,  n.  2052,  note  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachari*,  t.  5,  p.  17,  §  742,  note  8;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  633,  §  409  ;  Guillouard,  n.  193. 

161.  —  Au  surplus,  l'inscription  d'un  administrateur  judi- 
ciaire sur  la  liste  des  administrateurs  agréés  par  le  tribunal  civil 
de  la  Seine  ne  lui  confère,  à  aucun  point  de  vue,  le  caractère 
d'officier  ministériel,  et  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  le  placer 
sous  l'empire  de  règles  spéciales  et  de  le  soustraire  à  l'applica- 
tion des  règles  du  droit  commun.  En  conséquence,  l'administra- 
teur judiciaire  nommé  par  le  juge,  sur  la  liste  des  administra- 
teurs agréés  par  le  tribunal,  est  toujours  libre  de  refuser  la  mis- 
sion qui  lui  est  confiée,  sauf  au  juge  à  apprécier  les  motifs  de 
refus,  pour  maintenir  son  nom  sur  la  liste  ou  en  opérer  la  radia- 
tion. —  Paris,  17  janv.  1889,  Morin,  [S.  89.2.230,  P.  89.1. 
1230] 

162.  —  Spécialement,  l'administrateur  inscrit  sur  la  liste  des 
administrateurs  agréés  par  le  tribunal,  qui  a  été  nommé  par 
ordonnance  de  référé  séquestre  d'un  immeuble  litigieux  a  l'effet 
d'en  percevoir  les  loyers,  n'enoourt  aucune  responsabilité  à 
l'égard  de  la  partie  qui  a  provoqué  sa  nomination  à  raison  de 
son  refus  d'exécuter  l'ordonnance  tant  qu'elle  n'aura  pas  acquis 
l'autorité  de  chose  jugée,  s'il  n'en  est  pas  régulièrement  requis, 
ou  s'il  n'est  tout  au  moins  garanti  contre  tout  recours  de 
l'autre  partie.  —  Même  arrêt. 

153.  —  Au  cas  où  il  y  a  lieu  de  nommer  un  séquestre  pour 
l'exploitation  litigieuse  d'une  installation  électrique,  les  fonc- 
tions ne  peuvent  en  être  confiées  à  une  société  étrangère.  Dans 
de  telles  circonstances  un  avoué  peut  être  nommé  séquestre, 
avec  autorisation  de  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  à 
un  ingénieur  de  ladite  société.  —  Lyon,  31  juill.  1897,  [.Won. 
Lyon,'  28  août  1897] 

164.  —  En  principe  on  ne  peut  nommer  séquestres  que  les 
personnes  capables  de  s'obliger.  Un  interdit,  un  mineur,  etc., 
ne  pourront  donc  pas  être  nommés  séquestres,  ou  du  moins 
leur  responsabilité  aura  pour  mesure  leur  capacité  même.  La 
femme  mariée,  à  ce  titre,  sera  soumise  à  l'observation  des  règles 
de  droit  commun. 

165.  —  Jugé  que  la  femme  qui  fait  un  commerce  avec  son 
mari  ne  peut, sans  l'autorisation  de  celui-ci, s'engagervalablement 
comme  séquestre  judiciaire,  qu'autant  que  le  t'ait  du  séquestre 
se  rattache  à  son  commerce.  —  Cass.,  10  févr.  1840,  Rodier, 
[P.  40.1.499] 

166.  —  Spécialement,  la  femme  d'un  cabaretier  (non  auber- 
giste) qui,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  a  été  constituée  gar- 
dienne de  boissons  saisies  sur  des  fraudeurs,  n'est  pas  responsa- 
ble de  la  valeur  de  ces  objets  dans  le  cas  où  ils  sont  postérieure- 
ment enlevés  par  les  fraudeurs.  On  ne  peut  considérer  comme 
valable  son  engagement  de  séquestre  ou  gardienne  judiciaire, 
le  fait  de  séquestre  ne  se  rattachant  pas  à  la  nature  de  son 
débit.  —  Même  arrêt. 

5°  Pouvoirs  du  séquestre. 

167.  —  Les  actes  du  séquestre  seront,  le  plus  souvent,  de 
simples  actes  conservatoires  et  d'administration  courante  :  ven- 
dre des  récoltes,  faire  des  réparations  d'entretien,  conclure  des 
contrats  de  travail  ou  de  fournitures  pour  continuer  l'entreprise 
en  cours  d'exploitation.  Chaque  chose  s'administre  suivant  sa 
destination  et  conformément  aux  habitudes  du  propriétaire  et  à 
l'usage  des  lieux.  —  Lacoin,  p.  182. 

168. — En  principe,  l'art.  1961,  C.  civ.,  n'autorise  pas  les 
tribunaux  à  donner  au  tiers  séquestre  d'autres  pouvoirs  que  ceux 
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qui  sont  nécessaires  pour  la  conservation  de  la  chose  litigieuse. 

—  Cass.,  (4  nov.  1883,  Womis,  [S.  85.1.423,  I'.  85.1.1032, 
D.  85.1. 12];  —  13  nov.  issu,  ,1e  la  Ih.ussaye,  [S.  90.1.8, 
1*.    90.1.10,    D.   90.4.34  Sic,  Garraud,   De  lu  déconfiture, 

p.  224;  Guillouard,  n.  177;  Laurent,  t.  27,  n.  183;  Fuzier-Her- 
man  et  Darras,  art.  1963,  n.  7  et  s. 

109.  —  En  d'autres  termes,  I'-  séquestre  judiciaire,  ayant 
pour  but  unique  la  conservation  de  la  chose  litigieuse,  ne  com- 
porte pas,  pour  le  tiers  qui  en  est  chargé,  d'autres  pouvoirs  que 
ceux  d'administration. —  Cass.,  14  nov.  1883,  précité. 

170.  —  Ainsi,  les  tribunaux  ne  peuvent  nommer  un  séques- 
tre à  l'effet  d'administrer  tous  les  biens  d'un  débiteur,  en  confé- 
rant à  ce  séquestre  le  pouvoir  de  toucher  les  sommes  dues  au 
débiteur,  d'exercer  toutes  poursuites  au  nom  de  celui-ci,  et  de 
procéder  à  toutes  distributions  amiables  entre  les  créanciers. — 
Cass.,  14  nov.  1883,  précité.  —  13  nov.  1889,  précité. 

171.  —  Comme  le  dit  Laurent  :  »  Le  juge  déterminera 
les  pouvoirs  du  séquestre,  mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il 
pourra  les  lui  donner  illimités.  Le  juge  est  lui-même  limité  par 
la  nature  du  mandat  qu'il  donne  au  dépositaire;  c'est  a  litre  de 
mesure  conservatoire  qu'il  met  les  biens  sous  séquestre,  et  cette 
mesure  doit  concilier  les  divers  intérêts  des  parties  en  litige. 
D'un  autre  côté,  les  droits  des  tiers  sur  les  biens  séquestrés 
reslent  entiers.  Le  juge  ne  peut  pas  y  porter  atteinte,  tel  est  le 
principe.  L'application  dépend  des  circonstances  de  la  cause.  » 

—  Laurent,  t.  27,  p.  201. 

172.  -- Le  jugement  qui  ordonne  le  séquestre  il'un  domaine 
dépendant  d'une  succession  comprend  nécessairement  celui  du 
mobilier  qui  garnit  ce  domaine  ;  dès  lors  la  personne  commise 
au  séqueslre  doit  inventorier  le  mobilier  ou  récoler  l'inventaire 
déjà  existant.  Si  la  partie  contre  laquelle  le  séqueslre  a  été 
ordonné  met  obstacle  à  son  exécution,  elle  peut  être  expulsée 
des  lieux.  —  Rennes,  23  déc.  1818,  de  Listré,  [S.  et  P.  chr.j 

173.  —  Le  séquestre  judiciaire  des  biens  d'une  succession, 
avec  mandat  d'administrer  les  immeubles  en  dépendant,  a  qua- 
lité pour  consentir  des  baux.  —  Rennes,  23  déc.  1818,  précité. 

—  ...  Et,  notamment,  des  baux  de  courte  durée  (dans  l'espèce 
des  baux  de  deux  années).  —  Toulouse,  26  avr.  1893,  Castaing, 
[S.  et  P.  96.2.252,  D.  94.2.550] 

174.  —  Il  a  été  jugé,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles, 
du  21  nov.  1867.  Pasiçr.  68. 2. 384.  et  cité  par  Laurent,  l'rinc.  de 
dr,  ci!'.,  t.  27,  n.  1831,  qu'un  notaire  nommé  à  titre  de  séquestre 
pour  administrer  1rs  biens  d'une  succession  ne  pourrait  pas 
louer  ces  biens  sans  le  consentement  des  parties  litlgantes,  sauf 
recours  au  juge  au  cas  où  elles  seraient  en  désaccord,  mais  par 
le  motif  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  il  pouvait  être 
contraire  à  L'intérêt  commun  des  parties  de  louer  les  biens  sé- 
questrés. Guillouard  (Traité  du  dépôt  et  du  séquestre,  n.  182). 
tout  en  retirant  au  séquestre,  par  analogie  de  l'art.  31,  L.  30 
juin  1838,  sur  les  aliénés,  le  droit  de  l'aire  des  baux  d'une  durée 
supérieure  à  trois  ans,  lui  reconnaît  le  pouvoir  de  passer  des 
baux  pour  une  durée  moindre. 

175. —  Il  a  été  jugé  également  que,  lorsqu'un  séquestre  a 
été  ordonné  par  justice,  à  la  demande  des  parties  qui  plaident 
sur  le  droit  de  propriété  et  des  créanciers  inscrits  intervenus 
dans  l'instance,  le  dépositaire  chargé  du  séqueslre  ne  peut,  par  I 
consentement  même  exprès,  valider  un  bail  fait  par  l'une  des 
parties  liligantes  sans  l'approbation  de  l'autre  et  des  créanciers 
intéressés.  —  Bruxelles,  U  nov.  1819,  Colson,  [S.  et  P.  chr.]  —  , 
Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1963,  n.  15. 

176.  —  Au  surplus,  le  jugement  qui  autorise  le  séquestre  à 
passer  des  baux  ne  porte  pas  atteinte  aux  baux  réguliers  exis- 
tants. —  Rennes,  23  déc.  1818,  précité.  —  V.Guillouard,  n.  182; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1963.  n.  14. 

177.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  le  dépositaire  chargé  du  sé- 
questre judiciaire  d'une  ferme  et  terres  en  dépendant,  à  la  de- 
mande des  parties  qui  plaident  sur  le  droit  de  propriété,  et  à  l'in- 
tervention des  créanciers  inscrits,  peut,  à  la  fin  du  bail,  expulser 
le  fermier.  11  n'est  pas  tenu  de  suivre  le  nouveau  bail,  s'il  n'a 
pas  été  consenti  par  toutes  les  parties  intéressées.  —  Bruxelles, 
Il  nov.  1819,  précité. 

178.  —  Quoique  destitué  de  l'administration  d'une  succession 
et  quoique  comptable  envers  la  veuve,  le  séquestre  peut  pour- 
suivre les  héritiers  en  vertu  d'un  exécutoire.  —  Orléans,  26  mai 
1813,  Benard,  [P.  ebr  ] 

179.  —  L'administrateur  judiciaire  d'une  succession,  autorisé 
par  le  jugement  qui  le  nomme   à  poursuivre  le  règlement  d'uu 
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compte  et  à  en  toucher  le  reliquat  sur  sa  quittance,  a  qualité 
pour  poursuivre  contre  le  reliquataire  l'exécution  du  jugement 
qui  condamne  ce  dernier  à  payer  ce  reliquat,  et  pour  le  recevoir. 
Il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  soit  à  consignation  de  la  somme 
due,  soit  à  la  nomination  d'un  séquestre,  quand  le  jugement  de 
condamnation  a  déterminé  la  somme  due  et  celui  qui  devait  la 
ir.  —  Cass.,  23  juill.  1851,  Héritiers  de  Monibreton,  [S.  51. 
1.753,  I'.  51.2.48,  D.  51.1.269]  —  Fuzier-Herman  et  Darras,  art. 
1963,  n.  13. 

180.  —  Le  séquestre  judiciaire,  investi  de  la  qualité  de 
détenteur  légal  des  fonds  et  valeurs  dont  il  doit  assurer  la  con- 
servation peut  en  réclamer  la  détention  matérielle  par  toutes 
voies  de  droit,  et  notamment  par  la  voie  judiciaire.  Spécialement 
il  est  londé,  pour  obtenir  la  remise  des  fonds  et  valeurs  dont  il 
a  été  constitué  l'administrateur,  à  intenter  une  poursuite 

le  tribunal  correctionnel.  —   Trib.   corr.   Seine,    1 5    nov.   1901, 
[J.  le  Droit,  4  déc.  1901 

181.  —  En  ce  qui  concerne  les  actes  plus  graves,  tels  que 
les  aliénations,  les  emprunts  pour  faire  des  réparations  impor- 
tantes ou  acquitter  des  droits  exigibles,  le  séquestre  ne  pourrait 
les  faire  seul,  n'ayant  que  les  pouvoirs  limités  d'un  administra- 
teur provisoire,  d  un  gardien.  Mais  à  qui  devra-t-il  s'adresser 
pour  ajouter  à  ses  pouvoirs?  aux  parties  ou  bien  à  la  justice? 
Il  est  certain  que  l'une  des  parties  pourra  lui  donner  le  mandat 
de  consentir  une  aliénation.  Si  plus  tard  la  justice  reconnaît 
que  cette  partie  était  propriétaire,  l'acte  ayant  été  accompli  en 
son  nom  et  sur  son  ordre  sera  valable.  Si  le  séquestre  se  fait 
en  même  temps  donner  par  l'autre  partie  un  pouvoir  semblable, 
il  est  bien  évident  qu'il  sera  garanti  contre  toute  éventualité,  et 
comme  lui  les  tiers  seront  en  sécurité.  Mais,  i  défaut,  ou  sur  le 
refus  de  l'une  des  parties  d'autoriser  l'administrateur  à  passer 
l'acte  devenu  nécessaire,  il  faut  reconnaître  à  la  justice  le  pou- 
voir d'autoriser  cet  acte,  et,  celui-ci,  une  fois  accompli  après  cette 
autorisation,  demeurera  irrévocable  et  donnera  aux  tiers  toute 
sécurité.  Toutefois  on  apporte  à  cette  solution,  conforme  aux 
principes,  un  tempérament  :  la  partie  contre  la  volonté  de  la- 
quelle l'acte  a  été  passé  pourra  recourir  en  dommages-intérêts 
contre  celle  qui  avait  sollicité  l'autorisation  si  l'acte  passé  lui 
est  préjudiciable  ou  s'il  est  onéreux.  La  justice  a  bien  pu,  en 
effet,  autoriser  un  acte  qu'elle  croyait  utile,  mais  elle  ne  saurait 
garantir  celui  auquel  elle  a  donné  son  appui  contre  les  consé- 
quences que  cei  acte,  reconnu  préjudiciable  et  fait  sans  droit,  a 
pu  occasionnera  un  tiers.  A  l'inverse,  la  partie  qui  voulait  pro- 
céder à  un  acte  très-avantageux,  mais  qui  a  été  arrêtée  par  la 
résistance  de  son  adversaire  pourra  lui  demander  la  réparation 
du  préjudice  qu'elle  subit  de  ce  chef.  —  Lacoin,  p.  182  et  183. 

182.  —  De  même,  si  l'insertion  dans  l'ordonnance  de  réléré 
que  la  vente  aura  lieu  «  aux  risques  de  qui  il  appartiendra  », 
signifie  bien  que  la  vente  sera  désormais  inattaquable,  quelle  que 
soit  la  partie  qui  gagne  le  procès,  elle  permet  néanmoins  au 
propriétaire  qui  subirait  en  raison  de  cette  vente  inopportune,  un 
préjudice,  de  recourir  contre  son  adversaire  pour  en  poursuivre 
la  réparation.  —  Lacoin,  p.  183  et  184. 

183.  —  Les  décisions  de  justice  qui  autorisent  le  séquestre 
à  aliéner  tout  ou  partie  du  bien  qui  lui  a  été  confié  sont  très- 
nombreuses.  Jugé  notamment  que  lorsque  des  marchandises 
sont  soumises  à  des  droits  de  magasinage  qui  menacent  d'en 
absorber  la  valeur,  ou  lorsqu'elles  sont  de  nature  à  perdre  loute 
leur  valeur  durant  le  procès,  le  président  peut  ordonner  que  la 
compagnie  de  transports  vendra  aux  risques  et  périls  de  qui  il 
appartiendra,  se  paiera  et  déposera  le  surplus.  —  Ord.  de  référé 
des  7  janv.  et  17  sept.  1896,  [citées  par  Lacoin,  p.  183] 

184.  —  Mais  ces  hypothèses  sont  exceptionnelles  et  doivent 
être  restreintes  aux  seuls  cas  où  des  dépenses  urgentes,  impor- 
tantes, sont  nécessaires,  et  en  droit  commun  il  faut  s'en  référer 
au  principe  posé  plus  haut  par  la  Cour  de  cassation  d'après  le- 
quel le  séquestre  n'a  le  pouvoir  de  faire  que  les  actes  d'admi- 
nistration courante.  —   V.  supra,  n.  168  et  s. 

185.  —  Ces  pouvoirs,  d'ailleurs,  peuvent  être  soit  restreints, 
soit  étendus  par  les  jugements  qui  désignent  le  séquestre.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  notamment  :  1°  Que  le  juge  peut,  en  nom- 
mant un  séquestre  judiciaire,  lui  interdire  de  donner  à  bail  les 
biens  séquestrés. —  Potier,  belge,  68.2.384;  Belg.ju/.,  67.1558. 

186.  —  2°  Qu'à  l'inverse  le  jugement  peut  l'autoriser  à  passer 
des  baux,  à  recevoir  une  somme  d'argent,  à  en  donner  quittance  et 
a  consentir  mainlevée  des  inscriptions  y  afférentes,  le  pouvoir  de 
donner  mainlevée  n'impliquant  pas  toutelois  celui  de  lormer  une 
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demande  en  paiement  d'intérêts  contre  le  débiteur,  lorsque  ce 
dernier  les  conteste.  —  Lyon,  20juill.  1830,  Dugueyt.  [D.  Il  p., 
v°  Dépôt-Séquestre,  n.  2.37]  —  V.  Hervieu,  Di<t.  des  hypotk., 
p.  614,  note  1;  Boulanger,  Des  radiations  hypothécaire*,  t.  I. 
n.  86o. 

187.  —  3»  Qu'il  peut  donner  à  un  se'questre  d'un  théâtre  le 
droit  de  prélever  chaque  jour,  sur  les  recettes,  le  prix  de  l'éclai- 
rage de  la  salle,  réclamé  par  la  compagnie  du  gaz.  —  Ord.  de 

ré,  8  avr.  1897,  [citée  par  Lacoin,  p.  184] 

188.  —  Lorsque  les  pouvoirs  du  séquestre  sont  déterminés 
par  l'ordonnance  de  nomination,  ils  ne  peuvent  être  dépassés. 
Jugé  qu'un  séquestre  nommé  pour  toucher  les  loyers,  nonob- 
stant tous  transferts  et  oppositions  dont  les  effets  sont  ex- 
pressément réservés,  ne  tient  pas  del l'ordonnance  de  nomina- 
tion les  pouvoirs  d'un  mandataire  ad  litem,  et  qu'en  conséquence, 
une  décision,  rendue  entre  ce  séquestre  et  le  locataire  de  l'im- 
meuble dont  les  loyers  sont  séquestrés,  n'est  pas  opposable  au 
cessionnaire  de  ces  loyers.  —  Cass.,  14  nov.  1883,  Worms,  [S. 
85.1.423,  P.  83.1.1032,  D.  85.1.12] 

189. —  ...  Que  le  séquestre  d'une  succession  bénéficiaire  n'a 
pas  qualité  pour  donner  mainlevée  des  inscriptions  garantissant 
les  créances  dont  il  a  opéré  le  recouvrement,  alors  que  l'ordon- 
nance de  référé  qui  l'a  nommé  ne  l'y  a  pas  autorisé. — Lyon,  16 
janv.  1879,  Brossard,  [S.  81.2.69,  P.  81.1.433,  D.  80.2.152]  — 
Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1963,  n;  12, 

190.  —  Le  juge  des  référés  peut  donner  pouvoir  à  un  sé- 
questre de  dresser  un  état  régulier  des  recettes  et  des  dépenses 
d'hôtels  appartenant  en  indivision  à  des  époux  mariés  sous  le 
régime  de  la  séparation  de  biens,  au  cas  où  la  femme  a  été  au- 
torisée en  justice  à  intenter  contre  son  mari  une  action  en  red- 
dition de  comptes  pour  la  gestion  desdits  hôtels,  en  supposant 
d'ailleurs  qu'une  semblable  mesure  présente  urgence  et  utilité. 
—  Cbambéry,  27  juili.  1898,  Grépaux,  [D.  99.2.352] 

191.—  LTn  arrêt  peut  valablement  reconnaître  à  un  séquestre 
le  droit  de  payer  des  dettes  urgentes,  telles  que  des  frais  taxés, 
alors  que  la  taxe  n'était  frappée  d'aucune  opposition  et  que  le 
séquestre  avait  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  gérer  et  ad- 
ministrer les  biens.  — Cass.,  9  mai  1899,  époux  Vanet,  D.  99. 
1.365] 

192.  —  L'ordonnance  de  référé  qui  donne  mission  à  un  sé- 
questre d'entretenir  un  immeuble  jusqu'au  jour  de  l'adjudication, 
et  l'autorise  à  emprunter  a  cet  effet  une  somme  déterminée,  doit 
être  interprétée  comme  ayant  visé  les  premières  dépenses 
urgentes  et  comme  n'ayant  pas  entendu  limiter  les  frais  d'entre- 
tien à  la  somme  prévue.  —  Bordeaux,  2  déc.  1897,  [Rec.  proc. 
av..  98.432] 

193.  —  En  ce  qui  concerne  les  sommes  liquides,  le  séquestre 
pourrait,  et  même  devrait  toujours  les  consigner  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  qui  est  seule  qualifiée  pour  recevoir  les 
sommes  litigieuses.  Mais,  en  fait,  la  pratique  prend  avec  la  loi  de 
grandes  libertés.  Pour  des  raisons  spéciales,  parfois  sans  rai- 
sons apparentes,  un  notaire,  un  officier  ministériel,  un  particu- 
lier accrédité  ou  non  près  le  tribunal  est  souvent  constitué  sé- 
questre de  capitaux.  Cela  semble  contraire  à  la  loi,  qui  donne  à 
cet  égard  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  un  monopole 
exclusif.  —  Lacoin,  p.  184-185. 

194.  —  Les  pouvoirs  du  séquestre  peuvent  se  trouver 
restreints  à  raison  même  de  la  qualité  du  juge  par  lequel  il  a 
été  désigné.  C'est  ainsi  que  la  décision  du  juge  des  référés  ne 
pouvant  porter  préjudice  au  principal,  le  jugé  des  ré'érés  ne  peut 
pas  conférer  au  séquestre  le  pouvoir  d'appliquer  les  recettes  à 
l'acquit  des  intérêts  des  créances  hvpothécaires  grevant  les  im- 
meubles. —  Paris,  21  août  1876,  Pitois,  [S.  76.2.317,  P.  76.1. 
1234]  —  V.  Bazot,  Ord.  sur  req.  et  sur  réf.,  p.  290. 

195.  —  Lorsqu'une  saisie-exécution  et  des  saisies-arrêts  ont 
été  pratiquées  sur  des  objets  se  trouvant  dans  un  coffre-fort  loué 
à  un  particulier  par  un  établissement  de  crédit,  le  juge  des  ré- 
férés peut  nommer  un  séquestre  chargé  d'ouvrir  le  coffre-fort  de- 
vant les  intéressés;  mais  il  ne  peut  attribuer  au  séquestre  pou- 
voir de  réaliser  ainsi  qu'il  avisera  les  valeurs  trouvées  dans  le 
coffre,  à  charge  d'en  rendre  compte  à  qui  il  appartiendrait;  la 
vente  de  ces  valeurs,  de  même  que  la  répartition  par  voie  de  con- 
tribution s'il  y  a  lieu,  doivent  être  poursuivies  conformément 
aux  dispositions  générales  du  Code  de  procédure  civile  par  les 
soins  des  intéressés  auxquels  le  séquestre  a  qualité  seulement 
pour  les  représenter  dans  les  termes  de  l'art.  1902,  C.  oiv.  — 
Pans,  12  :évr.  1903,  [Gaz.  l'ai..  1903.1.463] 


196.  —  Lorsqu'un  concierge  a  été  préposé  à  la  garde  d'un 
immeuble  par  un  administrateur-séquestre,  il  semble  qu'il  appar- 
tienne à  ce  dernier  seul,  durant  sa  mission,  de  choisir  et  révo- 
quer ce  concierge.  Et  en  ordonnant,  à  la  requête  du  nouveau  pro- 
priétaire dudit  immeuble,  alors  que  ce  propriétaire  ne  touche  pas 
encore  les  loyers,  l'expulsion  du  concierge,  le  juge  des  référés 
préjudicie  au  principal  et  porte  atteinte  aux  droits  du  séquestre, 
Et  il  en  est  ainsi  surtout  quand  l'administrateur-séquestre  n'était 
pas  en  causedevant  le  juge  des  référés.  —  Paris,  14  mars  1900, 
[Gaz.  des  Trib.,  2  juin  1900] 

197.  —  Le  paiement  fait  au  mandataire  du  créancier  étant 
valable  et  libératoire,  il  en  est  de  même  du  paiement  fait  aux 
mains  d'un  séquestrejudiciaire  quelles  qu'en  aient  été  les  répar- 
titions que  le  séquestre  a  pu  faire  par  la  suite.  —  Lyon,  26  avr. 
1899,  [Mon.  Lyon,  3  oct.  1899] 

198-199.  —  Le  décret  du  3  août  1793  avait  mis  sous  sé- 
questre les  biens  des  émigrés,  qui  furent  vendus  comme  biens 
nationaux.  —  V.  suprà,  v°  Biens  nationaux. 

200.  —  Signalons  à  cet  égard  un  arrêt  d'où  il  résulte  que 
les  dispositions  du  décret  du  2  sept.  1792,  relatives  à  la  mise 
en  vente  au  profit  de  la  nation  des  biens  des  émigrés  ne 
peuvent  être  étendues  à  des  biens  qui  n'étaient  point  des  biens 
d'émigrés  et  qui  ont  été  simplement  mis  sous  le  séquestre  de  la 
nation.  —Cass.,  20  janv.  1896,  Bloch,  [D.  96.1.574] 

201. Qu'ainsi  elles  ne  sauraient  être  appliquées  aux  biens 

de  la  succession  de  la  princesse  de  Lamballe  qui  ont  été  frappés 
de  saisie  et  de  séquestre  au  profit  de  la  nation  par  le  décret  du 
3  août  1793.  —  Même  arrêt. 


6"  Fin   île  la  Mission  du  séquestre.  — 

fies; 


Frais  et  honoraires. 


202.  —  Le  séquestre  de  biens  litigieux,  chargé  de  conserver 
et  d'administrer  la  chose  tant  que  dure  le  procès,  ne  la  remettra 
qu'en  vertu  d'une  décision  de  justice,  soit  à  celui  qui  justifiera, 
par  un  jugement  ou  un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  y 
avoir  droit,  soit  à  celui  que  la  justice  lui  désignera  comme  de- 
vant être  mis  en  possession.  Si  les  parties  transigeaient  avant 
que  le  procès  soit  terminé,  le  séquestre  pourrait  remettre  les  biens 
dont  il  a  le  dépôt  à  la  personne  désignée  par  la  transaction.  Mais 
il  a,  même  dans  ce  cas,  le  droit  d'exiger  une  décision  de  justice 
pour  se  décharger.  —  Lacoin,  p.  185. 

203.  —  Lorsque  le  président  des  référés  a  ordonné  la  mise 
sous  séquestre  des  biens  d'une  succession  et  que  l'ordonnance 
ne  précise  point  la  durée  du  séquestre,  le  tribunal  saisi  de  l'ins- 
tance relative  à  la  succession  est  compétent  pour  mettre  fin  au 
séquestre.  —  Trib.  Oran,  10  déc.  1900,  Viala,  [D.  1902.2.358] 

204.  —  Les  dépenses  faites  par  le  séquestre  devront  être 
payées  par  la  partie  à  laquelle  la  chose  séquestrée  sera  remise  : 
les  fournisseurs  et  ouvriers  employés  par  le  tiers  dépositaire  ont 
une  action  directe  contre  cette  partie.  Jugé,  en  conséquence, 
que  lorsqu'un  jugement,  en  séquestrant  un'  immeuble  litigieux, 
a  réservé  au  possesseur  la  faculté  de  faire  cesser  cette  mesure 
au  moyen  d'une  caution,  celui-ci,  s'il  veut  user  du  droit  réservé, 
est  tenu  d'acquitter  les  obligations  contractées  envers  les  tiers 
par  le  séquestre,  dans  les  bornes  de  son  mandat,  pendant  la 
durée  de  la  séquestration;  sans  pouvoir  prétendre  que  le  paie- 
ment de  ces  obligations  doit  être  différé  jusqu'au  jugement  dé- 
finitif sur  le  fond  du  procès,  époque  à  laquelle  il  aura  été  dé- 
cidé sur  qui  les  obligations  doivent  définitivement  retomber.  — 
Bordeaux,  27  juill.  1830,  Lesparre-Duroc,  [S.  31.2.79,  P.  chr.]  — 
Sir.  liuilllouard,  n.  183. 

205.  —  Bien  plus,  la  créance  de  ces  ouvriers  et  fournisseurs 
devra  être  privilégiée  en  vertu  de  l'art.  2101-1°,  comme  frais  de 
justice.  Comme  le  dit  très-bien  un  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Denis  (île  de  la  Réunion)  sous  Cass.,  29  juin  1875,  d'Ambelle 
de  Peindray,  [D.  75.1. -273]  :  «  Attendu  que  toutes  les  avances 
faites,  toutes  les  denrées  fournies  à  un  séquestrejudiciaire  pour 
les  besoins  de  son  administration,  emportent  comme  garantie  de 
leur  remboursement  un  privilège  qui  frappe  la  généralité  des 
biens  séquestrés,  que  toutes  les  dépenses  faites  par  cet  admi- 
nistrateur pour  l'accomplissement  de  sa  mission,  étant  exposées 
pour  conserver  et  utiliser  le  gage  commun,  il  est  clair  que  les 
créanciers  hypothécaires  ou  autres,  dont  le  séquestre  a  fait  l'af- 
faire, sont  légalement  et  équitablement  tenus  de  subir  la  priorité 
des  bailleurs  de  fonds  et  fournisseurs  qui  ont  fait  confiance  à 
leur  mandataire,  le  séquestre  judiciaire  ;  que  ce  droit  de  priorité 
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pour  les  créanciers  du  séquestre,  rentre  évidemment  dans  les 
conditions  du  privilège  édicté  par  l'art.  810)  -I".  i  n  faveur  des 
frais  de  justice  ».  —  V.  aussi  Cass.,  26  juin  1  s7K.  Banque  fie  la 
Héunion,(S.  78.1.460,  P.  78.1.1202,  D.78.1.34  :  ;  18  mai  1882, 
Demoiselle  l  iutres,[S.82.1.57,P.  62.1.126,  D.  82.1.118  ; 

—  30  n  [Pand.  /■/'.,  87.2.256]-  Sic,  Guillouard,  n.  182; 
Laurent,  t.  27.  n.  tu;. 

20(>.       Le  séquestre  régulièrement  nommé  bénéficie 
ment,  pour  ses  frais  et  honoraires,  du  privilège  établi  par  le  S  lor 
de  l'art.  2101,  C.  ci*.  —  Cass.,  21  févr.  1899,  Bert,  [S.  et  P.99.1 
812,  D.  99.1.245]    -  Bordeaux ,  8  déc.  1897,  [Ree.  proe.  civ.,  98, 
p.  132]  —  Trib.  comm.  Le  Havre,  26  oct.  1898,  [Bec.  ffowe,  98. 
1.221  | 

207.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  les  privilèges  étant  de 
droit  étroit  el  ne  pouvant  résulter  que  de  la  loi,  le  séquestre  d'un 
immeuble  nommé  en  réléré,  avec  mission  de  faire  les  travaux 
oies  pour  sauvegarder  les  réi  est  pas  fondé  à  réclamer 

un  privilège  pour  ses  frais  et  honoraires  d'administration,  quand 
il  n'a  pas  été  nommé  avec  le  concours  de  tous  les  intéressés, 
alors  surtout  que  le  montant  des  récolles  a  été  absori  par  les 
dépenses  et  que  la  gestion  du  séquestre  n'a  pas  augmenté  la 
valeur  de  l'immeuble.  —  Alger,  Il  Févr.  1899,  [J.  Tribi  Alg., 
26  juill.  1899;  Mon.  jud,  Lyon,  10  août  1899] 

208.—  Nousavons  dit  que  le  tiers  chargé  d'un  séquestre  par 
les  parties  est  gratuit  de  sa  nature,  mais  peut  être  salarié  Y. 
suprà,  n.  6  ;  au  contraire)  lorsque  le  séquestre  tient  sa  mission 
de  justice,  le  salaire  est  de  droit.  -  -  Caen,  21)  juill .  IH7S,  Syndic 
Lelong,  [S.  79.2.1S,  P.  79.101 

209.  —  Jugé  qu'a  droit  à  une  rémunération  le  séquestre  qui. 
en  vertu  du  mandat  de  justice  dont  il  a  été  investi ,  a  diï  procéder 
à  un  inventaire  des  pièces  confiées  à  sa  garde.  —  Nancy, 
7  juill.  1900,  [Ree.  Nancy,  1900.294] 

210.  —  ...Alors  surtout  qu'il  est  résulté  pour  lui  une  certaine 
responsabilité  de  la  garde  des  titres  scellés.  —  Même  arrêt. 

211.  —  Les  honoraires  du  séquestre  doivent  être  propor- 
tionnés à  l'importance  de  sa  gestion.  —  Bordeaux,  2  déc.  1897, 
précité. 

212.  —  Le  juge  des  référés  excède  ses  pouvoirs  en  prescri- 
vant ou  en  admettant  pour  la  gestion  d'un  séquestre  des  condi- 
tions et  charges  autres  que  celles  édictées  par  la  loi  pour  les 
administrateurs  ou  gérants  judiciaires  ordinaires.  Le  séquestre 
doit  gérer  sous  sa  responsabilité,  et  il  n'a  droit  qu'a  un  salaire, 
sans  qu'on  puisse  lui  attribuer  une  part  dans  les  bénéfices  ou 
les  perles  de  l'administration  qui  lui  est  confiée.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  Guillouard,  n.  198.  —  V.  aussi  tarif  du  16  févr.  1807, 
art.  34. 

213.  —  Les  honoraires  du  séquestre  seront  taxés;  mais  par 
quel  juge?  Il  été  décidé  que  les  frais  et  honoraires  d'un  sé- 
questre judiciaire  doivent  être  taxés  par  le  juge  qui  a  statué  sur 
le  litige,  par  préférence  au  juge  qui  a  nommé  le  séquestre.  — 
Angers,  12  févr.  1868,  sous  CasB.,22  août  1871,  Jollivet,  [S.  71. 
1.22S.  P.71.721,  f>.  71.1.136]  —  Sic,  Guillouard,  n.  184. 

214.  —  S'il  n'y  a  pas  de  litige  principal,  la  taxe  devra  être 
faite  par  le  juge  qui  a  ordonné  le  séquestre.  —  Lacoin,  p.  186. 

215.  —  Si  la  disposition  de  l'art.  319,  C.  proc.  civ.,  ne  vise 
que  les  experts,  il  y  a  lieu  par  analogie  de  l'appliquer  aux  admi- 
nistrateurs-séquestres, qui,  comme  les  experts,  reçoivent  mandat 
de  la  justice  et  collaborent  à  son  administration.  Ils  doivent  donc 
pouvoir,  sans  recourir  au  tribunal,  recouvrer  leurs  honoraires 
au  moyen  d'un  exécutoire  à  eux  délivré.  —  Trih.  Bordeaux,  24 
janv.  ('900,  \Gaz.  Pal.,  ISOO.I.: 

216.  —  Le  séquestre  a  une  action  solidaire  contre  toutes  les 
parties  qui  ont  concouru  à  sa  nomination.  —  Cass.,  27  avr.  1859, 
Benoit,  [D.  59.1. 171]  —  Sic,  Lacoin,  p.  186;  Guillouard.  n.  185. 

217.  —  Le  séquestre  est  tenu  de  déposer  à  la  Caisse  des  de- 
puis et  consignations  les  sommes  qu'il  a  perçues  dans  l'exercice 
.le  ses  fonctions  (Ord.  3  juill.  1816,  art.  2,  n.  5  ;  Décr.  26  juill. 
1889,  art.  2).  —  Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1963,  n.  21.  — 
V.  suprà,  v°  Caisse  des  itépôts  et  consignations,  n.  822  et  s. 

218.  —  Si  le  séquestre  néglige  d'opérer  le  dépôt  prescrit  par 
la  loi,  il  doit  compte  des  intérêts  aux  ayants-droit.  Certains  au- 
teurs estiment  que  le  taux  des  intérêts  par  lui  dus  est  en  ce  cas 
celui  des  intérêts  qui  auraient  été  servis  par  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  à  supposer  que  le  dépôt  eut  été  effectué. 

—  Guillouard.  n.  187. 

210.  —  Lorsque  les  fonds  sont  versés  à  la  Caisse  par  le  sé- 
questre, on  peut  se  demander  si  ce  dernier  est  complètement 


déchargé,  ou  s'il  ne  doit  pas,  au  contraire,  donner  son  consen- 
du  retrait  des  ronds,  s'il  n'eu  doit  pas  être  averti, 
n  est  pas  responsable,  au  cas  où  les  fonds  seraient  remis, 
par  erreur,  à  d'autres  qu'aux  ayants-droit.  En  pratique,  le  sé- 
questi  S  doit  indiquer,  lors  du  dépôt,  que  la  remise  des  fonds  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  sa  nu  lui  appelé.  —  Lacoin, 

p.  185. 

220. —  Tout  séquestre  contre  lequel  on  agit  pour  le  contrain- 
dre à  paver  une  seconde  fois  des  sommes  déjà  payées  par  lui  a 
droit  et  qualité  pour  contester  les  titres  en  vertu  desquels  on 
l'actionne  en  justice.  Kt  spécialement  la  Caisse  des  consignations, 
qui,  après  avoir  payé  une  première  fois  à  un  individu  sans  qua- 
lité une  somme  qui  lui  avait  été  déposée,  eat  actionnée  de  nou- 
veau en  paiement  par  un  prétendu  ayant-droit,  peut  se  prévaloir 
des  droits  afférents  a  un  tiers  non  réclamant  auquel  cette  somme 
appartiendrai!.-  Cass.,  22  juill.  1845,  Kelde,  |S.  45.1 .819,  P. 
16.1.96,  D.  16.1.33 

221.  —  L'n  séquestre  judiciaire  qui  a  été  obligé,  par  les  lois 
de  la  Révolution,  de  verser  ses  dépôts  dans  le  Trésor  public,  n'est 
libéré  envers  les  parties  intéressées  qu'autant  que  le  versement 

ieu  dans  les  mêmes  espèces  que  celles  reçues.  —  Paris, 
19  mars  1816.  Andelle,  [P.  chr.] 

222.  —  Le  séquestre  qui  commet  des  fautes  dans  la  garde 
ets  qui  lui  sont  confiés  en  est  responsable  dans  les  con- 
ditions prévues  par  les  art.  I°:>7  et  1928,  suivant  que  ses  servi- 
ces sont  salariés  ou  non.  —  Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  l'.iôH, 
n.  19.  —  Sur  la  responsabilité  du  gardien  des  effets  saisis,  V. 
suprà,  v"  Saisie-exécution,  n.  371  et  s. 

223.  —  .luge,  à  cet  égard,  que  l'aubergiste  constitué  gardien 
salarié  d'un  cheval  en  litige  est  responsable  des  accidents  qui 

vent  dans  son  écurie  par  sa  négligence;  que,  spéciale- 
ment il  est  responsable  des  suites  d'un  coup  de  pied  reçu  par  ce 
cheval  d'un  autre  cheval  qui  a  été  placé  à  côté  de  lui,  s'il  ne  jus- 
tifie pas  qu'il  a  pris  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  cet 
accident;  que,  néanmoins,  il  a  droit  aux  frais  de  fourr: 
jour  de  la  réception  du  cheval  à  celui  de  l'accident.  —  Lyon,  26 
janv.  1825,  Laroche,  [S.  et  P.  chr.] 

224.  — ...Ijue  le  séquestre  qui  paie  aux  ayants-droit  de  l'enfant 
naturel  l'émolument  pouvant  leur  revenir  en  vertu  du  retour  suc- 
cessoral de  l'art.  766,  C.  civ.  sans  déduire  la  somme  jusqu'à  con- 
currence de  laquelle  ,ils  étaient  tenus  de  payer  les  dettes,  com- 
met une  faute  des  conséquences  de  laquelle  il  est  d'autant  plus 
responsable  qu'il  était  investi  d'un  mandat  salarié.  —  Lyon,  2 
janv.  1900,  Madon-Frîcaud,  [D.  1902.2.131] 

225.  —  Lorsque  l'administrateur  judiciaire  ou  séquestre  d'un 
fonds  de  commerce  litigieux,  nommé  avec  pouvoir  de  le  gérer  et 
administrer  tant  activement  que  passivement,  a  été  condamné  à 
des  dommages-intérêts  en  cette  qualité  et  à  raison  des  faits  qui 
s'étaient  produits  à  l'occasion  de  l'administration  du  fonds,  les 
condamnations  ainsi  prononcées  constituent  une  charge  de  cette 
administration.  En  conséquence,  le  compte  d'administration  du 
séquestre  ne  peut  présenter  un  reliquat  actif,  qu'après  extinc- 
tion des  causes  de  ces  condamnations.  Et  si  le  reliquat  dudit 
compte  a  été  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
antérieurement  au  paiement  du  montant  de  ces  condamnations, 
les  sommes  nécessaires  à  ce  paiement  qui  aurait  du  être  effec- 
tué avant  le  dépôt  doivent  être  prélevées  sur  les  fonds  déposés 
avant  toute  mise  en  distribution  par  voie  de  contribution.  —  Pa- 
ris, B8  juill.  1899,  Andrieu,  [D.  1901.2.17; 

220.  —  Si,  en  fait,  une  contribution  a  été  ouverte  sans  ce 
prélèvement  préalable,  le  titulaire  d'une  créance  de  cette  nature 
est  fondé  à  obtenir  sa  collocation  avant  tous  autres  sur  la  somme 
qui  en  fait  l'objet  pour  le  montant  en  principal,  intérêts  et  frais 
des  condamnations  prononcées  à  son  profit  contre  le  séquestre 
en  cette  qualité.  Et  il  en  doit  être  ainsi  surtout  lorsque  cette 
collocation  ne  pouvait  être  contestée  que  par  un  seul  créancier, 
qui  a  été  partie  à  l'ordonnance  nommant  le  liquidateur  séques- 
tre et  qui,  d'autre  part,  s'étant  rendu  acquéreur  du  fonds  liti- 
gieux après  en  avoir  revendiqué  la  propriété),  s'est  abstenu  de 
verser  la  plus  grande  partie  du  prix  en  compensant  sa  dette 
d'acquéreur  avec  diverses  créances  résultant  à  son  profit  de 
l'administration  du  séquestre.—  Même  arrêt. 

227-232.  —  Le  locataire  qui,  mis  en  demeure  de  reprendre 
possession  du  mobilier  sur  lui  saisi  et  séquestré,  s'y  est  refusé 
est  à  bon  droit  déclaré  mal  fondé  à  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts pour  la  détérioration  ultérieure  de  ce  mobilier,  s'il  est  établi 
que  son  refus  n'a  eu  lieu  que  dans  un  but  de  spéculation.  — 


u 


SÉQUESTRE.  —  Chap.  III. 


Cass.,    12   avr.    1869,  Bertot,  [S.  69.1.252,  P.  69.628,  D.  69.1. 

• 

233.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble,  nommé  par  l'ordonnance 
de  référé  séquestre  du  mobilier  de  deux  époux  déposé  dans  cet 
immeuble,  ne  peut  être  soumis  à  l'application  de  l'art.  1902, 
C.  civ.,  alors  que  dans  des  actes  authentiques,  datant  de  sa  no- 
mination, il  a  déclaré  ne  vouloir  être  soumis  qu'aux  obligations 
d'un  bailleur  vis-à-vis  de  son  locataire  et  refuser  absolument  la 
mission  de  séquestre  dans  son  acception  légale,  et  que  d'ailleurs 
l'un  des  époux  demandeur  en  cassation  a  accepté  la  restriction 
mise  ainsi  par  l'acquéreur  au  mandat  dont  il  consentait  à  se  char- 
ger. —  Cass..  7  nov.  1899,  d'Hauterive,  [D.  99.1.564] 

234.  —  Le  notaire  tenu  de  rendre  un  compte  comme  séques- 
tre, et  qui,  par  sa  conduite  particulière  et  dans  son  intérêt  privé, 
donne  lieu  à  une  mauvaise  contestation  avec  les  héritiers  du  dé- 
biteur, dont  le  bien  est  mis  en  séquestre,  en  doit  supporter  per- 
sonnellement les  dépens.  —  Orléans,  15  mai  1822,  N...,  [P. 
chr.] 

235.  —    Lorsque  l'administration  des  douanes  s'est  consti- 
tuée dépositaire  et  séquestre  des  objets  saisis,  elle  devient  res- 
ponsable rjps  détournements  opérés  par  ses  agents.  —  Douai,   j 
18  déc.  1839,  Benssens.  [P.  40.2.682] 

236.  —  Si,  durant  l'instance  en  résolution  à  défaut  de  paie-   | 
ment,  l'immeuble  a  été,  sur  la  demande  du  vendeur,  mis  sous  le 
séquestre,  le  compte  des  fruits   doit,  en  cas  de  résolution,  être 
rendu  au  vendeur  par  le  séquestre,  à  partir  de  cette  époque.  — 
Lyon,  23  juin  1831,  Lablanche,  [S.  32.2.344,  P.  chr.] 

237.  —L'établissement  d'un  gardien  judiciaire  produit,  entre 
le  saisissant  et  le  gardien,  des  obligations  réciproques  (C.  civ.. 
art.  1962).  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v°  Saisie-exécution,  n.  371 
et  s. 

238.  —  L'art.  400,  G.  pén.,  qui  réprime  le  détournement  par 
le  saisi  des  objets  saisis  sur  lui,  est  applicable  au  cas  de  séquestre 
judiciaire  prévu  par  l'art.  1961,  C.  civ.—  Cass.,  8  nov.  1894, 
Mouron,  [S.  et  P.  95.1.56,  D.  96.1.55] 

239.  —  11  importe,  pour  que  le  délit  existe,  que  les  formali- 
tés de  procédure,  exigées  par  la  loi  pour  que  la  décision  ordon-  ' 
nant  le  séquestre  produise  ses  effets  civils,  aient  été  accomplies, 
notamment  la   remise  de  la    chose  litigieuse   à  un   gardien.   —  I 
Même   arrêt.    —  V.   Cass.,   18  juill.   1895,    Pompidor,   [D.  96.  j 
1.551 

240.  —  Il  suffit  que  le  détournement  ait  été  commis  alors 
que  le  prévenu  avait  pleine  connaissance  de  la  décision  du  juge. 
—  Même  arrêt. 

241.  —  De  même  en  cas  de  saisie,  le  délit  existe  par  cela 
seul  que  la  saisie  offre  les  caractères  extérieurs  d'un  tel  acte, 
qu'elle  est  l'œuvre  d'un  officier  public  compétent  et  que  le  dé- 
biteur saisi  en  a  pleine  connaissance.  —  Cass.,  18  juill.  1895, 
précité.  —  V.  suprà,  v»  Saisie-exccution,  n.  436  et  s. 

§  3.  Du  séquestre  de  biens  offert  par  un  débiteur 
pour  sa  libération. 

242.  —  L'art.  1961,  S  3,  qui  porte  que  la  justice  peut  ordon- 
ner le  séquestre  des  choses  qu'un  débiteur-offre  pour  sa  libéra- 
tion se  rattache  à  l'art.  1264,  C.  civ.,  dont  il  n'est  que  l'applica- 
tion. Ce  dernier  article  prévoit  l'hypothèse  où  la  chose  due  est 
un  corps  certain  :  le  débiteur  qui  veut  se  libérer  doit  faire  som- 
mation au  créancier  de  l'enlever,  et  si  le  créancier  ne  l'enlève 
pas,  le  débiteur  pourra  obtenir  de  la  justice  la  permission  de  la 
mettre  en  dépôt.  C'est  ce  dépôt  que  vise  l'art.  1961,  §  3.  — 
Guillouard,  n.  199. 

243.  —  Lorsque  l'art.  1961,  §  3, parle  de  c/iosesqu'un débiteur 
offre  pour  sa  libération,  il  n'entend  pas  s'appliquer  au  cas  où  il 
s'agit  d'une  somme  d'argent,  h\  pothèse  où  il  n'y  a  lieu  ni  à  ob- 
tenir la  permission  du  juge,  ni  à  faire  désigner  une  personne 
pour  être  chargée  du  dépôt.  La  loi  a  organisé  dans  les  an.  12:. 7 
à  1263,  C.  civ.,  la  procédure  des  offres  réelles  et.  de  la  consigna- 
tion qui  permet  au  débiteur  d'une  somme  d'argent  de  la  déposer 
sans  autorisation  du  juge,  et  qui  lui  indique  où  ce  dépôt  devra 
être  fait,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  sauf  ensuite  à 
faire  valider  par  la  justice  cette  consignation.  —  Guillouard, 
n.  200.   —   V.  suprà.  v°  Caisse    des   dépôts  et   consignations. 

244.  —  Quoique  la  question  soit  controversée,' on  décide  gé- 
néralement que  l'on  doit  appliquer  aux  dettes  de  choses  in  génère 
non  pas  la   procédure  des  offres   réelles  et  de  la  consignation, 


mais  celle  du  dépôt  judiciaire  de  l'art.  1264.  —  Guillouard, 
n.  201  ;  Toullier,  t.  7,  n.  212;  Duranton,  t.  12,  n.  221  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  1257,  n.  1:  Demolombe,  t.  28,  n,  173.  et  s.;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  196,  §  322;  Larombière,  sur  l'art.  1264,  n.  1.  — 
Contra,  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  208  6is-III;  Laurent,  l.  18, 
n.   191. 

245.  —  En  raison  de  l'expression  générale  de  l'art.  1961, 
5  3,  «  choses  qu'un  débiteur  offre  »,  on  décide  secundum 
subjectam  n  ateriam  que  le  débiteur  peut  demander  la  nomina- 
tion d'un  séquestre  pour  se  libérer  d'une  dette  d' immeuble  dont 
le  propriétaire  refuserait  de  prendre  possession.  —  Demolombe, 
t.  28,  n.  172;  Larombière,  sur  l'art.  1264,  n.  8;  Guillouard, 
n.  202. 

Section  III. 
Séquestres  résultant  des  extensions  de  la  jurisprudence. 

£  1.  Séquestre  de  loyer*. 

246.  —  En  pratique,  on  nomme  souvent  un  séquestre  aux 
biens  frappés  d'opposition  par  les  créanciers  du  propriétaire. 
Le  séquestre  perçoit  les  loyers  et  les  conserve.  Souvent  aussi 
on  lui  reconnaît  des  pouvoirs  plus  étendus  :  il  administre  l'im- 
meuble tout  entier,  répartissant  les  loyers  arrêtés  entre  les 
créanciers  opposants.  On  nomme  dans  ces  hypothèses  un  sé- 
questre parce  que  les  locataires  insolvables  souvent  déména- 
gent et  que  les  créanciers  opposants  ont  vu  fréquemment 
leur  échapper  des  sommes  qu'ils  croyaient  être  restées  à  leur 
disposition.  Au  surplus  la  nomination  du  séquestre  est  à  cer- 
tains points  de  vue  pour  les  locataires  une  mesure  utile  en 
ce  qu'elle  les  oblige  à  payer  régulièrement  alors  que  fort  sou- 
vent ils  ne  mettraient  pas  leurs  termes  de  côté,  si  ce  soin 
était  abandonné  à  leur  prudence.  Le  propriétaire  surtout  y 
trouve  sécurité,  car  il  évite  que  des  locataires  de  mauvaise  foi 
ne  simulent  des  oppositions  faites  entre  leurs  mains  par  des 
créanciers  imaginaires,  fraude  fréquente  en  pratique  et  difficile 
à  établir.  Cette  pratique  quotidienne  dépasse  assurément  ce  que 
comporte  l'interprétation  déjà  fort  large  des  dispositions  de 
l'art.  1961.  La  légitimité  de  cette  pratique  a  néanmoins  été  con- 
sacrée par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  mars  1883, 
rejetant  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  30  janv. 
1881,  infirmatif  de  l'ordonnance  de  référé  :  «  Attendu  que  les 
saisies-arrêts,  faites  par  la  ville  de  Marseille,  n'étant  pas  encore 
validées,  et  qu'aucun  droit  exclusif  sur  les  loyers  ne  lui  étant 
encore  attribué,  il  n'était  pas  possible  de  l'autoriser  elle-même 
à  recevoir;  attendu,  d'autre  part,  qu'il  y  avait  danger  soit  à  lais- 
ser s'accumuler  les  loyers  aux  mains  des  locataires  plus  ou 
moins  solvables,  soit  à  déclarer  qu'ils  les  verseraient  eux-mêmes 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ».  —  Cass.,  10  juill. 
1876,  D...,  [S.  76.1.405,  P.  76.10451;  —  14  mars  1882,  Ville  de 
Marseille,  [S.  82.1.349,  P.  82.1.854,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Alméras-Latour,  [D.  83.1.256]  —  Lacoin,  p.  189, 
190. 

247.  —  La  pratique  a  étendu  les  pouvoirs  du  séquestre  des 
loyers;  on  l'a  chargé  de  percevoir  les  loyers  de  tous  autres  loca- 
taires, même  ceux  non  frappés  d'opposition,  et  l'on  a  même 
voulu  en  faire  un  véritable  administrateur  de  l'immeuble.  — 
V.  les  ordonnances  de  référé  citées  par  Lacoin,  p.  191  et 
193. 

248.  —  Mais  en  général  les  décisions  des  tribunaux  ont 
limité  prudemment  et  sagement  les  droits  conférés  au  séquestre. 
Jugé,  tout  d'abord,  que  le  séquestre  n'a  que  les  pouvoirs  qui  lui 
ont  été  conférés  par  l'ordonnance  de  référé  qui  l'a  désigné.  — 
Lyon,  16  janv.  1879,  Brossard,  [S.  81.2.69,  P.  81.1.433,  et  la 
note,  D.  80.2.152]  —  V.  suprà.  n.  188. 

249.  — ...  Qu'un  séquestre,  chargé  seulement  de  recevoir  les 
levers  d'un  immeuble  saisi,  n'a  pas  qualité,  notamment,  pour 
traiter  avec  les  locataires  de  l'immeuble  les  cessions  relatives 
à  ces  lovers  et  pour  faire  un  règlement  avec  ceux  de  ce  chef; 
que  dès  lors,  si  un  pareil  règlement  a  eu  lieu  et  a  été  sanc- 
tionné par  justice,  la  décision  intervenue  n'est  pas  opposable  au 
cessionnaire  de  ces  loyers,  qui,  n'a  pas  été  partie  à  cette  in- 
stance, le  séquestre  n'ayant  pas  qualité  pour  l'y  représenter, 
et  que  le  propriétaire  dont  l'immeuble  a  été  saisi,  et  alors  même 
qu'un  administrateur-séquestre  a  été  nommé  pour  toucher  les 
loyers,  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  d'administrer  son  im- 
meuble et  de  congédier  le    concierge,  bien  que  les  créanciers 
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demandent  qu'il  soit  maintenu  sur  les  lieux.  —   Paris,  lcrfévr. 
1873,    Bull.  an.  Paris,  73.22]       V.  suprà,  a.  196. 

250.  —  La  mission  du  séquestre  des  loyers  a  été  encore  sin- 
gulièrement accrue.  Chargé  de  percevoir,  lors  de  leur  échéance, 
les  loyers  saisis-arrêtés,  il  doit  les  remettre  au  propriétaire  dès 
qu'ils  sont  libres,  c'esl-a-dir*  quand  la  mainlevée  des  opposi- 
tions est  consentie  par  les  tiers  ou  ordonnée  par  justice,  ou  les 
déposer,  si  les  oppositions  sont  validées  el  maintenues,  pour 
qu'ils  soient  distribués   par  voie  de  contribution. 

251.  —  Mais  la  procédure  de  la  contribution  est  onéreuse  et 
on  a  tenté  de  la  rendre  inutile  en  faisant  du  séquestre  des  lo\ers 
un  répartiteur  amiable.  .Néanmoins,  dans  ce  cas,  jamais  la  justice 
n'a  expressément  conféré  au  séquestre  de  tels  pouvoirs;  elle 
les  tolère  toutefois  lorsque  cette  mesure  a  l'assentiment  de  tous 
les  créanciers  opposants  et  du  débiteur.  —  Lacoir. ,  p.  193- 
194. 

252.  Le  bail  occasionne  encore  la  nomination  du  séquestre 
dans  d'autres  circonstances.  C'est  ainsi  qu'en  cas  de  non-paie- 
ment des  loyers,  la  jurisprudence  de  la  cour  de  Paris  autorise  le 
juge  des  rélérés,  que  les  meubles  aient  été  ou  non  saisis,  à  or- 
donner le  séquestre  du  mobilier.  —  Paris,  7  août  1890,  Wrhae- 
gen,  [D.  91.2.161] 

253.  —  C'est  encore  ainsi  que,  lorsqu'un  locataire  veut  dé- 
ménager, si  le  propriétaire  s'oppose  à  l'enlèvement  des  meubles, 
le  locataire  peut  vaincre  sa  résistance  en  faisant  nommer  un  sé- 
questre chargé  de  garder  somme  suffisante  pour  assurer  le  paie- 
ment du  bailleur.  —  Ord.  de  référé,  21  janv.  1896,  [citée  par  La- 
coin,  p.  I 

254.  — De  même,  lorsqu'un  propriétaire,  sans  exiger  l'expul- 
sion du  locataire  pour  cause  de  non-paiement  des  loyers  ou  du 
défaut  de  garnir  les  lieux  loués  de  meubles  suffisants,  par  exem- 
ple, doit,  tout  en  le  conservant,  prendre  des  mesures  distillées  à 
sauvegarder  les  droits  respectifs  de  chacun  ,  il  a  été  admis  qu'il 
pourrait  faire  nommer  un  séquestre.  —  Paris,  15  avr.  1885,  [Gai. 
des  Trib.,  3  juill.  1885] —  Sic,  Debelleyme,  t.  1,  n.  270;  Lacoin, 
p.  195. 

255.  —  Et  cette  doctrine  n'est  pas  contredite  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris  du  o  mars  1885.  En  effet,  dans  l'espèce  de 
cette  décision,  il  était  établi  qu'il  n'était  pas  dit  de  loyers  arrié- 
rés et  que  les  marchandises  et  le  mobilier  commercial  étaient 
encore  considérables;  il  n'y  avait  pas  lieu  en  conséquence  de 
nommer  un  séquestre  chargé  d'encaisser  jusqu'à  concurrence 
des  réparations  locatives.  —  Paris,  5  mars  1885,  [Gaz.  dus  Trib., 
'.i  avr.  1885] 

256.  —  Les  nominations  de  séquestre  aux  loyers  ont  pres- 
que toujours  lieu  par  ordonnance  de  référé;  de  simples  ordon- 
nances sur  requête  pourraient  être  contestées  par  ceux  des  in- 
téressés qui  n'ont  pas  présenté  la  requête;  c'est  pourquoi  on  les 
assigne.  —  Lacoin,  p.  196.  —  V.  suprà,  n.  142  et  s. 

§  2.  Séquestre  au  cas  de  déconfiture. 
1°  Hypothèses  dans  lesquelles  la  justice  nomme  un  séquestre. 

257.  —  Entre  le  cas  du  propriétaire  qui,  ne  payant  pas  ses 
dettes,  voit  saisir  ses  loyers  et  nommer  un  séquestre  et  le  cas 
où  un  non-commerçant,  dont  le  passif  est  supérieur  à  l'actif, 
est  traqué  par  ses  créanciers  et  voit  demander,  à  défaut  d'une 
déclaration  de  faillite  impossible,  la  nomination  d'un  séquestre 
de  tous  ses  biens,  un  rapprochement  est  bien  naturel  et  l'on  a 
succombé  à  la  tentation  de  faire  pour  le  second  ce  qu'on  avait 
déjà  fait  pour  le  premier. 

258.  —  Cette  nomination  de  séquestre  cas  de  déconfiture 
parait  d'autant  plus  nécessaire  et  mieux  justifiée  que  la  loi  ne 
tait  que  nommer  la  déconfiture  (C.  civ.,  art.  1188),  sans  la  ré- 
glementer en  aucune  façon.  Par  analogie  avec  ce  qui  se  passe 
au  cas  de  faillite  et  avec  ce  que  la  loi  décide  pour  l'admi- 
nistration d'une  succession  par  un  héritier  bénéficiaire,  l'ac- 
ceptation bénéficiaire  ayant  fréquemment  lieu  lorsque  le  de 
cujus  est  insolvable,  la  pratique  a  admis  parfois  que  l'on  pouvait 
nommer  un  séquestre-administrateur  du  patrimoine  du  déconfit, 
comme  on  a  nommé  des  administrateurs  aux  successions  béné- 
ficiaires. —  Lacoin,  p.  196-197. 

259.  —  I.  Séquestre  en  cas  de  déconfiture  avant  décès.  —  Plu- 
sieurs hypothèses  sont  à  considérer.  Dans  une  première  hypo- 
thèse les  parties  sont  d'accord  pour  confier  à  un  tiers  la  mission 
d'administrer  et  de  liquider.  11  semble  tout  d'abord  que  l'inter- 


vention  de  la  justice  soit  inutile.  Au  fond  la  nomination  d'un 
séquestre  par  le  juge  présente  des  avantages  pratiques.  En  pre- 

i.  la  justice  \ercera  une  surveillance  étroite  sur  II 
dataire  ainsi  chargé  des  intérêts  communs.  D'autre  part,  l'in- 
tervention judiciaire  pourra  faciliter  l'accord  entre  les  parties; 
elle  lève,  en  outre,  les  hésitations  de  créanciers  qui  adhèrent  a 
une  organisation  qui  leur  assure,  en  lait,  quelques-uns  des  avan- 
tages de  la  faillite.  Enfin  il  .  a  'les  économies  de  temps  et  d'ar- 
gent :  de  frais  de  poursuite,  diminution  des  procès  de 
créancier  à  créancier,  suppression  des  défenses  dilatoires,  unité 
daus  la  direction  des  opérations,  ventes  amiables  au  lieu  de  ven- 
tes sur  saisie,  transactions  facilitées,  simple  répartition  des  fonds 
remplaçant  la  consignation  des  sommes  et  leur  distribution  sui- 
vant les  formes  des  ordres  et  contributions.  La  justice  n'a  pas 
hésité  à  ordonner  la  nomination  d'un  séquestre  en  présence  de 
ces  avantages.  —  Lacoin,  p.  198  et  s. 

260.  —  Dans  une  seconde  hypothèse  il  y  a  opposition  à  la 
nomination  du  séquestre.  Dans  ce  cas  la  doctrine  généralement 
admise  est  que  les  tribunaux  n'ont  pas  le  pouvoir  de  nommer 
un  séquestre  pour  administrer,  dans  l'intérêt  collectif  des  créan- 
ciers, tout  le  patrimoine  d'un  non-commerçant  en  état  de  dé- 
confiture.*—  V.  Berlin,  Ordonn.  sur  référé,  n.  1007;  Bazot, 
Ordonn.  sur  req.  et  sur  référé,  p.  290;  i.arraud,  De  la  déconfit., 
p. 224  ;  Colmet  de  Santerre,  L  8,  n.  172  bis-Ul;  Laurent,  t.  27, 
n.  183.  —  (juillouard,  n.  176.  —  Y .  supra,  v°  Déconfiture,  n.  44 
et  s. 

261.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  la  nomination  d'un  sé- 
questre judiciaire,  mesure  essentiellement  spéciale,  conservatoire 
et  provisoire,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  modifier  comme  en 
matière  de  faillite  la  capacité  civile  de  la  personne  objet  du  sé- 
questre, ni  son  droit  de  s'engager  par  contrat  ou  autrement,  ni 
son  obligation  de  remplir  ses  engagements  sur  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles  présents  et  à  venir.  —  Cass.  belg.,  6  oct. 
1892,  l'Etat  belge,  [S.  et  P.  93.4.19] 

262.  —  Spécialement,  la  personne  qui  est  l'objet  du  séques- 
tre peut,  après  la  nomination  du  séquestre,  donner  mandat  à  un 
tiers  à  l'eftet  de  la  représenter  en  justice,  et  se  soumettre  à  l'o- 
bligation de  rembourser  à  ce  tiers  les  frais  faits  et  les  honoraires 
par  lui  mérités  à  l'occasion  de  l'exécution  du  mandat.  —  Même 
arrêt. 

263.  —  Pareillement,  la  nomination  du  séquestre  ne  peut 
dessaisir  le  tiers  des  fonds  et  valeurs  qu'il  a  reçus  en  qualité 
de  mandataire  de  la  personne  objet  du  séquestre,  et  dont  il  est 
comptable  envers  celle-ci,  sous  déduction  de  ses  déboursés  et 
honoraires,  conformément  aux  art.  1280,  1905  et  1999,  C.  civ. 
—  Même  arrêt. 

264.  —  Et  la  compensation  légale  est  valablement  admise 
entre  les  déboursés  et  honoraires  réclamés  par  le  tiers  et  les 
sommes  qu'il  a  reçues  comme  mandataire.  —  .Même  arrêt. 

265.  —  Ce  n'est  pas  en  partant  de  l'idée  que  l'énumération 
de  l'art.  1961,  C.  civ.,  est  limitative  que  ces  décisions  ont  été 
rendues,  mais  par  cette  considération  «  que  la  déconfiture,  à  la 
différence  de  la  faillite,  ne  dessaisit  pas  le  débiteur  de  ses 
biens...  »,  que  chacun  a  la  libre  disposition  de  ses  biens,  et 
que  nul  ne  peut  être  privé  du  droit  de  les  administrer  qu'en 
vertu  d'une  disposition  formelle  de  la  loi  ;...  que,  à  la  diffé- 
rence de  la  faillite,  la  déconfiture  ne  dessaisit  le  débiteur,  ni  de 
la  disposition,  ni  de  l'administration  de  ses  biens.  »  Il  s'ensuit 
que  la  justice  ne  peut  charger  un  séquestre  d'administrer,  dans 
l'intérêt  des  créanciers,  tout  le  patrimoine  d'un  débiteur,  à  raison 
de  son  état  de  déconfiture,  car  le  séquestre  ordonné  sur  tout  le 
patrimoine  conduirait  à  un  dessaisissement.  Par  conséquent, 
nonobstant  la  nomination  du  séquestre,  le  débiteur  reste  chargé 
de  l'administration  et  de  la  disposition  de  ses  biens.  Il  conserve 
aussi  la  capacité  de  s'obliger,  et  il  répond  de  ses  obligations  sur 
ses  biens. 

266.  —  M.  Guillouard,  tout  en  admettant  que  la  déconfiture 
n'entraine  pas  le  dessaisissement  du  débiteur,  décide  que  les  tri- 
bunaux peuvent  charger  un  séquestre  d'administrer  le  patri- 
moine du  débiteur,  au  mieux  de  l'intérêt  des  créanciers.  A  l'objec- 
tion tirée  de  ce  que  la  déconfiture  n'entraine  pas  le  dessaisisse- 
ment du  débiteur,  et  de  ce  que  le  séquestre  ordonné  sur  tout 
le  patrimoine  conduit  au  dessaisissement,  M.  Guillouard  répond  : 
•■  La  mesure  purement  conservatoire  et  provisoire  du  séquestre 
n'est  pas  l'équivalent  du  dessaisissement  que  prononce  la  loi 
commerciale  (en  matière  de  faillite);  c'est  un  moyen  plus  effi- 
cace et  moins  coûteux  d'exercer  un  droit  qui  appartient  incon- 
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testablement  aux  créanciers,  le  droit  d'empêcher,  au  moyen  rie 
saisie-exécution  ou  de  saisie-arrêt,  le  détournement  des  biens  de 
leur  débiteur  ».  —  Guillouard,  TV.  ilu  dépôt  et  du  séquestre, 

207.—  Kofin,  dais  une  dernière  hypothèse  le  déconfit  laisse 
fairv.  !  M.  Garraud  semble  d'avis  que  le  consentement 

du  débiteur  pourra  être  présumé  et  qu'il  suffit  qu'il  ne  proteste 
pas  pour  que  le  mandat  judiciaire  de  liquider  soit  valablement 
donné  et  exécuté  (Garraud,  Journ.  des  faillites,  1882, p.  149  et  s.). 
—  M.  Lacoio  (p.  218  et  219)  est  d'un  avis  contraire  et  fait  re- 
er  que  quand  on  ne  se  trouve  pas  dans  une  des  hypo- 
s  prévues  par  la  loi  et  autorisant  la  nomination  d'un 
administrateur  ou  d'un  séquestre,  ce  dernier,  dont  la  mission 
est  de  dessaisir  un  possesseur  ou  un  propriétaire,  est  nommé 
sans  droit  et  que  les  actes  qu'il  fait  peuvent  être  déclarés 
nuls. 

268.  —  II.  Séquestre  en  cas  de  déconfiture  après  décès.  —  La 
déconfiture  peut  ne  se  révéler  que  lurs  du  décès  du  débiteur  et 
l'héritier  peut  prendre  un  des  trois  partis  suivants  :  1°  accepter 
purement  et  simplement;  auquel  cas  il  est  tenu  même  ultra  vires 
de  toutes  les  dettes  let  charges  de  la  succession  :  la  justice  n'a 
pas  alors  à  nommer  de  séquestre;  2°  renoncer;  auquel  cas,  àdé- 
faut  d'autre  héritier,  les  créanciers  du  de  eu  jus  s'adresseront 
aux  agents  de  la  Régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  (C. 
civ.,  art.  767  et  772);  là  encore  il  n'y  a  pas  lieu  à  nomination 
de  séquestre;  3°  enfin  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  au- 
quel cas  il  doit  administrer  et  peul  liquider  la  succession.  Mais 
aux  termes  de  l'art.  802,  C.  civ.,  il  a  le  droit  de  sedécharger  de 
l'administration  de  la  succession  et  de  renoncer  à  la  possession 
de  l'hérédité,  tout  en  conservant  la  qualité  d'héritier  et  en  res- 
tant seul  propriétaire  des  biens  héréditaires,  avec  droit  au  reli- 
quat s'il  y  en  a  un.  Toutes  les  fois  que  la  succession  compren- 
dra des  biens  dont  la  gestion  est  compliquée  (tels  une  usine,  un 
fonds  de  commerce),  volontiers  l'héritier  en  abandonnera  la  ges- 
tion. Les  raisons  qui  font  que  l'héritier  se  décharge  de  l'admi- 
nistration feront  en  géuéral  que  les  créanciers  ne  pourront  y 
pourvoir  mieux  que  lui  ;  une  compétence  particulière  est  indis- 
pensable; il  faut  une  direction  unique  et  du  loisir.  Les  créan- 
ciers s'entendront  pour  désigner  un  administrateur  d'accord,  et 
s'adresseront,  en  cas  de  désaccord,  à  la  justice  pour  qu'elle  com- 
mette un  mandataire  de  son  choix.  Ce  mandataire  administrera 
donc  et  sa  nomination,  bien  que  non  prévue  par  la  loi,  est  natu- 
relle et  légitime.  Et  l'on  s'est  demandé  ensuite  pourquoi  il  ne 
remplacerait  pas  l'héritier  comme  liquidateur.  D'où  une  nouvelle 
extension,  plus  discutable  celle-là,  en  raison  de  l'intérêt  que 
présente  cette  liquidation  collective  ou  amiable,  qui  se  substitue 
au  désordre  du  régime  des  poursuites  individuelles.  — ■  Lacoin, 
p.  220  et  s. 

269.  —  Toutefois,  les  créanciers  n'ont  pas  tous  le  même  inté- 
rêt à  cette  nomination  d'un  séquestre.  Certains  d'entre  eux  ont 
un  grand  intérêt  :  ce  sont  ceux  qui,  arrivant  un  peu  tard,  n'au- 
raient rien  obtenu  dans  le  désarroi  de  la  déconfiture  ordinaire  et 
qui  toucheront  au  contraire  tout  ce  que  la  liquidation  collective 
aura  économisé.  Mais,  pour  ceux  qu'une  poursuite  déjà  avancée 
aurait  vraisemblablement  permis  de  désintéresser,  le  bénéfice 
n'existe  plus.  Les  premiers  donneront  aisément  leur  consente- 
ment à  la  nomination' du  séquestre.  Les  seconds  pourraient  être 
tentés  de  le  refuser,  quoiqu'on  fait  ils  tiennent  rarement  une 
pareille  conduite,  pour  deux  raisons  :  d'une  part,  la  nomination 
du  mandataire  les  décharge  du  soin  de  poursuivre  eux-mêmes 
et  de  plaider,  et,  d'autre  part,  ils  seront  le  plus  souvent  déboutés 
de  leur  demande  pour  défaut  d'intérêt,  car  la  pratique  leur  ac- 
corde le  droit  de  prélever,  au  jour  où  ils  interviennent,  un  divi- 
dende égal  à  celui  qui  aurait  été  déjà  versé  aux  autres  créan- 
ciers. —  Lacoin,  p.  225,  note. 

270.  —  Trois  hypothèses  peuvent  se  présenter.  S'il  y  a  ac- 
cord entre  l'héritier  et  les  créanciers,  la  nomination  de  l'adminis- 
trateur séquestre  ne  souffre  pas  de  difficulté.  Un  contrat  inter- 
vient qui  réglera  les  conséquences  de  cet  accord  et  l'on  ne  viole 
le  droit  de  personne.  La  seconde  hypothèse  est  celle  d'un  dés- 
accord entre  les  créanciers.  Mais  il  faut  sous-distinguer.  L'hé- 
ritier refuse-t-il  son  consentement?  Comme  il  ne  peut  être 
dessaisi  de  l'administration  que  de  son  plein  gré,  il  sera  impos- 
sible de  procéder  à  la  nomination  de  l'administrateur- séques- 
tre (V.  suprà,  v°  Bénéfice  d'inventaire,  n.  467  et  s.).  L'oppo- 
sition vient-elle  des  créanciers  alors  que  l'héritier  consent  à 
cetti   nomination?  Celle-ci  sera  possible,  car  ici  encore,  elle  ne 


iicontre  de  l'intérêt  de  personne.  — ■  Lacoin,  p.  226  et  227. 

271.  —  Eufin  dans  une  troisième  hypothèse,  l'héritier  béné- 
,  sans  s'opposer,  laisse  faire.  Dans  ce  cas  l'héritier  béné- 

devant  administrer,  et  cela  dans  l'intérê.t  des  créanciers 
aires,  s'il  reste  inerte  et  que  la  succession  en  souffre,  la 
justice  peut,  sur  la  demande   des   créanciers,  lui  substituer  un 
tiers,  car  il  manque  à  son  devoir.  —  V.  infrà,  n.  275. 

272.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  les  tribunaux  peu- 
vent confier  l'administration  d'une  succession  bénéficiaire  à  un 
tiers,  alors  que  l'éloignement  d'un  des  cohéritiers  met  obstacle 
au  recouvrement  de  l'actif  et  à  l'acquittement  du  passif.  —  Caen, 
22  févr.  1879,  [Rec.  arr.  Caen,  t.  43,  p.  108;  Gaz.  not.,  p.  479]  — 
Sic,  Lacoin,  p.  227  et  228. 

273.  —  Mais  en  ce  cas  cet  administrateur  ne  sera,  à  aucun 
titr-'  un  liquidateur,  il  n'aura  que  des  pouvoirs  conservatoires 
et  provisoires  ;  il  ne  pourra  aliéner  à  l'amiable,  comme  le  pourrait 
le  mandataire  nommé  avec  l'agrément  du  débiteur.  S'il  se  révèle 
et  proteste,  on  rentre  dans  le  cas  précédemment  examiné  ;  on 
doit  en  conséquence  le  remettre  .en  possession,  sauf  à  poursuivre 
contre  lui  les  déchéances  que  sa  négligence  ou  sa  faute  peuten- 
trainer.  —  Lacoin,  p.  228. 

274.  —  En  pratique,  l'administrateur  est  presque  toujours 
nommé  à  la  requête  de  l'héritier  bénéficiaire  lui-même,  et  le  plus 
souvent  lorsque  l'administrateur  est  nommé  à  la  demande  des 
créanciers,  l'héritier,  que  l'on  assigne,  consent  à  cette  me- 
sure. 

275.  —  Si  l'héritier  ne  peut  être  dessaisi  que  de  son  gré  de 
son  administration  ou  de  sa  liquidation,  c'est  à  la  condition  qu'il 
s'acquitte  de  sa  mission,  qu'il  fasse  diligence  et  qu'il  se  conforme 
aux  obligations  que  la  loi  lui  trace.  Si  certains  auteurs  refu- 
sent absolument  aux  tribunaux  le  droit  de  dessaisir  l'héritier 
bénéficiaire  de  l'administration  de  la  succession  ,  la  plupart  des 
auteurs  en  revanche  estiment  que  cette  administration  peut 
lui  êtrevnlevée  lorsque,  par  son  incurie,  sa  négligence  ou  son 
inertie,  il  comprome.l  les  intérêts  des  créanciers  ;  la  loi  impose  en 
effet  à  l'héritier  l'obligation  d'administrer,  et  cela,  dans  l'intérêt 
des  créanciers  héréditaires;  s'il  s'en  acquitte  mal,  on  ne  peut  le 
contraindre  directement,  car  il  s'agit  d'une  obligation  de  faire  et 
un  tiers  sera  commis  pour  administrer  à  sa  place.  —  V.  dans  le 
sens  de  cette  dernière  opinion,  Wahl,  note  sous  Paris,  5  juin 
1891,  [S.  et  P.  93.2.103J;  -  Lacoin,  p.  228,  229.  -  V.  dans  le 
sens  de  la  première  opinion,  Laurent,  t.  10.  n.  124. 

276.  —  Mais  la  jurisprudence  est  alli'e  beaucoup  plus  loin 
en  décidant  qu'il  suffit  d'une  menace  de  préjudice  pour  que  les 
créanciers  puissent  obtenir  la  nomination  d'un  administrateur 
autre  que  l'héritier,  «  attendu  qu'il  y  à  lieu  de  présumer  que 
ceilains  des  héritiers  étant  éloignés,  la  gestion  sera  compro- 
mise ».  —  Bordeaux,  9  mars  1841,  Froidefond-Duchatenet, 
[P.  41.1.705] 

277.  —  D'un  autre  côté,  il  a  été  jugé  que  le  refus  persistant 
de  l'héritier  bénéficiaire  de  fournir  caution  autorisait  les  tribu- 
naux a  lui  retirer  la  gestion  de  l'hérédité  pour  la  confier  à  un  sé- 
questre. —  Cass.,  6  mars  1821,  de  Chastenet,  [D.  fl<?p.,v°  Succes- 
sion, n.  885]  —  Contra,  Laurent,  t.  10,  n.  129.  —  V.  suprà, 
\o  Bénéfice  d'inventaire,  n.  784. 

278.  —  Mais  la  jurisprudence  a  réagi  contre  ces  décisions 
excessives  et  il  a  été  jugé  que  le  juge  des  référés  était  incompé- 
tent pour  ordonner  que  faute  par  un  héritier  bénéficiaire  de  four- 
nir bonne  et  valable  caution  après  un  délai  déterminé,  il  serait 
dépouillé  de  son  droit  d'administration  lequel  serait  confié  à  un 
séquestre  désigné.  —  Lyon,  26  janv.  1871,  Chabon,  [S.  71.2.1, 
P.  71.1.82,  D.  71.2.45]  —  Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  129;  Lacoin, 
p.  230.  —  V.  au  surplus ,  suprà,  v°  Bénéfice  d'inventaire , 
n.  786. 

279.  —  En  revanche,  la  nomination  d'un  administrateur-sé- 
questre est  faite  à  bon  droit  quand  les  héritiers  sont  des  mi- 
neurs, et  que  le  tuteur  de  ceux-ci  a,  dans  la  succession,  des  in- 
térêts qui  sont  en  opposition  avec  les  leurs.  Mais  dans  ce  cas 
l'administrateur  qui  intervient  ici  a  pour  mission  exclusive  de 
représenter,  dans  les  opérations  du  partage  de  la  succession,  les 
mineurs,  que  leur  tuteur  ne  peut  plus  représenter  à  cause,  de  l'in- 
térêt contraire  qu'il  a  lui-même  dans  l'opération.  C'est  une  sorte 
de  tuteur  ad  hoc.  —  Cass.,  17  déc.  1895,  Charton,  [D.  96.1.467] 
—  Lacoin,  p.  230,  231. 

280.  —  Jl  a  été  jugé  que  lorsqu'il  y  a  des  héritiers  purs  et 
simples  et  un  seul  héritier  bénéficiaire,  si  lajustice  charge  celui-ci 

t  de  liquider,  ou  le  remplace  par  un  administrateur- séquestre  de 


SI  QUESTRE.  —  Chap.  III. 


son  choix,  le  mandat  donné  par  <>lle  ne  peut  s'étendre  à  la  liqui- 
dation de  toute  la  Buccession.  l'aris,  5  juin  1891,  Consorts 
I  !  '    94.2.81]  -  Conlra,  Planiol,  noie  sous  cet  arrêt  ;  La 

coin,  p.  834,  235. 

281.  —  V.  au  surplus  sur  tous  ces  points,    - 
d'im  entaire,  o    fc67  et  a. 

Pouvoirs  iin 

282.  —  L'administrateur  ne  pouvant  être  nommé,  au  cas  de 
déconfiture,  cjue  de  l'assentiment  unanime  du  débiteur  et  de  tous 
les  créanciers  ,  Y.  SUprà,  n.  260  ,  un*-  convention  interviendra 
qui  précisera  les  pouvoirs  du  mandataire  commun  el  spécifiera 

ment  les  formalités  suivant  lesquelles  il  pourra  pi 
aux  actes  de  disposition,  Elle  sera  la  loi  des  parties;  les  juges 
devront  rappliquer.  Ils  l'interpréteront  si  des  difficultés  surgis- 
sent. —  Lacoin,  p.  235. 

283.  —  Dans  le  cas  d'une  succession  bénéficiaire,  l'adminis- 
trateur judiciaire-séquestre  ne  peut  être  nommé  que  du  con- 
sentement de  l'héritier,  qu'il  iep résente  seulement  dans  la  mesure 
où  il  a  été  agréé  par  lui   (V.  supiù,  n.  270).   Il  n'a  donc  que  les 

lui-ci  lui  a  expressément  ou  tacitement  reconnus, 
ce  qui  sera  une  question  de  fait;  mais  si  l'héritier  n'a  pas  été  con- 
sulté lors  de  la  nomination  de  l'administrateur-séquestre  V.  su- 
pra, n  .  271 .  275  ,  sa  gestion  n'est  possible  que  si  l'héritier  l'ignore 
ou  la  tolère.  Elle  ne  s'étend  jamais  aux  actes  de  disposition.  Dés 
que  l'héritier  veut  prendre  l'administration  de  la  succession,  l'ad- 
ministrateur-séquestre,  simple  gérant  d'affaires,  doit  lui  céder 
immédiatement  la  place  (V.  infrà,  n.  299  et  300!.  Il  faut  donc 
soigneusement  stipuler  les  cas  où  la  nomination  a  eu  lieu,  et  l'on 
ne  peut  les  assimiler  ni  argumenter  l'un  de  l'autre.  —  Lacoin, 
p.  235.  236. 

284.  —  Il  a  été  jugé  que  l'administrateur  judiciaire-séquestre 
est  sans  qualité,  alors  qu'il  se  trouve  en  présence  d'un  héritier 

i-iaire.  pour  exercer  les  actions  contre  les  débiteurs  de  la 
succession,  et  pour  s'en  désister.  —  Metz,  13  juill.  186a,  13... 
es-qualités,    D.  65.2.127] 

285.  —  Il  ne  faudrait  pas  exagérer  la  portée  de  cette  décision 
et  en  faire  découler  cette  conséquence  que  jamais  un  adminis- 
trateur judiciaire-séquestre  ne  pourrait,  en  présence  d'un  héritier 
bénéficiaire,  agir  en  justice.  Toute  la  question  se  résume  ainsi  : 
l'administrateur-séquestre  est-il,  en  vertu  d'un  mandat  exprès  ou 
tacite,  le  représentant  de  ;  \  énéficiaire,  ou  bien  au  con- 
traire, les  pouvoirs  qu'il  tient  de  justice  n'ont-ils  jamais  été,  en 
totalité  ou  en  partie,  consentis  ou  ratifiés  par  l'héritier?  Capable 
au  premier  cas,  l'administrateur  est  sans  pouvoir  au  second.  — 
Lacoin,  p.  237,  238. 

286.  —  Bien  évidemment  l'administrateur-séquestre  ne  sau- 
rait jamais  avoir  plus  de  pouvoirs  que  n'en  ont  ceux  dont  il  est 
le  mandataire  :  ainsi,  il  est  sans  qualité  pour  introduire  une  ac- 
tion en  nullité  d'un  contrat,  cette  nullité  di'it-elle  profiter  aux 
créanciers  de  la  succession  ou  aux  héritiers,  si  \ede  cujus  n'avait 
pu  la  former  lui-même.  — Trib.  Seine,  "22  févr.  1898,  [.).  Le  Droit. 
2  avr.  1898] 

287.  —  En  lésumé  trois  situations  sont  possibles  :  1°  Ou 
bien  l'héritier  consent  à  la  nomination  du  mandataire  judiciaire 
séquestre  en  qualité  d'administrateur  et  de  liquidateur  de  la 
succession  et  se  décharge  sur  lui  de  toutes  les  opérations  que 
lui-même  aurait  pu  faire;  dans  ce  cas  l'administrateur  a  les 
mêmes  pouvoirs  que  l'héritier  disposant,  suivant  les  règles  que 
la  loi  a  elle-même  tracées,  les  art.  795  à  810,  C.  civ.,  lui  étant 
applicables;  2°  Ou  bien  l'héritier  n'a  reconnu  à  l'administrateur 
que  certains  pouvoirs  qui  sont  spécifiés  dans  l'ordonnance  de 
référé  ou  qui  résultent  de  procurations;  l'administrateur  est 
limité  par  les  termes  mêmes  dont  l'héritier  s'est  servi,  et  si, 
plus  tard,  il  veut  faire  augmenter  ses  pouvoirs,  c'est  à  l'héritier 
qu'il  devra  s'adresser,  ou,  au  cas  de  refus,  au  tribunal  mais  en 
mettant  l'héritier  en  cause.  3°  Enfin  l'héritier  n'a  jamais  consenti 
à  la  nomination  de  l'administrateur-séquestre,  il  a  ignoré  sa  ges- 
tion ou  il  a  laissé  faire.  L'héritier  n'a  qu'à  se  montrer  pour  être 
mis  en  possession  de  toute  l'hoirie,  et  l'administrateur  doit  lui 
rendre  compte  de  sa  gestion.  Pour  l'avenir,  l'héritier  jouit  d'une 
entière  indépendance.  Pour  le  passé,  il  doit  respecter  les  actes 
que  les  principes  de  la  gestion  d'affaires  font  considérer  comme 
irrévocables;  il  peut  faire  annuler  les  autres,  comme  accomplis 
par  une  personne  sans  mandat  valable,  ou  les  ratifier  s'il  y  trouve 
avantage.  —  Lacoin,  p.  238,  239. 


raiiquts.  —  Autorisation! . 

288.  —  L'héritier  bénéficiaire  et  l'administrateur-séquestre 
peuvent  aliéner  les  meubles  suivant  les  formes  indiquées  dans 
les  an.  886  el  989,  C.  i  et  les  ima 

suivant  les  art.  8116,  ' 

peuvent-ils  trans  .  y  renoncer,  con- 

tracter un  emprunt  hypothécaire?  L'héritier  le  peut,  mais  il  s'ex- 
poseàpenli  ce  d'inventaire  (V.  supra  li     ptation 

esston,  n.  i-S'.t  el  s..  ,  243  et  s.  La 

justice  peut-elle  les  a 

28î>.  —  Eu  ce  qui  concerne  l'héritier,  l'ancien  droit  admettait 
lur  l'héritier  d'obtenir  des  autorisations  spéciales  et 
le  droil  aoluel    ne   s'y  op|  luestion  s'est  d'abord 

posée  pour  les  rentes  sur  l'Etat.  Leur  aliénation  n'était  pas  pré- 
vu.' pai  la  loi  ,  l'ail  805  ne  s'occupant  qi  corpo- 
rels, l'art.  806  io*  visant  que  les  immeubles.  Il  en  résultait  que 
l'héritier  bénéficiaire,  s'il  aliénait  les  rentes  sur  l'Etat,  ce  qui 
était  souvent  indispensable,  pouvait  être  déchu  de  son  h' 
d'inventaire.  Le  Conseil  d'Elat,  dans  un  avis  du  lljanv.  I 
décidé  que  l'héril  qui  veul  aliéner  comme  admi- 
nistrateur des  rentes  sur  l'Etat  peut  être  habilité  par  une  auto- 
risa,                   'ce.  —  Lacoin.  p.  240,  241. 

2!t0.  —   On    s'est  demandé  s'il  ne  fallait  par  étendre   cette 
n  aux  actes  similaires,  el  par  analogie  des  textes  qui  dé- 
l'héritier  bénéficiaire  pourra  aliéner  les  meubles  avec 
l'autorisation  du  pr'ésidenl  (C.  civ.,  art.  80..  ic.  civ.,  art. 

986),  et  les  immeubles  avec   l'auionsation  du  tribunal  (C.  civ., 
art.  806,  et  C.  proc.  civ.,  art.  9s7).   La  jurispruden. 
en  général  pour  la  négative.  Jugé   que  les  tribunaux    ne  peu- 
vent sans  excès  de  pouvoir,  en  l'absence  d'une  disposition 
ciale  de  la  loi,  affranchir  à  I  avance  l'héritier  bénéficiaire  de  la 
déchéance  qui  pourrait  résulter  de  la  transaction  qu'ils  auraient 
autorisée.         l'aris,   30  juill.   isr.o,  Boudin,  [D.   51.2.11 
rà,  hemolombe,  t.  l.ï,  p.  290  et  s. 

291.  —  Berlin  cite  toutefois  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation qui  tranchent  implicitement  la  question  pour  une  sorte  de 
transaction  (dation  en  paiement  et  pour  un  emprunt  hypothé- 
caire. --  Cass.,  Ie1  juill.  1856,  .le  la  Moskowa,  [D.  56.1,274};  — 
12  juin  186:i,  Monliaur,  [D.  65.1.444  —  Berlin,  Ch.  du  cons.,  t.  2, 
p.  257. 

292.  —  En  ce  qui  concerne  l'administrateur,  en  pratique  la 
justice  ne  fait  aucune  difficulté  pour  lui  accorder  des  autorisa- 
tions. 11  en  résulte  qu'il  peut  avoir,  en  fait,  des  droits  plus  éten- 
dus que  l'héritier,  par  cette  raison  bien  simple  que  l'on  ne  peut 
plus  l'aire  à  l'administrateur-séquestre  l'objection  que  l'on  faisait 
à  l'héritier,  savoir  qu'il  peut  agir  par  lui-même  à  ses  risques  et 
périls.  La  justice  accordera  volontiers  à  l'administrateur-séques- 
tre ce  qu'elle  refuse  à  l'héritier  qu'il  remplace.  Cette  facilité  pour 
l'administrateur  d'obtenir  des  autorisations  judiciaires  est 
une  des  raisons  qui  font  multiplier  les  nominations  d'administra- 
teurs-séquestres. La  nomination  apparaît  dès  lors  comme  un 
mo^en  très-pratique  de  vaincre  la  résistance  de  la  jurispru- 
dence, et  l'on  y  recourt  très-fréquemment  à  Paris.  —  Lacoin, 
p.  243. 

293.  —  L'autorisation  judiciaire  ne  fait  d'ailleurs  pas  dispa- 
raître la  responsabilité  de  l'administrateur.  Si  la  transaction 
dûment  homologuée  est  frauduleuse,  elle  pourra  être  annulée; 
si  elle  est  simplement  désavantageuse  elle  pourra  motiver  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  l'administrateur-séquestre. 
Il  y  a  encore  d'autres  différences  entre  celui-ci  et  l'héritier.  En 
premierlieu,siles  créanciers  se  méfient  de  l'héritier  bénéficiaire,  ils 
peuvent,  conformément  à  l'art.  966,  C.  proc.  civ.,  faire  surveiller 
sa  gestion  par  un  curateur  au  bénéfice  d'inventaire,  mandataire 
chargé  de  prévenir  les  fraudes  possibles.  Au  cas  où  un  adminis- 
trateur-séquestre est  nommé  par  justice  en  remplacement  de 
l'héritier,  le  contrôle  judiciaire  et  la  sécurité  qui  en  résulte  dis- 
penseront de  recourir  à  la  nomination  d'un  curateur  au  bénéfice 
d'inventaire.  En  second  lieu,  aux  termes  de  l'art.  805,  C.  civ., 
l'héritier  peut  être  contraint,  sur  la  demande  des  créanciers  hé- 
réditaires, à  fournir  caution.  Si  l'héritier  ne  peut  ou  ne  veut 
fournir  caution,  le  mobilier  sera  vendu  et  le  prix  déposé,  ainsi 
que  la  portion  du  prix  des  immeubles  vendus  qui  n'aura  pas  été 
déléguée  aux  créanciers  hypothécaires  (C.  civ.,  art.  8o7  .  Si 
l'on  fait  nommer  un  administrateur-séquestre,  en  même  temps 
que  l'on  dispensera  l'héritier  de  fournir  caution  on  obtiendra 
d'autres  garanties  de  la  part  de  l'administrateur-séquestre  qui 
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est  astreint  par  la  loi  à  verser  à  la  Caisse  des  consignations 
urnes  qui  lui  sont  remises.  —  Lacoin,  p.  243  et  s. 
094.  —  La  gestion  de   l'administrateur  a,  en   principe,    les 
mêmes  limites  qu  l'héritier  bénéficiaire.  Les  actes  qui 

excèdent  les  pouvoirs  d'administration  de  l'héritier  excédent 
également  les  pouvoirs  de  l'administrateur-séquestre  qui,  nous 
venons  Je  le  dire,  peut  obtenir  l'autorisation  de  justice  pour 
compléter  ses  pouvoirs  insuffisants.  Mais  si  ces  administrateurs 
ont  fait  un  acte  qui  dépasse  le  mandat  d'administrer  sans  se 
munir  de  l'autorisation  de  justice,  l'acte  est  nul  comme  tout  acte 
fait  par  un  mandataire  en  dehors  des  limites  de  son  mandat.  — 
Lacoin,  p.  245;  Demolombe,  t.  15,  n.  :!23;  Vazeille,  sur  l'art.  802, 
n.  9. 

295.  — On  ne  s'est  pas  contenté  de  confiera  l'administrateur- 
séquestre  la  mission  d'administrer  et  même  de  réaliser,  on  lui  a 
parfois  donné  le  pouvoir  de  répartir.  Or  la  répartition,  dit-on, 
est  contraire  aux  deux  dispositions  de  l'art.  808,  C.  civ.  En  effet, 
cet  article  décide  que  s'il  y  a  des  créanciers  opposants,  l'héritier 
bénéficiaire  ne  peut  payer  que  dans  l'ordre  et  de  la  manière  réglés 
par  le  juge.  L'administrateur  se  substitue  donc  au  juge.  A  ce 
premier  reproche  s'en  joint  un  second,  l'art.  808  ajoutant  que 
s'il  n'v  a  pas  de  créanciers  opposants,  l'héritier  paie  les  créan- 
ciers et  les  légataires  à  mesure  qu'ils  se  représentent.  L'adminis- 
trateur-séquestre qui  veut  imposer  à  tous  le  marc  le  franc  ne 
viole-t-il  pas  la  loi?  Le  premier  reproche  est  mal  fondé,  car  la 
disposition  de  l'art.  808-1°  étant  édictée  en  faveur  des  créanciers 
opposants,  ceux-ci  peuvent  renoncer  à  ce  bénéfice,  ce  mode  de 
rétrier  la  situation  n'étant  pas  d'ordre  public.  —  Lacoin,  p.  245 
et  246. 

296.  —  Le  second  reproche  manquera  presque  toujours  de 
fondement  en  fait,  car  il  y  aura  toujours  des  créanciers  oppo- 
sants; il  ne  s'agit  pas  en  effet  ici  d'oppositions  régulières  pré- 
vues par  la  loi,  et  la  jurisprudence  est  des  plus  larges  ;  en  ma- 
tière de  succession  bénéficiaire,  elle  considère  comme  opposant 
tout  créancier  qui  a  manifesté  la  volonté  d'être  payé,  que  ce 
soit  à  l'héritier  ou  à  l'administrateur-séquestre.  —  Cass.,  17  déc. 

1894,  Poret,  [D.  95.1.193]—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  618, 
p.  459:  Demolombe,  t.  15,  n.  299;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n.  1988  et  s.  —  Contra,  Laurent,  t.  10,  n.  157;  Le  Sellyer, 
t.  2.  n.  990  et  s. 

297.  —  Certaines  décisions  avaient  même  admis  que  la  seule 
constatation  de  la  créance  valait  opposition.  Mais  un  arrêt  ré- 
cent de  la  cour  de  Riom  fait  à  juste  titre  valoir  que  l'oppo- 
sition prévue  par  l'art.  808  C.  civ.,  suppose  tout  au  moins  un 
acte  positif  du  créancier.  —  Riom,  20  mai  1897,  [J.  La  Loi,  I  I 
et  12  juill.  1897]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n.  1993. 

298.  —  La  tendance  aux  répartitions  amiables  est  si  grande 
à  Paris  que  le  nombre  des  contributions  judiciaires  a  singuliè- 
rement diminué  et  la  jurisprudence  ne  craint  pas  d'autoriser  un 
répartiteur,  en  l'espèce  un  liquidateur  de  société  civile,  à  atten- 
dre pour  la  répartition  les  créanciers  qui  ne  se  sont  pas  mani- 
festés encore,  et  de  lui  prescrire  de  faire  de  la  publicité  pour 
que  de  nouveaux  créanciers  se  révèlent.  —  Trib.  Seine,  26  déc. 

1895,  [J.  Le  Droit,  13  janv.  1896 


4°  Fin  de  la  mission  de  l'administrateur-séquestre. 

299.  —  Le  mode  normal  d'extinction  du  mandat  est  sa  com- 
plète exécution.  Mais  il  y  a  lieu  de  distinguer  :  si  l'administrateur- 
séquestre  était  chargé  de  liquider,  après  avoir  réalisé  les  biens 
il  en  répartira  le  prix  entre  les  créanciers  ;  il  remettra  à  l'héri- 
tier le  reliquat  s'il  en  reste;  il  fera  accepter  son  compte  par  ce 
dernier  et  taxer  ses  honoraires  par  le  président  du  tribunal  ;  s'il 
n'était  qu'administrateur,  —  et  l'on  a  vu  plus  haut  qu'il  ne  peut 
être  autre  chose  si  l'héritier  ne  lui  a  pas  reconnu  d'autres  pou- 
voirs, ou  s'il  ne  tient  son  mandat  que  de  justice,  —  il  devra 
cesser  ses  fonctions  dès  que  l'héritier  lui  signifiera  sa  volonté 
d'administrer  ou  de  liquider  lui-même.  Si  l'héritier  avait  au  con- 
traire concouru  à  sa  nomination,  s'il  l'avait  dans  la  suite  approu- 
vée ou  ratifiée,  ses  pouvoirs  seraient  déterminés  par  l'acte  qui 
l'a  nommé  (V.  supra,  n.  283).  L'héritier  ne  pourrait  pas  révo 
quer  seul  le  mandat  qu'il  a  consenti  et  qui  est  donné  dans  l'in- 
térêt des  créanciers  héréditaires  autant  que  dans  le"sien;c-;  con- 
trat, constaté  et  scellé  par  justice,   ne  peut  être  résolu  de  la 
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seule  volonté  soit  des  créanciers,  soit  du  débiteur.  —  Lacoin. 
p.  248. 

300.  —  La  mission  de  l'administrateur  peut  être  limitée  au 
délai  pendant  lequel  l'héritier  bénéficiaire  restera  sans  faire  de 
diligences;  dès  que  l'héritier  prendra  la  liquidation  en  mains, 
l'administrateur  sera  sans  pouvoir.  Et  un  arrêt  de  la  Cour  su- 
prême a  à  cet  égard  posé  nettement  le  principe  de  la  subordina- 
tion de  l'administrateur  à  l'héritier.  — '-  Cass.,  17  janv.  1898, 
[J.  Le  Droit,  13  mars  1898]  —  Sic,  Lacoin,  p.  248-249. 

;  3.  Séquestre  pour  remploi  de  biens  dotaux. 

30t.—  Il  peut  être  nécessaire  de  faire  à  l'immeuble  dotal  des 
réparations  (C.  civ.,  art.  1558).  Si  l'on  vend  une  partie  de  l'im- 
meuble, si  on  l'hypothèque  pour  réparer,  il  va  falloir  que  l'on 
emploie  utilement  aux  réparations  les  fonds  provenant  de  l'alié- 
nation. Le  notaire,  l'agent  de  change,  ne  sont  pas  compétents 
pour  surveiller  un  travail  de  ce  genre;  la  justice  charge  quel- 
qu'un de  toucher  les  fonds  d'origine  dotale,  et  de  les  remettre  à 
l'entrepreneur  au  fur  et  à  mesure  des  travaux.  Elle  commet  un 
séquestre  qui  surveillera  lui-même  et  fera  vérifier  les  travaux 
par  un  architecte.  —  Lacoin,  p.  250. 

302.  —  D'autres  fois  un  séquestre  sera  nommé  par  la  Cham- 
bre du  conseil  pour  faciliter  soit  la  libération  de  l'acquéreur  du 
fonds  dotal,  soit  un  emprunt  moins  onéreux  que  celui  déjà  con- 
tracté par  la  femme,  ou  pour  assurer  les  secours  nécessaires  à. 
l'entretien  ou  à  la  santé  de  la  famille,  auquel  cas  il  remettra  les 
sommes  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  ou  encore  pour  faire 
inscrire  sur  des  titres  trouvés  dans  un  inventaire  la  mention  de 
dotalité.  —  Lacoin,  p.  250,  251,  255. 

303.  —  L'intervention  du  séquestre  pour  opérer  ou  surveiller 
le  remploi  a  été  étendue  à  d'autres  hypothèses.  Lorsqu'on  a 
prévu  qu'un  remploi  serait  difficile  à  obtenir  de  la  femme,  quand 
l'acquéreur  du  bien  dotal  veut  se  soustraire  à  la  responsabilité 
du  remploi,  on  sollicite  de  la  justice  la  nomination  d'un  séquestre 
chargé  de  faire  ce  remploi.  Ce  mandataire  de  justice  paraîtra  en 
endosser  toute  la  responsabilité;  il  semblera  du  même  coup  dé- 
gager celle  de  l'acquéreur  et  affranchir  celui-ci  du  risque  qu'il 
redoute.  Ces  nominations  sont  très-souvent  demandées,  par- 
fois refusées,  souvent  accordées.  Si  elles  sont  extrêmement 
commodes,  en  ce  qu'elles  facilitent  beaucoup  les  transactions 
dont  les  biens  de  la  femme  dotale  peuvent  être  [l'objet,  elles 
sont  en  revanche  irrégulières,  parce  que  la  loi  ne  les  autorise  pas 
et  que  le  juge  ne  saurait  substituer  à  la  sécurité  que  la  loi  a 
exigée  une  sécurité  autre,  qui  serait  souvent  fort  insuffisante 
et  dangereuse,  car  la  responsabilité  du  séquestre  ne  saurait  abo- 
lir celle  de  l'acquéreur  du  bien  dotal.  —  Lacoin,  p.  251-252. 

304.  —  Des  abus  étant  à  craindre,  c'est  fort  sagement  que  la 
Chambre  du  conseil  refuse  de  semblables  autorisations  et  déclare 
qu'il  n'y  a  lieu  à  la  nomination  d'un  séquestre  toutes  les  fois 
que  les  circonstances  ne  l'exigent  pas  absolument.  —  Lacoin,' 
p.  253. 

305.  —  En  ce  qui  concerne  la  procédure  et  l'autorité  compé- 
tente pour  nommer  le  séquestre,  l'art.  943,  §  9,  C.  proc.  civ.,  au- 
torise le  notaire  à  demander  au  président  du  tribunal  par  voie 
de  référé  la  remise  des  litres  entre  les  mains  d'une  personne  par 
lui  désignée,  afin  d'assurer  la  stricte  observation  des  emplois  ou 
remplois.  La  nomination  du  séquestre  a  lieu  d'ordinaire  par  ju- 
gement de  la  Chambre  du  conseil  rendu  sur  requête.  Souvent 
elle  a  lieu  en  référé  par  le  président  du  tribunal.  Le  tribunal 
compétent  est  celui  du  domicile  de  l'exposant  par  préférence,  au 
tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble.  —  Lacoin,  p.  255  et  s. — 
V.  encore  Charles  Robert,  De  l'emploi  et  du  remploi  sous  le 
régime  dotal. 


§  4.  Séquestre  en  cas  d'instance  en  divorce  ou  en  séparation 
de  corps. 

306.  —  Le  Code  civil,  dans  l'art.  270  reconnaissait  à  la  femme 
commune  en  biens  le  droit  de  faire  apposer  les  scellés  sur  les 
etfets  mobiliers  de  la  communauté.  L'inventaire  fait  ensuite  en 
constituait  le  mari  gardien  et  la  jurisprudence  décidait  que  s'il 
détournait,  il  pouvait  être  condamné  correctionnellement.  D'au- 
tre part,  d'après  l'art.  271,  la  femme  avait  le  droit  de  faire  an- 
nuler toute  obligation   contractée  par  le  mari  à  la  charge  de  la 
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communauté,  toute  aliénation  des  immeubles  qui  en  dépendent, 
postérieurement  à  la  date  de  l'ordonnance  par  laquelle  le  prési- 
dent ordonne  la  comparution  des  époux,  à  condition  toutefois  qu'il 
fût  prouve  que  ces  obligations  avaient  été  contractées,  que  ces 
aliénations  avaient  été  lûtes  en  fraude  des  droits  de  la  femme. 
C'était  insuffisant;  la  femme  commune  était  seule  protégée,  la 
junsprudenee  hésitait  à  étendre  celte  protection  à  la  femme  non 
commune,  le  mari  ne  l'était  pas  du  tout  et  il  peut  avoir  besoin 
de  l'être  si  les  valeurs  communes  ou  les  siennes  propres  se 
trouvent  aux  mains  de  la  femme.  Aussi  sous  le  régime  du  Code, 
la  jurisprudence  avait-elle  permis  d'obtenir  des  ordonnances  au 
torisant  ia  ieuiuie  àfrapper  de  saisie-arrêt  ce  qui  pouvait  être  dû 
à  son  mari,  nommant  des  séquestres  de  certains  biens  ou 
même  de  tous  les  biens  jusque-là  conliés  à  l'administration 
de  son  mari.  La  loi  des  18-20  avr.  1886  sur  la  procédure  en  ma 
tière  de  séparation  de  corps  ou  de  divorce  a  étendu  dans  son 
nouvel  art.  242  les  mesures  conservatoires  des  biens  des  époux 
communs,  et  en  a  fait  bénéficier  la  femme  quel  que  soit  son  ré- 
gime matrimonial,  et  le  mari  comme  la  femme.  —  Lacoin,  p.  258- 
259. 

307.  — Il  avait  été  décidé  avant  1886  qu'en  raison  des  termes 
restrictifs  de  l'art.  270,  C.  civ.  (ancien),  le  mari  restait,  malgré 
la  demande  en  séparation  de  corps  formée  contre  lui,  adminis- 
trateur légal  de  la  communauté  et  que  cette  qualité  n'était  point 
détruite  par  l'ordonnance  de  référé  qui  le  nommait  administra- 
teur-séquestre et  qui  avait  pour  seul  résultat  de  le  rendre  res- 
ponsable des  objets  inventoriés.  —  Paris,  2  avr.  1869,  Lacha- 
pelle,  fS.  69.2.205,  P.  69.958] 

308.  —  ...  Qu'il  gérait  par  conséquent  comme  administra- 
teur légal  et  non  comme  séquestre  judiciaire  et  que  dès  lors  il 
n'avait  droit  à  aucun  émolument  pour  sa  gestion.  —  Même  ar- 
rêt. 

309.  —  ...  Que  pendant  l'instance  en  divorce  ou  eu  sépara- 
tion de  corps,  les  tribunaux  ne  pouvaient  ordonner  que  les  reve- 
nus communs  seraient  perçus  par  un  tiers  chargé  de  rendre 
compte.  —  Amiens,  4   prair.  an  XII,  Tattegrain,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Paris,   13   juill.    1825,   Meslin,  [S.  et  P.  chr.j  —  V.  supra, 
v°  Divorce,  n.  1510. 

310.  —  ...  Que  la  femme  qui  poursuivait  sa  séparation  de 
corps  ne  pouvait  demander  le  séquestre  des  fruits  de  ses  biens 
personnels,  encore  qu'ils  fussent  sur  le  point  d'être  recueillis. — 
Liège,  13  janv.  1809,  R...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  16 
juin  1832,  [Poster.,  32.179];  —  13  nov.  1847,  [Belg.  jud.,  V*. 
74] 

311.  —  ...  Que  la  femme  à  qui  il  était  échu  une  succession 
pendant  une  instance  en  séparation  de  corps  n'était  pas  fondée 
à  demander  que  les  biens  de  la  succession  lussent  mis  en  séques- 
tre, le  mari  en  étant  administrateur  légal.  —Angers,  27  août  1  s  1 7 . 
P...,  [S.  et  P.  chr.] 

312.  —  ...  Que  dans  tous  les  cas,  le  président  était  incom- 
pétent pour  prononcer  en  référé  sur  la  demande  en  séquestre. 

—  Liège,    13   janv.    1809,    précité.   —   V.  supr<i.    v    Un-orce, 
n.  1510. 

313.  —  L'opinion  contraire  avait  toutefois  trouvé  des  parti- 
sans, et  c'est  ainsi  qu'il  avait  été  décidé  notamment  que  les  juges 
pouvaient  décider  que  les  biens  de  la  femme  ou  de  la  commu- 

•  nauté  seraient  administrés  par  un  tiers  ou  par  la  femme  elle- 
même  durant  l'instance  en  séparation  de  corps,  lorsque  cette  me- 
sure leur  paraissait  nécessaire  pour  assurer  le  paiement  des  pro- 
visions ad  li'etn  et  alimentaires  qui  lui  avaient  été  accordées.  — 
V.  suprà,  v°  Divorce,  n.  1520. 

314.  —  Depuis  1886,  la  question  est  restée  controversée 
de  savoir  si  les  juges  peuvent,  sous  prétexte  de  sauvegarder 
les  droits  de  la  femme  au  cours  d'une  instance  en  séparation  de 
corps  ou  en  divorce,  dépouiller  le  mari  de  ses  droits  d'adminis- 
trateur des  biens  dotaux  et  de  communauté,  en  nommant  un  sé- 
questre pour  les  administrer  en  ses  lieu  et  place. —  Trib.  Seine, 
28  janv.  1889,  [J.  Le  Droit,  8  févr.  1889] 

315-319.  —  Nous  avons  signalé  suprà,  v"  Divorce,  n.  1535, 
toutes  les  décisions  de  jurisprudence  relatées  à  cette  question. 
Nous  n'avons  pas  à  y  revenir. 

320.  —  Bornons-nous  à  signaler  un  arrêt  aux  termes  du- 
quel il  a  été  décidé  que,  bien  que  le  mari  ne  puisse  être 
dépouillé  ni  pour  le  tout,  ni  pour  partie,  de  son  droit  d'admi- 
nistration sur  les  biens  communs,  un   séquestre  des  biens  per- 
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sonnels  de    la   femme   pouvait  être  nommé  lorsque  le   mari  les 
laissait  à  l'abandon.  —  Montpellier,  31  janv.  1895,  D...,  [D.  9 
2.356 

321.  —  Si  on  décide  qu'un  séquestre  peut  être  nommé  dans 
le  cas  qui  nous  occupe,  la  jurisprudence  reconnaissant  aux  tri- 
bunaux, et  notamment  au  juge  des  référés,  un  pouvoir  discré- 
tionnaire en  ce  qui  concerne  la  nomination  du  gardien  judiciaire 
des  scellés,  lequel  peut  être  ^"it  le  mari,  soit  l'époux  détenteur, 
soit  même  un  tiers  V.  suju-n,  v  Divorce  et  ttparaHon  de  corps, 
n.  1468  ,  nous  estimons  qu'on  doit  donner  aux  tribunaux  le 
même  pouvoir  en  ce  qui  concerne  le  choix  de  la  personne  qui 
pourra  être  nommée  séquestre. 

322.  —  La  demande  de  nomination  de  séquestre,  dans  l'opi- 
nion qui  considère  cette  mesure  comme  légitime,  peut  être  formée 
dès  le  début  de  l'instance  (C.  civ.,  art.  242). 

323.  —  Sur  le  point  de  savoir  quels  sont  à  cet  égard  les  pou- 
voirs respectifs  du  président  et  du  tribunal,  V.  supra,  v°  Divorce, 
n.   1400. 

324.  —  Un  n'est  pas  d'accord  davantage  sur  le  point  de  sa- 
voir si  cette  mesure  doit  faire  l'objet  d'une  ordonna  ice  distincte 
ou  si  elle  peut  figurer  dans  l'ordonnance  qui  permet  de  citer.  — 
V.  dans  le  premier  sens  Depeiges  (n.  81)  et  Lacoin  (p.  268),  et 
dans  le  second,  Carpentier,  Divorce  et  séparation  de  corps,  t.  1 
n.  1400 

325.  —  Ces  mesures  cessent,  dit  l'art.  238,  au  bout  de  vingt 
jours;  mais  même  après  ce  délai,  le  tribunal  peut  être  saisi  et 
modiOer,  confirmer,  supprimer  les  mesures  (et  notamment  la 
nomination  d'un  séquestre)  autorisées  parle  président.  —  Paris, 
16  févr.  1898,  [J.  Le  Droit,  31  mars  1898]  —  Lacoin,  toc. 
cit. 

326.  —  Les  hésitations  que  nous  venons  de  faire  connaître 
disparaissent  lorsque  le  jugement  sur  le  fond  est  intervenu.  Jugé 
que  le  droit  de  constituer  un  séquestre,  existant  dès  avant  le 
jugement  de  séparation  (ou  de  divorce),  doit  à  plus  forte  raison 
pouvoir  s'exercer  lorsque  ce  jugement  a  été  rendu,  et  en  cas 
d'urgence,  cette  mesure  peut  être  ordonnée  par  le  juge  des 
référés.  —  Cass.,  lOjuin  1898,  Yandenbroucque,  Guz.  desTrib. 
12  juin  1898] 

327.  —  Jugé  encore  que  lorsqu'en  suite  d'une  séparation  de 
corps  prononcée,  le  mari,  pour  paralyser  les  opérations  de  la 
liquidation  de  la  communauté,  se  refuse  à  produire  ses  livres  de 
banque  et  de  commerce  dont  l'existence  a  été  constatée,  dissi- 
mule les  valeurs  de  bourse  retirées  par  lui  de  maisons  de  banque 
et  met  obstacle  par  tous  moyens  à  l'établissement  de  l'inventaire, 
de  sorte  que  les  droits  de  la  femme  se  trouvent  compromis  par  ses 
dissimulations,  le  juge  peut,  en  vue  d'assurer  l'exécution  du  ju- 
gement qui  ordonne,  comme  conséquence  de  la  séparation  de 
corps,  la  liquidation  de  ladite  communauté,  ordonner  que  le 
mari  soit  tenu  de  produire  ses  livres  ou  de  verser  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  une  certaine  somme  d'argent  nécessaire 
pour  assurer  le  paiement  de  ce  qui  doit  revenir  à  la  femme  et 
décider  qu'à  défaut  par  lui  de  faire  ce  versement,  un  administra- 
teur-séquestre sera  mis  en  possession  des  biens  et  valeurs  de 
la  communauté  dissoute,  avec  mission  pour  lui  de  déposer  à  la 
Caisse  les  fonds  nécessaires.  —  Cass..  16  févr.  1903,  Blanchet, 
[S.  et  P.  1903.1.176] 

328.  —  En  tout  cas,  si  le  mari  est  séquestre,  il  doit  être  traité 
comme  tel.  Jugé,  en  conséquence,  que  le  fait  par  un  mari  de 
détourner  frauduleusement  des  effets  de  la  communauté  dont  la 
garde  lui  a  été  confiée  en  qualité  de  séquestre  judiciaire  pour 
assurer  les  droits  de  la  femme  pendant  l'instance  en  séparation 
de  corps  (ou  en  divorce)  constitue  le  délit  prévu  par  le  S  3  de 
l'art.  400,  C.  pén.  —  Cass.,  13  août  1869,  Harouel,  [S.  70.1.47, 
P.  70.76,  D.  70.1.92]  —  Lyon,  10  mai  1865,  Boire,  [S.  65.2.228, 
1'.  65.930] 

329.  —  bit  un  tel  détournement  n'est  pas  couvert  par  l'im- 
munité de  l'art.  380,  C.  pén.,  concernant  les  vols  entre  époux.  — 
Cass.,  13  août  1869,  précité.  —  V.  suprà,  v°  Saisie-exécution, 
a.  457  et  s. 

330.  —  L'action  correctionnelle  dirigée  contre  le  mari  pour 
avoir  détourné  frauduleusement  des  effets  de  la  communauté 
dont  il  avait  la  garde  peut  être  exercée  par  le  séquestre  judi- 
ciaire nommé  en  remplacement  de  ce  dernier.  —  Même  arrêt. 
—  V.  également  suprà,  n.  238  et  s. 

331.  —  V.  au  surplus  sur  tous  ces  points,  suprà,  v°  Divorce 
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et  séparation  de  mips,  notamment  les  n.  3819,  1413,  1448,  146:i, 
1482,   1488,  1513,  1515,  1537,  1551,  1608. 

§  ,ï.  Séquestre  d'offices  ministériels,  de  cabinets  d'affaires, 
de  sociétés,  de  fonds  de  commerce. 

332. —  La  pratique  a  tiès-souvent  recours  à  des  mandataires 
de  justice  pour  remplacer,  au  cas  où  elles  sont  dans  l'impossibi- 
lité d'agir,  les  personnes  qui  concentrent  dans  leurs  mains  des 
intérêts  collectifs.  Les  subalternes,  qui  sont  au  courant  des 
affaires,  seront  souvent  chargés  de  cette  mission  et  géreront 
jusqu'au  rétablissement  du  titulaire  ou  la  nomination  de  son 
successeur.  Mais  ils  manquent  en  général  des  connaissances  et 
de  l'énergie  nécessaire;  la  crainte  des  responsabilités  possibles 
émoussera  leur  initiative  ;  peut-être  serait-il  imprudent  de  mettre 
dans  leurs  mains  tous  les  ressorts,  de  leur  confier  le  jeu  secret 
de  l'affaire.  Il  s'agira  de  sociétés,  d'indivisions  portant  sur  des 
intérêts  considérables,  d'offices  dont  les  titulaires  participent, 
dans  une  cerlaine  mesure,  à  la  puissance  publique.  11  faut  que 
ces  sociétés,  que  ces  olfice s,  que  ces  cabinets  d'agents  de  change, 
que  ces  banques  soient  protégées  contre  un  arrêt  subit  ou  une 
direction  imprudente,  qui  pourraient  amener  de  véritables  dé- 
sastres. La  justice,  dans  ces  diverses  circonstances,  commet 
des  mandataires  investis  de  sa  confiance  rompus  aux  affaires 
et  spécialement  compétents.  —  Lacoin,  p.  270. 

333.  —  Décidé  que  lorsqu'une  société  anonyme  n'a  plus  d'ad- 
ministrateurs, la  justice  peut,  sur  la  demande  de  l'un  des  inté- 
ressés, désigner  un  administrateur-séquestre  chargé  de  gérer 
provisoirement  la  société  jusqu'à  ce  que  l'administration  de  la 
société  ait  été  régulièrement  organisée.  —  Pau,  10  avr.  1900, 
Sassere,  [D.  1900.2.433J 

334.  —  Encore  qu'il  s'agisse  de  cabinets  d'affaires,  d'indus- 
tries essentiellement  privées,  de  patrimoines  appartenant  à  des 
personnes  morales  dans  le  fonctionnement  desquels  il  semble  au 
premier  abord  que  la  justice  n'ait  pas  à  intervenir,  il  se  peut  que 
la  mesure  soit  cependant  nécessaire.  Il  y  a  des  documents  appar- 
tenant au  public,  des  papiers,  des  valeurs,  des  pièces  relatives  à 
des  secrets  de  famille,  qui  ont  été  rpmis  à  titre  de  dépôt  pour 
qu'on  les  garde  ou  qu'on  en  tire  parti.  On  ne  peut  laisser  l'aire 
le  départ  de  ce  qui  revient  à  chacun  par.l'entourage  de  l'homme 
d'affaires.  Dans  toutes  ces  hypothèses,  d'après  une  opinion  très- 
autorisée,  on  nommera  un  administrateur  judiciaire-séquestre 
dont  la  mission  variera  à  l'infini  comme  son  objet.  —  Lacoin, 
p.  271. 

335.  —  En  cas  de  décès,  destitution,  démission,  disparition 
d'un  oificier  public  ou  ministériel,  il  est  pourvu  à  la  gérance  de 
l'office  jusqu'au  remplacement  du  titulaire,  par  ordonnance  du 
président  du  tribunal.  Il  commet  un  administrateur  provisoire 
séquestre  qui  doit,  à  bref  délai,  faire  confirmer  ses  pouvoirs  par 
la  Chambre  du  conseil,  si  sa  mission  se  prolonge  au  delà  du 
temps  fixé  par  l'ordonnance.  Souvent  la  nomination  résultera 
directement  d'un  jugement  sur  requête.  Le  remplaçant  sera,  à 
Paris,  un  collègue  :  notaire,  avoué,  huissier;  ailleurs  ce  sera  un 
principal  clerc.  Il  aura  tous  les  pouvoirs  attachés  à  la  fonction 
dont  il  est  investi  a  titre  transitoire.  Pour  le  remplacement  des 
officiers  ministériels,  des  textes  donnent  d'ailleurs  pouvoir  aux 
magistrats.  —  V.  notamment  en  ce  qui  concerne  les  notaires, 
l'art.  61,  L.  25  vent,  an  XI,  et  en  ce  qui  concerne  les  agents  de 
change,  l'art.  7,  Décr.  7  oct.  1890.  —  V.  sur  tous  ces  points, 
Lacoin,  p.  271-272. 

336.  —  Jugé  qu'en  cas  de  destitution,  les  créanciers  d'un 
notaire  peuvent  provoquer  l'ordonnance  du  président  du  tribu- 
nal chargeant  provisoirement  un  autre  notaire  de  la  garde  des 
minutes.  Ils  peuvent  demander  aussi  la  nomination  d'un  admi- 
nistrateur provisoire. —  Rouen,  18  août  1874,  Brianchon,  [S.  76. 
2.45,  P.  76.219,  D.  75.2.167.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Notaire, 
n.  817. 

337.  —  ...  Que  lorsqu'un  décret  a  ordonné  la  suppression 
d'un  office  d'huissier  qui  a  été  racheté  par  la  corporation  tout 
entière,  le  juge  des  référés  est  compétent  pour  nommer  un 
administrateur  provisoire  à  l'effet  de  prendre  possession  de 
toutes  les  affaires  terminées  ou  pendantes  après  qu'un  inven- 
taire en  aora  été  dressé,  de  continuer  les  poursuites  aux  heu 
et  place  de  l'ancien  titulaire  et  d'en  aviser  les  clients  intéres- 
sés, d'exiger  et  de  recevoir  de  lui  tous  les    répertoires,  ces 


mesures  ne  touchant  pas  au  fond  du  droit,  du  moment  que  l'ad- 
ministrateur est  appelé  a  gérer,  non  pas  dans  l'intérêt  exclusif 
de  la  corporation  des  huissiers,  mais  dans  l'intérêt  de  tous  et  au 
profit  de  qui  de  droit.  —  Lyon,  22  déc.  1891,  Maxe,  [D.  92.2. 
4921 

338.  —  Enfin,  en  fait,  le  président  du  tribunal  civil  exerce 
très-souvent,  même  à  l'égard  des  commerçants,  des  attributions 
gracieuses.  C'est  ainsi  que  lorsqu'un  banquier,  un  changeur,  un 
commerçant  quelconque  disparait,  tombe  subitement  malade, 
meurt,  le  magistrat  charge  un  administrateur  judiciaire  de 
parer  aux  difficultés  que  lasituation  occasionne  et  d'administrer 
provisoirement  le  cabinet  d'affaires  ou  le  fonds  de  commerce. 
C'est  ce  qui  arrive,  par  exemple,  en  attendant  que  la  légataire 
universelle  puisse  accepter  le  legs  qui  lui  a  été  fait  d'un  fonds 
de  commerce,  en  attendant  que  l'héritier  puisse  prendre  parti, 
pour  permettre  à  l'héritier  de  gérer  un  fonds  de  commerce  sans 
qu'il  résulte  pour  lui  attribution  de  qualité  de  ce  chef,  afin  de 
permettre  à  un  déposant  de  retirer  le  dépôt  fait  chez  un  banquier 
dont  l'office  est  actuellement  sous  scellés.  —  Lacoin,  p.  272- 
273. 

339.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  confier  la  gestion  d'un  fonds  de 
commerce  à  un  administrateur-séquestre,  c'est  en  principe  à  un 
tiers  indépendant  des  parties  en  cause,  et  non  pas  au  représen- 
tant de  l'une  d'elles,  qu'il  faut  la  remettre.  Cette  mission  ne  peut 
d'ailleurs  être  donnée  à  un  officier  ministériel.  Pour  administrer 
un  fonds  de  commerce  il  ne  su  fit  f>as  en  effet  de  vendre  ou  de 
faire  vendre  les  marchandises  et  d'en  encaisser  le  prix  ;  il  faut 
encore  acheter  des  marchandises  nouvelles  et  user  du  crédit,  si 
besoin  est; en  un  mot,  se  mêler  activement  à  la  vie  commerciale, 
ce  que,  même  pour  le  compte  d'autrui,  l'olficier  ministériel  ne 
peut  pas  faire.  Confiera  un  gérant,  quel  qu'il  soit,  un  commerce 
spécial  (dans  l'espèce  celui  des  antiquités)  qui  ne  vaut  que  par 
l'initiative,  l'expérience,  le  savoir-faire  de  celui  qui  l'exerce  et 
par  la  connaissance  qu'il  a  de  la  clientèle,  c'est  manifestement 
en  consacrer  la  ruine.  D'autre  part,  dans  l'espèce  la  nomination 
d'un  séquestre  réduit  au  rôle  de  simple  gardien  qui  conserverait 
dans  un  garde-meuble  les  marchandises  pendant  tout  le  temps 
que  dure  un  procès  conduirait  au  même  résultat,  au  préjudice 
même  de  toutes  les  parties.  —  Lyon,  19  janv.  1897,  [Mon.  Jud. 
Lyon,  H  nov.  1897] 

340.  —  En  ce  qui  concerne  les  administrateurs-séquestres  de 
sociétés,  V.  Lacoin,  p.  274  et  s.,  et  infrà,  v°  Sociétés. 

§  6.  Séquestre  de  renies  sur  l'Etat. 

341.  —  On  décide  à  peu  près  unanimement  aujourd'hui  que 
les  rentes  sur  l'Etat  peuvent  être  saisies,  lorsque  la  saisie  s'en 
opère  sans  opposition  faite  au  Trésor  (V.  suprà,  v°  Dette  pu- 
blique, n.  218).  En  conséquence,  les  tribunaux  peuvent  nom- 
mer un  séquestre  d'un  titre  de  rente  nominatif  a  l'effet  de  le 
vendre,  d'opérer  tous  transferts  utiles,  de  payer  les  créanciers 
et  déposer  le  surplus  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à 
la  charge  de  rendre  compte  quand  et  à  qui  il  appartiendra.  — 
Trib.  Seine,  27  nov.  1896,  Farne,  [D.  97.2.21]  —  V.  au  surplus, 
suprà,  v"  Dette  publique,  n.  245  et  s.,  et  Lacoin,  p.  289  et  s. 


§  7.  Séquestre  de  papiers. 

342.  —  Il  peut  y  avoir  lieu,  soit  en  vue  ou  au  cours  d'un  procès 
de  séparation  de  corps  ou  de  divorce,  soit  après  dissolution  de  so- 
ciété, liquidation  et  partage  d'un  fonds  de  commerce,  disparition 
ou  décès  d'un  dépositaire,  de  statuer  sur  le  sort  de  papiers,  docu- 
ments, titres,  correspondances,  que  plusieurs  personnes  ont  in- 
térêt à  posséder  et  peuvent  réclamer.  Dans  ces  divers  cas,  la  jus- 
tice nomme  un  séquestre  de  ces  papiers  et  correspondances.  Par- 
fois il  suffira  de  garder  ces  documents,  d'en  empêcher  la  perte 
ou  la  soustraction  ;  mais  le  plus  souvent  il  faudra  en  opérer  le 
triage,  faire  le  départ  de  ceux  qui  présentent  de  l'intérêt  de  ceux 
qui  n'en  ont  pas,  déterminer  quels  sont  ceux  qui  ont  un  carac- 
tère confidentiel,  poser,  tout  au  moins  par  un  classement,  les  ques- 
tions relatives  à  la  propriété  de  ces  objets.  La  mission  à  confier 
au  séquestre  sera  souvent  fort  délicate  ;  si  le  séquestre  est  chargé 
d'opérer  le  triage  et  de  remettre  les  papiers  à  qui  de  droit,  il  de- 
vient plus  qu'un  dépositaire,  plus  qu'un  expert,  il  devient  un 
juge.  Telle  ne  peut  être  sa  mission.  11  convient  que  le  séquestre, 
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alors  même  qu'il  serait  notaire,  se  borne  à  faire  un  travail  pré- 
paratoire, »ur  lequel  |le  tribunal  seul  statuera  puisque  l'incident 
présente  un  caractère  contentieux.  —  Lacoin,  p.  291,  298. 

343.  —  Jugé  que  dans  le  cas  où  la  propriété  de  certains  pa- 
piers est  l'objet  d  une  i Lestation  sérieuse  enire  les  époux  plai- 
dant en  divorce  l'un  contre  l'autre,  le  notaire  chargé  de  l'inven- 
taire doit  être  autorisé  à  retourner  devant  le  juge  'les  référés 
pour  en  faire  apprécier  le  mérite  et  le  caractère,  et  ordonner,  le 
cas  échéant,  leur  remise  aux  mains  d'un  séquestre  conformément 
à  la  loi.  —  Paris,  20  juin  1895,  Souciiez  Toledo,     L>.  9i;.2.245 

-  V.  Rouen, 23  mars  1864,  Bignon,  [S.  6i.2.l  13,  l'.  64.745,  D. 
64.9.10]  —  Caen,  19  <léc.  18(15,  de  Hichemonl,  [S.  66.2.884,  P. 
66.918,  D.  66.9.69]  —  V.  au  surplus,  supra,  v  Divorce  et  tépa 
ration  de  oorps,  n.  1441  et  s.,  et  1448. 

344.  —  Jugé,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  qu'en  cas  de  diffi- 
culté* entre  les  héritiers  d'un  architecte,  il  y  a  lieu  de  constituer 
un  tiers  séquestre  des  dossiers,  plans,  devis,  archives  et  corres- 
pondances qu'il  est  important  de  conserver  dans  l'intérêt  Je  la 
succession,  notamment  à  l'effet  de  défendre  à  des  actions  en 
responsabilité.  —  .Nancy,  19  févr.  1895,   Harang,    D.  95.9.433 

—  Sic,  Demolombe,  ÏY.  des  succession*,  t.  3,  n.  696. 

345.  —  C'est  surtout  en  matière  commerciale,  à  la  suite  de  la 
cession  d'un  fonds  de  commerce,  que  la  nomination  d'un  sé- 
questre, chargé  de  retirer  do  la  poste  la  correspondance  adres- 
sée au  vendeur,  est  de  pratique  quotidienne.  Le  séquestre  fait 
le  départ  entre  les  lettres  qui  ont  un  caractèrre  personnel  et 
privé  et  celles  qui  sont  purement  commerciales,  et  remet  à  cha- 
cun des  intéressés  ce  qui  le  concerne.  —  Lacoiu,  p.  302,  303. 


CHAPITRE    IV. 

SÉQUESTRES    DIVERS.     —    SÉQUESTRE     ORDONNÉ    PAR    L'AUTORITÉ 
ADMINISTRATIVE.    —    CONTUMACE.    —    BANQUKROUTK. 

346.  —  On  trouve  en  droit  administratif  d'assez  nombreux 
cas  de  séquestre.  C'est  souvent  une  mesure  préalable  à  une  me- 
sure plus  grave,  telle  que  la  déchéance  prononcée  contre  un  con- 
cessionnaire. En  pareil  cas  elle  est  réglée  par  le  cahier  'les 
charges.  —  V.  notamment  les  différents  cahiers  de  charges  des 
concessions  de  chemins  de  fer  et  de  tramways,  et  suprà,  \°  Che- 
min de  fer,  n.  5601,  5619  et  s. 

347.  —  Des  séquestres  ont  été  souvent  sollicités  de  l'autorité 
administrative  même  en  dehors  de  cette  hypothèse,  et  alors  s'est 
élevée  parfois  une  question  de  compétence.  Jugé,  à  cet  égard, 
notamment,  que  l'autorité  administrative  ne  peut  ordonner  le  sé- 
questre des  revenus  d'un  domaine,  lorsque  l'autorité  judiciaire 
est  saisie  de  la  question  de  propriété  :  c'est  une  question  incidente 
qui  ne  doit  pas  être  séparée  de  la  question  principale.  —  Cons. 
d'Et.,  17  janv.  1812,  Habit,  de  la  Lizolle,  [S.  et  P.  adm.  chr.] 

348.  —  ...  Mais  que  c'est  à  l'autorité  administrative  et  non  à 
l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  l'effet  de 
tout  arrêté  administratif;  et  que  la  question  de  savoir  si  celui 
qui  a  obtenu  mainlevée  de  séquestre,  en  qualité  de  propriétaire 
de  l'immeuble  séquestré,  a  un  titre  réel  ou  un  titre  simulé,  s'il 
a  demandé  la  mainlevée  pour  lui-même,  ou  s'il  n'agissait  que 
comme  prête-nom  ou  fidéicommissaire,  et  si  l'arrêté  de  mainlevée 
doit  profiter  à  ce  tiers,  ou  bien  au  porteur  de  l'arrêté  administra- 
tif..., est  une  question  relative  à  l'effet  de  l'arrêté,  et  conséquem- 
menl  doit  être  jugée  par  l'autorité  administrative.  — Cons.  d'Et., 
24  avr.  «808,  Breton,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

340.  —  Les  tribunaux  peuvent  bien  juger  la  question  de 
simulation,  mais  ils  doivent  s'arrêter  là,  et  ne  pas  dire  que  par 
suite  de  la  simulation,  la  mainlevée  du  séquestre  tourne  au  profit 
de  tel  individu  dont  l'envoyé  en  possession  est  le  prête-nom.  — 
Même  arrêt. 

350.  —  Lorsqu'une  loterie  a  été  autorisée  par  un  arrêté  ad- 
ministratif, les  entrepreneurs  de  publicité  et  de  placement  des 
billets,  qui  ont  traité  avec  la  société  de  la  loterie,  ne  peuvent 
pas  demander  au  juge  des  référés  la  nomination  d'un  séquestre 
chargé  d'administrer  cette  loterie  à  la  place  du  comité  dont  les 
pouvoirs  et  les  attributions  ont  été  réglementés  par  l'autorité 
administrative.  En  effet,  n'étant  ni  associés,  ni  copropriétaires 
de  la  chose  litigieuse,  ces  entrepreneurs  n'ont  pas  qualité  pour 
provoquer  cette  désignation.  La  mesure  sollicitée  échappe,  du 
reste,  aux   pouvoirs   de  l'autorité  judiciaire  qui  ne   peut,   sans 


méconnaître  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  connaître 
de  l'exécution  d'un  arrêté  administratif.— Nancy,  31  oct, 
Bussienue,  [S.  86.9.939,   P.    86.1.1248]    -  Sic,  Frèrejouan  du 
Saint,  Jeu  et  pari,  a.  233. 

351.  —  Le  conseil  de  préfecture  peut,  aux  termes  de  l'art. 
1961,  nommer  un  administratpur-séquestre,  chargé  de  la  garde 
et  de  la  conservation  des  objets  litigieux,  lorsqu'un  entrepre- 
neur, après  une  mise  en  régie  suivie  île  résiliation,  demande  que 
l'administrateur  reprenne  le  mat'  matériaux  de  l'i 
prise.  —Cons.  préf.  Seine,  16  mai  is 

352.  —  Lorsqu'un  accusé  contumax  a  fait  des  actes  d'alié- 
nation de  ses  biens,  qui  peuvent  tourner  au  préjudice  du  fisc, 
c'est  s  l'autorité  judiciaire,  et  non  à  l'autorité  administrative, 
de  décider  si  ces  actes  d'aliénation  sont  nuls  ou  frauduleux.  — 
Cons.  d'Et.,  10  mars  180",  Vanhorsigb,  [S.   chr.,  P,  adii,.  chr.) 

353.  —  L'arrêté  consulaire  qui  maintient  le  séquestre  sur  les 
biens  d'un  accusé  contumax,  et  qui  ne  statue  point  sur  la  validité 
de  ventes  consenties  par  l'accusé  avant  sa  contumace,  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  que  la  question  de  celte  validité  soit  portée 
devant  les   tribunaux.  -  Cons.  d'Et.,  19  mars  1817,  Des! 

[S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  V.  encore  sur   le  séquestre  des  biens 
des  accusés  contumax,  suprà,  V  Contumace,  n.  7.ï  et  s. 

354.  —  Happelous  que  la  juridiction  criminelle,  au  cas  de 
poursuites  pour  banqueroute  frauduleuse,  ne  peut  désigner  le 
séquestre  des  biens  du  banqueroutier.  L'administration  de  ces 
biens  appartient  exclusivement  au  syndic  et  au  juge-commis- 
saire de  la  faillite.  —  Berlin,  Ord.  sur  req.,  t.  2,  p.  488.  —  V. 
suprà,  v  Banqueroute,  n.  329  et  s. 

355.  —  Enfin  aux  termes  de  l'art.  106,  C.  comm.,  en  cas  de 
refus  ou  contestalion  pour  la  réception  des  objets  transportés, 
leur  état  est  vérifié  et  constaté  par  les  experts  nommés  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce,  ou,  à  son  défaut,  par  le  juge 
de  paix,  et  par  ordonnance  au  pied  d'une  requête.  Aux  termes 
du  même  article,  le  dépôt  ou  séquestre,  et  ensuite  le  transport 
dans  un  dépôt  public,  et  la  vente  peuvent  en  être  ordonnés  en 
faveur  du  voiturier  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  voiture. 
—  V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  3t>04  et  s. 


CHAPITH  E    Y. 


DROIT    FISCAL. 

356.  —  Lorsque  le  séquestre  a  pour  objet  un  corps  certain, 
le  droit  fixe  est  seul  exigible.  Il  en  est  de  même  s'il  a  pour 
objet  une  somme  d'argent  :  la  question  n'a  jamais  été  discutée 
pour  le  cas  où  le  dépôt  est  ordonné  par  justice,  ou  effectué  entre 
les  mains  d'un  officier  public.  Mais  on  a  soutenu  que  dans  le 
cas  où  il  était  effectué  entre  les  mains  d'un  particulier,  le  droit 
de  1  p.  0/Û  pour  obligation  était  du  {Dict.  not.,  v°  Séquestre, 
n.  28;  J.  Enreg.,  n.  13693).  Toutefois,  il  est  plus  juridique  de 
décider  que  le  contrat  de  séquestre,  non  prévu  par  la  loi  fiscale, 
est  un  acte  innommé,  passible  du  droit  fixe.  —  En  ce  sens,  Dict. 
Enreg.,  v°  Séquestre,  n.6;  Maguèro,  Traité  alph.  eod.v",  n.  2; 
Championnière  et  Rigaud,  t.  6,  n.  24.  —  V.  suprà,  v°  Acte, 
n.  128  et  s. 

357.  —  De  même  la  décharge  donnée  au  séquestre  est  assu- 
jettie au  droit  fixe.  Cependant  si  le  séquestre  payait  les  créan- 
ciers du  débiteur,  la  quittance  délivrée  par  ceux-ci  serait  passi- 
ble du  droit  de  0  fr.  50  p.  0/0.  -  Délib.  Enreg.,  20  août  1833, 
[J.  Enreg.,  n.  10712] 

358.  —  Le  jugement  qui  autorise  le  séquestre  à  remettre  la 
chose  à  l'une  des  parties  n'est  assujetti  qu'au  droit  fixe  (J.  En- 
rey,  n.  13693).  Il  en  serait  autrement  si  le  dépositaire  refusait 
de  se  dessaisir  et  si  une  condamnation  était  prononcée  contre  lui. 

350.  —  Le  séquestre  ordonné  par  justice  étant  toujours  sala- 
rié, à  moins  de  stipulation  contraire  V.  suprà,  n.  208),  l'alloca- 
tion d'une  rétribution  au  gardien  ne  donne  ouverture  à  aucun 
droit  spécial.  Mais  s'il  s'agit  d'un  séquestre  amiable,  la  stipula- 
tion d'un  salaire  rend  exigible  le  droit  de  1  p.  0/0  :  le  contrat 
est  alors  assimilé  à  un  louage  d'industrie  ou  à  un  marché.  — 
Maguéro,  Traité  alph.,  loc.  cit.,  n.  5. 

360.  —  L'Etat,  séquestre  d'un  chemin  de  fer,  d'un  canal,  des 
biens  d'un  contumax,  etc..  (V.  suprà,  n.  346  et  s.), est  assimiléà 
un  particulier  pour  le  paiement  des  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement. 
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SÉQUESTRE.  -  Chap.  VI. 


CHAPITRE    VI. 

Iili. HT    COMPARÉ. 

§  1.  Allemagne. 

361.—  Le  Code  civil  allemand,  qui  contient  de  longues  dis- 
positions  sur  la    consignation  (Hinterlegung)   et  sur   le   dépôt 
Verwahrung),  ne  contient  point  de  chapitre  spécial  sur  le  sé- 
questre   et  ne  mentionne   incidemment   le   séquestre  judiciaire 
gerichtliche  Venvallung)  qu'à   l'occasion  de  certains   cas  spé- 
ciaux, par  exemple  d'abus  de  jouissance  commis  par  un  usufrui- 
§  1052),   auxquels  il  nous  paraît  superflu  de  nous  arrêter 
ici. 

362.  —  D'après  le  §745,  C.  proc.  civ.  de  l'Empire,  en  cas  de 
saisie  d'un  droit  concernant  un  immeuble,  le  juge  ordonne  la 
délivrance  de  l'immeuble  à  un  séquestre  (Sequester),  que  le  tri- 
bunal de  bailliage  de  la  situation  nomme  sur  la  demande  du 
créancier.  De  même,  quand  il  s'agit  d'un  droit  sur  un  immeu- 
ble, le  tiers  saisi  a  la  faculté  de  mettre  l'immeuble  entre  les 
mains  d'un  séquestre,  nommé  de  la  même  façon  sur  sa  de- 
mande §  732).  Enfin,  quand  un  objet  est  litigieux,  le  tribunal 
peut,  s'il  le  juge  opportun,  le  confier  provisoirement  à  un  sé- 
questre, à  titre  de  mesure  conservatoire  (§  817). 

§  2.  Angleterre. 

363.  —  De  même  qu'en  Allemagne,  on  ne  trouve,  dans  les 
traités  de  droit  anglais,  aucune  règle  théorique  sur  le  séquestre; 
ils  mentionnent  seulement  le  ivril  of  séquestration  comme  l'un 
des  moyens  mis  à  la  disposition  des  tribunaux  pour  assurer,  par 
une  mesure  conservatoire  de  précaution,  l'exécution  ultérieure 
du  jugement  qu'ils  auront  à  rendre  sur  un  objet  litigieux  ou 
sur  une  contestation.  —  V.  Stephen,  Comment,  on  the  laivs  ùf 
Englund,  t.  3,  liv.  5,  c.  13,  n.  5. 

§  3.  Autriche. 

364.  —  Le  Code  civil  autrichien,  §  968,  traite,  comme  le 
Code  français,  du  séquestre  à  propos  du  dépôt  :  «  Quand  un  objet 
litigieux  est  donné  en  garde  à  quelqu'un  par  les  parties  ou  parle 
juge,  le  dépositaire  prend  le  nom  de  séquestre.  Ses  droits  et  ses 
obligations  sont  régis  parles  dispositions  du  titre  du  Dépôt 
(Verwahrungs  rertrag)  ». 

365.  —  Le  Code  prévoit,  d'autre  part,  la  nomination  d'un 
séquestre  en  cas  de  compétition  sur  la  possession  d'une  chose 
(§§  347,  348)  ;  pour  la  garantie  des  droits  d'un  créancier  ayant 
un  droit  de  gage  sur  un  meuble  ou  un  immeuble  (§  471);  etc. 

§  4.  Belgique. 

366.  —  Les  dispositions  du  Code  civil  français  sur  le  sé- 
questre sont  encore  textuellement  en  vigueur,  en  Belgique. 

§  5.    Es PAGNE. 

367.  —  D'après  le  Code  civil  de  1888-89,  le  séquestre  n'est 
plus  que  judiciaire.  Ce  que  l'ancienne  législation  espagnole, 
comme  le  Code  lrançais,  qualifiait  séquestre  conventionnel,  est 
considéré  par  le  Code  comme  un  simple  dépôt  volontaire 
(art.  1785).  Les  art.  1786  et  1787  sont  la  traduction  littérale  des 
art.  1959  et  1960,  C.  civ.  fr.  D'après  l'art.  1788,  le  dépositaire 
chargé  du  séquestre  a  les  obligations  d'un  bon  père  de  famille. 
Pour  les  autres  détails  de  l'institution,  le  Code  civil  s'en  réfère 
au  Code  de  procédure  civile,  qui  traite  de  dépôts  judiciaires  dans 
cinq  ou  six  de  ses  chapitres  iC.  civ.,  art.  1789;  C.  proc.  civ.,  de 
1881,  art.  968  et  s.,  1069  et  s.,  1173,  1409,  1442,  1601,  1621, 
1636,  etc.). 

§  6.  Italie. 

368.  —  Les  art.  1869  à  1877,  C.  civ.  ital.,  sont  la  traduction 
littérale  des  art.  1956  à  1963,  C.  civ.  fr.,  à  cela  près  que 
l'art.  1875  (=  art.  1991 ,  C.  civ.  fr.),  avantd'énumérer  comme  sus- 
ceptibles d'être  séquestrés  les  meubles  ou  immeubles  litigieux 


et  les  choses  offertes  par  un  débiteur  pour  sa  libération,  renvoie 
aux  cas  établis  par  les  art.  921  et  s.,  C.  proc.  civ.  ital. 

§  7.  Monténégro. 

369.  —  Après  avoir  posé  les  règles  générales  du  contrat  de 
dépôt,  le  Code  des  biens  de  la  principauté  porte  que  la  chose 
litigieuse  confiée  par  les  intéressés  à  un  tiers  ne  peut  être  res- 
tituée par  lui  à  l'un  d'eux  sans  le  consentement  des  autres,  à 
moins  que  le  tribunal  ne  le  décide  expressément  ou  que  le  con- 
trat ne  l'ait  ainsi  stipulé  (art.  388). 

370.  —  Le  Code  prévoit  aussi  que  des  règles  spéciales  seront 
établies  pour  le  séquestre  fait  au  tribunal  même  ou  à  la  suite 
d'une  décision  judiciaire  (art.  389);  mais,  à  notre  connaissance, 
ces  règles  n'ont  pas  encore  été  promulguées. 

§  8.  Pays-Bas. 

371.  —  Les  art.  1767  à  1776  sont,  avec  des  différences  de 
rédaction  insignifiantes,  la  reproduction  exacte  des  dispositions 
du  Code  civil  français. 

§  9.  Portugal. 

372.  —  Le  Code  civil  portugais,  qui,  dans  ses  art.  1431  et  s., 
pose,  avec  beaucoup  de  détails,  les  règles  du  contrat  de  dépôt 
en  général,  ne  consacre  pas  de  dispositions  spéciales  au  séques- 
tre. Il  est  à  remarquer  que  l'institution  a  peut-être  moins  sa  rai- 
son d'être  dans  ce  pays  qu'ailleurs,  parce  qu'il  existe,  en  Por- 
tugal, en  vertu  d'une  loi  du  10  avr.  1876,  une  caisse  générale 
de  dépôts,  avec  de  nombreuses  succursales,  en  vue  de  recevoir 
les  dépôts,  soit  nécessaires,  soit  volontaires,  sous  le  contrôle 
d'une  commission  de  crédit  public  qui  rend,  chaque  année, 
compte  au  Parlement  des  opérations  de  la  caisse.  On  dépose, 
notamment,  dans  cette  caisse  le  prix  des  ventes  judiciaires  de 
meubles  et  immeubles  saisis,  le  produit  des  héritages  recueillis 
dans  les  colonies,  les  biens  des  orphelins,  etc.  —  V.  Notice,  de 
M.  H.  Midosi,  Ann.  de  légis.  êtrang.,  t.  6,  p.  432. 

§  10.  Roumanie. 

373.  —  Les  art.  1626  à  1634,  C.  civ.  roum.,  sont  la  traduction 
littérale  des  dispositions  du  Code  civil  français,  sur  le  séquestre. 
Seul,  l'art.  1632,  correspondant  à  l'art.  1961,  C.  civ.  fr.,  omet  le 
1°  de  ce  dernier  article  et  se  réfère,  comme  le  Code  italien  «  aux 
cas  prévus,  en  outre,  par  le  Code  de  procédure  civile  »  ;  à  défaut 
de  dispositions  très-précises  sur  les  cas  où  le  séquestre  judiciaire 
peut  être  ordonné,  les  tribunaux  paraissent  les  avoir  parfois 
étendus  d'une  façon  quelque  peu  arbitraire,  notamment  en  ma- 
tière de  succession.  —  V.  D.  Alexandiesco,  Droit  ancien  et  mo- 
derne de  la  Roumanie,  p.  188. 

§11.   Russie. 

374.  —  Le  séquestre  (sekvestr)  est  reconnu  par  la  législa- 
tion de  l'Empire;  car  les  art.  1394  et  1397  des  Lois  civiles  dé- 
fendent au  propriétaire  de  vendre  ceux  de  ses  biens  qui  en  sont 
frappés.  Mais  lesdites  Lois,  qui  posent  assez  longuement  les 
règles  du  dépôt  proprement  dit,  ne  traitent  pas  de  cette  espèce 
spéciale  de  dépôt. 

375.  —  Le  Code  civil  baltique  se  borne  à  dire,  dans  le  §3815, 
que  le  séquestre  (Séquestration)  peut  prendre  naissance  dans  le 
cas  où  deux  ou  plusieurs  personnes,  ayant  des  prétentions  à  une 
même  chose,  la  remettent,  d'un  commun  accord,  à  la  garde  d'un 
tiers  ou  du  juge  lui-même,  sous  la  condition  de  la  délivrer  à 
celle  d'entre  elles  qui,  d'après  l'issue  d'un  pari,  d'un  procès,  etc., 
sera  reconnue  y  avoir  un  droit  exclusif.  —  Ernest  Lehr,  Elé- 
ments de  droit  civil  russe,  t.  2,  n.  953,  954,  1279. 

§   12.   Scandinaves  (Etat-^. 

376.  —  Les  législations  civiles  Scandinaves  contiennent  des 
règles  générales  sur  le  dépôt,  mais  n'en  posent  pas  de  spéciales 
pour  le  séquestre.  Toutefois  l'institution  même  est  reconnue; 
car,  dans  plusieurs  circonstances,  notamment  en  matière  de 
succession,  "le  juge  peut,  en  cas  d'absence  de  quelques-uns  des 
intéressés  ou  quand  une  mesure  conservatoire  parait  nécessaire 
pour  d'autres  raisons,  constituer  un  séquestre,  soit  d'office,  soit 
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sur  requêle.  —  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  Scandinave, 
n.  769. 

I.  Soissb. 

377.  —  Le  Code  fédéral  des  obligations  traite  du  contrat  de 
dépôt,  pour  l'ensemble  du  territoire  helvétique,  dans  ses  art. 
475  et  s.;  il  a  abrogé  par  lit  même,  comme  règles  de  droit  civil, 
les  dispositions  qui  pouvaient  exister  dans  cerlains  codes  can- 
tonaux sur  le  séquestre  en  particulier,  ne  les  laissant  subsister 
mme  régies  de  procédure  locales.  Il  ne  consacre  néan- 
moins i  cette  variété  du  dép'U  qu'un  seul  article  '483),  portant 
que  «  lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes,  en  vue  de  garantir 
leurs  droits,  déposent  entre  les  mains  d'un  tiers  une  chose  liti- 
gieuse ou  contentieuse,  le  dépositaire  ou  séquestre  De  peut  la 
restituer  que  du  consentement  de  toutes  les  parties  ou  sur  un 
ordre  du  juge  ». 
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général  de  la  législation  et  des  traités  concernant  la  propriété 
industrielle,  publie  par  le  Bureau  international  de  l'Union  pour 
la  protection  de  la  propriété  industrielle,  avec  le  concours  de 
jurisconsultes  de  divers  pays,  Berne,  1896-1899,  3  vol.  in-8",  t.  2. 

—  Zbornik  zakona,  etc.,  Recueil  (!■••  lois,  décrets 
rendus  dans  lu  principauté  de  Serbie,  depuis  1839,  t.  1  a  14,  Bel- 
grade, 1877,  in-4"  les  volumes  1  et  2  ont  été  réimprimes  in  t>°, 
1880);  t.  15  a  40,  Belgrade,  1*83-1884,  in-8°. 

Ouvrages  généraux.  —  Arsémiévitch  (LA  Histoire  de  la  Ré- 
volution serbe,  Belgrade,  1899.  2  vul.  in-8°.  —  Avril  (Baron  A. 
d'j,  La  Serbie  chrétienne,  Paris,  1897,  in-8°.  —  Balme,  La  prin- 


dpauti         -         .  Paris,  1880,  in-8°.  —  Block  Maurice  ,  L'Eu- 
■  ■,   l'    éd.,  Paris,  18H2.   in-8°.  —  Borch- 
grave  (E.  de  .  /  Iministrative,  économique  et  commer- 

ciale,  Bruxelles.   1883.  —    Bouillel   et    Chassang,   /' 

I    de    géograph  .     éd.,  Paris,  1874, 

■i  passim.  —  Caix  de    Saint-Aymour  vicomte  de), 
Les  pays  sud-slaves  de  l'Austro-U  'ans,   1883,    in- 

12.  —  Combes  de  Lestrade.  lirait  politique  contemporain, 
Paris,  1900,  in-8  ,  p.   ;:,s  et  ,  .  '.        Coquelle    P.,  Le  royaume 

~  rbie,  Paris,   1894,  in-12:  —  Cunibert    H  ■.  his- 

torique sur  les  révolutions  et  l'indépendant  -  rbie  depuis 

I  su  /  jusqu'à  nn<  jours,  Paris  et  Leip  J  roi.  in-x°. 

niberti  (F.  .  La  Se* 
1804-4893,  Turin,  1893.    —  Debidour    A..;;  oloma- 

tique  de  l'Europe  i  s  i  v  |878),  1891,  2  toL  in  8°,  passim.  — 
Denton    \Y       -  5  «s,  Londres.  18i>2.   —  Des- 

prez  Hipp.  ,  les  peuples  de  /'  [utriche  et  delà  Turquie,  Paris, 
1850.  —  Doutchicht  [N.),  Histoire  de  l'Eglise  orthodoxe 
en  serbe),  Belgrade,  1893,  in-8°.  —  Driault  (Edouard  ,  La  ques- 
tion d'Orient  depuis  ses  origines  jusqu'à  nus  jours,  avec  préface 
de  Gabriel  Monod,  Paris,  1898.  in-8".  —  Fillion  (Georges).  Entre 
Slaves.  Paris,  Bellier,  1894,  in-8°.  —  Gopcevic  Sp.  .  Serbien 
und  die  Serben    I.  '.  —  Fueler  (H.).  Dos  K<>ni- 

greich  Serbien,   Leipzig,   1889,  in-8°.  —  Gran  pédie, 

3  Me,  et  passim.  —  Gubernatis  (A.  de),  l.a  Serbie  et  les 
Serbes,  Florence.  1897,  et  Paris,  1898,  in-8".  —  Hilferding, 
Geschichte  der  Serben  uni  Bulgaren  (trad.  du  russe,  Baulzen, 
1856-1864,  2  vul.  —  .lireee,  C.-J.),  Oie  Handelstrassen  und 
Bergwerke  von  Serbien  und  Bosnien  wàhrend  des  Uittelalters, 
Prague,  1879,  in-4°.  —  KaniU  P.),  Serbien,  hislorischethnogra- 
',■11  1859-1868),  Leipzig,  1868,  in-8". — 
Karadjitch  (Vouk),  La  description  géographique  et  statistique  de 
la  Serbie  en  serbe  .  1827.  —  Kantch  i\'.  .  Le  pays  serbe  (en 
ser!>e  .  Belgrade.  1882;  —  La  Serbie,  description  du  pays,  du 
peuple  et  de  l'Etat  (en  serbe),  Belgrade,  1888,  in-80.—  Kerr  Alex.  , 
History  of  Servia,  Londres,  1847,  in-8". —  Ivihn  i\\  . 
1894.  —  Krizek,  Histoire  des  nations  slaves  (en  tchèque),  Prague, 
1861.  —  Lauth  (J.),  L'état  militaire  des  principales  puissances 
res  en  1902,  8«  éd.,  Paris  et  .\ancy,  in-8°. —  Lavele\e 
E.  de  ,  La  péninsule  des  Balkans,  nouv.  éd.,  Paris,  1888,  in-12. 

—  Lavisse  E.  ,  Vue  générale  de  l'histoire  politique  de  l'Europe, 
Paris,  1890,  in-8".  passim.  —  Léger  (L.),  La  Save,  /••  lianube  et 
le  Balkan,  Pans,  1864.  —  Lejean  .  Ethnographie  de  la  Turquie 
d'Europe,  Gotha,  1861.  —  L.  J.  A.,  l.a  principauté  de  Serbie, 
Paris,  1880,  in-8°.  —  Loiseau  (Cb.),  Le  Balkan  slave  et  la  irise 
autrichienne,  1898,  in-8".  —  Malte-Brun  Y. -A.  ,  Géographie  com- 
plète et  universelle,  Paris,  s.  d.,  8  vol.  in-8°,  t.  6,  passim.  — 
Mas-Latrie  (C'°  de),  Les  rois  de  Serbie,  Paris,  1888.  —  Mijato- 
vics,  The  history  of  modernServia,  Londres,  1872.  —  Militché- 
vitch  (M.  ,  La  principauté  de  Serbie  (en  serbe),  Belgrade,  1876, 
in-8°;  —  Le  royaume  'le  s, ,  bie,  les  nouveaux  pays  en  serbe1, 
Belgrade,  1884,  in-8°.  —  Millet  (lieoé  ,  et  Torcy  .marquis  H.  de), 
l.a  Serbie  économique  et  commerciale,  Paris  et  Nancy,-  1889,  in-8". 

—  Millet  (René),  Souvenirs  des  Balkans  :  de  Salonique  à  Bel- 
grade, et  du  Danube  a  l'Adriatique,  189l,in-8°.  —  Monicault(G. 
de),  Le  traité  de  Paris  et  ses  suites  1856-4874  ,  Paris,  1898, 
in-8°.  —  N'ovakovitch  (St.),  Provinces  serbes  du  ver  du  xr  - 

en  serbe),  Belgrade,  1879,  io-8°.  —  Picot  Emile  ,  Les  .s 
de  Hongrie,  Prague,  1873-74,  in-8°.  —  Popov  (N.),  La  Serbie  et 
la  Russie  (irad.  serbe  du  russe;,  Belgrade,  1870,  in-8°.  —  Pou- 
jade  Eugène),  Chrétiens  et  Turcs,  1859.  —  Ranke  (L.),  Die  ser- 
bische Révolution,  P.erlm,  184+,  in  8°,  2«  éd.,  sous  ce  titre  :  Ser- 
bienunl  die  Tûrkei  im  1 .9'™  Jahrhundert,  Leipzig,  1879.  in-8°. 

—  Regnault  ..Elias),  Histoire  politique  et  sociale  des  principautés 
danubiennes,  Paris.  1855,  in-8°.  —  Reinach  (Joseph),  La  Serbie 
et  le  Monténégro,  Paris,  1876,  in-12.    -  Ristilch  (J.),  Relations 

ares  de  la  Serbie  <//•■  (erne  1 848-4 868)  (en  serbe),  Bel- 
grade, 1887,  in-8".  —  Robert  (Cyprien  .  Les  Slaves  de  Turquie, 
Paris,  |844-l>52,  2  vol.  in-8°.  —  Schafarik.  Antiquités  slaves  en 
tchèque),  Prague,  1862.  —  Scarabicchi  (G.),  Lu  Serbia  antica  et 
modeena.  Vienne,  1888.  — Scherer(F.),  Bilder  nus dem serbisehen 
Volks-und  Familien  leben,  .Neusatz,  1882.  —  Sentupéry  (Léon'i, 
L'Europe  politique,  gouvernement,  parlement,  presse,  Paris, 
1893-1895,  2  vol.  et  un  suppl.,  in  8",  t.  2,  p.  929  à  1008,  et  suppl. 
p.  59  et  60.  —  Sorel  (Albert  .  La  question  d'Orient  au  xvirf  siè- 
cle, Paris,  1878,  in-8°. —  Taillandier  (Saint-René),  La  Serbie  au 
six'  siècle,  Paris,  1872,in-8°.  —  Thiers  Henri ;,  La  Serbie,  son  passé 
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e<  son  avenir,  Pan'?,  1862,  in-S».  —  Toussenel(T.),  Histoire  contem- 
384-1890,  2  vol.  in-8",  pussun.—  Tuma 
h,  Hanovre,"! 894.  —  Ubicini.  L      ~ 
Paris,  1865,  in-v  /.  ttres  sur  la  Turquie.  —  Vandal,   Une 

-  AT,  la  mission  du  marquis  'le 

1728-1141,  Paris,  1887,  in-8°.  —  Vigoureux    C.-N.), 

'         tir  de   l'Europe,    envisage"  au   double  point  de    vue    de 

la  poli'  oUnunt  et  de  la  politique  d'intérêt,  1891,  in-8°. 

—  Vivien  de  Saint-Martin  et  Rousselet  Louis  ,  Nouveau  diction- 
naire aphie  universelle,   Paris,    gr.  in-4°,    v°    S 

ssim.  —  W'iesner  A.-C),  Aus  Serbien  und  liulgarien, 
rungen  von  Land  und  Leuten,  Leipzig.  1886,  in-8".  — 
Wittinghauson  (F.)  et  Szatmarvar  (H.J,  Dos  Kônigreieh  Serbien 
geographisch  militarise!'  dargestellt,  Presbourg,  l863,in-8°. — 
Wœstyne  (Ivan  de  ,  Voyages  au  pays  des  Bachi-Bouzoucks,  Pa- 
ns. Is76,  in-12. 

Droit  constitutionnel  et  administratif.  —  Cohin  (F.),  Etude 
sur  les  impôts  et  tes  budgets  des  différents  Etats  d'Europe,  Pa- 
ris, 1880.  —  Dareste  (F.-R.  et  P.),  Les  Constitutions  modernes, 
2"  éd.,  Paris,  1891,  2  vol.  in-8-,  t.  2,  p.  236  à  271.  -  Demom- 
bvnes  G.  ,  Constitutions  européennes ,  Paris,  2*-  éd.,  1883, 
2  vol.  in-8\  t.  1,  p.  714  à  743.  —  Gran  (J.;,  Fonctionnement 
de  la  justice  militaire  dans  les  différents  Etats  l'Europe, 
Christiania  et  Paris,  1884-1885,  3  part.,  3e  part.  —  Laurent 
(E.  ,   L'indemnité  législative  en  France  et  à  l'étranger,  Paris, 

1882,  in-8°.  — Lesignano  (princesse  de).  Les  constitutions  de  tous 
les  pays  civilisés,  recueillies,  mises  en  note  et  annotées,  Bruxe  les, 
1880,  in-fol.;  —  Le  suffrage  universel,  élude  comparée  des  diver- 
ses législations  électorales.  Paris,  1883,  in-8°.  —  Meyer  (J.-D.), 
Esprit,  origine  et  progrès  des  institutions  judiciaires  des  prin- 
cipaux pays  de  l'Europe,  Paris,  1S23.  5  vol.  in-8°.  —  Sveistrup 
(Paul),  Asmussen  et  autres,  Beslaaende  Forfatsningslove,  Val- 
glove  og  Forretningsordener  i  forskjellige  Lande  (Constitutions 
modernes,  lois  électorales  et  règlements  dans  les  divers  pays<, 
Copenhague,  1880-1886,  4  vol.  in-8°.  —  Ubicini,  Constitution  de 
la  principauté  de  Serbie  du  29  juin!  1 1  juill.  186 9),  annotée  et 
erpliquée,  Paris,  1871,  in-12.  —  Villey  (Edmond),  Législation 
électorale  comparée  des  principaux  pays  d'Europe,  Paris,  1900, 
in-8°,  p.  15. 

Droit  civil.  —  Amiaud  (A.),  Aperçu  de  l'état  actuel  des  lé- 
gislations civiles  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  Paris,  1884,  in-8". 

—  Anthoine  de  Saint-Joseph,  Concordance  entre  les  Codes 
étrangers  et  le  Code  Napoléon,  2"  éd.,  Paris,  1856,  4  vol.  in-8°, 
t.  3,  p.  447  à  493,  traduction  du  Code  civil  serbe,  publiée  à.  Bel- 
grade,  le    11    mars   1844.    —    Glasson,  Le  mariage  civil  et  le 

ce,  Paris,  1879,  p.  197  et  s.  —  Lyon-Caen  et  Delalain, 
La  propriété  littéraire  et  artistique,  Paris,  1889,  2  vol.  in-8°,  1. 1, 
p.  519-  —  Neubauer,  Das  eheliche  Gûterreeht  des  Auslandes, 
Berlin,  1882,  in-4°.  —  Péritch  (J.),  Le  traité  de  Berlin  et  la 
question  de  la  nationalité  par  rapport  à  la  principauté  de  Serbie, 
1900. 

Droit  commercial  et  industriel.  — Anthoine  de  Saint-Joseph, 
Concordance  entre  les  Codes  de  commerce  étrangers  et  le  Code  de 
commerce  français.  Paris,  s.  d.,  in-4°. —  Borchardt  (Oscar),  Die 
geltenden  Handelsgesetze  des  Erdballs,  Berlin,  1883-1887,  5  vol. 
in-8°  parus  (contient  le  Code  de  commerce  serbe). 

Droit  pénal:  —  Du  Boys  (Alb.),  Histoire  du  droit  criminel  des 

peuples  européens,  Paris,  1858-1870,  4  vol.  in-8".  —  Leitmaier 

V.  ,  Das  serbische  Slrafproeess,  Vienne,  1884,  in-8».  —  Saint- 

Èdme  (B.),  Dictionnaire  de  la  pénalité  dans  toutes  les  parties  du 

monde  connu,  Paris,  1824-1828,  5  vol.  in-8°. 

Questions  sociales.  —  Desmarest  (E.),  Législation  et  organi- 
sation des  sociétés  de  secours  mutuels  en  Europe,  4e  éd.,  Paris, 
1877,  in-8°.  —  Foreign  reports...  (Rapports  sur  les  conditions  du 
travail  dans  les  pays  étrangers,  publiés  par  la  commission  royale 
du  travail),  Londres,  1892-1894,  rec.  in-fol.  —  Georgevit 
Die  Entwickelung  der  ûffentliche  Gesundheitspflege  im  serbischen 
K  nigreiche,  vont  1 2'"<  Jahrhundert  bis  an  ISs.'l,  Berlin.  — 
Krauss,  Silte  und  llrauch  der  Sùd-Slaven,  Vienne,  1885.  —  La- 
veleye    E.  de),  De  la  propriété  et  de  ses  formes  primitives,  Paris, 

1883,  in-8".  —  Loeb  (Isidore),  La  situation  des  Israélites  en  Tur 
quie,  en  Serbie  et  en  lloumanie.  Paris,  1877.  —  Schuster  (Hein- 


rich-M.),  Das  Urheberrecht  der  Tcnkunst  (Le  droit  d'auteur  sui- 
tes  œuvres    musicales    en   Autriche,   en   Allemagne  et   'lans    les 
autres  Etals  européens),    Munich,   1891,  in-8°.  —   Vivian 
Servia.  the  Poor  Mans  Paradise.  Londres,  1897.' 

Périodiques.  —  Almanach  de  Gotha,  année  1904.  —  Annuaire 
de  législation  étrangère,  1881,  p.  716  à  747  ;  1882,  p.  910  à  932; 
1883,  p.  712  à  720;  1884,  p.  704  à  727;  1885,  p.  567  à  569; 
1886,  p.  690  à  693;  1887,  p.  791  et  792;  1888,  p.  836  à  868  ; 
1889,  p.  845  à  857;  1890,  p.  758  à  767;  1891,  p.  852  à  858;  1893, 
p.  677  à  679;  1894,  p.  830  à  832  ;  1895,  p.  764  à  768;  1896, 
p.  684  a  686;  1897,  p.  778  à  787;  1898,  p.  667  à  675;  1899, 
p.  596  à  607  ;  1900,  p.  498  à  504;  1901,  p.  469  à  495.  —  An- 
nuaire statistique  du  royaume  de  Serbie,  publié  par  la  section 
statistique  du  ministère  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie,  Belgrade,  in-8".  —  Bulletin  de  la  société  de  législa- 
tion comparée,  1882,  p.  253  ;  1883,  p.  271,  286  et  s.  —  Glas  de 
l'Académie  royale  de  Serbie.  —  Gtasniks  (publication  de  la  so- 
ciété savante  serbe  qui  a  cessé  d'exister),  75  vol.  —  Pfeiffer  Dr 
F.-B.  ,  Volkswirthschafftlich.es  jahrbuch  des  Kônigreiches  Ser- 
bien, Berlin,  1894  et  s.  —  Sponeniks  Matériaux  pour  l'histoire 
et  la  littérature  (publiés  par  l'Académie  royale  de  Serbie),  34  vol. 
in-8°  parus. 

La  Serbie  (Ed.  Thcry)  :  Econom.  europ.,  1895.  —  La  Serbie: 
Econom.  franc.,  3  août  1889.  —  De  la  nationalité  suivant  la 
législation  serbe  (J.  Peritch)  :  Journ.  de  dr.  int.  pr  ,  1899, 
p.  940.  —  De  la  forme  dite  inokesna  de  la  famille  rurale  chez 
les  Serbes  et  les  Croates  (Bogichitch)  :  Rev.  de  dr.  int.,  1884. 
—  Le  traité  de  Berlin  et  la  question  de  la  nationalité  pu 
port  à  ta  principauté  de  Serbie  (J.  Péritch)  :  Rev.  gén.  de  dr. 
int.  publ.,  1900,  p.  181  et  s.  — La  Serbie  chrétienne  (Baron 
d'Avril)  :  Rev.  de  l'Orient  chrétien,  1896  et  1897.  —  La  nou- 
velle constitution  serbe  et  sa  tradition  :  Rev.  polit,  et  parlem., 
1901,  t.  29,  p.  437  et  s. 

Indes  alphabétique. 


Abdication,  4,  9,  r.5. 
Abrogation,  1,5,  103, 179. 194,  201, 

et  s. 
Absence,  9.  52.  53,  58. 
Académie  commerciale,  206. 
Académie  militaire,  206. 
Académie  rovaledes  sciences,  206. 

■ut.  211. 
Accusation,  66,  70.  106,  122,  124. 
Ackerman,  3. 
Acte  de  disposition,  64. 
Action  en  justice, 
Adjoint.  1 17. 
Administration,    11,    13,   69.    150, 

188,  190,  204. 
Adresse.  101  bis. 
Affaires  civiles,  152. 
Affaires  commerciales,  170. 
Affaires  pénales.  [52. 

i,   7.  52,  53,  63,  Î6,  9i 

127,  128.  138,  156,  16  !,   168,  172, 

178. 
Agent  diplomatique,  91  et  92. 
Agent  forestiei .  211 1. 

Aliénation,  28. 

Allemagne,   16. 

Allume 

Amende.  183,  202. 

Amendement 

Amnistie,  2.  16,  72. 

Andrinople.  3. 

Annulation,  31. 

Approbation,  189. 

Arbres  fruitiers,  210 

Archevêque,  2,  13,  2'  '">. 

Archives  de  l'Etat.  107. 

Armée.  13.  26,  14.  45.  69,  109, 192, 

Armée  étrangère,  109. 
Armt  - 

yaume.  18. 
Armistice, 
Arrangement  de  Garlsbad,  11. 


Arrestation,  31,  82. 

Arrêt,  153.  151  . 
Arrondissement.    12,   16,  47,  133- 

et  s.,  137, 139, 140,14 

210. 
Assassinat,  3,  7,  15. 
Assemblée  communale,  137,   139, 

1 44  et  s..  201. 
Assemblée  d'arrondissement.  1  i2, 

200. 
Assemblée  de  commerçants.  169. 
Assemblée    départementale,    137, 

139,  141,200. 
Assemblée  nationale.  —  V.  Skoup- 

chtina. 
Assistance  publique,  209. 
Association,  2,  10,  36,  196,  210  et 

211. 
Assurance  mutuelle.  I 
Attentat,  12,  13,  31,  193. 
Attributions. 6.  7,  13,132, 135,175. 
Audience,  184. 
Aumônier,   102. 

Auteur,  33.   38,  40,  66,   89,   132, 
159,  185,  186,  188  el  s.,  203. 
Autonomie,  3,  12,  135,  139,  143. 
Autorisation,  33,  39,   42,   52,  82, 

87,  189. 
Autriche,  3,  4.  5,  9,  16. 
Avertissement.  33. 
Avis,  132. 
Avocat,  161,  165. 
Banque  d'Etat,  203. 
Banque  d'exportation.  203. 
Belgrade  i  Ville  de  .   2.  3,  5.  6,  7. 

9,10,  12,  13,  15.  16,  84,  150,  159, 

161,  162,  II 

203.  205  et  s. 
Berlin,  2,  8. 
Bétail.  197,  203,  210. 
Bibliothèque  nationale.  197. 
Biens.  28.  41,  42.  48,  55,  186. 
Biens  de  l'Etat.  64. 
Blessure,  204; 
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Bombardement,  6. 
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|ue,  212. 

I 
Bucarest,  3,  '.' 


Conseiller  l'appel,   95i 

161,  163,  165,   ' 

impies, 

lo,  176  el  -.li    ' 
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Réduction  de  peine,  72. 
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Représentant  d'une  liste,  95. 

Réprimande  écrite.  202. 
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CHAPITRE   I. 

NOTIONS    PRÉLIMINAIRES    ET    HISTORIQUES. 

1.  —  Depuis  un  certain  nombre  d'années,  les  institutions  po- 
litiques et  administratives  de  la  Serbie  ont  été  l'objet  de  chan- 
gements incessants;  les  lois  qui  avaient  trait  à  ces  institutions 
ont  été,  à  quelques  rares  exceptions  près,  successivement  abro- 
gées. A  l'heure  présente,  un  seul  renseignement  peut  être  donné 
avec  certitude  :  c'est  que  la  Constitution  de  1888  est  en  vigueur 
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et  que  le  roi  Pierre  I"  a  prêté  serment  d'y  demeurer  fidèle.  Dans 
ces  conditions,  force  nous  est  dé  nous  départir  du  plan  suivi 
pour  la  rédaction  des  articles  relatifs  à  l'organisation  des 
pays  étrangers.  Après  avoir  retracé  rapidement  l'histoire  des 
révolutions  dont  la  Serbie  a  été  le  théâtre,  nous  donnerons 
l'analyse  de  la  Constitution  de  1888,  puis  le  tableau  complet 
du  mouvement  législatif  en  Serbie  dans  les  trente  dernières 
années. 

2.  —  Les  limites  de  la  Serbie  (Srbija)  actuelle  ont  été  tracées 
par  l'art.  36  du  traité  de  Berlin  (13  juill.  1878). La  dénomination  : 

.  définitivement  consacrée  par  ce  traité,  est  de  date  rela- 
tivement récente;  il  y  a  trente  ans  à  peine,  la  Serbie  était  encore 
appelée  généralement  :  Servie.  La  tribu  slave  des  Serbes  vint 
s'établir,  au  commencement  du  vu"  siècle  de  1ère  chrétienne, 
dans  la  région  qu'elle  occupe  encore  et  dont  les  Avares  avaient 
presque  anéanti  la  population;  Héraclius,  empereur  d'Orient  (de 
610  à  641}  leur  permit  de  s'y  fixer,  mais  en  les  obligeant  à  se 
reconnaître  sujets  de  l'Empire.  Us  conservèrent  leurs  institutions, 
notamment  la  zadrouga,  association  de  plusieurs  branches  d'une 
même  famille  sous  l'autorité  d'un  chef  commun,  assez  analogue 
au  mir  russe,  et,  comme  ce  dernier,  ayant  principalement  pour 
objet  la  culture  du  sol;  les  Serbes  étaient  dès  lors  et  sont  tou- 
jours restés  depuis  un  peuple  essentiellement  agricole.  Plusieurs 
zadrougas  formaient  une  commune  (opchtina);  plusieurs  com- 
munes, une  joupn,  ayant  à  sa  tête  un  joupan,  élu  par  les  mem- 
bres des  communes;  au-dessus  des  joupans,  et  désigné  par  eux, 
se  trouvait  un  grand-joupan,  vassal  de  Bysance.  qui  résidait  à 
Desnitza.  Au  milieu  du  ixe  siècle,  la  nation  serbe  se  convertit 
au  christianisme;  elle  tombe,  après  une  longue  lutte,  au  pouvoir 
des  Bulgares,  mais  elle  passe  ensuite,  avec  ceux-ci,  dont  l'Em- 
pereur Basile  II  a  réussi  (1019)  à  détruire  le  royaume,  sous  la 
domination  directe  de  Constantinople.  Toutefois,  dès  1040, 
Etienne  Boïslaf  la  rendit  indépendante  de  l'Empire  grec;  ce 
prince  fonda  une  dynastie  qui  régna  sur  la  Serbie  un  peu  plus 
d'un  demi-siècle,  et  dont  un  des  souverains  obtint  du  pape  Gré- 
goire VII  le  titre  de  rex  Slavorum.  Au  milieu  du  su0  siècle, 
commence  une  autre  dynastie,  celle  des  Némania  :  elle  durera 
deux  cents  ans,  et  sous  elle  la  Serbie  atteindra  'son  apogée. 
Etienne  1  Xéman;a  i  1 60-1 1 95 '  détruisit  la  féodalité.  Etienne  II 
Némania  (1 19")- 11 23  ,  à  la  demande  de  Rastko,  ?on  frère,  moine 
du  mont  Athos,  (il  est  honoré  par  les  Serbes  sous  le  nom  de 
saint  Sava),  obtint  (1219)  du  patriarche  œcuménique  (grec)  l'au- 
tonomie ecclésiastique  pour  son  royaume,  dont  l'archevêque  et 
les  évèques  furent,  depuis  lors  jusqu'à  l'invasion  turque,  nommés 
par  le  Saint-Synode  serbe;  il  obtint,  d'autre  part  (1221)  du  Pape 
le  titre  de  Roi  (en  serbe  kral  ;  il  se  fit  couronner,  et  fut  appelé 

ntchani  prirnus  coronatus)'.  Etienne  Douchan  (1332-1355) 
fut  le  plus  grand  monarque  serbe;  il  se  proclama  (1345)  empe- 
reur (tsar)  des  Serbes,  des  Bulgares  et  des  Grecs,  prit  pour  ca- 
pitale Uskub,  et  y  convoqua  (1349|  une  assemblée  des  grands 
barons  et  du  haut  clergé,  où  fut  promulgué  le  célèbre  recueil  de 
lois  zakonik),  qui  porte  son  nom.  Une  période  d'anarchie  suivit 
sa  mort.  Lazare  Chrébélanovitch,  devenu  (1372)  despote  des 
Serbes,  est  vaincu  et  tué  parles  Turcs  du  sultan  Mourad  Ier  à  la 
bataille  décisive  de  Kossovo-Polié  (Plaine  des  Merles)  (1389);  son 
fils  Etienne,  qui  lui  succéda  (1389-1427),  fit  de  Belgrade  sa  ca- 
pitale; Georges  Brankovitch,  successeur  d'Etienne  (1427-1456), 
céda  cette  ville  au  roi  de  Hongrie  et  transféra  sa  résidence  à 
Semendria  (Smédérévo).  Lazare  Brankovitch  fut  le  dernier  des- 
pote serbe  ,1456-1458).  En  1459,  Smédérévo,  dernier  rempart 
de  l'indépendance,  était  pris  par  Mahomet  II,  qui  transformait 
la  Serbie  en  un  pachalik  turc.  En  1521,  la  ville  de  Belgrade  était 
prise  à  son  tour,  et  en  1526,  la  bataille  de  Mohacs  faisait  tomber 
la  Hongrie  elle-même  presque  entière  sous  la  domination  otto- 
mane. 

3.  —  Tout  opprimés  qu'ils  fussent  par  les  pachas  et  les  janis- 
saires, les  Serbes  n'en  surent  pas  moins  conserver  leur  organi- 
sation communale  et  leurs  institutions  civiles.  A  la  suite  des  vic- 
toires du  prince  Eugène  sur  les  Turcs,  la  paix  de  Passarowitz 
(Pojarévatzi  M718)  céda  à  la  monarchie  autrichienne  Belgrade, 
Semendria,  Chabatz  et  la  moitié  de  la  Servie;  mais  la  paix  de 
Vienne  (1739)  restitua  à  la  Porte  toutes  ces  conquêtes.  Le  traité 
de  Sistova  (4  août  1791)  ne  changea  rien  à  cette  situation.  En 
février  1804,  un  simple  paysan,  Georges  Petrovilch,  dit  Czerny- 
Georges  ou  Kara-Georges  (Georges  le  Noir),  à  causé  de  son  teint 
basané,  fomente  une  insurrection  générale,  prend  Belgrade  et, 
en  trois  ans,  se  rend  maître  de  la  Serbie;  en  1807,  il  sollicite 


l'appui  du  tsar  Alexandre  I",  en  déclarant  que  les  Serbes  se 
bornent  à  réclamer  l'autonomie  administrative,  contre  le  paie- 
ment à  la  Porte  d'un  tribut  annuel.  Au  mois  d'avril  1809,  une 
armée  russe  envahit  la  Turquie;  mais,  en  1812  (28  mai),  Alexan- 
dre, que  menace  une  guerre  avec  la  France,  négocie  avec  le 
Divan  la  paix  de  Bucarest,  où  il  se  borne  à  stipuler  (art.  8  ,  en 
ce  qui  concerne  la  Serbie,  que  les  Serbes  se  soumettront  au 
Sultan,  bénéficieront  d'une  amnistie  et  jouiront  d'une  administra- 
tion autonome.  Les  Turcs  se  livrèrent  à  d'horribles  représailles. 
Karageorges,  jalousé  par  des  compétiteurs,  par  Miloch  Obré- 
novitch  notamment,  lassé  et  découragé,  se  retira  en  Autriche. 
Miloch  reprit  la  lutte  en  1815;  à  trois  reprises  différentes  :  en 
1817,  après  l'assassinat  de  Karageorges,  qui  fut,  avec  quelque 
apparence,  attribué  à  l'instigation  de  Miloch;  en  1826,  et  le  15 
janv.  1827,  la  Skoupchtina  (Assemblée  nationale  des  Serbes)  le 
proclama  prince  (kniaz)  héréditaire.  L'acte  additionnel  à  la  con- 
vention turco-russe  d'Ackerman  du  6  oct.  1826  stipula  l'évacua- 
tion de  la  Serbie  par  les  Turcs  et  leur  laissa  seulement  le  droit 
de  tenir  garnison  dans  les  forteresses.  L'art.  6  du  traité  d'An- 
drinople  (14  sept.  1829  érigea  le  pachalik  de  Belgrade  en  la 
principauté  autonome  et  tributaire  île  Serbie,  sous  la  suzeraineté 
de  la  Porte  et  le  protectorat  de  la  Russie.  Le  3  août  1830,  la 
Porte  accordait  à  Miloch  le  bérat  d'investiture,  et  imposait  à  la 
Serbie  un  tribut  de  240,000  fr.  par  an.  Trois  ans  plus  tard,  six 
nouveaux  départements,  demeurés  sous  la  domination  turque, 
étaient  réunis  à  la  principauté. 

4.  —  En  1834,  le  prince  Miloch  annonça  à  la  Skoupchtina 
l'intention  où  il  était  de  doter  le  pays  d'une  Constitution.  Il  char- 
gea Davidovitch,  son  secrétaire,  d'en  rédiger  le  projet;  ce  pro- 
jet fut  voté  par  la  Grande  Skoupchtina,  dite  de  la  Purification 
(2  févr.  1835),  et  promulgué  le  15  du  même  mois.  Cette  Con- 
stitution, en  171  articles,  créait  un  Conseil  d'Etat  de  vingt-deux 
membres  inamovibles,  chargé  de  l'élaboration  des  lois;  la 
<i  Skoupchtina,  qui  ne  devait  se  réunir  que  deux  jours  par  an,  ne 
conservait  presque  que  les  attributions  d'une  chambre  d'enre- 
gistrement >>  (Dareste,  Constitutions  modernes).  Sous  la  pression 
de  l'Autriche  et  de  la  Russie,  cette  charte  fut  bientôt  retirée,  et 
la  Russie  dicta  au  sultan  le  hatti-chérif  du  12/24  déc.  1838, 
que  Miloch  dut  promulguer  à  Belgrade,  le  2  mars  1839,  sous  le 
nom  d'Oustav  (statut).  Ce  Statut,  en  66  articles,  confiait  le 
oouvoir  législatif  à  un  Sénat  [Sovet),  dont  les  membres  étaient 
justiciables  de  la  Porte  ;  il  ménageait  ainsi  au  Divan  une  large 
influence  dans  les  affaires  de  la  principauté.  Miloch,  renonçant 
à  lutter  contre  les  difficultés  de  la  situation,  abdiqua  (13  juin 
1839  en  faveur  de  son  fils  aîné.  Milan  Obrénovitch  II,  qui  mou- 
rut vingt-cinq  jours  plus  tard  (9  juillet).  Michel  Obrénovitch  III, 
second  fils  de  Miloch,  succéda  à  son  père;  il  était  âgé  de  dix- 
sept  ans  seulement  et  se  trouvait  à  l'étranger;  une  Régence 
exerça  le  pouvoir  jusqu'à  son  retour.  Le  jeune  prince  se  heurta 
aux  obstacles  qu'il  rencontra  de  la  part  du  Sénat,  et,  en  pré- 
sence d'une  insurrection  soulevée  par  Voutchitch,  partisan  de  la 
famille  de  Karageorges,  il  se  décida  à  son  tour  à  abdiquer  (17 
sept.  1842). 

5.  —  Voutchitch  fit  élire  par  la  Skoupchtina  Alexandre  Ka- 
rageorgévitch,  fils  cadet  de  Karageorges  (le  fils  aîné,  Alexis, 
était  mort  en  1830).  Le  nouveau  prince  eut  également  à  compter 
avec  le  Sénat,  toujours  disposé  à  outrepasser  ses  droits.  Peu  à 
peu,  un  revirement  se  produisit  dans  le  pays  en  faveur  des  Obré- 
novitch. Le  24  déc.  1858,  sous  l'influence  de  la  Russie  et  contre 
le  gré  de  l'Autriche,  la  Skoupchtina  prononça  la  déchéance  d'A- 
lexandre; ce  dernier  avait  eu  le  tort  de  se  placer  sous  la  protec- 
tion des  troupes  turques  qui  tenaient  garnison  dans  la  citadelle 
de  Belgrade.  Deux  ans  auparavant,  le  traité  de  Paris,  du  30  mars 
1S56,  avait  (art.  28  et  29)  supprimé  le  protectorat  de  la  Russie 
sur  la  Serbie  et  placé  cette  principauté  sous  la  garantie  collective 
des  puissances  signataires.  Le  vieux  Miloch  fut  rappelé;  il  opéra 
une  première  réforme  de  l'Oustav  par  une  loi  du  3  mai  1859,  mais 
cette  loi  lut  elle-même  abrogée  bientôt  après  par  un  décret  du 
24  sept.  1859. 

6.  —  Miloch  mourut  le  20  sept.  1860,  et  son  fils  Michel  lui 
succéda.  Michel  aborda  sans  délai  la  question  de  la  réorganisa- 
tion du  Sénat.  La  Grande  Skoupchtina,  dite  de  la  Transfigura- 
tion (à  cause  de  sa  convocation,  eu  date  du  6  août),  ouverte  le 
18  août  1861,  à  Kragoujévatz,  qui  servait  alors  de  capitale,  la 
citadelle  de  Belgrade  étant  toujours  occupée  par  une  garnison 
turque,  vota,  le  22  août,  une  loi  qui  délimita  les  attributions  de 
ce  corps  politique.  La  veille,  une  autre  loi  avait  déterminé  soi- 
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gneusement  le  fonctionnement  He  l'ancienne  institution  de  la 
Skoupchtina,  et  établi  une  distinction  entre  les  grandes 
skoupchtinas  nationales  et  les  skoupchtinas  ordinaires.  En  juin 
1862,  ii  la  suite  d'un  conflit  nui  s'éleva  entre  la  population  serbe 
et   la  garnison   turque  de  Belgrade,  la  ville  fut  bombardée  par 

l'acha.   Le  prince  Michel  fi i  appel  aux  puissances 
taires  du  traité  de  Paris;  la  France  et  la  Russie  agirent  auprès 
de   la  Porle,  qui  se  décida  enfin  (avril  1867)  à  évacuer  les  for- 
leresses  qu'elle  occupait  en  Serbie. 

7.  —  L'année  suivante  1  *t  juin  1868),  le  prince  Michel  était 
assassiné  par  des  adversaires  de  la  maison  Obrénovitch.  Mais  le 
changement  de  dynastie  que  souhaitaient  les  ailleurs  de  ce  crime 
ne  se  produisit  pas.  La  Skoupchtina  proclama  Milan  Obréno- 
vitch IV,  que  l'on  fit  passer  pour  fils  légitime  d'un  cousin  gér- 
ante de  la  victime.  Ne  le  12  août  1854.  le  nouveau  prince  n'a- 
vait pas  encore  quatorze  ans;  il  était  élevé  à  Paris,  au  lycée 
Louis-le-Grand.  Il  fui  amené  en  Serbie,  mais,  pour  le  temps  de 
sa  minorité,  le  pouvoir  fut  confié  à  une  Régence  composée  du 
général  Blaznavatz  et  de  MM.  liisiitch  et  GravUovitcb.  Dès  le 
80  décembre  suivant,  les  trois  régents  réunirent  à  Belgrade, 
choisie  pour  capitale  depuis  le  départ  des  troupes  turques,  un 
comité  consultatif  de  soixante-dix  membres,  i|n  rentdu 
soin  d'arrêter  les  b  ises  d'un  projet  de  Constitution  définitive.  Le 
projet  lui-même  l'ut  ensuit)                                  ins  du  Conseil  de 

ace,  puis  soumis  a  la  Grande  Skoupchtina  de  la  Pentecôte, 
qui  se  réunit  à Kragoujévatz  le  12/24  juin  1869;  cinq  cent  seize 
is  étaient  présents.  Une  commission  de  cinquante-deux 
membres  termina  rapidement  ses  travaux,  et  la  Constitution  fut 
promulguée  des  le  29  juin/11  juillet  par  le  Conseil  de  Régence. 
Elle  déterminait  les  droits  et  les  devoirs  des  citoyens  en  géné- 
ral ;  excluait  à  jamais  du  trône  de  Serbie  la  famille  et  la  posti  rite 
des  Karageorgé vitcb  ;  supprimait  le  Sénat  en  le  passant  sous  si- 
lence; instituait  un  Conseil  d'Etat  chargé  d'élaborer  et  d'exami- 
ner les  projets  de  lois  et  de  règlements,  de  statuer  sur  les 
plaintes  contre  les  décisions  ministérielles  en  matière  de  conten- 
tieux administratif  et  sur  les  conllits  d'attributions  entre  les  au- 
torités administratives,  et  d'autoriser  les  emprunts  d'Etat;  déci- 
dait que  la  Skoupchtina  nationale  était  la  représentation  du  pays, 
qu'elle  se  composait  de  députés  élus  librement  par  la  nation  et 
de  députés  nommés  par  le  prince,  qu'elle  était  ordinaire  [obitehna  | 
OU  grande  vtUka)  :  que  la  première  exerçait  le  pouvoir  législatif 
conjointement  avec  le  prince;  que  la  seconde  avait  pour  mission 
d'élire  le  prince,  si  le  prince  régnant  venait  a  mourir  sans  lais- 
ser de  successeur,  d'élire  la  Régence  le  cas  échéant,  de  modi- 
fier la  Constitution,  et  qu'elle  pouvaiten  outre  être  consultée  par 
le  prince,  s'il  le  jugeait  nécessaire. 

8.  —  Milan  atteignit  sa  majorité  (18  ans)  le  10  août  1872;  le 
5  oct.  1 875,  il  épousait  Natalie  Kechko,  fille  d'un  colonel  au 
service  de  la  Russie,  En  1875,  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  s'iu- 
surgèrent  contre  la  domination  turque  ;  le  1er  juill.  1876,  la  Ser- 
bie et  le  Monténégro  déclarèrent  la  guerre  à  la  Turquie  et 
essuyèrent  revers  sur  revers;  à  la  suite  d'un  ultimatum  adressé 
par  le  tsar  Alexandre  II  au  sultan,  la  Serbie  obtint  tout  d'abord 
un  armistice  de  deux  mois,  puis  un  traité  de  paix  qui  rétablit 
le  ntatu  que  an  te  bellum  (28  févr.  1877).  Mais  bientôt  après 
(24  avr.  1877),  la  Russie  déclarait  à  son  tour  la  guerre  à  laPorte, 
et  la  Serbie  entrait  de  nouveau  en  campagne  (14déc).  Le  traité 
de  Berlin  (art.  34)  reconnut  son  indépendance  pleine  et  entière 
et  définitive,  sous  les  conditions  suivantes,  énoncées  à  l'art.  35  : 
la  distinction  des  croyances  et  des  confessions  religieuses  ne 
pourra  être  pour  personne  un  motif  d'exclusion  ou  d'incapacité 
en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques  et 
l'admission  aux  emplois  publics;  la  liberté  et  la  pratique  exté- 
rieure de  tous  les  cultes  seront  assurées  aux  ressortissants  et 
aux  étrangers.  Une  loi  du  22  févr./6  mars  1882  décida  que  la 
principauté  de  Serbie  était  proclamée  royaume  (arl.  1er);  que  le 
prince  Milan  M.  Obrénovitch  IV  était  proclamé  roi  héréditaire 
de  Serbie  sous  le  nom  de  Milan  l,r,  et  que  le  Roi  et  la  Reine  au- 
raient le  titre  de  Majesté  (arl.  2);  que  l'héritier  du  trône,  le  prince 
Alexandre  M.  Obrénovitch,  était  proclamé  prince  héréditaire 
du  trùne  royal  de  Serbie  et  aurait  le  titre  d'Altesse  rovale 
(art.  3). 

9.  —  La  popularité  dont  jouissait  le  nouveau  roi  ne  tarda  pas 
à  décliner,  par  suite  de  l'influence  croissante  qu'il  laissa  prendre 
a  l'Autriche  sur  son  esprit  et  sa  politique.  Ce  fut  en  grande  par- 
tie à  l'instigation  de  cette  puissance  qu'il  déclara  la  guerre  à  la 
Bulgarie  (nov.  1885',  au  nom  de  l'équilibre  de  la  péninsule  des 


Balkans,  lorsqu'Alexandre  de  Battenberg  eut  réuni  la  R.oumélie 
orientale  à  sa  principauté;  il  lui  dul.il  est  vrai,  le  salut  de  son 
rovaume  après  que  ses  Iroupes  eurent  été  écrasées  par  les  trou- 
pes bulgares  :  l'Autriche,  en  effet,  imposa  sa  médiation,  et  le 
traité  de  paix  de  Bucarest    18   mars  1886)  rétablit  entre  la  Ser- 

i  Bulgarie  le  statu  quo  mite  bellum.  D'autre  part,  les  luttes 
des  parlis  devenaient  de  plus  en  plus  vives  dans  le  pays  ;  la 
Serbie  est  peut-être,  de  tous  les  Etats  d'Europe,  celui  où  la  po- 
litique passionne  le  plus  les  esprits.  L'accord  était  même  loin 
d'être  parfait  entre  le  roi  et  la  reine  sur  l'orientation  à  donner  au 
Gouvernement  :  la  reine  soutenait  le  parti  radical ,  qui  repré- 
sente la  tendance  démocratique  et  russophile, c'est-à-dire  la  tra- 
dition nationale;  le  roi,  qui  s'attachait  chaque  jour  davantage 
au  parti  conservateur  etau  parti  progressiste,  songeait  a  divor- 
cer; la  reine  dut  quitter  la  -  in  fils,  le  prince  Alexandre, 
lui  lui  enlevé  à  Wiesbaden  par  le  général  Protitcb.  Milan  prit 
un  cabinet  conservateur,  en  l'absence  de  la  Skoupchtina,  dont 
la  majorité  était  radicale  (avr.  lo88j,  fit  un  long  séjour  à  l'é- 
tranger, rentra  à  Belgrade  le  7  octobre  suivant,  fit  publier  le 
12  du  même  mois  une  décision  du  métropolitain  Théodose  qui 
prononçait  son  divorce,  décision  illégale,  les  causes  matrimo- 
niales appartenant  non  pas  au  métropolitain,  mais  aux  tribu- 
naux ecclésiastiques,  puis,  le  14,  lança  une  proclamation  où  il 
énonçait  le  dessein  de  faire  réviser  la  Coni-t  tution.  Le  lende- 
main, 15  octobre,  le  Journal  o/"/!ne/ publiait  une  liste  de  soixante- 
dix  personnes  notables,  choisies  par  le  roi,  sans  acception  de 
parti,  et  chargées  d'élaborer  un  projet  de  Constitution  nouvelle. 

commission  travailla  avec  activité,  et,  dès  le  18  décembre 
suivant,  la  Grande  Skoupchtina  pouvait  se  réunir  à  Belgrade, 
afin  de  statuer  sur  la  réforme  proposée.  L'assemblée  fut  invitée 
à  voter  par  oui  ou  par  non  sur  l'adoption  intégrale  du  projet  qui 
lui  était  présenté,  sans  pouvoir  user  du  droit  d'amendement. 
Le  résultat  du  vote  21  décembre)  fut  le  suivant  :  498  voix  pour, 
75  voix  contre,  3  abstentions,  15  absences.  La  Constitution  fut 
promulguée  dès  le  lendemain  (22  déc.  1888/2  janv.  1889  .  Quel- 
ques semaines  plus  tard  (22  févr./6  mars  1889',  Milan  abdiquait 
en  faveur  de  son  fils  Alexandre,  et  déclarait  même  renoncer  à  la 
nationalité  serbe. 

10.  —  Né  le  2/14  août  1876,  le  nouveau  roi  était  encore  mi- 
neur et  le  pouvoir  fut,  aux  termes  de  l'art.  70  de  la  Constitution 
récemment  mise  en  vigueur,  confié  jusqu'à  sa  majorité  (2/14  août 
1894  a  trois  régents:  MM.  liisiitch,  le  général  Protitch  < 
Belimarkovitch.  La  législation  politique  l'ut  mise  en  harmonie 
avec  la  Constitution  nouvelle,  très-liberale;  une  loi  du  14  août 
1892  interdit  au  roi  Milan  et  à  la  reine.  Natalie  de  rentrer  en 
Serbie.  Le  1/14  avr.  1893,  Alexandre  Ier  qui,  la  nuit  précédente, 
avait  décrété  la  déchéance  des  trois  régents  et  la  formation  d'un 
ministère  radical  sous  la  présidence  du  docteur  Dokitch,  lança 
une  proclamation  où  il  annonçait  que,  la  Constitution  se  trou- 
vant en  péril,  il  avait  résolu  de  prendre  le  pouvoir.  La  Skoup- 
chtina fut  déclarée  dissoute;  les  élections  donnèrent  ure  majo- 
rité radicale  écrasante.  Au  commencement  de  janvier  1894,  de 
vagues  rumeurs  firent  présager  le  retour  du  roi  Milan.  Le  9  jan- 
vier, en  effet,  Milan,  qui  s'était  récoucilié  avec  la  reine  Natalie 
un  an  auparavant,  arrivait  à  Belgrade;  le  même  jour,  le  cabinet 
radical  démissionnait  et  était  remplacé  par  un  cabinet  libéral, 
sous  la  présidence  de  M.  Simitch.  puis  par  un  cabinet  radical 
modéré,  présidé  par  M.  .Nicolaiévitch.  Sous  ce  dernier  ministère, 
le  5/13  mars  1894,  une  sentence  du  Saint-Synode  annula  le  di- 
vorce du  roi  Milan  et  de  la  reine  Natalie,  puis  successivement 
un  décret  royal,  en  date  du  17/29  avr.  1894,  déclara  abrogée  la 
loi  du  14  mars  1892  qui  interdisait  l'accès  du  territoire  serbe  au 
roi  Milan  et  à  la  reine  Natalie  ;  le  9/2 1  mai  1894,  une  proclama- 
tion du  roi,  contresignée  de  tous  les  ministres,  suspendit  la 
Constitution  de  1888  et  remit  «  provisoirement  »  en  vigueur 
celle  de  1869,  tandis  qu'un  décret  royal  abrogeait  la  loi  électo- 
rale du  25  mars  1890,  celle  du  1er  nôv.  1889,  sur  le  règlement 
intérieur  de  la  Skoupchtina,  celle  du  2  févr.  1891,  sur  le  règle- 
ment intérieur  du  Conseil  d'Etat,  celle  du  31  mars  1891,  sur  la 
presse,  celle  du  31  mai  1891,  sur  les  associations  et  les  réunions 
publiques,  la  loi  communale  du  25  nov.  1889,  et  leur  substituait 
celles  qu'elles  avaient  remplacées,  et  enfin  supprimait  l'inamo- 
vibilité existant  au  profit  des  conseillers  d'Etat,  des  membres  de 
la  Cour  des  Comptes  et  des  magistrats. 

11.  —  Au  mois  d'octobre,  le  ministère  .Nicolaiévitch  donna 
sa  démission;  le  nouveau  président  du  conseil  fut  M.  Christitch, 
ancien  conservateur.  Le  10  avr.  1895  eurent  lieu  les  élections  gé- 
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nérales  ;  les  radicaux  s'abstinrent  d'y  prendre  part,  et  la  nou- 
velle Skoupchtina  se  trouva  ainsi  composée  uniquement  de  libé- 
raux et  de  progressistes.  La  question  de  l'unification  de  la 
dette  publique  amena  la  chute  du  ministre  des  Finances;  le  pro- 
jet primitif  dut  être  remanié,  et  ['arrangement  de  Carlsbad,  né- 
gocié par  le  nouveau  ministre,  fut  signé  le  20  juin  1895.  Le  ca- 
binet Christitch  De  voulut  point  se  charger  de  présenter  à  la 
Skoupchtina  cet  arrangement,  et  le  25  juin  il  céda  le  pouvoir 
au  ministère  progressiste  Novakovitch,  qui  le  fit  adopter  par 
l'Assemblée  (il  devint  la  loi  sur  la  conversion  de  la  dette  publi- 
que). Le  cabinet  Novakovitch,  qui  avait  ménagé  un  rapproche- 
ment avec  la  Russie,  fit  p'ace  le  17/30  déc.  1896  à  un  cabinet 
Simitch,  qui  ordonna,  pour  le  22  juin  suivant,  des  élections  gé- 
nérales. Le  résultat  eD  fut  favorable  aux  radicaux.  Au  mois  de 
juillet,  le  roi  partit  pour  l'étranger;  il  revint,  au  commencement 
d'octobre,  avec  le  roi  Milan,  dont  l'intention  était  de  se  fixer 
définitivement  en  Serbie.  Le  ministère  offrit  aussitôt  sa  démis- 
sion ;  elle  fut  acceptée,  et  Alexandre  constitua  un  nouveau  cabi- 
net, sous  la  présidence  du  docteur  Vladan  Georgévitch,  à  qui  il 
adressa,  en  la  rendant  publique,  une  lettre  où  il  insistait  sur  la 
nécessité  de  faire  régner  l'ordre  et  la  légalité  etHe  doter  le  pays 
d'une  administration  impartiale  et  d'une  justice  sans  tache.  Le 
budget  voté  pour  1896,  qui  déjà  avait  été  par  décret  déclaré  ap- 
plicable en  1897,  fut  encore  rendu  applicable  en  1898. 

12.  —  Le  14/27  mars  1898,  la  Skoupchtina  fut  dissoute;  les 
élections  générales  eurent  lieu  le  23  mai/4  juin  suivant;  grâce  à 
la  pression  gouvernementale,  un  seul  radical  fut  élu.  La  nou- 
velle assemblée  vota,  le  9/21  juillet,  une  loi  qui  soumettait  la 
presse  à  un  régime  rigoureux,  et,  le  21  juillet/2  août,  une  loi 
qui  restreignait  dans  une  très-forte  proportion  les  immunités 
communales.  Les  conseils  départementaux  et  les  conseils  d'ar- 
rondissement se  virent  ensuite  retirer  toute  autonomie  par  une 
loi  du  9/21  déc.  1898,  tandis  qu'une  loi  du  17/29  nov.  1898,  res- 
treignait considérablement  la  liberté  de  réunion  et  qu'enfin  une 
loi  du  2/14  janv.  1899  décidait  que  les  députés  seraient  désor- 
mais nommés  pour  cinq  ans,  au  lieu  de  l'être  pour  trois  ans.  Le 
roi  Milan  était  l'inspirateur  de  toutes  ces  mesures;  il  faillit  être 
victime  du  mauvais  gré  qu'on  lui  savait  d'exercer  semblable  in- 
fluence :  le  24  juin/6  juill.  1899,  un  attentat  fut  commis,  sans 
succès  d'ailleurs,  contre  sa  personne.  Quatre  jours  plus  tard, 
étaient  rendus  deux  décrets  royaux  :  l'un  mettait  en  état  de 
siège  la  ville  de  Belgrade  et  le  département  du  Danube,  l'autre 
constituait  une  cour  de  justice,  avec  un  jury  d'exception,  char- 
gée d'instruire  et  de  juger  sommairement  les  auteurs  de  l'at- 
tentat. 

13.  —  Mais  bientôt  le  dessein  que  forma  le  roi  Alexandre 
d'épouser  Mme  Draga  Lougnévitza,  veuve  du  colonel  Machin  et 
dame  d'honneur  de  la  reine  Natalie,  amena  un  refroidissement 
marqué  entre  le  souverain  de  Serbie  et  son  père.  Le  8/21  juill. 
1900,  le  ministère  Georgévitch,  également  opposé  à  ce  mariage, 
se  retirait,  et  était  remplacé  le  12/25  du  même  mois  par  un  ca- 
binet Jovanovitch  ;  en  même  temps,  Milan  donnait  sa  démission 
de  commandant  en  chef  de  l'armée  serbe  et  quittait  le  royaume. 
La  Russie,  au  contraire,  accueillit  avec  la  plus  grande  faveur  le 
projet  du  jeune  roi,  et  l'empereur  Nicolas  voulut  être  par  procu- 
ration témoin  du  mariage,  qui  fut  célébré  le  23  juill. /o  août 
1900.  A  l'occasion  de  cet  événement,  Alexandre  gracia  les  auteurs 
de  l'attentat  commis  l'année  précédente  contre  son  père.  Le  19 
janv. /1er  févr.  1901,  une  loi  établit  l'inamovibilité  de  la  magis- 
trature. Le  21  mars/3  avril  suivant,  le  cabinet  Jovanovitch  cé- 
dait le  pouvoir  au  cabinet  Vouitch,  et  le  6/19  avril  était  promul- 
guée une  Constitution  nouvelle,  qui  venait  enfin  remplacer  celle 
de  1869,  «  provisoirement  »  remise  en  vigueur  en  1894.  Cette 
Constitution  décidait  que  le  pouvoir  législatif  serait  exercé  par 
le  Roi,  de  concert  avec  «  la  Représentation  nationale  »  formée  de 
la  Skoupchtina  nationale  et  du  Sénat.  Un  Conseil  d'Etat,  com- 
posé de  quinze  membres  pris  par  le  Roi  parmi  ceux  des  séna- 
teurs dont  la  nomination  était  émanée  de  lui,  «  et  ne  pouvant 
être,  sans  leur  assentiment,  relevés  de  leurs  fonctions  ni  appelés 
a  d'autres  emplois  de  l'administration  publique  »,  formait  un 
tribunal  administratif  suprême  doté  de  très-importantes  attribu- 
tions. Le  trait  le  plus  saillant  de  cette  charte  politique,  c'était 
la  division  des  représentants  du  pays  en  deux  Chambres,  par  la 
restauration  du  Sénat  aboli  depuis  1869.  Le  Sénat  devait  com- 
prendre :  l'héritier  du  trône,  à  sa  majorité,  l'a/chevêque  de 
Belgrade  et  i'évèque  de  Nich,  membres  de  droit  ;  30  membres 
nommés  à  vie  par  le  Roi;  18  membres,  dont  un  élu  par  la  ville 


de  Belgrade,  et  les  17  autres  élus  par  les  départements  élec- 
toraux que  déterminerait  la  loi  électorale.  Une  loi  électorale,  en 
date  du  1225  déc.  1901,  une  loi  sur  la  presse  en  date  du  18/31 
déc.  1901,  et  un  loi  du  21  déc.  1901/2  janv.  1902  sur  l'organisa- 
tion du  Conseil  d'Etat,  vinrent  compléter  la  tâche  nécessaire  que 
le  Gouvernement  d'Alexandre  I«r  avait  su  s'imposer.  Le  29  janv./ 
11  févr.  1901,  le  roi  Milan  était  mort  à  Vienne,  où  il  s'était  retiré 
depuis  le  mois  de  juillet  précédent. 

14.  —  L'œuvre  accomplie  ne  ramena  point  la  paix  dans  le 
royaume  de  Serbie.  L'année  1902  fut  remplie  d'obstacles  et  de 
périls  nouveaux.  La  r^ine  Draga  ne  donnait  pas  d'héritier  du 
trône,  et  son  impopularité,  déjà  très-accusée,  s'en  accroissait. 
Les  partisans  des  Karageorgévitch  commençaient  à  se  remuer. 
Le  21  févr./4  mars  1902,  un  conspirateur,  Alavantitch,  fut  tué 
à  Chabatz,  après  avoir  tenté  d'opérer  un  soulèvement  en  faveur 
de  Pierre  Karageorgévitch.  Le  Roi  éprouvait  pour  gouverner  des 
difficultés  de  plus  en  plus  grandes;  après  un  ministère  Pachitch, 
radical  (mars  1901),  avait  été  constitué  (13/20  oct.  1902)  un  mi- 
nistère Vélimirovitch,  puis  (6/19  nov.)  un  ministère  Markowitch, 
neutre.  Lors  de  la  formation  de  ce  dernier  cabinet,  le  bruit  se 
répandit  qu'Alexandre  se  proposait  de  dissoudre  la  Skoupchtina 
et  d'établir  un  Gouvernement  dictatorial  avec  le  concours  de 
l'armée;  le  programme  ministériel  déclarait  que  le  Gouvernement 
se  placeiait  sur  le  terrain  de  la  légalité  constitutionnelle  et  pren- 
drait des  mesures  pour  que  l'on  put  opérer  par  des  moyens  ré- 
guliers la  révision  de  la  Constitution,  révision  dont  l'expérience 
avait  prouvé  la  nécessité.  Le  ler/t3  janv.  suivant  (1903),  le 
Journal  officiel  publiait  une  ordonnance  royale  portant  le  main- 
tien en  1903  du  budget  de  1902.  Le  24  mars/5  avr.  1903,  de 
graves  désordres  se  produisaient  a  Belgrade,  par  suite  de  la  pu- 
blication d'une  ordonnance  de  police,  qui  enjoignait  à  tous  em- 
ployés et  commis  d'être  porteurs  d'une  carte  d'identité  munie  de 
la  photographie  de  l'individu.  Le  lendemain,  une  proclamation 
d'Alexandre  Ior  faisait  remarquer  que  la  Constitution  de  1901 
n'avait  répondu  ni  aux  espérances  du  Roi,  ni  à  celles  du  peuple 
serbe,  suspendait  en  conséquence  cette  Constitution,  suspendait 
également  la  loi  électorale,  la  loi  sur  la  presse  et  la  loi  commu- 
nale, qu'elle  remplaçait  respectivement  .par  les  anciennes  lois, 
ordonnait  la  dissolution  de  la  Skoupchtina,  et  déclarait  que 
les  mandats  de  sénateurs  cessaient  d'être  valides  et  que  les 
membres  du  Conseil  d'Etat  «  étaient  mis  à  la  disposition  du 
Roi  ».  Cette  proclamation  lancée,  le  Roi  nomma  de  nouveaux 
sénateurs  et  de  nouveaux  conseillers  d'Etat,  puis,  le  même  jour, 
fit  une  seconde  proclamation  ordonnant  la  remise  en  vigueur  de 
la  Constitution  de  1901,  mais  chargeant  la  future  Skoupchtina  et 
le  nouveau  Sénat  d'élaborer  les  lois  nouvelles  en  remplacement 
de  celles  qui  restaient  suspendues.  Une  loi  électorale  provisoire 
fut  sanctionnée  par  le  Roi  le  23  avr.  5  mai:  elle  décidait  que  la 
prochaine  Skoupchtina  se  composerait  de  130  députés,  élus  au 
scrutin  de  liste,  et  le  Sénat  de  30  sénateurs  nommés  à  vie  et  de 
18  élus  pour  six  ans;  les  élections  étaient  fixées  au  20mai/ler 
juin.  Elles  furent  entièrement  favorables  au  Gouvernement,  qui 
reprit  la  plus  grande  confiance. 

15.  —  Quelques  jours  plus  tard,  dans  la  nuit  du  29  mai/10 
juiu  au  30  mai/11  juin,  le  roi  Alexandre,  la  reine  Draga  et  s^s 
deux  frères,  M.  Zinzar  Markovitch,  président  du  conseil,  le  gé- 
néral Pavlovilch,  ancien  ministre  de  la  Guerre,  et  d'autres  per- 
sonnages encore,  étaient  assassinés  par  une  troupe  de  conjurés, 
tandis  qu'un  nouveau  ministère  se  constituait,  sous  la  présidence 
de  M.  Iovan  Avakoumovitch.  Dans  la  proclamation  lancée  le 
lendemain  par  le  nouveau  Gouvernement  on  pouvait  lire  la  phrase 
suivante  :  «  le  Gouvernement  fait  savoir,  par  la  présente  procla- 
mation, qu'à  partir  de  ce  jour,  la  Constitution  du  6  avr.  1901 
entre  en  vigueur.  La  Représentation  nationale  dissoute  par  pro- 
clamation du  24  mars  est  convoquée  pour  le  15  juin  à  Belgrade  ». 
En  même  temps,  le  colonel  Michitch  répandait  partout  dans 
Belgrade  le  bruit  que  Pierre  Karageorgévitch  devenait  Roi  de 
Serbie.  Le  2/15  juin,  ce  prince,  qui  résidait  alors  à  Genève,  fut 
en  effet  élu  Roi  à  l'unanimité  par  la  Représentation  nationale, 
composée  de  la  Skoupchtina  et  du  Sénat  réunis.  Le  matin  de 
l'élection,  la  Skoupchtina  et  le  Sénat  avaient  décidé  séparément 
que  la  Constitution  de  1888  serait  remise  en  vigueur,  avec  quel- 
ques légères  modifications. 

16.  —  Pierre  arriva  à  Belgrade  le  11/24  juin,  et  prêta  le  len- 
demain le  serment  royal  prescrit  par  la  Constitution  de  1888.  Il 
fut  reconnu  dès  son  avènement  par  l'Autriche-Hongrie,  la  Russie, 
l'Allemagne,  la  France,  la  Roumanie,  le  Monténégro,  la  Bulgarie, 
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la  Turquie,  l'Angleterre  et  l'Italie.  Le  14/27  juin,  il  proclama  une 
amnistie  générale  pour  les  crimes  et  délita  politiques.  Le  17/30 
juin,  il  déclara  dissoute  la  Skoupchtina,  et  le  25  juin/7  juillet 
fixa  les  élections  au  8/21  septembre.  Le  1er/*3  aout>  il  accepta  la 
démission  du  cabinet  Avakoumovitch,  mais  conlia  à  son  prési- 
dent le  soin  dp  reconstituer  un  nouveau  ministère,  qui  dura  jus- 
qu'aux élections  <'t  fut  alors  remplacé  par  un  cabinet  Grouitch. 
Le  ti/19  octobre,  ce  dernier  ministère  lut  à  la  Skoupcbtina  s< -u 
programme,  qui  promettait  notamment  le  prochain  dépôt  de, 
projets  de  lois  sur  les  départements,  les  arrondissements  et  les 
communes,  sur  les  fonctionnaires  publics,  sur  la  presse  et  sur 
les  tribunaux. 

17.  -  Le  il»  déc.  1903/1"  jauv.  1904,  la  Skoupcbtina  a  adopié 
en  première  lecture  son  nouveau  projet  de  loi  sur  la  presse. 


CHAPITRE  II. 

ANALYSE     DB     LA     CONSTITUTION     DE     1888. 


Section  1. 

Oruunlsallon    politique. 

S  1.  Forme  du  gouvernement  et  religion  df  t'Elut. 

18.  —  Le  royaume  de  Serbie  est  une  monarchie  héréditaire 
et  constitutionnelle,  avec  représentation  nationale  (art.  1);  son 
territoire  est  inaliénable  et  indivisible  (art.  4). 

19.  —  La  religion  orientale  orthodoxe  est  la  religion  de  l'Etat 
art.  3). 

§  2.  Principes  du  droit  public  serbe,  droits  constitutionnels 
des  citoyens,  condition  des  étrangers. 

20.  —  La  Constitution  ne  peut  être  suspendue  ni  dans  son 
ensemble  ni  dans  aucune  de  ses  parties  (art.  32);  elle  ne  peut 
pas  être  modifiée  pendant  la  minorité  du  Roi  (art.  6b).  Tous  les 
pouvoirs  de  l'Etat  s'exercent  conformément  aux  dispositions  de  la 
Constitution  (art.  32). 

21.  —  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  en  commun  par  le  Roi 
et  par  la  Représenlation  nationale  (art.  33);  le  droit  d'initiative 
en  matière  législative  appartient  à  chacune  des  deux  branches 
du  pouvoir  législatif  (art.  34;,  et  pour  chaque  loi  l'adhésion  de 
ces  deux  branches  est  nécessaire  iart.  35'.  Les  lois  n'ont  pas 
d'effet  rétroactif  au  préjudice  des  droits  acquis  en  vertu  des  lois 
antérieures  (art.  36).  L'interprélation  d'une  loi  n'a  de  caractère 
obligatoire  que  si  elle  émane  du  pouvoir  législatif  (art.  37).  Les 
lois  et  règlements  dérivant  des  lois  ont  force  obligatoire  pour 
tous  les  Serbes  et  pour  les  autorités  du  pays,  dès  qu'ils  ont  été 
publiés  conformément  à  la  loi  (art.  118). 

22.  —  Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  Roi,  qui  l'exerce  par 
l'intermédiaire  de  ministres  responsables    art.  38). 

23.  —  Les  règlements  pour  l'application  des  lois,  et  ceux 
ayant  leur  source  dans  le  pouvoir  exécutif  et  le  droit  de  contrôle 
reconnus  au  Roi,  sont  émis  par  le  pouvoir  exécutif;  mais  ils  doi- 
vent porter  mention  expresse  de  la  loi  sur  laquelle  ils  sont  fondés. 
Aucune  loi,  aucun  règlement  émanant  des  autorités  qui  repré- 
sentent l'Etat,  le  département  ou  la  commune,  n'ont  de  force 
d'application  qu'après  avoir  été  publiés  de  la  manière  prescrite 
par  la  loi.  La  formule  de  la  publication  des  lois  doit  constater 
expressément  leur  adoption  par  la  Skoupcbtina  nationale  (art. 
H7). 

24.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  par  les  cours  et  les 
tribunaux;  leurs  sentences  sont  rendues  et  exécutées  en  vertu  de 
la  loi  iart.  39).  Les  tribunaux  sont  indépendants;  en  rendant  la 
justice,  ils  ne  relèvent  d'aucune  autorité  que  de  celle  de  la  loi. 
Aucun  pouvoir  dans  l'Etat,  ni  législatif,  ni  exécutif,  ne  peut  s'im- 
miscer dans  les  affaires  judiciaires,  et  réciproquement  les  tribu- 
naux ne  peuvent  participer  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif  ou 
exécutif  [art.  147  .  Il  ne  peut  être  institué  de  tribunal  quelcon- 
que, ni  créé   quoi  que  ce  soit,  en  matière  d'organisation  et  de 


compétence  judiciaire,  qu'en  vertu  d'une  loi  rendue  à  cet  effet. 
Dans  aucun  cas  et  à  aucun  titre  il  ne  peut  être  institué  de  tribu- 
naux extraordinaires  ou  sommaires,  ni  de  commissions  rendant 
la  justice  art.  148  .  L'institution  du  jury  est  maintenue;  la  com- 
pétence du  jury  est  lixée   par  une  loi    art.  I  Vt  . 

25.  —  Des  troupes  étrangères  ne  peuvent  être  prises  au  ser- 
vir., de  l'Etat  (art.  200  . 

20.  —  Aucune  pension,  aucun  secours  ou  rétribution  quel- 
ne  peut  être  servi  par  le  Trésor,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une 
ription  légale  (art.  I7:t). 

27.  —  Le  budget  de  l'Etat  doit  être  voté  tous  les  ans  et  est 
valable  pour  un  an  seulement  (art.  174).  Les  économies  réalisées 
sur  certains  crédits  alloués  par  le  budget  ne  peuvent  être  affectés 
à  d'autres  chapitres  budgétaires  sans  l'approbation  du  pouvoir 
législatif  art.  174  .  Le  budget  de  chaque  année  doit  déterminer 

lif  de  l'armée  permanente  pour  le  courant  de  l'exercice 
(art.  197). 

28.  —  Le  domaine,  de  l'Etat,  qui  est  distinct  du  domaine 
privé  du  Roi  (art.  179),  se  compose  de  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  et  de  tous  les  droits  de  possession  que  l'Etat  ac- 
quiert ou  qu'il  possède  en  propre;  les  biens  de  ce  domaine  ne 
peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués,  ni  leurs  revenus  engagés 
ou  grevés  d'aucune  charge,  qu'en  vertu  d'une  lui  art.  I7s;.  Les 
mines  appartiennent  au  domaine  de  l'Etat  (art.  176).  Le  droit  de 
monopole  appartient  à  l'Etat.  L'Etat  peut  céder  ce  droit  à  un 
tiers,  mais  seulement  en  vertu  d'une  loi  et  pour  un  temps  déter- 
miné L'Etat  ne  peut  accorder  de  concession  que  dans  ces  mêmes 
conditions  (art.  177). 

29.  —  Les  modes  d'acquisition  et  de  retrait  de  la  qualité  de 
citoyen  serbe,  les  droits  attachés  a  celte  qualité,  et  les  causes 
qui  en  provoquent  la  perte,  sont  déterminés  par  la  Constitution 
et  par  les  lois  (art.  6).  Les  Serbes  sont  libres  de  renoncer  à  leur 
nationalité,  mais  après  avoir  satisfait  au  service  militaire  et  rempli 
toutes  leurs  obligations,  tant  envers  l'Etat  qu'envers  les  particu- 
liers (art.  29). 

30.  —  Tous  les  Serbes  sont  égaux  devant  la  loi  (art.  7).  11 
est  défendu  d'accorder  ou  de  reconnaître  aux  citoyens  Serbes 
des  titres  de  noblesse  (art.  8).  Tous  les  citoyens  Serbes  de  nais- 
sance ont  des  droits  égaux  à  tous  les  emplois  de  l'Etat,  pourvu 
qu'ils  remplissent  les  conditions  requises  par  les  lois;  il  en  est  de 
même  des  naturalisés  Serbes,  pourvu  qu'ils  aient  einq  ans  de 
résidence  en  Serbie  (art.  183). 

31.  —  La  liberté  individuelle  est  garantie  :  en  conséquence, 
nul  ne  peut  être  soumis  à  un  interrogatoire  par  l'autorité  publi- 
que que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  les  formes  pres- 
crites par  elle;  nul  ne  peut  être  mis  en  état  d'arrestation,  ni  privé 
d'aucune  autre  manière  de  sa  liberté,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un 
mandat  écrit  et  motivé  du  juge  d'instruction,  lequel  mandat  doit 
être  communiqué  à  la  personne  arrêtée  au  moment  même  de 
l'arrestation.  Seuls,  les  coupables  surpris  en  flagrant  délit  peu- 
vent être  arrêtés  sans  mandat  préalable;  mais  en  pareil  cas  un 
procès-verbal  doit  être  rédigé  par  écrit  et  leur  être  communiqué 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrestation.  La  personne 
arrêtée  a  le  droit  de  porter  plainte  devant  le  tribunal  de  première 
instance  contre  le  mandat  d'arrestation  la  concernant,  elle  peut 
à  cet  effet  se  pourvoir  d'un  défenseur  (art.  154);  si  elle  n'use  pas 
de  ce  droit  dans  les  trois  jours  à  dater  de  la  communication  du 
mandat  d'amener  ou  du  procès-verbal  d'arrestation,  le  juge 
d'instruction  devra  transmettre  d'office  le  dossier  au  tribunal 
compétent  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes;  et  le  tribu- 
nal, par  une  décision  qui  sera  immédiatement  exécutoire,  devra 
se  prononcer,  aussi  dans  les  vingt-quatre  heures,  sur  le  maintien 
ou  l'annulation  de  l'arrestation.  Les  agents  de  l'autorité  publique 
qui  enfreindraient  ces  dispositions  seraient  punis  pour  atteinte 
illégale  à  la  liberté.  Les  cas  de  remise  en  liberté  sans  caution  ou 
sous  caution  seront  déterminés  par  la  loi  (art.  9);  nul  ne  peut 
être  jugé  par  un  tribunal  incompétent  (art.  10),  ni  cité  devant  un 
tribunal  autre  que  celui  dont  il  relève  légalement  (art.  151 1,  ni 
jugé  sans  avoir  été  préalablement  interrogé  par  l'autorité  compé- 
tente et  invité  à  se  défendre  (art.  H).  Les  peines  ne  peuvent  être 
établies  que  par  la  loi,  et  ne  peuvent  être  appliquées  qu'aux  faits 
formellement  prévus  par  elle  (art.  12).  La  peine  de  mort  est 
abolie  en  matière  purement  politique,  mais  maintenue  pour  les 
cas  d'attentat  et  de  tentative  d'attentat  contre  la  personne  du 
Roi  ou  des  membres  de  la  Maison  royale,  pour  les  cas  de  crimes 
mixtes  prévus  par  le  Code  pénal,  et  pour  les  cas  prévus  par  les 
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lois  militaires  (art.  13).  Tout  prévenu  d'un  crime  ou  d'un  délit 
doit  être  pourvu  d'un  défenseur  dès  sa  mise  en  accusation;  s'il 
néglige  d'en  prendre. un,  le  tribunal  doit  lui  en  désigner  un  d'of- 
fice. L'individu  prévenu  d'une  contravention  est  libre  de  se  pour- 
voir ou  non  d'un  défenseur  (art.  154).  Les  citoyens  Serbes  ne 
peuvent  être  expulsés  du  territoire;  on  ne  peut  ni  leur  interdire 
le  séjour  dans  une  localité,  ni  les  obliger  à  se  h'xer  dans  un  en- 
droit déterminé,  que  dans  les  cas  prévus  expressément  par  la 
loi    art.  14). 

32.  —  La  liberté  de  conscience  est  absolue,  et  tous  les  cultes 
reconnus  sont  libres  et  placés  sous  la  protection  de  la  loi,  en  tant 
que  leur  célébration  ne  porte  atteinte  ni  à  la  moralité,  ni  à  l'ordre 
public  (art.  18  .  Mais  tout  acte  de  prosélytisme  pouvant  porter 
atteinte  à  la  religion  d'Etal  est  interdit  ^art.  19',  et  les  citoyens 
ne  peuvent  se  prévaloir  de  prescriptions  religieuses  afin  de  se 
soustraire  à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  de  citoyens  et 
de  soldats  (art.  20  . 

33.  —  Tout  Serbe  a  le  droit  d'exprimer  librement  sa  pensée 
par  la  parole,  par  écrit,  par  la  voie  de  la  presse,  ou  par  images, 
en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi.  La  presse  est  libre; 
la  censure  et  toute  autre  mesure  préventive,  destinée  à  entraver 
la  publication,  la  vente  ou  la  distribution  des  journaux  et  autres 
écrits,  sont  interdites.  La  publication  des  journaux  n'est  soumise 
à  aucune  autorisation  préalable;  il  ne  sera  exigé  aucune  caution 
de  l'auteur,  du  rédacteur  en  chef,  de  l'éditeur  ou  de  l'imprimeur. 
La  saisie  des  journaux  ou  autres  imprimés  n'est  licite  que  dans 
les  cas  où  ils  contiendraient  des  outrages  envers  le  Boi  et  la 
Maison  royale,  ou  envers  les  souverains  étrangers  et  leurs  mai- 
sons, ou  dans  le  cas  où  il  s'y  trouverait  une  excitation  à  la  rébel- 
lion. Dans  tous  ces  cas,  l'autorité  est  tenue  de  porter  l'affaire  de- 
vant le  tribunal  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  saisie,  et  le 
tribunal  est  tenu  de  se  prononcerdansles  vingt-quatre  heures  sui- 
vantes sur  la  confirmation  ou  la  mainlevée,  faute  de  quoi  la  saisie 
est  levée  de  plein  droit.  11  est  interdit  d'adresser  aux  publications 
imprimées  des  avertissements  administratifs.  Les  journaux  sont 
tenus  d'avoir  un  rédacteur  responsable,  qui  jouisse  de  ses  droits 
civils  et  politiques.  L'auteur  est  responsable  en  premier  lieu  ; 
s'il  est  inconnu  ou  s'il  n'habite  pas  la  Serbie,  ou  est  irresponsa- 
ble, la  responsabilité  tombe  sur  le  rédacteur,  l'imprimeur  ou  le 
distributeur  (art.  22).  Le  secret  des  lettres  et  des  dépêches  télé- 
graphiques est  inviolable,  sauf  en  temps  de  guerre  et  dans  le 
cas  d'enquête  criminelle;  l'indication  des  agents  du  Gouverne- 
ment responsables  de  la  violation  du  secret  des  lettres  et  des 
dépèches  confiées  aux  bureaux  de  la  poste  et  du  télégraphe,  doit 
être  énoncée  par  une  loi  (art.  23). 

34.  —  L'enseignement  est  libre,  en  tant  qu'il  n'est  pas  con- 
traire à  l'ordre  public  et  à  la  morale.  L'instruction  primaire  est 
obligatoire;  elle  est  gratuite  dans  les  écoles  publiques  (<irt.  21). 
Toutes  les  écoles  publiques  et  privées  et  autres  établissements 
d'éducation  sont  placés  sous  la  surveillance  de  l'Etat  (art. 
193). 

35.  —  Les  Serbes  ont  le  droit  de  se  réunir  paisiblement  et 
sans  armes  en  se  conformant  aux  lois.  11  n'est  pas  nécessaire 
d'aviser  les  autorités  pour  tenir  une  réunion  dans  un  local  fermé; 
les  réunions  en  plein  air  sont  soumises  à  des  lois  et  règlements 
spéciaux,  et  ne  peuvent  être  tenues  sans  que  l'autorité  en  ait  été 
préalablement  avisée  (art.  24). 

36.  —  Les  Serbes  ont  le  droit  de  s'associer  dans  des  buts  qui 
ne  sont  pas  contraires  à  la  loi  ;  ce  droit  ne  peut  être  soumis  à 
aucune  mesure  préventive  (art.  25). 

37.  —  Tout  Serbe  a  le  droit  de  s'adresser  en  son  propre 
nom  aux  autorités  publiques  par  des  pétitions  portant  une 
ou  plusieurs  signatures;  les  pétitions  en  nom  collectif  ne  peu- 
vent émanpr  que  des  autorités  constituées  et  des  personnes  ci- 
viles (art.  26).  Chacun  a  le  droit  d'adresser  à  la  Skoupchtina,  par 
l'intermédiaire  de  son  président,  des  pétitions  et  des  plaintes  art. 
123). 

38.  —  Tout  Serbe  a  le  droit  de  porter  plainte  contre  les  actes 
illégaux  de  l'autorité;  si  l'autorité  supérieure  rejette  la  plainte 
comme  mal  fondée,  elle  est  tenue,  en  communiquant  sa  décision 
au  plaignant,  d'en  indiquer  les  motifs  (art.  27). 

39.  —  Tout  Serbe  a  le  droit  d'intenter  une  poursuite  judiciaire, 
sans  aucune  autorisation  préalable,  contre  les  fonctionnaires  pu- 
blics, les  maires,  les  présidents  des  conseils  municipaux  et  les 
employés  communaux,  qui,  dans  l'exercice  de  leur  pouvoir,  ont 
porté  atteinte  à  ses  droits.  Des  dispositions  spéciales  sont  ap- 


plicables, à  cet  égard,  aux  ministres,  aux  juges  et  aux  soldats 
sous  les  drapeaux  (art.  28). 

40.  —  Le  domicile  privé  est  inviolable.  L'autorité  publique 
ne  peut  procéder  à  aucune  visite  domiciliaire,  sauf  dans  les  cas 
prévus  et  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi.  Avant  la  visite 
domiciliaire,  l'autorité  compétente  est  tenue  de  communiquer  à 
l'intéressé  l'ordonnance  écrite  du  juge  d'instruction  autorisant 
cette  mesure;  l'intéressé  peut  attaquer  cette  ordonnance  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  sans  pouvoir  toutefois  par  ce 
moyen  suspendre  l'exécution  de  la  visite.  La  visite  ne  pourra 
être  opérée  qu'en  présence  de  deux  citoyens  Serbes.  La  visite 
domiciliaire  achevée,  l'autorité  est  tenue  de  remettre  à  l'intéressé 
un  certificat  constatant  le  résultat  obtenu,  et  un  procès-verbal 
signé,  énumérant  les  objets  saisis  en  vue  de  la  poursuite  de  l'en- 
quête. En  aucun  cas  une  visite  domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu 
la  nuit  (art.  15). 

41.  —  La  propriété  de  toute  nature  est  inviolable.  Nul  ne 
peut  être  contraint  de  céder  ses  biens  à  l'Etat  ou  à  d'autres  per- 
sonnes morales  publiques,  ni  à  subir  aucune  restriction  en  leur 
faveur,  sauf  les  cas  établis  par  la  loi  et  moyennant  une  indem- 
nité légale  (art.  16).  La  peine  de  la  confiscation  générale  des 
biens  est  interdite;  pourront  être  confisqués  les  objets  prove- 
nant d'une  source  frauduleuse,  ceux  ayant  servi  ou  ceux  destinés 
à  servir  à  l'accomplissement  d'un  délit  (art.  17). 

42.  —  Les  établissements  de  bienfaisance,  fondations  d'en- 
seignement et  autres  œuvres  philanthropiques,  instituées  par  des 
particuliers,  soit  de  leur  vivant,  soit  par  acte  de  dernière  vo- 
lonté, au  moyen  de  donations  ou  de  legs,  ou  par  la  création  de 
fonds,  n'auront  droit  d'existence  qu'en  tant  qu'ils  auront  l'auto- 
risation de  l'Etat;  mais  les  biens  de  ces  institutions  ne  pourront 
être  considérés  comme  propriété  de  l'Etat,  ni  détournés  de  la 
destination  qui  leur  a  été  assignée  par  leurs  fondateurs.  Dans 
le  cas  seulement  où,  à  la  longue,  par  suite  des  changements  sur- 
venus dans  l'état  social,  ou  pour  une  cause  quelconque,  il  de- 
viendrait impossible  de  les  affecter  à  leur  destination  primitive, 
ils  pourraient,  en  vertu  d'une  décision  du'pouvoir  législatif  et  sur 
la  proposition  des  personnes  préposées  à  leur  gestion,  recevoir 
une  autre  destination  analogue.  Une  loi  précisera  la  procédure  à 
suivre  en  la  matière,  ainsi  que  les  droits  et  les  devoirs  des  per- 
sonnes chargées  de  la  gestion  de  ces  œuvres  et  de  leurs  fonds, 
et  déterminera  la  mesure  dans  laquelle  s'exercera  la  surveil- 
lance de  l'Etat  (art.  194).  Cette  loi  ne  parait  pas  jusqu'ici  avoir 
été  rendue. 

43.  —  Les  emplois  dans  les  services  de  l'Etat,  ainsi  que  les 
traitements  des  fonctionnaires,  sont  fixés  par  la  loi  (art.  187). 
Four  la  nomination  et  l'avancement  des  fonctionnaires,  il  sera 
tenu  compte  de  la  bonne  conduite,  des  aptitudes  et  des  connais- 
sances spéciales;  les  connaissances  spéciales  seront  contrôlées 
par  des  examens  d'Etat  ^art.  184  .  L'institution  des  pensions  de 
retraite  des  fonctionnaires  est  maintenue;  la  loi  détermine  les 
considérations  qui  peuvent  donner  à  un  fonctionnaire  droit  à  la 
retraite,  aussi  bien  que  celles  qui  peuvent  motiver  sa  mise  à  la 
retraite  (art. .188).  Pour  la  pension  à  servir  à  la  veuve  et  aux 
orphelins  d'un  fonctionnaire,  est  maintenue  la  caisse  spéciale 
constituée  par  les  versements  prélevés  sur  les  traitements  et  les 
pensions  de  retraites  des  fonctionnaires  (art.  189).  Les  fonction- 
naires prêtent,  à  leur  entrée  au  service  de  l'Etat,  serment  d'obéis- 
sance et  de  fidélité  au  Roi,  et  jurent  d'observer  consciencieuse- 
ment la  Constitution  (art.  186).  Tout  fonctionnaire  est  responsable 
de  ses  actes  officiels  (art.  185). 

44.  —  Nul  ne  peut  entrer  au  service  de  l'Etat,  s'il  n'a  fait 
son  service  dans  l'armée,  ou  s'il  n'a  été  exempté  du  service 
(art.  195  . 

45.  —  Tout  Serbe  est  tenu  de  servir  dans  l'armée.  La  durée 
du  service  militaire,  les  modes  de  service,  les  cas  d'exemption  du 
service  personnel,  le  nombre  et  le  mode  de  collation  des  grades, 
les  causes  de  perte  de  ces  grades,  et  l'organisation  de  l'armée 
sont  déterminés  par  des  lois  spéciales  art.  195  et  196).  Les  sol- 
dats sous  les  drapeaux  sont  justiciables,  en  matière  pénale,  des 
tribunaux  militaires,  qui  statuent  d'après  les  prescriptions  de  la 
juridiction  militaire  (art.  198). 

46  —  Tout  citoyen  Serbe  est  tenu  de  payer  l'impôt  à  l'Etat. 
L'impôt  est  réparti  proportionnellement  à  la  fortune  (art.  171). 
Nul  ne  peut  être  dégagé  de  l'obligation  de  payer  l'impôt  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  (art.  172). 

47.  —  Tout  citoyen,  de  même  que  tout  immeuble,  fait  partie 
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d'une  commune  et  doit  participer  aux  charges  communales  d'ar- 
rondissement et  de  département  (arl.  16"  . 

48.  —  Les  étrangers  habitant  la  Serbie  sont  placés  sous  la 
protection  des  lois  serbes  quant  à   leurs   personnes  et   à  leurs 

ns;  mais  ils  sont  astreints  au  paiement  des  impôts  et  des  au- 
tres   charges  au  profit  île   l'Etat    et  de   la  commune,  à  moins 
qu'ils  n'en  soient  affranchis   par  les  traités  internationaux 
30  . 

49.  —  Les  i  Irangers,  ainsi  que  les  naturalisés  serbes  n'ayant 
pas  cinq  ans  de  résidence  en   Serbie,  peuvent   être   admis  aux 

plois  publics,  mais  sous  contrat   seulement  et  dans  des  cas 
déterminés  par  la  loi    art.  183  . 

50.  —  L'extradition  est  interdite  en  matière  de  délits  pure- 
ment politiques  (art.  31). 

g  3.  Le  lioi. 

51.  —  I.  Succession  a  lu  couronne,  condition  de  l'héritier  du 
h  ne  et  des  membres  de  la  Maison  royale,  vacance  du  Trône,  ab- 
sence et  minorité  <lu  lioi.  —  La  couronne  est  héréditaire  dans 
la  descendance  nulle  du  Roi,  par  ordre  de  primogéniture,  et,  à 
défaut  de  descendance  m.'ile  du  Roi,  dans  la  ligne  consanguine, 
également  par  ordre  de  primogéniture   art. 

52. —  L  héritier  du  Troue  est  majeur  a  dix-huit  ans  révolus 
(art.  58);  il  ne  paie  pas  d'impôts  fart.  172  ;  ainsi  que  les  autres 
membres  de  la  Maison  royale,  il  doit  appartenir  à  la  religion 
orientale  orthodoxe  art.  411,  ne  peut  contracter  mariage  sans 
l'assentiment  du  Roi  art.  44),  et  ne  peut  être  ministre  art  134  . 
Si  le  Roi  s'absente  pour  quelque  temps  du  territoire  serbe,  il  le 
remplace  de  droit  dans  l'exercice  des  pouvoirs  royaux,  pourvu 
qu'il  soit  majeur  (art.  53  .  En  cas  de  décès  du  Koi,  s'il  est  ma- 
jeur, il  prend  immédiatement  le  pouvoir  comme  roi  constitution- 
nel art.  59).  Il  règne  au  nom  du  Roi,  pourvu  qu'il  soit  majeur, 
si  le  Roi  se  trouve  empêché  d'exercer  le  pouvoir  roval  (art. 
69  . 

53.  —  Si,  lors  de  la  mort  du  Roi,  l'héritier  du  Trône  est  mi- 
neur, le  pouvoir   royal  est   exercé  jusqu'à  sa  majorité  par  un 
Conseil  de  Régence  composé  de  trois  personnes  (art.  6t  >.  Les  Ré- 
gents sont  nommés  par  la  Skoupclitina  nationale,  spécialement 
convoquée  à  cet  effet,  parmi  six  personnes  désignées  par  le  Roi 
défunt  dans  son  testament  comme  candidats  à  la  Régence.  Ce 
testament  doit  être  écrit  en  entier  et  signé  de  la  main  du  Roi  ; 
il  n'est  pas  contresigné  par  les  ministres,  mais  tous  les  minis- 
tres doivent  signer  comme  témoins  au  verso  ;  il  est  dressé  en  trois 
exemplaires  :  chacun  d'eux  porte  le  sceau  royal;  l'un  d'eux  est 
remis  en  dépôt  au  Conseil  d'Eiat,  uu  autre  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, et  le  troisième  au  garde  des  Sceaux    art.  62  .  Si  le  Roi  n'a 
pas  désigné  par  testament  les  candidats  à  la  Régence,  la  Grande 
Skoupchtina  nationale  est  convoquée  un  mois  au  plus  tard  après 
la  mort  du  Roi,  afin  de  procéder  à  l'élection  des  Régents  (art. 
63);  l'élection  a  toujours  lieu  au  scrutin  secret   art.  63).  La  Ré- 
gence ne  peut  être  confiée  qu'à  des  citoyens  Serbes  de  naissance, 
appartenant  à  la  religion  orientale  orthodoxe,  jouissant  de  tous 
leurs  droits  civils  et  politiques,  âgés  de  quarante  ans,  et  exer-   | 
çant  ou  ayant  exercé  les  fonctions  de  ministre,  conseiller  d'Etal, 
général,  ou  ministre  plénipotentiaire  accrédité  auprès  d'un  Gou- 
vernement étranger  (art.  64).  Si  un  des  Régents  vient  à  mourir,   j 
ou  s'il  est  atteint  d'une  maladie  qui,  de  l'avis  de  trois  médecins 
désignés  par  le  Conseil  d'Etat  sur  la  réquisition  des  deux  autres 
régents,  et  d'accord  avec  eux,  le  met  hors  d'état  de  remplir  ses 
fonctions,  ou  enfin  s'il(donne  sa  démission,  les  deux  autres  Ré 
gents  pourvoiront  seuls  aux  affaires  de  l'Etat,  jusqu'à  la  réunion 
de  la  Skoupchtina  nationale,  qui  procédera  à  l'élection  du  troi- 
sième Régent.  Si  l'un  des  trois  Régents  se  trouve  dans  la  néces- 
sité urgente  de  s'absenter  momentanément  du   pays,  les  deux 
autres  administreront  seuls  les  affaires  de  l'Etat  pendant  son 
absence;  mais  dans  ce  cas  celui  qui  s'absente  est  obligé  de  lais- 
ser à  ses  collègues  une  déclaration  écrite  portant  qu'il  adhère  à 
tout  ce  que  ces  derniers  feront  dans  les  limites  de  leurs   pou- 
voirs constitutionnels.  Dans  tous  les  cas  qui  précèdent,  on  doit 
faire  connaître  immédiatement  au    pays   les   motifs   pour  les- 
quels  deux   seulement  des  Régents   exercent  l'autorité   royale 
(art.  71).  Chaque  Régent  reçoit  annuellement,  pendant  la  durée 
de  ses  fonctions,  60,000   dinars,  prélevés   sur  la   liste  civile 
(art.  66  . 
54.  —  Avant  de  prendre  eu  mains  l'exercice   de    l'autorité 


de,  les  Régente   prêtent   devant  la  Skoupclitina    qui  lésa 
le  le  serment  de  demeurer  fidèles  au  Roi  et  de  gouverner  con- 
formément à  la  Constitution  et  aux  lois.  Ils  font  ensuite  connai- 
tie  ;m  pays,  par    une  proclamation,  qu'ils  ont  pris  au  nom  du 
Roi  le  pouvoir  royal  (art 

55.  —  lis  pourvoient  a  l'éducation  du  Roi  mineur,  si  ce  der- 
nier est  devenu  Roi  par  suite  du  décès  de  son  père;  6i  le  Roi 
mineur  est  devenu  Roi  par  suite  d'une  abdication,  c'est  au  Roi 
qui  lui  a  transmis  la  dig  le  a  pourvoir  à  son  éducation. 
Quant  à  la  gestion  des  biens  du  Roi  mineur,  elle  est  confiée  aux 
tuteurs                    défunt  a  désignés  dans  son  testament,  et  si  le 

lament  est  muet  à  cet  égard,  par  des  tuteurs  nommés  par  les 
Régents  d'accord  avec  le  Conseil  d'Etat  ,art.  72 

56.  —  Le  Roi,  s'il  se  trouvi  i  le  pouvoir 
royal,  et  que  l'héritier  du  Trône  soit  mineur,  aie  droit  de  nom- 
mer une  Régence  provisoire  (art.  69;. 

57.  —  Si  le  Roi  transfère  de  son  vivant  le  pouvoir  à  son  héri- 
tier mineur,  il  a  le  droit  de  nommer  en  même  temps  les  trois 
Régents.  Pour  les  Régents  ainsi  nommés  sont  valables  toutes  les 
dispositions  constitutionnelles  concernant  les  Régents  élus  par 

oupclitina  nationale  (art.  70). 

58.  —  Si  le  Roi  s'absente  pour  quelque  temps  du  territoire 
serbe,  et  que  l'héritier  du  Trône  soit  mineur  ou  empêché  de  le 
remplacer,  le  conseil  des  ministres  exerce  le  pouvoir  royal 
d'après  les  instructions  que  lui  donne  le  Roi  dans  les  limites  de 
la  Constitution    art. 

59.  —  Si  le  Roi  meurt  sans  descendance  masculine,  mais  en 
laissant  la  Reine  enceinte,  le  pouvoir  royal  est  exercé  jusqu'aux 
couches  de  la  Reine,  à  titre  de  Régence  provisoire,  par  le  prési- 
dent du  Conseil  d'Eiat,  le  président  de  la  Cour  de  cassation  et  le 
ministre  de  la  Justice  (art.  73). 

60.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  élire  une  Régence,  le 
conseil  des  ministres  exerce  provisoirement,  sous  sa  responsabi- 
lité, le  pouvoir  royal  ;  il  fait  connaître  au  pays,  par  une  procla- 
mation, le  fait  et  la  cause  de  sa  prise  du  pouvoir  royal  (art. 
74). 

61.  —  Si  le  Trône  restait  sans  héritier,  le  conseil  des  minis- 
tres prendrait  en  main  le  pouvoir  royal  ;  il  devrait,  dans  le  délai 
d'un  mois  à  dater  de  la  mort  du  Roi,  convoquer  la  Grande  Skoup- 
clitina nationale,  qui  réglerait  la  question  de  la  succession  à  la 
couronne  (art.  75  . 

62.  —  II.  l'onction  royale.  —  En  montant  sur  le  Trône,  le 
Roi,  s'il  est  majeur,  fait  connaître  au  pays  son  avènement  par 
une  proclamation,  puis,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  cette 
proclamation,  convoque  la  Skoupchtina  nationale,  afin  de  prêter 
devant  elle  le  serment  prescrit  par  la  Constitution.  Si  la  Skoup- 
chtina se  trouve  dissoute  et  que  les  nouvelles  élections  ne  soient 
pas  encore  faites,  c'est  la  Skoupchtina  dissoute  qui  est  convo- 
quée pour  recevoir  le  serment  du  Roi  (art.  59;.  Si  le  Roi  est 
mineur  à  son  avènement,  la  prestation  du  serment  est  reportée 
à  la  date  où,  devenu  majeur,  il  prendra  l'exercice  du  pouvoir 
royal.  Voici  la  formule  de  ce  serment  :  «  Moi,  N..,  en  prenant 
l'exercice  du  pouvoir  royal,  je  jure  par  le  Dieu  tout-puissant  et 
par  tout  ce  qui  m'est  le  plus  sacré  et  le  plus  cher  en  ce  monde, 
que  je  veillerai  à  la  conservation  de  l'indépendance  de  la  Serbie 
et  de  l'intégrité  de  son  territoire,  que  je  maintiendrai  inlacte  la 
Constitution  nationale,  que  je  gouvernerai  d'après  elle  et  con- 
formément aux  lois,  et  que,  dans  tous  mes  désirs  et  tous  mes 
actes-,  j'aurai  en  vue  le  bonheur  de  la  nation.  En  prononçant 
solennellement  ce  serment  devant  Dieu  et  devant  la  nation,  je 
prends  à  témoin  le  Seigneur  Dieu,  à  qui  je  rendrai  compte  au 
jugement  dernier.  Ainsi  le  Seigneur  Dieu  me  soit  en  aide! 
Amen  ••    art.  60  . 

63. —  Le  Roi  doit  appartenir  à  là  religion  orientale  orthodoxe 
(art.  41).  Il  est  majeur  à  dix-huit  ans  révolus  (art.  58  . 

64.  —  Il  ne  paie  pas  d'impôts  (arl.  172;.  Il  jouit  d'une  liste 
civile  qui  est  fixée  par  la  loi  et  qui  ne  peut  être  ni  diminuée  sans 
son  consentement,  ni  augmentée  sans  le  consentement  de  la 
Skoupchtina  art.  66).  Les  dépenses  d'entretien  de  ceux  des 
biens  de  l'Etat  dont  il  a  gratuitement  la  jouissance  sont  suppor- 
tées par  la  liste  civile.  Il  peut  disposer  librement,  de  son  vivant 
et  par  acle  de  dernière  volonté,  de  son  domaine  privé,  confor- 
mément aux  dispositions  du  Code  civil  (art.  179  . 

65.  —  Il  ne  peut  être  en  même  temps  le  chef  d'un  autre  Etat 
saii=  l'adhésion  de  la  Grande  Skoupchtina  nationale    art.  55j.  Il 
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réside  à  titre  permanent  dans  le  pays   art.  53  .  — V.  suprà.  n.  52 

66.  —  Il  est  le  chef  de  l'Etat,  détient  tous  les  droits  qui  déri- 
vent de  cette  autorité  suprême,  et  les  exerce  conformément  aux 
dispositions  de  la  Constitution.  Sa  personne  est  inviolable;  on  ne 
peut  le  rendre  responsable,  ni  porter  contre  lui  une  accusation 
ou  introduire  contre  lui  une  action  quelconque  (art.  40  .si  ce 
n'est  en  ce  qui  concerne  son  domaine  privé  art.  179);  mais  au- 
cun acte  roval  se  rapportant  aux  affaires  d'Etat  n'a  de  force  d  ap- 
plication et  "ne  peut  être  exécuté,  s'il  n'est  contresigné  par  le 
ministre  compétent,  qui  en  assume  la  responsabilité  par  l'appo- 
sition de  sa  signature  (art.  56). 

67.  —  Le  Roi  représerte  le  pays  dans  toutes  ses  relations  ex- 
térit  ures.  Il  déclare  la  guerre,  conclut  les  traités  de  paix,  d'alliance 
et  de  toute  autre  espèce,  en  les  communiquant  à  la  Skoupchtina 
nationale,  aussitôt  que  les  intérêts  du  pays  le  permettent.  Mais 
les  traités  de  commerce,  ainsi  que  tous  les  autres  traités  dont 
l'exécution  entraine  soit  une  dépense  à  la  charge  du  Trésor  pu- 
blic, soit  une  modification  des  lois  existantes,  comme  aussi  les 
traités  portant  atteinte  aux  droits  publics  ou  privés  des  citoyens 
serbes,  n'ont  pas  de  valeur  sans  l'assentiment  de  la  Skoupchtina 
nationale  (art.  52). 

68.  —  Le  Roi  sanctionne  et  promulgue  les  lois;  aucune  loi 
n'a  force  exécutoire  avant  d'avoir  été  promulguée  par  le  Roi  (art. 
43  II  sanctionne  les  décisions  de  la  Grande  Skoupchtina  (art. 
202  . 

69.  —  Il  est  le  protecteur  de  tous  les  cultes  reconnus  en  Ser- 
bie art.  42).  Il  est  le  commandant  en  chef  de  toutes  les  forces 
militaires  du  pays  (art.  46).  Il  nomme  et  révoque  les  ministres 
(art.  38),  et  ceux-ci  sont  responsables  devant  lui  (art.  136).  Il 
nomme  tous  les  fonctionnaires  de  l'Etat;  c'est  en  son  nom  et  sous 
sa  haute  surveillance  que  toutes  les  administrations  publiques 
exercent  leur  autorité  (art.  45).  Il  nomme  notamment  tous  les 
juges  (art.  155).  Il  confère  les  grades  militaires  en  se  conformant 
aux  lois  (art.  47)  ;  il  détermine  par  voie  d'ordonnance  la  forma- 
tion de  l'armée  art.  196)  et  édicté  par  le  même  moyen  les  règle- 
ments concernant  la  discipline  militaire  et  les  peines  disciplinai- 
res art.  198).  Il  confère  les  ordres  et  autres  distinctions  établies 
par  la  loi  (art.  48).  Il  a  le  droit  de  frapper  monnaie,  conformé- 
ment à  la  loi  (art.  49). 

70.  —  Il  peut  mettre  en  accusation  un  ministre.  —  V.  infrà, 
n.  122. 

71.  —  La  justice  est  rendue  en  son  nom  (art.  147). 

72.  —  Il  a  le  droit  d'amnistie  (art.  50),  ainsi  que  le  droit  de 
grâce,  qu'il  peut  exercer  par  voie  de  commutation,  de  réduction 
ou  de  remise  intégrale  de  la  peine  (art.  51).  Il  ne  peut,  sans  le 
consentement  de  la  Skoupchtina.  user  du  droit  de  grâce  en  fa- 
veur du  ministre  condamné  par  le  tribunal  d'Etat  (art.  140). 

73.  —  Il  convoque  la  Skoupchtina  nationale  en  session  ordi- 
naire ou  extraordinaire.  Il  ouvre  et  clôt  ces  sessions  personnel- 
lement, soit  par  un  discours  du  Trône,  soit  par  un  message  ou 
un  décret  présenté  par  le  conseil  des  ministres.  Le  discours  du 
Trône,  le  message  ou  le  décret  doit  être  contresigné  par^tous  les 
ministres.  Le  Roi  a  le  droit  de  proroger  la  session  de  la  Skoupch- 
tina nationale,  mais  la  prorogation  ne  peut  s'étendre  à  une  du- 
rée de  plus  de  deux  mois,  ni  être  renouvelée  dans  une  même 
session  sans  le  consentement  de  la  Skoupchtina.  Le  Roi  a  le 
droit  de  dissoudre  la  Skoupchtina  nationale,  mais  l'acte  de  dis- 
solution doit  ordonner  que  de  nouvelles  élections  aient  lieu 
dans  les  deux  mois  au  plus  tard,  et  doit  convoquer  la  nouvelle 
Skoupchtina  dans  les  trois  mois  au  plus  tard.  Le  décret  de  dis- 
solution doit  être  contresigné  par  tous  les  ministres  (art.  103 
et  54). 

74.  —  Le  Roi  peut  présenter  des  propositions  tendant  à  intro- 
duire des  modifications  ou  des  additions  dans  la  Constitution  ou 
à  interpréter  une  de  ses  dispositions  (art.  201).  — V.  infrà, 
n.  110. 

§  4.  La  Représentation  nationale. 

75.  —  I.  Notions  générales.  —  La  Skoupchtina  nationale,  —  qui 
est  ordinaire  ou  grande  —  et  se  compose  de  députés  librement 
et  directement  élus  par  le  peuple,  au  scrutin  secret  et  au  moyen 
déboules,  est  la  représentation  du  pays  (art.  76,  77  et  78). 

76.  —  Chaque  député  national  représente  toute  la  nation  et 
non  pas  seulement  ses  électeurs  (art.  83);  il  ne„peut  accepter, 
et  les  électeurs  ne  peuvent  lui  donner  un  mandat  impératif  (art. 
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84).  Personne  ne  peut,  en  aucun  temps,  demander  compte  à  un 
député  d'un  vote  qu'il  a  émis  comme  membre  de  la  Skoupchtina 
(art.  124).  Les  députés  reçoivent,  delà  caisse  de  l'Etat,  des  frais 
de  déplacement  et  une  indemnité  quotidienne  pour  la  durée  des 
sessions,  indemnité  dont  le  montant  est  fixé  par  une  loi  spéciale 
(art.  128). 

77.  —  La  Skoupchtina  est  seule  appelée  à  vérifier  les  pou- 
voirs de  ses  membres  et  à  prononcer  sur  la  validité  de  ces  pou- 
voirs, ainsi  que  sur  les  contestations  qui  ont  pu  s'élever  à  ce 
sujet.  Personne  ne  peut  empêcher  un  député  à  qui  le  hureau 
électoral  compétent  (V.  infrà,  n.  95)  a  délivré  un  mandat,  de 
pénétrer  dans  la  Skoupchtina,  du  moins  jusqu'à  ce  que  celle-ci 
ait  prononcé  son  invalidation  (art.  104  . 

78.  —  Chaque  député,  après  sa  validation,  prête  le  serment 
suivant  :  «  Moi,  N...,  je  jure  par  le  Dieu  seul  et  unique,  par  ce 
que  la  loi  a  de  plus  sacré  pour  moi  et  par  ce  que  j'ai  de  plus 
cher  en  ce  monde,  d'observer  la  Constitution  et  d'avoir,  dans 
l'accomplissement  de  ma  mission  de  député,  constamment  en 
vue,  en  y  consacrant  toutes  les  forces  de  mon  âme  et  de  mon  in- 
telligence, le  bien  commun  du  Roi  et  de  la  nation.  Qu'ainsi  Dieu 
me  soit  en  aide  en  ce  monde  et  dans  l'autre!  »  (art.  107). 

79.  —  Les  séances  de  la  Skoupchtina  sont  publiques,  mais  le 
huis-clos  peut  être  prononcé  quand  le  président  de  la  Skoupchtina, 
le  Gouvernement  ou  dix  députés  le  demandent  (art.  109).  Les 
députés  ne  peuvent  pas  voter  par  procuration.  Le  scrutin  a  lieu  : 
à  l'appel  nominal,  par  assis  et  levé,  ou  secrètement  ;  il  a  lieu  à 
l'appel  nominal,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  se  prononcer  sur 
l'ensemble  d'un  projet  de  loi,  et  dans  tous  les  cas  où,  soit  le  Gou- 
vernement, soit  vingt  députés  le  demandent;  l'élection  du  bu- 
reau a  toujours  lieu  au  scrutin  secret  (art.  111).  La  Skoupchtina 
ne  peut  prendre  de  résolution,  si  la  moitié  plus  un  du  nombre 
des  députés  prévu  par  la  Constitution  n'est  pas  présente,  et  toute 
résolution,  pour  être  valable,  doit  réunir  la  majorité  des  suffrages 
des  députés  présents;  en  cas  de  partage  égal,  la  proposition  qui 
fait  l'objet  du  vote  est  rejetée   art.  110  . 

80.  —  La  Skoupchtina  aie  droit  exclusif  de  maintenir  l'ordre 
dans  son  sein  par  l'intermédiaire  de  son  président;  aucune  force 
armée  ne  peut  pénétrer  dans  son  local,  ni  dans  son  enceinte; 
aucune  personne  en  armes  n'y  peut  davantage  pénétrer,  à  moins 
d'être  obligée  par  profession  à  porter  des  armes  et  d'être  appelée 
dans  la  Skoupchtina  par  des  affaires  parlementaires  (art.  126). 

81.  —  La  Skoupchtina  n'est  en  relations  directes  qu'avec  les 
ministres  (art.  127). 

82.  —  Les  députés  ne  peuvent,  sans  l'autorisation  préalable 
de  la  Skoupchtina,  être  poursuivis  ou  mis  en  état  d'arrestation 
pour  délits  ou  pour  dettes,  du  jour  de  leur  élection  jusqu'à  l'ex- 
piration de  leur  mandat,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit;  dans  ce 
dernier  cas  même,  la  Skoupchtina,  si  elle  se  trouve  réunie,  doit 
être  immédiatement  avisée,  et  elle  donne  ou  refuse  l'autorisation 
de  poursuivre  l'affaire  avant  la  clôture  de  la  session  (art.  125). 

83.  —  IL  La  Skoupchtina  ordinaire-  —  a)  Composition.  — 
Chaque  département  okroug)  élit  un  nombre  de  députés  pro- 
portionnel au  nombre  de  ses  contribuables,  à  raison  d'un  député 
par  4,500  contribuables;  s'il  y  a  un  excédent  de  plus  de  3,000 
contribuables,  il  est  élu  un  député  de  plus.  Sont  compris  dans 
le  chiffre  global  les  députés  pour  lesquels  l'art.  100  de  la  Consti- 
tution exige  des  conditons  spéciales  (V.  infrà,  n.  91)  (art.  79). 
Le  nombre  des  contribuables  et  celui  des  députés  de  chaque 
département  sont  d'ailleurs  déterminés,  préalablement  à  chaque 
élection  générale,  par  une  commission  composée  du  président 
du  Conseil  d  Etat,  du  président  et  de  deux  vice -présidents  de 
la  dernière  Skoupchtina  et  du  président  de  la  Cour  de  cassation 
(art.  80). 

84.  —  La  ville  de  Belgrade  élit  quatre  députés;  les  villes  de 
Nich  et  de  KragouïévaU,  chacune  deux  députés;  les  villes  d'A- 
lexinatz,  Valiévo,  Vrania,  Gorni-Milanovatz,  Zaïtchar,  Iagodina, 
Kniajévatz,  Kroujévatz,  Loznitza.  Leskovatz,  Négotin,  Parat- 
chin,  Pirot,  Pojarévatz,  Prokouplié,  Svilaïnatz,  Smédérévo, 
Tchoupria,  Oujitzé,  Tchatchak  et  Chabatz,  chacune  un  député 
(art.  81). 

85.  —  La  commune  rurale  à  laquelle  appartient  le  village  de 
Dobrinié,  et  la  commune  rurale  à  laquelle  appartient  le  village 
de  Takovo,  élisent  chacune  un  député  (art.  82). 

86.  —  b)  Electorat.  —  Est  électeur  tout  citoyen  Serbe,  de 
naissance  ou  naturalisé,  ayant  vingt  et  un  ans  accomplis  et 
pa\ant  à  l'Etat  au  moins  15  dinars  d'impôt  direct  par  an.  Les 
membres  des  zadrougas,  qui  ont  vingt  et  un  ans  accomplis,  ont 
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le  droit  de  voter,   quel  que  soit   le  montant   des  impôts  qu'ils 
paient  à  l'Etat    art.  83  .   -  V.  infrà,  n.  138. 

87.  —  Sont  privés  temporairement  du  droit  électoral  :  1°  les 
condamnés  aux  travaux  forcés,  jusqu'à  leur  réintégration  dans 
leurs  droits  de  citoyens;  2°  ceux  qui  sont  ,  pour  délit 

à  la  perte  dp  l'honneur  civique  ,  pendant  la  durio    de  Bel  le  peine; 
3°  ceux  (]ui  se  trouvent  en  détention  préventive  ou  eu  état  d'in- 
carcération à  la  suit''  de  crimes  ou  de  délits  entraînant  l'u 
l'autre  des  deux  peines  ci-devant  énoncées;  4"  ceux  qu 
condamnés   pour  avoir  fait  abus  de  leur  autorité  ou  pour  avoir 
eu  recours  aux  menaces  ou  à  la  corruption  alin  d'être  élus  eux- 
mêmes  ou  de  taire  élire  un  autre,  ainsi  qui'  tous    ceux  qu 
condamnes  pour  avoir  trafiqué  de  leur  vote,  et  ce  pour  une  du- 
rée qui  est  tixee  par  le  jugement  <|e  condamnation;  '■<"  ceux  qui 
ont  été  déi  Lues  en  faillite;  0°  ceux  qui  sont  placés  en  curatelle 
OU    pourvus   d'un   conseil  judiciaire;  7°  ceux  qui   se  sont    mis 
sans  l'autorisation  du  Gouvernement  au  service  d'une  puissance 
ère;  8°  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  avoir  refusé  de 
satisfaire  a  leurs  devoirs  île  citoyens  ou  de  soldats,  en  ex  I 

de  leur  qualité  d'adhérents  d'un  culte  non  reconnu  (art.  88). 

88. —  Les  officiers  en  service  actif  ou  en  disponibilité  et  les 
soldats  se  trouvant  sous  les  drapeaux  ne  peuvent  pas  voler 
(art.  87).  Tout  électeur  n'a  droit  de  voter  qu'en  un  seul  en- 
droit et  cela  dans  la  circonscription  électorale  où  il  est  inscrit 
(art.  86). 

8!>.  —  Pour  faire  usage  de  son  droit  électoral,  il  faut,  au 
préalable,  retirer  sa  carte  d'électeur.  L'autorité  compétente  est 
tenue  de  délivrer  cette  carte  à  tous  ceux  qui  prouvent,  par  un 
récépissé  ou  par  le  registre  où  l'on  inscrit  les  impôts  perçus, 
avoir  acquitté,  pour  le  dernier  semestre  ou  le  semestre  cou- 
rant, la  somme  d'impôt  donnant  droit  à  la  qualité  d'électeur 
(art.  85). 

90.  —  c)  Éligibilité.  —  Pour  être  éligible,  il  faut  :  être  élec- 
teur; avoir  le  droit  de  voter;  être  Serbe  de  naissance,  ou,  si  l'on 
est  naturalisé,  être  établi  en  Serbie  depuis  cinq  ans  au  moins; 
jouir  de  tous  les  droits  civils  et  politiques;  résider  d'une  ma- 
nière permanente  en  Serbie,  sauf  si  le  séjour  à  l'étranger  est 
imposé  par  une  fonction  publique;  avoir  trente,  ans  accomplis; 
payer  à  l'Etat  au  moins  3i>  dinars  d'impôt  direct  par  an  ;  ne  pas 
être  fonctionnaire  au  service  de  la  police  (art.  95,  96  et  97  . 

91.  —  En  outre,  parmi  les  députés  nommés  par  chaque  dé- 
partement, il  doit  s'en  trouver  au  moins  deux  qui,  outre  les  con- 
ditions qui  viennent  d'être  énoncées,  doivent  avoir  reçu  d'une 
façon  complète,  soit  en  Serbie,  soit  à  l'étranger,  l'enseignement 
donné  dans  une  l'acuité,  ou  dans  une  école  professionnelle  placée 
au  même  rang  qu'une  faculté.  Sont  toutefois  assimilés  à  ceux  qui 
peuvent  justilier  de  cet  avantage  :  les  anciens  présidents  ou 
vice-présidents  de  la  Skoupchtma,  les  ministres,  anciens  minis- 
tres, agents  ou  anciens  agents  diplomatiques,  le  président,  les 
anciens  présidents,  les  vice-présidents  et  anciens  vice-présidents, 
les  membres  et  anciens  membres  du  Conseil  d'Etat,  les  généraux 
et  colonels  en  retraite  (art.  100). 

92.  —  Les  fonctionnaires  et  agents  au  service  de  l'Etat  qui, 
élus  députés,  acceptent  le  mandat  législatif,  perdent  de  plein 
droit  leurs  fonctions  ou  emplois,  sauf  :  les  ministres  en  service 
ou  en  disponibilité,  les  conseillers  d'Etat,  les  envoyés  extraordi- 
naires et  ministres  plénipotentiaires  accrédités  auprès  d'une 
cour  étrangère,  les  agents,  diplomatiques  et  les  consuls  géné- 
raux, les  présidents  et  les  membres  des  cours  et  des  tribunaux 
de  première  instance,  les  professeurs  de  l'Université,  des  écoles 
professionnelles  et  de  l'enseignement  secondaire,  les  ingénieurs 
et  les  médecins  au  service  de  l'Etat,  les  fonctionnaires  en  re- 
traite ou  en  disponibilité  (art.  99j. 

93.  —  Les  députés  qui,  n'étant  pas,  lors  de  leur  élection, 
fonctionnaires  de  l'Etat,  sont,  au  cours  de  leur  mandat  législatif, 
nommés  à  une  fonction  ou  emploi  de  l'Etat,  et  qui  acceptent, 
perdent,  de  plein  droit,  leur  caractère  de  députés;  ils  peuvent 
toutefois  se  faire  réélire,  si  cette  fonction  ou  cet  emploi  est  au 
nombre  des  fonctions  ou  emplois  indiqués  sous  le  numéro  qui 
précède;  la  réélection  n'est  même  pas  nécessaire,  si  la  fonction 
est  celle  de  ministre  (art.  98). 

94.  —  d)  Opérations  électorales  et  durée  du  mandat.  —  Tous 
les  électeurs  d'un  département  constituent  un  corps  électoral  et 
votent  pour  une  liste  complète  de  candidats;  il  en  est  de  même 
dans  les  villes  qui  ont  à  élire  plus  d'un  député  (art.  89).  Dans 
les  villes  qui  n'ont  a  élire  qu'un  députe-,  et  dans  les  communes 
qui,  aux  termes  de  l'art.  81  de  la  Constitution  (V.  suprà,  n.  84), 
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jouissent  d'un  droit  électoral  spécial,   le  vote  a  lieu  au  scrutin 
uninominal.  La  loi     ictorale  désigne  les  lieux  de  vote  pour  chaque. 
iment;  les  villes,  en  cas  de  nécessité,  peuvent  être  divi- 
en  plusieurs  sections  de  vote  (art.  90). 

!>.">.  —  En   chaque    lieu  I    est  constitué  un   bureau 

électoral,  composé  d'un  conseiller  municipal   lésigné  par  ses  col- 
lègues, d'un  représentant  d  iste  des  candi. la 
pige  ou  d'un  attaché  au  tribunal  ou   I  un  h  ri.  91). 

ihaque  chel  lieu  de  dépariera 
a  nommer  plus  d'un  député,  il  est    formé  un  bureau  électoral 
central  qui  réunit  tous  les   votes,  les   dépouille,  proclame  le  ré- 
sultat du  scrutin  et  délivre  le  mandat  de  député;  ce  bureau  est 
é  par  un  conseiller  d'Etat   ou   un  conseiller  a  la  Cour  de 
cassation,  désigné  par  la  voie  du  sort,  et  composé  en  outre  d'un 
membre  de  la  commission  permanente  du  dé  parte  m  ni.  du  pré- 
sident du  conseil   municipal  du   heu,  d'un   conseiller  ,i    a  cour 
d'appel  ou  du  président  du  tribunal  de  première  instance,  et  île 
deux  représentants  de  chaque  liste  de  candidats  (art.  92 
les  villes  qui  nomment  un  seul  député,   et    dans  les   communes 
qui  |Ouissent  d'un  droit  électoral  spécial,  le  bureau  électoral  qui 
délivre  le  mandat  de  député  se  compose  d'un  juge,  désigné  par 
le  sort,  du  tribunal  de  première  instance  le  plus  rapprocl. 
maire,  et  d'un  délégué  de  chaque  candidat  (art.  94). 

!M>.  —  Dans  chaque  département  cent  électeurs, dans  chaque 
ville  élisant  plus  d'un  député  cinquante  électeurs,  ont  le  droit 
d'établir  une  liste  de  candid  its.  Chaque  liste  doit  porter  autant 
de  noms  qu'il  y  a  de  députés  à  élire  dans  le  département  ou 
dans  la  ville  intéressés;  elle  sera  désignée  par  le  nom  du  can- 
didat inscrit  en  tête;  elle  aura  son  urne  spéciale  dans  tout  en- 
droit où  le  vote  aura  lieu.  Le  chill're  total  des  votants,  divisé  par 
le  nombre  des  députés  que  doit  choisir  le  corps  électoral  inté- 
ressé, donne  le  quotient  électoral,  d'après  lequel  se  détermine 
le  nombre  des  candidats  élus  à  prendre  dans  chaque  liste-  Cha- 
que liste  reçoit  autant  de  sièges  qu'elle  réunit  de  fois  le  quotient 
électoral.  Le  quotient  est  décerné  tout  d'abord  au  candidat  ins- 
crit en  tête  de  la  liste,  et  ensuite  aux  autres  candidats  suivant 
l'ordre  de  leur  inscription,  jusqu'à  ce  que  le  nombre  de  sullra- 
ges  obtenus  par  la  liste  soit  épuisé.  S'il  reste  des  sièges  pour 
lesquels  aucune  liste  n'a  réuni  un  nombre  de  voix  égal  au  quo- 
tient, ces  sièges  sont  répartis  entre  les  listes  qui  disposent  du 
chiffre  le  plus  voisin  du  quotient,  jusqu'à  ce  que  le  nombre 
complet  de  députés  soit  obtenu;  en  cas  d'égalité  de  voix  entre 
deux  ou  plusieurs  listes,  le  son  décide  à  .quelle  liste  le  siège 
doit  être  attribué  (art.  93).  Les  deux  députés  de  départements, 
soumis  à  des  conditions  spéciales  de  capacité  édictées  par 
l'art.  100  de  la  Constitution  (V.  suprà.  n.  91),  sont  élus  parles 
départements  le  même  jour  et  de  la  même  manière  que  leurs 
collègues,  mais  à  part  de  ces  derniers  i art.  100).  Dans  les  villes 
qui  ont  à  élire  un  seul  député,  et  dans  les  communes  auxquelles 
l'art.  81  de  la  Constitution  confère  un  droit  électoral  spécial, 
doit  être  regardé  comme  élu  le  candidat  qui  réunit  la  majorité 
absolue  des  suffrages;  si  aucun  des  candidats  n'a  obtenu  cette 
majorité,  on  procède  à  une  élection  nouvelle;  la  majorité  relative 
suffira  cette  fois,  et  en  cas  d'égalité  des  voix  le  sort  décidera 
(art.  94). 

97.  —  La  Skoupchtina  se  renouvelle  intégralement  tous  les 
trois  ans,  le  jour  de  la  fête  de  la  Sainte-Croix  (14  septembre)  ;  la 
durée  normale  du  mandat  est  de  trois  ans.  Si  les  élections  géné- 
rales ont  eu  lieu  à  la  suite  d'une  dissolution,  les  trois  ans  du 
mandat  ne  commenceront  à  courir  qu'à  partir  du  14  septembre 
suivant;  mais  avant  cette  date,  la  Skoupchtina  pourra  être  con- 
voquée en  session  extraordinaire.  Les  députés  nommés  dans  les 
élections  complémentaires  voient,  leur  mandat  cesser  à  la  fin  de 
la  période  triennale  au  cours  de  laquelle  ils  ont  été  élus.  Les  élec- 
tions complémentaires  doivent  avoir  lieu  au  plus  tard  un  mois 
après  que.  les  sièges  sont  devenus  vacants  (art.  101). 

98.  —  e)  Fonctionnement.  —  La  Skoupchtina  est  convoquée 
en  session  ordinaire  dans  la  capitale  le  1er  novembre  de  chaque 
année;  dans  le  cas  de  nécessité  absolue,  elle  peut  être  réunie  en 
dehors  de  la  capitale,  mais  alors  le  Gouvernement  est  tenu  d'en 
justifier  devant  elle.  La  session  ordinaire  ne  peut  durer  moins  de 
six  semaines  (art.  102).  La  Skoupclitina  peut  aussi  être  convo- 
quée par  le  Roi  en  session  extraordinaire  (art.  103). 

99.  —  La  première  séance  se  tient  sous  la  présidence  du 
doyen  d'âge;  la  Skoupchtina  s'y  divise  en  sections  par  la  voiedu 
sort;  chaque  section  désigne  un  de  ses  membres  pour  faire  par- 
tie de  la  commission  de  vérification  des  pouvoirs  (art.  105  . 
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100.  —  La  Skoupchtina  nomme,  pour  chaque  session,  un  pré- 
,  deux  vice-présidents  et  des  secrétaires   an.  106  . 

101.  —  went  intérieur  est  établi  par  une  loi  spé- 
ciale   art.  129  .  En  ce  qui  concerne  les  discours  prononcés  dans 

io  par  |i  s  -    ceux-ci  ne  sont  responsables  que  vis- 

à-vis  d'elle-même,  qui  peut  leur  infliger,  sur  la  proposition  de  son 
peines  disciplinaires  prévues  par  le  règlement 
an.  124  .  Ne  peuvent  prendre  la  parole  dans  son  sein  que  les 
députe.-,  les  ministres  et  les  commissaires  du  Gouvernement; 
elle-même  ne  peut  accorder  la  parole  à  d'autres  personnes,  ni 
recevoir  des  députations  ou  des  particuliers   art.  I 

101  bis.  —  La  Skoupchtina  répond  au  discours  du  trône  par 
une  adresse   art.  I< 

102.  —  Tout  projet  de  loi,  sauf  celui  relatif  au  budget  et  ceux 
des  lois  de  finances  annuelles  en  relation  immédiate  avec  le  bud- 
get, doit  être,  avant  toute  délibération,  examiné,  puis  transmis 
à  la  Skoupchtina  avec  avis  à  son  sujet,  par  le  Conseil  d'Etal 
(art.  112;;  tout  projet  de  loi,-  même  ceux  qui  viennent  d'être 
exceptés,  doit  ensuite  être  renvoyé  à  l'examen  d'une  commission 
spécialea  cbacun  d'eux,  désignée  par  la  Skoupchtina  parmi  ses 
sections,  cette  commission  présentera  un  rapport  sur  le  projet 
(art.  1 13  et  f  14  :  le  projet  sera  soumis  à  deux  lectures  et  à  deux- 
votes  dans  la  même  session,  avant  son  adoption  définitive;  un 
délai  d'au  moins  cinq  jours  devra  être  observé  en  Ire  le  premier 
et  le  second  vote  art.  116)  ;  aucun  projet  de  loi  ne  pourra  êlre 
adopté  dans  sou  ensemble,  si  cbacun  de  ses  articles  n'a  pas  été 
approuvé  au  préalable  vart.  115,;.  Un  projet  de  loi  définitif emeni 
rejeté  par  la  Skoupchtina  ne  peut  lui  être  représenté  durant  la 
même  session  art.  121;.  Le  Gouvernement  peut  retirer  un  pro- 
jet de  loi  soumis  par  lui  à  la  Skoupchtina,  tant  que  ce  projet  n'a 
pas  été  l'objet  d'un  vote  définitif   art.  120). 

103.  —  Aucune  loi  ne  peut  être  promulguée,  abrogée,  modi- 
fiée ou  interprétée,  sans  l'assentiment  de  la  Skoupchtina  (art. 
117.  11  appartient  à  cette  l'ernière  seule  de  décider  si  une  loi  ré- 
gulièrement publiée  a  été  élaborée  conformément  à  la  Constitu- 
tion lart.  118). 

104.  —  Aucun  impôt  général  ne  peut  être  créé  ou  modifié, 
aucune  dette  ne  peut  être  contractée  par  l'Etat  sans  l'adhésion 
de  la  Skoupchtina.  Le  Gouvernement  est  tenu  de  lui  soumettre 
un  rapport  exact  et  certifié  par  la  Cour  des  comptes,  qui  cons- 
tate que  les  conventions  financières  ont  été  conclues  et  exécu- 
tées conformément  à  la  loi  (art.  119  . 

105.  —  La  Skoupchtina  vote  tous  les  ans  le  budget  de  l'Etat. 
Il  doit  lui  être  présenté  au  début  de  la  session  ordinaire,  ainsi 
que  les  tableaux  rectificatifs  de  l'exercice  échu.  Elle  peut  aug- 
menter, réduire  ou  supprimer  les  crédits  proposés  (art.  174  .  Si 
elle  ne  peut  voter  le  budget  avant  le  commencement  du  nouvel 
exercice,  elle  peut  appliquer,  à  titre  provisoire,  le  budget  de  l'exer- 
cice clos  jusqu'à  l'adoption  du  nouveau  budget  (art.  175). 

106.  —  La  Skoupchtina  aie  droit  d'enquête  en  matière  élec- 
torale et  dans  les  questions  purement  administratives.  Chaque 
député  peut  adresser  aux  ministres  des  questions  et  des  inter- 
pellations ;  les  ministres  doivent  y  répondre  avant  la  clôture  de 
la  session  (art.  )-2  . 

107.  —  La  Skoupchtina  a  le  droit  d'exiger  la  présence  des 
ministres  à  ses  séances  (art.  135);  ils  sonl.responsables  devant 
elle  de  tous  les  actes  qu'ils  accomplissent  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  (art.  136;;  elle  peut  les  mettre  en  accusation  (art.  137) 
(V.  infrà,  n.  122).  La  Skoupchtina  a  le  droit  de  communiquer 
aux  ministres  les  pétitions  et  les  plaintes  qu'elle  a  reçues;  les 
ministres  doivent  fournir  surleur  contenu  des  explications  toutes 
les  fois  que  la  Skoupchtina  le  demande  (art.  123  . 

108.  —  Pour  les  pouvoirs  de  la  Skoupchtina  en  ce  qui  con- 
cerne les  traités,  Y.  suprà,  n.  67.  Son  assentiment  suffit  pour 
les  rectifications  des  frontières  de  territoires  non  peuplés  et  de 
peu  d'importance  (art.  4). 

109.  —  Toute  convention  stipulant  qu'une  armée  étrangère 
occupera  le  territoire  serbe  ou  traversera  ce  territoire  n'est  va- 
lable que  si  elle  est  consentie  par  la  Skoupchtina;  l'armée  serbe 
ne  peut  être  mise  au  service  d'un  autre  Etat  sans  le  consentement 
de  la  Skoupchtina  (art.  200  . 

110. —  La  Skoupchtina  peut,  comme  le  Roi,  présenter  des 
propositions  tendant  à  introduire  des  modifications  ou  des  addi- 
tions dans  la  Constitution,  ou  à  interpréter  une  de  ses  disposi-  > 
tions.  Toute  proposition  de  ce  genre  doit  contenir*  dénonciation 
formelle  de  tous  les  points  de  la  Constitution  sur  lesquels  doi- 
vent porter  les  modifications,  additions  ou  interprétations  pro- 


jetées. Si  la  proposition  émane  du  Boi,  elle  doit  être  communi- 
quée à  deux  Skoupchtinas  issues  de  deux  élections  consécutives; 
la  dernière  Skoupchtina  est  ensuite  dissoute,  et  la  Grande  Skoup- 
chtina convoquée  dans  le  délai  de  quatre  mois  au  plus.  Si  la  pré- 
position émane  de  la  Skoupchtina,  elle  doit  être  votée  à  trois  re- 
prises différentes  et  à  cinq  jours  d'intervalle  enire  deux  votes 
consécutifs.  Les  trois  quarts  au  moins  du  nombre  des  députés 
fixé  par  la  Constitution  doivent  être  présents  à  chaque  séance,  et 
la  majorité  des  deux  tiers  des  députés  présents  est  nécessaire 
pour  que  le  vote  'avorable  soit  acquis.  Si  la  proposition  est  fina- 
lement adoptée,  la  Skoupchtina  est  dissoute,  et  ia  Grande  Skoup- 
chtina convoquée  dans  le  délai  de  quatre  mois  au  plus  (arl.  201) 
(V.  infrà,  n.  114).  Les  dispositions  énoncées  dans  les  art.  89, 
90,  91,  92,93  et  94  de  la  Constitution  (Y.  suprà,  n  94  et  s.) 
peuvent  être  soumises  pour  révision  à  la  Grande  Skoupchtina, 
après  vote  favorable  d'une  seule  Skoupchtina  ordinaire  (art.  202). 

111.  —  111.  Lu  Grande  Skoupchtina.—  a  Composition,  électo- 
rut  et  éligibilité.  —  La  Grande  Skoupchtina  comprend  un  nom- 
bre de  députés  double  de  celui  de  la  Skoupchtina  ordinaire 
(art.  130  . 

112.  —  Les  règles  de  l'électorat  et  celles  de  l'élection  sont 
les  mêmes,  mais  la  durée  du  mandat  ne  s'étend  pas  au  delà  de 
l'accomplissement  de  son  objet 

113.  —  Les  règles  de  l'éligibilité  sont  également  les  mêmes, 
si  ce  n'est  que  l'art.  100  de  la  Constitution  n'est  pas  applicable 
(art.  130  .  —  V.  suprà,  n.  91. 

114.  —  b)  Fonetionnemi  »t.  —  La  Grande  Skoupchtina  est 
convoquée  :  quand  le  Roi  juge  utile  de  la  convoquer;  quand  il 
est  nécessaire  de  décider  de  la  question  du  Trône,  de  nommer  le 
Conseil  de  Régence,  de  décider  de  l'aliénation  ou  de  l'échange 
d'une  portion  du  territoire  de  l'Etat,  de  la  diminution  ou  de  la 
modification  des  limites  de  ce  même  territoire;  de  permettre  au 
Roi  d  être  en  même  temps  le  chef  d'un  autre  Etat;  de  décider 
des  modifications  à  apporter  à  la  Constitution  (art.  131,  75,  63, 
4  et  55)  (Sur  ce  dernier  point,  V.  suprà,  n.  110).  Il  y  a  lieu 
d'ajouter  que  la  Grande  Skoupchtina  ne  peut,  en  matière  de  ré- 
vision ou  d'interprétation  delà  Constitution,  statuer  que  sur  les 
questions  dont  el.e  a  été  saisie  fart.  202). 

115.  —  Les  décisions  de  la  Grande  Skoupchtina  ne  sont  exé- 
cutoires qu'après  avoir  été  sanctionnées  parle  Roi  (art.  202  . 

116.  —  Les  règles  édictées  sous  les  n.  99  et  s.,  101  fcî*,  IU6 
et  107  sont  applicables  à  la  Grande  Skoupchtina. 

§  o.  Les  ministres  et  le  tribunal  d'Ktut. 

117.  —  Le  Conseil  des  ministres,  placé  immédiatement  au- 
dessous  du  Roi,  est  à  la  tète  des  services  de  l'Etat.  Il  se  compose 
des  ministres  préposés  aux  divers  services  publics,  et  du  président 
du  Conseil  des  ministres,  qui  peutètre  sans  porleleuille  iart.  132). 

118.  —  Les  ministres  et  le  président  du  Conseil  sont  nommés 
par  décret  royal.  En  entrant  en  fonctions,  ils  prêtent  serment 
d'obéissance  et  de  fidélité  au  Roi  et  jurent  d'observer  conscien- 
cieusement la  Constitution  et  les  lois  art.  132  . 

119.  —  Ne  peuvent  être  ministres  que  les  Serbes  de  nais- 
sance ou  les  naturalisés  qui  résident  en  Serbie  depuis  cinq  ans 
(art.  133). 

120.  —  Les  ministres  ont  libre  accès  à  la  Skoupchtina  na- 
tionale, qui  est  tenue  de  les  entendre  chaque  fois  qu'ils  le  de- 
mandent. Ils  ne  peuvent  prendre  part  à  ses  votes  que  s'ils  sont 
députés  (art.  135). 

121.  —  Ils  sont  responsables  devant  le  Roi  et  devant  la 
Skoupchtina  nationale  de  tous  les  actes  qu'ils  accomplissent 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Tout  acte  officiel  signé  du 
Roi  doit  être  contresigné  par  le  ministre  compétent.  Un  ordre 
verbal  ou  écrit  du  Roi  ne  peut,  en  aucun  cas,  couvrir  la  respon- 
sabilité d'un  ministre  \arl.  I 

122. —  Un  ministre  peut  être  mis  en  accusation  dans  le  délai 
de  quatre  années  à  partir  de  l'accomplissement  du  délit,  par  le 
Roi  ou  par  la  Skoupchtina  :  pour  trahison  envers  la  patrie  ou 
envers  le  souverain,  pour  violation  de  la  Constitution  ou  des 
droits  garantis  par  elle  aux  citoyens  Serbes,  pour  prévarication, 
pour  préjudice  porté  à  l'Etat  dans  un  intérêt  personnel,  pour  vio- 
lation des  lois  dans  les  cas  précisés  par  la  loi  sur  la  responsabi- 
lité ministérielle  i art.  137  . 

123.  —  Cette  loi  doit  préciser  les  différents  cas  de  responsa- 
bilité ministérielle,  les  pénalités  à  appliquer  aux  différents  délits, 
la  composition  du  tribunal  appelé  à  juger  les  ministres  et  lapro- 
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cédureù  suivre.  Pour  les  cas  de  responsabilité  ministérielle  non 
revus  par  le  Code  pénal  et  ne  relevant  pas  du  droit  commun, 
e  ministre  prévenu  ne  peut  être  condamné  à  une   peine  pins 
forte  g ue  l'emprisonnement   art.  139). 

124.  —  La  proposition  de  mise  en  accusation  d'un  ministre 
doit  être  faite  par  écrit,  contenir  l'ênumération  des  chefs  d'accu- 
sation Pt  porter  les  signatures  d'au  moins  vingt  députés.  Pour 
que  la  mise  en  accusation  soit  prononcée,  il  faut  que  la  majorité 
qui  la  vote  comprenne  au  moins  les  deux  tiers  des  députés  pré- 
sents. Le  ministre  mis  en  accusation  est  jugé  par  un  tribunal 
d'Etat,  composé  de  membres  du  Conseil  d'État  et  de  la  Cour  île 
cassation  (art.  138  . 

125.  —   Les  ministères  sont  au  nombre  de  huit  :  A; 
étrangères;  Finances;  Intérieur;  instruction  publique  et  Cultes; 
Guerre  ;  Justice  ;  Travaux  publics  ;  Commerce  ;  Industrie  et  Agri- 
culture [Almanach  de  Gotha,  1904 

§  6.  Le  Conseil  d'Etat. 

12G.  —  11  se  compose  de  seize  membres  dont  huit  sont  nom- 
mes par  le  Roi,  et  huit  élus  par  la  Skoupchtina,  de  la  façon  sui- 
vante :  le  Roi  soumet  à  la  Shoupchtina  une  liste  de  seize  candi- 
dats; elle  choisit  sur  cette  liste  huit  candidats  que  le  Roi  nos 
membres  du  Conseil  d'Etat;  la  Shoupchtina  soumet,  de  son  côté, 
au  Roi  une  liste  de  seize  candidats,  parmi  laquelle  le  Roi  choisit 
et  nomme  huit  membres  du  Conseil  d'Etat.  Il  est  pourvu  de  la 
même  manière  aux  vacances  qui  viennent  à  se  produire  (art. 
141). 

127.  —  Nul  ne  peut  être  membre  du  Conseil  d'Etat,  s'il  n'est 
citoyen  Serbe,  s'il  n'est  âgé  de  trente-cinq  ans  révolus,  s'il  n'a 
reçu  normalement,  en  Serbie  ou  à  l'étranger,  l'enseignement 
d'une  laculté  ou  d'une  école  spéciale  assimilée  à  une  faculté,  el 
s'il  n'a  été  emplové  dix  ans  au  moins  dans  un  service  public 
(art.  143). 

128.  —  Les  conseillers  d'Etat  sont  des  fonctionnaires  de 
l'Etat.  Ils  sont  nommés  à  vie  el  ne  peuvent  être,  sans  leur  as- 
sentiment, leurs  fonctions,  ni  appelés  à  un  autre  em- 
ploi de  l'administration  publique;  ils  ne  peuvent  être  davantage 
mis  à  la  retraite,  s'ils  n'en  ont  exprimé  le  désir,  à  moins  qu'ils 
ne  comptent  quarante  ans  révolus  de  services  ou  soixante-cinq 
ans  d'âge,  ou  que  leur  état  de  santé  ne  leur  permette  plus  de 
remplir  leurs  fonctions  (art.   142  . 

120.  —  Si  un  conseiller  d'Etat  est  nommé  ministre,  il  n'est 
pas  remplacé  au  Conseil  d'Etat,  et  il  reprend  son  poste  lorsqu'il 
cesse  d'être  ministre  ;art.  142). 

130.  —  Dans  le  cas  seulement  où  le  nombre  des  membres 
du  Conseil  d'Etat  deviendrait  intérieur  à  celui  fixé  par  le  règle- 
ment intérieur  (ce  règlement  doit  être  (art.  146'ifixé  par  une  loi 
spéciale)  pour  la  validité  des  délibérations,  il  serait  immédiate- 
ment pourvu  aux  nominations  nécessaires  (art.  142). 

131.  —  Le  Roi  nomme,  parmi  les  membres  du  Conseil  d'Etal, 
un  président  et  un  vice-président,  qui  restent  en  fonctions  pen- 
dant trois  ans  (art.  144). 

132. —  Les  attributions  du  Conseil  d'Etat  sont  les  suivantes: 
1°  élaborer,  sur  l'invitation  du  Gouvernement,  les  projets  de  lois 
ou  de  règlements  administratifs  d'intérêt  général,  et  émettre  son 
avis  sur  les  questions  que  le  iiouvernement  lui  soumet;  2"  exa- 
miner les  projets  de  luis  que  le  Gouvernement  présente  à  la 
Skoupchtina  nationale,  ou  qui  lui  sont  déférés  par  celte  dernière 
elle-même,  et  donner  son  avis  sur  ces  projets.  L'avis  n'aura 
d'ailleurs  d'effet  obligatoire  ni  pour  la  Skoupchtina,  ni  pour  le 
Gouvernemennt  ;  mais  il  devra  être  communiqué  intégralement 
à  la  Skoupchtina  avant  l'ouverture  de  la  discussion  du  projet. 
La  Skoupchtina  et  le  Gouvernement  peuvent  fixer  pour  leurs 
projets  de  lois  respectifs  un  délai  dans  lequel  le  Conseil  d'Etat 
aura  à  donner  son  avis;  mais  le  Conseil  d'Etat  pourra  demander 
la  prolongation  de  ce  délai.  Toutefois  si,  à  l'expiration  du  nou- 
veau sursis,  le  Conseil  d'Etat  ne  présentait  pas  son  rapport  et 
ses  observations,  la  Skoupchtina  pourrait  passer  outre  et  com- 
mencer la  discussion  et  les  débats:  3°  fixer  la  liste  des  candi- 
dats aux  sièges  vacants  de  la  Cour  des  comptes,  de  la  Cour  de 
cassation  et  de  la  Cour  d'appel;  4°  statuer  en  dernier  ressort  sur 
les  plaintes  relatives  aux  élections  législatives,  départementales 
et  municipales;  5°  juger,  en  qualité  de  tribunal  disciplinaire, les 
fonctionnaires  de  l'Etat  ;  6°  statuer  sur  les  recours  introduits 
contre  les  décisions  ministérielles  en  matière  de  contentieux 
administratif  ^l'arrêt  a  force  obligatoire  à  l'égard  du   ministre); 


T>  statuer  sur  les  conllits  d'attributions  entre  les  autorités  admi- 
nistratives; 8°  approuver  les  dépenses  partielles   sur  les  crédits 
éraux  inser  ,  i   pour  les  besoins  exlraordinaii 

i  que  l'application  détaillée  du  crédit  alloué  pour  travaux 
publics,  en  tant  que  ces  lassent  la  somme  dont  le 

ministre  peut  lui-même  légalement  disposer;  9e  statuer  sur  les 
cas  exceptionnels  d'admi  ralisation  serbe;  10"  ap- 

I  ntre  l'Etat  et  des  particuliers,  qui  se- 

raient trouvés  avanl  iur  l'Etat;    II1  décider  si    l'on  se 

ii o  v  ■  dans  un  cas  légal  de  prou  meer  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique;  12'  remplir  les  autres  fonctions  qui  lui  seraient 
attribuées  par  les  lois. 

Sectiom  II. 
<ii iiauiH.it ii ni  administrative. 

§  1.  Génëratii 

133.  —  Le  royaume  'de  Serbie  se  divise  en  quinze  départe- 
ments [okrougs).  Les  départements  se  divisent  en  arrondisse- 
ments $rez),  et  les  arrondissements  en  communes  [npchlinai) 
(art  5). 

134.  —  Les  départements,  arrondissements  et  communes 
peuvent  possé'ler  au   même  titre  que  les  particuliers   (art.  169). 

135.  —  Les  attributions  el  l'organisation  des  pouvoirs  auto- 
nomes départementaux,  d'arrondissement  et  communaux,  ainsi 
que  leurs  rapports  avec  les  différents  pouvoirs  de.  l'Etat,  doivent 
être  déterminés  par  une  loi  spéciale  (art.  170). 

13G.  —  Les  autorités  propres  aux  départements  et  aux  com- 
munes sont  tenues,  en  outre  de  la  gestion  des  intérêts  départe- 
mentaux et  communaux,  de  donner  leurs  soins  aux  affaires  de 
l'Etat  qui  leur  sont  soumises  par  Ips  lois  (art.  165). 

137.  —  Il  ne  peut  être  imposé  de  centimes  additionnels  ni 
à  un  département,  ni  à  un  arrondissement  sans  l'assentiment  de 
l'assemblée  départementale,  et  il  ne  peut  être  imposé  de  centimes 
additionnels  à  une  commune  sans  l'assentiment  de  l'assemblée 
communale.  Les  départements ,  arrondissements  et  communes 
ne  peuvent  contracter  d'emprunts  sans  l'assentiment  des  assem- 
blées départementales  et  communales  intéressées.  Une  loi  doit 
déterminer  les  cas  où  l'assentiment  du  pouvoir  législatif  ou  d'un 
autre  pouvoir  de  l'Etat  sera  nécessaire  pour  établir  des  cen- 
times additionnels  ou  contracter  des  emprunts  (art.  168). 

138.  —  En  matière  d'élections  municipales  et  départemen- 
tales, est  électeur  tout  citoyen  Serbe  ressortissant  de  la  commune 
ou  du  département  dont  il  s'agit,  qui,  en  outre  des  conditions 
générales,  paie  à  l'Etat  la  dinars  de  contributions  directes  par 
an.  Tout  membre  d'une  zadrouga,  âgé  de  vingt  et  un  ans  révo- 
lus, est  électeur,  quel  que  soit  le  taux  des  contributions  directes 
qu'il  paie  (art.  164).  --  V.  suprà,  n.  86. 

S  2.  Le  département  et  l'arrondissement. 

13A.  —  Dans  le  département  fonctionnent,  comme  pouvoir 
autonome,  à  côté  des  autorités  administratives  représentant 
l'Etat,  les  assemblées  départementales  et  les  commissions  per- 
manentes, qui  sont  appelées  à  veiller  aux  intérêts  départemen- 
taux en  matière  d'instruction  publique,  d'industrie,  de  voies  de 
communication,  d'hygiène  et  de  finances,  et  à  travailler  à  leur 
développement,  et  qui  devront  également  donner  leurs  soins  à 
toutes  affaires  qui  leur  seront  commises  par  les  lois  (art.  161). 

140.  —  L'Etat  est  représenté  dans  le  département  par  un 
préfet  (natchelnik),  et  dans  l'arrondissement  par  un  sous-préfet 
[sreski  natchelnik). 

141.  —  L'assemblée  départementale  [okroujna  skoupchtina 
offre  de  l'analogie  avec  notre  conseil  général,  et  la  commission 
permanente  [okroujni  odbord),  avec  notre  commission  départe- 
mentale. 

142. —  Il  y  a  dans  chaque  arrondissement  une  assemblée 
d'arrondissement  (sreska  skoupchtina),  dont  le  rôle  est  aussi 
effacé  que  celui  de  notre  conseil  d'arrondissement. 

§  3.  La  commune. 

143.  —  Aucune  commune  nouvelle  ne  peut  être  instituée, 
aucune  commune  existante  ne  peut  modifier  sa  circonscription, 
sans  l'approbation  de  l'autorité  législative  (art.  166).  Les  com- 
munes sont  autonomes.  La  gestion  des  intérêts  communaux  est 
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confiée  aux  tribunaux  communaux,  aux  conseils  municipaux  et 
aux  assemblées  générales  des  communes  (arl.  162). 

144.  —  Le  tribunal  communal  (opchtinski  soud),  qui  est  élu 
tout  entier  par  l'assemblée  générale  de  la  commune  si  la  com- 
mune ne  comprend  qu'un  seul  village,  et  qui,  dans  le  cas  con- 
traire, se  compose  d'un  président  élu  par  l'assemblée  communale 
et  du  maire  de  chacun  des  villages  formant  la  commune,  élu  par 
son  village,  possède  :  1°  un  pouvoir  judiciaire  en  matière  civile 
et  pénale  ;  2°  un  pouvoir  de  poiice  :  il  doit  faire  régner  l'ordre 
et  la  sécurité  dans  la  commune,  exécuter  les  lois  et  règlements 
du  pouvoir  central  ;  3°  un  pouvoir  administratif  :  il  dirige,  d'ac- 
cord avec  le  conseil  municipal,  les  affaires  de  la  commune  et 
s'occupe  de  ses  intérêts  en  général. 

145.  —  Le  conseil  municipal  (opchtinski  obdor),  qui  est  pré- 
sidé par  le  tribunal  communal,  contrôle  ce  tribunal,  fixe  et  dis- 
cute le  projet  de  budget  communal,  vérifie  les  comptes  présentés 
par  le  tribunal  communal,  fixe  le  traitement  des  membres  de  ce 
tribunal.  Il  se  compose  de  membres  titulaires  et  de  membres 
suppléants,  élus  par  l'assemblée  générale  de  la  commune. 

146.  —  L'assemblée  générale  de  la  commune  (opchtinski 
zbar)  se  compose  de  tous  les  électeurs  communaux  (V.  suprà, 
n.  138).  Outre  ses  fonctions  électorales,  elle  prend  les  décisions 
relatives  aux  centimes  additionnels  et  aux  emprunts  commu- 
naux. 

147.  —  La  commune  a  un  maire  (kmet)  et  des  adjoints  (po- 
motchnitzï),  si  elle  ne  comprend  qu'un  seul  village;  si  elle  en 
comprend  plusieurs,  elle  a  un  président  (presednitii  opchtina)et 
des  adjoints,  et  dans  ce  cas  chaque  village  a  en  outre  un  maire 
et  des  adjoints. 

148.  —  Les  élections  municipales  ont  lieu  au  suffrage  direct 
(art.  163). 

149.  —  Cette  organisation  offre  beaucoup  d'analogie  avec 
celle  de  la  commune  russe  (V.  suprà,  v°  Russie,  n.  242  et  s.),  et 
témoigne  de  l'origine  slave  de  la  nation  serbe. 

150.  —  La  ville  de  Belgrade  et  celle  de  Nich  3ont  dotées 
d'une  administration  particulière  et  indépendante  de  celle  des 
départements  dont  chacune  d'elles  est  le  chel-lieu.  L'une  et  l'autre 
ont  à  leur  tête  un  préfet  de  police;  la  ville  de  Belgrade  est  placée 
sous  la  tutelle  administrative  du  Conseil  d'Etat;  la  ville  de  Nich 
est  placée  sous  la  tutelle  administrative  de  la  commission  per- 
manente du  département  de  la  Toplitza. 


Section   III. 
Organisation  judiciaire. 

§  1.  Généralités. 

151.  —  Les  débats  des  tribunaux  sont  publics,  sauf  les  cas 
où  les  juges  trouvent  que  le  huis-clos  est  conforme  à  l'inté- 
rêt de  l'ordre  public  ou  de  la  morale.  Les  juges  délibèrent  et  vo- 
tent secrètement,  mais  le  jugement  est  prononcé  à  haute  voix  et 
publiquement.  Tout  jugement  doit  énoncer  les  motifs  et  les  ar- 
ticles de  loi  en  vertu  desquels  il  est  rendu  (art.  153). 

152.  —  Pour  qu  un  tribunal  puisse  rendre  la  justice,  il  faut 
que  trois  juges  au  moins  soient  présents;  cependant  une  loi 
peut  établir  qu'un  seul  juge  suffit  pour  prononcer  dans  les  affai- 
res de  peu  d'importance,  tant  civiles  que  pénales  (art.  152). 

153.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  magistrat  s'il  n'est  Serbe  et 
si,  indépendamment  des  conditions  générales  requises  par  la  loi 
pour  l'admission  à  un  emploi  public,  il  n'a  reçu  normalement 
l'enseignement  d'une  faculté  de  droit  en  Serbie  ou  à  l'étranger, 
ni  si,  par  suite  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  relatif  à  un 
délit  disciplinaire,  ou  d'une  condamnation  par  un  tribunal  régu- 
lier pour  un  crime  ou  un  délit  de  droit  commun,  il  a  perdu  la 
charge  qu'il  occupait  précédemment  dans  la  magistrature;  tou- 
tefois, ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'aux  juges,  fonc- 
tionnaires de  l'Etat  (art.  157). 

154.  —  Un  magistrat  ne  peut  accepter  aucun  autre  emploi 
dans  l'administration  publique,  à  l'exception  des  fonctions  de  pro- 
tesseur  honoraire  à  la  faculté  de  droit.  Il  ne  peut  être  affecté  contre 
son  gré,  même  à  titre  provisoire,  à  aucun  autre  emploi,  rétribué 
ou  honorifique  (art.  159). 

155.  —  Ne  peuvent  faire  en  même  temps  partie  d'un  corps 
judiciaire  des  parents  en  ligne  directe  à  un  degré  quelconque, 
ni  des  collatéraux  jusqu'au  quatrième  degré,  ni  des  alliés  jus- 
qu'au deuxième  degié  inclusivement  (art.  156). 


SERBIE.  —  Chap.  II. 


156.  —  L'inamovibilité  de  leurs  fonctions  est  assurée  aux 
juges.  Aucun  d'eux  ne  peut  être  destitué  ou  révoqué  de  ses 
fonctions  contre  son  gré,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  jugement  d'un 
tribunal  régulier,  ou  d'un  arrêt  delà  Cour  de  cassation  pour  dé- 
lit disciplinaire;  —  ni  cité  en  justice  pour  ses  actes  officiels 
sans  l'assentiment  de  la  Cour  de  cassation  ;  —  ni  changé  de  siège, 
s'il  ne  déclare  par  écrit  qu'il  accepte  sa  translation  ;  ni  mis  à  la 
retraite  contre  son  gré,  à  moins  qu'il  n'ait  soixante  ans  d'âge  ou 
quarante  ans  de  service,  ou  que  ses  infirmités  physiques  ou  in- 
tellectuelles ne  le  rendent  impropre  à  ses  fonctions  :  toutefois, 
dans  ce  dernier  cas,  il  faut  que  sa  mise  à  la  retraite  soit  prononcée 
par  la  Cour  de  cassation  (art.  158). 

157.  —  Une  loi  spéciale  règle  la  composition,  l'organisation 
et  la  compétence  des  tribunaux  militaires  (art.  160).  —  V.  infrà, 
n.  192. 

158.  —  Le  ministère  public  n'existe  pas  devant  les  cours  et 
tribunaux  civils  et  commerciaux. 

§  2.  La  Cour  de  cassation  (Kasatzioni  Soud). 

159.  —  11  y  en  a  une  seule  pour  toute  la  Serbie.  Elle  est  ap- 
pelée à  statuer  seulement  sur  les  questions  de  droit,  et  non  sur 
les  questions  de  fait.  Elle  statue  en  outre  sur  les  conflits  entre 
les  autorités  judiciaires  et  les  autorités  administratives.  Son  pré- 
sident a  rang  de  membre  du  Conseil  d'Etat  (art.  150).  Elle  siège 
à  Belgrade. 

160.  —  Le  président  et  les  membres  de  la  Cour  de  cassation 
sont  choisis  par  le  Roi  parmi  les  candidats  figurant  sur  deux  lis- 
tes, dont  l'une  est  proposée  par  le  Conseil  d'Etat  et  l'autre  par 
la  Cour  de  cassation;  chacune  de  ces  deux  listes  doit  contenir 
deux  fois  autant  de  noms  qu'il  y  a  de  places  vacantes  ;  les  mêmes 
candidats  peuvent  d'ailleurs  être  portés  sur  l'une  et  l'autre  liste 
(art.  155). 

161.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  président  ou  membre  de  la 
Cour  de  cassation  s'il  n'a  trente  ans  révolus  et  si,  indépendam- 
ment des  conditions  générales  énoncées  suprà,  n.  153,  il  n'a  été 
dix  ans  juge,  protesseur  de  droit  à  la  faculté  de  Belgrade  ou 
avocat,  ou  pendant  cinq  ans  membre  de  la  cour  d'appel  ou  pré- 
sident d'un  tribunal  de  première  instance,  ou  s'il  n'a  été  minis- 
tre de  la  Justice  (art.  157). 

§  3.  La  Cour  d'appel  (Apelatzioni  Soud). 

162.  —  Il  n'y  a  qu'une  seule  cour  d'appel;  elle  siège  à  Bel- 
grade. 

163.  —  Le  mode  de  nomination  de  son  président  et  de  ses 
membres  est  le  même  que  celui  du  président  et  des  membres  de 
la  Cour  de  cassation  (art.  155)  (V.  suprà,  n.  160).  Il  faut  avoir 
au  moins  trente  ans  révolus  iart.  157). 

164.  —  Pour  pouvoir  être  nommé  président,  les  conditions  à 
remplir  sont  les  mêmes  que  pour  pouvoir  être  nommé  président 
ou  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  \arL  157  .  —  V.  suprà, 
n.  161. 

165.  —  Pour  pouvoir  être  nommé  conseiller  à  la  cour  d'ap- 
pel, il  faut  avoir  été  cinq  ans  juge  d'un  tribunal  de  première  in- 
stance, ou  secrétaire  du  ministère  de  la  Justice  ou  d'une  cour,  ou 
professeur  titulaire  de  droit  à  la  faculté  de  Belgrade,  ou  avoir 
exercé  sept  ans  la  profession  d'avocat  (art.  157). 

S  4.  Les  tribunaux  de  première  instance  (Pvrostepene  Soudovi). 

166.  —  11  y  en  a  vingt-trois;  chaque  département  en  compte 
au  moins  un. 

167.  —  Le  président  d'un  tribunal  de  première  instance  est 
choisi  parmi  les  candidats  figurant  sur  deux  listes,  dont  l'une 
est  proposée  par  la  Cour  de  cassation  et  l'autre  par  la  Cour  d'ap- 
pel. Les  juges  sont  choisis  directement  par  le  Roi  vart.  155). 

168.  —  Les  conditions  à  remplir  pour  pouvoir  être  nommé 
président  sont  les  mêmes  que  pour  être  nommé  conseiller  à  la 
Cour  d'appel  (art.  157)  (V.  suprà,  n.  165).  Pour  pouvoir  être 
nommé  membre  d'un  tribunal  de  première  instance,  il  faut  avoir 
vingt-cinq  ans  révolus. 

§  5.  Le  tribunal  de  commerce  de  Belgrade  (Trgovacki  Soud). 

169.  —  Il  a  été  créé  par  une  loi  du  30  nov./12  déc.  1859.  Il 
se  compose  d'un  président  et  d'un  juge  permanent,  nommés  par 
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le  Roi  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  .Justice,  de  six  juges 
titulaires  et  de  six  juges  suppléants,  élus  pour  un  an  par  l'as- 
semblée des  commerçants  de  Belgrade  et  confirmés  par  décret 
royal. 

170.  — i  Partout  ailleurs,  les  tribunaux  de  première  instance 
connaissent  des  affaires  commerciales. 

§6.  La  Point,,. 

171.  —  La  l'orota  est  une  très-ancienne  institution  serbe, 
déjà  réglementée  par  le  Code  d'Etienne  Douchan  (art.  20  el  s.. 
et  196  de  ce  Code).  C'est  un  tribunal  criminel  et  correctionnel, 

Mil  avec  l'adjonction  d'un  jury,  et  compétent  seulement  en 
matière  d'attentats  à  la  propriété  privée. 

172.  —  Elle  se  compose  de  trois  juges  de  première  instance 
et  de  quatre  pires,  aiégeanl  tous  ensemble.  Les  noms  des  quatre 
jurés  Boni  tirés  au  sort,  le  premier  parmi  les  jurés  de  la  com- 
mune d'où  le  prévenu  est  originaire  ,  le  deuxième  parmi  les  jurés 
de  la  commune  où  le  méfait  a  été  commis,  le  troisième  et  le  qua- 
trième parmi  les  jurés  de  la  ville  où  siège  le  tribunal  de  première 
instance.  Pour  être  éligible  comme  juré,  il  faut  être  âgé  de  trente 
ans  révolus  et  domicilié  depuis  cinq  ans  dans  la  commune,  et 
payer  15  dinars  au  moins  d'impôts  directs  par  an.  Chaque  com- 
mune élit  tous  les  ans  une  liste  de  jurés,  qui  est  proportionnée 
a  sa  populalion  (20  jurés  au  moins  . 

173.  —  La  Porota  connaît  des  crimes  et  délits  suivants  :  vols 
criminels,  brigandage,  incendie,  destruction  d'une  chose  d'autrui 
valant  plus  de   ion  dinars,  et  recel  dans  ces  différents  cas. 

174.  —  Les  juges  et  les  jurés  délibèrent  et  votent  ensemble; 
la  majorité  relative  sulfit  pour  la  solution,  quelle  qu'elle  soit.  Les 
juges  seuls  prononcent  le  jugement. 

g  T.  Lu  Cour  des  comptes. 

175.—  Les  art.  180,  181  et  182  de  la  Constitution  de  1888 
ont  trait  à  la  Cour  des  comptes;  l'art.  180  la  qualifie  d'adminis- 
tration indépendante,  instituée  en  vue  de  contrôler  les  comptes 
des  différents  services  de  l'Etat;  l'art.  18:1  annonçait  qu'une  loi 
spéciale  réglerait  en  détail  l'organisation  et  les  attributions  de 
ce  corps,  ainsi  que  le  mode  de  recrutement  de  son  personnel. 
Cette  loi  intervint,  en  effet,  le  1"  mai  1892;  elle  parait  n'avoir 
pas  cessé  d'être  en  vigueur.  L'inamovibilité  garantie  aux  mem- 
bres de  la  Cour  des  comptes  par  l'art.  181  de  la  Constitution  fut, 
il  est  vrai,  abrogée  par  décret  royal  du  9  mai  1894,  mais  la  Cons- 
titution de  1888  étant  aujourd'hui  rétablie,  l'inamovibilité  l'est 
également. 

176.  —  La  Cour  des  comptes  se  compose  d'un  président  et  de 
quatre  conseillers;  tous  ses  membres  sont  choisis  par  la  Skoup- 
chtina  sur  une  liste  présentée  par  le  Conseil  d'Etat,  et  contenant 
deux  fois  autant  de  noms  qu'il  y  a  de  sièges  vacants.  Le  prési- 
dent a  rang  de  conseiller  d'Etat,  les  conseillers  ont  rang  de 
membres  de  la  Cour  de  cassation  (art.  180). 

177. — Peuvent  être  nommés  conseillers  à  la  Cour  des  comptes 
les  citoyens  Serbes  qui,  en  Serbie  ou  à  l'étranger,  ont  reçu  nor- 
malement l'enseignement  du  droit  et  qui,  en  outre,  ont  appartenu 
pendant  dix  ans  à  l'un  des  services  de  l'Etat,  ou  qui  ont  été  mi- 
nistres des  Finances,  ou  qui  ont  appartenu  pendant  dix  ans  en 
qualité  de  hauts  fonctionnaires  au  département  des  finances.  Le 
président  de  la  Cour  des  comptes  et  deux  des  conseillers  au 
moins  doivent  avoir  fait  leur  droit  (art.  181). 

178.  —  Le  président  et  les  conseillers  ne  peuvent  être  pri- 
vés de  leur  fonction  qu'en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  les 
tribunaux  réguliers,  ni  transférés  à  un  autre  poste,  sinon  en 
vertu  de  leur  consentement  formel,  consigné  dans  une  déclara- 
tion écrite;  ils  ne  peuvent  être  mis  à  la  retraite  que  s'ils  comp- 
tent quarante  ans  de  services  ou  soixante-cinq  ans  d'âge,  ou  si 
leur  élat  de  santé  les  rend  impropres  à  continuer  leur  service 
(art.  181). 

179.  —  Outre  le  président  et  les  quatre  conseillers,  la  Cour 
compte  (L.  de  1892)  des  référendaires  et  des  employés  subal- 
ternes, dont  la  loi  du  budget  détermine  chaque  année  le  nombre, 
et  qui  sont  nommés  par  le  Roi  d'après  un  choix  que  fait  le  con- 
seil des  ministres  sur  une  liste  de  proposition  dressée  et  présen- 
tée par  la  Cour,  et  qui  contient  deux  fois  autant  de  noms  qu'il 
y  a  de  places  vacantes.  Les  candidats  aux  places  de  référen- 
daires subissent, d'ailleurs,  un  examen  préalable  sur  une  branche 
de  la  comptabilité  ou  sur  les  affaires  du  ressort  de  la  Cour. 


180.  —  La  Cour  des  comptes  procède  à  la  révision,  à  la  rec- 
tiflcatioD  et  au  décompte  des  comptabilités  de  l'administration 
générale  et  de  toutes  les  es  vant  du  Trésor.  Elle  veille 
à  ce  que  les  différents  crédita  alloués  par  le  budget  ne  soient 
pas  dépassés  et  à  ce  qu'il  ne  se  fasse  pas  de  virements.  Elle 
.l.i  les  comptes  de  toutes  les  administrations  publiques,  et  elle 
est  tenue  de  recueillir  toute,  pièces  justificatives  et  tous  rensei- 
gnements nécessaires.  K  le  présente,  avec  ses  observations,  le 
compte  général  à  la  Skoupchtina  nationale,  dans  un  délai  de 
deux  ans  ,i  dater  de  la  clôture  de  chaque  exercice  (art.  1HJ  . 

181.  —  Tous  établissements  et  institutions  placés  sous  la 
surveillance  de  l'Etat  ou  subventionnés  par  l'Etat  s.  ut  soumis 
à  la  i  lour  des  comptes  quant  à  leur  comptabilité    L.  de  1 B92  . 

182.  —  La  Cour  a  un  pouvoir  judiciaire  relativement  aux 
comptabilités  dont  elle  connaît;  ce  pouvoir  s'étend  à  tous  les  or- 
donnateurs, excepté  l.s  ministres,  el  à  tous  les  comptables.  Elle 
juge  sur  pièces;  ses  décisions  sont  susceptibles  d'un  recours 
devant  la  Cour  de  cassation;  la  procédure  de  ce  recours  est  celle 
prescrite  par  le  Code  de  procédure  civile  pour  le  recours  en  cas- 
sai ion  '  Ibid.). 

183.  —  La  Cour  a  un  pouvoir  disciplinaire  sur  tous  les  or- 
donnateurs et  comptables  soumis  à  sa  juridiction.  Les  peines 
qu'elle  peut  prononcer  sont  les  suivantes  :  la  censure,  la  sus- 
pension, l'amende  (sous  forme  de  privation  du  traitement  pen- 
dant trois  mois  au  plus).  Si,  dans  un  espace  de  deux  ans,  trois 
peines  disciplinaires  ont  déjà  été  prononcées,  et  qu'une  qua- 
trième soit  méritée,  la  Cour  doit  envoyer  le  dossier  de  l'intéressé 
au  Conseil  d'Etat,  qui  prononce  (il  peut,  dans  ce  cas,  punir  de 
la  destitution)  (Ibi 

184.  —  La  Cour  tient  deux  sortes  d'audiences  :  les  audiences 
plénières,  tenues  par  le  président  et  les  quatre  conseillers;  on 
v  délibère  sur  quelques  questions  indiquées  limitativement  par 
la  loi;  les  audiences  ordinaires,  tenues  par  le  président  et  deux 
conseillers, ou  par  trois  conseillers,  ou  par  deux  conseillers  et  un 
référendaire  (le  plus  ancien  parmi  ceux  disponibles);  on  y  dé- 
libère sur  les  affaires  courantes  (Ibid.). 

Section  IV. 

Organisation   religieuse. 


185.  —  Aucun  acte  émanant  des  autorités  spirituelles,  conci- 
les et  synodes  étrangers,  ne  peut  être  publié  par  une  autorité 
spirituelle  quelconque  en  Serbie,  ni  recevoir  son  exécution,  qu'au 
sujet  avec  l'autorisation  du  ministre  des  Cultes  (art.  192  . 

186. —  Les  autorités  spirituelles  ont  droit  de  juridiction  sur 
les  ecclésiastiques  en  ce  qui  touche  les  délits  commis  par  ceux- 
ci  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  spirituelles,  à  l'exception 
des  délits  relevant  du  Code  pénal.  Les  plaintes  à  raison  d'abus, 
dirigées  contre  les  autorités  spirituelles  de  l'un  quelconque  des 
cultes  exercés  en  Serbie,  sont  déférées  au  ministre  des  Cultes. 
Les  personnes  ecclésiastiques  et  les  pouvoirs  spirituels  relèvent, 
en  ce  qui  concerne  leurs  actes  civils  et  leurs  biens,  des  lois  com- 
munes du  pays  (art.  191). 

§  2.  L'Église  orthodoxe  serbe. 

187.  —  L'Eglise  serbe  est  autocéphale,  elle  ne  relève  d'aucune 
église  étrangère,  mais  elle  conserve  la  communauté  des  dogmes 
avec  l'Eglise  orientale  universelle  (Const.,  art.  3:.  Cette  indépen- 
dance ne  remonte  qu'à  l'année  1879;  c'est  a  cette  date  que  le  Saint- 
Synode  de  Constantinople  l'a  admise  et  qu'elle  a  été  proclamée; 
jusqu'alors,  l'Eglise  serbe  reconnaissait  la  suprématie  du  patriar- 
che de  Conslantiuople. 

188.  —  L'administration  intérieure  de  l'Eglise  orthodoxe 
serbe  appartient  au  Synode  serbe;  l'organisation  des  autorités 
spirituelles  et  des  séminaires  de  cette  Eglise  est  établie  par  une 
loi,  préparée  après  entente  du  ministredes  Cultesavec  le  Svnode 
(art.  190).  —  V.  infrà,  n.  205. 

189. —  Les  organes  spirituels  de  l'Eglise  orthodoxe  sont  pla- 
cés sous  la  surveillance  du  ministre  des  Cultes  (art.  190.,  à 
l'approbation  de  qui  est  soumise  la  correspondance  des  autorités 
spirituelles  de  cette  Eglise  avec  les  autorités  spirituelles,  con- 
ciles et  synodes  étrangers  (art.  192  . 
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§  3.  Les  autres  cultes  reconnus. 

190.  —  L'administration  des  affaires  intérieures  de  ces 
cultes  appartient  aux  autorités  spirituelles  propres  à  chacun 
d'eux,  mais  ces  autorités  et  tous  les  organes  spirituels  desdits 
cultes  sont  placés  sous  la  surveillance  du  ministre  des  Cultes 
(art.  190). 

191.  —  La  correspondance  des  organes  de  ces  mêmes  cultes 
avec  les  autorités  spirituelles,  conciles  et  synodes  étrangers,  doit 
être  soumise  à  l'approbation  du  ministre  des  Cultes  (art.  I 


CHAPITRE  [II. 

LÉGISLATION. 

Section    I. 
Codes. 

192.  —  Code  d'Etienne  Douchan,  21  mai  1349. 
Code  civil,  11  mars  1844,  promulgué  le  25  mars  1844. 
Code  de  commerce,  25  janv./6  févr.  1860. 

Code  pénal,  29  mars  1860. 

Code  des  faillites  et  de  la  procédure  de  concours,  1861,  modifié 
en  1864  et  1876. 

Code  de  procédure  civile  du  20  févr.  1865,  fortement  modifié 
par  une  loi  du  14  juill.  1898,  modifié  de  nouveau  (notamment 
dans  ses  art.  52,  65,  102  et  426)  par  une  loi  du  17  janv.  1900; 
modifié  également  par  une  loi  du  26  janv.  1901,  qui  permet  aux 
parties  de  transiger  devant  le  tribunal  communal,  si  la  valeur 
de  l'objet  en  litige  ne  dépasse  pas  200  dinars,  et  qui  décide  que, 
s'il  y  a  lieu  à  prestation  de  serment,  le  serment  sera  reçu  en 
présence  et  par  le  ministère  d'un  prêtre. 

Code  de  procédure  criminelle,  10  avr.  1865. 

Code  des  mines,  15  avr.  1866,  modifié  par  une  loi  du  27  janv. 
1900. 

Code  de  la  police  rurale,  22  avr.  1885. 

Code  pénal  militaire,  22  oct.  1885. 

Nouveau  Code  pénal  militaire,  31  janv.  1901. 

Code  de  procédure  militaire,  15  févr.  1901  (en  333  articles). 
Sont  soumis  à  la  juridiction  militaire  :  les  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  de  l'armée  active,  les  élèves  des  écoles  militaires,  les 
gendarmes,  les  recrues  non  encore  incorporées,  pour  insoumis- 
sion ou  mutilation  volontaire,  les  officiers  de  réserve,  les  gradés 
et  hommes  de  troupe  des  différents  bans,  pour  insoumission, 
depuis  et  y  compris  le  cinquième  jour  avant  celui  fixé  pour  le 
rassemblement  jusques  et  y  compris  !e  cinquième  jour  après  le 
renvoi,  et  pour  crimes  et  délits  commis  durant  la  période  d'exer- 
cice, les  fonctionnaires  militaires,  aumôniers,  employés  et  ou- 
vriers attachés  à  l'armée,  mais  seulement  pour  les  crimes  et  délits 
commise  l'occasion  de  leurs  fonctions. 

Section  II. 

Lois  politiques. 

193.  —  Loi  du  1"  oct.  1870,  sur  le  règlement  intérieur  de  la 
Skoupchtina. 

Loi  du  21  oct./2  nov.  1870,  sur  la  responsabilité  des  ministres. 

Loi  du  20  juin  1882,  relative  aux  armes  du  royaume  de  Ser- 
bie. 

Loi  du  23  janv.  1883,  relative  aux  ordres  royaux. 

Loi  du  ier  nov.  1889,  sur  le  règlement  intérieur  de  la  Skoup- 
chtina, abrogeant  celle  du  1er  oct.  1870. 

Loi  dn  28  janv.  1891,  modifiant  celle  du  1er  nov.  1889,  sur  le 
règlement  intérieur  de  la  Skoupchtina. 

Loi  du  30  janv.  1891,  sur  la  responsabilité  des  ministres. 

Décret  royal  du  9  mai  1894,  abrogeant  la  loi  du  l°rnov.  1889 
sur  le  règlement  intérieur  de  la  Skoupchtina,  et  y  substituant 
celle  du  Ier  oct.  1870,  et  supprimant  l'inamovibilité  établie  en 
faveur  des  conseillers  d'Etat  et  des  membres  de  la  Cour  des 
comptes  et  de  la  magistrature. 

Loi  du  24  janv.  1900,  modifiant  celle  du  23  janv.  Ï883  sur  les 
ordres  royaux  et  les  médailles  civiles  et  militaires. 


Section  III. 
Lola  électorales. 

194.  —  Loi  du  10  oct.  1870,  sur  les  élections  à  la  Skoupchtina. 
Loi  électorale  du  25  mars  1890,  abrogeant  la  précédente. 

Loi  électorale  du  28  janv. 1891,  modifiant  celle  du25  mars  1890. 

1  lenrel  royal  du  9  mai  1894,  abrogeant  la  loi  électorale  du  25 
mars  1890  et  y  substituant  celle  du  10  oct.  1870. 

Loi  du  2  janv.  1899,  modifiant  la  loi  électorale  du  10  oct.  1870, 
remise  en  vigueur  en  1894. 

Loi  électorale  du  12  déc.  1901,  remplaçant  toutes  les  précéden- 
tes. L'art.  90  consacre  le  principe  de  la  représentation  des  mino- 
rités. Cette  loi  était  rendue  en  conformité  de  la  Constitution  de 
1901  :  mais  cette  Constitution  fut  déclarée  suspendue  par  décret 
royal  le  11/24  mars  1903  et  est  aujourd'hui  remplacée  par  celle 
de  1888. 

Section  IV. 

Lois  sur  la  presse. 

195.  —  Loi  du  12  24  mars  1881  sur  la  presse.  —  V.  texte 
français,  Ann.  de  lég.  étr.,  année  1881,  p.  732  et  s. 

Loi  du  22  oct./3  nov.  1883,  modifiant  les  art.  8  et  10  de  la  loi 
du  12/24  mars  1881. 

Loi  dull  23  juin  1884,  modifiant  la  loi  du  12/24  mars  1881. 

Loi  du  31  mars  1891,  sur  la  presse,  abrogeant  celle  du  12/24 
mars  1881  et  ses  modifications. 

Décret  royal  du  9  mai  1894,  abrogeant  la  loi  sur  la  presse  du 
31  mars  1891  et  y  substituant  celle  du  12/24  mars  1881. 

Loi  du  9  juill.  1898,  modifiant  la  loi  du  12/24  mars  1881,(remise 
en  vigueur  en  1894).  Elle  soumet  la  presse  périodique  à  un  régime 
administratif  :  le  gérant  d'un  journal  doit  avoir  fait  des  études 
dans  une  faculté,  à  Belgrade  ou  à  l'étranger;  le  dépôt  d'un  cau- 
tionnement de  5,000  fr.  est  exigé;  après  confiscation  de  trois  nu- 
méros, la  suppression  du  journal  est  prononcée  par  la  police;  il 
y  a  solidarité  entre  l'auteur  de  l'article,  le  gérant  et  l'imprimeur. 
La  librairie,  l'imprimerie,  le  colportage,  l'affichage  et  la  vente 
sur  la  voie  publique  sont  également  soumis  à  des  mesures  res- 
trictives. 

Loi  du  18  déc.  1901,  remplaçant  toutes  les  précédentes.  Elle 
était  rendue  en  conformité  de  la  Constitution  de  1901,  mais  cette 
Constitution  fut  déclarée  suspendue  par  décret  royal  le  11/24 
mars  1903  et  est  aujourd'hui  remplacée  parcelle  de  1888. 

Section  V. 

Lois  sur  les  associations. 

196.  —  Loi  du  16  juin  1868,  sur  les  associations  et  les  réu- 
nions publiques. 

Loi  du  ler/13  avr.  1881,  sur  les  associations  et  les  réunions. 
—  V.  texte  français,  Ann.  lèg.  êtr.,  année  1881,  p.  741  et  s. 

Loi  du  11  '23  juin  1884,  abrogeant  celle  du  le'/13  avr.  1881. 

Loi  du  31  mars  1891,  sur  les  réunions  publiques  et  les  asso- 
ciations. 

Décret  royal  du  9  mai  1894,  abrogeant  la  loi  du  31  mars  1891 
sur  les  réunions  publiques  et  les  associations  et  y  substituant 
celle  du  16  juin  1868. 

Loi  du  17  nov.  1898,  sur  les  réunions  publiques  et  les  associa- 
tions(édictantdesdispositionstrèsrestrictives  :  nul  fonctionnaire, 
instituteur,  membre  du  clergé,  ne  peut  faire  partie  d'une  asso- 
ciation politique,  ni  assister  à  une  réunion  publique  ;  les  réunions 
des  associations  politiques  ne  peuvent  se  tenir  qu'à  Belgrade  et 
dans  les  chefs-lieux  des  départements). 

Loi  du  14  janv.  1900,  sur  les  associations.  C'est  une  loi  civile 
plutôt  qu'une  loi  politique  :  elle  vise  toutes  lesassociations  ayant 
un  nombre  non  limité  de  membres,  se  proposant  pour  but  le  se- 
cours, le  crédit  ou  l'assurance  mutuels,  et  ne  tombantsous  le  coup 
d'aucune  loi  spéciale;  ces  associations  doivent  notifier  au  tribu- 
nal de  première  instance  leur  création  et  faire  enregistrer  l'acte 
de  notification. 

Section  VI. 

Lois    administratives. 

§  1.  Administration  centrale. 

197.  —  Loi  organique  du  10  mars  1862,  sur  l'administration 
centrale. 
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Loi  du  16  août  1862,  créant   une   direction  des  fonds  publics. 

Loi  du  12  déc.  186:1,  sur  l'organisation  des  douanes. 

Loi    du    15    févr.    1864,    sur    les    fonctionnaires   publics    de 

l'Etat. 

Loi  du  21  oct.  1871,  sur  les  pensions  des  veuves  et  orphelins 
des  fonctionnaires  de  l'Etat. 

! lu  17  déc  1.S78,  sur  l'organisation  du  ministère  des  Tra- 
vaux publics. 

Loi  du  (H  janv.  1880,  sur  la  condition  des  fonctionnaires  du 
ministère  des    Travaux  publics. 

Loi  du  21  déc.  1882,  sur  l'organisation  du  ministère  du  Com- 
merce, de  l'Industrie  M  de  l'Agriculture. 

Loi  du  :<  15  janv.  1883,  sur  l'organisation  du  ministère  de  la 

Gue 

lu   I4'2i'>  juin  1X84,  sur  le  recensement. 
1    i  du    i     M  iv,   1885,   sur   l'organisation   du   ministère   des 

Alt'aires  i  et  celle  des  légations  et  des  consulats  de 

Serbie  à  l'étranger. 
Loi  du  1'"  nov.  1886,  modifiant  celle  du  3/15  janv.  1883,  sur 

tuisalion  di  re  de  la  Guerre. 

Loi  du  20  janv.  1888,  créant  un  comité  consultatif  auprès  du 
ministre  des  Travaux  publics. 

Loi  du  20  janv.  1888,  modifiant  celle  du  17  déc.  1878,  sur 
l'organisation  du  ministère  des  Travaux   publics. 

du  20  janv.  1888  modifiant  celle  du  18  janv.  1880,  sur  la 
eondltïon  des  fonctionnaires  du    ministère  des  Travaux  publies. 
Loi  du  31  mars  1890,  instituant  une  Direction  de  la  dette  pu- 
blique. 

Loi  du  S  déc.  1890,  sur  le  dénombrement  de  la  population  et 
du  bétail. 

Loi  du  18  mars  1891,  instituant  auprès  du  ministère  du  Com- 
merce, de  l'Agriculture  et  de  l'Industrie  un  conseil  économique, 
composé  de  quinze  membres  nommés  tous  les  trois  ans  par  dé- 
cret royal,  et  chargé  de  donner  au  ministre  son  avis  sur  toutes 
les  questions  d'économie  politique,  ainsi  que  d'élaborer  les  pro- 
jets de  lois  du  ressort  dudit  ministère. 

Loi  du  19  lévr.  1892,  allouant  des  indemnités  journalières,  des 
frais  de  transport  et  de  déménagement  aux  fonctionnaires,  em- 
ployés et  gens  de  service  de  l'Etat. 

Loi  du  31  mars  1892,  sur  la  création  et  l'organisation  d'une 
Direction  des  chemins  de  fer  serbes.  Cette  Direction  est  attachée 
au  ministère  des  Travaux  publics;  elle  est  divisée  en  section  gé- 
nérale, section  de  comptabilité,  section  économique,  section  de 
contrôle  des  tarifs  de  communication,  de  construction  et  d'en- 
tretien, section  des  machines;  elle  connaît  de  tout  ce  qui  con- 
cerne l'établissement,  la  concession,  l'exploitation  et  le  cou 
de  toutes  les  voies  ferrées  appartenant  à  l'Etat  ou  à  des  compa- 
gnies privées;  elle  décide  en  dernier  ressort  de  toutes  les  ques- 
tions, sauf  d'un  petit  nombre  pour  lesquelles  elle  doit  demander 
l'approbation  du  ministre. 

Loi  du  10  août  1893,  modifiant  celle  du  12  déc.  1863,  sur  l'or- 
ganisation îles  douanes. 

Loi  du  6  févr.  1896,  modifiant  celle  du  31  mars  1892,  sur  la 
Direction  des  chemins  de  fer. 

.Loi  du  11  déc.  1896,  modifiant  les  art.  2  et  3,  de  celle  du  20 
janv.  1888,  sur  le  comité  consultatif  du  ministre  des  Travaux 
publics. 

Loi  du  8  juill.  1898,  remplaçant  celle  du  10  août  1862,  sur  la 
Direction  des  fonds  publics. 

Loi  du  30  nov.  1898,  portant  réorganisation  complète  du  mi- 
nistère des  Travaux  publics. 

Loi  du  2  déc.  1898,  créant  les  Archives  de  l'Etat. 
Loi  du  5  janv.  1X99.  modifiant  celle  du  31  mars  1892,  sur  l'or- 
ganisation de  la  Direction  des  chemins  de  fer  serbes. 

Loi  du  17  janv.  1899,  modifiant  l'organisation  dd  ministère  de 
la  (iuerre,  auquel  elle  ajoute  une  section  de  contrôle. 

Loi  du  5  oct.  1899,  complétant  l'art.  27,  L.  10  mars  1862,  sur 
l'organisation  centrale  de  l'Etat;  elle  crée  deux  nouvelles  sec- 
tions au  ministère  de  l'Intérieur  :  une  section  de  sûreté  politique 
et  une  section  d'inspection  administrative. 

Loi  du  24  janv.  1900,  modifiant  et  complétant  celle  du  21  oct. 
1871,  sur  les  pensions  des  veuves  et  orphelins  des  fonction- 
naires de  l'Etat.  Le  maximum  de  la  pension  ne  peut  dépasser 
3,600  dinars,  ni  le  minimum  être  inférieure  360  dinars. 

Loi  du  ioct.  1899  modifiant  celle  du  21  déc.  1882,  sur  l'organi- 
sation du  ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  de  l'Agricul- 
ture. 


Loi  du  13  janv.  1900,  modifiant  celle  du  5  déc.  1890,  sur  le 
dénombrement  de  la  population  et  du  bétail  ;  la  dépense  est  mise 
à  la  charge  des  communes. 

Loi  du  15  janv.  1901,  sur  l'organisation  de  la  statistique 
d'Etat. 

Loi  du  23  janv.  1901,  sur  la  Bibliothèque  nationale  ;  tout  im- 
primeur est  tenu  d'envoyer  à  la  Bibliothèque  nationale  trois 
exemplaires  de  tout  volume  imprimé,  de  tout  numéro  de  journal, 
de  toute  carte  géographique,  etc. 

§  2.  Conseil  d'Elu'.. 

108. —  Loi  du  5  oct.  1870,  sur  le  règlement  intérieur  du  Con- 
seil d'Etat. 

lu  15  févr.  1890,  sur  la  composition  du  Conseil  d'Etat  et 
les  appointements  de  son  personnel. 

Loi  du  2  févr.  1891,  sur  le  règlement  intérieur  du  Conseil 
d'Etat. 

Loi  du  21  déc.  1901,  sur  l'organisation  du  Conseil  d'Etat, 
rendue  en  conformité  de  la  Constitution  de  1901,  qui  est  au- 
jourd'hui remplacée  par  celle  de  1888. 

S  3.  Cour  des  comptes. 

109.  — Loi  du  27  oct.  1862  et  loi  du  25  nov.  1868,  sur  le  Con- 
trôle général  (sorte  de  Cour  des  comptes  qui  relevait  du  minis- 
tère de  la  .lustu 

Loi  du  1"  mai  1892,  sur  la  Cour  des  comptes.  —  V.  suprà, 
n.  179  et  s. 

S  4.  Administration  départementale. 

200.  —  Loi  du  15  mars  1890,  sur  la  division  administrative 
du  territoire  du  royaume. 

Loi  du  1"  juill.  1890,  sur  l'organisation  des  départements  et 
arrondissements. 

Loi  du  31  mars  1891,  modifiant  les  art.  2  et  3  de  la  loi  du  15 
mars  1890,  sur  la  division  administrative  du  territoire  du 
royaume. 

Loi  du  31  mars  1892,  sur  l'organisation  des  conseils  départe- 
mentaux et  des  conseils  d'arrondissement,  sur  les  élections  à  ces 
conseils  et  sur  leur  règlement  intérieur. 

Loi  du  17  févr.  1896,  modifiant  celle  du  15  mars  1890,  sur  la 
division  administrative  du  territoire  du  royaume. 

Loi  du  9  déc.  1898,  relative  aux  assemblées  départementales 
et  aux  assemblées  d'arrondissement  (qu'elle  réorganise  sur  des 
bases  nouvelles,  accordant  la  présidence  des  premières  au  préfet, 
la  présidence  des  secondes  au  sous  préfet,  et  les  mettant  entière- 
ment sous  la  main  du  pouvoir  central). 

Loi  du  5  janv.  1899,  modifiant  celles  du  15  mars  1890  et  du 
17  févr.  1S90,  sur  la  division  administrative  du  territoire  du 
royaume. 

Loi  du  24  janv.  1 900,  modifiant  celles  des  1 5  mars  1 890,  1 7  févr. 
1896  et  5  janv.  1899,  sur  la  division  administrative  du  territoire 
«lu  royaume. 

Loi  du  31  janv.  1901,  sur  l'établissement  des  budgets  des  dé- 
partements, des  arrondissements  et  des  communes. 

S  5.  Administration  communale. 

201.  —  Loi  du  22  oct.  1854,  sur  les  greniers  d'abondance  com- 
munaux. 

Loi  du  24  mars  1866,  relative  à  l'organisation  des  communes, 
modifiée  par  une  loi  du  8  oct.  187!'.. 

Loi  du  H/23  juin  1884,  modifiant  la  législation  sur  l'organisa- 
tion municipale. 

Loi  communale  du  23  nov.  1889,  remplaçant  toutes  les  lois 
antérieures  sur  le  même  objet. 

Loi  du  19  déc.  1889,  remplaçant  celle  du  22  oct.  1854,  sur  les 
greniers  d'abondance  communaux. 

Loi  du  25  avr.  1890,  sur  les  droits  de  péage  et  de  jaugeage 
que  les  communes  sont  autorisées  à  percevoir  pour  prix  de  ser- 
vices correspondants. 

Décret  royal  du  9  mai  189i,  abrogeant  la  loi  communale  du 
25  nov.  1889  et  y  substituant  celle  du  24  mars  1866. 

Loi  du  21  juill.  1898,  modifiant  (dans  le  sens  de  la  restriction 
des  libertés  communales),  la  loi  du  24  mars  1866,  remise  en  vi- 
gueur en  1894.  Art.  20  :  Si  l'assemblée  générale  communale  n'a 
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pas  réussi  à  élire  le  maire,  il  est  nommé  par  l'autorité  de  police 
compétente.  Art  23  :  Le  président  de  la  commune  de  Belgrade 
et  les  deux  |u_:es  du  tribunal  communal  de  cette  ville  sont  nom- 
ir  décret  ro\al,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur. Art.  2+  :  Les  présidents  des  communes  de  tous  les  chefs- 
lieux  de  département  et  d'arrondissement,  ainsi  que  de  quelques 
autres  communes,  sont  nommés  par  décret  royal,  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  l'Intérieur;  dans  les  autres  communes,  la 
nomination  des  présidents  de  communes  est  réservée  au  ministre 
de  l'Intérieur.  Art.  68  :  Les  présidents  de  communes  reçoivent 
un  traitement. 

Section  VIL 
Lois  judiciaires. 

202.  —Loi  du  20  févr.  1865,  sur  l'organisation  des  tribunaux 
de  première  instance,  de  la  cour  d'appel  et  de  la  Cour  de  cas- 
sation. 

Loi  du  21  oct.  1871,  créant,  pour  la.répression  de  certains 
crimes,  des  tribunaux  de  jury,  composés  de  trois  magistrats  et 
de  quatre  jurés,  délibérant  et  votant  ensemble. 

Loi  du  31  déc.  1878,  sur  la  procédure  en  matière  de  jugement 
et  sur  les  lois  d'après  lesquelles  il  doit  être  jugé  dans  les  nou- 
veaux territoires. 

Loi  du  7/19  févr.  1881,  sur  la  magistrature.  —  V.  texte  fran- 
çais, Ann.  législat.  elr.,  1881,  p.  724  et  s. 

Loi  du  18  déc.  1882,  modifiant  celle  du  20  févr.  1865. 

Loi  du  17  avr.  1890,  créant  l'institution  des  juges  d'instruc- 
tion. 

Loi  du  24  janv.  1891,  modifiant  la  précédente. 

Lois  du  5  févr.  1891,  modifiant  celle  du  7/19  févr.  1881  sur  la 
magistrature. 

Loi  du  31  mars  1892,  sur  le  jury;  elle  reproduit,  en  la  rema- 
niant, celle  du  21  oct.  1871,  sur  le  même  objet. 

Loi  du  27  avr.  1895,  sur  les  organes  chargés  de  l'instruction 
criminelle. 

Loi  du  28  nov.  1895,  modifiant  celle  du  20  févr.  1865,  quant 
à  l'organisation  de  la  Cour  de  cassation. 

Loi  du  28  nov.  1695,  modifiant  celle  du  31  mars  1892,  sur  le 
jury. 

Loi  du  15  oct.  1895,  modifiant  les  art.  2  et  3  de  celle  du  27 
avr.  1895,  sur  les  organes  chargés  de  l'instruction  criminelle. 

Loi  du  15  oct.  1896,  modifiant  les  art.  3,  4,  10,  1 1,  62  et  63  de 
la  loi  sur  les  avocats. 

Lois  du  17  déc.  1898  et  H  janv.  1899,  modifiant  celles  du  20 
févr.  1865  et  du  17  avr.  1890,  en  ce  qui  touche  l'organisation 
des  tribunaux  de  première  instance. 

Loi  du  19  janv.  1901,  sur  la  magistrature.  Elle  reconnaît  aux 
magistrats  l'inamovibilité,  énonce  le  mode  de  nomination  des 
magistrats,  ouvre  la  voie  de  la  prise  à  partie  à  tout  justiciable 
lésé  par  la  faute  d'un  magistrat,  crée  un  tribunal  disciplinaire, 
composé  du  président  de  la  Cour  de  cassation,  de  quatre  membres 
du  Conseil  d'Etat  et  de  quatre  membres  de  la  Courde  cassation, 
tirés  au  sort,  et  qui  peut  prononcer  les  peines  suivantes  :  répri- 
mande écrite,  amende,  transfert  dans  un  autre  tribunal,  mise  à 
la  retraite,  destitution. 

Loi  du  26  janv.  1901,  modifiant  et  complétant  la  précédente. 


Sectio.n  VIII. 
Lois    financière  s- 

203.  —  Loi  du  16  août  1862,  sur  la  banque  d'Etat. 

Loi  du  23  janv.  1864,  édictant  un  tarif  général  des  douanes. 

Loi  du  2  oct.  1864,  sur  les  impôts  directs. 

Loi  du  19  janv.  1879,  créant  un  fonds  destiné  à  l'armement. 

Loi  du  4  déc.  1879,  sur  les  mandats-poste. 

Loi  du  3/15  avr.  1881,  sur  le  timbre. 

Loi  du  22  juin  1882,  sur  l'emprunt  agraire  relatif  aux  déparle- 
ments annexés. 

Loi  du  1er,  13  janv.  1883,  sur  la  frappe  de  la  monnaie  de  nickel. 

Loi  du  10/22  juin  1884,  abrogeant  celle  du  3/15  avr.  1881  sur 
le  timbre. 

Loi  du  13/25  juin  1884,  autorisant  le  ministre  des  Finances  à  opé- 
rer un  emprunt  de  25,000,000  dinars  en  titres  de  rente  sur  l'Etat 
à  6  0/0. 

Loi  du  13/25  juin  1684,  sur  l'octroi  de  la  ville  de  Belgrade. 


Loi  du  14/26  juin  1884,  sur  les  impôts  directs,  abrogeant  celle 
lu  2  ici.  1864  sur  le  même  objet,  et  établissant  un  système  nou- 
veau. 

Loi  du  14/26  juin  1884,  sur  la  perception  des  impôts  directs. 

Loi  du  15/27  juin  1S84,  prescrivant  la  frappe  d'une  monnaie  di- 
visionnaire de  nickel,  en  remplacement  d'une  monnaie  de  cuivre. 

Loi  du  17/29  juin  1884,  attribuant  à  l'Etat  le  droit  exclusif  de 
la  production  et  de  la  vente  des  poudres  et  de  la  dynamite. 

Loi  d:  17/29  juin  1884,  attribuant  à  l'Etat  le  droit  exclusif 
de  la  vente  du  tabac. 

Loi  du  18  juin  1884,  sur  les  taxes  grevant  les  actes  émanés 
des  autorités  administratives  et  judiciaires. 

Loi  du  6  janv.  1885,  modifiée  par  une  loi  du  23  sept.  1885,  sur 
l'organisation  de  la  Banque  nationale. 

Loi  du  20  avr.  1885,  modifiant  celle  du  14/26  juin  1884,  sur 
l'impôt  direct. 

Loi  du  22  sept.  1885,  sur  le  monopole  du  tabac 

Loi  du  31  juill.  18S6,  établissant  des  droits  d'importation  et 
de  production  sur  le  pétrole. 

Loi  du  31  juill.  1886,  établissant  des  droits  d'importation  et 
de  production  sur  les  allumettes  chimiques. 

Loi  du  31  juill.  1886,  établissant  des  droits  d'importation  et  de 
production  sur  les  spiritueux. 

Loi  du  31  oct.  1886,  modifiant  celle  du  14  26  juin  1884,  sur  les 
impôts  directs. 

Loi  du  31  déc.  1887,  sur  la  consolidation  de  la  dette  flottante. 

Loi  du  2  nov.  1889,  mettant  l'année  budgétaire  d'accord  avec 
l'année  civile  jusqu'alors  l'année  budgétaire  allait  du  1er  novem- 
bre au  31  octobre). 

Loi  du  10  févr.  1890,  prescrivant  le  rachat  à  la  Banque  anglo- 
autrichienne  de  Vienne  du  monopole  du  sel,  dont  cette  banque 
était  concessionnaire. 

Loi  du  1er  mars  1890,  prescrivant  un  emprunt  de  26,666,500 
dinars,  pour  couvrir  le  rachat  du  droit  d'exploitation  à  la  Com- 
pagnie de  construction  et  d'exploitation  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  diminuer  la  dette  flottante  et  construire  de  nouvelles  voies 
ferrées. 

Loi  du  9  mars  1890,  modifiant  celle  du  22  juin  1882,  sur  l'em- 
prunt agraire  relatif  aux  départements  annexes. 

Loi  du  14  mars  1890,  sur  le  monopole  du  tabac. 

Loi  du  15  mars  1890,  ordonnant  la  frappe  de  6,000,000  dinars 
en  monnaie  d'argent. 

Loi  du  17,  mars  1690,  sur  le  monopole  du  sel. 

Loi  du  17  avr  1890,  sur  la  production,  l'importation  et  la  vente 
de  la  poudre,  de  la  dynamite  et  des  autres  substances  explosives. 

Loi  du  21  avr.  1890,  sur  la  loterie  d'Etat. 

Loi  du  12  mars  1891,  décidant  que  les  droits  et  taxes  de 
douanes  sont  payables  en  or. 

Loi  du  15  mars  1891,  modifiant  de  nouveau  celle  du  22  juin 
1882.  sur  l'emprunt  agraire. 

Loi  du  16  mars  1891,  établissant  au  profit  de  l'Etat  un  impôt 
de  consommation  sur  le  sucre,  le  café,  le  chocolat  et  leurs  déri- 
vés, le  thé,  le  riz,  l'huile  de  cuisine,  le  poisson  salé,  fumé  ou 
préparé,  les  écrevisses,  les  escargots,  les  huîtres,  les  salines,  les 
Iromages,  les  spiritueux  titrant  plus  de  40  0/0  d'alcool,  le  rhum, 
les  liqueurs  et  leurs  dérivés,  les  vins  fins,  la  bière,  le  savon,  la 
bougie,  le  papier  à  cigarettes,  le  pétrole,  et  les  allumettes. 

Loi  du  21  mars  1891,  modifiant  celle  du  17  mars  1890,  sur  le 
monopole  du  sel. 

Loi  du  28  mars  1891,  modifiant  celle  du  21  avr.  1890,  sur  la 
loterie  d'Etat. 

Loi  du  30  mars  1891,  modifiant  celle  du  14/26  juin  1884,  sur 
les  impôts  directs. 

Loi  du  31  mars  1892,  modifiant  celle  du  4  déc.  1879,  sur  les 
mandats-poste. 

Loi  du  10  juill.  1893,  remplaçant  celle  du  23  janv.  1864,  sur 
le  tarif  général  des  douanes. 

Loi  du  12  juill.  1893,  réglant  à  nouveau  l'impôt  de  consom- 
mation grevant  au  prolit  de  l'Etat  les  objets  servant  à  l'alimen- 
tation des  hommes  et  du  bétail,  les  boissons,  les  matières  de 
chauffage  et  d'éclairage  et  les  bois  de  construction. 

Loi  du  3  août  1893,  établissant  au  profit  de  l'Etat  de  nouveaux 
monopoles  sur  les  allumettes,  le  pétrole,  le  papier  à  cigarettes  et 
\"s  alccols. 

Loi  du  16  déc.  1896,  remaniant  celle  du  18  juin  1884,  relative 
aux  taxes  qui  grèvent  les  actes  émanés  des  autorités  adminis- 
tratives et  judiciaires. 
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Loi  du  16  déc.  1896,  modifiant  celle  du  H/26  juin  I8R4,  sur 
l'impôt  direct. 

Loi  du  16  déc.  1896,  modifiant  celle  du  14/26  juin  1884,  suri» 
perception  des  impots  directs. 

Loi  du  11  juill.  1807,  augmentant  de  13  paras  par  dinar  la 
cote  de  chaque  contribution,  en  vue  d'acernitre  le  fonds  destine 
à  l'armement. 

Loi  du  8  juill.  1898,  sur  la  conversion  de  la  dette  publique. 

Loi  du  23  juill.  1898,  autorisant  la  Banque  d'Etat  à  émettre 
jusqu'il  concurrence  d'une  valeur  de  30  millions  de  dinars  (au 
lieu  de  25)  des  billets  de  banque  payables  en  argent. 

Loi  du  7  nov.  1898,  modifiant  celle  du  21  avr.  1890,  sur  la  lote- 
rie d'Etat. 

Loi  du  20  déc.  1898,  sur  la  comptabilité  publique  de  l'Etat. 

Loi  du  8  janv.  1899,  sur  le  tarif  général  des  douanes. 

Loi  du  23  janv.  1N99  'en  266  articles),  sur  les  douanes. 

Loi  du  29  sept.  1899,  modifiant  celle  du  14/26  juin  1884,  sur 
l'impôt  direct. 

Loi  du  30  sept.  1899,  modifiant  celles  du  21  avr.  1890  et  du 
7  nov.  1898,  sur  la  loterie  d'Etat. 

Loi  du  2  oct.  1899,  sur  les  taxes  administratives  et  judiciaires. 

Loi  du  2  oct.  1899,  modifiant  et  complétant  celle  du  8  juill. 
1898,  sur  la  conversion  de  la  dette  publique. 

Loi  du  7  oct.  1899,  modifiant  celle  du  12  juill.  1893, sur  l'impôt 
de  consommation . 

Loi  du  14  janv.  1900,  établissant  un  impôt  proportionnel  sur 
le  revenu  du  travail  lucratif  des  commerçants,  des  industriels 
et  de  ceux  qui  exercent  les  autres  professions  {poreza  nu  ;u- 
radu). 

Loi  du  21  janv.  1900,  modifiant  celle  du  -8  janv.  1899,  sur  le 
tarif  général  des  douanes. 

Loi  du  26  janv.  1900,  modifiant  celle  du  14  mars  1890,  sur  le 
monopole  du  tabac. 

Loi  du  29  janv.  1901,  accordant  des  privilèges  a  la  Panque 
d'exportation,  nouvellement  créée  (droit  d'acquérir  à  titre  gratuit 
les  terrains  vagues  appartenant  à  l'Etat  ou  aux  communes,  afin 
d'y  élever  les  constructions  nécessaires  pour  ses  affaires  ; 
exemption  îles  droits  de  douanes  et  des  taxes  accessoires,  ainsi 
que  de  l'impôt  dit  obrt;  droit  de  procéder,  dans  les  forêts  de 
l'Etat,  à  la  coupe  des  bois  nécessaires  à  ses  constructions;  droit 
d'ouvrir  des  carrières  sur  les  terrains  vagues  appartenant  à 
l'Etat  ou  aux  communes,  et  d'en  extraire  les  matériaux  néces- 
saires à  ses  constructions;  exemption  de  tout  impôt  sur  ses 
biens  et  revenus). 

Loi  du  15  janv.  1901,  sur  les  impôts  directs  ;  elle  abroge  celle 
du  14  janv.  1900  et  remplace  l'impôt  proportionnel  sur  le  revenu 
brut,  établi  par  cette  dernière,  par  un  impôt  progressif  sur  le 
revenu  net  (la  progression  s'arrête  au-dessus  de  25,000  dinars; 
le  maximum  du  pourcentage  est  7  p.  0/0). 


Section  IX. 

I.  o  i  s   m  1 1  i  l  a  I  r  e  s. 

204.  —  Règlement  du  18/30  janv.  1880,  concernant  l'Acadé- 
mie militaire. 

Loi  du  3/15  janv.   1883,  sur  l'administration  de  l'armée. 

Loi  du  3/15  janv.  1883,  sur  l'organisation  de  l'armée. 

Loi  du  8/20  juin  1884,  abrogeant  le  règlement  du  18/30  janv. 
1880,  concernant  l'Académie  militaire,  et  y  substituant  un  autre 
règlement. 

Loi  du  11/23  juin  1884,  sur  la  gendarmerie. 

Loi  du  14/26  juin  1884,  modifiant  celle  du  3/15  janv.  1883,  sur 
l'organisation  de  l'armée. 

Ordonnance  royale  du  28  juin/10  juill.  1884,  sur  la  formation, 
l'armement,  l'uniforme,  l'équipement,  le  service  et  l'instruction 
de  la  gendarmerie. 

Ordonnance  royale  du  7/19  août  1884,  concernant  les  dra- 
peaux de  l'armée. 

Loi  du  21  avr.  1885,  modifiant  celle  du  3/15  janv.  1883,  sur 
l'administration  de  l'armée. 

Loi  du  23  sept.  1885,  sur  les  logements  militaires. 

Loi  du  27  sept.  1885,  sur  le  prêt  des  objets  nécessaires  à  l'ar- 
mée. 
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Loi  du'l"  nov.  1886,  sur  l'organisatiou  de  l'armée,  abrogeant 
celle  du  3/15  janv.  Ins.;   di  jà  modifiée  en  1884). 

Loi  du  20  déc.  1887,  modifiant  l'organisation  de  l'Académie  mi- 
litaire. 

Loi  du  20  di  D.  IHs;,  modifiant  la  législation  sur  les  secours  à 
donner  aux  invalides  militaires. 

Loi  du  15  avr.  1890,  modifiant  celle  du  1"  nov.  1H86,  sur  l'or- 
ganisation de  l'armée. 

Loi  du  16  déc.  1895,  relative  aux  fortifications. 

Loi  du  20  déc.  1895,  modifiant  celles  du  l'r  nov.  1886  et  du 
15  avr.  1890,  sur  l'organisation  de  l'armée. 

Loi  du  la  janv.  1896,  modifiant  celles  fin  h  •_>;  juin  1884  et 
Au  20  déc.  1887,  sur  l'organisation  de  l'Académie  militaire, 

Loi  du  12  janv.  1896,  modifiant  celle  du  11  23  juin  1884,  sur 
la  gendarmerie. 

Loi  fin  12  janv.  1896,  accordant  des  indemnités  et  privilèges  à 
la  société  serbe  de  la  Croix-Rouge. 

Loi  du  31  ]anv.  189ti,  sur  l'organisation  et  le  service  de  la  gen- 
darmerie-frontière. 

Loi  du  6  l'évr.  1896,  modifiant  celles  du  3  15  janv.  1883  et 
du  21  avr.  1885,  sur  l'administration  de  l'armée. 

Loi  du  7  déc.  1896,  modifiant  les  art.  10,  23  et  89  de  celle  du 
I"  nov.  I8.so,  sur  l'organisation  de  l'armée. 

Loi  du  14  juill.  1898,  modifiant  de  nouveau  celle  du  iw  nov. 
1886,  sur  l'organisation  de  l'armée. 

Loi  du  29  juill.  1898,  sur  les  subventions  à  accorder  aux  mi- 
litai; es  invalides  et  aux  familles  des  soldats  tués  à  la  guerre  ou 
morts  des  suites  de  leurs  blessures.  Elle  institue  au  ministère  de 
la  Guerre  un  tribunal  pour  les  invalides. 

Loi  du  3  août  1898  sur  le  mariage  des  officiers,  sous-officiers 
et  soldats. 

Loi  du  28  nov.  1898  sur  l'administration  militaire  (principale- 
ment en  ce  qui  concerne  l'approvisionnement  de  l'armée  . 

Loi  du  12  janv.  1899  sur  le  conseil  militaire  de  discipline,  tri- 
bunal spécial,  exerçant  sa  juridiction  sur  les  fautes  disciplinaires 
graves  et  sur  les  contraventions  purement  militaires,  de  nature 
à  nuire  à  la  considération  de  l'armée  et  aux  intérêts  du  service; 
ce  tribunal  se  compose  d'un  président,  de  quatre  membres  titu- 
laires et  de  quatre  membres  suppléants,  ayant  rang  de  général 
ou  de  colonel  ;  sont  justiciables  de  ce  tribunal  les  officiers,  les 
fonctionnaires  et  employés  faisant  partie  du  service  administra- 
tif et  du  service  de  santé,  les  médecins  et  les  vétérinaires;  pei- 
nes applicables  :  la  mise  en  non-activité  pour  une  durée  d'un 
mois  à  un  an,  le  retrait  du  rang  ou  de  l'emploi. 

Loi  du  28  sept.  1899,  modifiant  l'organisation  de  l'Académie 
militaire. 

Loi  du  4  oct.  1899,  affranchissant  les  officiers  de  l'armée  ac- 
tive et  de  sa  réserve  de  toutes  impositions  au  profit  du  départe- 
ment, de  l'arrondissement  et  de  la  commune,  afférentes  à  leur 
capitation  ou  à  leur  traitement. 

Loi  du  6  oct.  1899,  sur  les  fournitures  de  guerre. 

Loi  du  27  janv.  1901,  sur  l'organisation  de  l'armée,  remplaçant 
toutes  les  lois  antérieures  sur  le  même  objet. 

Loi  du  27  janv.  1901,  sur  l'organisation  des  tribunaux  militai- 
res. Dans  chacune  des  cinq  divisions  militaires,  il  y  a  :  un  tri- 
bunal militaire  de  première  instance  pour  les  sous-officiers  et 
soldats,  et  un  tribunal  militaire  de  première  instance  pour  les 
officiers  ;  ces  divers  tribunaux  ont  au-dessus  d'eux  un  tribunal 
militaire  supérieur,  unique  pour  tout  le  royaume.  Les  juges  mili- 
taires sont  de  deux  catégories  :  les  uns,  pris  parmi  les  officiers 
de  la  justice  militaire,  sont  permanents  ;  les  autres,  pris  parmi  les 
officiers  fie  troupe,  sont  temporaires;  tous  sont  nommés  par  dé- 
cret royal,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Guerre;  à  leur 
entrée  en  fonctions,  ils  prêtent  serment  devant  un  prêtre.  La 
même  loi  crée  près  chaque  tribunal  militaire  de  première  instance 
un  parquet  militaire  et  des  juges  rapporteurs  ;  ces  derniers  et  les 
membres  du  parquet  sont  pris  parmi  les  officiers  de  la  justice 
militaire.  L'accusé  peut  se  défendre  lui-même  ou  se  choisir  un 
défenseur  parmi  les  olficiers  de  toutes  armes  en  service;  en  cas 
de  crime  pouvant  entraîner  la  peine  de  mort,  celle  des  travaux 
forcés  ou  celle  de  la  réclusion,  l'assistance  d'un  défenseur  est 
obligatoire;  le  concours  d'un  défenseur  civil  n'est  pas  admis.  En 
cas  de  guerre  ou  de  mobilisation,  la  composition  des  tribunaux 
militaires  reste  la  même. 

Loi  du  24  déc.  1901,  sur  le  mariage  des  officiers,  sous-officiers, 
caporaux  et  soldats. 
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Section  X. 
Lois  relatives  aux  cultes. 

205.  —  Loi  du  30  sept.  1862,  sur  les  autorités  ecclésiastiques 
de  la  religion  orthodoxe. 

Loi  du  27  sept.  1863,  sur  l'organisation  de  l'Ecole  de  théolo- 
gie. 

Loi  du  31  doc.  1883,  modifiant  celle  du  30  sept.  1862,  sur  les 
autorités  ecclésiastiques  de  la  religion  orthodoxe. 

Loi  du  31  déc.  1882,  sur  l'institution  d'un  fonds  d'Eglise. 

Loi  du  31  déc.  1882,  sur  le  casuel  du  clergé  séculier. 

Loi  du  31  oct.  1886,  modifiant  celle  du  27  sept.  1863,  sur  l'or- 
ganisation de  l'Ecole  de  théologie. 

Loi  du  27  avr.  1890,  sur  les  autorités  ecclésiastiques  de  la  re- 
ligion orthodoxe,  abrogeant  celle  du  30  sept.  1862  et  celle  du  31 
déc.  18S2,  sur  le  même  objet. 

Loi  du  11  mars  1891,  instituant  une  Caisse  des  pensions  pour 
les  veuves  et  orphelins  des  prêtres  et  diacres  de  la  religion  or- 
thodoxe. 

Loi  du  11  janv.  1896,  sur  l'organisation  de  la  faculté  de  théo- 
logie. 

Loi  du  29  juill.  1898,  modifiant  celle  du  27  avr.  1890,  sur  les 
autorités  ecclésiastiques.  Un  archevêché  (Belgrade,  l'archevêque 
a  le  titre  de  métropolitain  de  Serbie  ;  traitement  :  15,000  dinars 
par  an,  avec  allocation  supplémentaire  de  7,500  dinars  par  an), 
et  quatre  évêchés  (Chabatz,  Jitcha,  Nich  et  Timok  ;  traitement 
d'un  évêque:  10,000  dinars  par  an,  avec  allocation  supplémentaire 
de  1,000  dinars  par  an). 

Section  XL 
Instruction  publique. 

206.  —  Loi  du  11  sept.  1863,  sur  les  écoles  primaires. 

Loi  du  24  sept.  1863,  sur  l'organisation  de  la  grande  Ecole 
(Université). 

Loi  du  9  juin  1865,  sur  l'organisation  des  gymnases. 

Loi  du  15  juin  1855,  sur  les  écoles  réaies. 

Loi  du  19  janv.  1879,  sur  l'organisation  de  l'Ecole  supérieure 
de  tilles. 

Loi  du  21  mai  1881,  sur  l'inspection  des  écoles. 

Loi  du  22  déc.  1882/3  janv.  1883,  sur  les  écoles  primaires, 
abrogeant  celle  du  1 1  sept.  1863,  sauf  la  disposition  relative  à  la 
pension  des  veuves  et  orphelins  des  instituteurs,  et  la  disposition 
relative  à  la  retenue  d'un  mois  de  traitement  pour  frais  d'enter- 
rement, et  celle  du  21  mai  1881,  quant  à  ses  dispositions  relati- 
ves aux  écoles  primaires. 

Loi  du  20  avr.  1885,  modifiant  celle  du  22  déc.  1882/3  janv. 
1883.  sur  Ips  écoles  primaires. 

Loi  du  20  avr.  1885,  réglant  la  pension  des  veuves  et  orphelins 
des  instituteurs  et  celle  des  orphelins  des  institutrices. 

Loi  du  26  juill.  1886,  sur  l'établissement  des  écoles  de  filles. 

Loi  du  31  oct.  1886,  modifiant  celle  du  9  juin  1865,  sur  l'orga- 
nisation des  gymnases. 

Loi  du  31  oct.  1886,  modifiant  celle  du  19  janv.  1879,  sur  l'or- 
ganisation de  l'Ecole  supérieure  des  filles. 

Loi  du  31  oct.  1886,  modifiant  celles  relatives  à  l'organisation 
des  écoles  normales  d'instituteurs  primaires  de  Belgrade  et  de 
Nich. 

Loi  du  1er  nov.  1886,  modifiant  l'organisation  du*  Conseil  su- 
périeur de  l'instruction  publique. 

Loi  du  l«r  nov.  1886,  créant  l'Académie  royale  des  sciences. 

Loi  du  22  janv.  1892,  créant  une  Ecole  de  commerce  de  l'Etat. 

Loi  du  10  févr.  1892,  modifiant  celle  du  Ie'  nov.  1886  et  créant 
l'Académie  royale  de  Serbie;  cette  Académie  comprendra  les  mem- 
bres de  l'ancienne  Académie  royale  des  sciences  et  comptera 
trente-quatre  membres  en  tout. 

Loi  du  27  mars  1892,  prescrivant  la  création  d'écoles  de  mé- 
tiers, qui  seront  entretenues  aux  frais  de  l'Etat. 

Loi  du  31  mars  1892,  allouant  des  subventions  aux  sociétés 
de  tir  et  de  gvmnastique  et  aux  sociétés  hippiques. 

Loi  du  22  oct.  1896,  modifiant  les  art.  5,  9,  10,  13,  14,  15,  22, 
23,  29,  31,  33  et  36  de  celle  du  24  sept.  1863,  sur  l'organisation 
de  la  grande  Ecole  (Université). 

Loi  du  14  juill.  1898,  remplaçant  les  lois  antérieures  sur  les 
gymnases  et  les  écoles  réaies. 


Loi  du  26  juill.  1898,  sur  l'enseignement  primaire,  abrogeant 
toutes  les  lois  antérieures  relatives  au  même  objet.  Désormais, 
deux  catégories  d'écoles  nationales  primaires  :  les  écoles  primai- 
res (subdivisées  en  écoles  enfantines  et  en  écoles  primaires  élé- 
mentaires), et  les  écoles  primaires  supérieures;  en  outre,  des 
écoles  primaires  supérieures  pour  les  jeunes  filles.  Les  communes 
doivent  fournir  gratuitement  le  logement  et  le  bois  de  chauffage 
aux  instituteurs  et  institutrices;  les  communes  et  les  départe- 
ments doivent,  à  leurs  frais,  construire  et  entretenir  les  bâtiments 
nécessaires.  Dans  chaque  commune,  il  y  aura  un  comité  commu- 
nal scolaire,  composé  du  maire,  du  directeur  de  l'école,  et  de 
trois  notables  élus  par  le  conseil  municipal;  et  dans  chaque  dé- 
partement, un  comité  départemental  scolaire,  composé  du  préfet, 
de  l'inspecteur  départemental  des  écoles,  du  médecin  du  dépar- 
tement, de  l'ingénieur  du  département,  et  d'un  délégué  par  ar- 
rondissement, élu  par  l'assemblée  de  cet  arrondissement. 

Loi  du  5  oct.  1899,  modifiant  celle  du  20  avr.  1885,  sur  la  pen- 
sion des  veuves  et  orphelins  des  instituteurs  et  celle  des  orphe- 
lins des  institutrices. 

Loi  du  6  oct.  1899,  complétant  celle  du  26  juill.  1898,  sur  l'en- 
seignement primaire,  obligeant  notamment  les  parents  à  deman- 
der au  ministre  de  l'Instruction  publique  une  autorisation,  s'ils 
désirent  que  leurs  enfants  reçoivent  l'instruction  à  la  maison, 
dans  une  école  privée  ou  à  l'étranger. 

Loi  du  14  janv.  1900,  créant  une  Académie  commerciale,  des- 
tinée à  donner  aux  jeunes  gens  l'enseignement  commercial. 

Section  XII. 
Travaux    publics. 

207. —  Loi  du  23  mars  1865,  sur  l'exécution  des  travaux 
publics. 

Loi  du  16/28  janv.  1880,  sur  l'expropriation  des  immeubles 
pour  la  construction  des  chemins  de  fer. 

Loi  du  12/24  juin  1884,  modifiant  celle  du  23  mars  1865. 

Loi  du  12/24  juin  1884,  modifiant  l'art.  33  de  la  loi  du  16/28 
janv.  1880. 

Loi  du  3  nov.  1886,  modifiant  celle  du  23  mars  1865,  sur  l'exé- 
cution des  travaux  publics. 

Loi  du  25  déc.  1889,  relative  au  droit  d'exploitation  apparte- 
nant à  la  Compagnie  de  construction  et  d'exploitation  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat. 

Loi  du  27  mars  1890,  accordant  des  privilèges  à  la  Société 
russe  des  bateaux  a  vapeur. 

Loi  du  6  avr.  1890,  accordant  des  privilèges  à  la  Société  serbe 
de  navigation. 

Loi  du  3  févr.  1896,  sur  la  construction  et  l'exploitation  de  la 
ligne  ferrée  Nich-Kladova. 

Loi  du  11  févr.  1896,  relative  aux  travaux  publics  à  exécuter 
dans  la  ville  de  Belgrade. 

Loi  du  3  déc.  1898,  sur  le  télégraphe  et  le  téléphone. 

Loi  du  6  dée.  1898,  sur  la  construction  et  l'exploitation  d'un 
nouveau  réseau  de  chemins  de  fer. 

Loi  du  H  janv.  1899,  sur  l'emprunt  destiné  à  l'exploitatien  des 
chemins  de  fer. 

Loi  du  24  janv.  1901,  modifiant  l'art.  22  de  la  loi  du  11  févr. 
1896,  sur  les  travaux  publics  à  exécuter  dans  la  ville  de  Bel- 
grade. 

Section    XIII. 
Lois  sanitaires. 

208.  —  Loi  du   30   mars  1881,  sur  l'organisation  sanitaire. 
Loi  du  ler/13  janv.  1883,  sur  les  mesures  préventives  à  prendre 

contre  le  phylloxéra. 

Loi  du  3/15  janv.  1883,  concernant  les  médecins  des  établis- 
sements pénitentiaires. 

Loi  11/23  juin  1884,  modifiant  celle  du  30  mars  1881,  surl'or- 
ganisation  sanitaire. 

Section  XIV. 
Assistauee    publique. 

209.  —  Loi  du  3  juill.  1898,  créant  les  économats  publics. 
Ils  sont  mis  à  la  charge  des  départements.  —  V.  suprà,  v"  As- 
sistance publique,  n.  3373  et  s. 
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Section  XV. 
Lois  foncière»  et  agricole». 

210.—  Loi  du  :i/i:>  levr.  1880,  sur  le  règlement  des  questions 
agraires  dans  les  nouveaux  territoires  de  la  principauté. 
Loi  du  14  févr.  I8N2,  sur  les  écoles  d'agriculture. 
Loi  forestière  du  30  mars  1 K9 1  (en  158  art.).  Les  Fbrêti  appar- 
tiennent  à  l'Etat,  aux  communes,  aux  villages,  aux  monastères, 
aux  églises  ou  aux  particuliers.  Les  forêts  communales,  relies 
des  villages,  celles  des  monastères  et  des  églises  sont  soi 
à  la  surveillance  de  l'Etat.  Plusieurs  commissions  seront  insti- 
tuées, afin  de  procéder  à  la  d 'limitation exacte  des  forêts 
tenant  aux  personnes  morales;  chacune  de  ces  commissions  se 
composera  de  sept  membres,  savoir  :  un  agent  forestier,  un  in- 
génieur, un  homme  de  loi,  trois  membres  élus  par  les  communes 
où  les  forêts  se  trouvent  situées,  un  membre  élu  par  le  conseil 
départemental.  Chaque  département  devra  être  pourvu  d'un 
agent  forestier  et  de  sous-agents  et  gardes  forestiers  en  nombre 
suffisant  ;  tous  seront  assermentés.  11  sera  créé  une  caisse  fores- 
tière, où  seront  versées  les  sommes  provenant  du  prix  des 
ventes,  glandées,  pacages,  indemnités,  taxes,  etc.;  le  montant 
de  ces  sommes  sera  affecté  à  couvrir  les  dépenses  nécessitées 
par  la  mise  en  rigueur  de  la  loi;  cette  caisse  sera  gérée  par  la 
Direction  des  fonds  publics.  Les  bois  et  forêts  des  particuliers 
sont  eux-mêmes  réglementés  par  la  loi. 

Loi  du  29    févr.    1892,  créant  un  établissement  modèle  pour 
l'élevage  et  l'amélioration  des  chevaux,  hêtes  à  cornes  et  pores. 
Loi  du  28  nov.  1*95,  relative  au  rétablissement  et  à  l'exten- 
sion de  la  viticulture. 

Loi  du  8  déc.  1896,  modifiant  les  art.  2,  6,  7,  15  et  16  de  celle 
du  14  févr.  1882,  sur  les  écoles  d'agriculture. 

Loi  du  3  juill.  1898,  sur  la  culture  des  arbres  fruitiers.  Cha- 
que arrondissement  devra  établir  et  entretenir  à  ses  frais  une 
pépinière  d'arbres  fruitiers  et  autres,  de  cinq  hectares  au  moins, 
qui  sera  administrée  par  des  économes  d'arrondissement;  ceux- 
ci  devront  en  outre  faire  des  cours  publics  à  des  élèves  envoyés 
et  entretenus  par  chaque  commune. 

Loi  du  3  juill.  1898,  sur  les  stations  agricoles.  Chaque  dépar- 
tement doit  établir  et  entretenir  à  ses  frais  une  station  agricole 
d'au  moins  soixante  hectares. 

Loi  du  16  juill.  1898,  sur  la  chasse. 

Loi  du  16  |uill.  1898,  sur  la  destruction  des  animaux  et  des 
plantes  nuisibles  et  sur  la  protection  des  animaux  utiles.  Les  dé- 
penses nécessitées  par  cette  loi  sont  mises  à  la  charge  des  com- 
munes. 

Loi  du  9  jauv.  1899,  créant  des  livres  fonciers  des  chemins  de 
fer,  où  seront  inscrits  les  prêts  hypothécï  ires  sur  les  chemins 
de  fer. 

Loi  du  27  juill.  1898,  sur  la  pèche  fluviale. 
Loi  du  2  août!  89S,  modifiant  la  loi  forestière  du  30  mars  1891. 
Loi  du  2  déc.  1898,  sur  l'élevage  et  l'amélioration  du  bétail  en 
général.  Elle  impose  à  toutes  les  communes   l'obligation  de  se 
procurer  de  bons  étalons  pour  toute  espèce  de  bétail. 

Loi  du  26  janv.  1900,  pour  l'encouragement  des  associations 
agricoles. 

Loi  du  26  janv.  1900,  modifiant  celle  du  28  nov.  1895,  sur  le 
rétablissement  et  l'extension  de  la  viticulture. 

Loi  du  26  janv.  1900,  complétant  et  modifiant  la  loi  forestière 
du  30  mars  1891. 

Section   XVI. 

Lois  civiles. 

211.  —  Lois  du  2  mai  1844,  14  août  1851  et  8  janv.  1860,  sur 
la  nationalité  et  la  naturalisation. 

Loi  du  15  mars  1866,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Loi  du  21  avr.  1885,  sur  les  dommages-intérêts  dus  à  raison 
d'accidents  survenus  sur  les  voies  ferrées. 

Loi  du  20  mars  1892,  sur  l'indemnité  à  accorder  pour  les  dom- 
mages causés  par  l'incendie  volontaire  ou  la  destruction  volon- 
taire des  choses  appartenant  à  autrui.  Si  l'auteur  du  méfait  reste 
inconnu,  la  commune  où  le  fait  a  eu  lieu  est  responsable,  et  le 
montant  du  dommage  est  fixé  par  trois  experts. 

Loi  du  31  mars  1892,  sur  les  sociétés  d'assurances. 

Loi  du  17  janv.  1x96,  modifiant  celle  du  15  mars  1866,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 


Loi  du  3  déc.  1898,  sur  les  associations  coopératives,  agricoles 
et  professionnel 

Y.  tuprd,  v1  Jfan  ige,  a.  2531  el  s.,  Nationalité-Naturalisa- 
tion, n.  1857  et  8.,  et  Puiti  mette,  n.  613  et  614. 

S     i  .Vil. 

l.ols  commerciales  el  Industrielles. 

212.  —  Loi  du- 25  oct.  I87H,  sur  les  boutiques  de  débitants 
dans  les  villages. 

Loi  du  31  déc.  1873,  pour  le  développement  de  l'industrie  na- 
tionale. 

Loi  du  30  mai/1 1  iuin  1884,  sur  la  protection  des  échantillons 
et  modèles  industriels. 

Loi  du  30  mai/11  juin  1884,  sur  la  protection  des  marques  de 
fabrique. 

Loi  du  3  nov.  1886,  sur  les  bourses  de  commerce  et  de  mar- 
chandises. 

Loi  du  20  févr.  1891,  modifiant  celle  du  25  oct.  1870,  sur  les 
boutiques  de  débitants  dans  les  villages;  elle  énumère  les  mar- 
chandises dont  la  vente  est  permise  et  celles  dont  !a  vente  est 
prohibée. 

Loi  du   10  déc.  1896,  sur  les  sociétés  anonymes  par  actions. 

Loi  du  16  juill.  1898,  remplaçant  celle  du  31  déc.  1873,  pour 
le  développement  de 

Loi  du  21  janv.  1900,  modifiant  et  complétant  le  Code  sur  les 
concours  et  les  faillites,  en  ce  qui  touche  les  honoraires  des  syn- 
dics et  du  défenseur  chargé  des  intérêts  de  la  masse. 

Section  XVIII. 
Loli    criminelles. 

213.  —  Loi  du  30  juin/12  juill.  1884,  sur  la  police  des  che- 
mins de  fer. 

Loi  du  19  mars  1891,  modifiant  quelques  dispositions  du  Code 
pénal. 

Loi  du  6  oct.  1899,  modifiant  et  complétant  le  Code  pénal  sur 
de  nombreux  points. 

Loi  du  17  janv.  1900,  contenant  deux  dispositions  addition- 
nelles aux  art.  156  et  183,  C.  proc.  crim.,  et  modifiant  l'art.  326 
de  ce  Code,  lequel  fixe  désormais  d'une  manière  approximative 
les  honoraires  dus  aux  avocats  chargés  de  la  défense  des  accusés. 

Loi  du  25  janv.  1900,  modifiant  celle  du  30  juin  1884,  sur  la 
police  des  chemins  de  fer. 

Loi  du  26  janv.  1901,  modifiant  le  Code  de  procédure  crimi- 
nelle :  la  prestation  du  serment  des  témoins  aura  lieu  désor- 
mais en  présence  et  par  le  ministère  d'un  prêtre. 

SERGENT.  —  V.  Ecoles  militaires.  —  Etat  des  officiers  f.t 

SI  H  JS-OFFICIBRS.  —   SolïS-OFFICIERS. 

SERGENT  DE  VILLE.  —  V.  Agent  ne  police.  —  Outra- 
ues.  —  Paris  (Ville  de)  et  département  de  la  Seine.  — 
Police. 


SERICICULTURE 

Vers  a  soie. 

SERMENT 


V.  Agriculture. 


Législation. 


Animaux.   — 


C.  civ.,  art.  1357  et  s  ;C.  proc.  civ.,  art.  120  et  121  ;  C.  comm., 
art    17;  C.  pén.,  art.  366. 
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Du   serment  :  Ann.    des.  iust.    de    paix,    1850,  p.  118    et    s. 

—  Serment  décisoire,  refus  (Collet)  :  Bull,  des  Trib.,  1863, 
p.  465.  —  Dans  le  cas  où  la  preuve  par  témoins  est  inadmissible, 
le  juge  peut-il  avoir  égard  aux  déclarations  des  parties  et  défé- 
rer a  l'une  d'elles  le  serment?  (J.  Lévy)  :  Corr.  just.  de  paix,  In65. 
2«  sér.,  t.  12,  p.  320.  —  Le  serment  supplétif  peut  -il  être  déféré 
a  un  marchand  lorsque  celui-ci  n'a  pas  personnellement  livré  au 
défendeur  le:,  marchandises  dont  il  réclame  le  prix,  mais  que  la 
fourniture  est  inscrite  sur  les  registres  de  son  commerce,  tenus 
par  sa  femme?  (Nœuvéglise)  :  Corr.  desjust.  de  paix,  1883,  3e  sér., 
t.  3,  p.  79.  —  Sur  le  serment  more  judaïco  (Ad.  Crémieux)  : 
Gaz.  des  Trib.,  29  oct.  1827.  ■ —  Lorsqu'un  serinent,  prêté  par 
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CHAPITRE  I. 


NOTIONS     GENERALES. 


1.  —  Le  serment  est  un  acte  civil  et  religieux  par  lequel  on 
prend  Dieu  à  témoin  de  la  vérité  d'un  fait.  «  Est  enim  jusjuran- 
dum  affirmatio  religiosu  »,  a  dit  Cicéron  (De  officiis,  ltv.  3,  ch. 
19).  Le  serment  diffère  sous  ce  rapport  de  la  simple  affirmation 
ou  de  la  promesse  de  dire  la  vérité,  engagement  dépourvu  du 
caractère  religieux.  —  Duranton,  t.  13,  n.  565;  Marcadé,  sur 
l'art.  1357;  Carré  et  Chauveau,  Luis  de  la  proc,  quest.  1028  j 
Demolombe,  t.  30,  n.558;  Bonnier  [éd.  Larnaude),  Des  preuves, 
d.  406. 

2.  —  On  distingue  deux  espèces  principales  de  serment  :  le 
serment  proœissoire  et  le  serment  afûrmatil'.  Le  serment  promis- 
soire,  juramentum  promissorium,  est  employé  pour  affermir  un 
engagement  ou  une  promesse,  comme  garantie  de  son  accom- 
plissement; il  se  rapporte  à  un  fait  futur.  Toutefois,  il  renferme 


78 


SERMENT.  —  Cbao    II. 


implicitement  l'affirmation  d'un  fait  présent,  savoir  :  que  celui 
qui  jure,  a  présentement  la  volonté  de  faire  ce  qu'il  promet.  C'est 
au  serment  promissoire  que  se  rapporte  le  serment  que  doivent 
prêter  les  fonctionnaires  publics  avant  d'entrer  en  fonctions,  et 
les  particuliers  qui  ont  certains  devoirs  à  remplir.  —  Bonnier  [éd. 
Larnaude  ,  n.  iu7. 

3.  —  Le  serment  affirmatif,j«ramentuw  assertorium,  est  celui 
qu'on  emploie  ou  qu'on  exige  pour  garantir  la  sincérité  de  l'af- 
firmation ou  de  la  négation  d'un  fait  présent  ou  passé.  Le  ser- 
ment affirmatif  déféré  à  une  partie,  quoiqu'il  doive  avoir  à  son 
étrard  l'effet  d'affermir  son  engagement  de  dire  la  vérité,  est, 
sous  unautre  rapport,  considéré  comme  tenant  lieu  d'une  preuve 
qui  fait  qu'on  admet  comme  véritable  le  fait  sur  lequel  la  partie  a 
juré,  et  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  cette  sorte  de  serment  est 
rangée  par  le  Code  civil  (art.  13161  au  nombre  des  différentes  ma- 
nières de  prouver  les  conventions.  — Toullier,  t.  10,  n.  349  et 
350. 

4.  —  Le  serment  affirmatif  est  judiciaire  ou  extrajudiciaire, 
selon  qu'il  est  déféré  en  justice,  ou  hors  jugement  en  vertu  d'une 
convention.  Les  règles  relatives  au  serment  judiciaire  sont  tra- 
cées par  les  art.  1357  et  s.,  C.  civ.  C'est  de  cette  espèce  de  ser- 
ment que  nous  nous  occuperons  principalement  ici. 

5.  —  Le  serment  judiciaire  est  :  1°  ou  déféré  par  une  partie  à 
l'autre,  pour  en  faire  dépendre  le  jugement  de  la  cause;  il  s'ap- 
pelle alors  décisoire;  2°  ou  déféré  d'office  par  le  juge  à  l'une  ou 
à  l'autre  des  parties.  Ce  dernier  serment  comprend  lui-même  deux 
espèces  :  1°  celui  qui  est  déféré  pour  suppléer  à  l'insuffisance 
des  preuves;  il  prend  lefaom  de  serment  supplétif  ou  supplétoire; 
2»  celui  que  le  juge  défère  sur  la  valeur  dés  choses  qui  sont 
l'objet  du  procès;  on  l'appelle  serment  in  litem. 

6.  —  Dans  le  droit  romain,  celui  qui  déférait  le  serment  était 
tenu,  si  son  adversaire  l'exigeait,  de  prêter  d'abord  lui-même  le 
serment  de  calumniâ;  c'est-à-dire  qu'il  ne  déférait  point  le  ser- 
ment à  la  partie  pour  la  vexer.  Le  serment  de  calumniâ  pouvait 
être  référé  (V.  C,  tit.  De  jurejurando  propt.  culumn.  dando, 
lib.  2,  tit.  59).  Ce  serment  n'a  point  éié  admis  dans  notre  droit. 
—  Duranton.  t.  13,  n.  572. 


CHAPITRE  II. 

DU    SERMENT    DÉCISOIRE. 

Section  I. 

Caractères   du    serment  décisoire. 

7.  —  D'après  l'art.  1357,  C.  civ.,  le  serment  décisoire  est  celui 
qu'une  partie  défère  à  l'autre  pour  en  faire  dépendre  le  juge- 
ment de  la  cause. 

8.  —  II  résulte  de  cette  définition  même  que  le  serment  déci- 
soire a  le  caractère  d'une  transaction.  La  partie  qui  défère  le 
serment,  ou  celle  qui  le  réfère,  offre  à  son  adversaire  de  renoncer 
à  ses  prétentions  et  de  s'en  remettre  à  lui  pour  la  décision  du 
litige.  C'est  une  transaction  conditionnelle,  car  elle  est  subor- 
donnée à  la  condition  que  le  serment  sera  prêté;  elle  est  de  plus 
forcée,  car  la  partie  à  laquelle  elle  est  offerte  doit  l'accepter  et 
succombe  si  elle  refuse  de  prêter  serment.  —  Toulouse,  25  mai 
1885,  syndic  Cabanes,  [S.  89.2.41,  P.89.1.228]  -  Sic,  Rolland  de 
Villargues,  Rép.  du  notar.,  v°  Serment  judic,  n.  4;  Taulier,  t.  4, 
p.  566;  Boileux,  t.  4,  p.  732;  Toullier,  t.  10,  n.  362;  Zachariae, 
Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  541,  §  608;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  184, 
§  753,  texte  et  note  1;  Laurent,  t.  20,  n.  230;  Poujol,  Oblig., 
t.  3,  p.  467;  Demolombe,  t.  30,  n.  580;  Larombière,  sur  l'art. 
1358,  n.  5;  Bonnier  (éd.  Larnaude),  n.  409;  Labbé,  note  sous 
Toulouse,  25  mai  1885,  précité;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  1357,  n.  15;  Hue,  t.  8,  n.  357  bis;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  3, 
§  879,  p.  122  et  s. 

9.  —  N'a  donc  pas  le  caractère  de  serment  décisoire,  le  ser 
ment  déféré  comme  complément  d'autres  mesures  d'instruction; 
un  pareil  serment  n'est  qu'un  mode  supplémentaire  de  preuve. 
—  Cass.,  7  nov.  1893,  Ballantier,  [S.  et  P.  94.1.182,  D.  94.1.15] 

10.  —  Le  serment  décisoire  devant  mettre  fin  à  la  contesta- 
tion, on  décide  qu'il  ne  peut  être  ordonné  que  sur  des  faits  déci- 
sifs et  tels  que  la  prestation  ou  le  refus  de  serment  entraîne 
nécessairement  le  jugement  de  la  cause.  —  Cass.,  6  mai  1834, 
Franceschetti,  [S.  34.1.756,  P.  chr.];  —  6  févr.  1843,  Jouffrault, 


[P.  13.2.074];  -  29  nov.  1846,  Sudreau,  [P.  48.2.466];  —  5  mai 
1852,  Gounon,  [S.  52.1.305,  P.  52.1.600,  D.  52.1.275]—  Bor- 
deaux, 14  avr.  1840,  k-hery,  [P.  40.2.159]  —  Grenoble,  17  déc. 
1858,  X...,  S.  59.2.433,  P.  59.361]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharias,  t.  3,  p.  544,  §  608,  note  16;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  187 
et  190,  i  753;  Demolombe,  t.  30,  n.  610;  Marcadé,  sur  l'art.  1358, 
n.  I  ;  Hue,  t.  8.  n.  360  ;  Laurent,  t.  20.  n.  251  ;  Larombière,  sur 
l'art.  1359,  n.  14;  Fuzier-Herman  et  Darras,  Code  civil  annoté, 
sur  l'art.  1357,  n.  33.  —  V.  infrà,  n.  159  et  s. 

11.  —  En  d'autrea  termes,  le  serment  décisoire  ne  peut  être 
admis  par  le  juge  qu'autant  qu'il  doit  avoir  pour  résultat  de  ter- 
miner la  contestation.  —  Cass.,  12  mai  1852,  Commune  de  Beau- 
mont,  [S.  52.1.782,  P.  53.2.551] 

12.  —  Ainsi,  lorsque  pour  empêcher  la  saisie  des  biens  dé- 
pendant de  la  succession  de  son  mari,  la  veuve  excipe  du  droit 
de  rétention  qu'en  vertu  de  son  contrat  de  mariage  elle  aurait 
sur  lesdits  biens,  le  créancier  saisissant  serait  fondé  à  lui  déférer 
le  serment  sur  le  fait  de  savoir  si,  par  un  traité  quelconque  fait 
avec  son  mari  par  suite  d'une  séparation,  elle  n'a  pas  été  com- 
plètement payée  de  tous  ses  droits.  Mais  le  serment  sur  le  fait 
seulement  de  savoir  si,  après  la  séparation,  il  n'est  pas  intervenu 
un  traité  portant  règlement  des  droits  de  la  femme,  ne  serait  pas 
admissible,  parce  que  l'aveu  que  ce  traité  aurait  eu  lieu  ne  prou- 
verait pas  que  la  femme  a  été  payée,  et  que  par  conséquent  le 
droit  de  rétention  a  cessé.  —  Bordeaux,  14  avr.  1840,  précité. 

13.  —  De  même,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  le  serment  dé- 
féré par  celui  qui  prétend  qu'on  a  cédé  un  droit  litigieux  contre 
lui,  sur  le  fait  de  la  cession,  alors  qu'il  se  réserve,  en  cas  d'aveu, 
la  faculté  de  ne  pas  exercer  le,  retrait  et  de  continuer  ainsi  le  pro- 
cès contre  le  cessionnaire.  —  Cass.,  12  mai  1852,  précité. 

14.  —  Lorsqu'après  une  réduction  de  prix  de  vente,  opérée 
du  consentement  de  toutes  les  parties,  l'acquéreur  demande  la 
res'.itution  des  droits  de  mutation  payés  sur  le  montant  de  la  ré- 
duction, et  que  le  vendeur  soutient  que,  nonobstant  la  réduction 
consentie,  les  droits  de  mutation,  à  raison  d'une  dissimulation 
du  prix  réel,  ont  été  perçus  sur  une  somme  inférieure  à  ce  prix, 
de  telle  sor'e  qu'il  ne  doit  rien  restituer,  les  juges  peuvent,  sans 
violer  aucune  loi,  refuser  d'admettre  le  serment  déféré  à  l'acqué- 
reur, sur  le  point  de  savoir  quel  était  le  prix  réel  de  la  vente.  — 
Cass.,  5  mai  1852,  précité. 

15.  —  Lorsqu'il  ressort  de  l'examen  des  questions  posées  par 
une  partie,  dans  le  serment  décisoire  par  elle  proposé  à  l'adver- 
saire, que,  loin  de  clore  le  débat,  ces  questions  ne  pouvaient  que 
donner  naissance  à  de  nouvelles  instances,  il  y  a  lieu  de  rejeter 
le  serment  proposé.  —  Cass.,  8  janv.  1890,  Gottis,  [S.  90.1.112, 
P.  90.1.267,  D.  90.1.24] 

16.  —  Jugé  aussi  que  c'est  à  bon  droit  qu'un  tribunal  rejette, 
en  le  déclarant  non  pertinent,  un  serment  déféré  comme  litisdé- 
cisoire,  lorsque  le  fait  sur  lequel  le  serment  est  déféré  est  tel, 
que  le  refus,  par  la  partie  adverse,  de  prêter  ce  serment,  n'au- 
rait pas  décidé  la  question  du  procès.  —  Cass.,  24  nov.  1846, 
Tabouillot,  [P.  46.2.669] 

17.  —  Les  juges  peuvent  donc  refuser  de  déférer  le  serment 
s'ils  pensent  que  sa  prestation  n'aurait  aucun  effet  sur  la  déci- 
sion à  intervenir.  —  Rennes,  13  août  1812,  le  Mentheour,  [P. 
chr.]  —  Bourges,  15  juill.  1814,  Flandin,  [P.  chr.] 

18.  —  Par  suite  ne  doit  pas  être  considéré  comme  décisoire 
le  serment  déféré  à  un  cessionnaire  sur  la  question  de  savoir  s'il 
est  réellement  cessionnaire  ou  seulement  prête-nom.  —  Bor- 
deaux, 30  juill.  1829,  Durousseau,  [S.  chr.,  P.  chr.,  sous  Cass., 
27  avr.  1831] 

19.  —  De  même  lorsqu'un  défendeur,  assigné  en  rembourse- 
ment d'un  prêt,  ne  conteste  pas  la  réalité  de  ce.  prêt,  mais  affirme, 
par  un  aveu  indivisible,  s'être  libéré,  le  serment  qui  lui  est  déféré, 
et  qui  ne  porte  que  sur  le  prêt  en  lui-même,  et  non  sur  le  rem- 
boursement allégué,  n'est  pas  le  serment  décisoire  de  nature  à 
terminer  le  litige,  dans  les  ternies  de  l'art.  1357,  C.  civ.  En  con- 
séquence, n'est  pas  justifié  le  jugement  qui  condamne  ce  dé- 
fendeur au  paiement  de  la  somme  réclamée,  sur  le  motif  que, 
par  son  refus  de  prêter  le  serment  dans  les  termes  dans  les- 
quels il  lui  était  déféré,  en  se  bornant  à  jurer  qu'il  avait  rem- 
boursé son  adversaire,  et  en  ne  lui  référant  pas  le  serment,  il 
devait  être  réputé  avoir  refusé  de  le  prêter.  —  Cass.,  11  févr. 
1902,  Lagoutte,  [3.  et  P.  1902.1.240,  D.  1902.1.80] 

20.  —  On  admet  cependant  qu'il  n'est  pas  indispensable  que 
le  serment  ait  pour  résultat  de  terminer  le  litige  en  son  entier, 
mais  il  doit  terminer  au  moins  l'un  des  chefs  du  litige.  —  Cass., 
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»  mai  1886,  Audin,  [S.  86.1.264,  1'.  B6.1.632,  D.  86.1.467J  Sic, 
Fuzter-Herman  et  barras,  sur  l'art.  1357,  d.  36  ;  Laurent,  t.  20, 
a.  234. 

21.  —  Ainsi  il  ne  peut  être  déféré  sur  un  l'ait  Bervant  de  base 
exception  opposée  inde,  qu'autant  que  l'admis- 

sion de  ccnc  exception  entraîne  le  ri-j<-t  «le  I;. 
à  l'inverse,  le  rejet  de  l'exception  entraide  l'admission  rie  la  de- 
mande. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Duverg  si  L  ta  t.  2,  d.  341  ; 
Troplong,  Louage,  t.  -,  d.  987;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  7, 
n.  243  oie  I  :  Laurent,  t.  26,  n.  9  et  10;  Gulllouard,  Louage, 
t.  2,  n.  787;  Sauzel,  Aevu  ,  l ^s:t,  p.  61  ;. 

'2'Jt.  —  Et,  à  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du  fait  est 
souveraine.  —  Même  arrêt. 

23.  —  Hé  même,  le  seraient  ne  duit  pas  être  ordonné,  s'il  ne 
poiir  que  sur  l'un  des  moyens  ou  exceptions  opposés,  de  telle 
sorte  que,  lùt-il  accepté  el  prêté,  le  litige  n'en  continuerait  pas 
moins  de  subsister  sur  les  autres  moyens  ou  exceptions.  —  Agen, 
17  lévr.  1830,  Laûteau,  [S.  et  P.  chr.] 

24.  —  Le  Berment  deléré  à  une  partie  ne  peut  être  considère 
comme  décisoire,  qu'autant  que  celui  qui  l'a  déféré  a  entendu  en 
faire  dépendre  le  sort  de  la  contestation.  —  Cass.,  13  juin  1  Hs  I , 
Bartoli,  [S.  84.1.22,  P.  84.1.34,  D.  62.1.474  Sic,  A'ubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  190,  |  763,  textes  et  notes  29  et  30;  Demolombe, 
t.  30,  n.  oio. 

25. —  Ainsi, la  formule  d'un  serment,  qui  porte  notamment  sur 
la  reconnaissance  qu'aurait  laite  un  créancier  delà  libération  de 
son  débiteur,  celui-ci  n'invoquant  d'ailleurs  aucune  autre  preuve 
(jue  celle  qui  aurait  pu  résulter  du  relus  de  son  adversaire  de 
pièter  le  serment  déféré,  implique  que  le  débiteur  se  soumet  par 
avance,  en  cas  de  prestation  du  serment,  à  une  condamnation 
sur  le  lond,  et  le  serment,  devant  ainsi  terminer  le  litige  d'une 
façon  définitive,  est  un  serment  décisoire. —  Cass.,  13  mars  1900, 
Batier,  [S.  et  P.  1900.1.448,  D.  1900.1.2 

26.  —  Le  serment  déféré  sur  le  point  qui  l'ait  l'objet  des  con- 
clusions principales,  emporte,  de  la  part  de  celui  qui  le  défère, 
renonciation  a  ses  conclusions  subsidiaires.  —  Cass.,  27  avr.  1853, 
Chabus,  [S.  63.1.698,  P.  54.1.493,  D.  33.1.195] 

27.  —  Spécialement,  la  partie  qui  soutient  au  principal  qn  un 
transport  a  pour  but  de  déguiser  un  simple  contrat  de  gage,  et 
qui  délere  le  serment  sur  ce  point,  renonce,  par  cela  seul,  aux 
conclusions  subsidiaires  par  lesquelles  elle  soutenait  que  ce 
transport,' supposé  réel,  était  entaché  de  dol  et  d'usure.  — 
Même  arrêt. 

28.  —  Le  serment  décisoire  est  exclusif  de  toutes  autres  con- 
clusions de  la  part  de  celui  qui  l'a  déféré;  en  conséquence,  ce 
dernier  ne  pourrait  être  admis  à  se  plaindre  de  ce  que  les  juges, 
après  avoir  refusé  d'ordonner  le  serment,  ont  immédiatement  sta- 
tué au  fond,  sans  qu'il  y  ait  pris  aucunes  conclusions  pour  le  cas 
où  sa  délation  de  serment  ne  serait  pas  accueillie.  —  Cass., 
11  nov.  IsGt,  Urange,  [S.  03. t. loi,  P.  63.544,  D.  62.1.466] 

29.  —  Il  en  résulte,  rgalement,  que  les  juges  peuvent  reje- 
ter la  demande  qui  a  pour  objet  de  delérer  le  serment  déci- 
soire, si  la  partie  qui  veut  le  déférer  se  réserve  de  prendre  des 
conclusions  postérieures.  —  Bourges,  15  juill.  1814,  Flandin, 
[P.  chr.] 

30.  —  Par  application  de  cette  règle  que  le  serment  pour 
être  décisoire  doit  être  susceptible  de  mettre  fin  à  la  contesta- 
tion, certains  auteurs  ont  admis  qu'un  serment,  déféré  par 
une  partie  au  moyen  de  conclusions  subsidiaires,  perd  ie 
caractère  de  serment  décisoire  et  n'est  plus  qu'un  serment  sup- 
plétif. —  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v  Serment,  sect.  3,  §  2, 
n.  0;  Merlin,  liép.,  v°  Serment,  §  2,  n.  7;  Toullier,  t.  10,  n.  404; 
Labbé.  note  sous  Toulouse,  25  mai  1885,  [S.  89.2.41,  P.  89.1. 
228|;  Paul  Bressolles,  Guz.  des  Trib.  du  Midi,  1er août  1886. 

31.  —  La  jurisprudence  s'est  en  majorité  prononcée  pour 
cette  solution.  Elle  décide  que  lorsque  le  demandeur,  après  avoir 
fait  valoir  les  moyens  qu'il  a  crus  propres  à  justifier  sa  demande, 
défère  subsidiairement  le  serment  au  défendeur,  ce  serment  n'est 
pas  décisoire,  qu'il  est  simplement  supplétif. —  Cass.,  3Uoct.  1810, 
Dechastenet,  [S.  et  P.  chr];  —  7  nov.  1838,  Watier  de  Saint- 
Alphonse,  [P.  38.2.4951  —  Agen,  23  févr.  1817,  Courberieu,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Montpellier,  25  juin  1819,  Danjou,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Colmar,  5  févr.  1834,  Zillios,  LS.  35.2.143,  P.  chr.];  —  7  mars 
1835,  Ptlumer,  [S.  35.2.416,  P.  chr.]  -  Bourges,  26  mai  1835, 
Hogues  de  Cliùteauroux,  ^P.  chr.]  —  Paris,  18  janv.  1837,  Le- 
maire,  LP.  37.1.248];  —  29  janv.  1841,  Lauray,  [P.  41.1.294 
Bordeaux,  8  avr.  1842,  Tronche,  [H.  42.2.95]  —  Limoges.  24 


févr.  1843,  Brachet,   S.  14.2.637,  P.  chr.]  —  Pans, 20  jani 
Mocquot,  [P. 44.1. 181]  -  Douai,  31  janv.  t  • 

,  P.  55.1.20,  D.  55.6.412  -  Grenoble,  17 déc.  1858, X...,  s. 
59.2.433,  P.  :.9.  161 

32.  —  En   conséquence  il  ne  peut  être  ordonné  que  lorsqu'il 
existe   déjà  des  présomptions  graves  ou  un  commencem- 
preuve.  — Cass.,  30  oct     1810,  précité.        Agen,  25  févr.  1817, 

.  —  Montpellier,  25  juin  1819,  précité,       Colmar, 
t  s  :  :  ï ,  précité;  —  7  mars  1835,  précité.  —  Limoges,  23  lévr. 
1843,  précil 

33.--  Ainsi  jugé  notamment  que,  si,  aux  termps  de  l'art.  1360, 
C.  civ.,  le  serment  décisoire  peut  être  il. '1er.'  en  tout  état  de  cause, 
il  m-  doit  pourtant  être  reçu  que  lorsque  la  partie  qui  le 
en  lait  dépendre  le  jugement  du  procès,  el  non  quand  elle  l'em- 
ploi.' comme  moyen  subsidiaire  p'>ur  le  cas  où  les  |uges  n'ad- 
iiii  liraient  pas  ses  conclusions  principales;  car  ce  n'est  plus  la 
que  le  serment  supplétif  dont  l'art.  1507  trace  au  juge  les  con- 
Imissibilité.  —  Rouen,  27  janv.  l*i"  P.  W. 

1.634]  —  Nancy,  12  févr.   1846,  Lelièvre,  il'.  16.2.208,  H.  M  2. 
121    —  Orléans,  26  lévr.  1847,  Ory,  [P.  47.1. 516] 

34.  —  ...  Que  le  serment  deléré  par  un  défendeur,  dans  ses 
conclusions  subsidiaires,  alors  que,  dans  ses  conclusions  prinr.i- 

battu  la  demande  par  d'autres  moyens  tirés  du 
fond,  a  le  caractère  d'un  serment  supplétif.  — Toulouse,  25  mai 
1885,  Cabanes,  [S.  89.2.41,  P.  89.1.228] 

35.  — ...Spécialement,  que  lorsque  I'-  défendeur,  invoquant  en 
tout  cas  la  prescription  édictée  par  l'art.  2277,  C.  civ.,  pour 
une  portion  des  arrérages  d'une  rente  viagère  qui  sonl 

mes,  délère  subsidiairement  le  serment  à  son  adversaire,  sur  le 
point  de  savoir  s'il  n'a  pas  reçu  le  paiement  de  ce  qui  lui  était 
dû,  on  ne  saurait  dire  que  sa  volonté  ait  été  de  subordonner  la 
on  du  procès  au  serment,  en  ce  qui  concerne  les  arrérages 
remontant  au  delà  des  cinq  dernières  an  nées;  que  le  serment  n  est 
donc  pi  ire.  —  Cass.,  13  juin  1881,  Bartoli,  [S.  81.1.22, 

P.  84.1.34,  D.  82.1.374] 

36.  —  ...  Que  le  serment  déféré  par  des  conclusions  subsidiai- 
ies  est  purement  supplétoire  et  non  litisdécisoire;  qu'en  consé- 
quence, il  appartient  aux  juges  d'en  apprécier  l'opportunité  et  de 
l'admettre  ou  de  le  rejeter,  suivant  les  circonstances.  —  Bor- 
deaux, 22  août  1871,  Trimoulet,  [S.  71.2.273,  P.  71.858,  D.  72.2. 
214] 

37. —  ...Que  le  serinent  déféré  par  une  partie  subsidiairement 
à  un  moyen  principal  ne  prend  point  le  caractère  de  litisdéci- 
soire parce  qu'il  a  été  accepté  et  que  le  juge  a  donné  acte  de 
l'acceptation.  — Colmar,  1 3  juill.  1846,  Brunschwig,  [P, 47. 1.109] 

38.  —  ...  Que  lorsqu'une  partie  a  déféré  le  serment  à  un  adver- 
saire à  l'effet  de  déclarer  s'il  n'est  pas  vrai  qu'au  moment  de  la 
confection  d'un  acte  qui  avait  déterminé  leurs  droits  respectifs 
sur  un  tonds  il  avait  été  entendu  entre  elles  que,  dans  le  cas  où 
des  titres  retrouvés  détermineraient  autrement  ces  droits,  elles  ne 
pourraient  exiger  que  les  droits  fixés  dans  ces  titres,  un  pareil 
serment  a  pu  être  considéré  comme  supplétoire  et  non  comme 
décisoire;  du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ;ainsi,  par  apprécia- 
tion des  termes  dans  lesquels  ce  serment  est  conçu,  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  26  nov.  1828,  de  Bou- 
vet, [P-  chr.] 

39.  —  Mais  le  serment  déféré  en  première  instance  par  des 
conclusions  subsidiaires  prend  en  appel  le  caractère  de  décisoire 
lorsque  la  partie,  rectifiant  ses  conclusions  origiuaires,  se  borne 
à  requérir  ledit  serment  purement  et  simplement,  et  à  faire 
dépendre  la  décision  de  sa  prestation.  —  Paris,  27  août  1847, 
Margueré,  [P.  47.2.539] 

40.  —  En  vertu  du  même  principe,  comme,  à  la  différence  de 
serment  décisoire,  le  serment  supplétoire  n'est  pas  obligatoire 
pour  l'adversaire  de  celui  qui  l'a  prêté,  à  moins  qu'il  n'ait  acquiescé 
au  jugement  qui  en  ordonne  la  prestation,  la  jurisprudence  décide 
que  la  partie  qui,  subsidiairement  à  un  moyen  principal  par  elle 
proposé,  a  déféré  le  serment  à  son  adversaire,  peut  interjeter 
appel  du  jugement  qui  ordonne  le  serment  déféré  en  rejetant  les 
conclusions  principales.  —  Cass..  15  mars  1852,  Adam,  [S.  52.1. 
324,  P.  52.2.510,  D.  52.1.79]  —  Riom,  1"  mars  1826,  Dauphan, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  5  févr.  1834,  précité. 

41.  —  La  majorité  de  la  doctrine  se  prononce  pour  le  sys- 
tème contraire  et  décide  que  le  serment  déféré  par  voie  de  con- 
clusions subsidiaires  ne  laisse  pas  de  conserver  le  caractère  de 
serment  décisoire.  —  Larombière,  sur  l'art.  1560,  n.  6  ;  Bonuier, 
n.  413;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbaria,  t.  3,  p.  532,  §  602,  note 2 j 
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Marcadé,  sur  les  art.  1358  à  1360,  n.  3;  Laurent,  t.  20,  n.257; 
Demoloojbe,  t.  30,  n.  620  el  s.;  Bonnier,  d.  413  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  I.  2,  n.  1316.  —  V.  aussi  Garsonnet,  2'  éd.,  t.  3,  g  884, 
p.  132. 

42.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  serment  décisoire  peut  être 
déféré  par  des  conclusions  subsidiaires  et  après  emploi  de  tous 
moyens  propres  à  combattre  la  demande.  —  Bastia,  12  avr.  1864, 

k2.189,  P.  64.954,  D.  64.2.88] 

43.  —  luge,  en  conséquence,  qu'en  pareil  cas,  la  partie  qui  a 
déféré  le  serment  n'est  pas  recevable,  après  que  ce  serment  a 
été  prêté,  à  interjeter  appel  du  chef  du  jugement  qui  a  repoussé 
le  moven  principal.  —  .Nines,  24  mars  1552,  Balazuc,  [S.  52.2. 
328,  P.  53.1.95] 

44.  —  Enfin,  d'après  une  troisième  opinion,  le  caractère  du 
serment  déféré  par  conclusions  subsidiaires  dépend  des  circon- 
stances, et  les  juges  peuvent,  d'après  leur  appréciation,  considé- 
rer le  serment  comme  décisoire  ou  seulement  comme  supplétif. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  8.  S  "53,  p.  190  et  191,  note  30. 

45.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  serment  qui  n'a  été  déféré  que 
subsidiairement  peut,  par  interprétation  des  termes  dans  lesquels 
il  est  conçu,  être  considéré  comme  un  serment  supplétif,  qu'il  est 
facultatif  aux  juges  d'ordonner  ou  de  ne  pas  ordonner,  plutôt  que 
comme  un  serment  décisoire,  qu'une  partie  a  toujours  le  droit 
de  déférer  en  tout  état  de  cause  à  son  adversaire.  —  Cass.,  12 
nov.  1»35,  Lattier,  [S.  36.1.923,  P.  chr.];  —  7  nov,  1838,  Wa- 
tier.  [S.  38.1.875,  P.  38.2.1951 

46.  —  Jugé  encore,  que  le  serment,  bien  qu'il  ne  soit  déféré 
par  une  partie  que  subsidiairement,  et  pour  le  cas  seulement  où 
les  moyens  qu'elle  a  fait  valoir  seraient  écartés,  peut  être  con- 
sidéré comme  ayant,  non  le  caractère  de  serment  supplétif,  mais 
bien  le  caractère  de  serment  décisoire  ;  que,  par  suite,  il  peut  être 
ordonné,  encore  bien  que  la  demande  ou  l'exception  soit  totale- 
ment dénuée  de  preuves.  —  Pau,  3  déc.  1829,  Marc,  [S.  et  P. 
chr." 

47.  —  En  tout  cas,  le  serment  décisoire  n'a  vraiment  ce  carac- 
tère qu'autant  qu'il  est  déféré  précisément  sur  le  fait  qui  est 
contesté  entre  les  parties. — Cass.,  29  avr.  1885,  Lenormand  de 
Lourmel  du  Hourmelin,  [S.  86.1.178,  P.  86.1.409,  D.  85.1.440] 

48.  —  N'a  donc  pas  ce  caractère,  en  présence  d'une  contes- 
tation sur  l'existence  même  d'une  dette,  un  serment  déféré  et 
imposé,  sur  le  point  de  savoir  si  le  prétendu  débiteur  était  ou 
non  libéré  de  cette  dette.  —  Même  arrêt. 

49.  —  Un  arrêt  qui  juge,  par  des  considérations  de  fait,  qu'un 
serment  n'est  pas  décisoire,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  27  avr.  1831,  Durousseau,  [P.  chr.] 

50.  —  C'est  une  question  fort  controversée  que  celle  de  savoir  si 
des  juges  ont  le  droit  d'admettre  ou  de  rejeter  le  serment  décisoire 
suivant  leur  appréciation.  La  majorité  de  la  doctrine  se  prononce 
pour  la  négative.  Lorsque  le  serment  décisoire  est  déféré  par 
l'une  des  parties  à  l'autre  dans  les  cas  où  il  peut  être  déléré 
légalement,  il  n'appartient  jamais  aux  juges  de  s'opposer  à  cette 
délation  et  de  la  déclarer  non  recevable.  D'après  le  Code  civil, 
en  effet,  c'est  aux  parties  et  non  aux  juges  qu'appartient  la 
faculté  de  déférer  le  serment.  La  délation  du  serment  est  une  offre 
de  transaction  faite  par  une  partie  à  son  adversaire  qui  n'a  d'au- 
tre alternative  que  de  le  prêter,  de  le  référer  ou  de  le  refuser.  Le 
seul  rôle  de  juge  est  de  faire  exécuter  le  serment  et  de  statuer 
sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  son  admissibilité, 
mais  il  ne  saurait  procurer  à  la  partie  à  qui  le  serment  est  déféré 
un  moyen  de  s'y  soustraire  en  décidant  qu'il  ne  juge  pas  néces- 
saire de  le  faire  prêter.  —  Bioche,  v°  Serment,  n.  40  ;  Boncenne, 
t.  2,  p.  494  ;  Bonnier,  n.  413;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  337; 
Larombière  sur  l'art.  1361,  n.  6  ;  Demolombe,  t.  30,  n.  614  et  s.; 
Laurent,  t.  20,  n.  258;  Marcadé,  sur  l'art.  1360,  n.  2;  Aubrv  et 
Rau,  t.  8,  S  753,  p.  191  et  192;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  I, 
n.  254;  Hue,  t.  8,  n.  360;  Garsonnet,  2e  éd.,  t.  3,  §  884,  p.  130 
et  s. 

51. — Certains  auteurs,  il  est  vrai,  font  une  réserve  au  prin- 
cipe qu'ils  admettent.  Ils  pensent  que  les  juges  pourraient 
refuser  d'autoriser  le  serment  s'il  leur  paraissait  constant  que  la 
délation  a  eu  lieu  par  esprit  de  vexation  et  de  malice,  à  charge 
de  le  déclarer  dans  le  jugement.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Larombière  sur  l'art.  1361,  n.  7;  Lavielle,  p.  65. 

52.  —  Quelques  arrêts  ont  admis  ce  premier  système.  Ainsi 
il  a  été  jugé  que  si  le  serment  déféré  d'office  est  toujours  facul- 
tatif pour  les  juges,  il  n'en  est  pas  de  même  du  serment  déci- 
soire ;  et  que  les  juges  ne  peuvent  le  rejeter,  alors  que  les  faits 


sur  lesquels  il  est  provoqué  sont  personnels  à  la  partie  qui  le 
demande,  et  pertinents  dans  leur  ensemble.  —  Caen,  15  févr. 
1838,  de  Claville,  [P.  43.1.305] 

53.  —  ...  Que  lorsque  le  serment  décisoire  est  déféré  par 
l'une  des  parties  sur  le  fait  d'intérêts  illégalement  perçus,  un 
tribunal  ne  peut  arbitrairement  dispenser  le  créancier  du  ser- 
ment. —  Bordeaux,  10  mai  1833,  Delaunay,  [P.  chr.] 

54.  —  ...  Que  les  tribunaux  ne  peuvent  se  refuser  à  ordon- 
ner le  serment  décisoire,  lorsqu'il  est  déféré,  sous  le  prétexte 
qu'aucune  justification  n'est  produite.  —  Cass.,  16  mars  1852, 
précité. 

55.  —  ...  Que  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  d'or- 
donner le  serment  décisoire  déféré  par  le  demandeur,  encore 
bien  que  les  allégations  du  défendeur  qui  s'y  oppose  leur  parais- 
sent vraisemblables.  —  Caen,  4  janv.  1840,  Charuel,  [P.  43.1. 
305] 

56.  —  ...  Ou  en  se  fondant  sur  ce  que  la  demande  serait  suf- 
fisamment justifiée  d'ailleurs.  —  Bastia,  12  avr.  1864,  Paoli, 
[S.  64.2.189,  P.  64.954,  D.  64.2.88] 

57.  —  ...  A  moins  cependant  que  la  délation  ne  porte  sur  un 
fait  d'une  telle  invraisemblance  que  les  juges  ne  sauraient  le 
prend r%  au  sérieux.  —  Même  arrêt. 

58.  —  Ainsi  lorsqu'un  individu,  détenteur  de  biens  dont 
on  lui  demande  le  partage,  soutient  que  celui  qui  l'actionne  est 
sans  qualité  pour  le  faire,  et.  par  suite,  lui  défère  le  serment  sur 
la  question  de  savoir  s'il  a  cédé  ou  non  ses  droits  sur  ces  biens 
à  un  tiers,  ce  serment  renferme  tous  les  caractères  du  serment 
décisoire,  et  la  délation  qui  en  est  faite  ne  peut  être  repoussée 
par  les  tribunaux.  —  Bourges,  22  févr.  1842,  Arvev,  [P.  43.1. 
306] 

59.  —  Dans  l'opinion  contraire  on  fait  remarquer  que  les  art. 
1358  à  1360,  C.  civ.,  portent  que  le  serment  peut  être  dé- 
léré, ce  qui  indique  une  taculté  et  non  une  obligation.  Il  est  tout 
naturel  d'accorder  cette  faculté  au  juge  puisque  le  serment  est 
un  mode  de  preuve  et  que  les  tribunaux  ont.  en  matière  de  preuve, 
toute  latitude  pour  former  leur  conviction.  S'ils  s'estiment 
suffisamment  éclairés,  pourquoi  avoir  recours  encore  au  sprment"? 

—  Toullier,  t.  10,  n.  404;  Giraud,  Rev.  ait.,  1864,  p.  248  et  s.; 
Larnaude,  sur  Bonnier,  n.  413;  Hudelol  et  Metman,  Des  obligat., 
n.  773. 

60.  —  La  jurisprudence  s'est  en  grande  majorité  prononcée 
pour  ce  système.  Elle  estime  que  les  juges  ne  sont  pas  obligés 
d'ordonner  le  serment  décisoire  qui  est  demandé  par  l'une  des 
parties  et  que  la  loi  laisse  aux  tribunaux  la  faculté  d'admettre 
ou  de  rejeter  ce  serment;  les  juges  peuvent  donc  selon  les  c.r- 
constances,  refuser  d'ordonner  le  serment  décisoire  déféré  par 
une  partie  à  son  adversaire.  —  Cass..  23  août  1829,  Couvé,  [S.  et 
P.  chr.];  —  6  août  1856,  Salzard.  [S.  58.1.669.  P.  58.556,  D.  57. 
1.391;  —  1er  mars  1859,  Coffineau,"[S.  59.1.329.  P.  59.833,  D.  59. 
1.155];  — 6  févr.  1860,  Darrieux.jS.  60.1.337,  P.  60.1003,  D.  60. 
1.253];  -  H  nov.  1861,  Orange,  [S.  63.1.151,  P.  63.544,  D.  62. 
1.466];  —  17  mars  1862,  de  Villeneuve,  [S.  62.1.507,  P.  62.842, 
D.  62.1.466J;  —  17  nov.  1863.  ChangenetJ  S.  64.1.49,  P.  64.235, 
D.  64.1.121]  —  Bordeaux,  19  janv.  1830,  Poirier.  [S.  et  P.  chr.]; 

—  23  janv.  1834,  Durenthon,  [P.  chr.]  —  Limoges,  10  mai  1845, 
Javerdat-Fombelle,  [S.  46.2.73,  P.  46.1.551 ,  D.  46.4.457J  —Or- 
léans, 2  janv.  1850,  Funicv,  [P.  50.1.67]  —  Metz,  17  déc.  1856, 
Humbert,  [P.  57.280]  —  Agen,  8  déc.  1858,  Rattié,  [S.  59.2.15, 
P.  59.397,  D.  59.2.19)  —  Pau.  10  déc.  1858,  Soussem,  [P.  60. 
224,  D.  59.2.18]—  Chambérv,  22  mars  1861,  Facemav-Bar- 
thelmv,[>.  62.2.32,  P.  61.972,  b.  61.2.165]  —  Bordeaux,  14  janv. 
1869,  Salarie,  [S.  69.2.164,  P.  69.718,  D.  74.5.449]  —  Aix, 
21  févr.  1898,  sous  Cass.,  13  févr.  1900,  Fouque,  [S.  el  P.  1902. 

61.  —  En  d'autres  termes,  si  le  serment  décisoire  peut  être 
déféré  sur  quelque  contestation  que  ce  soit  et  en  tout  état  de 
cause,  il  appartient  au  juge  d'apprécier  si  cette  mesure  est  ou 
non  nécessaire.  —  Cass.,  11  mars  1884,  Boin,  [S.  85.  1.  496, 
P.  85.1.1176,  D.  85.1.144];  —  22  juill.  1884,  Labrosse,  [S.  86.1. 
344,  P.  86.1.860,  D.  85.1.253];  —  31  oct.  1893,  Coudrillier,  [S.  et 
P.  94.1.16,  D.  94.1.1081;  —  30  juin  1896,  Simon,  [S.  et  P.  97.1. 
40.  D.  07.1.12";  —  22  avr.  1898,  Callou,[S.et  P.  1901.1.23,  D.  98. 
1.391];—  1er  août  1900,  Gringuillard,  [S.  et  P.  ibid.]  —  Limoges, 
15  janv.  1884,  Tixier,  [S.  84.2.144,  P.  84.1.749,   D.  84.2.101] 

62.  —  Le  juge  peut  donc  refuser  de  l'ordonner,  lorsqu'il  es- 
time que  le  fait  sur  lequel  il  porte  est,  dès  à  présent,  contredit 
par  les  circonstances  de  la  cause  ou  par  les  documents  du  pro- 
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ces.—  Cass.,  19avr.  1870,  Chautemps,  [S.  72.1.420,  P.  72.1121, 
D.  72.1.323];  — 27  juill.  18::>,  Raymond,  [S.  75.1.4)4,  I'.  75. 
1045,  D.  76.1.101];  —  11  mars  188*4,  précité;— 22  juill.  1884, 

précité;  —  31  oct.  1893,  précité.  —  Agen,  8  déc.  1858,  précité. 

—  Limoges,  15  janv.  1884,  précité. 

63.  —  ..  Et  par  les  déclarations  des  parties. —  Cass.,  19  avr. 
1870,  précité. 

64.  —  ...  Par  exemple,  lorsque  ce  serment  est  contraire  aux 
preuves  produites  par  la  partie  à  laquelle  il  est  déféré.  —  Bor- 
deaux, 14  janv.  1809,  précité. 

65.  —  Spécialement,  le  juge  peut  refuser  d'admettre  le  ser- 
ment décisoire  déféré  par  une  partie  à  l'audience,  lorsque  les 
prétentions  du  demandeur  se  trouvent  dès  à  présent  contredites 
par  la  correspondance  échangée  enire  les  parties  et  par  les  au- 
tres documents  du  procès.  —  Dijon,  24  juill.  1874,  Chantiaux, 
[S.  74.2.240,  P.  74.1023] 

66.  —  Il  le  peut,  en  déclarant  que  les  faits  allégués  parla 
partie  qui  défère  le  serment  (un  ouvrier  plaidant  avec  son  pa- 
tron) sont  démentis  par  les  documents  du  procès  ou  par  les  ex- 
plications des  parties,  et  que,  par  suite,  le  serment  déféré  a  un 
caractère  vexatoire.  —  Cass.,  30  juin  1896,  précité. 

66  bis.  —  De  même,  les  juges  ne  sont  pas  obligés  d'ordonner  le 
serment  qui  a  été  déféré  par  l'une  des  parties  à  l'autre,  s'ils  ont 
fait  comparaître  les  parties  en  personne,  et  qu'ils  soient  en  état 
de  décider  sur  les  éléments  que  leur  fournit  cette  comparution. 

—  Paris,  22  août  182:;,  Vadelorge,  [P.  chr.] 

67. —  Le  juge  peut  encore  refuser  de  déférer  le  serment,  soit 
lorsque  les  actes  produits  démontrent  l'invraisemblance  de  la 
prétention  de  la  partie  qui  défère  le  serment...  —  Cass.,  1er  mars 
1859,  précité. 

68.  —  ...  Soit  lorsque  la  demande  étant  au  contraire  suffisam- 
ment justifiée  par  ailleurs,  le  serment  déféré  peut  être  considéré 
comme  inutile.  —  Cass.,  6  août  1856,  précité.  —  Agen,  8  déc. 
1858,  précité. 

<>î>.  —  Ainsi,  le  juge  peut  refuser  d'ordonner  le  serment, 
lorsque  la  prétention  qu'on  veut  justifier  par  le  serment  est  dé- 
montrée d'ores  et  déjà,  par  tous  les  éléments  du  procès,  n'avoir 
pas  de  fondement,  et  qu'elle  ne  repose  sur  aucun  élément  de  na- 
la  taire  admettre.  —  Cass.,  1er  août  1900,  précité. 

70.  —  De  même,  le  juge  peut  refuser  la  délation  du  serment 
décisoire  faite  par  le  demandeur,  lorsqu'il  déclare  que  ledit  ser- 
ment, «  tel  qu'il  est  formulé  par  ce  dernier,  n'est  pas  de  nature 
à  trancher  le  litige,  qu'il  ne  porte  pas  sur  des  faits  décisifs  et  tels 
que  la  prestation  ou  le  refus  de  le  prêter  entraine  nécessairement 
la  solution  de  la  difficulté  ».  —  Cass.,  22  avr.  1898,  précité. 

71.  —  Jugé  encore  que  la  délation  du  serment  décisoire  peut 
être  refusée  par  les  juges,  lorsque  les  faits  ne  leur  paraissent 
pas  concluants  ou  devoir  entraîner  nécessairement  le  jugement 
de  la  cause,  alors  surtout  que  le  serment  est  déféré  à  des  héritiers 
sur  le  point  de  savoir  s'il  est  à  leur  connaissance  personnelle 
que  la  dette  réclamée  contre  eux  était  due  par  leur  auteur.  — 
Cass.,  6  mai  1834,  Franceschetti,  [S.  34.1.756,  P.  chr.j  — Sic, 
Marcadé,  sur  l'art.  1358,  n.  t. 

72.  —  L'appréciation  des  juges  à  cet  égard  est  souveraine. 

—  Cass..  31  oct.  1893,  précité. 

73.  —  Elle  l'est  spécialement  quant  à  la  pertinence  des  faits 
allégués  par  la  partie  qui  défère  le  serment,  et  quant  à  la  con- 
tradiction que  les  documents  du  procès  opposent  à  ses  alléga- 
tions. —  Cass.,  5  mai  1852,  Gounon,  [S.  52.1.395,  P.  é2.t.600, 
D.  52.1.275];  —  6  févr.  1860,  Darneux,  [S.  60.1.337,  P.  60.1003, 
D.  60.1.253] 

74.  —  (Juoi  qu'il  en  soit,  le  serment  décisoire  ne  peut  plus 
être  déléré  lorsque  la  contestation  n'existe  plus  et  a  été  termi- 
née par  un  jugement  en  dernier  ressort  ou  par  une  transaction; 
et  dès  lors,  est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui  refuse  de  faire 
prêter  le  serment  décisoire  sur  certains  chefs  qu'il  constate  avoir 
été  compris  dans  un  arrêt  précédent  ou  dans    une  transaction. 

—  Cass.,  16  mars  1832,  Liôpe,  [P.  52.1.449] 

Section  II. 

Oui  peut  déférer  le  serment  et  à  qui    11  peut  être  déléré. 

S  1.  Qui  peut  déférer  le  serment. 

75.  —  Le  serment  décisoire,  constituant  une  véritable  trans- 
action, ne  peut  être  déféré  que  par  celui  qui  a  capacité  de  tran- 

KiiLKioiRt.  —  Tome  XXXIV, 


giger.        Potbier,  Obligations,  n.  s21  ;  Duranton,  t.  13,  n.  581; 

Taulier,  t.  4,  p.  567:  Toullier, t.  10,  n.  377;  Marcadé,  sur  l'art. 
1360,  n.  I;  Zacharia  ,  Ma  s.-  el  Vergé,  t.  3,  608,  texte 

et  note 8 ;  Demolombe,  1.30,  n.  5s3;  Larombière,  sur  l'art. 
n.  1  et 2 ;  Bonnier,  n.  in;     Vubrj   el    Rau,  t.  8,  p.  184,  g 

Laurent,  t.  20,  n.  2:ti;  Chauveau  et  Carré,   Lois  de  In  p 
dure,  t.  1,  quest.  :il  l  ;  Hue,  t.  s,  n,  3  trsonnet,  2"  éd., 

t.  3,  ^  882,  p.  127. 

7<>.  —  Ainsi  un  mineur,  un  interdit,  un  individu  assisté  de 
conseil  judiciaire,  une  femme  mariée  non  autorisée  ne  peuvent 
pas  déférer  le  serment.  Toutefois  le  majeur  qui  aurait  déféré  le 
serment  à  un  mineur,  à  un  interdit,  a  femme  mariée,  ne  pour- 
rait leur  opposer  leur  incapacité  pour  faire  annuler  le  serment 
iC.  civ.,  art.  1125).  —  Toullier,  t.  10,  d.  373;  Delvincourt,  Cours 
de  Code  civil,  t.  2,  p.  630,  note;  Duranton.  t.  13,  n.  581  et  s.; 
Rolland  de  Villargues,  llép.,  v°  Serment  judiciaire,  n.  10  el  11; 
Laurent,  t.  20,  n.  235;  Larombière,  sur  l'art.  1359,  n.  1  ;  Demo- 
lombe, t.  3i  ,  n.  583. 

77.  —  Mais  la  femme  mariée,  autorisée  de  son  mari  ou  de 
justice,  et  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  avec  l'assis- 
tance de  ce  conseil,  peuvent  le  déférer.  —  Duranton,  1. 13,  n.  585; 
Demolombe,  lut-,  rit.;  Larombière,  Inc.  cit. 

78.  —  Certains  auteurs  pensent  que  le  mineur  émancipé  et 
la  femme  séparée  de  biens  peuvent  déférer  le  serment  sur  les 
droits  dont  ils  ont  la  libre  disposition.  —  Toullier,  (oc.  cit.;  La- 
rombière, foc.  cit.;  Duranton,  loc.  cit.  —  Mais  d'autres 
d'avis  que  le  mineur  émancipé,  ne  pouvant  jamais  transiger  n'a, 
pas  le  droit  de  déférer  le  serment  tandis  que  la  femme  séparée 
de  biens  pouvant  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner  aurait  ce 
droit.  —  Laurent,  (oc.  cit.  —  Sur  le  pouvoir  de  transiger  appar- 
tenant à  la  femme  séparée  de  biens,  V.  suprà,  v°  Séparation  de 
biens,  n.  698. 

79.  —  Le  tuteur  ne  peut  déférer  le  serment  au  nom  du  mi- 
neur ou  de  l'interdit  qu'en  suivant  les  formes  prescrites  pour  les 
transactions  (C.  civ.,  art.  467).  —  Toullier,  t.  10,  n.  375  el  37»;  ; 
Delvincourt,  Cours  de  Code  civil,  t.  2,  p.  630,  note;  Duranton, 
t.  13,  n.  582;  Rolland  de  Villargues,  /!<'/'. .  v  Serment  /wiieiaire, 
n.  14  et  15;  Duranton,  t.  13,  n.  :;«2  ;  Carré,  quest.  515;  Aubry 
et  Kau,  t.  s.  g  753,  p.  184;  Hue,  t.  6,  n.  358;  Laurent,  t.  20, 
n.  237;  Larombière,  sur  l'art.  1359,  n.  3. 

80.  —  Mais  rien  n'empêche  que  le  tuteur  ne  défère  le  serment 
en  son  nom  personnel  lorsque  la  contestation  porte  sur  un  acte 
d'administration  à  raison  duquel  sa  responsabilité  se  trouverait 
engagée  vis-à-vis  du  pupille,  par  exemple  sur  un  paiement  qu'il 
prétendrait  avoir  fait  pour  le  compte  de  ce  dernier  sans  en  reti- 
rer quittance.  —  Aubry  et  Kau,  t.  8,  §  753,  p.  185  ;  Larombière, 
sur  1  art.  1359,  n.  4.  —  V.  cependant  Duranton,  t.  13,  n.  582. 

81.  —  Un  auteur  enseigne  que  le  mari  qui  a  la  jouissance  et 
l'administration  des  biens  de  sa  femme  peut  déférer  le  serment 
sur  ce  qui  rentre  dans  celte  administration  (Duranton,  t.  13, 
n.  586).  —  Mais  on  lui  répond  que  le  droit  d'agir  en  justice  et  le 
droit  de  transiger  étant  ditîérents,  on  ne  peut  conclure  de  ce  que 
le  mari  a  le  droit  d'intenter  les  actions  mobilières  de  la  femme, 
qu'il  peut  déférer  le  serment  sur  ces  actions.  —  Laurent,  t.  20, 
n.  237. 

82.  —  Un  simple  mandat  conçu  en  termes  généraux  ne  don- 
nerait pas  au  mandataire  pouvoir  de  déférer  le  serment  décisoire. 
—  Pothier,  Oblig.,  a.  915;  Duranton,  t.  13,  n.  587;  Toullier, 
t.  10,  u.  375;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  185,  §753;  Larombière,  sur 
I'art..l359,  n.  2;  Pôujol,  t.  3,  p.  4t3;  Demolombe,  t.  30,  n.  584; 
Laurent,  t.  20,  n.  236;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art. 
1357,  n.  20;  duc,  t.  8,  n.  358;  Garsonnet,  2°  éd.,  t.  3,  §  882, 
p.  127. 

83.  —  Ainsi,  un  avoué  ne  peut,  sans  un  pouvoir  spécial  de 
son  client,  déférer  le  serment  décisoire  à  la  partie  adverse.  Celle- 
ci  est  recevable,  pour  refuser  de  prêter  le  serment,  à  se  prévaloir 
de  ce  défaut  de  pouvoir  de  l'avoué.  —  V.  supra,  v  Avoué,  n.  453 
et  s. 

84.  —  Mais  celui  qui  a  une  procuration  générale  emportant 
pouvoir  d'aliéner  peut  déférer  le  serment.  —  Pothier,  Oblig., 
a.  821;  Duranton,  t.  13,  n.  587;  Rolland  de  Villargues,  Rép., 
v°  Serment  judiciaire,  n.  12. 

85.  —  Jugé  que  le  serment  ne  peut  être  déféré  que  par  la  par- 
tie ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial,  et  la  faculté  de  transiger 
n'emporte  point  le  droit  de  s'en  rapporter  à  l'affirmation  de  la 
partie  adverse.  —  Besançon,  3  juin  1824,  N...,  [P.  chr.] 

86.—    Le  tribunal  peut  surseoir  à  prononcer  lorsqu'il  s'agit 
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de  savoir  si  un  mandataire  a  réellement  reçu  le  pouvoir  de  déférer 
le  serment.  —  Turin,  2  avr.  1810,  Mossi,  [P.  chr.] 

87.  —  Les  syndics  de  faillite  n'ont  pas  qualité  pour  déférer  le 
serment  décisoire  dans  une  instance  intéressant  la  faillite,  s'ils 
n'y  s  lût  aut<  i  isi  s  m  parle  juge-commissaire,  ni  par  la  masse  des 

Paris.  20  (17)  févr.  1844,  Clochez,  [S.  44  2.638, 
P.  44.1.365]  -  Rennes,  29  mai  1858,  de  la  Ville-Jossy,  [S.  59.2. 
216.    P.   •  Sic,   Rolland  de    Villargues,   Hep.  au  not., 

ment,  n.  13  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1358,  n.  1;  .Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharise,  t.  3,  p.  542,  g  608,  note  8;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  184.  j   753;  Larombière,  sur  l'art.  1359,  n.   2;  Demolombe, 

n.  584;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1357,  n.  28; 
Hue,  t.  8,  n.  358.  —  V.  suprà,  v°  Faillite,  n.  2026  et  2027. 

88.  —  Le  serment  décisoire,  ne  pouvant  être  déféré  que  par 
celui  qui  a  capacité  de  transiger,  ne  peut  l'être  par  le  maire  re- 
présentant la  commune  que  dans  les  conditions  et  sous  les  formes 
spécialesoù  la  commune  peut  valablement  transiger.  —  Trib.  Bri- 
gnoles,  17  déc.  1879,  sous  Aix,  25  févr.  1880,  Commune  de  Bri- 
gnoles,    S.  b2.2.97,  P.  82.1.561,  D.  80.2.249]  —  Sic,  Chauveau 

irré,  quesl.  514.  —  V.  suprà,  v°  Commune,  n.  963  et  s. 

89.  —  Le  maire  qui  représente  la  commune  dans  une  ins- 
tance ne  peut,  sans  autorisation  spéciale,  déférer  le  serment  dé- 
cisoire même  sur  un  point  qui  ne  touche  qu'à  la  procédure,  mais 
qui  peut  avoir  de  l'influence  sur  le  jugement  du  fond.  —  PJancv, 
10  juin  1842,  Commune  de  Chéniménil,  [P.  42.2.650] 

§  2.  A  qui  le  serment  peut  être  déféré. 

90.  —  En  premier  lieu  il  faut  décider  que  le  serment  ne  peut 
être  déféré  que  par  l'une  des  parties  à  l'autre.  Il  ne  peut  donc 
être  déféré  à  celui  qui  n'est  point  partie  en  cause,  et  qui  ne  figure 
dans  l'instance  que  pour  autoriser  sa  femme,  bien  que  le  fait 
soit  personnel  au  mari  et  à  la  femme.  —  Angers,  28  janv.  1825, 
Poupard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  S  753,  p.  184; 
Larombière,  sur  l'art.  1359,  n.  5;  Laurent,  t.  20,  n.  238;  Demo- 
lombe, t.  30,  n.  587. 

91.  —  D'autre  part,  le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré 
à  une  partie  défaillante  qu'après  qu'elle  a  été  régulièrement  aver- 
tie-de  cette  délation.  Il  ne  peut  lui  être  déféré  par  de  simples 
conclusions  prises  à  l'audience,  alors  même  qu'elle  serait  pré- 
sente de  fait,  cette  présence  de  fait  ne  pouvant  être  assimilée  à 
une  présence  légale.  —  Cass.,  Ie'  mars  1859,  Coffineau,  [S.  59. 
1.329,  P.  59.833,  D.  59.1.155]  -  Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  255. 

92.  —  La  partie  à  qui  le  serment  est  déféré  ne  doit  pas  être 
dans  l'impossibilité  de  l'accepter  ou  de  le  refuser.  Ainsi,  les  juges 
peuvent  refuser  de  déférer  le  serment  à  une  personne  présumée 
absente,  représentée  dans  l'instance  par  un  procureur  fondé, 
encore  que  l'absence  n'ait  donné  lieu  à  aucun  acte  de  procédure. 
—  Douai,  8  nov.  1831,  Gautier,  [S.  31.2.341,  P.  chr.J 

93.  —  Le  caractère  de  transaction  du  serment  étant  le  même 
à  l'égard  des  deux  parties,  ce  que  nous  avons  dit  de  la  capacité 
exigible  de  celui  qui  le  défère  s'applique  à  celui  à  qui  il  est  dé- 
féré. —  Pothier,  Oblig.,  n.  914  ;  Laurent,  t.  20,  n.  240;  Garson- 
net,  2e  éd.,  t.  3,  §  882,  p.  127;  Demolombe,  t.  30,  n.  586  et  s.; 
Larombière,  sur  l'art.  1359,  n.  5;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  1357,  n.  30;  Hue,  t.  8,  n.  358;  Marcadé,  sur  l'art.  1358, 
n.  1;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.'542,  t;  608,  note  8; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  753,  p.  185  et  186.  -  V.  Paul  Bressolles  : 
Gaz.  des  trib.  du  Midi,  i"  août  1886.  —  V.  suprà,  n.  75  et  s. 

94.  —Décidé,  en  ce  sens,  que  la  délation  du  serment  décisoire 
n'étant  possible  qu'à  l'égard  des  personnes  ayant  capacité  pour 
s'engager,  le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  au  prodigue 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  —  Paris,  15  avr.  1893,  sous  Cass., 
13  nov.  1895,  Veuve  Gandolfi,  [S.  et  P.  97.1.262] 

95.  —  De  même,  si  celui  auquel  le  serment  décisoire  a  été 
déféré  devient,  avant  de  l'avoir  prêté,  incapable  de  transiger, 
la  délation  est  non  avenue,  et  les  parties  se  trouvent  remises  au 
même  état  que  si  le  serment  n'avait  pas  été  déféré.  —  Toulouse, 
25  mai  1885,  syndic  Cabanes,  [S.  89.2.41,  P.  89.1.228  et  la  note 
de  M.  Labbé] 

96.  —  Spécialement,  le  débiteur  déclaré  en  faillite,  étant  in- 
capable de  conclure  seul  une  transaction,  est  incapable  de  prêter 
un  serment  litisdécisoire.  —  Même  arrêt. 

97.  —  Celui  dont  l'interdiction  est  simplement  demandée  n'é- 
tant pas  encore  frappé  d'incapacité,  il  a  été  jugé  que  l'individu 
pourvu  d'un  administrateur  provisoire,  qui  lui  a  été  nommé  pour 
la  durée  d'une  instance  en  interdiction  poursuivie  contre  lui, 


peut  encore  valablement  prêter  le  serment  décisoire  sur  une  ac- 
tion judiciaire  à  laquelle  il  est  intéressé  :  dans  ce  cas,  le  serment 
ne  doit  pas  être  déféré  à  l'administrateur  provisoire.  —  Rouen, 
21  févr.  1842,  de  Gueroult,  [S.  42.2.262,  P.  42.2.47,  -  Sic,  Fu- 
zier-Herman et  Darras,  sur  l'art.  1357,  n.  19. 

98.  —  La  loi  n'établissant  aucune  cause  d'incapacité,  le  ser- 
ment décisoire  déféré  à  un  individu  qui  a  antérieurement  en- 
couru une  condamnation  à  l'emprisonnement  pour  vol,  n'est  en- 
taché d'aucun  vice  et  fait  preuve  complète  contre  celui  qui  l'a 
déféré,  alors  surtout  que  rien  ne  prouve  en  fait  que  la  bonne  foi 
de  ce  dernier  ait  été  surprise.  —  Riom,  11  déc.  1885,  Albrend, 
[D.  86.2.199]  —  Sic,  Hue,  t.  8,  n.  358. 

99.  —  Par  application  de  la  règle  que  nous  avons  énoncée, 
suprà,  n.  82  et  s.,  le  serment  ne  peut  être  déféré  à  celui  qui  re- 
présente une  partie  en  justice.  Mais  si  la  contestation  porte  sur 
un  fait  personnel  au  représentant,  et  si  celui-ci  a  été  mis  en 
cause  également  en  son  nom  propre,  le  serment  peut  lui  être 
déféré  et  produire  à  son  égard  tous  ses  effets.  Mais  le  refus  de  le 
prêter  ne  pourra  nuire  aux  intérêts  de  la  partie  qu'il  représente. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  753,  p.  186;  Larombière,  sur  l'art.  1359, 
n.  8  et  9;  Laurent,  t.  20,  n.  239.  —  V.  Demolombe,  t.  30,  n.  590 
et  s. 

100.  —  Jugé  que  le  cohéritier  qui  exerce  le  retrait  succes- 
soral, n'a  pas  le  droit  de  déférer  le  serment  au  cohétitier  qui  a 
cédé  ses  droits.  —  Grenoble,  11  juill.  1806,  Gazagne,  [S.  chr.] 

Section  III. 
Contestations  dans  lesquelles  fe  serment  peut  être  déféré. 

101.  —  Par  application  des  termes  mêmes  de  l'art.  1358,  on 
décide  que  le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque  es- 
pèce de  contestation  que  ce  soit.  —  Cass.,  20  juin  1827,  Boubée, 
[P.  chr.] 

102. —  L'art.  1360,  C.  civ.,  dispose  que  le  serment  peut  être 
déféré  encore  qu'il  n'existe  aucun  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  la  demande  ou  de  l'exception  sur  laquelle  il  est  provo- 
qué. Cette  disposition  a  pour  but  de  mettre  fin  à  une  controverse 
importante  de  l'ancien  droit  où  certains  auteurs  exigeaient  un 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

103.  —  Le  serment  se  suffit  donc  à  lui-même  et  peut  être 
déféré  quand  la  partie  n'a  aucune  autre  espèce  de  preuve.  C'est 
même  le  cas  le  plus  fréquent  dans  lequel  il  est  employé.  —  La- 
rombière, sur  l'art.  1360,  n.  1. 

104.  —  Le  serment  pourrait  encore  être  déféré  à  une  partie 
qui  peut  invoquer  une  présomption  légale,  lorsque  cette  présomp- 
tion est  exclusivement  fondée  sur  un  intérêt  privé,  comme  l'inter- 
position de  personne  ou  la  remise  de  dette.  —  Demolombe,  t.  30, 
n.  600;  Laurent,  t.  20,  n.  246. 

105.  —  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  le  posses- 
soire  comme  sur  le  pétitoire,  dans  les  actions  réelles  comme  dans 
les  actions  personnelles,  sur  les  exceptions  comme  sur  les  de- 
mandes principales.  —  Pothier,  Oblig.,  n.  912;  Toullier,  t.  10, 
n.  379;  Duranton,  t.  13,  n.  573;  Laurent,  t.  20,  n.  241  ;  Demo- 
lombe, loc.  cit. 

106.  —  Jugé  cependant  que,  lorsque  sur  la  demande  formée 
par  un  mandataire  en  paiement  des  salaires  qu'il  prétend  lui  être 
dus,  le  mandant  conclut  reconventionnellement  contre  lui  à  des 
dommages-intérêts,  à  raison  de  fautes  ou  abus  qui  auraient  été 
commis  par  le  mandataire  dans  sa  gestion,  et  lui  défère  le  ser- 
ment sur  les  faits  qu'il  lui  impute,  les  juges  peuvent  refuser 
d'ordonner  le  serment  déféré.  —  Cass.,  15  févr.  1832,  Bonneau, 
[S.  32.1.750,  P.  chr.] 

107.  —  il  peut  être  déféré  sur  une  partie  seulement  du  pro- 
cès, comme  sur  l'ensemble  :  sive  de  totâre,sive  de  parte  tantitm. 
Ainsi  il  peut  être  déféré  non  seulement  pour  en  faire  dépendre 
la  décision  de  la  cause  au  fond,  mais  aussi  sur  tous  les  incidents 
qui  peuvent  s'élever  entre  parties  dans  le  cours  de  l'instance,  et 
spécialement  en  matière  de  compte.  —  Bruxelles,  22  avr.  1830, 
Stuyck  et  Claes,  [P.  chr.] 

108.  —  Nul  doute  que  le  serment  ne  puisse  être  déféré  sur 
le  sens  ou  l'intention  des  parties  dans  une  clause  équivoque  ou 
obscure  d'un  acte  authentique  et  sur  la  simulation  de  cet  acte. 
—  Toullier,  t.  10,  n.  380. 

109.  —  Ainsi  jugé  que  le  serment  décisoire  peut  être  déféré 
contre  un  acte  qu'on  a  qualifié  de  transaction  sur  procès.  —  Tu- 
rin, 20  févr.  1808,  Turpini,  [S.  et  P.  chr.] 


SERMENT.  —  Chap.  II. 


110.  —  Dana  le  cas  on  un  bail  verbal  n'a  point  encore  reçu 
d'exécution,  le  serment  peut  être  déféré  a  celui  qui  aie  le  bail 
(C.  civ.,  ari.  1715  .  Si  le  bail  a  reçu  un  commencement  d'exécu- 
tion et  qu'il  y  ait  contestation  sur  le  prix,  le  propriétaire 

cru  BU  |u'il  n'existe  poinl 

art.  1716  .  ■-  V.  auprà,  v  Bail  en  géMtal  .  n.  339  et  s. 

111.  —  En  matière  commercial  rmeill  peut  être  déféré 

umoniale  admise,  quoiqu'il  s'agisse  d'nr> 
excédant  150  h.— Cass.,  I"  juill.  1824,  Salhmaan,  [P.  chi 
en  est  ainsi  même  en  malien'  Civile.    —  Demolombê,  t.  30, 

112.  —  Autrefois  >>n  pensait  qu'un  porteur  d'endosi 
ipas  tenu  d'affirmer  par  serment  la  sincérité  de  l'ordr 

à  son  profit.  Aujourd'hui  le  '  ;  ûfl  peul  être  refusé,  car  au- 
cune  disposition  du  Code  d*  commerce  ne  déroge  à  la  disposi- 
tion des  art.  1358  et  1360,  C.  eiv.  —  Merlin,  B  Endosse- 
ment; Toullier,  t.  )(>,  n.  380.  —  V.  suprà,  v  Endossement, 
n.  199  et  s. 

113.  —  D'une  manière  générale  on  peut  dire  que  le  serment 
décisoire  peut  êtrs  déféré  toutes  les  fois  qu'une  partie  ne  croit 
pas  avoir  une  preuve  suffisante  du  fait  qui  sei  t  de  fondement  a 
sa  demande  ou  à  son  exception.  —  Toullier,  I.  lo,  n.  379. 

114.  —  Le  serment  décisoire  peul  être  déféré  par  le  débiteur 
poursuivi  en  paiement  et  qui  prétend  s'êhe  libéré,  lors  même 
qu'il  ne  Bpécifierail  pas  le  fait  ou  le  mode  du  paiement.  —  Paris, 
30  déc.  1809,  Balleroy,  [P.  ehr.1 

115.  —  Le  serment  peut  être  déféré  même  sur  des  faits 
taux  ei  Illicites,  —  Pau,  :i  défi.  1829,  Marc,[S.  ei  P.  chr.l  — 
.Sic,  Aubry  et  Hau,  t.  8,  S  753,  p.  tsil  ;  Demolombê,  t.  .In.  n.  609; 
Laurent,  I.  20,  n.  250  ;  Fuzier-Hérman  et  Darras,  sur  l'art.  1358, 
n.  1;  Hue,  t.  8,  n.  360. 

116. —  Ainsi  il  peut  être  déféré  à  celui  qui  nie  avoir  entre 
ses  mains  des  litres  confiés  autrefois  &  s.m  auteur,  sans  qu'il 
puisse  refusérde  le  prêter  sous  prétexte  qu'il  repose  surdes  faits 
honteux.  —  Même  arrêt. 

117.  —  .luge,  en  ce  sens,  que  le  serment  décisoire  ne  peut, 
dans  une  action  pour  usure,  être  refusé,  sous  prétexte  que  nul 
ne  doit  être  obligé  d'avouer  sa  turpitude. —  Bruxelles,  1er  févr. 
1809,  Dubois,  [S.  et  P.  chr.] 

118.  —  De  même,  le  serment  décisoire  déféré  sur  des  faits 
de  séduction  et  d'attentat  à  la  liberté  de  tester,  ne  peut  être  re- 
fusé sous  prétexte  que  nul  n'est  tenu  de  s'accuser  soi-même.  — 
Turin    13avr.  1808,  Formica,  [S.  et  P.  chr.] 

119.  — La  femme  qui  se  plaint  que,  lors  de  son  mariage,  elle 
a  été  trompée  par  son  beau-père  et  sa  belle-mère  sur  la  fortune 
de  son  mari,  peut  leur  déférer  le.  serment  décisoire  sur  ce  point. 

—  Colmar,  9  juill.  1814,  Pantzer,  [P.  chr.l 

120.  —  Jugé  encore  que  le  serment  décisoire  peut  être  déféré 
au  défendeur  auquel  on  impute  des  faits  de  dol.  —  Turin, 
13  avr.  1808,  précité. 

120  bis.  —  .Mais  on  ne  pourrait  déférer  le  serment  sur  le  point 
de  savoir  si  des  relations  illicites  se  seraient  établies  entre  con- 
cubins  —  V.  suprà,  v°  Concubinage,  n.  64  et  65. 

121.— Le  serment  peut-il  être  déféré  contre  et  outre  le  con- 
tenu des  actes  authentiques?  Iians  une  première  opinion  on 
admet  l'affirmative.  Cette  opinion  absolue  s'appuie  sur  la  géné- 
ralité des  termes  des  art.  1358  et  1360,  C.  civ.,  autorisant  la 
délation  du  serment  sur  quelques  contestations  que  ce  soit  et 
en  tout  état  de  cause.  On  fait  observer  que  les  termes  généraux 
de  l'art.  1360,  C.  civ.,  ne  souffrent  aucune  exception,  ni  distinc- 
tion à  l'égard  des  actes  authentiques, et  que  si  l'acte  authentique 
fait  pleine  foi,  la  loi  ne  dit  pas  qu'on  ne  puisse  proposer  d'ex- 
ception contre  la  foi  due  à  cet  acte.  Ainsi,  par  exemple,  la  numé- 
ration des  espèces,  bien  que  faite  réellement  devant  le  notaire, 
peut  n'avoir  été  que  feinte.  —  Toullier,  t.  10,  n.  380;  Poullain- 
Duparc,  Principes  de  droit,  t.  9,  p.  437;  Delamarre  et  Le  Poit- 
vin.  Contr.  de  connu.,  t.  I,  n.  312;  .Massé,  Dr.  comm.,  t.  4,  n.  'i'i95; 
Rolland  de  Villargues,  Rcp.,  v°  Serment  judiciaire,  n.  20;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachari.r.  t.  3,  p.  543,  §  608,  note  14;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  337  ois-VI. 

122.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  serment  décisoire  peut 
être  déféré  contre  et  outre  le  contenu  en  un  acte  authentique. 

—  Turin,  10  niv.  an  XIV.  «îuilliers-Vernaut,  [S.  et  P.  chr.J  — 
Colmar,  18  avr.  1800,  Fleetb,  [9.  et  P.  chr  |  —  Turin,  8  avr. 
1807,  Moglia.  [S.  et  P.  chr.l;  —  2  mai  1807,  Ferroglio,  [S.  et  1J. 
chr.];  —  20  l'évr.  1808,  Turpini,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles.  20 
avr.  1826,  V...,  [S.  et  P.  chr.] 

123.  —  ...  Que  le  serment  décisoire  ne  saurait  être  assimilé 


à  la  preuve  testimoniale,  au  point  de  vue  de  l'art.  1341,  C.  civ., 
interdisant  la  preuve  testimoniale  contre  «t  outre  le  contenu  à 
un  acte  .■iiitbeutique.  —  Ca  1893,  Ballantier,  [S.  et  P. 

94.1.182,  D.  94.1.15 

124.  —  Ainsi,  le  cohéril  nt  le  retrait  suc- 
cessora  le  serment  décisoire  i  naire  sur  la 
sincérité  du  prix                                    même    qu'elle  a  été  faite 

»   te  public.  —  Grenoble,  I  I  juill.  1806,  Gazugoe,  [S. 

125.  —  Toutefoi  ,  dans  le  cas  où  le  serment  i  .-si  dé- 
féré contre  et  ouire  le  contenu  aux  actes  authentiques,  l'< 

l'acte  n'est  pas   suspendue    p  r    déféré.  — 

Turin,  10  niv.  un  XIV.  précité;        20 

120.    —    Dans    un    s\strme    opposé   il  a  été  jugé  que  les 
uvent  admettre  une  partie  a  prêter  un   serment  ten- 
dant à  établir  qu'un  notaire  a  faussement  .ittesié,  dans  un  con- 
trat de  rente,  le  versement  du   prix    mentionné  au  contrat.  — 
Caen,  9  janv.  1815,  Blouet,  [S,  et  P.  chr.] 

127.  —  ...  Et  que  le  serment  qui  n'est  offert  que  dans  des 
conclusions  subsidiaires  ne  peut  être  déféré  contre  et  outre  le 
contenu  d'un  acte  authentique.  —  .Montpellier,  23  juin  ISI9, 
I  tan  ion,  [S.  et  P.  chr. 

128.  —  Une  partie  de  la  doctrine  se  prononce  pour  un 
tème  intermédiaire.  Ses  partisans  distinguent,  et  admettent  que 
le  serment  ne  peut  être  déféré  à  l'égard  des  faits  réputés  par 
la  loi  constants  jusqu'à  inscription  de  faux.  Le  serment,  dit-on 
dans  ce  système,  n'est  qu'une  preuve  ou  qu'un  moyen  d'anéan- 
tir la  prouve  résultant  de  l'acte  authentique  lui-même;  c'est 
une  attaque  contre  l'acte;  or,  la  loi  rejette  toute  preuve,  toute 
attaque  contre  certaines  énonciations  de  l'acte  authentique, 
saut  l'inscription  de  faux;  il  en  est  ainsi  à  l'égard  des  faits  qui 
sont  énoncés  par  l'officier  public  comme  s'étant  passés  en  sa 
présence.  Mais  le  serment  peut  être  déféré  quant  aux  autres 
énonciations  de  l'acte  :  par  exemple,  relativement  à  la  vérité  ou 
à  la  sincérité  des  déclarations  faites  par  les  parties;  à  ce  point 
de  vue,  en  effet,  l'acte  authentique  ne  Fait  foi  que  ]usqu'a  preuve 
contraire  (V.  suprà,  v°  Acte  authentique,  n.  283  et  s.),  et  si  la 
loi,  dans  l'art.  1341,  n'admet  pas  la  preuve  testimoniale  contre 
lui,  l'exception  confirme  la  règle  :  tous  autres  modes  de  preuve, 
et  notamment  le  serment  décisoire,  sont  admissibles.  —  Delvin- 
courl,  t.  2,  p.  838;  Duranton,  t.  13,  n.  V>7'J  ;  l'.onnier  et  Larnaude, 
n.  410;  Demolombê,  t.  30,  n.  608;  Aubry  et  Hau,  t.  8,  p.  189  et 
190,  ;  753, texte  et  note  25;  Laurent,  t.  20,  n.  244;  Larombière, 
sur  l'art.  1360,  n.  2  et  3;  Fu/ier-Herman  et  Darras,  sur  l'art. 
1359,  n.  21;  Hue,  t.  8,  n.  359. 

129.  —  Le  serment  décisoire  pourrait  être  déféré  en  matière 
administrative  s'il  ne  s'agissait  que  d'intérêts  privés  et  si  l'inté- 
rêt de  la  société  n'était  pas  engagé,  et  non  dans  le  cas  contraire 
parce  que  les  intérêts  publics  ne  sont  pas  susceptibles  de  tran- 
saction (Bonnier  et  Larnaude,  n.  41 1  .  Il  a  été  cependant  décidé, 
d'i.ne  façon  générale,  que  le  serment  décisoire  ne  peut  être  dé- 
féré devant  la  juridiction  administrative.  —  Cons.  d'Et.,  29  uov. 
1851,  Pelissier,  [S.  52.2.154,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Dufour,  Droit 

listratif,  t.  2,  n.  348. 

130.  —  La  règle  générale  que  nous  venons  d'exposer  com- 
porte cependant  un  certain  nombre  d'exceptions  qui  résultent 
du  caractère  même  que  nous  avons  reconnu  au  serment.  En 
effet,  le  serment  n'étant  qu'une  espèce  de  preuve  des  conventions, 
il  ne  saurait  être  admis  dans  tous  les  cas  où  la  preuve  d'une 
convention  est  rejetée  par  la  loi  :  ainsi  on  ne  pourrait  le  déférer 
à  celui  qui  invoque  la  prescription,  à  moins  que  la  loi  ne  con- 
tienne une  réserve  exoresse  :  par  exemple,  dans  les  cas  des  art. 
2275,  G.  civ.  (V.  infrà.  n.  170),  et  189,  C.  comm.  —  Duranton, 
t.  13,  n.  577;  Hue.  t.  8,  n.  359;  Laurent,  t.  20,  n.  246;  Demo- 
lombê, t.  30,  n.  603;  Larombière,  sur  l'art.  1358,  n.  9  et  12. 

131.  —  Le  serment  ne  peut  être  déféré  sur  la  demande  en 
paiement  des  dettes  de  jeu  pour  lesquelles  la  loi  n'accorde  point 
d'action,  puisque,  alors  même  que  la  dette  serait;avouée,  le  paie- 
ment n'en  serait  pas  exigible.  —  Duranton,  t.  13,  n.  574;  Demo- 
lombê, loc.  cit. 

132.  —  Le  serment  décisoire  contenant  une  véritable  trans- 
action, il  est  nécessaire,  pour  qu'il  puisse  être  déféré,  qu'il 
s'agisse  d'une  contestation  sur  laquelle  onjpuisse  transiger  (C. 
civ.,  art.  2045),  et  cela  quand  bien  même  on  n'aurait  pas  la  fa- 
culté de  compromettre  sur  le  même  objet.  —Toullier,  t.  10, 
n.  377;  Rolland  de  Villargues,  Hép.,  v"  Serment  judiciaire,  a.  17; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1358,  n.  6  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  S  753,  p.  187. 
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SERMENT.  —  Chap.  II. 


133.  —  Ainsi  i!  ne  pourrait  être  admis  en  matière  d'élections 
pour  établir  si  des  citoyens  remplissent  ou  non  les  conditions 
exigées  pour  réclamerleur  inscription  sur  les  listes  électorales 

Baudrv-Lacantinene,  t.   2,  n.  1314;   Larombière,   sur  l'art.} 

1358,  n.  9;  Coloiet  de  Santerre.  t.  5,  n.  337  6is-ll  ;  Uemolombe,' 
t.  30,  n.  599;  Laurent,  t.  20,  n.  245;  Fuzier-Herman  et  Darras 
sur  l'art.  1358,  n.  6;  Bonnier  et  Larnaude,  n.  410.  —  V.  suprà, 
v°  Elections,  n.  133,  471,  549,  807,  975,  1258,  5675. 

134.-—  De  même  l'état  des  personnes  ne  pouvant  faire  l'ob- 
jet d'une  transaction  (V.  infrà,  \  '  Transaction  ,  le  serment  ne 
peut  être  déléré  sur  une  question  d'état.  Décide  en  ce  sens  que 
le  serment  décisoire  implinue  l'idée  d'une  convention  dont  l'état 
<1.-s  personnes  ne  saurait  taire  la  matière,  aux  termes  de  l'art. 
1128,  C.  civ.  —  Cass.,  23  nov.  1885,  Reveillère,  [S.  86.1.179, 
P.  86.1.410,  D.  Sii.l.ooj  —  Sic,  Richefort,  Traite  de  l'état  des 
familles,  t.  2,  n.  338;  Bonnier  et  Larnaude,  n.  410;  Marcadé, 
sur  l'art.  1358,  n.  1;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  337  6is-Il; 
Zachariae,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p-  543,  §  608,  texte  et  note  11; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  187,  §  753;  Laurent,  t.  20,  n.  245;  Demo- 
lombe,  t.  30,  n.  599;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1358, 
n.  7  :  Hue.  t.  8,  n.  359;  Garsonnet,  2e  éd.,  t.  3,  §  882,  p.  129.  - 
Contra,  Touiller,  t.  10,  n.  377  et  378,  note.—  V.  suprà,  v°  Pater- 
nité et  filiation,  n.  534. 

135.  —  En  conséquence,  le  tuteur  d'un  mineur  n'est  pas  re- 
cevable,  dans  une  instance  en  recherche  de  maternité  introduite 
dans  l'intérêt  de  ce  mineur,  à  déférer  à  l'autre  partie  le  serment 
décisoire  sur  la  question  de  savoir  s'il  n'était  pas  à  sa  connais- 
sance que  le  mineur  ait  pour  mère  telle  personne.  —  Même  ar- 
rêt. 

136.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'enfant  naturel  qui  re- 
cherche sa  maternité  peut  la  prouver  au  moyen  du  serment  déci- 
soire, V.  supra,  v°  Enfant  naturel,  n.  327  et  s. 

137.  —  Un  ne  peut  déférer  le  serment  pour  établir  l'exis- 
tence d'un  mariage,  mais  il  en  est  autrement  lorsqu'une  s'agit 
que  de  faire  proûuire  au  mariage  ses  effets  civils.  Ainsi  le  ser- 
ment peut  être  déféré  sur  la  question  de  savoir  si  la  per- 
sonne à  laquelle  on  le  délère  est  ou  n'est  pas  mariée,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  obligation  subordonnée  au  lait  du  mariage.  — 
Bruxelles,  20  janv.  1807,  Dubois,  [S.  et  P.  chr.] 

138.  —  Les  séparations  de  corps  et  de  biens  ne  pouvant  avoir 
lieu  volontairement  et,  par  conséquent,  être  l'objet  d'une  trans- 
action, il  s'ensuit  qu'on  ne  peut  déférer  le  serment  décisoire 
sur  les  faits  à  l'aide  desquels  on  prétend  les  faire  prononcer.  — 
Grenoble,  19  juill.  1838,  R..,  [S.  39.2.415,  P.  39.1.368]  —  Sic, 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1358,  n.  9  ;  Hue,  t.  8,  n.  359; 
Demolombe,  t.  4,  n.  375,  t.  30,  n.  599;  Garsonnet,  2e  éd.,  t.  3, 
§  882,  p.  129;  Touiller,  t.  10,  n.  378;  Merlin,  Hep.,  v°  Serment, 
n.  6  ;  Duranlon,  t.  13,  n.  474  et  578  ;  Solon,  n.  164  ;  Favard  de 
Langlade,  Rep.,  v°  Serment,  sect.  3,  §  1,  n.  4;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  187,  §  753  ;  Larombière  sur  l'art.  1358,  n.  9. 

139.  —  Le  serment  ne  peut  être  déléré  sur  une  convention 
qui  pour  êlre  obligatoire  devait  être  constatée  par  un  acte  passé 
suivant  les  formalités  requises,  par  exemple  sur  une  donation, 
une  constitution  d'hypothèque,  etc.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été 
jugé  que  le  principe  d'après  lequel  le  serment  décisoire  peut 
être'deiéré  sur  quelque  espèce  de  contestation  que  ce  soit,  cesse 
de  recevoir  son  application  dans  le  cas  oùla  loi  a  subordonné  à 
certaines  tormes  solennelles  l'existence  ou  la  validité  des  actes, 
spécialement  lorsqu'il  s'agit  de  prouver  l'existence  d'une  dona- 
tion nulle  en  la  forme.  —  Pau,  24  août  1870,  Salles,  [S.  71.2. 
99,  P.  71.332]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  v»  Serment,  n.  19; 
Duranlon,  t.  13,  n.  575  ;  Taulier,  t.  4,  p.  567;  Marcadé  sur  les 
art.  1358  et  s.,  n.  1  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharice,  t.  3,  §608, 
note  4,  p.  542;  Larombière,  sur  l'art.  1358,  n.  10;Baudry- 
Lacautmerie,  t.  2,  n.  1315;  Demolombe,  t.  30,  n.  602;  Laurent, 
t.  20,  n.  243  ;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1358,  n.  10  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  753,  p.  187  et  188;  Hue,  t.  8,  n.  359; 
Laurent,  t.  20,  n.  243  ;  Garsonnet,  loc.  cit.;  Bonnier  et  Larnaude, 
n.  410. 

140.  —  Jugé  de  même  qu'en  autorisant  la  délation  du  ser- 
ment sur  quelque  espèce  de  convention  que  ce  soit,  l'art.  135s, 

C.  civ.,  suppose  nécessairement  que  la  convention  sujet  du  litige 
n'est  pas  du  nombre  de  celles  qui,  comme  les  conventions  matri- 
moniales, sont  subordonnées,  quanta  leur  validité,  à  l'existence 
d'un  acte  nolarie  rédigé  avant  la  célébration  du  mariage.  — 
Cass.,  21  juill.  1852,  de   Thoring,    [S.    52.1.696;    P.  52.2.110, 

D.  52.1.194] 


141.  —  Dès  lors,  est  contraire  à  la  loi  et  doit  être  annulé  le 
jugement  qui  délère  le  serment  décisoire,  et,  dans  la  prévoyance 
du  refus,  prononce  une  condamnation,  lorsqu'il  résulte  des  ter- 
mes dans  lesquels  le  serment  est  déléré  qu'il  doit  porter  sur 
l'existence  même  de  conventions  matrimoniales,  spécialement 
sur  l'engagement  verbal  qu'aurait  pris  lun  des  époux,  comme 
condition  du  mariage,  de  supporter  seul  tous  les  frais  du  contrat. 
—  Même  arrêt. 

142.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  serment  peut  être 
déféré  pour  établir  l'existence  d'une  transaction,  elle  se  rattache 
à  celle  de  savoir  si  une  transaction  doit,  pour  être  valable,  être 
nécessairement  rédigée  par  écrit.  —  V.  infra,  v°  Transaction. 

143.  —  La  faculté  de  déférer  le  serment  sur  toute  espèce  de 
contestation  cesse  encore  d'être  applicable  toutes  les  fois  que  la 
loi,  dans  un  intérêt  public,  refuse  l'action  en  justice  à  la  partie 
qui  délère  le  serment.  Tel  est,  par  exemple,  le  cas  où  un  avoué 
réclame  le  paiement  de  frais,  sans  produire  le  registre  à  la  tenue 
et  à  la  représentation  duquel  son  action  en  justice  est  subor- 
donnée par  l'art.  151  du  tarif  du  16  févr.  1807.  —  V.  suprà, 
v°  Avoué,  n.  886. 

144.  —  En  disant  que  nulle  preuve  n'est  admise  contre  cer- 
taines présomptions  légales,  l'art.  1352  ajoute  :  «  sauf  ce  qui 
sera  dit  sur  le  serment  ».  Cela  suppose  que  le  serment  peut  être 
déféré  contre  les  présomptions  légales,  exception  faite  toutefois 
pour  les  présomptions  quisontd'ordre  public. 

145.  —  Ainsi  il  ne  pourrait  être  déféré  contre  la  présomption 
résultant  de  la  chose  jugée  ou  de  la  prescription  (V.  suprà, 
n.  130).  —  Laurent,  t.  20,  n.  246;  Demolombe,  t.  30,  n.  600; 
Larombière,  sur  l'art.  1358,  n.  11. 

146.  —  Aux  termes  de  l'art.  1360,  le  serment  «  peut  être 
déléré  en  tout  état  de  cause  el  encore  qu'il  n'existe  aucun  com- 
mencement de  preuve  de  la  demande  ou  de  l'exception  sur  la- 
quelle il  est  provoqué  ».  —  Cass.,  20  juin  1827,  Boubée,  [P.  chr.] 

147.  —  Il  en  résulte  que  celui  qui  a  déféré  le  serment  à  son 
adversaire  peut,  après  avoir  rétracté  la  relation  de  serment,  le 
déférer  de  nouveau.  —  Carré  et  Chauveau,  qu»st.  508;  Tbomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  238;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  193,  §  753; 
Toullier,  t.  10,  n.  367;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l^art.  1360, 
n.  1. 

148.  —  Cependant  si  l'affaire  avait  été  mise  en  délibéré,  le 
sermentne  pourrait  plus  êtredèféré  après  le  rapport  (C.  proc.  civ., 
art.  111).  11  ne  pourrait  l'être  non  plus  après  les  conclusions  du 
ministère  public,  car  alors  il  n'y  a  plus  heu  à  de  nouveaux  dé- 
bats. —  Duranton,  t.  13,  n.  590. 

149.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  serment  décisoire  ne  peut 
plus  être  déléré  par  la  partie  qui  a  plaidé  tous  ses  moyens  et 
après  les  conclusions  du  ministère  public.  —  Bourges,  27  janv. 
1845,  de  Gargilesse.  [P.  46.2.668] 

150.  — ...Que  lorsque  les  plaidoiries  sont  terminées  et  la  cause 
remise  à  une  autre  audience,  pour  prononcer  l'arrêt,  une  parlie 
est  non  recevable  à  déférer  le  serment  décisoire  à  son  adversaire, 
—  Cass.,  22  déc.  1829,  Baratte,  [P.  chr.]  —  Colmar,  2  mai  1842, 
X...,  [P. 42.2. 80]— Sic,  Hue,  t.  8,  n.  361  ;  Laurent,  t.  20,  n.  250. 

151.  —  Lorsqu'un  jugement  permet  à  une  partie  la  preuve 
de  certains  laits,  elle  peut,  en  renonçant  au  bénéfice  de  l'inter- 
locutoire, déférer  à  son  adversaire  le  serment  décisoire  sur  les 
faits  en  question.  —  Metz,  28  août  1812,  Unguescheidt,  [P. 
chr.] 

152.  —  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  en  appel,  en- 
core bien  qu'il  ne  l'ait  pas  été  en  première  instance.  —  Riom, 
7  déc.  1818,  Bouchet,  [S.  et  P.  chr.j  —  Sic,  Toullier,  t.  10, 
n.  382;  Carre,  quest.  2382;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  753,  p.  190; 
Larombière,  sur  l'art.  1360,  n.  4;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  1316;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  338  6is-lV;  Demolombe, 
t.  30,  n.  612;  Laurent,  t.  20,  n.  255  ;  Fuzier-Herman  et  Darras, 
sur  l'art.  1360,  n.  2  ;  Hue,  t.  8,  n.  361. 

153.  —  Jugé,  spécialement,  qu'on  peut  déférer,  pour  la  pre- 
mière fois  sur  l'appel,  le  serment  décisoire  au  défendeur,  dont  on 
a  seulement  requis  l'interrogatoire  en  première  instance,  s'il.s'agit 
de  faits  qui  lui  sont  personnels.  —  Paris,  1er  mai  1810,  Manua, 
[P.  chr.] 

154.  —  ...Qu'en  matière  d'ordre,  le  créancier  qui  acontesté  en 
première  instance  la  collocation  d'un  autre  créancier  qui  le  piime 
peut,  pour  la  première  lois  en  appel,  déférer  à  celui-ci  le  ser- 
ment sur  le  point  de  savoir  si  la  créance  n'est  pas  éteinte  par  un 
remboursement  antérieur  à  l'ouverture  de  l'ordre  :  ce  n'est  pas 
la  une  demande  nouvelle,  mais  seulement   un   moyen    nouveau. 
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—  Metz,  I5janv.l857,  Grinewald,    S.  ',7.2.632,   P.  57.414,  D. 
B7.2.H8 

1  .">.">.  —  Le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  sur  un  fait 
spécial,  lorsque  ce  fait  a  déjà  été  écarté  par  un  jugement  passé 
<>n  force  de  chose  jugée  :  l'expression  en  tout  état  de  cause 
s'entend  du  temps  où  l'instruction  est  encore  ouverte.  —  Cass., 
22  août  (822,  Mereaux,  [S.  et  P.  chr.  Sic,  I  lelvinrourt,  I.  2, 
p.  629;  Duranton,  t.  13,  n.  570  ;  Auhrv  et  Hau.  t.  s. 
p.  190;  Colmet  de  Santerre.  t.  5,  n.  338  bfe-IV;  Laurent,  t.  20, 
n.  246. 

156.  —  Jupe,  en  conséquence,  que  le   serment  décisoire  ne 

sur  la  sincérité  de  sa  créance,  à  relui  qui  l'éta- 
blit par  un  jugement  dfl  co  idamnation  passé  en  force  de  chose 
jugée.  —  Turin,  1S  juill.  1806,  Moscone,  (S.  et  P.  chr.] 

157.  —  ...  Qu'il  ne  peut  être  déféré  sur  la  réalité  d'une 
créance  consacrée  par  un  jugement  arbitral  en  dernier  ressort. 

—  Turin,  5  avr.  1809,  Perrucca.    P.  chr. 

158.  —  ...  Que  lorsque  le  partage  de  certains  biens  a  été 
ordonné  par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  ,  une  des 
parties  n'est  pas  recevable  à  déférer  à  l'autre  le  serment  décisoire 
a  l'effet  d'établir  que  celle-ci  avait  abandonné  sa  part  avant  la  de- 
mande en  partage.  —  Cass.,  7  juill.  1829,  Brail,  [P.  chr.] 

'   Section  IV. 

Sur  quels  faits  le  serment  peut  être  déféré. 

159.  —  Aux  termes  de  l'art.  1359,  C.  civ.,  le  serment  déci- 
soire ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  personnel  à  la  partie  à 
laquelle  on  le  défère.  En  effet,  s'il  est  vrai  que  je  ne  puis  ignorer 
mon  propre  fait,  je  ne  suis  pas  obligé  de  savoir  ce  qui  est  du  fait 
d'un  autre,  à  qui  même  j'aurais  succédé.—  Pothier.  Oblig.,  n.  819; 
Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v°  Serment  judiciaire,  n.  22;  Gar- 
sonnet,  2"  éd.,  t.  3,  S  883,  p.  129.  —  Aubry  et  Kau,  t.  8,  §  753, 
p.  189;  Laurent,  t.  20,  n.  249;  Raudrv-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1315; 
Hue.  t.  8,  n.  360;  Laurent,  t.  20,  D.  248. 

llîO.  —  'u^'é,  par  application  de  ce  principe,  que  leîserment 
décisoire  ne  peut  être  déféré  à  une  partie  sur  un  l'ait  qui  ne  lui  est 
pas  personnel,  alors  d'ailleurs  qu'elle  ne  se  trouve  pas,  relative- 
ment à  ceux  auxquels  ce  fait  se  rapporte,  dans  la  catégorie  des 
personnes  indiquées  par  l'art.  2275,  C.civ.  —  Cas?.,  17 juill.  1876, 
Morel,  [S.  77.1.17,  P.  77.25.  D.  77.1.276] 

161.  —  ...  Que  le  serment  décisoire  ne  pouvant  être  déféré  que 
sur  un  fait  personnel  à  la  partie  à  laquelle  il  est  offert,  il  s'ensuit 
que  ce  serment  ne  peut  être  déféré  au  mandant  (une  maison  de 
commerce1,  alors  qu'il  porte  sur  des  faits  personnels  au  manda- 
taire (le  directeur  d'une  succursale  de  la  maison  de  commerce1. 

—  C.    de  just    civ.  de  Genève,  2  nov.  1901,  Schild,  [S.  et  P. 
1902.4.23] 

162.  —  ...  Que  si  le  juge  saisi  d'une  demande  en  respon- 
sabilité contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  pour  la  perle 
d'une  somme  d'argent  placée  dans  une  malle,  peut  déférer  au 
demandeur  le  serment  supplétoire,  lorsqu'il  s'agit  de  compléter 
un  commencement  de  preuve,  il  ne  petit  pas  lui  déférer  le  serment 
décisoire  en  l'absence  de  toute  autre  preuve.  —  Pau,  H  août  1903. 
[J.  Le  Droit,  19-20  oct.] 

163.  — ...  Qu'on  ne  peut  réputer  décisoire  le  serment  déféré  au 
saisissant  par  le  débiteur  saisi  immobtlièrement  sur  le  point  de 
savoir  non  pas  si  ce  débiteur  s'est  libéré  personnellement,  mais 
si  le  saisissant  n'a  pas  été  pavé  par  un  tiers.  — Bourges,  11  févr. 
1845,  Dezenne,  [P.  46.1.325   D.  46.4.457] 

164.  —  ...  Que  le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  à  la 
veuve  du  prétendu  débiteur,  si  elle  n'était  pas  commune  en 
biens,  et  n'est  pas  héritière,  bien  qu'elle  lût  tutrice  des  enfants. 

—  Cass.,  6  mai  1834,  Franceschetti,  [S.  34.1.756,  P.  chr.1 

164  6ÎS.  —  Cependant  comme  la  partie  peut  aussi  ne  pas  igno- 
rer le  fait  sur  lequel  le  serment  est  déléré,  on  peut  lui  déférer 
le  serment  sur  le  point  de  savoir  si  elle  en  a  ou  non  connais- 
sance. —  Toullier,  t.  10.  n.  372;  Duranton,  t.  13,  n.  580;  Rol- 
land  de  Villargues,  v°  Serment,  n.  24. 

165.  —  On  ne  peut  déférer  à  des  héritiers  le  serment  déci- 
soire sur  la  question  de  savoir  s'ils  croient  que  leur  auteur  ait 
perçu  d<>s  intérêts  illégaux  au  préjudice  du  demandeur.  Des  hé- 
ritiers ne  peuvent  être  interpellés  que  sur  le  seul  point  de  savoir 
s'ils  ont  ou  s'ils  n'ont  pas  connaissance  du  fait  imputé  à  leur 
auteur.  —  Colmar,  31   déc.  1841,  Wolff.  [P.  42.1.538 

166.  —  Les  juges  peuvent  refuser  d'ordonner  la  prestation 


d'un  serment  déféré  subsidiairement  aux  héritiers  d'une  partie 
contractante  dans  l'acte  qui  fait  l'objet  du  litige,  sur  la  connais- 
sance que  ces  héritiers  pourraient  avoir  d'un  (ait  personnel  à 
leur  auteur;  un  tel  serment  peut  être  considéré  comme  n'ayant 
pas  les  caractères  d'un  serment  décisoire,  dans  le  sens  des  art. 
1357  si  1359,  C.  civ.  —  Cass.,  '.i  nov.  1846,  Sudreau,  S.  47.1. 
;:..  P.48.2.466,  D.  1-6.1 

167.        L'arrêt  qui  le  serment  litisdéci- 

ir  le  point  de  savoir  si  un  testateur  a  eu  telle  ou  telle  in- 
tention ne  doit  point  être  cassé  en  ce  qu'il  demande  l'affirmation 
d'un  fait  qui  n'est  point  personnel  à  la  partie,  lorsqu'on  recon- 
naît que,  par  cette  rédaction  très-mauvaise  de  la  formule  du  ser- 
ment, les  juges  ont  voulu  seulement  obliger  la  partie  d'affirmer 
si  elle  avait  une  connaissance  personnelle  de  te  inten- 

tion du  testateur.  —  Cass.,  20  avr.  1831,  Becq,    P.  chr.] 

16S. —  Lorsqu'un  cautionnement  sous  seing  privé,  non  écrit 
de  la  main  de  la  caution,  est  annulé  pour  défaut  de  bon  ou  ap- 
prouvé, en  toutes  lettres,  du  montant  de  l'obligation,  on  ni 
déférer  à  la  caution  le  serment  sur  le  point  de  savoir  si,  au  mo- 
ment de  sa  signature,  elle  avait  connaissance  de  la  quotité  de  la 
somme;  en  pareil  cas,  le  relus  de  prêter  le  serment  déféré  ne 
saurait  faire  condamner  la  caution  au  paiement  de  l'obligation.  — 
Dijon,  28  avr   1826,  sous  Cass.,  29  déc.  1830,  Bigeard.    I'.  chr.] 

169.  —  Au  cas  d'une  inscription  de  faux  incident  civil  contre 
un  acte  notarié,  formée  dans  une  instance  engagée  entre  le  de- 
mandeur en  faux  et  les  parties  à  l'acte,  le  serment  litisdécisoire 
ne  peut  être  déféré  à  ces  parties  sur  les  faits  articulés  comme, 
moyens  de  faux  contre  les  énonciations  de  l'acte  touchant  l'ac- 
complissement des  formalités  nécessaires  ù  sa  validité  :  ces  faits 
étant  plutôt  ceux  du  notaire  qui  rédige  l'acte  que  ceux  d- 
ties.  —  Poitiers,  27  nov.  1850,  Eon,  (S.  51.2.417,  P.  52.2.281, 
D.  51.2.93] 

170.  —  L'art.  2275,  C.  civ.,  permet  de  déférer  le  serment  aux 
veuves  et  héritiers  ou  aux  tuteurs  des  héritiers  mineurs  qui  op- 
posent une  des  prescriptions  de  courte,  durée  des  art.  227 1  à 

a  l'effet  de  déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due.  Ce 
serment  appelé  serment  de  cre<lulili<  ou  serment  de 
ne  peut  être  déféré  en  dehors  des  cas  et  des  termes  prévus  par 
l'art.  2275.  —  V.  suprà,  v°  Prescription  (mat.  civ.),  n.  2038  et  s. 

Section    V. 
Acceptation  ou  refus  de  prêter  le  serment. 

171.  —  Aux  termes  de  l'art.  1361,  C.  civ.,  «  celui  auquel  le 
serment  est  déféré,  qui  le  refuse  ou  ne  consent  pas  à  le  référer 
à  son  adversaire,  ou  l'adversaire  à  qui  il  a  été  référé  et  qui  le 
refuse,  doit  succomber  dans  sa  demande  ou  dans  son  exception  ». 
Cet  article  donne  ainsi  le  choix  entre  trois  partis  à  celui  auquel 
est  déféré  le  serment.  Il  peut  :  1°  le  référer;  2°  le  refuser;  3°  le 
prêter. 

172.  —  1°  Il  est  logique  d'autoriser  celui  à  qui  le  serment  est 
déféré  de  le  référer  à  son  adversaire,  alors  qu'il  peut  être  empê- 
ché de  le  prêter  par  des  scrupules  de  conscience.  —  Demolombe, 
t.  30,  n.  624;  Larombière,  sur  l'art.   1361,  n.  2. 

173.  —  Celui  qui  avait  déféré  le  serment  et  à  qui  il  a  été  ré- 
féré ne  peut  à  son  tour  le  référer.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art. 
1361,  C.  civ.,  d'après  lequel  l'adversaire  à  qui  il  a  été  référé  et 
qui  le  refuse  doit  succomber  dans  sa  demande  ou  dans  son  ex- 
ception. Il  était  nécessaire  de  mettre  un  terme  à  la  faculté  par 
chaque  partie  de  le  référer  à  l'autre. 

174.  —  Lorsque  le  serment  est  référé,  il  ne  peut  l'être  que 
sur  le  même  fait  et  dans  les  mêmes  termes  où  il  a  été  déféré.  S'il 
n'v  avait  pas,  en  effet,  identité  absolue  entre  le  seronent  qui  a  été 
déféré  et  celui  qui  a  été  référé,  ce  serait  un  serment  nouveau  dé- 
féré par  l'adversaire  à  la  partie  qui  avait  pris  l'initiative  du  ser- 
ment. Il  résulterait  que  cette  dernière  partie  pourrait  à  son  tour 
le  référer.  —  Demolombe,  t.  30,  n.  627  ;  Larombière,  sur  l'art. 
1361.  n.  5. 

175.  —  D'autre  part,  l'art.  1362  dispose  :  «  Le  serment  ne 
peut  être  référé  quand  le  fait  qui  en  est  l'objet  n'est  point  celui 
des  deux  parties,  mais  est  purement  personnel  à  celui  auquel  le 
serment  avait  été  déféré  ».  C'est  l'application  à  la  relation  de 
serment  du  principe  Dosé  par  la  délation  dans  l'art.  1359.  —  La- 
rombière, sur  l'ait.  1362,  n.  1    —  V. supra,  n.  159  et  s. 

176.  —  Celui  à  qui  le  serment  ne  pourrait  pas  être  référé, 
sur  ce  que  le  fait  ne  lui  est  pas  personnel  et  qu'il  n'en  a  pas  con- 
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naissance,  peut  néanmoins  le  déférer  à  son  adversaire,  si  c'est  le 
propre  lait  de  ce  dernier.  —  Pothier,  Oblig.,  n.  821  ;  Toullier, 
I.  10,  n.  370;  Duranton,  t.  13,  n.  596;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.,  v    Serment  judiciaire,  n.  '-5. 

177.  —  Au  lieu  de  référer  à  son  adversaire  un  serinent  déci- 
soire  proprement  dit,  celui  auquel  le  sei  ment  a  été  primitivement 

éré  peut  lui  référer  un  sermentde  crédulité  (V.  suprà,  n.  1" 
pourvu,  d'ailleurs,  que  les  conditions  nécessaires  pour  que  ce 
serment  puisse  être  déféré  soient  remplies.  —  Duranton,  t.  13, 
n.  596;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  S  753,  p.  192  et  193;  Larombière. 
sur  l'art.  1362,  n.  2;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  13)8;  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1362,  n.  1. 

178.  — 2»  Lorsque  celui  à  qui  le  serment  est  déféré  ou  celui 
à  qui  il  est  référé  refuse  de  le  prêter,  il  doit  succomber,  dit  l'art. 
1361,  C.  civ.  C'est  en  effet  un  aveu  de  sa  part,  car  son  adver- 
saire l'avait  lui-même  constitué  juge  dans  sa  propre  cause.  Il  ne 
pourrait  même  déclarer  qu'il  veut  recourir  à  d'autres  preuves, 
car  l'art.  1361  déclare  expressément  qu'il  doit  succomber  dans  sa 
demande  ou  dans  son  exception.  —  Demolombe,  t.  30,  n.  628  et 
629. 

179.  —  Lorsqu'un  créancier  à  qui  le  serment  décisoire  a  été 
déféré,  et  qui  l'a  d'abord  accepté,  sur  le  point  de  savoir  si  sa 
créance  est  usuraire,  n'offre  plus  d'affirmer  par  serment  la  sincé- 
rité de  cette  créance  que  pour  une  somme  inférieure  a  celle  com- 
prise dans  l'obligation,  quoique  supérieure  à  celle  alléguée  par  le 
débiteur,  celui-ci  est  alors  fondé  à  demander  que  le  serment  lui 
soit  déféré  à  lui-même,  et  que  le  créancier  soit  déchu  du  béné- 
fice de  l'arrêt  qui  l'avait  admis  à  prêter  le  serment.  —  Douai,  29 
juill.  1816,  Azambre,  [P.  cbr.l 

180.  —  Le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  qu'au  cours 
d'une  instance  engagée  devant  les  juges  qui  doivent  prononcer 
sur  la  contestation.  Ainsi,  la  partie  citée  directement  devant  un 
juge  de  paix  pour  avoir  à  prêter  serment  sur  l'existence  d'une 
vente  qu'on  allègue  contre  elle,  peut  refuser  de  prêter  ce  serment, 
sans  qu'on  doive  pour  cela  regarder  comme  constants  les  faits 
sur  lesquels  le  serment  était  déféré.  —  Caen,  24  vent,  an  IX,  Fi- 
*et,  ,S.  et  P.  cbr.] 

181.  —  Si  le  serment  a  été  déféré  ou  référé  à  plusieurs  per- 
sonnes, le  refus  de  l'une  d'elles  de  le  prêter  ne  peut  préjudicier 
aux  autres. —  Demolombe,  t.  30,  n.  630;  Larombière,  sur  l'art. 
1361,  n.  4.  —  V.  aussi  Toullier,  t.  10,  n.  391.  —  V.  infrà,  3.207, 
209  et  s.,  et  infrà,  v°  Solidarité. 

182.  —  Ainsi,  lorsque  des  cohéritiers  ou  consorts  sont 
renvoyés  d'une  imputation  emportant  dommages-intérêts,  à  la 
charge  par  eux  de  prêter  serment  que  leur  auteur  n'avait  pas 
commis  le  fait  dommageable,  le  bénéfice  du  jugement  leur  est 
acquis,  bien  que  l'un  d'entre  eux  refuse  le  serment,  si  ce  cohéri- 
tier, refusant  de  jurer,  a  un  intérêt  contraire  à  celui  des  autres 
cohéritiers,  si,  par  exemple,  il  est  intéressé  à  ce  que  le  défunt 
soit  réputé  auteur  du  fait  dommageable.  —  Colmar,  7janv.  1817, 
Spong,  [S.  et  P.  chr.] 

183.  —  3°  Celui  à  qui  le  serment  est  déféré  ou  référé  peut  enfin 
déelarer  qu'il  est  disposé  à  le  prêter.  A  cet  égard,  l'art.  1364 
dispose  :  <■  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment  ne  peut 
plus  se  rétracter,  lorsque  l'adversaire  a  déclaré  qu'il  est  prêt  à 
faire  ce  serment  ». 

184.  —  Par  suite,  lorsque  la  partie  à  qui  le  serment  a  été 
déféré  a  déclaré  qu'elle  était  prête  ii  le  prêter,  elle  ne  peut  plus 
le  référer.  —  Duranton,  t.  13,  n.  593. 

185.  —  Mais  le  serment  ne  peut  être  ordonné  par  le  juge 
que  lorsqu'il  est  accepté  par  la  partie.  Ainsi,  lorsqu'une  partie 
soutient  que  le  serment  décisoire  ne  peut  lui  être  déféré,  en  se 
réservant  subsidiairement  de  s'expliquer  sur  les  faits  et  de  con- 
clure, les  juges  ne  peuvent,  sans  entendre  cette  partie  dans  ses 
explications  et  conclusions,  lui  ordonner  de  prêter  le  serment 
déféré,  quoique  non  accepté.  —  Bruxelles,  20  avr.  1 826  Y 
[P.  cbr.] 

186.  —  Si  celui  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment  à  son  ad- 
versaire dispense  celui-ci  de  l'obligation  de  le  prêter,  ce  serment  ! 
est  censé  prêté  (L.  6,  9  et  37  ff.,  De  jurejur.  .  —  Pothier,  Oblig., 
n.  916;  Toullier,  t.  10.  n.  384;  Duranton.  t.  12,  n.  598;  Demo- 
lombe, t.  30,  n.  644;  Larombière,  sur  l'art.  1364,  n.  2. 

187.  —  Le  serment  déféré  ou  accepté  ayant  le  caractère  d'une 
convention  qui  ne  produit  d'obligation  que  par  le  concours  des 
volontés  des  deux  parties,  il  s'ensuit  que  celle  qui  a  déféré  le 
serment  peut  se  rétracter  tant  que.  son  adversaire  n'a  pas  con- 


senti à  le  prêter.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  réfère  le  ser- 
ment ;  il  peut  se  rétracter  jusqu'à  l'acceptation  de  celui  qui  le 
lui  avait  d'abord  déféré,  en  lui  notifiant  qu'il  préfère  le  prêter 
lui-même.  —  Toullier,  t.  10,  n.  366  ;  Rolland  dé  Villargues,  Rép., 
v°  Serment  judiciaire,  u.  6  ;  Demolombe,  t.  30,  n.  631  ;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1361,  n    2  et  3. 

188.  —  Jugé  en  ce  sens  que  la  partie  qui  a  déféré,  le  serment 
décisoire  conserve,  tant  que  son  adversaire  n'a  pas  déclaré  être 
prêt  à  le  prêter,  nonobstant  le  jugement  qui  a  donné  acte  de  la 
délation  et  indiqué  le  jour  où  le  serment  sera  prêté,  la  faculté 
de  rétracter  cette  délation,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  recou- 
rir à  la  voie  de  l'appel  pour  faire  annuler  ledit  jugement.  — 
Paris,  25  mars  1854,  Micard,  [S.  55.2.142,  P.  54.2.372,  D.  56. 
2.236' 

189.  —  Mais  la  délation  du  serment  décisoire  est  irrévoca- 
ble une  fois  qu'il  a  été  accepté.  —  Rennes,  16  août  1816,  N..., 
:P.  chr.] 

190.  —  La  rétractation  n'est  soumise  à  aucune  forme.  Elle 
peut  donc  être  expresse  ou  tacite.  Elle  serait  expresse  si  elle 
était  faite  contradictoirement  à  l'audience  ou  hors  de  l'audience 
par  une  déclaration  extrajudiciaire,  tacite  si,  par  exemple,  la 
partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment  interjette  appel  du  ju- 
gement qui  l'a  ordonné.  —  Duranton,  t.  13,  n.  597  ;  Demolombe, 
t.  30,  n.  632:  Larombière,  sur  l'art.  13.64,  n.  4;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  §753,  p.  193;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1364. 

191.—  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  rétractation  de  la  partie  qui 
a  déféré  le  serment  à  son  adversaire  n'est  soumise  à  aucune  for- 
malité; elle  résulte  notamment  de  l'appel  formé  par  cette  partie 
contre  le  jugement  qui  contient  la  délation  du  serment.—  Cass., 
3  mai  1876,  Abadye,  [S.  76.1.216,  P.  76.520]  —  Montpellier,  22 
avr.  1833,  Larmand-Reynaud,  [P.  chr.] 

192.  —  La  rétractation,  lorsqu'elle  émane  de  celui  qui 
avait  déféré  le  serment,  a  pour  conséquence  défaire  disparaître 
la  délation.  L'adversaire  peut  donc  à  son  tour  lui  délérer  ce 
serment.  —  Demolombe,  t.  30,  n.  633;  Larombière,  sur  l'art. 
1364,  n.  5. 

193.  —  Si  c'est  au  contraire  celui  qui  avait  référé  le  serment 
qui  se  rétracte,  la  délation  de  serment  qui  lui  avait  été  faite 
subsiste  et  il  pourrait  en  conséquence  prêter  le  serment  qui  lui  a 
été  déféré.  —  Demolombe,  /oc.  rit.;  Larombière,  loc.  cit. 

194.  —  Si  celui  qui  avait  déféré  ou  référé  le  serment  décède 
avant  que  son  adversaire  ait  accepté  la  condition,  ses  héritiers 
sont  autorisés  à  rétracter  la  délation  comme  il  pourrait  le  faire 
lui-même. —  Toullier,  t.!0,n.385;  Rolland  de  Villargues,  Rép., 
v°  Serment  judiciaire,!!.  7. 

195.  —  Celui  qui  a  déféré  le  serment  à  son  adversaire  peut- 
il,  après  avoir  rétracté  la  délation  de  serment,  le  déférer  de  nou- 
veau? La  question  est  controversée. —  V.  pour  l'affirmative,  Carré 
et  Chauveau,  n.  508;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  238;  Toul- 
lier, t.  10.  n.  367.  —  Contra,  Pothier,  Oblig.,  n.  916  ;  Demolombe, 
t.  30,  n.  634;  Larombière,  sur  l'art.  1364,  n.  3.  —  V.  aussi  Du- 
ranton, t.  13,  n.  597. 

196.  —  Demolombe  pense  cependant  que  si  l'autre  partie  à 
laquelle  le  serment  est  de  nouveau  déféré  ou  référé  après  la  ré- 
tractation acceptait  de  le  prêter,  rien  n'y  ferait  obstacle,  parce 
que  la  transaction  offerte  par  la  délation  de  serment,  qui  n'aurait 
pu  être  forcée  après  la  rétractation,  peut  toujours  être  volon- 
taire dès  que  l'autre  partie  consent  à  ne  pas  opposer  à  son  ad- 
versaire la  rétractation  qui  résultait  de  sa  transaction.  —  Demo- 
lombe, t.  30,  n.  635. 

197.  —  Que  faut-il  décider  lorsque  celui  à  qui  le  sermeDt  a 
été  déféré  meurt  avant  de  l'avoir  prêté?  On  admet,  en  général, 
si  la  partie  n'a  pas  été  mise  en  demeure  de  le  prêter,  que  les 
choses  sont  redevenues  dans  le  même  état  que  si  le  serment 
n'avait  pas  été  déféré.—  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  753.  p.  195  et  §  767, 
p.  364;  Carré  et  Chauveau,  quest.  511;  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  239;  Larombière,  sur  l'art.  1364,  n.  7  et  8,  et  sur  les  art. 
1367  et  1368,  n.  24;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1316;  Lau- 
rent, i.  20,  n.  271  et  295  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharioe,  t.  3, 
p.  545,  §  608,  note  23  :  Demolombe,  t.  30,  n.  639  et  s.,  721  ; 
Bonnier,  n.  425;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1361, 
n.  16. 

198.—  Jugé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'une  partie  à  laquelle  un 
serment  a  été  déféré  décède  avant  de  l'avoir  prêté,  l'affirmation 
ne  peut  être  réputée  faite,  quand  même  cette  partie  aurait  ac- 
quiescé au  jugement  qui  lui  a  déféré  le   serment.  —  Caen.  20 
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janv.  1846,  Dubois,   S.  16.2.499,  P.  1  -  Chambéry,  21 

mars  1870,  Gotti,  |S.  79.2.300,  P.  79.11 

199.  —  Jugé  aussi  que  le  décès  d'une  partie  avant  la  presta- 
tion d'un  serment  supplétif  mis  à  sa  charge  par  un  jugement  qui, 
sous  la  condition  de  ce  serment,  lui  adjugeait  le  montant  de  >  s 
demandes,   ne  peut  être  coosidi  De  un  relus  de  serment 

qui  aurait  pour  effet  le  rejet  définitif  des  demandes  condition- 
nellement  adjugées.  Il  y  a  lieu  seulement  de  considérer  le  juge- 
ment comme  non  avenu,  et  de  statuer  de  nouveau  sur  les  de- 
mande acquis  an  procès.  —  Limoges,  12 
mars  1839,  Suidiriaux,  |S.  40. '.'.24,  P.  in. t. 612] 

200.  —  .luge  cependant  que  la  partie  qui  a  offert  un  serment, 
qui  a  fait  expédier  le  jugement  par  lequel  le  serment  lui  est  dé 

le  sans  avoir  annoncé  un  changement  d'inten- 
tion est  réputée  avoir  prêté  serment.  Le  bénéfice  de  la  condam- 
nation prononcée  à  la  charge  du  serment  esl  acquis  à  sa  succes- 
sion. —  Douai,  26  mai  1811,  Carpentier,  [S.  et  I'.  chr.]  Sic, 
•  rère,  lettre  S;  Prost  de  Royer,  Dictionnaire  des  arrêts, 
v  Ifflrmation,  t.  3,  p.  382,  n.  18;  Boucheul,  sur  Poitou,  art. 
76,  n.  14;  Demiau-Crouzilhac,  p.  106;  Toullier,  t.  10,  n.  383; 
Boncenne,  t.  2,  p.  1113  et  s.  —  Tous  ces  auteurs  font  toutefois 
une  distinction,  entre  le  cas  où  la  partie  elle-même  a  nég 

le  serment,  et  celui  où  il  n'a  pas  tenu   à  elle  de  le  faire 
avant  sa  mort.  —  V.  aussi  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  511. 

201.  —  Jugé  encore,  que  lorsqu'une  partie  à  laquelle  un 
serment  a  été  déféré  par  jugement  décède  avant  de  l'avoir  prêté, 
l'affirmation  peut  être  réputée  faite,  surlout  si  la  partie  n'avait 
pas  été  mise  en  demeure  au  moment  de  son  décès.  Kn  un  tel 
cas,  le  bénéfice  de  la  condamnation  prononcée  à  la  charge  du 
serment,  est  acquis  à  sa  succession.  -  Aix,  13  août  1829,  Vi- 
dal, [S.  et  P.  chr.] 

Section  VI. 
Filets  du  serment  prêté. 

202.  —  L'effet  principal  du  serment  décisoire  déféré  ou  ré- 
féré est  de  terminer  la  contestation  lorsqu'il  a  été  prêt. ■ .  Le 
serment  tient  lieu  d'un  jugement.  Il  a  même  plus  de  force  qu'un 
jugement  dont  on  pourrait  appeler:  il  a  la  force  de  la  chose  jugée 
en  dernier  ressort;  et  après  la  prestation,  celui  qui  l'a  dr' 
référé  ne  peut  plus,  sous  aucun  prétexte,  reproduire  son  action 
en  justice.  —  Potbier,  Oblig.,  n.  917;  Toullier,  1. 10,  n.  383;  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  631,  note;  Duranton,  t.  13,  n.  599;  Laurent, 
t.  20.  o.  270. 

203.  —  En  d'autres  termes,  le  serment  constitue  une  pré- 
somption légale  contre  laquelle  aucune  preuve  n'est  admissible, 
même  celle  de  la  fausseté  du  serment.  —  V.  infrà,  n.  39a  et  s. 

204. —  On  admet  généralement  que  le  serment  décisoire  ne 
peut,  entre  les  mêmes  parties,  avoir  d'effet  qu'à  l'égard  de  la 
même  chose  sur  laquelle  il  a  été  déféré.  C'est  une  conséquence 
de  l'assimilation  du  serment  à  la  chose  jugée.  —  Pothier,  Oblig., 
n. 918;  Toullier,  t.  10,  n.  393,  394.  395;  Delvincourt,  t.  2,  p.  631, 
note;  Duranton,  t.  13,  n.  608;  Detnoombe,  t.  30,  n.669;  Larona- 
bière,  sur  l'art.  1365,  n.  9;  Laurent,  t.  20,  n.  276. 

205.  —  Le  serment  déféré  et  prêté  «levant  un  juge  de  paix 
ne  constitue  pas  une  fin  de  non  recevoir  contre  les  demandes 
de  la  partie  qui  l'a  déféré,  lorsque  les  faits  sur  lesquels  il  por- 
tait, quoique  se  rattachant  à  ses  demandes,  ne  sont  pas  cepen- 
dant en  opposition  avec  elles  et  que,  d'ailleurs,  ces  faits  ne  sont 
pas  personnels  à  la  partie  qui  a  prêté  le  serment.  —  Pau, 
11  mars  1824,  Gurie-Seimbres,  [P.  chr.] 

206.  —  Quant  à  l'identité  de  personnes,  l'art.  1365  dispose  ; 
«  le  serment  l'ait  ne  forme  preuve  qu'au  profit  de  celui  qui  l'a 
déféré  ou  contre  lui,  et  au  profit  de  ses  héritiers  et  ayants- 
cause  ou  contre  eux  ».  Cette  formule  peu  claire  signifie  que  : 
1°  la  prestation  du  serment  forme  preuve  pour  celui  qui  l'a 
prêté;  2°  le  refus  du  serment  forme  preuve  pour  celui  qui  l'a 
déféré  ou  référé.  Il  faut  en  conclure  que  le  serment  n'a  aucun 
effel  à  l'égard  des  tiers.  —  Toullier,  t.  10,  n.  391  ;  Rolland  de 
Villargues,  n.  47  ;  Demolombe,  t.  30,  n.  670  et  s.:  Larombière, 
sur  l'art.  1365,  n.  I  et  2  ;  Laurent,  t.  20,  n.  276:  Hue,  t.  8, 
n.  367. 

207.  —  Par  tiers  on  doit  entendre  non  seulement  ceux  qui 
sont  restés  étrangers  à  l'instance,  mais  encore  ceux  qui  y  ont 
figuré  en  vertu  d'un  droit  propre,  tels  que  des  cohéritiers.  C'est 
une   application  de    cette  règle  de  l'art.   1365  que  le  serment 


déféré  par  l'un  des  créanciers  solidaires  au   débiteur  ne  libère 
celui-ci  que  pour  la  part  de  ee  créancier.  Les  créanciers  solidai- 
andataires  les  ui  itres   pour  recevoir  le 

paiement,  ne  le  sont  plus   i  l'effet  de  consentir  la  remise   de  la 
créance  ou  de  la  compromettra  par  une  délation  de  serment.  — 
10,  n.  674;  Larombière,  sur  l'art.   136 
ce   qui  concerne    plus  spécialement   la  solidarité,    infrà, 
lidarité. 
208.  —  On   peut  encore  considérer  comme  tiers  les  créan- 
ciers qui  demanderaient  à  prouver  que  leur  débiteura  déféré  le 
Berment  en  fraude  de   leurs  droits.  —  Pol  115;  Larom- 

,  sur  les  art.  1365,  n.  3;  Demolombe,  t.  30,  n.  676. 
21(9.  —  D'autre  part,  l'art.  1365  ajoute  ment  déféré 

au  débiteur' principal  libère  également  les  cautions  ...  L'obliga- 
tion accessoire  ne  saurait  en  effel  subsister  après  l'extinction  de 
l'obligation  principale.—  Demolombe,  t.  30,  n.  677;  Larombière, 
sur  l'art.  136"),  n.  7.  —  V.  Laurent,  I.  20,  n.  277. 

210.  —  Le  serment  déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  pro- 
fil'' aux  codébiteurs  (art.  1365).  La  raison  en  est  que  le  serment 
prêté,  équivaut  au  paiement  qui,  une  fois  fait  par  l'un  des  débi- 
teurs, libère  les  autres. 

211.  —  Pour  le  même  motif  l'art.  13tni  dispose  que  le  ser- 
ment déféré  à  la  caution  profite  au  débiteur  principal. 

212.  —  «  Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  serment  du  codébi- 
teur solidaire  ou  de  la  caution  ne  profite  aux  autres  codébiteurs 
ou  au  débiteur  principal  que  lorsqu'il  a  été  déféré  sur  la  dette 
et  non  sur  le  l'ait  de  la  solidarité  ou  du  cautionnement  »  (C.  civ., 
art.  1365). 

213.  —  Quant  au  serment  déféré  par  le  débiteur  à  l'un  des 
créanciers  solidaires,  le  refus  de  serment  de  ce  créancier  ne  pro- 
fitera au  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier.  Mais  si  ce 
dernier  prête  serment,  la  prestation  profitera  aux  autres  parce 
que  chaque  créancier  a  mandat  de  conserver  la  créance  com- 
mune. _  Demolombe,  t.  30,  n.  682  ;  Larombière,  sur  l'art.  1365, 
n.  8. 

214.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  créancier  peut  se 
prévaloir  contre  la  caution  du  serment  refusé  par  le  débiteur  ou 
du  serment  prêté  par  le  créancier,  la  question  est  controversée. 
—  V.  suprà,  v»  Cautionnement,  n.  448  et  449. 

215.  —  Le  serment  décisoire  fait  preuve  complète;  la  preuve 
en  résultant  ne  peut  être  divisée.  —  Cass.,  18  janv.  1SI3,  For- 
mica, [S.  et  P.  chr.l  —  C.  de  just.  civ.  de  Genève,  16  oct. 
1895,  Levaillant,  [S.  et  P.  95.4.32J-  .Sic,  Toullier,  t.  10,  n.  396, 
Rolland  de  Villargues,  v"  Serment,  n.  53;  Bonnier  et  Larnaude, 
n.  424;  Larombière,  t.  7,  sur  l'art.  1363,  ti.  3  ;  Demolombe,  t. 30! 
n.  648 ;  Laurent,  t.  20,  n.  253;  Gareonnet,  Tr.  deproc,  t.  3, 
p.  140,  5j  889;  Hudelot  et  Metman,  Des  obligations,  3r  éd., 
n.776. 

216.  —  Citons  en  terminant,  sur  cette  matière  de  l'étendue 
du  serment,  un  arrêt  qui  a  décidé  que  le  serment  de  crédulité 
imposé  à  des  cohéritiers  est  indivisible;  que  dès  lors  le  relus  des 
uns  de  le  prêter  peut  donner  lieu  à  la  déchéance  contre  tous. — 
Colmar,  5  mai  1819,  Samuel,  [S.  et  P.  chr.] 

217.  —  ...  Mais  qu'il  en  doit  être  autrement  lorsque  ce  refus 
a  eu  lieu  par  des  motifs  particuliers  ou  par  un  intérêt  personnel 
à  celui  des  cohéritiers  qui  refuse  de  prêter  le  serment.  —  Même 
arrêt. 


CHAPITRE   111. 

DU    SERMENT    SUPPLÉTOIRE. 

218.  —  D'après  l'art.  1366,  C.  civ.,  on  appelle  serment  sup- 
plétoire  celui  que,  dans  l'insuffisance  des  preuves,  le  juge  dé- 
lère  lui-même  à  l'une  des  parties  pour  en  faire  dépendre  la  déci- 
sion de  la  cause.  On  l'appelle  aussi  serment  judiciaire  ou  néces- 
saire. 

219.  —  Il  existe  une  différence  essentielle  entre  le  serment 
ire  et  le  serment  supplétoire.  La  délation  du  premier,  sui- 
vie d'acceptation,  forme, entre  les  parties,  une  transaction  contre 
laquelle  on  ne  peut  revenir,  lors  même  que  la  fausseté  du  ser- 
ment est  prouvée.  Au  contraire,  la  délation  du  serment  supplé- 
toire, qui  est  le  fait  uniquement  du  juge,  laisse  à  la  décision  de 
C(  lui-ci  tout  le  caractère  des  jugements  ordinaires.  —  Toullier, 
t.  10,  n.  398;  Larombière,  sur  les  art.  1367  et  1368,  n.  17, 


ss 


SERMENT.  —  Chap.  III. 


220.  —  En  général,  le  serment  supplétif  peut  être  déféré  sur 
les  mêmes  contestations  qui  peuvent  donner  lieu  au  serment  dé- 
ci  =  "irp  V.  suprà,  n.  101  et  s.\  Mais  comme  pour  ce  dernier.il  ne 
peut  être  ordonné  dans  les  matières  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
de  transaction  telles  que  les  causes  où  il  s'agit  de  l'état  des  per- 
sonnes, par  exemple  le  mariage,  les  séparations  de  corps,  etc. — 
Duranton,  1. 13, n. 574;  Pothier,  Oblig.,  n.  ;Vf2;  Demolombe, t.  30, 
n.  702;  Larombière,  sur  les  art.  1367  et  1368,  n.  15;Fuzier-iler- 
man  et  Darras,  sur  l'art.  1366,  n.  H  :  Garsonnet,  2e  éd.,  t.  3, 

p.  139;  Toullier,  t.  10,  n.  418  et  419.  —  V.  suprà.  n.  130 
et  s. 

221.  —  Jugé  qu'un  tribunal  a  pu,  d'office,  déférer  à  une  fille 
le  serment  sur  la  question  de  savoir  si  un  don  qui  lui  a  été  fait 
i'a  été  purement  et  simplement  ou  sous  condition  de  contracter 
mariage.  —  Rennes,  19  juin  1818,  Panneton,  [P.  chr.] 

222.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  30  et  s.,  que  dans  le  sys- 
tème de  la  jurisprudence  le  serment  déféré  par  les  conclusions 
subsidiaires  d'une  partie  n'étant  pas  décisoire  est  purement  sup- 
plétif; mais  nous  rappelons  que  la  question  est  controversée. 

223.  —  Comme  l'aveu,  le  serment,  soit  supplétif,  soit  dé- 
cisoire, est  un  mode  de  preuve.  Or,  il  n'y  a  que  les  faits  qui  puis- 
sent être  prouvés  par  les  parties;  quaut  aux  difficultés  de  droit, 
ce  ne  sont  pas  les  parties  qui  les  décident,  c'est  le  juge.  11  s'en- 
suit qu'il  n'v  a  d'aveu  que  lorsque  la  déclaration  porte  sur  un 
point  de  fait,  et  non  lorsqu'elle  porte  sur  un  point  de  droit.  De 
même,  le  serment  ne  peut  porter  que  sur  un  point  de  fait,  et 
non  sur  une  question  de  droit.  Ainsi  jugé  que  le  serment  sup- 
plétif ne  peut  être  déféré  que  sur  une  question  de  fait  et  non  sur 
une  question  de  droit.  —  Cass.,  14  févr.  1898,  Decazes,  [S.  et  P. 
1902.1.12.  D.  98.1.112]  --  .Sic,  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  1315:  Laurent,  t.  20,  n.  291;  Garsonnet,  2e  éd.,  t.  3,  §  888, 
p.  139,  note  7. 

224.  —  Comme  le  serment  décisoire,  le  serment  supplétoire 
ne  peut  être  déféré  qu'à  l'une  des  parties  en  cause  (V.  suprà, 
n.  90  et  s.).  Ainsi  jugé  que  le  serment  supplétif  ne  peut  être 
déféré  par  le  juge  à  la  femme  de  l'une  des  parties,  alors  que 
cette  femme  n'est  pas  en  cause.  —  Chambéry,  14  juill.  1866, 
Galetto,  [S.  67  2.149,  P.  67.391,  D.  66.2.207]  — Sic,  Larombière, 
sur  l'art.  1367  et  1368,  n.  6;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  767,  p.  361  ; 
Demolombe,  t.  30,  n.  706;  Laurent,  t.  20,  n.  292;  Fuzier-Her- 
man  et  Darras,  sur  l'art.  1366,  n.  1;  Garsonnet,  2e  éd.,  t. 3, g  888, 
p.  139. 

225.  —  Mais  le  moyen  tiré  de  ce  que,  dans  un  procès  où  un 
mari  était  seul  en  cause,  le  serment  supplétoire  a  été  déféré,  non 
seulement  à  celui-ci,  mais  aussi  à  sa  femme  qui  n'était  pas  en 
cause,  ne  peut  être  présenté  devant  la  Cour  de  cassation  par  la 
partie  qui  ne  s'est  pas  opposée  à  ce  que  ce  serment  fût  prêté.  — 
V.  suprà,  v"  Cassation  imat.  civ.  ,  n.  2553. 

226.  —  Décidé  cependant  que  le  mari  mis  en  cause  pour  au- 
toriser sa  femme  au  sujet  d'une  conteslatiou  qui  intéresse  celle- 
ci,  peut  êlre  valablement  appelé  à  prêter  le  serment  supplétoire 
sur  un  fait  dont  sa  présence  au  dépouillement  des  papiers  d'une 
succession  a  pu  lui  donner  une  connaissance  personnelle,  et 
qu'en  sa  qualité  de  mari  de  l'une  des  héritières,  il  avait  intérêt 
et  droit  de  vérifier.  —  Cass.,  10  mai  1842,  Cret,  [S.  42.1.635, 
P.  42.2.171] 

227.  —  A  quelle  partie  le  juge  doit-il  déférer  le  serment  sup- 
plétoire? En  principe,  le  choix  du  juge  est  libre;  il  peut  déférer 
le  serment  à  la  partie  qui  lui  convient.  11  semble  qu'à  cet  égard 
le  juge  doit  déférer  le  serment  à  la  partie  dont  la  bonne  foi  lui 
inspire  le  plus  de  confiance.  Si  les  preuves  fournies  par  des  par- 
ties également  dignes  de  foi  se  neutralisent  l'une  par  l'autre,  le 
juge  ne  doit  pas  déférer  le  serment,  mais  rejeter  purement  et 
simplement  la  demande,  le  demandeur  ne  faisant  pas  la  preuve 
a  laquelle  il  est  tenu.  Si  les  preuves,  sans  être  complètes  de  part 
et  d'autre,  n'étaient  pas  égales,  le  juge  devraitidéférer  le  serment 
à  la  partie  qui  aurait  les  preuves  les  plus  fortes.  — Duranton,  t.  13, 
n.  616  et  617;  Toullier,  t.  10.  n.  414;  Boncenne,  t.  2,  p.  502  ; 
Bonnier  et  Larnaude,  n.  441  ;  Demolombe.  t.  30,  n.  708  et  709  ; 
Aubrv  et  Rau,  t  8,  §  767,  p.  361  ;  Larombière.  sur  les  art.  1367 
et  1368,  n.  12  et  13  ;  Hue,  t.  8,  n.  371  ;  Fuzier-Herman  et  Dar- 
ras, sur  l'art.  1366,  n.  4;  Laurent,  t.  20,  n.  292;  Garsonnet, 
2e  éd..  t.  3,  §  888,  p.  138;  Bioche,  v°  Serment,  n.  73. 

228.  —  Un  arrêt  qui  reconnaît  en  fait  qu'une  demande  n'est 
pas  fondée,  ne  peut  être  cassé,  par  cela  qu'il  a  décidé  que  le 
serment  devait  être  déféré  au  défendeur  et  non  aa  demandeur. 
—  Cass.,  29  juin  1824,  Lepoula,  [P.  chr.J 


229.  —  Au  cas  où  une  demande  n'étant  pas  prouvée,  la  dé- 
négation du  défendeur  suffisait  à  sa  défense,  les  juges  ne  font 
aucun  grief  au  demandeur  en  déférant  d'office  le  serment  sup- 
plétoire au  défendeur.  —  Cass!,  8  mai  1855,  Soulé,  [S.  56.1.62, 
P.  56.2.177,  D.  55.1.245] 

230.  —  Le  choix  du  juge  n'est  pas  toujours  libre;  il  lui  est 
quelquefois  imposé  par  la  loi.  Ainsi  d'après  l'art.  17,  C.  comm., 
si  une  partie  aux  livres  de  laquelle  l'autre  partie  offre  de  s'en 
rapporter  refuse  de  les  représenter,  le  juge  peut  déférer  le  ser- 
ment à  l'autre  partie.  —  Duranton,  t.  13,  n.  619.  —  V.  suprà, 
v°  Livres  de  commerce,  n.  346  et  s. 

231.  —  Le  juge  ne  peut,  d'après  l'art.  1367,  C.  civ.,  déférer 
d'olfice  le  serment,  soit  sur  la  demande,  soit  sur  l'exception  qui 
y  est  opposée,  que  sous  les  deux  conditions  :  1°  que  la  demande 
ou  l'exception  ne  soit  pas  pleinement  justifiée;  2°  et  qu'elle  ne 
soit  pas  totalement  dénuée  de  preuves.  Hors  ces  deux  cas,  le, 
juge  doit  adjuger  ou  rejeter  purement  et  simplement  la  de- 
mande. 

232.  —  Ainsi  le  serment  ne  peut  être  déféré  en  justice  que 
comme  moyen  supplétoire,  lorsque  le  fait  n'est  pas  entièrement 
prouvé,  et  non  lorsqu'il  est  constant  que  le  fait  allégué  est  dé- 
menti par  les  documents  de  la  cause.  —  Aix,  29  juill.  1839,  Pa- 
bau,  fP.  40.1.360] 

233.  —  Par  suite  encore,  un  jugement  ne  justifie  pas  suffi- 
samment la  délation  du  serment  supplétoire  et  la  condamnation 
qu'il  en  fait  dépendre,  alors  qu'il  se  borne  à  constater  les  atfir- 
mations  et  les  dénégations  des  parties  et  la  production,  à  la 
barre,  des  factures  du  demandeur  auquel  le  serment  a  été  dé- 
féré, sans  mentionner  si  ces  factures  avaient  été  acceptées  ex- 
pressément ou  tacitement,  l'acceptation  seule  de  ces  factures 
pouvant  constituer  un  élément  de  preuve  de  nature  à  autoriser 
la  délation  du  serment.  —  Cass.,  15  avr.  1885,  Roilet,  [S.  87.1. 
15,  P.  87.1.22] 

234.  —  C'est  aux  juges  à  apprécier  quand  la  demande  est 
pleinement  justifiée.  Cependant  le  Code  civil  ayant  déterminé 
l'effet  de  certaines  preuves,  le  juge  ne  peut  s'en  écarter  sans 
contrevenir  à  la  loi.  Tel  est  le  cas  où  une  convention  résulte 
d'un  acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  lesquels  font  pleine 
foi  entre  les  parties  (C.  civ.,  art.  1319  et  1320).  Le  juge  qui  dé- 
férerait le  serment  à  une  partie  qui  aurait  fourni  une  pareille 
preuve  contreviendrait  à  la  loi.  —  Toullier,  t.  10,  n.  403;  Duran- 
ton, t.  13,  n.  623;  Laurent,  t.  20,  n.  284;  Demolombe,  t.  30, 
n.  699. 

235.  —  Lorsque  la  cause  d'une  créance  fondée  en  titre  ne 
leur  parait  pas  suffisamment  justifiée,  les  juges  peuvent  d'office 
ordonner  le  serment.  —  Paris,  30  juin  1809,  Baudouin,  [S.  et 
P.  chr.] 

236.  —  De  même  en  allouant  à  un  demandeur  en  règlement 
de  compte  le  montant  de  ses  prétentions,  les  juges  ont  pu  lui 
déférer  le  serment  supplétoire.  —  Cass.,  3  août  1836,  Dengler, 
[P.  37.1.139] 

237.  —  Il  a  été  décidé,  cependant,  que  lorsque  le  ser- 
ment supplétif  n'a  été  ordonné  d'office  par  le  juge  que  pour 
corroborer  des  preuves  déjà  jugées  suffisantes,  il  est  inutile  d'exa- 
miner si  le  serment  supplétif  était,  dans  l'espèce,  autorisé  par 
la  loi.  —  Cass.,  7  mars  ls20,  Desmares,  [S.  et  P.  chr.] 

238.  —  Le  serment  supplétoire  ne  peut  être  déféré  sans  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  dans  les  cas  où  la  preuve  testimo- 
niale n'est  pas  admissible.  On  doit  considérer  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  ou  actes  équivalents,  les  interrogatoires 
sur  faits  et  articles,  les  déclarations  au  bureau  de  paix,  etc.  — 
Toullier,  t.  10,  n.  407  et  408;  Laurent,  t.  20,  n.  285  et  288;  De- 
molombe, t.  30,  n.  693  et  s.  —  V.  sur  le  commencement  de  preuve 
par  écrit,  suprà,  v°  Preuve  par  écrit  [Commencement  de). 

239.  —  .luge,  à  cet  égard,  qu'en  cas  d'aveu  ou  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  le  serment  supplétoire  peut  être  déféré 
au  créancier.  —  Cass.,  22  avr.  1828,  Lalonta,  (P.  chr.] 

240.  —  ...  Que  l'existence  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit  autorise  les  juges  à  déférer  le  serment  supplétif  au  deman- 
deur, sur  un  prêt  de  plus  de  150  fr. ,  qu'il  prétend  avoir  lait  au 
défendeur.  —  Cass.,  29  déc.  1879,  Cuvellier-Parmentier,  IS.  81. 
1.127,  P.  81.1.2-6,  D.  80.1. 375J 

241.  —  Lorsque  des  créances  fondées  sur  des  titres  non  re- 
vêtus du  bon  ou  approuvé  sont  reconnues  par  quelques-unes  des 
parties  ayant  intérêt  à  les  contester  et  ont  même  figuré  (ans  un 
état  des  valeurs  de  la  succession  présenté  par  celui  qui  les  con- 
teste pour  la  première  fois,  les  juges  qui  défèrent  le  serment, 
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d'office,  aux  créanciers,  pour  mieux  s'assurer  de  la  sincérit ■■  li- 
ces créances,  ne  violent  aucune  loi.  —  Cass.,  lor  juill.  1X2*. 
Porcher,  [P.  chr.] 

242.        Le  serment  supplétoire  peut  être  déféré  pour  complé- 
ter 'les  présomptions  graves  fortifiées  par  un  commetiiv al   de 

preuve  par  écrit.  Ainsi,  il  peut  porter  sur  le  contenud'un  papier 
domestique,  alors  que  ce  papier  n'est  pas  considéré  comme  réu- 
nissant les  caractères  el  (autorité  'l'une  preuve,  mais  seul. 
comme  le  complément  des  présomptions  et  documents  déjà  éta- 
blis au  procès.  —Cass.,  il)  mai  1842,  Gret,  [S.42.1.63S  P.  42.2. 
1721 

243.—  Si  la  demande  n'est  prouvée  que  par  une  enquête  qui 
laisse  cependant  quelque  chose  à  désirer  au  juge,  il  peut,  pour 
achever  sa  conviction,  déférer  le  serment  supplétoire.  Ainsi  |ugé 
le  résultat  del'enquèteel  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  ne  paraissent  pas  suffisants  au  juge  pour  déterminer  sa 
conviction,  il  peut  alors  déférer  d'olfice  le  serment  à  l'une  des 
parties.  Cass.,  29  prair.  an  XIII,  Saint-Aubin,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Toullier,  t.  10,  n.  406. 

244.  —  Mais  les  juges,  après  avoir  reconnu  qu'il  n'existe  pas 
de  commencement  de  preuve  par  écrit,  ne  peuvent  pas  déférer 
le  serment  supplétif  en  se  fondant  sur  de  simples  présomptions, 
s'il  s'agit  d'une  demande  excédant  150  fr.  -  Cass.,  24  juill.  1865, 
Lallement,  [S.  65.1.405,  P.  65.1061,  l>.  65.1.468  ;  6  juin  1883, 
Lelaurain-Moyer,  [S.  83.1.342,  P.  83.1.848,  D.  83.1.454];-  10 
lévr.  1896,  Sayous,  S.  et  P.96.1.72,  D.  96.1.351]—  Kennes,26 
janv.  1813,  Mehonas,  [P.  chr.]  —  Besançon,  29  juin  1802,  Baud, 
[D.  93  2.555]  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  360,  §  767:  Demo- 
lombe,  t.  30,  n.  694  ;  Laurent,  t.  20,  n.  285;  Colmet  de  Santerre, 
t.  .">.  n.  343  bis;  Hudelot  et  Metman,  Des  obligat.,  n.  781;  Mar- 
cadé.  sur  l'art.  1307,  n.  2;  Hue,».  8,  n.  370;  Toullier,  t.  10,  n.  iO'.t 
et  s.;  Larombière,  sur  les  art.  1367  el  1368,  n.  3;  lionnier,  n.  440; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1326  ;  Fuzier-llerman  et  Danas, 
sur  l'art.  1367,  n.  9;  Garsonnet,  2e  éd.,  t.  3,  §  888,  p.  140. 

245.  —  Ainsi,  un  tribunal  ne  peut,  d'après  de  simples  pré- 
somptions d'un  paiement,  déférer  d'office  au  débiteur  le  serment 
sur  la  réalité  de  ce  paiement.  —  Cass.,  19  avr.  1809,  Harsent. 
[P.  chr.J 

246.  —  De  même,  le  jug-e  ne  peut  déférer  le  serment  supplé- 
toire lorsque  celui  qui  réclame  une  somme  excédant  150  fr.  ne 
produit  à  l'appui  de  sa  demande  que  ses  registres  ou  papiers  do- 
mestiques. En  effet,  comme  on  ne  peut  se  faire  de  titre  à  soi- 
même,  la  demande  est  alors  totalement  dénuée  de  preuves.  — 
Cass.,  2  mai  1810  Lacroix  et  Acre,  [S.  et  P.  chr  1  —  Sic.  Du- 
ranton,  t.  13,  n.  621  ;  Merlin,  Rép.,  v  Serment,  S  2,  n.  5;  Toul- 
lier, t.  10.  n.  41";  Chardon,  Dol  it  fraude,  t.  1.  n.  144;  Aubrv 
et  Rau,  t.  8,  §  758,  p  274,  et  §  767,  p.  360;  Demolombe,  t.  30", 
n.  695;  Larombière,  surles  art.  1367  et  1368,  n.  3;  Fuzier-Her- 
man  et  Darras,  sur  l'art.  1367,  n .  10. 

247.  —  S'il  est  vmi  qu'en  principe  le  serment  supplétoire  ne 
puisse  être  déféré  d'office,  lorsque  l'objet  du  litige  excède  150 
fr.,  qu'autant  qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
le  jugement  qui  défère  ce  serment  constate  suffisamment  l'exis- 
tence d'un  tel  commencement  de  preuve,  lorsqu'il  mentionne  : 
1»  que  les  parties  ont  été  entendues  en  personne  ;  2°  que  l'une 
d'elles  s'est  contredite  et.  après  avoir  excipé  d'une  pièce,  a  refusé 
de  la  produire.  Il  résulte  rie  cet  ensemble  de  faits  un  semi-aveu 
judiciaire,  constituant  un  commencement  de  preuve  par  écrit.— 
Cass.,  24  juill.  1865,  précité. 

248.  —  Lorsque  le  membre  d'une  société  dont  on  opère  la  li- 
quidation offre,  pour  justifier  ses  versements  dans  la  société,  de 
s'en  rapporter  à  un  registre  commun  qu'il  dit  être  dans  les  mains 
de  son  associé,  le  refus  de  celui-ci  de  communiquer  le  registre 
peut  paraître  aux  juges  une  présomption  formant  un  commence- 
ment de  preuve  de  la  réalité  des  versements  allégués,  et  suffire 
pour  autoriser  la  délation  du  serment  décisoire  à  l'auteur  de  ces 
versements.  Du  reste,  l'existence  du  registre  est  suffisamment 
établie  si  elle  résulte  d'une  enquête  qui  a  eu  lieu  entre  les  par- 
ties.— Cass.,  22  janv.  1828,  Angu,  [S.  et  P.  chr.] 

249.  —  En  tout  cas,  le  fait,  par  le  défendeur,  de  reconnaître 
l'existence  d'une  convention  verbale,  mais  en  soutenant  que  le 
demandeur  n'a  pas  totalement  exécuté  cette  convention,  et  qu'il 
a  reçu  un  paiement  supérieur  à  ce  qui  lui  était  réellement  dû, 
constitue,  non  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  mais  un 
aveu  judiciaire  qui  ne  peut  être  divisé;  et  si,  le  litige  s'élevant  à 
plus  de  1 50  lr.,  le  demandeur  ne  rapporte,  en  dehors  de  cet  aveu, 
ni  preuve,  ni  commencement   de  preuve  par  écrit,  les  juges  ne 
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peuvent   lui   déférer  d'office  le  serment  et  prendre  ce  serment 
pour  base  de  leui  .   -Cass.,  8  avr.  1874,  Giraud,  [S.  75. 

1.76,  P.  75.159,  h.  75.1.231 

250.  —  Il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  dans  le  cas  où 
la  preuve  testimoniale  est  inadmissible,  le  juge  peut  cependant 
avoir  égard  aux  déclarations  des  parties  et  déférer  k  l'une  d'elles 
le  serment  supplétif.  —  Cass.,  5  juill.  1808,  Letellier,  [S.  et  1>. 
chr.] 

251.  —  ...  Vue  le  serment  supplétif  peut  être  ordonné  par 
les   juges  sur   les    seules  déclaration  es,    lorsque  ces 

liions  sont  vraisemblables  et  que  le  serment  n'a  d'autre 
but  que  de  s'assurer  davantage  de  leur  sincérité.  —  Cass.,  31  mai 
1825,  Laplanche,  [S.  et  P.  chr.] 

252.  —  Dans  les  causes  où  la  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible, il  n'est  pas  besoin  il  un  ommencement  de  preuve  par  écrit 
pour  déférer  le  serment  supplétoire  ;  il  suffit  qu'il  y  ait  de 
somptions  graves.  Mais  pour  déterminer  le  juge  il  faut  que  ces 
présomptions  soient  plus  fortes  que  pour  admettre  la  preu 
timoniale.  —  Toullier.  t.  10,  n.  t09  et  41"  ;  Laurent,  t.  20,  n.  285 
et  287  :  Demolombe,  t.  30,  n.  698. 

253.  —  Par  apphc:i  ègles  relatives  à  la  preuve  testi- 
moniale on  décide  que  l'art.  1367,  C.  civ.,  d'après  lequel  le  ser- 
ment ne  peut  être  déféré  d'office  par  le  juge  qu'autant  que  la 
demande  n'est  pas  totalement  dénuée  de  preuves,  n'exige  pas  la 
même  condition  en  matière  commerciale.—  Cass. ,9  (15)  nov.  1831 . 
Rolla,[S.  32.1.10,  P.  chr.]—  Sic.  Marcadé  sur  l'art.  1367,  n.  2; 
Demolombe,  t.  30,  n.  698;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  767,  p.  361. 
note  :  ;  Larombière,  sur  les  art.  1367  et  1368,  n.  3;  Gan 

2-  éd.,  t.  3,  S  888,  p.  140. 

254.  —  Ainsi,  en  cas  d'une  vente  ayant  un  caractère  commer- 
cial de  la  part  de  l'acheteur,  la  preuve  testimoniale  étant  admis- 
sible d'après  l'art.  109,  C.  comm.,  les  juges  peuvent,  en  l'absence 

de  commencement  de  preuve  par  écrit,  déférer  le  serment 
supplétif  au  vendeur  sur  l'existence  d'une  prétendue  stipulation 
de  non-garantie  alléguée  par  ce  dernier,  lorsque  la  demande 
n'est  pas  complètement  prouvée,  et  qu'elle  n'est  pas,  non  plus, 
totalement  dénuée  de  preuve.  —  Cass.,  20  oct.  1886,  André. 
[S.  87.1  153,  P.  87.1.306,  D.  87.1  105] 

255.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que,  en  réalité,  il  s'agit 
uniquement  d'interpréter  les  termes  dans  lesquels  il  a  été  fait  un 
aveu,  que  les  juges  déclarent  indivisible,  sous  la  seule  condition 
que  le  sens,  donné  à  cet  aveu  par  le  vendeur  dans  le  débat, 
srait  atfirmé  par  lui  sous  la  foi  du  serment.  —  Même  arrêt. 

256.  —  De  même,  les  juges  peuvent  déférer  le  serment  d'of- 
fice à  l'associé  qui  réclame  l'allocation,  à  son  profit  personnel, 
de  sommes  liquidées  administralivement  pour  fournitures  faites 
par  la  société,  lorsque  ses  coassociés  avouent  qu'ils  n'ont  pas 
contribué  à  l'achat  des  fournitures  que  ces  sommes  représentent. 
En  d'autres  termes,  cet  aveu  des  associés  défendeurs  constitue, 
en  faveur  de  la  demande,  une  présomption  légale  qui  autorise  la 
délation  du  serment  supplétoire.  On  doit  surtout  le  décider  ainsi 
en  matière  commerciale.  —  Cass.,  9  (15)  nov.  1831,  précité. 

257.  —  On  peut  encore  admettre  le  serment  même  au-dessus 
de  150  fr.  si  la  partie  s'est  trouvée  dans  l'impossibilité  d'obtenir 
une  preuve  écrite.  Ainsi  si  les  actes  authentiques  ou  sous  seing 
privé  formant  titre  étaient  attaqués  comme  simulés  ou  fraudu- 
leux, le  serment  pourrait  être  déféré  à  celui  qui  les  aurait  pro- 
duits ;  pourvu  qu'il  existât  contre  lui  des  présomptions  graves 
de  simulation.  — Toullier,  t.  10,  n.  404  et  405;  Rolland  de  Vil- 
largues,  Rép.,  v°  Serment  judiciaire,  n.  65;  Fuzier-Herman  et 
Darras.  sur  l'art.  1367,  n.  14;  Laurent,  t.  20,  n.  289;  Garson- 
nei,  toc.  cit. 

258.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  dans  les  cas  de  fraude,  il  suf- 
fit qu'une  demande  soit  appuyée  de  simples  présomptions  pour 
que  le  juge  puisse  dé'érer  le  serment  supplétoire.  Peu  importe 
que  la  demande  dépasse  150  fr.  et  qu'il  n'existe  pas  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  11  juin  1873,  Mar- 
combe,  [S.  73.1.328,  P.  73.802,  D.  73.1.478] 

259.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsqu'un  débiteur  sou- 
tient qu'il  a  payé  sa  dette  et  que  le  créancier,  abusant  de  son 
ignorance,  lui  a  remis  un  document  inutile  à  la  place  du  titre 
dont  la  restitution  devait  avoir  lieu.  —  Même  arrêt. 

260.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  où  une  vente 
est  attaquée  pour  une  cause  de  simulation,  le  serment  supplétoire 
peut  être  détéré  par  le  juge,  sans  que  la  partie  dans  l'intérêt  de 
laquelle  ce  serment  est  déféré  puisse  s'en  plaindre.  —  Cass., 
7  mars  1820,  Desmares,  [S.  et  P.  chr.1 
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261.  —  ...  Qu'un  tribunal  peut  déférer  au  créancier  le  ser- 
ment sur  la  légitimité  de  sa  créance  qu'on  prétend  simulée.  — 
Rennes,  3  janv.  1  SIS,  Perron,  [P.  ctar.] 

262. ...  Que  les  juges, après  avoir  reconnu  dans  un  acte  les 

caractères  du  dol  et  de  la  fraude,  peuvent  pour  compléter  leur 
conviction,  surtout  en  matière  commerciale, déférer  d'office  le  ser- 
ment à  celle  des  parties  qui  leur  inspire  le  plus  de  confiance. 
—  Cass.,   14  mars  1842,  Aigoin,  [P.  i2.2.2.i2 

263.  —  Divers  auteurs  enseignent  que  le  fait  sur  lequel  on 
peut  déférer  le  serment  supplétoire  doit  être  un  fait  personnel  à 
celui  qui  doit  le  prêter,  ou  du  moins  dont  il  ait  une  connaissance 
personnelle.  Il  doit  jurer  de  reritaie,  non  de  credulitate.  Il  faut 
appliquer  l'art.  1359  au  serment  supplétoire;  la  condition  de  fait 
personnel  édictée  par  cet  article  résulte  de  la  nature  même  du 
serment,  car  le  serment  est  un  appel  à  la  conscience;  or,  on  ne 
peut  affirmer  en  conscience  qu'un  fait  personnel.  —  Toullier, 
t.  10,  n.  420  ,  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v°  Serment  judi 

n.  60;  Laurent,  t.  20,  n.  291;  Duranton,  t.  43,  n.  622.  —  V.  su- 
pra, n.  159  et  s. 

264.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  serment  supplétoire  ne  peut 
être'déféré  à  un  héritier  sur  un  fait  personnel  à  celui  qu'il  re- 
présente. —  Rennes,  10  janv.  1826,  de  Langle,  [P.  chr.] 

265.  —  Mais  la  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs  ad- 
mettent que  le  serment  supplétif,  à  la  différence  du  serment 
décisoire,  peut  être  déféré  sur  des  faits  étrangers  ou  non  per- 
sonnels à  la  partie  qui  doit  le  prêter,  pourvu  que  la  partie  en  ait 
personnellement  connaissance.  Dans  ce  système,  on  se  fonde 
sur  ce  que  la  restriction  édictée  par  l'art.  1359  pour  le  serment 
décisoire  n'a  pas  été  reproduite  par  la  loi  pour  le  serment  sup- 
plétif dans  les  articles  relatifs  à  ce  serment,  et  qu'il  n'appartient 
pas  à  l'interprète  de  créer  uneinterdiction  qui  peut  avoir  pour  résul- 
tatd'empêcher  le  juge  de  s'éclairer  et  de  juger  plus  sainement.  — 
Cass.,  14  août  1811,  Bernoux,  [S.  et  P.  chr.;  ;  —  8  déc.  1832, 
Feilleul,  [S.33.I.H3,  P.  chr.];  —19  nov.  1878,  .lardon,  [S,  79. 
1.12.  P.  79.17,  D.  80.1.63]—  Sic,  Rauter,  Procéd.  civ.,  §  134; 
Larombière,  sur  les  art.  1367  et  1368,  o.  8;  Demolombe,  t.  30, 
n.  705  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1368,  n.  2;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariae.  t.  3,  p.  533,  §602,  note  6;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  361, 
S  767,  texte  et  note  12;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1366, 
n.  :i:  Garsonnet,  2e  éd.,  t.  3,  §888,  p.  139. 

266.  —  Ainsi  jugé  que  l'art.  1359,  C.  civ.,  d'après  lequel  le 
serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  personnel 
à  la  partie  à  laquelle  on  le  défère,  ne  s'applique  pas  au  serment 
supplétif.—  Cass.,  14  févr.  1898,  Decazes,  [S.  et  P.  1902.1.12, 
D.  98.1.112] 

267.  —  ...  Que  le  serment  déféré  parle  juge  ne  doit  pas  né- 
cessairement porter  sur  un  fait  personnel  à  la  partie  à  laquelle 
il  est  déféré  ;  qu'en  d'autres  termes,  la  restriction  apposée  au  ser- 
ment décisoire  par  l'art.  1359,  C.  civ.,  ne  doit  pas  être  étendue 
au  serment  déféré  d'office.  —  Cass.,  8  déc.  1832,  précité. 

268.  —  ...  Qu'on  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de 
ce  que  le  serment  supplétoire  a  été  déféré  d'office  à  un  individu 
sur  des  faits  personnels,  non  à  lui,  mais  à  son  mandataire,  lors- 
qu'il ne  résulte  point  de  l'arrêt  attaqué  que  la  convention  passée 
par  ce  mandataire  n'ait  pas  été,  soit  dans  l'origine,  soit  posté- 
rieurement, ratifiée  par  le  mandant.  —  Cass,,  5  juin  1833,  Lau- 
rent, [P.  chr.] 

269.  — Spécialement,  le  serment  supplétif  peut  être  déféré  à 
un  héritier  pour  lui  faire  déclarer,  en  cette  qualité,  s'il  ne  sait 
pas  qu'une  somme  réclamée  par  un  prétendu  créancier  de  son 
auteur  soit  due.  —  Cass.,  19  nov.  1878,  précité. 

270.  —  Quant  à  la  capacité  nécessaire  pour  prêter  le  serment 
supplétoire,  il  faut  admettre  que  le  juge  apprécie,  en  dehors  de 
toute  disposition  légale  a  priori,  la  portée  morale  d'une  affirma- 
tion sous  serment  émanée  à  son  choix  de  telle  ou  telle  personne; 
le  serment  supplétoire,  simple  moyen  d'instruction,  peut  donc 
au  gré  du  juge  être  déféré  à  un  incapable.  —  Larombière,  sur 
les  art.  1367  et  1368,  n.  6;  Labbé,  note  sous  Toulouse,  25  mai 
1885,  [S.  89.2.41.  P.  89.1.228];  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  1366,  n.  8.  —  V.  Cass.,  9  vend,  an  XIV,  D...,  [S.  et  P. 
chr.l 

271.  —  Le  serment  supplétif  n'est  qu'une  simple  mesure  d'ins- 
truction, un  mo\en  supplémentaire  de  preuve,  Up  en  conclut  que 
par  cela  que  les  juges  ont  admis  la  preuve  testimoniale,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'ils  ne  puissent  plus  ensuite  déféror  le  serment 
d'office.  —  Cass.,  8  sept.  1807,  Simon,  [S.  et  P.  chr.] 

272.  —  Le  serment  supplétoire  déféré  par  le  juge  à  l'une  des 


parties  ne  peut  être  par  elle  référé  à  l'autre  (C.  civ.,  art.  1368). 
Le  juge  lui-même  ne  peut  changer  sa  première  délation  pour 
référer  le  serment  à  l'autre  partie.  — Toullier,  t.  10,  n.  423; 
Duranton,  t.  13,  n.  615  ;  Larombière,  sur  les  art.  1367  et  1368, 
n.  18. 

273.  —  Le  refus  de  le  prêter  n'entraîne  pas  nécessairement 
la  condamnation  de  la  partie  à  laquelle  il  a  été  déféré.  —  Larom- 
bière, sur  les  art.  1367  et  1368,  n.  23;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  767, 
p.  362;  Laurent,  t.  20,  n.  293;  Demolombe,  t.  30,  n.  720. 

274.  —  Si,  depuis  la  prestation  du  serment,  l'autre  partie 
avait  découvert  une  pièce  décisive  qui  prouvât  la  fausseté  du 
serment,  elle  pourrait  encore  se  pourvoir  contre  le  jugement.  En 
effet,  le  jugement  n'est  alors  que  la  suite  d'un  dol  commis  sciem- 
ment et  méchamment.  Il  doit  donc  être  annulé  et  réformé.  — 
Toullier,  t.  10,  n.  426  ;  Duranton,  t.  13,  n.  614  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  Rép.,  vc  Serment  judiciaire,  n.  77. 

275-276.  —  C'est  là  une  différence  qui  existe  entre  le  ser- 
ment supplétoire  et  le  serment  décisoire  (V.  suprà,  n.  202  et 
203).  L'art.  1363,  C.  civ.,  suivant  lequel,  lorsque  le  sèment  dé- 
féré ou  référé  a  été  fait,  l'adversaire  n'est  pas  recevable  à  en 
prouver  la  fausseté,  ne  s'applique,  en  effet,  qu'au  cas  de  serment 
décisoire  et  non  au  cas  de  serment  supplétif  déféré  d'office  par 
le  juge.  —  V.  infrà,  n.  396. 

277.  —  Le  juge  qui  l'a  ordonné  peut  n'en  tenir  nul  compte 
s'il  vient,  par  d'autres  moyens,  à  déterminer,  avant  la  prestation 
du  serment,  la  vérité  des  faits  sur  lesquels  il  a  à  statuer.  —  Au- 
bryet  Rau,  t.  8,  §  767,  p.  362:  Bonnier,  n.444;  Larombière,  sur 
les  art.  1367  et  1368,  n.  19;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1328; 
Demolombe,  t.  30,  n.  137  et  715  bis  ;  Laurent,  t.  20,  n.  296; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1366,  n.  12;  Hue,  t.  8,  n.  371; 
Garsonnet,  2e  éd.,  t.  3,  §  889,  p.  141. 

278.  —  Ainsi  jugé  que  le  jugement  qui  ordonne  un  serment 
supplétif  peut  être  rétracté  par  les  juges  qui  l'ont  rendu,  lors- 
qu'une pièce  décisive  a  été  ultérieurement  découverte,  alors  du 
moins  que  le  serment  n'a  pas  encore  été  prêté.  —  Toulouse, 
3  juill.  1827,  Razimbaud,  [S.  et  P.  chr.] 

279.  —  ...  Que  le  serment  supplétif  ordonné  d'office,'  en  l'ab- 
sence de  toute  autre  preuve,  devient  inutile  et  sans  objet,  lors- 
que le  juge  vient  à  acquérir  la  certitude, directement  et  par  voie 
indubitable,  que  le  fait  sur  lequel  l'affirmation  était  ordon- 
née est  contraire  à  la  vérité;  que,  dans  ce  cas,  la  rétractation 
du  jugement  qui  avait  déféré  le  serment  n'est  pas  une  contra- 
vention à  la  chose  jugée.  —  Cass.,  10  déc.  1823,  Imbert,  [S.  et 
P.  chr.] 

280.  —  ...Que  le  serment  supplétif  ne  pouvant  être  déféré 
par  les  juges  qu'en  l'absence  de  preuves  suffisantes,  il  s'ensuit 
que  toute  décision  ordonnant  d'office  une  affirmation,  tombe  si, 
avant  cette  affirmation,  il  y  a  preuve  acquise  du  fait  contesté. 
—  Limoges,  23  mars  1825,  GriiTolet,  [S.  et  P.  chr.] 

281.  —  En  conséquence,  l'arrêt  qui  confirme  un  jugement  de 
condamnation,  mais  à  la  charge  toutefois,  par  là  partie  qui  a  ob- 
tenu gain  de  cause,  de  faire  une  affirmation,  est  purement  inter- 
locutoire, et  ne  lie  aucunement  les  juges.  Dès  lors,  si,  avant  l'af- 
firmation, la  partie  adverse  retrouve  une  pièce  qui  tendrait  à 
prouver  le  fait  sur  lequel  le  serment  avait  été  déféré,  les  juges 
peuvent  suspendre  l'exécution  de  leur  premier  arrêt  jusqu'après 
la  décision  à  intervenir  sur  le  mérite  de  la  pièce.  —  Même  ar- 
rêt. 

282.  —  Le  serment  déféré  par  le  demandeur,  après  avoir  fait 
valoir  les  movens  qu'il  a  cru  propres  à  justifier  sa  demande, 
étant  purement  supplétif,  il  est  au  pouvoir  du  juge  d'en  admet- 
tre ou  d'en  rejeter  la  délation,  selon  les  circonstances.  — Douai, 
31  janv.  1855,  Plusquin,  [S.  55.2.247,  P.  55.1.20.  D.  55.5. 
412] 

283.  —  Lorsque  le  jugement  qui  défère  le  serment  n'est  pas 
en  dernier  ressort,  on  peut  en  interjeter  appel  et  soutenir  qu'il 
n'v  avait  pas  lieu,  soit  à  la  délation  du  serment,  soit  à  ce  qu'il 
fût  déféré  à  telle  partie  plutôt  qu'à  telle  autre.  Le  juge  d'appel 
n'est,  de  son  côté,  jamais  lié  par  le  serment  supplétoire;  bien 
que  celui-ci  ait  été  prêté,  il  peut,  sans  avoir  à  établir  préalable- 
ment la  fausseté  du  serment,  réformer  le  jugement  de  première 
instance  et  déférer  ou  non,  à  son  gré,  le,serment  supplétoire  à  la 
partie  de  son  choix.  —  Pothier,  Oblig.,  n.  228;  Toullier,  t.  10, 
n.  424  et  426;  Duranton,  t.  13,  n.  613  et  623;  Marcadé,  sur 
l'art.  1368,  n.  3;  Larombière,  sur  les  art.  1367  et  1368,  n.  21; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  767,  p.  363;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
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n.  1328;  Demolombe,  t.  30,  n.  716;  Fuzier-Herman  et  Darras, 
sur  l'art.  1360,  n.  17;  Hue,  t.  8,  n.  371.  —  V.  infra,  n.  397: 

284.  —  La  prestation  du  serment  supplétoire  ne  rend  une 
partie  non  recevahle  à  interjeter  appel  qu'autant  qu'elle  a  em- 
porté acquiescement  à  la  décision  qui  a  déféré  le  serment.  Mais 
de  quelles  circonstances  résulte  cet  acquiescement?  Il  a  été  jugé 
qu'il  en  est  ainsi  notamment  de  l'assistance  de  la  partie  à  la 
prestation  de  serment  sans  protestations,  ni  réserves.  —  Cass., 
15  juill.  1902,  I.  /..  Droit,  10  nov.  19021  —  Mais  la  question  est 
controversée  lorsque  la  partie  n'a  pas  assisté  à  la  prestation  de 
serment.  Dans  une  opinion  on  pense  que  lorsqu'elle  ne  s'est  pas 
opposée  à  la  prestation  du  serment  elle  est  réputée  avoir  acquiescé 
au  jugement  qui  l'a  ordonné;  dans  une  autre  on  refuse  de  con- 
sidérer comme  un  acquiescement  son  défaut  d'opposition;  quant 
à  l'avoué,  on  lui  refuse  le  droit  d'acquiescer  sans  un  pouvoir 
spécial  :  par  suite,  sa  présence  à  l'audience  où  le  serment  est 
prêté  n'emporte  pas  acquiescement  de  la  part  de  son  client.  — 
Y.  iuprâ,  v'"  Acquiescement,  n.  530  et  s.;  .4»pe/(mat.  civ.  ,  n.  80 
et  s.,  el  Infrà,  n.  354  et  s. 

285.  —  Jugé  que  la  partie  qui  a  déféré  subsidiairement  le 
serment  est  recevable  à  interjeter  appel  du  jugement  qui,  reje- 
tant les  conclusions  principales,  a  admis  le  serment,  et  à  repro- 
duire devant  les  juges  du  second  degré  tous  les  moyens  par  elle 
présentés  en  première  instance.  —  Colmar,  13  juill.  1846,  Marx 
Brunschwig,  [P.  47.1.109]  —  Sic,  Toullier,  I.  10,  n.  424;  Merlin, 
Rtp.,  v  Contrat  judiciaire,  et  Quest.,  v»  Appel,  sect.  I«;  Bioche, 
v  Serment,  n.  80. 

280.  —  Devant  la  Cour  de  cassation,  est  irrecevable  comme 
nouveau  le  moven  tiré  de  ce  qu'un  tribunal  aurait  prononcé  une 
condamnation  sur  un  serinent  supplétoire  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  déférer,  alors  que  le  demandeur  en  cassation  ne  s'est  opposé 
à  la  mesure  ordonnée  ni  lors  du  jugement  qui  la  prescrivait,  ni 
durant  le  délai  qui  s'est  écoulé  entre  ce  jugement  et  la  prestation 
de  serment.  —  V.  suprà,  v°  Cassation  (mat.  civ.),  n.  2550  et  s. 

287.  —  Lorsque  le  jugement  qui  a  tranebé  un  litige  par  suite 
de  la  prestation  du  serment  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
la  partie  qui  a  succombé  ne  peut  plus  en  prouver  la  fausseté,  ni 
même  intervenir  comme  partie  civile  dans  une  poursuite  crimi- 
nelle en  faux  serment.  Elle  ne  pourrait  même  pas  demander  la 
rétractation  du  jugement  parla  voie  de  la  requête  civile,  à  moins 
que  son  adversaire  n'eût  employé  le  dol  pour  se  faire  délVrer  le 
serment.  —  Aubry  et  Rau.  t.  H.  g  767,  p.  304:  Larombière,  sur 
les  art.  1367  et  1368,  n.  25;Garsonnet,  t.  3,  §889,  p.  141;  Lau- 
rent, t.  20,  n.  298;  Demolombe,  t.  30,  n.  717  et  s.  —  I 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  345  bis;  Marcadé,  sur  l'art.  1368, 
n.  3;  Bonnier,  n.  443. 

288.  —  Si  celui  à  qui  le  serment  supplétoire  a  été  déféré  dé- 
cède avant  de  l'avoir  prêté,  la  délation  de  serment  demeure  comme 
non  avenue,  et  les  choses  rentrent  dans  l'état  où  elles  étaient 
auparavant,  à  moins  que  le  défunt  n'eût  retardé  de  prêter  le  ser- 
ment sans  aucun  motif  légitime  ou  sans  avoir  déclaré  qu'il  était 
prêt  à  le  faire.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  ce  que  nous  avons  dit 
relativement  au  serment  décisoire.  —  Toullier,  t.  10,  n.  385;  Rol- 
land de  Villargues,  Hi'p.,  v°  Serment  judiciaire,  n.  71.  —  Contra, 
Honcenne,  Théorie  de  la  procéd.,  t.  2,  p.  514.  —  V.  suprà, 
n.  197  et  s. 

289.  —  Le  serment  supplétoire  est  indivisible,  comme  toute 
autre  espèce  de  serment  judiciaire.  —  Toullier,  t.  10,  n.  'S'.'ti: 
Rolland  de  Villargues,  /i('/).,  v"  Serment  judiciaire,  n.  74. 

290.  —  Jugé  que  le  serment  ne  peut  être  déféré  d'office  au 
demandeur  qui  n'a  d'autre  preuve  que  l'aveu  du  défendeur,  le- 
quel, tout  en  reconnaissant  la  dette,  déclare  en  même  temps 
l'avoir  payée.  —  Paris,  12  fruct.  an  XIII,  Durand,  [S.  et  P. 
ehr. 

CHAPITRE  IV. 

DU     SERMENT    1   I.N    LITKM    ». 

291.  —  Le  juge  peut  encore,  d'après  l'art.  1366,  C.  civ..  dé- 
férer le  serment  à  l'une  des  parties  pour  en  faire  dépendre  le 
montant  de  la  condamnation.  Ce  serment,  actuellement  appelé 
serment  in  litem,  était  autrefois  désigné  sous  le  nom  de  serment 
en  plaids.  Il  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  1369,  être  déféré  par 
le  juge  au  demandeur  que  lorsqu'il  est  impossible  de  constater 
autrement  cette  valeur.  —  Toullier,  t.  10.  n.  430;  Merlin,  Hèp., 
V  Serment  en  plaids. 


292.  —  Ce  serment  suppose  que  le  fait  qui  sert  de  fonde- 
-  la  demande  est  justifié,  et  qu'il  ne  reste  d'incertitude 

que  sur  la  quotité  de  la  condamnation  à  prononcer,  pan 
le  demandeur  est  réduit  à  l'impossibilité  de  prouver  la  valeur  ou 
le  nombre  des  choses  qui  devraient  lui  être  rendues.  —  Demo- 
lombe,  t.  30,  a.  723-;  Laurent,  t.  20,  n.  299. 

293.  —  Dans  quels  cas  les  conditions  requises  pour  l'appli- 
cation de  l'art.  1369  se  rencontreront-elles  ?  Il  est  difficile  de  les 
préciser,  mais  on  peut  dire,  avec  certains  auteurs,  que  le  serment 

m  peut  être  déféré  dans  lous  les  cas  où  il  s'agit  de  spo- 
liation, de  rétention  frauduleuse,  ou  de  tout  autre  acte,  de  bonne 
ou  de  mauvaise  foi,  qui  oblige  le  défendeur  a  une  réparation  ». 
Il  en  sera  ainsi,  par  exemple, au  cas  de  dépôt  nécessaire  propre- 
ment dit,  par  suite,  d'incendie,  naufrage  ou  tumulte,  du  dépôt 
fait  par  les  voyageurs  dans  les  hôtelleries,  de  la  perte  d'objets 
confiés  à  des  voituriers,  de  vol  ou  de  perte  d'une  chose  dont  le 
propriétaire  réclame  la  valeur.  —  Toullier,  t.  10,  u.  138,  445; 
Rolland  de  Villargues,  n.  84  et  85  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  1  * ►  I  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1 36*. ',  n.  .1;  Demolombe,  t.  30,  n.  7^4; 
Hue,  t.  8,  n.  372  ;  Bonnier  et  Larnaude,  n.  438. 

294.  —  Ainsi  jugé  qu'en  cas  d'action  en  indemnité  dirigée 
par  un  vo\ageur  contre  un  entrepreneur  de  messageries, 

son  de  la  perte  de  sa  malle,  les  juges  peuvent,  s'il  résulte  des 
circonstances  de  la  cause  de  fortes  présomptions  que  les  effets 
signalés  comme  perdus  se  trouvaient  dans  la  malle,  déférer  au 
demandeur  le  serment  m  litem  sur  la  valeur  des  elîets.  —  Bru- 
relles,  23  mai  1831,  Buss.o,  [P.  ehr.]  —  V.  aussi  Rouen,  2  fruct. 
an  XIII,  Lambert,  [P.  ehr  | 

295. —  ...  Qu'en  cas  de  vol,  dans  une  auberge,  d'effets  dé- 
posés par  un  voyageur,  celui-ci  est  cru  sur  son  sermeut,  rela- 
tivement à  la  nature  et  à  la  valeur  de  ces  effets.  —  Rouen, 
13  germ.  an  N,  Robine,  S.  el  P.  ehr.] 

296.—...  Que  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  la  valeur  d'un  corps  certain 
et  déterminé  dont  le  propriétaire  a  été  dépossédé,  non  de  son 
consentement  ou  par  convention,  mais  par  le  fait  d'autrui,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  s'en  référer  à  l'art.  1246,  C.  civ.,  d'après  lequel  le 
débiteur  d'une  chose  qui  n'est  déterminée  que  par  son  espèce, 
n'est  pas  tenu,  pour  se  libérer,  de  la  donner  de  la  meilleure  espèce, 
et  ne  peut  non  plus  l'offrir  de  la  plus  mauvaise;  qu'il  y  a  lieu 
plutôt  d'appliquer  l'art.  1369,  qui  permet  au  juge  de  déférer  le 
serment  au  dessaisi  dans  tous  les  cas  où  il  est  impossible  de  con- 
naître autrement  la  valeur  de  lachore.  —  Rennes,  21  mars  1821, 
Lebesque,  [S.  et  P.  ehr.] 

297.  —  ...  Que  le  serment  in  litem  peut  être  déféré  contre  le 
dépositaire  pour  déterminer  la  valeur  de  la  chose  déposée.  — 
Cass.,  9  vend,  an  XIV,  D...,  [P.  ehr.]  —  Sic,  Toullier,  t.  10, 
n.  446. 

298.  —  ...  Qu'en  fait  de  répétition  d'intérêts  usuraires,  le 
juge  peut  d'office  subordonner  au  serment  du  demandeur  ce  qui 
peut  lui  être  dû  tant  pour  la  quotité  des  intérêts,  que  pour  la 
quotité  de  la  somme  principale.  —  Cass.,  8  déc.  1832,  Feilleul, 
[P.  ehr.] 

299.  — Le  serment  in  litem  peut  être  déféré  contre  une  partie 
qui  refuse  injustement  d'exhiber  un  acte  décisif  dont  elle  est 
saisie.  —  Toullier,  t.  10,  n.  444. 

300.  —  Si  un  tuteur  avait  négligé  de  faire  inventaire  des 
biens  de  son  pupille,  on  pourrait  admettre  contre  lui  le  serment  m 
litem.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  par  cela  seul  que  le  tuteur 
n'aurait  pas  tenu  un  compte  régulier  de  son  administration,  un 
livre  de  compte  ;  car  dès  qu'il  y  a  inventaire,  il  est  possible,  lacile 
même  de  réparer  cette  faute,  en  prenant  le  montant  de  cet  in- 
ventaire et  le  revenu  annuel  des  biens  pour  en  former  le  chapitre 
de  la  recette.  —  Toullier,  t.  10,  n.  442  et  443. 

301.  —  De  même,  lorsque,  pour  établir  la  valeur  d'une  suc- 
cession, le  défendeur  a  produit  un  inventaire  contre  lequel  le 
demandeur  n'a  lormé  aucuns  contredits,  et  qu'il  n'a  d'ailleurs  ni 
prouvé,  ni  même  allégué  l'existence  d'un  seul  objet  qui  ne  serait 
pas  compris  dans  cet  inventaire,  les  juges  ne  peuvent  admettre 
le  serment  in  litem  sur  la  valeur  de  la  succession.  —  Bruxelles, 
29  déc.  1821,  Delarue  et  Vanderdenckt,  [P.  cbr.] 

302.  —  Le  juge  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier 
l'impossibilité  où  il  se  trouve  d'établir  autrement  que  par  ce 
moyen  le  montant  de  la  condamnation.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que 
l'impossibilité  dont  parle  l'art.  1369,  C.  civ.,  est  suffisamment 
constatée  quand  le  jugement  porte  qu'il  est  difficile,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  d'apprécier  la  quotité,  de  la  somme  due  autre- 
ment que  par  la  délation  du  serment  d'office,  et  cette  disposition 
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remplit  le  vœu  de  l'art.  141,  C.  proc.  civ.  — 
précité.  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney.  n.  100. 

303.  —  On  admet  même  généralement  que  si 
trouve  pas  suffisamment  instruit,  il  peut  ordonner,  au  préalable, 
une  information  par  commune  renommée.  Si  l'art.  1369,  C.  civ., 
n'en  parle  point,  c'est  pour  ne  pas  faire  de  cette  information  une 
condition  nécessaire  à  remplir  avant  la  détermination  du  juge 
lorsqu'il  est,  d'ailleurs,  suffisamment  instruit.  —  Rousseaud  de 
Lacombe.  Rep.,  v°  Serment,  a.  4;  Toullier.  t.  10,  n.  440;  Rol- 
land de  Villargues,  Rép.,  V  Serment  judiciaire,  n.  93  ;  Rousseau 
et  Laisnev.  toc.  cit.;  Aubrv  et  Rau.t.  8,  tj  768,  p.  365;  Favard 
de  Langlade,  R<<p. ,  v°  Serment,  sect.  3,  §  2,  n.  17;  Larombière, 
sur  l'art.  1369,  n.  10;  Demolombe,  t.  30,  n.  728;  Laurent,  t.  20, 
n.  302;  Hue.  t.  8.  n.  372. 

304.  —  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  au  serment  in  litem,  le  juge 
doit  déterminer  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le 
demandeur  sera  cru  sur  son  serment  (C.  civ.,  art.  1369).  Pour 
cela,  il  doit  prendre  en  considération  la  qualité  de  la  personne 
et  les  circonstances  du  fait;  il  doit  être  généralement  plus 
réservé  quand  le  défendeur  n'a  commis  ni  fraude,  ni  faute  grave, 
mais  seulement  quelque  imprudence  légère,  ou  une  simple  né- 
gligence, ou  hien  s'il  n'est  poursuivi  que  comme  civilement  res- 
ponsable. —  Duranton,  t.  13,  n.  626;  Demolombe,  t.  30,  n.728; 
Laurent,  t.  20,  n.  302. 

305.  —  Dans  une  instance  en  restitution  de  titres  d'obliga- 
tions et  de  valeurs  soustraits,  le  jugement  qui  défère  le.  serment 
au  demandeur  satisfait  au  vœu  de  l'art.  1 369,  alors  qu'il  indique  nu- 
mériquement, d'après  leur  contexte,  les  obligations  sur  lesquelles 
devra  porter  le  serment  déféré.  —  Cass.,  27  févr.  1854,  Vaché, 
[P.  54.2.382.  D.  54.1.248] 

306.  —  D'après  les  tprmes  de  l'art.  1369,  c'est  au  demandeur 
que  le  serment  m  litem  doit  être  déféré,  pour  cette  raison  que 
lui  seul  connaît  la  valeur  de  la  chose. 

307.  —  Le  serment  peut,  suivant  les  circonstances,  être  dé- 
féré à  l'héritier  du  propriétaire  dépouillé.  Ainsi  jugé  qu'il  peut 
être  déféré  à  un  individu  pour  la  valeur  d'un  dépôt  fait  par  son 
père,  dont  il  est  héritier.  —  Cass.,  9  vend,  an  XIV,  D...,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Toullier,  t.  10,  n.  446;  Larombière,  sur  l'art. 
1369,  n.  7. 

308.  —  Il  pourrait  être  déféré  à  un  mineur.  —  Même  arrêt. 

—  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  103. 

309.  —  Le  serment  doit  être  prêté  sur  la  valeur  réelle  de  la 
chose,  et  non  sur  la  valeur  qu'elle  peut  avoir  aux  yeux  du  de- 
mandeur. Si  les  interprètes  du  droit  romain  admettaient  le  jura- 
mentum  affectionis,  nous  ne  connaissons,  à  cet  égard,  que  le 
juramentum  veritatis.  Toutefois,  outre  la  valeur  réelle  de  la 
chose,  il  y  aurait  lieu  aussi  chez  nous  à  prendre  en  considération 
le  préjudice  que  sa  perte  a  pu  occasionner  au  demandeur.  — 
Pothier,  Oblig,  n.  930;  Larombière,  sur  l'art.  1369,  n.  8;  Du- 
ranton, t.  13',  n.  627  et  628  ;  Toullier,  t.  10,  n.  437  ,  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §  76S,  p.  365. 

310.  —  On  peut  revenir  contre  le  serment  in  litem  ou  l'esti- 
mation qui  a  été  faite,  soit  en  absolvant  la  partie  en  entier,  soit 
en  modérant  cette  estimation,  s'il  se  présente  quelque  cause 
grave  et  que,  depuis,  on  ait  recouvré  de  nouvelles  preuves  :  par 
exemple,  si,  depuis  le  serment  prêté,  on  retrouvait  des  pièces 
établissant  que  le  demandeur  n'était  pas  propriétaire  de  la  chose. 

—  Toullier,  t.  10,  n.  435;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v°  Ser- 
ment judiciaire,  n.  96  et  97. 

311.  —  Le  serment  in  litem  constitue  un  genre  de  serment 
supplétoire.  Il  en  résulte  notamment  que  la  partie  à  laquelle  il 
a  été  déféré  ne  peut  le  référera  son  adversaire  (V.  suprà,  n.  272); 
que  le  juge  qui  l'a  déféré  peut  le  rétracter  (V.  suprà,  n.  277  et  s.) 
et  que  le  juge  d'appel  n'est  pas  lié  par  la  décision  rendue  en 
première  instance  d'après  les  données  fournies  par  celui  qui  a 
prêté  le  serment  in  litem  (V.  suprà,  n.  283).  —  Aubrv  et  Rau, 
t.  8,  §  768,  p.  365  et  366;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,"  n.  1329; 
Larombière,  sur  l'art.  1369,  n.  1*1;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  345  bis;  Demolombe,  t.  30,  n.  729;  Laurent,  t.  20,  n.  304; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1369,  n.  i  ;  Hue,  t.  8,  n.  372. 

CHAPITRE    V. 

PROCÉDURE    DU    SERMENT. 

312.  —  La  partie  qui  défère  le  serment  pose  à  cet  effet  des 
conclusions  qu'elle  signifie  dans  la  forme  ordinaire.  L'avoué  qui 


les  prend  doit  être  prêt  à  justifier  qu'il  agit  en  vertu  d'un  man- 
dat spécial.  —  Garsonnet, '2e  éd.,  t.  3,  S  8S5,  p.  133. 

313.  —  Si  le  défendeur,  présent  h  l'audience  où  le  serment 
est  déféré,  accepte  de  le  prêter  immédiatement,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  jugement.  Le  tribunal  donne  acte  de  la  délation,  de  l'offre 
de  prêter  serment  et  de  la  prestation.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que 
lorsque  la  partie  à  laquelle  le  serment  décisoire  est  déféré  se 
trouve  présente  à  l'audience,  et  consent  à  prêter  serment  à  l'au- 
dience même,  les  juges  du  fond  ne  sont  pas  tenus  de  donner 
acte,  par  des  décisions  distinctes,  des  faits  qui  s'accomplissent 
devant  eux  relativement  à  cette  délation  de  serment.  —  Cass., 
1er  juin  1875,  Delanoë,  [D.  78.1.71]  —  Sic,  Rodière,  t.  1.  p.  469; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  254;  Garsonnet, 
2e  éd.,  t.  3,  §  885,  p.  133;  Bonnier  et  Larnaude,  n.  418. 

314.  —  C'est  seulement  lorsque  le  droit  de  déférer  le  ser- 
ment est  contesté  à  la  partie  que  le  tribunal  doit  prononcer,  par 
une  décision  interlocutoire,  sur  l'admissionde  ce  mode  de  preuve. 
C'est  cette  hypothèse  qu'a  prévue  l'art.  120,  C.  proc.  civ.,  lors- 
qu'il parle  du  jugement  qui  ordonne  le  serment.  —  Bonnier  et 
Larnaude,  Inc.  cit.;  Garsonnet,  /oc.  cil. 

315.  —  Aux  termes  de  l'art.  120,  C.  proc.  civ.  :  «  Tout  juge- 
ment qui  ordonnera  un  serment  énoncera  les  faits  sur  lesquels 
il  sera  reçu  ». 

316.  —  Cette  formalité  est  requise  à  peine  de  nullité;  elle 
est  essentielle  en  effet  pour  définir  le  débat  et  avertir  la  partie 
adverse  des  faits  sur  lesquels  elle  est  appelée  à  prêter  serment. 
C'est  en  vain  qu'on  opposerait  la  règle  posée  par  l'art.  1030,  C. 
proc.  civ.,  d'après  lequel  aucun  acte  de  procédure  ne  peut  être 
déclaré  nul  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée 
par  la  loi.  Cet  article  ne  s'applique,  en  effet,  ni  aux  jugements,  ni 
aux  actes  de  procédure  qui  manquent  d'une  formalité  substan- 
tielle. —  Garsonnet,  2e  éd.,  t.  3,  §  88.">,  p.  133,  texte  et  note  4; 
Glasson,  t.  1,  p.  643;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n.  254;  Tissier,  Darras  et  Louicbe-Desfontaines,  sur  l'art.  120, 
n.  2  et  3. 

317.  —  Quelques  auteurs  admettent,  toutefois,  qu'il  suffit 
que  les  faits  se  trouvent  relatés  dans  la  question  ou  le  point  de 
fait.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  503  et  504;  Favard  de  Lan- 
glade,  Rép.,  v°  Jugement,  sect.  i,  §  2,  n.  2;  Thomine-Desma- 
zures,  t.  1,  p.  238:  Rodière,  t.  1,  p.  469.  —  V.  aussi  Pigeau, 
Comment.,  t.  \,  p.  286;  Berriat-Saint-Prix,  p.  492,  n.  3. 

318.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'art.  120  n'ayant  point,  au  cas 
d'omission,  prononcé  la  nullité  du  jugement,  cette  nullité,  aux 
termes  de  l'art.  1030,  ne  saurait  être  suppléée.  Et  il  suffit,  pour 
remplir  le  vœu  de  l'art.  120,  que  les  faits  sur  lesquels  doit  por- 
ter le  serment  se  trouvent  relatés  dans  la  partie  du  jugement 
qui  contient  l'exposé  des  faits.  —  Turin,  20  févr.  1808,  Tur- 
pini,  [S.  et  P.  chr] 

319.  —  Il  a  même  été  jugé  que  l'omission,  dans  le  dispositif 
d'un  arrêt  qui  soumet  une  partie  à  prêter  le  serment  que  lui  a 
déféré  l'autre  partie  sur  l'existence  d'un  paiement  allégué  par 
celle-ci,  du  lieu  de  paiement  indiqué  dans  les  conclusions  à  fin 
de  délation  du  serment,  n'emporte  pas  nullité  lorsque  cette 
omission  est  sans  importance  dans  la  cause.  —  Cass.,  14  nov. 
186H.  de  Villermont,  [S.  61.1.949,  P.  62.460,  D.  61.1.338] 

320.  —  En  pratique,  le  jugement  qui  ordonne  le  serment 
n'est  pas  signifié.  Il  ordonne  la  comparution  des  parties  à  une 
date  fixe  et  les  avoués  font  comparaître  leurs  clients  à  cette 
date,  amiablement,  ou  sur  sommation  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué,  par  exploit  d'huissier.  —  Rousseau 
ei  Laisney,  Dict.  de  procéd.,  v°  Serment,  n.  105;  Thomine- 
Desmazurês,  t.  1,  n.  135;  Bioche,  Dict.  de  procéd.,  v°  Serment, 
n.  44. 

321.  —  Mais  si  les  parties  ne  se  présentent  pas,  le  jugement 
est  signifié.  On  s'est  demandé  comment  il  doit  l'être.  Dans  une 
opinion,  qui  est  plus  généralement  adoptée,  on  soutient  que  le 
jugement  qui  ordonne  le  serment  doit  être  signifié  à  personne 
ou  domicile  aussi  bien  qu'à  avoué.  —  Lepage,  p.  134;  Demiau- 
Crouzilhac,  p.  106;  Carré  et  Chauveau,  n.  506;  Boncenne,  t.  2; 
p.  508,  à  la  note;  Bioche,  v°  cit.,  n.  145,  Garsonnet,  2e  éd.,  t.  3, 
tj  885,  p.  134;  Tissier.  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art. 
121.  n.  1;  Bonnier,  loc.  cit. 

322.  —  Pour  d'autres  auteurs  la  signification  à  avoué  est 
suffisante.  Dans  le  silence  de  la  loi,  dit-on,  il  faut  appliquer  le 
droit  commun,  et  il  est  bien  évident  qu'ici  l'avoué  aura  le  soin 
de  prévenir  son  client.  —  Pigeau,  Procéd.,  t.  1,  p.  245  ;  Glasson, 
I.  1,  p.  643. 
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323.  —  Jugé  que  la  sommation  à  l'effet  d'assister  devant  le 
juge  de  paix  à  une  prestation  de  serment  ordonnée  par  un  ju 
ment  ou  arrêt  contradictoire,  peut  être  faite  par  exploit 

à  la  personne  :  qu'il  n'esl  pas  nécessaire  qu'elle  le  aoit  p 

d  ivoué  à  avoué.  —   Bastia,   10  janv.  ls'38,  Terlian,     S.  38.2. 

266,  P.  W.S.31 

324.  —  Bien  que  le  jugement  qui  ordonne  le  serment  soit 
susceptible  d'appel,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jour  de  la  pres- 
tation du  serment  soit  fixé  après  la  huitaine  pendant  laquelle  la 
loi  veut  que  l'exécution  des  jugements  non  exécutoires  par  pro- 
vision soit  suspendue.  —  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  135. 

325.  —  La  loi  ne  fixe  pas  le  délai  pour  assister  au  serment 
ou  le  prêter.  On  admet  généralement  qu'il  est  de  Irois  jours 
comme  en  matière  d'enquête,  outre  les  délais  de  distance.  Ainsi 

que  la  sommation  à  une  partie  pour  être  présente  à  une 
prestation  de  serment  ordonnée  par  jugement,  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  donnée  trois  jours  au  moins  avant  le  jour  de  celte 
prestation,  avec  augmentation  d'un  jour  par  trois  (aujourd'hui 
cinq)  niyriamètres  de  distance  entre  le  domicile  de  l'avoué  (où 
la  sommation  doit  être  notifiée)  et  celui  de  la  partie,  comme  en 
matière  d'enquête.  —  Orléans,  28  mars  1849,  Gigaud,  [S.  49.2 
4C9,  I'.  49.1.416,  D.  49.2.203]  —  Sic,  Favard  de  Unglade, 
Hep.,  v°  Jugement,  sect.  I,  §  2,  n.  3  ;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
520;  Kodiere,  t.  1,  p.  470;  Kousseau  et  Laisney,  n.  109 ; 
Biocbe,  v°  cit.,  o.  55;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  3,  §  885,  p.  134; 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  121,  n.  6.  — 
Contra,  Thomine-Desmazures,  t.  i,  n.  136,  in  fine. 

320.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  jugement  qui  a 
ordonné  le  serment  a  fixé  contradictoirement  entre  les  parties  le 
jour  où  ce  serment  serait  reçu.  —  Même  arrêt. 

327.  —  ...  Que  la  sommation  à  une  partie  pour  être  présente 
à  une  prestation  de  serinent  ordonnée  par  jugement,  peut  n'être 
donnée  que  trois  jours  seulement  avant  le  jour  de  cette  presta- 
tion, avec  augmentation  d'un  jour  par  trois  (cinq)  myriaunètres 
de  distance  entre  le  domicile  de  l'avoué  (où  la  sommation  doit 
être  notifiée)  et  celui  de  la  partie,  comme  en  matière  d'enquête  ; 
il  n'est  pas  nécessaire  d'observer  le  délai  ordinaire  de  huitaine 
fixé  pour  les  ajournements.  —  Cass.,  4  janv.  1N42.  d'Aiguy,  [S. 
42.1.2H,  P.  42.1.368 

328.  —  luge,  au  contraire,  que  l'assignation  donnée  à  la 
partie  adverse  de.  celle  à  qui  le  serment  est  déféré;  pour  être 
présente  à  la  prestation,  encore  qu'elle  puisse  être  donnée  par 
acte  d'avoué  à  avoué,  conformément  à  I  art.  121,  C.  proc.  civ., 
doit  contenir  les  délais  ordinaires  des  ajournements.  —  Trêves, 
4  mars  1808,  N...,  [S.  chr.] 

329. —  ...  Que  lorsque  les  juges  ont  ordonné  que  la  partie  à 
laquelle  le  serment  a  été  déléré  le  prêterait  devant  le  tribunal  de 
son  domicile,  la  partie  adverse  doit  être  sommée  de  se  trouver 
à  celte  prestation,  aux  lieu,  jour  et  heure  qui  seront  indiqués, 
eu  observant  les  délais  nécessaires  à  son  transport  qui  doivent 
être  les  mêmes  que  ceux  fixés  en  matière  d'ajournement.  —  Or- 
léans, 9  déc.  1807,  N...,  [P.  chr.] 

331).  —  Autrefois  le  serment  judiciaire  se  prêtait  dans  les 
églises.  Aujourd'hui  le  serment  doit  être  prêté  à  l'audience.  Mais 
dans  le  cas  d'un  empêchement  légitime  et  dûment  constaté,  tel 
que  l'âge,  la  santé  ou  l'éloignement  de  la  partie,  le  tribunal  peut 
ordonner  que  le  serment  sera  prêté  devant  le  juge  que  le  tribunal 
aura  commis  et  qui  se  tratibportera  chez  la  partie,  assisté  du 
greffier,  ou  devant  le  tribunal  du  lieu  delà  résidence  de  la  partie; 
c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  121,  C.  proc.  civ. 

331.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  si  le  juge  peut  en- 
tourer le  serment  de  certaines  formalités  relatives  au  rite  reli- 
gieux de  celui  qui  y  est  soumis,  ce  n'est  qu'autant  qu'elles  sont 
susceptibles  de  s'effectuer  sans  que  les  règles  de  la  procédure 
soient  violées;  que  le  serment  doit  être  prêté  à  l'audience,  sauf 
deux  cas,  limitativement  déterminés,  dans  lesquels  il  peut  l'être 
sur  la  délégation  du  tribunal.  —  Alger,  27  nov.  1901,  Otsmane, 
[J.  Le  Droit,  17-18  févr.  1902] 

332.  —  Il  y  a  là  une  prescription  impérative  à  laquelle  il 
n'a  été  dérogé,  ni  par  une  loi  de  la  métropole,  ni  par  une  dispo- 
sition de  la  législation  relative  à  l'Algérie.   -  .Même  arrèf. 

333. —  En  conséquence,  le  serment  décisoire,  déféré  à  un  mu- 
sulman, doit  être  prêté  à  l'audience,  sauf  au  tribunal  à  l'entourer 
de  certaines  formalités  relatives  à  la  religion  de  celui  qui  doit  le 
prêter.  —  Même  arrêt. 

:!3'i.  —  Mais  la  disposition  de  cet  article,  portant  que  le  ser- 
ment sera  prêté  par  la  partie  a  l'audience,  ne  l'ait  pas  obstacle  à 


ce  que  les  juges  qui  ordonnent  le  serment  prenant  en  considé- 
ration l'âge  ou  les  infirmités  de  la  personne  qui  doit  le  prêter,  ne 
puissent  commettre  un  juge  pour  le  recevoir  en  la  chambt 
conseil,  surtout  lorsqu'il  s  agit,  non  d'un  sern.ent  décisoire, 
d'un  serment  supplétif.  —  Cass.,  17  (èvr.  1836,  Dumoret,  [S.  36. 
1.412,  P.  chr.] 

335.  Le  serment  défère  a  une  partie  peut  même  être  prêté 
devant  la  chambre  des  vacations,  alors  que  délégation  lui  a  été 
faite  à  cet  égard  par  la  décision  qui  a  ordonné  le  serment.  En 
i.  tout  juge  ou  juridiction  peut  être  délégué,  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  pour  recevoir  une  prestation  de  serment  :  peu  im- 
la  nature  de  l'affaire  dans  laquelle  le  serment  doit  être 
prêté.  -  Cass.,  19  juill.  1836,  Demolon,  [S.  37.1.149,  P.  37.1.64] 

330.  —  Le  serment  qui  devrait  être  prêlé  devant  des  arbitres, 
et  qui  ne  l'a  pas  été  devant  eux  par  suite  de  l'expiration  du  com- 
promis, peutétre  prêté  devant  les  tribunaux  ordinaires  lorsqu'on 
ne  peut  imputer  au  dol  ou  à  la  fraude  de  la  partie  qui  devait 
prêter  le  serment  l'impossibilité  où  elle  est  de  le  faire  devant  Ips 
arbitres.  —  Pau,  2  i  avr.  11S2:i,  Casse,  [S.  et  P.  chr.1  —  V.  tnfra, 
n.  393. 

337.  —  Un  tribunal  peut  révoquer  la  commission  qu'il  aurait 
donnée  à  un  autre,  à  l'effet  de  recevoir  le  serment  d'une  partie, 
pourvu  que  cette  commission  n'ait  pas  reçu  un  commencement 
d'exécution.  —  Hennés,  2  avr.  1810,  Peniset,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Carré,  quest.  317;  Biocbe,  v"cit.,  n.  51  ,  Tissier,  Darras  et 
Louiche-Deslontaines,  sur  l'art.  121,  n.  13  et  16. 

338.  —  En  effet,  la  disposition  des  art.  121  et  103.7,  C.  proc. 
civ.,  portant  que  les  tribunaux  peuvent  ordonner,  si  la  partie  à 
laquelle  le  serment  est  déféré  est  Irop  éloignée,  qu'elle  prêtera  le 
serment  (dans  l'espèce,  le  serment  de  l'art.  2275,  C.  civ.)  devant 
le  tribunal  de  sa  résidence,  constitue  un  simple  mode  d'exécution 
qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  déterminer  el  de  modifier  en 
lout  état  de  cause,  si  les  circonstances  elles-mêmes  viennent  à 
être  changées.  —  Cass.,  4  mai  1898,  Decot,  [S.  et  P.  1900.1 .271, 
D.  98.1.454] 

339;  —  Ainsi,  une  cour  d'appel  a  pu  décider  que  le  serment 
à  prêter  par  une  partie  sera  reçu  devant  le  tribunal  étranger  de 
sa  nouvelle  résidence,  rogatoirement  commis,  sans  qu'il  y  ail 
eu  appel  sur  ce  point  spécial,  en  se  fondant  sur  ce  que,  par  suite 
de  l'appel  interjeté,  la  disposition  du  jugement  ordonnant  la 
prestation  de  serment  devant  le  tribunal  trançais,  saisi  du  litige, 
n'avait  pu  recevoir  son  exécution,  et  que,  depuis  lors,  la  partie 
qui  devait  prêter  le  serment  était  à  l'étranger.  —  Même  arrêt. 

340.  —  Jugé  encore  qu'un  tribunal  peul,  en  vertu  de  l'art. 
121,  C.  proc.  civ.,  ordonner  que  le  serment  déléré  à  un  individu 
domicilié  hors  de  France  sera  prêté  par  lui  devant  le  juge  de  son 
domicile.  L'art.  546,  C.  proc.  civ.,  ne  fait  point  obstacle  à.  cet  acte 
de  pure  instruction.  —  Bruxelles,  19  janv.  1832,  L...,  [P.  chr.] 

341.  —  Aux  termes  de  l'art.  121,  C.  proc.  civ.,  le  serment 
doit  être  prêté  par  la  parlie  en  personne.  Il  ne  peut  donc  plus  être 
prêté  par  procureur  comme  il  l'était  autrefois.  —  Poitiers,  21 
prair.  an  XI,  N...,  [S.  et  P.  chr.J  —  Sic,  Carré  el  Chauveau,  quest. 
512;  Demiau-Crouzilhac,  p.  107;  Favard  de  Langlade,  Hep.,  t.  3, 
p.  155,  n.  1  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  240;  Boucenne .  t.  2. 
p.  508;  Pigeau,  Comm.,  1. 1,  p.  290; Garsonnet,  2°  éd.,  t.  3,  p.  134, 
S  886;  Glasson,  t.  1,  p.  643;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  1,  n.  255. 

342.  —  11  semble  en  résulter  que  le  serment  ne  pourrait  être 
déléré  aux  administrations,  communautés  et  corporations  qui  ne 
pourraient  le  prêter  que  par  mandataire.  Il  en  serait  ainsi,  par 
exemple,  du  serment  déféré  aux  administrateurs  d'établissements 
publics.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  514;  Garsonnet,  2>-  éd., 
t.  3,  §  886,  p.  135,  note  3;  Bonnier  et  Larnaude,  n.  417. 

343.  —  Cependant,  quelques  auteurs  admettent  que  le  ser- 
ment déféré  à  un  être  collectif,  tel  qu'une  société,  doil  être  prêté 
par  celui  des  associés  qui  est  en  cause,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  l'ait  personnel  à  l'uu  des  associés.  Quand  il  s'agit  d'un  l'ail 
social,  non  seulement  chaque  associé,  représentant  la  société, 
pourrait  jurer  pour  elle,  mais  encore  le  serment  prêté  par  l'un  des 
associés  profiterait  à  tous  les  aulres.  —  Delamarre  et  Lepoitvin, 
Contr.  de  commiss.,  t.  1,  n.  344,  et  Dr.  commerc,  t.  1,  a.  2^:i; 
Massé,  Dr.  commerc.  t.  4,  n.  2596;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riaj,  t.  3,  p.  542,  §  608,  note  6.  in  fine;  Larombière,  sur  l'art.  1359, 
n.8. 

344.  —  Dans  tous  les  cas,  le  serment  doit  être  prêté  en  pré- 
sence de  l'autre  partie,  soit  qu'elle  assiste  à  l'audience  où  il  est 
ordonné   et  prête  séance  tenante,  soit  qu'elle  y  soit  appelée  par 
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acte  d'avoué  à  avoué,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué  constitué,  par  ex- 
ploit contenant  l'indication  du  jour  de  la  prestation.  Si  elle  ne  se 
rend  pas  à  la  convocation  qui  lui  a  été  adressée,  on  peut  passer 
outre  malgré  son  absence.  —  Carré  et  Chauveau.  quest.  ' 
Garsonnet,  2«  éd.,  t.  3,  §  886,  p.  135;  lissier,  Darras  et  Loui- 
che-Desfontaines,  sur  l'art.  121,  n.  27;  Kousseau  et  Laisney, 
nenl,  n.  111  ;  Bioche,  i>°  cit.,  n.  53. 

345.  _  Dans  un  système,  on  décide  que  le  serment  prêté  en 
l'absence  do  la  partie  "adverse,  et  sans  que  celle-ci  ait  été  appelée 
à  y  assister,   conformément  à  la  disposition  de  l'art.  121.  §  3. 

C.  proc.  civ.,  est  entaché  de  nullité  pour  omission  d'une  formalité 
substantielle.  —  Cass.,  6  août  1894,  Lecamus,  [S.  et  P.  94.1.416, 

D.  95.1.199]  —Sic,  Rodière,  t.  1.  p.  470;  Garsonnei,  2«  éd.,  t.  3, 
§  885,  p.  134,  note  9. 

346.  —  On  admet  cependant  plus  généralement  que  si  la  pré- 
sence de  la  partie  adverse  est  une  condition  importante  de  la 
prestation  de  serment,  son  absence  n'entraînerait  pas  la  nullité 
du  serment,  bien  qu'elle  n'y  eût  pas  été  appelée.  —  Aix,  21  mai 
1811,Guieu,  [P.  chr.]-St'c,  Pigeau,  t.  1,  p.  292  ;  Bemat-Saint- 
Prix,  t.  2,  p.  553,  note  6;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  520  bis; 
Rousseau  et  Laisney,  V  Serment,  n.  111. 

347.  _  jUgé  en  ce  sens  que  le  serment,  bien  que  prêté  en 
l'absence  de  la  partie  adverse  et  sans  sommation  préalable  à 
cette  partie  d'y  assister,  est  valable  s'il  a  eu  lieu  à  l'audience 
même  où  le  jugement  a  été  rendu,  sans  opposition  ni  réclama- 
tion. -  Cass.,  10  mai  1842,  Cret,  [S.  42.1.635,  P.  42.2.171] 

348.  —  Lorsque  de  deux  ou  plusieurs  parties  sommées  par 
leur  adversaire  d'assister  à  une  affirmation  par  serment,  devant 
un  tribunal  désigné  par  commission  rogatoire,  l'une  fait  défaut 
et  l'autre  comparait,  le  serment  doit  être  prêté  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  prononcer  défaut-joint  à  l'égard  de  la  partie  non  com- 
parante. —  Poitiers,  10  janv.  1826,  Pavie,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Bioche,  v°  Jugem.  par  défaut,  n.  57;  Tissier,  Darras  et  Louiche- 
Desfontaines,  sur  l'art.  121,  n.  30. 

349.  _  Lorsque  la  partie  ne  se  préssnte  pas  pour  prêter  ser- 
ment, elle  est  condamnée;  mais  le  jugement  n'est  pas  par  défaut. 
Elle  a  donc -à  sa  disposition  les  voies  de  recours,  sauf  l'opposi- 
tion. —  Glasson,  t.  1,  p.  643. 

350.  — Jugé  au  contraire  que  la  voie  de  l'opposition  est  ou- 
verte contre  le  jugement  ou  l'arrêt  qui,  faute  par  une  partie  de 
se  présenter  pour  prêter  le  serment  à  elle  déféré,  déclare  cette 
partie  déchue  de  la  faculté  de  prêter  le  serment,  et  adjuge  en 
conséquence  les  conclusions  prises  contre  elle.  —  Amiens,  12 
août  1826,  Torchon,  [S.  et  P.  chr.] 

351.  —  Le  jugement  qui  donne  acte  d'un  serment  prêté  n'est 
pas  de  ce  chef  susceptible  de  voies  de  recours,  à  moins  qu'il  n'ait 
donné  acte  d'un  serment  prêté  dans  des  termes  différents  de  ceux 
formulés  sur  le  jugement  exécutoire.  —  Glasson,  loc.  cit. 

352.  —  Décidé  au  contraire  que  l'opposition  n'est  pas  rece- 
vable  contre  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  donne  acte  d'une  presta- 
tion de  serment,  car  ces  décisions  ne  sont  qu'un  procès-verbal 
constatant  un  fait  matériel.  —  Nimes,  24  août  1829,  Devèze-Bi- 
ron,  [S.  et  P.  chr.] 

353.  —  ...  Ni  contre  le  jugement  qui  indique  pour  la  presta- 
tion de  serment  un  autre  jour  que  celui  fixé  précédemment.  — 
Cass.,  7  févr.  1831,  Devèze-Biron,  [S.  31.1.160,  P.  chr.] 

354.  —  Nous  avons  examiné  suprà,  v°  Acquiescement,  n.  530 
et  s.,  dans  quels  cas  l'appel  est  recevable,  suivant  que  la  partie 
qui  succombe  a  ou  non  assisté  sans  protestation  ni  réserves  à  la 
prestation  de  serment.  La  question  a  suscité  une  controverse. 
—  V.  aussi  suprà,  n.  284. 

355.  —  Il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  la  partie  en  l'absence 
de  laquelle  un  serment  déféré  d'office  a  été  prêté,  n'est  pas  rece- 
vable à  interjeter  appel  du  jugement  intervenu  par  suite,  lors- 
que le  jugement  qui  ordonnait  le  serment  lui  a  été  signifié  et 
qu'elle  a  été  dûment  appelée  à  être  présente  à  sa  prestation.  — 
Rennes,  27  août  1812,  Josselin,  [S.  et  P.  chr.] 

356.  —  ...  D'autre  part,  qu'une  partie  non  présente  à  la  pres- 
tation d'un  serment  déféré  d'office  est  recevable  à  interjeter 
appel  du  jugement  qui  l'a  ordonné,  encore  bien  qu'elle  ne  l'ait 
pas  fait  entre  le  jugement  qui  a  ordonné  le  serment  et  celui 
qui  a  constaté  sa  prestation.  —  Rennes,  13  mai  1812,  F...,  [P. 
chr.]  - 

357-361 ...  Qu'une  partie  peut  appeler  du  jugement  qui  a 

déféré  le  serment  d'office  à  son  adversaire  ;  et  qu'elle  n'est  pas 


déchue  de  ce  droit,  bien  qu'assignée  pour  assister  à  la  prestation 
du  serment,  elle  n'ait  pas  interjeté  appel  avant  le  jour  indiqué 
pour  le  recevoir.  —  Besancon,  15  mai  18IN,  .Maire,  [S.  e,t  P. 
chr. 

362.  —  Quant  à  la  forme  même  du  serment,  on  peut  dire  que 
lorsqu'il  s'agit  du  serment  décisoire,  il  n'y  a  point  de  formules 
judiciaires  sacramentelles.  —  Orléans,  26"  juill.  1820,  N...,  [P. 
chr.] 

363.  —  La  formule  du  serment  consiste  seulement  et  en  gé- 
néral à  dire,  sur  l'interpellation  du  magistrat  et  en  levant  la  main 
droite  :  «  Je  le  jure  ».  Mais  si  celui  qui  doit  jurer  ne  comprend 
pas  la  langue  française,  on  l'admettrait  à  prêter  serment  dans  sa 
langue  et  on  aurait  recours  à  un  interprète.  Un  muet  pourrait 
également  être  autorisé  k  prêter  serment  par  écrit.  —  Demolombe, 
t.  30,  n.  653;  Larombière,  sur  l'art.  1357,  n.  8;  Bonnier  et  Lar- 
nande,  n.  420;  Garsonnet,  2e  éd.,  t.  3,  §  886,  p.  135;  Glasson, 
t.  1,  p.  643  et  644;  Boitard.  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n.  255. 

364.  —  Quant  aux  autres  formalités,  telles  que  se  tenir  de- 
bout, ôter  son  gant  et  lever  la  main  droite,  ce  sont  des  usages 
dont  l'inobservation  n'entraîne  pas  nullité.  Ainsi,  celui  qui  est 
privé  du  bras  droit  ne  serait  pas  considéré  comme  incapable  de 
prêter  serment  bien  qu'il  ne  puisse  lever  la  main.  —  Garsonnet, 
loc.  cit.;  Demolombe,  t.  30,  n.  653;  Larombière,  sur  l'art.  1357, 
n.  8;  Bonnier,  loc.  cit. 

365.  —  Lorsque  la  partie  qui  doit  prêter  le  serment  appar- 
tient à  une  religion  d'après  laquelle  le  serment  est  soumis  à  des 
formes  spéciales,  on  s'est  demandé  si  le  juge  pouvait  l'obliger 
aie  prêter  suivant  ces  formes, alors  même  qu'elle  consentirait  à 
le  prêter  dans  les  formes  ordinaires.  Le  serment  ayant  un  carac- 
tère essentiellement  religieux  (V.  suprà,  n.  1),  on  en  a  longtemps 
conclu  que  le  serment  devait  être  prêté  selon  le  rite  religieux  de 
celui  à  qui  il  est  imposé,  et,  en  conséquence,  que  le  juif,  par  exem- 
ple, était  tenu  de  le  faire  more  judaico.  —  Pigeau,  Comment.,].  1, 
p.  290;  Carré,  quest.  519;  Berriat-Saint-Prix,  Cours  de  procé- 
dure, p.  493,  note  5  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Serment  judi- 
ciaire, n.  30  et  31  ;  Favard  de  Langlade,  v°  Serment,  sect.  3, 
§  1,  n.  23;  Toullier,  t.  10,  n.  342  et  s.;  Duranton.t.  13,  n.  593; 
Zacharia?,  t.  5,  p.  610;  Boncenne,  Théorie  de  la  procédure  civile, 
t.  2,  p.  511;  Bioche,  Dictionnaire  de  procédure,  v°  Serment, 
a.  58.  —  V.  aussi  Carnot,  Instruction  criminelle,  sous  l'art.  317, 
n.  2;  un  avis  du  grand  juge  ministre  de  la  Justice,  du  26 
nov.  1806,  et  un  avis  du  consistoire  israélite  d'Alger,  mentionné 
dans  l'arrêt  de  la  cour  d'Alger  du  18  juin  1845.  —  Nancy,  15 
juill.  1808,  Coblenz,  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  26  juill.  1814, 
Lang,  [P.  chr.];  —  5  mai  1815,  Surkoplf,  [S.  et  P.  chr.];  —  17 
juin  1822,  Wevé,  [9,  et  P.  chr.';  —  18  (10  janv.  1828,  Mann- 
heimer,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pau,  H  mai  1830,  Suarez,  [S.  et  P. 
cnr.]  _  Colmar,  12  mai  1841,  Speisser,  [S.  42.2.493,  P.  42.1. 
353]  —  Alger,  18  juin  1845,  Parcifico,  [S.  46.2.138,  P.  48.1.621, 
D.  46.2.61] 

366.  —  Mais  cette  doctrine  a  de  tout  temps  trouvé  de  vifs 
contradicteurs;  et,  au  nom  de  la  liberté  de  conscience,  on  a  dé- 
nié formellement  aux  juges  le  pouvoir  d'imposer  aux  parties  ou 
aux  témoins  un  mode  particulier  de  serment,  chacun,  juif,  ca- 
tholique ou  protestant,  se  trouvant  lié  également,  et  au  même 
degré,  par  celui  prêté  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi.  Le  ser- 
ment est  en  effet,  bien  qu'un  acte  religieux  dans  son  essence,  un 
acte  civil  dans  sa  forme  et  c'est  la  loi  civile  qui  seule  doit  en 
principe  régler  ses  formes.  —  Massé,  t.  3,  n.  1257  et  s.;  Bour- 
guignon, Jurisprudence  des  Codes  criminels,  sur  l'art.  75,  n.  \; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1028  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1357, 
n.  1;  Toullier,  t.  10,  n.  343;  Marcadé,  sur  les  art.  1358  et  s.; 
Boiteux,  t.  4,  p.  731  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  p.  530, 
S  601,  note  7;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  181,  §  752;  Colmet  de  San- 
terre,  t. 5,  n.  337  ;  Bonnier,  n.  422;  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  3,  §886, 
p.  137; Larombière,  sur  l'art.  1357,  n.  1  et  s.;  Demolombe,  t.  30, 
n.  635;  Migneret,  Revue  critique,  1871-1872,  p.  668  et  s.;  Jesn- 
vrot,  La  question  du  serment,  p.  12  et  s.;Carpentier,  Du  droit  du 
serment,  p.  66  et  s.;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1357,  n.2; 
Glasson,  t.  1,  p.  644;  Rodière,  t.  1,  p.  470.  —  Contra,  Laurent. 
Princ.  de  dr.  civ.,  t.  20,  n.  221  et  s.  —  V.  aussi  dans  le  même 
sens,  les  décisions  du  consistoire  général  israélite,  en  1806;  du 
grand  sanhédrin  du  2  mars  1807;  du  consistoire  central  des  16 
nov.  1816  et  19  avr.  1844;  des  consistoires  de  Paris  du  9  juill. 
1843,  de  Metz  du  6  nov.  1843,  de  Marseille  du   14  mars  1844, 
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et  de  ceux  de  Nancy,  Colmar,   Strasbourg,  de  la  Gironde,  etc. 

367.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  les  israélites  ap- 
pelas a  prêter  serment  ne  peuvent,  lorsqu'ils  ne  le  demandent 
point,  être  soumis  à  une  autre  forme  de  sermen 
par  la  loi  pour  tous  les  citoyens.  —  Cass.,  12  juill.  IhIo,  Ihrtz, 
[S.  ei  P.  chr.];  10  oct.  1844,  Fabre,  [!'.  48.1.63»];-  18  nov. 
1847,  Fabre,  [S.  48.1.175,  P.  48.1.639,  D.   17.4.442 

3(iN.  s  termes  un  juif  ne  peut  être   contraint  de 

jurer  selon  le  rite  judaïque,  alors  qu'il  offre  de  jurer  selon  les 
lois  civiles.  —  Turin,  22  févr.  1800,  Trêves,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Nîmes.  lOjanv.  1827,  N...,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  juin  1827,  Vidal, 
[S.  et  P.  chr.]  -  \ix,  13  août  I82-.I,  Vidal,  [S.  et  P.  chr.] 

:u;<>.  —  De  même,  dans  les  coulestations  entre  israélites  in- 
digènes régies  par  la  loi  mosaïque,  l'obligation  pour  le  j 
n'ordonner  le  serment  que  quand  celte  loi  l'autorise  n'entraîne 
nullement  celle  de  le  faire  prêter  more  judalco ;  le  serment  or- 
donné en  pareil  cas  est  valablement  prêté  dans  la  forme  réglée 
par  la  loi  française,  alors  d'ailleurs  que  l'emploi  de  la  forme  pres- 
crite  parla  loi  mosaïque  n'est  réclamé  par  aucune  des  parties. 

-  Cass.,  10  juin  1868,  Jaffran,  [S.  69.1.377,  P.  69.932] 

370.  —  D'autre  part,  on  admet  généralement  que  celui  qui 
professe  une  religion  d'après  laquelle  le  serment  est  soumis  à 
une  forme  particulière  doit  être  admis  à  le  prêter  suivant  cette 
forme  lorsqu'il  le  demande.  Ainsi  la  Cour  suprême  a  décidé 
qu'une  forme  de  serment  autre  que  la  forme  ordinaire  ne  peut 
être  autorisée  par  le  juge  que  lorsque  la  partie  qui  doit  le  prêter 
ne  professe  pas  la  religion  de  la  majorité  des  Français,  et  en  fait 
elle-même  la  demande.—  Cass.,  3  mars  1846,  Cerf,  [S.  46.1.193, 
P.  48.1.622,  D.  46.1.103]  —  Besançon,  15  janv.  1847,  Cerf,  [S. 
47.2.142,  P.  48.1.622,  D.  47.4.441 

371.  --  Il  en  résulte  donc  que  chacun  a  le  droit  de  prêter  ser- 
ment suivant  les  exigences  de  son  culte.  —  Cass.,  20  mai  1882, 
Mohamed-Amokran-Oukaei,  [S.  84.1.41,  P.  84.1.65,  D.  82.1.388 
et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  de  Larouverade,  et  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Tappie]  —  C.  d'ass.  de  la  .Marne,  1"  juill. 
1899,  Arnould,  [S.  et  P.  99.2.286,  D.  99.2.3401  -  Sic,  F.  Ilélie, 
lnslr.  crim.,  t.  7,  p.  635,  n.  3524  ;  Demolombe,  t.  30,  n.  656; 
Larombière,  sur  l'art.  1357, n.  10;  Uodière,  t.  1,  p.  470;  Gar- 
sonnet,  2°  éd.,  t.  3,  g  886,  p.  137;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  1,  n.  255;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  §  752,  p.  182;  Glasson, 
t.  1,  p.  6U. 

372.  —  Ainsi  un  quaker  qui  affirme  en  son  âme  et  conscience 
ainsi  que  sa  religion  l'y  autorise,  satisfait  au  vœu  de  la  loi  qui 
prescrit  le  serment  judiciaire.  —  Cass.,  28  mars  1810,  Masson 
et  Fenwick,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  14  mars  1809,  Masson 
et  Fenwick,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  4,  9  et  24  avr.  1812, 
Pinguet,  [S.  et  P.  chr.] 

373.  —  De  même  encore  un  musulman  pourrait  prêter  ser- 
ment la  main  sur  le  Coran  du  moment  qu'il  l'a  prêté  dans  la 
forme,  dans  le  lieu  et  devant  les  magistrats  que  la  loi  détermine. 

—  Cass.,  15  févr.  1838,  Delucca,  [S.  38.1.914,  P.  40.1.742 

374.  —  ijuant  à  ceux  qui  font  profession  d'athéisme  ils 
ne  pourraient,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  refuser  de 
prêter  le  serment  dans  d'autres  formes  que  celles  du  droit  com- 
mun, sous  peine  de  succomber.  —  Demolombe,  t.  'M,  a. 
Garsonnet,  2«  éd.,  t.  3,  §  880,  p.  137  ;  Migneret,  Rev.  crit.,  1871- 
1872,  p.  673  et  s.  ;  Glasson,  t.  1,  p.  644.  —  La  question  n'a  d'ail- 
leurs aucun  intérêt  en  matière  de  serment  judiciaire,  la  formule 
employée  ne  pouvant  blesser  aucune  conscience,  mais  il  n'en  est 
plus  de  même  pour  le  serment  des  jurés  dans  lequel  le  nom  de 
Dieu  est  invoqué.  —  Y.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  2275. 

375.  —  Le  serment  doit  être  prêté  dans  les  termes  mêmes  où 
il  a  été  déféré.  Il  faut  donc  que  la  délation  soit  faite  en  termes 
clairs  et  précis.  On  admet  même  que  les  juges  ont  le  droit  d'ap- 
précier les  termes  dans  lesquels  le  serment  décisoire  est  déféré, 
et  d'en  élaguer  tout  ce  qui,  rédigé  dans  une  forme  plus  ou  moins 
captieuse,  aurait  pour  but  de  gêner  la  conscience  de  la  partie  à 
laquelle  il  est  déféré,  sans  contribuer  à  une.  manifestation  plus 
exacte  de  la  vérité,  ni  à  la  solution  du  procès.  —  Colmar,  9  mars 
1864,  Laurent,  [P.  64.235,  D.  66.2.12]  —  Sic,  Garsonnet,  2  éd.", 
t.  3,  S  886,  p.  135  et  136;  Aubry  et  Rau,  t.  8.  §  753,  p.  190. 

376.  -  De  même,  encore  bien  que  le  serment  décisoire  déféré 
par  une  partie  à  l'autre  ait  été  ordonné  par  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  les  juges  peuvent  ultérieurement  chan- 
ger les  termes  du  serment  déféré,  en  déclarant  que  les  nouveaux 
termes  remplissent  l'esprit  dans  lequel  le  serment  a  été  déféré; 


t  li  que  l'interprétation  d'un  contrat  judiciaire.  —  Cass., 
15  mai  1*22.  Delavergne,  [S.  et  P.  chr.] 

377.  —  On  l  [ilaindre  de  ce  qu'un  tribunal  a  ac- 
cueilli l'explication  d'un  serment  déféré,  telle  qu'elle  a  été  pro- 
posée par  le  créancier,  lorsque  les  modifications  qu'elle  renferme 
n'attaquent  en  aucune  manière  les  points  essentiels  de  la  contes- 
tation consistant  dans  la  réalité  et  l'importance  de  la  dette.  — 
Bruxelles,  2B  avr.  1822,  Vanreelh,  ^P.  chr.] 

378.  —  Celui  qui,  en  prêtant  un  serment  décisoire,  a  omis 
un  des  points  qu'ii  devait  affirmer,  peut  être  admis  à  prêter  un 
nouveau  serment  pour  réparer  cette  omission.  —  Turin,  7  avr. 
1807,  Canosio,  [S.  et  P.  chr.] 

379.  —  Lorsqu'un  serment  décisoire  porte  sur  plusieurs  faits 
et  qu'il  a  été  prêté  sur  un  fait  sans  réserve,  mais  avec  réserve 
sur  un  autre  l'ait,  les  juges  peuvent,  sans  en  cela  violer  la  foi 
due  au  serment  ni  le  diviser,  le  rejeter  en  entier,  comme  non 
probant,  à  raison  de  la  contradiction  qu'ils  reconnaissent  exis- 
ter entre  ces  différentes  parties.  —  Cass.,  8  mars  1852.  Baillar- 
geaux,LS.  52.1.393,  1'.  53.2.65,  D.  .'12. 1.73] 

380.  —  Lorsqu'une  femme  à  laquelle  on  a  déféré  le  serment 
sur  le  point  de  savoir  si  sa  dot  a  été  réellement  pavée  à  son 
mari,  et  en  pièces  de  5  fr.,  ainsi  que  l'énonce  le  contrat  de  ma- 
riage, refuse  d'affirmer  que  la  dot  ail    été    ainsi    payée,  mais 

n  même  temps  d'attester  qu'elle  a  été  fournie  en  valeurs 
différentes,  les  juges  ne  peuvent  point  considérer  cette  offre 
comme  un  refus  de  serment,  et  débouter  par  suite  la  femme  de 
sa  demande  en  remboursement  de  sa  dot.  —  Cass.,  18  août  1830, 
Crespel,   S.  et  P.  chr.] 

381.  —  luge,  au  contraire,  que  le  serment  déféré  à  une 
femme,  sur  un  apport  mentionné  en  argent  dans  son  contrat  de 
mariage,  doit  être  prêté  dans  les  termes  prescrits,  et  de  telle. 
sorte  que,  si  la  femme  prétend  avoir  apporté  des  marchandises 
au  lieu  d'argent,  pour  la  valeur  mentionnée,  la  prestation  de 
serment  est  nulle.  La  partie  qui  a  ainsi  prêté  le  serment  ne 
peut  prétendre  que  sa  déclaration  ne  peut  être  scindée,  et 
qu'elle  doit  jouir  du  bénéfice  de  l'art.  1356,  C.  civ.,  relatif  à 
l'aveu  judiciaire.  —  Rennes,  25  févr.  1828,  Berdoulet,  [P.  chr.] 

382.  —  Lorsqu'un  serment  décisoire  n'a  pas  été  prêté  dans 
les  termes  dans  lesquels  il  a  été  déféré,  la  partie  qui  avait  dé- 
féré le  serment  peut,  bien  qu'elle  en  ait  poursuivi  ia  prestalion, 
valablement  interjeter  appel  du  jugement  rendu  à  la  suite  de 
cette  prestation.  —  Caen ,  23  janv.  is2i,  Felliaitre,  [P.  chr.]  — 
V.   suprà,  n.  354  et  s. 

383.  —  Le  moyen  tiré  de  ce  qu'un  serment  aurait  été  prêté 
en  des  termes  autres  que  ceux  en  lesquels  la  prestation  en  avait 
été  ordonnée,  conduit  à  l'examen  du  fonds  et  ne  peut,  comme 
tel,  être  proposé  en  cassation.  —  Cass.,  8  déc.  1829,  PielTort, 
[P.  chr.] 

384.  —  La  prestation  d'un  serment  décisoire  sur  la  néga- 
tion d'un  paiement,  dans  d'autres  termes  que  ceux  dans  les- 
quels il  a  été  déféré,  peut  former  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  qui  rende  la  preuve  testimoniale  recevable  contre  celui 
qui  l'a  prêté.  „—  Grenoble,  24  août  1810,  Carus,  [S.  et  P. 
chr.] 

385.  —  Si  la  partie  prête  le  serment  en  termes  vagues  ou 
déclare  ne  pas  se  rappeler  les  faits  qui  forment  l'objet  du  ser- 
ment, que  faut-il  décider?  Dans  une  opinion  on  admet  que  dans 
ce  cas  le  serment  doit  être  considéré  comme  prêté.  —  Larom- 
bière,-sur  l'art.  1363,  n.  3. 

386.  —  Décidé  en  ce  sens  que  le  serment  prêté  en  ces  termes 
par  un  créancier  auquel  il  a  été  déféré  par  le  débiteur  sur  l'exis- 
tence de  paiements  :  k  Je  ne  me  rappelle  pas  »,  est  valable  et  décide 
le  litige  de  la  même  manière  que  si  la  réponse  avait  été  néga- 
tive. —  Besançon,  1"  fevr.  lx:,6,  Verbois,  [S.  56.2.95,  P.  50.1. 
255,  D.  56.2.88] 

387.  —  Et  la  partie  qui  a  déféré  le  serment  ne  peut  plus, 
dans  ce  cas,  être  admise  à  prouver  par  témoins  les  faits  qui  ont 
été  l'objet  du  serment.  —  Même  arrêt. 

388.  —  Dans  un  autre  système,  lorsque  le  serment  décisoire 
a  été  déféré  à  une  partie  et  ordonné  par  jugement,  elle  est  censée 
l'avoir  refusé,  si,  au  lieu  de  prêter  serment  sur  la  réalité  ou  la 
fausseté  d'un  fait,  elle  se  borne  à  jurer  qu'elle  l'ignore.  — 
Bruxelles,  22  févr.  1819,  Vanderberghe,  [P.  chr.]  —  Dijon,  27  oct. 
1893,  Schneider  et  C'6,  [D.  94.2. 9y]  —  Sic,  Garsonnet,  2e  éd., 
t.  3,  g  8S6,  p.  136;  Rodière,  t.  1,  p.  470. 

389.  —  Jugé,  également,  que  la  partie  à  qui  le  serment  est 
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déféré  doit  le  prêter  sans  réticence  ni  tergiversation  ou  le  réfé- 
rer immédiatement;  une  réponse  vague,  équivoque,  incomplète, 
basée  sur  un  défaut  de  mémoire  ou  sur  une  discussion  raison- 
née,  soit  de  l'impossibilité,  so\t  de  ["invraisemblance  du  fait  liti- 
gieux, n'étant  pas  décisoire,  équivaut  à  un  refus  de  serment  et 
cette  partie  doit  succomber  dans  sa  prétention.  —  Besançon, 
le'  avr.  1862,  Lacroix,    D.  62.2.87] 

390.  — Dans  un  dernier  système  on  n'admet  pas  de  solution 
absolue  :  on  peut  considérer  qu'il  y  a  refus  de  serment  s'il  est 
reconnu  en  fait  que  c'est  une  forme  déguisée  de  refus.  On  n'ad- 
mettra pas  une  solution  aussi  rigoureuse  s'il  est  reconnu  que 
c'est  de  bonne  foi  que  la  partie  déclare  ne  pas  se  rappeler  le  fait 
à  raison  du  temps  écoulé.  Dans  ce  cas  la  déclaration  de  la  partie 
qu'elle  ne  se  souvient  plus  ne  pourrait  ni  lui  profiter,  ni  lui 
nuire.  —  Demolombe,  t.  30,  n.  651;  Bonnier,  n.  412;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  §  608,  note  27. 

391.  _  Décidé,  à  cet  égard,  que  la  déclaration  par  laquelle 
celui  à  qui  un  serment  est  déféré  sur  l'existence  d'un  engage- 
ment qu'il  aurait  contracté,  affirme  sous  serment  n'avoir  gardé 
aucun  souvenir  de  l'engagement  dont  il  s'agit  et  ne  pouvoir  dire 
s'il  l'a  contracté,  peut  équivaloir,  d'après  les  circonstances  de  la 
cause,  à  un  refus  de  serment;  et,  dans  ce  cas,  l'existence  de  la 
convention  alléguée  par  la  partie  qui  a  déféré  le  serment  doit 
être  tenue  pour  avérée.  —  Cass.,  9  juin  1863,  Lacroix,  [S.  63.1. 
437,  P.  64.206,  D.  63.1.468] 

392.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  serment  de  crédulité  (V.  suprà, 
n.  170  .celui  à  qui  le  serment  est  déféré  ne  fait  que  se  conformer 
à  la  vérité  [s'il  déclare  que  le  fait  sur  lequel  il  doit  prêter  ser- 
ment n'est  pas  à  sa  connaissance.  —  Demolombe,  t.  30, 
n.  652. 

393.  —  L'irrégularité  de  la  prestation  d'un  serment  déféré 
par  jugement  à  une  partie  n'entraine  pas  nullité  de  ce  jugement, 
alors  même  que  le  serment  aurait  été  ordonné  par  des  arbitres 
dont  les  pouvoirs  sont  depuis  expirés.  En  ce  cas,  le  serment 
peut  être  prêté  de  nouveau  devant  les  tribunaux  ordinaires.  — 
Cass.,  3  juill.  1834,  Aubry,  [S.  34.1.568,  P.  chr.]  —  V.  suprà, 
n.  336. 

394.  —  L'art.  335,  C.  proc.  civ.,  qui  ordonne  à  celui  qui  veut 
faire  usage  d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  de  faire  si- 
gnifier l'interrogatoire  et  les  réponses,  ne  s'applique  pas  au  cas 
où  il  s'agit  d'un  serment  décisoire  prêté  en  matière  sommaire. 
Dans  ce  cas,  le  jugement  peut  être  rendu  immédiatement  après 
la  prestation  du  serment,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  significa- 
tion. —  Turin.  31  déc.  1810,  Bertholino,  [S.  et  P.  chr.j 


CHAPITRE    VI. 

FAUX    SERMENT. 

395.  —  L'art.  1363,  C.  civ.,  dispose  que  lorsque  le  serment 
déféré  ou  référé  a  été  prêté,  l'adversaire  n'est  poinU-recevable  à  en 
prouver  la  fausseté.  La  raison  en  est  que  le  serment  décisoire 
ayant  le  caractère  d'une  transaction,  celui  qui  l'a  déféré  ou  référé 
s'en  est  remis  à  la  conscience  de  son  adversaire  de  la  solution 
du  litige.  Le  serment  prêté  est  donc  inattaquable,  car  ce  serait 
remettre  en  question  la  difficulté  à  laquelle  il  avait  pour  but  de 
mettre  fin.  —  V.  suprà,  n.  202  et  203. 

396.  —  Il  en  résulte  que  l'art.  1363  ne  s'applique  qu'au  cas 
de  serment  décisoire  et  non  au  cas  de  serment  supplétif  déféré 
d'office  par  le  juge.  —  Cass.,  20  janv.  1843,  Risacher,  [S.  43.1. 
659,  P.  43.2.462]  —  Turin,  7  avr.  1812,  Ponte  de  Lombriase.o, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  632;  Toullier,  t.  10, 
n.  425  et  s.;  Duranton,  t.  13,  n.  613  et  614  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
1368,  n.  3;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  345  bis;  Bonnier,  n.  443; 
Blanche,  t.  a,  n.  401;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1363, 
n.  1.  —  Contré,  Demolombe,  t.  30,  n.  718. 

397.  —  Par  suite,  la  fausseté  du  serment  supplétif  peut  être 
prouvée  soit  jusqu'au  jugement  définitif  devant  le  tribunal  qui 
l'a  déféré,  soit  à  l'appui  du  recours,  ordinaire  ou  extraordinaire, 
interjeté  contre  le  jugement.  C'est  seulement  quand  il  sera  de- 
venu inattaquable  par  l'épuisement  des  voies  de  recours  ou  par 
l'expiration  des  délais  imputés  pour  en  user  que  l'autorité  de  la 
chose  jugée  empêchera  la  preuve  de  la  fausseté  dirserment  sup- 
plétoire,  et  c'esi  par  ce  seul  motif  que  la  partie  qui  a  perdu  le 


SERMENT.  —  Cbap.  VI. 


procès  ne  pourra  plus,  dès  ce  moment, se  constituer  partie  civile 
dans  l'instance  criminelle  en  fauxserment  (V.  infrà,  n.  400).  — 
Larombière,  sur  l'art.  1367  et  1368,  n.  25;  Garraud,  t.  5,  n.  2038; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  S  767.  p.  364;  Blanche,  t.  5,  n.  407  i  V.  su- 
prà, n.  283. 

398.  —  Celui  qui  veut  attaquer  comme  faux  le  serment  dé- 
féré d'office  par  le  juge  n'est  pas  obligé  de  se  pourvoir  en  faux 
principal  :  il  suffit  qu'il  s'inscrive  en  faux  incident  civil.  —  Tu- 
rin, 7  avr.  1812,  précité. 

399.  —  On  tire  de  l'art.  1363,  relativement  au  serment  déci- 
soire, plusieurs  conséquences.  Ainsi  lorsqu'une  partie  a  déféré, 
même  subsidiairement,  à  son  adversaire  le  serment  décisoire 
sur  la  vérité  d'un  fait  énoncé  dans  un  acte,  et  que  ce  serment  a 
été  prêté  sans  opposition,  cette  partie  n'est  plus  recevable  à 
s'inscrire  en  faux  contre  l'acte;  autrement,  la  partie  se  trouve- 
rait admise  à  prouver  la  fausseté  du  serment.  —  Colmar,  25  avr. 
1827,  Blenner,  [P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  274;  Larom 
bière,  sur  l'art.  1363,  n.  7  :  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  753,  p.  197; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1322;  Demolombe,  t.  30,  n.  663; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1363,  n.  4;  Garraud,  t.  5, 
n.  2037. 

400.  — ■  Le  faux  serment  constitue  un  délit,  comme  nous  allons 
le  voir.  Mais  le  ministère  public  seul  peut  poursuivre  celui  qui  a 
prêté  un  faux  serment;  celui  qui  l'a  déféré  ne  pourrait,  afin  d'obte- 
nir des  dommages-intérêts,  ni  se  porter  partie  civile,  ni  citer  di- 
rectement son  adversaire  devant  le  tribunal  répressif.  Ainsi  jugé 
que  celui  qui,  dans  le  cours  d'une  instance  civile,  a  déféré  le  ser- 
ment décisoire  à  son  adversaire,  n'est  pas  recevable  à  se  porter 
partie  civile  dans  l'action  criminelle  dirigée  par  le  ministère  pu- 
blic contre  ce  dernier,  pour  faux  serment.  A  cet  égard,  il  y  a 
exception  par  l'art.  1363,  C.  civ.,  au  principe  qui  permet  à  toute 
partie  lésée  par  un  crime  ou  délit  d'en  poursuivre  la  réparation. 
—  Cass.,  7  juill.  1843,  Raymond,  [S.  44.1.36,  P.  43.2.7041  — 
Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1363,  n.  3;  Laurent,  t.  20,  n.  275; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachari.t,  t.  3, §608,  p.  546  et  547,  note  29; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1363,  n.  6  et  7  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  §  753,  p.  196,  texte  et  note  43  ;  Garraud,  t.  5,  n.  2037  ;  Col- 
met de  Santerre,  t.  5,  n.  339  bis-Ul;  Demolombe,  t.  30,  n.  661 
et  s.;  Larombière,  sur  l'art.  1363.  n.  7  ;  Bonnier,  n.  426;  Blan- 
che, t.  5,  n.  406;  Hue,  t.  8,  n.  365.  —  Contra,  Duranton,  t.  (3, 
n.  600. 

401.  —  Ainsi  jugé  que,  quel  que  soit  le  résultat  de  la  pour- 
suite au  criminel  dirigée  contre  l'auteur  d'un  faux  serment  en 
matière  civile,  celui  qui  a  perdu  son  procès  par  suite  du  faux  ser- 
ment ne  peut  jamais  revenir  contre  le  jugement  ni  obtenir  des 
dommages-intérêts  quelconques  contre  l'accusé  :  la  chose  jugée 
au  civil  reste  dans  tous  les  cas  irréfragable,  la  poursuite  crimi- 
nelle ayant  exclusivement  pour  objet  l'intérêt  de  la  société.  — 
Cass.,  21  août  1834,  Hélitas,  [S.  35J.119,  P.  chr] 

402.  —  Mais  en  enlevant  à  la  partie  qui  a  déféré  le  serment 
listisdécisoire  la  faculté  d'en  prouver  la  fausseté,  l'art.  1363, 
C.  civ.,  n'a  nullement  restreint  le  droit  du  ministère  public  de 
poursuivre  le  délit  du  faux  serment,  ni  d'en  établir   l'existence. 

*—  Besançon,  9  mai  1888,  Bonnes,  [S.  90.2.195,  P.  90.1.1175] 

403.  —  Et,  dans  ce  cas,  le  ministère  public  peut  faire  enten- 
dre comme  témoin  la  partie  qui  a  déféré  le  serment  litisdécisoire. 
si  celle-ci  ne  s'est  pas  portée  partie  civile.  —  Même  arrêt. 

404.  —  Comme  l'intérêt  de  la  société  exige  que  le  parjure 
ne  reste  pas  impuni,  le  ministère  public,  non  seulement  peut, 
mais  doit  poursuivre  le  faux  serment.  En  effet,  l'art.  366,  C.  pén., 
considère  comme  un  délit  le  fait  par  celui  à  qui  le  serment  a  été 
déféré  ou  référé  en  matière  civile  d'avoir  fait  un  faux  serment,  et 
il  le  punit  d'un  emprisonnement  d'un  à  cinq  ans  et  d'une  amende 
de  1  u< >  à  3,000  fr.  Les  peines  de  la  privation  des  droits  civils,  ci- 
viques et  de  famille  et  de  l'interdiction  de  séjour  peuvent  être, 
en  outre,  appliquées  de  cinq  à  dix  ans. 

405.  —  L'élément  matériel  du  délit,  c'est  l'affirmation  sous 
serment,  faite  en  justice  à  l'audience  du  tribunal,  après  que  le 
serment  a  été  déféré  ou  référé  sur  l'objet  du  litige  par  une  des 
parties,  ou  déféré  d'office  par  le  juge.  L'élément  moral  consiste 
dans  la  conscience,  chez  celui  qui  prête  le  serment,  que  le  fait 
alfirmé  ou  nié  était  faux  ou  était  vrai.  —  Garraud,  Tr.  théor.  et 
prat.  de  dr.  pénal  franc.,  2e  éd.,  t.  o,  n.  2040. 

406.  —  L'art.  366,  C.  pén.,  qui  punit  le  faux  serment  prêté 
en  matière  civile,  s'applique  au  serment  supplétif  comme  au  ser- 
ment décisoire.  —  Cass.,  20  janv.  1843,  Risacher,  [S.  43.1.659, 
P.  43.2.462]  —  Liège,  13  déc.  1824,  A...,  [P.  chr.]  —  Sic,  Chau- 
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veau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1833  ;  Garraud,  t.  5,  n.  2038;  Blan- 
che, l.  5,  n.  402. 

407.  —  Celui  <] ui  a  prêté  un  faux  serment  en  matière  civile  est 
passible  des  peines  portées  par  l'art.  366,  C.  pén.,  lors  même 
qu'il  aurait  offert  le  serment  avant  qu'il  lui  fût  déféré.  —  Cass., 
5  sept.  IM2,  Merlin,  [S.  et  P.  chr.] 

408.  —  L'art.  366,  C.  peu.,  en  déclarant  que  le  faux  serment 
prêté  'levant  les  juges  civils  ou  commerciaux  peut  donner  ma- 
tière à  des  poursuites  correctionnelles,  a  établi  par  cela  même 
que  la  juridiction  correctionnelle,  saisie  de  poursuites  de  ci  tte 
nature,  ne  peut  être  arrêtée  dans   l'exercice  de  ses  attribut 

ni  par  une  question  de  compétence,  ni  par  une  question  de 
jugée.  —  Cass.,  17  mai  1878,  Grange,    S.  78.1.487,  P.  78.1246 
V.  Merlin,  Rép.,  v°  Parjure,  a,  2;  Chauveau  et  I".  Hélie, 
Thior.  du  C.  pén.,  t.  4,  n.  is:i:t;  Laurent,  Principet  dedi  oit  civil, 
t.  20,  n.  275;  Garraud,  t.  5,  o.  2039,  p.  323,  n.de  5. 

409.  —  Mais  le  ministère  public  peut-il  établir  par  témoins 
la  lausseté  du  serment,  quand  il  s'agit  d'une  valeur  de  plus  de 
150  fr.?  Lit  doctrine  pense  que  la  preuve  du  fait  criminel  ne  pou- 
vant être  établie  que  par  celle  du  fait  civil,  on  rentre  dans  les 
règles  prescrites  p.ir  le  droit  civil  pour  la  preuve  des  obligations. 
—  Merlin,  Ré/i.,  v"  Serment,  art.  2,  §  2,  n.  8  bis;  Toullier,  t.  10, 
n.  387  et  s.;  Caroot,  sur  1  art.  366,  C.  pén.,  n.  7;  Legraverend, 
t.  I.  p.  41  ;  Ortolan  et  Ledeau,  t.  -,  p.  17  et  s.;  Maogin,  De  l'ac- 
tion publique,  t.  1,  n.  173;  Masse  et  Vergé,  sur  Zacbariœ,  t.  3, 
S  nos  ;  lluc,  t.  K,  n.  365,  p.  546,  note  29;  Carnot,  Comment,  du 

nal,  t.  2,  p.  196 ;  Chauveau,  P.  Hélie  el  Villey,  Th. du  Code 
lal,  t.  4,  n.  1834;  Blanche,  Etudes  sur  le  Code  pénal,  i.  o, 
n.  403  ;  Garraud,  i.  5,  n.  2039. 

410.  —  La  jurisprudence  française  se  prononce  en  ce  sens  et 
décide  que  la  loi  qui  proscrit  la  preuve  testimoniale  des  contrats 
civils,  étend  son  empire  sur  la  procédure  criminelle  comme  sur 
la  procédure  civile.  Far  suite,  il  a  été  jugé  que  le  ministère  pu- 
blic n'est  pas  recevable  à  prouver  par  témoins  la  fausseté  d'un 
serment  prèle,  en  matière  civile,  sur  un  objet  excédant  la  somme 
ou  valeur  de  150  fr.,  s'il  n'en  existe  une  preuve  écrite  ou  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  ■ — Cass.,  5  sept.  1812,  Gilbert, 
[S.  et  P.  chr.];  —  17  juin  1813,  Stien,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  sept. 
1816,  Aubin,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  août  1844,  Benoni,  [S.  44.1. 
714,  P.  44.2.22.:i];  —  29  mars  1845,  Vincent,  [S.  45.1.397,  P. 
45.2.105,  D.  45.1.242];  —  25  avr.  1845,  Gardavaud,  [S.  45.1.480, 
P.  45.2.106,  D.  45.1.241];—  13  nov.  1847,  Lacot,  (S.  48.1.80, 
P.  48.1.174,  1).  47.1.375  ;  —  22  mars  1878,  Barras,  [S.  79.1.233, 
P.  79.549,  L).  78.1.442]  —  Amiens,  24  (23)  août  1843,  F...,  [S. 
43.2.539,  P.  44.1.147,  D.  45.4.423]— Met/,  3  oct.  1866,  Wagner, 
[D.66.2  223]  — Rennes,  8  mars  1882,  Maret,  [D.  84.2.143]  — C. 
d'ass.  du  Loiret,  6  nov.  1843,  Frappa,  [S.  44.2.62,  P.  44.1.149. 
D.  45.4.423]  —  V.  anal,  suprà,  v'3  Abus  de  blanc  seing,  n.  65 
et  s.,  Abus  de  confiance,  n.  359  et  s. 

411.  —  ...  Que  la  fausseté  d'un  serment  prêté  par  une  partie 
en  matière  civile,  alors  que  le  litige  excède  150  fr.,  ne  peut  être 
établie,  au  criminel,  que  par  les  moyens  de  preuve  requis  par  le 
Code  civil,  c'est-à-dire  un  acte  écrit  ou  du  moins  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Limoges,  26  févr.1885,  Jabet,  [S. 
86.2.43,  P.  86.1.317] 

412.  —  ...  Que  la  fausseté  d'un  serment  prêté  par  une  partie 
en  matière  civile,  sur  une  chose  excédant  150  fr.,  ne  peut  être 
établie  par  témoins,  même  devant  les  tribunaux  criminels, 
qu'autant  qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
l'obligation  :  il  en  est  dans  ce  cas  comme  dans  celui  où  il  s'agit 
de  prouver  l'obligation  devant  les  tribunaux  civils.  Par  suite, 
nulles  poursuites  criminelles  ne  peuvent  être  intentées  par  le 
ministère  public,  en  l'absence  d'un  tel  commencement  de  preuve 

Êar  écrit.  —  Cass.,  17  juin   1852,  Cros,  [S.  53.1.41,  P.  53.2.300, 
i.  52.5.504] 

413.  —  Par  application  de  ce  principe  il  a  de  même  été  dé- 
cidé que  le  serment  décisoire  déféré  par  un  créancier  à  l'employé 
dont  il  a  saisi-arrêté  les  appointements,  sur  le  point  de  savoir 
quel  était  le  taux  du  salaire  journalier  de  celui-ci,  salaire  que 
le  saisissant  prétendait  être  de  3  fr.  et  que  le  tiers  saisi  et 
le  saisi  eux-mêmes  déclaraient  ne  pas  excéder  1  fr.,  n'a  pour 
objet  qu'une  chose  d'une  valeur  inférieure  à  150  fr.,  alors 
d'ailleurs  qu'il  n'y  a  contestation  ni  sur  les  causes  de  la  saisie, 
ni  sur  l'existence  du  contrat  de  louage  intervenu  entre  l'employé 
et  le  tiers  saisi,  son  patron.  Par  suite,  la  fausseté  du  serment 
prêté  peut  être  prouvée  par  témoins  devant  le  tribunal  de  répres- 
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sion.  —  Cass.,  12  déc.  1878,  Morère,  [S.  80.1.236,  P.  80.537, 
h.  79.1 

414.  — Au  contraire,  d'après  la  jurisprudence  belge,  la  preuve 
testimoniale  est  a  au  criminel,  pour  établir  la  fausseté 
d'un  serment  prèle  par  une  partie  en  matière  civile,  alors  même 
qu'il  s'agit  d'un  litige  excédant  150  fr.  —  Cass.,  Belgique, 
29  mai  1882,  Prins,  S.  83.4.5,  P.  83.2.7  -  Bruxelles,  i 
1873,  veuve  Darvel,  [D.  74.5.448  lill.  1882,  X...,    : 

4.5,  P.  83.2.71  -  V.  aussi  Cass.,  Belgique,  6  sept.  1878,  Pc 
78.1.385]  —  Bruxelles.  23  mai  1881,  Pasicr.,  81.2.184]-  l 
9  nov.  1881,  Pasicr.,  81.2.84]  -  Sic,  parmi  les  auteurs  b 
Limeletle,  C.  de  proc.  pe"n.  'art.  16,  n.  3;  N 

C.  /"'".  belge  interprété,  sur  l'art  22o,  t.  I,  p.  572,  lequel  rappelle 
que  telle  esl  aussi  la  solution  admise  par  la  II  iule  Cour  dei 
Bas. — V.  au  surplus  sur  la  que-  préjudu., 

t.  1,  n.  248. 

415.  —  Et  il  en  e=t  ainsi  en  Belgique,  même  depuis  la  loi 
du  17  ,Lvr.  |s78,  dont  l'art.  10  dispose  que  «  lorsque  l'infi 

se  rattache  à  l'exécution  d'un  contrat  dont  l'existence  est  dé- 
niée, le  juge  de  répression,  en  statuant  sur  l'existence  du  con- 
trat, se  conforme  aux  règles  du  droit  civil.  —  Cass.,  Belgique, 
29  mai  1882,  précité. 

410.  —  luge,  dans  le  même  sens,  que  le  faux  serment,  en 
matière  civile,  peut  être  poursuivi  par  le  ministère  public,  bien 
qu'il  n'y  ail  pas  preuve  écrite  de  la  fausseté  du  serment,  et  que 
la  chose  qui  en  a  été  l'objet  soit  d'une  valeur  au-dessus  de 
150  fr.  Spécialement,  celui  qui  a  juré  n'avoir  point  consenti 
une  vente  dont  le  prix  serait  supérieur  à  150  fr.,  peut  être 
poursuivi  comme  ayant  fait  un  faux  serment,  quoiqu'il  n'existe 
pas  de  preuve  écrite  de  la  vente  par  lui  déniée.  —  Cass., 
21  août  1834,  Hélitas,  [S.  35.1.119,  P.  chr.]  —  Sic,  Bourguignon, 
sur  l'art.  366,  C.  pén.;  Ftauter,  Dr.  crim.,  t.  2,  n.  500;  Poujol, 
Revue  étrangère,  1840,  p.  656. 

417.  —  Le  principe  de  l'interdiction  de  la  preuve  testimo- 
niale admis  par  la  majorité  des  auteurs  et  des  tribunaux  reçoit 
exception,  et  cette  preuve  est  admissible,  conformément  aux  règles 
du  droit  civil,  s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
si  le  demandeur  n'a  pu  se  procurer  aucune  preuve  écrite  ou  s'il 
s'agit  d'une  affaire  commerciale. —  Garraud,  t.  5,  n.  2039;  Blan- 
che, t.  5,  n.  403. 

418.  —  Ainsi  jugé  que  lorsque  le  serment  supplétoire  a  été 
ordonné  par  le  tribunal  de  commerce,  en  matière  commerciale, 
le  crime  de  faux  serment  peut  être  établi  par  témoins,  lors  même 
qu'il  n'existerait  pas  de  commencement  de  preuve  par  écrit  du 
fait  qui  y  a  donné  lieu.  —  Cass.,  30  janv.  1836,  Vallée,  [S.  36.1. 
204,  P.  chr.j 

419.  —  Les  juges  de  répression  peuveut  faire  résulter  la 
preuve  de  la  fausseté  d'un  serment  prêté  dans  une  instance  com- 
merciale, d'une  pièce  produite  par  le  prévenu  dans  une  deuxième 
instance  alors  d'ailleurs  qu'ils  puisent,  en  outre,  les  éléments  de 
leur  conviction  dans  les  résultats  des  débats  et  de  l'enquête  à 
laquelle  il  a  été  procédé.  —  Cass.,  17  mai  1878,  Grange,  [S.  78. 
1.487,  P.  78.1246] 

420.  —  Le  principe  reçoit  aussi  exception  lorsqu'il  s'agit 
d'une  obligation  née  de  quasi-contrats,  de  délits  ou  de  quasi- 
délits.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  la  preuve  qu'un  individu  a 
prêté,  en  matière  civile,  un  faux  serment,  pour  dénier  un  délit  ou 
un  quasi-délit  susceptible  de  le  rendre  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  un  tiers,  peut  être  fournie  par  témoins  devant  la 
juridiction  criminelle,  encore  bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  du  fait  allégué.  —  Cass.,  20  janv.  1843, 
Risacher,  [S.  43.1.659,  P.  43.2.462]  —  Sic,  Blanche,  t.  5, 
n.  403. 

421.  —  lia  encore  été  décidé  que  le  principe  que  la  fausseté 
du  serment  prêté  en  matière  civile  sur  un  objet  dont  la  valeur 
excède  150  fr.  ne  peut  être  prouvée  contrairement  aux  disposi- 
tiorft  des  art.  1341  et  s.,  C.  civ.,  reçoit  exception  lorsque  le  fait 
du  faux  serment  n'est  recherché  que  dans  l'intérêt  d'une  pour- 
suite disciplinaire.  —  Angers,  14  nov.  1855,  P...,  [S.  56.2.495, 
P.  50. 1.356,  IL  56.2.28] 

422.  —  Le  défaut  de  preuve  écrite  ne  serait  d'ailleurs  pas  un 
obstacle  à  l'introduction  de  l'action  publique.  Si  le  ministère  pu- 
blic ne  parvient  à  réunir  que  des  preuves  orales,  on  devra  rendre 
une  ordonnance  de  non-lieu.  Mais  on  peut,  pendant  l'instruction, 
parvenir  à  découvrir  soit  une  preuve  écrite  qui  fera  pleine  foi, 
soit  un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  rendra  la  preuve 
testimoniale  admissible.  —  Blanche,  t.  5,  n.  405. 
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423.  —  L'aveu  est  à  considérer  comme  un  commencement  de 
preu~e  par  suprà,  v"  Preuve  pur  écrit  [commencement 

i.  1 10  et  s.).  Ainsi  jugé  que  la  reconnaissance  Faite  et 
e  par  le  prévenu  lui-même,  lors  de  l'interrogatoire  qu'il  a 
subi  devant  le  jute  d'instruction,  qu'un  serment  par  iui  prêté  de- 
vant un  juge  de  paix  est  contraire  à  la  vérité,  peut  être  consi- 
dérée comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  suffisant 
pour  autoriser  la  preuve  par  témoins  de  la  fausseté  du  serinent, 
encore  qu'il  s'agisse  d'une  valeur  supérieure  à  150  fr.  —  Cass.,  21 
janv.  1843,  Muzard,  [S.  43.1.660,  P.  43.2.463]  -  Sic,  Garraud, 
t.  5,  n.  2039;  Blanche,  t.  5,  n.  403. 

424.  —  Il  appartient  aux  juges  de  répr?ssion  d'apprécier, 
d'après  les  cin  onstances  de  la  cause,  si  le  prévenu,  appelé  à  prê- 
ter, dans  une  instance  commerciale,  le  serment  supplétoire  sur 
la  question  de  savoir  s'il  avait  existé  entre  lui  et  une  tierce  per- 
sonne une  association  pour  l'exploitation  des  coupes  de  bois  pro- 
venant de  telle  succession,  avait  compris  dans  ce  serment  tout  à 
la  fois  les  coupes  qui  lui  avaient  été  adjugées  directement  et 
celles  qui  lui  avaient  été  rétrocédées.  —  Cass.,  17  mai  ISIS,  pré- 
cité. 

425.  —  La  prestation  d'un  faux  serment  ne  peut,  par  elle- 
même,  coGslituer  un  dol,  car  on  s'y  est  volontairement  exposé; 
et  pour  qu'il  y  ait  dol,  il  faut  que  la  volonté  ait  été  déterminée, 
par  des  manœuvres  frauduleuses.  —  Toullier,  t.  10,  n.  389;  Rol- 
land de  Villargues,  Rép.,  v°  Serment  judiciaire,  n.  33. 

426.  —  Mais  s'il  était  prouvé  que  c'est  par  le  dol  personnel 
de  l'adversaire  que  celui  qui  a  déféré  le  serment  a  été  engagé 
à  le  faire,  celui-ci  pourrait  être  restitué  contre  la  délation  qu'il  a 
faite.—  Pothier,  Oblig.,  n.  623;  Toullier,  t.  10,  n.  390;  Duran- 
tes, t.  13,  n.  601  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Serment,  sect.  3, 
§  1,  n.  20;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  753,  p.  197,  texte  et  note  47  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1363,  n.  9;  Colmetde  Santerre,  t.  5,  n.  339 
bis-l;  Demolombe,  t.  30,  n.  664  et  665;  Fuzier-Herman  et  Dar- 
ras,  sur  l'art.  1363,  n.  8.  —  V.  suprà,  n.  287. 

427.  —  Quant  au  moyen  à  employer  contre  le  jugement,  ce 
sera  l'appel  si  le  jugement  n'est  pas  en  dernier  ressort  et  si  la 
partie  est  encore  dans  les  délais,  ou  la  requête  civile  si  le  juge- 
ment est  en  dernier  ressort  ou  si  le  délai  d'appel  est  expiré.  — 
Toullier,  t.  10,  n.  390;  Duranton,  t.  13,  n.  601;  Larombière,  sur 
l'art.  1363,  n.  10;  Demolombe,  t.  30,  n.  666.—  V.  suprà,  v°  Re- 
quête civite,  n.  103  et  s. 


CHAPITRE  VII. 

DU    SERMENT    EXTRAJUDICIA1RE. 

428.  —  Le  serment  extrajudiciaire  est  celui  qu'une  partie 
défère  à  l'autre  hors  jugement,  et  de  la  prestation  duquel  elle 
fait  dépendre  le  sort  d'un  différend  non  encore  porté  en  justice. 
Dans  le  droit  romain,  on  l'appelait  serment  volontaire,  jusju- 
randum  voluntarium.  —  V.  Dig.,  lib.  12,  tit.  "2,  De  jurejur.,  elC, 
tit.  De  Rébus  creditis  et  jurejur. 

429.  —  Bien  que  ni  le  Code  civil,  ni  le  Code  de  procédure 
ne  parlent  du  serment  extrajudiciaire,  il  n'en  laut  pas  conclure 
que  cette  espèce  de  serment  n'est  pas  en  usage  dans  notre  droit, 
ni  qu'il  serait  sans  effet.  —  Duranton,  t.  2,  n.  568. 

430.  —  Le  serment  extrajudiciaire  peut  être  déféré  en  vertu 
d'une  convention  ou  même  sans  convention.  S'il  était  déféré 
sans  convention,  celui  à  qui  il  serait  déléré  ou  référé  ne  pour- 
rait être  forcé  à  le  prêter;  car  la  justice  seule  peut  imposer  cette 
obligation.  —  Toullier,  t.  10,  n.  359  et  360;  Rolland  de  Villar- 
gues, Rép.,  v°  Serment  extrujudiciaire,  n.  3. 

431.  —  Le  serment  déléré  par  une  partie  à  l'autre  au  bureau 
de  conciliation  est  un  exemple  de  cette  espèce  de  serment  extra- 
judiciaire. Le  juge  de  paix  peut  le  recevoir,  ou  faire  mention  du 
refus  de  le  prêter  (C.  proc.  civ.,  art.  35);  mais,  comme  il  n'est 
pas  juge,  sa  mission  se  borne  là.  —  V.  suprà,  v°  Conciliation, 
n.  478  et  s. 

432.  —  Si  le  serment  extrajudiciaire  a  été  déféré  par  une 
convention  faite  entre  les  parties,  celui  qui  doit  le  prêter  d'après 
la  convention  peut  être  forcé  de  le  prêter;  et  il  ne  peut  s'en  dis- 
penser, même  en  le  référant  à  1  autre  partie  :  car  ce  serait  chan- 
ger la  condition  de  la  convention.  Uds  telle  convention  est  une 
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transaction  conditionnelle.  —  Toullier,  n.  361  et  362;  Duranton, 
t.  13,  n.  568  et  s. 

433.  —  H  y  a  serinent  extrajudiciaire  convenu  dans  celui  qui 
est  déféré  au  bureau  de  conciliation  et  que  l'adversaire  a  ac- 
cepté. Cette  acceptation  opère  une  convention  parfaite  dont  le 
juge  de  paix  est  autorisé  à  constater  l'exécution  en  recevant  le 
serment.  —  Toullier,  t.  10,  n.  363;  Rolland  de  Villargues,  Rép., 
v°  Serment  extrajudiciaire,  n.  9. 

434.  —  Si,  après  avoir  accepté  le  serment  qui  lui  était  dé- 
féré, la  partie  refusait  de  le  prêter,  il  serait  dressé  procès-ver- 
bal par  le  juge  de  paix;  et  le  tribunal  civil  devrait,  sur  le  vu  de 
ce  procès-verbal,  condamner  la  partie  comme  si  le  refus  avait 
eu  lieu  devant  lui-même.  —  Duranton,  t.  13,  n.  569. 

435.  —  L'effet  de  la  prestation  du  serment  convenu  est  le 
même  que  celui  de  la  prestation  du  serment  décisoire  judiciaire, 
c'est-à-dire  qu'il  décide  la  contestation  et  que  celui  qui  l'a  déféré 
succombe  sans  pouvoir  être  reçu  à  en  prouver  la  fausseté;  et 
cela,  non  par  application  de  l'art.  1361,  relatif  au  serment  déci- 
soire judiciaire,  mais  en  vertu  de  la  convention  ou  transaction 
par  laquelle  les  parties  sont  convenues  mutuellement  de  s'en  rap- 
porter à  la  condition  du  serment  (Arg.,  C.  proc.  civ.,  art.  54 
et  55  .  —  Toullier,  t.  10,  n.  363;  Rolland  de  Villargues,  Rép., 
v°  Serment  extrajudiciaire,  n.  10. 

436.  —  La  convention  de  prêter  le  serment  ne  peut  être  ré- 
solue que  d'un  commun  accord.  Seulement,  celui  qui  en  a  fait 
la  condition  pourra  en  faire  la  remise.  Et  alors  ce  sera  comme 
si  le  serment  avait  été  prêté.  —  Duranton,  t.  13,  n.  568. 

437.  —  Quoique  le  juge  de  paix  ait,  lors  de  l'apposition  des 
scellés,  déféré  d'office  le  serment  qu'il  n'a  été  rien  recelé,  ni  di- 
verti, les  parties  intéressées  peuvent  déférer  un  autre  serment 
et  conservent  le  droit  de  prouver  que  des  effets  de  la  succes- 
sion ont  été  détournés.  —  Turin,  7  févr.  1807,  Gallo,  [S.  et  P. 
chr.] 

438.  —  Un  serment  qui  ne  se  rattache  point  à  une  instance 
en  justice,  et  qui  a  été  déféré  devant  un  juge  de  paix,  n'est  pas 
nul  pour  avoir  été  prêté  en  l'absence  de  celui  qui  l'a  déféré,  et 
sans  qu'il  y  ait  été  appelé,  lorsque  dans  l'acte  par  lequel  il  l'a 
décerné  il  ne  s'en  est  point  expliqué.—  Pau,  11  mars  1824,Curie- 
Seimbres,  [P.  chr.] 


CHAPITRE   VIII. 

DROIT    COMPARÉ    ET    DROIT    INTERNATIONAL    PRIVÉ. 

Section  I. 
Droit  comparé. 

§  1.  Allbmagnb. 

439.  —  En  matière  de  serment,  le  Code  de  procédure  alle- 
mand de  1877  ne  se  borne  pas  à  parler  de  la  procédure  du  ser- 
ment; il  statue  sur  le  serment  lui-même,  c'est-à-dire  précisément 
sur  les  questions  traitées  dans  le  Code  civil  français  à  propos  de 
la  preuve  des  obligations;  son  §  410  est  la  reproduction,  légère- 
ment amplifiée,  de  notre  art.  1359  :  «  Le  serment  ne  peut  être 
déféré  que  sur  des  faits  personnels  à  l'adversaire,  à  ses  au- 
teurs ou  représentants,  ou  dont  ces  personnes  ont  acquis  la  con- 
naissance personnelle  ». 

440.  —  Il  ne  peut  l'être  sur  un  fait  dont  le  contraire  est  con- 
sidéré par  le  tribunal  comme  prouvé  (§  411). 

441.  —  La  partie  à  laquelle  n'incombe  pas  l'obligation  de 
faire  la  preuve  n'assume  pas  cette  obligation  par  le  fait  qu'elle 
défère  le  serment  (§  412). 

442.  —  Le  serment  ne  peut  être  référé  que  sous  les  condi- 
tions prescrites  pour  sa  délation  parle  §410;  il  ne  peut  pas  l'être 
quand  la  partie  à  laquelle  il  a  été  déféré,  et  non  la  partie  adverse, 
doit  le  prêter  sur  un  fait  qui  lui  est  personnel  ou  qui  est  à  sa 
connaissance  personnelle  (§  414). 

443.  —  Le  serment  ne  peut  être  déféré  ou  référé  qu'à  la  par- 
tie même,  et  non  à  un  tiers  ;  il  ne  peut  l'être  à  une  partie  inter- 
venante qu'autant  qu'elle  doit  être  considérée  comme  litiscon- 
sort  de  la  partie  principale  (§  414). 
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444.  —  Si  les  parties  sont  d'accord  sur  le  serment  à  prêter, 
et  que  ce  serment  porte  sur  des  laits?,  le  tribunal  peut  décider 
que  les  restrictions  contenues  aux  §§  HO,  H3  et  414  sur  la 
faculté  de  déférer  ou  de  référer  le  serment  ne  seront  pas  appli- 
•  |i  ées  [§  ilS). 

445.  —  La  preuve  par  serment  est  offerte  au  moyen  d'une 
déclaration  par  laquelle  la  partie  défère  le  serment  à  son  adver- 
saire sur  tel  ou  tel  fait  qu'elle  précise  (§  lit'  . 

440.  —  La  pallie  ,i  laquelle  le  serment  esl  déféré  est  tenue 
de  déclarer  si  elle  l'accepte  ou  le  réfère,  quand  même  elle  pré- 
senterai! les  objections  relativement  à  la  délation  du  serment. 
Si  la  partie  ne  fait  pas  cette  déclaration,  ou  si,  dans  le  cas  où  le 
serment  ne  peut  être  référé,  elle  le  réfère  néanmoins  sans  l'ac- 
cepter ciinditionnellement,  le  serment  est  censé  refusé  (§  UT). 
—  V.  art.  1361  et  s.,  C.  civ.  français. 

447.  —  La  partie  qui  défère,  accepte  ou  réfère  un  serment 
n'est  pas  déchue  du  droit  de  proposer  d'autres  mo\ens  de 
preuve  ;  si  d'autres  moyens  de  preuve  ont  été  proposés,  le  ser- 
ment n'est,  réputé  déféré  que  pour  le  cas  où  la  preuve  par  i 
moyens  n'aboutirait  pas  g  lié),  el  la  partie  à  laquelle  le  serment 
a  'Hé  déféré  n'est  tenue  de  se  prononcer  sur  la  délation  di 
ment  que  lorsque  cette  délation  a  été  renouvelée  après  épuise- 
ment des  autres  moyens  de  preuve,  si  d'autres  preuves  ont  été 
produites,  la  déclaration  qui  aurait  été  faite  antérieurement  peut 
être  retirée^  419). 

448.  —  Le  serment  déléré  ne  peut  être  censé  refusé  pour 
défaut  de  déclaration  que  si  la  partie  a  été  mise  en  demeure  par 
le  tribunal  de  s'expliquer  sur  ce  serment  (§  120). 

441).  —  Le  serment  référé  est  tenu  pour  accepté  par  la  par- 
tie qui  poursuit  la  preuve,  même  sans  déclaration  expresse  de 
sa  part  (S  421). 

450.  —  La  partie  qui  a  référé  le  serment  peut,  en  dehors  du 
cas  prévu  à  la  fin  du  §  H9,  se  rétracter,  lorsque  la  partie  qui 
doit  le  prêter  a  été  condamnée  par  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  pour  avoir  sciemment  violé  la  foi  du  serment,  ou 
lorsqu'il  est  rendu  croyable  que  la  partie  adverse  n'a  eu  connais- 
sance de  la  condamnation  qu'après  avoir  référé  le  serment 
(9  422). 

451.  —  En  dehors  des  cas  prévus  aux  §§  419,  in  fine,  et  422, 
la  partie  qui  a  accepté  ou  référé  le  serment  ne  peut  pas  se  rétrac- 
ter. —  V.  cependant,  infrà,  n.  460. 

452.  —  Le  serment  portant  sur  un  fait  personnel  à  la  partie 
qui  doit  le  prêter  ou  sur  un  fait  à  sa  connaissance  personnelle, 
doit  être  prêté  dans  la  forme  suivante  :  «  Que  le  fait  est  vrai,  ou 
qu'il  n'est  pas  vrai  ».  Lorsque,  un  fait  de  cette  nature  ayant  été 
articulé  par  la  partie  adverse,  les  circonstances  de  la  cause  ne 
permettent  pas  d'astreindre  celui  qui  doit  prêter  le  serment  à 
jurer  que  le  lait  est  vrai  mu  qu'il  ne  l'est  pas,  le  tribunal  peut, 
sur  conclusions,  ordonner  que  le  serment  soit  prêté  dans  la  forme 
suivante  :  «  Qu'après  vérification  et  recherches  scrupuleuses  la 
partie  qui  doit  prêter  le  serment  a  acquis  la  conviction  que  le  fait 
est  vrai,  ou  qu'il  ne  l'est  pas  ».  Le  serment  portant  sur  d'autres 
faits  est  prêté  ainsi  qu'il  suit  :  «  Qu'après  vérification  et  recher- 
ches scrupuleuses  la  partie  qui  doit  pi  ment  a  acquis  la 
conviction  que  le  fait  est  vrai,  ou  qu'il  ne  l'est  pas  »  (§  424-). 

453.  —  La  prestation  de  serment  doit  être  ordonnée  par  Un 
jugement  conditionnel  sur  le  fond;  elle  n'a  lieu  qu'après  que  le 
jugement  a  acquis  force  de  chose  jugée  (§  *2.">  . 

454.  —  Si  les  parties  sont  d'accord  sur  l'admissibilité  et  la 
teneur  du  serment,  ou  si  le  serment  a  pour  but  de  terminer  un 
incident,  la  prestation  de  serment  peul  être  ordonnée  par  une 
décision  aux  tins  de  preuve  (Beweisbeschluss).  Si  la  solution  à 
donner,  relativement  à  certains  moyens  indépendants  proposés  à 
l'appui  de  la  demande  ou  de  la  défense,  est  subordonnée  à  la 
prestation  préalable  d'un  serment,  cette  prestation  peut  être 
ordonnée  par  une  décision  aux  fins  de  preuve  ou  par  un  juge- 
ment incident  conditionnel;  dans  ce  dernier  cas,  le  serment  n'est 
prêté  qu'après  qu'un  jugement  conditionnel  sur  le  fond,  passé 
en  force  de  chose  jugée,  a  décidé  que  la  prestation  de  serment 
esl  préjudicielle  pour  la  solution  définitive  du  litige  -.5  426). 

455.  —  Le  jugement  conditionnel  doit  énoncer,  avec  toute 
la  précision  que  comporte  l'état  de  l'affaire,  la  teneur  du  ser- 
ment et  les  conséquences  attachées  à  la  prestation  ou  à  la  non- 
prestation  de  ce  serment;  un  jugement  définitif  indique  quelle 
est  celle  de  ces  conséquences  qui  s'est  ensuite  réalisée  (§  427). 

456.  —  Le  serment  prêté  fait  preuve  complète  du  fait  sur  le- 
quel il  a  porté;  la  preuve  contraire  n'est  admise  que  dans  les 


mêmes  conditions  où  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
peut  être  attaqué  pour  violation  de  la  foi  du  serment  (S  428). 

457.  —  La  renonciation  au  serment  de  la  part  de  la  partie 
adverse  produit  le  même  effet  que  la  prestation  du  serment  ;  le 
refus  de  prêter  serment  a  pour  conséquence  de  faire  considérer 
comme  prouvé  le  contraire  du  fait  qui  devait  être  l'objet  du  ser- 
ment (S  429). 

458.  —  Si  celui  qui  devait  prêter  le  serment  ne  comparait 
pas  au  jour  fixé  pour  sa  prestation,  il  doit  être  rendu,  sur  les 
conclusions  de  l'autre  partie,  un  jugement  par  défaut  déclarant 
qu'il  y  a  lieu  de  considérer  le  serment  comme  relus' 

459.  —  La  partie  appelée  à  prêter  serment  le  des 
lions    antérieures    ou    reconnaît   des   faits  précédemment 

contestés,  peut  offrir  de  prêter  un  serment  plus  restreint,  alors 
même  que  le  serment  a  déjà  été  imposé  par  un  jugement  condi- 
tionnel. Il  esl  '-nt  permis  de  rectifier  la  teneur  du  ser- 
ment sur  des  points  de  minime  important-. 

460.  —  Le  serment  déféré  ou  référé  qui  a  été  imposé  par  un 
jugement  conditionnel  peut  être  rétracté,  même  après  que  ce 
jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  si  la  partie  qui 
doit  h-  prêter  est  condamnée,  par  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  pour  avoir  sciemment  violé  la  foi  du  serment,  ou 
s'il  est  rendu  croyable  que  la  partie  adverse  n'a  eu  connaissance 
d'une  semblable  condamnation  qu'après  avoir  déféré  ou  référé 
le  serment    g  i!j  .  —  V.  suprà,  n.  4S0. 

461.  —  Lorsque  celui  qui  doit  prêter  le  serment,  décède,  ou 
devient  incapable  de  le  prêter,  ou  cesse  d'être  représentant 
légal,  les  deux  parties  recouvrent  la  faculté  d'exercer,  quant  à 
la  preuve  à  fournir,  tous  les  droits  qu'elles  avaient  avant  la  déla- 
tion du  serment;  il  en  est  de  même  dans  le  cas  où,  par  suiie 
d'une  condamnation  pour  violation  de  la  foi  du  serment,  le  ser- 
ment déféré  ou  référé  vient  à  être  rétracté.  Si  le  serment  a  été 
imposé  par  un  jugement  conditionnel,  ce  jugement  est  rapporté 
et  le  tribunal  statue  à  nouveau 

462.  —  Le  serment  qui  porte  sur  un  fait  de  nature  à  créer 
un  droit  ou  une  obligation  indivisible  entre  tous  les  litisconsorts, 
doit  leur  être  déféré  ou  référé  à  tous,  à  moins  d'un  obstacle  pour 
quelques-uns  d'entre  eux.  En  tout  cas,  leur  consentement  una- 
nime est  nécessaire  pour  que  le  serment  soit  déféré  ou 

ceux  d'entre  eux  auxquels  le  serment  est  déféré  sont  seuls  tenus 
de  déclarer  s'ils  l'acceptent.  Lorsque  le  serment  qui  doit  être 
prêté  par  tous  les  litisconsorts  ou  par  quelques-uns  d'entre  eux 
a  été  refusé  par  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  ou  lorsque  le  ser- 
ment qui  doit  être  prêté  par  quelques-uns  a  été  refusé  par  eux 
ou  doit  être  considéré  comme  l'ayant  été,  le  tribunal  décide, 
d'après  sa  libre  conviction,  si  le  fait  dont  la  preuve  par  serment 
a  été  offerte  doit  être  tenu  pour  avéré.  Si  quelques-uns  des 
litisconsorts  déclarent  qu'ils  ne  prêteront  pas  le  serment,  le  tri- 
bunal doit,  au  cas  où  il  jugerait  le  serment  non  admissible, 
s'abstenir  de  l'imposer  aux  autres  ou  d'en  recevoir  la  prestation 
(§  434  . 

463. —Lorsqu'une  partie  est  privée  de  la  capacité  d'ester  en 
justice,  le  serment  ne  peut  être  déféré  ou  référé  qu'à  son  repré- 
sentant légal,  et  en  tant  seulement  que  la  partie  représentée,  si 
elle  procédait  elle-même,  ou  le  représentant,  s'il  était  lui-même 
partie  au  procès,  serait  tenu  de  l'admettre.  Quant  aux  mineurs 
qui  ont  atteint  l'âge  de  seize  ans  et  aux  prodigues,  le  serment 
peut  leur  être  déféré  ou  référé  sur  des  faits  qui  leur  sont  person- 
nels ou  qui  sont  à  leur  connaissance  personnelle,  pourvu  que  le 
tribunal,  sur  les  conclusions  de  la  partie  adverse,  l'ait  déclaré 
admissible  d'après  Ips  circonstances  de  la  cause  (§  435). 

464.—  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  représentants  légaux,  on  ap- 
plique les  dispositions  du  §  434.  Le  serment  portant  sur  des 
faits  personnels  ou  à  la  connaissance  personnelle  de  l'un  seule- 
ment ou  de  quelques-uns  de  ces  représentants  ne  doit  pas  être 
imposé  aux  autres  (§  436). 

465. —  Si  les  débats  ou  la  preuve  administrée  ne  suffisent  pas 
à  éclairer  le  tribunal  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits  à  prou- 
ver, le  tribunal  peut  imposer  à  l'une  ou  à  l'autre  partie  le  ser- 
ment sur  un  fait  contesté  (§437).  Le  serment  peut  être  imposé 
d'office  soit  à  tous  les  litisconsorts  ou  représentants  légaux,  Boit 
à  l'un  ou  quelques-uns  d'entre  eux  [j  438).  Sont  applicables  au 
serment  imposé  d'olfice  les  dispositions  des  §§  422  à  433 
Lorsque  la  partie  qui  doit  le  prêter  a  été  condamnée,  par  un  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugée,  pour  avoir  sciemment 
violé  la  foi  du  serment,  la  partie  adverse  est  admise  à  conclure 
au  retrait  du  serment  imposé  d'office,  alors  même  qu'elle  aurait 
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déjà  eu  connaissance  de  la  condamnation  avant  que  le  serment 
fût  imposé.  Le  serment  supplétoire  est  imposé  par  un  jugement 
couditionnel    §  439). 

S  2.  Avtricbe. 

466.  —  L.  Serment  litisdécisoire.  —  Toute  partie  autorisée  à 
transiger  sur  un  litige  a  le  droit  de  déférer  le  serment  à  son  ad- 
versaire sur  un  point  qu'il  a  contesté  {Allegemeine  Gerechlsord- 
nung)  §  203).  N'est  pas  recevable  le  serment  par  lequel  celui 
qui  le  défère  entend  prouver  l'existence  même  du  droit  qu'il 
prétend  avoir  (Décis.  imp.,  1"  oct.  1844,  J.  G.  S.,  n.  836);  le 
serment  ne  peut  pas  avoir  oour  objet  l'existence  ou  la  non-exis- 
tence de  la  dette,  mais  uniquement  l'existence  ou  la  non-exis- 
tence du  lait  dout  résulterait  la  dette  (Bofdeer.,  18  févr.  1846,  J. 
G.  S.,  n.  935).  Le  serment  ne  peut  pas  être  déféré  conditionnelle- 
ment  et  pour  le  cas  où  les  autres  preuves  fournies  n'aboutiraient 
pas  tiofdecr..  30  oct.  1788,  J.  G.  S-,  n.  909)  ;  mais  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'il  soit  déféré,  cumulativement  ou  subs'diairement, 
avec  d'autres  moyens  de  preuve;  il  appartient,  dans  ce  cas,  au 
juge  de  décider,  après  que  ces  autres  preuves  ont  été  fournies, 
s'il  y  a  encore  lieu  ou  non  d'admettre  le  serment,  soit  cumulati- 
vement, soit  subsidiairemeut  (Décis.  imp..  19  juin  1847,  J.  G.  S., 
n.  1068). 

467.  —  Il  est  permis  aux  parties  de  convenir,  à  titre  de  trans- 
action, qu'elles  s'en  rapporteront  pour  la  solution  d'un  litige 
au  serment  prêté  par  l'une  d'elles  expressément  désignée  (tiof- 
decr., 4  févr.  1800,  J.  G.  S.,  n.  493;  5  mars  1839,  J.  G.  S., 
n.  348). 

468.  —  Si  la  partie  à  qui  un  serment  est  déféré  offre  de  le 
remplacer  par  une  autre  preuve,  elle  doit  y  être  autorisée;  mais 
si  cette  preuve  se  trouve  n'être  pas  relevante,  elle  ne  peut  plus 
accepter  le  serment  qui  lui  avait  été  déféré  (C.  proc.  civ.,  S  204  |. 

469.  —  La  partie  à  qui  un  serment  est  déféré  et  qui  ne  pro- 
pose pas  une  autre  contre-preuve  est  tenue,  soit  de  prêter  le 
serment,  soit  de  le  référer  à  l'adversaire  ;  le  serment  référé  doit 
toujours  être  accepté  v§  205). 

470.  —  Celui  qui  a  accepté  le  serment  décisoire  est  seulement 
tenu  de  contredire,  sous  la  foi  du  serment,  les  circonstances 
alléguées  par  la  partie  adverse  dont  il  a  connaissance  et  dont  il 
se  souvient  ;  mais  s'il  s'agit  de  circonstances  alléguées  par  lui- 
même,  il  est  tenu  de  jurer  sans  nulle  réserve  (§  206). 

471.  —  Le  serment  peut  être  déféré  à  celui  qui  conduit  un 
procès  en  son  propre  nom,  tant  sur  ses  propres  actes  que  sur 
ceux  d'autrui,  a  condition  qu'il  en  ait  eu  connaissance;  à  celui, 
au  contraire,  qui  agit  non  en  son  nom  personnel,  mais  pour  le 
compte  d'un  tiers,  seulement  sur  ses  propres  actes  (§  207  . 

472.  —  II.  Serment  supplétif  et  purgatoire.  —  Lorsqu'une 
partie  a  fourni  sur  une  circonstance  essentielle  et  décisive  du 
litige,  non  pas  une  preuve  complète,  mais  une  demi-preuve  ou 
plus  qu'une  demi-preuve,  et  qu'elle  offre  de  confirmer  cette  cir- 
constance par  serment,  le  serment  supplétif  peut  lui  être  déféré 
et,  par  suite  elle  peut  être  autorisée  à  compléter  la  preuve  par 
son  serment  (§  212). 

473.  —  Si  elle  n'a  ni  offert  ce  serment,  ni  déféré  à  l'adver- 
saire le  serment  décisoire,  la  circonstance  en  question  doit  n'être 
pas  tenue  pour  vraie  sans  un  serment  purgatoire  [Ableinungs- 
eid)  déteré  à  l'adversaire  (§213). 

474.  — III.  Serment  d'évaluation  (in  litem).  — Si  quelqu'un  : 
1°  use  de  violence  envers  autrui  ;  2°  aliène  une  chose  ou  la  laisse 
périr  ou  se  détériorer  alors  qu'il  sait  qu'elle  appartient  à  un  tiers 
ou  qu'un  tiers  y  prétend  des  droits;  3°  ne  livre  ou  n'exécute  pas 
dans  le  temps  convenu,  ce  qu'il  savait  être  tenu  de  livrer  ou 
d'exécuter,  son  adversaire  a  le  droit  de  fixer  par  son  serment  le 
dommage  qu'il  a  éprouvé  et  de  porter  en  compte  tout  à  la  fois  le 
damnum  emergens  et  le  lucrum  cessans  (§§214,  215). 

475.  —  Lorsque  le  dommage  a  été  évalué  trop  haut,  le  juge 
peut,  dans  sa  sentence  en  modérer  le  chiffre  équitablement  tout 
en  ayant  surtout  égard  au  lésé  (V.  §  216). 

476.  —  Le  juge  ne  peut  pas  déférer  d'office  un  serment  d'éva- 
luation que  l'intéressé  n'a  pas  offert  (Hofdecr.,  15  janv.  1787, 
J.  G.  S.,  n.  610  . 

477.  —  Lorsqu'une  personne  a  prouvé  qu'elle  a  quelque  chose 
à  réclamer,  mais  n'a  pu  établir  complètement  le  montant  de  sa 
réclamation  et  n'est  pas  en  mesure,  à  raison  de  la  nature  de  l'af- 
faire, d'apporter  à  cet  égard  une  preuve  complète^elie  doit  être 
admise  à  prouver  ledit  montant  par  son  serment  ;C.  proc.  civ., 
§  217     Si,  au  contraire,  il  dépendait  d'elle  de  se  procurer  une 


preuve  suffisante,  elle  doit  sans  doute  être  admise  à  prêter  ser- 
ment, mais  le  juge  modère  équitablement,  suivant  les  circonstan- 
ces, dans  sa  sentence  le  chiffre  de  la  créance,  en  ayant  surtout 
égard  dans  ce  cas,  à  la  partie  adverse  (§  218). 

478.  —  IV.  Serment  de  manifestation.  —  Toute  personne  tenue 
de  déclarer  une  fortune  ou  une  dette  doit,  sur  la  demande  de 
l'adversaire,  corroborer  sa  déclaration  par  serment  (§  219). 

479.  —  Ceux  qui  peuvent  avoir  connaissance  d'une  dissimu- 
lation possible  en  pareille  matière  sont  tenus,  sur  la  requête  du 
demandeur,  d'indiquer  tout  ce  qu'ils  savent  de  cette  fortune  et 
de  corroborer  leur  déclaration  par  serment  (§  220  . 

480.  —  V.  Règles  générâtes  en  matière  de  serment.  —  Toute 
personne  capable  de  disposer  à  titre  gratuit  de  l'objet  du  litige 
est  capable  de  prêter  serment  (§  222). 

481.  —  Un  individu  interdit  pour  cause  de  prodigalité  n'en 
peut  pas  moins  prêter  serment.  —  Arr.  Cour  supr.,  14  févr. 
1878,  n.  10201,  Slg.,  n.  6840. 

482.  —  Le  serment  ne  peut  être  prêté  par  l'entremise  d'un 
mandataire;  il  doit  être  prêté  personnellement  (§  223). 

483.  —  Si  la  personne  qui  doit  prêter  serment  est  absente  et  que 
le  sermpnt  ne  puisse  être  recueilli  auprès  d'elle  par  commission 
rogatoire,  il  suffitqu'elle  signe  de  sa  main  et  certifie  la  formule  du 
serment,  mais  sous  réserve  de  la  prestation  ordinaire  aussilôt 
que  l'empêchement  a  disparu  (§  227).  Quant  aux  personnes  que 
leur  âge  ou  leur  état  de  santé  empêche  de  se  présenter  en  jus- 
tice a  ces  finsa  le  tribunal  délègue  un  ou  deux  mandataires  pour 
aller  recevoir  le  serment  à  leur  domicile  (J}  229).  La  partie  ad- 
verse doit  toujours  être  mise  à  même  d'assister  à  la  prestation  de 
serment;  mais,  si  elle  ne  comparait  pas,  le  juge  reçoit  d'office  le 
serment  (§230). 

484.  —  Lorsqu'une  partie,  avant  la  prestation  du  serment, 
découvre  de  nouveaux  moyens  de  preuve  ou  de  contre-preuve  et 
peut  établir  que  ce  n'est  pas  de  propos  délibéré  qu'elle  ne  les  a 
pas  produits  au  cours  du  procès,  on  surseoit  au  serment,  et  elle 
est  mise  en  demeure  de  fournir  ladite  preuve  ou  contre-preuve 
(§  231);  si  elle  n'y  réussit  pas,  le  serment  ne  peut  plus  être  ré- 
clamé de  la  partie  adverse  et  il  doit  être  réputé  prêté  (§  232). 

485.  —  Si  quelqu'un  croit  pouvoir  établir  que  son  adversaire 
a  prêté  un  faux  serment,  il  doit  fournir  ses  preuves  au  juge 
criminel,  et  celui-ci  commence,  s'il  y  a  lieu,  une  instruction 
(§  234). 

486.  —  Si  l'accusé  est  convaincu  de  faux  témoignage  ou  s  en 
avoue  coupable,  il  est  tenu  de  réparer,  avec  dommages-intérêts 
et  frais,  tout  ce  qu'il  avait  affirmé  sous  serment  (§  235). 

487.  —  Lorsque  les  témoins  avouent  s'être  parjurés,  la  partie 
qui  avait  invoque  leur  témoignage  n'a  point  d'obligation  person- 
nelle à  l'égard  de  son  adversaire,  mais  celui-ci  a  son  recours 
contre  le  taux  témoin  i§  236).  Lors,  au  contraire,  qu'ils  ont  été 
convaincus  de  faux  témoignage  et  que,  leurs  alfirmations  étant 

I  écartées,  les  autres  moyens  de  preuve  ne  fournissent  pas  au 
moins  une  demi-preuve,  la  partie  est  tenue  de  restituer  à  son 
adversaire  l'objet  du  litige;  s'il  subsiste  une  demi-preuve,  on 
procède  comme  en  matière  de  serment  supplétif.  Bien  entendu, 
celui  qui  a  incité  un  témoin  à  prêter  un  taux  serment  est  non 
seulement  tenu  d'indemniser  intégralement  la  partie  adverse, 
mais  encore  passible  des  peines  prévues  par  la  loi  pénale  [§  237  . 

§  3.  Belgique. 

488.  —  La  Belgique  est  régie,  en  matière  de  serment,  par  les 
dispositions  du  Code  civil  français. 

§  4.  ESPAGNE. 

489.  —  D'après  l'art.  1236,  C.  civ.,  de  1888-1889,  «  quand  un 
aveu  judiciaire  est  demandé  sous  serment  décisoire,  la  partie  dont 
il  est  requis  peut  référer  le  serment  à  son  adversaire  ;  et,  si  celui- 
ci  se  refuse  à  le  prêter,  ce  refus  équivaut  à  un  aveu  de  sa  part». 
Le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  sur  des  faits  punissables 
ou  sur  des  questions  à  propos  desquelles  les  parties  n'ont  pas  le 
droit  de  transiger  (art.  1237).  L'aveu  fait  sous  serment,  déféré 
ou  référé,  n'a  de  force  probante  que  pour  ou  contre  les  parties 
qui  s'y  sont  soumises,  ainsi  que  leurs  héritiers  et  ayants-cause; 
nulle  "preuve  n'est  admise  sur  la  fausseté  dudit  serment  (art. 
1238  . 

490.  —  D'après  le  Code  de  procédure  civile  [Ley  de  enjukia- 
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miento  civil),  art.  580,  uni'  déclaration  peut  être  faits  en  justice, 
au  choix  de  ceux  < | u i  la  demandent,  «  sous  serment  décis^n •   i  u 
non  dérisoire  ;  dans  le  premier  cas,  elle  fait  preuve  pleine  et  en 
tière,  nonobstant  tonte  autre  quelconque;  dans  la  seconde,  elle 
ne  préjudicie  qu'à  la  personne  dont  elle  émana.  » 

Garni     Brbtaosb. 

491.  --  I.  Angleterre.  —  Le  serment  déTéré  ou  référé  par  l'une 
des  parties  à  l'autre,  ou  déféré  d'office  à  l'une  d'elles,  est  étran- 
ger à  la  législation  anglaise. 

492.  —  II.  Ecosse.  —  Il  est  permis,  en  Ecosse,  de  s'adresser 
à  la  conscience  d'une  partie  pour  obtenir  l'iillirmatinn  ou  la  né- 
gation de  faits  dont  elle  a  une  connaissance  nécessaire,  et,  spé- 

nt,  pour  fane  dépendre  de  son  serment  la  solution  de  la 
question  en  litige  ' referi  ni-,-  tooath). 

493.  -  La  délation  de  serment  est  considérée  comme  la  der- 
OÏère  ressource  d'une  personne  à  qui  échappe  tout  autre  moyen 
de  preuve;  c'est  une  transaction  par  laquelle  la  partie  qui  défère 
le  serment  s'en  remet  définitivement,  pour  la  solution  de  la 
question,  au  serment  de  la  partie  adverse.  Elle  peut  être  propo- 
sée en  tout  état  de  cause,  même  après  le  prononcé  du  jugement. 

494.  —  Il  n'est  pas  permis  de  déférer  le  serment  :  1°  relative- 
ment à  des  affaires  constatées  par  un  acte  en  bonne  forme,  dans 
les  matières  qui  en  requéraient  un;  ic  à  un  agent  qui  n'est  in- 
tervenu dans  le  contrat  contesté  que  pour  le  compte  et  au  nom 
d'un  tiers;  S"  relativement  à  une  question  réglée  par  la  loi. 

495.  —  Le  serment  déféré  peut  être  référé;  la  partie  à  qui  il 
est  référé  a  le  droit  d'insister  pour  que  son  adversaire  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  d'autre  personne  ou  document  dont  il  puisse  con- 
voquer le  témoignage,  et  elle  peut  le  lui  référer  à  son  tour  s'il 
résulte  des  circonstances  qu'il  doit  avoir  des  faits  une  connais- 
sance plus  exacte  qu'elle.  —  Bell,  l'rinciples  of  the  law  of  Scot- 
land.n.  2205  à  2269. 

S  6,  Italie. 

496.  —  La  section  V,  relative  au  Serment,  reproduit  toutes  les 
dispositions  correspondantes  du  Code  français,  mais  en  renferme 
également  quelques  autres  empruntées  au  Code  Albertin  et  qu'il 
importe  de  mentionner  ici  (art.  1362  et  s.). 

497.  —  Le  serment  doit  toujours  être  prêté  en  personne,  et 
non  par  un  mandataire  (art.   1362). 

498.  —  Le  serment  dérisoire  ne  peut  être  déféré  ni  sur  un 
fait  délictueux,  ni  sur  une  convention  pour  la  validité  de  laquelle 
la  loi  exige  un  acte  écrit,  ni  pour  contester  un  l'ait  qu'un  acte 
public  atteste  s'être  passé  au  moment  même  de  la  passation  de 
l'acte  en  présence  de  l'officier  public  qui  l'a  reçu  fart.  1364, 
al.  2). 

499.  —  La  partie  à  laquelle  le  serment  a  été  déféré  ne  peut 
le  référer  après  s'être  déclarée  prête  à  le  prêter  (art.  13(is  . 

500.  —  Celui  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment,  peut  dispen- 
ser de  le  prêter  son  adversaire  qui  s'est  déclaré  prêt  à  jurer;  mais 
le  serinent  est  considéré  comme  prêté  (art.  1371). 

501.  —  La  partie  qui  a  déféré  le  serment  peut  se  rétracter, 
tant  que  la  partie  adverse  n'a  pas  déclaré  l'accepter  ou  le  réfé- 
rer, ou  qu'il  n'est  pas  intervenu,  sur  l'admission  du  serment,  de 
sentence  irrévocable;  elle  peut  se  rétracter  même  après  la  sen- 
tence, ou  après  que  la  partie  adverse  s'est  déclarée  prête  à  jurer, 
si  la  formule  proposée  a  été  changée  dans  la  sentence,  à  moins 
qu'ultérieurement  elle  n'ait  adhéré  au  changement.  La  partie  qui 
a  référé  le  serment  ne  peut  plus  se  rétracter  lorsque  l'autre  par- 
tie s'est  déclarée  prête  à  le  prêter  (art.  1372). 

§  7.  Monténégro. 

502.  —  Le  serment  n'est  pas  indiqué  comme  moyen  de  preuve 
dans  le  Code  des  biens  de  la  principauté. 

§  8.  PArs-BAS. 

503.  —  Les  art.  1966  à  1982  du  Code  civil  néerlandais,  rela- 
tifs au  serment,  reproduisent,  sauf  quelques  détails  sur  lesquels 
il  nous  parait  inutile  d'insister  ici,  le  texte  de  nos  art.  13.Ï7  et  s. 
Le  législateur  néerlandais  dispose  seulement  :  1°  que  le  serment 
ne  peut  être  déféré,  référé  ou  accepté  que  parla  partie  elle-même 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  (art.  1971  )  ;  2°  que  le  serment 
doit  être  prêté  par  la  partie  en  personne  ou,  dans  des  cas  graves 


et  avec  l'autorisation  expresse  du  juge,  par  un  fondé  de  pouvoir 
muni  d'une  procuration  spéciale  et  authentique  (art.  I9S2  ;  il  ne 
doit  l'être  qu'en  présence  de  la  partie  adverse  ou  celle-ci  dûment 
e  (même  art.). 

S  9.  P 

504.  —  Le  serment,  en  tant  que  moyen  de  preuve,  ne  peut 
être  prêté  par  procureur,  ni  porlersur  des  faits  qui  ne  soient  pas 
personnels  à  la  partie  à  m  le  défère  C.  instr.  crim., 
art.  252(1);  il  peut  être  dérisoire  ou  Buppléloire    art.  2521  . 

505.  —  Les  règles  posées  par  le  Code  portugais  ont  la  plus 
analogie  avec  celles  qui  sont  inscrites  dans  notre  Code; 

nous  ne  croyons  devoir  relever  ici  que  les  quelques  dispositions 
suivantes. 

506.  —  Le  serment  décisoire  peut  être  prêté  dans  toute  ins- 
tance civile,  mais  non  sur  des  faits  qualifiés  délictueux 

loi,  ni  sur  les  conventions  qu'il  n'est  permis  de  prouver  q 

acte  oublie,  ni,  enfin,  sur  des  contestations  à  l'i  (uelles 

il  n'est  pas  loisible  aux  parties  de  transiger    art.  J'ii:i  . 

507.  —  Lorsque  le  serment  déféré  ou  référé  a  été  pn 
partie  adverse  n'est  pas  recevable  à  en  prouver  la  fausseté;  mais, 
si  la  fausseté  du  serment  est  établie  par  un  procès  criminel,  la 
partie  lésée  peut  réclamer  des  dommages-intérêts    art.  2527 

508.  —  Le  serment  suppléloire  n'esl  admissible  que  sous  les 
quatre  conditions  suivantes  :  1"  que  la  demande  ou  l'exception 
soit  prouvée  et  que  le  doute  ne  porte  que  sur  le  monta! 

2°  que  ce  montant  ne  puisse  être  établi  d'une  autre  manière;  3°  que 
la  partie  à  qui  le  serment  est  déféré  ne  soit  pas  indigne  de  toute 
confiance;  4"  que  le  montant  n'excède  pas  cinquante  milreis 
(env.  280  fr.),  à  moins  que  la  dette  ne  résulte  d'un  délit,  d'une 
faute  (culpa)  ou  d'un  dol  (art.  25 

§  10.  Russie. 

509.  —  La  matière  du  serment  est  traitée,  non  dans  Ips  Lois 
civiles,  mais  dans  le  Code  de  procédure  civile  de  1864,  que  nous 
citons  d'après  l'édition  revue  en  1876. 

510.  —  «  Il  n'est  pas  interdit  aux  parties  de  demander  au  tri- 
bunal, après  s'être  mises  d'accord  sur  ce  point,  de  trancher  leur 
contestation  d'après  un  serment  à  prêter  par  l'une  d'elles  »;  mais 
le  tribunal  n'a  qualité  ni  pour  obliger  les  parties  à  une  prestation 
de  serment,  ni  pour  déférer  d'office  le  serment  à  l'une  d'entre 
elles,  demandeur  ou  défendeur  (art.  115,  485) 

511.  —  Le  président  du  tribunal,  nanti  par  les  parties  d'une 
requête  précise  dans  ce  sens,  commence  par  les  exhorter  à  se 
concilier  et  à  np  pas  en  venir  à  la  prestation  de  serment  (art. 
490). 

512.  —  S'il  échoue,  le  tribunal  décide  s'il  y  a  lieu  d'admettre 
le  serment,  et  sur  quels  points  (art.  491,;  puis  il  cite  les  parties 
pour  un  jour  déterminé,  en  avertissant  celle  qui  doit  prêter  le 
serment  que  sa  non-comparution  ou  son  refus  de  jurer  sera  cou- 
sidéré  comme  un  aveu  de  la  circonstance  à  prouver  (art.  492:. 

513.  —  Le  serment  est  prêté  dans  une  église  de  la  confession 
à  laquelle  se  rattachent  les  parties  et  suivant  les  rites  de  cette 
confession,  après  qu'un  de  ses  ministres  a  rappelé  à  la  partie  qui 
doit  le  prêter  la  sainteté  du  serment  et  les  peines  portées  par  la 
loi  contre  les  parjures;  les  parties  ne  peuvent  prêter  le  serment 
qu'en  personne  et  sur  la  formule  qui  avait  été  concertée  entre 
elles  (art.  493  à  495). 

514.  —  Le  serment,  à  part  divers  autres  cas  moins  impor- 
tants, n'est  pas  rpcevable  pour  contredire  le  sens  évident  de  do- 
cuments dont  l'authenticité  n'est  pas  contestée  (art.  497). 

515.  —  Il  fait  preuve  des  faits  sur  lesquels  il  a  porté,  et  ex- 
clut toute  preuve  contraire  ultérieure  (art.  498).  —  V.  sur  la 
matière  des  preuves  en  Russie,  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit 
civil  russe,  t.  2,  n.  1522  et  s. 

S  II.  États  scAmiNAVBS. 

516.  —  D'après  1p  §  34,  Code  suéd.  de  1734,  tit.  de  la  procé- 
dure, c.  17  «  on  peut,  par  serment,  se  défendre,  mais  non  atta- 
quer. »  Si  l'une  des  parties  offre  à  l'autre  de  prêter  serment,  et 
que  celle-ci  l'accepte,  le  serment  dûment  prêté  établit  la  réalité 
de  l'exception  ou  de  la  demande. 

517.  —  Le  serment  n'est  pas  admis  comme  moyen  de  preuve 
en  matière  pénale. 
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g  12.  Saisss. 

518.  —  I.  Cantons  &  la  Suisse  allemande.  —  V.  suprà, 
v    Preuve  (en  général),  n.  437  et  s. 

519.  —  H.  Cantons  de  la  Suisse  française.  —  A  Fribourg,  le 
serment  est  remplacé  par  une  simple  affirmation  quand  l'objet 
du  litige  vaut  moins  de  20  fr.  ;  il  est  admis  relativement  aux 
actes  non  seulement  de  l'auteur  ou  de  son  mandataire,  mais  en- 
core d'un  tiers  (C.  civ.,  art.  2192  ;  il  ne  peut  être  référé,  lors- 
que celui  à  qui  il  a  été  déféré  a  seul  une  connaissance  person- 
nelle des  faits. 

520.  —  A  Neuchdtel,  le  serment  est  admis  pour  tous  les 
faits  ne  portant  pas  atteinte  à  l'honneur  de  celui  qui  doit  le 
prêter. 

521.  —  Dans  le  canton  de  Vaud,  il  ne  l'est  que  pour  les  ob- 
jets valant  plus  de  20  fr.  anciens  (environ  29  fr.)  et  pour  les  faits 
ne  pouvant  pas  exposer  à  des  conséquences  pénales  celui  qui 
le  prête. 

522. — En  ce  qui  concerne  le  serment  déféré  d'office,  il  n'est 
admis  à  Fribourg  que  dans  certains  cas  déterminés  par  la  loi  ; 
dans  le  Valais,  il  est  interdit  quand  le  demandeur  réclame  plus 
de  150  fr.,  hormis  le  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  recevable 
au  delà  des  limites  habituelles.  Dans  le  canton  de  Vaud,  le  ser- 
ment ne  peut  ê'.re  déféré  d'office  que  pour  corroborer  les  ins- 
criptions de  livres  domestiques  ou  de  commerce.  —  V.  sur  l'en- 
semble de  la  matière  des  preuves  en  Suisse,  suprà,  v°  Preuve  {en 
généial),  n.  432  et  s. 

Section  II. 

Droit  international  privé. 

523.  —  La  matière  du  serment  décisoire  soulève  certaines 
questions  en  droit  international  privé.  Lorsqu'il  est  nécessaire  de 
faire  la  preuve  d'une  obligation  hors  du  pays  où  elle  a  été  con- 
tractée, quelle  loi  faut-il  appliquer  tant  pour  la  recevabilité  du 
serment  que  pour  les  formes  de  sa  prestation?  Quant  au  premier 
point,  certains  auteurs  pensent  que  la  question  de  savoir  si  un 
serment  peut  être  déféré  ou  référé  par  une  partie  doit  être  déci- 
dée d'après  la  loi  en  vigueur  dans  le  pays  où  le  fait  a  eu  lieu.  — 
Vincent  et  Penaud,  Dictionnaire  de  droit  international  privé, 
v°  Preuve,  n.  1 1  ;  YYeiss,  p.  951  ;  Lecasble,  Droit  international 
en  matière  d'obligations,  p.  302;  Esperson,  Journ.  du  droit  in- 
ternational privé,  1884,  p.  253. 

524.  —  Dans  une  autre  opinion  il  faut  au  contraire  appliquer 
la  lex  fori.  Le  serment  ayant  avec  l'aveu  de  grandes  analogies 
ne  pourrait  être  exclu  comme  preuve  que  dans  les  cas  où  cette 
loi  repousserait  l'aveu.  —  Brocher,  t.  2,  p.  137  ;  Rolin,  Prin- 
cipes du  droit  international  prive,  t.  3,  u.  1054;  Asser  et  Rivier, 
p.  171. 

525.  —  Le  second  point  est  également  controversé.  Lorsque 
le  serment  est  prêté  devant  un  tribunal  étranger  en  vertu  d'une 
commission  rogatoire,  certains  auteurs  pensent  que  c'est  la  lex 
fori  qui  doit  en  déterminer  les  formes.  —  Vincent  et  Penaud, 
v°  Preuve,  n.  20;  Fœlix  et  Démangeât,  t.  1,  p.  479  et  s.;  Despa- 
gnet,  p.  218;  Weiss,  p.  951  ;  Lecasble,  p.  302;  Fiore,  Fr.jud., 
1888,  p.  15;  Laurent,  t.  8,  p.  99  et  s.  ;  Revue  de  droit  interna- 
tional, 1875,  p.  198  et  199.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Commission 
rogatoire,  n.  190. 

526.  ■ —  On  doit,  en  effet,  reconnaître  que  cette  loi  peut  dé- 
cider que  le  serment  ne  sera  valable,  même  s'il  est  reçu  à  l'étran- 
ger, que  s'il  est  prêté  dans  les  formes  qu'elle  prescrit.  —  De  Bar, 
t.  2,  p.  371. 

527.  —  Mais  si  cette  loi  n'a  pas  édicté  une  règle  aussi  ri- 
goureuse, il  parait  plus  juste  de  suivre  la  loi  du  lieu  où  le  ser- 
ment est  prêté.  C'est  d'ailleurs  ce  que  l'Institut  de  droit  interna- 
tional a  admis  dans  sa  session  de  1877  où  il  a  voté  une  rés 

ainsi  conçue  :  «  Le  tribunal  qui  procède  à  un  acte  judiciaire  en 
vertu  d'une  commission  rogatoire  applique  les  lois  de  son  pays 
eu  ce  qui  concerne  les  tormes  du  procès,  y  compris  les  formes 
des  preuves  et  du  serment  ».  C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  la  con- 
férence internationale  de  la  Haye  réunie  en  1893  pour  codifier 
certaines  matières  de  droit  privé.  —  Rolin,  t.  3,  n.  1056.  —  V. 
suprà,  v°  Commission  rogatoire,  n.  228. 

528;  —  En  tout  cas,  si  la  loi  du  lieu  où  le  serment  doit  être 
prêté  exigeait  certaines  formalités,  on  ne  pourrait  se  dispenser 
de  les  accomp  ir.  On  a  fait  remarquer  à  cet  égard  que,  comme  la 
criminalité  d'un  acte  s'apprécie  généralement  d'après  la  loi  du 


Heu  où  il  est  accompli ,  le  parjure  manquerait  de  sanction  et  la 
force  probante  attachée  au  serment  perdrait  une  de  ses  bases 
les  plus  sérieuses.  —  Rolin,  loc.  cit. 

529.  —  Quant  au  serment  supplétoire  il  constitue  non  plus 
une  transaction  mais  un  moyen  de  preuve  nouveau.  11  ne 
pourrait  donc  être  admis  que  si  ce  mode  de  preuve  était  reconnu 
par  la  loi  du  lieu  du  contrat.  Et  quant  à  sa  forme,  c'est  k  la 
lex  fori  qu'il  faut  s'en  rapporter.  —  Rolin,  t.  3,  n.  1057. 


SERMENT  DÉCISOIRE.  -  V.  Serment. 


SERMENT  EXTRAJUDIGIAIRE. 
SERMENT  POLITIQUE. 


V.  Serment. 


Le  serment  politique,  autrefois  exigé  des  fonctionnaires,  a  été 
aboli  par  le  décret  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
du  5  sept.  1870,  aux  termes  duquel  «  les  fonctionnaires  publics 
de  l'ordre  civil,  administratif,  militaire  et  judiciaire  sont  déliés 
de  tout  serment.  Le  serment  politique  est  aboli  ».  —  V.  cep.  su- 
prà, v°  Evoque,  n.  31. 

SERMENT  PROFESSIONNEL.  —  V.  Agent  de  change. 
—  Agréé.  —  Avocat.  —  Avocat  au  Conseil  d'Etat  et  a  la 
Cour  de  cassation.  —  Avocat  général.  —  Avoué.  —  Cassation 
(cour  de).  —  commlssaire-friseur.  -  conservateur  des  hypo- 
THÈQUES.—  Contributions  indirectes. —  Cour  d'appel. —  Coi  r 

DES  COMPTES.   —    DOUANES.    —  FONCTIONNAIRE   PUBLIC.  —  GaRDE 

champêtre.  —  Garde  forestier.  —  Garde  particulier.  —  Garde- 
pèche.  —  Gendarmerie.  —  Greffe-greffier.  —  Huissier.  — 
Ministère  public.  — Notaire.  —  Organisation  judiciaire.  — 
Postes  et  télégraphes.  —  Préfet.  —  Secrétaire  général,  etc. 


SERMENT  SUPPLÉTOIRE. 


V.  Serment. 


Santé 


SERVICE  A  L'ETRANGER.  -  V.  Nationalité. 

SERVICE  DE  SANTÉ.  —  V.  Écoles  militaires.  - 
militaire  (service  de). 

SERVICE   GÉOGRAPHIQUE  DE  L'ARMÉE. 

L.  20  mars  1880  (sur  le  service  d'état-major);  —  L.  16  mars 
1882  (sur  l'administration  de  l'armée);  —  Décr.  29  nov.  1884 
{sur  l'administration  centrale  du  ministère  de  la  Guerre);  —  Décr. 
24  mai  1887  {sur  la  réorganisation  du  service  géographique); 
—  Arr.  25  sept.  1888  {sur  le  rattachement  du  service  géographi- 
que de  l'armée  à  l'élal-major  général  de  l'armée);  —  Décr.  15 
mai  1890  {disposant  que  le  directeur  du  service  géographique  sera 
l'un  des  sous-chefs  d'état-major  général)  ;  —  Décr.  28  juill.  1897 
{modifiant  le  décret  du  î'i  mai  I SSl,  sur  le  service  géographi- 
que de  l'armée);  —  Décr.  26  avr.  1901  {sur  le  même  objet). 


1.  —  Le  service  géographique  a  son  origine  dans  le  corps  des 
ingénieurs-géographes  militaires,  créé  par  l'ordonnance  du 
26  févr.  1777.  Ce  corps  fut  supprimé  par  le  décret  des  17  aoùt- 
16oct.  1791,  en  même  temps  d'ailleurs  qu'était  fondé,  au  minis- 
tère de  la  Guerre,  le  service  du  dépôt  général  destiné  à  la  con- 
servation des  planches  et  exemplaires  de  la  carte  de  France  dite 
de  l'Académie  (Décr.  21  sept.  1793). 

2.  —  En  1814,  par  ordonnance  du  1er  août,  fut  reconstitué  le 
corps  des  ingénieurs-géographes,  corps  destiné  à  la  levée  et  à  la 
construction  des  cartes  topographiques  et  militaires  ainsi  qu'au 
tracé  des  camps  et  marches  des  armées.  Ce  corps,  composé  d'offi- 
ciers du  grade  de  lieutenant  à  celui  de  colonel,  était  rattaché  au 
dépôt  de  la  guerre,  établissement  destiné,  dit  l'art.  1  de  l'or- 
donnance, à  conserver  les  plans  et  cartes  manuscrites  propres  au 
service  du  gouvernement  des  armées  et  des  administrations,  à 
les  faire  graver  et  publier.  Au  dépôt  même  étaient  employés  des 
commis  dessinateurs  et  graveurs. 

3.  —  En  1844,  et  en  vertu  de  l'ordonnance  du  4  novembre  de 
ladite  année,  le  dépôt  général  .de  la  guerre  conserve  une  orga- 
nisation spéciale  et  distincte,  et  forme  une  direction  générale, 
dont  les  attributions  comprennent  la  direction  des  opérations  géo- 
desiques  et  topographiques  de  la  nouvelle  carte  de  France,  la 
correspondance  relative  à  l'exécution  de  ces  opérations  sur  le 


SBRVITUDES. 
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terrain,  la  mise,  au  net  des  levés  et  de  tous  les  dessins  y  compris 
ceux  «le  la  carte  'If*  France,  la  rédaction  des  cartes  de  l'A 
et  des  divers  pays,  les  travaux  de  gravure  de  Loul  caries, 

ci  le  retouché  'les  cuivres.  Le  personnel  central  est  cou 
commis,  dessinateurs  et  graveurs;  ou  attache  même  au  dépôt, 
des  jeunes  gens  âgés  de  seize  à  dix- huit  ans  à  litre  d\ 
L'organisation  spéciale  et  distincte  du  dépôt  dura  d'ailleurs  peu 
de  temps  ;  une  nouvelle  ordonnance  du  16  j  lill.  I  s  «5  l'annexa  à 
l'administration  centrale  du  ministère  de  la  Guerre.  Quant  au 
corps  des  ingénieurs-géographes  il  avait  été,  dès  1H3 1  (Ord.  du 
7t.),  réuni  a  l'état-major. 
4.  —  L'organisation  du  dépôt  de  la  guerre,  consacrée  sous  la 
monarchie  de  Juillet,  fut  conservée  en  1850.  L'art.  1,  Décr. 
)'.»  sept.  1880,  disposait  que  le  dépôt  de  la  guerre  continue- 
rail  à  faire  partie  intégrante  'le  l'administration  centrale  du 
ministre  de  la  Guerre  et  serait  soumis  aux  dispositions 
mentaires  et  de  service  intérieur  qui  régissaient  celle  adminis- 
tration; Il  devait  être  annexé  au  service  des  états-majors  des 
opérations  militaires  et  du  recrutement.  Il  était  organisé  en 
deux  sections,  dont  les  attributions  demeuraient  réglées  ainsi 
qu'il  suit  :  lr"  section,  1 rc  subdivision  :  géodésie, topographie, 
dessin  et  gravure;  2"  subdivision,  administration,  comptabilité 
et  cartes  du  fonds  du  dépùt  ;  2"  section;  1'"  subdivision,  travaux 
historiques,  statistique  militaire;  2°  subdivision,  bibliothèque, 
archives  historiques,  caries  et  |>lans.  L'organisation  du  person- 
nel était  maintenue,  mais  on  supprimait  les  élèves  stagiaires. 

5.  —  D'après  les  dispositions  du  décret  du  19  sepl .  1830,  le 
dépôt  de  la  guerre  comprenait  à  la  fois  des  services  géographi- 
ques, des  services  lopographiques  et  même  des  services  statis- 
tiques. La  loi  du  20  mars  1880,  sur  le  service  d'état-major,  spé- 
cialisa le  service  géographique  ;  dans  son  art.  8,  elle  disposa 
que  ce  service  comprendrait  au  maximum  :  deux  colonels,  trois 
lieutenants-colonels,  sept  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron.  Ce 
cadre  serait  choisi  parmi  les  officiers  de  toutes  armes  dont  l'ap- 
titude aurait  été  reconnue.  Ils  seraient  mis  hors  cadres.  Le  nom- 
bre de  capitaines  nécessaire  devait  leur  être  adjoint. 

6.  —  Le  décret  du  29  nov.  1884,  portant  réorganisation  de 
l'administration  centrale  du  ministère  de  la  Guerre,  maintenait  le 
dépôt  de  la  guerre  dans  le  service  de  l'état-major  général.  Mais 
le  service  géographique  avait  pris,  dans  les  derniers  temps,  un 

■  and  développement,  lin  dehors  des  travaux  qu'il  exécu- 
tait pour  l'armée,  les  cartes  par  lui  publiées  étaient  de  plus  eu 
plus  recherchées  et  il  était  devenu,  en  réalité,  un  important  éta- 
blissement producteur  en  gestion  directe.  Aussi,  le  24  mai  1887, 
un  décret  qui  règle  son  organisation  actuelle,  le  détacha  de 
l'administration  centrale  du  ministère  de  la  Guerre  et  l'érigea 
en  établissement  spécial,  en  conformité  des  art.  7  et  8,  L.  16 
mars  1882. 

7.  —  L'art.  1,  Décr.  24  mai  1887,  dispose  que  le  dépôt  de  la 
guerre,  tel  qu'il  est  constitué  par  l'art.  1,  Décr.  29  nov.  1884, 
est  supprimé  et  remplacé  par  le  service  géographique.  Ce  ser- 
vice comprend  un  établissement  dans  lequel  sont  effectués  tous 
les  travaux  relatifs  à  la  géodésie  et  à  la  confection  des  cartes  et 
plans,  et  eu  sont  étudiés  les  perfectionnements  à  apporter  aux 
procédés  en  usage. 

8.  —  Aux  termesde  l'art.  2,  Décr.  24  mai  1887,  l'officier  placé 
à  la  tête  du  service  géographique  avait  le  titre  de  directeur  et 
se  trouvait  sous  l'autorité  immédiate  du  ministre.  Mais  ce  ser- 
vice étant  un  des  instruments  essentiels  de  l'état  major  de  l'ar- 
mée, un  arrêté  du  25  sept.  1888  plaça  le  directeur  du  service 
géograohique  sous  l'autorité  du  chef  d'état-major  général  de  l'ar- 
mée. Bientôt  on  s'aperçut  qu'il  fallait  rendre  la  dépendance  plus 
étroite,  et  un  décret  du  15  mai  1890  disposa  qu'à  l'avenir  le  di- 
recteur du  service  géographique  serait  l'un  des  sous-chefs  d'état- 
major  de  l'armée. 

9.  —  Le  personnel  de  l'établissement  du  service  géographi- 
que se  compose  d'un  personnel  permanent  et  d'un  personnel 
auxiliaire.  Le  personnel  permanent  et  le  personnel  auxiliaire 
comprennent  des  militaires  et  des  civils. 

tO.  —  Le  personnel  militaire  permanent  se  compose  de  treize 
officiers  et  d'un  adjoint  du  génie  ou  un  officier  d'administration 
comptable.  Les  officiers  chefs  de  service  forment,  sous  la  prési- 
dence du  directeur,  le  conseil  de  l'établissement.  Le  comptable 
en  est  le  secrétaire  | Décr.  24  mai  18^7,  art.  S  . 

11.  —  Le  personnel  civil  permanent  comprend  :  trois  chefs 
de  service  (graveur,  dessinateur  et  imprimeur),  trente-trois  gra- 
veurs, un  modeleur,  un  mécanicien,  trente-huit  dessinateurs,  un 


aquarelliste  et  un  calculateur,  trois  commis  expéditionnaires,  et 
enfin  des  agents  secondaires  (surveillants,  concierges,  huissiers, 
gardiens  de  bureau  (Décr.  iH  janv.  18'J7,  modifiant  celui  du  24 
m. h  18 

12.  —  Le  ministre  de  la  Guerre  détermine,  chaque  année,  sui- 
vant les  besoins   du  servie  la  limite  des  crédits 
l'effectif  des  officiers  attachés  à  :  raire  au  service  géo- 

(iie  et  celui  du  personnel  auxiliaire  militaire  et  civil. 

13.  —  Les  lois  de  finances  du  2-s 'I  lu  25  févr.  1901 
ont  amélioré  la  situation  du  personnel  permanent  civil  (graveurs 
cl  dessinateurs  .  Actuellement,  li  vice,  répartis  en 
trois  classes,  touchent  de  5,000  à  6,0on  fr.;  le  graveurs  et  des- 
sinateurs principaux,  répartis  eu  quatre  classes,  de  3, 600  à  4,500 
li.;  les  graveurs  et  dessinateurs,  de  2,100  à  3,300 fr.;  les  commis 
expéditionnaires,  de  1,800  à  3  600  IV.  Ces  agents  civils  jouissent 
de  droits  à  pension  dans  les  termes  de  la  loi  du  9  juin  1853,  et 
nul  n'est  admis  dans  le  personnel  permanent,  s'il  ne  peut  avoir 
complété,  à  soixante  ans,  trente  années  de  service  effectif  pour  la 
retraite. 

14.  —  Le  personnel  permanent  de  graveurs  et  dessinateurs 
se  recrute  parmi  les  stagiaires  qui  ont  obtenu  un  certificat  d'ap- 
titude et  qui,  par  leur  manière  de  servir,  se  sont  montrés  dignes 
d'être  titularisés;  ou,  à  défaut,  parmi  les  auxiliaires  n'ayant  pas 
suivi  les  cours  de  l'école,  mais  ayant  au  moins  un  an  de  service 
dans  l'établissement.  Les  stagiaires  se  recrutent  parmi  les  élèves 
de  l'école  de  dessinateurs  et  graveurs  topographes,  annexée  à 
l'établissement  du  service  géographique. 

15.  —  Le  personnel  des  commis  expéditionnaires  se  recrute 
exclusivement  parmi  les  militaires  ou  anciens  militaires  remplis- 
sant les  conditions  énumérées  par  la  loi  du  18  mars  1880  rela- 
tive au  rengagement  des  sous-officiers  ;  à  défaut,  le  recrutement 
s'opère  dans  les  conditions  fixées  par  le  décret  du  28  janv.  1892 
(Décr.  26  avr.  1901). 

16.  —  D'autre  part,  au  service  géographique  est  rattachée  la 
brigade  topographique.  —  V,  tnfra,  v°  Topographie  militaire . 

17.  —  Enfin,  pour  servir  de  lien  entre  les  ministères  produc- 
teurs de  cartes  géographiques,  centraliser  les  divers  travaux  et 
éviter  les  doubles  emplois,  un  décret  du  20  juin  1891  a  institué, 
au  ministère  de  la  Guerre,  une  commission  centrale  des  travaux 
géographiques  placée  sous  la  présidence  du  chef  d'état-major  gé- 
néral de  l'armée.  Cette  commission  compte  des  membres  choisis 
parmi  les  fonctionnaires  des  ministères  qui  ont  dans  leurs  attri- 
butions des  travaux  de  géodésie,  de  topographie,  de  géographie 
et  de  cartographie.  Un  arrêté  ministériel  désigne  les  membres 
de  cette  commission. 

SERVICE  MILITAIRE.  —  V.  Recrutement. 

SERVITEURS  A  GAGES.  —  V.  Abus  de  confiance.  —  En- 
quête, —  Louage  d'ouvrage,  de  services  et  d'industrie.  — 
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Qu'entend-on  par  titre  a  non  domino  en  matière  de  servitudes 
discontinues  pouvant  donner  ouverture  à  l'action  possessoire 
du  possesseur  troublé?  Par  titre  apparent,  a  non  domino,  il 
faut  entendre  un  titre  venant  du  détenteur  du  fonds  soumis 
à  la  servitude  et  non  du  propriétaire  du  fonds  dominant,  exer- 
çant la  servitude  (Milleti  :  Corr  des  just.  de  paix,  1856,  2e  sér., 
t.  '-',  p.  351.  —  La  destination  du  père  de  famille  ne  vaut-elle 
titre.  .;  l'effet  de.  servir  de  base  à  l'action  possessoire,  qu'à 
l'égard  des  servitiuhs  e-nimues  et  apparentes  ;  ou  bien  peut- 
elle  fonder  la  servitude  qui,  seulement  apparente,  n'a  pas  le 
bénéfice  de  la  continuité?  La  règle  établie  par  l'art.  694,  C. 
civ.,  doit-elle  recevoir  son  exécution  dans  le  cas  où  le  nouveau 
propriétaire  tient  son  droit  d'un  partage  comme  dans  le  cas 
où  son  titre  est  un  acte  de  vente?  (Besson)  :  Corr.  des  just.  de 
paix,  1863.  2e  sér.,  t.  10,  p.  4.  —  Une  commune,  en  vendant 
des  terrains  vagues,  a-t-elle  le  droit  de  donner  une  nouvelle 
destination  aux  servitudes  continues  et  apparentes  dont  il 
est  question  dans  l'art.  690,  C.  civ.  ?  Peut-elle  changer  un 
droit  de  passage,  l'éloigner  du  lieu  où  il  a  été  exercé  depuis 
des  siècles?  En  cas  d'affirmative,  les  travaux  pour  opérer  ce 
changement  doivent  ils  être  à  ta  charge  du  propriétaire  ou  de 
la  commune?  Corr.  des  just.  de  paix,  1866,  2e  sér.,  t.  13, 
p.  397.  —  Action  possessoire.  Servitude  discontinue.  Application 
et  appréciation  du  titre  (Lévy)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  1869, 
2e  sér.,  t.  16,  p.  271.  —  Lorsqu'un  soupirail  de  cave  se  trouve 
ouvert,  depuis  plus  de  trente  ans,  sur  un  fonds  voisin,  et  qu'ainsi 
la  prescription  trentenaire  est  acquise  au  profit  de  la  servitude 
jus  luminum,  rjuelte  est  la  distance  que  le  propriétaire  du  fonds 
servant  doit  observer  pour  les  constructions  qu'il  veut  élever  sur 
son  héritage?  Corr.  des  just.  de  paix,  1876,  2e  sér.,  t.  23,  p.  96. 

—  Avis  aux  propriétaires.  Servitudes.  Prescription  :  Ga/.  des 
Trib.,  20-21  janv.  1834.  —  Cour  commune.  Servitudes.  Droits 
et  devoirs  respectifs  des  copropriétaires  :  Journ.des  communes, 
1875,  p.  109.  —  De  l'extinction  des  servitudes  (Bauby)  :  Rec. 
de  l'acad.  de  législ.  de  Toulouse,  1858,  t.  7,  p.  412.  —  Du  cumul 
du  possessoire  et  du  pétitoire.  Servitudes  discontinues  |  Dorlen- 
courl  :  Hev.  crit.,  1853,  t.  3,  p.  340  à  349;  t.  4,  p.  188.  —  De 
l'action  possessoire  relativement  aux  servitudes  discontinues 
(Gros  :  Rev.crit.,  t.  3,  p.  926;  t.  4,  p.  397.  —Etude  sur  la  pos- 
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Rev.  Fœlix,  t.  10,  p.  425.  —  Modification  des  servitudes  par  la 
prescription  (Dupret)  ;  Rev.  Fœlix,  t.  13,  p.  817.  —  De  la  pres- 
criptinnde  10  et  20  on*,  appliquée  à  l'acquisition  età  l'extinction 
de  l'usufruit  et  des  servitudes  (Bressolles)  :  Rev.  Fœlix,  t.  15, 
p.  744.  —  De  l'extinction  des  servitudes  par  la  prescription  (De- 
mante):  Rev.  Fœlix,  t.  17,  p.  559. —  De  l'établissement  des  servi- 
tudes par  lu  destination  du  père  de  famille  dans  le  nouveau  droit 
(Villequez)  :  Rev.  hist.  du  dr.  Ir.,  1859,  t.  5,  p.  197.  —  Du  délais- 
sement du  fends  servant  pour  s'exonérer  des  charges  de  la  servi- 
tude Lespinassei:  Rev.  jud.  du  Midi,  t.  4,  p.  86.  —Conciliation 
des  art.  692,  693  et  694,  C.  nap.  lEm.  Dupuichl  :  Rev.  prat., 
1862,  t.  13,  p.  209  —  Delà  validité  d'une  servitude  imposée  sur 
uneservitu de  (Bauby  :  Rev.  prat.,  1863, 1. 16.  2epart.,  p.  185.  — 
Servitude,  vue.  porte  d'accès,  distance  du  visai  (DayragJ  :  Rev. 
prat.,  t.  32,  p.  548.  —  /  n  droit  d'usage  dans  une  forêt  constitue- 
t-il  une  simple  servitude  discontinue  et  non  apparente  régie 
eue  les  art.  6SS  et  691,  C.  civ.?  (Héan)  :  Rev.  prat.,  1874, 
l.  38,  p.  435.  —  L'acte  récognitif  d'une  servitude  doit-il  être 
conforme  à  l'art.  /,«7.  C.  civ:!  (Héan  :  Rev.  prat.,  1874,  t. 38, 
p.  444.  —  Questions  pratiques  sur  les  servitudes  (Dayras)  :  Rev. 
prat.,  t.  41.  p.  3o4.  525;  t.  48,  p.  55;  t.  50,  p.  554.  —  Quelle 
est  la  nature  du  droit  du  riverain  qui  a  ouvert  des  vues,  cons- 
truit des  égouts,  établi  des  passages  su/  une  vote  publique;  et 
quel  est  a  son  égard,  l'effet  du  déclassement  ou  de  la  suppression 
de  cette  voie  ?  (Dayras)  :  Rev.  prat.,  1884,  t.  55,  p.  538;  —  Ser- 
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vitude.  Chemm  public.  Passage.  Changement  de  destination  de 
in  voie,  acquéreur.  Exercice  de  la  $ervitude  (Detourbet  :  Rev. 
prat.,  1874,  t.  38,  p.  B.8.  -  Observations  sut  Ui  art.  692  et 
694,  C.  civ.  Démaille  :  Itev.  Thétnis,  1824,  l.  6,  p.  473.  —  De 
C  établi  ■■smiriit  tmiir  îles  servitudes,  sun-ant  les  art.  692,693  et 
694,  C.  civ.  (Saoaee)  :  Rev.  Wolowski,  1851,  t.  42,  p.  247. 
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CHAPITRE  1 

notions  préliminaires  et  HISTORIQUES. 

1.  —  Les  servitudes  réelles  ou  services  fonciers  sont  des  mo- 
difications du  droit  de  propriété  immobilière,  et  leur  origine  se 
confond  avec  celle  de  ce  droit.  La  situation  même  des  lieux  ou 
les  besoins  de  la  culture  ont  du,  dès  le  début,  imposer  certains 
assujettissements  à  certains  fonds  au  profit  de  certains  autres. 
Le  nombre  de  ces  assujettissements  s'accrut  avec  le  temps,  et  les 
besoins  de  la  civilisation  et  leurs  caractères  se  modifièrent  en 
même  temps  que  leurs  conditions  d'exercice.  —  Pardessus,  t.  1, 
n.  1. 

2.  —  Le  nom  de  servitudes  leur  fut  donné  par  les  juriscon- 
sultes romains.  A  côté  des  principes  fixés  et  développés  par  eux 
en  cette  matière,  notre  ancien  droit  connut  une  organisation  de 
la  propriété  sur  laquelle  nous  n'avons  point  à  insister  ici,  et  qui, 
par  des  modifications  et  des  transformations  successives,  fit  sor- 
tir, du  primitif  servage  de  la  glèbe,  toute  une  série  de  services 
ou  de  charges  foncières.  Le  droit  intermédiaire  abolit  toutes  ces 
charges,  qui  constituaient  l'ensemble  des  droits  féodaux  (Par- 
dessus, t.  I,  n.  2).  Les  services  fonciers,  dégagés  de  toutes  les 
règles  qui  auraient  pu  rappeler  l'organisation  féodale  (V.  suprà, 
v°  Féodalité),  font  aujourd'hui  l'objet  du  titre  IV  du  deuxième 
livre  du  Code  civil. 

3.  —  Outre  ces  servitudes  réelles,  qui  sont  les  seules  auxquelles 
le  Code  ait  conservé  la  qualification  de  servitudes,  il  existe  en- 
core certains  droits  réels  que  dans  la  pratique  courante  on  nomme 
servitudes  personnelles,  mais  auxquels  le  législateur  moderne  a 
évité  d'appliquer  ce  nom,  de  peur  de  rappeler  Le  souvenir  des 
droits  féodaux  abolis  par  la  Révolution  (Pardessus,  loc.  cit.;  Bau- 


CHAPITRE   11. 
caractères  des  servitudes. 

4.  —  On  peut,  d'après  les  art.  637  et  638,  définir  très-exacte- 
ment la  servitude  réelle  :  une  charge  imposée  sur  un  héritage 
pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  second  héritage  appartenant  à  un 
autre  propriétaire,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  prééminence  du 
second  héritage  sur  le  premier. 

Section  I. 
Caractère»  essentiels. 

5.  —  Les  caractères  essentiels  des  servitudes,  c'est-à-dire 
ceux  en  l'absence  desquels  il  n'y  a  point  de  servitude  véritable, 
sont  les  suivants  :  1°  elles  sont  incorporelles;  2°  elles  consti- 
tuent des  droits  réels;  3°  elles  ne  peuvent  être  établies  qu'en 
faveur  des  biens-fonds;  4°  elles  ne  s'exercent  que  sur  un  fonds 
appartenant  à  un  propriétaire  autre  que  celui  du  tonds  dominant; 
5"  elles  n'établissent  aucune  prééminence  d'un  fonds  sur  un  au- 
tre; 6°  elles  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  les  actes  de  pure 
faculté  et  de  simple  tolérance.  —  Pardessus,  t.  i,  n.  4,  5. 

6.  —  A  ces  six  caractères  absolus,  nous  ajouterons  l'indivisi- 
bilité qui,  si  elle  n'est  pas  de  l'essence  même  des  servitudes,  en 
accompagne  presque  toujours  l'exercice.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  5. 

7.  —  On  ajoutait  encore  autrefois,  comme  caractère  essentiel  : 
la  perpétuité  de  la  cause  et  de  la  durée.  Et  il  a  été  jugé,  notam- 
ment, que  l'usage  d'eaux  pluviales  ne  peut  constituer  la  servitude 
aquxductus,  le  cours  de  ces  eaux  n'étant  point  permanent.  — 
Colmar,  26  mai  1831,  Gigandez,  [P.  chr.]  —  Dans  le  même  sens, 
Cass.,  21  juill.  1825,  Boissière,  [S.  et  P.  chr.] 

8t  —  Mais  nous  répondrons,  d'une  part,  en  ce  qui  concerne 
la  perpétuité  de  la  cause,  que  rien  dans  notre  droit  ne  permet 
d'exiger,  comme  faisait  le  droit  romain,  que  le  fonds  servant  soit 
en  état  de  fournir  par  lui-même  et  à  perpétuité  l'élément  matériel 
nécessaire  à  l'exercice  de  la  servitude  :  ainsi,  l'on  considère  au- 
jourd'hui comme  possible  l'acquisition  d'une  servitude  de  prise 
d'eau  sur  un  étang  même  non  alimenté  par  des  eaux  vives,  et  par 
suite  susceptible  de  se  dessécher.  D'autre  part,  quant  à  la  durée 
des  servitudes,  ou  du  moins  des  servitudes  conventionnelles, 
elle  dépend  de  la  volonté  des  parties;  et  l'on  peut  seulement  dire 
qu'elles  participent  en  général  du  caractère  de  perpétuité  des 
fonds  dont  elles  sont  des  dépendances,  et  que  toute  servitude 
dont  le  titre  n'indique  point  le  terme  doit  subsister  jusqu'à  ce  que 
l'extinction  en  soit  arrivée  par  l'une  des  causes  dont  nous  par- 
lons infrà,  n.  H63  et  s.  —Pardessus,  t.  1,  n.  5;  Merlin,  Hép., 
v°  Servitude, §  13;  Dur.inlon,  t.  5,  n.458  et  s.;  Troplong,  Prescr., 
n.!48;DavieC  t.  3,  n.  798;  Demolombe,  t.  H,  n.  1 ,  et  t.  12,  n.702iet 
703  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  247,  texte  et  notes  14  et  17;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  803. 

9.  —  Un  dernier  caractère,  mais  non  spécial  aux  servitudes, 
est  qu'il  n'est  permis  d'en  établir  que  si  elles  n'ont  «  rien  de  con- 
traire à  l'ordre  public  »  (C.  civ.,  art.  686).  D'où  l'on  conclut  qu'il 
serait  interdit  de  constituer  une  servitude  de  passage  dans  le 
seul  but  de  favoriser  la  contrebande.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  1072. 

10.  —  Il  importe  toutefois  de  ne  point  exagérer  cette  idée 
d'ordre  public,  commune  à  toutes  les  conventions  (V.  art.  6  et  1133, 
C.  civ.).  et  de  remarquer  que  les  tribunaux  ont  souvent  maintenu 
des  conventions  de  servitudes  dont  l'exercice  semblait,  au  pre- 
mier abord,  constituer  un  délit  ou  une  contravention.  Il  a  étéjugé 
notamment  que  la  convention  par  laquelle  le  propriétaire  d'une 
cour  autorise  le  propriétaire  de  la  maison  voisine  à  ouvrir  des 
fenêtres  sur  cette  cour,  et,  par  ces  fenêtres,  à  jeter  des  immon- 
dices, n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public  ;  et  que  le  droit  de  ser- 
vitude  qui  eu  résulte  ne  saurait  être  contesté,  sous  le  prétexte, 
d'ailleurs  erroné,  que  l'exercice  de  ce  droit  constituerait  une  con- 
travention aux  dispositions  de  l'art.  475-8°,  C.  pén.  —  Montpel- 
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lier,  S  juill.  1819,  Dublard,    S.  BO.2.48,  P.  80.219,  D.  su. 2.24]  - 
En  ce  sens,  Gavini  de  Campile,  1.  3,  n.  1104  et  s. 

11.  —  ...  Que  si  le  propriétaire  d'une  usine  impose,  à  celui 
à  qui  il  vend  un  pré  riverain  du  cours  d'eau  qui  alimente  celte 
usine,  l'obligation  de  soulfrir  sans  indemnité  lis  inondations  aux- 
quelles ce  pré  pourrait  être  exposé,  pourvu  qu'il  n'y  ait  aucun 
c daller,  iiieiil  dans  la  retenue  des  eaux,  celle  obligation  contrac- 
tuelle, constitue  une  servitude  valable,  bien  que  le  lait  de  provo- 
quer une  inondation  soit  un  délit  au  regard  de  la  loi  pénale.  — 
Bourges,  23  déc.  18411,  Leblanc,  [P.  45.1.186] 

12.  —  Jugé  encore  que  la  clause  par  laquelle  le  vendeur  de 
deux  maisons  conliguës  impose  a  l'acquéreur  I  obligation  de  sup- 
primer toute  communication  entre  elles,  n'a  rien  de  contraire  a 
la  loi,  ni  a  l'ordre  publie,  et  que  les  juges  doivent  en  assurer 
l'exécution,  lorsqu'elle  a  été  stipulée  dans  l'intérêt  d'un  autre  im- 
meuble du  vendeur.  Cass.,  29  avr.  1872,  iWubrandt,  [S.  73. i. 
3(18,  P.  ;:t.768,  H.  73.1.132] 

g  I.  Les  servitudes  sont  incorporelles. 

13.  —  Le  premier  caractère  essentiel  de  toute  servitude  est 
il  être  une  cliose  incorporelle.  «  Une  servitude  est  une  charge  », 
dit  l'art.  637.  Considérée  comme  passive,  c'est-à-dire  dans  l'ol 
galion  de  la  souffrir,  c'est  une  charge  qui  diminue  d'autant  la 
valeur  du  fonds  grevé.  Considérée  comme  active,  c'est-à-dire 
dans  le  droit  de  l'exercer,  c'esl  un  accessoire  de  l'immeuble 
pour  l'utilité  duquel  elle  a  été  constituée.  —  Pardessus,  l.  t ,  n.  6; 
Demolombe,  l    12,  n.  669. 

14.  —  Attachées  au  fonds  qui  en  profite,  les  servitudes  ne 
peuvent,  en  principe,  être  vendues,  ni  louées,  ni  saisies  séparé- 
ment de  lui.  Elles  ne  peuvent  non  plus  faire  isolément  l'objet 
d'nne  constitution  d'hypothèque.  —  Paris,  10  mai  1898,  Crédit 
foncier,  [Ga%.  des  Trib.,  1898,  2''  sein.,  2. 122]  —  En  ce  sens,  Par- 
dessus, t.  1,  n.  6;  Demolombe,  t.  12,  n.  1570,  &4T;  Baudry-Lacan- 
tinene  et  Cbauveau,  n.  803,  811-4",  813-3°.  —  V.  aussi  suprà, 
v"  Bail  [en  général),  n.  240  et  242;  Hypothèque,  a.  190  et  s. 

15.  —  Spécialement,  une  servitude  n'ayant  par  elle-même,  et 
détachée  du  fonds  auquel  elle  s'applique,  aucuue  existence,  n'est 
pas  susceptible  de  surenchère  de  la  part  des  créanciers  inscrits 
sur  l'immeuble  grevé  de  la  servitude.  —  Paris,  4  janv.  1831,  Ma- 
lézieux,  [S.  32.4.829] 

16.  —  Il  importe  de  ne  point  confondre  les  servitudes  avec  les 
autres  droits,  et  notamment  avec  la  propriété  souterraine  et  su- 
perliciaire,  ou  avec  la  propriété  indivise  (Pardessus,  t.  1,  n.  7). 
L'intérêt  de  la  distinction  réside  d'abord  en  ce  que  le  droit  de 
propriété  ou  de  copropriété  permet  d'user  de  la  cliose  d'une  fa- 
çon plus  étendue  que  le  droit  de  servitude.  De  plus,  la  copro- 
priété peut  toujours  s'acquérir  par  usucapion,  donne  toujours 
ouverture  aux  actions  possessoires,  ne  se  perd  jamais  par  le  sim- 
ple non-usage,  et  permet  de  se  refuser  à  tout  déplacement  de 
l'assiette  du  droit  :  nous  verrons  qu'il  en  est  autrement  en  ma- 
tière de  servitudes.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  805. 
—  V.  aussi  suprà,  v°  Action  possessuire,  n.  588  et  s. 

17.  —  La  distinction  entre  l'usage  d'une  chose  à  titre  de  ser- 
vitude et  l'usage  d'une  chose  à  tilre  de  propriété  e;4  parfois  dil- 
tieile  à  établir.  Il  pourra  arriver  qu'un  demandeur,  dans  l'impos- 
sibilité de  prouver  sans  titres  certaines  servitudes,  comme  celles 
de  passage  ou  de  puisage,  s'appuie  sur  des  faits  de  passage  ou  de 
puisage  pour  prétendre  droit  à  la  copropriété  d'un  chemin  ou  d'un 
puits  (V.  suprà,  v'5  Passage,  n.  65  et  s.; Pâturage  et  pacage,  n.  18 
et  s.  —  V.  aussi  suprà,  vls  Copropriété,  n.  22  et  s.;  Indivision, 
n.  66  et  s.).  Les  tribunaux  peuvent  ainsi  se  trouver  placés  entre 
l'inconvénient  de  rejeter  des  preuves  régulières  de  copropriété 
et  celui  d'admettre,  contre  le  vœu  de  la  loi,  la  preuve  testimoniale 
de  certaines  charges  qui  ne  peuvent  être  justifiées  de  cette  ma- 
nière. —  Pardessus,  t.  1,  n.  8;  Demolombe.  t.  12,  n.  673. 

18.  —  Le  critérium  se  trouvera  alors,  à  délaut  de  titre,  dans 
le  caractère  de  la  possession  alléguée.  Si  l'on  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  titre,  d'un  acte  de  partage,  par  exemple,  dont  les  ter- 
mes sont  peu  précis,  on  présumera  plutôt  que  los  parties,  copro- 
priétaires avant  le  partage,  ont  voulu  conserver  leur  droit  de 
copropriété,  plutôt  que  de  transformer  ce  droit  en  une  servitude 
active  pour  certains  d'entre  eux.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau. n.  806  et  807.  —  V.  aussi  Daviel,  t.  3,  n.  907. 

19.  —  En  tout  cas,  l'interprétation  des  juges  du  fond  est  sou- 
veraine eu  pareille  matière;  et  il  a  été  jugé  que  la  décision  par 
laquelle  ils  déclarent  que   la  réserve  d'une  allie,  qui  traverse  un 


fonds  aliéné,  constitue  une  simple  servitude,  et  non  la  reserve  de 
la  propriété  du  sol  de  l'allée,  est  souveraine  et  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  le  fôvr.  1842,  huvivier, 
[S.  12.1.3*4,  P.  42.1.503  V.  aussi  suprà,  v"  Cassation  (mat. 
av.).  n.  3967;  Pâturage  et  pacage,  n.  9. 

20.  Mais  ils  ne  peuvent  pas  déclarer  qu'un  droit  de  copro- 
existe  là  où  le  demandeur  ne  prétend  qu'à  un  droii  de  ser- 
vitude, ni  inversement  lui  attribua  i  il  office  un  droit  de  servitude 
sur  un  terrain  en  litige,  après  lui  en  avoir  dénié  la  propriété, 
alors  que  le  demandeur  n'avait  conclu  qu'a  la  propriété  el  que  les 
titres  invoqués  ne  se  référaient  qu'à  un  droit  de  propriété,  et  non 
à  un  droit  de  servitude.  —  Houen,  20  août  lH7i,  Koyer, 

2.23,  P.  76.197 

21.  —  Les  tribunaux  ont  souvent  à  trancher  des  difficultés  du 
genre  de  celles  qui  nous  occupent.  Il  a  été  décidé,  notamment, 
que  la  possession  d'un  aqueduc  et  de  tuyaux  de  conduite 

sous  les  terrains  de  propriétaires  voisins,  peut  être  considérée 
comme  une  possession  à  titre  de  propriétaire.  —  Cass.,  9  déc. 
1833,  Leclerc,  [S.  34.1.282] 

22.  —  ...  Que  le  droit  d'abreuvage  peut  être,  soit  une  servi- 
tude, soit  un  droit  de  propriété.  —  Kiom,  3  juill.  1901,  Combas- 

Goz.  des  Trib.,  1902,  1"  sein.,  2.34] 

23.  —  ...  Que  la  clause  d'un  acte  de  partage  par  laquelle  il 
est  stipulé  qu'un  chemin  existant  sur  un  immeuble  attribué  à 
l'un  des  copartageanls  restera  complètement  libre  pour  le  pas- 
sage avec  bêtes  de  somme  peut,  d'après  les  circonstances,  con- 
stituer sur  ce  chemin,  non  un  simple  droit  de  servitude,  au  profit 
des  autres  copartageants,  mais  un  droit  de  propriété;  et  que,  par 
suite,  le  non-usage  de  ce  chemin,  par  uu  des  copartageants,  pen- 
dant plus  de  trente  ans,  ne  sulfit  pas  pour  lui  faire  perdre  le 
droit  d'y  passer,  si  d'ailleurs  personne  n'a  acquis  la  propriété  de 
ce  chemin  par  une  possession  continue  pendant  un  temps  suffi- 
sant pour  prescrire.  —  Cass.,  25  avr.  1855,  Moret,  [S.  56.1.396, 
P.  57.37,  D.  55. 1. 160] 

24.  —  ...  Que  le  droit  de  faire  usage  d'une  fosse  d'aisance  éta- 
blie sous  la  maison  voisine,  au  moyen  de  tuyaux  inédifiés  dans 
le  mur  mitoyen,  est  un  droit  de  propriété  qui  peut  s'acquérir 
par  prescription,  et  non  pas  une  servitude.—  Cass.,  22  oct.  1811, 
Chenal,  [S.  et  P.  chr.j  —  Sic,  Duranton,  t.  5,  n.  148;  Toullier, 
t.  3,  n.  622. 

25.  —  ...  Que  ce  n'est  point  non  plus  à  litre  de  servitude 
qu'une  personne  aurait  une  terrasse  au-dessus  de  l'héritage 
d'autrui.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  7  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  673. 

26.  —  ...  Que  le  droit  qu'un  propriétaire  s'est  réservé  en  ven- 
dant à  un  tiers  l'espace  de  terrain  nécessaire  à  ce  dernier  pour 
arriver  à  l'une  de  ses  propriétés,  d'élever  des  constructions  au- 
dessus  de  ce  terrain  ou  passage,  n'est  pas  susceptible  de  se  pres- 
crire par  le  non-usage  pendant  trente  ans,  le.  droit  ainsi  réservé 
constituant  un  véritable  droit  de  propriété,  et  non  une  simple 
servitude.  — Rouen,  14  juin  1843,  Jeanson,  [S.  43.2.519] 

27.  —  ...  Qua  le  passage  reconnu  nécessaire,  sur  un  terrain 
communal,  pour  mener  des  bestiaux  à  l'abreuvoir,  peut  être  con- 
sidéré, non  comme  une  servitude  de  passage,  mais  bien  comme 
un  mode  de  jouissance  de  la  chose  commune.  —  Cass.,  23  mars 
1836,  Parmentier,  [S.  36.1.867] 

28.  —  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part, que  si  un  propriétaire  a 
établi  une  dérivation  de  cours  d'eau  au  moyeu  d'une  rigole  pour 
arroser  des  prairies  lui  appartenant,  et  s'il  vient  à  vendre  l'une, 
ou  plusieurs  de  ces  prairies,  la  rigole,  bien  que  pratiquée  pour 
leur  usage  commun,  ne  peut  pas  être  réputée  propriété  com- 
mune entre  les  possesseurs  des  diverses  prairies;  que  c'est  une 
véritable  servitude  établie  sur  le  pré  supérieur.  —  Cass.,  13  juin 
1814,  Manent,  [S.  et  P.  chr.] 

29.  —  ...  Que  lorsqu'un  acte  de  vente  administrative,  ayant 
pour  objet  une  digue  qui  s'enfonce  dans  la  propriété  d'un  tiers, 
ne  renferme  aucune  clause  relative  à  la  propriété  de  la  partie  du 
sol  sur  laquelle  la  digue  se  trouve  assise,  les  tribunaux  peuvent 
décider  que  le  propriétaire  de  la  digue  n'est  pas  propriétaire  du 
sol  sur  lequel  elle  repose  et  qu'il  ne  peut  y  prétendre  qu'un  droit 
de  servitude.  —  Cass.,  8  nov.  1843,  de  Brignac,  [S.  44.1.143, 
P.  44.1.392] 

30.  —  ...  Que  le  droit  d'extraction  de  terres  sur  le  fonds  ser- 
vant ne  constitue  qu'une  charge  imposée  à  la  propriété  et  non 
un  droit  de  propriété  indivise  ou  conriitionnelle. —  Cass.,  8  mars 
1880,  Cottron,  S.  81.1.445,  P.  81.1161,  D.  81.1.269]  —  V.  en- 
core, suprà,  v°  Pâturage  et  pacage,  n.  7  et  s. 


HO 


SERVITUDES.  —  Titre  T.  —  Chap.  II. 


§  2.  Les  servitudes  sont  des  droits  re'els. 

31.  —  L'art.  526,  <l.  civ.,  a  pu  dire  que  les  servitudes  étaient 
des  immeubles  par  l'objet  auquel  elles  s'appliquent.  Ce  sont  des 
droits  réels  sur  les  fonds  dont  elles  restreignent  la  liberté  natu- 
relle, sans  imposer  comme  nous  le  verrons  plus  loin  (n.  137  et  s.), 
aucune  obligation  personnelle  aux  propriétaires  ou  possesseur- 
de  ces  fonds.  Les  héritiers  du  propriétaire  n'en  sont  point  tenus 
s'ils  ne  succèdent  pas  à  la  propriété  du  fonds  grevé;  et  le  pro- 
priétaire n'est  plus  tenu  s'il  veud  son  fonds.  Les  servitudes  se 
distinguent  ainsi  des  dettes,  même  hypothécaires,  et  des  rede- 
vances foncières.  —  Pothier,  Des  choses,  §:•  2  et  ,'3  ;  Pardessus, 
t.  I.  n.  5;  Demolombe,  t.  12,  n.  671  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  811. 

32.  —  Notamment  la  redevance  tréfoncière  due  au  proprié- 
taire de  la  superficie  par  le  concessionnaire  d'une  mine  n'a  pas 
le  caractère  d'une  servitude,  mais  d'un  simple  droit  de  créance. 

—  V.  suprà.  v°  Mines,  n.  764  et  s. 

33.  —  Les  hypothèques  sont  des  droits  réels  accessoires  d'une 
dette  qui  pourrait  exister  sans  cette  garantie.  Au  contraire,  la 
servitude  frappe  le  fonds  grevé  indépendamment  de  toute  obli- 
gation personnelle  du  propriétaire,  et  ne  se  réfléchit  contre  ce 
dernier  qu'à  cause  du  fonds  lui-même.  Ainsi  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  pour  purger  les  hypothèques  n'étein- 
drait point  une  servitude.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  9  ;  Demolombe, 
t.  12.  n.  671. 

34.  —  Les  auteurs  croient  bien  inutilement  devoir  ajouter  que 
celui  à  qui  un  droit  de  servitude  a  été  vendu  ou  donné  ne  pour- 
rait pas  recourir  aux  notifications  autorisées  par  les  art.  2181 
et  s.,  C.  civ.,  pour  purger  les  droits  des  créanciers  ayant  hypo- 
thèque sur  ie  fonds  grevé.  —  V.  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  3027. 

35.  —  Lorsqu'après  une  vente  volontaire  ou  forcée,  on  pro- 
cède à  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble  grevé  de  servitu- 
des, on  ne  peut  contraindre  celui  à  qui  une  servitude  est  due 
sur  cet  immeuble,  à  recevoir  son  remboursement;  et  lui-même 
à  son  tour  ne  peut  pas  exiger  la  conversion  de  son  droit  en  une 
somme  colloquée  sur  le  prix  de  vente.  —  Duranton,  t.  5,  n.  475 
et  s.;  Pardessus,  t.  1,  n.  9. 

36.  —  Par  la  même  raison  une  servitude  ne  peut  pas,  à 
moins  de  convention  contraire,  être  rachetée,  en  dehors  des  cas 
spéciaux  et  limitativement  prévus  par  la  loi  (V.  infrà,  n.  1411). 

—  Pardessus,  loc.  cit.;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §  247,  texte  et  note 
18. 

37.  —  Une  servitude  enfin  ne  pourrait  pas  être  éteinte  par 
compensation  avec  une  autre  servitude.  Si  deux  fonds  se  doivent 
réciproquement  des  servitudes  semblables  ,  et  ces  droits  continue- 
ront à  être  exercés  et  supportés  réciproquement,  tant  que  les 
deux  propriétaires  ne  s'accorderont  pas  pour  libérer  leurs  fonds. 

—  Pardessus,   loc.  cit.;  Demolombe,  t.  12,   n.  671.  —  V.  aussi 
Colmar,  28  août  1823,  Freck,  IP.  chr.] 

38.  —  De  ce  qu'une  servitude  n'est  point  une  simple  obliga- 
tion de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  contractée  par  une  personne,  il 
faut  tirer  la  conséquence  que  le  refus  d'en  souffrir  l'exercice  ne 
doit  pas  se  résoudre  simplement  en  dommages-intérêts.  Le  pro- 
priétaire au  profit  de  qui  les  tribunaux  auraient  reconnu  l'exis- 
tence d'un  droit  de  cette  nature,  serait  fondé  à  employer,  pour 
s'en  procurer  la  jouissance  effective,  les  moyens  autorisés  par 
les  art.  H43,  1144  et  1610,  C.  civ.  —  Pardessus,  loc.  cit.;  Demo- 
lombe, loc.  cit. 

39.  —  Du  caractère  de  droits  réels  qui  appartient  aux  servi- 
tudes, résulte  encore  la  conséquence  que  les  mutations  de  pro- 
priétaires n'apportent  aucun  changement  aux  rapports  récipro- 
ques de  deux  fonds.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  9;  Demolombe,  t.  12, 
n.  670-E;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  247,  texte  et  note  15;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  81 1. 

40.  —  Ainsi,  lorsqu'en  matière  de  servitude  on  a  stipulé  pour 
soi  et  les  siens,  cette  expression  les  siens  ne  doit  pas  être  prise  | 
dans  un  sens  restrictif,  qui  en  limite  l'application  aux  seuls  des- 
cendants de  l'auteur  delà  stipulation;  elle  doit  s'entendre  de 
tous  ceux  qui  ont  succédé,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  au  pro- 
priétaire du  fonds  en  faveur  duquel  le  droit  réel  a  été  établi.  — 
Bourges,  3  janv.  1829,  Bourdiaux,  [S.  et  P.  chr.] 

41.  —  Jugé  même  qu'une  servitude  réelle,  par  exemple  la 
servitude  non  tollendi,  constituée  au  profit  d'un  héritage,  passe 
à  l'acquéreur  de  cet  héritage  par  le  seul  effet  de  la-vente,  quand 
même  l'existence  n'en  serait  point  indiquée  dans  son  contrat 
d'acquisition.  —  Cass.,  7  févr.  1825,  Duplessis,  [S.  chr.] 


42.  —  De  même,  si  un  testateur  avait  légué  un  droit  de  ser- 
vitude sur  un  bien  de  sa  succession  au  profit  du  domaine  d'un 
de  ses  amis,  et  si  le  légataire  avait,  depuis  la  mort  du  testateur 
et  avant  de  connaître  le  testament,  vendu  son  domaine,  il  ne 
pourrait  pas  renoncer  au  legs  malgré  l'acquéreur,  qui  seul  aurait 
droit  de  réclamer  l'exécution  du  testament  sur  ce  point.  —  Par- 
dessus, loc.  cit. 

43.  — L'ayant-cause  n'aura  d'ailleurs,  en  principe,  ni  plus  ni 
moins  de  droits  que  son  auteur;  et  il  a  même  été  jugé  que  celui 
qui,  en  vertu  d'un  titre  propre,  pourrait  prétendre  une  servitude 
de  passage  sur  un  fonds  servant,  ne  peut  réclamer  cette  servi- 
tude si,  pour  l'exercer,  il  doit  passer  sur  une  parcelle  que  son 
auteur,  dont  il  est  l'héritier  pur  et  simple,  avait  vendue  franche 
et  libre  de  servitude  au  propriétaire  du  fonds  servant.  En  accep- 
tant purement  et  simplement  la  succession  de  son  auteur,  l'héri- 
tier a  succédé  à  son  obligation  de  garantie;  dès  lors,  devant  la 
garantie  il  ne  peut  évincer  l'acquéreur,  ni  exercer  la  servitude. 

—  Trib.  civ.  Muret,  10  févr.   1898,  [Gaz.  des  Trib.  du  Midi, 
12  juin  1898] 

44.  —  Après  la  vente  du  fonds  servant,  l'ancien  propriétaire 
n'est  plus  tenu  d'assurer  l'exercice  de  la  servitude  envers  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant.  —  Trib.  Seine,  20  avr.  1894,  sous 
Paris,  5  mars  1896,  Caron,  [D.  96.2.423] 

45.  —  De  son  côté,  le  nouveau  propriétaire  d'un  héritage 
grevé  de  servitude  doit  la  souffrir,  lors  même  qu'il  aurait  acheté 
sans  charges,  pourvu  que,  lors  de  la  transcription  de  son  acte 
d'achat,  l'acte  en  vertu  duquel  on  réclame  cette  servitude  eut  été 
lui-même  transcrit  (V.  infrà,  n.  861  et  s.).  —  Pardessus,  loc.  cit. 

46.  —  Ainsi,  lorsque  par  son  contrat  d'acquisition  l'acheteur 
d'un  immeuble  s'est  obligé  à  supporter  les  charges  existantes,  il 
ne  peut  s'opposer  à  l'exercice  d'un  droit  de  passage  qui,  au  mo- 
ment de  la  vente,  s'annonçait  par  des  signes  apparents  et  qui  a 
été  reconnu  par  une  transaction  passée  entre  les  propriétaires  du 
fonds  dominant  et  du  fonds  servant  et  régulièrement  opposable 
aux  tiers.  —  Cass.,  17  mars  1824,  Pinchon,  [S.  et  P.  chr.] 

47.  —  Juge  de  même  qu'il  ne  suffit  pas  que  l'objet  vendu 
paraisse  affranchi  de  servitude  lors  de  la  vente,  pour  que  l'alié- 
nation emporte  réellement  exemption  de  la  servitude.  Tel  le  cas 
où  l'Etat  vend  une  rue  sur  laquelle  existe  un  droit  de  passage, 
rendu  impraticable  depuis  quelques  années  par  l'exhaussement 
de  la  rue,  sans  toutefois  que  la  servitude  de  passage  soit  éteinte. 

—  Cass.,  11  févr.  1828,  Fragny,  [S.  et  P.  chr.] 

48.  —  Enfin  la  mort  de  celui  qui  a  consenti  ou  stipulé  une  ser- 
vitude ne  l'éteint  pas  de  plein  droit,  sauf  dans  le  cas  où  la  con- 
vention qui  l'a  constituée  en  aurait  limité  la  durée  à  la  vie  du 
promettant  ou  du  stipulant.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  9;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  §  247,  texte  et  note  17. 

49.  —  Le  propriétaire  d'un  fonds  auquel  une  servitude  est 
due  a  toutefois  le  droit,  lorsqu'il  vend  une  partie  de  ce  fonds,  de 
déclarer  que  la  partie  vendue  ne  jouira  pas  de  la  servitude,  et 
que  celle-ci  restera  seulement  attachée  à  la  partie  qu'il  se  ré- 
serve. La  servitude  continue  alors  d'être  due  exclusivement  à 
cette  partie  du  fonds.  Ce  qui  lui  serait  impossible  serait,  en  ven- 
dent la  totalité  de  son  fonds  sans  la  servitude,  de  réserver  la 
jouissance  de  cette  servitude  pour  lui-même,  ou  de  l'annexer  à 
un  autre  de  ses  domaines  sans  le  consentement  du  propriétaire 
de  l'héritage  grevé.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  9. 

50.  —  En  effet,  un  droit  de  servitude  ne  peut  être  détaché 
du  fonds  dominant  pour  être  affecté  à  l'utilité  d'autres  fonds, 
qu'avec  le  consentement  du  propriétaire  du  fonds  servant.  — 
Cass.,  3  juill.  1900,  Combasson,  [Gaz.  des  Trib.,  l»0i.  1"  sem., 
1.3]  —  Riom,  3  juill.  1901,  Combasson,  [Gaz.  des  Trib.,  1902, 
1er  sem.,  2.34] 

5t.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  le  propriétaire  du  fonds,  au 
profit  duquel  ont  été  établis  des  droits  réels,  vient  à  vendre  le 
fonds  en  excluant  de  la  vente  les  servitudes,  dont  il  se  réserve 
expressément  la  jouissance  personnelle,  ces  droits  réels,  cessant 
d'être  at'achés  au  fonds  pour  passer  à  la  personne,  sont  éteints 
à  partir  de  la  vente  même  du  fonds.  —  Bourges,  29  août  1865, 
Petin,  [S.  66.2.H,  P.  66.83] 

52.  —  Mais  il  en  est  autrement  si  le  propriétaire  assujetti 
consent  à  cette  distraction  de  la  servitude;  et  si  c'est,  par  exem- 
ple, à  ce  propriétaire  lui-même  que  le  fonds  dominant  a  été 
vendu  avec  réserve  de  la  servitude  au  profit  du  vendeur  et  faculté 
pour  ce  dernier  d'en  disposer  ainsi  qu'il  arrivera,  il  a  été  jugé 
que  le  propriétaire  dominant  ou  ses  héritiers  peuvent  valable- 
ment user  de  cette  faculté,  et  disposer  de  la  servitude  en  faveur 
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de  tel  autre  fonds  qu'il  leur  plaira.  —  Poitiers,  3  juin  1898,  [Gaz. 
des  Trib.,  1898,  8«  Bem.,  J . 4 1 8J 

.S  3.  Les  servitudes  ne  pvu\  >•'  être  établies  qu'en  faveur 
de  biens-fonds. 

53.  —  «  Il  est  permis  aux  propriétaires,  dit  l'art.  686,  C.  civ., 
d'établir  sur  leurs  propriétés,  ou  en  faveur  de  leurs  propriétés, 
telles  servitudes  que  bon  leur  semble,  pourvu  néanmoins  que 
les  services  établis  ne  soient  imposés  ni  à  la  personne,  ni  en  fa- 
veur de  la  personne,  mais  seulement  à  un  fonds  et  pour  un 
fonds...  » 

54.  —  L'art.  fi86  restreint  ainsi  expressément,  par  un  motif 
d'ordre  public,  la  liberté  dps  conventions.  Ce  qu'il  interdit  d'a- 
bord, c'est  de  stipuler  que  te!  fonds  sera  grevé  inperpetuum,  au 
profit  d'une  personne  et  de  ses  ayants-cause,  d'une  charge  qui 
aurait  pour  objet  l'utilité  non  d'un  autre  héritage,  mais  seule- 
ment des  individus.  —  Demolombe,  t.  12,  n.  675. 

55.  —  Le  droit  accordé  à  une  personne  de  jouir  d'un  immeu- 
ble dont  la  propriété  appartient  à  un  autre,  peut  constituer  une 
charge  de  l'immeuble  :  ce  sera,  par  exemple,  un  droit  d'usufruit, 

talion  ou  d'usage  personnel.  —  Pardessus,  t.  I,  n.  10;  De- 
molombe, t.  12,  n.  674 ;  Aubry  etRau,  t.  3,  S  247,  texte  et  note 
2;  Baudry-Lacantinene  et  Chauveau,  u.  813-1". 

56.  —  Mais  ce  ne  sera  point  une  servitude  réelle  ;  et  il  a  été 
jugé,  notamment,  que  le  droit  de  puiser  de  l'eau  à  une  fontaine 
ne  pouvait  pas  être  réclamé  à  litre  de  servitude  réelle  par  celui 
qui  n'a  pas,  auprès  du  fonds  où  se  trouve  la  fontaine,  une  pro- 
priété au  profit  de  laquelle  ce  droit  puisse  être  exercé.  —  Cass., 
23  nov.  1808,  Chegaray,  [S.  et  P.  clir.]  —  V.  infrà,  n.  66. 

57.  —  Ce  n'est  pas  à  la  qualification  donnée  qu'il  faut  s'atta- 
cher pour  savoir  si  un  droit  a  le  caractère  d'une  servitude  :  il 
faut  et  il  suffit  qu'il  ait  pour  objet  essentiel  de  rendre  plus  pré- 
cieux et  plus  utile  un  fonds  appartenant  au  concessionnaire,  el 
qu'il  ne  soit  pas  susceptible  d'être  exercé  indépendamment  de 
ce  fonds.  —  Duranton,  t.  5,n.  33  et  s.;  Pardessus,  /oc.  cit.;  De- 
mante,  t.  2,  n.  48o  tds;  Demolombe,  t.  12,  n.  681  et  684;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §  247,  texte  et  note  7.  —  Ainsi,  l'on  ne  devrait  poinl 
regarder  comme  une  servitude  véritable,  bien  que  qualifiée  telle, 
une  jouissance  individuelle  et  d'agrément  personnel  pour  celui 
qui  l'a  stipulée,  bien  que  ce  dernier  possédât  un  fonds,  et 
même  qu'il  n'eût  d'occasion  de  jouir  de  la  concession  à  lui  faite 
qu'en  possédant  ce  fonds.  —  Pardessus,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  texte  el  note  3;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  1074. 

58.  —  Par  application  de  ces  principes,  le  droit  pour  le  pro- 
priétaire d'une  maison  de  se  promener  dans  un  jardin  voisin  et 
d'y  cueillir  des  fruits  n'apparait  que  comme  un  droit  d'usage  per- 
sonnel (ou  de  bail),  qui  n'a  pas  été  établi  pour  l'usage  et  l'utilité 
de  la  maison  (art.  637).  —  Duranton,  t.  5,  u.  16  et  447;  Prou- 
dbon,  De  l'usufr.,  t.  1,  n.  369;  du  Caurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  t.  2,  n.340;  Demolombe,  t.  12,  n.  687;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  247,  texte  et  notes  4  et  6;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  1074.  —Toutefois, les  tribunaux  pourraient  décider  que  ce  droit 
constitue  une  servitude  réelle,  s'ils  y  voyaient  une  véritable  amé- 
lioration intrinsèque  apportée  à  la  maison  elle-même,  en  sa  qua- 
lité d'immeuble.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  11  ;  Toullier,  t.  3,  n.  588 
et  s.;  Taulier,  t.  2,  p.  356  et  s.  ;  Daviel,  t.  3,  n.  933  ;  Demolombe, 
t.  12,  n.  687. 

59.  —  Jugé  que  la  faculté  pour  les  habitants  d'une  commune 
de  se  rendre  dans  un  pré,  à  titre  de  réjouissance  ou  de  (ête  lo- 
cale, afin  de  s'y  livrer  périodiquement  pendant  trois  heures  à 
des  amusements  de  toute  sorte,  constitue  un  agrément  ou  un 
avantage  relatif  aux  personnes;  que  l'on  y  rechercherait  vaine- 
ment l'avantage  réel  ou  l'utilité  qui  peut  en  résulter  pour  le  fonds 
dominant,  pour  les  habitants  de  la  commune  pris  comme  proprié- 
taires du  sol;  et  que  dès  lors  on  ne  doit  y  voir  qu'un  service  éta- 
bli sur  un  fonds  au  profit  de  personnes  et  formellement  proscrit 
par  la  loi.  —  Toulouse,  22  dée.  1882,  [Go;.  Pal.,  84.1,  Suppl., 
68] 

60.  — Mais  la  règle  d'après  laquelle  une  servitude  réelle  ne  peut 
être  imposée  en  faveur  de  la  personne  n'empêche  pas  qu'on  ne  doive 
considérer  comme  revêtues  du  caractère  de  servitudes  réelles  les 
charges  effectivement  établies  au  profit  d'un  fonds,  alors  même 
que  les  propriétaires  de  ce  fonds  en  retireraient  un  certain  avan- 
tage. —  Douai,  12  mars  1900,  Jean,  [Gaz.  des  Trib.,  1900,  2'  sera., 
2.305] 


61.  —  Le  bénéfice  que  le  fonds  dominant  retire  de  la  servi- 
tude peut  consister,  soit  dans  l'exercice  actif  d'un  droit  sur  le 
fonds  servant,  soit  dans  la  faculté  d'obliger  le  propriétaire  de  ce 
dernier  à  s'abstenir  de  quelque  chose,  qu'il  aurait  naturellement 
le  droit  d'y  faire.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  H;  Demolombe,  t.  12, 
n.  676. 

62.  —  Parmi  les  servitudes  de  la  première  catégorie  on  peut 
ranger  notamment  :  le  droit  d'appuyer  des  poutres  sur  le  mur  de 

BÏn  ;  d'avancer  un  balcon  ou  un  toit  sur  le  terrain  d'au- 
trui  ;  d'j  laisser  écouler  ses  eaux  pluviales  ou  ménagères  (V.  tu- 
prà.  v"  Eaux,  n.  HN  et  s..  ly/"Ut  des  toits,  u.  35       8.);  d 
duire  un  canal  destiné  à  amener  les  eaux  sur  un  autre  fonds  ; 
d'y  prendre  des  jours,  d'y  exercer  des  vues    V.  infrà  \ 

d'y  passer  V.  suprà,  v "  Passage  :  d'aller  y  puiser  ou  d'y  con- 
duire  ses  bestiaux   à  l'abreuvage,  au   pacage,   etc.     V.  supra. 

reuvoir,  Pâturage  et  pacage  ;  de  taire  à  tel  pressoir,  ou  à 
tel  moulin,  le  vin,  le  cidre  ou  l'huile  des  fruits  de  son  domaine; 
de  faire  battre  ou  serrer  ses  grains  dans  la  grange  d'un  autre; 
de  prendre  dans  un  bois  des  arbres  pour  réparer  ou  pour  cons- 
truire, ou  des  échalas  pour  soutenir  deB  vignes  ou  former  des 

ers  ;  de  tirer  d'un  tonds  ou  d'y  déposer  des  matériaux  des- 
tinés à  la  culture  ou  à  l'amélioration  d'un  autre  héritage;  de 
faire  passer  les  racines  de  ses  arbres  sur  le  terrain  voisin  ou  d'y 
laisser  s'étendre  leurs  branches  (V.  suprà,  v"  Arbns  ;  de  rejeter 
sur  le  fonds  voisin  les  terres  ou  les  pierres  extraites  de  son 
champ  ;  d'y  entretenir  une  machine  hydraulique  ;  d'y  établir  une 
cabane  pour  le  berger  qui  conduit  au  pâturage  les  bestiaux 
d'un  domaine,  même  si  le  pâturage  s'exerce  sur  un  fonds  diffé- 
rent ;  d'appliquer  sur  un  mur  des  peintures  susceptibles  d'assu- 
rer un  reflet  ou  un  aspect  plus  agréable  à  la  maison  voisine.  — 
Pardessus,  t.    1 ,  u.  1 1. 

63.  —  Jugé  que  la  clause  insérée  dans  un  acte  de  partage  et 
portant  que  les  copartageanls  s'accorderont  mutuellement  les 
uns  aux  autres  le  libre  passage  et  issue  avec  chariot  sur  les  par- 
ties de  terre  qui  leur  sont  respectivement  échues,  est  un  pacte  in 
rem,nonin  personam;  qu'elle  établit  une  servitudede  passage,  non 
seulement  en  faveur  des  copartageanls,  mais  encore  en  faveur 
de  leurs  héritiers  el  ayants-cause.  —  Bruxelles,  16  janv.  1823, 
Declerck,  [S.  et  P.  chr.] 

64.  —  ...  Que  les  droits  de  pacage,  de  fauchage,  de  pèche 
(V.  infrà,  n.  87)  et  de  bateau  sur  un  étang  sont  des  servitudes 
réelles  et  non  personnelles,  lorsque  les  personnes  n'en  doivent 
profiter  ou  soullrir  que  comme  propriétaires  et  en  ce  que  la  va- 
leur de  leur  fonds  en  est  augmentée  ou  diminuée.  —  Bourges, 
29  août  1865,  Petin,  [S.  66.2.11,  P.  66.83J 

65.  —  ...  Que  la  concession  d'un  droit  de  pâturage  pour  un 
certain  nombre  de  bêtes  à  cornes,  avec  cette  condition  :  pourvu 
que  les  bêtes  à  cornes  appartiennent  à  un  tel  ou  à  son  fermier, 
est  une  constitution  d'un  droit  réel  dont  l'exercice  n'est  pas  at- 
taché à  la  personne  de  l'individu  désigné;  et  que  l'arrêt  qui  dé- 
ciderait le  contraire,  par  interprétation  du  contrat  de  constitution 
du  droit  de  pâturage,  changerait  par  là  même  le  véritable  carac- 
tère de  ce  contrat,  et  encourrait  eu  conséquence  la  cassation.  — 
Cass.,  20  juin  1827,  Broyart,  [S.  et  P.  chr.] 

66.  —  ...  Que  la  clause  insérée  dans  un  contrat  de  vente,  et 
par  laquelle  le  vendeur  aura  droit,  à  l'avenir  et  à  perpétuité,  pour 
lui,  sa  famille  et  ses  descendants,  à  l'eau  d'un  puits  existant  sur 
la  partie  vendue,  sans  être  tenu  de  concourir  aux  réparations 
annuelles  d'entretir  n  à  (aire  au  puits,  ou  à  la  pompe,  constitue  une 
servitude  de  puisage  établie,  non  seulement  en  faveur  de  la  fa- 
mille du  vendeur,  mais  encore  et  principalement  pour  l'utilité  de 
la  terre  et  des  bâtiments  par  lui  conservés.  —  Grenoble,  8  juill. 
1867,  Fevenon,  [D.  67.2.246]  —  V.  supra,  n.  54,  56. 

67.  —  ...  Que  la  clause  d'un  acte  de  partage  d'immeubles,  qui 
concède  à  l'un  des  lots  le  droit  d'extraire  de  la  marne  sur  un  im- 
meuble d'un  autre  lot,  constitue,  non  un  droitpersonnel  mobilier, 
mais  une  servitude  réelle,  l'objet  d'une  telle  clause  ayan 

non  de  créer  un  droit  au  profit  d'une  personne  déterminée, mais 
bien  au  profit  d'un  fonds,  et  de  l'attacher  à  ce  fonds,  en  quelques 
mains  qu'il  dût  passer.  —  Orléans,  7  avr.  1897,  Chaintreau, 
[S.  et  P.  99.2.279,  D.  99.2.238] 

68.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  l'obligation,  qu'un  vendeur 
de  terrains  situés  au  bord  de  la  mer  a  contractée  au  profit  de 
l'ensemble  des  terrains  par  lui  vendus,  de  construire  sur  les  ter- 
rains conservés  par  lui  un  établissement  de  bains  avec  dépendan- 
ces dans  certaines  conditions.  —  Caen,  26  mai  1886,  Depret, 
[D.  87.2.81] 
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69.  —  ...  Que  la  clause  de  l'acte  de  vente  d'un  fonds,  passé 
en  17"";,  reproduite  dans  les  ventes  successives  de  ce  fonds,  aux 
termes  de  laquelle  l'acquéreur  devra  laisser  la  mare  qui  en  faii 
partie  libre  en  son  entier,  afin  que  les  particuliers  voisins  puis- 
sent v  faire  abreuver  leurs  bestiaux  et  y  puiser  de  l'eau  quand 
ils  luxeront  à  propos,  peut  être  interprétée  en  ce  sens  qu'elle  a 
établi  une  charge  réelle  sur  ce  fonds,  non  en  faveur  des  per- 
sonnes, mais  au  profit  des  héritages  voisins.  —  Cass.,  2  août 
1898,  Dumont,  [S.  et  P.  99.1.75] 

70.  —  En  tous  ces  cas  et  autres  analogues,  à  moins  que 
l'auteur  de  la  concession  n'ait  manifesté  d'une  façon  évidente 
qu'il  la  faisait  en  faveur  d'une  personne  et  pour  ses  besoins  in- 
dividuels ou  ceux  de  sa  famille,  on  doit  reconnaître  qu'il  y  a 
servitude  grevant  un  fonds  d'une  charge,  et  procurant  une  uti- 
lité réelle  à  un  autre  fonds,  en  étendant  ou  en  assurant  ses 
moyens  d'exploitation.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  11. 

71.  —  En  sera-t-il  encore  ainsi,  lorsque  le  résultat  de  l'exer- 
cice du  droit  concédé  est  tel,  qu'il  procure  une  plus  grande  uti- 
lité aux  besoins  de  famille,  à  l'industrie,  ou  même  aux  jouis- 
sances individuelles  du  propriétaire  d'un  fonds,  qu'à  ce  fonds 
considéré  en  lui-même  et  abstraction  faite  du  propriétaire  ou  du 
possesseur?  Tout  dépendra,  selon  nous,  du  but  et  de  l'effet  du 
droit  concédé. 

72.  —  Ainsi,  tout  d'abord,  s'il  s'agit  de  droits  créés  pour  les 
besoins  domestiques  d'une  maison,  dans  l'intérêt  de  la  famille 
et  du  ménage,  il  faudra  souvent  les  considérer  comme  des  droits 
personnels,  mais  parfois  aussi  comme  des  servitudes  réelles, 
complétant  l'utilité  de  l'immeuble  :  tels  seront  les  droits  de  pui- 
sage, ou  de  chauffage  (droit  de  couper  du  bois  sur  le  fonds  voi- 
sin) pour  les  besoins  domestiques  de  la  maison.  — ■  Pardessus, 
t.  l,n.  11;  Proudhon,  Usufr.,  t.  6,  n.  3093  et  s.;  Daviel,  t.  3, 
n.  7o7;  Demolombe.  t.  2,  n.  683;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §225,  texte 
et  note  3,  et  t.  3,  §  247,  texte  et  note  7;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  1075.  —  Contra,  Taulier,  t.  2,  p.  358. 

73.  —  Jugé  que  la  faculté,  réservée  au  vendeur  d'un  mouliD, 
d'y  moudre  son  blé  ou  d'y  faire  son  huile,  gratuitement  et  à 
perpétuité,  peut  être  considérée  comme  une  servitude  réelle, 
inhérente  à  l'immeuble  habité  par  le  vendeur  et  ses  ayants-cause. 
—  Cass.,  6  juill.  1874,  Teillard,  [S.  75.1.108,  P.  75.260,  D.  75.1. 
372]  —  Contra,  Pau,  16  juin  1890,  Gerbe-Pouponnet,  [S.  et  P. 
92.2.31:*,  D.  91.2.183]  —  V.  aussi  Grenoble,  30  mai  1832,  Ber- 
thelot,  [D.  Rêp.,  v°  Obligations,  n.  3953] 

74.  —  ...  Ou  tout  au  moins  comme  une  servitude  mixte,  im- 
posée :  tam  ratione  rei  quam  ratione  familise.  —  Riom,  31  janv. 
1829,  Varagne,  [P.  chr.J 

75.  —  ...  Que  le  droit  de  séance  que  s'est  réservé  dans  une 
chapelle,  le  fondateur  de  cette  chapelle  peut  être  attaché  soit  à 
la  personne  du  fondateur  et  de  ses  descendants,  soit  aux  biens; 
et  qu'on  doit  le  considérer  comme  personnel,  alors  même  que 
le  fondateur  a,  par  l'acte  constitutif,  grevé  tous  ses  biens  d'une 
redevance  foncière,  si  cette  redevance  est  affectée  à  la  célébra- 
tion d'un  certain  nombre  de  messes  et  non  à  l'entretien  de  la 
chapelle.  —  Cass.,  1er  févr.  1825,  Sénot,  [D.  25.1.82] 

76.  —  La  même  question  peut  se  poser  lorsque,  au  lieu  d'être 
accordé  à  des  maisons  désignées,  le  droit  de  chauffage,  par 
exemple,  a  été  accordé  à  toute  une  commune.  On  considère  gé- 
néralement que  le  but  de  ceux  qui  ont  primitivement  concédé 
pareil  droit  a  été  d'idviter  la  population  à  bâtir  et  à  mettre  en 
valeur  des  terres  incultes;  et  l'on  a  pu  voir  dans  ces  conces- 
sions, non  pas  un  simple  usufruit,  mais  une  servitude  foncière 
au  profit  des  maisons.  —  Pardessus,  toc.  cit.;  Proudhon,  loc.  al  ; 
Daviel,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  7,  n.  145. 

77.  —  Il  en  est  de  même  en  général  des  droits  d'usage  dans 
une  forêt.  —  Agen,  30  nov.  1830,  Molard,  [P.  chr.]  —V.  infrà, 
v°  Usage  forestier. 

78.  —  D'ailleurs  un  droit  constitué  en  faveur  d'une  com- 
mune, ou  en  faveur  de  ses  habitants  en  tant  qu'ils  font  partie 
de  la  commune,  est  généralement  considéré  comme  pouvant  être 
concédé  à  titre  de  servitude  réelle.  Ainsi  la  convention  par  la- 
quelle un  usinier  s'est  obligé,  lui  et  ses  successeurs,  en  vue 
d'obtenir  d'une  commune  certains  avantages,  à  entretenir  sur 
son  fonds  un  layoir  public,  constitue  une  servitude  sur  ce  fonds 
au  profit  de  la  commune. —  Cass.,  22  févr.  1881,  Benoist,  [S. 
82.1. 111,  P.  82.1.248,  D.  81.1.407] 

79.  —  Quant  aux  droits  établis  dans  l'intérêt  de  l'industrie 
ou  du  commerce  du  propriétaire  d'un  fonds,  leur  caractère  sera 
encore  souverainement  apprécié  par  les  juges  d'après  les  cir- 


constances et  le  but  poursuivi.  Ce  seront  des  servitudes  réelles, 
si  le  fonds  au  propriétaire  duquel  elles  sont  dues  a  été  spéciale- 
ment aménagé  pour  l'exercice  de  l'industrie  ou  du  commerce 
dont  il  s'agit. —  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1076;  Pla- 
niol,  t.  1,  n.  1903.  —  V.  cep.  Laurent,  t.  7,  n.  149;  Hue,  t.  4, 
n.  405. 

80.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  convention  par  laquelle  le 
propriétaire  d'une  auberge  stipule,  pour  lui  et  les  siens,  le  droit 
de  déposer  les  chais  et  voitures  de  passage  sur  un  terrain  ap- 
partenant à  autrui,  et  d'y  établir,  les  jours  de  fête,  des  tables 
pour  les  consommateurs,  peut,  d'après  l'intention  présumée  des 
parties,  être  considérée  comme  constitutive,  non  d'un  droit 
personnel  en  laveur  du  stipulant,  mais  d'une  servitude  réelle  au 
profit  du  bâtiment  servant  d'auberge,  et  dont  la  durée  est  subor- 
donnée à  l'existence  de  cette  auberge.  —  Cass.,  27  juill.  1874, 
Boccon,  [S.  74.1.480,  P.  74.1223,  D.  75.1.375] 

81.  —  Doit  être  également  considéré  comme  une  servitude  le 
droit,  pour  une  usine  ou  une  manufacture,  de  prendre  dans  une 
forêt,  dans  une  tourbière  ou  dans  une  mine,  le  combustible  né- 
cessaire à  son  exploitation,  ou  le  droit,  pour  une  fabrique  de 
poterie,  de  tuiles  ou  de  briques,  ou  pour  un  four  à  chaux,  de 
prendre  dans  un  fonds  la  terre  ou  les  pierres  qu'ils  doivent  con- 
vertir en  produits  de  leur  fabrication.  —  Duranton,  t.  3,  n.  33 
et  s.;  Pardessus,  t.  1,  n.  H  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  684;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  225,  et  t.  3,  §247,  texte  et  note  7;  Baudry-La- 
cantinerie et  Chauveau,  n.  1076.  —  V.  suprà,  v°  Mines,  minières 
et  carrières,  n.  1853  à  1860,  et  1863. 

82.  —  Jugé  que  l'acte  par  lequel  un  propriétaire  concède  à 
un  tuilier,  moyennant  une  redevance  annuelle,  le  droit  d'extraire 
de  son  fonds  la  terre  nécessaire  à  la  tuilerie,  et  ce  pendant  tout 
le  temps  qu'il  plaira  au  concessionnaire  et  à  ses  successeurs, 
renferme  une  constitution  de  servitude  réelle.  —  Cass.,  15  avr. 
1833,  Lacroix,  [S.  33.1.278,  P.  chr.]  —  Paris,  26  mai  1857, 
Blanchard,  [S.  58.2.117,  P.  57.862J 

83.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  soit  que  la  tuilerie  appartienne 
à  une  commune  ou  à  des  particuliers.  —  Cass.,  15  avr.  1833, 
précité. 

84.  —  ...  Que  le  droit  attribué  à  une  verrerie  de  prendre 
dans  une  mine  actuellement  exploitée  le  charbon  nécessaire  au 
fonctionnement  d'un  nombre  fixe  de  ses  fours,  à  un  prix  fixé 
d'une  façon  invariable,  constitue  une  servitude  réelle,  alors 
d'ailleurs  que  ce  droit  a  été  établi  sans  limitation  de  durée,  et 
qu'il  a  été  créé  au  profit  non  de  la  personne  du  propriétaire  de 
la  verrerie,  mais  en  faveur  de  l'usine  elle  même.  —  Cass., 
9  janv.  1901,  Comp.  des  quatre  mines  réunies  de  Graissessac, 
[D.  1901.1.450]—  Montpellier,  5  juill.  1897,  [Mon.jud.  du  Midi, 
1er  août  1897] 

85.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  droit  concédé  par  une  per- 
sonne à  une  autre  de  prendre  en  tout  temps,  dans  les  cavaliers 
des  carrières  lui  appartenant,  les  terres  nécessaires  à  cette  der- 
nière pour  l'exploitation  des  cultures  de  champignons,  constitue 
un  droit  purement  personnel,  et  non  un  droit  de  servitude.  — 
Cass.,  24  déc.  1894,  Boixière,  [S.  et  P.  98.1.523,  D.  95.1.118] 

86.  —  En  tout  cas,  celui  qui,  sans  avoir  la  propriété  d'une 
fabrique  ou  d'une  mauufacture,  stipulerait  qu'il  lui  sera  permis 
de  construire  sur  le  fonds  d'autrui  un  four  propre  à  la  fabrica- 
tion de  certains  produits,  n'acquerrait  selon  le  cas  qu'un  droit 
de  location  ou  d'usufruit,  mais  non  une  servitude.  —  Pardessus, 
t.  1,  n.  11  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  680. 

87.  —  Les  droits  de  chasse  ou  de  pêche  peuvent-ils  être 
acquis  sur  un  fonds  à  titre  de  servitude?  —  V.  sur  ce  point, 
supra,  v'"  Chasse,  n.  90  et  s.,  Pèche  fluviale,  n.  114  et  s. 

88.  —  Jugé  notamment  que  le  droit  de  pêche  existant  au 
profit  du  propriétaire  d'un  étang  empoissonné  par  une  rivière 
avec  laquelle  cet  étang  communique,  s'exerce  comme  droit  inhé- 
rent à  la  propriété,  et  non  à  titre  de  simple  servitude.  —  Cass., 
3  août  1864,  Legey  et  Ragouneau,  [S.  64.1.395,  P.  64.1069,  D. 
64.1.430J 

89.  -•  Il  est  à  peine  besoin  de  rappeler  ici  que  l'on  ne  doit 
pas  considérer  comme  établissant  une  servitude  la  convention 
par  laquelle  le  propriétaire  d'un  four  ou  moulin  se  serait  obligé 
de  maintenir  cet  édifice  en  état  de  procurer  la  cuisson  du  pain, 
ou  la  conversion  de  grain  en  farine  au  profit  des  habitants  d'un 
hameau  ou  d'une  commune,  au  moyen  de  l'engagement  pris  par 
ceux-ci  de  ne  pas  faire  cuire  leur  pain  ou  moudre  leurs  farines 
ailleurs.  —  V.  sur  ce  point,  suprà,  v"  Banalité,  n.  99  et  s. 

90.  —  Nous  avons  dit    n.  61 1  qu'une  seconde  catégorie  de 
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servitudes  comprenait  celles  qui  consistent  dans  une  restriction 
apportée  au  libre  exercice  du  droit  de  propriété.  Les  mêmes 
principes  devront,  ici  encore,  servir  a  résoudre  les  difliculi 
pourraient  se  présenter  sur  la  nature  du  droit  concédé;  et  l'on 
ne  pourra  considérer  comme  servitudes  que  les  charges  établies 
sur  un  tonds  au  profit  d'un  autre  fonds  et  non  celles  etabhes;au 
profit  d'une  personne. 

91.  —  Ainsi,  ont  pu  être  regardées,  comme  constitutives  de 
servitudes  nulles  :  la  défense  de  bâtir  sur  un  terrain,  nu  d'y 
planter  des  arbres,  ou   de  le  faire  en  deçà  d'une  cei 

tance  ou  au  delà  d'une  certaine  hauteur.  —  Cass.,  7  févr.  1825, 
Duplessis,  [S.  et  P.cbr.]  —  Pardessus,  t.  I,  n.  11;  Solon,  n.  44M. 

92.  —  ...Celle  d'ouvrir  des  croisées,  jours  ou  soupiraux  sur 
un  héritage  voisin,  même  à  une  distance  plus  grande  i|ue  la  dis- 

el  quelles  que  soient  la  nature  el  la  désuni 
cet  héritage.—  Metz,  6  juin   18»t>,   Oulif,  [S.  67.2.147, 
588,  M  66  2.130] 
1K$.  —  ...  L'interdiction  de  faire  du  feu  dans  tel  appartement. 

—  Toullier,  t.  3,  d.  598  :  Pardessus,  foc.  cit. 

94.  —  ...  La  clause  par  laquelle  un  propriétaire  vendant  un 
terrain  contigu  au  sien,  stipule  que  l'acquéreur  de  ce  terrain  et 
ses  ayants-droit  ne  pourront  pas  établir  sur  le  terrain  vendu  un 
cabaret  ou  une  auberge.  —  Cass.,  4  friin.  an  III,  Veuve  Béhéré, 
[S.  et  P.  cbr.]  —  Trib.  civ.  Bernay,  7  févr.  1882,  [Gaz.  Pal.,  82. 
2.107]  —   Sic,  Pardessus.  loc.   cit.;  Demolombe,   t.  12,  n.  r.K.'i. 

—  Contra,  Lyon,  30  déc.  1870,  Laroche,  [S.  72.2.17,  P.  72.105, 
D.  71.2.137] 

95.  —  ...  La  renonciation  faite  par  le  propriétaire  d'une  mai- 
son, pour  lui  et  pour  les  propriétaires  ultérieurs,  au  droit  d'y 
établir  des  bals  et  d'autoriser  à  y  danser.  —  liouai,  12  mars 
1900,  Jean,  [liée,  .lurisp.  de  Douai,  1900.158;  Gaz.  'les  Trib., 
1900,  2»  sem.,  2.305] 

96.  —  ...  La  clause  d'un  cahier  des  charges  (dressé  pour  le 
lotissement  et  la  vente  par  parcelles  d'un  terrain,  en  vue  .]e  l'éta- 
blissement d'une  station  balnéaire),  par  laquelle  est  imposée  aux 
acquéreurs  l'obligation  de  n'exercer  ou  laisser  exercer,  soit  dans 
les  maisons  à  construire,  soit  sur  les  terrains  qui  resteraient  non 
bâtis,  aucune  profession  ou  industrie  nuisible,  incommode  ou 
dangereuse  pour  les  voisins.  —  Caen,  3  août  1900,  [J.  Le  Droit, 
24  déc.  1900;  Rec.  Caen,  1900.176] 

97.  —  ...  La  stipulation  au  profit  d'une  propriété  vendue  que 
les  constructions  qui  seront  élevées  à  l'avenir  sur  les  terrains 
possédés  encore  par  le  vendeur  ne  pourront  être  qu'a  usage 
d'habitations  bourgeoises,  faites  et  agencées  comme  telles.  — 
Lyon,  10  déc.  1868,  Giraudet,  [D.  69.2.71]  -  Paris,  6  avr.  1900, 
[Gaz.  des  Trib..  24  juin  1900] 

98.  —  ...  La  clause  de  l'acte  de  vente  d'un  fonds  de  terre  à 
un  propriétaire  de  carrières  situées  dans  le  voisinage,  par  la- 
quelle le  vendeur  s'interdit  à  perpétuité,  pour  lui  et  les  siens,  le 
droit  d'extraire  de  la  pierre  d'autres  fonds  par  lui  réservés,  et 
d'y  donner  passage  à  qui  que  ce  soit  pour  le  même  objet.  —  Gre- 
noble, 28  mai  1858,  du  Bord,  [S.  59.2.37,  P.  58.1131]  —  V.  cep. 
en  sens  contraire,  infrd,  n.  105. 

99.  —  ...  La  clause  par  laquelle  le  vendeur,  en  vendant  une 
parcelle  de  terrain  contiguë  à  sa  maison,  dans  laquelle  il  exerce 
un  certain  commerce,  interdit  à  l'acquéreur  et  à.  tous  ses  héri- 
tiers et  ayants-droit  dans  l'avenir  de  tenir  dans  les  lieux  vendus 
un  commerce  similaire,  lors  du  moins  qu'il  s'est  ainsi  proposé  de 
faire  profiter  son  immeuble  de  la  plus-value  résultant  de  la  charge 
imposée  à  la  parcelle  aliénée.  —  Trib.  civ.  Quimper,  9  févr. 
1898,  \Gaz.  Pal.,  98.1.548]  -  Sic,  Daviel,  t.  2,  n.  607. 

ÎOO.  —  Toutefois,  cette  dernière  décision  ne  peut  se  justifier 
que  par  des  considérations  de  fait  particulièrement  favorables. 
Le  plus  souvent,  la  stipulation  que  l'acheteur  d'un  immeuble  n'y 
établira  pas  un  commerce  rival  de  celui  du  vendeur  ne  procure 
aucune  utilité  à  l'immeuble  de  ce  dernier,  qui  en  tire  seulement 
un  avantage  personnel.  Il  n'y  a  également  qu'une  obligation 
personnelle  à  la  charge  de  l'acquéreur.  —  Pardessus,  loc.  cit.; 
Demolombe,  loc.  cit. 

101.  —  Ainsi  l'obligation,  prise  par  le  propriétaire  d'une 
usine,  de  payer  à  un  manufacturier  une  somme  déterminée,  s'il 
fabriquait  des  ustensiles  d'une  certaine  nature,  n'est  qu'une  obli- 
gation personnelle  relative  à  la  concurrence  et  à  la  limitation  de 
l'industrie,  mais  dénuée  des  caractères  requis  pour  constituer 
une  servitude  réelle.  —  Liège,  26  août  1811,  Possoh,  [P.  chr.] 

102.  —  Jugé  également  que  l'interdiction  de  convertir  en 
usine  à  moudre  du  seigle  un  moulin  à  huile,  ne  constitue  pas  au 
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l'une  autre  usine,  dans  l'intérêt  de  laquelle  elle  a  é 
pulée,  une  servitude  réelle  qui  ait  pu  affecter  le  fonde  el  le  Bui- 
vre  dans  les  mains  d'un  acquéreur  à  l'égard  duquel  la 
clause  n'a  pas  été  stipulée.    -  Bruxelles,  8  mars  1809,  Marischal, 

103.  —  ...  Que  l'engagement   pris  par  une  ville,  dans  l'acte 
d'acquisition  d'un  terrain  destiné   a   l'établissement   d'un   i 
lionnement  public   de  matières  textile-,   de    n'en   établir  aucun 
autre  sur  son  territoire,  n'a  pa     le  caractère  d'un  servie-  i 

en  faveur  d'une   propriété.   -  Cass.,   17  jauv.    I  impl.), 

Ville  de  lloubaix,  [D.  98.1 

104.  —  ...  Que  la  convention  d'un  acte  de  vente  par  laquelle 
l'acquéreur  île  portion  d'un  domaine  s'interdit,  ainsi  qu'à  ses 
héritiers  et  ayants-cause,  de  faire  aucune  extrai  -mires 
minérales  dans  le  fonds  rendu,  sans  le  consentement  du  vendeur, 
resté  propriétaire  de  l'autre  portion  du  même  immeuble,  et  qui 
lui-même  se  livre  a  l'exploitation  de  cendres  min  ut  eire 
considérée  comme  créant  non  une  servitude  au  profit  de  i 

tion  non  vendue  de  I  immeuble,  mais  seulement  un  droit  p 

nel  au  profit  du  vendeur  et  dans  l'intérêt  de  l'exploit 

quelle  il  se  livre;  que,  par  suite,  et  à  moins  d'une  cessi> 

ce  droit  ne  passe  pas  à  l'acquéreur  de  la  portion  d'immeuble  restée 

i  invendue.  —  Cass.,  8  juill.  1851,  Nicque,  [S.  51.1 
P.  51.2.45,  D.  51.1.188]  — Amien      19  I  •-,.  1851,  Houille,  [D. 
51.2.109] 

105.  —  ...  ijue  l'interdiction  stipulée  à  perpétuité,  à  titre  de 
servitude  attachée  au  fonds  et  devant  le  suivre  en  cas  de  muta- 
tion, d'extraire  de  ce  fonds  les  pierres  de  taille,  a  pu,  dans  les 
circonstances  relevées  par  les  juges  du  fait  et  malgré  les  expres- 
sions employées,  être  considérée  comme  n'ayant  constitué  au 
profit  du  stipulant  qu'un  droit  personnel  dans  l'intérêt  exclusif  de 
son  commerce  à  la  date  de  la  convention.  —  Cass.,  20  mars  1900, 
Société  des  carrières  du  Midi,  [S.  et  P.  1900.1.525,  D.  1901. 1. 
168],  rejetant  un  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble, 
du  27  déc.  1898,  [Ibid.]  —  Nous  avons  indiqué  suprà,  n.  98, 
qu'une  stipulation  analogue  avait  été  considérée  par  la  même 
cour  d'appel  comme  constitutive  d'un  véritable  service  foncier. 
11  est  à  remarquer  que  ces  deux  décisions  en  sens  contraire  ont 
été  rendues  par  interprétation  de  deux  conventions  presque 
semblables. 

100.  —  Le  propriétaire  d'une  forêt,  qui  fait  commerce  d'é- 
chalas,  ne  peut  pas  non  plus,  en  vendant  une  partie  de  son  ter- 
rain, imposer  à  titre  de  servitude  réelle,  au  nouveau  prooi 
et  à  ses  successeurs  dans  le  fonds,  l'obligation  de  ne  pas  faire  ce 
commerce.  —  Baudry-Lacantiiorie  et  Cbauveau,  n.  1076.  —  Sur 
les  clauses  des  contrats  qui  ont  pour  objet  de  limiler  la  liberté 
du  commerce  ou  de  l'industrie,  V.  suprà,  v°  Liberté  du  commerce, 
n.  60  et  s. 

107.  —  Ont  encore  été  considérées  comme  de  simples  obliga- 
tions personnelles  de  ne  pas  faire,  et  non  comme  des  servitudes, 
à  défaut  d'utilité  procurée  à  un  fonds  dominant  :  Le  droit  pré- 
tendu par  le  propriétaire  d'un  canal  d'imposer  à  un  propriétaire 
voisin  l'obligation  de  souffrir  l'infiltration  dans  ses  cavesdes  eaux 
suintant  à  travers  les  joints  mal  cimentés  des  dalles  formant  le 
fond  et  les  parois  du  canal.  —  Cass.,  10  nov.  1891,  Vicaire, 
[S.  91.1.528,  P.  91.1.1285] 

108.  —  ...  La  convention  par  laquelle  une  partie  promet  de 
payer  une  somme  déterminée  au  cas  où  elle  reconstruirait  un  bâ- 
timent qu'elle  s'est  engagée  à  démolir.  —  Paris, 25  juin  1881,  sous 
Cass.,  26  juill.  1881, Muyard,[S. 83.1.166,  P.  83.1.389,  D.  82.1.376] 

109.  —  En  tout  cas  cette  interprétation  du  sens  et  de  la 
portée  de  ladite  convention,  qui  la  réduit  à  une  stipulation  d'un 
service  personnel  et  d'une  tolérance  momentanée,  ne  saurait  tom- 
ber sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  26  juill. 
1881,  précité;  —  20  mars  19m»,  précité. 

110.  — •  Notons  enfin  que  la  clause  d'un  acte  de  vente  par  la- 
quelle le  vendeur  d'un  immeuble  s'oblige  à  interdire,  aux  acqué- 
reurs de  la  portion  de  terrain  lui  restant,  la  faculté  d'élever  des 
constructions  dans  un  rayon  déterminé  renferme,  non  pas  la 
constitution  d'une  servitude,  mais  seulement  une  obligation  de 
faire  à  la  charge  du  vendeur.  —  Cass.,  6  févr.  1889,  llénin,  [S.  et 
P.  'J2. t. 5119,  D.  89.1.307 

111.  —  Du  moins  appartient-il  ici  encore  aux  juges  du  fait, 
de  le  décider  ainsi  souverainement,  par  appréciation  ries  circon- 
stances et  de  l'intention  de.s  parties.  —  Même  arrêt. 

112.  —  N'est  pas  non  plus  constitutive  d'une  servitude  la 
convention  par  laquelle  les  propriétaires  d'une  salle  de  spectacle, 

15 


114 


SERVITUDES    —  Titke  I.  -  Chap. 


de  bal  ou  de  concert,  s'obligent  à  ne  pas  donner  d'autre  destina- 
tion à  cette  salle,  pendant  un  certain  temps  convenu.  Il  n'en  ré- 
sulte ni  droit  réel  pouria  commune,  ni  charge  réelle  pour  la  salle  : 
c'est  une  location  soumise  seulement  à  certaines  modalités,  dont 

cution  n-  donnerait  lieu  qu'à  des  actions  personnel 
Pardessus,  t.   1.  n.  11.  —  V.  cependant,  Cass..  24  nov.  1830, 
Théâtre  de  Marseille,  [P.  chr.] 

113.  —  La  ditlérence  entre  le  droit  concédé  à  un  fonds  et  le 
droit  personnel  est,  on  le  voit,  parfois  dilûcile  à  constater.  Il  faut 
évidemment  rechercher  tout  d'abord  l'intention  des  parties.  — 
Proudhon,  Vsuf.,  t.  6,  n.  3093  et  s.  ;  Duranton,  t.  5,  n.  34;Bau- 

tcanlinerie  et  Chauveau,  n.  814.  —  En  cas  de  doute  ab- 
solu, il  serait  plus  sûr  de  décider  que  la  stipulation  est  person- 
nelle, plutôt  que  de  la  qualifier  servitude;  ce  serait  l'interpréta- 
tion l'a  plus  conforme  àl'art.  1162,  C.  civ.,  et  à  la  laveur  que  l'on 
doit  accordera  la  liberté  des  héritages. —  Pardessus,  t.  1,  n.  12; 
Demolombe,  t.  12,  n.  689. 

114.  —  .luge  notamment  en  ce  sens  que  la  reconnaissance 
faite  en  justice  par  une  partie,  qu'elle  n'a  pas  le.  droit  de  rejeter 
eu  rivière  les  eaux  dérivées  non  utilisées  pour  le  service  de  son 
moulin,  ne  saurait  être  considérée  comme  la  reconnaissance 
d'une  servitude  réelle  au  profit  des  fonds  voisins,  mais  seulement 
d'une  obligation  personnelle  qui  ne  peut  servir  de  base  à  une 
action  en  complainte.  —  Cass.,  5  juin  1889,  Saby,  [S.  90.1.14, 
P.  90.1.20,  D.  90.1.134] 

115.  —  L'intérêt  du  demandeur  étant  le  fondement  nécessaire 
de  toutes  les  actions,  nul  ne  pourrait  stipuler  de  servitudes  qui 
ne  seraient  d'aucune  utilité  possible,  prochaine  ou  éloignée,  pour 
son  héritage.  —  Pardessus,  1. 1,  n.  13  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  691; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  247,  texte  et  note  8.  —  Ainsi,  la  stipula- 
tion par  laquelle  on  obligerait  quelqu'un  à  ne  pas  faire  usage  de 
sa  propre  chose  (par  exemple,  à  ne  pas  creuser  de  puits  dans 
telle  étendue  de  son  terrain,  ou  à  ne  pas  puiser  d'eau  dans  sa 
fonlaine)  ne  serait  point  une  servitude,  à  moins  qu'elle  n'ait  pour 
objet  l'avantage  réel  d'un  autre  fonds.  —  Pardessus,  loc.  cit. 

ïlt>.  —  Mais  l'intérêt  qui  doit  exister  pour  qu'une  servitude 
soit  valablement  constituée  peut  être  celui  d'un  simple  agrément 
pour  le  londs  dominant,  comme  au  cas  de  servitude  de  prospect, 
bien  que  l'art.  637  ne  vise  que  l'usage  et  V utilité  de  ce  fonds.  L'art. 
686,  qui  permet  aux  propriétaires  d'établir,  sous  certaines  condi- 
tions, «  telles  servitudesquebonleursemble»,leurlaisseainsiune 
latitude  qui  ne  permet  pas  de  douter  qu'on  ne  puisse  par  con- 
ventions créer  des  servitudes  ayant  le  seul  agrément  pour  objet. 
—  Despeisses,  part.  2,  tit.  1,  art.  4,  sect.  1,  n.  11  ;  Pardessus, 
t.  1,  n.  13;  Toullier,  t.  3,  n.  589  ;  Demolombe,  t.  12,  a.  685; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  247,  texte  et  note  8  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  n.  800. 

117.  —  Il  n'est  pas  indispensable  non  plus  que  l'utilité  ou 
l'agrément  de  l'héritage  pour  lequel  la  servitude  est  constituée, 
existe  au  moment  où  l'on  contracte.  Un  propriétaire  peut  stipuler 
pour  son  héritage  des  droits  qui  ne  lui  sont  pas  encore  utiles, 
mais  dont  il  est  possible  que  l'utilité  se  fasse  sentir  un  jour. 
Ainsi  celui  qui  a  une  ou  plusieurs  issues  peut  en  acquérir  par 
conventions  une  nouvelle,  bien  qu'il  n'en  ait  actuellement  aucun 
besoin.  —  Toullier,  t.  3,  n.  589;  Pardessus,  t.  1,  n.  14;  Duran- 
ton, t.  5,  n.  443  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  691  et  694;  Zacharia-, 
Sj  247,  texte  et  note  2;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §'247,  texte  et  note  9; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  800. 

118.  —  On  peut  même  acquérir  des  servitudes  ou  des  pro- 
messes de  servitudes  au  profit  d'un  immeuble  qui  n'est  pas  encore 
construit  ou  dont  on  n'est  pas  encore  propriétaire.  —  Poitiers, 
3  juin  1898,  [Gaz.  des  Trib.,  1898,  2e  sem.  2.418]  —Mais  il  faut 
que  la  convention  laisse  entendre  qu'elle  est  faite  en  prévision 
de  l'événement  futur,  jusqu'à  la  réalisation  duquel  l'effet  de  cette 
convention  devra  rester  suspendu.  —  Duranton,  t.  o,  n.  443; 
Toullier,  t.  3,  n.578;  Pardessus,  t.  l,n.  14;Solon,  n.  4;Marcadé, 
Rev.  crit.  de  jurispr.,  t.  2,  p.  211  ;  Zachariœ,  t.  2,  §  250,  note  1; 
Demolombe,  t.  12,  n.  694. 

119.  —  Spécialement,  la  concession  faite  aux  habitants  d'une 
commune  de  l'usage  des  eaux  d'un  canal  d'irrigation,  pour  l'ar- 
rosage de  toutes  leurs  propriétés,  même  de  celles  qu'ils  pourraient 
ultérieurement  acquérir  en  dehors  de  leur  commune,  est  valable 
et  doit  recevoir  son  exécution  sous  l'empire  du  Code  civil.  — 
Montpellier,  29  juin  1849,  Commune  de  Perpignan,  [S.  50.2.266, 
P.  50.2.394,  D.  51.2.214] 

120.  —  En  tout  cas,  la  circonstance  que  l'établissement  d'une 
usine  sur  un  cours  d'eau  n'est  pas  encore  autorisé  par  l'Adminis- 


tration, devant  laquelle  le  propriétaire  est  en  instance,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  puissent  déclarer  que  ledit 
propriétaire  a  acquis  au  profit  de  cette  usine  une  servitude  :  par 
exemple  le  droit  de  faire  porter  la  tête  d'une  chaussée  sur  un-.' 
propriété  riveraine.  —  Cass., 20 janv.  1845,  dePennautier,  [S. 49. 
1.451,  P.  45.2.203,  D.  15.1.118] 

121.  —  Notons  aussi  qu'on  peut  stipuler  une  servitude  en 
laveur  de  l'héritage  d'un  tiers,  conformément  à  l'art.  1121,  C. 
civ.  —  Pardessus,  t.  l,n.  13. 

122.  —  Il  faut  enfin  distinguer  entre  le  défaut  d'intérêt  en 
ce  qui  touche  la  constitution  même  de  la  servitude,  et  le  défaut 
d'intérêt  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'agir  pour  l'exercer.  Ainsi, 
la  stipulation  serait  déclarée  nulle,  s'il  existait  un  obstacle  re- 
connu insurmontable  à  la  possibilité  d'exercer  la  servitude  :  il  y 
a  là  un  défaut  d'intérêt  en  ce  qui  touche  sa  constitution.  Mais  au 
contraire,  on  pourrait  valablement  stipuler  le  droit  de  passer  sut- 
un  fonds  dont  on  ^st  séparé  par  un  fleuve  difficile  ou  même  dan- 
gereux à  traverser.  Rien  n'oblige  non  plus  à  ce  que  le  fonds 
grevé  et  le  fonds  dominant  soient  conligus  :  un  droit  de  p. 
peut  être  établi  au  profit  d'un  fonds  éloigné  de  celui  où  jaillit  la 
source;  on  peut  stipuler  au  profit  d'un  vignoble,  le  droit  de 
prendre  des  échalas  dans  une  forêt  située  à  plusieurs  kilomètres 
de  distance.  11  sullit  que  le  fonds  dominant  puisse  retirer  un 
avantage  appréciable  du  droit  stipulé.  C'est  là  une  pure  question 
de  fait.  —  Toullier,  t.  3,  n.  595  ;  Duranton,  t.  5,  n.  454  et  s.  ; 
Pardessus,  t.  1,  n.  15  ;  Taulier,  t.  2,  p.  336;  Zacharîae,  §  297, 
texte  et  note  8;  Demolombe,  t.  12,  n.  692;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  247,  texte  et  note  12;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  801. 

123.  —  Jugé  en  ce  sens  que  la  non-contiguïté  de  deux  fonds 
n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  le  père  de  famille  crée  une  servi- 
tude au  profit  de  l'un  d'eux  sur  i'autre.  — ■  Pau,  9  févr.  1885, 
Fourcau,  [D.  86.2.173] 

124.  —  ...  Que,  en  reconnaissant  l'existence  d'une  servitude 
de  passage,  fondée  en  titre,  au  profit  d'un  fonds  séparé  du  fonds 
servant  par  un  fonds  intermédiaire,  les  juges  ne  peuvent  subor- 
donner l'exercice  de  cette  servilude  au  point  desavoir  si  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  a,  de  plus,  un  droit  de  passage  sur  le 
fonds  intermédiaire.  Par  suite,  il  y  a  violation  de  la  loi,  dans  l'ar- 
rêt qui  ordonne,  avant  de  prononcer  une  condamnation  contre  le 
propriétaire  du  fonds  servant,  la  mise  en  cause  du  propriétaire 
du  fonds  intermédiaire  à  l'effet  de  faire  préalablement  vérifier 
avec  lui  l'existence  du  droit  de  passage  sur  sa  propriété  au  profit 
de  celui  qui  réclame  la  servitude  — Cass.,  26  nov.  1861,  Patou- 
reau,  [S.  62.1.77,  P.  62.319,  D.  61.1.471J  —  Sic,  Demolombe, 
t.  12,  n.  694.  —  V.  toutefois,  Duranton,  t.  5,  n.  456. 

125.  —  Le  propriétaire  intermédiaire  a  seulement  la  faculté 
d'intervenir,  et  il  peut  être  dès  lors  mis  en  cause  par  l'une  ou 
l'autre  partie,  à  la  volonté  de  cette  dernière  :  il  aurait  le  droit 
d'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  la  décision  rendue 
en  dehors  de  lui.  —  Pau,  9  lévr.  1S83,  précité. 

126.  —  On  peut  encore  valablement  stipuler  un  droit  de  vue 
sur  un  fonds,  même,  si  on  en  est  séparé  par  le  mur  d'autrui,  qui 
empêche  absolument  l'exercice  de  cette  servitude.  Il  est  en  elfet 
possible  que  cet  exercice  soit  facilité,  dans  la  suite,  par  des  ar- 
rangements pris  avec  le  propriétaire  du  mur.  Mais  tant  que  ces 
arrangements  ne  sont  pas  pris,  celui  à  qui  la  servitude  est  due 
est  sans  intérêt  et  par  conséquent  sans  droit  à  s'opposer  à  ce 
que  le  propriétaire  du  fonds  grevé  y  fasse  des  constructions  de 
nature  à  contrarier  l'exercice  de  la  servitude.  Il  pourra  seule- 
ment, pour  empêcher  que  le  non-usage  pendant  trente  ans  étei- 
gne son  droit,  faire  des  actes  conservatoires  (V.  infrà,  n.  1243 
et  s.).  Si  cependant  par  un  événement  quelconque  le  mur  inter- 
médiaire était  renversé,  de  manière  que  la  servitude  de  vue 
puissp  être  exercée,  le  propriétaire  du  fonds  grevé  ne  pourrait 
rien  faire  ou  maintenir  qui  y  porte  obstacle,  sous  prétexte  que 
d'un  jour  à  l'autre  ce  mur  intermédiaire  peut  être  reconstruit, 
car  il  exciperait  du  droit  d'autrui.  —  Pardessus,  1. 1,  n.  15. 

127.  —  Nous  conclurons  de  là  qu'une  personne  ayant  stipulé 
le  droit  d'appuyer  des  poutres  sur  un  mur  dont  sa  maison  est 
séparée  par  le  terrain  d'un  tiers,  ou  même  par  la  voie  publique, 
peut  exiger  l'exercice  de  ce  droit  contre  le  propriétaire  du  mur 
grevé  de  servitude,  sans  que  celui-ci  soit  recevable  à  s'y  refuser 
sous  prétexte  que  l'Administration  ou  le  tiers  n'ont  pas  autorisé 
que  la  voie  publique  ou  le  terrain  intermédiaire  fussent  couverts 
par  ces  poutres;  car  il  exciperait  encore  du  droit  d'autrui.  — 
Pardessus,  t.  1,  u.  15. 


tVITODES. 
S  4.  La  sert  iludes  ne  s'exercent  v»e  sur  un  / 

d'ud  ',11  )i  |  st  /i(l>  y</  - , 

128.  —  (c  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un  héri- 
tage pour  l'uss  l'utilité  d'un   héritage  appartenant  à  un 
autre  propri                C.  civ.,  art.  637).  Il  est  donc  de  l'essence 
d'une  servitude  que   l'héri  é  appartienne  à   une  autre 
personne  que  le  propriétaire  du  tonds  au  profit  duquel  i 
est  établi,  l/est  là  la  traduction  de  l'adage      \cmini  res  il 
Vtt.  En  effet,  les  droits  de  passage,  de  vue,  et  autres  senu 
qu'on  exerce  sur  son  propre  bien,  sont  confondus  dans  la  pleine 
propriété  que  chacun  a  de  son  domaine.  Et   lorsque  le  proprié- 
taire d'un  fonds  en  faveur  duquel  une  servitude  a  été  constituée 
est  en  iin'nie  temps  propriétaire  de  l'héritage  assujetti,  i 
qu'il  en  tire  ne  peut  prendre  le  caractère  de  servitude  qu'à  l'époque 
où  les  deux  propriétés  cesseraient   d'être  dans  la  même  main, 

suivant  les  règles  indiqi s.  infrà,  n.   101 5  et  s.  —  Pardessus, 

t.  1,  n.  16;  Aubry  et  Hau,  t.  3,  §  247-2»-6;  l'.audry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  n.  800. 

129.  —  Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  la  copropriété  dans 
une  chose  exclut  l'existence  simultanée  de  droits  de  servitude 
sur  cette  même  chose  en  faveur  d'un  des  copropriétaires.  Sans 
doute,  l'utilité  personnelle  que  les  copropriétaires  retirent  de  la 
chose  commune  n'est  pas  une  servitude  (V.  suprà,  n.  16  et  s.); 

'mi  d'eux  peut,  pour  l'utilité  spéciale  d'un  fonds  distinct, 
avoir  une  servitude  sur  le  fonds  commun,  servitude  du 
des  droits  qu'il  pourrait  exercer  en  vertu  de  la  copropriété  et 
comme  un  de  ses  effets.  —  Pardessus,  t.  i,  n.  17:  Zachari^, 
S  847,  texte  et  note  y;  Demolombe,  t.  12,  n.  696;  Au 
Hau,  t.  3,  ^  247,  texte  et  note  10;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  800.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Copropriété,  n.  7  6iset  s., 
BS,  M)  et  s. 

130.  —  L'existence  d'une  pareille  servitude  est  d'ailleurs 
subordonnée  au  consentement  de  tous  les  copropriétaires.  — 
Pardessus,  loC.  cit. 

131.  —  A  l'inverse,  un  fonds  indivis  peut  avoir  un  droit  de 
servitude  sur  le  fonds  qui  appartient  exclusivement  à  l'un  des 
copropriétaires.  —  Mêmes  auteurs. 

132.  —  Jugé  en  ce  sens  que  si,  en  vertu  d'un  acte  de  par- 
tage, un  pressoir  a  été  déclaré  commun  entre  les copartageants, 
le  bâtiment  dans  lequel  était  logé  le  pressoir  étant  attribué  en 
propriété  à  l'un  d'eux,  ce  bâtiment  se  trouve  grève  d'une  servi- 
tude obligeant  le  propriétaire  du  bâtiment  à  supporter  sur  le  sol 
tous  les  ustensiles  du  pressoir  et  à  leur  donner  abri  dans  le 
bâtiment;  et  que  cette  servitude  existe,  non  pas  au  profit  des 
immeubles  partagés,  mais  au  profit  du  pressoir  lui-même,  qui, 
étant  composé  d'un  tour  et  d'auges  en  pierre  fixés  au  sol,  a  le 
caractère  d'immeuble  par  nature,  et  peut  être  considéré  comme 
constituant,  au  regard  du  bâtiment  grevé  de  servitude,  le  fonds 
dominant.  —  Caeu,  20  févr.  1888,  Bazin,  [S.  et  P.  92.2.194];  — 
4  nov.  1891,  Hue,  [S.  et  P.  92.2.195] 

133.  —  Une  servitude  étant  une  charge  qui  restreint  la 
liberté  d'un  tonds,  on  ne  peut  voir  une  constitution  de  servi- 
tude dans  la  convention  par  laquelle  un  des  contractants  stipu- 
lerait la  conservation  uu  l'usage  d'un  droit  qui  dérive  naturelle- 
ment de  sa  propriété  :  par  exemple,  que  son  voisin  ne  l'empê- 
chera pas  d'élever  son  bâtiment.  Si  cette  faculté  lui  a  été 
interdite,  ce  ne  peut  être  qu'à  titre  de  servitude;  auquel  cas  la 
faculté  accordée  serait  la  libération  d'une  servitude,  loin  d'en 
constituer  une.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  18. 

134.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  tolérance  qui  doit  présider 
aux  relations  de  voisinage  impose  respectivement  à  tout  voisin 
le  devoir  de  subir  les  inconvénients  résultant  de  l'exercice  non 
abusif  des  droits  de  ses  voisins.  Ainsi  le  propriétaire  d'une  mai- 
son contiguë  à  un  hôtel  est  tenu  de  supporter  les  bruits  produits 
par  le  jeu  des  prises  d'eau  de  cet  hôtel,  alors  surtout  que  ces 
bruits,  susceptibles  d'incommoder  des  personnes  nerveuses  ou 
sensibles,  cessent  d'ordinaire  vers  neuf  heures  du  soir  et  ne  se 
reproduisent  qu'accidentellement  la  nuit.  —  Trib.  civ.  Perpignan, 
8  févr.  1898,  [Mon.  jwl.  du  Midi,  20  févr.  1898] 

135.  —  Ainsi  encore  on  n'a  pas  besoin,  en  principe,  d'obte-  ! 
nir  de  ses  voisins  la  faculté  de  laisser  échapper  sur  eux  la  fumée 
de  ses  cheminées;  et  l'obligation  de  souffrir  les  atteintes  de  o 
fumée  est  une  des  nécessités  qu'impose  le  voisinage.  Toutefois 
les  voisins  ont  le  droit  de  se  plaindre  dès  que  le  propriétaire  du 
bâtiment  d'où  se  répand  la  fumée  fait  un  usage  immodéré  de  i 
son  droit,  ou  qu'il  forme  un  établissement  qui  produit  une  fumée  I 
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.  En  un  tel  cas,  l'émission  de  la  fumée  constitue 
rentable  servitude,  qui  ne  peut  être  maintenue,  du  m 
sans  indemnité,  qu'autant  qu'el 

I'.  54.1.5*  8.26] 

131Î.        0  ait,  à  titi  |  quel- 

qu'un l'usage  d'une  chose  destinée  au  pubic.  (>lni  qui  Bi 
mettrait  a  cette  pi  rail  rien  Bur  sa  propriété; 

et  pareille  convention  n'aurait  rien  qui  put  la  ire  considérer 
comme  un  service  foncier.  —  Pardessus,  t.  I,  n.  18. 

§   5.    Les  servitudes  n'imposent  pas  d'obligati  tutelles. 

137.  Un  général  l'effet  d'une  servitude  n'est  pas  d'imposer 
au    pi'"  lu   fonds  grevé    l'obi  ration    de    taire  quelque 

le  positif  i,  ii.  927   lus:   Aubry  et  Rau,  t.  3, 

;  247,  texte  et  note  22;  Demolombe,  t.  12,  n.  676).  .M, 
obligation    peut  être  ajoutée  à   une    servitude,   comme   nous   le 
verrons    Infrà,  n.  i'Ji   el   s.,  s  ans  en  chai 
Molitor,  De  la  poss.,  p.  3ii3:  Duranton,  t. 

dessus,  t.  1,  n.  19;  Demolombe,  t.  12,  n.  077;  Baudrv-Lacanti- 
nerie  et  Chauveau,  a.  81  1-3°. 

138.  — L'art.  686  ne  permettant  pas  de  stipuler  des  servitudes 
imposées  à  la  ,  on  ne  pourrait  donner 
le  nom  de  servitudes  el  en  attribuer  les  effets  à  des  travaux  ou 

s  d'hommes  ou  d'animau  ndeur  ou  le  donateur 

d'un  immeuble  imposerait  à  l'acquéreur,  quand  même  ces  presta- 
tions auraient  pour  objet  de  procurer  u  ■  utilité  à  un 
héritage  en  faveur  duquel  elles  auraient  été  stipulées  ou  réser- 
vées. Peu  importerait  que  les  contractants  eussent  déclaré  que 
cette  charge  serait  foncière  et  perpétuelle  sur  l'héritage  cédé  : 
la  liberté  des  conventions  ne  va  pas  jusqu'à  pouvoir  modifier  ce 
qui  est  de  l'essence  des  choses;  et  la  convention  par  laquelle  une 
personne  s'engagerait  à  certaines  prestations  pour  l'exploitation 
d'un  fonds  déterminé  ne  saurait  constituer  qu'un  louage  d'ou- 
vrage ou  de  services. —  Pardessus,  t.  l,n.  19;  Marcadé,art.  6*6, 
n.  1-2;  Demolombe,  t.  12,  n.  674;  Aubry  et  Hau,  t.  3,  g  247, 
texte  et  note  1. 

139.  —  Si  le  temps  pendant  lequel  de  pareilles  prestations 
seront  dues  n'est  pas  limité  par  la  convention  des  parties,  la 
durée  eu  devra  être  fixée  par  les  tribunaux.  Les  héritiers  de 
celui  qui  les  a  promises  ne  sont  tenus  de  les  fournir  que  dans 
les  cas  où,  d'après  les  principes  du  droit  commuu,  ils  peuvent 
être  tenus  d'exécuter  une  obligation  de  faire  contractée  par  leur 
auteur.  Un  sous-acquercur  enfin  n'y  serait  obligé  que  si  une 
clause  spéciale  de  son  propre  contrat  d'acquisition  l'en  char- 
geait, à  la  différence  d'une  servitude,  dont  il  serait  tenu  de  plein 
droit  et  sans  stipulation  expresse  V.  su/un,  n.  3'J  et  s.  .  —  Par- 
dessus, loc.  cit.;  Demolombe,  t.  12,  n.  67.'i. 

140.  — Quel  serait  le  caractère  de  l'obligation  contractée  par 
le  propriétaire  d'un  domaine,  tant  pour  lui  que  pour  ceux  qui  en 
deviendraient  propriétaires  par  la  suite,  d'entretenir,  par  exemple, 
le  bief  d'un  moulin,  les  écluses  ou  les  fossés  d'un  autre  domaine? 
Certains  auteurs  ne  reconnaissent  à  pareil  engagement  le  carac- 
tère de  servitude,  que  s'il  est  l'accessoire  d'une  autre  servitude 
incontestée  comme  telle.  —  V.  en  ce  sens,  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  n.  1073. 

141.  —  11  semble  préférable  de  cousidérer  qu'une  charge 
d'entretien  de  ce  genre  peut  être  une  servitude  véritable,  non 
seulement  si  elle  est  l'accessoire  d'une  servitude  de  passage  des 
eaux,  mais  aussi  lorsqu'elle  constitue  un  accommodement  j,. 
voisinage  dans  l'intérêt  respectif  des  fonds  :  par  exemple,  s'il 
s'agit  d'un  fossé  séparatif,  mais  dépendant  de  la  propriété  en  fa- 
veur de  laquelle  l'obligation  d'entretien  a  été  imposée  à  l'autre. 
—  Pardessus,  t.  1,  n.  19. 

142.  —  Jugé  en  tout  cas  que  la  charge  imposée,  dans  le  par- 
tage d'une  succession,  au  propriétaire  d'un  lot,  de  faire  à  ses 
frais  les  réparations  d'entretien  pour  les  prises  d'eau  servant  à 
l'irrigation  des  terres  d'un  autre  lot,  a  le  même  caractère  de  réa- 
lité que  la  servitude  à  laquelle  elle  est  attachée  et  la  suit  dans 
quelques  mains  que  passe  le  lot  ou  fonds  assujetti;  que  ce  n'est  pas 
là  une  obligation  ordinaire  ou  créance  personnelle,  qui  puisse 
donner  lieu  au  privilège  ou  à  l'hypothèque  du  copartageant.  — 
Cass.,  7  mars  1859,  Daub'igny, [S.  59.1.904,  P.  59.657,  D.  59.1. 
157]  —  Lyon,  24  févr.  1858,  Daubigny,  [S.  59.2.495,  P.  39. 
392,  D.  59.1.157]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  i,  p.  578,  notes  5 
et  6;  Duranton,  t.  o,  n.  613;  Demante,  t.  2,  n.  555  bie-l;  Demo- 
lombe,   t.  12,    n.    880;  du  Caurroy,  Bonnier  et  Houstaiu,  t.  2. 
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n.  559  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  2,  p.  205,  §  338,  note  7  ; 
Boileux,  sur  l'art.  698;  Marcadé,  sur  l'art.  698,  n.  1  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  S  253,  note  11  ;  Gauthier,  note  sous  Cass.,  7  mars 
1859,    S.  et  P.  l'-'i'-l-} 

143.  —  ...  Que  la  clause  d'un  acte  de  donation-partage,  aux 
termes  de  laquel'e  le  mur  entourant  la  propriété  partagée  «  de- 
vra être  entretenu  par  chaque  partageant  au  droit  de  sa  portion, 
de  manière  que  le  clos  soit  toujours  entouré  »,  constitue  les  dif- 
férents fonds  en  état  de  servitude  les  uns  à  l'égard  des  autres  à 
l'effet  d'entretenir  le  mur  de  clôture,  et  ne  doit  pas  être  limitée  à 
l'idée  d'une  obligation  purement  personnelle  dont  la  durée  se 
trouverait  avoir  pour  limite  la  durée  même  de  l'exercice  du  droit 
de  propriété  de  chacun  des  oopartageants.—  Paris,  29  juill.  1895, 
[Gaz.  Pat.,  95.2.574] 

144.  —  ...  Que  si  le  propriétaire  d'une  mine  de  charbon, 
tenu  de  mettre  à  la  disposition  d'une  verrerie  voisine  la  quantité 
de  charbon  nécessaire  à  son  fonctionnement,  à  concurrence  d'un 
nombre  de  fours  déterminé,  et  ce,  moyennant  un  prix  de  faveur, 
s'oblige  en  outre  à  faire  l'extraction  et  le  triage  de  ce  charbon 
réservé  à  la  verrerie,  on  ne  saurait  voir  dans  cette  obligation,  ac- 
cessoire une  servitude  personnelle  prohibée  par  les  dispositions 
de  l'art.  6S6,  C.  civ.  L'objet  principal  de  la  servitude  consiste, 
en  effet,  dans  l'affectation  anticipée  d'une  fraction  des  produits 
de  la  mine  pour  l'usage  de  la  verrerie,  et  les  travaux  d'extraction 
et  de  triage  n'ont  d  autre  but  que  de  réaliser  cette  affectation.  — 
Cass.,  9  janv.  1901,  Compagnie  des  quatre  mines  réunies  de 
Graissessac,  [D.  1901.1.450] 

145.  —  On  voit  par  ce  qui  précède  combien  les  servitudes 
diffèrent  des  redevances  stipulées  par  le  vendeur  d'un  immeuble 
à  son  profit  ou  au  profit  de  ses  ayants-cause,  et  encore  plus  du 
droit  de  rachat  qu'il  se  serait  réservé,  sous  quelques  modalités 
que  ce  soit.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  19. 

§  6.  Les  servitudes  n'établissent  aucune  prééminence  d'un  fonds 
sur  l'autre. 

146.  —  «  La  servitude,  dit  l'art.  638,  n'établit  aucune  préé- 
minence d'un  héritage  sur  l'autre  ».  Cette  disposition,  dont  le 
but  principal  a  été  de  prévenir  le  retour  des  asservissements  féo- 
daux et  l'établissement  d'une  espèce  de  vassalité  entre  les  diffé- 
rents propriétaires,  ne  s'explique  que  par  l'époque  où  elle  a  été 
écrite.  —  Locré,  t.  8,  p.  402,  n.  5;  Maleville,  sur  l'art.  638;  Za- 
charitT,  §  235,  note  2  ;  Demolooibe,  t.  11,  n.  3. 

147.  —  C'est  le  même  désir  d'éviter  tout  ce  qui  pouvait  évo- 
quer ie  souvenir  de  la  féodalité,  qui  a  fait  bannir  du  Code  civil  les 
expressions  de  fonds  dominant  et  fonds  servant.  —  Baudry-La- 
cantinerie  et  Chauveau,  n.  799. 

§  7.  Les  servitudes  différent  des  actes  de  pure  faculté 
ou  de  simple  tolérance. 

148.  —  Les  servitudes  ne  doivent  pas  être  confondues  avec 
les  actes  de  pure  faculté  dont  parle  l'art.  2232,  C.  civ.  (V.  supra, 
v°  Prescription,  n.  1177  et  s.).  Cela  est  certain  à  quelque  point 
de  vue  que  l'on  se  place  pour  considérer  ces  actes  de  pure  fa- 
culté :  soit  dans  leur  rapport  avec  les  choses  qui  appartiennent 
à  celui  qui  les  accomplit  ou  avec  les  choses  consacrées  à  l'utilité 
de  tous,  ou  avec  celles  qui  appartiennent privati veinent  àautrui. 
—  Pardessus,  t.  1,  n.  21. 

149.  —  La  faculté  d'user  de  notre  propre  chose  ne  dépend 
que  de  nous,  relativement  au  temps  et  au  mode  de  son  exercice, 
sous  les  seules  limitations  qu'y  apportent  les  lois  ou  les  droits 
acquis  à  des  tiers.  Ainsi  le  propriétaire  d'une  maison  qui  pen- 
dant longtemps  n'a  point  ouvert  de  croisées  dans  son  mur  peut 
en  ouvrir  quand  bon  lui  semble,  sans  que  les  voisins  puissent 
s'y  opposer,  et  sans  qu'il  y  ait  là  l'exercice  d'un  droit  de  servi- 
tude, à  condition  qu'il  se  conforme  aux  prescriptions  des  art. 
676  et  s.,  C.  civ.  —  Pardessus,  loc.  cit. —  V.  infrà,  v°  Vues  et 
jours. 

150.  —  Il  n'y  a  aucune  servitude  non  plus  dans  l'usage  que 
l'on  lait  des  choses  consacrées  au  service  de  tous,  suivant  le 
mode  qui  résulte  de  leur  destination,  et  concurremment  avec 
ceux  qui  y  ont  un  semblable  intérêt.  Cet  usage  ne  peut  ni  se 
perdre  par  le  non-exercice  pendant  un  certain  temps,  ni  être  ac- 
quis privativemeut  par  personne.  —  Pardessus,  loc.  cit. 
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151.  —  Si  l'on  envisage  enfin  les  facultés  que  l'on  peut  avoir 
à  l'égard  de  la  propriété  d'autrui,  on  voit  qu'elles  s'analysent, 
non  en  des  droits  parlaits  et  acquis  comme  seraient  des  servi- 
tudes, mais  en  un  simple  pouvoir  d'err  acquérir  quand  on  en 
éprouvera  le  besoin.  Telles  sont  la  faculté  de  réclamer  un  pas- 
sage en  cas  d'enclave,  celle  de  contraindre  un  voisin  à  vendre 
la  mitoyenneté  de  son  mur.  Le  défaut  de  les  avoir  exercées,  quel- 
que temps  qu'il  ait  duré,  ne  saurait  les  éteindre,  tant  que  la  qua- 
lité qui  les  donne  n'est  pas  détruite  ou  que  celui  qui  peut  en 
user  n'en  a  pas  consenti  l'abandon.  D'autre  part,  jamais  les  actes 
de  pure  faculté  ne  dérivent  de  convention.  Dès  qu'ils  ont  cette 
source,  ce  sont  des  droits  que  l'on  est  maître  d'exercer,  mais  que 
l'on  peut  perdre  par  défaut  d'exercice.  Un  droit  de  servitude 
enfin,  une  fois  éteint  par  le  non-usage,  ne  peut  pas  renaître  sans 
une  acquisition  nouvelle  (V.  infrà,  n.  1339);  au  lieu  que,  s'il 
s'agit  d'une  faculté,  on  peut  bien  perdre  par  le  non-usage  le  droit 
qu'on  aurait  une  fois  exercé,  mais  on  pourra  invoquer  de  nouveau 
la  faculté  de  l'acquérir.  Ainsi,  lorsqu'après  avoir  forcé  un  voisin 
à  vendre  la  mitoyenneté  d'un  mur,  on  le  laisse  reprendre  la  pro- 
priété exclusive  de  ce  mur,  on  peut  admettre  qu'on  aurait  le  droit 
de  le  forcer  de  nouveau  à  en  céder  la  mitoyenneté.  —  Pardes- 
sus, loc.  cit. 

152.  —  La  distinction  entre  les  servitudes  et  les  [actes  de 
simple  tolérance  est  encore  plus  sensible.  Ces  derniers  n'ont  d'au- 
tre base  que  la  bienveillance  de  celui  qui  tolère,  bienveillance  à 
laquelle  il  peut  mettre  un  terme  quand  il  veut.  La  ioi  n'intervient 
pas  pour  lui  imposer  l'obligation  de  tolérer,  mais  seulement  pour 
exempter  de  reproche  celui  qui  use  de  la  tolérance,  et  pour  dé- 
terminer à  quels  signes  il  devra  reconnaître  qu'elle  lui  est  retirée 
et  que  l'usage  qu'il  continuerait  de  faire  de  la  chose  d'autrui 
serait  désormais  illicite.  —  Pardessus,  loc.  cit. 

§  8.  De  l'indivisibilité  des  servitudes. 

153.  —  La  plupart  des  auteurs,  reproduisant  la  doctrine  des 
jurisconsultes  romains,  décident  avec  Pothier  que  les  servitudes 
réelles  sont  indivisibles,  et  ne  sont  pas  susceptibles  de  parties  ni 
réelles, ni  même  intellectuelles;  qu'elles  nepeuvent  ni  s'acquérir, 
ni  se  perdre  partiellement,  et  que,  dues  à  chaque  partie  de  l'hé- 
ritage dominant,  elles  affectent  également  chaque  partie  de  l'hé- 
ritage servant.  —  Pothier,  Traité  des  oblig.,  n.  291  et  s.,  et 
Coût.  d'Orl,  tit.  13,  n.  23;  Duranton,  t.  5,  n.  466  et  s.;  Zacha- 
riœ,  §  247,  texte  et  notes  3  et  6  ;  Guis,  Rev.  de  droit  franc,  et 
étrang.,  t.  8,  p.  155,  977  et  s.;  Demolombe,  t.  12,  n.  701  ;  Aubrv 
et  Rau,  t.  3,  §  247,  texte  et  notes  19-20;  Laurent,  t.  7,  n.  156 
et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  804. 

154.  —  Jugé,  notamment,  qu'une  servitude  de  prise  d'eau 
établie  au  profit  d'un  fonds  indivis  est  essentiellement  indivisi- 
ble. —  Cass.,  29  avr.  1862,  Daudé,  [S.  62.1.701,  P.  62.1092,  D. 
62.1.214] 

155.  —  ...  Qu'une  concession  de  coupes  de  bois  dans  des 
forêts  grève  chaque  partie  de  ces  forêts,  et  que  si,  par  l'effet  d'un 
traité  avec  des  puissances  étrangères,  une  portion  des  forêts  est 
distraite  du  territoire  national,  l'affectation  continue  de  frapper 
en  totalité  et  sans  réduction  proportionnelle  les  portions  restées 
à  la  France,  et  n'a  d'autre  limite  que  l'impossibilité  de  fournir  la 
quantité  totale  de  bois  promise.  —  Cass.,  14  nov.  1833,  Préfet  de 
la  Moselle,  [S.  34.1.20,  P.  chr.J 

156.  —  Tout  en  reconnaissant,  avec  les  auteurs  précités, 
que  la  discussion  sur  ce  point  est  plus  théorique  que  pratique, 
l'indivisibilité  ne  nous  semble  pas  être  un  caractère  essentiel  des 
servitudes.  Assez  ordinairement,  il  est  vrai,  elles  consistent  dans 
des  faits  qui  ne  sont  susceptibles  d'aucune  division  ;  et  s'il 
était  de  leur  essence  d'être  indivisibles,  elles  ne  pourraient  ja- 
mais être  restreintes,  c'est-à-dire  partiellement  diminuées,  par  la 
prescription,  et  elles  resteraient  toujours,  même  après  le  par- 
tage, dues  en  entier  à  la  totalité  d'un  fonds  ;  il  n'y  aurait  donc 
jamais  lieu  d'appliquer  la  disposition  de  l'art.  709,  aux  termes 
duquel  la  jouissance  d'un  seul  ne  conserve  la  servitude  à  l'égard 
de  tous  que  si  l'héritage  est  indivis.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  22; 
Lassaulx,  t   3,  n.  207  :  Toullier,  t.  6,  n.  783  et  s. 

157.  —  Mais,  en  réalité,  une  servitude  est,  comme  tout  autre 
droit,  divisible  ou  indivisible,  suivant  que  le  fait  qui  la  constitue 
est  susceptible  ou  non  de  division.  Si  ce  fait  est  tel  qu'il  puisse 
être  exercé  en  partie  par  une  personne  et  en  partie  par  une  au- 
tre, s'il  consiste,  par  exemple,  à  prendre  un  certain  nombre  de 
mesures  de  marue  .lans  un  fonds,  ou  à  y  faire  pacager  un  cer- 
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tain  nombre  de  têtes  de  bétail,  la  <|uantîlé  de  mesures  de  marne,  le 
nombre  déterminé  de  bestiaux  étant  divisible,  la  servitude  l'esl 
également,  fille  est  indivisible,  au  contraire,  si  le  fait  est  tel  qu'il 
ne  puisse  êlre  exercé  en  partie  par  l'une  et  en  partie  par  l'autre  : 
tel  serait  un  passage  pour  se  rendre  à  un  point  déterminé.  —  Par- 
dessus, t.  1,  n.  2  :. 

158.  —  Aussi  un  droit  de  passage  sur  une  propriété  est-il 
anéanti  pour  le  tout  par  l'expropriation  de  l'une  seulement  des 
portions  de  l'immeuble  sur  lesquelles  il  s'exerçait.  —  Grenoble, 
4  dée.  1894,  Vernet,    D.  05. 2.542] 

159.  —  Kncore  une  servitude  de  passage  ne  peut-elle  être 
considérée  comme  indivisible  que  lorsqu'elle  s'exerce  sur  un  seul 
fonds,  ou  sur  plusieurs  fonds  appartenant  au  même  propriétaire; 
mais  elle  peut  notamment  se  prescrire  par  fractions,  si  elle 
s'exerce  sur  des  terrains  contigus  appartenant  à  des  propriétaires 
différents;  de  sorte  que  le  propriétaire  dominant  a  pu,  par  la 
prescription,  soit  perdre  son  droit  de  passage  sur  l'un  des  fonds 
et  non  sur  l'autre,  soit  s'alfrancbir,  en  cas  d'enclave,  du  droit  à 
l'indemnité  V.  suprà,  v"  Enclave,  n.  107  contre  un  seul  des 
deux  propriétaires  assujettis,  et  non  contre  l'autre.  —  Cass.,  31 
déc.  1860,  Cauvet,  [S.  61.1.001,  P.  62.043,  D.  61.1.5761;  —  14 
mars  lyOu   Macle,  [D.  1900.1.525 

160. —  Du  caractère  d'indivisibilité  résulte  que  l'action  inten- 
tée à  raison  du  trouble  apporté  a  l'exercice  d'un  droit  de  pas- 
sage peut  être  dirigée  seulement  contre  celui  des  copropriétaires 
du  fonds  servant  du  fait  duquel  provient  le  trouble.  —  Rennes, 
7  juin  1X16,  Bréard,  [P.  cbr.j 

1U1.  —  ...  Que  la  nullité  d'une  procédure  d'appel  vis-à-vis 
de  l'un  des  copropriétaires  indivis  du  fonds  dominant  profite  i 
tous  les  autres.  —  Cass.,  29  avr.  1862,  Daudé,  [S.  62.1.701,  P. 
62.1092,  D.  62.1.2141 

162-  —  ...  Que  la  prescription  d'une  servitude  indivisible  est 
interrompue  au  profit  de  tous  les  copropriétaires  du  fonds  domi- 
nant, par  l'action  intentée  par  un  seul  d'entre  eux  contre  le  tiers 
possesseur.  —  Cass.,  12  juill.  1869,  Pagnon,  [D.  69.1.4981 

1611.  — ...  Et  que  le  droit  prétendu  de  mener  paître  du  bétail 
sur  un  terrain  commun  à  plusieurs  personnes,  étant  de  sa  na- 
ture indivisible,  peut  être  contesté  en  totalité  par  l'un  seulement 
des  propriétaires,  lequel  est  censé  représenter  dans  l'instance 
tous  ses  coïDtéressés.  —  Cass.,  6  févr.  1872,  Monnet,  [S.  72.1. 
8,  P.  72.10,  D.  72.1.10! 

104.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  1427,  une 
application  de  l'idée  d'indivisibilité  des  servitudes. 

165.  —  Mais  l'indivisibilité  ne  consiste  pas  simplement  en  ce 
que  le  fait  qui  est  l'objet  de  la  servitude  n'est  susceptible  d'au- 
cune division.  l'Ile  consiste  surtout  en  ce  que  ce  fait,  quand 
même  il  serait  susceptible  de  division,  a  été  stipulé  pour  être 
exécuté  intégralement  (V.  C.  civ.,  art.  1218).  Il  n'est  même  pas 
besoin  qu'on  l'ait  stipulé,  parce  que  toute  servitude,  étant  acquise 
à  un  fonds  dans  l'état  où  il  se  trouve  au  moment  de  l'acquisi- 
tion, est  due  à  l'intégralité  de  ce  fonds  et  à  chacune  de  ses  par- 
ties. C'est  en  ce  sens  que  les  servitudes  sont  indivisibles.  Mais 
cette  indivisibilité  n'est  pas  de  leur  essence  :  elle  n'est  qu'une 
qualité  particulière,  inhérente  à  celles  qui  en  elles-mêmes  ne 
sont  pas .  susceptibles  de  division,  et  simplement  relative  à 
l'égarH  de  celles  qui  en  sont  susceptibles.  —  Pardessus, t.  I,n.24. 

166.  —  Jugé  qu'une  servitude  est  indivisible  lorsque  cha- 
cun de  ceux  auxquels  elle  appartient  peut  l'exercer  seul  pour 
la  totalité  et  sans  aucune  division.  —  Cass.,  12  juill.  1869,  pré- 
cité. —  Limoges,  6  août  1888,  Bord,  [D.  80.2.214] 

167.  —  Il  est  d'ailleurs  possible  que  cette  qualité  acciden- 
telle soit  détruite  par  les  circonstances.  Ainsi,  du  moment  que 
les  actes  d'une  servitude  naturellement  susceptible  de  division 
auront  été  exercés  partiellement  par  chacun  des  copropriétaires 
du  fonds  dominant,  et  pendant  le  temps  nécessaire  pour  pres- 
crire, chacun  d'eux  ne  pourra  plus  en  jouir  pour  la  totalité  ; 
chacun  n'aura  que  sa  part,  dont  il  jouira  sans  le  concours  des 
autres.  Ainsi  encore,  dans  le  cas  même  où  la  servitude  serait 
indivisible  par  sa  nature,  du  moment  que  le  fonds  aura  été  par- 
tagé, le  droit  de  chacun  des  copartageants  dans  la  totalité  de 
celte  servitude  ne  sera  plus  une  jouissance  commune;  l'exercice 
que  fera  l'un  d'eux  de  la  tolali  é  du  droit  n'en  conservera  rien  à 
ceux  qui  n'en  ont  point  usé.  A  l'inverse,  la  perte  ou  la  remise  de 
la  servitude  par  un  seul  des  copartageants,  ou  la  prescription 
acquise  contre  lui,  n'en  amènera  point  l'extinction  à  l'égard  des 
autres.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  25. 

168.  —  Dans  tous  les  cas,  le  propriétaire  du  fonds  assujetti 


ne  peut  jamais  contraindre  ceux  du  fonds  dominant  à  diviser 
entre  eux  ni  le  fonds,  ni  l'exercice  de  la  servitude  ;  et  s'il  laisse 
la  propriété  du  fonds  j;r..vé  à  plusieurs  héritiers,  les  actions  re- 
latives à  la  servitude  seront  valablement  exercées  pour  le  tout 
contre  chacun  d'eux  sans  qu'ils  puissent  réclamer  la  division, 
comme  ils  pourraient  le  faire  pour  toute  autre  dette  ou  i 
non  hypothécaire  iC.  civ.,  art.  87'»  et  873).  —   Pardessus,  t.  I. 

u.  2i'.; 

16Î).  —  D'une  façon  générale,  si  le  fonds  servant  vient  a  être 
divisé,  les  droits  du  fonds  dominant  ne  s'en  trouvent  ni  dimi- 
nués, ni  modifiés.  —  Paris,  24  nov.  1808,  Savary,  [Gaz.  des  Trib., 
1899,  !•'  sem.,  2,  p.  214]  —  La  servitude  continue  a  grever 
pour  le  tout  les  diverses  portions  du  fonds  servant  ;  et  il  y  a  dès 
lors  plusieurs  fonds  servants,  et  par  suite  plusieurs  servitudes 
itibles  de  s'éteindre  séparément,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  la  divis  i  propriétaire  du  fonds  dominant. 

—  Duranton,  t.  ."..  n.  471  ;    Demolombe,  t.  12,  n.  907;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1139. 

170.  —  Lors  même  que  l'exercice  de  la  servitude  consisto- 
ns un  fait  divisible,  le  propriétaire  du   fonds  dominant 

n'est  pas  tenu  d'en  répartir  la  charge  entre  les  diverses  portions 
du  fonds  servant.  Ayant,  par  exemple,  le  droit  d'extrait 
quintaux,  il  ne  sera  pas  obligé,  après  la  division  du  fonds  ser- 
vant en  quatre  parties  égales,  de  demander  2!'>  quintaux  seule- 
ment à  chacune  de  ces  parties.  Il  pouvait  en  effet  à  son  gré, 
avant  la  division,  faire  porter  son  extraction  sur  un  point  quel- 
conque, le  plus  commode  pour  lui.  Il  pourra  continuer  à  l'exer- 
cer comme  auparavant,  s'il  montre  que  la  répartition  sur  quatre 
points  différents  doit  entraîner  pour  lui  des  inconvénients  sen- 
sibles. —  Baudry-Lacantinerie  ei  Chauveau,  n.  1139. —  C 
Demolombe,  t.  12.  n.  908;  LaureDt,  t.  8,  n.  284. 

171.  —  Jugé  spécialement  que,  si  un  fonds  grevé  d'une  ser- 
vitude de  conduite  d'eau  vient  à  être  morcelé,  le  maître  du  fonds 
dominant  n'est  pas  tenu,  pour  la  conservation  de  son  droit,  d'exé- 
cuter sur  chaque  parcelle  détachée,  si  minime  qu'elle  soit,  du 
fonds  assujetti,  de  nouveaux  ouvrages  apparents,  qui  auraient 
même  le  caractère  d'une  aggravation  de  la  servitude.  —  Paris, 
24  nov.  1898,  précité. 

172.  —  Notons  en  tout  cas  que  la  servitude  qui  ne  grèverait 
en  réalité  qu'un  point  déterminé  du  fonds  servant,  resterait,  après 
sa  division,  assise  sur  ce  point  qui  serait  ainsi  considéré  comme 
seul  fonds  assujetti.  —  Demolombe,  t.  12,  n.  909;  Baudry-La- 
cantinerie et  Chauveau,  n.  1139. 

Section  II. 
Caractères  accldeatel». 

173.  —  Les  caractères  accidentels,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne 
se  rencontrent  pas  dans  toutes  les  servitudes  indistinctement, 
n'en  sont  pas  moins  des  caractères  généraux;  car  ils  sont  sus- 
ceptibles de  convenir  à  toutes,  et  appartiennent  aux  servitudes 
en  elles-mêmes,  quelle  que  soit  leur  origine  (Pardessus,  t.  1, 
n.  27).  Les  art.  688  et  680,  C.  civ.,  en  distinguent  quatre  espè- 
ces :  la  continuité,  la  discontinuité,  l'apparence  et  la  non  appa- 
rence. L'appréciation  des  faits,  et  surtont  de  l'état  des  lieux, 
qui  constituent  ces  caractères,  est  laissée  par  la  nature  des  cho- 
ses à  la  prudence  du  juge,  auquel  la  loi  offre  pour  le  guider  les 
règles  suivantes. 

174.  —  «  Les  servitudes  continues,  dit  l'art.  6s8,  §  2,  sont 
celles  dont  l'usage  est  ou  peut  être  continuel  sans  avoir  besoin 
du  fait  actuel  de  l'homme  :  tels  sont  les  conduites  d'eau,  les 
égouts,  les  vues  et  autres  de  cette  espèce  ».  Il  importe  peu  que 
les  effets  en  soient  ou  non  continuels.  Le  «  fait  actuel  de  l'homme», 
auquel  notre  article  fait  allusion,  consiste  dans  l'acte  nécessaire 
pour  l'exercice  de  la  servitude,  et  non  dans  l'établissement  de 
l'état  de  choses  que  suppose  son  existence.  La  servitude  d  égout 
est  continue,  bien  que  les  gouttières  ne  versent  l'eau  qu'à  l'occa- 
sion des  pluies  :  c'est  qu'elle  consiste  moins  à  verser  les  eaux 
sur  le  voisin,  qu'à  pouvoir  jouir  de  ce  droit  chaque  fois  qu'il 
pleut,  sans  qu'un  nouveau  fait  de  l'homme  soit  nécessaire  pour 
continuer  la  servitude.  Il  suffit  en  somme  que  l'usage  puisse  en 
être  continuel.  Et  il  en  serait  de  même  d'une  servitude  de  vue  ou 
de  prise  d'eau,  quoique  la  première  exigeât  l'ouverture  d'un 
volet,  et  que  la  seconde  ne  put  s'exercer  qu'en  levant  une  vanne 
ou  en  ouvrant  une  écluse,  ou  même  quand,  par  l'effet  de  l'état 
des  lieux,  de  conventions  ou  d'usages  locaux,  elle  ne   pourrait 
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être  exercée  qu'à  certains  jours  ou  en  certaines  saisons.  — 
Ca>polla,  trait.  I,  chap.  19,  n.  2;  Lalaure,  Des  servit.,  liv.  2. 
cbap.  6;  Duranton,  t.  5,  n.  492  ;  Pardessus,  t.  1,  n.  28;  Duver- 
gier  surToullier,  t.  2,  n.  597,  not.>  a  :  Daviel,  t.  3.  n.  912  ;  Zacha- 
ria»,  S  2*8,  note  2;  Dupret,  Rev.  de  dr.  fr.  et  étr.,  t.  3,  p.  819; 
Demolombe,  t.  12,  n.  709  et  ?.;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  g  248, 
texte  et  notes  3  à  6;  Laurent,  t.  8,  n.  126  et  s.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1085  et  s.;  Hue,  t.  i,  n.  445et  453. 

175.  —  Jugé  en  ce  sens  que  les  servitudes  d'aqueduc,  de 
conduites  d'eau,  ou  d'écoulement  des  eaux,  ne  perdent  pas  le 
caractère  de  servitudes  continues  par  cela  seul  qu'il  faut,  pour 
les  exercer,  lever  une  bonde,  ouvrir  ou  lever  une  vanne,  lever 
ou  abaisser  une  écluse,  une  pelle  ou  une  planche.  — Cass., 
18  juin  1851.  Fevez.  S.  51.1.513,  P.  51.2.100,  D. 51.1.296]  — 
18  avr.  1853,  Mauriette,  [S.  56.1.214.  P.  56.1.520];  -  5  déc. 
1855,  Singla,  [S.  56.1.214.  P.  50.1.520,  D.  56.1.22];  -  17  déc. 

1861,  Company  [S.  63.1.83,  P.  63.509,  1 1.  62.1.484];  -  19  juill. 
1864,  Nougarède  du  Fayet,    S.  64.1.361,  P.  64.800,  D.  64.1.341]; 

—  6  nov.  1871,  Epoux  Pages,  [D.  72.1.299];  —  6  août  1872, 
Auffrov,  [S.  73.1.127,  P.  73.275,  D.  72.1.240];  _  25  oct.  1887, 
Pécout,  [S.  88.1.309,  P.  8S.1.756.  D.  88.1.106];  -  22  nov.  1892, 
Bavard,  [S.  et  P.  93.1.29,  D.  94.1.45];  — 23  nov.  1898,  Ville  de 
Pontarlier,  [S.  et  P.  99.1.260,  D.  99.1.37]  _  Pau,  11  juin  1834, 
de  Cardeillac,  [S.  35.2.202,  P.  chr.]  —  V.  aussi  :  Poitiers,  7  juill. 

1862.  Biabaud,  [S.  64.2.107,  P.  64.634,  D.  63.2.187]—  Limo- 
ge?, 29  févr.  1888,  Bord,  [D.  89.2.213]  —  V.  suprà,  v°  Action 
possessoire,  n.  532  et  suiv.  —  Contra,  Aix,  25  mai  1838,  Es- 
tienne,  [S.  41.1.845] 

176.  —  ...  Et  qu'il  importe  peu  qu'elles  ne  s'exercent  qu'à 
intervalles,  l'intermittence  de  la  servitude  ne  lui  ôtant  pas  son 
caractère  de  continuité.  —  Cass.,  19  juill.  1864,  précité;  — 
6  nov.  1871,  précité;  —  25  oct.  1887,  précité. 

177.  —  La  mise  en  mouvement  des  appareils  qui  permettent 
l'écoulement  des  eaux  ne  peut  d'ailleurs  être  envisagée  comme 
constituant  l'exercice  d'une  servitude  distincte,  puisqu'elle  n'est 
autre  chose  que  le  mode  de  fonctionnement,  c'est-à-dire  l'acces- 
soirp  de  la  servitude  de  prise  d'eau.  —  Cass.,  22  nov.  1892,  précité. 

178.  —  Jugé  de  même  que  la  servitude  de  prise  de  vent,  — 
c'est-à-dire  le  droit  de  recevoir  librement  au-dessus  du  fonds  du 
demandeur,  et  au  moins  à  la  hauteur  de  la  galerie  entourant  un 
moulin,  tout  le  vent  nécessaire  à  son  exploitation,  —  est  con- 
tinue, —  bien  que  le  fait  de  l'homme  soit  nécessaire  pour  créer 
ou  rétablir  les  choses  de  façon  à  permettre  à  la  servitude  de 
s'exercer.  L'exercice  de  cette  servitude  n'implique  pas,  en  effet, 
une  intervention  actuelle  et  ininterrompue,  les  ailfs  du  moulin 
mises  en  état  pouvant  tourner  librement  ensuite  sous  la  seule 
impulsion  du  vent.  —  Cass.  Belg.,  25  mars  1897,  Verhaegen, 
[D.  98.2.79] 

179.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  la  continuité  d'une  servi- 
rude.  avec  la  perpétuité  de  sa  cause  (V.  suprà,  n.  7  et  s.).  — 
Pardessus,  t.  1,  n.  29. 

180.  —  «  Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont 
besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être  exercées  :  tels  sont 
les  droits  de  passage,  puisage,  pacage  et  autres  semblables  » 
(art.  688,  al.  3).  Telles  sont  encore  les  servitudes  d'abreuvage, 
d'extraction  de  sable  ou  de  marne,  de  lavage,  etc.  L'usage  de 
ces  servitudes  n'est  continuel  ni  en  actes,  ni-  en  puissance;  il 
cesse  avec  le  fait  de  l'homme.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  28  ;  Demo- 
lombe, t.  12,  n.  7t  1  ;  Hue,  t.  4,  n.  443  à  447  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Chauveau,  n.  1089. 

181.  —  Jugé  que  le  droit  de  dépaissance  ou  de  vive  et 
grasse  pâture  est  une  servitude  discontinue.  —  Cass.,  1er  mai 
1888,  Commune  de  Gouvieux,  [S.  90.1.439,  P.  90.1.1068,  D.  88. 
1.219'  —  Toulouse,  7  avr.  1843,  Commune  d'Ytrac,  [P.  44.2.397] 

182.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  la  servitude  résultant  du 
droit  qu'ont  soit  des  particuliers,  soit  une  communauté  d'habi- 
tants, d'extraire,  dans  l'intérêt  de  leurs  fonds,  des  terres  dans 
un  autre  fonds.  —  Cass.,  15  avr.  1833,  Lacroix,  [S.  33.1.278, 
P.  chr.]  —  Contra,  Demolombe,  t.  12,  u.  712. 

183.  —  ...  Que  le  lavage  des  laines  pratiqué  dans  le  canal 
d'autrui  au  moyen  d'une  corbeille  mobile,  abaissée  et  maintenue 
momentanément  dans  l'eau  à  l'aide  d'une  poulie  fixée  au  balcon 
d'un  établissement  situé  sur  le  bord  du  canal  et  exigeant  le  l'ait 
actuel  et  incessant  de  l'homme,  ne  manifeste  au  profit  du  maître 
de  cet  établissement  que  l'exercice  d'une  servitude  discontinue. 

—  Cass.,  1"  juin  1864,  Brenier,  [S.  64.1.312,  P.  64.1037,  D.  64. 
1 .339] 


184.  —  ...  Que  la  servitude  de  lavage  est  essentiellement 
discontinue,  alors  même  que  l'opération  du  lavage  se  pratique 
au  moyen  d'un  escalier  ou  d'un  lavoir  ayant  une  assiette  fixe  et 
permanente.  —  Cass.,  21  oct.  1807,  Joffrenot,  [S.  chr.]; —  14  févr. 
1872,  Commune  de  Saint-Amand-en-Puisaye,  [S.  72.1.381,  P.  72. 
1008,  D.  72.1.265]  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  22  juill.  1861,  Dana- 
mette,  [D.  63.3.44] 

1S5.  —  ...  Que  la  servitude  d'abreuvage  est  également  dis- 
continue, et  que  l'établissement  d'un  ou  de  plusieurs  abreuvoirs, 
alors  même  qu'ils  ont  une  assiette  fixe  et  pprmanente,  ne  peut 
avoir  pour  etfet  d'enlever  à  cette  servitude  son  caractère  de 
discontinuité.  —  V.  les  décisions  citées  infrà,  n.  921. 

185  bis.  —  ...  Que,  spécialement,  le  droit,  concédé  à  perpé- 
tuité à  un  copanageant,  d'abreuver  ses  bestiaux  dans  un  réser- 
voir dépendant  des  terres  attribuées  à  un  autre  copartageant, 
est  à  tort  qualifié  de  droit  innommé  par  les  juges  du  fond,  et 
constitue  en  réalité  une  servitude  discontinue.  —  Cass.,  5  juill. 
1900,  Combassou,  [S.  et  P.  1902.1.502] 

186. —  Il  a  d'ailleurs  été  jugé  avec  raison  que  la  qualifica- 
tion erronée  donnée  à  une  servitude  n'en  change  pas  le  carac- 
tère, et  notamment  que  l'arrêt  qualifiant  de  servitude  continue 
une  servitude  que  la  loi  range  formellement  dans  la  classe  des 
servitudes  discontinues  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation  si 
d'ailleurs  il  a  appliqué  les  dispositions  de  loi  relatives  aux  ser- 
vitudes discontinues.  —  Cass.,  15  mai  1816,  Rousselle,  [P. 
chr.] 

187.  —  Nous  avons  vu  l'art.  688  ranger  les  égouts  parmi  les 
servitudes  continues.  Cela  doit  s'entendre  bien  évidemment  de 
la  servitude  d'égout  des  toits,  qui,  si  le  fait  de  l'homme  est  né- 
cessaire pour  son  établissement,  s'exerce  ensuite  d'elle-même, 
sans  le  fait  de  l'homme,  toutes  les  fois  qu'il  pleut;  mais  en  est-il 
de  même  de  l'égout  ou  écoulement  des  eaux  ménagères  ou  in- 
dustrielles? —  Nous  avons  tranché  cette  question  dans  le  sens 
de  la  négative.—  ,V.  suprà,  v°  Evier,  n.  4  et  s.  —  Aux  décisions 
citées  en  ce  sens,  Adde,  Trib.  Bazas,  4  juill.  1887,  sous  Bor- 
deaux, 10  juill.  1888,  Brannens.fS.  90.2.205,  P.  90.1.1184]  — 
Trib.  Lyon,  24  avr.  1894.  [Gaz.  des  Trib.,  2  juill.  1894] 

188.  —  De  même,  la  servitude  d'écoulement  de  matières  pro- 
venant de  cabinets  d'aisance  n'est  pas  continue.  —  Limoges, 
15  juin  1891,  Estrade,  et  23  mai  1894,  Dubois-Golfier,  [S.  et  P. 
96.2.295,  D.  96.2.362] 

189.  —  Et  la  servitude  d'écoulement  à  la  fois  des  eaux  plu- 
viales et  des  immondices  qu'elles  peuvent  entraîner  sur  leur 
passage  est  rendue  discontinue  par  la  présence  des  immondices. 
—  Pau,  9  févr.  1885,  Fourcau,  [D.  86.2.173] 

190.  —  Les  droits  d'usage  dans  les  forêts  constituent-ils  des 
servitudes  continues  ou  des  servitudes  discontinues?  —  V.  sur 
ce  point,  suprà,  v°  Prescription,  n.  81-82,  elinfrà,  v"  Usage  fo- 
restier. 

191.  —  Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'annon- 
cent par  des  ouvrages  extérieurs,  tels  qu'une  porte,  une  fenêtre, 
un  aqueduc  (art.  689,  §  2).  Les  mots  signe  extérieur,  que  notre 
article  emploie  quand  il  parle  des  servitudes  non  apparentes  (V. 
infrà,  n.  201  ,  sont  d'ailleurs  plus  exacts  que  le  mot  ouvrages, 
et  plus  compréhensifs.  —  Demolombe,  t.  12,  n.  714;  Aubry  et 
Hau,  t.  3,  §  248,  note  10;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  1090. 

192.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  les  servitudes  apparentes 
avec  les  servitudes  continues,  quoiqu'elles  aient  ce  point  de  res- 
semblance que  les  unes  et  les  autres  ont  un  effet  non  inter- 
rompu. Il  existe  des  servitudes  apparentes  qui  cependant  Bont 
discontinues  :  par  exemple,  le  droit  de  passage  qui,  tout  en  s'an- 
nonçant  quelquefois  par  des  ouvrages  extérieurs,  a  cependant 
besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être  exercé.  —  V.  suprà, 
v°  Passage,  n.  56  et  57.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  29.  —  La  dis- 
tinction n'était  pas  toujours  très-nettement  faite  par  les  anciens 
auteurs.—  V.  Lalaure,  Desservit., liv.  1,  chap.  1,  et  liv.  2,  chap.  2; 
Davot,  t.  2,  p.  146;  Merlin,  Réf.,  v°  Servit.,  sect.  7  et  8;  Toui- 
ller, t.  3,  n.  622  et  s.;  Taulier,  t.  2,  p.  438  et  s. 

193.  —  Pour  qu'une  servitude  soit  apparente,  il  faut  mais  il 
suffit  que  les  ouvrages  qui  l'annoncent  soient  visibles  pour  le 
propriétaire  du  fonds  servant;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient 
établis  sur  ce  fonds.  —  Toullier,  t.  3,  n.  635;  Duranton,  t.  5, 
n.  493;  Zachaiia,§  248,  texte  et  note  3;  Demolombe,  1. 12,  n.  715- 
718,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  248, texte  et  notes  12  et  13;  Laurent, 
t.  8,  o.  136;  Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1090.  —  V. 
aussi  Caen,  3  juill.  1 847,  Doré,  [S.  48.2.383] 
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104,  —  La  servitude  de  prise  d'eau  est  apparente,  lorsqu'elle 
s'exerce  au  moyen  d'une  rigole  pratiquée  à  travers  les  francs- 
Imnls  d'un  canal  et  à  l'aide  ■'•  che  mobile  appuyée  à  un 

d'une  manière  permanente  et  visible  an  milieu  de 
ce  canal.  — Cass.,  lOjuill.  1864,  Nougarèdedu  Favet,  [S,  64.1.361, 
P.  64.800,  \).  64,1.341);—  6  nov.  1871,  Pages.  '[D.  72.1.209]  — 
V.  aussi  Limagi  r.  1888,  précité. 

195.    -Il  en  est  de  môme  de  la  servitude  d'eau, 

qui  s'exerce  au  moven  d'un  canal  couvert  allant  de  l'héritage  du 
fonds  dominant  (unir  aboutir  à  un  chemin  communal  en  passant 
sous  le  jardin  du  défendeur,  alors  du  moins  que  ce  canal  se  ter- 
mine, à  sa  sortie  sur  la  voie  publique,  par  une  lôte  eu  maçon- 
nerie faisant  une  saillie  d'environ  0m,20  sur  le  fossé  et  consti- 
tuant delà  sorte  mi  signe  nettem  nt  de  la  servitude.— 
Rio  i,  16  juill.  1900,  [Rec.  de  Riom,  1900.374] 

1!16.  — L'établissement  d'un  barrage  dans  un  canal  artificiel, 
destiné  à  mettre  un  moulin   en  nv  .   par  un  riverain  de 

ce  canal,  à  l'effet  de  détourner  l'eau  pour  l'irrigation  de  sa  pro- 
priété,  constitue  aussi  un  ouvrage  apparent  dans  le  sens  de 
notre  article.  —  Cass.,  27  févr.  1854,  Durand,  [S.  55.1.02,  1'. 
351] 

197.  —  Juge,  d'autre  ['art.  que  la  servitude  d'écoulementd'eaii, 
manifesté'1  par  rétablissement  d'un  déversoir  fixe  formé  de 
montants  en  maçonnerie  dans  lesquels  sont  pratiquées  des  rai- 
nun  recevoirune  vanne,  ne  perd  pas  son  caractère 
d'appare  que  la  vanne  se  composerait  de  plusieurs 
planches  mobiles,  isolées  les  unes  des  autres,  complètement  dé- 
tachées du  déversoir  lorsqu'elles  ne  fonctionnent  pas,  et  dont 
l'usage  serait  alternatif.  —  Cass.,  21  janv.  1860,  de  Chardonnet, 

•0.1.317,  P.  60.882,  D.  60.1.78] 

198.  —  ...  Que  l'on  doit  considérer  comme  une  servitude 
continue  et  apparente  le  passage  des  eaux  provenant  du  tonds 
supérieur,  sur  un  fonds  inférieur  où  il  existe  des  rigoles  et  des 

'Oarents  de  ce  passage.  —  Trib.   de  paix  deLigny-le- 
Chàlel,  21  mai  1898,  [«eu.  des  just.de  paix,  99 

199.  —  ...  Qu'on  doit  voir  une  servitude  continue  et  appa- 
rente dans  le  droit  qu'a  le  propriétaire  d'une  saline  de  l'alimenter 
par  l'eau  de  la  mer  à  lui  transmise  par  un  étang  intermédiaire 
appartenant  à  un  tiers  et  au  moyen  de  travaux  effectués  originaire- 
ment par  le  propriétaire  commun  de  la  saline  et  de  l'étang.  — 
Cass.,  13  juin  1842,  -   13.1.60.  P.  43.3. 

200.  —  Au  surplus,  l'arrêt  qui  décide  qu'une  servitude 
de  prise  d'eau,  manifestée  et  exercée  par  des  ouvrages  appa- 
rents établis  tant  sur  le  fonds  servant  que  sur  le  fonds  domi- 
nant, constitue  une  servitude  continue  et  apparente,  qui   a  pu 

acquise  par  la  prescription,  ne.  renferme  qu'une  apprécia- 
tion de  faits  et  de  circonstance  qui  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  ■ —  Cass.,  23  avr.  1866,  Galinier,  !S.  56.1.578, 
P.  56.2.602,  D.  56,1,294] —  V.,  dans  le  même  sens,  en  ce  qui 
concerne  la  servitude  d'égout  des  toits  :  Cass.,  10  juin  1865, 
d'Hiersat,  [S,  65.1.337,  P.  65.685,  D.  65.1.4781  —  V.  aussi 
pour  une  servitude  de  passage  :  Cass.,  8  nov.  1854,  Sudre,  [S. 
54.1.765] 

201.  —  .i  Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont 
pas  de  Figne  extérieur  de  leur  existence,  comme,  par  exemple,  la 
prohibition  de  bâtir  sur  un  fonds,  ou  de  ne  bâtir  qu'à  une  hau- 
teur déterminée  [lisez  :  de  hètir  au  delà  d'une  hauteur  détermi- 
née] »  (art.  689,  §  3).  Un  pareil  assujettissement  peut  être  ignoré 
des  propriétaires  ou  possesseurs  nouveaux  de  l'héritage,  jusqu'à 
ce  que  le  propriétaire  ou  le  possesseur  de  celui  au  profit  duquel 
il  est  établi  le  réclame;  et  l'on  ne  peut  reconnaître  à  l'œil  si  les 
limites  de  la  hauteur  d'une  maison  sont  la  suite  d'une  servitude 
ou  proviennent  de  la  volonté  seule  du  propriétaire,  qui  n'a  pas 
jugé  à  propos  de  construire  à  une  plus  grande  élévation.  —  Par- 

--us,  t.  1,  n.  28-29.  —  V,  sur  le,  caractère  non  apparent  de  la 
servitude  altius  non  tollendi  :  Cass.,  6  juill.  1891,  Auger,  [S.  et 
P.  92.1.55,D.  92.1.244] 

202.  —  Le  maintien,  pendant  trente  ans,  d'une  corniche  éta- 
blie autour  d'une  maison  ne  peut  même  pas  constituer  le  signe 

arent  d'une  servitude  attiug  non  tollendi.  —  Cass.,  26  juin 
1S67.  Veil-Picard,  [S.  67.1.388,  P.  07.1057,  D.  67.1.25:;]  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1090. 

203.  —  On  peut  seulement  se  demander  si  le  propriétaire  de 
la  corniche  n'a  pas  acquis  par  prescription  (V.  infrà,  n.  89 
s.)  le  droit  de  conserver  cet  ornement  et   de  le  faire  respecter 
par  le.  voisin.  C'est  à  tort,  selon  nous,  que  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  26  juin  1867,  précité,  semble  adopter  une  solution 


contraire.  — Laurent,  t.  8,  n  800;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, loi),  'il. 

204.  —  Remarquons  que  l'exemple  donné  par  l'art.  68 

est  celui  d'une  servitude  continue  en    même  temps  que  non  ap- 
parente, puisque  l'absence  de  b  liment  ou  son  existence 
hauteur  dépose  sans  cesse  en  faveur  de  la  servitude.  —  P 
sus,  t.  I,  n.  29. 

205.  —  Le  droit  de  l  qu'il  peut  existera 
l'état  de  servitude  réelle,  c  instil  a  apparente. 

-  Rennes,  31   janv.   I-  B,  [P.  44.1 

206.  —  ...  A  condition  toutefois  qu'il  ne  e  par  aucun 
extérieur,  tei  que  pêcherie  organisée,  etc. 

207.  —  Jugé  que  l'on  peut  considérer  comme  non  apparente 
la  servitude  d'égout  dont  la  direction  sur  le  fnnds  inférieur  est 
complètement  souterraine;  et  cela,  encore  que  sur  le  fonds  do- 
minant il  existe  des  ouvrages  extérieurs,  et  bien  que  de  l'autre 
fonds  l'on  puisse  voir  ces  ouvrages,  si  la  direction  définiti- 

née  aux  eaux  n'en  peut  être  aperçue,  —  Cass,  19  'uin  1805, 
d'Hiersat,  [S  37,  P,  05.805,  I).  65.1.478]  —  V.  sttpM, 

n.  105. 

208;  —  La  classification  des  servitudes  d'après  leur  appa- 
rence et  leur  continuité,  qui  est  la  base  de  tout  le  système  de 
notre  législation  sur  l'acquisition  et  l'extinction  des  servitudes, 
donne  encore  lieu,  malgré  sron  exactitude,  à  quelques  difficultés. 
Par  exemple,  une  servitude  apparente,  telle  qu'un  droit  .le  vue, 
peut  ne  pas  se  manifester  toujours  par  des  ouvrages  extérieurs, 
soit  que  le  droit  simplement  acquis  n'ait  pas  été  exercé,  soit  que 
l'ouvrage  qui  l'annonçait  ai'  s  il  faut  prendre  garde  que 

les  distinctions  de  la  loi  en  notre  matière  ne  sont  pas  de  pure 
.  et  que  ce  n'est  pas  seulement  le  droit  d'avoir  une  servi- 
tude apparente,  mais  le  fait  même  et  le  fait  seul  de  l'apparence, 
manifestée  réellement  par  des  ouvrages  extérieurs  et  non  pré- 
caires, qui  doit  décider  les  magistrats  dans  les  questions  d'acqui- 
sition ou  d'extinction  par  prescription,  dont  nous  traitons  in- 
frà,  ".  880  et  s.  —  Merlin,  licp.,  V  Servit.,  §  7;  Pardessus,  t.  1, 
n.  30;  Dernolombe,  t.  12,  n.  710,  721. 

20!).  —  Le  Code  civil  n'a  pas  reproduit  l'ancienne  division 
des  servitudes  en  affirmatives  et  négatives.  Les  premières  auto- 
risent le  propriétaire  dominant  à  faire  quelque  chose  sur  le  fonds 
servant;  les  secondes  interdisent  seulement  au  propriétaire  du 
fonds  servant  l'exercice  de  certains  actes  ( V.  suprà.  n.  6t  ).  Cette 
distinction  n'a  pas  perdu. toute  utilité  pratique,  soit  en  ce  qui 
concerne  l'acquisition  des  servitudes  par  la  quasi-possession, 
soit  en  ce  qui  concerne  leur  extinction. —  Pardessus,  t.  1,  n.  31; 
Duranton,  t.  5,  n.  408:  Zachariae,  §  248,  texte,  in  fine;  Derno- 
lombe, t.  12.  n.  722;  Aubry  etRau,  t.  3, §248,  texte  et  note  14; 
Laurent,  t.  8,  n.  143;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1092. 

—  V.  cependant  Marcadé,  sur  l'art.  687. 

210.  —  Les  servitudes  négatives  (par  exemple,  la  servitude 
altius  non  tollendi)  sont  toujours,  et  de  leur  nature,  continues  et 
non  apparentes. —  Dernolombe,  t.  12,  n.  723;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  248.  texte  et  note  15;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  1092. 

CHAPITRE   III. 

SUR  QUELS  OBJETS  LES  SERVITUDES  PEUVENT  ÊTRE  IMPOSÉES. 

Section   I. 

Des  objets  sur  lesquels  on  no  peut  pa»  Imposer  de  servitudes. 

211.  —  Les  servitudes  étant,  d'après  l'art.  637,  des  charges 
imposées  sur  des  héritages,  c'est-à-dire  sur  des  fonds  de  terre  ou 

îments  exclusivement,  il  en  résulte  qu'une  servitude  ne 
saurait  être  établie  sur  un  arbre,  bien  qu'il  soit  immeuble,  tant 
qu'il  demeure  attaché  au  sol.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  792. 

212.  —  La  Cour  de  cassation  semble  pourtant  avoir  admis  la 
possibilité  d'imposer  une  servitude  sur  un  arbre,  avec  cette  res- 
triction seulement  que  cette  servitude  cesserait  quand  l'arbre 
viendrait  à  périr,  ou  même  à  être  arraché  par  le  propriétaire  du 
fonds  servant.  Ce  dernier  pourrait  donc,  par  son  fait,  se  débar- 

le  la  servitude,  à  charge  de  dommages-intérêts  éventuels 
;    propriétaire  dominant,  si  cette  servitude  ava;t  été  éta- 
blie par  une  convention.  —  Cass.,  0  avr.  1841,  Garnier,  [S.  41. 
1.414] 
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213.  —  Une  servitude  ne  peut  pas  être  imposée  non  plus  sur 
un  immeuble  par  destination.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, h'-. 

214.  —  ...  Ni  sur  un  immeuble  par  l'objet  auquel  il  s'appli- 
que, notamment  sur  une  servitude,  qui  n'est  qu'une  qualité  d'un 
fonds.  —  Pardessus,  t.  i ,  n .  33  ;  Zacharis,  S  249,  texte  et  note  1  ; 
Molitor,  De  la  possession,  p.  307;  Demolombe,  t.  12,  n.  670;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  o,  §  249,  texte  et  note  1  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  foc.  cit.  —  Contra,  Baubv,  Iiei\  prat.,  1863,  t.  I»i, 
p.  1S5. 

215.  —  Nous  avons  vu  cependant  (suprà,  v°  Eaux,  n.  158 
et  s.)  qu'en  certains  cas,  celui  qui  reçoit  activement  ou  passive- 
ment les  eaux  d'un  fonds  supérieur  peut  valablement  s'obliger  à 
transmettre  ces  mêmes  eaux  à  tel  ou  tel  autre  héritage.  Mais  cette 
obligation  est  imposée  au  fonds  même  et  non  à  la  servitude.  Il 
n'en  résulte  point  de  droits  contre  le  domaine  grevé  au  profit  de 
celui  qui  a  obtenu  cette  sous-concession.  Si  le  premier  se  libère. 
par  un  moyen  quelconque,  envers  le  fonds  intermédiaire  auquel 
il  est  assujetti,  eelui  qui  en  profitait  secondairement  ne  peut  con- 
tinuer d'exercer  son  droit  sous  prétexte  que  la  libération  n'a  pas 
été  acquise  directement  contre  lui.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  33. 

216.  —  Les  biens  qui  font  partie  du  domaine  public  sont 
affranchis  en  général,  pour  le  tout  ou  pour  partie,  des  servi- 
tudes qui  pourraient  les  grever  s'ils  étaient  dans  le  commerce. 
—  Pardessus,  t.  1,  n.  34;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  g  239  bis,  texte 
et  note  3,  et  §  249,  texte  et  note  2  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  793. 

217.  —  Mais  il  est  certains  droits  que  chacun  est  libre 
d'exercer  sur  certaines  parties  du  domaine  public,  et  qui  ne 
constituent  pas  de  véritables  servitudes.  Ainsi  chacun  peut 
user  des  chemins,  des  places,  des  fleuves,  du  rivage  de  la  mer, 
des  fontaines  publiques,  etc..  pourvu  qu'il  se  conforme  aux 
règlements,  qu'il  demande  en  certains  cas  une  autorisation  spé- 
ciale ou  paie  une  taxe,  et  que  cet  usage  ne  dénégère  pas  en  une 
occupation  individuelle  et  privée  (Pardessus,  t.  1,  n.  36).  La 
plupart  du  temps,  d'ailleurs,  ces  facultés  ne  sont  point  exercées 
comme  dépendances  de  tel  ou  tel  héritage.  Le  droit  de  passer 
dans  les  rues  n'est  pas  subordonné  à  la  possession  d'un  immeu- 
ble ou  à  son  utilité.  Lors  même  que  cet  usage  a  quelque  chose 
de  plus  réel,  par  l'utilité  qu'en  retirent  exclusivement  certains 
immeubles  (comme  le  droit  de  vue),  le  droit  à  cet  usage  ne  pro- 
duit pas  d'actions  de  la  nature  de  celles  qui  naissent  des  servi- 
tudes. Celui  qui  jouit  d'une  rue  ne  peut  pas  s'opposer  à  ce  que 
d'autres  y  laissent  tomber,  conformément  aux  règlements,  l'eau 
de  leurs  toits.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  40;  Duranton,  t.  5,  n.  294 
et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  3.  §  249,  texte  et  note  4. 

218.  —  Las  controverse  sur  la  qualification  à  donner  à  de 
pareils  droits  est  plus  théorique  que  pratique.  On  a  surtout,  en 
faveur  de  l'opinion  qui  refuse  d'y  voir  des  droits  de  servitude, 
fait  remarquer  que  lAdministration  peut,  sauf  indemnité  éven- 
tuelle, les  faire  disparaître,  ce  qui  serait  impossible  s'il  s'agissait 
de  servitudes  véritables,  et  que  les  avantages  accordés  aux  ri- 
verains d'une  voie  publique,  par  exemple,  ne  diminuent  en  rien 
l'utilité  de  cette  voie,  comme  feraient  de  vraies  servitudes.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  797.  —  Contrd,  Toullier, 
t.  3,  n.  473;  Proudhon,  Dom.  publ.,  t.  2,  n.  363;  Troplong, 
Prescr.,  t.  1,  n.  163;  Zachariae,  t.  2,  §  249  ;•  Demolombe,  t.  12, 
n.  699;  Laurent,  t.  7,  n.  131. 

219.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  propriétaires  d'immeubles 
ayant  des  jours  ou  accès  sur  la  voie  publique  n'ont  sur  cette 
voie  aucune  servitude,  mais  seulement  un  droit  sui  generis  au- 
quel ne  s'applique  pas  la  réserve  «  du  droit  des  tiers  »  contenue 
dans  un  arrêté  d'alignement.  —  Rouen,  2  juin  1892,  Bureau, 
[S.  et  P.  95.1.140,  D.  92.2.448] 

220.  —  ...  Que  c'est  faire  abus  des  principes,  que  de  quali- 
fier de  servitude  le  droit  de  passer  par  une  rue  et  d'y  avoir  des 
ouvertures.  —  Bourges,  6  avr.  1829,  Brière,  [S.  et  P.  chr.] 

Que  l'on  ne  peut  pas  acquérir  par  prescription  une 
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servitude  de  vue  sur  une  promenade  publique.'  — Poitiers,  31  janv 
1837,  Collinet,  [S.  38.2.78,  P.  37.2.468] 

222.  —  ...  Ni  sur  la  cour  d'une  gare  de  chemin  de  fer.  — 
Tnb.  Bayonne,  31  juill.  1866,  Puyolle,  [D.  68.1.134] 

223.  —  Jugé  au  contraire  que  le  droit  d'accès  existant  sur  les 
voies  publiques  au  profit  des  immeubles  qui  y  sont  contigus 
constitue  une  véritable  servitude  légale  de  passage.  —  Caen" 
16  nov.  1874,  Lecomte,  [D.  76.2.841 

224.  —  Du  principe  que  ce  n'est  pas  à  titre  de  servitude  que 


''on  use  des  biens  du  domaine  public  conformément  à  leur  des- 
tination, découle  la  conséquence  suivante  :  en  cas  de  suppression 
d'une  rue  ou  d'une  portion  de  rue,  et  d'aliénation  de  son  empla- 
cement à  des  particuliers,  si  cette  aliénation  avait  lieu,  par  hy- 
pothèse, sans  qu'aucune  charge  fût  imposée  aux  acquéreurs  en 
faveur  des  fonds  riverains,  les  propriétaires  de  ces  derniers  ne 
pourraient  pas  prélendre  que  l'emplacement  vendu  devra  conti- 
nuer à  supporter  les  passages,  les  égouts,  les  vues  qu'elles 
avaient  sur  la  rue  supprimée.  —  Cass.,  16  mai  1877,  Delaby, 
[S.  78.1.27,  P.  78.43,  D.  77.1.431] ,  —  fi  févr.  1879.  Consorts  Cu- 
velier,  [S.  79.1.167,  P.  79.406,  D.  79.1.521;  —  25  févr.  1880, 
Lisse,  [S.  81.1.167,  P.  81.1  391,  D.  80.1.255];  —  4  août  1880, 
Defrémont,  fS.  81.1.58,  P.  81.1.129,  D.  80.1 .446]  — Rouen,  2  juin 
1892,  précité.  —  Trib.  Gien,  2  mai  1899,  Roblin,  [Gaz.  l'ai, 
5  nov.  1899] 

225.  —  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  qu'un  terrain  servant 
à  un  usage  public,  concédé  par  l'Etat  à  des  particuliers,  reste, 
après  la  concession,  comme  auparavant,  soumis  envers  les  pro- 
priétaires voisins  aux  charges,  servitudes  et  obligations  aux- 
quelles sont  assujetties  les  propriétés  publiques,  sauf  toutefois  le 
droit  des  concessionnaires  d'empêcher  tout  fait  des  propriétaires 
voisins  qui  serait  contraire  au  but  de  la  concession.  —  Cass., 
11  févr.  1828,  Fragny,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  10  févr.  1831, 
Compagnie  du  canal  de  Givors,  [S.  32.1.521]  —  Caeu,  16  nov. 
1874,  précité. 

226.  —  Les  riverains  dépossédés  de  leurs  droits  d'usage  ont 
seulement,  selon  nous,  un  droit  à  indemnité  en  certains  cas  :  par 
exemple,  si  l'Etat  ou  la  commune,  en  aliénant  le  sol  de  la  rue,  n'a 
pris  aucune  mesure  pour  que  la  nouvelle  destination  donnée  au 
sol  ne  rende  pas  inutiles  les  constructions  qui  la  bordent.  —  Du- 
ranton, t.  5,  n.  294  et  s.  ;  Pardessus,  t.  1,  n.  41  ;  Aubry  et  Hau, 
t.  3,  §  249,  texte  et  note  5;  Laurent,  t.  7,  n.  134  et  136;  Bau- 
drv-Laeantinerie  et  Chauveau,  n.  797.  —  V.  aussi,  Toullier, 
t.  3,  n.  480  à  483;  Solon,  n.  414,  416  et  426;  Proudhon,  Dom. 
publ.,  t.  2,  n.  368  et  s.,  377;  Zachariae,  t.  2,  p.  72;  Bélime, 
Posses.,  n.233;  Cou\on,  Quest.  de  dr.,  t.  3,  p.  56;  Sauger,  Louage 
et  servit.,  n.  497. 

227.  —  Et  il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  les  rues  et  voies  pu- 
bliques ne  peuvent  être  supprimées  qu'à  charge  par  l'Adminis- 
tration d'indemniser  les  riverains  du  dommage  que  cette  sup- 
pression peut  causer  à  leurs  propriétés,  notamment  en  les  privant 
d'un  accès.  —  Cass.,  5  juill.  1836,  Aribert,  [S.  36.1.600];  —  12 
juill.  1842,  David,  [S.  42.1.593,  P.  42.2.102];  —  3  mai  1858,  Jol- 
liot,  [S.  58.1.751];  —16  mai  1877,  précité;  — 25  févr.  1880,  pré- 
cité. —  Bourges,  6  avr.  1829,  précité.  —  Rouen,  26  janv.  1853, 
l'arrain,  [S.  55.2.663];  —  2  juin  1892,  précité.  —  Cons.  d'Et., 
17  août  1825,  Thomas,  [S.  chr.];  —  19  mars  1845,  Tendret  et 
Plet  (2  arrêts),  [S.  45.2.447];  —  6  août  1852,  Matbias,  ("S.  53.2. 
172];—  28  janv.  1887,  Commune  de  Mauregny-en-Haye,  [D.  88. 
3.38]  —  V.  infrà,  v°  Travaux  publirs. 

228.  —  ...  Ou  encore  à  charge  de  fournir  un  autre  passage 
utile  et  commode.  —  Cass.,  3  mai  1858,  précité: 

229.  —  Mais  aucune  indemnité  ne  semblerait  due,  s'il  n'était 
résulté  de  l'aliénation  du  sol  qu'une  disposition  nouvelle  des 
choses,  ayant  pour  tout  effet  de  diminuer  les  avantages  tirés  de 
la  chose  publique  :  par  exemple,  si  une  fontaine  était  supprimée 
ou  si  une  place  se  trouvait  restreinte  par  la  construction  d'un 
édifice.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  41  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  699. 

230.  —  Jugé  cependant  que  tout  édifice  élevé  sur  une  rue  ou 
sur  une  place  a,  par  le  seul  fait  de  cette  situation,  un  droit  ac- 
quis à  la  jouissance  du  passage,  des  issues  et  des  jours  et  autres 
avantages  résultant  d'une  libre  communication  avec  la  voie  pu- 
blique; que  cette  jouissance  forme  une  partie  intégrante  delà 
propriété  de  l'édifice;  et  que  l'autorité  municipale  ne  peut  faire 
construire  sur  la  voie  publique  un  lavoir  qui  priverait  un  riverain 
de  l'accès  et  du  jour  qu'il  avait  sur  cette  voie.  —  Nancv,  28  janv. 
1840,  Commune  de  Burey,  [S.  42.1.178] 

231.  —  Nous  venons  de  parler  de  l'usage  que  l'on  peut  faire 
du  domaine  public  conformément  à  sa  destination.  Peut-on,  d'autre 
part,  acquérir,  sur  les  fonds  qui  dépendent  de  ce  domaine,  des 
droits  de  servitude  de  nature  à  modifier  ou  à  contrarier  leur  des- 
tination? Peut-on,  par  exemple,  acquérir  le  droit  d'avoir  des 
marches  d'escalier  sur  une  rue,  ou  une  cave  sous  le  sol  d'une 
voie  publique?  11  est  certain  qu'on  ne  peut  point  acquérir  de 
pareils  droits  à  titre  de  servitude.  —  Dunod,  Desprcscr.,  \"  part., 
ch.  1-'.  p.  79  ;  Duranton,  t.  5,  n.  295  et  s.;  Proudhon,  Dom.  publ., 
t.  2,  n.  365  à  368;  Troplong,  De  la  prescr.,  t.  1,  n.  162  ;  Solon, 
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n.  420;  Vazeille, Des prescr.,  t.  1,  n.93;  Demolomhe,  t.  12,  n.  698; 
Aubry  et  Mail,  t.  3,  g  ■>*'.>,  texte  et  note  3;  Baudry-Lacantinene 
et  Chauveau,  n.  796;  Fuzier-Herman,  C.  civ.  ann.,  art.  686,  n.  16, 

232.  —  L'Administration  peut  tolérer  certains  usages,  accor- 
nVr  certaines  coi  en  ce  sens;  mais  elle  pourra  toujours 

les  révoquer,  suit  directement,  soit  indirectement  en  con 
tout  ou  partie  des  mêmes  droits  à  des  tiers.  Elle  sera  seulement 
tenue  d'indemniser  ceux  dont  elle  diminue  ou  modifie  la  jouis- 
atl  mépris  des  conventions  expresses  ou  tacites,  interve- 
nues. —  Pardessus,  t.  1,  n.  41;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  n.  796  798. 

2C13.  —  S'il  n'y  a  eu  aucune  concession  expresse  ou  tacite, 
mais  seulement  usage  indu  et  possession  sans  droit,  il  est  évi- 
dent qu'aucune  indemnité  n'est  due  pour  privation  de  cet  usage. 
—  Pardessus,  /oc.  cit. 

23i.  —  Jugé  notamment  que  l'on  ne  peut  pas  acquérir,  par 
■iptionou  autrement,  un  droit  de  servitude  sur  une  rue,  et 
que  spécialement,  celui  qui  depuis  longtemps  est  en  possession 
de  'aire  écouler  les  eaux  de  son  usine  par  un  égout  qui  traverse 
une  rue  et  les  conduit  dans  un  fossé  qui  faisait  autrefois  partie 
des  fortifications  de  la  ville,  ne  peut  pas  réclamer  d'indemnité  à 
raison  du  comblement  du  fossé,  ordonné  pour  cause  de  salubrité 
publique,  sous  prétexte  que,  par  sa  longue  possession,  il  aurait 
acquis  une  servitude  et  sur  la  rue  et  sur  le  fossé.  —  Cass., 
13  tévr.  1828,  Hecht,  [S.  et  P.  chr.]  -  V.  aussi  Grenoble,  15 
juill.  1824,  Vachon,  [S    chr.] 

235.  —  Mais  si  aucune  servitude  ne  peut  être  établie  sur  le 
domaine  public,  les  riverains  des  voies  publiques  jouissent  de 
certains  droits  dont  ils  ne  peuvent  être  privés  sans  indemnité  : 
droit  d'écoulement  des  eaux,  droit  de  vue  et  d'accès...  (V.  su\ 
v°  Routes,  n.  372  et  s.).—  Fuzier-Herman,  C.civ.  ann.,  art.  686, 
n.  17  et  s. — L'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour 
connaître  des  demandes  de  dommages-intérêts  formées  contre 
l'Administration  pour  suppression  d'accès,  de  jours,  etc.,  existant 
sur  des  biens  du  domaine  public.  Il  s'agit  là  en  effet  d'un  simple 
dommage,  permanent  il  est  vrai,  mais  non  d'une  exoropriation. 

—  Cons.  d'Et.,  15 juin  1S42,  Phalipau,  [S.  42.2.37s1;  —  16  |anv. 
1852,  Daviaud,  [Leb.  chr.,  p.  108];  —  18  juill.  1884,  Scrépel, 
[D.  86.3.13];  —  17  dèc.  1886,  Ville  de  Chaumont  (2  arrêts  , 
[D.  88.3.38];  —  28  janv.  1887,  précité.— Tnb.  des  conll.,  15  nov. 
1879,  Auzou,  [D.  80.3.33]  —  Demolombe,  t.  12,  n.  700.  —  V.  au 
surplus,  infea,  v"  Travaux  publics. 

23<î.  —  Mais  c'est  à  l'autorilé  judiciaire  qu'il  appartient  d'or- 
donner la  démolition  des  constructions  qui  auraient  été  élevées,  '' 
au  préjudice  des   droits  de  jour  ou    d'accès  susénoncés,  avant 
le  règlement  de  l'indemnité.  —  Cass.,   10  nov.  1841,   Commune   : 
de  Burey,  [S.  42.1.178,  P.  42.1.376  ;  —   12  juill.  1842,  David, 
[S.  42.1.593,  P.  42.2.102] 

237.  —  D'autre  part,  c'est  au  tribunal  civil,  et  non  au  tri- 
bunal de  police,  qu'il  appartient  de  connaître  du  refus  par  un 
particulier  d'obtempérer  à  un  arrêté  administratif  qui  lui  enjoint 
de  supprimer  des  jours  ou  fenêtres  d'aspect  par  lui  établis  sur 
un  terrain  qui,  alors  voie  publique,  est  devenu  depuis  et  est  ac- 
tuellement propriété  communale  ordinaire  :  un  tel  relus  ne  donne 
lieu  en  effet  qu'à  un  débat  purement  civil  sur  l'existence  des 
jours.  —  Cass.,  2  mars  1844,  Scliweighoffer,  [S.  44.1.669] 

238.  —  Souvent  des  particuliers  exercent,  notamment  sur 
des  étangs  alimentant  un  canal  de  navigation,  des  servitudes  de 
pâturage  ou  d'abreuvage.  La  concession  de  servitude  sera  géné- 
ralement antérieure  à  la  disposition  qui  consacre  les  étangs  aux 
besoins  du  canal  ;  elle  sera  parfois  une  condition  du  contrat  par 
lequel  l'ancien  propriéraire  d'un  étang  a  cédé  sesierrainsà  l'Etat. 
En  pareil  cas,  l'Etat  comme  tout  acquéreur  d'un  fonds  grevé 
de  servitude,  doit  supporter  celle-ci  dans  toute  son  étendue  (V.  | 
supra,  v°  Domaine  public,  n.  104  et  s.).  Si  au  contraire  la  con- 
stitution de  la  servitude  est  postérieure  à  la  disposition  qui  a 
transformé  les  étangs  en  une  portion  du  domaine  public,  cette 
servitude  ,  qui  n'a  pu  être  acquise  que  dans  les  formes  voulues 
pour  l'aliénation  de  ce  domaine,  est  limitée  par  la  nécessité  de 
faire  servir  les  étangs,  avant  tout,  à  l'alimentation  du  canal.  — 
Pardessus,  t.  1,  n.  35.  —  V.  aussi  suprii,  v°  Canal,  n.  186  et  s. 

239.  —  Jugé  que  le  particulier  qui  a  acquis,  antérieure- 
ment à  l'entrée  d'une  église  dans  le  domaine  public  communal, 
le  droit  d'avoir  des  portes  lui  donnant  directement  accès  de  sa 
propriété  dans  l'église,  a  conservé  ce  même  droit  lorsque 
l'église    est   entrée   dans   le   domaine    public   de   la  commune. 

—  Trib.  Pontoise,  31  juill.  1900,  Vézier,  [Gaz.  des  Tnb.,  1901, 

Répertoire.  —  Tome  XXXIV. 


Ir   sem..  2.264    —    V.    aussi   Troplong,   Prescr.,  t.   I,    n.   173. 

239  bis.-    Mi  ■  lu  du  droit  qu'il  vient  d'acquérir  pour 

un  service  public,  l't  par  voie  d  expropriation,  les  biens  des  parti- 

culiers,  il  pourrait  restreindre  la  servitude  moyennant  indemnité. 

240.  —  Il  esi  portions  du  domaine  public  qui  ne 
Boni  >'                                    des  maisons  qui  les  avoisinent,  ni  au 

e  du  public  en  général  :  tels  sont  les  remparts,  les  prisons, 

les  églises,  etc.  Quelquefois  certa portions  de  ce. 

ceptibles  de  rapporter  des  fruits,  sont  louées  à  des  particuliers; 
mais  c'est  toujours  sous  la  condition  de  souffrir  la  dépossession 
si  un  service  public  la  rend  nécessaire.  On  ne  pourrait  donc  pas 
y  prétendre  des  vues,  des  passages,  ■'■  .  comme  il  est  en 

il  permis  d'en  avoir  sur  les  rues  ou  les  places  publiques. 

—  Pardessus,  t.  1,  n.  38. 

241.  —  Jugé  que  l'on  ne  saurait  assujettir  à  aucune  servi- 
es terrains  dépendant  d'ouvrages  militaires,  et  essentielle- 
ment alfectés  dès  lors  à  un   service  public.  —    Nancv,    2;'>  janv. 
1896,  Curien,    D.  99.S 

242.  ...  Qu'il  est  impossible  d'acquérir  notamment,  par 
prescription,  le  droit  d'avoir  des  ouvertures  pratiquées  dans  le 
mur  d'enceinte  d'une  ville,  mur  imprescriptible  comme  faisant 
partie  du  domaine  public;  mais  que  celui  qui  a  ouvert  des  jours 
dans  le  mur  de  sa  maison,  construit  au-dessus  du  mur  de  ville 
et  en  surélévation,  a  pu  acquérir  par  la  prescription  le  droit  de 
les  v  maintenir.  —  Nancy,  31  janv.  1838,  Mengaud,  (D.  Rép., 
\  "  Si  rvitude,  n.  76] 

243.  —  ...  El  que  d'autre  part  un  particulier  peut  acquérir 
par  prescription  des  droits  de  servitude  sur  les  murs,  fossés  et 
remparts  des  villes  qui  ont  cessé  d'être  places  fortes.  —  Rennes, 
29  févr.  1820,  Damour,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Toullier,  t.  3, 
n  32;  Duranton,  t.  4,  n.  189;  Foucart, Efcm.  de  droit  admin., 
t.  2,  n.  1  ;  Proudhon,  Te  'lit  dom.  publ.,  n.  214  et  s.  —  V.  aussi, 
su/, rà.  v°  Place*  de  </»'  ne.  n.  90. 

244.  —  V.,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  églises,  su- 
pra, v1*  Domaine  public  et  île  l'Elut,  n.  73;  Eglises,  n.  36,  38 
et  40:  Mitoyenneté,  n.  30  et  s. 

245.  —  La  situation  naturelle  des  lieux  place  parfois  des  biens 
du  domaine  public  dans  la  dépendance  de  quelques  fonds  parti- 
culiers. Tel  est  le  cas  où  les  premiers  sont  forcés  de  recevoir 
les  eaux  qui  découlent  d'un  héritage  supérieur  (V.  suprà,  v°  Eaux, 
n.  21).  Mais  en  pareil  cas  les  règles  du  droit  commun  pourront 
se  trouver  modifiées  par  des  décisions  basées  sur  l'utilité  géné- 
rale. —  Pardessus,  t.  1,  n.  42;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  239  bis, 
texte  et  note  3. 

246.  —  Les  routes  nationales  notamment  ne  sont  pas  sou- 
mises à  la  servitude  d'aqueduc  établie  par  l'art.  1,  L.  29  avr. 
1845  sur  les  irrigations  ;  et  l'autorisation  de  construire  un  aque- 
duc sous  une  route  nationale  pour  l'irrigation  de  fonds  rive- 
rains peut  n'être  accordée  à  un  particulier  qu'à  titre  purement 
précaire  et  révocable.  —  Cons.  d'Et.,  8  mars  1860,  Sillé,  [S.  61. 
2.431  _  v.  sur  le  principe  suprà,  v°  Roules,  n.  32. 

247. —  Si  le  propriétaire  d'une  pêcherie  établie  au  bord  de 
la  mer  stipulait,  au  profit  de  cette  pêcherie,  certains  droits  sur 
celle  d'un  voisin,  il  y  aurait  certainement  là  une  servitude,  mais 
elle  ne  serait  que  superficiaire  :  elle  affecterait  seulement  la  pê- 
cherie désignée,  et  non  la  partie  du  domaine  public  où  celle-ci 
est  construite.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  37. 

248.  —  Au  contraire  de  ce  que  nous  venons  de  dire  dans  les 
rapports  des  biens  du  domaine  public  avec  ceux  des  particuliers, 
ces  derniers  sont  assujettis,  en  principe,  envers  les  biens  du 
domaine  public,  aux  mêmes  servitudes  et  de  la  même  manière 
que  si  ces  biens  appartenaient  à  des  particuliers  (V.  suprà, 
v"  Roules,  n.  231  et  s.);  et  ils  peuvent  même,  en  certaines  cir- 
constances, être  obligés  d'en  souffrir  auxquelles  ils  ne  seraient 
pas  tenus  envers  des  fonds  particuliers  (LL.  10  juill.  1791,  tit.  I, 
art.  29  et  s.;  17  juill.  1819,  art.  1  et  s.).  —  Pardessus,  t.  1,  n.  44. 

—  V.  suprà,  v1»  Places  de  guerre.  Roules,  n.  224  et  s.,  253  et  s., 
et  infrà,  v°  Servitudes  militaires,  etc. 

Section  II. 

Des  immeubles  qu'on  peut  grever  de  servitudes. 

249. —  Tous  les  immeubles  susceptibles  de  propriété  privée, 
quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  ils  appartiennent,  peuvent 
être  grevés  de  servitudes.  Il  en  est  ainsi  des  immeubles  qui  font 
partie  du  domaine  privé  de  l'Etat,  lors  même  qu'ils  sont  exploités 
pour   l'utilité  d'un   service  public  :  tels  les    li.'tels  des  minis- 
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tères.  etc.  —  Pardessus,  t.  l,n.  45;  Demolombe,  t.  12.  n.  697 

250.  —  L'imposition  de  servitudes  sur  des  biens  du  domaine 
privé  est  soumise  aux  formalités  exigées  pour  l'aliénation  de 
ces  biens.  Mais  on  peut  acquérir  aussi  sur  eux  des  servi- 
tudes par  la  prescription,  conformément  au  principe  posé  par 
l'art.  541,  C.  civ.  Ces  biens  sont  également  soumis  aux  mêmes 
servitudes  naturelles  et  légales  que  s'ils  étaient  aux  mains  de 
particuliers.  L'Etat  pourrait  seulement  les  en  affranchir,  n 
nant  indemnité,  en  recourant  à  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  45.  —  V.  aussi  suprà.  v°  Fo- 

.  310  et  s. 

251.  —  Les  mêmes  règles  s'appliquent  au  domaine  privé  des 
communes  ou  des  départements.  —  Pardessus,  t.  t.  n. 

252.  —  Les  biens  affectés  à  la  dotation  de  la  liste  civile 
étaient,  bien  qu'imprescriptibles  (L.  8  nov.  1814.  art.  9),  tenus 
de  supporter  les  servitudes  résultant  du  voisinage  ou  de  la  si- 
tuation des  lieux,  et  même  les  servitudes  conventionnelles  dont 
ils  se  trouvaient  grevés  antérieurement.  —  Cass.,  7  mars  1829, 
Castillon,  [D.  Bép.,  v°  Forêts,  n.  8)9n  —  Pardessus,  t.  i,  n.  45; 
Aubry  et  Rau.  t.  3.5  239  bis,  texte  et  noie  4.  V.  aussi  Cass..  6 
dér   1864,  de  la  Rochefoucauld, [S. 65.1 .79, P. 65.150,  D.  65.1.86] 

253.  —  Quant  aux  biens  appartenant  à  des  particuliers,  la 
circonstance  qu'ils  seraient  déjà  grevés  de  servitudes  envers  le 
public  n'empêcherait  pas  que  des  particuliers  pussent  y  acquérir 
des  servitudes  dans  l'intérêt  privé  de  leurs  t'nruls,  à  condition  de 
n'entraver,  ni  diminuer  en  rien  la  servitude  due  au  public.  Cette 
dernière  seule  est  inaliénable  et  imprescriptible.  Ainsi  les  dépen- 
dances d'un  canal  particulier,  grevé  envers  le  public  d'une  ser- 
vitude perpétuelle  de  passage  à  des  conditions  déterminées,  pour- 
raient être  assujetties  à  certains  services  au  profit  des  fonds  voi- 
sins. —  Pardessus,  1. 1 .  n.  47.  —  V.  aussi  suprà,\°  Canal,  n.  179  et  s. 

254.  —  La  liberté  que  les  particuliers  on'  de.  grever  leurs 
fonds  de  servitudes  n'a  d'autres  limites  que  celles  que  peuvent 
leur  tracer  la  loi  ou  des  conventions  antérieures. 

255. —  Les  prohibitions  légales  ne  se  présument  pas  (V.  su- 
prà, n.  10  et  s.).  Nous  citerons  comme  exemple  la  prohibition  du 
pâturage  des  moutons  et  chèvres  dans  les  bois  (C.  for.,  art.  78 
et  120). 

256.  —  Quant  aux  prohibitions  qui  résultent  de  conventions 
antérieures,  elles  se  résument  en  cette  formule  :  que  l'on  ne  peut 
concéder  une  servitude  qui  anéantirait  ou  modifierait  une  servi- 
tude déjà  concédée  (V.  art.  701).  Mais  on  peut  accorder  la  même 
servitude  (de  passage,  par  exemple),  par  le  même  lieu  et  aux 
mêmes  époques,  à  plusieurs  propriétaires  de  fonds  différents, 
sauf  à  établir  entre  eux  un  ordre  qui  empêche  que  l'un  ne  nuise 
à  l'autre  dans  l'exercice  de  son  droit. —  Touiller,  t.  3,  n.  K72  : 
Pardessus,  t.  1,  n.  48;  Solon,  d.  431  et  s.;  Zacharia-,  §  250.  texte 
et  note  4;  Demolombe,  t.  12,  n.  747;  Aubry  et  Rau,  t.  3  §  250, 
texte  et  note  6;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1097. 

257.  —  Et  à  défautd'accord  entre  les  propriétaires  des  fonds 
dominants,  le  mode  de  jouissance  entre  eux  sera  réglé  par  les 
tribunaux.  —  Toullier,  Solon,  Zacharise,  Demolombe.  loc.  cit. 

258.  —  L'application  du  principe  peut  toutefois  présenter,  en 
certains  cas,  des  difficultés.  S'il  s'agit,  par  exemple,  d'un  droit 
de  prise  d'eau  accordé  successivement  à  plusieurs  fonds  domi- 
nants, et  si  un  événement  de  force  majeure  vient  à  diminuer  le 
débit  de  la  source  de  telle  façon  que  ces  fonds  ne  puissent  plus 
avoir  tous  la  quantité  d'eau  promise,  faudra-t-il  opérer  par  voie 
de  retranchement  graduel,  de  manière  à  priver  totalement  les 
concessionnaires  derniers  en  date  pour  conserver  aux  premiers 
tout  ce  qui  leur  a  été  concédé?  Pardessus  pense  qu'il  faut  les 
réduire  tous  proportionnellement,  sans  même  distinguer  les  ac- 
quéreurs par  titre  et  les  acquéreurs  par  prescription.  —  Pardes- 
sus, t.  1,  n.  48. 

259.  — En  dehors  de  ce  cas,  et  s'il  s'agit  de  servitudes  diffé- 
rentes aussi  bien  que  s'il  s'agit  de  servitudes  identiques,  c'est  le 
droit  du  concessionnaire  premier  en  date,  rendu  opposable  aux 
tiers,  conformément  à  la  loi  du  23  mars  1855  (V.  infrà,  n.  861  et 
s.),  qui  doit  être  préféré,  lorsque  l'exercice  du  droit  des  autres 
doit  nuire  au  sien.  —  Pardessus,  t.  I,  n.  48;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Chauveau,  n.  1097. 

260.  —  De  même  qu'un  héritage  peut  devoir  une  même  ser- 
vitude à  des  fonds  divers,  de  même  plusieurs  fonds  peuveut  en 
devoir  une  en  commun  à  un  même  héritage.  Le  droit  de  l'exer- 
cer, la  manière  de  la  conserver,  et  l'obligation  de  la  souffrir,  ont 
lieu  comme  si  chacun  d'eux  en  devait  une  séparément.  — ■  Par- 
dessus, loc.  cit. 


261.  —  On  peut  imposer  des  servitudes  sur  la  seule  superfi- 
cie. Il  faut  seulement  qu'il  n'en  résulte  aucun  empiétement  sur 

its  du  propriétaire  du  dessous.  •*-  Pardessus,  t.  1,  n.  49. 

262.  —  Nous  avns  déjà  indiqué  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'immeuble  au  profit  duquel  une  servitude  est  conslitu 

sliii  sur  lequel  on  l'accorde,  existent  au  moment  du  contrat. 
Ainsi,  on  peut  acquérir  le  droit  de  faire  passer  par  tel  champ  une 
source  qui  n'est  pas  encore  découverte,  ou  convenir  qu'après  sa 
construction  un  édifice  jouira  ou  sera  grevé  de  certaines  servi- 
tudes. Nous  verrons  (n.  1320  et  s.,  1332  et  s.),  comment  les  ef- 
fets d'une  telle  stipulation  peuvent  être  anéantis  ou  modifiés  par 
la  prescription.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  50. 

263. —  La  distinction,  jadis  très-importante,  entre  les  servi- 
tudes, selon  qu'elles  étaient  dues  à  des  héritages  urbains  ou  à 
des  héritages  ruraux,  n'a  plus  aujourd'hui  aucun  intérêt- —  Ban- 
nelier  et  Davot,  t.  2,  p.  149;  Pardessus,  t.  1,  n.  51  ;  Toullier,  t.  3, 
n.  596;  Duranton,  t.  5,  n.485;  Marcadé, sur  l'art. 687  ;  Zachariae, 
ij  248,  texte  et  note  1  ;  Demolombe,  t.  12,  n.705;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  ^  248,  texte  et  note  2;  Laurent,  t.  8,  n.  125;  Baudry-La- 
cantinerie et  Chauveau,  n.  1081.  —  Le  Code  ne  l'a  conservée 
que  pour  mémoire.  Il  indique,  dans  son  art.  687,  que  «  les  ser- 
vitudes sont  établies  ou  pour  l'usage  des  bâtiments,  ou  pour  ce- 
lui des  fonds  de  terre.  Celles  de  la  première  espèce  s'appellent 
urbaines,  soit  que  les  bâtiments  auxquels  elles  sont  dues  soient 
sihjés  à  la  ville  ou  à  la  campagne.  Celles  de  la  seconde  espèce  se 
nomment  rurales  ».  Ainsi,  les  servitudes  dues  à  des  moulins, 
étables,  granges,  celliers,  pressoirs,  etc.,  sont  des  servitudes  ur- 
baines. Sont  rurales,  au  contraire,  les  servitudes  dues  à  des  jar- 
dins joints  à  des  habitations  en  ville.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  52.. 


CHAPITRE  IV. 

PRINCIPES    GÉNÉRAUX    SUR    l'eXEKCICE    DES   SERVITUDES. 

Section  I. 

Comment  on  doit  user  des  servitudes. 
§  1.  De  l'impossibilité  d'aggraver  la  servitude  exercée. 

264.  —  Celui  qui  a  un  droit  de  servitude  ne  peut  l'exercer 
que  dans  la  mesure  fixée  soit  par  la  loi,  soit  par  les  règlements 
administratifs  dans  les  matières  qui  peuvent  y  être  soumises, 
telles  que  les  servitudes  naturelles,  soit  par  les  conventions  inter- 
prétées conformément  aux  art.  1135  et  1156  et  s.,  C.  civ., 
soit  par  la  prescription,  soit  enfin,  à  défaut  de  ces  moyens,  par 
l'arbitrage  des  tribunaux.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  54  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  S  253  A-l";  Daviel,  t.  3,  n.  913  ter,  —  Spécialement 
sur  la  prescription,  V.  infrà,  n.  1008  et  s.  —  Sur  l'arbitrage  des 
tribunaux,  V.  infrà,  n.  6,67  et  s. 

265.  —  La  loi  détermine  parfois  les  règles  d'exercice  de 
certaines  servitudes,  soit  dans  le  silence  des  actes,  soit  même 
nonobstant  toutes  clauses  contraires.  Ainsi,  pour  les  droits  de 
pâturage  et  de  panage  dans  les  bois,  les  art.  67  et  119,  C.  for., 
stipulent  notamment  qu'ils  ne  pourront  jamais  être  exercés  que 
dans  les  parties  de  bois  déclarées  défensables.  —  Pardessus, 
t.  I ,  n.  58.  —  V.  infrà,  v°  Usages  forestiers. 

266.  —  Souvent  le  propriétaire  dominant  devra,  avant  d'exer- 
cer son  droit,  avertir  préalablement  le  propriétaire  du  fonds 
grevé,  par  exemple  si  ce  fonds  est  clos.  Parfois  même  une  auto- 
risation du  propriétaire  assujetti  est  nécessaire  :  c'est  ce  qui  a 
lieu  notamment  pour  les  délivrances  de  bois  (C.  for.,  art.  79 
et  120).  — Pardessus,  t.  1,  n.58.  —  V.  infrà.  v°  Usages  forestiers. 

267.  —  Aux  termes  de  l'art.  702  :  c.  Celui  qui  a  un  droit  de 
servitude  ne  peut  en  user  que  suivant  son  titre,  sans  pouvoir 
faire,  ni  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude,  ni  dans  le  fonds  à 
qui  elle  est  due,  de  changement  qui  aggrave  la  condition  du  pre- 
mier ». 

268.  —  Ainsi,  celui  qui  a  le  droit  de  faire  passer  à  travers 
un  fonds  des  eaux  d'une  certaine  nature  en  quantité  déterminée, 
ne  peut  pas,  sans  s'exposer  à  payer  des  dommages-intérêts,  en 
augmenter  le  volume,  ni  y  mêler  des  eaux  étrangères  à  celles 
que  l'on  a  eues  en  vue  dans  l'établissement  de  la  servitude.  — 
Pardessus,  t.  1.  n.  54:  Demolombe,  t.  12,  n.  914. 

269.  —  -luge,  en  ce  sens,  que  celui  qui  a  établi  dans  son  mur 
des  barbacanes,  substituant  à  l'écoulement  naturel  des  eaux  uu 
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écoulement  artificiel  qui  en  a  augmenté  le  volume,  a  indûment 
aggravé  la  servitude  due  à  son  fonds,  et  peut  être  condamné  à 
supprimer  ces  Imrbacanes.  —  Cass.,  5  mars  1901,  Coquelet, 
[I).  190U. 165]  —  Trib.  civ.  de  Louviers,  13  janv.  1900,  [Won. 
jud.  de  Lyon,  >  déc.  I! 

270.  —  ...  Que  hi  servitude  d'égout  des  eaux  pluviales  arri- 
vant sur  le  fonds  inférieur  chargées  des  immondices  qu'elles 
peuvent  rencontrer  le  long  d'une  venelle  et  entraîner  dans  leur 
cours,  se  trouve  indûment  aggravée  par  l'établissement,  à  l'en- 
trée de  la  venelle,  d'une  fosse  d'aisances  où  les  matières  fécales 
s'accumulent  pour  être  entraînées  en  masse  par  les  eaux  pluvia- 
les qui  les  traversent.  —  Pau,  9févr.  1885,  Foureau,  [D.  86.2.173] 

271.  —  ...  'Jue  le  propriétaire  du  fonds  dominant  ne  peut,  par 
des  travaux  entrepris  ~ur  ce  fonds  démolition  d'un  mur,  pavage 
d'une  cour,  suppression  d'un  égout  ,  augmenter  le  volume  des 
eaux  que  devaient  recevoir  les  fonds  inférieurs  ;  et  qu'il  ne  peut 
diriger  ces  eaux,  au  moven  d'une  rigole  nouvellement  établie, 
vers  un  point  unique,  dé  sorte  qu'elles  battent  et  dégradent  les 
constructions  élevées  sur  les  fonds  servants.  —  Paris,  23  juin 
1900,  Pointeau,  [D.  1901.3.59] 

271  Lis.  —  ...  (jue  de  même  le  propriétaire  d'un  tènement 
de  vignes  en  amont  d'un  fonds  séparé  du  tènement  par  la  voie 
publique,  qui,  par  des  travaux  de  canalisation,  et  notamment 
par  la  suppression  de  diverses  rigoles,  et  par  l'établissement 
d'autres  rigoles  modifie  l'étal  des  lieux  et  le  cours  naturel  des 
eaux,  aggrave  l'assujettissement  du  fonds  inférieur,  dès  lors  que 
les  travaux  de  canalisation  exécutés  par  lui  ont  eu  pour  résultat 
cie  réunir  les  eaux  en  un  seul  volume,  et  d'augmenter  la  rapidité 
de  leur  pente  vers  le  fonds  inférieur.  —•  Lvon,  30  nov.  1899,  Re- 
nault, [S.  et  P.  1902.2.l4a| 

272.  —  Jugé  cependant  que  l'on  ne  peut  considérer  comme 
une  aggravation  de  servitude,  suivant  l'art.  702,  C.  civ.,  le  fait 
d'avoir  surélevé  un  mur.  ce  qui  a  eu  pour  conséquence  de  dé- 
verser sur  le  tonds  servant  les  eaux  pluviales  d'une  hauteur  excé- 
dant de  lm,60  le  stillicide  d'où  elles  s'écoulaient  précédemment. 
—  Trib.  civ.  Oloron,  18juill.  1900,  [Gat.  Pal.,  1901.1.670] 

272  bis.  —  ...  Et  que,  d'autre  part,  la  demande  en  dotn- 
mages-intérêts,  formée  par  le  propriétaire  d'un  fonds  inférieur 
contre  le  propriétaire  d'un  héritage  supérieur,  sous  prétexte 
que  celui-ci  aurait  aggravé,  par  des  modifications  dans  l'état  des 
lieux,  la  servitude  d'écoulement  naturel  des  eaux  sur  son  fonds, 
qui  en  aurait  subi  des  dommages,  doit  être  rejetée  lorsqu'il  est 
constaté,  d'après  les  résultats  d'une  expertise,  que  le  défen- 
deur n'a  exécuté  sur  son  bien  aucun  travail  qui  puisse  être  con- 
sidéré comme  ayant  aggravé  la  servitude  dont  il  s'agit.  Il  en  est 
ainsi,  notamment,  lorsqu'il  n'a  fait  que  l'exploiter  selon  le  mode 
de  culture  usuel  dans  la  contrée  en  raison  de  la  nature  des 
terrains,  et  lorsque,  si  les  eaux  ont  produit  des  dégâts  sur  le 
fonds  du  demandeur,  c'est  à  la  suite  d'orages  d'une  violence 
exceptionnelle,  dont  les  effets  ont  été  rendus  plus  dommagables 
par  suite  des  défrichements  imprudents  faits  par  le  demandeur 
Im-mème  sur  son  propre  fonds.  —  Cass.,  23  déc.  1001,  Ferrant, 
[S.  et  P.  1  '.(02.1. 398]  —  V.  aussi  Lyon,  30  nov.  1899,  précité. 

273.  —  V.  d'ailleurs,  pour  toutes  les  questions  spécialement 
relatives  à  l'apgravation  de  In  servitude  d'écoulement  des  eaux, 
suprà,  v°  Eaux,  n.  44  et  s. 

274.  —  Juge,  encore,  que  le  propriétaire  d'un  domaine  qui, 
ayant  obtenu  la  concession  des  7/22  des  eaux  d'une  source,  a 
acquis  d'un  autre  propriétaire,  également  concessionnaire  des 
eaux,  le  droit  de  faire  passer  ses  eaux  dans  le  canal  construit 
par  celui-ci,  ne  peut  demander  à  bénéficier  dans  la  proportion 
des  7/22  d'un  excédent  d'eau  se  déversant  dans  le  canal  et  pro- 
venant d'une  concession  non  encore  utilisée  ;  il  y  aurait  là  une 
aggravation  de  la  servitude  grevant  le  canal.  —  Saint- Denis  (Réu- 
nion), 3  mars  1876,  Mazérieux  et  C'°,  [S.  77.2.16,  P.  77.104] 

275.  —  ...  Que  si  les  parties  ont  établi  un  droit  de  passage 
dans  l'intérêt  exclusif  de  l'exploitation  agricole  d'une  ferme  ne 
comportant  rationnellement  que  la  présence  de  deux  ou  trois 
vaches,  et  si  elles  ont  en  conséquence  prévu  le  transport 
des  matériaux  nécessaires  pour  la  construction  d'une  étable 
destinée  à  contenir  ces  animaux,  le  propriétaire  de  la  ferme 
doit  être  considéré  comme  ayant  aggravé  la  servitude,  s'il  a 
construit  une  écurie  pouvant  contenir,  non  pas  deux  ou 
trois,  mais  six  ou  sept  bêles  à  cornes,  et  si  pour  amener 
sur  sa  propriété  les  matériaux  destinés  à  cette  écurie,  il  a 
détérioré,  dans  une  certaine  mesure,  le  chemin  de  servitude 
établi  à  son  profit  sur  le  fonds  servant.  —  Cass.,  21  avr.  19u2, 


Le  Duc,  [D.  1908.1.310]  — V.  cep.,  sur  ce  dernier  point,  infrà.  0.354. 
274».   --  ...  Que   la  l'acuité  concédée   par  le  propriétaire  d'un 
moulin  à  un  tiers,  dans  l'acte  constitutif  d'une  servitude  di 

de  construire  pour  l'exercice  de  cette  servitude  un  pont 
sur  le  bief  du  moulin,  •<  ainsi  que  ce  tiers  le  jugera  convenable  », 
n'implique  pas  nécessairement,  d'une  part,  le  droit  de  construire 
le  pont  à  plusieurs  arches  avec  piles  en  maçonnerie  dans  le  lit 
du  bief,  et  n'emporte  pas,  d'autre  part,  le  droit  indéfini  de  chan- 
ger la  forme  du  pont;  qu'en  tout  cas,  si  l'intention  réelle  des 
parties  s'est  révélée  par  l'exécution  telle  qu'elle  a  été  donnée  à  la 
convention,  et  si  la  condition  du  fonds  servant  a  été  ainsi  réglée 
en  conformité  du  titre,  il  ne  peut  dépendre  du  concessionnaire  de 
reconstruire  le  pont  dans  une  forme  plus i  a 
—  Cass.,  4  lévr.  l873,Astier, {S. 73.1.33,  P.  73.119,  D. 74,1.122] 

277.  —  ...  Qu'il  y  a  aggravation  de  servitude  dans  le  fait  de 
surélever  jusqu'aux  étages  supérieurs,  pour  desservir  des  cabi- 
nets  d'aisance  nouvellement   installés,   un    tuyau   de   de 
établi  dans  la  cour  de  la  maison  voisine.  —   Limoges,   24  mars 
1896,  Caillaud,  [D.  1901.2.464] 

278.  —  ...  Que  la  plantation  île  pieux,  sur  les  propriétés  rive- 
raines d'un  cours  d'eau  flottable  à  bûches  perdues,  pour  empê- 
cher les  bois  Iloltés  de  sortir  du  lit  de  ce  cours  d'eau,  constitue 
une  aggravation  non  autorisée  par  la  loi  de  la  servitude  de  pas- 
sage dont  ces  propriétés   sont  grevées   pour   l'exercice  du  flot- 

(!ass..  17  déc.  1872,  Synd.  des  marchands  de  bois  de 
D,  73.1.5] 

279.  —  Il  y  a  aggravation  de  servitude  par  le  seul  fait  de  la 
substitution  d'une  servitude  continue  à,  une  servitude  discon- 
tinue. Spécialement,  il  y  a  aggravation  d'une  servitude  inter- 
mittente de  vue  qui  s'exerce  par  une  porte  pleine  s'ouvrant  sur 
le  fonds  servant,  lorsque  cette  porte  pleine  a  été  remplacée  par 
une  porte  vitrée,  la  servitude  se  trouvant  ainsi  transformée  de  façon 
à  s'exercer  sans  interruption  et  indépendamment  du  fait,  actuel  de 
l'homme.  —  Cass.,  18  déc.  1804,  [S.  et  P.  98.1.486,  D.  95.1.365] 

280.  —  Il  importe  même  peu,  en  pareil  cas,  que  le  préjudice 
devant  en  résulter  pour  le  fonds  servant  soit  nul,  et  notamment 
que  les  vues  possédées  à  d'autres  étages  par  le  fonds  dominant 
sur  le  fonds  servant  soumettent  déjà  ce  dernier  à  une  somme 
d'incommodités  devant  le  rendre  indifférent  à  la  constitution 
d'une  servitude  nouvelle  ou  à  l'aggravation  de  celle  existant.  La 
porte  dont  il  s'agit  n'en  doit  pas  moins  rester  non  vitrée.  —  Même 
arrêt.  —  V.  cep.  infrà,  n.  370. 

281. —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  décidé  que  le 
propriétaire  d'une  terrasse  naturelle  qui  joint  la  propriété  voi- 
sine, ne  peut  établir  une  balustrade  le  long  de  cette  terrasse,  dp 
façon  à  aggraver  la  servitude  naturelle  de  vue  résultant  de  l'élé- 
vation du  fonds  dominant  au-dessus  du  fonds  servant.  —  Or- 
léans, 19  janv.  1849,  Viot,  [S.  49.2.596,  P  49.  1.  182,  D.  50.2.8] 

282.  —  ...  Et  que  le  propriétaire  qui  a  acquis  par  prescription 
un  droit  de  vue  sur  son  voisin  au  moyen  d'un  certain  nombre 
d'ouvertures,  ne  peut  puiser  dans  cette  prescription  le  droit  d'en 
établir  de  nouvelles.  —  Cass.,  1er  juill.  1861,  Fornari,  [S.  62.1. 
81,  P.  62.11971 

283.  —  Mais  le  copropriétaire  d'une  cour  commune  qui 
exhausse  sa  maison  donnant  sur  cette  cour  et  y  pratique  de 
nouveaux  jours,  ne  fait  (alors  d'ailleurs  qu'il  s'abstient  de  tous 
troubles  et  de  tous  empiétements)  qu'user  de  son  droit  de  co- 
propriété, et  ne  contrevient  pas  aux  règles  relatives  à  l'aggra- 
vation des  servitudes,  règles  inapplicables  entre  communistes.  — 
Cass..  M»  nov.  1845,  Viollat,  [S.  46.1.487,  P.  46.2.86,  D.  46.1. 
139]  —  Sic,  Pardessus,  t.  1,  n.  56. 

284.  —  Il  en  pourrait  être  ainsi  même  au  cas  de  servitudes 
conventionnelles,  si  le  titre  constitutif  donne  au  propriétaire  du 
fonds  dominant  un  droit  indéfini,  comme  le  droit  d'appuyer  des 
poutres  ou  d'ouvrir  des  vues,  sans  stipulation  de  nombre  ou  de 
dimensions  :  le  propriétaire  dominant  pourra  toujours  les  agran- 
dir ou  les  multiplier.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  la  faculté 
accordée  par  la  convention  s'était  perdue  par  le  non-usage  (V. 
infrà.  n.   1243  et  s.1.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  oti. 

285. —  Nous  verrons,  infrà,  n.376,  que  l'appréciation  des  cir- 
constances d'où  résulte  l'aggravation  de  servitude  appartient  aux 
tribunaux.  Cette  appréciation,  basée  sur  le  titre  et  sur  les  cir- 
constances spéciales  à  chaque  espèce,  explique  les  apparentes 
contradictions  que  la  jurisprudence  révèle  parfois.  —  V.  notam- 
ment, infrà,  n.  303  et  s.,  323  et  s. 

286.  —  Il  a  pu  être  jugé,  en  vertu  de  ce  pouvoir  d'apprécia- 
tion, que  le  propriétaire  du  fonds  servant  doit  souffrir  les  aggra- 
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vations  que  les  tribunaux  jugent  être  une  conséquence  de  chan-   | 
gements  prévus   par  l'acte   constitutif  de  la  servitude;  et  que   J 
notamment  il  doit  subir  les   modifications  à  une  loge   de  con- 
cierge rendues  nécessaires  par  l'ouverture   d'un    nouveau  pas- 
sage dont  l'acte  constitutif  prévovait  la  substitution  au  passage 
ancien.  _  Cass.,  15  mars  1869,  Herbemont,  [D.  70.1.109] 

287.  —  Jugé  également  que  celui  qui  est  copropriétaire  d'une 
cour  commune  peut  pratiquer  des  entonnoirs  dans  son  mur  et 
sur  cette  cour,  pourvu  d'ailleurs  qu'il  n'en  résulte  aucun  incon- 
vénient pour  les  autres  copropriétaires.  —  Cass.,  6  févr.  1822, 
Cordier,  [S.  et  P.  chr.] 

288.  —  ...  Et  que  le  propriétaire  d'échoppes  situées  dans 
une  cour  commune,  et  qui,  de  temps  immémorial,  n'avaient  pas 
de  tuyaux  pour  la  descente  des  eaux  pluviales,  peut,  en  construi- 
sant une  maison  à  la  place  des  échoppes,  y  adapter  des  tuyaux 
qui  conduisent  les  eaux  dans  la  cour  commune.  —  Cass.,  5  déc. 
1827^  Tasse,  [P.  chr.] 

2s9.  —  Mais  si  les  juges  du  fait  estiment  et  décident  qu'il  y 
a  aggravation  illicite  de  la  servitude,  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  est  tenu  de  détruire  l'état  de  choses  qui  constitue 
cette  aggravation,  et  doit  être  condamné  à  remettre  les  lieux  en 
l'état  pour  l'avenir,  outre  les  dommages-intérêts  auxquels  il  peut 
être  condamné  pour  le  préjudice  causé  dans  le  passé.  —  Cass., 
5  mars  1901,  Coquelet,  [D.  1901.1.165]  —  Limoges,  24  mars 
1896,  Caillaud,  [D.  1901.2.464]— Lyon,  30  nov.  1899,  Renault, 
S.  et  P.  19H2.2.145] 

290.  —  Notamment  lorsque  le  propriétaire  d'une  mine  a  ag- 
gravé la  servitude  légale  d'écoulement  des  eaux  sur  les  fonds 
inférieurs,  en  chargeant  ces  eaux  de  substances  nuisibles  à  la 
végétation,  les  juges  peuvent,  sans  créer  aucune  servitude  sur 
le  fonds  supérieur  au  profit  des  fonds  inférieurs,  imposer  au 
propriétaire  de  la  mine  l'obligation  de  faire  certains  travaux  pour 
empêcher  l'écoulement  des  eaux  nuisibles. — Cass.,  3  août  1843, 
Champanhet,  [S.  44.1.137,  P.  44.1.74];  —  9  janv.  1856,  Gri- 
maldi,  [S.  .iH.1.28,  P.  56.1.118]  —  Lyon,  30  nov.  1899,  précité. 

—  V.  aussi,  infrà,  n.  594. 

291.  —  Ils  doivent  également  faire  défense  au  riverain  supé- 
rieur de  continuer  à  déverser  dans  un  ruisseau  les  eaux  déri- 
vées d'un  canal  pour  les  besoins  de  son  industrie,  et  non  pas  le 
condamner  seulement  à  payer  aux  riverains  inférieurs  une  cer- 
taine somme  par  mois,  à  titre  de  dommages-intérêts,  jusqu'à  ce 
qu'il  écoule  ailleurs  lesdites  eaux.  —  Aix,  5  juill.  1870,  Ancey, 
[S.  72.2.205,  P.  72.906,  D.- 72.2.146] 

291  bis.  —  L'action  du  propriétaire  assujetti  contre  le  pro- 
priétaire dominant,  afin  de  destruction  d'ouvrages  nuisibles  et 
de  dommages-intérêts,  est  de  même  nature  que  celle  qui  appar- 
tient au  propriétaire  dominant  pour  faire  disparaître  les  obsta- 
cles apportés  à  l'exercice  de  la  servitude  (V.  infrà,  n.  476  et  s.). 

—  Demolombe,  t.  12,  n.  897. 

292.  —  Ce  serait  encore  contrevenir  à  la  règle  de  l'art.  702, 
que  de  changer,  par  exemple,  l'heure  ou  l'époque  déterminée 
pour  un  puisage. —  Pardessus,  t.  1,  n.  58. 

293.  — ■  On  ne  peut  pas  non  plus  réclamer  sur  un  fonds  une 
servitude  non  exprimée  dans  l'acte  d'assujettissement,  à  moins 
que  cette  servitude  ne  soit  l'accessoire  et  le  mode  d'exécution 
inséparable  et  indispensable  du  droit  qu'on  a  (V.  infrà,  n.  391 
et  s.  .Ainsi  l'on  peut  exiger  le  droit  de'  passage  nécessaire  à 
l'exercice  d'un  droit  de  puisage;  mais  celui  qui  a  un  droit  de 
passage  ne  saurait  prétendre,  dans  le  silence  de  son  titre,  à  un 
droit  de  stationnement,  à  moins  que  la  nécessité  n'en  provienne 
d'une  force  majeure  ou  d'une  faute  du  propriétaire  grevé.  — 
Pardessus,  t.  1,  n.  58. 

.  294.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  les  propriétaires  de  canaux  par- 
ticuliers, assujettis  à  une  servitude  de  passage  moyennant  la 
perception  d'un  droit  fixé  par  les  tarifs,  peuvent  exiger  une  ré- 
tribution particulière,  indépendante  desdits  tarifs,  à  raison  d'un 
stationnement  auquel  ils  ne  sont  pas  assujettis.  —  Cass.,  5  mars 
1829,  Fildier,  [S.  chr.J  —  Ce  serait,  de  la  part  des  bénéficiaires 
de  la  servitude  de  passage,  prétendre  *à  un  droit  de  servitude 
aggravé,  que  de  vouloir  stationner  sans  payer  cette  rétribution 
supplémentaire. 

295.  —  Jugé,  de  même,  que  celui  qui  a  une  servitude  de  tour 
d'échelle  sur  un  fonds  voisin,  ne  peut  exiger,  du  propriétaire  du 
fonds  servant  qui  y  a  fait  construire  un  bâtiment,  la  remise  d'une 
clef  de  ce  braiment.  —  Rennes,  2  janv.  1867,  Véron,  [S.  67.2.72 
P.  67.334]  ' 

296.  —  Nous  verrons  infrà,  v°  Vues  et  jours,  que  la  servi- 


tude de  vue  n'implique  pas  nécessairement  l'existence  d'une  ser- 
vitude non  sedificandi,  et  que  ce  serait  aggraver  la  servitude  de 
vue  que  d'interdire  au  propriétaire  du  terrain  servant  de  bâtir 
sur  ce  terrain.  Nous  rapportons  également  infrà,  n.  674  à  G95, 
un  certain  nombre  de  décisions  relatives  aux  servitudes  non 
sedificandi,  et  altius  non  tollendi,  et  aux  différentes  clauses  d'où 
l'on  a  pu  vouloir  inférer  l'existence  de  ces  servitudes. 

297.  —  Celui  qui  a  un  droit  de  servitude  ne  peut  pas  le  dé- 
tacher, sous  une  forme  quelconque,  du  fonds  dominant,  pour  le 
reporter  sur  un  autre,  ni  en  étendre  l'usage  à  un  autre  fonds  ou 
à  des  objets  qui  ne  faisaient  pas  partie  du  fonds  dominant  quand 
la  concession  a  été  faite  :  ce  serait  modifier  et  aggraver  la  situa- 
tion du  fonds  assujetti.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  59,  Zachariae, 
§253,  texte  et  note  7;  Demolombe,  t.  12,  n.  847  et  854;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §  253-A-4"  et  5°. 

298.  —  Ainsi  le  passage  établi  pour  une  maison  ne  saurait 
être  étendu  aune  autre,  bâtie  depuis  Demolombe,  t.  12,  n.  850). 
Et  celui  qui  a  un  droit  de  passage  pour  se  rendre  à  tel  terrain 
désigné  ne  serait  pas  fondé  à  user  de  ce  passage  pour  conduire 
des  engrais  dans  un  autre  terrain  ou  pour  en  extraire  les  pro- 
duits. —  Pardessus,  t.  1,  n.  59;  Demolombe,  t.  12,  n.  854.  — 
V.  aussi  suprà,  v°  Passage,  n.  23  et  s. 

299.  —  De  même,  si  le  propriétaire  d'une  source  a  cédé  un 
droit  de  prise  d'eau  pour  l'irrigation  de  l'héritage  inférieur,  et 
que  le  propriétaire  de  ce  dernier  fonds  l'augmente  par  des  acqui- 
sitions, il  ne  peut  exiger  une  prise  d'eau  plus  considérable  que 
celle  qui  lui  est  due  à  raison  du  fonds  pour  lequel  le  droit  lui  a 
été  d'abord  concédé.  —  Proudhon,  t.  4,  n.  1363. 

300. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si,  dans  le  partage  de  bâtiments 
et  terrains  indivis,  un  puits  a  été  déclaré  commun  à  tous  les  lots, 
le  droit  d'y  puiser  doit  être  restreint  au  service  des  immeubles 
soumis  au  partage  et  ne  peut  être  étendu  à  l'usage  des  acquisi- 
tions nouvelles  que  les  copartageants  ont  faites  ultérieurement. 
—  Bourges,  13  nov.  1838,  Charpin,  [S.  39.2.84,  P.  39.1.415] 

301.  —  ...  Qu'une  servitude  d'abreuvage  concédée  pour  les 
animaux  affectés  à  une  terre  de  cinq  hectares  ne  peut  pas  être, 
sans  le  consentement  du  propriétaire  assujetti,  étendue  à  d'autres 
terrains  par  le  propriétaire  du  fonds  dominant.  —  Cass.,  5  juill. 
1900,  Combasson.  [D.  1901.1.294]  —  Riom,  3  juill.  1901,  Com- 
basson,  [Gaz.  des  Trib.,  1902,  1"  sem.,  1.34] 

302.  —  ...  Que  le  titulaire  d'une  servitude  de  pressurage  ne 
peut  pas  en  user  pour  des  récoltes  provenant  de  fonds  autres  que 
celui  pour  lequel  la  servitude  a  été  établie.  —  Caen,  23  janv. 
1849,  Humbert,  [S.  49.2.718,  P.  50.1.192,  D  51.5.4901  —Sic, 
Flaust,  t.  2,  p.  893;  Demolombe,  t.  12,  n.  935.  —  V.  suprà, 
vo  Copropriété,  n.  47. 

303.  —  ...  Qu'une  servitude  de  passage  existant  en  faveur 
d'une  maison  affectée  à  l'habitation  particulière  du  propriétaire 
peut  être  considérée  comme  aggravée,  si  celui-ci  l'a  étendue  au 
passage  de  personnes  fréquentant  un  lieu  de  réunion  publique 
par  lui  établi,  tant  dans  sa  maison  que  dans  deux  autres  mai- 
sons voisines  qu'il  a  mises  en  communication  avec  la  sienne  au 
moyen  de  portes.  —  Cass.,  15  avr.  1868,  Chrétien,  [S.  68.1.395, 
P.  68.1071,  D.  68.1.340]  —  V.  cep.  infrà,  n.  325. 

304.  —  ...  Que,  bien  qu'une  servitude  de  passage  ait  été  éta- 
blie originairement,  tant  pour  le  service  du  premier  étage  d'une 
maison  que  pour  celui  d'une  pièce  au  rez-de-chaussée,  sur  une 
allée  dépendant  de  la  maison  voisine,  si,  plus  tard,  la  servitude 
a  pris  fin  en  ce  qui  concerne  la  pièce  au  rez-de-chaussèe,  le  fait 
par  le  propriétaire  du  fonds  dominant  d'avoir  ouvert  une  porte 
de  communication  entre  cette  pièce  et  l'allée  peut  être  considéré 
comme  une  aggravation  de  la  servitude  de  passage.  —  .Même 
arrêt.  —  V.  cep.  infrà.  n.  323  et  s.,  357. 

305.  —  ...  Et  plus  généralement  que,  lorsqu'une  servitude  a 
été  créée  avec  une  affectation  spéciale,  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  ne  peut  en  appliquer  le  bénéfice  à  un  autre  fonds, 
alors  surtout  qu'il  résulterait  de  ce  changement  de  destination 
une  aggravation  pour  le  fonds  servant.  —  Cass.,  5  mai  1868, 
PonsoC[S.  68.1.247,  P.  68.619,  D.  68.1.336]  —  V.  aussi  :  Cass., 
10  août  1858,  Canale,  [D.  58.1.358] 

306.  —  Jugé  toutefois  qu'une  servitude  de  passage  stipulée 
en  laveur  du  propriétaire  d'un  terrain  sur  lequel  il  n'existe 
qu'une  maison,  peut  être  cédée  à  l'acheteur  d'une  nouvelle  mai- 
son construite  sur  le  même  terrain.  —  Paris,  16  mai  1825,  Maux- 
Tourneur,  [P.  chr.] 

307.  —  ...  Qu'il  en  est  du  moins  ainsi  lorsque  le  vendeur, 
titulaire  originaire  de  la  servitude,  renonce  à  l'exercer  à  l'avenir 
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soit  par  lui-même,  suit  par  ses  successeurs,  ladite  servitude 
n'étant  dès  lors  en  rien  aggravée,  puisqu'elle  n'existe,  comme 
dans  l'origine,  qu'au  prolit  d'une  seule  maison.  —  Même  arrêt. 

308.  —  D'autre  part,  l'application  de  la  règle  de  l'art.  7o2  ne 
saurait  aller  jusqu'à  porter  atteinte  au  droit  de  propriété  et  à  la 
liberté  des  héritages,  et  jusqu'à  contraindre,  par  exemple,  le 
propriétaire  du  fonds  dominant  à  ne  jamais  réunir  à  son  héri- 
tage' des  terrains  limitrophes  ou  à  les  tenir  séparés  par  un 
ture  perpétuelle.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  L'aggravation  d'une 
servitude  de  passage  établie  pour  l'utilité  d'un  londs  ne  résulte 
pas  nécessairement  de  ce  que,  par  des  suppressions  de  clôtures, 
d'autres  fonds  ont  été  ajoutés  au  fonds  dominant.  Il  n'y  aurait 
aggravation  que  si,  en  tait,  la  servitude  de  passage,  au  lieu 
d'être  employée  exclusivement  pour  le  fonds  dominant,  avait  été 
étendue  aux  fonds  limitrophes.  —  Cass.,  5  janv.  ls.'IK,  de  Bour- 
neville.  [S.  58.1.288,  P.  58.732,  D.  58.  1.388]—  Sic,  Demolombe, 
t.  12,  u.  911.  —  V.  cependant  suprà,  v«  Passage,  a.  25. 

30J).  —  Pardessus  (t.  1,  n.  59)  t'ait  remarquer  encore  avec 
raison  qu'il  n'y  a  point  extension  interdite  d'une  servitude  de 
passage  dans  le  fait  d'aller  purement  et  simplement  à  un  second 
terrain  après  s'être  rendu  sur  celui  au  profit  duquel  la  servitude 
est  constituée. 

310.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  propriétaire  d'une  grange  à 
laquelle  la  servitude  de  passage  est  due  peut,  sans  qui!  en  ré- 
sulte aucune  aggravation  de  la  servitude,  s'introduire,  par  une 
communication  intérieure,  dans  une  chambre  jointe  à  ladite 
grange,  bien  que  le  passage  n'ait  pas  été  créé  pour  cette  cham- 
bre. -  Bordeaux,  18  aoùt)849,  Herthon,  [P.  50.2.344,  D.  50.2.30] 

311.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  extension  interdite  et  aggrava- 
tion de  la  servitude,  lorsque  le  propriétaire  dominant  est  dans  la 
nécessité  d'en  communiquer  les  effets  à  un  autre  fonds  après 
l'avoir  exercée.  C'est  ce  qui  arrive  notamment  en  cas  de  prise 
d'eau,  si  l'eau  s'écoulant  au  sortir  de  son  fonds  procure  l'irriga- 
tion, par  le  fait  de  la  disposition  des  lieux,  à  d'autres  héritages 
intérieurs  non  désignés  dans  le  titre.  Des  arrangements  pourront 
même  être  pris  à  cet  égard  avec  les  propriétaires  de  ces  hérita- 
ges, a  condition  de  ne  pas  accroitre  les  charges  du  fonds  grevé. 
Il  ne  faudrait  pas  non  plus  que  l'acte  constitutif  contint  des  sti- 
pulations contraires,  expresses  ou  implicites.  —  Pardessus,  t.  I , 
n.  59;  Demolombe,  t.  12,  n.  848;  Aubry  et  Rau,  t.  3.  §  233,  texte 
et  note  14;  Baudry-Lacanlinerie  et  Chauveau,  n.  1134. 

312.  —  .luge  notamment  que  les  juges  du  l'ait  peuvent,  tout 
en  reconnaissant  qu'un  droit  de  prise  d'eau  n'a  été  concédé  que 
pour  l'arrosement  d'un  enclos,  autoriser  le  propriétaire  de  cet 
enclos  à  employer,  après  l'arrosement,  à  un  tout  autre  usage,  et 
notamment  au  fonctionnement  d'une  usine  y  établie,  le  surplus 
de  la  quantité  d'eau  fixée  comme  nécessaire  à  l'exercice  de  son 
droit,  s'ils  constatent  qu'à  raison  de  la  situation  des  lieux,  les 
eaux  ne  peuvent  être  ramenées  au  ruisseau  d'où  elles  sortent  ;  et 
qu'on  ne  saurait  voir,  dans  cette  modification  partielle  de  la  des- 
tination des  eaux,  une  aggravation  de  la  servitude.  —  Cass.,  20 
nov.  1872,  Pradier-Gillet,  [S.  73.1.32,  P.  73.50,  D.  73.1.260]— V. 
cep.  infra,  n.  339. 

313.  —  ...  Que  celui  dont  le  fonds  est  grevé  d'une  servi- 
tude de  conduite  d'eau  destinée  à  l'irrigation  des  fonds  infé- 
rieurs, n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  les  eaux,  après 
avoir  traversé  sa  propriété,  seraient  employées  à  l'arrosement  de 
fonds  autres  que  ceux  auxquels  elles  étaient  primitivement  des- 
tinées, alors  que  de  ce  changement  de  destination  ne  résulte 
aucune  aggravation  de  servitude  pour  le  fonds  servant,  soit 
quant  au  volume  de  l'eau  qui  le  traverse,  soit  quant  aux  travaux 
nécessaires  pour  en  faciliter  le  passage.  —  Cass.,  23  avr.  1856, 
Galinier,  [S.  56.1.575,  P.  56.2.602,  D.  56.1.294] 

314. —  ...  Que  l'acquéreur  d'une  prise  d'eau  pour  l'usage  d'une 
usine  établie  sur  un  fonds  déterminé,  peut  faire  servir  la  prise 
d'eau  à  une  portion  d'usine  construite  sur  un  autre  fonds,  alors  que 
la  servitude  n'en  est  pas  aggravée,  en  ce  que,  d'après  les  con- 
ventions, la  nouvelle  portion  d'usine  aurait  pu  être  élevée  sur 
le  premier  fonds.  —  Caen,  5  déc.  1827,  Foubert,  [S.  et  P.  chr.] 

315.  —  Mais  une  prise  d'eau  affectée  a  l'alimentation  d'un  vi- 
vier, et  dont  il  n'a  pas  été  fait  usage  peudant  un  certain  temps, 
ne  pourrait  pas  être  rétablie  pour  satisfaire  à  l'irrigation  d'un 
fonds  autre  que  celui  dominant,  alors  qu'il  est  constant  que  les 
travaux  de  rétablissement,  considérés  dans  leur  ensemble,  sinon 
la  prise  d'eau  proprement  dite,  constituent  pour  le  fonds  servant 
une  aggravation  de  la  servitude  primitive. —  Cass.,  5  mai  1868, 
précité. 


316.  —  Si  le  propriétaire  du  fonds  grevé  ne  peut  pas  se 
plaindre  du  l'ait  que  les  avantages  de  la  servitude  ont  été  com- 
muniqués à  un  héritage  non  désigné  par  le  titre  constitutif,  du 
moins  n'en  résulte-t  il  aucun  droit  particulier  qui  lui  soit  oppu- 

•  Cass-,  29  juin  1881,  Picquel     S.  83.1.104,  P.  83.1 
D.  82.1.  152        Sic,  Pardessus,  t.  1,  a 

317.  —  La  clause  d'un  acte  de  partage,  par  laquelle  l'un  des 
copartageants  applique  aux  biens  partagés  le  bénéfice  d'une  ser- 
vitude établie  sur  le  fonds  a  lui  échu,  fait  loi  entre  les  coparta- 
geants  et  leurs  acquéreurs  :  le  copartageant ,  propriétaire  du 
fonds  en  laveur  duquel  la  servitude  avait  été  établie,  ou  le  tiers, 
acquéreur  de  ce  fonds,  ne  peuvent,  dès  lors,  s'opposer  à  ce  que 
les   détenteurs  des  autres  lots  usent  comme  eux  de  la  servitude. 

—  Même  arrêt. 

31N.  —  iNous  pensons,  quoique  cela  soit  plus  douteux  et  dé- 
pende un  peu  des  circonstances,  que  le  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant ne  peut  se  plaindre  si,  par  l'effet  d'un  échange,  le  fonds 
dominant  a,  d'une  part,  été  diminué  de  sa  consistance  primitive, 
et  d'autre  part,  a  recouvré  cette  consistance  au  moyen  de  l'an- 
nexe des  terrains  reçus  en  contre-échange. 

319.  —  En  tout  cas,  les  augmentations  par  alluvion  doivent 
profiter  des  mêmes  avantages  que  l'objet  principal,  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  entre  l'alluvion  qui  se  produit  de  façon  insensi- 
ble, et  l'alluvion  par  alterrissement  ou  par  formation  d'une  île 
(C.  civ.,  art.  559  et  s.).  —  Pardessus,  t.  1,  n.  59;  Demolombe, 
1. 12,  n.  851  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  p.  836,  note  3. 

—  V.  suprà,  v°  Alluvion.  n.  24s. 

320. —  Toutefois  si  une  servitude  (d'arrosage,  par  exemple), 
n'a  été  consentie  que  jusqu'à  concurrence  de  tel  volume  d'eau, 
ou  en  faveur  de  tel  nombre  déterminé  d'hectares,  le  propriétaire 
ne  pourrait,  quelque  fût  l'accroissementqu'eùt  éprouvé  son  fonds, 
rien  exiger  au  delà  de  ce  que  le  titre  a  fixé.  —  Pardessus,  t.  1, 
n.  59. 

321.  —  Doit-on  aller  plus  loin,  et  dire  que,  lorsqu'une  servi- 
tude consiste  en  certaines  perceptions  dont  la  quotité  est  déter- 
minée, le  propriétaire  du  fonds  auquel  elle  est  due  ne  peut  pas 
employer,  pour  d'autres  usages  que  les  besoins  prévus  par  le  li- 
tre, ce  qui  excède  ceux  de  son  fonds  ?  On  a  soutenu  que  le  ca- 
ractère des  servitudes,  de  n'être  établies  que  pour  le  seul  besoin 
de  l'héritage  désigné,  s'y  oppose,  et  que  la  détermination  de  la 
quotité  due  ne  fixe  pas  le  maximum  dont  le  propriétaire  domi- 
nant pourra  user  pour  des  besoins  quelconques,  mais  indique 
seulement  la  limite  au  delà  de  laquelle  le  fonds  grevé  ne  pourra 
plus  être  tenu  de  supporter  la  servitude,  même  quand  les  besoins 
du  fonds  dominant  seraient  plus  étendus.  Et  l'on  invoque  en  ce 
sens,  comme  application  du  principe,  les  art.  83  et  120,  C.  for., 
aux  termes  desquels  il  est  interdit  aux  usagers  d'employer  les 
bois  délivres,  à  aucune  autre  destination  que  celle  pour  laquelle 
le  droit  d'usage  leur  a  été  accordé.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  59. 

322.  —  Nous  pensons  au  contraire  qu'en  vertu  du  principe 
d'après  lequel  on  est  sans  action  quand  ou  est  sans  intérêt,  le 
propriétaire  du  fonds  servant  ne  pourrait  pas  se  plaindre  de  ce 
que  le  propriétaire  dominant  fit  tel  ou  tel  emploi  de  perceptions 
dont  la  quotité  ne  dépasse  pas  celle  fixée  par  son  titre.  —  Toul- 
lier,  t.  2,  n.  651  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  847;  Daviel,  t.  3,  n.  915 
bis. 

323.  —  D'autre  part,  si  la  servitude  est  indéterminée  quanta 
la  quotité  des  prestations  dues,  elle  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  aggravée  dans  le  sens  de  l'art.  702,  lorsqu'un  plus  grand 
nombre  de  personnes  viennent  habiter  sur  le  fonds  dominant,  ou 
lorsque  le  nombre  des  bestiaux  attachés  à  soq  exploitation  se 
trouve  augmenté.  Il  en  est  ainsi  notamment  pour  les  servitudes 
de  passage,  de  puisage,  de  pacage,  etc.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  253,  texte  et  note  19.  —  V.  cependant,  suprà.  n.  303  et  s. 

324.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  fait,  par  le  propriétaire  d'un 
fonds  auquel  le  passage  est  dû,  d'exhausser  ou  d'agrandir  les 
bâtiments  existant  sur  ce  fonds,  de  telle  sorte  que  le  nombre  des 
personnes  qui  doivent  user  du  passage  se  trouve  notablement 
augmenté,  ne  constitue  pas,  dans  le  sens  de  la  loi,  une  aggrava- 
tion de  servitude,  pourvu  que  le  fonds  conserve  sa  nature  et  sa 
destination,  et  que  le  passage  s'exerce  par  le  même  endroit  sans 
rien  changer  aux  conditions  de  sa  constitution  primitive.  — 
Rouen,  U  mars  1846,  Marie, [S.  46.2.172,  P.  19.1.51,  D.  49.2.93] 

325.  —  ...  Que  le  propriétaire  qui  a  acquis  un  droit  de  pas- 
sage pour  lui,  les  siens  et  ayants-cause,  peut  user  de  ce  passage 

,  pour  introduire  chez  lui  toutes   les  personnes  qu'il  a  intérêt  à 
I   recevoir,  et  même  le  public  s'il  a  donné  à  sa  propriété  la  desti- 
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nation  d'un  jardin  public.  Du  moins  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  par 
interprétation  des  titres  et  par  appréciation  des  circonstances  est 
à  l'abri  de  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  8  nov. 
1842,  Rebussat,  [P.  43.1  457]  —  V.  aussi  suprà,  v°  Passade, 
n.  16.  —  V.  cep.  suprà,  n.  303. 

326.  —  ...  Que  le  droit  de  passage  pour  tous  usages  consti- 
tué par  un  acte  de  partage  sur  un  fonds,  en  faveur  de  certains 
fonds  compris  dans  d'autres  lots,  peut  s'exercer  pour  le  service 
des  bâtiments  construits  depuis  le  partage,  comme  pour  le  ser- 
vice de  ceux  existant  à  cette  époque,  et  que,  spécialement,  ce 
droit  peut  être  exercé  lorsqu'il  est  attaché  à  une  grange,  non 
seulement  pour  le  transport  des  récoltes  excrues  sur  les  fonds 
compris  dans  le  partage,  mais  encore  pour  le  transport  des  ré- 
coltes excrues  sur  des  fonds  étrangers  à  ce  partage,  et  que  la 
grange  peut  contenir.  —  Caen,  27  août  1842,  Aze.  [S.  43.2. lui. 
P.  43.1.205J;  —  16  mars  1854,  Ameline,  [Rec.  Caen,  t.  18,  p.  12:, 

—  Sic,  Demolombe,  t.  12,  n.  852.  —  V.  aussi  suprà,  v«  Passage', 
n.  14,   18  Pt  s. 

327.  —  ...  Que  le  propriétaire  d'un  domaine  à  raison  duquel 
un  droit  de  pacage  a  été  concédé  sur  un  fonds  voisin,  n'aggrave 
pas  la  condition  du  fonds  servant,  par  cela  seul  qu'il  a  divisé  son 
domaine  en  deux  exploitations  et  augmenté  par  suite  le  nombre 
des  bestiaux  qu'il  envoie  au  pacage.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le 
juge  ainsi  par  appréciation  des  circonstances  ne  viole  aucune  loi. 

—  Ci.ss.,  30  déc.  Is39,  Brucy,  [S.  40.1.513] 

328.  —  ...  Que  lorsqu'une  servitude  d'extraction  de  minerai 
a  été  concédée  à  perpétuité  pour  tout  ce  qui  sera  nécessa 
l'approvisionnement  d'un  fourneau,  le  propriétaire  de  ce  fourneau 
a  droit,  non  seulement  à  la  quantité  de  minerai  dont  son  établis- 
sement avait  besoin  au  moment  de  la  constitution  de  la  servi- 
tude, mais  encore  à  celle  qui  est  devenue  nécessaire  plus  tard  a 
son  usine  par  suite  de  son  accroissement.  Du  moins,  l'arrêt  qui 
le  décide  ainsi  par  interprétation  du  contrat  ne  contient  ni  une 

ation  de  la  loi,  ni  une  aggravation  de  la  servitude.  —  Cass.. 
9  févr.  1842,  de  Montsaulnin,  [S.  42.1.106,  P.  42.1.407] 

329.  —  ...  Que  celui  qui  possède  une  servitude  d'aqueduc  sur 
les  fonds  voisins,  a  droit  (sauf  toute  autre  convention  à  cet  égard) 
de  faire  couler  par  les  tuyaux  de  l'aqueduc  toute  l'eau  qu'ils 
peuvent  contenir,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  si  une 
partie  de  cette  eau,  ou  même  la  totalité,  provient  d'une  source 
autre  que  celle  pour  laquelle  l'aqueduc  avait  été  établi;  pourvu 
toutefois  que  le  niveau  des  nouvelles  eaux,  au  point  où  elles  en- 
trent dans  le  canal,  ne  soit  pas  plus  élevé  que  celui  delà  source 
primitive.  On  ne  peut  voir  là  une  aggravation  de  servitude,  si 
d'ailleurs  toutes  précautions  ont  été  prises  pour  que  le  fonds  as- 
servi n'éprouve  pas  un  plus  graud  préjudice  que  dans  le  prin- 
cipe. —  Riom,  23  janv.  1829,  Vissaguet,  [S.  et  P.  chr.] 

330.  —  Jugé,  toutefois,  qu'une  servitude  consistant  pour  le 
vendeur  d'un  moulin  et  pour  ses  successeurs  résidant  dans  sa 
maison  et  ayant  de  lui  droit  et  cause  à  perpétuité,  dans  le  droit 
de  moudre  leur  grain  à  ce  moulin,  d'y  faire  leur  huile  et  d'y  ac- 
commoder leur  chanvre,  ne  doit  pas  être  aggravée  d'une  manière 
indéfinie  n:  soumise  à  une  consommation  d'huile,  de  chanvre  et 
de  grains,  exorbitante  et  hors  la  portée  de  l'intention  des  con- 
tractants. —  Riom,  31  janv.  1829,  Varagne,  [P.  chr.] 

331.  —  ...  Qu'en  pareil  cas  l'acquéreur  du  moulin  ou  ses 
ayants-cause  ont  le  droit  de  demander  en  justice  un  règlement 
qui  limite  pour  l'avenir  l'exercice  de  la  servitude.  —  Même 
arrêt. 

332.  —  ...  Que,  lorsqu'un  propriétaire  a  vendu  une  partie 
de  son  domaine,  en  réservant  au  profit  de  la  partie  non  vendue 
une  servitude  de  puisage  et  d'abreuvoir,  et  qu'il  cède  ensuite  la 
partie  réservée  à  un  tiers  qui  élève  une  maison  sur  la  part  par 
lui  achetée,  le  premier  acquéreur  peut  s'opposer  à  ce  que  le  se- 
cond profite  conjointement  avec  le  vendeur  de  la  servitude  qui 
serait  aggravée  par  ce  double  usage.  —  Agen,  5  janv.  1829, 
Conor,  [P.  chr.] 

333.  —  ...  Que,  lorsqu'un  propriétaire  a  divisé  son  bien 
en  deux  héritages,  pour  le  service  desquels  il  a  laissé  en  com- 
mun la  jouissance  d'une  cour  séparative,  l'acquéreur  d'un  des- 
dits héritages  ne  peut  détruire  l'équilibre  ainsi  ■  -tabli,  en  aug- 
mentant pour  son  propre  compte  l'étendue  du  droit  de  passage 
dans  ladite  cour.  Spécialement,  cet  acquéreur,  ayant  sur  ladite 
cour  commune  une  porte  ouvrant  dans  une  remise  et  communi- 
quant avec  un  champ,  ne  peut  convertir  cette  remise  en  un  pas- 
sade de  voie  publique  donnant  accès  dans  la  cour  à  la  popula- 
tion. —  Paris,  21  août  1841,  Souchet,  [P.  41.2.229] 


334.  —  Mais  il  a  été,  à  très-juste  raison,  décidé  qu'un  droit 
de  servitude  réelle  ne  dépend  pas  de  la  conservation  intégrale 
du  domaine  auquel  il  est  attribué;  et  que,  notamment,  la  con- 
cession d'un  droit  de  pâturage  pour  un  certain  nombre  de  bêtes 
à  cornes  n'est  pas  subordonnée  à  la  condition  de  posséder  tout 
le  domaine  auquel  ce  droit  a  été  affecté.  —  Cass.,  20  juin  1827, 
Broyart,[S.  et  P.  chr.]—  Amiens,  17 avr.  1828,  Broyart,  [P.  chr.] 

335.  —  Est-il  permis  d'exercer  une  servitude  pour  d'autres 
usages  que  ceux  pour  lesquels  elle  a  été  établie,  et  notamment 
de  changer  la  nature  du  fonds  dominant?  La  question  dépend 
essentiellement  des  circonstances. 

336.  —  Il  sera  vrai  de  dire  en  bien  des  cas,  quoiqu'on  ne 
puisse  voir  là  une  règle  absolument  générale,  que  la  servitude 
établie  pour  l'utilité  de  la  superficie  (par  exemple,  d'un  vignoble) 
ne  peut  être  exercée  limitativement  que  dans  l'intérêt  du  genre 
d'exploitation  prévu  ;  tandis  que  celle  établie  pour  l'utilité  du 
fonds  lui-même  est  indépendante  du  mode  de  culture.  —  Demo- 
lombe, t.  12,  n.  853.  —  V.  toutefois,  infrà,  n.  724. 

337.  —  On  peut  aassi  poser  en  principe  que,  si  une  servi- 
tude a  été  constituée  déterminément  pour  certains  usages,  on 
ne  peut  l'employer  à  des  usages  différents;  que  l'on  ne  peut 
employer  à  l'abreuvage  de    bestiaux    une    servitude  de    prise 

:  constituée  pour  l'irrigation  du  fonds,  ni  exercer  pour  le 
service  d'une  maison  un  passage  établi  pour  l'exploitation  d'un 
champ  ;  mais  que  si,  au  contraire,  la  servitude  a  été  établie 
d'une  façon  indéterminée,  le  fonds  dominant  peut  employer  les 
eaux,  par  exemple,  à  tous  usages.  —  Demolombe,  t.  12,  n.  849  ; 
Aubrv  et  Rau,  t.  3,  S  253,  texte  et  note  17.  —  V.  toutefois,  Da- 
viel,  t.  3,  n.  915. 

338.  —  Mais  ici  comme  partout  ailleurs  (V.  suprà,  n.  285, 
et  infrà,  n.  370),  le  juge  du  tait  appréciera  souverainement  s'il  y 
a  aggravation  au  sens  de  l'art.  70*,  si  le  fonds  grevé  éprouve  une 
surcharge  réelle,  et  si  le  propriétaire  de  ce  fonds  ne  doit  pas  être 
censé  avoir  prévu  le  changement  et  y  avoir  par  avance  consenti. 

—  Pardessus,  t.  1,  n.  60;  Demolombe,  t.  12    n.  852. 

339.  —  11  a  été  jugé,  notamment,  que  celui  qui  a  une  servi- 
tude de  prise  d'eau  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés  riveraines 
d'un  canal,  ne  peut  appliquer  cette  prise  d'eau  à  mettre  une 
usine  en  mouvement.  —  Cass.,  5  mai  1857,  Chalaron,  [S.  57.1. 
335,  P.  57..s;;.  Ii.  57.1.291  :  —  4  juin  1872,  Bougnol,  [S.  73.1. 
449,  P.  73.11  t:,  !>.  —  Rouen,  10  mai  1837,  Duvallet, 

par  Daviel,  t.  2.  n.  671]  —  Nancv,  9  déc    1839,  Kapp,    D. 
-  Demolombe,  t.  12,  n.  849:  Àubry  et  Rau,  t.  3,  j  253, 
texte  et  notes  15  et  16.  —  V.  cep.  suprà,  n.  312,  314. 

340. —  Du  moins,  L'arrêt  qui  décide  qu'il  y  a  dans  ce  fait 
une  aggravation  de  servitude  excédant  le  droit  du  propriétaire 
du  fonds  dominant,  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  5  mai  1857, 
précité. 

341.  —  Jugé,  de  même,  que  l'aggravation  d'une  servitude  ac- 
quise par  prescription  peut  résulter  du  seul  changement  consis- 
tant dans  la  substitution  d'un  genre  d'exploitation  à  un  autre  ; 
et  que,  spécialement,  celui  qui  a  acquis  par  prescription  un 
droit  de  prise  d'eau  sur  le  canal  de  son  voisin,  pour  faire  mou- 
voir un  moulin  à  tan,  ne  peut  convertir  son  usine  en  moulin  à 
huile,  faisant  concurrence  avec  un  moulin  semblable  existant 
sur  le  fonds  asservi,  et  cela  encore  qu'il  n'apporte  aucun  chan- 
gement au  svslème  extérieur  de  l'usine,  ni  à  la  prise  d'eau  qui 
l'alimente.— Cass.,  15  janv.  183*,  Liotard,  [S.  34.1.491,  P.  chr.] 

—  V.  infrà,  n.  347. 

342.  —  ...  Que  celui  qui  a  sur  les  eaux  d'un  canal  une  servi- 
tude au  profit  d'un  moulin  à  foulon,  excède  ses  droits  et  porte 
abusivement  atteinte  à  ceux  du  propriétaire  du  canal,  en  cons- 
truisant un  moulin  à  blé  qu'il  prétend  faire  profiter  de  la  même 
servitude.  — Aix,9janv.  1839,  Brémond, [S.  39. 1.918.P. 42.1.663] 

343.  —  ...  Que  la  clause  par  laquelle  un  propriétaire  est 
assujetti  à  donner  chemin  de  servitude  partout  où  requis  sera, 
en  temps  et  saison  convenables,  ne  peut  s'appliquer  qu'au  pas- 
sage nécessaire  pour  desservir  des  terres  labourables  lors  de  la 
convention,  et  non  s'entendre  d'un  passage  permanent  et  jour- 
nalier pour  des  magasins  qui  n'ont  été  établis  que  postérieure- 
ment. —  Rennes,  18  nov.  1817,  Leglas,  [S.  et  P.  chr.] 

344.  —  ...  Que,  s'il  n'y  a  pas  aggravation  de  la  servitude  de 
passage  par  le  seul  usage  plus  actif  et  plus  fréquent  qui  en  est 
fait  tout  en  restant  conforme  à  ia  destination  du  fonds  dominant, 
et  si  la  construction  d'un  hangar  dans  un  jardin  dont  il  demeu- 
rerait l'accessoire  ne  suffît  pas  par  elle  seule  pour  aggraver  la 
servitude  de  passage  établie  au  profit  du  jardin,  il  en  est  autre- 
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ment  lorsque  le  fonds  dominant  s'est  trouvé  transformé  par  la 
construction  d'un  hangar  en  un  établissement  ou  dépôt  indus- 
triel; et  qu'il  y  a  également  aggravation  lorsque  le  propriétaire 
dominant  a  établi  dans  son  jardin  des  lieux  d'aisance  a  l'usage 
ataires  d'une  maison  qu'il  possède  dans  le  voisinage.  — 
Nancy,  8  nov.  1897,  Meyer,  [Gaz.  Pat., 97.2.5! 

345.  —  ...  Que  le  droit  de  passage  avec  bœufs  et  charrettes 
pour  extraire  les  récoltes  d'un  pré  ne  peut  pas  être  étendu  au 
p&ssage  des  bestiaux  pour  aller  au  pacage.  — Bordeaux,  25  mai 
1830,  Farrade,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi,  suprà,  v°  Passage, 
n.  12  et  s.,  17. 

340.  —  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  celui  qui  a, 
soit  une  servitude  de  puisage  ou  d'arrosage  sur  une  source  ou 
sur  un  étang,  soit  une  servitude  d'aqueduc  sur  le  fonds  qui  sé- 
pare sa  propriété  d'un  cours  d'eau,  n'aggrave  pas  cette  servitude 
par  cela  seul  qu'il  change  la  destination  des  eaux  sans  en  pren- 
dre un  volume  plus  considérable,  et  qu'au  lieu  de  les  employer, 
comme  par  le  passé,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  il  les 
applique  a  mettre  une  usine  en  mouvement.  —  Cass.,  6  mars 
1849,  Je  Mortillet,  [S.  49  1.499,  P.  49.2.49,  D.  49.1.75];  — 
10  lévr.  1886,  Boirivant,  [D.  86.1  445J  —Grenoble,  17juill.  1847, 
de  Mortillet, [S.48.2.314,  P. 48.1.436]— V.$uprà,v° Etang,n.  164. 

347.  —  ...  Que  des  faits  de  concurrence  industrielle  ne  peu- 
vent d'ailleurs  pas  être  considérés  comme  actes  d'aggravation 
de  la  servitude  de  la  part  du  propriétaire  dominant.  —  Grenoble, 
17  juill.  1847,  précité.  —  V.  cep.  Nancy,  9  déc.  1839,  précité.  — 
—  V.  suprà,  n.  341. 

348.  —  ...  (Ju'il  est  conforme  à  l'intérêt  de  la  culture,  c'est- 
à-dire  à  l'intérêt  public,  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  aggravation  d'une 
servitude  de  passage  établie  pour  la  desserte  d'un  pré  dans  le 
fait  de  la  mise  en  culture  d'une  partie  de  ce  pré.  —  Bourges, 
16  févr.  1891,  sous  Cass.,  lo  mars  1892,  Guiotat,  [S.  et  P.  92. 
1.309]  —  Sic,  Laurent,  t.  8,  n.  263. 

349.  — ...  Que  l'exploitation  d'un  hôtel  meublé  dans  le  fonds 
dominant  ne  peut  être  considérée  comme  une  aggravation  de  la 
servitude  de  passage  à  lui  due,  s'il  n'en  résulte  qu'un  accrois- 
sement de  circulation  sans  détériorer  le  terrain,  sans  nécessiter 
de  travaux  sur  le  sol,  et  sans  inconvénients  suffisamment  jus- 
tifiés au  point  de  vue  moral.  —  Trib.  Seine,  2  nov.  1896,  [J.  Le 
Droit,  24  déc.  1896] 

350.  —  ...  Que  si  un  droit  de  passage  a  été  constitué  en 
termes  indéfinis,  il  doit  être, maintenu,  encore  bien  que  le  fonds 
dominant,  qui  était  un  couvent  à  l'époque  de  l'acte  constitutif 
de  la  servitude,  ait  été  transformé  en  auberge.  —  Caen,  5  mai 
1838,  Lejuyeur,  [cité  par  Demolombe,  t.  12,  n.  852-2°]  —  V. 
aussi  suprà,  v°  Passage,  n.  20. 

351.  — ...  Que  celui  qui  établit  un  fourneau  dans  une  croisée 
existante  à  titre  de  servitude  de  jourpeut  être  réputé  n'avoir  pas 
aggravé  la  servitude,  si  du  moins,  en  lait,  lafumée  n'est  pas  sen- 
sible et  incommode. —  Cass.,  30  déc.  1824,  Ducasse,  [S.  etP.chr.] 

352.  —  ...  Et  que  le  simple  fait  d'affecter  à  une  exploitation 
commerciale  les  locaux  qui  jouissent  d'une  servitude  de  jours  et 
de  vues,  ne  saurait  constituer  par  lui-même  une  aggravation 
de  cette  servitude,  sauf  le  droit,  pour  le  voisin  qui  aurait  à  se 
plaindre  d'un  abus  de  jouissance,  à  intenter,  de  ce  chef,  une 
action  contre  celui  qui  s'en  rendrait  l'auteur.  —  Cass.,  6  nov. 
1876,  Madaré,  [S.  77.1.104,  P.  77.233,  D.  78.1.167]  -  Sic,  Aubry 
etRau.t.  3,  §  253,  texte  et  note  18,  p.  159;Laurent,  t.  8.  n.  262. 

353.  —  Des  décisions  analogues  ont  été  rendues  en  matière 
de  servitude  d'écoulement.  —  V.  supra,  v°  Eaux,  n.  58. 

354.  —  Il  a  même  été  jugé,  d'après  les  circonstances  de  l'es- 
pèce, qu'un  passage  autrefois  concédé  en  faveur  d'une  métairie 
avait  pu  servir  à  l'exploitation  d'une  carrière  nouvellement  ou- 
verte, bien  que  le  propriétaire  du  fonds  dominant  reconnût  lui- 
même  que  cette  exploitation  nouvelle  défonçait  le  sol  par  où 
s'exerçait  le  passage.  — Cass.,  28  juill.  1855,  Mesplésoud,  [J.  Le 
Droit,  1"  juill.  1855] 

355.  —  En  tout  cas  il  n'y  a  pas  aggravation  d'une  servitude 
selon  les  termes  de  l'art.  702,  lorsque  le  changement  opéré  par 
le  propriétaire  du  fonds  dominant  n'a  en  rien  modifié  le  mode 
d'exercice  de  la  servitude,  ni  préjudicié  au  fonds  servant;  et  le 
propriétaire  de  ce  dernier  fonds  ne  peut  se  plaindre  d'un  pareil 
changement  dans  la  jouissance  de  la  servitude  s'il  n'en  a  pas 
souffert.  —Cass.,  8  nov.  1842,  précité.  — Metz,  27  mai  1812,  Gil- 
bert, [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  17  juill.  1847,  précité.  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  3, §253,  texte  et  note  18;  Funer-Herman,  C.  tic. 
onn., art.  702,  n.  22. 


356.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'on  ne  saurait  considérer 
comme  une  aggravation  de  la  servitude  de  passage  le  fait  d'avoir, 
même  au  moyen  de  l'adjonction  d'un  terrain  nouvellement  acquis, 
agrandi  le  bâtiment  pour  le  seivice  duquel  le  passage  avait  été 
établi,  s'il  est  reconnu  en  fait  que  cet  agrandissement,  loin  d'avoir 
accru  la  fréquence  du  passage,  a  eu,  au  contraire,  pour  résultat 
de  la  diminuer.  —  Cass.,  '2K  |mn  1865,  Couprie,  [S.  65.1.339, 
P.  65.868,  D.  66.1.153]  -  Fuzier-Herman,  art.  702,  n.  29.  — 
V.  suprà,  V»  Pussage,  n.  18  et  s. 

357.  —  ...  Que,  au  cas  où  le  propriétaire  de  l'un  des  étages 
d'une  maison,  qui  est  eu  même  temps  propriétaire  de  la  maison 
adjacente,  a  pratiqué  des  ouvertures  dans  le  mur  séparatif  des 
deux  bâtiments,  le  propriétaire  du  surplus  de  la  première  maison 
ne  saurait  prétendre  que  ces  ouvertures  constituent  une  aggra- 
vation de  la  servitude  de  passage  dont  l'escalier  et  le  corridor 
de  cette  même  maison  sont  grevés  au  profit  de  l'autre  proprié- 
taire, par  le  motif  qu'elles  permettront  à  celui-ci  d'exercer  ce 
passage  pour  accéder  à  sa  maison  adjacente  ;...  alors  surtout  que 
i'élat  des  lieux  fait  présumer,  au  contraire,  que  le  passage  dont 
il  s'agit  sera  à  l'avenir  moins  fréquent.  —  Pau,  7  déc.  1861,  La- 
lanne,  [S.  62.2.318,  P.  62.1189]  —  V.  cep. suprà,  n.  304. 

358.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  aggravation  d'une  servitude  de 
passage,  dans  les  termes  de  l'art.  702,  C.  civ.,  de  la  part  du  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  qui  a  agrandi  la  porte  par  laquelle  le 
passage  doit  s'exercer,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  cet  agran- 
dissement ait  changé  en  rien  le  mode  d'exercice  de  la  servitude 
et  puisse  préjudicier  au  fonds  servant.  —  Cass.,  8  nov.  1886, 
Petit,  [S.  87.1.455,  P.  87.1.1131,  B.  81.1.388] 

359.  —  ...  Que,  si  en  thèse  générale  la  substitution  d'un  hô- 
tel à  une  propriété  rurale  peut  être  considérée  comme  constituant 
une  aggravation  de  la  servitude  de  passage  destinée  à  la  culture 
de  cette  propriété,  il  en  est  autrement  lorsque  le  service  de  l'bfl- 
tel  se  fait  presque  exclusivement  par  une  autre  allée  sans  com- 
munication avec  le  passage  litigieux,  et  que  l'usage  de  ce  der- 
nier, utilisable  seulement  à  de  rares  occasions  pendant  une  partie 
de  l'année,  est  devenu  en  réalité  moins  dommageable  pour  le 
fonds  servant  que  les  allées  et  venues  quotidiennes  d'ouvriers 
employés  à  la  culture  de  la  terre.  —  Chambéry,  1er  juill.  1901, 
Mérinoz,  [D.  1902.2.206] 

300.  —  ...  Que,  lorsque  le  propriétaire  d'un  étang  alimenté 
par  des  eaux  qui  traversent  une  prairie  supérieure,  a  desséché 
cet  étang  et  établi  un  barrage  pour  retenir  ces  eaux,  il  n'y  a  pas 
aggravation  de  servitude  en  ce  que  l'établissement  du  barrage 
ferait  refluer  les  eaux  sur  une  partie  (un  septième)  du  fonds  su- 
périeur, s'il  est  constant  que  le  surplus  de  ce  fonds  a  été  con- 
sidérablement amélioré  par  suite  du  dessèchement  de  l'étang. 
—  Cass.,  27  févr.  1844,  Vaucher,  [S.  44.1.658,  P.  44.2.136] 

3G1.  —  Les  tribunaux  peuvent  d'ailleurs,  sans  violer  aucune 
loi,  décider,  par  exemple,  que  des  travaux  d'exhaussement  à 
une  digue  ou  barrage  d'un  moulin  inférieur  ne  causent  aucun 
préjudice  à  un  moulin  supérieur  et  n'aggravent  pas  la  servitude 
résultant  de  l'établissement  de  ce  barrage  au  profit  du  moulin 
inférieur  sur  le  moulin  supérieur.  —  Cass.,  26  juill.  1854,  Curie- 
Seimbres,  [S.  55.1.52,  P.  55.1.404,  D.  55.1.338] 

302.  —  Il  ne  suffit  même  pas  d'un  préjudice  éventuel  et  de 
la  possibilité  de  l'aggravation  de  la  servitude,  pour  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  servant  soit  fondé  à  se  plaindre  envers  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant;  il  faut  qu'il  justifie  d'une  aggrava- 
tion certaine  et  actuelle.  —  Pau,  7  déc.  1861,  précité.  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1135. 

363.  —  D'autre  part,  ce  n'est  jamais  aggraver  la  servitude 
que  de  faire  les  actes  nécessaires  ou  utiles  pour  l'exercer.  — 
Pardessus,  t.  1,  n.  58.  —  V.  notamment,  suprà,  v°  Pâturage  et 
pacage,  n.  43. 

364.  —  Par  suite,  celui  dont  la  propriété  est  traversée  par  un 
canal  artificiel  appartenant  à  un  tiers,  et  qui  a  le  droit,  à  titre 
de  servitude,  de  traverser  ce  canal  pour  aller  d'une  partie  de  sa 
propriété  dans  l'autre,  peut  jeter  un  pont  sur  le  canal  pour 
faciliter  l'exercice  de  sa  servitude,  pourvu  que  ce  pont  porte  des 
deux  côtés  sur  sa  propriété  et  ne  cause  aucun  préjudice  au  pro- 
priétaire du  canal.  —  Cass.,  12janv.  1841,  Cordier,  [S.  41.1.332, 
P.  43.2.1 48] 

365. —  Jugé,  de  même,  que  le  propriétaire  d'une  maison,  qui 
achète  une  portion  de  maison  enclavée,  mais  jouissant  d'un  droit 
de  passage  par  un  corridor  donnant  sur  la  voie  publique,  ne 
fait  qu'user  de  son  droit,  s'il  pratique  dans  son  mur  des  ouver- 
tures afin  de  communiquer  d'une  maison  à  l'autre,  sans  que 
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l'on  puisse  dire  qu'il  y  a  aggravation  rie  la  servitude  de  passage. 
—  Montpellier,  2  janv.  1834,  d'Hers,  [P.  chr.] 

366.  —  ...  Que  l'on  ne  peut  considérer  comme  aggravation 
d'une  servitude  d'égout  l'établissement,  par  le  propriétaire  du 
fonds  dominant,  d'un  conduit  souterrain  qui  dirige  ses  eaux 
pluviales  et  ménagères  dans  l'égout  existant  sur  le  fonds  ser- 
vant, tandis  qu'auparavant  elles  y  arrivaient  à  ciel  ouvert,  en 
suivant  la  pente  naturelle  du  terrain.  —  Cass.,  29  déc.  1858, 
dOrvilliers,  [S.  59.1.799,  P.  59.689,  D.  59.1.111] 

367.  —  ...  Que  celui  qui  a  le  droit,  à  titre  de  servitude,  de 
passer  sur  un  sentier  pratiqué  dans  le  fonds  d'autrui  pour  se 
rendre  à  une  fontaine  qui  y  est  située,  peut  aussi,  sans  aggraver 
la  servitude,  faire  une  ouverture  fermée  par  une  barrière  dans 
la  haie  qui  clôt  sa  propriété  limitrophe,  pour  déboucher  direc- 
tement sur  le  sentier  joignant  cette  haie.  —  Cass  ,  17  mai  1843, 
Villatte,  [S.  43.1.811,  P.  43.2.564] 

368.  —  ...  Que  celui  à  qui  son  titre  d'acquisition  donne  un 
droit  de  passage  par  le  portail  d'une  maison  peut,  pour  rendre 
le  passage  à  pied  plus  facile,  faire  pratiquer  à  ses  frais  une  petite 
porte  dans  l'un  des  ventaux  de  la  grande  :  ce  n'est  là  ni  un 
changement  à  l'état  des  lieux,  ni  une  aggravation  de  la  servi- 
tude. —  Cass.,  4  févr.  1850,  Gatinet,  [S.  50.1.265,  P.  50.2.164, 
D.  50.1.61] 

369.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  davantage  aggravation  d'une  ser- 
vitude de  passage  dans  le  fait,  par  le  titulaire  de  la  servitude, 
d'avoir  réparé  quelques  obstacles  ou  inégalités  de  terrain  sur 
l'assiette  du  passage,  si  ce  travail  n'a  pas  été  dommageable.  — 
Bourges,  16  févr.  1891,  sous  Cass.,  15  mars  1892,  Guiotat,  [S. 
et  P.  92.1.309] 

370.  —  ...  Que  le  propriétaire  d'un  fonds  grevé  par  une  con- 
vention d'une  servitude  de  vues  droites  créée  sans  réserve,  ne 
peut  se  plaindre  d'une  aggravation  résultant  de  la  substitution 
de  châssis  vitrés  à  des  volets  pleins  et  mobiles.  —  Cass.,  5  mars 
1879,  Callon,  [S.  79.1.467,  P.  79.1213]—  V.  en  sens  contraire, 
supià,  n.  280. 

371.  —  ...  Que  l'arrosage,  par  l'Etat,  d'une  grande  route  rive- 
raine d'un  ruisseau,  ne  constitue  pas,  à  l'égard  du  riverain  in- 
férieur dont  la  propriété  est  traversée  par  le  ruisseau,  une  aggra- 
vation de  la  servitude  d'écoulement  des  eaux  de  la  route  ;  et  que 
l'on  ne  saurait  considérer  non  plus  comme  une  aggravation  de 
cette  servitude  l'élargissement  par  l'Etat  des  orifices  servant  à 
déverser  les  eaux  de  la  route  dans  le  ruisseau,  alors  qu'il  en  ré- 
sulte seulement  un  écoulement  plus  rapide  et  non  une  augmen- 
tation du  volume  des  eaux.  —  Aix,  5  juill.  1870,  Ancey,  [S.  72. 
2.205,  P.  72.906,  D.  72.2.146] 

372.  —  ...  Qu'un  riverain,  copropriétaire  d'un  canal  qui  lui 
est  commun  avec  d'autres  industriels,  n'abuse  pas  de  son  droit 
par  le  seul  fait  du  déversement  dans  ce  canal  des  eaux  prove- 
nant d'une  teinturerie,  même  non  riveraine,  alors  qu'il  est  con- 
stant que  ces  eaux  ne  passent  devant  les  établissements  des 
autres  copropriétaires  que 'dégagées  de  toutes  leurs  impuretés  et 
après  avoir  repris  toute  leur  limpidité  primitive.  —  Cass.,  9  juin 
1868,  Desbenoit,[S  69.1.311,  P.  69.774] 

373.  —  Si.  enfin,  le  fonds  assujetti  souffre  quelque  dommage 
par  une  suite  naturelle  de  la  servitude,  si  le  toit  de  celui  qui  re- 
çoit les  eaux  pluviales  est  endommagé  par  suite  d'une  pluie  ex- 
traordinaire, ou  si  l'héritage  assujetti  se  trouve  inondé  par  une 
crue  considérable,  à  laquelle  l'aqueduc  par  où  s'exerce  la  servi- 
tude a  donné  passage,  le  propriétaire  dominant  n'est  pas  tenu 
des  pertes  qui  en  seraient  la  suite,  à  moins  qu'il  n'ait  fait  quel- 
que changement  que  n'autorise  pas  son  titre  et  d'où  provien- 
drait le  dommage.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  58;  Demolombe,  t.  12, 
n.  840. 

374.  —  Jugé  que  le  propriétaire  qui  creuse  un  puits  sur  son 
fonds,  sans  modifier  l'état  des  lieux  au  point  de  vue  de  l'écoule- 
ment des  eaux,  ne  fait  qu'un  usage  légitime  de  son  droit  de  pro- 
priété. Il  ne  saurait,  dès  lors,  être  déclaré  responsable  des  infil- 
trations qui  se  sont  ultérieurement  produites  dans  les  caves  du 
propriétaire  inférieur  par  suite  des  fuites  d'un  canal  public,  qui 
ont  augmenté  le  débit  de  la  source  jaillissant  dans  le  puits  ;  il  n'y 
a  pas  là  une  aggravation,  au  détriment  du  propriétaire  inférieur, 
de  la  servitude  d'écoulement  des  eaux  résultant  de  l'état  naturel 
des  lieux.  -  Cass.,  22  juill.  1889.  Albert,  [S.  et  P.  92.1.440,  D. 
90.1.166] 

375.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  celui  qui  a  stipulé  au 
profit  de  son  fonds  une  servitude  altius  non  tolle'ndi,  conserve 
lui-même  la  faculté  de  surélever  le  mur  de  sa  propriété  joignant 


le  fonds  servant,  dans  lequel  il  peut  pratiquer  des  jours  de  souf- 
france :  ce  n'est  pas  là  une  aggravation  de  la  servitude  stipulée. 
-Orléans,  \"  déc,  1848,  Comp.  du  Phénix,  [S.  49.2.593,  P.  49. 
1 .164,  D.  49  2.21]  —  Fuzier-Herman,  art.  702,  n.  40. 

376.  —  D'une  laçon  générale,  les  juges  du  fait  ont  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  pour  déclarer  si  des  actes,  d'ailleurs 
préjudiciables  au  fonds  servant,  constituent  ou  non  une  aggra- 
vation de  servitude  dans  le  sens  de  l'art.  702,  étant  données  les 
circonstances,  l'état  des  lieux,  les  conventions  intervenues,  l'in- 
tention présumée  des  parties  ,  les  besoins  du  fonds  dominant 
lors  de  l'acquisition  de  la  servitude,  etc..  — Cass.,  9  févr.  1842, 
de  Montsaulnin,  [S.  42.1.106,  P.  42.1.467];  —  26  juill.  1854, 
Cune-Seimbres,  [S.  55.1.52,  P.  55.1.404,  D.-53.1.3831;—  28  juill. 
1855  et  5  mai  185",  précités  ;  —  15  avr.  1868,  Chrétien,  [S.  68.1. 
395,  P.  68.1071,  D.  68.1.340];  —  8  août  1870,  Bourgon,  [D.  71. 
1.329];  —  5  mars  1879,  Callon,  [S.  79.1.467,  P.  79.1213];  —  21 
mars  1898,  Le  Sénécal,  [Gaz.  des  Trib.,  1898,  2e  sem.,  1.114]  — 
Sic,  Hue,  t.  4,  n.  442;  Fuzier-Herman,  C.civ.ann.,  art.  702,  n.lets. 

377.  —  Spécialement,  l'arrêt  qui»décide  que  l'interprétation 
la  plus  rigoureuse  d'un  titre  qui  contient  stipulation  d'une  servi- 
tude non  xdi/icandi  ne  peut  conduire  jusqu'à  interdire  au  pro- 
priétaire du  fonds  servant  le  droit  d'exploiter  utilement  son  mur 
de  clôture,  et  d'y  ouvrir  des  boutiques,  en  n'en  dépassant  pas  la 
hauteur,  échappe,  comme  jugeant  en  fait,  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  30  mars  1837,  Thayer,  [S.  37.1.980, 
P.  37.2.16] 

378.  —  Mais  s'il  appartient  aux  juges  du  fond  de  constater 
souverainement  la  nature  et  les  effets  immédiats  des  nouvelles 
œuvres  reprochées  par  le  propriétaire  du  fonds  servant  au  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  comme  aggravant  une  servitude,  les 
conséquences  légales  qu'ils  ont  déduites  de  ces  constatations 
sont  soumises  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  18 
déc.  1894,  Veuve  Pinguet,  [S.  et  P.  98.1.486,  D.  95.1.365] 

379.  —  De  ce  que  le  propriétaire  du  fonds  dominant  ne.  peut 
pas  aggraver  la  servitude,  il  ne  faut  pas  induire  qu'il  soit  obligé 
de  faire  les  ouvrages  propres  à  empêcher  qu'elle  soit  pour  le  fonds 
grevé  une  source,  de  dommage,  ou  à  diminuer  l'incommodité  ré- 
sultant, pour  ce  fonds,  de  son  exercice.  Ainsi  celui  à  qui  est  due 
une  servitude  d'égout  n'est  pas  teuu,  si  son  titre  ne  l'y  oblige 
pas,  d'établir  des  gouttières.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  54;  Demo- 
lombe, t.  12,  n.  838. 

380.  —  Ainsi  encore,  lorsqu'il  existe  un  droit  de  pâturage 
dans  un  bois,  s'il  est  nécessaire  d'établir  des  fossés  ou  autres 
clôtures  pour  empêcher  les  bestiaux  de  se  répandre  de  la  partie 
défensable  dans  celle  qui  ne  l'est  pas,  ces  mesures  de  précaution 
sont  à  la  charge  du  fonds  grevé.  La  règle  différente  établie  par 
l'art.  71,  g  2,  C.  for.,  pour  les  bois  de  l'Etat,  ne  doit  pas  être 
étendue  aux  bois  des  particuliers.  —  Pardessus,  toc.  cit.  — 
Contra,  Demolombe,  toc.  cit. 

§  2.  Du  déplacement  d'assiette. 

381.  —  Nous  verrons  (infrà,  n.  520  et  s.)  qu'aux  termes  de 
l'art.  701,  le  propriétaire  du  fonds  servant  peut  obtenir  sous  cer- 
taines conditions  le  déplacement  de  l'assiette  de  la  servitude.  Le 
propriétaire  dominant  le  peut-il  aussi  pour  sa  commodité,  si  l'in- 
novation ne  doit  causer  aucun  préjudice  au  fonds  servant?  Non, 
en  principe,  dit  la  jurisprudence  ;  car  déplacer  l'assiette  c'est  mo- 
difier le  droit.  —  Serres,  liv.  2,  tit.  3,  p.  137;  Duranton,  t.  5, 
n.  623  ter:  Pardessus,  t.  1,  n.  61  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  845; 
du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  362;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Chauveau,  n.  1136.  —  Contra,  Laurent,  t.  8,  n.  265. 

382. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  faculté  de  demander  le  chan- 
gement de  l'assiette  primitive  d'une  servitude  n'est  ouverte 
qu'au  propriétaire  du  fonds  servant,  et  non  au  propriétaire  du 
fonds  dominaut.  —  Cass.,  12  mai  1838,  Cazeaux,  [S.  38.1.570, 
P.  38.1.669]  —  Bordeaux,  12  févr.  1889,  Bonnard,  [D.  90.2.147] 

382  bis.  —  ...  Que  le  droit  d'abreuvage  ne  peut  être  détaché 
des  terres  comprises  dans  le  partage  pour  être  affecté  à  l'utilité 
d'autres  fonds  qu'avec  le  consentement  du  propriétaire  du  fonds 
servant.  —  Cass.,  5  juill.  1900,  Combasson,  [S.  et  P.  1902.1. 
502] 

383.  —  ...  Que  si,  par  suite  d'exhaussements  pratiqués  par 
l'autorité  municipale,  la  servitude  ne  peut  plus  s'exercer  sur  le 
lieu  qui  y  était  précédemment  affecté,  les  tribunaux  ne  peuvent, 
contre  l'opposition  formelle  du  propriétaire  du  fonds  servant, 
affecter  à  l'exercice  de  la  servitude  une  partie  toute  différente 
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et  plus  étendue  de  son  fonds.  —  Cass.,  12  mai  1838,  [Gaz.  Pal., 
1838,  2.069) 

'.IH'i.  —  ...  Que  les  jugea  De  peuvent  pas,  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire  du  ronds  servant,  changer  l'assiette  'l'une 
servitude,  et,  spécialement,  ordonner  qu'une  rigole  d'irrigation 
établie  en  vertu  d'un  contrat  dans  une  partie  de  ce  tonds  sera 
reportée  sur  une  partie  plus  élevée  du  même  Fonds.  —  Cass., 
23  juill.  1873,  Petit,  'S.  74.1.185,  P.  74.386,  D.  74.1. 14 

385.  —  La  question  BS  pose  d'une  façon  particulièrement 
utile  lorsque  l'exercice  de  la  servitude,  sur  le  lieu  adopté  pour 
cel  exercice,  esl  devenu  impossible  par  un  accident  quelconque. 
Il  est  certain  que,  même  alors,  le  maître  du  fonds  dominant  ne 
pourrait  pas  obtenir  le  déplacement  de  l'assiette  qui  aurait  été 
déterminée  soit  expressément  et  limitativemenl  par  le  titre  cons- 
titutif, soil  par  la  prescription  ou  la  destination  du  père  de  fa- 
mille :  en  ce  dernier  ois,  l'assignation  du  lieu  d'exercice  est  in- 
hérente au  droit  lui-même.  Celui  qui  se  trouve  dans  l'impossi- 
Tuser  de  la  servitude  suivant  un  mode  ou  une  assiette 
ainsi  déterminés,  perd  son  droit  à  la  servitude  même,  conformé- 
ment 8  l'ait.  703  (V.  infrà,  n.  1194  et  s.).  —  Demolombe,  t.  12, 
n.  844. 

38<>.  —  Mais  si  la  servitude  est  établie  par  titre,  sans  déter- 
mination de  l'endroit  où  elle  s'exercera,  ou  avec  une  détermina- 
tion purement  démonstrative  et  non  limitative,  le  propriétaire 
dominant  sera-t-il  encore  dans  l'impossibilité  de  réclamer  un 
changement  d'assiette,  l'exercice  de  la  servitude  ne  pouvant 
plusavoirlieu  sur  l'assiette primitivementindiquée?II  semble  bien 
que  non:  car  en  pareil  cas  c'est  le  fonds  servant  tout  entier  qui 
a  été  en  réalite  affecté  à  l'exercice  de  la  servitude.  Le  fait  d'avoir 
affecté  à  cet  exercice  un  point  déterminé  de  ce  fonds  n'en  a 
pas  affranchi  les  autres  portions,  et  le  propriétaire  dominant 
pourra  demandera  exercer  son  droit  sur  une  de  ces  autres  por- 
tions. —  Uoupnel,  Coutume  de  Normandie,  t.  2,  p.  813  ;  Demo- 
lombe, loc.  cit. 

387.  —  Au  surplus,  lorsque  le  titre  constitutif  n'a  déterminé 
ni  le  mode,  ni  les  conditions  d'exercice,  lorsque  d'autre  part  ce 
mode  d'exercice  n'a  pas  été  prescrit  (V.  infra,  n.  1008)  et  que 
la  nature  de  la  servitude  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'elle  soit  exer- 
cée seulement  sur  un  poiDt  déterminé  du  fonds  grevé,  chacune 
des  parties  peut  contraindre  l'autre  à  un  règlement.  Les  autres 
portions  du  tonds  se  trouvent  alors  libérées:  et,  en  cas  de  mor- 
cellement, la  partie  du  sol  qui  suffit  à  l'exercice  de  la  servitude 
reste  seule  grevée.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  61. 

388.  —  En  cas  de  doute,  ce  ne  serait  ni  au  propriétaire  du 
fonds  servant  qu'appartiendrait  le  choix  du  lieu  d'exercice  de  la 
servitude  (Demolombe,  t.  12,  n.  843.  —  Contra,  Toullier,  t.  2, 
n.  658),  ni  au  propriétaire  du  fonds  dominant.  —  Demolombe, 
loc.  cit.  —  Contra,  Lalaure,  Des  servitudes,  liv.  l,chap  11.  — 
Les  tribunaux  seuls  peuvent  décider.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  n.  1 136' 

389.  —  Deux  règles  générales  doivent  guider  le  .juge  en  notre 
matière,  à  défaut  de  clauses  précises  dans  les  actes,  La  pre- 
mière, c'est  qu'on  doit  concilier  l'intérêt  du  fonds  dominant 
avec  la  moindre  incommodité  du  fonds  servant;  la  seconde,  que 
dans  le  doute  il  faut  se  décider  pour  ce  qui  est  le  plus  favorable 
à  ce  dernier.  —  Domat,  Lois  civiles,  liv.  1,  tit.  12,  secl.  I,  n.  9; 
Toullier,  t.  3.  n.  654;  Pardessus,  t.  1,  n.  62;  Zacharue,  §  254a, 
texte  et  note  2  ;  Aubry  et  Ruu,  t.  3,  §  254,  texte  et  note  14. 

390.  —  C'est  surtout  lorsque  la  servitude  résulte  delà  pres- 
cription, que  les  incertitudes  doivent  être  résolues  en  faveur  de 
la  liberté  du  fonds  assujetti.  —  Pardessus,  loc.  cit. 

§  3.  Des  accessoires  de  la  servitude. 

391.  —  Le  droit  que  donne  une  servitude  s'étend  nécessai- 
rement à  tous  les  accessoires  sans  lesquels  il  ne  serait  pas  pos- 
sible d'en  user.  C'est  ce  qu'exprime  l'art.  696  dans  les  termes 
suivants  :  «  Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé  accor- 
der tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user.  Ainsi  la  servitude 
de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  d'autrui  emporte  nécessairement 
le  droit  de  passage  ».  Les  droits  de  lavage,  d'abreuvage,  etc., 
donnent  également  le  droit  de  passer  sur  la  partie  du  fonds 
servant  où  est  situé  le  puits  ou  la  source.  Il  en  est  ainsi,  quel 
qu'ait  été  le  mode  d'établissement  de  la  servitude,  qu'elle  pro- 
vienne d'un  titre,  de  la  prescription,  etc.  Il  y  aura  lieu  seule- 
ment, conformément  aux  principes  que  nous  développons  in- 
frà, n.  991  et  s.,  de  se  montrer  moins  large  dans  l'application  de 
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l'art.  696,  lorsqu'il  s'agira  d'une  servitude  acquise  par  prescrip- 
tion. -  us,  t.  1,  54  Demolombe,  t.  12,  n.  830;  Au- 
bry et  Rau,  t.  :!,  ;  253-A-20;  Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  1126. 

392.  —  Jugé  notamment  que  si  des  copartageants  ont  dé- 
claré qu'une  mare  faisant  partie  de3  objets  à  partager  leur  res- 
terait commun1,  on  il  'il  en  induire  un  droit  de  passage  sur  l'hé- 
ritage qui  l'entoure  tu  profil  de  celui  è  qui  a  été  réservé  un 
droil  de  communauté  sur  cette  mare.  —  Bourges,  8  frim.  an  XI, 
R  .t.    S.  et  P.  chr.] 

393.  ...  Que  le  passade  indispensable  pour  une  servitude 
de  prise  d'eau  est  un  accessoire  nécessaire  de  cette  ser- 
vitude; et  que  dès  lors  il  est  impossible  d'y  voir  tudes 
distinctes  dont  l'une  de  prise  d'eau  pourrait  s'acquérir  par  pres- 
cription et  l'autre  ,^e  ne  pourrait  être  constituée  que 
par  titre.  Si  le  propriétaire  assujetti  contestait  le  passage  en  re- 
connaissant le  droit  de  prise  d'eau,   cette  recon 

une  seule  et  même  servitude  indivisible  équivaudrait  à 
la  contestation  du  tout.  —  Limoges,  29  févr.  1888,  Bord,  h. 
89.2.213 

394.  —  L'usage  des  accessoires  doit  d'ailleurs  être  limite  au 
seul  objet  de  la  servitude.  Si,  par  exemple,  je  n'ai  le  droit  de 
passer  sur  votre   fonds   que  pour  exercer  un  droit  de  pui 

je  ne  pourrai  passer  pour  aucun  autre  motif  que  pour  puiser 

395.  —  De  plus,  les  termes  mêmes  employés  par  l'art.  696 
indiquent  bien  qu'il  est  applicable  seulement  au  cas  de  nécessité, 
lorsque  le  droit  accessoire  est  nécessaire  à  l'exercice  de  la  ser- 
vitude, et  non  pas  lorsqu'il  ne  fait  que  faciliter  cet  exercice.  — 
i        I     r,  t.  3,  n.   04r>;  Daviel,    t.   3,   n.    915;    Demolombe,  t.  12, 

n.  832;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  g  253,  texte  et  note  2  et  3;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1126. 

396.  —  Jugé  que  le  droit  de  prise  d'eau  par  un  propriétaire 
sur  son  propre  fonds,  dans  un  canal  qui  traverse  des  héritages 
voisins,  ne  donne  pas  à  ce  propriétaire  une  servitude  de  passage 
et  de  curage  sur  les  fonds  voisins;  qu'il  ne  peut  que  faire  ordon- 
ner le  curage  par  les  autres  riverains,  ou  se  faire  autoriser  à  y 
procéder  lui-même  à  leurs  frais,  dans  le  cas  où  ils  ne  l'exécu- 
teraient pas;  que.  des  lors,  les  faits  de  passage  et  de  curage  par 
lui  opérés  sur  les  fonds  voisins  peuvent  donner  lieu  contre  lui 
à  une  action  possessoire.  —  Cass.,  18  avr.  1854,  Lafond,  [S.  54. 
l.607,P.  54.1.581,  D.  54.1.2411  —  V.  cep.  infrà,  n.   MM 

397.  —  ...  Que  l'existence  d'une  servitude  de  prise  d'eau  em- 
porte bien,  au  proût  du  propriétaire  du  tonds  dominant,  le  droit 
de  surveiller  le  cours  de  l'eau  sur  laquelle  porte  la  servitude, 
pour  s'opposer  à  tout  changement  qui  en  restreindrait  la  jouis- 
sance, mais  n'emporte  pas  pour  lui,  comme  accessoire  nécessaire, 
le  droit  de  passer  sur  le  fonds  servant,  s'il  peut  constater  d'une 
autre  manière  que  toute  l'eau  à  laquelle  il  a  droit  arrive  à  son 
héritage.  —  Rioin,  24  janv.  1856,  Sauvade,  [S.  56.2.591,  P.  57. 
987,  D.  57.2.311 

398.  —  ...  Que  le  droit  aux  eaux  d'une  source  n'emporte  pas 
celui  de  faire  pénétrer  son  bétail  sur  le  fonds  servant  pour  l'y 
abreuver.  —  Dijon,  5  avr.  1871,  Commune  de  Fixin,  [S.  72.2. 
79,  P.  72.455,  D.  73.2.183] 

399.  —  ...  Qu'un  droit  d'aqueduc  ou  de  canal  sur  le  fonds 
d'autrui,  et  même  un  droit  de  surveillance  surleseaux  du  canal, 
n'emporlent  pas  nécessairement  une  servitude  de  passage  sur 
ledit  fonds. —  Cass.,  18  juill.  1843,  Commune  de  Kaisersberg, 
[S.  43.1.833,  P.  43.2  590] 

400.  —  ...  ijue  la  servitude  de  tour  d'échelle  n'est  pas  une 
suite  nécessaire  de  la  servitude  de  larmier  ou  d'égoul  des  toits. 
—  V.  suprà,  v°  Echelle  (tour  d'),  n.  23  et  25. 

401.  — ...  Que  le  droit  de  prendre  du  bois  de  chauffage  dans 
une  forêt  ne  comprend  pas  celui  d'y  introduire  des  bêtes  de 
somme  pour  procéder  à  l'enlèvement,  l'usager  ne  pouvant  enle- 
ver le  bois  qu'à  faix  et  à  col  jusqu'à  la  limite  de  la  forêt.  —  Cass., 
10  avr.  1839,  Commune  de  Cuges,  [S.  39.1.585.  P.  40  1.365] 

402.  —  luge,  d'autre  part,  que  la  servitude  d'aqueduc  im- 
plique le  droit  accessoire  de  curer  et  même  de  rejeter  sur  les 
berges  les  produits  du  curage.  —  Cass.,  21  mai  1860,  Guyon, 
iD.  60.1.220]  — Colmar,  23  févr.  1853,  Feltin,  [D.  53  2.1 

Sic,  Daviel,  t.  3,  n.  927.  —  V.  toutefois  Trib.  de  Limoux,  4  juill. 
1867,  Doumergue,  LD.  70.1.134] 

403.  —  ...  Que  le  droit  de  conserver  des  ponts  construits  sur 
un  canal  emporte  celui  de  mettre  ce  canal  à  sec  pour  faire  aux 
ponts  les  réparations  nécessaires.  —  Pau,  29  mars  1893,  Léotard, 
[S.  et  P.  93.2.150,  D.  94.2.34] 
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404.  —  ...  Que  si  un  droit  de  prise  d'eau  sur  une  source  ne 
donne  pas  au  propriétaire  dominant  la  faculté  de  s'introduire  à 
son  gré  sur  le  fonds  assujetti  et  de  faire  démolir  dans  ce  but  le 
mur  qui  l'enclôt,  il  échet  de  lui  reconnaître  un  droit  d'accès 
périodique  pour  opérer  des  réparations  à  la  source  et  pour  en 
curer  le  canal,  et  de  dire  que  cet  accès  se  fera  par  une  porte  éta- 
blie à  ses  frais,  habituellement  fermée  à  clef,  et  restant  ouverte 
seulement  aux  jours  et  heures  réglés  par  le  tribunal.  —  L\on, 
3  août  IS71,  Jangot,  TD.  73.2.220]  -  V.  aussi  Dijon,  27  nov. 
1868,  Guillemot,  [S.  69.2.238,  P.  69.990] 

405.  —  ...  Que  le  passage  nécessaire  pour  opi'rer  le  ramo- 
nage de  cheminées  élevées  au-dessus  du  toit  d'une  maison  voi- 
sine doit  être  considéré  comme  un  droit  corrélatif  et  un  acces- 
soire indispensable  du  droit  de  maintenir  ces  cheminées  au-des- 
sus de  ce  toit.  —  Cass.,  24  févr.  1891,  Prulière,  [D.  91.1.252] 

406.  —  L'usage  des  accessoires  doit  avoir  lieu  de  la  manière 
la  moins  incommode  pour  le  fonds'grevé.  Il  est  même  assez  natu 
rel  que  le  propriétaire  de  ce  fonds  ait  le  droit  de  déterminer  le 
point  par  lequel  le  passage  aura  lieu  (V.  C.  for.,  art.  71),  sauf 
recours  des  usagers  aux  tribunaux  s'ils  prétendaient  en  éprou- 
ver quelque  diminution  dans  leurs  droits.  —  Pardessus,  t.  '., 
n.  54;  Demolombe,  t.  12,  n.  831. 

407.  —  Jugé  que  si  le  passage  nécessaire  à  l'exercice  d'une 
servitude  de  prise  d'eau  s'effectue  d'ordinaire  sur  le  fonds  même 
qui  est  grevé  de  cette  servitude,  rien  ne  s'oppose  en  droit  à  ce 
qu'il  se  pratique  sur  un  autre  fonds;  et  qu'il  en  est  ainsi  notam- 
ment lorsque  le  propriétaire  assujetti  a,  pour  son  utilité  particu- 
lière, modifié  l'assiette  du  passage,  et  l'a  reportée  sur  un  autre 
fonds  à  lui  également  appartenant,  du  consentement  ou  sans 
protestation  du  bénéficiaire  de  la  servitude.  — Limoges,  29  févr. 
1888,  précité. 

408.  —  Le  droit  accessoire  s'éteint  avec  la  servitude  dont  il 
était  la  conséquence.  —  Demolombe,  t.  12,  n.  831  ;  Aubry  el 
Rau,  t.  3,  §  253.  texte  et  note  4  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  n.  1126;  Fuzier-Herman,  C.  civ.  unn.,  art.  690,  n.  21.  — 
Mais  il  ne  s'éteint  qu'avec  elle,  et  ne  peut  pas  être  isolément 
perdu  par  un  non-usage  trentenaire.  —  Colmar,  23  févr.  1853, 
précité. 

§  4.  Des  travaux  nécessaires  à  l'exercice  de  la  servitude. 

409.  —  D'après  l'art.  697,  «  celui  auquel  est  due  une  servi- 
tude a  droit  de  faire  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user 
et  pour  la  conserver  ».  Il  est  permis,  par  exemple,  d'aplanir  le 
terrain  d'un  passage,  de  le  paver,  d'y  établir  même  un  escalier, 
si  la  servitude  ne  peut  être  utile  que  de  cette  manière.  —  Par- 
dessus, t.  1,  n.  55;  Demolombe,  t.  12,  n.  833;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Chauveau,  n.  1129. 

410.  —  Rien  n'empêcherait  d'ailleurs  qu'une  clause,  de  l'acte 
interdit  ou  modifiât  l'exercice  de  ce  droit.  Mais  si  la  convention 
n'a  expressément  autorisé  que  certains  travaux,  le  propriétaire 
dominant  peut  néanmoins  en  exécuter  d'autres  qui  seraient  re- 
connus indispensables  à  l'exercice  de  la  servitude.  —  Pardessus, 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  loc.  cit. 

411.  —  La  loi  n'autorise  que  les  ouvrages  nécessaires.  Quand 
un  ouvrage  est-il  nécessaire?  C'est  là  une  question  de  fait  que 
l'on  résoudra  le  plus  souvent  au  moyen  d'une  expertise.  Les  frais 
de  cette  expertise  seront  en  principe  à  la  charge  du  propriétaire 
dominant  (V.  aussi  infrà,  n.  420).  Celui,  par  exemple,  qui  jouit 
d'un  passage  à  travers  un  jardin  ne  peut,  en  l'absence  d'une 
convention  expresse,  faire  paver  le  point  par  où  s'exerce  cette 
servitude,  si  le  propriétaire  du  jardin  s'y  oppose,  ce  changement 
pouvant  nuire  à  I  agrément  de  sa  propriété.  Toutefois  les  tribu- 
naux pourraient  ne  point  avoir  égard  à  un  refus  du  propriétaire 
servant  qui  ne  s'appuierait  sur  aucun  motif  plausible,  alors  que 
le  propriétaire  dominant  voudrait  au  contraire  faire  une  amélio- 
ration évidemment  utile.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  55  ;  Taulier,  t.  2, 
p.  454;  du  Caurrov,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  358;  Demo- 
lombe, t.  12,  n.  833"-834. 

412.  —  Mais  ce  n'est  pas  seulement  les  ouvrages  nécessaires 
à  ['établissement  des  lieux,  de  façon  à  pouvoir  user  de  la  servi- 
tude, ce  sont  aussi  les  travaux  d'entretien  nécessaires  à  leur  con- 
servation, que  l'art.  697  permet  au  propriétaire  dominant  d'exé- 
cuter. —  Demolombe,  t.  12,  n.  834. 

413.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  titulaire  d'une  servi- 
tude de  passage  a  le  droit  absolu  de  réparer,  sur  l'assiette  du 
passage,  les  obstacles  ou  inégalités  de  terrain,  à  condition  que 


ce  travail  ne  soit  pas  la  source  d'un  dommage  pour  le  fonds 
servant.  —  Bourges,  16  févr.  1891,  sous  Cass.,  15  mars  1892, 
Guiotat,  [S.  et  P.  92.1.309] 

414. —  Le  propriétaire  dominant,  en  réparant  le  passage  par 
où  s'exerce  sou  droit  de  servitude,  doit  d'ailleurs  en  conserver 
l'ancien  état  et  les  'limensions  telles  que  les  a  déterminées  son 
titre  nu  un  usage  de  trente  ans,  sans  pouvoir  l'élargir,  le  creu- 
ser, ni  l'élever  d'une  manière  qui  soit  plus  incommode  pour  le 
propriétaire,  du  fonds  grevé.  La  conséquence  de  ce  principe  va 
jusqu'à  lui  interdire  les  changements  qui  enlèveraient  k  ce  pro- 
priétaire l'utilité  qu'il  peut  tirer  lui-même  de  la  servitude.  — 
Pardessus,  t.  I,n.  56;  Demolombe,  t.  12,  n.  841. 

415.  —  Le  titulaire  d'une  servitude  de  conduite  d'eau  a  éga- 
lement le  droit  de  réparer  et  de  remplacer,  selon  sa  convenance, 
les  tuyaux  par  où  s'exerce  cette  servitude.  —  Paris,  24  nov. 
1898,  Savary,  [Gaz.  des  Trib.,  1899,  1er  sem.,  2.214J 

416.  —  Lors  même  qu'il  s'agit  d'ouvrages  à  établir  non  plus 
sur  le  fonds  grevé,  mais  sur  le  fonds  auquel  la  servitude  est  due, 
il  faut  qu'ils  ne  rendent  pas  cette  servitude  plus  incommode 
pour  le  fonds  grevé.  Ainsi  celui  qui  a  un  droit  d'égout  de  son 
toit  sur  le  fonds  du  voisin  ne  peut  pas  modifier  ses  gouitières 
ni  surélever  son  toit  de  façon  à  augmenter  la  saillie,  et  par  con- 
séquent l'incommodité  sur  le  fonds  voisin.  —  Pau,  21  mars  1888, 
Barus,  [S.  90.2.206,  P.  90.1.1187,  D.  89.2.103]  —  Sic,  Pardes- 
sus, t.  1,  n.  56;  Zacharia?,  t.  2,  p.  82;  Demolombe,  t.  12,  n.  841. 
—  V.  suprà,  n.  269  et  s. 

417.  —  Du  moins  ne  sera-t-il  autorisé  à  augmenter  cette 
saillie  ou  à  prolonger  l'égout  que  si  ce  prolongement  ne  peut 
pas  être  en  fait  considéré  comme  constituant  une  aggravation 
de  la  servitude.  —  Cass.,  31  mars  1851,  Puichaud,  [S.  51.1.404, 
P.  51. 2.157,  D.  51.1.256] 

418.  —  Il  faut  encore  reconnaître  au  propriétaire  domi- 
nant le  droit  de  modiBer  la  disposition  des  lieux,  alors  même 
qu'il  en  devrait  résulter  une  aggravation  de  la  servitude,  s'il  s'y 
trouve  contraint  par  des  changements  arrivés  à  l'état  de 
choses  soit  naturellement,  soit  par  cas  fortuit.  —  Pardessus,  loc. 
cit. 

419.  —  Aux  termes  de  l'art.  698,  les  ouvrages  que  nécessite 
l'établissement  ou  la  conservation  de  la  servitude  sont,  en  prin- 
cipe, aux  frais  de  celui  à  qui  elle  est  due;  et,  sauf  l'exception 
prévue  par  la  disposition  finale  de  cet  article  (V.  infrà,  n.  494  et 
s.),  le  propriétaire  du  fonds  servant  n'est,  en  aucune  façon, 
tenu  de  contribuer  aux  frais  des  ouvrages  dont  il  s'agit. —  Par- 
dessus, t.  1,  n.  57;  Daviel,  t.  3,  n.  908;  Demolombe,  t.  12, 
n.  836. 

420.  —  Notamment,  si  une  expertise  préparatoire  est  néces- 
saire pour  l'établissement  des  travaux,  les  frais'en  sont  exclusi- 
vement à  la  charge  du  propriétaire  du  fonds  dominant.  —  Caen, 
19  mars  1839,  Anguey-Leslorgettes,  [cité  par  Demolombe,  t.  12, 
n.  836] 

421.  — Jugé  aussi  que  celui  qui  a  un  droit  de  passage  à  tra- 
vers une  forêt  par  un  chemin  bordé  de  fossés,  n'a  pas  un  droit 
acquis  à  se  servir,  pour  l'entretien  de  ce  chemin,  des  terres  pro- 
venant du  curage  des  fossés  dont  il  s'agitjet  qui  appartiennent  au 
propriétaire  de  la  forêt  asservie.  —  Cass.,  22  nov.  1837,  Com- 
mune de  Cléry,  ("S.  38.1.516] 

422.  —  ...  Que  c'est  au  propriétaire  du  fonds  inférieur,  titu- 
laire par  prescription  du  droit  de  recevoir  les  eaux  pluviales  dé- 
coulant du  fonds  supérieur,  qu'incombe  la  charge  de  faire  tous 
les  travaux  nécessaires  pour  user  de  la  servitude  et  pour  la  con- 
server. —  Nancy,  19  déc.  1868,  Georges,  [D.  71.2.144] 

423.  —  ...  Que  les  travaux  nécessités  par  le  changement 
d'assiette  d'une  servitude  (de  prise  d'eau,  dans  l'espèce),  par 
suite  d'une  modification  fortuite  dans  le  fonds  servant,  sont  à  la 
charge  exclusive  du  propriétaire  du  fonds  dominant.  —  Cass., 
11  déc.  1861,  Michel,  [S.  62.1.513,  P.  63.34,  D.  02.1.79] 

424.  —  Si  la  servitude  appartient  à  plusieurs  titulaires  actifs 
ayant  des  droits  inégaux,  les  charges  en  sont  supportées  par  eux 
dans  la  proportion  de  leurs  droits.  —  Solon,  n.  576  et  s.;  Daviel, 
t.  3,  n.  928. 

425.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  frais  d'entretien  d'un  ou- 
vrage nécessaire  à  plusieurs  maisons  voisines,  par  exemple  les 
frais  du  récurage  d'un  aqueduc,  doivent  être  supportés  en  com- 
mun et  proportionnellement  par  les  propriétaires  des  maisons 
qui  en  profitent,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation  à 
cet  égard.  —  Cass.,  2  févr.  1825,  de  Foresta,  [S.  etP.  chr.] 

426.  —  ...   Que  les  cotitulaires  d'une   servitude  active  de 
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pressurage  doivent  contribuer,  chacun  pour  sa  part,  aux  répara- 
tions nécessaires  pour  remettre  en  état  le  pressoir  atteint  pur  un 
incendie;  et  qu'ils  ne  peuvent  pas  contraindre  le  propriétaire  as- 
sujetti à  rétablir  le  tout  à  ses  frais.  —  Caen,  4  nov.  1891,  Mue, 
fS.  et  P.  92.2.19B] 

427.  —On  a  roulu  faire  échapper  la  servitude  oneris  ! 
au  principe  posé  par  l'art.  69N,  et  mettre  à  la  charge  du  proprié- 
taire grevé  l  entretii  a  du  mur  dont  l'existence  est  indispensable 
à  l'exercice  de   la  servitude.  —  Sic,  Duranton  (t.  5,  ri    503   et 
613),  qui  s'appuie  sur  le  droit  romain    I,.  33,  in  fine,  Dig.  /'•■ 
servit,  prmdior.  urban.;  L.  6,  j;  2,  I 
l'ancienne  jurisprudence.  —  V.  Davot  et  Bannelier,  t.  2, 
Dom»  il  es,  liv.  I,  lit.  12,  sect.  4,  n.2;  Poullain-Duparc, 

l'iinr.  du  dr.  franc.,  t.  3,  liv.  2,  chap.  17,  p.  30";  Cœpola,  Tr. 
det  ■  i  vit.,  ch.ip.  58. 

'«28. —  Mais  les  termes  absolus  dudit  article  ne  laissent  point 
place  à  une  pareille  exception;  et  il  a  été  jugé  avec  raison  que 
les  ouvrages  nécessaires  à  l'exercice  d'une  servitude  oneris  fe- 
rendi  sont  à  la  charge  du  propriétaire  du  fonds  dominant,  et 
non  pas  à  la  charge  du  propriétaire  du  tonds  assujetti,  et  que  no- 
tamment la  commune  qui  a  sur  un  mur  une  servitude  oneris  fe- 
rmai pour  le  soutien  des  terres  d'un  chemin,  est  B 
à  faire  les  réparations  que  nécessite  l'exercice  de  cette  servitude. 
—  Cass.,  16  mars  1869,  Ville  de  Bourgaueuf,  [S.  69.1.337,  P.  69. 
865,  h.  70.1.120]  -  Sic,  Toullier,  t.  3,  n.  665;  Solon,  n.  572;  du 
Caurrov,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,n.  359; Déniante,  t.  2, 
bis;  Taulier, t. 2,  p. 456;  Aubry  et  Rau,  t. 3,  §253,  p.  89,  note  6; 
Demoloube,  ;.  12,  n.  87i;  Démangeât,  Cours  él<!m.  de  dr.  ro- 
main, t.  1,  p.  492,  note  2;  Brrriat-Saint-Prix,  Hev. 
jurispr.,  1861,  t.  19,  p.  210  et  s.;  Laurent,  t.  8,  n.  242;  I lue, 
t.  4,  n.  432  bis;  Fuzier-Herman,  C.civ.  ann.,  art.  698,  n.  I . 

420.  —  Le  popuétaire  du  fonds  dominant  reste  d'ailleurs 
libre,  en  général,  de  faire  exécuter  ou  non  les  travaux  autorisés 
par  l'art.  697,  à  mo.ns  que  le  titre  constitutif  ne  lui  en  impose 
l'obligation  expresse.  —  Demolombe,  t.  12,  n.  829  et  839;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Chauveau,  n.  1129. 

430.  —  U  est  aussi,  même  dans  le  silence  du  titre,  des  cas  où 
le  propriétaire  au  fonds  grevé  peut  le  contraindre  de  faire  pro- 
céder à  des  travaux  d'entretien  qui  présenteraient  pour  ce  der- 
nier fonds  un  intérêt  légitime.  Ainsi  le  propriétaire  riverain  d'un 
cours  d'eau,  qui  a  acquis  le  droit  d'appuver  une  digue  sur  un 
fonds  voisin,  peut  être  actionné  afin  de  réparation  ou  de  destruc- 
tion totale  de  cette  digue,  si  elle  se  trouve  dégradée  de  telle 
façon  que  la  propriété  grevée  en  éprouve  quelque  dommage.  — 
Cass.,  29  nov.  1827,  Perrière,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic.  Pardessus, 
t.  1,  o.  57;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  665,  note  ,j.  — 
Ainsi  encore  le  propriétaire  du  fonds  assujetti  peut  exiger  la 
réparation  d'un  aqueduc  dont.Ies  eaux  s'échapperaient  et  inon- 
deraient ce  fonds   —  Demolombe,  t.  12,  n.  83'.» . 

431.  —  Jugé  également  que  le  propriétaire  d'un  fonds  grevé 
d'une  servitude  de  fortage  peut  forcer  celui  auquel  elle  appar- 
tient actuellement  à  réparer  des  éboulements  causés  sur  son  ter- 
rain par  le  mauvais  état  des  galeries  et    passages  souterrains 

fiar lesquels  la  servitude  s'exerce.  —  Cass.,  15  mai  1877,  Vallée, 
S. 77.4.296, P. 77.765]— Fuzier-Herman,  C.  cro.ûnn.,art.697,o.4. 

432.  —  b'n  tout  cas  le  propriétaire  du  fonds  grevé  ne  peut 
pas  se  refuser  à  laisser  exécuter  les  travaux  nécessaires  à  l'usage 
de  la  servitude,  alors  même  qu'il  en  éprouverait  quelque  dom- 
mage. —  Pardessus,  t.  1,  n.  57;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  1 129. 

433.  —  Le  propriétaire  du  fonds  dominant  doit-il  réparation 
du  dommage  qu'il  a  ainsi  causé?  Oui,  d'après  une  première  opi- 
nion Taulier,  t.  2,  p.  455).  Non,  d'après  une  opinion  préférable. 
L'art.  698  ne  met  en  effet  à  la  charge  du  propriétaire  dominant 
que  les  ouvrages  à  exécuter.  S'il  a  creusé  ou  remué  le  sol,  il 
devra  l'aplanir,  combler  les  trous,  remettre  les  lieux  en  l'état; 
mais  à  cette  obligation  ne  s'ajoute  pas  celle  de  verser  une  in- 
demnité en  argent.  Le  préjudice  inévitable  causé  parles  travaux 
est  un  résultat  de  la  servitude  elle-même,  dont  le  propriétaire 
du  fonds  servant  doit  supporter  toutes  les  conséquences  même 
indirectes.  —  Demolombe,  t.  12,  n.  837. 

434.  —  Ce  dernier  doit  notamment,  au  cours  des  travaux, 
soullrir  les  dépôts  de  matériaux  nécessaires,  pourvu  qu'ils  aient 
lieu  de  la  manière  la  moins  incommode  pour  lui.  —  Pardessus, 
t.  1,  n.  57;  Demolombe,  t.  12,  n.  833.  —  V.  aussi  Bordeaux, 
23  janv.  1828,  Michaud,  [S.  cbr.] 

435.  —  Le  temps  et  le  mode  des  ouvrages  ou  des  réparations 


a  taire  doive  ni  être  disposés  de  manière  ou 

assujetti  n'éprou  inoindre  d  imodi- 

tés  indispensables.  En  conséquence,  il  faut  notifier  au  proprié- 
taire gl  il  l'introdu  uvriers,  l'intention  de  l'aire 
les  réparations  de  manière  qu'il  puisse  prendre  les  arrangements 
nécessaires  pour  que  ce  travail  pourrait  lui 
occasionner  s'il  n'étail  paa  averti;  d  ,  ce  dernier  peut 
demander  qu'on  détermine  un  délai  pendant  lequel  les  ou. 
seront  ache                    amer  des  ■'                        Vêts  pour  le  tort 

que  lui  causerait  un  retard  dans  l'exécution  uaux.  

Pardessus,  t.  1,  n.  57;  Demolombe,  t.   12,  n.  83.",;  Baudrv-La- 
cantinerie  et  Chauveau,  n.  1129. 

430.  —  Le  propriétaire  dominant  serait  aussi  responsable 
du  dommage  éprouvé  par  le  fonds  assujetti,  par  suite  de  l'éta- 
blissement deteclueux  ou  insuffisant  des  ouvrages.  —  Demo- 
lombe, t.   12,  n.  840. 

437.  —  Il  ne  doit  pas  enfin  profiter  de  l'exécution  des  travaux 
pour  changer  l'état  des  lieux  et  l'exercice  de  la  servitude 

|  le  cas  d'appliquer  ici  par  analogie  la  disposition  de  l'art.  662, 
C.  civ.,  aux  termes  de  laquelle  celui  qui  veut  appuver  un  ouvi 
au  mur  mitoyen  peut,  au  relus  du  voisin,  faire  régler  par  e.v 
les  moyens  nécessaires  pour  que  cet  ouvrage  ne  lui  soit  pas  nui- 
De  même  ici,  pour  éviter  les  contestations,  le  propriétaire 
dominant  tera  préalablement  régler  par  experts  les  moyens  à 
employer  pour  que  ses  travaux  ne  nuisent  pas  au  fond  assujetti. 
—  Pardessus,  t.  1.  n.  57. 

§  5.  De  l'exert  ii-s  en  cas  de  copropriété 

lu  fonds  domin 

438.  —  Si  une  servitude  due  à  un  fonds  indivis  entre  plu- 
sieurs propriétaires  consiste  dans  des  actes  déterminés  ou  dans 
la  perception  d'une  certaine  quantité  de  produits,  chacun  des 
copropriétaires  pourra  exiger  le  tout.  —  Pardessus,  t.  I,  n.  63; 
Demante,  t.  2,  n.  556  6»s-v  ;  Demolombe,  t.  12.  n.  861.  —  Mais 
une  l'ois  le  droit  total  épuisé,  aucun  d'eux  ne  pourra  rien  recla- 
mer du  propriétaire  servant,  saut  leur  recours  entre  eux.  —  Par- 
dessus, loc.  cit.;  Demolombe,  t.  12,  n.  860. 

43Ï».  —  Si  les  actes  qui  constituent  la  servitude  sont  indé- 
terminés, comme  un  droit  de  passage,  les  copropriétaires  du 
fonds  dominant  pourront  tous  en  user,  à  condition  de  se  confor- 
mer aux  conditions  d'exercice  par  l'art.  700  V.  infrà, 
n.  441),  c'est-à-dire  de  ne  pas  aggraver  la  condil  nds 
servant.  —  Pardessus,  loc.  cit.;  du  Caurrov,  Bonnier  et  Houstain, 
t.  2,  n.  361  :  Demolombe,  t.  12,  n.  856  et  S.;  Aubry  et  Kau,  t.  3, 
§  253,  texte  et  noie  28;  B  ludry-Lacantinerie  "et  Chauveau, 
n.  1138.  —  Toutefois  nous  estimons  qu'il  n'y  a  point  à  distin- 
guer, avec  Pardessus  [loc.  cit.),  entre  les  servitudes  qui  profitent 
directement  à  l'héritage  et  celles  qui,  quoique  réelles,  procurent 
plus  d'utilité  aux  personnes  qu'à  la  chose  même.  D'après  lui,  les 
copropriétaires  du  fonds  dominant  devraient  s'entendre  pour 
exercer  en  commun  la  servitude  de  la  même  manière  que  leur  au- 
teur le  faisait  seul.  Ainsi,  si  celui  qui,  ayant  acquis  le  droit  de  tirer 
de  l'eau  dans  le  puits  de  son  voisin  pour  l'usage  habituel  de  sa 
maison,  laisse  à  son  décès  plusieurs  enfants  qui,  avant  chacun 
leur  ménage,  viennent  tous  y  demeurer,  le  propriétaire  du  puits 
qui  ne  doit  à  tous  qu'une  seule  servitude  en  commun,  aurait  le 
droit  de  faire  régler  la  quantité  d'eau  que  chacun  pourrait  pren- 
dre, de  façon  que  l'héritage  assujetti  ne  fût  pas  plus  grevé  qu'il 
ne  l'était  précédemment.  N'ous  pensons.au  contraire,  que  s'il  ne 
résulte  pas  du  titre  constitutif  que  le  droit  de  puisage  établi  au 
profit  de  la  maison  l'ait  été  dans  les  limites  des  besoins  du  pro- 
priétaire originaire  exclusivement,  et  non  pour  les  besoins  de 
tous  ceux  qui  pourraient  venir  l'habiter,  tous  les  copropriétaires 
ont  droit  à  toute  l'eau  dont  ils  peuvent  avoir  besoin;  et  que  les  tri- 
bunaux n'auraient  à  intervenir  que  pour  réprimer  les  abus  éven- 
tuels. Il  est  certain  que  le  propriétaire  du  fonds  servant  a  dû  et 
pu  prévoir  les  changements  qui  viendraient  à  se  produire  dans 
les  besoins  des  habitants  de  la  maison.  —  Delvincourt,  t.  I ,  p.  42U 
et  s.;  Zachariae,  g  253,  texte  et  note  8;  Demante,  t.  2,  n.  5 
Taulier,  t.  2,  p.  458;  du  Caurroy,  Bonnier  et  Boustain,  t.  2,  n.  361  ; 
Demolombe,  t.  12,  n.  860;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  253,  texte  et 
note  29;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  Il  H-.. 

440. —  Peu  importerait,  évidemment,  le  fait  ou  l'acte  d'où 
provient  l'indivision;  et  les  solutions  que  nous  venons  d'indi- 
quer seraient  les  mêmes,  soit  que  plusieurs  personnes  aient 
acheté  en  commun  le  fonds  dominant,  soit  que  plusieurs  cohé- 


13-2 


SERVITUDES.  -  Titrs 


Chap.  IV. 


riliers  soient  venus  l'habiterensemble.  —  Demolombe,  t.  1 2,  n.  850. 

440  6is.—  Jugé  que  lorsqu'un  terrain  de  2m,30à2m,60  de  lar- 
geur, constituant  l'assiette  d'un  chemin,  est  la  copropriété  de  deux 
personnes  dont  il  sépare  les  immeubles  à  l'exploitation  desquels 
il  sert,  chacun  des  copropriétaires  du  passage  a  la  faculté  de 
pratiquer  des  ouvertures  directes  dans  les  constructions  bordant 
ce  terrain.  -  Cass.,  28  oct.  1901,  Comte,  [S.  et  P.  1903.1.82] 

441.—  L'héritage  pour  lequel  une  servitude  a  été  établie 
peut  être  matériellement  divisé,  soit  que  son  propriétaire 
unique  procède  à  des  aliénations  partielles,  soit  que  ses  copro- 
priétaires le  partagent  entre  eux.  En  pareil  cas,  nous  dit 
l'art.  700,  «  la  servitude  reste  due  pour  chaque  portion,  sans 
néanmoins  que  la  condition  du  fonds  assujetti  soit  aggravée  ». 
II  y  a  dès  lors  autant  de  servitudes  que  de  propriétaires  nou- 
veaux. —  Demolombe,  t.  12,  n.  863  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  1138.  —  Mais  nous  devons  distinguer  suivant  que 
la  servitude  consiste  en  un  fait  susceptible  ou  non  de  division. 

442. —  Si  l'objet  de  la  servitude  est  indivisible,  chacun  des 
lots  peut  l'exercer  pour  le  tout,  sous  la  seule  condition  de  ne 
point  aggraver  la  situation  du  fonds  servant.  Parfois  la  mul- 
tiplication des  propriétaires  dominants  n'apportera  aucune  ag- 
gravation à  l'exercice  de  la  servitude  :  il  en  serait  ainsi  d'une 
servitude  de  vue  ou  d'égout  des  toits,  si  le  nombre  des  braiments 
n'est  pas  augmenté,  ou  d'une  servitude  de  passage  pour  l'ex- 
ploitation agricole  des  fonds.  Il  faudra  seulement,  ea  cas  de  pas- 
sage par  exemple,  que  tous  les  nouveaux  propriétaires  l'exercent 
par  le  même  endroit  (art.  700),  et  pour  le  même  objet  que 
le  propriétaire  primitif  unique  (Demolombe,  t.  12,  n.  858;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §  253,  texte  et  note  29).  Parfois  aussi  la  surcharge 
sera  considérable,  eu  égard  au  nombre  d'héritiers  du  proprié- 
taire dominant;  mais  cette  surcharge  éventuelle,  à  défaut  de 
clause  qui  la  vise  dans  l'acte  constitutif,  devait  être  prévue  par 
le  propriétaire  du  fonds  servant.  Le  propriétaire  dominant  n'a 
fait,  en  partageant  son  fonds,  qu'user  de  son  droit  strict;  et  le 
propriétaire  assujetti  ne  peut  se  refuser  à  en  subir  la  consé- 
quence. —  Marcadé,  sur  l'art.  700:  Demolombe,  t.  12,   n.  859. 

—  V.  toutefois,  Pardessus,  t.  1,  n.  64. 

443.  —  Quand  l'objet  de  la  servitude  est  divisible,  comme  le 
droit  de  puiser  de  l'eau  ou  d'extraire  du  sable,  il  faut  sous- 
distinguer  d'abord  selon  que  la  quantité  globale  à  puiser  ou  à 
extraire  a  été  ou  non  déterminée,  et  ensuite  selon  que  les  copar- 
tageants  ont  ou  non  réglé  entre  eux  l'exercice  de  leurs  droits. 

444.  —  La  servitude  a-t-elle  été  originairement  établie  sans 
indications  précises  de  quantité,  il  en  sera,  pour  chaque  pro- 
priétaire nouveau,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  en  cas  d'indi- 
vision (V.  suprà,  n.  439  ou  de  servitude  indivisible  (V.  suprà, 
n.  442)  :  chacun  l'exercera  à  concurrence  de  ses  propres  besoins, 
même  si  leur  ensemble  dépasse  ceux  du  propriétaire  originaire. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  /oc.  cit.   —  V.  toutefois, 
Demolombe,  t.  12,  n.  864. 

445.  —  Si,  au  contraire  les  éléments  quantitatifs  de  la  ser- 
vitude ont  été  précisés,  les  coparlageants  n'auront  pas,  à  eux 
tous  ensemble,  droit  à  une  quantité  globale  plus  considérable. 
Cette  quantité  sera  partagée  entre  eux  conformément  au  règle- 
ment qu'ils  auront  pu  établir,  et  qui  fera  leur  loi,  le  propriétaire 
du  fonds  servant  n'ayant  d'ailleurs  aucune  qualité  pour  contes- 
ter ce  règlement  s'il  n'aggrave  pas  la  servitude  à  son  égard. 
A  défaut  de  règlement,  l'exercice  ou  l'émolument  de  la  servitude 
se  divisera,  entre  les  divers  ayants-droit,  proportionnellement 
aux  portions  du  fonds  dominant  qui  leur  sont  échues.  —  Par- 
dessus, t.  1,  n.  64;  Demolombe,  t.  2,  n.  556  bis-ll  et  III; Daviel, 
t.  3,  n.  910;  Demolombe,  t.  12,  n.  864. 

445  bis.  —  Ajoutons  que  si,  par  exemple,  la  servitude  con- 
sistait en  des  perceptions  à  la  délivrance  desquelles  devrait  con- 
courir le  propriélaire  du  fonds  grevé,  ce  dernier  pourrait  exiger 
que  les  propriétaires  dominants  s'entendissent  entre  eux  pour 
que  la  délivrance  fût  faite  en  une  seule  fois  et  à  une  seule  per- 
sonne, comme  au  temps  où  la  servitude  était  exercée  par  leur 
auteur.  —  Pardessus,  loc.  cit. 

440.  —  Jugé,  en  tout  cas,  que  le  principe  posé  par  l'art.  700 
ne  doit  s'appliquer  que  dans  les  rapports  du  fonds  dominant 
avec  le  fonds  servant  ;  et  que  si,  lorsqu'un  fonds  au  profit  du- 
quel existe  une  servitude  de  vue,  de  passage,  ou  autre,  vient  à 
èlre  divisé  en  plusieurs  lots  et  vendu  àdiverses  personnes,  la  ser- 
vitude reste  due  à  chacun  de  ces  lots  par  le  fonds^voisin  assu- 
jetti; cet  état  de  choses,  à  moins  d'une  stipulation  contraire  for- 
melle, ne  ciée  pas  entre  les  divers  propriétaires  des  lois  une  ser- 


vitude mutuelle,  empêchant  chacun  d'eux  de  faire  sur  son  ter- 
rain des  constructions  qui  gêneraient  ou  supprimeraient  pour 
d'autres  la  jouissance  de  la  servitude  commune  :  il  suffit  qu'en- 
tre ces  constructions  et  les  terrains  voisins,  les  distances  légales 
soient  observées.  —  Aix,  18  nov.  1854,  Rougemont,  [S.  55.2.33, 
P.  55.1.398,  D.  57.2.40]  —  Trib.  Seine,  9  juill.  1900,  Bérard, 
[J.  Le  Droit,  8  oct.  1900]  —  Sic,  Demolombe,  t.  12,  n.  865; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1138,  p.  841.  note  2. 

447.  —  Une  dernière  hypothèse  reste  à  envisager,  celle 
où  la  servitude  n'a  été  établie  que  pour  une  portion  déterminée 
du  fonds  dominant.  Ce  fonds  venant  à  être  partagé,  il  est  clair 
que  la  servitude  continuera  à  ne  profiter  qu'à  la  portion  dont  il 
s'agit,  et  par  conséquent  au  lot  où  se  trouvera  cette  portion  :  les 
propriétaires  des  autres  lots  n'auront  aucun  droit  à  son  exercice. 
Ainsi,  lorsqu'un  droit  de  vue  appartient  à  un  fonds  composé  d'une 
maison  et  de  terres,  celui  qui  n'a  dans  son  lot  que  des  terres  ne 
pourra  pas  construire,  ni  ouvrir  des  vues,  sous  prétexte  du  droit 
qui  appartenait  à  l'héritage  quand  il  était  entier.  Ainsi  encore,  si 
un  propriétaire  a  stipulé  un  droit  de  puisage  ou  de  lavoir  au 
profit  de  son  habitation,  ou  un  droit  de  passage  pour  sortir  la 
récolte  de  ses  vignes,  celui  de  ses  héritiers  ou  de  ses  acquéreurs 
qui  n'aurait  dans  son  lot  que  des  terres  labourables  ne  pourrait 
pas  réclamer  la  servitude  de  lavoir,  et  celui  qui  n'aurait  pointde 
vignes  n'aurait  pas  le  droit  d'exiger  le  passage.  —  Rouen, 
26  juill.  1811,  [cité  par  Daviel,  t.  3,  n.952]—  Sic,  Pardessus,  t.  1, 
n.  64;Toullier,  t.  2,  n.  653;  Demante,  t.  2,  n.  556  6is-I ;  Demo- 
lombe, t.  12,  n.  862  ;  Baudry-Lacantinerie  el  Chauveau,  n.  1138. 
—  On  a  même  pu  dire  qu'en  pareils  cas  il  n'y  avait  pas,  en  réa- 
lité, division  du  fonds  dominant,  le  fonds  dominant  étant  exclu- 
sivement constitué  par  la  parcelle  à  laquelle  profitait  la  servi- 
tude. 

Section  II. 
Comment  ou  doit  supporter  les  servitudes. 

448.  —  D'une  façon  générale,  l'obligation  du  propriétaire  as- 
sujetti est  exactement  corrélative  aux  droits  du  propriétaire  do- 
minant. Notamment,  si  la  servitude  est  de  nature  à  s'exercer  sur 
toutes  les  parties  de  l'héritage  assujetti,  celles  qui  s'y  réunissent 
par  accession  naturelle  en  sont  grevées  comme  le  fonds  principal, 
et  le  propriétaire  n'en  peut  affranchir  aucune  portion  s'il  n'y  est 
autorisé  par  le  titre  ou  par  la  loi,  comme  nous  en  verrons  un 
exemple  infrà,  n.  1414.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  65;  Demolombe, 
t.  12,  n.  911. 

449.  —  Mais  la  servitude  ne  s'étend  pas  aux  fonds  qui  se 
trouvent  réunis,  par  acquisitions  successives,  à  l'héritage  ser- 
vant (Arg.,  C.  civ.,  art.  1019).  —  Demolombe,  t.  12,  n.  911. 

§  I.  Des  obstacles  à  l'exercice  de  la  servitude. 

450.  —  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude 
ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  701,  «  rien  faire  qui  tende  à  en  di- 
minuer l'usage  ou  à  le  rendre  plus  incommode.  Ainsi,  il  ne  peut 
changer  l'état  des  lieux,  ni  transporter  l'exercice  de  la  servitude 
dans  un  endroit  différent  de  celui  où  elle  a  été  primitivement  as- 
signée ». 

451.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  le  propriétaire  d'un  fonds 
joignant  une  maison  qui  jouit  d'une  servitude  ne  peut  construire 
des  bâtiments  qui  en  gênent  l'exercice.  —  Colmar,  11  août  1809, 
Rosa,  [P.  chr.] 

452.  —  ...  Que  le  propriétaire  d'une  cour  sur  laquelle  existe 
une  servitude  de  vue  au  profit  de  la  maison  voisine,  ne  peut  faire 
couvrir  cette  cour  d'un  toit  en  vitrage,  ce  toit,  bien  qu'il  n'inter- 
cepte pas  tout  à  l'ait  la  lumière  du  jour,  ayant  cependant  pour 
effet  de  diminuer  l'usage  de  la  servitude,  et  de  le  rendre  plus 
incommode.  —  Cass.,  15  janv.  1840,  Leviel,  [S.  40.1.251,  P.  40. 
1.223]  —  V.  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  servitude  de 
vue,  infrà,  v°  Vues  et  jours. 

453.  —  ...  Que  le  propriétaire  d'un  fonds  grevé  d'une  servi- 
tude de  passage  ne  peut  ni  modifier  la  nature  du  sol,  ni  établir 
aucun  ouvrage  au  lieu  où  la  servitude  s'exerce,  qu'autant  que 
ces  ouvrages  n'empêchent  pas  celui  auquel  la  servitude  est  due 
d'en  user  commodément,  suivant  son  titre.  —  Bordeaux,  4  mai 
1832,  Peychaut,  [S.  33.2.283,  P.  chr.]  —  Metz,  19  janv.  1858, 
Kmser,  [S.  58.2.460,  P.  58.400,  D.  58.2.200]  —  V.  suprà,  vis 
Clôture,  n.  25,  33  et  s.;  Pussuge,  n.  48  et  s.  —  V.  cependant, 
suprà,  v°  Passage,  n.  38. 
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454.  —  ...  Oue  'e  propriétaire  d'un  bâtiment  grevé  d'une 
servitude  d'épout  ne  peut  pas  pratiquer,  même  à  ses  frais,  sur 
l'édifice  dominant,  des  ouvrages  qui  rendraient  le  mode  d'écou- 
lement moins  onéreux  pour  lui,  mais  dont  il  pourrait  résulter 
quelque  inconvénient  pour  le  maître  de  cet  édifice.  —  Bourges, 
21  déc.  1831,  Foliaire,    S.  33.2.38,  P.  chr.J 

455.  —  ...  Qu'à  plus  forte  raison,  le  propriétaire  chargé  par 
les  titres  de  recevoir  sur  son  fonds  les  eaux  pluviales  d'un  bâti- 
ment voisin  dont  la  toiture  fait  saillie  au  delà  du  mur  mitoyen 
ne  peut  surhausser  ce  mur  en  retranchant  la  saillie  du  toit  et  en 
établissant  une  dalle  sur  le  mur  mitoyen,  ces  faits  constituant 
une  suppression  de  la  s  Tvitude  d'écoulement  d'eaux,  et  non  un» 
simple  modification  à  l'exercice  de  celte  servitude.  —  Bordeaux, 
23  juin  1869,  Signât,  [S.  70.2.46,  P.  70.224] 

450.  —  ...  Que  le  propriétaire  d'un  fonds  grevé  d'une  servi- 
tude d'attache  ou  de  barrage  établie  en  vue  d'amener  des  eaux 
à  un  moulin,  ne  peut  pas  retenir  les  eaux  sur  son  fonds  et  rendre 
ainsi  le  barrage  sans  objet.  —  Montpellier,  22  nov.  1843,  sous 
Case.,  20  janv.  1845,  de  Pennautier,  [S.  45.1.451,  P.  45.2.205, 
D.  45.1.119] 

457.  —  ...  Que  l'obligation  prise  par  le  propriétaire  d'une 
usine,  telle  qu  un  moulin  à  huile,  de  faire  jouir  un  tiers  îles 
résidus  de  cette  usine,  constitue  une  servitude  au  profit  de  ce 
tiers;  et  que  dès  lors,  si  le  propriétaire  change  la  destination  de 
son  usine,  de  telle  sorte  que  l'exercice  de  la  servitude  ne  soit 
plus  possible,  il  y  a  lieu  à  indemnité.  —  Cass.,  16  avr.  1838, 
Baron,  [S.  38.1.756,  P.  38.2.2411 

458.  —  ...  Que  le  propriétaire  de  terrains  vagues  grevés  d'un 
droit  de  pâturage  qui  s'exerce  pendant  l'année  entière  et  est  de 
nature  à  absorber  les  produits  du  sol,  ne  peut  défricher  ces  ter- 
rains et  les  mettre  en  culture,  ce  qui  aurait  pour  résultat  néces- 
saire de  rendre  radicalement  impossible  l'exercice  de  la  servi- 
tude. —  Cass.,  9  mai  1866,  Vion,  [S.  67.1.248,  P.  67.634,  D.  67. 
1.2931  —  V.  aussi  Chambérv,  13  juiil.  1874,  Koussemagne,  [D. 
74.2.230] 

451).  —  Quoique  la  destruction  d'un  édifice  situé  en  face  d'un 
autre  soit  généralement  profitable  plutôt  que  nuisible  à  ce  der- 
nier, cette  destruction  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire  de  cet  autre  édifice,  si  elle  devait,  en  fait, 
être  nuisible  à  l'exercice  d'une  servitude  à  lui  due.  —  Pardessus, 
t.l.n.65. 

400.  —  .luge,  toutefois,  que  les  changements  opérés  sur  le 
fonds  servant  qui  ont  pour  résultat  de  diminuer  la  lumière  pro- 
venant de  jours  faisant  l'objet  d'une  servitude,  ne  peuvent  être 
considérés  comme  diminuant,  dans  le  sens  de  la  loi,  ou  rendant 
moins  commode  l'exercice  de  cette  servitude,  quand,  eu  égard 
à  l'usage  auquel  est  destiné  le  local  éclairé  par  ces  jours,  il  reçoit, 
malgré  ces  diminutions,  une  clarté  suffisante.  —  Cass.,  8  juill. 
1857,  Schmeltz,  [S.  58.1.672,  P.  58.1091,  D.  57.1.396] 

401.  —  ...  Que  le  propriétaire  d'un  bâtiment  dont  la  partie 
supérieure  s'élève  au-dessus  d'un  passage  couvert,  appartenant 
à  un  voisin,  et  fermé  par  une  porte  dont  le  cintre  en  pierre  se 
trouvait  placé  à  une  certaine  distance  au-dessous  du  plancher  du 
bâtiment,  peut,  dans  le  cas  où  il  vient  à  être  soumis  à  recule- 
ment  pour  cause  d'alignement,  soit  rétablir  le  cintre  de  la  nou- 
velle porte,  soit  le  remplacer  par  un  sommier  en  bois,  construit 
en  contre-bas  de  son  plancher  comme  précédemment;  que  ce  n'est 
pas  là  faire  un  changement  qui  aggrave  la  condition  du  proprié 
taire  du  passage,  en  empiétant  sur  le  vide  du  passage  qui  jus- 
qu'alors était  resté  libre.  —  Amiens,  3  mars  1858,  Lefèvre,  [S. 
58.2.342,  P.  58.919]  —  V.  aussi  suprà,  v°  l'assage,  n.  49  et  s. 

462.  —  ...  Que  le  propriétaire  d'un  fonds  grevé  d'une  servi- 
tude de  prise  d'eau  est  en  droit  de  se  clore,  s'il  offre  à  celui  du 
fonds  dominant  de  construire  un  canal  amenant  directement  sur 
son  héritage  l'eau  à  laquelle  il  a  droit  pour  son  irrigation,  et  cela 
sans  diminuer,  ni  rendre  plus  incommode  l'usage  de  la  servitude. 
—  Riom,  24  janv.  1856,  Sauvade,  [S.  56.2.591,  P.  57.987,  D.  57. 
2.311 

403.  —  ...  Que  le  propriétaire  d'un  fonds  grevé  d'une  servi- 
tude de  gouttière  peut  apporter  à  l'état  des  lieux,  pour  faciliter 
l'écoulement  des  eaux,  telles  modifications  qui  n'auront  pour 
conséquence  ni  de  restreindre  l'exercice  de  la  servitude,  ni  d'en 
rendre  l'usage  moins  commode,  ni  de  causer  un  préjudice  au  pro- 
priétaire du  fonds  dominant.  —  Cass.,  20  févr.  1884,  Landry, 
[D.  84.1.392] 

404.  —  ...  Qu'il  est  loisible  au  propriétaire  qui  doit  une  ser- 
vitude de  passage  à  son  voisin,  de  remplacer  par  un  mur  de  même 


hauteur,  les  pierres  droites  précédemment  placées  pour  limiter  le 
passage  et  empêcher  l'éboulement  des  terres.  —  Trib.  paix  .Mu- 
rat.  .,  lit  juill.  1897,  [Réf.  .  98.2681 

404  bis.  ...  Qu  en  l'état  d  un  arrêté  municipal  qui  prescrit, 
dans  un  intérêt  de  sécurité  publique.  iment  de  clôtures 

avec  portes  lant  la  nuit,  aux  issues,  sur 

la  rue  de  deux  passages  faisant  l'objet  d'un  droit  de  servitude, 
le  propriétaire  du  fonds  servant,  qui  aétabl  nés  et  portes 

conformément  a  l'arrêté,  peut  être  considéré  comme  non  tenu  de 
vaquer  à  ce  que  lesdiles  portes  soient  ouvertes  le  matin  et  fer- 
soir,  et  comme  ayant  satisfait  à  se-  ms  en  offrant 
au  titulaire  de  la  servitude  une  clef  pour  en  user  suivant  s 
soins,  dès  lors  que,  d'après  la  constatation  de  fait  souveraine  du 
juge,  la  nécessité  de  se  servir  d'une  clef  pour  l'exercice  du  pas- 
sage n'impose  pas  une  gène  sérieusement  appréeiable  au  proprié- 
taire du  fonds  dominant.  —  Cass.,  24  févr.  t!»0.'{,  Lejeun»,  [S.  et 
P.  1903.1.330] 

465.  —  Les  juges  recherchent  en  somme  si  l'innovation  éma- 
nant du   propriétaire  assujetti  entraine  une  gêne  et  un  pre 
pour  le  fonds  dominant  :  c'est  là  une  question  de  fait  et  d'appré- 
ciation. —  Laurent,  t.  8,  n.  267;  Baudry-Lacantinerie  et  Cbau- 
veau,  n.  11  lit. 

400.  —  Il  a  été  jugé  cependant  qu'un  tribunal  ne  peut  pas 
repousser  la  demande  de  suppression  de  constructions  élevées 
en  contravention  à  une  servitude  altius  non  tollendi,  sous  pré- 
texte que  l'exhaussement  dont  se  plaint  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  comme  changeant  l'état  des  lieux  ne  le  priverait  pas 
d'air  et  de  jour  comme  il  le  prétendait  ;  et  qu'il  est  impossible 
de  subordonner  ainsi  à  la  constatation  d'un  préjudice  la  solution 
d'une  question  touchant  à  l'existence  même  de  la  servitude, 
telle  qu'elle  est  réglée  par  l'acte  constitutif. —  Cass.,  16  avr. 
1890,  Nègre,  |S.  91.1.375,  P.  91.1.940,  D.  90.1.394]  —.Sic,  Hue, 
t.  4,  n.  439. 

407.  —  ...  Que  si  les  parties,  pour  prévenir  toute  contesta- 
tion sur  le  caractère  des  modifications  qu'apporterait  à  l'état 
des  lieux  le  propriétaire  servant,  ont  expressément  stipulé  qu'il 
ne  pourra  y  être  apporté  aucune  modification  d'aucune  sorte,  le 
juge  n'a  plus  à  apprécier  (sauf  au  point  de  vue  des  dommages- 
intérêts  réclamés)  si  telle  modification  constatée  a  plus  ou  moins 
prêjudicié  au  propriétaire  du  fonds  dominant  :  il  ne  peut  qu'or- 
donner purement  et  simplement  le  rétablissement  des  lieux  tels 
qu'ils  se  trouvaient  avant  le  trouble.  —  0.  d'app.  Gand,  2  janv. 
1884,  [Pasicr.  belge,  84.2.152] 

408.  —  Mais  nous  remarquerons  que  dans  ces  deux  cas  la 
décision  dépendait  d'une  interprétation  des  titres,  qui  rentraient 
encore  dans  les  pouvoirs  d'appréciation  des  juges  du  fond.  —  V. 
ïnfrà,  n.  474  et  475. 

409.  —  En  tout  cas,  un  préjudice  éventuel  suffirait,  et  le 
propriétaire  du  fonds  servant  doit  s'abstenir  de  tous  ouvrages 
susceptibles  de  créer  une  incommodité  future.  —  Pau,  14  janv. 
1879,  Descorps,  [D.  80.2.116] 

470.  —  Juge  notamment  que  les  juges  ne  peuvent  maintenir 
l'existence  d'une  construction  de  nature  à  diminuer  l'usage  il'une 
servitude,  et  notamment  d'une  servitude  de  jour,  sur  le  motif 
que  le  dommage  actuel  qui  en  résulte  pour  le  propriétaire  du 
fonds  dominant  est  bien  léger,  si  d'ailleurs  il  est  constant  que  le 
dommage  pourrait  devenir  grave,  dans  le  cas  où  ce  propriétaire 
voudrait  faire  quelques  dispositions  nouvelles  sur  son  propre 
fonds.  —  Cass.,  18  mai  1835,  Caillet,  [S.  35.1.712,  P.  chr.] 

471.  —  La  seule  restriction  à  admettre  à  cette  dernière  règle 
est  qu'il  ne  suffirait  pas  d'une  gène  problématique  et  insigni- 
fiante, pour  prohiber  un  ouvrage  susceptible  de  procurer  un  vé- 
ritable avantage  au  propriétaire  assujetti  ;  et  l'on  ne  saurait  en 
ce  sens  considérer  comme  une  incommodité  certaine  et  sérieuse 
même  dans  l'avenir,  pour  le  bénéficiaire  d'une  servitude  d'aque- 
duc, l'établissement,  au-dessus  de  la  rigole  par  où  s'exerce  cette 
servitude,  d'un  dallage  laissant  aux  eaux  leur  écoulement  nor- 
mal et  continu.  Le  propriétaire  du  fonds  servant  devrait  seule- 
ment enlever  ce  dallage  à  ses  frais  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait 
lieu  de  procéder  au  curage  de  la  rigole.  —  Pau,  14  janv.  1879, 
précité. 

472.  —  Toutes  les  questions  relatives  à  l'état  des  lieux  se- 
ront tranchées  le  plus  souvent  par  des  expertises;  et  il  a  été 
jugé  que  le  droit  qu'a  tout  propriétaire  de  disposer  de  sa  chose 
de  la  manière  la  plus  absolue,  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'une  véri- 
fication soit  ordonnée  pour  savoir  si  les  travaux  qu'il  exécute 
sur  son  fonds   ne  seront  pas  nuisibles  aux   droits   des  tiers  et 
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spécialement  à  l'exercice  d'une  servitude.  —  Cass..  20  janv.  1845, 
de  Pennaulier.    S.  43.1.451,  P.  45.2.205,  D.  45.1.119] 

473.  —  ...  El  qu'un  propriétaire  peut  demander  une  exper- 
tise jour  faire  constater  l'étal  des  lieux  à  titre  de  mesure  con- 
servatoire, afin  de  servir  de  base  à  l'appréciation  des  dommages- 
intérêts  qui  pourront  lui  être  dus  dans  le  cas  où,  par  des  tra- 
vaux entrepr  s  sur  son  fonds,  le  propriétaire  voisin  porterait  at- 
teinte à  un  droit  de  servitude  dont  cet  héritage  est  grevé.  — 
Besançon,  31  août  1844,  Bourgon-Vaissier,  S.  45.2.625,  P.  45. 
2.319]  —  Su,  Devilleneuve,  note  sous  cet  an  et.    S.  •  '■  2.625] 

474.  —  D'autre  part,  la  solution  en  fait  reste  toujours  sub- 
ordonnée aux  stipulations  des  parties  et  à  l'interprétation  du 
titre,  interprétation  qui  doit  en  cas  de  doute  être  lavorable  au 
fonds  servant.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  î  254  :  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Chauveau,  n.  1 140. 

475.  —  ...  Et  qui  reste  soumise,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  au  pouvoir  souverain  des  tribunaux.  C'est  ainsi  que  la  fa- 
culté conventionnelle  accordée  au  propriétaire  d'un  fonds  sou- 
mis à  une  servitude  de  vaine  pâture,  de  changer  la  culture  de 
ce  fonds,  peut  être  déclarée  emporter  celle  d'y  établir  des  tour- 
bières ;  et  les  juges  peuvent  ne  pas  voir  dans  ce  dernipr  fait  un 
changement  de  l'état  des  lieux,  diminuant  l'usage  de  la  servi- 
tude, eu  égard  à  l'étendue  qui  lui  a  été  donnée  par  l'acte  cons- 
titutif. —  Cass.,  23  mai  1837,  Commune  de  Sacy-le-Grand,  [S. 
37.1.600]  —  Y.  aussi  infrà,  n.  683  et  s. 

476.  —  Une  fois  constatés  l'indu  changement  dans  l'état  des 
lieux  et  le  préjudice  qui  en  résulte,  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  peut  exiger  la  suppression  des  ouvrages  faits  en  vio- 
lation de  l'art.  701,  et  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état 
ancien. 

477.  —  Jugé  notamment  que,  si  le  propiiétaire  d'un  fonds  au 
profit  duquel  existe  une  servitude  d'aqueduc  se  plaint  de  l'érec- 
tion, par  le  propriétaire  du  fonds  servant,  de  constructions  qui, 
traversées  par  des  rigoles  quelquefois  insuffisantes,  gênent 
l'écoulement  des  eaux,  le  juge  peut,  sans  mériter  le  reproche 
de  substituera  la  servitude  d'aqueduc  une  servitude  de    ne  pas 

mais  en  faisant,  au  contraire,  une  juste  et  saine  applica- 
tion des  titres  et  des  droits  de  chacun,  ordonner  la  destruction 
des  ouvrages  qui  mettent  obstacle  à  l'écoulement  des  eaux,  si 
mieux  n'aime  le  propriétaire  du  fonds  servant  pourvoir  à  cet 
écoulement  en  pratiquant  un  canal  ou  rigole  supplémentaire.  — 
Cass..  7  janv.  1863,  Hostin,  [Gaz.  des  Tiib.,  8  janv.  1863] 

477  bis.  —  ...  Et  que  si  le  propriétaire  d'un  fonds,  sur  lequel 
s'exerce  un  passage  au  moveri  d'un  pas  avec  barrière,  a  mis  à 
cette  barrière  un  cadenas  et  a  coupé  le  pas  existant,  il  peut  être 
à  bon  droit  condamné  à  supprimer  ce  cadenas,  et  à  rétablir  les 
lieux  dans  leur  état  primitif.  —  Cass.,  3  déc.  fSKM.  Baland,  [S. 
et  P.  1902.1.2-.2 

478.  —  La  suppression  des  ouvrages  et  le  rétablissement  des 
lieux  peuvent  être  réclamés  contre  tout  propriétaire  actuel  du 
fonds  servant,  même  si  celui-ci  n'était  pas  l'auteur  desdits  ou- 
vrages. 11  s'agit,  en  effet,  pour  le  demandeur,  d'exiger,  par  voie 
d'action  réelle,  l'exercice  normal  de  la  servitude.  Mais  celui-là 
seul  qui  a  fait  les  travaux  devra  être  tenu  de  réparer  sa  laute 
personnelle,  c'est-à-dire  de  supporter  les  frais  de  rétablissement 
des  lieux  dans  l'état  antérieur.  Il  pourra  même  être  tenu  à  des 
dommages-intérêts.  Quant  au  propriétaire  actuel  qui  n'est  pas 
l'auteurdu  préjudice,  il  est  seulement  tenu  de  ne  pas  s'opposer 
à  la  destruction  des  obstacles  qu'éprouvait  (du  fait  de  son  au- 
teur) l'exercice  de  la  servitude.  —  En  ce  sens,  Aubry  et  Rau, 

texte  et  note  4:  Hue,  t.  4,  n.  440;  Baudry-Lacau- 
tinerie  et  Chauveau,  n.  1141;  Fuzier-Herman ,  C.  civ.  ànn.,  art. 
701,  i..  28. 

479.  —  Sur  ce  dernier  point  cependant,  il  y  a  controverse. 
D'après  certains  auteurs  (  V.notamment,  Demolombe,  t.  1  2,  n .  895), 

.ation  de  remettre  les  lieux  en  l'état  est  réelle  et  se  trans- 
met aux  successeurs,  même  à  titre  particulier,  du  propriétaire  du 
fonds  servant  qui  a  fait  l'ouvrage  nuisible  à  l'exercice  de  la  ser- 
vitude. Dans  ce  système  le  détenteur  actuel  serait  tenu  de  faire 
procéder  lui-même  et  k  ses  frais  à  tous  travaux  de  démolition  ou 
de  rétablissement  nécessaires.  C'est  le  fonds  servant  qui,  consi- 
déré comme  le  débiteur  réel,  répondrait  des  faits  de  celui  qui  a 
été  son  administrateur —  et  son  représentant.  D'après  une  autre 
opinion,  c'est  là  une  conception  contraire  aux  principes  géné- 
raux du  droit  :  un  successeur  particulier  ne  peut,  être  tenu 
que  de  s'abstenir  d'actes  pouvant  diminuer  les  droits  réels  qui 
pèsent  sur  son  fonds;  il  doit  souffrir  la  destruction  des  obstacles 


I  apportés  par  son  auteur  à  l'exercice  de  ces  droits  ;  mais  il  ne 
it  pas  être  rendu  responsable  d'un  fait  qu'il  n'a  pas  commis, 
d'un  quasi-délit  dont  le  fonds  lui-même  ne  saurait  répondn 
il  ne  peut  en  conséquence  être  soumis  à  l'obligation  positive 
ire  disparaître  les  résultats  :  «  Servitus  non  in  faciendo, 
sed  in  patiendo  consistât  •  dit  un  vieux  brocard.  —  En  ce  der- 
nier sens,  Caen,  8  déc.  1812,  28  lévr.  1815,  et  17  juill.  1821, 
"cités  par  Demolombe,  t.  12,  n.  895] 

480.  —  luge,  en  conséquence,  que  l'acquéreur  ou  adjudica- 
taire d'un  immeuble  grevé  d'une  servitude  non  xdificandi,  sur 
lequel  le  précédent  propriétaire  avait,  contrairement  à  son  titre, 
élevé  des  constructions,  est  seulement  tenu,  au  regard  du  pro- 
priétaire du  fonds  dominant,  d'en  laisser  opérer  la  démolition  ; 
il  ne  saurait  être  contraint  d'effectuer  lui-même  cette  démoli- 
tion ;  ni,  iaute  par  lui  d'y  avoir  procédé,  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts.  —  Limoges,  26  nov.  1889,  Dumont,  [S.  91. 
2.169,  P.  91.1.908,  D. '91. 2.111] 

481.  —  Et  il  en  est  ainsi  surtout  alors  que,  le  précédent  pro- 
priétaire ayant  été,  antérieurement  à  l'adjudication,  condamné, 
par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  à  enlever  les  cons- 
tructions par  lui  élevées,  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication 
s'est  borné  à  faire  mention  de  cette  circonstance,  sans  imposer 
à  l'adjudicataire  l'obligation  d'opérer  lui  même  la  démolition  des 
constructions.  —  Même  arrêt. 

482.  ■ —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  celui  qui 
achète  un  fonds  soumis  à  une  servitude  est  tenu  des  domma- 
ges-intérêts dus  au  propriétaire  dominant,  pour  raison  d'obsta- 
cles à  l'exercice  de  la  servitude,  bien  que  le  changement  de  des- 
tination du  fonds  servant,  cause  de  cet  obstacle,  soit  le  fait  du 
vendeur  et  non  de  l'acquéreur,  et  alors  surtout  que  la  demande 
en  dommages-intérêts  repose  non  seulement  sur  le  préjudice 
passé,  mais  encore  et  principalement  sur  le  préjudice  que  pourra 
éprouver  à  l'avenir  le  fonds  dominant.  —  Cass.,  16  avr.  1838, 
Baron,  [S.  38.1.759,  P.  38,2.241^  —  Mais  cette  décision  peut 
s'expliquer  par  le  l'ail  que  l'ancien  état  de  choses  ne  pouvant  pas 
être  rétabli  dans  l'espèce,  et  le  nouveau  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant profitant  du  changement  qui  avait  entraîné  de  fait  la  ces- 
sation de  la  servitude,  ce  propriétaire  devait  être  équitablemenl 
tenu  de  payer  l'indemnité  réclamée  par  le  propriétaire  dominant 
comme  seule  réparation  possible  du  préjudice  éprouvé.  —  Fuzier- 
Herman,  C.  civ.  ann.,  art. 701,  n.  29 

483.  —  Si  l'on  adopte  l'opinion  de  Demolombe,  il  faut,  en 
tout  cas.  la  restreindre  à  l'hypothèse  où  l'ouvrage  nuisible  à 
l'exercice  de  la  servitude  a  été  fait  par  un  propriétaire  antérieur 
du  fonds  servant,  ou  par  une  personne  des  laits  de  laquelle  il  de- 
vait répondre.  11  est  évident  que  ni  lui,  ni  le  propriétaire  actuel 
ne  pourraient  être  tenus,  si  cet  ouvrage  avait  été  fait  par  un  tiers 
ou  provenait  d'un  cas  fortuit.  —  Demolombe,  t.  12,  n.  896. 

484.  —  Laurent  (t.  8,  n.  271)  semble  admettre  que  le  tiers 
détenteur  est  tenu  de  rétablir  à  ses  frais  l'ancien  état  des  lieux, 
sauf  son  recours  en  garantie  contre  son  auteur:  mais  il  refuse 
au  propriétaire  du  fonds  dominant  le  droit  de  réclamer  à  ce  tiers 
détenteur  les  dommages-intérêts  qui  peuvent  lui  être  dus.  Et  en 
effet,  on  ne  peut  imputer  à  ce  tiers  détenteur  aucune  faute  per- 
sonnelle sur  laquelle  puisse  être  basée,  une  demande  de  dom- 
mages-intérêts. 

485.  —  Le  propriétaire  du  fonds  servant  qui  a,  par  l'exécu- 
tion d'un  ouvrage  quelconque,  rendu  plus  incommode  ou  moins 
complet  l'exercice  de  la  servitude,  ne  saurait  s'affranchir,  par 

I  l'abandon  de  son  fonds,  de  l'obligation  contractée  envers  le  pro- 
priétaire dominant.  —  Demolombe,  t.  12,  n.  894. —  V.  infrà, 
n.  506  et  s. 

§  2.  Des  travaux  d'entretien. 

486.  —  Le  propriétaire  du  fonds  servant  doit  souffrir,  comme 
nous  l'avons  dit  suprà,  n.  409  et  s.,  les  ouvrages  qu'exigent 
l'entretien  des  lieux  et  les  autres  accessoires  de  la  servitude. 

487.  —  Ces  ouvrages  et  les  frais  qu'ils  occasionnent  sont  du 
reste,  en  principe,  à  la  charge  du  propriétaire  du  fonds  dominaul 
et  non  pas  à  la  charge  du  propriétaire  du  fonds  assujetti  (C. 
civ.,  art.  698  .  Ainsi  celui  à  qui  un  passage  est  dû  doit  tout 
au  moins  contribuer  avec  le  propriétaire  du  bâtiment,  à  la  répa- 
ration des  murs  horiant  l'allée  par  où  ce  p  ssage  s'exerce.  Si  le 
passage  devient  impraticable,  celui  qui  le  doit  n'est  tenu  que  de 
souffrir  que  celui  à  qui  il  est  dû  le  répare  ;  et  c'est  seulement  s'il 
en  faitégalement  usage,  que  comme  nous  le  verrons  infrà,  n.  491 , 
les  frais  de  cette  réparation  doivent  être  supportés  en  commun, 


SERVITUDES 


Titkk  1.         C  lap.   IV. 


133 


d'après  une  contribution  à  établir.  —  Pardessus,  t.  1 ,  n.  66;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Chauveau,  n.  1132. 

488.  —  Le  proprié  o  ids  dominant  doit  supporter  les 

Irais  de  réparatioos,  même  si  ces  réparations  sont  d 
cessaires  par  suite  l'un  vice  inhérent  à  la  nature  du  tonds  ser- 
vant. Notamment,  l'existence  d'une  servitude  «le  passagi 
chaussée  d'un  moulin  n'emporte  pas  par  elle-même,  et  en  l'ab- 
sence de  titres,  à  la  charge  du  propriétaire  du  fonds  servant, 
ation  de  faire  au  mur  de  soutènement  de  cette  chaussée, 
dans  l'inlèii-i  du  maître  de  la  servitude,  les  travaux  d'entretien 
nécessités  par  l'action  corrosive  des  eaux  du  bief  du  moulin, 
action  corrosive  étant  inhérente  à  la  nature  de  l'héritage 
assujetti  et  ne  pouvant  être  imputée  a  faute  «a  propriél 

Cass.,  7  déo.  1859,  Ville  de  Cl&mecj     -.  60  I. 

383,  P.  81.69,  i'.  I  0.1.33]  —  Sic,  liemolombe,  t.  12,  n.  S73;  Au- 

t.  3,  §  253,  texte  et  note  '■>.  —  Contra,  Baudry-La- 

nerie  b1  i Ihauveau,  n.  1  132. 

48Î).  —  Mais  ces  ouvrages  sont  au  contraire  à  la  charge  du 

propriétaire  assujetti,  si  c'est  par  le  l'ait  de  ce  dernier  qu'il 

ires.  —  Aubrj  el  Rau,  t.  3,  §253,  texte  et  note 
12;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1132. 

490.  —  ...  Ou  si  ses  ouvrages  ont  principalement  pour  objet 
l'utilité  du  fonds  >,rrevé.  Si,  par  exemple,  les  eaux  d'un  toit  tom- 
baient dans  la  cour  voisine  par  une  gouttière  qui  rend  la  servi- 
tude moins  incommode  au  propriétaire  de  la  cour,  ce  dernier  doit 
être,  dans  le  doute,  présumé  propriétaire  de  la  gouttière,  et  tenu 
iitr.-teuir,  mais  aussi  maître  de  la  détruire  ou  de  ne  pas 
la  réparer.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  68. 

491. —  En  principe,  et  à  défaut  de  conventions  contraires, 
lorsque  les  ouvrages  nécessaires  pour  l'exercice  d'une  servitude 
profitent  aux  deux  héritages  voisins,  les  Irais  doivent  i 
supportés  en  commun. — Cass., 2  t'évr.  1825,  de  Foresta,   S. et  P. 
chr.j  —  Trib.civ.  Lyon,  24  avr.1894,  Gaz.  des  ÎYt6.,2juill.  1894] 

492.  —  Juge  notamment  que  les  réparations  du  pressoir  Bur 
lequel  existe  une  servitude  de  pressurage  sont  a  la  charge  du 
propriétaire  dominant  et  du  propriétaire  servant  en  proportion 
du  temps  pendant  lequel  chacun  d'eux  peut  en  user.  —  Caen, 
33  janv.  1849,  Humbert,  [S.  49.2.718,  P.  50.1.192,  D.  51.5.490  ; 
—  4nov.  1.S9I.  Hue,  [S.  etP.92.2.195]  —V.  Caen,  16  déc.  IN22, 
Febvrière,  et  20  déc.  1823,  Piroo  cités  par  Demolombe,  t.  12, 
n.  935);  —  6  janv.  1841,  Laurent,  [Rec.  de  Caen,  i.  5,  p.  70];  — 
13  nov.  1841,  Mistral,  [Rec.  de  Caen,  t.  5,  p.  393]  —  V.  aussi, 
Pardessus,  t.  1,  n.  66;  Solon,  n.  576;  Daviel,  t.  2,  n.  908;  Demo- 
lomb.-,  t.  12,  n.  888  et  935;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  254,  texte  et 
note  9;  Baudn  -Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1142. 

493.  —  Mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  des  frais  d'entretien 
nu  réparations  véritables,  et  celui,  par  exemple,  quia  le  droit  de 
puiser  l'eau  au  moyen  d'une  pompe,  à  un  puits  qui  doit  être  en- 
tretenu à  frais  communs,  ne  peut  contraindre  le  propriétaire  à 
effectuer  à  frais  communs  des  travaux  d'approfondissement  du 
puits  pour  y  amener  l'eau.  Si  l'eau  a  baissé  au  point  de  rendre 
l'exercice  de,  la  servitude  impossible,  il  y  a  là  un  événement  de 
force  majeure  qui,  comme  nous  le  verrons  infrà,  n.  1164  et  s., 
fait  disparaître  1e  droit  de  servitude  lui-même  par  l'impossibilité 
d'en  user.  Dans  notre  espèce,  l'exercice  du  droit  de  puisage  devra 
donc  simplement  cesser,  sauf  à  reprendre,  si,  trente  années  n'é- 
tant pas  encore  écoulées  depuis  la  cessation  de  l'usage  de  la  ser- 
vitude, le  niveau  d'eau  remonte  de  telle  sorte  que  le  droit  de 
puisage  puisse  a  nouveau  s'exercer.  —  Trib.  civ.  Lille,  16  janv. 
1899,  [Nffrdjud.,  1900.44] 

494.  —  D'autre  part,  l'art.  698,  après  avoir  dit  que  les  ou- 
dont  il  s'agit  sont  aux  frais  du  propriétaire   dominant, 

ajoute  :  d  A  moins  que  le  titre  d'établissement  de  la  servitude  ne 
dise  le  contraire  ».  Il  semble  résulter  de  là  que  l'obligation  de 
faire  les  ouvrages  nécessaires  à  l'exercice  de  la  servitude  doit 
être  expresse.  Cependant  il  faut  admettre  que  souvent  la  seule 
interprétation  de  la  volonté  implicite  des  contractants,  éclairée 
par  le  concours  des  circonstances  qui  ont  accompagné  et  suivi 
la  constitution  de  la  servitude,  suffira  aux  tribunaux  pour  déci- 
der que  le  grevé  de  servitude  est  tenu  d'entretenir  les  ouvrages 
prévus  par  l'art.  698.  Mais  celle  obligation  ne  devra  pas  être  fa- 
cilement présumée.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  67;  Demolombe,  t.  12, 
n.  875. 

495.  —  On  pourrait  aussi,  en  s'en  tenant  aux  expressions 
littérales,  croire  que  la  charge  d'entretien  ne  serait  pas  valable- 
ment insérée  dans  un  titre  postérieur  à  celui  d'établissement  du 
droit;  mais  les  ternies  de  la  loi  sont  démonstratifs  et  non  limi- 


tatifs. S'il  en  était  autrement,  une  clause  de  ce  genre  ne  pourrait 

s,  pour  lesquelles  il  n'existe 
point  de  titre  d'établissement  où  on  puisse  lin  i  n'est 

pas  douleux  que  celui  à  qui  est  dû  un  passage  forcé  à  travers 
l'héritage  de  son  voisin  ne  puisse  par  convention  imposa 
dernier  l'obligation  de  l'entretenir  (Pardessus,  t.  1,  n.  0";  Za- 
t  note  3;  Demolombe,  t.  12,  n.  870.  Aubry 
et  Bau,  t.  3,  §  253,  texte  <-t  noie  7).  Ce  titre  postérieur  devrait 
être  transcrit  pour  être  opposable  aux  tiers.  —  Baudry-Lacau- 
linerie  et  Chauveau,  n.  1130. 

49(5.  —  L'art.  698  ne  parle  que  de  litre;  a  défaut  de  titre 
la  possession  ne  sultirail  pas.  —  B  ludry-Lacantiuerie  et  Chau- 
veau. n.  1130.  —  V.  infrà,  n.  Il 

497.  —  Remarquons  encore  que  l'on  ne  pourrait  mettre  à  la 
charge  du  propriétaire  du  fonds  assujetti,  a  litre  d'accessoire 
de  la  servitude  réelle,  tout'  de  travaux,  mais  seulement 
ceux  qui  sont  nécessaires  pour  user  de  cette  servitude  ou  pour 
la  conserver.  Ainsi  l'on   peut  bien,  en  stipulant  pour  un 

le  droit  d'extraire  de  la  marne  d'un  autre,  convenir  que  le  pro- 
ie assujetti  fera  tous  les  travaux  nécessaires  pour  empê- 
cher  l'eau  d'envahir  la  marnière;  mais  on  ne  pourrait  pas  aller 
plus  loin,  el  stipuler  de  lui,  du  moins  à  titre  de  servitude  réelle, 
qu'il  exécutera  des  travaux  constituant  l'exercice  même  de  la 
servitude,  et  qu'il  extraira  la  marne,  par  exemple,  et  la  répandra 
lous  les  ans  sur  le  fonds  dominant.  —  Demolombe,  t.  12,  n.  877 
et  880;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1030.  —  V.  au 
surplus  su/irà,  n.  140  et  s. 

498.  —  Enfin,  l'obligation  de  faire  les  ouvrages  nécessaires 
à  l'exercice  de  la  servitude  ne  comprend  rien  au  delà  de  ces  ou- 
vrages; et  s'il  y  a  lieu  à  cet  effet  de  reconstruire  un  mur,  ladite 
obligation  ne  s'étend  pas  à  la  démolition  d'ouvrages  qui  seraient 

s  à  ce  mur.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  166,  note  5;  Pardessus, 
t.  1,  n.  69;  Demolombe,  t.  12,  n.  878. 

499.  —  Il  est  évident  que  l'obligation  d'entretien,  une  fois 
qu'elle  a  été  régulièrement  imposée,  est  de  la  même  nature  que 
la  servitude,  et  suit  l'immeuble  grevé  en  quelques  mains  qu'il 
passe.  On  a  pu  dire  en  ce  sens,  avec  raison,  qu'elle  était  une 
modalité  «le  la  servitude.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  419;  Duranton, 
t.  5,  n.  613;  Pardessus,  t.  1,  u.  67:  Zachariœ,  S  253,  note  5; 
Marcadé,  sur  les  art.  697  et  699;  du  Caurroy,  Bonnier  et  Bous- 
tain,  t.  2,  n.  359;  Déniante,  t  2,  n.  555  bis-l  ;  Demolombe,  1  12, 
n.  880;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  253,  texte  et  nute  H  ;  Laurent, 
t.  8,  n.  244;  Fuzier-Herman,  C.  civ.ann.,  art.  098,  n.  10. 

500.  —  Jugé  que  l'obligation  imposée  par  le  titre  constitutif 
d'une  servitude  au  propriétaire  du  fonds  servant,  de  faire  à  ses 
frais  les  ouvrages  nécessaires  à  l'usage  et  à  la  conservation  de 
la  servitude,  est  une  modalité  de  cette  servitude,  qui,  comme 
.■lie.  grève  à  perpétuité  le  fonds  assujetti  el  le  suit  en  quelques 
mains  qu'il  passe.  —  Cass.,  3  avr.  1865,  Bov,  [S.  65.1.210,  P. 
65.523,   D.  65.1.391] 

501. —  ...  Que  notamment,  quand  le  propriétaire  de  deux 
moulins,  en  les  vendant  à  deux  acquéreurs  différents,  impose  à 
l'acquéreur  du  moulin  situé  en  amont  la  servitude  de  prise  d'eau 
au  profit  du  moulin  situé  en  aval,  avec  obligation  de  curer  et  en- 
tretenir exclusivement  à  ses  frais  le  canal  qui  met  en  mouvement 
les  deux  usines,  cette  charge  continue  à  subsister  sur  le  moulin 
et  le  canal  ainsi  grevés,  encore  bien  que,  par  suite  de  la  résilia- 
lion  de  la  vente  qui  les  concernait,  ils  reviennent  ultérieurement 
aux  mains  du  propriétaire  originaire,  pourvu  bien  entendu  que 
la  vente  spéciale  à  l'autre  moulin  persiste.  —  Même  arrêt. 

502.  —  ...  Que  lachargeimposée,  dans  le  partagedesimmeu- 
bles  d'une  succession,  au  propriétaire  d'un  lot  de  faire  à  ses  Irais 
les  réparations  d'entretien  pour  les  prisesd'eau  servantàl'irriga- 
lion  Mes  terres  d'un  autre  lot,  a  le  même  caractère  de  réalité  que 
la  servitude  dont  elle  est  un  accessoire  et  une  modalité;  et  que, 
inhérente  au  fonds  servant,  elle  le  suit  dans  quelques  mains 
qu'il  passe,  et  ne  saurait  être  confondue  avec  les  obligations 
ordinaires  pour  soulte  et  retour  de  lots  qui  naissent  d'un  par- 
tage, ni  donner  lieu,  par  conséquent,  à  l'hvpothèque  privilégiée 
résultant  des  art.  2103,  s  3,  ef  2109,  C.  civ.  —  Cass.,  7  mars 
1859,  d'Aubigny,  [S.  59.1.904,  P.  59.657,  D.  59.1.157]  —  Fuzier- 
llprman,  C.  civ.  ami.,  art.  098,  n.  13. 

503.  —  ...  Que  l'obligation  de  faire  les  travaux  nécessaires 
à  l'exercice  et  au  maintien  d'une  servitude  de  lavoir  sont  une 
charge  réelle  et  accessoire  de  cette  servitude.  —  Cass.,  22  févr. 
1881,  Benoist,  [S.  82.1.111,  P.  82.1.248,  D.  81-.1.407] 

504.  —  Toutefois  c'est  aller  trop  loin  que  de  voir  dans  l'obli- 
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gation  d'entretien  un  ve'ritable  droit  réel.  Il  y  faut  voir  seule- 
ment, ainsi  que  I  expriment  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau Des  biens,  n.  H31),  un  droit  personnel  soudé  à  la  servi- 
tude, et  qui  en  suit  les  fluctuations  :  ambulat  cum  dominio,  di- 
saient les  Romains;  les  sujets  actifs  et  passifs  du  droit  varient 
avec  les  propriétaires  des  deux  héritages,  la  cession  de  la  pro- 
priété du  fonds  entraînant  cession  active  et  passive  du  droit 
personnel.  .\ous  avons  vu  suprà,  n.  478  et  s.,  une  discussion 
analogue  au  sujet  du  caractère  réel  de  l'obligation,  pour  le  fonds 
servant,  de  souffrir  la  destruction  des  ouvrages  qui  nuisent  à 
l'exercice  de  la  servitude. 

505.  —  Nonobstant  toute  convention  mettant  les  travaux  à  la 
charge  du  propriétaire  du  fonds  grevé,  c'est  le  maître  du  fonds 
dominant  qui  doit  eilectuer  les  réparations  occasionnées  par  sa 
propre  faute.  —  Pardessus,  t.  t,  n.  69;  Demolombe,  1. 12,  n.  879; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  253,  texte  et  note  12;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Chauveau,  n.  1132.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Passage,  n.  42. 

506.  —  L'art.  699,  C.  civ.,  permet  en  tout  cas  au  proprié- 
taire du  fonds  servant  de  s'affranchir,  par  un  abandon  de  pro- 
priété, de  l'obligation  où  il  serait  d'exécuter  certains  ouvrages. 
«  Dans  le  cas,  dit  cet  article,  où  le  propriétaire  du  fonds  assu- 
jetti est  chargé  par  le  titre  de  faire  à  ses  trais  les  ouvrages  né- 
cessaires pour  l'usage  et  la  conservation  de  la  servitude,  il  peut 
toujours  s  affranchir  de  la  charge,  en  abandonnant  le  fonds  as- 
suietti  au  propriétaire  du  fonds  auquel  la  servitude  est  due  ». 

507.  —  Toutefois,  la  stipulation  par  laquelle  le  propriétaire 
assu|etti  s'interdirait  cette  faculté  de  se  libérer  par  abandon,  se- 
rait licite,  comme  n'ayant  rien  de  contraire  à  l'ordre  public.  — 
Pardessus,  t.  1,  n.  69  ;  Laurent,  t.  8,  n.  247;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Chauveau,  n.  1131. —  En  sens  contraire,  Duranton,t.  S, 
n.  615;  Demante,  t.  2,  n.  555  bisl  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  881  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  253,  texte  et  note  8. 

508.  —  Ce  n'est  pas  seulement  pour  l'avenir  que  le  proprié- 
taire du  fonds  servant  peut  s'affranchir,  par  l'abandon,  de  la 
charge  d'entretien  ;  c'est  aussi  de  la  charge  de  tous  les  travaux 
nécessaires  au  moment  où  il  fait  cet  abandon.  On  objecte  que, 
tenu  comme  propriétaire  et  en  cette  qualité,  il  ne  cesse  d'être 
tenu  qu'à  partir  du  délaissement.  —  En  ce  sens,  Caen,  29  déc. 
1836,  Palette,  [Rec.  Caen.l.  1,  p. 111]  — Demolombe,  1. 12,  n.883. 
—  Mais  nous  répondrons  que,  bien  que  tenu  propter  rem,  il  est 
bien  plutôt  obligé  en  vertu  d'une  convention  spéciale,  dont  la 
faculté  d'abandon  lui  permet  précisément  de  s'affranchir.  —  Au- 
bry et  Rau,  t.  3,  §  253,  texte  et  note  9  ;  Laurent,  t.  8,  n.  246  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1131.  —  D'ailleurs  le  pro- 
priétaire du  fonds  servant,  n'étant  en  principe  tenu  que  de  lais- 
ser jouir  de  la  servitude,  n'a  point,  pour  se  libérer,  à  faire  offres 
des  prestations  auxquelles  le  propriétaire  dominant  a  droit.  Si  ce 
dernier  n'a  pas  réclamé  en  temps  utile,  il  est  présumé  avoir 
renoncé  à  l'exercice  de  son  droit  pour  le  passé,  et  ne  peut  plus 
réclamer  que  pour  l'avenir,  sauf  les  dommages-intérêts  qui  pour- 
raient lui  être  dus  au  cas  où  l'obstacle  à  sa  jouissance  serait 
imputable  au  propriétaire  du  fonds  grevé.  —  Pardessus, t.  l,n.69. 

509.  —  C'est  à  tort,  remarquons-le,  que  l'art.  699  dit  que  le 
propriétaire  servant  s'affranchit  «  en  abandonnant...  au  proprié- 
taire du  fonds  auquel  la  servitude  est  due  ».  L'abandon  est,  en 
ellet,  un  acte  purement  unilatéral. —  Demolombe,  t.  12,  n.  884; 
Hue,  t.  4,  n.  432;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1131.  — 
Le  propriétaire  dominant  ne  peut  pas  s'opposer  à  ce  que  l'aban- 
don ait  lieu  :  il  n'a  acquis  son  droit  que  sous  la  condition  que  le 
propriétaire  du  fonds  grevé  aurait  la  faculté  de  se  libérer  de  cette 
manière.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  316;  Hue,  loc.  cit.  —  Mais  il  n'est 
pas  forcé  de  profiter  de  l'abandon,  de  prendre  possession  du  fonds 
assujetti. 

510. —  S'il  refuse,  le  fonds  abandonné  deviendra  res  nullius, 
et  le  tiers  qui  s'en  emparerait,  devenant  propriétaire  par  occu- 
pation, serait  tenu,  vis-à-vis  du  propriétaire  du  fonds  dominant, 
de  l'obligation  «  de  faire  à  ses  frais  les  ouvrages  nécessaires 
pour  l'usage  ou  la  conservation  de  la  servitude  »,  telle  que  cette 
obligation  pesait  sur  le  propriétaire  du  fonds  servant.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  loc.  cit. 

511.  — Le  propriétaire  du  fonds  dominant  doit  lui-même  être 
considéré  comme  devenant  propriétaire  par  voie  d'occupation, 
lorsqu'il  recueille  le  fonds  abandonné  (Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  loc.  cit.).—  Il  le  recueille,  du  reste,  grevé  de  toutes  ses 
charges  et  hypothèques;  et  les  créanciers  hypothécaires  pour- 
raient le  forcer  à  payer  ou  à  délaisser,  faute  de  pufge  dans  les 
formes  légales  (C.  civ.,  art.  2166  et  s.,  2181  et  sA  —  Demolombe 


t.  12,  n.  885.  —  Le  propriétaire  dominant  peut  donc  refuser  de 
prendre  possession  du  fonds  abandonné,  jusqu'à  ce  qu'on  lui 
;iit  justifié  que  ce  fonds  est  libre  d'hypothèques,  si  celui  qui  fait 
l'abandon  ne  préfère  donner  caution  (Arg.,  C.  civ.,  art.  1653). 
—  Delvincourt,  t.  1 ,  p.  166,  note  6  ;  Pardessus,  t.  2,  n.  316  ;  De- 
molombe, loc.  cit. 

511  bis.  —  Il  en  est  autrement  cas  au  d'abandon  du  droit  de 
copropriété  dans  un  objet  mitoyen,  cet  abandon  opéranteommeun 
partage  ou  une  licitation  et  celui  à  qui  il  est  fait  devant  être  con- 
sidéré comme  ayant  toujours  été  seul  propriétaire  du  tout  (C.  civ., 
art.  883).  —  Pardessus,  loc.  cit. —  V.  au  surplus,  pour  l'abandon 
du  mur  mitoyen,  suprà,  v°  Mitoyenneté,  n.  823  et  s. 

512.  —  Aucune  forme  particulière  n'est  exigée  pour  l'aban- 
don: Celui  qui  abandonne  n'est  même  pas  tenu  de  le  porter  à  la 
connaissance  du  propriétaire  du  fonds  dominant.  —  Demolombe, 
t.  12,  n.  884.  —  Contra,  Laurent,  t.  8,  n.  246. 

513.  —  L'acte  d'abandon  n'étant  pas  translatif  de  propriété 
n'a  pas  à  être  transcrit.  Il  n'en  serait  autrement  que  s'il  affectait 
la  forme  d'un  acte  bilatéral,  s'analysant  en  une  vente  dont  le  prix 
serait  la  remise  de  l'indemnité  due  par  le  propriétaire  assujetti 
pour  inexécution  de  ses  engagements.  —  V.  Demolombe,  t.  12, 
n.  885. 

514.  —  Les  mots«  il  peut  toujours  s'affranchir  de  la  charge  » 
indiquent  que  cette  faculté  est  imprescriptible,  quel  que  soit  le 
temps  pendant  lequel  la  charge  a  été  supportée  ;  et  cela  est  con- 
forme à  la  disposition  de  l'art.  2232,  C.  civ.,  aux  termes  de  la- 
quelle les  actes  de  pure  faculté  ne  peuvent  point  fonder  de  pres- 
cription. —  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1131. 

515.  —  En  quoi  doit  consister  l'abandon  ?  Doit-on  exiger 
qu'il  porte  sur  le  fonds  tout  entier,  ou  faut-il  réduire  l'abandon  à 
la  seule  partie  de  ce  fonds  sur  laquelle  la  servitude  pèse  spé- 
cialement? On  a  fait  valoir  que  ce  serait  en  bien  des  cas  rendre 
la  faculté  d'abandon  illusoire,  et  que  le  fonds  assujetti  a  pres- 
que toujours  une  valeur  bien  supérieure  à  la  charge  d'entretien 
dont  son  propriétaire  veut  se  libérer.—  Maleville,  sur  l'art.  699; 
Toullier,  t.  3,  n.  680;  Duranton,  t.  5,  n.  615;  Marcadé,  sur  l'art. 
699,  n.  2;  Zachariae,  Si  253  et  note  4;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariœ,  t.  2,  S  338,  p.  205,  note  8;  Demante,  t.  2.  n.  555  6is-Il; 
du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  sur  l'art.  699,  n.  368; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  253,  texte  et  note  10;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau.  n.  1131  —  Mais  cette  considération,  a-t-on  répondu, 
ie  saurait  prévaloir  sur  le  texte  de  l'art.  699  qui  semble  exiger 
l'abandon  total.  Il  ne  s'agit  point,  dit-on.  de  contraindre  le  pro- 
priétaire du  fonds  grevé  à  abandonner  un  héritage  dont  la  valeur 
peut,  en  effet,  être  supérieure  de  beaucoup  à  la  charge  d'en- 
tretien de  la  servitude.  Il  est  tenu  de  cet  entretien,  la  loi  lui  per- 
met seulement  de  s'en  décharger  par  l'abandon  :  c'est  une  fa- 
culté dont  il  est  libre  de  ne  pas  user,  il  n'a  d'autre  conseil  à 
prendre  que  son  intérêt.  On  ajoute  que  le  propriétaire  grevé  ou 
son  auteur  est  censé  avoir  reçu  l'équivalent  de  la  charge  impo- 
sée à  son  fonds,  ou  l'avoir  de  ce  fait  acheté  moins  cher.  Il  serait 
inique  en  bien  des  cas  de  lui  permettre  de  se  dégager  moyennant 
un  sacrifice  illusoire,  et  au  moment  même  où  il  devra  la  suppor- 
ter, de  cette  charge  dont  il  a  reçu  l'équivalent.  Au  surplus  le  sa- 
crifice exigé  de  lui  peut  être  considéré  comme  une  indemnité  due 
au  propriétaire  du  fonds  dominant.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  578 
et  s.,  Daviel,  t.  3,  n.  929;  Pardessus,  t.  2,  n.  316;  Iiemolombe, 
t.  12,  n.  882;  Laurent,  t.  8,  n.  245  ;  Fuzier-Herman,  C.  civ.  ann., 
art.  699,  n.  4. 

516.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  dernier  sens,  que  le  propriétaire 
d'un  jardin,  obligé  d'entretenir  le  mur  soutenant  une  terrasse 
voisine,  ne  pourrait  pas  se  dégager  de  cette  obligation  en  aban- 
donnant seulement  le  mur,  qui  peut-être  tombe  en  ruines  et  qui 
exigerait  une  reconstruction  onéreuse.  —  Caen,  17  mars  1846, 
Razire,  [Bee.  Caen,  t.  10,  p.  479]  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit. 

517.  —  ...  Que,  s>  l'obligation,  que  l'acte  de  partage  d'un 
domaine  protégé  par  une  digue  contre  l'invasion  des  eaux 
d'une  rivière  impose  à  chacun  des  copartageants  dans  les  lots 
desquels  cette  digue  est  établie,  de  la  réparer  et  entretenir  en 
bon  état,  doit  être  considérée  comme  l'accessoire  d'une  servitude; 
que  ce  n'est  pas  par  le  simple  abandon  de  la  partie  de  la  di- 
gue lui  appartenant  que  l'un  des  copartageants  pourrait  s'en 
affranchir;  il  faudrait  qu'il  abandonnât  son  lot  même,  la  charge 
.■tant  imposée  non  à  la  digue,  mais  au  lot,  dont  la  digue  forme 
une  dépendance.  —  Montpellier,  H  mai  1858,  Chemin  de  fer  de 
P.-L.-M.,  [S.  59.2.33,  P.  58.1172] 
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518.  —  La  question  est  particulièrement  délicate  lorsqu'il 
s'agit  de  l'entretien  d'un  passage.  Demolombe  (t.  i"2,  n.  882) 
pense  que  l'abandon  de  la  bande  de  terrain  sur  lequel  la  servi- 
tude de  passage  est  exercée  suffit,  lorsque  cette  servitude  <i  été 
limilativemenl  établie  su:  ice  à  parcourir,  sans  qu'aucune 
autre  portion  du  Fonds  puisse  en  être  jamais  tenue,  même  éven- 
tuellement. Mais  si  l'endroit  du  passage  n'a  pas  été  ainsi  déter- 
miné,  ou  si  la  détermination  n'a  trait  qu'au  mode  d'exercice  ac- 
tuel, les  autres  portions  du  fonds  pouvant  èlre  tenues  si  l'assiette 
actuelle  devenait  impraticable,  il  faudrait  en  revenir  à  la  règle 
ci-dessus  posée  et  à  la  nécessité  d'abandonner  le  fonds  tout  en- 
tier. —   Demolombe,  Joe.  cit. 

518  bis.  —  Il  appartient  en  tout  cas  aux  tribunaux  déjuger, 
en  s'inspirant  de  l'équité  et  des  circonstances,  si  celui  qui  veut 
se  décharger  de  l'entretien  fait  une  offre  recevable,  et  qui  désin- 
téresse sulBsamment  son  adversaire.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  316. 

519.  —  En  cas  de  division  du  fonds  servant,  les  travaux  mis 
à  la  charge  du  propriétaire  de  ce  fonds  seront  soit  à  la  charge  de 
tous  les  propriétaires  des  diverses  portions  si  la  servitude  pèse 
indivisiblement  sur  tout  le  fonds,  soit  à  la  charge  du  propriétaire 
de  la  seule  portion  assujettie,  si  la  servitude  ne  pesait  que  sur 
cette  portion.  En  ce  dernier  cas,  le  propriétaire  de  la  portion  : 
vée  peut  s'affranchir  en  l'abandonnant;  au  premier  cas,  au  con- 
traire, l'un  des  propriétaires  ne  peut  s'affranchir  seul  par  l'aban- 
don de  sa  part,  il  laul  que  tous  abandonnent.  —  Delvincourt,  il, 
p.  578,  note  6;  Demolombe,  t.  (2,  n.  910.  —  V.  toutefois,  Mont- 
pellier, 11  mai  1858,  précité. 

§  3.  Du  changement  d'assiette. 

520.  —  Le  mode  d'exercice  de  la  servitude  une  fois  déter- 
miné ne  peut  plus,  en  principe,  être  changé  sans  le  consentement 
de  toutes  les  parties.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  70;  Demante,  t.  2, 
n.  r>:>">  6is-ll;  Demolombe,  t.  12,  n.  898.  —  Nous  avons  vu  néan- 
moins [suprà,  n.  386)  que  parfois  un  changement  d'assiette  s'im- 
posait. Ajoutons,  avec  l'art.  701,  al.  3,  que  «  si  l'assignation  pri- 
mitive était  devenue  plus  onéreuse  au  propriétaire  du  tonds 
assujetti,  ou  si  elle  l'empêchait  d'y  faire  des  léparations  avanta- 
geuses, il  pourrait  offrir  au  propiiétaire  de  l'autre  fonds  un  en- 
droit aussi  commode  pour  l'exercice  de  ses  droits,  et  celui-ci  ne 
pourrait  pas  le  refuser  ». 

521.  —  C'est  à  celui  qui  désire  obtenir  un  changement  à  faire 
la  preuve  de  la  nécessité  ou  de  l'utilité  qui  porte  à  le  demander. 
Mais  il  est  aussi  nécessaire  que  le  nouveau  point  d'exercice  of- 
fert par  lui  ne  soit  pas  moins  commode  au  propriétaire  de  l'autre 
fonds  :  autrement,  l'assignation  primitive  ne  doit  pas  èlre  chan- 
gée, quelqu'onéreuse  qu'elle  soit  devenue.  Ainsi  on  ne  pourrait 
pas  substituer  à  une  porte  donnant  passage  sur  une  allée  ouverte 
une  autre  porte  donnant  passage  par  une  cour  ou  par  un  jardin. 
—  Pardessus,  t.  1,  n.  70;  Demolombe, t.  12,  n.  898. 

522.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  celui  à  qui  son  titre  donne 
un  droit  de  passage  sur  le  fonds  d'un  tiers,  et  qui  a  de  tout  temps 
exercé  ce  passage  sur  un  chemin  existant  lors  de  la  constitution 
de  la  servitude,  est  fondé  à  exiger  la  continuation  de  la  servi- 
tude par  ce  chemin,  sans  qu'en  un  tel  cas  le  propriétaire  du 
fonds  servant  puisse  demander  que  la  servitude  de  passage  soit 
exercée  sur  un  autre  point,  plus  incommode  pour  le  propriétaire 
du  fonds  dominant.  —  Cass.,  19avr.  1842,  Mittre,  [S.  42.1.442, 
P.  42.2.51] 

523.  —  ...  Que  notamment  le  propriétaire  du  fonds  servant 
qui  soutient  que,  dans  l'origine,  le  passage  ne  s'exerçait  qu'à 
pied  et  à  cheval,  et  non  avec  charrettes  ou  voitures,  n'est  pas 
fondé  à  demander  que  ce  passage  soit  restreint  suivant  le  mode 
d'usage  primitif,  si  le  chemin  est  d'une  largpur  suffisante  pour 
le  passage  des  voitures  :  il  n'a  que  le  droit  de  répéier  une  indem- 
nité contre  le  propriétaire  de  la  servitude  pour  l'élargissement 
que  le  chemin  aurait  reçu.  —  Même  arrêt. 

524.  —  ...  Que  l'on  ne  saurait  imposer  au  titulaire  d'une  ser- 
vitude de  passage  une  nouvelle  issue  rendant  le  passage  moins 
commode,  à  peu  près  impraticable  et  présentant  en  tout  cas  des 
difficultés  beaucoup  plus  grandes  de  circulation.  —  Hiom,  23 
avr.  1S79,  Commune  d'Arlet,  [D.  80.2.61] 

525.  —  ...  Que  si  le  propriétaire  du  fonds  dominant  ne 
peul  exiger  une  similitude  absolue  dans  les  avantages  que  lui 
confère  la  servitude  de  passage,  suivant  qu'elle  est  placée  à  tel 
ou  tel  endroit,  et  s'il  suffit  que  le  passage  puisse  s'exercer  nor- 
malement et  avec  la  même  facilité  sur  le  terrain  nouveau  que  sur 

Répertoire.  —  Tome  XXXIV. 


l'ancien  terrain,  du  moins  faut-il  examiner  si  la  modification 
proposée  n'eu  rend  pas  l'exercice  moins  commode  en  vue  de  l'u- 

•  en  cours  de  procès, 
pour  l'exploitation  du  fonds  dominant,  lorsque  ces  travaux  ré- 
pondent a  'les  besoins  sérieux  et  se  rattachent  à  la  servitude  telle 
qu'elle  s'exerçait  au  moment  où  ils  onl  été  accomplis.  —  Gre- 
noble, l"  févr.  1898,  Epoux  Goyet,  [D.  98.2.41 

526.  —  ...  Que  dans  ci  re  du  fonds  do- 
minant peut  s'opposer  au  déplie  i  arrive 
en  ligne  droite  devant  sa  maison  récemment  construite,  si  le 
proprié'  uei  par  un  autre  aboutis- 
sant à  l'extrémité  opposée  de  la  propriété,  et  ob  un  dé- 
tour qui  allonge  le  trajet  de  79  mètn                  me  arrêt. 

527.  —  ...  Qu'on  ne  peut  pas,  pour  l'exercice   d'un  droit  de 
,    substituer,  à  une   fontaine  située  dans  un  clos,  une 

autre  fontaine  située  le  long  d'un  chemin  public,  et  où  l'eau, 
étant  ainsi  à  la  disposition  de  tout  venant,  n'offrirait  pas  les 
mêmes  garanties  de  pureté  et  de  salubrité.  — Caen,  26  mai  1845, 
Jean,  [Rec.  Caen,  t.  10,  p.  685] 

528.  —  Mais  pour  avoir  la  libre  disposition  d'un  puits 
sur  lequel  un  voisin  a  droit  de  puisage,  le  propriétaire  du  fonds 
servant  pourrait  être  admis  à  établir  sur  un  autre  empla. 

'•ommnde  un  autre  puits,  dont  l'eau  aurait  les  mêmes  qua- 
lités et  ne  serait  pas  à  une  plus  grande  profondeur.  —  Du  Caur- 
roy,  Bonnier  et  Houstain,  t.  2,  n.  .162. 

52!>.  -  .luge  encore  que,  si  l'assignation  primitive  du  lieu 
où  s  exerce  une  prise  d'eau  devient  plus  onéreuse  pour  le  pro- 
piiétaire du  fonds  servant,  celui-ci  peut  la  changer  en  offrant 
aux  propriétaires  dominants  un  autre  endroit  aussi  commode  pour 
l'exercice  de  leurs  droits.  —  Cass.,  24  avr.  1838,  ISoguès,  [S. 
38.1.759,  P.  38.2.3 

530.  —  ...  Que  si  l'assiette  primitivement  fixée  pour  l'établis- 
sement de  conduites  destinées  à  assurer  l'écoulement  des  eaux 
devient  plus  onéreuse  pour  le  fonds  assujetti,  où  elle  empêche 
toute  amélioration  et  paralyse  même  le  droit  de  propriété,  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  ne  peut  refuser  un  endroit  plus  com- 
mode pour  l'exercice  de  la  servitude.  —  Dijon,  19  avr.  1871, 
Courtois,  [S.  71.2.244,  P.  71.809]  —  Sic,  Daviel,  t.  3,  n.  917. 

531.  —  ...  Que  le  mode  d'exercice  de  la  servitude  peut  être 
changé,  si  l'assignation  primitive  ne  remplit  pas  le  but  que  l'on 
s'était  proposé  dans  la  convention;  qu'ainsi  une  rigole  a  pu  être 
convertie  en  canal,  si  ce  changement  présentait  plus  d'avantage 
pour  l'écoulement  des  eaux  et  pour  le  passage  sur  ses  bords; 
que  de  même  l'écluse  destinée  à  déverser  les  eaux  de  la  rigole 
dans  la  rivière  voisine  a  pu  être  placée  dans  un  endroit  autre  que 
celui  où  elle  avait  été  établie  à  l'origine,  si  des  nécessités  de 
niveau  obligeaient  ce  déplacement  ;  et  qu'il  en  est  surtout  ainsi, 
lorsque  ces  modifications  de  l'exercice  de  la  servitude,  indépen- 
damment de  ce  qu'elles  trouvent  leur  sanction  dans  l'art.  701, 
C.  civ.,  se  justifient  en  outre,  dans  l'espèce,  parla  convention  et 
par  l'intention  des  parties,  dont  l'appréciation  rentre  dans  le  pou- 
voir discrétionnaire  des  juges  du  lait.  —  Cass.,  2:t  juill.  1855, 
Tallavignes,  [Gaz.  des  Trib.,  25  juill.  1855] 

532.  —  ...  Oue  le  fait  par  le  propriétaire  du  fonds  servant 
d'avoir  reporté  à  une  certaine  distance,  en  aval  de  son  ancienne 
situation,  la  vanne  de  décharge  des  eaux  qu'il  recevait  d'un 
canal  et  qu'il  devait  rendre  pour  le  service  des  usines  apparte- 
nant au  propriétaire  du  londs  dominant,  n'ouvre  à  ce  dernier 
aucun  droit  à  indemnité,  si  ce  changement  dans  l'assiette  de  la 
servitude  n'empêche  pas  les  usines  de  fonctionner  avec  les  mêmes 
chutes  et  le  même  volume  d'eau,  et  ne  cause  ainsi  aucun  préju- 
dice au  fonds  dominant.  —  Cass.,  22  mars  1893,  Beyssac,  [S.  et 
P.  96.1.356,  D.  93.1.408] 

533.  —  ...  Oue  la  disposition  de  l'art.  701,  qui  nous  occupe, 
est  applicable  au  cas  où  le  propriétaire  d'une  maison  inférieure, 
soumise  à  une  servitude  d'égout  et  de  jour  au  profit  de  la  maison 
supérieure,  veut  faire  exhausser  sa  maison  :  ce  propriétaire  peut 
changer  l'état  des  lieux  et  exhausser  le  toit  de  sa  maison  sur 
lequel  s'écoule  l'égout  et  se  prend  la  servitude  du  jour,  pourvu 
que  les  nouvelles  constructions,  en  changeant  le  mode  d'exercice 
de  la  servitude,  ne  rendent  pas  cet  exercice  moins  commode 
qu'il  n'était  auparavant.  —  Cass.,  9  mars  1840,  Castelneau, 
[S.  40.1. 64P 

534.  —  Jugé  cependant,  mais  à  fort  suivant  nous,  que  les 
dispositions  de  l'art.  701,  C.  civ.,  applicables  aux  servitudes  de 
passage,  puisage,  ou  toutes  autres  de  cette  nature  s'exerçant  sur 
le  fonds  servant,  et  susceptibles  d'être  changées  si  le  propriétaire 
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du  fonds  assujetti  peut  offrir  un  endroit  tout  aussi  commode 
pour  le  nouvel  exercice  de  la  servitude,  ne  peuvent  s'étendre  aux 
servitudes  de  vue.  —Montpellier,  29  août  1845,  Lcgendre, 
[P.  46.1.255]  —  Contra,  Demolombe,  t.  12,  n.  905. 

535.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider,  par  une 
appréciation  souveraine,  que  l'affectation  ancienne  constitue  une 
aggravation  de  servitude  et  que  l'affectation  nouvelle,  remplis- 
sant les  conditions  exigées  par  l'art.  701,  satisfait  le  propriétaire 
du  fonds  dominant,  qui  ne  pourrait  dès  lors  la  refuser.  —  Cass., 
10  juill.  1878,  Carré,  [S.  79.1.268,  P.  79.655,  D.  79.1.128] 

536.  —  Les  tribunaux  ne  font  d'ailleurs  que  rester  fidèles  à 
l'esprit  qui  a  inspiré  l'art.  701,  et  au  respect  dont  il  convient 
d'entourer  la  propriété  à  laquelle  a  été  incorporé  un  droit  de 
servitude,  en  se  montrant  rigoureux  dans  l'application  de  cet 
article.  —  Grenoble,  1er  févr.   1898,  Epoux  Goyet,  [D.  98.2.413] 

537. —  lia  été  jugé  que,  pour  savoir  si  celui  qui  doit  une  servi- 
tude peut  la  déplacer  sans  préjudicier  au  fonds  dominant,  il  ne 
faut  avoir  égard  qu'a  l'état  où  se  trouvait  ce  fonds  à  l'époque 
où  elle  a  été  établie  et  non  aux  innovations  opérées  sur  ce  fonds 
ou  projetées  depuis  la  constitution  de  la  servitude.  —  Pau,  9  févr. 
1835,  Marc,  [S.  35.2.460,  P.  chr.]  —Sic,  Duranton,  t.  5,  n.622; 
Toullier,  t.  3,  n.  649;  Solon,  n.  472. 

538.  — Mais,  on  décide  plus  généralement  qu'on  pourrait  avoir 
égard  aux  travaux  entrepris  par  le  maître  du  fonds  dominant, 
dans  la  mesure  de  son  droit.  —  Massé  et  Vergé,  sur  Zaeharke, 
t.  2,  g  339,  note  3;  Demolombe,  t.  12,  n.  899;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Chauveau,  n.  1144;  Fuzier-Herman,  C.  util,  ann.,  art. 
701,  n.  46.  —  V.  aussi  Devilleneuve,  note  sous  Pau,  9  févr. 
1835,  [S.  35.2.460],  et  suprà,  n.  526. 

539.  —  A  défaut  de  consentement  du  propriétaire  de  l'héri- 
tage dominant,  l'appréciation  des  juges  est  nécessaire,  et  le 
propriétaire  du  fonds  servant  ne  pourrait  pas,  de  son  autorité 
privée,  changer  l'assiette  de  la  servitude,  ni  faire  des  travaux 
qui  auraient  pour  résultat  nécessaire  le  changement  de  celte  as- 
siette. —  Trib.  civ.  Gien,  l"  août  1894,  Papillon,  [Gaz.  Pal, 
94.2.372]  —  Trib.  paix  Saint-Maixent,  22  oct.  1894,  [Mon.  jus  t. 
paix,  1895,  p.  207J  —  Sic,  du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  2,  u.  362;  Demolombe,  t.  12,  n.  902.  —  Contra,  Curasson, 
Compétence  des  juges  de  paix,  t.  2,  n.  82. 

540.  —  Il  ne  peut  même  pas  demander  ce  changement 
quand,  pour  le  pratiquer,  il  faut  faire  des  ouvrages  sur  le  fonds 
dominant.—  Metz,  9  janv.  1821,  Saviot,  |S.  et  P.  chr.]—  V. 
aussi  Bourges,  21  déc.  1831,  Foliaire,  [S.  33.2.35,  P.  chr.] 

541.  —  Mais  il  n'est  pas  indispensable  que  le  nouveau  point 
d'exercice  soit  pris  sur  l'héritage  grevé.  Rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  la  servitude  soit  transportée  sur  un  héritage  voisin,  si  elle 
y  est  aussi  commode  pour  le  fonds  dominant;  on  a  même  été 
jusqu'à  dire  que  les  tribunaux  ne  devraient  point  avoir  égard  au 
refus  du  propriétaire  de  ce  dernier  fonds,  s'il  n'était  basé  sur 
aucun  intérêt  réel,  —  Pardessus,  t.  1,  n.  70;  Demolombe,  t.  12, 
n.  900.  —  Mais  cette  doctrine  nous  parait  fort  contestable,  car 
les  tribunaux  n'ont  pas  le  pouvoir  de  créer  des  servitudes  sur  un 
fonds  qui  n'en  doit  aucune  et  à  l'encontre  d'une  partie  étran 
gère  aux  conventions  qu'il  s'agit  d'appliquer.  —  V.  Demolombe, 
t.  12,  n.  900  bis. 

542.  —  Le  propriétaire  assujetti  peut  demander  plusieurs 
déplacements  successifs;  il  peut,  après  en  avoir  obtenu  un,  en 
réclamer  un  nouveau  pour  des  motifs  identiques.  — Demolombe, 
t.  12,  n.  901. 

543.  —  C'est  le  tribunal  civil  et  non  le  juge  de  paix  qui  est 
compétent  en  cette  matière.  —  Cass.,  6  avr.  1831,  Robert,  [S. 
31.1.413]  —  Trib.  civ.  Gien,  1er  août  1894,  précité 

544.  —  La  faculté  qui  est  accordée  par  l'art.  701  au  pro- 
priétaire du  fonds  grevé  est  imprescriptible.  —  Cass.,  18  déc. 
1900,  Fournerie,  [D.  1901.1.251]  —  Sic,  Demolombe,  t.  12, 
n.  904;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  254,  texte  et  note  13;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Chauveau,  n.  1145  ;  Hue,  t.  4,  n.  441. 

545.  —  Alors  même  qu'elle  lui  aurait  été  expressément  ré- 
servée dans  le  contrat  coustitutif  de  la  servitude,  et  que,  par 
exemple,  le  propriétaire  assujetti  aurait  stipulé  à  son  profit  le 
droit  absolu  de  détruire  à  sa  volonté  le  chemin  grevé  d'une  ser- 
vitude de  passage,  qui  serait  en  ce  cas  déplacée  et  reportée  dans 
telle  direction  déterminée,  cette  réserve  d'une  faculté  conven- 
tionnelle doit  être  considérée  comme  étant  une  condition  inhé- 
rente à  l'établissement  de  la  servitude  et  comme  formant  ui 
ment  indivisible  du  contrat;  et  dès  lors  il  ne  suffit  pas  que  le 
propriétaire  dominant  ait  passé  pendant  trente  ans  sur  le  che- 


min primitif  pour  qu'il  en  ait  prescrit  l'assiette,  et  pour  que  le 
propriétaire  assujetti  ne  puisse  plus  user  de  la  faculté  de  la  dé- 
placer. —  Même  arrêt. 

540.  —  La  faculté  d'obtenir  le  déplacement  d'assiette  d'une 
servitude  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  701  s'étend 
même  aux  servitudes  établies  avant  la  promulgation  du  Code 
civil.  —  Pau,  9  févr.  1835,  précité.  — Fuzier-Herman, C.  civ.  ann., 
art.  701,  n.  32. 

547.  —  Le  propriétaire  assujetti  ne  peut  pas  y  renoncer  va- 
lablement; car  il  va  là  une  question  d'ordre  public,  d'intérêt 
général  de  la  propriété  foncière,  en  faveur  de  tous  les  fonds 
grevés;  et  d'un  autre  côté  il  y  aurait,  de  la  part  du  propriétaire 
dominant  qui  s'opposerait  au  changement  d'assiette  sans  y  avoir 
aucun  intérêt,  une  mauvaise  foi  véritable  dans  l'exercice  abusif 
de  son  droit,  et  une  résistance  injuste  dictée  par  le  seul  dessein 
de  nuire.  Toute  renonciation  serait  donc  sans  effet  si  le  dépla- 
cement demandé  n'entraîne  aucun  inconvénient  pour  le  fonds 
dominant.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Zachariae,  §  254  a,  note  3  ;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharisc,  t.  2,  S  339,  p.  207;  Demolombe,  t.  12, 
n.  905;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  8,  n.  275;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1145;  Hue,  t.  4,  n.  441.  —  Contra, 
Fuzier-Herman,  art.  "01,  n.  47. 

548. —  On  conclut  de  là  que  l'art.  701  reste  applicable  même 
aux  servitudes  conventionnelles  dont  l'assiette  a  été  déterminée 
dans  l'acte  constitutif  lui-même.  —  Même  arrêt.  —  Mêmes 
auteurs. 

549.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  propriétaire  d'un  fonds  grevé 
d'une  servitude  de  passage,  dont  l'exercice  a  été  réglé  par  le 
titre  constitutif,  peut  affecter  à  cette  servitude  un  autre  empla- 
cement, si  cetemplacement  est  aussi  commode,  et  si  l'assignation 
primitive  lui  est  devenue  plus  onéreuse  et  l'empêche  de  faire  des 
réparations,  en  telle  sorte  que  son  maintien  constituerait  une 
aggravation  de  servitude.  —  Cass.,  16  juill.  1878,  Carré,  [S.  79. 
1.268,  P.  79.655,  D.  79.1.128];  —  19  juin  1882,  Picavet,  [S.  84. 
1.120,  P.  84.1.264,  D.  83.1.388] 

550.  —  ...  Que,  malgré  la  clause  d'un  acte  de  partage  sti- 
pulant que  les  prairies  des  copartageants  continueraient  d'être 
arrosées  comme  par  le  passé,  et  qu'il  ne  pourrait  être  fait  aucun 
changement  aux  fossés  et  rigoles  servant  à  conduire  les  eaux, 
cependant,  celui  sur  le  fonds  duquel  se  trouve  un  aqueduc  des- 
tiné à  cet  usage  peut  user  de  la  faculté  réservée  aux  fonds  ser- 
vants par  l'art.  701.  —  Pau,  3  juin  1831,  Adon,  [S.  31.2.234.  P. 
chr.] 

551.  —  ...  Que  vainement  le  propriétaire  du  fonds  dominant, 
excipant  du  caractère  conventionnel  de  la  servitude,  invoque- 
rait, pour  repousser  l'application  de  l'art.  701,  l'art.  1134  aux 
termes  duquel  les  conventions  légalement  formées  font  la  loi  des 
parties,  cet  art.  1134,  qui  renferme  une  règle  générale,  devant 
se  concilier  avec  les  dispositions  spéciales  de  l'art.  701.  —  Dijon, 
19  avr.  1871,  Courtois,  [S.  71.2.244,  P.  71.809] 

552.  . —  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  le  débiteur 
d'une  servitude  ne  peut  pas  en  demander  le  déplacement,  lors- 
qu'il y  a  renoncé  par  l'acte  constitutif.  —  Cass.,  19  mai  1824, 
Porquet,  [S.  35.2.461, ad notam, P. chr.]  —  Sic.  Fuzier-Herman, 
toc.  cit.  —  V.  aussi  Montpellier,  23  juill.  1846,  N...,  [S.  47.2.404, 
P.  47.1.651,  D.  47.2.70] 

553.  —  ...  Que  notamment  lorsque,  dans  le  titre  constitutif 
d'une  servitude  d'égout,  le  propriétaire  du  fonds  servant  s'est 
engagé  à  n'exhausser  le  mur  mitoyen  du  haut  duquel  s'écoulent 
les  eaux  qu'à  la  charge  d'en  conserver  la  chute,  il  ne  peut  ulté- 
rieurement changer  cette  disposition  pour  faciliter  l'exhausse- 
ment du  mur  mitoyen.  — Cass.,  19  mai  1824,  précité. 

554.  —  La  faculté  de  réclamer  un  déplacement  d'assiette  est, 
avons-nous  dit,  d'ordre  public.  Elle  est  instituée  par  la  loi  et 
ne  peut  donner  lieu  à  garantie.  Dès  lors,  quand,  selon  l'art.  701, 
C.  civ.,  l'assignation  primitive  d'une  servitude  de  passage  est 
changée,  le  propriétaire  du  fonds  dominant  ne  peut  prétendre  à 
une  garantie  contre  le  précédent  propriétaire  qui  lui  a  vendu  le 
fonds,  sous  prétexte  que  le  nouveau  passage  n'est  point  aussi 
commode  que  celui  qui  existait  au  temps  de  la  vente.  —  Caen, 
9  avr.  1825,  Fleuriot,  [P.  chr.] 

555.  —  Si  le  propriétaire  du  fonds  servant  est  obligé  de  s'a- 
dresser à  justice  pour  obtenir  le  déplacement  réclamé,  les  fiais 
du  procès  seront  à  la  charge  du  propritéaire  dominant  qui  y  a 
donné  lieu  par  une  résistance  injustifiée.  —  Demolombe,  t.  12, 
n.  903;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1144. 

55(i.  —  Mais  les  frais  nécessaires  pour  opérer  matériellement 
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le  déplacement  seront  tout  entiers  à  la  charge  du  propriétaire 
qui  l'a  demandé  dans  son   inli  ri  I  exclusif. 

557.  —  Ces  frais  sont  mis  avec  raison  à  la  charge  du  pro- 
priétaire assujelti,  lorsque  le  propriétaire  dominant,  défendeur 
à  la  demande  en  règlement  de  la  servitude,  a  déclaré  ne  consen- 
tir à  ce  déplacement  que  sous  cette  condition  (que  les  frais  de 
ce  travail  seraient  à  la  charge  du  demandeur).  —  Cass.,  8  mai 
1N82,  Marboutin,    D.  82.1.311 

558.  —  Il  est  presque  inutile  d'ajouter  que  l'art.  701,  étant 
spécial  à  la  matière  îles  servitudes,  n'est  pas  applicable  aux  droits 
qui  s'exercent  à  titre  de  propriété  ou  de  copropriété,  et  qu'on  ne 
saurait  en  aucun  cas  demander  le  changement  d'assiette,  et  le  dé- 
placement de  droits  de  celte  nature.—  Cass.,  15    evr.  1858,  Le- 

.  [S.  .Ï8. 1.347,  P.  58.959,  D.  58.1.125]  —  Paris,  15  mars 
1856,  Boucher,  [S.  57.2.61,  P.  56.426,  D.  57.2.1 1]  -  Sic,  Demo- 
lombe,  t.  12,  n.  898,  qui  cite  dans  le  même  sens  trois  ai 
la  cour  de  Caen,  22  juin  1814,  27  janv.  1820  et  8  mars  1837); 
Euzier-llerman,  art.  701,  n.  54. 

§  4.  De  l'exercice  île  ses  droits  par  le  maître  du  fonds  serrant. 

559.  —  Le  propriétaire  du  fonds  grevé  conserve  l'exercice  de 
toutes  les  facultés  inhérentes  à  la  propriété.  Il  reste  maître  d'en 
disposer.  Le  propriétaire  du  fonds  dominant  ne  peut  s'opposer  à 
l'aliénation,  sous  prétexte  qu'un  créancier  n'est  pas  obligé  de  re- 
cevoir un  autre  débiteur  ;  car  le  débiteur,  ici,  c'est  le  fonds. 

500.  —  11  s'ensuit  que  le  propriétaire  du  fonds  grevé  d'une 
servitude  de  passage  a  pu  céder  à  un  liers  la  propriété  du  ter- 
rain servant  au  passage  et  le  droit  d'user  de  ce  passage.  — 
Cass.,  3  nov.  1897,  Dussaud.  [S.  el  P.  98.1.335,  D.  98.1.298 

501.  —  ...  Et  ce,  bien  que  le  titulaire  de  la  servitude  ait  exé- 
cuté sur  ce  terrain  certains  travaux  pour  exercer  son  droit.  — 
Même  arrêt. 

502.  —  A  plus  forte  raison,  le  propriétaire  du  fonds  grevé 
peut  le  modifier,  le  transformer,  le  clore,  etc.,  à  la  seule  condi- 
tion de  ne  point  nuire  à  l'exercice  de  la  servitude.  Ainsi,  le  pro- 
priétaire grevé  d'une  servitude  de  vue  peut  transformer  l'exploi- 
tation de  son  fonds.  —  Pardessus,  t.  I,  n.  71  ;  Aubry  et  Hau, 
t.  3,  S  254,  texte  et  note  5;  Baudr\-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  1142  et  s.  —  V.  des  applications  de  ces  principi  s  généraux, 
supra,  v'"  Clôture,  n.  28  et  s.;  Passage,  n.  37  et  s.,  43  et  s. 

503.  —  Il  peut  réaliser  toute  innovation,  même  en  modifiant 
l'exercice  de  la  servitude,  pourvu  qu'il  n'en  diminue  pas  l'utilité 
et  ne  cause  pas  préjudice  au  fonds  dominant.  Les  innovations 
peuvent  seulement  rendre  la  servitude  moins  onéreuse  pour  le 
fonds  servant.  —  Demolombe,  t.  12,  n.  893  et  901  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  ^  254,  texte  et  note  12;  Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  1143. 

504.  —  Il  peut,  sous  les  mêmes  conditions,  grever  son  fonds 
de  nouvelles  servitudes,  semblables  ou  dillérentes,  au  profit  de 
tiers.  —  Pardessus,  /oc.  cit. 

505.  —  Il  peut  le  donner  à  bail.  C'est  ainsi  que  le  mailre 
d'un  pressoir  sur  lequel  existe  une  servitude  limitée  de  pressu- 
rage  peut  en  louer  encore  l'usage  à  d'autres  que  le  propriétaire 
dominant.  —  Caen,  18  janv.  1842,  Vautier,  [cité  par  Demo- 
lombe, t.  12,  n.  935] 

500.  —  Mais  la  location  consentie  à  un  tiers  par  le  proprié- 
taire du  fonds  grevé  ne  peut  pas  restreindre  la  servitude  préexis- 
tante. —  Pau,  15  janv.  1896,  Commune  de  Baudéan,  [S.  et  P. 
90.2.298,  D.  97.2  105] 

507.  —  Il  peut  enfin  user  des  avantages  par  lui  concédés,  et 
puiser  ou  passer  pour  son  propre  compte,  quoiqu'ayanl  concédé 
à  un  liers  les  droits  de  passage  et  de  puisage.  —  Demolombe, 
t.  12,  n.  887;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  tj  254,  texte  et  notes  7  et  8; 
Laurent,  t.  8,  n.  274;  Baudry-Lacantinerie  el  Chauveau,  n.  1 142. 

508.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  propriétaire  d'un  fonds  sur 
lequel  est  établie  une  servitude  de  passage,  conserve  le  droit  de 
se  servir  du  fonds  assujetti  pour  les  mêmes  usages  que  ceux 
qui  font  l'objet  de  la  servitude,  sous  la  seule  réserve  de  ne  rien 
taire  qui  tende  à  diminuer  l'usage  de  la  servitude  ou  à  la  rendre 
plus  incommode.  —  Cass.,  3  nov.  1897,  précité.  —  Bennes, 
14  mars  1818,  Brevelet,  [D.  hép.,  v°  Servitude,  n.  U62-10] 

509.  —  ...  Qu'à  cet  égard  la  faculté,  reconnue  par  les  art. 
697  et  698,  C.  civ.,  au  propriétaire  du  fonds  dominant,  de  faire 
à  ses  Irais  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  user  de  la  servi- 
tude et  la  conserver,  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  du  pro- 
priétaire du  fonds  servant.  —  Cass.,  3  nov.  1897,  précité. 


570.  —  ...  Mais  que  le  propriétaire  qui  a  concédé  une  servi- 
tudede  pacage  sur  son  fonds  peut,  d'après  l'interprétation  des 
tiires,  être  i  diminuer  l'usage,  s'il  envoie  lui-même  pa- 

iaux  dépendant  de  domaines  qu'il  a 
acquis  depuis  la  constitution  de  la  servitude;  el  que  dans  ce 
cas,  celui  à  qui  la  servitude  est  due  a  le  droit  de  s'opposeï 
que  ces  bestiaux  soient  admis  au  pacage. —  Cass.,  30  déc.  1839, 
S.  M)  1.513 

571.  —  On  doit  aller  même,  en  ce  dernier  sens,  jusqu'à  ad- 
mettre qu'une  servitude  peut  absorber  complètement  l'usage  du 
fonds  grevé.  Par  exemple,  une  servitude  de  passage  peut,  d'après 
les  actes  qui  l'ont  établie,  être  déclarée,  même  à  l'égard  du  pro- 
priétaire du  fonds  assujetti,  exclusive  du  droit  -urce 
même  fonds.  —  Cass.,  25  juin  1834,  Saiul-Albi    , 

-  Sic,  Demol be,  t.  12,  n.8»9. — V.suprà,?1  Passage,  n.  10. 

572.  —  lui  pareil  cas,  le  propriétaire  assujetti  devrail 
tenir  d'user  de  l'avantage  par  lui  concédé.  —  Demolombe,  t.  12, 
n.  890;  Baudry-Lacanlinerie  et  Chauveau,  loe.  cit. 

57:$.  —  La  cour  de  Caen,  dans  un  arrêt  du  7  févr.  1840, 
(cité  par  Demolombe  t.  12,  n.  890),  a  très-justement  décidé 
qu'une  servitude  de  prise  d'eau  ayant  été  établie  sur  une 
source,  el  le  débit  de  cette  source  n'étant  pas  toujours  suffisant 
pour  satisfaire  à  la  fois  aux  besoins  du  fonds  servant  et  à  ceux 
du  fonda  dominant,  la  préférence  devait  être  accordéeà  ce  der- 
nier fonds. 

574.  —  Et  par  exemple,  si  la  servitude  concédée  comporte  le 
droit  de  puiser  100  hectolitres  d'eau  à  une  source  qui  n'en  four- 
nil que  110,  le  propriétaire  du  fonds  grevé  ne  peut  utiliser  que 
les  10  hectolitres  d'excédent. 

575.  —  Le  propriétaire  assujetti  peut  faire  sur  son  fonds  tout 
ce  qui  est  de  nature  à  prévenir  ou  à  répaier  les  dommages  cau- 
sés par  l'exercice  de  la  servitude,  à  la  rendre  moins  onéi 

me  à  la  faire  tourner  à  son  avantage  sans  en  amoindrir 
l'utilité  ;  par  exemple  :  paver  un  passage,  couvrir  un  aque- 
duc, etc.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  71;  Demolombe,  t.  12,  n.  893; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  254,  texte  el  note  10.  —  V.  suprà,  v°  Pus- 
sage,  n.  43. 

570.  —  Il  peut  apporter  des  changements  à  l'état  de  son  do- 
maine, par  exemple  en  y  élevant  des  constructions,  même  si  le 
mode  d'exercice  de  la  servitude  existe  sans  réclamation  de  sa  part 
depuis  plus  de  trente  ans;  car  il  ne  fait  en  cela  qu'exercer  une 
simple  faculté  qu'il  n'a  pas  pu  perdre  à  défaut  d'exercice.  —  Par- 
dessus, loe.  cit.;  Aubry  et  Rau,  Joe.  cit.,  et  uole  12. 

577.  —  Mais  la  limite  à  celte  faculté  d'opérer  des  change- 
ments sera  toujours  dans  la  nécessité  de  respecter  les  droits  du 
titulaire  de  la  servitude  ;  et  le  propriétaire  assujetti  ne  pourrait 
notamment  défricher  son  fonds  au  détriment  d'une  servitude  de 
pacage  constituée  sur  ce  fonds  en  friche.  —  Demolombe,  t.  12, 
n.  892.  —  V.  suprà,  v°  Pâturage  et  pacage,  n.  42  et  s. 

578.  —  Il  peut  enfin  provoquer  le  règlement  de  la  servitude, 
si  la  façon  dont  elle  est  exercée  l'empêche  de  tirer  un  parti  suf- 
fisant de  son  héritage,  et  s'il  est  possible  d'y  substituer  un  mode 
d'exercice  qui,  moins  préjudiciable  à  ses  intérêts,  ne  priverait 
cependant  pointje  propriétaire  du  fonds  dominant  des  avantages 
auxquels  il  a  droit.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  254,  texte  etnotel  I. 

579.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  pu  être  jugé  que  l'ait.  701, 
bien  qu'il  ne  dispose  explicitement  que  pour  le  changement  de 
l'assiette  de  la  servitude  V.  suprà,  n.  520  et  s.),  autorise  néan- 
moins Ja  modification  de  l'exercice  même  de  la  servitude  si  la 
modification  demandée  ne  peut  nuire,  directement  ni  indirecte- 
ment, dans  le  présent  ni  dans  l'avenir,  au  fonds  dominant,  ni 
diminuer  l'utilité  que  ce  fonds  retire  de  la  servitude  ou  rendre 
l'exercice  de  celte  servitude  moins  commode.  —  Pau,  9  févr.  1835, 
Marc,  [S.  35.2.460,  P.  chr.]—  Montpellier,  23  juill.  1846,  N.  S. 
47.2.46S,  P.  -17.1.651,  D.  47.  2.70'  _  Sic,  Zacharias,  t.  2,  p.  85; 
Demolombe,  t.  12,  n.901. 


TITRE   II. 

DES    DIFFÉRENTES    ESPÈCES    DE    SERVITUDES. 

580.  —  Les  servitudes,  considérées  d'après  leur  origine,  dé- 
rivent soit  de  la  situation  naturelle  des  lieux,  qui  impose  no- 
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tamment  aux  fonds  inférieurs  envers  les  terrains  plus  élevés  cer- 
tains assujettissements  auxquels  il  n'est  pas  possible  qu'ils  se 
soustraient,  soit  de  la-  loi  qui  impose  certaines  obligations  dans 
un  intérêt  public  ou  de  bon  voisinage,  soit  des  conventions  entre 
les  propriétaires  pour  ileurs  besoins  ou  leurs  convenances  res- 
pectives, ou  même  pour  leur  seul  agrément  (G.  civ.,  art.  639).  A 
celte  énumération  il  importe  d'ajouter,  comme  sources  possibles 
de  servitudes  :  les  testaments,  la  prescription  et  la  destination 
du  père  de  famille  (art.  690  à  694).  —  Pardessus,  t.  t  n.  1  et  73  ; 
Demolombe,  t.  11,  n.  5;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  238,  texte  et 
note  6;  Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  816. 

581.  —  L'usage  ne  peut  plus  servir  aujourd'hui  de  base  à  une 
servitude  (L.  30  vent,  an  XII,  art.  7);  et  il  a  été  jugé  notamment 
que  le  droit  de  faire  sécher  leur  tourbe  sur  le  pré  du  voisin,  que 
dans  quelques  provinces  l'usage  local  consacrait  en  faveur  des 
propriétaires,  moyennant  indemnité,  n'a  pas  survécu  à  l'abolition 
des  anciennes  coutumes  par  le  Code  civil.  —  Cass.,  21  avr.  1813, 
Rigaut,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Voisinage,  $  4, 
n.  6;  RaudryLacantinerie  et  Chauveau,  n.  929. 

582.  —  ...  Que  l'on  ne  peut  non  plus  s'appuyer  sur  un  an- 
cien usage  local  pour  revendiquer  le  droit  de  faire  refluer  les 
eaux  d'un  étang  inférieur  sur  un  étang  supérieur.  —  Lyon,  6 
févr.  1 873,  Compagnie  des  Dombes,  [S.  74.2.9,  P.  74.91,  D.  73. 
2.51 

583.  —  ...  Et  que  l'usage  local  d'après  lequel  les  propriétai- 
res de  fonds  contigus  se  livreraient  réciproquement  passage  pour 
l'exploitation  de  leurs  fonds  ne  saurait  prévaloir  sur  les  disposi- 
tions des  art.  682  et  s.,  C.  civ.,  qui  exigent  pour  l'assujettisse- 
ment d'un  fonds  à  l'exercice  d'un  droit  de  passage,  même  en  cas 
d'enclave,  soit  un  titre,  soit  la  prescription.  —  Cass.,  30  nov. 
1864,  Nourry,  [S.  65.1.373,  P.  65.969] 

584.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  les  propriétaires  de  cours 
d'eau  servant  de  canaux  d'alimentation  à  leurs  usines  ont,  pour  en 
opérer  le  curage,  le  droit  de  jet  de  pelle  sur  l'un  et  l'autre  bord 
quoique  appartenant  à  des  tiers;  et  que  cette  servitude,  résul- 
tant de  l'usage,  prend  sa  racine  dans  la  nécessité  des  choses, 
dans  l'état  d'enclave,  pour  ainsi  dire,  où  se  trouvent  le  canal  et 
les  produits  de  son  curage,  qui  ne  peuvent  être  déposés  et  enle- 
vés sans  que  les  riverains  accordent  un  concours  nécessaire,  et 
dans  l'intérêt  général  qui  s'attache,  au  fonctionnement  régulier 
d'une  usine  dont  le  chômage  peut  compromettre  l'alimentation 
publique.  —  Bordeaux,  15  mars  1871,  Rousseau,  [D.  71 .2.61  J 

585.  —  Mais  cette  décision  ne  saurait  à  aucun  point  de  vue 
être  approuvée.  Elle  aboutit  à  créer  une  servitude  en  la  fondant 
sur  des  considérations  de  fait,  et  à  la  faire  dépendre  d'un  par- 
fait arbitraire  :  «  11  suit  de  là,  ajoute  en  effet  l'arrêt  précité,  que, 
toutes  les  fois,  que,  sans  dommage  pour  le  fonctionnement  de 
l'usine  et  sans  injustice  dans  la  répartition  de  la  charge  entre 
les  riverains,  le  curage  du  canal  pourra  se  faire  en  jetant  son 
produit  d'un  seul  côté,  le  propriétaire  du  côté  opposa  sera 
affranchi  du  service  de  !a  servitude  ».  On  arriverait  ainsi  à 
créer  des  servitudes  alternatives  dont  l'existence  même  dépen- 
drait de  l'arbilraire  des  tribunaux. 


CHAPITRE  I. 

SERVITUDES  QUI    DÉRIVENT    DE    I.A    SITUATION     DES    LIEUX. 

586.  —  Ce  qui  caractérise  particulièrement  les  servitudes 
dérivant  de  la  situation  des  lieux,  c'est  qu'elles  existent  par  la 
seule  position  des  héritages,  sans  aucun  titre.  —  Pardessus,  t.  1, 
n.  74. 

587.  —  On  a  pu  dire  qu'elles  n'étaient  en  réalité  que  des 
servitudes  légales,  quoiqu'on  ne  leur  en  ait  pas  donné  le  nom, 
en  ce  sens  que  les  règles  qui  les  concernent  sont  tracées  par  la 
loi.  —  Merlin,  guest.,  v°  Servitude,  §  3  ;  Toullier,  t.  3,  n.  484  et 
534;  Zacharia?,  §  234.  texte  et  note  5  ;  Demolombe,  t.  2,  n.  488 
bis;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  238,  note  3. 

588.  —  Toutefois,  d'après  certains  auteurs,  elles  diffèrent 
des  servitudes  légales  proprement  dites  en  ce  que  c'est  dans  la 
force  des  choses  plutôt  que  dans  la  volonté  du  législateur 
qu'elles  prennent  leur  existence  ;  et  en  tout  cas,  le  pouvoir  d'in- 
terprétation des  juges  serait  plus  large  pour  les  servitudes  déri- 
vant de  la  situation   des  lieux  que  pour   les  servitudes  légales 


proprement  dites  :  les  premières  en  effet  sont  l'expression  de 
règles  de  nécessité  et  de  bon  sens,  auxquelles  il  y  aurait  eu  lieu 
de  suppléer  le  plus  souvent,  dans  le  silence  de  la  loi;  les  autres, 
au  contraire,  purement  arbitraires,  n'existent  qu'en  vertu  de  textes 
positifs,  qui  font  céder  le  droit  strict  devant  leur  utilité  recon- 
nue. —  Pardessus,  1. 1,  n.  136;  Demolombe,  t.  H,  n.  7.  —  Mais 
cette  remarque  ne  se  vérifie  pas  absolument  en  fait,  et  la  distinc- 
tion entre  les  deux  catégories  de  servitudes  n'a  pas  été  faite  par 
le.  Code  avec  cette  rigueur.  La  servitude  de  bornage,  notamment, 
y  est  considérée  comme  dérivant  de  la  situation  des  lieux  (art.  646), 
et  la  clôture  forcée  y  est  mise  au  rang  des  servitudes  établies 
par  la  loi  (art.  603),  sans  qu'on  aperçoive  la  raison  de  cette  diffé- 
rence. —  Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  817. 

589.  —  Il  est  peut-être  plus  exact  de  dire  d'une,  façon  géné- 
rale que  les  servit  udes  naturelles  et  les  servitudes  légales,  c'est- 
à-dire  celles  que  nous  étudierons  ou  dont  nous  rappellerons 
l'existence  dans  le  présent  chapitre  et  dans  le  chapitre  suivant, 
ne  sont  pas  de  vraies  servitudes,  en  ce  sens  qu'elles  ne  sont  pas 
des  exceptions  au  droit  commun  de  la  propriété  foncière,  et 
qu'elles  constituent  au  contraire  ce  droit  commun.  Il  est  souvent 
impossible,  notamment  pour  l'obligation  au  bornage  ou  pour  les 
distances  à  respecter  dans  les  plantations  fart.  646  et  671),  de 
déterminer  quel  est  le  fonds  servant  et  quel  est  le  fonds  domi- 
nant :  ce  sont  des  obligations  réciproques.  Pourtant  elles  parti- 
cipent du  caractère  des  servitudes,  par  leur  nature  de  droit 
exclusivement  réel,  qui  donne,  compétence  au  tribunal  de  la 
situation,  et  dont  on  peut  se  libérer  par  l'abandon  du  fonds 
assujetti  (V.  notamment  :  art.  656,  suprà,  v°  Mitoyenneté, 
n.804,  et  infrà,  n.  1392).  —  Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.818. 

590.  —  Quoiqu'il  en  soit,  le  Code  vise  tout  d'abord,  dans  ses 
art.  640  à  645,  les  servitudes  concernant  les  eaux,  dont  nous 
nous  sommes  occupés  suprà,  vis  Digue,  Drainage,  Eaux,  Irri- 
gation, etc. 

591.  —  Remarquons  spécialement  que  parmi  ces  obligations 
il  en  est  qui  n'ont  pas  le  caractère  véritable  de  servitudes,  et 
que  notamment  ce  n'est  pas  toujours  par  servitude  que  les  rive- 
rains ont  la  faculté  de  se  servir  des  eaux  courantes,  mais  par  le 
seul  résultat  de  l'accession,  de  l'occupation,  du  droit  qu'a  cha- 
cun d'user  de  ce  qui  est  à  tous.  Dès  lors,  les  principes  géné- 
raux étudiés  au  titre  précédent  ne  s'appliqueront  pas  à  ces 
sortes  de  droits.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  3;  Demolombe,  t.  H, 
n.  8. 

592.  —  De  la  servitude  naturelle  d'écoulement  des  eaux  il 
importe  de  rapprocher  une  autre  obligation  des  fonds  inférieurs, 
dont  le  Code  ne  s'occupe  pas  :  celle  de.  recevoir  les  éboulements 
et  avalanches  provenant  des  fonds  supérieurs.  Nous  y  adapterons 
le  texte  de  l'art.  640,  en  disant  :  "  Les  fonds  inférieurs  sont  as- 
sujettis envers  ceux  qui  sont  plus  élevés,  à  recevoir  les  éboule- 
ments qui  en  proviennent  naturellement  sans  que  la  main  de 
l'homme  y  ait  contribué.  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point 
élever  d'obstacles  qui  retiennent  les  matières  éboulées  sur  le  fonds 
inférieur.  Le  propriétaire  de  ce  dernier  fonds  ne  peut  rien  faire 
qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur  ».  —  Demolombe, 
t.  11,  n.  54  et  s. 

593.  —  La  Cour  de  cassation  a  reconnu  implicitement  l'exis- 
tence de  cette  servitude  légale  d'éboulement,  en  admettant  qu'il 
n'était  point  dû  de  dommages-intérêts  par  le  propriétaire  du 
fonds  supérieur  dont  les  terres  avaient  glissé  sur  les  fonds  infé- 
rieurs, si  ce  glissement  n'était  pas,  d'après  les  déclarations  des 
juges  du  fait,  le  résultat  d'une  faute  imputable  audit  proprié- 
taire supérieur.  —  Cass.,  29  nov.  1832,  Fréel,  [S.  33.1.19,  P. 
chr.]  —  Sic,  Pardessus,  t.  (,  n.  82;  Demolombe,  t.  Il,  n.  56; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  822.  —  V.  aussi  Cass.,  27 
avr.  1898-,  Parisot,  [D.  98.1.421] 

594.  —  Il  a  même  été  plus  explicitement  jugé  que,  lorsque 
l'un  de  deux  terrains  contigus  est  plus  élevé  que  l'autre,  l'ébou- 
lement  des  terres  qui  se  fait  naturellement  est  un  accident  dont 
le  propriétaire  supérieur  n'est  pas  obligé  de  garantir  le  proprié- 
taire inférieur;  et  que  le  propriétaire  supérieur  est  seulement 
tenu  de  réparer  le  préjudice  qu'il  aurait  causé  à  son  voisin  en 
aggravant  la  servitude  naturelle,  et  en  provoquant,  par  exem- 
ple, des  éboulements  soit  par  des  transports  de  terres  factices, 
soit  par  des  plantations  ou  par  un  défaut  d'entretien  ;  mais  qu  il 
ne  peut  être  contraint  de  construire  un  mur  de  soutènement 
pour  prévenir  ces  éboulements.  —  Pau,  14  févr.  1832,  Lo,  5.  :-' 
2.329,  P.  chr.]  —  Poitiers,  6  mai  1856,  Ribouleau,  [S.  56.2.470, 
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P..:i7.20,i,  I).  50.2.182]  —  V.  loutefois  en  sens  contraire,  sur  l'ob 
gation  pour  le  propriétaire  du   fonds  supérieur  de  faire  les  ira- 
vaux  née.  ii  de  prévenir  les  écoulements  qui  seraiei 
ilus  i  une  modification  'le  la  situation  naturelle  des  lieux  :  Cas 
27    avr.    1898,  précité.  —  V.  également  sur  ce  dernier 
Cass.,  9   avr.   1880,    Dép.  des  Pvrénées-Orientales,    [D.   81.1. 
206] 

595.  —  Le  propriétaire  supérieur  n'est  tenu  de  construire  au 
cun  ouvrage  de  nature  à  proléger  les  fonds  inférieurs.  Les  pro- 
priétaires de  ces  derniers  tonds  peuvent  seulement  employer  tels 
moyens  de  préservation  qu'ils  jugeraient  utiles,  sans  nuire  aux 
fonds  supérieurs.  —  Demolombe,  t.  11,  ri.  56. 

596.  —  Le  propriétaire  supérieur  n'est  point  tenu  de  re- 
prendre sur  le  tonds  intérieur  les    terres  et  matériaux  etop 

de  son  ronds  ;  mais  il  est  incontestable  qu'il  a  le  droit  d'ail  c  es 
y  reprendre.  Il  faut  seulement  admettre  que,  s'il  veut  user  de 
cette  dernière  laculté,  le  propriétaire  inférieur  peut  le  contrain- 
dre de  tout  enlever,  et  s'opposer  à  un  enlèvement  partiel.  — 
Toullier,  t.  f  1,  n.  324;  Uem^lombe,  t.  1 1,  n.  57. 

597.  —  La  question  de  savoir  s'il  y  a  aggravation  de  la  ser- 
vitude de  la  part  du  fonds  supérieur  est  une  question  de  fait 
laissée,  ici  .  mis  V.swprà,  n.  285  et  s.),  à  l'apprécia- 
tion du  juge.  —  Solon,  n.  52  ;  Demolombe,  t.  H,  n.  58. 

598.  —  Après  avoir  parlé  des  servitudes  concernant  les  eaux, 
le  art.  646)  indique  comme  servitude  dérivant  de  la  si- 
tuation des  lieux  le  droit  qu'a  tout  propriétaire  de  contraindre 
son  voisin  à  déterminer,  par  des  bornes,  le  point  de  limite  entre 
eux  V.  supra,  v°  Bornage).  Ce  n'est  pas  là,  comme  nous  l'avons 
du  déjà  [suprà,  n.  589),  une  véritable  servitude  sur  le  voisin  : 
c'est  une  conséquence  de  la  propriété.  Une  fois  que  le  bornage 
a  été  fait,  l'héritage  de  celui  qui  l'a  provoqué  ne  conserve  plus 
de  droits  qui  grèvent  l'héritage  voisin  ;  et  ce  dernier  n'était, 
même  avant  le  bornage,  grevé  envers  l'autre  d'aucune  charge 
qui  en  atténuât  la  valeur  ou  en  restreignit  la  liberté. —  Pardes- 
sus, t.  1,  n.  3  et  "4;  Demolombe,  t.  Il,  n.  8  et  12. 

599.  —  Il  en  est  encore  ainsi,  à  plus  forte  raison,  du  droit  de 
clôture  (art.  647  et  s.)  :  non  seulement,  en  l'exerçant,  celui  qui 
clôl  son  héritage  n'use  d'aucun  droit  sur  le  fonds  d'autrui,  mais 
au  contraire  il  peut  être  gêné  dans  le  libre  exercice  de  ce  droit 
par  l'obligation  où  il  serait  de  souffrir  quelques  servitudes  avec 
lesquelles  la  clôture  ne  serait  pas  compatible  (V.  suprà,  v°  Clô- 
ture, n.  16  et  s.).  D'autre  part,  la  clôture  n'est  génératrice  d'au- 
cune servitude  et  constitue  au  contraire  un  moyen  de  se  sous- 
traire à  la  servitude  légale  de  vaine  pâture.  —  V.  Pardessus, 
toc.  cit.;  Demolombe,  toc.  cit.  —  V.  suprà,  v'"  Clôture,  n.  133 
et  s.;  Parcours  et  Vaine  pâture,  n.  266  et  s. 


CHAPITRE   II. 

SERVITUDES     ÉTABLIES    PAR    LA    LOI. 

600.  —  »  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objet  l'u- 
tilité publique  ou  communale,  ou  l'utilité  des  particuliers  »  (C. 
civ.,  art.  649). 

601.  —  Ces  servitudes  ne  peuvent  dériver  que  d'une  loi. 
Comme  nous  l'avons  déjà  indiqué  (V.  suprà,  n.  581  et  s.),  il  est 
impossible  de  s'appu>er  sur  les  usages  ruraux,  qui  n'ont  point 
été  maintenus  par  le  Code  civil  ou  par  les  lois  sur  la  police  ru- 
rale, pour  prétendre  à  l'exercice  de  servitudes  quelconques. 
—  Sur  certaines  servitudes  légales  spéciales  établies  par  d'an- 
ciennes loi»,  V.  suprà,  v°  Rivières,  n.  892  et  s.,  1060  et  s. 

602.  —  L'établissement  d'une  servitude  ne  peut  non  plus 
émaner  d'un  acte  arbitraire  de  l'autorité  préfectorale.  —  V.  su- 
prà. v°  Marais,  n.  41  et  s. 

603.  —  Mais  lorsqu'un  propriétaire  joignant  une  voie  publi- 
que dont  les  propriétés  riveraines  sont  grevées,  dans  une  cer- 
taine zone,  d'une  servitude  légale,  s'est  engagé  vis-à-vis  d'un 
propriétaire  voisin  à  lui  céder  une  parcelle  de  terrain  nécessaire 
a  une  rectification  de  clôture  «  pour  le  cas  où  l'Administration 
l'exigerait  »,  les  tribunaux  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  ni 
excéder  leurs  pouvoirs,  se  fonder  sur  une  lettre  émanée  du  préfet 
pour  décider  que  cette  condition  s'est  réalisée.  Ce  n'est  pas  là 
l'application  d'un  acte  administratif,  ni  la  création  d'une  servi- 
tude nouvelle,  mais  seulement  l'interprétation  de  conventions 
particulières,  alors  même  que  la  parcelle  de  terrain  ainsi  cédée 


se  trouve  par  ce  fait  frappée  de  la  servitude  légale  qui  ne  la  gre 
-  antérieurement.  —  Cass.,  1er  juill.    1857,  Monpelas,  [P. 
I,  Il  57.1.431 

004.  —  Les  servitudes  légales  sont,  a  moins  de  dispositions 
particulières,  soumises  aux  mêmes  règles  d'exercice  et  d'appli- 
cation que  les  servitudes  conventionnelles.  —  Pardessus,  t.  1, 

214.  texte  ,  i  note  »  :  [i.-molombe,  t.  12,  n.  636 
et  891  :  Aubn  et  Rau,  t.  3,  g  238,  texte  et  note  7. 

005.  —  Elles  peuvent  d'ailleurs,  en  général,  être  déterminées 
d'une  manière  plus  précise,  ou  même  mod  il  au  moyen 
de  con\  entions,  soit  par  l'effet  de  la  prescription.  —  Toullier,  t.  3, 
n.  591  ;  Aubi  y  el  Rau,  loc.  cit.,  et  note  8.  —  Il  en  est  ain.-i,  du 
moins,  des  servitudes  d'intérêt  prive  c'est-à-dire  de  la  plupart 
îles  servitudes  naturelles  OU  légales  réglementées  par  le  Code 
civil),  mais  non  de  celles  qui  toucbenl  à  tordre  public  servitudes 
établies  sur  les  rives  des  Meuves,  servitudes  militaires,  etc.). — 
Baudry-Lacantmerie  et  Chauveau,  n.  819. 

ON    I . 
Servitudes  légale*  d'utlilte  publique  ou  communale. 

006.  —  Certains  assujettissements  sont,  dans  un  but  d'uti- 
lité publique,  imposés  aux  propriétés  privées.  La  définition  que 
l'art.  637  donne  des  servitudes  ne  convient  pas  exactement  à  la 
plupart  de  ces  assujettissements,  qui  presque  toujours  sont  éta- 
blis pour  l'usage  des  personnes,  sans  considérer  si  elles  ont  ou 
non  des  héritages  qui  puissent  ou  qui  doivent  en  profiter.  — 
Pardessus,  t.  1,  n.  137;  Demolombe,  t.  11,  n.  299. 

607. —  Ce  sont  notamment  :  l'obligation  pour  le  propriétaire 
d'une  source  de  n'en  point  user  de  manière  a  enlever  aux  habi- 
tants d'une  commune,  village  ou  hameau,  l'eau  qui  leur  est  né- 
cessaire (art.  642,  S  3).  —  V.  suprà,  v°  Eaux,  n.  208  et  s. 

608.  —  ...  Ou  de  n'en  point  détourner  les  eaux  au  préjudice 
des  usagers  inlérieurs,  si,  dès  la  sortie  du  fonds  où  elles  surgis- 
sent, ces  eaux  forment  un  cours  d'eau  oll'rant  le  caractère  d'eaux 
publiques  et  courantes  (art.  643).  —  V.  suprà,  v°  Eaux,  n.  237 
et  s. 

009.  —  ...  L'obligation  de  souffrir  le  marchepied  le  long  des 
fleuves  et  rivières  navigables  ou  tlottables  (art.  650). 

610.  —  ...  Ou  d'y  laisser  libre  un  chemin  de  halage  (L.  8 
avr.  1898,  art.  46  et  s.).  —  V.  suprà,  x"  Chemin  de  halage. 

611.  —  ...  Les  obligations  relatives  à  l'alignement  pour  les  con- 
structions en  bordure  des  voies  publiques.  —  V.  supra,  x"  Ali- 
gnement, Chemin  rural,  n.  155,  Paris   ville  de  ,  n.  841  et  s. 

612.  —  ...  Celles  qui  résultent  de  la  construction  ou  de  la  répa- 
ration des  chemins  et  autres  ouvrages  publics  ou  communaux 
(art.  650j;  ce  qui  comprend  surtout  le  droit  de  fouille  et  d'extrac- 
tion appartenant  aux  agents  de  l'Administration  sur  les  hérita- 
ges privés,  pour  la  confection  des  travaux  publics.  —  Demo- 
lombe, t.  11,  n.  302;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  827. 

—  V.  sitpn:,  v  *  Chemin  vicinal,  n.  2136;  Forêts,  n.  1318;  Occu- 
pation temporaire,  n.  34  et  s. 

613.  — ...  L'obligation,  pour  les  propriétaires  d'immeubles  ur- 
bains en  bordure  de  la  voie  publique,  de  supporter  les  frais  de 
viabilité  et  de  pa\er  les  taxes  de  pavage.  —  V.  suprà,  v°  Pavage, 
n.  2,  9  et  s. 

614.  —  ...  L'obligation  de  planter  des  arbres  sur  le  bord  des 
chemins  (Régi.,  3  mai  1720;  L.  9  vent,  an  X11I  ;  Décr.  16  déc. 
1811,  art.  88  et  s.). 

615.  — ...Celle  d'y  laisser  planter  sans  que  la  distance  fixée 
par  l'art.  671,  C.  civ.,  soit  observée.  —  V.  supra,  v°  Arbres, 
n.  196  et  s. 

616.  —  ...  Ceile  d'essarter  et  couper  sur  une  largeur  de  60 
pieds  les  bois,  épines  et  broussailles  traversés  par  un  grand  che- 
min (Ord.  août  1669,  tit.  28,  art.  5).  —  V.  Demante,  t.  2,  n.  504 
bis-II ;  Demolombe,  t.  11,  n.  302.  —  V.  aussi,  supra,  v°  Elagaue. 
et  v°  Forêts,  n.  115  à  117. 

617.  —  ...  Celle  d'ouvrir  et  d'entretenir,  en  certaines  régions, 
des  tranchées  de  protection  pour  éviter  les  incendies  de  foréis. 

-  V.  suprà,  x"  Délit  forestier,  n.  204;  Forêts,  n.  118  et  1317. 

618.  —  ...  Celle  de  souffrir  l'avancement  des  branches  des  ar- 
bres des  lisières  des  forêts  de  l'Etat,  lorsque  ces  arbres  ont  plus 
de  trente  ans,  sans  pouvoir  se  prévaloir  des  dispositions  de 
l'art.  672,  C.  civ.  (C.  for.,  art.  150  . 

619.  —  ...  L'obligation  de  ne  point  défricher  les  bois  sans  auto- 
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risation  (C.  for.,  art.  219  et  s.).  —  V.  suprà,  v°  Défrichement, 
n.  :<2  et  s. 

020.  —  ...  De  reboiser  ou  gazonner  les  montagnes.  —  V.  in- 
frà, <r°  Terrains  en  montagnes. 

021.—  ...  De  dessécher  ou  supprimer  les  marais  et  les  étangs 
insalubres  ou  de  nature  à  causer  des  inondations.  —  V.  suprà, 
vis  Etangs,  n .  273  et  s.;  Marais,  n.  34  et  s. 

022.  —  ...  D'assainir  les  logements  insalubres  (L.  1519 
févr.  1902;.  —  V.  supra,  v°  Police  sanitaire,  n.  208  et  s. 

023.  —  ...  Les  restrictions  relatives  à  l'établissement  des  ma- 
nufactures, usines  et  ateliers  insalubres,  dangereux  ou  incommo- 
des. —  V.  suprà,  v<J  Etablissements  dangereux,  insalubres  et 
incommodes. 

024.  — ...  La  prohibition  de  construire  des  édifices  ou  de  creu- 
ser des  puits  à  moins  de  100  mètres  des  cimetières.  —  V.  suprà, 
v°  Cimetière,  n.  133  et  s. 

025.  —  ...  L'interdiction  d'élever  certaines  contractions  dans 
un  rayon  donné  autour  des  forêts.  —  V.  suprà,  v°  Forêts,  n.  151 
et  s. 

020.  —  ...  Celle  de  planter  des  arbres  ou  de  se  clore,  par  haies 
ou  autrement,  le  long  des  fleuves  ou  rivières  navigables  ou  flot- 
tables, à  une  distance  plus  rapprochée  que  9m,75  du  côté  où  les 
bateaux  se  tirent,  et  que  3m,25  sur  le  bord  où  il  n'existe  pas 
de  chemin  de  halage  (L.  8  avr.  1898,  art.  46  et  s.). 

027.  —  ...  L'interdiction  d'extraire  sans  autorisation  spéciale, 
des  terres,  sables  et  autres  matières  à  une  distance  moindre  de 
llm,70  de  la  limite  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flotta- 
bles (art.  52,  même  loi).  —  V.  suprà,  v°  Rivières,  n.  890. 

028.  —  ...  Les  servitudes  imposées,  dans  l'intérêt  du  flottage 
et  du  transport  des  bois,  aux  usines  et  autres  fonds  riverains  des 
cours  d'eau.  —  V.  suprà,  vls  Bois  et  charbons,  n.  304  et  s.;  Ri- 
vières, n.  665  et  s. 

029.  —  ...  Les  restrictions  apportées  par  la  législation  minière 
au  droit  pour  chacun  d'exploiter  librement  son  tonds.  —  V.  su- 
pra, v»  Mines,  minières  et  carrières,  n.  873  et  s.,  1874  et  s. 

030.  —  ...  Les  servitudes  qui  grèvent  les  propriétaires  de  sour- 
ces thermales  ou  de  fonds  voisins  de  ces  sources.  —  V.  suprà. 
v°  Eaux  minérales  et  thermales,  n.  106  et  s. 

031.  —  ...Les  servitudes  établies  pour  la  conservation  et  la  sû- 
reté des  chemins  de  fer.  —  V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  1089 
et  s. 

032.  —  ...  Les  charges  imposées  aux  propriétés  situées  dans 
le  voisinage  des  frontières  ou  des  places  fortes.  —  V.  suprà,  v1' 
Forêts,  a.  283  et  s.,  1322;  Inondation,  n.  13  et  s.;  Places  de 
guerre,  et  infrà,  v°  Servitudes  militaires. 

033.  —  ...  L'obligation  imposée  aux  riverains  d'un  chemin  im- 
praticable, de  souffrir  momentanément  le  passage  sur  leurs  fonds 
(L.  28  sept.-6  oct.  1791,  tit.  2,  art.  41).  —  V.  suprà,  v'>  Chemin 
(en  général),  a.  121  et  s.;  Enclave,  n.  237  et  s. 

034.  —  ...L'obligation,  pour  les  voisins  du  lieu  où  se  produit 
un  naufrage,  de  livrer  passage  pour  y  porter  secours  ou  de  lais- 
ser déposer  les  objets  sauvés.  —  V.  suprà,  v°  Naufrage,  n.  127. 

035.  —  ...  Pour  les  voisins  de  victimes  d'incendies,  inonda- 
tions ou  autres  calamités,  de  livrer  également  passage  dans  leur 
domicile  afin  de  faciliter  les  secours  (C.  peu.,  art.  475,  §  12).  — 
V.  suprà,  vi5  Enclave,  n.  244;  Incendie,. n.  237;  Inondation, 
n.  51  et  s. 

630.  —  ...  Celles  qui  résultent  des  règlements  de  police  ou  de 
voirie,  relatives  aux  ouvertures  de  portes  ou  de  croisées,  à  la 
hauteur  des  bâtiments,  aux  puits,  aux  fosses  d'aisances,  aux 
poteaux  ou  supports  que  l'on  doit  laisser  placer  sur  son  terrain 
ou  appuyer  à  son  mur  pour  le  service  delà  télégraphie  électrique, 
de  l'éclairage,  etc.  —  V.  suprà,  vis  Eclairage,  n.  30;  Fosse  d'ai- 
sances, n.  34  et  s.;  Paris  (ville  de),  n.  853  et  s.  ;  Postes  et  télégra- 
phes, a.  934  et  s.;  et  infrà.  v°  Voirie,  etc. 

637.  —  ...  Ou  aux  dimensions  à  donner,  dans  Paris,  aux 
cours  et  courettes.  —  V.  sur  le  caractère  de  cette  obligation,  Pa- 
ris, 14  févr.  1900,  Vincent,  [Gaz.  des  Trib.,  1900,  2e  sem.,  2.186J, 
et  suptà,  v°  Paris  (ville  de),  n.  902  et  s. 

638.  —  ...  Ou  encore  aux  plaques  indicatives  du  nom  des 
rues,  et  que  le  propriétaire  d'immeubles  urbains  longeant  la  voie 
publique  doit  supporter  sur  ces  immeubles,  si  l'obligation  lui  en 
est  imposée  par  des  règlements  municipaux  valablement  pris  en 
vertu  de  la  loi  (L.  5  avr.  1884,  art.  17).  —  Cass.,  8  juill.  1890, 
Hinaux,  [S.  91.1.437,  P.  91.1.1080,  D.90.1.365]  —  Sic, Jousselin, 
t.  2,  p.  473.—  V.  suprà,  y°  Paris  (ville  de),  n.  846  et  s. 

639.  —  ...  Les  obligations  imposées  aux  propriétaires  ruraux 


relativement  aux  bans  de  vendange,  au  grappillage  et  au  ràte- 
lage.  —  V.  supra,  v"  Bande  vendange,  de  moisson  et  de  fauchai- 
son;  Glanage. 

040.  —  ...  Les  prohibitions  relatives  à  la  culture  du  tabac. 

—  V.  infrà,  v°  Tabac,  etc.,  etc. 

041.  —  Mais  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  des  ser- 
vitudes légales  les  obligations  dont  sont  tenus  les  propriétaires 
de  certains  édifices,  de  canaux,  de  ponts  ou  de  chemins,  d'en 
souffrir  l'usage  par  quiconque  le  réclame  et  offre  d'acquitter  les 
charges  imposées  par  1  acte  constitutif.  S'il  est  vrai  que  les  im- 
meubles dont  il  s'agit  soient  grevés  de  l'obligation  de  rester  tou- 
jours dans  un  certain  état,  et  que  les  propriétaires  soient  privés 
de  la  faculté  d'en  changer  la  destination,  ce  n'est  pas  par  l'effet 
d'une  loi  générale;  c'est  la  conséquence  d'un  contrat  particulier 
intervenu  entre  l'autorité  publique  et  ceux  qui  ont  fait  les  cons- 
tructions. —  Pardessus,  t.  1,  n.  141. 

042.  —  Notons  de  suite  que  les  servitudes  établies  pour  l'uti- 
lité publique  ne  peuvent  pas  s'éteindre  par  non-usage  ou  pres- 
cription (V.  infrà,  n.  1246  et  s.).  Elles  ne  cessent  que  quand 
l'extinction  en  a  été  régulièrement  prononcée  par  l'autorité  com- 
pétente, après  disparition  des  intérêts  publics  qu'elles  avaient 
pour  objet  de  satisfaire  ou  des  circonstances  spéciales  qui  leur 
avaient  "donné  naissance.  —  Troplong,  Prescr.,  n.  132  et  139; 
'Jousselin,  t.  1,  p.  83;  Daviel,  t.  3,  n.  873. 

643.  —  Elles  ne  peuvent  pas  servir  de  fondement  à  une  ac- 
tion possessoire. —  Cass.,  8  juill.  1890,  précité. 

644.  —  Tout  ce  qui  concerne  ces  servitudes  est  d'ailleurs, 
aux  termes  de  l'art.  650,  al.  2,  déterminé  par  les  lois  et  règle- 
ments particuliers  à  chaque  matière. 

645.  —  Toutefois  cette  disposition  de  l'art.  650  n'est  pas 
applicable  aux  servitudes  dont  l'existence  est  contestée.  En 
conséquence,  lorsqu'il  s'agit  de  décider  si  une  telle  servitude 
existe  ou  n'existe  pas,  les  tribunaux  ne  doivent  suivre  que  les 
règles  générales  du  droit.  —  Cass.,  23  févr.  1809,  Commune  du 
Pecq,  [S.  et  P.  chr.] 

Section  If. 

Servitudes  légales  d'utilité  privée. 

646.  —  Les  servitudes  légales  d'utilité  privée,  au  nombre 
desquelles  certains  auteurs  rangent  les  servitudes  dérivant  de 
la  situation  naturelle  des  lieux  (V.  suprà,  n.  587)  ou  tout  au 
moins  celle  dont  les  fonds  inférieurs  se  trouvent  grevés  pour 
l'écoulement  naturel  des  eaux  de  fonds  supérieurs,  sont,  mieux 
que  les  précédentes,  de  véritables  servitudes,  toujours  établies 
dans  l'intérêt  de  la  propriété  foncière.  L'art.  659  dit  qu'elles  ont 
pour  objet  «| l'utilité  des  particuliers  »;  il  serait  plus  exact  de 
dire  qu'elles  ont  pour  objet  l'utilité  des  propriétés  particulières. 

—  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §  239  bis  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  n.  928. 

647.  —  Elles  peuvent  être  considérées  comme  basées  sur  ce 
principe  d'équité  qui  veut,  d'une  part,  que  l'on  accorde  sur  sa 
propre  chose  ce  qui  peut  être  utile  aux  autres,  lorsqu'on  n'en 
éprouve  aucun  dommage,  et  d'autre  part  que  l'on  n'use  point  de 
son  droit  sans  profit  pour  soi-même,  si  cet  usage  est  nuisible  à 
autrui.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  142;  Sourdat,  De  la  respons.,  t.  1, 
n.  440. 

648.  —  Mais  il  est  bien  entendu  que,  malgré  l'opinion  con- 
traire de  certains  auteurs,  nous  ne  pouvons  pas  considérer  comme 
civilement  obligatoires  les  servitudes  prétendues  qui,  découlant 
dudit  principe,  ne  seraient  point  consacrées  par  des  textes  spé- 
ciaux. L'art.  651,  C.  civ.,  indique  que  «  la  loi  assujettit  les  pro- 
priétaires à  différentes  obligations  l'un  à  l'égard  de  l'autre,  in- 
dépendamment de  toute  convention  ».  En  dehors  de  celles-là,  il 
est  impossible  d'en  reconnaître  d'autres.  i\ous  ne  saurions  ad- 
mettre notamment  que  le  propriétaire  dont  le  mur  borde  une  rue 
puisse  s'opposer  à  ce  que  celui  dont  la  maison  est  située  en  face 
de  l'autre  côté  de  la  rue,  blanchisse  ce  mur  pour  se  procurer  plus 
de  jour;  ni  que  le  droit  que  l'on  a  de  peindre  sa  maison  ne 
puisse  pas  être  exercé  de  manière  à  absorber  le  jour  de  la  mai- 
son voisine.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Voisinage,  §4,  n.  6;  Demolombe, 
t.  12,  n.  650.  —  Contra,   Pardessus,   loc.  cit  ;  Sourdat,  toc.  ci*. 

049.  —  Jugé  cependant  que  le  droit  de  propriété,  si  absolu 
qu'il  soit,  a  pour  limite,  dans  son  exercice,  la  satisfaction  d'un 
intérêt  sérieux  et  légitime  et  ne  saurait  autoriser  l'accomplisse- 
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ment  d'acles  malveillants  ne  8e  justifiant  par  aucune  utilité  per- 
sonnelle et  portant  un  grave  préjudice  à  autrui;  et  qu'e 
séquence  un  propriétaire  peut  forcer  son  voisin  à  supprimer  une 
cloison  en  planches,  en  Forme  d'écran,  que  ce  dernier  s 
sur  son  fomls  sans  aucun''  utilité,  et  qui  ne  peul  servir  ■  ( u *;i 
ir  du  dommage  à  l'imi 

—  Trib.  civ.  Gex,  27  juill.  1900,  Lacrevaz,  [S.  et  I'.  1001.2.147 

—  Trib.  civ.  Sedan,  17  déc.  1901,  Savart,  [Gaz.  des  Trib.,  1908, 
l»sem.,2, 

650. —  Quelques-unes  ations  viséi  rt.  651 

■it  à  la  bis  a  l'intérêt  publicel  a  l'intérêt  privé.  Tilles  sont 
les  "    les  n  ux  manufactures  et  ateliers  susceptibles  de 

produn     d  ou  des  exhalaisons  nuisibles  aux  personnes 

ou  aux  propriétés  (V.  supra,  n.  B23);  celles  relatives  à  la  pro- 
tection drs  sources  thermales  l  V  suprà,  n.  63u),  etc.  —  Par- 
dessus, t.  I,  n.  142. 

651.  —  Telle  est  aussi  l'obligation  de  se  clore  dans  les  villes 
et  Uu bourgs  (art.  663).  —  V.  suprà,  v°  Clôture,  n.  49  et  s. 

652.  —  Telle  encore  l'obligation,  pour  le  propriétaire  d'une 
maison,  d'élever  les  tuyaux  de  ses  cheminées, de  manière  que  la 
fumée  n'en  soit  pas  dirigée  trop  habituellement  dans  la  maison 
de  son  voisin.  —  Solon,  n.  - 

653.  —  «  Partie  de  ces  obligations,  dit  l'art.  632,  S  1,  est 
réglée  par  les  lois  sur  la  police  rurale  ».  Telles  sont  notamment 
celles  qui  résultent  des  droits  de  parcours  et  de  vaine  pâture  V. 
su], m.  v"  Parcours),  et  celles  relatives  au  drainage  et  à  l'irriga- 
tion. —  V.  su/ni/,  »'■  Drainage;  Eaux;  Irrigation,  etc.. 

634.  —  m  Les  autres,  ajoute  l'art.  652,  S  2,  sont  relatives  au 
mur  et  au  fossé  mitoyens  (l'article  aurait  pu  ajouter  :  ou  à  toute 
antre  clôture  mitoyenne),  au  cas  où  il  y  a  lieu  à  contre-mur 
(l'article  devrait  dire  :  ou  à  observer  une  certaine  distance  de 
l'héritage  voisin),  aux  vues  sur  la  propriété  du  voisin,  à  l'égoul 
des  toits,  au  droit  de  passage  ».  Il  y  a  lieu  d'ajouter  encore  les 
obligations  relatives  aux  distances  à  observer  dans  la  plantation 
des  arbres.  —  Sur  tous  ces  points,  V.  supra,  v1'  Arbres,  Egoui 
des  toits.  Enclave,  Enssé,  Fosse  d'aisances,  Four,  Haie,  Mitoyen- 
neté, Passage,  et  infrà,  v°  Vues  et  jours. 

655. —  Nous  ferons  remarquer  que  diverses  dispositions  rela- 
tives à  la  mitoyenneté,  placées  par  le  Code  au  titre  Dos  servitu- 
des, sont  moins  des  servitudes  véritables  que  des  ellets  du  voi- 
sinage ou  de  la  propriété.  C'est  donc  au  titre  du  Code  civil  rela- 
tif à  la  propriété  et  aux  conséquences  qui  en  résultent,  qu'elles 
auraient  dfl  trouver  place  (liv.  2,  tit.  2).  —  Pardessus,  t.  1 .  n.  .'!  ; 
Demolombe,  t.  II,  n.  8.  —  V.  supra,  v°  Mitoyenneté,  u.  3  et  s., 
454  et  s. 

656.  —  Hors  les  cas  que  nous  venons  d'énumérer,  ou  autres 
expressément  visés  par  une  loi,  la  simple  analogie  ne  suffirait 
pas  pour  forcer  un  fonds  à  souffrir  une  obligation  à  titre  de  ser- 
vitude. Ainsi  on*né  pourrait  pas  obliger  le  propriétaire  d'une 
carrière  à  souffrir,  même  dans  les  lieux  où  la  pierre  est  très-rare, 
que  des  particuliers  viennent  en  prendre  malgré  lui,  fût-ce 
moyennant  indemnité.  —  Pardessus,  t.  I,  n.  142.  —  Contra, 
Domat,  Lots  civ.,  liv.  1,  tit.  2,  sect.  13,  art.  2. 

657.  —  Jugé  de  même  que  le  propriétaire  d'un  terrain  ne 
peut  être  obligé  d'y  laisser  passer  son  voisin,  même  moyennant 
indemnité,  pour  récolter  les  fruits  d'un  arbre  dont  les  branches 
surplombent.  —  Bastia,  3  mars  l>-36.  Novella,  [S.  36.2.202,  P. 
56.2.203,  D.  56.2.85]  —  Sic,  Demolombe.  t.  11,  n.  513;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  929.  —  V.  aussi  supra,  v  Enclave, 
n.  216  et  s.  —  V.  cependant,  Aubry  et  Kau,  t.  3,  g  238,  p.  4. 

658.  —  ...  Ou  pour  réparer  un  bâtiment  contigu.  —  V.  suprà, 
v»  Echelle  (tour  d'),  n.  11  et  s. 

659. —  Ceux  des  droits  énumérés  sous  cetle  section  qui  con- 
stituent plus  précisément  des  servitudes  présentent  ce  caractère 
commun,  de  ne  pouvoir  être  réclamés  que  moyennant  une  juste 
indemnité.  Et  pour  la  fixation  de  cette  indemnité,  ainsi  que 
pour  la  détermination  de  leur  assiette  et  de  leur  mode  d'exercice, 
ces  servitudes  supposent  un  règlement  soit  conventionnel,  soit 
judiciaire,  soit  résultant  de  la  prescription.  Pour  certaines  d'entre 
elles  (par  exemple,  les  servitudes  d'aqueduc,  ou  d'appui  en  ma- 
tière d'irrigation),  la  loi  laisse  même  au  juge  le  soin  d'apprécier 
s'il  convient  d'en  accorder  ou  d'en  refuser  l'exercice.  Mais  elles 
n'en  restent  pas  moins  des  servitudes  légales,  et  la  seule  mission 
du  juge  est  d'apprécier  leur  utilité  dans  chaque  cas  particulier. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  239  bis. 


CHAPITRE  III. 

iii  BS. 

660.  —  Le  droit  de  propriété  rendant  chacun  maître  de  dis- 

p         'le  sa  chose  à  son  gré,  des  servitudes  peuvent  être  cons- 

par  la  volonté  des  parties,  manifestée  expressément  ou 

nue  par  l'appréciation  qu'en   font  les    tribunaux.  On   les 

nomm>  ..s.  non  pas  qu'elles  ne  puissent  être 

constituées  que  par  des  confiais,  mais  parce  que,  en  l'absence 

mt  écrit,  et  si  elles  résultent  de  la  prescription  par 

■  i té  de  l'une,  des  parties  d'acquérir  la  servitude, 

et  de  l'autre  de  la  supporter,  est  toujours  supposée  :  le  concours 

de  volonté  constitue  leur  caractère  essentiel.  —  Pardessus,  t.  1, 

n.  230, 

661. —  Le  nombre  de  ces  servitudes  est  aussi  varié  que  peu- 
vent l'être  les  intérêts  ou  même  les  convenances  des  propn 
de  fonds,  et  leurs  filets  en  peuvent  être  modifiés  à  l'infini.  Cette 
liberté  n'a  d'autres  limites  que  le  respect  des  lois  qui  ont  rap- 
port à  l'ordre  ou  à  l'iniérèt  public.  —  Pardessus,  toc  cit.;  Demo- 
lombe, t.12,  n.  665  et  912. 

662.  —  Nous  n'en  essaierons  point  une  énumération,  même 
énoncialive.  —  Nous  renverrons  seulement  pour  certaines  d'entre 
elles,  plus  particulièrement  étudiées,  supra,  v1'  Abreuvoir, 
Echelle  (tour  d'),  Egnut  des  laits,  Etant/,  n.  2116  ei  s.  (Droits  de 
brouillage,  de  champéage  et  de  naizage),  Evier,  Parcours  et 
vaine  pâture,  Pâturage  et  pacage,  Passage. 

663.  —  Certaines  servitudes  peuvent  être  stipulées,  qui  mo- 
difient les  dispositions  d'une  loi  ou  qui  y  dérogent.  Ainsi  un 
voisin  peut  valablement  renoncer  à  la  faculté  que  lui  re<< 
l'art.  651 ,  C.  civ..  de  faire  l'abandon  du  mur  mitoyen  pourse  dé- 
charger de  l'entretien  (V.  suprà,  v°  Mitoyenneté,  n.  804  et  s.). 
Ainsi  encore  des  voisins  peuvent  par  convention  s'obliger  à  se 
clore,  dans  d'autres  localités  que  celles  prévues  par  l'art.  663, 
C;  civ.  (V.  suprà,  v°  Clôture,  n.  49  et  s.).  De  même  on  peut  con- 
venlionnellement  accorder  à  son  voisin  le  droit  de  vue  dans  les 
cas  où  ce  droit  est  refusé  par  les  art.  675  et  s.,  C.  civ.,  ou  dis- 
penser le  voisin  de  se  soumettre  aux  conditions  imposées  par  ces 
mêmes  articles  pour  jouir  de  ce  droit  dans  les  autres  cas.  — 
Pardessus,  t.  1,  n.  230.  —  Contra,  Bretonnier,  sur  Henrys,  t.  2, 
liv.  4.   chap.  2,  quest.  80. 

664.  — -  Mais  il  serait  impossible  notamment  de  contrevenir, 
dans  les  constructions  ou  dépôts  visés  par  l'art.  674,  C.  civ.,  â 
celles  des  prescriptions  de  cet  article  qui  ont  pour  but  l'intérêt 
de  la  santé  ou  de  la  sécurité  publiques,  et  non  le  seul  intérêt 
particulier  du  voisin.  —  Pardessus,  toc.  cit.;  Demolombe,  t.  12, 
n.  666. 

665.  —  De  même  le  propriétaire  d'un  bois  ne  peut  donner 
par  aucune  convention  la  permission  d'exercer  les  droits  de  pâ- 
turage, parcours,  panage  et  glandée,  dans  des  parties  de  bois 
non  déclarées  défensables  par  l'administration  forestière.  La 
prohibition  de  l'art.  119,  C.  for.,  à  cet  égard  intéresse  en  effet 
l'ordre  public.  —  Pardessus,  lac.  cit. 

666. —  Ces  principes  sont  applicables  enfin  s'il  s'agit  de  me- 
sures de  police  prises  par  l'autorité  compétente.  Par  exemple, 
si  un  règlement  de  police  obligeait  tous  les  propriétaires  de 
maisons  à  y  avoir  des  puits,  un  voisin  ne  pourrait  valablement 
interdire  par  convention  à  son  voisin  la  faculté  de  creuser  un 
puits  sur  son  héritage  :  cette  convention,  licite  en  elle-même  (V. 
suprà,  n.  91),  cesse  de  l'être  en  pareille  circonstance.  —  Par- 
dessus, loc.  cit. 

667.  — Quand  la  volonté  des  parties  ne  parait  pas  assez  clai- 
rement expliquée  dans  les  titres,  les  juges  ont,  pour  l'interpré- 
ter, un  pouvoir  souverain  d'appréciation;  et,  à  l'exception  des  cas 
où  une  fausse  interprétation  aurait  abouti  à  une  violation 
expresse  de  la  loi,  leurs  décisions  sur  ce  point  échappent  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  233  ;  Haudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1094  et  1127.  —  V.  aussi  suprà, 
v°  Passage,  n.  26  et  s. 

668.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  juges  du  fond,  en  déclarant 
l'existence  et  en  déterminant  l'étendue  d'une  servitude,  par  in- 
terprétation du  titre  constitutif  d'après  ses  termes  et  son  esprit, 
sans  dénaturer  le  contrat,  usent  d'un  pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation.—  Cass.,  1er  mars  1843,  Moreau,  [D.  Rép.,vo  Servitude, 
n.  1004-2»];  —  8  août  1870,  Bourgon,  [D.  71.1.329];  —  3  févr. 
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1885,  Macarez-Lesne.  [S.  87.1.300,  P.  87.1.740];-  2  déc.  1885, 
Balmes,  [S.  87.1.12,  P.  87.1  17,  D.  86.1.4221  -  Paris,  6  juill. 
1896,  Soc.  des  terrainsde  Bellevue,  [D.  99.2.382 

669.  —  ...  Et  qu'en  cas  de  doute  sur  le  caractère  et  sur 
l'étendue  de  la  servitude,  le  droit  d'interpréter  le  titre  constitutif 
appartient  aux  tribunaux,  dont  l'appréciation  est  souveraine.  — 
Cass.,  31  mai  [880,  Massabuau,  [S.  81.1.199,  P.  81.1.492,  D.81. 
1.141;  —  6  juill.  1891,  Auger,  [S.  et  P.  92.1.55,  D.  92.1.244] 

670.  —  Mais  il  ne  suffit  pas  qu'un  jugement  déclare  que 
l'existence,  d'une  servitude  est  suffisamment  établie  par  les 
titres,  sans  en  préciser  aucun  :  la  Cour  de  cassation  se  trouve 
alors  dans  l'impossibilité  d'exercer  son  contrôle  en  vérifiant  si 
l'interprétation  donnée  à  de   tels  actes  n'en  a  pas  dénaturé  le 

et  dès  lors  la  décision  des  juges  du  fait  doit  être  cassée 
comme  manauant  de  base  iégale.  —  Cass.,  8  nov.  1886,  Bran- 
chu-Ménard,'[S.  90.1.385,  P.  90.1.940,  D.  87.1.85] 

671.  —  Les  actes  constitutifs  de  servitude  sont  d'ailleurs 
soumis  aux  règles  générales  d'interprétation  des  conventions, 
et,  spécialement,  à  celle  qui  veut  que,  dans  les  actes,  on  consi- 
dère l'intention  des  parties  plutôt  que  le  sens  littéral  des  termes. 
—  Cass.,  5  nov.  1856,  Maillebiau,  [S.  56.1.856,  P.  57.105,  D. 
56.1.391];  —  26  janv.  1858,  Frichot,  [S.  59.1.73,  P.  59.438,  D. 
58.1.3931;  —  19  juill.  1887,  Cunéo  d'Ornano,  [S.  90.1.455,  P.  90. 
1.1094,  D.  88.1.29];  —  Paris,  6  juill  1896,  précité.  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  8,  n.  225;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1127. 

672.  —  En  conséquence,  ne  viole  aucune  loi  l'arrêt  qui,  sans 
dénaturer  le  titre  litigieux,  se  borne  à  rechercher  la  véritable 
intention  des  parties  pour  déterminer  l'existence  de  la  servi- 
tude. —  Cass.,  19  juill.  1887,  précité. 

673.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  juges  du  fait  ne  font 
qu'user  du  droit  d'interprétation  qui  leur  appartient,  en  décidant 
quf  le  droit  «  d'ouvrir  de  nouvelles  fenêtres  d'aspect  dans  les 
conditions  qu'il  lui  plairait  »  implique  pour  le  titulaire  d'une 
servitude  de  vue  la  faculté  d'agrandir  les  anciennes  fenêtres.  — 
Cass..  18  janv.  1892,  Alcay,  [S.  et  P.  92.1.120,  D.  92.1.128] 

674.  —  ...  Que  l'arrêt  qui  décide,  par  application  de  l'inten- 
tion des  parties,  que  la  clause  d'un  acte  déterminant  la  hauteur 
d'un  mur  de  clôture  situé  en  face  d'une  maison  constitue,  en 
faveur  de  cette  maison,  non  pas  seulement  une  servitude  altius 
non  tollendi,  mais  une  servitude  de  prospect  faisant  obstacle  à 
l'élévation,  en  arrière  dudit  mur,  de  construction  pouvant  gêner 
l'existence  de  cette  servitude,  ne  viole  aueune  loi,  et  ne  saurait, 
dès  lors,  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  5  nov.  1856,  précité. 

675.  —  ...Que  les  juges  du  fait  peuvent  arbitrairement  inter- 
préter l'acte  constitutif  et  rechercher,  par  une  appréciation  de 
ses  termes  et  aussi  de  certaines  circonstances  topographiques, 
si  l'intention  commune  des  parties  a  été  de  constituer  une  ser- 
vitude de  prospect,  comprenant  l'interdiction  d'élever  des  cons- 
tructions, ou  seulement  celle  de  planter  des  arbres.  —  Cass., 
11  juill.  1894,  Bonnieux,  [D.  95.1.127] 

676.  —  ...  Qu'ils  peuvent  de  même,  par  interprétation  de  la 
volonté  des  parties  et  étant  données  la  nature  et  la  situation  des 
lieux,  conclure,  d'une  interdiction  de  planter  des  arbres  à  haute 
tige  dans  une  avenue,  à  une  servitude  de  prospect  et  à  la  pro- 
hibition d'élever  également  une  palissade  en.planches.  —  Paris, 
6  juill.  1896,  précité. 

677.  —  ...  Que  si  l'une  des  parties  s'est  engagée  à  ne  jamais 
faire  élever  aucune  construction  quelconque  devant  la  devan-  j 
ture  d'une  boutique  ou  hangar,  de  manière  que  la  vue  de  la 
boutique  ou  hangar  ne  puisse  jamais  être  obstruée,  cette  con- 
vention, interprétée  suivant  l'intention  des  contractants  et  la 
situation  des  lieux,  peut  être  considérée  comme  ayant  eu  pour 
but,  non  seulement  d'empêcher  la  construction  d'un  bâtiment, 
mais  d'interdire  tout  édifice  de  nature  à  gêner  la  vue  quels 
que  soient  sa  nature  ou  les  matériaux  dont  il  se  compose,  et 
d'établir  ainsi  une  servitude  de  prospect  qui  ne  saurait  être 
gênée  par  aucun  ouvrage,  ni  dépôt  de  bois  ou  de  matériaux.  — 
Lyon.  2  juin  1902,  [Gaz.  des  Trib.,  1902,  2«  sem.,  2.366] 

678.  —  ...  Qu'ils  se  livrent  de  même  à  une  appréciation  sou- 
veraine échappant  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'ils 
déclarent,  d'après  l'examen  des  termes  d'une  convention,  comme 
aussi  d'après  la  recherche  de  l'intention  des  contractants,  qu'un 
droit  d'extraction  de  terres  est  général  et  absolu,  et  n'a  de  limi- 
tes que  les  besoins  et  la  volonté  du  stipulant.  —  Cass.,  8  mars 
1880,  Cattron,  [S.  81.1.445,  P.  81.1161,  D.  81.1.269] 

679.  —  ...  Que,  bien  que  les  servitudes  non  apparentes  ne 


puissent  être  établies  que  par  titres,  cependant  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elles  soient  littéralement  stipulées  ;  qu'il  suffit,  pour  leur 
établissement,  de  la  commune,  intention  des  parties,  reconnue  par 
voie  d'interprétation  du  contrat.  —  Cass.,  26  janv.  1858,  précité. 

680.  —  ...  Et  que  spécialement,  la  servitude  altius  non  tol- 
lendi peut  résulter  d'une  convention  intervenue  sur  la  construc- 
tion d'un  mur  mitoyen,  bien  que  cette  convention  ne  détermine 
pas  la  hauteur  du  mur,  si  d'ailleurs  la  nature  des  matériaux  à 
employer  et  la  profondeur  des  fondations  indiquent  que,  dans 
l'intention  des  parties,  cette  hauteur  ne  doit  pas  excéder  celle 
d'une  simple  clôture.  —  Même  arrêt. 

681.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  violation  de  la  loi  dans  l'arrêt 
qui,  en  l'absence  de  titres  formels,  induit  l'existence  d'une  ser- 
vitude discontinue  de  l'interprétation  de  plusieurs  actes  succes- 
sifs, et  de  la  situation  des  lieux.  —  Cass.,  26  févr.  1829,  Bes- 
nard,  [P.  chr.] 

682.  —  V.  au  surplus,  suprà,  v°  Cassation  (mat.  civ.),  n.  4132 
à  4186. 

683.  —  Il  a  pu  être  décidé,  d'autre  part,  que  la  servitude 
altius  non  tollendi  ne  doit  pas  s'appliquer  dans  toute  sa  rigueur 
s'il  est  constant  que  les  constructions  excédant  les  hauteurs 
déterminées  ne  portent,  dans  leur  état  actuel,  aucun  préjudice 
appréciable  à  celui  qui  l'a  stipulée  à  son  profit  ;  qu'il  en  doit 
être  ainsi  surtout  s'il  existe  quelque  ambiguïté  dans  les  actes 
qui  ont  constitué  la  servitude,  et  si  les  constructions  ont  été 
élevées  sans  réclamation.  —  Paris,  30  juin  1845,  Rosaz,  [P.  46. 
1.69] 

684.  —  ...  Que  notamment  la  clause  d'un  contrat  entre  deux 
propriétaires  contigus,  portant  que,  «  à  raison  de  la  culture 
maraîchère  et  fruitière  des' héritages,  aucun  des  propriétaires  ne 
pourra  construire  des  bâtiments  plus  élevés  que  le  mur  sépara- 
tif  »,  laisse  chaque  propriétaire  libre  d'élever  sur  son  fonds  tou- 
tes constructions,  mais  à  la  condition  de  les  élever  à  une  distance 
telle  que  ces  constructions  ne  projettent  pas  sur  le  voisin  plus 
d'ombre  que  n'en  projette  un  mur  de  clôture  ordinaire.  —  Pau, 
25  juill.  1876,  Colomiès  de  Juillan,  [S.  77.2.316,  P.  77.1272] 

685.  —  ...  Que  la  servitude  que  se  sont  réciproquement 
imposée  deux  propriétaires  voisins,  de  n'élever  «  aucun  bâtiment, 
ni  aucune  construction,  qu'elles  qu'en  soient  la  hauteur  et  la 
destination  »,  dans  une  certaine  distance  du  mur  séparatif  de 
leurs  héritages,  n'emporte  pas  interdiction,  au  cas  de  vente  par 
iots  et  en  détail  de  l'un  de  ces  héritages,  d'élever  autour  des 
différents  lots  des  murs  de  clôture  d'une  hauteur  inférieure  à 
celle  du  mur  déjà  existant  entre  les  deux  héritages.  —  Cass., 
9  août  1853,  Béavan,  [S.  54.1.253,  P.  55.2.520,  D.  54.1.82]  — 
V.  aussi  suprà,  v°  Clôture,  n.  40. 

686.  —  ...  Que,  si  la  fixation  d'une  hauteur  déterminée  pour 
un  mur  séparatif  a  eu  évidemment  pour  but,  tout  en  ménageant 
l'air  et  le  jour  au*  propriétés  contigues,  de  les  garantir  récipro- 
quement des  vues  l'une  sur  l'autre,  les  juges  ont  pu  décider  que, 
le  sol  de  l'une  de  ces  propriétés  ayant  été  remblayé  depuis  la 
construction  du  mur,  de  façon  à  établir  des  vues  sur  l'autre,  le 
propriétaire  de  cette  dernière  a  été  fondé,  pour  se  soustraire  à 
cet  inconvénient,  à  établir  chez  lui  et  devant  le  mur  un  treillage 
qui  n'excède  pas  la  hauteur  assignée  au  mur  par  le  contrat  pri- 
mitif, calculée  à  partir  du  sol  remblayé.  —  Cass.,  19  févr.  1877, 
Baudet,  [D.  78.1.364] 

687.  —  Mais  que,  si  les  titres  de  propriété,  rappelant  une 
servitude  altius  non  tollendi  préexistante,  stipulent  que  le  mur 
séparatif  élevé  en  contradiction  de  ladite  servitude  et  surmonté 
d'un  treillage  restera  tel  qu'il  est,  ledit  treillage  ne  peut  pas  être 
surélevé  par  l'un  des  voisins  contre  la  volonté  de  l'autre.  — 
Paris,  21  janv.  1884,  Caron,  [D.  85.2.95] 

688. —  ...  Que  l'obligation,  pour  le  propriétaire  du  premier 
étage  d'une  maison,  de  réduire  au  niveau  du  plancher  de  l'étage 
supérieur  (appartenant  à  un  autre  propriétaire)  le  faîtage  du 
toit  d'un  passage  accolé  à  cette  maison,  n'eutraîne  pas  au  profit 
du  propriétaire  de  l'étage  supérieur,  et  à  la  charge  du  proprié- 
taire du  premier  étage,  une  servitude  altius  non  tollendi  sur  la 
partie  du  fonds  située  au  delà  de  la  distance  légale  pour  les  vues 
acquises.  — Cass.,  15  févr.  1843,  Sicche,  ^S.  43\i.351,  P.  43.1. 
5221 

689.  —  ...  Que  la  servitude  altius  non  tollendi  ne  dérive  pas 
nécessairement  de  l'obligation,  imposée  à  l'une  des  parties  dans 
un  intérêt  commun,  de  construire  jusqu'à  une  hauteur  détermi- 
née. —  Lyon,  28  juill.  1856,  Béraud,  [D.  57.2.155] 

690.  —  ...  Que  l'on  ne  saurait  voir  un  titre  créant  une  servi- 
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tude  non  adiflcandi  sur  une  cour  limitrophe  d'une  autre  cour, 
dans  la  clause  de  l'acte  de  rente  de  celle  dernière  cour,  portant 
que  «  le  mur  qui  sépare  les  deux  cours,  faisant  saillie  en  laveur 
du  jardin  de  la  cour  122  sur  la  cour  de  la  maison  12»,  présente- 
ment vendue,  restera  dans  l'étal  où  il  se  imuve  acluellem enl  ; 
cette  clause  n'ayant  d'autre  but  que  d'empêcher,  après  la  sépa- 
ration des  deux  cours,  la  surélévation  du  mur  de  clùture,  sans 
avoir  puur  effet  d'empêcher  le  vendeur  de  construire  sur  la  cour 
par  lui  retenue.  —  Nancy,  14  nov.  IK'.Hi,  Mourot,  [S.  et  P.  97.2. 
t72,  D,  97.2  kh;  Dans  le  même  sens,  Trib.  de  Boulogne-sur- 
Mer,  21  déc.  1900,  Uelannoy,  [Gaz.  des  Trib.,  1901,  1<"  sem.,  2. 
362 

691.  —  ...  Que  celui  qui  vend  une  maison  ayant  vue  sur  un 
terrain  voisin  lui  appartenant,  ne  peul  être  répulé  avoir  grevé 
ce  terrain  au  profit  de  la  maison  vendue  d'une  servitude  non  xdi- 
ficandi,  qu'amant  qu'il  s'est  formellement  interdit  de  hùlir  sur  ce 
terrain;  que  celte  interdiction  ne  saurait  résulter,  soit  de  l'inten- 
tion manifestée  de  ne  pas  bâtir,  soit  des  circonstances  qui,  en 
dehors  de  tous  faits  de  dol  et  de  fraude,  auraient  donné  lieu  de 
croire  qu'aucune  construction  ne  serait  élevée  sur  ce  terrain.  — 
Cass.,  31  juill.  1885,  Lottero,  [S.  56.1.393,  P.  56.2.393,  D,  55.1 
391] 

692.  —  ...  Que  la  servitude  non  sedificandi  ne  saurait  non 
plus  résulter,  a  la  charge  de  toutes  les  parties  d'une  cour  ou 
d'un  jardin  contigu  à  un  mur  de  clôture  ou  à  une  haie,  de  l'o- 
bligation de  ne  pas  exhausser  ce  mur  ou  celte  haie.  —  Caen, 
29  |anv.  1876,  Degrieuz,  [D.  78.2.144]  —  Paris,  28  mars  1876, 
Bamberger,  [D.  77.2.4] 

693.  —  ...  Que  celui  qui  s'est  engage  à  ne  pas  élever  un 
mur  sur  un  terrain  peut  néanmoins  y  planter  des  arbres;  et 
que,  notamment,  lorsque  deux  fabricants  ont  acheté  en  îom- 
mun  un  terrain  pour  y  déposer  le  bois  nécessaire  au  chauf- 
fage de  leurs  fabriques,  celui  qui  s'est  engagé  à  ne  pas  élever, 
au-dessus  de  huit  pieds,  le  mur  qui  sépare  ce  terrain  de  la  mai- 
son de  son  coacquéreur  peut  y  planter  des  arbres  et  déposer 
momenlanément  les  bois  nécessaires  à  son  usine,  quoique  excé- 
dant cette  hauteur.  —  Cass.,  12  déc.  1836,  Bonneau  de  l'Etang, 
[S.  37.1.316,  P.  37.1.260]  -  Sic,  Toullier,  t.  3,  n.  590;  Duranton, 
t.  5,  n.  522.  —  V.  toutefois  en  sens  contraire,  lorsque  la  servitude 
s'analyse  en  un  droit  de  prospect,  infrà,  n.  717. 

694.  — ...  Que,  lorsqu'un  acte  renferme  l'interdiction  absolue 
de  bâtir,  qui  constitue  la  servitude  non  sedificandi,  il  n'en  résulte 
nullement  la  prohibition  de  planter  des  arbres,  même  de  haute 
tige.  -  Paris,  4  juin  1872,  De  Monville,  [D.  74.5.451] 

695.  —  ...  Que  si,  dans  un  partage  de  terrains  destinés  à 
la  création  d'une  station  balnéaire,  ces  terrains  ont  été  réci- 
proquement grevés  de  la  servitude  non  xdificandi  suivante  : 
<!■  Il  ne  pourra  être  exercé,  soit  sur  les  terrains  compris  dans  le 
partage,  soit  dans  les  maisons  qui  pourront  être  construites  sur 
ces  terrains,  aucune  profession  ou  industrie  nuisible,  incommode 
ou  dangereuse  pour  les  voisins,  alors  même  qu'après  enquête  de 
commoilo  et  incommoda,  une  autorisation  administrative  serait 
accordée  »,  cette  clause  constitutive  de  servitude  ne  doit  pas 
être  interprétée  en  ce  sens  que,  seuls,  les  établissements  incom- 
modes, tels  que  le  comprend  l'autorité  administrative,  seraient 
prohibés,  mais  elle  signifie  que  toutes  professions  ou  industries 
pouvant  gêner  ou  incommoder  les  voisins,  notamment  la  profes- 
sion de  serrurier,  sont  interdites.  —  Caen,  3  août  1900,  [J.  Le 
Droit,  24  déc.  1900;  Rec.  de  Caen,  1900.176] 

696.  —  Le  mot  passage  est  en  lui-même  équivoque,  puisqu'il 
peul  être  aussi  bien  expliqué  dans  le  sens  de  propriété  du  ter- 
rain sur  lequel  on  passe,  que  dans  le  sens  d'une  servitude  con- 
sistant à  passer  sur  le  fonds  d'autrui. C'est  aux  juges  à  résoudre 
les  doutes  qui  peuvent  provenir  de  l'emploi  de  ce  mot.  Si  le  titre 
emploie  l'expression  droit  de  passage,  il  serait  difficile,  à  moins 
de  quelque  circonstance  décisive,  d'y  voir  autre  chose  qu'une 
servitude.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  231. 

697.  —  Mais  il  est  d'autres  mots  qui  ne  sauraient  présenter 
d'équivoque  qu'en  les  détournant  de  leur  sens  normal.  Ainsi, 
d'un  titre  attribuant  l'usage  d'une  chose,  on  ne  saurait  conclure 
à  une  transmission  de  propriété,  quelle  que  soit  l'étendue  des 
droits  reconnus  ou  accordés  en  fait  à  lusager.  —  Pardessus,  Inc. cil. 
—  V.  notamment,  Cass.,  27  niv.  an  XII,  Préfet  de  la  Haute- 
Marne.  [S.  chr.];  —  8  avr.  (août)  1814,  Walsh  de  Serrant,  [S. 
et  P.  chr.] 

698.  —  Si  le  droit  concédé  dans  une  convention  à  titre  de 
servitude  n'en  a  pas  le  caractère,  l'acte  de  concession  n'est  pas 

Répertoire.  —  Tome  XXXIV, 


nul,  mais  les  effets  de  la  concession  ne  sont  pas  régis  parles 
principes  spéciaux  des  servitudes.  —   Pardessus,  l.  I,  n.  232. 

690.  —  L'exercice  d'une  servitude  ne  saurait  être  subor- 
donné a  la  volonté  de  celui  qui  la  souiïnra  (C.  civ.,  art  1174). 
Mais  le  mode  d'exercice  en  peut  être  subordonné  à  la  volonté  de 
celui  qui  la  consent.  En  pareil  cas,  si  ce  dernier  >e  refusait  à 
faire  connaître  son  intention,  ou  s'il  déterminait  un  mode  qui 
rendit  la  servitude,  illusoire,  ies  tribunaux  devraient  fane  jus 
tice  de  ce  refus  ou  de  celle  mauvaise  volonté.  —  Pardessus, 
foc.  cit. 

700.  --  A  l'exception  des  cas  où  les  servitudes  peuvent  ré- 
sulter de  la  destination  du  père  de  famille  à  défaut  de  déclara- 
tion contraire  (V.  infrà,  n.  1015  et  s.  ,  luute  servitude  établie 
par  la  convention  doit  être  énoncée  et  désignée  de  manière  à  ne 
laisser  aucun  doute  sur  le  domaine  au  profil  duquel  elle  est  éta- 
blie, sur  celui  qui  en  est  grevé,  et  sur  le  genre  de  servie-  qui 
doit  avoir  lieu.  L'incertitude  absolue  sur  l'un  de  ces  points  anéan- 
tirait la  stipulation,  par  l'impossibilité  de  connaître  la  véritable 
intention  des  parties.  —  Pardessus,  foc.  cit. 

701.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  conditions,  le 
mode  d'exercice  et  les  accessoires  soient  circonstanciés.  Si  le 
propriétaire  dominant  s'esl  réservé  le  droit  de  percer  des  vues 
droites  en  telle  quantité  et  de  telles  grandeurs  qu'il  ju 
propos,  ou  sans  désignation  de  quantité  ou  de  dimension,  la 
servitude  n'en  doit  pas  moins  subsister.  De  même,  au  cas  de 
passage  sans  désignation  de  la  largeur  ou  du  point  d'ouverture. 
Les  tribunaux  prononceront.  —  Pardessus,  loc.  cit. 

701i.  —  Une  servitude  établie  par  titre  sans  restriction  ni  li- 
mitation doit  être  exercée  avec  toute  la  plénitude  d'usage  dont 
elle  est  susceptible  en  fait  (V.  C.  civ.,  art.  2016;  Demolombe, 
t.  12,  n.  866.  —  V.  suprà,  v°  Passage,  n.  31).  Si  le  titre  n'ex- 
prime pas  le  nombre,  la  place  et  le  poids  des  poutres  que  peut 
appuyer  sur  le  mur  grevé  le  propriétaire  d'une  servitude  liyni 
immittendi,  la  règle  est  qu'il  en  peut  placer  autant  qu'il  veut  et 
où  il  veut.  —  Demolombe,  t.  12,  n.  924. 

703.  —  La  concession  d'un  droit  d'usage  dans  un  bois  com- 
prend normalement  la  faculté  de  prendre  'e  bois  nécessaire  au 
chauffage.  Mais  il  faudrait  une  clause  expresse  pour  l'étendre 
au  bois  nécessaire  à  la  cuisson  de  la  chaux  ou  du  plâtre,  dus- 
sent-ils être  employés  à  la  construction  de  bâtiments  pour  les 
usagers.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  233. 

704.  —  L'usage  local  pourra  parfnis  servir  à  déterminer 
l'étendue  ou  les  modalités  d'une  servitude.  L'usage  décidera, 
par  exemple,  à  quelle  époque  doit  être  ouvert  le  pressoir  grevé 
dune  servitude  de  pressurage.  —  Caen,  I4janv.  1842,  Hallais, 
[cité  par  Demolombe,  t.  12,  n.  935]  —  V.  aussi  Pardessus,  t.  1, 
n.  237.  —  V.  suprà,  v°  Passage,  n.  46. 

705.  —  Le  meilleur  guide  pour  le  juge  sera  encore  la  con- 
duite tenue  par  le  concédant  pendant  un  temps  suffisant  pour 
constituer  une  prescription.  Bien  qu'il  s'agisse  d'une  se  vitude 
discontinue,  la  possession  pourra  être  invoquée  commer mani- 
festation de  la  volonté  du  propriétaire,  et  comme  simple  complé- 
ment du  titre  à  interpréter.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  234  et  237  ; 
Solon,  n.  402;  Demolombe,  t.  12,  n.  866. 

706.  —  Lorsqu'un  droit  d'usage  est  reconnu  en  vertu  de 
titres  formels,  et  qu'il  ne  s'agit  que  de  fixer  les  limites  dans 
lesquelles  doit  se  borner  ou  s'étendre  son  exercice,  en  ce  cas,  et 
à  défaut  de  stipulations  formelles  écrites,  les  tribunaux  peuvent 
s'en  rapporter  à  la  possession,  comme  un  des  éléments  les  plus 
propres  à  les  éclairer  sur  la  portée  des  litres  et  l'intention  des 
partie's.  -  Cass.,  27  t'évr.  1882,  Michel,  [S.  83.1.310,  P.  83.1.757, 
D.  82.1.415] 

707.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  pu  être  décidé  que,  lorsqu'il 
y  a  doute  sur  la  volonté  des  parties,  ce  doute  se  résout  en  faveur 
de  celle  qui  a  constamment  usé  de  la  servitude.  —  Bordeaux, 
18  mars  1845,  Cortaut,  [P.  45.1.769] 

708.  —  D'ailleurs  l'appréciation,  que  les  juges  font  de  l'effi- 
cacité et  de  la  portée  des  faits  de  possession,  est  souveraine.  — 
Cass.,  27  févr.  1882,  précité. 

709.  —  Ainsi,  lorsqu'un  droit  alternatif  de  pacage  et  d'abreu- 
vage  sur  un  étang  est  reconnu  au  profit  d'une  commune,  les  ju- 
ges du  fond  peuvent  s'appuyer  sur  des  faits  de  possession  éta- 
blis par  une  enquête,  et  par  eux  souverainement  appréciés,  pour 
décider  que  le  propriétaire  de  l'étang  devra  mettre  son  é  ang  à 
sec  ou  en  eau,  alternativement  avec  un  étang  voisin,  tous  les  six 
ans.  —  Même  arrêt. 

710.  —  L'état  des  lieux  et  la  situation  respective  des  parties 
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à  l'époque  où  la  servitude  a  été  établie  doivent  aussi  sen 

'.erminer  l'étendue  et  le  mode  d'exécution,  à  moins  que  les 
litres  ne  donnent  le  droit  d'accroître  la  servitude  à  celui  à  qui 
elle  a  été  coi. cédée.  Ainsi  le  nombre  des  bestiaux  qu'on  pourra 
conduire  à  l'abreuvoir  ou  au  pâturage  ne  sera  que  celui  qui  exis- 
tait, ou  que  la  ferme  comportait,  à  l'époque  de  la  convention;  et 
la  maison  qui  n'avait  que  deux  pavillons  quand  un  droit  de  vue 
-ipulé  ne  jouira  pas  de  ce  droit  pour  un  troisième  qui  y  se- 
rait ajouté.  —  Pardessus,  /oc.  cil.  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  850. 

711.  —  Pardessus  (t.  1,  n.  234)  tire  un  exemple  intéressant 
des  anciennes  concessions-de  droits  de  chauffage.  Quand  un  droit 
de  cette  nature  a  été  accordé  aux  habitants  d'une  commune,  la 
question  peut  se  poser,  à  défaut  de  précision  dans  les  titres,  de 
savoir  si,  le  nombre  de  ménages  s'etant  augmenté  par  la  cons- 
truction d'habitations  nouvelles,  ceux  qui  occupent  ces  habitations 
ont  le  droit  de  demander  leur  chauffage.  On  peut  dire  que  la  ser- 
vitude a  été  accordée  à  l'ensemble  de  la  commune;  que,  si  la 
charge  du  concédant  ne  peut  pas  être  augmentée,  par  exemple, 
par  l'adjonction  d'un  territoire  nouveau,  il  n'en  est  point  de 
même  quand  elle  est  reclamée  par  des  ménages  nouvellement 
fixés  sur  l'ancien  territoire;  que  l'auteur  de  la  concession  a  dû 
s'attendre  aux  variations  inévitables  dans  le  nombre  des  habita- 
tions ;  que  ces  concessions  ont  même  eu  presque  toujours  pour 
but  d'attirer  des  cultivateurs  dans  un  domaine  et  d'augmenter 
ainsi  le  nombre  des  habitations. 

712.  —  Nous  pensons  que,  même  si  ce  but  apparaît  sous  les 
termes  de  la  concession,  les  tribunaux  doivent  userd'une  grande 
réserve  dans  leur  interprétation.  La  règle  d'interprétation,  en 
matière  de  servitude,  est  toujours  en  laveur  de  la  liberté  ou  du 
moindre  assujettissement  du  fonds  grevé  (C.  civ.,  art.  1162, 
1163,  1175  .  Si  le  concédant  a  voulu  attirer  des  cultivateurs  sur 
de  vastes  domaines,  encore  son  bienfait  ne  doit-il  pas  tourner  à 
sa  ruine  en  absorbant  enfin  tous  les  produits  de  sa  forêt.  Telles 
circonstances  imprévues  ont  même  pu  transformer  l'ancien  terri- 
toire, autrefois  consacré  à  la  culture,  en  une  ville,  dont  tous  les 
habitants  ne  sauraient  jouir  sans  injustice  d'un  chauffage  que 
personne  n'a  eu  l'intention  de  leur  concéder.  II  s'agit  d'ailleurs 
ici  de  la  concession  d'un  droit  réel,  et  les  propriétés,  les  maisons, 
au  profit  desquelles  elle  a  eu  lieu,  ne  peuvent  être  que  celles  qui 
existaient  i  l'époque  de  cette  concession,  L'art.  665  permet  seu- 
lement de  maintenir  la  servitude  au  profit  de  celles  qui  auraient 
été  reconstruites.  On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  le  droit  de 
chauffage  ait  été  stipulé  au  profit  de  maisons  qu'on  se  proposait 
de  bâtir;  car  le  contrat  en  pareil  cas  doit  déterminer  la  volonté 
de  construire  l'édifice  pour  lequel  on  stipule  la  servitude  et  nous 
verrons  (n.  1332  et  s.)  que  s'il  n'est  pas  construit  avant  que  le 
temps  qui  fait  perdre  les  servitudes  par  le  non-usage  soit  expiré, 
le  droit  stipulé  ne  peut  plus  être  réclamé.  —  Pardessus,  t.  1, 
n.  234. 

713.  —  Les  mêmes  principes  sont  applicables  aux  conces- 
sions de  prises  d'eau  sur  des  canaux  d'arrosage.  Ces  concessions 
sont  bornées  à  l'état  des  lieux  au  moment  où  elles  sont  laites, 
sauf  ce  que  nous  avons  dit  (supra,  n.  59)  relativement  aux  allu- 
vions.  Toutefois,  si  la  quantité  d'eau  concédée  n'a  pas  été  dé- 
terminée, fayant-droit  à  l'arrosage  peut  changer  le  mode  de  cul- 
ture de  son  londs,  quand  même  la  culture  nouvelle  absorberait 
plus  d'eau  que  celle  qui  existait  à  l'origine.  -—  Pardessus,  t.  1, 
n.  234.  —  Y.  aussi  Montpellier,  5  juin  1896,  [Mon.  jud.  du  Midi, 
19juill.  1896] 

714.  —  En  dernière  analyse,  et  si  l'intention  des  parties 
n'apparait  pas,  exprimée  d'une  façon  quelconque,  nous  avons 
déjà  indiqué  qu'il  lallait  se  déterminer  par  la  laveur  due  au  fonds 
servant.  Dans  le  doute,  en  eflet,  aux  termes  de  l'art.  1162,  la 
convention  s'interprète  contre  celui  qui  a  stipulé  et  en  faveur  de 
celui  qui  a  contraclé  l'obligation.  —  Lyon,  28  juill.  1856,  Bérand, 
[D.  57.2.155]  —  On  ne  doit  pas,  en  somme,  présumer  l'existence 
de  la  servitude,  et  c'est  la  liberté  des  fouds  qui  doit  se  supposer 
de  préférence.  —  Pardessus,  t.  l,n.  231-235;  Demolombe,  1. 12, 
n.  866-869;  Baudry-Laeantinerie  et  Chauveau,  n.  1127. 

715.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  tout  héritage  est  présumé  libre 
et  exempt  de  servitude  jusqu'à  preuve  contraire,  et  qu'en  cas  de 
doute  on  doit  se  prononcer  pour  la  liberté  de  l'héritage  contre  la 
servitude.  — Grenoble,  14juill.  1832,Argoud,  [S.  33.2.11,  P.  chr.] 
—  Douai,  18  mai  1836,  Daguebert,  [S.  36.2.544,  P.  chr.)  —  V. 
aussi  infrà,  n.  1445  et  s. 

716.  —  La  règle  d'interprétation  favorable  à  la' liberté  de 
l'héritage  grevé  devrait  toutefois  être  suivie  moins  rigoureuse- 


ment quand  il  s'agit  d'une  servitude  accordée  par  testament, 
que  quand  il  s'agit  d'une  servitude  créée  par  convention  synal- 
lagmatique  :  la  volonté  de  celui  qui  donne  doit  être  en  effet  en- 
tendue dans  un  sens  avantageux  au  légataire,  —  Merlin,  Ouest. 
de  if.,  v°  Servitude,  ;  3  .  Toullier,  t.  2,  n.  654;  Pardessus,  t.  1, 
n.  235;  Demolombe,  t.  12,  n.  866. 

717.  —  Cette  règle  doit  également  céder  quand  les  parties 
ont,  sans  contestation  possible,  envisagé  le  plus  grand  avantage 
du  fonds  auquel  la  servitude  est  concédée.  Ainsi,  quoiqu'en 
principe  la  prohibition  d'élever  un  bâtiment  au-dessus  de  telle 
dimension  ne  s'oppose  point  à  ce  qu'on  plante  des  arbres  d'une 
hauteur  supérieure  (V.  suprà,  n.  693  et  694;,  cependant  l'on 
pourra  parfois,  et  selon  les  circonstances  et  les  termes  employés, 
décider  que  les  parties  ont  eu  pour  but  d'assurer  une  vue  libre  au 
fonds  dominant,  et  de  prohiber  tout  obstacle  à. cette  vue.  — 
Pardessus,  t.  1,  n.  235;  Duranton,  t.  5,  n.  51 1  ;  Demolombe,  t.  !:', 
n.  922. 

718.  —  Le  but  dans  lequel  la  servitude  a  été  concédée  doit 
encore  êlre  pris  en  grande  considération.  Ainsi  le  titulaire  d'un 
droit  de  pâturage  ou  d'abreuvage  pourra-t-il  envoyer  sur  le 
fonds  servant  les  bestiaux  dont  il  fait  commerce?  Oui,  si  l'ex- 
ploitation du  fonds  dominant  consiste,  au  vu  et  au  su  du  pro- 
priétaire assujetti,  dans  l'élève  des  bestiaux  pour  en  faire  com- 
merce. Non,  au  contraire,  si  l'on  a  considéré  exclusivement 
l'intéiêt  agricole  du  fonds  dominant,  lors  de  la  constitution  de 
la  servitude,  et  si  le  commerce  des  bestiaux  ne  peut  pas  êlre 
regardé  comme  une  simple  dépendance  et  un  accessoire  naturel 
de  l'exploitation  agricole  dudit  fonds.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  237; 
Demolombe,  t.  12,  n.  929.  —  V.  suprà,  v°  Pâturage  et  pacage, 
n.  29. 

719.  —  Pour  déterminer  le  temps  pendant  lequel  le  proprié- 
taire dominant  pourra  user  de  la  servitude,  la  quantité  d'eau 
qu'il  pourra  puiser  chaque  jour,  le  nombre  de  bêtes  qu'il  pourra 
mener  à  l'abreuvage,  les  quaniités  de  marne,  de  sable,  de  pierre 
ou  de  bois  qu'il  pourra  extraire  ou  emporter,  le  juge  suppléera 
au  besoin  au  silence  du  titre  en  prenant  en  considération  soit 
les  besoins  du  fonds  dominant...  —  Solon,  n.  452-453;  Demo- 
lombe, t.  12,  n.  927,930,  936. 

720.  —  ...  Soit  la  quote-part  de  réparation  mise  à  la  charge  du 
propriétaire  de  ce  dernier  fonds,  ses  droits  devant  être  en  prin- 
cipe proportionnels  à  ses  charges.  —  Caen,  23  janv.  1849,  Hum- 
bert,  [S.  49.2.718,  P.  50.1.192,  D.  51.2.490] 

721.  —  Parfois  les  titres  doivent  être  complétés  par  des  règles 
spéciales  que  la  loi  a  posées  :  tels  les  art.  66  et  120,  72,  75  et 
126,  C.  ror.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  237.  -  V.  infrà,  v°  Usages 
forestiers. 

722.  —  S'il  s'agit  d'un  droit  qui,  dans  certains  cas,  est  une 
servitude  légale,  le  titre  qui  ne  contiendrait  pas  de  dispositions 
contraires  précises  devrait  être  interprété  d'après  les  règles  appli- 
cables à  cette  servitude.  Ainsi,  le  droit  d'avoir  des  jours,  sans 
autre  explication,  sera  restreint  aux  dimensions  et  assujetti  aux 
charges  énoncées  aux  art.  675  et  s.,  C.  civ.  —  Arr.  17  avr.  1605, 
[rapporté  par  Desgodets,  sous  l'art.  199,  Coût,  de  Paris,  n.  2]; 
Pothier,  Coût.  d'Orléans,  art.  229;  Pardessus,  t.  1,  n.  237;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §  253,  texte  et  note  21. 

723.  —  Tout  ce  qui  concerne  l'exercice  des  servitudes  con- 
ventionnelles trouve  ainsi  son  complément,  non  seulement  dans 
les  principes  généraux  et  communs  à  toutes  les  servitudes  (V. 
suprà.  n.  264  et  8.),  mais  encore  dans  ce  qui  est  dit  des  servitu- 
des naturelles  et  légales  aux  différents  mots  sous  lesquels  cha- 
cune d'elles  est  étudiée.  Les  circonstances  seules  indiquent  les 
modifications  dont  ces  principes  sont  susceptibles.  —  Pardessus, 
t.  1,  n.  240. 

724.  — Rien  ne  saurait  en  tout  cas  l'emporter  sur  la  lettre  non 
équivoque  des  actes;  mais  les  termes  employés  ont  souvent  be- 
soin d'être  pesés  avec  soin  :  il  peut  arriver  qu'une  servitude 
constituée  au  profit  d'un  héritage  planté  en  vignes  doive  sub- 
sister même  après  les  vignes  arrachées,  car  elle  est  censée  avoir 
pourobjetle  fondsplutôt  quelaisuperficie. — Pardessus, t.  l,n.238. 

725.  —  Ajoutons  que  les  concessions  de  servitudes  doivent 
être  expresses.  Il  n'en  faut  excepter  que  le  cas  où  la  servitude 
est  tellement  l'accessoire  d'un  fonds  aliéné  ou  d'une  autre  servi- 
tude constituée,  qu'il  serait  impossible  de  douter  si  elle  a  dû 
être  aussi  concédée  à  l'acquéreur  :  tel  le  passage,  accessoire 
forcé  du  droit  de  puisage.  Mais  ici  les  tribunaux  n'ont  pas  à 
substituer  une  volonté  à  celle  de  l'auteur  du  litre  :  ils  ne  font 
qu'interpréter  son  intention,  et  ne  peuvent  accorder  la  servitude 
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qu'autant  qu'elle  est  l'exécution  de  la  volonté    manifestée.    — 
Pardessus,   t.  t ,  0.  239. 

72G.  -  Jugé  que  la  vente  d'un  domaine  avec  les  servitudes 
actives  qui  en  dépendent,  ne  comprend  que  celles  éiablies  par 
titres  ou  résultant  d'une  disposition  de  la  loi  ;  et  que  l'acquéreur 
n'a,  en  conséquence,  aucun  recours  en  garantie  à  exercer  contre 
le  vendeur  à  raison  d'une  Bervitude  de  passage  qu'il  croyait 
exitler  sur  le  fonds  voisin,  alors  que  cette  servitude,  dont  ne 
parle  pas  d'ailleurs  le  contrat,  ne  repose  sur  aucun  litre.  —  i  Ire- 
noble,  n  mai  1843,  Marcel,    3.  45.2.397,  P.  «.2  :t76J 

727.  —  ...  Que  la  clause  d'un  acte  de  vente  portant  que  les 
biem  sont  vendus  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  avec  toutes  les 
servitudes  actives  et  passives,  apparentes  ou  non  apparent 
dispense  pas  celui  qui  prétend  droit  à  une  servitude  d'établir 
a  aiii.  rieurement  à  la  vente,  même  lorsque  la  servi- 
tude est  utile  au  fonds  dominant  ;  et  qu'il  importe  peu,  en  pareil 
cas,  qu'elle  ait  été  exercée  depuis  la  vente  et  pendant  un  long 
laps  de  temps  au  vu  et  su  du  propriétaire  du  fonds  servant.  — 
Bruxelles,  24  iuill.  1859,  Boeck,  [Pnstcr.  belg.,  62.2.299] 

728.—  ...  Mais  'lue,  lorsqu'une  maison  a  été  vendue  avec 
toutes  ses  circonstances  et  dépendances,  et  dans  l'état  où  elle 
se  trouvait  lors  de  la  vente,  le  vin  '  d  représentant  ne 

peut  ultérieurement  être  admis  à  demander  la  suppression  d'une 
servitude  existant  au  profit  de  cette  maison  sur  un  héritage 
voisin  dont  il  est  propriétaire,  si,  lors  de.  la  vente,  celte  servitude 
existait.  Dans  ce  cas  les  règles  relatives  à  l'acquisition  des  ser- 
vitudes par  destination  du  père  de  famille  sont  inapplicables,  et 
il  y  a  titre  de  servitude  au  profit  de  l'acquéreur.  —  Cass., 
29janv.  1839,  Ville  de  Paris,  jS.  39.1.491,  P.  39.2.255] 


TITRE  III. 

DE    L'ACQUISITION    ET    DE    L'EXTINCTION 
DES  SERVITUDES, 

729.  —  Cette' rubrique  est  particulièrement  applicable  aux 
servitudes  conventionnelles.  En  effet,  celles  qui  résultent  de  la 
situation  des  lieux  ou  de  la  volonté  de  la  loi  ne  s'acquièrent  pas  : 
elles  existent.  D'autre  part,  ces  dernières  ne  peuvent  le  plus  sou- 
vent s'éteindre  que  par  un  changement  dans  l'état  des  lieux. 
Cependant  elles  sont,  en  bien  des  cas,  susceptibles  de  s'accroî- 
tre, et  souvent  même  d'être  modifiées  ou  restreintes  par  l'effet 
des  conventions  ou  surtout  de  la  prescription.  Elle?  sont  donc 
soumises,  dans  ces  limites,  aux  règles  qui  vont  suivre.  — Pardes- 
sus.t.  2,  n.  241. 


CHAPITRE  I. 

COMMENT    S'ACQUIÈRENT    LES    SERVITUDES. 

730.  —  Les  servitudes  peuvent  s'acquérir  par  titres,  par 
prescription,  ou  par  destination  du  père  de  famille  (art.  690  à 
692). 

Section  I. 
De  l'acquisition  des  servitudes  par  titres 

731.  —  Toute  servitude,  continue  ou  discontinue,  apparente 
ou  non,  peut  s'établir  par  titre  (art.  690,  691). 

732.  —  Il  faut  entendre  ici  par  <.<  titre  »,  non  pas  seulement 
le  document  (instrumentant)  propre  à  fournir  une  preuve  litté- 
rale, mais  le  fait  juridique  qui  donne  naissance  à  la  servitude. 
Ce  sera  soit  un  contrat  commutatif,  soit  une  libéralité.  —  Lecoq, 
Des  actions,  lM  part.,  n.  1;  Demolombe,  t.  12,  n.  7:29  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  §  250,  texte  et  note  1;  Laurent,  t.  8,  n.  145  et"s.; 
Hue  t.  4,  n.  413;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1094.  — 
C'jiitni.  Pardessus,  t.  2,  n.  243. 

733.  —  La  preuve  de  l'existence  des  servitudes  pouvant, 
comme  nous  le  verrons  (infra,  n.  831-837),  être  rapportée  au 
moyen  de  l'aveu  ou  du  serment  de  la  partie,  un  écrit  n'est  pas 
nécessaire  si  la  constitution  en  a  eu  lieu  autrement  que  par  do- 
nation ou  testament.  —  Demolombe,  t.  12,  n.  730. 


g  i .  Qm  M<  -  pei  i  mm  -  peut  ni  consentir  des  servitudes. 

734.  —  «  Il  est  permis  aux  propriétaires,  porte  l'art.  686,  C. 
civ.,  d'établir  sur  leurs  propriétés  telles  servitudes  que  bon  leur 
semble  ».  Les  servitudes  étant  des  démembrements  du  dt 
propriété,  et  leur  effet  étant  de  diminuer  les  droits  et  la  liberté 
des  héritages,  de  manière  à  en  produire  une  aliénation  partielle, 
une  servitude  ne  peut  être  inaposée 

nenl  valable  de  celui  à  qu  i  a  propriété. 

—  Pardessus,  t.  2,  n.  241;  Duraoton,  :  si  s.  :  Favard 

de  Langlade,  M";  :t.  ;  8;  Demolombe,  1. 12, 

n.  73V;  Aubry  et  Rau,  t.   3,  §   25u-l°;    Baudry-Lacanlinerie  et 
Chauveau,  n.  1096. 

785.'  —  On  peut  toutefois,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  Isu- 
prà,  n.  118],  valablement  constituer  une  servitude  sur  un  tonds 
dont  on  n'est  pas  encore  propriétaire,  pour  le  ea?  d  le  de- 
viendrait (Zacnarite,§250,  noie 3  ;  Aubry  et  Mau,  t.  :t,  ;  850,  t-xteet 
note 3;  Baudry-Lacanlinerie  et  Chauveau.  n.  1096  .  Et  l'on  a  pu 
tirer  de  là  la  conséquencVsuivante  :  l'acle  devente  Hun  immeuble 
portait  que  cet  immeuble  avait  un  accès  au  moyen  d'un  pe 
exercé  sur  un  fonds  voisin  appartenant  au  père  de  l'acquéreur;  la 
propriété  de  ce  dernier  fonds  se  réunit  par  succession  à  celle  du 
fonds  précédemment  acquis  ;  dès  lors,  devenu  propriétaire  de 
deux  immeubles,  l'acquéreur  du  premier  fonds  dut,  pour  la 
desserte  de  celui-ci,  se  servir  exclusivement  de  l'accès  reconnu 
dans  l'acte  de  vente,  sans  pouvoir  prétendre  que  la  partieappar- 
tenant  jadis  à  son  père  et  qu'il  avait  acquise  par  héritage  était 
libre  de  servitude.  —  Rouen,  20  nov.  1901,  Tierce,  [Gaz.  Hal 
26  tanv.  1902] 

73G.  —  Mais  le  simple  possesseur  d'un  fonds,  même  quand 
il  s'en  croirait  et  que  celui  qui  traite  avec  lui  l'en  croirait  pro- 
priétaire, ne  peut  valablement  le  grever  d'une  servitude  à  la- 
quelle le  véritable  propriétaire  soit  obligé  de  se  soumettre  lors- 
qu'il aura  recouvré  la  jouissance  de  son  bien  :  nul  ne  peut  concé- 
der de  droits  sur  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas.  —  Par- 
dessus, t.  2,  n.  244;  Demolombe,  t.  12,  n.  735  ;  Baudrv-Lacan- 
tinerie  et  Chauveau,  n.  103*;  ;  Fuz  er-Hermao,  C.  rit),  ami.,  art. 
690,  n    7.  —  Contra,  Toullier,  t.  3,  n.  574. 

737.  —  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  ce  possesseur  au- 
rait été  maintenu  dans  la  possession  annale  du  fonds.  —  Mêmes 
auteurs. 

738. —  L'acquéreur  de  la  servitude  pourrait  seulement  lui 
réclamer  des  dommages-intérêts,  dans  les  mêmes  cas  où  la  vente 
du  bien  d'autrui  donne  droit  d'en  obtenir  (C.  civ.,  art.  1599). 
—  Pardessus,  t.  2,  n.  "244. 

739.  —  Si  le  possesseur  du  fonds  en  acquiert  la  propriété, 
soit  par  contrat,  soit  par  l'effet  de  la  prescription  (C.  civ.,  art. 
2262,  2265),  la  servitude  subsistera,  sans  que  lui  ni  ses  héri- 
tiers ou  ayants-cause  puissent  exciper  de  son  défaut  de  quaiié 
à  l'époque  de   la  concession  de  la  servitude  (Pardessus,   t.  2, 

n.  244;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.    1 i      Si  même 

après  avoir  joui  pendant  le  temps  et  avec  les  conditions  néces- 
saires pour  en  prescrire  la  propriété,  ce  possesseur  remettait  le 
domaine  au  vrai  propriétaire,  celui-ci  ne  pourrait  plus  contester 
la  servitude.  Le  concessionnaire  serait  fondé  à  invoquer  la  pres- 
cription du  chef  de  celui  qui  a  grevé  l'héritage  à  son  profil  (C. 
civ.,  art.  1)66,  2225).  Nul  en  effet  ne  peut,  au  préjudice  de  ses 
créanciers,  renoncer  à  une  prescription  acquise.  —  Pardessus, 
loc.  cit. 

740.—  Nous  examinerons  infrà ,  n.  808  et  s.,  946  et  s.,  si 
la  concession  par  un  possesseur  non  devenu  propriétaire  consti- 
tue un  juste  titre  suffisant  pour  permettre  au  concessionnaire  de 
bonne  foi  de  prescrire  le  droit  actif  de  servitude  à  l'encontre  du 
propriétaire  réel. 

741.  —  L'héritier  bénéficiaire  peut  valablement  consentir  une 
servitude  sur  l'un  des  immeubles  à  lui  échus  par  succession  ou 
testament,  sauf  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  qui  pour- 
rait en  résulter.  —  V.  Cass.,  11  déc.  1861,  Michel,  TS.  62.1.513 
P.  63.34,  D.  62.1 

742.  —  Quant  aux  servitudes  constituées  par  un  héritier 
apparent,  le  parent  le  plus  proche  évinçant  ce  dernier  pourrait- 
il  s  opposer  à  leur  exercice?  Sur  ce  point,  V.  suprà,  v°  Héritier 
apparent,  a.  67,  et  Pardessus,  t.  2,  n.  244,  et  note  G,  p.  386. 

743.  —  Celui  qui  n'a  que  la  nue  propriété  d'un  londs  peut  y 
imposer  des  servitudes,  pourvu  que  l'exercice  n'en  ait  lieu  qu'après 
l'expiration  de  l'usufruit  ou  qu'elles  ne  portent  aucune  atteinte 
directe  ou  indirecte  aux  droits  de  l'usufruitier.  —  Pardessus, 
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t.  2,  n.  244;   Solon,  n.  352;  Demolombe,  t.  12,  n.  739;  Baudry- 
Lacantinene  et  Chauveau,  n.  1096. 

744.  —  Mais  contrairement  à  la  règle  romaine  (L.  15,  g  T, 
Dig.,  li v.  7,  tit.  1),  lorsque  l'usufruitier  consent  que  la  servitude 
imposée  par  le  nu  propriétaire  ait  son  effet  du  temps  même  de  sa 
jouissance,  le  droit  devient  aussi  complet  au  profit  du  fonds  do- 
minant que  s'il  avait  été  acquis  d'un  plein  propriétaire.  —  Par- 
dess  .s.  t.  2,  n.  244;  Demolombe,  t.  12,  n.  "40. 

745.  —  ijuant  à  l'usufruitier,  il  ne  peut  grever  le  fonds  de 
servitudes  obligatoires  pour  le  nu  propriétaire.  11  peut  seulement 
concéder  quelques  droits,  semblables  pour  leur  exercice  et  leurs 
effets  matériels  à  des  servitudes,  pourvu  qu'ils  n'affectent  que  sa 
jouissance  usufructuaire.  Ces  concessions  subsisteront  pendant 
toute  la  durée  de  l'usutruit,  si  le  titre  n'indique  pas  un  terme 
moins  long.  Mais  il  ne  faudrait  pas  qu'il  en  résultùl,  relativement 
au  fonds,  des  changements  de  nature  à  en  altérer  la  substance, 
et  tels  que  1  usufruitier  n'aurait  pas  eu  la  faculté  de  les  faire 
lui-même  d'après  les  principes  du  droit  commun.  —  Lalaure, 
liv.  1,  ch.  6;Cœpolla,  tract.  1,  ch.  14,  n.  12;  Toullier,  t.  3,  n.  567; 


Duranlon,  t.  o.  n.  541;  Pardessus,  t.  2,  n.  247  :  Taulier,  t.  2, 
p.  433;  Zacbariae,  S  250.  texte  et  note  2  ;  Demante.  t.  2,  n.  541  bis  ; 
Demolombe,  t.  12,  n.  736;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  250,  texte  et 
note  4.  —  V.  toutefois  Laurent,  t.  8,  n.  159;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Chauveau,  n.  1096  ;  Fuzier-Herman,  C.  civ.  ann.,  art.  690, 
n.  8.  —  D'après  ces  derniers  auteurs,  les  obligations  de  l'usu- 
fruitier seraient  en  tout  cas  purement  personnelles,  et  le  ces- 
sionnaire  n'en  serait  pas  tenu,  en  cas  de  cession   de  l'usufruit. 

746.  —  Si  l'usufruit  cessait  prématurément  par  le  résultat  de 
quelque  arrangement  amiable  entre  le  nu  propriétaire  et  l'usu- 
fruitier, ou  par  le  fait  de  ce  dernier,  celui  à  qui  il  aurait  fait  la 
concession  pourrait  exercer  les  droits  que  lui  accordent  les  art.  61 8 
et  622,  C.  civ.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  247.  —  V.  infrà,  v°  Usufruit. 

7bil.  —  Les  solutions  seraient  les  mêmes  pour  le  créancier 
anticb résiste,  et  pour  tous  ceux  qui  n'ont  que  la  jouissance  tem- 
poraire d'un  fonds,  à  un  titre  plus  étendu  que  celui  de  simple 
fermier  ou  locataire.  —  Duranton,  t.  5,  n.  542;  Pardessus,  t.  2, 
n.  247;  Demolombe,  t.  12,  n.  737. 

748.  —  La  loi  du  25  juin  1902,  qui  formera  le  titre  5,  livre  1 
du  Code  rural  en  préparation,  dit  expressément,  dans  son  art.  9, 
que  l'empbytéote  peut  grever  le  fonds,  «  par  titre,  de  servitudes 
passives,  pour  un  temps  qui  n'excédera  pas  la  durée  du  bail  »; 
mais  il  ajoute  ;  «  à  charge,  d'avertir  le  propriétaire  ». 

749.  —  Si  l'usufruitier,  l'empbytéote  ou  l'antichrésiste  ac- 
quiert la  propriété  du  fonds,  la  charge  concédée  par  eux  devra- 
t-elle  frapper  ce  fonds  perpétuellement?  Cette  question  se  tran- 
chera d'après  les  termes  de  la  concession  et  l'intention  des 
parties,  telle  qu'elle  résultera  du  titre  et  des  circonstances.  — 
Pardessus,  t.  2,  n.  247;  Demolombe,  t.  12,  n.  738. 

750.  —  Le  grevé  de  substitution,  qui  est  propriétaire  à  charge 
de  rendre,  peut  en  conséquence  accorder  par  titres  des  servitu- 
des sur  les  biens  dont  il  jouit.  Seulement  elles  ne  dureront  pas 
plus  que  son  droit.  Elles  deviendront  irrévocables,  si  la  charge 
de  restitution  devient  caduque;  mais  elles  finiront  lorsque  l'avè- 
nement de  la  restitution  arrivera  par  la  mort  du  grevé  avant 
l'appelé,  ce  dernier  recevant  alors  le  bien,  non  des  mains  du 
grevé  qui  a  imposé  la  servitude,  mais  des  mains  de  l'auteur  de 
la  disposition,  qui  possédait  le  bien  libre.  <—  Pardessus,  t.  2, 
n.  247;  Demolombe,  t.  12,  n.  741.  —  Il  n'en  serait  autrement 
que  si  l'appelé  avait  accédé  d'une  manière  expresse  à  la  consti- 
tution de  servitude;  car,  puisqu'il  peut  bien  renoncer  à  la  clause 
qui  lui  donne  l'expectative  du  bien,  il  peut  modifier  les  droits 
qu'il  est  appelé  à  recueillir.  — V.  infrà,  v°  Su6s(i'tu(io)),n.922ets. 

751.  —  La  servitude  imposée  sur  un  fonds  par  l'acquéreur 
à  réméré  est  valablement  concédée.  Elle  cesse  si  le  pacte  de  ra- 
chat reçoit  son  exécution  dans  le  délai  fixé  (C.  civ.,  art.  1673V 
—  Pardessus,  t.  2,  n.  247,  Demolombe,  t.  12,  n.  745.  —  V.  in- 
frà, v  Vente. 

752.  —  Les  mêmes  principes  s'appliquent  à  la  servitude 
constituée  par  l'envoyé  en  possession  provisoire  sur  les  biens 
d'un  absent,  ou  par  l'héritier  sur  un  fonds  légué  sous  une  con- 
dition non  encore  accomplie.  La  servitude  subsistera  ou  non, 
selon  que  l'envoi  provisoire  deviendra  définitif  ou  que  l'absent 
reviendra,  que  la  condition  fera  défaut  ou  s'accomplira.  —  Par- 
dessus, t.  2,  n.  248.  —V.  aussi  Demolombe,  t.  12,  n.  746;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1096. 

753.  —  A  fortiori,  en  est-il  de  même  du  cas  où  Ha  servitude 
a  été  constituée  par  un  donataire  tenu  au  rapport    C.  civ.,  art. 
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843  et  859),  ou  en  cas  de  donation  révocable.  Ceux  qui  traitent 
avec  ce  donataire  doivent  savoir  qu'il  ne  peut  concéder  qu'un 
droit  révocable  comme  son  titre  (V.  C.  civ.,  arl.  2125).  —  Par- 
dessus, t.  2,  n.  248;  Demolombe,  t.  12,  n.  745;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Chauveau,  n.  1096. 

754.  —  Sur  la  (acuité  de  grever  de  servitudes  les  biens  dont 
on  a  fait  l'objet  d'une  institution  contractuelle,  V.  suprà,  v"  Do- 
nation entre-vifs,  n.  4588,  4943  et  s. 

755.  —  Sur  les  servitudes  consenties  par  un  fol  enchéris- 
seur, V.  suprà,  V  Folle  enchère,  n.  240. 

756.  —  Sur  celles  qui  émanent  d'un  tiers  détenteur  expro- 
prié, V.  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  3462  et  s. 

757.  —  Sur  la  possibilité,  pour  le  propriétaire  d'un  fonds 
hypothéqué,  de  le  grever  de  servitudes,  et  sur  les  droits  des 
créanciers  hypothécaires  et  les  effets  des  hypothèques  préexis- 
tantes en  pareil  cas,  V.  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  3108  et  s. 

758.  —  Si  une  maison  est  divisée  entre  plusieurs  personnes 
qui  en  possèdent  chacune  une  partie  à  titre  individuel,  il  est 
évident  que  chacune  de  ces  personnes  peut  imposer  sur  sa  part 
telle  servitude  qu'elle  juge  à  propos,  sans  autre  restriction  que 
de  ne  point  nuire  aux  droits  des  propriétaires  des  autres  por- 
tions. —  Pardessus,  t.  2,  n.  250;  Demolombe,  t.  12,  n.  744. 

759.  —  Mais  lorsqu'un  héritage  est  indivis,  l'un  des  copro- 
priétaires ne  peut  pas,  sans  le  consentement  des  autres,  y  impo- 
ser de  servitude,  même  en  faveur  d'un  fonds  dont  il  serait  pro- 
priétaire privatif.  —  Bruxelles,  13  oct.  1821,  Mainvault,  [P. 
chr.]  —Limoges.  23  juin  1838,  Felder  de  Mansac,  [P.  39.1.212] 

—  Caen,  27  nov.  1854,  Nourry,  [Rec.  de  Caen,  t.  18,  p  321],  — 
2  mars  1857.  Poisson,  [Rec.  de  Caen,  t.  21,  p.  65];— 19  juin  1866, 
Dreux,  [S.  67.2.49,  P.  67.227]  —  Limoges,  25  avr.  1888,  Lezaud, 
[D.  89.2.288]  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  Rép.,  V  Servit.,  sect.  3, 
S  2,n.  1  ;  Pardessus,  Servit.,  t.  2,  n.  250  ;  Duranlon,  t.  5,  n.  544; 
Toullier,  t.  3,  n.  573  ;  Demolombe,  Servit.,  t.  2,  n.  742;  Demante, 
Cours  anal.,  t.  2,  n.  541  bis-V  ;  Larombière,  t.  5,  sur  l'art.  1347, 
n.  8;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  221,  texte  et  note  9;  Perrin  et  Rendu, 
n.  3783;  Fuzier-Herman,  C.  civ.  ann.,  art.  690.  n.  9. 

760.  —  En  conséquence,  l'acquéreur  du  fonds  dominant  ne 
peut  pas  invoquer  la  destination  du  père  de  famille  comme  cons- 
titutive de  la  servitude  lorsque  ceux  des  communistes  qui  ne 
l'avaient  point  consentie  sont  devenus,  par  le  fait  du  partage, 
propriétaires  de  la  totalité  de  l'immeuble.  —  Limoges,  23  juin 
1838,  précité. 

761.  —  Et  si  une  maison  grevée  d'une  servitude  altius  non 
tollendi  avait  son  mur  mitoyen  avec  une  autre  maison  non  grevée 
de  cette  servitude,  le  propriétaire  de  cette  dernière  maison  pour- 
rait élever  le  mur  mitoyen  à  sa  volonté,  sans  que  le  propriétaire 
du  fonds  à  qui  la  servitude  est  due  puisse  s'y  opposer.  —  Par- 
dessus, t.  2,  n.  250. 

762.  —  Toutefois  il  faut  dire  que  l'effet  d'une  servitude  con- 
sentie par  un  seul  des  copropriétaires  est  seulement  suspendu  à 
son  égard  tant  que  les  autres  communistes  ne  consentent  pas  à 
ce  qu'elle  soit  exercée.  S'ils  y  consentent  par  eux-mêmes  ou  par 
leurs  héritiers  ou  représentants,  l'auteur  de  la  concession  ne  sera 
pas  fondé  à  révoquer  son  propre  engagement.  Peu  importe  l'épo- 
que à  laquelle  les  divers  copropriétaires  donnent  leur  assenti- 
ment; celui  des  derniers  confirme  celui  des  précédents.  — 
Pardessus,  t.  2,  n.  251  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  742;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Chauveau,  n.  1096. 

763. —  Celui  qui  a  consenti  une  servitude  sur  le  fonds  com- 
mun ne  peut  même  pas  opposer  à  son  acquéreur  le  défaut  d'ac- 
quiescement de  ses  copropriétaires,  tant  que  ceux-ci  n'ont  pas 
consenti.  En  effet,  celui  qui  s'est  engagé  sciemment  n'est  pas 
recevable  à  attaquer  son  propre  fait,  en  excipant  du  droit  d'au- 
trui  pour  se  délier  d'un  engagement.  S'il  n'a  pas  pu  faire  que 
la  concession  fut  complète  tant  que  le  consentement  de  ses  co- 
propriétaires n'intervenait  pas,  il  a  du  moins  contracté  uuenga- 
ment  personnel  qu'il  doit  exécuter  dans  la  mesure  du  possible. 

—  Pothier,  Coût.  d'Orléans,  Introd.  au  tit.  13,  n.  6;  Duranton, 
t.  5,  n.  544;  Pardessus,  t.  2,  n.  252;  Demolombe,   t.  12,  n.  742. 

764.  —  Et  s'il  n'a  pas  rait  connaître  sa  situation  de  coproprié- 
taire à  celui  avec  qui  il  traitait  ou  s'il  s'est  porté  fort  de  ses  copro- 
priétaires, il  pourra  être  éventuellement  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts. Mais,  hors  ces  deux  cas,  toutes  ses  obligations 
se  bornent  à  ne  point  apporter  personnellement  d'obstacles  à  la 
jouissance  de  l'acquéreur,  et  à  ne  rien  faire  qui  empêche  l'effet 
du  consentement  ultérieur  des  copropriétaires.  —  Pardessus, 
t.  2.  n.  253;  Demolombe,  t.  12,  n.  742. 
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765.  —  S'il  devient  par  licitation  ou  partage  seul  proprié- 
taire de  tout  ou  partie  de  l'immeuble  grevé,  il  sera  tenu  de  faire 
jouir  un  acquéreur  de  la  servitude  sur  la  portion  dont  il  aéra 
ainsi  devenu  propriétaire.  —  Duranlon,  t.  5,  n.  544;  Toullier, 
t.  3,  n.  573;  Pardessus,  t.  2,  n.  253;  Demolombe.  t.  12,  n.  742; 
Aubry  et  Rau,  t  2,  §  221,  texte  et  note  11,  et  I.  3,  5  250,  texte 
et  note  3;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1096;  Fuzier- 
Herm.m,  art.  690,  n.  lit. 

766.  —  Le  copropriétaire  d'un  fonds  indivis  peut  aussi  con- 
céder un  droit  de  servitude  sur  sa  part  seulement.  En  pareil  cas 
l'acquéreur  ne  pourra  point  exercer  son  droit  jusqu'au  partage; 
mais  il  pourra  contraindre  Bon  cédant  à  provoquer  ce  partage 
dans  les  termes  des  art.  882  et  1  i 66,  alors  même  que  la  servi- 
tude serait  l'effet  d'une  pure  libéralité.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  254- 
288;  Demolombe,  t.  12,  n.  743. 

767.  —  Il  peut  arriver  que  l'impossibilité  du  partage  néces- 
site une  licitation  dont  le  résuliat  serait  de  faire  passer  la  tota- 
lité du  tonds  entre  les  mains  d'un  tiers,  ou  encore  que  le  tirage 
des  lots  attribue  à  celui  qui  a  concédé  la  servitude  une  portion 
sur  laquelle  l'exercice  en  soit  impossible.  S'il  ne  parait  pas  qu'il 
se  soit  engagé  à  devenir  propriétaire  du  fonds  entier  pour  assu- 
rer la  jouissance  de  la  servitude,  il  n'est  tenu  a  aucune  garantie. 
Son  acquéreur  n'a  pu  ignorer  ni  la  possibilité,  ni  les  chances  d'une 
licitation  ou  d'un  partage  :  il  peut  seulement  intervenirdans  ces 
actes  et  les  surveiller  (C.  civ.,  art.  882).  — Pardessus,  t.  2,  n.256. 

768.  —  Celui  qui  a  consenti  une  servitude  sur  sa  part  indi- 
vise, et  qui  devient  seul  propriétaire  du  fonds,  doit  faire  jouir 
son  acquéreur  de  la  servitude  sur  le  fonds  entier,  la  charge  im- 
posée par  lui  l'ayant  été  sur  tout  ce  qui  lui  appartenait  et  la  fic- 
tion de  rétroactivité  en  cas  de  partage  le  faisant  réputer  proprié- 
taire du  tout  dès  l'époque  de  la  concession.  Il  en  est  surtout 
ainsi  au  cas  où  la  servitude  est  indivisible.  Si  elle  était  divisible, 
celui  qui  l'a  accordée  serait  plus  facilement  présumé  n'avoir  pas 
voulu  grever  plus  que  sa  part,  lors  même  qu'il  deviendrait  pro- 
priétaire du  tout.  — ■  Pardessus,  t.  2,  n.  257. 

769.  —  L'acquéreur  d'une  part  indivise  grevée  de  servitude 
a  les  mêmes  obligations  que  son  auteur  à  l'égard  du  concession- 
naire de  cette  servitude.  —  Pardessus,  t.  2.  n.  258. 

770.  —  Pour  grever  un  fonds  de  servitudes,  il  faut  avoir  la 
capacité  requise  pour  l'aliéner.  —  Demolombe,  t.  12,  n.  734; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1097;  Fuzier-Herman,  art. 
690,  n.  1  I.  —  Les  interdits  ne  peuvent  pas  établir  de  servitudes 
sur  leurs  héritages;  les  mineurs  non  plus,  sauf  par  testament. — 
Laurent,  t.  8,  n.  161 .  —  Leurs  tuteurs  ne  le  peuvent  qu'en  accom- 
plissant les  formalités  requises  pour  l'aliénation.  —  Toullier,  t.  3, 
n.  568  et  s.;  huranton,  t.  5,  n.  537  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
S  250,  texte  et  note  5;  Laurent,  t.  8,  n.  160  et  s.  —  V.  infrà, 
V  Tutelle.  —  Il  en  est  ainsi  des  administrateurs  légaux  des 
biens  d'un  individu,  d'un  établissement  public,  d'une  com- 
mune, etc..  Les  personnes  qui  ont  reçu  un  conseil  judiciaire  ne 
peuvent  enfin  consentir  de  servitudes  qu'avec  l'assistance  de  ce 
conseil.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  246.  —  V.  supra,  v°  Conseil  ju- 
diciaire, n.  242. 

771.  —  La  constitution  de  servitude  par  un  incapable,  ou 
par  un  tuteur  sans  les  formalités  requises  pourrait  être  annulée 
comme  il  est  dit  suprà  (viB  Conseil  judiciaire,  n.  323,  Confirma- 
tion, u.  208,  Interdiction,  n.  649  6is  et  s.,  et  infrà,  v°  Tutelle). 
Celui  qui  aurait  joui  de  la  servitude  pourrait  même  être  con- 
damné à  tenir  compte  de  sa  jouissance,  à  dire  d'experts,  si  cette 
personne  avait  éié  de  nature  à  déprécier  l'héritage  et  à  en  dimi- 
nuer le  revenu,  ou  si,  de  toute  autre  manière,  il  en  avait  tiré  un 
profit  évaluable;  il  n'aurait  que  les  recours  de  droit  contre  le 
tuteur  ou  curateur.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  246. 

772.  —  Il  est  pourtant  certains  cas  où  des  servitudes  très- 
anciennes,  quoique  constituées  par  un  non-propriétaire,  ne  pour- 
raient pas  être  attaquées  comme  manquant  de  titre  valable.  C'est 
lorsque  ces  servitudes,  non  susceptibles  d'être  acquises  par  la 
prescription,  ont  été  avant  1789  accordées  sur  des  biens  commu- 
naux par  les  seigneurs  dans  les  lieux  où  l'usage  leur  reconnais- 
sait ce  droit,  bien  qu'il  y  ait  eu  là  de  leur  part  une  usurpation, 
et  qu'un  abus  seul  ail  pu  les  faire  considérer  comme  propriétai- 
res ou  administrateurs  de  ces  biens.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  216. 

773.  —  A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi  des  servitudes 
constituées  par  les  seigneurs  sur  des  fonds  que  le  droit  féodal 
leur  attribuait  en  propriété  et  dont  les  lois  des  28  août  1792  et 
10  juin  1793  les  ont  dépouillés  en  les  attribuant  aux  communes. 
—  Pardessus,  loc.  cit. 


774.  —  Un  fondé  de  procuration  générale  n'a  pouvoir  de  faire, 
aux  termes  de  l'art.  1988,  C.  civ.,  que  les  actes  d'administra- 
tion. Il  ne  peut  doue  pas  grever  de  servitude  l'héritage  qui  lui 
est  confié  (V.  supra,  v"  Mandat,  n.  177  et  196  .  Mais  s'il  a  reçu 
pouvoir  spécial  et  exprès  à  l'effet  de  constituer  des  servitudes, 
son  mandant  est  tenu  a  tout  ce  que  le  mandataire  a  promis  en 
ce  sens  (Pardessus,  t.  2,  n.  246).  Le  pouvoir  n'est  même  point 
révocable  s'il  a  été  donné  dans  l'intérêt  du  mandataire  :  par 
exemple  si  un  créancier  était  autorisé  a  concéder  sur  le  fonds  de 
son  débiteur  une  servitude  dont  le  prix  doit  servir  a  le  payer. 
—  Pardessus,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  vu  Mandat,  n.  790  et  s. 

775.  —  Il  est  certain,  d'autre  part,  que  l'établissement  d'une 
servitude,  qui  constitue  un  démembrement  de  la  propriété,  .  x- 
cède  les  pouvoirs  du  simple  negotiorum  gestor.  —  V.  a  cet 
égard,  Cass.,  '.»  nov.  ts!)8.  Rousset,  Gaz.  (i--  /V-'...  10  nov. 
1898   -Grenoble,  l«juill.  1902, Rousset,  t'.az.  l'ai..  13  nov.  1902] 

776.  —  Quant  aux  pouvoirs  du  mari  pour  imposer  des  servi- 
tudes sur  les  biens  qu'il  administre,  il  faut  distinguer  conformé- 
ment aux  principes  généraux.  Les  biens  communs  peuven 
grevés  par  lui  de  servitudes  (V.  supra,  v°  Communauté  rouiu- 
gale,  n.  H 65  .  Les  propres  de  la  femme  ne  peuvent  l'être  que 
par  celle-ci  dûment  autorisée  (eod.  verb.,  n.  1361  .  Il  en  serait 
delà  servitude  constituée  par  le  mari  seul  sur  un  propre  de  la 
femme  comme  de  la  servitude  constituée  par  un  usufruitier  sur  le 
bien  grevé  d'usufruit)  V.supi  à,  n.  745.  —  Pardessus,  t.  2, n. 249  . 
S'agit -il  d'un  immeuble  para  phernal,  le  mari  ne  pourra  le  grever  de 
servitudes  qu'en  vertu  d'un  mandat  exprès  de  la  femme  (Par- 
dessus, toc.  cit.).  Sur  les  biens  dotaux  enfin,  on  ne  peut  pas  con- 
stituer de  servitudes  par  titre,  sauf  clause  contraire  du  contrat  de 
mariage,  sauf  aussi  les  droits  d'usufruitier  du  mari.  —  Ducan- 
ton,  t.  5,  n.  602,  et  t.  15,  n.  536  ;  Pardessus,  t.  2,  n .  249  ;Odier, 
I.  3,  n.  1246  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3275  ;  Zachariœ,  S  3:!7>  texte  et 
note  2;  Rodière  et  Pont,  t.  3.  n.  1764;  Aubry  et  Hau,  t.  (, 
^  249,  texte  et  note  6,  et  t.  5,  §  537.  texte  etnote8.  —  Enfin  par 
la  prescription  même,  un  immeuble  dotal  ne  pourrait  être  grevé 
de  servitude  que  s'il  était  prescriptible  tout  en  demeurant  in- 
aliénable. —  V.  supra,  v°  Dot,  n.  1352.  —  V.  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Chauveau,  n.  794;  Fuzier-Herman,  art.  690,  n.  26. 

777.  —  Jugé  toutefois  que  si  le  mari  a  formellement  reconnu 
l'existence  d'une  servitude  sur  un  immeuble  dotal  de  sa  femme, 
et  si  cette  dernière  devenue  héritière  de  son  mari  n'a  élevé  au- 
cune réclamation  contre  l'acte  de  reconnaissance,  dont  elle  était 
tenue  comme  héritière  de  maintenir  l'exécution,  un  acquéreur 
ultérieur  de  l'immeuble  grevé  ne  peut  pas  se  prévaloir  du  ca- 
ractère dotal  qu'avait  cet  immeuble  lors  de  la  constitution  de 
servitude,  pour  se  refuser  à  en  supporter  la  charge.  —  Cass., 
17  mars  1824,  Pincbon,  fS.  et  P.  chr.] 

§  2.  Quelles  personnes  peuvent  acquérir  des  servitudes 
par  titres. 

778.  —  Tous  ceux  qui  peuvent  accorder  des  servitudes  sur 
leurs  fonds  peuvent,  à  plus  forte  raison,  en  acquérir.  Il  faut  être 
propriétaire  du  fonds  auquel  doit  profiter  la  servitude  (art.  086); 
et  il  sulfit  d'avoir  la  capacité  ou  le  pouvoir  de  contracter,  ou  de 
recevoir  a  titre  gratuit,  selon  les  cas.  Peu  importerait  même  que 
les  droits  du  propriétaire  fussent  momentanément  restreints 
par  un  usufruit,  un  usage,  etc..  L'usufruitier,  l'usager,  seraient 
libres  sans  doute  de  n'en  pas  user  et  d'empêcher,  sur  le  fonds 
soumis  à  l'usufruit,  tout  ouvrage  relatif  à  l'établissement  de  la 
servitude,  mais  celle-ci  aurait  son  effet  à  la  cessation  de  l'usu- 
fruit.—  Pardessus,  t.  2,  n.  259;  Demolombe,  t.  12,  n.  7.1H  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  250,  texte  et  note  9;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  n.  1098. 

779.  —  Une  servitude  peut  être  acquise  par  mandataire,  par 
negotiorum  gestor,  ou  par  l'entremise  d'un  tiers  agissant  aux 
termes  de  l'art.  1121,  C.  civ.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  41 1  ;  Toul- 
lier, t.  3,  n.  576  et  s.;  Pardessus,  t.  2,  n.  260;  Aubry  et  Rau, 
t. 3,  §250,  texte  et  note  12.  —  V.  cependant,  Duranton,  t.  5,  n.  549. 

780.  —  Il  existe  même  des  cas  où  l'on  peut  acquérir  une  ser- 
vitude, quoique  le  droit  d'en  accorder  soit  interdit  ou  restreint. 
Ainsi  les  mineurs,  les  femmes,  peuvent  en  acquérir,  sous  ré- 
serve de  la  faculté  d'être  restitués  si  l'acquisition  leur  est  oné- 
reuse. De  même  les  tuteurs,  maris,  ou  autres  administrateurs 
légaux  peuvent  stipuler  des  servitudes  au  profit  des  fonds  qui 
leur  sont  confiés,  sauf  également  la  restitution  de  ceux  qu'ils 
représentent.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  259. 
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781.  —  Si  le  droit  du  propriétaire  actuel  est  éventuellement 
résoluble  ou  conditionnel,  la  servitude  acquise  par  lui  sera-t-ele 
soumise  à  la  même  incertitude  que  son  droit  de  propriété?  La 
question  se  pose  notamment  pour  i'acquéreur  à  réméré  ou  le 
grevé  de  substitution,  comme  aussi  pour  l'héritier  à  l'égard  du 
fonds  qui  aurait  été  légué  à  un  tiers  sous  condition  suspensive, 
ou  même  pour  le  simple  propriétaire  apparent.  Nous  pensons, 
mak-ré  controverse,  que  ces  diverses  personnes  peuvent  stipu- 
ler valablement  des  servitudes  au  pmèt  des  fonds  qu'elles  dé- 
tiennent ;  c'est-à-dire  que  ces  servitudes  pourront  être  éventuel- 
lement réclamées  par  le  propriétaire  véritable,  sans  que  le 
maître  du  fonds  grevé  puisse  révoquer  son  consentement  sous 
prétexte  d'erreur  :  quel  que  pût  être  celui  avec  qui  il  contrac- 
tait, c'est  au  fonds  qu'il  accordait  des  droits,  et  le  maître  du  fonds 
peut  réclamer  ces  droits,  à  charge  seulement  d'exécuter  les  en- 
gagements pris  à  l'occasion  de  leur  établissement.  —  Merlin, 
/ù/>.,  v°  Servit.,  g  11,  n.  1  ;  Delvincourt,  t.  1,  p.  411  ;  Toullier 
et  Duvergier,  t.  3,  n.  ri76,  note  a;  Pardessus,  t.  2  n.  259  Pt 
260;Duranton,  t.  5,  n.  551  et  553;  Demanie,  t.  2,  n.  541  feis-Vj 
Demolombe,  t.  12.  n.  759  et  760:  Aubry  et  Rau,  t.  3,  i;  250, 
texte  et  note  10;  —  Contra, Taulier,  t.  2,  p.  437;  Laurent,  t.  8, 
n.  164  et  s.:  Baudry-Lacantinerie  etChauveau,  n.  1098. 

782.  —  L'usufruitier,  l'usager,  l'emphytéote,  l'antichrésiste, 
stipulant  une  servitude  au  profit  du  fonds  dont  ils  jouissent, 
font  une  acquisition  dont  le  propriétaire  peut  également  se  pré- 
valoir, s'il  le  veut,  à  moins  que  les  parties  n'aient  exprimé  une 
intention  contraire,  ou  que  la  servitude,  établie  à  titre  gratuit,  ne 
doive  être  envisagée  comme  constituée  dans  l'intérêt  person- 
nel du  stipulant. —  Pardessus,  t.  2,  n.  260:  Solon,  n.  349  et 
353  ;  Proudhon,  t.  3,  n.  1452  ;  Merlin,  Réf.,  v°  Servitude,  S  1  I, 
n.  1:  Demante,  t.  2,  n.  541  bis-Y;  Demolombe,  t.  12,  n.  759; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  250,  texte  et  note  11  ;  Fuzier-Herman, 
art.  690,  n.  12.  —  Resterait  seulement  compte  à  faire  entre  les 
héritiers  de  l'usufruitier,  par  exemple,  et  le  nu  propriétaire  du 
fonds  pour  lequel  la  servitude  se  trouve  constituée.  —  Pardes- 
sus, toc.  cit.  —  Contra,  comme  n'admettant  pas  la  possibilité 
pour  l'usufruitier  de  créer  au  profit  du  fonds  un  droit  qui  puisse 
survivre  à  son  usufruit  :  Salviat,  Usufruit,  t.  1,  art.  83,  n.  4; 
Despeisses,  t.  1,  2e  part.,  tit.  1,  art.  4,  sect.  1,  n.  12;  Duranton, 
t.  5,  n.  550  et  s.;  Taulier,  t.  2,  p.  435  et  s.;  Laurent,  t.  8,  n.  164 
et  s.;  Baudry-Lacantinerie  etChauveau,  n.  1098. 

783.  —  Dans  tous  ces  cas,  le  véritable  propriétaire  n'est 
pas  tenu  de  jouir  de  la  servitude  et  d'exécuter  les  conventions 
y  relatives,  si  le  contrat  lui  paraît  plus  onéreux  que  profitable. 
11  peut  donc  y  renoncer;  et  si  cette  inexécution  de  la  conven- 
tion porte  préjudice  au  propriétaire  grevé,  celui-ci  a  seulement 
un  recours  contre  le  tiers  avecqui  il  a  traité.  —  Pardessus,  loc. 
cit.;  Solon,  loc.  cit.;  Proudhon,  loc.  cit. 

784.  —  Il  a  été  spécialement  décidé  pour  l'emphytéote,  par 
l'art.  9,  L.  25  juin  1902,  qu'il  pourrait  «  acquérir  au  profit  du 
fonds  des  servitudes  actives,  et  le  grever,  par  titre,  de  servitu- 
des passives,  pour  un  temps  qui  n'excédera  pas  la  durée  du  bail, 
et  à  charge  d'avertir  le  propriétaire  ».  —  V.  aussi  suprà.  v°  Em- 
phytéose,  n.  104.  —  Bruxelles.  9  août  1806, Morinckx,  LS.  et  P.  chr.] 

785.  —  Un  preneur,  locataire  ou  fermier,  qui  stipule  un  droit 
quelconque,  de  passage  par  exemple,  sur  un  héritage  voisin 
pour  les  besoins  de  l'exploitation  du  fonds  par-lui  pris  à  bail,  ne 
peut  pas  être  considéré  comme  ayant  constitué  une  servitude 
réelle  au  profit  dudit  fonds.  —  Demolombe,  t.  12.  n.  680;  Fuzier- 
Herman,  toc.  cit. 

786.  —  Nous  avons  déjà  indiqué  (suprà,  n.  118)  que  l'on 
peut  stipuler  une  servitude  au  profit  d'un  domaine  dont  on  n'est 
pas  encore  propriétaire,  mais  qu'on  se  propose  d'acquérir.  La 
constitution  de  ia  servitude  est  alors  conditionnelle,  subordonnée 
à  l'acquisition  du  domaine  dans  un  certain  délai.  —  Toullier, 
t.  3,  n.  578;  Duranton,  t.  5,  n.  552;  Pardessus,  t.  2,  n.  261; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  250,  texte  et  note  9;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau.  n.  1098. 

787.  —  La  servitude  acquise  au  profit  d'un  fonds  par  un 
seul  de  plusieurs  copropriétaires  de  ce  fonds  profite  aux  autres. 
D'une  part,  en  effet,  chaque  communiste  a  pouvoirs  suffisants 
pour  améliorer  l'immeuble  indivis;  et  d'autre  part,  la  stipulation 
qu'il  fait  pour  les  autres  peut  être  considérée  comme  la  condi- 
tion d'une  stipulation  qu'il  fait  pour  lui-même  (C.  civ.,  art.  11211. 
Ses  copropriéiaires  pourront  seulement  refuser  d'user  delà  ser- 
vitude, dont  le  stipulant  fera  alors  seul  usage.  —  Duranton, 
t.  5.  n.  467  et  561  ;  Toullier,  t.  3,  n.  578  ;  Pardessus,  t.  2,  n.  262; 


Demante,  t.  2,  n.  541  bis-X;  Demolombe,  t.  12,  n.  701;  Aubry 
et  Kau,  t.  3,  S  250,  texte  et  note   10. 

7f>8.  —  Si  l'acquéreur  de  la  servitude  avait,  pour  prix  de  son 
acquisition,  consenti  des  obligations  auxquelles  il  aurait  promis 
de  faire  soumettre  ses  copropriétaires,  le  maître  du  fonds  assu- 
jetti serait  fondé,  en  cas  de  refus  de  ces  derniers,  à  faire  rési- 
lier le  contrat.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  263. 

789.  —  En  cas  de  division  du  fonds  commun,  la  question  de 
savoir  si  l'effet  de  la  servitude  acquise  par  un  seul  des  copro- 
priétaires subsistera  au  profit  de  chaque  portion,  ou  sera  limitée 
à  l'usage  de  la  portion  échue  à  cet  acquéreur  de  la  servitude, 
doii  se  résoudre  d'après  l'intention  des  parties  et  les  circons- 
tances. L'interprétation  de  la  convention  pourra  faire  apparaître 
que  l'intention  des  parties  a  été  de  reporter  l'exercice  de  la  ser- 
vitude à  une  époque  postérieure  au  partage.  En  tout  cas,  si  l'in- 
tention de  l'acquéreur  est  certaine,  de  ne  faire  profiter  de  la 
servitude  que  sa  part  non  encore  divise,  l'avantage  qu'en  peu- 
vent éventuellement  retirer  les  autres  copropriétaires  n'est  pas 
un  droit  :  c'est  seulement  le  résultat  de  la  force  des  choses  ;  et 

leur  jouissance  ne  durera  que  pendant  l'indivision Pardessus, 

t.  2,  n.  264;  Demolombe,  t.  12,  p.  762. 

790.  —  Celui  qui  a  concédé  une  pareille  servitude  ne  peut 
pas  contraindre  son  acquéreur  à  procéder  au  partage  pour  voir 
déterminer  la  portion  à  laquelle  son  fonds  doit  être  assujetti.  — 
Pardessus,  t.  2,  n.  265. 

791.  —  D'autre  part,  l'acquéreur  de  la  servitude  qui  devien- 
drait, par  une  licitation,  propriétaire  de  la  totalité  du  fonds  do- 
minant, pourrait  devoir  une  indemnité  au  grevé,  s'il  était  démon- 
tré que  la  servitude  devient  ainsi  pour  ce  dernier  plus  onéreuse. 
—  Pardessus,  loc.  cit. 

792.  —  S'il  ne  résulte  pas  clairement  des  clauses  du  contrat 
ou  des  circonstances  qu'il  n'entend  acquérir  qu'en  son  nom  et 
pour  sa  part,  le  copropriétaire  qui  stipule  une  servitude  au  profit 
du  fonds  est  censé  agir  au  nom  commun,  et  si  les  autres  copro- 
priétaires ont  ratifié  la  convention,  la  servitude  se  partagera  avec 
le  fonds  lorsque  l'indivision  aura  cessé.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  266. 

§  3.  Quels  actes  peuvent  servir  de  titres  pour  les  servitudes. 

1°  Des  actes  «  titre  onéreux. 

793.  —  L'acquisition  d'une  servitude  peut  faire  l'objet  princi- 
pal d'un  acte  ;  ou  bien  le  vendeur  d'un  fonds  peut,  dans  l'acte  de 
vente,  insérer  une  clause  par  laquelle  il  se  réserve  quelque  droit 
de  servitude.  Des  copartageants  peuvent  encore  établir  une  ser- 
vitude sur  un  lot  au  profit  d'un  autre.  La  constitution  d'une  ser- 
vitude peut  avoir  pour  origine  un  échange,  une  transaction,  etc. 
Elle  peut  enfin  résulter  du  rapprochement  et  de  la  combinaison 
des  clauses  du  même  contrat  ou  de  plusieurs  actes  différents.  — 
Pardessus,  t.  2,  n.  268.  —  Y.  suprà,  n.  681. 

793  bis.  —  Nous  rappelons  que  les  juges  ont  un  pouvoir  sou- 
verain pour  interpréter  les  titres  soumis  à  leur  appréciation,  à  la 
condition  de  n'en  pas  dénaturer  les  termes  (Y.  suprà,  n.  667  et  s.  . 
Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  qu'est  régulière  Ja  décision  judiciaire 
qui,  pour  reconnaître  l'existence  d'une  servitude  de  pas>age  dans 
un  corridor,  s'appuie  non  sur  des  circonstances  de  tait,  non  plus 
que  sur  de  simples  présomptions,  mais  sur  des  titres  authenti- 
ques que  le  juge  du  fond  a  interprétés  sans  en  dénaturer  la 
portée.  —  Cass.,  8  mai  1901,  Lérable,  [S.  et  P.  1903.1.219] 

794.  —  ...  Qu'un  jugement  ou  arrêt  peut,  par  interprétation  des 
énonciations  d'un  cahier  des  charges,  déclarer  souverainement 
que  l'adjudicataire  a.  par  un  titre  régulier  faisant  la  loi  des  par- 
ties, le  droit  d'ouvrir  des  portes  et  fenêtres  sur  le  terrain  contigu 
à  l'immeuble  vendu,  soit  que  ce  terrain  fît  partie  d'une  rue  pu- 
blique, soit  qu'il  fût  la  propriété  par  iculière  du  vendeur. —  Cass., 
26  janv.  1875,  Pisson,  [S.  75.1.121,  P.  75.281,  D.  76.1.124] 

795.  —  ...  Que  si,  dans  les  actes  successifs  de  partage  et  de 
vente  dont  un  immeuble  a  fait  l'objet,  il  a  été  stipulé  que  l'acqui- 
sition n'en  avait  lieu  que  sous  réserve  de  toutes  les  servitudes 
auxquelles  il  pourrait  être  soumis,  et  si  le  juge  constate  que, 
d'après  l'intention  des  parties,  la  propriété  dudit  immeuble  com- 
prenait celle  d'un  corridor  grevé,  en  faveur  du  propriétaire  voi- 
sin, d'un  droit  de  circulation,  c'est  à  bon  droit  que,  dans  les  ac- 
tes précités,  il  voit  un  titre  consacrant,  au  profit  de  ce  voisin,  le 
maintien  de  ladite  servitude  de  passage.  —  Cass.,  8  mai  1901, 
précité. 

796.  —  ...  Que  l'on  a  pu  considérer  comme  un  titre  suffisant 
pour  autoriser  une  servitude  de  prospect  sur  un  terrain,  lacté 
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de  vente,  par  l'Etat,  d'un  bien  national  en  plusieurs  lots,  en  excep- 
tant de  la  vente  ledit  terrain  destiné  à  ménager  une  perspective 
aux  autreB,  lorsque  l'autorité  administrative,  en  interprétant  cet 
acte  de  vente,  a  déclaré  qu'il  avait  maintenu  en  faveur  de  ces 
divers  lois  la  destination  du  terrain  dont  il  s'agit,  tel  qu'il  se  ■'im- 
portait pour  leur  utilité  et  usage  commun,  lorsqu'ils  ne  formaient 
avec  lui  qu'un  seul  tenant  appartenant  au  même  propriétaire. 
—  Douai,  '.)  déc.  1889,  Billietj   D.  91.8.69] 

7!)7.  —  Il  suffit  d'ailleurs,  pour  être  valable,  que  l'acte  con- 
stitutif contienne  l'indication  d'une  servitude  susceptible  d'être 
déterminée  quant  à  son  étendue  (C.  civ,,  art.  1129,  sj  2).  Il  serait 
impossible  d  exiger,  comme  plusieurs  coutumes  anciennes  le  fai- 
saient, à  pei le  nullité,  que  cet  acte  contienne  une  description 

complète,  précise  et  détaillée  de  la  servitude,  en  empla 
mesure  el  espèce.  —  Solon,  n.  374;  Demolombe,  t.  12,  n.  731; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Cliauveau,  n.  1094.  —  V.  suprà,  n.  671  el 
680. 

708.  —  Mais  encore  faut-il  que  la  servitude  soit  spécialement 
viser  dans  une  clause  précise  et  non  de  style;  et  la  stipulation 
d'un  acte  de  partage,  portant  «  que  les  fonds  sont  divisés  et  par- 
tagés, respectivement  avec  leurs  droits  d'entrées,  issues,  etc.  », 
ne  peul  être  considérée  comme  titre  suffisant  pour  établir  une 
servitude  de  passage  d'un  fonds  sur  l'autre,  quand  les  entrées 
et  issues,  prétendues  existantes  lors  du  partage,  ne  sont  pas  con- 
statées par  cet  acte  ou  par  un  autre.  —  Grenoble,  4  mai  1824, 
Rolland,  [S.  et  P.  chr.] 

7!tO.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  clause  d'un  cahier 
des  charges,  portant  que  dans  la  huitaine  de  l'adjudication  le 
jardin  existant  devant  les  deux  lots  vendus  sera  divisé,  et  un 
mur  mitoyen  élevé  jusqu'à  une  hauteur  déterminée,  n'a  pour  but 
que  de  faciliter  la  vente  el  l'entrée  en  jouissance  et  ne  constitue 
pas  une  servitude  altius  non  tollendi.  —  Paris,  7  janv.  1890, 
Bertrand,  [D.  00.2.175] 

800.  —  A  plus  forte  raison,  un  vendeur  ne  peut-il  pas  récla- 
mer de  son  acquéreur,  sur  la  terre  vendue,  un  droit  de  servitude 
qu'il  ne  s'est  point  réseri  é  dans  son  titre  de  vente,  alors  qu'il  ne 
peut  d'ailleurs  invoquer  ni  une  prescription  aequisitive.  ni  la  des- 
tination du  père  de  famille.  —  Kennes,  (2  mars  1818,  White, 
[P.  chr.] 

801.  —  La  forme  de  l'acte  de  constitution  est  indifférente;  et 
il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  peuvent,  sans  violer  aucune  loi, 
déduire  des  circons'ances  de  la  cause,  d'un  état  de  choses  et 
d'un  ensemble  de  fait  et  d'actes  souverainement  constatés,  et  no- 
tamment des  clauses  d'un  échange  verbal,  l'existence  d'une  ser- 
vitude. —  Cass.,  26  févr.  1829,  Besnard,  |P.  chr.];  —  13  févr. 
1877    de  Saint-Guilhem,  [S.  77.1.296,  P.  77.76.'i,  D.  78.1.259] 

802. —  Il  a  été  surabondamment  jugé  que,  l'art.  1326,  C.  civ., 
ne  visant  que  les  promesses  unilatérales  de  payer  des  sommes 
d'argent  ou  des  choses  appréciables,  la  formalité  du  «  bon  et  ap- 
prouvé »  est  inutile,  lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  ayant  pour 
objet  une  servitude.  —  Trib.  civ.  Perpignan,  25  avr.  1899, 
Lamhy,  [Gaz.  des  Trib.,  1899,  2»  gem.,  2.291] 

803.  —  Aux  termes  de  l'art.  1589,  C.  civ.,  la  promesse  de 
vente  vaut  vente  lorsqu'il  y  a  consentement  réciproque  des  deux 
parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  Cette  disposition  doit-elle  être 
transportée  à  la  matière  des  servitudes,  et  peut-on  dire  que  la 
promesse  de  servitude  vaut  servitude?  L'affirmative  a  été  ad- 
mise. Celui  à  qui  a  été  faite  une  promesse  de  concession  de  ser- 
vitude a,  dés  ce  moment,  un  droit  analogue  à  celui  du  bénéficiaire 
d'une  promesse  de  vente  :  il  a,  non  seulement  une  action  en 
dommages-intérêts  contre  son  promettant,  mais  un  droit  acquis 
sur  la  chose,  une  véritable  action  rei persecutoria  contre  les  tiers 
détenteurs.  —  Larombière.  t.  1,  sur  l'art.  1138,  n.  14,  15.  — 
Néanmoins,  le  doute  est  permis.  Si  la  promesse  de  vente  vaut 
vente,  c'est  qu'un  texte  spécial  le  décide  ainsi;  or,  il  n'existe 
aucune  disposition  semblable  en  ce  qui  concerne  les  servitudes. 

804.  —  Une  servitude  peut  être  constituée  à  terme  ou  sous 
condition.  —  Pardessus,  t.  2.  n.  268;  Baudry-Lacantinerie  et 
Cliauveau,  n.  1094:  Fuzier-Herman,  art.  690,  n.  L5. 

805.  —  Elle  peut  être  concédée  pour  le  londs  d'un  tiers  qui 
déclarerait  vouloir  en  profiter,  conformément  à  l'art.  1 121 ,  C.  civ. 
—  Pardessus,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  779. 

806.  —  Mais  à  l'inverse,  renonciation,  dans  l'acte  de  vente 
d'un  fonds,  que  ce  fonds  est  vendu  avec  telle  servitude  sur  le 
fonds  d'un  tiers,  ne  créerait  pour  l'acquéreur  aucun  droit  de  ser- 
vitude sur  ce  dernier. 

807.  —  L'intervention  du  tiers  à  l'acte  de  vente  serait  néces- 


saire pour  créer  ce  droit,  à  condition  que  la  servitude  y  rût  for- 
mellement visée,  et  que  la  présence  du  tiers  ne  fui  pas  exclusi- 
vement motivée  par  le  règlement  d'autres  droits.  — Lyon,  9  mars 
1842,  Constant,    S.  13.2.459] 

808.  —  Si  l'acte  de  vente  énonce  seulement  la  servitude,  sans 
constater  l'agrément  du  propriétaire  du  fonds  grevé,  pourra-ton 
du  moins  y  voir  un  juste  titre,  permettant  la  prescription  de  la 
servitude  par  dix  ou  vingt  ans.'  Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  est 
vrai  que  l'acheteur  aurait  pu  acquérir,  par  cette  prescription, 
l'immeuble  entier,  si  le  vendeur  n'en  avait  pas  été  propri 
Il  aurait  en  même  temps  acquis,  de  la  même  façon,  les  servitu- 
des dues  à  cet  immeuble,  et  qui  n'en  sont  que  l'accessoire.  Mais 
précisément,  dans  notre  espèce,  la  servitude  qu'on  a  déclar 
a  l'immeuble  n'en  dépend  pas,  elle  a  seulement  été  énoncée  en 

Ire.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  268;  Bélime.  De  laposs., 
Toullier,  t.  2,  n.  631;  Demolombe,  t.  12,  n   782.  —  V.  toutefois, 
Demante,  t.  2,  n.  546  ftis-lV. 

800.  —  Si  même  une  servitude  a  été  constituée  spécialement 
sur  un  fonds  par  le  possesseur  de  ce  fonds,  qui  passait  pour  le 
propriétaire  bien  qu'il  ne  le  fût  pas,  la  jouissance  pendant  dix  on 
vingl  ans,  avec  les  conditions  de  bonne  foi  et  autres  exigées  par 
l'ait.  22Gri,  C.  civ.,  ne  peut  pas  faire  acquérir  cette  servit 
fonds  en  faveur  duquel  elle  a  été  consentie.  Il  faut  évidemment 
supposer  que  le  possesseur  n'a  point  acquis  la  propriété  de  l'im- 
meuble, ce  qui  consoliderait  laconstitution  de  la  servitude.  Mais 
lorsque  la  propriété  du  fonds  n'a  pas  été  acquise,  et  que  le  vrai 
propriétaire  reprend  la  jouissance  de  son  bien,  il  n'a  point 
nir  compte  de  la  servitude  ainsi  créée.  Il  est  vrai  que  l'art.  22*'».". 
vise  l'acquisition  d'un  immeuble,  et  que  les  servitudes  sont  des 
immeubles;  mais  elles  ne  le  sont  que  par  et  avec  l'objet  auquel 
elles  s'appliquent.  Or  celui  qui  a  grevé  l'héritage  dont  il  n'était 
pas  propriétaire,  ne  l'a  pas  vendu  :  il  a  vendu  seulement  un  droit 
dont  la  concession  ne  peut  être  faite,  conformément  à  l'art.  6 xi, 
que  par  le  propriétaire  du  fonds  assujetti.  De  plus,  nous  verrons 
l'art.  690  permettre  l'acquisition  des  servitudes  par  la  posses- 
si  n  de  trente  ans  et  exclure  par  là  même  toute  autre  possession 
(V.  infrà,  n.  899  el  s...  Enfin  l'art.  2264  renvoie,  pour  les  pres- 
criptions spéciales,  aux  «  titres  qui  leur  sont  propres  »,  et  par 
là  même  il  exclut  de  notre  matière  spéciale  la  règle  de  l'art.  2265. 
—  Toullier,  t.  3,  n.  630;  Pardessus,  n.  268;  Maleville,  t.  2,  p.  141  ; 
Cotelle,  C.  Nap.,  t.  2,  p.  379;  Favard  de  Langlade,  Rép., 
v°  Servitude,  sect.  3,  §  5,  n.  2  :  Solon,  n.  397;  Coulon,  t.  1,  p.  377, 
dial.  30;  Zacharia.-,  t.  2.  S  251,  note  I  ;  Curasson,  C.  for.,  t.  2, 
p.  282;  Bressolles,  Rev.  dr  dr.  fr..  t.  5,  s  848,  p.  744;  Marcadé, 
sur  l'art.  690,  n.  2;  Demante,  t.  2,  n.  .,46  bis-i  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  Rép.  du  not.,  v  Si  I  itude,  n.  146  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  2,  §  336,  texte  et  note  7,  p.  200  et  §  341,  texte  et 
note  4,  p.  210;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §  251,  texte  et  note  1,  p.  77  et 
§  255,  texte  et  note  23,  p.  106;  Gavini  de  Campile,  7Y.  des 
t.  3,  n.  1200  et  1291  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  781  ;  Laurent,  I.  s, 
n.  194;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1113;  Fuzier- 
Herman,  art.  690,  n.  33.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  1,  p.  571; 
Duranton,  t.  5,  n.  593;  Vazeille,  Preseript.,  t.  I,  n.  419,  et  t.  2, 
n.  52  I;  Troplong,  ibid.,  t.  2.  n.  856;Carou,  Act.  possess.,  n.  261; 
du  Caurroy,  Bonnier  et  Ronstain,  t.  2,  n.  348;  Mourlon,  Répet. 
e"cr.|  t.  I,  n.  1945;  Boileux,  Comment.  C.  civ.,  t.  2,  sur  les  art.  690 
et  707,  p.  900  et  925. 

810.  —  Jugé  que  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  établie 
par  l'art.  2265,  C.  civ.,  au  profit  du  tiers  détenteur  de  bonne  foi 
n'est-  point  applicable  en  matière  de  servitudes  et  qu'à  l'égard 
des  tiers  détenteurs  comme  à  l'égard  de  tous  autres,  les  servi- 
tudes continues  et  apparentes  ne  s'acquièrent,  à  défaut  de  titre 
émané  du  propriétaire  du  fonds  servant,  que  par  la  possession 
trentenaire.  —  Cass.,  10  déc.  1834,  Floret,  [S.  35.1.24,  P.  chr.]; 
—  31  déc.  1845,  Commune  d'Ainvelle,  [S.  46.1.105.  P.  46.1.40, 
D.  46.1.39!;  —  23  nov.  1875,  Mouloud-hen-Saïd,  [S.  76.1.103, 
P.  76.251,  D.76. 1.423]—  Orléans,  31  déc.  1835,  Jousselin,  [S. 
36.2.5,  P.  chr.]  —  Lvon,  févr.  1837,  Floret,  [S.  37.1.506.  a 
tam]—  Bordeaux,  29  mai  1838,  Hoffman,  [S.  38.2.342,  P.  38.2. 
331—  Rennes,  19  juill.  1845.  Raffro-Deval,  'P.  45.2.600]  -  Bas- 
tia,  5  janv.  1847.  Coli,  [P.  47.1.3.38,  D.  47.2.3]  —  Agen,  23  nov. 
1857,  Alazard,  [S.  57.2:769,  P.  58.663,  D.  58  2.27]  —  Contra, 
Colmar,  17  juill.  1811,  Springinsfeld,  [P.  chr.] 

811.  —  Celui  contre  qui  est  invoquée  une  servitude  appuyée 
sur  un  titre  nul  en  la  forme,  peut  exciper  de  celte  nullité  pour 
repousser  le  prétendu  droit  de  son  adversaire.  Il  n'en  serait  plus 
ainsi,  cependant,  si   une  possession  de  trente  ans  avait  suivi  ce 
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titre.  Cela  est  certain  si  la  servitude  est  de  nature  à  s'acquérir 
par  treille  ans  de  possession,  la  prescription  devenant  alors,  in- 
dépendamment du  titre,  le  véritable  fondement  du  droit.  Mais 
même  si  la  servitude  est  imprescriptible,  la  jouissance  prolongée 
pendant  trente  ans  sans  interruption  depuis  l'existence  du  titre 
er,  pourra,  conformément  à  l'art.  1338,  C.  civ.,  être  invo- 
urme  une  ratification  tacite.  La  servitude  sera  fondée,  non 
sur  la  prescription,  mais  sur  le  litre,  dont  la  nullité  pouvait  être 
demandée  ou  opposée  par  celui  contre  qui  on  l'invoque,  et  ne  l'a 
pas  été.  Si  même  cette  nullité  élait  de  celles  qu'un  laps  de  dix 
ans  su'fit  pour  couvrir,  conformément  à  l'art.  1304,  cette  pres- 
cription de  dix  ans  pourrait  être  invoquée,  parce  qu'elle  n'est 
pas  une  voie  'pour  acquérir  la  servitude,  "mais  seulement  une 
régularisation  du  titre  qui  l'a  constituée.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  269. 

812.  —  Les  anciennes  coutumes  admettaient  en  général,  en 
matière  de  servitude,  la  maxime  :  In  antiquis  enuntialiva  pro- 
bant, en  vertu  de  laquelle  la  mention  laite  dans  un  ancien  titre 
de  l'existence  d'une  servitude  pouvait  être  opposée  au  maître  de 
l'héritage  désigné  comme  grevé  de  cette  servitude,  lors  même 
que  ses  auteurs  n'avaient  pas  été  parties  à  l'acte.  Il  en  était  ainsi 
notamment  sous  l'empire  de  la  coutume  du  Berry,  qui  n'admet- 
tait point  de  servitude  sans  titre,  et  suivant  laquelle  des  servi- 
tudes pouvaient  néanmoins  être  établies  par  des  titres  simplement 
énonciatifs,  lorsqu'ils  étaient  anciens  et  suivis  d'une  longue  pos- 
session. —  Bourges,  6  frim.  an  XI,  Chàtillon,  [S.  et  P.  chr.J 

813.  —  Aujourd'hui  cette  règle  ne  s'applique  plus,  et  un  an- 
cien titre  où  le  propriétaire  du  fonds  servant  n'a  pas  été  partie 
ne  peut  pas,  bien  qu'il  soit  soutenu  d'une  possession  de  quarante 
années  et  plus,  être  invoqué  à  l'appui  d'une  servitude  non  sus- 
ceptible d'être  acquise  par  prescription.  —  Toullier,  t.  3,  n.  165; 
Solon,  n.  37o  et  s.:  Demolomhe,  t.  12,  n.  753;  Gavini  de  Cam- 
pile,  t.  3,  n.  1191;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  250,  texte  et  note  24; 
Laurent,  t.  8,  n.  150;  Baudry-Lacantinerie  etChauveau,  n.  1095. 
—  V.  cep.  Troplong,  Prescript.,  n.  167;  Proudhon,  Usufr.,  t.  6, 
n.  34. 

814.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  servitudes  discontinues,  et 
notamment  un  droit  de  passage,  ne  pouvant  s'établir  que  par 
titres,  de  simples  énonciations  contenues  dans  un  acte  ancien 
sont  insuifisantes,  à  défaut  du  titre  primordial  ou  d'un  titre  ré- 
cognitif, pour  prouver  l'existence  d'une  telle  servitude.  —  Bor- 
deaux, 14  janv.  1834,  En)ourbault.  [P.  chr.];  —  28  mai  1834, 
Bover-Canon,  [S.  34.2.554,  P.  chr.];  —  28  juin  1839,  Nauze, 
[P.' 39.2.567] 

815.  —  ...Et  que  des  aveux  féodaux  qui  ne  reposeraient  que  sur 
de  simples  fictions  ne  sauraient  remplacer  les  litres  émanant 
rlu  propriétaire,  nécessaires  pour  l'établissement  d'une  servitude 
discontinue  et  non  apparente.  —  Rouen,  20  août  1874,  Rover, 
[S.  76.2.23,  P.  76.197]  —  V.  également  suprà,  v"  Pâturage  et 
pacage,  n.  14  et  15. 

816.  —  Jugé,  cependant,  en  sens  contraire,  qu'une  posses- 
sion ancienne,  appuyée  de  titres  également  anciens,  dans  les- 
quels une  servitude  de  passage  avec  voiture  sur  une  promenade 
publique  est  mentionnée  comme  appartenant  à  un  particulier, 
peut  faire  maintenir  celui-ci  dans  l'exercice  de  cette  servitude, 
quoique  la  coutume  sous  l'empire  de  laquelle  elle  s'est  établie 
ne  reconnaisse  pas  de  servitude  sans  titre  et  que  les  titres  invo- 
qués ne  soient  point  contradictoires  avec  la  commune  à  qui  on 
les  oppose.  —  Nancy,  21  mai  1829,  Lavocat,  [P.  cbr.] 

817.  —  ...  <Jue  les  énonciations  contenues  dans  un  acte 
ancien,  relativement  à  une  servitude  discontinue,  sont  sulfi- 
santes  pour  constater,  même  à  l'égard  des  tiers,  l'existence  de 
cette  servitude  à  l'époque  de  sa  date;  et  que  dès  lors  il  suffit,  à 
celui  qui  prétend  avoir  un  droit  de  dépaissance,  de  pouvoir 
relier  une  possession  actuelle  et  bien  constante  à  l'ancienne 
possession,  pour  être  présumé  avoir  possédé  également  dans 
l'intervalle  et  trouver  ainsi,  dans  cet  acte  ancien,  le  titre  qui 
constitue  son  droit.  —  Toulouse,  7  avr.  1843,  Commune  d  Ytrac, 
[P.  44.2.397]—  V.  aussi  infrà,  n.  1484. 

818.  —  .Nous  admettrions  seulement,  avec  un  arrêt  déjà  an- 
cien, que  si  les  titres  constitutifs  d'une  servitude  discontinue, 
par  exemple  d'un  droit  d  usage,  paraissent  avoir  été  détruits  par 
force  majeure,  et  qu'il  ne  soit  prod  uit  qu'un  acte  qui  constate  l'exis- 
tence de  la  servitude  et  son  mode  d'exercice,  d'après  d'anciens 
titres  qu'il  cite,  mais  qui  ne  contient  pas  la  désignation  des  per- 
sonnes à  qui  le  droit  est  dû,  ceux  des  habitants  de  la  commune 
qui  prétendent  avoir  droit  à  la  servitude  doivent  êlre  admis  a 
prouver,  par  témoins,  Ja  Jonguejouissance  qu'ils  en  ont  eue.  — 


Bourges,  7  janv.  1829,  Jouffroy,  [S.  et  P.  chr.]  — V.  aussi  suprà, 
v  Acte  ancien,  n.  12  et  s.,  28. 

819.—  Le  titre  constitutif  d'une  servitude  peut  être  remplacé 
par  un  acte  récognitif.  Aux  termes  de  l'art.  095,  cet  acte  réco- 
gnitif doit  de  toute  nécessité  émaner  du  propriétaire  du  fonds 
asservi;  mais  l'art.  695  n'ajoute  pas,  comme  le  fait  l'art.  1337 
pour  les  actes  récognitifs  de  droits  personnels,  que  la  teneur 
de  l'acte  primordial  doive  y  être  spécialement  relatée.  Il  suffit 
donc  que  la  rédaction  du  titre  récognitif  présente  l'indication 
d'une  servitude  susceptible  d'être  déterminée  :  la  possession,  les 
circonstances  serviront  ensuite  à  en  fixer  le  mode  et  l'étendue. — 
Pothier,  Coût.  d'Orléans,  Introd.  au  tit.  13,  n.  12;  Delvin- 
court,  t.  1,  p.  105,  note  3;  Pardessus,  t.  2,  n.  269;  Toullier, 
t.  10,  n.  312-315;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.003  .  Curasson, 
t.  2,  p.  349;  Déniante,  t.  2,  n.  550  Ws-II;  Marcadé,  sur  l'art.  1337, 
n.  6;  Demolombe,  t.  12,  n.  752-757;  Zacharia-,  §  250,  note  9; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie.  §  335,  note  10;  Aubry  et  Rau, 
t.  3.  §  250,  texte  et  note  20;  Laurent,  t.  8,  n.  152  6î's;~Huc,  t.  4, 
n.  428;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1095.  —  V.  cep. 
Delvincourt,  t.  1,  p.  172,  note  8  ;  Bonnier,  t.  2,  n.  791  ;  Mourlon, 
Répét.  écr.,  t.  1,  p.  807. 

820.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  disposition  de  l'art.  695,  spé- 
cial pour  les  servitudes,  exclut  l'application  de  celle  que  contient 
l'art.  1337,  sur  les  titres  récognitifs  en  général.  —  Cass  ,  16nov. 
1829,  Pourov,  [S.  et  P.chr.];-2  mars  1836,  Roy,  [S.  36.1.247, 
P.  chr.];  —'23  mai  1855,  Hérault,  S.  57.1.123,  P.  57.615  ;  - 
21  nov.  1881,  Martv,  [S.  82.1.83,  P.  82.1.171,  D.  82.1.478]  — 
Rennes,  28  déc.  1850,  Roumain  de  la  Rallays,  |P.  51.2.565]  — 
Dijon,  17  juill.  1891,  sous  Cass.,  25  janv.  1893,  Lhommelin,  fS. 
et  P.  93.1.244,  D.  93  1.821;  —  2  août  1894,  Poillot,  [Gaz.  Pal., 
94.2.462.  Pan  i.  franc.,  95.2.207]—  Rouen,  27  mars  1895,  [Rec. 
Rouen,  95. 681  — Trib.  civ.  Perpignan,  25  avr.  1899,  Lamby,  [Gaz. 
des  Trib.,  99,  2*  sem.,  2.291]  —  V.  aussi  suprà,  v"  Acte  réco- 
gnitif, n.  54  et  55. 

821.  —  Jugé  spécialement  que  la  reconnaissance  d'une  ser- 
vitude, dans  le  cahier  des  charges  dressé  pour  parvenir  à  la 
vente  aux  enchères  du  fonds  servant,  conserve  son  effet,  encore 
bien  que  la  vente  qui  s'en  est  suivie  ait  été  ultérieurement 
annulée,  si  cette  reconnaissance  se  trouve  simplement  rappelée 
dans  un  second  cahier  des  charges  dressé  plus  tard  pour  parve- 
nir à  une  autre  vente  qui  a  été  régulièrement  effectuée. —  Cass., 
il  déc.  1861,  Michel,  [S.  62.1.513,  P.  63.34,  D.  62.1.79] 

822.  —  ...  Et  qu'une  série  de  quittances  constatant  le  paie- 
ment d'une  redevance  spéciale  par  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant à  celui  du  fonds  assujetti,  suffirait  à  constituer  une  recon- 
naissance de  la  servitude  aux  termes  de  l'art.  695.  —  Montpel- 
lier. 17  août  1880,  sous  Cass.,  21  nov.  1881,  précité. 

823.  —  Nous  ajouterons  même  que  les  termes  de  l'art.  695 
semblent  exclure  ici  la  possibilité  d'une  controverse,  née  dans 
l'application  de  l'art.  1337,  sur  le  caractère  nécessairement  svnal- 
lagmatique  ou  non  de  l'acte.  L'art.  695  considère  comme  un  litre 
récognitif  celui  qui  est  «  émané  du  propriétairedu  fonds  asservi  ». 
La  reconnaissance  du  propriétaire  assujetti  ou  de  ses  auteurs  est 
donc  sulfisante,  et  l'acte  n'en  constituera  pas  moins  un  titre  ré- 
cognitif que  peut  invoquer  le  propriétaire  du  fonds  dominant, 
alors  même  que  ce  dernier  n'y  a  figuré  ni  par  lui,  ni  par  ses  au- 
teurs. —  Caen.  12  juill.  1835,  Commune  de  Louvigny,  [Rec.  de 
Cuen,  t.  13,  p.  552 1;  —  4  août  1835,  Moisson,  [cité  par  Demo- 
lombe, t.  12,  n  757  bis]  —  Bennes,  28  déc.  1850,  précité.  — 
Pau,  7  mars  1864,  Commune  de  Malaussanne,  [S.  64.2.49]  — 
f.bambéry,  13  juill.  1874,  Foussemagne,  [D.  74.2.225]  —  Dijon. 
2  août  1894,  précité.  —  Rouen,  27  mars  1895,  précité.  —  Sic, 
Demolombe,  t.  12,  n.  757  bis;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  250,  texte 
el  ni. te  21;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1095. 

824.  —  Jugé,  en  sens  contiaire,  que  l'acte  de  reconnaissance 
d'une  servitude  discontinue  et  non  apparente  émané  du  proprié- 
taire du  fonds  servant,  mais  auquel  n'a  pas  été  partie  le  proprié- 
taire du  fonds  dominant,  n'a  pas.  au  profit  de  ce  dernier,  l'effet 
d'un  titre  récognitif  de  la  servitude.  —  Cass.,  16  déc.  1863,  Pev- 
naud,  [S.  64.1.125,  P.  64.643,  D.  64.1.215] 

825.  —  Peu  importe,  dans  notre  opinion,  que  cet  acte  soit 
ultérieurement  annulé  ou  révoqué  :  il  contient,  de  la  part  du  pro- 
priétaire assujetti,  un  aveu  irrévocable  en  ce  qui  concerne  la  ser- 
vitude, et  sa  reconnaissance  vaut  comme  telle,  malgré  l'annula- 
tion de  l'acte.  —  Laurent,  t.  8,  n.  152;  Baudry-Lacantinerie  et 
Cbauveau,  /oc.  cit. 

826.  —  Toutefois  cette  application  stricte  des  règles  de  l'aveu 
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exlraiudioiaire  nous  ferait  adopter  la  solution  inverse,  s'il  s'agis- 
sait d'une  révocation  rie  l'aveu  à  la  suite  d'une  erreur  rie  fait,  et 
nous  estimons  que  les  tribunaux  doivent  annuler,  comme  étant 
le  résultat  d'une  erreur  de  fait,  la  reconnaissance  d'un  droit  de 
servitude,  lorsque  cette  reconnaissance  n'a  été  faite  que  dans  la 
persuasion  de  l'existence,  entre  les  mains  du  réclamant,  du  titre 
constitutif  de  cette  servitude.  —Orléans,  14déc.  1839,  Scottow, 
[P.  47.1.37] 

827.  —  D'autre  part,  il  faut  qu'il  ne  subsiste  aucun  doute  sur 
la  portée  dp  l'acte  prétendument  récognitif,  et  l'on  ne  saurait  no- 
tamment considérer  comme  un  titre  récognitif  d'une  servitude  de 
passage,  le  procès-verbal  de  bornage,  signé  par  les  auteurs  des 
propriétaires  actuels,  où  il  est  énoncé  que  l'une  des  parties  de- 
vait «  passage  et  entrée  »  à  la  propriété  de  l'autre,  alors  qu'il  est 
constaté  en  fait  que  cette  mention  se  référait  non  à  un  passage 
exercé  à  titre  de  servitude,  mais  à  un  chemin  commun  dont  les 
parties  usaient  comme  copropriétaires.  —  Cass.,  29  mai  1894, 
Branchu-Méoard,  [S.  et  P.  95.1.132,  D.  94.1.508] 

828.  —  L'art.  695,  visant  spécialement  les  servitudes  qui  ne 
peuvent  pas  s'acquérir  par  prescription,  semblerait  impliquer  que 
pour  les  servitudes  susceptibles  de  s'acquérir  de  cette  manière 
l'acte  primordial  pourrait  être  remplacé  autrement  que  par  un  ti- 
tre récognitif  émané  du  propriétaire  du  fonds  servant  (V.  suprà, 
v°  Acte  récognitif,  n.  80).  Notre  article  n'a  pas  cette  portée.  Il 
signifie  seulement  que.  pour  les  servitudes  continues  et  appa- 
rentes, le  titre  constitutif  peut  être  remplacé  par  une  possession 
trenlenaire.  Et  encore  la  rédaction  est-elle  vicieuse,  en  ce  que  le 
titre  qui  peut  être  remplacé  par  un  acte  récognitif,  c'est  iinstru- 
mentum,  tandis  que  le  titre  auquel  équivaut  la  prescription  est  la 
cause  légale  d'acquisition,  ou  l'acte  de  disposition  susceptible  de 
transférer  un  droit.  —  Duranton,  t.  5,  n.  565;  Demolombe,  t.  12, 
n.  751;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  250,  texte  et  note  18. 

829.  —  En  cas  de  perte  ou  de  destruction  du  titre  constitu- 
tif, le  propriétaire  du  fonds  dominant  peut  forcer  celui  du  fonds 
servant  à  lui  délivrer  un  titre  récognitif,  et  provoquer  une  déci- 
sion de  justice  qui  lui  en  tiendrait  lieu  au  besoin  si  le  proprié- 
taire assujetti  refusait  de  lui  fournir  ce  titre.  Nous  verrons  aussi 

<></)/,  n.  1221)  que  le  propriétaire  dominant  peut  exiger  la  dé- 
livrance d'un  pareil  titre  pour  permettre  à  une  servitude  de  re- 
vivre même  après  trente  ans,  lorsqu'elle  a  cessé  par  modification 
dans  l'état  des  choses.  On  a  objecté  que  la  prétention  du  pro- 
priétaire dominant  ne  saurait  s'appuyersur  la  disposition  de  l'art. 
2263,  C.  civ.,  inapplicable  aux  servitudes,  aux  termes  duquel 
«  après  vingt-huit  ans  de  la  date  du  dernier  titre,  le  débiteur 
d'une  rente  peut  être  contraint  à  fournir  à  ses  frais  un  titre  nou- 
vel à  son  créancier  ou  à  ses  ayants-cause  »  (Troplong,  Prescrip- 
tion, t.  2,  n.  844;  Toullier,  t.  3,  n.  722  ;Curasson,  sur  Proudhon, 
Droit  d'usage,  n.  605).  Il  est  exact,  répondrons-nous,  que  l'art. 
2263  soit  sans  application  à  notre  matière  ;  mais  ce  n'est  pas 
non  plus  sur  cet  article  que  peut  se  fonder  la  demande  du  pro- 
priétaire dominant  :  ce  dernier  use  seulement  du  droit  incontes- 
table qu'il  a  d'inienter  une  action  confessoire  de  servitude.  — 
V.  infrà,  n.  1442  et  s.  —  Pothier,  Coutume  d'Orléans,  t.  13, 
n.  18:  Pardessus,  n.  296;  Merlin,  Quest.,  v°  Usage,  §  9,  n.  3  ; 
Delvincourt,  t.  1 ,  p.  587  ;  Solon,  n.  569  ;  Duranton,  t.  5,  n.  581  ; 
Zachariie,  S,  251,  note  3;  Demolombe,  t.  12,  n.  801;  Aubry  et 
Rau.  t.  3,  §250,  texte  et  note  26. 

830.  —  Les  frais  du  titre  nouveau  sont  supportés  en  prin- 
cipe par  le  propriétaire  du  fonds  dominant,  sauf  si  la  résistance 
injustifiée  du  propriétaire  assujetti  a  rendu  nécessaire  un  débat 
en  justice.  —  Mêmes  auteurs. 

831.  —  Il  ne  peut  y  avoir,  en  ce  qui  concerne  les  servitudes, 
des  règles  différentes  du  droit  commun,  sur  la  preuve  des  volon- 
tés. Leur  existence  sera  donc  susceptible  d'être  établie,  à  défaut 
d'autre  titre,  par  l'aveu  du  propriétaire  assujetti  :  aveu  extraju- 
diciaire, qui  peut  se  manifester  sous  toute  autre  (orme  que  celle 
d'un  acte  récognitif,  ou  aveu  judiciaire  fait  par  le  propriétaire  du 
fonds,  et  qui  aurait  le  même  effet  qu'un  écrit  émané  de  lui.  —  V. 
suprà,  v°  Aveu,  n.  1 15. 

832. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  preuve  de  l'établissement 
d'une  servitude  discontinue  peut  résulter  de  l'aveu  judiciaire  ou 
extrajudiciaire  de  celui  qui  la  doit,  ou  de  ceux  qu'il  représente. 
—  Cass.,  21  nov.  1881,  Marty,  [S.  82.1.83,  P.  82.1.171,  D.  82. 
1.478];  —  25  janv.  1893,Lhommelin,  [S.  et  P.  93.1.244,  D.  93. 
1.82] 

833.  —  ...  Oue,  spécialement,  l'existence  d'une  servitude 
de  passage   est  régulièrement  établie   par  la  constatation  des 
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juges  du  fait,  que  les  conclusions  delà  partie  adverse  reconnais- 
sent l'existence  de  cette  servitude,  et  qu'elle  avait  été  reconnue 
également  dans  une  expertise  homologuée  avec  l'approbation 
is  les  intéressés.  —  Cass.,  5  nov.  1883,  Guyot,  [S.  86. t. 
22,  P    86.1.35] 

834.  —  Cet  aveu  est  d'ailleurs  indivisible.  —  V. suprà,  v°  1 1 1  '/, 
n.  322. 

8:iô.  —  Il  peut  être  révoqué  s'il  est  fondé  sur  une  erreur  de 
fait.  —  V.  suprà,  v°  Aveu,  n.  162. 

831».  —  Il  ne  peut  être  retenu  que  s'il  a  les  caractères  d'un 
aveu  véritable,  et  s'il  constitue  une  reconnaissance  certaine  et 
formelle  du  droit  prétendu.  Ainsi  le  propriétaire  sur  le  terrain 
duquel  on  réclame  un  droit  de  pacage,  et  qui,  au  lieu  d'en  contes- 
ter l'existence,  se  borne  a  réclamer  le  même  droit  pour  ses  pro- 
bestiaux, ne  dut  pas  être  considéré  comme  avant  par  là  re- 
connu la  servitude  prétendue  sur  son  terr.iin.  —  Orléans,  6  déc. 
1838,  Brucy,   P.  39.1.137] 

837.  —  Des  travaux  faits  en  commun  par  les  parties  pour 
l'exercice  d'une  servitude  d'abreuvage,  au  cours  du  procès  sur 
l'existence  de  la  servitude,  tous  droits  étant  réservés,  ne  sont  pas 
une  reconnaissance  tacite  de  la  servitude  d'abreuvage.  —  Cass., 
5  juill.  1900,  Combasson,  [S.  et  P.   1902.1.502] 

838.  —  Le  serment  pourrait  également  être  déféré,  confor- 
mément aux  principes  généraux  du  droit.  —  Duranton,  l.  5, 
n.  565;  Pardessus,  t.  2,  n.  269;  Déniante,  t.  2,  n.  550  bis-I;_du 
Caurroy,  Bonnier  et  lloustain,  t.  2,  n.  355;  Demolombe,  t.  12, 
n.  730,  755;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §250,  texte  et  noie  23  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  In94. 

839.  —  Une  preuve  par  témoins  ou  présomptions  serait 
inadmissible  en  matière  de  servitudes  non  prescriptibles,  et  no- 
tamment de  servitudes  de  passage.  —  Cass.,  28  |anv.  1874, 
Guillot,  [S.  76.1.252,  P.  76.611,  D.  76.1.423]  —  Et  la  décision 
qui  aurait  déclaré  l'existence  d'une  servitude  de  passage  sans  se 
fonder  sur  un  titre,  ne  peut  échapper  à  la  cassation  à  raison  de 
l'aveu  judiciaire  qu'aurait  fait  le  demandeur  en  cassation,  ni  à 
raison  de  l'enclave  du  fonds  dominant,  lorsque  l'arrêt  attaqué  ne 
relève  ni  le  prétendu  aveu  judiciaire,  ni  le  prétendu  état  d'enclave. 

—  Même  arrêt. 

840.  —  Mais  l'art.  691,  en  disposant  que  les  servitudes  dis- 
continues ou  non  apparentes  ne  peuvent  s'établir  que  par  titres, 
n'a  pas  dérogé  aux  règles  générales  en  matière  de  preuve  des 
conventions,  et,  par  suite,  la  concession  d'une  servitude  de  ce 
genre  peut  être  établie  par  témoins  ou  par  présomptions,  lors- 
qu'il y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  lorsque  le 
titre  a  été  détruit  par  force  majeure.  —  Cass.,  16  nov.  1829, 
Pourov,[S.  et  P.  chr.];  —  12  févr.  1840,  Puy-Eourcat,  D.  Bép., 
v°  Commune,  n.  2076];  —  16  déc.  1863,  Pevnaud,  (S.  64.1.125, 
P.  64.643,  D.  64.1.215];  —  2  juill.  1879,  Petit,  [S.  79.1.400,  P. 
79.4053,  D.  80.1.119];  —8  nov.  1886,  Branche-Ménard,  [S.  90. 
1.385,  P.  90.1.940.  D.  87.1.85];  —  16  juin  1890,  Decker,  [S.  90. 
1.385,  P.  90.1.940,  D.  91.1.97]  —  Bourges,  7  janv.  1829.  Jouffrov, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  14  juin  1843,  Huet,  [S.  43.2.336,  P.  13. 
2.141]  —  Agen,  12  févr.  1869,  Charron,  [S.  69.2.263,  V.  69. 
1025,  D.  70.2.115]  —  Caen,  30  août  1872,  Briens,  [D.  74.5.453] 

—  Bordeaux,  15  nov.  1887,  [Gaz.  Pal.,  88.1,  Suppl.  48 j  —  Pa- 
ris, 18  janv.  1888.  \Gaz.  Pal.,  88.1.420]  — Trib.  civ.  Gien,  19  mai 
1896.  Papillon,  IGaz.  Pal.,  96.2.602]  —  .Sic,  Duranton,  t.  5, 
n.565;  Solon,  n/379;  Demante,  t.  2,  n  545  bis;  du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  346;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riae,  t.  2,  §  334,  note  3  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  729,  730,  755; 
Delsol,  C.civ.  expl.,  t.  1,  p.  460;  Féraud-Giraud,  Voies  rur., 
n.  299;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  750,  texte  et  note  22;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1094;  Hue,  t.  4,  n.  413. 

841.—  Il  en  était  déjà  ainsi  en  droit  coutumier.  —  Cass., 
15  avr.  1840,  Commune  d'Availles,  [P.  40.1.694; 

842.  —  Jugé  notamment  que  la  mention  de  l'acte  de  vente 
du  fonds  servant,  portant  qu'il  est  vendu  avec  les  servitudes 
actives  et  passives  qui  y  sont  attachées,  ne  vaut  pas  titre  au 
profil  du  propriétaire  prétendu  dominant  qui  n'a  pas  été  partie 
à  l'acte,  mats  peut  constituer  pour  lui  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  alors  d'ailleurs  que  la  servitude  prétendue  étant 
indiquée  par  des  signes  apparents,  l'acquéreur  n'a  pu  se  mé- 
prendre sur  la  signification  de  cette  clause.  —  AgeD,  12  févr. 
1869,  précité. 

843.  —  Notons  aussi  que,  dans  l'opinion  qui  veut  (V.  suprà, 
n.  824)  que  l'acte  de  reconnaissance  d'une  servitude  discontinue 
et  non  apparente,  émané  du  propriétaire  du  fonds  servant,  mais 
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auquel  n'a  pas  été  partie  le  propriétaire  du  fonds  dominant,  n'a 
i  profit  de  ce  <lernier  l'effet  d'un  titre  récognitif  de  la  servi- 
tude, on  admet  néanmoins  un  commencement  de  preuve  parécrit 
rendant  la  preuve  testimoniale  admissible.  —  Cass..  16  déc.  1863, 
précité.  —  Chambérv,  13juill.  1874  Foussemagne,  rD.  74.2.225] 
—  Rouen,  27  mars  1895,  [liée.  Rouen,  t.  95,  p.  68] 

844.  —  luge  encore  que  le  propriétaire  d'une  maison,  qui  la 
fait  rebâtir,  peut  être  admis  à  établir,  au  moyen  de  la  preuve 
testimoniale,  l'existence  remontant  au  delà  de  trente  années,  de 
jours  pratiqués  dans  l'ancienne  maison  et  donnant  sur  la  pro- 

Voisine,  pour  induire  de  là  6on  droit  à  rétablir  ces  jours 
dans  la  maison  nouvelle;  et  qu'il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'existence  des 
jours  dont  il  s'agit.  —  Caen,  16  déc.  1848,  Chedrue,  [S.  49.2.665, 
D.  50.2.168]  —  V.  toutefois,  Caen,  26  mai  1841,  Boissée,  [S.  09. 
id  notant]  —  V.  aussi  Laurent,  t.  8,  n.  65. 

845.  —  Nous  avons  indiqué  suprà  (n.  759  et  s.  l'impossibilité 
pour  un  copropriétaire  de  grever  seul  l'immeuble  indivis  de  servi- 
tudes opposables  aux  autres  copropriétaires.  Notons  ici  que  l'é- 
crit émané  de  lui  ne  saurait  être  opposé  à  ces  derniers  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  d'une  servitude  consen- 
tie sur  l'immeuble.  —  Caen,  19  juin   (866,  Dreux,   [S.  67.2.49, 
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2°  Des  actes  à  litre  gratuit. 

846.  —  La  servitude  attachée  à  un  fonds  est  implicitement 
comprise  dans  le  legs  ou  le  don  de  ce  fonds.  Un  propriétaire  peut 
aussi  donner  ou  léguer  un  héritage  en  y  imposant  des  servitudes 
au  profit  d'un  autre,  ou  faire  de  la  constitution  d'une  servitude 
la  condition  du  legs  ou  de  la  donation  d'un  autre  objet.  —  Par- 
dessus, t.  2.  n.  270. 

847.  —  Quoiqu'en  principe  une  servitude  ne  se  suppose  pas 
et  doive  être  expressément  stipulée  dans  le  titre  en  vertu  duquel 
on  la  prétend,  il  faut  cependant  excepter  le  cas  où  elle  est  l'ac- 
cessoire tellement  indispensable  d'une  autre,  que  les  parties 
aient  dû  nécessairement  entendre  qu'elle  en  dérivait.  Ainsi,  le 
passage  nécessaire  pour  aller  au  fonds  légué  doit  être  réputé  ac- 
cessoire du  legs  de  ce  fonds,  si  on  ne  peut  l'exploiter  que  par  le 
moyen  de  ce  passage  sur  un  autre  tonds  de  la  succession.  — 
Pardessus,  loc.  cit. 

848.  —  L'effet  de  la  libéralité  ne  doit  être  empêché,  en  tout 
cas,  ni  par  l'obscurité  de  la  clause,  ni  par  l'impossibilité  d'éta- 
blir précisément  la  servitude  léguée,  lorsque  celle-ci  peut  être 
remplacée  par  une  de  moindre  étendue,  mai6  qui  du  reste  aurait 
tous  les  caractères  de  celle  que  le  testateur  a  voulu  accorder. 

849.  —  Ainsi,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  légué  un  droit  de 
passage  avec  charrelte,  par  un  terrain  où  il  serait  physiquement 
impossible  d  exercer  cette  servitude,  le  légataire  devrait  obtenir 
le  passage  à  bêtes  de  somme,  ou  même  à  pied  si  l'on  ne  peut 
faire  mieux.  —  Pardessus,  loc.  cit. 

850.  —  Nous  avons  dit  que  la  concession  d'une  servitude 
faite  à  un  simple  possesseur,  même  de  mauvaise  foi,  est  valable, 
l'essence  des  servitudes  étant  d'avoir  le  fonds  et  non  la  personne 
pour  objet.  Il  en  serait  toutefois  autrement  si  une  personne  lé- 
guait ou  donnait,  sur  son  héritage,  une  servitude  au  profit  de 
tei  fonds  qu'elle  déclarerait  appartenir  à  son  donataire  ou  léga- 
taire; et  le  propriétaire  véritable  de  ce  fonds  ne  pourrait  pas  ré- 
clamer la  servitude,  parce  que  dans  une  libéralité  la  personne 
entre  principalement  en  considération,  et  que  l'erreur,  dans  ce 
cas,  vicierait  la  concession  elle-même.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  271. 

851.  — Au  cas  où  une  servitude  est  constituée  à  titre  gratuit 
au  profit  d'un  fonds  indivis,  le  refus  de  l'un  des  copropriétaires 
ne  peut  pas  nuire  aux  droits  des  autres  et  anéantir  la  libéralité. 
Ceux  qui  acceptent  profitent  de  la  part  des  renonçants  dans  le 
droit  indivisible  donné  ou  légué  (V.  art.  1044).  —  Pardessus, 
t.  2,  n.  272. 

852.  —  L'acte  par  lequel  une  servitude  est  constituée  à  titre 
gratuit  doit,  pour  que  la  constitution  soit  valable  et  obligatoire, 
être  régulièrement  fait  dans  la  forme  des  actes  contenant  dona- 
tion entre-vifs  ou  testamentaire.  —  Duranton,  n.  560. 

3°  Des  jugements. 

853.  —  On  a  parfois  présenté  les  jugements  comme  susrep 
tibles  de  créer  et  de  constituer  des  servitudes  qui  n'existaient 
pas  encore.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  273;  Solon ,  n.  366;  du  Caur- 
roy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  34«. 


854.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  tribunaux  pouvaient, 
en  ordonnant  un  partage,  établir  une  servitude  réciproque  entre 
les  lots  des  copartageants.  —  Cass.,  21  août  1832,  Haag,  [S.  32. 
1.775] 

855.  —  Les  partisans  de  cette  opinion  reconnaissent  seule- 
ment que  les  tribunaux  ne  pourraient  pas  imposer,  en  faveur 
d'un  des  lots,  une  servitude  sur  le  fonds  qui  apparliendrait  à 
l'un  des  copartageants  mais  qui  ne  lui  proviendrait  pas  du  par- 
tage. —  Pardessus,  loc.  cit. 

856.  —  Il  nous  est  impossible,  même  avec  cette  restriction, 
d'admettre  l'existence  de  servitudes  judiciaires,  ou  créées  par 
jugement.  Les  jugements,  en  effet,  ne  peuvent  jamais  être  que 
déclaratifs  de  droits  de  servitude  préexistants;  ils  se  bornent  à 
faire  application  des  titres  qui  les  créent.  Notamment  aux  cas  de 
partage,  de  licitation,  d'expropriation  forcée,  les  jugements  sont 
de  véritables  contrats,  où  la  loi  exige  seulement  l'intervention 
des  tribunaux  soit  pour  l'homologation  du  partage,  soit  pour  la 
rédaction  du  cahier  des  charges;  mais  les  servitudes  qui  se  trou- 
vent constituées  n'en  dérivent  pas  moins  de  la  convention  des 
parties;  et  le  juge  qui  les  rétablirait  d'office  commettrait  un  excès 
de  pouvoir.  —  Mourlon,  De  la  transcript.,  t.  1,  n.  117;  Zacha- 

249,  texte  et  note  3;  Demolombe,  t.  12,  n.  732;  Aubry  et 
Rau.'t.  3,  §  249,  texte  et  notes  7-8;  Laurent,  t.  8,  n.  744;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1093. 

857.  —  Décidé,  en  conséquence,  qu'il  échet  d'annuler  la  dis- 
position d'un  jugement  d'expropriation  qui  grève  de  servitudes 
des  terrains  non  compris  dans  l'expropriation,  les  juges  n'ayant 
pu  puiser  le  pouvoir  d'ainsi  faire  dans  les  dispositions  de  la  loi 
du  3  mai  1841.  —  Cass.,  7  août  1900,  de  Roussen,  [D.  1901.1. 
545]  —  V.  suprà,  v°  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
n.  3051  et  s. 

858.  —  Les  tribunaux  doivent  d'ailleurs,  ici  comme  en  toute 
autre  matière,  assurer  l'exacte  exécution  des  contrats  qui  leur 
sont  soumis;  et  l'on  a  fort  justement  fait  remarquer  que,  par  ap- 
plication de  ce  principe,  une  servitude  pourrait  être  par  autorité 
de  justice  adjugée  seule  et  sans  qu'il  y  ait  en  même  temps  adju- 
dication d'un  tonds  auquel  cette  servitude  serait  due.  Ainsi  un 
emprunteur  peut  donner  pouvoir  à  son  créancier  de  vendre  à 
l'échéance,  et  par  enchère,  en  justice,  une  servitude  de  passage, 
d'abreuvage,  de  prise  d'eau,  à  exercer  sur  son  fonds,  et  qui  se- 
rait susceptible  d'être  utile  à  différents  héritages  appartenant  à 
des  propriétaires  distincts.  L'adjudicataire  en  jouira  de  la  même 
manière  que  si  le  propriétaire  du  fonds  grevé  l'avait  directement 
consentie.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  273. 

859.  —  Tout  ce  que  les  tribunaux  peuvent  inaugurer,  en  ma- 
tière de  servitudes  et  dans  le  silence  des  titres,  c'est  un  règle- 
ment pour  l'exercice  de  ses  droits  à  l'avenir.  Ils  détermineront 
et  limiteront  les  quantités,  fixeront  les  époques,  indiqueront 
l'ordre  dans  lequel  plusieurs  fonds  dominant  devront  exercer  sur 
un  même  fonds  assujetti  des  droits  de  même  espèce  ou  d'espèces 
différentes.  Nous  en  avons  déjà  donné  divers  exemples.  —  V. 
Riom.  31  janv.  1829,  Varagne,  fP.  chr.]  —  Demolombe,  t.  12, 
n.  870. 

860.  —  Les  tribunaux  pourront  dire  notamment  que  le  titu- 
laire d'une  servitude  de  prise  d'eau  pour  l'irrigation  de  ses  terres 
ne  pourra  user  des  eaux  qu'il  telles  époques  et  pendant  tel  nom- 
bre de  jours  qui  seront  fixés  par  experts  à  défaut  de  règlement 
amiable  entre  les  parties.  —  Cass.,  20  mai  1828,  Thomas,  S. 
et  P.  chr.] 

§  4.  De  ta  transcription  du  titre. 

861.  —  Avant  1855,  il  était  inutile,  pour  les  rendre  valables 
même  à  l'égard  des  tiers,  de  faire  transcrire  les  titres  constitu- 
tifs de  servitudes  à  titre  onéreux.  En  était-il  de  même  des  actes 
de  donation  de  servitudes?  Une  controverse  existait  sur  ce  point. 
—  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative  :  Duranton,  t.  5.  n.  561.  et  t.  8, 
n.  504;  Troplong,  t.  3,  n.  1163;  Marcadé,  sur  l'an.  939,  n.  4: 
Grosse,  De  la  transcription,  n.  352;  Demolombe,  t.  20,  n.  248 
e'  s.:  Zachari;e,  S  70i,  texte  et  note  2;  Bayle-Mouillard.  sur 
Grenier,  t.  2,  n.  162,  note  a;  Flandin,  De  la  transcription,  t.  1, 
n.  679  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  250,  texte  et  note  14.  — 
Contra,  Pau,  26  mai  1803.  Mouda,  [S.  et  P.  94.2.20,  D. 
04.2.3951  —  Bugnet,  sur  Pothier,  Des  donations,  n.  102,  note  2; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  268;  Vazeille,  sur  l'art.  939,  n.  4;  Taulier, 
i.  4.  p.  68:  Demante,  t.  4,  n.  80  bts-II ;  Mourlon,  De  la  trans- 
cription, t.  t,  n.  110  à  114;  Grenier,  t.  1.  n.  162:  Lesenue,  De 
la  transcription,  n.  16;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  939,  n.  11. 
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861L  —  Aujourd'hui  tous  les  actes  constitutifs  de  servitudes 
sont  soumis  à  la  formalité  de  la  transcription  par  l'art.  2,  L.  23 
mars  1835,  dot) t  la  formule  très-générale  comprend  les  actes 
gratuits  comme  les  actes  onéreux.  —  Flandin,  t.  I,  n.  68 1  ;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  7,  g  70t,  texte  et  note  44. 

863.  —  Il  a  .mine  oié  justement  décidéque  si  la  formalité  de 
la  transcription  n'a  pas  besoin  d'être  accomplie  pour  un  acte  de 
partage,  en  tant  qu'il  se  burin'  à  opérer  entre  les  intéressés  la 
subdivision  et  l'attribution  des  biens  communs,  parce  qu'il  est 
alors  purement  déclaratif,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  renferme 
une  convention  qui  a  [huit  Lut  d'établir  une  servitude  sur  un  im- 
meuble au  profit  d'un  mitre  immeuble,  cette  convention  n'étank 
pas  déclarative,  mats  translative  de  propriété.  —  Orléans,  7  avr. 
t807,  Cba  et  P.  99.2.279,  l>.  99.2.238]  —  V.  aussi, 
suprà,  \"  Partage,  a.  1083  et  s. 

864.  —  Si  la  convention  constitutive  est  verbale  et  reconnue 
par  les  parties,  elle  doit,  sur  le  relus  de  l'une  d'elles  de  la  cons- 
tater par  écrit,  être  constatée  par  un  jugement  transcrit,  pour 
être  opposable  aux  tiers.  — Lyon,  20  mai  1898,  [Mon.  jud.  Li/on, 
19  oct.  1898] 

865.  —  Il  n'y  a  point  de  distinction  à  faire  au  point  de  vue 
■de  la  nécessité  de  transcrire  le  titre  entre  les  servitudes  appa- 
rentes ou  continues  et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  —  Lesenne, 
n.  42  ;  Pons,  Sur  la  transcription,  n.  28  ;  Plandin,  t.  1 ,  n.  424  et 
425;  Mourlon,  t.  I,  n.  106;  Lemaréis,  Commentaire  sur  la  trans- 
cription, p.  19;  Rivière  et  François,  L>i  du  2,'i  mars  1855, 
n.  28;  Demolombe,  t.  12,  n.  733;  Aubry  et  Hau,  t.  3,  §  250, 
texte  et  note  16. 

866.  —  Tous  actes  constitutifs  de  servitudes  qui  ont  été 
passés  postérieurement  au  l"r  jaov.  1856,  ou  dont  'a  date  n'est 
devenue  certaine  que  depuis  cette  époque,  ne  peuvent  donc  être 
opposés  aux  tiers  ayant  acquis  et  dûment  conservé  des  droits 
sur  l'héritage  servant,  et  notamment  aux  créanciers  hypothé- 
caires inscrits,  qu'à  compter  de  la  date  de  leur  transcription.  — 
Demolombe,  loc.  rit.:  Aubry  et  Rau,  t.  3,  $  250,  texte  et  note 
17;  Laurent,  t.  8,  n.  155. 

867.  —  Ainsi  une  servitude  établie  par  un  acte  de  partage 
n'est  pas  opposable,  en  l'absence  de  transcription  de  cet  acte, 
aux  tiers  acquéreurs  du  fonds  servant  qui  ont  l'ait  transcrire  leur 
titre  d'acquisition,  lequel  était  muet  quant  à  cette  servitude.  — 
Orléans,  7  avr.   1897,  précité. 

868.  —  Mais  l'acte  constitutif  est  seul  soumis  à  la  règle  qui 
veut  qu'il  soit  transcrit  pour  être  opposable  aux  tiers;  et  l'acte 
récognitif,  même  postérieur  à  lKri.'i,  d'une  servitude  constituée 
avant  cette  date,  ne  serait  pas  soumis  à  la  formalité  de  la  trans- 
cription. —  Nancv,  16  nov.  1889,  Garesme,  [S.  91.2.161,  P.  91. 
1.894] 

869.  —  La  transcription  est  d'ailleurs  restée  inutile  dans  les 
rapports  des  parties  entre  elles,  et  c'est  en  vain  que  l'une  d'elles 
invoquerait  contre  l'autre  le  défaut  de  transcription  pour  faire 
échec  au  titre.  —  Paris,  5  mars  1896,  Caron,  ]D.  96.2.423] 

870.  —  Nous  indiquerons  infrà,  v°  Transcription,  quelles 
sont  les  formalités  requises  pour  l'aire  transcrire  un  acte.  Ces 
formalités  sont  essentielles  et  ne  sauraient  être  remplacées  par 
aucun  équivalent  ;  et  notamment,  s'il  s'agit  d'une  servitude  éta- 
blie comme  condition  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  et  mentionnée  sur  le  plan  parcellaire  approuvé  par 
l'arrêté  de  cessibilité.  le  simple  visa  de  ce  plan  dans  le  jugement 
d'expropriation  transcrit  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841 
ne  saurait,  en  ce  qui  touche  la  servitude,  équivaloir  à  la  trans- 
cription des  actes  de  cession  ou  constitution  des  droits  réels, 
telle  que  la  loi  du  23  mars  1855  l'exige  pour  donner  à  ces  actes 
la  publicité  requise,  et  la  rendre  opposable  aux  tiers.  Ce  visa 
n'implique  pas,  en  effet,  que  le  plan  parcellaire  des  immeubles 
expropriés  et  des  servitudes  existant  à  leur  profit  a  été  joint  au 
jugement  et  transcrit  avec  lui.  —  Cass.,  7  août  1900,  de  Rous- 
sen,  [D.  1901.1.546] 

871.  —  Jugé  de  même  que  les  formalités  rigoureusement 
prescrites  par  la  loi  ne  sauraient  être  suppléées  et  que  la  loi  du 
23  mars  1855  fait  de  la  transcription,  sans  équivalent  possible, 
la  seule  preuve  légale  envers  les  tiers  des  aliénations  et  cons- 
titutions de  droits  réels  qu'elle  énumère;  et  qu'un  dire  inséré 
au  cahier  des  charges,  et  renouvelé 'avant  1'adiudication  de  l'im- 
meuble prétendument  grevé,  n'a  pas  pu  suppléer  ù  la  formalité 
de  la  transcription,  en  donnant  aux  tiers  intéressés  comme 
futurs  enchérisseurs  connaissance  de  la  servitude.  En  effet,  les 
dires  insérée  dans  un  cahier  des  charges  et  tendant  à  grever 


l'immeuble  mis  en  vente  de  droits  réels  au  profit  d'un  tiers  ne 
peuvent,  en  dehors  de  toute  adhésion  des  parties  intéressées  ou 
d'une  décision  judiciaire  lieu,   èire    considérés   que 

comme  l'énoncé  d'une  simple  détention,  alors  surtout  qu'ils  ont 
rves  contraires  et  formelles  de  la  part  du  créan- 
cier poursuivant.  —   lirenoble,   1"   juill.   1902,   Rouf 
Pat.,  13  nov.  1902] 

872.  —  Mais  la  transcription  de  l'acte  translatif  de  la  pro- 
priété d'un  fonds  au  profit  duquel  existe  une  servitude  suffit 
pour  rendre  opposable  aux  tiers  le  transfert  du  droit  de  servitude 
qui  est  l'accessoire  du  fonds  lui-même.  —  Toulouse,  21  janv. 
1897,  [Gaz.  des  Trib,,  26  mars  1897] 

873.  —  La  transcription  ne  peut  être  exigée,  bien  évidem- 
ment, que  pour  les  servitudes  dont  l'étahlissement  ou  l'exercice 
suppose  un  titre  ou  un  règlement  préalable,  règlement  conven- 
tionnel ou  judiciaire,  intervenu  pour  l'évaluation  de  l'indemnité 
ou  pour  la  fixation  de  l'assiette  et  du  mode  d'exercice  de  la  ser- 
vitude, et  qui  ne  peut  être  opposé  aux  tiers  que  dans  les  i 
tions  de  la  loi  de  1855.  —  Flandin,  t.  1,  n.  41  s  à  123;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  g  239  /«i\  texte  et  note  2..  Y.  toutefois,  Mourlon, 
t.  1,  n.  1 17  et  1 18.  —  V.  aussi,  infrà,  n.  1161  et  s. 

874.  —  Jugé  même  que  l'obligation  de  rétablir  et  d'entrete- 
nir un  pont,  en  vue  d'assurer  le  drainage  d'un  fonds,  élanl  rela- 
tive à  l'exercice  de  la  servitude  «  légale  >•  de  drainage  L.  10 
juin  1854),  n'est  point  sujette  a  transcription.  Elle  peut  donc 
être  opposée  à  l'acquéreur  du  fonds  grevé  de  cette  charge,  dès 

S  acquis  date  certaine,  et  indépendamment  de  toute  tran- 
scription. —  Caen,  14  juin  18ft9,  [liée,  jurispi .  Caen,  1899,  p.  232] 

875.  —  En  tout  cas,  les  servitudes  légales  qui  ne  donnent 
lieu  ;i  aucun  règlement  préalable  sont  dispensées  de  cetl 
nmlité.  —  Flandin,  t.  1,  n.  411  à  4)5  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  239 
dis.  texte  et  note  1. 

876.  —  Indépendamment  de  toute  transcription,  l'acte  cons- 
titutif doit  avoir   date  certaine  pour  être  opposable  aux  ti 

il  en  était  ainsi  sous  l'empire  du  Code  civil,  même  avant  1855. 
—  Duranton,  t.  5,  n.  564;  Demolombe,  t.  12,  n.  7.S2  bis';  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §  250,  texte  et  note  13. 

877.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acte  sous  seing  privé  par  lequel 
un  vendeur  aurait  constitué  une  servitude  sur  le  fonds  vendu  ne 
peut  être  opposé  à  l'acheteur,  s'il  n'a  acquis  date  certaine  qu'à 
une  époque  postérieure  à  la  vente.  —  Cass.,  28  juill.  1858,  La- 
perlier,  [S.  58.1.792,  P.  59.648] 

878.  —  ...  Et  qu'il  en  est  de  même  de  la  convention  relative 
au  changement  d'assiette  d'une  servitude  préexistante  à  cette  ac- 
quisition. —  Cass.,  1er  déc.  1863,  Laperlier,  [S.  64.1.126,  P.  64. 
543.  D.  64.1.134] 

879.  —  Il  importerait  peu  que  des  travaux  destinés  à  l'éta- 
blissement de  la  servitude  prétendue  aient  été  exécutés  avant 
même  la  vente  du  fonds  grevé,  alors  que,  ces  travaux  n'a\ant 
aucune  relation  nécessaire  avec  le  titre  invoqué,  on  n'en  saurait 
induire  aucune  ratification  ou  confirmation  de  ce  titre.  Il  n'im- 
porte non  plus  que  ces  mêmes  travaux  aient  été  exécutés  en 
vertu  d'actes  administratifs,  si  le  caractère  d'authenticité  de  ces 
actes  n'est  pas  justifié,  et  alors  d'ailleurs  qu'ils  ne  paraissent  pas 
avoir  relaté,  ainsi  que  l'exige  l'art.  1328,  C.  civ.,  la  substance 
de  l'acte  dont  on  veut  établir  la  date  certaine  contre  les  tiers.  — 
Cass.,  28  juill.  1858,  précité. 

Section  II. 

De  l'acquisition  des  servitudes  par  la  prescription. 
§  1.  Quelles  servitudes  la  prescription  peut  faire  acquérir. 

880.  —  Sous  l'ancien  droit,  les  règles  à  cet  égard  variaient 
beaucoup  avec  les  provinces.  Il  était  cependant  de  principe  assez 
général,  dans  les  pays  de  coutumes,  que  les  servitudes  ne  pou- 
vaient s'acquérir  que  par  titre  ;  la  maxime  était  :  qui  a  le 
dessus  et  le  dessous,  sans  que  possession  ni  édifice  ne  consti- 
tuent servitude.  Jugé,  en  conséquence,  que,  sous  l'empire  des 
coutumes  de  Senlis  (art.  2i>S)  et  'le  Clermont  (art.  216),  comme 
sous  l'empire  de  la  coutume  de  Paris  (art.  18C  et  187),  la  règle  : 
Kulle  servitude  sans  titre,  était  admise  sans  restriction,  et  ne 
permettait  pas  à  un  propriétaire  d'acquérir,  par  quelque  posses- 
sion que  ce  fût,  aucun  droit  sur  la  propriété  de  son  voisin.  — 
Cass.,  25  mess,  an  II,  Barrauld,  [S.  et  P.  cbr.] 

881.  —  ...  Notamment  aucune  servitude  discontinue,  telle  que 
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la  servitude  de  passage.  —  Cass.,  28  juin  1882.  Maulvaux.  [S.  82. 
1.464,  P.  82.1.H60,  D.  83.1.16]  —  Sic,  Perrière,  Coût,  de  Paris, 
t.  2,  p.  1517;  Larière,  Idem  ,  t.  2,  p.  165;  Bourjon,  Dr.  comm. 
de  ta  France,  t.  2,  p.  1  ;  Loisel,  Institut,  coutum.,  liv.  2,  t.  3, 
p.  27. 

882.  — Même  dans  les  localités  dont  la  coutume  ne  contenait 
aucune  disposition  particulière  sur  la  prescription  acquisitive 
en  matière  d°  servitudes,  on  devait  suivre,  d'après  certains  au- 
teurs, la  règle  posée  parla  coutume  de  Paris.  —  Paris,  18  févr. 
1837,  Aydé  et  Meunier,  [D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  1082]  — 
V.  en  ce  sens,  Denisart,  Rép..  v°  Coutume;  Domat,  Lois  civiles, 
t.  1,  sect.  2,  n.  20;  Mer'in,  Rép.,  v°  Coutume  :  Lalaure,  Des  ser- 
vitudes, liv.  3,  chap.  17. 

883.  —  D'après  une  autre  opinion,  la  règle  à  suivre  était 
d'abord  celle  posée  par  les  coutumes  voisines,  et,  seulement  dans 
le  silence  de  ces  d'Tnières,  celle  de  la  coutume  de  Paris.  —  Pa- 
ris, 10  pluv.  an  XII,  Martin,  [S.  et  P.  chr.] 

884. —  D'autres  enfin  considéraient  comme  une  maxime  de 
droit  commun,  partout  où  il  n'y  avait  pas  de  statut  particulier 
qui  disposât  le  contraire,  que  la  possession  immémoriale  valait 
titre  en  matière  de  servitude  même  discontinue.  —  Cass.,  15 
mai  1816,  Rousselle,  [S.  et  P.  chr.|;  —  27  nov.  1837,  Habitants 
de  Coivert,  [S.  38.1.40,  P.  38.1.299]  —  Sic,  Dumoulin,  Cons.  26, 
n.  21.  —  V.  aussi  Loysel,  Instil.,  liv.  5,  tit.  3,  n.  17;  Pothier, 
Coutume  d'Orléans,  tit.  13,  art.  225;  Merlin,  Rép.,  v°  Prescrip- 
tion, sect.  2,  §  24,  n.  3. 

885.  —  Jugé  en  sens  divers,  en  ce  qui  concerne  la  coutume 
de  Poitou,  par  les  arrêts  suivants.  —  Cass.,  27  nov.  1837,  pré- 
cité. —  Poitiers,  6  mars  1844,  Boudeau,  [P.  44.2.224]  —  V. 
aussi  Boucheuil,  Sur  la  coutume  de  Poitou,  t.  2,  n.  180. 

886.  —  En  Auvergne,  on  pouvait  acquérir  par  la  prescription 
de  trente  ans  une  servitude  discontinue.  —  Cass.,  2  avr.  1856, 
Commune  de  Cournon,  [S.  56.1.774,  P.  57.631,  D.  56.1.251] 

887.  —  De  même  en  Brabant,  à  condition  d'avoir  possédé 
de  bonne  foi.  —  Bruxelles,  12  févr.  1818,  Van  Reynegom,  [P. 
chr.l 

888.  —  De  même  sous  la  coutume  d'Orléans,  s'il  y  avait  titre 
et  bonne  foi.  —  Cass.,  11  juin  1833,  Aubery,  [D.  Rép.,  v°  Servi- 
tude, n. 1075] 

889.  —  Sous  la  coutume  de  Berry,  les  servitudes,  même  non 
énoncées  dans  cette  coutume,  ne  pouvaient  s'acquérir  sans  titre, 
ni  par  prescription  même  immémoriale.  Toutefois,  les  servitudes 
même  discontinues  s'acquéraient  par  la  prescription  trente- 
naire  lorsqu'il  y  avait  eu  contradiction  formelle  et  expresse 
,' Coutume  de  Berry,  tit.  11,  art.  2  et  3).  Et  la  contradiction  exigée 
par  la  coutume  pouvait  résulter  d'une  opposition  formée  par  le 
propriétaire  du  fonds  servant,  à  un  acte  de  dénombrement  fai- 
sant mention  de  la  servitude,  encore  bien  que  par  suite  de  cette 
opposition  il  fût  intervenu  une  sentence  ordonnant  la  radiation 
de  la  mention,  si  toutefois  cette  sentence  n'avait  pas  été  signi- 
fiée par  le  propriétaire.  —  Cass.,  8  août  1837,  Béthune,  [S.  37. 
1.679,  P.  37.2.182] 

890.  —  En  Bretagne,  les  servitudes  discontinues  pouvaient 
s'acquérir,  soit  par  la  possession  de  quarante  ans,  soit  par  la 
possession  immémoriale  (Coutume  de  Bretagne,  art.  282).  — 
Cass.,  16  févr.  1832,  Paradis,  [P.  chr.];  —  30  avr.  1833,  Lau- 
nay,  [S.  33.1.368,  P.  chr.]  —  Rennes,  15  févr.  1815,  N...,  [P.  chr.] 

891.  —  La  coutume  de  Normandie  n'admettait  pas  l'acqui- 
sition, même  par  une  possession  immémoriale,  des  servitudes  non 
apparentes,  comme  est  le  droit  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine 
d'autrui  ;  mais  elle  reconnaissait  l'acquisition  par  prescription 
des  servitudes  même  discontinues,  lorsqu'elles  étaient  manifes- 
tées par  un  ouvrage  apparent  construit  sur  le  fonds  asservi. 
Ainsi  l'établissement  d'un  pont,  dont  l'un  des  côtés  s'appuie  sur 
le  fonds  prétendu  grevé  de  servitude,  et  son  entretien  par  celui 
qui  en  usait  de  temps  immémorial  pour  traverserle  terrain  assu- 
jetti suffisaient  pour  faire  acquérir  par  prescription  la  servitude 
de  passage.  —  Caen,  22  iuin  1825,  Commune  de  Saint- Bénin 
[P.  chr.];  —  26  févr.  1842,  Vautier,  [P.  43.1.247] 

892.  —  Sur  la  Coutume  de  Troves,  V.  Cass.,  18  févr.  1840 
Micheau,  [S.  40.1.783,  P.  40.1.640]'—  Paris,  11  nov.  1839,  Ga- 
briel, fP.  39.2.4831  -  Sur  celle  de  Reims,  Paris,  16juill.  1841, 
Novion,  [P.  41.2.371] 

893.  —  Dans  les  pays  de  droit  écrit  ou  dont  les  coutumes 
se  référaient  au  droit  romain,  et  sous  l'influence  des  jurispru- 
dences divergentes  des  divers  parlements,  il  a  pu  être  jugé 
que  les  servitudes  continues  et  apparentes  s'acquéraient  géné- 


ralement par  une  simple  prescription  trentenaire.  —  Cass., 
19  janv.  1825,  Dénie.  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  26  mars 
1830.  Ducasse,  [P.  chr.] 

894.  —  ...  Que  les  servitudes  discontinues  se  prescrivaient, 
soit  également  par  trente  ans  (Coutume  d'Alost)...  —  Bruxelles, 
21  therm.  an  XII,  Declercq,  [S.  et  P.  chr.] 

895.  —  ...  Soit  par  trente  ans,  mais  seulement  quand  elles 
étaient  apparentes  (Alsace,  Parlements  de  Pau,  de  Bor- 
deaux, etc.).  -  Cass.,  18  avr.  1832,  Hourcat,  [S.  32.1.465,  P. 
chr.]  — Colmar,  8  juill.  1806,  Judlin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux, 
8  févr.  1832,  Bailliet,  [P.  chr.] 

896.  —  ...  Soit  par  la  possession  immémoriale  (Alsace,  Fran- 
che-Comté, Dauphiné,  Corse,  Parlements  de  Dijon,  de  Besan- 
çon, de  Bordeaux,  etc.).  —  Cass.,  2  vent,  an  IX,  Conscience, 
[S.  et  P.  chr.];  —13  nov.  1822,  Thomasson,  [P.  chr.];  —23  mai 
1832,  Commune  de  Schelesladi,  [S.  32.1.600,  P.  chr.];  — 
15  avr.  1833,  Lacroix,  [S.  33  1.278,  P.  chr.l;  —  27  avr.  1859, 
Yvrad,  [S.  61.1.171,  P.  60.781]  —  Toulouse,"  2  déc.  1812,  Ami- 
lhau-Larivière,  [P.  chr.]  —  Bordeaux,  8  févr.  1832,  Bailliet,  [P. 
chr.]  —  Montpellier,  24  janv.  1833,  sous  Cass.,  22  avr.  1835, 
Préfet  de  l'Aude,  [P.  chr.]  —  Bordeaux,  28  juin  1839,  Nauze, 
[P.  39.2.567]  -  Bastia,  6  juin  1855,  Pacchiarelli,  [S.  55.2.496, 
P.  57.77]  —  Toulouse,  26  déc.  1895,  Page,  [Gaz.  Pal.,  96.1.338] 

—  V.  cep.  Grenoble,  30  août  1826,  sous  Cass.,  8  mai  1828, 
Commune  de  Pressins,  [S.  chr.l 

897.  —  ...  Soit  enfin  par  la  possession  immémoriale  jointe  à 
une  absolue  nécessité  (Parlements  de  Bordeaux  et  de  Toulouse). 

—  Cass.,  5  flor.  an  XII,  Ducréjols,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  nov. 
1824,  Chiron,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  13  juin  1814,  De- 
meurs,  [P.  chr.)  —  Agen,  18  nov.  1824,  Alnus,  [P.  chr.]  — 
V.  aussi  Agen,  30  nov.  1830,  Molard,  [P.  chr.]  —  Toulouse,  7  avr. 
1843,  Commune  d'Ytrac,  [P.  44.2.397]  —  V.  toutefois  en  sens 
contraire,  Cass..  22  avr.  1835,  Préfet  de  l'Aude,  [P.  chr.] 

898. —  Spécialement,  une  possession  n'ayant  duré  que  qua- 
rante-trois ans  avant  la  promulgation  du  Code  civil  ne  pouvait 
pas  être  considérée,  selon  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bor- 
deaux, comme  possession  immémoriale  d'où  résultait  l'acquisi- 
tion de  servitudes  discontinues.  —  Bordeaux,  15  juill.  1826, 
Dufour,  [D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  1050-2°];—  31  août  1826, 
Laporterie,  [Ibid.] 

899.  —  Aujourd'hui,  les  servitudes  à  la  fois  continues  et 
apparentes  peuvent  s'acquérir  par  une  possession  de  trente  ans, 
mais  ce  sont  les  seules.  «  Les  servitudes  continues  et  appa- 
rentes, dit  l'art.  690,  s'acquièrent  par  titre  ou  par  la  possession 
de  trente  ans  »;  et  l'art.  691  ajoute  :  «  Les  servitudes  continues 
non  apparentes,  et  les  servitudes  discontinues,  apparentes  ou  non 
apparentes,  ne  peuvent  s'établir  que  par  titres.  La  possession 
même  immémoriale  ne  sulfit  pas  pour  les  établir  ».  En  consa- 
crant cette  règle,  du  reste,  le  Code  s'est  conformé  aux  principes 
généraux  en  matière  de  prescription;  car  les  servitudes  conti- 
nues et  apparentes  sont  les  seules  dont  la  possession  puisse 
réunir  toutes  les  conditions  requises  par  le  droit  commun  pour 
prescrire  :  possession  continue,  non  interrompue,  paisible,  pu- 
blique, et  non  équivoque  (C.  civ.,  art.  2229);  et  si  les  servitudes 
discontinues,  même  apparentes,  ne  peuvent  s'acquérir  par  la 
prescription,  c'est  moins  parce  que  leur  possession  serait  non 
continue,  que  parce  qu'à  leur  égard  les  faits  de  possession  n'ont 

lieu,  le  plus  souvent,  que  par  l'effet  de  la  tolérance  du  voisin 

Duranton,  t.  5,  n.  578;  Pardessus,  t.  2,  n.  276;  Proudhon,  Usufr., 
t.  8,  n.  3583  et  3588;  Marcadé,  sur  l'art.  2229,  n.  1;  Demolombe, 
t.  12,  n.  786.  —  V.  aussi  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  1108.  —  V.  infrà,  n.  953  et  s. 

900. —  La  servitude  de  vue  étant  continue  et  apparente  peut 
toujours  s'acquérir  par  prescription;  et  il  en  est  ainsi  notamment 
quand  elle  s'exerce  au  moyen  d'une  terrasse  apparente,  qui  peut 
j  à  cet  égard  être  assimilée  à  un  balcon.  —  Cass.,  28  déc.  1863, 
Pedeucoig,  [S.  64.1.123,  P.  64.598,  D.  64.1.163]  —  Paris,  9  juill. 
1853,  Laine,  [P.  53.2.298]  —  Sic,  Frémy-Ligneville,  Législ.  des 
bdtim.,  t.  2,  n.  595.  —  V.  infrà,  v°  Vues  et  jours,  n.  142  et  s. 

901.  —  L'arrêt  qui  décide  que  des  jours,  dans  l'état  où  ils 
sont  présentement,  ne  sauraient  être  considérés  comme  des  jours 
de  souffrance(V.  infrà,  v°  Vues  et  jours,  n.  24  et  s.),  et  qu'ils  exis- 
taient à  une  époque  antérieure  à  trente  ans,  indique  suffisam- 
ment que  ces  jours  étaient  dans  l'état  qui,  d  après  la  loi,  les  rend 
susceptibles  d'être  acquis  par  prescription,  et  que  cet  état  re- 
monte à  plus  de  trente  années.  Ces  constatations  de  faits  suffi- 


SERVITUDES.  —  Titus  III.  —  Chap.  I. 


157 


sent  pour  servir  de  fondement  à  la  prescription.—  Cass.,  21  févr. 
1843,  Selles,  [P.  44.1.351 

902.  —  Mous  avons  indiqué  (suprà,  n.  175)  que  la  servitude 
de  prise  d'eau,  même  s'il  hM  nécessaire  pour  en  user  de  lever  une 
vanne  ou  une  écluse,  est  continue.  Dès  lors,  étant  apparente,  elle 
est  prescriptible.  —  V.  les  arrêts  cités  supra,  n.  17.'i  el  s.  — 
Duranton,  t.  5,  n.  482;  Daviel,  t.  3,  n.  912;  Hue,  t.  4,  n.  445. 

903.  —  Il  en  est  ainsi,  soit  que  la  servitude  s'exerce  sur  les 
eaux  d'une  source  ou  sur  celles  d'un  canal  privé...  —  V.  suprà, 
v°  Eaux,  n.  206  et  s. 

904.  —  ...  Soit  qu'elle  s'exerce  sur  les  eaux  d'une  pêcherie.  — 
Cass.,  24  janv.  1888,  Kebeyrolle,  [S.  90.1.452,  P.  90.1.1090,  D- 
88.1.246 

905.  On  peut  encore  acquérir  par  prescription  le  droit  d'à 
queduc  ou  de  conduite  d'eau,  à  condition  qu'il  s'exerce  au  moyen 
d'ouvrages  apparents  établis  sur  le  fonds  servant  par  celui  qui 
revendique  la  servitude  ou  par  ses  auteurs  :  par  exemple,  au 
moyen  d'un  fossé  ouvert  dans  la  berge  du  canal  servant,  ou  par 
un  barrage  établi  dans  le  sous-bief  d'un  moulin  ou  d'une  usine, 
ou  par  un  pertuis  en  maçonnerie,  une  rigole  ou  une  tranchée 
pratiquée  sur  le  fonds  voisin.  —  Cass,  13  juin  1827,  Chotard, 
[S.  etP.  chr.];  —  27  mars  1832,  Roche,  [S.  32.1.598,  P.  chr.]; 
—  19  avr.  1841,  ChampQour,  [S.  41.1.601,  P.  41.2  194J,  —  1" 
juill.  1872,  Béraud-Heynaud,  [U.  72.1.297];  —10  févr.  1885, 
Fichet,  [S.  87.1.263,  P.  87.I.630J  -  Rouen,  6  juill.  1830,  [J.  de 
Rouen,  t.  30,  p.  476;  —  Bourges,  2b  mai  1891,  de  Fussev,  [D. 
'.12.2.341  Sic,  Daviel,  I.  3,  n.  912.  —  V.  aussi  Colmar,  23  févr. 
1853,  Fellin,  [D.  53.2. I74J—  V.en  sens  contraire,  quand  la  ser- 
vitude  s'exerce   uniquement  par  des   rigoles  temporaires  creu- 

la  pelle  :  Grenoble,  25  mars  1870,  Baudrand,  [0 .  71.5.414] 
906  —  Jugé  spécialement  que  le  propriétaire  d'un  terrain 
sur  lequel  les  eaux  d'une  source  sont  amenées  du  fonds  supé- 
rieur au  moyen  d'ouvrages  exécutés  sur  ce  fonds,  peut  être  dé- 
claré avoir  acquis  par  prescription  l'usage  des  eaux  de  la  source 
lorsque,  seul  intéresse  à  la  conservation  des  travaux  exécutés 
sur  le  fonds  supérieur,  il  a  constamment  veillé  à  cette  conserva- 
tion ;  et  qu'il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  les  ouvrages  aient 
pour  objet  de  servir  en  même  temps  à  l'écoulement  des  eaux  el 
de  protéger  le  propriétaire  supérieur  contre  leur  invasion,  si 
l'utilité  commune  de  ces  ouvrages  indique  qu'ils  ont  été  établis 
et  maintenus  d'un  accord  commun.  —  Cass.,  16  déc.  1879,  Am- 
poulié,  [S.  80.1.246,  P.  80.586,  D.  80.1.153] 

907.  —  ...  (Jue  les  usiniers  et  agriculteurs  d'une  vallée  ac- 
quièrent de  même  par  prescription  la  propriété  des  eaux  qui  pren- 
nent naissance  sur  le  sol  d  une  commune  et  qui  sortent  d'un 
lac  appartenant  à  cette  commune,  lorsque,  au  moyen  de  travaux 
appaients  de  dérivation  exécutés  sur  le  sol  de  ladite  commune, 
ils  jouissent  desdites  «aux  depuis  plus  de  trente  ans.  —  Cass., 
4  mars  1885,  Commune  de  Hevel,  [S.  88.1.108,  P.  88.1.260,  D. 
86.1.34] 

908.  —  ...  Et  que  d'ailleurs,  en  l'absence  de  toute  preuve 
contraire,  les  travaux  apparents  laits  sur  le  fonds  supérieur,  des- 
tinés à  conduire  les  eaux  sur  le  fonds  inférieur  et  susceptibles 
ainsi  de  devenir  le  principe  d'une  acquisition  de  servitude  par 
prescription,  sont  présumés  avoir  été  établis  par  le  propriétaire 
du  fonds  intérieur  auquel  ils  profilent,  ou  par  ses  auteurs.  — 
Cass  ,  23  nov.  1875,  Mouloud-ben-Saïd,  [S.  76.1.103,  P.  76.251, 
D.  76.1.423];  —  4  mars  1885,  précité.  —  V.  au  surplus  sur  tous 
ces  points,  suprà,  v"  Eaux,  n.  178  et  s. 

909.  —  Sont  également  prescriptibles  :  la  servitude  d'égout 
des  eaux  pluviales  s'exerçant  au  moyen  d'un  ouvrage  apparent, 
notamment  par  un  tuyau  d'écoulement,  par  un  fosse,  par  la  sail- 
lie d'un  toit  en  pente,  etc.  —  Cass.,  19  juin  1865,  d'Iiiersat,  [S. 
65.1.334,  P.  65.685,  D.  65.1.478];  —  10  déc.  1888,  Courtial,  [S. 
89.1.156,  P.  89.1.372.  D.  89.1.157]  —  Pau,  21  mars  1888,  Ba- 
rus,  [S  90.2.206,  P.  90.1.1 187,  D.  89.2.1031  —  Bordeaux,  10  juill. 
1888,  Branuens,  [S.  90  2.205,  F.  90.1.1184]—  V.  arrêts  et  au- 
teurs cités,  supr<i,  v°  Eaux,  n.  94  et  s. 

910.  —  ...  Le  droit  de  se  garantir,  par  des  travaux  d'art  ap- 
parents, de  l'invasion  des  eaux  pluviales.  —  Cass.,  10  nov.  1886, 
Commune  de  Saint-Nazaire-de-l'Aude,  [S.  90.1.447,  P.  90.1.1082, 
D.  87.1.209]  —  Lyon,  20  mai  1844,  Kscolfier,  [S.  45.2.410.  P. 
45.2.776,  D.  45.2.125] 

911.  —  ...  Le  droit  de  maintenir,  sur  une  rivière  non  navi- 
gable ni  flottable,  un  barrage  dommageable  pour  les  riverains 
opposés.  —  Caen,  23  mai  1835,  [cité  par  Daviel,  t.  3,  n.  597] 

912.  —  ...  La  servitude  de  reteuue  d'eau  à  une  hauteur  dé- 


terminée, se  manifestant  par  des  ouvraires  apparents  et  a\ant 
pour  conséquence  l'inondation  plus  ou  moins  Iréquente  de  prai- 
ries, considérées  dès  lors  comme  assujetties.  —  Cass.,  27  févr. 
1844,  Vaucher,  [S.  14.1.658,  |\  U  2.136]  —  Orléans,  12  mai 
1883,  de  Chauvigoy,  I).  85.2.119]  —  V.  aussi  suprà,  v"  Pres- 
cription   mat.  civ.),  n.  150  et  s. 

913.  —  ...  Le  droit  de  conserver  des  tuyaux  de  cheminée  lixés 
au  mur  du  voisin  par  des  anneaux  el  des  crampons.  —  Pau, 
9  janv.  1888,  Jacomet,  D.  89.2.224]  —  V.  aussi,  Cass.,  24  févr. 
1891,  Prulière,  [D.  91.1.252] 

914.  —  Au  contraire,  le  droit  de  tour   d'échelle  qui  est  une 
servitude  discontinue  et  non  apparente,  ne   peut  se   constituer 
que  par  titre.    En    conséquence,   le   propriétaire    d'un    bal 
contlgu  a  un  terrain  dont    il  s'est  délait  ne   peut  prétendre  au 
tour  d'échelle  sur  ce  terrain  si,  dans  l'acte  de  vente,  il  n'en  a 
pas  expressément  réservé    le  droit  au    profil   di  at  qui 
continuait  à  lui  appartenir.  —   Douai,  21  aoiil                 tes,  [S 
66.2.229,  I'.  66.851,  D.  66.5.437]  —  Sic,  Toullier,  t.  3,  o 
Demolombe,  t.  U,  n.  423  ;   Krèmy-Ligneville,   Tr.  île  la 

des  bât.,  t.  2,  n.  692;  Lepage,  Lois  des  bdtim.,  t.  1,  p.  244  el  245; 
Perrin  et  Itendu,  n.  3997.  —  V.  aussi  supra,  v" Echelle  tmtr  d'  . 
ri.  18  et  s. 

915.  —  (Juanl  à  la  servitude  de  passage,  elle  est  imprescrip- 
tible, et  une  otlre  de  preuve  tendant  à  établir  sou  acquisition 
par  un  usage  même  immémorial  ne  saurait  être  admise.  —  Cass., 
7  déc.  1885,  de  Saint-Pol,  [S.  88. 1.252,  P.  88.1. 611,  D.  86.1 

—  3  juill.  1895,  Commune  de  Paillart,  [D.  96.1   lux    —  Amiens, 

6  mars  1900,    liée.  Amiens   1900,  p.  17]  —  Paris,  12  avr.   IflOO, 
Janisse,  [Gaz.  des  Trih..  1900  2e  sem.,  2.325]       Trib.  en 
logne-sur  -  Mer,    17    avr.    1902,    Hichard-Lœuillette    (i 

—  Dans  le  même  gens,  Cass..  18  juill.  1843,  Commune  de  Kai- 
sersberg,  [S.  43.1.833,  P.  43.2.590]  —  V.  suprà,  v°  Passage,  n.58 
et  s.  —  V.  toutefois,  Hennés,  23  déc.  1820,  Lebourg,  [P.  chr. 

916.  —  Elle  ne  pourrait  s'établir  par  prescription  que  si  le 
passage  avait  été  exercé  pour  la  desserte    d'un  fonds  enclavé. 

—  Paris,  12  avr.  1900,  précité.  —  V.  suprà,  v°  Enclave,  n.  186 
et  s. 

917.  —  Ce  n'est  que  par  une  confusion  évidente  que  Taulier 
(t.  2,  p.  338)  a  pu  considérer  comme  prescriptible  une  servitude 
de  passage  devenue  apparente  par  l'établissement  d'une  porte 
ou  d'un  pont;  elle  n'en  reste  pas  moins  discontinue,  et  ne  peut 
s'établir  que  par  titre.  —  V.  suprà,  v°  Passage,  n.  57.  —  V.  ce- 
pendant, Colmar,  17  juill.  1811,  Springinstield,  [P.  cbr. 

918.  —  Nous  avons  indiqué  supra,  v°  Passage,  n.  65  et  s. 
que,  si  la  servitude  de  passage  ne  pouvait  pas  se  prescrire,  on 
pouvait,  sous  certaines  conditions,  acquérir  par  prescription  la 
propriété  même  du  sol  sur  lequel  un  passage  s'exerce  depuis 
plus  de  trente  ans. 

919.  —  11  a  été  toutefois  jugé  que  le  propriétaire  qui  pendant 
plus  de  trente  ans  a  passé  sur  un  chemin  traversant  le  fonds  de 
son  voisin,  et  cela  au  moyen  d'un  ponceau  jeté  sur  un  fossé  sé- 
parant les  deux  héritages,  ne  peut  prétendre  avoir  prescrit  par 
là  un  droit  de  propriété  sur  ce  chemin.  Un  pareil  passage  ne 
constitue  qu'une  servitude  discontinue  apparente,  qui  ne  saurait 
dès  lors  s'acquérir  par  prescription.  —  Nimes,  1e'  juill.  1845, 
Gondareau,  [P.  46.1.267] 

920.  —  Le  droit  de  pacage  ou  de  pâturage  est  aussi  une  ser- 
vitude discontinue  qu'une  longue  possession  serait  impuissante 
à  faire  acquérir.  —  V.  suprà,  v°  Pâturage  et  pacage,  n.  17.  — 
V.  aussi  Orléans,  6  déc.  1838,  Brucv,  [P.  39.1.137]  —  Toulouse, 

7  avr.  1843,  Commune  d'Ytrac,  LP.  44.2.397] 

921.  —  Il  en  est  de  même  de  la  servitude  d'abreuvage,  qu'elle 
s'exerce  ou  non  à  l'aide  d'un  abreuvoir.  —  Cass.,  4  déc.  1888, 
Léotard,  [S.  90.1.105,  P.  90.1.234,  D.  89.1.193];  —  5  juill.  1900, 
Combasson,  [S  et  P.  1902.1.502]  —  Poitiers,  26  janv.  1825, 
Commune  de  Thenezay,  ,  S.  et  P.  chr.]  —  Dijon,  5  avr.  1871, 
Commune  de  Fixin,  [S.  72.2.79.  P.  72.455,  D.  73.2.183]  —  Pau. 
29  mars  1893,  Léotard,  [S.  et  P.  93.2.150,  D.  94.2.3i]  -  Biom. 
3  juill.  190),  Combasson,  [Gaz.  des  Trib.,   1902,  1"  sem.,  2.34] 

—  Trib.  civ.  Bordeaux,  22  juill.  1861,  Danamette,  [D.  63.3.44 

—  Trib.  paix  Chavagnes,  10  févr.  1900,  [Rev.  just.  paix,  1900, 
p.  306]  —  Sic,  Hue,  t.  4,  n.  447.  —  V. aussi  suprà,  v»  Abreu- 
voir, n.  13  et  30. 

922.  —  ...  De  la  servitude  de  puisage  ou  d'arrosage.  — 
Cass.,  28  avr.  1846,  de  Morlac,  [S.  46.1.380,  P.  46.1.649,  D.  46. 
1.206]  -  Colmar,  5  mai  1809,  Strub,  [S.  et  P.  chr.j  ;  -  26  mai 
1831,  Gigandez,  [P  chr.]  —  Aix,  25  mai  1838,  sous  Cass.,  24  juin 
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Ib4i,  Eslienne,  [S.  41.1.845]  —  Bordeaux,  28  juin  1839,  Nauze, 
[P.  .  Sic,  Hue,  t.  4,  n.  444. 

923.  —  ••■  De  la  servitude  de  submersion  ou  d'inondation 
s'il  n'a  été  établi,  nu  profit  dos  prétendants  droits,  aucun  ou- 
vrage apparent  qui  aurait  eu  pour  objet  l'exercice  même  de  cette 

:;de.  —  Montpellier,  12  mars  1851,  sous  Cass.,  li  juin  1852, 
Canal  du  Midi,  [D.  54.1.154]  —  V.  suprà,  n.  912. 

924.  —  ...  Du  droit  de  faire  sa  lessive  ou  de  laver  son  linge 
le  canal  ou  à  la  source  d'autrui.  —  Colmar,  5  mai  1809, 

précii. .  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  22  juill.  1861,  précité. 

925.  —  ...  Du  droit  de  pèche  dans  un  étang,  si  on  le  consi- 
eomme   une  servitude.  —  Rennes,  31  janv.   1 S44.  Vallée, 

[P.  44.1.287] 

926.  —  ...  Du  droit  de  prendre  du  bois  pour  le  chauffage,  ou 
de  couper  des  herbes  dans  une  forêt,  ou  d'y  introduire  des  bêtes 
de  somme  pour  enlever  les  bois  abattus.  —  Cass.,  10  avr.  1839, 
Commune  de  Cuges,  [S.  39.1.585,  P.  40.1.365] 

927.  —  ...  Du  droit  pour  un  usinier  de  maintenir  une  plan- 
che dans  un  déchargeoir,  alors  que  cette  planche  n'a  pas  été 
placée  à  demeure,  et  qu'elle  est  essentiellement  mobile  et  enlevée 
journellement.  -  Cass.,  23  févr.  1881,  Benoist.  [S.  82. 1. 111,  P. 
82.1.248,  D.  81.1.407] 

928.  —  ...  Du  droit  de  planter  des  pieux  à  l'époque  du  flot, 
sur  les  fonds  riverains  d'un  cours  d'eau  flottable  à  bûches  per- 
dues, à  l'elletde  créer  des  berges  artificielles  qui  retiennent  les 
bois  dans  le  lit  de  la  rivière.  —  Paris,  30  avr.  1870,  Syndicat 
des  marchands  de  bois  de  la  Cure,  [D.  73.1.5] 

929.  —  ...  De  la  servitude  de  dépôt  de  bois  ou  de  fumier.  — 
Cass.,  13  juill.  1885,  Gayon,  [S.  87.1  429,  P.  87.1.1057,  D.  86.1. 
316]  —  Besançon,  6  frim.  an  XIII,  Sireguay,  [P.  chr.]  —  Sic, 
Behme,  De  la  possession,  n.  271;  Demolombe,  t.  12,  n.  773. 

930.  —  ...  Du  droit  de  déposer  des  matériaux  sur  le  terrain 
d'autrui  et  d'y  passer  pour  la  reconstruction  et  l'entretien  d'un 
barrage.  —  Toulouse,  26  déc.  1895,  Page,  [Gaz.  Pal.,  96.1. 
338) 

931.—  ...  Du  droit  pour  le  propriétaire  d'un  canal, de  déposer 
sur  un  terrain  appartenant  à  autrui  les  déblais  provenant  du 
curage  de  ce  canal  et  consistant  en  graviers  stériles  de  nature 
à  rendre  ledit  terrain  improductif.  —  Cass.,  10  avr.  186b,  Fabret, 
[S.  66.1.209,  P.  66.537]  —  Trib.  civ.  Limoux,  4  juill.  1867,  Dou- 
mergue,  [D.  70.1.134]  , 

932.  —  ...  Du  droit  pour  une  commune  de  tenir  ses  foires  sur 
les  terres  d'un  particulier.  —  Riom,  3  déc.  1844,  Commune  de 
Saint-Loup,  [S.  46.2.125,  P.  46.2.255,  D.  46.2.88]  —  V.  aussi 
Grenoble,  26  août  1846,  de  Bérenger,  [S.  47.2.247,  P.  47.2.149, 
D.  52.2.220] 

933.  —  ...  Du  droit  pour  un  propriétaire  de  faire  supporter 
le  poids  de  ses  terres  par  le  mur  de  la  propriété  voisine,  lors- 
qu'à l'époque  de  la  construction  de  ce  mur,  les  terrains  étaient 
de  niveau  et  que  le  sol  de  la  propriété  supérieure  n'a  été  exhaussé 
que  par  des  apports  successifs  de  terres  que  le  propriétaire  in- 
férieur a  pu  ignorer.  —  Caen,  3  juill.  1847,  Doré,  S.  48.2.383, 
P.  48.2.319] 

934.  —  ...  De  la  servitude  non  wdipeandi  ou  altius  non  tol- 
—  Cass.,  10  avr.  1855,  Pilté,  [S.  55.1.369,  P.  55.2.595,  D. 

55.1.212]; -26  janv.  1858,  Frichot,  [S.  59.1.73,  P.  59.438,  D. 
58.1.393];  —  17  août  1858,  Durval,  | S.  59.1.71,  P.  59.768,  D.  58. 
1.353  ;  -26  juin  1867,  Veil-Picard,  [S.  67.1.388,  P.  67.1057, 
D.  67.1.255];  —  6  juill.  1891,  Auger,  fS.  et  P.  92.1.55,  D.  92.1. 
244]  -  Paris,  H  déc.  1889,  sous  Cass.",  6  juill.  1891,  précité.— 
Alger,  7  déc.  1892,  Luciaui,  [D.  93.2.273]  —  Trib.  Seine,  9  janv. 
1889,  sous  Cass.,  6  juill.  1891,  précité.  —  Sic,  Duranton,  t.  5, 
n    576;  Demolombe,  t.  12,  n.  923. 

935.  —  ...  De  la  servitude  non  apparente  de  prospect.  — 
Douai,  9  déc.  1889,  Billiet,  [D.  91.2.69] 

936.  —  ...  De  la  servitude  de  ne  point  obscurcir  le  jour  du 
voisin  par  des  constructions.  —  Cass.,  28  févr.  1814,  Keller- 
mann,  [S.  et  P.  chr.] 

937.  —  ...  De  toutes  autres  servitudes  consistant  dans  un 
droit  négatif,  sans  manifesta  tion  extérieure,  tel  que  le  droit  pour 
le  propriétaire  d'un  ruisseau,  de  n'y  point  recevoir,  en  temps  de 
forte  pluie,  et  de  n'y  point  conserver  les  eaux  et  sables  prove- 
nant d'un  terrain  voisin.  —  Cass.,  26  déc.  1865,  Yille  de  Perpi- 
gnan, [S.  66.1.65,  P.  66.153,  D    66.1.220] 

938.  —  ...  Du  droit,  pour  un  riverain  d'un  cours  d'eau,  de 
transmettre  les  eaux  et  les  sables  d'un  torrent,  qui  est  un  des 
affluents  de  ce  cours  d'eau,  dans  la  propriété  du  riverain  opposé. 


—  Même  arrêt.  —  Sic,  Pardessus,  t.  1,  n.  92;  Duranton,  t.  5, 
n.  1 62  ;  Garnier,  /i  !i/.  des  eaux,  t.  3,  n.  677  ;  Daviel,  Cours  'Te.au, 
t.  3,  a.  697  et  698;  Taulier,  t.  2,  p.  361;  Demolombe,  t.  Il, 
n.  301  ;  Dubreuil,  Législat.  sur  les  eaux,  édit.  Tardif  et  Cohen, 
t.  1,  n.  216  et  220;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2,  g  317, 
note  6,  p.  158;  Perrin  et  Rendu,  Uict.  des  const.,  n.  1584. 

939.  —  ...  De  la  servitude  d'écoulement  des  eaux  ménagères 
ou  urinaires,  ou  des  matières  fécales.  —  Aux  arrêts  cités  suprà, 
v»  Evier,  n.  4,  adde  :  Paris,  14  mars  1836,  Cartret,  [S.  36.2.329] 

—  Limoges,  15  juin  1891,  Estrade,  et  23  mai  1894,  Dubois-Gol- 
fier,  [S.  et  P.  96.2.895,  D.  96.2.362]  —  Trib.  L\on,  24  avr.  1894, 
[Gai.  des  Trib.,  2  juill.  1894] 

940.  —  Il  n'en  serait  autrement,  en  ce  dernier  cas,  que  si 
cette  servitude  se  confondait  dans  son  exercice  avec  une  servi- 
tude continue,  dont  elle  ne  serait  que  l'accessoire,  telle  que  l'é- 
gout  des  toits,  si,  par  exemple,  l'égout  des  toits  était  dirigé  dans 
les  cabinets  d'aisances,  dont  il  entraînerait  les  immondices  par 
des  conduits  établis  à  cet  effet.  —  Limoges,  15  juin  1891  et  23 
mai  1894,  précités. 

94  I.  —  Sur  la  charge  de  la  preuve  en  matière  de  prescription, 
V.  infrà,  n.  1445  et  s. 

942.  —  Quoiqu'il  ne  s'agisse  que  de  la  preuve  de  faits  de 
possession,  il  a  été  jugé,  mais  k  tort  selon  nous,  que  cette  preuve 
ne  pouvait  pas  être  faite  au  moyen  de  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes,  sans  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  -  Bourges.  25  mai  1891,  de  Fussey,  [û.  92.2.341] 

943.  —  Notons,  d'autre  part,  que  toute  preuve  de  faits  de 
possession  serait  évidemment  inopérante,  en  matière  de  servitu- 
des non  apparentes  ou  discontinues,  pour  établir  leur  existence; 
et  la  seule  circonstance  que  le  propriétaire  du  fonds  servant 
n'aurait  pas  contredit  des  déclarations  de  témoins  exclusivement 
relatives  à  des  faits  de  possession,  ne  saurait  équivaloir  à  la  re- 
connaissance d'une  telle  servitude,  ces  déclarations  étant  im- 
puissantes à  fonder  un  tel  droit.  —  Cass.,  18  déc.  1894,  Veuve 
Pinguet,  [S.  et  P.  98.1.486,  D.  95.1.365] 

944.  —  Demolombe  (t.  12,  n.  796)  pose  l'hypothèse  suivante  : 
«  Vous  avez  acquis,  par  la  possession  de  trente  ans,  une  partie 
de  mon  champ,  sur  lequel,  de  mon  côté,  je  n'ai  pas  cessé  d'exer- 
cer un  droit  de  passage  pendant  tout  le  temps  de  votre  posses- 
sion... Vous  me  demandez  en  vertu  de  quel  titre  j'exerce  sur  vous 
un  droit  de  passage;  et  vous  m'objectez  que  cette  servitude  ne 
peut  pas  s'acquérir  par  la  possession  ».  El  l'auteur  répond  fort 
justement  :  «  Vous  n'avez  possédé  que  sous  la  réserve  de  la 
servitude  de  passage;  donc  vous  n'avez  prescrit  que  sous  cette 
réserve.  Et  moi,  je  n'ai  pas  acquis  par  prescription  la  servitude 
de  passage;  c'est  seulement  un  droit  que  je  n'ai  pas  perdu,  et 
qui  s'est  trouvé  retenu  à  mon  profit  sur  la  partie  de  mon  fonds 
dont  votre  possession  vous  a  fait  acquérir  la  propriété  ».  — 
Caen,  17  mai  1847,  Lefèvre,  [Rec.  de  Caen,  t.  11,  p.  309] 

945.  —  A  cela,  on  a  tenté  d'objecter  que  le  détenteur  du 
fonds  a  possédé  tout  le  fonds  comme  propriétaire,  que  la  quasi- 
possession  de  la  servitude  de  passage  est  entachée  de  précarité 
et  n'a  pas  entamé  la  possession  du  fonds,  et  que  le  possesseur 
du  fonds  devenu  propriétaire  par  prescription  peut  soutenir  que 
le  passage  s'exerçait  à  titre  de  tolérance  (Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  1107).  Mais  cette  prétention  nous  semblerait  inad- 
missible; car,  comme  nous  venons  de  le  dire,  il  est  inexact  de 
considérer  le  possesseur  du  fonds  comme  ayant  possédé  et  pre- 
scrit tout  le  fonds  :  il  a  prescrit  un  fonds  grevé  d'un  passage. 

9S6.  —  Un  titre  émané  o  non  domino  ne  saurait  être  d'aucune 
utilité  pour  l'acquisition  d'une  servitude  discontinue  ou  non  ap- 
parente, et  ne  pourrait  combattre  la  présomption  de  précarité 
dont  se  trouve  entaché  l'exercice  d'une  telle  servitude.  De  même 
qu'un  pareil  titre,  complété  par  une  possession  de  dix  à  vingt 
ans,  n'est  pas  susceptible  de  servir  de  base  à  l'acquisition  d'une 
servitude  continue  et  apparente  (V.  suprà,  n.  809),  de  même  les 
servitudes  non  apparentes  ou  discontinues  ne  peuvent  s'acqué- 
rir par  la  prescription,  même  trentenaire,  bien  que  le  possesseur 
jouisse  en  vertu  d'un  titre,  si  ce  titre  n'émane  que  de  celui  qui 
lui  a  transmis  le  fonds  prétendu  dominant,  et  non  du  proprié- 
taire du  fonds  servant  ou  de  ses  auteurs.  —  Cass.,  16  juill.  1849, 
Lée,  [S  49.1.545]  —  Sic,  Delvincourt,  1. 1,  p.  164,  note  5;  Duran- 
ton, t.  5,  n.  593,  note  3;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  3,  n.  629, 
note  1;  Troplong,  Prescript.,  t.  2,  n.  857;  Vazeille,  Prescript., 
t.  1,  n.  416;  Coulon,  t.  2,  p.  537,  dial.  90;  Curasson,  sur  Proud- 
bon,  Droit  d'usage,  n.  219;  Demante,  L  2,  n.  546  6is-II  ;  Demo- 
lombe, t.  12,  n.  788;  Zacharia ,  ^  251,  texte  et  note  4;  Aubry  et 
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Rau,  i.  3,  §  251,  texte  et  note  2;  Laurent,  t.  8,  o.   198  et  s.; 
Baudry-Lacanlinerie  et  Chauveau,  o.  1104.  —  Contra,  Proudhon, 

t.  h,  ii.  3529;  Kavanl  ide,  Rép.,  rô  Sel 

2;  Maleville,  t.  2,  p.  lit  ;  Toullier,  t.  3,  n.  629;  Solon, 
i;  Belime,  De  lu  poss.,  n.  25m,  260. 
947.—  I-  inl  trente  ans  d'une  servitude  discon- 

tinue ou  non  apparente  ne  Buffll  pas  non  plus  pour  la  faire  ac- 
quérir, lors  même  que  cet  exercice  a  été  précédé,  non  plus  d'un 
titre  colora,  niais  d'une  signification  faite,  par  celui  qui  voulait 
l'acquérir,  à  celui  dont  il  entendait  faire  considérer  l'héritage 
comme  grevé.  Ce  dernier  n'est  pas  présumé  avoir  consenti  par 
son  silence  à  la  constitution  de  la  servitude  :  ce  serait  .si 
par  des  présomptions  à  des  titres  nécessaires.  La  contradiction 
n'est  pas  un  litre.  Il  est  vrai  que  l'art.  2238,  C.  civ. ,  déclare  la 
prescription  possible  de  la  part  des  détenteurs  précaires,  lors- 
qu'ils ont  interverti  leur  litre  de  possession  par  la  contradiction 
E  aux  droits  du  propriétaire.  Mais  l'art.  2238  ne  vise  que 
l  de  propriété  ou  lous  autres  droits  susceptibles  en  eux 
mêmes  d'être  acquis  par  prescription.  !l  ne  s'applique  donc  point 
aux  servitudes  qui  nous  occupent,  et  qui  sont,  de  leur  nature. 
imprescriptibles.  —  Cass.,8  août  1837,  Béiliune,  [S.  37.1.679,  P 
37.2.182]  -  Orléans,  6  déc.  1838,  Brucy,  [P.  39.1.137]  -  Sic, 
Duranton,  t.  S,  n.  576  ;  Pardes.^us,  t.  2,  D.  876;  Vazeille,  Pi  i 
t.  1,  n.  414;  Curasson,  sur  l'roudhon.  Usage,  n.  1031;  Duver- 
gier,  sur  Toullier,  t.  3,  n.  029,  note  <i;  Belime.  n.  251  ;  Taulier, 
t.  2,  p.  4 18  ;  du  Caurroy,  Bonnier  et  Kouslain,  t.  2,  n.  349,  note  I  ; 
t.  12.  n.  7n'J,  791  ;  Aubry  et  Uau,  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinene  et  Cliauveau,  n.  1104. —  Contra,  Proudhon,  Vsufr., 
n.  3583,  3588,  et  Droits  d'usage,  n.  1026;  Trop  ong,  Prescript., 
t.  1,  n.  3S9  et  393;  Toullier,  t.  3,  n.  637;  Solon,  n.  398;  Jocotlon, 
lu t  act.  ' ■('!■.,  n.  2ii. 

948.  —  Knlin,  il  en  est  encore  ainsi  et  la  prescription  est  im- 
possible, alors  même  que  les  deux  conditions  sus-indiquées  (titre 
coloré  et  contradiction)  se  rencontrent  et  se  cumulent,  c'est-à- 
dire  si  le  prétendant  droit  allègue,  et  signifie  au  propriétaire  réel 
du  fonds  prétendument  grevé,  une  concession  émanant  d'un 
propriétaire  apparent  de  ce  londs.  Cette  signification  d'un  titre, 
s  a  1 1  s  validité  centre  celui  de  qui  il  n'est  pas  émané,  est  inopé- 
rante; et  le  silence  ultérieur  du  propriétaire  réel,  aussi  long 
qu'il  soit,  ne  peut  constituer  une  servitude  pour  l'établissement 
de  laquelle  le  Code  exige  un  titre  émané  de  ce  propriétaire.  — 
Mêmes  auteurs. 

949.  —  Notons  que  sous  l'ancien  droit,  au  contraire,  on  pou- 
vait prescrire  une  servitude  d'usage,  même  dans  les  coutumes 
où  on  ne  pouvait  acquérir  sans  titre  ces  sortes  de  servitudes, 
pourvu  qu'il  y  eût  eu  contradiction  dans  l'exercice  de  ce  droit. 
—  Cass.,  7  mars  1826,  Chabé,  [S.  et  P.  chr.] 

£  2.  Caractères  que  doit   avoir   la  prescription. 

950.  —  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  par  le  fait 
d'une  possession  exercée  pendant  le  temps  et  avec  les  conditions 
requis  par  la  loi  (V.  supra,  v°  Prescription  (mat.  civ.),  n.  13). 
La  possession  d'une  servitude,  ne  pouvant  être  une  détention 
effective  et  matérielle,  consiste  dans  l'exercice  qu'on  en  fait  : 
c'est  ce  que  l'on  a  appelé  une  quasi-possession.  Ainsi,  posséder 
une  servitude,  c'est  laire  ou  avoir  la  faculté  de  laire  quand  on 
veut,  et  suivant  la  nature  du  droit  qu'elle  constitue,  l'exercice 
des  actes  qui  lui  sont  propres;  ce  qui  suppose  nécessairement 
l'établissement  préalable  de  l'étal  de  choses  rendant  possibles 
l'existence  et  l'exercice  de  la  servitude.  —  Pardessus,  t.  2, 
n.  277;  Aubry  et  Hau,  t.  3,  §  251-3°. 

951.  —  Pour  acquérir  par  prescription  une  servitude,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  propriétaire  du  futur  londs  dominant  pos- 
sède par  soi-même;  il  n'est  même  pas  nécessaire  que  le  posses- 
seur soit  le  mandataire  conventionnel  ou  légal  de  ce  propriétaire, 
ni  qu'il  ait  capacité  pour  contracter.  Il  sulfit  qu'on  ait  usé  du 
droit  qu'il  s'agit  d'acquérir  à  l'occasion  de  l'immeuble  qui  profite 
de  la  servitude  :  le  fait  de  cet  exercice,  acquiert  le  droit  au  londs 
en  laveur  duquel  il  a  eu  lieu.  Par  conséquent,  non  seulement 
nos  domestiques,  nos  fermiers,  mais  encore  des  amis,  des  étran- 
gers, qui  exerceraient  une  servitude  pendant  un  séjour  momen- 
tané dans  notre  maison,  serviraient  à  nous  l'acquérir,  quand 
même  ils  ignoreraient  quelle  suite  peut  avoir  cet  acte  de  posses- 
sion de  leur  part,  ou  à  qui  appartient  le  fonds  sur  lequel  ils  en 
usent.  A  plus  forte  raison  un  tuteur,  des  administrateurs  d'éta- 
blissements publics,  un  usufruitier,  un  emphytéote,  un  fermier, 


sont-ils  capables  d'acquérir  un  droit  de  servitude  à  l'héritage  dont 
ils  ont  l'administration  ou  la  jouissance,  sans  qu'on  ail  besoin  de 
lier  dan.-  qui  Ile  intention  ils  ont  joui  de  celle  servitude  : 
l'acquisition  est,  par  la  qualité  .  'unes,  réputée  faite  au 

profil  du  fonds  dont  ils  jouissent.  En  cela,  l'acquisition  par  pres- 
cription  diffère  de  l'acquisition  par  litre.  Il  en  est  de  même  de 
celui  qui  est  indûment  possesseur,  lût-il  de  mauvaise  foi;  car 
on  |"  "l  Croire  que  M/e  servitU'i  'l'une  maison  dont  on 

a  usurpé  la  possession  sans  litre,  ou  en  vertu  d'un  titre  vicieux  ; 
et  cela  sullit   pour  qu'on  p  voir  une  quasi-possession 

valable.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  277  ;  Duranton,  i  11  ;  De- 

molombe, t.  12,  n.  778  el  s.;  Aubry  el  Hau,  t.    i.  :  2.1,  i 
notes  11-12;  Baudry-Lacanlinerie  et  Chauveau,  n.  1  lui. 
Ira,  Laurent,  t.  8,  n    - 

952.  —  Celai  qui  exerce  une  servitude  en  faveur  d'un  fonds 
dont  il  n'est  que  copropriétaire  indivis,  acquiert  non  pour  lui 
seul,  mais  pour  tout  l'héritage  dont  il  a  une  portion.  Il  jouit  de 
la  servitude  de  la  même  manière  qu'il  poss.  il  pos- 

sède indivisément,  il  acquiert  de  même  pour  tous  par  l'el 
celte  jouissance  indivise.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  2>. 

95M.  -  Pour  pouvoir  servir  de  base  à  l'acquisition  par  pres- 
cription des  servitudes,  comme  de  tous  les  autres  droits  qui 
peuvent  s'acquérir  de  celle  manière,  la  possession  doit,  comme 
il  a  élé  déjà  indiqué  .-.upra,  n.  899,  avoir  les  caractères  que 
nous  avous  étudiés  suprà,  *o  Prescription  (mat.  civ.),  n.  1054 
et  s.  l'.lle  doit  :  1"  être  continue;  2"  n'avoir  pas  élé  interrom- 
pue ;  3°  être  paisible;  4°  publique;  :'>"  non  équivoque  ;  6"  exercée 
avec  l'intention  d'user  d'un  droit  de  servitude,  el  7°  n'être  pas 
le  résultat  d'actes  de  pure  faculté  ou  de  simple  tolérance.  — 
Duranton,  t.  b,  n.  583;  Solon,  n.  396;  Demolombe,  I.  12,  n.  774; 
Aubry  et  Hau,  t.  3,  §  2.M .  texte  et  note  13  ;  Baudry-Lacanline. 
rie  et  Chauveau,  n.  1 100. 

954.  —  1°  La  possession  doit  être  continue,  c'est-à-dire  ne 
pas  se  borner  à  un  fait  isolé.  lille  se  considère,  non  dans  le  pre- 
mier acte  d'usage,  mais  dans  la  jouissance  qui  s'en  est  suivie. 
Toutefois,  le  point  de  départ  des  trente  ans  remonte  au  mo- 
ment où  se  trouve  établi  l'état  de  choses  qui  suppose  la  servi- 
tude :  achèvement  des  travaux,  ou  apparition  des  signes  exté- 
rieurs, et  la  prescription  commence  dès  ce  moment-là,  quand 
même  la  servitude  n'aurait  pas  été  effectivement  exercée.  Ainsi 
la  possession  de  la  servitude  d'égout  commence  dès  que  les  con- 
duits destinés  à  porter  l'eau  sur  le  fonds  voisin  ont  été  posés, 
lors  même  qu'il  ne  serait  encore  tombé  aucune  goutte  d'eau.  — 
Pardessus,  t.  2,  n.  279  et  280;  Toullier,  I.  3.  n.  634  el  636;  Tau- 
lier, t.  2,  p.  441;  ZachariïB,  t.  2.  §  251,  texte  et  note  9;  Demo- 
lombe, t.  12,  n.  776;  Aubry  el  Hau,  t.  3,  §  251,  texle  et  note  8; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1101. 

955.  —  La  possession  se  prolonge  ensuite  par  le  seul  fait  du 
maintien  des  choses  dans  le  même  étal.  De  simples  vestiges  des 
travaux  antérieurs  seraient  même  suffisants,  la  servitude  étant 
continue  et  s'exerçant  sans  le  fait  actuel  de  l'homme.  —  Toul- 
lier, t.  2,  n.  634;  Demolombe,  t.  12,  n.  780  ;  Aubry  et  Rau, 
I.  3,  Ç  251,  texte  et  note  9;  Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  1101. 

950.  —  D'autre  part,  la  continuité  ne  doit  pas  s'entendre 
d'une  absence  complète  d'intermittences  :  il  sulfit  qu'il  y  ait 
persévérance  dans  les  faits  d'exercice  dont  la  possession  est 
susceptible,  eu  égard  à  la  chose  qui  en  est  l'objet  et  aux  épo- 
ques où  ces  laits  doivent  se  renouveler.  —  Demolombe,  t.  12, 
n.  786.- —  V.  suprà,  v    Prescription  (mat.  civ.),  n.  1062  et  s. 

957.  —  Mais  on  ne  saurait  en  tout  cas  admettre,  comme 
utile,  une  possession  dont  la  durée  a  un  caractère  indécis  et  in- 
certain. —  Trib.  civ.  Lyon,  10  janv.  1900,  [ifon.  jwi.  Lyon, 
2  mai  1900] 

SJ58.  —  Il  importe  peu  que  les  travaux  nécessaires  à  l'exercice 
de  la  servitude  aient  été  élablis  sur  l'héritage  servant  ou  sur 
l'héritage  dominant.  —  Toullier,  t.  3,  n.  635  ;  Pardessus,  t.  2, 
n.  280;  Zachariœ,  t.  2,  s,  251,  texte  et  noie  8;  Demolombe,  t.  12, 
n.  777;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  s,  251,  texte  et  note  10,  Baudry- 
Lacantinene  et  Chauveau,  n.  1101.  —  V.  toutefois,  Vazeille, 
Des  prescr.,  n.  402.  —  V.  supra,  v"  Eaux,  n.  178  et  s. 

959.  —  C'est  enfin  à  celui  qui  invoque  la  prescription,  à 
prouver  que  sa  possession  a  été  continue.  —  Pardessus,  t.  2, 
n.  279.  -  V.  infrà,  n.  1445  et  s. 

HOO.  —  2°  La  prescription  en  matière  de  servitude  est  sou- 
mise a  toutes  les  causes  de  suspension  et  d'interruption  étudiées 
supru,  v°  Prescription  (mat.  civ.),  n.  467  et  s.  — Duranton,  t.  5, 
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n.  599;  Pardessus,  t.  2,  n.   279;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  n.  i  10!. 

961.  —  Il  a  été  notamment  jugé,  par  application  de  la  régie 
«  Contra  non  valentem  agere  non  currit  prxscri^tio  »,  que  les 
faits  de  possession  invoqués  comme  moyen  de  prescription  à 
l'appui  d'une  servitude  peuvent  être  déclarés  non  relevants  et 
non  admissibles,  s'ils  se  sont  passés  à  une  époque  où  un  sursis 
administratif  ne  permettait  pas  à  la  partie  sur  la  propriété  de 
laquelle  on  veut  exercer  la  servitude  d'user  de  la  plénitude  de 
son  droit  de  propriété. — Cass.,  lOdéc.  1838,  Jobard, [P.  39.1.78] 

962.  —  ...  Mais  que  la  prescription  d'une  servitude  qui  a 
commencé  à  courir  au  profit  du  propriétaire  du  fonds  dominant, 
qui  est  devenu  depuis  usufruitier  du  fonds  servant,  n'est  pas 
interrompue  pendant  la  durée  de  l'usufruit.  —  Pau,  31  déc. 
1830,  Dumoret,  [P.  37.1.440] 

963.  —  Il  semble  bien  que  l'action  négatoire  de  servitude 
iV.  mfrà,  n.  1442)  intentée  par  le  simple  possesseur  du  fonds 
servant,  suffit  à  interrompre  civilement  la  prescription.  —  Denio- 
lombe,  t.  12,  n.  780  bis.  —  V.  toutefois  en  sens  contraire,  Gaen, 
11  févr.  1845,  Bobot,  [Rec.  de  Caen.  t.  9,  p.  110] 

964.  —  Les  dispositions  des  art  709  et  710,  que  nous  étu- 
dierons, infrà,  n.  1254  et  s.,  en  parlant  de  l'extinction  des  ser- 
vitudes par  la  prescription  trenteoaire,  nous  paraissent  appli- 
cables par  analogie  à  la  prescription  acquisitive.  Dès  lors,  nous 
estimons  que  la  prescription  interrompue  ou  suspendue  à  l'égard 
de  l'un  des  copropriétaires  indivis  du  fonds  servant,  l'est  égale- 
ment au  profit  de  tous  les  autres.  —  Demante,  t.  2,  n.  586-111  , 
Demolombe,  t.  12,  n.  775. 

965.  —  On  peut  seulement  se  demander  si  la  suspension 
résultaut  de  la  minorité  d'un  des  copropriétaires,  et  qui  profitait 
au  copropriétaire  majeur,  peut  encore  être  invoquée  par  ce  der- 
nier après  le  partage,  si  l'immeuble  est  devenu  sa  propriété. 
Nous  retrouverons  cette  question  à  propos  des  art.  709  et  710, 
précités  (V.  infrà.  n.  1257  et  s.),  et  nous  y  renvoyons  purement 
et  simplement. 

966.  — Contrairement  à  ce  que  nous  avons  dit  (suprà,  n.959) 
pour  la  preuve  de  la  continuité,  c'est  à  celui  contre  qui  la  pres- 
cription est  établie  qu'il  appartient  de  prouver  que  la  possession 
a  été  interrompue  ou  suspendue.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  279. 

967.  —  3°  Sur  le  caractère  paisible  de  la  possession  néces- 
saire pour  prescrire,  Y.  suprà,  v°  Prescription  mat.  civ.),  n.  1081 
et  s. 

968.  —  4°  On  doit  apprécier  plus  rigoureusement  la  publicité 
de  la  possession  quand  il  s'agit  de  prescrire  une  servitude  que 
lorsqu'il  s'agit  de  prescrire  la  propriété  même  d'un  fonds  :  les 
faits  de  possession  sont,  en  effet,  en  notre  matière  souvent  moins 
permanents  et  moins  certains.  Aussi  le  législateur  n'admet-il  la 
prescription  que  pour  les  servitudes  dont  l'exercice,  continuel 
de  sa  nature,  nécessite  en  outre  des  ouvrages  toujours  subsis- 
tants et  faciles  à  voir,  propres  à  avertir  à  chaque  instant  celui 
qui  aurait  intérêt  à  réclamer.  —  Duranton.  t.  5,  n.  585;  Pardes- 
sus, t.  2,  n.  280. 

969.  —  Ainsi  ce  n'est  pas  une  possession  publique  pouvant 
fonder  une  servitude,  que  celle  d'une  cave  pratiquée  sous  le  ter- 
rain d'autrui  en  perçant  une  carrière.  —  Paris,  17  mai  1825, 
Rousseau,  [P.  chr.] 

970.  —  ...  Non  plus  que  la  possession  de  terres  rapportées 
contre  un  mur,  quand  rien  n'établit  que  le  propriétaire  dudit 
mur  a  pu  en  avoir  connaissance.  —  Caen,  3  juill.  1847,  Doré, 
[S.  48.2.383,  P.  48.2.319] 

971.  —  Mais  la  possession  des  servitudes  continues  et  appa- 
rentes est  toujours  présumée  avoir  été  publique,  et  l'on  peut  ad- 
mettre, jusqu'à  un  certain  point,  qu'il  n'appartient  pas  au  juge 
d'opposer  à  cette  présomption,  qui  tient  à  la  nature  de  la  servi- 
tude, des  présomptions  contraires.  Cependant  rien  n'empêche 
que  le  juge  puisse  opposer  à  cette  présomption  de  publicité  des 
preuves  contraires  et  qu'il  considère  comme  telles  le  défaut  de 
mention  de  l'existence  de  la  servitude  dans  les  titres  de  propriété 
des  parties.  Il  pourra  spécialement,  et  malgré  la  possession  de 
trente  ans  invoquée  par  un  propriétaire,  ordonner  la  suppression 
d'un  jour  ouvert  par  lui  sur  la  maison  voisine,  lorsque  la  clan- 
destinité de  ce  jour  résulte  de  ce  qu'il  n'a  été  mentionné  ni  dans 
une  description  de  cette  maison  faite  par  experts,  il  y  a  vingt- 
cinq  ans,  ni  dans  les  titres  acquisitifs  de  cette  maison,  ni  dans 
les  titres  de  propriété  de  celui  qui  prétend  à  la  servitude.  — 
Cass.,  1er  mars  1854,  Eyssenq,  [J.  Le  Droit,!  mars  1854] 

972.  —  Si  des  ouvrages  apparents  de  leur  nature  ont  été 


construits  clandestinement,  de  façon  que  la  publicité  de  la  pos- 
session n'en  découle  pas  suffisamment,  cette  jouissance  clandes- 
tine restera  inopérante  au  point  de.  vue  de  la  prescription.  Ainsi 
un  châssis  mobile  établi  de  telle  sorte  que  le  voisin  ail  pu  le  croire 
à  verre  dormant  ne  transformera  pas  un  droit  de  jour  en  servi- 
tude de  vue  (V.  infrà,  v°  Vues  et  jours,  n.  150  et  s.).  —  Pardes- 
sus, t.  2,n.  280. 

973.  — :  Une  possession  d'abord  clandestine  ne  servira  pour 
prescrire  que  du  jour  où  elle  sera  devenue  publique.  A  l'inverse 
une  possession  d'abord  publique  sera  inopérante  du  |our  où  elle 
deviendra  clandestine. —  Pardessus,  loc.  cit.  —  Contra,  Pothier, 
De  la  possession,  n.  23,  28. 

974.  —  5°  La  possession  ne  doit  pas  être  équivoque,  c'est-à- 
dire  qu'il  ne  doit  point  exister  de  doute  sur  sa  nature,  ni  sur  Ips 
effets  qu'entend  y  attacher  celui  qui  l'exerce.  —  Cass.,  14  juin 
1852,  Canal  du  Midi,  [P.  55.1.526,  D.  54.1.154]  —  Sic,  Pardes- 
sus, t.  2,  n.  281.  —  V.  suprà,  v°  Prescription  (mat.  civ.),  n.  1106 
et  s.,  et  infrà,  v°  Vues  et  jours,  u.  159  et  s. 

975.  —  La  possession  serait  équivoque  si  elle  avait  été  exer- 
cée par  le  fermier  de  l'héritage  prétendu  asservi,  dans  l'intérêt 
d'un  héritage  qui  lui  appartenait.  Alors  même  que  le  bailleur 
n'aurait  pas  protesté  contre  l'état  de  choses  créé  par  son  fermier, 
et  maintenu  par  celui-ci  pendant  trente  ans  par  suite  de  renou- 
vellements successifs  du  bail,  il  est  souvent  incertain  si  le  fermier 
n'a  pas  joui  de  la  servitude  prétendue  en  sa  seule  qualité  de  fer- 
mier et  suivant  le  mode  le  plus  utile  pour  le  fonds  affermé.  — 
Duranton,  t.  5,  n.  586;  Demolombe,  t.  12,  n.  774. 

976.  —  Lorsqu'on  a  commencé  de  posséder  en  une  qualité 
quelconque,  on  n'est  dès  lors  censé  posséder  qu'à  ce  titre;  et 
dans  l'incertitude,  la  faveur  de  la  libération  doit  l'emporter.  — 
Pardessus,  t.  2,  n.  281.  —  Ainsi,  celui  qui  a  ouvert  une  croisée 
ou  dirigé  l'égout  de  son  toit  sur  le  terrain  d'autrui,  dans  la 
croyance  que  ce  terrain  était  public,  ne  serait  pas  fondé  à  invo- 
quer ces  actes  pour  prétendre  droit  de  vue  ou  d'égout  sur  ledit 
terrain.  Il  ne  pouvait  pas,  en  effet,  avoir  l'intention  d'exercerune 
servitude,  puisqu'il  ne  croyait  pas  agir  comme  un  particulier  qui 
acquiert  un  droit  sur  autrui,  mais  comme  un  citoyen  usant  à  ce 
titre  d'une  chose  consacrée  à  l'usage  de  tous.  —  Pardessus,  loc. 
cit. 

977.  —  C'est  à  celui  qui  soutient  qu'un  droit  n'a  pas  été 
exercé  à  titre  de  servitude,  à  l'établir;  car  «  on  est  toujours 
présumé  posséder  pour  soi,  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'on  a  com- 
mencé à  posséder  pour  un  autre  »  \C.  civ.,  art.  2230). 

978. — 6°  Nous  n'employons  pas  ici  le  terme  de  «  possession 
à  titre  de  propriétaire  »  (V.  suprà,  V  Prescription  (mat.  civ.), 
n.  1165  et  s.),  car  nous  avons  vu  (suprà,  n.  951  que  la  pro- 
priété du  fonds  dominant  n'a  rien  avoir  avec  la  possession  de  la 
servitude.  Il  suffit  que  celle-ci  soit  exercée  à  l'occasion  et  au 
profit  d'un  fonds.  Il  a  cependant  été  soutenu  que  le  propriétaire 
du  fonds  dominant  devait  au  moins  et  de  toute  nécessité  connaî- 
tre l'existence  des  travaux  nécessaires  à  l'exercice  de  la  servi- 
tude, pour  que  la  prescription  commençât  à  courir  à  son  profit  : 
les  tiprs  qui  les  auraient  établis  ne  pourraient,  dit-on,  avoir 
l'animus  domini,  l'intention  d'acquérir  la  servitude  (En  ce  sens, 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1101).  On  oublie  là,  ce 
nous  semble,  que  celui  qui  acquiert  uneservitude  ne  doit  pas  avoir 
Vanunus  domini  pour  soi-même,  mais  pour  le  fonds  au  profit  du- 
quel il  acquiert.  Il  suffit  donc  qu'il  ait  l'intention  d'acquérir  pour 
ce  fonds.  —  V.  suprà,  n.  951. 

979.  —  7°  La  possession  doit  enfin  ne  pas  être  précaire, 
c'est-à-dire  ne  pas  s'exercer  seulement  par  suite  d'une  pure 
tolérance  du  voisin,  et  ne  point  consister  dans  quelques-uns 
des  actes  de  pure  faculté  dont  nous  avons  parlé  suprà,  n.  151. 
—  V.  sur  ce  point,  supra,  v°  Prescription  (mat.  civ.),  n.  1176  et  s. 

980.  —  Il  sera  souvent  difficile  de  distinguer  si  un  acte  est 
de  pure  tolérance  ou  s'il  constitue  l'exercice  d'un  droit.  A  cet 
égard  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  se- 
lon les  circonstances.  —  Cass.,  4  août  1896,  Guiotat,  [D.  96.1. 
472]  —  Sic,  Pardessus,  t.  2,  n.  282.  —  V.  infrà,  v°  Vues  et  jours, 
n.  151  et  s. 

981.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  si,  d'après  des  titres  et 
une  enquête,  un  arrêt  reconnaît  qu'un  droit  que  l'on  allègue  être 
de  pure  tolérance,  est  une  véritable  servitude,  et  n'a  point  été 
prescrit  contre  ceux  qui  le  réclament,  une  pareille  décision 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  1 1  juill. 
1831.  de  Bonneval,  [P.  chr.] 

982.  —  Les  tribunaux  auront  à  rechercher  en  fait  si  les  actes 
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d'exercice  invoqués  à  l'appui  de  la  prescription  sont  un  empié- 
tement véritable  sur  le  droit  il u  voisin,  ou  s'il  les  a  tolérés  par 
pure  complaisance.  Ils  considéreront  pour  cela  l'incommodité 
réelle  causée  au  propriétaire  assujetti,  ainsi  que  les  rapports  de 
bon  ou  de  mauvais  voisinage  existant  entre  les  deux  plaideurs. 
—  Aubry  et  Kau,  t.  3,  g  251,  texte  et  notes  14  ei  15;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1 100. 

UH'.i.  —  Il  a  pu  être  décidé  notamment  que  le  fait  de  la  part 
d'une  partie  de  déposer  son  bois  à  brûler  sur  l'avenue  d'un  châ- 
teau qu'elle  a  vendu  ne  peut  être  considéré,  s'il  n'est  accompa- 
gné d'aucun  ouvrage  extérieur,  que  comme  une  tolérance,  et  ne 
saurait,  quelque  prolongé  qu'il  soit,  fonder  la  prescription  d'au- 
cun droit  ni  de  servitude,  ni  de  copropriété,  alors  d'ailleurs  que 
le  mailre  de  l'avenue  n'a  cessé  de  faire  acte  de  propriété  sur  les 
arbres  placés  au  milieu  du  bûcher.  —  Limoges,  21  mai  1845, 
Foniame,  [P.  46.1.15] 

984.  -  ...  Que  l'on  peut  considérer  comme  le  résultat  des 
rapports  de  bon  voisinage  et  d'une  simple  tolérance,  le  rempla- 
cement de  châssis  à  verre  dormant,  préalablement  débarrassés 
de  leur  treillis  île  fer,  par  des  châssis  à  verre  ouvrant  ;  et  qu'il 
n'en  résulte  pas  nécessairement  l'acquisition,  après  trente  ans, 
d'une  servitude  de  jour  à  verre  ouvrant.  —  Paris,  5  juin  1897, 
IL' vieux,  [D.  98.2.436] 

985.  —  ...  Mais  qu'au  contraire  l'établissement  d'un  fossé 
par  le  riverain  du  canal  d'un  moulin,  pour  arroser  sa  propriété 
avec  les  eaux  de  ce  canal,  ne  doit  pas  être,  réputé  acte  de  simple 
tolérance;  et  qu'en  conséquence  il  peut  fonder  une  possession 
utile  à  prescrire.  —  Cass.,  13  juin  1827,  Chotard,  [S.  et  P.  chr.] 

980.  —  C'est  d'ailleurs  à  celui  qui  se  prévaut  de  la  prescrip- 
tion, qu'il  incombe  d'établir  que  sa  possession  n'a  pas  été  exer- 
cée par  l'effet  d'une  simple  tolérance.  —  Paris,  5  juin  1897,  pré- 
cité. 

987  —  Le  quasi-possesseur  de  la  servitude  peut,  par  une 
contradiction  formelle,  purger  le  vice  de  précarité  dont  serait 
entachée  sa  quasi-possession,  et  manifester  sa  volonté  de  com- 
mettre sur  l'héritage  d'autrui  un  empiétement  que  la  tolérance 
du  voisin  serait  insuffisante  à  expliquer.  —  Pardessus,  t.  2, 
n.  283;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.HOO.  -  V.  suprà, 
v°  Prescription  [mat.  ««.),  n.  1272  et  s. 

988.  —  A  I  inverse,  le  propriétaire  du  fonds  dominant  peut-il 
reconnaître  par  écrit  la  précarité  de  sa  possession?  On  a  sou- 
tenu que  non  :  il  est,  a-t-on  fait  remarquer,  impossible  de  re- 
noncer d'avance  à  la  prescription  (C.  civ.,  art.  2220);  et  si  les 
faits  de  possession  n'ont  pas  par  eux-mêmes  le  caractère  d'actes 
de  simple  tolérance,  la  volonté  seule  du  possesseur  ne  peut  les 
faire  considérer  comme  tels.  Une  reconnaissance  de  précarité  au- 
rait tout  au  plus  la  valeur  et  l'effet  d'un  acte  interruptif  de  la 
prescription  commencée.  —  En  ce  sens,  Mourlon,  De  la  prescr., 
p.  13. 

989.  —  Cette  opinion,  qui  était  consacrée  dans  l'ancien  droit. 
par  l'art.  287,  Coût,  de  Bretagne,  n'est  pas  admissible  aujour- 
d'hui. La  précarité  est,  en  effet,  une  question  de  fait  et  d'inten- 
tion qui  doit  céder  devant  une  volonté  exprimée.  Ce  n'est  pas 
une  renonciation  au  droit  de  prescrire  que  l'on  doit  voir  dans  la 
reconnaissance  de  précarité,  mais  un  simple  aveu  de  l'inexis- 
tence des  conditions  requises  pour  acquérir  par  prescription.  Cette 
reconnaissance  est  opposable  à  son  auteur  et  à  tous  les  succes- 
seurs universels  de  celui-ci  art.  2237);  mais  elle  n'empêcherait 
pas  les  successeurs  particuliers,  acquéreurs  du  fonds  dominant, 
de  commencer  personnellement  une  possession  utile,  à  condition 
de  n'y  pas  vouloir  joindre  la  possession  précaire  de  leur  auteur 
(art.  2239).  —  Duranton,  t.  21,  n.  116;  Marcadé,  sur  l'art.  2220, 
n.  2;  Demolombe,  t.  12,  n.  779  ter;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  g  251, 
texte  et  notes  16  à  18  ;  Laurent,  t.  8,  n.  206  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Chauveau,  n.  1100.  —  V.  aussi  Pardessus,  t.  2,  n.  284. 

990.  —  La  reconnaissance  de  précarité  doit-elle,  pour  être 
opposable  au  successeur  à  titre  particulier  et  pour  l'empêcher  de 
joindre  à  la  sienne  propre  la  possession  de  son  auteur,  avoir  ac- 
quis date  certaine  antérieurement  à  l'acte  d'aliénation  qui  l'a 
rendu  propriétaire?  L'affirmative  semble  certaine. —  Demolombe, 
t.  12,  n.  779  ter.  —  V.  cep.  Caen,  14  sept.  1840,  Decaux,  \Rec. 
de  Caen,  t.  4,  p.  405] 

§  3.  Effets  de  la  prescription. 

991.  —  Nous  avons  indiqué  suprà  (v°  Prescription,  n.  1363 
et  s.)  que  la  nature  et  les  effets  d'un  droit  acquis  par  prescrip- 
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tion  se  déterminent  par  l'objet  et  l'étendue  de  la  possession  qui 
a  servi  de  fondement  à  la  prescription.  En  vertu  de  ce  principe, 
la  servitude  ainsi  acquise  est  limitée  par  la  jouissance  qui  a  eu 
lieu.  Ainsi  la  possession  du  droit  d'appuyer  six  pièces  de  bois 
contre  un  mur  ne  fait  point  acquérir  la  faculté  d'en  appu 
plus  grand  nombre:  la  pos  une  croisée  sur  la  cour  du 

voisin  ne  permet  pas  de  l'agrandir,  ni  d'ôter  les  barreaux  de  fer 
si  elle  en  avait.—  Pardessus,  t.  2,  n.  285;  Demolombe,  t.  12, 
n.  867;  Aubry  et  Hau,  t.  3,  S  253,  texte  et  notes  22-23;  Lau- 
rent, t.  8,  n.  63;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1127. 

992.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  propriétaire  qui  a  acquis  par 
prescription  un  droit  de  vue  sur  n  d'un  cer- 
tain nombre  d'ouvertures,  ne  peut  puiseï  dans  cette  prescription 
le  droit  d'en  établir  de  nouvelles.  -  Cass.,  l,p  juill.  1861,  For- 
nari,  [S.  62.1  .81,  P.  62.U97,  D.  61.1.  Lis 

993.  —  ...  Que  le  droit  de  jeter  indéfiniment  de  nouveaux 
ponts  sur  un  canal  ne  saurait  résulter,  pour  le  propriétaire  des 
francs- bords,  de  la  possession  plus  que  trentenaire  de  ponts 
préexistants,  la  prescription  relative  à  ces  derniers  ne  pouvant 
s'appliquer  exclusivement  qu'a  son  objet  même.  —  Ca 

1X88,  Léotard.  [S.  90.1.105,  P.  90.1.254,  D.  89.1.193]  —  Pau, 
29  mars  1893,  Léotard,  [S.  et  P.  93.2.150,  D. 94.2.34] 

!I94.  -  ...  Que  la  servitude  résultant  de  l'existence  plus  que 
trentenaire,  sur  un  canal  artificiel,  d'une  prise  d'eau  utilisée 
seulement  pour  l'irrigation,  ne  donne  pas  au  propriétaire  du  fonds 
dominant  le  droit  de  faire  servir  cette  prise  d'eau  aux  besoins 
d'une  usine,  alors  surtout  qu'il  résulterait  de  ce  mode  d'exer- 
cice de  la  servitude  une  aggravation  de  la  condition  du  fonds 
servant.  — Cass.,  4  juin  1872,  Bougnol,  [S.  73.1.449,  P.  73.1147, 
D.  73.1.356] 

995.  —  ...  Que  la  prescription  qui  a  un  objet  déterminé,  tel 
que  l'arrosage  d'une  prairie,  ne  peut  s'étendre  au  delà  des  be- 
soins de  cet  arrosage  quant  au  canal  ou  aux  eaux  à  dériver. 
L'agrandissement  du  canal  et  la  prise  des  eaux  au  delà  des 
besoins  dont  il  s'agit,  ne  constitueraient  qu'un  abus  de  jouissance 
qui  ne  pourrait  servir  de  base  à  la  prescription.  —  Grenoble, 
17  juill.  1847,  de  Mortillet,  [S.  48.2.314,  P.  48.1.436] 

996.  —  Nous  verrons  aussi  infrà,  v"  Vins  et  jours,  n.  172 
et  s.,  une  application  du  même  principe  en  ce  que  la  servitude 
altius  non  tollendi  ne  dérive  pas  nécessairement  de  la  servitude 
de  vue  acquise  par  prescription. 

997. —  La  prescription  d'une  servitude  n'en  fait  donc  acqué- 
rir les  accessoires  qu'autant  qu'ils  en  sont  inséparables  et  qu'ils 
constituent  la  conséquence  nécessaire  du  droit  acquis.  —  Par- 
dessus, t.  2,  n.  285.  -  V.  au  surplus  sur  ce  point,  suprà,  n.  391 
et  s.,  et  infrà,  v°  Vues  et  jours,  n.  169. 

998.  — On  doit  exercer  la  servitude  acquise  par  prescription, 
non  seulement  dans  la  mesure,  mais  aussi  suivant  le  mode  où 
l'on  a  joui  pendant  trente  ans.  Ainsi  Primus  a  acquis  par  un 
usage  de  trente  années  le  droit  de  diriger  ses  eaux  dans  l'étang 
de  Secundus,  dont  le  superflu  s'écoule  sur  le  terrain  de  Tertius. 
Ce  dernier,  dont  la  minorité  a  suspendu  toute  prescription 
à  son  égard,  refuse  valablement,  après  trente  ans  écoulés,  de 
recevoir  de  l'étang  de  Secundus  ce  superflu  d'eau  venant  du 
fonds  de  Primus.  Un  tel  refus  sera  opposable  à  Primus,  qui  ne 
pourra  pas  agir  contre  Secundus  en  garantie  du  droit  que  la 
prescription  lui  avait  fait  acquérir.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  285. 

999.  —  Le  propriétaire  du  fonds  grevé  ne  perd  d'ailleurs  pas 
la  faculté  de  disposer  de  son  fonds  comme  il  lui  plaît,  même 
quand  cela  pourrait  nuire  à  l'exercice  de  la  servitude  prescrite  con- 
tre lui.  Nous  avons  vu  suprà,  n.  562  et  s.  qu'il  en  est  autrement 
au  cas  de  servitude  acquise  par  titre.  Cette  différence  est  sur- 
tout sensible  lorsque  le  propriétaire  du  fonds  dominant  a,  comme 
au  cas  de  servitude  de  vue.  acquis  par  la  prescription  moins  un 
droit  actif,  que  la  libération  d'une  prohibition  légale  :  dans  l'es- 
pèce, la  prohibition  de  voir  sur  le  fonds  d'autrui.  —  Pardessus, 
t.  2,  n.  285  et  292. 

ÎOOO.  —  La  prescription,  qui  fait  acquérir  certaines  servitu- 
des, peut  ajouter  à  celles  qui  dérivent  de  la  loi  ou  de  la  situation 
des  lieux  (V.  notamment  suprà,  v°  Eaux,  n.  81  et  s.).  Ainsi  l'ac- 
quisition par  prescription  d'une  servitude  de  vue  sur  l'héritage 
du  voisin  autorise  le  remplacement  de  la  vue  ancienne  par  une 
fenêtre  nouvelle  ouverte  sans  l'observation  des  dispositions  des 
art.  678  et  679,  C.  civ.  —  Cass.,  17  nov.  1902,Cribier,  [S.  et  I'. 
1903.1.232]  — Elle  peut  étendre  également  les  effets  d'une  servitude 
conventionnelle,  et  faire  acquérir  un  mode  d'exercice  plus  avanta- 
geux de  cette  servitude,  lorsque  le  propriétaire  du  fondsdominaut 
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ne  prétend  pas  prescrire  contre  son  titre  (C.  civ.,  art.  2240),  <  '  st- 
à-dire  lorsque  la  possession  n'en  change  pas  la  nature  et  la  sub- 
stance  V.  suprà,  v°  Prescription,  [mat.  civ.],  n.  1258  et  s. 
au  droit  d'avoir  une  croisée  avec  barreaux,  même  établi  pur  ti- 
tres, on  peut  ajouter  par  prescription  la  suppression  des  barreaux 
ou  le  droit  d'ouvrir  d'autres  croisées  :  en  pareil  cas,  on  prescrit, 
nou  pas  contre  son  titre,  mais  au  delà  de  son  titre.  —  Duno  I, 
Prescr.,  p.  298;  Toullier,  t.  3,  n.  700;  Duranton,  t.  5,  n.  606, 608; 
Pardes.-us.  t.  2,  n.  286;  Proudlion,  Usage,  n.  102;  Daviel,  '  ours 
d'eau,  t.  3,  n.  912  bis;  Curasson,  sur  Proudhon,  Usage,  n.  105; 
Dupret,  lier.  Je  dr  franc,  et  élr.,  1846,  t.  3,  p.  818  et  s.;  Demo- 
lombe,  t.  12,  n.  783  et  s.;  Aubry  et  Hau,  t.  3,  .5  253,  texte  et 
note  23;  Baudry-Lacantintrie  et  Chauveau,  n.  1102  et  1170.  — 
V.  cep.  Demanle.  t.  2,  n.  567  bis-I. 

1001.  —  Ainsi  encore,  le  titulaire  d'un  droit  de  pâturage 
dans  une  forêt  peut  y  ajouter  par  prescription  le  droit  de  glan- 
dée,  encore  bien  que  son  titre  porte  interdiction  expresse  de 
prétendre  aucun  autre  droit  que  celui  de  pâturage.  Pareille  sti- 
pulation cesse  en  effet  d'être  obligatoire,  en  tant  qu'elle  équivau- 
drait à  une  renonciation  anticipée  de  la  prescription  ultra  titu- 
lum.  —  Cass.,  9  nov.  1826,  de  Sancy,  [S.  chr.] 

1002.  —  Jugé  également  que  le  titulaire  d'une  servitude 
active  de  prise  d'eau  au  profit  d'une  parcelle  de  terrain  seule- 
ment, peut  acquérir  par  prescription  le  droit  de  prendre  l'eau 
nécessaire  à  l'irrigation  de  son  domaine  tout  entier,  s'il  a  de- 
puis plus  de  trente  ans  exécuté  sur  le  fonds  servant  des  travaux 
apparents  de  nature  à  lui  permettre  d'atteindre  ce  but.  —  Cass., 
26  janv.  1880,  Roca,  [S.  80.1.261,  P.  80.610,  D.  80.1.152] 

1003.  —  ...  Que  celui  qui  a  établi  des  jours  dans  un  mur 
non  mitoyen  peut,  par  la  prescription,  les  transformer  en  vues. 
—  Cass.,  9  août  1813,  Comités,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infra,  v° 
Vues  et  jours. 

1004.  —  Il  faut  toutefois  que  le  droit  ainsi  ajouté  soit  de  na- 
ture à  être  acquis  par  la  prescription,  celle-ci  étant  aussi  im- 
puissante à  aggraver  une  servitude  discontinue  ou  non  appa- 
rente, qu'elle  le  serait  à  fonder  la  servitude  elle-même.  Ainsi 
celui  qui  a  le  droit  de  passer  à  pied  ne  saurait  acquérir  par 
trente  années  le  droit  de  passer  à  cheval.  —  Dunod,  Prescript., 
part.  3,  chap.  6,  p.  298;  Duranton,  t.  5,  n.  607;  Pardessus,  t.  2, 
n.286;  Demolombe,  t.  12,  n.  792;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
ria?,  t.  2,  §  341,  note  9;  Laurent,  t.  3,  n.  329;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Chauveau,  n.  1105  et  1170. 

1005.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  servitude  discontinue  ne 
peut  s'aggraver  par  le  fait  d'une  possession  trentenaire. —  Cass., 
18  déc.  1894,  Pinguet,  [S.  et  P.  98.1.486,  D.  95.1.365]—  Trib. 
civ.  Limoges,  7  juill.  1896,  [J.  Le  Droit,  22juill.  1896] 

1006.  —  On  ne  pourrait  pas  non  plus  acquérir  par  prescri- 
ption le  droit  de  contraindre  celui  qui  doit  une  servitude  à  faire 
les  ouvrages  nécessaires  pour  son  usage  ou  sa  conservation  : 
cet  accroissement  de  la  servitude,  exigeant  le  fait  actuel  de 
l'homme,  est  discontinu,  et  ne  saurait  s'établir  que  par  titres.  — 
Pardessus,  t.  2,  n.  286;  Demolombe,  t.  12,  n.  876 

1007.  —  Il  faut  encore  que  la  possession  ait  eu  un  caractère 
bien  déterminé,  qui  puisse  faire  supposer  la  concession,  expresse 
ou  tacite,  de  l'extension  prétendue  de  la  servitude.  Cette  cons- 
tatation sera  parfois  délicate  à  faire,  surtout  pour  les  servitudes 
continues  dont  l'exercice  est  intermittent,  par  exemple  pour  une 
servitude  de  prise  d'eau  qui  devrait  s  exercer  pendant  six 
heures  par  jour  :  si  je  laisse  toujours  la  vanne  levée  pendant  un 
laps  supplémentaire  de  trois  heures,  acquerrais-je  par  trente 
années  cette  extension  de  la  servitude?  Il  semble  que  oui,  en 
principe;  mais  tout  dépendra  du  caractère  qu'aura  eu  cette  ex- 
tension de  possession.  —  Depret,  loc.  cit.,  p.  820;  Demolombe, 
t.  12,  n.  784  bis. 

1008.  —  La  prescription  peut  enfin  servir  à  déterminer  avec 
exactitude  le  mode  d'exercice  des  servitudes  ;  et  la  disposition 
de  l'art.  708,  C.  civ.  (V. infrà,  n.  1265),  suivant  laquelle  le  mode 
de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme  la  servitude  elle-même 
et  de  la  même  manière,  est  applicable  à  la  prescription  acquisi- 
tive  comme  à  la  prescription  extinctive.  Nous  admettrons  même 
cette  vertu  de  la  prescription  s'il  s'agit  de  servitudes  disconti- 
nues ou  non  apparentes.  La  possession,  en  effet,  ne  crée  point 
de  titre  en  pareil  cas,  mais  explique  seulement  ce  que  le  titre 
peut  avoir  laissé  de  vague  et  d'indéterminé.  —  Delvincourt,  t.  I, 
p.  574;  Toullier,  t.  4,  n.  644  et  s.;  Duranton,  t.  5,  n.  606  et  s.; 
Pardessus,  t.  2,  n.  286;  Solon,  n.  402;  Zachana,-  t.  2,  Ji  253, 
note   H;  Curasson,  sur  Proudhon,  n.    104;   Demolombe,  t.  12, 


n.  793,  866;  du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  369;  Au- 
bry  el  Rau,  t.  3,  §  253,  texte  et  note  24;  Laurent,  t.  8,  n.  325; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1105. 

1009.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  règle  d'après  laquelle  les 
servitudes  discontinues  ne  peuvent  s'établir  que  par  titres,  et 
qui  prohibe  par  conséquent  toute  preuve  testimoniale  de  posses- 
sion en  cette  matière,  est  inapplicable  au  cas  où,  le  droit  même 
à  la  servitude  étant  reconnu,  il  ne  s'agit  plus  que  d'en  détermi- 
ner le  mode  d'exercice  ou  l'étendue.  —  Cass.,  29  févr.  1832, 
Commune  de  Gayan,  [S.  32.1.260,  P.  chr.] 

1010.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  pour  la  servitude  de  passage. 

—  Cass.,  9  nov/l824,  Chiron,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  avr.  1842, 
Mittre,  [S.  42.1.442,  P.  42.2.51] 

1011.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  également  pour  une  servi- 
tude alternative  de  pacage  et  d'abreuvage,  reconnue  en  vertu  de 
titres  formels,  et  pour  laquelle  il  s'agit  seulement  de  fixer  les 
limites  dans  lesquelles  doit  se  borner  ou  s'étendre  son  exercice, 
les  tribunaux  pouvant  en  ce  cas,  et  à  défaut  de  stipulations 
écrites,  s'en  rapporter  à  la  possession  comme  à  l'un  des  éléments 
les  plus  propres  à  les  éclairer  sur  la  portée  des  titres  et  des  in 
tentions  des  parties.  —  Cass.,  27  (évr.  1882,  Michel,  [S.  83.1. 
310,  P.  83.1.757,  D.  82.1.415]  —  V.  suprà,  v»  Pâturage  et  pa 
cage,  n.  24. 

1012.  —  ...  Que  le  droit  de  passer  sur  les  francs-bords  d'un 
canal,  pour  assurer  ou  faciliter  la  jouissance  d'une  servitude  de 
prise  d'eau  ou  d'aqueduc  dans  le  canal,  n'étant  qu'un  mode 
d'exercice  de  cette  servitude,  peut  s'acquérir  par  prescription. 

-  Cass.,  26  janv.  1880,  Roca,  [S.  80.1.261,  P.  80.610,  D.  80.1. 
1521 

1013. Que  d'ailleurs  le  mode  de  la  servitude  est  présumé 

avoir  toujours  été  tel  qu'il  est  actuellement,  s'il  n'est  point 
prouvé  qu'il  ait  été  modifié  par  l'une  ou  l'autre  des  parties.  — 
Bordeaux,  26  mars  1830,  Ducasse,  [P.  chr.] 

1014.  —  Il  est  bien  entendu  que  nous  ne  parlons  ici  pour 
les  servitudes  discontinues  ou  non  apparentes,  que  de  la 
détermination  du  mode  d'exercice,  mais  non  du  changement  de 
ce  mode  une  fois  déterminé.  Ainsi  que  nous  le  verrons  infrà, 
n.  1265,  et  que  nous  l'avons  déjà  indiqué  suprà,  v°  Passage, 
n.  59  et  s.,  il  est  impossible  de  modifier,  par  un  usage  différent 
de  trente  années,  l'assiette  ou  le  mode  d'exercice  d'une  servi- 
tude de  cette  nature.  Ce  n'est  donc  que  pour  les  servitudes  con- 
tinues et  apparentes  à  la  fois  qu'il  est  vrai  de  dire  que  la  pres- 
cription peut  avoir  pour  résultat  de  changer  leur  lieu  d'exercice 
et  de  le  transporter  sur  un  autre  fonds,  appartenant  au  même 
propriétaire  servant.  —  V.  Caen,  2  mars  1843,  [cité  par  Demo- 
lombe, t.  12,  n.  900  bis] 

Section  III. 
De  la  destination  du  père  de  famille 

1015.  —  On  appelle  destination  du  père  de  famille  la  dispo- 
sition ou  l'arrangement  que  le  propriétaire  de  deux  ou  plusieurs 
fonds  a  établi  entre  eux,  ou  a  laissé  subsister  pour  leur  usage 
respectif,  et  qui  devient  une  servitude  si  ces  fonds  passent  aux 
mains  de  propriétaires  différents.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  288  ; 
Duranton,  t.  5,  n.  566  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  804;  Aubry  etRau, 
t.  3,  S  252;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1115. 

1016.  — Avant  le  Code,  la  destination  du  père  de  famille 
n'avait  pas  lieu  dans  les  pays  de  droit  écrit.  —  Brodeau,  sur 
Louet,  tit.  5,  chap.  1;  Serres,  Institut.,  p.  145;  Curasson,  sur 
Proudhon,  Droits  d'usage,  n.  96. 

1017.  —  Elle  était  admise  au  contraire,  sous  telles  ou  telles 
conditions  diverses,  par  la  plupart  des  coutumes  et  notamment 
par  celles  de  l'Anjou  et  du  Maine.  —  Angers,  30  juill.  1829, 
Oranger,  [P.  chr.]  —  ...  de  Normandie  :  Caen,  18  févr.  1825,  De- 
coquerel,  [S.  et  P.  chr.]  —  ...  de  Bretagne  ;  Rennes,  23  mai  1832, 
Fabre,  [P.  chr.]  —  ...  d'Alsace:  Colmar,  11  août  1809,  Rosa,  [P. 
chr.]  —  ...  de  Paris  :  Paris,  10  pluv.  an  XII,  Martin,  [S.  et  P. 
chr.],  etc.  —  V.  infrà,  n.  1042  et  s. 

1018.  —  «  II  n'y  a  destination  du  père  de  famille,  dit  l'art. 
693,  que  lorsqu'il  est  prouvé  que  les  deux  fonds  actuellement 
divisés  ont  appartenu  au  même  propriétaire,  et  que  c'est  par  lui 
que  les  choses  ont  été  mises  dans  l'état  duquel  résulte  la  servi- 
tude ».  La  seconde  partie  de  la  proposition  est  presque  inexacte, 
étant  trop  absolue.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  dernier  pro- 
priétaire des  deux  fonds  ou  même  un  de  ses  auteurs  ait  créé 
l'état  d'assujettissement  entre    ces  fonds.  Il   suffirait   qu'il  eût 
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trouvé  cet  état  de  choses  préexistant  entre  les  deux  fonds,  des 
une  époque  où  peut-être  ils  appartenaient  a  des  maîtres  diffé 
rents,  et  que,  se  l'appropriant  en  quelque  sorte,  i!  l'eût  laissé 
subsister.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  165,  note  5;  Duranton,  t.  5, 
n.  573  et  s.;  Toullier,  t.  :i,  n.  609  ;  Pardessus,  t.  2,  a.  888;  Solon, 
n.  289;  Musé  >i  Vergé,  sur  Zaehariœ,  t.  2,  S  3:t7,  nota  3; 
Demolombe,  t.  12,  n.  XI 4 .  Daviel,  Des  cours  d'eau  t  3,  a.  770; 
Demante,  t.  2,  n.  S48  6i»-I  ;  Taulier,  t.  -',  p.  fe47;DuCaurroy,  Bon- 
nieret  Roustaio,  1.2,  n.  2:12;  Auliryel  Rau,  I.  3,§  852,  texte  el 
note  2;  Perrin  el  Rendu,  n.3830;  Laurent,  t.  8.  n.  177:  Hue,  t.  1. 
n.  426;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  Il  t  «  ;  Furier-Her- 
man,  C.  eiv.  ann  .  an.  693,  D.  6.  —  V.  cependant.  Marcadé,  sur 
l'art.  6113,  n.  :t;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  î,  n.  609,  note  a 

101î>. — Jugé,  à  cet  égard,  qu'il  y  a  destination  du  père  de 
famille,  lorsque  les  litres  établissent  que  les  deux  fonds  ont  ap- 
partenu au  même  propriétaire,  dans  l'état  on  ils  se  trouvent, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  que  c'est  par  ce  propriétaire 
lui-même  que  les  choses  ont  été  mises  dans  cet  état.  —  Bor- 
deaux, 21  lévr.  1826,  Sebillaud,  (S.  el  P.  clir. 

1020.  —  Jugé  en  sens  contraire  que  la  destination  du  père 
d.'  famille  ne  peut  être  invoquée  qu'autant  qu'il  est  prouvé  que 
c'est  le  propriétaire  originaire  dis  deux  héritages  qui  a  mis  lui— 
même  les  lieux  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  et  duquel  résulte- 
rait la  servitude.  —  Trib.  Bergerac,  21  déc.  1866,  sous  Bor- 
deaux, 4  déc.  1867,  Faure,  [S.  68.2.115,  P.  68.570] 

1021.  —  Jugé  encore  que  la  destination  du  père  de  famille 
ne  peut  pas  résulter  de  l'exercice  d'une  servitude  pendant  l'in- 
division entre  les  héritiers  du  propriétaire  commun,  surtout  lors- 
que l'on  peut,  du  fait  de  l'entretien  bénévole  des  lieux  par  le 
propriétaire  prétendument  grevé,  tirer  argument  en  faveur  de 
l'inexistence  de  la  servitude.  —  Bruxelles,  13  oct.  1821,  Main- 
vaull,  (P.  chr.l 

1022.  —  L'art.  693  parle  aussi  de  «  deux  fonds  actuellement 
divisés  »,  mais  il  se  place  ainsi  au  moment  de  la  séparation;  et 
il  n'en  faudrait  pas  conclure  qu'il  est  sans  application  lorsqu'il 
s'agit  non  de  deux  fonds,  mais  de  deux  parties  d'un  même  fonds. 
Nous  verrons  infrà.n.  1 159,  la  même  question  se  poser  d'une  façon 
plus  précise  au  sujet  de  l'art.  604,  et  se  résoudre  dans  le  même 
sens.  —  Duranton,  t.  »,  n.  566;  Zacliarm  ,  g  252,  texte  et  note  I; 
Demolombe,  t.  12,  n.  826;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  252,  texte  et 
note!;  Laurent,  t.  8,  u.  176;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  1116.  —  Contra,  Solon,  n.  382. 

1023.  —  L'art.  693  ne  demande  pas  que  le  service  entre  les 
deux  fonds  soit  réciproque,  ni  que  le  fonds  qui  tire  avantage  de 
l'autre  ne  soit  de  son  côté  assujetti  réciproquement  à  aucune 
incommodité  établissant  une  sorte  de  compensation.  —  Pardes- 
sus, t.  2,  n.  288;  Demolombe,  t.  12,  n.  827. 

1024.  —  Il  ne  s'occupe  pas  non  plus  de  la  façon  dont  la  di- 
vision s'est  opérée,  lïlle  peut  résulter  d'une  aliénation  volon- 
taire, à  titre  gratuit  ou  a  titre  onéreux,  ou  d'une  aliénation 
forcée,  —  d'une  aliénation  directe  ou  par  voie  de  conséquence, 
par  un  propriétaire  unique  ou  par  plusieurs  copropriétaires,  — 
d'un  partage  entre  héritiers  ou  légataires  ou  entre  coacqué- 
reurs, —  de  l'effet  d'une  prescription  acquisitive,  un  tiers  a\ant 
usucapé  la  propriété  de  l'un  des  fonds,  etc..  —  Pardessus, 
t.  2,  n.  28S;  Solon,  n.  390;  Marcadé,  sur  les  art.  692,  693,  n.  1; 
Zachariœ,  §  252,  texte  et  note  3;  Demolombe,  t.  12,  n.  809, 
827;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  ij  252,  texte  et  notes  3  à  5;  Laurent, 
t.  8,  n.  180;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1117. 

1025.  —  Il  importe  seulement  que  la  séparation  ne  soit  pas 
le  résultat  de  la  révocation  ou  de  la  résolution  d'un  droit  de  pro- 
priété. Celui  qui  n'avait  qu'un  droit  révocable  ou  résoluble  sur 
un  des  deux  fonds  est  censé  en  effet  n'avoir  jamais  eu  la  pro- 
priété des  deux  héritages  :  il  n'a  donc  pu  établir  entre  eux 
qu'un  lien  résoluble  ou  révocable  comme  son  droit.  —  Laurent, 
t.  8,  n.  179. 

1026.  —  Jugé  qu'en  cas  de  résolution  d'une  vente,  les  choses 
sont  remises  au  même  état  que  si  la  vente  n'avait  pas  existé: 
qu'en  conséquence  la  destination  du  père  de  famille  ne  peut  être 
invoquée  comme  source  de  servitudes  entre  deux  immeubles, 
lorsque,  par  suite  de  l'action  en  résolution  du  vendeur,  l'un  de- 
ces  immeubles  a  fait  retour  à  celui-ci,  l'acquéreur  évincé  (créa- 
teur de  l'état  de  choses  invoqué  comme  destination  du  père  de 
famille)  étant  censé  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  de  cet  immeu- 
ble. —  Paris,  11  avr.  1830.  Laput,  [P.  chr.]  —  Trib.  Toulouse, 
18  nov.  1901,  Labat,  [Gai.  des  Trib.,  1902,  1"  sem.,  2.296] 

1027.  —  Et  le  l'ail  par  ce  dernier  d'avoir  vendu  l'immeu- 


ble à  un  tiers  n'a  pu  avoir  pour  conséquence  d'établir  ou  de 
consolider,  par  destination  du  père  de  lamille,  des  droits  réels 
sur  les  immeubles  vendus,  ce  tiers  n'ayant  pu  avoir  plus  de 
droils  que  son   vendeur,  et  on    de  la  vente  produisant 

les  mêmes  ellets  relativement  aux  droits  réels  concédés  sur  l'iui- 
meuble  qui  en  a  fait  l'objet,  laul  vis-a -vis  de  l'acquéreur  direct, 
que  contre  tout  tiers  détenteur.  — Trib.  Toulouse,  18  nov.  1001, 

102H.  —  luge  toutefois  que  l'émigré  rentré  en  possession  de 
i  lui  restitués  en  vertu  de  la  loi  du  5  déc.  1814  peut 
invoquer  la  destination  du  père  de  famille  pour  revendiquer 
ice  d'une  servitude  existante  lors  de  la  restitution,  au  profit 
de  ces  biens,  sur  un  immeuble  appartenant  à  l'Etat,  alors  que 
celte  servitude  a  été  établie  par  l'Etat  lui-même  au  moment  où  il 
était  possesseur  des  biens,  restitués  depuis.  —  Paris,  28  déc. 
1835,  Préfet  delà  Seine,  {S.  311.2.142,  P.  c 

10211.  —  11  faut  encore  que  la  division  des  héritages  ait  lieu 
d'une  manière  irrévocable,  par  l'attribution  sur  chacun  d'eux 
d'un  droit  absolu  de  propriété  et  non  par  une  dévolution  tempo- 
raire de  jouissance;  et  il  a  été  jugé  que,  les  dons  en  avancement 
d'hoirie  ayant  principalement  pour  but  de  transférer  au  dona- 
taire, non  la  propriété  absolue  et  irrévocable  de  l'immeuble  qui 
fait  la  matière  du  contrat,  mais  bien  une  jouissance  actuelle  par 
anticipation  à  l'ouverture  de  la  succession,  il  en  résulte  qu'une 
pareille  libéralité  ne  peut  servir  de  fondement,  en  faveur  de  cet 
immeuble  et  à  raison  de  l'état  des  lieux  alors  existants,  à  la 
constitution  d'une  servitude  par  la  destination  du  père  de  famille, 
sur  un  autre  immeuble  du  donateur,  sauf  cependant  au  cas  où 
le  rapport  en  nature  serait  devenu  légalement  impossible.  — 
Bastia,  17  déc.  1856,  Bernadini,  [S.  57.2.82,  P.  58.176,  I).  58. 
2.210] 

1030.  —  L'arrangement  d'où  résulte  la  destination  du  père 
de  famille  suppose  nécessairement  la  propriété  des  deux  fonds 
réunie  dans  les  mêmes  mains,  et  ne  peut  émaner  que  du  pro- 
priétaire des  deux  fonds  ou  de  son  mandataire.  —  Cass.,  14  |uin 
1852,  Canal  du  Midi,  [P.  55.1.526,  D.  54.1.155];  —  8  mai  1895, 
De  Chamillard,  [S.  et  P.  95.1.272.  0.  96.1.11]  —  Dijon,  11  juin 
1869.  Marchandas.  69.2.240,  P.  69.999,  D.  71.5.355]  -  Bruxelles, 
24  iuill.  1859,  Bœckx,  [Pasier.  belge,  62.2.299] 

1031.  —  Il  est  iuopérant  s'il  émane  d'un  fermier,  d'un  loca- 
taire, ou  d'un  usufruitier.  —  Dijon,  Il  juin  1869,  précité.  —  Sic, 
Demolombe,  t.  2,  n.  811;  Laurent,  t.  8,  n.  174;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Chauveau,  n.  1118;  Hue,  t.  4,  n.  424  et  s. 

1032.  —  Ainsi,  le  domanier  suivant  bail  à  convenant  ou  à  do- 
maine congéable,  n'ayant  pas  de  droits  de  propriété  sur  le  fonds, 
n'a  pu,  par  les  modifications  qu'il  a  fait  subir  a  l'état  des  lieux 
dans  un  intérêt  personnel  et  en  dehors  du  propriétaire  foncier, 
qui  est  resté  étranger  auxdites  modifications  et  ne  se  les  est  pas 
appropriées,  créer  une  servitude.  —  Cass.,  8  mai  1895,  précité. 

1033.  —  De  même,  il  n'y  a  point  destination  du  père  de  fa- 
mille par  l'aménagement  créé  par  un  mari  sur  deux  fonds  dont  l'un 
lui  appartient  et  l'autre  appartient  à  sa  femme.  — Cass.,  10  nov.  1891, 
Kpoux  Boissezon,  [S.  et  P.93. 1.285,  D.  92.1.413]  —  Montpellier, 
27  mars  1890,  sous  cet  arrêt.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  loc.  cit. 

1034.  —  Il  est  bien  entendu  toutefois  que,  dans  les  hypothè- 
ses où  l'arrangement  des  lieux  n'émane  pas  du  propriétaire  des 
deux  fonds,  il  en  résulterait  néanmoins  une  destination  de  père 
de,  lamille  susceptible  de  créer  une  servitude,  si  le  propriétaire 
avaitailtérieurement  maintenu  cet  état  de  choses  et  se  l'était  ap- 
proprié en  le  conservant.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  1118.  -  V.  suprà,  n.  1018  et  s. 

1035.  —  L'état  des  lieux  qui,  de  simple  destination  du  père 
de  famille,  se  convertit  ainsi  en  servitude,  doit  avoir  un  caractère 
d'utilité  pour  le  fonds  auquel  il  profite,  et  surtout  de  permanence. 
On  ne  pourrait  pas  induire  d'une  distribution  passagère,  d'un 
arrangement  qui  n'aurait  qu'une  utilité  personnelle  ou  d'agré- 
ment, la  volonté  de  créer  un  véritable  assujettissement  d'un 
fonds  envers  un  autre.  —  Duparc-Poullain.  t.  3,  p.  303;  Duran- 
ton, t.  5,  n.  567;  Pardessus,  t.  2,  n.  288;  Taulier,  t.  2,  p.  448; 
Demolombe,  t.  12,  n.  811;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  1119.  —  Nous  pouvons  à  cet  égard,  appliquer  à  l'interpréta- 
tion de  l'art.  693,  mutatis  mutandis,  tout  ce  qui  sera  dit  infrà, 
n.  111»  et  s.,  du  signe  apparent  en  matière  d'application  de 
l'art.  694. 

1036.  —  Décidé  notamment  que,  si  deux  immeubles  con- 
tigus,  appartenant   l'un  au   mari  et  l'autre  à  la  femme,  ont  été 
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mis  en  communication  de  façon  qu'on  puisse  accéder  de  1  im- 
meuble de  la  femme  à  une  terrasse  établie  sur  celui  du  mari,  et 
si  cet  arrangement  n'a  été  installé  qu'en  vue  de  la  commodité 
personnelle  des  époux,  avec  un  caractère  provisoire,  et  non  dans 
l'intention  de  constituer  un  assujettissement  permanent,  c'est  à 
bon  droit  que  les  juges  refusent  de  reconnaître  l'existence  d'une 
servitude  par  destination  du  père  de  famille,  réclamée  par  l'ac- 
quéreur du  fonds  avant  appartenu  a  la  femme.  —  Cass.,  10  nov. 
1891,  précité. 

1037.  —  Peu  importent  d'ailleurs  les  motils  de  convenance 
personnelle  qui  ont  fait  créer  par  le  propriétaire  primitif  l'état  de 
choses  d'où^est  sortie  la  servitude.  Peu  importe  notamment  que 
cet  état  de  choses  n'ait  eu  en  vue,  à  l'origine,  que  l'utilité  spé- 
ciale d'une  portion  déterminée  du  fonds  dominant.  Il  n'en  revêt 
pas  moins  le  caractère  de  servitude  réelle,  du  moment  où  il 
constitue,  pour  la  portion  d'immeuble  intéressée,  un  avantage 
permanent  susceptible  d'être  estimé  et  apprécié  par  les  occupants 
successifs  de  l'immeuble.  —  Paris,  4  avr.  1901,  Samuel,  [Gaz. 
des  Trib.,\l90ï,  1er  sem.,  2.3J 

1038.  —  S'agissant,  d'ailleurs,  de  questions  de  fait  et  d  in- 
terprétation qui  rentrent  dans  les  pouvoirs  d'appréciation  souve- 
raine des  tribunaux,  il  en  résulte  que  le  moyen  tiré  de  la  des- 
tination du  père  de  famille  ne  peut  pas  être  soulevé  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  23  nov.  1858, 
Spenlé,  [S.  59.1.682,  P.  59.504] 

1039.  —  On  doit  notamment  considérer  comme  souveraine  la 
constatation  d'un  arrêt  déclarant,  d'après  l'appréciation  des  faits 
de  la  cause,  que  l'ancien  propriétaire  de  deux  héritages,  en  pra 
tiquant  une  ouverture  dans  la  haie  qui  les  séparait,  a  agi  pour 
sa  convenance  personnelle,  mais  sans  vouloir  créer  pour  l'une 
des  propriétés  un  mo\  en  d'accès  sur  l'autre.  —  Cass.,15juill.  1875, 
Niclot,  [S.  75.1.419, 'P.  75.1052,D.  77.1.127]-  V.  swprà,n.!036. 

1040.  —  «  La  destination  du  père  de  famille,  dit  l'art.  692, 
vaut  titre  a  l'égard  des  servitudes  continues  et  apparentes  ».  Le 
mot  titre  est  pris  ici  au  sens  de  convention  génératrice.  La  des- 
tination du  père  de  famille  est,  en  effet,  une  présomption  dé- 
duite de  l'intention  probable  des  parties,  mais  à  laquelle  il  est 
juste  de  ne  recourir  qu'à  défaut  d'une  voionté  exprimée  dans  les 
titres.  Si  le  sort  des  deux  héritages  qui  ont  t'ait  partie  de  la 
même  propriété  a  été  fixé  par  des  actes  précis,  on  doit  s'en 
tenir  la,  et  les  présomptions  déduites  de  la  destination  du  père 
de  famille  ne  peuvent  pas  être  invoquées.  —  Cass.,  5  avr.  1830. 
Mathieu,  [P.  chr.]  —  Sic,  Pardessus,  t.  2,  n.  288  et  291  ;  Demo- 
lombe,  t.  12,  n.  804;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1H5. 

1041.  —  Aux  termes  de  l'art.  693,  deux  choses  doivent  être 
prouvées  pour  établir  la  destination  du  père  de  famille  :  1°  que 
les  deux  tonds  actuellement  divisés  ont  appartenu  au  même  pro- 
priétaire ;  2°  que  c'est  lui  qui  a  mis  (ou  maintenu)  les  choses  dans 
l'état  d'où  résulte  la  servitude.  Il  suffit,  pour  fonder  la  prétention 
d'une  servitude,  que  cette  double  preuve  soit  rapportée  (Pardes- 
sus, t.  2,  n.  289).  Mais  comment  doit-elle  être  faite?  L'art.  693 
ne  le  détermine  pas  expressément  et  a  fait  naître  une  controverse 
au  sujet  de  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale. 

1042.  —  Déjà  sous  l'ancien  droit,  l'art.  215  de  la  coutume  de 
Paris  portant  que  les  servitudes  ne  s'établissent  que  par  écrit, 
on  en  avait  conclu  qu'en  principe,  sous  l'empire  de  cette  cou- 
tume, la  destination  du  père  de  lamille  ne  pouvait  être  prouvée 
que  par  écrit. —  Poitiers,  1er  févr.  1825,  Leblanc,  [P.  chr.] 

1043.  —  Mais  la  destination  du  père  de  famille  était  suffi- 
samment établie  par  des  écrits  constatant  l'existence  des  signes 
apparents  de  la  servitude  à  une  époque  où  les  deux  propriétés, 
depuis  divisées,  appartenaient  au  même  propriétaire.  —  Cass., 
5  mars  1829,  Plossard,  [P.  cbr.]  —  Paris,  21  avr.  1837,  Franc- 
kaert,  [P.  40.2.35];  —  24  nov.  1898,  Savarv,  [Gaz.  des  Trib., 
1899,  1er  sem.,  2.214] 

1044.  —  Au  principe  ainsi  posé  on  reconnaissait  même  di- 
verses exceptions.  On  considérait  notamment  qu'un  écrit  était 
inutile,  lorsque  les  deux  fonds  avaient  été  vendus  nationalement 
et  que  le.  procès-verbal  d'adjudication  dressé  par  l'autorité  ad- 
ministrative avait  interdit  à  l'adjudicataire  le  droit  de  demander 
aucun  titre  à  l'Etat.  —  Poitiers,  1er  févr.  1825,  précité. 

1045.  —  ...  Ou  lorsqu'il  s'agissait  de  servitudes  apparentes, 
nécessaires  à  la  jouissance  de  l'immeuble,  ou  résultant  de  tra- 
vaux incorporés  au  fonds  asservi,  comme  serait,  par  exemple,  la 
servitude  établie  entre  deux  usines  pour  la  transmission  et  la 
réception  de  l'eau  au  moyen  de  travaux  également  incorporés 
aux  ileux  usines.  —Cass.,  26  juin  1876,  Burgaud,  [S.  77.1.271, 


P.  77.076,  D.  76.1.227]  —  Paris,  7  févr.  1838,  Minist.  de  l'Instr. 
publ.,  [P.  38.1.235];  —  24  nov.  1898,  précite. 

1046.  —  Les  constitutions  de  la  Catalogne,  qui  régissaient 
le  Roussillon,  exigeaient  aussi  un  titre  écrit  comme  preuve  de  la 
destination  du  père  de  famille. —Cass.,  6  nov.  1828,  Lafond,[P.  chr. 

1047.  —  En  était-il  de  même  ailleurs,  dans  le  silence  de  la 
coutume,  et  la  coutume  de  Paris  constituait-elle  à  cet  égard  le 
droit  commun?  —  V.  pour  la  négative,  Paris,  10  pluv.  an  XII, 
Martin,  [S.  et  P.  chr.] 

1048.  —  Certains  auteurs  ont  encore  prétendu  que,  sous 
l'empire  du  Code  civil,  la  première  partie  tout  au  moins  de  la 
preuve  à  faire  (réunion  ancienne  des  deux  fonds  aux  mains  d'un 
même  propriétaire)  ne  pouvait, en  principe,  résulterque  d'un  écrit 
ou  tout  au  moins  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  ap- 
puyé d'une  preuve  testimoniale.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  165, 
note  7;  Pardessus,  t.  2,  n.  291.  —  V.  aussi  Merlin,  Hép.,  v°  Ser- 
vitude, S  19,  n.  4;  ZacharLe,  g  252,  texte  et  note  7. 

1049.  —  Mais  l'opinion  dominante,  et  qui  a  prévalu,  est  que 
ce  premier  point  lui-même  peut  être  prouvé  par  témoins,  en 
l'absence  de  tout  commencement  de  preuve  par  écrit.  En  effet, 
il  ne  s'agit  pas  ici  de  prouver  un  fait  juridique  rentrant  dans  les 
prévisions  de  l'art.  1341,  C.  civ.,  d'établir  un  droit  de  propriété, 
mais  seulement  de  prouver  un  fait  matériel,  à  savoir  :  que  les 
deux  héritages  ont  été  possédés  à  titre  de  propriétaire  par  une 
même  personne.  Il  serait  souvent  impossible  au  demandeur  de  se. 
procurer  de  ce  fait  une  preuve  littérale,  puisque,  avant  la  divi- 
sion des  fonds,  il  n'existait  entre  leur  propriétaire  et  lui  aucun 
rapport  juridique.  Au  surplus,  ce  n'est  pas  une  action  en  reven- 
dication qu'il  intente,  mais  seulement  une  action  confessoire,  et 
il  serait  surabondant  pour  lui  de  prouver  la  propriété  de  la  per- 
sonne de  qui  émane  la  destination  du  père  de  lamille.  Ajoutons 
que  d'après  l'art.  692,  cette  destination  du  père  de  famille  équi- 
vaut à  un  titre,  et  que,  si  l'on  exigeait  une  preuve  écrite,  ce  ne 
serait  plus  là  se  contenter  de  l'équivalent  d'un  titre,  mais  en 
exiger  véritablement  un.  Enfin,  les  rédacteurs  du  Code  avaient 
sous  les  yeux  les  art.  216  de  la  coutume  de  Paris,  et  228  de 
la  coutume  d'Orléans,  qui  n'admettaient  la  preuve  de  la  desti- 
nation du  père  de  lamille  que  par  écrit;  et  il  serait  bien  invrai- 
semblable qu'ils  n'eussent  pas  inséré  une  disposition  analogue 
dans  l'art.  692,  s'ils  n'avaient  pas  voulu  rompre  avec  cette  tra- 
dition. —  Dubreuil,  Coût,  de  Provence,  p.  69;  Toullier,  t.  3, 
n.  610,  Duranton,  t.  5,  n.  574;  Solon,  n.  383;  .Marcadé,  sur 
l'art.  693,  n.  2  ;  du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  353  ; 
Déniante,  t.  2,  n.  548  6i.s-II  ;  Taulier,  t.  2,  p.  448;  Zacharias, 
t.  2,  §  252,  note  6;  Demolombe,  t.  12,  n.  812;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  §  252,  texte  et  note  6;  Laurent,  t.  8,  n.  181;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Chauveau,  n.  1120;  Fuzier-llerman,  C.  civ.  ann.,  art. 
693,  n.  8. 

1050.  —  Jugé,  en  tout  cas,  que  l'acte  par  lequel  les  proprié- 
taires de  deux  maisons  contiguës,  dont  l'une  a  des  fenêtres  ou- 
vrant sur  la  cour  de  l'autre,  se  sont  interdit  d'élever  des  construc- 
tions de  nature  à  intercepter  ces  fenêtres,  doit  être  considéré 
comme  un  titre  prouvant  la  destination  du  père  de  famille;  et  si 
les  deux  maisons,  après  avoir  été  réunies  dans  la  main  de  l'un  de 
ces  propriétaires,  sont  ensuite  vendues  à  des  tiers,  ceux-ci  ne 
peuvent  demander  la  suppression  dps  fenêtres  dont  il  s'agit  en 
prétendant  que  la  destination  du  père  de  famille  n'est  pas  prou- 
vée par  écrit.  —  Paris,  19  nov.  1835,  Camuset,  [P.  chr.] 

1051.  —  Quant  à  la  seconde  partie  de  la  preuve  à  faire, 
tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  qu'un  écrit  est  inu- 
tile et  qu'une  preuve  par  témoins  est  admissible.  Il  s'agit  en 
effet  d'établir  que  c'est  le  propriétaire  commun  qui  a  mis  ou  main- 
tenu les  choses  dans  l'état  d'où  dérive  la  servitude  invoquée  : 
la  preuve  de  semblables  faits  ne  peut  généralement  pas  être  rap- 
portée par  écrit.  —  Aux  auteurs  précités,  Adde  :  Pardessus, 
t.  2,  n.  291. 

1052.  —  Doit-on  même  aller  plus  loin?  S'il  est  établi  que  les 
deux  héritages,  dont  on  prétend  que  l'un  est  assujetti  à  l'autre 
par  destination  du  père  de  famille,  ont  appartenu  au  même  pro- 
priétaire, et  si  l'état  des  lieux  n'est  pas  prouvé  avoir  été  établi 
postérieurement  à  l'époque  de  leur  séparation,  doit-on  présumer 
que  cet  état  existait  dès  le  temps  de  leur  réunion,  et  qu'ils  y 
ont  été  mis  ou  laissés  par  celui  qui  avait  la  propriété  entière? 
Certains  auteurs  l'admettent,  et  réservent  seulement  au  proprié- 
taire du  fonds  prétendument  assujetti  la  preuve  contraire  :  il 
pourra  établir,  par  exemple,  que  les  lieux  ont  été  ainsi  disposés, 
à  l'insu  du   propriétaire  commun,  par  un   locataire  ou  par  un 
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usufruitier  (V.  suprà.  n.  1 03 1  ) .  —  Pardessus,  i.  2,  n.  291  ;  Toui- 
ller, i.  2,  n.  610 

I  <(.">:{.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  fut  seul  de  l'existence  d'un 
ipparent  de    servilude,  au  moment  où   le    propriétaire  de 
deux  héritages  dispose  de  l'un  d'eux,  lait  présumer  qu'il  a  été 
établi  ou  maintenu   par  l'auteur  commun  en  vu*  de  cette  servi- 
tude. —  Cass.,  3  déc.  1901,  Balaud,  [S.  «'t  1'.  1909  I 

1054.  —  On  a,  en  sens  contraire,  fait  remarquer  que  pa- 
reill..  présomption  n'est  établie  par  aucun  texte.  <>lui  qui  in- 
voque la  destination  du  père  de  famille  doit,  aux  termes  de  l'art. 
693,  raire  une  double  preuve,  qui  ne  peut  résulter  rie  présomp- 
tions que  dans  les  termes  'le  l'art,  1353,  C.  civ.  —  Duvergier, 
sur  Toullier,  I.  2.  n.  610,  noie  «,•  Demolombe,  t.  12,  n.  813. 

1055.  —  Tous  les  autres  modes  de  preuve  du  droit  civil  sont 
urs  admissibles  en  cette  matière;   et  il  a  été  notamment 

jugé   que  l'existence  d'une   servitude  d'écoulement  d'eau,  à  tra- 
ders un  fonds,  créée  par  de>tination  du  père  de  famille,  est  suf- 
fisamment  établie   lorsqu'elle  a   été   reconnue  et  consacrée,  en 
termes  formels,  par  un  jugement  passe  en  forée  de  chose  jugée, 
et  que  l'adversaire  lui-même  a,  lui  aussi  et  à  d'autres  fins,  invo- 
qué celle  servitude.        Gass.,   15  nov.  1 880,   Delalande,  [S.  8". 
1.205,  P.  87.1.501,  D  87.1.495 
1050.  — ...  Mais  que  si  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
i  reconnu  l'existence  d'une  servitude  de  jour  par  destina- 
lion  du  père  de  famille,  sans  faire  aucune  mention  d'un  avant- 
toit  dont  la  suppression  est  plus  tard  demandée,  on  ne  peut  sou- 
tenir que   ce  jugement   établit   l'existence  de  cet  avant-toit  par 
ttion    du  père  de  famille.  —  Cass.,   18  mai  1835,  Caillet, 
[S.  35.1.712,  P.  i 

1057.  —  La  destination  du  père  de  famille  ne  s'applique  évi- 
demment qu'aux  servitudes  conventionnelles,  ou  aux  modifica- 
tions que  la  volonté  dos  parties  peut  quelquefois  apporter  aux 
servitudes  naturelles  ou  légales.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  292. 

1058.  —  Elle  produit  tous  les  effets  du  titre  auquel  elle  équi 
vaut.  Par  conséquent,  le  propriétaire  d'un  londs  grevé  d'une 
servitude  établie  par  destination  du  père  de  famille  ne,  peut  rien 
faire  qui  prive  de  son  usa^re  le  fonds  dominant.  Notamment,  lors- 
que deux  hôtels  autrefois  reunis  et  aménagés  à  l'usage  d'une 
seule  famille,  ont  été  plus  tard  divisés  et  adjugés  séparément, 
l'acquéreur  de  l'un  de  ces  immeubles  peut,  en  vertu  de  l'art.  663, 
C.  civ.,  exiger  l'établissement  d'une  clôture  séparative  de  nature 
à  empêcher  le  passage  d'un  hôtel  à  l'autre;  mais  cette  clôture 
doit  être  faite  dans  des  conditions  telles  qu'elle  ne  porte  aucune 
atteinle  à  la  servante  de  vue  acquise,  par  suite  de  la  destination 
du  père  de  famille,  au  profit  de  l'un  des  immeubles  sur  l'autre. 
—  Cass,  10  iuin  1874,  Genty,  [S.  75.1.296,  P.  "5.717,  D.  75.1. 
165)  —  Sic,  Pardessus,  t.  2,  n.  292. 

1 059.  —  L'étendue  et  le  mode  d'exercice  de  la  servitude  sont 
d'ailleurs  déterminés  par  l'état  de  choses  d'où  elle  est  née  ;  et  elle 
se  restreint  aux  avantages  que  le  propriétaire  des  deux  fonds 
réunis  retirait  de  cet  état  de  choses  créé  ou  maintenu  par  lui.  — 
Déniante,  t.  2  n.  553  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  868;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  §  253-6-3°;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1127. 

1000.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'arrêt  qui  détermine,  d'a- 
près les  circonstances  de  la  cause,  l'étendue  d'une  servitude 
continue  €t  apparente  (égoul  des  eaux  pluviales,  dans  l'espèce), 
établie  par  la  destination  du  père  de  famille,  se  livre  à  une 
appréciation  de  fait  et  d'intention  qui  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  31  déc.  1878.  Cernuschi,  [S.  79.1. 
127.  P.  79.291,  IJ.  79.1.375]  —  Dans  le  même  sens,  en  mat'ère 
de  servitude  de  vue  :  Cass.,  26  juill.  1831,  Fuchv,  S.  31.1.346, 
P.  chr.) 

1001.  —  Pour  qu'il  puisse  y  avoir  destination  du  père  de  fa- 
mille, il  faut,  aux  termes  mêmes  de  l'art.  692,  que  le  service  que 
l'un  des  fonds  tire  de  l'autre  ait  les  caractères  de  l'apparence  et 
de  la  continuilé.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  289. 

1062.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  si,  devant  le 
juge  du  l'ait,  c'est  la  seule  destination  du  père  de  famille  qui  a 
été  invoquée,  ceux-ci  ont  à  bon  droit  refusé  d'appliquer  la  dispo- 
sition de  l'art.  692  à  une  servitude  discontinue.  —  Cass.,  7janv. 
1863,  Hosten,    Gaz.  des  Trib.,  8  janv.  1863] 

10t>3.  —  ...  ijue  la  servitude  dégoût  des  eaux  pluviales,  qui 
est  continue  de  sa  nature,  ne  peut  se  fonder  sur  la  destination 
du  père  de  famille,  qu'autant  qu'elle  s'exerce  au  moyen  d'un 
ouvrage  apparent.  —  Bordeaux,  10  juill.  1888,  Brannens,  [S.  90. 
2.205,  P.  90.1.1184]  —  Sic,  Hue,  t.  4,  n.  423. 


1004.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  la  servitude  de  conduite 
des  eaux  pluviales  servant  à  l'irrigation  de  deux  fonds  conligus, 
lorsqu'elle  s'exerce  au  mo>en  de  simples  rigoles  ou  fossés  placés 
sur  l'un  des  deux  fonds.  —  Colmar,  26  mai  1831,  Gigandez,  [P. 
chr.l 

1065.  —  ...  Que  la  servitude  de  tour  d'échelle  étant  une  ser- 
vitude discontinue  et  non  apparente,  ne  peut  pas  être  établie  par 
destination  du  père  de  famille.  —  Caen,  8  juill.    1826,  Maillard, 

S.  et  P.  chr.]  -  Bordeaux,  20  déc.  1836,  Duc,  [S.  38.2.132 
V.  aussi  suprà,  v  Echelle   tour  d'  ,  n.  18. 

1066.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  la  servitude  d'évier,  qui 
n'est  pas  continue.  —  Bordeaux,  10  juill.  ité. 

101J7.  —  ...  Et  de  la  servitude  de  puisage.  —  Cass.,  8  mars 
1886,  Lu r,    S.  86.1.208,  P.  86.1.506 

1O0K.  —  ...  Mais  qu'au  contraire  la  servitude  de  prise  d'eau 
par   un  aqueduc  étant  continue  et  apparente  peut  être  établie 
par  la  deslination  du  père  de  famille.  —  Cass.,  20  de 
Verdonnet,  [S.  et    P.  chr.];   —  25  oct   1887,  Pécout,     S.  B8.1. 
309,  P.    88.1.756,  D.  88.1.106]  —  Caen,  18  févr.  I 
querel,    |S.  el    P.  chr.  -  0  urs  d'eau,    t.  3, 

n.  913;  Demolombe.  t.  12,  n.  815. 

1069.  ■ —  Nous  verrons  aussi  infrà,  v"  lues  et  /■iur>,  n.  I  iO, 
que  de  même  la  servitude  de  vue  peut  résulter  de  la  destination 
du  père  de  famille,  aussi  bien  que  d'un  titre. 

1070.  —  Celui  dont  le  champ  est  fréquemment  inondé 
par  les  eaux  d'un  étang  voisin  n'est  pas  recevable  à  demander 
que  la  chaussée  de  cet  étang  son  reconstruite  de  manier 
minuer  le  volume  des  eaux,  >i  le  champ  el  l'étang  ont  appartenu 
au  même  propriétaire,  et  si  depuis  la  vente  le  propriétaire  de 
l'étang  n'a  rien  fait  pour  augmenter  le  volume  des  eaux.  Cette 
disposition  des  lieux  doit  être  considérée  comme  constituant  une 
servitude  établie  par  destination  du  père  de  famille.  —  Angers, 
20  janv.  1813,  Albin.  [S.  et  P.  chr.] 

1071.  —  La  deslination  du  père  de  famille  peut  encore  être 
invoquée  pour  faire  maintenir  des  arbres  qui  ne  seraient  pas  à 
la  distance,  légale  de  la  propriété  voisine.  —  V.  suprà,  V  Arbres, 
n.  108-110. 

1072.  —  Sont  donc  exclues  du  domaine  d'application  des 
art.  692  et  693,  les  servitudes  discontinues  et  les  servitudes  non 
apparentes.  Il  semble  pourtant  que  le  contraire  ait  été  soutenu, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  la  servilude  non  sedificandi  ou 
altius  non  tollendi,  considérée  par  hypothèse  comme,  l'accessoire 
d'une  servitude  de  vue.  Si  cette  dernière  avait  été  acquise  par 
destination  du  père  de  famille,  pourrait-on  reconnaître  au  juge, 
réglant  la  portée  de  cette  servitude,  la  faculté  d'en  déduire  l'ac- 
quisition d'un  jus  non  sedificandi  par  voie  de  conséquence?  La 
négative  est  certaine.  Le  juge  ne  peut  pas  attribuer  à  la  servi- 
tude de  vue  une  portée  plus  grande  que  celle  que  lui  reconnaît 
la  loi,  et  que  nous  déterminerons  infrà,  v  Vues  et  jours.  Ce  se- 
rait lui  substituer  en  réalité  une  autre  servitude  plus  étendue, 
que  d'v  comprendre  celle  de  ne  pas  bâtir  ou  de  ne  bâtir  qu'à  une 
hauteur  déterminée.  Le  propriétaire  grevé  de  la  seule  servitude 
de  vue  conserve  toujours  le  droit  de  construire  à  la  distance  in- 
diquée par  les  art.  678-679,  C.  civ.  —  Toullier,  t.  3,  n.  533; 
Demolombe,  t.  12,  n.  579  et  815;  Zacharis,  i  252,  texte  et  note  4; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  252,  note  11;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  1  121. 

1073.  —  Jugé  en  conséquence  que  les  servitudes  nonsedifi- 
'■'iii  h  et  allius  non  tollendi  ne  peuvent  ni  s'acquérir  par  desti- 
nation du  père  de  famille... — Cass.,  15  févr.  1843,  Siché,  [S.  i3. 
1.351,  P.  43.1.5221;  —  10  avr.  1855.  Pilté,  [S.  55.1.369,  P.  55. 
2.595,  D.  55.1.2I2J;  —  17  août  1858,  Durval,  [S.  59.1.71,  P. 
59.768,  D.  58.1.353];  —  5  aoùt!862,  Baron.  S.  63.1.134,  P.  63. 
487,  D.  62.1.5391  —  Caen,  13  mai  1837,  Dillave,  S.  37.2.333, 
P.  37.2.2931—  Paris,  7  janv.  1890,  Bertrand,  [D.  90.2.1751 
—  Nancy,  14  nov.  1896,  Mourot,  [S.  et  P.  97.2.172,  D.  97.2. 
88] 

1074.  — ...  Ni  résulter,  comme  conséquence,  d'une  servitude 
de  vu  établie  avec  cette  destination.  —  V.  infrà,  V  Vues  et 
jours,  n.  174  et  s. 

1075.  —  11  n'y  a  dès  lors  pas  lieu  d'autoriser  la  preuve  de 
l'existence  de  signes  extérieurs  que  l'on  voudrait  faire  considérer 
comme  révélant  l'existence  d'une  servitude  altius  non  tollendi.— 
Orléans,  24  déc.  1840,  Berruyer,  rP.  41.2.312 

1076.  —  Jugé  spécialement  que,  de  ce  qu'un  propriétaire  a 
construit  un  mur  entre  deux  maisons  à  lui  appartenant  il  ne 
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s'ensuit  pas  que,  par  destination  du  père  de  famille,  il  y  ait,  pour 
les  acquéreurs  de  ces  deux  maisons,  servitude  ou  obligation  de 
ne  pas  élever  le  mur,  de  le  conserver  tel  qu'il  a  été  construit. — 
Metz,  12  juin  1807,  Hulot.  [S.  et  P.  chr.] 

1077.  —  A  o'tte  prohibition  de  fonder  sur  la  destination  du 
père  dp  famille  une  servitude  non  apparente  ou  discontinue, 
l'art.  694,  C.  civ.,  ne  vient-il  pas  apporter  une  restriction  ?  Aux 
termes  de  cet  article,  «  si  le  propriétaire  de  deux  héritages  en- 
tre lesquels  il  existe  un  signe  apparent  de  servitude,  dispose 
de  l'un  des  héritages  sans  que  le  contrat  contienne  aucune 
convention  relative  à  la  servitude,  elle  continue  d'exister  acti- 
vement ou  passivement  en  faveur  du  fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds 
aliéné  ».  Il  y  a  antinomie  apparente  entre  l'ait.  692,  qui  exige 
les  deux  conditions  d'apparence  et  de  continuité,  et  ce  dernier 
article,  qui  parle  seulement  d'un  signe  apparent  et  semble  ainsi 
admettre  la  constitution,  par  destination  du  père  de  famille,  de 
servitudes  disconlinues.  Pour  expliquer  cette  divergence,  il 
n'a  pas  été  imaginé,  à  notre  connaissance,  moins  de  sept  sys- 
tèmes différents.  —  V.  Fuzier-Herman,  C.  civ.  ann.,  ait.  694, 
n.  2  et  s. 

1078.  —  Les  deux  premiers  systèmes  ont  le  tort  commun  de 
sacrifier  l'un  des  deux  textes  à  l'autre.  Le  premier,  sacrifiant  un 
texte  de  principe  (art.  692)  à  une  disposition  quia  plutôt  l'appa- 
rence d'une  application  ou  d'une  règle  de  détail,  pense  que  l'art. 
694  a  corrigé  la  rigueur  de  l'art.  692,  en  supprimant  la  condi- 
tion de  continuité,  et  en  décidant  que  la  destination  du  père 
de  famille  s'appliquerait  à  toutes  servitudes  apparentes,  même 
discontinues.  —  Taulier,  t.  2,  p.  450;  Delaporte  et  Riffé-Cau- 
bray,  t.  5,  p.  492.  —  Contra,  Demolombe,  t.  12,  n.8I8;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  p.  820,  note  1. 

1079.  —  Le  second  système,  au  contraire,  considère  l'art. 
694  comme  mal  rédigé  et  comme  ayant  omis  à  tort  la  condition 
de  continuité.  Cette  condition  devrait  être  regardée  comme  y 
étant  sous-entendue;  et  l'art.  694  ne  ferait  que  construire  une 
simple  hypothèse  d'application  des  art.  691  et  692,  qu'il  déve- 
loppe.—  Dans  le  sens  de  cette  opinion,  qui  rend  ainsi  la  dispo- 
sition de  l'art.  694  complètement  inutile,  V.  Maleville,  sur  l'art. 
694;  Toullier,  t.  3,  n.  6)3;  Delvincourt,  t.  1,  p.  533;  Favard  de 
Langlade,  Rép.,  \-°  Servitude, seel.  3,  §4,  n.3  ;  Garnier,  Act.poss., 
p.  324;  Villequez,  Revue  historique, \%M,  t.   5,  p.  197-206  et  s. 

1080.  —  Jugé,  en  ce  sens,  et  d'une  manière  absolue,  que 
l'art.  694  n'est  pas  applicable  au  cas  de  servitude  discontinue. 

—  Lyon,  H  juin  1831,  David,  [S.  32.2.123,  P.  chr.]  —  Paris, 
21  avr.  1837,  Rasteau,  [S.  37.1.917,  ud  notam]  —  Orléans,  24 
déc.  1840,  Berruyer,  [P.  41.2.312]  —  V.  aussi  Trib.  Bazas, 
4  juill.  1887,  sous  Bordeaux,  lOjuill.  1888,  Brannens,  [S.  90.2. 
2(i>.  P.  90.1.1184] 

1081.  — .Iugé,en  sens  contraire,  que  cet  article  est  applicable 
aux  servitudes  discontinues,  notamment  à  la  servitude  de  pas- 
sage comme  aux  autres.  —  Cass.,  16  févr.  1832, Paradis,  [P.  chr.]; 

—  26  avr.  1837,  Mortarieu,  [S.  37.1.916,  P.  37.1.304];  —  8  juin 
lS42,Denesples,[S.42.1.609,P.42.1.766];—  17nov.  1847, Robert 
[S  48. 1.30,  P.  47.2.664,  D.  47.1.376];  —  30  nov.  1853,  Olleris,  [S. 
54.1.679,  P.  55.2.576,  D.  54.1.17]  ;  — 7  janv.  1863,  Hostin,  [Gaz. 
des  Trib.,  8  janv.  1863];  —  7  avr.  1863,  Dijols,  [S.  63.1.369,  P. 
64.647,  D.  63.1.413]  ;  —  27  mars  1866.  Fai'dy,  [S.  66.1.215.  P. 
66.548,  D.  66.1.339];—  22  avr.  1873,  Monte!,  [S.  73.1.276,  P. 
73.668,  D.  73.1.4281;  —  19  juin  1893,  Fond  etRevmond,  [S.  et 
P.  93.1.340,  D.  93.1 .526];  —  8  mai  1895,  de  Chamillard,  [S.  et 
P.  95.1.472,  D.  96.1.11]  —  Toulouse,  21  juill.  1830,  Mortarieu, 
[S.  37.2.155,  P.  37.1.92]  —  Caen,  15  nov.  1836,  Police,  [S.  37.2. 
187,  P.  37.1.583]  —  Douai,  1"  juill.  1837,  Lemaire,  [S.  38.2.22, 
P.  38.1.185,  D.  38.2.55]  —Limoges,  4  août  1840,  Baillet,  [S.  41. 
2.99]  —  Bordeaux,  6  avr.  1842,  Dessalas.  [P.  42.2.104]  —  Paris, 
7  déc.  1850,  Baurain,  [P.  51.2.160,  D.  54.5.703]  ;  —  15  mai 
1862,  Dijols.  fP.  63.533,  D.  62.2.111]  —  Pau,  9  févr.  1885,  Four- 
eau.  !D.  86.2.173]  —  Trib.  sup.  Darmstadl,  23  janv.  1897,  Bit- 
tel,  [S.  et  P.  98.4.32]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Servitude,  g  19, 
n.  2;  Pardessus,  n.  289  et  300;  Solon,  n.  389;  Carou,  Actions 
possessoires,  n.  270;  Marcadé,  sur  l'art.  694;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariee,  t.  2,  §  337,  note  10;  Demolombe,  t.  12,  n.  816  et  s. 

1082.  —  Les  systèmes  suivants  vont  rechercher  quels  sont 
les  domaines  ou  les  cas  distincts  d'application  de  l'art.  692,  d'une 
part,  et  de  l'art.  694.  d'autre  part.  Une  troisième  opinion,  tirant 
argument  du  mot  dispose  qu'emploie  l'art.  694,  applique  cet  ar- 
ticle au  cas  où  la  séparation  des  deux  héritages  -a  eu  pour 
cause  un  acte  d'aliénation,  de  disposition.  Les  art.  692  et  693 


régiraient,  de  leur  côté,  les  hypothèses  où  la  division  a  eu  lieu 
par  un  partage  après  le  décès  du  propriétaire  primitif  unique.  — 
Merlin,  Rép.,  v°  Servitude  ;  Lacaze,  Revue  de  législation,  1851, 
t.  3,  p.  247.  —  V.  aussi,  Solon,  n.  399! 

1083.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  694  est  sans  application 
au  cas  où  la  séparation  des  fonds  a  eu  lieu,  après  le  décès  du 
propriétaire  unique,  au  moyen  d'un  acte  de  partage  intervenu 
entre  ses  héritiers.  —  Caen,  15  nov.  1836,  précité.  —  Toulouse, 
6  janv.  1844,  Robert,  [S.  14.2.444,  P.  44.2.217];  —  11  août  1854, 
Balzac,  [S.  55.2.609,  P.  56.1.301,  D.  56.2.119]  —  Bordeaux,  13 
mars  1856,  Laporte,  [D.  56.2.207]—  Metz,  3  juin  1858,  Duhesme, 
[S.  58.2.657,  P.  59.529,  D.  59.2.16]  —  Trib.  civ.  Barbezieux,. 
31  déc.  1861,  sous  Cass.,  25  mars  1863,  Lajeunie,  [S.  63.1.315, 
P.  64.646, D.  63.1. 415]  — V. aussi  Caen,  20  janv.  1838,  Delamotte, 
[Rec.  Caen,  t.  3,  p.  47]  ;  —  2  févr.  1839,  Loisel,  et  16  mai  1839, 
Moulin,  [Rec.  Caen.  t.  3,  p.  202];  -  21  nov.  1843,  Castel,  [cité 
par  Demolombe,  t.  12,  n.  819];  —  H  juill.  1854,  [ibid.] 

1084.  —  On  a  répondu  avec  raison  que  la  distinction  tentée 
dans  ce  troisième  système  était  impossible  à  justifier  sérieuse- 
ment. Elle  restreint  arbitrairement  la  portée  de  l'art.  693,  dont 
les  termes  s'appliquent  aussi  bien  au  cas  où  les  fonds  sont  di- 
visés par  suite  d'aliénation  volontaire,  qu'à  tous  autres  cas.  Le 
fondement  du  droit  de  servitude  étant  la  volonté  présumée  du 
propriétaire  primitif,  peu  importe  la  cause  de  la  division  des  deux 
héritages.  Le  mot  dispose  de  l'art.  694  indique  seulement  quod 
plerumque  fit.  —  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  354; 
Labbé.  note  sous  Metz,  3  ]uin  1858,  [P.  59.529];  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  g 252,  texte  et  note,  9;  Demolombe,  t.  12,  n.  819;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  loc.  cit. 

1085.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  694  est  applicable  non 
seulement  lorsque  le  propriétaire  des  deux  héritages  a  disposé 
de  l'un  d'eux  à  titre  d'aliénation,  mais  encore  lorsque  la  sépara- 
tion a  eu  lieu  après  son  décès,  au  moyen  d'un  acte  de  partage 
intervenu  entre  ses  héritiers.  —  Cass.,  17  nov.  1847,  Robert, 
[S.  48.1.30,  P.  47.2.664,  D.  47.1.376];—  7  avr.  1863,  Dijols, 
[S.  63.1.369,  P.  64.647,  D.  63.1.413];  —  27  mars  1866,  Faidv, 
[S.  66.1.215,  P.  66.548,  D.  66.1. 339J;  —  22  avr.  1873,  Monteï, 
[S.  73.1.276,  P.  73.668,  D.  73.1.428];  —22  août  1882,  Barrault, 
fS.  83.1.126,  P.  83.1.291,  D.  83.1.467]  —  Paris,  15  mai  1862, 
Dijols,  [P.  63.533,  D.  62.2.111] 

1086.  —  D'après  une  quatrième  opinion,  l'art.  694  ne  s'ap- 
pliquerait aux  servitudes  discontinues  que  lorsque  leur  existence 
se  rattache  à  une  origine  légale  :  telle  la  servitude  légale  de  pas- 
sage pour  cause  d'enclave.  —  Cass.,  24  févr.  1840,  Chauvin,  [S. 
40.1.97,  P.  40.2.743]  —  Contra.  Cass.,  8  juin  1842,  précité. 

1087.  —  Un  cinquième  svstème,  qui  n'a  jamais  eu  que  peu 
d'adhérents,  recherche  uniquement  dans  l'ancien  droit  la  solution 
du  problème  que  soulève  la  rédaction  vicieuse  de  l'art.  694.  — 
J.  Latreille,  De  la  destin,  du  père  de  fam.,  n.  126  et  s. 

1088.  —  Le  sixième  système  se  recommande  des  observa- 
tions présentées  par  le  tribun  Albisson,  dans  son  rapport  du  7 
pluv.  an  XII,  restreignant  l'application  de  l'art.  694  au  cas  où  un 
particulier,  après  avoir  réuni  dans  sa  maison  deux  héritages, 
dont  l'un  devait  une  servitude  à  l'autre,  en  aurait  laissé  subsis- 
ter les  signes  et  aurait  disposé  de  l'un  des  héritages  dans  cet 
état.  »  En  effet,  dit-il,  on  pouvait  opposer,  et  on  opposait  en  effet 
que  toute  servitude  étant  éteinte  lorsque  le  fonds  à  qui  elle  est 
due  et  celui  qui  la  doit  sont  réunis  dans  la  même  main  (règle  cer- 
taine et  consacrée  même  en  termes  formels  par  l'art.  765  du  pro- 
jet), il  était  indispensable  pour  la  conservation  de  la  servitude 
qu'elle  eût  été  réservée  expressément  dans  l'acte  d'aliénation. 
Mais  on  ne  prévoyait  pas  le  cas  où,  la  chose  parlant  d'elle-même, 
la  réservation  ne  devenait  plus  nécessaire,  et  c'est  ce  cas  que  le 
projet  prévoit  très-sagement.  Ainsi,  dans  l'espèce  supposée,  si  la 
chose  parle  d'elle-même,  c'est-à-dire,  comme  s'explique  le  projet, 
s'il  existe  entre  les  deux  héritages  un  signe  apparent  de  servi- 
tude, le  silence  des  contractants  n'empêchera  pas  qu'elle  ne  con- 
tinue d'exister  activement  ou  passivement  en  faveur  du  fonds 
aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné  ».  Il  ne  s'agit  donc  plus  ici,  dit-on, 
d'une  nouvelle  création  de  servitude,  mais  d'une  ancienne  ser- 
vitude éteinte  par  confusion,  et  qui  revit  lorsque  les  deux  hérita- 
ges ne  sont  plus  entre  les  mains  du  même  propriétaire  :  ce  n'est 
que  dans  ce  cas  que  l'art.  694  serait  applicable  aux  servitudes 
discontinues,  l'apparence  suffisant  sans  ia  continuité  pour  que 
la  servitude  revive.  On  invoque  en  ce  sens  les  termes  mêmes  de 
l'article,  où  il  s'agit  d'une  servitude  qui  continue  d'exister,  ce  qui 
implique  sa  préexistence.  On  remarque  d'ailleurs,  qu'il  est  logi- 
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que  de  se  montrer  moins  rigoureux  pour  les  conditions  du  main- 
tien <i ne  pour  celles  Me  la  création  d'une  servitude,  l'apparence 
su'fisant  dans  le  premier  cas  pour  manifester  l'intention 
ties  et  écarter  toute  incertitude. —  Lyon,  H   juin  1831,  David, 
[8,  32.8.183,  P.  cbr.]—  Bruxelles,  31  janv.  1824,  [Potier,  helqe, 
24.33  i  — 14  juill.  1859,  [Potier,  belge,  62.2.299]  ;  - 
lHii2.  Plumât,  [Pas ici    belge,  63.2.46    -    Sir,  Duvergier,  sur 
Toullier,  t.  2,  n.  613,  note  a;  Zachariœ,  t-  3,  s  2 '■  j,  ii 
note  '.'.  et  g  255,  noie  5  ;  Marcadé,  sur  I  g 
île  légitl.,  I.  -'.  p.  73  ;  Massé  el  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  §  337, 
note  10  :   Troplong,    Ha)  | 
Cass.,  24  févr,  1840,    S.  ;n  1.971;  Rivière,  Jurispr.  de  la  C 

inville,  Minorité,  t.  2,  n.  738;  Del  Marmol, 
Rei  .  prat.,  1863,  t.  |6,  n.  34;  Laurent,  t.  8,  n,  184  et  s.  —  V. 
aussi  Pardessus,  t.  2,  n.  300. 

—  108Î).  —  L'argument  de  texte  invoqué  par  ce  sixième  sys- 
tème est  sans  valeur;  car  c'est  en  tout  cas  à  tort  que  l'art.  694 
a  employé  le  mot  >■  servitude  •,  mot  inexact  en  l'espèce,  môme 
si  on  admet  l'opinion  que  nous  venons  d'exposer,  puisque  l'an- 
cienne servitude  est  éteinte  par  la  confusion  et  que  la  nouvelle 
n'est  pas  encore  créée  avant  la  séparation  des  héritages.  Il  ne 
peut  donc  être  question  d'une  servitude  qui  continue  d'exister, 
et  l'article  ne  s'exp'ime  ainsi  que  pour  plus  de  brièveté.  En 
raison,  d'ailleurs,  la  distinction  proposée  ne  se  justifie  pas.  Elle 
aurait  de  plus  pour  effet  d'imposer,  à  celui  qui  se  prévaut  de 
l'art.  694.  la  production  du  titre  par  lequel  la  servitude  discon- 
tinue qu'il  revendique  a  été  originairement  constituée,  (t  de 
mettre  ainsi  à  sa  charge  une  preuve  que  le  texte  ne  lui  impose 
pas.  Quant  au  rapport  du  tribun  Albisson,  il  n'a  fait  qu'expri- 
mer une  opinion  personnelle  à  son  auteur,  et  qui  ne  liait  pas 
les  rédacteurs  du  Code.  Par  conséquent,  notre  article  s'applique 
au  cas  où  le  propriétaire  de  deux  héritages  qui  en  aliène  un 
avait  lui-même  établi  entre  eux  la  servitude  dont  il  laisse  sub- 
sister les  signes  apparents,  comme  au  cas  où  cette  servitude 
avait  existé  entre  les  deux  héritages  avant  qu'il  les  eût  possédés 
l'un  et  l'autre;  et  c'est  ailleurs  que  nous  devons  trouver  l'expli- 
cation de  la  différence  de  rédaction  qui  nous  occupe.  —  Du 
Caurroy,  Itonnier  et  Iloustain.  t.  2,  n.  354;  Demolombe,  I.  12, 
n.  880;  Aubry  et  Ran,  t.  3,  §  852,  texte  et  notes  9  et  10;  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  I  122.  —  V.  aussi  Merlin, 
Rt'p.,  \<>  Servit.,  n.  3,  19.  —  Garni,  11  mars  1839,  [Pasicr. 
beb>.,  39.2.49] 

1090.  —  Le  septième  système  enlin,  et  le  plus  généralement 
adopté,  distingue  de  la  façon  suivante  le  domaine  d'application 
de  nos  articles  :  si  la  servitude  est  à  la  fois  continue  et  appa- 
rente, elle  sera,  aux  termes  des  art.  692  et  693,  considérée 
comme  acquise  par  destination  du  père  de  famille  une  fois  la 
division  opérée.  Celui  qui  invoque  la  servitude  n'a  qu'à  prouver 
la  réunion  antérieure  des  fonds,  et  la  création  de  l'état  de 
choses  par  un  propriétaire  unique.  Il  n'a  point  d'autre  preuve  à 
faire.  C'est  à  celui  qui  nie  la  servitude  à  établir,  par  exemple, 
que  le  titre  du  prétendu  propriétaire  dominant  contient  une 
clause  contraire  à  l'existence  de  la  servitude.  Que  si  la  servitude 
n'est  qu'apparente,  ee  titre  devra  toujours  être  représenté,  pour 
que  l'on  vérifie  s  il  ne  contient  pas  une  clause  de  ce.  genre. 
L'art.  694  n'a  d'application,  en  effet,  que  si  le  contrat  ne  con- 
tient «  aucune  convention  relative,  à  la  servitude  ».  Or  on  ne 
sera  certain  de  ce  l'ait  négatif  qu'autant  qu'on  aura  sous  les 
yeux  l'acte  qui  a  dû  être  dressé  pour  constater  de  quelle  ma- 
nière s'est  opérée  la  séparation.  Le  silence  de  cet  acte,  joint  à 
l'existence  d'un  signe  apparent  de  servitude,  prouve  qu'on  n'a 
pas  voulu  modifier  la  position  respective  des  deux  fonds;  et  c'en 
est  assez  pour  faire  présumer  que,  d'après  l'intention  des  par- 
ties, il  doit  exister  une  servitude.  Mais  si  le  titre  n'est  pas  re- 
présenté, la  caractère  discontinu  de  la  servitude  prétendue  laisse 
douter  si  l'ancien  propriétaire  a  voulu  la  conserver  en  en  laissant 
subsister  les  marques.  —  Duranton,  t.  n,  n.  570  à  573;  Pardes- 
sus, t.  2,  n.  289  et  330;  du  Caurroy.  Bonnier  et  Roustain.  t.  2, 
n.  354;  Demante,  t.  2.  n.  549  bis;  Demante,  Re».  Thémis.X-  6, 
p.  473;  Rodière,  note  sous  Cass.,  30  nov.  1853,  Olleris.  [P.  55. 
2.576];  Labbé,  note  sous  Metz,  3  juin  1858,  P.  59.529];  Demo- 
lombe, t.  12,  n.  821  ;  Dupuich,  /(«  i .  prat.,  1862,  t.  13,  p.  209; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  252,  texte  et  notes  9  et  10;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Chauveau,"  n .  1 123  ;  Hue,  t.  4,  n.  424  et  s. 

1091.  —  luge,  en  ce  sens,  que,  s'il  existe  entre  deux  fonds 
appartenant  au  même  propriétaire  un  signe  apparent  de  servi- 
tude, la  servitude,  quoique  discontinue,  subsiste  activement  ou 


fiassivemenl   après   l'aliénation   volontaire  ou   forcée   d'un    dps 
onds,   si  le  contrat  m   ou   le  cahier  des  char. 

disent  rien  de  contraire,  cette  dernière  condition  étant  à  la  fois 
saire  et  suffisante.   —  C.  I0V.    1853,   prér;' 

1866,  Ardoin,    D.  67.1  198  ;        88  avr.   IK73,  pi 

—  22  août  1888,  Barrault,    S.  83.1.186,  P.    83.1.291,  D.  83.1. 

-  19  juin   i  el    P.   93.1.340,  D.  93.1 

iai  1896,  Droc,  s  Bl  P,  9  1.1.415,  D.  : 

(si:.  Haone  |  i  1.177]—  Bourg        : 

janv.  1831,  précite.  _  Rennes,  23  mai  1832,  Fabi  >.,  P.  èhr.j  — 

Parie,  15  mai  1862,  Dijols,    P.   63.533,   D.  62.2.111   ;  —  4  avr. 

1901,  Samuel,   Gaz.  dei  Trib.,  1902,  l"  sem.,  2.3];  —  12  mars 

1902,  Piollet,  [Gaz.  des  Trib.,  1902,  2«  sem.,  2.97        Trib 
10  mars  1894,  PagèB,    Gaz.de$  Trib.,  19 

1092.  —  ...  Que  la  preuve  d'une  servitude  établie  |>ar  desti- 
nation du  père  de  famille  résulte,  par  application  de    l'a r 

C,  eîv.,  d'une  part,  de  l'existence  d'un  signe  apparent  de 
vitude,  de  l'autre,  du  silence  du  contrat  qui  a  opéré  la  sépara- 

g  deux  héritages,  —  Cass..  8  juill.  isx:;,  Maufri 
tellier,  [S.  87.1.428,  P.  87.1.1056,  D.  80.1.3 
Dumont,  [S.  si  P.  ''7.1.407,  D.  97.1.214  ;  —  6  déc.  1898,  ' 
Villeblanche,    S.  et  P.  1900.1.491,  !».  99.1.8.7];  —  n  mai  19m, 
Catani,  [S.    t  I'.  1902.1.283,  I'.  1901.1.357  ;  —  3  déc.  1901,  Ba- 

land,     S.  Bl  P,   1902.1.288] 

1093.  —  ...  Que.  à  la  différence  des  art.  692  et  693,  C.  civ., 
disposant  que  la  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à 
l'égard  des  servitudes  apparentes  et  continues,  sous  la  seule 
condition  de  la  preuve  que  les  deux  héritages  ont  appartenu  au 
même  propriétaire  et  que  c'pst  par  lui  que  les  choses  ont  été 
mises  ou  laissées  en  l'état  d'où  résulte  la  servitude,  l'art.  694 
n'admet  la  servitude  simplement  apparente,  activement  ou  pas- 
sivement, après  la  division  des  héritages,  en  faveur  ou  à  la 
charge  du  fonds  aliéné,  qu'autant  que  l'acte  qui  a  opéré  la  divi- 
sion ne  contient  pas  de  stipulation  contraire.  —  Cass.,  2  mai 
1876,  Antoine,  [S.  76.1.359,  I'.  76.871,  D.  78.1.(13]  —  Douai, 
1"  juill.  1837,  précité. 

1094.  —  ...  Que,  si  la  destination  du  père  de  famille*  ap- 
puyée d'un  signe  apparent,  vaut  titre  en  matière  de  servitude 
discontinue,  c'est  à  la  condition  que  celui  qui,  après  la  division 
des  héritages,  revendique  la  servitude,  représente  l'acte  qui  a 
opéré  cette  division,  et  fasse  la  preuve  qu'il  ne  contient  aucune 
stipulation  contraire.  —  Cass.,  2  mai  1876,  précité;  —  17  juin 
1885,  Godin,  [S.  86.1.72,  P.  86.1.152,  D.  86.1.323];  —  13  juill. 
1885,  Gayon,[S.  87.1.429,  P.  87.1.1057,  D.  80.1.316];  —  27  avr. 

Champion,  'S.  90.1.479,  P.  90.1.U36,  D.  88.1.364];  —30 
oct.  1894,  Bézard,  [S.  et  P.  95.1.414,  D.  95.1.63] 

1095. — ...Que,  notamment,  celui  qui  réclame  une  servitude 
de  passage  par  destination  du  père  de  famille,  en  invoquant 
l'existence  d'un  signe  apparent,  doit  justifier,  par  la  production 
de  l'acte  ayant  fait  cesser  l'indivision,  qu'aucune  des  clauses 
dudit  acte  n'implique  contradiction  delà  servitude  revendiquée. 

—  Cass.,  2  mai  1876.  précité;  —  l"aoùt  1887,  Tisset,  [S.  87. 
1.455.  P.  87.1.1132,  D.  8H. 1.112] 

1096.  —  ...  Que  la  servitude  de  dépOt  de  fumier,  étant  dis- 
continue de  sa  nature,  ne  peut  pas  être  acquise  par  destination 
du  père  de  famille,  en  vertu  de  l'art.  694,  C.  civ.,  quand,  d'une 
part,  le  juge  ne  relève  l'existence  d'aucun  travail  apparent  des- 
tiné au  dépôt  du  fumier,  et  quand,  d'autre  part,  si  le  défendeur 
reconnaît  qu'une  fosse  a  été  créée  sur  son  fonds  pour  recevoir 
le  fumier,  il  en  attribue  la  création  au  demandeur,  à  une  époque 
postérieure  à  la  séparation  des  héritages.  —  Cass.,  13juill.  1885, 
précité. 

1097. —  ...  Qu'au  contraire,  il  y  a  lieu  de  maintenir,  par 
l'effet  de  la  destination  du  père  de  famille,  dans  les  termes  de 
l'art.  694.  C.  civ.,  les  servitudes  d'évier  et  d'usage  d'une  fosse  à 
fumier,  lorsque  ces  deux  servitudes  se  manifestent  par  des  si- 
gnes extérieurs  et  apparents,  et  que  l'acte  de  séparation  des 
deux  fonds,  loin  de  contenir  une  clause  contraire  au  maintien 
des  deux  servitudes,  doit  être  considéré  comme  les  ayant  com- 
prises dans  les  «  circonstances  et  dépendances  »  de  l'un  des 
fonds. —Cass.,  8  nov.  1886,  Petit,  [S.  87.1.455,  P.  87.1.1  lit.  D. 
87.1.388] 

1098.  —  ...  Que  les  clauses  contenues  aux  actes  doi- 
vent, pour  permettre  de  repousser  la  demande  tendant  à  la 
reconnaissance  de  la  servitude,  avoir  pour  objet  non  équivoque 
d'alfranchir  l'un  de  ces  immeubles  de  cette  servitude  qui,  par  le 
fait  de  la  division  et  de  l'état  de  choses  antérieurement  créé,  se- 
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rail  née  au  profit  de  l'autre  immeuble.  —  Paris,  4  avr.  1901, 
précité. 

1099.  —  ...  Qu'ainsi  la  déclaration  faite  à  l'acte,  par  un  do- 
nateur «  qu'il  n'est  pas  à  sa  connaissance  qu'il  existe  aucune 
servitude  sur  l'immeuble  par  lui  donné,  et  que  personnellement 
il  n'en  a  crée,  ni  laissé  acquérir  aucune  »,  ne  suffit  pas  par  elle 
seule  à  affranchir  ledit  immeuble  de  la  servitude  apparente  ré- 
sultant de  la  destination  du  père  de  famille,  servitude  qui  d'ail- 
leurs ne  préexistait  point  au  contrat  de  donation  et  ne  pouvait 
prendre  naissance  que  lors  de  la  division  des  fonds.  —  Même 
arrêt. 

1100.  —  D'une  façon  plus  générale,  lorsque  le  propriétaire 
de  deux  héritages,  entre  lesquels  existe  un  signe  apparent  de 
servitude,  insère  dans  le  contrat  de  vente  cette  clause  «  que 
l'héritage  est  vendu  franc  et  libre  de  toutes  servitudes  »,  il  ne 
résulte  pas  de  cette  clause  générale  que  l'héritage  soit  affranchi 
de  la  charge  existant,  avant  la  vente,  au  profit  de  l'autre  fonds. 
Il  n'y  a  point  là  de  stipulation  suffisamment  expresse  en  ce  sens. 
—  Cass.,  8  déc.  1824,  Carra,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  févr.  1825,  de 
Foresta,  [S.  et  P.  chr.] 

1101.  —  On  a  pu  objecter,  il  est  vrai,  que  la  présomption 
établie  par  l'art.  694  devait  céder  devant  une  déclaration  de  vo- 
lonté contraire,  et  que,  en  cas  de  doute  sur  la  portée  de  la  décla- 
ration faite,  ce  doute  devait  être  interprété  contre  le  vendeur, 
conformément  à  l'art.  1602,  §  2,  C.  civ.  —  Solon,  n    393. 

1102.  —  Mais  nous  répondrons  que  les  dispositions  du  Code 
relatives  aux  servitudes  forment  un  droit  spécial  dont  il  ne  faut 
pas  s'écarter,  et  que  l'on  ne  doit,  en  cette  matière,  recourir  aux 
principes  généraux  que  dans  le  silence  de  la  loi  spéciale.  Or, 
cette  loi  transforme  en  servitude  l'état  apparent  des  lieux  visé 
par  l'art.  694,  et  impose  cette  transformation  dès  lors  que  le  con- 
trat ne  contient  pas  de  stipulation  spéciale  tendant  à  modifier 
cette  disposition  apparente  des  lieux  et  à  exclure  la  servitude 
qui  en  résulte.  La  clause  générale  que  l'héritage  vendu  est  franc 
de  servitudes  tend  bien  à  garantir  qu'il  n'en  doit  pas  aux  tiers; 
mais  elle  ne  peut,  par  elle-même,  rien  changer  à  l'état  apparent 
dans  les  rapports  spéciaux  de  celui  qui  achète  un  des  héritages 
et  de  celui  qui  conserve  la  propriété  de  l'autre.  —  Pardessus, 
t.  2.  n.  330  ;  Demolombe,  1. 12,  n.  825  ;  Anbry  et  Rau,  t.  3.  §  252, 
texte  et  note8;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1124;  Hue, 
t.  4,n    426. 

1103.  —  Nous  n'admettrions  même  pas  que,  lorsque  l'acte 
garde  le  silence  au  sujet  de  la  servitude  réclamée,  l'induction 
tirée  par  la  loi  de  ce  silence,  en  faveur  de  la  servitude,  puisse 
être  détruite  par  la  simple  présomption  d'une  volonté  contraire. 
Si  donc  le  propriétaire  de  deux  maisons  en  vend  une  avec  la  mi- 
to\enneté  du  mur  qui  les  sépare,  sans  réserver,  au  profit  de 
celle  qu'il  conserve,  les  jours  pratiqués  dans  ce  mur.  c'est  à  tort, 
selons  nous,  que  l'on  admettrait  l'acquéreur  à  exiger  la  suppres- 
sion de  ces  jours,  sous  prétexte  qu'en  acquérant  la  mitoyenneté, 
il  n'a  pas  pu  vouloir  laisser  subsister  une  telle  servitude.  — 
Contra,  Pardessus,  t.  2,  n.  300. 

1104.  —  A  fortiori,  lorsque,  de  deux  maisons  contigués  ap- 
partenant au  même  propriétaire,  la  plus  élevée  est  vendue  avec 
stipulation  que  les  servitudes  actives  et  passives  continueront 
d'exister,  le  vendeur  ne  peut  plus  élever  la  maison  qui  lui  est 
restée,  de  manière  à  fermer  les  fenêtres  existantes,  au  moment  de 
la  vente,  dans  la  partie  supérieure  du  mur  latéral  de  l'autre  mai- 
son :  ces  fenêtres  constituent  une  véritable  servitude  établie  par 
destination  du  père  de  famille.  —  Colmar,  3  déc.  1817,  Eggerlé, 
[S.  et  P.  chr.) 

1105.  — Il  en  est  de  même,  si  l'acte  de  vente  ou  de  partage 
d'où  résulte  la  séparation  des  deux  fonds  contient  cette  clause  : 
«  que  le  fonds  est  vendu  avec  les  servitudes  y  attachées  »,  ou 
«  que  chaque  lot  supportera  les  servitudes  apparentes  dont  il 
peut  être  chargé  ».  —  Cass.,  7  avr.  1863,  Dijols,  [S.  63.1.369,  P. 
64.647,  D.  63.1.413];  -  3  déc.  1901,  Baland,  [S.  et  P.  1902.1. 
282]  —  V.  aussi  Cass.,  8  nov.  1S86,  précité. 

1106.  —  H  en  est  de  même  encore,  dans  tous  les  cas  où  une 
clause  formelle  vient  corroborer  l'induction  que  tire  l'art.  694  du 
silence  de  l'acte.  Ainsi,  celui  qui,  en  vendant  un  héritage,  a  déclaré 
le  vendre  avec  toutes  ses  circonstances  et  dépendances,  et  dans 
l'état  où  il  se  trouvait  alors,  ne  peut  ullérieurement  demander  la 
suppression  d'une  servitude  (de  vue  et  d'égout)  existant  sur  un 
héritage  voisin  dont  il  est  également  propriétaire,  si  cette  servi- 
tude existait  à  l'époque  de  la  vente.  En  un  tel  cas,  if  y  a  titre  de 
servitude  au  profit  de  l'acquéreur;  les  règles  sur  l'acquisition  des 


servitudes  par  destination  du  père  de  famille  sont  inapplicables. 

—  Cass.,  29janv.  1S39,  Ville  de  Paris,  [S.  39. 1.491,  P.  39.2.255] 

1107.  —  Mais  si,  dans  l'acte  de  vente  de  terrains  où  existe 
un  canal  servant  de  canal  de  fuite  à  son  usine,  le  vendeur  a  ré- 
servé, au  profit  de  l'acquéreur,  la  faculté  de  supprimer  ce  canal, 
l'acquéreur  de  l'usine  ne  saurait  invoquer  la  destination  du  père 
de  famille  pour  réclamer  à  son  profit  le  maintien  dudit  canal.  — 
Paris,  24  avr.  1890,  Société  des  grands  moulins  de  Corbeil,  [D. 
Rép.,  SuppL,  V  Servitude,  n.  383] 

1108.  —  Dans  tous  les  cas  l'appréciation  des  juges  du  fond 
sur  la  portée  des  clauses  invoquées  est  souveraine  ;  et  il  a  été 
jugé  notamment  que  la  demande  en  reconnaissance  d'une  servi- 
tude de  passage  est  à  bon  droit  rejetée,  lorsqu'il  résulte  des  dé- 
clarations des  juges  de  fait  que  les  clauses  mêmes  de  l'acte  qui 
a  fait  cesser  l'indivision  sont  exclusives  de  toute  servitude  de 
passage;  et  que  les  juges  du  fond,  en  le  décidant  ainsi,  se  li- 
vrent à  une  interprétation  de  l'intention  des  parties,  qui,  dès 
lors  qu'elle  ne  dénature  pas  l'acte  de  séparation  des  deux  fonds, 
n'excède  pus  leur  pouvoir  souverain.  —  Cass..  7  mars  1876,  Du- 
bois Fournier,  [S.  76.1.204,  P.  76.499,  D.  78J.69];  —  1"  août 
1887,  précité. 

1109.  —  ...  Que  l'arrêt  ne  peut  pas  être  cassé  qui  décide 
que  d'après  l'examen  et  l'appréciation  des  titres  produits,  le 
droit  d'une  servitude  qu'une  partie  prétend  établie  par  destina- 
tion du  père  de  famille  n'est  pas  justifié.  —  Cass.,  6  nov.  1828, 
Lafond  et  Salamo,  [P.  ebr.] 

1110.  —  ...  Que  spécialement,  lorsque  le  juge  du  fait,  ap- 
préciant les  termes  d'un  acte  de  partage  et  l'intention  des  par- 
ties, constate  que  le  contrat  a  expressément  limité  l'étendue  des 
droits  des  copartageants,  et  exclu  par  là  même  le  maintien  de 
la  servitude,  une  pareille  interprétation  est  souveraine,  pourvu 
qu'elle  ne  dénature  pas  le  contrat.  — Cass.,  27  avr.  1887,  précité. 

1111.  —  ...  Qu'il  en  est  encore  ainsi,  lorsque  les  juges  du 
fait  constatent  l'existence  (sous  forme  d'une  porte)  de  la  servi- 
tude de  passage  établie  par  le  précédent  propriétaire  des  deux 
immeubles,  ultérieurement  séparés  par  deux  ventes  successives, 
au  profit  de  l'un  de  ces  immeubles  consistant  en  une  maison,  et 
à  la  charge  de  l'autre  immeuble;  que  de  plus,  les  juges  du  fait, 
sans  dénaturer  les  conventions  des  parties,  constatent  souve- 
rainement que  le  vendeur  n'a  stipulé  dans  l'acte  de  vente  de  la 
maison  aucune  réserve  relative  à  l'usage  futur  du  passage  sur 
lequel  la  porte  de  cette  maison  avait  accès,  et  qu'on  ne  trouve 
d'ailleurs  dans  ledit  acte  aucune  stipulation  contraire  à  l'exis- 
tence de  la  servitude.  —  Cass.,  30  oct.  1894,  précité. 

1112.  —  ...  Qu'il  est  permis  aux  juges  du  fond,  pour  l'inter- 
prétation de  l'acte  d'où  résulte  la  séparation  des  deux  héritages, 
de  tenir  compte  des  circonstances  extrinsèques  et  de  l'exécution 
donnée  à  ces  actes,  afin  de  s'éclairer  sur  l'intention  réelle  des 
parties  contractantes;  et  qu'il  ne  fait  qu'user  de  son  pouvoir 
souverain  d'interprétation,  lorsqu'il  induit  non  seulement  des 
termes  des  actes  dont  il  s'agit,  mais  aussi  de  la  manière  dont  ils 
ont  été  exécutés  par  les  parties,  que  celles-ci  n'ont  pas  entendu 
grever  l'un  des  héritages  d'une  servitude  au  profit  de  l'autre. 

—  Cass..  22  août  1882,  Barrault,  [S.  S3.I.126,  P.  83.1.291,  D. 
83.1.467] 

1113.  —  Mais  les  juges  du  fait  doivent  considérer  qu'un 
acte  de  vente  n'a  pas  supprimé  le  droit  de  servitude  pré- 
tendu, si  les  termes  de  cet  acte,  régulièrement  interprétés  par 
l'autorité  administrative,  ont  été  par  elle  déclarés  insuffisants 
pour  faire  reconnaître  si  ce  droit  avait  été  compris  dans  la  vente. 

—  Cass.,  12  juin  1869,  Préfet  du  Loiret,  [D.  69.1.224] 

1114.  —  Si  l'art.  694  n'exige  pas  le  caractère  de  continuité, 
il  ne  s'applique  du  moins  qu'aux  servitudes  apparentes.  L'ex- 
pression «  signe  apparent  »  employée  par  cet  article  suppose 
un  signe  nettement  caractéristique,  ne  laissant  aucun  doute  sur 
le  caractère  apparent  de  la  servitude.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
S  252,  texte  et  note  11  ;  Hue,  t.  4,  n.  426. 

1115.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  servitude  par  destination 
du  père  de  famille  ne  peut  se  fonder  que  sur  des  ouvrages  révé- 
lant sans  aucun  doute  possible  la  volonté  d'établir,  d'une  façon 
définitive  et  permanente,  un  droit  au  profit  d'un  des  fonds  et 
un  assujettissement  à  la  charge  de  l'autre.  _  Cass.,  19  juin 
1893,  Fond  et  Revmond,  [S.  et  P.  93  1.340,  D.  93.1.526];  — 
8  mai  1895,  de  Chamillard,  [S.  et  P.  95.1.272,  D.  96.1.11];  — 
29  mai  1895,  Droc,  [S.  et  P.  95.1.415,  D.  95.1.391]  —  Bourges, 
10  août  1831,  Lhotellier,  [P.  chr.]  —Nancy,  9  janv.  1840,  Des- 
pans de  Cubières,  [D.  40.2.216] 
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1110.  —  ...  Et  qu'il  ne  suffirait  pas  d'un  ouvrage  Hont  l'éta- 
blissement pourrait  s.'  justifier  par  la  seule  commodité  person- 
nelle du  précédent  propriétaire,  ou  par  le,  désir  de  faciliter  des 
relations  rie  famille  ou  de  voisinage,  aucun  ries  deux  funds  n'en 
devant  retirer  un  avantage  appréciable.  —  Caen,  27  mars  I  s;i . : , 
Pelfresne  [cité  par  Demolombe,  t.  12,  n.  822  ;  —  20  levr.  1855, 
Denis,  [lier.  ,i,  Caen,  t.  9,  p.  82]  —  Bruxelles,  24  juill.  1859, 
Bœckx,  Posicr.  belge,  62.2.209  —  Sic,  Touiller,  t.  3,  n.  613; 
Demolombe,  t.  12,  n.  822.       V.  sujprà,  n.  1036,  1039. 

1117.  —  Jugé  encore  que  le  signe  apparent  doit  avoir  été 
établi  par  le  propriétaire  comme  manifestation  de  sa  volonté  d'or- 
ganiser un  état  de  choses  permanent  pour  l'usage  et  l'utilité  des 
deux  ronds,  étal  de  choses  de  tiné  à  survivre  à  leur  séparation. 
—  Rouen.  27  janv.  isst.  Saint-Denis,  [S.  84.2.165,  P.  84.1. 
s  s:, 

1118. — ...  Que  celui  qui  réclame  une  servitude  de  passage 
par  destination  du  pi're  de  famille,  en  invoquant  l'existence  d'un 
signe  apparent,  doit  établir  que  ce  signe  est  non  équivoque  et 
caractéristique  de  cette  servitude  ;  et  que  la  demande  en  réclama- 
tion de  la  servitude  esl  a  bon  droit  rejetée,  lorsqu'il  résulte  des 
déclarations  des  juges  de  l'ait,  que  le  signe  apparent  invoqué 
comme  caractéristique  de  cette  servitude  est  équivoque  el  incer- 
-  Cass.,  I"  août  (887,  précité.  —  Houen,  27  janv.  1881, 
préci 

1119.  —  Au  surplus,  il  appartient  aux  juges  du  fait  de 
déclarer  souverainement  l'existence  du  signe  apparent  d'où  ré- 
sulte la  servitude.  —  Cass.,  16  févr.  1832,  Paradis,  (P.  chr.); 
12  janv.  1869,  Préfet  du  Loiret,  [Il  69.1.224];  —  15  avr.  1872, 
F,. nssier,  [S.  73.1.146,  P.  73  V.,5,  D.  72.1.4161;—  3  nov.  1896, 
Dumont,  [S.  et  P.  (17.1.407,  D.  97.1.214];  -  6  déc.  1898,  Mahé- 
Villeblanche,  [S.  et  P.  1900.1.491,  D.  99.1.87] 

1120.—  -luge,  spécialement,  que  les  juges  du  fait  constatent 
suffisamment  l'existence  du  signe  apparent  du  droit  du  proprié- 
taire d'une  usine  d'user  des  eaux  des  sources  d'un  fonds  voisin 
pour  les  besoins  de  ladite  usine,  lorsqu'ils  déclarent  que  le  pro- 
priétaire entre  les  mains  duquel  ont  été  les  héritages  des  parties 
en  cause  avait  aménagé  et  dirigé  les  eaux  des  sources  lui  appar- 
tenant pour  le  service  de  ses  moulins,  et  que  cet  aménagement 
résulte  de  la  situation  et  de  l'aspect  des  lieux.  —  Cass.,  29  mai 
1895,  précité. 

1121 .  —  ...  (Jue  les  juges  du  fait  ne  font  qu'user  de  leurpou- 
voir  souverain  d'appréciation,  lorsqu'ils  induisent  des  actes  pro- 
duits et  des  documents  de  la  cause  qu'aucune  servitude  par  des- 
tination du  père  de  famille  n'existe  entre  deux  fonds,  et  qu'il  n'y 
a  jamais  eu  de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  prétendu  servant 
qu'une  simple  tolérance.  —  Cass.,  10  mai  1899,  Laratjue,  [S.  et 
P.  1900.1.190,  D.  1901.1.361] 

1122. —  ...  Qu'ils  peuvent  écarter  comme,  incertain  et  équi- 
voquele  signe  apparent  invoqué  à  l'appui  d'une  prétendue  des- 
tination du  père  de  famille,  et  dire  notamment  qu'un  pont  a  été 
établi  exclusivement  au  profit  d'une  certaine  parcelle,  alors  qu'on 
y  veut  trouver  le  signe  d'une  servitude  à  la  charge  de.  cette  même 
parcelle.  —  Cass.,  7  mars  1876,  précité. 

1123.  —  Décidé,  d'autre  part,  que  l'existeiice  d'un  coffre  de 
cheminée  faisant  extérieurement  saillie  d'un  côté  du  mur  sèpa- 
ratif  de  deux  maisons,  et  n'ayant  jamais  servi  au  passage  des 
fumées  de  la  maison  située  du  même  côté,  mais  bien  à  celui  des 
fumées  de  l'immeuble  voisin,  est  un  signe  suffisamment  apparent 
de  la  servitude  créée  au  profit  de  ce  dernier  immeuble  par  le 
propriétaire  qui,  les  possédant  tous  deux,  ne  les  a  vendus  sépa- 
rément qu'après  avoir  mis  les  choses  en  cet  étal.  —  Cass.,  28 
déc.  1875,  Lacroix,  [S.  76.1.111,  P.  76.264,  D.  76.1.440]  —  Sic, 
Gavini  de  Campile,  n.  1221  et  s.;  Laurent,  t.  8,  n.  184. 

1124.  —  ...  Qu'un  barrage  établi  sur  un  cours  d'eau,  au 
profit  d'un  fonds  riverain  qui  s'est  trouvé  réuni  à  un  autre  fonds 
dans  la  main  d'un  seul  propriétaire,  constitue  un  signe  apparent 
de  servitude  dans  le  sens  de.  l'art.  694,  C.  civ.;  de  telle  sorte 
que,  si  les  deux  fonds  viennent  ensuite  à  être  séparés  et  à  se 
trouver  dans  des  mains  différentes,  la  servitude  établie  au  profit 
de  l'un  des  fonds  sur  l'autre  au  moyen  du  barrage  continue  de 
subsister.  —  Cass.,  2  avr.  1854,  Laurent,  [S.  55.1.117,  P.  55.2. 
228,  D.  54.1.272] 

1125.  —  ...  Qu'une  porte  séparant  les  deux  héritages  peut 
être  considérée  comme  un  signe  apparent  de  la  servitude  de 
passage.  —  Douai,  23  janv.  1869,  sous  Cass.,  6  déc.  1869,  Blan- 
chard, [S.  70.1.(07,  P.  70.268,  D.  71.1.53]  —  Tnb.  sup.  de 
Darrnstarit,  23  janv.  1897,  Btttel,  [S.  et  P.  98.4.32]  —  V.  aussi, 

RtHiKTuIKK.    —    Totlle    XXX)  \  . 


Renni  s,  15  févr.  1810.  Durenguet,  [P.  chr.]  —  C<mtra,  Caen,  20 
févr.  1845,  Denis     P,  15.1.1 

I  126.  -    ...  Qu  il  en  est  de  même  d'un  pas  avec,  barrière,  ou 

i      ,utre  .iuv.  rturc  Ber- 

vant  i    exercice  d'un  passage. —  Cass.,  3 déc    1901,  précité;  — 
1902,  Refi  1902,  l«  sem.,  1]  —  Caen, 

I  18  16    Pol  ce,    S.  37.2.187,  P.  37.1 

1 127.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  encore  d'une  barrière  in- 
terceptant le  chemin  sur  lequel  le  passage  est  réclamé,  barrière 

rrure,  dont  la  clef  est  toujours  re  les 

mains  de  la    pail  lame  la  servitude.  —   Cass.,   8  juill. 

1885,  Maufras  du  Cbàtellier,   S.  87.1.428,  P.  87.1.1056,  D.  86.1. 
292] 

1128.  —  ...  Et  qu'il  importe  peu,  en  pareil  cas,  qu'il  existe, 
sur  le  même  chemin,  une  autre  barrière  mettant  obstacle  au  pas- 
sage, et  dont  la  clef  est  déposée  chez  le  propriétaire  du  fonds 
servant,  s'il  est  reconnu  que  l'établissement  de  cette  seconde 
barrière  n'avait  eu  pour  but  que  de  proléger  les  cultures  contre 
l'invasion  des  animaux,  et  si  la  clef  en  avait  toujours  été  tenue 
à  la  disposition  du  bénéficiaire  de  la  servitude.  —  Même  arrêt. 

11251.  —  ...  Qu'une  porterie  moulin  ouvrant  sur  un  terre- 
plein,  lequel  fait  suite  à  une  levée  par  oii  a  toujours  eu  lieu  l'ex- 
ploitation dudit  moulin,  constituée  son  profit  un  signe  apparent 
suffisant  de  servitude  de  passage,  surtout  lorsque  l'existence  de 
cette  porte  et  le  passage  par  la  levée  pour  y  accéder  s'expliquent 
par  les  difficultés  que  présentaient,  pour  arriver  d'un  autre 
j  au  moulin,  des  prairies  marécageuses  et  un  gué  d'un  passage 
difficile.  —  Cass.,  12  janv.  1869,  précité.  —  Orléans,  15  févr. 
1868,  Lemesle.  [D.  68.2.157] 

1130.  —  ...  Que  des  fenêtres  pratiquées  dans  les  murs  d'une 
grange  contigue  à  une  pièce  de  terre  que  le  vendeur  de  la  grange 
s'est  réservée  et  qui  s'ouvrent  ou  se  ferment  seulement  a  l'aide 
de  verrous  placés  en  dehors,  constituent  un  signe  apparent  de 
servitude  de  passage  pour  le  service  de  cette  grange  dans  les 
termes  de  l'art.  694,  C.  civ.  —  Paris,  24  févr.  1845,  de  .lunquières, 
[P.  45.1.300J 

1131.  —  ...  Que  de  l'état  des  chemins  traversant  une  pro- 
priété et  de  leur  affectation,  peut  résulter  un  signe  apparent  et 
non  équivoque  de  servitude  de  passage  établie,  par  destination 
du  père  de  famille,  au  profit  d'un  fonds  voisin.  —  Cass.,  6  déc. 
1898,  précité. 

1132.  —  ...  Qu'il  en  esl  de  même  de  la  forme  donnée  à  une 
rue  qui  établit  une  communication  permanente  et  publique  entre 
deux  autres  voies  au  profit  du  fonds  dominant.  —  Cass.,  10  nov. 
1897,  Ramond,  [S.  et  P.  1900.1.310,  D.  98.1.177] 

1133.  —  ...  Que  les  juges  du  fond  ont  pu  voir  un  signe  ap- 
parent de  servitude,  au  sens  de  l'art.  694,  dans  une  pierre  en  sail- 
lie qui  existait  de  temps  immémorial  dans  un  mur  en  pierres  sè- 
ches au-dessus  d'un  cloaque,  et  qui  n'était  autre  chose  qu'une 
marche  d'escalier  servant  à  la  vidange  de  ce  cloaque.  —  Cass., 
14  mai  1901,  Catani,  (S.  et  P.  1902.1.283,  D.   1901.1.357] 

1134.  —  Mais  il  a  été  décidé  qu'une  route  forestière  non 
empierrée,  traversant  les  deux  héritages  qui  ont  appartenu  au 
même  propriétaire,  ne  constitue  pas  un  signe  apparent  d'une 
servitude  de  passage  dans  le  sens  de  l'art.  694,  C.  civ.;  et  qu'il 
en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  vendeur  s'est  formellement  réservé 
une  servitude  de  passage  sur  la  parcelle  vendue  et  que  la  récipro- 
cité n'a  pas  été  stipulée  en  faveur  de  l'acquéreur  réclamant  la 
servitude.—  Rouen,  19  nov.  1874,  Delas,  [S.  76.2.316,  P.  76.1232] 

1135.—  ...  Que  l'existence  d'ornières  sur  un  terrain  inculte 
et  soumis  depuis  longues  années  à  la  vaine  pâture  ne  suffit 
pas  pour  prouver  la  destination  du  père  de  famille  et  pour  établir 
une  servitude  de  passage  ;  il  faudrait  qu'à  l'aide  d'ouvrages  d'art 
il  ait  été  établi  un  chemin  susceptible  d'être  distingué,  comme 
tel  du  surplus  de  l'héritage.  —  Bourges,  24  nov.  1830,  Laborde, 
P.  chr.] 

1136.  —  ...  Que  la  trace  d'anciens  dépôts  ayant  existé  sur 
le  fonds  prétendument  asservi  ne  peut  être  assimilée  au  signe 
extérieur  et  permanent  nécessaire  pour  manifester  l'existence 
d'une  servitude  de  dépôt  de  sables  et  de  graviers.  —  Trib:  civ. 
de  Limoux,  4  juill.  1867,  Doumergue,  [D.  70. 1.tii 

1137.  —  ...  Que  l'existence  de  racines  d'arbres,  dont  l'ac- 
croissement est  latent,  ne  peut  constituer  le  signe  apparent 
qu'exige  l'art.  694.  —  Caen,  3  mars  1893,  Lesueur,  [D.  94.2.3] 

1138.  —  ...  Que  l'usage  d'une  échelle  mobile  pouvant  être 
déplacée  ou  supprimée  à  volonté  ne  peut  suffire  à  l'établisse- 
ment, par  destination  du  père  de  famille,  d'une  servitude  de  pas- 
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sage  pour  parvenir  an  second  étage  d'une  maison,  ce  signe  ap- 
parent  ne  présentant   pas   le    caractère   He   permanence   et  de 
pérennité  qui  révèle  la  pensée  d'une  affectation  perpétuelle  devant 
survivre  à  la  division  delà  propriété.  —    Bastia,  17  déc. 
Bernadini,  !S,  57.2.82,  P.  58.176,D,58.2.210]-^-  V.m/'/'ù,n.  114"). 

1139.  —  ...  ijue  l'on  ne  peut  pas  considérer  une  servitude 
d'aqueduc  comme  établie  par  application  de  l'art.  694,  lorsque 
les  travaux  exécutés  par  le  père  de  famille  ne  font  nullement 
présumer  qu'il  ait  eu  la  volonté  de  créer  d'une  façon  définitive 
et  permanente  la  conduite  d'eau  au  profit  de  1  un  des  fonds  à 
travers  l'autre,  et  que  l'on  ne  saurait  voir  dans  ces  travaux  le 
signe  apparent  de  la  servitude  réclamée.  —  Cass..  19  juin  1893, 
précité. 

1140.  —  ...  Qu'une  servitude  de  vue  par  fenêtres  d'aspect, 
éteinte  par  la  réunion  dans  la  même  main  du  fonds  dominant  et 
du  fonds  servant,  ne  revit  pas  lors  de  l'aliénation  de  l'ancien 
fonds  dominant  par  le  propriétaire  commun,  s'il  est  constaté  que, 
pendant  la  réunion  des  deux  fonds  dans  la  même  main,  le  h'.ti- 
ment,  au  profit  duquel  avait  jadis  existé  la  servitude,  était  tombé 
en  ruines,  et  que  les  débris  de  ce  bâtiment  sont  dans  un  tel  état, 
qu'ils  ne  peuvent  constituer  un  signe  apparent  de  servitude 
dans  les  conditions  de  l'art.  694,  C.  civ.  —  Cass. ,24  janv.  1883, 
Karsenty,  [S.  84.1.372,  P.  84.1.948,  D.  84.1.112J 

1141.  — ...  Qu'il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  le  cahier  des 
charges  de  la  vente  ne  parle  pas  de  la  servitude  antérieure,  et 
qu'elle  parait,  au  contraire,  être  exclue  par  certaines  clauses 
dudit  cahier  des  charges.  —  Même  arrêt. 

1142. —  ...  Que  du  moins,  en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  ne 
fait  qu'user  du  droit  souverain  d'interprétation  des  conventions 
des  parties  et  d'appréciation  des  circonstances  qui  appartient  au 
juge  du  fonds.  —  Même  arrêt  —  V.  suprà,  n.  1J19. 

1143.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  le  signe  apparent  doit  être 
la  manifestation  d'une  servitude  certaine,  précise  et  déterminée, 
et  non  d'une  servitude  quelconque  sans  rapport  avec  celle  dont 
le  maintien  est  réclamé;  et  que  spécialement  une  porte  pleine 
dans  le  mur  séparatif  d'une  maison  et  d'une  grange  ne  peut  être 
considérée  comme  le  signe  apparent,  pour  la  grange,  d'une  ser- 
vitude de  jour  et  d'aérage.  Dès  lors,  et  si  le  possesseur  de  la 
grange  ne  réclame  le  maintien  de  la  porte  que  pour  cet  usage, 
i'acquéreur  de  la  maison  peut  en  réclamer  la  suppression,  sur- 
tout si  son  contrat  l'oblige  de  clore  à  ses  frais  l'héritage  à  lui 
vendu.  —  Cass.,  6  déc.  1869,  précité. 

1144.  —  Il  existera  parfois  des  signes  apparents  de  servi- 
tudes contradictoires.  Le  juge  appréciera  en  ce  cas  auxquels  il 
faut  donner  la  préférence.  Il  a  été  jugé  notamment  que  des 
pierres  d'attente  dans  l'angle  d'une  maison  impliquaient  néces- 
sairement la  réserve  du  droit  d'élever  une  construction  contiguc, 
et  excluaient  toutes  servitudes  de  vue,  altius  non  tollendi,  ou 
autres,  manifestées  par  des  ouvertures,  par  des  volets  se  déve- 
loppant en  saillie,  ou  par  un  retour  d'entablement  surplombant 
le  terrain  à  bâtir.  —  Cass.,  9  déc.  1885,  Sapin,  [D.  86.1.149] 

1145.  — Le  signe  apparent  doit,  de  plus,  avoir  un  caractère 
de  permanence;  de  sorte  que  de  simples  barrages  momentanésx 
par  exemple,  devraient  être  considérés  comme  insuffisants.  — 
Caen,  25  nov.  1841.  Ballière,  [Rec.Caen,  t. 5,  p. 401]  —Sic,  Demo- 
lombe,  t.  12,  n.  823. 

1146.  —  Mais  l'art.  694  ne  suppose  pas  la  nécessité  d'ou- 
vrages de  main  d'homme;  et  l'expression  «  signe  apparent)' 
comprend  même  des  signes  qui  tiendraient  à  la  seule  disposition 
naturelle  des  lieux,  comme  la  direction  d'un  cours  d'eau,  par 
exemple.  —  Bourges,  13  déc.  1825,  Guillaume,  [S.  et  P.  chr.l  — 
Caen,  23  août  1831,  Lalande.  [cité  par  Demolombe.  t.  12,  n.  823]; 
—  8  janv.  1840,  Lallier,  [Rec.  Caen,  t.  3,  p.  594]  —  Sic,  Pardessus, 
t.  2,  n.  300;  Soion,  n.  389;  Demolombe  t.  12,  n.  823;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Ohauveau,  n.  1124. 

1147.  —  Peu  importe  aussi  que  l'extériorité  de  la  servitude 
se  manifeste  sur  le  fonds  servant  ou  sur  le  fonds  dominant.  — 
Demolombe,  t.  12,  n.  824;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  252,  note  7: 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1124. 

1148.  —  Jugé  qu'un  barrage  constitue  le  signe  apparent 
exigé  par  la  loi,  alors  même  qu'A  est  établi  sur  le  fonds  domi- 
nant, et  à  une  distance  telle  du  fonds  servant  que  rien  n'indique 
qu'il  n'ait  pu  avoir  lieu  que  du  consentement  du  propriétaire  de 
ce  fonds.  —  Cass.,  2  avr.  1854,  précité. 

1149.  —  Il  faut  enfin  que  le  signe  soit  apparent  lors  de  la 
séparation  des  fonds.  —  Cass.,  13  juill.  1885,  précflé.  —  V.  su- 

n.  1096. 


1150.  —  Mais  ppu  importe  que,  depuis  la  séparation  des  hé- 
rilages,  l'état  des  lieux  et  la  nature  des  travaux  destinés  à  assu- 
rer l'exercice  de  la  servitude  aient  été  modifiés  sous  l'influence, 
soit  de  causes  naturelles  multiples,  soit  des  améliorations  ap- 
portées à  l'exploitation,  soit  des  perfectionnements  du  système 
d'irrigation  des  eaux;  ces  modifications,  portant  sur  le  mode 
d'exercice  de  la  servitude,  n'ont  pu  affecter  le  droit  lui-même.  — 
Cas?.,  15  nov.  1886,  Delalande,  [S.  87.1.205,  P.  87.1.501,  D.  87. 
I.4951 

1151.  —  Il  suffit  même  que  l'apparence  existe,  après  le  dé- 
cès du  père  de  famille,  lors  du  partage  de  sa  succession,  sans 
avoir  été  sensible  à  la  date  du  décès.  —  Cass.,  27  mars  1866, 
Faidy,  [S.  66.1.215,  P.  66.548    D.  66.1.339] 

11 52.  —  Nous  avons  (suprà, n.  10841  écarté  l'argument  tiré  du 
mot  «  dispose  »,  qu'emploie  l'art.  694,  et  d'où  l'on  a  voulu  con- 
clure que  cet  article  s'appliquerait  seulement  en  cas  d'aliénation 
et  non  de  partage.  Remarquons  toutefois  que  l'emploi  de  ce  mot 
écarte  l'application  de  notre  article  lorsque  la  division  des  fonds 
a  eu  lieu  par  suite  de  prescription.  Il  est  de  même  inapplicable 
quand  la  division,  ayant  été  opérée  en  vertu  de  tout  autre  évé- 
nement juridique,  n'a  pas  été  constatée  par  écrit,  en  supposant 
dJailleurs  la  preuve  par  témoins  non  recevable  pour  établir  la 
clause  de  l'acte.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  252,  texte  et  note  10; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1124. 

1153.  —  Mais,  en  dehors  du  cas  de  prescription,  peu  importe 
que  la  séparation  ait  eu  lieu  du  consentement  du  propriétaire 
ou  indépendamment  de  son  fait.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  300: 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  Inc. 
cit.;  Brémond.  Rev.  crit.,  I90-),  p.  343. 

1154. —  Il  a  été  jugé,  notamment,  que  l'art.  694  est  applicable 
au  cas  de  prise  de  possession  par  la  caisse  d'amortissement,  en 
vertu  de  la  loi  du  20  mars  1813,  de  l'un  de  deux  fonds  apparte- 
nant à  une  même  commune  et  entre  lesquels  il  existe  un  signe 
apparent  d'une  servitude  de  passage.  —  Cass.,  19  juin  1861, 
Laloy,  fS.  63.1.133,  P.  63.531,  D.  62.1.461] 

1155.  — ...  Qu'au  cas  d'adjudication  sur  expropriation  forcée, 
aussi  bien  qu'au  cas  de  vente  volontaire,  les  servitudes  appa- 
rentes existantes  en  faveur  des  fonds  vendus,  sur  d'autres  fonds 
du  saisi,  continuent  de  subsister  lorsque  l'adjudication  ne  ren- 
ferme aucune  clause  contraire.  —  Cass.,  30  nov.  1853,  Olleris, 
[S.  54.1.679,  P.  55 .2.576.  D.  54.1 .17]  —  Bourges,  17  janv.  1831, 
Bonnault,  [S.  32.2.88,  P.  chr.] 

1156.  —  ...  Que  le  jugement  qui  prononce  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  d'un  immeuble  transmet  à  l'acqué- 
reur dudit  immeuble  l'exercice  des  droits  qui  y  sont  attachés,  et 
spécialement  le  droit  à  une  servitude  de  passage  établie  par 
destination  du  père  de  familie,  lorsqu'au  moment  de  l'expropria- 
tion il  existait  un  signe  apparent  de  servitude,  et  lorsque  le 
jugement  d'expropriation  garde  le  silence  relativement  à  la  ser- 
vitude litigieuse.  —  Cass.,  10  nov.  1897,  Ramond  et  autres.  [S. 
et  P.  1900.1,310,  P-  98.1.177] 

1157.  —  L'art.  694  s'applique  aux  dispositions  à  titre  gratuit 
comme  aux  dispositions  à  titre  onéreux  et  aux  dispositions  di- 
rectes comme  à  celles  qui  ne  comprennent  le  fonds  cédé  que  par 
voie  de  conséquence.  —  Cass.,  17  nov.  1847,  Robert,  [S.  48.1. 
30,  P.  47.2.664,  D.  47.1.376]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  loc.  cit. 

1158.  —  .Vous  avons  enfin  indiqué  (suprà,  n.  1085)  que 
l'art.  694  était  applicable  même  pn  cas  de  division  des  fonds  par 
un  partage  intervenu  après  le  décès  du  commun  propriétaire. 

1159.  —  Bien  que  l'art.  694  parle  de  deux  héritages,  il  s'ap- 
plique aussi  bien  au  cas  de  division  d'un  même  corps  de  pro- 
priété en  deux  ou  plusieurs  lots,  soit  par  vente  ou  partage,  soit 
par  aliénation  d'une  partie  seulement  d'un  fonds  :  des  servitu- 
des apparentes  peuvent  se  trouver  ainsi  créées  entre  les  divers 
lots  ou  portions  du  fonds,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  ces  lots 
aient  formé  à  l'origine  des  exploitations  distinctes.  —  Cass.,  26 
avr.  1837,  de  Mortarieu,  [S.  37.1.916,  P.  37.1.304];  —  24  févr. 
1840,  Chauvin,  [S.  40.1.97,  P.  40.1.743;  —  17  nov.  1847,  prê- 
ché; —  7  avr.  1863,  Dijols,  [S.  63.1.369.P.  64.647,  D.  63.1.413] 
-  Toulouse.  21  juill.  1836,  de  Mortarieu,  S.  37.2.155,  P.  37.1. 
92]  —  Paris,  15  mai  1862,  Dijols,  [P.  63.533,  D.   62.2.111]  — 

roplong,  Rapport  sous  Cass.,  24  févr.  1840,  [sous  S.  40.1. 

ilon,  n.  389-3°:  Demolombe,  t.  12,  n.  826;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  §  252,  texte  et  note  1  :  Laurent,  t.  8,  n.  176;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Chauveau,  n.  1116. 

1160.  —  Jugé,  en  sens  contraire    et  en  s'attachant  à  la  ri- 
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gueur  des  termes  employés,  que  l'art.  694  ne  vise  que  le  cas  de 
deux  fonds  ayant  chacun  leur  individualité,  et  ne  s'applique  pas 
au  cas  de  vente  ou  de  partage,  en  div.-rs  lots,  d'un  même  corpi 
de  propriété;  de  sorte  que  si  un  domaine,  composé  d'un  château 
ou  d'une  ferme,  a  été  vendu  eu  deux  lots  séparés,  l'acqué 
la  ferme   aurait   le  droit,   à  moins  de  stipulation  Contran 
presse  du  contrai  (ou  encore  à  moins  d'enclave!,  de  foroet 
quéreur  du  château   6  boucher  les  portes  par  lesquelles  il  peut 
communiquer  avec  la  cour  de  la  ferme. —  Cass.,    10  mai   1825, 
Delamarre.  Sic,  Pardessus,  t.  2,  n.  900;  Musse 

et  Vergé,  Bur  Zachariœ,  i.  2,  g  337,  note  10. 

1161.  --  Pas  plus  que  les  servitudes  acquises  par  prescri- 
ption, celles  établies  par  la  destination  du  père  de  famille  n'ont 
besoind'i'tn-  transcrites  pour  être  opposables  aux  tiers.  L'art.  2, 
!..  23  mars  IHii.',,  ne  \ise  que  la  transcription  de  l'acte  constitu- 
tif, c'est-à-dire  du  titre  écrit;  et  ici  il  n'y  a  pas  de  titre.  —  Ri- 
vière et  François,  BxpHe.  de  la  loi  •/'<  83  mari  1855,  n.  :i8; 
Lesenn",  Comment,  de  /</  lot  du  83  mars  1855,  n.  50;  B 
Transcript.,  n.  141;  Flandin,  Transcript.,  t.  i.  n.  412  et  s.;  Au- 
bry  et  Kau,  t.  3,  s  Î52,  texte  b1  note  12:  Baudry-Laeantineria 
et  Chauveau,  n.  1125.  —  Contra,    Mourlon,   De  la  tra* 

n.   115  et  s.:  Hivière  et  lluguet.  Transcript.,  t.  I,  n.  232.  — 
V.  suprà,  n.  873. 

1162.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  servitudes  acquises  par 
destination  du  père  de  famille,  soit  en  vertu  des  art.  692  et  693, 
C  ni?.,  soit  en  vertu  de  l'art.  094,  sont  opposables  aux  tiers 
indépendamment  de  toute  transcription,  que  l'absence  d'acte 
constitutif  rend  impossible.  —  Cass.,  10  nov.  1897,  Ramond, 
[S.  et  P.  1900.1.310,  D.  98.1.177] 


CHAPITRE  II. 

DE    LA    CKSSATIO.N    ET    DE    l'kXTINC  TIOiN     DES    SEHVITUDES. 

1163.  — H  y  a  lieu  de  distinguer  la  cessation  des  servitudes 
par  l'effet  d'un  changement  des  choses  qui  ne  permet  plus  d'en 
user,  et  leur  extinction  par  l'elTet  de  conventions  expresses  ou 
présumées.  La  cessation  est  un  fait  dont  les  suites  ne  sont  pas 
toujours  irréparables;  l'extinction  au  contraire  anéantit  le  droit, 
et  l'effet  en  est  définitif.  —  Pardessus,  t. -2,  n.  203. 
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la  cessation  îles  servitudes  par  channeniem 
de  l'étal  des  choses. 


1164.  — ■  Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  trou- 
vent en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user  (C.  civ.,  art.  70  '■ 

1165.  —  Le  changement  des  lieux,  qui  fait  cesser  la  servi- 
tude, peut  provenir,  soit  de  la  ruine  totale  de  l'un  des  deux 
fonds,  soit  d'événements  qui  mettent  l'un  hors  d'état  de  servir 
à  l'usage  de  l'autre,  ou  celui-ci  hors  d'état  d'en  profiter  ou  sans 
intérêt  pour  le  faire.  Tel  serait  le  cas  où  le  débordement  d'un 
tleuve  aurait  détruit  l'un  des  deux  fonds;  celui  où  la  source  gre- 
vée d'un  droit  de  puisage  serait  venue  à  se  tarir  tout  à  fait:  celui 
où  la  maison  au  prolit  de  laquelle  existait  un  droit  de  vue  aurait 
été  démolie  ou  incendiée;  où  des  constructions  auraient  été  éle- 
vées sur  un  fonds  intermédiaire  entre  deux  autres  dont  l'un  a 
une  servitude  altius  non  tollendi  sur  le  deuxième.  —  Duranton, 
t.  5,  n.  6K4  ;  Toullier,  t.  2,  n.  68j;  Pardessus,  t.  2,  n.  294; 
Detnolomhe,  t.  12,  n.  063,  965;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  1 149. 

1166.  —  Jugé,  par  exemple,  que  la  démolition  d'un  abreu- 
voir et  la  vente  de  ses  matériaux  entraînent  la  cessation  du 
droit  d'usaire  sur  les  eaux  destinées  à  l'alimenter.  —  Cass., 
7  févr.  1872,  Thépant,  [S.  72.1.269,  P.  72.678,  D.  72.1.200] 

1167.  —  ...  Qu'une  servitude  de  passage  est  éteinte  lorsque, 
à  la  suite  de  l'expropriation  du  fonds  dominant,  des  construc- 
tions ont  été  élevées  sur  l'emplacement  antérieurement  allecté  à 
la  servitude;  de  sorte  que  la  rétrocession  d'une  portion  du  ter- 
rain exproprié,  faite  quelques  années  plus  tard  à  l'ancien  pro- 
priétaire dominant,  ne  permet  pas  à  ce  dernier  d'exiger  le  réta- 
blissement de  ladite  servitude.  —  Bourges,  23  juill.  1800,  Re- 
nault, [D.  92.2.414 

1168.  —  ...  Qu'il  y  a  modification  entraînant  extinction   de 


la  servitude,  lorsque  le  fonds  asservi  a  complètement  changé 
de  nature,  de  manière  qu'il  soit  impossible  d'exécuter  l'acte 
constitutif  de  la  :t  dans  les  limiti 

n  cet  acte,  et  conformément  à  l'intention  des  partie 
du  contrat.  Ainsi,  la  servitu 
tuée  sur  un  étang  est  éteinte  lorsque,  par 
de  force  majeure,  cet  ,  ol  livré  a  la 

culture.       '  1838,  Brui 

1  Kîil.       Peu  importe,  pour  l'appli'  que  le 

lient  soit  survenu  sur  le   fonds  servant  fonds 

dominant. —  Demolombe,   t.   12,   n.   963;    Aubrj  el    Rau,  t.  3, 

i  note 2;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1 1 19; 

Hue,  ' 

1170.  —   H  peut  se  faire  que  les  deux  héritages  son! 
d'exister,  que.  leur  état  suit  toujours  le  même,  el  que  la  c  mil 

;  le  vienne  à  cesser.  —  Par  exemple,  si  un  bel 
devait  a  un   autre  le  |  cessaire  pour  se  rendre 

source  placée  sur  celui  d'un  tiers,  et  que  cette  source  vint  à  ta- 
rir, le  passage  ne  pourrait  plus  être  réclamé  désormais,  quoique 
ni  le  foi  etti,  ni  celui  a  qui  le  pas 

•il.   —  Domal,  Lois  civiles,  liv.  1,  lit.  12, 
n.  i  ,  Pardessus,  t.  2,  n.  294. 

1171.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  servitude  d'égOUt  doit 
prendre  fin  qui,  par  suite  de  travaux  exécutés  par  d 

l.ures  7018108  sur  leurs  propres  fonds,  ne  peut  plus  s'exercer  sur 
le  point  originairement  déterminé.  -  Cass.,  16  mai  1838,  Cazeaux, 
[S.  38.1.570.P.  38.1.6 

1 1 72.  —  l'eu  importe  encore  que  la  ruine  totale  ou  le.  chan- 
gement des  lieux  soient  le  résultat  de  la  volonté  de  celui  à  qui  la 
servitude  est  due.  ou  du  hasard,  ou  d'une  force  majeure,  ou  du 
fait  d'un  tiers  agissant  dans  les  limites  de  son  droit  (par  exem- 
ple, en  exécutant  des  fouilles  dans  son  fonds).  Mais  ces  hypo- 

sont  les  seules  où  l'art.  703  soit  applicable.  —  Pa 
sus,  t.  2,  n.  294;  Demolombe,  t.  13,  n.  071  :  Laurent,  t.  8,  n.  290; 
Raudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.    1150;   Hue,  t.  4,  t 
Ku/.ier-llerman,    C.  civ    ann.,  art.  703,  n.  20  et  s.  —  V.  aussi 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  255,  lexle  et  note  3. 

1 173.  —  On  a  voulu  écarter  l'application  de  l'art.  7o:i,  au  cas 
hangemenl  provien  rut  du  fait  du  propriétaire  dominant, 

ou  du  fait  d'un  tiers  agissant  en  dehors  des  limites  de  son  droit. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  2o.H,  texte  et  notes  3  et  4.  —  Nous  pen- 
sons au  contraire  que  les  art.  703  et  7oi  ne  comportent  pas 
cette  distinction;  et  quant  au  changement  provenant  du  pro- 
priétaire dominant,  il  y  a  spécialement  lieu  de  faire  remarquer 
que  l'art.  665,  qui  n'est,  comme  nous  le  verrons  p.  1197  .qu'une 
conséquence  du  principe  posé  dans  l'art.  704,  resterait  sans  ap- 
plication si  l'on  n'admettait  pas  que  la  démolition  d'un  mur  par 
le  propriétaire  du  fonds  dominant  put  éteindre  les  servitudes  ac- 
quises. —  V.  Pardessus,  Demolombe,  Daudry-Lacantire  i 
Chauveau,  Hue,  loc.  cit. 

1174.  —  Jugé  toutefois  que  l'établissement  de  travaux  con- 
traires à  une  servitude  continue  n'en  fait  légalement  présumer 
l'extinction  que  si  le  titulaire  a  cessé  d'en  jouir  pendant  trente 
ans  à  partir  de  leur  confection.  —  Cass.,  6  nov.  1880,  Ain, [S.  et 
1'.  92.1.65,  D.  80.1.473]  —  V.  au  surplus  infrà,  n.  1376  et  s. 

1175.  —  Quant  aux  changements  provenant  d'un  tiers,  il 
suffit  de  reconnaître,  avec  Demolombe  (loc.  cit.),  le  droit  pour  le 
propriétaire  dominant,  de  poursuivre  le  rétablissement  des  lieux 
contre  le  tiers  qui  aurait  agi  hors  des  limites  de  son  droit. 

1 176.  —  Ajoutons  que  le  tiers  qui  a  causé  lui-même,  par  un 
fait  dommageable,  un  changement  dans  l'état  des  lieux,  ne  sau- 
rait s'en  prévaloir  pour  faire  prononcer,  à  son  profit,  l'extinction 
de  la  servitude.  —  Lyon,  9  déc  1882,  .lacquin-Duclos,  S.  sri.2. 
117.  P.  85.1.597,  D.  84.2.85] 

1177.  —  D'autre  pari,  l'art.  703  n'est  pas  applicable  lorsque 
c'est  par  le  fait  ou  la  faute  du  propriétaire  du  fonds  servant  que 
le  changement  s'est  produit.  —  Bordeaux,  19  mars  1895,  [Rcc. 
de  Bordeaux,  95.1.199]  —  Sic,  Pardessus,  Demolombe,  Aubry  et 
Rau,  Laurent,  loc.  cit.  —  Contra,  Zachariae, §  255,  note  2;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Chauveau,  Hue,  loc.  cit. 

1178.  —  Ainsi  lorsque  le  propriétaire  d'une  source  a  vendu 
cette  source  à  une  ville  pour  les  besoins  de  ses  habitants  et  que 
le  contrat  de  vente  contient  une  clause  par  laquelle  le  vendeur 
se  réserve  un  droit  de  servitude  sur  cette  source,  la  ville  ne  peut 
pas,  en  traitant  avec  une  compagnie  de  chemin  de  fer  dont  la 
voie  passe  sur  cette  source,  priver  le  vendeur  de  l'usage  de  la 
servitude  qu'il  s'est  réservée.  En   conséquence,  le  vendeur  a  le 
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droit,  nonobstant  le  traité  intervenu  entre  la  compagnie  de  che- 
min de  fer  et  la  ville,  d'obliger  la  ville  à  effectuer  les  travaux 
nécessaires  pour  l'usage  de  la  servitude.  —  Bordeaux.  19  mars 
i  Î95,  précité. 

1179.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  si  la  servitude,  acquise 
par  prescription  et  portant  sur  un  objet  essentiellement  tempo- 
raire (tel  qu'un  arbre),  devait  être  réputée  essentiellement  tempo- 
raire elle-même  et  liée  à  l'existence  de  cet  objet.  Ainsi  celui  qui 
n'a  en  sa  faveur  que  la  simple  possession  d'une  servitude  sur 
un  arbre,  dont  il  se  sert  pour  soutenir  une  barrière,  n'est  pas 
fondé,  au  cas  où  le  propriétaire  de  l'arbre  vient  à  l'abattre,  à  de- 
mander qu'un  nouvel  arbre  ou  un  poteau,  nour  en  taire  l'office, 
soit  replanté  à  la  place  de  l'arbre  abattu.  —  Cass.,  6avr.  1841, 
Garnier,  [S.  41.1.414 

1180.  —  11  faul,  pour  que  la  servitude  cesse,  qu'il  y  ait  im- 
possibilité réelle  d'en  user.  Quand  cette  impossibilité  aura-t-elle 
lieu?  Les  tribunaux  décideront. 

1181.  —  Au  cas  d'obstacle  seulement  partiel,  il  n'y  a  cessa- 
tion que  dans  la  mesure  où  la  servitude  ne  peut  plus  s'exercer. 
Une  simple  modification  dans  son  exercice,  une  destruction  par- 
tielle, un  changement  qui  ne  lui  enlèverait  pas  toute  espèce 
d'utilité,  serait  insuffisant  pour  la  faire  cesser.  —  Duranton,  t.  5, 
n.  657;  Marcadé,  sur  l'art.  703;  Demolombe,  t.  12,  n.  967  et  970; 
Auhry  et  Kau,  t.  3,  S  255,  texte  et  note  1;  Baudry-Lacanlinerie 
et  Chauveau,  n.  1149;  Hue,  t.  4,  n.  457. 

1 182.  —  Jugé  notamment  qu'une  servitude  n'est  pas  éteinte 
par  un  changement  dans  l'état  des  lieux,  si  ce  changement,  in- 
dépendant de  la  volonté  du  propriétaire  du  fonds  dominant, 
apporte  seulement  une  modification  dans  l'usage  de  la  servitude, 
sans  causer  aucun  dommage,  ni  aucune  aggravation  pour  le  fonds 
servant;  et  qu'il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  titre  constitutif 
concède  le  droit  dans  des  termes  généraux  n'impliquant  pas  son 
exercice  sur  une  partie  spéciale  du  fonds  servant.  —  Cass.,  22  févr. 
1875,  Oudin,  [S.  75.1.293.  P.  75.712J 

1183.  —  ...  Qu'un  changement  dans  l'étal  de  lieux  ne  peut 
devenir  un  motif  d'extinction  d'un  droit  de  servitude  qu'autant 
que  l'héritage  dominant  n'a  plus  ni  profit,  ni  utilité  pour  en  jouir 
en  tout  ou  en  partie;  qu'il  ne  suffirait  pas  que  ce  changement 
eût  fait  disparaître  les  principaux  usages  auxquels  la  servitude 
était  destinée;  et  que  spécialement,  un  droit  de  passage  à  pied 
et  à  cheval,  avec  charrues  et  charrettes,  stipulé  comme  moyen 
de  communiquer  avec  des  fonds  ruraux,  doit,  bien  que  la  con- 
version de  ces  fonds  en  propriétés  bâties  ait  rendu  inutile  le  pas- 
sage à  cheval,  avec  charrues  et  charrettes,  continuer  de  subsis- 
ter pour  le  passage  à  pied.  —  Cass.,  9  déc.  1857,  Gosselin,  [S. 
59.1.843,  P.  59.637,  D.  58.1.110] 

1184.  —  ...  Qu'une  servitude  établie  par  convention  ne  cesse 
point  par  cela  qu'une  acquisition  donne  au  fonds  dominant  une 
autre  issue  ou  moyen  d'exploitation  indépendant  de  la  servitude. 
—  Bordeaux,  18  mars  1845,  Cartaut,  [P.  45.1.769] 

1185.  —  ...  Que  la  servitude  altius  non  tollendi  établie  au 
profit  d'un  fonds  sur  un  autre  fonds  contigu  continue  de  sub- 
sister malgré  le  changement  des  lieux  résultant  de  l'ouverture 
d'une  rue  entre  les  deux  fonds.  —  Cass.,  7  mai  1851,  de  Cba- 
ponav,  [S.  51.1.409,  P.  51.2.338,  D.  5)  .1.1551  —  Paris,  H  nov. 
1833;  Thayer,  fS.  37.1.980,  P.  37.2.161  —  Dijon,  9  janv.  1852, 
de  Chaponay,  [S.  52.2.127,  P.  52.2.667,  f>.  52.2.70]  — Y.  Demo- 
lombe, t.  12,  n.  967;  Kuzier-Herman,  C.  civ.  ann.,  art.  703,  n.  36. 

1186.  —  ...  Que  la  servitude  altius  non  tollendi,  établie  en 
faveur  d'un  couvent  de  religieuses  continue  à  subsister,  bien 
que  ce  couvent  ait  été  converti  en  caserne,  les  servitudes  une 
fois  constituées  étant  indépendantes  de  la  position  personnelle 
du  maître  du  fonds  dominant.  —  Dijon,  24  août  1843,  Chevalier, 
[S.  43.2.496]  —  Sic,  Demolombe,  t.  12,  n.  968. 

1187.  —  ...  Que,  après  un  incendie  qui  avait  détruit  une 
partie  considérable  d'un  pressoir  grevé  de  servitude,  en  même 
temps  que  le  bâtiment  qui  l'abritait,  il  devait  suffire  de  réparer 
le  pressoir  et  de  réédifier  le  bâtiment  sur  le  sol  où  il  était  établi 
pour  que  la  servitude  continuât  de  pouvoir  être  exercée  ;  et  que 
dès  lors,  le  fonds  grevé  de  servitude  n'ayant  pas  été  détruit  en 
totalité,  puisque  l'incendie  n'a  pu  atteindre  le  sol  sur  lequel 
était  établi  le  pressoir,  le  propriétaire  du  bâtiment  ne  pourrait, 
pour  soutenir  que  la  servitude  est  éteinte,  se  prévaloir  de  l'art. 
703,  C.  civ.  —  Caen,  4  nov.  1891,  Hue,  [S.  et  P.  92.2.195] 

1188.  —  ...  Que  la  conduite  d'eau,  concédée  originairement 
sur  une  propriété  privée,  ne  cesse  pas  d'exister"par  l'établisse- 
ment d'une  voie  publique  sur  une  portion  de  son  parcours,  alors 


même  que,  par  suite  de  ce  changement,  la  forme  et  la  direction 
des  canaux  conducteurs  ont  été  modifiées,  si  d'ailleurs  la  pos- 
session plus  que  séculaire  du  concessionnaire  de  la  servitude  est 
restée  exempte  de  tout  trouble. —  Cass.,  i4  mai  1872,  Commune 
de  Cotignac;  [S.  72.1.388,  P.  72.1020,  D.  72.1.307]  —  Fuzier- 
Herman.  C.  civ.  ann.,  art.  703,  n.  34. 

1189.  —  ...  Que  la  servitude  d'aqueduc  établie  sur  un  fonds 
autre  que  celui  où  prend  naissance  la  source  qui  alimente 
l'aqueduc,  ne  se  trouve  point  éteinte  par  cela  seul  que  la  source 
vient  â  tarir.  —  Hiom,  23  janv.  1829,  Vissaguet,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Fuzier-Herman,  C.  civ.  ann..  art.  703,  n.  24. 

1190.  —  ...  Que  la  servitude  existant  sur  un  fonds  pour  le 
le  passage  des  eaux  alimentant  un  étang,  u'est  pas  éteinte  non 
plus  par  le  dessèchement  de  l'étang  :  le  propriétaire  de  cet 
étang  est  en  droit  d'établir  sur  son  héritage  un  barrage  pour  la 
retenue  et  la  distribution  des  eaux  dans  des  canaux  d'irrigation, 
pourvu  que  le  nouvel  état  de  choses  n'aggrave  pas  la  condition 
du  fonds  sur  lequel  passent  les  eaux  ainsi  retenues  et  distribuées. 

—  Cass.,  27  févr.  1844,  Vaucher,[S. 44.1.658,  P.  44.2.136]  —  Sic, 
Demolombe, 1. 12,  n.969;  Fuzier-Herman,  i  .  eiv.ann., art. 703, n. 32. 

1191.  —  Jugé  encore  qu'une  servitude  d'écoulement  des 
eaux  établies  par  le  père  de  famille  ou  dérivant  de  la  situation 
des  lieux  ne  saurait  cesser,  par  cela  seul  que  les  héritiers  du 
père  de  famille,  procédant  au  partage  de  l'héritage  commun, 
auraient  séparé  par  une  clôtur.e  leurs  propriétés  désormais  dis- 
tinctes. En  pareil  cas,  les  héritiers  devenus  propriétaires  du 
fonds  supérieur  sont  fondés  à  pratiquer  des  ouvertures  dans  le 
mur  construit  pour  séparer  ces  propriétés,  à  l'effet  d'assurer 
comme  par  le  passé  l'écoulement  des  eaux  sur  le  fonds  infé- 
rieur ;  car  si  le  mura  été  construit  de  telle  sorte  que  l'exercice 
de  la  servitude  soit  devenu  impossible,  il  n'y  a  là  qu'un  simple 
obstacle  de  fait  indûment  apporté  à  l'exercice  du  droit  des  pro- 
priétaires du  fonds  dominant,  obstacle  qui  ne  saurait  les  priver 
de  leur  droit.  I!  en  est  ainsi  du  moins  lorsque  les  héritiers,  en 
convenant  de  la  construction  d'un  mur  destiné  à  séparer  à 
i'avenir  les  cours  et  bâtiments  attribués  à  chacun  d'eux  par  le 
partage,  n'ont  pas  entendu  mettre  fin  à  la  double  servitude  dé- 
rivant, l'une  de  la  destination  du  père  de  famille,  l'autre  de  la 
situation  des  lieux  qui,  antérieurement  au  partage,  s'exerçait 
sur  la  cour  comprise  dans  un  des  lots  et  au  profit  du  hangar  et 
de  la  portion  de  cour  attribués  à  l'autre  copartageant;  et,  à  cet 
égard,  l'interprétation  de  l'intention  des  parties  par  les  juges  du 
lait  est  souveraine.  —  Cass.,  le'avr.  1889,  Baudet,  [S.  et  P.  92. 
1.378,  D.  90.1.2701 

1192.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  ne  suffirait  pas, 
pour  que  l'art.  703  fût  applicable,  d'une  modification  dans  l'état 
ries  lieux,  comportant  seulement  un  changement  dans  l'assiette 
de  la  servitude.  —  Cass.,  11  déc.  1861,  Michel,  [S.  62.1.513,  P. 
63.34,  D.  62.1.79] 

1 193.  —  ...  ijue  notamment  l'abaissement  du  lit  d'une  rivière 
au  point  où  s'exerce  un  droit  de  prise  d'eau  n'emporte  pas 
extinction  de  la  servitude,  si  la  prise  d'eau  peut  être  établie  sur 
un  autre  point,  sans  dommage  ni  aggravation  pour  le  fonds  ser- 
vant. —  Même  arrêt. 

1194.  —  Toutefois  nous  avons  indiqué(V.  suprà,  n.  381  ets.) 
que  le  propriétaire  du  fonds  dominant  ne  pouvait  pas  exiger  un 
changement  dans  l'assiette  de  la  servitude;  et  de  là  résulte  que, 
si  une  personne  a  acheté  et  pa\é  le  passage  nécessaire  pou 
son  héritage  sur  un  fonds  voisin,  et  qu'une  force  majeure  dé- 
truis" la  partie  du  terrain  sur  laquelle  ce  passage  était  exercé, 
elle  sera  obligée  d'acquérir  un  autre  passage,  et  ne  pourra  le 
prendre,  sans  indemnité,  sur  d'autres  parties  du  même  fonds 
voisin.  —  Duranton,  t.  5,  n.  657  et  665;  Pardessus,  t.  2,  n.  294; 
Demolombe,  t.  12,  n.  966. 

1195.  —  De  même,  lorsqu'une  servitude  (telle,  par  exemple, 
que  celle  d'égout)  ne  peut  plus  s'exercer  sur  le  point  originaire- 
ment déterminé,  par  suite  de  travaux  exécutés  par  des  proprié- 
taires voisins  sur  leurs  propres  fonds,  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  n'a  pas  le  droit  d'exiger  qu'une  autre  partie  du  fonds 
servant  soit  destinée  à  l'exercice  de  la  servitude,  alors  du  moins 
que  par  là  la  servitude  se  trouverait  aggravée.  —  Cass.,  16  mai 
1838,  Cazeaux,  [S.  38.1.570,  P.  38.). 669] 

1196.  —  Notons  encore  qu'en  vertu  des  mêmes  principes, 
celui  qui  a  acquis  à  titre  onéreux  une  servitude  de  piise  d  eau 
dans  un  canal,  sans  stipulation  de  garantie  d'un  minimum  d'eau, 
ne  peut  demander  contre  son  cocontractant  la  résolution  du 
contrat,  au  cas  où  l'exercice  de  la  servitude  devient  impossible 
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i  raison  de  la  diminution  du   volume  d'eau  dans  la  rivière  qui 
alimente  le  canal;  c'est  là  un  cas  de  Force  majeure  a  la  charge 
du  créancier  (1k  la  servi  ude.  —  Cass.,  19  mars  1H72,  Frémicourl 
Perrault,   S.  72.1.291,  P.  72.714,  D.  72.1.253] 

1197.  —  La  cessation  des  servitudes  par  impossibilité  d'en 
user  peut  o-'i  I  oomenlané  revivent,  dit  l'art. 
7i>4,  si  les  choses  Boni  rétablies  de  manière  qu'on  puisse  en 
user  »  à  nouveau.  Nous  avons  déjà  indiqué  [V.  Miy.ni,  v  .Mi- 
toyenneté, n.  700]  l'application  que  fait  l'art.  665  de  ce  prin 

en  décidant  que,  lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une 
maison  les  servitudes  actives  el  passives  s.-  continuent  a  l'égard 
du   nouveau  mur  OU  de  la  nouvelle  mais* 

1198.  —  .luge  que  si  le  dessèchement  d'un  étang,  effectué 
en  exécution  de  la  loi  du  14  frim.   an  IF,  a  bien  Fait  i 

s e r v i 1 1 1 1 1  •' s  d'abreuvage  ou  de  pacage  qui  grevaient  l'étang  avant 
son  dessèchement,  il  n'a  pas  définitivement  éteint  ces  servitudes  : 
elles  revivent  donc  si  (dus  lard  le  fonds  servant  est  remis  en 
nature  d'étang.  —  Cass.,  30  déc.  1839,  Brucy,  [S.  40.1.513]  — 
Sir,  Iteniolomi.e,  i.  Il',  n.  '.'7o.  —  V.  aussi  sur  le  principe, 
Bruxelles  31  janv.  1810,  N...,  P  ohrj  —  Trib.  civ.  SairU-Se- 
ver,  12  mai  1899,  Commune  de  Saint  Cricq,  ÏGaz.  du  /'<;/.,  31 
■    juill.  I81.»!»]—  Fuzier-Herman,  C.  eiv.  ann.,  art.  704,  n.  5. 

1  199.  -    ...  Qu'un  droit  de  vue  acquis  par  prescription  tren- 
tenaire  continue  a  s'exercer  lorsque  les  fenêtres  primitives,  ayant 
été  démolies,  sont  remplacées  par  des  fenêtres  établies  à  la  même 
place  et  dans  les  mêmes  conditions.  —  Cass.,  Il  mars  1K7i,  lu 
binai,  [D.  74.1.340] 

11200.  —  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  la  controverse,  sans 
grand  intérêt,  sur  le  poiul  de  savoir  si  le  rétablissement  des  lieux 
fait  revivre  la  servitude,  ou  réveille  simplement  un  droit  qui 
n'avait  pas  cessé  d'exister,  et  à  l'exercice  duquel  il  y  avait  seu- 
lement un  obstacle  de  lait.  «  Les  servitudes  cessent  »,  d'après 
l'art.  703  ;  •  elles  revivent  »  d'après  l'art.  704  et  <  se  continuent  » 
d'après  l'art.  665.  -  Dans  le  sens  d'un  réveil  de  droits  non  réel- 
lementéteints,  V.  Flemolombe,  t.  12, n. 963  bis;  Maudry-Lacantine- 
rieetCbauveau,  n.  1 148;  Fii/ier  rlerman,  C.eiv.  ann*, art.  704, n.  1. 

11201  —  Si  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  pri- 
mitif procède  du  fait  de  l'homme,  il  sulfit  que  la  servitude  ne 
suit  ni  moiûs  commode,  ni  plus  onéreuse  pour  le  fonds  servant 
!>,.  civ.,  art.  665).  —  Touiller,  t.  3,  n.  005;  Pardessus,  t.  2,  n.  295; 
Demolombe,  t.  12,  n.  974.  —  Même  alors,  en  droit  romain,  la 
servitude  ne  pouvait  pas  revivre.  Et  il  en  serait  encore  de  même 
semlile-t  il,  aujourd'hui,  si  la  servitude  avait  été  attachée  à  un 
bâtiment  déterminé,  en  contemplation  de  son  individualité  et  de 
son  état  actuel;  sa  reconstruction  ne  Ferait  pas  revivre  la  ser- 
vitude. —  Duranton,  t.  5,  n.  657;  Demolombe,  t.  12,  n.  973. 

1202.  —  Mais  il  a  pu  être  jugé  que  lorsqu'une  servitude  non 
xdificandi  a  été  stipulée  sans  restriction  au  profit  d'un  hôtel  et 
de  ses  dépendances,  les  bâtiments  construits  en  partie  sur  l'em- 
placement de  l'hôtel  démoli  ont  intérêt  et  droit  au  bénéfice  de 
ladite  servitude.  —  Orléans,  Ier  déc.  1848,  Compagnie  du  PAœ- 
nix,  [S.  49.2.593,  P.  49.1. 164,  D.  49.2.21] 

1203.  —  ...  Et  que  si  un  château  a  été,  presque  immédiate- 
ment après  sa  démolition,  remplacé  par  une  construction  nou 
velle  élevée  sur  son  emplacement,  les  servitudes  existant  au 
prolit  du  château,  continuent  à  l'égard  de  cette  construction 
nouvelle.  —  Paris,  12  mars  1902,  Piollet,  [Gaz.  des  Trib.,  1902, 
21'  sem.,  2.97]  —  Fuzier-Herman,  C.  civ.  ann.,  art.  704,  n.  3. 

1204.  —  Aucune  condition  n'est  exigée,  et  peu  importe  que 
la  servitude  se  trouve  aggravée,  quaml  le  rétablissement  des 
lieux  s'est  effectué  naturellement  ou  par  l'effet  d'une  force  ma- 
jeure, aucune  des  parties  n'ayant  alors  à  se  reprocher  d'innova- 
tion contraire  à  l'intérêt  de  l'autre.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  295; 
Demolombe,  t.  12,  n.  974. 

1205.  —  A  plus  forte  raison  le  propriétaire  du  fonds  servant 
ne  peut-il  se  plaindre  quand  les  modifications  survenues  ont 
rendu  sa  situation  meilleure.  —  Cass.,  25  juin  1866,  Grandin, 
[S.  66.1.348,  P.  66.967,  D.  66.1.471] 

1206.  —  Quand  cesse  l'impossibilité  d'exercice? C'est  là  une 
question  de  lait  et  d'appréciation  du  juge.  FJn  rétablissement 
des  lieux  dans  leur  identité  primitive  est  d'ailleurs  inutile,  et  il 
suFGt  que  la  servitude  puisse  encore  être  exercée  dans  les  mêmes 
conditions. —  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2,  §  341,  note  2; 
Marcadé,  Rev.crit.,  t.  2  (1852),  p.  72  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  972; 
Aubr\  et  Hau.  t.  3,  §  255,  texte  et  note  5;  Baudry-Lacanlinerie 
et  Chauveau,  n.  1151;  Fuzier-Herman,  C.  civ.  ann.,  art. 704,  n.  6. 

1207.  —    luge,  à  cet  égard,  que  la  servitude  éteinte  par  le 


ment  survenu  dans  l'état  des  lieux,  qui  en  a  rendu  l'exer- 
cice impossible,  ■  .  I  m  ultérieurement  les  choses  sont  rétablies 
de  manière  qu'on  puisse  en  user,  encore  qu'elles  ne  le  soient  pas 
identiquement  el  elles  étaie'  rine.  —  Cass.,  2t 

mai  1851,  d'Humii  r.        -    51.1.406,  I'   53, 
Bordeaux,  14  août  1855,  Augrand,    S.  56.2  683,  P.  57.204,  D 
57.5. 

1208.  —  ...  Que  le  droit  de  prise  d'eau  sur  des  eaux  déri- 
vées dans  le  fonds  servant  au  moyen  d'un  certain  barrage  et  d'un 
canal,  qui  a  cessé  lorsque  le  barrage  et  le  canal  étant  détruits, 

i  \  ne  parvenaient  plus  sur  ce  fonds,  revit  si,  par  de  nou- 
veaux travaux,  les  eaux  sont  amenées  sur  le  fonds  servant,  bien 
que  ce  soil  p  u  d  antres  moyens  que  pai  le  b«  canal  anté- 

lentdétruitset  non  rétablis.       Cass..  2 1  mai  1851,  précité. 

1209.  —  ...  Qoe  les  servitudes  de  jours  qui  existaient  au 
profil  d'un  bâtiment  incendié  revivent  si  le  bâtiment  vienl 
reconstruit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  jours  Boii  ni  éta- 
blis identiquement  tels  qu'ils  étaient  dans  l'origine;  il  suffit  que 
les  modifications  apportées  à  ces  jours,  comme  conséquence  du 
nouvel  étal  des  lieux,  n'aient  pas  pour  résultat  de  changer  la 
nature  et  le  caractère  des  servitudes  précéd  Cass.,  25 
juin  1866,  précité 

1210.  —  ...  Que  la  servitude  de  passage  qui  a  cessé  parce 
qu'un  exhaussement  de  la  voie  publique  rendait  impossible  toute 
communication  entre  cette  voie  et  le  sentier  par  lequel  s'exer- 
çait le  passage,  revit  si  des  travaux  exécutés  par  le  propriétaire 
du  fonds  servant  ont  rétabli  l'accès  de  la  voie  publique,alors  même 
que  le  sentier  se  trouverait  avoir  subi  une  déviation  danssa  par- 
tie aboutissant  a  ladite  voie. — Bordeaux,  14  août   lx;;:,,  précité. 

1211.  —  ...  Que  la  démolition  récente  d'une  cheminée  et  sa 
reconstruction  dans  le  même  bâtiment,  à  deux  ou  trois  mètres 
de  distance  du  point  où  existait  la  cheminée  démolie,  ne  peuvent 
faire  perdre  à  son  propriétaire  la  servitude  d'  «  émission  de  Fu- 
mée »  qu'il  a  acquise  sur  1  immeuble  voisin.  Ce  changement 
d  emplacement  peut  seulement  donner  lieu  à  indemnité  ou  à  exé- 
cution de  certains  travaux,  s'il  en  résulte  pour  l'héritage  voisin 
un  dommage  réel,  sérieux  et  appréciable.  —  Douai,  30  mai  1854, 
Morel,    I'.  54.1.563,  D.  55.2.26] 

1212.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  la  servitude 
de  vue,  établie  au  profit  d'une  maison,  e9t  éteinte  par  la  recon- 
struction de  la  façade  de  cette  maison  sur  un  autre  alignement. 
—  Colmar,  27  mars  1811,  Sauss,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Di- 
jon, 26  mai  1842,  [D.  Hep.,  v°  Servitude,  n.  7541  —  Fuzier-Her- 
man, C.  civ.  ann.  art.  703,  n.  37.  —  Ma, s  cette  décision  est  trop 
absolue  et  trop  rigoureuse,  surtout  en  ce  qu'elle  fait  peser  sur  le 
propriétaire  du  fonds  dominant  lesconséquencesd'unchangemenl 
d'alignement  de  sa  construction,  déplacement  qui  était,  dans 
l'espèce,  l'exécution  d'un  arrêté  de  l'autorité  administrative  au 
quel  il  avait  dû  se  soumettre.  L'art.  704,  combiné  avec  l'art.  665, 
ne  parait  pas  devoir  être  entendu  avec  une  telle  sévérité. 

1213.  —  Les  art.  665  et  704  ajoutent  que  la  servitude  ne 
revivrait  pas  si,  depuis  le  moment  où  l'usage  en  est  devenu  im- 
possible, jusqu'au  rétablissement  des  choses  dans  leur  état  pri- 
mitif, il  s'était  écoulé  trente  années  pendant  lesquelles  l'extinc- 
tion définitive  de  la  servitude  aurait  été  acquise  par  le  non-usage, 
conformément  aux  dispositions  des  art.  706  et  s.  —  V.  in/rà, 
n    1243  et  s. 

1214.  —  Ce  délai  de  trente  ans  doit-il  être  considéré  comme 
un  délai  préfix,  n'admettant  ni  suspension,  ni  interruption?  L'af- 
firmative a  été  enseignée  par  du  Caurro\,  Bonnier  et  Rous- 
tain  (t.  2,  n.  36i  et  s.).  La  perpétuation  d'un  droit  qui  ne  peut 
plus  s'exercer  serait,  disaient-ils,  pleine  d'inconvénients.  Rigou- 
reusement, l'extinction  par  impossibilité  d'exercice  résultant  du 
changement  dans  l'état  des  lieux  devrait  être  immédiate.  Dans 
leur  projet  primitif  les  rédacteurs  du  Code  n'avaient  admis  qu'un 
délai  de.  faveur  de  dix  ans  (V.  Fenet,  t.  2,  p.  123),  délai  qui  a 
été  porté  ensuite  à  trente  ans,  mais  sans  qu'on  doive  le  confondre 
pour  cela  avec  le  délai  de  prescription  extinctive  par  non-usage. 
Et  l'on  ajoute  que  cette  prescription  par  non-usage  ferait  double 
emploi  avec  les  trente  années  de  l'art.  704  et  rendrait  cet  article 
inutile,  si  les  mêmes  principes  devaient  être  appliqués  dans  les 
deux  cas. 

1215  —  Contrairement  à  cette  opinion,  il  est  de  doctrine 
très-générale  que  les  art.  665  et  704  visent  une  véritable  pres- 
cription extinctive.  «  Avant  que  la  prescription  soit  acquise  », 
dit  l'art.  665;  et  l'art.  704  renvoie  expressément  aux  art.  70"  et 
s.,  lesquels  (V.  les  art.  "08,  709  et  710)  parlent  de  prescrire  et 
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de  prescription.  L'extinction  de  la  servitude  dont  on  ne  peut 
plus  user  ne  sera  donc  acquise  et  définitive  que  si,  pendant 
trente  ans.  cette  prescription  n'a  été  ni  suspendue,  ni  interrom- 
pue. —  Pothier,  Coût.  d'Orl.,  introd.  au  lit.  13,  n.  17,  19:  Do- 
mat,  Lots  etc.,  livr.  1,  tit.  12,  sect.  6,  art.  4,  note  :  Delvincourt, 
t.  1,  2"  part.,  p.  167,  notes  11-12;  Maleville,  sur  l'art.  704,  t.  2, 
p.  153;  Duranton,  t.  5,  n.  654;  Pardessus,  t.  2,  n.  296;  Duver- 
gier, sur  Toullier,  t.  3.  n.  6'.»7,  note  o;  Demolombe,  t.  12,  n.  977 
à  979;  Demante,  t.  2,  u.  562  bis;  G.  Demante,  Rev.  de  dr.  franc., 
et  étr.,  1850,  t.  7,  p.  559  et  s.:  Coulon,  <juest.de  droit,  t.  3, 
p.  459  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  255,  texte  et  note  9:  Mour- 
lon,  Rev.  erit..  t.  6,  p.  291  et  s.;  Laurent,  t.  s,  n.  296;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1151;  Fuzier-Herman,  C.civ.ann., 
art.  704,  n.  12  et  s. 

1216.  —  Certains  auteurs  veulent  même  que  la  servitude 
revive  par  rétablissement  des  lieux  en  leur  état  primitif,  après 
trente  ans  écoulés  sans  suspension  ni  interruption,  s'il  n'a  pas 
été  au  pouvoir  du  propriétaire  dominant  de  faire  cesser  dans 
cet  intervalle  l'obstacle  qui  s'opposait  à  l'exercice  de  cette  ser- 
vitude. Ils  argumentent  de  la  maxime  :  «  Contra  non  valentem 
agere  non  currit  prescriptio  »,  et  s'appuient  sur  l'autorité  de 
l'ancien  droit  et  sur  la  nécessité  du  consentement  présumé  du 
propriétaire  dominant.  —  Domat,  Lois  civ.,  liv.  1,  tit.  12,  sect.  6, 
n.  1  ;  Toullier,  t.  3,  n.  695  ;  Vazeille,  Pceser.,  t.  i,  n.  426;  Belirne, 
Poss.,  n.  168;  Proudhon,  Dom.  publ.,  t.  4,  n.  1379  et  s.;  Zacha- 
rifp,  t.  2,  §  255,  texte  et  note  3;  Solon,  n.  505;  Taulier,  t.  2, 
n.  462;  Favard  de  Langlade,  v°  Servit..,  sect.  5,  n.  6;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2,  §  341,  note  2;  Marcadé,  t.  2,  sur 
l'art.  704. 

1217.  —  Nous  admettrons,  en  sens  contraire,  que  la  pres- 
cription de  l'art.  704,  prescription  véritable,  ne  peut  être  suspendue 
par  aucune  force  majeure  ou  empêchement  de  fait.  C'est  au  con- 
traire, et  précisément,  la  force  majeure  qui,  aux  termes  de  l'art.  703, 
fait  cesser  la  servitude.  L'art.  704  renvoie,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  fait  remarquer,  à  l'art.  707;  et  personne  ne  soutient  que  la 
prescription  provenant  du  non-usage  soit  suspendue  par  la 
force  majeure.  D'ailleurs  le  propriétaire  du  fonds  dominant  a  un 
moyen  bien  simple  d'interrompre  la  prescription  :  c'est  d'inten- 
ter une  action  judiciaire  (V.  infrà,  n.  1221).  —  Delvincourt, 
Maleville,  Duvergier,  sur  Toullier,  Coulon,  Mourlon,  loc.  cit.; 
Duranton,  t  5,  n.  655;  Demante,  t.  2,  n.  562  Oî's-III;  G.  Demante, 
op.  cit.,  p.  559  et  s.;  Daviel, Cours  d'eau,  t. 3,o.78ô;  Demolombe, 
t.  12,  n.  979  ;  Aubry  et  Rau,  (oc.  cit.,  et  note  7;  Laurent,  t.  8, 
n.  295;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1155. 

1218.  —  Les  trente  années  courent,  pour  les  servitudes  con- 
tinues aussi  bien  que  pour  les  autres,  du  jour  où  s'est  accompli 
le  fait  d'où  découle  l'impossibilité  d'exercice.  Il  n'est  pas  utile, 
comme  nous  le  verrons  pour  la  prescription  découlant  du  non- 
usage  trentenaire,  qu'un  acte  contraire  à  l'exercice  de  la  ser- 
vitude ait  été  accompli  s'il  s'agit  de  servitude  continue 
(V.  infrà,  n.  1295  et  s.).  On  comprend,  en  effet,  que,  pour 
marquer  le  point  de  départ  du  non-usage  d'une  servi- 
tude continue,  qui  s'exerce  par  elle-même,  un  acte  contraire 
à  cet  exercice  soit  nécessaire  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
dans  notre  cas,  où  le  fait  qui  entraine  l'impossibilité  d'user 
suffit,  et  peut  même  être  considéré  comme  un  acte  contraire.  — 
Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n."364;  Demante,  t.  2, 
n.  562  bis-V  et  566  bis;  Demolombe,  t.  12,  n.  980;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  §  255,  texte  et  note  6;  Laurent,  t.  8,  n.  297;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1152.  —  Contra,  G.  Demante,  op. 
cit.,  p.  577,  note  1. 

1219.  —  Peu  importerait  qu'il  subsistât,  sur  le  fonds  ser- 
vant, des  vestiges  de  la  servitude.  Cela  ne  suffirait  point  pour 
en  conserver  la  quasi-possession  et  pour  reporter  au  jour  de  la 
destruction  de  ces  vestiges  le  point  de  départ  de  la  prescription 
de  trente  ans.  La  seule  question  qui  soit  à  examiner  est  de  sa- 
voir si  l'usage  de  la  servitude  est  ou  non  devenu  impossible  en 
toutou  en  partie.  S'il  y  a  impossibilité  complète  de  l'exercer,  les 
vestiges  ne  suffiront  point  comme  reconnaissance,  de  la  servi- 
tude, et  le  non-usage  pendant  trente  ans  la  fera  définitivement 
disparaître.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  308;  Demolombe,  t.  12, 
n.  1012;  Laurent,  t.  8,  n.  298;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  1152.  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §255,  texte  et  note  s. 

1220. —  D'autre  part,  il  peut  être  prudent,  pour  le  proprié- 
taire assujetti,  de  signifier  au  maître  du  fonds  dominant  une 
déiVnse  de  rétablir  les  lieux  en  leur  ancien  état  (Solon,  n.  505). 
Mais  cela  est  inutile,  en  principe,   pour  faire  courir  le  délai  de 


trente  ans.  —  Solon,  n.  505;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
p.  S56.  note  1.  —  Contra,  Laurent,  t.  8,  n.  297. 

1221.  —  Hors  le  cas  où  le  changement,  arrivé  par  force 
majeure,  est  irréparable,  —  hors  le  cas  aussi  où  il  est  l'effet  de 
la  volonté  ou  de  la  faute  de  celui  à  qui  la  servitude  est  due,  — 
il  faut  reconnaître  à  ce  dernier  le  droit  de  former  contre  le  pro- 
priétaire du  fonds  servant  une  demande  en  renouvellement  de 
titre,  dans  les  conditions  indiquées  suprà,  n.  829,  et  de  le 
contraindre  à  reconnaître  l'existence  de  la  servitude  avant  l'ex- 
piration de  trente  ans  à  partir  du  jour  où  les  choses  se  sont 
trouvées  en  tel  état  qu'on  n'a  plus  pu  user  de  la  servitude.  — 
Toullier,  t.  2,  n.  722;  Duranton,  t.  5,  n.  569;  Troplong,  Prescr., 
t.  2,  n.  844;  Pardessus,  t.  2,  n  296;  Solon,  n.  569;  Demolombe, 
t.   12.  n.  756. 

1222.  —  Cette  précaution  ne  serait  inutile  que  si,  la  servi- 
tude étant  d'ailleurs  indivisible  de  sa  nature,  le  changement 
dans  l'état  des  lieux  ou  des  choses  n'était  pas  tel  qu'il  fût  impos- 
sible d'user  en  quelque  partie  de  cette  servitude.  En  l'exerçant 
en  partie,  ou  en  usant  de  la  portion  qui  subsiste,  on  conserve- 
rait le  droit  à  la  totalité.  —  Pardessus,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc. 
cit. 
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l'extinction  absolue  des  servitudes. 


§  1.  Confusion. 

1223.  —  «  Toute  servitude  est  éteinte,  lorsque  le  fonds  à 
qui  elle  est  due,  et  celui  qui  la  doit,  sont  réunis  dans  la  même 
main  »  (C.  civ.,  art.  705),  quelle  que  soit  la  cause  de  cette  réu- 
nion (Demolombe,  t.  12,  n.  982;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  255-B-l"). 
Nul  ne  peut,  en  effet,  avoir  une  servitude  sur  lui-même,  et  par 
conséquent  ne  peut  conserver  de  droits,  à  ce  titre,  sur  un  fonds 
dont  il  devient  propriétaire.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  298;  Solon, 
n.492;  Demolombe,  t.  12,  n.  981. 

1224.  — ,Ma's  il  f"au'>  pour  que  l'extinction  ait  lieu,  que  la 
totalité  des  deux  fonds  soit  réunie  à  titre  de  propriété  parfaite 
dans  la  même  maiu,  ou  au  moins  que  toutes  les  parties  des 
fonds  sur  lesquelles  ou  au  profit  desquelles  existe  la  servitude 
s'y  trouvent  réunies.  A  cette  condition  seulement  l'exercice  de 
la  servitude  sera  impossible;  et  il  n'y  a  pas  extinction  par  con- 
fusion quand  cette  impossibilité  n'existe  pas.  —  Pardessus,  t.  2, 
n.  298  et  300;  Duranton,  t.  5,  n.  658,  660,  664  ;  Solon,  n.493;  Toul- 
lieret  Duvergier,  t.  2,  n.  666,  note  a; Demolombe,  1. 12,  n.  982,  983; 
Fuzier-Herman,  C.  eiv.ann.,art.  705,  n.  1;  Gu\s,Rev.étr.  etfr.,t.  8, 
n.  980  et  s. 

1225.  —  Ainsi,  la  servitude  due  par  l'immeuble  d'un  futur 
conjoint  à  l'immeuble  d'un  autre  conjoint  survit  au  mariage.  — 
Pardessus,  t.  2,  n.  300;  Solon,  n.  495;  Lepage,  Lois  des  bâti- 
ments, t.  1,  p.  351  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Servit.,  §  5, 
n.  4.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Legs,  n.  1360. 

1226.  —  Il  n'y  aurait  pas  non  plus  confusion  si  un  fonds, 
grevé  de  servitudes  distinctes  au  profit  des  domaines  séparés  de 
deux  particuliers,  par  exemple,  de  deux  époux,  était  acheté  par 
ces  derniers  en  commun,  et  devenait  dans  notre  exemple  un  im- 
meuble de  communauté.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  298  et  300;  Le- 
page, t.  1,  p.  352,  texte  et  note  112;  Demolombe,  t.  12,  n.  983. 

1227.  —  De  même,  le  propriétaire  d'un  fonds  grevé  ne  peut 
pas,  en  acquérant  une  partie  indivise  du  fonds  dominant,  oppo- 
ser la  confusion  à  son  copropriétaire,  dont  il  ne  dépend  pas  de 
lui  d'aggraver  la  condition.  —  Mêmes  auteurs. 

1228.  —  La  confusion  n'opère  que  dans  la  mesure  où  la  ser- 
vitude ne  peut  plus  être  exercée  sur  le  fonds  d'autrui.  La  servi- 
tude subsiste  partiellement,  et  ne  s'éteint  que  pour  partie,  si  une 
partie  seulement  de  l'un  des  fonds  est  réunie  à  l'autre.  Ainsi, 
lorsque  le  propriétaire  d'un  fonds  dominant  échange  une  portion 
divise  de  son  domaine  contre  une  partie  divise  du  fonds  servant, 
la  servitude  subsiste  toujours  à  l'égard  des  parties  non  aliénées. 
—  Duranton,  t.  5,  n.  662;  Pardessus,  t.  2,  n.  298;  Taulier,  t.  2, 
p.  471  ;  Demolombe,  1. 12,  n.  983  ;  Laurent,  t.  8,  n.  300;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1153. 

1229.  —  Ainsi,  encore,  la  confusion  ne  s'opère  point,  lors- 
qu'un seul  de  plusieurs  héritages  assujettis  entre  dans  la  main 
du  propriétaire  de  celui  à  qui  la  servitude  est  due.  Par  exemple, 
si  celui  qui  a  un  droit  de  passage  ou  d'aqueduc  sur  plusieurs 
fonds  achète  l'un  de  ces  fonds,  il  n'en  conserve  pas  moins  son 
droit  de  passage  ou  d'aqueduc  sur  les  autres.  —  Duranton,  t.  5, 
n.  659;  Pardessus,  t.  2,  n.  298;  Demolombe,  t.  12,  n.  983. 
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1230.  —  luge,  pu  06  sens,  qne  le  droit  stipulé  dans  un  par- 
tage au  profit  d'un  des  copartageants  el  de  ses  héritiers  directs 

•  l.ner  leur  linge  au  lavoir  établi  dans  le  lot  d'un   autre 
copartageant,  ne   peut  s'éteindre  par  confusion   que  si  1 
ou  le  propriétaire  du  fonds  dominant  est  devenu  propriétaire  eu 
entier  et  no  lu  fonds  assujetti.  Il  en  est  ainsi  sur- 

tout lorsque,  dans  l'acte  de  revente  par  le  copropriétaire  indivis, 
la  clause  précitée  de  l'acte  de  partage  a  été  rappelée  dans  un 
chapitre  intitulé  :  ■■  Existence  et  conventions  de  seivitudes  »,  et 
que  plus  loin  il  a  été  stipulé  audit  acte  que  les  acquéreurs  soul- 
fnraient  les  servitudes  passives.—  Amiens,  16  févr.  1899,  [Bec. 
Amiens,  99.134] 

1231.  —  Il  y  aurait  confusion,  au  contraire,  si  tous  les  co- 
propriétaires du    fonds   indivis  auquel    est  due   une   servitude 

ient  en  commun  le  fonds  qui  la  doit,  ou  réciproquement; 
car  il  a  il  alors  aucune  partie  du  fonds  assujetti  qui  n'ap 

partint  aux  mêmes  propriétaires.  Encore  cela  n>-  serait-il  abso- 
lument exact  que  si  la  part  de  chaque  propriétaire  dans  chacun 
des  fonds  était  égale  à  sa  part  dans  l'autre  fonds.  —  Duraoton, 
t.  ...  n.  664;  Pardessus,  t.  2,  n.  298;  h.  molombe,  t.  12,  n.  983. 

1232.  —  La  confusion  peut  résulter  de  l'abandon  fait  par  l'un 
des  propriétaires  d'un  mur  mitoyen,  conformément  à  l'art.  650, 
C.  av.  [V.  suprà,  \"  MUoyenneti  ,  a.  804  et  s.).  Si  l'abandon  est 
fait  a  celui  q  mur  quelque  servitude  dans  son  in- 

propre  et  individuel,  son  droit  perd  ce  caractère  de  servi- 
t  devient  un  mode  d'usage  de  sa  chose  propre.  —  Par- 
dessus, t.  2,  n.299. 

1233.  —  Pour  qu'il  y  ait  contusion  extiuctive  du  droit  de 
se ri  itude,  il  ne  suffit  pas  que,  par  l'effet  d'un  titre  translatif  de 
propriété,  le  fonds  dominant  et  le  fonds  assujetti  se  trouvent 
réunis  dans  la  même  main  :  il  faut  encoreque  ce  titre  soitde  telle 
nature  qu'il  n'exclue  pas  l'idée  de  contusion.  Ainsi  les  servitudes 
dues  aux  biens  d'un  héritier  bénéficiaire  par  les  immeubles  de  la 
succession  subsistent  malgré  la  réunion  [C.  civ.,  art.  «02-2°).  — 
Pardessus,  t.  2,  n.  299;So!on,  n.  495;  Demolombe,  t.  12, 

1234.  —  La  confusion  n  opère  l'extinction  de,  la  servitude 
qu'autant  que  la  réunion  résulte  d'une  translation  incommutable 
de  la  propriété  du  fonds  acquis.  L'éviction  légale  de  l'acquéreur, 
ou  la  résolution  de  son  titre  par  avènement  de  condition,  retrait, 
retour,  révocation,  rescision,  ou  nullité  prononcée,  ferait  revivre 
la  servitude,  ou  plutôt  la  lera.it  considérer  comme  n'ayant  jamais 
été  éteinte.  Il  en  est  ainsi  notamment  quand  l'acquéreur  d'un 
immeuble  a  négligé  de  procéder  à  la  purge  des  hypothèques  : 
en  pareil  cas,  du  Part.  2177,  C.  civ.,  «  les  servitudes...,  que  le 
tiers  détenteur  avait  sur  l'immeuble  avant  sa  possession,  renais- 
sent après  le  délaissement  ou  après  l'adjudication  faite  sur  lui  ». 
—  Polhier,  Des  retraits,  n.  43n  ;  1  lolvi  ucourt,  t.  l,p.  107,  note  2; 
Duranton,  t.  5,  n.  606  et  671;  Pardessus,  t.  2,  n.  300;  Solon, 
n.  494  ;  du  Caurroy,  Bonnier  et  Koustain,  t.  2,  n.  365;  Marcadé, 
sur  l'art.  70.'.;  Demolombe,  t.  12,  n.  98i  ;  Aubry  et  Hau,  t.  3, 
§255,  lexteetnote  10;Baudry-LacantinerieetChauveau,n.  1154. 

1235.  —  Aussi  a-t-il  pu  être  jugé  que  la  servitude  reprenait 
sou  cours,  si  la  confusion  cessait  par  suite  de  l'exercice  du  re- 
trait léodal.  —  Orléans.  14  déc.  1839,  Scottow,  [P.  47.1 

1230.  —  ...  Et  que  la  réunion  momentanée  de  deux  héritages 
aux  mains  de  l'Etat  par  suite  d'une  confiscation  ^es  effets  de  la 
confusion  n'étant  qu'accidentels  en  cette  matière)  n'opère  pas 
l'extinction  de  la  servitude  dont  l'un  de  ces  héritages  peut  se 
trouver  grevé  au  profit  de  l'autre;  que  ladite  servitude  continue 
de  subsister  eu  pareil  cas  s'il  en  existe  un  signe  apparent;  et 
que,  lorsque  les  deux  héritages  viennent  à  rentrer  dans  les  mains 
des  anciens  propriétaires,  ou  à  passer  dans  celles  de  différents 
acquéreurs,  tous  les  droits  actifs  et  passifs  de  l'un  et  de  l'autre 
reprennent  leur  ancienne  existence.  —  Rennes,  23  janv.  1823, 
Garnier  de  la  Jarsais,  [P.  chr.] 

1237.  —  Quand  un  héritier  cède  ses  droits  successifs,  les 
servitudes  momentanément  éteintes  par  la  réunion  des  fonds 
entre  ses  mains  se  trouvent  reconstituées,  et  continuent  à  sub- 
sister daus  les  rapports  de  l'héritier  cédant  et  de  son  cession- 
naire.  Mais  la  confusion  que  la  succession  avait  opérée  conserve 
au  contraire  tous  ses  effets  à  l'égard  des  tiers  qui  pourraient 
avoir  intérêt  à  s'en  prévaloir.  —  Bannelier,  sur  Davot,  I.  2, 
p.  160.  Merlin,  Rep.,  v°  Servitude,  §32;  Toullier,  t.  3,  n 
Duranton,  t.  5,  n.  060-671;  Proudhon,  De  l'usufr.,  t.  4,  n.  209SJ 
du  Caurroy,  Bonnier  et  Koustain,  t.  2.  n.  306;  Demolombe, 
t.  12,  u.  986;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  g  255,  texte  et  note  13  ;  Bau- 
dry-Laeantinerie  et  Chauveau,  n.  It.'i4.  —  V.  Fuzier-Herman, 


C.  civ.  oui.,  ait  705,  n.  10.  —  Dans  le  sens,  au  contraire,  d'une 
extinction  absolu-  iivepar  la  confusion  une  loi^  opérée, 

et  ce,  même  dans   les  rapports  du  cessionnaire  avec  le  cédant, 
V.    Solon,  n.    Î'i7.  Massé  el   Vergé,  sur  Zacharia  ,  t.  2, 
I;  Laurent,  t.  8 

1238.  —  D'une  fa<;  le,  la  réunion  sur  la  même  per- 

sonne des  droits  de  la  propn.i é  de  deux  maisons  contigu 
dont  l'elfet  est  l'extim  réciproques,  ne  peut 

recevoir  d'application  au  préjudice  des  tier^  qui  "Ht  contrarié 
avant  cite  réunion.  En  conséquence,  le  propriétaire  ne  peut 
pas  effectuer  dans  le  fonds  limitrophe  des  travaux  de  nature  à 
modifier  la  forme  des  localités  et  à  porter  préjudice  au  locataire. 
Néanmoins  lorsque  le  locataire  a  laissé  exécuter  les  travaux 
sans  opposition,  les  tribunaux  n'en  sauraient  ordonner  la  sup- 
pression Il  sullit  de  prescrire  des  mesures  de  précauti 
garantissent  au  preneur  la  jouissance  de  sa  location,  et  réparent 
aulanl  que  possible,  en  outre  des  dommages-intérêts  aecordés, 
le  trouble  dont  il  est  l'obiet.  —  Paris,  13  |anv.  n,  P. 

47.1.300,  D.  .7.2.1.2]  —  Sic,  Troplong,  Du  louage, 

123H.  —  Si  la  translation  de  propriété  a  été  par'aite  et  défi- 
nitive, l'extinction  de  la  servitude  par  confusion  est  définitive 
également.  Ici  ne  s'applique  pas  la  même  règle  que  pour  le  cas 
où  la  servitude  a  cessé  par  changement  dans  l'état  des  lieux  : 
elle  ne  revit  pas  du  seul  fait  de  la  séparation  des  deux  fonds, 
car  les  dispositions  de  l'art.  704  n'ont  pas  été  reproduites  après 
l'art.  7o.i  Y  suprà,  n.  1197).  Il  faut  donc  une  convention  spé- 
ciale, concomitante  à  la  nouvelle  séparation  des  fonds,  pour  que 
la  servitude  revive;  et  il  ne  sulfirait  pas  qu'il  fût  dit  que  le  fonds 
anciennement  grevé  est  vendu  avec  toutes  ses  charges,  puisque 
cette  charge,  la  servitude  éteinte  par  confusion,  n'existe  plus.  — 
Duranton, t. 5,  n.  665  et  s.;  Pardessus,  t.  2.  n.  300;  Solon,  i 
Demolombe,  t.  t2,  n.  985;  du  Caurroy,  Bonnier  et  Koustain,  t.  2, 
n.  365;  Aubry  et  Kau,  lee.  cit.,  et  notes  11-12;  Baudry-Lacanti- 
nerie  el  Chauveau,  n.  1154. 

1240.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  servitude  qui  s'est  éteinte 
par  la  réunion  dans  la  même  main  du  fonds  dominant  et  du 
fonds  servant  ne  revit,  en  cas  de  séparation  ultérieure  des  deux 
héritages,  que  par  une  convention  nouvelle  et  expresse.  — 
Orléans,  14  déc.  1839,  précité. 

1241.  —  H  y  a  seulement  lieu  de  réserver,  en  cas  de  sépa- 
ration d'héritages,  l'application  des  art.  692  à  694,  C.  civ.,  et  des 
règles  de  la  destination  du  père  de  famille,  au  cas  où  le  proprié- 
taire de  deux  ou  plusieurs  fonds  a  maintenu  entre  eux  un  état 
de  choses  préexistant  à  leur  réunion  entre  ses  mains  (V.  suprà, 
n.  1015  et  s.).  —  Auteurs  précités. 

1242. —  L'ne  application  intéressante  du  caractère  absolu  de 
l'extinction  des  servitudes  par  confusion  a  été  faite  par  un  arrêt 
de  cassation  du  8  mars  1880,  intervenu  dans  les  conditions  sui- 
vantes :  un  fonds  était  grevé,  d'une  part,  d'un  droit  d'extraction 
de  terres  au  profit  du  domaine  A,  et  d'autre  part,  d'une  servi- 
tude de  passage  au  profit  de  l'immeuble  Bj  le  propriétaire  du 
fonds  assujetti  se  rendit  acquéreur  de  l'immeuble  B;  dès  lors  la 
servitude  de  passage  fut  éteinte,  el  il  en  résulta  que  le  proprié- 
taire du  domaine  A  put  exercer  son  droit  d'extraction  sur  la  por- 
tion de  terrain  antérieurement  affectée  au  passage,  comme  sur 
toutes  les  autres  parties  du  fonds  grevé.  —  Cass.,  8  mars  1880, 
Cottron,  [S.  81.1.445,  P.  81. 1.1161,  D.  81.1.269] 

g  2.  Won-usage. 

1243.  —  Les  servitudes  s'éteignent  par  le  non-usage  pen- 
dant trente  ans  C.  civ.,  art.  706).  Telle  était  déjà  la  règle  sous 
le  droit  ancien.  —  Cass.,  26  janv.  1818,  Luxe,  [S.  et  P.  chi 

30  déc.  1824,  Ducasse,  [S.  et  P.  cbr.)  ;  —  31  mai  1837,  Com- 
mune de  Vernois.  [S.  37.1.997,  P.  37.2.35"]  —  Poitiers.  8  mars 
1820,  de  Verninac,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  tjuest.  de  dr., 
v"  Droits  d'usage,  §S  8  el  9;  Troplong,  Prescript.,  t.  1,  n.  191. 

1244.  —  Un   droit  de  propriété  ou  de  copropriété  ne  saurait 
s'éteindre  ainsi  par  le  seul  fait  du  non-usage,  si  prolongé  soit-il 
il  ne  s'éteint  que  si  une  prescription  acquisitive  de  ce  droit  s'est 
accomplie  au  profit  d'un  tiers.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  1156. —  V.supràjV"  Prescription  (mat.  civ.  .  n.  i4o3ets. 

1245. —  Les  servitudes  conventionnelles  sont  toutes  suscep- 
tibles de  s'éteindre  par  le  non-usage,  quelle  que  soit  la  qualifica- 
tion qui  leur  a  été  donnée  daus  l'acte  constitutif.  —  Pardessus, 
t.  2,  u.  301. 

1246.  —  La  nature  des  choses  ue  perinel  évidemment  pas 
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que  le  non-usage  éteigne  les  servitudes  qui  dérivent  de  la  si- 
tuation des  lieux.  1!  pourra  seulement  arriver,  pour  ces  servi- 
tudes comme  pour  les  servitudes  légales,  que  les  droits  qui  en 
dérivent  soient  limités  par  l'acquisition  de  droits  opposés  (V. 
infrà.  n.  1360).—  Pardessus,  t.  2,  n.  301;  Fuzier-Herman,  C. 
civ.  iinn.,  art.  706.  n.  1. 

1247.  —  D'autre  part,  les  servitudes  établies  au  profit  d'im- 
meubles imprescriptibles  participeront  de  ce  caractère  et  ne  pour- 
ront pas  être  éteintes  par  le  non-usage  de  trente  ans.  11  en  sera 
ainsi  notamment  des  droits  de  servitude  existant  au  profit  de 
biens  dotaux  ou  de  biens  du  domaine  public  — V.  suprà,  vis  Dot, 
n.  (355;  Eglise,  n.  37. 

1248.  —  Si  le  simple  non-usage  trentenaire  suffit  à  faire 
perdre  une  servitude,  le  simple  exercice  matériel  de  la  servitude 
suffit  à  la  conserver,  sans  que  cet  usage  soit  soumis  aux  mêmes 
conditions  que  les  faits  de  jouissance  nécessaires  pour  acquérir 
par  la  prescription  (V.  suprà,  n.  950  et  s.).  Il  ne  peut  du  reste  y 
avoir  possession  précaire,  clandestine  ou  de  mauvaise  foi,  d'un 
droit  qu'on  a  acquis  légalement.  11  faut  seulement  que  les  actes 
d'usage  se  réfèrent  bien  à  la  servitude  établie  et  ne  puissent  pas 
être  considérés  comme  la  jouissance  d'une  servitude  analogue, 
mais  nouvelle.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  302;  Demolombe,  t.  12, 
n.  995;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1157. 

1249.  —  Il  ne  faudrait  dès  lors  pas  prendre  à  la  lettre  l'ar- 
rêt de  cassation  qui  semble  considérer  comme  insuffisants  pour 
éviter  la  prescription  d'une  servitude  de  passage  quelques  actes 
de  passage  rares  et  isolés  pouvant  être  assimilés  à  des  actes  de 
pure  tolérance.  —  Cass.,  23juill.  1860,  Fàvre-Hamel,  [S.  61.1. 
526,  P.  61.891,  D.  61.1.111]  —  Des  actes  accomplis  en  vertu 
d'un  droit  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  étant  de  pure 
tolérance  ;  et  d'autre  part,  des  faits  d'exercice,  quelque  peu  nom- 
breux qu'ils  soient,  suffisent  pour  conserver  la  servitude.  Mais 
dans  l'espèce  de  cet  arrêt  il  y  avait  eu  suppression,  depuis  plus 
de  trente  ans,  du  sentier  par  lequel  s'exerçait  le  passage;  ce 
dernier  était  devenu  inutile  ;  et  les  faits  relevés  ne  tendaient 
point  à  conserver  un  passage  aboli,  mais  à  instituer  plutôt  une 
servitude|nouvelle.  Ils  devaient  être  dès  lors  déclarés  inopérants. 

1250.  —  Jugé  au  surplus  que  celui  qui  réclame  l'exercice 
d'une  servitude  de  passage  en  s'appuyant  sur  des  titres  anciens 
qui  l'établissent,  peut  invoquer  ses  actes  de  possession  pour  re- 
pousser la  prétention  du  propriétaire  du  fonds  servant,  qui  sou- 
tient avoir  prescrit  l'affranchissement  de  la  servitude  par  le  non- 
usage  pendant  trente  ans;  car  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  acqué- 
rir, mais  conserver  une  servitude  discontinue  par  des  faits  de 
possession. —  Cass.,  13  janv.  1840,  Bouissy,  [S.  40.1.415,  P. 
43.1.126];  —  2  déc.  1885,  Balmes,  [S.  87.1.12,  P.  87.1.17,  D. 
86.1.42:; 

1251.  —  ...  Et  que  l'usage  d'une  servitude,  même  disconti- 
nue, doit  toujours  être  présumé  constituer  l'exercice  d'un  droit 
et  non  pas  être  considéré  a  priori  comme  résultant  d'une  sim- 
ple tolérance.  —  Bourges,  4  déc.  1830,  Duveyret,  [P.  chr.] 

1252.  —  Il  suffit,  pour  conserver  la  servitude,  que  celle-ci 
soit  exercée  à  l'occasion  et  pour  l'utilité  du  fonds  par  une  per- 
sonne quelconque  :  par  un  fermier,  par  un  usufruitier,  par  un 
possesseur  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  par  un  ouvrier,  un 
ami,  ou  même,  par  un  étranger  de  passage.  —  Pardessus,  t.  2, 
n.302;  Demolombe,  t.  12,  n.  995;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.   1166. 

1253.  —  Mais  si  un  possesseur  de  mauvaise  foi  a,  pendant 
sa  jouissance,  laissé  perdre  une  servitude  par  le  non-usage,  la 
prescription  sera  acquise  contre  le  véritable  propriétaire.  Il  en 
serait  de  même  au  cas  d'un  héritier  qui  aurait  pendant  un  cer- 
tain temps  possédé  seul  une  succession,  et  qui  serait  obligé  de 
l'abandonner  ou  de  la  partager  avec  d'autres:  ceux-ci  ne  pour- 
raient plus  exercer  les  servitudes  perdues  par  son  non-usage. 
—  Pardessus,  loc.  cit. 

1254.  —  Si  l'héritage  en  faveur  duquel  une  servitude  est 
établie  appartient  à  plusieurs  par  indivis,  et  si  certains  d'entre 
eux  s'abstiennent  d'user  de  cette  servitude,  quelle  sera  la  situa- 
tion au  bout  de  trente  ans  ?  Le  droit  de  servitude  étant  atta- 
ché, non  à  une  personne,  mais  à  la  propriété  du  fonds  dominant, 
il  suffit  que  l'un  des  copropriétaires  continue  à  en  user  pour  que 
ce  droit  soit  conservé  pour  tous  les  autres  :  «  la  jouissance  de 
l'un,  dit  l'art.  709,  empêche  la  prescription  à  l'égard  de  tous  ». 
Et  il  en  est  ainsi  même  pour  les  servitudes  dont  l'exercice  est 
divisible,  comme  la  servitude  de  puisage  par  exemple;  car  c'est 
à  cause  de  l'indivision  du  fonds  et  non  pas  de  l'indivisibilité  du 


droit  de  servitude,  que  la  jouissance  de  ce  droit  par  un  seul  des 
communistes  le  conserve  à  l'égard  de  tous.  —  Pardessus,  t.  2, 
n.  303;  du  Caurrov,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  371  ;  Demante, 
'.  2,  n.  5686is-H;  Mareaîdé,  sur  l'art.  710;  Demolombe,  t.  12, 
n.  996  et  s.;  Baudry  Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1166.  —V. 
toutefois,  Laurent,  t.  8,  n.  323. 

1255.  —  Toutefois,  si  le  copropriétaire  qui  a  continué  à  user 
d'une  servitude  divisible  ne  l'a  fait  que  pour  une  part  propor- 
tionnelle à  la  fraction  indivise  de  son  droit  de  propriété,  il  n'a 
conservé  ainsi,  pour  l'ensemble  du  fonds  dominant,  qu'un  droit 
restreint  dans  la  même  proportion.  Supposons,  par  exemple,  un 
fonds  appartenant  à  trois  copropriétaires,  ou  au  profit  duquel 
existe  le  droit  de  puiser  trois  tonnes  d'eau  sur  un  autre  fonds; 
pendant  trente  ans,  une  seule  tonne  est  puisée  par  un  seul  des 
trois  copropriétaires  dominants  :  la  servitude  se  trouve  réduite 
à  une  tonne  (V.  infrà,  n.  1274  et  s.),  mais  elle  a  été  conservée 
dans  cette  limite  au  profit  des  trois  copropriétaires,  c'est-à-dire 
du  fonds  dominant  tout  entier.  —  Marcadé,  loc.  cit.;  Demolombe, 
t.  12,  n.  998;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  p.  871,  note  1. 

—  V.  aussi  Pardessus,  t.  2,  u.  187  et  303. 

1256.  —  Si  la  servitude  consiste  dans  un  usage  concédé  à 
une  communauté  d'habitants,  que!  serait  le  résultat  de  la  négli- 
gence que  mettraient  quelques-uns  d'entre  eux  à  prendre  part 
aux  produits  périodiques?  Tout  d'abord,  il  est  certain  que  les 
habitants  qui  auraient  continué  à  jouir  de  la  servitude  ne  pour- 
raient pas,  excluant  les  autres,  s'approprier  définitivement  pour 
l'avenir  la  totalité  de  l'émolument;  et  il  a  été  jugé  à  cet  égard 
qu'en  cas  de  concession  à  perpétuité,  en  faveur  des  habitants 
d'une  commune,  du  droit  d'arrosage  avec  les  eaux  d'un  ruisseau, 
ceux  qui  ont  possédé  seuls  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  du  non- 
usage  des  autres  pour  leur  opposer  la  prescription.  —  Cass., 
16  mai  1826,  Roig,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pardessus,  t.  2,  n.  287. 

—  Ceux  qui  n'ont  pas  usé  de  leur  droit  au  partage  ne  pourront 
pas,  il  est  vrai,  en  se  présentant  après  les  partages  consommés, 
réclamer  des  restitutions  de  fruits  perçus;  mais  ils  pourront 
généralement  venir  aux  partages  ultérieurs.  Il  en  sera  du  moins 
ainsi,  si  le  droit  a  été  concédé  à  un  ensemble  d'habitants  envi- 
sagés comme  être  collectif  :  l'exercice  de  ce  droit  par  quelques- 
uns  l'aura  conservé  pour  tous  à  l'égard  du  propriétaire  du  fonds 
assujetti.  Ce  dernier  fonds  ne  serait  dégrevé  à  l'égard  de 
ceux  qui  n'ont  pas  joui,  que  si  la  concession  avait  été  faite  a  un 
certain  nombre  de  propriétaires  comme  individus,  à  condition 
que  l'émolument  de  la  servitude  fût  divisible,  et  que  ceux  qui  ont 
continué  d'en  user  n'en  eussent  pas  prescrit  activement  la  tota- 
lité. —  Pardessus,  t.  2,  n.  287  et  303;  Hue,  t.  4,  n.  461.  —  V. 
aussi  Cass.,  11  juill.  1888,  Consorts  de  Couchies,  [S.  91.1.443. 
P.  91.1.1091,  D.  89.1.33]  —  Pau,  20  févr.  1835,  Commune  de 
Bruges,  [S.  36.2.24,  P.  chr.]  —  V.  au  surplus,  infrà,  v°  Usa- 
ges forestiers. 

1257.  —  Du  fait  que  le  droit  conservé  par  un  seul  coproprié- 
taire est  conservé  pour  l'immeuble  lui-même,  l'art.  710,  C.  civ., 
tira  cette  conséquence  :  «  Si  parmi  les  copropriétaires  il  s'en 
trouve  un  contre  lequel  la  prescription  n'ait  pu  courir,  comme 
un  mineur,  il  aura  conservé  le  droit  de  tous  les  autres  ».  Mais 
en  devra-t-il  être  encore  de  même  après  le  partage;  et  si  un  im- 
meuble, possédé  indivisément  par  deux  cohéritiers  dont  l'un  était 
mineur,  tombe,  par  le  partage,  dans  le  lot  de  l'autre  cohéritier  au 
profil  de  qui  n'existait  aucune  cause  suspensive  de  la  prescrip- 
tion, la  servitude  devra-t-elle  être  considérée  encore  comme  ayant 
été  conservée  au  profit  de  ce  dernier  ?  Il  y  a  là,  entre  les  termes 
mêmes  de  l'art.  710  et  le  principe  de  l'etfet  déclaratif  du  partage, 
un  conflit  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  tranché  en  deux 
sens  diamétralement  opposés. 

1258.  —  D'après  la  Cour  de  cassation,  l'art.  883,  C.  civ., 
s'appliquerait  rigoureusement,  même  en  notre  hypothèse,  et  la 
prescription  d'un  droit  indivisible  sur  son  immeuble,  notamment 
d'une  servitude,  ne  serait  pas  suspendue,  au  profit  d'un  cohéri- 
tier majeur,  par  le  fait  de  la  minorité  de  son  cohéritier  et  pendant 
l'indivision  qui  a  subsisté  entre  eux,  si  par  le  partage  ultérieur 
l'immeuble  est  devenu  la  propriété  du  majeur.  —  Cass.,  2  déc. 
1845,  Anquet,  [S.  46.1.21,  P.  46.1.53,  D.  46.1.21];  —  29  août 
1853,  Lefèvre,  [S.  53.1.707,  P.  54.601,  D.  53.1.230] 

1259.  —  Les  auteurs,  au  contraire,  font  observer  que  la  si- 
tuation doit  être  la  même,  après  le  partage,  dans  le  cas  de 
l'ait.  709  et  dans  celui  de  l'art.  710.  Celui  qui  a  exercé  seul  la 
servitude  l'a  conservée  à  l'égard  de  tous  (art.  709)  :  elle  survit 
donc  au  partage.  De  même,  celui  à  l'égard  de  qui  la  prescription 
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était  suspendue  a  conservé  le  droit  de  tous  les  autres  (art.  710)  : 
or  il  n'aurait  pas  conservé  le  droit  de  tous  les  autres,  mais  seu- 
lement le  sien  propre,  si  la  servitude  m'  survivait  au  partage  qu'à 
condition  que  le  fonds  dominant  tombât  tout  entier  au  lot  du  mi- 
neur. Les  deux  articles  sont  courus  dans  le  même  ordre  d 
et  il  doit  en  être  de  même  de  la  suspension  que  de  l'interruption 
par  exercice  continu.  L'art.  710  déroge  donc  au  principe  de 
l'art.  883.  —  Polbier,  De*  oblig.,  a.  6.7  ;  Duranton, t.  5,  n.  170; 
Damante,  t.  -,  n.  568  bis  I  et  II  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  999  Lui- 
rent, t.  8,  n.  ::22  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1107; 
Mue,  t.  4,  n.  466.  —  V.  aussi  Nancy,  29  nov.  lK.il,  Pergent,  S. 
51.2.799,  I'.  53.1.360,  D.  52.2.1 53],  cassé  par  l'arrêt  du  29  août 

I  8  13,  précité. 

126U. —  Il  est  presque  inutile  de  faire  remarquer  que,  une  fois 
effectué  le  partage  du  fonds  dominant,  il  y  a  autant  de  servitu- 
des distinctes  que  de  lots  différents;  l'incapacité  de  l'un  des 
propriétaires  divis,  ou  l'exercice  par  lui  de  la  servitude  primitive, 
même  indivisible,  n'en  conserve  rien  à  ceux  qui  n'en  onl  pas 
usé.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  3o:i  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  1000;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Chauveau,  u.  1168. 

1261.  —  Si  c'est  le  fonds  assujetti  qui  vient  à  être  partagé, 
l'exercice  de  la  servitude  sur  un  seul  point  devenu  la  propriété 
exclusive  de  l'un  des  coparlageants  ne  la  conserve  pas  non  plus 
contre  les  antres.  Peu  importe  que  la  servitude  ail  pu  ou  non  être 
exercée  indilléremment  sur  tous  les  points  du  fonds  primitive- 
ment assujetti;  peu  importe  aussi  que  le  partage  ait  été  ou  non 
porté  à  la  connaissance  du  propriétaire  m  fonds  dominant  :  ce 
dernier  ne  peut  conserver  son  droit  de  servitude  contre  tous  les 
copartageants  qu'en  l'exerçant  sur  tous  les  lots,  ou  en  obtenant 
d'eux  une  reconnaissance  amiable  ou  judiciaire  de  ce  droit  — 
Belime,  Act.  possess.,  n.  173;  Un  prêt,  Reti.  <le  dr.  fr.  et  étr.,t.  3, 
(1846,,  p.  830;  Demolombe,  t.  12,  n.  907  a  910;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  S  255,  texte  et  note  22.  —  V.  cep.  Pardessus,  t.  2,  n.  303. 

1262.  —  Les  faits  susceptibles  de  conserver  une  servitude 
sont  exclusivement  ceux  que  désigne  l'acte  constitutif;  et  l'on 
ne  saurait  y  suppléer  par  d'autres  de  même  nature  qui  en  chan- 
geraient le  mode  et  le  temps.  Un  droit  de  puisage  serait  perdu 
par  celui  qui  n'aurait  exercé  pendant  trente  ans  que  le  droit  ac- 
cessoire de  passage;  ce  même  droit  conféré  sur  telle  fontaine  ou 
seulement  pour  la  nuit  serait  perdu  par  celui  qui  aurait  puisé  à 
une  autre  fontaine,  ou  qui  n'en  aurait  usé  que  pendant  le  jour. 
Le  propriétaire  dominant,  pourrait-on  dire,  a  fait  là  autre  chose 
que  ce  qu'il  avait  le  droit  de  faire;  il  n'a  donc  pas  exercé  en  réa- 
lité la  servitude,  qui  s'est  éteinte  par  le  non-usage  :  il  a  seule- 
ment pu,  au  cas  d'apparence  et  de  continuité,  en  acquérir  une 
autre;  mais  nous  ferons  remarquer  que,  dans  l'exemple  où  un  droit 
de  passage,  accessoire  du  droit  de  puisage,  a  été  exercé  seul,  le 
droit  de  puisage  a  été  perdu  sans  qu'une  servitude  discontinue 
de  passage  ait  pu  être  acquise.  —  Pardessus,  t.  2.  n.  304;  Va- 
teille,  Prescript.,  t.  1,  n.  446;  Touiller,  t.  3,  n.  701;  Solon,  ri .  471, 
508  et  s.;  Dunod,  Prescript.,  3'  part.,  chap.  6,  p.  2'J8;  Duranton, 
t.  5,  n.  006;  Demolombe,  t.  12,  n.  831,  1024  et  6.;  Baudry-La- 
cantinerie el  Chauveau,  n.  1 126  et  1171.  —  V.  toutefois,  Déniante, 
t.  2,  n.  567  bis-ll. 

1263.  —  Le  propriétaire  du  fonds  dominant  peut  ainsi  par- 
fois perdre  son  droit  tout  entier  pour  en  avoir  seulement  changé 
le  mode  d'exercice.  Par  exemple,  s'il  a  le  droit  de  conduire  dans 
son  fonds  l'eau  d'une  source  au  moyen  d'un  aqueduc,  et  s'il 
va,  sans  construire  d'aqueduc,  puiser  l'eau  pendant  trente  ans 
à  la  source,  il  aura,  au  bout  de  ce  laps  de  temps,  perdu  la  ser- 
vitude d'aqueduc  sans  avoir  acquis  celle  du  puisage.  De  même, 
l'exercice  pendant  trente  ans  d'une  servitude  de  passage  par  un 
endroit  ou  à  des  moments  différents  de  ceux  déterminés  par  le 
titre  constitutif  peut  entraîner  l'extinction  de  la  servitude  par 
non-usage,  ou  par  usage  non  conforme  au  titre  :  il  en  est  du 
moins  ainsi  quand  l'assignation  de  temps  ou  de  lieu  est  limita- 
tive et  a  un  caractère  impératif,  de  telle  sorte  qu'un  changement 
dans  le  mode  d'exercice  apparaîtrait  comme  la  création  d'une 
servitude  différente. 

1264.  —  Que  si  l'indication  du  temps  et  du  lieu  peut  être 
considérée  comme  simplement  démonstrative  (ce  qui  est  une 
question  d'interprétation  des  volontés:,  il  a  été  soutenu  que  la 
servitude  n'était  pas  éteinte  par  un  simple  changement  dans  le 
mode  d'exercice,  et  que  le  propriétaire  du  fonds  servant  pourrait 
seulement  faire  revenir  le  propriétaire  dominant  au  mode,  temps 
ou  lieu,  primitivement  assigné.  — Delvincourt,  t.  I.  p.  165,  note 
2;  Toullier,  t.   3.    n.  702;   Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia  ,  t.  2, 
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§  3*1,  note  9;  Dupret,  loe  cit.,  p.  835  et  s.;  Demolombe,  t.  u', 
n.  794,  1031  ei  s.;  Aubry  el  lUu,  t.  :s,  g  255,  texte  et  notes  27, 
2s;  du  Caurroy,  Bonnier  et  liouslain,  t.  2,  n.  370:  Pernn  et 
Rendu,  a.  3214  el  3449. 

1265.  —                 osons,  au  contraire,  que  toute  distinction 
en  ce  sens  d- >i t  être  écartée,  en  présence  des  termes  de  l'art. 
708,  qui  décide  :  «  le   mode  de  la   servitude   peut  se  prescrire 
comme  la  servitude  même  et  de  la  même  manière  ».  Si  donc  on 
a  pu  perdre,  par  le  non-usage  de  trente  ans,  le  mode  d'exercice 
primitivement  établi,  et  si,  la  servitude   étant  discontinue  ou 
non  apparente,  on  n'a  pas  pu  acquérir  par  prescription  un  autre 
mode,  il  semble  bien  que  la   servitude  el!.-  mê  ne  doit  ôln 
sidérée  comme  définitivement    éteinte,  quel  ipje  soit  le  dé'aul 
d'intérêt  qu'il  pouvait  y  avoir  à  l'exercer  d'une  laçou  plut 
d'uneauire.  —   Duranton,   t.  5,   n.  607;    Belime,    Act.  /• 
n.   171  ;   Marcadé,   sur  l'art.   7H8    n.    l:    Devilleneuve,  note  sous 
r.  août   1842,  Aze,  [S.  43  3.101  ;   Laurent,  t.  8,  n.  331  ; 
Baudrv-Lacantioer t  Chauveau,  n.  1170.  1172. 

1206.  —  Les  parlis.ni»  de  la  première  opinion  invoqn 
tort  un  arrêt  de  cassation  qui  ne  vise  poiul  leur  byp   I 
arrêt  pose  d'abord  en  principe  ■<  que,  si  le  litre   constitutif  d'une 
servitude  de  passage)  mentionne  taxa1  point  de  l'héri- 

tage  servant  |.,<r  lequel   doit  se   pratiquer  le  passage,  celte  ser- 
vitude, limitée  et  circonscrite  dans   son   mode   d'aetion,    peut 
Ire  par  le  non-usage  pendant  trente  ans,  sans  que  l'usage, 
même  trentenaire,  son  pour  acquérir  légalement  le  droit 

de  passer  par  un  autre  point  du  ronds  assujetti,  parce  que  ce 
passage  nouveau  ne  serait  plus  conforme  au  titre.  Mais  la  situa- 
tion change,  ajoute  l'arrêt,  «  lorsque  le  titre  concède  la  servi- 
tude dans  des  termes  généraux  qui  n'impliquent  pas  son  exer- 
cice sur  une  partie  spéciale  du  fonds  servant  ».  Il  ne  s'agissait 
donc  pas  là  d'une  indication  de  lieu  ou  d'assielie,  même  simple- 
ment démonstrative  :  il  semble  bien  que  le  titre  n'avait  rien 
spécifié  à  cet  égard  ;  et  les  propriétaires  successifs  du  fonds 
dominant  avaient  pu,  sans  perdre  leur  droit  de  servitude  et  sans 
enfreindre  leur  titre,  passer  à  leur  gré  sur  tel  ou  tel  point  du 
fonds  servant.  —  V.  Cass.,  6  déc.  1864,  La  Rochel'oucault,  [S. 
65.1.79,  P.  65.150,  D.  65.1.26] 

1267.  —  Jugé  également  que  si  le  titre  constitutif  ne  con- 
tient pas  assignation  du  lieu  de  la  servitude,  le  passage  prati- 
qué pendant  trente  ans  par  un  lieu  différent  de  l'assiette  primi- 
tive n'entraine  pas  extinction  de  la  servitude,  cette  modification 
de  l'assiette  ne  pouvant  être  considérée  comme  non  conforme  à 
un  titre  qui,  à  raison  de  son  silence,  révèle  suKisamment  que 
dans  l'intention  des  parties  le  passage  pouvait  être  indifférem- 
ment exercé  par  un  point,  ou  par  un  autre  du  fonds  servant.  — 
Besançon,  8  lévr.  1899,  [J.  La  L»i,  10  mars  1k 

1268.  —  L'arrêt  de  cassation  précité,  du  6  déc.  1864,  re- 
marque au  surplus  que  les  changements  opérés  l'avaient  été  au 
vu  et  au  su  de  toutes  les  parties  intéressées;  et  cette  dernière 
considération  a  déterminé  à  diverses  autres  reprises  les  déci- 
sions de  la  jurisprudence.  Il  a  été  jugé  notamment  qu'une  ser- 
vitude de  passage  qui,  d'après  son  titre  constitutif  doit  être 
exercée  sur  un  point  déterminé  du  fonds  servant,  n'est  pas 
éteinte  par  le  non-usage,  en  ce  qu'elle  a  été  exercée  pendant 
trente  ans  sur  un  autre  point  de  ce  fonds,  s'il  résulte  des  cir- 
constances que  l'assiette  du  passage  n'a  été  changée  que  du  con- 
sentement des  parties,  et  surtout  dans  l'intérêt  du  fonds  servant. 
—  Caen,  24juill.  1865,  Lecesne,  [S.  66.2.191,  P.  66.805,  D.  66. 
2.190| 

1269.  —  ...  Oue  l'exercice  d'une  servitude  de  passagecréée 
par  titre,  pratiqué  pendant  plus  de  trente  ans  d'une  manière  ir- 
régulière, en  ce  que  l'assiette  de  la  servitude  a  été  transportée, 
en  partie  sur  un  fonds  contigu  acquis  par  le  propriétaire  du 
fonds  servant,  n'a  pas  pour  effet  d'opérer  l'extinction  parle  non- 
usage  de  la  servitude  telle  qu'elle  a  été  primitivement  consti- 
tuée, ce  mode  d'exercice  devant  être  considéré  comme  un  acte 
de  tolérance  réciproque  entre  les  parties,  qui  n'avaient  ni  l'une 
ni  l'autre  l'intention  de  modifier  la  convention.  —  Lyon,  12  juill. 
1865,  Martin,  [S.  65.2.288,  P.  65.1112] 

1270.  —  ...  Que,  dès  lors.au  cas  où  les  deux  fonds  contigus 
ont  l'ait  retour  à  des  propriétaires  distincts,  la  servitude  doit 
être  replacée  sur  le  fonds  qui  lui  a  été  affecté  par  le  titre  primi- 
tif. —  Même  arrêt. 

1271.  —  D'autres  considérations  de  fait  ont  également  per- 
mis d'éviter  l'extinction  d'une  servitude  de  passage  par  modifi- 
cation trentenaire  de  son  mode  d'exercice,  et  l'on  a  pu  constdé- 
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rer  que  le  passage  exercé  pendant  plus  de  trente  ans  par  une 
aulre  voie  que  celle  assignée  dans  l'acte  constilutif  de  la  servi- 
tude n'avait  pas  suffi  pour  l'éteindre,  si  ce  changement  dans  la 
direction  du  passage  avait  été  causé  par  l'impraticabilité  de  la 
voie  primitivement  assignée.  —  Gaen,  15  mars  1848,  Letiel,  [S. 
4i>.2.664,  P.  50.1.316,  D.  50.2.11] 

1272.  —  Jugé  encore  que,  lorsque  des  latrines  soumises  à 
une  servitude  ont  été  remplacées  par  d'autres  construites  dans 
un  autre  emplacement,  le  droit  de  servitude  a  été  conservé  pour 
lusage  de  ces  nouvelles  lalrinps.  —  Caen,  12  avr.  1836,  sous 
Cass.,  -28  mars  1837,  Soulàlre,  [S.  37.1.506,  P.  37.2.12] 

1273.  —  Nous  admettrions,  d'autre  part,  que,  si  la  faculté 
avait  été  laissée  au  propriétaire  dominant  d'user  de  la  servitude 
à  son  choix  suivant  l'un  de  deux  modes  déterminés,  l'exercice 
d'un  seul  de  ces  modes  empêcherait  que  l'extinction  ne  fût 
acquise  à  l'égard  de  l'autre.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  304;  Demo- 
lombe,  t.  12,  n.  1030. 

1274.  — ■  En  dehors  de  ce  dernier  cas,  on  ne  conserve  en 
principe  que  ce  dont  on  a  usé.  Nous  avons  déjà  indiqué  suprà, 
n.  1255,  une  application  de  ce  principe  au  cas  de  servitude  exer- 
cée pour  partie  par  un  copropriétaire  dominant  indivis.  En  somme 
le  non-usage  partiel  éteint  partiellement  la  servitude.  Ainsi  l'on 
peut  conserver  le  droit  de  passer  à  pied  tout  en  perdant  celui 
de  passer  à  cheval.  On  peut  perdre  le  droit  d'enlever  telles  ré- 
coltes et  conserver  seulement  celui  d  enlever  telles  autres  récol- 
tes; réduire  au  seul  passage  de  jour  le  droit  de  passer  jour  et 
nuit;  affranchir  une  portion  seulement  d'un  fonds  de  la  prohibi- 
tion, d'y  élever  un  mur,  etc..  —  Pardessus,  t.  2,  n.  305;  Bau- 
dry-Lacantinene  et  Chauveau,  n.  1169. 

1275.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'usage  restreint  d'une  servi- 
tude pendant  le  délai  de  trente  ans,  à  partir  des  époques  indi- 
quées dans  l'art.  707,  C.  civ.,  en  entraîne  l'extinction  partielle, 
et  oar  suite,  la  réduction  aux  limites  dans  lesquelles  elle  a  été 
exercée.  —  Cass.,  6  juill.  1897,  Pottier,  [S.  et  P.  98.1.395,  D. 
97  1.488J 

1276.  —  Cette  règle  est  certaine  pour  les  servitudes  conti- 
nues et  positives,  quand  leur  mode  d'exercice  a  été  nettement 
déterminé  par  le  titre  constitutif.  Ainsi  lorsqu'un  propriétaire 
dominant,  à  qui  son  titre  donne  le  droit  d'ouvrir  trois  fenêtres 
de  dimensions  déterminées,  en  bouche  une  après  les  avoir  ou- 
vertes, ou  bien  n'en  ouvre  que  deux,  ou  bien  réduit  leurs  dimen- 
sions il  ne  pourra  plus  après  trente  ans  ouvrir  une  nouvelle 
fenêtre  ou  augmenter  les  proportions  par  lui  données  aux  ouver- 
tures. __  Duranton,  t.  5,  n.  606;  Duvergier,  sur  Toulher,  t.  2, 
n.  702,  note  a;  Dupret,  op.  cit.,  p.  827;  Demolombe,  t.  12,  n.  994 
et  1028;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  255,  texte  et  note  24;  Baudry- 
Lacantinene  et  Chauveau,  n.  1169.  —  V.  cep.  Demolombe,  t.  12, 
n.  1034  et  s. 

1277.  —  Mais  si  aucune  indication  n'a  été  donnée  de  nom- 
bre, ni  de  grandeur,  si  le  propriétaire  dominant  tient  de  son  titre 
le  droit  d'ouviir  dans  sa  maison,  donnant  sur  le  fonds  voisin, 
autant  de  lenètres  qu'il  voudra,  de  telle  dimension  et  à  telle  place 
que  bon  lui  semblera,  et  qu'avant  l'expiration  des  trente  ans  à 
partir  de  la  date  du  titre,  ce  propriétaire  ait  ouvert,  par  exem- 
ple, deux  fenêtres,  il  pourra,  les  trente  ans  étant  expirés,  ouvrir 
d'autres  fenêtres  ou  changer  la  place  et  dimensidns  de  celles 
qu'il  a  déjà  pratiquées.  Son  droit  a  été  par  lui  suffisamment  con- 
servé :  le  mode  de  la  servitude,  n'ayant  pas  été  déterminé,  n'a 
pas  pu  être  prescrit.  —  Delvincourt,  t.  1 .  p.  165,  note  2;  Mar- 
cadé,  t.  2,  sur  l'art.  702,  n.  608;  Laurent,  t.  8,  n.  328;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  p.  875,  note  1.  —  Contra,  Toullier, 
t.  3,  n.  661  ;  du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  369,  note  1. 
—  Il  a  même,  dès  lors,  le  droit  indéfini  d'établir  de  nouvelles 
fenêtres,  ce  droit  ne  se  prescrivant  pas  par  trente  ans  du  jour 
de  l'ouverture  des  premières;  car  il  s'agit  d'uue  servitude  con- 
tinue qui,  à  moins  d'actes  contraires,  ne  se  prescrit  pas.  — 
Mêmes  auteurs.  —  V.  en  sens  contraire,  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charia',  t.  2,  §  341,  note  7;  Demolombe,  t.  12,  n.  994. 

1278.  — Jugé  que  la  partie  qui,  en  vendant  un  terrain,  s'est 
réservé  une  servitude  de  prospect,  et  spécialement  le  droit  d'ou- 
vrir des  croisées  dans  les  murs  de  sa  propriété  donnant  sur  le 
terrain  vendu,  exécute  son  titre  et  le  maintient,  pour  l'avenir, 
avec  le  droit  d'ouvrir  de  nouvelles  fenêtres,  en  agrandissant 
d'une  manière  notable,  dans  les  trente  ans  de  la  date  du  contrat, 
une  fenêtre  qui  existait  à  cette  époque.  —  Cass'I,  2  juin  1885, 
Thiellant,  [S.  89.1.53,  P.  89.1.120,  D.  htj.1.293] 

1279.  —  ...  Et  que,  dans  le  cas  d'établissement  par   titre 


d'une  servitude  de  vue,  l'ouverture  d'une  seule  vue  ou  fenêtre 
dans  les  trente  ans  sulfit  pour  conserver  le  droit  entier  de  ser- 
vitude. Dès  lors,  de  nouvelles  fenêtres  peuvent  être  ouvertes 
plus  de  trente  ans  après  la  date  du  titre  constitutif.  —  Caen, 
1"  mars  1839.  D°launay,  [S.  39.2.298] 

1280.  —  Mais  celufqui  a  acquis  par  prescription  une  cour 
sur  laquelle  l'ancien  propriétaire  avait  ouvert  un  certain  nom- 
bre de  vues,  se  trouve  avoir  virtuellement  prescrit  tout  ce  dont 
cet  ancien  propriétaire  ne  jouissait  pas  ;  et  par  conséquent  le 
droit  de  vue  de  ce  dernier  se  trouve  limité  à  la  stricte  jouis- 
sance des  vues  actuelles,  sans  qu'il  puisse  les  agrandir,  ni  en 
augmenter  le  nombre.  —  Grenoble,  17  mai  1870,  Michel,  |  S.  71. 
2.99,  P.  71.331,  D.  71.2.251] 

1281.  —  Ouand  il  s'agit  de  servitudes  continues  négatives, 
le  principe  que  nous  avons  énoncé  suprà,  n.  1274,  s'applique 
encore  rigoureusement  :  ces  servitudes  sont  éteintes  par  le  non- 
usage  dans  la  mesure  où  le  non-usage  a  eu  lieu.  Ainsi  celui  qui, 
soumis  à  une  servitude  ultius  non  tollendi,  a  élevé  sur  une  par- 
tie de  son  fonds  une  construction  de  quatre  mètres  de  hauteur, 
acquiert  par  trente  années  le  droit  de  la  conserver  telle  quelle, 
mais  non  pas  de  l'élever  encore,  ni  de  l'étendre  :  le  propriétaire 
dominant  ne  peut  pas  exiger  la  démolition,  mais  peut  s'opposer 
à  toute  extension  nouvelle.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  308;  Toullier 
et  Duvergier,  t.  2,  n.  702,  Demolombe,  t.  12,  n.  1028;  Aubry 
et  Kau,  t.  3,  §  255,  p.  108;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  1169. 

1282.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  en  matière  de  servitudes 
continues  consistant  dans  la  prohibition  pour  un  fonds  d'user 
de  certaines  facultés,  on  ne  peut  pas  conclure  d'une  contradic- 
tion partielle  à  l'affranchissement  total  de  l'héritage  :  ici  est 
applicable  la  maxime  :  lantutn  prœscriptum,  quantum  possessum. 
—  Metz,  6  juin  1866,  Oulif,  [S.  67.2.147,  P.  67.588,  D.  66.2.150] 

1283.  —  Le  même  principe  doit  s'appliquer  de  même  aux 
servitudes  discontinues.  Mais  ici  des  dilficultés  plus  sérieuses 
ont  été  soulevées.  Si  nous  prenons  comme  exemple  la  servi- 
tude de  passage,  avec  un  titre  stipulant  que  le  passage  s'exer- 
cera par  tous  moyens  et  notamment  en  charrette,  nous  admet- 
trons que  le  passage  à  pied  sera  seul  conservé  et  le  droit  de  pas- 
sage en  charrette  perdu,  si  le  propriétaire  dominant  s'est  borné 
à  passer  à  pied  pendant  trente  ans.  Cette  solution  est  conforme 
au  texte  de  l'art.  708,  qui  n'admet  aucune  distinction  :  le  mode 
de  la  servitude  se  prescrit  par  trente  ans  de  non-usage,  quelle 
que  soit  la  cause  pour  laquelle  on  n'a  pas  usé.  —  Pardessus, 
t.  2,  n.  305;  Duranton,  t.  5,  n.  606;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  708, 
n.  1  ;  Leroux  de  Bretagne,  Nouveau  tr.  de  la  prescription  en  mat. 
civ.,  t.  2,  n.  1068;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  211, 
§  341,  note  9;  Demante,  t.  2,  n.  507;  Laurent,  t.  8,  n.  330;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Chauveau.  n.  1169. 

1284.  —  Certains  auteurs  et  la  jurisprudence,  trouvant  la 
solution  en  certains  cas  trop  rigoureuse,  n'admettent  pas  que 
l'usage  d'une  servitude  discontinue  doive  toujours  et  nécessai- 
rement être  considéré  comme  un  usage  restreint,  entraînant 
extinction  partielle,  par  cela  seul  que  le  maître  du  fonds  domi- 
nant n'a  fait,  sur  l'héritage  servant,  qu'une  partie  de  ce  que  son 
titre  lui  donnait  le  droit  de  faire.  II  faut,  suivant  eux,  se  dé- 
terminer d'après  la  distinction  suivante  :  si  le  propriétaire 
dominant,  bien  que  n'exerçant  pas  la  servitude  selon  l'intégra- 
lité de  son  droit,  en  a  usé  d'une  manière  conforme  à  son  titre, 
dans  la  mesure  de  ses  besoins  et  de  ses  convenances,  il  peut 
être  considéré  comme  l'ayant  intégralement  conservée.  Il  n'en 
est  autrement,  et  la  servitude  n'est  partiellement  éteinte,  que  si 
elle  comprenait  en  réalité  plusieurs  servitudes  distinctes,  indé- 
pendantes les  unes  des  autres,  dont  certaines  ont  pu  s'éteindre 
par  un  défaut  particulier  d'exercice,  —  ou  bien  si  la  restriction 
dans  la  jouissance  a  une  cause  autre  que  la  volonté  ou  les  con- 
venances du  titulaire  de  la  servitude,  si  elle  a  pour  cause  l'op- 
position du  propriétaire  servant  ou  bien  un  changement  dans 
l'état  matériel  des  lieux,  qui  en  rende  l'usage  complet  impos- 
sible, notamment  si  le  maître  du  fonds  dominant  n'a  pas  établi 
les  ouvrages  nécessaires  à  l'exercice  de  la  servitude  dans  toute 
son  étendue,  alors  que  cet  établissement  était  à  sa  charge.  — 
Cass.,  29  août  1882,  Hauguel,  [S.  84.1.395,  P.  84.1.980,  D.  83. 
1  341  ;  —  6  juill.  1897,  précité.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  22  avr. 
1896,  [Bec.  Bordeaux,  96.2.116,  —  Sic,  Toullier,  t.  3,  n.  703; 
Taulier,  t.  2,  p.  468;  Demolombe,  t.  12,  n.  1029;  Dupret,  loc. 
cit.,  p.  823  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  s  255.  texte  et  note  25. 

1285.  —  Jugé  en  ce  sens  :  1°  que  le  droit  concédé  aux  habi 
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tants  d'une  commune  de  faire  pacager  leurs  bestiaux  sur  cer- 
propriélés  pendant  une  époque  déterminée,  par  exemple 
depuis  le  6  septembre  de  chaque  année  jusqu'à  l'Ascension  de 
l'année  suivante,  constitue  une  servitude  une  et  non  d\\, 
non  une  servitude  divisée  en  pacage  d'automne  et  pacage  de 
printemps;  et  que  dès  lors  il  sullil  qu'il  y  ait  eu,  de  la  pan  des 
concessionnaires,  usage  du  pacage  dans  un  temps  de  la  période 
déterminée,  par  exemple  pendant  le  printemps,  pour  que  cet 
iii  mis  obstacle  à  la  prescription  de  leur  droit  et  du  mode 
d'en  user,  alors  même  que  lesdits  concessionnaires  seraient 
restés  plus  de  trente  ans,  sans  en  user  pendant  l'automne,  et  ré- 
ciproquement. —  Hiom,  6  l'evr.  1855,  I  'inmune  de  liienne,  [S. 
55. 2. 712,  P.  56.1.623] 

1281».  Mais  2U  que  la  servitude  de  passer  à  pied,  en  voi- 
ture, de  jour  et  de  nuit,  est  prescrite,  relativement  au  passage 
de  nuii  ei  en  voiture,  si  le  propriétaire  du  fonds  dominant  n'est 
passé,  pendant  trente  ans,  que  de  jour  et  à  pied,  et  si  des  obsta- 
cles matérii  b  rendaient  impossible  le  passage  en  voiture  et  de 
nuit.  —  Cass.,  29  août  1882,  précité. 

1287.— Juge  même  que,  bien  que  le  propriétaire  d'un  fonds 
au  profit  duquel  a  été  constituée  une  servitude  consistant  dans 
le  droit  de  passer  sur  un  autre  fonds  avec  chevaux  et  voitures, 
n'ait,  pendant  plus  de  trente  ans,  passé  qu'à  pied  sur  ce  dernier 
fonds,  son  droit  d'y  passer  selon  le  mode  stipulé  n'en  subsiste 
pas  moins,  alors  qu'au  lait  du  passage  à  pied  se  joint  la  conser- 
vation de  vestiges  du  passage  avec  voitures.  Vainement,  en  pa- 
reil cas,  pretendrait-on  que  ce  dernier  mode  d'exercice  de  la 
servitude  se  trouve  prescrit  par  le  non-usage.  —  Cass.,  5  juin 
-  60.1.497,  P. 60.961,  L).  60.1.252]  —  V.  toute- 
fois supra,  n.  1219. 

1288.  —  Il  est  certain  que  l'usage  d'un  droit  plus  étendu, 
mais  de  même  nature,  conserve  le  droit  moins  étendu,  et  qu'un 
abus  de  jouissance  ne  saurait  être  assimilé  à  un  défaut  de  jouis- 
sance entraînant  l'extinction  de  la  servitude.  —  Hiom,  25  mai 
1842,  Bonnard.  [S.  42.2.417,  P.  VU. 51]  —  Sic,  Toullier,  t.  3, 
n.  700;  Curasson,  sur  Proudhon,  Dr.  d  usage,  n.  105. 

1289.  —  Inversement,  l'usage  d'un  droit  contraire  au  litre 
ne  conserve  pas  l'ancien  droit  (Toullier,  t.  3,  n.  701  ;  Belime, 
n.  171  ;.  Mais  ce  caractère  de  l'usage  invoquéne  se  présume  pas; 
et  celui  qui  lait  un  acle  de  possession  est  même  censé,  surtout 
en  matière  de  servitude  discontinue,  avoir  exercé  son  droit  con- 
formément à  son  titre,  s'il  n'v  a  preuve  contraire.  —  Hiom, 
25  mai  1842,  précité.—  Caen,  24  juill.  1865,  Lecesne,  S.  66.2. 
191.  P.  06.805,  D.  66.2.190]  —  V.  suprà.  a.  705  et  s. 

1200.  —  Le  non-usage  qui  éteint  les  servitudes  est,  avons- 
nous  dit,  de  trente  ans  [C.  civ.,  art.  706).  Aucun  texte  n'établit, 
en  notre  matière,  de  prescription  plus  courte;  et  notamment, 
une  prescription  de  dix  à  vingt  ans,  même  avec  juste  titre  et 
bonne  foi,  ne  suffirait  pas  pour  libérer  le  tiers  détenteur  qui  pos- 
séderait comme  libre  de  servitude,  avec  juste  titre  et  bonne  foi, 
un  fonds  en  réalité  grevé.  Un  a  soutenu  en  sens  contraire  qu'il 
ne  peut  être  question  de  libération  pour  ce  tiers  détenteur,  qui 
n'a  contracté  aucune  obligation  envers  le  propriétaire  dominant, 
et  que  la  prescriptionacquisitive' qui  permet  d'acquérir  la  propriété 
elle-même)  doit  pouvoir  lui  faire  acquérir  la  portion  de  propriété 
démembrée  qui  compose  à  son  insu  la  servitude.  Il  en  est  ainsi, 
ajoute-t-on,  du  possesseur  d'un  immeuble  grevé  d'usufruit,  qui, 
s'il  a  juste  titre  et  bonne  foi,  éteint  cet  usulruit  par  la  prescrip- 
tion de  dix  à  vingt  ans,  quoique  l'art.  617  déclare  comme  fait 
l'art.  706  pour  les  servitudes)  que  l'usufruit  s'éteint  par  la  pres- 
cription de  trente  ans.  Ainsi  encore  des  hypothèques,  qui  s'étei- 
gnent par  la  prescription  de  dix  à  vingt  aus  acquise  au  profit  du 
tiers  détenteur  (C.  civ.,  art.  2180).  C'est  en  ce  sens  que  semble 
s'être  prononcée  la  loi  du  11  brum.  an  VII,  sur  le  régime  bjpo- 
tlitc  lire  et  les  expropriations  forcées,  qui  disposait,  à  l'art.  25 
de  son  cliap.  2,  que  les  droits  conventionnels  de  vue  ou  de  pas- 
sage, ainsi  que  les  servitudes  non  apparentes  et  les  servitudes 
discontinues,  devaient  se  prescrire  par  un  laps  de  dix  années 
du  jour  de  la  vente  sur  saisie,  quand  elles  n'avaient  pas  été 
expressément  réservées  par  le  cahier  des  charges.  —  L)a:.s  le 
sens  de  cette  première  opinion,  V.  Nancy,  14  mars  1842,  Borthon, 
[S.  42.2.133,  P.  43.1.190]—  Polhier,  Pr'escr.,  n.  130;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  582  ou  t.  1,  2e  part.,  p.  423;  Duranton,  t.  5,  p.  691; 
Troplong,  Prescr.,  t.  2,  n.  853,  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  3, 
n.  689,  note  a;  Vazeille,  Prt.<a\.  t.  1,  n.  419,  et  t.  2,  n.  523;  du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  368;  Taulier,  t.  2,  p.  466; 
Déniante,  t.  2,  n.  563  bis;  Zachariaj,  t.  2,  §  215  d;   Bressolles, 


h    dr.   [1  ■    -  -  .  Laurent,  t.  8,  d.  314. 

1291.  — A  notre  avis,  du  du  tiers  acquéreur  d'un 

est  exacleuiHut   la  u.'-nie  que  celle  du  propriétaue 
antérieur  qui  avait  constitué  la  servitude,  et  à  l'égard  de  qui  la 
prescription  de  trente  ans   était  seule  admissible.  L'arl.   -_' 
placé  au  lire  De  /..■  cisément  au  chap, ire  qui 

.ne  /e  tentf  -  requit  1  a  règles 

de  la  prescription  sur  d'auu 
le  présent  titre  (lit.  2»,  liv.  3,  De  lu  ;. 
dans  les  titres  qui  leur  sont  pi 
prescription  qui  se  trouvent  dans  le  titre  propre  aux 
sont  celles  des  art    690  (V.  suprà,  n.  6  !  706  ;  et  ce  der- 

nier article  est  rédigé  en  termes  assez  absolus  pour  qu'on  puisse 
les  considérer  comme  exclusifs  de  la  prescripti" 
ans  en  notre  matière.  Il  serait  d'ailleurs  singulier 
cette  dernière  prescription  avec  un  effet  extinctif  des  servitudes. 
alors  que  pour  leur  acquisition  la  près.  1  iption  de  trente  ans  est 
seule  possible.  Il  est,  d'autre  part,  inexact  de   présenter  celui 
qui  prescrit  la  liberté  de  son    fonds  comme  un  acquéreu 
démembrement  de  propriété.  Il  n'a  point  acquis  la  servitude  dont 
son  fonds  était  grevé;  il  n'a  pu  exercer  cette  servitude,  l'acqué- 
rir par  prescription,  puisqu'il  ne  possède  pas  le  fonds  dominant. 
Il  ne  se  peut  agir  pour  lui  que  de  se  libérer  d'une  charge,  de 
prescrire    l'allranchissement    de   son    immeuble,  d'invoquer  en 
somme  une  prescription  extinctive.    C  à  tort  qu'on  a 

voulu  comparer  sa  situation  à  celle  du  propriétaire  qui  libère 
son  fonds  d'un  droit  d'usufruit.  Le  possesseur  de  l'immeuble 
grevé  d'usulruit  exerce  ce  droit  à  la  place  de  l'usufruitier  ;  il 
acquiert  ainsi  par  usucapion  le  droit  de  jouissance  qui  apparte- 
nait a  l'usufruitier  primitif.  L'extinction  de  ce  dernier  droit  n'est 
que  la  conséquence  de  l'acquisition  d'un  droit  contraire  qui  en 
paralyse  l'exercice;  au  lieu  que  le  propriétaire  servant  n'acquiert 
par  la  prescription  aucun  droit  véritable.  Puant  à  l'art.  21  su  il 
est  tout  à  fait  spécial  aux  hypothèques  et  ne  peut  pas  plus  être 
étendu  aux  servitudes  que  les  règle-  concernant  la  prescription 
des  servitudes  ne  peuvent  être  appliqués  aux  hypothèques.  De 
plus,  cet  article  donne  comme  point  de  départ  à  la  prescription 
de  dix  à  vingt  ans  le  jour  où  le  juste  titre  a  été  transcrit  sur 
les  registres  du  conservateur  :  or  cette  disposition  spéciale  n'est 
pas  reproduite  en  notre  matière,  et  rien  ne  permet  d'v  suppléer. 

—  Toullier,  t.  3,  n.  688;  Pardessus,  t.  2,  n.  306;  Solon,  n.  510; 
Coulon,  t.  2,  p.  66,  «liai.  53;  Belime,  n.  176;  Favard  de  Lan- 
glade,  Rép.,  v°  Servitude,  sect.  3,  §  5;  Gavini  de  Campile,  t.  3, 
n.  1200  et  s.;  Demolombe,  t.  12.  n.  1004;  Zacharia,  §  235.  n 
Marcadé,  sur  l'art.  707 ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbana  .  t.  2,  i 
texte  et  note  7,  et  s.  3H  .  texte  et  note  4;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  5  235, 
texte  et  note  23;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1165; 
Fuzier-llerman,  C.  ctw.  ann.,  art.  706,  n.  7. 

1292.  —  La  jurisprudence  est  presque  unanime  en  ce  der- 
nier sens,  pour  décider  que  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans 
de  l'art.  2265  est  inapplicable  en  matière  de  servitudes.  —  V. 
Cass.,  20  déc.   1836,    lousselin,  [S.   37.1.145,   P.  37.1.46];  — 

28  mars  1837,  S  lu  tre,  [S.  37.1.506,  P.  37.2.12  ;  —  16  avr. 
1838,  Baron,  [S.  38.1.756,  P.  38.2.241];  —  18  nov.  1845,  La- 
combe,  [S.  46.1.74,  P.  46.1.518,  D.  46.1.213];  —  14  nov.  1853, 
de  Fontette,  [S.  54.1  J05,  P.  53.2.495,  D.  —  23  nov. 
1875,  Mouloud-beo-Saïd,  rS.  76.1.103,  P.  70.251,  D.  76.1  423  ; 

—  22  fevr.  1881,  Benoist,   S.  82.1.  III,  P.  82.1.248,  D.  81.1  407] 

—  Grenoble,  23  juill.  1832,  Commune  de  Voreppe,  [S.  32.. 

P.  chr.]  —  Paris,  25  août  1834,  Guerreau,  [S.  35.2.134,  P.  chr.] 

—  Orléans,  31  déc.  1835,  Jousselin,  S.  36.2.5,  P.  chr.]  —  Limo- 
ges, 14  févr.  1837,  Boisson,  [S.  37.1.1 idnofam,  P.  37.;. 

—  20  fé»r.  1837,  Laforest,  [S.  Ibid.]  —  Caen,  4  avr.  1838,  Bur- 
nouf,  [D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.    1238]  —  Bordeaux,  29  mai 
1838,  Hoffmann,  [S.  38.2.342,  P.  38.2.331]  -  Aix,  24  déc.  ! 
Aune,  [P.  41.2.58]  —  Caen,  19  mai  1841,  [cité  par  Demolombe, 
t.  12,  n.  I0O4]  —  Bordeaux,  7  juill.  1841,  Cassât,    P.  H.2.352] 

—  Metz,  2  juill.  1840,  Commune  d'Ainvelle,  [  P.  40.2.512,  —  Caen, 

29  juill.  1851,  de  Fontette,  [P.  53.1.422,  D. 

6  juill.  1842,    Posicr.  belge,  42.2.316];  —30  nov.  1843,  [Pa 
belge,  44.2.99] 

1293.  —  Les  art.  2252  et  s.  indiquent  limitativement  les  per- 
sonnes dont  le  non-usage  ne  peut  pas  être  invoqué  comme  cause 
d'extinction  de  la  servitude  V.  suprà,  v  Prescription,  n.  892  et 
s.).  Toutes  autres  personnes  peuvent  en  entrainer  I  extinction 
par  le  non-usage.  Notamment,  et  quoique  la  perte  d'une  servi- 
tude soit  une  sorte  d'aliénation,  le  non-usage  de  ceux  qui  n'ont 
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pas  le  droit  d'aliéner  les  biens  à  eux  confiés  peut  suffire  pour 
faire  perdre  les  servitudes  dues  à  ces  biens.  Tel  le  non-usage  par 
un  fermier,  par  un  usufruitier,  par  un  administrateur,  par  tous 
ceux  qui  représentent  le  propriétaire,  ou  même  par  un  posses- 
seur de  mauvaise  foi,  sauf  le  recours  éventuel  du  propriétaire 
contre  eux,  conformément  aux  art.  614,  1428,  al.  4,  1768,  al.  1, 
etc.,  G.  civ.  Ils  ont,  du  reste,  le  droit  de  prendre  toutes 
mesures  nécessaires  pour  interrompre  la  prescription.  —  Dunod, 
Tr.  des  prescr.,  3°  part.,  ch.  4,  p.  267  ;  Pardessus,  t.  2,  n.  307; 
Taulier,  t.  2,  p.  469  ;  Demolombe,  t.  12    n.  995. 

1294.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  prescription  extinctive  n'est 
ni  suspendue,  ni  interrompue  par  i'existence  d'un  bail,  et  qu'elle 
court  contre  l'acquéreur  du  fonds  dominant,  à  partir  du  jour  de 
la  vente,  encore  bien  qu'à  cette  époque  le  domaine  soit  affermé 
par  un  bail  antérieur  qui  ne  prend  fin  qu'à  une  époque  postérieure 
à  la  vente  :  l'acquéreur  ne  serait  pas  fondé,  à  prétendre  que  la 
prescription  n'a  couru  contre  lui  qu'à  partir  de  l'expiration  du 
bail.  —  Cass.,  15  nov.  1841,  Dolter,  [S.  42.1.166,  P.  42.1.362] 

1295.  —  Toutes  les  servitudes,  même  les  servitudes  discon- 
tinues ou  non  apparentes,  qui  ne  peuvent  pas  s'acquérir  par  la 
prescription  Y.  supra,  n.  899  et  s.),  peuvent  se  perdre  par  le 
non-usage  de  trente  ans.  Ma, s  les  trente  ans  n'ont  point  pour 
toutes  les  servitudes  un  point  de  départ  identique.  Ils  commen- 
cent à  courir,  aux  termes  de  l'art.  707,  selon  les  diverses  espèces 
de  servitudes,  ou  du  jour  où  l'on  a  cessé  d'en  jouir  lorsqu'il  s'agit 
de  servitudes  discontinues,  ou  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte 
contraire  à  la  servitude,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  continues. 

1296.  —  Ainsi  les  servitudes  continues  se  conservent  par  la 
seule  intention  du  propriétaire  dominant,  leur  usage  étant  ou 
pouvant  être  continuel  sans  le  fait  actuel  de  l'homme.  Pour 
qu'un  propriétaire  assujetti  puisse  se  prétendre  libéré  d'une  pa- 
reille servitude,  il  ne  suffit  pas  que  celui  auquel  la  servitude 
étaii  due  ne  l'ait  pas  exercée  pendant  trente  ans;  il  faut  encore 
qu'il  ait  été  fait  un  acte  contraire,  et  c'est  seulement  alors  que 
les  trente  ans  commenceront  à  courir.  —  Metz,  6  juin  1866. 
Oulif,  [S.  67.2.147,  P.  67.588,  D.  66.2.150]  —  Douai,  9  déc.  1889, 
Billiet,  [D.  91.2.69] 

1297.  —  La  nécessité  d'un  acte  contraire  doit  être  reconnue 
pour  toutes  les  servitudes  continues,  même  pour  celles  dont 
l'exercice  est,  dans  une  certaine  mesure,  intermittent.  Ainsi  la 
servitude  d'aqueduc  s'exerçant  au  moyen  d'une  vanne,  qui  cons- 
titue une  servitude  continue  (V.  suprà,  n.  175),  ne  s'éteint  pas 
par  le  non-usage  du  jour  où  on  a  cessé  de  lever  la  vanne,  mais 
seulement  du  jour  où  a  été  effectué  un  acte  contraire  à  son 
exercice.  —  Lyon,  9  avr.  1881,  Buissonnet,  [S.  84.2.164,  P.  84. 
1.883,  D.  82.2.20]  —  Sic,  du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  367;  Daviel,  t.  3,  n.786,  Demolombe,  t.  12,  n.  1010;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  §  255,  texte  et  note  16;  Laurent,  t.  8,  n.308;  Baudry- 
Lacantinene  et  Cliauveau,  n.  1161. —  Contra,  Dupret,  Revue  de 
droit  franc,  et  élr.,  1846,  t.  3,  p.  828  et  s. 

...  1298.  —  En  quoi  consistera  l'acte  contraire?  On  ne  saurait 
considérer  comme  tel  une  simple  signification,  par  le  propriétaire 
du  fonds  assujetti,  qu'il  entend  ne  plus  être  soumis  à  l'exercice 
de  la  servitude.  II  faut  des  faits  matériels  incompatibles  avec 
cet  exercice,  comme  l'élévation  d'un  mur  ou  d'un  bâtiment  sur 
un  terrain  grevé  de  la  servitude  non  xdijicandi.  ■ —  Pardessus. 
t.  2,  n.  308;  Demolombe,  t.  12,  n.  1006;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
g  255,  texte  et  note  18;  Laurent,  t.  8,  n.  308;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Chauveau,  n.  1159. 

1299.  —  Le  l'ait,  par  exemple,  d'avoir  depuis  plus  de  trente 
ans  entouré  d'une  clôture  et  incorporé  à  sa  propriété  un  terrain 
grevé  d'une  servitude  de  prospect,  ne  suffit  pas  pour  libérer  ce 
terrain  de  ladite  servitude.  —  Douai,  9  déc.  1889,  précité. 

1300.  —  Les  actes  contraires  doivent  être  à  la  fois  apparents 
et  permanents,  c'est-à-dire  non  entachés  de  précarité.  —  Metz, 
6  juin  1866,  précité.  —  Sic,  Dunod,  lre  part.,  chap.  6,  p.  33; 
Demolombe,  t.  12,  n.  1007;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  255,  texte  et 
notes  15-16;  Laurent,  t.  8,  n.  310.  —  Contra,  liaudry-Laeanti- 
nerie  et  Chauveau,  n.  1 160. 

1301.  —  Us  ne  doivent  pas  pouvoir  être  considérés  comme 
émanant  d'une  pure  tolérance.  Ainsi,  lorsqu'une  clause  de  l'acte 
récognitif  d'une  servitude  imposant  à  un  propriétaire  l'obliga- 
tion de  n'avoir  dans  son  mur  que  des  jours  de  souffrance  porte 
que  le  débiteur  de  la  servitude  aura  faculté,  à  titre  de  pure  tolé- 
rance, pendant  trente  ans,  de  prendre  des  jours  sur  le  fonds  do- 
minant dans  des  conditions  autres  que  celles  prévues  par  le  titre 
constitutif,  les  actes  contraires  au  titre  constitutif,  effectués  par 


le  débiteur  de  la  servitude  en  vertu  de  cette  convention,  ayant 
le  caractère  d'actes  de  pure  tolérance,  ne  peuvent  servir  de  fon- 
dement utile  à  la  prescription  libératoire  de  la  servitude  par  le 
non-usage.  —  Nancy,  16  nov.  1889,  Garesme,  [S.  91.2.161,  P. 
91.1.894]—  Sic,  Hue,  t.  4,  n.461. 

1302.  —  S'ils  étaient  autorisés  par  le  propriétaire  de  l'im- 
meuble dominant,  il  pourrait  même  y  avoir  remise  de  la  servi- 
tude, comme  nous  l'indiquerons  au  paragraphe  suivant.  Autorisés 
par  un  locataire  ou  un  usufruitier,  ils  donneraient  à  la  possession 
de  liberté  qui  les  aurait  suivis  un  caractère  de  précarité  qui  ne 
permettrait  pas  d'en  induire  l'extinction  de  la  servitude.  —  Par- 
dessus, t.  2,  n.  308;  Demolombe,  t.  12,  n.  1007. 

1303.  —  Ils  peuvent  être  indifféremment  établis  sur  le  fonds 
dominant  ou  sur  le  fonds  servant;  et  il  a  été  jugé,  notamment, 
que  le  propriétaire  d'un  fonds  inférieur  peut  se  libérer,  par  voie 
de  prescription  extinctive,  de  la  servitude  légale  d'écoulement 
d'eaux  pluviales  qui  grevait  son  fonds,  en  faisant  obstacle,  pen- 
dant trente  ans,  à  l'écoulement  de  ces  eaux,  au  moyen  d'un  bar- 
rage, qui,  établi  sur  son  propre  fonds,  a  pour  résultat  de  laire 
reiluer  les  eaux  sur  le  fonds  supérieur.  —  Cass.,  (0  nov.  1886, 
Commune  de  Saint-Nazaire-de-l'Aude,[S.  90.1. 147,P.  90.1.1082, 
D.  87.1.209]  —  V.  aussi  Demolombe,  t.  12,  n.  1008. 

1304.  —  Peu  importe  encore  qu'ils  aient  été  faits  par  le  pro- 
priétaire du  fonds  grevé,  ou  par  celui  du  fonds  dominant  (auquel 
cas  l'acte  contraire  se  présente  comme  un  abandon  de  la  servi- 
tude), ou  par  un  tiers  quelconque,  ou  qu'ils  proviennent  d'une 
force  majeure  :  l'art.  707  ne  distingue  pas.  —  Cass.,  20  déc. 
1847,Chapelon,  [P.  48.1.486,D.  48.1.13];  -  3  mars  1890,  Grauss, 
[S.  90.1.245,  P.  90.1.616,  D.  91.1.37]  —  Sic,  Maleville,  t.  2,  sur 
l'art.  707;Delvincourt,  t.  1,  p.  167,  note  6;  Duranton,  t.  5,  n.  685; 
Zacbariae,  t.  2,  :;  255,  texte  et  note  7;  Belime,  n.  158;  du  Caur- 
roy, Pionnier  et  Roustain.  t.  2,  n.  367;  Solon,  n.  500;  Duvergier, 
sur  Toullier,  t.  3,  n.  692;  Marcadé,  sur  l'art.  707  ;  Demante,  i.  2, 
n.  566  bis;  Taulier,  t.  2,  p.  460;  Demolombe,  t.  I,  n.  1009;  Da- 
viel, t.  3,  n.  786;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbaria*,  t.  2,  §  341,  note 
7;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  255,  texte  et  note  17;  Laurent,  t.  8, 
n.  311;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1158;  Fuzier- 
Herman,  C.  civ.  ann.,  art.  707,  n.  12.  —  Contra,  Dunod,  Prescr., 
3e  part.,  ch.  6,  p.  294;  Bourjon,  Servit.,  ltcpart.,  sect.  1,  n.  7 
ets.;  Pardessus,  t.  2,  n.308. 

1305.  —  Jugé,  spécialement,  qu'une  servitude  de  prise  d'eau 
est  éteinte  par  ie  non-usage,  lorsqu'il  est  constaté  qu'un  barrage, 
au  mo\en  duquel  s'exerçait  une  servitude  de  cette  nature,  éta- 
blie par  titre,  au  profit  d'un  fonds,  a  été  renversé  et  détruit  par 
une  crue  extraordinaire  du  cours  d'eau  sur  lequel  il  existait;  que 
les  propriétaires  du  fonds  dominant  ne  l'avaient  pas  rétabli  de 
manière  à  pouvoir  s'en  servir;  que  le  cours  d'eau  avait  été  de- 
puis lors  laissé  à  sa  pente  et  à  sa  hauteur  naturelles;  et  que  cet 
état  de  choses  avait  subsisté  pendant  plus  de  trente  ans.  — 
Cass.,  3  mars  1890,  précité. 

1306.  —  ...  Que,  si  l'exercice  d'une  servitude  de  conduite 
d'eau  a  été  interrompu  par  le  déplacement  naturel  et  spontané 
du  cours  d'eau,  ce  déplacement  est,  pour  le  propriétaire  assu- 
jetti, le  point  de  départ  de  la  prescription  par  non-us&ge;  et  que 
la  mise  en  cullure  par  lui  du  lit  desséché,  après  sa  prise  de  pos- 
session de  ce  lit,  a  pu  devenir  la  base  d'une  action  possessoire. 

—  Cass.,  20  déc.  1847,  précité. 

1307.  —  La  prescription  de  trente  ans  commence  à  courir 
du  jour  où  les  travaux  contraires  à  l'exercice  de  la  servitude 
sont  terminés.  Ce  point  de  départ  est  le  même  pour  toutes  les 
servitudes  continues,  apparentes  ou  non.  —  Pardessus,  t.  2, 
n.308;  Demolombe,  t.  12,  n.  1007. 

1308.  —  Lorsque  le  propriétaire  d'un  fonds  grevé  d'une  ser- 
vitude continue  invoque  l'exlinclion  de  cette  servitude  par  non- 
usage,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  prouver,  par  experts  ou  par 
témoins,  l'acte  contraire  d'où  il  infère  sa  libération.  —  Lvon, 
9  avr.  1881,  Buissonnet,  [S.  84.2.164,  P.    84.1.883,  D.  82.2.20] 

—  Sic,  Pardessus,  t.  2,  n.  308;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  1163. 

1309. —  Le  seul  fait  de  ne  point  exercer  pendant  trente  ans 
une  servitude  discontinue  suffit,  avons-nous  dit,  sans  qu'il  y 
ait  nécessité,  pour  le  maître  de  l'héritage  grevé,  de  faire  des 
actes  contraires  qui  seraient  le  plus  souvent  impossibles  parla 
nature  des  choses.  Peu  importe  même  que  la  servitude  soit  ap- 
parente :  l'art.  707  n'a  aucun  égard  à  ce  caractère;  et  la  servi- 
tude ne  saurait  subsister,  malgré  le  non-exercice  pendant  trente 
ans,  alors  même  que  des  signes  ou   des   ouvrages  apparents  at- 
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testeraient  encore  qu'elle  a  existé.  Ainsi  une  servitude  de  pas- 
sage De  se  conserverait  pas  par  la  seule  existence  de  la  b 
qui  servait  a  l*<  tercer.    -  Caen,  19  mai  i  «;w ,  Commune  de  Sol 
teville,    Bec.  Caen,  i.  I,  p.  t21]  -  Sic,  Pardessus,  t.  2,  d.  308; 
Duvergier,  sur  Toullier,  t.  3,  n.  709,  oote4;  Demolombe,  t.   12, 
n.  1012.  —  Contra,  Pothier,  Introduction  au  titre  13  de  I 
tume  d'Orléans,  n.  19;Dunod,  Traité  des  prescriptions,  3«  part., 
chap.  6,  p.  295  et  s.;  Toullier.  t.  3,  n.  709;  Belime,  n.  161. 

13 10.  —  Au  cas  de  servitude  discontinue,  la  preuve  soit  de 
la  survivante,  soil  de  l'extinction,  incombe  à  celui  qui  n'est  pas 
en  possession  soit  de  la  servitude,  soit  de  la  liberté.  Si  celui  qui, 
s'appuyant  sur  un  titre,  prétend  avoir  un  droit  de  servitude,  est 
en  même  temps  en  possession  de  ce  droit,  c'est  au  propriétaire 
grevé,  qui  pré'.nd  que  !e  titre  invoqué  est  prescrit,  à  établir  que 
son  ronds  esl  resté  libre  pendant  trente  ans  avant  les  Faits  qui 
donnent  heu  au  procès.  Aux  termes  de  l'art.  2234,  C.  civ.,  «  le 
possesseur  actuel ,  qui  prouve  avoir  possédé  anciennement,  est 
présumé  avoir  possédé  dans  le  temps  intermédiaire,  sauf  la  preuve 
contraire  ».  Alors  même  que  l'on  ne  considérerait  pas  comme 
applicable  en  notre  matière  la  présomption  légale  établie  par  cet 
article,  il  faut  bien  admettre  qu'd  y  a,  en  faveur  du  possesseur 
du  droit,  une  présomption  de  fait  qui  doit  suffire  sauf  preuve 
contraire.  Que  si  le  prétendant-droit  à  la  servitude  n'est  pas  en 
possession  actuelle  et  s'appuie  seulement  sur  son  titre,  ancien 
de  plus  de  trente  ans,  c'est  à  lui  à  prouver  que  ce  titre  a  con- 
servé sa  valeur  par  l'exercice  de  la  servitude.  Il  lui  suffira  du 
reste  d'établir  un  seul  fait  de  possession  caractérisé,  accompli 
depuis  trente  ans  et  se  rattachant  à  son  titre  ;  sauf  à  son  adver- 
saire à  combattre  ce  fait  comme  non  probant,  comme  ayant  été 
suivi  d'une  contestation  ou  d'une  contradiction,  ou  comme  ayant 
eu  lieu  lui-même  après  plus  de  trente  années  de  non-jouissance. 
—  Cass.,  6  févr.  1833,  Sirey,  S.  33.1.161,  P.  chr.];  —  3  avr. 
1833,  Préfet  de  l'Aude,  [S.  33.1.579,  P.  chr.];  —  H  juin  1834, 
Commune  de  Sainte-Marguerite,  [S.  1)4.1.613,  P.chr.1;  —  26  janv. 
1833,  Préfet  de  l'Aude,  [S.  35.1.92];  —  3  juin  1835,  Préfet  de 
l'Ariège,[S.  35.1.721,  P.  cbr.l;  -  15  févr.  1842,  Duvivier,  [S.  42. 
1.344,  P.  42.1.503,  D.  42.1.83]— Caen,  16  août  1828,  Schenetz, 
[cité  par  Demolombe,  t.  12,  n.  1015]  —  Limoges,  19  janv.  1K3I, 
Habitants  de  l'eyreladas,|S.  31.2.233]  —  Pau,  20  févr.  1835,  Com- 
mune de  Bruges,  (S.  36.2.24]  —  Douai,  20  nov.  1838,  Lebeau, 
[P.  59.268]—  Pau,  4  avr.  1870,  Commune  de  Baudéan.  [S.  71.2. 
117,  P.  71.478.  D.  71.2.205]  —  Paris,  15  avr.  1896,  \Gaz.  Pal, 
11  juill.  1896;  Gaz.  ttes  Trib.,  20  août  1896]—  Sic. Merlin, Quest., 
v°  Usat/c,  s,  9,  n.  3;  Pardessus,  t.  2.  n.  308;  Bonnier,  Trait*  des 
preuves,  d.  36  ets.; Taulier,  t.  2,  p  465;  Curasson.surProudhon, 
Usage,  t.  2,  n.  603  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis,  t.  2, 
g  341,  note  4;  Demolombe,  t.  12,  n.  1015-1017;  Aubry  et  Rau, 
t.  :i.  Si  255,  texte  et  note  21  ;  Baudry-Lacaotinerie  et  Chauveau, 
n.  1 163;  Fuzier-IIerman,  C.  civ.  ann.,  art.  707,  n.  20.  —  V.  en 
sens  contraire,  sur  la  première  partie  de  la  proposition,  Lau- 
rent, t.  8,  n.  317  ;  sur  la  deuxième  partie  :  Paris,  2  juill.  1836, 
Pré'el  d'Indre-et-Loire,  [S.  30.2.311,  P.  chr.]  —  Rouen,  20  mars 
1868,  Pottier,  [S.  69.2.113,  P.  69.571]  —  Trib.  d'Ussel,  8 
janv.  1898,  Ouivoron,  [D.  99.2.32]  —  V.  aussi  Belime,  n.  170 
et  s. 

1311.  —  Les  rôles  peuvent  toutefois  être  intervertis,  si  les 
parties  y  consentent  ;  et  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  proprié- 
taire qui,  en  excipant  de  l'extinction  d'une  servitude  par  non- 
usage  pendant  trente  ans,  a  été,  sur  sa  demande,  admis  à  prou- 
ver ce  non-usage,  ne  peut  ensuite  se  l'aire  un  moyen  de  cassa- 
tion de  ce  que  les  juges  n'ont  pas  mis  à  la  charge  de  celui  qui 
réclame  la  servitude  la  preuve  de  l'usage  de  cette  servitude  de- 
puis moins  de  trente  ans.  —  Cass.,  16  mars  1836,  Bussières,  [S. 
36.1.609,  P.  chr.] 

1312.  —  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier  sou- 
verainement si  le  prétendant-droit  est  ou  non  en  possession  suf- 
fisante, sans  dol,  sans  violence,  et  sans  précarité.  —  Pardessus, 
t.  2,  n.  308. 

1313.  —  Les  faits  de  jouissance  par  lesquels  la  servitude 
s'est  conservée  peuvent  évidemment  être  prouvés  par  témoins  — 
Pau,  4  avr.  1870,  précité.  —  Sic,  Demolombe  t.  12,  n.  995  et 
1016. 

1314.  —  Certaines  servitudes  ne  peuvent  être  exercées  qu'a- 
près obtention  préalable  d'un  acte  écrit  de  délivrance  :  telle  est  la 

servi  tu  de  qui  consiste  à  prendre  du  bois  dans  une  forêt V.  suprà, 

n.  58,  et  infrà,  v°  Usages  forestiers. — Celui  qui,  prétendant -droit  à 
une  telle  servitude,  voudrait  prouver  un  l'ait  de  possession,  ne 


pourrait  pas  se  borner  à  établir  par  témoins  qu'il  a  coup'  du  bois 
sans  opposition  du  propriétaire  ou  sans  poursuites 
s'd  ne  justifie  pas  en  même  temps  que  cet  enlèvement  a  i 
compagne  de  la  délivrance  exigée  par  la  loi  ou  par  son  titre.  On 
objecte,  il  est  vrai,  qu'il  n'a  fait  que  contrevenir  à  une  clause  «fi- 
la concession,  mais  qu'il  n  sans  titre  :  il  s'est  SX| 
une  peine,  il  a  mal  exercé   un  droit,  mais  il  l'a  exercé.   Nous 
cro\ons  toutefois  que  cel  acte  d'exercice,  entaché  de  violence  et 
de  clandestinité,  ne  suffit  poinl  à  interrompre  la  prescription. — 
Cass.,  27  janv.  1829,  Delbos,  [S.  el  P  6  révr.,  3  avr. 
1833  et   26  janv,   1835,  précités;     -  19  janv.    I  éfet  du 
Haut-Rhin,   et  22  avr.   1835,  Préfet  .le  l'A  .  I              :.;.  1.727,    P. 
chr.]; —   :i  juin  1835,   préfel    de    l'Ariège,   précité;        :i  juin 
1835,  Robinet,  [S.  35  1.721,  P.  chr.   ;        19  juin  1838,  Préfet 
de  l  Aude,   s.  38.1.512,  P.  38.2.37];  —  Il  juill.  1838,  Duballay, 
[S.  38.1.747,   P.  38.2  356  :  -      6  nov.    i                     de  l'Aude, 
[S.  38.1.985,  P.  38.2.574];  —23  févr.  1SH,  .le  Verlbamo 
41.1.219,  P.  41.1.5741  —  Sic,  Pardessus,  t.  2,  n.  308;  TrO| 
Prescript.,  t.  2,  a.  i".  :  Demolombe,  t.  12,  n.    lois.  —  . 
Limoges,  19  janv.  1831,  Pau,  20  févr.  1835  et  4  avr.  1870,  pré- 
cité-; 

1315.  —  Celui  qui  invoque  le  non-usagp  peut  exciper  à  son 
profit  des  actes  de  son  auteur  et  de  la  possession  de  liberté  où  a 
été  ce  dernier;  il  peut  oppospr  à  son  adversaire  les  actes  et  la  non- 
jouissance  de  l'auteur  de,  celui-ci.  L'adversaire  à  son  tour  peut 
joindre  la  possession  de  son  auteur  à  la  sienne  propre.  —  Pardes- 
sus, t.  2,  n.  309. 

1310.  —  La  servitude  ne  serait  pas  éteinte  s'il  était  démon- 
tré que  le  non-usage  a  été  l'effet  de  la  condescendance  de  celui 
à  qui  appartenait  le  droit  de  l'exercer.  Mais  c'est  à  celui  qui  pré- 
tendrait n'avoir  cessé  de  jouir  que  par  pure  obligeance  et  sans 
entendre  donner  de  droits  contre  lui,  à  prouver  cette  allégation, 
et  cette  preuve  ne  pourrait  pas  se  faire  par  témoins,  parce  que 
rien  ne  faisait  obstacle  à  ce  qu'il  se  la  procurât  par  un  écrit.  — 
Pardessus,  t.  2,  n.  309. 

1317.  —  La  prescription  des  servitudes  par  le  non-usage  est 
soumise  à  toutes  les  mêmes  causes  d'interruption  et  de  suspen- 
sion que  la  prescription  acquisitive.  —  Trib.  civ.  Lvon,  28  févr. 
1895,  [Jfon.  jud.  Lyon,  13  mai  1895]  —  Sic,  Pardessus,  t.  2, 
n.  310;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  255;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  1 164. 

1318.  —  Ainsi,  par  exemple,  la  prescription  libératoire  de- 
meure suspendue,  par  application  de  l'art.  2257,  C.  civ.,  tant 
que  court  le  délai  pendant  lequel  le  titulaire  de  la  servitude  s'est 
engagé  à  ne  pas  l'exercer.  —  Nancy,  16  nov.  1889,  Garesme, 
[S.  91.2.161,  P.  91.1.894] 

1319.  —  A  l'égard  des  servitudes  dues  à  des  immeubles  do- 
taux proprement  dits,  la  prescription  ne  peut  commencer  pen- 
dant le  mariage;  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  séparation  de  biens, 
auquel  cas  elle  pourrait  prendre  naissance  après  la  séparation 
(C.  civ.,  art.  1561  et  2255  combinés). 

1320.  —  Est-elle  susppndue  pendant  le  temps  où  l'exercice 
de  la  servitude  est  impossible  ou  inutile  pour  le  fonds  domi- 
nant? Nous  avons  indiqué  suprà.  n.  126,  que  malgré  cette  inu- 
tilité ou  celte  impossibilité  une  servitude  pouvait  encore  être 
stipulée  valablement.  Nous  avons  dit  d'autre  part  (n.  1164  et  s.) 
qu'une  impossibilité  d'user  de  la  servitude,  provenant  d'une  mo- 
dification même  fortuite  dans  l'état  des  lieux,  pouvait  faire  cesser 
provisoirement  la  servitude.  Nous  avons  ajouté  (n.  1214  et  s.) 
qu'en  pareil  cas  la  servitude  était  éteinte  après  trente  ans,  si  ce 
non-usage  trentenaire  n'avait  été  ni  suspendu,  ni  interrompu, 
mais  que  la  seule  force  majeure  ou  l'empêchement  invincible 
d'user  n'équivalaient  point  à  une  suspension  ou  à  une  interrup- 
tion de  cette  prescription  exlinctivp.  La  même  question  se  pose 
ici  ;  et  il  a  été  admis  parcertains  auteurs  que  le  non-usage  d'une 
servitude  pendant  trente  ans  n'en  opère  pas  l'extinction,  lorsque 
le  propriétaire  du  fonds  servant  s'est  trouvé,  par  l'effet  d'un  évé- 
nement de  force  majeure  qu'il  n'a  pu  prévenir  ou  faire  cesser, 
dans  l'impossibilité  d'exercer  son  droit.  —  Voét,  ad  Pandect., 
lib.  8,  tit.  6,  n.  4;  Lalaure,  Servitudes,  p.  43,  71  et  s.;  Iiomat,  L. 
civ.,  liv.  1,  tit.  12,  sect.  6,  n.  1  et  4;  Troplong,  Prescr.,  t.  2. 
p.  361;  Proudhon,  Dom.publ.,t.  4.  n.  1379;  T  .ullier,  t.  3,  n.689 
et  690;  Favard  de  Langlade.  Rép.,  v°  Servitudes,  sect.  5,  n.  6; 
Solon,  n.504,  534;  Zacfiarii  .  t.  2,  p.  86;  Marcadé,  sur  l'art.  707; 
n.  2:  Belime,  Dr.  île  possess.,  n.  168;  Cou  Ion,  t.  3,  p.  439, 
dial.34;  Fuzier-Herman,  C.  ci»,  ann.,  art.  700,  n.  11. 

1321.  —Pour  les  raisons  et  avec  les  auteurs  indiqués  suprà, 
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n.  1217,  nous  maintenons  notre  opinion  contraire  :  la  loi  ne  dis- 
tingue pas.  et  le  non-usage,  même  par  impossibilité  matérielle 
d'user  pendant  trente  ans,  entraîne  extinction  de  la  servitude 
s'il  n'v  a  eu  suspension  ou  interruption  aux  termes  des  art.  224+ 
et  s..  C.  civ. 

1322.  —  La  question  est  plus  délicate  lorsqu'il  s'agit  d'une 
servitude  discontinue,  établie  pour  donner  satisfaction  à  des 
besoins  qui  ne  se  reproduisent  qu'à  intervalles  éloignés,  et  tels 
qu'il  peut  s'écouler  trente  ans  entre  les  actes  dont  elle  se  com- 
pose. On  peut  être  tenté  de  voir  là  un  droit  conditionnel,  subor- 
donné à  la  condition  «  s'il  y  a  besoin  »;  de  sorte  que  le  proprié- 
taire assujetti  devrait  prouver  que  le  besoin  s'est  manil'esté,  et 
que  dès  lors  la  condition  s'est  accomplie,  sans  exercice  de  la 
servitude  depuis  plus  de  trente  ans;  faute  de  quoi  la  prescrip- 
tion n'aurait  pas  pu  courir,  aux  termes  de  l'art.  2257,  jusqu'à 
l'avènement  de  la  condition.  Cette  première  opinion  pose  comme 
règle  que,  pour  les  servitudes  dont  l'exercice  est  nécessairement 
périodique  et  intermittent,  le  délai  de  trente  ans  pour  prescrire 
ne  court  pas  de  la  date  du  titre,  ou  bien  du  jour  où  s'est  effec- 
tivement produit  un  dernier  acte  de  jouissance,  mais  du  jour  où 
cet  acte  aurait  dû  se  produire  et  où,  une  période  de  Don-exercice 
étant  expirée,  le  titulaire  du  droit  a  négligé  de  l'exercer  à  nou- 
veau. La  prescription,  dit-on,  ne  court  pas  contre  qui  possède; 
or  le  propriétaire  du  fonds  dominant  n'a  pas  cessé  de  posséder, 
dans  l'intervalle  de  ses  deux  actes  de  jouissance.  La  prescrip- 
tion est  basée  sur  une  négligence  ou  sur  une  présomption  de 
remise;  or  ici,  l'on  ne  peut  invoquer  ni  l'une,  nil'autre.  Il  serait 
exorl  itant  d'imposer  au  propriétaire  dominant  la  nécessité  de  se 
faire  consentir  un  titre  récognitif.  L'impossibilité  d'exercer  des 
actes  effectifs  de  jouissance  est  inbérente  au  droit  lui-même  et 
prend  sa  source  dans  l'acte  constitutif,  qui  est  la  loi  des  parties. 
Si  l'on  ne  veut  point  considérer  ce  droit  comme  soumis  à  une 
condition  véritable,  du  moins  doit-on  reconnaître  qu'il  est  sub- 
ordonné dans  son  exercice,  sinon  dans  son  existence,  à  des 
termes  successifs  et  périodiques;  et,  toujours  d'après  le  même 
art.  2257,  la  prescription  ne  court  pas  tant  que  le  terme  n'est 
pas  arrivé.  —  Troplong,  Prescr.,  t.  2,  n.  789;  Belime,  n.  166 
et  s.;  Toullier,  t.  3,  n.  690;  Demolombe,  t.  12,  n.  1013  et  s.; 
Aubry  etRau,  t.  2.  S  179,  note  31,  et  t.  3,  §  255,  texte  et  note  14; 
Laurent,  t.  8,  n.  307;  Fuzier-Herman,  G.  civ.  ann.,  art.  705, 
n.  5. 

1323.  —  Cela  est  peut-être  même  plus  frappant  pour  les  ser- 
vitudes qui  ne  sont  susceptibles  de  s'exercer  qu'à  des  époques 
indéterminées.  Aussi  a-t-il  pu  être  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque 
les  lieux  par  la  disposition  desquels  s'exerce  une  servitude  de 
cours  d'eau,  sont  dans  un  état  essentiellement  variable,  et  que, 
par  exemple,  la  vanne  étant  mobile,  son  degré  d'élévation  est 
sujet  à  changer  à  chaque  instant,  il  ne  peut  jamais  en  résulter 
un  état  constant  et  certain  de  non-usage  susceptible  de  produire 
la  libération  de  la  servitude  par  prescription.  —  Caen,  5  déc. 
1827,  Foubert,  [S.  et  P.  chr.] 

1324.  —  ...  Que  la  servitude  stipulée  par  le  bail  à  rente  d'un 
héritage  et  qui  consiste  à  laisser  les  bailleurs  fouiller,  quand  bon 
leur  semblera,  dans  toute  l'étendue  de  l'héritage  cédé,  pour  y 
chercher  et  rassembler  des  eaux,  n'est  pas  d'un  exercice  usuel 
et  continuel,  et,  par  conséquent,  ne  peut  être  rangée  dans  la 
classe  de  celles  qui  s'éteignent  par  le  non-usage  pendant  trente 
ans.  —  Paris,  18  niv.  an  XI,  Fleuret,  [S.  et  P.  chr.] 

1325.  —  ...  Que  la  prescription  du  droit  de  prendre  du  bois 
dans  une  forêt  pour  la  réparation  de  bâtiments,  au  fur  à  mesure 
des  besoins,  c'est-à-dire  à  des  époques  indéterminées,  ne  court 
pas  du  jour  de  la  dernière  délivrance,  mais  seulement  du  moment 
où  le  besoin  de  réparation  existant,  le  droit  n'a  cependant  pas 
été  exercé.  —  Caen,  8  févr.  1842,  Declercq,  [S.  43.2.242]  —  Pau, 
4  avr.  1870,  Commune  de  Baudéan,  [S.  71.2.117,  P.  71.478,  D. 
71.2.205]  —  V.  infrà,  n.  1328. 

1326.  —  Ici  encore,  nous  croyons  devoir  nous  en  tenir  au 
texte,  qui  ne  distingue  pas.  Les  trente  ans  courent  du  jour  où 
l'on  a  cessé  de  jouir  effectivement  de  la  servitude,  du  jour  du 
dernier  acte  d'exercice,  et  non  pas  de  l'expiration  d'une  nou- 
velle période  écoulée  après  ce  dernier  acte.  Alors  même  que  l'on 
étendrait  l'application  de  l'art.  2257  aux  droits  autres  que  les 
droits  de  créance,  qu'il  vise  expressément,  on  ne  saurait  l'ap- 
pliquer à  notre  hvpothèse.  La  concession  de  servitude  n'est  ni 
conditionnelle,  ni  à  terme  :  elle  est  pure  et  simple.  Il  ne  suffit 
pas  non  plus  de  dire  que  la  prescription  ne  court  .pas  contre  ce- 
lui qui  n'a  pas  d'action  :  cet  axiome  n'est  pas  une  loi,  mais  seu- 


lement une  explication  de  certaines  dispositions  de  loi.  D'ailleurs, 
le  propriétaire  du  fonds  dominant,  dans  notre  cas,  n'est  pas  sans 
action;  il  a  d'autres  moyens  de  conserver  son  droit,  que  l'exer- 
cice de  ce  droit  :  il  peut,  soit  exiger  à  ses  frais  une  déclaration 
amiable  ou  judiciaire  que  le  défaut  d'exercice,  ou  les  ouvrages 
faits  ne  lui  porteront  aucun  préjudice,  soit  annoncer  par  des  si- 
gnifications ou  des  actes  conservatoires  qu'il  n'entend  point  ab- 
diquer son  droit.  En  un  mot,  il  n'a  qu'à  faire  reconnaître  ce 
droit  par  un  acte  interruptif  de  prescription.  —  Pardessus,  t.  2, 
n.  306,  310;  Proudhon,  Vsufr.,  t.  7,  n.  618;  Devilleneuve,  note 
sous  Cass.,  2  mars  1836,  [S.  36.1.242];  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  1157. 

1327.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'extinction  d'une  servitude 
discontinue  par  le  non-usage  pendant  trente  ans  commence  à 
courir  du  jour  même  où  l'on  a  cessé  d'en  jouir,  et  non  pas  seu- 
lement du  jour  où  l'occasion  d'exercer  la  servitude  s'étant  pré- 
sentée, on  a  négligé  d'en  user.  —  Dijon,  21  nov.  1867,  Bruchet- 
Giboulot,  [S.  68.2.150,  P.  68.686J 

1328.  —  ...  Que,  notamment,  le  droit  de  prendre  du  bois 
dans  une  forêt  pour  construction  ou  réparation  de  bâtiment  se 
prescrit  par  le  non-usage  pendant  trente  ans,  alors  même  que 
l'usager  prétendrait  n'avoir  pas  eu  besoin  de  bois  dans  cet  inter- 
valle, et  sans  que  le  propriétaire  de  la  forêt  soit  tenu  de  prouver 
que  ce  besoin  a  réellement  existé.  Un  tel  droit  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  une  obligation  conditionnelle  dont  la  prescription 
est  suspendue  tant  que  la  condition  n'est  pas  arrivée.  —  Cass., 
11  juill.  1838,  Duhallay,  [S.  38.1.747,  P.  38.2.356]  —  V.  infrà, 
n.  1325. 

1329.  —  Jugé,  de  même,  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, que  l'art.  607  de  cette  coutume,  qui  permettait  de  pres- 
crire contre  le  titre  de  servitude  par  une  possession  continue  de 
quarante  ans,  était  générale  et  s'appliquait  à  toute  espèce  de 
servitude  :  même  aux  servitudes  discontinues  et  à  celles  qui 
s'exercent  à  des  époques  soit  fixes,  soit  indéterminées.  —  Cass., 
2  mars  1836,  Roy,  [S.  36.1.247,  P.  chr.];  —  6  févr.  1839,  De- 
clercq, [S.  39.1.208,  P.  39.1.2851:  —  23  nov.  1846,  Declercq, 
[P.  46.2.736] 

1330.  —  ...  Que,  notamment,  le  concessionnaire  d'un  droit 
de  marronnage  consistant  à  prendre  dans  une  forêt  le  bois  de 
construction  nécessaire  pour  réparer  ses  domaines,  quand  be- 
soin serait,  a  pprdu  ce  droit  par  le  laps  de  quarante  années 
écoulées  sans  réclamation  depuis  la  dernière  délivrance  du  bois 
de  construction.  —  Cass.,  23  nov.  1846,  précité. 

1331.  —  Si  le  propriétaire  d'un  fonds  grevé,  sur  lequel  la 
servitude  n'est  pas  exercée  depuis  vingt-huit  ans,  par  exemple, 
se  rend  acquéreur  du  fonds  dominant  avec  faculté  de  rachat,  et 
si  le  vendeur  use  de  cette  faculté  trois  ans  plus  tard,  ce  dernier 
recouvrera-t-il  avec  son  fonds  la  servitude  active  qui  lui  appar- 
tenait auparavant?  Certains  pensent  que  non,  la  servitude  ayant 
péri  par  un  non-usage  de  plus  de  trente  ans  (V.  S  suivant).  — 
Duranton,  t.  16,  n.  411;  Coulon,  Quest.  de  droit,  t.  3,  p.  407. — 
Une  autre  opinion  soutient  qu'il  ne  faut  pas  ajouter  aux  vingt- 
huit  années  antérieures  de  non-usage  les  trois  ans  pendant  les- 
quels le  fonds  a  appartenu  à  l'acheteur  à  réméré.  Des  diverses 
raisons  données  à  l'appui  de  cette  deuxième  opinion,  la  meil- 
leure, et  qui  est  décisive,  est  que  le  droit  du  vendeur  à  réméré 
était  suspendu  par  une  condition,  et  que  dès  lors  la  prescription 
ne  pouvait  pas  courir  contre  lui  aux  termes  de  l'art.  2257.  — 
Duvergier,  De  la  vente,  t.  2,  n.  66;  Troplong,  De  la  vente,  t.  2, 
n.  737;  Demolombe,  t.  12,  n.  987. 

1332.  —  Nous  n'avons  guère  considéré  jusqu'ici,  comme 
non-usage,  qu'un  usage  interrompu  après  que  la  servitude  avait 
commencé  par  être  exercée.  Or,  la  prescription  par  trente  ans  de 
non  usage  atteint  aussi  bien  les  servitudes  promises,  c'est-à- 
dire  constituées  par  un  acte  mais  non  encore  établies  de  fait, 
que  celles  réellement  existantes,  mais  dont  l'usage  commencé 
aurait  cessé  depuis  plus  de  trente  ans  :  les  termes  de  l'art.  706 
sont  généraux  en  ce  sens.  —  Orléans,  16  févr.  1865,  Cbàtenay, 
[D.  65.2.60]  —  Mais  de  quelle  date,  en  pareil  cas,  les  trente 
années  commenceront-elles  à  courir?  Il  faut  distinguer. 

1333.  —  Si  l'exercice  de  la  servitude  ne  peut  ou  ne  doit 
commencer  qu'à  une  date  postérieure  à  la  convention,  et  s'il  ap- 
pert nettement  que  les  parties  ont  entendu  fixer  un  terme  au- 
quel le  droit  de  servitude  commencerait  seulement  à  exister,  la 
prescription  ne  court  qu'après  l'échéance.  Si  ce  terme  est  l'épo- 
que indéterminée  où  le  fonds  qui  doit  supporter  la  servitude  sera 
disposé  à  cet  effet,  la  promesse  prend  un  caractère  conditionnel. 
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et  les  trente  ans  de  non-us  urent  qu'après  l'événement 

indiqué.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  310;  Demolombe,  t.  12,  d, 

1334.  —  Jugé,  en  ce  sens,  «|ue,  si  les  vendeurs  d'un  terrain 
proche  d'une  rue  projetée  ont  concédé  à  l'acheteur  un  droit 
d'accès  éventuel  sur  cette  rue,  la  prescription  qui  pouvait  servir 
à  éteindre  ce  droit  conditionnel  ne  devait  courir  que  du  jour  où 
la  me  aurait  été  établie,  —  Cass.,  9  juill.  1879,  Fleurquin,  I). 
79.1.3*31 

1335>  —  ...  Que  la  prescription  d'une  servitude  discontinue, 
et   notamment  de  la   servitude  de   tour  d'échelle,   par    le  non- 
usage,  ne  commence  à  courir  que   du    jour  où,   l'occasion   d'en 
user  b 'étant  présentée,   le  propriétaire  de  la  servitude  a  di 
d'en  user.   —  Orléans,  14  déc.   189,'i,  Coulon,  [Gat.    Pal 
001 

1330.  —  ...  Que,  l'extinction  d'une  servitude  de  passage 
pour  la  vidange  d'un  bois  de  haute  futaie  étant  fondée  sur 
l'abandon  présumé  de  son  droit  par  le  propriétaire  du  fonds  do- 
minant, les  trente  ans  n'ont  pu  prendre  cours  que  si,  une  coupe 
ayant  été  opérée  postérieurement  à  l'acte  constitutif,  le  passage 
a  été  exercé  sur  un  héritage  autre  <|iie  |p  londs  assujetti.  — 
Trib.  civ.  d'Ussel,  8  janv.  1898,  Quivoron, |  D.  99.2.32J 

1337.  -  Si,  au  contraire,  il  ne  dépend  que  du  propriétaire 
dominant  d'obtenir  la  jouissance  immédiate  de  la  servitude,  une 
sous-distinction  s'impose. 

1338.  —  Pas  de  difficulté  pour  les  servitudes  discontinues. 
Dans  notre  système  (V.  suprà,  n.  1326)  les  trente  ans  courront 
toujours  du  jour  de  la  constitution. 

1339. —  Pour  les  servitudes  continues  négatives,  ils  cour- 
ront du  jour  où  le  propriétaire  du  fonds  servant  aura  contre- 
venu aux  prohibitions  imposées.  Il  est  bien  certain  que  l'obli- 
gation de  ne  pas  élever  un  bâtiment  futur  au-dessus  d'une 
certaine  hauteur  ne  s'éteint  pas  par  l'écoulement  d'un  laps  de 
trente  années  sans  qu'aucun  bâtiment  ait  été  construit  :  il  n'y 
a  pas  eu,  en  effet,  non-usage  de  la  part  du  voisin,  qui  a  seule- 
ment joui  de  la  servitude  avec  plus  d'étendue  que  si  la  cons- 
truction eût  été  faite.  La  prescription  ne  courra  donc  que  du 
jour  où  cette  construction  aura  dépassé  la  hauteur  fixée.  — 
Pardessus,  t.  2,  n.  310. 

1340. —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  servitude  de  ne  pas  bâtira 
moins  de  trois  mètres  d'un  mur  mitoyen  ne  peut  se  prescrire, 
tant  que  le  propriétaire  assujetti  n'a  pas  fait  d'infraction  à  cette 
interdiction  de  hàiir  à  inoins  de  trois  mètres,  cette  abstention 
même  étant  une  exécution  de  la  convention.  — Orléans,  16  févr. 
1865,  précité. 

1341.  —  Pour  les  servitudes  continues  positives,  enfin,  il 
est  généralement  admis  que  c'est  du  jour  où  le  droit  a  été  con- 
senti, que  les  trente  ans  commencent  à  courir.  La  prescription 
court  contre  toute  action  du  jour  où  elle  peut  s'exercer,  et  c'est 
plulOI  la  disposition  générale  de  l'art.  2262,  C.  civ.,  qui  est  ap- 
plicable ici,  que  celle  de  l'art.  707.  Ce  dernier  article,  d'après 
lequel  le  délai  de  la  prescription  court  non  seulement  du  jour 
où  a  été  fait  un  acte  contraire  aux  servitudes  qui  nous  occupent, 
suppose  que  la  servitude  a  été  mise  en  exercice  avant  les  trente 
ans  de  non-usage,  ou  qu'il  en  existe  au  moins  des  signes  appa- 
rents; en  d'autres  termes,  qu'elle  a  eu  vie  à  une  époque  quel- 
conque. Dans  le  cas  au  contraire  où  la  servitude  n'a,  de  fait, 
jamais  été  mise  en  exercice,  la  contradiction  n'est  pas  nécessaire 
pour  prescrire  le  droit  de  celui  auquel  la  servitude  était  due.  — 
Rennes,  18  nov.  1843,  Gaueher,  |S.  44.2.461,  P.  44.2.422]  — 
Sic,  Toullier,  t.  2,  n.  661  ;  Pardessus,  t.  2,  n.  310;  Belime, 
n.  160;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia; ,  t.  2,  §  341,  note  6  ;  du 
Caurroy,  Bonnier  et  Houslain,  t.  2,  n.  369,  note  1;  Demolombe, 
t.  12.  n.  992:  Laurent,  t.  8,  n.  313;  Baudn-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  1162.  — Contra,  Delvincourt,  t.  1,  p.  165,  note  2; 
Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  702. 

1342.  —  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  si  le  pro- 
priétaire d'une  maison  au  profit  de  laquelle  existait  un  droit  de 
vue  sur  le  fonds  voisin,  laisse,  après  l'avoir  démolie,  écouler 
trente  ans  sans  la  reconstruire,  la  servitude  est  éteinte,  bien 
que  le  propriétaire  voisin  n'ait  fait  aucun  acte  de  contradiction 
dans  ce  laps  de  temps.  —  Même  arrêt. 

1343.  —  ...  Que  la  faculté  qu'un  propriétaire  aurait  con- 
cédée à  son  voisin  d'ouvrir  sur  sa  propriété,  hors  des  conditions 
légales,  une  fenêtre,  dans  le  but  d'éclairer  un  bâtiment  que  ce 
voisin  projetait  de  faire  construire,  se  trouve  prescrit  par  le  non- 
usage,  si,  pendant  trente  années  à  compter  du  jour  de  la  con- 
vention, ce  dernier  n'a  pas  profilé  de  la  faculté  à  lui  concédée, 


ou  ne  s'est  pas  opposé  à  tout  ce  qui,  de  la  part  du  propriétaire. 
pouvait  former  obstacle  à  la  servitude  promise.  —  Cass.,  14 
déc    1863,  Gibbal.  [S   64.1.77,  P.  64.483,  D   64.1.126] 

llli'j.  ...  Que  la  prescription  du  droit  d'éiabhr  des  vues 
sans  être  assujetti  aux  dimensions  et  dislances  légales,  court 
du  jour  même  de  la  convention  qui  a  créé  ce  di  ilude, 
alors  que  le  propriétaire  du  fonds  dominant  était  libre  de  cons- 
truire de  suite,  et   que  les  parties  n'avaient  eni  tire 

n  terme  ni   à  aucune  condition  l'exécution  du  contrat.  — 
Orléans,  16  févr.  1865,  pr.-cité.  —  \  Jimars 

1836, G  inv,  Rec.  Caen,  t.  !,  p.  409  ;  —  1  i  juin  1837,  Delaunav. 
3.  39.2  298] 

1315.  —  ...  Que  celui  qui  vend  la  faculté  de  bâtir  sur  son 
terrain  est  libéré  de  son  obligation  si  l'acquéreur  laisse  passer 
trente  ans  sans  user  de  son  droit  encore  même  qu'il  soit  stipulé 
que  le  vendeur  ne  possédera  qu'à  titre  précaire  le  fonds  i 
quel  la  construction  doit  être  faite.  —  Limoges.  22  mars  isn, 
Laroche,  [S.  et  P.  chr.l 

1340.  —  ...  Que  le  droit  de  fouiller  sur  un  terrain  est  perdu 

par  trente  années   écoulées  depuis  le  jour   de    la   concession, 

sans  qu'aucun   travail  ait   été  exécuté   sur  le  terrain  assujetti. 

'-..  30  mars  1870,  Larroquette,  [D.  70.1.345J;  —28  oct. 

1889,  Cotte,  [D.  9n.  1.38] 

1347.  —  Il  est  des  cas  où  une  possession  corrélative  du  pro- 
priétaire L-revé  conservera  le  droit  du  propriétaire  dominant, 
malgré  que  celui-ci  ait  cessé  de  l'exercer.  C'est  ce  qui  aura  lieu, 
par  exemple,  si  la  servitude  est  le  prix  d'une  concession,  avec 
redevance  périodique,  comme  sont  souvent  les  droits  de  pâtu- 
rage ou  d'usage  dans  les  bois  :  quel  que  soit  le  temps  pendant 
lequel  le  prétendant-droit  à  la  servitude  aura  été  sans  l'exercer, 
on  ne  pourra  le  jui  opposer  pour  en  induire  l'extinction  de  la 
servitude,  s'il  justifie  qu'il  n'a  pas  cessé  de  servir  exactement 
la  redevance  par  lui  due.  Son  adversaire  ne  peut  pas  prescrire 
contre  le  titre  commun,  tant  qu'il  en  profite  lui-même.  Le  non- 
usage  pourrait  seulement  être  invoqué  du  jour  où  la  redevance 
ne  serait  plus  payée.  —  Dunod,  Des  prêter.,  3'  part.,  chap.  6, 
p.  292;  Pardessus,  t.  2,  n.  311. 

1348.  —  Il  ne  faudrait  pas  toutefois  étendre  par  analogie 
la  solution  que  nous  venons  de  donner,  au  cas  où  deux  fonds 
sont,  par  un  même  contrat,  réciproquement  assujettis  l'un  en- 
vers l'autre  :  la  servitude  due  à  l'un  pourrait  être  éteinte  par  le 
non-usage,  tandis  que  celle  due  à  l'autre  lui  serait  conservée.  Il 
n'y  aurait  d'exception  que  dans  le  cas  où  l'exercice  des  deux 
servitudes  serait  lié  d'une  manière  tellement  indivisible,  que 
l'un  n'eût  pu  conserver  son  droit  sans  conserver  le  droit  de 
l'autre.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  311. 

1340.  —  Nous  avons  déjà  indiqué  que  la  prescription  pouvait 
être  interrompue  par  la  reconnaissance  que  le  propriétaire  assu- 
jetti peut  faire  du  droit  de  celui  contre  qui  il  prescrit  iC.  civ., 
art.  2218);  cette  reconnaissance  contient  une  renonciation  vir- 
tuelle à  la  prescription  en  voie  de  s'accomplir,  et  efface  le  temps 
couru.  —  Cass.,  10  avr.  1889,  Baron,  [S.  90.1  214,  P.  90.1.517, 
D.  89.1.401]  —  Sic,  Demante,  t.  8,  n.  562  bit-lW;  Demolombe, 
t.  12,  p.  979  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  g  255;  Laurent,  Princ.  de  dr. 
civ.,  t.  8,  n.  312. 

1350.  —  On  peut  aussi  renoncer  à  la  prescription  une  fois 
acquise  par  trente  ans  de  non-usage,  dans  les  mêmes  conditions 
où  l'on  peut  renoncer  aux  prescriptions  en  général.  —  Pardes- 
sus, t.  2,  n.  311.  —  V.  suprà,  v°  Prescription  (mat. civ.),  n.  300 
et  s. 

1351.  —  La  renonciation  peut  être  tacite  et  s'induire  même 
d'actes  passés  avec  des  tiers;  mais  elle  ne  peut  résulter  que  de 
faits  non  équivoques  qui  impliquent  un  abandon  fait  volontaire- 
ment et  en  pleine  connaissance  de  cause,  du  droit  acquis  ou  en 
voie  d'acquisition  (C.  civ.,  art.  2221).  —  Cass.,  10  avr.  1889,  pré- 
cité. —  Orléans,  16  févr.  1865,  précité. 

1352.  — 11  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fond  d'appré- 
cier souverainement  les  circonstances  d'où  résulterait  une  inten- 
tion de  cette  nature,  équivalente  à  l'acte  récognitif  exprès.  — 
Cass.,  10  avr.  1889,  précité. 

1353.  —  Jugé,  notamment,  que  les  juges  du  fond  ont.  pu  dé- 
clarer éteinte,  par  le  non-usage,  une  servitude  de  fouille  et  d'a- 
queduc, alors  même  qu'ils  ont  constaté  que  le  vendeur  du  fonds 
servant  avait  donné  connaissance  à  l'acquéreur  de  ce  fonds  du 
droit  de  fouille  appartenant  k  un  tiers,  s'ils  ont  ajouté  que  cette 
stipulation  de  l'acte  de  vente  avait  eu  pour  seul  but  d'exonérer 
le  vendeur  de  la  garantie,  au  cas  où  le  propriétaire  du  fonds  do- 
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minant  se  serait  décidé  à  user  de  son  droit,  qui,  à  ce  moment, 
existait  encore,  mais  que,  dans  l'intention  manifeste  des  parties, 
la  clause  dont  il  s'agit  ne  contenait  pas  une  reconnaissance  modi- 
fiant la  situation  acquise.  —  Même  arrêt. 

1354.  —  ...  Qu'une  servitude  de  passage  ne  peut  être  dé- 
clarée éteinte  par  la  prescription  ou  le  non-usage,  lorsque  des 
faits  de  la  cause,  il  résulte  que  deux  ans  avant  [accomplissement 
de  la  prescription,  et  afin  de  ne  pas  la  laisser  s'accomplir,  les  lieux 
ont  été  disposés  par  les  deux  parties,  de  manière  à  assurer 
l'exercice  de  la  servitude,  dans  les  conditions  prévues  en  l'acte 
constitutif.  lequel  n'avait  pas  été  exécuté  jusqu'alors.  —  Cass., 
28  ianv.  1885,  Hauguel,  [S.  86.1.215,  P.  86.1.519,  D.  85.1. 
358] 

1355.  —  ...  Mais  que  la  renonciation  tacite  ne  se  présume 
pas  ;  qu'elle  ne  peut  résulter  que  d'un  fait  qui  suppose  l'abandon 
du  droit  acquis  et  que  l'on  ne  saurait  considérer  comme  empor- 
tant renonciation,  de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  servant,  au 
droit  d'invoquer  la  prescription  libératoire  de  la  servitude,  la 
circonstance  qu'il  n'a  pas  opposé  cette  prescription  dans  une 
instance  antérieure  où  son  adversaire,  alors  privé  de  son  titre, 
se  bornait  à  invoquer  la  prescription  acquisitive  de  la  servitude. 
—  Cass.,  ?  juill.  1856,  Arrosants  de  Condamine,  [S.  57.1.776, 
P.  57.361,  D.  56.1.285] 

1356.  —  C'est  surtout  lorsque  la  prescription  est  acquise, 
que  l'on  doit  appliquer  rigoureusement  ce  principe  :  la  renon- 
ciation à  un  droit  ne  se  présume  pas.  Ainsi  des  faits  d'usage  et 
de  reprise  d'exercice  ne  peuvent  suffire  à  la  faire  revivre  que  si 
le  propriétaire  du  fonds  grevé  peut  être  considéré  comme  y 
avant  concouru. —  Pardessus,  t.  2,  n.  286;  Dpmolombe,  t.  12, 
n".  795,  988  et  1019;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  £  255,  texte  et  notes  19 
et  20;  Laurent,  t.  8,  n.  318  et  319  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  n.  1164;  Fuzier-Herman,  C.  civ.ann.,  art.  706,  n.  12. 

1357.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  prescription  libératoire 
d'une  servitude  fondée  sur  un  titre  s'accomplit  définitivement 
au  profit  du  propriétaire  du  fonds  servant,  au  moment  et  par 
le  seul  fait  de  l'expiration  du  laps  de  trente  années  écoulées 
sans  exercice  de  la  servitude;  en  conséquence,  des  faits  posté- 
rieurs d'exercice  de  la  servitude  par  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  ne  peuvent  le  relever  de  la  prescription  accomplie  con- 
tre lui.  —  Cass.,  7  juill.  1856,  précité. 

1358.  —  Jugé  cependant  que  la  renonciation  tacite  à  la 
prescription  libératoire  d'une  servitude  peut  s'induire  du  défaut 
d'opposition  à  des  faits  d'exercice  de  cette  servitude,  comme 
elle  s'induirait  de  faits  actifs  et  personnels  qui,  de  la  part  du 
propriétaire  du  fonds  servant,  indiqueraient  sa  renonciation  for- 
melle à  la  prescription  acquise.  Ainsi,  si  après  trente  ans  de  non- 
usage  d'une  servitude  (ce  qui  en  entraînerait  l'extinction),  le 
propriétaire  du  fonds  servant  souffre  des  actes  d'exercice  de  la 
servitude,  il  est  censé  avoir  par  là  tacitement  renoncé  à  l'extinc- 
tion par  la  prescription.  Vainement  on  dirait  que  la  servitude, 
éteinte  de  plein  droit  parle  non-usage  pendant  trente  ans,  n'a 
pu  revivre  que  par  trente  années  de  nouvel  usage.  —  Orléans, 31 
déc.  1835,  Jousselin,  [S.  36.25,  P.  chr.]  —  Poitiers,3  juin  1898, 
[Gaz.  des  Trib.,  98,  2e  sera.,  2.418] 

1359.  —  Dans  notre  système,  et  à  défaut  de  concours  du 
propriétaire  du  fonds  servant  aux  nouveaux  actes  d'exercice  de 
la  servitude,  la  servitude  est  éteinte,  et  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  pourrait  seulement  en  acquérir  une  nouvelle,  par  une 
prescription  acquisitive  de  trente  ans,  dans  le  cas  d'une  servi- 
tude à  la  fois  continue  et  apparente.  Nous  n'admettrions  même 
pas  qu'une  servitude  qui  n'aurait  pas  ces  deux  caractères  pût 
être,  une  fois  éteinte,  réacquise  par  une  prescription  ou  posses- 
sion quelconque,  qui  n'impliquerait  pas  renonciation  certaine  du 
propriétaire  servant  à  se  prévaloir  de  l'extinction  obtenue  par 
trente  ans  de  non-usage.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  286.  —  V.  cep. 
Duplessis,  Coutume  de  Paris,  sur  l'art.  186;  Auroux  des  Pom- 
miers, Coutume  du  Bourbonnais,  sur  l'art.  519,  n.  7;  Demo- 
lombe,  t.  12,  n.  795;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1 106. 

1360.  —  Les  servitudes  naturelles  ou  légales  ne  se  perdent 
pas  par  le  seul  défaut  d'usage  de  la  part  de  ceux  à  qui  ils  ap- 
partiennent ;  mais  elles  peuvent  être  l'objet  de  conventions  :  on 
peut  en  abdiquer  ou  en  limiter  l'exercice;  et  la  renonciation 
peut  être  tacite  et  s'induire  du  fait  d'avoir  toléré  pendant  trente 
années  un  état  de  choses  qui  empêche  ou  limite  cet  exercice. 
Nous  en  avons  vu  des  exemples  suprà,  v"  Arbres,  n.  108  et  s.; 
Eause,  n.  81  et  s.;  Egout  des  toits,  n.  35  et  s.  Notons  seulement 
qu'en  pareil  cas,  c'est  moins  le  non-usa^e  du  droit  qu'un  fait 


contraire  du  voisin,  qui  éteint  ou  modifie  la  servitude;  et  ce  sont, 
dès  lors,  les  règles  de  la  prescription  acquisitive  qui  doivent 
être  appliquées,  notamment  pour  la  preuve,  laquelle  est  à  la 
charge  de  celui  qui  prétend  avoir  acquis  un  droit  contraire.  — 
Pardessus,  t.  2,  n.  312. 

1361.  —  La  prescription  ne  faisant  acquérir  que  ce  dont  on 
a  joui,  celui  qui  a  ouvert  ou  conservé  pendant  trente  ans  des 
vues  dans  son  mur  sans  observer  les  distances  fixées  par  les  art. 
678  et  s.,  C.  civ.,  serait  définitivement  affranchi  des  obligations 
imposées  par  ces  articles.  Mais  peut-il  empêcher  son  voisin  de 
faire  tous  les  actes  dérivant  de  sa  propriété,  et  notamment  de 
construire,  quand  même  ces  actes  auraient  pour  résultat  d'of- 
fusquer ses  vues"?  —  V.  à  cet  égard,  infrà,  v°  Vues  et  jours, 
n.  168  pt  s. 

1362.  —  Le  décret  du  16  juillet  1897  sur  l'organisation  de 
la  propriété  foncière  à  Madagascar,  qui  a  introduit  dans  cette 
colonie  un  régime  foncier  à  bien  des  égards  supérieur  au  nôtre, 
admet  une  prescription  libératoire  de  vingt  années  pour  toutes 
les  servitudes  en  cas  de  non-usage.  —  V.  suprà,  v°  Madagas- 
car, n.  136. 

§  3.  Remise  ou  renonciation. 

1363.  —  Un  propriétaire  peut  consentir  la  remise  de  la  ser- 
vitude dont  il  profite,  comme  il  aurait  le  droit  de  donner  ou  de 
vendre  une  partie  de  son  fonds;  et  il  peut  le  faire  même  s'il  s'a- 
git d'une  servitude  établie  par  la  loi  en  sa  faveur,  pourvu  qu'elle 
ait  été  établie  dans  son  intérêt  privé,  comme  une  servitude  de 
vue;  mais  il  ne  pourrait  renoncer  à  une  servitude  établie  dans 
l'intérêt,  général,  comme  celles  relatives  aux  précautions  à  pren- 
dre pour  établir  certaines  constructions  :  une  forge,  par  exem- 
ple, ou  des  fosses  d'aisances.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  313;  Demo- 
lomhe,  t.  12,  n.  1036. 

1364. —  La  renonciation  unilatérale  n'a  pas  besoin  d'être 
acceptée  par  le  propriétaire  du  fonds  servant.  —  Demolombe, 
t.  12,  n.  1040;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  255,  texte  et  note  31  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Chauveau,  n.  1173;  Fuzier-Herman,  C.  civ. 
nnn.,  art.  703,  n.  12.  — Elle  ne  peut  plus  être  rétractée  dès  que 
celui-ci  a  indiqué  dans  une  forme  quelconque  sa  volonté  d'en 
profiter.  —  Demolombe,  loc.  cit.  —  V.  toutefois  Toullier,  t.  3, 
n.  674. 

1365. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'on  ne  peut  pas  être  contraint 
d'exercer  un  droit  de  servitude;  que  la  renonciation  à  un  tel  droit 
est  valable  et  doit  produire  son  effet,  quoique  faite  en  l'absence 
et  même  contre  le  gré  du  propriétaire  grevé;  qu'à  la  vérité,  tant 
que  l'abandon  du  droit  de  servitude  n'a  pas  été  régulièrement 
accepté  par  le  propriétaire  du  fonds  servant,  et  tant  qu'il  n'est 
pas  survenu  entre  les  parties  un  contrat  synallagmatique,  un 
lien  consacrant  le  dessaisissement  définitif  du  renonçant,  celui- 
ci  peut  reprendre  l'exercice  de  son  droit,  mais  que  les  effets  de 
la  renonciation  tiennent  jusqu'à  ce  que  cette  reprise  du  droit  ait 
eu  lieu.  -  Bordeaux,  23  déc.  1847,  Cipière,  [S.  48.2.239,  P.  48. 
2.8] 

1366. —  La  renonciation  ou  remise  peut  être  faite  par  testa- 
ment, en  la  forme  d'un  legs  de  libération,  soit  expressément,  soit 
d'une  façon  implicite.  Par  exemple,  si  le  testateur  lègue  à  Pri- 
mus  un  fonds  auquel  une  servitude  est  due  par  l'héritage  de 
Secundus,  et  déclare  qu'il  excepte  la  servitude  de  ce  legs,  on 
doit  en  conclure  qu'il  fait  à  Secundus  remise  de  la  servitude,  si 
toutefois  aucun  autre  fonds  du  testateur  n'en  profitait.  —  Par- 
dessus, t.  2,  n.  313. 

1367.  —  La  renonciation  peut  être  tacite.  Toutefois,  en  ce! 
cas,  elle  ne  peut  résulter  que  d'un  fait  impliquant  nécessaire- 
ment l'intention  de  faire  abandon  du  droit,  et  non  susceptible 
de  recevoir  une  autre  interprétation;  caries  renonciations  ne  se 
présument  pas.  —  Duranton.  t.  5,  n.  651  ;  Pardessus,  t.  2,  n.  313; 
Demolombe,  t.  12,  n.  1039  et  1041:  Baudry-Lacantinerie  el 
Chauveau,  n.  1173;  Fuzier-Herman.  C.  cir.  ann.,  art.  703, 
n.  6. 

1368.  —  Aussi  n'admet-on  pas,  en  général,  que  le  seul  fait, 
par  le  propriétaire  assujetti,  d'avoir  exécuté,  au  vu  et  au  su  et 
sans  opposition  du  propriétaire  dominant,  des  travaux  contraires 
à  l'exercice  de  la  servitude,  soit  suffisant  pour  que  la  servitude 

teigne  par  l'effet  d'une  remise  tacite.  Un  pareil  résultat  serait 
contraire  à  l'art.  707,  C.  civ.,  suivant  lequel  la  servitude  n'est 
éteinte  par  le  non-usage  qu'autant  que  le  bénéficiaire  a  laissé 
subsister  pendant  trente  ans  (V.  supra,  n.  1243  et  s.)  des  ouvra- 
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ges  qui  en  entravent  l'exercice.  Tant  que  cette  prescription  n'esl 
pas  acquise,  le  propriétaire  dominant  doit  être  considéré  comme 
se  réservant  le  droit  d'agir.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  313;  huran- 
ton,  t.  5,  n.  173;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  510,  note  «.  >-t 
t.  3,  n.  674,  note  5;  Demolomlie,  t.  12,  n.  1043;  Chavegrin,  note 
':ass.,6  nov.  1889,  [S.  et  P.  92.1 .65];  Baudry-Lacanline- 
rie  et  Chauveau,  n.  1173.  —  Contra,  Pothier,  Société,  n.  238; 
Toullier.  t.  3,  n.  673  et  674;  Daviel,  t.  2,  n.  694  bis;  Favard  de 
Langlade,  Rép.,  v°  Servit.,  eect.  I,  g  l.etsect.  5-1°. 

1369.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  propriétaire  domi- 
nant avait  approuvé   les  travaux  :  par  exemple,  en  les  dil 
lui-même.       Caen,  13  dée.  1850,  [Rue.  de  Caen,  t.  14,  p.646 
Bruxelles,  17  avr.   1867,  [Pasicr.  belge,  oH.2.171]  -    Sir.  Demo- 
lombe, Inc.  cil 

1370.  —  ...  Ou  si,  par  exemple,  le  propriétaire  d'un  terrain 
grevé  d'une  servitude  non  xdificandi  ayant  néanmoins  élevé  un 
bâtiment  sur  ce  terrain,  le  propriétaire  du  fonds  dominant  avait 
adossé  lui-même  à  ce  bâtiment  une  construction  excluant  toute 
idée  d'aménagement  provisoire  et  ne  paraissant  pas  destinée  à 
disparaître  au  bout  de  peu  de  temps.  —  Chavegrin,  lou.  cit. 

1371.  —  Mais  le  fait  d'avoir  dérogé  à  une  stipulation  réci- 
proque de  servitude  altius  non  tollendi,  en  faisant  de  part  et 
d'autre  sur  leurs  jardins  quelques  constructions,  n'entraîne  pas 
de  la  part  des  propriétaires  voisins  une  renonciation  absolue  à 
cette  servitude,  et  ne  les  empêche  pas  de  demander  ultérieure- 
ment la  destruction  de  constructions  nouvelles,  particulièrement 

fréjuHiciables.  —  Caen,  17  févr.   1843,  Auvrav  de  Coursanne, 
P.  44.1.571] 

1372.  —  De  même,  si  le  propriétaire  du  fonds  dominant  a 
modifié  lui-même  l'état  des  lieux  de  manière  à  mettre  temporaire- 
ment obstacle  à  l'exercice  de  la  servitude,  on  ne  saurait  induire 
de  ce  fait  une  renonciation  à  son  droit,  l'état  primitif  pouvant 
être  rétabli  par  lui,  tant  que  la  prescription  ne  lui  est  pas  oppo- 
sable. —  Cass.,  6  nov.  1889,  Ain,  [S.  et  P.  02.1.65,  D.  89.1 
473]  -  Riom,  4juill.  1890,  Dupuy,  [D.  91.2.165] 

1373.  —  'luge,  mais  d'une  façon  trop  générale,  que  le  pro- 
priétaire du  tonds  dominant  qui  permet,  tolère  ou  souffre  que  le 
propriétaire  du  fonds  servant  y  élève  et  conserve  des  ouvrages 
qui  rendent  l'exercice  de  la  servitude  impossible,  peut  être  rensé 
par  là  avoir  tacitement  renoncé  à  la  servitude,  et  en  avoir  fait  la 
remise.  —  Bruxelles,  12  févr.  1828,  B...,  [P.  chr.]  ;  —  27  janv. 
1829,  [ Parier,  belge,  1829.29] 

1374.  —  Encore  faut-il,  pour  que  l'autorisation  de  faire  cer- 
tains ouvrages  puisse  être  considérée  comme  entraînant  d'une 
manière  incontestée  la  remise  de  la  servitude,  que  ces  ouvrages 
soient  bien  directement  contraires  à  son  exercice.  Il  en  serait 
ainsi  de  l'autorisation,  donnée  sans  réserves  par  le  propriétaire 
dominant,  de  convertir  en  bâtiment  une  cour  sur  laquelle  il  a 
un  droit  de  passage  ou  d'égout  :  il  est  censé  remettre  ainsi  son 
droit  d'égout  ou  de  passage.  —  Duranton.  t.  5,  n.  561  et  s.; 
Pardessus,  t.  2,  n.  313;  Demante,  t.  2,  n.  564;  Marcadé,  t.  2, 
n.  677;  Demolombe,  t.  12,  n.  1041. 

1375.  —  Le  consentement  donné  par  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  à  la  vente  du  fonds  servant  n'éteint  pas  plus  la  ser- 
vitude, que  le  simple  consentement  à  la  vente  d'une  chose  grevée 
d'usu  ruit  n'éteint  le  droit  de  l'usufruitier  (C.  civ.,  art.  621).  — 
Demolombe,  t.  12,  n.  1045;  Baudry-Lacantinerie  et  Chaureau, 
n.  1173. 

1376.  —  ijuant  aux  travaux  contraires  à  l'exercice  de  la  ser- 
vitude, qui  auraient  été  établis  sur  son  propre  fonds  par  le  titu- 
laire du  droit,  et  qu'il  pourrait  par  conséquent  détruire  à  son 
gré  avant  que  la  prescription  ne  soit  acquise,  ils  seraient  insuf- 
fisants pour  faire  présumer  sa  renonciation  à  la  servitude.  — 
Duranton,  t.  5,  n.  041  .  Demolombe,  t.  12,  n.  1044;  Baudry-La- 
cantinerie et  Chauveau,  n.  1173. 

1377.  —  S'il  est  du  à  un  héritage  deux  servitudes  différentes, 
même  connexes  (par  exemple,  la  servitude  ultius  non  tollendi  et 
celle  d'égout  des  toits),  la  remise  de  l'une  ne  peut  pas  préjudicier 
à  l'autre.  Ainsi,  la  remise  de  la  servitude  altius  n»n  tollendi  ne 
permettrait  pas  d'élever  la  maison  servante  de  façon  que  les  égouts 
de  l'immeuble  dominant  n'v  puissent  plus  tomber.  —  Domat, 
Lois  ci<\,  liv.  1,  lit.  12,  seci.  4,  art.  8;  Pardessus,  t.  2,  n.  313; 
Demolombe,  t.  12,  n.  1046. 

1378.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  si,  d'après  le  titre 
constitutif,  les  deux  servitudes  étaient  liées  ensemble  et  exis- 
taient con]ointement  au  point  de  n'en  constituer  en  réalité  qu'une 
seule  :  telle  sera't  une  servitude  d'abreuvage  et  de  pacage  sur 
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un  étang.  En  pareille  hypothèse,  le  dessèchement  de  l'étang, 
suivi  de  la  renonciation  du  propriétaire  dominant  au  droit  de  le 
faire  remettre  en   eau,  éteint  la  '  bien 

que  la  servitude  d'abreuv:,  LOÛt  1860,  Coupv,  [S. 

r.i.l.tV2,  P.  60.964,  D.  60.1.3 

1379.  —  Lorsqu'il  ressort  de  faits  matériels,  le  consentement 
du  propriétaire  dominant  a  la  remise  de  la  servitude  peut  s'éta- 
blir, comme  ces  laits  eux-mêmes,  et  quel  eque  suit  l'importance 
de  la  contestation,  par  le  t  ••  oral  ou  les  présomptions 
de  l'homme  C.  civ.,  art.  1353),  même  sans  commencement  de 
preuve  écrite.  Mais  en  toute  auire  h\pothèse  ce  consentement 
doit  être  écrit,  et  la  preuve  testimoniale  sans  commencement  de 
preuve  écrite  n'en  serait  pas  recevable.  Au  eas  notamment  où  il 
serait  allégué  que  les  changements  opérés  ont  eu  lieu  en  vertu 
d'un  accord  intervenu  entre  les  parties,  cette  convention  serait 
soumise  aux  règles  du  droit  commun  en  matière  de  preuve,  et  ne 
pourrait  ainsi  être  prouvée,  en  l'absence  de  titre  ou  d'aveu,  que 
par  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  ap; 

d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  6  no\ 
précité.  —  Sic,  Pardessus,  t.  2,  n.  313;  Demolombe,  t.  12,  n.  Int2. 

1380.  —  La  renonciation  expresse  est  soumise  à  toutes  les 
conditions  de  forme  et  de  fond  de  l'acte  au   moyen  duquel  on 

.  Aucune  forme  n'est  exigée  si  elle  est  unilatérale.  Elle 
doit  seulement,  et  en  tout  cas,  être  transcrite  pour  pouvoir  être 
opposée  aux  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'imn 
(L.  23  mars  1855,  art.  2-2°  et  3).  —  Demolombe,  t.  12,  n.  1039- 
1040;  Aubrj  etRau,  t.  3,  ï-255-C;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  1 173. 

1381.  —  Toutefois,  si  la  renonciation  à  une  servitude  n'est 
point  opposable  auxtiersquand  elle  n'a  pas  été  transcrite,  l'acqué- 
reur du  fonds  dominant,  à  qui  ladite  renonciation  est  opposée,  ne 
peut  utilement  invoquer  ce  principe  alors  que  le  titre  consliiutif 
de  la  servitude,  qu'ilrevendique.n'avaitété  lui-même  l'objet  d'au- 
cune transcription.  — Cass.,  7  août  1900,  Compagnie  des  chemins 
de  fer  départementaux,  [Gaz.  des  Trib.,  1901,  lr0  sem.,  1.48] 

1382.  —  Au  fond,  la  renonciation  à  une  servitude  (notam- 
ment à  une  servitude  non  xdificandi),  quand  elle  est  faite  à  titre 
onéreux,  se  rapproche  essentiellement  de  la  vente,  et  il  y  a  lieu 
de  lui  en  appliquer  les  règles  :  elle  est  nulle  notamment  si  le 
prix  en  a  été  laissé  à  l'arbitraire  d'un  des  contractants.  —  Pau,  9 
juill.  1888,  Ville  de  Biarritz,  [D.  89.2.62 

1383.  —  La  remise  consentie  peut  être  plus  ou  moins  éten- 
due, et  entraîner  l'extinction  complète  de  la  servitude  avec  tous 
ses  accessoires  ou  bien  seulement  la  restreindre  dans  son  exer- 
cice (rétrécissement  d'un  passage,  limitation  du  droit  de  bâtir, 
etc.).  —  Duranton,  t.  5,  n.  652  ;  Pardessus,  t.  2,  n.  313  ;  Demo- 
lombe, t.  12,  n.  1046.  -  V.  supra,  n.  1371. 

1384. —  La  remise  conventionnelle  d'une  servitude  étant  une 
véritable  aliénation  ne  peut  être  faite  que  par  le  propriétaire 
ayant  capacité  de  disposer.  Un  nu  propriétaire  ne  peut  renoncer 
à  une  servitude  que  du  consentement  de  l'usufruitier,  ou  de  ma- 
nière à  ne  lui  faire  aucun  tort.  La  remise  faite  par  un  usufruitier 
obligerait  celui-ci  dans  la  mesure  de  ses  droits,  en  ce  sens  que 
l'exercice  de  la  servitude  lui  serait  interdit  pour  toute  la  durée  de 
son  usufruit;  mais  il  n'en  résulterait  aucun  ell'et  au  regard  du 
propriétaire  du  fondsdominant.  Ce  dernier  pourrait  même  fairedes 
actes  conservatoires  pour  éviter  la  prescription.  Le  tuteur  ou  le 
mari  ne  pourraient  pas,  en  y  renonçant,  priver  l'immeuble  du  mi- 
neur ou  de  la  femme  des  servitudes  qui  lui  sont  dues.  —  Duran- 
ton t.  5,  n.  648;  Pardessus,  t.  2,  n.  314;  Demolombe,  t.  12, 
n.  1037;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1173. 

1385.  —  Jugé  que  l'usufruitier,  qui  ne  peut  pas  valablement 
renoncer  à  une  servitude  existant  au  profit  de  l'immeuble  soumis 
à  son  usufruit,  peut  cependant  contracter  à  cet  égard  une  obli- 
gation personnelle,  et  que  dés  lors,  si  le  nu  propriétaire  devient 
plus  tard  l'héritier  de  l'usufruitier,  l'exécution  de  cette  obligation 
pourra  être  poursuivie  contre  lui,  du  chef  de  son  auteur.  —  Cass., 
25  août  1863,  Rovira,  [S.  63.1.466,  P.  64.97,  D.  63.1.361] 

1386.  —  Les  droits  qu'un  créancier  hypothécaire  a  sur  un 
fonds  n'empêchent  pas  le  propriétaire  de  ce  tonds  de  faire  remise 
des  servitudes  établies  à  son  profit.  Mais  cette  remise,  si  elle  a 
lieu  sans  l'assentiment  des  créanciers  hypothécaires,  ne  peut  pas 
nuire  à  leur  droit,  quand  même  l'établissement  de  la  servitude 
serait  postérieur  a  la  constitution  d'hypothèque;  et  ils  peuvent 
faire  annuler  une  telle  remise,  de  même  que  les  créanciers  de 
l'usufruitier   peuvent  faire  annuler  la  renonciation  faite  à  leur 
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préjudice  (C.  civ.,  art.  622  .  —  Duranton,  t.  5,  n.  653;  Pardes- 
sus, t.  2,  n.  314:  Demolombe,  t.  12,  a.  1047. 

1387.  —  L'un  des  copropriélaires  de  l'immeuble  auquel  une 
servitude  est  due  n'en  peut  pas  faire  la  remise  sans  le  consen- 
tement des  autres,  quand  même  elle  serait  divisible,  parce  qu'elle 
est  due  entière  à  l'héritage  tout  entier.  Ainsi,  quelque  engage- 
ment qu'ait  pris  ce  copropriétaire,  les  autres  n'en  sont  pas  moins 
fondés  à  continuer  l'exercice  entier  du  droit  qui  leur  appartenait 
en  commun.  Seulement  l'usage  personnel  pourrait  lui  en  être 
interdit.  Et  d'autre  part  il  pourrait  être  contraint  de  leur  tenir 
compte  de  l'indemnité  qu'ils  auraient  eue  à  rembourser  au  pro- 
priétaire grevé,  par  application  de  l'art.  1224.  al.  2.  —  Pardes- 
sus, t.  2,  n.315;  Demolombe,  t.  12,  n.  1038. —  V.  aussi  Duran- 
ton, t.  5,  d.  649. 

1388.  —  Après  partage  ou  licitation,  la  remise  produit  ou 
non  effet  selon  que  le  fonds  dominant  est  ou  non  tombé  aux 
mains  de  celui  qui  l'a  consentie. —  Pardessus,  t.  2,  p.  202;  Mar- 
cadé.  t.  2,  p.  710,  n.  2;  Demolombe,  t.  12,  n.  1038. 

1389.  —  Si  la  servitude  est  divisible  de  sa  nature,  celui  àqui 
la  remise  a  été  accordée  par  un  des  copropriétaires  du  fonds 
dominant  peuL  provoquer  le  partage  de  ce  fonds,  afin  de  n'être 
plus  assujetti  qu'envers  les  portions  de  ceux  qui  ne  l'ont  pas 
libéré.  —  Pardessus,  loc.  cit.  —  Contra,  Dumoulin,  Div.  et  in- 
du)., 3e  part.,  n.  189. 

1390.  —  La  remise  faite  à  l'un  des  copropriétaires  du  fonds 
assujetti  ne  profite  pas  aux  autres,  en  principe,  quelle  que  soit 
la  nature  de  la  servitude,  et  l'auteur  de  la  remise  ne  peut  pas, 
s'il  continue  à  user  de  son  droit,  respecter  la  portion  indivise 
affranchie  par  lui.  Le  copropriétaire  servant  libéré  pourra  seu- 
lement provoquer  le  partage  du  fonds,  pour  jouir  ensuite  de  la 
remise  qu'il  a  personnellement  obtenue  (Pardessus,  t.  2,  n.  272 
et  315).  Il  en  est  du  moins  ainsi  quand  la  remise  a  été  faite  à 
titre  gratuit,  ou  quand  les  circonstances  de  fait  établissent 
qu'elle  a  eu  lieu  intuilu  persans.  Mais  la  remise  faite  à  titre  oné- 
reux à  l'un  des  copropriétaires  peut  profiler  aux  autres,  par 
application  de  l'art.  1121,  C.  civ.,  quand  le  copropriétaire  stipu- 
lant en  a  fait  uue  condition  du  contrat.  —  Demolombe,  t.  12, 
n.  1046. 

1391.  —  Si  la  renonciation  a  lieu  après  le  partage  du  fonds 
assujetti,  elle  ne  profite  qu'à  celui  ou  à  ceux  à  l'égard  de  qui 
elle  a  été  faite.  Tel  est  du  moins  le  principe  ;  mais  si  les  proprié- 
taires de  portions  distinctes  d'un  fonds  grevé  d'une  servitude 
ont  exécuté,  chacun  sur  sa  portion,  des  travaux  empêchant 
l'exercice  de  cette  servitude,  la  renonciation  faite  en  faveur  de 
l'un  d'eux  par  le  propriétaire  du  fonds  dominant  au  droit  d'exi- 
ger, pour  cet  exercice,  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur 
ancien  état,  emporte  extinction  de  la  servitude,  même  vis-à-vis 
des  autres  propriétaires,  si  elle  ne  peul  être  exercée  dans  ses 
conditions  originaires  sans  la  remise  en  état  de  la  portion  du 
fonds  servant  appartenant  à  celui  au  profit  de  qui  est  intervenue 
la  renonciation.  —  Cass.,  6  août  1860.  Coupv,  [S.  61.1.142,  P. 
60.964,  D.  60.1.337] 

§  4.  Abandon. 

1392.  —  C'est  par  erreur  que  Pardessus  (t.  2,  n.  316)  classe 
l'abandon  du  fonds  grevé  parmi  les  modes  d'extinction  des  ser- 
vitudes. L'abandon  ne  fait  disparaître  que  le  droit  de  propriété 
du  propriétaire  assujetti  sur  son  fonds,  et  l'obligation  pour  lui 
de  faire  les  travaux  d'entretien  que  le  titre  a  mis  à  sa  charge 
(art.  699  .  Mais  la  servitude  n'est  éteinte  que  si  le  propriétaire 
du  fonds  grevé  accepte  l'abandon; et  dès  lors  c'est  par  confusion 
que  l'extinction  a  lieu  (Duranton,  t.  5,  n.  615;  Demolombe,  t.  12, 
n.  886;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1131  .  L'abandon, 
comme  nous  l'avons  déjà  indiqué  suprà,  n.  509,  est  un  acte 
unilatéral,  non  translatif  de  propriété.  Si  le  propriétaire  domi- 
nant refuse  de  prendre  possession  du  fonds  abandonné,  ou  s'il 
tarde  à  accepter,  un  tiers  peut  s'emparer  de  ce  fonds  devenu 
res  nullius,  et  en  devenir  propriétaire  par  occupation.  Or  ce  pre- 
mier occupant  ne  prendra  le  fonds  abandonné  que  grevé  de 
toutes  servitudes  passives  :  celles-ci  n'auront  donc  pas  été 
éteintes  par  l'abandon. 

§  5.  Résolution  du  droit  de  celui  qui  a  concédé  la  servitude. 

1393.  —  L'art.  2125,  C.  civ.,  énonce  en  matière  d'hypothè- 
ques une  règle  qui  peut  être  transportée  à  la  matière  des  servi- 
tudes   :  ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  suspendu 


par  une  condition,  ou  résoluble  dans  certains  cas,  ou  sujet  à 
rescision,  ne  peuvent  consentir  qu'une  servitude  soumise  aux 
mêmes  conditions  ou  k  la  même  rescision.  —  Duranton,  t.  5, 
n.  672;  Pardessus,  t.  2,  ri.  317;  Marcadé,  t.  2,  p.  711,  n.  3; 
Demolombe,  t.  12,  n.  1048. 

1394.  —  Cette  règle  s'applique  à  l'évidence  au  cas  où  le  pos- 
sesseur d'un  fonds  à  titre  résoluble  a  établi  sur  ce  fonds,  au 
profit  d'un  autre  qui  lui  est  propre,  un  état  d'assujettissement 
susceptible  de  constituer  une  servitude  par  destination  du  père 
de  famille  .  Le  jour  où  il  cessera  de  posséder  le  premier  de  ces 
fonds,  l'assujettissement  cessera,  quelle  que  soit  la  cause  qui 
donne  lieu  à  la  résolution  de  son  droit.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  317. 

1395.  —  Mais  la  servitude  a  pu  être  consentie  à  un  tiers.  En 
ce  cas,  il  faut  distinguer.  L'événemeDt  qui  enlève  l'héritage  à 
celui  qui  le  possédait  anéantit  encore  les  servitudes  consenties 
par  ce  dernier,  s'il  s'agit  d'une  résolution  nécessaire  et  inhé- 
rente au  contrat:  par  exemple,  de  l'avènement  d'une  condition 
prévue  et  déterminée,  d'un  pacte  de  rachat  (C.  civ.,  art.  1673), 
d'une  donation  réduite  en  faveur  d'héritiers  réservataires  art. 
929)  ou  révoquée  par  la  survenance  d'enfant  au  donateur  (art. 
960,  963).  Il  en  est  de  même  des  servitudes  constituées  par  un 
grevé  de  restitution  (V.  suprà,  n.  750)  ou  par  un  simple  posses- 
seur de  bonne  foi.  Dans  !a  plupart  de  ces  cas,  l'acquéreur  de  la 
servitude  n'a  pas  pu  ignorer  la  cause  de  rescision  éventuelle 
du  titre  de  son  cédant.  Il  ne  pourrait  même  pas  réclamer  de 
dommages-intérêts,  à  moins  que  ce  dernier  n'eût  employé  quel- 
que artifice  pour  le  tromper.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  317;  Demo- 
lombe, t.  12,  n.  1050. 

1396.  —  Nous  admettons  encore  que  les  servitudes  sont 
éteintes  absolument  par  la  résolution  dont  la  cause  peut  être 
imputée  à  l'acquéreur  qui  les  a  constituées,  lors  du  moins  que 
cette  résolution  peut  être  considérée  comme  un  effet  indirect  de 
sa  volonté.  Ainsi  l'acquéreur  du  fonds  servant  qui  laisse  rescin- 
der la  vente  faute  de  paiement  (C.  civ.,  art.  1654  ,  ou  pour 
lésion  de  plus  de  sept  douzièmes  (art.  1674),  le  donataire  qui 
encourt  la  révocation  pour  inexécution  de  ses  engagements 
(art.  953)  n'ont  pas  eu  une  volonté  directe,  une  intention  posi- 
tive de  faire  annuler  le  contrat.  L'acquéreur  de  la  servitude  au- 
rait pu  s'assurer  si  celui  qui  la  constituait  était  bien  propriétaire 
incommutable  :  il  convient  de  lui  préférer  le  vendeur  ou  le 
donateur  qui  ne  se  sont  dessaisis  que  sous  la  condition  d'être 
payés  ou  devoir  accomplir  les  charges  imposées.  —  Pothier, 
Vente,  n.  464:  Pardessus,  t.  2,  n.  318. 

1397.  —  Mais  au  contraire  si  la  résolution  arrive  par  l'effet 
de  la  volonté  directe  et  immédiate  du  possesseur,  les  servitudes 
subsistent.  La  règle  d'après  laquelle  nui  ne  peut  transférer  plus 
de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même,  est  ici  corrigée  par  cet  autre 
principe  :  que  personne  ne  peut  changer  de  volonté  au  préju- 
dice d'autrui.  Lorsqu'un  immeuble  a  été  acquis  avec  la  faculté, 
pour  l'acquéreur,  de  se  départir  de  son  acquisition  dans  un 
délai  convenu,  les  servitudes  imposées  par  lui  subsisteront, 
parce  que  sa  volonté  seule  l'a  décidé  à  prendre  ce  parti.  De 
même,  si  un  donataire  encourt  la  révocation  pour  cause  d'ingra- 
titude, ou  si  l'acquéreur  d'un  héritage  hypothéqué  préfère  l'a- 
bandonner que  de  payer  les  dettes  dont  il  est  chargé.  Celui  qui 
rentre  dans  son  bien  peut  seulement  se  refuser  à  la  résiliation, 
ou  obtenir  contre  son  acquéreur  des  dommages-intérêts;  mais 
il  ne  sera  pas  préféré  au  tiers  qui  a  traité  avec   cet  acquéreur. 

—  Loyseau,  Du  déguerp.,  ch.  1.  n.  10,  et  cb.  3,  n.  6;  Pothier, 
Bail  à  rente,  n.  155;  Duranton,  t.  5,  n.  677  ;  Pardessus,  t.  2, 
n.  318;  Demolombe,  t.  12,  n.  1049. 

1398.  —  Les  servitudes  imposées  par  celui  qui  s'est  de 
bonne  foi  mis  en  possession  d'une  succession  doivent  aussi  avoir 
leur  effet  contre  l'héritier  plus  proche  par  qui  il  serait  évincé 
(V.  suprà,  n.  736,  742).  —  Pothier,  Coût.  d'Orl.,  tit.  13,  n.  5; 
Pardessus,  t.  2,  n.  318. 

-399.  —  Spécialement  enfin,  aux  termes  de  l'art.  132, 
C.  civ.,  il  faut  admettre  que  l'absent  qui  reparait  après  l'envoi 
en  possession  définitive  reprend  ses  biens  grevés  des  servitudes 
établies  pendant  son  absence.  —  Duranton,  n.  678. 

1400.  —  Nous  ne  parlons  ici  que  de  la  cessation  des  droits 
de  celui  qui  a  accordé  la  servitude.  Malgré  la  cessation  des 
droits  de  celui  qui  l'a  acquise,  celle-ci  continue  d'exister, 
puisqu'elle    est    due  au   fonds,  quel  qu'en   soit  le  propriétaire. 

—  Toullier,  t.  3,  n.  681;  Pardessus,  t.  2,  n.  318;  Gavini  de 
Campile,  t.  3,  n.  1301;  Mareadé,  t.  »,  n.  698  bis;  Demante, 
t.  2,  n.  541    fcw-V,  et  n.  560  bis;  Demolombe,  t.  12,  n:  1051; 
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Hue,  t.  4,  n.  456-2".  —  Contré,  Duranton,  t.  5,  n.  .HiU  et  679. 
—  V.  suprà,  n.  781. 

1401.  —  Jugé  en  ce  sens  que,  à  la  différence  de  la  servitude 
établie  dans  l'intérêt  du  propriétaire  d'un  fonds,  celle  qui  est 
constituée  pour  le  fonds  lui-même  demeure  défioitivemei 
quise  à  ce  fonds,  sans  que  la  résolution  du  droit  de  propriété 
de  celui  auquel  appartenait  le  fonds,  lors  de  la  constitution  'le 
la  servitude,  en  opère  l'extinction. —  Besançon,  -•>  juill.  issh, 
Royer,  J S.  90.2.191,  P.  90.1.1173,  D.  90.2.71] 

1402.  —  ...  Que  notamment  les  immeubles  restitués  par 
l'Etal  aui  émigrés,  ni  vertu  de  la  loi  du  5  déc.  1814,  sont  ren- 
trés dans  les  mains  des  anciens  propriétaires  avec  les  servitudes 
qui,  lors  de  la  restitution,  se  trouvaient  exister  au  profit  de  ces 
immeubles  sur  d'autres  immeubles  appartenant  à  l'Etat.  En  vain 
dirait-on   que  les  biens  n'ayant  été   rendus  qu'a  litre  de 

ils  n'ont  pu  l'être  avec  'les  avantages  qu'ils  n'avaient  pas  au 
moment  de  leur  confiscation.  —  Pans,  28  déc.  I8;>.">.  Préfi  I  de 
l;i  Seine,    S.  36.2.142,  P.  chr.] 

1403.  —  Jugé  toutefois  que,  lorsque  l'acquéreur  de  deux 
immeubles  contigus  n'est  propriétaire  de  l'un  d'eux  que  sous 
une  oondition  résolutoire,  les  servitudes  par  lui  créées  en  faveur 
de  cet  immeuble  sur  celui  dont  il  est  propriétaire  incommutable 
s'évanouissent  par  l'événement  de  la  condition  et  il  n'y  a  pas  lieu, 
dans  ce  cas,  d'invoquer  la  destination  du  père  de  famille.  — 
Paris,  Il  avr.  1836,  Laput,  [P.  chr.l 

1404.  —  Les  distinctions  que  nous  venons  d'établir  n 

pas  applicables  aux  servitudes  acquises  par  prescription.  — 
V.  suprà,  n.  951. 

De  quelques  autres  mode»  d'extinction. 

1405. — a)  Terme  ou  condition. —  Les  servitudes  peuvent  être 
valablement  stipulées  pour  un  temps  limité  (par  exemple,  pour 
la  durée  de  la  vie  du  propriétaire  actuel  du  fonds  domina 
sous  la  condition  que  dans  tel  cas,  à  tel  événement  prévu,  elles 
seront  éteintes.  (Juand  le  terme  est  expiré,  la  condition  accom- 
plie ou  l'événement  arrivé,  la  servitude  cesse.  Les  effets  et  les 
conditions  de  celte  extinction  sont  réglés  par  l'acte  qui  contient 
les  conventions  des  parties.  —  Duranton  ,  t.  5,  n.  080  et  s.; 
Pardessus,  t.  2,  n.  319;  Demante,  t.  2,  n.  fi.'.O;  Marcadé,  t.  2, 
p.  710,  n.  1  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  1053  et  1054. 

1400.  —  b;  Hachât.  —  Une  servitude  pourrait  être  stipulée 
raclietable;  auquel  cas  le  rachat  serait  possible  même  contre  un 
successeur  particulier,  et  malgré  une  clause  contraire  de  son 
titre.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  319;  Demolombe,  t.   12,  n.  1085. 

1407.  —  Le  radial  des  servitudes,  n'étant  qu'un  retour  à  la 
naturelle  des   héritages,  ne   saurait  être   limité,  sauf  sti- 
pulation contraire,  au  terme  de  cinq  années  fixé  par  l'art.  1660, 
G.  ci v.  —  Pardessus,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc   cil. 

1408.  —  Mais  celui  qui  n'en  aurait  pas  usé  pendant  trente 
ans  perdrait  le  droit  de  rachat:  et  rien  ne  permet  de  faire  échap- 
per ce  droit  à  la  règle  générale  de  l'art.  2262,  qui  déclare  pres- 
crites par  trente  ans  taules  les  actions,  tant  réelles  que  person- 
nelles. —  Dunod,  Preser.,  p.  91  ;  Duranton,  t.  16,  n.  394;  Trop- 
Ion.-,  Priser.,  t.  1,  n.  123  et  s.;  Demolombe,  t.  12,  n.  1055.  — 
l'.nhtrà,  Pardessus,  t.  2,  n.  319. 

1409.  —  Les  créanciers  ayant  hypothèque  sur  le  fonds  au- 
quel est  due  une  servitude  rachetable,  n'auraient  point  le  droit 
de  poursuivre,  en  cas  de  rachat  effectué,  leur  remboursement  ou 
un  supplément  d'hypothèque  :  l'immeuble  ne  leur  a  été  hypo- 
théqué qu'avec  celte  éventualité.  Mais  il  en  serait  autrement  du 
rachat  que  le  propriétaire  consentirait  de  son  gré,  d'une  servi- 
tude qui  n'aurait  pas  été  stipulée  rachetable;  et  l'on  rentrerait 
alors  dans  les  principes  du  droit  commun.  —  Pardessus,  t.  2, 
n.  319. 

1410.  —  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  remise  (V.  suprà,  §  3) 
s'applique  en  général  au  rachat.  —  Pardessus,  loc.  cit. 

1411.  —  Le  propriétaire  servant  n'a  pas  le  droit  de  racheter 
si  cette  faculté  n'a  pas  été  stipulée  à  son  profit.  Autrement,  il 
exproprierait  de  son  droit  de  servitude  le  propriétaire  dominant, 
contrairement  à  la  disposition  de  l'art.  545,  C.  civ.,  qui  veut  que 
nul  ne  puisse  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour 
cause  d'utilité  publique.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  800  et  UT:<. 

1412.  —  Toutefois  certains  droits  de  servitude  ont  été  expres- 
sément déclarés,  par  le  législateur,  rachetables  au  gré  de  ceux 
qui  les  doivent.  —  V.  suprà,  v'*  Etang,  n.   237  et  s.;  Parcours 


et  rame  pdtwe,  n.  318  et  6.;  Pâturage  H  pacage,  n.  44,  et  infrà, 
i  se  .-   .  |  n 

1413.  —  ci  Cantonnement.  —  Le  législateur  peut  introduire  un 
mode  particulier  de  rachat  appel  tement,  par  l'effet  du- 
quel une  partie  du  fonds  grevé  est  abandonnée  en  propriété  à 
celui  qui  a  droit  a  la  servitude,  et  le  reste  du  fonds  est  entière- 
ment libre.  V.  tuprà,  v^Etang,  a.  242,  Parcours  >■(  vaine  pd- 
ture, n.  :iiii  et  g.,  Pâturage  et  pacage,  a.  VS,  et  infrà,  v°  ' 

ers. 

1414.  —  d  Aménagement.  —  Il  peut  encore  permettre  que  ce- 
lui dont  l'héritage  est  grevé  d'une  servitude  de  nature 
exercée  sur  toute  l'étendue  de  son  fonds,  fasse  assigner  la  partie 
de  ce  fonds  sur  lequel  la  servitude  sera  exercée  de  oian 
libérer  les  autres.  C'est  ce  qui  a  été  réglé  par  l'ancien  droit,  sous 
le  nom  d'aménagement,  pour  les  usages  dans  les  bois.  —  V.  su- 
prà, v  Aménagement,  et  infrà,  v°  Usage  forestier. 

1415. —  e) Licitatiôn.  —  Ce  mode  d'extinction  est  spécial  aux 
étangs  situés  dans  le  département  de  l'Ain.  V.  supra,  v  /  tang, 
n.  823,  224,  816  et  317. 

1410.  —  f|  Lot.  —  Des  servitudes  même  établies  par  conven- 
tion peuvent  encore  être  abolies  par  une  loi  (V.  supra,  n.  -jï.l 
et  s.).  Ainsi  les  art.  78  et  120.  C.  for.,  ont  prohibé  le  pâturage 
des  moutons,  brebis  et  chèvres  dans  les  bois,  en  réservant  une 
indemnité  à  ceux  qui  justifieraient  d'un  droit  acquis.  —  Pardes- 
sus, t.  2,  n. 

1417. — g)  Jugements.  —  Certains  auteurs  signalent  l'extinc- 
tion des  servitudes  qui  pourrait  avoir  lieu  par  l'autorité  des  tri- 
bunaux, si  pour  punir  celui  qui  aurait  abusé  de  son  droit,  il; 
l'en  privaient  par  forme  de  dommages-intérêts,  de  même  que  les 
juges  peuvent  prononcer  l'extinction  de  l'usufruit  pour  al 
jouissance  de  l'usufruitier  (C.  civ.,  art.  61  8  .  Toutefois,  ajoute- 
t-on,  les  cas  en  seront  infiniment  rares,  et  se  décideront  plutôt 
par  des   raisons  d'équité  et   par  les  circonstances  que  pi 
principes  positifs.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  320;  Zachariœ, 
lexte  et  note  10. 

1418.  —  Nous  pensons  au  contraire  que  l'on  ne  saurait 
étendre  les  dispositions  de  l'art.  618  aux  servitudes,  et  que  les 
tribunaux  ne  peuvent,  ni  par  application  de  cet  article,  ni  à  titre 
de  dommages-intérêts,  imposer  l'extinction  d'une  servitude  au 
propriétaire  dominant  en  cas  d'abus  dans  son  exercice.  Ils  peu- 
vent seulement  le  condamner  à  payer  une  indemnité  en  argent 
pour  le  préjudice  causé,  et  prescrire  toutes  mesures  utiles  pouf 
faire  cesser  les  excès  dont  se  plaint  le  propriétaire  assujetti.  — 
Demolombe,  t.  12,  n.  1059;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  s'  255,  texte  et 
note  33;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1175. 

1415).  —  h)  Expropriation.  — Sur  l'extinction  des  servitudes 
par  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  soit  principale- 
ment, soit  accessoirement  à  l'expropriation  du  fonds  servant,  V. 
suprà,  vu  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  n.  83  et  s. 
258,  519,  1007,  1008.  1398.  I  H.1,  3217.  —  V.  aussi  Demolombe, 
t.  12,  n.  1056;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  255-D,  texte  et  note 
32. 

1420.  —  Jugé,  notamment,  que  le  jugement  d'expropriation 
régulièrement  publié  et  notifié  anéantit  de  piano  les  droits  de 
servitude  qui  existaient  sur  l'immeuble  exproprié,  et  qui  se 
transforment  en  un  droit  à  une  indemnité,  l'immeuble  entrant 
dès  lors  dans  le  domaine  public  affranchi  de  toute  servitude  ;  et 
que  la  rétrocession  ultérieure  de  cet  immeuble  par  l'expropriant 
à  l'ancien  propriétaire  ne  fait  pas  revivre  à  sa  charge  les  servi- 
tudes légalement  éteintes;  car  par  cette  revente  l'immeuble  a 
été  repris  dans  l'état  où  il  était,  c'est-à-dire  libre  de  toutes 
charges,  et  dès  lors  les  servitudes  ne  peuvent  revivre  qu'en 
vertu  d'un  nouveau  titre.  —  Grenoble,  4  déc.  1894,  Vernet,  [D. 
95.2.542] 

1421.  —  Notons  que  le  propriétaire  du  fonds  servant  peut 
opposer  au  propriétaire  du  fonds  dominant  une  expropriation  à 
laquelle  son  auteur  a  été  appelé,  et  qui  a  eu  pour  but  et  pour 
effet  de  dégrever  complètement  et  définitivement  le  fonds  ser- 
vant. Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsque  l'expropriation  a  frappé 
en  totalité  une  servitude  de  passage,  et  que  le  jury  a  tenu 
compte,  par  une  augmentation  d'indemnité  au  propriétaire  du 
fonds  dominant,  du  préjudice  causé  par  la  suppression  de  la  ser- 
vitude, et  par  une  diminution  corrélative  d'indemnité,  au  pro- 
priétaire du  fonds  servant,  de  l'avantage  procuré  par  celte  sup- 
pression. —  Cass.,  18  janv.  1886,  Lecarpentier.  [S.  86.1.216,  P. 
86.1.520,  D.  86.1.57] 

1422.—  \)Ventes  par  décret.  —  Sous  l'ancien  droit,  et  notam- 
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ment  dans  le  ressort  de  l'ancien  parlement  de  Toulouse,  le  dé- 
cret purgeait  l'immeuble  décrété  des  servitudes  latentes  dont  il 
était  grevé, alors  que  ceux  auxquels  ces  servitudes  compétaient 
n'avaient  point  l'ait  deTéserves  à  fin  décharges  dans  les  délais 
et  suivant  les  formes  voulus  par  l'édit  des  criées  de  1551.  — 
Nimes.  10  déc.  1838,  Pascal,  [P.  39.1.204] 

1423.  —  Mais  ce  mode  d'extinction  resta  spécial  aux  ventes 
qui  avaient  eu  lieu  sous  l'empire  de  l'édit  susénoncé  ;  et  il  fut 
décidé  que  les  ventes  nationales  de  biens  d'émigrés,  à  la  diffé- 
rence des  décrets  forcés,  ne  purgeaient  pas  les  servitudes  oc- 
cultes non  déclarées,  dont  ces  biens  étaient  grpvés.  —  Cass., 
20  déc.  1836,  Jousselin,  [S.  37.1.145,  P.  37.1. 46J;  —  30  déc. 
1839,  Brucv,  [S.  40.1.313]  —  Orléans.  31  déc.  1835,  Jousselin, 

S.  36.2.5,  V.'chr.l 

1424.  —  En  dehors  des  diverses  causes  d'extinction  que 
nous  avons  énumérées.  on  n'en  saurait  reconnaître  aucune  autre; 
et  c'est  en  vain  notamment  qu'on  invoquerait,  pour  arriver  à 
l'extinction  d'une  servitude,  la  disposition  de  l'art.  2198,  C.  civ., 
aux  termes  de  laquelle  l'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conserva- 
teur des  hypothèques  aurait  omis  dans  ses  certificats  une  ou 
plusieurs  des  charges  inscrites  en  demeure  affranchi,  sous  cer- 
taines conditions,  aux  mains  du  nouveau  possesseur;  l'omission, 
par  le  conservateur,  des  servitudes  régulièrement  transcrites, 
n'affranchit  pas  de  ces  servitudes  l'immeuble  assujetti.  —  Lyon, 
10  déc.  1868,  Giraudet,  [D.  69.2.71] 


TITRE   IV. 

DES  ACTIONS  RELATIVES  AUX  SERVITUDES. 

CHAPITRE  I. 

NATURE    ET    CARACTÈRE    DES    ACTIONS. 

1425.  —  Les  actions  relatives  aux  servitudes  sont  réelles 
immobilières  et  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  est  situé  l'immeuble  qui  donne  lieu  a  la  contes- 
tation. —  Pardessus,  t.  2,  n.  322;  Demolombe,  t.  H,  n.  10,  et 
t.  12,  n.  937  et  s.  —  Elles  peuvent  intéresser  soit  la  possession 
seulement,  soit  le  fond  du  droit. 

Section  I. 
Des  actions  possessoires. 

1426.  —  Sur  les  actions  possessoires,  dans  leur  application 
aux  servitudes  réelles,  V.  suprà,  v°  Action  possessoire,  n.  528 
et  s.,  360.  —  Aux  décisions  qui  sont  citées  hoc  /oc,  nous  ajoute- 
rons seulement  les  suivantes. 

1427.  —  La  servitude  de  prise  d'eau  n'étant  pas  discontinue 
(V.  suprà,  n.  175),  peut,  indépendamment  de  tout  titre,  être  pos- 
sédée utilement,  et  la  possession  donner  lieu  à  l'exercice  de  la 
complainte,  quand  la  servitude  s'est  manifestée  par  des  travaux 
apparents  effectués  sur  le  fonds  supérieur.  ' —  Cass.,  22  nov 
1892,  Bayard,  [S.  et  P.  93.1.29,  D.  94.1.45];  -  13  déc.  1897, 
Lachaize,  [D.  1901.1.110] 

1428.  —  En  matière  de  servitudes  discontinues  ou  non  ap- 
parentes, l'action  possessoire  est  recevable,  lorsque  la  possession 
est  caractérisée  par  un  titre  conventionnel  ou  légal;  mais  il  faut 
qu'il  v  ait  titre.  —  Cass.,  13  mars  1889,  Gautier,  [D.  89.1.3791 

—  30  juill.  1889,  Pascal,  [S.  91.1.405,  P.  91.1.990,  D.  90.1.427] 

—  1er  juill.  1890,  Roy  et  Clayeux,  [S.  et  P.  92.1.15,  D.  90.1. 355] 

—  27  juill.  1891,  Vital-Debus,  [S.  et  P.   92.1.372,   D.  92.1.385] 

—  1er  févr.  1893,  Bonicel-Laurain,  [S.  et  P.  93. 1.1 32,  D.  93. 1.208] 

—  14  avr.  1893,  Cabaret,  [S.  et  P.  93.1.463.  D.  93.1.413]  — 
29  nov.  1893,  de  Paul,  [S.  et  P.  96.1.15];  —  16  juill.  1900,  comm. 
d'Epervans,  [D.  1900.1.461]  —  Just.  de  paix  de  Beaune-la-Ro- 
lande,  22  mars  1899,  Chapson,  [Gaz.  des  Trib.,  1899,  2e  sem.,  2. 
278]  —  V.  suprà,  v"  Action  possessoire,  n.  550. 

1429.  —  Le  titre  nécessaire  pour  colorer  la  possession  et 
servir  de  base  à  l'action  possessoire  doit  émaner  de  la  personne 
qui  passait  pour  être  propriétaire  du  fonds  servant,  au  moment 
de  la  constitution  ou  de  la  reconnaissance  delà  servitude  (V.  su- 


prà, v°  Action  possessoire,  n.  557  et  s.);  et  notamment,  un  acte 
constitutif  ou  récognitif  émané  d'un  copropriétaire  indivis  du 
fonds  servant  ne  peut  servir  de  base  à  la  complainte  possessoire 
qu'à  la  condition  que  le  constituant  ait  eu  ce  fonds  dans  son  lot 
à  la  suite  d'un  partage,  ou  l'ait  acquis  en  entier  à  un  autre  titre. 
—  Cass.,  13  mars  1889,  précité. 

1430.—  Il  faut,  d'ailleurs,  que  les  énonciations  du  titre  pro- 
duit s'appliquent  exactement  à  la  servitude  prétendue.  —  Cass., 
14  avr.  1893,  précité.  —  V.  suprà,  v°  Action  possessoire,  n.  563. 

1431.  —  Mais  il  n'est  pas  indispensable  que  l'acte  invoqué 
constitue  en  lui-même  une  preuve  complète  du  droit  :  il  suffit 
que,  suivant  l'appréciation  souveraine  du  juge  du  possessoire,  il 
fasse,  par  ses  énonciations,  présumer  que  la  possession  litigieuse 
est  exempte  de  précarité,  et  s'exerce  en  vertu  d'un  droit  et  non 
par  l'effet  d'une  pure  tolérance.  —  Cass.,  13  juin  1888,  Pages, 
[D.  89.1.196];  —  1"  févr.  1893,  précité;  —  5  juill.  1897,  Jamme, 
[S.  et  P.  98.1.31,  D.  97.1.467];  —  16  juill.  1900,  précité.  —  V. 
aussi  suprà,  v°  Action  possessoire,  n.  580. 

1432.  —  Il  suffirait  notamment  que,  une  servitude  de  pas- 
sage ayant  été  constituée  par  acte  notarié,  et  l'assiette  du  che- 
min a\ant  été  ultérieurement  déplacée,  le  demandeur  ait  depuis 
de  longues  années  passé  sans  obstacle  par  ce  nouveau  chemin. 
—  Cass.,  5  mars  1894,  Veuve  Hébert,  [S.  et  P.  98.1.267] 

1433.  —  D'autre  part,  l'aveu  du  défendeur  constitue  un  titre 
sulfisant  (V.  suprà,  n.  831);  et  il  suffit  que  le  juge  déclare  que 
ni  la  possession  du  droit,  ni  le  titre  sur  lequel  il  repose,  ne  sont 
contestés  par  le  propriétaire  du  fonds  prétendu  servant,  qui  se 
borne  à  nier  le  trouble.  —  Cass.,  30  juill.  1889,  précité. — 
V.  suprà,  v°  Action  possessoire,  n.  578  et  s. 

1434.  —  L'action  n'est  pas  recevable,  qui  tend  à  faire  re- 
connaître la  possession  d'une  servitude  de  prise  d'eau  prétendu- 
ment établie  par  destination  du  père  de  famille,  lorsque  les  signes 
caractéristiques  d'une  telle  servitude  manquent  en  fait.  —  Cass., 
27  janv.  1891,  précité. 

1435.  —  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  complainte,  si  le  prétendant- 
droit  à  une  servitude  de  passage  invoque  un  titre  qui  ne  peut 
pas  être  envisagé  comme  constitutif  d'une  telle  servitude,  et  si, 
d'autre  part,  aucune  trace  de  chemin  n'existe  à  l'endroit  liti- 
gieux. —  Cass.,  13  juill.  1897,  Guittard,  [D.  98.1.247] 

1436.  —  Nous  avons  déjà  indiqué  (suprà,  n.  643)  que  les 
servitudes  légales  qui  ont  pour  objet  l'utilité  publique  ou  com- 
munale, ne  peuvent  donner  ouverture  à  des  actions  possessoires. 
Il  a  été  notamment  jugé,  en  ce  sens,  que  l'inexécution  d'un  règle- 
ment municipal  légalement  pris,  et  portant  obligation  pour  les 
propriétaires  de  maisons  de  supporter  sur  leurs  immeubles  les 
plaques  indicatives  du  nom  des  rues,  ne  peut  pas  servir  de  fon- 
dement à  une  action  possessoire,  dirigée  au  nom  de  l'adminis- 
tration municipale  contre  le  propriétaire  contrevenant;  car 
l'exercice  d'une  telle  action  suppose,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas 
en  l'espèce,  la  possession  utile  d'une  charge  imposée  sur  un 
héritage  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  héritage  appartenant  à  un 
autre  propriétaire.  —  Cass.,  8  juill.  1890,  Hinaux,  [S.  91.1.437, 
P.  91.1.1080,  D.  90.1.365] 

1437.  —  Pour  les  servitudes  naturelles  et  les  servitudes  lé- 
gales d'utilité  privée,  V.  suprà,  V  Action  possessoire,  n.  611  et  s. 

1438.  —  Enclave.  —  L'état  d'enclave  constitue  un  titre  légal 
de  servitude  pouvant  servir  de  base  à  une  action  en  complainte 
de  la  part  de  celui  qui  justifie  être  en  possession  annale  du  pas- 
sage et  avoir  été  troublé  dans  cette  possession.  —  Cass..  30 
juill.  1889,  D^molon,  [S.  91.1.319.  P.  91.1.772]  —  Trib.  d'Aix, 
24  nov.  1890,  sous  Cass.,  1"  mars  1892,  Fraix,  [S.  et  P.  92.1.228] 

1439.  —  Le  propriétaire  d'un  fonds  enclavé  qui,  pendant  un 
an  au  moins,  a  exercé  le  passage  par  un  endroit  déterminé,  est 
donc  autorisé  à  former  une  action  en  complainte  pour  tout  trouble 
apporté  à  cet  exercice,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  fait  régler 
l'assiette  du  passage  conformément  aux  art.  682  et  s.,  C.  civ. 
Il  est  vrai  que,  si  l'enclave  résulte  de  la  division  d'un  foûds  par 
suite  de  vente,  échange,  partage  ou  autre  contrat,  l'assiette  de 
la  servitude  doit  être  établie  en  ce  cas,  conformément  à  l'art.  684, 
sur  les  terrains  qui  ont  fait  l'objet  de  l'acte,  et  dès  lors  les  faits 
de  passage  accomplis  sur  d'autres  terrains  par  le  propriétaire  de 
la  portion  enclavée  ne  peuvent  pas  servir  de  base  à  une  action 
en  complainte  ;  mais  cette  exception  est  limitée  au  cas  prévu  par 
la  loi,  c'est-à-dire  au  cas  de  morcellement  d'un  héritage  opéré 
par  la  convention  des  parties;  et  elle  ne  s'applique  pas  notam- 
ment au  cas  où  le  fonds  enclavé,  constituant  acquêt  de  commu- 
nauté, et  attribué  par  le  partage  à  l'un  des  époux,  est  contigu 
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à  un  immeuble  propre  à  l'autre  époux  et  resté  étranger  au  par- 
Lage  :  eu  ce  cas  la  servitude  peut  être  assise  sur  un  immeuble 
autre  que  celui  ilu  mari,  et  donner  lieu  à  une  complainte  posses- 
soire. —  Cass.,  17  nov.  1896,  Cluset,  [S.  et  P.  97.1.349,  D.  97. 
1.423];  —  .8  mars  1897,  Cluset,  [JWd.J  -  V.  supra,  v  Action 
possessoire,  n.  64.)  ei  s.,  Enclave,  n.  i-s- 

1440.  Ecoulement  des  eaux.  —  Lorsque  le  propriétaire 
d'un  fonds  supérieur  a  aggravé  la  servitude  d'écoulement  des  eaux 
et  trouble  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  dans  sa  possession 
de  l'eau,  qu'il  lui  envoie  souillée,  nauséabonde  et  ne  pouvant 
plus  servir  comme  précédemment  au  lavage,  le  propriétau .-  in- 
férieur peut  former,  dans  l'année  du  trouble  constaté,  une  action 
en  complainte.  —  Cass.,  12  mars  1900,  Delliomme,  [S.  et  P. 
1900.1.341,  D.  1900.1.284]—  V.  supra,  v"  Action  possessoire, 
n.  66V. 

1441. —  Eaux  de  source.  —  L'art.  643,  C.  civ.,  n'interdit 
que  le  changement  du  cours  de  l'eau  servant  à  l'usage  des  habi- 
tants d'une  commune  !  V.  sui>rà,  v  Eau.r,  n.  237  et  s.;  ;  il  n'oblige 
pas  le  propriétaire  de  la  source  à  ouvrir  ou  à  laisser  sur  son 
fonds,  pour  l'usage  de  celte  eau,  un  accès  auxdils  habitants;  et 
des  lors  le  maire  de  la  commune  n'a  point  d'action  pour  les  laire 
maintenir  en  possession  de  prétendus  droits  de.  puisage  et  de 
lavage.  —  Cass.,  l"r  juill.  1890,  précité.  —  V.  svprà,  »°  lotion 
possessoire,  n.  692  et  s. 

Section  II. 
Des  actions  pétltoIreB. 

1442.  —  Si  les  parties  viennent  directement  devant  le  juge 
du  pétitoire  pour  faire  reconnaître  l'existence  ou  l'étendue  de 
leurs  droits,  elles  exercent  l'action  confessoire  ou  l'action  nêga- 
toire,  toutes  deux  analogues  à  la  revendication,  et  soumises  à 
des  règles  semblables,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  preuve.  La 
première  est  l'action  du  propriétaire  du  fonds  dominant;  la  se- 
conde, qui  tend  à  écarter  ou  à  restreindre  une  servitude  et  à 
faire  déclarer  la  propriété  libre,  appartient  au  propriélaire  du 
fonds  servant.  —  Zacnariœ,  §  2.ï4  h,  texte  et  note  2  ;  Demolombe, 
t.  12,  n.  937;  Aubry  et  liau,  t.  3,  §  253,  texte  et  note  30;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Cbauveau,  n.  1146. 

1443.  —  Le  titulaire  d'un  droit  de  servitude  peut  agir  contre 
celui  qui  le  lui  conteste,  lorsque  cette  contestation  se  manifeste 
par  des  actes  ou  des  faits  qui  constituent  un  trouble  matériel  ou 
juridique.  Et  à  l'inverse  il  y  a  un  trouble  juridique,  au  pré|udice 
du  propriétaire,  de  nature  à  motiver  une  action  en  justice, 
quand  la  franchise  de  son  fonds  est  contestée  par  un  voisin  qui 
prétend  avoir,  par  exemple,  une  servitude  non  altius  totlendi,  si 
cette  prétention  se  manifeste  dans  des  actes  signifiés,  des  con- 
clusions et  des  déclarations  faites  en  justice,  au  cours  d'une  in- 
stance intentée  par  le  propriétaire  dudit  fonds  prélendu  asservi, 
qui  soutient  que  son  fonds  est  libre.  — Cass.,  23  juin  1890,  Roux, 
[S.  et  P.  93.1.519,  D.  90.1.289] 

1444.  —  Le  refus  lait  par  un  propriétaire  du  fonds  servant 
de  laisser  exercer  la  servitude  ne  donne  pas  simplement  lieu  à 
une  action  endommages-intérêts  :  le  propriétaire  du  tonds  domi- 
nant a  le  droit  de  demander  la  mise  en  possession  effective  de  la 
servitude.  —  Pardessus,  n.  330. 

1445.  —  Les  questions  de  preuve  seront  les  plus  délicates, 
en  cette  matière.  En  principe,  celui  qui  est  en  possession  de  la 
liberté  de  son  héritage  n'a  jamais  aucune  preuve  à  faire.  C'est  à 
celui  qui  intentera  contre  lui  une  action  confessoire,  qu'il  ap- 
partiendra d'établir  l'existence  de  la  servitude  prétendue.  —  Pau, 
15  janv.  1890,  Commune  de  Baudéan,  [S.  et  P.  96.2.298,  L>.  97. 
2.105]  —  Sic,  Pardessus,  t.  2,  n.  330. 

1446.  —  Les  juges  du  fait  ont,  d'ailleurs,  à  l'égard  des  preu- 
ves offertes,  un  pouvoir  souverain  d'appréciation;  et  ils  peuvent 
notamment  repousser  la  preuve  offerte  par  le  demandeur,  dans 
le  but  d'établir  que,  depuis  plus  de  trente  ans,  il  est  en  posses- 
sion d'une  servitude  susceptible  de  s'acquérir  par  prescription, 
sur  le  motif  que  cette  preuve  est  non  pertinente  et  inadmissible, 
étant  d'ores  et  déjà  repoussée  par  les  documents  de  la  cause.  — 
Cass.,10déc.  1888, Courtial,|S. 89. 1.156,  P.  89. 1.372,  D.  89.1.157] 

1447.  —  Lorsqu  il  s'agit  d'une  action  négatoire,  intentée  con- 
tre celui  qui  a  la  quasi-possession  d'un  droit  de  servitude  (par 
exemple,  contre  le  propriétaire  dominant  qui  a  obtenu  gain  de 
cause  dans  une  instance  possessoire  préalable),  à  qui  incombe  le 
fardeau  de  la  preuve?  Un  premier  système  met  toujours  cette 
preuve  à  la  charge  du  demandeur.  La  présomption  générale  de 


liberté  des  héritages  est  en  effet  combattue,  dil-on,  par  la  quasi- 

fiossession  du  défendeur.  Celui-ci  n'oppose  pas  une  exception  où 
a  preuve  seraità  sa  charge  :  il  se  contente  denier  le  1, en-fondé 
de  la  demande,  qui  tend  à  faire  déclarer  l'inexistence  de  la  ser- 
vitude. Quant  a  la  preuve  négative  mise  ainsi  à  la  charge  du  de- 
mandeur, elle  n'est  pas  impossible  il  n'a  qu'à  passer  en  revue 
et  à  écarter  successivement  les  divers  modes  d'établissement  des 
servitudes.  Si  le  débat  s'élevait  seulement  sur  l'élendue  de  la 
servitude,  et  non  plus  sur  son  existeni  e,  et  que  le  propriétaire 
assujetti  se  plaignit  d'un  abus  commis  dans  son  exercice,  ce  se- 
rait à  lui  à  (trouver  cet  abus,  ce  serait  a  lui  a  prouver  que  la  ser- 
vitude est  moins  étendue  :  il  a  à  faire  ici  un  pas  de  plus,  et  a 
prouver  qu'elle  n'existe  pas.  —  Dunod,  Prescript .,  3*  part.,  p. 293; 
Delvincourt,  t.  1,  p.  164,  note  6  ;  Duranton,  t.  5.  n.  641  ;  Pardes- 
sus, t.  2,  n.  330  ;Taulier,  t.  2, p.  442  et  s. 

1448.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'obligation  de  faire  la  preuve 
soit  de  l'exercice,  soit  du  non-usage  de  la  servitude,  est  subor- 
au  fait  de  la  possession  au  moment  où  l'action  est  inten- 
tée, de  sorte  que  celui  qui  possède  est  dispensé  de  faire  aucune 
preuve,  et  que  c'est  à  celui  qui  nie  la  servitude  et  qui  ass 
pétitoire,  a  établir  que  le  possesseur  n'a  aucun  droit  a  laservitude. 
Cass.,  Il  juin  1834,  Commune  de  Sainte-Marguerite.  [S.  34.1. 
613,  P.  ehr.j;  —  15  lévr.  1842,  Duvivier,  [S.  42.1.344,  P.  42.1. 
503]  — Limoges,  15  févr.  l837,Poral,  [S.  38.2.171, P.  38.1.141  ; 
—  20  mu.  1843,  f'aure,  [S.  44.2.158,  P.  44.2.165]  —  V.  aussi 
Bordeaux,  18  mars  1845,  Cartaut,  [P.  45.1. 

14411.  —  '  'n  reconnaît  seulement,  dans  celle  première  opi- 
nion, que  la  maintenue  possessoire  ne  formerait  pas  de  présomp- 
tion en  faveur  de  celui  qui  l'a  obtenue,  s'il  s'agissait  d'une  ser- 
vitude discontinue  ou  non  apparente,  pour  laquelle  l'art.  091 
exige  un  titre  (V.  suprà,  n.  899  et  s.).  Ainsi,  au  pétitoire,  le  dé- 
fendeur à  une  action  négatoire  d'une  telle  servitude  devra  éta- 
blir et  justifier  son  droit  par  des  titres,  sans  pouvoir  se  retran- 
cher, pour  s'en  dispenser,  dans  le  fait  de  sa  possession,  qui,  eùt- 
elle  duré  trente  ans  et  plus,  ne  peut  équivaloir  à  un  titre  en  sa 
faveur.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  330. 

1450.  —  Dans  un  autre  système,  auquel  nous  préférons  nous 
rallier,  on  estime  que  le  demandeur  n'a  qu'à  établir  son  droit  de 
propriété,  la  présomption  étant  en  faveur  de  la  liberté  des  héri- 
tages. Il  est  vrai  que  la  quasi-possession  du  défendeur  engendre 
une  présomption  en  faveur  de  l'existence  de  la  servitude;  mais 
les  présomptions,  sauf  au  cas  de  prescription  acquise,  ne  suffi- 
sent pas  comme  preuve  de  cette  existence.  Celui  qui  dénie  au 
défendeur  le  droit  de  servitude  prélendu  et  possédé  par  ce  der- 
nier, n'est  pas  dans  la  même  situation  que  celui  qui  revendique 
sa  propriété  contre  un  possesseur.  Au  cas  de  revendication  de 
propriété,  le  demandeur  doit  établir  une  présomption  supérieure 
à  celle  que  le  défendeur  tire  de  sa  possession.  Dans  notre  cas, 
au  contraire,  le  demandeur  est  propriétaire,  il  a  un  droit  présumé 
libre  et  c'est  cette  présomption  qu'il  faut  détruire;  il  faut  prouver 
l'existence  de  la  servitude;  or  la  quasi-possession  est  insuffisante 
pour  faire  cette  preuve,  qui  ne  peut  pas  résulter  d'une  simple 
présomption  comme  nous  l'avons  déjà  rappelé.  Dès  lors,  une 
lois  la  preuve  faite  de  la  propriété  du  demandeur,  c'est  au  dé- 
fendeur à  faire  la  sienne  et  a  établir  que  la  servitude  existe.  — 
Merlin,  Ouest.,  v°  Senit.,  §  3,  n.  1;  Garnier,  De  la  possess.. 
p.  487  ;  Touiller  et  Duvergier,  t.  3,  n.  714;  Belime,  n.  492;  So- 
ion,  n.  562;  Zachariae,  t.  1,  p.  472;  Couloo,  (Juest.  de  dr.,  t.  1. 
p.  41  i  ;  Aulanier,  Des  act.  possess.,  n.  390;  Carou,  n.  138;  Curas- 
son,  Comp.  des  juges  de  paix,  t.  2,  p.  410;  Déniante,  t.  2,  n.546 
tis-III  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1315,  n.  2;  Demolombe,  t.  12,  : 
Aubry  et  Hau,  t.  2,  5  219,  texte  et  note  43;  Laurent,  t.  8,  n.288; 
Baudry-Lacanlinene  et  Cbauveau,  n.  1147. 

1451.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui,  prétendant  avoir 
acquis  une  servitude  par  la  prescription,  a  été  reconnu  en  avoir 
la  possession,  n'est  pas  pour  cela  dispensé  de  prouver  au  péti- 
toire 1  existence  même  de  celle  servitude  :  tout  héritage  étant 
présumé  libre  jusqu  à  preuve  contraire,  ce  n'est  pas  au  proprié- 
taire qui  nie  la  servitude  qu'il  incombe  (quoique  demandeur  au 
pétitoire)  d'établir  que  la  servitude  n'existe  pas.  —  Grenoble, 
14  juill.  1832,  Argoud,  [S.  33.2.U,  P.  chr.j  —Limoges,  28  juill. 
1842,  Goudaud,  [S.  43.2.25,  P.  44.1.499]  —  Caen,  19  août  1844, 
liaulhier,  [cité  par  Demolombe,  t.  12,  n.  957]  —  Agen,  30  nov. 
1852,  Lacout,  [S.  54.2.8  et  121.  P.  54.1.183,  D.  53.2.28];  —  23 
nov.  1857,Alazard,  [S.  57.2.769,  P.  58.663,  D.  58.2.27]  —  Trib. 
civ.  Lyon,  18  juill.  1895,  [èîon.  Lyon,  20  nov.  1895] 

1452.  —  Les  servitudes  conventionnelles  peuvent  être  l'oc- 
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casion  d'actions  en  garantie,  de  la  part  de  l'acquéreur  d'un  fonds 
à  qui  l'on  a  annoncé  l'existence  d'une  servitude  active  sur  un 
autre  fonds,  ou  bien  à  qui  l'on  a  dissimulé  des  servitudes  passi- 
ves non  apparentes,  ou  encore  de  la  part  de  celui  au  profit  de 
qui  une  servitude  a  été  constituée  par  un  non-propriétaire.  — 
Pardessus,  t.  2.  n.  330.  —  Y.  suprà,  v°  Garantie,  n.  IS,  et  infrà, 

aie. 

SECTION     III. 
De  la  compétence. 

1453.  —  Ce  sont  toujours  les  tribunaux  civils  qui  sont  com- 
pétents en  matière  de  servitudes.  Les  tribunaux  de  répression 
seraient  incompétents  pour  statuer  sur  l'étendue  d'une  servitude 
ou  sur  la  propriété  d'un  chemin.  —  Cass.,  10  frim.  an  XII,  Jouan, 
[P.  chr.] 

1454.  —  ...  Pour  maintenir  un  prévenu  dans  un  droit  de  pas- 
sage. —  Cass.,  29  août  1828,  Martin,  [P.  chr.] 

1455.  —  ...  Pour  connaître  du  refus  par  un  particulier  d'ob- 
tempérer à  un  arrêté  administratif  qui  lui  enjoint  de  supprimer 
des  jours  ou  fenêtres  d'aspect  par  lui  établis  sur  un  terrain  qui, 
alors  voie  publique,  est  devenu  depuis  et  est  actuellement  pro- 
priété communale  ordinaire  :  un  tel  refus,  en  effet,  ne  donne 
lieu  qu'à  un  débat  purement  civil  sur  l'existence  des  jours.  — 
Cass.,  2  mars  1844,  Schweighoffer,  [S.  44.1.660] 

1456.  —  En  cas  de  poursuites  correctionnelles  ou  de  police 
contre  une  personne  pour  voies  de  fait  sur  une  propriété  voisine 
de  la  sienne,  si  le  prévenuallègue  que  le  fait  à  lui  reproché  constitue 
de  sa  partie  simple  exercice  d'une  servitude  qui  lui  appartient, 
le  tribunal  doit  surseoir  à  statuer  sur  ces  poursuitesjusqu'après 
le  jugement  de  la  question  préjudicielle.  —  Pardessus,  n.  330. 

1457.  — ■  Nous  avons  indiqué,  suprà,  v°  Action  possessoire, 
n.  789  et  s.,  que  les  actions  possessoires  étaient  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix,  à  l'exclusion  de  toute  autre  juridiction, 
et  qu'à  l'inverse  la  connaissance  des  actions  pétitoires  apparte- 
nait aux  tribunaux  de  première  instance.  Mais  les  juges  de  paix 
Ont  certaines  compétences  spéciales  (Y.  suprà,  v°  Juge  de  paix, 
n.  717  et  s.),  que  l'on  a  souvent  invoquées  pour  leur  soumettre 
des  questions  de  servitudes.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le 
fait,  par  un  propriétaire  inférieur,  d'avoir  élevé  des  digues  et 
autres  ouvrages  mettant  obstacle  à  l'écoulement,  sur  son  fonds, 
des  eaux  provenant  naturellement  du  fonds  supérieur,  constitue 
non  un  simple  dommage  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  de  la 
compétence  du  juge  de  paix,  mais  une  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété ou  à  l'exercice  d'une  servitude  légale,  dont  la  connais- 
sance appartient  au  tribunal  de  première  instance.  —  Cass., 
15  mars  1858,  Cœffier,  [S.  59.1.268,  P.  58.1148]  —  V.  suprà, 
v°  Dommage  aux  champs,  n.  94  et  s. 

1458. —  Jugé  également  que  c'est  le  tribunal  civil  qui  est 
compétent  pour  statuer  sur  une  action  tendant  à  faire  déclarer 
qu'un  immeuble  n'est  pas  grevé  d'une  servitude  de  passage,  bien 
que  le  défendeur  prétende  avoir  le  droit  de  passer  sur  cet  im- 
meuble, en  vertu  de  l'art.  41,  tit.  2,  L.  28  sept. -6  oct.  1791,  qui 
permet  aux  voyageurs  de  passer  sur  les  propriétés  voisines  d'un 
chemin  impraticable,  question  qui,  suivant  le  défendeur,  serait 
de  la  compétence  du  juge  de  paix.  ■ —  Rennes,  31  janv.  1880, 
Barbedor.  [S.  81.2.62,  P.  81.1.335,  D.  80.2.205]  -  V.  suprà, 
v°  Chemin   en  général),  n.  122  et  s. 

1459.  —  S'il  s'agit  d'une  demande  en  rétablissement  d'un 
passage,  ou  subsidiairement  en  dommages-intérêts  à  raison  de 
la  suppression  d'un  passage  par  suite  de  travaux  de  rectification 
exécutés  sur  une  ligne  de  chemin  de  fer,  cette  suppression  ne 
résultant  point  d'une  expropriation  et  ne  constituant  point  un 
dommage  à  la  propriété,  mais  la  dépossession  d'un  droit  réel 
inhérent  à  cette  propriété,  ladite  demande  n'appartient  ni  aux 
tribunaux  administratifs,  ni  au  jury  :"  elle  rentre  dans  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils.  —  Cass.,  2  févr.  1859,  Ch.  de  fer 
de  Lyon,  [S.  60.1.267,  D.  59.1.262] 


CHAPITRE  II 

QUELLES    PERSONNES    PEUVENT    INTENTER 
OU    SOUTENIR    CES    ACTIONS. 

1460.  —  Les  actions  ou  exceptions  qui  tendeDt,  soit  à  main- 
tenir l'exercice  des  servitudes   appartenant  à  un  fonds,  soit  à 


l'affranchir  de  celles  que  l'on  voudrait  exercer  indûment,  ne  peu- 
vent être  formées  que  par  le  propriétaire  de  ce  fonds.  Son  droit 
ne  saurait  être  compromis  par  le  fait  de  celui  qui  n'a  ni  titre, 
ni  motif  légal  pour  jouer  ce  rôle.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  331; 
Demolombe,  t.  12,  n.  958. 

1461.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  demande  qui  a  pour  objet 
d'assurer  l'exercice  d'une  servitude  de  passage  ne  peut  être  in- 
troduite que  par  le  propriétaire  actuel  du  fonds  dominant;  et 
que.  pour  introduire  cette  action,  le  propriétaire  antérieur  ne 
pourrait  invoquer  ni  le  titre  constitutif  de  la  prétendue  servitude, 
auquel  il  aurait  été  partie,  ni  l'obligation  de  garantie  dont  il  est 
éventuellement  tenu  à  l'égard  du  propriétaire  actuel,  sa  demande 
étant  en  tout  cas  irrecevable.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  janv.  1901, 
Pereire,  [Gaz.  des  Trib.,  1901,  2e  sem..  2.80] 

1462.  —  Lorsque  celui  qui  possédait  un  fonds  sans  en  être 
propriétaire  a  intenté  une  action  tendant  à  obtenir  l'exercice 
d'une  servitude,  ou  qu'il  y  a  défendu,  le  jugement  qui  le  déboute 
ou  qui  le  condamne  n'a  aucun  effet  contre  le  vrai  propriétaire. 
Non  seulement  celui-ci  peut  y  faire  tierce  opposition,  mais  cette 
voie  n'est  pas  même  indispensable  :  il  peut  repousser  l'usage 
qu'on  voudrait  faire  de  ce  jugement,  par  cela  seul  qu'il  n'a  été 
rendu  ni  contre  lui.  ni  contre  son  auteur;  car  il  n'est  point 
l'ayant-cause  de  l'indu  possesseur  qu'il  a,  par  hypothèse,  évincé. 

—  Pardessus,  t.  2,  n.  331. 

1463.  —  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  s'il  s'agissait  d'un 
héritier  apparent.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  331.  — V.  suprà,  n.  742. 

1464.  —  D'autre  part,  si  l'indu  possesseur  a  obtenu  gain  de 
cause,  le  vrai  propriétaire  pourra  se  prévaloir  du  jugement  rendu, 
et  l'adversaire  qui  a  succombé  ne  sera  pas  admissible  à  exciper 
du  défaut  de  qualité  de  celui  contre  qui  il  a  plaidé,  pour  faire 
révoquer  la  décision.  —  Pardessus,  toc.  cit. 

1465.  —  Celui  qui  est  attaqué  par  le  possesseur  non  proprié- 
taire peut  en  tout  cas  vérifier  la  qualité  de  celui  qui  l'attaque.  Il 
ne  peut  pas  être  contraint  de  procéder  avec  un  individu  sans 
droits,  contre  qui  il  ne  pourrait  obtenir  de  condamnations  oppo- 
sables au  vrai  propriétaire.  —  Pardessus,  loc.  cil. 

1466.  —  S'il  s'agit  de  possesseurs  dont  le  titre  est  résoluble 
(délenteur  à  antichrèse,  légataire  sous  condition,  acquéreur  à 
réméré),  les  jugements  rendus  à  leur  égard  ont  tous  leurs  effets 
et  ne  peuvent  être  attaqués  par  ceux  qui  leur  succèdent.  Il  en 
est  de  même  des  grevés  de  restitution.  La  personne  qui  plai- 
derait, en  demandant  ou  en  défendant,  à  l'occasion  d'une  ser- 
vitude relative  au  domaine  dont  jouirait  un  de  ces  possesseurs, 
ne  pourrait  contester  leur  qualité.  —  Pardessus,   loc.  cit. 

1467.  —  L'usufruitier,  l'usager,  l'emphytéote,  peuvent  in- 
tenter les  actions  possessoires  relatives  aux  servitudes,  dans 
l'intérêt  de  la  jouissance  qui  leur  appartient.  —  A  cet  égard, 
V.  suprà,  vts  Action  possessoire,  n.  248;  Emphylëose,  n.  106,  et 
infrà,  v"  Usage,  Usufruit. 

1468.  —  Ils  peuvent  au  besoin,  pour  compléter  l'annalité, 
joindre  à  leur  possession  celle  du  propriétaire  qui  leur  a  vendu, 
donné  ou  légué  l'usufruit  ou  l'usage.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  332. 

—  V.  suprà,  v°  .Action  possessoire,  n.  306. 

1469.  —  Ils  ne  peuvent  pas  former  seuls  une  demande  au 
pétitoire  dont  les  résultats  seraient  susceptibles  d'être  opposés 
au  propriétaire  ;  et  le  jugement  rendu  contre  eux  seuls  ne  nui- 
rait pas  à  ce  dernier.  Il  est  d'ailleurs  loisible  à  celui  qui  y  a  in- 
térêt de  mettre  le  propriétaire  en  cause  et  de  rendre  ainsi  le 
jugement  commun  avec  lui.  —  Pardessus,  loc.  cit.;  Demolombe, 
t.  12,  n.  958. 

1470.  —  En  ce  qui  concerne  les  droits  des  fermiers  et  loca- 
taires, il  a  été  notamment  jugé  que  le  locataire  d'un  immeuble 
est  sans  qualité  pour  discuter  en  son  nom  personnel,  à  rencon- 
tre d'un  des  copropriétaires  d'un  mur  mitoyen  sur  lequel  s'ap- 
puie cet  immeuble,  les  questions  de  propriété,  de  mitoyenneté 
et  de  servitude,  lesquelles  compétent  exclusivement  au  proprié- 
taire dudit  immeuble.  —  Aix,  10  janv.  1899,  [Gaz.  des  Trib., 
1er  mars  1899]  —  V.  au  surplus,  suprà,  v1"  Action  possessoire, 
n.  ^44  et  s.,  370;  Mtoyenneté,  n.  650  et  s. 

1471. —  Les  administrateurs  des  biens  d'autrui  ne  peuvent 
agir  que  dans  les  formes  et  avec  les  autorisations  prescrites  pour 
l'exercice  par  eux  des  actions  immobilières.  —  V.  infrà,  v°  Tu- 
telle. 

1472.  —  Nous  avons  indiqué  (suprà,  n.  438  et  s.)  quels 
sont  les  droits  des  copropriétaires  relativement  aux  servitudes 
attachées  à  la  chose  commune.  Si  l'un  d'eux  notamment  a  in- 
tenté seul  une  action  relative  à  ces  servitudes  ou  y  a  défendu, 


SERVITUDES. 


Titre  IV.  _  Chap.  III. 


191 


il  sera  considéré  comme  ayant  géré  l'affaire  des  autres  qui  peu- 
vent ralilier.  Les  liais  du  procès  pourront  ainsi  rester  à  sa 
charge  s'il  a  succombé;  mais  il  aura  droit  au  contraire  au  rem- 
boursement de  ses  avances  el  môme  è  une  indemnité  person- 
•as,  s'il  a  gagné  son  procès.  —  V.  suprà,  v"  ht 
n.  n.  183. 

1473.  —  Jugé  i|u'en  matière  de  servitude  constituant  un 
droit  indivisible  au  proOl  de  tous  les  propriétaires  du  fonds  do- 
minant, la  nullité  de  la  procédure  d'appel  vis-a-vis  de  l'un  des 
ayants-Jroil  profile  à  tous  les  autres.  Cass.,  29  avr.  \x>)s, 
Daudê,    S.  62.1.701,  P.  62.1092,  h.  62.1, 

1474.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  jugement  rendu 
contre  un  seul  des  copropriétaires  peut  acquérir  le  caractère  de 

égard  des  autres,   V.  suprà,   v°  Chose  jugée, 
n.  584, 

1475.  —  En  notre  matière  comme  en  toute  autre,  la  partie 
qui  se  prétend  lésée  par  le  l'ait  d'un  tiers  ne  peut  fonder  son 
action  que  sur  un  intérêt  véritable.  Le  simple  changement  ma- 
tériel que  ferait  une  personne  à  l'état  des  lieux  convenu  ou  éta- 
bli par  une  longue  prescription,  ne  donnerait  pas  le  droit  d'agir 
contre  elle,  s'il  n'en  résultait  aucune  atteinte  aux  droits  du  ré- 
clamant. —  Pardessus,  t.  2,  n.  321  et  335.  —  V.  suprà,  n.  264 
el  s.,  450  et  s. 

1476.  —  Contre  quelles  personnes  doivent  être  dirigées  les 
actions  relatives  aux  servitudes?  Contre  le  propriétaire  même 
du  fonds  que  l'on  prétend  assujetti,  si  l'objet  est  de  faire  décla- 
rer l'existence  d'une  servitude  passive  à  la  charge  de  ce  fonds. 
Une  condamnation  obtenue  contre  toute  autre  personne  ne  con- 
férerait aucun  droit,  sauf  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  de  la 
maintenue  en  possession  et  de  ses  effets  sur  le  pétitoire,  notam- 
ment au  point  de  vue  de  la  preuve.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  337.— 
V.  sucra,  n.    1145  et  s. 

1477.  —  Que  si  l'objet  de  l'action  est  de  réprimer  un  trou- 
ble ou  de  contester  le  droit  à  une  servitude,  on  peut  s'adresser 
à  l'auteur  du  trouble  ou  au  prétendant-droit,  qui  sera  forcé  de 
réparer  le  tort  par  lui  causé.  Mais  le  jugement  rendu  n'aura 
aucun  effet  contre  le  propriétaire,  qui  devra  être  mis  en  cause  si 
le  demandeur  veut  rendre  incontestable  l'existence  de  son  droit 
de  servitude  active  ou  la  liberté  entière  de  son  fonds.  —  Par- 
dessus, /oc.  cit. 


CHAPITRE  111. 
phincipes  d'après  lesquels  ces  actions  doivent  étbe  jugées. 

1478.  —  Nous  avons  étudié,  sous  les  tit.  1  et  2,  les  princi- 
pes généraux  et  spéciaux  d'après  lesquels  doivent  être  jugées 
les  contestations  relatives  aux  droits  qui  résultent  des  servitu- 
des. Il  nous  resterait  à  indiquer  :  1"  comment  peuvent  se  conci- 
lier les  droits  respectifs  des  tribunaux  et  de  l'Administration  en 
cette  matière;  2°  comment  doivent  être  entendues  et  exécutées 
les  disposilions  du  Code  qui  se  réfèrent  aux  règlements  et  usages 
locaux;  3°  comment  doit  s'entendre  le  principe  de  non-rétroac- 
tivité des  lois,  dans  l'application  du  Code  civil  aux  servitudes 
antérieurement  acquises.  Ce  dernier  point  seul  nous  demandera 
quelques  développements. 

Section   1. 
nés  droits  respectifs  des  tribunaux  et  de  l'administration. 

1479.  —  Nous  avons  déjà  dit  que  les  tribunaux  judiciaires 
sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  toutes  contestations  re- 
latives à  des  droits  de  servitude.  11  en  est  ainsi  même  lorsqu'il 
s'agit  de  servitudes  existant  sur  un  terrain  public,  ou  de  servi- 
tudes constituées  en  vertu  d'un  acte  administratif  -  V.  sur  ce 
point,  su)irà,  vis  Compétence  administrative,  passim,  et  notam- 
ment n.  998  et  s.,  1142  et  s.;  Forêts,  n  326.  —  V.  aussi  Cass.,  2S 
mars  1825,  Dassonvillers,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  26  févr.  1842, 
Vautier,  [P.  43.1.247]  —  Limoges,  9  janv.  1866,  Gazonneaud,[S. 
66.8.307,  P.  66.1132]  -  Orléans,  15  févr.  1868,  Lemesle,  [D.  68. 
2.157]  -  Poitiers,  30  juin  1869,  Commune  du  Boupère,  [S.  70.2. 
102,  P-  70.449J  —  Cous.  d'Et.,  23  juin  1819,  ùerdret,  [P.  chr.] 
—  Bruxelles,  25  oct.  1828,  Commune  de  Mœrkerke,  [P.  chr.] 


II. 
Qes  renie nta  el  usages  locaux. 

1480. —  Les  règlements  et  usages  locaux  ont  une  certaine 
impoitiince  en  notre  matière.  Nous  avons  indiqué  >uprà,  n.  704, 
que  parfois  le  juge  y  puiserait  d'utiles  indications,  à  défaut  de 
précision  du  litre  constitutif.  La  loi  >■  ■  en  cer- 

tains cas,  notamment  dans   les  ait.  663,  'i7t   ei  i>74,   C.  civ.  — 
V.  suprd,  v     [rbret,  n.  69  et  s.;  i  .  n.   103  et  s.;  Four, 

n.  h  et  s.;  Haie,  n.  6  et  s. 

1481.  —  Sur  ce  que  l'on  doit  entendre  par  les  mots  «  règle- 
ments et  usages  »,  V.  infrà,  V  Usages  locaux. 

Section  III. 

Des  droits  acquis  avant  le  Code 

I  "  Servitudes  conventionnelles. 

1482.  —  Pour  les  servitudes  acquises  par  titres,  la  loi  sous 
l'empire  de  laquelle  les  litres  ont  été  passés  en  règle  la  forme  et 
sert  à  en  déterminer  les  effets.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  342. 

1483.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  pu  ètrejugé  que  la  règle,  d'après 
laquelle  l'acte  constitutif  ou  récognitif  d'une  servitude  doit  éma- 
ner du  propriétaire  du  fonds  asservi,  ne  saurait  s'appliquer  à  des 
servitudes  dont  l'acquisition  avant  le  Code  serait  régulièrement 
prouvée;  et  que  celte  preuve  peut  résulter,  conformément  au 
principe  constant  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  dénoncia- 
tions contenues  dans  des  actes  anciens,  auxquels  le  propriétaire 
servant  ou  ses  auteurs  n'ont  pas  été  parties.  —  Cass.,  7  juill. 
1874,  Hameau  de  Saint-Leu-Frocourt,  [D.  76.1.430]  —  V. suprà, 
n.  812  et  s. 

1484.  —  Quant  à  la  possession  antérieure  au  Code,  elle  ne 
peut  être  invoquée  comme  ayant  entraîne  acquisition  de  servi- 
tudes par  prescription,  que  si  elle  a  eu  lieu  sous  l'empire  de  cou- 
tumes admettant  ce  mode  d'acquisition,  si  elle  a  été  conforme 
aux  exigences  de  ces  coutumes,  et  si  enfin  elle  était  complète- 
ment acquise  lors  de  la  promulgation  du  Code  civil.  L'art.  691, 
al.  2,  dit  en  effet  que  l'on  ne  peut  pas  attaquer  les  servitudes 
discontinues  ou  non  apparentes  déjà  acquîtes  par  la  possession, 
dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir  de  cette  mani. 
Duranton,  t.  J,  n.  579;  Pardessus,  t.  2,  n.  342;  Demante,  t.  2, 
n.  546  ots-VI;  Taulier,  t.  2,  p.  446;  Zachariœ,  §  251,  texte  et 
note  3;Demolombe,  t.  12,  n.  T'.i'.i  et  803.  —  V.  suprà,  n.880ets. 

1485.  —  luge,  en  ce  sens  que  les  servitudes  même  disconti- 
nues acquises  par  une  possession  immémoriale  antérieure  à  ia 
promulgation  du  Code  civil,  dans  les  pays  où  cette  sorte  d'ac- 
quisition était  permise,  ont  continué  depuis  lors  à  subsister.  — 
Cass.,  11  août  1824,  Aubin,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  févr.  1X3:;, 
Paradis,  [P.  chr.]  —  Bruxelles,  9  août  1806,  Morinck.v.  [S.  et 
P.  chr.j  —  Besancon,  10  mai  1811,  Poinsard,  [P.  chr.]  —  Ren- 
nes, 30  avr.  1812,  N'...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  7  avr.  1843, 
Commune  d'Ytrac,  [P.  44  2.397]  —  V.  cependant,  Cass.,  31  déc. 
1810,  Bessy,  [S.  et  P.  chr.] 

1486. —  ...  Mais  que  les  juges  ne  peuvent  déclarer  acquise 
par  la  possession  trentenaire  antérieure  au  Code  une  servitude 
discontinue,  comme  celle  de  passage,  qu'autant  qu'ils  consta- 
tent en  même  temps  que  les  héritages  respectifs  se  trouvaient 
situés  sous  l'empire  d'une  coutume  dans  laquelle,  à  défaut  de 
titre,  la  possession  trentenaire  était  suffisante  pour  établir  les 
servitudes  de  cette  nature.  — Cass.,  31  mai  1.SJ7,  l'élit,  [S.  37. 
1.700,  P.  37.2.211] 

1487. —  ...  Que  d'ailleurs  l'arrêt  qui,  en  l'absence  du  titre 
constitutif  d'une  servitude  discontinue,  maintient  celte  servi- 
tude comme  étant  établie  par  une  possession  immémoriale,  peut 
être  considéré  comme  constatant  une  possession  antérieure  au 
Code,  bien  qu'il  ne  le  dise  pas  expressément.  —  Cass.,  l"rmars 
1831,  Delaby,  [S.  31.1.263,  P.  chr.];  —  27  nov.  1837,  Habit,  de 
Coivert,    S.  38.1.40,  P.  38.1.299] 

1488.  —  ...  Que,  lorsque  les  parties  n'invoquent  pas  une 
prescription  acquise  antérieurement  au  Code  civil,  le  droit  de 
servitude  réclamé  est  soumis  aux  dispositions  dudit  Code,  et  qu'il 
v  a  lieu  d'examiner  si  cette  réclamation  est  ou  non  conforme  à  ces 
disposilions.  —  Cass.,  8  juin  1842,  Denesples,  [S.  42.1.609,  P. 
42.1.766] 

1489.  —  ...  Que  l'on   ne  peut  appliquer  à  notre  matière  la 
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disposition  de  l'art.  2281,  al.  2,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  les 
prescriptions  commencées  à  l'époque  de  la  promulgation  de  cet 
articie,  et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore,  suivant  les  ancien- 
nes lois,  plus  de  trente  ans  à  compter  de  la  même  époque,  se- 
ront accomplies  par  ce  laps  de  trente  ans;  que,  pour  acqué- 
rir des  servitudes  prescriptibles  avant  le  Code  civil  et  impres- 
criptibles depuis,  la  possession  postérieure  à  la  promulgation  du 
Code,  civil  ne  peut  être  jointe  à  celle  antérieure  pour  compléter 
la  prescription.  —  Cass.,  31  août  1825,  Coiffard,  S.  et  P.  chr.j; 
—  11  juin  1833,  Aubérv,  [P.  chr.l;  —  8  août  1837,  Béthune- 
Charost,  [S.  37.1.679,  P.  37.2.182]  —  Bordeaux,  8  levr.  1832, 
Bailliet,  [P.  chr.];  —  28  ]u:n  1839,  Nauze,  [P  39.2.567]  -  Sic, 
Cass.,  13  août  1810,  Delpy,  [S.  chr.];  —  3  oct.  1814,  Bertrand, 
[S.  chr.l  —  V.  toutefois,  Cass.,  24juill.  1832,  d'Ecquevilley,  [S. 
32.1.705,  P    chr.] 

1490.  —  Que,  si  le  juge  du  fait  constate  que  le  deman- 
deur ne  fait  pas  la  preuve  de  sa  possession  antérieure  au  Code 
civil,  il  devient  inutile  de  rechercher  si,  sous  l'empire  de  l'an- 
cienne coutume  locale,  une  longue  possession  sans  titre  suffi- 
sait pour  faire  acquérir  le  droit  réclamé.  —  Cass.,  1er  mai  1888, 
Commune  de  Gouvieux,  [S.  90.1.439,  P.  90.1.1068,  D.  88.1  219] 

1491.  —  La  preuve  de  faits  de  possession  postérieurs  au 
Code  civil  pourrait  seulement  èlre  admise,  si  elle  devait  être 
utile  pour  apprécier  le  caractère  et  les  effets  de  ceux  qui  au- 
raient eu  lieu  antérieurement.  —  Douai,  18  févr.  1846,  Caudi- 
lier,  [P.  46.1.609] 

1492.  —  Jugé  d'autre  part  que,  dans  les  lieux  où,  sous  l'an- 
cien droit,  la  servitude  de  passage  pouvait  s'acquérir  par  la  pres- 
cription de  trente  ans,  un  droit  de  passage  pour  l'exploitation  et 
la  vidange  d'une  forêt  peut  être  prescrit  par  le  laps  de  trente 
ans  antérieur  au  Code,  bien  que,  dans  cet  intervalle,  on  ne  se 
soit  servi  de  ce  chemin  que  deux  fois,  si  ces  deux  fois  corres- 
pondent aux  deux  seules  coupes  qui  aient  été  laites;  qu'il  en 
est  ainsi  surtout  si  le  chemin,  bien  qu'inutile  à  celui  sur  la  pro- 
priété duquel  il  était  établi,  est  toujours  demeuré  ouvert.  — 
Nancy,  23  avr.  1834,  Duhoux,  [P.  chr.j 

1493.  —  ...  Que  la  prescription  d'un  droit  de  servitude  qui 
ne  peut  s'acquérir  que  par  une  possession  immémoriale,  n'a  pas 
été  interrompue  par  une  sentence  prohibitive  dont  il  y  a  eu  appel 
et  qui  d'ailleurs  est  restée  sans  exécution  pendant  plus  de  trente 
ans.  —  Cass.,  5  flor.  an  XII,  Ducruejouls,  [S.  et  P.  chr.] 

1494.  —  ...  Mais  qu'une  servitude  discontinue  ne  peut  être 
considérée  comme  acquise  par  prescription  avant  le  Code,  dans 
les  pays  où  ce  mode  d'acquisition  était  admis,  qu'autant  que  la 
possession  n'en  a  pas  été  précaire  et  de  simple  tolérance.  — 
Cass.,  2  avr.  1856,  Commune  de  Cournon,  [S.  56.1.774,  P.  57. 
631,  D.  56.1.251] 

1495.  —  ...  Que  les  juges  peuvent,  sans  donner  ouverture 
à  cassation,  rejeter  l'offre  de  preuve  de  l'établissement  d'une  ser- 
vitude discontinue  par  prescription  (sous  l'empire  d'une  coutume 
qui  autorisait  ce  mode  d'acquisition),  en  se  fondant  sur  ce  que, 
d'après  les  circonstances,  la  possession  articulée  ne  s'est  exercée 
qu'à  titre  de  tolérance  et  de  familiarité.  —  Cass.,  13  mai  1840, 
Commune  de  Messigny,  [S.  40.1.508] 

1496.  —  ...  Et  que  la  possession  immémoriale  qui,  avant  le 
Code  civil,  servait  de  base  à  la  prescription  des  servitudes  dis- 
continues, ne  devait  être  contredite  par  aucun  fait  capable  d'en 
limiter  la  durée  ou  de  faire  douter  que  la  servitude  eût  toujours 
été  exercée  de  la  même  manière  et  sans  contradiction.  —  Li- 
moges, 16  juill.  1822,  Hugon,  [P.  chr.] 

1497.  —  Comment  prouver  aujourd'hui  qu'une  servitude 
'notamment  une  servitude  discontinue  ou  non  apparente)  a  été 
acquise  par  prescription  antérieurement  au  Code  civil?  Les  té- 
moins possibles  n'existant  plus,  certains  en  ont  conclu  à  l'inuti- 
lité de  tenter  une  preuve.  —  Duranton,  t.  5,  n.  580;  Belime, 
n.  263;  du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  350. 

1498.  —  Jugé  notamment  qu'un  tribunal  a  pu  rejeter  la 
preuve  de  faits  de  possession  immémoriale  d'une  servitude  de 
pacage  dans  un  terrain  du  ressort  de  l'ancien  parlement  de  Tou- 
louse, par  le  motif  que  cette  preuve  serait  impossible  et  frus- 
tratoire.  —  Cass.,  18  avr.  1832,  Commune  de  .N'asbinals,  [P. 
cl'.r.J  —  V.  toutefois  Cass.,  13  mai  1840,  précité. 

1499.  —  Si  la  question  de  preuve  d'une  telle  servitude  se 
posait  encore  à  l'heure  actuelle,  les  tribunaux  devraient  se  con- 
tenter de  recourir  à  une  sorte  de  tradition  établie,  qui  serait 
d'autant  mieux  accueillie  qu'elle  se  trouverait  corroborée  par 
quelque  signe   extérieur,  ou  par   quelque  énonciation  dans  des 


actes  même  étrangers  aux  parties  en  cause.  —  Pardessus,  t.  2, 
n.  342;  Taulier,  t.  2,  p.  447;  Demante,  t.  2,  n.  546  ois-Y;  De- 
molombe,  t.  12,  n.  800.  —  V.  aussi  Baudry-Lacantiuerie  et 
Chauveau,  n.  1 114. 

1500.  —  D'ailleurs  l'appréciation  des  faits  tendant  à  établir, 
en  matière  de  servitude,  la  preuve  d'une  possession  immémo- 
riale, rentre  exclusivement  dans  le  domaine  des  juges  du  fond; 
et,  conséquemment,  l'arrêt  qui  juge  en  fait  l'insuffisance  de  ces 
faits  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
24  nov.  1825,  Brahauban,  [P.  chr.] 

1501.  —  En  tout  cas,  la  preuve  de  la  possession  immémo- 
riale antérieure  au  Code  ne  doit  pas  nécessairement  être  faite 
suivant  les  règles  ou  usages  anciennement  admis  pour  prouver 
cette  espèce  de  possession,  et  il  a  pu  être  jugé  que,  bien  que 
«  sous  l'ancien  droit  »,  il  lut  généralement  admis  que  la  preuve 
de  la  possession  immémoriale  ne  pouvait  être  faite  que  par  la 
déposition  d'individus  pouvant  déposer  de  visu,'  depuis  qu'ils 
avaient  atteint  quatorze  ans,  d'une  possession  de  quarante  ans, 
cependant  cette  règle  n'étant  fondée  sur  aucune  disposition  légis- 
lative ou  coutumière,  les  décisions  qui  déclarent  constante  la  pos- 
session immémoriale  d'une  servitude  discontinue  antérieure  au 
Code,  quoique  les  témoins  entendus  n'eussent  pas  cinquante- 
quatre  ans  au  moment  de  la  promulgation  du  Code,  n'encourent 
pas  la  censure  de  !a  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  20  nov.  1837, 
Balguerie,  [S.  38  1.272,  P.  39.2.190];  —  1er  JU,U.  1839,  Lamev, 
[S.  39.1.649,  P.  39.2.192]  —  Contra,  Agen,  8  janv.  1833,  de 
Bouillon,  [S.  33.2.254,  P.  chr.]  —  Pau,  15  mars  1834,  Dangerot, 
[S.  34.2.666]  —  V.  aussi  Bordeaux,  28  juin  1839,  Nauze,  [P.  39. 
2.567] 

1502. —  Jugé  cependant  qu'une  possession  qui,  au  moment 
de  la  promulgation  du  Code  civil,  n'avait  que  cinquante-quatre 
ans  d'existence,  ne  peut  constituer  une  possession  immémoriale 
de  nature  à  avoir  fait  acquérir  à  cette  époque  en  Bourgogne  une 
servitude  discontinue.  —  Cass.,  13  nov.  1822,  Thomasson, 
[P.  chr.] 

1503.  —  C'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient,  au  sur- 
plus, d'apprécier  souverainement  les  obstacles  que  peut  présen- 
ter la  preuve  à  faire,  m.iis  les  dilficultés  ne  peuvent  réagir  sur 
la  légalité  de  l'admission  de  cette  preuve.  —  Cass.,  9  nov.  1826, 
de  Sancy,  [S.  et  P.  chr.] 

1504.  —  Il  a  été  jugé  notamment  que,  les  limites  d'une  pos- 
session immémoriale  ne  pouvant  être  précisées,  celui  qui  réclame 
par  ce  moyen  un  droit  de  servitude  n'est  pas  tenu  de  prouver  qu'à 
une  époque  sa  possession  était  déjà  immémoriale.  —  Cass., 
24  juill.  1832,  d'Ecquevilley,  [S.  32.1.105,  P.  chr.l 

1505.  — ■  La  destination  du  père  de  famille  est  soumise  aux 
mêmes  principes  que  la  prescription.  Tout  acte  antérieur  par  sa 
date  à  la  promulgation  du  Code,  et  qui,  d'après  les  anciennes 
coutumes,  était  susceptible  de  constituer  la  destination  du  père 
de  famille,  est  régi  par  la  loi  locale  ancienne.  C'est  cette  loi  qui 
détermine  le  mode  de  preuve  exigible;  et  l'état  des  lieux  au  mo- 
ment où  l'acte  a  été  passé  sert  à  fixer  les  rapports  respectifs  des 
deux  fonds.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  342;  Demolombe,  t.  12, 
n.  802. 

2°  Servitude!  naturelles  ou  légales. 

1506.  —  Les  droits  acquis  comme  servitudes  naturelles  ou 
légales  avant  la  promulgation  du  Code  sont  encore  régis,  quant 
à  leur  acquisition,  par  la  loi  en  vigueur  à  cette  époque.  Ainsi 
c'est  aux  présomptions  admises  parcette  loi  qu'il  faut  se  repor- 
ter pour  régler  les  droits  de  mitoyenneté  ou  de  propriété  exclu- 
sive d'un  mur,  lorsque  les  signes  anciens  subsistent.  —  Pardes- 
sus, t.  2,  n.  343.  —  V.  suprà,  v*  Mitoyenneté,  n.  305  et  s. 

1507. —  Mais  il  faut  décider,  sans  qu'en  cela  le  principe  delà 
non -rétroactivité  des  lois  soit  violé,  que  le  propriétaire  d'un  mur 
peut  être  aujourd'hui  contraint  à  en  vendre  la  mitoyenneté,  lors 
même  que  ce  mur  aurait  été  construit  sous  l'empire  d'une  cou- 
tume qui  n'aurait  pas  admis  la  règle  consacrée  par  l'art.  661,  C. 
civ.  —  Cass.,  1er  déc.  1813,  Chosson,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Par- 
dessus, t.  2,  n.  343. 

1508.  —  Le  long  temps  écoulé  depuis  la  promulgation  du 
Code  a  enlevé  tout  intérêt  actuel  aux  questions  que  soulevait  la 
prescription  extinctive  des  servitudes  naturelles  ou  légales,  ou 
de  l'indemnité  due,  par  exemple  en  cas  de  passage  pour  cause 
l'enclave.  Si  le  droit  de  réclamer  cette  indemnité  était  déclaré 
imprescriptible  par  la  loi  locale,  la  prescription  n'a  pu  courir  à 
cet  égard  que  depuis  la  promulgation  du   Code.  —  Pardessus, 
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t.  2,   ii.  343.  —  V.  en  ce  sens,   Cass.,  27  juin  1832.  Marchand, 
[S.  32.1.763,  P.  chr.l 

15U9.  —  Si  la  coutume  locale  décidait  que  le  passage,  même 
ité  par  l'enclave,  ne  devait  jamais  être  considéré  que 
comme  tolérance,  le  temps  écoulé  avant  le  Code  ne  peut  pas  être 
compté  utilement  dans  le  calcul  des  trente  ans  nécessaires  à  la 
prescription  de  l'indemnité.  — Cass.,  il  mai  1830,  Grellier,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Pardessus,  local. 

1510.  —  Pourrait-on  invoquer  une  ancienne  coutume,  qui 
attribuait  à  un  voisin  la  inculte  d'exercer  certains  droits  sur  le 
tonds  d'un  autre,  pour  continuer  l'exercice  de  ces  droits,  acquis 
avant  la  promulgation  du  Code  civil,  mais  non  expressément 
reconnus  par  ce  Code  comme  constituant  des  servitudes  le 
La  négative  nous  semble  certaine  .  el  il  y  a  lieu  de  considérer 
comme  abrogés,  par  cela  seul  que  le  Code  ne  les  a  pas  maintenus, 
les  droits  de  servitude  antérieurement  reconnus  par  la  coutume, 
tels  que  le  droit  de  tour  d'échelle,  le  droit  de  charrue  en  Alsace, 
le  droit  de  déposer  les  tourlies  sur  les  tonds  voisins,  le  droit, 
pour  les  propriétaires  d'oliviers,  citronniers  et  orangers,  de  ne 
point  en  élaguer  les  branches,  et  de  pénétrer  même  sur  les  fonds 
où  s'avançaient  ces  branches,  pour  en  cueillir  les  fruits,  etc.  — 
Duranton,  t.  5,  n.  316;  Pardessus,  t.  2,  n.  343;  Demolombe, 
t.  il,  n.  122.  —  V.  suprd,  Vta  Arbres,  n.  145,  146,  311;  Echelle 
(tour  il'  ,  n.  6  et  s.  —  Ces  divers  assujettissements,  en  elfet, 
tirent  leur  origine  de  la  seule  concession  de  la  loi;  ils  subsis- 
tent tant  que  la  loi  subsiste  ;  mais  l'obligation  cesse,  du  jour  où 
est  abrogée  la  disposition  d'où  elle  dérivait.  D'ailleurs,  si  l'on  n 
peut  plus  invoquer  cette  disposition  de  la  coutume,  d'où  résul- 
tait l'obligation  imposée  au  voisin,  on  ne  peut  pas  davantage 
invoquer  la  prescription,  à  l'égard  de  celles  de  ces  servitudes 
légales  qui  auraient  élé,  d'après  cette  même  coutume,  suscepti- 
bles d'être  acquises  de  cette  manière.  En  effet,  le  fondement  es- 
sentiel de  la  prescription  est  une  présomption  de  volonté  ;  mais 
il  ne  peut  y  avoir  consentement  de  souffrir,  là  où  l'on  ne  souffre 
que  parce  que  la  loi  commande,  et  où  le  seul  titre  de  celui  qui 
jouissait  a  été  ce  commandement  de  la  loi.  —  Toullier,  t.  3, 
n.  5S9  à  563;  Pardessus,  t.  2,  n.  343;  Auhry  et  Rau,  t.  3,  i;  238, 
te.xle  et   note  9. 

1511*  —  J"ge  en  ce  sens  que  la  disposition  de  l'art.  691,  C. 
civ.,  portant  qu'on  ne  peut  attaquer  aujourd'hui  les  servitudes 
discontinues  anciennement  acquises  par  longue  possession,  ne 
s'applique  point  au  cas  où  la  possession  aurait  eu  lieu  en  vertu 
d'un  statut  ou  usage  local  interdisant  toute  résistance  au  pro- 
priétaire de  l'héritage  assujetti.  —  Cass.,  31  déc.  1810,  Bessv, 
[S.  et  P.  chr.l 

1512.  —  Il  n'en  est  autrement  que  des  règles  déclaratives 
de  certaines  propriétés.  Ainsi  c'est  d'après  les  principes  de  la 
loi  ancienne,  que  doivent  être  jugées  les  questions  relatives  à  la 
propriété  de  l'espace  de  terrain  qui  borde  un  mur  construit 
avant  le  Code  (V.  suprà,  v°  Echelle  (tour  d'),  n.  6  et  s.).  C'est 
de  même  par  les  dispositions  de  la  coutume  locale,  que  sont 
réglés  le  mode  d'entretien  et  la  contribution  aux  réparations 
d'un  mur  mitoyen  préexistant  au  Code,  si  cette  coutume  con- 
tient des  stipulations  différentes  de  celles  du  Code  civil.  —  Par- 
dessus, /oc.  cit.  —  V.  également,  Grift'ond,  Suppl.  au  Code  civil 
annoté  de  Fuzier-llerinan,  sur  l'art.  664,  n.  1  et  s. 
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1513.  —  L'acte  constitutif  d'une  servitude  est  assimilé  à  une 
vente  d'immeubles,  et  doit  être  enregistré  au  droit  de  5,50  p.  0/0 
sur  le  prix  stipulé,  dans  les  trois  mois  de  sa  date.  —  Cass.,  4 
févr.  1885,  Marbouty,  [S.  85.1.607,  P.  85.1.1193,  D.  85.1.320]  — 
Sic,  Demante,  t.  1,  n.  289;  Maguéro,  Traité  alph.,  v°  Servitudes, 
n.  1.  —  V.  Naquet,  t.  1,  n.  222  et  223.  —  Contra,  Champion- 
nière  et  Rigaud,  t.  4.  n.  3583  et  s. 

1514.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  prix  payé  pour  la  démo- 
lition d'une  maison  qui  ne  devra  pas  être  reconstruite,  repré- 
sente le  prix  d'une  servitude  non  altius  tolleiuli  et  donne  ou- 
verture au  droit  de  5,50  p.  0/0.  —  Sol.  rég.,  17  mai  1878. 

1515.  —  Même  décision  en  ce  qui  concerne  le  prix  d'une 
servitude  de  passage.  —  Sol.  rég.,  30  mai  1884. 
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1516.  — ■  ...  Pour  l'engagement  pris  par  un  propriétaire 
cevoir  a  litre  de   servitude  et  à  perpétuité  les  eaux   (iluviales  et 
ménagères  d'un  londs  voisin,    moyennant   un   certain    prix.  — 
Déc.  min.  Fin.,  18  sept.  1811,  [J.  Bnreg.,  a,  3997] 

1517.  —  ...  Pour  l'indemnité  payée  aux  propriétaires  rive- 
rains d'une  rivière  pour  l'occupation  des  terrains  nécessaires  a 
son  eodiguement.  —  S 

1518.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  le  droit  de  5,50  p.  0/0 
n'est  pas  dû  sur  une  indemnité  stipulée  pour  une  servitude  d  écou- 
lement d'eaux.  —  Trib.  Carpenlras,  29  aoùl  1882  r,  Hép. 
pér.,  n.  6042  et  6092] 

1 ."»  1  ï > .   —  La  cession  de  mitoyenneté  moyennant  un  prix  est 
eut  passible  du  droit  de  vente.  —   Sol.  re^-..  4  OCt.    1826, 
[lnst.  Enreg.,  n  1205,  .S  13;  J.  Enreg.,  a.  8542;  J   ru  t.,  n.  60 
Trib,  Semé,  6  déc.  1849,    J.  1  nreg.,  a.  14909; J    t,  ■ 
S3  qov.  1853,  [J.  Enreg.,  n.  15822-5;  J.  not.,  a.  15106] 

1520.  —  Mais  si  les  propriétaires  de  deux  héritages  contigus 
conviennent,  avant  le  commencement  des  travaux,  d'exécuter  a 
frais  communs  un  mur  de  clôture,  dans  des  conditions  détermi- 
nées, le  remboursement  ultérieur  par  l'un  des  voisins  de  la 
moitié  des  frais  à  l'autre,  qui  en  a  fait  l'avance,  ne  constitue  qu'un 
règlement  de  compte  et  n'a  pas  le  caractère  d'une  cession  de 
mitoyenneté. 

1521.  —  Si  deux  héritages  sont  séparés  par  une  bande  de 
terrain  commune  entre  eux  et  qui  doit,  par  destination  du  père 
de  famille,  recevoir  le  mur  séparalif,  et  si  l'un  des  copropriétaires 
bâtit  à  ses  frais  et  sans  consulter  son  voisin  un  mur  de  clôture 
dont  il  se  fait  ensuite  rembourser  la  moitié,  les  circonstances  de 
fait  permettront  seules  de  décider  s'il  y  a  ou  non  cession  de  mi- 
toyenneté. Si  le  constructeur  agit  suivant  un  mandat  expi 
tacite  du  voisin,  et  si  le  remboursement  de  la  moitié  de  la  dépense 
a  lieu  aussitôt  après  la  fin  des  travaux  ou  dans  un  bref  délai 
après  leur  achèvement,  il  y  a  simple  règlement  de  compte.  Si  le 
remboursement  n'a  lieu  que  longtemps  après  l'achèvement  des 
travaux  ou  s'il  s'applique  non  à  un  mur  de  clôture,  mais  au  mur 
d'un  braiment  pour  toute  sa  hauteur,  il  y  a  cession  de  mitoyen- 
neté, el  le  droit  de  5,50  p.  0/0  est  dû.  —  Rev.  Enreg.,  n.  1888. 

1522.  —  L'indemnité  de  surcharge  payée  à  son  voisin  par 
un  propriétaire  qui  exhausse  seul  le  mur  mitoyen  (C.  civ.,  art. 
658)  a  un  caractère  mobilier  et  n'est  passible  que  du  droit  de 
0.50  p.  (1/0. 

1523.  —  L'échange  de  servitudes  est  passible  du  droit  de 
mutation,  ou  du  droit  réduit  à  0,20  p.  0/0  s'il  s'agit  d'un  échange 
remplissant  les  conditions  exigées  par  la  loi  du  3  nov.  1884.  — 
V.  cependant.  Sol.  rég.,  13  sept.  1830,  /.  Enreg.,  n.  9952];  — 
17  oct.  1843,  [citée  dans  le  Dut.  not.,  v"  Servitude,  n.  275 

1524.  —  L'acte  qui  règle  ou  modifie  les  conditions  d'exer- 
cice de  la  servitude  n'a  aucun  caractère  translatif  et  n'est  assu- 
jetti qu'au  droit  fixe.  —  Sol.  belge,  17  févr.  1866,  [/.  Enreg. 
belge,  n.  10153 

1525.  —  Les  concessions  de  servitude  sur  le  domaine  public 
ne  sont  pas  en  général  translatives  de  droits  immobiliers,  car 
elles  sont  précaires  et  révocables  :  elles  ne  donnent  également 
ouverture  qu'au  droit  fixe. 

1526.  — ■  L'acte  constitutif  d'une  servitude  est  de  nature  à 
être  transcrit.  Lorsque  le  droit  de  transcription  n'est  pas  com- 
pris dans  le  droit  d'enregistrement,  l'acte  n'en  est  pas  moins 
assujetti  au  droit  de  1,50  p.  0/0,  par  ce  motif  qu'avant  la  loi 
du  23  mars  1855.  dont  l'art.  2  l'a  soumis  à  la  transcription,  l'acte 
constitutif  d'une  servitude  était  déjà  de  nature  à  être  transcrit 
et  donnait  ouverture  au  droit  de  1,50  p.  0,0  par  application  de 
l'art.  54,  L.  28  avr.  1816.  -  Demante,  t.  1,  n.  290.  —  Contra, 
Naquet,  t.  1.  n.  223. 

1527.  —  La  renonciation  à  une  servitude  moyeunant  un 
prix  a  le  caractère  d'une  rétrocession  et  rend  exigible  le  droit 
de  5.50  p.  0  O.  -  Sol.  rég.,  22  oct.  1817,  [J.  Enreg.,  n.  5895; 
lnst.  Enreg.,  n.  1205,  £  13]  —  Demante,  t.  1,  n.  291.  —  Mais  la 
renonciation  pure  et  simple  n'est  passible  que  du  droit  fixe. 

1528.  —  Le  droit  de  5,50  p.  0/0  n'est  évidemment  exigi- 
ble que  s'il  y  a  créalion  d'une  véritable  servitude.  Ce  tarif  ne 
seraitdonc  pas  applicable  à  la  concession  d'un  droit  de  puisage, 
de  passage,  accordé  à  une  personne  qui  ne  serait  pas  proprié- 
taire d'un  fonds.  De  même  pour  les  droits  de  promenade,  de 
chasse,  de  pêche,  créés  au  profit  d'une  personne  et  non  d'un 
fonds.  Ce  qu'il  faut  déterminer,  par  conséquent,  c'est  le  carac- 
tère réel  de  la  servitude. 

1529.  —  L'abandon  temporaire  d'une  servitude  par  le  pro- 
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priétaire  du  fonds  dominant  au  locataire  du  fonds  serv  ni  ne 
donne  ouverture  qu'au  droit  de  0,20  p.  0/0,  comme  ayant  pour 
une  simple  jouissance.  —  Sol  rég  ,  24  déc.  1880. 
1530.  —  Les  concessions  de  passage  dans  les  forêts  doma- 
niales ou  communales,  faites  à  perpétuité  à  titre  de  servitude, 
donnent  ouverture  au  droit  de  5,50  p.  0/0.  Si  elles  soat  ac- 
cordées à  titre  temporaire  et  révocable,  par  arrêté  préfectoral, 
elles  sont  considérées  comme  emportant  mutation  de  jouissance 
et  doivent  être  enregistrées  dans  le  délai  de  vingt  jours,  au  droit 
de  u,20  p.  0/0  calculé  sur  une  évaluation  des  parties,  lorsque 
le  prix  n'est  pas  fixé  dans  l'arrêté.  —  Déc.  min.  Fin.,  18  mars 
1895,  [flet>.  Enreg.,  n.  113*] 


TITRE    VI. 
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PUBLIC 


CHAPITRE  I. 
législation  comparée. 

§  1.  Allemagne. 

1531.  —  Un  héritage  (Grundstûck)  peut  être  grevé  au  profit 
du  propriétaire  d'un  autre  héritage,  de  telle  sorte  que  ce  proprié- 
taire puisse  en  user  à  divers  égards,  ou  que  certains  actes  ne 
puissent  être  faits  sur  ledit  héritage,  ou  qu'il  soit  interdit  d'y 
exercer  certains  droits  qui,  normalement,  découleraient  de  la 
propriété  même  de  l'héritage  servant.  Les  servitudes  ou  services 
fonciers  se  nomment,  en  droit  allemand,  Grunddienstbarkeiten 
(C.  civ.  allemand,  §  1018). 

1532.  —  Une  servitude  ne  peut  consister  qu'en  une  charge 
qui  soit  avantageuse  à  l'ayant-droit  pour  l'utilisation  de  son  hé- 
ritage; elle  ne  saurait  être  étendue  au  delà  de  la  mesure  résul- 
tant de  ce  principe  (§  1019). 

1533.  —  En  exerçant  une  servitude,  l'ayant-droit  est  tenu  de 
ménager,  autant  que  possible,  les  intérêts  du  propriétaire  de  l'hé- 
ritage servant;  s'il  a  besoin,  pour  l'exercer,  d'une  installation 
sur  ledit  héritage,  il  doit  la  mainteniren  bon  ordre,  en  tant  que 
ce  propriétaire  y  est  intéressé  (§  1020),  ou  se  concerter  avec  lui 
pour  que  ce  dernier  l'entretienne  en  bon  état;  si  le  propriétaire 
a  un  droit  de  co-usage  sur  cette  installation,  on  peut  convenir  que 
l'ayant-droit  devra  1  entretenir  dans  la  mesure  où  le  droit  d'u- 
sage du  propriétaire  l'exige  (§  1021).  Lorsque  la  servitude  con- 
siste en  le  droit  de  faire  peser  une  construction  sur  un  mur  du 
propriétaire  de  l'héritage  servant,  celui-ci  doit,  sauf  convention 
contraire,  entretenir  son  mur  dans  la  mesure  qu'exige  l'exercice 
de  la  servitude  (§  1022). 

1534.  —  Lorsqu'une  servitude  ne  s'exerce  que  sur  une  por- 
tion de  l'héritage  servant,  le  propriétaire  de  cet  héritage  peut 
demander,  si  l'endroit  où  elle  s'exerce  lui  est  particulièrement 
préjudiciable,  qu'elle  soit  transportée  sur  un?  autre  place  égale- 
ment avantageuse  à  l'ayant-droit;  mais  c'est  à  lui  à  supporter  les 
frais  du  déplacement  et  à  en  faire  l'avance.  11  en  est  de  même 
lorsque  la  portion  de  l'héritage  à  laquelle  est  limité  l'exercice  de 
la  servitude  avait  été  fixée  contractuellement.  Le  droit  de  de- 
mander le  déplacement  ne  peut  être  contractuellement  ni  sup- 
primé, ni  limité  (§  1023). 

1535.  —  En  cas  de  conflit  entre  deux  servitudes,  ou  entre 
une  servitude  et  tel  autre  droit  d'usage  sur  le  fonds  servant,  en 
sorte  que  leurs  droits  ne  puissent  pas  être  exercés  concurrem- 
ment ou,  du  moins,  ne  puissent  l'être  que  partiellement,  chacun 
des  intéressés  peut  demander  le  règlement  amiable  ou  judi- 
ciaire de  ce  conflit  (§  1024). 

1536.  —  En  cas  de  morcellement  de  l'héritage  dominant, 
chacune  des  parcelles  reste  au  bénéfice  de  la  servitude.  Toute- 
fois, dans  le  doute,  l'exercice  n'en  est  permis  que  de  façon  qu'elle 
ne  devienne  pas  plus  onéreuse  pour  le  propriétaire  tenu  de  s'y 
prêter.  Si  la  servitude  ne  peut  être  avantageuse  qu'à  l'une  des 
parcelles,  elle  s'éteint  pour  les  autres  (§  1025). 

1537.  —  En  cas  de  morcellement  de  l'héritage  servant,  si 
l'exercice  de  la  servitude  est  limité  à  une  portion  de  cet  héritage, 


le?  parcelles  qui  n'en  sont  point  affectées  en  sont  affranchies 
(§  1026). 

"  1538.  —  S'il  est  porté  atteinte  à  une  servitude,  l'ayant-droit 
jouit  d'une  action  pour  faire  reconnaître  et  respecter  son  droit 
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1539.  —  Quand  le  propriétaire  du  fonds  servant  y  a  fait  une 
installation  portant  atteinte  à  la  servitude,  l'action  de  l'ayant- 
droit  en  suppression  de  cite  installation  est  prescriptible,  même 
si  la  servitude  est  inscrite  au  registre  foncier.  La  prescription  de 
l'action  emporte  extinction  de  la  servitude,  en  tant  que  le  main- 
tien de  l'installation  est  incompatible  avec  l'exercice  de  la  servi- 
tude (§  1028). 

1540.  —  Lorsque  le  possesseur  d'un  héritage  est  entravé 
dans  l'exercice  d'une  servitude  dûment  inscrite  au  profit  du  pro- 
priétaire dudit  héritage,  on  applique  les  règles  en  vigueur  pour 
la  protection  de  la  possession,  pourvu  que  la  servitude  ait  été 
exercée,  ne  fût-ce  qu'une  seule  fois,  dans  l'année  avant  le  trouble 
(§  1029). 

1541.  —  Il  est  utile  de  rappeler  ici  que,  d'après  le  §  873,  la 
constitution  d'un  service  foncier  ne  peut  avoir  lieu  en  Allema- 
gne, que  par  voie  d'inscription  au  registre  foncier;  les  actes  an- 
térieurs (contrat,  testament,  etc.)  ne  constituent  pas  la  servitude 
en  tant  que  droit  réel,  et,  en  principe,  nul  droit  réel  ne  peut  être 
acquis  par  usucapion. 

§  2.  Autriche. 

1542.  —  Le  droit  de  servitude  oblige,  dans  l'intérêt  du  pro- 
priétaire du  fonds  dominant,  le  propriétaire  de  l'héritage  servant 
à  souffrir  ou  à  ne  pas  faire  une  chose  sur  son  héritage  (s,§  472, 
473). 

1543.  —  Les  servitudes  sont  urbaines  ou  rurales  (§  474). 

1544.  —  Les  principales  servitudes  urbaines  sont  :  1°  le  droit 
de  faire  peser  son  bâtiment  sur  celui  d'autrui  ;  2°  le  droit  d'en- 
foncer une  poutre  dans  le  mur  d'autrui;  3°  le  droit  d'ouvrir  une 
fenêtre  dans  le  mur  d'autrui,  soit  pour  le  jour,  soit  pour  la  vue; 
4°  le  droit  de  faire  surplomber  son  toit  sur  le  fonds  d'autrui  ;  5°  le 
droit  de  faire  passer  sa  fumée  par  la  cheminée  du  voisin;  6°  le 
droit  de  faire  arriver  l'égout  des  toits  sur  le  fonds  du  voisin  ;  7°  le 
droit  de  répandre  ou  de  faire  passer  des  liquides  (FUissigkeiten) 
sur  ledit  fonds.  Ces  servitudes  et  autres  analogues  autorisent  un 
propriétaire  de  maison  à  faire  quelque  chose  sur  le  fonds  du  voi- 
sin et  obligent  ce  dernier  à  le  supporter  (£  475). 

1545.  —  D'autres  servitudes  urbaines  obligent  le  proprié- 
taire du  fonds  servant  à  s'abstenir  de  quelque  chose  qui,  sans 
cela,  lui  serait  permis;  par  exemple  :  8°  à  ne  pas  surélever  sa 
maison;  9°  à  ne  pas  l'abaisser;  10°  et  11°  à  ne  pas  enlever  à 
l'édifice  dominant  le  jour,  l'air  ou  la  vue;  12°  à  ne  pas  détour- 
ner du  fonds  du  voisin  l'égout  de  son  toit,  s'il  sert  à  ce  dernier 
à  arroser  son  jardin,  ou  à  remplir  sa  citerne,  ou  à  tel  autre  usage 
utile  (§  476). 

1546.  —  Les  principales  servitudes  rurales  sont  :  1°  les  di- 
vers droits  de  passage  sur  le  fonds  d'autrui  (V.  suprà,  v°  Pas- 
sage, n.  80  et  s.);  2°  le  droit  de  puiser  de  l'eau,  'l'abreuver  son 
bétail,  d'emmener  ou  d'amener  de  l'eau  ;  3°  les  droits  de  pacage; 
4°  le  droit  découper  du  bois,  de  ramasser  des  branches  sèches, 
de  cueillir  des  glands,  de  ratisser  des  feuilles;  5°  le  droit  de 
chasser,  de  pêcher,  de  prendre  des  oiseaux;  6°  le  droit  de  pren- 
dre de  la  pierre  ou  du  sable,  ou  de  cuire  de  la  chaux  (§477). 

1547.  —  «  Le  titre  à  une  servitude  est  fondé  sur  un  con- 
trat, sur  une  disposition  de  dernière  volonté,  sur  une  sentence 
en  suite  de  partage  d'un  fonds  commun,  ou,  enfin,  sur  la  pres- 
cription »  (§  480).  Le  droit  réel  de  servitude  sur  un  immeuble, 
ou  sur  tels  autres  objets  inscrits  sur  des  registres  publics,  ne 
peut  être  acquis  que  par  une  inscription  sur  lesdits  registres 
(§481). 

1548.  —  Toutes  les  servitudes  ont  cela  de  commun  que  le 
propriétaire  de  l'héritage  servant  n'est  pas  tenu,  en  général,  de 
faire  quelque  chose,  mais  seulement  soit  de  permettre  à  un  au- 
tre d'exercer  un  droit,  soit  de  s'abstenir  de  certains  actes  qu'au- 
trement sa  qualité  de  propriétaire  l'autoriserait  à  faire.  Par 
suite,  les  frais  d'entretien  et  de  réparation  de  la  chose  sur  la- 
quelle porte  la  servitude  incombent,  en  général,  à  celui  qui  a 
droit  à  la  servitude.  Mais,  si  la  chose  est  également  à  l'usage  de 
celui  qui  doit  la  servitude,  il  est  tenu  de  contribuer  proportion- 
nellement à  ces  frais  et  ne  peut  s'affranchir  de  cette  contribu- 
tion qu'en  abandonnant  à  l'autre  partie,  même  sans  son  assen- 
timent, la  chose  grevée  de  servitude   J§  482,  483). 
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154!).  —  Le  propriétaire  de  l'héritage  dominant  peut,  sans 
doute,  exercer  son  droit   comme  bon   lui  semble.    Toutefois  une 
luile  n'est  pas  susceptible  d'extension  et  doit.au  contraire, 
être  limitée  dans  la  mesure  où  sa  nature  et  son  but  le  permet- 
tent (jj  i 

1550.  Nulle  servitude  ne  peut  être  détachée,  d'office,  de 
lage  servant  et  transportée  sur  une  autre  choie  ou  sur  uni- 
autre  tète  ;  et  toute  servitude  est  réputée  indivisible,  en  tant 
que  le  droit  grevant  l'héritage  ne  peut  être  modifié  ou  partagé 
pai  le  fait  de  l'agrandissement,  de  la  diminution  ou  du  morcel- 
lement dudit  héritage  (§485).  I  né  servitude  peut  être  exercée 
par  plusieurs  personnes  conjointement,  pou  te  les  droits 
antérieurs  de  tiers  ne  soient  pas  lésés  par  là  (S  486  . 

1551.  —  «  C'est  d'après  les  principes  posés  ci-dessus  que 
se  déterminent  les  relations  juridiques  résultant  des  diverses 
espèces  de  servitudes.  Ainsi,  celui  qui  est  tenu  de  supporter  la 
charge  d'un  bâtiment  du  voisin,  ou  l'introduction  d'une  poutre 
du  Voisin  dans  sa  propre  paroi,  ou  le  passage  de  la  fumée  du 
voisin  dans  sa  propre  cheminée,  èât  tenu  de  concourir  à  l'entre- 
tien du  mur  de  soutènement,  de  la  colonne,  de  la  paroi  ou  de  la 
cheminée,  à  ce  destinés  ;  mais  on  ne  saurait  lui  demander  d'é- 
layer  le  bâtiment  dominant  ou  d'améliorer  la  cheminée  du  voi- 
sin »  (!j  487). 

1552.  —  Le  Code  pose  ensuite  les  règles  spéciales  à  chacune 
des  servitudes  les  plus  importantes    ££  188  et  s.  . 

1553.  —  Droit  de  fenêtre.  —  V.  infrà,  \—  Vues  et  jours. 
155 't.       Eg  mi  des  toits.  —  Celui  qui  a  ce  droit   Dachtraufe) 

peut  laisser  couler  l'eau  de  pluie  sur  le  toit  du  voisin,  soit  libre- 
ment, soit  par  des  tuyaux;  il  peut  aussi  exhausser  son  toit, 
mais  à  condition  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  ne 
pas  aggraver  la  servitude.  De  même,  il  est  tenu  de  faire  enlever 
en  temps  utile  les  amas  de  neige  et  d'entretenir  en  bon  état  les 
gouttières  et  descend'-     ;   189 

1555.  —  A  l'inverse,  le  propriétaire  d'un  fonds  peut  avoir 
droit  à  l'eau  de  pluie  provenant  des  toits  du  voisin  (Ableitung 
des  hegenwassers)\  il  est  tenu  de  supporter  seul  les  dépenses 
relatives  aux  gouttières,  descentes,  réservoirs  et  autres  installa- 
tions que  comporte  l'exercice  de  ce  droit  ;S  490).  S'il  est  néces- 
saire de  faire  des  canaux  ou  des  fossés,  c'est  à  lui  qu'en  incombe 
l'établissement,  et  il  est  tenu  de  les  faire  curer  et  couvrir  de 
façon  à  ne  pas  aggraver  la  servitude  pour  le  voisin  (§  491). 

1556.  —  Passage.  —  V.  suprà,  ce  root,  n.  80  et  s. 

1557.  —  Droit  de  puisage.  —  Le  droit  de  puiser  de  l'eau  sur 
l'héritage  d'autrui  implique  le  droit  d'accès  nécessaire  (§  41)6). 

1558.  —  Droit  de  conduite  d'eau.  —  Celui  qui  a  le  droit 
d'amener  de  l'eau  d'un  fonds  voisin  sur  son  propre  héritage  ou 
de  se  débarrasser  de  ses  eaux  sur  un  fonds  voisin  (Recht  der 
Wasserleitunij)  a,  par  là  même,  le  droit  de  poser,  à  ses  frais,  les 
tuyaux,  canaux  et  vannes  nécessaires;  l'importance  de  ces  ins- 
tallations est  déterminée  par  les  besoins  de  l'héritage  dominant 
(§  4'.i7,  L.  30  mai  18ti9,  fi.  G.  B.,  n.  93,  sur  le  régime  des  eaux;. 

1559. —  Droit  de  pacage.  — Quand,  lors  de  l'acquisition  de 
ce  droit  (Weiderecht),  on  n'a  précisé  ni  l'espèce  et  le  nombre  des 
animaux,  ni  l'époque  et  la  mesure  de  la  jouissance,  il  convient 
tout  d'abord,  de  protéger  la  paisible  possession  trentenaire.  bans 
les  cas  douteux,  on  se  règle  d'après  les  prescriptions  suivantes  : 
1°  sauf  disposition  légale  contraire,  le  droit  de  pacage  s'applique 
aux  animaux  des  races  chevaline,  bovine  et  ovine,  à  l'exclusion 
des  porcs,  des  oiseaux  et,  dans  les  régions  boisées,  des  chèvres; 
le  bétail  malpropre,  malsain  ou  étranger  est  absolument  exclu 
du  pâturage;  2°  si  le  nombre  des  bêtes  a  varié  dans  les  trente 
dernières  années,  on  prend  la  moyenne  du  nombre  admis  dans 
les  trois  premières  années;  si  l'on  n'est  pas  exactement  renseigné 
sur  ce  point,  on  tient  un  compte  équitable  de  l'étendue  et  de  la 
configuration  du  pâturage,  et,  tout  au  moins,  on  ne  permet  pas  à 
l'ayant-droit  de  tenir  sur  le  pâturage  d'autrui  plus  de  bêtes  qu'il 
n'en  pourrait  nourrir  pendant  l'hiver  avec  le  fourrage  produit  par 
l'héritage  servant;  on  ne  compte  pas  dans  ce  nombre  les  jeunes 
animaux  qu'allaite  encore  la  mère;  3°  la  durée  du  pacage  est 
déterminée  parles  usages  locaux;  4°  le  droit  de  pacage  n'im- 
plique aucun  autre  droit,  tel  que  celui  de  faucher  de  l'herbe, 
d'empêcher  le  propriétaire  d'envoyer  son  propre  bétail  suri-  pâ- 
turage, ou  de  porter  atteinte  à  la  substance  même  du  fonds;  s'il 
y  a  lieu  de  craindre  quelque  dommage,  l'ayant-droit  est  tenu  de 
laire  garder  ses  bêtes  par  un  pâtre  (§§  498  à  502). 

1560.  —  Autres  servitudes.  —  Les  dispositions  qui  précè- 
dent, relatives  au  droit  de  pacage,  s'appliquent,  par  analogie, 


au  droit  de  pécher  ou  de  chasser    Tierfang),  de  couper  du  bois, 
de  prendre  des  pierre  303  . 

S  3.  Hki  ai 

1561.  —  La  Belgique  est  régie,  en  matière  de  servitudes,  par 
les  dispositions  du  Code  civil  français. 

§  4.  l>.\\i:\iMiK. 

1562.  —  V.  infrà,  n.  1078  et  s. 

§  5.  EfPAOXB. 

1563.  —  I.  /)<■••  servitudes  en  général.  —  Le  Code  civil  de 
1888-89  n'a  pas  conservé  l'ancienne  division  des  servitudes  en 
rustiques  et  urbaines;  il  les  étudie  d'abord  en  général,  puis 
comme  servitudes  légales  et,  enfin,  comme  servitudes  volontaires 
(art.  530  et  s.). 

1564.  —  Dans  la  définition  qu'il  donne  du  droit,  le  Code 
pose  en  principe  que  la  servitude  est  une  charge  imposée  à  un 
héritage  au  bénéfice  d'un  autre  héritage  appartenant  à  un  pro- 
priétaire différent;  mais,  étendant  la  Dot  le  la  ser- 
vitude, ainsi  que  l'ont  déjà  fait  d'auln                li  .us  modernes 

V.  C.  eiv.  zuric,  ,5  839),  il  déclare  'art.  531  i  que  «  des  servitu- 
des peuvent  aussi  être  établies  au  profit  d'une  ou  plusieurs  per- 
sonnes ou  d'une  communauté,  non  propriétaires  du  fonds  grevé  ». 
Ainsi  que  M.  Lehr  le  démontre  dans  ses  Elément?  ivil 

espagnol,  t  2,  p.  209,  n.  2,  ces  deux  derniers  doivent  être  un 
lapsus  ealami  pour  m  d'un  fonds  dominant  a.  Il  est  évident,  en 
effet,  que  les  propriétaires  du  fonds  grevé  ne  peuvent  avoir  au- 
cune servitude  sur  ce  même  fonds  et  qu'une  servitude  ne  peut 
profiter  qu'à  des  personnes  non  propriétaires  de  ce  fonds.  Ce  qui 
est  original  et  intéressant,  c'est  qu'une  servitude  puisse  être 
établie,  non  pas  nécessairement  au  profit  d'un  fonds  dominant, 
mais  de  certaines  personnes  ou  corporations  qui,  sans  être  pro- 
priétaires d'aucun  héritage,  peuvent  avoir  intérêt  à  la  constitu- 
tion d'un  semblable  droit.  Tel  est  le  cas  d'une  société  de  tir  qui 
acquiert,  comme  telle,  une  servitude  altius  non  totlendi  sur  les 
immeubles  placés  entre  son  stand  et  les  cibles,  encore  qu'elle 
ne  soit  pas  propriétaire  du  stand  et  n'ait  aucun  intérêt  à  ratta- 
cher le  droit  à  cet  immeuble  même.  Tel  serait  encore  le  cas  où 
une  corporation  de  marchands  de  bestiaux  acquerrait,  à  titre  de 
servitude,  le  droit  de  les  abreuver  à  une  source,  sans  prétendre 
rattacher  celte  prérogative  à  aucun  immeuble  déterminé.  C'est 
ainsi  que  la  question  est  entendue  par  le  législateur  znricois,  et  il 
est  probable  que  c'est  également  ainsi  qu'elle  doit  être  entendue 
en  Espagne,  nonobstant  le  texte  ambigu  de  l'art.  531. 

1565.  —  Les  divisions  retenues  par  le  Code  sont  cèdes  des 
servitudes  en  continues  et  discontinues,  apparentes  et  non  ap- 
parentes, positives  et  négatives,  légales  et  volontaires  (art.  532 
à  536).  Les  trois  premières,  dont  il  donne  les  définitions  habi- 
tuelles, sont  surtout  importantes  au  point  de  vue  du  mode  d'ac- 
quisition. 

1566.— Les  servitudes  continues  et  apparentes  s'acquièrent 
par  titre  ou  par  la  prescription  de  vingt  ans  (art.  537);  la  pres- 
cription court,  pour  les  servitudes  positives,  du  jour  où  celui  qui 
prétend  au  droit  commence  à  l'exercer  et,  pour  les  négatives, 
du  jour  où  il  interdit  au  propriétaire  du  fonds  servant  un 
acte  qui,  sous  la  servitude,  serait  licile  [art.  538).  Les  servitudes 
continues  non  apparentes,  et  les  servitudes  discontinues,  qu'elles 
soient  apparentes  ou  non,  ne  s'acquièrent  que  par  titre  —  con- 
stitutif ou  récognitif  —  ou  par  jugement  (art.  539,  640).  L'exis- 
tence d'un  signe  apparent  de  servitude  établi  par  le  propriétaire 
de  deux  héritages  vaut  titre,  en  cas  de  vente  de  l'un  de  ces  hé- 
ritages, à  moins  que  l'acte  d'aliénation  ne  contienne  une  dispo- 
sition contraire  ou  que  le  signe  extérieur  n'ait  disparu  avant  la 
passation  de  l'acte  art.  541).  Quand  on  établit  une  servitude,  on 
est  censé  accorder  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user  (art. 
542  . 

1567.  —  Le  propriétaire  du  fonds  dominant  peut  faire,  à  ses 
frais,  sur  le  fonds  servant,  les  travaux  nécessaires  pour  l'usage 
et  la  conservation  de  la  servitude,  mais  à  charge  de  ne  pas  la 
modifier,  ni  l'aggraver,  et  de  choisir  le  moment  qui  incommodera 
le  moins  le  propriétaire  du  fonds  servant  (art.  543).  De  son  côté, 
le  propriétaire  du  fonds  ne  peut  rien  faire  qui  entrave  l'usage  de 
la  servitude;  néanmoins,  si  la  place  où  elle  s'exerce  et  le  mode 
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d'usage  présentent  pour  lui  de  sérieux  inconvénients,  il  peut  les 
changer  à  ses  trais  à  condition  de  ne  causer  par  là  au  proprié- 
taire du  fonds  dominant  ni  incommodité,  ni  dommage  (art.  545  . 

1568.  —  Les  servitudes  s'éteignent  :  1°  lorsque  le  fonds 
dominant  et  le  fonds  servant  sont  réunis  dans  la  même  maison  ; 
2°  par  le  non-usage  pendant  vingt  ans  ;  3°  lorsque  les  choses 
sont  en  un  état  tel  qu'on  ne  peut  plus  en  user,  sauf  à  revivre  si, 
avant  l'accomplissement  de  la  prescription,  les  choses  sont  réta- 
blies; 4°  par  l'effet  d'une  renonciation  ou  d'un  rachat  (art.  546). 
Si  le  fonds  dominant  a  plusieurs  propriétaires,  l'usage  de  la  ser- 
vitude fait  par  l'un  empêche  la  prescription  à  l'égard  des  autres 
(art.  518). 

1569.  —  II.  Servitudes  légales.  —  Les  servitudes  imposées 
par  la  loi  ont  pour  objet  l'utilité  publique  ou  l'intérêt  des  parti- 
culiers. Les  servitudes  légales  d'utilité  publique  sont  régies, 
avant  tout,  par  des  lois  et  règlements  spéciaux,  et  seulement 
subsidiairement  par  le  Code;  au  contraire,  les  servitudes  légales 
d'intérêt  privé  sont  régies,  avant  tout,  par  le  Code  civil  et  peu- 
vent être  modifiées  par  convention,  lorsque  la  loi  ne  le  délend 
pas  expressément  et  qu'il  n'en  résulte  pas  de  préjudice  pour 
des  tiers  (art.  549  à  551). 

1570  —  Les  principales  servitudes  légales  sont  relatives  au 
régime  des  eaux;  à  diverses  espèces  de  droits  de  passage;  enfin, 
à  des  droits  spéciaux  de  passage  et  d'abreuvage  établis,  d'an- 
cienne date,  en  Espagne  dans  l'intérêt  de  l'industrie  des  trou- 
peaux. —  Pour  les  servitudes  relatives  aux  eaux,  V.  suprà, 
v°Eaux,n.  320  et  s.;  —  pour  tous  les  droits  de  passage  ou  d'a- 
breuvage, V.  supra,  vis  Enclave,  n.  260  et  s.,  et  Passage,  n.  86 
et  s. 

1571.  —  111.  Servitudes  volontaires.  —  Tout  propriétaire 
peut  établir  sur  son  fonds  les  servitudes  qu'il  lui  convient,  sui- 
vant tel  mode  et  en  telle  forme  que  bon  lui  semble,  pourvu  qu'il 
ne  contrevienne  ni  aux  lois,  ni  à  l'ordre  public  art.  594).  Le  nu 
propriétaire  a  le  même  droit,  quant  au  londs  soumis  à  usufruit, 
à  charge  de  ne  pas  porter  préjudice  à  l'usufruitier  (art.  595); 
le  copropriétaire,  au  contraire,  ne  peut  consentir  une  servitude 
que  d'accord  avec  ses  consorts,  ou  du  moins  ne  lie  que  lui  et 
ses  ayants-cause  (art.  597). 

1572. —  Les  droits  et  obligations  découlant  de  la  servitude 
sont  déterminés  par  le  titre  ou  par  la  possession  qui  a  servi  de 
base  à  l'usucapion  (art.  598).  Le  propriétaire  du  fonds  servant 
peut  toujours  se  libérer  de  ses  obligations  en  abandonnant  ce 
fonds  au  propriétaire  de  l'héritage  dominant  (art.  599).  —  Y.  Er- 
nest Lehr,  Eléments  de  droit  civil  espagnol,  1890,  t.  2,  n.  375  à 
389. 

1573.  —  Dans  les  art.  600  et  s.  du  même  chapitre,  le  Code 
traite,  sous  le  nom  de  communidad  de  pastos,  d'une  servitude 
conventionnelle  réciproque  établie  entre  propriétaires  de  fonds 
voisins,  pour  le  pacage  de  leurs  troupeaux,  sur  l'ensemble  des 
terres  qu'ils  jugent  devoir  affecter  à  cet  usage.  Le  propriétaire 
qui  enclôt  un  de  ses  terrains  d'un  mur  ou  d'une  haie  le  soustrait 
par  là  à  l'exercice  du  droit  de  pâturage  commun,  tout  en  conser- 
vant son  propre  droit  de  pacage  sur  les  terres  non  encloses.  Au 
surplus,  tout  propriétaire  de  terres  grevées  de  la  servitude  de 
pâturage  peut  racheter  la  charge  à  ceux  qui  en  bénéficient, 
moyennant  le  paiement  de  sa  valeur;  sauf  convention  contraire, 
le  prix  de  rachat  est  fixé  sur  la  base  de  4  p.  0/0  de  la  valeur  an- 
nuelle des  pâturages,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  des  experts. 

§  6.  Grakde-Bueta' 

1574.  —  I.  Angleterre.  —  Les  servitudes  ou  services  fon- 
ciers portent,  en  droit  anglais,  le  nom  de  easements;  on  les  dé- 
finit le  droit  sans  profit,  c'est-à-dire  sans  enrichissement  ou  gain 
direct,  que  le  propriétaire  d'un  héritage  possède  sur  l'héritage 
d'autrui.  Les  principales  servitudes  qualifiées  easements  sont 
celles  de  passage,  de  conduite  d'eau,  d'air  et  de  jour,  d'appui, 
etc.  L'héritage  dominant  se  nomme  dominant  tenement;  l'héri- 
tage servant,  seraient  tenement.  La  servitude  est  réputée  n'exis- 
ter qu'au  profit  du  premier  seul,  d'où  il  suit  que,  si  son  proprié- 
taire renonce  à  son  droit,  le  propriétaire  du  fonds  servant  n'a 
pas  le  droit  de  s'en  plaindre. 

1575.  —  Les  servitudes  peuvent  s'acquérir,  soit  par  une  con- 
cession (oi'Ont)  du  propriétaire  du  londs  servant,  soit  par  pres- 
cription. En  vertu  du  PreS(  ri^Hon  act  (2  et  3,  Guill.  IV,  c.  71, 
g  _'  .  le  droit  aune  servitude  d'eau  ou  de  passage,  résultant  d'un 
usage  immémorial  (eustom  ,  d'une  usucapion  ou  d'une  conces- 


sion expresse,  ne  peut  être  annulé  (is  not  to  bedefeated)  après 
vingt  années  d'exercice  ou  de  jouissance,  et,  au  bout  de  qua- 
rante ans,  il  est  réputé  absolu  et  inattaquable.  Toutefois,  le  Con- 
veyancing  and  law  ofproperty  act,  1881  (44  et  45,  Vict.,  c.  41, 
S  62  ,  autorise  celui  qui  accorde  une  servitude  sur  son  fonds  à 
en  limiter  expressément  la  durée.  Le  Real  property  limitation  act, 
1874  (37  et  38,  Vict.,  c.  57),  qui  limite  à  douze  ans  l'action  en 
revendication  d'un  immeuble,  ne  s'applique  pointaux  servitudes; 
par  suite,  le  fait  d'avoir  joui  d'une  servitude  pendant  douze  ans 
ne  donne  pas  nécessairement  un  droit  contre  le  propriétaire  de 
l'héritage  servant.  —  Every  Man's  oun  Lawyer,  1897,  p.  413. 

1576.  —  Une  servitude  n'a,  d'ailleurs,  ce  caractère  qu'à  la 
condition  d'être  exercée  comme  un  droit,  et  non  en  vertu  d'une 
simple  permission  sollicitée  chaque  fois;  le  seul  fait  de  demander 
une  permission  interrompt  l'usucapion,  puisqu'il  implique  qu'on 
n'a  point  de  droit  positif.  —  Tickle  c.  Broivn,  4  Ad.  et  Eli.,  382; 
Hiight  c.  Walker,  1  Cro.,  M.  et  R.,  219. 

1577.  —  Pour  que  l'usage  immémorial  puisse  être  invoqué, 
il  faut  quil  soit  certain,  raisonnable  en  lui-même,  réellement  im- 
mémorial quant  à  ses  débuts,  et  continué  sans  interruption;  tou- 
tefois il  a  été  jugé  qu'un  usage  régulier,  poursuivi  pendant  vingt 
ans  sans  contradiction,  peut  autoriser  un  jury  à  prononcer  qu'il 
y  a  usage  immémorial.  —  Rogers  c.  Taylor,  26  L.  J.  Ex.,  203; 
Jenkins  c.  Harvey,  1  Cro.,  M.  et  R.,  877. 

1578.  —  En  ce  qui  concerne  les  diverses  espèces  de  servi- 
tude considérées  isolément,  V.  suprà,  vls  Eaux,  n.  300  et  s.; 
Enclave,  n.  257;  Passage,  n.  88  et  s.;  et  infrà,  v°  Vues  et 
jours. 

1579.  —  Haies,  fossés,  murs  et  clôtures  mitoyens.  —  Nous 
croyons  devoir  combler  ici  en  quelques  mots,  d'après  des  docu- 
ments dont  nous  ne  disposions  pas  antérieurement,  la  lacune 
que  nous  avions  laissée,  pour  le  droit  anglais,  au  mot  Mitoyen- 
neté. 

1580.  —  Il  est  de  règle  générale,  dans  les  districts  ruraux, 
que  la  haie  séparative  de  deux  champs  ou  enclos  appartient,  a 
première  vue,  au  propriétaire  du  champ  du  cùté  duquel  il  n'y  a 
pas  de  fossé  ;  s'il  n'y  a  de  fossé  d'aucun  des  deux  côtés,  la  pro- 
priété de.  la  haie  doit  être  prouvée  par  l'accomplissement  d'actes 
de  propriété.  —  Guy  c.  West,  2  Sel.,  N.  P.  1287.  —  S'il  y  a  des 
fossés  adroite  et  à  gauche  de  la  haie,  elle  appartient  en  commun 
aux  deux  propriétaires  voisins  :  aucun  d'eux  ne  peut  l'arracher, 
et  ils  doivent  contribuer  par  parts  égales  à  son  entretien;  si  d'a- 
près un  ancien  usage  la  charge  d'entretien  incombe  à  un  seul 
des  propriétaires,  c'est  à  lui  seul  qu'elle  est  présumée  appartenir. 
—  Voyce  c.  Voyce,  Gow,  201. 

1581.  —  Le  propriétaire  qui  veut  creuser  un  fossé  au  bord  de 
sa  propriété  n'a  pas  le  droit  d'empiéter  sur  le  terrain  du  voisin, 
et,  soit  en  creusant  le  fossé,  soit  en  le  curant,  il  doit  rejeter  la 
terre  sur  son  propre  fonds  et  former  ainsi  une  banquette,  sur  la- 
quelle il  lui  est  loisible  de  planter  une  haie.  —  Voules  c.  Miller, 
3  Taunt.,  137. 

1582.  —  Quand  on  ignore  l'origine  d'un  mur  séparalif  de  deux 
héritages,  il  est  réputé  appartenir  par  moitié  aux  deux  proprié- 
taires; si  une  maison  est  séparée  d'autres  biens-fonds  par  un 
mur,  le  mur  est  réputé  appartenir  au  propriétaire  de  la  maison, 
et  c'est  a  lui  qu'en  incombe  l'enlrelie  nou  la  séparation.--  Matts 
c.  Ihiu  kins,  5,  Taunt.,  20  ;  Wiltshire  c.  Sidford,  H  Barn.  et  Cress., 
259  n. 

1583. —  Lorsque  des  arbres  fruitiers  étendent  leurs  branches 
au-dessus  du  fonds  voisin,  le  propriétaire  de  l'arbre  peut,  avec 
la  permission  de  ce  voisin,  pénétrer  chez  lui  pour  ramasser  les 
fruits  tombés;  le  voisin  n'a,  sauf  usage  contraire,  personnelle- 
ment aucun  droit  auxdits  fruits;  si,  néanmoins,  il  refuse  de  les 
restituer  au  propriétaire  de  l'arbre  ou  de  les  lui  laisser  ramasser, 
ce  dernier  peut  pénétrer  chez  lui  sans  permission,  à  condition  de 
n'user  d'aucune  violence  et  de  ne  commettre  aucun  dégât.  — 
Man's  oi/n  Lawyer,  1897,  p.  421. 

1584.  —  A  défaut  de  stipulation  expresse,  un  propriétaire 
n'est  pas  tenu  de  tolérer  que  les  racines  des  arbres  du  voisin  pé- 
nétrent dans  son  sol  ou  que  les  branches  surplombent  :  il  a  le 
droit  de  couper  les  unes  et  les  autres,  si  vieilles  qu'elles  puis- 
sent être.  —  lb.,  p.  422;  Lemmon  c.  Webb,  63  L.  J.  Ch.  (1894), 
.".70. 

1585.  —  Egout  des  toits.  —  Lorsque  le  toit  du  voisin  avance 
sur  le  fonds  d'autrui,  le  propriétaire  dudit  tonds  n'a  pas  besoin 
d'attendre  qu'il  tombe  de  l'eau  de  ce  toit  pour  abattre  la  partie 
qui  surplombe.  —  jPov  c.  Prentice,  I,  C.  et  B.,  828.  —  Mais  les 
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auteurs  estiment  qu'il  agit  sagement  en  commençant  par  inviter 
le  voisin  à  reculer  lui-même  son  toit.  Si  la  maison  est  construite 
depuis  vingt  ans,  et  qu'un  droit  de  déverser  les  eaux  pluviales 
sur  le  fonds  contigu  ait  été  dûment  acquis,  le  propriétaire  de  ce 
fonds  n'est  plus  libre  de  démolir  le  bas  du  toit.  —  Every  Uan's 
own  Lawyer,  p.  422;  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  an- 
glais, n.  599  et  s. 

1586.  —  II.  Ecosse.  —  En  Ecosse,  les  servitudes  ont  le  même 
nom  et  se  définissent  de  même  qu'en  France.  On  les  y  distingue 
souvent  en  naturelles,  légales  et  conventionnelles;  mais,  dit  Bell, 
dans  ses  I'rinciples  of  tlie  laiv  of  Scotland,  n.  980,  les  servitudes 
naturelles,  telles  que  l'obligation  pour  le  londs  inférieur  de  rece- 
voir les  eaux  découlant  naturellement  du  fonds  supérieur,  ne  sont 
pas  à  proprement  parler  des  servitudes  ;  les  servitudes  légales 
sont,  à  vrai  dire,  des  règles  de  police  édictées  dans  l'intérêt  de 
la  sécurité  publique;  et  ne  sont,  en  réalité,  des  servitudes  que 
les  conventionnelles,  par  lesquelles  les  droits  normaux  et  légaux 
d'un  propriétaire  sont  altérés  ou  modifiés  au  profit  du  proprié- 
taire d'un  autre  héritage. 

1587.  —  Ou  admet  également  les  divisions  classiques  des 
servitudes  en  continues  et  discontinues,  apparentes  et  non  ap- 
parentes, rurales  et  urbaines,  positives  et  négatives.  —  Bell, 
n.  980  et  s. 

1588.  —  Elles  sont  toujours  passives,  en  ce  sens  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  servant  est  tenu  de  subir  ou  de  ne  pas  faire, 
mais  non  de  faire  quelque  chose.  Le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant a  toujours  droit  d'accès  sur  le  fonds  servant,  dans  la  me- 
sure où  cela  est  indispensable  pour  maintenir  ou  exercer  la  ser- 
vitude ;  mais,  autrement,  le  propriétaire  du  fonds  servant  n'est 
limité  dans  l'exercice  de  ses  droits  que  dans  la  stricte  mesure 
requise  pour  que  l'exercice  de  la  servitude  ne  soit  ni  entravé,  ni 
diminué. 

1589.  —  Les  servitudes  positives  sont  constituées  par  un 
acte  de  concession  exprès  (grant)  ou  par  une  possession  claire, 
non  équivoque  et  ininterrompue  de  quarante  ans.  Les  négatives 
ne  peuvent  l'être  que  par  un  acte  de  concession  ;  car,  ne  compor- 
tant point  de  possession,  elles  ne  peuvent  être  usucapées. 

1590.  —  Les  servitudes  s'éteignent  :  1°  par  le  changement 
des  circonstances  qui  les  avaient  rendues  nécessaires,  sauf  à 
renaître  si  les  choses  sont  remises  dans  le  statu  quo  ante;  2"  par 
la  confusion  de  la  qualité  du  propriétaire  du  fonds  servant  avec 
celle  de  propriétaire  du  fonds  dominant;  3»  par  la  renonciation 
du  propriétaire  du  fonds  dominant  ;  4°  par  le  non-usage  pendant 
le  temps  requis  pour  la  prescription.  —  Bell,  n.  984  a  999. 

1591.  —  Les  principales  servitudes  urbaines  mentionnées 
par  les  jurisconsultes  écossais  sont  :  1°  la  servitude  oneris  fe- 
rendi  ;  2°  la  servitude  tigni  immitlendi  ;  3°  l'égout  des  toits  ;  4°  les 
servitudes  de  jour  et  de  vue  ;  5°  les  servitudes  de  ne  pas  bâtir 
et  altius  non  tollendi.  —   Bell,  n.  1000  à  1008. 

1592.  —  Les  principales  servitudes  rurales  sont  :  1°  les  droits 
de  passage  (V.  suprà,  v"  Passage,  n.  93  et  s.);  2°  la  servitude 
d'abreuvage  (aqux  haustus);  3°  la  servitude  d'aqueduc;  4°  le 
droit  de  pâture  ;  5°  le  droit  de  prendre  sur  le  fonds  d'autrui  de  la 
tourbe  ou  d'autres  combustibles;  6»  le  droit  d'y  prendre  des  ma- 
tériaux de  construction.  —  Bell,  n.  1009  à  1015. 

§  7.  Italie. 

1593.  —  Le  Code  civil  italien,  si  dans  certaines  parties  il  a 
traité  la  matière  des  servitudes,  nolamment  tout  ce  qui  touche 
aux  eaux,  avec  une  incontestable  supériorité,  est  resté  dans  ses 
grandes  lignes  en  harmonie  complète  avec  le  Code  civil  français 
et  en  a  reproduit  textuellement  un  grand  nombre  d'articles.  H 
a  seulement  supprimé  la  division  un  peu  arbitraire  des  servitu- 
des légales  en  servitudes  dérivant  de  la  situation  naturelle  des 
lieux  et  en  servitudes  établies  par  la  loi. 

1594.  —  1.  Servitudes  légales.  —  V.  tout  d'abord  suprà, 
vi*  Eaux,  n.  335  et  s.,  et  Mitoyenneté,  n.  263  et  s.,  où  sont  ana- 
lysés les  art.  536  à  569,  C.  civ.  ital. 

1595.  —  a)  Distance  et  ouvrages  intermédiaires.  —  Les  art. 
570  à  578,  relatifs  à  la  distance  et  aux  ouvrages  intermédiaires 
requis  pour  certaines  constructions,  excavations  et  plantations, 
correspondent  à  l'art.  674,  C.  civ.  fr.,  mais  avec  des  développe- 
ments qu'il  est  utile  de  résumer  ici;  ils  ont  été  essentiellement 
empruntés  au  Code  albertin. 

1596.  —  Celui  qui  veut  bâtir  une  maison  ou  même  un  simple 


mur  de  clôture  peut  le  faire  sur  la  limite  de  sa  propriété,  sauf  la 
faculté  pour  le  voisin  de  rendre  le  mur  mitoyen  ;  lors  même  qu'on 
ne  bâtit  pas  sur  la  limite,  si  on  ne  laisse  pas  la  distance  d'au 
moins  lm,50,  le  voisin  peut  réclamer  la  mitoyenneté  du  mur; 
s'il  n'use  pas  de  cette  faculté,  il  doit  ne  b;Uir  qu'à  la  distance  de 
3m  du  mur  existant  (art.  570  à  572  . 

1597.  —  Celui  qui  veut  ouvrir  un  puits  d'eau  vive,  une  ci- 
terne, un  cloaque,  une  fosse  d'aisances  ou  de  fumier,  près  d'un 
mur  d'autrui  ou  mitoven,  doit,  sauf  les  règlements  locaux  con- 
traires, conserver  une  distance  de  2m  entre  la  limite  de  la  pro- 
priété voisine  et  le  point  le  plus  voisin  du  périmètre  intérieur 
du  puits,  de  la  citerne,  etc.  Quant  aux  conduits  de  latrines,  d'é- 
vier, ou  à  ceux  qui  sont  destinés  à  recueillir  l'eau  des  toits  ou 
l'eau  amenée  au  moyen  de  pompes,  la  distance  doit  être  d'au 
moins  imà  partir  de  la  ligne  séparative  des  héritages.  Si,  mal- 
gré l'observation  de  ces  distances,  il  résulte  des  travaux  un  dom- 
mage pour  le  voisin,  les  distances  doivent  être  augmentées,  et  il 
y  a  lieu  de  faire  les  travaux  requis  pour  réparer  et  maintenir  en 
état  la  propriété  de  voisin  (art.  573). 

1598.  —  Nous  avons  fait  connaître  suprà,  v°  Mitoyenneté, 
n.  9>>3  et  s.,  les  règles  relatives  à  d'autres  distances  à  observer. 

1599.  —  En  principe,  on  ne  peut  creuser  des  fossés  ou  ca- 
naux qu'en  laissant,  à  partir  de  l'héritage  d'autrui,  une  distance 
égale  à  leur  profondeur  et  mesurée  à  partir  de  la  crête  du  fossé 
ou  canal;  de  plus,  le  bord  doit  être  incliné  en  talus,  et  à  défaut 
de  talus,  muni  de  travaux  de  soutènement.  Si  le  fossé  ou  canal 
est  creusé  à  proximité  d'un  mur  mitoyen,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'observer  ladite  distance;  mais  on  doit  faire  les  travaux  propres 
à  empêcher  tout  dommage  (art.  575  à  577).  L'art.  578  contient 
des  prescriptions  analogues  en  matière  de  captation  de  sour- 
ces, d'établissement  de  réservoirs  ou  de  conduites  d'eau  vive; 
en  cas  de  contestation  entre  les  voisins,  l'autorité  judiciaire  doit 
chercher  la  solution  la  plus  équitable. 

1600.  —  Les  règles  relatives  aux  arbres  et  plantations  et 
aux  vues  et  jours  sont  développées  aux  art.  579  et  s.  —  V.  su- 
prà, v°  Arbres,  n.  306  et  s.,  et,  infra,  v°  Vues  et  jours. 

1601.  —  b)  Egout  des  toits.  —  L'art.  591  est  la  traduction  de 
l'art.  681,  C.  civ.  fr. 

1602.  —  c)  Droits  de  passage  d'aqueduc.  —  Les  art.  592 
et  s.,  relatifs  à  divers  droits  de  passage,  correspondent  aux  art. 
682  et  s.,  C.  civ.  fr.  Nous  avons  déjà  indiqué  suprà,  v°  Enclave, 
n.  263  et  s.,  les  règles  du  passage  pour  cause  d'enclave.  Mais  le 
Code  italien  a  maintenu,  en  outre,  la  servitude  d'éch^llage  sup- 
primée en  France  :  «  592.  Tout  propriétaire  doit  permettre  l'ac- 
cès et  le  passage  sur  son  fonds,  toutes  les  fois  que  la  nécessité 
en  est  reconnue,  pour  construire  ou  réparer  un  mur  ou  un  autre 
ouvrage  appartenant  au  voisin  ou  même  commun  ». 

1603.  —  Enfin,  le  Code  italien  pose,  aux  art.  598  à  615,  de 
très-longues  règles  sur  le  passage  à  donner  sur  son  fonds  aux 
eaux  provenant  d'autres  héritages;  nous  ne  croyons  pas  devoir 
entrer  ici  dans  ces  détails,  empruutés  au  Code  albertin  et  re- 
produits, depuis,  en  grande  partie  dans  le  Code  civil  espagnol 
et  dans  divers  Codes  hispano-américains. 

1604.  —  II.  Servitudes  établies  par  le  fuit  de  l'homme.  — 
a)  Dispositions  générales.  —  De  même  qu'en  France,  les  servi- 
tudes ne  peuvent  être  établies  que  sur  un  fonds  et  pour  un 
fonds;  on  n'a  pas  voulu  admettre  qu'elles  le  fussent  au  profit 
d'une  personne  ou  d'une  corporation  indépendamment  des  biens 
qu'ellp  posséderait  (art.  616). 

1605.  —  Les  servitudes  sont  continues  ou  discontinues,  ap- 
parentes ou  non  apparentes.  Le  Code  spécifie  expressément  que 
la  servitude  de  prise  d'eau  au  moyen  d'un  canal  ou  autre  ouvrage 
visible  et  permanent  est  continue  et  apparente,  encore  qu'elle 
ne  s'exerce  que  par  intervalles  ou  par  tours  de  jours  ou  d'heures 
(per  ruota)  (art.  619).  Les  articles  suivants  posent  les  règles  de 
l'usage  de  ces  eaux  d'irrigation  dont  les  ayants-droit  jouissent 
à  tour  de  rôle  (art.  620  à  627).  D'après  l'art.  628,  celui  qui  a  le 
droit  de  se  servir  de  l'eau  comme  force  motrice  ne  peut,  sans 
une  disposition  expresse  de  son  titre,  en  arrêter  ou  en  ralentir 
le  cours  en  occasionnant  un  débordement  ou  une  stagna- 
tion. 

1606.  —  b)  Mode  d'établissement.  —  Pour  l'établissement 
dps  servitudes  continues  ou  discontinues,  apparentes  ou  non 
apparentes,  les  art.  629.  630,  632  à  634,  reproduisent  les  règles 
des  art.  690  à  695,  C    civ.  fr. 

1607.  —  Pour  les  servitudes  affirmatives,  la  possession  utile 
quant  à  la  prescription  court  du  jour  où  le  propriétaire  du  fonds 
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dominant  a  commencé  à  les  exercer;  pour  les  négatives,  du  jour 
où  il  a  formellement  interdit  au  propriélaire  du  fonds  servant 
un  acte  contraire  à  la  servitude  (art.  631). 

1608.  —  Le  propriétaire  peut,  sans  le  consentement  de 
l'usufruitier,  imposer  au  fonds  les  servitudes  qui  ne  préjudicient 
pas  au  droit  d'usufruit;  avec  son  assentiment,  il  peut  y  établir 
même  celles  qui  le  diminuent  (art.  635). 

1609.  —  La  servitude  concédée  par  l'un  des  copropriétaires 
d'un  fonds  indivis  n'est  réputée  établie  et  réellement  efficace 
que  lorsque  les  autres  l'ont  également  concédée,  ensemble  ou 
séparément;  elle  reste  en  suspens  jusqu'à  ce  moment;  mais  la 
concession  n'en  oblige  pas  moins  immédiatement  celui  qui  l'a 
faite,  ses  successeurs  et  ajants-cause,  et  les  empêche  de  s'op- 
poser à  l'exercice  du  droit  concédé  (art.  636). 

1610.  —  c)  Mode  d'exercice.  —  Le  droit  de  servitude  com- 
prend tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user.  Ainsi,  la  servi- 
tude de  puisage  comprend  le  droit  de  passage  sur  le  fonds  où 
la  fontaine  se  trouve  ;  le  droit  de  faire  passer  des  eaux  à  travers 
le  fonds  d'autrui  comprend  celui' de  passer  le  long  du  canal  pour 
surveiller  la  conduite  des  eaux  et  d'y  faire  les  curages  et  répa- 
rations nécessaires;  dans  le  cas  où  le  fonds  viendrait  à  être  clos, 
le  propriétaire  est  tenu  d'en  laisser,  pour  l'objet  indiqué,  l'entrée 
libre  et  commode  à  celui  qui  exerce  la  servitude  (art.  639). 

1611.  —  Celui  à  qui  une  servitude  est  due  est  tenu,  en  fai- 
sant les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  la  conserver,  de 
choisir  le  temps  et  le  mode  convenables  afin  d'occasionner  le 
moins  d'incommodité  au  propriétaire  du  fonds  servant;  ces  ou- 
vrages doivent  être  faits  à  ses  frais,  sauf  clause  contraire  dans 
le  titre;  mais,  lorsque  l'usage  de  la  chose  dans  la  partie  sujette 
à  servitude  est  commun  entre  le  propriétaire  du  fonds  dominant 
et  celui  du  fonds  servant,  les  ouvrages  sont  faits  en  commun  et 
à  proportion  des  avantages  respectifs.  Dans  la  servitude  de  prise 
et  de  conduite  d'eau,  le  propriélaire  du  fonds  servant  peut  tou- 
jours, sauf  clause  contraire,  exiger  que  le  réservoir  soit  main- 
tenu convenablement  netto\é  et  que  les  bords  en  soient  réparés, 
aux  frais  du  propriélaire  du  fonds  dominant  (art.  640  à  642). 

1612.  —  Les  art.  643  à  646  sont  la  traduction  à  peu  près 
littérale  des  art.  699  à  702,  C.  civ.  fr.;  seulement  l'art.  645  con- 
tient un  alinéa  supplémentaire,  en  vertu  duquel  le  propriétaire 
du  fonds  dominant  peut  également  demander  le  changement 
de  l'endroit  où  s'exerce  la  servitude,  s'il  prouve  qu'il  y  trouve- 
rait un  notable  avantage  sans  nul  préjudice  pour  le  fonds  ser- 
vant. 

1613.  —  Dans  le  doute  sur  l'étendue  de  la  servitude,  son 
exercice  doit  se  limiter  à  ce  qui  est  nécessaire  à  la  destination 
et  à  l'usage  convenable  du  fonds  dominant,  en  causant  le  moin- 
dre dommage  au  fonds  servant  (art.  647). 

1614.  —  Les  art.  648  à  661  sont  spéciaux  à  l'usage  des 
eaux  ;  nous  ne  croyons  pas  devoir  les  analyser  ici. 

1615.  —  d)  Modes  d'extinction.  —  Les  art.  662,  663,  664, 
reproduisent  les  art.  703,  704,  705,  C.  civ.  fr. 

1616.  —  D'après  l'art.  665,  les  servitudes  acquises  par  le 
mari  au  profit  du  fonds  dotal  et  par  l'emphytéote  au  profit  du 
fonds  emphytéotique  ne  cessent  pas  par  la  dissolution  du  ma- 
riage ou  par  l'extinction  de  l'emphytéose;  sont,  au  contraire, 
éteintes  les  servitudes  établies  par  ces  personnes  sur  lesdits 
fonds. 

1617.  —  Les  art.  666,  667  et  668,  reproduisent  les  art.  706, 
707,  708,  C.  fr. 

1618.  —  L'existence  des  vestiges  d'ouvrages  ayant  servi  à 
une  prise  d'eau  n'empêche  pas  la  prescription;  pour  l'empêcher, 
il  faul  que  les  ouvrages  aient  été  maintenus  en  état  de  service 
(art.  669). 

1619.  —  L'exercice  d'une  servitude  dans  un  temps  autre  que 
le  temps  fixé  par  la  convention  ou  la  possession  n'empêche  pas 
la  prescription  (art.  670). 

1620.  —  Les  art.  671,  672  reproduisent  le  sens  des  art.  709 
et  710,  C.  fr. 

§  8.  Monténégro. 

1621.  —  Le  Code  des  biens  de  la  principauté  traite  des  ser- 
vitudes, sensu  lato,  sous  la  double  rubrique  des  rapports  de 
voisinage  et  des  servitudes  proprement  dites.  Les  rapports  de 
voisinage  (ugodba)  et  les  droits  qui  en  découlent  pour  les  pro- 
priétaires voisins  dérivent  de  la  situation  et  des  besoins  réci- 
proques que,  par  lui-même,  le  voisinage  crée  entre  eux  :  la  loi, 
conciliant  leurs  intérêts  en  vue  du  bon  ordre  et  de  l'utilité  réci- 


proque, impose  à  l'un  pour  l'utilité  de  l'autre,  une  gêne,  une  res- 
triction, une  limitation  d'un  droit  que,  sans  cela,  il  pourrait 
exercer  dans  toute  son  étendue  (art.  850).  La  servitude  de  voi- 
sinage (poslujyé),  analogue  au  rapport  de  voisinage,  impose  à 
tout  propriétaire  d'héritage  certaines  restrictions  à  son  droit 
normal  de  propriété,  en  l'obligeant  à  tolérer  sur  son  fonds  cer- 
tains actes  de  ce  voisin  ou  en  lui  interdisant  de  faire  sur  son 
propre  fonds  certains  actes  que,  sans  cela,  il  pourrait  librement 
accomplir;  la  principale  différence,  dit  le  Code,  entre  le  rapport 
de  voisinage  et  la  servitude  consiste  en  ce  que  le  premier  est 
établi  par  la  loi  même,  encore  qu'aucune  disposition  ni  entente 
ne  soit  intervenue  entre  les  voisins,  tandis  que,  au  contraire, 
l'établissement  de  la  servitude  est,  en  général,  l'œuvre  non  de 
la  loi,  mais  des  parties  (art.  851).  Cela  revient  à  dire  que,  sous 
des  noms  différents,  la  législation  monténégrine  reconnaît, 
comme  la  législation  française,  d'une  part,  les  servitudes  déri- 
vant de  la  situation  des  lieux  ou  établies  par  la  loi,  d'autre  part, 
les  servitudes  établies  par  le  fait  de  l'homme. 

1622.  —  I.  Rapports  de  voisinage.  —  La  plupart  des  dispo- 
sitions du  Code  relatives  à  ces  rapports  ont  déjà  été  analysées, 
suprà,  aux  mots  Eaux,  n.  345  et  s.,  Enclave,  n.  266,  267,  Ci- 
toyenneté, n.  915,  916,  Passage,  n.  96.  Il  nous  reste  quelques 
mots  à  dire  sur  le  Bornage,  les  Arbres,  et  les  règles  à  observer 
pour  certains  travaux,  les  articles  correspondants  du  Répertoire 
ayant  paru  avant  la  publication  du  Code  des  biens  en  fran- 
çais. 

1623.  —  a)  Bornage.  —  S'il  n'y  a  pas  de  borne  apparente  ou 
si  les  bornes  ne  sont  pas  à  leur  place,  tout  propriétaire  a  le 
droil  d'exiger  de  ses  voisins  le  placement  de  bornes  là  où  il  le 
faut  ;  les  frais  de  bornage  sont  supportés  par  tous  les  voisins, 
«  chacun  en  droit  soi  ■>,  à  moins  que  le  travail  n'ait  été  rendu 
nécessaire  par  la  faute  de  quelques-uns  d'entre  eux,  lesquels 
supportent  alors  seuls  les  frais  (art.  110). 

1624.  —  b)  Arbres.  —  Tout  voisin  peut  demander  au  pro- 
priétaire d'un  arbre  dont  les  branches  avancent  sur  son  fonds, 
de  les  faire  disparaître  dans  le  délai  de  huit  jours,  sous  peine 
que  le  travail  soit  fait,  sur  l'ordre  du  juge,  aux  frais  dudit  pro- 
priétaire, le  Code  prévoit  pour  les  oliviers  une  exception  à  cette 
règle  (art.  111).  Si  le  voisin  tolère  les  branches,  il  peut  en  cueillir 
les  fruits;  mais,  pour  les  oliviers,  il  n'a,  sauf  convention  con- 
traire, le  droit  ni  de  les  cueillir,  ni  de  les  ramasser,  et  doit  laisser 
le  propriétaire  de  l'arbre  libre  de  le  faire  (art.  112). 

1625.  —  Quand  les  racines  d'un  arbre  pénètrent  dans  le 
fonds  du  voisin,  celui-ci  peut  les  couper  si,  son  héritage  étant 
cultivé,  elles  nuisent  à  la  culture;  au  cas  contraire,  il  n'en  a  pas 
le  droit  (art.  114). 

1626.  —  c)  Travaux  divers.  —  L'art.  136  du  Code  consacre 
le  droit  d'échellage,  tout  en  reconnaissant  au  propriétaire  dont  le 
fonds  a  été  utilisé  à  ces  fins  la  faculté  de  demander,  dans  les  six 
mois  à  partir  de  l'achèvement  des  travaux,  une  indemnité  pour 
le  dommage  qu'il  peut  avoir  subi  (art.  137). 

1627.  —  Quand  on  veut  construire  une  étable,  une  fosse  à 
fumier,  des  latrines,  ou  faire  telles  autres  installations  incom- 
modes ou  insalubres,  on  est  tenu  de  les  éloigner  ou  de  les  dis- 
poser à  dire  d'experts  ;  ceux-ci  devant,  autant  que  possible, 
éviter  de  causer  au  constructeur  un  trop  grand  préjudice  par 
leurs  exigences  (art.  138). 

1628.  —  Quand  un  bâtiment  menace  ruine,  les  propriétaires 
voisins  peuvent,  si  l'autorité  ne  prend  pas  d'office  les  mesures 
imposées  par  la  sécurité  publique,  demander  au  tribunal  d'im- 
poser lesdites  mesures  au  propriétaire  de  ce  bâtiment  et  de  leur 
allouer,  en  attendant,  à  eux-mêmes,  une  garantie  convenable 
(art.  140). 

1629.  —  d)  Règles  communes  à  tous  les  rapports  de  voisi- 
nage. —  Les  voisins  sont  tenus,  pour  tirer  de  leurs  biens  le 
meilleur  parti,  d'exercer  leur  droit  de  propriété  de  manière  à 
ne  se  causer  entre  eux  ni  trouble,  ni  dommage,  et  quand  la  loi 
leur  accorde  un  droit  sur  le  fonds  d'autrui,  de  restreindre  le 
moins  possible,  tout  en  donnant  satisfaction  à  leurs  propres  be- 
soins, la  liberté  de  la  propriété  voisine  (art.  141,  142). 

1630.  —  II.  Servitudes.  —  Outre  les  servitudes  légales  de 
voisinage  que  la  loi  établit  elle-même  à  raison  de  la  situation  des 
héritages,  les  voisins  peuvent  convenir  entre  eux  que  le  proprié- 
taire d'un  héritage  aura  certains  droits  de  servitude  sur  l'héri- 
tage voisin,  par  exemple:  qu'il  pourra  passer  par  la  cour  du  voisin, 
faire  passer  sa  fumée  par  la  cheminée  du  voisin,  s'opposer  à  ce 
que  le  voisin  surélève  sa  maison  de  façon  à  lui  enlever  la  vue. 
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La  servitude  est  et  reste  attachée  aux  deux  fonds,  avec  If  carac- 
tère propre  aux  droits  réels,  quel  que  soit  le  nombre  des  proprié- 
taires qui  se  succèdent,  soit  sur  le  fonds  dominant,  suit  sur  le 
fonds  servant.   Toutefois  la  servitude  de  ■■•  peut,   par 

lion,  n'être  constituée  qu'au  profit  d'une  personne 
minée,  à  charge  par  le  propriétaire  du  tonds  servant  qui  allo^ue 
ce  fait  de  le  prouver  art.  i  il, 

1631.  —  a  Acquisition  des  servitudes,  —  Une  servitude 
négative,  si  elle  est  acquise  par  contrat,  n'a  son  plein  effel  légal 
qu'après  homologation  du  tribunal.  L'acquisition  des  servitudes 
positives  n'est  p  ninée  à  cette  homologation  (art.  I  in  . 

1(>32.  —  Toute  servitude  peut  être  acquise  par  la  prescrip 
lion  après  quini  asession   ininterrompue,  de 

bonne  foi,  ayant  un  caractère  légal;  si  l'on  ignore  sur  quel  fon- 
dement elle  a  pris  naissance,  la  possession  de  bonne  foi  doit 
avoir  duré  trpnte  ans  (art.  147). 

1033.  —  h)    1/  —  Celui  qui  possède  un  droit 

de  servitude  doit,  sans  rien  abdiquer  de  son  droit,  en  user  de 
façon  aie  rendre  le  moins  onéreux  possible  pour  le  propriétaire 
du  fonds  servant.  Si,  moyennant  un  changement  dans  l'endroit 
où  s'exerce  la  servitude,  la  charge  peut  devenir  moins  lourde 
pour  ce  dernier  sans  que  le  propriétaire  du  fonds  dominant  en 
soit  aucunement  lésé,  celui-ci  n'a  pas  le  droit  de  s'opposer  au 
changement;  mais  le  propriétaire  du  fonds  servant  ne  peut  faire, 
de  son  chef,  aucun  changement  de  nature  à  nuire  au  droit  du 
fonds  dominant.  Le  propriétaire  du  fonds  dominant  ne  peut  non 
plus,  par  sa  seule  volonté,  opérer  des  changements  qui  augmen- 
teraient ses  besoins  et,  par  suite,  aggraveraient  la  servitude  (art. 
148,  149  . 

1634.  —  Quiconque  a  un  droit  de  servitude  doit  supporter 
toutes  les  dépenses  qui  en  sont  la  conséquence  (l'entretien  des 
chemins,  le  curage  des  conduites  d'eau,  etc.);  si  le  propriétaire 
du  fonds  servant  se  sert  de  la  chose  ou  des  ouvrages  qui  néces- 
sitent ces  dépenses,  il  en  supporte  une  part  proportionnelle  art. 
150  . 

1G35.  —  Quand  il  y  a  doute  sur  l'étendue  d'une  servitude, 
elle  est  toujours  présumée  être  la  moins  lourde  possible  pour 
le  fonds  servant,  eu  égard  aux  besoins  du  fonds  dominant  ap- 
préciés équitablement;  en  général,  il  y  a  présomption  que  la 
servitude  est  aussi  restreinte  que  possible  (art.  151,  856, 
858). 

1636.  —  Le  propriétaire  du  fonds  grevé  demeure  libre  de 
concéder  à  un  tiers  une  servitude  pareille,  sous  la  seule  réserve 
que  cette  concession  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  acquis 
antérieurement    art.  152  . 

1637.  —  Le  droit  de  servitude  reste  entier  pendant  toute  sa 
durée.  En  conséquence,  si  le  fonds  dominant  ou  le  fonds  ser- 
vant est  partagé,  tout  ce  qui  concerne  la  servitude  reste  dans 
le  même  état,  à  moins  que,  à  raison  de  la  nature  de  la  servitude, 
une  partie  du  fonds  servant  n'ait  été  libérée  par  le  partage  sans 
préjudice  pour  le  fonds  dominant  (art.  153). 

1638.  —  c)  Extinction  dés  servitudes.  —  Le  droit  de  servi- 
tude prend  fin  :  1°  par  la  confusion  sur  une  même  tête  des  qua- 
lités de  propriétaire  des  deux  fonds,  dominant  et  servant  (art. 
860);  2°  par  le  non-usage  pendant  vingt  ans,  comptés  depuis 
le  moment  où.  suivant  la  nature  de  la  servitude,  Payant-droit 
avait  l'occasion  de  l'exercer  et  ne  l'a  pas  fait,  ou  du  jour  où  les 
ouvrages  extérieurs  servant  à  l'exercice  de  la  servitude  ont  été 
enlevés  du  fonds  servant  (usucapio  libertatis,  odrjay  slobodé] 
(art.  154,  861). 

1639.  —  Quand  une  servitude  a  pris  fin  par  la  disparition 
totale  ou  partielle  du  fonds  dominant  ou  servant,  elle  revit  de 
plein  droit  si,  avant  l'expiration  d'un  délai  de  vingt  ans,  les 
choses  sont  remises  en  leur  état  antérieur  (art.  155). 

§9.  Norvège. 

1640.  —V.  infrà.n.  1678  et  s. 

§  10.  Pats-Bas. 

1641.  —  Bien  que  le  Code  civil  néerlandais  ait  réparti  ce 
que  le  Gode  français  comprend  dans  le  titre  Des  servitudes  entre 
deux  titres  distincts  :  Des   droits  et  obligation*  de  voisin 

Des  servitudes,  ses  dispositions  présentent  la  plus  grande  analo- 
gie avec  le  droit  français  ;  car,  en  réalité,  le  premier  de  ces 
deux  titres  traite  des  «  servitudes  »  dérivant  de  la  situation  des 


lieux  ou  établies  par  la  loi,  le  second  donnant  la  théorie  des  ser- 
vitudes établies  par  le  fait  de  l'homme. 
1042.  —  I.  Droita  et  ob  Les 

9  dans  le  i 
dé|à  été  presque  toutes  analysées  au 

-,  n.    186;  Eau  nelave,  n.  20* 

Mitoyenneté,  a.  91"  el  s.;  '  us  n'avons  a 

ajouter  ici  que  quelques  brèves  indications  sur  les  vues  et  jours, 
sur  le  droil  d  il  Is,  sur  l'entrel 

fisse-  OU  eiternes  communes,  sur  lef 

1648.     a)  Vue   et  jours.  —  Lea  arl 
S'ini  la  traduction  i  peu  pr<  irl.676el  - 

1644.  b  Egout  des  toits.  -   L'art.  700  reproduit  l'art.  681, 

C.  fr.;  I  art.  ;nt  ajoute  que  nul  ne  peut  faire  éco  ■  aux  ou 

immondices  par  les  égouts  de  l'héritage  d'autrui,  ■<  moins  d'en 
avoir  expressément  acquis  le  droit. 

1645.  —  c)  Droit  d'ichellage.  —   Lorsque,   pour  réparer  un 
ent,  il  est  nécessaire  (le  dresser  un  échafaudage  sur  II 

du  voisin  ou  d'y  faire  passer  des  matériaux,  le  propriétaire  du  dit 
fonds  est  tenu   de  le  soulfrir,   sauf  indemnité,  s'il   y  a  lieu  (art. 

1646. —  d)  Entretien  des  fosset  ■  communes.  — 

Lorsque  des  citernes,  puits,  fosses  d'aisances,  conduites  d1 
égouts  et  autres  installations  semblables  sont  communs  entre  des 
-es  voisins,  l'entretien  en  incombe  à  tous  les  propriétaires 
conjointement;  la  vidange  des  fosses  d'aisances  communes  doit 
être  faite  eu  passant  alternativement  sur  chacun  des  héritages 
(arl.  704,  705). 

1647.  —  e)  Arbres  et  plantations.  —  Les  art.  71  :i  el  714  re- 
produisent dans  leur  essence  les  dispositions  des  art.  671  el  672, 
G.  civ.  fr. 

1648.  —  II.  Servitudes  proprement  dites.  —  L'art.  721  repro- 
duit l'art.  637,  G.  civ.  fr.,  mais  y  ajoute  que  la  servitude  ne  peut 
être  imposée  à  une  personne,  ni  en  faveur  d'une  personne;  d'au- 
tre part,  elle  consiste  à  souffrir  ou  à  ue  pas  faire  une  chose  (art. 
722  . 

1649.  —  Les  art.  724  à  734  sont  consacrés  à  des  définitions, 
correspondantes  aux  définitions  classiques  en  la  matière. 

1650.  —  a)  Etablissement  des  servitudes.  —  «  Les  servitudes 
s'établissent  par  titre  ou  par  prescription  ;  le  titre  constitutif  doit 
être  transcrit  sur  les  registres  publics  à  ce  destinas  »  art.  742, 
7it  .  Les  art.  744  et  s.  correspondent  aux  art.  60(1  et  s.,  C.  civ. 
fr. ;  d'après  l'art.  740.  un  des  copropriétaires  d'un  fonds  peut, 
par  son  fait  et  à  l'insu  des  autres,  acquérir  une  servitude  en  fa- 
veur de  l'héritage  commun. 

1651.  —  b)  Mode  d'exercice.  —  Les  art.  735  à  740  corres- 
pondent, avec  des  changements  de  rédaction  sans  importance, 
aux  art.  693  et  s.,  C.  civ.  fr.;  en  cas  de  morcellement  de  l'héri- 
tage servant,  chaque  parcelle  demeure  grevée  de  la  servitude, 
en  tant  que  cela  est  nécessaire  pour  l'exercer   art.  741). 

1652.  —  c  Extinction  des  servitudes. —  Les  servitudes  ces- 
sent lorsque  les  choses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus 
en  user;  si  l'héritage  servant  ou  l'héritage  dominant  n'est  pas 
entièrement  perdu  ou  détruit,  la  servitude  subsiste  selon  que  le 
comporte  la  situation  des  héritages    art.  750,  751  . 

1653.  —  Les  art.  752  à  757  reproduisent  presque  textuelle- 
ment les  art.  704  et  s.,  C.  civ.  fr.;  l'art.  755  précise  seulement 
qup.  si  l'héritage  dominant  a  été  mis  dans  un  état  qui  rend  im- 
possible l'exercice  de  la  servitude,  la  prescription  est  acquise 
par  le'seul  laps  de  trente  ans,  à  compter  du  moment  où  cet  héri- 
tage a  pu  être  rétabli  de  manière  à  rendre  possible  ledit  exercice. 

§11.  Portugal. 

1654.—  I.  Servitudes  établies  par  le  fait  de  l'homme.  —  Les 
servitudes  continues  et  apparentes  peuvent  être  établies  par 
tous  les  modes  d'acquisition  reconnus  dans  le  Code;  les  servi- 
tudes continues  non  apparentes  et  les  servitudes  discontinues 
le  peuvent  être  également,  sauf  par  prescription  (C.  civ.  port., 
art.  2272,  2273).  L'art.  2274  reproduit  la  disposition  de  l'art. 
694,  C.  civ.  fr.;  en  général,  les  diverses  règles  posées  par  le  Code 
portugais  relativement  à  ces  servitudes,  à  leur  mode  d'exercice 
ur  extinction,  correspondent  exactement  à  celles  du  droit 
français  dans  les  art.  701 ,  705  à  710,  C.  civ. 

1655.  —  II.  Servitudes  dérivant  de  la  nature  d?s  choses  ou 
de  la  toi.  —  Le  Code  portugais  traite,  sons  cette  rubrique  art. 
2282  et  s.),  de  l'obligation  pour  le  fonds  intérieur  de  recevoir  les 
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eaux  qui  découlent  naturellement  des  fonds  supérieurs  (V.  suprà, 
v°  Baux,  n.  356  et  s.)  et  renvoie  pour  les  autres  servitudes  com- 
munément rangées  dans  cette  classe  à  cinq  autres  parties  du 
Code;  nous  en  avons  nous-mêmes  exposé  les  règles,  suprà,  vls 
n.  313  et  s.;  Bornage,  n.  576  et  s.;  Clôture,  n.  187;  En- 
clare,  n.  272;   Citoyenneté,  n.  928  et  s. 

1(356. —  Tout  propriétaire  qui  bâtit  à  la  limite  extrême  de  son 
terrain  ne  peut  y  ouvrir  aucune  fenêtre,  ni  y  faire  aucune  terrasse 
ou  balcon  donnant  des  vues  droites  sur  le  fonds  du  voisin,  sans 
laisser  un  intervalle  de  lm,50  entre  les  deux  héritages  ;  cette  dis- 
position ne  s'étend  pas  aux  lucarnes,  aux  petites  ouvertures,  ni 
aux  simples  jours,  mais  ces  jours  ne  se  prescrivent  pas  contre 
le  voisin,  lequel  peut  toujours  élever  sa  maison  ou  son  mur  à  son 
gré,  même  en  bouchant  ces  ouvertures.  La  règle  qui  précède  n'est 
pas  applicable  aux  fonds  séparés  par  un  sentier,  un  chemin,  une 
rue,  un  passage,  une  ruelle  ou  toute  autre  voie  publique  (art. 
2325,  2326). 

1657.  —  Le  propriétaire  doit  construire  de  façon  que  le  bord 
de  sa  toiture  n'égoutte  pas  les  eaux  sur  le  fonds  voisin,  en  lais- 
sant pour  le  moins  un  intervalle  de  0m,50  entre  ce  bord  et  le 
fonds  voisin,  s'il  ne  peut  s'y  prendre  autrement  pour  éviter  l'é- 
gout  du  toit  (art.  232). 

§  12.  Roumanie. 

1658.—  Le  titre  duCode  civil  roumain  relatif  aux  servitudes 
est  une  traduction  littérale  des  art.  637  à  710,  C.  civ.  fr.  Les 
seuls  articles  de  ce  dernier  Code  que  le  législateur  roumain  ait 
laissés  de  côté  sont  les  art.  638,  664,  676,  677,  et  l'ai.  2  de 
l'art.  691. 

§  13.  RvffiE. 

1659.  —  Les  Lois  civiles  (Svod,  1. 10,  lre  partie)  traitent,  non 
pas  sous  la  rubrique  des  Servitudes,  mais  à  propos  des  restric- 
tions au  droit  de  jouir  qui  est  l'une  des  prérogatives  du  droit  de 
propriété,  des  limitations  à  ce  droit  imposées  réciproquement  à 
tout  propriétaire  à  l'égard  de  ses  voisins,  sans  qu'il  y  ait  ni  fonds 
dominant,  ni  fonds  servant  puisque,  à  ce  point  de  vue,  tout  fonds 
est  à  la  fois  dominant  et  servant  :  chaque  propriétaire  subit 
respectivement  les  mêmes  entraves  et  se  trouve  au  bénéfice  des 
mêmes  droits  vis-à-vis  de  ses  voisins;  son  droit  de  jouissance, 
inhérent  au  droit  de  propriété,  est  simplement  limité  par  la  na- 
ture des  choses,  en  vertu  de  considérations  d'ordre  public  ou 
d'intérêt  privé  qui  ne  permettent  pas  de  lui  laisser  toute  son 
étendue  théorique. 

1660.  —  I.  Restrictions  au  droit  de  jouir.  — a)  Dans  l'inté- 
rêt général.  —  Les  restrictions  imposées  aux  propriétaires  dans 
l'intérêt  général  sont  moins  du  domaine  du  droit  civil  que  de 
droit  administratif.  Telles  sont  les  prohibitions  et  obligations  re- 
latives à  l'alignement  et  à  la  hauteur  des  constructions,  à  la  ré- 
paration ou  démolition  des  bâtiments  menaçant  ruine;  à  l'établis- 
sement de  manufactures,  usines  et  ateliers  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes;  à  la  construction  des  fosses  d'aisances,  des  chf - 
minées,  des  fours,  etc. 

1661.  —  D'autre  part,  des  lois  spéciales  interdisent  aux  pro- 
priétaires de  détruire  les  restes  de  vieux  châteanx,  de  fortifica- 
tions, de  constructions  ou  d'autres  monuments  du  passé  qui 
se  trouvent  sur  leurs  fonds,  et  les  obligent  même  à  réparer  ou 
étayer  ce  dont  on  peut  prévenir  l'écroulement  (Lois  russes  des 
31  "déc.  1826,  14  déc.  1827,  14  févr.  1848;  C.  balt.,  S§  980,  981). 

1662.  —  b)  Dans  l'intérêt  réciproque  des  voisins.  —  Parmi 
les  restrictions  imposées  dans  l'intérêt  réciproque  des  voisins, 
nous  citerons  les  suivantes,  empruntées  aux  Lois  civiles  et  au 
Code  bahique,  en  rappelant  qu'en  ces  matières  le  Code  civil  fran- 
çais est  encore  en  vigueur  en  Pologne. 

1663.  —  1°  Tout  propriétaire  doit  établir  ses  toits  de  manière 
que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  propre'fonds;  il  ne  peut 
les  faire  verser  sur  l'héritage  du  voisin  [Lois  civiles,  art.  445-3°;. 
Peu  importe  que  la  pente  donnée  au  toit  ne  soit  pas  directement 
nuisible  au  voisin  et,  par  exemple,  de  nature  à  le  gêner  dans  les 
constructions  qu'il  voudrait  entreprendre  plus  tard  :  il  a  un  droit 
d'opposition  absolu  et  n'a  pas  besoin  de  justifier  d'un  préjudice 
immédiat  ou  éventuel.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1872,  n.  1009. 

1664.  —  2°  En  ce  qui  concerne  les  vues,  jours  et  autres  ou- 
vertures sur  le  fonds  du  voisin,  V.  infrà,  v>  Vues  et-jours. 

1665.  —  3°  Le  Code  baltique,  comme  le  Code  français  en  vi- 
gueur en  Pologne,  contient  des  dispositions  sur  la  distance  à 


observer  pour  la  plantation  d'arbres  et  sur  le  droit  du  proprié- 
taire voisin  quant  aux  arbres  plantés  trop  près  (V.  C.  balt., 
§  1007  et  s.).  Les  Lois  civiles  russes  sont  muettes  sur  ce  point  : 
la  terre  étant  beaucoup  moins  morcelée  et  la  population  moins 
dense,  on  n'aura  pas  éprouvé  le  besoin  de  réglementer  les  droits 
respectifs  des  voisins  auxquels  des  plantes,  même  fort  proches 
de  la  ligne  séparative  de  leurs  héritages,  ne  peuvent  causer, 
dans  ces  conditions  économiques,  qu'un  préjudice  insignifiant. 

1666.  —  4°  11  en  est  autrement  des  ouvrages  qui  sont  de 
nature  a  compromettre  la  sécurité  du  voisin;  les  diverses  légis- 
lations de  l'Empire  renferment  des  dispositions  précises  sur  les 
précautions  à  prendre  ou  sur  les  droits  respectifs  des  intéressés. 
D  après  les  Lois  civiles,  le  propriétaire  d'une  maison  a  le  droit 
d'exiger  que  le  voisin  n'appuie  pas  contre  le  mur  séparatif  un 
four  ou  un  fourneau  de  cuisine,  qu'il  ne  fasse  point  couler  d'eau 
et  qu'il  ne  dépose  point  d'immondices  le  long  des  murs  de  la- 
dite maison  ou  de  la  cour  adjacente  (art.  445-1°  et  2°;  V.  C. 
balt.,  §§  988  et  s.;  C.  Nap.,  art.  674). 

1667.  —  IL  Servitudes  proprement  dites.  —  Les  Lois  civiles 
contiennent  un  certain  nombre  de  dispositions  sur  quelques  ser- 
vitudes réelles  considérées  isolément;  mais  elles  n'offrent  point 
une  théorie  complète  et  détaillée  delà  matière,  et  l'on  ne  trouve 
un  ensemble  de  règles  nettement  coordonnées  que  dans  le  Code 
baltique,  directement  inspiré  à  cet  égard  par  le  droit  romain, 
et  dans  le  Code  Napoléon  demeuré  en  vigueur  en  Pologne.  Il 
nous  parait  peu  utile  de  nous  arrêter  à  ces  deux  dernières  légis- 
lations locales,  puisqu'elles  ne  présentent  aucune  particularité 
intéressante;  nous  nous  bornerons  à  analyser  les  quinze  ou 
vingt  articles  des  Lois  civiles. 

1668.  —  a)  Servitudes  établies  par  la  loi.  —  Ces  servitudes 
sont  d'utilité  publique  (obchtchêé)  ou  d'intérêt  privé  (tchasnoé), 
suivant  qu'elles  sont  constituées  au  profit  de  tout  le  monde  ou 
seulement  d'un  fonds  spécialement  déterminé  (art.  433). 

1669.  —  Les  servitudes  d'utilité  publique  dont  s'occupe  le 
Svod  sont  les  droits  de  passage  sur  les  routes  et  de  pacage,  ainsi 
que  les  servitudes  relatives  aux  chemins  de  halage  le  long  des 
lacs  ou  cours  d'eau  et  à  l'interdiction  de  faire  sur  les  rivières 
navigables  ou  flottables  des  établissements  ou  constructions  gê- 
nantes. En  dehors  de  ces  cas,  un  propriétaire  ne  doit  jamais  être 
présumé  avoir  renoncé  à  la  plénitude  de  ses  droits;  encore  qu'il 
ait  pendant  plus  ou  moins  longtemps  laissé  au  public  la  jouis- 
sance d'une  partie  de  son  immeuble,  il  reste  libre  de  retirer  sa 
concession  ou  d'utiliser  le  terrain  à  son  profit  exclusif  (Arr.  du 
dép.  civ.  de  cass.,  1870,  n.  1196. 

1670.  — ■  Toute  personne  a  le  droit  de  passer  librement  à 
pied,  à  cheval  ou  en  voiture  sur  les  routes  et  de  naviguer  sur  les 
cours  d'eau  qui  le  comportent;  les  propriétaires  des  terres  que 
traversent  ces  routes  ou  ces  cours  d'eau  ne  peuvent  mettre  aucun 
obstacle  à  ce  droit  (art.  434).  La  loi  exige  même  que  l'herbe 
poussant  sur  les  bas  côtés  des  routes  et  des  chemins  soit  réser- 
vée aux  bestiaux  qui  y  passent  ;  les  propriétaires  bordiers  ne  peu- 
vent ni  la  faucher,  ni  la  faire  brouter  par  leurs  propres  bêtes. 
Et,  afin  que  les  animaux  passant  sur  le  chemin  ne  risquent  pas 
de  dépasser  la  bande  herbeuse  qui  leur  est  réservée  et  d'endom- 
mager les  prés  et  les  champs  des  propriétaires  bordiers,  ceux-ci 
sont  tenus  de  s'enclore  aux  endroits  où,  à  raison  de  la  proximité 
des  cultures,  des  dégâts  pourraient  être  commis  (art.  435). 

1671.  —  Le  long  des  cours  d'eau  navigables  ou  flottables, 
les  riverains  sont  tenus  de  ménager  un  espace  libre  suffisant 
pour  les  besoins  du  haîage  ou  du  flottage  (art.  437).  Les  règles 
spéciales  sur  cette  servitude,  ainsi  que  sur  les  constructions, 
fossés  ou  palissades  touchant  à  une  voie  ferrée,  sont  contenues 
dans  les  lois  sur  les  voies  et  communications  art.  358  à  390). 
Toutefois  les  Lois  civiles  imposent  aux  riverains  l'obligation  : 
1°  de  ne  pas  établir  de  moulins,  digues  ou  barrages  susceptibles 
d'entraver  la  marche  des  bateaux;  2°  de  permettre  aux  bateliers 
de  circuler  librement  pour  les  besoins  delà  navigation;  3°  d'ac- 
corder aui  bateaux  la  faculté  de  s'arrêter,  d'aborder  et  de  débar- 
quer des  marchandises  sur  un  espace  déterminé,  sans  indemnité 

art.  438  ;  4  en  cas  de  baisse  extrême  des  eaux,  d'ouvrir,  sur 
la  réquisition  de  l'autorité  compétente,  les  écluses  qu'ils  peuvent 
avoir  construites  pour  le  service  de  moulins  et  d'usines  (art.  439); 
S"  de  n'établir,  sur  des  cours  d'eau  navigables  ou  flottables,  que 
des  bacs,  des  ponts  mobiles  ou  des  ponts  solidement  construits 
sur  piles  ou  autrement,  à  l'exclusion  des  passerelles  ou  ponts 
sur  pilotis  qui  entraveraient  le  flottage  et  risqueraient  d'être  en- 
traînés au  moindre  choc  (art.  440). 


SERVITUDES. 

1672.  —  Lps  propriétaires  des  bords  des  lacs  qui  n'y  ont  pas 
seuls  le  droit  de  pêche,  mais  qui  partagent  ce  droit,  Boil  avec 
tout  le  monde,  soit  avec  certaines  personnes  spécialemeni  déter- 
minées, sont  tenus  de  laisser  le  long  de  l'eau,  un  espace  libre  de 
dix  sajènes  (2tm,33),  sur  lequel  les  ayants  droit  puissent  cir- 
culer et  faire  sécbei  leurs  filets  (art.  441).  ('.et  espace  continue. 
du  reste,  a  appartenir  aux  propriétaires  des  immeubles  rive- 
rains, et  les  pêcheurs  ne  pourraient  le  faire  servir  à  d'autres  usa- 
ges. —  Recueil  des  arrêts  du  Sénat,  t.  -,  n.  B09.  —  Sur  les  borda 
de  la  mer  Caspienne,  où,  en  vertu  d'une  loi  du  t5  mai  Ib65,  la 
pêche  est  absolument  libre,  à  l'exception  de  certaines  régions 
expressément  réservées,  les  francs-bords  doivent  avoir  une  versle 
de  largeur,  à  l'usage  'les  pêcheurs  al  bateliers. 

KiTîJ.  —  Les  servitudes  légales  d'utilité  privée  dont  les  Lots 

traitent  sous  ce  nom  sont  les  droits  des  riverains  d'un 

cours  d'eau  par  rapport  aux  riverains  placés  en  aval  et  le  droit 

de  passage  pour  cause  d'enclave.  —  V.  suprà,  v1"  Eaux,  n.  371 

et  s..  Enclave,  n.  274  et  s. 

1674.  —  b)  Servitudes  établies  par  le  fait  de  l'homme.  —  Les 
Lois  civiles  s'occupent  essentiellement  sous  cette  rubrique  des 
servitudes  d'allouage,  de  maronage,  de  pèche  et  de  chasse;  à 
défaut  de  règles  spéciales  posées  par  les  actes  constitutifs,  ces 
servitudes  sont  soumises  aux  dispositions  suivantes  (art.  452  . 

1675.  —  Les  servitudes  d'affouage  et  de  maronage  peuvent 
s'exercer  sur  des  forêts  de  l'Etat  ou  sur  des  forets  appartenant  à 
des  particuliers,  lorsqu'elles  ont  été  légalement  constituées  et 
qu'il  n'est  pas  intervenu  d'arrangement  entre  les  intéressés  pour 
y  mettre  un  terme.  L'exercice  en  est  strictement  limité  aux  be- 
soins du  fonds  dominant;  le  propriétaire  de  ce  fonds  ne  peut,  en 
conséquence,  ni  couper  du  bois  pour  le  vendre,  ni  céder  son  droit 
à  un  tiers.  D'autre  part,  le  propriétaire  du  fonds  servant  ne  peut 
ni  consentir  un  nouveau  droit  analogue  en  faveur  d'un  tiers,  ni 
vendre  le  bois  à  des  tiers,  pour  être  coupé  art.  453-456 1.  Dans 
tous  les  gouvernements,  les  servitudes  de  cette  nature  doivent 
être  inscrites  sur  les  registres  fonciers  et  se  prouvent  essentiel- 
lement par  les  mentions  de  ces  registres  (art.  457);  les  prêtres  et 
desservants  en  activité  de  service  jouissent  de  plein  droit  de  ces 
servitudes  sur  les  forêts  de  leur  paroisse,  dans  la  mesure  de 
leurs  besoins  personnels  art.  458).  Au  surplus,  l'instruction  sur 
l'arpentage  des  terres  du  25  mai  1766,  art.  19,  a  interdit  de  cons- 
tituer à  l'avenir  de  nouvelles  servitudes  de  cette  espèce  (art. 
458,  rem.);  et  celles  qui  existent  s'éteignent  :  1°  par  le  défriche- 
ment de  la  lorèt  dans  toute  l'étendue  sur  laquelle  portait  le  droit  ; 
2"  par  un   cantonnement  concerté  entre  les  deux   parties  (art. 

i59    . 

1676.  —  A  part  les  droits  d'afouage  et  de  maronage.  il  est 
permis  d'en  exercer  d'autres  moins  étendus,  dans  les  forêts  de 
la  Couronne  qui  n'en  ont  pis  été  expressément  affranchies  Ainsi, 
on  peut  aller  y  recueillir  des  fruits,  des  semences,  de  l'herbe,  des 
feuilles  mortes,  etc.,  à  la  seule  condition  de  se  conformer  aux  lois 
sur  la  matière  (art.  465). 

1677.  —  La  récolte  de  la  cire  et  du  miel,  la  chasse  aux  cas- 
tors, la  chasse  aux  oiseaux  et,  en  général,  le  droit  de  chasse  ou 
de  pèche  sur  la  propriété  d'autrui  s'exercent  conformément  au 
titre  constitutif  ou  aux  usages  locaux,  sauf  les  restrictions  qui 
peuvent  y  avoir  été  apportées  par  les  lois  sur  l'arpentage  (art.  463). 
Le  droit  de  pèche  et  les  autres  droits  analogues  s'exerçant  sur 
un  cours  d'eau  subsistent  au  profit  de  celui  qui  en  est  investi, 
alors  même  que  ce  cours  d'eau  viendrait  à  changer  de  lit  et  ces- 
serait de  baigner  sa  propriété,  pourvu  qu'ils  soient  régulièrement 
constatés  par  des  titres  ou  par  une  inscription  sur  le  registre 
foncier  et  ne  découlent  pas  exclusivement  de  sa  qualité  de  rive- 
rain (art.  464).  —  V.  sur  l'ensemble  de  la  matière,  Ernest  Lehr, 
Eléments  de  droit  civil  russe,  t.  I,  n.  318  à  346. 

§  14.  Etats  Scandinaves. 

1678.  —  I.  Dispositions  générales.  —  H  y  a,  dans  les  légis- 
lations Scandinaves  et,  en  particulier,  dans  le  droit  suédois,  peu 
de  dispositions  sur  les  services  fonciers,  et  l'on  n'y  distingue  pas 
très-nettement  la  servitude  de  la  charge  foncière  ;  dans  tous  les 
cas,  lorsque  l'obligation  du  propriétaire  de  fonds  servant  se  ré- 
duit à  entretenir  ledit  fonds  en  état  de  rendre  le  service  dû,  on 
estime  qu'il  y  a  servitude,  et  non  charge  foncière. 

1679. —  Tout  propriétaire  a,  en  principe,  le  droit  de  concé- 
der une  servitude  sur  son  fonds,  sans  qu'il  soit  indispensable, 
au  point  de  vue  de  la  validité,  que  les  deux  fonds  intéressés  soient 

Rrpfrtoire.  —  Tome  XXXIV. 
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contigoa  et  que  le  droit  concédé  soit  réellement  utile  ou  néces- 
saire. La  nature  et  l'étendue  de  la  servitude  dépendent  entière- 
ment de  la  volonté  des  parties  contractantes  ou  du  constituant. 

1680.  —  Les  divisions  des  servitudes  consacrées  par  la  doc- 
trine se  retrouvent  dans  les  trois  pa\s  Bcandinaves.  Les  servitu- 
des peuvent  être  constituées  à  i>'mps,  ou  pour  une  période  indé- 
terminée, ou  BOUS  condition,  l  titre  onéreux  ou  grad.it  ;  sauf  les 
restrictions  conditionnelles,  elles  sont  réputées  perpétuelles  et 
non  conventionnelles. 

1681 .  —  II.  Constitution  des  servitudes. —  1°  Eu  tant  que 
droit  réel,  les  servitudes  sont  constituées  par  une  déclaration  de  la 
personne  qui  a  le  droit  de  disposprde  l'immeuble  par  elle  su 

On  admet  qu'un  simple  possesseur  jouissant  sur  l'immeuble  d'un 
droit  réel,  par  exemple  un  fermier,  a  le  droit  de  constituer 
une  servitude  dans  les  limites  et  pour  la  duré.-  du  droit  dont  il 
se  trouve  investi.  D'autre  part,  en  tant  qu'une  servitude  est  con- 
stituée au  profit  d'un  fonds  dominant,  elle  ne  peut  logiqu 
être  acquise  que  par  le  propriétaire  de  ce  fonds. 

1682.  —  Si  l'on  entend,  en  Suède,  donner  à  une  servitude 
le  caractère  d'un  droit  réel,  elle  doit  être  inscrite,  et  par  consé- 
quent, préalablement  constituée  par  écrit.  En  Danemark 
[Norvège,  il  faut,  comme  pour  les  baux,  une  publication  officielle 
en  justice.  Le  s»  55  de  la  loi  suédoise  de  1875  sur  l'inscription 
des  droits  réels  est  ainsi  concii  :  «  Tout  contrat  rédigé  par  écrit 
établissant  une  charge  ou  une  servitude  sur  un  immeuble  au 
profit  d'un  autre  immeuble,  telle  que  vue  ou  fenêtre,  passage, 
passage  de  bestiaux,  prise  d'eau  pour  l'abreuvage  ou  les  usages 
domestiques,  aqueduc  ou  retenue,  enlèvement  de  sable  ou  d'ar- 
gile, ou  autre  droit  du  même  genre  doit,  pour  devenir  opposa- 
ble aux  tiers,  être  inscrit  de  la  même  façon  qu'un  droit  de  jouis- 
sance ». 

1683.  —  Lorsqu'une  servitude  se  trouve  en  conflit  avec  un 
droit  de  jouissance,  sans  que  l'un  et  l'autre  puissent  être  exer- 
cés concurremment  dans  leur  plénitude,  celui  des  deux  droits 
doit  être  préféré  qui  a  été  inscrit  le  premier,  ou,  si  les  deman- 
des ont  été  formulées  le  même  jour,  qui  est  le  premier  concédé; 
on  applique  la  même  règle  que  si  la  concession  de  servitude  est 
en  conflit  avec   une    concession  d'hypothèque  (Jj  57). 

1684.  —  Lorsque  c'est  la  propriété  même  qui  a  été  transférée 
à  une  personne,  tandis  qu'une  servitude  sur  le  fonds  était  con- 
sentie à  une  autre,  la  servitude  est  valable  si  l'inscription  en  a 
été  demandée  avant  l'investiture  légale;  si  l'investiture  est  de- 
mandée le  même  jour  que  l'inscription,  la  servitude  est  encore 
valable  pourvu  qu'elle  ait  été  constituée  antérieurement  à  la 
vente  (§  56). 

1685.  —  2°  Les  servitudes  peuvent  être  acquises  par  usuca- 
pion,  tout  comme  les  droits  de  jouissance  et  d'après  les  règles 
posées  pour  l'usucapion  de  la  propriété  (Danske  lov,  5-5-2; Nors- 
Re  lov,  5-5-4).  D'après  la  doctrine  et  la  jurisprudence  danoises,  il 
ne  peut  être  question  de  possession,  et  par  conséquent  d'usuca- 
pion  par  vingt  ans,  que  pour  les  servitudes  alfirmatives  et  appa- 
rentes; les  servitudes  non  apparentes  exigent  un  usage  immé- 
morial (Alderstids  Brug  ou  Hcïvd).  La  même  règle  est  en  vigueur 
en  Norvège,  de:  uis  la  loi  du  23  mai  1874;  les  servitudes  non 
apparentes  ne  peuvent  être  acquises  par  simple  usucapion  que 
s'il  s'agit  d'un  passage  nécessaire  ou  du  droit  de  déposer  du 
bois  sur  le  fonds  d'autrui.  En  Suède  (Code  de  1734,  tit.  De  la 
Propriété  foncière,  c.  5,  §  1  ;  c.  12,  §  i\  nulle  servitude  ne  peut 
être  acquise  par  la  prescription  de  vingt  ans,  mais  bien  par 
l'usage  immémorial.  La  prescription  est  interrompue  lorsqu'on 
cesse  d'exercer  la  servitude  ou  qu'elle  est  contestée  en  justice. 

1686.  —  Enfin,  3°  les  servitudes  peuvent  être  acquises  par 
voie  d'expropriation  ou  en  suite  de  la  dissolution  d'une  commu- 
nauté d'immeuble  (V.  lois  norv.  des  23  juill.  1894,  sur  les  cables 
électriques,  et  27  juill.  1896,  sur  certains  droits  de  passage; 
Ord.  dan.  du  5  mars  1845;  L.  suéd.  du  9  nov.  1886,  £  si  . 

1687.  —  III.  Extinction  des  servitudes.  —  Les  servitudes 
s'éteignent  :  1°  lorsqu'elles  ne  sont  pas  compatibles  avec  un  droit 
supérieur  et  préférable;  2°  en  cas  de  perte  totale  de  l'héritage 
servant  ou  du  moins  de  la  partie  de  cet  héritage  sur  laquelle 
s'exerçait  la  servitude;  3°  lorsque  le  possesseur  de  l'héritage 
servant  fait  pendant  le  temps  nécessaire  pour  i'usucapio  hber- 
tatis  des  actes  contraires  à  la  servitude;  4°  lorsque  les  deux 
fonds  tombent  entre  les  mains  du  même,  propriétaire,  sauf  à  ce 
que  la  servitude  renaisse,  en  cas  de  revente  de  l'un  des  fonds, 
si  elle  est  nécessaire  et  qu'il  n'y  ail  point  eu  de  convention  con- 
traire. 
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1688.  —  En  Suède  et  en  Norvège,  les  servitudes  peuvent 
être  éteintes  ou  rachete'es  en  cas  de  dissolution  d'une  commu- 
nauté d'immeubles  (L.  suéd.  du  9  nov.  1886,  §  81  ;  L.  norv.  du 
13  mars  1882). 

1689.  —  11  va  sans  dire  que  les  servitudes  concédées  à  temps 
ou  sous  condition  résolutoire  s'éteignent  par  l'arrivée  du  terme 
ou  l'accomplissement  de  la  condition.  —  Ernest  Lehr,  Eléments 
de  droit  civil  Scandinave,  n.  184  à  190. 

1690.  —  IV.  Restrictions  au  droit  de  propriété,  servitudes 
légales.  —  De  même  que  le  droit  russe,  le  droit  Scandinave 
range  non  parmi  les  servitudes,  mais  parmi  les  limitations  du 
droit  de  propriété  certains  droits  reconnus  à  des  tiers  sur  le 
fonds  d'autrui  et  que  diverses  législations  qualifient  servitudes 
légales.  Nous  nous  bornerons  à  en  citer  ici  quelques  exemples. 
En  Danemark,  chacun  peut  prendre  des  noix  sur  le  fonds  d'au- 
trui, pour  les  consommer  sur  place  [Danske  lov,  6-17-31  ;  en 
Suède,  on  a  le  droit  de  cueillir  dans  la  forêt  d'autrui  des  baies 
sauvages  ;  en  Norvège,  on  a,  en. outre,  le  droit  d'y  circuler  libre- 
ment (C.  pén.  norv.,  c.  22,  §  16  . 

1691.  —  En  Danemark  et  en  Norvège,  où  les  cours  d'eau 
sont  considérés,  en  général,  comme  appartenant  aux  riverains, 
ceux-ci  ne  peuvent  les  détourner  de  leur  lit,  ni  en  modifier  le 
débit  au  détriment  des  autres  intéressés,  ni  apporter  des  entra- 
ves à  la  navigation,  au  flottage,  ou  à  la  libre  circulation  du  pois- 
son (L.  dan.  du  28  mai  1880  ;  L.  norv.  du  1er  juill.  1887).  Il  en  est 
de  même,  en  Suède,  d'après  les  lois  des  20  juin  1879  (§§  12,  13), 
31  déc.  1879,  (§  1),  et  30  déc.  1880. 

1692.  —  Enfin,  les  relations  de  voisinage,  apportent  dans 
les  trois  pays,  les  restrictions  usuelles  aux  droits  réciproques 
des  propriétaires.  —  V.  Danske  lov,  5-10-56  ;  L.  norv.  du  27  mai 
1887  ;  Règl.  suéd.  du  8  mai  et  27  sept.  1874  ;  L.  16  mai  1884 
(§§  3,  II).  —  Ernest  Lehr.,  Op.  cit.,  n.  107  à  122. 

S  15.  Suisse. 

1693.  —  I.  Législations  cantonales.  —  A.  Dispositions  géné- 
rales. —  La  matière  des  servitudes  est  encore  actuellement  du 
domaine  des  législations  cantonales.  Dans  toutes  ces  législa- 
tions, on  les  divise  en  servitudes  foncières  ou  réelles  et  en  ser- 
vitudes personnelles.  La  notion  des  servitudes  réelles  est,  tout 
d'abord,  celle  qu'en  donne  le  droit  romain.  Ainsi  le  Code  civil 
bernois,  dans  son  §  447,  porte  que  «  si  une  servitude  a  été  éta- 
blieau  profit  d'un  fonds  de  façon  que  tout  propriétaire  de  ce  fonds 
y  ait  droit,  la  servitude  est  dite  réelle;  tandis  qu'elle  est  dite 
personnelle  lorsqu'elle  a  été  établie  directement  au  profit  d'une 
personne  »  et,  dans  le  même  sens,  le  Code  civil  des  Grisons 
(§  248)  porte  qu'une  servitude  est  réelle  lorsqu'un  héritage  en 
est  grevé  au  profit  d'un  autre  héritage. 

1694.  —  Toutefois,  dans  certaines  législations,  la  notion  de 
la  servitude  réelle  a  été  étendue  en  ce  sens  que  l'on  range  éga- 
lement dans  cette  catégorie  des  droits  reconnus,  soit  à  une  per- 
sonne déterminée,  soit  au  propriétaire  d'un  fonds  dominant,  en 
vue  non  des  besoins  de  ce  fonds,  mais  de  ceux  dudit  proprié- 
taire. Ainsi  le  Code  civil  de  Soleure  (S  771)  porte  expressément 
que  les  servitudes  peuvent  être  établies  au  profit,  soit  d'une 
personne,  soit  d'un  fonds,  et  le  Code  de  Zurich  contient,  à  cet 
égard,  une  disposition  curieuse,  que  nous  avons  déjà  analysée 
supra,  n.  1564,  à  propos  du  droit  espagnol  sur  la  matière.  Les 
Codes  de  Lucerne,  de  Fribourg,  du  Valais,  etc.,  admettent  éga- 
lement qu'un  droit  qui,  par  sa  nature,  constitue  une  servitude 
réelle  sur  un  fonds,  ne  perd  pas  son  caractère  parce  qu'elle  est 
établie  au  profit  d'une  personne  ou  d'une  corporation. 

1695.  —  Quant  aux  diverses  espèces  de  services  fonciers, 
elles  ne  sont,  en  général,  pas  limitées  :  on  peut  donner  ce  ca- 
ractère à  tout  avantage  ou  profit  qu'un  fonds  est  susceptible  de 
procurer  à  un  autre  «  durch  Duldung  oder  Unterlassung  »,  en 
supportant  quelque  chose  ou  en  ne  faisant  pas  quelque  chose 
(C.  bern.,  §  456).  On  retrouve  dans  beaucoup  de  Codes  suisses 
les  divisions  classiques  des  servitudes  en  continues  et  disconti- 
nues, apparentes  et  non  apparentes,  positives  et  négatives,  ur- 
baines et  rurales,  etc. 

1696.  —  B.  Modes  d'établissement  des  servitudes.  —  Les 
servitudes  sont  établies  par  la  loi,  par  jugement,  par  acte  entre- 
vifs ou  testamentaire  ou  par  usucapion. 

1697.  —  a)  La  loi  crée  spécialement  des  servitudes  dans  les 
législations  qui  considèrent  comme  des  servitudes  légales  les 
restrictions  apportées  au  droit  de   propriété  dans  l'intérêt  réci- 
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proque  des  voisins.  Il  en  est  ainsi   dans  tous  les  cantons  de  la 
Suisse  romande,  dans  les  Grisons,  à  Lucerne,  à  Soleure,  etc. 

1698.  —  6)  Il  est  un  seul  cas  où  une  sentence  judiciaire  sert 
directement  de  base  à  une  servitude  ;  il  est  indiqué  dans  le  Code 
dp  Lucerne  en  ces  termes  :  «  §  248.  Lors  du  partage  d'immeu- 
bles ou  de  bâtiments,  il  y  a  lieu  de  prononcer  si  l'un  des  inté- 
ressés a  besoin  d'une  servitude  pour  pouvoir  utiliser  son  lot  et 
sous  quelles  conditions  cette   servitude  doit  lui  être  octroyée  ». 

1699.  —  c)  En  général,  dans  la  plupart  des  cantons,  un  acte 
entre-vifs  ou  à  cause  de  mort  peut,  sans  autre  formalité,  don- 
ner naissance  à  une  servitude  réelle  parfaite.  Ce  n'est  que  depuis 
l'époque  récente  où  le  principe  de  la  publicité  a  pris  un  empire 
croissant  en  matière  de  droits  immobiliers  que  la  constitution 
des  servitudes  a  aussi  été  parfois  subordonnée  à  une  inscription 
sur  des  registres  publics  à  ce  destinés,  faites  à  la  requête  de  l'in- 
téressé; ainsi,  cette  inscription  est  nécessaire  dans  les  cantons 
de  Fribourg,  de  Neuchàtel.  du  Valais,  de  Vaud,  pour  que  la  ser- 
vitude soit  opposable  aux  tiers;  et,  dans  les  cantons  de  Zoug,  de 
Zurich,  de  Berne,  de  Lucerne,  etc.,  la  servitude,  si  elle  est  non 
apparente,  n'est  réputée  valablement  constituée,  même  entre  les 
parties,  que  par  une  inscription  ou  par  une  prénotation  ;  tout  au 
moins,  les  Codes  de  Berne  (§  476)  et  de  Lucerne  (§339)  portent- 
ils  que,  si  l'inscription  n'a  pas  été  faite,  le  propriétaire  du  fonds 
servant  a  le  droit  de  s'alfranchir  par  Yusucapio  libertatis. 

1700.  —  rf)  La  plupart  des  législations  cantonales,  tant  dans 
la  Suisse  romande  que  dans  les  Grisons,  à  SchafJhouse,  à  So- 
leure, à  Zurich,  etc.,  admettent,  à  l'exemple  du  C.  civ.  français, 
que  la  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à  l'égard  des 
servitudes  continues  et  apparentes. 

1701.  —  e)  L'usucapion  n'est  un  titre  d'acquisition  des  ser- 
vitudes que  dans  les  législations  qui  ont  expressément  réglé  ce 
point  dans  leurs  Codes  ou  dans  des  lois  spéciales  ;  quelques-unes, 
au  contraire,  répudient  expressément  l'usucapion  Glaris,  Zoug); 
et,  dans  les  cantons  où  il  n'y  a  pas  de  disposition  formelle,  on 
admet  que  la  possession  immémoriale  peut  seule  être  invoquée. 
Sans  entrer  dans  le  détail  des  règles  posées  là  où  l'usucapion  est 
admise,  nous  devons  nous  borner  à  dire  qu'elle  est,  en  général, 
soumise  aux  mêmes  principes  et  délais  que  l'usucapion  de  la 
propriété  et  limitée  aux  servitudes  affirmatives  et  apparentes. 

1702.  —  C.  Mode  d'exercice  des  servitudes.  —  On  admet, 
dans  tous  les  cantons,  que  la  servitude  oblige  le  propriétaire  du 
fonds  servant  à  souffrir  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose,  mais 
non  à  fournir  une  prestation  ou  un  service;  toutefois,  divers 
Codes  lui  imposent  le  devoir  d'entretenir  les  installations  existant 
sur  son  fonds  pour  l'exercice  de  la  servitude,  et  il  est  tenu  de 
concourir  personnellement  aux  frais,  s'il  tire  quelque  profit  de 
ces  installations;  à  part  ce  cas,  les  frais  incombent  exclusive- 
ment au  propriétaire  du  fonds  dominant. 

1703.  —  La  servitude  peut  avoir  pour  objet  tout  avantage  ou 
profit  qu'un  tiers  peut  tirer,  pour  son  fonds,  du  fonds  d'autrui; 
mais  elle  ne  doit  jamais  aller  au  delà  du  but  à  atteindre;  de  telle 
sorte  que,  dans  le  doute  sur  les  limites  de  la  servitude  alléguée, 
le  fonds  servant  est  présumé  libre  (Glaris,  Lucerne,  Schaffhouse, 
Zoug,  Zurich,  etc.).  Le  propriétaire  dominant  est  libre  d'exercer 
son  droit  dans  toute  sa  plénitude  et  de  faire  ou  réparer  sur  le 
fonds  servant  toutes  les  installations  nécessaires  à  l'exercice  de 
ce  droit,  mais  à  condition  de  ménager  ce  fonds  autant  que  pos- 
sible et  de  ne  rien  faire  qui  aggrave  inutilement  la  charge  (Argo- 
vie,  Glaris,  Grisons,  Codes  delà  Suisse  romande,  Zurich,  etc.). 
A  l'inverse,  le  propriétaire  du  fonds  servant  ne  peut  rien  faire 
qui  entrave  l'exercice  légitime  de  la  servitude  (Lucerne,  Saint- 
Gall,  Codes  romands,  etc.);  et,  comme  le  dit  le  Code  français,  quand 
on  a  établi  une  servitude,  on  est  censé  avoir  accordé  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  l'exercer  (Soleure,  Tessin,  Codes  romands, 
etc.). 

1704.  —  Enfin,  la  plupart  des  législations  portent  expressé- 
ment que  la  servitude  est  incorporée  au  fonds  servant  de  telle 
sorte  qu'elle nepeutenètre  séparée  unilatéralementet  transportée 
sur  une  autre  chose,  ou  sur  une  partie  spéciale  de  la  chose 
grevée  dans  son  ensemble,  ou  sur  une  autre  personne  (Lucerne, 
Saint-Gall).  En  cas  de  morcellement  du  fonds  dominant,  les 
Codes  de  Berne,  de  Soleure,  de  Zurich,  disent  que  les  proprié- 
taires de  chaque  parcelle  conservant  le  droit  d'exercer  la  servi- 
tude dans  toute  sa  plénitude  En  général,  le  morcellement  de 
l'un  ou  l'autre  des  deux  fonds  est  sans  influence  sur  l'étendue  et 
le  mode  d'exercice  de  la  servitude  :  elle  n"  peut  être  ni  entravée, 
ni  rendue  plus  onéreuse. 
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1705.  —  En  ce  qui  concerne  les  diverses  servitudes  consi- 
is   isolément,  V.  tupr*  nage,  n.  îi80  et  s..  Clôture, 

n.  190  et  s.,  Eaux,  a.  3 7 J-t  pi  s..  Enclave,  a.  270  et  s.,  .1/ 
neté,  d.  050  et  s.,  Passage,  n.  105  et  s.  —  Il  nous  reste  à  dire 
quelques  mots  îles  servitudes  de  pâturage  (\Y  ,  d'af- 

fouage el  de  maronage  [Holzungsrechte),  ainsi  que  des  droits  de 
recueillir  sur  le  fonds  d'autrui  de  l'herbe,  des  feuilles,  de  la 
moussa,  etc.  Streuerechte  . 

1706.  —La   servitude  de  pâture,  d'après  la  législation  des 
cantons  d'Appenzell  (Hli.  ext.),  de   Glaris,  de  Zoug,  etc., 
uniquement  a  celui  qu  le  droit  de  faire  paître  son 

sur  le  fonds  servant  ;   il  ne  peut  ni  faucher  l'herbe,  ni  recueillir 
mer. 

1707.  —  La  servitude  d'affouage  ou  de  maronage  fait  l'objet 
de  dispositions  plus  ou  moins  développées,  dans  les  Codes  de 
Glaris,  de  Schauhouse,  de  Zoug  et  de  Zurich.  Le  propriétaire 
du  fonds  servant,  dit  le  Code  de  Glaris  dans  ses  $£  'J2  et  '.'3, 
n'est  limité  dans  ses  droits  qu'en  ce  qu'il  ne  peut  pas  diminuer 
la  valeur  et  l'importance  de  la  forêt  de  façon  à  empêcher  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  de  satislaire  à  ses  besoins;  lorsque 
l'exercice  de  la  servilude  <  st  subordonné  à  la  condition  que  ce 
dernier  n'ait  pas  sur  son  propre  fonds  une  quantité  de  bois  suffi- 
sante, il  n'a  pas  le  droit  de  tirer  profit  de  sa  forêt  autrement  que 
pour  les  besoins  dudit  fonds.  Et  le  Code  de  Zoug  ajoute  g  2.(1  j 
que  nul  droit  de  cette  nature  ne  peut  être  exercé  que  dans  les 
limites  posées  pour  une  exploitation  normale  et  rationnelle  des 
forêts. 

1708.  —  Enfin,  d'après  ce  même  Code  (.s  232),  toute  servi- 
tude en  vertu  de  laquelle  on  peut  recueillir  sur  le  fonds  d'autrui 
de  l'herbe,  des  feuilles,  de  la  mousse,  etc.,  peut  être  rachetée 
par  le  propriétaire  dudit  fonds  à  prix  d'argent. 

1709.  —  D.  Extinction  des  servitudes.  — ■  Les  Codes  d'Ar- 
govie,  de  Berne,  de  Lucerne  et  de  Soleure  portent  que  les  servi- 
tudes s'éteignent  par  l'expiration  du  temps  convenu,  par  l'ac- 
complissement de  la  condition  posée,  par  la  renonciation  de 
l'ayanl-droit,  par  la  confusion  et  par  Vusucapio  libertatis  ou  la 
prescription. 

1710.  —  Les  Codes  de  la  Suisse  romande  reproduisent  plus 
ou  moins  littéralement  les  art.  703  et  704,  C.  civ.  franc.;  le  Code 
argovien  se  borne  à  dire  que  la  perte  du  fonds  dominant  qu  du 
fonds  servant  entraine  l'extinction  de  la  servitude,  mais  que  la 
servitude  renaît  dès  que  le  fonds  est  reconstitué. 

1711.  —  La  confusion  est  prévue  dans  presque  tous  les 
Codes  cantonaux. 

1712.  —  Dans  les  cantons  où  les  servitudes  ne  sont  pas 
inscrites  sur  des  registres  publics,  la  cause  d'extinction  agit 
aussitôt  qu'elle  s'est  produite;  dans  ceux,  au  contraire,  où  une 
inscription  a  eu  lieu,  elle  persiste  jusqu'à  ce  qu'en  suite  de  la 
cause  survenue  l'inscription  ait  été  radiée. 

171  ît.  —  Indépendamment  des  causes  d'extinction  propre- 
ment dites,  plusieurs  législations  cantonales  admettent  la  pos- 
sibilité de  racheter  à  prix  d'argent  des  servitudes  trop  oné- 
reuses, notamment  celles  qui  s'exprcent  dans  les  forêts  ou  sur 
les  pâturages  d'autrui.  Ce  droit  est  reconnu  aujourd'hui,  notam- 
ment dans  les  cantons  des  Grisons,  de  Lucerne,  de  Saint-Gall, 
de  Schaffhouse,  de  Zoug,  de  Zurich,  etc.,  et  par  la  loi  forestière 
fédérale  du  24  mars  1876.  —  V.  Kug.  Huber,  Schueiz.  Privat- 
recht,  t.  3,  §  86,  p.  339  à  383. 

1714.  —  II.  Projet  de  Code  civil  fédéral.  —  La  Suisse  étant 
à  la  veille  de  voir  ses  législations  civiles  cantonales  remplacées 
par  un  Code  fédéral  unique,  nous  croyons  utile  de  résumer  ici 
les  dispositions  du  Projet  de  ce  Code,  telles  qu'elles  ont  été 
adoptées  à  la  fin  de  1903  par  le  Conseil  fédéral  après  l'examen 
d'une  commission  d'experts  (art.  723  à  71 

1715.  —  A.  Objet  des  serritudes  réelles.  —  Un  héritage  peut 
être  grevé  au  profit  d'un  autre,  de  façon  que  son  propriétaire 
soit  tenu  de  tolérer  certains  empiétements  du  propriétaire  du 
fonds  dominant  ou  de  s'abstenir  dans  l'intérêt  de  ce  dernier, 
d'exercer  certaines  des  attributions  inhérentes  à  son  droit  de 
propriété  ;  le  propriétaire  du  fonds  servant  ne  peut  être  tenu 
qu'accessoirement  d'une  obligation  de  faire   art.  72 

1716.  —  B.  Etablissement  et  extinction  des  servitudes.  — 
Une  servitude  ne  peut  être  établie  que  moyennant  une  inscrip- 
tion au  registre  foncier  ;  sauf  disposition  contraire,  on  applique 
pour  l'acquisition  et  l'inscription  des  servitudes,  les  règles  : 
relativement  à  la  propriété  foncière  ;  l'usucapion  n'est  admise 
que  dans  la  mesure  où  elle  l'est  pour  ladite  propriété  (art.  724). 


1717.  —  Le  contrat  constitutif  d'une  servitude  n'est  valable 
que  s'il  a  été  passé  en  la  forme  écrite;  toutefois,  les  conventions 
relatives  à  des  gervid.  ..rages  apparents 
sont  dispensées  d'une  loruie  particulière  (art.  72 

1718.  —  Il  est  loisible  au  propriétaire  d'établir  sur  un  de  ses 
fonds  une  servitude  au  profit  d'un  autre  fonds  lui  appartenant 
(art. 

1719.  —  Toute  servilude  s'éteint,  tant  par  la  radiation  de 
l'inscription  que  par  la  perle  loiale  du  fonds  dominant  ou  du 
fonds  servant  art.  727;.  Si  le  propriétaire  du  fonds  dominant 
acquiert  le  fonds  servant,  il  peut  faire  rayer  la  servitude  au  re- 
gistre; tant  qu'il  n'use  pas  de  cette  faculté,  la  servitude  sub- 
siste comme  droit  réel  art.  728  .  Le  propriétaire  grevé  peut 
exiger  la  radiation  d'une  servitude  que  l'ayant -droit  n'a  pas 
exercée  pendant  dix  ans,  bien  qu'il  ait  eu  l'occasion  de  le  faire 

art.  72s  bis).  Quand  une  servitude  a  perdu  toute  ulililé  pour  le 
fonds  dominant,  le  juge  peut  en  ordonner  la  radiation,  à  la  re- 
quête du  propriétaire  grevé;  si  l'utilité,  sans  avoir  disparu,  est 
devenue  très-minime  comparée  à  ce  qu'elle  était  dans  le  prin- 
cipe et  à  la  charge  qui  pèse  sur  le  fonds  servant,  la  servilude 
peut  être  rachetée,  en  tout  ou  en  partie,  moyennant  une  com- 
plète indemnité    art.  729  . 

1720.  —  C.  /  ta  ■•ervitude. —  Celui  à  qui  compète 
une  servitude  a  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
la  conserver  et  pour  l'exercer.  Il  doit  user  de  son  droit  de  la 
manière  la  moins  dommageable  possible.  Le  propriétaire  grevé 
ne  peut  rien  faire  qui  entrave  ou  aggrave  l'exercice  de  la  servi- 
tude (art.  730  . 

1721.  —  L'inscription,  lorsqu'elle  est  claire,  fait  règle  pour 
les  droits  et  obligations  découlant  de  la  servitude.  Dans  les  limi- 
tes de  l'inscription,  la  servitude  peut  être  déterminée  avec  plus 
de  précision  dans  les  détails,  soit  par  le  titre  qui  y  a  donné 
naissance,  soit  par  la  façon  dont  elle  a  été  exercée  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long  sans  contradiction  et  de  bonne  foi 
(art.  731). 

1722.  —  Lorsque  les  besoins  du  fonds  dominant  viennent  à 
changer,  le  propriétaire  grevé  ne  peut  être  tenu  de  subir  une  ag- 
gravation sensible  de  la  charge  (art.  732). 

1723.  —  En  principe,  les  divers  droits  de  passage  restent 
régis  par  le  droit  cantonal  et  Ips  usages  locaux  (art.  733). 

172'l.  —  Si  l'exercice  de  la  servitude  exige  certaines  instal- 
lations, c'est  à  l'ayant-droit qu'il  incombe  de  les  entretenir;  si  les 
installations  servent  aux  deux  propriétaires,  ils  les  entretiennent 
en  commun,  en  raison  de  leur  intérêt  respectif  (art.  7!4  . 

1725.  —  Lorsque,  la  servitude  ne  s'exerce  que  sur  une  partie 
du  fonds  servant  et  qu'elle  y  est  particulièrement  onéreuse,  le 
propriétaire  dudit  fonds  peut  demander  qu'elle  soit  transportée 
dans  un  autre  endroit  où  elle  ne  soit  pas  moins  commode  pour 
l'ayant-droit;  il  a  ce  droit,  encore  que  l'assiette  de  la  servitude 
ait  été  fixée  par  l'inscription  au  registre  foncier.  Les  frais  du 
changement  sont  à  sa  charge  (art.  735  . 

1726.  —  En  cas  de  partage  du  londs  dominant,  la  servitude 
subsiste,  en  principe,  au  profit  de  chaque  parcelle.  Toutefois,  si, 
d'après  les  circonstances,  l'exercice  s'en  limite  à  une  parcelle 
déterminée,  le  propriétaire  grevé  peut  demander  qu'elle  soit 
rayée  relativement  aux  autres  parcelles,  sauf  recours  auprès  du 
juge  dans  le  délai  d'un  mois  si  le  préposé  au  registre  a  consenti 
de  son  chef  à  la  radiation  (art:  730).  En  cas  de  partage  du  fonds 
servant,  la  servitude  subsiste  aussi,  en  principe,  sur  chaque  par- 
celle; mais,  si  elle  ne  porte  pas  sur  certaines  parcelles,  et,  d'a- 
près les  circonstances,  ne  peut  pas  les  atteindre,  chaque  pro- 
priétaire de  parcelle  a  le  droit  d'en  demander  la  radiation  en  ce 
qui  concerne  sa  parcelle,  sauf  recours  de  l'intéressé  auprès  du 
juge,  dans  le  délai  d'un  mois  si  le  préposé  au  registre  a  con- 
senti de  son  chef  à  la  radiation   art.  737). 


CHAPITRE   11. 

DltOlT     INTERNATIONAL     PDBLIC. 

1727.  —  I.  Notions  générales.  —  On  nomme  servitude  in- 
ternationale toute  restriction  apportée  à  la  souveraineté  territo- 
riale d'un  Etat  en  faveur  d'un  autre  Etat.  Certaines  de  ces  ser- 
vitudes découlent  de  la  nature  même  des  choses,  notamment  du 
cas  d'enclave  ou  de  la  circonstance  que,  à  raison  de  la  direction 
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des  courants,  un  Etat  riverain  ne  peut  aborder  à   l'un  de  ses 
ports  qu'en  empruntant  les  eaux  appartenant  à  ses  voisins. 

1728.  —  D'autres  servitudes,  —  et  c'est  le  cas  de  beaucoup  le 
plus  fréquent,  —  sont  librement  consenties  par  les  Etats  et  consis- 
tent, soit  à  faire  jouir  un  Etat  étranger  de  certains  droits  de  sou- 
veraineté sur  le  territoire  d'autrui,  soit  à  lui  interdire  sur  son 
propre  territoire  l'exercice  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  droits;  d'où 
la  division  de  ces  servitudes  en  positives  et  négatives. 

1729.  —  Les  servitudes  internationales,  à  raison  même  de 
leur  caractère  exceptionnel,  doivent  toujours  être  interprétées 
restrictivement  :  in  dubio  pro  libertute.  C'està  l'Etat  qui  affirme 
l'existence  d'une  servitude  d'en  fournir  la  preuve. 

1730.  —  Elles  s'éteignent  par  convention  expresse,  par  ra- 
chat, par  abandon,  par  consolidation  et  confusion,  par  défaut 
d'intérêt,  et  généralement  par  les  causes  qui  mettent  fin  aux 
conventions  qui  les  avaient  créées. 

1731.  —  Par  cela  même  qu'elles  sont  des  relations  d'Etat  à 
Etat,  elles  supposent  deux  territoires,  l'un  servant,  l'autre  domi- 
nant, appartenant  à  des  Etats  différents.  Les  servitudes  entre 
membres  d'un  même  Etat  fédératif  ou  entre  l'Etat  fédératif  et 
l'un  de  ses  membres  sont  des  servitudes  de  droit  public,  mais 
non,  à  proprement  parler,  des  servitudes  internationales.  Il  ne 
saurait  non  plus  exister  de  servitude  internationale  entre  un 
Etat  et  un  particulier,  même  privilégié.  Enfin,  il  ne  peut  y  en 
avoir  sur  la  haute  mer,  puisqu'elle  n'appartient  à  aucun  Etat. 

1732.  —  En  tant  que  droit  réel,  grevant  le  territoire  d'un 
Etat  au  profit  du  territoire  d'un  autre  Etat,  elle  passe  avec  le 
territoire,  activement  et  passivement,  aux  successeurs  des  Etats 
servant  et  dominant. 

1733.  —  Mutatis  mutandis,  on  applique,  en  général,  par 
analogie,  aux  servitudes  internationales  les  règles  du  droit  privé 
en  cette  matière.  Pour  constituer  des  servitudes,  il  faut  qu'elles 
aient  un  caractère  permanent,  qu'elles  aient  été  concédées  pour 
être  exercées  d'une  façon  continue;  il  faut,  en  outre,  qu'elles 
soient  utiles  à  l'Etat  dominant  ou,  tout  au  moins,  aux  habitants, 
aux  communes  ou  aux  provinces  de  cet  Etat.  Toute  servitude  de 
ce  genre  doit,  d'ailleurs,  être  exercée  avec  ménagement,  civiliter, 
par  égard  pour  le  caractère  souverain  de  l'Etat  servant.  —  A. 
Rivier,  Principes  du  droit  des  gens,  t.  i,  58,  I. 

1734. —  II.  Servitudes  in  non  faciendo.  —  La  servitude  con- 
siste in  non  faciendo  lorsque  l'Etat  servant  s'est  dépouillé  dans 
l'intérêt  de  l'Etat  dominant,  du  droit  de  faire  sur  son  territoire 
des  actes  qu'il  pouvait  naturellement  y  faire  en  vertu  de  sa  sou- 
veraineté; par  exemple  :  d'y  élever  ou  d'y  reconstruire  des  for- 
tifications, d'armer  un  port  en  port  de  guerre,  de  recevoir  des 
navires  de  guerre  dans  tel  de  ses  ports,  de  faire  habiter  et  cul- 
tiver certaines  régions  près  des  frontières,  d'exercer  sur  son  ter- 
ritoire certains  actes  d'administration  ou  de  juridiction,  etc. 
Nous  renvoyons,  pour  la  |ustification  de  ces  exemples,  aux 
traités  :  de  Turin,  16  mars  1816,  art.  23;  de  Paris,  20  nov.  1815, 
art.  3;  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  19  avr.  1839,  art.  14; 
de  Paris,  30  mars  1856,  Annexe  relative  aux  îles  d'Aland;  de  Berne, 
8  déc.  1862,  art.  2;  de  Londres,  H  mai  1867,  art.  3  et  5;  de 
Berlin,  13juill.  1878,  art.  2,  H  et  29,  etc. 

1735.  —  III.  Servitudes  in  patiendo.  —  L'Etat  dont  le  terri- 
toire est  grevé  d'une  servitude  in  patiendo  est  tenu  d'y  tolérer, 
de  la  part  de  l'Etat  dominant  ou  de  sujets  de  cet  Etat,  certains 
actes  qu'il  aurait  naturellement  le  droit  d'interdire.  Ainsi,  il  per- 
met à  l'Etat  dominant  :  de  faire  poursuivre  et  arrêter  sur  son 
territoire  des  fugitifs,  des  malfaiteurs  ou  des  déserteurs;  d'y 
exercer  des  droits  de  justice  et  de  police;  d'y  protéger  l'exercice 
d'une  religion  spéciale;  d'y  construire  et  entretenir  des  gares, 
magasins  ou  entrepôts,  des  chemins  de  fer  ou  des  télégraphes; 
d'y  avoir  des  bureaux  de  douane  ou  des  routes  militaires;  d'oc- 
cuper militairement  certaines  places  ou  certaines  parties  du  ter- 
ritoire, etc.;  ou  bien  il  permet  aux  nationaux  de  l'Etat  dominant 
de  pêcher  dans  ses  eaux,  de  préparer  le  poisson  sur  ses  côtes, 
de  couper  du  bois  dans  certaines  de  ses  forêts,  etc.  On  trouvera 
des  exemples  de  semblables  dispositions  dans  les  traités  :  de 
Vienne,  9 juin  1815,  art.  92  (occupation  parla  Suisse  de  la  zone 
neutre  de  la  Savoie)  ;  d'Utrecbt,  H  avr.  1713,  art.  13;  de  Paris, 
10  févr.  1763,  art.  5;  de  Versailles,  3  sept.  1783,  art.  5,  et  de 
Paris,  30  mai  1814,  art.  13  (pêcheries  françaises  de  Terre-Neuve); 
de  Berlin,  de  1878,  art.  29  (droit  de  police  en  faveur  de  l'Au- 
triche, le  long  de  la  côte  du  Monténégro),  etc.  — V.  sur  l'ensemble 
de  la  matière,  A.  Rivier,  Op.  cit.,  t.  1,  58;  CalVo,  Le  droit  in- 
ternational théorique  et  pratique,  t.  3,  §  1583;  Martens,   Traité 


de  droit  internat.,  trad.  Léo,  t.  1,  $§  93  et  s.;  Bonfils,  Manuel  de 
droit  internat,  public,  éd.  Fauchille,  1898,  n.  339  et  s. 

SERVITUDE  APPARENTE.  —  V.  Action  possessoire. 
—  Mitoyenneté.  —  Prescription  (mat.  civ.\  n.  79  et  s.  — 
Servitudes. 

SERVITUDE  CONTINUE.  —  V.  Action  possessoire.  — 
Mitoyenneté.  —  Prescription  (mat.  civ.),  n.  79  et  s.  —  Ser- 
vitudes. 

SERVITUDE  CONVENTIONNELLE.  —  V.  Action 
possessoire.  —  Servitudes. 


SERVITUDE  DISCONTINUE. 

—  Servitudes. 


V.  Action  possessoire. 


SERVITUDES  D'UTILITÉ  PUBLIQUE. -V.  Chemin  de 

fer.  —  Chemin  de  halage.  —  Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  —  Poste*  et  télégraphes. 

SERVITUDES  LÉGALES.  —  V.  Action  possessoire.  - 
Arbres.  —  Chemin  de  halage.  —  Clôture.  —  Drainage.  — 
Egout  des  toits.  —  Irrigation.  —  Passage.  —  Servitudes.  — 
Vues  et  jours. 

SERVITUDES  MILITAIRES. 


Législation. 

Ord.  9  déc.  1713  (pour  la  conservation  des  ouvrages  de  fortifi- 
cation et  pour  empêcher  qu'on  ne  les  élève  dans  l'étendue  gui  y  est 
marquée);  — Décr.  8-10  juill.  1791  {concernant  la  conservation 
et  le  classement  des  places  de  guerre  et  postes  militaires,  la  police 
des  fortifications  et  autres  objets  y  relatifs);  —  L.  17  juiH.  1819 
(relative  aux  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense 
de  l'Etat);  —  L.  3  avr.  1841  [qui  affecte  une  somme  de  cent  qua- 
rante millions  aux  travaux  des  fortifications  de  Paris),  art.  8  ;  — 
L.  10  juill.  1851  (relative  au  classement  des  places  de  guerre  et 
aux  servitudes  militaires);  —  Décr.  10  août  1853  (sur  le  classe- 
ment des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires,  et  sur  les  ser- 
vitudes imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifications);  —  L. 
22  juin  1854  (qui  établit  des  servitudes  autour  des  magasins  à 
poudre  de  la  guerre  et  de  la  marine);  —  L.  21  mai  1858  (por- 
tant que  les  gardiens  de  batterie  seront,  comme  les  gardes  du 
génie  et  de  iartiLerie,  charges  de  constater  les  contraventions  aux 
lois  sur  le  domaine  militaire  de  l'Etat  et  sur  les  servitudes  mili- 
taires). 
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Sect.  II.  —  De  l'établissement  du  tableau  et  de  l'état 
descriptif  des  constructions  existantes 
.n.  46  à  55). 

CHAP.  111.  —  Dk  la  nature  et  des   effets  des   servitudes  mili- 
taires (n.  56). 

Sect.    I.  —  Des  diverses  catégories  de  servitudes 
s  63  . 
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Si.—  Sert  itudes  lelativesaux  nouvelles  constructions  vn.64 
à  97). 

§  2.  —  Servitudèé   concernant  les  constructions   existantes 
(n.  98  à  127). 

Sect.  II.  —  Des  dérogations  au  régime  de  droit  com- 
mun :  autorisations  générales  et  permis- 
sions spéciales    n. 

111.  —  Des  indemnités  extraordinairement  dues 
par  l'État  aux  propriétaires  riverains  du 
terrain  militaire  (n.  147  à  ' 

CHAP.  IV.  —  De  la  constatation  et  de  la  répression  des  con- 

TBAVÊNTIONS  AUX   LOIS   SUR   LES    SERVITUDES  MILI- 
TAIRES (n.  168  à  217  . 

CHAP.    V.  —  Servitudes  des  frontières  (n.  218). 

CHAP.  VI.  —  Enregistrement  et  timrre  (n.  219  à  226). 


CHAPITRE   I. 


NOTIONS     GENERALES. 


1.  —  Les  servitudes  militaires  sont,  en  général,  celles  des 
servitudes  d'utilité  publique  qui  sont  établies  dans  l'intérêt  de 
la  défense  de  l'Etat.  En  les  considérant  dans  le  sens  le  plus 
étendu,  on  devrait  y  comprendre  tous  les  assujettissements,  tels, 
par  exemple,  que  l'obligation  accidentelle  de  loger  les  troupes, 
qui  sont  imposés  au  propriétaire  ou  au  possesseur  de  biens- 
fonds  dans  l'intérêt  du  service  militaire.  Il  n'y  a  lieu  de  les  con- 
sidérer ici  que  sous  le  point  de  vue  de  la  défense  des  places  de 
guerre  et  des  frontières;  dans  ce  sens,  on  peut  dire  que  les  ser- 
vitudes militaires  sont  des  restrictions  apportées  par  le  légis- 
lateur, dans  l'intérêt  de  la  défense  de  l'Etat,  aux  droits  de 
jouissance  ordinairement  inhérents  à  la  propriété  foncière.  — 
Delalleau,  Servitudes  pour  la  défense  des  places  de  guerre 
n.  9.     . 

2.  —  Sous  ce  dernier  rapport,  il  n'y  a  pas  lieu  de  com- 
prendre parmi  les  servitudes  militaires  des  occupations  tempo- 
raires de  propriétés  privées.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v°  Occu- 
pation temporaire,  n.  191  et  s. 

3.  —  La  législation  applicable  en  la  matière  n'est  autre,  que 
celle  exposée  suprà,  v°  Places  de  guerre.  En  conséquence,  il  y 
a  lieu  de  consulter  principalement  pour  le  régime  des  servitudes 
militaires  l'ordonnance  royale  du  9  déc.  1713,  la  loi  des  8-10  juill. 
1791,  celle  du  17  juill.  1819. 

4.  —  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  loi  du  17  juill.  1819, il 
est  à  remarquer  que  cette  loi  n'a  point  été  légalement  votée,  en 
ce  sens  qu'elle  ne  l'a  pas  été  par  une  majorité  telle  que  l'exi- 
geait la  Charte  de  1814  :  la  Chambre  des  députés  ne  compre- 
nant alors  que  258  membres,  la  moitié  était  de  129  et,  par  suite, 
la  majorité  absolue  de  130;  or  il  n'y  eut  pas  130  voix  qui  votè- 
rent la  loi  (Observ.de  M.Paixhans,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
du  7  juill.  1833  :  Moniteur,  9  févr.  1833,  p.  330,  col.  2).  D'où,  la 
question  posée  par  Duvergier  [Collect.  des  lois,  t.  22,  p.  212, 
sous  l'art.  1),  de  savoir  si  cette  loi  est  privée  de  toute  force 
obligatoire,  à  raison  du  vice  radical  de  sa  confection,  ou  bien 
si  ce  vice  a  été  couvert  par  l'exécution  qu'elle  a  reçue,  sui- 
vant la  maxime  Error  communis  facit  jus.  Il  convient  de  re- 
marquer, à  ce  sujet,  que  la  loi  fut  volée  par  les  deux  Chambres, 
sanctionnée  par  le  Roi,  publiée  en  la  forme  accoutumée,  et  exé- 
cutée sans  qu'une  réclamation  se  fît  entendre,  soit  à  la  Chambre 
des  pairs,  soit  à  l'encontre  du  pouvoir  exécutif,  soit  devant  le 
pouvoir  judiciaire.  Il  paraît  donc  difficile  d'invoquer  contre  elle, 
pour  en  repousser  l'application,  une  irrégularité  qui,  si  elle 
existe,  a  été  couverte  par  l'accord  unanime  de  tous  les  pouvoirs 
et  de  tous  les  citoyens. 

5.  —Au  demeurant,  il  a  été  maintes  fois  décidé  que  l'inser- 
tion au  Bulletin  des  lois  de  l'ordonnance  royale  du  1er  août 
1821,  abrogée  elle  même  depuis  par  le  décret  du  10  août  1853, 
rendue  en  exécution  de  la  loi  du  17  juill.    1819,  a  suffi  pour 


rendre  cette  dernière  loi  exécutoire.  —  Cons.  d'Et.,  26 août  1829, 
Roncin-Duval,  fS.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  2  sept.  1829,  Villette, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  6  janv.  1830,  Roncin-Duval,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.];  —  9  juin  1830,  Doré,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  — 
15  oct.  1830,  Hospice  de  Sedan,  [P.  adm.  chr.];  —  26  déc.  1830, 
Villette,  [P.  adm.  chr.];  —  2  déc.  1854,  Mossois,  [D.  (54.5. 
568] 

6.  —  Aux  textes  qui  viennent  d'être  indiqués  il  faut  joindre, 
comme  particulièrement  importants,  la  loi  du  10  juill.  1851,  rela- 
tive au  classement  des  places  de  guerre  et  aux  servitudes  mili- 
taires, et  le  décret  du  10  août  1853,  rendu  en  exécution  de  cette 
loi,  pour  «  réunir  et  coordonner  dans  leur  ensemble  toutes  les 
dispositions  des  lois  concernant  les  servitudes  imposées  à  la 
propriété  autour  des  fortifications  et  préciser  les  mesures  d'exé- 
cution »;  le  Conseil  d'Etat  fit  de  ce  décret  l'objet  d'une  discus- 
sion approfondie  et  l'adopta  définitivement  dans  sa  séance  du 
13  juill.  1853.  Le  maréchal  de  Saint-Arnaud,  ministre  de  la 
Guerre,  présenta  le  nouveau  règlement  à  la  signature  de  l'Em- 
pereur, comme  sauvegardant  «  les  intérêts  de  la  défense  »  et 
consacrant  «  en  même  temps  plusieurs  dispositions  nouvelles 
entièrement  favorables  aux  intérêts  particuliers  ». 

7.  —  L'art.  650,  C.  civ.,  en  énonçant  les  servitudes  établies 
par  la  loi  pour  cause  d'utilité  publique,  n'a  fait  aucune  mention 
des  servitudes  établies  dans  l'intérêt  de  la  défense  de  l'Etat; 
mais  il  s'est  borné  à  indiquer  quelques-unes  des  servitudes  éta- 
blies par  la  loi  pour  l'utilité  publique,  et  n'a  pas  cherché  à 
rappeler  toutes  les  servitudes  qui  ne  doivent  leur  origine  qu'à 
l'intérêt  public;  il  ne  C3mplète  et  ne  détruit  donc  en  rien  la  lé- 
gislation applicable  aux  servitudes  militaires.  —  Toullier,  t.  3, 
n.  487;  Duranton,  t.  5,  n.  295;  Delalleau,  op.  cit.,  n.  7;  Lerat 
de  Magnitot  et  Huart-Delamarre,  Dict.  de  droit  adm.,  v»  Places 
de  guerre,  §  I,  t.  2,  p.  355. 

8.  —  Il  avait  été  décidé  que  le  vote  par  le  conseil  général 
des  projets  de  classement,  de  construction  ou  de  modification 
des  routes  situées  dans  la  zone  des  servitudes  militaires  restait 
soumis,  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  juill.  1866,  à  l'observation 
des  prescriptions  du  décret  du  10  août  1853.  —  Cire.  min.  Trav. 
publ.,  4  août  1866,  [D.  66.3.111]—  Il  en  doit  êtie  de  même  sous 
l'empire  de  la  loi  organique  des  conseils  généraux  du  10  août 
1871. 

9.  —  L'utilité  de  cette  législation  est  d'évidence  :  l'établisse- 
ment des  différentes  servitudes  militaires  est,  en  effet,  basé  sur 
ce  principe  que  les  terrains  qui  avoisinent  les  points  fortifiés  ne 
doivent  offrir  aucune  disposition  qui  puisse  intercepter  le  feu  ou 
les  sorties  des  assiégés,  ou  faciliter  l'approche  des  assiégeants. 
—  Jousselin,  Servit,  d'utilité  publ.,  tit.  1,  chap.  1,  sect.  2, 
n.  6;  Dufour,  TV.  gén.  du  dr.  adm.,  3«  éd.,  t.  7,  n.  632;  Du- 
fouret  Taudière,  SuppL,  t.  4,  n.  703.  —  Par  contre,  sa  gravité 
est  aussi  apparente  :  l'on  ne  peut  nier,  en  effet,  que  l'ensemble 
des  lois  rendues  à  cet  égard  ne  mette  continuellement  la  défense 
du  pays  et  sa  prospérité  en  opposition.  Aussi,  depuis  long- 
temps, a-t-on  demandé,  sinon  l'abolition,  du  moins  la  modifica- 
tion d'une  législation  aussi  sévère.  A  tort  ou  à  raison,  ces  chan- 
gements n'ont  pas  été  faits.  Il  parait,  en  effet,  difficile  de  con- 
cilier, d'une  part,  l'intérêt  des  particuliers  qui  réclame  les  moin- 
dres restrictions  à  l'exercice  ordinaire  de  leur  droit  de  propriété, 
et,  d'autre  part,  celui  de  l'Etat  qui  s'appuie  sur  cette  idée, 
non  moins  juste,  que  les  fortifications  ne  pourraient  remplir  l'of- 
fice auquel  elles  sont  destinées,  si  les  propriétés  voisines  étaient 
exploitées  avec  une  entière  liberté  et  couvertes  de  construc- 
tions. 

10.  —  Il  importe  de  faire  connaître  tout  d'abord  ce  qui  a  trait 
à  la  délimitation  des  zones  de  servitudes.  Nous  verrons  ensuite 
quelles  en  sont  les  conséquences  au  point  de  vue  des  charges 
imposées  aux  propriétés  qui  y  sont  comprises. 


CHAPITRE   II. 

DE  L'ÉTENDUE  DU  TERRAIN  MILITAIRE  ET    DE  LA  DÉLIMITATION 
DES  ZONES  DE  SERVITUDES. 

11.  — Il  a  été  expliqué  suprà,  v"  Places  de  guerre,  n.  34  bis, 
que  les  servitudes  militaires  sont  la  conséquence  nécessaire,  im- 
médiate et  forcée,  du  décret  portant  création  ou  classement  d'une 
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place  de  guerre  ou  d'un  poste  :  leur  exercice  n'est  donc  subor- 
«I  .11  m    .|ii'.i  la  vi  des  distances  prescrites  par  les  lois  de 

1791,  1819  et  1851.  Cela  revient  à  dire  que  les  servitudes  exis- 
tent à  partir  de  l'insertion  dudit  décret  au  Bulletin  det  lois,  el 
que  li-ur  exercice,  du  moins  en  droit,  n'est  subordonné  ni  à  l'opé- 
ration du  bornage  ou  de  la  délimitation,  i  on  des 
plans  de  circonscription  et  des  étals  descriptifs,  ni  a  la  no 
tiou  de  ces  plans.  Cela  résulte,  avons-nous  dit  loc'.  cit.),  d'une 
jurisprudence  constante. 

12.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  les  servitudes  défensives 
autour  d'une  place  de  guerre  commencent  à  exister  à  partir  de 
la  publication,  dans  les  communes  intéressées,  du  décret  pro- 
mut le  classement  des  fortifications  de  cette  place,  alors 
même  que  cette  publication  aurait  lieu  avant  l'exécution  des- 
dites fortifications.  —  Cous.  d'Et.,  30  mars  1870,  Glolin, 
2.86,  P.  adm'.  clir.,  0.  71.3.32] 

13  —  Antérieurement  à  cette  date,  il  avait  été  jugé,  dans  le 
même  sens,  que  la  publication  et  l'homologation  du  plan  de  cir- 
conscription ne  sont  nécessaires  que  pour  permettre  d'exercer 
les  actions  résultant  de  l'établissement  des  polygones  de  circon- 
scription contre  les  propriétés  situées  au  delà  de  la  distance 
légale,  et  qui  se  trouveraient  grevées  de  servitudes  par  l'effet 
du  choix  des  capitales  et  de  l'établissement  du  polygone;  ou 
pour  exempter  desdites  servitudes  les  propriétés  qui  se  trou- 
vent en  deçà  de  la  même  distance  et  que  le  polygone  en  affran- 
chirait. —  Cons.  d'Et.,  30  nov.  1832,  Gibou,  [P.  adm.  chr.]  — 
Cel  arrêt  décide  tres-expressément  que,  comme  les  servitudes 
militaires  ne  sont  que  la  conséquence  des  mesures  générales 
prises  dans  l'intérêt  de  la  défense  de  l'Etat,  il  s'ensuit  qu'on  doit 
en  reconnaître  l'existence  toutes  les  fois  que  le  législateur  a 
prescrit  ces  mêmes  mesures  d'intérêt  général  sans  s'expliquer 
sur  les  servitudes  elles-mêmes. 

14.  —  Un  arrêt  antérieur  encore  avait  jugé,  par  la  même 
raison,  qu'avant  l'ordonnance  qui  doit  fixer  la  délimitation  des 
fortifications  d'une  place,  le  conseil  de  préfecture  peut  défendre 
d'élever  des  constructions,  ou  même  ordonner  la  démolition 
de  celles  déjà  existantes  dans  le  rayon  destiné  à  former  l'espla- 
nade d'un  fort.  —  Cons.  d'Et.,  17  août  1825,  Bazard,  [P.  adm. 
chr.J 

15.  —  11  est  d'ailleurs  à  remarquer,  d'une  part,  que,  la  loi  de 
1851  et  le  décret  de  1853  exigeant  que  le  plan  de  circonscription 
soit  joint  au  décret  de  classement,  la  difficulté  ne  peut  plus 
s'élever  qu'à  l'égard  des  places  de  guerre  dont  la  création  ou  le 
classement  serait  antérieur  à  ces  actes;  et,  d'autre  part,  que  le 
nombre  des  places  dont  la  délimitation  n'est  pas  opérée  dimi- 
nuant de  jour  en  jour,  la  difficulté  ne  parait  guère  plus  suscep- 
tible de  se  présenter. 

Section  I. 
De  l'établissement  du  plan  spécial  de  circonscription. 

16. —  Le  terme  de  zones  sert  à  désigner  les  polygones,  inté- 
rieur et  extérieur,  qui,  placés  autour  de  toutes  les  places  de 
guerre,  postes  militaires,  ouvrages  avancés  ou  citadelles,  for- 
ment à  une  distance  plus  ou  moins  considérable,  une  véritable 
ceinture  autour  desdites  places,  et  au  sein  desquels  la  nécessité 
du  service  de  la  place,  d'une  part,  et  d'autre  part,  la  préoccupa- 
tion de  laisser  toute  liberté  aux  feux  de  l'artillerie,  ont  fait  éta- 
blir des  servitudes  différentes  quant  à  leur  nature. 

17.  —  La  loi  du  17  juill.  1819,  art.  2,  6  et  s.,  avait  tout 
d'abord  décidé  que,  pour  déterminer  d'une  manière  certain,  l'é- 
tendue des  zones,  et  par  conséquent  celle  îles  servitudes,  il  devait 
être  procédé  à  un  plan  spécial  de  circonscription,  lequel  pouvait 
ne  faire  qu'un  avec  celui  dressé  pour  le  terrain  militaire  Delal- 
leau,  n.  447  et  s.).  Ainsi,  d'après  cette  législation,  les  distances 
fixées  pour  les  servitudes  étaient  mesurées  à  partir  du  tracé  tel 
qu'il  se  trouvait  établi  sur  le  terrain;  or,  ce  tracé  était  quelque- 
fois bien  différent  de  celui  qui  figure  sur  le  papier,  à  raison  des 
difficultés  qui  eniraînent  des  modifications  en  cours  d'exécution. 
—  Dufour,  t.  7,  n.  058. 

18*  —  La  même  loi  du  17  juill.  1819,  art.  6,  avait  également 
prescrit  sans  exception  le  bornage  des  limites  des  servitudes  im- 
posées à  la  propriété  en  faveur  de  la  défense.  En  conséquence, 
le  Conseil  d'Etat  avait  jugé  que,  du  moment  où  ce  bornage  était 
réclamé  comme  mesure  d'ordre  el  d'intérêt  commun,  il  devait  être 


effectué,  sauf  au  ministre  de  la  Guerre  à  déterminer,  dans  l'in- 
térêt de  la  défense,  la    nature  des    b  |  a  nier.  —  Cons. 
Il  oit.  1833,  Ville  de  Verdun,    P.  adm.  i 

1!>.  —  L'ordonnance  du  5  aoùl  IH2I,  intervenue  en  vertu  de 
celte  loi,  avait  décidé  en  conséquence  art.  72  qu'il  v  avait  lieu  à 
établissement  d'un  plan  sp  lificalion  de 

celui  ileja  existant,  toules  les  fois  que,  par  Telle!  de  constn; 
de  nouvelles  places  de  gue.  s  militaires,  ou  par 

due  donnée  à  ceux  existants,   il  y  avait  création  de  servitudes 
ou  extension  de  celles  dé  >s. 

20.  —  Aujourd'hui,  les  prescriptions  à  observer  à  cet  êj/ard 
>tns  strictes  :  si,  par  hasard,  le  tracé  de  la  fortification 
varie  en  cours  d'exécution,  le  tracé  des  zones  reste  néanmoins 
tel  qu'il  était  sur  le  papier,  quand  même  il  devrait  en  résulter 
ninution  dans  les  distances  réglementaires.  A  cel  égard, 
lart.  3,  L.  10  juill.  1851,  a  ordonné  que  les  projets  de  loi.  pré- 
sentés pour  obtenir  les  crédits  nécessaires  à  la  conslruction  ou 
à  l'extension  d'une  place  de  guerre,  fussent  accomp 
plan  indiquant  le  tracé  des  zones  de  servitudes  proposé  par  le 
ministre  de  la  Guerre.  Celte  disposition  a  été  reproduite  dans 
l'art.  3,  Décr.  10  août  1853,  aux  termes  duquel  (al.  4)  «  le  décret 
de  classement  est  accompagné  d'un  plan  indiquant,  avec  le  tracé 
de  la  fortification,  les  limites  des  terrains  qui  doivent  èlre  soumis 
aux  servitud 

12 1 .  —  En  ce  qui  concerne  le  bornage  des  zones  de  servitudes 
et  des  polygones  exceptionnels,  la  confection  du  plan  et  de  l'état 
descriptif,  la  notification  de  ce  plan,  enfin  la  formation  et  le 
jugement  des  réclamations  élevées  par  les  intéressés  contre  ces 
réclamations,  on  suit  les  règles  tracées  par  les  art.  19,  20  et  21 
du  décret  de  1853. 

22.  —  Les  distances  fixées  par  l'art.  5  du  décret,  d'après  les 
dispositions  des  lois  des  8-10  juill.  1791  et  17-25  juill.  18l9,  pour 
la  détermination  des  zones  des  servitudes,  sont  comptées  à  partir 
de  la  crête  des  parapets  des  chemins  couverts  les  plus  avancés 
ou  des  murs  de  clôture,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  chemins  couverts, 
ou  enfin,  lorsqu'il  n'y  a  ni  chemins  couverts,  ni  murs  de  clôture, 
à  partir  de  la  crête  intérieure  du  parapet  des  ouvrages  (L.  17  juill. 
1819.  art.  fi  et  7;  Décr.  10  août  1853,  art.  17). 

23.  —  La  ville  de  Paris  est  soumise  à  un  régime  spécial. 
D'une  part,  en  effet,  la  loi  du  3  avr.  1841,  en  ordonnant  la  créa- 
tion d'un  système  de  fortifications  autour  de  Paris  disposa,  dans 
son  art.  N,  qu'il  n'y  aurait  autour  de  cette  ville  qu'une  seule  zone 
de  Bervitudes  militaires  de  230  mètres  de  largeur  et  que  les  règles 
applicables  dans  cette  zone  seraient  celles  régissantla  première 
zone  autour  des  places  fortes  ordinaires  telles  qu'elles  sont  édic- 
tées par  la  loi  du  17  juill.  1819.  En  même  temps  la  loi  de  1841 
disposa,  dans  son  art.  7,  que  la  ville  de  Paris  ne  pourrait  être 
classée  comme  place  forte  que  par  une  loi  spéciale.  Ces  deux  dis- 
positions voisines  ont  été  interprétées  en  ce  sens:  1°  que  le  régime 
ordinaire  des  servitudes  militaires  ne  pourrait  être  appliqué  à 
Paris  tant  que  la  loi  spéciale  classant  cette  ville  parmi  les  places 
fortes  ne  serait  pas  intervenue;  mais  2°  que  le  régime  spécial  créé 
par  l'art.  8  de  la  loi  de  1841  serait  applicable  dès  que  les  travaux 
de  fortification  seraient  achevés  et  qu'un  acte  de  l'autorité  pu- 
blique aurait  déclaré  que  ce  régime  entrait  en  vigueur.  La  loi  de 
1851,  classant  les  fortifications  de  Paris  parmi  les  places  au- 
tour desquelles  s'appliquaient  les  servitudes,  remplit  le  rôle 
de  l'acte  de  l'autorité  ainsi  exigé.  Et  comme,  depuis  cette  épo- 
que, la  ville  de  Paris  n'a  pas  été  l'objet  d'un  classement  régulier 
opéré  fiar  une  loi  spéciale,  conformément  au  vœu  de  la  loi  de 
1841,  il  se  trouve  que  la  capitale,  au  point  de  vue  des  servitudes 
militaires,  est  soumise  à  un  régime  particulier  faisant  exception 
au  droit  commun. 

24.  —  Aussi  esl-il  décidé  d'une  façon  constante  que  le  main- 
tien des  fortifications  de  Paris  dans  le  tableau  annexé  à  la  loi 
du  10  juill.  1851  qui  énumère  les  places  de  guerre  et  autres  points 
fortifiés  auxquels  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  servitudes  militaires, 
bien  qu'elle  n'ait  pas  eu  pour  objet  de  classer  la  ville  de  Paris 
au  nombre  des  places  de  guerre,  a  eu  pour  ell'et  de  rendre  ap- 
plicables, à  partir  de  la  promulgation  de  cette  loi,  les  servitudes 
créées  par  Tart.  8,  L.  3  avr.  1S41.  —  Cons.  d'Et.,  24  juill.  1856, 
Trézel,  [S.  57.2.389,  P.  adm.  chr.,  D.  57.3.9]  —  Même  date. 
5  arrêts  semblables;  —  2  avr.  1857,  Georges,  [S.  58.2.220,  P. 
arkn.  chr.];  -  8  août  1873,  Quidor  et  Quintaine,  [S.  75.2.222, 
P.  adm.  chr.,  D.  73.2.18];  —  18  mai  1877,  Petit,  [Leb.  chr., 
p.  483];  —  4  juin  1886,  Henrion  et  Kotv,  [Leb.  chr.,  p.  494 

21  juin  1895,  Boyer,  [S.  et  P.  97.3.107.  "D.  96.5.434];  —  13  mars 
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1896,  Thiébault  et  Jeannet,  [Leb.  chr.,  p.  261]— V.  aussi  suprà, 
v°  Places  de  guerre,  a.  25. 

25.  —  La  situation  de  la  ville  de  Paris  étant  mise  à  part, 
voici  les  régies  générales  de  la  matière  :  les  distances  sont  me- 
surées sur  les  capitales  de  l'enceinte,  des  dehors  et  des  ouvrages 
extérieurs.  La  capitale  d'un  ouvrage  est  la  ligne  qui  passe  par 
son  saillant  et  par  celui  de  son  chemin  couvert.  Cette  ligne, 
lorsque  l'ouvrage  a  des  proportions  régulières,  partage  son  angle 
saillant  en  deux  angles  égaux.  On  la  suppose  prolongée  au 
dehors  de  la  place  et,  sur  ce  prolongement,  on  compte  les  trois 
distances  (Y.  infrâ,  n.  58  de  250,  487,  974  mètres,  pour  les 
places,  ou  celles  de  250,  487  et  584  mètres  pour  les  postes.  Les 
points  extrêmes  de  ces  distances  sont  fixés  par  des  bornes  qui, 
réunies  de  proche  en  proche  par  des  lignes  droites,  servent  de 
limites  extérieures  aux  terrains  soumis  aux  prohibitions  respec- 
tivement déterminées  pour  ces  deux  distances.  Ces  mêmes  bornes 
sont  rattachées  à  des  points  fixes  et  rapportées  sur  le  plan  de 
circonscription  (L.  lTjuill.  1819,  art.  6  et  8;  Décr.  10  août  1853, 
art.  18). 

26.  —  Ce  mode  de  détermination  des  limites,  qui  consiste  à 
mesurer  les  distances  légales  de  circonscription  extérieure  sur  les 
capitales  de  l'enceinte  et  des  dehors  des  ouvrages  fortifiés,  est  une 
innovation  de  la  loi  du  17  j uî II.  1819;  cette  loi,  en  effet,  a  subs- 
titué ce  dernier  système  au  mode  prescrit  parle  décret  de  1791, 
d'après  lequel  les  limites  des  zones  de  circonscription  étaient  dé- 
terminées par  les  distances  légales  mesurées  uniformément  sur 
tous  les  points  de  l'enceinte,  à  partir  de  la  crête  des  parapets 
des  chemins  couverts  les  plus  avancés.  D'après  Allent  {Histoire  du 
corps  du  génie,  2e  part,  inéd.,  citée  par  Dalloz,  Rèp.,  v°  Place  de 
guerre,  a.  62),  «  dans  le  système  établi  par  la  loi  de  1791,  l'ap- 
plication uniforme  de  la  distance  limitait  chaque  zone  de  servi- 
tudes par  des  parallèles  et  des  arcs  de  cercles  dont  la  suite  for- 
mait un  polygone  mixtiligne.  La  loi  du  17  juill.  1819  y  substitua 
un  polygone  rectiligne,  que  l'on  détermine  en  mesurant  la  dis- 
tance sur  les  capitales  seulement.  Ce  polygone  enveloppe  vers 
les  rentrants  quelques  terrains  situés  au  delà  de  la  distance; 
mais  vers  les  saillants,  il  laisse  en  dehors  des  terrains  que  l'ap- 
plication rigoureuse  de  la  distance  eût  soumis  à  la  servitude  ». 
—  V.  une  application  de  cette  idée,  Cons.  d'Et.,  16  déc.  1835, 
Fourdin,  [P.  adm.  chr.] 

27.  —  Ainsi  les  capitales  sur  lesquelles  sont  prises  les  me- 
sures ci-dessus  sont  choisies  de  manière  que  les  lignes  qui 
réunissent  leurs  extrémités  forment  les  polygones  les  moins 
irréguiiers  possible,  et  que  nulle  part  les  limites  ne  se  trouvent 
plus  sensiblement  rapprochées  d'un  point  quelconque  des  che- 
mins couverts,  murs  de  clôture  ou  d'escarpes,  ou  crêtes  inté- 
rieures de  parapet,  que  ne  l'exigent  les  distances  respectivement 
fixées  par  la  loi  pour  les  trois  limites  (Décr.  10  août  1853, 
art.  18). 

28.  —  Indépendamment  des  lignes  qui,  suivant  la  définition 
ci-dessus,  divisent  en  deux  parties  égales  les  angles  saillants 
d'un  ouvrage,  on  peut  encore,  suivant  les  circonstances,  con- 
sidérer comme  capitales  :  1"  celles  qui  réunissent  ces  angles 
saillants  aux  angles  correspondants  du  chemin  couvert; 
2°  celles  qui  partagent  en  deux  portions  égales  les  angles 
de  la  gorge  d'une  pièce  de  fortification  ou  les  angles  que  cette 
gorge  fait  avec  les  parties  littérales  de  l'ouvrage.  Pour  les  ou- 
vrages curvilignes  et  autres,  qui  n'ont  pas  de  capitale,  les  dis- 
tances peuvent  être  mesurées  sur  des  perpendiculaires  aux  es- 
carpes et  aux  lignes  de  feu  ou  de  gorge  (Décr.  10  août  1853, 
art.  18). 

29.  —  Sur  ce  point  encore,  la  loi  de  1853  est  plus  précise 
que  la  législation  antérieure.  En  désignant  les  capitales  de  l'en- 
ceinte et  des  dehors,  l'art.  6  de  la  loi  de  1819  ne  prescrivait 
nullement  de  les  employer  toutes;  la  jurisprudence  en  avait 
conclu  qu'il  pouvait  être  fait  un  choix  parmi  les  capitales  et, 
considérant  avec  raison  que  l'objet  de  ce  choix  était  de  conci- 
lier les  intérêts  de  la  défense  et  ceux  de  la  propriété,  elle  lui 
avait  reconnu  le  caractère  d'un  acte  d'administration,  relevant 
seulement  des  attributions  de  l'autorité  militaire  chargée  de 
dresser  le  plan  de  circonscription  dont  résultent  ces  limites.  En 
conséquence,  elle  avait  annulé  des  arrêtés  de  conseils  de  pré- 
fecture qui,  au  lieu  de  procéder  à  l'application  matérielle  des 
limites  légales,  s'étaient  immiscés  dans  l'opération  même  du 
bornage,  en  modifiant  le  choix  des  capitales.  — Cons.  d'Et., 
2  nov.  1832,  Gellé-Piérard,  [P.  adm.  chr.]  ;  —  22.  mars  1833, 
Crépin,  [P.  adm.  chr.] 


30.  —  L'art.  18  du  décret  de  1853  a  fait  cesser  la  difficulté  : 
lk  en  déterminant  quelles  lignes  peuvent  être,  considérées  comme 
capitales  ;  2°  en  laissant  le  choix  desdites  capitales  au  ministre 
de  la  Guerre.  — Cons.  d'Et.,  11  janv.  1862,  Fort  des  Anglais  à 
Alger,  [Leb.  chr.,  p.  25]  —  Mais  le  choix  une  fois  opéré,  il  ne 
peut  être  produit  de  réclamations  contre  lui  par  la  voie  conten- 
tieuse.  —  Cons.  d'Et.,  2  nov.  1832,  précité.  —  Dufour,  t.  7,  n.  661, 
in  fine. 

31.  —  Cependant,  en  pratique,  il  n'est  pas  toujours  possible 
de  se  conformer  à  la  recommandation  faite  par  l'art.  18,  c'est- 
à-dire  de  procéder  de  telle  manière  que  les  limites  des  zones  ne 
se  trouvent  jamais  en  deçà  des  distances  légales.  En  consé- 
quence, bien  que  le  décret  de  1853  prescrive  d'effectuer  ce  choix 
de  manière  à  éviter,  autant  que  possible,  les  irrégularités  dans 
les  périmètres  des  zones,  certaines  parcelles  de  terrains  sont,  en 
fait,  frappées  par  les  servitudes,  quoique  sises  au  delà  des  limites 
légales,  ou,  à  l'inverse,  exemples,  bien  qu'en  deçà,  suivant 
qu'elles  sont  placées  vis-à-vis  des  angles  rentrants  ou  saillants 
des  fortifications.  —  Dufour  et  Taudière,  t.  4,  n.  709. 

32.  —  lia  été  jugé,  par  suite,  que  les  terrains  compris  dans 
la  zone  des  servitudes  de  l'enceinte  fortifiée  de  la  ville  de  Paris 
doivent,  alors  d'ailleurs  que  cette  zone  a  été  mesurée  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'art.  8,  L.  3  avr.  1841,  être  soumis 
auxdites  servitudes,  lors  même  qu'ils  seraient  distants  de  plus  de 
250  mètres  de  la  crête  des  glacis.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1864, 
Chanudet,  [S.  64.2.238,  P.  adm.  chr.,  D.  66.5.353] 

33.  —  Ce  résultat  fait  voir  quel  prix  les  propriétaires  doi- 
vent attacher  à  la  faculté  qui  leur  appartient  de  suivre  et  de  con- 
trôler les  opérations,  telles  qu'elles  sont  définies  dans  les  art.  19 
et  20  du  décret  de  1853. 

34.  —  Le  chef  du  génie  et  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
en  présence  du  maire  et  de  son  adjoint,  font  procéder  sur  le  ter- 
rain, aux  frais  du  Gouvernement,  contradictoirement  avec  les 
propriétaires  intéressés,  dûment  appelés  par  voie  d'affiches  ou 
autres  moyens  de  publication  en  usage,  aux  bornages  des  zones 
de  servitudes  et  des  polygones  exceptionnels,  conformément  au 
plan  arrêté  par  le  ministre  de  la  Guerre  (art.  19,  al.  1). 

35.  —  Les  bornes  sont  rattachées  à  des  points  fixes  et  rap- 
portées sur  un  plan  dit  «  de  délimitation».  Ce  plan  est  établi  à  l'é- 
chelle d'un  cinq  millième;  mais  on  peut  y  annexer,  pour  les 
polygones  exceptionnels,  des  plans  particuliers  à  une  plus  grande 
échelle.  Il  ne  donne,  d'ailleurs,  ainsi  que  ces  derniers  plans, 
que  le  tracé  des  limites  et  des  points  de  repère  (art.  19,  al.  2 
et  3). 

36.  —  Sur  l'invitation  du  chef  du  génie,  les  maires  des  com- 
munes doivent  prêter  appui  à  toutes  les  opérations  relatives  à 
la  confection  du  plan  spécial  de  circonscription  et  de  l'état  des- 
criptif qui  doit  l'accompagner.  En  conséquence,  ils  doivent  four- 
nir aux  agents  de  l'autorité  militaire  toutes  les  indications  et 
tous  les  documents  qui  peuvent  être  réclamés  (L.  17  juill.  1819, 
art.  6;  Décr.  10  août  1853,  art.  19).  La  présence  du  maire  a  pour 
but  de  faciliter  aux  agents  de  lautonté  militaire  l'accès  et  l'en- 
trée des  propriétés  privées,  de  mettre  à  leur  portée  les  rensei- 
gnements dont  ils  ont  besoin  sur  les  circonstances  locales,  et  à 
leur  disposition  les  documents  des  archives  municipales;  en 
même  temps  elle  assure  la  représentation  de  l'intérêt  communal 
à  une  opération  dont  l'inûuence  sur  rétablissement  des  voies  de 
communications  suburbaines  et  sur  le  développement  des  fau- 
bourgs peut  l'affecter  de  la  manière  la  plus  grave.  —  Dufour, 
t.  7,  n.  663. 

37.  —  C'est  aussi  pour  la  sauvegarde  de  cet  intérêt  que  le 
maire  ou  l'adjoint  qui  le  remplace  a,  dans  un  intérêt  communal, 
qualité  pour  assister  à  la  vérification  de  la  place,  et  faire  consi- 
gner ses  observations  au  procès-verbal  de  bornage  dressé  parle 
chef  du  génie  et  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  A  vrai  dire, 
ce  droit  ne  peut  être  exercé  qu'au  momeot  de  la  plantation  des 
bornes  et  n'existe  plus  du  tout  s'il  s'agit  seulement,  de  la  part 
du  maire,  de  présenter  ou  de  formuler  les  réclamations  de  tous 
ou  de  quelques-uns  des  propriétaires  atteints  par  les  servi- 
tudes. —  Cons.  d'Et.,  11  oct.  1833,  Ville  de  Verdun,  [P.  adm. 
chr.J 

38.  —  L'art.  20  du  décret  de  1853  détermine  comme  il  suit 
le  mode  d'après  lequel  ces  réclamations  doivent  se  produire  : 
Le  procès- verbal  de  bornage  ainsi  que  le  plan  de  délimitation 
et  ses  annexes  sont  déposés,  pendant  trois  mois,  à  la  mairie  de 
la  place  ou  du  poste,  pour  que  chacun  puisse  en  prendre  con- 
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naissance  Avis  de   cp  dépôt  est  donné  aux  parties  intéressées, 
par  voie  d'affiches  ou  autres  moyens  de  publication  en   i 
Les  parties  intéressées  ont  trois  mois,  à  daier  de  cet  avis,  pour 
s.-  pourvoir  devant  le  conseil  de  prélecture  contre  l'opération  ma- 
ténelle  du  bornage. 

:iU.  Le  principe  de  l'attribution  de  compétence  faite  au 
conseil  de  préfecture  se  trouvait  dans  l'art.  9,  L.  17  juill.  1819, 
portant  que  si,  dans  les  trois  mois  de  ladite  notilication,  les  pro- 

firiétaires  intéressés  réclament  contre  l'application  des  limites 
égales,  il  est  statué  à  cet  égard,  sauf  tout  recours  de  droit, 
comme  en  matière  de  grande  voirie,  d'après  une  vérification  faite 
sur  les  lieux  par  les  ingénieurs  civils  et  militaires  11  a  été  rap- 
pelé,  dans  lésai.  3  el  4.  art.  20,  Décr.  10  août  1853,  aux  termes 
duquel  u  le  conseil  de  préfecture  statue,  sauf  recours  au  I 
d'Etat,  après  avoir  fait  faire,  au  besoin,  sur  les  lieux,  les  vérifi- 
cations nécessaires.  Les  réclamants  ont  le  droit  d'être  présents  a 
ces  vérifications,  et  doivent  être  dûment  appelés.  Ils  peuvent  s'y 
faire  assister  par  un  arpenteur,  et  leurs  observations  sont  consi- 
gnées  au  precès-verbal  •  ; u i  constate  l'opération  ». 

40.  S'il  s'agit  des  limites  extérieures,  comme  l'application 
des  servitudes  n'entraîne  aucun  déplacement  de  propriété,  l'in- 
ten  ntion  du  conseil  de  prélecture  est  la  seule  garanti''  offerte 
aux  propriétaires  atteints,  qui  pourront  discuter,  devant  cette 
juridiction,  la  régularité  des  opérations  et  des  calculs.  D'où  il 
résulte,  d'une  part,  que  leur  propriété  est  et  demeure  assujettie; 
d'autre  part,  bien  que  la  base  même  des  opérations  échappe  à 
leurs  critiques,  qu'il  ne  leur  est  pas  interdit  d'espérer  qu'une 
discussion  contradictoire  puisse  amener  l'administration  militaire 
à  adopter,  par  exemple,  dans  le  choix  des  capitales,  ou  au  moyen 
de  la  formation  d'un  polygone  exceptionnel,  quelque  modification 
conforme  à  leurs  intérêts.  —  V.  sur  le  principe  de  la  compétence 
adminislrative,  Trib.  confl.,  29  mars  1850,  Miot,  [S.  50.2.427, 
P.  adm.  chr.]  —  Cons.  d'Et.,  28  nov.  1831,  Cauquil,  [P.  adm. 
chr.] 

41.  —  S'il  s'agit  des  limites  intérieures  de  la  rue  militaire, 
comme  la  délimitation  peut  impliquer  la  solution  de  questions  de 
propriété  (V.  suprà,  v  Places  de  guerre,  n.  49  et  s.),  la  com- 
pétence de  la  juridiction  administrative  ne  se  peut  exercer  que 
sous  la  réserve  du  renvoi  au\  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire, 
d'abord  pour  constater  l'existence  des  droits  de  propriété  privée; 
ensuite,  pour  statuer  sur  la  fixation  des  indemnités  s'il  y  a  dé- 
possession. —  Cass.,  19  août  1861,  Colonna-Leca,  [cité  par 
Dufour,  t.  7,  n.  664]—  Cons.  d'Kt.,  24  oct.  1827,  Bion,  [P.  adm. 
chr.];  —  9  juin  1830,  Gauthier  et  Dubois,  [P.  adm.  chr.J;  —  14 
déc  1832,  Levesque,  [P.  adm.  chr.];  —  22  mars  1866,  Vayson, 
[Leb.  chr.,  p.  272J 

42.  —  De  cette  règle  que  la  question  de  propriété,  qui  doit 
se  résoudre  en  une  indemnité,  ne  peut  être  jugée  par  les  tribu- 
naux administratifs,  il  suit  :  1°  qu'un  conseil  de  préfecture  est 
sans  compétence,  soit  pour  confirmer  un  jugementdes  tribunaux, 
soit  pour  statuer  entre  l'htât  et  un  particulier,  sur  la  propriété 
d'un  terrain  faisant  partiedes  glacis  d'une  place  de  guerre;  2°  que 
le  Conseil  d'Ktat  ne  peut  infirmer  ce  jugement  si  le  conflit  n'a 
pas  été  élevé  par  le  préfet;  3°  enfin  qu'il  n'y  a  de  recours  que 
par  la  voie  judiciaire,  s'il  en  est  encore  susceptible.  — Cons.  d'Et., 
15  oct.  1826,  Desescaux,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

43.  —  Au  sujet  de  la  discussion  des  opérations  matérielles 
du  bornage,  il  faut  encore  noter  :  1°  qu'une  demande  en  recti- 
fication de  ces  opérations,  régulièrement  introduite  devant  le 
conseil  de  préfecture,  suspend  l'émission  du  décret  d'homologa- 
tion; et  2°  que  si  ce  décret  intervient  malgré  l'instance  pen- 
dante, ce  conseil  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  d'ordonner  la 
rectification.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  conseil  de  préfecture, 
saisi  de  la  demande  régulièrement  formée  par  un  particulier  en 
rectification  des  opérations  de  délimitation  de  la  zone  des  servi- 
tudes d'une  place  de  guerre,  en  ce  qu'elles  auraient  indûment 
compris  dans  cette  zone  un  terrain  appartenant  au  réclamant, 
n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  ordonnant  cette  rectification,  bien 
que,  postérieurement  à  l'introduction  de  la  demande,  lesdites 
opérations  aient  été  homologuées  par  un  décret  impérial.  — 
Cons.  d'Et.,  8  févr.  1864,  Chanudet,  [S.  64.2.238,  P.  adm.  chr., 
D.  66.5.353] 

44.  —  Le  Conseil  d'Etat  a,  du  reste,  expressément  décidé  en 
cette  matière  qu'une  réclamation  régulièrement  introduite  dans 
le  délai  susdit  de  trois  mois  suspend  l'émission  du  décret  d'ho- 
mologation, ou  ses  efiets  définitifs,  si  celui-ci  est  intervenu 
malgré  l'instance  pendante.  Si,  au  contraire,  il  n'en  est  point  for- 
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mule,  le  plan  devient  définitif  et  les  servitudes  s'appliquent 
strictement,  si  bien  qu'un  particulier,  poursuivi  pour  avoir  cons- 
truit dans  la  première  pas  la  pénalité  parce 
qu'il  'l'aurait  pas  reçu,  conformément  à  l'art.  9  de  la  loi  de  1819, 
notification  individuelle  des  dislances  el  des  dimensions  fixées  : 
les  mesures  de  publicité  prescrites  par  les  art.  I'1  el  20  du  dé- 
cret de  1853,  ont  remplacé  celles  de  la  loi  d-  1819.  —  Cons. 
d'Kt.,  27  juill.  Ihh:i,  Amiel 

45.  —  Le  recoin-  prévu  par  l'art.  2<>  du  décret  de  1853  a  été 
limité  parle  texte  organique  .i  n  l'opération  matérielle  du  bor- 
nage ...  L'art.  9  de  la  loi  d.-  IMt1'  autorisait  aussi  le  recours 
contre  le  procès-verbal,  mais  il  di  il  p  is  aux  opérations 
matérielles.  On  décidait  néanmoins  que  les  réclamations  formées 
par  les  propriétaires  intéressés  devant  le  conseil  de  préfecture, 
en  vertu  de  ce  texte,  ne  pouvaient  concerner  que  l'application 
matérielle  des  limites  légales  et  non  point  le  plan  de  circonscrip- 
tion dont  résultent  ces  limites  et  qui  doit  être  rendu  exécutoire 
par  une  ordonnance  spéciale  du  chef  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et., 
22  mars  1833,  Crepin,  [P.  adm.  chr.);—  22  mars  1833,  Ilenard, 
[P.  adm.  chr.]  —  Cependant,  quelle  que  soit  l'autorité  de  ces 
précédents  et  la  formule  restrictive  du  décret  de  1853,11  semble, 
sous  l'empire  de  ce  dernier  texte,   qu'un  recours  s' 

ment  recevable  s'il  était  basé  sur  une  omission  des  formalités 
B  par  la  loi,  par  exemple  si  le  maire  n'avait  pas  été  eon- 
voqué  pour  assister  au  bornage,  si  le  dépôt  du  plan  à  la  mairie 
n'avait  pas  été  effectué,  si  les  publications  n'avaient  pas  été 
laites,  etc. 

Section  II. 

De  l'établissement  (lu  tableau  et  de  l'état  descrlplll 
des  coustructlous  existantes. 

46.  —  Pour  la  détermination  des  servitudes  militaires,  il 
faut,  non  seulement  limiter  le  terrain  sur  lequel  il  sera  interdit 
désormais  de  construire,  mais  encore  établir  un  tableau,  avec 
plan  et  état  descriptif,  des  constructions  existantes.  Le  décret  du 
20  août  1853  s'en  occupe  dans  les  art.  30  et  s. 

47.  —  Aussitôt  après  l'homologation  du  plan  de  délimitation 
des  zones  de  servitudes,  ou  du  plan  de  circonscription  de  la  zone 
des  fortifications,  le  chef  du  génie  fait  déposera  la  mairie  de  la 
place  un  registre  coté  el  paraphé  par  le  directeur  des  fortifica- 
tions. Ce  registre  est  destiné  à  recevoir  les  déclarations  des  pro- 
priétaires. Ceux-ci  doivent  affirmer,  d'une  part,  que  leurs  cons- 
tructions existaient  dans  leur  nature  et  leurs  dimensionsactuelles 
avant  que  le  sol  sur  lequel  elles  se  trouvent  ne  fût  soumis  aux 
servitudes  défensives,  et,  de  l'autre,  qu'elles  n'ont  fait,  depuis 
cette  époque,  l'objet  d'aucune  soumission  de  démolition  sans  in- 
demnité. Le  dépôt  de  ce  registre  est  porté  à  la  connaissance  des 
propriétaires  par  trois  publications,  faites  de  mois  en  mois,  dans 
les  communes  intéressées,  à  l'aide  d'affiebes  ou  autres  modes  de 
publication  en  usage  dans  la  localité.  La  signature  de  chaque 
propriétaire  est  légalisée  par  le  maire  (Décr.  10  août  1853,  art. 
30). 

48.  —  Des  rapports  sont  dressés  par  des  officiers  du  génie, 
d'après  les  titres  produits  par  les  déclarants  et  les  documents  que 
fournissent  les  archives  de  la  place.  Sur  le  vu  de  ces  pièces, 
le  ministre  de  la  Guerre  fait  connaître  s'il  admet  la  priorité 
d'existence  de  la  construction,  ou  s'il  trouve  que  les  pièces  four- 
nies sont  insuffisantes  ou  inadmissibles  pour  établir  la  preuve 
de  priorité.  La  décision  du  ministre  est  transcrite  sur  le  registre, 
en  regard  ou  à  la  suite  des  déclarations,  et  la  transcription  est 
certifiée  par  le  chef  du  génie,  qui  en  informe  le  propriétaire 
(art.  31). 

49.  —  La  décision  ministérielle  ainsi  notifiée,  si  elle  est  favo- 
rable au  propriétaire,  lui  sert  de  litre  pour  établir,  en  cas  de 
poursuite,  la  préexistence  des  constructions;  défavorable,  elle  ne 
fait  pas  obstacle,  à  ce  qu'il  porte  devant  les  tribunaux,  seuls  com- 
pétents pour  la  résoudre,  la  question  de  préexistence.  —  Cons. 
d'Et.,  14  déc.  1S23,  Levesque,  [P.  adm.  chr.]  —  C'est  ce  que  re- 
connaît, d'ailleurs,  l'art.  32  lui-même,  en  déclarant  (al.  1  i  que 
«  les  particuliers,  à  l'égard  desquels  le  ministre  déclare  les  p 
insuffisantes  ou  inadmissibles,  conservent  le  droit  de  fournir  et 
de  faire  constater...  la  preuve  de  la  priorité  d'existence,  en  pro- 
duisant, à  cet  effet,  leurs  titres  devant  les  tribunaux  ordinai- 
res ». 
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50»  —  L'art.  32  dit  même  que  les  particuliers  pourront  intro- 
duire cette  action  «  à  toute  époque  ».  De  droit  commun,  il  faut, 
pour  saisir  les  tribunaux,  un  intérêt  né  et  actuel,  et  l'on  aurait 
pu  penser  qu'en  l'absence  de  poursuites  de  la  part  de  l'Adminis- 
tration ou  bien  de  prétention  delà  part  du  propriétaire  d'exécuter 
des  travaux  tels  que  la  préexistence  les  autorise,  le  débat  n'eût 
pu  être  soulevé.  En  l'espèce,  l'art.  32  parait  (V.  Dulour,  t.  7, 
n.  boS)  contenir  une  sorte  d'engagement,  de  la  part  de  l'Admi- 
nistration, de  regarder  la  dénégation  officielle  du  droit  de 
propriétaire  comme  un  trouble  su/Usant  pour  motiver  l'action 
judiciaire. 

51.  —  Celle-ci,  le  cas  échéant,  est  instruite  sommairement 
comme  en  matière  domaniale;  le  département  de  la  guerre  y  est 
représenté  par  un  avoué,  qui  opère  d'après  les  documents  que 
lui  transmet  le  directeur  des  fortifications  (Décr.  10  août  1853, 
art.  32,  al.  2).  —  Dulour,  t.  7,  n.  tit>8,  in  fine. 

52.  —  Le  même  art.  32  décide  enfin  que,  lorsque,  dans  une 
contestation  ainsi  engagée,  l'interprétation  de  titres  administra- 
tifs devient  nécessaire,  «  le  conseil  de  préfecture  statue  saut  re- 
cours au  Conseil  d'Etat  ».  Cette  règle  ne  peut  être  acceptée  dans 
des  termes  aussi  généraux  :  l'auteur  du  décret  du  10  août  1853, 
chargé,  par  l'art.  8.  L.  10  juill.  1851,  de  coordonner  les  dispo- 
sitions de  lois  relatives  aux  servitudes,  n'a  pu  et  sans  doute  n'a 
rien  voulu  changer  aux  attributions  appartenant,  de  droit  com- 
mun, aux  conseils  de  préfecture  et  à  l'Administration  quant  à 
l'interprétation  des  titres  et  actes  administratifs  conformé- 
ment a  la  maxime  Ejus  est  interpretari  cujus  est  eondere.  — 
Cass.,  23  avr.  1845,  Ville  de  Besançon,  [P.  45.2.638,  û.  45.1. 
270] 

53.  —  Au  demeurant,  l'art.  32  lui-même  fait  une  applica- 
tion de  cette  maxime,  en  déclarant  que,  si  l'époque  à  la- 
quelle remonte  l'existence  d'un  ouvrage  de  fortification  est 
contestée,  elle  sera  déterminée  par  une  déclaration  du  minis- 
tre de  la  Guerre  dont  la  décision  ne  pourra  être  attaquée 
que  devant  le  Conseil  d'Etat.  On  sait  qu'en  pareil  cas,  la 
décision  ministérielle  constitue  seulement  l'expression  d'une 
prétention,  et  que,  si  elle  est  contraire  à  celle  de  la  partie 
qui  plaide  contre  l'Etat,  elle  l'ait  naître,  pour  cette  dernière,  le 
droit  et  l'intérêt  à  se  pourvoir  en  interprétation.  —  Dulour,  t.  7, 
n.  670. 

54.  —  Le  chef  du  génie  l'ait  indiquer,  sur  un  plan  pareil 
au  plan  de  délimitation  et  de  ses  annexes,  chacune  des  pro- 
priétés dont  les  constructions  ont  lait  l'objet  de  déclara- 
tions acceptées  par  le  ministre.  Cette  indication  a  lieu  sans 
détail,  mais  porte  un  numéro  d  ordre.  Ce  plan  est  lait  en 
double  expédition,  l'une  pour  la  mairie  et  l'autre  pour  le  ser- 
vice militaire;  il  est  complété  chaque  année,  et  signé  tous 
les  ans  par  le  maire  et  par  le  chef  du  génie  (Décr.  de  1853, 
art.  33). 

55.  —  Il  est  fait,  en  outre,  par  propriété,  un  plan  parcellaire 
des  constructiono  reconnues  préexistantes  et  non  soumission- 
nées, avec  l'état  descriptif  de  leur  nature  et  de  leurs  dimensions. 
Ce  plan  et  cet  état  sont  rapportes,  avec  le  numéro  d'ordre,  sur 
un  registre  tenu  en  double  et  signé  par  le  maire  et  le  chef  du 
génie.  Si  l'une  de  ces  constructions  lait  plus  tard  l'objet  d'une 
soumission  de  démolition  sans  indemnité,-  celte  circonstance 
est  annotée  sur  le  registre,  et  l'annotation  est  certifiée  par  le 
chef  du  génie  et  par  le  maire.  Le  conseil  de  préfecture  pro- 
nonce d'ailleurs,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  sur  les  ré- 
clamations auxquelles  donnent  lieu  les  plans  parcellaires  ou 
les  états  descriptifs,  après  avoir  lait  faire,  par  les  ingénieurs 
civils  et  militaires ,  les  vérifications  qu'il  juge  nécessaires 
(Décr.    10  août   1853,  art.  34). 


CHAPITRE  111. 

DE    LA    NATURE    KT    DES   EFFETS    DES    SERVITUDES    MILITAIRES. 

56. —  En  cette  matière,  où  il  s'agit  de  la  conciliation  des 
prérogatives  de  l'Etat  et  des  besoins  de  la  défense,  d'une  part, 
et,  d'autre  part,  des  intérêts  et  du  droit  de  propriété  des  par- 
ticuliers, nous  étudierons  :  1°  les  diverses  catégories  de  servi- 
tudes; 2°  les  dérogations  au  régime  de  droit  commun  ;  3"  les 
hypothèses  d'indemnité  dues  par  l'Etat. 


Section   I. 
Des  diverses  catégories  de  servitudes. 

57.  —  Sous  l'ancien  régime,  l'ordonnance  royale  du  9  déc. 
1713  avait  prohibé  la  construction  d'édifices  et  de  bâtiments 
autour  des  places  de  guerre  dans  un  rayon  de  250  toises  au 
moins.  Affichée  et  publiée  dans  toutes  les  places  fortes  du 
royaume,  elle  fut  tenue,  à  l'époque  moderne,  comme  exécutoire 
depuis  cette  publication.  —  Cons.  d'Et.,  11  févr.  1824,  Bonna- 
bel,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  4  mai  1825,  Pirmez,  LP.  adm. 
chr.];  —  H  mai  1825,  Coulon,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.J  ;  —  15  juin 
1825,  Bonnabel,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.J;—  6  févr.  1828,  Bonna- 
bel,  [P.  adm.  chr.J 

58.  —  Actuellement  les  servitudes  défensives  autour  de 
toutes  les  forteresses  s'exercent  sur  les  propriétés  comprises 
dans  toutes  les  zones,  qui  commencent  toutes  aux  fortifications, 
et  s'étendent  à  des  distances  différentes,  la  largeur  de  ces  zones 
variant  selon  qu'il  s'agit  d'une  place  de  guerre  ou  d'un  poste 
militaire  [Décr.  10  août  1853,  art.  5;  LL.  10  juill.  1791,  tit.  I, 
art.  30  à  32  ;  17-25  juill.  1819,  art.  4).  De  ces  dispositions,  il  ré- 
sulte :  1°  que  la  première  zone  est  comprise  entre  la  crête  du 
parapet  du  chemin  couvert  le  plus  avancé  et  un  polygone  tracé 
à  230  mètres  de  ce  même  point;  2°  qu'à  l'extrémité  de  celte 
zone  commence  la  deuxième,  qui  finit  à  487  mètres  (250  toises) 
delà  crête  du  parapet  du  chemin  couvert  et  a,  par  conséquent, 
une  largeur  de  237  mètres;  3U  qu'enfin  la  troisième  zone  com- 
mence toujours  à  487  mètres  de  la  crête  du  chemin  couvert, 
qu'elle  finit  à  974  mètres  (500  toises)  de  ce  même  point,  s'il 
s'agit  d'une  place  de  guerre,  et  584  mètres  (300  toises)  s'il  s'agit 
d'un  poste  militaire;  en  sorte  qu'elle  a  auprès  des  places  une  lar- 
geur de  487  mètres,  et  auprès  des  postes  une  largeur  de  97  mè- 
tres seulement.  —  Delalleau,  n.  157  et  s. 

59.  —  Lorsqu'il  est  possible  de  réduire  cette  étendue  des  zones 
de  servitudes  du  côté  de  quelque  centre  important  de  popula- 
tion, sans  compromettre  la  défense,  ni  porter  atteinte  aux  inté- 
rêts du  Trésor,  cette  réduction  est  prononcée  par  un  décret  in- 
séré au  Bulletin  des  lois,  et,  dès  la  réception  de  celui-ci,  publié, 
par  les  soins  du  préfet,  dans  les  communes  intéressées  (Décr.  fO 
août  1853,  art.  6). 

60.  —  En  ce  qui  concerne,  non  plus  les  places  et  fortifications 
mêmes,  mais  les  ouvrages  détachés,  dont  la  définition  a  été 
donnée  suprà,  v°  Places  de  guerre,  n.  32  et  33,  il  esta  remarquer 
que  ces  ouvrages  ont  sur  leur  pourtour,  suivant  leur  degré  d'im- 
portance et  les  localités,  des  rayons  égaux  soil  aux  rayons  de 
l'enceinte  des  places  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent  immé- 
diatement, soit  à  ceux  des  simples  postes  militaires  (L.  17  juill. 
1819,  art.  5). 

61.  —  Les  ouvrages  de  défense  fermés  à  la  gorge,  mais 
non  tournés  vers  la  ville,  acquièrent,  par  l'ordonnance  de 
classement,  l'exercice  des  servitudes  militaires.  Dès  lors,  il  y 
a  lieu  de  leur  appliquer  ce  qui  sera  dit  ci-après  quant  à  la 
démolition  des  constructions  faites  ou  conservées  dans  le  rayon 
desdites  servitudes.  —  Cons.  d'Et.,  31  juill.  1843,  Arnaud,  "[P. 
adm.  chr.J 

62.  —  Quant  aux  citadelles  et  aux  châteaux,  ils  ont  à  l'exté- 
rieur les  mêmes  limites  de  prohibition  que  celtes  des  places  for- 
tes dont  les  unes  et  les  autres  font  partie  (V.  suprà,  v°  Places 
de  guerre,  n.  59).  Les  limites  de  leurs  esplanades  du  côté  des  vil- 
les peuvent  cependant  être  réduites,  selon  les  localités,  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  Guerre  (Ord.  le*  août  1821,  art.  6;. 
A  leur  sujet,  le  Conseil  d'Etat  a  considéré  comme  non  avenu  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  avait  condamné  un  proprié- 
taire à  démolir  des  constructions  élevées  dans  la  zone  de  servi- 
tude d'une  citadelle,  alors  que,  depuis  le  pourvoi  formé  au  Con- 
seil d'Etat  contre  cet  arrêté,  une  décision  du  ministre  de  la 
Guerre  avait  réduit  la  zone  de  ce  chàteau-fort  et  placé  ainsi  en 
dehors  de  toute  servitude  les  constructions  dont  il  s'agissait.  — 
Cons.  d'Et.,  23  avr.  1837,  Duportail,  [S.  37.2.349,  P.  adm. 
chr.] 

63.  —  C'est  dans  les  limites  de  ces  zones  que  la  nécessité  de 
débarrasser  le  voisinage  des  places  fortes  de  toute  construction 
susceptible  de  favoriser  les  attaques  de  l'ennemi  a  l'ait  établir  des 
servitudes  défensives,  que  le  décret  du  10  août  1853  répartit  en 
deux  catégories  :  1°  servitudes  relatives  aux  nouvelles  construc- 
tions; 2°  servitudes  concernant  les  constructions  existantes. 


SERVITUDES  MILITAIRES.  -  Chap.  III. 


au 


§  i.  Servitudes  relatives  aux  nouvelles  constructi 

<J4.  —  A  les  servitudes,  c'est-à-dire 

dans  l'étendue  de  2! lètres  autour  des  places  île  guerre  de 

i.iuii  .  ..lasses  et  des  poste-  militaires,  il  ne  peut  fin*  bâti  aucune 
10,  ni  clôture  de  construction  quelconque,  a  l'exception  'les 
olôtures  en  h  ies  bu  planches  à  claire  voie  sans  pans  de 

bois  i     i  .ces  dernières  peuvent,  en  effet,  être  établies 

librement  entre  ladite  limite  et  celle  du  terrain  militaire,  mais 
à  la  condition  de  les  démolir,  sans  indemnité,  à  la  réip, 
l'autorité  militaire  (LL.  10  juill.  1791,  tit.  t,  art.  30,  31  et  3a. 
il  iuiII.  1819,  art.  4;  Ord.  1"  août  1821,  art.  t;  Décr.  10  août 
ix;;3.  ait.  7  .  Cette  législation  est  beaucoup  plus  onéreuse  pour 
les  pi  que  ne  l'était  celle  résultant  de  l'ordonnance  de 

1713,  qui,  interdisant  dans  If  rayon  de  2;i(J  toises,  les  cons- 
tructions en  maçonnerie,  autorisait,  par  cela  même  implicitement, 
les  constructions  en  terre  et  en  bois,  à  quelque  proximité  que 
ce  fût  de  l'enceinte  fortifiée. 

65.  —  De  ce   fait  que  les  prohibitions  portées  par  la  loi  de 
,  1819  et  par  l'art.  7  du  décret  de  I8.ï:t  étaient  déjà,  pour  la  plu- 
part, écrites  dans  l'ordonnance,  de  1713,  il  résulte  que  des  pro- 
priétaires contre  lesquels  est  poursuivie  la  démolition  ne  pour- 
r&ient  prétendre  que  leurs  construc  antérieures  à  lai 

i:  juill,  181  '  "n  môme  a  celle  des  8-10  juill.  (791.  —  Cons.c 
Il  mai  1825,  Coulon,  s.  cbr.,  I'.  adm.  chr.  ;  ;  —  15  juin  i 
Bon  eh'.,  P.  adm.  chr.J  —  Mais  de  ce  que,  n 

vère  dans  ses  termes,  l'ordonnance  de  1713  n'interdisait  que  les 
constructions  en  maçonnerie,  la  question  d'antériorité  (pour  la 
première  et  pour  la  deuxième  zone)  conserve,  dans  certains  cas, 
un  véritable  intérêt. 

66.  —  Toujours  est-il  que  les  termes  de  l'interdiction  sont 
d'une  généralité  absolue.  —  Cons.  d'Et..  27  juill.  1883,  Amiel, 
[D.  84.5.388]  —  La  jurisprudence  ne  peut  que  les  appliquer  et, 
en  fait,  les  applique  dans  toute  leur  rigueur.  Ainsi,  un  barrage 
établi  dans  un  cours  d'eau,  a  été  considéré  comme  une  cons- 
truction, bien  qu'on  pût  prétendre  que  le  relief  du  sol  n'avait 
pas  été  modifié.  —  Cons.  d'Et.,  5  févr.  1841,  Roubo,  [P.  adm. 
chr.| 

67.  —  Par  application  de  ce  même  principe,  il  a  été  jugé  que 
celui  qui  bâtit  ou  reconstruit  une  maison  ou  clôture  de  maçon- 
nerie à  une  distance  moindre  de  250  mètres  de  la  crête  des  pa- 
rapets des  chemins  couverts,  doit  être  condamné  à  les  démolir  à 
ses  frais.  —  Cons.  d'Et.,  13  nov.  1835,  Vidal,  [P.  adm.  chr.J 

68.  —  ...  Même  s'il  allègue  qu'il  s'agit  de  reconstruction 
sur  des  fondations  existantes.  —  Cons.  d'Et.,  4  nov.  1833,  Mar- 
tin, [P.  adm.  chr.] 

69.  —  ...  Ou  encore  que,  d'après  un  ancien  arrêt  du  Conseil 
(29  déc.  1790)  rendu  en  faveur  de  ses  auteurs,  il  pouvait  élever 
de  pareilles  constructions  :  il  va  de  soi  qu'un  titre  privé  ne  peut 
déroger  aux  prohibitions  prononcées  parles  lois  de  1  T'.t  I  et  1819, 
les  servitudes  militaires  étant  d'utilité  publique.  —  Cons.  d'Et., 
7  déc.  1832,  Lecocq,  [P.  adm.  chr.] 

70.  — Au  surplus,  l'exception  prévue  au  texte,  qui  permet 
d'établir  seulement  des  haies  sèches  ou  des  clôtures  à  clair e- 
voie,  précise,  eu  l'aggravant,  l'interdiction  d'éleveraucune  cons- 
truction, quelle  qu'en  soit  l'importance  ou  l'ancienneté.  En  con- 
séquence, l'interdiction  a  été  déclarée  applicable  aune  clôture 
en  moellons  sans  liaison  et  sans  mortier.  —  Cons.  d'Et.,  3i  déc. 
1838,  Labbé,  [P.  adm.  cbr.] 

71.  — ...A  un  appentis  couvert  en  ardoises  et  élevé  sur  pi- 
liers en  boi6  garnis  de  planches.  —  Cons.  d'Et.,  8  juin  1832, 
Hennequin,  [P.  adm.  chr.];  —  27  oct.  1837,  Mollot,  [P.  adm. 
chr.];  —  4  janv.  1884,  Guidi,  [D.  85.3.88] 

72. —  ...Et  même  à  desimpies  tringles  en  bois,  posées  sur  une 
clôture  à  claire-voie,  reniant  les  diverses  parties  de  celle-ci  so- 
lidaires et  lui  donnant  le  caractère  de  construction  prohibée.  — 
Cons.  d'Et.,  29  juin  1844,  Orange,  [P.  adm.  chr.] 

73.  —  La  sanction  de  la  prohibition  est  extrêmement  simple  : 
les  auteurs  de  pareils  ouvrages  6ont  à  la  discrétion  de  l'autorité 
militaire,  qui  peut  les  obliger  à  démolir  ou  tout  au  moins  exiger 
qu'ils  souscrivent  l'engagement  de  démolir  à  première  réquisi- 
tion. Il  s'ensuit  qu'aucune  autorisation  émanée  d'un  officier  du 
génie,  d'un  préfet  ou  d'un  maire,  ni  même  aucune  délivrance 
d'alignement  n'aurait  d'effet  pour  les  soustraire  à  cette  néces- 


sité   Dufour,  t.  7,  n.  636).  La  jurisprudence  est,  de  longue  date, 

et  d'un 

1826,  Roux,    -.  ci,  ..  p.  adm.  chr.  ;  —  ai  sept.  1827, 
Castre,  [8.  chr.,  I  Qai  1829,  Ville  de  Va 

[P.  adm.  cbr.];  —  19  I   ncin-Duval,   [S.    chr.,  P, 

adm.  chr.;;   —  <J  juin    1830  | 

adm.  cbr.];  —  h  juin  1832,  Hennequin.  [P. 

-  20  juill.  1832,  i  mars 

xieclin,  [P.  adm.  obi  '.adm. 

chr.];  —  31  déc.  1838,  Labbé,  [P.  adm.  i  |889. 

Chevalier,  [D.  91.6.3 

74.  —  D'anciens  arrêts,  statuant  dans  d  narti- 

culierement  favorables,  ont  même  jugé  que   la  démolition  des 
'  constructions  établies,  dans  le  rayon  de  la  prem  ,  par 

une  ville  classée  comme  ville  de  guerre,  doil  >'gj  la 

ville  n'aime  mieux  souscrire  la  soumission  de  détruire  ces  c- 
trustions  a  la  premieie  réquisition  de  l'autorité  militaire,  eii' 
■   que,  d'autre  part,  l'ordonnance  de  classement  eût  ;it  a 

racheter  les  terrains  compris  dans  les  anciennes  forlilicaiions  et 
!   dont  il   n'était  pas  propriétaire,  et,  d'autre  part,  que  ce  raciiat 
n'eut  jamais  été  opéré.  —  Cons.  d'Et.,  6  aoi'n  1840,  Ville  de  Cari- 
gnan,  [P.  adm.  chr.].  et  du  même  jour,  b  arrêts  identiques. 

75.—  Au  reste,  les  prohibitions  afférentes  à  la  premier 
de  servitudes  ne  portent  pas  seulement  sur  les  constructions  :  les 
1   haies  vives  et  les  plantations  d'arbres  ou  d'arbustes  formant  haies 
sont  spécialement  interlites  (Décr.  10  août  1853,  art.   7,  a1 
La  jurisprudence  même  a  maintenu  cette  ioterdi  lion  de  plan 
dans  la  première  zone,  des  haies  vives,  ou  d'élever  des  ouvrage, 
en  bois  mort  Entourés  de  bois  vivaces  semblables  aux  haies,  dans 
des  cas  simplement  où  il  s'agissait  de  renouveler  des  haies  vives 
existant  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du  17  juill.  1 
et  de  1  ordonnance  du  !•'  août  1821,  aujourd'hui  abrogée  par  le 
oût  1853.  —Cons.  d'Et.,  3  mai   1837,  Cuvelier, 
[P.  adm.  chr.];  —  24  mai  1889,  Pavril,  [Leb.  chr.,  p. 
Foucart,  bruit  administratif,  t.  2,  n.  47  et  s. 

76.  —  Cependant  l'administration  militaire  n'a  jamais  pré- 
tendu défendre  la  plantation  d'arbres  isolés  qui  peuvent  deve- 
nir une  ressource  importante,  en  cas  de  siège,  pour  les  palis- 
sades et  les  blindages.  —  Dufour,  t.  7,  n.  G36. 

77.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  une  clôture  composée  de 
roseaux  jointifs  reliés  par  un  fil  de  fer  sans  pans  de  bois,  ni  ma- 
çonnerie, a  été  assimilée  à  une  haie  sèche,  et  son  établissement 
a  été,  de  ce  chef,  déclaré  libre  dans  la  première  zone.  —  Cons 
d'Et.,  0  mars  1885,  Arduy.  [D.  86.5.3 

78.  —  Enfin,  au  delà  de  la  première  zone  jusqu'à  la  limite  de 
la  deuxième,  il  est,  dit  l'art.  8,  Décr.  10  août  1853,  également  in- 
terdit, autour  des  places  de  la  première  série,  d'exécuter  au- 
cune construction  quelconque  en  maçonnerie  ou  en  pisii.  L'art. 
31,  lit.  1,  L.  8-10  juill.  1791,  disait  seulement  qu'il  serait  permis 
d'élever  des  bâtiments  et  clôtures  en  bois  et  en  terre;  ce  qui 
avait  l'ait  naître  la  question  de  savoir  si  l'on  ne  pouvait  pas  se 
servir  de  pisé  ou  terre  desséchée,  soutenue  par  une  carcasse  eu 

bois.    Le   Conseil  d'Eiat  s'était  prononcé   par   l'affirmative.  

Cons.  d'Et.,  31  juill.  18»3,  Bonnier,  [S.  43.2.598,  P.  adm.  chr.] 
—  Jousselin,  t.  1,  p.  100  et  s.  —  Le  décret  de  1853  est  venu 
adopter  et  consacrer  l'opinion  contraire.  Mais  Dufour  (t.  7,  n.638, 
in  fine)  enseigne  que  cette  disposition,  qui  ne  peuts'àppuver  sur 
aucun  texte  législatif  n'a  pas  d'autre  autorité  que  celle  d'une  in- 
terprétation doctrinale  émise  par  l'Administration  et  susceptible 
d'être,  au  besoin,  combattue  par  les  intéressés. 

■  79.  —  En  l'état,  il  suffirait,  pour  que  la  prohibition  du  texte 
s'appliquât,  que  les  travaux  exécutés  dans  la  deuxième  zone  de 
servitudes  définitives  d'une  place  de  guerre  de  première  classe 
constituassent  une  œuvre  nouvelle,  et  ne  pussent  être  considé- 
rés comme  de  simples  réparations.  —  Cons.  d'Et.,  27  nov.  1835, 
Defontaine,  [P.  adm.  cbr.] 

80.  —  B.  Les  servitudes  sont  moins  rigoureuses  à  l'égard  des 
places  de  la  deuxième  série  et  des  postes  militaires.  Aux  termes 
du  même  art.  8  du  décret  de  1853,  il  est  permis  d'élever  des 
constructions  en  bois  et  en  terre,  ?ans  y  employer  de  pierres  ni 
de  briques,  même  de  chaux  ni  de  plâtre,  autrement  qu'en  crépis- 
sage, et  à  la  charge  de  les  démolir  immédiatement,  et  d'enlever 
les  décombres  et  matériaux,  sans  indemnité,  à  la  première  réqui- 
sition de  l'autorité  militaire,  dans  le  cas  où  la  place,  déclarée  en 
état  de  guerre,  serait  menacée  d'hostilités.  Dans  la  même  éten- 
due, il  est  permis,  tout  autour  des  places  de  la  deuxième  série 
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et  des  postes  militaires,  d'élever  des  constructions  quelconques; 
mais,  au  cas  où  ces  places  et  postes  sont  déclarés  en  état  de 
guerre,  les  démolitions  qui  sont  jugées  nécessaires  n'entraînent 
aucune  indemnité  pour  les  propriétaires  (V.  LL.  8-10  juill.  1791, 
tit.  1,  art.  31  ;  17-25  juill.  1819,  art.  4  et  s.). 

81.  —  C.  Dans  id. troisième  zone  de  servitudes  des  places  etdes 
postes,  il  ne  peut  être  fait  aucun  chemin,  aucune  levée  ni  chaussée, 
aucun  exhaussement  de  terrain,  aucune  fouille  ou  excavation, 
aucune  exploitation  de  carrière,  aucune  construction  au-dessous 
du  niveau  du  sol,  avec  ou  sans  maçonnerie,  enfin  aucun  dépôt 
d-  matériaux  ou  autres  objets,  sans  que  leur  alignement  et  leur 
position  n'aient  été  concertés  avec  les  officiers  du  génie,  et  que, 
d'après  ce  concert,  le  ministre  de  la  Guerre  n'ait  déterminé  ou 
fait  déterminer  par  un  décret  les  conditions  auxquelles  les  tra- 
vaux doivent  être  assujettis  dans  chaque  cas  particulier,  afin  de 
concilier  les  intérêts  de  la  défense  avec  ceux  de  l'industrie,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (L.  8-10  juill.  1791,  tit.  1,  art.  29; 
Décr.  10  août  1853,  art.  9).—  Delalleau,  n.  231. 

82.  —  Rien  ne  peut  suppléer  à  l'intervention  de  l'autorité 
militaire  préposée  à  l'intérêt  de  la  défense.  La  circonstance  même 
qu'un  travail  aurait  eu  pour  but  de  réparer  un  dommage  indû- 
ment causé  par  l'Etat  ne  servirait  pas  d'excuse,  le  cas  échéant  : 
le  fait  dommageable,  s'il  ouvre  un  droit  à  indemnité,  n'autorise. 
pas  à  modifier  l'état  et  le  relief  de  la  zone  assujettie. 

83.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  fait,  par  un  particulier, 
d'avoir,  dans  la  troisième  zone  des  servitudes  d'une  place  de 
guerre,  construit,  sans  autorisation,  un  aqueduc  pour  l'écoule- 
ment des  eaux  d'un  bâtiment,  lors  même  que  l'Administration 
aurait  supprimé  un  égout  collecteur  par  lequel  lesdites  eaux 
s'écoulaient  précédemment,  constitue  une  contravention,  punis- 
sable d'amende,  sauf  au  contrevenant  à  réclamer  une  indemnité. 

—  C.ons.  d'Et,  22  avr.  1868,  Potié,  [S.  69.2.158,  P.  adm.  chr.] 

-  V.  Cons.  d'Et.,  9  avr.  1849,  Ville  de  Dax,  [S.  49.2.442,  P. 
adm.  chr.] 

84.  —  Par  la  même  raison,  le  ministre  de  la  Guerre  peut, 
sans  excès  de  pouvoir,  refuser  l'autorisation  d'établir  des 
remblais  et  des  dépôts  permanents  de  charbons  sur  des  terrains 
compris  dans  la  zone  des  servitudes  militaires  autour  de  la  ville 
de  Paris,  s'il  estime  que  la  création  de  ces  remblais  et  dépôts 
présenterait  des  dangers  en  cas  de  siège  de  la  place.  —  Cons. 
d'Et.,  7  avr.  1865,  Compagnie  des  magasins  généraux  de  Bercy, 
[S.  66.2.37,  P.  adm.  chr.,  D.  68.3.90] 

85.  —  ...  Ou  encore  celle  d'exploiter  à  ciel  ouvert  une  car- 
rière souterraine  dans  la  zone  des  servitudes  militaires  des  for- 
tifications de  Paris.  —  Cons.  d'Et.,  26  nov.  1869,  Avenard,  [Leb. 
chr.,  p.  926] 

86.  —  Dans  la  même  étendue,  les  décombres  provenant  des 
bâtisses  et  autres  travaux  quelconques  ne  peuvent  être  déposés 
que  dans  les  lieux  indiqués  par  les  officiers  du  génie  (LL.  8-10 
juill.  1791,  tit.  1,  art.  34;  Décr.  10  août  1853,  art.  9,  al.  2).  — 
V.    Cons.    d'Et.,  6   mai  1898,    Delalande-Sacristain ,  [D.  99.3. 

91] 

87.  —  Ainsi  tombent  sous  la  prohibition  légale  :  le  fait  par 

un  propriétaire,  dans  le  rayon  prohibé,  sans  autorisation  des 
agents  de  l'autorité  militaire,  de  remblayer,  au  moyen  de 
terres  ou  de  décombres,  une  crique  située  le  long  de  sa  pro- 
priété, ou  encore  établir  une  rampe  ou  remblai  pour  accédera 
la  route  qui  confine  son  héritage.  —  Cons.  d'Et.,  6  avr.  1836, 
Bachelet,  [P.  adm.  chr.] 

88.  —  ...  Le  placement  momentané  de  bois  de  menuiserie,  ou 
bien  encore  les"  dépôts  de  briques,  de  houilles  et  de  cendres, 
prohibés  dans  les  zones  de  servitudes.  —  Cons.  d'Et.,  28  juill. 
1824,  Leleu,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  ;  —  3  nov.  1H35,  Fisson,  [P. 
adm.  chr.];  -  20  déc.  1836,  Nel,  [P.  adm.  chr.] 

89. Lors  même  que  les  dépôts  de  matériaux  seraient  faits 

dans  l'intérêt  des  villes  et  pour  faire  disparaître  des  causes  d'in- 
salubrité. —  Cons.  d'Et.,  10  juill.  1833,  Ville  de  Sedan,  [P.  adm. 
chr.];  —  6  avr.  1836,  Bachelet,  [P.  adm.  chr.] 

90.  —  Et  l'on  objecterait  vainement  à  cet  égard,  que  l'Ad- 
ministration, en  autorisant  la  création  d'une  gare,  aurait  impli- 
citement autorisé  le  dépôt  des  marchandises  le  long  de  cette 
gare.  —  Cons.  d'Et.,  18  nov.  1869,  Canal  Saint-Denis,  [Leb. 
chr.,  p.  895] 

91.  —  Mais  il  a  été  jugé  aussi  que  le  propriétaire  d'un  terrain 
situé  dans  la  zone  des  servitudes  militaires  de  la  place  de  Paris 
et  sur  lequel  avait  été  établi  eu  1862,  avec  l'autorisation  du  mi- 


nistre de  la  Guerre,  un  dépôt  de  bois  qui,  en  fait,  n'a  pas  cessé 
d'exister  depuis,  malgré  l'ordre  donné,  le  27  août  1870,  par  le 
gouverneur  de  Paris,  en  vue  de  l'investissement,  de  faire  démo- 
lir les  maisons  et  couverts  de  toute  nature  aux  abords  de  la 
place,  ne  commet  aucune  contravention  en  maintenant  sur  son 
terrain  le  dépôt  litigieux  sans  s'être  pourvu  d'une  autorisa- 
tion nouvelle.  —  Cons.  d'Et.,  12  déc.  1873  (deux  arrêts),  Roty 
et  Debain,  [Leb.  chr.,  p.  941 1 

92. —  Il  va  sans  dire  que  les  prohibitions  dont  il  vient  d'être 
parlé  s'appliquent  a  fortiori  aux  terrains  militaires  intérieurs, 
et  ce,  d'autant  mieux  que  les  particuliers  n'ont  sur  ce  terrain 
aucune  espèce  de  droits.  —  Cons.  d'Et.,  10  juill.  1833,  précité; 
—  13  nov.  1835,  Fisson,  [P.  adm.  chr.];  —2  juill.  1836,  Poitet, 
[Leb.  chr.,  p.  373];  —  25  févr.  1841,  Ville  de  Besançon,  [P.  adm. 
chr.] 

93.  —  Seuls  sont  exceptés  de  la  prohibition  dans  l'étendue  des 
zones  de  servitudes,  et  à  plus  forte  raison  sur  le  terrain  mili- 
taire, les  dépôts  de  détritus  susceptibles  de  servir  d'engrais 
aux  terres,  et  dont  les  particuliers  ne  doivent  éprouver  au- 
cune gène,  pourvu  qu'ils  évitent  de  les  entasser.  Encore  y  a-t-il 
lieu  de  remarquer  que  ce  n'est  pas  à  tous  les  engrais  que 
s'applique  l'exception  introduite  en  laveur  de  l'agriculture, 
mais  seulement  aux  détritus  propres  à  servir  d'engrais.  — 
Cons.  d'Et.,  25  août  1835,  Montgrard,  [P.  adm.  chr.]  —  V. 
suprà,  n.  86.  —  Ainsi  les  dépôts  de  plâtre,  de  sable,  de  char- 
bon et  de  cendres  fossiles  pourraient  n'être  pas  tolérés,  bien  que 
toutes  ces  matières  soient  susceptibles  de  servir  à  l'amélioration 
des  terres  cultivables.  Il  appartient  donc  au  service  du  génie 
d'appliquer  avec  discernement  des  prohibitions  quelquefois  utiles 
à  maintenir,  mais  le  plus  souvent  sans  aucun  intérêt  :  un  refus 
de  l'autorité  locale  ne  laisserait  donc  d'autre  ressource  qu'un  re- 
cours au  ministre  de  la  Guerre,  par  voie  administrative.  — 
Dul'our,  t.  7,  n.  641. 

94.  —  Enfin  dans  la  même  zone  il  est  défendu  d'exécuter 
aucune  opération  de  topographie  sans  le  consentement  de 
l'autorité  militaire;  mais  ce  consentement  ne  peut  être  refusé 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'opérations  relatives  à  l'arpentage  des 
propriétés  (L.  8-10  juill.  1791,  tit.  1,  art.  41  ;  Décr.  9  août  1853, 
art.  9,  in  fine). 

95.  —  Cette  défense  d'exécuter  des  opérations  de  topographie 
sur  le  terrain,  sans  l'aveu  de  l'autorité  militaire,  a  été  reproduite, 
par  le  décret  de  1853,  de  la  loi  des  8-10  juill.;179),  tit.  1,  art.  41, 
qui  déclarait  que  les  contrevenants  seraient  «  arrêtés  et  jugés 
conformément  aux  lois  à  décréter  sur  cet  objet  ».  En  tout  cas,  il 
ne  résulte  aucune  servitude  de  la  défense  inscrite  dans  l'un  et 
l'autre  texte  :  tous  deux  n'édictent  qu'une  mesure  de  police 
(Delalleau,  n.  215).  Et  leur  prescription  est  observée,  dès  lors 
que  les  propriétaires,  désireux  de  faire  arpenter  leurs  terrains, 
préviennent  l'autorité  militaire  du  jour  et  de  l'heure  à  laquelle 
cette  opération  doit  avoir  lieu. 

96.  —  Deux  observations  doivent,  en  terminant,  être  faites, 
qui  ont  une  portée  générale  :  la  première,  c'est  que  l'exécution 
de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  les  prohibitions  ci-dessus  énoncées, 
est  indépendante  de  toute  question  de  propriété.  —  Cons. 
d'Et,  25  févr.  1841,  précité. 

97.  —  La  deuxième  est  relative  au  sens  qu'il  convient  d'at- 
tacher à  la  rédaction  de  l'art.  9  du  décret  de  1853  ;  celle-ci  pour- 
rait faire  croire,  au  premier  abord,  que  les  prohibitions  du 
décret  ne  s'appliquent  que  dans  la  troisième  zone,  et  qu'elles 
cessent,  au  contraire,  d'exister  dans  les  zones  les  plus  rappro- 
chées de  la  place.  Il  n'en  est  pas  ainsi.  Cet  ordre  de  prescrip- 
tion grève  toute  l'étendue  de  la  zone  des  servitudes,  depuis  les 
fortifications  jusqu'à  ses  limites  les  plus  reculées.  La  rédaction 
de  la  loi  de  1791,  plus  claire  à  cet  égard,  fait  mieux  comprendre 
la  volonté  du  législateur  en  disant  'art.  29)  qu'il  ne  sera  fait  au- 
cun chemin,  ni  creusé  aucun  fossé,  dans  l'étendue  de  500  toises 
autour  des  places.  Ainsi  les  servitudes  de  la  deuxième  zone  sont 
à  plus  forte  raison  applicables  dans  la  première,  et  celles  de  la 
troisième  dans  les  deux  autres  :  plus  on  se  rapproche  du  corps 
de  la  place,  plus  il  importe,  en  effet,  que  les  abords  soient  nive- 
lés et  ne  présentent  aucune  élévation  ou  excavation  qui  puisse 
dérober  la  vue  de  l'ennemi.  —  Dufour,  t.  7,  p.  643. 

S  2.  Servitudes  concernant  les  constructions  existante*. 

98.  —  Par  rapport  aux  constructions  existantes  dans  les  zones 
de  prohibition  avant  l'établissement  des  servitudes  militaires,  le 
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législateur  s'esl  montré  moins  rigoureux  qu'à  l'égard  des  cons- 
tructions nouvelles  :  étant  donm;  qu'il  existe,  pour  ainsi  dire, 
une  sorte  de  droit  acquis  au  profit  des  propriétaires,  il  n'exige 
pas  la  démolition  immédiate  des  constructions,  qu'il  se  contenta 
de  soumettre  à  des  dispositions  particulières.  Il  est,  au  surplus, 
à  remarquer  que  ces  constructions  sont,  —  au  même  titre  que 
celles  élevées  postérieurement  à  l'établissement  des  servitudes, 
susceptibles  d'être,  en  cas  de  guerre,  démolies  par  l'autorité 
militaire;  cependant  il  existe  entre  les  deux  sortes  de  construc- 
tions cette  différence  que  les  premières  seules  donnent  lieu,  en 
cas  de  démolition  pour  la  défense  de  la  place,  au  paiement  d'une 
indemnité. 

!»!».  —  Mais  ce  droit  de  l'autorité  militaire  d'imposer  au  pro- 
priétaire la  démolition  étant  mis  a  part,  le  droit  du  propriétaire 
de  conserver  sa  construction  peut  être  invoqué  par  tous  ceux  qui 
en  ont  la  jo  On  en  a  tiré  cette  double  conséquence  : 

d'une  part,  qu'il  est  opposable,  après  déclassement  de  la  forti- 
fication, soit  6  l'Etal  dont  celle-ci  dépend  désormais  au  titre  du 
domaine  privé,  soit  à  l'acquéreur  auquel  l'Etat  l'a  cédée,  alors 
que  le  démantèlement  n'a  nécessité  la  démolition,  ni  du  mur  de 
soutènement  de  rempart  adjugé,  ni  des  constructions  litigieuses 
appuyées  audit  mur;  —  et,  d'autre  part,  que  l'adjudicatm 
mur  de  rempart  ne  peut  imposer  au  propriétaire  du  bâtiment 
appuyé  sur  une  muraille  de  fortification,  ni  l'acquisition  de  la 
mitoyenneté  du  mur,  ni,  au  cas  de  refus,  la  démolition  du  bâti- 
ment.— Douai,  9  avr.  1900,  Sauvage,  [IX  19(11.2.175] 

100.  —  Pour  faciliter  l'observation  de  cette  règle  et  le  fonc- 
tionnement de  ce  régime  de  tolérance,  l'art.  8,  L.  17  juill.  1819, 
§§  2  et  3,  avait  prescrit  que  le  plan  de  circonscription  contint, 
sans  exception,  tontes  les  bâtisses  existant,  à  la  date  de  sa  con- 
fection, dans  les  zones  de  servitudes,  et  fût  régulièrement  tenu 
au  courant  de  toutes  celles  élevées  postérieurement  par  suite 
d'autorisations,  tandis  qu'il  devait,  à  toute  époque,  être  accom- 
pagne d'une  tat  descriptif  notifié  aux  parties  intéressées.  En  fait, 
ces  dispositions  présentaient  des  inconvénients,  que  signala  le  gé- 
néral en  chef  du  génie  dans  un  rapport  adressé,  le  14  janv.  185),  au 
ministre  de  la  Guerre  :  ..  Cette  dernière  prescription,  y  est-il  dit, 
détruisait  les  effets  de  l'homologation;  car  il  est  évident  que  ce 
plan  perdait  le  caractère  d'authenticité  que  l'homologation  était 
destinée  à  lui  assurer,  du  moment  qu'on  était  obligé  de  le  sur- 
charger, pour  y  rapporter  de  nouvelles  constructions  ».  Elles  ont 
été,  en  conséquence,  abrogées  par  l'art.  8,  L.  10  juill.  1851  :  il 
suffit  donc  aujourd'hui  de  rapporter  sur  le  plan  les  constructions 
antérieures  à  l'établissement  des  servitudes  et  donnant  droit  à 
une  indemnité  en  cas  de  démolition. —  Sur  les  règles  établies  par 
les  art.  30  et  s.  du  décret  de  1853  :  1°  quant  au  mode  de  confec- 
tion du  plan  et  de  l'état  descriptif;  2"  quant  aux  formes  à  suivre 
pour  établir  la  priorité  d'existence  des  constructions;  3°  quant 
a  la  juridiction  appelée  à  statuer  sur  les  difficultés.  V.  suprà, 
n.  46  et  s. 

101.  —  Ainsi,  toute  construction  quelconque,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  sa  situation  dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  zones  exté- 
rieures des  servitudes,  ou  par  rapport  à  l'alignement  de  la  rue 
militaire,  peut  être  conservée  et  entretenue  dans  son  état  actuel, 
si  le  propriétaire  fournit  la  preuve  de  l'antériorité  d'existence  de 
son  immeuble.  Ladite  preuve  est  toujours  à  la  charge  des  pro- 
priétaires. 

102.  —  Cette  preuve  consiste  à  établir  :  1°  Pour  les  bâtisses 
extérieures,  que  ladite  construction  existait,  dans  sa  nature  et  ses 
dimensions  actuelles,  avant  la  publication  de  l'ordonnance  du 
9  déc.  1713,  ou  qu'à  l'époque  de  son  érection  elle  se  trouvait  à 
plus  de  487  mètres  de  l'un  des  points  fixés  par  l'art.  12  ci-des- 
sus. C'est cequi  résultait  déjà  de  l'ordonnance  de  1821,  an.  29). 
Ce  qui  a  fait  décider  que  le  propriétaire  d'une  maison  bâtie  sur 
le  terrain  soumis  aux  servitudes  militaires  ne  la  peut  conserver  et 
ne  peut  y  faire  aucune  réparation,  lorsqu'il  ne  prouve  pas  que 
sa  maison  existait  antérieurement  à  l'ordonnance  de  17)3.  — 
Cons.  d'Et.,  14  déc.  1832,  Levesque,  [P.  adm.  chr.]— Y.  Cons. 
d'Et..  7  nov.  1834,  Gauthier,  [P.  adm.  chr.] 

103.  —  2°  Pour  les  bâtisses  intérieures,  que  ladite  construc- 
tion existait  avant  la  publication  de  la  loi  du  10  juill.  1791,  qui 
a  prescrit  l'établissement  de  la  rue  militaire  parallèlement  au  pied 
du  talus  du  rempart  ou  du  parement  intérieur  du  parapet  ou  mur 
de  clôture   art.  29). 

104.  —  La  conservalion,  autorisée  comme  il  vient  d'être  dit, 
des  maisons  existantes  avant  l'établissement  des  servitudes  est. 


à  l'ordinaire,  une  simple  tolérance.  Ola  signifie  qu'elle  ne  con- 
fère aucun  droit  :  d  abord,  si  ces  constructions  sont  démolies, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  il  n'est  permis  à  leurs  proprié- 
taires de  les  reconstruire  qu'en  se  conformant  aux  règle-  qui 
ut  la  propriété  privée  dans  l'étendue  des  zones  de  pro- 
ii  :  à  l'inverse,  les  propriétaires  peuvent  conserver  les 
établissements  qu'ils  possèdent  dans  la  zone  des  servitudes  mili- 
taires, à  la  seule  condition  de  ne  leur  faire  subir  aucune  modifi- 
cation. Cette  double  règle  est  contenue  dans  l'art.  10,  Décr. 
|n  a. .ra  I8S3,  aux  termes  duquel  [.•  reconstructions  totales  de 
maisons,  clôtures  et  autres  .  sont  soumises  aux  mêmes 

prohibitions  que  les  constructions  neuves,  quelle  qu'ait  pu  ou 
que  puisse  être  la  cause  de  la  destruction.  Les  restaurations  de 
nts,  clôtuies  et  autres  ouvrages  tombant  par  vétusté  ou 
pour  uni  cause  quelconque,  constituent  des  reconsiructions 
même  qu'on  voudrait,  dans  ces  restaurations,  con- 
server quelques  parties  des  anciennes  constructions  ».  Ce  texte, 
dont  la  première  partie  reproduit  les  termes  du  £  '-,  art.  I 
l*r  août  1821,  a  motivé,  delà  part  des  intéressés,  de  nombreuses 
réclamations  au  sujet  desquelles  le  Conseil  d'Etat  a  été  appelé 
à  se  prononcer. 

105.  —  Il  a  été  jugé,  d'une  manière  générale,  que  la  loi,  en 
défendant  les  constructions  dans  un  rayon  déterminé  autour  des 
places  de  guerre,  n'a  pas  distingué  la  reconstruction  totale  d'une 
construction  neuve,  ni  la  démolition  volontaire  de  celle  opérée 
par  une  autre  cause,  et  n'a  pas  eu  égard  non  plus  au  rapport 
que  la  nouvelle  construction  peut  avoir  avec  l'ancienne,  en  di- 
mension et  en  solidité  :  on  dirait  en  vain  que  la  construction 
nouvelle  est  la  même  que  celle  qui  existait.  —  Cons.  ri  Kt.,  4  juill. 
1837,  Legall-Kerven,  [P.  adm.  chr.]  —  Même  date,  Mayer-Cerf, 
[P.  adm.  chr.] 

101».  —  ...  Que  si  les  travaux  exécutés  constituent,  non  pas 
une  simple  réparation,  mais  une  consolidation  de  la  propriété 
opérée  sans  autorisation,  la  démolition  doit  en  être  ordonnée,  si 
mieux  n'aime  le  contrevenant  se  soumettre  à  les  détruire  à  la 
première  réquisition  de  l'autorité  militaire. —  Cons.  d'Et.,  30  nov. 
1832,  Gibou,  [P.  adm.  chr.] 

107.  —  ...  D'une  manière  spéciale,  que  la  prohibition  s'ap- 
plique :  à  la  substitution  d'une  maison  en  pièces  de  bois,  che- 
villées pour  être  démontées  facilement,  à  des  ouvrages  en  maçon- 
nerie, encore  que  ladite  maison  fût  située  dans  une  excavation 
profonde,  hors  des  feux  des  remparls.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1837, 
Lebrun,  [S.  37.2.500,  P.  adm.  chr.] 

108.  —  ...  A  la  construction,  dans  les  limites  de  la  zone  de 
la  place  de  Paris,  et  sans  autorisation,  soit  d'une  baraque  en 
planches  et  d'un  abri  en  voliges  avec  papier  goudronné,  soit 
d'un  abri  en  planches  jointives  adossé  à  une  baraque  auto- 
risée. —  Cons.  d'Et.,  14  févr.  1890,  Houssin.  [S.  et  P.  92. 
3. 68]  —  V.  Cons.  d'Et.,  16  nov.  1894,  Kremer,  [S.  et  P.  96.3. 
138] 

109.  —  ...  A  la  construction  de  fourneaux,  cuviers  et  voûtes 
en  maçonnerie,  dans  les  bâtiments  d'un  établissement  industriel 
situé  dans  la  première  zone  des  servitudes  militaires.  —  Cons. 
d'Et.,  30  juill.  1840,  Rampai,  [Leb.  chr.,  p.  2791 

110.  —  ...  Au  rétablissement  de  la  couverture  d'un  moulin  en 
forme  déterrasse,  ainsi  qu'à  la  reconstruction  et  à  l'exhaussement 
d'un  des  murs  de  face  de  ce.  moulin  ei  du  mur  de  clôture  de  la 
propriété  dont  il  dépend.  —  Cons.  d'Et.,  27  avr.  1847,  Leandri, 
[P.  a<im.  chr. 

111. —  ...  A  la  reconstruction  en  maçonnerie  des  moellons 
et  mortiers  de  chaux  des  parties  en  pisé  des  façades  d'une 
écurie.  —  Cons.  d'Et.,  1"  juin  1849,  Mac-Auliffe,  [P.  adm. 
chr.] 

112.  —  ...  Ou  bien  encore  à  la  réparation,  non  autorisée  oar 
l'Administration,  des  cloisons  en  briques  d'un  hangar  en  planches 
situé  dans  la  première  zone  des  servitudes  militaires  d'un  port, 
—  Cons.  d'Et.,  16  nov.  1888,  Branchero,  fLeb.  chr.,  p.  8461  — 
V.  Cons.  d'E'.,  9  nov.  1888,  demoiselle  Larmier,  [Leb.  chr., 
p.  8161 

113.  —  ...  Au  rétablissement  dans  leur  ancien  état  des  cons- 
tructions (en  l'espèce,  loge  en  maçonnerie  et  mur  de  clôture) 
établies  dans  la  première  zone  des  servitudes  d'une  place  forte, 
qui  avaient  été  rasées  à  une  certaine  distance  du  sol  par  ordre 
de  l'autorité  militaire.  —  Cons.  d'Et.,  9  juill.  1875,  Balland,  [Leb. 
chr..  p.  679] 

114.  —  ...  A    la    consolidation,  au  moyen  de    solives,  de  la 
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terrasse  menaçant  ruine  d'un  bâtiment  situé  dans  la  première  I 
zone  des  servitudes  militaires  d'une  place. —  Cons.   d'Kt.,  19 
juill.  1889,  Froget,  [D.  91.5.398] 

115.  —  ...  Au  lai!,  par  le  propriétaire  d'une  carrière  située 
dans  la  zone  des  servitudes  militaires,  d'y  pratiquer  sans  auto- 
risation un  travail  d'excavation  ou  de  percement,  alors  cepen- 
dant que  cette  carrière  était  en  exploitation  avant  l'établissement 
de  ces  servitudes.  —  Cons.  d'Et.,  25  mai  1878,'Bouchet, 

2.64.  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.32] 

116.  —  Cependant  la  permission  donnée  de  continuer  l'ex- 
ploitation d'une  carrière  de  terre  plaise  dans  la  zone  des  fortifi- 
cations a  pu  comprendre  implicitement  le  maintien  de  certains 
appareils  qui  fonctionnaient  pour  l'exploitation  et  n'avaient  pas 
le  caractère  d'ouvrages  fixes  et  permanents,  étant  toujours  bien 
entendu  que  cette  permission  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'autoriser 
la  reconstruction  des  bâtiments  en  maçonnerie.  —  Cons.  d'Et., 
7  av.  1865,  Mortier,  [Leb.  cbr.,  p.  427];— 3  aoât  1866, Mortier, 
[Leb.  chr.,  p.  9 

117.—  A  ce  même  sujet.il  fut  jugé  avant  le  décret  du 
H  août  1853,  et  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  juill.  1819  (art.  13) 
et  de  l'ordonnance  du  1er  août  1821  (art.  1),  que  le  fait  d'avoir 
ajouté  à  une  construction  élevée  dans  la  zone  des  servitudes 
militaires  d'une  place  de  guerre,  des  embellissements  ou  acces- 
soires non  prévus  par  l'autorisation,  ne  constitue  une  contra- 
vention qu'autant  que  ces  embellissements  ont  eu  pour  effet  de 
consolider  ou  surélever  la  construction  et  d'en  changer  le  carac- 
tère. —  Cons.  d'Et.,  6  mai  1853,  Hausmaennel,  [S.  34.2.76,  P. 
adm.  chr.,  D.  54.3.85] 

117  bis.  —  Au  surplus,  le  législateur  lui-même,  celui  de  l'or- 
donnance de  1821  (art.  25}  comme  celui  de  1853  (art.  11  et  12), 
a  fixé  les  conditions  auxquelles  il  entendait  maintenir  aux  pro- 
priétaires d'établissements  situés  dans  la  zone  des  servitudes 
militaires  la  faculté  de  les  conserver.  Il  les  a,  d'ailleurs,  fixées 
différemment,  pour  les  bâtisses  en  bois  ou  en  bois  et  terre,  et 
pour  les  bâtisses  en  maçonnerie. 

118.  —  Les  bdlisses  en  bois  ou  en  bois  et  terre  existant 
dans  la  limite  de  487  mètres  ne  peuvent  être  entretenues  dans 
leur  état  actuel  qu'autant  qu'il  n'est  apporté  aucun  changement 
dans  leurs  formes  et  leurs  dimensions,  et  sous  les  restrictions 
expresses  :  1°  que  les  matériaux  de  réparation  et  de  recons- 
truction partielle  sont  de  même  nature  que  ceux  précédemment 
mis  en  œuvre;  2°  que  la  masse  des  constructions  existantes 
n'est  point  accrue  (art.  H). 

119.  —  La  disposition  qui  précède  s'applique  aussi,  pour 
les  places  de  la  deuxième  série  et  des  postes  militaires,  aux 
constructions  en  maçonnerie  situées  au  delà  de  la  première  zone, 
jusqu'à  la  limite  de  487  mètres.  Les  bâtisses  en  maçonnerie  si- 
tuées dans  la  zone  de  250  mètres  des  places  et  des  postes,  ou 
dans  celle  de  487  mètres  des  places  de  la  première  série,  ne 
peuvent  être  entretenues  librement,  dans  leur  état  actuel,  qu'à 
la  charge  expresse  de  les  soumettre  aux  restrictions  mention- 
nées à  l'art.  H,  et  de  ne  faire  en  outre  aucun  des  travaux  de  la 
nature  de  ceux  qui  sont  légalement  prohibés  en  matière  de 
voirie,  c'est-à-dire  de  reprises  en  sous-œuvre,  de  grosses  répa- 
rations et  autres  travaux  confortatifs,  soit  à  leurs  fondations  ou 
à  leur  rez-de-chaussée,  s'il  s'agit  de  bâtiments  d'habitation;  soit 
pour  les  simples  clôtures,  jusqu'à  moitié  de  leur  hauteur,  me- 
surée sur  leur  parement  extérieur;  soit,  pour  toutes  les  autres 
constructions,  jusqu'à  3  mètres  au-dessus  du  sol  extérieur.  Ces 
derniers  travaux  ne  peuvent  être  exécutés  qu'autant  que  le  pro 
priétaire  fournit  la  preuve  que  la  bâtisse  existait,  dans  sa  nature 
et  ses  dimensions  actuelles,  antérieurement  à  l'époque  de  l'éta- 
blissement des  servitudes  dont  elle  est  grevée,  ou  justifie  qu'elle 
a  déjà  fait  l'objet  d'un  engagement  de  démolition  sans  indem- 
nité, pour  le  cas  prévu  à  l'art.  8,  ou,  enfin,  à  défaut  de  l'une  ou 
de  l'autre  de  ces  justifications,  souscrit  préalablement  l'engage- 
ment dont  il  s'agit  (art.  12). 

120.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1821,  il  fut  jugé 
que  les  constructions  élevées  dans  l'intervalle  de  la  loi  de  1819 
à  ladite  ordonnance  de  1821  étaient  soumises  aux  règles  éta- 
blies par  cette  ordonnance;  le  motif  en  était  pris  de  ce  que, 
celle-ci  n'ayant  été  rendue  que  pour  l'exécution  de  la  loi  de 
1819,  il  ne  pouvait  être  question  de  la  règle  de  Don-rétroactivité. 
—  Cons.  d'Et.,  7  déc.  1825,  Pichard,  [P.  adm.  chr.]  —  Il  y  a  lieu 
d'étendre  cette  solution,  rnutatis  mutandis,  à  l'application  de  la 
loi  de  1851  et  du  décret  de  1853. 

121.—  La  double  prohibition  rapportée  (V.  suprà,  n.  118, 


SERVITUDES  MILITAIRES.  —  Chap.  III. 


I  générale,  et  s'applique  à  toute  espèce  de  modifications 
aux  constructions  existantes,  auraient-elles  simplement  pour 
objet  d'en  diminuer  l'étendue  ou  la  hauteur.  Ainsi,  quant  à. 
l'étendue,  la  réparation  d'un  bâtiment  situé  dans  un  ravon 
militaire  et  la  transformation  d'une  masure  couverte  en  plan- 
ches, avec  l'autorisation  du  génie  militaire,  en  un  bâtiment 
couvert  en  ardoise  a  été  assimilée  à  une  reconstruction,  encore 
que,  par  cette  transformation,  la  hauteur  de  la  masure  eut  été 
considérablement  abaissée.  —  Cons.  d'Et.,  7  déc.  1825,  pré- 
cité. 

122.  —  Et  il  ne  suffirait  pas,  au  propriétaire  contrevenant, 
pour  éviter  la  répression  par  lui  encourue,  d'invoquer  notam- 
ment cette  circonstance  que  la  maison  construite  sur  son  ter- 
rain situé  dans  la  première  zone  des  servitudes  militaires  d'une 
place  de  guerre,  aurait  remplacé  une  autre  construction  plus 
considérable,  —  ou  cette  autre  raison  que  d'autres  propriétés 
subsistantes  seraient  plus  nuisibles  à  la  place  que  la  nouvelle 
construction.  C'est  tout  au  plus,  si,  le  cas  échéant,  pourrait  être 
ordonnée  la  fixation  de  polygones  exceptionnels.  —  Cons.  d'Et., 
16  août  1832,  Lebrun,  [P.  adm.  chr.] 

123.  —  Quant  à  la  hauteur,  l'exhaussement  opéré  sans  au- 
torisation préalable,  même  en  charpente,  des  murs  d'une  maison 
située  dans  la  première  zone  des  servitudes  militaires,  ne  peut 
être  non  plus  considéré  comme  une  simple  réparation;  il  consti- 
tue une  contravention.  —  Cons.  d'Et.,  16  août  1832.  Sabine,  [P. 
adm.  chr.]  —  V.  Cons.  d'Et.,  24  déc.  1844,  Maver-Lipmann,  [P. 
adm.  chr.,  D.  45.3.80] 

124.  —  Au  surplus,  les  lois  et  règlements  relatifs  aux  servi- 
tudes militaires,  en  défendant  d'une  manière  absolue  les  ex- 
haussements des  bâtisses  existantes,  n'ont  fait  aucune  distinction 
relativement  aux  dimensions  de  l'exhaussement  exécuté  :  celui- 
ci  est  donc  interdit,  même  s'il  est  fait  au  moyen  de  mon- 
tants en  bois  pour  la  réparation  de  la  toiture  de  la  maison,  et 
présenté  comme  servant  uniquement  à  garantir  de  la  pluie  et 
non  à  consolider.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1837,  Sabine,  [S.  37.2. 
501,  P.  adm.  chr.];  et  du  même  jour,  Lagal-Kervan,  [P.  adm. 
chr.] 

125.  —  Quant  à  la  portée  de  ces  règles,  Delalleau  (p.  262) 
pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tenir  compte  pour  les  change- 
ments de  distribution  intérieure  des  bâtiments.  Cette  solution 
nous  parait  pouvoir  être  acceptée,  sous  cette  réserve  que,  dans 
'es  cloisons  et  constructions  intérieures,  soit  observée  la  pres- 
cription de  l'art.  13,  §  4,  du  décret  de  1853  (V.  infrà,  n.  130  et 
131). 

126.  —  Les  termes  du  décret  de  1853  doivent  être  entendus 
dans  un  sens  restrictif.  C'est  ainsi  qu'il  ;  été  jugé  que  lorsqu'un 
propriétaire  a  été  autorisé  à  rétablir  dans  leur  état  primitif 
certaines  constructions  élevées  avant  la  guerre  de  1870  dans 
la  première  zone  des  servitudes  défensives  de  Paris,  et  détruites 
en  1870  par  ordre  de  l'autorité  militaire,  et  que  les  travaux  à 
effectuer  ont  été  énoncés  en  termes  limitatifs  dans  la  soumis- 
sion souscrite  en  vertu  de  la  décision  qui  les  autorisait,  ce  pro- 
priétaire ne  peut,  en  dehors  d'une  permission  nouvelle,  et  sans 
risquer  d'être  condamné  à  l'amende  et  à  la  démolition,  recons- 
truire d'autres  ouvrages  en  maçonnerie  qui  auraient  péri  acci- 
dentellement, postérieurement  à  l'autorisation  donnée.  —  Cons. 
d'Et..  6  juill.  1877,  Desportes,  [Leb.  chr.,  p.  671] 

127.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  même  jugé  que  la  prohibition  de 
constiuire  ou  réparer  des  bâtiments  dans  la  première  zone  à  Paris 
dans  la  zone  unique.)  subsiste,  quelle  que  soit  la  cause  du  dom- 
mage subi  par  ces  immeubles,  et  lors  même  qu'il  proviendrait  du 
lait  de  l'autorité  militaire,  sauf  au  propriétaire  intéressé  à  récla- 
mer, s'il  y  a  lieu,  une  indemnité  en  raison  du  préjudice  causé 
par  cette  destruction.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1873,  3  arrêts), 
Quidor-Quintaine  et  Lemaire  [S.  75.1.222,  P.  adm.  chr.,  D.  74. 
3.18J;  —  18  mai  1877,  Petit,  [Leb.  chr.,  p.  483] 

Section   IL 

Pes  dérogations  ttti  régime  rie  droit  commun  : 
autorisations   générales   et  permissions   spéciales. 

128.  —  Nous  avons  dit  [suprà,  n.  8,  et  suprà,  v"  Places 
de  guerre,  n.  20  et  85)  que  l'esprit  de  la  législation  actuelle 
en  la  matière  esl,  sans  dépasser  les  limites  des  besoins  de  la  dé- 
fense, d'exonérer  le  plus  possible  la  propriété  privée  des  charges 
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qui  la  grèvent  du  chef  dei  servitude!  défensives.  Il  a  été  nolé 
aussi  iV.  luprà,  \"  P lacet  dt   guerre)  que,  dans  but, 

ucoup  de  places  ont  été  déclassées  el  que  le  Gouvernement 
peut  réduire  l'étendue  de  la  zone  militaire,  deg  esplanades  et 
même  des  zones  de  servit  mies.  C'est  en  obéissant  à  la  même 
idée  que  le  légielateui  permet  de  les  condition»  que 

nous  avons  maintenant  à  faire  connailre  les  prohibitions  légales 
ci-dessus  étudiées.  La  législation  a,  sur  ce  point,  constamment 
suivi  une   marche  progressive. 

129.  —  Après  avoir  prohibé  toute  espace  de  oonstrui 
dans  la  distance  de  350  toises,  l'art  30,  tit.  I,  L.  8-10  juill.  IT'.H. 
ajoutait  que  le  ministre  de  la  Guerre  pourrait  déroger  à  cette 
disposition  pour  permettre  la  construction  de  moulins  et  autres 
semblables  usines,  .i  condition  que  lesdites  usines  ne  seraient  com- 
posées que  d'un  rez-de-chaussée,  et  a  charge  par  les  propriétai- 
res de  ne  recevoir  aucune  indemnité  pour  démolition  en  cas  de 
guerre  I.e  décret  du  9  dér.  1811,  art.  9,  ajouta  cette  condition 
que  l'utilité  publique  en  devait  être  constatée  dans  des  foi 
spéciales.  Cette  tolérance  Fui  ensuite  étendue  par  la  loi  de  1819, 
art.  3,  a  toute  espèce  de  bâtiments  et  de  clôtures,  situés  hors 
des  places  ou  postes,  ou  sur  l'esplanade  des  citadelles,  lorsqu'il 
n'en  devait  résulter  aucun  inconvénient  pour  la  défense,  sauf  le 
droit  pour  le  Gouvernement  de  fixer  discrélionnairement  des  con- 
ditions relatives  soit  à  la  nature  des  matériaux,  soit  n  la  dimen- 
sion desconstructions.  Les  art.  7ets.,  Ord.de  1821,  qui  réglaient 
le  mode  disposition,  ont  été  remplaces  par 
les  art.  (3  et  s..  Décr.  di   1833. 

130.  --  Aux  termes  de  cette  législation,  peuvent  ètree 
dans  les  zones  de   servitudes,   par  exception  aux   prohibi- 
tions  dont  nous   avons    parlé  :  1°   au  delà  de  la  première  zone 
des  places  et  des  postes,  les   socles  en  maçonnerie  ou  en   pierre. 

s  ou  servant  de  base  à  d'autres  constructions,  et  ne  dé- 
passant pas  0m,80  en  hauteur  et  en  épaisseur;  2°  les  fours  de 
boulangerie  et  les  fourneaux  ordinaires  de  petites  dimensions 
nécessaires  dans  les  bâtiments  d'habitation;  3"  les  cheminées 
ordinaires  en  briques  ou  en  moellons  dans  les  pignons  et  les 
refends  des  mêmes  bâtiments  construits  en  bois  ou  en  bois  et 
terre,  pourvu  que  la  largeur  de  la  maçonnerie  n'excède  pas 
1  pour  chaque  pignon  et  chaque  refend,  el  qu'on  se  con- 
forme, en  outre,  aux  usages  locaux,  tant  pour  les  dim 
que  pour  la  nature  des  matériaux;  4°  les  cloisons  légères  de  dis- 
tribution :  en  bois  à  l'intérieur  des  bâtisses  construites  en  bois 
et  terre,  couvertes  et  fermées  de  tous  côtés;  en  pl;\tre  ou  en  bri- 
ques de  champ,  dans  les  mêmes  construcions  en  maçonnerie; 
dans  aucun  cas,  leur  épaisseur  ne  peut  dépasser  O^OS,  tout 
compris;  8°  le  remplacement  des  couvertures  en  chaume  ou  en 
bardeaux  par  des  couvertures  légères  en  ardoises  ou  en  zinc, 
et  même  en  tuiles,  pourvu  qu'il  ne  soit  point  apporté  de  chan- 
gement à  la  forme  de  la  toiture;  6°  les  murs  de  soutènement 
adossés  au  terrain  naturel,  sur  toute  la  hauteur,  sans  déblais  ni 
remblais  créant  des  couverts  on  augmentant  ceux  qui  existent; 
7°  au  delà  de  la  première  zone,  les  caves,  les  citernes  et  les  au- 
tres excavations  couvertes,  pratiquées  au-dessous  du  sol,  que  le 
directeur  des  fortifications  juge  sans  inconvénient  pour  la  dé- 
fense; 8°  enfin,  les  puits  avec  margelle  de  0m,80au  plus  de  hau- 
teur (art.  et  . 

131.  —  Sont  également  tolérés  à  la  charge  de  démolition  de 
la  totalité  de  la  construction,  sans  indemnité,  dans  le  cas 

à  l'art.  8  :  1°  les  reculements,  exigés  par  le  service  de  la  voirie, 
d'une  façade  ou  «l'un  pignon  dépendant  d'une  construction  cou- 
verte, pourvu  qu'on  emploie  dans  cette  opération  des  matériaux 
de  même  nature  que  ceux  précédemment  mis  en  ouvre;  2"  les 
ponts  en  bois  sur  les  fossés  ou  sur  les  cours  d'eau  non  naviga- 
bles ni  flottables,  quand  leur  tablier  ne  s'élève  pas  de  plus  de 
0"',o0  au-dessus  du  sol,  surchaque  rive;3°enfin,les  baraques  en 
bois,  mobiles  sur  roulettes,  ayant  au  plus  2  mètres  de  < 
2"',o0  de  hauteur  de  faiLage  extérieurement,  et  susceptibles 
d'être  traînées  par  deux  hommes,  sont  permises,  à  la  condition 
de  n'en  établir  qu'une  seule  par  propriété,  et  de  prendre  l'enga- 
gement de  l'enlever,  en  toute  circonstance,  à  la  première  réqui- 
sition de  l'autorité  militaire  (art.  13,  in  /ine). 

132.  —  Par  app'ieation  de  ces  dispositions  de  faveur,  il  a  été 
jugé  que  l'art.  U,  Décr.  10  août  1853,  qui,  par  exception,  au- 
torise l'établissement  dans  les  bâtisses  en  bois  et  en  terre  cons- 
truites à  l'intérieur  de  la  zone  de  servitudes  milîtaii 

sons   légères    de  distribution  en  bois   ne  dépassant    pas   tl'",08 
d'épaisseur,  tout  compris,  a  entendu  soumettre  à  ce  maximum 


d'épaisseur  les  planchers  el  plafonds  comme  les  autres  cloisons. 

I 

l'.i'.i.  —   ...   Qui  lures  sur    essieux   et   roues  en   fer, 

même  réunies  ensemble  pour  servir  de  débit    de   boissons,  ne 
constituent  pas  di  lois  mobiles  qui  ne  peuvent 

être  établies  deji  me  qu'à  la   eoni  iplir  les 

conditions  limitai  rt.  13  du  décr.  !  ;  par  suite, 

ni  y  être  installées  sans  contravention,  quelles 
soient  les   dimensions.  —  Cons.  d'Et.,  4janv.  IKSi,  Guidé,    D. 
88.3.88] 

184.   -  Le      moulins  si  autres  semblables  usines  >-n  b 
en  maçonnerie  ..  peuvent  être  ex. 

minisire  de  la'iuerre  dans  les  zones  de  prohibition,  a  la  condi- 
tion de  n'êln  |ue  d'un  rez-de-chaussée,  el  qu'en  cas  de 
guerre  il  ne  sera  accordé  aucune  indemnité  pour  démolition.  La 
permission  ne  peut,  toutefois,  être  accordée  qu'après  que 
du  génie,  l'ingénieur  des  p  I  le  maire  o 
connu,  de  concert,  et  par  un  procès-verbal,  que  l'usine  est  d'uti- 
lité publique,  et  que  son  emplacement  est  déterminé  par  quelque 
circonstance  loca  e  qui  ne  se  peul  rencontrer  ailleurs.  Elle  n'est 
valable  qu'en  ce  qui  concerne  le  service  militaire,  et  ne  dispense 
pas  de  l'ace  lent  des  formalités  à  remplir  vis-à-vis  des 
autres  administrations  publiques  et  des  tiers  intéressés  Décr. 
10  août  18:>.'t,  art.  14). 

lîJ5.  —  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  permission  du 
ministre  de  la  Guerre  ne  préjuge  rien  sur  ce  que  l'usine  pour- 
rait avoir  de  contraire  au  service  de  la  navigation,  ou  des  ponts 
et  chaussées,  aux  droits  acquis  des  propriétaires,  et  i.'énérale- 
i  tout  autre  intérêt  étranger  au  département  de  la  guerre. 
—  Cire,  du  dir.  gén.  des  ponts  et  chaussées,  30  janv.  IH22.  — 
De  Gérando,  t.  2,  p. 

13<J.  —  Le  ministre  de  la  Guerre  peut  aussi,  suivant  les  lo- 
calités et  les  besoins  de  la  défense,  autoriser,  à  la  condition  de 
démolition  sans  indemnité,  dans  le  cas  prévu  à  l'art.  8,  la  clô- 
ture des  cimetières  situés  dans  les  zones  de  prohibition  :  1°  par 
des  murs  en  maçonnerie  ou  en  terre,  lesquels,  à  moins  de  cir- 
constances particulières,  ne  devront  avoir  au  maximum  que 
2m,50  d'élévation  au-dessus  du  sol  et  0m,50,  au  plus,  d'épaisseur 
à  la  base  ;  2°  par  des  grilles  en  fer  ou  des  clôtures  en  bois  pleines 
ou  à  claire-voie,  avec  ou  sans  socles,  soutenues  de  distance  en 
distance  à  l'aide  de  poteaux  en  bois  ou  de  piliers  en  maçonnerie 
de  0m,50  au  plus  de  côié,  lesquels  seront  espacés  d'au  moins 
4  mèlres  d'axe  en  axe.  Dans  les  clôtures  à  claire-voie  en  bois, 
les  lattis  seront  distants  entre  eux  de  manière  a  laisser  au  moins 
autant  dévide  que.  de  plein  (Décr.  lOaoôt  18.Ï3,  art.  16). 

137.  —  Le  ministre  de  la  Guerre  peut  aussi  permettre  à  l'in- 
térieur des  cimetières,  aux  conditions  qu'il  juge  convenables 
dans  l'intérêt  de  la  défense,  et  toujours  sous  la  condition  pré- 
citée de  démolition  sans  indemnité  :  !•  la  construction  de  bâti- 
ments de  service  de  petites  dimensions;  2°  l'exécution  de  mo- 
numents, tombeaux  et  autres  signes  funéraires.  Ces  autorisations 
particulières  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  nécessaires  lorsqu'il  s'agit  : 
1°  de  caveaux  dont  la  maçonnerie  ne  s'élève  pas  à  plus  de  0B,50 
au-dessus  du  sol  ;  2"  de  pierres  tumulaires  horizontales  ne  dé- 

:  pas  cette  même  hauteur  de  O"",.^;  3°  de  pierres  d'ins- 
cription verticales  ou  pyramidales,  de  colonnes  sépulcrales  et 
d'urnes  funéraires  ou  autres  petits  monuments  de  toute  forme  en 
maçonnerie,  n'ayant  au  maximum  que  lm,S*0  d'élévation,  socle 
compris,  et  ()m,ri()  d'épaisseur;  4"  de  grilles  ou  de  balustrades 
d'entourage  en  bois  ou  en  fer,  avec  ou  sans  socle,  de  tm,50  au 
plus  d'élévation  totale.  Il  ne  peut  être  établi  de  cimetières,  dans 
ia  zone  de  servitude  de  487  mètres,  avant  que  le  ministre  de  la 
Guerre,  n'ait  été  consulté,  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  dé- 
fense, sur  le  choix  de  l'emplacement  proposé  'Même  art.). 

138.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1819  fart.  3),  un  plan  spé- 
cial devait  être  fait  des  terrains  auxquels  l'exception  pouvait 
s'appliquer,  et  aucune  autorisation  ne  pouvait  être  accordée,  ni 
avant  la  confection  de  ce  plan,  ni  hors  de  ses  limites  après  qu'il 
avait  été  drpssé.  Sous  la  Restauration,  une  décision  royale  du 
22  mars  1827  (D.  IWp.,  v°  Places  de  guerre,  n.  00)  aulorisa  le 
ministre  à  accorder  des  permissions  avant  l'homologation  du  plan, 
par  le  motif  que,  ce  plan  spécial  de  circonscription  devant  com- 
prendre l'ensemble  des  délimitations  légales  et  exception; 

ies  opérations  du  bornage  auraient  entraîné  des  lenteurs  préju- 
diciables à  la  propriété  privée  s'il  avait  fallu  ajourner  les  autori- 
sations de  construire  jusqu'à  l'époque  où  elles  auraient  été  termi- 
nées. M.Delalleau  (op.  cit., a.  312,  430  soutient  à  ce  sujet  que  les 
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autorisations  accordées  dans  de  telles  circonstances  sont  illéga- 
les, mais  Que  toute  difficulté  pourrait  être  évitée  par  l'homolo- 
gation séparée  du  plan  des  polygones  exceptionnels.  Cette  opi- 
nion, sans  nul  doute  rigoureusement  exacte,  serait  peu  équitable  : 
l'Administration  serait  apparemment  mal  venue  à  se  fonder  sur 
l'illégalité  de  ses  actes  pour  atteindre  celui  qui,  sur  la  foi  de 
l'autorisation  obtenue,  se  serait  livré  à  certaines  dépenses  de 
construction.  La  double  formalité  de  la  confection  et  de  l'homo- 
logation du  plan  spécial  paraît  aujourd'hui  surabondante,  depuis 
que  le  décret  de  1853  a  autorisé,  sous  les  conditions  susdites, 
la  construction  des  moulins  et  usines  «  dans  toute  l'étendue  des 
zones  de  servitudes  ». 

139.  —  En  tout  cas.  lorsqu'une  esplanade  a  été  réduite  par 
décision  ministérielle,  conformément  à  la  décision  royale  du  27 
mars  1827,  les  propriétés  situées  dans  le  terrain  d'exception  ne 
sont  pas  pour  cela  affranchies  de  toute  servitude  :  des  construc- 
tions peuvent  sans  doute  y  être  élevées,  mais  seulement  à  titre 
de  tolérance.  Cn  conseil  de  préfecture  ne  peut  donc  ajourner  la 
démolition  des  constructions  ainsi  indûment  faites,  jusqu'à 
la  promulgation  de  l'ordonnance  qui  doit  fixer  la  réduction  de 
l'esplanade  de  cette  place  de  guerre  :  il  doit  ordonner  la  démo- 
lition immédiate,  si  mieux  n'aime  le  contrevenant  faire  la  sou- 
mission de  les  démolir  à  la  première  réquisition  de  l'autorité 
militaire.  —  Gons.  d'Et. ,  15  oct.  1830,  Hospices  de  Sedan, 
[P.  adm.  chr.];  —  26  déc.  1830,  Villette-Gridaine,  [P.  adm. 
chr." 

140. —  S'agissant,  en  second  lieu,  des  travaux  à  exécuter 
dans  les  zones  des  servitudes  militaires,  ils  sont  divisés  par  les 
art.  26  et  27,  Décr.  10  août  1853,  en  deux  catégories  comprenant  : 
l'une,  les  travaux  qui  sont  l'objet  d'une  autorisation  générale  et 
peuvent  être  entrepris  après  une  simple  déclaration  faite  au  chef 
du  génie  ;  l'autre,  les  travaux  pour  lesquels  une  permission  est 
nécessaire. 

141.  —  Aux  termes  de  l'art.  26,  les  travaux  qui  sont  l'objet 
d'une  autorisation  générale  (art.  7,  8,  H,  12,  13  et  24)  ne  peu- 
vent être  entrepris,  même  ceux  de  simple  entretien,  qu'après 
que  la  déclaration  en  a  été  faite  au  chef  du  génie.  Cette  décla- 
ration est  accompagnée  d'une  soumission  de  démolition  sans  in- 
demnité dans  les  circonstances  prévues  à  l'art.  8,  lorsqu'il  s'agit  : 
1°  de  bâtisses  en  bois  au  delà  de  la  limite  de  la  première  zone, 
pour  toutes  les  places  et  tous  les  postes  (art.  8)  ;  2°  de  hausses 
en  maçonnerie  au  delà  de  la  même  limite,  pour  les  places  de  la 
deuxième  série  et  les  postes  militaires  {art.  8);  3°  de  travaux 
confortatifs  et  de  grosses  réparations  légalement  prohibées  en 
matière  de  grande  voirie,  aux  bâtisses  en  maçonnerie  situées 
dans  la  zone  de  250  mètres  de  places  et  de  postes,  ou  dans  celle 
de  487  mètres  de  places  de  la  première  série,  lorsque  la  cons- 
truction n'a  pas  déjà  fait  l'objet  d'une  soumission,  ou  que  le 
propriétaire  ne  peut  prouver  qu'elle  existait  antérieurement  à 
l'établissement  des  servitudes  dont  elle  est  grevée  (art.  12)  ; 
4°  des  mêmes  travaux  dans  les  mêmes  conditions,  pour  les  cons- 
tructions ou  portions  de  constructions  qui  empiètent  sur  les 
limites  de  la  rue  militaire  (art.  24)  ;  5"  de  reculement  de  façade 
ou  de  pignon  par  mesure  de  voirie  (art.  13);  6°  de  ponts  en 
bois  sur  les  fossés  et  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables 
(art.  13).  Par  exception,  les  dépôts  d'engrais  ainsi  que  les  dé- 
pôts de  décombres  dans  les  endroits  désignés  d'avance  par  le 
chef  du  génie,  et  les  caveaux  et  signes  funéraires  de  petites 
dimensions  énoncés  à  l'art.  16,  ne  sont  soumis  à  aucune  for- 
malités. Enfin,  les  baraques  mobiles  en  bois  donnent  lieu  aune 
soumission  de  démolir  en  toute  circonstance  et  sans  indemnité 
(art.  13). 

142.  —  Il  y  aurait  donc  contravention  dansl'exécution  de  tra- 
vaux entrepris  dans  les  limites  de  la  première  et  de  la  deuxième 
zone,  si  le  locataire  qui  les  a  exécutés  avait  fait  la  déclara- 
tion accompagnée  de  la  soumission  de  démolir  sans  indemnité 
prescrite  par  l'art.  26,  signée  de  lui,  mais  n'y  avait  pas  joint 
une  semblable  soumission  signée  du  propriétaire.  —  Cons.  d'Et., 
4  août  1862.  Levet,  [P.  adm.  chr.] 

143.  —  D'après  l'art.  27  du  décret  de  1853,  nuls  travaux  né- 
cessitant une  permission  spéciale  art.  9,  14,  15  et  16)  ne  peu- 
vent être  commencés  qu'après  l'accomplissement  des  formalités 
suivantes  :  1°  production  d'une  demande  sur  papier  timbré  indi- 
quant l'espèce  des  travaux,  la  position  et  les  principales  dimen- 
sions de  fa  construction,  ainsi  que  la  nature  des  matériaux  ; 
2° permission  du  directeur  des  fortifications  énonçantes  condi- 
tions auxquelles  elle  est  accordée  lorsqu'il.s'agit  de  constructions 


comprises  dans  un  polygone  exceptionnel  :  et  dans  les  autres 
cas,  permission  du  ministre;  3°  soumission  par  laquelle  le  pro- 
priétaire s'engage  à  remplir  les  conditions  imposées,  et  à 
démolir  sa  construction  sans  indemnité,  dans  le  cas  prévu  à 
l'art.  8. 

144.  —  Suivant  l'art.  28,  l'effet  des  soumissions  concernant 
les  servitudes  défensives,  qui  doivent  être  faites  en  double,  sub- 
siste indéfiniment,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  renouveler. 
Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  à  des  bâtisses  existantes,  la  soumis- 
sion s'étend  à  la  totalité  de  la  construction,  et  non  pas  seule- 
ment à  la  partie  réparée  ou  améliorée.  La  signature  du  soumis- 
sionnaire doit  être  légalisée  par  le  maire,  et  celle  du  maire  par 
le  sous-préfet  ou  le  préfet.  Une  expédition  des  soumissions  sous- 
crites est  envoyée  au  ministère  de  la  Guerre;  l'autre  reste  dépo- 
sée au  bureau  du  génie  de  la  place. 

145.  —  L'art.  29,  enfin,  ordonne  que,  dans  les  vingt-quatre 
heures  suivant  l'accomplissement  des  diverses  formalités  ci-des- 
sus prescrites,  le  chef  du  génie  délivre  à  la  partie  intéressée, 
pour  le  cas  de  permission  spéciale,  une  copie  certifiée  de  l'auto- 
risation accordée,  contenant  l'énoncé  des  clauses  et  des  condi- 
tions imposées,  et,  pour  le  cas  d'autorisation  générale,  un  certi- 
ficat constatant  que  toutes  les  formalités  exigées  ont  été  rem- 
plies. Toute  permission  spéciale  dont  il  n'a  point  été  fait  usage 
dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  date  du  certificat  délivré, 
est  considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 

146.  —  L'application  de  ces  articles  ne  soulève  point  de  dif- 
ficulté. II  y  a  lieu  seulement  de  faire  observer  qu'en  cette  ma- 
tière, l'autorisation  doit  toujours  être  expresse  et  ne  peut  jamais 
être  tacite.  —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1846,  Saiasc,  [D.  47.3.67J;  — 
9  août  1889,  Chevalier,  [Leb.  chr.,  p.  981] 

Section  III. 

Des  Indemnités  extraordinairement  dues   par  l'État  aux   proprié- 
taires riverains  du  terrain  militaire. 

147.  —  11  a  été  expliqué  suprà,  v°  Places  de  guerre,  n.  85, 
comment  le  législateur,  cédant  à  la  préoccupation  de  concilier 
l'intérêt  national  et  les  besoins  de  la  défense  avec  les  intérêts 
particuliers  et  les  droits  des  propriétaires  riverains  des  places  de 
guerre,  a  reconnu  à  ceux-ci  le  bénéfice  de  la  paisible  jouissance, 
jusqu'à  démolition  volontaire  ou  accidentelle  des  maisons,  bâti- 
ments et  clôtures  dépendant  du  terrain  militaire,  et  le  droit  à 
l'obtention  d'une  indemnité,  à  raison  de  la  dépossession,  démo- 
lition d'édifice  ou  privation  de  jouissance,  ou  bien  encore  pour 
les  dommages  causés  aux  propriétés  par  suite  de  la  mise  en 
>Hat  de  défense  d'une  place  de  guerre.  Ti'ous  avons  dit  également 
{eod.  verb.,  n.  100  et  s.  j  que  seuls,  ceux  des  propriétaires  qui, 
en  dehors  de  toute  servitude,  souffrent  de  dommages  résultant 
du  voisinage  des  places  de  guerre  bénéficient  du  droit  a  indem- 
nité. >>ous  avons  à  examiner  maintenant  le  point  de  savoir  si, 
quels  que  soient  les  inconvénients  résultant,  pour  ces  propriétai- 
res, des  travaux  exécutés  par  l'Etat  pour  la  défense  du  territoire, 
il  y  a  ou  non  lieu  à  indemnité,  tant  que  la  propriété  reste  in- 
tacte. 

148.  —  Cette  question  fut  agitée,  mais  non  résolue  par  le 
Conseil  d'Etat  en  1832.  —  Cons.  d'Et.,  15  juin  1832,  Labrosse, 
[P.  adm.  chr.  ;  —  Lors  de  ia  discussion  de  la  loi  du  30  mars  1831, 
sur  l'expropriation  ou  l'occupation  temporaire  en  cas  d'urgence 
pour  travaux  de  fortifications,  on  proposa,  sur  l'art.  11  de  cette 
loi,  un  amendement  ayant  pour  objet  de  faire  accorder  une  pa- 
reille indemnité.  M.  Allent,  commissaire  du  Roi,  fit  remarquer 
que  la  loi  en  discussion,  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  du 
8  mars  1810,  était  étrangère  à  la  loi  du  (7  juill.  1819;  que, 
l'amendement  proposé  se  rattachant  à  cette  dernière  loi,  il  était 
étranger  à  la  loi  présentée,  et  que  d'ailleurs,  il  était  impossible 
d'adopter  la  proposition  avant  d'avoir  calculé  la  dépense  qu'en- 
traîneraient les  indemnités  de  dépréciation.  L'amendement  fut 
donc  rejeté.  D'où  Duvergier  (Collect.  des  lois,  sur  l'art.  11,  L. 
30  mars  1831)  conclut  «  qu'il  n'était  pas  reconnu  en  principe 
qu'une  indemnité  fût  due  à  raison  des  servitudes  imposées  aux 
propriétés  environnant  les  places  de  guerre  »;  l'ordonnance 
du  1^'aoùt  1821,  art.  45  et  s.,  n'attribuait,  dit-il,  d'indemnité 
qu'au  cas  de  dépossession,  démolition  et  privation  de  jou^saoce; 
après  quoi,  posant  la  question  de  savoir  si  les  servitudes  non 
sedificandi,  et  le  dommage  qui  résulte  du  seul  voisinage  des  pla- 
ces dd  guerre,  ne  doivent  pas  donner  lieu  a  indemnité,  il  ajoute 
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«  que  c'était  une  question  délicate  que  la  jurisprudence  parait 
avoir  résolue  négativement  >•.  Depuis  cette  époque  la  question  a 
encore  été  agité*1,  et  elle  a  été  résolue  différemment  par  les  au- 
teurs. 

149.  —  En  faveur  du  droit  à  indemnité,  on  a  fait  observer 
que  chacun  doit  également  contribuer  aux  chargea  de  l'Etat; 
qu'il  sérail  inique  que  les  propriétaires  des  terrains  situés  dans 
les  différentes  cônes  des  places  fortes  supportassent  seuls  l'effet 
des  Iravaux  exécutés  dans  l'intérêt  du  pa\s  tout  entier.  On 
ajoute  que  l'Etat  est  ici  dans  la  même  position  que  dans  le  cas 
d'expropriation  d'un  fonds  pour  cause  d'utilité  publique.  — 
Dovergier,  Collect.  tirs  lois,  sur  l'art.  8,  !..  3  avr.  1K41,  t.  41, 
p.  71  et  s.;  Foucart,  Leçons  de  droit  administratif,  t.  t.  p.  242; 
Caudaveine  et  Théry,  De  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, p.  ."".'et  300;  Clamageran,  Revuepraiioite  de  droit,  1856, 

p.  399;  H.-  GérandO,  <''airs  de  droit   administratif.    I.    i.  | 
Deroolombe,  t.  9,  n.  569  et  570;  Pardessus,  Servitudes,  a.  136. 

150.  —  Cependant  une  grande  partie  de  la  doctrine  et  de  la 
jurisprudence  s'est  arrêtée  à  l'opinion  contraire,  et  soutient 
que  les  propriétaires  de  terrains  qui  se  trouvent  grevés  de  ser- 
vitudes militaires,  par  suite  de  la  construction  d'un  fort  ou  d'au- 
tres  ouvrages  de  guerre,  n'ont  droit  à  aucune  indemnité  pour  la 
dépréciation  causée  à  leurs  propriétés  par  l'établissement  de  ces 
servitudes,  en  dehors  des  cas  de  dépossession,  de  démolition, 
d'occupation  et  d'inondation  prévus  parles  lois  des  8-10  juill. 
1791, 17  jnill.  18t!t,  10  juill.  1851,  et  par  le  décret  du  10  Wu 
1883.  D'où  il  suit  que  si  le  ministre  en  accorde,  c'est  une  fa- 
veur d'équité,  si  bien  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  se  pourvoir  à 
oet  égard  par  la  voie  contentieuse.  —  Cons.  d'El.,  22  nov.  1836, 
Guerlin-lloueULeb.  chr.,p.456];— 31  déc.  1844,  Arnoud,  [S.  45. 
8.312,  P.  chr.,  D.  45.3.100];  —  10  janv.  1856,  André,  [S.  56.2. 
653,  P.  adm.  chr.];  — 5  févr.  1857,  Holker,  [S.  57.2.778.  P.  adm. 
chr.,  D.  58.2.272];  —  Même  date,  de  Bleville,  [D.  57.3.74]  — 
Proudhon,  Domaine  pulilic,  n.  322;  de  Cormenin,  Questions  de 
droit  administratif,  t.  2,  p.  22:t  ;  Favard  de  Langlade,  hêp., 
v°  Expropriation  pour  utilité  publique,  n.  18;  Gillon,  Cammeii- 
taire  sur  la  loi  du  30  murs  IS.'il,  introduction;  Cabantous, 
lirait  administratif,  n.  362,  in  fine.  —  V.  aussi  Discussion  au 
Corps  législatif,  séance  du  19  mai  1857,  Moniteur  du  21, 
p.  559. 

151.  —  ...  Alors  surtout  que  les  demandes  d'indemnité  ne  se- 
raient fondées  que  sur  la  crainte  d'un  danger  éventuel.  —  Cons. 
d'Et.,  18  févr.  1836,  de  Narbonne-Lara,  [P.  adm.  chr.];— 4  janv. 
1878,  Berminet,  [S.  79.2.343,  P.  adm.  chr.]  —  Aucoc,  Conféren- 
ces sur  le  dr.  adm.,  t.  2,  n.  729. 

152.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  les  servitudes  mili- 
taires, n'emportant  la  dépossession  d'aucune  partie  des  im- 
meubles qui  en  sont  grevés,  ne  constituent  pas  une  expropriation 
dans  le  sens  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  de  l'art.  545,  C.  civ.,  et 
que,  dès  lors,  l'application  desdites  servitudes  n'est  pas  subor- 
donnée au  paiement  préalable  d'une  indemnité  égale  à  la  dépré- 
ciation subie  par  les  immeubles  qui  y  sont  soumis.  —  Cons.  d'Et., 
24  juill.  1856,  Trézel,  [S.  57.2.389,  P.  adm.  chr.,  D.  57.3.10] 

153.  —  ...  Qu'un  propriétaire  partiellement  exproprié  pour 
l'exécution  d'ouvrages  de  guerre  n'a  pas  droit  à  une  indemnité 
en  raison  de  la  dépréciation  causée  à  la  portion  de  la  propriété 
qui  lui  reste  par  les  servitudes  militaires  dont  elle  se  trouve 
grevée  :  le  motif  en  est  qu'il  n'est  du  aucune  indemnité,  sauf  les 
cas  expressément  prévus  par  les  lois.  Il  faut  donc  admettre,  pour 
le  cas  où  une  partie  seulement  de  terrains  est  expropriée  pour 
cause  d'utilité  publique,  que  l'indemnité  due  aux  propriétaires 
doit  être  restreinte  à  la  partie  expropriée.  —  Cass.,  27  déc.  1869 
(sol.impl.),  Arrazat,  [S.  70.1.216,  P.  70.534,  D.  70.1.419] 

154.  —  Ces  décisions  s'expliquent  sans  peine.  L'application 
de  la  servitude  à  un  terrain  où  il  n'y  a  que  des  cultures  ne  prive 
le  propriétaire  que  de  la  faculté  d'y  faire  des  choses  qui  n'existent 
pas  encore;  par  suite,  elle  n'engendre  aucun  droit  à  indemnité; 
car  le  propriétaire  n'éprouve  aucun  préjudice  né  ou  actuel  (Arg. 
para  contrario).  —  Cons,  d'Et.,  10  févr.  1882,  Smith,  [S.  84.3.8, 
P.  adm.  chr.]  —  Il  est  privé  de  la  faculté  d'ouvrir  une  carrière,  par 
exemple;  mais  il  n'aurait  peut-être  jamais  usé  de  cette  faculté. 
Il  n'en  est  plus  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  carrières  ouvertes  et 
exploitées  avant  l'établissement  des  servitudes  militaires;  le 
propriétaire  ne  peut  pas  jouir  de  son  bien  comme  précédem- 
ment, il  peut  y  avoir  privation  d'industrie.  On  comprend  dès  lors 
qu[en  pareille  hypothèse,  l'immunité  de  l'Etat  n'existe  plus  et 
qu'un  droit  à  indemnité  s'ouvre  pour  le  propriétaire  intéressé  : 
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cette  idée  a  été  très  nettement  indiquée  dans  la  discussion  de 
la  loi  du  15  juill.  IHil'.  sur  les  chemins  de  fer.  «  Lorsque  la  ser- 
vitude, dit  I»  comte  D  nbre  îles  pairs,  a  pour  effet 
seulement  la  privation  d'ui  dont  on  pourrait  user,  mais 
dont  on  n'use  pas,  la  limitation  de  l'exercice  du  droit  de  pro- 
priété en  principe,  mais  sans  application  directe  à  une  chose 
déjà  existante,  il  n'est  du  aucune  indemnité,  aux  termes  de  notre 
législation.  \<i  contraire,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  suppression 
d'un  droit  acquis,  d'une  valeur  matérielle,  aux  termes  de  notre 
Charte,  il  est  dû  réparation  du  dommage  causé  ■>  Chambre  des 
députés,  séance  du  3  avr.  1844  :  Moniteur  du  4  avril,  p.  *i"  . 

155.  —  lui  conséquence,  il  a  été  ]ugé  que  le  préjudice  résul- 
tant de  l'interdiction  de  continuer  l'exploitation  d'une  carrière 
située  dans  la  zone  des  servitudes  militaires  d'une  place  de  guerre 
est  de  nature  à  ouvrir  un  droit  à  indemnité,  alors  que  l'exploi- 
tation avait  commencé  antérieurement  au  classement  de  cette 
place.  _  Cons.  d'Et.,  24  mars  1899,  Favnl  et  Flacon,  [S 
1901.3.107,  h.  1900.3.77]  —  V.  pour  des  solutions  analogues  en 
matière  de  tirs  militaires,  suprà,  v°  Champ  de  manœuvres  et  de 
tir,  n.  8  et  s. 

156.  —  En  ce  qui  concerne  le  règlement  des  indemnités  aux 
cas  exceptionnels  où  il  en  est  dû,  il  n'est  rien  de  très-spécial, 
en  dehors  de  particularités  relatives,  d'une  part,  aux  conditions 
dans  lesquelles  la  demande  doit  être  formée,  et,  d'autre  part,  à 
l'autorité  qui  en  doit  être  saisie. 

157.  —  L'action  en  paiement  d'une  indemnité  ne  peut  être 
exercée  que  par  chacune  des  parties  :  un  maire  n'a  donc  point 
qualité  pour  réclamer  en  faveur  de  la  masse  des  propriétaires  le 
paiement  de  l'indemnité  qui  peut  leur  être  due  par  suite  de  bor- 
nage. —  Cons.  d'Et.,  11  oct.  1833,  Ville  de  Verdun,  [P.  adm. 
chr.] 

158.  —  Les  pertes  mobilières  et  immobilières,  invoquées  à 
l'appui  de  la  demande,  doivent  être  conslatées  par  une  expertise 
contradictoire.  —  Cons.  d'Et.,  6  déc.  1820,  Guevel,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.];  —  4  févr.  1824,  Habitants  de  Soissons,  [P.  adm.  chr.] 

—  L'arrêt  du  6  déc.  1820,  précité,  doit  être  remarqué  comme 
ayant  mis  en  un  relief  plus  particulier  l'importance  du  caractère 
contradictoire  de  l'expertise  :  il  a  déclaré  le  minisire  de  la 
Guerre  mal  fondé  à  prétendre  réduire  la  fixation  faite  lors  de 
cette  expertise,  alors  qu'il  n'avait  pas  ordonné  une  seconde  vé- 
rification en  temps  utile  et  que  l'état  des  lieux  ayant  été  depuis 
dénaturé,  il  était  impossible  de  faire  procéder  à  une  nouvelle 
expertise  d'une  manière  légale  et  contradictoire. 

159.  —  La  réclamation  doit,  à  peine  d'être  rejetée,  être  ac- 
compagnée de  la  justification  par  les  réclamants  du  dépôt  de 
leurs  titres  en  temps  utile.  —  Cons.  d'Et.,  12  nov.  1823,  Cavarri, 
[P.  adm.  chr.]  —  Cette  justification  faite  par  le  certiâcat  d'un 
maire  ayant  depuis  longtemps  cessé  ses  fonctions  serait  insuffi- 
sante. —  Cons.  d'Et.,  26  août  1824,  Desgranges,  [P.  adm.  chr.] 

—  Elle  résulterait,  au  contraire,  suffisamment  du  dépôt  en  temps 
utile  du  procès-verbal  de  l'estimation  de  l'indemnité,  abstraction 
faite  de  celte  circonstance  que  ce  procès-verbal  fut  après  coup 
rectifié  par  des  procès-verbaux  déposés  seulement  après  l'expi- 
ration des  délais.  —  Cons.  d'Et.,  15  juin  1825,  Bonnabel,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.] 

160.  —  Au  point  de  vue  des  délais,  elle  doit,  à  peine  de  dé- 
chéance aussi,  être  présentée  dans  les  délais  fixées  par  l'art.  5, 
L.  fin.,  25  mars  1817  (six  mois). 

161.  —  La  détermination  de  l'autorité  compétente  pour  con- 
naitre-des  demandes  tendant  à  faire  condamner  l'Etat  au  paie- 
ment d'une  indemnité  a  prêté  à  quelques  difficultés,  d'autant 
mieux  que,  pour  tout  le  contentieux  auquel  donne  lieu  l'appli- 
cation des  servitudes  militaires,  il  n'y  a  ni  règle  générale,  ni 
juridiction  unique.  D'après  le  décret  du  10  août  1853,  rendu  en 
exécution  de  la  loi  du  10  juill.  1851,  le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  statuer  sur  les  réclamations  des  propriétaires 
contre  l'application  des  limites  légales  des  zones  de  servitudes 
à  leurs  propriétés  (art.  20),  et  sur  les  contraventions,  telles  que 
celles  résultant  de  constructions  (art.  44  et  48).  Les  art.  36  et  37 
du  même  décret  portent  qu'en  cas  de  cession  à  l'Etat  de  proprié- 
tés privées  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, ou  de  privation  de  jouissance  par  suite  d'exécution  de  tra- 
vaux de  fortification  ou  de  défense,  l'indemnité  est  réglée  en 
conformité  des  règles  posées  par  les  lois  des  16  sept.  1807,  30 
mars  1831  et  3  mai  1841.  Ce  sont  là  des  dispositions  qui  ne 
sauraient  être  étendues  à  toutes  les  contestations.  Aussi  la  juris- 
prudence a-t-elle  décidé   qu'en  l'absence  de  texte  spécial,  la 
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demande  d'indemnité  doit  être  présentée  devant  le  ministre,  à 
qui,  en  règle  générale,  il  appartient,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Btat,  de  statuer  sur  les  demandes  en  indemnité  dirigées  contre 
l'Etat,  à  raison  de  préjudices  provenant  de  faits  se  rattachant  à 
l'exécution  de  services  publics.  —  V.  suprà,  vu  Champ  à 
nmuvres  et  de  tir.  a.  20  et  21  ;  Dettes  et  créances  'le  l'Etal,  n.  230 
et  s. 

162.  —  Jugé  que  la  demande  en  indemnité  formée  par  des 
particuliers  pour  dommages  résultant,  soit  de  la  prohibition  de 

lans  !e  rayon  d'une  place  de  guerre,  soit  de  la  prohibition 
de  pousser  au  delà  de  certaines  limites  les  travaux  d'extraction 
d'une  carrière,  doit  être  portée  devant  le  ministre;  alors  même 
qu'il  s  agit  de  terrains  qui  n'ont  été  grevés  de  servitudes  mili- 
taires que  par  suite  de  l'extension  donnée  à  un  système  anté- 
rieur de  fortifications  —  Cons.  d'El  .  21  déc.  1825,  Delaître, 
[S.  chr..  P.  adm.  chr.  ;  —  (5  juin  1832,  Labrosse,[P.adm.  chr.]; 

—  7  avr.  1835,  Guerlin-Houel,  rS.  35.2.504,  P.  adm.  chr.]:  — 
31  déc.  IS44.  Arnoud,  [S.  45.2.312,  P.  adm.  chr.,  D.  45.3. 
100] 

163.  — ...  Qu'en  l'absence  de  toute  disposition  de  loi,  le  con- 
seil de  préfecture  est  incompétent  pour  statuer  sur  une  demande 
d'indemnité  formée  par  le  propriétaire  et  le  locataire  d'une 
carrière  située  dans  la  zone  des  servitudes  militaires  d'un  fort; 
à  raison  de  la  défense  à  eux  faite  d'en  continuer  l'exploitation  : 
il  est  bien  certain,  en.effet,  que  l'interdiction  de  continuer  l'ex- 
ploitation d'une  carrière  ne  constitue  pas  une  expropriation,  et 
ne  saurait  non  plus  être  assimilée  à  une  occupation  temporaire. 

—  Cons.  d'Et.,  24  mars  1899,  Favril  et  Flacon,  [S.  et  P.  1901.3. 
107,  D.  1900.3.76] 

164.  —  Toutes  les  décisions  rapportées  ci-dessus  concernent 
le  droit  public  :  il  eu  est  quelques  autres  de  droit  privé,  dont  il 
faut  donner  l'indication.  Les  unes,  rendues  en  des  espèces  où 
la  question  d'indemnité  s'agitait  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur 
d'un  terrain  soumis  aux  servitudes  militaires,  ont  décidé  que 
cette  question  devrait  se  résoudre  d'après  les  clauses  de  l'acte 
ou  l'intention  présumée  des  parties,  et  spécialement  que  les 
servitudes  militaires  sont  comprises  dans  la  clause  d'un  acte  de 
vente  qui  impose  à  l'acquéreur  l'obligation  de  souffrir  les  servi- 
tudes passives.  —  Cons.  d'Et.,  7  nov.  1834-,  Gauthier,  [P.  adm. 
chr.l 

165.  —  .-.  Alors  surtout  qu'il  s'agit  de  vente  de  biens  natio- 
naux. —  Cons.  d'Et.,  5  déc.  1834,  Vénégnès,  [P.  adm. 
chr.] 

166.  —  Les  juridictions  de  droit  commun,  à  leur  tour,  ont 
jugé  de  même  qu'il  n'est  pas  dû  à  l'acquéreur  de  garantie  à  rai- 
son des  servitudes  militaires  qui  peuvent  grever  le  terrain  vendu, 
alors  surtout  qu'au  moment  de  la  vente  il  existait,  par  la  cons- 
truction d'un  fort,  un  signe  apparent  de  la  servitude.  —  Caen, 
22  nov.  1812.  Lebuhote),  [P,  45.1.191] 

167.  —  Jugé,  encore,  que  lorsqu'en  achetant  une  propriété 
bâtie  située  dans  la  zone  de  défense  d'une  place  forte,  l'ac- 
quéreur a  connu  les  servitudes  qui  résultaient  pour  la  propriété 
de  cette  situation,  s'il  arrive  qu'une  partie  du  sol  sur  lequel  elle 
est  construite  appartient  en  réalité  à  l'Etal,  mais  que.  celui-ci 
consente  à  laisser  subsister  les  constructions  moyennant  une  re- 
devance annuelle,  l'indemnité  à  laquelle  l'acquéreur  qui  refuse 
de  résilier  peut  prétendre  contre  son  vendeur  doit  être  calculée 
seulement  à  raison  de  la  valeur  du  terrain  dont  il  est  exproprié 
et  considération  prise  de  la  connaissance  que  l'acquéreur  avait 
de  la  servitude  résultant  de  la  situation  ;  il  ne  peut  être  tenu 
compte  des  frais  de  reconstruction  auxquels  l'exercice,  de  la 
part  de  l'Etat,  de  la  plénitude  de  ses  droits  pourrait  Idonner 
lieu.  —  Cass.,  8  juill.  1834,Lefebvre,  [P.  chr.] 


CHAPITRE  IV. 

DE  LA  CONSTATATION  ET    DE  LA  RÉPRESSION  DES  CONTRAVENTIONS 
AUX  LOIS  SDR  LES  SERVITUDES  MILITAIRES. 

168.  —  Les  contraventions  aux  lois  sur  les  servitudes  mili- 
taires sont  constatées  par  les  procès-verbaux  des  gardes  du  gé- 
nie, et  réprimées  conformément  à  la  loi  du  19  mai  1802  (29flor. 
an  X)  relative  aux  contraventions  en  matière  de  grande  voirie. 
A  cet  effet,  les  gardes  du  génie  dûment  assermentés  agissent 


comme  officiers   de  police  judiciaire  (L.  17  juill.   1819,  art.  11  ; 
r.  10  août  1853,  art.  40). 

169.  —  Les  gardes  du  génie  doivent  prêter  serment  devant 
le  tribunal  du  ressort.  Mais  un  garde  du  génie  qui  a  prêté  ser- 
ment n'est  pas  obligé,  lorsqu'il  est  appelé  à  un  nouveau  poste, 
en  dehors  du  ressort  du  tribunal  devant  lequel  il  a  prêté  ser- 
ment, de  prêter  un  nouveau  serment  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  il  va  être  employé  ;  la  régularité  des  procès-verbaux  dressés 
par  lui  sans  nouvelle  prestation  de  serment  est  certaine.  — 
Cons.  d'Et.,  2  sept.  1829,  Reud-Benninger,  [S.  chr.];  — 30janv. 
1862,  Levet,  TLeb.  chr,,  p.  641] 

170.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1821  le  garde  du 
génie  devait  être  assisté  d'un  officier  de  police  civile.  On  déci- 
dait néanmoins  que  lorsqu'uu  garde  du  génie  ou  un  garde  des 
fortifications  se  transportait  dans  l'intérieur  d'une  maison  pour 
constater  une  contravention,  sans  être  assisté  d'un  magistrat, 
son  procès-verbal  ne  pouvait  être  déclaré  nul,  si  le  citoyen  chez 
lequel  il  s'était  présenté  ne  s'y  était  pas  opposé.  —  Delalleau, 
n.  603. 

171.  —  Au  surplus  la  jurisprudence  ne  s'était  pas  montrée  très- 
rigoureuse  à  cet  égard,  et  n'avait  point  tenu  cette  disposition 
pour  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1837, 
Lebrun,  [S.  37.2.500,  P.  adm.  chr.];—  4  juill.  1837,  Legall- 
Kerven,  (P.  adm.  chr.]  —  Le  décret  de  1853  n'a  pas  reproduit 
l'exigence  de  l'ordonnance  de  1821  (art.  32)  ;  et  cela  se  comprend 
puisque  les  gardes  du  génie  ont  la  qualité  d'officiers  de  police 
judiciaire. 

172.  —  Il  a  imposé,  au  contraire,  une  condition  qui  n'exis- 
tait pas  dans  l'ordonnance  de  1821,  mais  que  la  jurisprudence 
avait  dégagée  :  les  procès-verbaux  des  gardes  du  génie  doivent 
être  affirmés  à  peine  de  nullité  devant  le  juge  de  paix  ou  le 
maire  du  lieu  dans  lequel  la  contravention  a  été  commise.  — 
Cons.  d'Et.,  2  sept.  1829,  précité;  —  30  août  184-3,  Houel,  [S. 
44.2.92,  P.  adm.  chr.]  —  Cette  affirmation  doit,  en  principe,  être 
faite,  dans  les  vingt-quatre  heures;  il  a  été  jugé  cependant, 
sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1821,  que,  si  elle  a  été  faite 
le  lendemain  de  la  date  de  ce  procès-verbal,  il  existe,  à  défaut 
d'indication  de  l'heure,  une  présomption  qu'elle  a  été  faite  dans 
le  délai  de  la  loL  —  Cons.  d'Et.,  9  juin  1830,  Labrosse,  [S. 
chr..  P.  adm.  chr.] 

173.  —  Quant  au  mode  d'affirmation,  rien  n'a  été  décidé  et 
ordonné  par  la  loi;  on  en  a  conclu  que  le  procès-verbal  d'un 
garde  du  génie  ne  devient  pas  nul  par  cela  seul,  ou  bien 
qu'il  n'indique  pas  la  personne  qui  l'a  affirmé  et  n'est  pas  re- 
vêtu de  sa  signature.  —  ...  Cons.  d'Et.,  27  nov.  1835,  Defontaine, 
[P. adm.  chr.]:  —  ...ou  bien  encore  que  la  copie  signifiée  ne  con- 
tient pas  mention  de  l'affirmation  quia  dû  en  être  faite,  lorsqu'il 
résulte  de  l'original  que  cette  affirmation  a  eu  lieu  conformé- 
ment à  la  loi.  —  Cons.  d'Et-,  24  déc.  1844,  Mayer-Lippmann, 
[P.  adm.  chr.] 

174.  —  Les  procès-verbaux  de  contravention  peuvent  être 
dressés  et  signifiés  un  jour  férié.  —  Cons.  d'Et;,  27  nov.  1835, 
Defontaine,  fP.  adm.  chr.] 

175.  —  Les  procès-verbaux  de  contravention  sont  notifiés 
sans  délai  aux  contrevenants  par  les  gardes  du  génie  dûment 
assermentés,  avec  sommation  de  suspendre  sur-le-champ  les 
travaux  indûment  entrepris,  de  démolir  la  partie  déjà  exécutée, 
et  de  rétablir  les  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  avant  la  contra- 
vention, ou,  en  cas  d'impossibilité,  dans  un  état  équivalent  :  le 
tout  dans  un  délai  déterminé  d'après  le  temps  que  cette  opération 
réclame.  Une  notification  et  une  sommation  pareilles  sont  aussi 
faites  à  l'architecte,  à  l'entrepreneur  ou  au  maître  ouvrier  qui 
dirige  les  travaux  (Décr.  10  août  1853,  art.  41). 

176.  —  Les  procès-verbaux  qui  constatent  la  contravention 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ^Décr.  10  août  1853,  art.  40!. 
—  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1841,  Labirigoyen,  [S.  42.2.84];  —  19 
mars   1845,  Parodi,  [S.   45.2.446.   P.  adm.  chr.]   —  Jousselin, 

it.  d'utilité  publique,  t.  l,p.  136. 

177.  —  L'inscription  de  faux  contre  le  procès-verbal  de  con- 
statation ne  peut  émaner  que  du  prévenu.  Un  conseil  de  préfec- 
ture, saisi  d'un  procès-verbal  dressé  au  sujet  de  constructions 
élevées  dans  la  zone  des  servitudes  militaires  d'une  place  de 
guerre,  ne  pourrait,  si  le  prévenu  ne  s'est  point  inscrit  en  faux, 
suppléer  à  pareille  demande  et  se  refuser  à  juger  par  ce  motif 
que  ledit  procès-verbal  n'aurait  point  constaté  l'état  des  lieux 
antérieurement  aux  travaux  relevés  par  lui.  —  Cons.  d'Et.,  18 
janv.  1831,  Gendarme,  [P.  adm.  chr.] 
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178.  —  Par  contre,  lorsque,  dans  le  cours  d'une  instance 
portée  devant  le  conseil  de  préfecture  à  raison  d'une  contraven- 
tion aux  lois  sur  les  servitudes  militaires,  une  inscription  de 
faux  est  ainsi  formée  contr  --verbal  constatant  la  con- 
travention, le  conseil  do  préfecture  doit  nécessairement  surseoir 
à  statuer  jusqu'au  jugement  de  l'inscription  :  vainement  on  sou- 
tiendrait que  cette  inscription  n'a  été  formée  que  pour  retarder 
le  jugement  de  la  contravention.  —  Cons.  d'El.,  19  mar: 
précité. 

179.  —  En  tout  cas,  l'inscription  de  faux  doit  être  formu- 
lée d'une  manière  très-expresse.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la 
simple  demande   en    visite,   de    lieux,   formée  devant    un  con 

préfecture,  à  l'occasion  d'une  contravention  aux  servitu- 
des militaires,   ne  peut   être  considérée  que   comme  un  i 
d'instruction,  et    ne  saurait   valoir  comme  inscription  de 
contre  le  procès-verbal  de  constatation.  —  Cons.  d'Kt.,  20  déc. 
1836,  Nel,    P.   idm.  ohr.] 

ISO.  Si  le  contrevenant  n'interrompt  pas  ses  travaux  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  date  de  l'acle  de  notification 
sommation,  le  chef  du  génie,  en  informe  le  directeur  des  fortifi- 
cations, en  lui  envoyant  cet  acte.  Le  directeur  vise  et  transmet 
cette  pièce  au  préfet  du  déparlement,  et  demande  que  le  conseil 
de  préfecture  prononce  immédiatement  la  suspension  .1 
vrages  commencés.  Sur  le  vu  de  Dette  demande  et  de  l'acte  à 
l'appui,  le  conseil  de  préfecture,  convoqué  d'urgence  par  le 
préfet,  ordonne  sur-le-champ  cette  susenpsion  par  provision, 
nonobstant  toute  inscription  de  faux  (Décr.  10  août  1853, 
art.  13). 

181.  —  Ainsi  constatées,  affirmées  et  notifiées  comme  il 
vient  d'être  dit,  les  contraventions  aux  lois  sur  Ie3  servitudes 
militaires  sont  réprimée-  conformément  à  la  loi  du  27  flor.  an  X, 
relative  aux  contraventions  de  grande  voirie  (L.  17  juill.  1819, 
art.  1 1),  c'est-à-dire  en  la  forme  administrative  et  par  les  conseils 
de  prélecture.  Ceux-ci  sont,  en  effet,  compétents  en  la  matière, 
à  l'exclusion  de  tous  autres  tribunaux  ;  aussi  ils  ne  sauraient  se 
déclarer  incompétents  pour  prononcer  sur  des  contraventions 
qui  leur  seraient  soumises,  par  exemple  sous  le  prétexte  que  le 
contrevenant  invoque  des  titres  de  propriété  :  aucun  titre  privé 
ne  peut,  en  effet,  prévaloir  sur  les  servitudes  militaires  qui  sont 
des  servitudes  d'utilité  publique.  —  Cons.  d'Kt.,  7  déc.  1832, 
Lecoq,  [P.  adm.  chr.1;  —  7  juill.  1899,  Banque  foncière  du  Jura, 

I  P.  1901.3.140,  1).  1901.3.7] 

182.  —  Il  a  été  très-expressément  jugé,  dans  cet  ordre  d'idées, 
que  la  contravention  résultant  d'une  plantation  d'arbres  sur  les 
francs-bords  d'une  rigole  comprise  dans  les  fortifications  d'une 
place  de  guerre  doit  être  réprimée,  encore  bien  que  le  contreve- 
nant se  prétende  propriétaire  du  terrain;  il  n'y  a  donc  pas  lieu 
pour  le  conseil  de  préfecture  à  surseoir  en  ce  cas  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  prononcé  sur  la  question  de  propriété.  —  Cons.  d'Et., 
10  janv.  1861,  Commune  de  Widensohlen,  [S.  61.2.52b,  P.  adm. 
chr.  | 

183.  —  Et  de  cette  même  idée  que  la  répression  d'une  con- 
travention aux  lois  sur  les  servitudes  militaires  est  indépendante 
de  la  question  de  propriété,  il  a  été  tiré  cette  conséquence  que  le 
conseil  de  préfecture  ne  doit  pas  admettre  l'intervention,  dans 
l'instance,  de  celui  qui  se  prétend  propriétaire  du  terrain  sur 
lequel  a  été  commise  la  contravention.  —  Cons.  d'Et.,  1 1  déc, 
18(18,  Arriague.  [P.  adm.  chr.  î 

184.  —  Mais  il  a  été  décidé  que  lorsque  la  contravention  a 
été  commise  par  le  locataire  du  terrain  soumis  à  la  servitude 
militaire,  la  poursuite  peut  être  exercée  tant  contre  lui  que 

le  propriétaire,  et  la  condamnation  à  l'amende  prononcée  solidai- 
rement contre  le  propriétaire  et  le  locataire.  —  Cons.  d'Et.,  14 
févr.  1890.  Houssin,  [S.  et  P.  92.3.68) 

185.  —  Cependant,  pour  si  stricte  que  soit  la  règle,  s'il  est 
nécessaire  de  vérifier  si  les  bâtiments  qui  ont  donné  lieu  aux  con- 
traventions ont  été  construits  avant  ou  après  l'établissement  des 
servitudes  (V.  suprà,  n.  63  et  s.  .  le  conseil  de  préfecture  doit 
renvoyer  le  propriétaire  devant  les  tribunaux  pour  faire  juger 
cette  question  de  priorité  d'existence,  et  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'après le  jugement  de  cet  incident  :  la  compétence  des  tribu- 
naux judiciaires,  en  pareil  cas,  résultait  formellement  de  l'art.  75 
de  l'ordonnance  de  1821  et  résulte  aujourd'hui  de  l'art.  32  du 
décret  de  1853;  il  va  sans  dire  d'ailleurs  que  si  le  propriétaire 
qui  affirme  la  préexistence  de  sa  maison  à  l'établissement  des 
servitudes  définitives  n'excipait  d'aucun  titre  ou  document  propre 
à  établir  cette  antériorité,  le  conseil  de  préfecture  devrait  passer 


outre  et  statuer  sur  la  contravention. —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  I 
|oe,  [P.  adm. 

186.  —  D  •  it  l'acte  de  notification  et 
île  -Mnmation  prescrit  a  l'art,  il,  le  contrevenant  ne  démolit  pas 
les  travaux  indûment  exécutés,  et  ne  met  pas  les  lieux  an  l'état 

audit  aote,  le  dire,  leur  ,!  liions  adresse  au  pré- 

fet un  mémoire  de  discussion  avec  plan  a  l'appui,  tendant  à  ob- 
tenir i]1  il  de  préfecture  prononce  la  a  de  la 
contravention,  conformément  aux  dispositions  consigné*! 
la  sommation.  Ce  mémoire  est  notifié  au  contrevenant  en  la  (orme 
administrative,  avec  citation  devant  le  préfectut 
sommation  de  présenter  ses  moyens  de  défense  dans  le  délai  d'un 
mois;  sauf  le  cas  d'inscription  de  faux,  le  ce  orérecture 
statue  dans  le  moi                                10 août  1853,  art.  4-3). 

187.  —  Le  Conseil  doil  alors  statuer  au  fond,  et  non  subor- 
donner sa  décision  à  celle  à  prendre,  dans  un  cas  analogue,  par 
un  ministre  :  notamment  au  cas  ou  le  conseil  de  préfecture  ayant 
statué  par  défaut  et  le  prévenu  ayant  fait  opposition  a  sa 

sion  s'est  adressé  en  même  temps  au  ministre  de  la  Guerre  pour 
être  autorisé  à  conserver  sa  construction.  —  Cons.  d'Et.,  8  sept. 
1830,  Lambinet,  [P.  adm.  i 

188.  --  La  nullité  ou  l'irrégularité  du  procès-verbal  n'inllue 
en  rien  sur  la  validité  des  poursuites.  — V 

1900,  société  des  Sports  français,  [S.  et  P.  1908.3.36,  D.  1901. 
3.41 

189.  —  Si  le  procès-verbal  est  reconnu  incomplet  ou  in 
lier,  en  tout  ou  en  partie,  et  que  le  conseil  ne  trouve  pas.  dans 
les  autres  pièces  produites,   les  renseignements  nécessaires,  il 
fait  faire  préalablement  sur  les  lieux,  par  les  officiers  du  génie 
et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  vérifications  qu'il 

mvenables,  et  il  prononce  sur  le  tout  dans  le  mois  de  la 
remise  qui  lui  est  laite  du  procès-verbal  do  vérification  (Décr. 
10  août  1853,  art.  43,  in  fine).  L'enquête  qu'il  ordonne  dans 
ces  conditions  pour  constater  la  nature  des  travaux  exécutés  par 
le  contrevenant  a  été  déclarée  non  attentatoire  à  la  foi  due  au 
procès-verbal.  —  V.  notamment  Cons.  d'Et.,  28  août  1837,  Bois- 
son.   P.  adm.  chr.J 

190.  —  Il  a  été  jugé,  en  particulier  et  en  application  de  cette 
règle  :  d'une  part,  que  lorsque  le  procès-verbal  d'un  garde  du 
génie  d'une  place  de  guerre  constate  l'élévation  de  constructions 
contraires  aux  lois  surles  servitudes  militaires,  sans  indiquer  ni 
le  point  de  départ,  ni  la  distance  de  ces  constructions,  il  doit 
ordonné,  sur  la  demande  du  propriétaire,  une  expertise  contra- 
dictoire poursuppléeràl'insuffisance  du  procès-verbal;  —  et  d'au- 
tre part,  que  la  démolition  des  ouvrages, ordonnée  en  vertu  d'une 
décision  par  défaut,  doit  être  suspendue  jusqu'à  ce  que  le  Con- 
seil d'Etat  ait  statué  définitivement.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1837, 
Garanton.  [P.  adm.  chr.] 

191.  —  ...  tjue,  lorsqu'un  propriétaire  ne  conteste  pas  qu'il 
ait  élevé  les  constructions  en  raison  desquelles  procès-verbal  a 
été  dressé  contre  lui,  la  contravention  peut  être  réprimée  sans 
qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  contestation  élevée  contre  la 
validité  du  procès-verbal.  —  Cons.  d'Et.,  3  août  1866,  Mortier, 
[Leb.  chr.,  p.  925] 

192.  —Au  surplus,  lorsqu'un  procès-verbal  a  été  annulé  pour 
vice  de  forme,  l'officier  du  génie  peut  en  faire  dresser  un  autre 
pour  constater  la  même  contravention.  En  effet,  il  n'y  a  aucun 
délai  fixe  pour  constater  les  contraventions.  —  Delalieau,  Ser- 
vitudes pour  les  filaces  de  guerre,  n.  002. 

193.  —  L'arrêt  du  conseil  de  préfecture,  dans  les  huit  jours 
au  plus  lard  de  sa  date,  est  adressé  par  le  préfet  au  directeur 
des  fortifications.  Cet  olficier  supérieur,  si  l'arrêté  fait  droit  à 
ses  conclusions,  le  fait  notifier  au  contrevenant  par  un  garde  du 
génie,  avec  sommation  d'exécuter  le  jugement  dans  le  délai  qui 
lui  est  assigné;  dans  le  cas  contraire,  il  en  réfère  immédiatement 
au  ministre  de  la  Guerre  (Décr.  10  août  1853,  art.  43). 

194.  —  Les  arrêtés  ainsi  rendus  par  le  conseil  de  préfecture 
doivent,  sous  peine  de  déchéance,  être  attaqués  par  les  inté- 
ressés dans  le  délai  de  trois  mois  de  la  notification  intégrale 
qui  leur  a  été  faite  par  un  carde  du  irénie  assermenté.  —  Cons. 
d'Et  .  19  janv.  1832,  Hayer-Cerf,  [P.  adm.  chr.] 

195.  —  Ils  sont  susceptibles  aussi  d'opposilion.  —  Cons. 
d'Et..  1  juill,  1837,  précité. 

190.  —  11  a  été  décidé,  aussi,  que  l'usufruitier  d'un  bâtiment 
situé  dans  une  zone  de  servitudes  militaires  a  qualité  pour  se 
pourvoir  par  voie  de  tierce  opposition  contre  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  qui  a  condamné  le  nu  propriétaire  à  démolir 
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ce  bâtiment,  comme  ayant  été  élevé  en  contravention  aux  lois 
sur  les  servitude?  militaires.  —  Cons.  d'Et.,  24  mars  1853,  de 
Salaso.  [S.  54.2.75,  P.  adm.  chr.] 

197.  —  Mais  il  est  à  remarquer,  comme  règle  particulière- 
ment importante,  que  l'autorité  judiciaire  est  toujours  in- 
compétente pour  connaître  de  l'exécution  de  décisions  ad- 
ministratives rendues  en  matière  de  servitudes  militaires.  Par 
suite,  il  a  été  ;ugé  que,  lorsque  des  arrêtés,  rendus  contre  le 
propriétaire,  ordonnent  la  démolition  de  constructions  élevées 
par  le  locataire,  celui-ci.  contre  lequel  le  génie  militaire  pour- 
suit l'exécution  de  ces  arrêtés  sans  les  lui  avoir  fait  notifier,  ne 
peut,  après  avoir  formé  tierce  opposition,  s'adresser  au  prési- 
dent du  tribunal  civil,  par  voie  de  référé,  pour  qu'il  ordonne 
la  discontinuation  des  poursuites,  ce  juge  étant  incompétent 
pour  statuer  sur  une  telle  demande.  —  Rouen,  30  août  1843, 
d'Autre,  [S.  44.8.25] 

198.  —  Le  conseil  de  préfecture  fixe  le  délai  dans  lequel  le 
contrevenant  est  tenu  de  démolir  les  travaux  exécutés,  et  de 
rétablir  à  ses  frais  les  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  avant  la 
contravention,  ou,  en  cas  d'impossibilité,  dans  l'état  équivalent 
déterminé  par  le  conseil  (Décr.  de  1853,  art.  44). 

199.  —  A  l'expiration  du  délai  fixé,  si  le  jugement  n'a  pas 
été  exécuté  par  ie  contrevenant,  le  chef  du  génie  se  concerte 
avec  le  commandant  de  place  sur  l'époque  de  l'exécution  du 
jugement  (V.  art.  20  Décr.  4  oct.  1891,  sur  le  service  des 
places  de  guerre  I,  et  s'il  est  nécessaire,  sur  l'intervention  de  la 
force  armée,  et  requiert,  en  outre,  par  écrit,  le  maire  de  la  com- 
mune d'être  présent  à  l'opération.  Huit  jours  à  l'avance,  un 
garde  du  génie,  dûment  assermenté,  notifie  au  contrevenant  le 
jour  et  l'heure  de  l'exécution  du  jugement,  avec  sommation  d'y 
assister.  L'exécution  a  lieu,  et  les  démolitions,  déblais  et  rem- 
blais sont  effectués  comme  s'il  s'agissait  de  travaux  militaires, 
soit  au  moyen  des  ouvriers  de  l'entrepreneur  des  fortifications, 
soit  à  l'aide  de  travailleurs  militaires  ou  civils,  requis  au  besoin 
sur  les  lieux,  en  vertu  de  l'art.  24,  tit.  6,  L.  10  juill.  1791.  Le 
garde  du  génie  constate,  par  un  procès-verbal,  les  résultats  de 
l'opération  et  les  incidents  auxquels  elle  donne  lieu  (Décr.  de 
1833,  art.  4.ï  . 

200.  — Toutes  les  dépenses  faites  pour  constater,  poursuivre 
et  réprimer  une  contravention,  sont  à  la  charge  du  contrevenant. 
Les  officiers  du  génie  tiennent  la  comptabilité  de  ces  diverses 
dépenses  dans  les  formes  établies  pour  les  travaux  de  fortifica- 
tion, et  si  le  contrevenant  ne  les  acquitte  pas  immédiatement, 
le  chef  du  génie  en  dresse  le  compte,  y  joint  les  feuilles  de  dé- 
pense, et  envoie  le  tout,  certifié  par  lui  et  signé  par  l'entrepre- 
neur ou  par  le  gérant,  au  directeur  des  fortifications,  qui  le  vise 
et  le  transmet  au  préfet  du  département.  Le  préfet  arrête  le 
compte  de  la  dépense,  le  déclare  exécutoire,  et  en  fait  poursuivre 
le  recouvrement  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
19  mai  1802  Décr.  de   1853,  art.  46  . 

201.  —  Il  n'est  rien  de  particulier  quant  aux  peines  qui 
doivent  être  prononcées  contre  les  contrevenants  :  ce  sont  les 
pénalités  applicables  aux  contraventions  analogues  en  matière 
de  grande  voirie,  conformément  à  l'art.  13,  L.  17  juill.  1819 
(Décr.  10  août  1853,  art.  48).  Ainsi,  quand  la  eontravention  est 
constatée  par  un  procès- verbal  du  garde  du  génie,  non  attaqué 
par  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  le  conseil  de  préfecture  doit 
ordonner  la  démolition,  aux  frais  des  contrevenants,  des  travaux 
exécutés  sans  autorisation.  —  Cons.  d'Et.,  22  oct.  1830,  Biacade, 
[P.  adm.  chr.l;  —  6  juill.  1843,  Gentile,  fP.  adm.  chr.];  — 
18janv.  1845,  Raoust,  [P.  adm.  chr.]  — ...sans  s'occuper  de  sa- 
voir si  les  constructions  élevées  sont  plus  ou  moins  accessibles  à 
la  défense.  —  Cons.  d'Et.,  6  juill.  1843,  Gentile,  [P.  adm.  chr.] 

202.  —  Il  faut,  et  il  suffit,  pour  que  la  démolition  soit  or- 
donnée et  l'amende  prononcée  contre  le  contrevenant,  qu'il  soit 
établi  qu'une  construction  a  été  édifiée  sur  le  terrain  soumis  aux 
servitudes  défensives  de  la  place  sans  autorisation.  —  Cons. 
d'Et.,  24  déc.  1828,  Ville  de  Langres,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  — 
8avr.  1829,  Brunet,  [P.  adm.  chr.];  —  14  déc.  1832,  Levesque, 
[P.  adm.  chr.l;  —  4  nov.  1835,  Martin,  [P.  adm.  chr.];  — 18  juin 
1846,  Délédique,[Leb.  chr.,  p.  343] 

203.  — ...  Ou  bien  en  dehors  des  termes  dans  lesquels  avait  été 
permise,  soit  la  construction,  soit  l'addition  d'accessoires  à  une 
construction  autorisée  dans  la  zone  des  servitudes  militaires  d'une 
place  de  guerre.  —  Cons.  d'Et.,  6  mai  1853,  Hausmaennel,  [S. 
54.2.76,  P.  adm.  chr.] 

204.  —  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  particulier  quia 


contrevenu,  dans  la  construction  de  sa  maison,  à  la  hauteur  dé- 
terminée par  le  chef  du  génie  militaire  en  conformité  des  lois  et 
règlements,  avait,  dans  sa  soumission,  pris  l'engagement  de.  se 
conformer  à  la  fixation  de  hauteur  qui  lui  avait  été  donnée. — ■ 
Cons.  d'Et.,  15  oct.  1826,  Ponta,  [P.  adm.  chr.];  —  8  juin  1854, 
Reichardt,  [S.  54.2.793] 

205.  —  Par  application  du  même  principe,  il  a  été  jugé  que, 
lorsqu'un  particulier  a  été  autorisé  à  établir  un  ouvrage  dans  la 
zone  des  servitudes  militaires  pour  une  durée  déterminée  et  a 
pris  l'engagement  de  l'enlever  à  l'expiration  de  ce  délai,  et  qu'il 
l'a  laissé  subsister  nonobstant  les  notifications  et  sommations 
qui  lui  ont  été  adressées,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  pré- 
fecture lui  enjoint  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif 
dans  un  délai  déterminé.  —  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1900,  Société 
des  sports  français,  [S.  et  P.  1902.3.36,  D.  1901.3.41] 

206.  —  Aucune  excuse  n'est,  en  effet,  admissible  en  la  ma- 
tière, que  cette  excuse  soit  tirée  de  cette  circonstance  que  les 
travaux  édifiés  par  le  génie  militaire  étaient  dans  un  état  trop 
informe  et  trop  dégradé  pour  qu'ils  pussent  exercer  une  servi- 
tude sur  les  propriétés  environnantes...  —  Cons.  d'Et.,  20  juill. 
1832.  Garanton,  [P.  adm.  chr.] 

207.  —  ...  Ou  de  cette  autre  qu'un  alignement  fut  délivré  au 
contrevenant,  par  un  maire  ou  un  préfet,  pour  la  construction 
d'un  mur  ou  d'un  bâtiment  dans  le  rayon  d'une  place  de  guerre. 
—  Cons.  d'Et.,  21  sept.  1827,  Garin-Castre,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.1 

208. —  ...  Ou  enfin  de  celle-ci,  que  le  requérant,  avant  de  cons- 
truire une  porcherie  dans  la  zone  de  défense  d'une  place  de 
guerre,  aurait  rempli  toutes  les  formalités  exigées  par  la  légis- 
lation des  établissements  insalubres.  —  Cons.  d'Et.,  9  avr.  1886, 
Mikalef,  [D.  87.3.89] 

209.  —  Il  importe  peu  enfin,  pour  la  répression  de  toute  con- 
travention commise  dans  la  zone  des  fortifications  et  définie  par 
les  art.  13,  L.  8-10  juill.  1791,  et  22,  Décr.  10  août  1853,  qu'il  n'y 
ail  eu  ni  bornage,  ni  confection  et  homologation  du  plan  de  cir- 
conscription prévus  par  l'art.  25  de  ce  décret  :  lorsque  ces  for- 
malités n'ont  pas  été  remplies,  il  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture saisi  du  procès-verbal  de  contravention,  sans  s'arrêter  à 
l'exception  de  propriété  soulevée  devant  lui,  de  rechercher  et 
de  décider  si  la  parcelle  sur  laquelle  l'inculpé  a  élevé  des 
constructions  était  ou  non  comprise,  dans  cette  zone.  —  Cons. 
d'Et.,  14  juill.  1856,  Tiezel,  [S.  57.2.389]  :  —  7  juill.  1899,  Ban- 
que foncière  du  Jura,  [S.  et  P.  1901.3.140,  D.  1901.3.7] 

210.  —  L'amende  prononcée  contre  le  particulier  qui  omet, 
avant  de  construire  près  de  la  zone  de  défense  d'une  place  de 
guerre,  de  faire  préalablement  la  déclaration  prescrite  et  d'ob- 
tenir l'aulorisation  exigée  par  l'art.  30,  Ord.  royale  1er  août 
1821  (aujourd'hui  art  26  et  s.,  Décr.  10  août  1853.  —  V.  suprà, 
n.  140  et  s.l,  devait,  au  cas  de  récidive,  être  doublée.  —  Cons. 
d'Et.,  24  déc.  1828,  Villes  de  Langres  et  de  Chaumont,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.]  —  L'arl.  48  du  décret  de  1853,  n'ayant  pas  reproduit 
cette  disposition,  il  faut  se  reporter,  pour  la  quotité  de  la  peine, 
en  cas  de  récidive,  aux  textes  relatifs  aux  amendes  en  matière 
de  grande  voirie.  —  V.  infrà,  v»  Voirie. 

211. —  La  compétence  du  conseil  de  préfecture  est,  d'ail- 
leurs, strictement  limitée  :  ainsi  il  ne  pourrait,  sans  excès  de 
pouvoirs,  prononcer  une  amende  contre  un  particulier,  pour 
défaut  d'exécution  d'un  arrêté  précédemment  rendu  par  lui  et 
ordonnant  la  suspension  de  constructions  commencées  dans  le 
rayon  prohibé.  — Cons.  d'Et.,  17  août  1825,  Bazard,  [P.  adm. 
chr.] 

212.  —  Il  ne  pourrait  non  plus,  sans  excès  de  pouvoirs,  en 
prononçant  l'amende,  réduire  cette  amende  :  ce  droit  n'appar- 
tient qu'au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  27  nov.  1835,  Defon- 
taine.  [P.  adm.  chr.];  —  6  avr.  1836,  Bachelet,  [P.  adm.  chr.]  ; 
—  30  juill.  1840,  Rampai,  [Leb.  chr.,  p.  279];  —  29  juin  1844, 
Orange,  [P.  adm.  chr.] 

213.  —  Saisi  d'un  procès-verbal  de  contravention  dressé 
contre  un  particulier  pour  avoir  élevé  des  constructions  dans  la 
zone  des  servitudes  militaires,  il  commettrait  également  un 
excès  de  pouvoirs  si,  après  avoir  condamné  le  contrevenant 
à  supprimer  ses  constructions,  il  l'autorisait  à  rétablir  les  cons- 
tructions existant  avant  la  contravention.  —  Cons.  d'Et.,  13  juill. 
1877,  Delfosse,  [S.  79.2.191,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.103] 

214.  —  Jugé  également  que,  lorsque,  pendant  le  recours  au 
Conseil  d'Etat,  formé  par  un  propriétaire  contre  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  ordonne  la  démolition  de  constructions 


SIAM. 


élevées  dans  la  zone  des  servitudes  d'un  chateau-fort,  esl  inter- 
venue une  décision  ministérielle  qui  réduit  la  zone  des  servitu- 
des de  ce  château,  de  manière  que  la  construction  se  trouve  en 
dehors  de  toutes  servitudes,  il  v  a  lieu  de  tenir  cet  arrêté  pour 
non  avenu.  —  Cons.  d'Et,  23  avr.  1837,  huporlail,  [S.  37.2.349, 
P.  adm.  chr. 

215.  —  Aux  termes  d>>  l'art.  49  du  décret  de  1883,  l'action 
publique,  en  ce  qui  concerne  la  peine  de  l'amende  qui  serait  pro- 
noncée par  application  de  l'arrêt  du  conseil  du  27  fêvr.  1765, 
est  prescrite  après  une  année  révolue,  a  compter  du  jour  auquel 
la  contravention  a  été  commise;  à  l'inverse,  l'action  principale, 
à  l'effet  de  faire  prononcer  la  démolition  des  travaux  indûment 
entrepris,  est  imprescriptible  dans  l'intérêt  toujours  subsistant 
de  la  défense  de  l'Etat. 

216.  —  Celle  disposition  n'existait  pas  dans  l'ordonnance 
di  <  s2l;  mais  elle  avait  été  suppléée  par  la  jurisprudence,  qui 
décidait,  antérieurement  à  1853,  que  l'existence  de  constructions 

ées  constitue  une  infraction  permanente  qui,  dans  l'inté- 
rêt de  la  défense  de  l'Etat,  peut  toujours  être  réprimée,  encore 
bien  que  la  peine  encourue  par  le  fait  de  ces  constructions  eût 
été  prescrite,  a  défaut  de  poursuites  dans  l'année  à  compter  du 
jour  où  la  contravention  avait  été  commise.  —  Cons.  d'Ht..  27 
févr.  1836,  Pozzo  di  Borgo,  [S.  36.2.232,  P.  adm.  chr.];  —28 
août  1844,  Gérard,  [P.  adm.  chr.,  I).  48.3.18];  —  14  déc.  1844, 
Sénequier,  |P.  adm.  chr.];  —  14  mars  ls4.'i,  Legrand,  [P.  adm. 
chr.];  -  :t  déc.  1846,  Salasc.  [S.  47.2.186,  P.  adm.  chr.,  D. 
Sie.Cormenin,  Droit  administratif,  v°  Places  de  guerre, 
t.  2,  p.  401  ;  Cotelle,  Cours  de  droit  administratif,  t.  3,  p.  269; 
Jousselin,  t.  1,  p.  135. 

217.  —  Ainsi  il  était,  et  il  demeure,  de  règle  que  l'action  en 
répression  des  contraventions  aux  servitudes  militaires  est  pres- 
crite après  un  an  à  dater  de  la  contravention  (C.  instr.  crim., 
art.  640),  sauf  à  l'Administration  à  ordonner  la  démolition  des 
travaux  qui  subsisteraient  contrairement  à  la  loi. 


CHAPITRE   V. 

SERVITUDES    DES    FRONTIÈRES. 

218.  —  La  zone  des  frontières  est  à  la  France  continentale 
ce  que  la  zone  des  places  de  guerre  est  à  chacune  de  ses  places  : 
c'est  une  étendue  de  territoire  dans  laquelle  la  propriété  privée 
et  les  services  publics  eux-mêmes  sont  soumis  à  certains  assu- 
jettissements, plus  ou  moins  nombreux  et  plus  ou  moins  gra- 
ves, en  faveur  de  la  défense  militaire  de  l'Etat,  confiée  par  la  loi 
au  ministre  de  la  Guerre  sous  sa  responsabilité.  (L.  8-10  juill. 
1791,  tit.  1,  art.  13)  et  celle  de  ses  agents.  Toutefois,  les  assu- 
jettissements concernant  chacune  de  ces  zones  diffèrent  sous 
beaucoup  de  rapports.  —  Allent,  Essai  sur  les  reconnaissances 
militaires,  t.  1,  p.  372  ;  Delalleau,  Serv.  pour  la  défense  des  pla- 
ces de  guerre,  n.  521  et  s.;  Jousselin,  Servit,  d'util,  pub  L,  t.  1, 
p.  86.  —  V.  infn'i,  v°  Travaux  publics. 


CHAPITRE  VI. 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

219.  —  La  déclaration  à  remettre  au  chef  du  génie,  confor- 
mément à  l'art.  26,  Décr.  10  août  1853,  avant  l'exécution  des 
travaux  qui  font  l'objet  d'une  autorisation  générale  (V.  suprà. 
n.  141),  est  exempte  de  timbre;  mais  la  demande  tendant  à 
obtenir  une  permission  spéciale  (V.  suprà,  n.  143)  est  sujette  au 
timbre,  aux  termes  mêmes  de  l'art.  27  du  décret  (Instr.  enreg., 
27  avr.  1854,  n.  1994). 

220.  —  L'art.  28  exige  que  les  soumissions  de  démolir,  qui 
doivent  être  jointes  à  la  déclaration  comme  à  la  demande,  soient 
faites  en  double  sur  papier  timbré  (V.  suprà.  n.  144),  et  il  ajoute, 
par  exception  à  la  règle  posée  par  l'art.  S,  L.  1»  mai  1850,  qu'elles 
seront  enregistrées  au  droit  fixe  de  un  Iranc. 

221.  —  Les  permissions  et  certificats  remis  aux  intéressés 
par  le  chef  du  génie,  conlormément  à  l'art.  29  du  décret,  ne  don. 


Dent  lien  à  aucun  droit  de  timbre  et  d'enregistrement.  —  V.  su- 
prà, n.  145 

222.  —  Les  actes  de  procédures  portées  devant  les  tribunaux, 
"iatifs  à  Ici  ritudes  imposées  à  la  pro- 

priété  pour  cause  d'utilité  publique,  sont  visés  pour  timbre  ci 
irés  gratis  par  application  de  l'art.  58,  L.  3  mai  1841.  Si 
l'affaire  était  portée  devant  le  conseil  de  préfecture,  ces  actes 
seraient  exempts  de  toute  formalité  par  application  de  l'art.  80, 
L.  16  mai  1818,  comme  actes  administratif  non  dénommés  dans 
l'art.  78. 

223.  —  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  du  génie 
pour  la  répression   des  «nnlraventions,  et   les   notifications   et 

l  sommations  qui  en  Bont  la  suite  sont  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés en  débet  dans  les  quatre  jours  de  leur  date  (Décr.,  art. 
4o  .  —  V.  suprà,  n.  168  et  s. 

224.  —  Les  mémoires  et  plans  remis  aux  préfets  et  les  signi- 
I   fications  faites  par  voie  administrative,  conformément  à  l'art.  43 

du  décret  (V.  suprà,  n.  186  et  s.),  sont  des  actes  administrâtes 
affranchis  du  timbre  et  de  l'enregistrement.  Il  en  est  de  même 
des  décisions  du  conseil  de  préfecture  intervenues  sur  les  pro- 
1  cès-verbaux  de  contravention.  Lorsque  des  expéditions  de  ces 
j  décisions  sont  délivrées  aux  agents  militaires,  avec  mention  de 
leur  destination,  en  exécution  des  art.  42  et  43,  elles  sont  dispen- 
sées du  timbre,  suivant  l'art.  80,  L.  15  mai  1818,  qui  n'assu- 
jetlu  à  cet  impôt  que  les  expéditions  remises  à  des  particuliers. 
—  V.  supra,  v°  Acte  administratif,  n.  26ii  et  s.). 

225.  —  Les  actes  que  les  contrevenants  jugent  à  propos  de 
produire  dans  l'intérêt  de  leur  défense  ne  proliteut  pas  de  ces 
exemptions  et  demeurent  assujettis  aux  droits  ordinaires. 

22f>.  —  Huant  aux  décisions  des  juridictions  administratives, 
le  décret  de  1853  dispose,  dans  son  art.  47,  que  les  droits  de  tim- 
bre el  d'enregistrement  en  débet  sont  payés  par  le  contrevenant 
après  le  jugement  définitif  de  condamnation  (V.  suprà,  n.  200). 
La  rentrée  de  ces  droits  est  suivie  par  les  agents  de  l'enregistre- 
ment. 
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de  Siam,  où  l'on  voit  quelles  sont  les  opinions,  les  moeurs  et  la 
religion  des  Siamois,  avec  plusieurs  remarques  de  physique,  tou- 
chant les  plantes  et  les  animait, r  dupàys,  Paris,  1691,2  vol.  in-12; 
autres  édit.,  Amsterdam,  1700  et  1714, in-12.  —  Luquet  (J.-F.-O.), 
Lettres  a  MW  l'Evéque  de  Langées,  sur  la  congrégation  d^s  mis- 
sions étrangères,  Paris,  1843,  in-8°,  p.  533  et  s.  —  Mac-Donald, 
Siam,  its  governments,  manners,  customs,  etc.,  Philadelphie, 
1871,  in-18.  —  Malte-Brun  fils  (V.-A.),  Géographie  complète  et 
universelle,  Paris,  Morizot,  s.  d.,  8  vol.  in-8-,  t.  4,  p.  1  à  74.  — 
Marini  (le  P.),  Histoire  nouvelle  et  curieuse  des  royaumes  du 
Tonhin  et  de  Lao,  avec  la  description  des  ricliesses,  mœurs,  céré- 
monies, etc.,  de  leurs  habitants,  trad.  de  l'ital.  par  Le  Comte, 


Paris,  1666,  in-4»;  — Relation  des  missions  des  evesques  françois 
aux  royaumes  de  Siam...  et  du  Tonhin,  Paris,  1674,  in-8".  — 
Mendez  Pinto  [Fernand  .  Peregrinaçaâ  ...  ingue  du  conta  de 
muytas  ...  eausi  China  ...  no  aV  Sornan,  que  vulgarmente 

se  chama  Siaâ...,  Lisbonne,  1614,  in-fol.  (lre  trad.  franc.,  par 
Bernard  Figuier,  en  1628,  sous  ce  titre  :  tes  voyages  adventu- 
reux  de  Fernand  Mendez  Pinto,  fidèlement  traduicts,  réimp.  en 
1830  .  —  Murant  B..-L.),  Siam  and  Neighbours  (publication  offi- 
cielle du  gouvernement  siamois),  Bangkok,  1895.  —  Mouhot 
(Henri),  Voyages  dans  les  royaumes  de  Siam,  de  Cambod 
Laos  et  d'autres  parties  centrales  de  i  Indo-Chine ,  Paris,  1868, 
4  vol.  in-8°,  et  Londres  1864.  in-8",  sous  ce  titre  :  Travels  in 
the  central  parts  of  Indo-China  in  I8S8- 1864.  —  Nicolas  (Pierre), 
Notices  sur  l'Indo-Chine  (publication  faite  à  l'occasion  de  l'Expo- 
sition universelle  de  1900),  Paris,  1900,  in-8».  —  Neale,  Nar- 
rative  of  a  Résidence  in  Siam.  1852.  —  Neis  D'  L), Exploration 
du  Cambodge,  Lorient,  1883.  —  Orléans  (le  P.  d'),  Hist< 
M.  Constance,  Tours,  1690.  —  Orléans  (prince  Henri  d'),  Autour 
du  Tonkin,  Paris,  1894,  2e  éd.,  in-8°;  —  Une  excursion  en  Indo- 
Chine,  de  Hanoi  à  Bangkok  (tirage  à  part  du  mémoire  présenté 
au  congrès  de  l'Assoc.  franc.,  pour  l'avancement  des  sciences, 
tenu  à  Pau,  1892),  Paris,  1892,  in-8».  —  Pallegoix  (Mgr,  hes- 
cription  du  royaume  Thaï  ou  Siam,  Paris,  1854,  2  vol.  in-!::.  — 
Pallu,  Relation  abrégée  des  Missions  et  des  Voyages  des  Evesques 
;  '.s  envoyez  aux  royaumes  de  la  Chine,  Coehinchine,  Tonquin 

t.  par  Messire  François  Pallu,  evesque  d'Héliopolis,  Paris, 
1668,  in-8». —  Pavie, Excursion  dans  le  Cambodge  et  le  royaume 
de  Siam,  Saigon,  1884,  in-8».  —  Pinkerton,  ^4  gênerai  Collection 
of  the  best  and  most  intersting  voyages  and  travels  in  ail  parts 
ofthe  World,  Londres,  1868-1814,  tn-4o  :t.  8,  Account  of  Siam, 
par  Hamilou).  —  Piolet  (le  P.  J.-B.),  Les  missions  catholiques 
au  xixe  siècle,  Paris,  6  vol.  in-8»,  t.  2.  —  Postel  (Raoul),  L'Ex- 
treme-t  trient.  Coehinchine,  Annam,    Tonkin,  Paris,  1882,  in-16. 

—  Prévost  (abbé),  Histoire  générale  des  i  oya/jes,  t.  17.  —  Reclus 
(Elisée,  Nouvelle  géographie  universelle,  Paris,  1883-1895, 
20  vol.  gr.  in-8»,  t.  8.  —  Relation  des  missions  et  des  voyages 
des  évesqves  françois  aux  royaumes  de  Siam,  de  la  Cochin- 

mchine,  du  Cambodge  et  du  Tonkin,  etc.,  Paris,  1674,  in-8».  — 
Relation  des  missions  et  des  voyages  des  evesques,  vicaires  apos- 
toliques, et  de  leurs  ecclésiastiques,  es  années  1672,  1673,  1674 
et  1675,  Paris,  1675,  in-8°.  —  Rosny  (L.  de",  Ethnographie  du 
Siam,  Paris,  1885,  in-18;  —  San  Tsai-Ton-Boei,  les  peuples  de 
l'Indo-Chine  et  des  pays  voisins,  notices  ethnographiques,  traduit 
du  chinois,  Poissy,  1875,  in-8».  —  Salmon  et  Goch,  Die  heutige 
Histoire  oder  der  gegenwsertige  Siaat  der  Kœnigreiche  Siam, 
Pegu  uni  Arrakan,  Alloua,  1753,  in-4».  —  Schouten  (Joost), 
Beschri/vinije  van  de  Regeeringe,  Macht,  Religie,  Cosluymen,  des 
Coningrijcks  Siam  (dans  le  Beschrijving  van  het...  Japon,  de 
François  Caron,  Amsterdam,  1648,  in-4»;  traduit  en  français  dans 
le  tome  1  des  Relati  ns  de  divers  voyages  curieux,  deThévenot, 
Paris.  1666,.  - —  Siam  and  Laos  as  sein  by  our  American  missio- 
naries,  Philadelphie,  18S4.  in-12.  —  Soramerville,  Siam  on  the 
Meinam  from  the  Gulf  to  Ayuthia,  Londres,  1897.  —  Smith, 
History  of  Siam,  Bangkok,  1880-1881,  in-8°.  -  Smyth  (W-), 
Notes  of  a  joumey  m  the  Upper  Mékong,  Siam,  Londres.  1895, 
in-8°.  —  Tachard  (le  P.),  Voyage  de  Siam  des  Pères  Jésuites 
envoyez  par  le  Roy  aux  Indes  et  à  la  Chine,  Paris,  1686,  2  vol. 
in-4D;  autres  éd.,  Paris,  1687,  in-12,  et  Amsterdam,  1689, 
in-8°;  —  Second  voyage  au  royaume  de  Siam,  Paris,  1689,  in-4»; 
autres  éd.,  Amsterdam,  1687-1689,  in-8».  —  Terrien  de  Lacou- 
perie,  The  Cradle  ofthe  Shan  Race,  Londres,  1885.  —  Thorel 
(Dr),  Notes  anthropologiques  d'un  voyage  d'exploration  en  Indo- 
Chine,  Paris,  1871.  —  Tosi,  Dell' India  orientale,  Rome,  1669, 
in-4»,  t.  2,  ebap.  1.  —  Turpin.  Histoire  eicile  et  naturelle  du 
Royaume  de  Siam  et  des  révolutions  qui  ont  bouleversé  cet  em- 
pire jusqu'en  I77D.  Paris,  1771,  2  vol.  in-12.  —  Valentijn,  Ges- 
chiednissen  en  Zaaken,  etc.,  van  Banda...  Cambodia  en  Siam..., 
Amsterdam,  in-fpl.;  Oud  en  Meinr  Oost  Indien,  t.  3.  —  Vin- 
cent (F.),  The  Land  of  the  uhite  Eléphant,  sights  and  scènes  in 
South  Eastern  Asia,  Londres,  1874,  in-8°.  — Vivien  de  Saint- 
Martin  et  Rousselet  Louis),  Nouveau  dictionnaire  de  géogra- 
phie universelle  et  Suppléments,  Paris,  1879-1900,  v1'  Asie,  Rat- 
tambang,  Cambodge,  Chantaboun,  Indo-Chine,  Laos,  Malaise 
[presqutle),  Mékong.  Menant,  Siam.  et  passim.  —  Vize  [de). 
Voyage  des  ambassadeurs  de  Siam  eu  Fiance,  Paris,  1686,  in-18. 

—  Voilant  des  Verquains,  Histoire  de  la  Révolution  de  Siam 
arrivée  en  1688,  Lyon,  1692,2  vol.  in-12. 
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Reci  i  «t>b.  —  Aonual  Séries,  Lon- 

dres, 1891,  ».  3'.i8,  Siam  Diplomatie  and  consulat  Report».  -- 
d<  .  Recueil  des  traités  de  la  France,  Paris,  21  vol.in-8° 
parus,  t.  7,  I8»(),  p.  138  ..  I  19;  1.  9,  1880,  p.   734  à  736  el  748 
à  750;  1.  10,  1880,  p,  i;  1.  14,  1886,  p  1  310  a 

312  ;  t.  la,  IÔ88,  p.  585,  611,  .  sS'<  :  t.  16,  1889, 

I  .  ;  I.  17.  1891,  p,  198;  I.  18,  1893,  p  i  a  Mi'.', 
et  583  6  587;  1.   19,   1895,  p.  52  a  58,   114  à  156  el  177  à  817; 

1900, p.  12a  46,  62  e|  63,  67 à  70,  85 à  89,  I90et  191,360 

t.  ai,  p.  82 

si.  —  Inttrucliones  ad  Munera   Apostoli 
obeunda,  perutiiei  misstonibut  Chinx,  Tunkini,  (loch 
<jue  Siami  accommodât»    a   Mis  ionnariis  S.  Conyregati  • 
Propaganda  Pide,  Juthix  Siami  congregatis,  anno  Domt'ni  1665 
conctnnatx,  dicatx  Summo  Pontifici  CUmentx  IX,  Rome, 

il    i-'.       Livre  jaune,  1893,  affaires 
:u.       Livre  jaune,  1893,  affaires  du  Haut  Mékong.       l.t 
vn  jaune,  \$96, affaires  de  Siam.  —  Livre  jaune,  novembre  1902 

1 1  n t  le  compte  rendu  nts  négociations  poursuivies 
le  Gouvernement  irançais  et  le  Gouvernement  siamois  'le  1  »WJ  a 
-  Ord.  royale,  <>  mars  t*'.M,  sur  les  faillites,  trad.  franc. 
mss.,  in-fol.  (Bibl.  du  Comité  de  législ.  étr.).  -  ParUamentaiy 
l'apers  :  c.  7,  232,  Londres,  1893,  Protocols  and  agreement  bet- 
wen  Great  Britain  ami  France,  July  31  and  november  25 

396,  Londres,  is.ii,  Corresp  ndani  respecting  the  affaires 
n,  —  Recueil  consulaire  du  royaume  de  Belgique,  Bruxel- 
les, in-K".  1.  71,  1.  1.  p.  109  .1  186;  Donner  (E.  ,  Rapport  sur  '<' 
Siam.  ■ —  Recueil  général  de  la  législation  et  des  trai 
nant  la  propriété  industrielle,  publié  par  le  Bureau  international 
de  l'I  nion  pour  la  protection  delà  propriété  industrielle,  Berne, 
1896-1899,3  vol.  in-8°,  t.  2. 

I'i'i iiQUES. —  Annales  de  l'Association  de  la  Propagation  de 

la  Foi,  depuis  1825,  1  vol.  in-8°,  par  an  ;  n.  25,  IS29  :  Bru- 
giere,  Lettres  de  Bangkok;  sept.  1874,  n.  276  :  Gauthier  (Mgr), 

v  du  Laos  [le  rran-Ninh  .  —  Annales  de  géogi 
1892-1  «93,  n.  5  :  Guillot  [EL),  La  France  au  Laos.  —  Annales  du 
Musée  Guimet,   t.   1,  189.7.  p.    38,  el    t    5,  p.    232:  Aymonier, 
Voyage  dans  le  Laos;  --  t.  27,  1895  :  Fournereau  et  Marcel  (G,  , 
Le  Siam  ancien,  tique,  épigraphique  et  géographique, 

—  Asiatic  Journal,  1 830,  t.  3  (nouv.  série),  p.  254  :  Kichardson, 
Visit   to  Laos.  —  Asiatic  Hesearches.   1.  20,   2e  partie,   pi  245, 

:  La,  1839  :  Low  (James),  On  the  government  0/ 
p.  338;  —  du  même,  Un  Siamese  Literuture.  —  Bollet.  délia  Soc. 
.  Ilaliana,  2-  ser.,  t.  1 1,  sept.  1886,  p.  689  :  Luzzati  (A.), 

II  présente  e  l'aweniro  del  regno  di  Siam.  —  Bull,  écon.  de 
l'Indo-Chiiie,  Saigon,  passif»;  —  Bull,  de  la  soc.  académique 
Indo-Chinoise,  1892,  t.  3,  p.  177  :  Bock  (C),  Le  Boudhismc  au 
Laos.  —  Bull,  de  la  Soc.  de  géographie,  1875,  (.  I  :  Delaporte, 
Aéoions  inexplorées  de  l'Info -Chine  centrale;  —  oct.  1876  : 
Harmand  (Ur  J.  ,  Exploration  du  Thonlé-Repou,  du  Stuti 

et  des  pays  Rouis;  —  sept.  1877,  Notes  sur  les  provinct 
bassin  méridional  du  Sétnoun;  —  1 879,  t.  I,  p.  78,  De  B 
n  Hue";  —  1883,  p.  505  :  Bock  (G.  .  Voyage  de  Bangkok  à  Xiemg- 
Sen  (1881  lss_';;   —  1885,  p.  .168  :  Neis     Dr  P.),   Voya 
Laos;  —  1892,  p.  217  :  Aymonier,  Une  mission  en  Indo-Chine. 

—  Bull,  de  la  soc.  de  géogr.  commerciale  de  Paris,  1888,  t.  10, 
p.  299  :  Gauthier  (C),  De  Bangkok  à  Saigon  par  le  Laos  et  le 
iMékong;  —  1892,  t.  12,  p.  448  :  Topin,  Mission  d'exploration  el 
d'études  dans  te  Laos  inférieur;  —  1893,  t.  15,  p.  530  :  Poutbel- 
langer,  Le  commerce  au  Siam;  —   1894,   p.  477  :  Jourdan,  Le. 

son  organisation  administrative,  financière  et  judiciaire; 

—  1895,  p.  223  :  Orléans  (prince  H.  d')  et  Roux,  La  province 
de  Battambang;  —  1895,  p.  lut>9  :  Macej  (P.  ,  Cinq  ans  au 
Laos.  —  1896,  p.  80  :  lieutenant  Debay,  Le  pays  compris  entre 
Hué,  Tourane,  Attopeu  et  Bassac;  —  1896,  p.  262  :  Capitaine 
de  Malglaive,  La  pénétration  au  Laos  par  la  brèche  d'Ai-Lao; 

—  1896,  p.  425  :  lieutenant  Simon,  Le  Mékong  el  l' indo-Chine. 

—  Bull,  de  la  soc.  de  géogr.  de  Lille,  1893,  t.  20,  p.  8  :  Mei- 
chier,  La  question  du  Siam;  —  1894,  t.  22,  p.  69  et  125  : 
Guillot,  La  France  au  Laos  et  la  question  du  Siam.  —  Bull. 
de  la  soc.  de  géogr.  de  Madrid,  1892,  t.  35,  p.  2ut  :  Duro, 
Espanoies  en  Camboja  y  Siam...  Siglo  XVI.  —  Bull,  de  la  soc. 
de  géogr.  de  Marseille,  1888,  t.  12,  p.  389  :  Routier  (CI.),  Les 
chemins  de  fer  dans  le  royaume  de  Siam.  —  Bull,  de  la  soc.  de 
géogr.  de  Toulouse,  1893,  t.  12, p.  495  :Maurel,  Histoire  et  mœurs 
de  l'indo-Chine.  —  Bull,  de  la  soc.  de  géogr.  de  Tours,  1894, 


t.    Il,  p.  41,  /.■  —  Bull,  de  la  » 

.  1890,  p.  H.),  I  nt  miss, 

eiate  française  au  Laos.       Bull,  de  la  soc.  de  géogr.  R 

fortaise,  1892,  t.  lit,  p.  H  :  Roi  •  ara,  — 

Bull,  de  la  soc.des  études  1 1  Cbiooi 

Sxeursions  dan--  himetde  Korat.  —  Bull,  du 

léc.  i'-"^,  Nos  n  lali  Siam. 

3;. n  : 
ad  (D'  J.),  Sur  la  1 

1884,  p.  ..h,  108  et  28  li    P,  ,  /   ■ 

voyage  au   Laos  ;       1890,   p.    :  1  sine,   Lettre  sur  un 

:  —  1893,  p.  293  :  Romanet  du 
Caillaud,   /  tdgient  et  tes  Annamites  du  royaume  de 

Siam;  --  1893,  p.  393  :  Cupet,  Le  royaume  de  Siam  el  te-,  terri- 
gauche  du  Mékong 
1903  :  Murj     Francis),    L'expansion  1  arec 

la  Russie,  (<  1er  pour  l'indo-Chine.  —  Excursions 

onnaissanci  .    1881,  t.  3,  n.   '.1  ;  1881-1882,  t.  4, 

n.   10,    II.    12;    I88B,   t.  5,    n.    14;    1884,    t.   7,  11.    16    :  l'avie, 

Ige  et  le  royaume  d<-  Siam; 
8,  ii.  10  .-i  20  :  Haï  a  Ratboury 

et  a  Kanboury;        188S,  1.  8,  0.  211  et  21  ;  1.  0,  n.  21   • 

Voles  sue  I,  Laos;       1685  1886,  1.  lu.  n.  24;  t.  Il, 
Brien,  Aperçu  sur  ug.  —  For- 

nightly  Rewievv,  nouv.  sér.,  1893,  t.  53,  p.  4.7  i  :  Curzon  (G.), 
Progress  in  Siam.  —  Geograph.  Journal,  1895,  t.  6,  p.  401  ri 
722     Smyth    \\  .  ,  Notes  on  a  joum  ne  0/  tht   South- 

s  of  Siam;  —  i  p.  i29  :  Black  lJ.-S.  , 

Journey  round  Siam.  —  Impérial  and  Asiatic  Quaterley  Re- 
wiew,  nouv.  sér.,  IH94,  t.  7,  p.  I  :  Prendergast,  England  and 

al  Asiatic  Soc.  of  Bengal,  t.  34, 
Calcutta,  1866  :  Bastian  A.),  On  some  Siamese  inscriptions,  — 
Journal  of  Manchester  Geogr.  soc,  1894,  t.  lu,  \>.  tiij  ;  La- 
mington  Lord  ,  Siam  uno  Toin/uin.  —  Journal  of  Royal  Geogr. 
soc,  1855  :  Parkes  (sir  Harry  S.  .  Geographieal  Notes  on  Siam  : 
-  1859,  t.  30,  p.  3o2  :  Srliomburgk  (R.  ,  hoat  excursion  [mat 
Bangkok  to  te  Pechaburi.  —  Journal  of  the  Straits  Branch  of 
Royal  Asiatic  Societv,  juin  1883,  p.  123  :  Cameron  [W.  .  "a 
the  Patani;  —  n.  17. 'juin  1886,  p.  I,  et  n.  18,  déc.  1887,  p.  16  : 
Satow    E.-M.  ,  (  trde  a  Bibliography  of  Siam.  —  Mé- 

moires de  la  Soe.  d'Anthropologie,  t.  ..   1882,  p.  314  : 

Harmand  ilJr  J.),  Les  races  indo-chinoises  ;  -  t.  3,  2"  sér.,  I8b3  : 
Bock  (t;.  ,  Notes  sur  la  population  du  Laos  occidental.  —  M 1 1  - 
theilungen  de  Petermann,  1862,  p.  420,  Richilioi-n,  Reise  in 
Unit,  1 -Indien.  —  Nouveau  Journal  asiatique,  1832.  t.  10,  p.  414, 
Description   du  1  le   Laos  présentée  en  /dS7  au   nd  de 

<r  les  envoyés  d\  .  elle  Revue, 

1894, t.  87,  p. 606  :  Brevoifi  II.  .  Le  Siam.  —  Nouvelles  fy 
phies,  18'.I3,  t.  3,  p.  I4i'i  :  Méhier  de  Mathuisieuix,  Le  Mékong. — 
Proceed.ofRov  al  Geogr.  Soc.  1S86,  p.  I  :  Hallett  U.C.  1,  Explo- 
ration survey  t'-"'  "  railway  connection  between  India,  Siam  and 
China;—  1888,p.H7:iMap-Carihy  (J.),Siam;  -1891,  p. 707:  La- 
miogton(Lord  ,  Journey  trouait  the  Transsalwin  Shuu  States. — 
Quinzaine  coloniale,  1897,  1.  t,  p. 244, Le  commerce  du  bois 
au  Siam,  1897;  —  t.  2,  p.  293,  Le  commerce  de  France  au  Siam. 

—  Revue  coloniale,  1895,  p.  12:  Odendhal.  Les  ressources 
merciales  du  Laos;  —  1896,  p.  679  :  Tournier,  Rapport  économi- 
que sur  le  Laos.  —  Revue  de  géographie  internationale,  1885, 
n.  1 12  et  s.  :  Neis  (Dr  P.),  Voyage  dans  le  Haut-Mékong  ;  —  1890, 
t.  15,  p.  14,  69,  143,  190  :  Gauthier  [C.)  et  Pavie,  Voyag 
LaOs;  —  1891,  t.  29.  p.  183  :  Delaporte,  La  grande  voie  commer- 
cial, de  l'indo-Chine,  le  Mékong  et  la  navigation  à  vapeur;  — 
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CHAPlTlŒ  I. 

NOTIONS  PRÉLIMINAIItES  ET  HISTORIQUES. 

1.  —  Le  royaume  de  Siam  (Sajam),  en  Indo-Chine,  est  un 
des  plus  anciens  Etats  de  l'Asie.  L'origine  du  nom  de  Siam  est 
controversée  :  selon  les  uns,  elle  viendrait  du  malais  sayam, 
brun;  selon  les  autres,  sajam,  trois,  rappellerait  les  trois  races 
qui  auraient  successivement  dominé  sur  le  pays.  Les  Siamois  et 
les  Laotiens  s'appellent  eux-même  les  Thai  (libres);  les  Laotiens 
sont  les  Thai-nyai  (grands  Thaï),  et  les  Siamois,  les  Thaï-no- 
< petits  Thaï .  Les  Siamois  ont  deux  ères,  l'ère  religieuse  (Pouttaï 
Sakaral)  et  l'ère  civile  (Chonla-Sakarat);  la  première  part  de  l'an 
543 avant  Jésus-Christ,  la  seconde,  de  l'an 638  après  Jésus-Christ. 
Les  annales  officielles  du  pays  remontent  à  cette  dernière  date; 
elles  se  divisent  en  deux  parties.  La  première  partie,  composéede 
trois  volumes  seulement,  sous  ce  titre  :  Phongsavada-Muangnua 
(histoire  du  royaume  du  Nord),  donne  l'origine  des  Thaï  et  un 
abrégé  de  leur  histoire  jusqu'à  la  fondation  de  la  capitale  Ayulhia 
(ou  Juthia);  elle  est  remplie  de  fables  et  ne  relate  que  peu  de 
laits  pouvant  être  retenus.  La  seconde  partie,  qui  commence  a  la 
fondation  d'Ayuthia  (712  de  l'ère  civile  siamoise,  1350  de  l'ère 
chrétienne),  et  qui  l'orme  quarante  volumes,  offre  au  contraire 
l'histoire  suivie  et  authentique  de  la  nation  thaï  jusqu'à  nos 
jours. 

2.  —  Les  Thaï  paraissent  bien  avoir  été  les  habitants  primi- 
tifs du  Siam.  Les  chroniques  cambodgiennes  font  remonter  l'ar- 
rivée des  Khmers  en  Indo-Chine  à  l'an  543  avant  Jésus-Christ; 
or,  1ère  religieuse  des  Siamois,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  part 
de  cette,  même  date,  qui  est  celle  de  la  naissance  du  célèbre 
Phra-l\o-dom  ou  Sommana-Khô-dom,  surnommé  Çakya-Mouni. 
le  quatrième  Bouddha  et  le  fondateur  ou  le  réformateur  du 
bouddhisme.  Le  bouddhisme  ayant  été  introduit  dans  l'Indo- 
Chine  par  les  Khmers,  il  y  a,  on  le  voit,  concordance  à  peu  près 
complète  entre  les  traditions  siamoises  et  les  traditions  cambod- 
giennes. C'est  à  la  civilisation  khmer  que  l'on  doit  les  admira- 
bles ruines  d'Angkor  ou  Nakhor-Vat,  sur  les  confins  du  Siam  et 
du  Cambodge;  Angkor  fut  prise  par  les  Siamois  aux  Cambod- 
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giens  en  1340  après  Jésus-Christ.  L'affranchissement  des  Sa, 
dans  la  première  moitié  du  ve  siècle  de  l'ère  chrétienne,  est  at- 
tribué par  les  annales  siamoises  à  Phra-Rouang,  dont  elles 

lent  la  naissance  mystérieuse.  La  fondation  d'Àyuthia  en  1350 
fut  l'œuvré  du  roi  Phaya-Oulhong,  qui  prit  le  litre  de  Phra- 
Rama-Thibodi.  A  cette  époque,  la  domination  siamoise  s'étendait 
à  toute  la  presqu'île  Malaise,  au  Ténassénm,  aux  provinces  de 
Moulméïn,  de  Tavoi  et  de  Martaban.  Sans  cesse  en  guerre  avec 
le  Cambodge,  le  Siacu  eut  aussi  à  lutter,  à  partir  du  xva  sii 
eontre  les  Pégouans  et  les  Birmans,  qui  réussirenl 
s'emparer  de  sa  capitale  Ayuthia,  malgré  la  résistance  coura- 
geuse du  roi  Phra-Chao-Xang-Phren  et  des  mercenaires  portu- 
gais qu'il  avait  pris  à  sa  solde.  Dès  1567,  d'ailleurs,  le  roi  Phra- 
Naret  chassait  les  Pégouans  du  territoire  siamois;  il  conquérait 
ensuite  le  Laos  et  le  Cambodge. 

3.  —  Le  xvue  siècle  vit  l'apogée  delà  puissance  siamoisp.  En 
1656,  Phra-Naraï  devenait  roi  sous  le  nom  de  Phra-Chao-Xam- 
phuon,  et,  trois  ans  plus  tard,  arrivait  à  Ayuthia  le  célèbre 
Constantin  Phalcon,  plus  connu  sous  le  nom  de  Constance 
Phaulcon,  grec  de  naissance  et  vénitien  d'origine.  Constance, 
dont  le  caractère  a  été  parfois,  mais  bien  à  tort,  présenté  sous 
un  jour  défavorable,  sut,  par  son  rare  mérite,  se  concilier  la  fa- 
veur du  foi,  qui  le  fit  mandarin,  puis  premier  ministre.  Entière- 
ment dévoué  à  la  France,  comme  tous  les  Levantins  d'alors, 
Constance  profita  des  dispositions  bienveillantes  de  Phra-Naraï 
à  l'égard  de  la  civilisation  d'Occident  pour  persuader  au  prince 
d'entrer  en  relation  avec  Louis  XIV.  Dès  le  22  août  1662,  un 
français,  Mer  de  Lamothe-Lambert,  évêque  titulaire  de  Béryte, 
un  des  fondateurs  de  la  congrégation  des  missions  étrangèn 
arrivait  à  Ayuthia.  En  1673,  Ms'  Palm,  évéque  titulaire  d'Hélio- 
polis,  apportait  au  roi  de  Siam  des  lettres  du  pape  Clément  IX 
et  de  Louis  XIV;  l'année  suivante,  M.  Lanneau,  sacré  évéque  de 
Métellopolis,  devenait  vicaire  apostolique  du  Siam.  En  1680,  un 
comptoir  français  était  fondé  au  Siam  par  Boureau-Deslatides; 
e  24  déc.  1680,  le  roi  de  Siam  envoyait  à  la  cour  de  France  une 
première  ambassade  sur  le  Soleil  d'Orient,  qui  périt,  corps  et 
biens,  sur  les  côtes  de  Madagascar;  le  25  janv.  1684,  il  en  en- 
voyait une  seconde,  qui  fut  reçue  à  Versailles,  et  à  laquelle 
Louis  XIV  répondit  par  celle  du  chevalier  de  Chaumout.  Parti 
de  Brest  le  3  mars  1685,  Chaumont  arriva  le  23  septembre  sui- 
vant à  l'entrée  du  Ménam,  tut  accueilli  avec  la  plus  grande  fa- 
veur et  signa,  le  10  déc.  1685,  le  traité  de  Louvo,  en  cinq  arti- 
cles, qui  stipulait  le  libre  exercice  du  christianime  dans  le 
royaume  de  Siam,  pour  les  Siamois  comme  pour  les  étrangers. 
Chaumont  rentra  à  Brest  en  juin  1680.  L'année  suivante,  une 
nouvelle  ambassade  française  eut  pour  résultat  le  traité  du 
11  déc.  1687,  qu,  accordait  à  la  France  la  forteresse  de  Bang- 
kok et  le  port  de  Mergui. 

4.  —  La  chute  et  ia  uiort  de  Constance,  en  1088,  ne  suspen- 
dirent que  momentanément  la  liberté  d'action  des  missionnaires 
français;  dès  le  mois  d'avril  1691,  cette  liberté  leur  était  rendue, 
et  la  série  des  vicaires  apostoliques  du  Siam,  appartenant  à  la 
congrégation  française  des  Missions  étrangères,  s'est  continuée 
sans  interruption  jusqu'à  nos  jours.  Néanmoins,  jusqu'à  la  fin 
du  premiers  tiers  du  xix"  siècle,  le  Siam  demeura,  sinon  fermé 
aux  sujets  des  nations  d'Europe,  du  moins  sans  contact  avec  les 
Etats  d'Occident.  Un  traité  d'amitié  et  de  commerce  lut  conclu 
avec  les  Etats-Unis  le  20  mars  1833.  Le  Siam  eut,  au  xtiii"  siè- 
cle, à  subir  de  nombreuses  vicissitudes.  Alompra  (Alaung-Pra), 
roi  d'Ava,  en  Birmanie  (1711-1760),  lui  reprit  le  Ténassérim;  le 
second  successeur  d'Alompra  assiégea  et  prit  Ayuthia,  qu'il  ré- 
duisit en  cendres  (1767).  Le  courageux  général  siamois,  Pha\a- 
Tak-Sin,  fils  d'un  Chinois,  réussit  à  rallier  l'armée,  chassa  les 
Birmans,  se  fit  roi  et  choisit  Bangkok  pour  capitale  du  royaume; 
mais  devenu  lou,  il  lut  mis  à  mort  en  1782  par  Phra-Chakri,  son 
premier  ministre,  qui  prit  la  couronne  sous  le  nom  de  Phra-Pbuti- 
Cliau-Luang,  et  régna  jusqu'en  1811.  Son  fils,  Phendin-Klang, 
lui  succéda  et  mourut,  après  quatorze  ans  de  règne,  en  1829.  La 
couronne  revenait  au  lils  aine  de  la  reine,  Cha-Fa-MoiiiAni  . 
sous  prétexte  qu'il  était  trop  jeune  pour  être  roi,  un  de  ses 

plus  âgé  que  lui,  mais  fils  d'une  concubine,  s'empara  du  trône 
et  régna  sous  le  nom  de  Phra  Chao-Prasat-Thong.  A  la  mort  de 
l'usurpateur,  en  1851,  le  prince  qu'il  avait  évincé  se  fit  procla- 
mer roi  sous  le  nom  de  Somdel-Phra-Paramander-Mongkut. 

5.  —  Phra-Mongkut  ne  tarda  pas  à  nouer  des  relations  avec 
les  Etats  occidentaux  :  l'Angleterre  tout  d'abord.'avec  qui  il 
conclut  un  traité  d'amitié  le   18  avr.  1853,  les  Etats-Unis,  la 


traité  du  15  août  IHoG;,  le  Danemark,  ia  Hollande,  la 
Prusse  (1802),  l'Autriche,  l'Italie  et  la  Belgique  (1868).  Son  fils, 
Phra-Somdet-Paramendr-Maha-Choula-Longkorn,  lui  succéda, 
le  1er  oct.  1868,  et  règne  encore  aujourd'hui  sur  le  Siam. 

6.  —  Au  retour  de  son  court  séjour  au  Siam  en  janvier  1867, 
M.  le  comte  de  Beauvoir  pouvait,  avec  justesse  (Voyage  autiar 
du  monde,  édit.  de  1873,  p.  378),  montrer  ce  pays  comme  offrant 
encore  l'image  fidèle  des  royaumes  asiatiques  d'antan;  le  portrait 
piquant  qu'il  en  traçait  serait  loin  aujourd'hui  d'être  ressemblant. 
Sans  doute,  le  Siam  est  demeuré  une  monarchie  absolue  et  a 
gardé  la  plupart  de  ses  institutions  et  de  ses  mœurs;  mais,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  les  rapports  avec  le  reste  du  monde,  il 
est  entré  peu  à  peu  dans  les  voies  de  la  civilisation  moderne.  Il 
a  accédé,  le  31  mai  1883,  à  l'Union  télégraphique,  et  le  1"  juill. 
1885,  à  l'Union  postale  universelle;  il  a  été  partie  contractante 
à  la  convention  de  Bruxelles,  du  5  juill.  1890,  concernant  la  créa- 
tion d'une  Union  internationale  pour  la  publication  des  tarifs 
douaniers,  aux  conventions  postales  de  Vienne  (4  juill.  1891)  et 
de  Washington  (15  juin  1897),  à  la  convention  téléphonique  in- 
ternationale de  Saint-Pétersbourg  (22  juill.  1896);  il  a  pris  part 
à  la  conférence  de  là  paix,  tenue  à  la  Haye  en  1899,  et  il  a  signé 
les  conventions  et  déclarations  auxquelles  a  abouti  cette  confé- 
rence (29  juill.  1899). 

7.  —  Au  surplus,  sa  situation  politique  et  juridique  ne  laisse 
pas,  à  l'heure  présente,  d'être  complexe,  et  ces  difficultés  ont 
une  origine  ancienne.  Nous  avons  noté  déjà  les  guerres  du  Siam 
et  du  Cambodge,  du  Siam  et  de  la  Birmanie,  le  Siam  cherchant 
à  dominer  sur  le  Cambodge,  la  Birmanie  disputant  au  Siam  lé 
Ténassérin  et  la  presqu'île  Malaise.  L'Annam,  à  son  tour,  était 
entré  en  scène  à  la  fin  du  xviii"  siècle,  prétendant  à  la  suzerai- 
neté du  Laos  et  du  Cambodge.  Menacé  par  l'Annam,  le  Cam- 
bodge se  rapprocha  du  Siam  qui,  pour  prix  de  sa  protection,  se 
fit  céder  par  lui  la  province  de  Battambang.  En  1829,  la  Birma- 
nie, le  Siam  et  l'Annam  se  partagèrent  le  Laos.  En  1834,  la  mort 
de  Néac-Ang-Chan,  roi  du  Cambodge,  fut  le  signal  de  nouveaux 
empiétements  du  Siam  dans  ce  pays.  L'Annam  intervint,  et  de 
1841  à  1847,  prolongea  contre  le  Siam  une  guerre  qui  se  termina 
par  la  promesse  du  Cambodge  de  payer  tribut  tout  à  là  lois  au 
Siam  et  à  l'Annam.  A  la  suite  de  la  conquête  de  la  Basse-Cochin- 
chine  par  la  France,  le  Siam  chercha  à  reprendre  sur  le  Cam- 
bodge une  influence  prépondérante.  Vainement,  l'amiral  de  la 
Grandière  imposa  à  Norodom  (11  août  1863)  un  traité  d'amitié  et 
de  commerce  avec  la  France,  ou,  à  vrai  dire,  un  traité  de  protec- 
torat, aux  termes  duquel  notre  représentant  à  Oudong  (alors  ca- 
pitale du  Cambodge)  était  officiellement  chargé  des  rapports  du 
Cambodge  avec  la  France  :  le  1er  décembre  suivant,  le  roi  du 
Cambodge  n'en  signait  pas  moins  avec  le  Siam  un  traité  secret 
(ratifié  en  janvier  1864),  par  lequel  il  était  enteudu  que  le  Siam 
réservait  ses  droits  à  la  suzeraineté  du  Cambodge  et  à  la  pos- 
session des  provinces  de  Battambang  et  d'Angkor,  et  du  Laos 
jusqu'au  Grand-Fleuve  (Mékong).  Le  Gouvernement  français  ne 
tarda  pas,  d'ailleurs,  à  avoir  connaissance  de  -ce  traité,  et,  le 
15  juill.  1  «67,  un  autre  traité,  conclu  à  Paris  avec  le  représen- 
tant du  Siam,  le  déclara  non  avenu,  assura  la  reconnaissance 
par  ce  dernier  Etat  du  protectorat  de  la  France  sur  le  Cambodge 
et  la  renonciation  du  Siam  au  tribut  que  lui  payait  le  monarque 
cambodgien,  affirma  (art.  6)  la  liberté  de  navigation  pour  les 
bâtiments  sous  pavillon  français  dans  les  parties  du  Mékong  et 
de  la  mer  Intérieure  ;Thoulé-Sap)qui  touchaient  aux  possessions 
siamoises,  mais  déclara  (art.  4)  que  les  provinces  de  Battambang 
et  d'Angkor  resteraient  au  roi  de  Siam.  L'abandon  au  Siam  des 
provinces  d'Angkor  et  de  Battambang  était  nécessité  par  les  cir- 
constances et  compensé  par  de  sérieux  avantages,  mais  il  fut 
très-pénible  au  souverain  du  Cambodge,  ces  deux  provinces 
étant  cambodgiennes  par  leur  histoire,  leurs  mœurs  et  leur  popu- 
lation. Le  roi  Norodom  protesta;  sa  plainte  resta  vaine,  mais  la 
question  devait  être  plus  tard  reprise. 

8.  —  En  1884  et  1885,  quand  l'Angleterre  vit  la  France  asseoir 
sa  domination  sur  l'Annam  et  le  Tonkin,  elle  craignit  que  la 
Haute-Birmanie,  qu'elle  s'était  toujours  réservée,  ne  lui  échap- 
pât; de  lait,  le  roi  de  Mandalay,  ïhibo,  avait  consenti,  en  1884, 
à  l'établissement  d'un  consul  français  dans  sa  capitale  et  signé 
avec  la  France  un  traité  de  commerce  et  d'amitié;  en  novembre 
1885,  le  Gouvernement  britannique,  sous  prétexte  de  terminer 
un  différend  survenu  entre  Thibo  et  une  compagnie  anglaise,  fit 
envahir  la  Haute-Birmanie  par  ses  troupes  et  l'annexa  à  ses  pos- 
sessions (Decr.  1er  janv.  1886).  L'Angleterre  possédait  de  longue 
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date  les  Straits  Seulement  i    ots  du  détroit  de  Ma- 

lacca),  savoir  :  les  territoires  d.'  1  '»'- nan^r,   Wéllésley,  Dindings, 

;  en  18 M  avait  imposé  son 

protectorat  au.\  I  pendant*  de  Pérak,  rie  Selangor  et  de 

Sungei-L'jon.;;  en  ih.s.i,  elle  l'imposé  de  même  aux  Etats  inrié- 

i  ii  1889,  â  n 

ration  de  sept  petits  i  un  con- 

servait dans  la  presqu'île   Malaise  la   suzeraineté 
Etats  :  Ligor,  S  ngora,  Keddah,  l'atani,  Kelantan,  Tn:i 
induisait  uniquement   par  l'obliga' 
incombait  aux  rajahs  ou  sultan 

l'or  mi  d'argent  V.  infi  à,  a.  9), 
ainsi  qu'une  certaine  quantité  de  poudre  d'or.  La  plupart  de  ces 
Etats  comprenaient  eux-mêmes  plusieurs  principautés  qui  rele- 
I  d'eux,  "U  bien  ils  se  divisaient  en  plusieurs  principautés; 
de  l'atani  notamment  en  comprenait  neuf  :  Toudjong,  l'a- 
tani, Djering,  Saï,  Tipah,  Tchenaï,  lijalor,  Réman,  l 
C'était,  on  le  voit,  le  régime  Féodal.  L'Angleterre  désirait  mettre 
la  main  sur  ces  Etats  vassaux  du  Siam,  et  compléter  ainsi  sa  do- 
mination sur  la  presqu'île  Malaise. 

9.  —  L'ancien  royaume  du  Laos,  partagé  en  1829,  ainsi  qu'il 

lit,  entre  la  Birmanie,  l'Annam  et  le  Siam,  se  trouvait  éga- 
lement divisé  en  une  foule  de  pe lits  Ktats  vassaux  ou  de  provinces 
à  peu  près  autonomes.  L"  siam  considérait  comme  relevant  de  lui: 
fies  :  Dces  suivants  :  Oubon,  Bassak,  Kemmaral, 

Nongkaï,  Xieng-Kang,  Kentao,Xieng-Khong,  Xieng-Haï,  Louang- 
Prabang;  2°  les  Etats  Chaos  :  fan,  Xieng- 

S.  ii,  Lakhon,  Lampoun  :ou  Labong  ,  Muoiv-Prao.  Parmi  ces 
territoires,  les  Etats  royaumes  ou  principautés)  payaient  chacun 
au  Siam  un  tribut  triennal,  sous  forme  d'un  arbre  en  or  ou  en 
argent  Ja  tige  avait  2">,40  de  hauteur  et  0m,12  de  diamètre), 
qui  valait  12u  tieaux  (400  lr.]  s'il  était  en  argent,  et  1,080  ticaux 
(3,000  fr.),  s'il  était  en  or;  on  y  ajoutait  tantôt  un  collier  en  or, 
orné  de  pierres  précieuses,  tantôt  des  bottes  d'or,  tantôt  d'autres 
objets  d'or  ou  d'argent,  dont  la  valeur  totale  dépassait  souvent 
15,000  fr.   Le  prince  de  Louan  était  en  outre  théori- 

quement tenu  d'envoyer  tous  les  huit  ans  à  l'empereur  de  Chine 
deux  éléphants  en  signe  d'hommage,  et  de  payer  un  tribut 
triennal  à  la  cour  de  Hué;  mais  la  révolte  des  musulmans  du 
Yun-nan  avait,  depuis  I*.",  interrompu  ses  relations  avec  la 
Chine,  et  il  profitait  des  troubles  de  l'Annam  pour  se  dispenser 
de  son  obligation  envers  ce  dernier  Etat.  (Juant  aux  provinces, 
le  gouverneur  de  plusieurs  d'entre  elles  était  nécessairement 
choisi  parmi  les  membres  de  la  famille  des  anciens  souverains 
du  Laos. 

10.  —  En  1884,  le  roi  Thiho  avait  reconnu  vis-à-vis  de  la 
France  que  le  Mékong  était  la  frontière  naturelle  de  l'Annam  et 
du  Tonkin.  Lorsque  l'Angleterre  eut  annexé  la  Haute-Birmanie, 
elle  conçut  l'espoir  d'évincer  la  France  de  la  vallée  du  Haut-Mé- 
kong, tout  en  se  réservant  la  faculté  de  pénétrer  dans  les  pro- 
vinces méridionales  de  la  Chine  par  une  voie  ferrée  allant  de  la 
mer  des  Indes  aux  marchés  du  Yun-nan;  quant  à  la  vallée  du 
Moyen-Mékong,  elle  engagea  la  cour  rie  Siam  à  j  envoyer  des 
commissaires,  qui  finirent  par  installer  des  postes  fortifiés  jus-  I 

3u'en  plein  territoire  annamite,  à  une  cinquantaine  de  kilomètres 
e  Hue.  11  importe  d'ajouter  que,  dès  1 684,  la  France  avait  pro- 
posé à  l'Angleterre  la  neutralisation  du  Siam,  qu'en  1892  d  s 
pourparlers  sérieux  furent  entamés  dens  ce  but  entre  les  cf 
Gouvernements,  mais  que,  taudis  qu'ils  se  poursuivaient,  le 
cabinet  britannique  négociait  avec  la  cour  de  Pékin  alin  de 
s'assurer  la  possession  du  Haut-Mékong  et  d'opposer  ensuite  à 
la  France  le  fait  accompli. 

11.  —  Sur  ces  entrefaites,  les  empiétements  du  Siam  sur  le 
Laos  annamite  prirent  de  telles  proportions  que  le  Gouvernement 
français  ût  occuper  par  nos  troupes  Stung-Treng  et  l'île  de 
Khong  sur  le  Mékong  4  avr.  1893);  un  ultimatum  fut  adressé 
(18  j uï 11.  1893)  à  la  cour  d  et  demeura  sans  réponse. 
Le  i.i  juill.  1893,  l'/nconsfant  et  la  Comète  forcèrent  la  passe  du 
Menam  et  remontèrent  jusqu'à  Bangkok;  le  20  août,  la  ville  de 
Chantaboun  fut  occupée.  Devant  ces  démonstrations,  le  Gouver- 
nement siamois  signa,  le  3  oct.  1h9o,  à  Bangkok,  un  traité  qui 
assurait  à  la  France  la  libre  uavigation  sur  le  Mékong  et  lui 
faisait  abandon  de  tout  droit  de  souveraineté  siamoise  sur  la 
rive  gauche  de  ce  fleuve,  qui  constituait  tout  le  long  de  la  rive 
droite  du  Mékong,  une  zone  neutre  d'une  largeur  de  25  kilo- 
mètres dans  laquelle  la  France  aurait  un  droit  de  contrôle  poli- 
tique el  un  droit  de  police;  qui  accordait  (art.  6)  a  la  France  le 


droit  de  continu-M  ries  provinces  (jadis  cambodgiennes! 

it  de  Batta  nution  du  traité, 

in  complète  et  aussi  la 

dans  l'art.  3  du  traité;  qui  inlei  lUvemement 

construire  u    d'avoir 

établissement  militaire  dans  :es  Baltambang  et  de 

Sieffl-Réap  (Angkor)  et  dan  re  de  la  rive  droite  du 

g  ;  qui  ado  ,ise  tous  les 

individus  ii.-s  sur  territoire  devenu  Irançais  nu  descendant 
ciens  prisonniers  de  guerre  transportés  et  détenus  au  Siam  à  la 
suite  d'expéditions  sur  la  riv 
l'échange  des  ratifications  P 

français  installa  des  a  -  toute  la  zone  neutre,  alin  d'as- 

surer l'exécution  du  traité.  Mais,  peu  après,  des  difficultés  nou- 
velles s'élevèrent,  suscitées  par  les  commissaires   siamois,  qui, 
dans  la  province  d'Angkor,  se  refusaient  à  raser  dei 
tifiés,  sous  prétexte  que    es  listes  étaient  au  nombre  de 
numenis  historiques  dont  le  traité  avait  autorisé  la  conservation; 
qui,  dans  la  province  de  Baltambang,  faisaient  rentrer,  ei 
lité  de  gardes  de   police,  des  contingents   mil.  'ils  en 

avaient  précédemment  l'ait  sortir.  A  nos  réclamations,  la  cour  de 
Bangkok  opposait  des  mo;ens  dilatoires;  cependant,  elle  finit 
par  offrir  de  conclure  une  convention  supplémentaire,  qui  fut 
signée  à  Paris  (sept.  1894)  par  M.  Hanotaux  et  le  prince  Vasthi, 
et  qui  autorisa  la  création  de  commissions  mixtes  permanentes, 
■ant  sur  des  points  déterminés  et  pouvant  se  transporter 
rapidement  sur  place  afin  de  vider  lesditrérends  qui  viendraient 
à  se  produire  dans  les  provinces  de  Battainbang  et  d'Angkor, 
ainsi  que  d  me  la  zone  neutre  de  la  rive  droite  du  Mékong. 

12.  —  Lors  des  opérations  françaises  dans  le  Ménam,  les  rap- 
ports de  la  Fiance  et  de  l'Angleterre  devinrent  nécessairement 
fort  tendus;  les  négociations  entre  les  deux  pays  furent  suspen- 
dues, mais  elles  reprirent  assezpromptemententreM.Develle,  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères,  et  Lord  Dufferin,  ambassadeur 
à  Paris  ;  elles  aboutirent  au  protocole  du  25  nov.  1893,  qui  ad- 
mit le  principe  de  la  création,  préconisée  par  l'Angleterre,  d'une 
zone  neutre,  d'un  Etat-tampon,  dans  les  régions  où  le  Siam  d  - 
clarait  renoncera  sa  souveraineté  en  faveur  de  la  France,  et  où 
les  établissements  français  du  Tonkin  allaient  devenir  contigu3 
à  ceux  de  l'Angleterre  dans  la  Haute-Birmanie.  Une  commission 
mixte  fut  nommée  ;fin  1894),  afin  d'examiner  sur  place  l'oppor- 
tunité et  les  conditions  de  cette  création  d'une  zone  neutre. 
Mais  là  aussi,  les  difficultés  naquirent  vite  :  les  commissaires 
anglais  firent  occuper  par  des  troupes  indiennes  Muong-Sing, 
capitale  du  «  royaume  »  de  Xieng-lvheng  ;  or.  cette  ville  se 
trouvait  à  gauche  du  Mékong,  et  l'Etal  de  Xieng-Kheng,  avant 
le  traité  du  3  oct.  1S93,  se  reconnaissait  vassal  du  Siam;  la  vio- 
lation des  droits  de  la  France,  substituée  au  Siam  par  ce  traité, 
était  donc  évidente.  L'idée  d'une  zone  neutre,  d'un  Etat-tampon, 
rencontrait  d'ailleurs  en  France  un  accueil  défavorable  dans 
l'opinion  publique.  Cependant,  la  diplomatie  française  déployait 
beaucoup  d'activité  :  le  20  juin  1895,  était  signé  un  traité 
franco-chinois,  qui  modifiait  la  frontière  de  nos  possessions  en 
Indo-Chine,  en  la  faisant  passer  au  nord  de  Muong-Sing  pour 
aboutir  au  Mékong.  Cet  événement  détermina  l'Angleterre  à  se 
hâter  d'en  terminer.  Une  déclaration,  signée  à  Londres,  le  lï 
jauv.  1896,  par  le  baron  de  Courcel  et  lord  Salisbury,  témoigna 
de  l'abandon  définitif  de  l'idée  d'un  Etat-tampon  ;  elle  stipulait  : 
«  Les  Gouvernements  de  France  et  de  Grande-Bretagne  s'enga- 
«  gent  mutuellement  à  ne  faire  pénétrer,  dans  aucun  cas  ou  sous 
«  aucun  prétexte,  sans  le  consentement  l'un  de  l'autre,  leurs 
«  forces  aimées  dans  la  région  comprenant  les  bassins  des  rivières 
«  Petchabouri,  Mékong,  Ménam  et  Bang-Pekong  (rivière  de  Pe- 
«  triou'',  et  de  leurs  alluents  respectifs,  ainsi  que  le  littoral  qui 
«  s'étend  depuis  Muong-Bang-Tapan  jusqu'à  Muong-Pasé,  les 
»  bassins  des  rivières  sur  lesquelles  sont  situées  ces  deux  villes, 
■  et  les  bassins  des  autres  rivières,  dont  les  embouchures  sont 
incluses  dans  cette  étendue  de  littoral,  et  comprenant  aussi  le 
8  territoire  situé  au  nord  du  bassin  du  .Ménam,  entre  la  fronti  : 
«  anglo-siamoise,  le  lleuve  Mékong,  et  la  limite  orientale  du  bas- 
«  sin  du  Mékong.  Ils  s'engagent  en  outre  à  n'acquérir  dans  cette 
u  région  aucun  privilège  ou  avantage  particulier  dont  le  bénéfice 
«  ne  soit  pas  commun  à  la  France  elà  la  Grande-Bretagne,  à  leurs 
<■  nationaux  ou  ressortissants,  ou  qui  ne  leur  serait  pas  accessible 
«  sur  le  pied  de  l'égalité.  Ces  stipulations  toutefois  ne  seront  pas 
«  interprétées  comme  dérogeant  aux  clauses  spéciales  qui,  en  vertu 
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«  du  traité  conclu  le  3  oct.  1893,  entre  la  France  et  le  Siam,  s'ap- 
«  pliquent  à  une  zone  de  25  kilomètres  sur  la  rive  droite  du  Mé- 
<i  kong  et  à  la  navigation  de  ce  fleuve  ».  Ainsi  les  deux  gouver- 
nements considéraient  le  Siam  central  seulement,  c'est-à-dire  le 
bassin  du  Ménam,  comme  demeurant  un  Etat  intangible;  toute 
atteinte  portée  par  l'un  d'eux  à  l'intégrité  de  ce  territoire  serait 
regardée  par  l'autre  comme  une  violation  du  droit,  parce  qu'elle 
serait  de  nature  à  modifier  la  configuration  générale  de  l'Indo- 
Chine  ;  mais,  quant  au  reste  du  Siam,  tout  en  déclarant  recon- 
naître les  droits  de  souveraineté  du  roi  Clioula-Longkorn,  ils  le 
partageaient  en  deux  zones  d'influence,  sur  lesquelles  ils  se  re- 
connaissaient, chacun  dans  la  zone  qu'ils  s'attribuaient,  un  libre 
droit  d'action;  pour  le  Siam  central  uniquement,  ils  s'interdi- 
saient d'agir  autrement  que  de  concert.  Ces  deux  zones  d'in- 
fluence comprenaient,  savoir  :  la  zone  anglaise,  la  presqu'île 
Malaise  tout  entière  et  le  bassin  de  la  Salouen  ;  la  zone  fran- 
çaise, les  anciennes  provinces  cambodgiennes  et  la  partie  du 
Laos  située  sur  la  rive  droite  du  Mékong.  C'était  là,  a-t-on  dit, 
le  régime  du  protectorat  :  il  est  vrai  que  chacune  des  deux 
puissances  signataires  entendait  protéger  la  zone  qui  lui  était 
dévolue  contre  toute  incursion  venant  d'un  autre  qu'elle-même; 
mais  un  Etat  ne  peut  être  dit  pays  de  protectorat  que  quand  il 
a  lui-même  accepté  d'être  protégé,  et  tel  n'était  pas  le  cas.  La 
zone  neutre,  créée  par  le  traité  franco-siamois  du  3  oct.  1893, 
gardait  le  régime  spécial  qui  lui  avait  été  conféré  par  ce 
traité. 

13.  —  L'Angleterre  chercha  vite  à  profiter  de  la  déclaration 
du  15  janv.  1896,  pour  mettre  la  main  sur  les  Etats  de  la  pres- 
qu'île Malaise,  vassaux  du  Siam,  que  cette  déclaration  avait  pla- 
cés dans  sa  zone  d'influence.  Au  commencement  d'octobre  1902, 
un  accord  intervint  entre  elle  et  le  Siam,  qui  lui  assurait  dans 
les  Etats  de  Kélantan  et  de  Tringanou  une  situation  privilégiée. 
Le  bruit  se  répandit  en  même  temps  que,  trois  ans  auparavant, 
deux  autres  conventions  secrètes  avaient  été  conclues  entre  le 
Gouvernement  anglais  et  le  Gouvernement  siamois,  dont  l'un  sti- 
pulait l'enregistrement,  comme  sujets  britanniques,  des  Asiati- 
ques, sujets  anglais  nés  au  Siam,  jusqu'à  la  deuxième  généra- 
tion seulement.  La  France,  au  contraire,  se  voyait  sans  cesse 
en  butte  à  des  difficultés  nouvelles  que  lui  suscitaient  les  Siamois. 
L'assassinat  d'un  inspecteur  français,  la  conspiration  d'un  offi- 
cier siamois,  qui  fut  découverte  par  le  commandant  de  la  canon- 
nière française  le  Pluvier,  plusieurs  incursions  armées  dans  la 
partie  de  la  principauté  de  Louang-Prabang  située  dans  la  zone 
neutre  de  25  kilomètres,  furent  autant  de  motifs  légitimes  de  pro- 
longer l'occupation  de  Chantaboun  et  d'exiger  des  explications 
de  la  part  de  la  cour  de  Bangkok.  Au  début  de  l'année  1899, 
M.  Doumer,  alors  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine,  se  rendit 
à  Bangkok,  et  le  21  avril  fit  connaître  au  ministre  des  Colonies 
que  l'accord  entre  le  roi  de  Siam  et  le  Gouvernement  français 
s'était  établi  sur  les  bases  suivantes  :  1°  le  Roi  allait  demander 
immédiatement  au  Gouvernement  français  un  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  pour  être  mis  à  la  tête  du  service  des  travaux  pu- 
blics du  gouvernement  local,  comprenant  la  ville  et  le  port  de 
Bangkok;  2°  l'enseignement  du  français  serait  rendu  obligatoire 
dans  les  collèges  du  Siam,  et  des  professeurs  français  appelés  à 
les  diriger.  En  retour  le  Gouvernement  fiançais  prenait  les  enga- 
gements suivants  :  1°  tous  protégés  actuellement  inscrits  étaient 
reconnus  par  le  Siam;  la  légation  de  France  ferait  elle-même  la 
révision  des  listes  et  éliminerait  les  noms  inscrits  par  fraude  ou 
erreur.  Pour  l'avenir  les  Annamites,  Laotiens,  Cambodgiens, 
venus  s'établir  au  Siam,  seraient  protégés  fiançais  jusqu'à  la 
seconde  génération;  les  petits-fils  seraient  sujets  siamois.  Les 
Chinois  pourraient  être  protégés  français  s'ils  étaient  nés  dans 
une  possession  française  ou  y  avaient  un  établissement  quelcon- 
que; 2°  zone  de  25  kilomètres  :  la  clause  du  traité  de  1893  était 
maintenue,  tuais  il  était  entendu  que  la  France  lui  donnerait 
une  interprétation  strictement  militaire,  que  le  texte  semble 
d'ailleurs  indiquer,  et  que  la  France  n'y  entraverait  pas  l'admi- 
nistration siamoise.  Le  Gouvernement  siamois  cédait  les  pro- 
vinces de  la  rive  droite  du  royaume  de  Louang-Prabang,  mais  la 
France  évacuerait  Chantaboun.  Mais  aussitôt  après  le  départ  de 
M.  Doumer,  le  Gouvernement  siamois  parut  ne  plus  se  souvenir 
des  promesses  qu'il  avait  faites  au  gouverneur  général  de  l'Indo- 
Chine.  Les  pourparlers  néanmoins  continuèrent  entre  ia  cour 
de  Siam  et  le  représentant  français  à  Bangkok;  il  fallut  les 
interrompre  en  février  1900;  ils  ne  reprirent  qu'en  Juillet  1901 
et  ils  aboutirent  à  une  convention  en  date  du  7  oct.  1902.  Mal 


accueillie  par  l'opinion,  cette  convention  ne  fut  pas  ratifiée  par 
le  Parlement  français  et  devint  caduque.  D'autre  part,  il  semble 
bien  qu'au  mois  de  juin  1903,  l'Angleterre  se  soit  fait  céder  par 
la  cour  de  Bangkok,  au  moyen  d'un  traité  secret,  l'administra- 
tion de  la  principauté  de  Kélantan. 

14.  —  Les  pourparlers  continuèrent  entre  le  Gouvernement 
français  et  le  Gouvernement  siamois,  et  le  3  février  1904,  un 
nouveau  traité  fut  signé  à  Paris  entre  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  et  le  ministre  plénipotentiaire  du  Siam.  Cette  nou- 
velle convention  dont  nous  donnons  le  texte  (V.  l'annexe)  est  en 
ce  moment  soumise  au  parlement  français. 


CHAPITRE  II. 

ORGANISATION    POLITIQUE. 

§  1.  Forme  du  Gouvernement  et  notions  générales. 

15.  —  Le  Gouvernement  du  Siam  est  une  monarchie  absolue. 
En  théorie,  le  Roi  est  le  maître  de  la  personne  et  des  biens  de 
ses  sujets.  Il  n'y  a  ni  représentation  nationale,  ni  concours  de 
la  nation  à  l'élaboration  des  lois  nouvelles.  Le  Roi  peut  user  à 
son  gré  du  montant  de  tous  les  revenus  publics.  Il  peut  libre- 
ment aussi  établir  de  nouveaux  impôts  ou  augmenter  les  impôts 
déjà  existants.  En  fait,  le  Gouvernement  parait  s'abstenir  et  s'être 
presque  toujours  abstenu  vis-à-vis  de  ses  sujets  d'actes  arbi- 
traires, et  les  lois  anciennes  étant  revêtues  d'une  sorte  de  carac- 
tère sacré,  s'imposent  avec  force  au  monarque  lui-même,  qui  se 
soustrait  difficilement  à  l'empire  des  coutumes  séculaires.  La 
douceur  générale  des  mœurs  contribue  à  maintenir  l'harmonie 
entre  les  divers  éléments  de  la  nation.  Les  plus  graves  repro- 
ches que  l'on  puisse  adresser  au  Gouvernement  siamois,  c'est 
tout  d'abord  de  maintenir  l'institution  de  la  corvée,  qui  pèse 
lourdement  sur  une  des  classes  de  la  population  ;  c'est  ensuite 
de  conserver  le  système  de  la  forme  des  impôts,  qui  donne  lieu 
à  de  nombreux  abus.  Malgré  ces  abus,  parfois  ces  exactions,  le 
pays  presque  partout  est  riche  et  prospère.  11  n'y  a  pas  de  dette 
publique. 

§  2.  Le  Roi  et  la  Maison  royale. 

16.  —  Le  Roi  s'intitule  :  Roi  de  Siam,  au  nord  et  au  sud,  et 
de  toutes  les  dépendances,  des  Laotiens,  des  Malais,  des  Ka- 
rên,  etc.  (Almanach  de  Gotha,  1904).  Il  est  qualifié  de  :  Chao- 
phendin  (maître  de  la  terre),  Chao-fa  (fils  du  ciel),  Chao-xivitr 
(maître  de  la  vie),  phra-maha-krasat  i  divin  grand  empereur),  etc. 
il  n'est  pas  permis  de  le  désigner  par  son  nom,  mais  seulement 
par  ses  titres  royaux,  ou  par  le  mot  To  (Lui  .  Autrefois,  nul,  à 
l'exception  du  second  roi,  n'avait  le  droit  de  se  présenter  de- 
vant Sa  Majesté  qu'à  genoux,  le  front  dans  la  poussière  et  les 
coudes  appuyés  sur  le  sol.  Ces  marques  de  servilité  et  d'autres 
analogues,  qui  tiraient,  du  reste,  leur  origine  de  la  croyance  que 
le  monarque  est  une  incarnation  vivante  de  Bouddha,  ont  été 
abolies  par  le  Roi  régnant  lors  de  son  avènement.  Le  principal 
emblème  de  la  royauté  est  le  savetraxat  (parasol  à  sept  étages). 
Les  cérémonies  du  sacre  et  du  couronnement  sont  décrites  dans 
la  plupart  des  ouvrages  qui  ont  trait  au  royaume  de  Siam. 

17.  —  Les  règles  de  l'étiquette  sont  inscrites  dans  un  vieux 
livre,  intitulé  :  Phra-raxa-montieraban;  elles  prévoient  minu- 
tieusement tous  les  actes  du  monarque,  mais  ce  dernier  n'a  garde 
de  les  observer  scrupuleusement. 

18.  —  Le  Roi  n'a  qu'une  épouse  légitime,  qui  est  générale- 
ment sa  proche  parente  et  qui  porte  le  titre  de  Reine  ;  mais  il  en- 
trelient un  grand  nombre  de  concubines.  Le  palais  de  la  Reine 
sert  de  sérail  ;  il  est  sous  les  ordres  d'une  gouvernante  de  la 
Maison  de  la  Reine,  assistée  d'une  centaine  de  dames  de  service. 
Les  Allas  du  Roi,  qui  sont  condamnées  au  célibat  perpétuel,  y 
passent  leur  vie  entière. 

19.  —  Le  trône  est  héréditaire,  mais  le  Roi  a  le  droit  de  choi- 
sir son  successeur  parmi  ses  fils;  en  fait,  c'est  presque  toujours 
le  fils  aîné  de  la  Reine  qui  remplace  son  père.  Le  prince  héritier 
actuel  a  été  proclamé  tel  le  17  janvier  1895. 
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S  3.  Le'second  et  le  troisième  rois  et  les  princes  du  sang. 

20. —  L'institution  du  second  roi  se  rencontre  non  seulement 
au  Siam,  mais  ilans  la  plupart  des  «  royaumes  »  laotiens. 

21.  —  Autrefois  le  si nd  roi  de  Siam  «Hait  dit  :  Ouparat; 

depuis,  il  a-été  qualifié  de  Vang  na  palaia  de  l'Est),  par  oppo- 
sition au  premier  roi,  qui  est  'lit  :  rang  louang  (palais  de 
l'Ouest.  Le  second  roi  est  ou  «  le  père  de  la  Reine  (ce  qui  re- 
vient à  dire  qu'il  est  l'oncle  du  premier  Roi,  ce  dernier  épousant 
généralement  sa  cousine  germaine),  ou  le  frère  du  Roi  régnant. 
Il  jouit  des  lionneurs  royaux,  et,  quand  il  va  visiter  le  premier 
Hoi,  ce  qu'il  est  tenu  de  faire  de  temps  à  autre,  il  s'assied 

de  lui.  Les  notions  que  l'on  donne  communément  sur  ses  attribu- 
tions Boni  rauSBes  :  à  part  son  titre  de  roi,  sa  situation  est  exac- 
tement la  même  que  celle  de  Uonsii  ur,  frère  du  Roi,  sous  notre 
ancien  régime,  lequel  avait  de  même  une  garde  et  une  cour, 
mais  n'avait  de  plein  droit  aucun  pouvoir  dans  l'Etat. 

22.  —  Le  Vang-lang  (palais  en  arriére)  ou  troisième  roi  est 
un  frère  du  Roi  régnant.  Il  jouit,  lui  aussi,  d'honneurs  royaux  ou 
quasi-royaux,  mais  il  a,  de  plus,  des  fonctions  déterminées.  Ces 
fonctions  sont  analogues  à  celles  de  l'ancien  grand-maitre  de 
France,  c'est-à-dire  qu'il  est  chargé  de  la  police  de  la  cour  et  de 
la  Maison  royale. 

23.  —  Le  V'itti/  lang  est  le  premier  de  la  catégorie  des  qua- 
tre  princes  appelés  krommalouang;  au-dessous  de  ces  princes  sont 
les  quatre  krommakhoun;  au-dessous  de  ces  derniers,  les  quatre 
hrommamoung;  au-dessous  encore,  les  simples  kromma,  c'est-à- 
dire  tous  les  autres  princes  de  sang  royal.  La  qualité  de  prince 
du  sang  ne  se  transmet  d'ailleurs  (de  père  en  fils)  que  jusqu'à 
la  troisième  génération,  après  quoi  le  rejeton  n'est  plus  qu'un 
simple  sujet,  à  moins  qu'il  n'obtienne  du  Roi  des  lettres  de  relief. 
C'est,  en  somme,  avec  un  troisième  échelon  intercalaire,  la  même 
hiérarchie  que  dans  l'ancienne  Maison  de  France  :  les  fils  de 
France,  les  petits-fils  de  France  et  les  princes  du  sang;  mais, 
avec  ces  différences  notables  que  la  qualité  de  fils  ou  de  petit- 
fils  de  France  était  la  conséquence  de  la  naissance,  et  non  une 
dignité  conférée  par  le.  roi,  et  que  la  qualité  de  prince  du  sang 
était  indéfiniment  transmissible. 

§  4.  Les  classes  sociales. 

24.  —  I.  Mandarins.  —  Les  mandarins,  c'est-à-dire  les  fonc- 
tionnaires, forment  une  classe  privilégiée,  mais  factice,  et  nulle- 
ment une  aristocratie.  Leur  hiérarchie  offre  beaucoup  d'analogie 
avi  c  le  Tableau  des  Rant/S  de  l'Empire  russe.  Ils  sont  révocables, 
et  leurs  titres,  —  il  y  en  a  six  :  Chao-Phya,  Phya,  Phra,  Louang, 
Khoun,  Moun,  —  se  perdent  avec  les  fonctions  dont  ils  sont 
l'attribut.  Ces  titres  sont  d'ailleurs  personnels,  mais  par  politesse 
on  les  donne  aussi  aux  femmes  et  aux  enfants  des  mandarins. 

25.  —  Les  mandarins  sont  nommés  par  le  Roi,  parles  minis- 
tres ou  par  les  gouverneurs  de  provinces,  sur  des  recommanda- 
tions qui  sont  loin  d'être  désintéressées. 

26.  —  Quand  le  Roi  nomme  un  mandarin,  il  lui  donne,  en 
signe  d'investiture,  une  décoration  et  des  présents  proportionnés 
au  grade;  en  outre,  il  lui  ouvre  un  crédit  annuel  (bio-wat),  d'ail- 
leurs dérisoire,  et  il  lui  attribue  un  certain  nombre  de  clients 
dont  le  mandarin  percevra,  sous  sa  responsabilité,  les  imposi- 
tions, à  charge  de  les  verser  au  Trésor  après  un  prélèvement  dé- 
terminé. Ce  prélèvement  est  d'ordinaire  lortement  dépassé,  et  de 
plus  les  mandarins  contraignent  leurs  clients  à  leur  rendre  gra- 
tuitement une  foule  de  services.  Enfin,  tout  titre  comporte  un 
Sarkna,  autrefois  un  apanage  foncier,  aujourd'hui  un  privilège 
pécuniaire,  qui  consiste  dans  un  coefficient  multipliant  l'amende 
dont  est  frappé  tout  administré  qui  a  porté  contre  un  fonction- 
naire une  plainte  reconnue  mal  fondée. 

27.  —  II.  Clients  [lek).  —  Ils  sont  réservés  pour  le  service  du 
Roi  (ceux-là  sont  les  makat-lek),  des  princes  ou  des  grands 
mandarins,  leurs  chefs  respectifs.  Nul  ne  peut  les  arrêter  sans  le 
consentement  de  leurs  patrons.  Ils  paient  au  Trésor  une  taxe 
annuelle,  qui  n'est  pas  fixe. 

28.  —  III.  Soldats.  —  Cette  classe  comprend  les  individus 
parmi  lesquels  se  recrute  l'armée.  Ils  sont  tenus  à  trois  mois  de 
service  par  an,  et  le  Gouvernement  peut  à  tout  moment  les  ap- 
peler sous  les  drapeaux.  Quand  ils  sont  à  l'armée,  ils  ont  droit 
a  une  solde  minime,  qui  est  payée  fort  irrégulièrement.  Ils  ne 
sont  pas  astreints  à  d'autres  charges. 


29.  —  IV.  Contribuables.  —  Ils  paient  une  contribution  an- 
nuelle, tantôt  en  argent,  tantôt  en  nature,  et  ne  sont  pas  soumis 
aux  coi 

ÎIO.  —  V.  Corvéables  khao-duen).  —  Ils  doivent  à  l'Etat  trois 
mois  de  travail  par  an,  et  pendant  ce  temps  ils  sont  empl" 
construire  des  routes  et  a  exécuter  tous  autres  travaux  publics, 
sans  pouvoir  distraire  un  moment  a  leur  profit,  sans  toucher  la 
moindre  rétribution,  et  en  se  nourrissant  même  à  leurs  frais.  Ils 
nt  se  racheter,  mais  à  un  taux  très  onéreux. 

RI.     -VI  .  —  Il  y  avait,  avant  1868, trois  catégories 

d'esclaves  au  Siam  :  les  capti's  :  c'étaient  les  habitants  des 
deux  sexes  des  villes  qui  avaient  été  prises;  le  roi  les  distri- 
buait à  ses  mandarins;  ils  poUTI  'lire  à  leur 
gré.  pourvu  que  leur  nouveau  maître  payât  leur  rançon  à  leur 
ancien  propriétaire;  —  les  individus  qui  s'étaient  vendus  comme 
esclaves  :  ils  pouvaient  se  libérer  en  remboursant  à  leur  maitre  le 
prix  que  celui-ci  leur  avait  versé,  ou  changer  de  maitre,  pourvu 
que  leur  nouveau  propriétaire  payai  leur  rançon  ;  —  les  esclaves 
irrédimibles;  c'étaient  les  enfants  des  deux  sexes  que  leurs  pa- 
rents avaient  vendus  irrévocablement.  Le  contrat  d'esclavage 
[nangsu  'sankrom  i  était  reçu  en  la  forme  authentique  par  l'a 
(chef  de  village  en  présence  de  deux  témoins.  La  loi  siamoise 
fixait  la  ration  et  le  vêtement  auquel  l'esclave  avait  droit.  L'es- 
clave  était  généralement  bien  traité. 

32.  —  L'esclavage  a  été  aboli  en  1868  par  le  roi  Choula- 
Longkom,  à  son  avènement;  néanmoins  la  loi  de  Marong  (c'est- 
à-dire  de  l'année  du  Grand  Serpent,  durant  laquelle  celte  loi  fut 
promulguée),  qui  prit  cette  mesure,  laissa  subsister  les  contrats 
d'esclavage  alors  en  vigueur  et  même  admit  que  les  enfants  des 
deux  sexes  nés  avant  isfis,  pourraient  encore  être  vendus  sans 
faculté  de  rachat,  mais  décida  que  ceux  nés  depuis  1868  ne  pour- 
raient plus  l'être  que  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans  seul' 

les  filles  pour  une  somme  ne  dépassant  pas  36  ticaux  (72  fr.  .  les 
garçons  pour  une  somme  ne  dépassant  pas  40  ticaux;  a  vil 
un  ans,  l'enfant  redeviendrait  libre  sans  avoir  rien  à  payer  à  son 
maître. 

33.  —  Par  application  de  cette  loi,  il  ne  peut  plus  aujour- 
d'hui y  avoir  au  Siam  d'esclaves  irrédimibles  que  les  individus 
nés  avant  1868,  mais  la  loi  est  tournée  de  la  manière  suivante  : 
le  père  qui  peut  bien  encore  se  vendre  lui-même  sans  limitation 
de  durée,  parce  qu'il  est  né  avant  1868,  mais  qui  ne  peut  plus 
vendre  son  enfant  comme  esclave  irrédimible,  se  vend  en  effet 
lui-même  et  insère  dans  le  contrat  une  clause  au  moyen  de  la- 
quelle l'enfant  travaillera  chez  le  maitre  à  ses  lieu  et  place,  jus- 
qu'à ce  que  lui-même  ait  remboursé  le  prix  d'achat. 

§  5.  Le  Cabinet  civil  du  K<>i. 

34.  —  Il  se  compose  [Almanach  de  Gotha,  19041  d'un  secré- 
taire particulier  pour  les  affaires  siamoises,  qui  est  en  même 
temps  administrateur  de  la  Caisse  privée  du  Roi.  et  d'un  secré- 
taire particulier  pour  les  affaires  étrangères. 

g  6.  Le  Ministère  (Subha  Senabodi)  et  les  départements 
ininistériels. 

35.  —  Le  ministère,  création  du  Roi  régnant,  n'est  pas  un 
conseil  des  ministres,  mais  une  institution  analogue  au  Conseil 
du  Roi  de  notre  ancien  régime;  en  font  seuls  partie  ceux  des 
ministres  qui  ont  le  titre  de  ministres  d'Etat.  Ce  sont,  d'après 
['Almanach  de  Gotha  (1904),  les  ministres  des  Affaires  étran- 
gères, de  l'Intérieur,  de  la  Guerre,  des  Finances,  de  la  Justice, 
de  l'Administration  locale,  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes, 
de  l'Agriculture,  des  Travaux  publics,  de  la  Maison  royale.  Les 
membres  du  ministère  sont  presque  tous  des  princes  de  la 
famille  royale,  et  c'est  là  encore  une  innovation  du  roi  régnant; 
jusqu'alors,  en  effet,  les  princes  du  sang  étaient  tenus  à  l'écart 
du  Gouvernement. 

36  —  D'après  1' 'Almanach  de  Gotha  également,  les  départe- 
ments ministériels  sont  les  suivants  :  Affaires  étrangères,  Mi- 
nistère des  provinces,  Intérieur,  Finances.  Justice,  Administra- 
tion locale,  Intructiou  publique,  Travaux  publics,  Agriculture, 
Guerre.  Chacun  de  ces  départements,  sauf  le  ministère  des  pro- 
vinces, a  à  sa  tête,  au-dessous  du  ministre,  un  haut  personnage, 
qui  est  dit  tantôt  secrétaire  d'Etat,  tantôt  sous-secretaire  d'Etat, 
tantôt  vice-ministre.  Le  département  de  l'Intérieur  comprend 
les  grandes  divisions  suivantes  :  comptabilité,  département  po- 
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litique,  département  local,  administration  forestière,  mines,  im- 
pôts internes,  gendarmerie  des  provinces. 

§  7.  Le  Conseil  d'État. 

37.  —  Créé  par  le  Roi  régnant,  le  10  mai  1814,  il  se  compose 
de  cinquante-cinq  membres,  dont  les  ministres  d'Etat,  membres 
de  droit,  et  le  reste  nommé  par  le  Roi.  Ce  n'est  qu'un  comité 
consultatif,  chargé  de  préparer  la  solution  des  affaires  adminis- 
tratives. Le  Roi  décide  librement. 

§  8.  Le  Conseil  législatif. 

38.  —  Créé  par  décret  royal  du  10  janv.  1895,  il  se  compose 
des  ministres  et  anciens  ministres  d'Etat,  membres  de  droit,  et 
de  douze  autres  membres  au  moins,  nommés  directement  par  le 
Roi.  11  est  chargé  de  la  préparation  et  de  la  délibération  des 
lois,  mais  le  Roi  demeure  maître  d'accepter,  de  rejeter  ou  de 
modiBer  librement  les  projets  qu'il  lui  soumei. 


CHAPITRE  III. 

ORGANISATION    ADMINISTRATIVE    ET    JUDICIAIRE. 

39  —  Comme  en  France,  sous  l'ancien  régime,  les  provinces 
(et  les  Etats  vassaux)  ressortissaient  naguère  encore  à  plusieurs 
ministères  :  Intérieur,  Guerre,  Affaires  étrangères.  L'Almanach 
de  Gotha  donne  présentement  le  tableau  suivant  :  1°  Districts 
(c'est  le  terme  uniforme  sous  lequel  il  désigne  provinces  et  Etats 
vassaux)  ressortissant  au  département  politique  (du  ministère 
de  l'Intérieur)  :  district  nord-ouest  (chef-lieu  Xieng-Maï)  ;  dis- 
trict nord-est  (ch.-l.  Ban-Dua-Makeng)  ;  district  du  Nord;  dis- 
trict de  i'Est  (ch.-l.  Battambang);  district  de  Battambang  (ch.-l. 
Sisophon);  district  de  Tchoumpon  (ch.-l.  Tchoumpon);  district 
de  Ligor  (ch.-l.  Sengora);  district  de  Kedah  (ch.-l.  Kedah);  dis- 
trict du  littoral  occidental;  2°  districts  ressortissant  au  départe- 
ment local  (du  ministère  de  l'Intérieur)  :  Âyuthia  (ch.-l.  Ayu- 
thia);  district  de  Patchim  (ch.  I.  Patchimi;  district  de  Phitsa- 
noulok  (ch.-l.  Phitsanoulok)  ;  district  de  Petchabcun  ;  district  de 
.Thoumbon;  district  de  Nakhon-Sawan  (ch.-l.  Nakhon-Sawan); 
district  de  Ratbouri  (ch.-l.  Ratbouri);  district  de  Nakhon-Tchaïsi 
(ch.-l.  Phra-Pratbom;.  UAlmanach  de  Gotha  indique  en  outre, 
sous  la  rubrique  :  commissaires  royaux  et  gouverneurs  généraux, 
les  noms  du  fonctionnaire  suprême  de  chacun  de  ces  districts. 
Ce  fonctionnaire  est  un  gouverneur  général  dans  une  province, 
un  commissaire  royal,  c'est-à-dire  un  résident  envoyé  par  la 
cour  de  Bangkok,  dans  un  Etat  vassal.  Selon  le  rang  de  la  cir- 
conscription, le  fonctionnaire  suprême  est  un  prince  (krom),  un 
chao-phya  ou  un  phya;  le  titre  d'ailleurs  n'influe  en  rien  sur 
l'étendue  des  pouvoirs;  de  même  en  France,  les  préfets  des  trois 
classes  ont  des  pouvoirs  semblables. 

40.  —  Les  Etats  de  la  presqu'île  Malaise,  vassaux  du  Siam, 
sont  gouvernés  librement  par  des  sultans  héréditaires.  —  \.su- 
prà,  n.  8,  13  et  14. 

4i.  —  Dans  la  zone  neutre  de  25  kilomètres  de  large  sur  la 
rive  droite  du  Mékong,  la  France  a  des  agents  commerciaux, 
sans  fonctions  administratives,  dans  les  villes  suivantes  :  Bassak, 
K°mmarat,  Ban-Monk-Dahan ,  Lakhon,  Outen,  Xieng-Khoug, 
Paklay,  Norig-Kaï,  Xieng-Khan  et  Xieng-Sen. 

42.  —  Dans  la  zone  livrée  à  l'influence  anglaise  par  l'accord 
franco-anglais  du  15  janv.  1896,  la  France  a  un  consul  à  Korat 
et  un  autre  à  Oubon. 

43.  —   Le    Laos    siamois  comprend    plusieurs   principautés 
ag),  Etats  minuscules  à  la  tête  de  chacun  desquels  se  trouve 

un  chef  qui  porte,  selon  l'importance  de  son  territoire,  le  titre  de 
Ch.au,  d'Oppahat,  de  Réachvong  ou  de  Réaclibot.  Il  est  nommé  à 
vie  par  le  Roi,  vis-à-vis  de  qui  il  est  responsable  de  l'impôt,  de  la 
tranquillité  publique  et  de  la  bonne  administration  civile  et  ju- 
diciaire. Il  ne  peut  être  révoqué  qu'en  cas  de  non-paiement  de 
l'impôt,  de  rébellion  personnelle  ou  de  soulèvement  populaire 
causé  par  les  exactions  qu'il  aurait  commises.  Il  doit  personnel- 
lement porter  l'impôt  tous  les  troisans  àla  cour  de  Bangkok.  Les 
fonctionnaires  du  muong  sont  nommés  sur  sa  proposition.  Les 
villages  ont  à  leur  tète  une  sorte  de  maire  (pha-ban).  Chaque  vil- 
lage compte  un  certain  nombre  de  ban  (inscrits),  c'est-à-dire  decon- 
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tribuables  qui,  même  lorsqu'ils  transporlent  leur  résidence  dans 
un  autre  muong,  demeurent  inscrits  comme  contribuables  dans 
leur  muong  d'origine,  et  sont,  au  contraire,  exempts  d'impôts  et 
de  corvées  dans  leur  nouveau  muong;  leurs  enfants  sont  «  ins- 
crits »  dans  le  muong  où  ils  naissent.  En  raison  du  grand  nom- 
bre d'inscrits  absents  de  leur  muong  (hheni-sou),  des  agents 
r  >yaux  (kha-louang)  sillonnent  sans  cesse  le  Laos  pour  percevoir 
l'impôt  dû  par  ces  inscrits. 

44.  —  Dans  les  provinces  du  Siam  proprement  dit,  le  gouver- 
neur a  sous  ses  ordres  un  balat  (sous-gouverneur),  un  louaug- 
yokrabat  (premier  lieutenant),  tous  deux  nommés  par  le  Roi,  et 
un  louang-pou-tchowî  (assistant),  un  maha  thaï  (chef  du  peu- 
ple), un  louang-muang  (commissaire  général  de  police),  un 
louangkhoueng  (chef  des  sat-llites,  c'est-à-dire  des  douze  gar- 
des que  le  gouverneur  a  le  droit  d'entretenir  et  qu'en  fait  il 
n'entretient  jamais),  des  nai-kuuman-ampeu  (chefs  de  subdivi- 
sions territoriales)  et  un  sassudi  (gardien  du  rôle  des  corvées), 
qu'il  nomme  lui-même. 

45.  —  Dans  l'ordre  administratif,  le  gouverneur  est  assisté  du 
balat,  qui  le  supplée  au  besoin;  le  louang-pou-tchouaî  lui  sert  de 
secrétaire;  le  louang-yokrabat  est  chargé  de  la  surveillance  des 
étrangers;  le  maha-thai  est  chargé  de  donner  la  publicité  aux 
ordres  du  gouverneur  et  d'assurer  leur  exécution;  le  louang- 
muang  est  responsable  de  la  sécurité  publique;  les  naî-kauman- 
ampeu  font  fonctions  de  sous-préfet  ou  de  maire;  les  nai-khong 
(chefs  des  colonies  étrangères  de  Laotiens,  Annamites,  Chinois, 
Cambodgiens,  etc.,  qui  vivent  sous  leur  statut  personnel;  V.  tou- 
tefois suprà,  n.  13  et  14),  et  les  chefs  des  chrétiens  remplissent 
les  mêmes  fonctions  à  l'égard  des  étrangers  de  leur  catégorie 
ou  à  l'égard  des  chrétiens.  Un  Chinois  paie  une  capitation  de 
3  ticaux;  un  Annamite,  une  capitation  de  6  ticaux. 

46.  —  Dans  1  ordre  financier,  les  nai-kauman-ampeu  sont 
chargés  de  percevoir  l'impôt  rural,  le  seul  qui  ne  soit  pas  affermé; 
sur  le  produit  de  cet  impôt,  le  gouverneur  prélève  tant  pour  cent 
pour  le  balat  et  pour  lui-même,  et  transmet  le  reste  à  Bangkok. 
Les  autres  impôts  (extrêmement  nombreux,  notamment  la  capi- 
tation, les  douanes,  les  taxes  sur  les  jardins  fruitiers  et  pota- 
gers, sur  le  tabac,  la  pèche,  le  benjoin,  la  cardamome,  le  jeu,  les 
loteries,  l'opium,  l'alcool)  sont  affermés,  généralement  à  des 
Chinois,  et  les  fermiers  en  transmettent  directement  le  produit 
au  Gouvernement  central;  le  gouverneur  a  droit,  pour  l'apposi- 
tion de  son  sceau  délivré  à  chaque  concessionnaire,  à  une  in- 
demnité de  40  ticaux.  Le  sassadi  exerce  ses  fonctions,  ci-dessus 
désignées.  Les  nài-khong  et  les  chefs  des  chrétiens  sont  pécu- 
niairement responsables,  sous  le  contrôle  du  louang-yokrabat,  de 
la  contribution  personnelle  de  leurs  administrés.  Il  y  a  lieu  de 
noter  que  les  terrains  non  occupés  appartiennent  au  Roi  ;  qui- 
conque veut  s'en  rendre  acquéreur  en  avertit  le  nul kauman- 
ampeu,  qui,  accompagné  d'un  phao-louang  (notaire  royal),  pro- 
cède à  l'arpentage  et  à  l'expertise  des  lieux,  puis  dresse  et 
délivre  à  l'impétrant  un  titre  de  propriété,  moyennant  un  prix 
fixe  de  6  ticaux  par  25  rais  ou  fraction  de  25  rais  (environ  12  fr. 
par  quatre  hectares  ou  fraction);  le  Roi  garde  le  droit  de  faire 
passer  sur  le  terrain  vendu  une  voie  de  communication,  d'une 
largeur  de  4  \v;is  (8  mètres)  sans  être  tenu  d'aucune  indemnité. 
Si  quelqu'un  désire  mettre  en  valeur  de  vastes  étendues  dé- 
sertes, il  n'a  qu'à  creuser  un  canal  pour  que  les  deux  rives, 
sur  une  largeur  de  25  sens  (1,000  mètres),  lui  appartiennent, 
sans  qu'il  ait  rien  à  payer  au  Trésor. 

47.  —  Dans  l'ordre  judiciaire,  les  naî-kauman-ampeu,  les 
nai-khong  et  les  chefs  des  chrétiens  remplissent  les  fonctions  de 
nos  juges  de  paix.  Le  tribunal  provincial  se  compose  du  gou- 
verneur, président,  du  balat,  du  Liuang-yokrabat  et  du  louang- 
pou-tchouai.  Il  connaît  des  affaires  civiles  ordinaires  et  des 
simples  délits.  Il  a  pour  auxiliaires,  pour  la  recherche  et  l'arres- 
tation des  délinquants,  le  louang-nuang  et  les  nai-kauman- 
ampeu.  Il  siège  avec  le  concours  d'un  greffier.  Le  défendeur  ou 
l'accusé  peut  se  faire  assister  d'un  avocat.  Lorsqu'il  y  a  crime, 
l'affaire  est  renvoyée  à  la  cour  des  affaires  criminelles  à  Bang- 
kok; lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  civile  grave,  elle  est  ren 
également  à  Bangkok,  à  la  cour  des  affaires  civiles,  si  les  deux 
parties  sont  siamoises,  à  la  cour  internationale,  si  le  demandeur 
ou  le  plaignant  est  un  Européen,  un  Américain,  ou  un  Asiatique 
protégé  par  un  consulat,  et  le  défendeur  ou  l'accusé  un  indi- 
gène. Les  décisions  de  ces  trois  cours  sont  susceptibles  d'appel, 
et  l'appel  est  porté  devant  la  cour  d'appel,  qui  siège  à  Bangkok. 
Au-dessus  de  ces  diverses  juridictions  se  trouve  la  haute  cour 
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d'appel  du  Roi,  qui  est  tout  à  la  fois  une  commission  des 
et  un  conseil  disciplinaire  des  fonctionnaires. 


CHAPITRE  [V. 

CONDITION  DES  ÉTIt  A  NGKIIS. 

48.  —  Le  paya  est  entièrement  ouvert  aux  étrangers,  et  au- 
cune règle  restrictive  n'est  apportée  à  la  liberté  de  leur- 
prises  industrie  la  seule  obligation  > 

son  !  tre  pourvus  d'un  passeport 

49.  -  Les  tribunaux  consulaires  des  divers 

Ira  des  litiges  qui  viennent  ;t  naiire  antre  les 
nationaui  respectifs  de  l'Etal  d'un  dépend  le  tribunal.  L'auto- 
rité t(  :  n'intervient  pas  dans  les  contestations  entre  re- 
sortissant  -  d'Etats  diO  irents;  l'usage  veul  nueqea  contestations 
réglées  officieusement  par  les,  consuls  des  deux 

d'impossibilité,  jugées,  par  le  consul  leur. 

50.  —  Le  traité   franco-siamois  du   t.î   août  1856  slip 

s  formels,  au  profit  des  consuls  Français  au  Siam,  un  droit 
complet  de  juridiction  sur  leurs  nationaux,  avec  exclusion  de 
toute  inten  ention  de  la  part  des  autorités  locales.  Les  contesta- 
tions entre  Français,  en  matière  civil  imerciale,  sont  ju- 
gées cpnfprmémenl  â  '■•■lies  des  dispositions  de  ledit  de  juin 
i  qui  s. on  encore  en  vigueur  dans  les  Echelles  du  Levant 
(\r.  tuprà,  v°  Aunni  diplomatique  et  consulaire,  a.  ~22  et  s.); 
toutelois  les  tribunaux  consulaires   I  ugent   en  dernier 

ri  :  l0les  instances  civiles  ou  commerciales  dans  lesquelles 
les  parties  justiciables  de  ces  tribunaux  et  jouissant  de  leurs 
droits  ont  déclaré  renoncer  au  droit  d'appel;  2°  toutes  les  de- 

!B  personnelles  et  mobilières  dont  le  principal  n'exc 

fr.;  3"  1rs  demandes  reconventionnelles  ou  compensatoires, 
lors  même  nue,  réunies  à  la  demande  principale,  elles  e.\ 
3,000  fr.  Pila  demande  principale  ou  la  demande  reconvention- 
nelle dépasse  3,000  fr.,  Je  tribunal  ne  prononce  sur  le  tout  qu'en 
premier  ressort;  toutefois,  il  prononce  en  dernier  ressort,  quel 
que  soit  le  montant  de  la  demande  reconventionnelle,  si  cette 
demande  reconventionnelle  est  une  demande  en  dommages-inté- 
rêts se  fondant  exclusivement  sur  la  demande  principale.  S'il  y 
a  lieu  à  appel,  il  est  porté  devant  la  cour  de  Saigon  (L.  28  avr. 
1809).  La  loi  du  28  mai  1x36,  relative  aux  contraventions,  délits 
et  crimes  commis  par  les  Français  dans  les  Echelles  du  Levant 
et  de  Barbarie  (V  suprà,  v°  Agent  diplomatique  et  consulaire, 
n.  ^27  et  s.i.  est  applicable  an  Siam,  sauf  quelques  légères  mo- 
difications, dont  la  principale  consiste  en  ce  qqe  les  attributions 
conférées  par  cette  loi  a  la  cour  et  au  tribunal  d'Aix  appartien- 
nent à  la  cour  et  au  tribunal  de  Saigon.  Les  consuls  français  ont, 

■  m,  le  droit  de  haute  polir.  a  leurs  collègues  des 

Echelles  du   Levant  par  les  art.  82  et  83  de  l'édit  de  juin   I  778 
(V.  suprà.  v    Agent  diplomatigu  <>ilaire,  n.  025  et  s.). 

L'art.  8  du  traité  du  15  août  1850  dit  qu'en  cas  de  contes- 
tation entre  un  Français  et  un  Siamois,  si  le  Français  est  de- 
mandeur, il  doit  exposer  ses  griefs  à  son  consul,  qui  examine 
l'affaire  et  s'efforce  de  l'arranger  à  l'amiable;  si  le  Siamois  est 
demandeur,  le  consul  doit  écouter  sa  réclamation  et  s'efforcer 
de  même  d'accommoder  l'affaire;  si  l'entente  est  impossible,  la 
décision  doit  être  prise  de  concert  entre  le  consul  et  l'autorité 
locale  compétente  (De  Clercq  et  de  Vallat,  Guide  pratique  dus 
'iits.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Extradition,  d.  1132  .  Un  dé- 
cret du  29  déc.  1901  autorise  les  agents  diplomatiques  français 
au  Siam  à  procéder  au  mariage  d'un  Français  avec  une  étran- 
gère. 

CHAPITRE  V. 

ORGANISATION  RELIGIEUSE. 

51.  —  L'exercice  de  tous  les  cultes  est  libre  au  Siam.  Les 
missions  catholiques  y  sont  confiées  à  la  congrégation  française 
des  Missions  étrangères,  et  le  vicaire,  apostolique  est  nécessaire- 
ment un  membre  de  cette  congrégation. 

52.  — ■  Le  bouddhisme,  dont  la  doctrine  est  énoncée  dans  un 
vieil  ouvrage  de  00  volumes,  le  Trai-phun,  est  la  religion  de 
l'Etat.  Le  Roi  en  est  le  chef,  le  pontife  suprême;  c'est  lui  qui 


nomme  le  tOAgkarat  'chef   des  cénobites),  dont  la  juridiction 
sur  Ions    I  i    s  et   sur  toutes    h  -    du 

royaume.  Ce  sont  les  ''g  mi- 

du  culte  bouddhiqui  xlion  n'est  qu'un  so- 

briquet provenant   de  l'éventail  en  feuille   de  palmi. 
feuille  de  palmier  bonzes  tiennent  a  11 

lorsqu'ils  prient  ;  le  nom  véritable  du  p  I  phra 

',  excellent),  nom  ou  plutôt  titr  -l  commii' 

le  Roi.  Le  talapoin  porte  un  costume  et  une  écharpe 
jaune. 

53.  —  Immédiatement  au-dessous  du  sangkarat,  sont  les 
somdet  les  pa- 
godes  royal)  par  le 

liai  et  d'un 
grand  secret  «  :  les 

sim|  les  nen  ou  saman 

tent  l'habit  jaune,  mais  po 

les  In-tl'  a  -  nang-xi, 

vieilles  femmes,  aussi   veines    île   blanc,   qui   mendient  pour  la 

pagodes  royales  sont  en- 
ireienue.s  aux  frais  du  Roi. 

54.  —  L'abbé  d'une  pagode  moins  importante  s'appelle  som- 
j.un  ;  l'abbé  d'une   pagode  rurale  se  nomme  ohao-vat    chef  du 

55.  —  Il  y  a  des  pagodes  votives  entretenues  par  les  grands 
mnages  (elles  sonl  dites  vat-khoumang)  ou   pnr  le  peuple 

(elles  sont  dites  rostadon). 

56.  —  Des  fonctionnaires  civils,  nommés  sangkhari,  placés 
sous  l'autorité  d'un  prince,  constituent  une  sorte  d'ofliciahté,  qui 

île  a  compétence  pour  poursuivre,  arrêter,  juger  et  punir  les 
talapoins  délinquants  :  ils  exercent  sur  eux  une  surveillance  ac- 
tive. Nul  autre  qu'un  sangkhari  ne  peut  porter  la  main  sur  un 
talapoin;  avant  de  punir  un  talapoin,  on  lui  fait  quitter  l'habit 
jaune. 

57.  —  La  règle  des  talapoins  est  contenue  dans  une  sorte  de 

27  articles,  le  Patrmok.  Elle  n'astreint  les  talapoins  à 

résider  dans  leur  pagode  que  trois  mois  par  an  ;  elle  les  oblige 

à  garder  le  célibat.  Les  talapoins  ne  sont  soumis  à  aucune  sorte 

ôts,  et  la  vénération  dont  ils  sont  l'objet  leur  assure  de  gros 

nus.  Ils  peuvent,  si  bon  leur  semble,  renoncer  à  leur  état  et 

se  marier. 

58.  —  Le  Roi  est  obligé  de  se  faire  recevoir  talapoin  avant  de 
monter  sur  le  trône. 

59.  —  Il  existe  une  collection  de  livres  sacrés,  qui  porte  ce 
titre  :  Tm'i  pidok,  les  Trois  Véhicules  (qui  servent  à  faire  tra- 
verser la  y  uvrages  de  cette  collection  ont  été  composés 
en  langue  pâli;  la  plupart  d'entre,  eux  ont  été  traduits  en  il 

dois),  mais  les  traductions,  comme  les  originaux,  sont  tou- 
piurs,  par  respect,  transcrites  en  caractères  kfimers.  Cette  col- 
lection, que  chaque  pagode  est  tenu"  de  posséder  complète,  se 
compose  de  loi  ouvrages,  formant  3,083  volumes;  elle  se  divise 
en  trois  séries  :  l'hra-Vinni  (règles  de  morale),  Phrasut  (ser- 
mons et  histoires),  Pkra-Baramat  (philosophie). 


CHAPITRE   VI. 

LÉGISLATION,. 

60.  —  Le  fond  de  la  législation  siamoise,  comme  le  fond  de 
la  législation  cambodgienne  et  de  la  législation  birmane,  est  em- 
prunté à  la  version  bouddhique  du  Manou-castra  (Code  de.Manou). 
Il  y  a  au  Siam  une  sorte  de  Corpus  juris  en  quarante  volumes, 
qui  est  divisé  en  trois  parties.  La  première  partie  (Phra-tamra) 
énonce  les  noms,  fonctions  et  prérogatives  de  tous  les  offices.  La 
seconde  partie  {Phra-tamnum  renferme  les  édits  des  anciens 
rois.  La  troisième  partie  (l'Iira-ru.cd-kumnot)  comprend  les  lois 
promulguées  depuis  le  règne  de  Phra-Xaret  (15.;  .die  se 

subdivise  en  plusieurs  lakhana  (sectionsi,  qui  sont  autant  de 
codes  crimes  et  délits  contre  la  propriété 

hana-thcit  (condition  des  esclaves   ;  /"  le  con- 

jugal) ;  lakhana-ku-jum  (contrats  et  obligations  i-vivat 

(Code  de  procédure  lakanQ,-moradok(régieae  successoral  :  lak- 
hana-betset  matières  diverses),  etc.  Ce  corps  de  lois  a  été  im- 
primé pour  la  première  fois  en  I8i9,  mais  un  très-petit  nombre 
d'exemplaires  fut  alors  mis  en  circulation,  et  ce  n'est  qu'à  partir 
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de  1873  seulement  qu'il  a  été  rénanHn   ri<,„„  i         i_i-     ^ 

de  textes  superposés'sans  être  Zdon„é2   c  s  SS?'  ^""I 

souvent  contradictoires  tonnes,  ces  dépositions  sont 

ies6pVus"salnrntrdrraiéDgisrtîonniLrffir  mt  eœe?t  ,es  trai,s 

permise,  mais  n'est  guère  p  SqSée  ôuëZu^  P°,y*Te  ?8t 
principale  épouse  (m/a-touanjust  ceïle  «p!  S" T  "^  L* 
fiancé  solennellement  •  elle  seule  nJrt.L  avec,^ul  le  marl  a  été 
cession  du  mari    Le  îonr  £.   «P       -f.e  avec  Ies  enlants  la  suc" 

que  ceux-cPi  garden  t  po  "* ItlXL^'T  ^"^ 
leur  Bile  dans  le  cas  contrai™  •  ?  S0J?1  Pauvres,  et  remettent  à 
fiancée.  Les  femmes  sont  .tes  P  *'r"  d6S  P^ts  à  la 
leur  condition  social  es  la  mlm  quTn  ÏIIL™  V\  dire,qUe 
le  divorce;  il  suffit    doit  n„'ii  ™t   q  ™ce-  La  loi  admet 

par  un  des  no  «  „  q  iS0'l  Prononc^  qu'il  soit  demandé 
JartaUgnésdSréSen,  S 'e M'  \  ^^  ?  S^ 
dedésig/er  la  première  e£x  qu'eK  e£ I  «rd^11  ■  f  dr0it 
qu'un  seul  enfant,  il  est  laissé  à  la  mère  ë  "*"'  *  Û  n  y  a 

si  ^damTes?  Xt'XlTT/  '*  ^j,^011  (Sauf 
placée  par  la  strangulatfo^  car  aucune  goutte  dTj"6  Mt  T' 
doit  tombera  terre)   est  la  nénalitTs  I    g  de  sang  royal  ne 

vers  l'Etat,  le  a  sass  L  les  ni  ates  e»°  l^6  P"  £  J"*™  en' 
les  autres  pénalités,  on  peuTsKer  r ^J^^'Z"'  P"& 
ven)  :  le  coupable  chareéTunecanJup  J,T  °U  PUbilque  ('a" 
jours  dans  la  ville  et  oennW  t™ g  ,  l  Promené  pendanttrois 
elles  canaux.  La  torturé ÏanroTaartreV°,UrS  SUr  les  riv'èr^ 

1  administration  de  couds  de  rotinPUnq        ;  elle.  C0DS'ste  dans 
cou6t?m7s  orales  "àm2na.PaS  *»  '°iS  éCriteS'  mais  seul— t  des 


dtîHu  mIw  l6S  ,erri,"irPS  dp  LW™»>ang,  situés  Sur  ,.,  rm, 

SiamoistSi  STnalillMÙ"3  <**  ?°U  aPPa^°ant  à  des 
kong  traversant  le  tS^M$B?  «  "  ^  dU  M^ 

été  établi  et  aussitôt  q^sera  XfeUeme^nfcl  f  ^  ™™ 
françaises  crue  les  territoires  résultant  rff  .  .  notifie  aux  autorités 
situés  à  l'àt  de  afronUere  Wlë  m  elle  Tl  ?C™rd  .'^  '«  territoires 
du  présent  traité   se SL  J  W      est  indiquée  aux  art.  1  et  2 

.•em^ct^^rïî^d^art-  «  dU  «f  d"  3  •*  ««  seront 
enverra  ou  entretiendra  ianTtouÏÏfhf  ""^  qU6  "?  trOUPes  l»"^ 

as  ^SS^ÏtSk 
Stâsiï  ted— *  iSffsssSaî  r^9 

-.  ^^X^^Z^iï  trdrait  ?bstituera  <- 

U  devrait  s'entendre  au  Dréaïable^v^  î»  r  "*  3Utre  "^tionalité, 
indigènes.  recrutes  exclusivement   sur  place  parmi  les 


ANNEXE 
Traité  conclu  le  4  février  l<Jn/<  <>.,..,„  .     ^ 

Sian,  et  proposé  î  VZJSEX^JSZZZ  '* 

vière  Stung-Roluos;  elle  suit  fe  ™*wS'A    1  embouchure  de  la  ri- 
tion  de  l'Est  jusqu'à  ^«"^^^4^1?*^  danS  **  $™ 
puis  remontant  vers  le  Nord    elle  se  1  „„H     Pek:K°mpoug-Tiam, 
point  de  rencontre  jusqu'à  la  ^2nJ ',£ ?rf°°d  aT6Ci,e  méridien  de  ce 
De  là  elle  suit  la  li«ne  de  mfta^  ,t  m0QtaSne  ^nom-Dang-Kek. 
Nam-Sem  et  du  Méko°ng  d'unPe  part  ,-t  1„TX  eu"'P  leS  has;-ins  du 
et  rejoint  la  chaîne   Pnô^rn -PadaSt  Hon,  h 11       "V "Un  d  aulre  Parl- 
jusqu'au  Mékong.   En   amont *de  ce        nt   ï/ïf  I       °rete  V<P  ''E^ 
^.u^aun,   de  S,am;   eontorm^,?^^  TAg^ 
Art.  2.  —Quant  à  la  frontière  entre  le  T„,„„  d     u 
et  les  provinces  de  Muan-Achaï  et  \  Ln^ *  xf       aIîf ng'  "Te  droi,e 
kong  à  son  confluent  avec  le  lia  m  Hu  n        , Na"'  °lkV'ait  du  Mé" 
cette  rivière  jusqu'à  son  conriuenufec  le  Nam  tT"*  thalwe6  de 
suite  le  cours  dudit  Nam-Tang   elle  atteint  i     !       g'/emontant  ea' 
eanx  entre  les  bassins  du  Mékonget  de  la  m1»I       d?  par'aSe  des 
près  de  Pou-Déne-Déne  S  a  Menai"  «"  un  point  situé 

raiîeS  t  ^rb'àfcSauT^  Nord,  ^  la  '—  d" 
Kop,  dont  elle  suit  le  cours  iusoTà  «  Cf  de  la   rivière   X'"" 

Art.  3.  -  Il  lera  procédé  i X*Â*  v?atmntle  avec  le  Mékong. 
entre  le   royaume   deP  K Tm  et  f« ?^ri  ^0'^eS  fr°« ti^es  entifres 
française.  Cette  délimitation  sera  effec[uee  n^r    ?'"'    ''^o-Chine 
tes  composée*  d'officiers  nommés  nai  H  con.nnss,,,,,.  mix- 

.Le  travail  portera  sur  la  frontière    1   ,       "    payS  con,r3ctants. 
ainsi  que  sur  la  région  compris"    entrf  le  (^^  rP3r  '0S  art'   4  et  2 

En  vue  de  faciliter  les  travaux  de  Grand-Lac  et  la  mer. 

toute  possibilité  de  difficulté  51  l.  ??.mmlss;ons  et  en  vue  d'éviter 
prise  entre  le  Grandie  ta  mer  îefdeTA'r' 0"  ^  la  r^d°"  — 
iront  d'accord,  avant  la  norniuàrion  des  cemr ™TernPmenl*  se  mét- 
ier les  points  principaux  de  la  déHmi,aHonTnSS10n,1  m^S'  Pour 

t=;dans  les  ^^^^^^^^^1 
Aht.  4.  -  Le  Gouvernement  siamois  renonce  à  toute  prérogative 


le  Gouvernement  rovai  s  il'dl  Parhesiam°^  du  bassin  du  Mékong 
mins  de  f^notammeAt  L îchZtn*  7*?  dT  P°rts'  canaux'  c1'?- 
pitale  à  un  point  ^SnauedeTh  V  deSt'DéS  *  relier  la  ca- 

le  Gouvernement  Iran  "!„  1  a  ■1")  Se  mett,'a  ^^  aTec 
être  exécutés  excluTiven  enfnar  fn  n  ces,travaux  "e  pourraient 
siamois.  Il  en  serait  latùrellernen./50""61  et  aTec  des  ''al'il;'^ 
dites  entreprises         uatureuement  de  même  pour  l'exploitation  des- 

aufs"  b?enqdans0ïaCnanHieU'age  des  P°krts-  ca"aux,  chemins  de  fer 
restedurovaume  dPe  L  èndn1^  ^^T  d"  MêkoDS  ^e  da" » "' 
être  établi  contoairement  « ^SiSrin" "T  d,r?'ldifl'érentiel  ne  pourra 
-i.e  dans  les  taàST^pgT^"   ^^  COmme^  -" 

defterrainT  d'û^upertefe1."  déf/6-1* ^^  ConTention  d"  3  »ct.  1893, 

SKSXSî^^^S?   H^uTaux 

chLre:  dd^--Mgounh(iBe  "saL^sftjÊr™1  et  embou- 

Nam-Mdoun  ^^n^nfiuent^'T^r  d^ager  ^  «»»  d" 
tacles  qui  gènenUa  "lavi°aHnn  ni  ^^^  et  P,moun  d^s  obs- 
reconnls  inexécu.abl "  oS^  op'coOieux' îe^o^  °r  ^^  Se,'aie"1 
concerteraient  pour  l'établi",-™  ,  i  '  deUX  (,0uvernements  se 
nation  entre  Kn  etle  Melon/  nM  V°le  *errest,'e  d»»-«- 
dA^^^Wj;^  Bassac  et  la  frontière 
Iraité,  les  lignes  fêlées  n?n^!'teSUjte  de  '  art'  2  du  présent 
Pléer  ,u  dé^ut1  de^gatl^u  MS"UeS  "^^  ^  «P- 

™enRtI>aciUterintVéïabUsseLentdwenU  -q^  le?  deux  «ouverne- 
Penh  à  Battambang.  La  construction  eî  l?*  ^T!?  rdiant  Pnom" 
soil  par  les  Gouvernements   f       !™  exploitation  seront  faites 

de  la' partie  qui  est  sHr  lon  ,errl^      '',  ChaCUn  d  euï  se  chargeant 

entre  le  GrJiZ^l^^TLttÙ  ïf?  '^  B»"a»'}l»»8 
Ça.s  est  prêt  à  mettre  à  la  disposition  dn 7^!,  G,juvernement  fran- 
agents  techniques  dont  celui  rf  no,,l  »♦  u  Gouvernement  siamois  les 
'•exécutjo     qu^  de  [rtr;trdePs0d"trsratiaaaT  beS°m  tant  e"  ™  de 

listes  d  "p7oté'é??rnTanismMLde  Sa  iï*^  Siamoisè  acceP'e  les 
IVxception  des  f„d„  d       1,'t'  fl^.1; les  ex,ste"1  actuellement,  à 

! 1  mscription  «  é         ,      "     '     ïï?1*  rec°nnu  de  Pa'-(   et   d'autre 

communiquées  aux  autÔriés  ^anïsenUe'  S°pie  de  Ces  lisles  se''a 
Les  descendants  des  Proté,é?anf  P?r.leS  aut°rités  fra»Caises. 
française  n'auront  plus  h adroit  de  â »  ,maintenns  fous  »a  juridiction 
rentrent  pas  dansla  caté-or le  des  ner -11a„mer  ,eUr  '"^Pti0"  s'ils  ne 
de  la  présente  convention  Personnes  visées  à  l'article  suivant 

toireRTsoumisl  talffinô? toSft"  afat!qUe  nées  sur  un  '"ri- 
la  France,  sauf  cell" "qu  ont  fixé  e.°r  P  "^  S°US  toJPr0tootart  dli 
poque  où  le  territoire  dont  elles  son,  ?Slden?e  au  S?am  avant  re- 
cette domination  ou  sous  ce  ^%°S£ïïKà-2  SSUïï! 

mai\Pr3anraraasn^^^^^ 


SÎGNATUrtE. 


233 


Art.  12. —  En  c«  qui  concerne    le  juridiction  A  laquelle   seront 
Boumis  sans  aucune  exception  !•  >ii^  les  Français  et  protégea  fi 
au  Si, un.  les  deux  Gouverne ni  aux dis- 

ates  les  dispositions  suivantes 

ou  protégés  fram 
iables  •  1 1 j  --  d 

intenté  par  un  - 
,,  >nt  le  tribunal  con- 

ans  lequel  le   défendeur    si 
devant  la  ci  ingère»  instituée  i  Ban 

Par  exception,  dans  les  provinces  de    Xieng-Maï,  Lakhon, 
houn  '  i  nels  intéressanl  les  res- 

sortissants f]  ,  devanl    la  cour  o  internationale  » 

loise. 

ndu  quo,  dar 

lei  ans   audieni  es  ou  de    -';■    faii  e  repré 
par  un  et  de  formuler  tontes  ■■>- 

qui  i  ibles  dans  L'intérêt  di 

Au  ci  Français  ou  protégé  français, 

France  pourra, 

portun  al  moyennanl  uue  réqui  iiti  n  écrite,  évoqui 
en  conrs. 
•  i  sera  alors  transférée  au  tribunal  consulaire  français,  qui 
sera  à  pariii- 'if  ce  moment,  seul  compétent  el  auquel  les  autorités 
siamoises  seront  tenues  di  prêter  le  concours  de  leurs  bons  offices. 

ments  rendus,  tant  par  I 
étrangères  »  que  par  la   ■  Cour  internationale  »  pour  les  quatre  pro- 
susmentionnées, seronl   portées  devanl   la  cour  d'appel   de 
kok. 

Ain.   13         En  ce  qui  c erne  pour  l'avenir,  l'admissioi 

protecti  aise  des   asiatiques  qui  ne  sont  pas  nés  sur  un  terri- 

iumis  à  l'autorité  direct i  au  protectoral   'i''  la  F  ram 

qui  ne  se  trouvent  pas  légalement  naturalisi 

la  République  jouira  de  droits  égaux  à  ceux  que  le  Siam  accoi 

à  toute  autre  puissani 

Art.  14.        Les  dispositions  des  anciens  traités,  accords  et  conven- 
tion-; entre  la  France  el  I"  siam.  mm  modifiées  par  la  présente  con- 
restenl  en  pleine  vigueur. 
Art.  15.  —  En  cas  de  difficultés  d'interpréta'tion   'le  la  présente 
convention,  rédigée  en  français  <-i  en  siamois,  le  texte  français  fera 
seul  foi. 
Art.  16.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  dans  un  délai  de 
mois  à  partir  'lu  jour  de  la  signature,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
lient. 

SIÈGE    État  de).  —  V.  Etat  de  siège. 


SIGNALEMENT.  —  V.  Chasse. 

—  REGIME  PENITENTIAIRE. 

SIGNATURE. 


Identité.  —  Passeport. 


1.  —  I.  Signature  des  actes  en  général.  —  La  signature  est 
le  nom  d'une  personne  écrit  de  sa  main  sur  un  acte  afin  de 
le  certifier.  En  général,  la  signature  est  une  formalité  essentielle 
et  qui  est  commune  à  tous  les  actes;  elle  est  le  signe  du  con- 
sentement donné  par  les  parties  :  elle  confère  à  l'écrit  le  carac- 
tère d'acte,  tandis  qu'il  n'était  jusque-là  qu'un  simple  projet.  Il 
est  doDC  indispensable  que  la  partie  appose  sa  signature  sur 
tout  acte,  soit  public,  soit  privé,  qui  doit  constater  le  consente- 
ment par  elle  donné.  —  Toullier,  t,  8,  n.  344. 

2.  —  La  nécessité  de  la  signature  des  parties  n'a  trait  qu'aux 
actes  proprement  dits.  En  effet,  il  y  a  des  écritures  privées  qui, 
sans  être  signées,  font  un  commencement  rie  preuve  ou  même 
une  preuve  complète  iC.  civ.,  art.  1329  à  1332  el  1347).  —  Toul- 
lier, t.  8,  n.  260.  —  Y.  suprà,  vls  Preuve  par  écrit  (commence- 
ment de),  n.  34  et  s..  Registres  et  papiers  domestiques. 

3.  —  Les  conventions  judiciaires,  c'est-à-dire  passées  en  ju- 
gement, n'onl  pas  besoin  d'être  signées.  Il  suffit  que  le  juge 
atteste  le  consentement  dooné  devant  lui. —  Poncet,  Traité  des 
jugements,  n.  24;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  notar.,  v°  Si- 
gnature, n.  5. 

4.  —  En  général  la  signature  apposée  au  bas  d'un  acte  suffit 
pour  le  valider,  quand  même  cet  acte  serait  écrit  d'une  aulre 
main.  —  Rolland  rie  Villargues,  op.  cit.,  n.  6. 

5.  —  Il  y  a  cependant  à  cette  règle  quelques  exceptions. 
Ainsi  ri'après  l'art.  1326,  C.  civ.,  le  billet  ou  promesse  sous  seing 
privé  par  lequel  une  partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer 
une  somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable,  doit  être  écrit  en 
entier  de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit  ;  ou  du  moins  il  faut 
qu'outre  sa  signature  il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  approuvé 
portant  en  toutes  lettres   la  somme  ou  la   quotité   de  la  chose  : 

Rrpkrtoire.  —  Tome  XXXIV. 


excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands,  artisans, 
laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée  et  de  service.  —  V.  su- 
pra.  v°  Approbation  de  somme. 

6.  —  fie  même,  d'après  l'art.  970,  <'..  civ.,  les  testaments 
olographes  doivent  ■  tre  entièrement  écrits,  datés  et  signés  de 
la  main  du  testateur.  —  V.  infrà,        '       iment. 

7.  —  Les  signa  I  qu'on  appelle  blancs- 
seings  ne  sont  pas  essentiellement  nulles. —  V.  supra,  v' ■  lilanr- 
s""7- 

8.  —  C'est  de  la  signature  de  toutes  les   parties  que  dépend 
en  général  la  perfi  etion  de  l'acte.  La  règle  est  que  les  actes  sont 
indivisibles  et  que  toutes  les  dispositions  qu'ils  renfermée 
réputées  corrélatives.  —  Pothier,  Obligations,  a.   Il;  Toullier, 

I.  S.   D.    141. 

9.  —  La  signature  doit  être  mise  à  la  fin   de  l'acte;  to 

qui  serait  ajouté  après  la  signature  et  sans  approbation  de  la 
panie  serait  regardé  comme  non  avenu.  —  Rolland  de  Villar- 
gues, op.  cit..  n.  20  et  22. 

10.  —  i  Cependant  un  post-scriptum  qui  aurait  été  ajouté  de  la 
même  main  et  aurait  une  relation  avec  l'acte,  ferait  foi,  qui 
non  signé,  contre  celui  qui   l'aurait  écrit.  —  Rolland  de  Villar- 
gues, n.  23. 

11.  —  On  n'est  censé  avoir  signé  un  acte  qu'après  l'avoir  lu. 
—  Toullier,  t    t.  n.  261  et  278. 

Va.  —  Il  n  est  pas  nécessaire  que  les  actes  sous  seing  privé 
soient  signés  dans  le  même  lieu,  ni  dans  le  même  temps.  C'est 
là  une  juste  application  du  principe  d'après  lequel  les  offres  et 
l'acceptation  peuvent  être  faites  dans  des  temps  et  dans  des 
lieux  différents.  —  Toullier,  t.  8,  n.  345. 

13.  —  IL  Manière  de  signer.  —  Sans  remonter  jusqu'à  l'an- 
tiquité où  l'emploi  des  sceaux  pour  remplacer  la  signature  était 
courant,  on  peui  riire  qu'en  France  pendant  longtemps,  à  raison 
surtout  de  ce  que  peu  de  personnes  savaient  écrire,  on  se  servait 
d'un  sceau  ou  cachet  qui,  par  l'apposilion  de  son  empreinte  au 
bas  d'un  acte,  constatait  la  volonté  des  parties.  Dès  la  fin  du 
siii"  siècle  cependant,  les  notaires  signaient  leurs  actes;  une 
ordonnance  royale  de  1358  les  y  obligea  même.  Quant  aux 
particuliers,  l'usage  de  la  signature  fut  assez  long  à  se  répan- 
dre, et  l'ordonnance  d'Orléans  de  1560,  en  rendant  la  signature 
des  parties  et  des  témoins  obligatoire  dans  les  actes  notariés,  à 
l'exception  du  cas  où  ils  ne  sauraient  signer,  fournit  la  preuve 
que  les  particuliers  avaient  l'habitude  de  signer  leurs  actes  vers 
le  x\ie  siècle.  —  Thubeuf,  De  la  signature  des  actes  extrajudi- 
ciaires, 1894,  in-8",  p.  87  el  s. 

14.  —  Comme,  à  cette  époque,  beaucoup  de  personnes  ne 
savaient  pas  signer,  l'usage  s'était  alors  répandu  de  faire  faire 
aux  parties  qui  ne  savaient  pas  signer  des  croix  ou  autres  mar- 
ques pour  tenir  lieu  de  signatures  ;  et  quand  il  s'agissait  d'actes 
notariés,  le  notaire  écrivait  autour  de  celte  marque  Marque 
d'un  tel.  Mais  c'est  là  un  abus  qui  devait  nécessairement  être 
réformé.  L'ne  signature  n'a  jamais  été  ni  pu  être  que  l'écriture 
du  nom  du  signataire  en  lettres  ou  caractères  suivis.  Autrement, 
il  n'y  aurait  pas  moyen,  en  cas  d'inscription  rie  faux,  rie  recon- 
naître quel  serait  l'auteur  d'une  simple  marque.  —  Rolland  de 
Villargues,  v»  Signature,  n.  118;  Merlin,  Rép.,  v°  Signature, 
§  1,  n.  8. 

15.  —  L'ordonnance  de  11667  (lit.  20,  art.  2),  en  exigeant 
qu'il  fût  passé  acte  par-devant  notaire  ou  sous  signature  privée 
de  toute  chose  excédant  la  somme  ou  valeur  de  J00  livres,  abo- 
lît ceMe  jurisprudence. 

16.  —  Depuis  cette  époque  on  admet  d'une  façon  constante 
que  les  actes  sous  seing  privé  doivent  être  signés  des  parties 
et  que  la  signature  de  celles-ci  ne  saurait  être  remplacée  par 
1'appositiou  d'une  marque,  d'une  croix  ou  d'un  paraphe.  Un  acle 
qui  porterait  une  de  ces  mentions  au  lieu  de  signature  ne  pour- 
rait même  constituer  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
V.  suprà,  vu  Acte  sous  seing  privé,  n.  101  et  s.,  Preuve  par  écrit 
(commencement  de),  n.  61  et  s. 

17.  —  Quant  aux  actes  notariés,  l'art.  14  de  la  loi  du  25  vent, 
an  XI  exige,  à  peine  de  nullité,  que  lorsque  les  parties  ou  l'une 
d'elles  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  le  notaire  mentionne  dans 
l'acte  leur  déclaration  à  cet  égard.  —  V.  suprà,  v»  Acte  nota- 
rié, n.  658  et  s. 

18.  —  Aujourd'hui,  la  manière  de  signer  est  depuis  longtemps 
fixée;  elle  consiste  à  tracer  soi-même  son  nom  de  la  manière 
qu'on  a  l'habitude  de  l'écrire  en  pareil  cas. 

19.  —  Quelquefois,    cependant,  on  se  sert  d'une  griffe  pour 
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tenir  lieu  de  signature  :  par  exemple,  sur  des  prospectus  et  sur 
des  circulaires;  et  même  au  bas  d'acquits  sur  des  effets  de  com- 
merce qui  sont  remis  aux  débiteurs.  Lorsque  de  pareilles  grilles 
sont  apposées  sur  des  écrits  qui  ont  le  caractère  d'actes  juridi- 
ques, cette  espèce  de  signature  est  sans  conséquence;  une  griffe 
ne  saurait  tenir  lieu  de  la  signature  réelle  d'un  acte;  cette  si- 
gnature doit  être  faite  manuellement.  —  Rolland  de  Villargues, 
n.  120;  Thubeuf,  p.  138. 

20.  —  Lorsqu'une  signature  a  pour  effet  de  donner  le  carac- 
tère d'authenticité  à  un  acte,  le  fonctionnaire  qui  l'a  adoptée  ne 
doit  pas  en  changer  ou  même  la  modifier  sans  une  juste  cause. 
En  ce  qui  concerne  particulièrement  les  notaires,  il  leur  a 
toujours  été  interdit  de  changer  leur  manière  de  signer.  Ils  ne 
peuvent  faire  usage,  dans  leurs  actes,  d'autres  signature  et  pa- 
raphe que  de  ceux  qu'ils  ont  adoptés  lors  de  leur  entrée  en  fonc- 
tions et  déposés  aux  termes  de  la  loi.  —  V.  suprà,  v°  Notaire, 
n.  131   et  s. 

21.  —  Si  la  signature  est  tracée  avec  l'aide  d'une  main  étran- 
gère ou  faite  d'après  un  modèle,  la  première  serait  nulle  et  la 
seconde  valable.  —  V.  suprà,  v°  Acte  notarié,  n.  631  et  s. 

22.  —  La  signature  doit  être  mise  à  la  fin  de  l'acte.  Mais  il 
n'est  pas  de  toute  nécessité  qu'elle  se  détache  du  corps  de  l'acte. 
En  tout  cas,  elle  ne  peut  être  considérée  comme  valable  qu'au- 
tant qu'elle  est  mise  au  bas  de  l'acte,  parce  qu'alors  elle  s'appli- 
que à  l'acte  entier  dans  toutes  ses  parties  et  atteste  ainsi  que 
tout  le  contenu  de  cet  acte  est  une  œuvre  consentie  par  les  par- 
ties. On  ne  saurait  attribuer  le  même  effet  à  une  simple  signa- 
ture mise  en  marge.  —  V.  suprà,  v"  Acte  sous  seing  privé,  n.  1 07 
et  108. 

23.  —  En  général,  la  signature  doit  être  du  nom  de  famille 
ou  nom  patronymique,  c'est-à-dire  du  nom  sous  lequel  on  est 
porté  sur  les  registres  de  l'état  civil,  à  moins  qu'on  n'ait  obtenu 
l'autorisation  de  changer  de  nom.  Panexceptiqn,  l'usage  est  s'éta- 
bli  de  considérer  comme  valable  la  signature  du  nom  sous  lequel 
on  est  le  plus  connu,  tel  qu'un  surnom  ou  un  nom  de  terre,  dès 
l'instant  que  ce  n'est  pas  par  mauvaise  foi  que  le  signataire  a 
agi  ainsi,  mais  plutôt  pour  mieux  établir  son  identité.  —  V.  su- 
prà, v°  Acte  notarié,  n.6H  et  s. 

24.  —  Pour  les  femmes  mariées,  il  est  d'usage,  du  moins  dans 
les  actes  notariés,  que  les  femmes  mariées  signent  leur  nom  de 
fille  suivi  de  la  mention  de  leur  état  de  femme  mariée  ou  de 
veuve,  ou  de  leur  nom  de  femme  précédé  de  leur  nom  de  fille. 
Depuis  la  loi  du  6  févr.  1893  qui  a  fait  acquérir  à  la  femme 
le  nom  de  son  mari,  cette  pratique  s'est  conservée.  Mais  il  nous 
semble  que  la  loi  de  1893,  en  consacrant  un  usage  plusieurs 
fois  séculaire  en  France,  a  considéré  que  la  femme  en  se  mariant 
changeait  de  nom  et  que  sa  signature  peut  exclusivement  com- 
prendre désormais  ses  prénoms  suivis  du  nom  de  son  mari. 
On  peut  ajouter  que  cette  solution  est  favorable  aux  tiers  qui 
connaissent  la  femme  plutôt  sous  le  nom  de  son  mari  que  sous 
celui  de  sa  propre  famille.  Néanmoins,  toute  autre  façon  de 
signer  qui  permettrait  de  découvrir  d'une  manière  certaine  l'in- 
dividualité de  la  signataire  serait  valable.  —  V.  suprà,  v's  Acte 
notarié,  n.  623,  Nom  et  prénom,  n.  112  et  s. 

25.  —  Quant  aux  incorrections  ou  à  l'illisibilité  des  signatu- 
res, on  admet  généralement  qu'elles  ne  constituent  pas  une  cause 
de  nullité  de  la  signature.  —  V.  suprà,  vfl  Acte  notarié,  n.  626 
et  s. 

SIGNIFICATION.  —  V.  Accusation.  —  Acquiescement.  — 
Acte  d'accusation.  —  Acte  d'avoué  a  avoué.  — Ajournement. 
—  Appel.  —  Cassation.  —  Chambre  des  mises  en  accusation.  — 
Cour  d'assises.  —  Exploit.  —  Jugement  et  arrêt,  etc. 
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DIVISION. 

I.   —  Notions  générales  (n.  I  .;i  19 

II.  —  Par   qui  et  à    qui  la  simulation  peut  être 
opposée, 
il.  —  Par  qui  la  simulation  peut  être   opposée     n.  - 
22. 

1°  Parties  contractantes  (n.  23  à  3.1  . 

Créanciers  {n.  31  à    i"  . 
—  A  qui  la  simulât  but  peut  être  opposée  (n.  48  à  52). 
s  .1.  III    -    Preuve  de  la  simulation  :  n.  r>::  . 
§  1.  —  Actes  sous  seing  privé  ;n.  54  à  64). 
§  2. —  Actes  authentiques    n.  65  à  71). 

IV.  —  Pouvoir  d'appréciation   des  juges  (n.    72  à 
'■'■ 
Sect.    V.  —  Action  en  déclaration  de  simulation    n.  78  A 

I    —  Droit  comparé    n   89  à  108  . 


Section  I. 
DtoUona  ii'iiérales. 

1.  —  Il  y  a  simulation  lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes 
font  une  convention  apparente,  dont  les  effets  sont  ou  modifiés 
ou  totalement  supprimés  par  une  autre  convention,  contemporaine 
de  la  première,  et  destinée  à  rester  secrète.  Cette  seconde  con- 
vention s'appelle  contre-lettre.  —  Planiol,  Tr.  élêm.  de  <ir.  civil, 
t.  2,  n.  1186. 

2.  —  Il  faut  conclure  de  cette  définition  qu'il  n'y  a  pas  simu- 
lation lorsque  le  second  acte  exprime  une  convention  nouvelle, 
par  exemple  lorsqu'un  louage  de  services  est  moditié,  quant"  à 
ses  conséquences,  par  un  acte  postérieur,  ni  lorsque  la  modifi- 
cation est  annoncée  dans  le  premier  acte,  comme  cela  a  lieu 
dans  la  déclaration  decommand.  —  Planiol,  Ipp.  eif. 

3.  —  Il  y  a  encore  simulation  :  I"  soit  lorsque  le  disposant  ou. 
les  contractants  déguisent  sous  une  fausse  apparence  l'acte  qu'ils 
veulent  faire  en  réalité  :  parexemple,  une  vente  est  conclue  sous 
forme  de  transaction,  un  partage  est  fait  sous  forme  de  vente  ou 
d'échange,  une  donation  est  laite  sous  forme  de  contrat  a  titre 
onéreux:  c'est  l'acte  déguisé  ;  2°  soit  lorsque  l'acte  n'existe  qu'en 
apparence  3t  ne  recouvre  aucun  acte  réel  :  parexemple,  lorsqu'un 
débiteur,  voulant  soustraire  son  actif  A  ses  créanciers,  se  dé- 
pouille en  apparence  au  mo\en  d'un  simulacre  de  vente;  c'est 
l'acte  fictif;  3°  soit  enfin  lorsque  l'un  des  contractants,  au  lieu 
d'indiquer  qu'il  contracte  pour  lui-même,  se  sert  d'une  personne 
interposée  qui  est  censée  contracter  pour  son  propre  compte  : 
c'est  l'interposition  de  personne  ou  l'emploi  d'un  prête-nom. — 
Planiol,  t.  2.  :..  1188. 

4.  —  Ces  trois  formes  de  la  simulation  ont  des  rôles  différents  : 

fictif  sert  à  faire  croire  à  l'existence  d'une  opération  qui 
n'a  jamais  été  faite;  l'acte  par  personne  interposée  sert  au  con- 
traire a  empêcher  les  tiers  de  soupçonner  l'existence  d'une  cou- 


Vtntioo  qua  le  véritable  bénéficiaire,  resté  occulte,  a  réellement 
accomplie;  quant   au   déguisement  d  seulement  u 

faiie  prendre  le  change  sur  la  natur  ition.  —  Planiol, 

t.  2.H.1  tv.. 

5.  —  La  simulation  diffère  à  la  foi  ioei  qui  p 
eolacli-                                                               de  la  fraude  A  l'égard 
de»  tiers.  D'une  paît,  i  id,  le  consen- 
tement 

entaché  d'aucun  vice  :  c'est  iciemtnenl  ;  i •■  les 

parties  donnent  ù  la  convention  qu'el  appa- 

rence que  celle  qi  ut;  d'autre  pari  peu- 

\  ml  avoir  eu  recours  à  la  simulation   dans  tout  an' 
celui  di  itteinte   aux  droits  des  tiers.  —  Merlin, 

1  de  Villargues,  éd.  ut,  n.  1  ;  Bédarride, 
Tr.  ilu  dot  et  de  la  fraude,  t.  8,  n.  i 

6.  —  De  même,  la  simulation  ne  transforme  pas  nécessaire- 
ment :  ion  illicite.  Si  les  par- 
ties ont  eu  recours  A  la  simulation  pour  cacher 

mment  qu'elles  avaient  un  intérêt  à 
dissimuler  la  vérité;  mais  l'intérêt  susceptible  de  les  pousser 
n'est  pas  nécessairement  le  désir  de  tourner  une  prohibition  de 
la  loi. 

7.  —  Il  en  résulte  que  par  elle-même  la  simulation  n'est  pas 
une  cause  d>  nullité  d'une  obligation;  l'obligation  est  valable  si 
la  simulation  n'a  pas  eu  pour  but  de  porter  atteinte  aux  droits 
des  tiers  ou  de  tourner  une  disposition  d'ordre  public.  —  Bau- 
drv-Lacantincrie  et  Bar'.  Tr.  îles  oblig.,  t.  I,  n.  308 1  Aubry  et 
Rau.B»  éd.,  t.  I,  §  35,  p.  175  et  s.:  I  texte  et  note  18, 

;  Laurent,  Princ.  de  dr.  .  n.  122;  Demolombe, 

Tr.  descontr.  ou  oblig.,  t.  2i  n.  370  el  372;  Larombière,  Thèor. 
et  prat.  des  oblig.,  t.  I.  sur  l'art.  1132,  n.a;  Colmet  de  Santerre, 
Cours  anal,  de  Code  civil,  i.  5,  n.  47  Ws-II;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  lion,  sect.  2,  S  4,  n.2;  Massé,  Dr.  comme 

t.    3,    n.   1566;  Championnière   et   Higaud.    Dr.  enreg.,   t.   1, 
n.  231    et  658;    Duranton,  t.   10,   n.  350  et   :  i .  >  1  :   Touiller,  t.  6, 
n.  176  el  177;  Merlin,  fie//.,  v° Convention,  § 2,  et  Queit.,  V9  Cau- 
des  obligat.,  i  2.  n.  3;  Planiol,  t.  2,  n.  1 1 

8.  —  On  ne  saurait  ici  objecter  l'art.  1131,  C.  civ\,  qui  dit 
que  l'obligation  sur  fausse  cause  ne  peut  avoir  aucun  effet;  cet 
article,  en  effet,  parle  de  la  cause  erronée  et  non  de  la  cause 
simulée:  il  ne  dit  pas  que  l'obligation  ne  peut  avoir  aucun  effet 
quand  la  cause  a  été  faussement  indiqué  ,  il  dit  qu'elle  ne  peut 
avoir  aucun  effet  quand  elle  a  été  contractée  sur  une  fausse 
cause.  Or,  dans  notre  hypothèse,  l'obligation  a  été  contractée  sur 
une  cause  réelle,  et  non  sur  la  fausse  cause  que  les  parties  ont 
indiquée  à  desseiD  pour  dissimuler  l'existence  de  la  cause  véri- 
table. —  Mêmes  auteurs. 

9.  — Aussi  admet-on  que  pour  toute  disposition  ou  conven- 
tion dont  le  but  peut  être  également  atteint,  soit  au  moyen 
d'un  acte  indiquant  sa  véritable  nature,  soit  à  l'aide  d'un  acte 
la  présentant  sous  l'apparence  d'une  disposition  ou  convention 
d'une  autre  espèce,  les  parties  peuvent  indifféremment  avoir 
recours  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  formes.  —  Aubry  et  Rau, 
5e  éd.,  t.  1,  §  35,  p.  175,  et   les  auteurs  précités.  —  V.  sur  les 

■■  'guises  :  Pothier,  Du  contr.  de  vente,  n.  37  à  39,  et  Du 
contr.  de  société,  n.  22  à  27  ;  Chardon,  Tr.  du  ik.let  de  la  fraude; 
Marbeau,  Des  transactions,  n.  138  et  s.  —  V.  aussi  suprà, 
v°  Contrat  pignoratif,  n.  57  et  s. 

10  —  C'est  ainsi  qu'on  admet  le  plus  généralement  la  vali- 
dité des. donations  déguisées  sous  la  forme  de  contrats  à  titre 
onéreux.  —  V.  suprà,  V  Donation  entre-vifs,  n.  3650  e1  s. 

11.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  simulation  d'un  acte 
n'est  pas  par  elle-même  une  cause  de  nullité  de  cet  acte,  lorsque 
les  parties  ont  fait  sous  une  forme  fictive  ce  qu'elles  pouvaient 
accomplir  sous  une  autre  forme,  et  lorsque,  malgré  la  cause 
énoncée  qui  est  fausse,  il  en  existe  une  réelle  et  licite.  —  Cass., 
13  août  1806,  Gevler,  [S.  et  P.  chr.];—  2  déc.  1812,  Bodin,  [S. 
et  P.  chr  ];  -  19' juin  1832,  Bradel,  [S.  32.1.529,  P.  chr.];  — 
13  mars  1854,  Farrau,  [S.  55.1.751,  1'.  55.2.63,  D.  54.1.248);  — 
9  nov.  1869,  Deprats.  [S.  70.1,63,  P.  70.137,  D.  70.1.167]  — 
9  nov.  1891,Gaulard,  [S.  el  P.94.1.78,  D.  92.1  151];—  lOjanv. 
1898  (2  arrêts1,  Liqui  i.  judic.  de  la  soc.  Bargv  et  Partrie, 

P.  1902.1.492  ;  —  g  d  Ménager,  [S.  et  P.  1901.1.229, 

I  1.192]  -  Poitiers,  2  juill.  1872,  Maître,  S.  73.2.112, 
P.  73.474.  D.  72.2.166]  —  Aix,  10  janv.  1878.  Baudoin.  [S.  78. 
2.211,  P.  78. 

12.  —  ...    Que,  spécialement,   un  acte  de  vente,  dont   1p 
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véritable  caractère  a  été  déguise'  pour  éluder  la  loi  fiscale,  n'est 
pas  par  cela  seul,  frappé  de  nullité,  aux  termes  des  art.  1131  et 
1133,  G.  civ.  -  Cass.,  6  mars  1883,  Chabaneau,  [S.  84.1.431,  P. 
84.1.1062,  D.  84.1.11J 

13.  — ...  Que  la  simulation  d'un  acte  par  interposition  de  per- 
sonnes n'est  pas,  en  principe,  une  cause  de  nullité  de  cet  acte, 
quand  celui  qui  prétend  bénéficier  de  l'acte  simulé  aurait  pu 
l'accomplir  légalement  sous  son  nom.  —  Cass.,  21  juin  1897, 
Donon,  [S.  et  P.  99.1.308,  D.  97.1.557]  —  V.  suprà,  v°  Prête- 
nom,  n.  3  et  s. 

14.  —  Mais  on  doit  présumer  que  la  simulation  a  eu  pour 
objet  de  couvrir  une  cause  insuffisante  ou  illicite  :  aussi,  lorsque 
la  simulation  est  établie  (V.  infrà,  n.  53  et  s.),  c'est  au  prétendu 
créancier  qui  déclare  que  l'obligation  a  une  cause  réelle  et  licite 
à  en  rapporter  la  preuve.  Le  créancier  ne  saurait  ici  invoquer 
la  présomption  de  l'art.  1132,  C.  civ.,  car  cette  présomption  n'a 
lieu  qu'au  cas  où  la  cause  n'a  pas  été  exprimée;  elle  ne  pourrait 
être  étendue  à  l'hypothèse  toute  différente  où  l'écrit  consta- 
tant l'obligation  indique  une  fausse  cause.  —  Cass.,  9  févr. 
1864,  Roland,  [S.  64.1.107,  P.  64.708.  D.  64.1.211];—  31  juill. 
1877  (motifs),  Juillerat,  [S.  80.1.24,  P.  80.36];  —  12  mai  1885, 
Bertrand,  [S.  85.1.440,  P.  85.1.1062,  D.  86.1.175];  —9  nov. 
1891,  Gaulard,  [S.  et  P.  94.1.78,  D.  92.1.153];  —  9  nov.  1898, 
Lévv,  [S.  et  P/1900.1.335,  D.  99.1.103];—  5  déc.  1900,  Mé- 
nager, [S.  et  P.  1901.1.229,  D.  1901.1.192]  —  Montpellier, 
23  févr.  1885,  sous  Cass.,  23  juin  1887.  Chaboud,  [S.  87.1.361, 
P.  87.1.894]  —  Toulouse,  9  mars  1885,  sous  Cass.,  30  nov. 
1885,  Solirène,  [S.  86.1.316,  P.  86.1.751,  D.  87.1.443]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  5>-'  éd.,  t.  4,  §  345,  texte  et  note  18,  p.  557;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Barde,  Des  oblig.,ï.  1,  n.  319;  Hue,  t.  7, 
n.  86;  Thirv,  Cours  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  614;  Bufnoir,  Dr.  civ., 
39'-  leçon,  p.  557;  Laurent,  t.  16,  n.  122  et  169;  Vigie,  Cours 
élém.  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  1144;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  48 
bh;  Larombière,  sur  l'art.  1132,  n.  8;  Demolombe,  t.  24,  n.  372; 
Durauton,  t.  10,  n.  351;  Toullier,  t.  6,  n.  177.  —  V.  suprà,  v° 
Obligations,  n.  273  et  s. 

15.  —  L'acte  qui  exprime  une  cause  reconnue  simulée  est 
susceptible  de  constituer  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
rendant  admissible  la  preuve  testimoniale  et  les  simples  présomp- 
tions à  l'effet  d'établir  la  véritable  cause.  —  Cass.,  5  déc.  1900, 
précité. 

16.  —  Lorsque  la  preuve  de  la  simulation  résulte  d'un  aveu 
du  débiteur  qui  fait  en  même  temps  connaître  la  véritable  cause 
de  l'obligation,  cet  aveu  est  indivisible.  —  Cass.,  12  mai  1885, 
précité. 

17.  —  Si  la  simulation  n'est  pas  par  elle-même  une  cause 
de  nullité  des  obligations,  il  faut  pour  que  l'obligation  soit  vala- 
ble, que  la  simulation  n'ait  pas  eu  pour  but  d'échapper  à  une 
disposition  impérative  de  la  loi  ou  de  porter  atteinte  aux  droits 
des  tiers.  Il  faut,  en  outre,  pour  apprécier  la  validité  d'une  con- 
vention que  les  parties  ont  dissimulée  sous  les  apparences  d'un 
autre  contrat,  se  placer  non  pas  seulement  au  point  de  vue  de 
l'acte  que  les  parties  ont  voulu  faire  réellement,  mais  aussi  au 
point  de  vue  de  celui  dont  elles  ont  emprunté  la  forme. 

18.  —  C'est  ainsi  que  lorsque,  pour  déguiser  un  contrat  de 
mandat,  on  a  eu  recours  à  un  prête-nom,  il  est  nécessaire,  pour 
que  le  mandant  puisse  se  prévaloir  des  droits  qui  ont  été  acquis 
par  le  prête-nom,  que  lui-même  ait  eu,  à  l'époque  de  leur  acqui- 
sition, la  capacité  nécessaire  pour  les  acquérir.  —  Cass.,  9  janv. 
1899,  Donon,  [S.  et  P.  99.1.309,  D.  99.1.297] 

19.  — La  cause  exprimée  dans  un  acte  est  réputée  véritable 
tant  que  la  preuve  contraire  n'a  pas  été  apportée.  De  même, 
toute  convention  est  réputée  correspondre  aux  apparences  que 
les  parties  lui  ont  données,  tant  que  la  simulation  n'a  pas  été 
prouvée. 

Sectiox  IL 
Par  qui  et  à  qui  la  simulation  peut  être  opposée. 

§  1.  Par  qui  la  simulation  peut  être  opposée. 

20.  —  Il  se  peut  que  la  simulation  n'ait  eu  pour  but  que  de 
donner  une  apparence  de  validité  à  un  acte  qui  est  nul  d'une 
nullité  absolue,  qui  est  absolument  inexistant.  En  ce  cas  tout  le 
monde  peut  se  prévaloir  de  la  simulation  :  l'acte  inexistant  ne 
peut  produire  aucun  effet. 

21.  —  En'dehors  du  cas  où  la  simulation  est  par  elle-même 


une  cause  de  nullité,  nul  ne  peut  prétendre  prouver  la  simula- 
tion d'un  acte  s'il  n'y  a  intérêt.  Cet  intérêt  peut  résulter  soit  de 
ce  que  la  simulation  a  eu  pour  objet  de  faire  fraude  à  la  loi,  par 
exemple  en  soustrayant  une  convention  ou  une  disposition  à  la 
nullité,  à  la  révocation  ou  à  la  réduction  qui  devait  l'atteindre 
sous  sa  véritable  nature;  soit  de  ce  que  la  simulation  a  eu  pour 
objet  de  porter  atteinte  aux  droits  des  créanciers  de  l'une  des 
parties;  soit  enfin  de  ce  que  l'une  des  parties  veut  empêcher 
l'autre  d'abuser  du  caractère  apparent  de  l'acte  simulé,  pour 
faire  produire  à  cet  acte  des  effets  différents  de  ceux  que 
devrait  oroduire  la  convention  réellement  intervenue  entre  elles. 

—  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  1,  §  35,  p.  175;  4»  éd.,  t.  6,  S  632, 
texte  et  note  17,  p.  641  ;  t.  7,  §  659,  texte,  lettre  c,  et  note  25, 
p.  84. 

22.  —  Toute  personne  intéressée  peut  opposer  la  simulation 
d'un  acte.  L'action  en  déclaration  de  simulation  a  en  effet  pour 
but  de  faire  reconnaître  qu'une  convention  apparente  n'existe 
pas;  ce  n'est  en  réalité  ni  une  action  en  nullité,  ni  une  action  en 
révocation,  mais  une  action  en  déclaration  d'inexistence.  Il  en 
résulte  que  la  convention  n'existe  pas,  quelle  ne  peut  être  opposée 
à  personne,  et  que,  par  suite,  tous  ceux  qui  prétendent  qu'elle 
n'existe  pas  ont  le  droit  de  le  prouver,  sans  avoir  d'autre  justifi- 
cation préalable  à  apporter  que  celle  du  préjudice  que  cette  con- 
vention leur  fait  subir,  en  vertu  du  principe  que  l'intérêt  est  la 
mesure  des  actions. 

1°  Parties  contractantes. 

23.  —  Il  résulte  de  ce  principe,  tout  d'abord,  que  les  parties 
contractantes  peuvent  elles-mêmes  opposer  la  simulation  de 
l'acte  qu'elles  ont  passé. 

24.  —  Cette  proposition  a  cependant  été  contestée  par  quel- 
ques auteurs  et  quelques  arrêts  anciens  qui  ont  décidé  que 
les  parties  ne  pourraient  prétendre  établir  la  simulation  à  la- 
quelle elles  ont  eu  recours,  en  vertu  de  la  maxime  :  nemo  audi- 
tur  turpitudinem  suam  allegans.  —  Turin,  9  juill.  1812,  Saint- 
Vital,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic.  Merlin,  Rép.,v"  Simulation,  et  Quest. 
de  droit,  vis  Paternité  et  Pignoratif;  Toullier,  Dr.  civil,  t.  9, 
n.  165  et  184;  Danty,  Tr.  de  ta  preuve  par  témoins,  p.  182. 

25.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  celui  qui  a  reconnu 
une  dette  ne  peut  prétendre  que  la  reconnaissance  est  le  résultat 
d'une  simulation.  —  Agen,  12  avr.  1809,  Dumas,  [S.  et  P.  chr.] 

26.  —  ...  Que  celui  en  faveur  de  qui  a  été  simulé  un  acte 
n'est  pas  recevable  à  en  alléguer  la  simulation  contre  un  tiers, 
et  que,  notamment,  lorsqu'un  mari,  pour  assurer  à  sa  femme  des 
reprises  plus  considérables,  lui  a  fait  une  reconnaissance  fictive 
de  dot,  cette  reconnaissance  est  un  titre  contre  la  femme,  en 
faveur  des  héritiers  de  ses  père  et  mère  qui  sont  supposés  l'avoir 
dotée),  pour  l'obliger  de  rapporter  à  leur  succession  le  montant 
de  sa  prétendue  dot,  sans  qu'elle  puisse  exciper  de  la  simula- 
tion de  la  quittance.  —  Lvon,  9  mess,  an  X,  Lambert,  [S.  et 
P.  chr.] 

27.  — ...  Que  les  héritiers  sont  non  recevables  à  exercer  l'ac- 
tion en  nullité,  pour  cause  de  simulation,  des  actes  passés  par 
leur  auteur,  même  alors  qu'ils  prétendent  que  la  simulation  a 
eu  lieu  de  sa  part  pour  faire  fraude  à  ses  créanciers.  —  Cham- 
béry,  6  mai  1861,  Bron,  [S.  62.105,  P.  61.2.563,  D.  61.5.3281 

U8.  —  Toutefois,  cette  opinion,  bien  que  contredisant  abso- 
lument en  principe  l'opinion  actuellement  admise,  arrivait  ce- 
pendant en  pratique  à  des  résultats  analogues,  car  elle  admet- 
tait les  parties  contractantes  à  prouver  la  simulation  :  soit  lors- 
qu'il y  avait  eu  dol  ou  fraude,  par  exemple  lorsqu'une  des  parties 
avait  voulu  soustraire  ses  biens  aux  poursuites  de  ses  créanciers... 

—  Limoges,  28  nov.  1849,  Bonabry,  [S.  51.2.413,  P.  51.2.541, 
D.  52.2.70] 

29.  —  ...  Soit  lorsqu'il  existait  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  la  simulation.  —  Cass.,  16  nov.  1859,  Tamodara- 
retty,  [S.  60.1037,  P.  60.1.266,  D.  60.1.167] 

30.  —  L'opinion  qui  a  prévalu  est  que  les  parties  contrac- 
tantes elles-mêmes  ou  leurs  héritiers  sont  admis  à  prouver  la 
simulation  des  actes  qu'ils  ont  passés;  mais,  ainsi  que  nous  le 
verrons  plus  loin,  les  règles  sur  la  preuve  de  la  simulation  ne 
sont  plus  alors  les  mêmes  que  lorsque  la  simulation  est  alléguée 
par  des  tiers;  à  la  différence  des  tiers  (V.  infrà,  n.  54),  les  par- 
ties ne  peuvent  employer  la  preuve  testimoniale  que  s'il  y  a  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  ou  s'il  y  a  eu  fraude  à  la  loi 
(V.  infrà,  n.  57  et  s.).  —  Cass.,  16  août  1831,  Héritiers  Lorphe- 
lin,  [S.   31.1.404,  P.  chr.];  —   22  nov.   1869,  Rassal,  [S.  70.1. 
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339,  P.  70.866,  D.  70.1.273  ;  —  22  juill.  1S74,  Debrion.  [S.  75. 
1.15,  I'.  75.21];—  25  avr.  1887,  Rignault  [S. 87.1.14»,  P.  87.1 
359,  D.  87.1.397];  -  6  juin  1887,  Avy,  [S.  87.1.367,  P,  87.1.905, 
D.  87.1.327];  —  5  juill.  1897  2  arrêts),  Patroquel  Ht  Lagrange, 
/'.//«/.  franc.,  97.1.499];  —  14  juin  1899,  Paliès,  [S.  et  P.  99.1. 
464,  D.  99.1.3*4]—  Toulouse,  9  janv.  1820,  Dermonlé,  (S.  et  P. 
chr.]  —  Pau,  19  mars  1831,  Soulé,  [S.  31.2.303,  P.  chr.]  P 
tiers,  18  juill.  1838  (sol.  irnpl.:,  Morillon,  S.  38.2.291,  P.  38. 
2.548]  -  Aix,  25  janv.  1871,  Bëranger,  [S.  71.2  264,  P  71.843, 
D.  71.2.52]  —  Montpellier,  s  févr.  1876,  Caverière,  (S.  76.2.2'.i5, 
P.  76.1130  Toulouse,  28  avr.  1880,  Rivière,  S.  82.2  222,  P. 
82.1.1103]—  Agen,  7  juill.  1886,  Vide.au,  [S.  86.2.189,  P.  86.1. 
1086  Sic,  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  I.  1,  §  35,  p.  175;  Demo- 
lombe,  i.  2,  d.  235  et  236;  Laurent,  t.  16,  n.  497,  Baudry-Lacan- 
ti  iieri<   et  Barde,  t.  1,  n.  733. 

3f. —  Les  parties  contractantes  sont  admises  à  attaquer 
pour  simulation  le  contrat  qu'elles  on  passe,  alors  même  que  ce 
contrat  a  été  constaté  parade  authentique. —  Cass.,  6 juin  1887, 
précité. 

32.  —  Et  lorsque  la  simulation  de  la  cause  d'une  obligation 
a  eu  pour  but  de  cacher  une  fraude  à  la   loi,  le   débiteur  peut 

-  prouver  que  la  cause  réelle  est  illicite,  sans  qu'on  puisse  lui  ob- 
jecter la  maxime  que  nul  ne  peut  se  prévaloir  de  sa  propre  tur- 
pitude. —  Trib.  Montpellier,    19  juill.  1884,  et   Montpellier,  23 
us  Cass.,  J:  juin  1887,  Chaboud,  [S.  87.1.361,  P. 
94,  I'.  nT. 1.3H7  | 

33.  —  Cependant  on  admet  généralement  que  la  simulation 
ne  pourrait  être  invoquée  par  aucune  des  parties,  si  elles  s'étaient 
mutuellement  trompées,  et  cela  en  vertu  de  la  règle  romaine  : 
«  .Si  duo  dolo  mal»  fuerint,  invicem  de  dolo  non  agent  »  (L.  36, 
D.,  De  dolo  ■  —  Chardon,  Uol  et  fraude,  p.  21. 

2°  Créanciers. 

34.  —  Du  principe  que  la  simulation  peut  être  opposée  par 
toute  personne  intéressée  il  suit  que  l'action  en  simulation  peut 
être  exercée  par  tous  les  créanciers  des  parties  contractantes, 
aussi  bien  par  les  créanciers  antérieurs  à  l'acte  simulé  que  par 
les  créanciers  postérieurs  a  cet  acte.  L'acte  simulé  nuit  en  etlet 
aussi  bien  aux  créanciers  postérieurs  à  sa  date,  qu'aux  créanciers 
antérieurs,  car  lorsque  leur  créance  est  née,  le  bien  faisant  l'objet 
de  cet  acte  dépendait  encore,  malgré  les  apparences,  du  patri- 
moine de  leur  débiteur  et  est  en  conséquence  devenu  leur  gage; 
ils  doivent  donc,  pour  bénéficier  du  droit  que  leur  confère  l'art. 
2093,  C.  civ.,  être  ailmis  a  faire  prononcer  la  nullité  ou  plutôt 
l'inexistence  de  l'acte  fictif.  —  Cass.,  20  mars  1832,  Berger,  [S. 
32.1.442,  P.  chr.];  —  25  juill.  1864  (2  arrètsi,  Ardoin,  [S.  64.1. 
452,  P.  64.1088]  — Bordeaux,  20  juill.  1848,  Clarac,  [S.  49.2.157, 
P.  49.1.603,  D.  49.2. 148J  -  Lyon,  28  févr.  1884,  Syndic  Geof- 
froy, [S.  85.2.129,  P.  85.1.703];  —  2  déc.  1892,  [Gaz.  Pal.,  93.1. 
104]  —  Bordeaux.  5  mars  1896,  [Rec.  Bordeaux,  96.1.241]  —  Sic, 
Aubry  et  Hau,  5"  éd.,  t.  4,  p.  240,  §  313,  texte  et  note  49  ;  Hue, 
t.  7,  n.  231;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  733;  Larom- 
bière,  sur  l'an.  1167,  n.  63  ;  Planiol,  IV.  élém.  de  dr.  civ.,  t.  2, 
u.  1259;  Demolombe,  t.  25,  n.  233:  Laurent,  t.  10,  n.  497;  Char- 
don, n.  202;  Varambon,  Rev.  prut.,  t.  3,  p.  347;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  526;  Duranton,  t.  10,  n.  573. 

35. —  Les  créanciers  qui  exercent  l'action  en  déclaration  de 
simulation  agissent  en  vertu  d'un  droit  qui  leur  est  propre.  Ce 
principe  a  été  méconnu  par  quelques  auteurs  ;  d'après  Demo- 
lombe, les  créanciers  qui  opposent  la  simulation  d'un  acte  n'au- 
raient pas  une  action  directe,  mais  ils  pourraient  agir  à  leur 
choix  soit  en  vertu  de  l'art.  1166,  soit  en  vertu  de  l'art.  1167, 
C.  civ.  (t.  25,  n.  235)  ;  d'après  Larombière,  les  créanciers  n'agi- 
raient en  leur  nom  personnel  que  lorsque  la  simulation  a  eu  lieu 
dans  une  intention  frauduleuse  (sur  l'art.  1167,  n.  63).  En  réa- 
lité, l'action  qui  appartient  aux  créanciers  découle  non  des 
art.  1166  ou  1167,  C.  civ.,  mais  des  art.  2092  et  2093,  C.  civ.,  aux 
termes  desquels  tous  les  biens  quelconques  d'une  personne, 
meubles  ou  immeubles,  présents  ou  à  venir,  sont  le  gage  com- 
mun de  ses  créanciers;  le  droit  de  gage  des  créanciers,  portant 
sur  tous  les  biens  de  leur  débiteur,  porte  donc  sur  ceux  qui  ont 
été  l'objet  d'actes  simulés  puisqu'ils  n'ont  pas  cessé  d'appartenir 
au  débiteur;  en  conséquence  les  créanciers  ont  de  leur  chef  une 
action  pour  faire  constater  leur  droit  de  gage  sur  ces  biens.  — 
Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  t.  i,  n.  734  et  s.;  Hue,  t.  7, 
n.  230. 


30.  —  De  là  il  suit  que  les  créanciers  peuvent  attaquer  les 
actes  simulés,  sans  qu'il  leur  soit  nécessaire  de  démontrer  que 
ces  actes  ont  été  faits  par  le  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits. 
Si,  par  exemple,  quelqu'un  a  simulé  au  profit  d'un  tiers  la  vente 
d'un  de  ses  immeubles,  les  créanciers  pourront  attaquer  celte 
vente  simulée,  alors  même  qu'elle  aurait  eu  lieu  à  une  époque  où 
le  débiteur  n'avait  encore  aucune  dette  et  qu'elle  aurait  eu  seule- 
ment pour  but  d'augmenter  le  crédit  du  prétendu  acheteur;  que, 
par  suite  de  l'aveu  même  des  créanciers,  il  n'y  aurait  eu  aucune 
intention  frauduleuse,  l'eu  importe,  en  effel,  que  l'acte  simulé 
ait  été  ou  non  exempt  de  frainie  ;  du  moment  où  il  est  fictif,  il  ne 
peut  avoir  aucune  influence  sur  la  consistance  du  gage  commun. 
—  Cass.,  25  juill.  1864  deux  arrêts),  précités.  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  el  Barde,  t.  i,  n.  733-3';  Aubry  et  Hau,  loc.  eu.} 
Hue,  toc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

37.  —  De  même,  les  créanciers  peuvent  exercer  l'action  en 
déclaration  de  simulation  sans  avoir  a  prouver  que  l'acte  attaqué 
a  déterminé  ou  augmenté  L'insolvabilité  du  débiteur,  car  le  but 
de  leur  action  est  d'arriver  à  préciser  la  véritable  consistance  du 
gage  commun. —  Baudrv-Lacantinerie  el  Barde,  t.  I,  n.  : 
Aubry  et  Hau,  toc.  cit.;  Iluc,  loc.  cit.;  Larombière.  toc.  cit.;  De- 
molombe, loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.  —  V.  Bordeaux,  5  mars 
1896,  précité. 

3S.  —  Mais  il  faul  bien  observer  que  le  but  de  l'action  des 
créanciers  est  seulement  de  faire  prononcer  la  reconnaissance  de 
la  simulation;  aussi  l'appelle-t-on  action  en  déclaration  de  simu- 
lation. La  simulation  déclarée,  on  en  déduira  les  conséquences 
au  point  de  vue  de  la  consistance  du  gage  commun;  si  la  simu- 
lation ne  cachait  aucune  opération  réelle,  on  constatera  l'inexis- 
tence de  l'acte  apparent;  si,  au  contraire,  la  simulation  n'avait 
pour  but  que  de  déguiser  les  apparences  d'un  acte  valablement 
passé,  on  restituera  à  cet  acte  son  véritable  caractère  et  on  en 
déduira  les  conséquences  au  point  de  vue  de  l'étendue  des  droits 
des  créanciers. 

39.  —  Dès  lors,  si,  lasimulation  étant  reconnue,  on  se  trouvait 
en  présence  d'un  acte  valablement  passé  et  dont  les  conséquences 
au  point  de  vue  de  la  consistance  du  gage  commun,  sont  exac- 
tement les  mêmes  que  celles  de  l'acte  dont  la  simulation  aurait 
eu  pour  effet  de  lui  faire  prendre  les  apparences,  les  créanciers 
devraient  évidemment  respecter  l'acte  ainsi  passé.  C'est  ainsi 
qu'un  mari  ayant,  dans  le  contrat  de  mariage,  reconnu  à  sa  femme 
un  apport  que  celle-ci  n'avait  pas  fait,  il  a  été  jugé  que  cette  re- 
connaissance constituait  une  donation  déguisée  du  montant  de 
la  somme  énoncée,  et  que  cette  donation  étant  valable,  puisque 
le  mari  avait  à  ce  moment  cette  somme  libre  dans  ses  biens,  les 
créanciers  postérieurs  au  contrat  de  mariage  n'ont  pu  s'appuyer 
sur  le  caractère  simulé  de  l'apport  ainsi  déclaré  pour  contester  à 
la  femme  l'exercice  de  la  créance  existant  en  sa  faveur.  —  Rennes, 
16  févr.  1866,  Muzeilec,  [S.  67.2.45,  P.  67.219] 

40.  —  De  ce  que  les  créanciers  qui  exercent  l'action  en  décla- 
ration de  simulation  agissent  en  vertu  du  droit  que  leur  confè- 
rent les  art.  2092  et  2093,  C.  civ.,  et  non  par  application  de 
l'art.  1167,  il  suit  encore  qu'ils  peuvent  exercer  cette  action 
sans  avoir  à  établir  la  complicité  du  tiers  avec  lequel  le  débiteur 
a  traité.  N'ayant  pas,  en  effet,  à  prouver  l'intention  frauduleuse 
chez  leur  débiteur,  ils  ont  encore  moins  à  prouver  l'existence 
d'une  telle  intention  chez  celui  qui  a  traité  avec  leur  débiteur. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  733-4°. 

41.  —  A  plus  forte  raison,  lorsque  l'action  en  déclaration  de 
simulation  est  dirigée  contre  un  sous-acquéreur,  les  créanciers 
n 'ont-ils  pas  à  établir  la  complicité  du  sous-acquéreur.  —  Lyon. 
23  mai  1889,  [Gaz.  Pal.,  90.1.6J  —  Trib.  Nantua,  10  août  1887, 
[Gai.  Pal.,  87.2.494] 

42.  —  L'action  en  déclaration  de  simulation  pouvant  être 
exercée  par  tous  les  créanciers,  peut  l'être  par  les  créanciers 
sous  condition  suspensive.  Cette  action,  n'ayant,  en  etlet,  pour  but 
que  d'arriver  à  la  constatation  exacte  des  éléments  du  gage  com- 
mun, ne  constitue  qu'une  mesure  conservatoire.  —  Trib.  Seine, 
15  févr.  1894,  [Gaz.  Pal.,  94.1.256]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  t.  1,  n.  733-5°;  Hue,  t.  7,  n.  231. 

43.  —  De  même,  les  créanciers  à  terme  peuvent  exercer  l'ac- 
tion en  déclaration  de  simulation,  toujours  par  le  même  motif 
que  cette  action  ne  constitue  qu'une  mesure  conservatoire.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  eod.  loc. 

44. — Lescréanciers  des  cohéritiers  peuvent  également  exer- 
cer l'action  en  déclaration  de  simulation  pour  taire  tomber  le 
partage.  Cette  solution  n'est  pas  en  contradiction  avec  l'art.  88-, 
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C.  civ.,  qui  dit  que  ces  créanciers  ne  peuvent  attaquer  un  par- 
tage consommé:  ce  texte  en  effet,  étant  une  dérogation  au  droit 
commun,  ne  peut  être  étendu  par  voie  d'analogie,  or  il  ne  dé- 
fend d'attaquer  qu'un  partage  sérieux,  et  dans  notre  hypothèse 
il  n'y  a  pas  de  partage,  mais  seulement  une  apparence  de  par- 
tage. —  Le  Sellyer,  Comment,  hist.  et  pral.  sut  le  litre  des  sue- 

n$,  t.   i.  u.  1770;  Poujol,   tr.   des  successions,  art.  882, 
n.  1;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  Comment,  sur  la  l"i  des  suc- 

;<s,  sur  l'art.  862,  n.  I  ;  Fouet  de  Conflans.  Esprit  de  la 
jurispr.des  suce,  sur  l'art.  882,  n.  12;  Duvergier,  Tr. 
n.  15!  :  Marcadé,  t.  3,  n.  410;  du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustaii', 
Comment,  th.  el  prat.  du  C.  cil;.,  t.  2,  n.  773;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v°  Opposition  à  partage,  a.  48;  Vazeille,  Résume  el 
conférence  des  comment,  élu  C.  rie.,  sur  les  success.  donat.et 
test.,  sur  l'art.  882,  n.  5;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1, 
n.  7  i2  ;  Baudry-Lacantinerie  et  YVahl,  Des  sueceSS.,  t.  3,  n.  4240; 
Aubry  et  Rau",  4e  éd.,  t.  6,  p.  595,  §  626,  note  51  ;  Hue,  t.  5 
n.  435;  Vigie,  Or. cîv.,  t.  2,  h.  466;  Colmet  de  Santeire,  t.  3,  n.  224 
bis;  Demolombe,  t.  18,  n.  242;  Laurent,  t.  10,  n.  539;  Rousseau 
et  Laisney,  Diet.  de  proc.  civ.,  v°  Partage,  n.  135;  lissier,  Th. 
et  prat.  de  la  tierce  opposition,  n.  82.  —  V.  suprà,  v°  Partage, 
n.  1429  et  s. 

45.  —  De  même,  le  syndic  d'une  faillite  peut  exercer  l'action 
en  déclaration  de  simulation  pour  faire  tomber  les  actes  portant 
préjudice  à  la  masse.  Il  a  été  jugé,  notamment,  que  le  syndic 
peut  démontrer  la  fausseté  de  la  cause  énoncée  dans  le  titre  en 
vertu  duquel  quelqu'un,  se  prétendant  créancier  du  failli,  réclame 
son  admission  à  la  faillite.  —  Cass.,  9  nov.  1898.  Lévy,  [S.  et  P. 
1900.1.335,  D.  99.1.103]  —  V;   aussi  suprà,  V  Faillite,  n.  "48. 

46.  —  ...  Que  le  syndic  peut  attaquer  pour  cause  de  simula- 
tion la  vente  de  meubles  propres  à  la  femme,  alors  que  le  mari, 
au  moment  où  il  a  autorisé  sa  femme,  était  en  état  de  cessation 
de  paiements;  car  si  cette  action  aboutit,  les  meubles  doivent 
rentrer  dans  la  masse,  si  la  femme  n'apporte  pas  la  preuve  exi- 
gée par  i'art.  560,  C.  comm.  —  Limoges,  24  févr.  1899  (sol. 
impl.),  Bynd.  Malinvaud,  [S.  et  P.  1902.2:225,  et  la  note  de 
M.  Albert  YVahl,  D.  1902.2J53,  et  la  note  de  M.  Lacour] 

47.  —  Les  tiers  qui  y  ont  intérêt  peuvent  attaquer  pour  cause 
de  simulation  les  reconnaissances  et  les  quittances  de  dot  ou 
d'apport  contenues  dans  un  contrat  de  mariage;  cette  solution 
n'est  pas  contraire  au  principe  de  l'immutabilité  des  conventions 
matrimoniales,  car  l'action  en  déclaration  de  simulation  ne  tend 
pas  à  modifier  ces  conventions,  mais  seulement  à  faire  constater 
que  les  énonciations  qu'elle  renferment  sont  contraires  à  la  vé- 
rité. —  Alger,  13  mai  1894,  Crabanat,  [D.  90.2.27] 

§  2.  A  qui  la  simulation  peut  être  opposée. 

48.  —  La  nullité  résultant  de  la  simulation  d'un  acte  n'est 
pas  opposable  aux  tiers  de  bonne  foi.  Si,  par  exemple,  à  la  suite 
d'une  vente  simulée,  le  prétendu  acquéreur  revend  l'immeuble, 
le  jugement  constatant  le  caractère  fictif  de  la  première  de  ces 
aliénations  n'aura  pas  pour  effet  de  faire  tomber  les  droits  du  se- 
cond acquéreur.  Cette  solution  résulte  de  l'art.  1321,  C.  civ.,  qui 
décide  que  les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir  d'effet  contre  les 
tiers  :  ce  texte  indique  bien  nettement  que  le  législateur  n'a  pas 
voulu  que  les  droits  acquis  à  des  tiers  sur  la  foi  d'actes  simulés 
pussent  être  anéantis  par  la  preuve  de  la  simulation;  le  fait  que 
la  simulation  est  prouvée  par  des  contre-lettres  ou  par  tout  autre 
moyen  est  sans  importance.  On  ne  saurait  objecter  que  l'art.  1321 
ne  vise  que  l'hypothèse  où  la  simulation  est  opposée  aux  tiers 
par  les  parties  elles-mêmes,  qu'au  contraire,  les  tiers,  lorsqu'ils  y 
ont  intérêt,  peuvent  invoquer  une  contre-lettre,  et  que  les  créan- 
ciers, lorsqu'ils  invoquent  la  simulation,  ont  la  qualité  de  tiers;  il 
est,  en  effet,  facile  de  répondre  que  si  les  créanciers  exerçant 
l'action  en  déclaration  ont,  en  effet,  la  qualité  de  tiers,  du  moins 
les  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  la  foi  d'actes  simulés  doi- 
vent leur  être  préférés,  car  ils  ont  sur  eux  l'avantage  d'être  en 
possession.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  740;  Hue, 
t.  7,  n.  232;  Fourcade,  Etude  sitr  la  simulation,  p.  99  et  s.  — 
Contra,  Laurent,  t.  16,  n.  499. 

49.  —  Ce  point  a  été  très-bien  mis  en  lumière  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  Caen  du  17  mai  Iis73,  qui  s'exprime  ainsi  :  «  At- 
tendu que  toute  contre-lettre  implique  nécessairement  par  elle- 
même  la  simulation  totale  ou  partielle  de  l'acte  ostensible  qu'elle 


a  eu  pour  but  d'annuler;  que  la  raison  en  est  que,  si  l'acte  os- 
tensible était  l'expression  de  la  volonté  réelle  des  parties  con- 
tractantes il  n'y  aurait  pas  besoin  de  contre-lettre;  que,  dès  lors, 
celle-ci  a  pour  cause  unique  la  simulation  de  l'acte  public;  qu'elle 
n'est  rien  autre  chose  que  l'effet  et  la  preuve  écrite  de  celte  si- 
mulation ;  qu'aussi  en  décidant  que  les  contre-lettres  ne  sont 
point  opposables  aux  tiers,  l'art.  1321  a,  par  cela  même,  décidé 
que  la  simulation  des  actes  ostensibles  ne  leur  serait  pas  oppo- 
sable, parce  qu'il  n'est  pas  possible  qu'il  ait  autorisé  la  cause, 
c'est-à-dire  la  simulation,  et  qu'il  en  ait  prohibé  l'effet  el  la  preuve, 
c'est-à-dire  la  contre-lettre;  qu'il  y  aurait  entre  ces  deux  solu- 
tions une  contradiction  choquante;  qu'il  n'est  pas  non  plus  ad- 
missible que,  si  la  preuve  de  la  simulation  était  permise  contre 
les  tiers,  le  législateur  eût  écarté  la  preuve  par  contre-lettre,  qui 
est  la  plus  puissante,  pour  lui  préférer  la  preuve  beaucoup  plus 
douteuse  résultant  de  présomptions  jointes  à  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  ».  —  Caen,  17  mai  1873,  Fossev,  [S.  74.2. 
46,  P.  74.226]  —V.  Cass.,  29  avr.  1872,  Salmon,  fS.  73.1.400,  P. 
;  —  11  mars  1890,  Gahier,  [S.  90.1.208,  P.  90.1.506,  D. 
93.1.369]  -  Orléans,  10  Tévr.  1876,  Séjourné,  [S.  76.2.321,  P. 
76.1240,  D.  77.2.113]  —  Nancy,  4  janv.  1894,  Compagnie  d'as- 
surance le  Monde,  [S.  et  P.  95.2.10,  D.  94.2.225]  —  Limoges,  15 
juill.  1899,  sous  Cass.,  12  juin  1901,  Maheux,  [D.  1902.1.53]  _ 
Côntrà,  Alger,  8  juill.  1896,  sous  Cass.,  13  mars  1899,  Félix,  [S. 
et  P.  1900.1.72]  —  V.  suprà,  v»  Contre  -lettre,  n.  32  et  s. 

50.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  notamment  été 
jugé  qu'une  quittance  authentique,  constatant  le  paiement  ayant 
été  délivré  purement  et  simplement,  sans  indication  d'aucune 
condition,  à  l'adjudicataire  par  un  créancier  inscrit  sur  l'immeu- 
ble, ce  créancier  ne  saurait  ensuite  prétendre  opposer  aux  créan- 
ciers inscrits  pos'érieurement  à  lui  sur  le  même  immeuble,  une 
convention  aux  termes  de  laquelle  l'effet  libératoire  de  la  quit- 
tance avait  été  subordonné  à  une  rétrocession,  rétrocession  de- 
venue impossible  par  suite  d'une  folle  enchère.  —  Limoges,  15 
juill.  1899,  précité. 

51.  —  ...  Que  les  travaux  exécutés  par  un  entrepreneur  sur  une 
propriété  sont,  à  l'égard  de  cet  entrepreneur,  à  la  charge  de 
celui  qui,  par  acte  authentique,  a  acheté  celte  propriété  en  son 
nom  personnel,  c'est-à-dire  à  la  charge  du  propriétaire  apparent, 
alors  même  que  celui-ci  soutiendrait  que  les  travaux  ont  été 
commandés  par  une  tierce  personne  qui  était  le  véritable  pro- 
priétaire de  l'immeuble  dont  lui-même  n'aurait  été  que  le  prête- 
nom  au  moment  de  l'acte  d'acquisition.  —  Cass.,  Il  mars  1890, 
précité. 

52.  --  Mais  pour  que  la  simulation  ne  puisse  pas  être  oppo- 
sée aux  tiers,  il  faut  qu'il  s'agisse  de  tiers  de  bonne  foi.  Les 
tiers  qui  auraient  connu  la  simulation  ne  pourraient  prétendre 
invoquer  des  actes  qu'ils  savaient  fictifs.  —  Auteurs  et  arrêts 
précités. 

Section   III. 
Preuve  de  la  simulation. 

53.  —  C'est  à  celui  qui  allègue  la  simulation  qu'incombe  la 
charge  d'en  supporter  la  preuve.  —  Trib.  Bayonne,  13  juill. 
1887,  \Pand.  franc.,  88.2.128]  —  La  simulation  étant  prouvée, 
c'est  à  celui  qui  allègue  que  cette  simulation  ne  modifie  pas  les 
droits  respectifs  des  parties  et  que  l'acte  réel  aurait  entraîné  à 
leur  égard  les  mêmes  conséquences  qu'il  appartient  d'en  apporter 
la  preuve.  —  V.  suprà,  n.  14. 

S  I.  Actes  sous  seing  privé. 

54.  —  1.  Tiers.  —  Les  tiers  qui  exercent  l'actiou  en  déclara- 
tion de  simulation  pour  faire  tomber  un  acte  leur  portant  préju- 
dice, peuvent  prouver  la  simulation  par  tous  les  modes  de 
preuve,  par  lémoins  et  par  simples  présomptions  (C.  civ.,  art. 
1348  et  13S3  ;  il  leur  a  été  en  effet  impossible  de  se  procurer 
une  preuve  écrite  de  la  simulation  qu'ils  allèguent.  —  Cass., 
22  therm.  an  IX,  Combry,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  janv.  1808,  De- 
toy,   S.  et  P.  clir.]  ;  —  10  juin  1816,  Labrousse,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  22  mars  1875,  Delorme,  [S.  76.1.111,  P.  76.265,  D.  76.1.24  ; 

—  29  nov.  1897,  Gaultier,  [S.  et  P.  UI02.1.I5,  D.  98.1.108];  - 
9  nov.  1898,  Lévy,  [S.  et  P.  1900.1.335,  D.  99.1.103];  -  9  juill. 
190),  Vve   Bouvv-Laforest,  [D.   1901.1.499]  -  Alger,  13  mai 


-IMULATION. 


239 


1894,  Crabanal,  [D.  96.Î.87  -  Sic,  Touiller,  t. 'J,  n  161 
Polluer,  Oblfg.,  n.  801,  H  Ci;  1 1.- mol.  jmb>>,  t.  30,  n.  179)  1 
t.  2,  n.  1807. 

55.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  juges  peuvi 
cider,  en  vertu  de  présomptions  relevée?  par  eux,  qu 
eu  pour  o I > j e l  que   de    déguiser  sous  la 
contrat  de  société  civile  une  association  qui  n'avait  nullement 

fiour  but  la  réalisation  et  le  partage 
ement  pour  ol  jel   la  fondait!  a  nen  d'éco  i 

libres  dans   un  arrondissement,   et  qui,  n'étant   pas  aul 
était  incapable  de  recueillir   le  legs  lait  à  son  profit.  —  Cass., 
2'.i  nov.  1897,  pi 

5(».—  ...  Que  le  avrtdic  d'une  faillite  qui  oppose  la  simi, 
d'un  acte  passé  par  le  failli  étant  un  tiers,  puisqu'il  représente 
la  masse  des  créanciers,  peut  prouver  cette  simulation  par  té- 
moins et  par  pr<  somptions;  qu'il  en  est  ainsi  spécialement,  lors- 
que le  syndic  d'une  lail'ile,  actionné  en  exécution  d'une  obliga- 
lu  failli,  oppose  la  simulation  de  l'obligation.  —  Cass., 
tl  mars  1879,  Loewenstein,  Polak  et  G'»,  S.  Mu. 1.53,  P.  80: 
120,  P.  79.1.401 

57.  —  II.  Pari  '■  Imites.  —  Lorsque  ce  sont  les  con- 
tractants eux-mêmes  qui  allèguent  la  simulation  d'un  acte  au- 
quel ils  ont  été  parties,  ils  ne  peuvent,  en  principe,  être  admisà 
faire  la  preuve  de  cette  simulation  qu'autant  qu"  leur  pri  li 
estappuvée  don  commene  preuve  par  écrit.  — 

4  IVr.  1838,  II..,   S.  38.1.732,  P.38.2.234];  -  30  avr.  1838,  An- 
dré,  S.  38.1.437,  P.  38.2.112  ;  -  8  mars  1852,  Lespart, 
1.497,   P.  58.1.83,   D.  52.1.73  ;   -  22  mars    1 875,  précil 
W  Juin  1879,  Catana,    9.  81.1.397,  P.  81.1.1031,  h.  79.1.413  ; 

—  5  juill.  I  l'atroquel  et  Lagrange,  [Punit,  frarn:.. 
97.1.499];  —  14  juin  1899,  PalièB,    S.  ei   P.  99.1.464,   I 

-  10  juill.  1899,  Vve  Tâudet,  [S.  et  P.  99.1.48s  ; 
31  janv.  1900,  Marchand,  S.  et  P.  1901.1.347,  D.  i''in>.i.80]  — 
Rennes,  14  lévr.  1819,  Robert,  [S.  et  P.  .  hr.]  -  Bordeaux, 
29  nov.  1829,  Quewoï,  [S.  el  P.  chr.]  —  Paris,  20  oov.  I 
André  etCottier,  S.  37.2.34,  P.  chr.l  —  Bordeaux,  3  juin  1887, 
Linarès,  D.  88.2.129]  -  Home,  15  oci.  1898.  Ndrtiihi,  [S.  et  P. 
Aubry  et  Hau,  4*  éd.,  t.  8,  p.  211,  §  735,  texte 
e  61  ;  Chardon,  Ool  cl  fraude,  t.  2,  n.  53;  Fimer-Herman 
et  l'arras.  Code  ci' il  annoté,  sur  l'art.  1319,  n.  139  et  s.;  Planio!, 
t.  2,   n.  1204. 

58.  —  Et  le  commencement  de  preuve   par  écrit  ne  saurait 
résulter  de  l'acte  lui-même  qui  est  argué  de  simulation.  —  Cas?., 
18  juin  1883,  Grue,  [S.  si. 1.329,  P.  s"4. 1.809,  D.  84.1. 38 
Larombière,  t.  6.  sur  l'art.  1341,  n.  27. 

59.  —  Est  souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la  C"iir  dé 
cassation  la  décision  des  juges  du  fond  qui  refuse  au>. 
ments  et  actes  écrits  versés  aux  débats  la  valeur  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  en  se  fondant  sur  ce  qu'ils  ne  ren- 
dent pas  vraisemblable  la  simulation  alléguée. —  Cass.,  5  juill. 
1897  (2  arrêts),  précités. 

60.  —  Jugé  de  même  qu'il  appartient  au  juge  du  fond  d'ap- 
précier souverainement  si  un  billet  rend  vraisemblable  une  si- 
mulation alléguée,  et  de  décider,  par  suite,  s'il  constitue  ou  non 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  14  juin  18!'9, 
précité. 

61.  —  Les  parties  elles  mêmes  peuvent  cependant  prouver  la 
simulation  par  tous  Ips  modes  de  preuve,  en  cas  de  dol  ou  de 
fraude  à  la  loi.  —  Cass.,  6     m  J828,  Boucheial,  [S.  el  P.  chr.]; 

-  16  nov.  1889,  T&modarâzetly,  S.  80.1.266,  P.  60.1037,  D.  60. 
l.io:  ;  -  12  mars  18130,  Periakichenamachel  01.793, 
P.  61.285,  D.  60.1.132,;  -  20  mars  1865,  Bayle-Labasse,  [S.  65. 
1.208,  P.  65.509,  D.  66.1.21.8]  ;  —  22  nov.  1869,  Rassat,  [S.  70. 
1.339,  P.  70.866,  D.  70.1.873.  ;  -  27  juill.  1874,  Debrion,  S 
75.1.15,  P.  75.21,  D.  76.1.104"i;  —21  mai  1878,  Ben-Cbimn|, 
[S.  78.1.295,  P.  78.747]  -  8  janv.  1889,  Bil,  6.  91.1.156,  P. 
91.1.371,  D.  89.1.359];-  2  juiil.  1895,  Arnal,  [S.  et  P.  99. 

D.  96.1.3751  ;_3i  janv.  19HO,  précité;  -3  juill.  1900,  Tauzièdo, 
[S.  et  P.  1900.1.461,  D.  1900.1.412]  -  Montpellier,  19  juill. 
1884  et  23  lévr.  1885,  sous  Cass.,  23  juin  1887,  Cbaboud,  .J.. 
87.1.361,  P.  87.1.894J-  Agen,7 |uill.  1886, Virieau.  [S.  86;2.189, 
P.  86.1.1086]-  Rome,  15  ôct.  1898,  précité.  -  Sic,  Bohnier,  TV. 
des  preuves  (édit.  Larnaude),  n.  142;  Larombière,  sur  l'art.  1348, 
n.  19,  et  sur  l'art.  1319,  n.  Il  et  12  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  Des  oblig.,  t.  1,  n.  649,  Dote  l,in  fine;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  §  765,  p.  350,  notes  25  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Fraude,  n.  15 
et  s. 


62.  —  C'est  ce  qo  notamment  a  propos  de  dettes 

de  jeu,  quelles  que  soient  les   apparences  bous  lesquel: 
parties  aient  man;  etéesà  la  suite  de  pa- 

reilles dettes      V.  m,  n.  149  el  s. 

iiti.  —  ...  i  r  la  garantie 

d'opérations  de  conlrebaud  .  Mielbmann, 

[8.  et  P.  c 

64.  —  Jugé  que  si,  en  principe,  les  lettres  n  ifiden- 

Dl  être  produili  cataire 

in  procès  ruivi  entre  très,  alors 

ui-ci  s'opi  •  uclion,  il  cnest  autrement  et  que, 

rsque 
les  lettres  sont  ai  ,ve  de  la  simula- 

tion d'un  acte  passé  entre  les  parties  — Cass.,  5  mai  1897,  So- 
liman-ben-Aïssa,  [S.  et  P.  1901.1.454,  D.  97.1. 

05  —  En  ce  qui  concerne  les  actes  authentiques,  ils  ne  font 
foi  jusqu'à  inscription  de  laux  que  des  faits  qui  sont  énoncés  par 

cier  public  comme  s'étant  passés  en  sa  présence;  mais  la 
sincérité  ou  la  véracité  des  déclarations  de6  parues  peut  toujours 
être  iè  par  la  preuve  contraire  V.stij  te  authen- 

tique, n.  283  et  s.).  Les  conventions,  dispositions  et  déclarations 

■nues  dans  un  acte  authentique   peuvent  doue  être  arg 
de  simulation  soit  par  les  tiers,  soit  par  l'une  ries  parties  à  l'acte. 

—  Aubfy  et  Hau,  4°  éd.,  t.  8,  p.  -  ; 

.   Larnaud'   .  Puzier  Herman  et  Darra- 

ci»,  annoté,  sur  l'art.  1319,  a.  22  et  s.,  61  et  s. 

66.  —  I!  en  résulte  que  la  preuve  de  la  simulation  allé_ 
['encontre  d'un  acte  authentique  peut  se  faire  conformément  au 
droit  commun.  C'est-à-dire  que  les  lie  I  établir  celte 

simulation  par  tous  les  modes  de  preuve,  par  témoii.s  et  pnr  sim- 
ples présomptions.  —  V.  suprà,  v°  .4cte  authentique,  n.  3  8.  — 
V.  Cass.,  24   anv.  1881,  Bou.  1.1.404,  P.  81.1.10441;  — 

12  déc.  1883*  Bernai 

67. —  ...  Et  que  les  parties  ne  peuvent  faire  la  preuve  delà  si- 
mulation qu'autant  qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  ou  qu'il  y  a  fraude  à  la  loi.  —  Cass.,  22  nov.  1869.  précité; 

—  9  nov.  1875,  Delage,  [S.  77.1.203,  P.  77.750,  D.  76.1.443];  — 
6  juin  1887,  Avv,  [S.  87.1.367,  P.  87. 1. 905,  D.  87.1  —  4 
janv               eJôuffroyd'Abbans,  [S.  el  P.  9s.  1.309.  D. 97.1. 126]; 

—  30  mai  I9C0,  Màhièux,    S.  et  P.  1901. 1.27,   D.   1900.1. 

—  Lvôb,  21  déc.    1822,  Pernet,  rS.  et  P.  chr.  ;  —  4  févr.  181 
d'Al  -    60.2.541,  P.  61.231]  -  Alger,  18  juin  1895,   Bras- 
sens, [D.  96.2.309]  — V.  suprà,  v"  Acte  authentique,  n.  359  et  s. 

68.  —  Jugé  notamment,  en  ce  sens,  que  peut  être  établie  à 
l'aide  de  la  preuve  testimoniale  et  de  simples  présomptions  :  la 
dissimulation  du  prix  dans  une  vente  d'olfice,  cette  dissimula- 
tion constituant  une  faute  à  la  loi.  —  Lyon,  4  févr.  1860,  pré- 
cité. 

69.  —  ...  La  majoration  du  prix  dans  un  acte  de  vente,  cette 
majoration  ayant  eu  pour  but  de  prévenir  et  de  paralyser  ,' 
tion  en  rescision  pour  cause  de  lésion.  —  Cass.,  22  nov.  1869, 
précité. 

70.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsqu'une  vente  cons- 
tatée par  un  acte  authentique  est  reconnue  n'avoir  été  obtenue 
qu'au  mo\en  du  dol  et  de  la  fraude,  les  héritiers  du  prétendu 
vendejjr  peuvent,  malgré  les  énonciations  de  l'acte  authentique 
qui  mentionne  la  numération  des  fonds  à  la  vue  du  notaire,  prou- 
ver par  témoins  et  par  simples  présomptions  que  cette  numéra- 
tion n'a  été  qu'un  simulacre  et  que  le  vendeur  n'a  pas  en  réalité 
reçu  la  somme  prétendument  payée.  —  Cass.,  30  mai  1900,  pré- 
cité. 

71.  —  ...  Que  le  prétendu  débiteur,  contre  lequel  on  poursuit 
le  recouvrement  d'un  prêt  constaté  par  un  acte  notarié  mention- 
nant la  numération  des  espèces  en  présence  du  notaire,  peut  être 
admis  à  prouver  que  cette  numération  n'a  été  qu'un  simulacre, 
et  qu'il  n'a  pas  en  réalité   reçu  la  somme  prétendument  prêtée. 

—  Cass.,  4  janv.  1897,  pri  • 

Section  IV. 

Pouvoir  d'appréclat Ion  des  juges. 

72.  —  Les  juges  du  fait  ont  un  pouvoir  souverain  d'apprécia- 
tion pour  décider,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  si  les 
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actes  argués  de  simulation  sont  ou  non  simulés.  —  Cass.,  H 
mars  1879,  Lœwenstein,  Polak  et  O,  [S.  80.1.53,  P.  80.120,  D. 
79.1.401];  — 24  jauv.  1881,  Bouchot,  [S.  81.1.404,  P.  81.1.1044]; 
—  29févr.  1888,  Delpeut,  [D.  88.1.415];— 23  juill.  1888,  Chico- 
teau.  S.  89.1.243,  P.  89.1.613];  —  22  janv.  1895,  Spezzechino, 
[D.  95.1.205];—  23  janv.  1901,  Epoux  Camard,  [S.  et  P.  1901.1. 
407,  D.  1901.1.124];  —9  juill.  1901,  Veuve  Bouvy-Laforest,  [D. 
1901.1.499]  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  Des  oblig., 
t.  1.  n.  73s. 

7i$.  —  luge,  en  ce  sens,  qu'est  souverain  et  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation  le  rejet  de  l'offre  de  preuve  d'une 
simulation  fondé  sur  ce  que  les  faits  articulés  ne  sont  pas  perti- 
nents ou  sont  déjà  démentis  par  les  documenls  et  circonstances 
de  la  cause.  —  Cass.,  28janv.  1889,  [Pand.  franc,  89.1.462];  — 
3  juill.  1893,  [Pand.  franc,  94.7.51];  —  9  nov.  1898,  Lévy,  [S. 
et  P.  1900.1.335,  D.  99.1. i03] 

74.  —  11  a  été  jugé  également,  en  ce  sens,  qu'il  appartient  aux 
juges  du  fait  de  décider,  par  une  appréciation  souveraine  des 
faits  et  documents  de  la  cause,  que  l'acquéreur  apparent  d'un 
immeuble  n'a  été  que  le  prête-nom  d'un  tiers,  pour  le  compte 
duquel  l'acquisition  a  été  faite  en  réalité.  — Cass.,  12  déc.1883, 
Bernard,  [S.  85.1.80,  P.  85.1.167] 

75.  —  ...  Qu'un  acte  ne  relate  qu'une  vente  simulée  tendant 
à  frustrer  les  créanciers,  et  de  considérer,  dès  lors,  cet  acte 
comme  étant  nul  et  de  nul  effet.  —  Cass.,  23  juill.  1888,  pré- 
cité. 

76.  —  ...  Qu'un  acte  authentique  de  vente  est  simulé,  et  n'a 
été  fait  que  pour  priver  une  personne  du  bénéfice  d'une  institu- 
tion contractuelle.  —  Cass.,  24  janv.  1881,  précité. 

77.  —  ...  Que  la  date  de  l'acquiescement  à  un  jugement  par 
défaut  contre  partie  n'est  pas  sincère,  et  que  cet  acquiescement 
a  été  obtenu  après  l'expiration  du  délai  de  six  mois,  de  telle  sorte 
que  ce  jugement  est  tombé  en  péremption.  —  Cass.,  9  août  1880, 
Bouisson,[S.  82.1.205,  P.  82.1.501,  D.  81.1.214] 


Section  V. 
Action  en  déclaration  de  simulation. 

78.  —  L'action  en  déclaration  de  simulation  ne  se  prescrit  que 
par  la  prescription  de  droit  commun,  c'est-à-dire  par  la  prescrip- 
tion trentenaire;  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord 
pour  reconnaître  qu'on  ne  saurait  ici  prétendre  faire  application 
de  la  prescription  décennale  établie  par  l'art.  1304,  C.  civ.  Tout 
d'abord,  en  effet,  il  est  de  principe  constant  que  la  prescription 
de  l'art.  1304  est  restreinte  aux  actions  en  nullité  ou  en  resci- 
sion exercées  par  les  parties  contractantes  ou  leurs  représen- 
tants; or,  les  créanciers,  en  intentant  l'action  en  déclaration  de 
simulation,  exercent  un  droit  qui  leur  est  propre,  ils  n'agissent 
pas  comme  représentants  de  leur  débiteur.  De  plus,  alors  même 
que  l'action  en  déclaration  de  simulation  est  exercée  par  les  par- 
ties elles-mêmes,  la  prescription  de  l'art.  1304  est  encore  inap- 
plicable, car  l'art.  1304  ne  vise  que  les  actions  tendant  à  faire 
déclarer  la  nullité  ou  la  rescision  d'un  acte,  tandis  que  l'action 
en  simulation  tend  à  faire  déclarer  l'inexistence  d'un  acte;  or,  la 
disposition  de  l'art.  1304  étant  exceptionnelle,  ne  saurait  être 
étendue  par  voie  d'analogie  à  des  cas  différents  de  ceux  qu'elle 
prévoit.  —  Cass.,  9  nov.  1875,  Delage,  [S.  77.1.293,  P.  77.760, 
D.  76.1.443]  -  Poitiers,  18  juin  1838,  Morillon,  [S.  38.2.391,  P. 
38.2.548]  —  Chambéry,  3  janv.  1873,  sous  Cass.,  22  déc.  1873, 
Grisard,  [S.  74.1.72,  P.  74.151,  D.  74.1.241]  —  Lyon,  28  févr. 
1884,  Syndic  Geoffroy,  [S.  85.2.129,  P.  85.1.703]  —  Alger,  18 
juin  1895,  sous  Cass.,  5  juill.  1897,  Patroquet,  [Pand.  franc.,  97. 
1.499]—  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  741;  Aubrv 
et  Rau,  t.  4,  §  339,  texte  et  note  28,  p.  278;  Demolombe,  t.  29, 
p.  128;  Laurent,  t.  19,  n.  33;  Larombière,  sur  l'art.  1304,  n.59. 

79.  —  Le  jugement  qui  déclare  la  simulation  ne  peut  être 
invoqué  que  par  les  créanciers  qui  étaient  parties  dans  l'ins- 
tance et  non  par  les  autres.  Laurent  soutient  cependant  que  ce 
jugement  doit  profiter  à  tous  les  créanciers,  même  à  ceux  qui 
ont  été  étrangers  aux  débats,  car,  dit-il,  le  caractère  fictif  de 
l'acte  entaché  de  simulation  étant  proclamé  judiciairement,  cet 
acte  n'a  plus  aucune  existence  et  ne  doit,  par  conséquent,  plus 
pouvoir  être  opposé  à  personne  (t.  16,  n.  4H8).  Mais  on  admet 
que  rien  n'autorise  à  apporter,  en  ce  qui  concerne  le  jugement 
déclarant  la  simulation,  une  exception  aux  principes  qui  régis- 
sent l'autorité  de  la  chose  jugée;  or,  en  vertu  du  caractère  pu- 


rement relatif  de  la  chose  jugée,  c'est  seulement  relativement 
aux  créanciers  qui  ont  été  demandeurs  à  l'instance  que  l'acte 
fictif  a  perdu  son  existence  apparente.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  t.  1,  n.  739. 

80.  —  Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  montrent 
qu'on  ne  doit  pas  confondre  l'action  en  déclaration  de  simula- 
tion avec  l'action  paulienne;  confusion  qui  s'est  cependant  trop 
souvent  produite,  surtout  autrefois.  La  distinction  entre  ces  deux 
actions  a  été  nettement  posée  par  plusieurs  arrêts. —  V.  notam- 
ment, Cass.,  16  mars  1887,  Ballv,  [S.  90.1.301,  P.  90.1.742]  — 
Lyon,  28  févr.  1884,  Syndic  Geoffroy,  [S.  85.2.129,  P.  85.1.703] 
—  Bordeaux,  5  mars  1896,  [Rec.  de  Bordeaux,  96.1.241] 

81.  —  L'action  eu  déclaration  de  simulation,  lorsqu  elle  est  in- 
tentée par  les  créanciers,  présente  avec  l'action  paulienne  des 
analogies,  mais  elle  s'en  distingue  par  de  nombreux  traits  qui 
sont  les  suivants. 

82.  —  L'action  en  déclaration  de  simulation  n'a  d'autre  but 
que  de  faire  déclarer  par  justice  qu'un  acte  n'est  qu'apparent, 
soit  en  totalité,  soit  en  partie.  L'action  paulienne  a  au  contraire 
pour  but  de  réintégrer  dans  le  gage  des  créanciers  un  élément 
qui  en  est  sorti  par  l'effet  d'un  acte  frauduleux.  La  première  de 
ces  actions  est  dirigée  contre  un  acte  qui  n'existe  qu'en  appa- 
rence, la  seconde  contre  un  acte  qui  existe  réellement.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Barde,  t.  1,  n.  731  et  s.;  Demolombe,  t.  25, 
n.  235;  Larombière,  sur  l'art.  1167,  n.  63  ;  Laurent,  t.  16,  n.497, 
498;  Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  1167, 
n.  99  ;  Planiol,  t.  2,  n.  1203. 

83.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  34,  que  l'action  en  déclara- 
tion de  simulation  peut  être  exercée  par  tous  les  créanciers  sans 
distinction;  au  contraire  l'action  paulienne  ne  peut  être  exercée 
que  par  les  créanciers  antérieurs  à  l'acte  frauduleux,  sauf  l'ex- 
ception qui  est  admise  à  cette  règle  lorsque  la  fraude  a  été 
organisée  en  vue  de  nuire  aux  personnes  qui  contracteraient  dans 
la  suite  avec  le  débiteur.  —  Cass.,  2  févr.  1852,  Synd.  Belleisle, 
[S.  52.1.234,  P.  53.1.396,  D.  52.1.49]  —  Sic  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  t.  1,  n.  733;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,  §  313,  p.  240, 
texte  et  note  49  ;  Hue,  t.  7,  n.  231  ;  Larombière,  sur  l'art.  1167, 
n.  63  ;  Demolombe,  t.  25,  n.  235;  Laurent,  t.  16,  n.  497;  Planiol, 
toc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Action  paulienne,  n.  60  et  s. 

84.  —  Dans  l'action  paulienne  les  créanciers  doivent  établir 
que  l'acte  attaqué  a  déterminé  ou  augmenté  l'insolvabilité  du 
débiteur  (V.  suprà,  v°  Action  paulienne,  n.  139  et  s.)  ;  nous  avons 
vu  qu'au  contraire  dans  l'action  en  déclaration  de  simulation  les 
créanciers  n'ont  pas  à  rapporter  cette  preuve,  car  leur  demande 
tend  simplement  à  faire  préciser  la  véritable  consistance  du  gage 
commun. 

85.  —  De  même,  à  la  différence  de  l'action  paulienne  où  les 
créanciers  sont  tenus  de  prouver  que  l'acte  attaqué  a  été  fait 
par  le  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits  (V.  suprà,  v°  Action 
paulienne,  n.  157  et  s.),  dans  l'action  en  déclaration  de  simula- 
tion les  créanciers  n'ont  pas  à  faire  cette  preuve.  —  Planiol,  loc. 
cit.  —  V.  suprà,  n.  36. 

86.  —  Lians  l'action  en  déclaration  de  simulation,  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  existe  dans  l'action  paulienne,  les  créanciers 
n'ont  jamais  à  établir  la  complicité  du  tiers  avec  lequel  le  débi- 
teur a  traité;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  dans  cette  action  de  distin- 
guer suivant  que  ce  tiers  est  un  acquéreur  à  titre  gratuit  ou  à 
titre  onéreux.  —  V.  suprà,  n.  40. 

87.  —  Les  créanciers  sous  condition  suspensive  peuvent  exer- 
cer l'action  en  déclaration  de  simulation  (V.  suprà,  n.  42),  alors 
qu'on  discute  vivement  la  question  de  savoir  s'ils  peuvent 
exercer  l'action  paulienne.  —  V.  suprà,  v°  Action  paulienne, 
u   53  et  s. 

88.  —  Enfin,  tandis  que  les  parties  ne  sauraient  attaquer  un 
acte  par  l'action  paulienne,  nous  avons  vu  suprà,  n.  23  et  s., 
qu'elles  peuvent  au  contraire  l'attaquer  par  l'action  en  déclara- 
tion de  simulation.  Il  en  résulte  que  les  créanciers  de  celui  qui 
a  passé  un  acte  fictif  pourraient,  s'ils  le  voulaient,  au  lieu  d'exer- 
cer l'action  directe  qui  leur  appartient,  agir  au  nom  de  leur  dé- 
biteur, en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  pour  faire  déclarer  l'acte 
simulé.  Mais  les  créanciers  n'auraient  aucun  intérêt  à  employer 
une  telle  procédure,  tout  au  contraire;  tout  d'abord,  en  effet,  ils 
ne  seraient  admis,  en  principe,  comme  le  débiteur  lui-même,  à 
prouver  la  simulation  qu'autant  qu'Us  auraient  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  (V.  suprà,  n.  57)  :  agissant  en  leur  propre 
nom,  ils  peuvent  au  contraire  prouver  la  simulation  par  tous  les 
moyens  (V.  suprà,  a.  54]  ;  de  plus  agissant  au  nom  de  leur  déni- 
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teur   le  défendeur  pourrait   leur  opposer  les  mêmes  exceptions 
qu'a  ce  dernier.  —  Baudry-Lacanlinerie  et  Barde,  t.  I,  n.  734. 

Shctiok  VI. 

n  roll    0  'i  "i  paré. 

g  1.  Allbmaohb. 

89.  —  D'après  les  jurisconsultes  allemands,  la  simulation 
priit  s.-  présenter  sous  trois  formes  :  1"  quand,  en  réalité,  on 
n'entendait  faire  aucun  acte  juridique,  bien  que  les  déclarations 
émises  parussent  indiquer  le  contraire;  2°  quand  on  entendait, 
.•n  réalité,  Faire  un  autre  acte  que  celui  qu'on  a  fait  en  appa- 
rence ;  3  '  quand,  en  réalité,  l'acte  doit  s'appliquera  d'autres 
personnes  que  celles  qui  y  sont  indiquées  in  terminis.  Dans  ces 
divers  cas, on  applique  la  règle  du  Code  de  Justinien  (IV,  22  :  plus 
naître  quodagitur  quant  </uod  simulate  concipitur.  On  doit  s'en 
non  aux  apparences,  mais  à  ce  que  les  parties  enten- 
daient réellement  faire,  en  tant  du  moins  que  la  simulation  et 
notamment  l'interposition  de  personnes  ne  sont  pas  prohibées 
par  la  loi.  Il  va  sans  dire  que,  si  la  simulation  a  causé  un  préju- 
dice à  îles  tiers,  ceux-ci  ont  une  action  en  dommages-intérêts 
et  les  parties  sont  tenues  envers  eux  solidairement  (L.  49,  pr., 
D.  (8,  I),  tandis  que  la  simulation  par  elle-même  ne  leur  i 
aucune  action  a  l'une  contre  l'autre.  Un  acte  simulé  oblige  les 

s  au  regard  des  tiers,  tout  comme  un  a  le 
■1  ■  j  uniment    que    les   tiers   en   ont  eu  connaissance    et  s'y  sont 
fiés  de  bonne  foi.       Savign y,  System,  t.  3,  p.  259  et  s.;  Ihering, 
\nrischen  Rechts,  i.  2,  1869,   p.  512  et  s.;  t.  3,  186b, 
p.  259  et  s.,  265  et  s. 

!K).  —  Les  principales  législations  allemandes  qui  étaient  en 
vigueur  avant  la  promulgation  du  Code  civil  de  l'Empire  n'ont 
fait  que  confirmer,  en  matière  de  simulation,  les  principes  du 
droit  romain  que  nous  venons  de  rappeler.  —  V.  Landrecht  pruss., 
t.  1,  4,  §§  52  et  s.;  1,  11,  §§  70  et  s.;  C.  civ.  saxon,  §  61. 

91.  —  Le  Code  civil  de  l'Empire  renferme,  sur  la  matière, 
deux  dispositions  :  «  S  UT.  Quand  une  déclaration  de  volonté 
qui  doit  être  faite  vis-à-vis  d'une  autre  personne  n'est  émise 
que  pour  l'apparence  [zum  Schein),  elle  est  nulle;  si  un  acte 
simulé  a  pour  objet  d'en  déguiser  un  autre,  on  applique  les  dis- 
positions légales  relatives  à  l'acte  que  les  parties  voulaient 
réellement  faire  »  {actum  dissimulatum).  Nonobstant  la  nullité 
prévue  par  la  première  phrase  de  ce  paragraphe,  l'acte  simulé 
peut  produire  des  effets  relativement  aux  tiers  de  bonne  foi  et 
leur  donner  une  action  en  dommages-intérêts  (V.  §§  823  et  s.); 
mais  les  parties  elles-mêmes  n'ont  jamais  du  chef  de  la  simula- 
tion aucun  recours  l'une  contre  l'autre  (§  122). 

92.  —  «  §  405.  Le  débiteur  qui  a  émis  un  titre  relativement 
à  la  dette  ne  peut  pas,  lorsque  la  créance  est  cédée  avec  pro- 
duction dudit  titre,  alléguer  que  la  conclusion  ou  la  reconnais- 
sance de  l'obligation  par  lui  souscrite  n'était  que  simulée  {zum 
Schein  erfolyt)  ou  que,  d'après  ses  conventions  avec  le  créan- 
cier, celui-ci  n'avait  pas  le  droit  de  céder  la  créance  ;  à  moins 
que,  au  moment  de  la  cession,  le  nouveau  créancier  n'ait  connu 
ou  dû  nécessairement  connaître  le  véritable  état  des  choses  ». 
La  preuve  incombe  au  débiteur. 

§  2.  Autkicbb. 

93.  —  Lorsqu'une  affaire  d'une  certaine  espèce  n'est  conve- 
nue que  «  pour  l'apparence  »,  elle  doit  être  appréciée  d'après 
les  dispositions  de  la  loi  qui  y  seraient  applicables  si  on  lui 
avait  donné  son  nom  et  sa  forme  réelle  (C.  civ.  autr.,  §  916). 
Le  règlement  notarial  du  25  juill.  1871,  /{.  G.  BL,  a.  75,  §34, 
interdit  expressément  aux  notaires  de  prêter  leur  ministère  à 
des  contrats  simulés. 

S  3.  Belgique. 

94.  —  La  Belgique  est  régie  par  les  mêmes  règles  que  la 
France,  dont  elle  a  conservé  le  Code. 

§  4.  Espagxb. 

95.  —  Le  Code  civil  de  1888-89  ne  contient  pas  de  disposi- 
tions théoriques  sur  les  actes  simulés.  Mais,  à  propos  des  testa- 
ments, l'art.  755  prononce  la  nullité  de  toute  disposition  faite  en 
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faveur  d'un  incapable,  encore  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  forme 
d'un  contrat  onéreux  ou  sous  le  nom  d'une  personne  interposée, 
et,  à  propos  des  donations,  l'art.  628  déclare  nulles  les  donations 

i  un  incapable  «   encore  qu'elles   l'aient  été  d'une 
simulée    simuladamente),  sous  l'apparence  d'un  autre  contrat, 
par  personne  interpo- 

§  5.  Italie. 

96.  —  Il  en  est  de  même  en  Italie  qu'en  Espagne.  Le  Code 
civil  ne  renferme  pas  de  dispositions  générales  sur 

la  simulation,  mais  prononce,  comme  le  Code  espagnol,  la  nullité 
tant  des  dispositions  testamentaires  que  d'-s  donations  en  faveur 
d'un  incapable,  encore  qu'elles  aient  été  faites  sous  la  forme  d'un 
rat  onéreux  ou  le  nom  d'une  personne  interposée  (art.  773, 
lOS  I,  1055). 

§  6.  Pats-Bas. 

97.  —  Dispositions  analogues  à  celles  qui  viennent  d'être  in- 
diquées pour  l'Espagne  et  l'Italie,  dans  le  Code  civil  néerlandais 
[art.  958  et  1718). 

S  7.  Portugal. 

98.  —  L'acte  ou  le  contrat  simulé,  dit  le  Code  civil  portugais, 
est  celui  par  lequel  les  parties  déclarent  ou  reconnaissent  faus- 
sement un  fait  qui  ne  s'est  pas  accompli  ou  une  convention 
qu'elles  n'ont  pas  faite.  Les  actes  ou  contrats,  simulés  entre  les 
parties  en  vue  de  frauder  les  droits  des  tiers,  peuvent  être  annu- 
lés et  resci  idi  i  ioute  époque  sur  la  demande  d<-5  personnes 
lésées  (art.  1031);  en  cas  de  rescision,  la  chose  ou  le  droit  est 
restitué  à  son  maître  avec  les  fruits  ou  profits,  s'il  y  en  a  (art. 
1032  . 

99.  —  Toute  donation  ou  disposition  testamentaire,  faite  au 
profit  d'un  incapable  est  nulle,  soit  qu'on  la  déguise  sous  la  forme 
d'un  autre  acte,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes 
interposées,  c'est-à-dire  de  descendants,  d'ascendants  ou  du 
conjoint  de  l'incapable  iart.  1481,  1783). 

ÎOO.  —  La  vente  faite,  soit  directement,  soit  par  personnes 
interposées,  au  mépris  des  prohibitions  de  la  loi  en  matière  de 
vente  est  nulle  et  de  nul  effet  (art.  1567j;il  en  est  de  même  d'une 
location  faite  dans  les  mêmes  conditions  (art.  1599). 

§  8.  RooafANiB. 

101.  —  Ouand  un  débiteur  de  mauvaise  foi  fait  des  contrats 
fictifs  pour  mettre  ses  biens  à  couvert  contre  les  poursuites  de  la 
loi  ou  de  ses  créanciers,  l'acte  simulé  est  inexistant  comme  dé- 
nué de  cause  (C.  civ.  roum.,  art.  960);  et  tous  les  créanciers, 
même  postérieurs,  peuvent  en  demander  la  nullité.  —  Cass.  roum., 
ir  ch.,  Dreptul,  1890,  n.  67;  1888,  n.  31.  —  On  admet  même 
que  le  débiteur  pourrait  la  demander,  nonobstant  l'adage  nemo 
auditur  propriam  turpitudinem  allegans,  en  cas  de  dol  ou  de 
manœuvres  frauduleuses  de  l'autre  partie  contractante.  —  Cass. 
roum.,  lr«  ch.,  Dreptul,  1885,  n.  50. 

102.  —  Les  donations  ou  ventes  faites  sous  le  nom  de  per- 
sonnes interposées,  dans  les  conditions  où  la  loi  les  interdit,  sont 
nulles  et  de  nul  effet;  et  les  parties  contractantes  elles-mêmes 
peuvent  en  poursuivre  l'annulation  iC.  roum.,  art.  812,  939  et  s., 
1307  et  s.). 

103.  —  L'action  en  simulation  se  prescrit  par  trente  ans;  elle 
est  personnelle;  c'est,  en  somme,  une  action  en  dommages-inté- 
rêts, basée  sur  le  dol  ou  sur  l'enrichissement  injuste.  —  Cass. 
roum.,  Dreptul,  1890,  n.  67.—  V.  Alexandresco,  Droit  ancien  et 
moderne  de  la  Roumanie,  p.  446  et  s. 

§  9.  RossiB 

104.  —  Nous  ne  connaissons  dans  les  Lois  civiles  de  l'Empire 
aucune  disposition  spéciale  sur  la  simulation  ;  mais  le  Code  civil 
des  provinces  baltiques  contient  à  cet  égard  les  règles  suivantes. 

105.  —  Une  déclaration  de  volonté  faite  simplement  pour 
l'apparence  [zum  Schein)  ne  produit  aucun  effet  juridique  dans 
le  cas  où  l'on  n'avait  pas,  en  la  faisant,  l'intention  d'induire  en 
erreur  un  tiers;  lorsqu'un  acte  juridique  était  sérieusement 
voulu  par  les  parties,  mais  a  été  dissimulé  sous  un  autre,  c'est 
l'acte  voulu  qui  vaut,  pour  peu  qu'il  n'ait  pas  été  déguisé  en  vue 
de  tromper  les  tiers  ou  d'atteindre  indirectement  un  but  con- 
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traire  à  la  loi;  quant  à  l'acte  simulé,  il  n'est  valable  qu'autant 
que  cela  est  nécessaire  pour  maintenir  l'autre  en  vigueur  (§§  293 1  - 
i 

106.  —  En  matière  de  vente,  quand  le  prix  est  illusoire  (nur 
«utn  Scheîn),  le  contrat  est  une   donation    et  non    une  vente 

t8). 

107.  —  En  matière  de  louage,  lorsqu'un  loyer  n'a  été  fixé  que 
pour  l'apparence  (xum  Sckein),  le  contrat  est  nul,  si  la  simula- 
tion a  eu  lieu  pour  tourner  la  loi  ou  tromper  un  tiers;  il  consti- 
tue, au  contraire,  une  donation,  si  le  bailleur  entendait  accorder 
par  là  une  faveur  au  preneur  (§  4035). 

§  10.  Suissb. 

108.  —  La  simulation  faisait  l'objet  de  quelques  dispositions 
dans  plusieurs  des  législations  civiles  cantonales.  Ces  dispositions 
sont  devenues  caduques  par  la  promulgation  du  Code  fédéral 
des  obligations,  encore  que  ce  Code  ne  consacre  à  la  matière 
qu'un  seul  article  et  ne  touche  pas  expressément  à  tous  les 
points  que  prévovaient  les  Codes  cantonaux.  L'art.  16,  C.  féd. 
obi.,  est  ainsi  conçu  :  «  Pour  apprécier  la  forme  et  les  clauses 
d'un  contrat,  il  faut  rechercher  la  commune  intention  des  parties, 
sans  s'arrêter  aux  dénominations  ou  aux  expressions  inexactes 
dont  elles  se  sont  servies,  soit  par  erreur,  soit  pour  déguiser  la 
nature  véritable  de  la  convention  (simulation).  Le  débiteur  ne 
peut  opposer  l'exception  de  simulation  au  tiers  de  bonne  foi  qui 
possède  une  reconnaissance  écrite  de  la  dette.  » 

SIROPS.  —  V.  Spcrçs. 
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CHAPITRE   I. 
notions  générales   sur  le  contrat  de  société. 

Skctio.n    Ii 
Définition.  —  Éléments  constitutifs  du  contrat. 

1.  —  L'art.  1832,  C.  civ.,  définit  la  société  «  un  contrat  par 
lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre  quel- 
que chose  en  commun,  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  oui 
pourra  en  résulter  ».  Cette  définition  n'est  qu'une  variante  de  la 
formule  plus  précise  et  plus  complète,  donnée  par  Domat  :  «  La 
société  est  une  convention  entre  deux  ou  plusieurs  personnes, 
par  laquelle  elles  mettent  en  commun  entre  eux  ou  tous  leurs  biens 
ou  une  partie,  ou  quelque  commerce  ou  quelque  ouvrage,  ou 
quelque  autre  affaire,  pour  partager  tout  ce  qu'ils  pourront  avoir 
de  gain  ou  souffrir  de  perte  de  ce  qu'ils  auront  mis  en  société  ». 
—  Domat,  Lois  civiles,  liv.  2,  tit.  8,  §  1.  —  V.  aussi  Pothier, 
Traité  du  contrat  de  société. 

2.  —  De  cette  définition,  il  résulte  que  tout  contrat  de  société, 
civile  ou  commerciale  peu  importe,  suppose  réunir  trois  condi- 
tions :  1°  la  constitution  d'un  fonds  commun,  d'un  capital  social 
parle  groupement  des  apports  effectués  par  chacun  des  associés; 
2°  la  poursuite  d'un  but  commun  consistant  dans  la  réalisation 
de  bénéfices  à  partager;  3°  la  participation  égale  ou  inégale  de 
chacun  des  associés  dans  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes  éven- 
tuelles pouvant  résulter  de  l'entreprise  commune. 

3.  —  On  considère  généralement  comme  une  condition  dis- 
tincte des  précédentes,  Yaffectio  societatis,  c'est-à-dire  l'intention 
de  former  une  société  et  non  pas  tel  ou  tel  autre  contrat  présen- 
tant avec  la  société  plus  ou  moins  d'analogie.  Mais  il  ne  nous 
semble  pas  que  ï'affectio  societatis  puisse  être  envisagée  comme 
une  condition  distincte  des  précédentes  ;  elle  se  confond  en 
réalité  avec  l'élément  intentionnel  qui  est  à  la  base  de  toute  con- 
vention et  non  pas  seulement  du  contrat  de  société.  Ce  que  les 
auteurs  désignent  du  nom  d'affectio  societatis  n'est  autre  chose 
que  l'intention,  juridiquement  prouvée,  de  poursuivre  en  commun, 
à  l'aide  des  apports  de  tous,  la  réalisation  d'un  bénéfice,  aux  pé- 
rils et  risques  de  tous  les  contractants;  là  où  cette  intention 
existe,  il  y  a  contrat  de  société,  même  si  les  contractants  lui  ont 
par  erreur  ou  par  calcul  donné  une  qualification  différente  ;  là 
où  cette  intention  fait  défaut,  le  contrat  ne  saurait  être  considéré 
comme  une  société,  même  si  les  parties  l'ont  ainsi  qualifié  Re- 
prenons successivement  chacune  des  trois  conditions  précéden- 
tes. 

§  1.  Constitution  d'un  fonds  commun. 

4.  —  Cette  première  condition  s'analyse  en  deux  éléments  : 
un  élément  intentionnel  et  un  élément  matériel.  Il  faut,  en  d'au- 
tres termes  :  1°  que  tous  les  associés  se  proposent  de  poursuivre 
un  but  commun;  2°  que  dans  ce  but  ils  fassent  chacun  un  ap- 
port effectif,  une  mise  sociale  susceptible  d'évaluation  pécuniaire 

1°  But  commun. 

5.  —  Il  faut,  tout  d'abord,  un  but  commun;  le  but  que  se  pro- 
posent les  associés  de  réaliser  des  bénéfices  est  un  des  carac- 
tères principaux  qui  servent  à  distinguer  la  communauté,  ou 
la  communion  d'intérêts,  du  contrat  de  société.  L'art.  1832  s'ap- 
plique également  aux  sociétés  civiles  et  aux  sociétés  commer- 
ciales. Les  unes  comme  les  autres  sont  fondées  sur  ce  principe 
que  les  capitaux  ou,  pour  parler  plus  exactement,  les  valeurs 
quelconques  augmentent  de  force  productive  en  s'unissant  les 
unes  aux  autres  (Duvergier,  Dr.  comm.,  t.  20,  n.  H).  Lorsqu'au 
contraire  on  se  trouve  en  cummunauté,  soit  par  un  fait  indépen- 
dant de  la  volonté  des  parties,  comme  dans  le  cas  de  succes- 
sion, soit  même  en  vertu  d'une  convention,  si  par  exemple  plu- 
sieurs personnes  ont  acheté  en  commun  un  immeuble  ou  même 
des  drnrées  dans  la  vue  de  les  partager,  il  n'e.xiste  point  une  vé- 
ritable société,  mais  une  indivision.  Ce  n'est  point  dans  la  vue 
de  faire  des  bénéfices  que  les  parties  se  sont  réunies,  mais  seu- 
lement dans  la  vue  de  se  procurer  des  portions  d'un  objet  qu'elles 
n'auraient  pu  obtenir  seules  aussi  aisément.  L'indivision  n'est 
qu'un  moyen  passager,  et  elle  devra  cesser  aussitôt  que  l'une  des 
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parties   le  demandera.  —  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  4,  n.  969; 
Duvergier,  l.  20,  n.  10;  Malepeyre  et  Jourdain,  Des  sooiéi 
merciales,  lit.  l.chap.  I;  Troplong,  Sociétés,  n.  Bel  b. —  V.  aussi 
Guillouard,   Tr.  des  SOC.,  Bt  s.;  Laurent,  Princ.  dedr. 

di.,  t.  26,  n.  I  12  et  .;  D  irantoo,  Dr.  eiv..  t.  7,  n.  78,  et  t.  17, 
n.  392;  Demolombe,  Code  ei\  il,  t.  15,  n.  476,  508;  P.  l'ont,  Tr. 
des  so'..  t.  I,  d.  7i>  el  b  :  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  dedr. 
comm.,  n.  83  et  s.;  Thaller,  Traité  élém.  de  <lv.  comm.,  p.  122; 
Houpin,  7Y.  gén.  des  toc.  civ.  el  comm.,  t.  I,  p.  Il  ;  Fu/ier-Her- 
man,  C.  civ.  ann.,  sur  l'art.  815,  n.  23  et  s.  —  V.  supra,  •■"  In 
ion,  n.  8,  134  et  s. 
6. —  Un  des  cas  de  communauté  les  plus  Fréquenta  est  celui 
de  mitoyenneté  de  murs,  ou  d'indivision  de  murs  ou  de  passages. 
Lors  même  que  dans  ces  cas  l'indivision  résulte  de  la  volonté  des 
parties,  el  quoique  le  partage  ne  puisse  être  demandé  au  gré  de 
chacune  d'elles,  il  n'y  a  point  société,  mais  simple  communauté. 

—  Duvergier,  i.  20,  n.  41 .  —  V.  suprà,  v»  Mitoyenneté,  n   13  et  s. 

7.  —  Entre  la  communauté  (état  quasi-contractuel)  et  la  so- 
ciélé,  fait  essentiellement  volontaire,  il  existe  de  nombreuses 
différences,  non  seulement  dans  la  nature  même  du  contrai, 
mais  encore  dans  ses  effets.  Ces  dillérences  se  font  sentir  notam- 
ment dans  l'administration  de  la  chose  commune,  a)  Taudis  que 
chaque  associé  pst  tenu  d'administrer  la  chose  commune,  les 
communistes  ne  sont  pas  liés  par  une  pareille  obligation.  Ainsi 
on  décide  que  lorsqu'une  chose  est  indivise,  elle  ne  peut  être 
valablement  louée  qu'avec  le  concours  de  tous  les  propriétaires, 
et  oependant  on  lient  pour  valable  le  bail  d'un  immeuble  appar- 
tenant a  une  société,  bien  qu'il  n'ait  été  consenti  que  par  ud  seul 
associé,  parce  que  c'est  un  acte  d'administration.  —  Duv. 

t.  20,  n.  37  et  38;  Troplong,  n.  24  et  s.:  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  12,  n.  83.  —  ...  à  moins  cependant  que  les  fonctions  de 
n'aient  été  attribuées  à  l'un  des  associés,  à  l'exclusion  des  autres. 

—  V.  infrà,  v°  Sociétés  civiles. 

8.  —  Même  pour  les  actes  de  disposition,  la  volonté  de  la  ma- 
jorité des  associés  fait  loi  le  plus  souvent,  chacun  d'eux  se  sou- 
mettant par  avance,  lorsqu'il  entre  dans  la  société,  aux  décisions 
que  pourra  prendre  l'assemblée  générale,  aux  conditions  de  ma- 
jorité prévues  par  la  loi.  —  Sur  les  pouvoirs  des  assemblées 
générales  dans  les  sociétés  par  actions  en  particulier,  V. 

v°  Sociétés  commerciales.  —  En  cas  d'indivision,  au  contraire, 
l'assentiment  unanime  de  tous  les  communistes,  indispensable 
pour  les  simples  actes  de  gestion  courante,  l'est  à  plus  forte 
raison  pour  tout  acte  de  disposition.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
S  221,  p.  578.  —  V.  suprà,  v"  Indivision,  n.  111  et  s. 

J).  —  Ce  principe,  d'après  lequel  le  veto  d'un  seul  communiste 
peut  paralyser  l'action  de  tous  les  autres,  ne  comporte  d'excep- 
tion qu'en  matière  maritime  pour  la  copropriété  '1rs  navires  C. 
civ.,  art.  220).  Mais  ilest  permis  de  se  demandersi  cette  indivision 
des  navires  n'est  pas  une  société  sui  generis.  —  Thaller, 
p.  123.  —  Contra,  Rouen,  19  juill.  1839,  Mulot,  [P.  39.2.519]  — 
V.  sur  cette  question,  suprà,  v°  Navire,  n.  1066  et  s. 

10.  —  b)  On  autre  intérêt  pratique  de  la  distinction  entre  la 
société  et  l'indivision  tient  au  caractère  précaire  de  celle-ci. 
Tandis  que  les  parties,  en  effet,  assignent  à  la  société  la  durée 
qu'il  leur  plait  d''  choisir,  et  qu'ils  peuvent  même  lui  assigner  une 
durée  indélinie  (sous  la  seule  réserve  de  l'applicition  des  art. 
1869,  1871,  V.  infrà,  v°  Sociétés  civiles),  l'indivision  est,  au  con- 
traire, un  état  essentiellement  précaire.  Nul  ne  peut  être  con- 
traint de  rester  dans  l'indivision,  dit  l'art.  815,  C.  civ.;  d'où  la 
faculté  pour  chaque  communiste  de  la  faire  cesser  à  son  gré  par 
une  demande  en  partage  formée  contre  ses  copropriétaires  (V. 
supra,  v  Indivision,  n.  187  et  s.).  Nous  avons  vu  que  ce  prin- 
cipe ne  comporte  que  quelques  exceptions  ou  tempéraments  :  a) 
en  matière  de  mitoyenneté  (V.  suprà,  v"  Mitoyenneté,  n.  5  et  6); 
b)  dans  le  cas  où  les  communistes  auraient,  par  convention  spé- 
ciale, convenu  de  suspendre  le  partage  pour  cinq  ans  au  maxi- 
mum (C.  civ.,  art.  815,  §  2);  c  dans  les  hypothèses  prévues  par 
la  loi  du  30  imv.  1894  sur  les  habitations  a  bon  marché.  —  V. 
suprà,  vls  Habitation  à  bon  marché,  n.  78  et  s.;  Indivision, 
n.  38. 

11.—  e)  Un  troisième  intérêt  est  relatif  à  l'absence  du  fonds 
social  dans  la  communauté.  La  société  e-t  une  personne  morale 
distincte  de  la  personne  de  chacun  des  associés  (V.  infrà,  n.  460 
et  s.);  l'idée  d'indivision  est,  au  contraire,  exclusive  de  toute  per- 
sonnalité morale.  De  cette  idée  découle  indirectement  la  consé- 
quence suivante  :  l'immeuble  qu'un  communiste,  agissant  en  son 
nom  personnel,  acquiert  par  échange  contre  un  immeuble  de  la 


communauté,  ne  devient  pas,  par  cela  même,  propriété  commune; 
il  reste  propriété  par!  le,  il  n'y  a  pas  lieu  de 

faire  l'application  de  la  règle  :  subrogatum  capii  naturam  subro- 
gnli.  —  Bourges,  15  lëvr.  !  -  —  Sur  le  prin- 

cipe que  les  immeubles  indivis  [  'hèque 

du  chef  d»  chacun  des  communistes,  si  e  de  la  condition 

résolu1-  .-i  déclaratil   du  partage,  V.  C.  civ., 

art.  >>s:i,  el  supra,  v1*  Indivision,  n.  100  et  b.;  Partage,  n.  833 
et  b. 

12.  —  De  l'absence  du  fonds  social  dans  la  communauté  dé- 
coulent également  les  applications  suivantes  :  1°  si  la  chose 
vient  à  périr,  la  perle  est  pour  le  compte  de  l'être  moral,  et  ne 
s'oppose  en  rien  à  ce  que  l'ancien  propriéta  a  droit 
aux  avantages  produits  par  l'excédent  du  fonds  social.  Dans  cer- 
tains cas  même,  il  pourra,  lors  de  la  dissolution,  en  rép 
prix,  comme  si  la  société  l'avait  aliéné  d'une  manière  profitable 
pour  elle.  Le  contraire  forme  le  droit  commun  de  la  communauté. 
Ainsi,  si  deux  propriétaires  ont,  dans  des  convenances  particu- 
lières, réuni  leur  propriété  dans  une  exploitation  unique,  la  perte 
de  l'une  d'elles  demeure  pour  le  compte  exclusif  de  celui  a  qui 
elle  n'a  pas  cessé  d'appartenir, et  la  société  se  trouverait  dissoute 
sans  que  l'autre  eut  a  Supporter  aucune  charge  ou 

cune  indemnité  (Bédarride,  n.  Il  et  12);  2"  si  l'an  des  héritiers 
OU  légataires  universels  des  biens  d'une  succession  avait  te  u 
d'un  débiteur  de  la  succession  sa  part  de  cette  dette,  quoique, 
par  l'insolvabilité  de  ce  débiteur  survenue,  depuis,  ses  cohéritiers 
ou  colégataires  universels  qui  n'avaient  pas  été  si  vigilants  que 
lui  n'eussent  pu  être  payés  de  la  leur,  il  ne  serait  pas  obligé  de 
rapporter  à  la  masse  ce  qu'il  a  reçu  pour  sa  part,  à  moins  qu'il 
n  e  lit  été  préposé  par  ses  cohéritiers  ou  colégataires  pour  faire 
le  recouvrement  des  créances  de  la  succession,  auquel  cas  il  ne 
devrait  pas  se  faire  payer  préférablementaui  autres.  — Pothier, 
n.  189;  Duvergier,  t.  20,  n.  35. 

1 3.  —  d)  La  part  sociale  est  incessible  et  intransmissible,  à 
moins  de  convention  contraire,  tout  au  moins  dans  les  sociétés  de 
personnes.  A  l'inverse,  la  qualité  purement  passive  de  commu- 
niste se  transmet  aux  héritiers  du  copropriétaire,  dont  le  décès 
n'ad'autre  effet,  s'il  laisse  plus  d'un  ayant-droit,  que  d'aug  nenter 
le  nombre  des  communistes.  Et  d'autre  part,  il  est  loisible  à  tout 
communiste  de  céder  sa  part  indivise,  à  titre  gratuit  ou  onéreux, 
sous  réserve  de  la  faculté  de  retrait  successoral  inscrit  dans  l'art. 
841,  C.  civ.,  et  sauf  application  des  principes  du  partage  décla- 
ratif (C.  civ.,  art.  883).  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2.  n.  84; 
Thaller,  p.  123. 

14.  —  e)  L'indivision  n'impose  aux  communistes  les  uns  vis- 
à-vis  des  autres  aucune  obligation  autre  que  celles  inhérentes  à 
l'impossibilité  pour  chacun  d'administrer  séparément.  C'est  ainsi 
qu'il  leur  est  loisible  d'acquérir  des  biens  similaires  de  ceux  pos- 
sédés en  commun,  alors  même  que  la  gestion  séparée  de  ces 
biens  serait  susceptible  de  diminuer  le  rendement  de  la  propriété 
indivise.  —  Cass.,  4  janv.  1N42,  Marrot,  S.  42.1.232,  P.  43.2.86] 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  84.  —  D'une  manière  géné- 
rale, ils  peuvent  sans  se  rendre  coupables  d'aucun  manquement 
aux  obligations  quasi-contractuelles  nées  du  fait  de  l'indi\ 
faire  passer  leur  intérêt  individuel  avant  l'intérêt  collectif.  C'est 
ainsi  en  particulier  que  les  règles  posées  par  les  art.  1848  et 
1819,  C.  civ.,  sont  inapplicables  à  la  communauté.  —  Laurent, 
t.  26,  n.  441  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.  —  V.  suprà, 
v"  Indivision,  n.  83  el  s. 

15.  —  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  achètent  des 
biens  en  commun,  il  y  a  doute  parfois  sur  le  point  de  savoir  si 
leur  intention  a  été,  ou  non,  de  former  entre  elles  une  véritable 
société.  C'est  aux  juges  du  fonds  qu'il  appartient,  en  l'absence 
d'énonciations  formelles  dans  l'acte  d'achat,  de  se  prononcer  sur 
le  véritable  caractère  de  l'opération  intervenue.  Ils  auront  à  re- 
chercher si,  au  moment  où  elles  ont  réalisé  l'acquisition,  les 
parties  se  sont  simplement  proposé  d'acquérir  à  prix  commun 
un  immeuble  destiné  à  être  partagé  entre  elles  par  lots,  auquel 
cas  il  y  a  simple  communauté  entre  eux,  ou  si  leur  inten' 

le  revendre  avec  bénéfice,  auquel  cas  l'opération  affecte 
tous  les  es  spécifiques  du  contrat  de  société.  — Cass..  22 

nov.  1852  (motifs),  Dervieux,  [S.  53.1.473,  P.  53.1.238,  D.  52.1. 
323]  —  V.  Laurent,  t.  26,  n.  448  .  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  85.  —  Sur  la  nécessité  jour  les  juges  du  fond  de  rechercher 
quelle  a  dû  être  l'intention  des  parties,  a  défaut  d'acte  écrit  pré- 
cisant le  caractère  des  accords  intervenus  entre  elles.  Y.  no- 
tamment, Amiens,  4déc.  1846,  Rechat,  [P.  47.1. 
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2°  Apport  effectif. 

16.  —  Toute  société  suppose  un  apport  effectué  par  chacun 
des  associés,  l'ensemble  des  apports  ou  mises  devant  former  le 
fonds  commun,  ou  capital,  base  des  opérations  sociales.  Toutes 
les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  peuvent  faire  l'objet  d'un 
apport  en  société  (C.  civ.,  art.  1833).  On  peut  donc  apporter  : 
de  l'argent.  Les  apports  en  numéraire  forment  1p  plus  souvent  la 
partie  principale  du  capital  social. 

17.  —  ...  Ou  d'autres  biens,  meubles  ou  immeubles,  corporels 
ou  incorporels,  pourvu  qu'ils  soient  susceptibles  d'évaluation  pé- 
cuniaire. Ainsi,  peuvent  faire  l'objet  d'un  apport  en  société  : 
un  immeuble,  bâti  ou  non  (une  usine  ou  établissement  indus- 
triel quelconque,  une  mine,  des  terrains  à  bâtir,  des  forêts  à 
exploiter,  etc.,  etc.). 

18.  —  ...  Un  brevet  d'invention,  une  marque  de  fabrique.  —  Pa- 
ris, 1  !  l'évr.  1888,  [Rev.  des  soc,  88.527]  ;  —  un  secret  de  fabri- 
cation ou  un  procédé  quelconque,  même  non  breveté,  avec  l'ou- 
tillage spécial  qu'il  comporte. 

19.  — ...  Un  fonds  de  commerce  avec  tous  les  avantages  et  droits 
particuliers  dont  il  se  compose  (achalandage  ou  clientèle,  droit 
au  bail,  droit  à  l'enseigne,  etc.).  —  Trib.  Marseille,  25  févr. 
(897,  [Journ.  des  soc,  98.123] 

20.  • —  ...  Ou  l'actif  d'une  société  dissoute,  dont  la  société 
nouvelle  prend  la  place,  soit  purement  et  simplement,  soit  après 
s'être  incorporé  deux  ou  plusieurs  sociétés  anciennes,  ou  avoir 
fusionné  avecelles.  —  Sur  les  fusions  de  société,  et  les  difficultés 
juridiques  auxquelles  peuvent  donner  lieu  ces  combinaisons,  V. 
infrà,  v°  Société  commerciale. 

21.  —  Peuvent  également  faire  l'objet  d'un  apport  en  société 
une  concession  administrative,  spécialement  une  concession  de 
chemins  de  fer,  de  tramway,  etc.,  à  exploiter,  ou  un  marché  de 
fournitures.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  marché  de  fournitures  passé 
avec  une  société  peut,  si  le  droit  à  elle  conféré  par  ce  marché 
est  reconnu  ne  lui  être  pas  exclusivement  personnel,  être  vala- 
blement cédé  par  elle,  à  titre  d'apport,  à  une  autre  société  aven 
laquelle  elle  fusionne  et  envers  laquelle  le  fournisseur  se  trouve 
par  suite  obligé,  alors,  d'ailleurs,  que,  la  fusion  des  deux  sociétés 
n'altère  ou  ne  modifie  en  rien,  à  l'égard  de  ce  dernier,  les  con- 
ditions du  marché  et  ses  sûretés.  —  Cass.,  16  avr.  1872,  Soc. 
des  forges  d'Alais,  [S.  72.1.229,  P.  72.544,  D.  73.1.73]  —  V.  Fu- 
zier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  1598  et  s.,  n.  26 
et  s.  36  et  s. 

22.  —  L'apport  peut  également  consister  en  industrie  (art. 
1833,  in  fine).  L'industrip.  ce  sont  les  connaissances  techniques 
spéciales,  industrielles  ou  commerciales,  que  l'associé  met  au 
service  de  la  société.  —  Sur  l'étendue  des  obligations  assumées 
au  regard  de  la  société  par  rapporteur  en  industrie  (C.  civ.,  art. 
1847  ,  V.  infrà,  v°  Sociétés  civiles. 

23.  —  On  assimile  généralement  à  l'apport  en  industrie 
l'apport  du  crédit  commercial,  lequel  représente  une  valeur  mar- 
chande, d'une  évaluation  assurément  délicate,  mais  non  impos- 
sible. —  V.  dans  le  sens  de  la  validité  de  l'apport  portant  ex- 
clusivement sur  le  crédit  commercial  :  Duranton,  t.  17,  n.  318; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  Dr.  comm  ,  t.  4,  p.  424,  §  713, 
note  6;  Pardessus,  Dr.  commerc,  t.  3,  n.  984;  Bravard-Veyriè- 
res  et  Démangeât,  Tr.  dr.  commerc  ,  t.  1,  p.  157;  Boistel,  Dr. 
commerc,  n.  154;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  1,  n.  259, 
et  Tr.  dr.  commerc.)  t.  2,  n.  32;  Ruben  de  Couder,  v°  Société, 
n.  40  ;  Delangle,  t.  1,  n.  60;  Alauzet,  Dr.  commerc,  t.  1,  n.  390; 
Bédarride,  Société,  t.  1,  n.  30;  P.  Pont,  Sociéiés,  t.  1,  n.  65; 
Rousseau,  Soc.  commerc,  t.  1,  n.  61  ;  Deloison,  Soc.  comm.,  t.  1, 
introduction,  p.  51;  Guillouard,  n.  64;  Duvergier,  n.  20;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  Prccî's  dedroit  civil,  t.  3,  n.  759.—  V.  cepen- 
dant, Troplong,  t.  15,  n.  11  ;  Viivasseur,  Tr.  des  sociétés,  t.  1. 
r.  77;  Laurent,  t.  26,  n.  143,  qui  estiment  que  le  crédit  com- 
mercial ne  peut  être  l'objet  d'une  apport  social  qu'autant  qu'il 
est  accompagné  d'un  coopération  aux  affaires  sociales.  — 
V.  aussi  Aubry  et  Rau,  Dr.  civil  français,  4<?  éd.,  §  377,  p.  543. 

24.  —  Mais  on  doit  considérer  comme  illicite  et  nulle  une 
société  dans  laquelle  l'un  des  associés  apporte  uniquement  pour 
mise  son  influence  politique  ou  son  nom,  sans  clientèle  et  sans 
industrie.  —  Pothier.  n.  10;  Duvergier,  n.  18  et  s.;  Troplong, 
t.  I,  n.  114  et  115;  Guillouard,  n.  64;  P.  Pont,  t.  1,  n.  64  et 
65;  Laurent,  t.  26,  n.  143;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr. 
comm.,  t.  2,  n.  32;  Baudry-Lacantinerie,  loc  cit.  —  En  ce  qui 
concerne  le  nom,  toutefois,    une    distinction  s'impoSe.   Si  rap- 


porteur est  un  homme  politique  qui,  en  apportant  son  nom,  n'ap- 
porte en  réalité  que  son  influence  politique,  il  y  a  trafic  déguisé 
d'influence,  et  la  société  doit  être  tenue  pour  nulle.  Un  tel 
apport,  écrit  justement  Pothier,  serait  contraire  à  l'honnêteté 
publique  et  aux  bonnes  mœurs,  qui  ne  permettent  pas  aux  per- 
sonnes puissantes  d'accorder  leur  crédit  pour  de  l'argent.  Mais 
si  rapporteur  est  un  industriel,  un  négociant,  un  ingénieur,  etc., 
son  nom  n'est  en  réalité  qu'un  des  aspects  extérieurs  de  son  crédit 
commercial,  et  l'apport  doit  être  tenu  pour  régulier.  —  V.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  p.  23. 

25.  —  La  nature  de  l'apport  influe  notablement  sur  les  for- 
malités initiales  de  la  société,  tout  au  moins  dans  les  sociétés 
par  actions.  Les  apports  en  nature,  en  elfet,  se  prêtent  à  des  formes 
multiples,  spécialement  à  des  majorations,  que  le  législateur  de 
1889  s'est  efforcé  de  déjouer  en  rendant  obligatoire,  avant  toute 
opération  sociale,  la  vérification  des  apports  en  assemblée  géné- 
rale, et  en  faisant  de  cette  vérification  probable  une  condition  de 
validité  de  la  société  elle-même.  —  V.  infrà,  v°  Société  commer- 
ciale. 

26.  —  D'autre  part,  les  droits  de  la  société  sur  les  biens  ap- 
portés varient  considérablement  suivant  les  modalités  de  l'ap- 
port, lequel  peut,  au  gré  des  partis,  être  effectué  en  pleine  pro- 
priété, en  usufruit,  ou  simplement  en  jouissance...  Sur  ces  diverses 
modalités,  et  sur  toutes  les  difficultés  concernant  la  réalisation 
d'apports,  l'obligation  de  garantie  qui  pèse  sur  rapporteur,  l'ap- 
plication distributive  des  règles  de  la  vente  et  des  principes  de 
la  société,  etc..  (art.  1845  et  s.).,  V.  infrà,  v°  Sociétés  civiles. 

27.  —  Les  apports  des  divers  associés  peuvent  être,  soit  iné- 
gaux (sur  les  règles  concernant  la  répartition  des  bénéfices  et 
des  pertes  en  cas  d'apports  inégaux,  V.  infrà,  v°  Sociétés  civi- 
les),... soit  de  nature  différente  :  les  uns  apportant  des  numé- 
raires, d'autres  faisant  des  apports  en  nature,  d'autres  appor- 
tant leur  industrie  (art.  1833). 

28.  —  D'autre  part,  l'apport  d'un  associé  est  valable  à  quel- 
que titre  qu'il  en  soit  propriétaire,  qu'il  lui  provienne  d'un  achat, 
d'un  prêt  ou  d'une  libéralité.  En  conséquence,  un  apport  est 
légal  et  confère  les  droits  d'associé,  alors  même  que  l'associé  en 
serait  propriétaire,  grâce  à  une  libéralité  de  son  coassocié.  — 
Cass.,  5  janv.  1886,  Carré.  [S.  86.1.241,  P.  86.1.593,  et  la  note 
de  M.  Labbé,  D.  86.1.122] 

29.  —  Mais  encore  faut-il  que  les  apports  des  associés  soient 
réels,  qu'il  y  ait  mise  en  commun  de  quelque  chose.  En  consé- 
quence, la  poursuite  d'un  intérêt  commun,  si  d'ailleurs  elle  n'im- 
plique aucune  mise  de  fonds,  ne  saurait  être  considérée  comme 
pouvant  servir  de  base  à  une  société  valable,  alors  même  qu'elle 
aurait  été  qualifiée  telle  par  les  parties.  C'est  ainsi  que  la  con- 
vention par  laquelle  des  ciéanciers  s'unissent  en  constituant  un 
tiers  gérant  salarié,  pour  le  recouvrement  de  leurs  créances  et 
sans  autres  apports  que  ces  créances,  ne  saurait,  nonobstant  la 
qualification  qui  lui  est  donnée,  constituer  une  société  en  com- 
mandite. Il  en  résulte,  en  ce  qui  concerne  le  gérant,  un  simple 
mandat,  dont  la  durée,  fixée  jusqu'à  l'accomplissement  des  re- 
couvrements, n'est  pas  réductible  à  cinq  ans.  —  Paris,  24  mai 
1856,  de  Mazin,  [S.  58.2.46.  P.  57.755]  —  La  nullité  d'une  telle 
convention,  en  la  supposant  fondée,  ne  pourrait,  en  tout  cas, 
être  poursuivie  que  contre  les  parties  entre  lesquelles  s'est  formé 
le  contrat  et  non  contre  le  gérant  nommé.  —  Même  arrêt. 

30.  —  De  même,  la  convention  passée  entre  deux  agents 
d'assurances,  et  par  laquelle  ils  s'obligent  à  partager  les  droits 
de  courtage  de  leurs  opérations  respectives,  peut  être  réputée 
n'avoir  pas  le  caractère  d'une  association,  mais  seulement  d'un 
simple  engagement  commercial.  —  Cas?.,  29  nov.  1831,  Gag- 
giani,  [S.  33.1.303,  P.  cbr.]  -  Sic,  Guillouard,  loc  cit.;  Lau- 
rent, loc  cit.;  P.  Pont,  loc.  cit. 

31.  —  Pareillement,  le  traité  passé  entre  un  entrepreneur  de 
fournitures  et  un  sous-traitant,  par  lequel  celui-ci  s'engage  à 
faire  certaines  fournitures  moyennant  un  certain  prix  fixé,  avec 
clause  que  les  bénéfices  réalisés  par  le  sous-traitant,  en  prenant 
les  prix  fixés  pour  points  de  comparaison,  seront  partagés  entre 
lui  et  l'entrepreneur  principal,  constitue  un  simple  marché  de 
fournitures,  et  non  pas  un  contrat  de  société.  Cela  étant,  on  avait 
conclu,  avant  la  loi  du  17  juill.  1856  qui  a  supprimé  l'arbitrage 
forcé  en  matière  de  société,  que  les  contestations  qui  s'élevaient 
entre  les  parties  sur  les  comptes  à  faire  entre  elles  ne  devaient 
pas  être  renvoyées  devant  des  arbitres  forcés. —  Cass..  7  janv. 
ls;0,  Baugé,  [S.  40.1.18.  P.  40.1.138]  —  Sic,  Guillouard, 
n.  15. 
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32.  —  De  même,  l'acte  f>ar  lequel  l'adjudicataire  du  transport 
des  dépêches  postales  cède  à  un  tiers  une  pari ie  de  son  mar- 
di^, avec  partage  de  la  subvention  de  l'Administration,  suivant 
le  nombre  de  kilomètres  parcourus  par  chacun  des  entrepre- 
neurs, constitue,  non  pas  un  contrat  de  société,  prenant  fin  par 
le  décès  des  associi  s,  mais  un  contrat  de  droit  commun,  ne  de- 
vant finir  qu'a  l'expiration  du  terme  convenu,  et  opposable  aux 
héritiers  des  parties.  —  Rouen,  15  mai  (kno,  bous  Cass.,  28 
déc.  1880,  Crouillère,  [S.  82.1.99,  P.  82  1.228]  —  V.  infrà,  m- 
Société  civile. 

3ît.  —  D'antre  part,  un  apport  purement  fictif  ne  saurait  être 
considéré  comme  satisfaisant  aux  exi  ^rales.  Aussi  a-t-il 

pu  être  jugé  que  la  société  anonyme  formée  entre  divers  acqué- 
reurs de  terrains,  qui  ont  fait  apport  de  ces  terrains  à  la  société, 
à  charge  par  celle-ci  de  leur  rembourser  les  indemnités  de  rési- 
liation de  baux  et  de  payer  aux  vendeurs  le  prix  d'acquisition 
des  terrains  apportés,  et  qui  se  sont  fait,  en  outre,  attribuer  la 
totalité  des  actions  de  la  société,  en  représentation  de  leurs  ap- 
ports, est  à  bon  droit  déclarée  nulle,  lorsqu'il  est  établi  que  les 
apports  étaient  absolument  fictifs,  et  que  la  société  avait  été  frau- 
duleusement constituée,  dans  le  but  exclusif  de  procurer  aux 
fondateurs  les  fonds  nécessaires  pour  paver  et  tenter  de  mettre 
en  valeur  les  terrains  mis  en  société.  —  Cass.,  IV  juin  1887,  So- 
ciété de Tréport-Terrasse,  |S.  87.1.407,  P.  87.1.1019,  D.  87.1.417 

—  Paris,  26  nov.  1885,  Même  partie,  [S.  87.2.17,  1'.  87.1.201 
et  la  note  de  M.  Ch.  Lyon-Caen,  D.  87.1.419  Sic,  liuillouard. 
n.  61.  —  Contra,  Lyon-Caen,  note  précitée,  qui  pense  que,  dans 
l'espèce,  on  n'aurait  pas  dû  prononcer  la  nullité  de  la  société 
puisqu'il  y  avait  en  réalité  un  apport  de  la  part  de  chaque  as- 
socié consistant  dans  le  service  que  rendait  chacun  d'eux  à  la 
société  en  consentant  à  se  dépouiller  de  la  propriété  de  ses  im- 
meubles pour  les  mettre  en  commun  avec  les  immeubles  des 
autres  associés  et  dans  la  plus-value  résultant  du  rapprochement 
de  ces  divers  biens  réunis  entre  les  mains  de  la  société. 

34.  —  De  même,  il  n'y  a  pas  société,  en  l'absence  de  toute 
stipulation  spéciale  à  cet  égard,  entre  celui  qui.  au  lieu  de  sou- 
scrire un  certain  nombre  d'actions  d'une  compagnie,  propose  à  un 
tiers  de  souscrire  ces  actions  et  de  lui  en  rétrocéder  une  partie 
au  prix  coûtant,  et  le  tiers  qui  accepte  la  proposition  à  lui  faite, 
et  qui  reste  ensuite  détenteur  de  toutes  les  actions  souscrites, 
en  les  possédant  sous  son  nom.  —  Rennes,  30  juin  (880,  sous 
Cass.,  12  ju 1 11.  1880,  Arnous-Rivière,  [S.  82.1.161,  P.  82.1.379] 

35.  ■ —  D'autre  part,  en  l'absence  d'une  convention  expresse, 
le  tiers  qui  détient  les  actions  par  lui  rétrocédées,  n'en  est  que 
l'administrateur,  et  ne  peut  être  réputé  le  mandataire  du  proprié- 
taire à  l'ellet  d'obliger  celui-ci.  —  Même  arrêt. 

36.  —  Lors  donc  que  la  compagnie  a  émis  des  actions  nou- 
velles, à  répartir  de  préférence  entre  les  anciens  souscripteurs, 
le  propriétaire  des  actions,  dont  le  tiers  est  demeuré  détenteur, 
ne  peut  se  londer  sur  ce  que  ce  tiers  était  son  associé  ou  son  man- 
dataire, pour  prétendre  à  un  partage  proportionnel  des  actions 
nouvelles,  acquises  par  ce  tiers  en  sa  qualité  d'associé  souscrip- 
teur. —  Même  arrêt. 

37.  —  La  faculté  conditionnelle,  accordée  aux  actionnnaires 
de  souscrire  aux  émissions  nouvelles,  n'est  ni  un  produit  de  la 
propriété  des  anciennes  actions,  ni  une  chose  qui  s'unisse  à  elles 
de  plein  droit,  par  voie  d'accession  ou  d'accroissement.  En  con- 
séquence, le  véritable  propriétaire  des  actions  anciennes,  qui  les 
a  fait  souscrire  par  un  prête  nom,  n'est  pas  fondé  à  prétendre 
que  son  prête-nom  doit  lui  restituer  les  actions  nouvelles,  aux- 
quelles celui-ci  a  souscrit  personnellement,  en  vertu  de  sa  qua- 
lité apparente  d'ancien  actionnaire,  alors  que  le  véritable  pro- 
priétaire a  volontairement  omis  d'user  du  droit  de  souscription. 

—  Cass.,  12  juill.  1880,  précité. 

38.  —  La  nullité  résultant  du  défaut  d'apports  et  de  l'absence 
de  risques  de  perte  mis  à  la  charge  des  fondateurs  peut  être  op- 
posée par  le  liquidateur  d'une  société,  qui  a  contracté  avec  la 
société  irrégulièrement  constituée,  et  qui  est  assigné  en  exécu- 
tion de  son  contrat.  —  Paris,  26  nov.  1885,  précité.  —  Sic,  sur 
le  principe,  Lyon-Caen,  note  précitée. 

39.  —  L'acte  de  société  est  nul,  en  tant  que  constitutif 
d'une  société,  lorsque  l'une  des  parties  n'a  point  fait  d'apport; 
mais  il  peut  valoir  comme  donation,  si  telle  a  été  l'intention  des 
parties  contractantes  et  à  supposer  fondée  la  jurisprudence  qui 
déclare  valables  les  actes  à  titre  gratuit  déguisés  sous  la  forme 
d'actes  à  titre  onéreux.  —  Duranton,  t.  17,  n.  324;  DuVergier, 
n.  54;  Guillouard,   n.  65;   Aubry  et    Rau,  4"  éd.,   t.   4,  S   377, 

Répbrtoirk.  —  Tome  XXXIV. 


:  ;  P.  Pont,  t.  I,  n.  59;  Laurent,  t.  26,  n.  141  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  Tr.â  m.,  t.  2,  n.  14;  Baudry-Lacantinerie, 

toc.  cit.  --  Contra,  Polhiei  a.  n.  —  V.  Fuzier-Herman, 

sur  l'art.  931,  n.  67  et  s. 

40.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  reconnaissance  gratuite,  faite 
à  un  associé  par  son  coassocié  de  la  propriété  de  son  apport, 
est  une  donation  déguisée  valable,  quoique  la  société  commer- 
ciale n'ait  pas  i  I  ■  de  publication  n'opérant 
point  de  plein  droil  la  nullité  di  icial,  laquelle  doit  être 
demandée,  el  ni  pis  d'ailleurs  à  l'acte  le  caractère  que 
les  pariies  lui  on!  donné.    -  Cass  ,  S  jan 

1.241,  P. 86  1.593,  et  la  noie  de  M.  Labbé,  D.  B6.KI 

41.  —  Comme  tous   autres  contrats,  l'apport  en  sociél' 

être  attaqué  pour  fraude   aux  droits  des  créanciers,  par  la  voie 
de  l'a<  i  l  >oil  en  conséquence  être 

rondement  de  l'art.  1167,  C.  civ., la  société  fondée  par  un  débi- 
teur, avec  la  complicité  de  tierce  personne,  en  vue  de  soustraire 
sa  fortune  au  gage  de  ses  créanciers,  en  la  plaçant  sous  II 
vert  d'une  personnalité  morale  fictive.  — Triii.  c  ,5  févr. 

1897,  [Jovrn.   les  soc  ,  97.376]  —  Lyon,  10  mai  1898,  Mon.jud. 
9  juill.  1898] 

42.  —  Mais  la  prompsse  de  la  chose  d' autrui  est  valable.  K.st 
par  conséquent  licite  l'engagement  pris  par  un  associé  d'apporter 
ses  liens  appartenant  à  un  tiers;  alors  surtout  que  le  promet- 
tant est  un  mari  qui,  en  sa  qualité  d'administrateur  du  patri- 
moine de  sa  femme,  a  des  facilités  particulières  pour  réaliser 
l'apport  promis.  —  Trib.  comm.  Perpignan,  4  juin  1X97,  [J.  Le 
Droit,  7  juill.  1897] 


43.  —  Une  autre  condition  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  s 
c'est  que  les  parties  contractantes  poursuivent  comme  but  la 
réalisation  des  bénéfices  à  partager  entre  elles.  Le  but  de  la  so- 
ciété, tel  que  le  définit  l'art.  18)2,  C.  civ.,  est  donc  essentielle- 
ment intéressé.  A  ce  point  de  vue,  la  société  fait  antithèse  à 
l'a$socta(ion,  groupement  de  personnes  poursuivant  les  objectifs 
les  plus  divers.  Tantôt  l'association  se  propose  un  but  d'intérêt 
gi  néral  (ou  réputé  tel),  entièrement  désintéressé  :  associa- 
tions charitables  ou  philanthropiques,  comices  agricoles,  insti- 
tutions de  patronage,  d'éducation  populaire  ou  d'association 
sociale,  associations  politiques,  ou  de  propagande  religieuse  ou 
philosophique,  congrégation  religieuse.  Certaines  congrégations, 
qualifiées  parfois  de  commerçantes,  poursuivent  par  contre  un  but 
lucratif,  mais  les  bénéfices  qu'elles  réalisent  ne  servent  pas 
à  l'enrichissement  individuel  de  leurs  membres,  lesquels  ne 
sauraient  être  admis  à  réclamer  aucune  répartition  de  dividen- 
des ;  une  congrégation  ne  saurait  donc  en  aucun  cas  être  assi- 
milée, comme  telle,  à  une  société  commerciale. 

44.  —  Tantôt  l'association  se  propose  un  but  intéressé,  n'im- 
pliquant pas  réalisation  de  bénéfices,  mais  comportant  dépenses 
mutuelles  d'intérêts  communs  aux  adhérents  :  syndicats  pro- 
fessionnels, entre  propriétaires  d'immeubles,  associations  coopé- 
ratives de  consommations  vendant  au  prix  de  revient,  associa- 
tions de  secours  mutuels,  d'assurance  mutuelle,  ou  d'épargne. 

45.  —  Tantôt  enfin,  elle  se  propose  de  procurer  aux  adhé- 
rents des  distractions  communes,  ou  un  but  plus  élevé  de 
récréation  et  éducation  mutuelle  tout  à  la  lois  :  c'est  le  cas  des 
cercles  de  réunion,  sociétés  musicales,  de  gymnastique, de  tir,  etc. 

46.  —  C'est  au  juge  du  fond  qu'il  appartient  de  se  prononcer 
sur  le  caractère  véritable  du  groupement,  en  s'attachant  unique- 
ment à  l'objectif  réel,  abstraction  faite  soit  de  la  forme  extérieure, 
soit  du  qualificatif  que  les  parties  lui  ont  donné,  sauf  à  la  Cour 
suprême  à  exercer  sa  censure  dans  le  cas  où  le  tribunal,  après 
avoir  constaté  souverainement  en  fait  l'absence  de  but  lucratif 
dans  le  sens  de  la  loi  de  1832,  aurait  cru  cependant  devoir  con- 
sidérer l'association  comme  une  société,  à  raison  de  sa  lorme  ex- 
trinsèque, par  exemple.  Le  principe  d'après  lequel  une  associa- 
tion n'ayant  pas  pour  but  la  réalisation  de  bénéfices  à  partager 
entre  les  associés  n'est  point  une  société  dans  le  sens  du  Code 
civil,  est  en  ellet  absolu  et  doit  s'appliquer  à  toutes  les  associa- 
tions, sous  quelque  forme  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
soient  créées,  spécialement  à  l'association  constituée  comme 
société  anonvme  à  capital  variable.  —  Cass.,  2  janv.  1894,  Soc. 
hippique  de  Cavaillon,  [S.  et  P.  94.1.129,  D.  94.1.81,  avec  le 
rapp.  de  M.  le  cons.  Cotelle  et  les  concl.  de  M.  l'avoc.  gén. 
Cruppi];  —  29  oct.  1894,  Soc.  de  spiritisme,  [S.  et  P.  95.1.65, 
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et  la  note  Ch.  Lvon-Gaen,  D.  96.1.145  et  la  note  de  M.  Thaller] 
—  Y.  aussi  Cass .,  27  jitii.  1880,  Dumas.  |S.  81.1.245,  P.  81.1. 
800,  D.  81.1.165]  —  Potbier,  Soc,  n.  12;  Guillouard,  n.  66  et  s., 
73:  Laurent,  t.  26,  n.  145:  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  3, 
n.  759;  Auhry  et  Rau,  £<  édit.,  t.  4,  §  377,  p.  542  et.  543;  Pont, 
t.  1,  n.  68;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  p.  25  et  s.;  Thaller, 
p.  116;  Houpin",  t.  1,  p.  42. 

47.  —  Eu  d'autres  termes,  il  ne  saurait  être  permis  aux  inté- 
ressés d'éluder,  par  des  artifices  de  forme,  les  prohibitions  lé- 
gales atteignant  les  associations  non  autorisées  (congrégation 
par  exemple;  ou  la  prescription  de  la  loi  tendant,  même  pour  les 
associations  reconnues  et  jouissant  d'une  capacité  restreinte,  à 
empêcher  la  reconstitution  des  biens  de  main-morte.  La  juris- 
prudence se  refuse  à  étendre  aux  associations  le  bienfait  des 
dispositions  inscrites  dans  la  loi  de  1893  en  faveur  des  sociétés 
civiles  à  forme  commerciale.  —  Sur  ces  dispositions,  V.  infrà,  v° 
Société  commerciale. 

48.  —  Sans  doute,  les  sociétés  à  objet  lucratif  peuvent  art. 
68  nouveau  de  la  loi  de  1867),  revêtir  la  forme  anonyme  ou  celle 
de  la  commandite,  et  l'adoption  de  cette  forme,  rendant  ces  so- 
ciétés commerciales,  leur  confère  la  personnalité,  alors  même  que, 
contrairement  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  exposée, 
infrà,  n.  51 7  et  s.,  on  la  refuserait,  en  principe,  aux  sociétés  civi- 
les. Mais  les  formes  commerciales  ne  sont  aucunement  faites  pour 
les  associations.  En  organisant  et  en  réglementant  ces  formes  : 
«  c'est  exclusivement  aux  sociétés  que  le  législateur  a  songé.  Si, 
en  effet,  une  association  adopte  une  de  ces  formes,  et  si,  par 
suite,  les  formalités  de  publicité  prescrites  par  la  loi  du  24  juill. 
1867  sont  remplies,  en  se  soumettant  à  des  règles  qui  ne  la  con- 
cernent nullement,  cette  association  ne  peut  jouir  de  l'avantage 
de  la  personnalité  réservée,  en  principe,  aux  sociétés  ».  —  Lyon- 
Caen,  note  sous  Cass.,  29  oct.  1849,  précité. 

49.  —  Au  reste,  s'il  en  était  autrement,  les  mesures  restric- 
tives de  la  personnalité  des  associations  consacrées  par  nos  lois 
seraient  aisément  tournées.  Elles  y  échapperaient  en  revêtant  une 
des  formes  commerciales.  Ce  but  serait  d'autant  plus  facilement 
atteint  que  l'adoption  d'une  de  ces  formes  dépend  de  la  volonté 
des  associés.  Qn  tel  système  ne  serait  guère  en  harmonie  avec 
l'esprit  de  la  loi  de  1901,  qui,  tout  en  faisant  disparaître  (sauf 
en  ce  qui  concerne  les  congrégations)  les  prohibitions  rigoureu- 
ses antérieures,  a  néanmoins  pris  toutes  les  mesures  propres  à 
empêcher  le  développement  des  biens  de  main  morte. 

50.  —  Dans  l'espèce  sur  laquelle  a  eu  à  statuer  la  chambre 
des  requêtes,  dans  un  arrêt  précité  du  29  oct.  1894,  l'association 
litigieuse  (société  scientifique  de  spiritisme,  travaillant  à  la  dif- 
fusion de  ses  doctrines  au  moyen  d'un  journal  et  d'ouvrages  de 
propagande)  avait  pris  une  forme  qui  pouvait  donner  lieu  à  une 
objections  pécieuse.  Elle  avait  adopté  la  forme  anonyme  à  capital 
variable;  or  la  loi  de  1867  admet  que  des  associations  n'ayant 
pas  pour  but  de  réaliser  des  bénéfices  en  argent  à  partager,  par 
conséquent  des  associations  au  sens  strict  du  mot,  peuvent  se 
soumettre  aux  règles  de  la  loi  de  1867  (art.  48  à  54)  sur  les  so- 
ciétés à  capital  variable.  Dans  une  société  coopérative  de  con- 
sommation, notamment,  où  les  ventes  ne  se  font  qu'aux  asso- 
ciés, le  but  n'est  pas  de  réaliser  des  bénéfices  en  argent  à  ré- 
partir entre  les  associés.  Ce  que  ceux-ci  veulent,  c'est  faire  des 
économies;  acheter  à  meilleur  compte  qu'ils  ne  le  feraient  s'ils 
étaient  dans  la  nécessité,  pour  acheter  en  détail,  de  recourir  à 
des  intermédiaires  'V.  sur  les  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation, infrà,  v°  Société  coopérative).  N'en  devait-on  pas  logi- 
quement conclure  que  les  associations  en  général  peuvent  toutes 
adopter  la  forme  anonyme  à  capital  variable,  et,  par  l'adoption 
de  cette  forme,  abstraction  faite  de  leur  objet,  acquérir  le  béné- 
fice de  la  personnalité  morale,  implicitement  conféré  par  la  loi 
de  1867  aux  sociétés  à  capital  variable  qu'elle  réglemente?  Cette 
conclusion  a  paru  inacceptable  à  la  Cour  suprême.  Effectivement, 
si  elle  eut  été  reconnue  exacte,  «  tout  le  système  de  nos  lois  sur 
le  défaut  de  personnalité  des  associations  aurait  été  renversé  par 
les  dispositions  de  la  loi  de  1867  sur  les  sociétés  à  capital  va- 
riable, puisque  l'adoption  d'une  forme  commerciale  avec  varia- 
bilité du  capital  en  ferait  des  personnes  civiles.  Il  n'est  pas 
croyable  que,  sans  rien  dire,  le  législateur  de  1867  ait  introduit 
dans  notre  législation  une  innovation  aussi  considérable.  Celle- 
ci  ne  se  justifierait  du  reste  pas,  et.  rendrait  nos  lois  vraiment 
incohérentes.  Comprendrait-on  que  la  l'orme  anonyme  à  capital 
fixe  ne  fut  pas  faite  pour  les  associations  et  n'eut  sur  elles  au- 
cun effet,  tandis  que  le  concours  de  la  forme  anonyme  et  de  la 


variabilité  du  capital  serait  admis  pour  elles  et  leur  conférerait 
la  personnalité?  m  —  Lyon-Caen,  note  précitée. 

51.  —  Mais  comment  expliquer  alors  que  la  forme  anonyme 
à  capital  variable  soit  incontestablement  laite  pour  les  sociétés 
coopératives  de  consommation,  qui  ne  sont,  en  réalité,  que  des 
associations  quand  elles  ne  vendent  qu'aux  associés?  N'est-il 
pas  arbitraire  d'admettre  cette  forme  pour  ces  associations  et 
non  pour  toutes  celles  qui  peuvent  avoir  d'autres  buts?  Cet  illo- 
gisme apparent  ne  peut  s'expliquer  qu'historiquement,  par  les 
travaux  préparatoires  de  1867.  Dans  le  projet  du  Gouvernement, 
les  sociétés  à  capital  variable  devaient  être  des  sociétés  de  con- 
sommation ou  de  crédit  mutuel  ou  de  production  ou  de  cons- 
truction. La  commission  du  Corps  législatif  critiqua  ce  système. 
Elle  fit  observer  qu'avec  lui  la  loi  semblerait  être  une  loi  de 
privilège,  et  que  la  coopération  ne  pourrait  pas  dans  l'avenir 
s'étendre  à  d'autres  objets  qu'on  pourrait  trouver  utile  de  lui 
donner.  Le  Gouvernement  reconnut  la  justesse  de  ces  observa- 
lions,  et  l'on  admit  que  les  sociétés  à  capital  variable  pourraient 
avoir  d'autres  objets  (V.  S.  Lois  annotées  de  1867,  p.  225,  note  51  ; 
P.  Lois,  décr.,  etc.,  de  1867,  p.  381,  note  51).  Mais  cela  ne  sau- 
rait impliquer  qu'elles  peuvent  avoir  des  objets  quelconques,  et 
même  ne  pas  tendre  à  réaliser  des  bénéfices  à  partager  entre  les 
associés.  Dans  ce  dernier  cas,  elles  ne  seraient  plus  dps  sociétés, 
dans  le  sens  de  l'art.  1832,  C.  civ.,  mais  des  associations.  Sans 
doute,  l'historique  de  la  loi  et  les  besoins  auxquels  elle  devait 
satisfaire  obligent  d'admettre  qu'une  société  à  capital  variable 
peut  avoir  l'un  des  quatre  objets  mentionnés  dans  le  projet  pri- 
mitif, bien  qu'ils  n'impliquent  pas  tous  la  réalisation  de  béné- 
fices à  partager.  Mais,  en  dehors  de  ces  quatre  objets,  une.  so- 
ciété à  capital  variable  doit  satisfaire  aux  conditions  de  l'art. 
1832,  C.  civ.,  c'est-à-dire  constituer  un  contrat  par  lequel  des 
personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose  en  commun 
dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter. 

52.  —  C'est  ici  l'heure  de  préciser  les  intérêts  pratiques  de 
la  distinction  que  nous  venons  d'établir  entre  la  société  et  l'as- 
sociation. Avant  la  loi  du  1er  juill.  190! ,  sur  les  associations,  ces 
intérêts  étaient  considérables.  En  effet,  tandis  que  les  sociétés  à 
objet  lucratif,  civile  ou  commerciale,  peu  importe,  se  constituent 
et  fonctionnent  librement  (sauf  exception),  et  qu'elles  constituent 
des  personnes  morales  (V.  infrà,  n.  466  et  s.),  pouvant  posséder 
en  quantité  indéfinie  des  meubles  ou  des  immeubles  (sauf  contro- 
verse quant  aux  acquisitions  à  titre  gratuit),  les  associations,  au 
contraire,  tombaient  sous  la  prohibition  générale  des  art.  291  et 
292,  C.  pén.;  les  chefs  et  directeurs  des  associations  non  auto- 
lisées  étaient  passibles  de  peines  correctionnelles.  —  Sur  la 
condition  légale  des  associations  sous  l'empire  de  laloi  ancienne, 
V.  suprà,  vis  Association  (droit  d'),  n.35  et  s.,  Communauté  re- 
ligieuse.  —  V.  aussi  Berthélemy,  Dr.  adm.,  p.  287  et  s.;  Van 
den  Heuvel,  fie  la  situation  légale  des  sociétés  sans  but  lucratif, 
Bruxelles,  1884. 

53.  —  Même  autorisée  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi 
administrative,  l'association  était  dépourvue  de  toute  personna- 
lité morale,  et  ne  pouvait  posséder  un  patrimoine  propre,  même 
mobilier,  distinct  du  patrimoine  particulier  de  chacun  de  ses 
membres,  à  moins  qu'elle  n'eût  été  reconnue  par  décret  comme 
établissement  d'utilité  publique  (V.  suprà, hoc  V),  auquelcas elles 
demeuraient  d'ailleurs  soumises,  notamment  pour  l'acceptation 
des  dons  et  legs,  à  la  tutelle  administrative  (V.  suprà,  v°  Dons 
et  legs).  —  V.  Cass.,  29  oct.  1894,  précité. 

54.  —  Seules  certaines  associations  vues  avec  une  faveur 
particulière  par  le  législateur  échappaient  à  la  prohibition  légale 
en  vertu  de  textes  spéciaux  :  Loi  du  20  juin  1850  et  décret-loi 
du  6  avr.  1852,  L.  {*'  avr.  1898  sur  ies  sociétés  de  secours 
mutuels;  loi  du  21  juin  1865  (modifiée  par  la  loi  du  22  déc. 
1888),  sur  les  associations  syndicales;  loi  du  21  mars  1884,  sur 
les  syndicats  professionnels;  loi  du  12  juill.  1875,  sur  les  établis- 
sements d'enseignement  supérieur  libres,  etc.  Le  régime  de  ces 
associations  était  d'ailleurs  très-différent  de  celui  des  sociétés; 
c'est  ainsi  en  particulier  qu'il  est  et  demeure  interdit  aux  syn- 
dicats de  sortir  du  cercle  de  défense  professionnelle  qui  est  leur 
raison  d'être,  et  de  se  livrer  par  exemple  à  des  opérations  com- 
merciales. —  Pic,  Tr.  de  législ.  ind.,  2e  éd.,  n.  446. 

55.  —  Mais  depuis  la  loi  du  1"  juill.  1901,  sur  le  droit  d'as- 
sociation, la  ligne  de  démarcation  demeure  bien  tranchée  entre 
les  associations  et  les  sociétés  à  objet  lucratif.  Sans  doute,  les 
as&ocialions  peuvent  désormais  se  former  librement,  quel  que 
soit  leur  objet,  sans  autorisation,  ni  déclaration  préalable  (art.  2). 
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Mais,  tout  d'abord,  ce  principe  comporte  une  exception  très- 
importante  en  ce  qui  concerne  les  congrégations  religieuses,  qui 
ne  peuvent  exister  qu'en  vertu  d'une  loi  (art.  13  et  g.),  et  qui, 
même  investies  de  la  reconnaissance  légale,  sont  soumises  à  une 
tutelle  étroite,  notamment  au  point  de  vue  de  l'acceptation  des 
dons  et  legs,  de  lacréalion  d'établissements  nouveaux,  etc. 

56.  —  D'autre  part,  les  associations  même  non  religieuses 
ne  forment  pas,  a  la  dill'érence  des  soi!  mo- 

rales capables  de  posséder.  Seules  les  associations  ayant  (ait  la 
déclaration  préalable  prévue  par  l'art.  5  de  la  loi  de  1 901 ,  jouis- 
sent d'une  personnalité  restreinte  (art.  G  qui  leur  permet  notam- 
ment d'ester  en  justice  par  l'entremise  d'un  représentant  com- 
mun, d'acquérir  à  titre  onéreux,  de  posséder  un  oapital  mobilier 
ainsi  que  les  immeubles  strictement  nécessaires  à  l'accomplisse- 
ment du  but  qu'elles  se  proposent.  Celles  qui  désirent  bénéficier 
d'une  capacité  juridique  plus  étendue,  et  spécialement  recueillir 
des  dons  et  legs,  doivent  solliciter  la  faveur  d'une  reconnaissance 
d'utilité  publique,  laquelle  ne  peut  leur  être  accordée  que  par 
décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration  publi- 
que art.  tu  .  —  Sur  la  loi  de  1901,  V.  Trouillot  et  Cliapsal,  Com- 
ment, de  la  toi  sur  (es  associations.  —  V.  aussi  infrà,  n.  852  et  s. 

f»7.  —  Il  est  toutefois  un  intérêt  qui  a  virtuellement  disparu, 
tout  au  moins  pour  les  associations  régulièrement  constituées.  Il 

il  L'énéralement  admis,  avant  la  loi  de  1001,  que  la  dissolu- 
tion de  l'association  donnait  ouverture  à  l'application  de  l'art- 
713,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  les  biens  vacants  et  sans  maître 
appartiennent  à  l'Ktat  (saufexeeplion  pourlecasoù  lesstatutsde 
l'association  dissoute  auraient  expressément  réglé  la  dévolution 
de  l'actif).  —  Ducrocq,  Dr.  adm.,  t.  S,  n.  1337  ;  Thaller,  p.  118  ; 
Pic,  "/).  cit.,  n.  457.  —  Celte  dévolution  n'aura  plus  lieu,  en 
présence  de  l'art,  il  de  la  loi  de  1901,  portant  que  les  biens  de 
l'association  dissoute,  «  seront  dévolus  conformément  aux  sta- 
tuts, ou  à  défaut  de  disposition  statutaire,  suivant  1rs  règles  dé- 
terminées en  assemblée  générale  ».  Toutefois.  l'Etat  pourrait 
encore  prétendre,  à  défaut  d'une  clause  statutaire,  à  l'attribu- 
tion des  biens  d'un  syndicat  dissous  (Pic,n.  450).  Au  contraire, 
la  liquidation  d'une  société  à  but  lucratif  donne  nécessairement 
lieu  à  partage  de  l'actif  entre  les  associés  au  prorata  des  droits 
de  ebacun. 

58.  —  Les  principaux  intérêts  pratiques  de  la  société  ou  de 
l'association  étant  ainsi  dégagés,  nous  pourrons  maintenant  pas- 
ser en  revue,  avec  la  jurisprudence,  les  différents  types  d'asso- 
ciations ayant  donné  lieu  en  fait  à  des  difficultés.  Jugé  tout  d'a- 
bord que,  les  rédacteurs  du  Code  civil  subordonnant  l'existence 
du  contrat  de  société  à  la  poursuite  commune  d'un  b aie fice  à 
partager,  un  cercle  ne  saurait  en  aucun  cas,  quel  que  soit  son 
objet  principal  ^récréation,  instruction,  jeu,  etc.\  être  assimilé  à 
une  société  au  point  de  vue  de  l'art.  1832. —  Troplong,  Sociétés, 
t.  1,  n.  32;  Auhryet  Hau,  t.  1,  §  54,  p.  171,  t.  6,  S  748,  p.  311, 
note  6;  Championnière  et  Rigaud,  Tr.  des  dr.  d'enrey.,  t.  3, 
n.  2772;  Guillouard,  n.  68.  —  V.  suprà.  v1'  Action  en  justice  , 
n.  147  et  s.,  158,  160,  192;  Appel  (mat.  civ.),  n.  2484  et  2485; 
Cercle,  n.  3  et  s. 

59.  —  Sur  la  nullité  des  sociétés  constituées  en  vue  de  l'ex- 
ploitation commerciale  des  annexes  d'un  cercle,  lorsque  le  prin- 
cipal objectif  de  la  société  est  l'exploitation  des  jeux,  V.  Paris, 
9  avr.  1897,   [J.  des  soc,  97.418],  et  infrà,  n.  154. 

60.  —  Jugé  que,  lorsque  les  cercles  ne  jouissent  pas  de  la 
personnalité  civile,  on  peut  leur  reconnaître  un  caractère  d'indi- 
vidualité lorsqu'ils  sont  régulièrement  autorisés,  et,  par  consé- 
quent, admettre  le  président  de  ces  cercles,  sans  mandat  exprès 
des  membres  de  la  société,  à  agir  en  justice  au  nom  du  cercle, 
contrairement  à  la  régie  :  «  Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  ». 
—  Tnb.  civ.  Narbonne,  3  janv.  1901,  [Rev.  des  soc.,  1901.289]  — 
V.  sur  les  actions  en  justice  concernant  des  associations  sans  but 
lucratif,  Cass.,  27  janv.  1890,  \Rev.  des  soc,  90.234]—  Paris,  12 
nov.  1889,  [Rev.  des  soc,  90.82]  —  Rouen,  2  juin  1897,  [J.  des 
soc,  98.72]  —  V.  aussi  suprà,  V  Cercle,  n.  3  et  s.;  Houpin,  t.  I, 
p.  46.  — Cette  solution  pouvaitêtre  contestée  sous  l'empirede  la  loi 
ancienne.  Aujourd'hui,  au  contraire,  aux  termes  de  l'art.  6  delà 
loi  de  1901,  toutes  les  associations  régulièrement  déclarées  peu- 
vent ester  en  justice  par  l'entremise  de  leur  administrateur  pour 
la  défense  de  leurs  intérêts  collectifs. 

61.  —  Très-discutable  pour  les  cercles,  que  l'on  ne  saurait  en- 
visager comme  constitués  dans  un    but  d'intérêt  général,  cette 

'jurisprudence  prétorienne  avait  depuis  longtemps  prévalu  rela- 
tivement aux  associations  simplement  autorisées,  mais  poursui- 


vant un  but  d'intérêt  collectif,  telles  que  les  soct'i  Ut  <lc  courses, 
constituées  dans  un  but  d'encouragement  a  l'amélioration  de  la 
race  chevaline.  Traçant  les  règles  de  la  législation  qui  devait 
plus  tard  prévaloir,  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  avait 
établi  dans  la  personnalité  civile  des  associations  à  objectif  de- 
sintéressé tout  une  gradation  ingénieuse  permettant  d'échapper 
à  l'application  de  la  règle  :  «  Nul  en  France,  ne  plaide  par  pro- 
cureur ».  D'après  cette  jurisprudence,  les  associations  dont  il 
s'agit  associations  formées  dans  un  but  d'intérêt  général  et 
ayant  obtenu  l'approbation  du  pouvoir  adiii  trouvaient 

tant  dans  la  nature  de  leur  objet  que  dans  cette  adhésion  de  l'au- 
torité publique  une  individualité  propi  ilement,  si  cette 
individualité  rendait  ces  associations  idoines  à  fonctionner  dans 
l'ordre  de  l'entreprise  déterminée  par  leurs  statuts,  et,  par  suite, 
à  soutenir  bs  procès  qui  s'y  rapportent,  du  moins  ne  leur  con- 
férait-elle pas  ainsi  la  véritable  personnalité  civile,  qui.  réservée 
aux  seuls  établissements  légalement  reconnus  par  l'Etat,  leur 
permettait  d'être  gratifiés  par  testament.  De  telle  sorte  qu'analy- 
sant cette  doctrine,  certains  auteurs  peuvent  dire  :  «  il  n'y  aurait 
pas  qu'une  seule  espèce  de  personnalité  civile,  entraînant  avec 
elle  toutes  les  conséquences  juridiques  attachées  d'ordinaire  à 
l'idée  de  personne,  spécialement  la  faculté  de  se  faire  repré- 
senter en  justice  par  un  mandataire,  et  la  capacité  de  recevoir 
à  titre  gratuit.  Il  y  aurait  là  véritable  personnalité  civile,  qui  ap- 
partient aux  établissements  légalement  reconnus  par  l'Etat,  et 
une  personnalité  civile  que  les  arrêts  ne  qualifient  pas,  mais  qu'on 
devrait  appeler  la  fausse  personnalité  civile,  ou,  si  l'on  ne  veut 
pas  de  cette  expression  singulière,  la  personnalité  civile  incom- 
plète ».  —  Lyon-Caen,  note  sous  [S.  et  P.  94.1.129] 

62.  —  Conformément  à  cette  doctrine,  on  décidait  que  les 
associations  formées  dans  un  but  d'intérêt  général,  spécialement 
les  sociétés  de  courses  avant  obtenu  l'autorisation  administrative, 
peuvent  fonctionner  dans  l'ordre  de  l'entreprise  déterminée  par 
leurs  statuts,  et,  par  suite,  soutenir  les  procès  qui  s'y  rapportent 
par  l'entremise  de  leurs  administrateurs.  —  Cass.,  25  mai  1887, 
Chollet,  [S.  88.1.161,  P.  88.1.380,  et  la  note  de  M.  Ch.  i 
Caen];  —  2  janv.  1894,  Soc.  hippique  de  Cavaillon,  [S.  et  P.  94. 
1.129,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  94.1.81] 

63.  —  ...  Mais  qu'elles  ne  sauraient  acquérir  ainsi  la  véritable 
personnalité  civile  qui,  réservée  aux  seuls  établissements  légale- 
ment reconnus  par  l'Etat,  leur  permet  de  recevoir  les  libéralités 
testamentaires.  —  Cass.,  2  janv.  1894,  précité.  —  C'est  cette  ju- 
risprudence équitable  que  la  loi  de  1901  a  formellement  consa- 
crée dans  son  art.  6,  lequel  confère  aux  associations  déclarées 
(lesquelles,  à  la  différence  des  associations  d'utilité  publique,  n'ont 
pas  le  droit  de  recevoir  des  dons  et  legs:,  la  faculté  d'ester  en 
justice  par  l'entremise  de  leurs  administrateurs.  L'analogie  est 
manifeste  entre  la  nouvelle  législation  française  et  le  système 
adopté  par  les  lois  anglaises  de  1862  (art.  21)  et  de  1867  ait. 
23)  sur  les  sociétés  (companies  arts),  et  par  le  Code  fédéral  suisse 
des  obligations  (art.  7)6).  —  V.  Ljon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  1091  ;  Pierre  Dareste,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  n.  du 
15  oct.  1891.  —  V.  note  de  M  Lvon-Caen  sous  Cass.,  25  mai 
1887,  précité. 

64.  —  De  même,  les  comices  agricoles  ne  forment  pas  de  vé- 
ritables sociétés.  —  V.  suprà,  v's  Action  (en  justice),  n.  146  et 
s.,  160,  et  Comices  agricoles,  n.  70  et  s. 

65.  —  On  ne  saurait  considérer  comme  une  société  investie 
de  la  personnalité  civile,  alors  même  qu'elle  se  serait  constituée 
sous  la  dénomination  de  société  civile,  une  association  ayant  pour 
objet  exclusif  la  fondation  et  l'entretien  d'écoles  libres  d'ensei- 
gnement primaire  dans  l'arrondissement  d'une  ville,  puisqu'elle 
n'a  pas  pour  objet  le  partage  des  bénéfices.  —  Cass.,  25  nov.  1897, 
Gaultier,  [S.  et  P.  1902.1.15,  D.  98.1.108]  —  Une  telle  associa- 
tion, à  moins  d'avoir  été  reconnue  comme  établissement  d'utilité 
publique,  ne  constitue  donc  point  une  personne  morale  capable 
de  recevoir  des  libéralités.  —  Même  arrêt. 

66.  —  De  même,  on  ne  saurait  considérer  comme  une  vérita- 
ble société,  une  société  scientifique  de  spiritisme,  qui  n'a  pour 
objet  et  pour  but  que  de  faire  connaître  le  spiritisme  par  la  pu- 
blication d'un  journal  et  d'ouvrages  traitant  de  cette  matière,  et 
dont  les  adhérents  ne  sont  appelés,  pendant  toute  la  durée  delà 
société,  à  aucun  partage  des  bénéfices.  —  Cass.,  29  oct.  1894, 
Slé  de  spiritisme,  [S.  et  P.  95.1.65,  D.  90.1.145] 

67.  —  On  doit  également  pour  les  motifs  susindiqués 
refuser  le  qualificatif  de  sociétés  aux  congrégations  ou  commu- 
nautés religieuses  dûment  autorisées.  —  Guillouard,  n.  68  et  69; 
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Laurent,  t.  26,  n.  146;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  759.  —  V. 
suprà,  v°  Communauté  religieuse,  n.  178,  199  et  s.,  946  et  s.  — 
Sur  la  véritable  nature  des  communautés  non  autorisées,  V.  Fu- 
zier-Herman.  C.  civ.  ann.,  sur  l'art.  7,  n.  41  et  s.;  et  suprà, 
v°  cit.,  n.  722  et  s.,  910  et  s.  —  Par  suite,  les  personnes  faisant 
partie  d'une  communauté  religieuse  dûment  autorisée  ne  peu- 
vent en  demander  la  dissolution  pour  se  partager  les  biens  de 
cette  communauté.  —  Cass.,  7  nov.  1 855  (sol.  impl.i,  [S.  50.1 
74,  P.  56.2.401,  D.  55.1.430]  -  Trib.  Limoges,  8  mars  1848 
(sol.  impl.;,  R...,  [D.  48.5.135]  —  Trib.  Castres.  19  août  1853 
(sol.  impl.),  Peyrune,  [D.  54.3.6J  —  Contra,  Trib.  Valence,  10  août 
1S42  (sol.  impî.),  [D.  Rép.,  v»  Enregistrement,  n.  3540]  —  Trib. 
Mauriac,  21  juill.  1847  (sol.  impl.).  A...,  [D.  48.5.134"  —  Délib. 
adm.  enreg.,  24  juill.  1827;  Sol.  adm.  enreg.,  19  mars  1851.  — 
V.  suprà,  r°  cit.,  n.  5n.3. 

68.  —  Des  données  générales  formulées  aux  numéros  qui 
précèdent,  on  a  conclu  aussi  que  les  sociétés  d'assurances  mu- 
tuel/es ne  poursuivant  pas  comme  but  un  bénéfice  à  réaliser, 
mais  simplement  une  perte  à  éviter,  grâce  à  la  répartition  des 
risques,  ne  constituaient  pas  de  véritables  sociétés.  —  Guillouard, 
n.  74;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Assurance 
mutuelle,  n.  86  et  s.  —  ...  mais  un  simple  contrat  aléatoire.  — 
Cass.,  12  janv.  1842,  Comp.  d'ass.  mutuelle  de  l'Aisne,  TP.  42.1. 
116]  —  V.  aussi  Colmar,  7  déc.  1821,  Schraas,  [P.  chr.]  — 
Rouen,  9  oct.  1820,  Thuillier,  [P.  chr.]  —  Douai,  4  déc.  1820, 
Charvet,  [P.  chr.] 

69.  —  Jugé,  conformément  à  ce  principe,  qu'une  société  d'as- 
surance mutuelle  n'est  ni  une  société  commerciale,  ni  une  société 
anonyme,  mais  une  association  purement  civile  à  laquelle  ne 
s'applique  pas  l'art.  37,  C.  comm.  —  Paris,  25  mars  1873,  Du- 
val,  \D.  75.2.17] 

70.  —  De  même,  une  association  d'assurance  formée  entre 
diverses  personnes  (des  capitaines  de  navire)  pour  se  garantir 
mutuellement  contre  les  éventualités  maritimes,  mais  sans  soli- 
darité et  chacune  d'elles  n'étant  tenue  qu'au  prorata  de  son 
intérêt,  ne  constitue  pas  une  véritable  société.  —  Cass.,  16  août 
1870,  Comp.  d'assur.  marit.  l'Aude,  [S.  71.1.15,  P.  71.21]  — 
V.  suprà,  vis  Assurance  maritime,  n.  1481  et  s.,  Assurance  mu- 
tuelle, n.  86  et  s. 

71.  —  Spécialement,  on  ne  peut  considérer  comme  une  société 
de  commerce,  soit  en  nom  collectif,  soit  en  participation,  une 
compagnie,  ou  cercle  d'assureurs,  représentée  par  un  mandataire 
commun,  mais  formée  sous  la  condition  que  chacun  de  ses  mem- 
bres sera  tenu  sans  solidarité,  et  seulement  en  proportion  de 
son  intérêt  ou  de  sa  mise  :  une  telle  compagnie  ne  constitue 
qu'une,  réunion  d'intéressés,  dont  chaque  membre  conserve  son 
individualité  juridique.  —  Ciss.,  3  mars  1852,  Maillard,  [S.  52. 
1.225,  P.  52.1.681,  D.  52.1.91];  —  3  mars  1852,  Borellv,  [Ibid.] 
—  Rennes,  26  mars  1849,  Heurtault,  [S.  51.2.705,  P.  50.1.239, 
D.ji  1.2.1  ni] 

72.  —  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que,  dans  son  règlement, 
elle  se  soit  donné  la  qualification  d'association,  et  qu'elle  ait 
constitué  un  procurateur  chargé  d'agir  au  nom  de  la  compa- 
gnie, et  encore  bien  qu'il  soit  stipulé  que  les  primes  de  la  pre- 
mière année  de  son  exercice  seraient  mises  en  réserve  et  for- 
meraient un  fonds  social,  lorsque  cette  stipulation  n'a  eu  pour 
objet  que  d'économiser  les  frais,  par  la  formation  d'un  fonds  de 
ressources  destiné  à  faire  face  aux  premières  obligations  de  la 
compagnie,  sans  recourir  personnellement  à  chacun  des  assu- 
reurs. —  Rennes,  26  mars  1849,  précité. 

73.  —  Par  suite,  le  jugement  rendu  contre  une  telle  compa- 
gnie, en  la  personne  de  son  directeur,  sur  une  demande  en 
paiement  du  montant  d'une  assurance,  même  supérieure  à 
1,500  fr.,  n'en  est  pas  moins  en  dernier  ressort,  lorsque  la  part 
contributive  de  chacun  des  assureurs,  dans  la  condamnation, 
est  inférieure  à  cette  somme.  —  Cass.,  3  mars  1852,  précité;  — 
18  févr.  1863,  l'Aquitaine  et  autres,  [S.  63.1.498,  P.  64.183,  D. 
63.1.372];  —  16  août  1870,  précité.  —  Bordeaux,  11  févr.  1841, 
Assureurs  maritimes.  [S.  42.2.97];  —  2  mars  1841,  Bernard, 
[Ibid.]  —  Rennes,  26  mars  1849,  précité.  —  Grenoble,  17  Févr. 
1853,  Borelli,  [P.  53.1.437,  D.  54.2.253]  —  Sic,  Lemonnier, 
Assur.  marit.,  t.  2,  p.  230;  Alauzet,  Assur..  t.  I,  n.  207;  Bé- 
darride,  Comm.  marit.,  t.  3,  n.  1081;  Pouget,  Principes  de  dr. 
marit.,  t.  2,  n.  260.  —  Contra,  Dageville,  C.  comm.  expliq.,  t.  3, 
p.  85  ;  Estrangin,  sur  Pothier,  Assur.,  t.  1,  p.  295  et  301. 

74.  —  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  J'association 
orniée  entre  des  bateliers,  sans  aucun  but  de  lucre,  ni  de  spé- 


culation, mais  seulement  pour  établir  entre  eux  la  répartition  des 
pertes  individuelles  résultant  des  risques  de  la  navigation,  au 
moyen  d'un  premier  versement  et  de  cotisations  destinées  à 
former  une  mise  de  fonds,  qui,  si  elle  devient  insuffisante,  doit 
être  augmentée  par  des  versements  extraordinaires,  et  dans  la- 
quelle, par  conséquent,  les  associés  sont  tenus  personnellement 
et  au  delà  du  capital  social,  ne  constitue  pas  une  société  ano- 
nvme.  —  Cass.,  8  déc.  1862,  Gilliot,  [S.  63.1.193,  P.  63.878,  D. 
63.1.34] 

75.  —  Remarquons  du  reste  que.  si  les  assurances  mutuelles 
ne  sont  point  des  sociétés  dans  le  sens  de  l'art.  1832,  elles  ont 
cependant  avpc  les  sociétés  véritables  des  points  de  contact 
nombreux  (notamment  en  ce  sens  qu'elles  jouissent  du  bénéfice 
de  la  personnalité  morale,  et  possèdent  un  fonds  de  réserve  dis- 
tinct des  biens  propres  des  associés,  qu'elles  administrent  priva- 
tivement).  —  Sur  la  personnalité  morale  des  sociétés  d'assurances 
mutuelles,  V.  suprà,  v°  Assurances  mutuelles,  n.  93  et  s.  —  Aussi 
le  législateur  lui-même  leur  applique-t-il  parfois  le  qualificatif 
de  sociétés  (L.  24  juill.  1867,  art.  66;  Décr.  22  janv.  1868). 
Mais  les  travaux  préparatoires  de  ces  lois  démontrent  nettement 
que,  même  lorsqu'il  les  soumet  a  certaines  règles  des  sociétés, 
le  législateur  les  envisage  cependant  comme  des  associations  sui 
generis.  ••  Il  faut  dire,  lisons-nous  dans  l'Exposé  des  motifs  de  la 
loi  de  1867,  —  pour  les  associations  d'assurances  mutuelles, 
comme  pour  les  tontines,  —  qu'elles  ne  sont  pas  de  véritables 
sociétés.  Puisque  les  tontines  et  les  compagnies  d'assurances 
mutuelles  ne  sont  pas  de  véritables  sociétés,  on  pourrait  s'éton- 
ner que  des  dispositions  destinées  à  leur  servir  de  règles,  fassent 
partie  du  projet  de  loi  actuel.  Malgré  les  différences  qui  existent 
entre  elles,  les  tontines,  les  compagnies  d'assurances  et  les  so- 
ciétés anonymes  ont  été  tellement  rapprochées  et  quelquefois 
même  confondues  par  l'opinion,  que  l'attente  générale  serait 
trompée  si  une  loi  qui  modifie  profondément  l'état  des  sociétés 
anonymes  restait  muette  sur  les  tontines  et  sur  les  compagnies 
d'assurances,  et  si  elle  n'expliquait  pas  jusqu'à  quel  point  les 
changements  qu'elle  fait  pour  les  unes  s'étendent  aux  au- 
tres ». 

76.  —  Cette  extension,  par  le  législateur  lui-même,  du  quali- 
ficatif de  sociétés  aux  associations  d'assurances  mutuelles  (V.  L. 
1er  avr.  1898  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels),  et  la  nécessité 
d'attribuer  compétence  à  une  juridiction  déterminée  pour  sta- 
tuer sur  les  litiges  intéressant  le  patrimoine  desdites  associa- 
tions, suffisent  à  expliquer  les  nombreuses  décisions  de  jurispru- 
dence dans  lesquelles  nous  voyons  les  tribunaux,  sans  s'ar- 
rêter à  la  question  préalable  de  savoir  si  les  sociétés  d'assurances 
mutuelles  sont  de  véritables  sociétés,  rechercher  si  de  telles 
sociétés  sont  civiles  ou  commerciales.  ■ —  V.  notamment,  Cass., 
17  févr.  1851,  la  Ligérienne,  S.  51.1.685,  P.  53.1.184];  —  13  mai 
1857,  Hannoire  et  Bnivère,  [S.  58.1.129,  P.  57.998.  D.  57.1. 
200];  —  8  févr.  1860,  Rogare,  [S.  60.1.207,  P.  60.570,  D.  60.1. 
83];  —  15  juill.  1884,  la  Mutuelle  de  Valence,  [S.  85.1.348,  P. 
85.1.867];  —  23  oct.  1889,  le  Bâtiment  de  Paris,  [S.  et  P.  92.1. 
63]  —  Paris,  2  mai  1850,  Falmet,  (P.  54.1.594,  D.  50.2.1871;  — 

27  janv.  1854,  Sécurité  commerciale,  P.  54.1.594,  D.  55.2.61];  — 

28  mars  1857,  Silvestre  et  Paterson,  fS.  58.2.197,  P.  57.1066];  — 
1"  févr.  1858,  Pasturin,  [S.  58.2.129,  P.  58.218,  D.  58.2.28  :  — 
4  févr.  1886,  l'Assurance  commerciale,  [S.  87.2.121,  P.  87.1.674, 
et  la  note  de  M.  Lyon-Caen]  —  Douai,  29  juill.  1850,  Assu- 
rance mutuelle  des  navires,  [P.  52.2.709,  D.  54.5.121  —  Besan- 
çon, 4  févr.  1854,  l'Agricole,  [P.  54.1.271,  h.  54.2.238]  —  Or- 
léans. 21  déc.  1854,  Verdier,  S.  55.2.661,  P.  55.1.374,  D.  57.2. 
30]  —  Paris,  20  avr.  1886,  l'Assurance  commerciale,  [lbid.]  — 
V.  aussi  Bergerem  et  de  Baets,  TV.  dss  assurances  terrestres, 
n.  33;  Fuzier-Herman,  C.  cù).  annoté,  sur  l'art.  7,  n.  36.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  les  sociétés  d'assurances  mutuelles 
se  livrent  ou  non  à  des  opérations  de  commerce  et  si,  par  suite, 
en  supposant  qu'elles  forment  de  véritables  sociétés,  elles  forment 
des  sociétés  commerciales  ou  civiles,  V.  suprà,  vis  Acte  de  com- 
merce, n.  1044  et  s.,  et  Assurance  mutuelle,  n.  56  et  s. 

77.  —  En  tout  cas,  on  ne  saurait  considérer  comme  consti- 
tuant un  contrat  de  société  la  convention  qui  a  pour  objet,  non 
de  réaliser  et  de  partager  les  bénéfices  mis  en  commun,  mais  de 
protéger  la  propriété  des  contractants  contre  un  dommage  éven- 
tuel. —  Cass.,  27  juill.  1880,  Dumas,  [S.  81.1.245,  P.  81.1.600, 
D.  81.1.165]  —  ...  et  notamment  de  construire  et  d'entretenir  une 
digue  à  frais  communs;  il  ne  saurait  donc  être  question  d'appli-' 
quer  ici  les  art.  1865  et  1869,  C.  civ.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault, 
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t.  2,  n.  34. —  V.  au  surplus  les  observations  présentées,  supra, 
v°  Associations  syndicales,  et  V  Digues,  n.  Ht*  et  s. 

78.  —  Il  en  est  de  même,  par  identité  de  motifs,  de  l'associa- 
tion intervenue  entre  obligataires  pour  la  défense  de  leui> 
en  l'absence  de  toutes  prescriptions  légales  réglementant  expres- 
sément cette  forme  de  groupement.  Mais,  si  l'acte  par  lequel  des 
obligataires,  ayant  chacun  à  former  contre  les  mêmes  adminis- 
trateurs d'une  société  anonyme  une  demande  semblable  en  dom- 
mages-intérêts, fondée  sur  les  mêmes  moyens,  se  sont  ;i 
pour  soutenir  leur  procès  à  Irais  communs  et  ont  délégué  l'un 
d'eux  a  cet  effet,  ne  peut  constituer  une  société  civile  proprement 
dite,  dans  le  sens  de  l'art.  1832,  c'est-à-dire  pouvant  ester  en 
justice  sous  le  nom  de  son  gérant,  il  a  pu,  du  moins,  donner 
pouvoir  au  délégué  de  représenter  les  mandants  en  justice,  et, 
notamment,  d'interjeter  valablement  appel  pour  eux,  di 
chacun  d'eux  a  été  désigné  en  l'acte  d'appel,  ainsi  que  dans  les 
qualités  de  l'arrêt,  ultérieurement  intervenu,  par  ses  noms,  pro- 
fession, domicile;  il  n'y  a  rien  là  de  contraire  à  la  maxime  que 
(i  Nul,  »n  France,  ne  plaide  par  procureur  ».  —  Cass.,  20  mars  1878, 
,  [S.  79.1.17,  P.  79.24,  et  la  note  de  M.  Bourguignat,  D. 
78.1. 303]  —  V.  en  ce  sens  que  l'association  entre  obligataires  en 
vue  de  défendre  leurs  intérêts  communs  n'est  pas  une  véritable 
société  :  Guillouard,  n.  .'i.'i,  68;  I'.  Pont,  t.  I,  n.  61.  —  V.  aussi 
Cass.,  3  déc.  1889,  Soc.  métallurgique  de  Tarn  et  Garonne,  [S. 
91.1.528,  P.  91.1.1280,  D.  90.1.105]  —  Aix,  8  avr.  1878,  Coœp. 
immobilière,  [S.  79.2.313,  P.  79.1248,  et  la  note  de  M.  Labbé]  — 
Paris,  15  mars  1878,  sous  Cass.,  29  juin  1881,  Syndic  de  la  Suc.  des 
Th.,  m.  s  d'Enghien,  S.  83.1.218,  P.  83.1.5231—  Bourges,  8  mars 
1888,  Syndic  de  la  Soc.  des  Verreries  de  Vierzon,  [Pand.  //..  88. 
2.161]  —  V.  cependant,  L.  I"  juill.  1893,  art.  2  et  s.,  relative  à 
la  liquidation  de  la  compagnie  universelle  du  Canal  interocéani- 
que de  Panama.  —  V.  aussi,  L.  27  déc.  1895,  art.  5,  concernant 
les  caisses  de  retraite,  de  secours  et  de  prévoyance  fondées  au 
profit  des  employés  et  ouvriers. 

79.  —  En  tout  cas,  l'art.  17  de  la  loi  du  27  juill.  1867,  quel- 
que sens  qu'il  faille  lui  donner,  se  réfère  à  des  sociétés  commer- 
ciales et  à  leurs  actionnaires,  et  non  à  leurs  obligataires  ou  à 
des  sociétés  civiles.  —  Cass.,  26  mars  1878,  précité.  —  V.  au 
surplus,  sur  les  différentes  formes  de  groupement  usitées  entre 
obligataires,  et  sur  leurs  effets  juridiques,  infrà,  v°  Société 
commerciale,  n.  2735  et  s. 

80.  —  Il  ne  suffît  pas,  pour  qu'il  y  ait  société,  que  l'on  se  pro- 
pose de  réaliser  des  bénéfices  et  de  les  partager  d'une  manière 
quelconque;  il  faut,  de  plus,  que  ces  bénéfices  résultent  d'opéra- 
tions entreprises  en  commun,  et  qu'ils  soient  recueillis  en  com- 
mun parles  parties;  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
une  société  le  contrat  par  lequel  les  propriétaires  indivis  d'une 
usine  ou  établissement  industriel  sont  convenus  de  l'exploiter 
privativement,  chacun  à  son  tour,  pendant  une  période  de  leœps 
déterminée,  de  manière  à  en  jouir  alternativement.  Par  suite, 
ces  copropriétaires  peuvent  exploiter  en  mèmetemps  et  dans  leur 
intérêt  individuel  une  usine  particulière  à  côté  de  l'usine  com- 
mune. On  ne  peut,  dans  ce  cas,  appliquer  à  celui  des  proprié- 
taires communs  qui  exploite  l'établissement  voisin  l'art.  1847, 
qui  oblige  les  associés  à  tenir  compte  à  la  société  des  gains 
qu'ils  ont  faits  par  l'espèce  d'industrie  qui  est  l'objet  de 
cette  société.  —  Cass.,  4  janv.  1842,  Marrot,  [S.  42.1.231, P.  43. 
2.87,  D.  42.1.58]  —  Sic,  Laurent,  t.  26,  n.  151;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  Précis,  t.  3,  u.  759,  Aubrv  et  Rau,  4°  éd.,  t.  4,  §  371, 
p.  542,  543  et  544;  P.  Pont,  Sociétés,  t.  1,  n.  59;  Taulier,  t.  6, 
p.  343;  Delvincourt,  t.  3,  p.  1 16;  Zacharis,  Massé  et  Vergé,  t.  4, 
§  713,  p.  424;  Lson-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  35  et  s.;  Ruben  de 
Couder,  v°  Société,  n.  39;  Vavasseur,  Société,  t.  1,  n.  21  ;  Thaller, 
n.  164. 

81.  —  De  même,  la  convention  par  laquelle  deux  individus 
mettent  en  commun  une  somme  d'argent,  pour  en  jouir  alterna- 
tivement pendant  un  délai  déterminé,  et  chacun  pour  son  com- 
merce particulier,  ne  constitue  pas  une  société.  —  Cass.,  4  juill. 
1826,  Lery,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Guillouard,  Société,  n.  75; 
Laurent,  toc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  P.  Pont,  t.  1, 
n.  70. 

82.  —  1!  faut  en  dire  autant  des  tontines,  dans  lesquelles  le 
bénéfice  éventuel  espéré  par  chacun  des  participants  dépend,  non 
point  d'une  opération  traitée  en  commun,  mais  d'un  simple  ha- 
sard, d'une  chance  de  survie.  Celte  association,  intervenue  entre 
personnes  qui  mettent  en  commun  une  somme  dont  le  montant, 
grossi  des  intérêts  capitalisés,  devra  être  attribué  en  toutou  par- 


tie aux  survivants,  à  une  date  déterminée,  est  une  opération 
aléatoire;  ce  n'est  point  une  société.  —  Delangle,  n.  3;  Troplong, 
n.  54;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  p.  27;  Guillouard,  n.  !  I 

;  Rau,  loc.  cit.,  p!  543;  Laurent,  t.  26,  n.  148.  —  V.  infrà, 
■  ■  n'té  d"ass\  ■    capitalisation,  Tontine. 

83.  —  Des  assurances  mutuelles  et  des  tontines  il  convient 
de  rapprocher  le  prêt  à  hi  grosse.  Le  prêt  à  la  grosse  rend  com- 
mun au  prêteur  l'intérêt  que  l'emprunteur  peut  avoir  au  succès 
du  voyage  du  navire  ou  de  la  marchandise.  Ce  n'est,  en  effet, 
que  par  leur  heureuse  arrivée  au  port  de  destination,  qu'il  sera 
remboursé  de  son  capital  et  des  intérêts  au  taux  stipulé.  Mais  le 
(m. lil  qu'il  ictirera  par  l'excédent  du  taux  légal  n'est  pas  le  ré- 
sultat d'une  participation  au  bénéfice  won;  il  est 
exclusivement  dû  à  la  chani  ••  qu'il  a  courue  de  perdre  suri  capi- 
tal lui-même;  aussi,  ses  droits  à  le  percevoir  sont-ils  indépen- 
dants de  l'issue  de  l'opération.  Il  suffit  que  l'objet  sujet  au  ris- 
que soit  arrivé  à  bon  port  pour  que  I  ur  soit  tenu  de 
désintéresser  le  préteur  en  capital  et  intérêts,  alors  même  que 
sa  spéculation  lui  offrirait  personnellement  une  perte.  Il  n'y  a 
donc  dans  le  prêt  à  la  grosse  ni  communauté  de  choses,  ni 
communauté  d'intérêts.  B  darride,  n.  17.  —  V.  cep.  suprà,  v° 
Prit  à  la  gr  sse,  a.  112  et  112. 

84.  —  On  doit  également  refuser  le  caractère  de  société  à 
la  convention  par  laquelle  divers  commissionnaires  de  transports 
s'engagent,  dans  la  vue  d'économiser  les  frais,  à  mettre  en  com- 
mun toutes  les  marchandises  que  chacun  d'eux  sera  indu 
lement  chargé   de  transporter,  même  alors  que,  par  une  c 

du  traité,  il  aurait  été  convenu  qu'il  serait  fait  une  masse  com- 
mune des  amendes  encourues  par  chacun  des  contractants  pour 
infraction    à  leurs  statuts.  —  Rouen,  5  mars  1846,  Mail 
46.2.484,  P.  49.1.475,  D.  47.2.115]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit.; 
Laurent,  t.  26,  n.  149;  P.  Pont,  t.  I,  n.  68. 

85.  —  Décidé,  encore,  que  comme  pour  la  perception  des  droits 
d'enregistrement,  le  véritable  caractère  des  actes  se  détermine 
moins  par  la  qualification  qui  leur  est  donnée  que  par  les  stipu- 
lations du  contrat  et  la  nature  des  choses  qui  en  tont  l'objet,  il 
faut  admettre  qu'au  cas  où  l'entrepreneur  chargé  d'établir  une 
rue  nouvelle,  moyennant  une  indemnité  convenue  et  la  cession 
par  la  ville  de  tous  les  terrains  en  bordure,  déclare  s'associer 
une  autre  personne  qui  s'engage  à  lui  remettre  une  partie  des 
fonds  nécessaires  à  l'exécution  de  l'entreprise  et  doit  recevoir 
en  retour  les  terrains  en  bordure  pour  un  prix  définitivement 
convenu,  il  n'y  a  pas  réellement,  malgré  renonciation  contraire 
de  l'acte,  contrat  de  société,  puisqu'il  n'existe  aucune  commu- 
nauté d'objet,  ni  de  chances.  —  Cass.,  20  août  1867,  Lepand, 
[S.  67.1.407,  P.  67.1089,  D.  68.1.265] 

86.  —  Mais  les  juges  du  fait,  loin  de  dénaturer  les  actes  qui 
leur  sont  soumis,  les  apprécient  sainement  en  qualifiant  de  so- 
ciété les  conventions  successives  par  lesquelles  un  père  et  ses 
enfants,  après  le  décès  de  la  mère,  laissent  en  commun  les  biens 
maternels  et  les  biens  de  communauté  alfectés  à  une  exploita- 
tion industrielle  dont  la  gérance  est  réservée  au  père,  en  vue  de 
partager  les  bénéfices  qui  pourront  en  résulter.  —  Cass.,  28  mars 
1892,  Morel,  [S.  et  P.  93.1.461,  D.  92.1.265J 

87.  —  De  même,  les  juges  du  fait  ne  font  qu'interpréter, 
comme  c'est  leur  droit  souverain,  les  conventions  intervenues 
entre  les  parties,  en  déduisant  de  l'ensemble  de  leurs  clauses 
que,  dans  l'intention  commune  des  parties,  la  valeur  déterminée, 
attribuée  aux  droits  successifs  laissés  en  commun  par  chacun 
des  enfants  de  la  mère  décédée,  limite  au  même  chiffre  le  risque 
de  perle  auquel  ils  doivent  être  exposés  parle  résultat  des  affaires 
sociales.  —  Même  arrêt. 

88.  —  De  même  encore,  l'acte  par  lequel  «  une  société  civile 
el  particulière  »  est  formée  pour  la  mise  en  valeur  d'immeubles, 
et  qui  détermine  les  apports  et  règle  le  partage  des  bénéfices  à 
réaliser,  ne  constitue  pas  une  simple  association  en  participation, 
mais  présente  les  caractères  essentiels  du  contrat  de  société, 
bien  que  la  société  n'ait  ni  siège  social,  ni  raison  sociale,  et 
qu'elle  n'ait  pas  été  publiée,  si,  d'ailleurs,  les  stipulations  de 
l'acte  social,  loin  d'établir  que  les  parties  sont  restées  proprié- 
taires exclusives  de  leurs  apports,  prouvent  le  contraire  en  par- 
lant de  l'administration  et  du  partage  à  l'actif  social.  —  Cass., 
13  avr.  1886,  Klein,  [S.  87.1.181,  P.  87.1.415,  D.  86.1.185] 

89.  —  Les  tribunaux  peuvent  également  sans  excéder  leurs 
pouvoirs,  et  en  vertu  de  leur  droit  d'interprétation,  attribuer  le 
caractère  d'une  véritable  société  civile  à  la  convention  par  la- 
quelle plusieurs  propriétaires  s'associent  en  vue  d'acquérir  et 
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d'exploiter  en  commun  un  immeuble.  —  Cass.,  9  nov.   1 846,  de 
Valcourt,  [P.  46.2.629] 

90.  ■ — La  clause  d'une  pareille  convention,  qui,  en  déclarant 
l'immeuble  acquis  imparlageable,  dispose  en  outre  :  qu'il  ne 
pourra  être  loué  ni  aliéné  sans  le  consentement  par  écrit  des 
trois  quarts  au  moins  d'entre  eux;  mais  que  cette  majorité 
pourra,  sans  leconsentement  du  dernier  quart,  agir  et  disposer 
de  cet  immeuble  comme  bon  lui  semblera,  sans  pour  cela  pré- 
judicier  aux  droits  des  récalcitrants  sur  le  prix  de  l'aliénation 
ou  du  loyer,  rentre  dans  le  droit,  qui  appartient  aux  associés, 
de  déterminer,  sans  révocation  possible  de  la  part  de  quelques- 
uns  d'entre  eux  seulement,  lf>  mode  d'administration  et  de  vente 
de  la  chose  commune,  et  ne  saurait  être  réputée  illicite,  comme 
portant  atteinte  au  principe  écrit  dans  l'art.  815,  C.  civ.,  puis- 
qu'elle n'exclut  que  le  partage  en  nature,  et  non  la  vente  ou  la 
licitation.  —  Même  arrêt. 

91.  —  En  conséquence,  la  vente  faite  par  quelques-uns  deg 
associés  de  leurs  parts  dans  l'immeuble  commun,  ne  pouvant 
conférer  à  l'acquéreur  que  les  droits  qu'avaient  les  vendeurs  sur 
ledit  immeuble,  avec  la  condition  de  les  faire  valoir  de  la  même 
manière  qu'ils  auraient  pu  les  exercer  eux-mêmes,  ne  saurait 
mettre  obstacle  à  ce  que  la  vente  consentie,  même  postérieure- 
ment, de  la  totalité  de  l'immeuble,  par  la  majorité  réunie  et 
agissant  conformément  aux  statuts,  reçoive  son  exécution.  — 
Même  arrêt. 

92.  —  Jugé  également  que  l'acquisition  et  la  jouissance  en 
commun  d'un  immeuble  peuvent  être  considérées,  eu  égard  aux 
circonstances  du  fait,  comme  établissant  entre  les  coproprié- 
taires une  véritable  société  civile,  qui,  à  défaut  de  convention 
sur  le  mode  d'administration,  oblige  tous  les  copropriétaires  au 
paiement  des  dettes  qu'a  contractées  l'un  d'eux  pour  fournitures 
employées  à  l'exploitation  de  la  propriété  commune.  Toutefois, 
l'associé  contractant  aurait  seul  à  répondre  de  ce  qui  résulterait 
de  son  fait  personnel,  par  exemple  de  la  remise  des  objets  que 
contenaient  les  fournitures,  et  des  prix  d'expédition  d'actes  né- 
cessités par  le  refus  du  débiteur.  —  Bordeaux,  11  avr.  1845, 
Bétard-Cadiot,  [P.  45.2.203]  —  Remarquons  du  reste  qu'il 
n'était  nullement  nécessaire,  pour  justifier  les  solutions  précé- 
dentes, de  présupposer  l'existence  entre  les  communistes  d'une 
véritable  société  civile;  les  principes  généraux  de  la  gestion 
d'affaires  utile  auraient  suffi. 

93. —  Mais  l'achat  d'un  domaine  fait  en  commun  par  deux 
personnes,  la  jouissance  par  indivis  qu'elles  en  ont  eue  pendant 
plusieurs  années,  et  sa  revente  avec  bénéfice,  ne  sauraient,  en 
l'absence  de  toute  constatation  que  ces  personnes  avaient  acheté 
ledit  domaine  dans  la  vue  d'en  opérer  la  revente  et  de  partager 
le  bénéfice  qui  pourrait  en  résulter,  constituer  qu'un  simple  état 
de  communauté  et  d'indivision,  mais  non  le  contrat  de  société 
défini  par  l'art.  1832,  C.  civ.,  et  auquel  l'art.  1859  est  applica- 
ble. En  conséquence,  le  paiement  du  prix  de  la  revente  doit  être 
fait  à  chacun  des  covendeurs  personnellement  dans  la  propor- 
tion de  ses  droits  ;  et  la  quittance  de  la  totalité  du  prix  donnée 
par  l'un  d'eux  seulement,  même  se  portant  fort  solidairement 
pour  son  covendeur  et  promettant  sa  ratification,  laquelle  n'a 
point  été  ultérieurement  rapportée,  ne  libère  point  l'acquéreur 
vis-à-vis  de  ce  dernier,  comme,  en  cas  de  société,  le  libérerait 
vis-à-vis  de  tous  les  associés  le  paiement  fait  à  un  seul  d'entre 
eux.  —  Cass.,  22  nov.  1852,  Dervieux,  [S.  53.1.73,  P.  53.1. 
238] 

94.  —  Constitue  encore  une  société,  la  réunion  formée  en 
vertu  d'un  acte  passé  dans  ce  but,  par  les  demandeurs  en  conces- 
sion d'une  mine,  pour  l'expioitation  de  la  mine,  alors  surtout 
que  la  concession  a  été  ultérieurement  accordée  aux  deman- 
deurs constitués  en  société,  et  que,  dans  des  actes  postérieurs, 
ils  ont  reconnu  être  réunis,  constitués  en  société  et  à  l'état  de 
société.  —  Trib.  Saint-Etienne,  24  déc.  1891 ,  sous  Cass.,  26  oct. 
1892,  Schneider,  [S.  et  P.  93.1.321]  -  V.  aussi  Cass.,  9  nov. 
1886,  Soc.  des  mines  de  la  Loire,  [S.  88.1.33,  P.  88.1.52,  D.  87. 
1.341] 

95.  —  De  même,  il  y  a  société  entre  diverses  personnes,  qui, 
ayant  droit  à  une  quote-part  déterminée  dans  les  bénéfices  nets 
d'une  société,  déclarent  fonder  une  société  nouvelle,  qui  prend 
le  nom  de  société  civile,  et  dont  la  durée  doit  être  la  même  que 
celle  pendant  laquelle  la  participation  sera  due,  alors  que  ces 
personnes  apportent  à  la  société  nouvelle  leurs  droits  dans  la 
participation,  et  évaluent  le  capital  à  une  somme  déterminée 
représentée  par  des  actions  donnant  droit  chacune  à  une  quote- 


part  dans  les  bénéfices,  et  qu'aux  termes  des  statuts,  cette  so- 
ciété a  pour  objet  le  recouvrement  et  la  défense  des  droits  de  la 
participation.  —  Cass.,  15  avr.  1902,  Mildé  et  Cie,  [S.  et  P.  1903. 
1.289] 

96.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement,  si  le  conseil  d'administra- 
tion est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  administrer 
cette  société,  la  représenter  auprès  de  la  société  dans  laquelle 
existe  la  participation,  pour  régler  tous  les  comptes,  pour  traiter, 
transiger,  composer,  compromettre,  et  pour,  en  cas  de  diffi- 
culté, et  à  défaut  de  paiement,  exercer  toutes  les  poursuites, 
contraintes  et  diligences  nécessaires.  —  Même  arrêt. 

97.  —  Le  contrat  ainsi  passé  a  tous  les  caractères  du  contrat 
de  société,  puisque,  conformément  à  l'art.  1832,  C.  civ.,  les 
droits  dans  la  participation  sont  mis  en  commun  en  vue  de  par- 
tager le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter.  —  Même  arrêt. 

98.  —  On  ne  peut  objecter  que  cet  acte,  n'ayant  pas  pour 
objet  la  réalisation  de  bénéfices  à  l'aide  d'opérations  à  faire  en 
commun,  est  dépourvu  des  éléments  du  contrat  de  société,  dès 
lors  que  la  société  nouvelle,  devenue  propriétaire  des  droits  des 
comparants  dans  la  participation  a  seule  qualité  pour  en  assurer 
le  recouvrement,  et  que  les  pouvoirs  étendus  dont  elle  est  inves- 
tie lui  donnent  les  moyens  d'accroître  par  son  action  person- 
nelle les  bénéfices  qu'elle  peut  en  attendre,  en  surveillant  la 
marche  de  la  société  dans  laquelle  existe  la  participation,  et 
même,  en  cas  de  besoin,  en  exerçant  contre  elle  toutes  poursui- 
tes utiles.  —  Même  arrêt. 

99.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  métayage  constitue  une 
société  ou  un  louage  de  choses  d'une  nature  particulière,  Y.  su- 
pra, v°  Bail  à  cotonat/e  paritaire,  n  18  et  s.;  Fuzier-Herman  et 
Darras,C.  civ.  ann.,  sur  les  art.  1763  et  1764,  al.  3  et  s.  —  Quant 
à  la  nature  du  bail  à  cheptel,  V.  suprà,  v"  Cheptel,  n.  44  et  s.; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  annoté,  sur  les  art.  1800,  n.  1 
et  s.,  et  1818.  —  Sur  le  caractère  des  conventions  intervenues, 
sous  l'empire  de  la  législation  militaire  antérieure  à  1872.  entre 
des  agents  de  remplacement  militaire  et  les  agents  chargés  de 
recruter  des  hommes  pour  lesdits  agents,  V.  Colmar,  3  déc.  1840, 
Hattenberger.  P.  41.1.256]  —  Cass.,  10  juill.  1850,  Leboucher, 
[P.  51.2.2 

§  3.  Participation  aux  bénéfices  et  aux  pertes. 

ÎOO.  —  11  ne  suffit  pas,  pour  qu'il  y  ait  société,  que  les  co- 
contractants  aient  mis  quelque  chose  en  commun  en  vue  de  par- 
tager les  bénéfices  pouvant  provenir  de  l'exploitation  en  commun, 
il  faut  encore  que  chacun  des  associés  participe  aux  bénéfices 
et  aux  pertes;  cette  participation  est  de  l'essence  de  la  société. 
D'où  il  suit  :  1°  Que  les  sociétés  dans  lesquelles  les  parties,  tout 
en  affirmant  leur  volonté  de  former  une  société  (affectio  ou  ani- 
mus  societatis),  ont  méconnu  cette  condition  sont  nulles,  d'une 
nullité  radicale,  soit  que  les  statuts  attribuent  la  totalité  des  bé- 
néfices à  l'un  ou  a  quelques-uns  des  associés  au  détriment  des 
autres  (C.  civ.,  art.  1855.  société  léonine),  soit  que  certains  asso- 
ciés, par  des  combinaisons  diverses,  aient  réussi  à  S9  faire  exo- 
nérer par  la  gérance  ou  par  leurs  coassociés  de  toute  participa- 
tion aux  pertes. 

101.  —  2°  Que  l'on  ne  saurait  attribuer  le  caractère  de  so- 
ciétés aux  conventions  diverses  qui,  tout  en  impliquant  attri- 
bution d'une  quote-part  des  bénéfices  à  l'une  des  parties,  ne  la 
font  point  participer  aux  pertes,  et  n'établissent  point,  par  consé- 
quent, entre  elles  et  ses  prétendus  coassociés,  cette  participation 
aux  bonnes  et  aux  mauvaises  chances  qui  est  de  l'essence  de  tout 
pacte  social.  La  première  condition  (art.  1855,  C.  civ.)  sera  étu- 
diée infrà,  v°  Société  civile,  où  nous  examinerons  en  même  temps 
la  question  de  savoir  si  et  dans  quelle  mesure  la  participation 
des  ayants-droit  dans  les  pertes  ou  les  bénéfices  peut  être  inégale. 
Mais  il  convient  d'étudier  ici  la  seconde  condition,  et  de  recher- 
cher le  critérium  permettant  de  différencier  d'avec  la  société 
divers  contrats  présentant  plus  ou  moins  d'analogie,  et  notam- 
ment le  contrat  de  prêt  avec  adjonction  d'une  clause  de  participa- 
tion aux  bénéfices,  ou  le.  contrat  de  louage  de  services  compliqué 
d'une  participation  aux  bénéfices. 

102.  —  a)  Contrai  de  prêt.  —  La  question  de  savoir  si  un  bail- 
leur 'te  fonds  (terme  équivoque  qui,  dans  le  langage  courant, 
désigne  aussi  bien  un  simple  prêteur  d'argent  qu'un  associé  com- 
manditaire^ a  ou  non  la  qualité  d'associé,  présente  un  intérêt 
pratique  considérable  à  divers  points  de  vue.  Tout  d'abord  le  prê- 
teur, étant  un  créancier,  peut,  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation 
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judiciaire  de  l'emprunteur,  produire  au  marc  le  franc  pour  le 
montant  de  sa  créance  et  des  accessoires  de  celle-ci,  tandis  qu'un 
associé  commanditaire  est  primé  par  les  créanciers  et  ne  peut 
prétendre  à  une  répartition  quelconque  de  l'actif  qu'une  fois  les 
créanciers  intégralement  désintéressés. 

103.  —  En  second  lieu,  au  point  de  vue  fiscal,  le  prêt  n'ac- 
quitte pas  les  mêmes  droits  que  le  commandité.  Sur  le  prêt,  le 
fisc  perçoit  un  droit  proporlionnel  d'obligation  lixé  à  1  p.  0/0, 
tandis  que  sur  les  apports  sociaux  il  n'est  du  qu'un  droit  fixe 
gradué  (L.  28  févr.  1872).  —  Cass.,  19  mars  1879,  de  Lalène-La- 
prade,  [S.  79.1.229,  P.  79.542]  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  I.  2, 
n.  63. 

104.  —  Un  troisième  intérêt  pratique  existe  au  point  de  vue 
de  l'application  des  lois  sur  l'usure.  La  jurisprudence  sous  l'em- 
pire de  la  loi  ancienne  considérait  comme  un  prêt  usuraire  la 
stipulation  au  profit  d'un  bailleur  de  fonds  d'une  quote-part  dans 
les  bénéfices,  venant  s'ajouter  à  l'intérêt  au  taux  légal  du  capi- 
lal  versé.  —  Cass.,  17  avr.  1837,  Dugas,  [S.  37.1.275,  P.  37.1. 
442J;  —  16  juin  1863,  Cauchois,  [S.  63.1.334,  P.  63.1078,  D.  63. 

—  V.  Houen,  24juill.  1861,  Langlet.  [S.  62.2.325,  P.  63. 
1.167J  —  Duvergier,  n.  58;  Delangle,  t.  1,  n.  113;  Troplong, 
t.  1,  n.  113;  Quillouard,  n.  18;  Aubry  et  Rau,  4«  éd.,  t.  4,  ;  996, 
p.  61 1,  lexle  et  note  18.  —  Cet  intérêt  a  disparu  en  partie  depuis 
la  loi  du  12  janv.  1886  qui  a  admis  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt 
en  matière  commerciale.  Mais  il  subsiste  en  matière  civile  (V. 
supra,  v°  Intérêts).  Remarquons  d'ailleurs  que  le  bailleur  de 
fonds  échappera  le  plus  souvent  à  toute  répression,  même  si  l'em- 
prunteur est  ou  non  commerçant,  s'il  se  borne  à  stipuler  pour 
toute  rémunération  une  participation  dans  les  bénéfices,  ou  bien 
à  réclamer  un  intérêt  tixe  plus  une  participation.  De  sa  nature, 
en  effet,  la  participation  est  aléatoire,  et  la  circonstance  qu'en 
fait  le  prêteur  aurait  touché  pendant  deux  ou  trois  années  de 
suite  une  part  des  bénéfices  représentant  plus  de  5  p.  0/0  du  ca- 
pital prêté  ne  saurait  suture  à  faire  taxer  la  convention  d'usu- 
raire.  Les  tribunaux  devront  jouir,  en  pareil  cas,  d'un  très-large 
pouvoir  d'appréciation.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  p.  48. 

105.  —  Quant  à  la  solution,  elle  dépend  avant  tout  des  sti- 
pulations accessoires  du  contrat,  qui  permettront  de  leur  assi- 
gner, indépendamment  des  déclarations  erronées  ou  mensongè- 
res des  parties,  ou  en  l'absence  de  toutes  énonciations  expresses, 
son  véritable  caractère.  Lorsque  le  bailleur  de  fonds  stipule  un 
intérêt  fixe,  il  est  bien  évident  que  le  contrat,  même  qualifié 
commandite,  est  un  prêt  pur  et  simple.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un 
acte,  bien  que  qualifie  société  en  commandite,  ne  constitue  néan- 
moins qu'un  simple  contrat  de  prêt,  si,  d'après  ces  stipulations, 
les  bailleurs  de  fonds  ne  doivent  participer  ni  aux  bénéfices,  ni 
aux  pertes,  le  seul  associé  gérant  s'étant  engagé  personnellement 
à  leur  payer  les  intérêts  à  5  p.  0/0  de  leur  mise  de  fonds  à  des 
époques  déterminées,  et  à  leur  rembourser  le  montant  du  capital 
dans  un  délai  fixé  soit  par  voie  d'amortissement  à  l'aide  des  bé- 
néfices excédant  l'intérêt  stipulé,  soit  de  ses  deniers  personnels 
sous  la  garantie  hypothécaire  de  l'objet  prétendu  mis  en  société. 
Dès  lors,  la  prétendue  association  ne  peut  être  déclarée  en  état 
de  faillite,  bien  qu'elle  cesse  ses  paiements.  Les  créanciers  se 
prévaudraient  en  vain  de  ce  que  la  publication  de  l'acte,  faite 
conformément  à  l'art.  42,  C.  comm.,  les  aurait  induits  en  erreur 
sur  le  caractère  de  la  prétendue  association.  L'insulfisance  ou  le 
laconisme  de  l'extrait  publié  pourrait  être  le  principe  d'une  obli- 
gation civile  et  d'une  action  en  dommages-intérêts,  mais  ne  sau- 
rait entraîner  l'application  des  dispositions  relatives  aux  faillites 
et  à  la  contrainte  par  corps,  lesquelles  sont  d'ordre  public  et  ne 
reçoivent  pas  d'application  hors  les  cas  prévus  par  la  loi.  —  Cass.. 
20avr.  1842,  Rouillé,  [S.  42.1.728,  P.  42.1.67!^ 

100.  —  Jugé  de  même  que  la  remise  de  fonds  effectuée  par 
l'employé  d'une  société  en  nom  collectif,  comme  condition  de  ses 
engagements,  est  un  prêt,  et  non  point  uue  commandite,  alors 
qu'il  est  stipulé  un  intérêt  fixe,  et  que  l'employé  a  droit  à  tout 
événement,  et  notamment  en  cas  de  congédiement,  à  la  restitu- 
tion intégrale  de  sa  mise.  —  Trib.  comm.  Seine,  14  janv.  1901, 
\Rev.  des  soc.,  p.  410] 

107.  —  Mais  la  situation  se  complique,  lorsque  le  bailleur  de 
fonds  stipule,  soit  une  participation  variable  s'ajoutant  à  l'intérêt 
fixe,  soit  une  participation  variable  pour  toute  rémunération. 
Dans  la  première  de  ces  deux  hypothèses,  la  jurisprudence  n'hé- 
site point  à  écarter  la  qualification  de  société,  et  à  envisager  le 
contrat  comme  un  prêt,  licite  ou  usuraire,  suivant  les  distinc- 
tions formulées  supra,   n.  104.  Ainsi,  doit  être  considérée,  non 


comme  une  convention  entre  associés,  mais  comme  un  prêt  usu- 
raire, la  convention  (antérieure  à  la  loi  du  12  janv.  1886)  qui 
assure  à  un  bailleur  de  fonds  une  part  réglée  d'avance  et  à  for- 
fait dans  les  bénéfices  à  réaliser  surl'émission  des  actions  d'une 
société  anonyme,  en  sus  de  l'intérêt  légal  des  sommes  avancées 
pour  une  semblable  opération.  —  Cass.,  17  avr.  1837  et  16  juin 
1863,  précités;  —  20  juin  1888,  Caisse  Lemaire  et  C",  [S.  89.1.8, 
P.  89.1.10,  h.  89.1.16]  —  V.  au  surplus  ce  qui  est  dit  inffà, 
n.  122  et  s.,  sur  la  participation  des  employés  aux  bénéfices  de  la 
maison. 

108.  —  Dans  le  second  cas,  certaines  hésitations  se  sont 
tout  d'abord  manifestées  dans  la  jurisprudence.  Dans  les  pre- 
mières années  qui  ont  suivi  la  promulgation  du  Code  civil,  on 
admettait  assez  communément  que  celui  qui  fournil  des  fonds  à 
une  maison  de  commerce  à  titre  de  prêt  et  avec  la  condition,  ap- 
plicable au  seul  contrat  de  prêl,  de  pouvoir  retirer  son  capital 
sans  aucune  diminution,  ainsi  que  les  intérêts  à  un  taux  déterminé, 
doit  être  réputé  associé  commanditaire,  et  non  simple  prêteur,  si, 
outre  l'intérêt  convenu,  il  s'est  réservé  une  quote-part  dans  les 
bénéfices  présumés,  le  droit  de  prendre  communication  des  re- 
gistres, celui  d'assister  aux  inventaires  et  autres  prérogatives  de 
ce  <rpnre  qui,  régulièrement,  n'appartiennent  qu'aux  associés.  En 
ce  cas,  les  caractères  du  contrat  de  société  doivent,  comme  plus 
favorables  à  l'intérêt  du  commerce  et  plus  conformes  à  l'inten- 
tion manifestée  par  le  prêteur  de  participer  aux  bénéfices,  pré- 
valoir sur  les  caractères  du  contrat  de  simple  prêt.  —  Paris,  10 
août  1807,  Terson,  [P.  chr.]  —  V.  aussi  Caen,  27  déc.  1864, 
Pains,  [D.  66.2.46]  —  V.  Deivincourt,  t.  3,  p.  453;  Zachar ia  , 
Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  713,  p.  425;  Pardessus,  t.  3,  n.  928;  De- 
langle, t.  1,  n.  120;  Alauzet,  t.  1,  n.  423.  —  V.  cependant  Liège, 
9  juill.  1821,  Imer,  [P.  chr.] 

109.  —  Mais  aujourd'hui  a  prévalu  une  solution  plus  juridi- 
que; et  les  tribunaux  n'hésitent  plus  à  dénier  à  la  convention 
le  caractère  de  société,  même  si  les  contractants  l'ont  à  tort  qua- 
lifiée de  commandite,  si,  d'ailleurs,  leur  intention  a  été  d'affran- 
chir de  toute  contribution  aux  pertes  les  prétendus  commandi- 
taires. Isolée  de  la  participation  aux  pertes,  la  participation  aux 
bénéfices  n'est  plus  qu'une  modalité  du  contrat  de  prêt,  une 
forme  de  renonciation  du  capital  prêté,  et  ce,  même  si  le  prêteur 
s'est  réservé  un  certain  droit  de  contrôle.  Jugé  en  ce  sens  : 
1°  Que  si  la  participation  aux  bénéfices  éventuels  d'une  entre- 
prise est  de  l'essence  de  la  société,  il  ne  résulte  nullement  de  là 
que  toute  convention  aux  termes  de  laquelle  l'un  des  contrac- 
tants s'engage  à  fournir  un  capital  pour  l'exploitation  d'un  com- 
merce ou  d'une  industrie  constitue  nécessairement,  et  quelle 
qu'ait  été  l'intention  des  parties,  une  société  en  commandite,  par 
cela  seul  qu'elle  contient,  au  profil  du  bailleur  de  fonds,  la  sti- 
pulation d'une  part  dans  les  bénéfices.  —  Cass.,  8  janv.  1872, 
Synd.  Gassand,  [S.  72.1.36,  P.  72.66,  D.  72.1.194]  —  Sic,  Guil- 
louard,  n.  77  et  78;  Laurent,  t.  26,  n.  152,  155,  295;  Colmet  de 
Santerre,  t.  8,  n.  2  fets-Vll;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  84  et  s.,  466  et  467;  Boileux,  t.  fi,  p.  322;  Duran- 
ton,  t.  17,  n.  422;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  p.  425, 
§  713,  note  10;  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  4,  §  377,  p.  544  et  545; 
Devilieneuve,  Massé  et  Dutruc,  V  Société,  n.  188  et  189;Ruben 
de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  v°  Société  en  nom  collectif,  n.  365 
et  366;  Troplong,  t.  2,  n.  662;  Malepeyre  et  Jourdain,  Société 
commerciale,  p.  82;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  p.  29;  Houpin, 
t.  1,  p.  10. 

110.  —  2°  Que  le  versement  dans  une  maison  de  commerce 
d'une  somme  remboursable  à  une  époque  déterminée  constitue 
un  prêt  et  non  une  société,  encore  bien  qu'il  ait  été  stipulé  que 
le  bailleur  de  fonds  recevrait,  pour  lui  tenir  lieu  des  intérêts  de 
cette  somme,  une  part  des  bénéfices  à  réaliser.  —  Bordeaux, 
3  juill.  1860,  Norman,  [S.  61.2.190,  P.  61.745,  D.  61.5.458] 

111.  —  3°  ijue  l'on  doit  aussi  considérer  comme  contrat  de 
prêt,  et  non  comme  contrat  de  société  en  commandite,  la  con- 
vention par  laquelle  une  personne  s'oblige  à  verser,  dans  un 
établissement  commercial,  des  fonds  dont  le  remboursement  lui 
sera  fait  à  une  époque  déterminée,  encore  bien  qu'il  ait  été  sti- 
pulé que  cette  personne  recevrait,  indépendamment  des  intérêts 
de  ses  fonds,  une  portion  des  bénéfices  qui  seraient  réalisés,  si 
elle  est  d'ailleurs  demeurée  affranchie  de  toute  contribution  aux 
pertes.  —  Cass.,  8  janv.  1872,  précité.  —  Grenoble,  29  janv.  1870, 
Gassand,  [S.  70.2.217.  P.  70.900,  D.  71.2.76]  —  V.  également 
suprà,  v°  Agent  de  change,  n.  126  et  127. 

112.  —  Mais,  au  contraire,  le  contrat,  par  lequel  une  partie 
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s'engage  à  verser  à  des  associés  en  nom  collectif  une  certaine 
somme  d'argent,  comme  mise  sociale  et  à  titre  de  commandite, 
sans  remboursement  stipulé,  en  leur  cédant  à  forfait  sa  part 
dans  les  bénéfices  futurs  de  la  société,  constitue,  non  un  prêt 
susceptible  d'être  atteint  comme  usuraire,  mais  une  convention 
valable  de  société,  alors  que  le  commanditaire  conserve  ses  droits 
sur  le  fonds  social,  et  en  a,  d'ailleurs,  reçu  sa  part  à  la  liquida- 
tion. —  Cass..  9  juill.  1885,  Brisset  frères,  [S.  88.1.477,  P.  88. 
1.1(69,  D.  86.1.401] 

113.  —  Doit  également  être  considérée  comme  une  société, 
la  convention,  non  qualifiée  par  les  parties,  attribuant  au  pré- 
tendu prêteur  un  droit  dans  les  bénéfices  pour  toute  rémunéra- 
tion, la  faculté  de  compulser  les  livres  et  le  droit  de  prendre  part 
aux  assemblées,  avec  voix  délibérative...  Cette  personne  est  un 
associé,  el  doit  par  conséquent  participer  aux  pertes  dans  la  pro- 
portion où  ella  prend  part  aux  bénéfices.  —  Grenoble,  18  mars 

Broquin  et  Gorgis,  ^D.  88.2.305]  —  V.  Guillouard,  n.  18; 
Houpin,  t.  1,  p.  10;  Maguéro,  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg  ,  v°  So- 
ciété, n.  234  et  s. 

114.  —  Mais  la  participation  aux  pertes  p^ut,  si  l'intention 
des  parties  a  été  de  ne  faire  qu'un  apport  en  jouissance,  consis- 
ter simplement  dans  la  privation  de  loyer  du  capital.  Jugé  en  ce 
sens  que  le  contrat  de  société  exigeant,  comme  conditions  essen- 
tielles de  sa  formation,  l'intention  de  s'associer,  une  cbose  mise 
en  commun,  et  la  participation  de  tous  les  associés  aux  bénéfices 
et  aux  pertes  de  l'entreprise,  peut  être  considérée  comme  ayant 
été  avancée,  non  à  litre  de  prêt,  mais  à  titre  d'apport  dans  une 
société,  la  somme  versée  à  un  associé,  par  un  tiers,  avec  stipu- 
lation que  ce  dernier  ne  recevra  aucun  intérêt,  mais  seulement 
la  moitié  des  bénéfices  qui  pourront  être  réalisés  par  la  société. 
—  Cass.,  20  déc.  1893,  Cboiselat,  [S.  et  P.  94.1.484,  D.  94.1. 
224] 

115.  —  L'engagement  pris  par  l'associé  «  de  rembourser  au 
tiers  le  montant  intégral  de  la  somme  versée,  sans  pouvoir  lui 
faire  supporter  les  pertes  de  la  société  »,  n'est  pas  exclusif  d'un 
des  éléments  essentiels  du  contrat  de  société  (à  savoir  la  parti- 
cipation aux  pertes i;  le  tiers  n'ayant  mis  en  commun  que  la- 
jouissance  d'un  capital,  dans  les  termes  de  l'art.  1851,  C.  civ., 
cette  jouissance  reste  nécessairement  soumise  aux  pertes  qui 
viendraient  affliger  la  société,  et  le  tiers  est  ainsi  exposé  à  ne 
rien  retirer  de  l'intérêt  de  ses  fonds.  —  Même  arrêt. 

116.  —  De  même,  dans  le  cas  où,  aux  termes  d'un  acte  sous 
seing  privé,  des  négociants  sont  censés  recevoir  d'un  notaire, 
à  titre  de  prêt,  un  capital  productif  d'intérêts  à  6  p.  0/0,  aux- 
quels s'ajouterait  une  indemnité  annuelle  pour  conseils  à  donner 
aux  emprunteurs,  plus  la  moitié  des  bénéfices  de  la  maison, 
cette  stipulation  d'une  part  dans  les  bénéfices  au  profit  du  bail- 
leur de  fonds  n'implique  pas  nécessairement  que  celui-ci  de- 
vienne un  associé.  —  Cass.,  3  mars  1903,  L...,  [S.  et  P.  1903. 
1.344] 

117.  —  Mais,  lorsqu'il  est  constaté  parles  juges  du  fait  que 
l'intention  des  parties,  telle  qu'elle  ressort  des  clauses  du  con- 
trat, avait  été  de  déguiser  sous  les  apparences  d'uu  emprunt  la 
formation  d'une  société  en  nom  collectif  interdite  aux  officier- 
publics,  les  juges  du  fond  ont  pu,  dans  l'état  des  faits  ainsi 
déclarés  et  souverainement  appréciés  par  eux,  restituer  aux  con- 
ventions litigieuses  le  caractère  juridique  d'une  société,  non  seu- 
lement au  regard  des  tiers,  mais  encore  au  regard  des  parties 
elles-mêmes,  alors  que  leur  décision  n'a  puisé  ses  éléments  que 
dans  la  teneur  même  de  l'acte  produit,  et  que  d'ailleurs  la  simu- 
lation avait  eu  lieu  dans  un  but  de  fraude  à  la  loi.  —  Même 
arrêt. 

118.  —  Certaines  législations  font,  au  bailleur  de  fonds  ré- 
munéré exclusivement  au  moyen  d'une  participation  dans  les 
bénéfices,  une  solution  intermédiaire  entre  celle  de  l'associé  et 
celle  du  créancier  prêteur  de  deniers.  C'est  ainsi  que,  d'après 
le  droit  anglais,  le  bailleur  de  fonds  a  droit,  comme  un  créancier, 
au  remboursement  de  ses  avances,  mais  seulement  après  paie- 
ment intégral  des  autres  créanciers  Lindlez,  A  treatise  on  the 
law  of  parlnershep,  t.  1,  p.  33;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  64).  Une  telle  solution,  qui  aboutirait  à  conférer  sans  but  un 
véritable  privilège  à  la  masse  des  créanciers  à  l'encoutre  du 
bailleur  de  fonds,  ne  saurait  être  admise  en  droit  français.  Ce 
dernier  devra  donc,  suivant  les  distinctions  proposées  dans  les 
numéros  qui  précèdent,  être  assimilé  à  un  associé  ou  à,  un  créan- 
cier ordinaire;  mais  aucune  solution  transactionnelle  ne  parait 
acceptable.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  65. 


119.  —  Cette  question  se  posera  notamment  dans  le  cas  où, 
après  décès  de  l'un  des  associés,  la  veuve  ouïes  enfants  de  celui- 
ci  auraient,  d'après  les  statuts  ou  d'après  l'acte  liquidatif, 
droit  à  une  quote-part  des  bénéfices,  ou  encore  dans  l'hypo- 
thèse d'une  vente  de  fonds  de  commerce  avec  stipulation  d'une 
part  dans  les  bénéfices  au  profit  du  vendeur.  Le  tribunal  aura 
à  décider,  dans  chaque  espèce,  si  l'on  est  en  présence  d'une 
variété  de  prêt,  ou  d'une  véritable  société.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  p.  49. 

120.  —  b  Contrats  divers-  —  Des  dilficultés  de  même  ordre 
peuvent  se  présenter  en  matière  de  vente,  par  exemple  en  ma- 
tière de  coupe  de  bois,  lorsque  le  propriétaire  ou  l'acquéreur 
d'une  coupe  de  bois  la  cède  ou  la  rétrocède  à  un  tiers,  sous  la 
condition  que  la  coupe  sera  exploitée  à  moitié  perte  et  profit. 
L'opération  sera  considérée  comme  uner«n(e,  avec  fixation  d'un 
prix  aléatoire,  à  moins  qu'il  ne  résulte  des  stipulations  accessoi- 
res de  l'acte  que  les  partis  ont  eu  Vaffectio  societatis.  —  Pont, 
n.  94;  Guillouard,  n.  19;  Houpin,  t.  1,  p.  11. 

121.  —  Il  en  serait  de  même  de  la  convention  conclue  entre 
un  auteur  et  un  éditeur,  stipulant  que  les  bénéfices  nets  de  l'édi- 
tion ou  des  éditions  successives  de  l'ouvrage  se  partageront  entre 
les  deux  parties  dans  un»  proportion  déterminéi-.  —  Paris.  10  mars 
1843,  Peigne,  [S.  43.2.139,  P.  43.1.485]  —  Huard,  Du  contrat 
entre  les  auteurs  et  les  éditeurs,  p.  89.  —  Sur  la  nature  du  con- 
trat d  édition,  Y.  suprà,  v"  Edition  [contrat  d'),  n.  17  et  s. 

122.  —  c)  Louage  de  services  :  commis  intéressé.  —  Etant 
donné  que,  pour  qu  il  y  ait  société,  il  faut  que,  de  la  part  de 
chacun  des  contractants,  il  y  ait  une  mise  en  commun,  et  que 
chacun  d'eux  participe  aux  bénéfices  et  aux  pertes,  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine  s'accordent  à  dénier  en  principe  la  qualité 
d'associé  au  commis  ou  à  l'ouvrier  intéressé  dans  une  maison 
de  commerce,  c'est-à-dire  admis,  par  convention  spéciale,  ou 
par  concession  gracieuse  du  patron,  à  participer  aux  bénéfices 
généraux  de  la  maison. 

123.  —  Il  en  est  ainsi,  non  seulement  dans  le  cas  où  le  com- 
mis recevrait,  outre  ses  traitements  fixes,  une  rémunération  sup- 
plémentaire et  éventuelle  calculée  sur  le  bénéfice  net  de  l'ou- 
vrier, auquel  cas  l'on  est  manifestement  en  présence  d'une  mo- 
dalité du  contrat  de  salaire,  mais  aussi  dans  l'hypothèse  plus 
délicate  où  le  commis  recevrait,  pour  toute  rémunération,  une 
allocation  d'un  tant  0/0  sur  les  bénéfices.  —  Rouen,  28  févr. 
luis,  Thurel,  [P.  chr.]  —  Rennes,  1er  août  1826,  Dugeav,  [P. 
chr.]  —  Trib.  civ.  Seine,  29  nov.  1890,  [J.  Le  Droit,  3Ï  déc. 
1890  —  Tnb.  comm.  Marseille,  9  juin  1892,  [Rec.  Marseille, 
92.1.260]  —  Trib.  comm.  Seine,  23  nov.  1893,  [Gaz.  Pal.,  94.1. 
12]  —Guillouard,  n.  14;  Troplong,  Soc,  t.  1,  n.  46;  Duvergier, 
Soc,  n.  53;  Laurent,  t.  26,  n.  154;  Baudry-Lacantinerie,  Précis, 
t.  3,  n.  759;  Baudry-Lacantinene  et  Wabî,  Tr.  de  Ir.  civ.  :  Du 
contrat  de  louage,  t.  2,  p.  174  et  s.  ;  Houpin,  t.  1,  p.  9  ;  Grenier, 
Cond.  jurid.  des  commis  et  marchands,  p.  155  et  s.  —  V.  aussi 
suprà,  v"  Commis,  n.  34  et  s. 

124.  —  On  peut,  au  surplus,  argumenter  en  ce  sens,  par 
analogie  des  art.  250  els.,  C.comm.,  lesquels  envisagent  comme 
une  variété  de  louage,  et  non  comme  une  société,  l'engagement 
des  gens  de  mer  à  la  part  ou  au  fret,  dans  lequel  le  salaire  fixe 
est  cependant  remplacé  par  une  simple  participation  aléatoire 
dans  les  bénéfices.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  IV.,  t.  2,  n.  58, 
in  fine. 

125.  —  Il  faudrait  également,  par  identité  de  motifs,  voir  une 
simple  modalité  du  louage  de  services  dans  la  convention  par  la- 
quelle un  officier  ministériel  allouerait  à  l'un  de  ses  clercs,  gé- 
néralement au  principal  clerc,  à  titre  de  rémunération,  une  quote- 
part  du  produit  net  de  l'office  (à  l'aris,  dans  les  études  de  no- 
taires, ie  principal  clerc  ou  les  premiers  clercs  se  voient  assez 
fréquemment  allouer  le  dixième  du  produit  net  de  l'étude).  — 
Riom,  22  juill.  1842,  Meyre,  ^S.  42.2.476]  —  V.  Demolombe, 
t  24,  n.  338;  Pont,  n.  45;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  47  ; 
Durand,  Des  offices, n.  289;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  Tr.  deproc, 
t.  1,  p.  387;  Houpin,  t.  1,  p.  9.  — Cette  interprétation  de  volonté 
est  d  autant  plus  rationnelle  qu'elle  seule  permet  de  donner  elîet 
à  la  convention  :  considérée  comme  une  société,  elle  serait  nulle, 
les  offices  ne  pouvant  être  mis  valablement  en  commandite  (Y. 
infrà,  n.  184  el  s.).  Or  il  est  de  principe  que,  lorsqu'une  clause  est 
susceptible  de  deux  sens,  on  doit  plutôt  l'entendre  dans  celui 
avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet,  que  dans  le  sens  avec 
lequel  elle  n'en  pourrait  avoir  aucun  C.  civ.,  art.  1157).  —  V. 
supra,  v"  Avoué,  n.  121,  Office  ministériel,  n.  156  et  s. 
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12<».  —  Même  solution  également  pour  la  convention  'le  par- 
tage, 'le  bénéfices  intervenue  entre  un  direi  et  les 
acteurs  engagés  p^r  lui,  alors  surtout  nue   le 

toutes   les  chances  de  perles.  —  Paris,  14 
Mvr.  1881,  [cité  par  Houpin,  p.  lu,  note 2] 

127.  M  us  il  pourrait  v  avoir  véritablement  Bociété 

le  pairon  et  le  commis.  —  V.  sur  ce  point,  suprà,  v"  Commit, 
n.  12  et  s. 

128.  —  Il  faut  observer  en  effet  que  les  juges  'lu  fond  inter- 
prètent souverainement  les  conventions  intervenues  entre  les 

pour  relier  les  conditions  d'une  sociélé  el  les  droits  îles 

-,  n  juill.  1889,  Gaudry,  [S.  91.1.394,  l'.9l.l. 

972] 

12!>. —  Ainsi,  l'individu  nommé  directeur  d'une  manufacture 

irtage  des  bénéfices,  et  sous  la  condition  de  ne  pouvoir 

ié  avant  la  lin  du  bail  de  l'usine,  a  pu  être  considéré 

un  simple  commise  gages,  mais  comme  un  associé. 

—  Cass.,21  févr.  1831,  Pittré,  [P.  chr.]  —  V.  Pardessus,  t.  4, 
n.  D69. 

180.  —  La  question  de  savoir  si  le  commis  intéressé  est  un 
non  un  associé  présente  de  multiples  intérêts  pratiques. —  V .  sur 
tous  ces  points,  suprà,  v°  Commis,  n.  i.'i  et  s.  —  V.  aussi  Pa- 
ris, 19  ilée.  1894,  [Gaz.  Pal.,  tabl.  I,  sem  95,  v"  Louage  d'ou- 
i  rage,  n.  2]  —  Tnb.  Marseille.  22oct.  1881».  ftec.  Marseille,  90. 
1.40  -  Guillouard,  n.  ti;  Baudry-Lacaotinerie  et  V7ahl,  t.  2, 
p.  177;  Pic,  Tr.  de  législ.  indus tr.,  a.  Ilot»  et  s. 

131.  —  Ainsi  toutes  les  sociétés  de  commerce,  à  l'exclusion 
cependant  des  associations  en  participation,  sont  soumises  à  cer- 
taines formes  île  publie! lé  (L.  24  juill.  1867,  art.  5.'>  et  s.  —  V. 
infrà,  v"  Société  commerciale).  Les  conventions  tendant  à  admet- 
tre des  employés  aux  bénéfices  d'un  établissement  commercial 
ne  sont  assujetties  à  aucune  publicité.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  p.  43. 

132.  —  De  même  toute  dissolution  de  société  (sauf  cependant 
si  la  société  est  à  capital  variable)  donne  lieu  à  liquidation  et 

Î>artage.  L'employé  intéressé  qui  vient  à  quitter  ses  fonctions,  vo- 
ontairement  ou  par  suite  de  congé,  n'a  aucun  droit  au  partage 
de  l'actif.  On  lui  reconnaît  seulement  la  faculté  de  réclamer  sa 
part  des  créances  acquises  au  jour  de  son  départ  au  iur  et  à 
mesure  de  leur  recouvrement,  et  de  se  faire  remettre  dans  ce  but, 
à  intervalles  périodiques,  un  état  des  recouvrements  effectués. 

—  Bordeaux,  15  févr.  I8'J4,  [Rec.  Bordeaux,  94.1.173]  —  V.  su- 
prà, v°  Commis,  n.  54. 

133.  —  Kn  ce  qui  concerne  le  droit  du  commis  de  demander 
la  communication  des  livres  de  son  patron,  V.  suprà,  v"  Commis, 
n.  58  et  s.  —  V.  aussi  Baudry-Lacantinerie  et  W'ahl,  t.  2,  p.  I  "!•. 

134.  —  Nous  avons  indiqué  (suprà,  v"  Commis,  a.  65)  que  la 
jurisprudence  ne  donnait  pas  au  placier  le  droit  de  demander 
communication  des  livres.  Cette  solution  peut  être  considérée 
comme  législativement  consacrée  par  la  loi  du  6  févr.  1895, 
qui  a  étendu  aux  commis  sédentaires  ou  voyageurs,  rémuuérés 
au  moyen  de  remises  proportionnelles  sur  les  affaires  traitées, 
le  privilège  général  de  l'art.  ">49,  C.  comm.  Cette  extension  dé- 
montre que  le  législateur  considère  ces  remises  comme  un  mode 
de  salaire,  nullement  comme  une  participation  à  titre  d'associé. 

—  Baudn  -Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  1416. 

135.  —  Les  solutions  qui  précèdent,  sur  la  condition  du  com- 
mis intéressé,  sont  expressément  consacrées  par  plusieurs  légis- 
lations étrangères,  notamment  par  la  loi  italienne  ,('..  comm.  ital., 
art.  S6\  le  Code  de  commerce  roumain  (art.  87),  et  la  loi  anglaise 
du  5  juill.  1866.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  62;  Lind- 
lev.  op.cit.,  t.  1,  p.  33.  —  V.  sur  la  jurisprudence  allemande, 
Trib.  emp.  Allemagne,  25  mars  1872,  [Cliinet,  75.366]  —  Ende- 
mann,  Bandbuch  des  deutschen  Handels-Sel-und  Wechselrechts, 
t.  t.  p.  325. 

136.  —  Ce  que  nous  avons  dit  du  commis  peut  être  dit  de 
toute  autre  personne  à  laquelle  on  donne  une  part  dans  les  béné- 
liees  pour  prix  de  sa  coopération  ou  de  ses  services,  mais  sans 
intention  réelle  de  l'associer  à  l'opération.  Ainsi,  un  commission- 
naire ne  peut  être  considéré  comme  associé  en  participation  par 
le  seul  motif  que  l'indemnité  qui  lui  est  accordée,  consisterait 
dans  une  partie  aliquote  des  bénéfices  à  faire  sur  les  objets  con- 
fiés à  ses  soins.  —  Rennes,  28  avr.  1828,  Favert,  [P.  chr.]  — 
V.  Troplong,  n.  34  et  s.;  Duvergier,  t.  20,  n.  50. 

137.  —  Une  lettre  missive,  par  laquelle  un  négociant  confie 
à  un  tiers  le  soin  de  gérer  et  de  diriger  sa  maison  de  commerce 
pendant  un  temps  déterminé,  moyennant   un  traitement  tixe  ou 
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une  part  délei  minée  dans  les  bénéfices,  constitue  un  m  ind 

vocable  à  la  volonté  du  mandant,   Bau    le 

auxquels  pe  ••  mandataire  pour  la  perle  q 

on.  —  Kouen,  28  rëvr.  Ikin,  Thur* 
ehr.l 

138.  —  Il  y  a  de  mi  me  implemenl  mandat  salarié  dans  la 
convention  par  laquelle  le  li lu  1,1  ire  d'un  bureau  de  1. 1 liai;  en  confie 

lion  à  un  tiers,  pendant  un  cer  ain  temps,  moyennant  une 
part  dans  les  bénéfices,  et  à  la  chai  tiers  de  taire  lu 

des  fonds  nécessaires   poui    l'e  du   bureau.         Bot 

d.aux,  7  juin  1836,  Bertrand'!  P.  chr.J 

II. 
Coiiiiiiion»  île  validité  Mu  contrat. 

139. —  Supposons  qu'un  entrât  présente  les  caractères  spé. 
cifiques   pré  il  étinliés,  on  sera  en  présence  d'une  so- 

ciété.  Mais,  pour  que  cette   société  soit   valable,  encore  faut-il 
que  toutes  les  conditions  requises  pour  la  validité  d'un  contrat 
quelconque  soient  réunies.  Ces  conditions  se  réfèrent  :  au  con- 
çut, à  la  capacité  des  parties  contractantes,  à  l'obj' 
la  cause...  Il  convient  d'y  ajouter  la  lorme  extrinsèque    ne, 
d'un  écrit).  Nous  reviendrons  ultérieurement,  à  propo- 
types  de  société,  sur  les  formes  extrinsèques  du  contrai  ;  il  nous 
suffira  d'étudier  ici  les  autres  conditions.  Remarquons  du  reste 
que,  dans  les  contrats  commutatifs,  l'objet  et  la  cause  ne  sont 
que  deux  aspects  différents  d'une   même  condition  de  validité  : 
l'objet  de   l'obligation  de  chacune  des  parties  étant  la  cause  de 
l'obligation  de  l'autre  (V.  suprà,  v°  Obligations,  a.    113).  Nous 
aurons  donc  à  étudier  sous  trois  paragraphes  distincts  :  le  con- 
sentement, l'objet  ou  la  cause  et  la  capacité. 

§  l.  Consentement. 

140.  —  Il  n'y  a  pas  d'obligation  sans  consentement  (V.  suprà, 
v°  Obligations,  n.  8).  Lors  donc  que  le  consentement  de  l'un  des 
associés  a  été  donné  par  erreur,  ou  extorqué  par  dol  ou  violence, 
la  société  est  nulle,  d'une  nullité  relative,  conformément  aux 
principes  généraux  lormulés  dans  l'art.  1 109,  C.  civ.  (V.  su/  rà, 
vu  Obligations,  n.  66  et  67).  —  Guillouard,  n.  31;Tballer,  p.  167. 
—  Sur  la  nullité  des  souscriptions  d'actions  déterminées  par 
des  prospectus  mensongers,  V.  infrà,  v°  Société  commerciale. 

141.  —  Les  manœuvres  dolosives  peuvent  être  dirigées  non 
point  par  les  londateurs  à  l'encontre  des  associés,  mais  par  les 
associés  à  l'encontre  des  tiers.  Kn  ce  cas,  la  société  pourra  être 
annulée  par  application  des  principes  de  l'action  paulienne. 
C'est  ainsi  que  l'on  devrait  annuler,  par  application  de  l'art.  1 167, 
C.  civ.,  une  société  fondée  par  un  débiteur  insolvable  dans  le  but 
unique  de  soustraire  au  gage  de  ses  créanciers  les  valeurs  qu'il 
apporte  en  société,  avec  l'espoir  que  cette  société,  purement  fic- 
tive, sera  considérée  comme  un  tiers  de  bonne  foi,  échappant  a 
ce  titre  à  toute  obligation  de  restitution.  —  Trib.  Seine,  o  févr. 
1897,  [J.  des  soc,  97.376]  —  Lvon,  10  mai  1898,  [J.  des  soc,  99. 
76]  -  V.  Houpin,  t.  1,  p.  22;  Laurent,  t.  20,  n.  139;  Pont,  n.  19 
et  s.;  Tball.r.  p.  167;  Guillouard,  n.  31 . 

142.  —  Huant  à  l'erreur,  elle  peut  porter,  soit  sur  l'ob  et  de 
la  société,  soit  sur  la  personne  des  coassociés  ;  il  eu  est  ainsi  du 
moins  dans  les  sociétés  qui  se  forment  intuilu  personse  (sociétés 
civiles,  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite).  L'erreur  sur 
la  personne  des  actionnaires  serait  indifférente.  —  Guillouard, 
n.  31;  Pont,  t.  1,  n.  21. 

143.  —  11  n'est  pas  indispensable  que  le  consentement  soit 
donné  par  la  partie  elle-même  :  celle-ci  peut  èlre  représentée  au 
contrat  par  un  mandataire.  Mais  un  mandat  général  d'adminis- 
tration ne  suffirait  pas;  il  faut  un  mandat  spécial,  à  raison  des 
obligations  souvent  fort  étendues  qu'assument  les  associés,  sur- 
tout dans  les  sociétés  civiles  ou  dans  les  sociétés  commerciales 
impliquant  engagement  personnel  et  solidaire  —  Cass.,  4  janv. 
1843,  Aubert,  [S.  43.1.144,  P.  43.1.308];  —  20  mars  1860,'Bar 
dey,  [S.  61.1.61,  P.  61.605,  D.  60.1.398]  —  V.  Laurent,  t.  26, 
n.  141;  Guillouard,  n.  31;  l'ont,  n.  160;  L\on-Caen  et   Re 

t.  2,  n.  81  ;  Houpin,  t.  1,  p.  23.  —  C'est  ainsi,  en  particulier,  que 
le  liquidateur  d'une  société  n'aurait  pas  les  pouvoirs  sulfisants 
pour  constituer  une  société  nouvelle  chargée  d'administrer  les 
immeubles  sociaux.  —  Cass.,  20  mars  1860,  précité. 

144.  —  Aucune  formule  sacramentelle  n'est  cependant  exi- 
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ge'e.  —  V.  suprà,  v°  Mandat,  d.  226.  —  Sur  la  possibilité  de  se 
porter  fort  de  la  ratification,  par  un  tiers,  d'un  acte  de  société  que 
l'on  a  conclu  en  son  nom,  V.  Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ. 
annoté,  sur  l'art,  1  120,  n.  30.  —  Cass.,  10  juill.  1850,  Leboucher. 
[S.  51.1.122,  P.  51.2.296,  D.  50.1.323]  —  P.  Pont,  t.  1,  n.  17; 
Larombière,  sur  l'art.  1120,  n.  7;  Demolombe,  t.  24,  n.  230;  Guil- 
louard,  n.  32-1°;  Laurent,  t.  26,  n.  138. 

S  2.  Objet  licite. 

1»  Détermination  des  causes  de  nullité  tenant  à  l'objet. 

145.  —  Le  contrat  de  société  se  trouve  soumis  aux  règles 
générales  des  contrats;  aussi,  la  disposition  de  l'art.  1833,  C.  civ'., 
exigeant  que  la  société  ait  un  objet  licite,  ou  autrement  dit  une 
cause  licite,  n'était-elle  pas  indispensable  en  présence  des  dis- 
positions des  art.  1131  et  1133,  qui  déclarent  dénuées  de  tout 
eilet  les  obligations  dont  la  cause  est  illicite.  Nous  avons,  d'ail- 
leurs, mentionné,  par  avance  (Y.  suprà,  v°  Obligations,  n.  166 
e!  s.),  quelques  cas  dans  lesquels  des  sociétés  ont  été  déclarées 
nulles  à  raison  du  caractère  illicite  de  leur  but;  nous  nous  con- 
tenterons d'ajouter  ici  quelques  indications  complémentaires. 
D'une  manière  générale,  on  doit  considérer  comme  nulle,  à  rai- 
son du  caractère  illicite  de  son  objet  :  d'une  part,  toute  société 
constituée  au  mépris  d'une  prohibition  légale  formelle;  d'autre 
part,  toute  société  dont  l'objet  serait  contraire  à  l'ordre  public  et 
aux  bonnes  mœurs,  alors  même  qu'aucun  texte  formel  n'en  inter- 
dirait la  constitution.  Doivent,  en  conséquence,  être  considérés 
comme  illicites  : 

146.  —  Les  sociétés  ayant  pour  objet  véritable  (généralement 
dissimulé  sous  le  couvert  d'un  trafic  innocent)  la  traite  des  noirs. 
Ce  commerce  immoral  est,  en  effet,  interdit  non  seulement  par 
la  loi  française  du  4  mai  1831,  reproduisant  les  prohibitions  des 
lois  antérieures,  remontant  à  l'époque  intermédiaire  (L.28  sept.- 
16  oct.  1791),  et  par  le  décret  du  27  avr.  1848  sur  l'esclavage 
aux  colonies,  mais  encore  par  des  actes  internationaux  auxquels 
la  France  a  formellement  adhéré,  spécialement  parla  convention 
de  Bruxelles  du  2  juill.  1890,  devenue  sous  certaines  réserves  loi 
de  l'Etat  Irançais  (Décr.  12  févr.  1892).  —  Sur  les  actes  interna- 
tionaux relatifs  à  la  traite  des  noirs,  V.  notamment  :  Bonfils, 
Manuel  de  droit  international  public  (revu  par  Fauchille). 
n.  398  et  s.,  et  la  bibliographie  citée  par  cet  auteur.  —  Sur  les 
mesures  tendant  à  réglementer  l'engagement  des  coolies,  lequel 
dans  certains  cas  se  prête  à  des  abus  analogues  à  ceux  de  la 
traits  des  esclaves  (bien  qu'en  droit  les  coolies  soient  des  travail- 
leurs libres),  V.  Bonfils,  op.  cit.,  n.  409. 

147.  —  De  la  traite  des  noirs,  il  convient  de  rapprocher  la 
traite  des  blanches  qui  est  entrée  à  son  tour,  depuis  la  conférence 
tenue  à  Paris  en  1902,  dans  la  phase  de  la  répression  interna- 
tionale (V.  compte  rendu  de  la  conférence,  1902;  L.  Renault,  La 
traite  des  blanches  et  le  droit  international  (liev.  intern.  de  dr. 
intern.  publ.,  1902);  Paul  Appleton,  La  traite  des  blanches,  1903). 
Toute  société  constituée,  en  France  ou  à  l'étranger,  pour  faciliter 
la  prostitution  doit  évidemment  être  considérée  comme  nulle, 
d'une  nullité  d'ordre  public.  En  ce  qui  concerne  la  nullité  des 
sociétés  fondées,  non  point  comme  les  précédentes  en  vue  d'ap- 
provisionner mais  en  vue  d'exploiter  commercialement  une 
maison  de  tolérance  ou  une  maison  clandestine  de  rendez-vous 
se  dissimulant  sous  l'apparence  d'un  hôtel  garni,  V.  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  op.  cit.,  sur  l'art.  1131,  n.  19. 

148.  —  Parmi  les  sociétés  contraires  à  l'ordre  public  inter- 
national, il  convient  également  de  ranger  les  sociétés  de  contre- 
bande, c'est-à-dire  les  sociétés  constituées,  soit  en  vue  d'intro- 
duire d'étranger  en  France,  en  fraude  de  nos  lois  douanières, 
des  denrées  ou  marchandises  assujetties  aux  droits,  soit  en  vue 
de  pratiquer  la  contrebande  de  France  à  l'étranger.  Les  premiè- 
res sont  nulles  comme  contraires  aux  lois  de  l'Etat,  les  secondes 
comme  ayant  un  objet  immoral.  La  question  toutefois  est  con- 
troversée. 

149.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent  évidem- 
ment pour  considérer  comme  nulle  et  non  avenue  toute  société 
ayant  pour  objet  exclusif  ou  principal,  avoué  ou  dissimulé,  la 
contrebande  à  rintérieur,  c'est-à-dire  de  l'étranger  en  France  au 
mépris  des  lois  douanières  françaises.  Nous  avons  cité  suprà,  v° 
Obligations,  n.  228  et  s.,  des  décisions  de  jurisprudence  recon- 
naissant, au  contraire,  que  la  contrebande  à  l'étranger  n'était 
pas  une  cause  illicite  d'obligation  et  pouvait  être  la  matière  d'une 


société. «Mais  la  plupart  des  auteurs  s'élèvent  avec  raison  contre 
celte  singulière  conception  des  relations  internationales  d'après 
laquelle  la  contrebande  serait  en  quelque  sorte  considérée  comme 
de  bonne  guerre  dans  les  rapports  des  Etats  entre  eux.  A  cette 
conception  étroite  a  fait  place  de  nos  jours  une  théorie  basée  sur 
la  solidarité  des  peuples.  Le  commerce  international  exige  un 
minimum  de  loyauté  et  de  bons  égards  réciproques,  incompa- 
tible avec  la  tolérance  par  les  Etats,  sur  leur  propre  territoire, 
d'associations  dirigées  contre  les  Etats  voisins;  le  résultat  le  plus 
clair  d'une  tolérance  de  ce  genre  serait  d  ailleurs  de  provoquer, 
de  la  part  des  Etats  lésés,  des  mesures  de  rétorsion  dont  nos 
nationaux  à  l'étranger  seraient  les  premières  victimes.  Au  sur- 
plus, les  associations  constituées  en  France  pour  la  contrebande 
à  l'extérieur  doivent  être  considérées  comme  contraires  à  nos 
lois  de  police  ou  de  sûreté,  lesquelles  sont  obligatoires  pour  les 
étrangers  comme  pour  les  Français;  elles  doivent  en  revanche, 
par  une  juste  réciprocité,  pouvoir  être  invoquées  indifférem- 
ment par  les  étrangers  (Etats  ou  individus)  et  par  les  su]ets 
français.  —  Pothier,  Société,  n.  14  et  16,  et  Contrat  d'assurance, 
n.  58;  Duvergier,  n.  30;  Uelangle,  t.  1,  n.  104;  Troplong,  n.  86; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  p.  51  ;  Guillouard,  n.  53;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.758;  Laurent,  Droit  civil  internatio- 
nal, t.  8,  n.  114;  Démangeât  sur  Fœlix,  Droit  international  prive, 
t.  2,  p.  92;  Houpin,  t.  1,  p.  25  ;  Brocher,  Cours  de  droit  interna- 
tional privé,  t.  2,  p.  92;  Heffter,  Le  droit  international  de  l'Europe, 
4e  éd.  franc.,  p.  78,  note  6.  —  V.  Bruxelles,  17  févr.  1886,  [Clu- 
net,  87.214] 

150.  —  Doit  être  considérée  comme  nulle,  par  identité  de 
motils,  toute  association  ayant  pour  but  de  frauder  le  fisc  :  par 
exemple,  d'échapper  à  l'application  des  droits  sur  la  circulation 
des  boissons  et  des  droits  d'octroi,  etc.  Tel  serait  le  caractère  de 
l'association  intervenue  entre  deux  marchands  de  liquide,  en  vue 
de  frauder  le  trésor  public  ou  la  caisse  municipale.  —  Limoges,  18 
août  1879,  Raymond,  [S.  79.2.248,  P.  79.1006,  D.  80.2.131  J 

151.  —  La  question  de  savoir  si  l'on  doit  tenir  pour  nulle  toute 
société  constituée  pour  l'exploitation  d'une  maison  de  jeu  a.  sou- 
levé des  difficultés  analogues  à  celle  exposée  suprà,  n.  148  et  149,  à 
propos  des  sociétés  de  contrebande.  Il  est  incontestable  qu'une 
société  constituée,  en  France  ou  à  l'étranger,  en  vue  d'exploiter 
une  maison  de  jeu  sur  le  sol  français,  serait  nulle  d'une  nullité 
d'ordre  public,  la  tenue  d'une  maison  de  jeux  de  hasard  étant 
un  délit  correctionnel,  prévu  et  puni  par  l'art.  410,  C.  pén.  Il 
est  certain  également  que  l'on  devrait,  par  application  du  même 
article,  tenir  pour  nulle  la  société  constituée,' en  France,  entre 
Français,  entre  Français  ou  étrangers,  ou  même  exclusivement  en- 
tre étrangers,  en  vue  d'exploiter  une  maison  de  jeu  à  l'étranger, 
fût-ce  dans  un  pays  où  les  jeux  sont  permis.  L'art.  410  a  en 
effet  le  caractère  d'une  loi  de  police,  à  laquelle  il  ne  saurait  être 
permis  de  déroger. 

152.  —  Mais  ne  pourrait-on  pas  tenir  pour  valable,  et  sus- 
ceptible de  produire  éventuellement  certains  effets  en  France,  la 
société  constituée  à  l'étranger,  entre  Français  et  étrangers,  ou 
entre  étrangers,  en  vue  d'exploiter  dans  ce  pays  une  maison  de 
jeu  conformément  aux  lois  dudil  pays?  —  V.  en  ce  sens,  Lyon- 
Caen,  Condition  légale  de  sociétés  étrangères  en  France,  n.  43.  — 
V.  aussi  Larombière,  Des  obligations,  t.  1,  p.  345;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  378,  p.  550,  note  7. 

153.  —  La  plupart  des  auteurs  repoussent  celte  distinction, 
et  tiennent  pour  nulle,  au  point  de  vue  français,  en  quelque  pa\  s 
qu'elle  se  soit  constituée,  en  quelque  pays  que  l'établissement 
doive  fonctionner,  la  société  formée  pour  l'exploitation  de  jeux 
de  hasard.  «  Il  y  a  là,  font  justement  observer  MM.  Lyon-Caen 
et  Renault  (t.  2,  p.  52),  une  société  ayant  un  objet  immoral;  la 
passion  du  jeu  est  partout  considérée  comme  un  vice,  la  spécu- 
lation sur  le  vice  d'aulrui  est  plus  immorale  que  le  vice  lui- 
même  ».  Il  est  d'ailleurs  inadmissible,  en  présence  des  prohibi- 
tions de  l'art.  410,  C.  civ.,  qu'une  société  de  cette  nature  puisse 
être  admise  à  poursuivre  en  France  l'exécution  des  engagements 
contractés  envers  elle  par  des  souscripteurs  français.  —  V.  Tbal- 
ler,  p.  169;  Houpin,  t.  2,  p.  25;  Guillouard,  n.  54;  Nyssens  et 
Corbiau,  Traité  des  soc.  commerc,  n.  48;  Frèrejouan  du  Saint, 
Jeu  et  pari,  n.  272,  p.  426.  —  V.  sur  ce  point,  v°  Jeu  et  pari, 
n.  238  et  s. 

154.  —  L'application  de  ces  principes  aux  sociétés  consti- 
tuées en  vue  de  l'exploitation  d'un  cercle,  ou  d'un  casino  de 
ville  d'eaux  conduit  logiquement  aux  conséquences  suivantes  : 
a)  S'il  est  prouvé  que  Je  cercle  ou  casino  a  pour  objet  principal 
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l'exploilalion  des  bénéfices  d'une  cagnotte,  organisée  dans  le 
cercle,  la  société  doit  être  annula-.  -  Pari»,  9  avr.  1897  Y  La- 
ebaud,  D.  99.8.24*1—  La  nullité  peut  d'ailleurs  êtr.'  prononcée 
sans  que  le  cercle  soit  dissous,  le  cercle  formant  une  association 
civile  distincte  de  la  société  commerciale  constituée  en  vue  de  la 
gérance  (V.  infr>;  iviles),  associalion  soumise  à  des 

règles  administratives  spéciales,  parmi  lesquelles  figure  notam- 
ment la  prohibition  des  jeux  de  hasard.  —  Même  arrêt.  —  V. 
Frèrejouan  du  Saint,  "p.  cit.,  n.  144  et  s. 

155.  —  /,   Les  associés  ne  sauraient  être  admis  à  exciper  du 
caractère  m  éii  pour  demander  au  tribunal  1 
nisation  d'un  système  de  contrôle  permettant   d'obliger    prali- 

iit  le  gérant  à  tenir  i  la  société  de  tous  les  béné- 

qu'il  retirera  du  jeu.  Si  ladite  société  n'est  point  annulée, 

le  juge  ne  |ieut  la  tenir  pour  valable  qu'à  la  condition  d'ignorer 

lourcea  qu'elle  peut  retirer  du  jeu  et  de  la  considérer 
(peut-être  fictivement)  comme  ayant  pour  objet  principal  l'ex- 
ploitation îles  restaurants  et  salles  de  spectacle  annexés  à  l'en- 

e  :  auquel  cas  le  gérant  ne  saurait  être  admis  à  exciper 
du  caractère  illicite  des  jeux  par  lui  organisés  nemo  auditur 
iatn  turpitudinem  uileyans)  pour  faire  repousser  la  légitime 
prétention  des  associés  de  faire  procéder  sous  le  contrùle  de  la 
malice  à  une  vérification  de  la  caisse.  —  Cbambérv,  2  mai  1894, 
Bernard,  [D.  97.1.84 

155  ots.  —  Décidé  également  que  la  société  formée  en  vue 
de  partager  les  bénéfices  résultant  du  jeu  est  nulle.  —  V.  Trib. 
Nice,  ISjulu  1894.  [Gai.  des  Trib.,  H  août  1894]  —  Baudry-La- 
i.iiitinerie  et  Wahl.  IV.  île  la  SOC,  du  prêt,  du  dépôt,  2°  éd., 
n.  06,  p.  48,  note  2. 

156.  —  Les  sociétés  constituées  pour  l'organisation  d'une 
loterie  doivent  être  assimilées  aux  sociétés  formées  pour  l'exploi- 
tation d'une  maison  de  jeu.  Sans  doute,  la  prohibition  légale  des 
loteries  peut  être  levée  par  l'autorité  administrative  dans  les 
conditions  déterminées  par  l'ordonnance  du  29  mai  1844;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  principe  l'organisation  d'une 
loterie  est  un  délit,  puni  des  mêmes  peines  que  le  jeu  (la  loi  du 
21  mai  1830  renvoie  à  l'art.  410,  C.  pén.).  Une  association  de  ce 
genre,  constituée  sans  les  autorisations  légales,  est  donc  illicite 
au  premier  chef.  11  a  été  jugé  que  la  société  formée  entre  por- 
teurs de  diveis  titres  d'une  loterie  autorisée  est  nulle  comme 
constituant  une  loterie  nouvelle  qui  se  greffe  sur  la  première. 

—  V.  Paris,  83  nov.  1882,  de  Kircheisen,  [S.  83.2.1  H,  P.  83.1. 
589]  —  V.  cep.  la  note  de  M.  Labhé,  sous  Cass.,  8  jui  11.  1882. 
[S.  83.1.233,  P.  83.1.549]  —  Qu'est  nul  comme  ayant  une  cause 
illicite  le  contrat  de  société  passé  pour  l'achat  d'un  billet  d'une 
loterie  non  autorisée,  et  le  partage  éventuel  des  bénéfices.  — 
Trib.  sup.  des  Deux-Ponts,  8  mai  1901,  P...  C...  K...,  [S.  et  P. 
I  ;)04.4.5] —  Spécialement  s'il  s'agit  d'une  loterie  étrangère,  bien 
que  celte  loterie  soit  autorisée  dans  le  pays  où  elle  a  été  émise. 

—  Même  jugement.  —  Par  suite,  doit  être  repoussée  l'action 
intentée  par  l'un  des  associés  contre  l'autre  pour  l'exécution  de 
la  convention.  —  Même  jugement. 

156  liis.  —  Mais  il  y  a  simple  acquisition  en  commun,  et  non 
pas  société,  dans  le  contrat  par  lequel  deux  personnes  achètent 
en  commun  un  billet  de  loterie,  qui  est  confié  en  garde  à  l'une 
d'elles.  —  Même  jugement.  —  Et,  si  cette  dernière  touche  le 
montant  du  lot,  qui  volontairement  payé  ne  peut  être  répété, 
son  cocontractant  peut  agir  on  justice  pour  réclamer  sa  part. — 
Même  jugement. 

157.  —  La  jurisprudence  a  eu  l'occasion  de  faire  application 
de  ces  principes  à  certaines  sociétés  de  capitalisation,  consti- 
tuées dans  des  conditions  particulières  qui  les  rendaient  passi- 
bles des  pénalités  édictées  par  la  loi  de  1836.  C'est  ainsi  que, 
d'après  la  cour  de  Lyon,  la  combinaison  offerte  à  ses  souscrip- 
teurs par  une  société  de  reconstitution  des  capitaux,  et  aux  ter- 
mes de  laquelle  tout  souscripteur  adhérent  doit,  par  voie  de 
tirages  au  sort,  dans  un  délai  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  au 
plus  tard,  ou  à  une  époque  antérieure,  si  le  sort  le  favorise,  re- 
cevoir un  capital  vingt  fois  supérieur  au  montant  de  sa  mise,  est 
illicite,  comme  offrant  au  public  la  chance  d'un  gain  dépendant 
du  hasard,  et  comme  ayant  le  caractère  d'une  loterie,  interdite 
par  la  loi  du  21  mai  1836,  dès  lors  que,  en  tenant  compte  à  la 
fois  du  taux  moyen  actuel  de  l'intérêt,  soit  3  p.  0/0,  et  de  la 
somme  affectée  par  la  société  à  la  capitalisation,  il  esl  dès  à  pré- 
sent démontré  que  le  souscripteur  remboursé  au  bout  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans  ne  peut  recevoir  qu'une  portion  très-faible 
de  la  somme  promise,  en  telle  sorte  que  les  porteurs  de  polices, 


lires  île  tirages  au  sort  pendant  la  période  où  la  Si 
disposera  encore  de  ressources  suffisantes  pour  opérer  le  rem- 
boursement intégral  des  y  ient  favorisés  au 
détriment  des  souscripteurs  dont  les  polices  viendront  à  rembour- 
sement dans  les  tirages  au  sort  ultérieurs.  —  Lyon,  19  juill. 
1898,  Comp.  d'assur.  mut.  l'Avenir  det  familles,  el  Comp.  d'as- 
sur,  mut.  /'/  lyonnaise,  (S.  et  I*.  1901.2.857,  et  la  note 
de  M.  V 

l.">8.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que,  la  société  ayant  une 
durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  et  la  combinaison  étant  of- 
ferte même  aux  souscripteurs  qui  se  présenteraient  après  la  cons- 
titution de  la  société,  le  délai  maximum  de  quaire-vingt-dix- 
neuf  ans,  dans  lequel  leurs  polices  doivent  être  remboursées  par 
voie  de  tirages  au  sort,  pourrait  venir  à  échéance  après  l'époque 
issolution  de  la  société.  —  Même  an 

159.  —  Esl  également  illicite  la  combinaison  aux  termes  de 
laquelle  les  souscripteurs  doivent,  au  bout  de  vingt-cinq  ans  au 
plus,  obtenir  une  somme  déterminée,  par  voie  de  tirages  au  sort, 
contre  le  versement  d'une  prime  mensuelle  également  déter- 
minée, pendant  un  à  quinze  ans.  si  une  somme  égale  a  cette 
prime,  placée  pendant  vingt-cinq  ans  a  intérêts  composés,  est  suf- 
fisante pour  produire  une  somme  supérieure  à  la  somme  promise, 
et  si,  par  suite,  les  souscripteurs  remboursés  au  bout  de  vingt- 
cinq  ans  subissent  une  perte,  égale  à  la  différence  entre  ces 
deux  sommes,  au  profit  des  autres  souscripteurs  favorisés  par  le 
sort.  —  Même  arrêt. 

160.  —  Il  en  esl  ainsi  surtout,  si,  la  somme  affectée  à  la  ca- 
pitalisation ne  constituant  qu'une  faible  partie  des  mensualités 
versées,  il  est  évident  que  la  société  sera  dans  l'impossibilité 
d'assurer  aux  souscripteurs  remboursés  en  dernier  lieu  le  paie- 
ment de  la  somme  promise.  —  Même  arrêt. 

161.  —  Est  encore  illicite  la  combinaison  aux  termes  de  la- 
quelle les  souscripteurs,  moyennant  une  prime  mensuelle  payable 
pendant  cinquante  mois,  doivent  obtenir,  dans  un  délai  de  douze 
ans,  par  voie  de  tirages  au  sort,  un  remboursement  dont  le  mon- 
tant varie  suivant  les  tirages  (100  fr.  pour  trois  des  quatre  tira- 
ges annuels,  500  fr..  pour  le  quatrième).  —  Même  arrêt. 

162.  —  ...  Surtout  si  la  somme  égale  à  cette  prime,  placée 
pendant  douze  ans  à  intérêts  composés,  doit  produire  une  somme 
supérieure.  —  Même  arrêt. 

16îl.  —  ...  Et  si.  la  somme  affectée  à  la  capitalisation  ne  cons- 
tituant qu'une  faible  partie  des  mensualités  versées,  la  société 
sera  dans  l'impossibilité  de  remplir  envers  les  souscripteurs  rem- 
boursés en  dernier  lieu  l'engagement  pris  par  elle.  —  Même 
arrêt. 

164.  —  Présente  aussi  un  caractère  illicite  la  combinaison 
aux  termes  de  laquelle  la  société  offre  de  vendre  mille  polices  de 
la  première  catégorie  (remboursable  en  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
par  voie  de  tirages  au  sort,  à  un  capital  vingt  fois  supérieur  à  la 
souscription),  mo\  ennant  un  versement  unique  inférieur  au  mon- 
tant de  la  mise  exigée  des  souscripteurs  de  ces  polices,  en  inscri- 
vant sur  le  livre  de  caisse,  en  recette,  une  somme  égale  à  la  somme 
qu'aurait  dû  débourser  le  souscripteur  de  mille  polices  indivi- 
duelles, et  en  dépense  la  différence  entre  cette  dernière  somme  et 
celle  effectivement  déboursée  par  l'acheteur  des  mille  polices,  cette 
différence  étant  portée  comme  avance  au  souscripteur  sur  les 
titres  par  lui  achetés,  et  qu'il  laisse  dans  les  caisses  de  la  société 
en  garantie  de  cette  prétendue  avance. —  Même  arrêt. 

165.  —  En  effet,  par  cette  opération,  la  société  s'engage  ou 
à  peu  près  à  ne  pas  réclamer  au  souscripteur  le  montant  de  cette 
prétendue  avance,  et  se  contente  d'appliquer  à  l'amortissement 
de  l'avance  les  polices  sorties  aux  tirages,  en  telle  sorte  que  le 
souscripteur  peut  obtenir,  moyennant  une  mise  inférieure  à  celle 
exigée  des  souscripteurs  individuels,  les  mêmes  chances  aux  ti- 
rages au  sort.  —  Même  arrêt. 

166.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  le  directeur,  les  ad- 
ministrateurs et  les  porteurs  de  parts  de  fondateurs  ayant  droit 
à  un  tiers  des  bénéfices  bruis  calculés,  d'une  manière  fictive, 
sur  la  somme  portée  en  recette  et  la  somme,  d'ailleurs  insuffi- 
sante le  cinquième,  réservée  pour  la  capitalisation,  le  prélève- 
ment ainsi  opéré  sur  l'opération  doit  avoir  pour  résultat  de  met- 
tre la  société  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  engagements. 
—  Même  arrêt. 

167.  —  Est  nulle  comme  ayant  un  objet  illicite  la  société 
constituée  en  vue  des  opérations  ci-dessus  analysées,  et  qui 
présentent  les  caractères  d'une  loterie  interdite  par  la  loi  du  21 
mai  1836.  —  Même  arrêt. 
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168.  —  Est  également  nulle  la  société  qui,  après  la  déconfi- 
ture de  la  première  société,  a  été  constituée  entre  les  mêmes 
adhérents  pour  se  substituer  à  la  société  en  déconfiture,  et  con- 
tinuer ses  opérations,  avec  des  statuts  à  peu  près  identiques,  où 
l'on  ne  relève  d'autres  différences  que  l'augmentation  des  sommes 
mises  en  réserve  pour  la  capitalisation,  la  suppression  des  parts 
de  fondateur  et  des  titres  de  jouissance  qui  existaient  dans  la 
première  société,  et  la  modification  du  mode  de  répartition  des 
bénéfices  entre  le  directeur,  les  administrateurs  et  les  porteurs 
de  polices.  —  Même  arrêt. 

169.—  La  nullité  de  cette  dernière  société  peut  être  deman- 
dée par  des  souscripteurs  de  la  première  société,  dès  lors  que, 
des  circonstances  de  la  cause,  et  notamment  du  fait  que  la  se- 
conde société  a  été  créée  par  un  vote  de  l'assemblée  générale  de 
la  première,  et  fondée  par  les  directeurs  et  administrateurs  de 
celle-ci,  qui  s'en  étaient  préalablement  fait  nommer  liquidateurs, 
du  fait  également  qu'elle  a  été  constituée  sans  capital  sérieux, 
mais  au  moyen  de  l'actif  de  l'ancienne  société,  il  résulte  que  la 
société  nouvelle  n'a  jamais  eu  qu'une  existence  purement  fictive, 
la  première  société  continuant  d'exister  sous  un  nouveau  nom.  — 
Même  arrêt. 

170.  —  Ces  solutions,  au  point  de  vue  du  droit,  sont  assez 
discutables.  La  première,  tout  d'abord,  est  assez  difficilement 
conciliable  avec  la  distinction,  admise  par  la  Cour  de  cassation, 
entre  l'émission  d'obligations  à  lots,  laquelle  affecte  sans  au- 
cun doute  le  caractère  d'une  loterie  et  l'émission  d'obligations 
remboursables  par  voie  de  tirage  au  sort  avec  une  prime  iden- 
tique pour  tous  les  ayants-droit,  l'inégalité  entre  ceux-ci  résul- 
tant uniquement  de  la  date  des  remboursements.  L'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  (Cass.  (cb.  crim.).  14  janv.  1876,  Ropiquet,  S. 
76.1.433,  P.  76.1091,  et  la  note  de  M.  Villey,  D.  76.1.185),  s  ex- 
prime en  ces  termes  sur  ce  point  :  «  Les  lots,  dans  le  premier 
cas  (émission  d'obligations  à  lots),  ne  sont  acquis  qu'à  un  cer- 
tain nombre  d'obligations  dont  les  numéros  sont  désignés  parle 
sort,  tandis  que,  dans  le  second  (émission  d'obligations  avec 
prime  de  remboursement),  la  prime  de  remboursement  est  ac- 
quise sans  distinction  à  tous  les  prêteurs,  dès  qu'ils  ont  versé  le 
montant  de  leurs  prêts,  et,  pour  ceux-ci,  le  sort  n'intervient  qu'a 
l'effet  de  déterminer  l'époque  du  remboursement  des  obligations. 
La  loi  n'interdit  que  les  opérations  où  la  voie  du  sort  est  la  con- 
dition de  l'acquisition  du  gain,  et  non  celles  où,  le  gain  étant 
déjà  acquis,  le  sort  ne  fait  que  fixer  le  terme  où  il  sera  payé  ». 
Ainsi  la  Cour  de  cassation  décide  nettement  qu'il  n'y  a  pas  lote- 
rie, si  le  tirage  au  sort  ne  porte  que  sur  les  époques  de  rem- 
boursement, et  non  pas  sur  le  montant  des  remboursements.  Et 
c'est  pourquoi  l'arrêt  ajoute  :  <>  Il  n'y  a  pas  loterie,  si  la  somme 
touchée  est  la  même  pour  tous  les  participants,  quoiqu'elle  soit 
touchée  à  des  époques  diverses  fixées  par  le  sort  ».  —  V.  en 
ce  sens,  G.  Sainctelette,  Les  sociétés  de  capitalisation  (Rec  pér. 
des  assurances,  1898,  p.  590).  —  V.  également  suprà,  v°  Loterie, 
n.  126  et  s. 

171.  —  On  objecte,  il  est  vrai,  que  l'espèce  prévue  par  la 
cour  de  Lyon  diffère  essentiellement  de  celle  prévue  par  la 
chambre  criminelle.  La  Cour  de  cassation,  a-t-on  dit,  n'a  entendu 
valider  que  les  combinaisons  où  l'allocation  d'intérêts  uniformes 
aux  souscripteurs  est  l'objet  principal  de  la  convention,  et  où  le 
gain  résultant  de  la  diversité  des  époques  de  remboursement  a 
été  simplement,  pour  les  contractants,  une  clause  accessoire  ;  la 
situation  est  très-différente  lorsqu'aucun  intérêt  n'étant  alloué  aux 
souscripteurs,  la  prime  de  remboursement,  payée  à  des  époques 
fixées  par  des  tirages  au  sort,  devient  la  seule  rémunération  des 
capitaux  souscrits.  Mais  les  termes  de  l'arrêt  de  1876  démentent 
cette  distinction;  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  relire  le  pas- 
sage que  nous  avons  transcrit  plus  haut.  C'est  bien,  à  la  vérité, 
d'obligations  à  primes  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce  ;  mais  la  Cour 
de  cassation  ne  fait  pas  la  moindre  allusion  à  cette  circonstance; 
la  seule  distinction  qu'elle  fasse  est  entre  les  tirages  au  sort  qui 
attribuent  à  divers  souscripteurs  des  sommes  matériellement 
différentes,  et  ceux  qui  leur  attribuent,  à  des  époques  diverses, 
des  sommes  matériellement  identiques.  —  V.  Wahl,  Sociétés 
d'épargne  et  de  capitalisation  (Journ.  des  soc,  1899,  p.  246, 
n.  20). 

172.  —  La  cour  de  Lyon,  d'autre  part,  tient  pour  nuls  des 
engagements  à  long  terme  dont  l'échéance  extrême  est  posté- 
rieure au  terme  fixé  pour  l'expiration  de  la  société.  Or  ni  le 
texte,  ni  l'esprit  de  nos  lois  sur  les  sociétés  ne  leur  interdisent 
de  contracter  de  tels  engagements.  Si  cette  prohibition  existait. 


les  sociétés  civiles,  les  sociétés  en  nom  collectif  et  les  associa- 
tions sans  but  lucratif  ne  pourraient  jamais  contracter  d'enga- 
gement, puisqu'il  est  des  événements  qui,  comme  la  mort  d'un 
associé,  y  mettent  fin  inopinément  ;  il  en  serait  de  même  des 
sociétés  sans  durée  limitée,  dont  la  dissolution  peut,  à  tout 
moment,  être  demandée  par  l'un  quelconque  des  associés.  On 
ne  peut  même  pas  dire  que  la  fin  d'une  société  porte  préjudice 
à  ceux  de  ses  créanciers  dont  les  créances  ne  sont  pas  échues 
et  les  mette  dans  une  situation  inférieure  à  celle  des  autres 
créanciers.  La  dissolution  emporte  déchéance  du  terme  (V.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  TV.  de  la  société,  duprét  et  du  dépôt, 
2e  éd.,  n.  772),  c'est-à-dire  produit,  au  point  de  vue  du  droit  des 
créanciers,  la  même  conséquence  que  la  faillite  ou  la  déconfiture 
de  la  société.  —  V.  Cass.,  2  t'évr.  et  10  mai  1887,  Brian  et  De- 
launay,  [S.  88.1.57,  P.  88.1.126,  D.  87.1.334]  —  V.  Baudry-La- 
cantinene  et  Wahl,  op.  cit.,  n.  771.  —  Seul,  quand  il  s'agit,  comme 
dans  l'espèce,  de  créances  dont  les  intérêts,  en  tout  ou  partie,  se 
capitalisent  pour  être  remboursés  par  voie  de  tirage  au  sort,  le 
montant  du  remboursement  donne  lieu  à  des  difficultés,  et  ces 
difficultés  ont  été  tranchées  par  la  jurisprudence.  —  V.  Cass., 
2  févr.  et  10  mai  1887,  précités.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.,  n.  700.  —  V.  au  surplus,  sur  la  somme  pour  laquelle 
peuvent  produire  les  porteurs  d'obligations,  les  développements 
donnés  suprà,  v°  Faillite,  n.  1104  et  s.,  et  infrà,  v°  Société  com- 
merciale. 

173.  —  Au  fond,  nous  sommes  ici  en  présence  d'une  juris- 
prudence prétorienne,  justifiée  par  le  danger  que  les  sociétés  de 
capitalisation,  trop  souvent  organisées  dans  l'intérêt  de  leur  fon- 
dateur, font  courir  à  l'épargne  populaire.  Ce  que  la  cour  de 
Lyon  a  voulu,  c'est  évidemment  rendre  impossibles  désormais 
certaines  combinaisons,  peut-être  juridiquement  défendables, 
mais  pratiquement  susceptibles  de  donner  naissance  aux  plus 
graves  abus.  Que  ce  but  ait  été  atteint,  c'est  ce  dont  on  ne  sau- 
rait douter  si  l'on  étudie  l'arrêt  précité.  Ainsi  que  le  fait  remar- 
quer M.  Wahl,  note  sous  Lyon,  19  juill.  1898,  [S.  et  P.  1901. 
2.257],  si  l'on  tient  compte  de  ce  fait  que  la  cour  de  Lyon  subor- 
donne la  validité  des  diverses  combinaisons  à  la  condition  que 
la  capitalisation  pratiquée  par  la  société,  au  moyen  de  place- 
ments faits  au  taux  le  moins  rémunéraleur,  lui  permette  d'opérer 
tous  les  remboursements  promis,  si  l'on  observe  encore  que  la 
cour  de  Lyon  interdit  aux  sociétés  de  capitalisation  de  rembourser 
aux  souscripteurs  une  somme  inférieure  à  celle  que  leur  auraient 
rapportée  leurs  fonds  capitalisés  par  leurs  propres  soins,  si  l'on 
remarque  également  que  les  prélèvements  opérés  au  profit  des 
administrateurs  ou  des  actionnaires  doivent,  suivant  la  cour  de 
Lyon,  être  contrôlés  par  les  tribunaux,  et  enfin  qu'on  a  été 
jusqu'à  considérer  comme  une  dérogation  aux  lois  limitatives 
du  taux  de  l'intérêt  toute  clause  impliquant  l'addition  d'intérêts 
de  plus  de  5  p.  0/0  au  capital  (Trib.  Lyon,  31  janv.  1896,  Rev. 
des  soc,  96.270),  contrairement  à  la  jurisprudence  qui  restreint 
au  prêt  l'application  de  ces  lois  (V.  suprà,  v«  Intérêts,  n.  132), 
il  n'y  a  plus  à  rechercher  sous  quelles  conditions  une  société  de 
capitalisation  peut  vivre,  il  faut  alfirmer  que  le  fonctionnement 
de  ces  sociétés  devient  impossible. 

174.  —  La  chambre  des  requêtes  a  rejeté  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Lyon  et  a  décidé  que  lorsqu'il 
est  constaté  en  fait  que  les  opérations  effectués  par  des  sociétés  de 
reconstitution  de  capitaux  ont  pour  but  unique  d'offrir  au  pu- 
blic la  chance  d'un  gain  dépendant  du  hasard,  et  ce  au  bénéfice 
de  ceux  des  porteurs  de  polices  qui  étaient  favorisés  par  le  sort 
et  au  préjudice  de  ceux  dont  les  polices  n'élaient  remboursables 
qu'à  l'échéance  extrême  fixée  par  la  convention,  ces  sociétés 
sont  à  bon  droit  déclarées  nulles  comme  constituant  des  loteries 
prohibées.  —  Cass.,  18  déc.  1899,  Bois,  [S.  et  P.  1903.1. 
133] 

175.  —  Dans  cet  arrêt  la  Cour  de  cassation  semble  avoir 
voulu  se  borner  à  rappeler  qu'il  y  a  loterie,  lorsque  des  chances 
de  gain  dépendant  du  hasard  sont  offertes  au  public.  Sur  ce 
point,  qui  résulte  de  l'art.  2,  L.  21  mai  1836,  il  n'y  a  pas  de 
doute  (V.  la  note  de  M.  Albert  Wahl,  précitée).  La  Cour  de  cas- 
sation admet  donc  qu'il  y  a  loterie  quand  les  sommes  promises 
par  la  société  sont  payables  à  des  époques  diverses,  tout  au 
moins  lorsqu'il  y  a  là,  pour  la  société  qui  émet  les  titres,  un 
«  but  unique  ».  Il  importe  de  remarquer  cette  dernière  restric- 
tion; par  cette  raison,  en  effet,  la  Cour  de  cassation  évite  de  se 
mettre  directement  en  contradiction  avec  la  solution  donnée  par 
l'arrêt  rendu  parla  chambre  criminelle,  le  14  janv.  1876,  précité, 
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d'après  lequel  IVinission  d'obligations  à  primes,  où  la  chance 
un  est  secondaire,  mais  résulte,  comme  dans  l'espèce,  de 
pursements  échelonnés  dont  bénéficient  successivement  des 
itions  désignées  par  le  sort,  est  valable.  Mais  la  chambre 
criminelle  ne  se  r..ndait  pas  sur  le  caractère  secondaire  de  la 
chance  de  gain;  elle  se  fondait  sur  ce  qu'il  y  a  loterie  dans  le  cas 
seulement  où  le  montant  des  sommes  attribuées  aux  divers  sous- 
cripteurs, et  non  pas  dans  celui  où  l'époque  de  paiement  de  ces 
sommes,  diffère    V.  à  cet  égard,  la  note  de  M.  Albert  Wahl).  La 
contradiction  est  d'autant  plus  certaine  que,  déjà  devant  le  tri- 
bunal de  Lyon,  on  avait  écarté  l'autorité  de  l'arrêt  de  la  chambre 
criminelle,  en  se  basant  sur  ce  que  cet  arrêt  avait  statué  dans  une 
hypothèse  où  la  chance  de  gain  était  secondaire  (V.  la  même 
not-"  . 

176.  —  Depuis  lors,  la  chambre  criminelle  a  rendu  un  arrêt 
décidant  que  lorsqu'une  société  de  capitalisation  offre  au  public, 

il  le  versement  d'une  somme  de  r>  fr.,  Tu  fr.,  ou  838  fr., 
des  titres  qui  ne  produisent  pas  d'intérêts  périodiques  et  qui 
sont  remboursables  en  quatre-vingt-dix-neuf  ans  à  100,  500  et 
1,000  fr.,  par  voie  de  tirages  au  sort  trimestriels,  l'arrêt  qui, 
pour  refuser  d'assimiler  ces  opérations  à  une  loterie  prohibée,  se 
fonde  sur  ce  que,  l'attribution  et  la  quotité  des  primes  étant  dé- 
terminées par  le  contrat  lui-même  d'une  manière  uniforme  pour 
tous  les  souscripteurs,  le  sort  n'intervient  que  pour  fixer  l'époque 
du  remboursement,  justifie  suffisamment,  par  ce  motif,  sa  déci- 
sion. —  ilass.,  24  avr.  1902,  Lejeune,  [S.  et  P.  1003.1.156] 

177.  —  Dans  cet  arrêt  qui  a  statué  sur  une  hypothèse  ana- 
à  celle  de  l'arrêt  du  IN  i\éc.  1899,  la  chambre  criminelle  a 

confirmé  sa  doctrine  de  1876.  Elle  a  reproduit  presque  textuelle- 
ment le  considérant  dans  lequel  ce  dernier  arrêt  refusait  d'appli- 
quer la  loi  de  1836  à  l'hypothèse  où,  le  «  gain  étant  déjà  acquis, 
le  sort  ne  fait  que  fixer  le  terme  où  il  sera  payé  ».  Ceci  justifie 
l'interprétation  que  M.  Wahl,  dans  sa  note  précitée,  a  donnée  de 
la  doctrine  de  la  chambre  criminelle;  il  est  certain  que,  même 
si  la  chance  de  gain  est  l'élément  principal  envisagé  par  les  par- 
ties, il  n'y  a  pas,  suivant  la  chambre  criminelle,  de  loterie,  dès 
lors  que  tous  les  titres,  à  des  époques  variables  et  fixées  par  le 
sort,  sontappelés  à  bénélicier  de  cette  chance  de  gain.  Il  y  a  donc 
une  contradiction  entre  la  doctrine  de  la  chambre  criminelle  et 
celle  de  la  chambre  des  requêtes.  La  première  semble  avoir  plus 
de  prix  que  la  seconde,  d'abord  parce  qu'elle  est  plus  ration- 
nelle et  plus  conforme  à  la  loi  (V.  la  note  précitée  de  M.  Wahl ï, 
ensuite,  parce  qu'elle  est  motivée  en  droit,  alors  que  la  chambre 
des  requêtes  a  procédé  par  simple  affirmation. 

178.  —  Mieux  eût  valu  que  le  législateur  déterminât  par  des 
textes  précis  la  condition  légale  des  sociétés  de.  capitalisation, 
et  nous  fit  connaître  clairement  si  ces  sociétés  doivent  être  assu- 
jetties au  régime  des  assurances  sur  la  vie  ou  des  tontines,  à  ce- 
lui des  sociétés  de  secours  mutuels,  ou  au  régime  des  associations 
réglementées  par  la  loi  de  )9oi.  Il  semblait,  lorsque  la  question 
des  Prévoyants  de  ('avenir  fut  posée  devant  le  Parlement,  que 
cette  loi  fût  sur  le  point  d'être  votée;  mais  il  n'en  a  rien  été.  La 
loi  du  3  févr.  1902  ne  répond  que  très  imparfaitement  à  l'objectif 
indiqué,  attendu  que  faite  intuitu  persnn;e.  c'est-à-dire  en  vue 
de  sauver  la  société  des  Prévoyants  de  l'avenir,  menacée  d'une 
liquidation  désastreuse,  elle  ne  statue  que  pour  le  passé,  et  ne 
peut  être  invoquée  que  par  les  sociétés  existantes  au  moment  de 
sa  promulgation;  d'une  manière  générale,  cette  loi  autorise  les 
Prévoyants,  ou  les  autres  sociétés  du  même  type  à  fonctionner 
sous  le  régime  des  associations  déclarées,  conformément  à  la  loi 
de  1901,  à  la  condition  de  limiter  la  part  annuelle  des  sociétaires 
à  une  fois  et  demie  le  capital  originaire  versé  par  eux  pendant  les 
dix  premières  années  à  courir  depuis  le  début  des  répartitions. 
Mais  aucune  règle  n'est  formulée  au  sujet  du  régime  légal  des 
sociétés  de  capitalisation  qui  pourraient  se  constituer  dans  l'ave- 
nir, ainsi  que  des  conditions  de  validité  des  sociétés  de  ce  type. 
—  V.  pour  l'étude  de  ces  sociétés  et  des  difficultés  d'ordre  juri- 
dique ou  pratiques  auxquelles  leur  fonctionnement  peut  donner 
lieu,  suprà,  v°  Secours  mutuels  sociétés  de),  n.  70  et  s.,  et  infrà, 
v°  Sociétés  d'assurance  et  de  capitalisation.  —  V.  Rajon,  Des 
sociétés  de  capitalisation  1901  {Annales  de  dr.  commerc,  1901, 
p.  141,  1902,  p.  149). 

179.  —  Est  également  nulle  toute  société  ayant  pour  but  de 
faire  échec  au  libre  fonctionnement  d'un  monopole  légal.  C'est 
ainsi  que  l'association  formée  pour  des  opérations  de  courtage 
dans  la  coulisse  de  la  Bourse  et  le  partage  des  bénéfices  résul- 
tant des  remises  à  obtenir  des  agents  de  change  et  des  coulis- 


siers  opérant  sur  la  rente,  est  entachée  d'une  nullité  d'ordre  pu- 
blic, comme  ayant  pour  base  la  violation  tant  des  lois  qui  pro- 
hibent toute  opération  fictive  à  la  Bourse,  que  de  ce! 
attribuent  à  un  ordre  particulier  de  fonctionnaires  la  négociation 
exclusive  des  ell'ets  publics  et  des  valeurs  susceptibles  d'être 
—  Paris,  10  nov.  1854,  Morin  .      P.  55.1.445] 

L  on-Caen  et  U>-nault,  Tr.  i  \m.,  t    8,  n.  69; 

Guillouard,  n.  53.  —  V.  Fuzier-llerman  et  Darr a     '      iv.  annoté, 
sur  l'art.   1338,  n.   68.  —  V.  Trib.  comm.  Seine,  8  déc.   1887, 
I    Le  Droit.  24  déc.  1887] 

180.  —  ...  Et  la  nullité  d'une  telle  association  doit  être  pro- 
noncée, alors  même  qu'aux  opérations  illicites  en  vue  desquelles 
elle  a  été  formée,  on  aurait  joint  des  opérations  sérieuses  et  régu- 
sauf  aux  parties  à  régler  ces  dernières  opérations  ainsi 
qu'elles  aviseront.  —  Paris,  10  nov.  1854,  précité.  Sur  le  mo- 
nopole des  agents  de  change,  V.  suprà,  hoc  V,  n.  14o  et  s. 

181. —  Serait  également  nulle  la  société  constituée  en  vue 
d'émettre  des  billets  de  banque  payables  a  rue,  en  violation  du 
monopole  de  concession  dont  la  Banque  de  Prance  est  investie. 
Mais  on  devrait  considérer  comme  licite  et  valable  une  société 
ayant  pour  objet  l'établissement  d'une  banque  destinée  à  émettre 
des  billets  au  porteur,  lorsque,  d'après  les  statuts  de  cette  so- 
ciété, elle  ne  peut  créer  que  des  billets  à  terme,  et  en  échange 
lies  dépôts  qui  lui  sont  faits,  de  telle  sorte  qu'ils  soient  toujours 
la  suite  d'une  opération  spéciale  et  déterminée.  —  Cass.,  18  déc. 
1850,  FUnib  S.  51.1.167,  P.  51.2.410,  D.  51.1.30]  —  V.  suprà, 
v°  Bani/ne  d'émission,  n.  13:t  et  s. 

182.  —  Et,  dans  tous  les  cas,  ce  moyen  de  nullité  ne  peut 
être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass.,  18  déc.  1850,  Durand,  [S.  51.1.107,  P.  51.2.410,  D.  51. 
5.496] 

183.  —  Le  principe  de  la  liberté  commerciale,  inscrit  dans 
la  loi  des  2-17  mars  1791,  est  un  principe  d'ordre  public,  dont 
la  violation,  par  les  fondateurs  d'une  société  constituée  entre  les 
principaux  détenteurs  d'une  marchandise,  en  vue  d'en  monopo- 
liser la  vente  et  d'en  fausser  le  cours,  doit  être  sanctionné  par 
la  nullité  de  la  société,  sans  préjudice  de  l'application  aux  pro- 
ducteurs ou  détenteurs  coalisés,  des  pénalités  édictées  par  l'art. 
419,  C.pén.  —  Cass.,  I"  févr.  1834,  Durand.  [S  34.1.31];  — 
Il  févr.  1879,  Coumerie,  [S.  70.1.19s,  p.  79.490,  D.  79.1.349]  — 
Grenoble,  1"  mai  1894,  Bonneton,  [S.  et  P.  94.2.837,  U.  95.2. 
84]  —  Trib.  corr.  Seine,  28  sept.  1898,  Compt.  des  plâtriers  de 
la  Seine,  [Pand.  1900.2.33]  —  Sur  la  distinction  des  syndicats 
de  défense  {cartels)  considérés  généralement  comme  valables,  et 
des  syndicats  ou  sociétés  d'accaparement  (trusts),  tendant  à  l'é- 
tablissement des  monopoles  de  fait  et  tombant  sous  l'application 
de  l'art.  419,  C.  pén.,  ainsi  que  des  prohibitions  de  la  loi  de 
1791.  V.  notamment  Babled,  Les  syndicats  de  producteurs  et 
détenteurs  de  marchandises,  an  double  point  'le  vue  économique 
et  pénal,  1892;  Brouilhat,  Essai  sur  les  eut'  nti  s  in  tustrit  lies  et 
pénales,  1895;  Laus,  De  l'accaparement,  1900;  de  Roussien,  Les 
syndicats  industriels  de  producteurs  en  France  et  à  l'étranger, 
1901;  Pic,  Tr.  de  législ.  industr.,  3«  éd.,  p.  409  et  s.;  Les  syndi- 
cats ou  coalitions  de  producteurs  et  la  loi  pénale  (fier,  polit,  et 
parlem  ,  nov.  1902);  Cartels  et  trusts  (Ouest,  prat.  de  législ.  ou- 
vrière, août-mai  1903:;  Perceron,  Des  syndicats  de  producteurs 
[Ann.  de  dr.  commère.,  97.  271);  Cauwès,  Les  ententes  commer- 
ciales et  la  loi  pénale  [Réforme  économ.,  lo  févr.  1903  ;  Dolléans, 
L'accaparement,  1902;  Garraud,  Tr.  de  droit  pénal  français,  t.  5, 
p.  454  et  s.  —  V.  suprà,  v'a  Accaparement,  Liberté  du  commerce 
et  de  l'industrie,  n.  77  et  s. 

184.  —  L'une  des  matières  dans  lesquelles  la  jurisprudence 
a  eu  le  plus  souvent  à  faire  application  des  principes  que  con- 
sacre l'art.  1833,  C.  civ.  est  incontestablement  celle  des  sociétés 
relatives  à  des  offices  ministériels.  Ces  offices  n'étant  point  dans 
le  commerce,  si  ce  n'est  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  présenta- 
tion consacré  par  la  loi  du  28  avr.  1816  art.  91),  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  s'accordent  aujourd'hui  à  considérer  comme 
illicites  les  sociétés  constituées,  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
en  vue  d'exploiter  l'un  de  ces  offices.  —  Cass.,  15  déc.  1851, 
Velay-Mèze,  .P.  53.2.609  —  Paris,  15  juin  1850,  Delagrange,  [P. 
5 1.1. "48]  —  Lyon,  9  déc.  1850,  Velay-Mège,  P.  51.1.53]  — 
Rennes,  9  avr".  1S51,  Hignard,  [P.  51.3.280]  -  L\on,  28  févr. 
1853,  Couvert,  [P.  53.2.612]—  Bédarride,  S"c.  n.  25  ;  Guënot, 
note  sous  Cass.'.  15  déc.  1851,  [P.  53.2.609]  —  Laurent,  t.  26, 
n.  157;  Pont,  t.  1,  n.  45  et  s.;  Thaller,  p.  170;  Houpin,  t.  I. 
p.  24.  —  V.  suprà.  v°  Office  ministériel,  n.  156  et  s. 
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185.  —  La  question  était  cependant,  jusque  vers  1835,  très- 
vivement  controversée  en  doctrine  ;  et  nombre  d'auteurs,  fidèles 
aux  traditions  de  l'ancien  droit  (Loyseau,  Des  offices,  liv.  3, 
ch.  9,  n.  54,  et  ch.  10,  n.  10  et  H),  se  prononçaient  pour  la  validité 
de  ce  genre  de  sociétés.  —  Dard,  Traite  des  offices,  p.  328 
et  s  ;  Mollot.  Bourses  de  commerce,  n.  284:  Bioche  et  Goujet, 
Dict.  de  proeëd.,  v°  Office,  n.  16;  Frémerv,  J.  Le  Droit,  n.  2-7 
févr.  1838];  note  sous  Paris,  2  janv.  1838,  [P.  38.1.1521:  Hor- 
son,  [Cas.  des  Trib.,  16  oct.  1834 

186.  —  Mais,  dès  l'origine,  la  jurisprudence  s'est,  avec  rai- 
son, selon  nous,  prononcée  pour  la  nullité,  ainsi  que  la  chancel- 
lerie. C'est  ainsi  qu'une  décision  du  ministre  de  la  Justice,  du 
3  févr.  1837,  R...,  [S.  38.2.481,  a  refusé  de  proposer  la  nomina- 
tion à  une  charge  de  notaire,  nomination  demandée  en  vertu 
d'un  traité  renfermant  une  stipulation  de  partage  des  bénéfices 
entre  le  cédant  et  un  prédécesseur  du  cédant  et  le  candidat.  Le 
motif  général  qui  sert  de  base  à  cette  décision  ministérielle  est 
conçu  en  ces  termes  :  «  Attendu  qu'il  est  contraire  à  la  consi- 
dération, à  l'indépendance,  à  la  moralité  du  notariat,  que  cette 
profession  soit  exercée  par  association;  qu'ainsi,  le  notaire  titu- 
laire se  trouverait  placé  sous  le  contrôle  et  l'influence  de  son 
associé  dans  des  actes  et  une  direction  qui  ne  doivent  être  le 
résultat  que  de  sa  seule  volonté  ».  Voici  en  résumé  les  motifs 
sur  lesquels  s'appuient  les  auteurs  ou  les  arrêts  qui  se  sont  pro- 
noncés pour  la  nullité  :  un  office  est  une  délégation  de  la  puis- 
sance publique,  qui  de  sa  nature  ne  peut  être  mise  en  commun, 
et  le  caractère  de  cette  fonction,  le  secret  et  l'indépendance  de 
la  profession,  sont  incompatibles  avec  l'association.  Les  attribu- 
tions de  notaire,  avoué,  huissier,  agent  de  change,  etc.,  doivent 
être  exercées  avec  désintéressement,  probité,  délicatesse,  ainsi 
que  le  dit  Troplong  (Sociétés,  n.  93);  mais  si  l'amour  du  gain  en 
fait  une  spéculation,  elles  perdent  leur  principale  utilité  pour  les 
citoyens.  La  loi  n'aura  pas  institué  une  classe  de  fonctionnaires 
pour  lesquels  elle  demande  la  confiance  des  familles,  elle  aura 
organisé  une  exploitation  mercantile  qui  joindra  aux  inconvé- 
nients du  monopole  l'esprit  de  compétition  ardente  de  la  concur- 
rence ;  tous  les  efforts  de  la  discipline  doivent  donc  tendre  à 
éloigner  de  ces  offices  les  calculs  de  la  cupidité. 

187.  —  Doivent  en  conséquence  être  considérées  comme 
nulles  les  sociétés  formées  pour  l'exploitation  d'une  charge  :  de 
notaire,  et  pour  le  partage  des  produits  de  l'office  (V.  suprà,  vis 
Notaire,  n.  1609  et  s.,  Office  ministériel,  n.  170).  —  Cependant 
on  considère  parfois  comme  valable  la  convention  par  laquelle, 
en  cédant  son  office,  un  notaire  se  réserve  une  part  dans  les 
produits  de  la  charge.  —  V.  suprà,  v°  Office  ministériel,  n.  171. 

188.  —  Il  est  plus  juridique,  selon  nous,  de  décider  que 
toutes  les  stipulations  de  ce  genre  sont  nulles.  Ainsi,  devrait  être 
annulé,  comme  contraire  à  l'ordre  public,  le  traité  par  lequel  un 
notaire,  en  épousant  la  fille  de  son  prédécesseur,  constituerait 
une  société  d'acquêts  entre  lui,  sa  future  épouse  et  les  parents 
de  celle-ci,  de  telle  sorte  qu'il  y  aurait  lieu  à  partage  des  produits 
de  l'office  entre  l'ancien  et  le  nouveau  titulaire.  —  Bordeaux, 
3  juin  1890,  Archambeaud,  [D.  98.2.84] 

189.  —  ...  D'avoué.  —  Rennes,  28  août  1 841,  L...,  [S.  41 .2.495] 
—  V.  suprà,  v°  Avoué,  n.  89,  118  et  s. 

190.  -  ...  D'huissier.  —  Cass.,  12  févr.  1878,  Maxe  et  Cahen, 
[S.  78.1.153,  P.  78.382,  D.  78.1.417]  —  Riom,  3  août  1841,  Be- 
noît, [S.  41.2.492]  —  V.  suprà,  v°  Huissiers,  n.  306,  et  v"  Office 
ministériel,  n.  164  et  s. 

191.  —  ...  D'avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  V.  décret  du  15  mai  1884,  portant  organisation  des  avo- 
cats-défenseurs en  Cochinchine  :  l'art.  H  du  décret  interdit  aux 
avocats-défenseurs  de  s'associer  entre  eux  pour  l'exploitation 
de  leurs  offices. 

192.  —  ...  De  courtier  maritime,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
entre  la  finance  et  l'office,  et  quelle  que  soit  la  forme  de  la  so- 
ciété, fût-ce  une  simple  association  en  participation.  —  Bordeaux, 
8  juin  I8.S3,  Constantin,  [P.  53.2.612,  D.  53.2.209]  —  V.  cepen- 
dant, dans  le  sens  de  la  validité  des  participations  de  cette  na- 
ture, Bruxelles,  18  juill.  1829,  Somers,  [P.  chr.]  —  Alger, 
28  juill.  1860,  de  Ligonnier,  [S.  61.2.61,  P.  60.1073]  —  V.  suprà, 
v°  Courtier,  n.  76  et  s.,  et  v"  Office  ministériel,  n.  162  et  163. 

193.  —  En  ce  qui  concerne  les  agents  de  change.  V.  suprà, 
V  Agent  de  change,  n.  96  et  s.  et  Office  ministériel,  n.  161. 

194. —  Les  fonctions  de  fadeur  à  la  halle  n'ont  jamais  con- 
stitué une  charge  publique,  ni  un  office,  mais  seulement  une 
agence  de  commission.  Par  suite,  les  facteurs  à  la  halle  pou- 


vaient vendre  leurs  agences,  dès  avant  le  décret  du  22  janv.  1878, 
à  condition  de  faire  agréer  leur  successeur,  comme  aussi  ils 
pouvaient  s'associer  avec  un  bailleur  de  fonds.  —  Paris,  5  mars 
1881,  Terrade,  [S.  81.2.130,  P.  81.1.696,  D.  82.2.39]  —  Sic,  Hu- 
ben  de  Couder,  v"  Haltes  et  marchés,  n.  53;  Guillouard,  n.  52. 
—  V.  sur  ce  point,  v°  Halles,  Foires  et  Marchés,  n.  197. 

195.  —  Jugé  de  même  :  1°  Que  l'on  devait  tenir  pour  licite 
une  société  formée  entre  deux  ouvriers  imprimeurs  pour  l'ex- 
ploitation matérielle  d'une  imprimerie  dont  le  brevet  appartenait 
a  un  tiers  qui  en  restait  titulaire.  —  Aix,  14  déc.  1827,  Dufort, 
[P.  chr.] 

196.  —  ...  2°  Qu'un  brevet  de  maître  de  poste  pouvait  faire 
l'objet  d'une  société.  Une  telle  société  devait  recevoir  son  exé- 
cution entre  les  contractants,  sans  préjudice  des  droits  de  l'ad- 
ministration vis-à  vis  du  titulaire.  —  Bennes,  26  août  1837, 
Maheu,  [P.  41 .2.723]  —  Ces  décisions  n'ont  plus  d'ailleurs  qu'un 
inlrrèt  historique,  V.  suprà,  vis  Imprimerie,  Maitre  de  postes. 

197.  —  Des  principes  formulés  précédemment  découle  la 
nullité  des  sociétés  constituées,  non  seulement  pour  l'exploita- 
tion en  commun  d'une  charge,  mais  encore  pour  le  groupement 
et  l'exploitation  en  commun  de  plusieurs  charges,  notamment  de 
plusieurs  charges  de  notaire  ou  d'huissier.  —  Pau,  8  juin  1891, 
Firmin  Abadie,  [D.  93.2.174]  —  11  ne  saurait  être  permis  aux 
officiers  ministériels  d'une  même  ville,  en  vue  de  réduire  leurs 
frais  généraux,  de  constituer  entre  eux  une  sorte  de  cartel  ou  de 
trust  ;  la  seule  voie  légale  qui  leur  serait  ouverte,  s'ils  estiment 
que  le  nombre  d'offices  similaires  est  trop  considérable,  est  de 
provoquer  une  décision  de  la  Chancellerie  prescrivant  la  suppres- 
sion d'une  ou  de  plusieurs  charges  et  le  rachat  des  offices  sup- 
primés par  les  titulaires  des  offices  maintenus. 

198.  —  Serait  également  nulle  la  société  constituée  entre  un 
olficier  ministériel  et  un  tiers  pour  l'accomplissement  d'actes 
rentrant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  qu'il  doit  exécuter 
seul,  sous  sa  responsabilité  exclusive.  Ainsi,  eBt  nulle,  comme 
ayant  une  cause  illicite  et  contraire  à  l'ordre  public,  la  société 
formée  entre  un  adjudicataire  de  créances  et  un  huissier,  pour  le 
recouvrement  de  ses  créances,  sous  la  condition  que  l'huissier 
sera  chargé  de  faire,  dans  l'intérêt  de  la  société,  tous  les  actes 
de  son  ministère  qui  pourront  être  nécessaires,  et  qu'il  recevra 
pour  rémunération,  en  sus  du  coût  de  ses  actes,  une  part  des 
bénéfices  nets  provenant  du  recouvrement.  —  Cass.,  10  janv. 
1865,  François,  [S.  65.1.110,  P.  65.250,  D.  65.1.290] 

199.  —  ...  Ou  pour  l'accomplissement  d'opérations  de  com- 
merce ou  de  spéculations  diverses  (spéculations  sur  immeubles 
notamment)  que  les  devoirs  de  sa  charge  lui  interdisent  d'entre- 
prendre. Ainsi  serait  nulle  la  société  formée  entre  un  notaire  et 
un  tiers  pour  l'achat  en  gros  d'immeubles  et  leur  revente  au  dé- 
tail. —  Dijon,  25  juin  1884,  sous  Cass.,  14  mai  1888,  Court,  [S. 
89.1.12,  P.  89.1.16,  D.  88.1.487] 

200.  —  Mais  on  devrait,  au  contraire,  tenir  pour  valable  la 
convention  par  laquelle  un  notaire  ou  un  avoué  admettent  cer- 
tains de  leurs  clercs  à  participer  aux  bénéfices  de  leurs  charges, 
la  participation  aux  bénéfices  n'étant,  en  principe,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  qu'une  modalité  du  louage  de  services.  —  V. 
suprà,  n.  125. 

201.  —  L'application  des  lois  sur  l'exercice  de  la  pharmacie 
(L.  21  germ.  an  XI  implique  nécessairement  la  nullité  des  so- 
ciétés constituées  entre  pharmaciens  diplômés  et  bailleurs  de 
fonds  non  pourvus  du  diplùme,  alors  même  que  les  pharmaciens 
se  réservent  les  manipulations  et  les  rapports  avec  le  public.  Il 
ressort  en  effet  de  l'art.  25  de  ladite  loi  que  le  gérant  de  la 
pharmacie  doit  en  même  temps  en  être  le  propriétaire,  en  avoir 
la  direction  exclusive,  non  seulement  technique  mais  commer- 
ciale. Il  ne  suffirait  pas  qu'il  (ùt  le  gérant  d'une  société  en  com- 
mandite. —  Trib.  Seine,  1"  mars  1897,  Uourn.  des  soc,  97.305] 
—  Rennes,  12  nov.  1897,  [Journ.  des  soc,  99.160]  —  V.  cep. 
Lyon,  22  mai  1895,  [Journ.  t<  ib.  corn.,  t.  1 1,  p.  210]  —  Sur  les  to- 
lérances dont  bénéficient  à  cet  égard  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, V.  Thaller,  Les  sociétés  coopératives  et  la  pharmacie  [Ouest, 
prat.  de  législ.  ouvr.,  -1902,  p.  33  et  s.).  —  V.  suprà,  vis  Phar- 
macie, n.  67  et  s.;  Secours  mutuels  (sock'té  de),  n.  93  et  s. 

202.  —  Il  importe  peu  que  le  tiers  avec  lequel  les  pharma- 
ciens se  sont  associés  soit  docteur  en  médecine,  la  loi  considérant 
comme  particulièrement  suspects  ces  accords  plus  ou  moins  clan- 
destins entre  médecins  et  pharmaciens.  —  Lyon,  22  mai  1861, 
Juvin  et  Pethaud,  [S.  62.2.39,  P.  62.610]  —  Paris,  27  mars  1862, 
Ferrand,  [S.  62.2.381,  P.  62.402,  D.  62.2.105]  —  V.  Laurent, 
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t.  26,  n.  162  ;  Guillouard,  n.  Kl  ;  lloupio,  t.  1,  p.  2ri.  —  Les  mé- 
decins comme  les  pharmaciens,  doivent,  en  effet,  exercer  leur  pro- 
n  sons  leur  responsabilité  personnelle  et  exclusive;  la  loi 
ur  interdit  iom  ""  pstudonyme   ai 

être  de  même  de  l'exercice  de  la  médecine  seule 
ou  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  combinées,  sous  une  rai- 
son sociale,  cette  coopération  ne  permettant  pas  d'établir  exacte- 
ment lus  responsabilités  de  chacun. 

203<  Ainsi,  et  spécialement,  doit  être  considérée  comme 
nulle  la  société  formée  entre  un  médecin  et  un  tiers  pour  l'exploi- 
tation d'un  cabinet  médical.  —  Trib.  Seine,  28  juill.  1896,  [S. Le 

204.  — ...  "n  la  société  formée  pour  la  fabrication  ou  la 
venle  de  remèdes  secrets,  interdits  à  ce  titre  par  la  loi.  Une  telle 

ne  saurait  donner  naissance  à  aucune  action  en  justice. 
—  Paris,  IS  juin  1*38,  Morison,  P  38.2.408  ;  —  S  févr.  1889, 
[D.  Ri'/i.,  luppl.,  v°  Soc,  n.  92]—  V. suprà,  v  Pharmacie,  n.  197 
.  en  ce  qui  concerne  les  remèdes  secrets 
204  bis.  —  Avant  la  loi  du  30  nov.  (802,  les  dentistes  pou- 
vaient s'associer  librement,  l'exercice  de  l'art  dentaire  étant  libre 
(V.  sujirà,  v"  Dentiste,  a,  30  .  Depuis  la  loi  de  1802,  l'art  den- 
taire ne  peut  être  exercé  qu'en  vertu  d'un  diplôme  qui  assimile 
les  dentistes  aux  médecins  à  ce  point  de  vue.  Ils  peuvent,  il  est 
vrai,  avoir  des  commanditaires,  mais  à  la  condition  que  la  res- 
ponsabilité du  gérant  dj  cabinet,  pourvu  du  diplôme,  soit  net- 
tement définie. 

205.  —   La  création   d'effets   de  complaisance,   c'est-à-dire 
ta  de  commerce,  traites  ou  billets,  faussement  causés  dans 

le  but  de  faire  croire  à  un  crédit  imaginaire  et  à  des  relations 
d'affaires  qui  en  réalité  n'existent  point  entre  tireur  et  tiré,  est 
nulle  d'une  nullité  d'ordre  public.  D'où  il  suit  que  l'on  doit  con- 
sidérer comme  illicite  et  nulle  l'association  établie  entre  plusieurs 
commerçants,  sous  le  prétexte  de  se  prêter  un  mutuel  appui  pour 
augmenter  leur  capital  au  moyen  d'un  échange  de  valeurs,  mais 
qui  n'a,  en  réalité,  pour  objet  que  d'organiser  une  circulation  de 
valeurs  fictives  pour  tromper  le  public  sur  les  bases  comme  sur 
l'étendue  de  leur  crédit.  —  Amiens,  i  mai  1S78,  Tellier.  |  S.  79.2. 
44,  P.  79.218  -  V.  Rousseau,  Trafic  de-  billets  de  comptai- 
tance,  p.  12;  llémar,  Des  effet»  de  complaisance;  Thaller,  note 
sous  l.von,  30  mars  1897,  L...,  [D.  97.2.:îs.:;  ;  Meynial,  note  sous 
Paris,  46  nov.  1888,  Seybotb  et  O,  [S.  94.2.89,  P.  91.1.172]; 
Pic,  note  sous  Trib.  com.  Havre.  1 1  mars,  V«  Lambert,  et  8  juin 
1896,  Conquv,  [D.  98. 2. 321]  —  V.  au.-si,  Lvon,  30  mars  1897, 
L...  S.  al  P.  1900.2.153  et  la  note  de  M.  Wahl]  —  V.  sitprà, 
v°  Billet  de  complaisance,  n.  l  et  s. 

206.  —  11  est  rigoureusement  interdit,  sous  diverses  sanc- 
tions pénales,  disciplinaires  ouciviles,aux  fonctionnaires  detous 
ordres,  de  trafiquer  de  leur  inlluence,  ou  des  mandats  qui  leur 
sont  confiés.  Jugé  en  conséquence  que  l'on  doit  tenir  pour  nulle 
ou  de  nul  effet  :  l'association  fondée  pour  l'obtention  de  cer- 
tains emplois  du  Gouvernement.  —  L\on,  12  janv.  1822,  Nivière, 
[P.  chr. 

207.  —  ...  Ou  l'association  entre  fournisseurs  et  fonction- 
naires préposés  à  la  réception  des  fournitures.  Ainsi,  un  adju- 
dant d'administration  des  bureaux  d'une  intendance  militaire  ne 
peut  prendre  un  intérêt  dans  un  marché  de  fournitures  dont 
l'intendance  est  chargée  d'assurer  l'exécution.  Dans  ce  cas,  l'as- 
sociation formée  entre  le  fournisseur  et  l'adjudant  pour  les  achats 
de  fournitures;  si  elle  ne  tombe  pas  sous  le  coup  delà  loi  pénale, 
n'en  est  pas  moins  nulle  comme  contraire  à  l'ordre  public.  — 
Aix,  22  juin  1878,  Poitevin,|S.  79.2.19,  P.  79.108]  —  Sic,  Guil- 
louard,  n.  53. 

208.  —  Et  la  nullité  de  l'association  peut  être  opposée  à  l'ad- 
judant par  le  fournisseur,  quelque  profit  que  ce  dernier  ait  retiré 
de  l'association.  —  Même  arrêt. 

209.  —  Mais  doit  être  considérée  comme  licite  l'association 
formée  pour  la  mise  en  valeur  de  concessions  obtenues  ou  à  obte- 
nir (Paris,  3  avr.  \Sb't,  Rev.  des  soc,  85.15).  telles  que  conces- 
sions minières,  concessions  coloniales,  etc. 

210.  —  ...  Ou  l'association  en  participation  formée  entre  deux 
individus  dans  le  but  d'obtenir  une  adjudication,  si  d'ailleurs  ils 
n'ont  rien  lait  pour  entraver  la  liberté  des  enchères.  Une  telle 
convention  ne  saurait,  en  ce  cas,  être  réputée  illicite,  sous  pré- 
texte qu'elle  aurait  eu  pour  objet  d'empêcher  l'adjudication  de 
s'élever  à  sa  véritable  valeur.  —  Cass.,  23  avr.  1834,  Nel,  [S. 
34.1.746,  P.  chr.]  —  Sic,  Pont,  t.  1.  n.  41  ;  Guillouard,  toc.  <•!(.,- 
Laurent,  t.  86,  n.  161,  —V.  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art. 


1133,  n.  70  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Enchéris  (entrave-  à  la  liberté 
■  et  s. 

211.  --  ...  Ou  la  société  formée  pour  l'exploitation  d'une 
■  d'affairée  d'expropriation.  —  Paris,3déo.  1871,  [cité par 
i ,  t.  1 ,  p.  26,  note  4] 

212.  —  lue  sociéié  peu)  d'ailleurs  renfermercertainesclauses 
illicites,  contraires  a  une  loi  prohibitive  formelle  ou  a  l'ordre  pu- 
blic, sans  être  nulle  pour  autant:  il  en  est  ainsi,  du  moins,  lors- 
que la  rlauge  n'est  pas  de  telle  importance  que  sa  suppression 
ne  doive  logiquement  avoir  pour  ci  •  la  nullité  de  la 
société  elle-même.  Ainsi,  la  clause  par  laquelle  des  associ. 
convenus  que  les  biens  compris  dans  la  société  seront  possédés 
par  le  survivant  d'eux,  à  la  charge  par  lui  de  les  conserver  et  de 
les  rendre  à  un  tiers  désigné,  n'est  nulle  qu'en  ce  qui  ton 

umiB  ou  la  charge  de  conserver  et  de  rendre.  La  dispo- 
sition relative  au  droit  de  l'associé  survivant  contient  un  vérita- 
ble contrat  aléatoire,  qui  conserve  tous  ses  effets  nonobstant  les 
lois  abolitives  ou  prohibitives  des  substitutions.  —  Bastia,  2juin 
1828,   Rouensera,  [S.  et  P.  chr.] 

213.  —  Il  en  serait  de  même  des  clauses,  contraires  au  prin- 
cipe de  la  liberté  de  l'industrie,  qui  pourraient  figurer  dans  le 
pacte  social.  Rappelons  à  ce  sujet  que  la  liherté  de  faire  le  com- 
merce ou  d'exercer  une  industrie  peut,  d'après  une  jurisprudence 
constante,  êlre  restreinte  par  des  conventions  particulières, 
pourvu  que  ces  conventions  n'impliquent  pas  une  interdiction 
générale  et  absolue,  c'est-à-dire  illimitée  tout  à  la  fois  quant  au 
temps  et  quant  au  lieu.  —  Sur  le  principe    V.   Cass.,  30  mars 

.ce  et  Giraud,  [S.  86.1.167,  P.  86.390,  H.  85.1.247  ; 

—  2  juill.  1900,  Combasson,  [D.  1901.1.294]  —  Pic,  le.  ,/.■  lég. 
i»'/., n.  271  et  s.  — V.  suprà, v>  Liberté  du  commerce  et  de  l'in- 
du-trie,  n.  60  et  s. 

214.  —  Ainsi,  doit  être  tenue  pour  valable  la  stipulation  d'un 
acte  de  société  portant  qu'au  cas  d'abandon  du  fonds  social 
après  dissolution  de  la  société,  l'autre  associé  ne  pourra  pas  pla- 
cer, dans  des  localités  déterminées  et  avec  la  même  distinction, 
les  produits  industriels  pour  l'exploitation  desquels  la  société 
avait  été  formée.  —  Angers.  16  mai  1894,  Pasquet,  (S.  et  P. 
94.2.180]  -  Paris,  29  juin  189:;.  [Rev.  prat.  de  dr.  ind.,  g 

—  V.  Allart,  IV.  thior.  et  peut,  de  lu  concurrence  déloyale, 
p.  299  ;  Pic,  op.  cit.,  n.  276. 

215.  —  Par  contre  serait  nulle  la  clause  d'un  acte  de  société 
par  laquelle  l'un  des  associés  s'interdirait  pour  l'avenir  de  faire 
en  un  lieu  quelconque  aucune  entreprise  sans  la  participation 
ou  l'assentiment  de  ses  associés.  —  Rennes,  Il  mars  1812,  Gault 
et  Aché,  [P.  chr.l 

210.  —  Signalons,  en  terminant  cette  étude  des  causes  de 
nullité  tenant  à  l'objet,  la  jurisprudence  qui  s'élait  formée  rela- 
tivement aux  sociétés  destinées  à  servir  en  quelque  sorte  de  sup- 
port juridique  à  des  congrégations  non  autorisées,  incapables  à 
ce  titre  de  posséder  ou  d'accomplir  aucun  acte  de  la  vie  civile. 

—  V.  suprà,  v"  Communauté  religieuse,  n.  743  et  s. 

217.  —  Il  est  intéressant  de  remarquer  que  la  loi  du  1er  juill. 
1901,  sur  les  associations,  n'a  fait  que  confirmeret  préciser  cette 
jurisprudence  traditionnelle,  destinée  à  prévenir  le  développe- 
ment excessif  des  biens  de  mainmorte.  Signalons  notamment 
l'art.  17  de  ladite  loi,  déclarant  personnes  interposées,  en  vertu 
d'une  présomption  admettant  d'ailleurs  la  preuve  contraire,  l'as- 
socié ou  la  société  civile  ou  commerciale  composée  en  tout  ou 
partie  de  membres  de  la  congrégation,  propriétaire  de  tout  im- 
meuble occupé  par  l'association. 

218.  —  Une  société,  pourvu  que  son  objet  soit  licite  et 
qu'elle  se  conforme  aux  formalités  spéciales  que  cet  objet  peut 
impliquer,  peut  se  constituer  pour  une  durée  indéterminée  (sous 
réserve  des  causes  de  dissolution  1.  11  en  est  ainsi  en  particulier 
des  sociétés  formées  entre  habitants  d'une  même  commune  rurale 
pour  la  jouissance  en  commun  de  bois  et  pâturages  sous  certaines 
conditions  de  domicile.  île  résidence,  de  possession  de  terres  et 
d'hivernage  de  bétail.  —  Cass.,  6  févr.  1872.  Munnet,  S.  72.1  8, 
P.  72.10,  D.  72.2.227]  —  V.  suprà,  v»  Affouage,  et  infrà,  v» 
Usages  forestier-.  —  Sur  les  difficultés  spéciales  auxquelles  don- 
nent lieu  les  sociétés  taisibles  ou  tacites,  à  raison  de  l'absence 
d'écrit,  V.  infrà,  v"  S  des. 

2"  Dm  effets  de  la  nullité. 

219.  —  Ces  effets  sont  régis  par  le  droit  commun.  S'agit-il 
d'une  nullité  pour  vice  de  consentement,  il  convient  d'appliquer 
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les  principes  généraux  de  la  nullité  relative.  La  nullité  ne  pourra  ; 
donc  être  demandée  que  par  la  victime  de  l'erreur,  du  dol  ou  de 
la  violence;  elle  devra  l'être  dans  le  délai  rie  dix  ans  à  compter 
de  la  découverte  de  l'erreur,  du  dol  ou  de  la  cessation  de  la  vio- 
lence; elle  est  susceptible  de  confirmation  expresse  ou  taciie  C. 
civ.,  art.  1304  et  1338,  cbn).  —  V.  suprà,  v  Nullité,  n.  57.  124 
et  s. 

220.  —  La  nullité  a  pour  effet  de  faire  rentrer  le  demai 
dans  l'intégralité  de  son  apport,  franc  et  quitte  de  toutes  charges 
nées  du  chef  de  la  société.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  liquidation 
proprement  dite  des  opérations  sociales,  mais  seulement  à  resti- 
tution pure  et  simple  dudit  apport.  — Thaller,  p.  178. 

221.  — En  principe,  la  nullité  judiciairement  prononcée  aeffet 
ergà  omnes.  Toutefois,  oi  la  nullité  était  prononcée  pour  cause  de 
dol  commis  par  l'un  des  associés  au  regard  de  l'autre,  elle  ne 
saurait  avoir  pour  résultat  d'affranchir  l'apport  de  l'associé  au 
regard  des  créanciers  sociaux.  Il  resterait  obligé  au  passif  dans 
la  mesure  déterminée  par  les  statuts,  sau!  à  recourir  de  ce  chef 
contre  son  coassocié,  auteur  du  dol.  —  Thaller,  loc.cit.  —  V.  ce 
qui  est  dit  infra.  v°  Société  commerciale,  au  sujet  de  la  nullité 
de  souscriptions  d'actions  extorquées  par  dol. 

222.  —La  nullité  fondée  sur  le  caractère  illicite  de  l'objet  de 
la  société  est  au  contraire  une  nullité  absolue,  pouvant  être  invo- 
quée par  tous  les  intéressés,  et  non  susceptible  de  confirmation- 
11  y  a  d'ailleurs  des  degrés,  même  en  matière  de  nullité  absolue. 
Ainsi,  qaand  une  société  n'est  uulle  que  relativement  à  sa  cons- 
titution, et  que  son  objet  n'a  rien  d'illicite,  la  société,  radicale- 
ment nulle  pour  I  avenir,  doit  être  liquidée  pour  le  passé  con- 
formément aux  stipulations  du  pacte  social.  —  Cass.,  10  janv. 
1865,  François,  [S.  65.1.110,  P.  65.250] 

223.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'au  cas  où  une  société  loyale- 
ment formée  vient  à  être  annulée  ou  à  défaillir  par  suite  de 
l'inexécution  des  conditions  essentielles  à  sa  constitution,  toutes 
les  opérations  accomplies  pendant  son  existence  de  fait  lient  les 
parties  et  donnent  lieu  à  une  liquidation  et  à  un  règlement  obli- 
gatoire pour  tous  les  associés.  —  Cass.,  7  févr.  1865,  Bélot,  [S. 
65.1.235,  P.  65.554,  D.  65.1.289] 

224.  —  Spécialement,  les  membres  d'une  société  dissoute  à 
défaut  de  souscription  du  nombre  d'actions  exigé  par  les  statuts 
pour  sa  constitution  définitive  peuvent  être  contraints  à  opérer 
un  versement  de  fonds  voté  dans  une  assemblée  générale  des 
associés  antérieurement  à  la  dissolution.  —  Même  arrêt.  —  V. 
infrà,  v<>  Société  commerciale. 

225.  —  Jugé,  également,  que  la  nullité  d'une  société,  créée 
dans  un  but  d'intérêt  licite  en  lui-même,  laisse  subsister  pour  le 
passé  la  communauté  qui  a  existé  entre  les  associés.  Par  suite, 
chacun  d'eux  est  en  droit  d'en  provoquer  la  liquidation.  —  Cass., 
15  nov.  1876,  Salmane,  [S.  77.1.409,  P.  77.1085,  D.  77.1.70];  — 
7  juill.  1879,  Contadend,  [S.  80.1.206,  P.  80.486,  D.  80.1.123  - 
V.  Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  ann.,  sur  l'art.  1110,  n.  49 
et  50. 

226.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  de  la  nullité  d'une  société 
pour  défaut  de  publicité.  —  Cass.,  7  juill.  1879,  précité. 

227.  —  Par  contre,  une  société  illicite,  non  seulement  quant  à 
sa  constitution,  mais  encore  quant  à  ses  actes,  qui  tous  sont  con- 
traires à  la  loi,  est  nulle,  non  seulement  pour  l'avenir,  mais  en- 
core pour  le  passé,  de  telle  sorte  que  les  associés  n'ont  contre 
eux  aucune  action,  même  pour  la  liquidation  des  faits  accom- 
plis. —  Cass.,  10  janv.  1865,  précité.  —  V.  au  surplus,  sur  le 
principe,  Guillouard,  n.  56  ets.;  Laurent,  t.  26,  n.  166;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  758;  Pont,  t.  1,  n.  47  et  s.;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  73;  Thaller.  p.  179. 

228.  —  Tel  est  du  moins  le  principe  :  mais  à  ce  principe  la 
jurisprudence  apporte  des  correctifs  importants,  pour  des  rai- 
sons d'équité  ou  d'utilité  pratique.  Pour  les  résumer  et  les  pré- 
senter d'une  façon  méthodique,  on  peut  les  ramener  à  plusieurs 
hypothèses. 

229.  —  1™  hypothèse.  La  plus  simple  est  celle  d'une  société 
annulée  avant  d'avoir  fonctionné,  rébus  ad  hoc  integris.  En  pa- 
reil cas,  la  société  n'ayant  encore  donné  naissance  à  aucune 
transaction  susceptible  de  créer  à  sa  charge  uu  passif  quel- 
conque, l'annulation  produira  son  plus  grand  effet.  Les  choses 
se  passeront  comme  si  la  société  n'avait  jamais  existé;  aucune 
action  ne  sera  accordée  aux  associés  dans  leurs  rapports  res- 
pectifs, soit  pour  exiger  le  versement  de  leurs  mises,  soit  pour 
obienir  la  mise  à  exécution  du  pacte.  —  V.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  73. 


230.  —  2»  hypothèse.  La  société  n'a  pas  encore  fonctionné, 
mais  les  actionnaires  ont  déjà  réalisé  leurs  apports,  au  moins 
partiellement.  Pourront-ils  en  exiger  la  restitution?  Quelques 
auteurs  l'ont  contesté,  en  arguant  de  l'adage,  in  turpi  causa  me- 
tior  est  causa  possidentis.  —  Pardessus,  t.  4,  n.  1009;  Troplong, 
t.  i,  n.  105;  Deiamarre  et  Lepoitvin,  Du  contrat  de  commis- 
sion, t.  1,  n.  65. 

231.  —  Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu.  Pour  justifier 
une  solution  aussi  inique,  dont  le  résultat  serait  d'enrichir  le 
gérant  des  dépouilles  des  associés,  il  faudrait  un  texte  formel, 
et  ce  texte  fait  défaut.  Au  surplus,  et  à  supposer  que  la  règle 
qu'il  énonce  soit  juridique,  l'adage  «  in  turpi  causa...  »  signifie 
simplement  que  l'individu  qui  remet  à  autrui  une  somme  d'ar- 
gent ou  un  objet  quelconque  pour  l'inciter  à  accomplir  un  acte 
illicite,  n'a  pas  d'action  pour  en  exiger  la  restitution  ;  mais  toute 
autre  est  la  condition  de  l'associé  qui,  en  exécution  d'un  pacte 
social  dont  il  ignorera  souvent  le  vice,  effectue  un  versement, 
non  pas  aux  mains  de  tel  ou  tel  associé,  mais  dans  la  caisse 
commune  gérée  en  fait,  pour  le  compte  de  tous,  par  le  gérant  ou 
les  administrateurs.  Si  la  société  vient  à  être  annulée,  ce  verse- 
ment se  trouve  avoir  été  fait  sans  cause,  et  rapporteur  doit  être 
admis  à  en  réclamer  la  restitution  par  la  condictio  sine  causa.  — 
C.  de  la  Réunion,  18  |anv.  1850,  et  sur  pourvoi,  Cass.,  15  janv. 
1855,  Margotteau,  |S.  55.1.257,  P.  55.2.99,  D.  55.1.5  ;  — 
14  mai  1888,  [J.  La  loi,  9  févr.  1889]  —  Sic,Aubry  et  Rau;  t.  4, 
S  378,  p.  551,  note  9;  Pont,  n.  53;  Laurent,  t.  26*,  n.  165  et  s.; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  p.  53;  Houpin,  p.  27. 

232.  —  Au  surplus,  la  société  constituée  pour  l'exploitation 
d'un  office  ministériel  ne  saurait  être  considérée  comme  ayant  un 
objet  immoral;  il  est  interdit  sans  doute  de  s'associer  pour  un 
objet  de  ce  genre,  mais  cette  interdiction,  se  rattachant  à  la  néces- 
sité de  concentrer  les  responsabilités  sur  une  seule  tête,  n'en- 
tache point  l'association  constituée  au  moyen  de  la  loi  d'immo- 
ralité. L'associé  ne  saurait  donc,  au  moins  dans  ce  cas  spécial, 
se  voir  refuser  toute  action  à  l'etfet  de  rentrer  dans  ses  avances. 
—  Cass.,  15  janv.  1855,  précité.  —  V.  suprà,  v°  Office  ministé- 
riel, n.  178. 

233.  —  3e  hypothèse.  La  société  a  fonctionné,  des  bénéfices 
ont  été  réalisés,  ou  des  pertes  ont  été  subies.  Les  associés  au- 
ront-ils action  les  uns  contre  les  autres  pour  obliger  ceux  qui 
ont  perçu  les  bénéfices  à  leur  en  remettre  une  part,  ou  pour 
contraindre  leurs  coassociés  à  supporter  leur  part  des  pertes? 
Et,  si  le  principe  du  droit  d'action  est  reconnu,  la  participation 
de  chacun  aux  bénéfices  et  aux  pertes  se  réglera-t  elle  d'après 
les  statuts,  ou  d'après  les  principes  généraux  du  Code  civil,  ap- 
plicables aux  sociétés  de  fait,  abstraction  faite  des  stipulations 
particulières  des  statuts  de  la  société  annulée?  La  majorité  des 
auteurs  et  une  fraction  de  la  jurisprudence  se  prononcent  pour 
le  refus  d'action.  La  société  étant  illicite,  partant  inexistante,  ne 
saurait  engendrer  aucune  action;  or,  dit-on,  r  action  d'un  quel- 
conque des  associés,  à  l'effet  d'obtenir  une  quote-part  des  béné- 
fices ou  le  remboursement  par  les  coassociés  des  frais  exposés 
par  lui  pour  le  compte  commun,  aurait  le  caractère  d'une  action 
pro  socio.  Les  choses  devraient  donc  demeurer  en  l'état  où  elles 
se  trouvaient  au  jour  de  l'annulation. 

234.  —  Ceux  qui  ont  touché  les  bénéfices  les  conserveront, 
ceux  qui  ont  soldé  les  frais  de  l'entreprise  commune  les  sup- 
porteront définitivement.  —  Cass.,  10  janv.  1865,  précité.  — 
V.  Pothier,  Société,  n.  '6;  Bédarride,  n.  27;  Pont,  n.  54;  De- 
langle,  n.  101  ;  Pardessus,  n.  1007;  Deiamarre  et  Lepoitvin, 
t.  1,  n.  51:  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  p.  54;  Chardon,  Tr.  du 
dol  et  de  la  fraude,  t.  3,  n.  415;  Houpin,  t.  I,  p.  27. 

235.  —  Ainsi,  et  spécialement,  la  nullité  d'une  société  formée 
en  vue  de  frauder  les  droits  du  fisc,  a  pour  effet  d'interdire  aux 
parties  toutes  actions  réciproques  en  révision  des  comptes  aux- 
quels la  société  a  donné  lieu,  et  en  répétition  des  sommes 
payées  en  conséquence.  —  Limoges,  18  août  1879,  Ravmond, 
[S."  79.2.248.  P.  79.1006] 

236.  —  Mais  la  jurisprudence  décide  plus  généralement  que, 
bien  qu'une  société  ait  une  cause  illicite  et  ne  puisse  conséquem- 
ment,  en  général,  produire  d'effet,  cependant,  d'après  la  règle  qui 
ne  permet  pas  qu'on  s'enrichisse  aux  dépens  d'autrui,  et  qui, 
par  cela  même,  veut  que  toute  réunion  d'intérêts,  même  fortuite, 
établisse  des  rapports  et  donne  des  droits  pour  se  provoquer  à 
un  règlement  et  à  un  partage,  ceux  qui  ont  contracté  cette  so- 
ciété doivent  contribuer  aux  pertes  qui  peuvent  en  provenir, 
vis-à-vis  surtout  des  créanciers  auxquels,  en  leur  qualité  de  tiers, 
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on  ne  peut  opposer  la  nullité   de  la   société.  —  Cass.,  24  août 
1841    Dénoue,  fS.  42.4.68,  P.  42.1.209]  -  Lyon,  25  juii 
Corouty,    P.  50.1.296]  —  Bordeaux,  8  juin  1853,  Constantin,  P. 

612    -  Caen,  7  révr.  1865,  Bé  1.235,  P.  < 

H.  65.1.28»  ;     -  15  nov.  1876,  Sain  77.1.409,  P.  77. 

1085,  I).  77.1.70]        Paris,  9  avr.  1897,  V"  Lachaud,  [D.  99.2. 
2i4 

237.  —  Jugé  de  même  que,  quelle  que  suit  la  cause  qui  en- 
traine la  nullité  d'une  société  par  actions  ou  qui  s'oppose  à  sa 

non,  si  des  actes  ont  été   accomplis  en  son  nom,  ou  des 
la  engendrée  par  le  fait  de  son  exercice  même  provisoire, 
il  résulte  de  là  une  communauté   d'intérêts  entre    les   parties, 
produisant  des  engagements  auxquels  il  n'est  pas  permis 
société  de  s''  Boustraire,  et  qui  crée  la  nécessité  d'une  liquida 
tion.   —   Cass.,  24  jnill.   1867,    Planât,  [S.   67.1.328,    P.    67. 

238.  —  Il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  la  liquidation  est  de- 
mandée  seulement  par  l'associé  gérant,  et  où  les  souscripteurs 

r.draient  avoir  contre  celui-ci  une  action  personnelle  en  res- 
ponsabilité des  faits  accomplis  en  vertu  d'un  acte  devenu  nul 
par  sa  faute.  —  Même  arrêt. 

239.  —  Kn  d'autres  ternies,  l'annulation  de  la  société  laisse 
subsister  une  société  de  fait  dont  la  liquidation  devra  s'ef- 
fectuer, non  point  sans  doute  sur  les  bases  du  pacte  social  dont 
les  clauses  sont  à  considérer  comme  non  avenues,  mais  suivant 
les  principes  du  Code  civil,  c'est-à-dire  proportionnellement  aux 
apports  de  chacun  (C.  civ.,  art.  1853).  En  fait,  sans  doute,  la 
liquidation  pourra  s'effectuer  conformément  aux  statuts,  si  ceux- 
ci  ne  font  que  reproduire  le  droit  commun.  —  Cass.,  22  nov. 
1869,  Bourgeois,  (S.  70.1.55,  P.  70.123,  D.  70.1.23]  —  Mais  il 
n'y  aurait  là  qu'une  simple  coïncidence,  le  juge  n'étant  lié  en 
rien  parles  statuts  d'une  société  annulée,  et  devant  même  s'en 
écarter  toutes  les  fois  qu'ils  contiendraient  une  clause  contraire 
à  la  loi.  Jugé,  en  ce  dernier  sens,  que  les  rapports  mutuels  qui 
ont  pu  existera  raison  d'une  société  pour  l'exploitation  en  com- 
mun d'une  charge  de  notaire  ne  constituent  qu'une  simple  commu- 
nauté de  fait  qui  n'a  rien  de  commercial;  l'intérêt  des  sommes 
qui  peuvent  être  dues  mutuellement  ne  doit,  dans  la  liquidation, 
être  porté  qu'à  5,  et  non  à  6  0/0.  De  même  on  ne  peut,  dans 
la  liquidation  des  intérêts  dus,  se  conformer  à  la  disposition 
conventionnelle  d'après  laquelle  ces  intérêts  devaient  échoir  tous 
les  six  mois,  car  alors  la  capitalisation  en  aurait  eu  lieu  contrai- 
rement aux  dispositions  de  l'art.  1154,  C.  civ.  —  Lvon,  29  juin 
1840,  précité. 

240.  —  .luge  dans  le  même  esprit  qu'un  des  associés  peut  se 
fonder  sur  l'art.  1847,  et  sur  une  clause  des  conventions  sociales 
qui  rappelait  cet  article  en  interdisant  aux  associés  de  se  livrer 
avec  des  tiers  à  des  opérations  semblables  à  celles  faisant  l'ob- 
jet de  l'association,  pour  former  une  demande  en  liquidation  et 
règlement  de  compte  contre  son  coassocié,  à  raison  d'opérations 
de  même  nature  par  lui  faites  clandestinement  avec  un  tiers  et 
lui  avant  rapporté  des  bénéfices.  —  Cass.,  7  juill.  1879,  Conta- 
deur",  [S.  80.1.206,  P.  80.486,  D.  80.1.123] 

241.  —  ...  Que  la  nullité  d'une  société  commerciale,  pour 
cause  illicite,  laisse  subsister  pour  le  passé  la  communauté  d'in- 
térêts qui  a  existé  entre  les  associés  et  qui  doit  être  réglée  en 
prenant  pour  base  la  commune  intention  de  ceux-ci.  Et  cette 
commune  intention  doit  ou  peut  être  réputée  celle  qui  résulte 
des  stipulations  du  pacte  social  lui-même.  —  Cass.,  13  mai  1862, 
.lobart,  [S.  62.1.825,  P.  62.692,  D.  62.1  338] 

242.  —  Kn  un  tel  cas,  il  peut  être  ordonné  aux  parties  inté- 
ressées de  compléter  leur  mise  sociale,  afin  d'établir  entre  les 
intéressés  une  égalité  proportionnelle  dans  la  répartition  de 
l'actif  et  du  passif  :  ce  n'est  pas  là  méconnaître  les  conséquences 
légales  de  la  nullité  de  la  société.  —  Même  arrêt. 

243.  —  Comme  aussi,  les  cessionnaires  de  parts  d'intérêts 
doivent  être  admis  au  partage  des  valeurs  communes,  concurem- 
ment  avec  les  intéressés  primitifs,  bien  que  l'acte  constitutif  de 
la  société  contienne  une  clause  interdisant  aux  associés  de  céder 
leurs  parts  d'intérêts  sans  un  agrément  préalable,  si,  en  réalité, 
les  cessionnaires  ont  fait  partie,  du  consentement  de  tous,  de  la 
communauté  de  fait  à  liquider.  —  Même  arrêt. 

244.  —  Nous  estimons,  avec  M.  Thaller  (p.  179),  que  cette 
jurisprudence,  manifestement  équitable  (puisqu'elle  empêche 
certains  associés  de  s'enrichir  aux  dépens  des  autres),  peut  se 
justifier  au  point  de  vue  des  principes;  «  quoi  qu'on  fasse,  —  fait 
justement  observer  l'auteur  précité,  —  il  subsiste  une  série  de 
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marchés  qui  ont  produit  des  résultats.  Ces  marchés  n'ont  pas 
été  annules,  malgré  la  chute  de  la  société  ;  ils  ont  en  eux-mêmes, 
et  pris  un  par  un,  une  cause  suffisante  pour  engendrer  une  ac- 
tion  en  règlement  contre  ceux  au  compte  de  qui  on  les  a  conclus. 
Du  moment  qu'on  cesse  de  faire  appel  pour  ce  règlement  aux 
Stipulations  de  l'acte  social,  et  qu'on  lui  applique  une  idée  de 
simple  communauté  d'intérêts,  les  principes  sont  respectés  ».  — 
V.  Toullier,  t.  6,  n.  127;  Duvergier,  i.  20,  n.  69;  Pardessus, 
n.  161,  772,  814. 

245.  —  Il  est  incontestable  que  la  nullité  de  la  société 
être  invoquée,  soit  par  les  associés  dans  leurs  rapports  respec- 
tifs, soit  par  les  tiers  à  rencontre  des  associés;  mais  ceux-ci  au- 
i aient-ils  le  droit  de  s'en  prévaloir  à  ('encontre  des  tier*.'  Le 
moyen  de  douter  provient  des  art.  7  et  :;6  de  la  loi  de  1867,  les- 
quels refusent  expressément  aux  associés  le  droit  de  se  prévaloir 
à  rencontre  des  tiers,  soit  de  la  nullité  pour  vice  initial  de  cons- 
titution, soit  de  la  nullité  pour  défaut  de  publicité.  Certains  au- 
teurs estiment  que  cette  règle  devrait  être  étendue  par  anal* 
la  nullité  pour  objet  illicite.  —  Talon,  FAude  sur  le  contint  de 
société,  p.  89  et  s. 

24(J. —  iJ'autres  distinguent,  et  refusent  aux  associés  le  droi 
de  Be  prévaloir  de  la  nullité  à  rencontre  des  li'  ne  foi. 

—  Rennes,  9  avr.  1851,  llignard,  \S.  52.2.261,  P.  51.2.281,  D. 
53.2.208]  -  Pont,  n.  50. 

247.  —  Nous  croyons  qu'il  est  permis  de  dire  qu'aucune  de 
ces  deux  opinions  n'est  absolument  satisfaisante.  La  seconde, 
toute  équitable  qu'elle  puisse  être,  ne  saurait  s'étayer  sur  aucun 
texte.  La  première  a  le  tort  d'étendre  à  une  situation  toute  diffé- 
rente une  règle  exceptionnelle. 

248.  —  On  conçoit  fort  bien  que  la  nullité  pour  vice  de  con- 
stitution ou  pour  défaut  de  publicité  soit  inopposable  aux  tiers, 
puisque,  d'une  part,  ils  ignoreront  presque  tou|ours  le  vice  initial, 
et  que,  d'autre  part,  une  nullité  comme  la  nullité  pour  défaut  de 
publicité,  instituée  dans  leur  intérêt,  ne  saurait  être  retournée 
contre  eux.  Il  n'y  a  au  contraire  aucune  injustice  à  autoriser  les 
associés  à  invoquer  contre  eux  une  cause  de  nullité  qu'ils  auront 
connue  le  plus  souvent,  et  en  tout  cas  qu'il  leur  aurait  été  loisible 
de  connaître.  Au  surplus,  la  société  dont  l'objet  est  illicite  est 
légalement  inexistante,  et  en  définitive  même  l'inexistence  d'un 
contrat  doit  pouvoir  être  constate  par  le  tribunal  à  la  requête 
de  l'un  quelconque  des  intéressés.  —  Lvon,  28  févr.  1853,  Cou- 
vert et  Yelay,  [S.  .',:(. 2.383,  P.  53.2.612,  D'.  53.2.208]  -  Guil- 
louard,  n.  60;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  p.  55;  Laurent,  n.  169; 
Demolombe,  t.  24,  n.  381;  Houpin,  p.  27. 

249.  —  L'application  rigoureuse  des  règles  précédentes,  quel- 
que juridiques  qu'elles  puissent  être,  aux  sociétés  constituées 
pour  l'exploitation  d'offices  ministériels,  n'aurait  pas  été  sans  in- 
convénient, tout  au  moins  à  l'égard  des  offices,  tels  que  les  charges 
d'agents  de  change,  pour  lesquels  l'usage  était  plus  fort  que  la 
loi.  Aussi,  dès  avant  la  loi  de  1862  validant  les  sociétés  consti- 
tuées pour  l'exploitation  d'une  charge  d'agent  de  change,  la  ju- 
risprudence s'était-elle  départie  au  regard  desdites  sociétés  de 
la  rigueur  des  principes,  et  tendait-elle  à  ne  considérer  la  nullité 
que  comme  une  simple  cause  de  dissolution,  laissant  subsister 
dans  le  passé  le  pacte  social.  —  V.  stij-ia,  \"  ' iffice  ministériel, 
n.  172  et  s. 

250.  — Jugé  en  ce  sens  que,  bien  qu'en  principe  les  charges 
d'agent  de  change,  comme  toutes  celles  qui  constituent  une  dé- 
légation de  la  puissance  publique,  ne  puissent  être  l'objet  d'une 
société  licite,  néanmoins,  si  une  société  de  fait  a  été  formée  pour 
l'exploitation  d'une  charge  de  cette  nature,  les  rapports  et  les 
droits  qui  en  résultent  entre  les  prétendus  associés,  pour  le 
règlement  et  le  partage  de  leurs  intérêts  respectifs,  doivent  être 
établis  conformément  aux  conventions  sociales.  Ainsi  les  asso- 
ciés du  titulaire  tombé  en  faillite,  qui  avaient  déterminé  par 
l'acte  social  les  conditions  de  leurs  profits  et  pertes  dans  l'ex- 
ploitation de  l'office  et  la  part  à  leur  charge  dans  la  plus  ou  moins- 
value  dudit  office  à  l'expiration  de  la  société,  ne  peuvent  êtie 
admis  au  passif  de  la  faillite  pour  répéter  leurs  apports  que  sous 
la  déduction  de  leur  part,  ainsi  déterminée,  soit  dans  les  pertes 
éprouvées,  soit  même  dans  la  dépréciation  de  la  valeur  de  l'office. 

—  Cass.,  15  déc.  1851,  Velay  et  Mège,  S.  52.1.21.  P.  5:1.2.609, 
D.  52.1.71]  —  V.  suprà,  v°  O/fice  ministériel,  n.  175. 

251.  —  II  y  avait  là  une  solution  de  droit  prétorien,  plus  fa- 
cile à  justifier  par  des  considérations  pratiques  que  par  des  ar- 
guments juridiques.  Mais  depuis  la  loi  du  2 juill.  lt>62,  déclarant 
valables  les  sociétés  d'agents  de  change,  cette  jurisprudence  a 
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reçu  en  quelque  sorte  une  consécration  législative  en  ce  qui  con- 
cerne ces  officiers  publics.  En  admettant  que  la  loi  de  1862  n'ait 
pas  eu  pour  effet  de  valider  les  sociétés  constituées  antérieure- 
ment à  sa  promulgation,  du  moins,  le  texte  nouveau  a-t-il  enlevé 
à  la  prohibition  ancienne  son  caractère  d'ordre  public;  rien  ne 
s'oppose  dès  lors,  à  ce  que  les  sociétés  antérieures  puissent  être 
l'objet  d'une  ratification  valable,  résultant  notamment  de  l'exé- 
cution volontaire  de  la  part  de  tous  les  intéressés  depuis  ladite 
loi.  —  Paris,  12  juill.  1880,  sous  Cass.,  3  mai  1881,  Beigbeder, 
[S.  83.1.413,  P.  83.1.1043,  D.  82.1.10]  —  Ce  point  de  départ 
étant  admis,  la  liquidation  sur  les  bases  des  statuts  des  sociétés 
constituées  pour  l'exploitation  d'une  charge  d'agent  de  change, 
ces  sociétés  fussent-elles  antérieures  à  1862,  s'impose  logique- 
ment. —  Cass.,  3  mai  1881,  précité.  —  V.  Lyon-Caen,  Rev.  crit., 
1881,  p.  27S. 

252.  —  Jugé  même  que  l'annulation  (spécialement  à  raison 
du  caractère  illicite  de  son  objet)  d'une  société  n'a  d'effet  que 
pour  l'avenir;  pour  le  passé,  spécialement  quant  aux  opérations 
auxquelles  elle  a  donné  lieu,  la  société  doit  être  considérée 
comme  ayant  constitué  une  communauté  d'intérêts  qui  doit  être 
liquidée  entre  les  associés  sur  les  bases  et  conformément  aux 
stipulations  de  l'acte  constitutif,  dans  la  mesure  tout  au  moins 
où  le  contrat  social  peut  être  appliqué  après  la  dissolution  de  la 
société.  —  Lyon,  19  juill.  1898,  Compagnie  d'assurance  l'Avenir 
des  familles,  [S.  et  P.  1901.2.257,  et  note  de  M.  Wahl]  —  V. 
aussi  Pau,  8  juin  1891,  Abadie,  [S.  et  P.  94.2.127,  D.  93.2.174] 

253.  —  Mais  cette  extension  d'une  solution,  justifiable  par 
des  considérations  spéciales  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  con- 
stituées par  l'exploitation  d'une  charge  d'agent  de  change,  nous 
parait  tout  à  fait  inacceptable.  Il  s'agissait,  dans  les  deux  espèces 
précitées,  d'une  pure  société  de  fait,  dont  la  liquidation  pouvait 
s'opérer  dans  les  termes  du  droit  commun  (V.  suprà,  n.  239), 
mais  abstraction  faite  des  stipulations  particulières  des  statuts. 

§  3.  Capacité. 

1°  Des  cas  de  nullité  pour  cause  d'incapacité  des  associes. 

254.  —  La  capacité  requise  pour  figurer  dans  un  contrat  de  so- 
ciété varie  suivant  la  nature  du  pacte  social  et  suivant  l'étendue 
des  engagements  assumés  par  le  souscripteur.  Si  la  société  est 
civile,  chaque  associé,  étant  personnellement  obligé  au  passif, 
devra  posséder  la  capacité  nécessaire  pour  s'obliger.  —  V.  Guil- 
louard,  n.  34;  Houpin,  t.  I,  p.  17. 

255.  —  La  société  est-elle  commerciale,  une  distinction  es- 
sentielle s'impose  entre  les  sociétés  de  personnes  et  les  sociétés 
de  capitaux.  Dans  les  sociétés  de  personnes,  les  associés  per- 
sonnellement obligés  au  passif  social,  associés  en  nom  collectif 
ou  gérants  de  commandite,  ont  la  qualité  de  commerçants,  chacun 
d'eux  doit  donc  être  capable  de  faire  le  commerce  et  habilité  à 
cet  effet  (V.  suprà,  v'a  Acte  de  commerce,  Commerçant,  n.  311 
et  s.).  Dans  la  société  anonyme,  au  contraire,  il  est  évident  que 
cette  capacité  ne  saurait  être  exigée  des  actionnaires,  tenus 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  leur  apport,  pas  plus  d'ailleurs 
qu'elle  ne  saurait  être  exigée  des  commanditaires  dont  la  res- 
ponsabilité est  également  limitée,  aussi  bien  dans  la  commandite 
par  actions,  que  dans  la  société  en  commandite  par  intérêt. 

256.  —  Mais  suffit-il  que  les  actionnaires  ou  commanditaires 
aient  la  capacité  d'administrer  ou  doit-on  exiger  d'eux  la  capa- 
cité de  faire  des  actes  de  commerce  isolés?  Théoriquement  la 
solution  de  cette  question  devait  dépendre  du  point  de  savoir  si 
la  souscription  de  parts  d'intérêt  ou  d'actions  dans  une  société 
a  ou  non  le  caractère  d'un  acte  de  commerce  ;  si  l'on  admet  l'af- 
firmative, il  faudrait  tenir  pour  irrégulière  toute  souscription 
d'action  émanant  d'un  mineur  non  émancipé,  d'un  tuteur  agis- 
sant pour  le  compte  de  son  pupille,  ou  même  d'un  mineur  éman- 
cipé non  habilité  dans  les  formes  déterminées  par  l'art.  2,  C. 
comm.  Si  l'on  se  prononce  pour  la  négative,  au  contraire,  et  que 
l'on  considère  la  souscription  d'actions  comme  un  simple  place- 
ment, acte  d'administration  au  premier  chef,  toute  personne 
ayant  la  capacité  d'administrer  sa  propre  fortune,  et  tout  admi- 
nistrateur légal  de  la  fortune  d'autrui  peuvent  légalement  se 
porter  souscripteurs. 

257.  —  La  jurisprudence,  obéissant  à  des  considérations 
pratiquesqu  il  serait  assez  malaisé  de  justifier  au  poiuide  vue  des 
principes  rigoureux,  a  admis  en  principe  la  commercialité  de  la 
souscription  (V.  suprà,  v°  Acte  de  commerce,  n.  1296  et  s.)  sans 


en  déduire  toutes  les  conséquences  qu'elle  comporte.  Elle  con- 
clut à  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  mais  n'exige  point 
en  la  personne  des  souscripteurs  la  capacité  de  faire  des  actes 
de  commerce,  et  tient  notamment  pour  valables  les  souscriptions 
émanés  du  tuteur,  agissant  au  nom  ou  pour  le  compte  de  son 
pupille.  —  Paris,  21  mai  1884,  de  Brantès,  [S.  85.2.97,  P.  85.1. 
362,  D.  85.2.177]  —  V.  cep.  Lyon-Caen,  note  sous  cet  arrêt,  fS. 
et  P.  Ibid.] 

258.  — Tout  au  moins  conviendrait-il  de  distinguer,  de  con- 
sidérer comme  un  simple  acte  d'administration  le  fait  d'une  per- 
sonne qui  verse  immédiatement  le  montant  de  sa  mise  sociale, 
et  de  n'exiger  la  capacité  commerciale  que  du  souscripteur  à 
l'émission  qui  reste  tenu  d'une  fraction  de  la  valeur  nominale 
du  titre,  alors  surtout  que  ce  souscripteur  agit  plutôt  dans  un 
but  de  spéculation  que  pour  effectuer  un  placement  (Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  p.  56).  Passons  en  revue,  à  la  lumière  de  ces 
principes,  les  différents  cas  d'incapacité  prévus  par  la  loi  ci- 
vile. 

259.  —  I.  Interdit.  —  Il  est  certain  tout  d'abord  qu'un  inter- 
dit, légalement  ou  judiciairement,  ne  pourrait,  ni  entrer  dans  une 
société  comme  associé  en  nom,  puisqu'un  interdit  ne  peut  faire 
le  commerce  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  p.  198.  —  V.  cepen- 
dant Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  1,  p.  55,  en  ce  qui  concerne 
l'interdit  légalement),  ...  ni  souscrire  des  actions  à  l'émission, 
puisqu'il  n'a  pas  la  capacité  de  faire  des  actes  de  commerce  même 
isolés.  Tout  au  plus  pourrait-on  reconnaître  au  tuteur  de  l'inter- 
dit le  droit  d'acquérir  en  son  nom  en  en  soldant  immédiatement 
le  montant,  et  à  titre  de  placement,  les  actions  d'une  société 
nouvelle.  —  V.  suprà,  v°  Commerçant,  n.  1322  et  s. 

260.  —  II.  Individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  —  <Juant 
à  l'individu,  prodigue  ou  faible  d'esprit,  pourvu  d'un  conseil  ju- 
diciaire, V.  suprà,  v°  Acte  de  commerce,  n.  133  et  s. 

261.  —  III.  Mineur.  —  Supposons  qu'un  mineur  veuille  entrer 
dans  une  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite  comme  asso- 
cié en  nom  :  il  devra  nécessairement,  une  telle  forme  d'enga- 
gement lui  imprimant  ipso  facto  la  qualité  de  commerçant,  sa- 
tisfaire aux  conditions  d'habilitation  formulées  par  l'art.  2, 
C.  comm.;  ces  conditions  sont  au  nombre  de  quatre  :  être  éman- 
cipé, âgé  de  dix-huit  ans,  obtenir  l'autorisation  préalable  des 
père  ou  mère,  ou  à  leur  défaut,  du  conseil  de  famille  (la  délibé- 
ration du  conseil  devant  elle-même  être  homologuée  par  le  tri- 
bunal), publier  l'autorisation  obtenue  dans  les  formes  détermi- 
nées par  l'art.  2,  in  fine.  —  V.  supra,  v°  Commerçant,  n.  611  et  s. 
—  V.  également,  sur  la  capacité  commerciale  du  mineur,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  p.  77  et  s.,  et  t.  2,  p.  212  et  s.;  Daloison, 
Soc.  commerc,  n.  4;  Rousseau,  t.  1,  n.  34. 

262.  —  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ces  formalités  qui  ont 
été  étudiées  suprà,  v°  Commerçant.  Les  questions  qui  se  po- 
sent ici  sont  celles  de  savoir  :  a)  si  l'autorisation  peut  émaner 
de  l'une  des  personnes  avec  lesquelles  le  mineur  se  propose  de 
s'associer  (sur  ce  point,  V.  suprà,  v°  Commerçant,  n.  679  et  s.); 
6]  si  l'autorisation  générale  de  faire  le  commerce  comporte  celle 
de  contracter  une  société  avec  un  tiers  (V.eod.  verb.,  n.800  et  s.); 
o)  si  la  continuation,  avec  les  héritiers  mineurs,  d'un  commerce 
antérieur,  comporte  les  mêmes  formalités  et  conditions  d'habili- 
tation que  l'entrée  du  mineur  dans  une  société  nouvelle.  — 
V.  eod.  verb.,  n.  749  et  s. 

263.  —  IV.  Femme  mariée.  —  La  femme  mariée,  en  droit  fran- 
çais, est  une  incapable  (à  l'exception  toutefois  de  la  femme  sé- 
parée de  corps,  pleinement  capable,  à  l'instar  d'une  femme 
divorcée,  depuis  la  loi  du  6  févr.  1893).  Elle  ne  peut  donc,  même 
si  elle  est  séparée  de  biens,  faire  le  commerce  seule  ou  en  so- 
ciété, peu  importe,  sans  être  munie  de  l'autorisation  maritale.  — 
Sur  les  formes  de  l'autorisation  maritale  et  sur  la  question  de 
savoir  si  l'autorisation  du  mari  peut  être  suppléée  par  l'autori- 
sation de  justice,  V.  suprà,  v'*  Autorisation  de  femme  mariée, 
n.  706  et  s.,  Commerçant,  n.  950  et  s.  —  V.  aussi  Cohendy  et 
Darras,  C.  comm.  annoté,  art.  4. 

264.  — ■  Appliquons  ces  principes  généraux  à  la  société.  Une 
première  difficulté  peut  s'élever,  à  raison  de  la  règle  d'après  la- 
qu'elle  l'autorisation  du  mari  peut  être  tacite  et  résulte  suffisam- 
ment de  l'exercice  du  commerce  au  vu  et  au  su  du  mari,  sur  le 
point  de  savoir  si  la  femme  doit  ou  non  être  considérée  comme 
autorisée. 

265.  —  La  question  de  savoir  si,  en  fait,  le  mari  a  donné  son 
consentement  rentre  dans  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce, et  la  preuve  peut  en  être  faite  par  tous  les  moyens.  C'est 
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en  effet  une  <|iie8tion  de  pur  fait,  et  par  suite  il  appartient  aux 
juges  du  fond  d'apprécier  souverainement  \es  circonstance!  il'm'i 
le  consentement  du  mari  peut  -'induire.  —  Cass..  17  jativ.  |sK|, 
Chaise-Soyet,  s.  Bl.1.405,  P.  M. i. toi:;,  D.  81.1.825];  —  1" 
mars  1897^  Laporte,  [S.  Bl  P.  91.1.382] 

26<>.  —  Ainsi,  il  leur  appartient  de  décider,  par  voie  d'intor- 
prétalion,  qu'une  autorisation  implicite  de  faire  le  commerce  ne 
résulte  pas,  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts, de.  la  clause  du  contrat  de  mariage,  portant  que  l'apport 
de  la  femme  consiste  en  ses  droits  dans  une  société  commerciale 
en  nom  collectif,  et  <|ue  pour  la  fixation  d?  cet  apport,  on  devra 
se  référer  aux  actes  de  liquidation  à  intervenir  qui  auront  lieu 
incessamment,  cette  clause,  loin  d'avoir  pour  but  d'autoriser  la 
femme  h  rester  engagée  dans  cette  société,  ayant  eu 
l'époque  très-rapprocbée  où  elle  pourrait  prendre  fin.  —  Cass., 
t'T  mars  1897,  précité. 

2(>7.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  la  femme,  après  le 
mariage,  n'a  fait  personnellement  aucun  acte  se  rattachant  direc 
tement  et  indirectement  à  la  gestion  de  la  société.  —  Même 
arrêt  —  Dès  lors,  un  créancier  de  ladite  société  ne  saurait  pour- 
suivre la  communauté  et  le  mari,  à  raison  des  obligations  socia- 
la  femme  antérieures  au  mariage.  —  Même  arrêt. 

2<>8.  —  En  principe,  le  mari  peut  révoquer  l'autorisation 
qu'il  a  donnée  à  la  femme  (V.  suprà,  v1"  Autorisation  dt  i 

,  h.  Nil  et  s.;  Fuzier-Hcrman,  C.  civ.  <uin.,  sur  l'art.  4, 
n.  35  et  s.).  Mais  ce  principe  comporte  une  exception  importante 
en  cas  de  société.  Il  est  constant,  en  jurisprudence,  que  l'auto- 
risation n'est  point  révocable  dans  le  cas  où  elle  comporte  le 
droit  pour  la  femme  de  contracter  une  société  avec  un  tiers. 
En  tant  qu'associée,  en  effet,  la  femme  ne  peut  sortir  de  la  so- 
ciété que  dans  le  cas  où  il  serait  loisible  à  un  associé  ordinaire 
de  le  faire  :  l'autorisation  du  mari  ne  saurait  donc  être  retirée  au 
préjudice  du  droit  des  tiers.  —  Cass.,  9  nov.  1859  (Motifs),  Fel- 
lens,  [S.  60.1.74,  P.  60.297,  D.  60.1.87]  —  Lyon,  28  juin  1866, 
Clarion,  [S.  67.2.146,  P.  67.587,  D.  66.2.224]  —  Sic,  Lacoste, 
note  sous  C&ss.,  4  juill.  1888,  Syndic  Mary-Uenaud,  [S.  91.1. 
113,  P.  91.1.268]  —  Contra,  note  sous  Cass.,  9  nov.  1859,  pré- 
cité. 

2(19.  —  Nous  retrouvons  ici  la  même  difficulté  que  pour  le 
mineur  :  l'autorisation  générale  de  faire  le  commerce  donnée  à 
la  femme  par  le  mari  implique-t-elle  le  droit  pour  la  femme  ainsi 
habilitée  de  faire  le  commerce  en  s'associant  avec  un  tiers?  — 
V.  sur  ce  point,  suprà,  v'»  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  706. 
et  s.,  Commerçant,  n.  1193  et  s. 

270.  —  Si  la  femme  peut,  sous  la  condition  d'y  être  spécia- 
lement autorisée,  s'associer  avec  un  tiers,  il  lui  est  interdit  de 
s'associer  avec  son  mari  :  les  sociétés  entre  époux  sont  radi- 
calement nulles,  d'après  la  jurisprudence  française.  —  Cass., 
9  août  l8bl,Gavelle,  [S.  52.1.281,  P.  53.2.132];  —  7  févr.  1860, 
Pomier,  [S.  60.1.414,  P.  60.1046,  D.  60.1.1 15];  —  13  nov.  1860, 
Quedal,  |S.  61.1.884,  P.  61.941];  —  7  mars  1888,  Legendre, 
|S.  88  1.305,  P.88.1.748ellanotedeM.Lacointa,  D.  88.1 .349]; — 
8  oct.  1891,  Guillet-Toulée,  [S.  et  P.  92.1.293,  D.  92.1.1 87 1  - 
Paris,  I4avr.  1856,  Belhamm.j S.  56.2.369,  P.  56.2.333,  D.  60.1. 
H5!;-9mars  1859,  Pomier,  [S.  59.2.502, P. 59.403, D. 60.3. 12  ; 
—  24  mars  1870,  Camus,  [S.  71.2.271,  P.  71.292,  D.  72.2.43]  — 
Dijon,  27  juill.  1870,  Bo  et  Poulet,  [S.  71.2.268,  P.  71.8501  — 
Nîmes,  18  déc.  1886,  sous  Cass.,  12  juill.  1887,  Delapierre,  [S. 
87.1.384,  P.  87.1.933]  — V.  aussi  Cass.,  6  févr.  1888,  Veissière. 
[S.  90.1.49,  P.  90.1.1 13  et  la  note  de  M.Labbé];  — 27  juin  1893, 
Cousin-Guibert,[S.et  P.  94.1 .25]  —Paris,  10  déc.  1896,  [Journ. 
des  soc,  97.126]  —  Amiens,  8  juill.  1899,  [Journ.  des  soc,  1900. 
212] 

271.  —  La  thèse  de  la  jurisprudence  se  fonde  sur  divers  argu- 
ments, de  principe  ou  de  textes,  dont  les  principaux  sont  les 
suivants  :  1°  l'existence  d'une  société,  entre  époux  est  inconci- 
liable avec  le  principe  même  de  la  puissance  maritale  (C.  civ., 
art.  1388).  Le  mari,  en  droit  français,  est  le  chef  de  l'association 
conjugale;  si  sa  femme  pouvait  devenir  son  associée,  elle  puise- 
rait dans  sa  qualité  même  d'associée  des  pouvoirs  de  contrôle 
qui  feraient  d'elle  l'égal  du  mari  et  paralyseraient  l'application  de 
nos  lois  sur  la  puissance  maritale;  2°  une  telle  société  est  égale- 
ment incompatible  avec  la  règle  de  l'immutabilité  des  conven- 
tions matrimoniales.  Résumant  sur  ce  point  l'argumentation 
de  la  jurisprudence  dans  une  formule  concise,  M.  Thaller  (p.  167) 
se  demande,  sans  d'ailleurs  s'approprier  la  thèse,  si  «  réunir  les 
biens  des  époux  ou  certains  d'entre  eux,  alors  qu'ils  devraient 


être  séparés  d'après  le  régime  adopté,  ou  encore  faire  peser  sur 
les  propres  de  la  femme  une  responsabilité  générale  à  raison  des 
dettes  contractées  par  le  mari,  ce  n'est  pas  déformer  les  lignes 
de  ce  régime  et  lui  imprimer  une  économie  différente,  ce  qui  jus- 
tement en  cours  de  mariage  est  interdit  ». 

272.  —  Les  textes,  ajoute- t-on,  confirment  positivement  la 
thèse  de  la  nullité;  d'une  part,  en  effet,  l'art.  1595,  C.  civ.,  prohiba 
expressément  la  vente  entre  époux,  par  le  même  motif  qu'une 
telle  convention  pourrait  servir  a  soustraire  les  donations  entra 
époux  au  principe  de  la  révocabilité  ad  nutum;  "r  il  est  certain 
que  la  société  fournirait  aux  parties  les  mêmes  facilités  pour  élu- 
der les  prescriptions  légales  concernant  la  révocabilité  ad  natutii 
des  libéralités  interconjugales.  D'autre  pari,  il  est  dit  dans  l'art.  5, 
C.  connu.,  que  »  la  femme  n'est  pas  réputée  marchande  pu- 
blique, si  elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du  commerce 
de  son  mari;  elle  n'est  réputée  telle  que  lorsqu'elle  fait  un  com- 
merce séparé  ».  Qu'est-ce  à  dire  sinon  que,  de  trois  situations 
de  fait  possibles  :  femme  exerçant  un  commerce  séparément  du 
mari,  femme  auxiliaire  et  préposée  du  mari,  femme  commercia- 
lement associée  du  mari,  la  loi  française  ne  reconnaît  que  les 
deux  premières,  et  se  refuse  au  contraire  à  admettre  la  possibi- 
lité légale  de  deux  époux  associés,  sur  un  pied  d'égalité,  pour 
l'exercice  d'un  commerce  quelconque.  —  V.  dans  le  sens  de  la 
jurisprudence,  e'est-a-dire  de  la  nullité  générale  et  absolue  de 
toutes  espèces  de  sociétés  entre  époux  :  Duvergicr,  n.  1"2;  Taris, 
lu .  commère.,  t.  1,  n.  432  ter;  Troplong,  Contr.  d'  mar.,  t.  1, 
n.  210;  Guillouard,  Contr.  de  mar.,  t.  1,  p.  2ns.  el  Sooiété,  p.  50, 
n.  35;  Massé,  t.  2,  n.  1867;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  503  '"S  n.  14, 
p.  255;  Ruben  de  Couder,  Dirt.  dedr,  commerc,  v°  Femme,  n.  54; 
Biavard  et  Démangeât,  t.  1,  p.  153;  Vavasseur.  t.  1,  n.  48.  — 
V.  aussi  Lance,  Essai  sur  les  contrats  à  litre  on»  - 
époux,  p.  113  et  s.;  Camberlem.  De  l'illégalité  'les  sociétés  com- 
merciales entre  mari  et  femme  :  leur  danger  pour  le  commerce. 
—  V.  Les  dispositions  formelles  de  plusieurs  Codes  étrangers, 
notamment  du  Code  italien  (art.  15),  et  du  Code  roumain  (art.  15, 
in  fine  ,  inspiré  du  précédent. 

27î{.  —  Mais  une  partie  imposante  de  la  doctrine  se  refuse  à 
considérer,  d'une  manière  générale,  les  sociétés  entre  époux 
comme  nécessairement  nulles.  En  ell'et,  dit-on,  l'argument  prin- 
cipal de  la  jurisprudence,  tiré  du  droit  du  mari  comme  chef  de 
l'association  conjugale,  attribue  au  principe  de  l'art.  1388  une 
portée  qu'il  n'a  pas.  Sans  doute,  on  devrait  considérer  comme 
nul  le  pacte  social  tendant  à  attribuer  à  une  femme  commune  la 
direction  de  la  communauté,  sous  couleur  de  société,  ou  à  sub- 
ordonner tous  les  actes  de  gestion  du  mari,  même  en  suppo- 
sant les  époux  mariés  sous  un  régime  autre  que  celui  de  com- 
munauté, au  contrôle  et  à  l'agrément  de  la  femme.  Mais  toute 
société  n'a  pas  de  telles  conséquences,  ni  une  telle  portée  sub- 
versive, et  s'il  est  prouvé  en  fait  que  le  pacte  social  peut  recevoir 
exécution  sans  que,  ni  le  contrat  de  mariage,  ni  les  droits  essen- 
tiels du  mari  n'en  reçoivent  atteinte,  pourquoi  annulerait-on  la 
société,  qu'aucun  texte  ne  prohibe?  Sans  doute,  par  le  fait  de  la 
société,  certaines  modifications  pourront  être  apportées  dans  le 
mode  de  gestion  des  biens  des  époux,  ou  dans  leur  groupement. 
Mais  ces  modifications  ne  sont  pas,  a  priori,  plus  profondes  que 
celles  résultant  de  tel  ou  tel  autre  contrat,  permis  entre  époux, 
tel  que  la  donation  ou  le  mandat  (C.  civ.,  art.  1096,  1577).  Seule 
la  vente  entre  époux  est  prohibée;  mais  les  prohibitions  sont  de 
droit  étroit,  et  c'est  faire  œuvre  de  législateur,  non  d'interprète, 
que  d'étendre  au  contrat  de  société  une  règle  écrite  exclusive- 
ment pour  la  vente. 

274.  —  Reste  l'art.  5,  C.  comm.;  mais  cet  article  ne  dit  nul- 
lement ce  qu'on  prétend  lui  faire  dire.  11  se  borne  à  déclarer 
que,  lorsque  deux  époux  coopèrent  au  même  commerce,  on 
présumera,  dans  le  doute,  que  la  femme  n'est  point  l'associée, 
mais  simplement  la  préposée  du  mari.  La  présomption  est  des 
plus  rationnelles,  mais  ce  n'est  là  qu'une  présomption,  suscepti- 
ble décéder  devant  la  preuve  contraire;  or  cette  preuve  con- 
traire est  précisément  fournie,  en  l'espèce,  par  l'existence  d'un 
pacte  social  entre  les  deux  époux.  Leur  volonté  clairement  ma- 
nifestée devra  recevoir  effet,  à  moins  que  la  société,  telle  qu'ils 
l'ont  constituée,  ne  porte  manifestement  atteinte  aux  art.  1388 
ou  1395;  mais  il  y  aura  là  une  question  mélangée  de  fait  et  de 
droit,  à  apprécier  dans  chaque  cas  particulier,  et  l'on  ne  saurait, 
sans  abus,  considérer  clans  tous  les  cas  comme  nulle  la  société 
commerciale  formée  entre  deux  conjoints.  —  Delsol,  Rev.  prut., 
1856,  p.  433;   Delvincourt,  t.  3,  p.  230  à  451;  Molinier,  Dr. 


268 


SOCIÉTÉ  (en  général).  —  Chap.  I. 


Comm.,  n.  117;  Pont,  t.  1,  n.  35  et  s.;  Duranton,  t.  17,  n.  347; 
LvonCaen  et  Renault,  t.  2,  n.  78;  Thaller,  p.  168  ;  Laurent, 
t. '26,  n.  40;  Planiol,  Rcv.  crit.,  1888,  p.  275;  Labbé,  note  sous 
Cass.,  6  févr.  1888,  IS.  90.1.49,  P.  90.1.113];  Beudant,  Cours  de 
dr.  civ.  frai, rais  :  Etat  et  capacité  des  personnes,  t.  5,  n.  334.  — 
Y.  Fuzier  Herman  et  Darras,  C.  civ.  ann.,  sur  l'art.  1395,  n.  11 
et  s. 

275.  —  On  peut  citer  en  ce  sens  quelques  rares  décisions 
judiciaires.  —  Amiens,  3  avr.  1851,  cassé  par  l'arrêt  du  9  août 
1851,  précité.  —  Trib.  comm.  Marseille,  19  sept.  1883,  [Jurispr. 
Marseille,  84.9]  —  Ce  ne  sont  là  d'ailleurs  des  décisions  isolées, 
et  l'on  peut  aujourd'hui  considérer  comme  constante  et  défini- 
tive la  théorie  de  la  jurisprudence  sur  la  nullité  des  sociétés  entre, 
époux. 

276.  —  De  cette  jurisprudence  découlent  les  conséquences 
pratiques  suivantes  :  1°  La  nullité  étant  fondée,  non  seulement 
sur  le  principe  de  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales, 
mais  aussi  et  surtout  sur  l'atteinte  portée  à  l'exercice  de  la  puis- 
sance maritale  par  l'existence  d'un  contrat  rie  société,  est  indé- 
pendante du  régime  matrimonial  adopté  par  les  époux.  Elle  sera 
donc  encourue,  même  sous  le  régime  de  séparation  de  biens,  ju- 
diciaire ou  contractuelle,  malgré  l'indépendance  relative  dont 
jouit  la  femme  sous  ce  régime.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  société 
commerciale  formée,  même  avant  la  célébration  du  mariage,  en- 
tre des  époux  contractuellement  séparés  de  biens,  pour  l'exploi- 
tation d'un  fonds  de  commerce  appartenant  à  la  femme,  est  nulle 
comme  contenant  une  dérogation  aux  droits  et  pouvoirs  du  mari 
interdite  par  l'art.  1398,  C.  civ.,  ou  encore,  comme  constituant 
une  vente  entre  époux  hors  des  cas  prévus  par  l'art.  1595  du 
même  Code.  —  Paris,  9  mars  1859,  précité. 

277.  —  Une  telle  société  est  encore  nulle  dans  le  cas  où, 
d'après  ses  conditions  et  ses  conséquences,  elle  se  trouve  en  réa- 
lité constituer  une  société  universelle  de  gain  interdite  par  l'art. 
1840,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

278.  —  Dans  tous  les  cas,  cette  société  est  nulle,  alors  que 
l'intention  des  contractants  a  été  d'assurer  à  l'un  des  époux  des 
avantages  excédant  la  portion  dont  l'autre  époux,  ayant  des  en- 
fants d'un  précédent  mariage,  pouvait  disposer  et  avait  disposé 
au  profit  de  son  nouveau  conjoint.  —  Même  arrêt.  —  V.  encore, 
dans  le  sens  de  la  nullité  des  sociétés  constituées  entre  époux 
séparés  de  biens  :  Paris,  24  mars  1870,  précité.  —  Diion,  27  juill. 
1870,  précité.  —  Caen,  7  mars  1888,  précité.  —  Trib.  comm. 
Seine,  4  mars  1897,  [Journ.  des  soc,  97.383] 

279.  —  A  plus  forte  raison  la  femme  commune  en  biens  ne 
peut-elle  valablement  contracter  une  société  en  nom  collectif  avec 
son  mari;  une  telle  société  est  nulle  d'une  nullité  d'ordre  public, 
comme  contraire  aux  droits  du  mari,  envisagé  non  seulement 
comme  chef  de  l'association  conjugale,  mais  comme  chef  de  la 
communauté.  —  Cass.,  9  août  1851,  Gavelle,[S.  52.1.281,  P.  53. 
2.132,  D.  52.2.160];  —  8  déc.  1891,  Guillet-Toutée,  [S.  et  P.  92. 
1.293,  D.  92.1.187]  —  Paris,  14  avr.  1856,  Belhomme,  [S.  56.2. 
369,  P.  56.2.333,  D.  56.2.231]  —  Metz,  2  août  1861,  Geoffroy, 
[S.  62.2.33,  P.  62.462] 

280.  —  2°  La  nullité  découle  ipso  facto  du  fait  du  mariage, 
soit  que  la  société  ait  été  contractée  entre  futurs  époux  et  en  vue 
du  mariage  projeté...  —  Paris,  9  mars  1859,  précité.  —  Nîmes, 
18  déc.  1886,  sous  Cass.,  12  juill.  1887,  Delapierre,  [S.  87.1.384, 
P.  87.1.933] 

281.  —  ...  Soit  même  qu'il  s'agisse  d'une  société  antérieure 
au  mariage,  et  contractée  entre  un  homme  et  une  femme,  en  de- 
hors de  toutes  considérations  matrimoniales.  Pleinement  valable 
jusqu'au  jour  du  mariage,  cette  société  devient  nulle  aussitôt  le 
mariage  célébré  :  la  célébration,  créant  un  empêchement  absolu 
au  maintien  de  la  société,  opère  ainsi  comme  une  cause  de  disso- 
lution sui  generis.  —  Dijon,  27  juill.  1870,  précité. 

282.  —  Et  cette  dissolution  est  opposable  aux  tiers  qui, 
postérieurement  au  mariage,  ont  traité  avec  l'un  des  associés 
dans  l'ignorance  de  cet  effet  :  il  y  a  là,  de  leur  part,  une  erreur 
de  droit  qui  leur  est  imputable  à  faute.  —  Même  arrêt. 

283.  —  En  tout  cas,  et  même  si  l'on  n'admet  pas  la  nullité 
de  plein  droit,  cette  société  est  nulle  comme  pouvant  constituer 
au  profit  de  l'un  des  époux  un  avantage  excédant  la  quotité  dis- 
ponible, si  l'autre  époux,  ayant  des  enfants  d'un  premier  lit,  a 
déjà  fait  donation  à  son  nouveau  conjoint  de  la  quotité  disponi- 
ble fixée  par  l'art.  1098,  C.  civ.  —  Cass.,  7  févr.  1860,  Poirrier, 
[S.  60.1.414,  P.  60.1046,  D.  60.1.115]  —  Paris,  9"mars  1859, 
p  récité. 


284.  —  L'époux  ainsi  gratifié  n'a  même  droit  à  aucune  rétri- 
bution ou  indemnité  à  raison  de  son  concours  ou  de  son  indus- 
trie au  profit  de  la  société.  —  Paris,  9  mars  1859,  précité. 

285.  —  Et  le  jugement  qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation 
des  circonstances,  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  7  févr.  1860, 
précité. 

286.  —  La  question  de  savoir  quel  doit  être  le  sort  de  la  so- 
ciété, contractée  entre  les  époux  et  un  tiers  est  particulièrement 
délicate.  En  principe,  la  jurisprudence  dénie  à  la  femme  mariée 
la  faculté  de  figurer,  avec  son  mari,  en  qualité  d'associée,  dans 
une  société  contractée  avec  un  tiers,  et  tient  pour  nulle  la  so- 
ciété formée  dans  de  telles  conditions.  —  Cass.,  9  août  1851, 
précité;— 13  nov.  1860,  Duédal,  [S.  61.1.534,  P.  61.911];— 5 
mai  1902,  [Gaz.  Pal.,  17  juin]  —  Paris,  14  avr.  1856,  précité.  — 
V.  aussi  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  52  et  s. 

287.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  sociétés  formées  entre  époux 
étant  frappées  d'une  nullité  absolue,  comme  mettant  en  péril  le 
principe  de  l'autorité  maritale  et  l'immutabilité  des  conventions 
matrimoniales,  est  nulle  la  société  formée  par  une  femme,  pro- 
priétaire d'un  fonds  de  commerce,  avec  son  mari  et  un  tiers, 
pour  la  gestion  de  ce  fonds  de  commerce,  dès  lors  qu'il  résulte 
des  circonstances  de  la  cause,  —  et  notamment  du  fait  que  la 
femme  a  fait  des  apports  distincts  de  son  mari,  qu'elle  s'est  ré- 
servé la  faculté  de  faire  personnellement  des  versements  en 
compte  courant,  et  qu'elle  a,  conjointement  avec  son  mari  et  le 
tiers  associé,  la  signature  sociale,  —  que  la  femme  a  figuré  dans 
l'acte  de  société,  non  pas  comme  formant  une  seule  et  même 
personnalité  juridique  avec  son  mari,  mais  bien  de  son  chef  et 
comme  ayant  personnellement  la  qualité  d'associée.  —  Nîmes, 
24  avr.  1900,  Soc.  Zagrodzki,  [S.  et  P.  1902.2.302] 

288.  —  Mais  la  jurisprudence  a  réussi  à  corriger  par  des  dé- 
tours ingénieux  ce  que  cette  solution  avait  de  trop  absolu  et  de 
contraire  aux  intérêts  véritables  des  époux.  L'art.  5,  C.  comm. 
lui  a  fourni  les  moyens  de  concilier  tous  les  intérêts,  et  de  main- 
tenir pratiquement  la  plupart  des  sociétés  de  cette  nature,  sans 
heurter  de  front  le  principe  de  la  nullité  des  sociétés  entre  époux, 
ci  La  femme,  lisons-nous  dans  l'art.  5,  §  2,  —  n'est  pas  réputée 
marchande  publique,  si  elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises 
du  commerce  de  son  mari  ;  elle  n'est  réputée  telle  que  lors-' 
qu'elle  fait  un  commerce  séparé  ».  Cet  article  était  susceptible 
de  deux  interprétations.  On  pouvait  tout  d'abord  n'y  voir 
qu'une  présomption  de  volonté!  susceptible  d'être  combattue  par 
la  preuve  contraire;  on  pouvait  au  contraire  l'envisager  comme 
une  disposition  impérative,  destinée  à  protéger  la  femme  contre 
l'inlluence  maritale,  et  à  empêcher  le  mari  d'abuser  de  l'inexpé- 
rience de  la  femme  pour  attirer  ses  capitaux  et  compromettre 
sa  fortune.  Après  quelques  hésitations,  c'est  à  celte  seconde 
interprétation  que  la  jurisprudence  s'est  arrêtée.  —  Cass.,  6  mai 
1816,  Lefehvre,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  19  janv.  1881,  Loiseau,  [S. 
82.1.658,  P.  82.1.376,  D.  82.1.63];  -  5  mai  1902,  [Gaz.  Pal., 
17  juin  1902]  -  Amiens,  4  déc.  1846,  Richet  et  F.  Lemaire,  [P. 
47.1.528]  —  Lyon,  5  févr.  1881,  Jay,  [S.  82.2.254,  P.  82.1.1229, 
D.  81.2.192]  —  Bastia,  30  mars  1892,  Tonetti,  [S.  et  P.  92.2.71, 
D .  93.2.542]  —  V.  Cohendy  et  Darras,  C.  comm.  annoté,  sur  l'art.  5, 
n.  71  et  s.  —  Sur  la  situation  de  la  femme  qui  exploite  le  même 
fonds  de  commerce  que  son  mari,  V.  suprà,  v°  Commerçant, 
n.  1094  et  s.,  1131  et  s.,  llbl  et  s. 

289.  —  Il  a  été  décidé  :  1°  Que  la"  femme,  figurant  avec 
le  mari  dans  une  société  formée  avec  un  tiers,  peut  ne  pas 
être  considérée  comme  associée,  s'il  résulte  de  l'acte  de  société 
que  les  deux  époux  ne  formaient  qu'une  seule  partie  au  contrat  : 
par  exemple,  si  un  seul  compte  a  été  ouvert  aux  époux  sur  les 
registres  de  la  société.  — Trib.  Seine,  19  juill.  1882,  et  Paris, 
4  janv.  1885,  sous  Cass.,  6  févr.  1888,  Veissière,  [S.  90.1.49,  P. 
90.1.113,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  88.1.401] 

290.  —  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  signature 
sociale  a  été  attribuée  à  la  femme,  et  qu'il  a  été  convenu  que, 
en  cas  de  prédécès  du  mari,  la  société  continuerait  d'exister 
entre  la  femme  et  le  tiers.  —  Même  jugement  et  arrêts. 

291.  —  ...  Que  dans  l'acte  de  société  en  question,  le  mari, 
chef  de  la  communauté,  peut  stipuler  que  le  survivant  des  époux 
aura  la  part  intégrale  attribuée  aux  conjoints,  les  héritiers  du 
prédécédé  devant  se  contenter  des  sommes  portées  au  compte 
courant  de  leur  auteur  dans  la  société;  qu'une  pareille  stipulation, 
constituant  une  condition  du  pacte  social,  ne  tombe  pas  sous  le 
coup  des  art.  1097  et  1099,  C.  civ.  —  Mêmes  jugement  et  arrêts. 

292.  —  ...  Qu'il  y  a  seulement  lieu  à  récompense  si,  par  suite 
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de  celte  stipulation,  un  époux  réalise  un  profit  personnel  aux 
dépens  de  la  communauté.         M    mes  jugement  et  arrêts. 

2!)3.  -    ...  2°  Que  la  femme  dont  le  mari  contracte  une  société 
des  tiers  durant  le  mariage  ne  devenant  pas,  du  moins  en 
l'absence  du  consentement  des  autres  associés,  membre 

té,  bien  qu'i       Boit  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté. 

le  mari  a  qualité  pour  procéder  seul,  c'est-à-dire  sans  le  concours 
de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  à  la  liquidation  d'une  telle  so- 
ciété.      Ca    .,  i  :  nov.  1860,  précité. 

204.  —  ...  Que  néanmoins,  les  héritiers  mineurs  de  la  femme 
décédée  avant  cette  liquidation  ne  seraient  pas  liés  par  la  tran- 
saction intervenue  entre  le  mari  et  ses  coassociés  sur  le 
m.'iii  de  leurs  droits  respectifs,  si  cette  transaction  avait  eu  lieu 
sans  que  les  formalités  prescrites  pour  la  validité  des  transac- 
tions intéressant  les  mineurs  eussent  été  accomplies.  —  Même 
a  r  ré  t . 

295.  —  ...  3°  Que  l'arrêt  qui,  interprétant  un  acte  de  société 
intervenu  entre  deux  associés  mariés  dont  les  femmes  Qgurenl 
dans  l'acte,  déclare  que  l'intention  réelle  des  parties  n'a  pas  été 
•  er  une  société  en  nom  collectif  entre  quatre  personnes,  e 
que  les  tiers,  malgré  les  termes  de  l'acte,  n'ont  pu  compter  sur 
la  responsabilité  collective  des  deux  femmes,  échappe,  comme  se 
livrant  à  une  interprétation  souveraine  de  fails,  .i  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  12  mai  1874,  Svndic  Lebel,  [S. 
74.1.427,  P.  74.1(188,  D.  75.1.23] 

290.  —  ...  i "  Qu'en  présence  d'un  acte  de  société  intervenu 
entre  deux  époux  et  un  tiers,  la  femme  qui  n'est  investie  par 
l'acte  de  société  ni  de  la  gestion  des  affaires  sociales,  ni  de  la 
signature  sociale,  doit  être  considérée  comme  n'étant  intervenue 
à  l'acte  qu'en  sa  qualité  de  commune  en  biens  et  nullement  comme 
associée;  d'où  il  suit  qu'une  telle  société  ne  saurait  être  atteinte 
par  le  principe  de  la  prohibition  des  sociétés  entre  époux.  — 
Trib.  comm.  Lyon,  12  juill.  (898,  [Mon.  jud.  Lyon,  8  août  1898] 

297.  —  ...  S"  One  l'inti  rvenlion  de  la  femme,  dans  le  con- 
trat de  société  conclu  entre  le  mari  commun  en  biens  et  un  tiers, 
pour  l'exploitation  de  gisements  situés  en  partie  dans  des  ter- 
rains propres  à  la  femme  ne  saurait  être  considérée  comme  attri- 
butive au  profit  de  la  femme  de  la  qualité  d'associé,  alors  d  ail- 
leurs qu'aucun  droit  ne  lui  est  conféré  dans  la  gérance,  et  qu'elle 
ne  doit  par  conséquent  participer  en  rien  à  la  direction  des  af- 
faires sociales.  Une  telle  société  ne  saurait  donc  être  annulée, 
au  préjudice  des  tiers  ayant  traité  avec  elle,  alors  d'ailleurs 
qu'aucune  de  ses  stipulations  ne  parait  avoir  eu  pour  but  ou  pour 
effet  de  faire  échec  ;i  lapplication  des  conventions  matrimoniales. 
—  Amiens,  8  juill.  18119,  [Journ.  des  soc,  1900.:!  12 

298.  —  V.  Failli.  —  Le  dessaisissement  du  failli  n'équivaut 
point  à  une  incapacité  véritable.  Le  failli  (et  il  en  est  de  même 
du  commerçant  admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire) 
ne  peut  disposer  des  biens  compris  dans  la  masse,  qui  font 
partie  du  gage  des  créanciers  ;  ces  biens  ne  sauraient  donc  être, 
par  lui,  apportés  a  une  société.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il 
apporte  en  société  des  valeurs  étrangères  à  la  faillite.  —  Cass., 
10  nov.  1887,  Huy,  [S.  88.1.164.  P.  88.1.385,  D.  88.1. 325J;  — 
ou  à  ce  qu'il  fasse  un  apport  en  industrie,  son  industrie,  c'est-à- 
dire  ses  connaissances  techniques  échappant,  par  leur  caractère 
essentiellement  personnel,  à  toute  mainmise  de  la  part  des  créan- 
ciers. —  Trib.  comm.  Seine,  12  avr.  1897,  [Journ.  des  soc  ,  97. 
4;ts    —  V.  Houpin,  Journ.  îles  soc,  p.  97,  p.  438. 

299.  —  A  plus  forte  raison,  le  commerçant  en  faillite  ou  en 
liquidation  judiciaire  peut-il  valablement  entrer  dans  une  société 
lorsqu'il  a  recouvré  la  libre  disposition  de  ses  biens,  soit  par 
l'effet  de  l'homologation  du  concordat,  soit  par  la  dissolution  de 
l'union,  consécutive  à  la  réalisation  des  biens  frappés  de  des- 
saisissement (Houpin,  /oc.  eit.).  Pour  plus  de  développement  sur 
les  opérations  commerciales  traitées  par  le  failli  en  son  nom  pro- 
pre, V.  suprà,  v°  Faillite,  n.  668  et  s. 

300.  —  VI.  Successibtes.  —  Nous  reviendrons  ultérieurement 
en  traitant  des  sociétés  universelles  [V.  infrà,  v"  Société  civile) 
sur  la  présomption  de  libéralités,  sous-entendues  dans  les  so- 
ciétés de  ce  type  par  l'art.  1840,  C.  civ.  Dans  les  sociétés  parti- 
culières, cette  présomption  n'existe  pas,  en  principe,  et  celui  qui 
a  intérêt  à  démontrer  qu'une  libéralité  se  dissimule  sous  le  cou- 
vert d'un  contrat  de  société  doit  en  apporter  la  preuve.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  p.  58. 

301.  —  Toutefois  ce  principe  comporte  un  tempérament,  ins- 
crit dans  l'art.  854,  C.  civ.,  ainsi  conçu  :  «  Pareillement,  il  n'est 
pas  dû  de  rapport  pour  les  associations  faites  sans  fraude  entre 


le  d.funt  et  l'un  de  ses  héritiers,  lorsque  les  conditions  en  ont 
été  réglées  par  un  acte  authentique  ».  De  cette  disposition,  on 
doit  donc  logiquement  conclure  par  a  contrario  I  Q  e  le  suc- 
cessible  doit  le  rapport  des  bénéfices  qu'il  a  retirés  de  l'associa- 
tion par  lui  contractée  avec  le  ./••  cujus,  si  l'acte  de  société  n'a 
pas  été  .h ,  ssé  [>;ir  acte  authentique,  et  <e  alors  même  qu'aucune 
fraude  ne  serait  relevée  &  sa  charge  et  que  ledit  acte  sous  seing 
prive  aurait  été  dûment  •  t  publié. 

302.  —  2"  tjue  ce  rapport  est  du,  même  dans  le  cas  où  un 
acte  authentique  aurait  été  dressé  s'il  est  ar^-ué  d'une  fraude, 
par  exemple  si  des  avantages  indirects  se  dissimulent  sous  les 
clauses  du  pacte. 

303.  —  .Mais  nous  avons  vu  que  la  jurisprudence  a  corrigé 
la  rigueur  de  ce  texte  en  décidant  que  le  rap|»>rt  ne  devait  pas 
comprendre  nécessairement  tous  les  bénéfices  retirés  par  le  suc- 

ociation,  et  qu'il  était  fondé  à  retenir  sur  ces  bé- 
néfices une  indemnité  représentative  du  travail  par  lui  fourni, 
du  loyer  de  son  argent  et  des  risques  courus.  Le  tribunal  jouit 
à  cet  égard  d'une  large  liberté  d'appréciation  et  n'est  nullement 
obligé  de  tarifer  le  concours  du  successible  au  commerce  du  de 
cujus  comme  celui  d'un  simple  employé.  —  V.  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  S  631,  p.  120;  Demolombe,  t.  10,  n.  373  6is;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  p.  59;  Houpin,  t.  1,  p.  21.  —  Sur  tous  ces  points, 
V.  l'uzier-llerman,  C.  civ.  ann.,  sur  l'art.  854,  et  supra,  v  Rap 
poil  a  Suci  i  ssion,  n.  285  et  s. 

•J."  Oti  t/fets  île  la  nullité  pour  cause  d'incapacité,  et  spcciulement 
de  la  nullité  des  sociétés  entre  époux. 

304.  —  La  nullité  d'une  société  pour  cause  d'incapacité  de 
l'un  des  contractants  est,  conformément  au  droit  commun  C, 
civ.,  art.  1125),  une  nullité  relative  dont  seuls  l'incapable  ou  ses 
représentants  légaux  pourront  se  prévaloir.  Jugé,  en  ce  sens, 
que  le  majeur  qui  a  contracté  une  société  commerciale  avec  un 
mineur  non  légalement  autorisé  à  faire  le  commerce  ne  peut 
opposer  l'incapacité  du  mineur  et  demander  parce  motif  la  nul- 
lité de  la  société;  le  mineur  seul  aurait  ce  droit  :  ici  le  principe 
écrit  dans  l'art.  1125  doit  recevoir  son  application.  —  Lyon, 
6  juin  1845,  Bréband,  [S.  40.2.374,  P.  46.2.465] 

305.  —  Au  surplus,  la  ratification  de  son  engagement,  par 
le  mineur  devenu  majeur,  même  depuis  la  demande  en  nullité, 
couvrirait  la  nullité.  —  Même  arrêt. 

306.  —  On  admet  toutefois,  généralement,  que  le  mineur  ne 
saurait  être  admis  à  tenir  ses  coassociés  dans  une  incertitude 
prolongée  sur  ses  intentions,  et  à  paralyser  ainsi,  par  une  me- 
nace de  brusque  dissolution,  la  marche  des  affaires  sociales. 
Ceux-ci  peuvent  donc  le  mettre  en  demeure  de  faire  connaître 
ses  intentions,  dans  un  délai  déterminé.  —  Demolombe,  t.  4, 
n.  345;  Guillouard,  n.  41;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  p.  59  ; 
Houpin,  t.  1,  p.  21. 

307.  —  Mais  l'incapacité  pour  les  époux  de  contracter  en- 
semble une  société  valable  entendre,  d'après  l'opinion  générale, 
à  raison  des  motifs  sur  lesquels  elle  s'appuie,  une  nullité  absolue 
et  d'ordre  public,  susceptible  à  ce  titre  d  être  invoquée  par  toutes 
les  parties,  c'est-à-dire  aussi  bien  parles  tiers  que  parles  époux 
eux-mêmes. —  V.  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  152; 
Alauzet,  t.  2,  n.387;  Boisiel,  n.  103;  lîuben  de  Couder,  v°  F.  nain  , 
n.  54.  —  Contra,  Pont,  t.  1,  n.  37;  Laurent,  t.  26,  n.  140; 
PlanioJ,  Rev.  critique,  1888,  p.  275. 

308.  —  Cependant,  cette  nullité  serait  couverte  par  une  ra- 
tification et  une  exécution  complète,  ayant  eu  lieu  après  le  décès 
du  mari,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  les  motifs  d'ordre  public 
n'existaient  plus.  —  Cass.,  0  lévr.  1888,  Veissière,  [S.  90.1.49, 
P.  90.1.  H  3,  etlanotede.M.J.-K.  Labbé,  D.  88.1.4(11]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Solon,  Théor.  sur  les  nullités,  t.  2,  p. 301,  n.  345  ;  Toul- 
lier,  t.  7,n.  561  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  263,  §  337,  texte  et  note  9; 
Larombière,  Théorie efprat. des obligat.,  t.  6,surl'art.  1338,  n.  8. 
■ — Contra,  Marcadé,  t. 5,  p.  91,  sur  l'art.  1338,  n.  1  ;  Demolombe, 
Tr.  des  contrats  et  obligat.,  t.  6,  n.  54  et  s.,  729;  Zacbariy, 
Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  483  et  484,  s586,  texte  et  notes  6  et  10; 
Laurent.  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  600;  Baudry-Lacantinerie, 
Précis,  de  dr.  c'a.,  3>'  édil.,  t.  2,  p.  799.  n.  1149;  Labbé,  note 
précitée. 

309.  —  De  ce  que  la  nullité  des  sociélés  entre  époux  est, 
dans  la  théorie  de  la  jurisprudence,  une  nullité  d'ordre  public,  il  ne. 
s'ensuit,  nullement  qu'elle  doive  être  assimilée,  quant  à  ses  effets, 
à  une  nullité  pour  cause  illicite.  Elle  opère  plutôt  au  contraire 


270 


SOCIÉTÉ  (en  générale   —  Chap.  II. 


comme  une  cause  de  dissolution  forcée,  rendant  nécessaire  la  li- 
quidation immédiatp,  mais  laissant  subsister  dans  le  passé  une 
société  de  fait  qui  devra  être  liquidée  sur  les  bases  des  statuts, 
en  tant  du  moins  que  ceux-ci  ne  dérogent  à  aucune  clause  im- 
pérative  de  la  loi,  qu'ils  ne  dissimulent  en  fait  aucune  libéralité 
prohibée  ou  aucune  clause  susceptible  déporter  atteinte  aux  con- 
ventions matrimoniales. 

310.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  société  est  entachée 
de  nullité,  comme  ayant  été  contractée  entre  époux,  mais  que, 
d'ailleurs,  elle  a  été  créée  dans  un  but  licite  en  lui-même,  cette 
nullité  n'empêche  pas  que,  jusqu'au  moment  où  elle  est  deman- 
dée par  les  intéressés,  il  n'ait  pu  y  avoir  entre  les  prétendus  as- 
sociés des  rapports  de  fait,  qui  doivent  se  régler  sans  que  l'un 
s'enrichisse  aux  dépens  de  l'autre,  et  qui,  par  conséquent,  ou- 
vrent à  chacun  d'eux  le  droit  réciproque  de  provoquer  le  partage 
de  l'actif  et  du  passif  résultant  des  opérations  faites  en  commun  ; 
ce  partage  devant  avoir  lieu  conformément  aux  règles  du  droit 
et  aux  usages  de  la  matière.  —  Cass  ,  7  mars  1888,  Legendre, 
[S.  88.1.305,  P.  88.1.748,  D.  88. 1.349,  note  de  M.  Jules  Lacointa] 

—  V.  aussi  Cass.,  5  mai  1902,  [Gai.  Pal.,  17  juin  1902] 

311.  —  Les  tribunaux,  en  ordonnant  la  liquidation  de  la  so- 
ciété de  fait  ayant  existé  entre  les  deux  époux,  peuvent  nonobs- 
tant l'état  d'interdiction  de  l'un  des  époux,  fixer  la  date  de  l'ar- 
rêté des  comptes  à  faire  entre  eux  à  une  époque  postérieure  au 
jugement  d'interdiction,  lorsqu'il  est  reconnu  que,  en  fait,  la 
communauté  d'intérêts  a  continué  d'exister  après  cette  époque.  — 
Même  arrêt. 

312.  — Jugé  de  même  que,  bien  qu'une  association  en  par- 
ticipation formée  entre  deux  époux  soit  illégale,  comme  suscep- 
tible d'établir  entre  eux  une  égalité  incompatible  avec  l'exercice 
de  la  puissance  maritale  et  de  modifier  les  conventions  matrimo- 
niales, une  telle  association  n'en  produit  pas  moins,  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  annulée,  et  alors  d'ailleurs  qu'elle  avait  un  objet  li- 
cite, des  rapports  de  fait,  dont  l'équité  exige  qu'il  soit  tenu  compte. 

—  Cass.,  27  juin  1 893,  Cousin-Guibert,  [S.et  P.  94.1.25, D.  93.1 .488] 

313.  —  Spécialement,  lorsque  des  époux  ont  formé  entre  eux 
une  association  en  participation  pour  l'exploitation  d'un  fonds  de 
commerce,  acquis  des  deniers  de  la  femme,  et  dans  lequel  sont 
entrées  des  marchandises  achetées  personnellement  par  le  mari 
au  cours  de  l'entreprise,  celui-ci  a  sur  lesdites  marchandises  un 
droit  de  propriété  exclusif,  qui  permet  à  ses  créanciers  person- 
nels de  les  faire  saisir,  sauf  seulement  à  la  femme  à  faire  valoir 
ses  droits  dans  le  règlement  définitif  de  la  participation.  —  Même 
arrêt.  —  ...  C'est-à-dire  à  se  présenter  comme  créancière,  concur- 
remment avec  les  autres  participants,  dans  la  faillite  de  son  mari 
gérant  delà  participation.  —  Même  arrêt. 

314.  —  Jugé,  toutefois,  que  la  nullité  de  la  société  entraîne, 
par  voie  de  conséquence,  la  nullité  de  la  liquidation  qui  en  a  été 
faite  ;  plus,  celle  des  engagements  contractés  par  la  femme  envers 
son  mari  pour  le  remplir  de  ses  prétendus  droits,  ainsi  que  de 
sa  prétendue  part  dans  les  bénéfices.  —  Paris,  9  mars  1859, 
Pomier,  [S.  59.2.502,  P.  59.403,  D.  60.2.12] 

315.  —  ...  Et  que  le  mari  ne  peut  réclamer  aucune  rétribution 
ou  indemnité  à  raison  de  son  concours  à  l'exploitation  du  fonds 
de  commerce  mis  en  société.  —  Même  arrêt. 

316.  —  Du  moins,  le  jugement  qui  le  décide  ainsi  par  appré- 
ciation des  circonstances  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  7  févr. 
1860,  Pomier,  [S.  60.1.414,  P.  60.1046,  D.  60.1.115]  -  Mais  ces 
arrêts,  dont  le  principe  est  approuvé  par  une  partie  de  la  doc- 
trine (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  p.  58;  Thaller,  p.  169)  sont 
demeurés  isolés,  et  la  jurisprudence  actuelle  est  aujourd'hui  dans 
le  sens  de  la  liquidation  ex  xquo  et  bono  de  la  société  de  fait 
ayant  existé  entre  les  conjoints. 

317.  —  Quelle  que  soit  la  solution  admise  sur  le  mode  de 
liquidation,  la  nullité  de  la  société  entre  époux  semble  bien  avoir 
pour  résultat  d'anéantir  rétroactivement  la  personnalité  morale 
de  la  société  annulée.  Les  immeubles  compris  dans  le  fonds  so- 
cial doivent  donc  être  considérés  comme  la  propriété  indivise  des 
associés;  d'où  il  suit  qu'ils  seront  frappés,  du  chef  de  chacun 
d'eux,  de  l'hypothèque  légale  conférée  par  la  loi  au  pupille  sur 
les  biens  de  son  tuteur.  Si,  par  exemple,  on  suppose  un  mari 
cotuteur  des  enfants  nés  d'un  premier  mariage  de  sa  femme, 
l'annulation  de  la  société  formée  entre  sa  femme  et  lui  aura  pour 
elfet  d'assujettir  à  l'hypothèque  légale  des  enfants  de  celle-ci 
l'immeuble  acquis  par  eux  pour  le  compte  de  la  société.  —  Cass., 
23  avr.  1902,  [D.  1902.1.309]  —  Nimes,  24  avr.  1900^  Comp.  des 
mines  de  Lalle,  [D.  1901.2.4] 


CHAPITRE   II. 

ÉVOLUTION    HISTORIQUE    DE   LA    LÉGISLATION    SUR  LES  SOCIÉTÉS. 
SOURCES    ACTUELLES.    PROJETS    DE    RÉFORME. 

318.  —  Nous  n'avons  pas  à  présenter  ici  un  historique  com- 
plet de  notre  législation  sur  les  sociétés;  nous  nous  bornerons  à 
indiquer  brièvement  l'origine  de  chaque  type  de  société,  afin 
d'en  faire  ressortir  plus  nettement,  en  remontant  ainsi  aux  sour- 
ces, les  caractères  spécifiques,  à  présenter  le  tableau  des  sources 
actuellement  en  vigueur,  et  à  esquisser  les  principaux  projets 
de  réforme.  —  V.  pour  plus  de  détails  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  p.  2  et  7,  107,  292,  463,  677;  Thaller,  Traité  de  dr.  comm., 
n.  128  et  s.;  Sociétés  par  actions  dans  l' ancienne  France  (Ann. 
de  dr.  commerc,  1901.185);  Saleilles,  Essai  sur  l'histoire  des 
sociétés  en  commandite  Ann.  de  dr.  commerc,  1895,  p.  10  et  s., 
749  et  s.,  et  1897,  p.  29  et  s.);  Goldschmidt,  Handbuch  des 
Handelsrechts. 

Section  I, 

Évolution  historique  de  la  législation  sur  les  sociétés. 

319.  —  L'idée  d'association  est  contemporaine  de  la  civilisa- 
tion elle-même.  La  société  en  nom  collectif  existe  en  germe  dans 
le  contrat  de  société  du  droit  romain,  avec  lequel  la  société  ci- 
vile du  droit  français  présente  de  grandes  affinités  (Pro  socio, 
Dig.,  XVII,  2;  Accarias,  Précis  de  droit  romain,  t.  2,  p.  336  et  s.). 
Mais  deux  différences  importantes  séparent  la  société  romaine 
de  la  société  en  nom  collectif  de  notre  ancien  droit  et  du  droit 
moderne.  La  première  différence  se  réfère  à  l'étendue  de  l'enga- 
gement. En  droit  romain,  à  moins  de  stipulation  expresse  de  so- 
lidarité, les  dettes  contractées  dans  l'intérêt  commun  se  divisent 
entre  les  associés;  dans  la  société  en  nom  collectif  du  droit  mé- 
diéval ou  du  droit  moderne  au  contraire,  les  associés  seront  res- 
ponsables solidairement  du  passif  social. 

320.  —  La  seconde  différence  vise  la  personnalité  morale  de 
la  société.  En  droit  romain,  la  personnalité  morale  ne  pouvait 
exister  qu'en  vertu  d'une  concession  spéciale  de  la  puissance 
publique  (L.  I,  princip.,  Dig.,  III,  4).  Quelques  sociétés  privi- 
légiées, notamment  les  societates  vectiqalium.  constituées  entre 
publicains  ou  fermiers  des  impôts,  avaient  obtenu  cette  faveur 
(Accarias,  t.  2,  p.  340,  348).  Mais  les  sociétés  de  commerce  or- 
dinaires n'avaient  aucune  personnalité  civile,  distincte  de  la 
personne  de  chacun  des  membres  dont  elles  se  composaient,  et 
la  propriété  du  fonds  social  reposait  indivisément  sur  la  tête  de 
tous  les  associés. 

321. —  C'est  au  Moyen  âge,  vers  le  xne  siècle,  dans  les  cités 
commerçantes  de  l'Italie,  que  la  notion  de  la  personnalité  morale 
des  sociétés  de  commerce,  en  dehors  de  toute  concession  expresse 
du  prince,  commence  à  s'affirmer  :  Societas  est  corpus  mysticum 
et  pluribus  nominibus  con/lalum,  lisons-nous  dans  la  Hôte  de 
Gênes.  De  la  personnalité  reconnue  à  la  société,  découle  logique- 
ment le  droit  de  préférence  reconnu  aux  créanciers  sociaux  sur 
le  fonds  social  :  «  Creditores  societalum  mercatorum...  in  rébus  et 
bonis  societalum...  prxferuntur  quibuscumque  aliis  eveditoribus 
sociorum  sinyulûrum...  etiam  dotibus.  »  (Casaregis,  Statuts  de 
Qénes,  liv.  4,  chap.  12.  —  V.  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  25 
janv.  1677).  Mais  il  convient  de  faire  remarquer  que  ce  bénéfice 
se  restreignait  dans  notre  ancien  droit,  aux  sociétés  commerciales. 
Pothier,  notamment  (Traité  du  contrat  de  société,  n.  2  et  3) 
considère  le  fonds  social,  dans  la  société  civile,  comme  une 
simple  masse  indivise  entre  les  ayants-droit.  C'est  donc  seule- 
ment au  cours  du  six"  siècle  que  s'est  affirmée  la  thèse  juris- 
prudentielle  de  la  personnalité  des  sociétés  civiles.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  p.  92.  —  V.  infrà,  n.  517  et  s. 

322.  —  C'est  également  au  Moyen  âge  qu'apparaît  la  com- 
mandite. Sans  doute  il  n'est  pas  impossible  d'établir  certain  rap- 
prochement entre  la  société  en  commandite  et  le  contrat  inter- 
venu entre  le  capitaliste  qui  confie  des  fonds  à  un  préposé, 
esclave,  fils  de  famille  ou  personne  suijuris,  pour  les  faire  fruc- 
tifier dans  un  commerce  quelconque,  terrestre  ou  maritime  (ac- 
tion institoria,  action  exercitoria  :  Accarias,  t.  2,  p.  371  et  s.). 
On  peut  également  voir  une  sorte  d'association  dans  le  nauti- 
cum  fœdus  ou  prêt  à  la  grosse,  dont  les  origines  sont  très-an- 
ciennes (il  était  connu  dans  l'Inde  ancienne  et  en  C:èce),  et  qui 
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recul  de  multiples  applications  .1  byzantine  —  Malhias, 

Dos  fœdus  nauticum.   1881;   Goldschmidt,   op.  cit.,  p.  58,   848 
et  s.;  Caillemer,  Lettres  <î-  rlmnge  et  eonfi 
droit  hellénique;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  *>.  p.  478;  Thaller, 
dr.  comm.,  p.  130  et  s. 

323.  —  Mais  l'origine  immédiate  de  la  commandite  moderne 
est  le  cintrât  de  commande  du  Moyen  ;'ige.  Ce  contrat,  qui  per- 
mettait aux  nobles  et  gens  d'Eglise  de  l'aire  fructifier  leurs  capi- 
taux sans  déroger,  <|ui  fournissait  un  moyen  facile  d'éluder  les 

fVOhibitioDs  canoniques  sur  le  prêt  à  intérêt,  ressemblait  d'ail- 
eurs  plutôt  à  In  participation  du  droit  actuel  qu'à  la  société  en 
commandite...  Il  n'y  avait  société,  en  effet,  que  dans  les  rapports 
du  bailleur  de  londs  et  du  négociant  en  commandite,  mais  il  n'y 
avait  pas  de  fonds  social  disiuicl  de  la  fortune  propre  des  asso- 
ciés, et  les  tiers  ne  connaissaient  que  le  gérant.  Ce  n'est  qu'au 
début  du  xix*  siècle  que  la  notion  de  la  commandite,  envisa- 
gée comme  société  ostensible,  jouissant  de  la  personnalité  mo- 
rale, et  comportant  deux  catégories  d'associés,  les  uns  assi- 
milés à  des  associés  en  nom  collectif,  les  autres  responsables 
du  passif  jusqu'à  concurrence  de  leur  apport,  s'est  nettement 
dégagée.  La  commandite,  sans  doute,  depuis  l'ordonnance  de 
1673,  avait  cessé  d'être  occulte,  l'acte  de  société  devait  être  en- 
registré au  greffe  du  tiibunal  consulaire,  mais  elle  n'avait  pas, 
légalement,  de  raison  sociale,  bien  que  dans  la  pratique,  celle-ci 
fut  assez  usitée.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  p.  292  et  s. 

324.  —  Les  sociétés  par  actions  ont  aussi  leur  origine  dans 
le  droit  italien  du  Moyen  Age...  On  a  bien  cherché  à  I 
tacher  historiquement  aux  societatesvectigalium  du  droit  romain, 
dont  les  parts  auraient  été  cessibles,  mais  il  est  certain  qu'à 
Rome  ce  système  ne  s'est  jamais  généralisé,  et  qu'aucune  so- 
ciété de  banque,  par  exemple  (sociétés  d'argentarii),  n'a  jamais 
émis  de  titres  circulants,  susceptibles  d'être  comparés  aux  ac- 
tions du  droit  moderne.  Ce  sont  au  contraire  de  véritables  actions 
négociables  qu'émettait  la  banque  de  Gênes,  fondée  en  1409, 
banque  investie  d'importants  privilèges,  notamment  du  privilège 
d'émission  des  billets  de  banque,  et  dissoute  seulement  en  1799. 
C'est  également  sous  la  forme  de  sociétés  par  actions  que  se 
constituaient,  au  -\vir  et  au  win"  siècles,  par  délégation  spé- 
ciale du  souverain,  les  Compagnies  de  colonisation  françaises, 
anglaises  ou  hollandaises. 

325.  —  La  première  société  anonyme  de  colonisation  parait 
avoir  été  la  Compagnie  hollandaise  des  Indes  orientales,  fondée 
le  20  mai  1 602,  sur  le  modèle  de  laquelle  devait  se  transformer  la 
Compagnie  similaire  anglaise,  fondée  trois  ans  auparavant,  en 
1. 191».  Bientôt,  on  vit  se  constituer  en  France,  sous  Louis  XIII,  les 
Compagnies  de  Saint-Christophe  et  de  la  Nouvelle-France;  sous 
Louis  XIV,  grâce  aux  efforts  de  Colbert,  les  Compagnies  des 
Indes  occidentales  et  des  Indes  orientales,  et  diverses  Compa- 
gnies destinées  à  monopoliser  le  commerce  des  côtes  de  Guinée, 
puis  sous  Louis  XV  les  Compagnies  de  Saint-Domingue,  du 
Canada  et  de  la  baie  d'Hudson.  Citons  également  la  célèbre 
Banque  de  Law,  qui  acquit  le  privilège  de  la  Compagnie  des 
Indes  orientales,  fut  chargée  des  fermes  générales  du  royaume, 
et  sombra  victime  d'un  agiotage  effréné,  après  quelques  années 
d'une  prospérité  inouïe.  —  Paul  Leroy-Beaulieu,  Uist.  de  la  co- 
lonisation chez  les  peuples  modernes  ;  Bonnassieux,  Les  grandes 
compagnies  de  colonisation;  Rougier,  Précis  de  législation  colo- 
niale. 

320.  —  Toutes  ces  sociétés,  ou  compagnies  (le  terme  de  so- 
ciétés anonymes  était  alors  réservé  aux  sociétés  occultes,  con- 
nues aujourd'hui  sous  le  nom  d'associations  en  participation1,  ne 
pouvaient  exister  que  par  la  volonté  du  roi.  Leur  existence  lé- 
gale reposait  sur  une  charte  de  concession  révocable,  qui  déter- 
minait l'étendue  de  leurs  droits  et  leur  mode  de  fonctionnement. 
On  cite  cependant  l'apparition,  dans  la  seconde  moitié  du 
\\iir  siècle,  de  quelques  sociétés  par  actions  qui  paraissent  s'être 
constituées  sans  intervention  directe  du  pouvoir  royal,  notam- 
ment la  Chambre  d'assurances  de  Paris  (1750  .  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  p.  465. 

327.  —  Sous  la  Révolution,  la  législation,  influencée  par 
l'opinion,  a  passé,  relativement  aux  sociétés  par  actions,  parles 
phases  les  plus  opposées.  Au  lendemain  de  la  loi  des  2-17  mars 
1791  proclamant  la  liberté  de  l'industrie,  les  sociétés  par  actions 
jouirent  d'une  liberté  illimitée;  elles  se  livrèrent  à  un  agiotage 
périlleux  pour  le  crédit  public,  qui  contribua  à  la  dépréciation 
des  assignats.  En  présence  de  cet  état  de  choses,  la  Convention 
crut  opportun  de  supprimer  d'autorité  les  Compagnies  existantes 


et  d'interdire  pour  l'avenir  toute  émission  de  titres  négociables 
JtJ-29  germ.  an  II,.  Celle  législation  draconienne,  dont  le 
résultat  eut  >'ssor  économique  du  pavs,  fut 

rapportée  au  bout  de  deux  ans,  et  la  loi  du  30  bru  m.  an  IV  revint 
au  régime  de  1791,  c'est  à-dire  à  la  liberté  illimitée. 

32S.  —  Les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  comprirent 
qu'il  était  nécessaire  de  maint,  nir  la  liberté  d'émission  de  titres 
négociables  pour  les  grandes  entreprises,  mais  en  la  réglemen- 
tant, pour  empêcher  l'agiotage  et  les  spéculations  louches.  Ils 
crurent  tout  d'abord  devoir  revenir  au  s\  sième  de  l'ancien  droit, 
c'est-à-dire  au  régime  de  l'autorisation  gouvernementale  préala- 
ble pour  toute  espèce  de  société  par  actions.  Mais  en  présencp 
des  protestations  du  commerce,  ils  s'arrêtèrent  à  un  système 
transactionnel,  consistant  à  subordonner  la  constitution  des  so- 
ciétés anonymes,  c'est-à-dire  des  sociétés  ne  comportant  à  leur 
tête  aucun  gérant  responsable,  à  la  nécessité  de  I  autorisation 
préalable,  et  à  laisser  pleine  liberté  aux  sociétés  en  commandite 
par  actions,  la  présence  d'associés  personnellement  et  solidaire- 
ment responsables  devant, dans  la  pensée  du  rédacteur  du  Code 
Mmerce,  remplacer  pour  les  tiers  la  garantie  offerte  par  le 
contrôle  gouvernemental  pour  les  sociétés  du  premier  type  (C. 
comm.,  art.  37  et  38  . 

329.  —  L'autorisation,  pour  les  sociétés  anonymes,  devait  être 
accordée  par  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique,  c'est-à-dire  après  avis  du  Conseil  d'Etat. 
La  loi  ne  contenant  aucune  prescription  impérative  au  sujet  de 
la  rédaction  des  statuts,  de  la  négociation  des  actio'ns,  du  mi- 
nimum de  versements,  etc.,  le  Conseil  d'Ktat  était  absolument 
libre  de  subordonner  son  autorisation  à  telles  conditions  qu'il 
jugeait  utiles.  Il  pouvait  à  son  gré  rejeter  la  demande,  l'admettre 
sans  apporter  aucune  modification  aux  statuts  déposés,  ou  exi- 
ger au  contraire,  comme  condition  de  l'autorisation  sollicitée, 
telles  ou  telles  modifications.  L'autorisation  était  révocable;  la 
révocation  intervenait  notamment  lorsque  la  société  violait  les 
statuts  approuvés  ou  imposés  par  le  Gouvernement.  Celui-ci 
parfois  plaçait  auprès  des  administrateurs  des  censeurs  cl 

de  surveiller  la  marche  de  la  société.  L'autorisation  préalable, 
d'ailleurs,  était  exigée  non  seulement  ab  initia,  mais  pour  toute 
modification,  quelle  qu'elle  fût,  aux  statuts  approuvés.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  p.  468. 

330.  —  Ce  système  dualiste,  rigoureux  à  l'encontre  des  so- 
ciétés anonymes,  libéral  à  l'excès  au  regard  des  sociétés  en 
commandite  par  actions,  eut  des  conséquences  déplorables  qu'il 
était  aisé  de  prévoir.  L'autorisation  gouvernementale  ne  fut  de- 
mandée que  rarement;  et  la  plupart  du  temps  les  lanceurs  d'af- 
faires eurent  recours  à  la  forme  de  la  commandite,  qui,  faute  de 
réglementation,  se  prêtait  aux  combinaisons  les  plus  suspectes, 
aux  agiotages  les  plus  éhontés.  C'est  surtout  sous  le  Gouverne- 
ment de  Juillet  que  la  fièvre  des  commandites  atteignit  des  pro- 
portions que  la  littérature  de  l'époque  a  popularisées.  La  plu- 
part de  ces  sociétés  avaient  à  leur  tête  des  hommes  de  paille, 
sans  solvabilité,  de  telle  sorte  que  la  responsabilité  personnelle 
et  solidaire,  sur  laquelle  le  législateur  de  1807  avait  tablé, 
s'évanouissait  pratiquement,  et  que  les  actionnaires  dupés 
étaient  réduits  à  des  recours  illusoires.  Le  scandale  fut  tel  que, 
dès  1838,  un  projet  tendant  à  réglementer  sévèrement  la  com- 
mandite par  actions  fut  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Par 
suite  de  circonstances  diverses,  ce  projet  n'aboutit  pas. 

331. — A  la  suite  du  coup  d'Etat  de  1851,  cette  fièvre  d'agio- 
tage se  déclara  à  nouveau,  et  l'on  comprit  enfin  l'urgence 
d'une  réglementation  destinée  à  protéger  I  épargne  honnête  et 
trop  confiante.  C'est  dans  cet  esprit  que  l'ut  promulguée  la  loi 
du  18  juill.  1856,  organisant  pour  les  sociétés  en  commandite 
par  actions  un  système  de  réglementation  qui  est  devenu,  en 
1867,  la  loi  de  toutes  les  sociétés  par  actions,  sauf  quelques  ex- 
ceptions. 

332.  —  Entre  la  loi  de  1856  et  la  loi  organique  des  sociétés 
par  actions  de  1867,  se  plaça  toutefois  une  loi  de  transition,  la 
loi  du  23  mai  1 863,  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée,  dont 
l'objectif  était  d'acclimater  en  France  les  sociétés  anonymes 
libres,  tout  en  maintenant  le  régime  de  l'autorisation  gouverne- 
mentale pour  les  entreprises  considérables,  exigeant  de  gros  ca- 
pitaux. Les  sociétés  de  ce  nouveau  type,  dont  le  capital  ne  devait 
pas  excéder  20  millions,  étaient  donc  atîranchies  de  l'autorisa- 
tion,à  l'instar  des  sociétés  anglaises;  la  loi  fut  en  effet  votée  au 
lendemain  de  la  convention  franco-anglaise  du  30  avr.  1862,  con- 
féra aux  sociétés  anglaises  par  actions  la  faculté  de  faire  des 
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opérations  en  France  et  dans  le  but  de  fournir  au  commerce 
français  des  facilités  nouvelles  qui  lui  permissent  de  résister  à 
la  concurrence  du  commerce  britannique  renforcée  par  le  traité. 
L'autorisation  était  remplacée,  pour  les  sociétés  dites  à  respon- 
sabilité limitée,  par  un  système  de  réglementation  analogue  à 
celui  institué,  pour  la  commandite  par  actions,  par  la  loi  de 
1856. 

:  333.  —  Cette  première  réforme  fut  jugée  trop  timide  par 
l'opinion.  On  fit  remarquer,  non  sans  raison,  que  l'autorisation 
préalable,  maintenue  pour  les  sociétés  anonymes  les  plus  im- 
portantes, avait  le  double  défaut  d'être  souvent  illusoire,  le  Con- 
seil d'Etat  n'ayant  le  plus  fréquemment  ni  les  moyens  d'investi- 
gation, ni  le  temps  nécessaire  pour  étudier  avec  soin  les  affaires 
en  vue  desquelles  l'autorisation  était  demandée,  et  d'inspirer  aux 
capitalistes  une  confiance  imméritée,  basée  sur  cette  interven- 
tion inutile  de  l'Etat,  que  les  naïfs  sont  trop  disposés  à  considé- 
rer comme  une  sorte  d'estampille  officielle,  de  garantie  d'honora 
bilité  décernée  au  nom  de  l'Etat.  Mieux  valait,  disait-on,  sup- 
primer l'autorisation  préalable  pour  toutes  les  sociétésanonymes, 
quel  que  fût  le  taux  du  capital,  et  le  remplacer  comme  on  l'avait 
fait  déjà  pour  les  sociétés  en  commandite  par  actions  et  pour  les 
sociétés  à  responsabilité  limitée,  par  un  ensemble  de  prescrip- 
tions réglementaires  strictes, exigées  à  peine  de  nullité,  et  desti- 
nées à  prévenir  l'agiotage  et  l'émission  de  titres  par  des  lanceurs 
d'affaires  sans  surface  et  sans  honorabilité. 

334. — Ces  considérations  prévalurent  au  Corps  législatif, 
et  le  24  juin.  1867  était  promulguée  la  loi  qui  est  encore  aujour- 
d'hui la  charte  organique  des  sociétés  par  actions,  malgré  les 
modifications  de  détail  consacrées  par  diverses  lois  postérieures. 
Cette  loi  supprimait  le  régime  de  l'autorisation  préalable  pour  la 
généralité  des  sociétés  anonymes,  et  y  substituait  la  réglemen- 
tation ;  l'autorisation  n'était  maintenue  que  pour  les  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie,  et  pour  les  tontines  (qui  d'ailleurs  ne  méri- 
tent point  le  qualificatif  de  sociétés,  V.  suprà,  n.82),  à  raison  de 
risques  spéciaux  que  de  telles  sociétés,  non  étroitement  contrô- 
lées, pourraient  faire  courir  à  l'épargne  publique.  La  loi  de  1807 
est  relative  à  l'ensemble  des  sociétés  par  actions,  en  comman- 
dite ou  anonymes,  qui  pourraient  se  constituer  à  dater  de  sa 
promulgation.  Elle  laissait  subsister  pour  le  passé,  sous  réserve 
d'une  faculté  de  conversion,  les  types  anciens  :  société  ano- 
nyme constituée  en  vertu  d'une  autorisation  gouvernementale 
(type  1807),  société  en  commandite  par  actions,  type  1856,  so- 
ciété à  responsabilité  limitée,  type  1863.  —  Des  dispositions 
transitoires  facilitaient  la  conversion  des  sociétés  du  type  ancien 
en  sociétés  du  type  nouveau.  Nous  les  étudions  infrà,  v°  Société 
commerciale. 

335.  —  Cette  loi  de  1867  avait  le  double  inconvénient  de 
favoriser  l'agiotage  en  autorisant  la  conversion  des  actions  nomi- 
natives en  actions  au  porteur  avant  libération  intégrale,  et 
d'écarter  des  fonctions  d'administrateur  par  des  rigueurs  exces- 
sives, aggravées  encore  par  le  caractère  perpétuel  des  nullités 
encourues  pour  vice  de  constitution,  les  hommes  les  plus  hono- 
rables, ceux  dont  la  présence  à  la  tête  d'une  affaire  importante 
sont  un  gage  de  sagesse  et  de  prudence.  Cette  même  loi  conte- 
nait d'ailleurs  des  lacunes  graves,  notamment  en  ce  qui  con 
cerne  les  actions  d'apport,  les  actions  privilégiées,  les  parts  de 
fondateur,  et  des  dispositions  équivoques,  ou  énigmatiques, 
telles  que  l'art.  31  sur  les  conditions  de  majorité  requises  pour 
les  modifications  aux  statuts.  Une  refonte  d'ensemble  de  notre 
législation  sur  les  sociétés  par  actions  fut  décidée,  et  aboutit  à 
l'élaboration  d'un  projet  en  1 12  articles,  qui  fut  voté  par  le  Sénat 
le  19  nov.  1884. 

336.  —  La  Chambre  paraissant  peu  disposée  à  aborder  l'exa- 
men d'un  projet  de  loi  de  cette  étendue,  les  partisans  de  la 
réforme,  s'inspirant  des  vœux  émis  par  les  chambres  et  tribu- 
naux de  commerce  et  par  les  congrès,  notamment  par  le  Congrès 
international  des  sociétés  par  actions,  tenu  à  Paris  en  1889, 
détachèrent  du  projet  d'ensemble  certaines  dispositions  dont  le 
vote  semblait  présenter  un  caractère  particulier  d'urgence.  Ce 
projet  fragmentaire  est  devenu  la  loi  du  1er  août  1893  qui,  tout 
en  laissant  subsister  le  système  général  de  réglementation  ins- 
titué par  la  loi  de  1867,  l'a  amendé  sur  plusieurs  points.  Les 
principales  réformes  réalisées  par  la  loi  de  1893  se  réfèrent  aux 
points  suivants  :  abaissement  du  taux  minimum  des  actions,  de 
500  ou  100  à  100  ou  25;  interdiction  de  convertir  les  titres  no- 
minatifsen  titres  au  porteuravant  libération  intégrale";  insertion 
d'une  clause  assurant  aux  petits  actionnaires  une  représentation 


coilective  dans  les  assemblées;  restriction  de  la  responsabilité 
encourue  par  les  fondateurs  ou  premiers  administrateurs  en  cas 
d'annulation  pour  vice  initial  de  constitution,  et  détermination 
d'un  délai  passé  lequel  les  actions  en  nullité  pour  consiitution 
irrégulière  ou  en  responsabilité  pour  la  même  cause  sont  décla- 
rées irrecevables  ;  facilités  nouvelles  données  pour  la  constitu- 
tion d'hypothèques  sur  les  immeubles  sociaux,  etc.  Ces  réformes 
ont  été  complétées  par  la  loi  du  9  juill.  1902,  sur  les  actions  de 
priorité  et  les  actions  d'apport,  modifiée  elle-même  par  la  loi 
du  16  nov.  1903   J.  off.  du  17). 

337.  — Signalons  également,  pour  terminer  cette  revue  d'en- 
semble des  lois  ou  règlements  concernant  les  sociétés  :  la  loi  du 
30  mai  1857  sur  les  sociétés  étrangères;  le  règlement  organique 
du  22  janv.  1868  sur  les  sociétés  anonymes  d'assurances  à  primes 
et  sur  les  sociétés  d'assurances  mutuelles  :  la  loi  du  15  juin 
1872,  amendée  par  la  loi  du  8  févr.  1902,  sur  les  titres  perdus 
ou  volés;  les  dispositions  de  la  loi  du  4  mars  1889  sur  la  liqui- 
dation judiciaire  ou  la  faillite  des  sociétés  commerciales  [V.  su- 
prà, vis  Faillite,  n.  113  et  s.,  388  et  s.,  432  et  s.,  978  et  s., 
Liquidation  judiciaire,  n.  518  et  s.). 

338.  —  Au  point  de  vue  du  régime  fiscal  des  titres  français 
et  étrangers  (V.  infrà,  v°  Valeurs  mobilières),  signalons  simple- 
ment ici  la  loi  de  finances  du  13  avr.  1898,  art.  12  à  15,  complé- 
tée par  les  décrets  du  29  juin  1898,  réorganisant  le  marché  des 
valeurs  françaises  et  étrangères.  —  Sur  les  réformes  réalisées 
par  les  lois  et  règlements,  V.  Ann.  de  dr.  commerc,  1898, 
p.  313. 

339.  —  Il  convient  également  de  rapprocher  de  notre  légis- 
lation d'ensemble  sur  les  sociétés  la  loi  du  1er  avr.  1898  sur  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  les  lois  sur  le  crédit  agricole  (LL. 
5  nov.  1894,  31  mars  1899,  25  déc.  1900  et  20  juill.  1901),  et  la 
loi  du  3  févr.  1902  sur  les  sociétés  de  capitalisation. —  V.  suprà, 
vis  Crédit  agricole,  Secours  mutuels  (sociétés  de),  Sociétés  d'assu- 
rances et  de  capitalisation.  —  V.  aussi  la  loi  du  1er  août  1901  sur 
les  associations  (V.  suprà,  a.  52  et  s.). 

Section  II. 

Pio)ets  de  rélonne. 

340.  —  Malgré  tous  ces  remaniements  successifs,  la  législa- 
tion française  actuelle  sur  les  sociétés  ne  laisse  pas  que  de  pré- 
senter de  très-graves  défauts,  que  la  discussion  du  Congrès  inter- 
national des  sociétés  par  actions,  tenu  à  Paris  en  i  900  à  l'occasion 
de  l'Exposition  universelle,  ont  mis  en  pleine  lumière  (V.  le 
compte  rendu  officiel  du  Congrès,  1  vol.  gr.  in-8°,  19001.  Aussi 
le  Gouvernement  a-t-il  cru  opportun,  au  mois  de  juin  1902,  de 
constituer  au  ministère  de  la  Justice  une  commission  extrapar- 
lementaire chargée  d'arrêter  les  bases  d'un  projet  de  révision 
des  lois  de  1867  et  1893,  tant  en  ce  qui  concerne  les  sociétés 
anonymes  ou  en  commandite  par  actions,  que  les  formes  de 
publicité  des  sociétés  commerciales  en  général.  Le  projet  préparé 
par  cette  commission  a  été  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
des  députés  le  19  mai  1903. 

341.  —  Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  à  plusieurs  re- 
prises sur  les  principales  dispositions  du  projet.  Il  nous  suffira 
d'indiquer  ici  les  innovations  principales  qu'il  réalise.  L'une  des 
plus  utiles,  sur  le  principe  de  laquelle  aucune  contestation  ne 
saurait  s'élever,  consiste  dans  la  création,  pour  la  publication 
des  actes  de  société,  statuts,  modifications,  changement  d'admi- 
nistration, bilan, etc.,  d'un  organe  unique  pour  la  France  entière, 
sous  la  forme  du  Bulletin  annexe  du  Journal  officiel.  Cette  pu- 
blicité centralisée,  depuis  longtemps  pratiquée  dans  plusieurs 
pays  étrangers,  sera  infiniment  plus  efficace  que  la  publicité 
actuelle,  disséminée  dans  une  multitude  de  feuilles  locales,  dont 
beaucoup  n'ont  qu'un  nombre  très-restreint  de  lecteurs.  Sur 
l'insuffisance  de  la  publicité  actuelle,  Y.  notamment  la  commu- 
nication de  M.  Thaller  à  la  Société  de  législation  comparée  sur  le 
registre  de  commerce  en  Allemagne  et  en  Suisse  Bull,  de  la 
soc,  1902,  p.  92),  et  les  observations  de  M.  Harmand  sur  le 
mêmi'  sujet  (lbid.,  p.  269). 

342.  —  Le  projet  s'est  également  inspiré  très-heureusement 
des  lois  étrangères  dans  ses  dispositions  relatives  aux  souscrip- 
tions d'actions  par  voie  d'émission  publique  (insertion  préalable 
des  statuts  et  d'une  notice  concernant  les  apports  dans  le  Bul- 
letin officiel,  détermination  de  la  forme  des  bulletins  de  sou- 
scription, obligation  de  verser  le  produit  des  souscriptions  dans 
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certaines  caisses  spécifiées,  Caisse  des  dépôts,  Banque  de  France, 

te,  Cette  dernière  prescription  seule  provoqua 

des  critiques;  on  a  voulu  garantir  aux  intéressés  la  réa: 

versements,  mais  peut-être  a-t-on  dépassé  le  but  en   limitant  à 

quelques  banques  privilégiées  le  droit  de  recevoir  les  dépôts. 

■  de  contrôle  officiel  sur  les  versements,  avec  faculté 

cluer  le  versement    dans   une  b;mque   quelconque,  aurait 

autant  d'efficacité  et  serait,  semble-t-il,  moins  vezatoire,  et  moins 

préjudiciable   aux    intérêts   des  banques  qui   le   plus  Bouvenl 

coopèrent  a  l'émission  des  tiln-s  de  la  société  nouvelle,  ou  des 

actions  nouvelles  l'une  société  préexistante. 

:{'«:$.  —  Une  autre  réforme  importante,  dont  le  principe  ne 
peut  qu'être  approuvé,  concerne  les  changements  et  moditir-a- 
tions  aux  st.-itu ts.  Tandis  que,  sous  le  régime  actuel  (tout  au 
moins  d'après  l'interprétation  de  la  jurisprudence)  les  changements 
affectant  la  substance  même  de  la  société  ne  peuvent  être  dé- 
crétés qu'à  l'unanimité,  à  moins  qu'une  clause  formelle  des  statuts 
primitifs  n'autorise  par  avance  l'assemblée  générale  extraordi- 
naire à  délibérer  sur  ce  point,  aux  conditions  spéciales  de  ma- 
jorité spécifiées  en  l'art.  31,  I?  texte  nouveau  décide  que,  pour 
un  changement,  même  substantiel,  il  sulfira  qu'à  l'assemblée 
extraordinaire  les  trois  quarts  des  actions  soient  présentes  ou  re- 
présentées. Pour  les  simples  modifications  non  substantielles,  il 
suffira  du  tiers  des  actions,  tandis  que  l'art.  31  actuel  exige  que 
l'assemblée  réunisse  la  moitié  au  moins  du  capital  social.  Par 
contre,  afin  d'éviter  toute  surprise,  le  projet  décide  que  pour 
toute  modification  même  non  substantielle  aux  statuts,  la  majo- 
rité absolue  ne  suffira  pas;  les  deux  tiers  des  actions  présentes 
ou  représentées  ^tous  les  actionnaires,  même  ceux  ne  possédant 
qu'un  seul  titre,  étant  admis  à  l'assemblée),  devront  être  réunis. 

3ii.  —  Notons  également  parmi  les  innovations  du  projet  : 
l'extension  aux  sociétés  ayant  pour  objet  la  constitution  de  rentes 
viagères  «  ou  généralement  toutes  autres  opérations  basées  sur 
la  durée  de  la  vie  humaine  »  du  régime  de  l'autorisation  gouver- 
nementale préalable,  aujourd'hui  spécial  aux  sociétés  d'assurances 
sur  la  vie  proprement  dites,  ou  aux  tontines  ;  l'établissement 
d'un  régime  spécial  de  surveillance  administrative  sur  «  les  so- 
ciétés de  capitalisation  d'épargne,  de  reconstitution  de  capitaux, 
et  généralement  toutes  celles  qui  ont  pour  objet  de  faire  fructi- 
fier des  capitaux  remboursables  à  long  terme  »  ;  la  refonte  des 
dispositions  de  la  loi  de  1902  sur  les  actions  de  priorité  et  d'ap- 
port ;  la  réglementation  des  parts  de  fondateur;  la  détermina- 
tion du  droit  collectif  des  obligataires;  la  détermination  de  crité- 
rium de  la  nationalité  des  sociétés,  et  du  régime  auquel  doivent 
être  assujetties  en  France  les  sociétés  étrangères. 


CHAPITRE    III. 

DE  LA   DISTINCTION  FONDAMENTALE  DES  SOCIÉTÉS  EN  SOCIÉTÉS 
CIVILES     ET    EN    SOCIÉTÉS     COMMERCIALES.     CRITÉRIUM     LÉGAL 

345.  —  Résumons  tout  d'abord  brièvement  les  intérêts  mul- 
tiples de  la  distinction  des  sociétés  en  deux  grandes  classes,  so- 
ciétés civiles  et  sociétés  commerciales.  Cette  question  préalable 
étant  résolue,  nous  chercherons,  en  théorie,  à  dégager  le  critérium 
légal  permettant  de  faire  cettedistinction  avecquelque certitude, 
puis  nous  ferons  l'application  de  ce  critérium  aux  espèces  multi- 
ples sur  lesquelles  la  jurisprudence  a  eu  à  statuer,  en  notant  les 
variations  de  celles-ci  et  les  solutions  généralement  admises  à 
l'heure  actuelle. 

Section  I. 
Les  Intérêts  de    la   distinction. 

346.  —  Les  intérêts  que  nous  allons  dégager  sont  ceux  de 
la  distinction  à  établir  entre  la  société  civile  type,  dégagée  de 
tout  alliage  commercial  même  au  point  de  vue  de  la  forme  exté- 
rieure. Certains  de  ces  intérêts,  effectivement,  disparaissent  lors- 
que la  société  civile  par  son  objet  affecte  une  forme  commerciale 

V.  infrà.  v°  Société  commerciale)  ;  et  nous  verrons  même  que 
pour  les  sociétés  par  actions  constituées  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  de  1893,  tous  ces  intérêts  s'évanouissent,  la  société 
civile  par  son  objet,  qui  adopte  la  forme  par  actions,  étant  dé- 
clarée commerciale  par  ladite  loi,  par  dérogation  expresse  au 
critérium  objectif,  qui  n'a  pas  cessé  d'être  la  règle. 

Répertoire    -  Terne  XXX IV. 


1»  InUrilt  découlant  de  la  qualité  légal*  de  cotnmerçant.  appartenant 

347.  —  Une  société  commerciale  est  un  commerçant  au  sens 
légal  du  mot.  Tous  les  in  ter  action  du  comm< 

■  mmerçanl  signalés  suprà,  v»  Commerçant,  se  retrou- 
vent donc  ici.  Les  deux  principaux  se.  réfèrent  à  l'application  des 
lois  sur  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire,  et  à  la  tenue  des 
livres.  En  ce  qui  concerne  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire, 
il  non-  soi  ira  de  rappeler  d'an  mot  qu'endroit  français  les 
procédures  ont  un  caractère  rigoureusement  comaierit:  D'où 
il  suit  que  seules  les  sociétés  commerciales  qui  cessent  leurs 
paiements  peuvent  être  déclarées  en  faill 

re  ;  pour  les  autres  sociétés,  il  ne  peut  être  question  que 
onfiture,  impliquant  une  liquidation  dont  la  jurisprudence, 
mt  de  la  loi,  a  posé  les  règles.  —  V.  supra,  v  Faillite, 
n.  113  et  s.,  Liquidation  judiciaire,  n.  90  et  s.,  Déconfiture,  pas- 
sion. 

348.  —  Toute  société  commerciale,  en  principe,  est  pa 

de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire.  Ce  principe,  toutefois, 
comporte   une  exception  en  ce  qui  concerne  les  associais 
participation  qui,  bien  que  commerciales  par  leur  objet,  é  hap- 
pent  nécessairement  à  la  laillite,  par  le  motif  que  n'étant  point 
publiées  elles  ne  constituent  pas  des  personnes  morales  distinctes 
de  la  personne  des  associes  qui  les  composent.  —  Cass.,  - 
1864,  Quevnel,  [S.  64.1.63,  P.  64.427,  h.  64.1.136    -  Po 
22  déc.  1887,  Comp.  nouvelle,    S.  88.2  I,  P,   88.1.79,  -t  la  note 
de  M.  L\on-Caen]  —  V.  Poulie,   /y.  théor.  et  prat.  des  soc.  en 
participation,  n.  "3  ;  Pic,  Tr.  théor.  et  prat.  de  la  faill.  d 
comm.,  p.  31. —  V.  infrà.  v°  Société  en  participation. 

34!J.  —  D'autre  part,  les  sociétés  commerciales  sont  seules 
astreintes  à  tenir  des  livres,  dans  les  conditions  déterminées  par 
les  art.  8  et  s.,  C  comm.,  etles  livres  qu'elles  tiennent  ont  seuls 
la  force  probante  déterminée  par  lesdils  articles.  Les  livres 
tenus,  en  lait,  par  les  sociétés  civiles  sont  de  simples  registres 
domestiques  dans  le  sens  de  l'art.  1331,  C.  civ.,  sous  réserve  de 
ce  qui  sera  dit  relativement  aux  sociétés  civiles  à  forme 
commerciale.  —  V.  suprà,  v ■■  Commerçant,  Livres  de  commerce. 
—  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1080. 

350.  —  Signalons  également,  mais  seulement  pour  mémoire, 
les  rigueurs  spéciales  auxquelles  étaient  assujettis,  au  point  de 
vue  de  la  contrainte  par  corps,  les  commerçants  et  conséquem- 
ment  les  associés  en  nom  dans  les  sociétés  en  nom  collectif  ou 
en  commandite.  Cet  intérêt  a  disparu  depuis  la  loi  du  22  juill. 
1867,  dont  l'art.  1  a  supprimé  la  contrainte  parcorps  en  matière 
civile  et  commerciale. 

2°  Autres  intérêts. 

351.  —  En  dehors  de  ces  intérêts,  découlant  de  la  qualité  de 
commerçant  reconnue  aux  sociétés  de  commerce,  la  distinction 
des  sociétés  civiles  et  commerciales  présente  encore  de  multiples 
intérêts  pratiques,  dont  les  principaux  sont  les  suivants  :  1°  Seu- 
les les  sociétés  commerciales  (exception  faite  pour  les  associa- 
tions en  participation)  sont  sujettes  à  publicité.  La  publicité  est, 
pour  elles,  une  condition  essentielle  de  validité  (L.  24  juill.  1867, 
art.  5rj  et  s.  —  V.  infrà,  v"  Société  commerciale  ,  tandis  qu'au- 
cune loi  n'assujettit  les  sociétés  civiles  a  une  publicité  quelcon- 
que, et  que  la  publicité  à  laquelle,  en  fait,  les  fondateurs  d'une 
société  civile  croiraient  opportun  de  recourir,  ne  saurait,  par  elle- 
même,  exercer  aucune  influence  sur  l'avenir  de  la  société  ou 
sur  la  législation  applicable.  —  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  90. 

352.  —  2»  Un  second  intérêt,  très-important,  encore  admis 
par  une  fraction  considérable  de  la  doctrine,  qui  l'envisage  comme 
un  corollaire  de  la  proposition  précédente,  c'est  la  personna- 
lité civile  des  sociétés.  Cette  personnalité,  dit-on,  est  un  corol- 
laire de  la  publicité  légale  :  les  sociétés  commerciales,  étant  seu- 
les rendues  publiques,  doivent  seules,  en  principe  et  sous  ré- 
serve de  ce  qui  sera  dit,  soit  pour  certaines  sociétés  civiles  aux- 
quelles une  loi  formelle  reconnaît  la  personnalité  juridique,  telles 
que  les  sociétés  de  mines,  soit  pour  les  sociétés  civiles  à  forme 
commerciale1,  jouir  de  la  personnalité  morale.  «  La  société  civile, 
écritM.Tballer(n.  172),  n'est  pas  une  unité  organique  distincte  des 
associés  eux-mêmes.  Elle  ne  l'orme  pas  un  corps  stable  d'asso- 
ciés, assumant  d'une  manière  continue  une  responsabilité  d'ores 
et  déjà  fixée.  Elle  n'a  pas  davantage  un  corps  de  biens  obéissant 
à  un  régime  différent  de  celui  auquel  sont  soumis  les  biens  per- 
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sonnets  des  associés.  Le  capital,  il  est  vrai,  est  composé  de  biens   I 
indivis,  dont  chacun  des  membres  doit  respecter  l'affectation,   I 
telle  que  l'acte  de  société  l'a  déterminée.  Mais,  à  cela  près,  la  so- 
ciété civile  n'a  ni  vie  propre,  ni  manilestation,  au  regard  de  tous. 
Elle  ne  s'extériorise  pas.  Elle  fera  un'simple  contrat  donnant  lieu 
à  des  rapports  de  comptes  entre  ceux  qui  l'ont  conclu 
pro  socio).  Pour  le  public,  elle  n'existe  point.  Le  passif  contracté 
parel.e  ne  vient  point  se  mouler  sur  une  forme  d'obligation  préa- 
lablement établie  ».  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,n.  127. 

353.  —  Nous  exposerons  infrà,  a.  517  et  s.,  les  arguments 
invoqués  pourou  contre  la  personnalité  des  sociétés  civiles.  Qu'il 
nous  sulfise  de  dire  pour  1  instant  que  cet  intérêt  n'existe  r>a? 
pour  la  jurisprudence,  oui  est  actuellement  fixée,  surtout  depuis 
l'arrêt  de  cassation  du  23  févr.  1891,  Banque  gén.  des  Alpes-Ma- 
ritimes, [S.  et  P.  92.1.73  et  la  note  de  M.  Meynial,  D.  91.1.337], 
dans  le  sens  de  la  personnalité  morale  des  sociétés  civiles. 

354.  —  3°  La  distinction  présente  également  de  l'intérêt  :  au 
point  de  vue  de  la  mesure  de  l'obligation  de  chuque  associé  au 
regard  des  créanciers.  Dans  Jes  sociétés  civiles,  c'est  le  principe 
de  la  responsabilité  de  chaqueassocié  pro  parte  viriti  qui  prévaut 
(C.  civ.,  art.  1862).  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.90;  Thaï- 
1er,  p.  125;  Houpin,  t.  1,  n.  71.  —  DanB  les  sociétés  commercia- 
les, au  contraire,  la  mesure  de  l'obligation  des  associés  dépend, 
et  du  type  adopté,  et  de  la  qualité  de  l'associé.  Si  la  société  est 
en  nom  collectif,  tous  les  associés  sont  tenus  solidairement;  si  la 
société  est  anonyme,  tous  les  associés  voient  leur  responsabilité 
rigoureusement  limitée  au  montant  de  leur  apport;  enfin,  si  la 
société  est  en  commandite,  nous  trouvons  deux  grandes  classe? 
d'associés,  lesuns(lescommandités)  tenus  personnellement  et  so- 
lidairement à  l'instar  des  associés  en  nom  collectif,  les  autres,  les 
commanditaires,  tenus  seulement  jusqu'à  concurrence  de,  leur 
apport.  Le  régime  des  sociétés  commerciales  présente  donc,  au 
point  de  vue  de  la  mesure  des  obligations  assumées  par  les  asso- 
ciés au  regard  des  tiers,  une  grande  souplesse,  inconnue  de  la 
loi  civile.  Cette  graduation  de  la  responsabilité  suivant  le  type 
adopté  permet  ainsi,  suivant  l'objectif  poursuivi  et  l'importance 
des  capitaux  nécessaires  à  l'entreprice,  de  faire  prévaloir  l'idée 
de  crédit  personnel,  résultant  de  l'engagement  personnel  et  soli- 
daire des  associés,  ou  l'idée  de  gage  réel,  limité  aux  apports, 
mais  important  néanmoins  et  présentant,  en  théorie  tout  au  moins, 
toutes  garanties,  eu  égard  à  l'importance  des  capitaux  réalisés 
et  à  l'affectation  du  fonds  social  par  préférence  aux  créanciers 
sociaux. 

355.  —  Ici  encore,  d'ailleurs,  la  tendance  générale  du  droit 
moderne  à  se  commercialiser  a  singulièrement  atténué  la  diffé- 
rence que  nous  signalons.  . 

356.  —Il  est,  en  effet,  universellement  admis  aujourd'hui  que 
les  fondateurs  d'une  société  civile  peuvent  adopter  l'un  des  types 
proposés  au  choix  des  parties  par  le  Code  de  commerce.  Mais, 
ainsi  que  nous  le  verrons  infrà,  v°  Société  commerciale,  de  gra- 
ves controverses  se  sont  élevées  sur  le  point  de  savoir  si  la 
forme  adoptée  devait  réagir  sur  le  fond,  notamment  au  point  de 
vue  de  la  mesure  de  la  responsabilité  des  associés.  Toutes  ces 
difficultés  disparaissent  lorsque  la  société  est  commerciale,  non 
seulement  quant  à  la  forme,  mais  quant  au  fond. 

357.  —  4°  Au  point  de  vue  de  la  distinction  des  sociétés  en 
sociétés  particulières  et  sociétés  universelles.  Une  société  com- 
merciale est  toujours  une  société  particulière  (Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  87,  in  fine!.  L'intérêt  est  d'ailleurs  assez  faible 
en  pratique,  les  sociétés  universelles,  conservées  par  respect 
de  la  tradition,  étant  à  peu  près  inconnues  dans  la  pratique 
actuelle.  —  V.  infrà,  v«  Société  civile. 

358.  —  5°  Au  point  de  vue  de  la  compétence.  Antérieure- 
ment à  la  loi  du  17  juill.  1856,  les  contestations  entre  associés 
étaient,  au  commencement,  déférées  à  des  arbitres  (art.  51  à  54, 
C.  comm.,  aujourd'hui  abrogés).  Aujourd'hui,  elles  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  (C.  comm.,  art.  631-2°), 
tandis  que,  dans  une  société  civile,  ces  contestations  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils.  —  V.  suprà,  v°  Compétence 
civile  et  commerciale,  n.  851  et  s. 

359.  —  A  cette  question  de  compétence  se  rattachent  natu- 
rellement les  dispositions  légales  relatives  à  l'électorat  des  tri- 
bunaux de  commerce.  Les  directeursdesociétés  anonymes  sont 
électeurs  et  éligibles  aux  tribunaux  de  commerce,  mais  seulement 
lorsque  ces  sociétés  sont  commerciales  (L.  8  déc.  1883,  art.  1). 

360.  —  6°  Au  point  de  vue  de  la  prescription:  —  Dans  les 
sociétés  de  commerce,  les  actions  contre  les  associés  non  liqui- 


dateurs se  prescrivent  par  cinq  mis  après  la  fin  ou  la  dissolution 
de  la  société  (C.  comm.,  art.  64);  dans  les  sociétés  civiles,  ces 
actions  sont  soumises  en  principe  à  la  prescription  de  droit  com1 
mun,  c'est-à  dire  à  la  prescription  trentenaire.  —  V.  infrà,  v» 
Société  civile 

361.  —  7°  Au  point  de  vue  des  taxes  applicables.  —  Les 
sociétés  civiles  et  les  sociétés  commerciales  ne  sont  pas  traitées 
de  la  même  manière  au  point  de  vue  fiscal.  C'est  ainsi,  notam- 
ment, que  la  disposition  exemptant  les  parts  d'intérêt  dans  les 
sociétés  en  nom  collectif  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières  créé  par  la  loi  du  29  juin  1872  est  spéciale  aux  sociétés 
commerciales  (L.  1er  déc.  1875,  art.  1).  —  V.  infrà,  v°  Valeurs 
mobilières. 

Section  IL 

Critérium  de  la  distinction. 

362.  —  Nous  aurons  à  relever  ici  une  évolution  intéressante 
de  la  jurisprudence  qui,  partie  du  point  de  vue  formaliste  s'est 
arrêtée  par  la  suite  au  point  de  vue  objectif,  puis  est  revenue 
dans  une  certaine  mesure  au  point  de  vue  formaliste,  que  s'est 
appropriée  à  son  tour,  pour  les  sociétés  par  actions  tout  au  moins, 
le  législateur  de  1893.  Au  lendemain  de  la  promulgation  du  Code 
de  commerce,  le  point  de  vue  formaliste  dominait,  et  la  plupart 
des  arrêts,  pour  qualifier  une  société  de  civile  ou  de  commer- 
ciale, se  préoccupaient  avant  tout  de  la  forme  adoptée,  bien 
plutôt  que  de  l'objet  de  l'entreprise.  La  forme  par  actions,  en 
particulier,  était  considérée  comme  un  signe  certain  de  commer- 
cialité. 

363»  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  société  formée  par  actions 
pour  exploiter  des  mines  de  houille  étant  une  société  anonyme, 
et  par  conséquent  une  société  commerciale,  les  demandes  formées 
contre  une  telle  société  pour  fournitures,  constructions  ou  répa- 
rations nécessaires  à  son  exploitation  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce.  —  Bruxelles,  3  mars  1810,  Beghin,  [S. 
et  P.  chr.] 

364.  —  L'arrêt  précité  était,  il  est  vrai,  intervenu  antérieu- 
rement à  la  promulgation  de  la  loi  du  21  avr.  1810  sur  les  mines, 
dont  l'art.  32  dénie  formellement  tout  caractère  commercial  aux 
exploitations  minières.  Mais,  fait  plus  significatif  encore,  même 
en  présence  de  ce  texte,  la  jurisprudence  persistait  à  tenir  pour 
commerciale,  non  pas  sans  doute  l'exploitation  d'une  concession 
minière  par  un  individu  isolé,  ou  par  une  société  de  personnes, 
apportant  toutes  dans  l'affaire  leur  fortune  et  leur  industrie, 
mais  tout  au  moins  l'exploitation  sous  forme  de  sociétés  par  ac- 
tions. 

365.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  32,  L.  21  avr.  1 810,  suivant 
lequel  l'exploitation  des  mines  n'est  pas  considérée  comme  un 
commerce,  ne  peut  s'appliquer  à  l'exploitation  opérée  par  les 
concessionnaires  non  pour  leur  compte  seul,  et  sous  leur  direc- 
tion, mais  en  société  et  avec  le  concours  d'actionnaires  réunis 
sous  le  nom  d'associés  commanditaires.  —  Cass.,  30  avr.  1828, 
Thérouanne,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  22  juin  1833,  de  Pom- 
pignan,  [S.  et  P.  chr.]—  Rouen.  26  août  1840,  Manneville,  [P. 
41.1.262]  —  Paris,  22  mai  1841,  Hanz,  [P.  41.2.45];  —  19  août 
1841,  Gary  de  Faviez,  [P.  41.2.389];  —  8  déc.  1842,  Soc.  des 
houillères  de  la  Theurée,  [P.  43.1 .293]  ;  —  9  févr.  1843,  Guilla- 
bin,  [P.  43.1.294] 

366.  —  Peu  importerait  d'ailleurs,  en  pareil  cas,  que  la 
société  eût  reçu  la  dénomination  de  société  civile,  cette  dénomi- 
nation ne  pouvant  lui  enlever  son  caractère  commercial.  — 
Mêmes  arrêts.  —  Pardessus,  t.  3,  p.  123;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  v°  Société;  Delangle,  n.  34;  Vincens,  Lég.  comm.,  t.  1, 
n.  353.  —  V.  d'ailleurs, suprà,  vis  Acte  de  commerce,  n.463  et  s.; 
Mines,  minières  et  carrières,  n.  20S1  et  s. 

367.  —  Jugé,  de  même,  que  la  société  formée  pour  l'exploi- 
tation d'une  ardoisière  devient  commerciale  lorsqu'elle  prend  une 
dénomination  sociale,  qu'elle  divise  son  capital  en  actions  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement,  qu'elle  a  un  banquier,  un  di- 
recteur-gérant, un  conseil  de  surveillance,  un  domicile,  en  un 
mot  une  organisation  toute  commerciale.  —  Angers,  5  févr.  1842, 
Soc.  ardoisière  de  la  Porée,  [P.  44.1.789]  —  V.  suprà,  v°  Mines, 
minières  et  carrières,  n.  2051  et  s.,  2154  et  s. 

368.  —  Cette  théorie  était  difficilement  conciliable  avec  les 
textes.  Elle  ne  s'harmonisait  ni  avec  l'art.  1,  C.  comm.,  aux 
termes  duquel  «  sont  commerçants  ceux  qui  exercent  des  actes 
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iimerce  et  en  font  leur  profession  habituelle  »,  formule  ap- 
plicable indifféremment  aux  individus  et  aux   sociétés,  ni  avec 

il  de  la  lui  de  1810  sur  les  mines,  lequel  semblait  bien 
qualifier  de  civile  toute  exploitation  minière,  sans  se  préoccuper 
de  la  l'orme  extrinsèque  de  la  société  constituée  en  vue  de  cette 
exploitation. 

;{({!).  Aussi,  abandonnant  la  thèse  formaliste  pour  la  tfn  s.- 
objective,  et  se  ralliant  à  la  doctrine  professée  par  la  grande  ma 
jorilé  (aujourd'hui  l'unanimité)  des  auteurs,  la  jurisprudence 
s'était-elle  fixée  en  ce  sens  qu'il  ne  fallait  tenir  compte  que  de 
l'objet  poursuivi  par  les  associés,  la  société  étant  corn  merci 
lorsque  Icb  opérations  auxquelles  elles  se  livraient  étaient  com- 
merciales et  civile  dans  le  cas  contraire.  —  V.  notamment  sur 
rette  question  qui  se  posait  principalement  au  ca6  de  société  de 
ivanl  pour  objet  des  transat  ur  des 

immeubles  bâtis  :  Cass.,  7  févr.  1828,  Bardes,  [S.el  P.  chr.];  — 

.  1828,  précité;  —  15  avr.  1834,  Malle/.,  [8.  34.1.650,  P. 
10  mars  1841,  Michaud,  S.  «1,1.367,  P.  41 .1.4s 
17  mai  (817,  \...,  'S.  52.1.232,  ad  notant,  P.  18.8.7021;  —  20 
mars  1855,  Campbell,  [S.  56.1.804,  P.  57.560';  -  31  janv,  1865, 
Dandenne,  [S.  05.1.123,  I'.  0.1.272];  -  27  mars  1866,  Denis,  [S. 
00.1.211,  P.  66.641,  D.  66.1.488];  — 20avr.  1808,  Curtil,  [8 
1.817,  P.  69.921];  —  6  juill.  1868,  Soc.  des  Ports  de  Brest, 
,S.  68.1.396,  P.  68.10731J  —  3  févr.  Is69,  Curtil,  [S.  69.1.217. 

i81];  -  I8déc.  1871,  Sicard,  [S.  71.1.196,  P.  71.608,  D. 
78.1.9  :  18  déc.  1871,  Bravay,  [16W.ll  —  26  lévr.  1872,  F.aux 
du  Midi,  (S.  72.1.175,  P.  72.402,  D.  72.1.9  ;  -  16  juin  1874, 
Syndic  Billoi,  [S.  74.1.345,  P.  74.398,  D.  74.1.449];  —  12  mai 
1875,  Ceul,  [S.  76.1.376,  P.  76.858,  D.  75.1 .375'  ;  —20  févr. 
1878,  de  Gannat,,S.  80.1.167,  P.  80.374,  D. 80.1.79];  -  l"  juill. 
1878,  Comp.  des  forges  de  Liverdun,  [S.  78.1.414,  P.  78.1076, 
D.  79.1.218'  ;  —  28  janv.  1884,  de  Marc  et  Donnât,  [S.  86.1.469, 
P.  86.1.1147,  et  la  note  de  M.  Ch.  Lyon-Caen,  D.  84.1.1  i 
30  ianv.  1884,  Soc.  la  Foncière  des  vignoblrs  de  France  et  d'Al- 
gérie, S.  «4.1  311,  P.  81.1.780.  D  84.1.3201;  —  8  nov.  1892, 
Dupont,  [S.  et  P.  93.1.32,  D.  93.1.78];  —  21  oct.  1895,  Favier, 
[S.  et  P.  98.1.43,  D.  96.1.417];  —  15  janv.  190O,  Rov,  [S.  et  P. 
1900.1.317];  -  3  févr.  1902,  Berry,  [S.  et  P.  19Ô2.1.72  - 
Besançon,  4  févr.  1854,  Comp.  l'Aqricole,  [P.  54.1.271]  —  Gre- 
noble, 19  mars  1870,  Gauche,  [S.  71.2.35,  P.  71.114]  —  Amiens, 
20  Tévr.  1881,  Comp.  des  Mines  de  Liévin,  [S.  82.2.188,  P.  82.1. 
969]  —  Rouen,  le»  avr.  1881,  Crédit  industriel,  fS.  82.2.153,  P. 
82.1.8151—  Caen,  28  mars  1887,  Simon,  [S.  88.2.231,  P.  88  ). 
-  Orléans,  28  juill.  1887,  Cbabrier  du  Goll,  [S.  90.2.42, 
P.  90.1.231,  D.  88.2.298]  —  Taris,  8  mars  1889,  Liquid.  Panama, 
B.  89.8.885,  P.  89.1.1218,  D.  90.2.233];—  16  juin  1890,  Morin, 
S.  et  P.  92.2.309];  —  7  août  1894,  Comp.  des  Mines  d'Akhtala, 
S.  ei  P.  96.2.209]  —  Bruxelles,  2  avr.  1890,  Moeller,  :S.  91.4. 
38,  P.  91.2.04  —  Trib.  Seine,  4  févr.  1889,  Cottu  et  de  Montdé- 
sir,  [S.  89:2.47,  P.  89.1.237]  —  Trib.  Saint-Etienne,  24  déc. 
1891,  sous  Cass.,  26  oct  1892,  Schneider.  [S.  et  P.  93.1.321]  — 
Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  327;  Malepeyre  et  Jourdain,  t.  1,  p.  3; 
Molinier,  Soc,  n.  244;  Duvergier,  n.  485;  Alauzet,  t.  2,  n.  818; 
Pont,  t.  1,  n.  104  et  s.;  Namur,  Dr.  comm.,  1. 1,  §  36;  Rédarride, 
t.  l,n.98;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  I,  p.  181;  Bois- 
tel,  n.  106  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  91  ;  Thaller,  p.  124; 
Vavasseur,  t.  1,  n.  11;  Ruben  de  Couder,  n.  95;  Deloison,  Tr. 
des  soc.  comm.,  t.  1,  n.  15;  Guillouard,  n.  92;  Pic,  Tr.  de  lafaill. 
des  soc,  p.  18  et  s.;  Houpin,  t.  I,  n.  72;  Debeuvre,  Des  soc.  de 
minet,  n.  193  et  s.;  Féraud-Girainl,  Code  des  mines,  t.  I,  n.  164; 
Dreyfus,  Des  soc.  civ.  à  forme  commerciale,  p.  100  et  s.  —  V. 
suprà,  v"  Commerçant,  n.  178  et  170.  —  V.  au  surplus,  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  Code  civil  annoté,  art.  1832,  n.  61. 

370.  —  Partant  de  ce  principe  que  «  les  sociétés  sont  civiles 
ou  commerciales  suivant  les  mêmes  règles  qui  déterminent  la 
condition  des  individus  »  (Cass.,  3  févr.  1902  (motifs),  précité), 
la  jurisprudence  décidait  logiquement  (avant  la  loi  du  1er  août 
1893)  qu'une  société,  civile  par  son  objet,  ne  changeait  pas  de 
nature  et  ne  devenait  pas  commerciale  par  cela  seul  qu'elle  avait 
pris  la  l'orme  d'une  des  sociétés  régies  par  le  Code  de  commerce 
ou  qu'elle  avait  soit  divisé  son  capital  en  actions,  soit  contracté 
des  emprunts  au  moyen  d'obligations  au  porteur.  —  Cass.,  23 août 
1820,  Saint-Didier,  [S.  chr.];"—  27  mars  1866,  Denis,  IS.  66.1. 
211,  P.  66.541,  D.  66.1.428];  -  18  déc.  1871,  Sicard,  [S.  71.1. 
196,  P.  7t. 608,  D.  72.1.9|;  —  18  déc.  1871.  Bravay,  \ibid.1;  — 
26  lèvr.  1872,  Eaux  du  Midi,  [S.  72.1.175,  P.  78.402,  D.  72.1.9]; 
—  28  janv.  1884,  de  Marc  et  Donnot,  [S.  86.1.465,  P.  86.1.1147] 


—  Paris,  15  févr.  1868,  Millaud,  D.  68. 

2  192  ;  —17  août  1808,  d;  Preigne,  i 

371.  —  Ainsi  et  spécialement,  on  considérait  qu'une  6ociété 
civile  par  son  objet  demeurait  civile,  alors  m'  s  fon- 

dateurs avaient  cru  devoir  adopter  soit  la  forme  d'une  comman- 
dite par  actions...  —  Aix,  27  no  luffret,  [P.  51     il  . 
...  soit  la  forme  anonyme.  —  V.  Cass.,  12  déc.  Iss7,  Cordier,   S. 
88.1.319,  P.  88.1.772,  D.  88.1.429      -   Rouen,   1"  avr.    1881, 

5  mon,  direi  .    ils  de  dres- 

sage de  Séei,    S.  88.2.231,  P.   88.I.I227|  —  Orléans,  28  juill. 
(.récilé.  —  Tnb.  Seine,  4  lévr.   1889,  précité.  -  Parie, 
8  mars  1889,  précité;  —  21  mai  1892 

nate,  [S.et  P.  9.'  .  ailes, 2  avr.  1890,  précité.  —  V. 

cep.  Tri  20  juill.  1880,  sous  Paris,  21  mai  1892,  précité. 

372. —  ...Soit  même  la  forme  de  la  soi  iponsabilité 

1803,  bien  que  le  législateur  de  1803  semble  avoir 

voulu  uticulièrement  cette  l'orme  alors  nouvelle  aux 

sociétés  poursuivant  un  but  commercial.  —  Cass.,  21  juill.  1n73, 

Comp.  d'irrigation  de  France,    S.  73.1.450,  P.  73.1  169]  —  Paris, 

1808,  précité. 

373.  —  Ainsi,  et  spécialement,  on  décidait  que  le  caractère 
civil  ou  commercial  d'une  société  se  déterminant,  non  d'après  sa 
forme,  mais  d'après  son  objet,  une  société  de  tir  qui  n'a  rien  de 
commercial  dans  son  bul,  ni  dans  la  nature  des  opérations  aux- 
quelles elle  doit  se  livrer,  a  le  caractère,  non  d'une  société  com- 
merciale, mais  d'une  société  civile,  encore  bien  qu'elle  ait  été 
constituée  sous  la  forme  d'une  société  anonyme.  —  Rouen, 
10  juin  1890,  Morin,  [S.  et  P.  92.2.309]  —  V.  sur  les  car,. 
d'une  société  de  tir  formée  sans  esprit  de  lucre  avec  I  adhésion  et 
l'approbation  de  l'autorité  publique  (association  et  non  société), 
Dijon,  30  oct.  1889,  Nitre,  [S.  90.2.16,  P.  90.1. 

374.  —  ...  Et  que  le  critérium  légal  tiré  de  l'objet  des  opéra- 
tions de  la  société  ayant  un  caractère  impératif,  la  volonté  con- 
traire des  parties,  même  expressément  formulée,  était  inopérante; 
qu'en  conséquence,  même  qualifiée  de  commerciale  par  les  par- 
ties, même  publiée  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi  de  1867, 
une  société  à  objet  civil  est  et  demeure  civile.  — Cass.,  28  janv. 
1884.  précité.  —  Rouen,  1er  avr.  1881,  précité;  —  16  juin  1890, 
précit'-. 

375.  —  On  décidait  encore  en  vertu  du  même  principe,  qu'à 
l'inverse  une  société  à  objet  commercial,  même  qualifiée  de  civile 
par  les  parties,  n'en  demeure  pas  moins  commerciale,  et  doit  à 
peine  de  nullité  être  constituée  dans  l'une  des  formes  que  déter- 
mine le  Code  de  commerce,  et  publiée  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  de  1867.  —  Rouen,  1"  avr.  1881,  précité. 

376.  —  On  proclamait  d'aiileurs  que  les  agissements  com- 
merciaux de  certains  des  associés  ou  même  des  fondateurs, 
gérants  ou  administrateurs,  ne  sauraient  modifier  le  caractère  de 
la  société  ;  que  dès  lors  la  souscription  de  lettres  de  change  par 
les  fondateurs  d'une  telle  société  ne  saurait  les  faire  cons 
comme  commerçants,  ni  imprimer  à  la  société  le  caractère  oom- 
jnercial,  alors  même  qu'ils  n'ont  point  fait  profession  habi- 
tuelle des  actes  de  commerce.  —Cass.,  18  déc.  1871,  Sicard,  [S. 
71.1.196,  P.  71.608] 

377.  —  On  reconnaissait  au  surplus  qu'une  société  civile 
par  son  objet  pouvait  se  transformer  en  une  société  commerciale, 
soit  lorsque  ses  statuts  l'autorisaient  à  faire  des  opérations  com- 
merciales... et  qu'elle  avait  fait  usage  de  cette  faculté.  —  Cass., 
1er  août  1893,  Soc.  des  mines  du  Pont-Péan,  [S.  et  P.  94.1.22^ 
D.  94-.1.126]  —  Paris,  7  août  1894,  Comp.  des  mines  d'Akhtala! 
[S.  et  P.  95.2.309,  D.  95.1.128]  -  ...  Soit  lorsqu'en  fait  elle 
s'était  livrée,  même  sans  y  être  autorisée  par  les  statuts,  à  des 
spéculations  commerciales,  surtout  si  ces  spéculations  avaient 
un  caractère  habituel  et  non  pas  seulement  transitoire  ou  acci- 
dentel. —  Cass.,  1er  juill.  1878,  Comp.  des  forges  de  Liverdun, 
[S.  78.1.414,  P.  78.1076] 

378.  —  Mais  on  faisait  remarquer  que  cette  transformation 
ne  doit  pas  se  présumer  aisément;  qu'ainsi,  une  société  civile 
ne  perd  pas  son  caractère  pour  devenir  une  société  commer- 
ciale, par  cela  seul  qu'une  autre  société,  qui  lui  servait  de  ban- 
quier, etdont  la  direction  se  trouvait  dans  les  mêmes  mains,  s'est 
livrée  avec  les  fonds  de  la  première  société  à  des  spéculations 
commerciales.  —  Tnb.  comm.  Seine,  Il  mai  1894,  sous  Paris, 
10  juill.  1894,  Soc.  des  immeubles  de  France,  [S.  et  P.  96.2.57, 
D.  95.2.105] 

379.  —  C'est  toujours  en  vertu  de  ces  principes  qu'on  avait 
pu  décider  que  les  opérations  de  report  auxquelles  se  livre  une 
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société  civile  ne  lui  donnent  pas  le  caractère  commercial,  si, 
dans  ces  opérations,  elle  est  purement  substituée  au  proprié- 
taire des  titres,  qui  les  lui  remet  en  garantie  d'une  dette,  et  si 
les  reports  sont,  pour  la  société  qui  s'y  livre,  moins  une  spécu- 
lation faite  en  vue  d'un  bénéfice  qu'une  forme  d'emprunt  contre 
nantissement,  destiné  à  fournir  à  la  société  les  ressources  que 
son  débiteur  ne  mettait  pas  autrement  à  sa  disposition  ;  qu'il  n'y 
a  là  qu'une  couverture  donnée  parle  débiteur,  et  non  une  opé- 
ration commerciale,  si  la  créance  n'a  elle-même  aucun  carac- 
tère commercial.  —  Trib.  comm.  Seine,  H  mai  1894,  sous  Paris, 
10  juill.  1894,  précité.  —  Jugé,  également,  que  des  opérations 
de  report  peuvent  ne  pas  constituer  des  actes  de  commerce.  — 
Paris,  17  mai  1858,  [Journ.  des  trib.  de  comm.,  t.  7,  p.  369]  — 
V.  De  Prat,  Des  reports,  p.  39.  —  V.  cep.  Thaller,  Ann.  de  dr. 
commerc,  94.2.140. 

380.  —  Telle  était  la  jurisprudence  lorsque  fut  promulguée 
la  loi  de  1893.  Mais  il  importe  de  faire  remarquer  que  liés  avant 
cette  loi,  sous  la  pression  des  nécessités  pratiques,  les  tribunaux 
s'étaient  ingéniés  à  atténuer  les  différences  légales  qui  sépa- 
rent la  société  civile  de  la  société  commerciale.  Non  seulement 
ils  tendaient  à  reconnaître  àtoutes  les  sociétés  civiles,  même,  non 
commercialisées,  la  personnalité  morale  (V.  infrà,  n.  517  et  s.), 
mais  ils  s'accordaient  à  admettre  que,  si  la  forme  commerciale 
adoptée  n'avait  pas  la  vertu  de  rendre  commerciale  une  société 
à  objet  civil,  du  moins  cette  forme  devait-elle  réagir  sur  les  rè- 
gles applicables,  notamment  au  point  de  vue  de  la  détermination 
de  la  mesure  des  obligations  des  associés  au  regard  des  tiers, 
de  la  publicité,  etc.  —  V.  infrà,  v°  Société  commerciale. 

381.  —  Mais  le  législateur  de  1893  a  fait  plus.  Partant  de 
cette  idéeque  toutes  les  sociétés  par  actions  présentent  les  mêmes 
avantages  et  les  mêmes  inconvénients,  quel  que  soit  leur  objet, 
et  que  notamment  elles  se  prêtent,  au  point  du  drainage  des  ca- 
pitaux, aux  mêmes  abus,  qu'il  convient  dès  lors,  dans  l'intérêt 
de  l'épargne  publique,  de  les  soumettre  toutes  à  une  réglemen- 
tation identique,  la  loi  du  1er  août  1893,  faisant  prévaloir  le  cri- 
térium formaliste  sur  le  critérium  objectif,  a  expressément  dé- 
cidé dans  son  art.  68  (incorporé  à  la  loi  de  1867),  que  «  quel  que 
soit  leur  objet,  les  sociétés  en  commandite  (par  actions)  ou  ano- 
nymes, qui  seront  constituées  dans  les  formes  du  Code  de  com- 
merce ou  de  la  présente  loi  seront  commerciales  et  soumises  aux 
lois  et  usages  du  commerce  ».  Il  existe  donc  aujourd'hui,  pour  les 
sociétés,  deux  caractères  différents  delà  commercialité.  Pour  les 
sociétés  en  nom  collectif  et,  sauf  controverse  (V.  infrà,  v°  So- 
ciété commerciale),  pour  les  sociétés  en  commandite  simple, 
eomme  aussi  pour  les  sociétés  par  actions  constituées  avant  la 
promulgation  de  la  loi  de  1893,  qui  n'auraient  pas  fait  usage  de 
la  faculté  de  conversion  inscrite  dans  la  disposition  transitoire  de 
la  loi  de  1893  (ait.  7,  in  fine),  rien  n'est  changé  à  la  règle  an- 
cienne :  leur  caractère  légal  se  détermine  d'après  leur  objet.  Pour 
les  sociétés  qui  se  sont  constituées  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  ou  qui  se  constitueront  à  l'avenir  sous  la  forme  anonyme  ou 
de  commandite  par  actions,  et  pour  les  sociétés  anciennes  qui 
feraient  usage  de  la  faculté  de  conversion,  l'objet  au  contraire 
est  indifférent  :  la  forme  seule  importe.  Ces  sociétés  doivent  à 
tous  égards,  notamment  au  point  de  vue  de  la  faillite  et  de  la 
tenue  des  livres,  être  considérées  comme  des  sociétés  commer- 
ciales, alors  même  que  leur  objet  serait  exclusivement  civil. 

382.  —  11  est  incontesiable  que  cette  réforme,  sur  laquelle 
nous  aurons  à  revenir  à  plusieurs  reprises,  a  profondément  altéré 
la  physionomie  des  sociétés  commerciales,  et  qu'elle  a  enlevé 
une  partie  de  son  intérêt  pratique  à  la  jurisprudence  touffue  qu'il 
nous  resle  à  exposer  aussi  brièvement  que  possible.  Il  est  bien 
entendu  désormais  que  les  solutions  formulées  ci-après,  rigou- 
reusement vraies  pour  toutes  les  sociétés  constituées  sous  l'em- 
pire de  la  loi  ancienne  et  non  converties,  ne  sont  plus  exactes  au 
regard  des  sociétés  nouvelles,  c'est-à-dire  des  sociétés  par  actions 
constituées  (ou  converties)  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
1"  août  1893. 

Section  III. 
Applications  jurisprudentlelles  du  critérium  objectif 

383.  —  La  commercialité  d'une  société  (sous  la  réserve  qui 
vient  d'être  formulée),  dépendant  exclusivement  de  son  objet, 
c'est-à-dire  du  point  de  savoir  si  elle  fait  ou  non  profession 
habituelle  d'actes  de  commerce,  le  juge  doit  avant  tout  se  repor- 
ter, en  cas  de  doule,  à  l'énumératioii  légale  des   ades  de  com- 


merce donnée  par  les  art.  632  et  633,  C.  comm.  (V.  suprà,  v" 
Acte  de  commerce).  Nous  allons  indiquer  tout  d'abord  les  prin- 
cipales applications  pratiques  desdits  articles  aux  sociétés;  puis 
nous  examinerons  les  difficultés  qui  s'élèvent  relativement  à  cer- 
taines opérations  non  expressément  visées  par  les  articles  pré- 
cités, telles  que  les  entreprises  de  construction. 

384.  —  L'acte  de  commerce  type  est  l'achat  de  denrées  ou 
marchandises  pour  les  revendre  avec  bénéfices,  brutes  ou  manu- 
facturées, en  un  mot  la  spéculation  sur  la  revente.  Les  éléments 
constitutifs  de  l'achat  pour  revendre  ayant  été  analysés  suprà, 
v°  Acte  de  commerce,  n.  122  el  s.,  nous  n'y  reviendrons  pas. 
Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  ici  que  l'achat  pour  revendre,  pour 
être  commercial,  doit  être  fait  dans  une  pensée  de  spéculation. 
Aussi  doit-on  considérer  comme  une  société  civile  la  société  coo- 
pérative de  consommation  qui  vend  exclusivement  aux  membres 
participants  les  denrées  qu'elle  achète  en  gros,  et  distribue  entre 
eux  tous  les  bonis  qu'elle  réalise,  déduclion  faite  des  frais.  — 
Paris,  20  mars  1888,  Rouquié,  [D.  89.2.280]  —  V.  infrà.  v°  So- 
ciété coopérative. 

385.  —  Nous  avons  établi  suprà,  v°  Acte  de  commerce,  n.  198 
et  s.,  que  l'achat  pour  revendre  avec  bénéfice  était  commercial, 
non  seulement  lorsqu'il  s'appliquait  à  des  meubles  corporels,  mar- 
chandises ou  denrées  stricto  sensu,  mais  encore  lorsqu'il  portait 
sur  des  valeurs  de  bourse  et  généralement  sur  des  objets  incor- 
porels quelconques.  Une  société  dont  l'objet  exclusif  ou  prin- 
cipal serait  la  spéculation  sur  les  valeurs  de  bourse,  cotées  ou 
non  colées,  aurait  donc  le  caractère  d'une  société  commerciale. 
—  Sur  la  distinction  entre  l'achat  de  valeurs  de  placement  et 
la  spéculation,  opération  commerciale  au  premier  chef,  V.  suprà, 
v°  Acte  de  commerce,  n.  204  et  s. 

386.  —  Il  en  serait  de  même  d'une  sociélé  pour  l'exploitation 
d'un  brevet  d'invention,  alors  du  moins  que  les  entreprises  en 
vue  desquelles  le  brevet  a  été  pris  présentent  un  caractère  com- 
mercial. —  Paris,  9  févr.  1884,  [Rev.  des  soc,  85.9]  —  Bruxelles, 
20  janv.  1896,  [Journ.  des  soc,  98.1!)]  —  V.  Pouillef,  Traité  des 
brevets  d'invention,  n.  321;  Houpin,  t.  1,  p.  58.  —  V.  suprà, 
v°  Brevet  d'invention,  n.  1222  et  ?. 

387.  —  La  loi  répute,  en  second  lieu,  acte  de  commerce 
«  toute  enlreprise  de  manufacture,  de  commission,  de  transport 
par  terre  et  par  eau  >•  (V.  infrà,  v°  Acte  de  commerce,  n.  700  et  s., 
785  et  s.).  La  commercialité  de  l'entreprise  de  manufacture  ne  sau- 
rait soulever  aucune  difficulté,  tout  au  moins  lorsqu'il  s'agit  de 
produits  mobiliers  (sur  l'entreprise  de  construction,  V.  infrà, 
n.  458  et  s.).  Mais  la  jurisprudence  a  eu  à  résoudre  certaines  diffi- 
cultés en  ce  qui  concerne  le  transport  par  voies  ferrées,  difficultés 
tenant  moins  à  l'objet  de  la  société  car  en  droit  français  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  n'étant  point  propriétaires  de  la  ligne 
ne  sauraient  être  qualifiées  de  sociétés  immobilières)  qu'à  l'inter- 
vention, à  l'origine  de  la  société,  d'un  acte  administratif,  lequel 
aurait  eu,  dans  une  opinion  d'ailleurs  complètement  abandonnée 
aujourd'hui,  pour  effet  d'enlever  à  l'entreprise  tout  caractère 
commercial. 

388.  —  Dès  le  début  de  la  construction  des  chemins  de  fer, 
la  jurisprudence  a  posé  en  principe  qu'une  compagnie  anonyme 
de  chemins  de  fer  constitue  une  sociélé  commerciale  et  non  point 
une  administration  publique.  —  Rouen,  19  juin  1846,  Chemin  de 
fer  de  Paris  à  Rouen,  [P.  47.1.337];  —  5  déc.  1877,  Chemin  de 
fer  du  Vieux-Port  et  de  la  banlieue  de  Marseille,  [P.  78.543];  — 
8  nov.  1892,  Soc.  des  lignes  ferrées  internationales  des  Alpes, 
[S.  et  P.  93.1.32,  D.  93.1.78]  —  V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer, 
n.  2245  et  s. 

389.  —  D'où  il  suit  :  1°  Que  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne, 
et  avant  la  loi  de  1856  supprimant  les  arbitres  forcés,  les  con- 
testations intéressant  les  compagnies  devaient  être  soumises  à 
des  arbitres  juges  :  ceux-ci  étaient  compétents,  non  seulement 
sur  le  tond,  mais  encore  sur  les  fins  de  non  recevoir,  tirées  soit 
de  ce  que  l'action  avait  été  intentée  isolément  par  un  actionnaire, 
soit  de  ce  que  le  conseil  d'administration  ne  serait  pas  tenu  de 
rendre  compte  de  sa  gestion  à  un  actionnaire  isolé,  soit  enfin 
d'un  règlement  de  compte  opposé.  —  Paris,  19  mai  1848,  Pépin 
Lehallent,  [P.  48.2.224] 

390.  —  2°  Que  les  compagnies  doivent  être  assignées  devant 
le  tribunal  du  siège  social  et  en  la  personne  de  l'associé  chargé 
de  répondre  aux  actions  qui  sont  intentées  à  la  compagnie.  Les 
divers  agents  préposés  pour  la  direction  du  service  sur  toutes 
les  lignes  n'ont  point  qualité  pour  procéder  au  nom  de  la  société. 
—  Rouen,   19  juin  1846,  précité. 
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391.  —  ...  A  moins  toutefois  qu'il  ne  s'agisse  d'un  siège  so- 
Bctif,  purement  nominal,  auquel  cas  la  compagnie  sera  ré- 
gulièrement assignée  par  lea  tiers  au  lieu  où  existe  le  siège  prin- 
cipal de  Bes  opérations,  et  par  suite  au  domicile  réel.  —  Cass., 

.  IH77,  précité. 

392.  —  -t'  'Jue  le  caractère  civil  ou  commercial  des  sociétés 
il,  pend  '!'■  la  nature  de  l'objet  en  vue  duquel  elles  ont  été  orga- 

i 'ment,  doit  être  considérée  comme  une  société 
commerciale,  la  société  qui,  devenue,  par  les  conditions  dans  les- 
quelles elle  s'est  formée,  acquéreur  de  certains  projets  de  che- 
mins de  1er,  a  pour  objet  d'en  poursuivre  la  concession,  pour  en- 
suite la  rétrocéder  ou  l'exploiter  elle-même.  —  Cass.,  8  nov. 
1892,  Soc.  des  lignes  terrées  internationales  des  Alpes,  [S.  et 
P.  9  1.1.38,  H.  93.1.78]  —  V.  sur  le  principe,  Paris,  19  mai  1848, 
précité.  -  Rouen,  10  juin  189(1,  Morin,  [S.  et  P.  93.2.309] 

393.  —  L'émission  d'obligations  par  une  telle  société,  avec 
indic  llion  dans  les  prospectus  que  la  société  a  pour  objet  la  cons- 
truction et  «  l'exploitation  »  des  chemins  de  fer,  et  que  c'est  aux 
dépenses  de  cette  entreprise  que  doit  être  appliqué  le  montant 
de  l'emprunt,  constitue  un  acte  de  commerce,  à  raison  duquel  la- 
dite société  est,  quelle  que  soit  la  qualification  qu'aient  cru  de- 
voir lui  donner  ses  fondateurs,  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce. —  Cass.,  8  nov.  1892,  précité. 

394.  —  Les  entreprises  d'éclairage  public  sont  incontestable- 
ment des  entreprises  de  manufacture,  attendu  qu'elles  compor- 
tent, en  général  du  moins,  la  transformation  de  matières  pre- 
mières que  I  entrepreneur  met  en  œuvre  au  moyen  du  travail  de 
ses  machines  ou  de  ses  ouvriers.  —  V.  suprà,  v°  Acte  de  com- 
merce, n.  700.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  133.  — Cela 
n'est  pas  contestable  pour  l'éclairage  au  gaz,  qui  nécessite  une 
transformation  de  la  houille. 

395.  —  On  l'a  contesté,  mais  à  tort,  pour  l'électricité,  et  la 
jurisprudence  est  unanime  à  décider  que  la  société  ayant  pour 
objet  l'exploitation  de  l'éclairage  et  de  la  force  électrique,  qu'elle 
met  en  ouvre  au  moyen  de  machines  et  du  travailde  ses  ouvriers, 
et  qu'elle  distribue  à  ses  abonnés  en  leur  fournissant  les  appa- 
reils nécessaires,  constitue  une  entreprise  de  manufacture,  et  a 
dès  lors  le  caractère  de  société  commerciale.  —  Lyon,  4  juill. 
1890,  Comp.  électrique  Edison  de  Saint-Etienne,  [S.  et  P.  92. 
2.275,  D.  91.2.81]  —  On  objectait  contre  cette  solution,  que 
l'entreprise  d'électricité  ne  comporte  pas  à  proprement  parler 
transformation  des  matières  premières.  Mais  la  transformation  ou 
la  mise  en  œuvre  de  matières  premières  n'est  pas  de  l'essence  de 
l'entreprise  de  manufacture,  sans  quoi  cette  entreprise  se  con- 
fondrait le  plus  souvent  avec  l'achat  de  marchandises  pour  les 
revendre;  ce  que  comporte  essentiellement  l'entreprise  de  manu 
facture,  c'est  la  spéculation  sur  le  travail  de  l'entrepreneur,  de  ses 
ouvriers  et  de  ses  machines  (V.  suprà,  v«  Acte  de  commerce, 
n.  700,  705);  or,  cette  condition  se  rencontre  incontestablement 
dans  l'entreprise  d'éclairage  et  de  production  de  la  force  par 
l'électricité.  En  outre,  une  pareille  entreprise  ne  se  borne  pas  à 
utiliser  en  la  distribuant  une  force  naturelle,  comme  le  ferait  l'en- 
trepreneur d'une  canalisation  d'eau  (V.  sur  la  non-commercialité 
d'une  pareille  entreprise,  Cass.,  6  janv.  1874,  Comp.  générale 
des  eaux,  S.  77.1.27,  P.  77.42),  à  l'état  de  nature,  l'électri- 
cité n'est  pas  susceptible  d'utilisation  ;  ce  n'est  qu'autant  qu'elle 
est  captée  par  le  travail  de  l'homme  qu'elle  peut  avoir  des  appli- 
cations industrielles;  l'entrepreneur  d'électricité  fait  ainsi  subir 
une  véritable  transformation  à  la  force  naturelle  qu'il  met  en 
œuvre. 

396.  —  En  conséquence,  cette  société  est  valablement  assi- 
gnée devant  le  tribunal  de  commerce  par  l'un  de  ses  abonnés,  à 
raison  d'une  dilficulté  relative  à  l'exécution  du  contrat  d'abon- 
nement. —  Lyon,  4  juill    1890,  précité. 

397.  —  Un  troisième  groupe  d'actes  de  commerce  comprend 
les  entreprises  «  de  fournitures,  d'agences,  bureaux  d'alîaircs, 
établissements  de  vente  à  l'encan,  de  spectacles  publics  »  (art. 
632-3°).  —  V.  suprd,  v°  Acte  de  commerce,  n.  832  et  s.,  882  et  s. 

398.  —  4°  Sont  commerciales  «  toute  opération  de  change, 
banque  et  courtage,  toutes  les  opéiations  de  banques  publiques  » 
(art.  632-4"  et  5°).  Cette  iormule  est  aussi  générale  que  possible; 
aussi  doit-on  tenir  pour  commerciales  toutes  les  sociétés  de  ban- 
que, même  celles  qui  se  constituent  principalement  comme  auxi- 
liaires de  l'agriculture  qui  par  elle-même  n'a  rien  de  commercial, 
telles  que  les  sociétés  de  crédit  foncier,  de  crédit  agricole,  etc. 
Les  textes  d'ailleurs,  sont  formels  en  ce  sens  V.  notamment 
l'art.  4,  L.  5  nov.  1894,  sur  les  sociétés  de  crédit  agricole.  —  V.    I 


suprà.  v"  Acte  de  commerce,  n.  905  et  s.,  Crédit  agricole,  a.  29 
si  s..  Crédit  fonciet .  a.  .">4  et  s. 

399.  —  Jugé,  dans  le  nème  sens,  qu'une  société  anonyme, 
fondée  dans  un  but  de  spéculation  et  ayant  pour  objet  la  forma- 
tion et  la  gestion  d'à  io  i  entièrement  distinc- 
tes de  la  société  principale  el  qui  pourraient  avoir  un  caractère 
de  mutualité  qui  les  placerait  s'.us  l'empire  des  règles  du  d r. -it 
civil,  ne  participe  nullement  à  ce  caractère,  pas  plus  qu'à  ses 
effets  :  une  telle  BOciété  est  une  société  de  commerce.  —Ai 

21  janv.  1857,  Comp.  la  Concorde,  [S.  57.2.252,  P.  57.149 

400.  A  plus  forte  raison  doit  on  tenir  pour  commerciale 
la  société  constituée  sur  les  bases  déterminées  par  la  loi  du  2 
juill.  1862,  pour  l'exploitation  d'une  charge  d'agenl 

la  profession  d'agent  de  change  a\ant  un  caractère  commercial 
au  premier  chef.  Admise  à  une  époque  où  les  sociétés  de  ce 
genre  étaient  généralement  considérées  comme  entachées  de 
nullité  (Paris,  12  juin  1850,  Delagrange,  S.  50.2.433),  celte 
solution  n'est  plus  discutable  depuis  la  loi  de  1N62,  qui  a  validé 
les  sociétés  de  cette  nature.  —  V.  suprà,  v°  Agent  de  ch 
n.  .17  et  s. 

401.  —  Sur  la  commercialité  des  sociétés  constituées  en  vue 
du  commerce  maritime,  ou  accessoires  du  commerce  maritime 
(fournitures,  prêta  la  -rosse,  toutes  assurances  et  contrats  con- 
eernant  le  commerce  de  mer,  etc.,  Ç.  comm.,  art.  633  ,  V.su- 
prà,  v  Acte  de  commerce,  n.  978  et  s  ,  1026  et  s.,  Affrètement, 
Assurance  maritime,  etc. 

402.  —  Il  nous  reste  à  passer  en  revue  les  sociétés  consti- 
tuées en  vue  d'opérations  non  visées  in  terminis  par  le  Code  de 
commerce,  telles  que  les  assurances  terrestres,  le  contrat  d'édi- 
tion, les  stipulations  sur  immeubles  et  entreprises  de  construc- 
tion. En  ce  qui  concerne  tout  d'abord  V assurance,  l'opinion 
dominante  est  qu'une  distinction  essentielle  s'impose  entre  l'as- 
surance maritime  et  l'assurance  terrestre.  Toute  assurance  ma- 
ritime est  réputée  commerciale  aux  termes  de  l'art.  633.  C. 
comm.;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  Compagnies 
d'assurance  à  prime  fixe  et  les  mutuelles.  —  V.  suprà,  v°  Acte  de 
commerce,  n.  1026  et  s.  —  Pour  les  assurances  terrestres,  su- 
prà, eod.  verb.,  n.  1033  et  s.  —  V.  égal,  suprà,  v"  Assurance 
mutuelle,  n.  53  et  s. 

403.  —  Sur  la  commercialité  des  sociétés  d'assurance  à  pri- 
mes entre  les  risques  du  tirage  au  sort,  V.  Grenoble,  19  juill. 
1830,  Tolentin,  [P.  chr.1  —  V.  cependant  Colmar,  17  nov.  1831, 
Meyer,  [P.  chr.] 

404.  —  C'est  une  question  assez  délicate  que  celle  de  savoir 
dans  quel  cas  on  doit  considérer  comme  commerciale  la  société 
formée  pour  la  publication  d'un  journal,  d'une  revue  périodique, 
ou  d'un  ouvrage  collectif  quelconque,  dictionnaire,  répertoire, 
collection  d'ouvrages  scientifiques  se  référant  à  une  même 
branche  scientifique  et  devant  former  un  tout,  grâce  à  l'unité 
de  méthodes  et  de  vues  présidant  à.  l'entreprise?  La  difficulté 
provient  de  l'antinomie  existant  entre  le  travail  de  l'auteur  dé- 
pourvu en  soi  de  tout  caractère  mercantile,  un  auteur  ne  fai- 
sant jamais  acte  de  commerce  lorsqu'il  se  borne  à  céder,  pour 
quelque  prix  que  ce  soit,  les  productions  de  son  esprit,  et  l'entre- 
mise de  l'éditeur,  qui,  elle,  est  essentiellement  commerciale, 
puisqu'on  y  peut  voir,  suivant  les  termes  mêmes  de  la  conven- 
tion intervenue  entre  auteur  et  éditeur,  un  achat  pour  revendre, 
une  entreprise  de  manufacture,  une  entreprise  de  fournitures, 
et  que  souvent  même  (lorsque  l'éditeur  se  charge  seul  de  l'im- 
pression, de  la  mise  en  vente,  etc.)  ces  trois  opérations,  égale- 
ment commerciales,  se  cumulent  en  la  personne  de  l'éditeur.  — 
V.  sur  ces  points,  suprà,  vis  Acte  de  commerce,  n.  536  et  s.,  Edi- 
tion (contrat  d'),  n.  22. 

405. —  L'application  des  mêmes  principes  aux  sociétés  cons- 
tituées pour  la  publication  de  journaux  ou  revues  périodiques 
conduit  aux  distinctions  suivantes  :  envisagés  en  eux-mêmes, 
les  travaux  de  la  presse,  comme  toute  production  intellectuelle, 
sont  dépourvus  de  l'élément  mercantile  constitutif  delà  commer- 
cialité ;  la  société  constituée  pour  la  publication  d'un  journal 
politique,  littéraire  ou  scientifique,  ou  d'une  revue  périodique 
ayant  le  même  objet  est  donc  civile,  et  ce,  même  dans  le  cas  où 
le  journal  publierait,  accessoirement  aux  articles  formant  le  fond 
de  la  publication,  certaines  annonces  payantes.  Sans  doute,  le 
service  des  annonces  est  un  acte  de  commerce;  mais  ce  service, 
étant  accessoire,  ne  saurait  modifier  le  caractère  de  l'entreprise 
dans  sou  ensemble.  —  Paris,  2  juill.  1894,  d'Aleq,  S.  et  P.  94. 
2.296,  D.   95.2.164]   -    Rouen,  2    févr.    1898,    Dubosc,   [S.   et 
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P.  98.2.1041  —  Rennes,  26  déc.  1898,  [fiée.  Nantes,  1900.1.82] 

406.  —  -Mais  il  faudrait  tenir  pour  commerciale,  soit  l'entre- 
prise complexe  impliquant  l'impression  et  la  publication  d'un 
journal,  même  politique,  alors  surtout  que  cette  publication  8e 
double  d'une  entreprise  de  librairie,  soit  la  société  constituée 
pour  l'exploitation  d'une  feuille  d'annonces  commerciales  ou 
industrielles,  soit  même  la  société  constituée  pour  l'exploitation 
d'un  journal  politique  ou  littéraire  qui,  en  fait,  consacrerait  une 
grande  partie  de  ses  colonnes  à  la  publicité  :  il  y  a  là  une  ques- 
tion de  fait,  parfois  assez  délicnte.  rentrant  dans  l'appréciation 
des  jupes  du  fait.  —  Nancy,  6  juill.  1850,  Villet  de  Collignon, 
[S.  51.2.15,  P.  50.2.268,  D.  51. 2. U 2]  —  Trib.  comm.  Marseille, 
24  janv.  1870,  Arnaud,  [Journ.  de  Marseille,  70.1.70]  —  Aix, 
26  mai  1899,  \Rec.  Marseille,  99.1  324]  —  V.  Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  cit.;  Alauzet,  t.  8,  n.  2966;  Laurent,  Dr.  commerc, 
n.  21  ;  Magnin,  Bull,  judic.  des  ann.  de  dr.  commerc,  1901,  p.  3 
et  s.  —  V.  suprà,  ris  Acte  de  commerce,  n.  536  et  s.,  Journaux 
et  écrits  périodiques,  n.  H 2  et  s. 

407.  —  Quid  des  sociétés  immobilières?  Cette  expression 
générique  sert  à  désigner  des  sociétés  très-dillérentes,  aussi  bien 
par  l'objet  qu'elles  poursuivent,  que  par  les  procédés  auxquels 
elles  ont  habituellement  recours.  Les  unes  sont  des  sociétés 
d'exploitation,  agricoles  ou  extractives,  les  autres  des  sociétés 
de  spéculation  (sociétés  pour  l'achat  et  la  revente  des  immeu- 
bles), d'autres  enfin  des  sociétés  industrielles,  constituées  en 
vue  de  transformer  les  produits  extraits  du  sol,  soit  en  produits 
manufacturés  (usines  annexées  à  des  exploitations  agricoles  ou 
extractives),  soit  en  immeubles  bâtis  (sociétés  de  construction). 
La  même  solution  ne  saurait  être  donnée  pour  tous  ces  types 
différents  de  sociétés;  il  convient  donc  de  les  étudier  successi- 
vement. 

408.  —  A.  Sociétés  d'exploitation  immobilière.  —  Nous  re- 
viendrons ultérieurement  sur  la  question,  tranchée  par  la  juris- 
prudence et  la  grande  majorité  des  auteurs  dans  le  sens  de  la 
non-commercialité,  de  savoir  si  l'achat  d'immeubles  pour  les 
revendre  avec  bénéfice  est  commercial  ou  si  la  spéculation,  pour 
être  commerciale,  doit  porter  sur  des  denrées  ou  marchandises 
(art.  632),  c'est-à-dire  sur  des  objets  mobiliers.  A  quelque  sys- 
tème que  l'on  croie  devoir  adhérer  sur  ce  point,  les  sociétés 
constituées  en  vue  d'exploiter  et  de  mettre  en  valeur  un  immeu- 
ble ne  sauraient  être  réputées  commerciales,  par  cette  raison 
décisive  qu'il  y  manque  l'acte  d'entremise.  La  société  exploitante 
n'est  pas  un  intermédiaire,  spéculant  sur  la  revente,  c'est  un 
propriétaire,  un  usufruitier  ou  un  locataire,  cherchant  à  tirer  le 
meilleur  parti  de  son  domaine  ;  la  condition  essentielle  de  la 
commercialité  de  l'acte  ou  des  actes  successifs  dont  se  compose 
l'exploitation  fait  ici  défaut.  —  V.  suprà,  vis  Acte  de  commerce, 
n.  212  et  s.,  412  et  s.;  Agriculture,  n.  110  et  s.;  Commerçant, 
n.  79  et  s.  ;  Mines,  minières  et  carrières,  n.  2051  et  s.  —  Fai- 
sons l'application  de  ce  principe  aux  types  les  plus  usuels  de  so- 
ciétés d'exploitation  immobilière. 

409.  —  a)  Sociétés  agricoles  ouviticoles.  —  Sont  civiles:  1°  Toute 
société  constituée  pour  le  défrichement,  la  mise  eu  valeur  et 
l'exploitation  d'un  domaine  agricole  ou  viticole,  quelle  qu'en 
soit  l'importance,  que  la  société  exploitante  ait  la  propriété  pleine 
et  entière,  ou  la  jouissance  à  titre  d'usufruit  des  immeubles,  ou 
qu'elle  en  soit  simplement  locataire  pour  une  durée  plus  ou 
moins  longue.  Il  en  est  ainsi,  en  particulier,  de  la  société  cons- 
tituée pour  la  reconstitution  et  l'exploitation  d'un  vignoble.  — 
Trib.  Toulouse,  30  déc.  1895,  [Journ.  des  soc,  96.284] 

410.  —  ...  Pourvu  toutefois  qu'il  s'agisse  réellement  d'une 
société  d'exploitation  et  non  pas  en  réalité  d'une  société  de  ban- 
que ou  de  crédit  improprement  qualifiée.  Jugé,  en  ce  sens, 
qu'une  société  qui,  d'après  ses  statuts,  parait  avoir  pour  objet 
d'exploiter  des  immeubles,  sur  lesquels  des  vignes  seraient  plan- 
tées, est  néanmoins  une  société  commerciale,  si  son  vrai  but  n'est 
autre  que  de  faire  une  spéculation  fondée  sur  l'émission  des 
titres,  sans  souci  aucun  du  but  apparent  pour  lequel  cette  émis- 
sion a  eu  lieu.  En  conséquence,  une  pareille  société  peut  être 
déclarée  en  faillite.  —  Cass..,  30  janv.  1884.  Soc.  la  Foncière  des 
vif/nobles  de  France  et  d'Algérie,  [S.  84.1.311.  1'.  84.1.780,  D. 
84.1.320] 

411.  —  Du  moins,  les  juges  qui  le  décident  ainsi,  usent 
de  leur  droit  souverain  d'appréciation.  —  Même  arrêt. 

412.  —  2°  La  société  anonyme  formée  (antérieurement  à  la 
loi  de  (893)  pour  la  fondation  et  l'exploitation  d'une  école  de 
dressage,  alors  d'une  part  que  les  statuts  interdisent  toute  opé- 


ration commerciale  au  directeur  de  l'école,  nommé  par  l'Etat; 
ainsi  que  ses  agents,  etstipulent  que  les  actionnaires  n'ontdroit 
à  aucun  intérêt  et  à  aucun  dividende  à  raison  des  actions  par 
eux  souscrites,  que  ces  actions  ne  sont  pas  transmissibles  à 
leurs  héritiers,  et  qu'enfin,  en  cas  de  dissolution  de  la  société, 
tout  l'actif  doit  être  employé  pour  le  mieux  de  l'industrie  che- 
valine, et  que,  d'autre  part,  la  société  n'a  jamais  fait  d'acte  de 
commerce.  —  Caen,  28  mars  1887,  Simon,  [S.  88.2.231,  P.  88. 
1.1227]  —  V.  également,  suprà,  v"  Commerçant,  n.  80. 

413.  —  3°  La  société  constituée  pour  l'élevage  du  bétail 
(animaux  de  boucherie  ou  de  trait,  bœufs,  moulons,  etc.), 
pourvu  toutefois  que  l'élevage  apparaisse  comme  un  mode  d'ex- 
ploitation de  l'immeuble  et  de  mise  en  valeur  des  produits  du 
sol.  —  Trib.  corr.  Saint-Etienne,  9  fèvr.  1899,  [Gaz.  Pal.,  26-28 
mars  1899]  —  Trib.  corr.  L\on,  3  juill.  1900,  [Gaz.  comm. 
Lyon,  3  janv.  1901]  —  V.  également,  suprà,  v»  Acte  de  com- 
merce,  n.  156  et  s. 

414.  —  La  société  serait  commerciale,  au  contraire,  si  son 
objectif  principal  était  de  spéculer  sur  la  revente  du  bétail  acheté 
en  foire,  en  quantité  trop  considérable  pour  être  engraissé  sur 
les  terres  appartenant  à  la  société.  —  Mêmes  jugement  et  arrêt. 

—  V.  Cons.  d'Et.,  27  juin  1873,  Membre,  [S.  75.2.188,  P.  adm. 
chr.,  D.  74.3.35  (patente)]  —  Trib.  comm.  Lyon,  9  mars  1899, 
[J.  Le  Droit,  11  juin  1899]  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n.  116. 

415.  —  4"  La  société  formée  entre  plusieurs  propriétaires  dans 
le  but  de  mettre  en  commun  certains  produits  de  leurs  fonds, 
spécialement  le  lait  de  leurs  vaches  pour  le  convertir  en  fromages 
en  partageant  entre  eux  proportionnellement  le  prix  de  la  vente  : 
les  contestations  auxquelles  de  telles  sociétés  peuvent  donner 
lieu  sont  donc  exclusivement  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils. —  Besançon,  19  févr.  1884,  [Hev.  des  soc,  84.297]  —  V. 
suprà,  v°  Association  agricole,  n.  100. 

416.  —  5°  Les  sociétés  entre  propriétaires  et  usagers  de  bois 
ou  forêts  pour  l'exploitation  des  coupes  et  la  vente  en  commun... 
à  la  différence  des  sociétés  constituées  dans  le  même  but  entre 
les  acquéreurs  de  la  coupe,  étrangères  à  la  propriété  du  sol.  Ces 
derniers,  achetant  pour  revendre  avec  bénéfice,  sont  des  com- 
merçants, soumis  (avant  la  loi  de  1856)  au  régime  des  arbitres 
forcés,  et  depuis  lors  à  la  juridiction  consulaire.  —  Colmar,  4  avr. 
1841,  Laubacher,  [P.  41.2.408]  —  Bastia,  4  avr.  1843,  Bodoy, 
[P.  44.1.572]  —  V.  suprà,  v°  Acte  de  commerce,  n.  246  et  s. 

417.  —  En  ce  qui  concerne  les  sociétés  entre  horticulteurs- 
pépiniéristes,  la  jurisprudence  fait  une  distinction.  La  société  a- 
t-elle  uniquement  pour  objet  de  cultiver  sur  son  fonds  de  jeunes 
arbres  ou  arbustes  (semis  ou  greffes)  qu'elle  met,  une  fois  parvenus 
à  un  degré  suffisant  de  développement,  à  la  disposition  de  sa 
clientèle,  cette  société  est  civile,  la  spéculation  à  laquelle  elle  se 
livre  n'étant  qu'un  mode  de  mise  en  valeur  de  fonds.  Se  livre- 
t-elle  au  contraire,  en  grand,  au  commerce  des  arbres,  arbustes 
et  plantes  diverses,  fait-elle  au  dehors  des  achats  importants  de 
produits  qu'elle  revend  avec  bénéfice,  elle  prend  le  caractère 
commercial.  —  Cass.,  13  mars  1878,  Arnoult-Drappier,  [S.  78. 
1.312,  P.  78.775,  D.  78.1.314]  -  Bruxelles,  20  avr.  1830,  H.... 
[P.  chr.]  —  V.   suprà,  v°  Acte  de  commerce,  n.  439. 

418.  —  Sur  les  associations  entre  propriétaires,  usagers  ou 
fermiers  pour  l'exploitation  du  droit  de  chasse,  V.  suprà,  v°  Acte 
de  commerce,  n.  503  et  s. 

419.  —  b)  Sociétés  minières.  —  Le  caractère  civil  des  so- 
ciétés minières  n'est  pas  douteux.  —  V.  suprà.  vls  Acte  de  com- 
merce, n.  463  et  s.,  /Mines,  Minières  et  Carrières,  n.  2051  et  s. 

—  V.  aussi  Cass.,  1er  juill.  1878,  Comp.  des  forges  de  Lîverdun, 
[S  78.1.414,  P.  78.1076,  D.  79.1.218];  —  11  juin  1888,  Syndic 
du  Crédit  Parisien,  [S.  90.1.516,  P.  90.1  1249,  D.  89.1.293]  — 
Lvon,  13  févr.  1878,  Soc.  du  Montcel-Sorbier,  [S.  78.2.325,  P. 
78.1278,  D.  79.2.99]  —  Y.  Bédarride.  t.  I,  n.  94;  Massé,  t.  2, 
n.  1383;  Garsonnet,  Hev.  dit.,  1869,  t.  2,  p.  325;  Ruben  de 
Couder,  n.  104;  Boistel,  n.  35;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n.  89;  Houpin,  t.  1,  p.  55;  Aguillon,  Législ.  des  mines  franc,  et 
étrang.,  1886,  t.  1,  n.  274;  Delecroix,  Traité  théor.  et  pmt.  de  la 
législ.  des  soc  des  mines,  n.  174;  Cavrois,  Sociétés  houill.,  n.  36. 

420.  —  Jugé,  par  application  de  ce  principe  :  1°  Que  l'asso- 
ciation que  deux  personnes  font  pour  l'exploitation  de  mines 
dont  elles  sont  propriétaires  par  indivis,  ne  constitue  pas  une 
société  commerciale  q  ui  puisse  nuire  à  l'existence  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  de  l'un  des  associés,  pour  les  droits  qu'elle 
a  acquis  depuis.  —  Cass.,  24  juin  1829,  Rover,  [P.  chr. 
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421.  —  2°  Que  l'on  doit  tenir  également  pour  civiles  I 

de  recherches,  tout  au  moins  lorsqu'elles  se  constituent 
entre  les  personnes  qui  ■sollicitent   la  concession,  ci 
destinées  à  se  transformer  en  BOi  B<  essionnaires  si  la  de- 

mande de»  associés  est  ne  pouvant  être  d'une  autre  na- 

ture que  les  so>  talion.        Rouen,   (9  août  1857, 

upeux,    l>.  :. 7. j.  1 83]  —  Paris,  30  nov.  1N89,  Delecourl,  [fie». 
de  la  I  -  miiics,  90  38]  —  V.  Deleoroiz,  Soc.    m 

illouard,  n.  95;  l'ont,  n.  lin.   —  V.  ni] 
ce,  n.  4-71  et  s.,  Mines,  minière»  .1  Barrières,  n.  2154 
et  s. 

422.  —  La  question  de  savoir  si  l'exploitation  des  carrières 
doit  être  assimilée,  'lans  1»-  silence  de  la  loi  de  (810,  aux  exploi- 
tations minières  est,  au  contraire,  vivement  controversée.  Tout  le 
inonde  s'accorde  à  considérer  comme  civile  l'exploitation  de  la 

ré  par  les  propriétaires  associés;  mais  une  fraction  impor- 
te la  jurisprudence  considère,  au  contraire,  comme  com- 
merciale l'exploitation  par  une  personne  autre  que  le  propriétaire, 
et  spécialement  par  une  société  fermi  I.  1901, 

Caugardel,  [S.  et  P.  1909.4.84]  -  Caen  36  janv.  1836,  linul- 
leaux,  [P.  chr.]  —  Chambéry,  2  mars  1866,  |/l".  des  arr.  de 
oetti  cour, 66.190]  —  V.  Bédarride,  n.  l05;Troplong, t.  t.n.  337; 
Ruben  de  Couder,  n.  S6;  Pardessus,  t.  1,  n.  35.  —  V.  suprà,  \u 
Commerçant,  n.  2:;,  Mines,  minières  et  carrières,  n.  2163  et  s. 

423.  —  c)  Baux  minérales.  —  Les  sociétés  constituées  pour 
l'exploitation  d'euu.e  minérales  ou  thermales  ont  le  même  carac- 
tère civil  que  les  sociétés  minières.  —  V.  cep.  Lyon.  31  juill. 
1888,  [Annales  de  dr.  comm.,  90.1.98]  —  V.  suprà,  v"  Acti  de 
commette,  n.  510  et  s.,  Eaux  minérale*  et  thermales,  n.  192  et  s. 

424.  —  Les  sociétés  concessionnaires  de  prises  d'eau  desti- 
nées à  l'irrigation  sont  également  des  sociétés  purement  civiles. 
Spécialement,  on  ne  peut  considérer  comme  une  société  com- 
merciale et,  à  ce  titre,  justiciable  des  tribunaux  de  commerce,  la 
compagnie  concessionnaire  du  droit  d'établir,  dans  une  ville,  au 
moyen  d'une  canalisation  pratiquée  sous  la  voie  publique,  une 
distribution  d'eaux  qu'elle  emprunte  à  un  fleuve  dépendant  du 
domaine  public,  et  qu'elle  s'engage  à  fournir  dans  les  divers 
quartiers  de  celte  ville,  pour  les  besoins  généraux  et  pri 

des  prix  et  conditions  fixés  dans  un  cahier  des  charges Cass., 

20  févr.  1878,  Comp.  gén.  des  eaux.  [S.  80.1.167,  P.  80.371,  1). 
80.1.79]—  V.  également  Trib.  comm.  Seine,  31  déc.  1900,[fiev. 
des  soc,  1900.136]  —  V.  suprà,  v°  Acte  de  commene,  n.  !'«16 
et  s. 

425.  —  Des  sociétés  concessionnaires  de  la  distribution  des 
eaux  dans  les  villes,  on  peut  rapprocher  certaines  sociétés  fer- 
mières des  taxes  diverses  à  percevoir.  —  En  ce  qui  concerne  la 
commercialité  possible  de  la  société  qui  aurait  soumissionné  la 
construction  d'un  pont  et  stipulé,  à  titre  de  paiement,  le  droit  de 
percevoir  un  droit  de  péage  pendant  un  certain  temps,  V. 
supra.  v°  Acte  de  commerce,  n.  70,  697  el  7l>2. 

426.  —  Ainsi  sont  civiles  les  sociétés  formées  pour  la  prise  à 
bail  et  la  perception  des  droits  établis  sur  les  places  et  marchés 
d'une  ville,  ou  pour  les  fermes  de  l'octroi  d'une  vile.  ■ —  Meiz, 
9  févr.  1816,  Vosgean,  S.  et  I'.  chr.]  —  Toulouse,  5  mars  1825, 
Au<try,  [S.  et  P.  chr.]  —  Angers,  23  févr.  1877,  Hilaire,  [S.  77. 
2.333,  P.  77 .  1.UIO,  D.  77.2.172]  —  V.  cep.  suprà,  v»  Halles, 
foires  et  marchés,  n.  126. 

427.  —  ...  Ou  pour  l'exploitation  de  la  ferme  des  droits  du 
pesage  public  et  des  conditions  des  soies  d'une  ville.  —  A'imes. 
27  mai  1851,  Ollier,  [P.  52.1.224,  D.  :.i.2.43] 

428.  —  d)  Canaux'  de  navigation.  —  En  thèse  générale,  la  cons- 
truction d'un  canal  par  la  société  qui  en  a  obtenu  la  concession 
ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour  lui  imprimerie  caractère  commer- 
cial, si,  d'ailleurs,  elle  ne  se  livre  pas  d'habitude  à  des  entrepri- 
ses de  travaux  publics;  l'objet  principal  d'une  semblable  société 
est  l'exploitation  du  canal;  la  construction  n'en  est  que  l'ac- 
cessoire et  le  moven  d'arriver  au  but  au'elle  se  propose.  — 
Bruxelles,  2  avr.  1890,  Moeller,  S.  01 .4.3*.  P.  91.2.84]—  V.  su- 
pré,  v°  Acte  de  commerce,  n.  521  et  s.,  745  et  s. 

429.  —  Si  l'exploitation  consiste  uniquement  dans  la  percep- 
tion des  péages,  pareille  exploitation  ne  constitue  pas  une  entre- 
prise de  transport  par  eau  :  l'entretien  du  canal,  l'achat  des  ma- 
tériaux et  l'exécution  des  travaux  nécessairesà  cet  elfet,  les  ma- 
nœuvres d'écluses  et  autres  destinées  à  faciliter  la  navigation,  le 
recrutement  et  le  paiement  du  personnel  à  ce  nécessaire,  ne  s 
que  les  moyens  d'arriver  à  la  perception  des  péages,  laquelle  ne 
constitue  qu'un  acte  purement  civil.  —  Même  arrêt. 


4 HO.  —  Une  application  utile  de  ces  principes  a  été  faite  au 
canal  interocéanique  de  Panama.  Il  a  été  jugé  favant  la  loi  de 
1893)  que  l'on  devait  considérer  non  comme  une  société  commer- 
ciale, mais  comme  une  société  civile,  la  société  anonyme  formée 
pour  la  construction  d'un  canal  spécialement,  du  canal  de  Pa- 
nama) e'  l'exploitation  dudit  canal  dont  la  concession  lui  a  été 
accordée  par  l'Etat  colombien;  une  pareille  entreprise  ayant  pour 
but  la  mise  en  valeur  d'immeubles  par  l'ouverture  d'une  voie 
nouvelle  à  la  navigation,  moyennant  le  paiement  de  rede. 
a  un  caractère  civil.—  Pans,  8  mars  :  tid.  de  la  S 

du  canal  interocéani'i  89.1.1218, 

H.  90.2.233]   -  Trih.  Seine.  4  févr.    :  ttu  et  Montdésir, 

f  S.  89.2.47.  P.  80.1.237]  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t  2,  p.  68, 

I;  Thaller,  .4  propos  du  Panama   [Ann.  du  Ur.  comi 
p.  15  . 

431.  Vainement  on  soutiendrait  que  la  société  a  pour 
objet  une  entreprise  de  transport,  le  but  de  la  société  étant 
non  d'effectuer  des  transports,  mais  de  percevoir  des  taxes  sur 
les  transports  effectués  sur  le  canal  parelle  ouvert,  et  la  percep- 
tion des  taxes  sur  les  canaux  ne  constituant  pas  en  soi  un  acte 
de  commerce.  —  Paris,  8  mars  1889,  précité.  —  Trib.  Seine, 
4  févr.  1889,  précité. 

432.  —  Il  importe  peu  que  les  statuts  de  la  société  prévoient 
la  construction  et  l'exploitation  de  lignes  de  chemins  de  fer,  si 
ces  opérations  ne  devaient  avoir  qu'un  caractère  accessoire  a 
l'entreprise  principale,  et  devaient  concourir  à  en  assurer  l'exé- 
cution. —  Paris.  8  mars  1889,  précité. 

433.  —  Il  importe  peu,  également,  que  la  société,  au  cours  de 
son  existence,  ait  acheté  la  plus  grande  partie  des  actions  d'une 
Compagnie  de  chemin  de  fer,  qui  n'était  pas  exclusivement  con- 
sacrée aux  travaux  du  canal,  si,  malgré  cette  acquisition,  la 
Compagnie  de  chemin  de  fer  a  conservé  son  individualité  pro- 
pre. —  Même  arrêt. 

434. —  Les  stipulations  de  l'acte  de  concession,  attribuant 
à  la  société  des  terres  domaniales,  avec  les  mines  qu'elles  peu- 
vent contenir,  ne  sauraient  conférer  à  la  société  le  caractère  com- 
mercial, l'exploitation  de  ces  domaines  et  des  mines  ayant  un 
caractère  purement  civil,  alors  même  que  les  terres  concédées 
seraient  revendues  en  détail.  —  Même  arrêt.  —  V.  en  ce  sens, 
sur  le  caractère  purement  civil  de  l'achat  d'immeubles  pour  les 
revendre,  suprà,  v°  Acte  de  commerce,  n.  28  et  29,  et  les  expli- 
cations données,  infrà,  n.  451  et  s. 

435.  —  Il  en  est  de  même  de  la  faculté  accordée  par  l'acte 
de  concession  à  la  société,  de  percevoir  des  droits  de  réparation, 
pilotage,  remorquage,  halage,  dépôt  et  magasinage,  ainsi  que  de 
l'obligation,  par  elle  acceptée,  de  transporter  sur  le  canal  les 
agents  de  l'Etat  concessionnaire,  ces  opérations  ayant  un  carac- 
tère purement  accessoire.  —  Même  arrêt. 

430.  —  A  supposer  d'ailleurs,  que  la  société  ait  été  entraînée 
à  faire  accidentellement  des  actes  de  commerce,  la  soumettant 
à  la  juridiction  commerciale,  celte  circonstance  ne  serait  pas  de 
nature  à  modifier  son  caractère  de  société  civile.  —  Même  arrêt. 

437.  —  V.,  au  surplus,  suprà,  v»  Commerçant,  n.  125  et  s., 
les  développements  que  présente  celte  question  et  les  objections 
qui  étaient  faites  contre  cette  doctrine.  • 

438.  —  e)  Exploitations  industrielles  annexées  à  l'exploitation 
agricole  ou  extractive.  —  Dans  les  hypothèses  précédentes,  il  n'y 
a  pas  commercialité,  parce  que  le  propriétaire,  usufruitier  ou  fer- 
mier ne  fait  pas  acte  d'entremise,  qu'il  se  borne  à  exploiter  les 
immeubles  qui  lui  appartiennent  ou  dont  il  a  la  jouissance.  Mais 
l'opération  peut  se  compliquer.  Les  grands  propriétaires,  les 
exploitants  de  mines  ou  carrières,  ne  se  contentent  pas  toujours 
de  faire  de  l'industrie  agricole,  ou  de  l'industrie  extractive, 
c'est-à-dire  d'extraire  du  sol,  avec  ou  sans  culture,  les  produits 
qu'il  recèle,  et  de  les  mettre  à  la  disposition  des  consommma- 
teurs.  Très-souvent  ils  les  manipulent  et  les  transforment.  Dans 

',  les  agriculteurs  établissent  à  côté  de  leurs  champs  de 
betteraves,  ou  de  pommes  de  terre,  des  raffineries  de  sucre  ou 
des  distilleries  d'alcool  ;  dans  les  pays  de  vignobles  ils  fabriquent 
des  cognacs,  des  alcools  de  vin  et  de  marc.  Les  sociétés  mi- 
ajoutent  communément  une  exploitation 
métallurgique  à  l'extraction  du  minerai  :  des  fonderies,  des  hauts- 
fourneaux  s'établissent  fréquemment  a  proximité  des  puits  d'ex- 
traction du  minerai. 

439.  —  Lorsqu'une  exploitation  industrielle  vient  ainsi 
s'ajouter  a  une  exploitation  agricole  ou  minière.  la  société  ne  de- 
vient-elle pas  commerciale,  en  tant  qu'entreprise  de  manufac- 
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lure?  Cette  question  délicate  n'a  pas  donné  lieu,  en  jurispru- 
dence et  en  doctrine,  à  moins  de  trois  systèmes. 

440.  —  Dans  un  premier  système,  qui  a  été  longtemps  celui 
de  la  jurisprudence,  et  qui  compte  encore  de  nombreux  défen- 
seurs, il  faudrait  rechercher  en  lait,  dans  chaque  espèce,  si  l'en- 
treprise industrielle,  annexe  de  l'exploitation  agricole  ou  minière, 
peut  être  considérée  comme  l'accessoire  de  cette  dernière,  ou  si 
au  contraire  elle  ne  doit  pas  être  considérée  comme  plus  impor- 
tante que  l'exploitation  agricole  :  dans  le  premier  cas,  la  société 
serait  civile,  dans  le  second,  elle  serait  commerciale.  —  V.  Gre- 
noble, 19  mars  1870,  précité.  —  V.  supin,  v°  Mines,  minières  et 
carrières,  n.  2686. 

441.  —  Ces  entreprises  annexes,  destinées  exclusivement  à 
assurer  une  utilisation  lucrative  des  produits  invendus  et  de  qua- 
lité inférieure,  constituent  un  simple  accessoire  de  l'exploitation 
principale,  laquelle  est  et  demeure  purement  civile. —  Limoges, 
31  oct.  1893,  [Rev.  des  soc,  94.297]  -Trib.  Seine,  25  févr.1898, 
[Journ.  des  soc,  97.359]  —  V.  suprà,  v°  Acte  de  commerce, 
n.  488  et  s. 

442.  —  Il  en  serait  de  même  delà  société  constituée  pour  l'ex- 
ploitation d'une  carrière,  qui,  au  lieu  de  se  borner  à  extraire  et 
mettre  en  vente  les  matériaux  extraits,  organiserait  une  véritable 
entreprise  de  taille  de  pierres,  et  ferait  ainsi  porter  sur  la  main- 
d'œuvre  sa  spéculation  principale.  —  Cass.,  12  déc.  1887,  Cor- 
dier,  [S.  88.1.319,  P.  88.1.772,  D.  88.1.429]  —  V.  suprà,  V  Com- 
mettant, n.  95,  Mines,  minières  et  carrières,  n.  2163  et  s. 

443.  —  Les  mêmes  principes  appliqués  à  l'agriculture  con- 
duisent logiquement  a  attribuer  le  caractère  civil  à  la  société 
qui,  propriétaire  de  champs  de  canne  à  sucre,  créerait  sur  son 
domaine  une  raffinerie  pour  transformer  et  mettre  en  œuvre  les 
produits  de  sa  récolte.  — Cass.,  12  mai  1875,  Cail,  [S.  76.1.376, 
P.  76.898,  D.  76.1.320] 

444.  — Un  arrêt  de  Paris  du  9avr.  1847,  Defos,  [P.  47.1.490], 
qualifie  de  commerciale  la  société  constituée  pour  les  établis- 
sements d'une  villa  sanitaire.  —  V.  suprà,  v'B  Acte  de  commerce, 
n.  511  et  s.,  Eaux  minérales  et  thermales,  n.  192  et  s. 

445.  —  Par  contre,  une  société  formée  entre  des  banquiers 
et  des  armateurs,  en  vue  de  pratiquer  l'élevage  et  l'abatage  du 
bétail  dans  l'Amérique  du  Sud,  ainsi  que  pour  l'exploitation  en 
Europe  des  cuirs,  laines,  cornes,  graisses,  suifs  et  produits  chi- 
miques extraits  des  os  des  animaux,  est  une  société  commer- 
ciale, alors  même  qu'elle  aurait  été  qualifiée,  dans  l'acte  consti- 
tutif, de  société  civile,  immobilière,  agricole  et  pastorale.  — 
Rouen,  1"  avr.  1881,  Crédit  industriel,  [S.  82.2.153,  P.  82.1.815, 
D   82.2.92] 

446. —  Peu  importe  que  les  associés  se  soient  fait  céder,  dans 
ce  but,  une  vaste  étendue  de  terrains,  si  ce  n'est  pas  pour  les 
féconder  et  faire  de  l'agriculture,  mais  pour  se  livrer  exclusive- 
ment à  l'élevage  du  bétail,  et  pour  en  faire  une  branche  d'in- 
dustrie et  d'exportation.  —  Même  arrêt. 

447. —  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsqu'il  est  établi,  en  fait,  que 
cette  société  n'a  été  créée  que  pour  relier  entre  elles  et  mettre 
en  œuvre  deux  sociétés  déjà  existantes,  qui  avaient  pour  objet 
l'abatage  du  bétail  et  la  fabrication  du  noir  animal,  et  étaient,  à 
ce  titre,  essentiellement  commerciales.  —  Même  arrêt. 

448.  —  Remarquons,  en  terminant,  que  cette  théorie,  qui  con- 
siste à  rechercher,  dans  toute  entreprise  mixte,  si  l'élément  civil 
l'emporte  en  fait  sur  l'élément  commercial,  ou  vice  versa,  conduit 
également  à  décider  qu'une  société,  civile  à  l'origine,  peut  se 
transformer  en  société  commerciale,  progressivement,  insensi- 
blement, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  modifier  ses  statuts,  el 
par  cela  seul  que  les  usines  jointes  à  son  exploitation  civile  pri- 
mitive relèguent  celle-ci  au  second  plan.  C'est  aux  juges  du 
fond,  notamment  au  tribunal  de  commerce  appelé  à  se  pronon- 
cer sur  la  demande  en  déclaration  de  faillite  de  la  société,  qu'il 
appartient  de  déterminer  l'époque  à  laquelle  ladite  société  a 
cessé  d'être  civile  pour  devenir  société  commerc;ale  (arrêts  pré- 
cités, motifs).  —  V.  aussi  Trib.  comm.  Marseille,  17  déc.  1896, 
[Journ.  des  soc,  97.238] —  Pont,  n.  120;  Pic,  Faill.  des  soc, 
p.  16  et  s.;  Houpin,  t.  1,  n.  75. 

449.  —  Depuis  quelques  années,  la  Cour  de  cassation  parait 
s'être  arrêtée  à  un  second  système,  plus  conforme  au  principe 
d'après  lequel  le  commerce  est  un  acte  d'entremise,  mais  qui 
ne  laisse  pas  que  de  conduire  dans  l'application  à  des  consé- 
quences assez  singulières.  La  Cour  suprême  ne  recherche  plus 
quelle  est  l'importance  respective  de  l'exploitalion  agricole  et 
de  la  manufacture  annexée,   mais  uniquement    si  les   produits 


manufacturés  sont  directement  extraits  du  sol  par  l'exploitant, 
ou  s'ils  sont,  pour  une  fraction  imporlante  tout  au  moins,  ache- 
tés a  des  tiers  pour  être  transformés  :  dans  le  premier  cas 
l'opération  (et  par  conséquent  la  société  qui  s'y  livre)  est  civile, 
dans  le  second  cas,  elle  est  commerciale.  —  Sur  l'application  de 
ce  critérium  aux  usines  à  sucre  alimentées,  tant  par  les  pro- 
duits du  fond  que  par  des  achats  aux  propriétaires  voisins, 
V.  Cass.,  12  mai  1875,  Cail  et  Cie,  [S.  76.1.376,  P.  76.898];  — 
21  avr.  1891,  Banque  de  consignation,  [S.  91.2.201,  P,  91.1. 
494]  —  C.  de  la  Réunion,  2  avr.  1897,  [J.  Le  Droit,  16  sept.  1897] 

—  ...  Aux  sociétés  minières,  V.  Cass.,  28  oct.  1885,  Crédit  mo- 
bilier, [S.  86.1.108,  P.  86.1.244,  D.  86.1.63] 

450.  —  Enfin,  un  troisième  système,  professé  par  quelques 
cours  d'appel  et  par  une  fraction  importante  de  la  doctrine,  dé- 
cide que,  si  la  simple  transformation  industrielle  des  produits 
agricoles  par  le  propriétaire  n'a  pas,  en  principe,  le  caractère 
commercial,  il  en  est  différemment  lorsque  ce  propriétaire  ob- 
tient, à  l'aide  d'un  outillage  spécial,  des  produits  nouveaux  :  il 
y  aurait  alors  entreprise  de  manufacture,  alors  même  que  les 
produits  manipulés  proviendraient  exclusivement  du  domaine, 
et  non  point  d'achats  effectués  au  dehors.  Les  principales  déci- 
sions conformes  à  ce  système  sont  intervenues  relativement  à 
des  entreprises  individuelles;  —  ardoisières  :  Angers,  26  déc. 
1855,  Girardière,  [P.  57.849,  D.  56.2.114];  —  briqueteries  :  Tou- 
louse, 27  févr.   1893,  Médard,  [S.  et  P.   93.2.140,  D.  93.2.272]; 

—  fours  à  chaux  :  Bordeaux,  21  déc.  1899,  [fiec.  Bordeaux, 
1900.1.101]  —  Mais  le  principe  qu'elles  énoncent  fournit  évi- 
demment un  critérium  pour  la  qualification  des  sociétés  consti- 
tuées en  vue  d'une  exploitation  du  même  genre.  —  V.  sur  le 
principe  :  Nouauier,  t.  1,  n.  222;  Pardessus,  t.  1,  n.  35;  Alauzet, 
t.  8,  n.  2976;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  126;  Pic.  Chron.de 
jurispr.  [Ann.  de  dr.  comm.,  94.307)  —  V.  cependant,  Thaller. 
Dr.  commerc,  n.  15. 

451.  —  B.  Sociétés  de  spéculation  sur  immeubles.  —  Ne  con- 
vient-il pas,  tout  au  moins,  de  tenir  pour  commerciale  la  société 
constituée  en  vue  d'acheter  des  immeubles  et  de  les  revendre 
avec  bénéfices,  généralement  au  détail?  En  raison,  la  commer- 
cialité  peut  se  défendre  :  il  n'y  a  en  effet  aucune  différence  de 
nature  entre  la  spéculation  qui  consiste  à  acheter  des  objets 
mobiliers,  denrées  ou  marchandises,  pour  les  revendre,  et  la 
spéculation  de  même  ordre  portant  sur  des  immeubles.  Aussi, 
dans  les  premières  années  d'application  du  Code  de  commerce, 
quelques  arrêts  el  auteurs  avaient-ils  admis  la  commercialité 
des  sociétés  de  ce  genre,  tenant  ainsi  l'exploitation  directe  du 
sol  pour  civile,  la  spéculation  sur  le  sol  pour  commerciale.  — 
Cass.,  10  mars  1818,  Bohet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  21  mai 
1813,  Loret,  [S.  et  P.  chr.]  —  A  plus  forte  raison  admettait-on 
la  commercialité  lorsque  l'achat  portait  concurremment  sur  des 
immeubles  et  des  meubles,  notamment  des  créances  existant  à 
l'encontre  du  vendeur.  —  Colmar,  30  déc.  1845,  Lévy,  [P.  40.1. 
656] 

452.  —  On  décidait  toutefois,  et  cette  décision  peut  être 
considérée  comme  une  transition  entre  l'ancienne  et  la  nou- 
velle jurisprudence,  que  les  associations  formées  pour  des  achats 
et  ventes  d'immeubles  ne  peuvent  pas  être  facilement  réputées 
commerciales;  et  que,  spécialement,  l'association  contractée  pour 
la  construction  d'une  rue,  alors  même  qu'il  serait  question  d'ac- 
quérir les  terrains  et  de  les  revendre,  n'a  pas  le  caractère  com- 
mercial, s'il  résulte  des  statuts  sociaux  qu'elle  a  été  principale- 
ment formée  dans  un  but  d'utilité  publique,  avec  l'intention 
d'embellir  la  ville  et  sous  la  condition  d'une  indemnité  de  la 
part  du  Gouvernement.  —  Paris,  28  août  1841,  de  Doudeauville, 
[P.  41.2.412    —  Troplong,  n.  349. 

453.  —  Mais,  dès  cette  époque,  une  fraction  importante  de 
la  jurisprudence  s'était  prononcée  contre  la  commercialité,  en 
s'appuyant,  tant  sur  l'esprit  de  la  loi  que  sur  le  texte  des  art. 
632  et  633  lesquels  ne  paraissent  bien  avoir  entendu  viser,  par 
un  terme  générique  denrées  ou  marchandises,  que  les  spécula- 
tions ayant  pour  objet  des  meubles,  corporels  ou  incorporels. 
Cette  jurisprudence  n'est  pour  ainsi  dire  plus  discutée  en  pra- 
tique depuis  l'arrêt  du  principe  de  la  Cour  de  cassation  du 
4  juin  1850,  Souvigny,  [S.  50.1.593,  P.  50.2.698,  D.  50.1.163], 
dans  lequel  nous  lelevons  le  passage  suivant  :  «  Les  immeubles 
résistent  par  leur  nature  auû  conditions  sans  lesquelles  uneehose 
peut  être  réputée  marchandise  ;  ils  ne  comportent,  ni  dans  leur 
transmission,  ni  dans  leur  évaluation  à  un  prix  déterminé,  ni 
dans  leurs  produits  ou  mode  de  jouissance  et  de  consommation, 
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la  simplicité,  la  rapidité  et  les  facilités  que  requiert  le  négoce  et 
qui  font  i|u'un<'  chose  passe  sans  entraves,  et  presque  sans  for- 
malités, de  mains  en  mains, avec  une  valeur  rigoureusement  appré- 
ciable et  un  tml  qui  la  suit  toujours  et  la  remplace  au 
in.  —  Y.  aussi  i  ass.,  2*  brum.  an  XIII,  Duhameau,  [P. 
chr.l  -  Mets,  10  déc.  1810,  l.obrée,  [S.  et  P.  chr.1  —  V.  suprà, 
I  /    de  commi  rcc,  n.  90  et  s.,  209  et  s. 

454.  -  Jugé  :  l"Qui'  la  réunion  de  plusieurs  personnes  pour 
l'acquisition  d'un  établissement  industriel  ne  constitue  pas  une 
société  commerciale,  lorsque  ces  personnes  ne  se  livrent  pas 
par  elles-mêmes  à  l'exploitation  de  l'établissement;  qu'ainsi,  les 
diflicullés  qui  s'élèvent  entre  les  différents  copropriétaires  d'un 
théâtre,  affermé  à  une  autre  compagnie  qui  l'exploite,  sont  de 

ibunaux  civils  et  non  de  celle  des  tribunaux 
nmerce.  —  Cass.,  30  avr.  1822,  Actionn.  du  théâtre  Fey- 
s.  el  P.  chr.l 

455.  —  2"  (Jue  la  société  formée  dans  le  but  de  sous-louer, 
après  les  avoir  disposés  en  magasins  ou  boutiques,  mais  sans 
les  garnir  de  meubles,  des  immeubles  par  elle  prisa  bail  et  trans- 
formés en  bazar,  est  civile,  et  non  commerciale,  bien  qu'elle  ait 
revèlu  la  forme  d'une  société  commerciale,  spécialement  d'une 
société  en  commandite  par  actions  ;  qu'en  conséquence,  une  telle 

Lé  ne  peut  être  mise  en  faillite.  —  Aix,  2?  déc.  1855,  Jauf- 
fret,    I'.  57.851.  D.  56.2.208] 

456.  —  3°  Qu'une  association  pour  la  direction  d'une  mai- 
son d'éducation  constitue  une  société  civile.  —  Paris,  23  juill. 

I.efebvre,  [P.  53.1.08,  D.  54.2. 102] 
457. —  Il  en  serait  autrement  toutefois,  et  la  société  pourrait 
être  réputée  commerciale,  s'il  était  établi  qu'elle  s'est  constituée 
moins  en  vue  de  donner  l'éducation  et  l'instruction  que  de  spé- 
culer sur  la  pension.  Il  conviendrait  en  ce  dernier  cas  d'assi- 
miler ladite  société  à  une  société  constituée  pour  l'exploitation 
d'un  hôtel,  laquelle  est  commerciale.  —  V.  suprà,  v°  Acte  de  corn- 
fia  n  é,  n.  515. 

458.  —  C.  Entre/irise  de  construction.  —  Si  l'achat  d'immeubles 
pour  les  exploiter  ou  les  revendre  est  une  opération  civile,  il  en 
est  différemment  de  l'achat  d'une  maison  à  démolir,  d'une  coupe 
à  faire  ;  et  en  ce  cas  l'opération  porte  en  réalilé,  non  sur  l'im- 
meuble, mais  sur  les  matériaux  ou  sur  les  arbres,  par  conséquent 
sur  des  meubles  destinés  à  être  revendus,  ce  qui  est  le  propre 
de  l'opération  commerciale  visée  par  l'art.  632  [V.  suprà,  v°  Acte 
de  commerce,  n.  245,  713  et  s.).  Mais  que  faut-il  décider  pour 
l'opération  inverse,  c'est-à-dire  pour  l'entreprise  de  construction, 
qui  consiste  essentiellement  à  incorporer  à  un  immeuble  des  ma- 
tériaux en  quantité  plus  ou  moins  considérable,  matériaux  qui 
par  le  fait  même  de  la  construction  se  trouvent  immobilisés?  La 
société  constituée  en  vue  de  construire  un  ou  plusieurs  immeu- 
bles est-elle  civile  ou  commerciale?  L'art  632  s'est  abstenue  de 
parler  de  cette  forme  d'entieprise  ;  d'où  controverse. 

459.  —  Dans  un  premier  système,  les  entreprises  de  cons- 
tructions terrestres  sont  essentiellement  civiles,  comme  cons- 
tituant une  variété  de  louage  d'ouvrage.  —  V.  suprà,  v°  Acte  de 
commerce,  n.  7 11  et  s. 

460.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'on  doit  tenir  pour  civile  toute 
société  ayant  pour  objet  de  se  livrer  à  l'achat,  la  vente,  la  cons- 
truction et  l'exploitation  de  terrains  ou  bâtiments.  —  Paris,  15 
l'evr.  I86S,  Millaud,  [S.  68.2.329,  P.  68.1223,  D.  68.2.208];  —  29 
août  1868,  de  Preigne,  [Ibid.] 

461.  —  Il  n'importe,  dans  ce  dernier  cas,  que  le  gérant  ail 
reçu  des  statuts  le  pouvoir  de  passer  des  marchés,  acheter  des 
matériaux,  créer  des  ateliers  et  commanditer  des  entreprises ,  ces 
actes,  qui  n'ont  pour  but  que  la  mise  en  valeur  des  immeubles 
de  la  société,  n'étant  que  des  accessoires  de  la  propriété  de  ces 
immeubles,  dont  ils  prennent  la  nature  et  suivent  la  réglemen- 
tation civile.  —  Paris,  15  Févr.  et  29  août  1868,  précités.  —  V. 
suprà,  v  Acte  de  commerce,  n.  519  et  s. 

462.  —  ...  Ou  même  d'entreprendre  des  constructions  pour 
le  compte  des  tiers,  alors  que  celte  faculté  n'a  été  conférée  à  la 
société  qu'en  vue,  d'une  éventualité  qui  pouvait  ne  pas  se  réaliser 
et  qui.  en  fait,  ne  s'est  pas  réalisée.  —  Paris,  15  févr.  1868,  précité. 

463.  —  Dans  un  second  système,  défendu  par  quelques  au- 
teurs, la  société  de  construction  serait  commerciale  en  toute  oc- 
currence. —  V.  Hiom,  17  août  1822,  Bonvict,  [S.  et  P.  chr.l  et 
v°  Acte  de  commerce,  n.  719.  —  Mais  la  jurisprudence  n'a  ja- 
mais' adhéré  à  ce  système.  —  Pour  l'examen  du  système  de 
la  jurisprudence,  V.  suprà,  v°  Acte  de  commerce,  a.  229  et  s., 
519  et  s.,  72 1  et  s.,  745. 
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464.  —  L'entreprise  de  travaux  pour  la  construction  d'une 
rrêe  est  une  entreprise  commerciale   V.  suprà,  v°  Acte  de 
commerce,  p.  765  el  8      Jugé  que  l'on  doit  tenir  pour  commer- 
ciale la  société  concessionnaire  de  la  construction  el  de  l'exploi- 
1  un  tramway  à  vapeur,  les  sociétés  étant  civiles  ou  com- 
merciales suivant  les  n  les  <iu Iles  qui  déterminent  la 

condition  des  individus.  —  Cass  .  i  i  janv.  1900,  Rov,  [S.  et  P. 
1900.1  317.  H.  1900.1.971;  -  3  révr.  1902,  lien  P.  1902. 

1.72,  D.  1908.1.294] 

405.  —  En  conséquence,  lorsque  la  société  à  laquelle  un  dé- 
parlement a  concédé  la  construction  et  l'exploitation  d'un  tram- 
way est  actionnée  devant  le  conseil  de  prud'hommes,  dans  la 
personne  d'un  de  ses  administrateurs  par  un  de  ses  ouvriers,  en 
paiement  du  prix  de  la  main-d'u  uvre  dû  à  ce  dernier  pour  tra- 
vaux exécutés  dans  la  période  de  construction  de  la  ligne,  le 
conseil  de  prud'hommes  ne  saurait  être  déclaré  incompétent  par 
le  motif  que  la  société  étant  concessionnaire  de  travaux  publics, 
est  une  société  civile.  —  Mêmes  arrêts. 


CHAPITRE   IV. 

DB    LA    PKB80NNALITÉ    DES    SOCIÉTÉS. 

SECTiM       I. 
Sociétés  commerciales. 

466.  —  Les  sociétés  commerciales,  à  l'exception  des  sociétés 
en  participation,  constituent  des  personnes  morales.  C'est  une 
fiction,  grâce  à  laquelle  elles  ont  une  individualité  distincte  de 
celle  des  membres  qui  les  composent.  II  se  crée  en  dehors  et  au- 
dessus  des  associés  un  être  juridique  qui  a  un  nom,  une  raison 
sociale  munie  d'une  certaine  capacité  juridique,  qui  acquiert, 
s'oblige  et  plaide. 

467.  —  Aucun  texte  ne  consacre  formellement  cette  person- 
j   nalité  des  sociétés  de  commerce.  Elle  n'en  est  pas  moins  certaine, 

et  ressort  de  deux  dispositions  qui  la  présupposent,  l'art.  529, 
C.  civ.  et  l'art.  69-6",  C.  proc.  civ.  —  Sur  les  preuves  de  la 
personnalité  des  sociétés  commerciales,  V.  notamment  Nancy, 
19  févr.  1881,  Ory,  [S.  82.2.161,  P.  82.1.828]  -  V.  au  surplus, 
|  Pont,  Tr.  des  soc.  civ.  et  comm.,  t.  1,  n.  126;  Guillouard,  Tr.  i/u 
contr.  il'' suc.,  p.  44,  n.  26;  Boistel,  Précisée dr.  comm.,  p.  125, 
n.  163;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  comm.,  t.  1,  p.  140, 
n.  281  et  s.,  et  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  2,  p.  75,  n.  105  et  s.;  Ruben 
de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  inilustr.  et  mûrit.,  v°  Société, 
p.  294,  n.  152  el  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  188.  S  54,  notes  21, 
26;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  11  et  s.;  Thaller,  n.  205; 
Uuc,  t.  11,  n.  23. 

468. —  Le  premier  de  ces  textes  (C.  civ.,  art.  529/  range 
les  actions  ou  les  parts  d'intérêt  dans  les  sociétés  de  commerce 
parmi  les  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  tant  que  dure 
la  société.  Le  droit  des  associés  intérêt  ou  action)  est  donc  de 
nature  purement  mobilier,  encore  bien  que  la  société  soit  proprié- 
taire d'immeubles.  Cela  étant,  et  si  les  associés  n'ont  pas  un  droit 
immobilier  sur  le  fonds  social  composé  d'immeubles,  il  faut  bien 
qu'en  dehors  d'eux,  les  immeubles  aient  un  propriétaire.  Ce  pro- 
priétaire ne  peut  être  que  la  société  elle-même,  envisagée  comme 
personne  juridique  distincte  des  associés. 

469.  —  Le  second  de  ces  textes,  l'art.  69-6°,  C.  proc.  civ., 
dispose  que  l'assignation  sera  signifiée  au  siège  de  l'établisse- 
ment, à  la  personne  du  gérant  ou  directeur  ès-qualité.  Or,  s'il 
n'existait  pas  de  personne  morale,  force  serait  bien  d'assigner 
chaque  associé  en  son  domicile  particulier,  pris  chacun  pour  sa 
paît. 

470.  —  Dans  ces  dernières  années,  diverses  théories,  impré- 
gnées de  l'influence  allemande,  ont  cru  cependant  devoir  refuser 
la  personnalité  à  toutes  les  sociétés,  fussent-elles  même  commer- 
ciales (de  Vareilles-Sommières,  Lecontrat  d'association;  Van  den 
Heuvel,  De  la  situation  légale  des  associations  sans  but  lucratif  en 
France  et  en  Belgique,  p.  39;  Saleilles.  Ann.dr.  comm.,  1895,  p.  10 
et  49,  1897,  p.  29;  Vandernotle,  Ann.  dr.comm..  1898.  p.  437; 
Hubert- Valleroux,  Rev.  des  soc,  1900,  p.  543  .  Mais  ces  doctrines 
nouvelles,  qui  ne  tiouvent  de  point  d'appui  dans  aucun  texte, 
n'ont  pas  eu  d'écho  en  jurisprudence;  et,  pratiquement,  la  per- 
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sonnalité  morale  des  sociétés  commerciales  ne  saurait  être  sérieu- 
sement contestée. 

471, —  D'innombrables  décisions  de  jurisprudence  ont  même 
décidé  que  la  personnalité  morale  des  sociétés  survit  à  leur  dis- 
solution, pour  les  besoins  de  leur  liquidation,  tant  qu'elle  n'est 
pas  terminée.  Par  suite,  l'actif  n'appartenant  pas  par  indivis 
aux  associés,  les  créanciers  sociaux  peuvent,  comme  pendant  la 
durée  de  la  société,  se  faire  payer  sur  le  fonds  social,  à  l'exclu- 
sion des  créanciers  personnels,  pendant  la  liquidation.—  Cass., 
9  févr.  1864,  Hérit.  Duparchy,  [S.  64.1.137,  P.  64.443,  D.  64.). 
-  28  janv.  1884,  de  Marc,  [S.  86.1.465,  P.  86.1. U47,  D. 
84.1.145];  -2  déc.  1885,  Hue,  [S.  88.1.331,  P.  88.1.792,  D.  86. 
1.357]  —  Aix,  8  avr.  1878,  Comp.  immobilière,  [S.  79.2.313,  P. 
79.1248]  -  Boistel,  n.  379;  Pont,  t.  2,  n.  1992;  Ruben  de  Couder, 
v°  Soc.  en  nom  collectif,  a.  537;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2. 
n.  366;  Thaller,  n.  355,  Houpin,  t.  I,  n.  204.  -  Sur  la  portée 
exacte  de  cette  règle,  V.  les  développements  donnés  infrà,  v° 
Société  commerciale. 

472.  —  Parmi  les  applications  intéressantes  du  principe  de 
la  survie  de  la  personnalité  de  la  société  pour  les  besoins  de  la 
liquidation,  nous  nous  bornerons  à  signaler  ici,  pour  le  moment, 
la  suivante  :  la  signification  de  l'arrêt  d'admission  d'un  pourvoi 
en  cassation  faite  au  nom  personnel  du  liquidateur  est  régulière 
sans  qu'il  soit  besoin  d'indiquer  la  qualité  du  liquidateur.  Et  la 
procédure  est  valablement  faite  au  siège  social  indiqué  comme 
domicile  du  liquidateur. —  Cass.,  7  nov.  1898,  Banque  d'Alsace- 
Lorraine,  [S.  et  P.  99.1.269,  D.  1903.1.233] 

473.  —  Examinons  les  conséquences  principales  qu'il  faut 
déduire  de  la  personnalité  des  sociétés  commerciales  :  1°  Affec- 
tation exclusive  des  biens  de  la  société  aux  créanciers  sociaux.  — 
Le  fonds  social  est  affecté  aux  créanciers  de  la  société,  comme 
gage  exclusif,  sans  possibilité  de  concours  des  créanciers  per- 
sonnels des  associés.  Il  se  produit  une  séparation  des  patri- 
moines au  profit  des  créanciers  sociaux.  Le  crédit  des  entre- 
prises en  est  donc  fortifié.  A  défaut  de  personnalité,  le  capital 
social  appartiendrait  par  indivis  aux  associés  et  serait  le  gage 
commun  de  leurs  créanciers  propres  et  des  créanciers  sociaux. 
Grâce  à  cette  personnalité,  au  contraire,  les  créanciers  personnels 
d'un  associé  ne  peuvent  pas  arrêter  la  marche  des  affaires 
et  s'appliquer  lesjessources  sociales.  Solution  logique,  puisqu'ils 
n'ont  pas  plus  de  droits  que  leur  débiteur,  le  coassocié. 

474.  —  Primés  sur  le  fonds  social,  ils  n'en  subiront  pas 
moins  le  concours  des  créanciers  sociaux  sur  les  biens  personnels 
des  associés,  leurs  débiteurs  respectifs.  Pour  qu'il  en  fût  autre- 
ment il  faudrait  un  texte  leur  accordant  un  privilège  sur  ces 
biens.  —Cass.,  26  août  1879,  Galinon,  [S.  79.1.454,  P.  79.1(91, 
et  la  note,  D.  80.1.120]  —  Grenoble,  lor  juin  1831,  Olivier,  [S. 
32.2.591,  P.  chr.]  — Toulouse,  19  janv.  1886,  [Journ.  trib.  comm., 
86.704,  Rev.  soc,  87.141]  —  Lyon,  13  juill.  1900,  [J.  La  Loi, 
22  mars  1900]  —  Trib.  comm.  Seine,  23  avr.  1887,  [Journ.  trib. 
comm.,  89.15,  Rev.  soc,  87.150] 

475.  —  Quel  sera  l'effet  de  la  personnalité  morale  sur  la  na- 
ture du  droit  des  associés?  D'après  (opinion  la  plus  répandue, la 
société,  à  l'exclusion  des  associés,  est  propriétaire  du  fonds  com- 
mun, et  les  membres  de  la  société  n'acquièrent  un  droit  de 
copropriété  sur  le  fonds  social  qu'à  la  dissolution  de  la  société; 
par  suite,  si  ce  fonds  est  partagé,  l'effet  déclaratif  du  partage  ne 
remontera  qu'au  jour  de  la  dissolution.  Ils  ont  simplement  pen- 
dant la  durée  de  la  société  un  droit  de  créance  éventuel,  mais 
qui  leur  permet  d'exiger  leur  part  dans  les  bénéfices  annuels, 
en  attendant  qu'ils  puissent  prétendre,  après  dissolution,  à  la 
distribution  de  l'actif  social.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  108;  Pont,  Petits  contrats,  t.  2,  n. 2115;  Lyon-Caen,  note  sous 
Paris,  18  août  1881,  de  Blémont,  [S.  82.2.25,  P.  82.1.197];  Tis- 
sier,  note  sous  Paris,  Il  janv.  1895,  Soc.  des  immeubles  de 
France,  [S.  et  P.  97.2.241] 

476.  —  Jugé  que  la  part  d'associé  constitue  un  droit  de 
créance,  et  que,  en  conséquence,  pour  la  cession  ou  la  constitu- 
tion en  gage  de  ces  parts  d'associés,  il  y  a  lieu  de  remplir  les 
formalités  des  art.  1690  et  2075,  C.  civ.,  alors  du  moins  que  les 
droits  des  associés  ne  sont  pas  constitués  par  des  titres  nomina- 
tifs ou  au  porteur,  dont  la  cession  et  la  constitution  en  gage 
s'opèrent  au  moyen  d'un  transfert  ou  d'une  simple  tradition.  — 
Cass.,  30  nov.  1864.  Synd.  Helfrich,  [S.  64.1.503,  P.  64.1263] 
—  Paris,  18  août  1881,  précité. 

477.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  les  créanciers  per- 
sonnels d'associés  soient  privés  de  toute  action  6ur  les  biens  de 


la  société.  Si,  par  exemple,  un  associé  a  fait  l'apport  d'un  im- 
meuble grevé  d'une  hypothèque  ou  d'un  privilège,  le  créancier 
hypothécaire  ou  privilégié  conservera  le  droit  de  suite,  nonobs- 
tant la  mise  en  société,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  purge.  Prie  consti- 
tution de  société,  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers  d'un 
associé,  leur  laisserait  la  ressource  de  l'attaquer  eu  vertu  de  l'ac- 
tion paulienne.  Si,  pendant  la  durée  de  la  société,  l'associé  a 
droit  à  des  dividendes,  son  créancier  personnel  sera  admis  à  les 
saisir. 

478.  —  2°  Impossibilité  de  compenser  une  dette  d'associé  avec 
une  créance  sociale,  ou  réciproquement.  —  Un  associé  est  débi- 
teur d'un  tiers,  dont  la  société  est  créancière.  Cet  associé  ne 
pourra  point  opposer  la  compeasation  à  ce  tiers  qui  le  poursuit, 
même  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  sociale.  La  raison  en  est 
que  la  compensation  légale  n'a  lieu  que  si  la  créance  de  la  dette 
existait  entre  les  deux  mêmes  personnes  réciproquement  (C. 
civ.,  art.  1289).  Or  ici  une  personne  morale  est  venus  s'interpo- 
ser; le  créancier  et  le  débiteur  apparaissent  comme  deux  per- 
sonnes différentes.  —  Cass.,  13  févr.  1855  (sol.  implic),  Poriquel, 
[S.  53.1.722,  P.  56.1.157];  —20  avr.  1885,  Tabouriech,  [S.  85.1. 
295,  P.  85.1.732,  D.  85.1.198]  — Douai,  15  juin  1896,  [Journ.  des 
soc,  1896,  p.  422] 

479.  —  inversement,  et  pour  la  même  raison  juridique,  on  ne 
peut  compenser  une  dette  de  la  société  avec  la  créance  d'un 
associé.  Il  va  sans  dire  que  la  compensation  facultative  serait 
possible  si  l'associé  créancier  y  consentait.  —  Rouen,  26  janv. 
1877,  Boujiard,  [D.  77.2.90]  —  Trib.  Perpignan,  13  mai  1884, 
[ J.  Lu  Loi,  20  juin  1885]  —  V.  suprà,  v°  Compensation,  n.  62  et  s. 

480.  —  3°  Représentation  de  la  société  par  l'un  quelconque 
de  ses  gérants,  par  son  conseil  d'administration  ou  par  son  di- 
recteur. —  Les  représentants  de  la  société,  dans  les  limites  fixées 
par  l'acte  constitutif,  traitent  ou  plaident  en  son  nom.  La  per- 
sonne civile  sera  créancière  ou  débitrice,  propriétaire,  deman- 
deresse ou  défenderesse.  Dans  les  actes  de  procédure  il  suffira 
d'indiquer  le  nom  de  la  société,  en  laissant  de  côté  celui  des 
associés,  car  on  n'a  pas  à  emprunter  à  chacun  d'eux  une  por- 
tion de  sa  personnalité.  —  Cass.,  30  août  1859,  Bureau,  [§, 
60.1.359,  P.  60.40];  —  18  nov.  1865,  Chasseurs  de  St-Valery, 
[S.  66.1.415,  P.  66.1104,  D.  66.1.455]  —  Douai,  17  déc.  1842, 
Arnoust,  [S. 43.2.81]  —  Nancy,  19  févr.  1881,  Ory,  [S.  82.2.161, 
P.  82.1.828,  et  la  note] 

481.  —  L'action  dirigée  contre  un  ou  plusieurs  associés  non 
gérants  serait  inopérante,  une  société  ne  pouvant  être  mise  en 
cause  que  dans  la  personne  de  son  représentant  légal.  —  Dijon, 
30  oct.  1889,  Nitre,  [S.  90.2.16,  P.  90.1.205]  —  Paris,  12  nov. 
1889,  Hey,  [S.  90.2.243,  P.  90.1.1347]  —  Ainsi,  et  spécialement, 
est  non  recevable  l'action  en  nullité  d'une  société  commerciale, 
si  ladite  société  n'a  pas  été  appelée  en  cause  dans  la  personne 
de  son  représentant  légal.  —  Cass.,  21  juill.  1890,  Garrisson,  [S. 
et  P.  92.1.50),  D.  91.1.270] 

482.  —  Mais  la  mise  en  cause  simultanée  des  gérants  ou  ad- 
ministrateurs et  des  simples  associés  serait  une  formalité  abso- 
lument superflue  et  frustratoire.  Emise  relativement  aux  collec- 
tivités d'intérêt  dépourvues  de  toute  personnalité  morale,  la 
maxime  :  «  Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  •>,  n'est  pas 
applicable  aux  sociétés  commerciales,  lesquelles  peuvent  vala- 
blement ester  en  justice  par  l'intermédiaire  d'un  mandataire  ou 
d'un  mandataire  substitué  par  celui-ci,  sans  que  l'on  puisse  op- 
poser cette  maxime.  —  Rouen,  27  mars  1895,  Denis,  [S.  et  P. 
98.2.185,  et  la  note  de  M  Albert  Wahl]  —  Trib.  Neufchàtel, 
2  mai  1895,  sous  Rouen,  11  déc.  1895,  Scobart,  S.  et  P.  98.2. 
187] 

483.  —  En  conséquence,  un  tiers  auquel  l'administrateur 
délégué  par  le  conseil  d'administration  d'une  société  anonyme, 
dans  la  limite  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  les  statuts,  et  qui 
lui  permettent  de  se  substituer  un  mandataire,  a  donné  procura- 
tion dans  les  termes  les  plus  étendus,  à  l'effet  notamment  d'ester 
en  justice  au  nom  de  la  société,  est  recevable  à  agir  au  nom  de 
celle-ci,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  la  règle  :  «  Nul  en  France 
ne  plaide  par  procureur  ».  —  Mêmes  arrêt  et  jugement. 

484.  —  ...  Alors  surtout  que  ce  tiers  ne  figure  dans  l'assigna- 
tion que  comme  agissant  «  aux  poursuites  et  diligences  de  la 
société  qu'il  représente  ».  —  Trib.  Neufchàtel,  2  mai  1895, 
précité. 

485.  —  Mais  jugé  que,  si  la  loi  apporte  à  la  maxime  :  «  Nul  ne 
plaide  par  procureur  »,  une  exception  en  faveur  des  êtres  moraux 
et  collectifs  tels  que  les  sociétés  commerciales,  c'est  à  la  condi- 


SOCIÉTÉ  (W   UÉNÉRAl   .   -  Chap.    IV. 


283 


lion  que  les  représentants  de  ces  ('•très  collectifs  aii-nt  reçu,  soit 
ment,  soi!    col  ltf   le  mandat    suffisant.    — 

i  révr.  1896,   H  et  P.  98.2. 1K5]  —  Trib.  corr. 

a,  6  nov.  1899,  .h  nov.  l  - 

48<>.  -    l'n  contre,  une  association  dépourvue  de  personna- 
lité  n'est  pas  valablement  représentée  par  ses  cbefs  ;  tous  les 
associe^   doivent   Bgurer  dans  l'instanoe,   parce  que,  s'ils  n'y 
figuraient  pas.  ils  seraient  représentés  sans  être  nomnn 
cela  même  que  l'association  na  pas  de  personnalité  moral 
n'existe  pas  vis  à-vis  des  tiers  ;  ce  sont  ses  membres  qui  fi 
dans  les  actes  et  les  faits  qui  mettent  l'association  en   i 
avec  les  tiers,   et,    pa  ment,  dans  les  procédures  judi- 

ciaires, parce  que  les  membres  seuls  de  l'association  ont  une 
existence  légale,  conséquence  de  leur  existence  physique;  voilà 
pourquoi  la  jurisprudence  exige  que  le  chef  de  l'association  ait 
un  mandai  de  tous  les  associés,  et  désigne  dans  les  actes  de 
l'instance  chacun  de  ses  mandants;  voilà  également  pourquoi 
tous  les  associés  doivent  être  actionnés  par  les  tiers.  —  Lyon, 
26   n  Soc.  des  houillères  de  Hive-de  Gier,  [S.  et  P. 

98.2. 289,  l>.  91.3.201]  —  V.  cependant  les  indications  données 
■  2  et  s.,  au  sujet  de  la  personnalité  des  associations. 

487.  —  Aux  termes  île  l'art.  22  de  la  loi  de  1 8G7  et  par  une 
double  dérogation  au  droit  commun,  les  administrateurs  ne  peu- 
vent se  substituer  un  tiers  que  s'ils  en  ont  reçu  le  pouvoir,  et  ils 

lent  même  alors  du  substitué.  Cette  dérogation  serait  éten- 
due au  delà  de  ses  termes,  si  on  en  concluait  que  le  substitué 

il,  en  aucun  cas  et  mémo  quand  les  statuts  l'y  autorisent, 
se  substituer  lui-même  un  tiers.  Seulement  les  administrateurs 
seront  responsables  de  ce  substitué,  comme  ils  l'étaient  déjà  du 
premier.  —  Rouen,  41  déc.  1895,  précité.  —  Contra,  Paris, 
3  févr.  1806,  précité. 

488.  —  Une  autre  conséquence  de  la  personnalité  reconnue 
à  la  société,  considérée  comme  formant  un  plaideur  unique,  c'est 
que  dans  les  droits  portés  exceptionnellement  devant  le  tribunal 
civil  procès  de  nature  immobilière,  par  exemple),  la  société  de- 
vra être  citée  en  conciliation,  sauf  le  cas  où  la  demande  en  est 
dispensée  parce  qu'elle  requiert  célérité.  Or,  aux  termes  de  l'art. 
49-6°,  C.  proc.  civ.,  il  n'y  a  pas  lieu  au  préliminaire  de  concilia- 
tion quand  il  existe  plus  de  deux  défendeurs.  —  Thaller,  Précis, 
n.  211. 

489.  —  Si  l'on  fractionnait  l'intérêt  d'un  procès  d'après  le 
nombre  des  associés,  il  pourrait  devenir  inférieur  à  1,500  fr.,  et 
les  tribunaux  civils  ou  de.  première  instance  statueraient  en  der- 
nier ressort.  Cette  solution  n'est  pas  admissible  avec  la  person- 
nalité des  sociétés  :  l'intérêt  reste  indivisible,  et  il  suffit  qu'il 
Boil  supérieur  à  1.500  fr.  pour  donner  ouverture  à  l'appel. 

490.  —  i"  Faillite  ou  liquidation  judiciaire  de  la  société.  — 
Sans  la  personnalité  civile  de  la  société,  on  ne  comprendrait  pas 
d'autre  faillite  que  celle  de  chaque  associé  personnellement  (ainsi 
en  est-il  pour  les  associations  en  participation  .  Cette  faillite  ou 
liquidation  judiciaire  de  la  société,  aboutissant  au  concordat  ou  à 
l'union,  ne  portera  que  sur  les  valeurs  comprises  dans  le  patri- 
moine social. 

491.  —  Elle  aura  d'ailleurs  une  répercussion  sur  les  associés, 
variable  suivant  la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiennent.  S'agit- 
il  d'un  commandité  ou  d'un  associé  en  nom  collectif,  comme  il 
est  commerçant  et  indéfiniment  tenu  des  dettes  sociales,  il  est 
entraîné  dans  la  faillite  de  la  société.  S'agit-il  d'un  actionnaire 
ou  d'un  commanditaire,  comme  il  n'est  ni  commerçant,  ni  indé- 
finiment tenu  du  passif,  il  n'est  pas  déclaré  en  faillite.  Le  syn- 
dic aurait  seulement  à  lui  demander  le  versement  du  complé- 
ment de  sa  mise.  —  Pour  plus  de  détail  sur  tous  ces  poims,  V . 
supra,  vis  Faillite,  n.  113  et  s.;  Liquidation  judiciaire,  n.  90 
et  s. 

492.  —  5»  Domicile  de  la  société.  —  Il  y  a  intérêt  à  le  déter- 
miner pour  savoir  quel  est  le  tribunal  compétent  dans  les  litiges 
qui  1  intéressent  ou  dans  les  procès  entre  associés.  Pour  connaî- 
tre de  ces  derniers,  l'art.  59,  C.  proc.  civ.,  désigne  le  tribunal 
du  lieu  où  lu  société  est  établie.  Pour  fixer  quel  tribunal  pronon- 
cera la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  de  la  société;  pour  sa- 
voir si  une  société  est  française  ou  étrangère,  il  convient  égale- 
ment de  rechercher  où  se  trouve  le  principal  établissement  (C. 
civ.,  art.  102).  —  Sur  la  question  de  savoir  s'il  faut  s'attacher  exclu- 
sivement au  siège  social  ou  statutaire, ou  tenir  compte  plutôt  du 
centre  ploitation,  V.  infrà,  v°  Société  commerciale,  et 
suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  6392  et  s. 

493.  —  G"  Exercice  de  droits  divers.  —  En  tant  que  per- 


morale,  une  société  commerciale  peut  exercer  tout  un  en- 
Bembli  de  droits  dévolus  aux  personnes  physiques,  ("est  ainsi 
qu'une  société  peut  se  |  'ai  >-,  3  a..ùl  186" 

me  des  chantiers  et  ateliers  de   l'Océan,    D.  68.3.11];  — 
.  Bernstein,  [H.  :   .2.840         V.  Lvon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n    115. 

494.        ..    Ou  entrai      mm<  ■■<•'■  dans  une  autre  associa- 

Cass.,   m  déc.  ik.k,  i  et  la  note  de 

M.  Beudanl]  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Sociétés,  n.  114. 

4!'5.  —  Étant  personne  morale,  un 
d'en  liquider  une  autre.  —  Bordeaux,  5  août  t «<", H,  P 
2  77,  P.  69.381,  D.  09.2.111]  —  Pont,  I.  2,  n.    1945;  Rub 
Couder,  v°  Soriéti  en  nom  collectif,  d. 580 ;  Houpin,  t.  I,  n 

49(>.  —  Si  importantes  (pie  soient  les  conséquences  de  la  per- 
sonnalité morale  des  sociétés,  elles  ne  sauraient  aller  jusqi 
assimiler  aux  personm  |ues.  Ainsi,  une  société  ne  pour- 

rait  remplir  des  se   rattachant  aux  droits  de  famille, 

mple  celles  de  tuteur.  —  Boistel,  n.  165;  Vavasseur,  t.  1, 
n.  27:  Beudanl,  note  sous  Cass.,  (0  déc.  1878,  précité. 

4!>7.  —  D'autre  part,  les  peines  ne  pouvant  frapper  que  des 
et  ies  réels,  il  faut  en  conclure  qu'une  société  commerciale   ne 

sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi,  être  conda 
une  amende.  —  Cass.,  In  mars  1877,  Garrigue,    S.  77.1.336,  P. 
77.S12,  II.  84.1.429];  —  8  mars  1883,  Comp.   |  de  vi- 

dange, [S.  8.'i.i.47n,  i'.  85.1.1112,  li.  Hit  i-jM  -Orléans,  8  nov. 

de  l'Ombre,  [S.  89.8.112,  P.  89.1.978,  D.  88.8 
Pouillet,  Brev.  d'inv.,  a.  868;  Nouguier,  Brev.  d'inv.,  n.  984; 
Darras,  Coin  u.  213  et   s.;  Dutruc,  Mémorial  du  min. 

pxûil.,  v"  Action  publ.,  n.  27;  r.arraud,  ÏY.  ■!,-  droit  pénal, 
t.  I,  p.  314,  1448;  Géminel.  Ile  lu  responsabilité  pénale  d' s  ga- 
ins, p.  104;  Pi'-,  Traité  de  législ.  industr.,  n.  414.  —  V. 
suprà,  v«  Contrefaçon,  n.  213 et  s.  —  Contra,  sur  la  possibilité 
s  personnes  morales  d'encourir  des  peines  pécuniaires  : 
Listz,  Lehrbueh  des  deutschen  Strafreehts;  Séon,  Elude  sur  la 
responsabilité  pénale  et  civile  '/"s  syndicats  professionnels,  1900. 

498.  —  ...  Ou  assujettie  à  la  contrainte  par  corps  pour  le  paie- 
ment des  Irais.  —  Cass.,  8  mars  1883,  prt' 

499.  —  Il  en  est  spécialement  ainsi  au  cas  du  délit  de  contre- 
façon. En  conséquence,  est  nulle  la  citation  devant  le  tribunal 
correctionnel  donnée  à  la  société  à  raison  du  délit.  —  Paris,  16 
déc.  1885,  Caen,  (S.  86.2.40,  P.  86.1.281,  D.  86.1.1 

500.  —  Dans  ce  cas,  la  nullité  de  la  citation  est  d'ordre  pu- 
blic, et  peut  être  invoquée  en  tout  état  de  cause,  et  notamment 
après  des  conclusions  au  fond.  —  Même  arrêt. 

501.  —  Bien  qu'une  société  ne  soit  pas  responsable  pénale- 
ment  de  ses  délits,  elle  en  est  responsable  civilement  et  comme 
telle  tenue  de  réparer  le  préjudice  par  elle  causé  aux  tiers.  — 
Cass.,  15janv.  1872,  Bernard,  [S.  73.1.9,  P.  72.20  D.  72.1.813]; 
—  13  mai  1890,  Comp.  d'assurances  le  Cercle  Transports,  [S.  et 
P.  93.1.468,  D.  90.1.474]  —  Dijon,  24  juill.  1874,  Chagot.iS.  75. 
2.73,  P.  75.3431  -  V.  suprà,  v»  Responsabilité  civile,  n.  313  et  s. 

502.  —  7°  Nature  mobilière  du  droit  de  chaque  associé.  —  Le 
droit  de  l'associé  dan6  la  société  a  un  caractère  mobilier,  alors 
même  que  la  société  ne  posséderait  que  des  immeubles  (C.  civ., 
art.  529)  :  ce  n'est  en  effet  qu'un  droit  sur  la  valeur  restant 
après  liquidation,  et  non  une  propriété  actuelle  et  agissante  des 
objets  qui  composent  le  fonds  social.  —  Cass.,  15  nov.  1887, 
Guégnier,  [S.  88.1.410,  P.  88.1.1025,  D.  88.1.293,  et  le  rapport  de 

orges  Lemaire] 

503.  —  De  là,  les  conséquences  suivantes:  a)  Les  parts  d'in- 
térêts ou  les  actions  des  sociétés  commerciales,  appartenant  à  un 
époux  marié  sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  ou  qui  lui 
échoient  pendant  le  mariage  à  quelque  titre  que  ce  soit,  tombent 
dans  la  communauté. 

504.  —  6)  La  cession  d'une  part  sociale  échappe  à  la  forma- 
lité de  la  transcription.  En  outre,  le  fisc  ne  perçoit  pas  le  droit 
d'enregistrement  pour  transmission  immobilière,  4  p.  0/0  et  les 
décimes  avec  le  droit  de  transcription.  Le  droit,  inférieur  même 
à  la  taxe  des  cessions  de  créance,  est  de  0,50  p.  0/0  avec  ou 
sans  décimes,  selon  les  cas  iLL.  22  frim.  an  VII,  art.  69,  §  2-6°; 
23  juin   1857,  art.  6  et  7;  16  sept.   1871,  art.  11;  30  mars  1*72, 

>t.  1    et  un  droit  de  2  p.  0/0  établi  sur  les  ventes  de  droits  et 
biens  mobiliers,  pour  les  parts  d'intérêts. 

505.  —  c)  L'associé  ne  peut  aliéner  ni  les  biens  de  la  société, 
ni  sa  quote-part  dans  ces  biens.  Ce  serait  une  vente  de  la  chose 
d'autrui,  ce  qui  n'empêche  pas  l'associé  de  vendre  sa  part  sociale, 
si  elle  est  déclarée  cessible. 
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506.  —  Lors  même  que  l'actif  de  la  société  serait  en  tout  ou 
en  partie  immobilière,  pour  aliéner  une  part  d'associé,  il  suffit 
d'avoir  le  pouvoir  ou  la  capacité  d'aliéner  des  meubles.  —  Cass., 
15  nov.  1887,  précité. 

507.  —  Les  règles  spéciales  relatives  aux  valeurs  mobilières 
des  mineurs  émancipés  ou  non  émancipés  et  des  interdits  édictées 
par  la  loi  du  27  févr.  1880  s'appliquent  spécialement  aux  ventes 
de  parts  dans  les  sociétés.  —  V.  infrà,  v°  Tutelle. 

508.  —  L'hypothèque  légale  qui  appartient  à  la  femme  ou 
au  pupille  d'un  associé,  ne  grevant  que  les  immeubles,  ne  sau- 
rait atteindre  les  immeubles  sociaux  dans  la  mesure  des  droits 
du  mari  ou  du  tuteur  dans  la  société.  Il  en  va  de  même  des 
hypothèques  judiciaires  ou  conventionnelles.  Les  pouvoirs  com- 
pétents de  la  société  peuvent  donc  vendre  ces  immeubles,  sans 
que  l'acheteur  soit  exposé  au  droit  de  suite,  du  chef  d'une  hypo- 
thèque personnelle  de  l'associé.  —  V.  suprà,  v°  Hypothèque, 
n.  494  et  s. 

509.  —  Si  postérieurement  à  l'hypothèque  constituée  par 
l'associé  sur  un  immeuble  de  la  société,  celle-ci  donnait  une 
hypothèque  pour  un  besoin  de  la  collectivité,  cette  dernière  seule 
aurait  de  la  valeur.  L'art.  2129,  §  2,  C.  civ.,  interdit  en  effet 
l'hypothèque  de  la  chose  d'autrui,  et  selon  certains  auteurs,  la 
nullité  subsiste   même   quand  on   en   est  devenu   propriétaire. 

—  Thaller,  Précis,  n.  217.  —  Cass.,  23  févr.  1891,  Banque  gé- 
nérale des  Alpes-Maritimes,  [S.  et  P.  92.1.73,  D.  91.1.337];  — 
11  janv.  1893,  Ménage,  [S.  et  P.  97.1.443,  D.  93.1.231];  — 
22  févr.  1898,  [Journ.  des  soc,  1898,  p.  250]  —  V.  sur  l'hypo- 
thèque de  la  chose  d'autrui,  Aubry  et  Rau,  1.  3,  §  266;  P.  Pont, 
Privilèges  et  hypothèques,  t.  2,  n.  624  et  s. 

510.  —  8°  Dons  et  legs  faits  à  une  société.  —  Parmi  les  consé- 
quences de  la  personnalité  morale,  faut-il  classer  la  capacité  de 
recevoir  à  titre  gratuit?  C'est  une  question  controversée.  Sans 
doute  les  établissements  publics  et  d'utilité  publique  ne  peuvent 
acquérir  de  libéralité  que  moyennant  une  autorisation  résultant 
d'un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  (C.  civ.,  art.  910).  — V. 
suprà,  v°  Dons  et  legs  aux  établissements  publics .  —  Mais  c'est 
parce  que  la  loi  ne  veut  pas  laisser  s'accumuler  les  biens  de 
mainmorte.  Ce  danger  n'est  pas  à  craindre  dans  une  société 
qui  a  pour  but  de  réaliser  des  bénéfices.  Il  n'apparaîtrait  qu'à 
l'occasion  des  associations  dont  le  but  moral  peut  stimuler  les 
libéralités.  —  V.  suprà,  v1"  Donation  entre-vifs,  n.  1070  et  8. 

511.  —  Aussi  est-ce  sur  une  autre  considération,  tirée  de  la 
nature  même  de  la  personnalité  civile,  que  s'appuient  les  auteurs 
qui  dénient  aux  sociétés  commerciales  le  droit  de  recevoir  des 
dons  et  legs.  La  personnalité,  dit-on,  n'étant  qu'une  fiction,  doit 
limiter  ses  effets  au  but  même  pour  lequel  cette  fiction  a  été  in- 
troduite. De  même  qu'en  droit  public  on  ne  reconnaît  pas  aux 
établissements  reconnus  la  faculté  de  faire  toute  espèce  d'actes 
juridiques,  mais  seulement  ceux  des  actes  indispensables  à  la 
fonction  desdits  établissements  (V.  suprà,  v°  Dons  et  legs  aux 
établissements  publics,  n.  1050  et  s.),  de  même,  dit-on,  les  so- 
ciétés commerciales  doivent  se  voir  refuser  la  capacité  d'acquérir 
à  titre  gratuit,  ces  sociétés  ayant  pour  but  de  réaliser  des  béné- 
fices par  la  mise  en  commun  des  apports  de  leurs  membres,  et 
ne  pouvant,  à  raison  de  leur  caractère  même,  essentiellement  in- 
téressé, faire  fond  sur  des  libéralités  quelconques  pour  accroître 
leurs  bénéfices  ou  renforcer  leur  capital.  —  Labbé,  note  sous 
Trib.  Seine,  30  mars  1881,  Leymarie,  fS.  81.2.249,  P.  81.1.1233] 

—  V.  Laurent,  t.  5,  n.  287  ;  Sainctelette,  Rev.  crit.,  1885,  p.  239  ; 
Camberlin,  Loi  du  8  mai  ISSI  ;  Cassagnade,  Etude  sur  les  per- 
sonnes morales  et  sur  l'application  de  la  théorie  de  la  personna- 
lité aux  sociétés  civiles  et  commerciales,  p.  130  et  s. 

512.  —  Cette  argumentation,  plus  spécieuse  que  décisive,  n'a 
pas  prévalu.  Elle  repose,  en  effet,  ainsi  que  le  démontre  très-net- 
tement M.  Thaller  (n.  2(9 1,  sur  «  une  équivoque  entre  le  but  d'une 
entreprise  et  sa  capacité  ».  Sans  doute,  une  société  commerciale 
se  propose  avant  tout  pour  objectif  l'obtention  de  bénéfices  par 
la  mise  en  valeur  des  apports  de  ses  membres;  mais  la  faculté 
de  recevoir  des  libéralités  n'est  nullement  en  opposition  avec  ce 
but,  puisque  les  fonds  ainsi  recueillis  par  elle  peuvent  avoir  pour 
résultat  de  l'aider  à  franchir  une  période  difficile,  et  d'accroître 
ses  moyens  d'action  en  lui  fournissant  le  fonds  de  roulement  qui 
lui  manquait.  Qui  ne  voit  du  reste  que  l'incapacité  prétendue 
d'une  société  commerciale  de  recevoir  des  libéralités  serait  aisé- 
ment tournée, grâce  à  la  faculté,  indéniable,  pour  les  associés  in- 
dividuellement, de  recevoir  les  fonds  destinés  en  réalité  à  la  so- 
ciété elle-même?  N'est-il  pas  plus  simple, dans  ces  conditions,  et 


plus  juridique  en  même  temps,  puisqu'aucun  texte  ne  prohibe  ni 
expressément,  ni  implicitement  les  dons  et  legs  s'adress;mt  à  une 
société  commerciale,  d'en  admettre  la  validité?  Concluons  donc 
avec  la  majorité  des  auteurs,  et  avec  la  jurisprudence,  qu'à  moins 
de  dispositions  formelles  en  sens  contraire  (on  a  vu  parfois  une 
prohibition  de  ce  genre  dans  l'art.  6,  L.  21  mars  1884,  sur  les 
syndicats  professionnels),  une  personne  civile,  particulièrement 
une  société  commerciale  ou  civile  ou  encore  une  association, 
jouit  de  tous  les  droits  afférents  à  la  personnalité,  par  cela  seul 
que  son  existence  est  reconnue,  pt  que  notamment  elle  peut  re- 
cueillir des  libéralités.  —  Lyon-Caen,  Condition  légale  des  socié- 
tés étrangères  en  France,  n.  7  et  s.;  note  sous  Cass.,  25  mai 
1887,  Chollet,  [S.  88.1.161,  P.  88.1.380];  article  dans  La  Loi  du 
27  avr.  1881;  Lyon-Caen  et  Renault,  TV.  de  dr.  comm.,  t.  2,  n.  118 
et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  191,  §  54;  ,Iay,  La  personnalité  civile 
des  syndicats  professionnels,  p.  12  et  s.;  Vavasseur,  article  dans 
La  Loi  du  27  avr.  1832;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  760, 
in  fine;  Thaller,  n.  119;  Pic,  Législ.  ind.,  a.  432  et  s. 

513.  —  La  jurisprudence  a  eu  rarement  l'occasion  de  se  pro- 
noncer sur  la  question,  mais  les  considérants  de  certaines  dé- 
cisions concernant  les  établissements  publics  et  les  associations 
poursuivant  un  but  non  lucratif  démontrent  qu'elle  tient  pour 
valables  les  libéralités  faites  à  des  sociétés  commerciales,  affran- 
chies par  leur  nature  même  de  toute  tutelle  administrative.  — 
V.  not.  Cass.,  2  janv.  1894  (motifs),  Soc.  hippique  de  Cavaillon, 
[S.  et  P.  94.1.129,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  94.1.81]  — 
V.  spécialement  en  ce  sens  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Cotelle, 
sous  l'arrêt  précité. 

514.  —  Le  principe  de  la  personnalité  des  sociétés  commer- 
ciales comporte  toutefois  une  exception  importante.  En  effet,  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  refusent  la  personnalité  civile  aux 
associations  en  participation.  Chaque  sociétaire  demeure  pro- 
priétaire de  ses  apports;  il  n'y  a  pas  de  fonds  commun  distinct. 
La  personnalité  a  surtout  pour  avantage  de  procurer  du  crédit 
aux  sociétés,  en  assurant  aux  tiers,  créanciers  sociaux,  le  béné- 
fice d'une  sorte  de  séparation  des  patrimoines.  Cette  préoccupa- 
tion ne  peut  pas  naître  à  l'occasion  des  sociétés  dont  nous  par- 
lons, puisqu'elles  n'ont  aucune  existence  pour  les  tiers,  à  raison 
de  leur  caractère  occulte.  —  Cass.,  26  août  1879,  Galinon,  [S.  79. 
1  454,  P.  79.1193,  D.  80.1.120];  —  5  févr.  1901,  Ra\naud.  [S. 
et  P.  1902.1.405,  D.  1902.1.41]—  Nancy,  13  juill.  1886,  [Hev. 
des  soc,  1886,  p.  502]  —  Paris,  8  janv.  1900,  Pinet,  [D.  1902.2. 
105]  —  C.  supr.  de  just.  du  Luxembourg,  26  févr.  1901,  [Pasicr. 
luxembourgeoise,  1901.517] —  Pont,  t.  2,  n.  1081  et  s.;  Molinier, 
n.  595;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traite,  t.  2,  n.  1057.  —  V.  au 
surplus,  sur  les  associations  en  participation,  infrà,  v°  Société 
en  participation. 

515.  —  D'autre  part,  une  société  projetée  ne  saurait  être  as- 
similée à  une  société  d'ores  et  déjà  créée,  et  susceptible  de  fonc- 
tionner. Ainsi  des  acquisitions  de  terrain,  faites  par  deux  per- 
sonnes, en  prévision  et  dans  l'intérêt  d'une  société  commerciale 
projetée  entre  elles  ou  par  l'une  d'elles,  antérieurement  à  la  nais- 
sance juridique  de  la  société,  doivent  être  considérées  comme 
faites  par  elles  personnellement.  —  Peu  importe  que  ces  acqui- 
sitions révèlent  incontestablement  les  traces  d'une  association 
de  fait  déjà  formée  entre  elles,  les  associations  de  fait  n'ayant  pas 
légalement  le  caractère  de  personnes  morales,  distinctes  de  la  per- 
sonne des  associés.  —  Naucy,  19  févr.  1881,  Ory,  liquid.  de  la 
Soc.  VVeber,  Nicot  et  Cie,  Volmeranges  et  autres,  [S.  82.2. 
161,  P.  82.1.828] 

516.  —  En  conséquence,  les  parcelles  de  terre  dont  il  s'agit 
peuvent  être  atteintes  par  l'hypothèque  légale  de  la  femme  de 
ces  associés.  —  Même  arrêt. 

Section  II. 

Sociétés    civiles. 

517.  --  Les  sociétés  civiles  constituent-elles,  comme  les 
sociétés  commerciales,  des  personnes  morales?  La  question  est 
vivement  controversée.  —  V.  dans  le  sens  de  la  personnalité  des 
sociétés  civiles  :  Taulier,  Théor.  rais,  du  C.  civ.,  t.  6,  p.  383: 
Duranton,  t.  17,  p.  343,  n.  334;  Duvergier,  t.  20,  p.  448,  n.  381 
et  382;  Proudhon,  7V.  des  dr.  d' usufr.,  etc.,  t.  4,  p.  218,  n.  2065; 
Troplong,  Du  conlr.  de  soc,  t.  1,  p.  75,  n.  58  et  s.;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharia\  t.  4,  p.  414,  §  719,  note  10:  Larombière, 
Théor.  et  prut.  des  oblig.,  2f  éd.,  t.  5,  p.  121,  n.  6,  Champion- 


SOI  il  TÉ    i       i  >kr.w.).  -   Chap    IV. 


285 


nière  et  liigaud,  Tr.  des  dr.  d'enreg.,  t.  3,  p.  "12,  d.  2743;  Par- 
is, Cours  de  dr.  connu.,  t.  3,  p.  14,  n.  975  et  976;  Bravard- 
Veyrîères,  Vr    de  dr.  eomtn.,  t.  1,  p.  173;  Uolioier,  Tr.  des  soc. 
uni.,  m.  236.  p.  "217,  texte  et  note  4;  Foureix,   IV.  des  soc. 
comm.,  n.  Il,  p.  32  et  s.;  Delamarre  et  Lepoitvin,  Tr.  théor.  et 
prat.  île  dr.  comm.,  t.  3,  p.  59,  n.  38;  Delangle,  Des  soc.  eomtn. 
t.  I,  p.  16,  n.  13  et  s.;  Bédarride,  n.  9,  p.  (5;  Houpio,  i.  1,  p.  10, 
n.  H,  texte  et  note  il,  et  Tr.  des  soc,  3'  éd.,  t.  t,  n.  15;  Yavas- 
seur,  4*  éd.,  t.  I,  p.  24,  n.  27  bis;  Planiol,  Droit  civil,  t.  3, 
n.  2UU2.  —  Y.  au  contraire,  dans  le  Bena  de  la  non-personnalité 
il,  >  société;  civiles  :  Nancy,  in  mai  1N~2,  Hussod,  [S.  72.2.197, 
I'.  72.818,  D.  73.2.103]  —  Douai,  Ujuill.  1882,  Soc.  des  aut-ms. 
éditeurs  et  compositeurs  de  musique,  [S.  83.2.49,  P.  83.1.322,  D. 
83.2.153  —  Trib.  He  Langres,  9  nov.  )hk7,  Jacquinot,    S.  88.2. 
1 19,  P.  88.1.590]  —  A u l.i  y  et  Kau.t.  4,  §  377,  p.  546,  texte  et  noie 
16;  Baudry-LacaDtinerie,  Précis,  t.   3.  p.  459,  u.  760;  Demo- 
louibe,  i.  1,  p.  257,  n.  415;  Pont,  Tr.  des  soc.  civ.  et  comm.,  t.  I, 
p.  98,  n.    126;  (juillouard,   Tr.  du  contr    de  soc,  p.  33,  n.  23 
et  s.;  Vincens,  Expos,  rais,  de  lu  législ.  comm.,  1. 1,  p.  297;  Alau- 
zet,  t.  S,  p.  30,  n.  371;  Démangeât,  sur  Bravard-Veyrières,  Tr. 
de  dr.  cumin.,  t.   1,  p.  174,  note  1;  Ruben  de  Couder,  Met.  de 
dr.  comm  ,  industr.  d  mord.,  vc  Société,  n.  97,  p.  284;  P.oistel, 
Précis  de  dr.  comm.,  n.  123,  p.  124  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault. 
Précis  de  dr.  comm.,  t.  I,  p.  142,  n   290,  et  tr.  dedr.  comm.,  t.  2, 
p.  90,  n.  126  et  s.,  texte  et  notes;  Pic,  A  un.  de  dr.  comm.,  1892, 
t.  2,  p.  219;  Thaller,  Précis,  2"  éd.,  n.  280  'Cet  auteur  revient 
sur  1  opinion  contraire  qu'il  avait  autrefois  admise  et  se  fonde 
sur  des  arguments  nouveaux).  —  V.  au  surplus  les  notes  avec 
les  autorités  citées  sous  Trib.  de  la  Seine,  27  juill.  1874,  Enre- 
gistrement, [S.  75.2.27,  P.  7.'i.l  I  I  j;  la  note  in  mediode  M.  Labbé, 
sous  Cass..  21  levi-.  1883,  Cheslillon,  [S.  84.1.301 ,  P.  84.1.929]; 
note,  in  [tn< ,  de  M.  Lyon-Caen,  sous  Paris,  18  déc.  1885,  l'As- 
surance commerciale,  [S.  87.2.121,  P.  87.1.674J;  note,  in  medio, 
de  M.  Lyon-Caen,  sous  Cass.,  25  mai  1887,  Cholli  1,  [S.  88.1. 
161,  1'.  88.1.380];  Mongin,  lier,  crit.,  1890. 

518.  —  Pour  soutenir  que  les  sociétés  civiles  n'ont  pas  la 
personnalité  morale,  on  a  dit  qu'elles  ne  la  possédaient  pas  en 
droit  romain  et  dans  notre  ancien  droit;  que  ni  les  travaux  pré- 
paratoires, ni  le  Code  civil  ne  révèlent  l'intention  d'introduire 
une  modification  aussi  profonde  dans  les  règles  du  contrat  de  so- 
ciété. 

519.  —  Puis  on  a  argumenté  a  contrario  des  art.  529,  C.  civ., 
et  59,  C.  proc.  civ.  Le  premier  de  ces  textes  ne  déclare  meubles 
que  les  obligations  et  actions  «  dans  les  compagnies  de  finance, 
de  commerce  et  d'industrie  »,  excluant  ainsi  les  sociétés  civiles. 
Le  second  dispose  que  les  sociétés  de  commerce  seront  assignées 
en  leur  domicile,  et  exclut  ainsi,  par  prétention,  les  sociétés 
civiles. 

520. —  Les  adversaires  de  la  personnalité  des  sociétés  civiles 
invoquent  encore  deux  ordres  d'arguments.  Ils  s'appuient 
d'abord  sur  l'absence  de  publicité  des  sociétés  de  ce  type;  lors- 
que le  législateur  entend  conférer  la  personnalité  à  une  entité 
collective,  il  exige  qu'elle  se  fasse  connaître  comme  telle  aux 
tiers.  Les  sociétés  civiles,  n'étant  assujetties  à  aucune  formalité 
de  ce  genre,  ne  peuvent  donc  pas  prétendre  au  bénéfice  de  la 
personnalité,  et  ce,  à  raison  de  leur  clandestinité  même  :  tout 
le  monde  l'admet  pour  les  associations  en  participation  (V.  suprà. 
n.  514),  il  en  doit  être  rie  même  pour  les  sociétés  civiles.  D'ail- 
leurs, ajoute-t-on,  tous  les  articles  du  Code  civil  sur  le  contrat 
de  société  présupposent  l'absence  de  personnalité.  L'art.  1832 
parle  de  mise  en  commun,  c'est-à-dire  de  la  lormation  d'une  masse 
indivise,  autrement  dit  d'une  «  masse  passive  et  inerte,  dépour- 
vue de  toute  fonction  spéciale  »  (Thaller,  n.  220).  D'autre  part, 
les  art.  1862  à  1864  démontrent  que,  dans  la  pensée  des  rédac- 
teurs du  Code,  les  dettes  sociales  sont  purement  et  simplement 
des  dettes  personnelles  aux  associés,  se  répartissant  par  portions 
viriles  entre  ceux-ci,  mais  qu'il  n'existe  pas,  à  côté  ou  au-des- 
sus d'eux,  de  personne  morale,  sujet  passif  de  l'obligation. 

521.  —  En  faveur  de  la  personnalité,  on  fait  remarquer  tout 
d'abord  qu'aucun  texte  ne  s'oppose  d'une  manière  absolue  à 
cette  conception  de  la  société,  être  moral  distinct  delà  personne 
des  associés.  Le  législateur  s'y  est  expressément  rallié,  dans  la 
loi  du  21  avr.  1810  sur  les  mines,  en  déclarant  meubles  le  droit 
des  associés  dans  l'actif  social  conformément  à  l'art.  529,  C.  civ., 
et  récemment  dans  la  loi  du  i«  août  1893,  en  imprimant  d'au- 
torité le  caractère  commercial,  pour  l'avenir,  aux  sociétés  par 
actions,  à  objet  civil.  Il  l'a  expressément  admis  dans   plusieurs 


textes  du  Code  civil,  qui  semblent  bien  envisager  les  biens  so- 
ciaux, non  comme  une  masse  indivise,  mais  comme  un  bloc, 
comme  un  patrimoine  spécial,  appartenant  à  une  entité  juridique 
autonome  (art.   .  0,  l>-.:,2  et  s.). 

522.—  Au  surplus,  ajoute-;-on,  plusieurs  textes  du  Code 
civil  prouvent  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  admis,  sinon  l'exis- 
tence d'une  entité  sociale  absolument  distincte  de  la  personne 
des  associés,  tout  au  moins  l'existence  d'un  fonds  social  affecté 
par  la  volonté  même  de  tous  les  associés  a  la   garantie  des  en- 
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ou  servitude,  donl  aucun  associé  isolément  ne  peut  disposer 
(C.  civ.,  art.  lsou  ,  et  qu'aucun  d'eux  ne  saurait  être  admis  à 
offrir  en  gagi  a  ses  créanciers  personnels, puisqu'il  s'est  interdit, 
i  n  i  otrant  'lans  la  société,  «  de  se  servir  des  choses  appartenant 
à  la  société  contre  l'intérêt  de  celle-ci  >.  (C.  civ.,  art,  l> 
Que  l'on  admette  cette  «<  séparation  d'organisme  entre  le  patri- 
moine social  et  les  patrimoines  des  associés  »  sans  conclure 
pour  autant  à  la  personnalité  de  la  société  (Doctrine  alle- 
mande, V.  Saleilles,  Hist.  de  la  •  ommandite  :  Ann.  de  dr.  comm., 
97),  ou  que  l'on  aille  jusqu'au  bout  du  raisonnement  et  que  l'on 
envisage  la  société  comme  une  entité  juridique,  ce  qui  si 
plus  conforme  anx  idées  françaises,  au  fond  le  résultat  est 
presque  le  même,  puisque  dans  les  deux  cas  nous  trouvons  un 
fonds  social  affecté  par  préférence  aux  créanciers  sociaux. 
Mongin,  Rcv.  crit.  de  légisU,  1890.  -  V.  dans  Thaller,  n.  223,  un 
exposé  complet  de  la  thèse,  que  d'ailleurs  il  se  refuse  à  admettre. 
V.  aussi  en  laveur  de  le  personnalité  des  sociétés  civiles,  les  au- 
teurs cités  .suprà,  n.  517.  —  lui  ce  qui  concerne  spécialement  la 
personnalité  des  sociétés  minières,  V.  notamment  Cass.,  11  juin 
1888,  Svndic  de  la  société  le  Crédit  parisien,  [S.  90.1.516,  P. 
90.1.1249,  D.  89.1.293] —Trib.  Saint-Etienne,  24  déc.  1891,  sous 
Cass.,  26  oct.  1892,  Schneider,  [S.  et  P.  93.1.321]—  Laurent, 
t.  26,  n.  421  ;  Féraud-Giraud,  Code  des  mines,  t.  2,  n.  282;  Dele- 
croix,  lies  sociétés  des  mines,  n.  148;  Delebecque,  Léyisl.  des  mi- 
nes, n.  1248;  Bury,  Législ.  des  mines,  n.  1383;  Peyret-Lallier, 
Législ.  des  mines,  n.  183;  Baudry-Lacantinerie  et  vVahl.  n.  12 
bis;  Lyon-Caen  ei  Renault,  t.  2,  n.  130. 

523.  —  La  thèse  de  la  personnalité  morale  des  sociétés  ci- 
viles prévaut  aujourd'hui  sans  conteste  en  jurisprudence.  Mais 
la  jurisprudence  a  passé,  sur  ce  point,  par  plusieurs  phases, 
qu'il  est  intéressant  de  retracer  brièvement. 

524.  —  Jusqu'en  186.'i,  la  Cour  suprême  se  refuse  à  consi- 
dérer les  sociétés  civiles  comme  des  personnes  morales.  Jugé, 
en  ce  sens,  que  les  membres  d'une  société  civile  (telle  que  celle 
qui  est  formée  entre  propriétaires  pour  la  répartition  de  leurs 
eaux  et  l'airosage)  doivent  être  assignés  individuellement  sur 
les  demandes  qui  intéressent  leur  association.  Ils  ne  seraient  pas 
fondés  à  prétendre  qu'ils  doivent  être  assignés  collectivement 
en  la  personne  de  leurs  syndics.  —  Cass.,  26  mai  1841,  Fouque, 
[S.  41.1.4S3,  P.  4I.1.751J 

525.  —  ...  Que  les  sociétés  civiles  ne  peuvent  agir  en  nom  col- 
lectif devant  les  tribunaux  ;  elles  doivent  procéder  au  nom  per- 
sonnel de  chacun  des  membres  qui  les  composent.  Ainsi  est  non 
recevable  l'action  correctionnelle  intentée  au  nom  seul  du  direc- 
teur d'une  telle  société  dans  l'intérêt  de  cette  société.  —  Cass., 
21  juill.  1854,  Gerson,  [S.  54.1.490,  P.  56.1.206] 

526.  —  Mais  en  1865,  un  revirement  se  produit  et  nous  voyons 
pour  la  première  fois  la  Cour  suprême  se  rallier  nettement  au 
piincipe  de  la  personnalité  des  sociétés  civiles.  —  V.  suprà,  v° 
Cliasse,,  n.  166. 

527.  —  Précédemment,  la  cour  de  Paris  avait  déjà  jugé  que 
les  sociétés  civiles,  qui  lorment  un  être  moral  comme  les  socié- 
tés commerciales,  peuvent  agir  en  nom  collectif  devant  les  tribu- 
naux. Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'assignation  donnée  dans 
l'intérêt  de  ces  sociétés  contienne  les  noms,  professions  et  de- 
meures de  chacun  des  associés;  il  suffit  d'indiquer  ceux  du  gé- 
rant ou  liquidateur  (surtout  il  en  est  ainsi  quand  l'acte  social 
règle  le  mode  d'introduire  les  actions  en  justice,  et  qu'il 
s'agit  d'une  action  intentée  contre  des  sociétaires).  —  Paris,  6 
mars  1849,  Chappon,  [S.  49.2.427,  D.  49.2.180]-  Sic,  Duvergier, 
Société,  n.  317;  Troplong,  t.  2,  n.  692  et  s  ;  Taulier,  t.  6,  p.  382. 
—  V.  aussi  Douai,  17  déc.  1842,  Arnousl,  [S.  43.2.81,  D.  43.2. 
84] 

528.  —  Jugé,  aussi,  que  dans  les  sociétés  civiles  aussi  bien 
que  dans  les  sociétés  commerciales,  on  peut  valablement  stipu- 
ler que  les  actions  judiciaires  intéressant  la  société  seront  inten- 
tées au  nom  et  à  la  requête  d'un  conseil  d'administration.  L'ac- 
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tion  intentée  en  vertu  d'une  telle  stipulation,  au  nom  du  conseil 
d'administration  (surtout  contre  les  membres  de  la  société),  ne 
peut  être  regardée  comme  introduite  par  des  mandataires,  et  con- 
trairement à  la  maxime  que  :  «  Nul  en  France  ne  plaide  par  pro- 
cureur ».  —  Paris,  6  mars  1849,  précité.  —  V.  Mongin,  Rev. 
crit.,  1890,  p.  697  et  s. 

529.  —  Comme  autre  conséquence  de  la  personnalité  recon- 
nue aux  sociétés  civiles,  on  avait  admis  que  la  propriété  des  fonds 
sociaux  appartient  à  la  société  elle-même,  et  aussi  que  les  créan- 
ciers sociaux  ont,  par  rapport  aux  créanciers  personnels  des 
associés,  un  droit  de  préférence  sur  le  fonds  social.  Jugé,  à  cet 
égard,  que  tant  que  dure  une  société  civile,  les  associés  n'ont 
sur  les  immeubles  sociaux  aucun  droit  indivis  et  privatif  de  co- 
propriété; ils  n'ont  qu'un  intérêt  constituant  un  droit  d'une 
nature  purement  mobilière.  —  Orléans,  26  août  1869,  du  Pâtu- 
rai, "S.  70.2.113,  P.  70.466,  D.  69.2.1851  -  Sic,  Troplong,  Hy- 
poth.,  t.  2,  n.  434;  Pont,  id.,  n.  512;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  4, 
n.  3000. 

530.  —  Et  à  cet  égard  la  société  doit  être  considérée  comme 
encore  subsistante,  quoique  dissoute,  jusqu'à  la  fin  de  sa  liqui- 
dation. —  Cass.,  29  mai  1865,  Bigot-Duval,  [S.  65.1.325,  P.  65. 
7^5,  D.  65.1.380] 

531.  —  En  conséquence,  est  nulle  l'inscription  d'hypothèque 
légale  prise  sur  un  immeuble  social,  du  chef  de  la  femme  d'un 
associé  pour  raison  de  ses  apports  matrimoniaux.  —  Cass., 
29  mai  1865,  précité.  —  Orléans,  26  août  1869,  précité. 

532.  —  Et  les  effets  de  cette  nullité  se  prolongent  tant  que 
la  liquidation  de  la  société  dissoute  n'est  pas  terminée.  —  Cass., 
29  mai  1865,  précité. 

533.  —  Toutefois,  la  promulgation  delà  loi  du  24  juill.  1876 
sur  les  sociétés  commerciales  vint,  à  un  moment  donné,  enlever 
à  la  controverse  que  nous  examinons  une  grande  partie  de  son 
intérêt.  Les  tribunaux,  en  effet,  eurent  désormais  rarement  à  se 
prononcer  sur  le  point  de  savoir  si  les  sociétés  civiles  étaient  ou 
non  dotées  de  la  personnalité  morale;  car,  en  vue  de  se  soustraire 
aux  hasards  d'une  jurisprudence  qui  pourrait  varier,  les  intéres- 
sés prirent  l'habitude  de  revêtir  des  formes  commerciales  et  de 
publier  les  sociétés  civiles  pour  lesquelles  ils  désiraient  la  per- 
sonnalité civile;  or,  les  tribunaux,  ainsi  que  les  auteurs,  n'hési- 
tèrent pas  à  admettre  que  l'emprunt  de  la  forme  commerciale 
avait  pour  effet  d'attribuer  à  la  société  civile  une  existence  juri- 
dique distincte  de  celle  des  associés.  —  V.  Cass.,  3  févr.  1868 
(motifs)  Saint-Salvi,  [S.  68.1.185,  P.  68.421,  D.  68.1.2251;  — 
21  juill.  1873,  Comp.  d'irrigation  de  France,  [S.  73.1.456,  P. 
73.1159,  D.  74.1.1271  — Trib.  Seine,  10  nov.  189Î,  Robert  et  Cie, 
[/feu.  des  soc,  1892,  p.  75]  —  Demolombe,  Distinct,  des  biens, 
t.  1,  D.413;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  S  54,  p.  188  et  189,  t.  4,  S  377. 
p.  546;Hoistel,  n.  167;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  1.  n.29i 
et  536,  et  7Y.  dr.  commère.,  t.  2,  n.  131;  Lyon-Caen,  note  sous 
Paris,  18  déc.  1885,  Assurance  commerciale,  [S.  87.2.121,  P. 
87.1.674";  note  sous  Cass.,  25  mai  1887,  Chollet,  [S  88.1.161, 
P.  88.1.380];  Ruben  de  Couder,  V  Société,  n.  97;  Dreyfus,  Soc. 
civ.  à  forme  commerc,  p.  84;  Pont,  1. 1,  n.  124,  in  fine.  —  Con- 
tra, Guillouard,  n.  23;  Thaller,  n.  615;  Laurent,  t.  26,  n.  221. 
—  V.  infrà,  v°  Société  commerciale. 

534.  —  On  peut  argumenter  d'ailleurs  en  ce  sens  de  la  so- 
lution expressément  consacrée  parla  loi  de -1867  en  ce  qui  con- 
cerne les  sociétés  à  capital  variable,  sans  distinction  entre  celles 
d'entre  elles  ayant  un  objet  commercial  et  celles  ayant  un  objet 
civil.  L'art.  53  de  ladite  loi  du  24  juill.  1867  décide,  en  effet, 
par  extension  de  la  disposition  de  l'art.  69-6°,  C.  proc.  civ.,  que 
«  la  société,  quelle  que  soit  sa  forme,  sera  vablement  représen- 
tée en  justice  par  ses  administrateurs  ». 

535.  —  Peu  à  peu,  devant  cette  facilité  donnée  aux  intéres- 
sés de  recourir  aux  formes  commerciales  pour  attribuer  sûre- 
ment aux  sociétés  civiles  la  personnalité  morale,  certaines  cours 
d'appel  en  arrivèrent  à  dénier  expressément  cet  attribut  aux 
sociétés  civiles,  constituées  suivant  les  formes  civiles.  Jugé,  à 
cet  égard,  qu'une  société  formée  pour  l'exploitation  d'une  mine, 
constituant  une  société  civile,  ne  peut  être  assignée  que  dans 
la  personne  de  tous  ses  membres.  En  conséquence,  le  jugement 
obtenu  contre  le  directeur  seul  est  à  l'égard  des  associés  res 
inter  alios  judicata,  et  ceux-ci  sont  fondés  à  demander  la  radia- 
tion des  inscriptions  prises  contre  la  société  en  vertu  d'un  pareil 
jugement.  —  Nancy,  18  mai  1872,  Husson,  [S.  72.2.197,  P.  72. 
818,  D.  73.2.103]  —  V.  Guillouard,  n.  362. 

536.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  relativement  aux  sociétés 


civiles  en  général,  exception  faite  pour  les  sociétés  de  mines.  — 
Douai,  25  janv.  1899,  Soc.  de  chasse  du  bois  d'Ostrieourt,  [D. 
1900.2. 373]  —  V.,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  sociétés 
de  mines,  suprà,  n.  :i22. 

537.  —  D'ailleurs,  il  est  permis  de  conférer  aux  administra- 
teurs de  la  société  mandat  d'agir  au  nom  personnel  de  ceux  des 
associés  du  chef  desquels  la  société  tirerait  des  droits,  le  nom 
des  administrateurs  ne  figurant  dans  l'instance  que  secondaire- 
ment et  avec  la  mention  du  mandat  de  la  diligenter.  —  Douai, 
H  juill.  1882,  Soc.  des  auteurs,  éditeurs  et  compositeurs  de  mu- 
sique, [S.  83.2.49,  P.  83.1.322,  D.  83.2.153]  —  Paris,  13  févr. 
1866,  [Ami.  propr.  ind.  litt.  et  art.,  1866,  p.  106]  —  Sic,  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  Traité  <le  procédure,  t.  1,  §  171  et  s.;  note 
précitée  de  M.  J.-E.  Labbé. 

538.  —  Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  une  association 
présente  tous  les  caractères  d'une  société  civile  proprement  dite 
l'acte  qui  la  crée  confère  tout  au  moins  valablement  à  son  di- 
recteur le  mandat  de  représenter  ses  coassociés  dans  les  limites 
de  l'intérêt  mis  en  commun.  —  Cass.,  3  déc.  1889,  Synd.  de  la 
soc.  métallurgique  de  Tarn-et-Garonne,  [S.  91.1.525,  P.  91.1. 
1280,  D.  90.1.105] 

539.  —  Mais  le  mandat  est  limité  par  l'objet  de  la  société. 
Et  l'adversaire,  quoique  étranger  au  contrat  de  société,  a  le  droit 
de  discuter  l'étendue  du  mandat  en  vertu  duquel  agit  le  deman- 
deur. —  Douai,  H  juill.  1882  (sol.  impl.),  précité. 

540.  —  Spécialement,  la  société  des  auteurs,  compositeurs 
et  éditeurs  de  musique,  ayant  reçu  de  ses  membres  le  mandat  de 
faire  réprimer  l'exécution  illicite  de  leurs  œuvres  musicales  «  avec 
ou  sans  parler  »,  n'a  reçu  d'eux  aucun  mandat  relatif  à  la  repré- 
sentation sans  musique,  ou  à  la  simple  lecture  d'œuvres  pure- 
ment littéraires.  —  Cass.,  16  févr.  1884,  Soc.  des  auteurs,  com- 
positeurs et  éditeurs  de  musique,  [S.  85.1.188,  P.  85.1.426,  D. 
85.1.95]  —  Douai,  H  juill.  1882,  préciU. 

541.  —  Du  moins,  les  juges  du  fait  qui  le  décident  ainsi, 
d'après  les  termes  des  statuts,  se  livrent  à  une  interprétation 
souveraine.  —  Cass.,  16  févr.  1884,  précité. 

542.  —  Décidé  encore  que  les  sociétés  civiles  non  reconnues 
d'utilité  publique  ne  peuvent  ester  en  justice.  En  conséquence, 
les  actions  qu'elles  ont  à  exercer  doivent  être  intentées  au  nom 
personnel  de  chacun  de  ses  membres.  —  Douai,  11  juill.  1882, 
précité.  —  Y.  aussi  suprà,  v°  Chasse,  n.  166. 

543.  —  Jugé  aussi  que  les  souscripteurs  d'un  emprunt  émis 
sous  la  forme  d'obligations  au  porteur  ou  nominatives  peuvent 
s'associer,  soit  pour  la  défense  de  leurs  intérêts,  soit  pour  la 
réalisation  de  l'hypothèque  collective  qui  leur  a  été  promise  au 
moment  de  l'émission.  —  Cass.,  3  déc  1889,  Soc.  métallurgique 
de  Tarn-et-Garonne,  [S.   91.1.52'.,  P.  91.1.1280,  D.  90.1.105] 

544.  —  Une  pareille  association  ne  constituant  d'ailleurs,  dans 
aucun  cas,  une  personne  morale,  et  n'ayant  pas  d'individualité 
distincte  de  celle  des  membres  qui  la  composent,  les  droits  qui 
naissent  des  opérations  ou  négociations  en  vue  desquelles  elle  a 
été  constituée  profitent  directement  à  ces  derniers;  dès  lors,  en 
recevant,  au  nom  de  la  société  des  souscripteurs  d'obligations, 
les  concessions  d'hypothèques  promises  aux  souscripteurs,  le  di- 
recteur de  cette  société  a,  en  réalité,  valablement  stipulé  pour 
ses  coassociés,  et  a  pu  assurer  a  chacun  d'eux  pour  sa  part, 
comme  à  lui-même,  le  bénéfice  de  l'hypothèque.  —  Même  arrêt. 
—  V.  au  surplus,  sur  les  sociétés  civiles  entre  obligataires,  les 
développements  donnés  infrà,  v°  Société  commerciale. 

545.  —  On  pouvait  croire  que  la  jurisprudence  avait  fini  par 
abandonner  son  ancienne  théorie  de  la  personnalité  des  sociétés 
civiles,  lorsque,  par  deux  arrêts  successifs,  la  chambre  des  re- 
quêtes de  la  Cour  suprême  décida  qu'une  société  civile,  aussi 
bien  qu'une  société  commerciale,  constitue  une  personne  morale, 
distincte  des  associés.  —  Cass.,  23  févr.  1891,  Banque  générale 
des  Alpes-lNIaritimes,  [S.  et  P.  92.1.731;  —  2  mars  1892,  Soc. 
des  forces  motrices  de  Grenoble,  [S.  et  P.  92.1.497,  D.  91.1.337, 
et  la  note  de  M.  Meynial] 

546.  —  On  en  a  conclu  que  telle  société  est,  à  l'exclusion 
des  associés,  propriétaire  du  fonds  social.  —  Mêmes  arrêts. 

547.  —  ...  Que,  par  suite,  est  nulle  l'hypothèque  consentie 
par  un  associé  sur  sa  part  indivise  dans  les  immeubles  de  la  so- 
ciété. —  Cass.,  23  févr.  1891,  précité.  —  V.  Guillouard,  n.  26. 

548.  —  ...  Que  l'appel  interjeté  contre  une  société  civile  est 
régulièrement  notifié  par  copie  unique  à  l'avoué  de  ladite  société, 
quel  que  soit  le  nombre  des  membres  dont  elle  se  compose.  — 
Cass.,  2  mars  1892,  précité. 


SOCri  l  :  i).  —  Chap.  IV. 


•287 


54!).  —  En  présence  de  ces  décisions  formelles  de 
suprême,  il  semble  bien  que  pratiquement  touies  les  hésita ■ 
signalées  aient  cesse,  el  que  la  jurisprudence  soit  définitivement 
fixée  dans  le  sens  di-  la  personnalité  morale  des  sociétés  civiles, 
avec  des  droits  propres  et  distincts  de  ceux  de  chacun  des  mem- 
bres. Tous  les  arrêts  récents  sont  en  ce  sens.  —  Casa.,  2  janv. 
i8'J4,  Soc.  hippique  de    Cavaillon,  [S.  et  P.  94.1.129,  D.  94.1. 
si);  —  13  fevr.  1898,  Marnet,  [D.  99.1.593]  —Lyon,  3  juill. 
1890, [Journ.  des  ioe., 97.438  ;      13  juill.  1900,  [.).  La  Loi,  22 
1900]      Trib.  Si  ine,  27  juill.  1892,  [Journ.  des  joc,  92.520J 

550.  — Cette  jurisprudence  ne  présente  aucun  inconvi 
,.  Qui  donc  pourrait  s'en  plaindre  '!  dit  M.  Meynial  (note  pi 
tée).  Ce  ne  sont  pas  les  créanciers  sociaux,  puisque  cette  com- 
binaison a  pour  résultat  de  leur  réserver  les  bi(  us  sociaux  sans 
leur  enlever  le  bénéfice  du  droit  commun  et  la  faculté  de  pour- 
suivre les  associés  sur  leurs  biens  personnels.  Ce  ne  sont  pas  non 
plus  les  créanciers  personnels  des  associés,  car  leurs  débiteurs 
ont  conservé  le  droit  d'administrer  leur  patrimoine  et  d'aliéner 
leui  s  biens  ou  de  les  engager.  Il  ne  dépendait  que  de  l'associé  de 
contracter  une  société  en  nom  collectif  et  de  rendre  ainsi  la  si- 
tuation de  ses  créanciers  personnels  encore  plus  défavorable  : 
qui  peut  le  plus  doit  pouvoir  le  moins.  Aussi  bien,  la  tendance  de 
la  législation,  depuis  bien  longtemps  déjà,  est-elle  vers  la  spé- 
cialisation du  f^tge,  les  affectations  de  biens,  la  création  d'uni- 
versalités in  dépendit  ni  es  des  personnes  physiques  qui  en  sont  ; 
priétaires.  Ondiraitque  de  plus  en  plus  l'obligation,  depuisle  droit 
de  la  personne  obligée,  pour  grever  plutôt  la 
chose  possédée  que  le  possesseur,  qu'elle  se  réalise  lentement.  I  h 
bien,  la  personnalité  de  la  société  civile  n'est  que  la  continuation 
de  cette  marche,  dont  les  diverses  étapes  sont  signalées  par  la 
création  du  bénéfice  de  séparation  des  patrimoines,  par  la  théo- 
rie des  prélèvements  entreco-héritiers,  associés  ou  communistes 
et  par  le  traitement  accordé  aux  sociétés  commerciales.  La  seule 
garantie  qu'on  peut  légitimement  exiger  est  une  certaine  publi- 
cité :  il  ne  faut  pas  dépouiller  les  créanciers  personnels  sans 
qu'ils  aient  été  prévenus  du  sort  qui  pouvait  leurêtre  réservé  ». 
551. —  Quelque  favorable  qu'elle  soit  à  la  thèse  delà  person- 
nalité, la  jurisprudence  est  obligée  d'en  subordonner  l'admis- 
sion à  la  régularité  de  la  société,  puisqu'une  société,  qu'elle  soit 
civile  ou  commerciale,  ne  constitue  évidemment  une  personna- 
lité qu'autant  qu'elle  est  valablement  constituée.  —  Cass.,  24 août 
1863,  Lombard,  [S.  63.1. 4so,  P.  64.95]  —  Caen,  18  mai  1864, 
Beau,  [S.  65.2.103,  P.  65.476]  —  Orléans,  9  août  1865,  Chollel, 
fS.  66.2.57,  P.  60.32 V  —  Paris,  2  mars  1870,  Chemins  de  fer 
Romains,  [S.  71.2.1  11,  P.  71.345,  D.  70.2.107]  —  Orléans, 
14  mars  1883,  Synd.  Méchm,  [S.  83.2.159,  P.  83.1.827,  D.  88.2. 
25]  —  Douai,  25  janv.  1899,  Soc.  de  chasse  du  bois  d'Ostricourt, 
[S.  el  P.  1900.2.25  et  la  note  de  M.  Wahl.D.  1900.2.373]  —  Or, 
une  société  commerciale  non  publiée  est  entachée  d'uue  nullité 
radicale  (V.  infra,  v"  Sociétés  commerciales),  d'où  cette  consé- 
quence logique,  etj'cependant  assez  singulière,  que  les  sociétés 
commerciales  (peut-être  aussi  les  sociétés  à  objet  civil  et  à  forme 
commerciale  ne  peuvent  prétendre  au  bénéfice  de  la  personna- 
lité civile  qu'à  la  condition  d'être  publiées;  tandis  que,  la  loi  ne 
subordonnant  la  validité  des  sociétés  civiles  pures  et  simples  à 
aucune  publicité,  ces  sociétés  constitueront  dans  tous  les  cas  des 
personnes  morales.  Cette  antinomie  est,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  précédemment,  l'une  des  principales  raisons  de  douter  de  la 
valeur  de  la  ihèse  de  la  jurisprudence,  nombre  d'auteurs  estimant 
que  les  deux  idées  de  personnalité  et  de  publicité  sont  insépa- 
rables, el  concluant  de  ce  point  de  départ  à  la  non-personnalité 
des  sociétés  civiles.  —  V.  suprà,  n.  520. 

Section  III. 
Associations. 

552.  —  Reste  à  examiner  la  question  de  la  personnalité  en 
ce  qui  touche  les  associations  n'ayant  pas  le  caractère  de  véri- 
tables sociétés,  c'est-à-dire  les  groupements  d'intérêts  et  de  per- 
sonnes dans  lesquels  le  but  poursuivi  n'est  pas  pécuniaire  ou 
dans  lesquels,  si  le  but  est  pécuniaire,  il  ne  consiste  pas  dans 
la  réalisation  de  bénéfices  en  argent,  mais  dans  une  économie 
à  faire,  dans  une  perte  à  éviter  (V.  suprà,  n.  43  et  s.).  Aux 
termes  de  la  loi  du  1"  juill.  1901,  elles  jouiront  de  la  capacité 
juridique,  même  quand  elles  ne  sont  pas  reconnues  d'utilité  pu-, 
blique,  si  elles  ont  rempli  les  conditions  de   publicité  exigées[ 


par  l'art.  5,  conditions  dont  l'inobservation  est  sanctionnée  par 
des  peines  correctionnelles  (art.  8).  Celte  capacité  restreinte  est 
enlermée  dans  des  hontes  destinées  à  les  empêcher  de  dévier 
de  leur  but.  Ces  associations  déclarées  pourront  :  1°  ester  en 
justice;  2"  acquérir  à  litre  onéreux  et  conserver  les  immeubles 
strictement  nécessaires  à  leur  fonctionnement  ;  3"  encaisser  les 
cotisations  de  leurs  membres  et  les  subventions  administra- 
tives. 

55*).  —  Les  subventions  administratives  sont  d'ailleurs  les 
seules  acquisitions  d  titre  gratuit  dont  puisse  bénéficier  une 
association  simplement  déclarée;  d'après  la  loi  du  1"  juill.  1901, 
seule,    l'association    reconnue    d'utilité  publique    peut   rei 

ODS  et  legs  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  910, 
C.  civ.,  et  l'art.  5,  L.  4  févr.  1901 ,  c'esl-à-dire,avec  l'autorisation 
du  préfet  où  est  le  siège  de  l'établissement.  Cependant  si  la 
donation  ou  le  legs  consistait  en  immeubles  d'une  valeur  supé- 
rieure à  3,000  fr.,  l'autorisation  serait  accordée  par  décret  en 
Conseil  d'Klat.  Ces  associations  ne  peuvent  posséder  que  les  im- 
meubles nécessaires  à  leur  fonctionnement,  four  ceux  qui  ne 
nt  pas  nécessaires,  ils  sont  aliénés  dans  les  délais  et  dans 
la  forme  prescrits  par  l'an  été  ou  le  décret  d'autorisation. 

554.  —  Ouant  aux  associations  non  déclarées  (licites  d'ail- 
leurs, d'après  le  régime  institué  parla  loi  de  1901,  pourvu  que 
leur  objet  soit  licite),  elles  demeurent  dépourvues  de  toute  per- 
sonnalité, dans  les  mêmes  conditions  que  les  associations  cons- 
tituées sous  le  régime  de  la  loi  ancienne. 

555.  — Or,  antérieurement  à  la  loi  do  1901,  il  était  généra- 
lement admis  que  les  associations  ne  pouvaient  être  revêtues  de 
la  qualité  de  personnes  morales,  que  si  ce  caractère  leur  a> 
individuellement  concédé  au  moyen  d'une  déclaration  d'utilité  pu- 
blique donnée,  en  général,  par  un  décret,  exceptionnellement  par 
une  loi,  comme  lorsqu'il  s'agissait,  par  exemple,  d'établissement 
d'enseignement  libre  ou  d'association  formée  en  vue  de  l'ensei- 
gnement supérieur  (LL.  18  mars  1880,  art.  7;  28  avr.  1893, 
art.  71).  —  Cass.,2janv.  1894,  Soc.  hippique  de  Cavaillon,  [S. 
et  P.  94.1. 129,  D.  94. 1.81,  rapport  de  M.  le  conseiller  Cotelle  et  con- 
clusions de  M.  l'avocat  général  Cruppil  ;  —  29  oct.  1x94,  Levma- 
rie,  [S.  et  P.  94.1.129,  et  la  note  de  M.  Lvon-Caen,  L).  96.1  145, 
et  la  note  de  M.  Thallerj  —  V.  aussi  Douai,  25  janv.  1699,  Soc.  de 
chasse  du  bois  d'Ostricourt,  [S.  et  P.  1900.2.25, 1).  1900.2.3731  — 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  167,  g  54;  Laurent,  t.  20,  p.  147;  Berthé- 
lemy,  Traité  de  dr.  adm.,  2"  éd.,  p.  303. 

556.  —  Des  lois  particulières  ont  donné  la  personnalité  mo- 
rale avec  des  effets  plus  ou  moins  étendus  à  certaines  associa- 
tions, particulièrement  favorables  :  comme  les  associations  syn- 
dicales (L.  21  janv.  1865)  ou  les  syndicats  profi 

mars  1884).  —  Sur  la  capacité  juridique  des  syndicats,  V.  Pic, 
Traité  élémentaire  de  législ.  industrielle,  1903,  2°  éd.,  p.  273,  et 
Capacité  civile  des  syndicats  professionnels  (Ret  a>  trimes tf.  de 
dr.  civil,  1902);  Lyon-Caen,  notes  sous  Cass.,  25  mai  1887, 
Chollet,  [S.  88.1.101,  P.  88.1.380];  2  janv.  1894,  prêché; 
29  oct.  1894,  précité;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  S  54,  p.  185;  Veyan, 
Loi  sur  les  syndicats  professi  miels,  p.  170:  Reinaud,  Les  syn- 
dicats professionnels,  a.  77  ;  Boullay,  Code  îles  syndicuts  pi 
sionnels,  n.  112  et  s.;  Guillouard,  n.  28  et  29.  —  Il  convient  d'ail- 
leurs de  faire  remarquer  que  seuls,  d'après  l'opinion  générale  tout 
au  moins,  les  syndicats  régulièrement  constitués,  c'est  à-dire 
ayant  satisfait  aux  formes  de  publicité  (dépôt  des  statuts,  etc.) 
prescrites  par  l'art.  4,  peuvent  être  considérés  comme,  investis  de 
la  personnalité  morale.  —  V.  infrà,  v°  Syndicat  professionnel. 

557.  —  De  ce  que  les  syndicats  professionnels  jouissent  de 
la  personnalité  morale,  il  suit  qu'ils  ont  le  droit  d'ester  en  justice 
par  l'intermédiaire  d'un  représentant  ad  litem  (de  leur  président, 
si  les  statuts  ne  désignent  pas  un  mandataire  spécial;,  pour  la 
défense  des  intérêts  collectifs  dont  ils  ont  la  garde.  —  Lvon. 
3  juin  1890,  S\ndic.  pharm.  de  la  Loire,  [S.  91.1.559,  P.  91.1. 
1338,  D.  91.2.30]  —  Dijon,  23  juill.  1890,  sous  Cass.,  1"  févr.  1893, 
Ch.  svndic.  des  ouvr.  tisseurs  de  Chauffailles,  [S.  et  P.  96.1 .329, 
et  noté  Z...,  D.  93.1.241]  —  Nancy,  4  janv.  1896,  X...,  [S.  et  P. 
96.2.244]  —  Trib.  corr.  Saint-Etienne,  17  déc.  1889,  sous  Cass., 
8  janv.  1891,  Syndic,  pharm.  de  la  Loire,  [S.  91.1.559,  P.  91.1. 
13381  —  Trib.  comm.  Havre,  17  janv.  1899,  sous  Rouen,  8  nov. 
1899;  Cahen,  [S.  et  P.  1900.2.985]  —  V.  Pic,  Traité,  loc.  cit.; 
Brv,  Législ.  industr.,  p.  261;  André  et  Guibourg,  Code  oo< 

p.  333  ;  Fabreguettes,  Contrat  de  travail,  p.  65.  -  V.  infrà,  V 
Syndicat  professionnel. 

558.  —  Ils  peuvent  acquérir  à  titre  onéreux  des  valeurs  mo- 
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bilières  quelconques,  mais  non  des  immeubles,  à  l'exception  de 
ceux  nécessaires  aux  réunions  du  syndicat,  à  l'installation  des 
bibliothèques  et  cours  professionnels.  Ils  peuvent  même,  selon 
l'opinion  la  plus  répandue,  acquérir  à  titre  gratuit,  sous  la  même 
réserve  en  ce  qui  concerne  les  immeublps.  —  Pic,  Capacité  des 
synd.prof.,  loc.  cit.;  Bry,  Législ.  ind.,  p.  264;  Glotin,  Synd.,  p.  227  ; 
Jolly,  Sur  la  capacité  d'acquérir  des  synd.  prof.,  1900;  Bré- 
mond,  fier,  crit.,  1899,  p.  loi;  Tissier,  Traité  théorique  et  pra- 
tique  des  dons  et  legs  aux  étblissements  publics  et  d'utilité  pu- 
blique. 2e  éd.,  t.  1,  n.  207.  —  Contra.  Avis  Cons.  d'Et.,  des  30 
juill.  1891  et  25  janv.  1893,cités  par  M.  Dussaussoy  dans  l'exposé 
des  motifs  de  sa  proposition  de  loi  (5  janv.  1895,  Ch.,  Doc.  pari., 
n.  1164)  tendant  à  étendre  la  capacité  syndicale.  —  Hubert-Val- 
leroux,  Les  corporat.  d'urts  et  métiers  et  les  synd.  prof.,  p.  368  ; 
Vavasseur,  Traité  des  soc,  n.  27;  Labbé,  note  sous  Paris, 
25  mars  1881,  [S.  81.2.251,  P.  81.1.1233] 

559.  —  Les  syndicats,  pouvant  posséder,  peuvent  contracter 
par  l'intermédiaire  de  leurs  représentants  et  spécialement  con- 
clure, au  nom  de  leurs  membres,  des  contrats  collectifs  de  tra- 
vail. —  Cass. ,1er  févr.  1893  (Sol.  impl.),  Svndic.  des  ouvr.  tisseurs 
de  Chauffailles,  [S.  et  P.  94.1.329,  D.  93.1.241]  -  Pic,  Traité 
de  législ.  ind.,  n.  318  et  s.;Raynaud,  Le  contr.  collectif  de  trav., 
1901  ;  Boncour,  Le  fédéralisme  économique,  1900;  Jay.  Une  forme 
nouvelle  d'organisation  du  travail  par  les  groupements  prof.  (  Rev. 
d'éc.  pol.,  1901,  p.  170);  B.  et  S.  Webb,  Problems  of  modem  in- 
dustry,  (898;  Bureau,  Le  contr.  de  trav.,  1901;  Lambert,  Stipu- 
lât, pour  autrui,  1893  ;  Cornil,  Du  louage  de  services,  1895;  Bo- 
deux.  Etudes  sur  le  contr.  de  trav.,  1896. 

560.  —  Les  unions  de  syndicats,  à  la  différence  des  syndi- 
cats, n'ont  pas  la  personnalité  civile  (art.  5  de  la  loi  de  1884), 
et  par  conséquent  ne  peuvent  ester  en  justice  par  l'intermédiaire 
des  directeurs.  L'actif  de  l'union  appartiendra  indivisément  aux 
syndicats  adhérents.  Ces  unions  n'auront  d'autre  droit,  sous 
le  régime  de  la  loi  de  1901,  que  ceux  des  associations  simples 
ou  non  déclarées  (art.  2).  —  Trib.  civ.  Cholet,  12  févr.  1897, 
[Gaz.  Pal.,  16  mars  1897]  —  Trib.  civ.  Lvon,  17  mars  1899,  [.I. 
Le  Droit,  19  juill.  1899]  —  Trib.  Toulouse,  30  janv.  1899,  [kev. 
pratiq.de  droit  indust.,  1899,  p.  97]  —  V.  aussi,  Pic,  Traité  de 
législ.  indust.,  n.  465. 

561.  —  Les  bourses  du  travail  sont,  au  point  de  vue  juridique, 
dans  la  même  situation  que  les  unions  de  syndicats.  —  Trib.  civ. 
Lyon,  17  mars  1899,  précité.  —  Trib.  Toulouse,  30  janv.  1899, 
précité.  —  Pic,  loc.  cit.,  n.  470. 

562.  —  Pour  toutes  les  associations  non  déclarées  d'utilité 
publique  par  un  acte  de  reconnaissance  individuelle,  ou  par 
l'effet  d'une  reconnaissance  collective  résultant  d'un  texte  de  loi 
(comme  pour  les  syndicats  précités),  il  ne  pouvait  être  question 
de  personnalité  véritable.  —  V.  suprà,  n.  66. 

563.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1"  Que  bien  que  son  existence  soit 
reconnue  par  l'autorité  préfectorale,  qu'elle  soit  autorisée  par  elle 
et  subventionnée  par  le  conseil  général,  une  société  centrale  d'a- 
griculture n'a  pas  une  individualité  véritable  et  n'est  pas  recon- 
nue établissement  d'utilité  publique;  que,  dès  lors,  cette  asso- 
ciation ne  peut  être  assignée  en  la  personne  de  son  président; 
que  celui-ci  est  sans  qualité  pour  la  représenter,  à  moins  qu'un 
mandat  spécial  ne  lui  soit  donné  à  cet  effet  par  les  statuts;  quf 
dans  tous  les  cas,  la  société  d'agriculture,  fût-elle  reconnue  être 
une  personne  civile,  le  président  n'a  quahté'pour  la  représenter 
que  conjointement  et  individuellement  avec  les  autres  membres 
du  bureau;  et  le  président  qui  n'a  pas  excipé  en  première  instance 
de  son  défaut  de  qualité  et  d'autorisation  n'est  pas  pour  cela  dé- 
chu du  droit  de  l'opposer  en  appel.  —  Limoges,  22  janv.  1900, 
Soc.  d'agriculture  de  la  Creuse,  [S.  et  P.  1903.2.135,  D.  1902.2. 
423] 

564.  —  2°  Que  la  fondation  d'écoles  ne  peut  pas  faire  l'objet 
d'une  société  civile,  si  cette  société  n'a  pas  pour  but  la  réalisa- 
tion des  bénéfices;  qu'en  conséquence,  elle  ne  constitue  pas  une 
personne  morale  et  ne  peut  recevoir  à  titre  gratuit.  —  Cass.,  29 
nov.  1897,  Gaultier,  [D.  98.1.108]  —  V.  dans  le  même  sens,  re- 
lativement à  une  congrégation  de  frères,  Cass.,  3  juin  1861, 
Moreau,  [S.  61.1.615,  P.  61.1025,  D.  61.1.218] 

565.  —  Mais  la  jurisprudence  a  parfois  abandonné  les  prin- 
cipes rigoureux  du  droit  et  a  reconnu  la  personnalité  civile  à 
des  associations  pour  lesquelles  n'était  pas  intervenue  une  re- 
connaissance d'utilité  publique,  par  cela  seul  qu'elles  avaient  un 
but  d'intérêt  général  et  que  l'autorité  publique  était  intervenue 
lors  de  leur  constitution.  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  les  associa- 


tions instituées  avec  le  concours  et  l'approbation  de  l'autorité 
publique,  dans  un  but  d'intérêt  général,  doivent  être  considé- 
rées comme  des  personnes  morales,  ayant  une  individualité  dis- 
tincte de  celle  des  sociétaires  et  pouvant  être  représentées  en 
justice  par  les  conseils  ou  agents  institués  pour  les  administrer; 

—  Cass.,  30  août  1859,  Bureau,  [S.  60.1.359,  P.  60.40,  D.  49. 
1.365];  —  6  juill.  1864,  Lieutaud,  [S.  64.1.327,  D.  64.1.424];  — 
25  mai  1887,  Chollet,  [D.  87.1.289]  —  Dijon,  30  oct.  1889,  Nitre, 

S.  90.2.16,  P.  90.1.295]  —  Paris,  12  nov.  1889,  Hertz  (motifs), 
S.  90.2.243,  P.  90.1.1347,  D.  89.2.71]  —  Trib.  Langres,  5  déc. 
1888,  Nitre,  [S.  89.2.175,  P.  89.1.877]  —  Contra,  Lyon-Caen, 
note  sous  Cass.,  2  janv.  1894,  Soc.  hippique  de  Cavaillon,  [S.  et 
P.  94.1.129];  Guiliouard,  n.  29-1°;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr. 
dr.  comm.,  t.  2,  n.  136. 

566.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  d'une  société  de  tir  et  de 
gymnastique,  créée  avec  l'adhésion  et  le  concours  de  l'autorité 
publique,  manifestés  tant  par  l'arrêté  préfectoral  qui  a  approuvé 
les  statuts,  que  par  la  remise  de  fusils  et  de  munitions  qui  a 
été  faite  à  diverses  reprises  à  cette  société  par  l'autorité  militaire. 

—  Dijon,  30  oct.  1889,  précité.  —  Trib.  Langres,  5  déc.  1888, 
précité. 

567.  —  En  conséquence,  la  demande  formée  par  un  créan- 
cier de  cette  société  doit  être  dirigée  contre  le  président  qui  en 
est  le  représentant  aux  termes  des  statuts,  et  non  contre  les 
membres  de  la  société  pris  individuellement,  s'ils  n'ont  contracté 
aucun  engagement  personnel  vis-à-vis  du  créancier.  —  Même 
arrêt  et  jugement. 

568.  —  Il  en  est  ainsi  également  de  la  convention  relative  à 
l'exploitation  de  la  chasse  en  commun,  généralement  considérée 
en  jurisprudence  comme  une  société  et  non  comme  une  associa- 
tion. —  V.  Cass.,  24  avr.  1876,  Pilson,  [S.  77.1.6,  P.  77  7]  — 
Paris,  22  juill.  1896,  [Rev.  des  soc,  1896,  p.  466]  —  Trib.  Lvon, 
3  févr.  1902,  [Mon.  jud.  Lyon,  3  juill.  1902]  —  V.  au  surplus 
note  sous  Rennes,  13  juill.  1887.  Agis,  [S.  90.2.3,  P.  90.1.84]; 
note  sous  Cass.,  31  janv.  1894,  Simons,  [S.  et  P.  94.1.237]  — 
Douai,  25  janv.  1899,  Eloy,  [S.  et  P.  1900.2.25]  —  V.  aussi  su- 
prà, v°  Chasse,  n.  1 66,  et  Frèrejouan  du  Saint,  Sociétés  de  chasse  : 
Chasseur  français  (jurisprudence),  1er  févr.  1902. 

569.  —  Si  cette  convention  donne  naissance  à  une  véritable 
société  civile,  ladite  société  doit,  d'après  la  jurisprudence  expo- 
sée suprà,  n.  524  et  s.,  être  considérée  comme  une  personne 
morale.  Il  convient  toutefois  de  faire  remarquer  qu'en  doctrine, 
l'opinion  contraire  l'emporte,  et  que  l'on  se  refuse  à  voir  dans 
cette  convention  une  véritable  société,  par  le  motif  qu'une  con- 
vention de  cette  nature  a  pour  objet  la  satisfaction  d'un  goût  et 
non  pas  la  recherche  de  bénéfices.  —  V.  Laurent,  Principes  de 
droit  civil,  t.  26,  n.  150;  Guiliouard,  Traité  du  contrat  de  société, 
n.  68;  Houpin,  Traité  général  théorique  et  pratique  des  so- 
ciétés,  3'  éd.,  t.  1,  n.  59;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Traité 
de  la  société,  du  prêt,  du  dépôt,  n.  563  ;  Aubry  et  Rau,  i«  éd'., 
t.  1,  §  54,  p.  190.  —  V.  au  surplus,  sur  le  principe  qu'une  asso- 
ciation n'ayant  pas  pour  but  le  partage  des  bénéfices  n'est  pas 
une  société  :  Cass.,  2  janv.  1894,  précité;  —  29  oct.  1894,  pré- 
cité, et  l'art.  1,  L.  1er  juill.  1901.  —  V.  aussi,  suprà,  n.  43  et  s. 

570. —En  tout  cas,  les  sociétés  d'encouragement  pour  l'amé- 
lioration de  la  race  chevaline,  qui  forment  des  associations  ins- 
tituées avec  le  concours  et  l'approbation  de  l'autorité  publique, 
dans  un  but  d'intérêt  général  et  public,  distinct  de  l'intérêt  de 
leurs  membres,  et  qui  sont  en  outre  soumises  pour  leur  exis- 
tence et  l'organisation  des  courses  à  des  règlements  ministériels, 
tiennent  tant  de  la  nature  de  leur  objet  que  de  l'adhésion  de 
l'autorité  publique,  une  individualité  véritable  :  en  sorte  qu'elles 
peuvent  agir,  ou  être  actionnées  judiciairement,  en  la  personne 
des  membres  du  comité  d'administration  régulièrement  nommés. 

—  Cass.,  25  mai  1887,  Chollet,  [S.  88.1.161,  P.  88.1.380,  et  la 
note  de  M.  Ch.  Lyon-Caen,  D.  87.1.290] 

571.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  statuts  contiennent  la 
mention  d'un  pouvoir  spécial  d'ester  en  justice  pour  l'association 
conféré  à  ces  administrateurs.  —  Même  arrêt. 

572.  —  Jugé  de  même  :  1°  Que  les  associations  formées  dans 
un  but  d'intérêt  général,  spécialement  les  sociétés  de  courses 
ayant  obtenu  l'autorisation  administrative,  peuvent  fonctionner 
dans  l'ordre  de  l'entreprise  déterminée  par  leurs  statuts,  et,  par 
suite,  soutenir  les  procès  qui  s'y  rapportent  par  l'entremise  de 
leurs  administrateurs.  —  Cass.,  25  mai  1887,  précité;  — 2  janv. 
1894,  précité.  —  Limoges,  23  déc.  1895,  Thouvenet,  [S.  et  P.  99. 
2.296]  —  V.  L.  2  juin  1891  ayant  pour  objet  de  réglementer  l'au- 
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torisiition  et  le  fonctionnement  des  courses  de  chevaux.  —  V. 
suprà,  v  Cour$es  de  chevaux,  n.  34  i 

57:{.  —  2°  Que  les  sociétés  constituées  avec  le  concours  et 
l'autorisation  île  l'autorité  publique  dans  uu  intérêt  collectif  et 
tant  l'iotérêl  public,  tel  que  celui  de  l'arrosage 
et  de  la  fertilisation  de  localités  plus  ou  moins  étendues,  ne  sau- 
raient être  assimiles  s  'les  sociétés  purement  civiles,  mais  ont 
une  individualité  véritable,  en  sorte  qu'elles  peuvent  agir  judi- 
ciairement, tout  comme  on  peut  agir  contre  elles,  en  la  personne 
des  administrateurs,  agents  ou  syndics  investis  par  leurs  statuts 
du  droit  de  les  représenter.  -  Ciss.,  30  août  185»,  Bineau, 
1.1.359,  P.  60.40,  L).  59.1.3 

574.  —  3°  Qu'une  association  d'arrosants,  bien  que  non  con- 
stituée en  syndicat  par  l'autorité  publique,  n'en  a  pas  moins  une 

île,  loi   qu'elle  existe  de  temps  immémorial,  qu'elle 
a  fait  des  travaux  d'intérêt  général  et  a  toujours  été  repn- 
par  des  syndics;  en  conséquence,  ceux-ci  ont  qualité  pour  la  re- 
présenter en  justice  et  même  pour  interjeter  appel  en  son  nom. 

—  Cass.,0juill.  1864,  Lieutaud,  [S.  64.1.327,  lJ.  64.1038,  D.  64. 
1.424) 

575.  —  Mais  la  jurisprudence,  préludant  à  la  distinction  con- 
sacrée par  la  loi  de  1901,  établissait  une  distinction  essentielle 
entre  les  associations  d'intérêt  général,  auxquelles  elle  ne  recon- 
naissait qu'une  personnalité  restreinte,  et  lesétablissements  d'uti- 
lité publique  stricto  sentu,  seuls  investis  de  la  personnalité  com- 
plète. C'est  en  ce  sens  que  la  Cour  suprême  a  pu  décider  que  la 
véritable  personnalité  civile,  comportant  la  capacité  de  recevoir 
par  testament  ou  par  donation  (sous  réserve  des  autorisations 
prescrites),  était  rigoureusement  réservée  aux  établissements  lé- 
galement reconnus  par  l'Etat.  —  Cass.,  2  janv.  1894,  précité. 

576.  —  Au  surplus,  on  ne  saurait  assimiler  à  une  associa- 
tion, même  pourvue  d'une  personnalité  restreinte,  un  groupe- 
ment quelconque  de  personnes,  réunies  dans  un  but  d'intérêt 
collectif.  Ainsi,  et  spécialement,  on  ue  saurait  reconnaître  la 
personnalité  civile  à  la  commission  d'organisation  d'une  section 
française  à  une  exposition  internationale  étrangère,  encore  bien 
que  cette  commission  ait  été  constituée  dans  un  but  d'intérêt 
général  et  qu'elle  ait  obtenu  le  concours  et  l'appui  de  l'autorité 
publique,  si  les  négociants  qui  l'ont  formée  ont  agi  dans  la 
plénitude  de  leur  indépendance  individuelle,  sans  avoir  à  sou- 
mettre aucune  de  leurs  résolutions  à  l'approbation  ministérielle. 

—  Paris,  12  nov.  1889,  Hertz-,  [S.  90.2.243,  P.  90.1.1347,  D.  89. 
2.711 

577.  —  En  conséquence,  le  président  de  cette  commission 
n'est  pas  recevable  à  agir  en  justice  au  nom  de  la  commission, 
pour  poursuivie  l'exécution  des  engagements  qui  ont  été  con- 
tractés vis-à-vis  d'elle.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  V. 

DltOIT   FISCAL. 

Section  I. 
Formation  du  contrat  de  société. 

§  I.  Législation. 

578.  —  Dans  notre  ancien  droit,  le  contrat  de  société  était 
assimilé  aux  actes  translatifs  de  propriété  et  assujetti  au  droit 
de  mutation  (tarif  du  29  sept.  1722  .  —  Championnière  et  Ri- 
gaud.t.  5,  p.  40  et  49. 

579.  —  La  loi  du  5  déc.  1790  vint  soustraire  les  sociétés  au 
tarif  des  mutations  à  titre  onéreux  et  les  frapper  d'un  droit  pro- 
portionnel de  0,50  p.  0/0,  lorsqu'elles  étaient  «  composées  de 
sommes  déterminées  et  d'objet  mobiliers  susceptibles  d'évalua- 
tion ».  Les  sociétés  composées  d'immeubles  n'étaient  pas  ta- 
rifées. 

580.  —  La  loi  du  22  frim.  an  VII,  art.  08,  §  3,  n.  4.  soumet 
au  droit  fixe  de  3  fr  ,  les  «  actes  de  société  qui  ne  portent  ni 
obligation,  ni  libération,  ni  transmissiou  de  biens  meubles  ou 
immeubles  entre  les  associés  et  autres  personnes  ». 

581.  —  Le  droit  de  3  fr.  a  été  élevé  à  5  fr.  par  l'art.  4.ï,  n.  2, 
L.  28  avr.  1816,  et  remplacé,  aux  termes  de  l'art.  1er,  L.  28  févr. 
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1X72,  par  un  droit  gradue  sur  le  montant  des  apports  mobiliers 
et  immobiliers,  déduction  faite  du  passif. 

582.  —  Enfin  ce  droit  a  été  lui-même  transformé  en  un  droit 
proportionnel  de  0,20  p.  0/0  par  l'art.  19,  L.  2S  avr.  1893.  li 
est  à  remarquer  que  ce  droit  proportionnel  spécial  est  simple- 
ment substitué  an  droit  fixe,  et  que  l'exigibilité  et  la  liqui 

de  l'impôt  n'ont  nullement  •  par  la  loi  de  1893.  — 

V.  Cass.,  22  août  1876,  Braine,  [S.  77.1.85,  P.  77.173,  h.  76.1. 
47(» 

583.  —  Le  droit  de  0,20  p.  0/0  est  un  droit  d'acte  et  non 
un  droit  de  mutation.  En  effet,  alors  qn'en  droit  civil  l'apport 
en  société  est  translatif  de  propriêt  ca|  rapport 
semble  avoir  été  considéré  par  le  législateur  de  l'an  III  comme 
simplement  déclaratif  (V.  travaux  pn  :  lu  22 
frim.  an  VII;  Bapp.  de  M.  Duchâtel  au  i.onseil  des  Cinq  ' 

^  .">  .  L'administration  de  l'enregistrement  n'a  pas  ad  aie  cette 
explication  de  l'exemption  du  droit  de  mutation,  et  elle  soutient 
que  cette  exemption  est  fondée  sur  ce  que  la  propriété  des  ap- 
ports acquise  par  la  société  est  provisoire,  en  ce  sens  que  lors 
du  partage  qui  aura  lieu  après  la  dissolution,  et  par  suite  de 
l'effet  déclaratif  de  ce  partage,  la  transmission  opérée  au  profit 
de  la  société  sera  effacée  (V.  InsL  360  .  Ce  raisonnement  lui  a 
été  inspiré  par  une  théorie  de  Pothier  qui  dit  à  ce  sujet  - 
ch.  !t,  n.  179)  :  "  Le  contrat  de  société  que  j'ai  fait  avec  vous. 
par  lequel  je  les  (les  biens  apport*  s  ai  mis  en  communauté,  ne 
vous  y  a  donné  qu'un  droit  con<l  dépendant  de.  l'événe- 

ment du  partage,  pour  le  cas  seulement  auquel,  par  le  partage, 
ils  tomberaient  dans  votre  lot...  Si  ce  sont  les  héritages  que  vous 
avez  mis  en  communauté  qui  éebéent  dans  mon  lot.  ils  sont  cen- 
sés avoir  compose  une  part  dans  la  communauté  dès  le  temps  du 
contrat  de  société  dans  lequel  vous  les  avez  mis.  .le  suis  censé 
les  avoir  acquis  de  vous  dès  ce  temps  par  le  contrat  de  société, 
dès  l'instant  de  ce  contrat  et  non  pas  seulement  par  le  partage  ». 
—  Dans  le  même  sens,  Troplong,  Soc,  t.  2,  n.  1063;  Pont,  Soc, 
t.  1,  n.  795. 

584.  —  Cette  théorie  est  erronée.  Ainsi  que  l'enseigne  Na- 
quet  (t.  1,  n.  374  «  il  n'est  pas  exact  que  l'aliénation  soit  affecté,, 
d'une  condition,  car  la  société  acquiert  des  pouvoirs  absolus  sur 
les  biens  transmis,  pouvoirs  qui  excluent  toute  idée  de  restric- 
tion, et  si  les  biens  peuvent  faire  retour  à  leurs  anciens  proprié- 
taires, ce  n'est  pas  en  vertu  d'un  droit  qu'ils  auraient  conservé, 
c'est  en  vertu  d'un  fait  nouveau,  n'ayant  aucun  effet  rétroactif  ». 
Nous  verrons  d'ailleurs  que  la  théorie  de  la  Régie  soulève  de 
très-sérieuses  difficultés  au  point  de  vue  de  la  perception  du 
droit  de  partage  lors  de  la  dissolution  de  la  société.  —  V.  infrà, 
a.  1139  et  s. 

585.  —  Il  est  beaucoup  plus  juridique  de  soutenir  que,  en 
droit  fiscal  comme  en  droit  civil,  l'apport  en  société  est  transla- 
tif, mais  que  cette  mutation  a  été  spécialement  exemptée  de 
l'impôt  pour  des  motifs  particuliers,  dont  le  principal  est  le  désir 
de  favoriser  le  développement  du  commerce  et  de  l'industrie 
«  qui  créent  des  richesses  nouvelles  contribuant  à  l'augmenta- 
tion de  la  valeur  imposable  ».  —  V.  requête  présentée  par  la 
Régie  avant  l'arrêt  de  Cass.,  28  déc.  1870,  Deblon  frères.  [S.  71. 
1.36,  P.  71.57,  D.  71.1.89]  —  V.  aussi  rapport  de  M.  Mathieu 
Bodet  avant  la  loi  du  28  févr.  1872  (J.  off.,  22  févr.  1871  (.  —  En 
ce  sens,  Maguéro,  Traité  alph.,  v»  Société,  n.  120.  —  V.  aussi 
Dict.  enreg.,  eod.  V,  n.  210,  33+  et  s.;  Garnier,  Rép.  gén.,  eod.  v", 
n.  174  et  s. 

§  2.  Conditions  d'exigibilité  du  droit  de  0,20  p.  0/0. 

586.  —  Le  droit  n'est  perçu  que  lorsqu'un  écrit  présentant 
les  caractères  du  contrat  de  société  est  présenté  volontairement 
à  la  formalité,  ou  si  l'enregistrement  de  cet  acte  est  devenu 
obligatoire  par  sa  production  en  justice  ou  son  énonciation  dans 
un  acte  public. 

587.  —  Il  importe  peu  que  le  contrat  constate  l'apport  d'im- 
meubles en  société  :  l'enregistrement  n'en  devient  pas  de  ce  fait 
obligatoire  dans  un  délai  déterminé.  Nous  venons  de  voir,  en  effet, 
qu'en  droit  fiscal  l'apport  en  société  n'opère  pas  mutation,  du 
moins  en  règle  générale. 

588.  —  Une  société  peut  être  constatée  par  un  jugement,  si 
ce  jugement  renferme  les  ènonciations  nécessaires.  —  Trib.  Vil- 
lefranche,  31  août  1876,  [J.  Enreg.,  n.  20281  ;  Rép.pér.,  n. 

589.  —  Pour  donner  ouverture  au  droit  de  0,20  p.  0  0, 
l'acte  doit  contenir  les  éléments  essentiels  du  contrat  de  société. 
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Ce  sont  notamment,  d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  :  un  apport 
mis  en  commun  et  l'intention  de  réaliser  un  bénéfice  à  partager 
entre  les  associés  (V.  suprà,  n.  4  et  s.).  Du  moment  où  une 
convention  réunit  ces  deux  caractères,  elle  constitue  un  acte  de 
société,  et  doit  être  soumise  au  droit,  alors  même  que  la  société 
n'aurait  encore  l'ait  aucune  opération  et  n'aurait  même  pas  émis 
ses  titres.  —  Trib.  Blois,  27  janv.  1874  (inédit). 

590.  —  Les  sociétés  d'agrément,  d'art,  de  bienfaisance,  les 
cercles,  dans  lesquels  n'existe  aucun  but  de  spéculation,  ne 
rentrent  donc  pas  dans  la  catégorie  des  sociétés  soumises  à 
l'impôt.  —  Aix,  20  mars  1873,  Roubion,  [S.  75.2.103,  P.  73.456, 
D.  74.2.138]—  Trib.  Sens,  20  mai  1847,  de  Nervaux,  [D.  47.3. 
112]  —  Cass.  belge,  23  nov.  1867,  [J.  Enreg.  belge,  n.  10590] 

591.  —  Si,  par  exception,  des  associations  de  cette  nature 
avaient  pour  objectif  la  réalisation  d'un  bénéfice,  le  droit  de- 
viendrait exigible.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  si  plusieurs  per- 
sonnes se  réunissent  pour  mettre  et  exploiter  en  commun  le  droit 
de  chasse  sur  leurs  terres  et  sur  des  terres  louées,  elles  forment 
une  véritable  société,  passible,  le  cas  échéant,  du  droit  de  0,20 
p.  0/0.  —  Cass-,  18  nov.  1865,  Leroux,  [S.  66.1.415,  P.  66.1104, 
D.  o6. 1.455]  —  V.  suprà,  v°  Chasse,  n.  166  et  s. 

592.  —  L'acquisition  en  commun  d'un  immeuble  dans  le 
seul  but  de  conserver  les  jours  et  la  vue  dont  jouissent  les  mai- 
sons voisines  appartenant  aux  acquéreurs,  ne  donne  pas  nais- 
sance à  un?  société. —  Cass.,  22  nov.  1852,  Dervieux,  [S.  53.1. 
73,  P.  53.1.238,  D.  52.1.323] 

593.  —  ...  Pas  plus  que  la  réunion  de  riverains  qui  s'enten- 
dent pour  l'entretien  d'un  chemin  conduisant  à  leurs  propriétés. 

—  Championniere  et  Rigaud,  t.  3,  n.  2771. 

594.  —  ...Ou  la  simple  convention  d'indivision  qui  n'a  pour 
but  que  de  suspendre  le  partage,  sans  viser  aucune  spéculation.- 

—  Délib.  Enreg.,  26  oct.  1827.  —  Demolombe,  Suce,  t.  3,  n.  508  ; 
Troplong,  Soc,  t.  2,  n.  968;  Demante,  t.  3,  n.  139  6î's.  —  Con- 
tra, Duranton,  t.  7,  p.  79.  et  t.  17,  n.  92.  —  V.  Cass.,  22  nov. 
1852,  précité. 

595.  —  L'association  de  propriétaires  syndiqués  pour  défen- 
dre leurs  propriétés  contre  l'inondation,  le  phylloxéra,  pour  des- 
sécher des  marais,  irriguer  des  prairies,  etc.,  ne  constitue  pas 
une  société.  —  Dec.  min.  Fin.,  22  juin  1889,  [Rép.  pér.,  n.7302] 

—  V.  suprà,  v°  Association  syndicale,  n.  642  et  s. 

596.  —  11  n'en  serait  autrement  que  si  les  associés  avaient 
pour  but  de  revendre  les  terrains  desséchés  ou  irrigués,  car 
dans  ce  cas  il  y  aurait  vériiablement  spéculation.  —  V.  Cass., 
6  juill.  1864,  Lieutaud,  [S.  64.1.327,  P.  64.1038];  —  29  août 
1883,  Soc.  de  la  Basse-Oulette,  [S.  84.1.444,  P.  84.1.1084,  D. 
84.1.133]  —  V.  suprà,  v°  Association  syndicale,  n.  648. 

597.  —  De  même,  l'acte  par  lequel  plusieurs  personnes  se 
syndiquent  pour  l'achat  d'actions  émises  par  une  société  est 
passible  du  droit  de  0,20  p.  0/0.  —  Cass.,  30  déc.  1884,  Blan- 
chard, [S.  86.1.321,  P.  86.1.760,  D.  85.1.201]  —  Tnb.  Seine, 
14  avr.  1882,  [J.  Enreg.,  n.  22000;  Rép.  pér.,  n.  6001] 

598.  —  Toutefois  il  a  été  décidé  que  si,  dans  un  acte  d'em- 
prunt hypothécaire,  une  société  crée,  en  représentation  de  cet 
emprunt,  des  obligations  négociables,  la  disposition  du  même 
acte  constatant  la  création  d'un  syndicat  entre  les  porteurs  de 
titres  pour  la  défense  de  leurs  droits  n'est  pas  sujette  à  un  droit 
spécial  comme  acte  de  formation  de  société.  —  Sol.  rég.,  lerjuin 
1900,  [Rev.  Enreg.,  n.  2416] 

599.  —  Ne  sont  pas  davantage  assujettis  au  droit  de  0,20 
p.  0/0  :  les  comices  agricoles.  —  Cass.,  25  juin  1866,  Giffard, 
[S.  66.1  358,  P.  66.982,  D.  66.1.334];  —  30  janv.  1878,  Biens  et 
autres,  [S.  78.1. 2t>5,  P.  78.665,  D.  80.1.300] 

600.  —  ...  La  convention,  contenue  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, et  d'après  laquelle  les  futurs  époux  doivent  habiter  chez 
les  parents  de  l'un  d'eux  et  mettre  leurs  travaux  et  revenus  en 
commun,  —  à  moins  que  la  volonté  de  former  une  société  entre 
les  époux,  d'une  part,  et  leurs  parents,  de  l'autre,  soit  nettement 
caractérisée.  —  Sol.  rég.,  17  juill.  1880,  [Rép.  pér.,  n.  5522] 

601.  —  ...  Les  sociétés  d'assurances  mutuelles  qui  ont  pour 
but,  non  de  réaliser  un  bénéfice,  mais  d'éviter  un  dommage.  — 
Sol.  rég.,  3  avr.  1849,  [J.  Sot.,  n.  13688]  —  V.  suprà,  v°  Assu- 
rance mutuelle,  n.  456  et  s. 

602.  —  Mais  les  assurances  à  primes  sont  de  véritables  so- 
ciétés, passibles  du  droit  de  0,20  p.  0/0.  —  Cass.,  8  avr.  1828, 
Dupin-Valène,[S.  et  P.chr.];  —  1er  avr.  1830,  Bourbon-Leblanc, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  24  mai  1825,  Lemasson  et  cons.  [S.  et 
P.  chr.J  —  Paris,  23  juin  1825,  Muraine,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 


suprà,  v°  Assurances  (en  général),  et  vo  Assurances  mutuelles, 
n.455. 

603.  —  L'acte,  qualifié  de  société  civile,  intervenu  entre  le 
concessionnaire  du  percement  d'une  rue  et  un  tiers,  et  dans  le- 
quel ce  dernier  s'engage  à  apporter  une  somme  représentant  une 
certaine  quantité  de  terrain  à  acquérir  en  bordure  de  la  rue  pro- 
jetée et  dont  il  sera  propriétaire,  tandis  que  le  concessionnaire 
restera  chargé  de  tous  les  risques  de  l'entreprise,  ne  rend  pas 
exigible  le  droit  de  0,20  p.  0/0.  La  convention  n'est  en  effet 
qu'une  promesse  de  vente.  —  Cass.,  20  août  1867,  Legrand,  [S. 
67.1.407,  P.  67.1089,  D.  67.1.337]  —  Trib.  Seine,  24  nov.  1865, 
[J.  Enreg.,  n.  18203] 

604.  —  Au  contraire  on  a  décidé  qu'il  y  avait  véritablement 
société  et  le  droit  de  0,20  p.  0/0  a  été  reconnu  exigible  dans 
les  cas  suivants  :  achat  en  commun  d'un  navire  destiné  à  la  na- 
vigation maritime,  que  ce  navire  soit  armé  par  les  acquéreurs 
ou  par  un  tiers  qui  les  représente.  —  Cass.,  27  (évr.  1877,  Mi- 
chel et  fils,  [S.  77.1.209,  P.  77.523,  D.  77.1.213] 

605.  —  ...  Constitution  de  sociétés  de  conserve  ou  de  navi- 
gation formées  en  temps  de  guerre  maritime  pour  résister  à 
l'ennemi  et  opérer  des  captures.  —  Pardessus,  t.  3,  n.  636,  et 
t.  4,  n.  984;  Troplong,  t.  1,  n.  15;  Pont,  t.  1,  n.  72. 

606  —  ...  Constitution  d'association  en  participation,  bien 
que  cette  association  ne  constitue  pas,  au  regard  des  tiers,  une 
personne  morale  distincte  de  celle  des  associés.  Ce  contrat  est  en 
effet  reconnu  par  la  loi  civile,  et  du  moment  où  il  y  a  constata- 
tion d'apports,  le  droit  est  dû.  —  Cass.,  13  mars  1895,  Dreyfus, 
(S.  et  P.  95.1.465,  D.  95.1.5211  —  Trib.  Seine,  19  nov.  1892, 
Mêmes  parties,  sous  cet  arrêt,  [Ibid.]  ■ —  Sol.  rég.,  6  nov.  1880, 
[Rép.  pér.,  n.  3406]—  V.  Cass.,  30  déc.  1884,  précité. 

607.  —  Si  la  participation  est  fondée  sous  la  forme  d'un  syn- 
dicat, constitué  par  exemple  par  des  obligataires  pour  la  défense 
de  leurs  intérêts,  le  caractère  de  société  n'est  pas  le  plus  sou- 
vent nettement  caractérisé,  et  le  droit  de  0,20  p.  0/0  n'est 
pas  dû.  —  V.  suprà,  n.  598. 

608. —  Les  actes  de  constitution  de  sociétés  étrangères,  sou- 
mis volontairement  à  la  formalité,  ou  assujettis  à  l'enregistre- 
ment obligatoire  par  suite  de  leur  production  en  justice  ou  de 
l'usage  qui  en  est  fait  par  acte  public,  sont  soumis  au  droit.  — 
Tnb.  Seine,  27  déc.  1873,  Carpentier,  [D.  74.5.29.2]  —  V.  Trib. 
Pontoise,  13  tévr.  1879,  [J.  Enreg..  n.  20988] 

609.  —  Cependant,  en  cas  de  production  en  justice,  la  Régie 
admet  les  parties  à  ne  faire  enregistrer  qu'un  extrait  de  l'acte, 
et  les  droits  sont  liquidés  seulement  sur  les  dispositions  rappe- 
lées dans  l'extrait.  Le  droit  fixe  serait  même  seul  dû  si  l'extrait 
n'énonçait  ni  les  apports,  ni  le  capital  social.  —  Trib.  Seine, 
14  mars  1879  et  13  févr.  1880,  [Rep.  pér.,  n.  5741]—  Sol.  rég., 
19  oct.  1892,  [Rev.  Enreg.,  n.  364];  —  28  mars  1893,  Rev.prat. 
de  l'enreg.,  n.  3571] 

610.  —  Lorsque  l'acte  de  formation  d'une  société  a  été  passé 
à  l'étranger  (ou  dans  un  pays  de  protectorat)  et  n'a  pas  été  sou- 
mis à  la  formalité  de  l'enregistrement  en  France,  l'acte  modifi- 
catif  des  statuts  portant  augmentation  du  capital  social  et  trans- 
lation du  siège  de  la  société  en  France,  est  passible,  lors  de  son 
enregistrement  en  France,  du  droit  de  0,20  p.  0/0  sur  la  to- 
talité du  capital  social  et  non  pas  seulement  sur  le  montant  de 
l'augmentation.  —  Cass.,  15  mars  1899,  Soc.  des  Charbonnages 
du  Tonkin,  [S.  et  P.  99.1.369,  D.  99.1.309]  — Trib.  Seine,  11  févr. 
1898,  sous  cet  arrêt. 

611.  —  Les  sociétés  coopératives  et  sociétés  à  capital  variable 
sont  aussi  sujettes  au  droit,  lorsqu'elles  sont  régulièrement  cons- 
tituées, et  notamment,  lorsque  les  versements  prescrits  par  la 
Joi  sont  effectués.  Si  les  membres  se  bornent  à  faire  des  épar- 
gnes et  à  les  réunir  jusqu'au  jour  où  ils  ont  la  somme  néces- 
saire pour  constituer  une  société  il  n'y  a  là  qu'une  société  d'é- 
pargne non  opposable  aux  tiers,  et  exempte  en  conséquence  du 
droit  de  0,20  p.  0/0.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit 
comm.,  n   511;  Maguéro,  Traité  alph-,  v°  Société,  n.  109. 

612.  —  Le  consentement  est  aussi  un  des  éléments  essentiels 
du  contrat  de  société.  Le  défaut  de  consentement  d'une  seule 
des  parties  sulfit  donc  pour  faire  obstacle  à  la  perception  du 
droit  proportionnel.  Pour  le  même  motif  le  droit  fixe  serait  seul 
dû  sur  l'acte  contenant  les  statuts  d'une  société  dressés  par  un 
associé  en  nom  collectif,  avec  invitation  aux  commanditaires  à 
prendre  part  à  l'entreprise. 

613.  —  L'acte  d'adhésion  qui  intervient  après  la  constitution 
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définitive  de  la  société  constitue  une  cession  de  part  sociale,  ou 
donne  naissance  à  une  nouvelle  société. 

614.  -  Mais  l'acte  d'adhésion  peut  avoir  lieu  avant  la  cons- 
titution définitive  de  la  société,  qui  se  forme  seulement  lorsque 
le  nombre  des  adhérents  est  sulfUamment  élevé.   Chacun   des 

I  nlors  assujetti  qu'au  droit  fixe  de  3  fr.,  quel  qi 
le  nombre  des  parties  comparantes,  elle  droit  proportionnel  est 
pergu  sur  l'acte  de  société.  —  Championnière  et  Rigaud,  t.  2, 
-..  -  Sol.  rég.,  :tu  JiUlv.  1878.  [j.  Enng.,  n.  206731  —  v- 
Sol.  rég.,  3  avr.  1  «49,  [J.  not.,  n.  13688J;  —  27  mai  1874,  [J. 
Bnreg.,  s    19*4 

815.  —  Un  associé  peut  céder  à  un  tien  une  par- 

•  sa  part  sociale.  S'il  s'agit  d  une  part  dans  une  société 
par  actions,  la  cession  de  parts  ne  donne  ouverture  à  aucun 
droit,  attendu  qu'elle  est  soumise  obligatoirement  soit  au  droit 
ri  (titre  nominatif),  soit  au  droit  d'abonnement  litre 
au  porteur  ,  alors  même  qu'elle  ne  serait  constatée  par  aucun 
acte.  S'il  s'agit  d'une  part  dans  une  commandite  simple  ou  dans 
une  société  en  nom  collectif,  l'acte,  qui  constate  la  sous-société 
peut  ne   pas  rappeler  la  cession  de  part  qui  l'a  nécessairement 

Ele  droit  de  0,20  p.  0/0  est  alors  seul  dû.  —  Trib. 
die,  17  jinll.  1874,  [J.  Enreg.,  n.  l  9570]  —  Lorsque,  au  contraire, 
me  acte  constate  à  la  fois  la  cession  de  part  et  la  sous- 
société,  deux  droits  sont  exigibles  :  celui  de  mutation  sur  la 
part  cédée,  et  celui  de  0,20  p.  0/0  sur  le  montant  des  apports 
dans  la  sous-société.  —  Cass.,  0  déc.  1865  (deux  arrêts),  Poupi- 
nal  et  Delloye-Lelièvre,  [S,  66.1.172,  P.  66.488,  D.  00. 1  î5] 

-  Trib.  Semé,  30  nov.  1861,  [J.  Enreg.,  n.  17428];  —  21  juill. 
(860,  [./.  finrvu.,n.  18239;  ftep.pér.,n.3280];  —  10  mars  1867, 
[Rép.  pér  ,  n.  2468]  —  Trib.  Lille,  17  juill.  1874,  précité. 

616.  —  Si  la  cession  faite  au  croupier  est  consentie  sans 
équivalent,  à  litre  gratuit,  ce  n'est  plus  le  droit  de  mutation, 
mais  celui  de  donation  qui  est  exigible.  —  Maguéro,  Traité 
alph.,  v"  Société,  n.   112-6°. 

617.  —  La  convention  par  laquelle  un  commanditaire,  qui 
n'a  aucun  droit  dans  l'administration,  cède  à  un  tiers  une  portion 
de  sa  commandite,  constitue  une  cession  de  part  et  non  une 
soussoeieté,  alors  même  que  l'acte  serait  présenté  sous  la  forme 
d'une  association  en  participation  :  le  droit  de  mutation  est  dû. 

—  Cass.,  23  mai  1853,  Oppenheim,  [S.  53.1.537,  P.  53.2.75,  D. 
53.1.337] 

618.  —  Les  tontines  ne  constituent  pas  de  véritables  sociétés 
(V.  suprà,  n.  82),  elles  ne  sont  donc  pas  assujetties  au  droit 
de  0,20  p.  0/0.  —  Championnière  et  Rigaud,  t.  2,  n.  2778. 

611).  —  La  perception  du  droit  proportionnel  ne  s'effectue 
que  sur  les  actes  de  société  purs  et  simples.  Les  sociétés  dont  la 
formation  est  soumise  à  une  condition  suspensive  ne  sont  assu- 
jetties à  l'impôt  que  lors  de  la  réalisation  de  la  condition.  Il  en 
est  ainsi  pour  les  assurances  mutuelles  (à  primes)  qui  sont  sou- 
mises à  l'autorisation  du  l  iouvernement.  De  même,  l'accomplisse- 
ment des  diverses  formalités  prévues  par  la  loi  du  24  juill.  1867 
étant  nécessaire  pour  que  la  société  soil  définitivement  consti- 
tuée, le  droit  proportionnel  n'est  perçu  que  sur  la  délibération 
de  l'assemblée  des  actionnaires  constatant  la  constitution  défi- 
nitive de  la  société;  les  autres  actes  ne  sont  passibles  que  du 
droit  fixe.  —  Trib.  Mural,  11  août  1888,  [Rép.  pér.,  n.  27227] 

620.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acte  notarié  antérieur  à  la  dé- 
libération de  l'assemblée  générale,  et  qui  constate  l'accomplis- 
sement des  formalités  préalables  à  la  constitution  définitive,  n'est 
assujetti  qu'au  droit  fixe.  —  Sol  rég.,  29  nov.  1898,  [Rev.  En- 
(■■/.,  n.2194;  liev.prat.,  n.  4578] 

621.  —  Il  a  été  jugé  cependant  avec  raison,  sous  l'empire  du 
Code  de  commerce,  que  lorsqu'une  personne  dresse  les  statuts 
d'une  société  en  stipulant  que  les  commanditairesqui  prendraient 
des  actions  aux  conditions  déterminées  en  feraient  partie,  l'acte 
cesse  d'être  un  simple  projet  dès  la  souscription  des  actions,  et 
le  droit  d'enregistrement  applicable  aux  contrats  de  société  de- 
vient exigible  aussitôt  cette  souscription  terminée.  —  Cass., 
8  juill.  1846,  Houel,  [S.  46.1.688,  P.  40.2.381,  D.  46.1.268] 

622.  —  Le  droit,  une  fois  perçu,  n'est  pas  restituable,  alors 
même  que  la  société  serait  affectée  d'un  vice  de  forme  et  que  la 
nullité  en  serait  prononcée  en  justice.  —  Cass.,  14  déc.  1881, 
Beert,  [S.  83.1.33,  P.  83.1.51,  D.  82.1.289] 

623.  —  11  en  serait  ainsi  a  fortiori  si  la  société  se  trouvait 
dissoute,  même  avant  d'avoir  fonctionné,  par  exemple  par  suite 
du  décès  de  l'un  des  associés.  —  Déc.  min.  Fin.,  29  déc. 
1885. 


9  3.  Liquidation  -lu  drit  de  0,20  p.  0/0. 

624.  —  Le  droit  de  0,20  p.  0/0  est  liquidé  sur  le  montant  des 
apports  mobiliers  ou  immobiliers  de  toute  nature  :  numéraire, 
créances,  brevets  d'invention,  meubles  corporels,  immeubles,  in- 
dustrie d'un  ou  de  plusieurs  associés.  —  Cass.,  20  nov.  1861, 
Amoudru,  [S.  68.1.94,  P.  62.357,  D  -  8  nov.  1864, 

c,  el  I  8,  D.64.1.476  ;  -  I8janv. 

1871,  Dqval,  [S.  71.1.84,  P.  71.217,  D.  .  t.t.t.s;  Même  date, 
Pâlotte,  Acloque  et  Rolland,  (S.  71.1.84,  P.  71.1.219,  11.  71,1.20] 

Trib.  Cbàteauroux,  10  févr.  1837,  './.  Not.,  n.  96  19]  •  Delib. 
enreg.,  13  avr.  1838,  Dubois,  [S. 

<!2."i.  Il  importe  peu  également  que  les  biens  apportés  soient 
situés  en  France  ou  à  l'étranger.  —  Y.  Trib.  Seine,  27  déc.  IS7.1, 
[J.  Enreg.,  n.  19370];  —  25  avr.  1874,  [/.  Enreg.,  a.  19440; 
/le/,.  /..',-.,  n.  3849! 

<»26.  —  ...  Ou  qu'ils  n'appartiennent  pas  aux  apporteurs.  — 
Maguéro,  Traité  alph.,  v  cit.,  n.  121  ter. 

<i27.  -  Mais  l'apport  doit  être  réel;  s'il  n'émane  pas  de  l'as- 
socié qui  prétend  l'avoir  fait,  il  n'y  a  pas  mise  en  société,  mais 
libéralité  et  te  droit  de  donation  est  exigible.  Il  a  été  jugé  en  ce 
sens  que  si  un  père  fait  seul  un  apport  en  nature  et  si  cependant 
deux  parts  d'intérêts  sont  attribuées  aux  enfants  en  représenta- 
tion d'un  apport  d'industrie  fictif,  le  droit  de  mutation  à  titre 
gratuit  est  dû.  —  Trib.  Lille,  13  déc.  1888,  [J.  Énreg.,  n.  23267  ; 
Rev.  Enreg.,  n.  459] 

628.  — Jugé  cependant  que  lorsque  dan.s  une  société  formée 
entre  deux  personnes,  tous  les  apports  en  nature,  composés  no- 
tamment d'un  établissement  industriel,  sont  fournis  par  l'une 
d'elles  et  que,  plusieurs  années  après  cet  apport,  il  intervient 
entre  les  associés  un  acte  modificatif  des  statuts  aux  termes  du- 
quel le  fonds  social,  tel  qu'il  existe  à  cette  époque,  appartiendra 
jusqu'à  concurrence  de  85  p.  0/0  à  l'associé  apporteur  de  l'éta- 
blissement, et  à  l'autre  associé  pour  le  surplus,  il  ne  résulte  pas 
nécessairement  de  là  que  les  15  p.  0/0  du  fonds  social  attribué 
à  l'associé  qui  n'avait  apporté  originairement  que  son  industrie 
lui  proviennent  d'une  libéralité  ou  même  d'une  cession  consentie 
en  sa  faveur  par  son  coassocié.  Dès  lors,  en  effet,  que  rapporteur 
d'industrie  était  fondé  dans  les  bénéfices  sociaux  et  que  res  bé- 
néfices devaient,  aux  termes  des  statuts,  accroître  le  fonds  so- 
cial, cet  apporteur  a  pu  très-légitimement  devenir  propriétaire 
d'une  portion  du  fonds  représentant  sa  part  dans  les  bénéfices. 
—  Trib.  Toulon,  15  déc.  1898,  [fier.  Enrey.,  n.  1950] 

<>29.  —  Le  droit  de  0.20  p.  0/0  est  également  dû  sur  une  pro- 
messe d'apport.  La  promesse  d'un  apport  en  numéraire  ne  peut 
être  considérée  comme  une  obligation  de  sommes  (passible  du 
droit  de  1  p.  0/0;  sous  prétexte  que  l'associé  est  débiteur  envers  la 
société  de  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter,  et  que  les  sommes 
promises  et  non  versées  sont,  de  plein  droit,  productives  d'inté- 
rêts à  compter  du  jour  où  elles  devraient  être  versées  (C.  civ., 
art.  1845  et  1846).  L'acte  qui  constate  ultérieurement  la  réalisa- 
tion de  la  promesse  d'apport  n'est  soumis  qu'au  droit  lixe  de 
3  fr.  —  Trib.  Sedan,  10  juill.  1807,  [Rép.  pér.,  n.  8867]  —  Sic, 
Championnière  et  Rigaud,  t.  2,  n.  2747. 

630.  —  Nous  avons  déjà  vu  que,  si,  au  lieu  d'être  promis  à 
terme,  l'apport  était  soumis  à  une  condition  suspensive,  le  droit 
ne  serait  pas  dû.  —  V. suprà,  n.  019. 

631.  —  L'apport,  fait  à  une  société,  de  trois  terrains,  aux  lieu 
et  place  du  terrain  primitivement  apporté,  ne  constitue  qu'une 
substitution  d'apports  assujettie  au  droit  fixe  de  3  fr.,  et  non 
au  droit  d'échange. —  Sol.  rég.,  24  juin  1880.  [citée  au  Tr.  alph., 
V  cit.,  n.  123] 

632.  —  De  même  lorsque  la  veuve  commune  en  biens  suc- 
cède à  son  mari  comme  associée,  la  substitution  par  elle  d'un 
apport  immobilier  à  l'apport  mobilier  originairement  effectué  par 
le  mari  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de  3  fr.  —  Sol.  rég.,  20 
avr.  1890,  [Rev.  Enreg.,  n.  1470]  —  Ces  décisions  sont  basées 
sur  ce  principe  de  droit  fiscal  que  l'apport  en  société  n'opère 
pas  mutation  :  nous  aurons  à  le  discuter  plus  loin.  —  V.  aussi 
suprà  n.  583  el  584. 

633.  —  Le  droit  de  0,20  p.  0/0  est  perçu  sur  le  montant  total 
des  apports.  Mais  on  ne  doit  cependant  pas  assujettir  à  l'impôt 
les  apports  ou  versements  en  représentation  desquels  il  estcréé 
des  obligations  productives  d'intérêts  et  remboursables  :  les 
obligataires  ne  sont  pas  en  effet  des  associés,  mais  des  créan- 
ciers de  la  société,  et  les  obligations  constituent  un  passif  et  non 
un  actif. 
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634.  —  Les  meubles  et  les  immeubles  doivent  être  évalués 
d'après  leur  valeur  vénale  en  capital.  L'usufruit  et  la  nue  pro- 
priété sont  évalués  d'après  une  déclaration  estimative  des  par- 
ties. —  Maguéro,  Tr.  alph.,  Supplément,  v°  Usufruit,  n.  20. 

635.  —  Les  créances  sont  passibles  de  l'impôt  d'après  leur 
capital  nominal  et  non  d'après  leur  valeur  réelle.  —  Trib.  Seine, 
29  mars  1878,  Crédit  mobilier,  [S.  78.2.217,  P.  78.863,  D.  79.3. 
32]  —  Il  en  est  de  même  des  créances  douteuses,  sauf  pour  les 
créances  dépendant  d'une  faillite  ou  d'une  liquidation  judiciaire, 
qui  doivent  être  évaluées  parles  parties.  —  Maguéro,  Tr.  alph., 
v"  Société,  n.  128-3°. 

636.  —  Lorsque  les  apports  ne  sont  pas  évalués  dans  l'acte, 
il  doit  y  être  suppléé  par  une  déclaration  estimative  au  pied  de 
l'acte,  certifiée  et  signée  des  parties  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  16). 

—  Trib.  Pau,  14  nov.  1879,  [Rép.  pér.  n.  5546]  —  V.  aussi  Trib. 
Seine,  28  août  1875,  \Rép.  pér.,  n.  4279];  —  8  janv.  1878,  [Rëp. 
pér.,  n.  5546];  -  2Tjanv.  1899,  [Rev.  Enreg.,  n.  1985;  Rép. 
pér.,  n.  957 1J 

637.  —  L'acte  ne  doit  pas  être  enregistré  sans  cette  évalua- 
tion, et  s'd  l'a  été,  la  valeur  des  apports  non  évalués  peut  être 
fixée  par  la  Régie  à  une  somme  arbitrée  d'office,  et  qui  sert  de 
base  à  la  réclamation  des  droits  jusqu'à  ce  que  les  parties  aient 
fourni  leur  déclaration.  —  Cass.,  2  juill.  1879,  Comolet,  [S.  80.1. 
39,  P.  80.62,  D.  79.1.451] 

638.  —  Dans  les  sociétés  par  actions  le  droit  est  perçu  sur  le 
montant  du  capital  social,  que  les  actions  soient  ou  non  entière- 
ment libérées.  —  Trib.  Seine,  14  déc.  1877,  [Rép.  pér..  n.  5077] 

—  Mais  il  n'est  perçu  que  sur  la  valeur  des  actions  émises  et 
souscrites. 

639.  —  Si  l'apport  est  susceptible  d'être  augmenté,  soit  au 
moven  des  bénéfices  qui  seront  laissés  dans  la  caisse  sociale, 
soit  par  l'émission  de  nouvelles  actions,  l'impôt  n'est  perçu  que 
sur  le  capital  actuellement  souscrit.  —  Maguéro,  Tr.  alph..v0 
cit.,  n.  130-11  et  III. 

640.  —  Lorsqu'il  est  attribué  en  représentation  d'un  apport, 
des  actions  de  capital  entièrement  libérées  et,  en  outre,  une 
quote-part  des  bénéfices  sociaux  disponibles  après  le  prélèvement 
du  dividende  aux  actions  de  capital,  la  portion  de  l'apport  re- 
présentée par  cette  quote-part  de  bénéfices  doit  être  évaluée 
indépendamment  de  la  portion  représentée  par  les  actions  de 
capital.  —  Rev.  Enreg.,  n.  2116. 

641.  —  L'apport  d'industrie  est  assujetti,  comme  l'apport  en 
nature,  au  droit  de  0,20  p.  0/0.  —  Cass.,  6  juin  1877,  Sapin 
et  Decisy,  [S.  77.1.321,  P.  77.866,  D.  77.1.365]  —  Trib.  Bou- 
logne, 25  févr.  1875,  [/.  Enreg.,  n.  19826;  J.not.,  n.  21340;  Rép. 
pér.,  n.  4069]  —  Trib.  Reims,  12  mai  1875,  [J.  Enreg.,  n.  19826; 
J.  not.,  n.  21340;  Rép.  pér.,  n.  4115]— Trib.  Montpellier,  23  mai 
1877,  Comolet,  sous  Cass.,  2  juill.  1879,  précité.  —  Trib.  Lille, 
14  mars  1879,  [Rép.  pér.,  n.  5189]  —  Sol.  rég.,  20  mai  1872,  [J. 
Enreg.,  n.  19279];  —  12  avr.  1873,  [J.  Enreg.,  n.  19225];  — 
8  juill.  1873,[J.  Enreg.,  n.  19334];  —  23  mai  1883;  —  12  juillet 
1886.  —  V.  J.  Enreg.,  n.  19334  et  19746.  —  V.  aussi  Cass., 
2  juill.  1879,  précité.  —  Contra,  Trib.  Saint-Etienne,  9  déc. 
lS7i,  [J.  Enreg.,  n.  19826;  J  not.,  n. 21340;  Rép.  per.,  n.  4019] 

—  Trib.  Lille,  10  avr.  1875,  Sapin  et  Decisy,  sous  Cass.,  6  juin 
1877,  précité,  dont  la  doctrine  est  aujourd'hui  complètement 
abandonnée. 

642.  —  Le  droit  de  0,20  p.  0/0  n'est  d'ailleurs  exigible 
que  lorsque  l'apport  d'industrie  est  nettement  caractérisé.  Il  a 
été  décidé,  notamment,  que  si  des  associés  mettent  en  commun 
un  fonds  de  commerce  et  s'engagent  en  outre  à  donner  tous  leurs 
soins  à  la  société,  le  droit  n'est  du  que  sur  la  valeur  du  fonds 
apporté.  De  même  si  des  associés  en  nom,  mandataires  légaux 
de  la  société,  reçoivent  un  traitement  en  plus  de  leur  part  de 
bénéfices,  on  a  reconnu  que  l'obligation  imposée  aux  gérants 
était  une  disposition  dépendante  du  contrat  de  société,  et  affran- 
chie à  ce  titre  d'un  droit  particulier.  —  Sol.  rég.,  2  juin  lfeMi, 
[Traité  alph.,  v°  Société,  n.  131] 

643.  —  L'apport  d'industrie  est  fixé  au  moyen  d'une  décla- 
ration des  parties,  soumise  au  contrôle  de  l'Administration  (L. 
22  frim.  an  VII,  art.  16).  I!  avait  d'abord  été  décidé  que  cette 
évaluation  devait  être  faite  d'après  la  division  des  bénéfices  (C. 
o.iv.,  art.  1853).  —  V.  Trib.  Lille,  14  mars  1879,  précité.  -  Sol. 
rég.,  8  juill.  1873,  précité.  —  V.  aussi  J.  Enreg.,  n.  20414. 

644.  —  Mais  la  Régie  a  reconnu,  depuis,  que  l'art.  1853  règle 
les  rapports  des  associésentre  eux  dans  le  cas  où  les  parts  dans 
les  bénéfices   n'ont  pas  été  déterminées  dans  l'acte  de  société, 


mais  ne  peut  servir  de  base  pour  la  perception  de  l'impôt.  Il 
peut  seulement  servir  de  présomption  pour  apprécier  l'exactitude 
de  la  déclaration  faite  par  les  parties.  — Trib.  Boulogne,  25  févr. 
1875,  précité. 

645.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  clause  qui  règle  la  répar- 
tition des  bénéfices  constitue,  en  thèse  générale,  une  indication 
à  l'aide  de  laquelle  la  valeur  de  l'apport  d'industrie  peut  être 
déterminée  d'une  manière  assez  précise  pour  exclure  l'évaluation 
des  parties.  Ainsi  lorsque  les  bénéfices  doivent  être  répartis 
également  entre  l'auteur  de  cet  apport  et  son  coassocié,  il  y  a 
présomption  que  les  deux  apports  sont  d'égale  valeur.  Mais  cette 
présomption  doit  être  corroborée  par  d'autres  indices  opposables 
aux  parties.  Dans  le  cas  contraire,  et  surtout  lorsque  d'autres 
clauses,  et  notamment  celle  qui  exclurait  l'auteur  de  l'apport 
d'industrie  de  la  copropriété  du  fonds  social,  peuvent  être  oppo- 
sées à  cette  présomption  de  l'égalité  des  mises,  la  règle  de  l'art. 
16,  L.  22  frim.  an  VII,  reprend  son  empire,  et  la  valeur  de  l'ap- 
port d'industrie  pour  la  perception  du  droit  proportionnel  doit 
être  déterminée  par  l'estimation  des  parties. —  Sol.  rég.,  27  juill. 
1896,  [J.  Enreg.,  n.  25152;  Rép.  pér.,  n.  8910]  —  V.  aussi 
Sol.  rég.,  26  mai  1891,  [Rev.  Enreg.,  n.  748] 

646.  —  La  déclaration  de  la  valeur  des  apports  est  obliga- 
toire, alors  même  que  l'acte  de  société  ne  ferait  pas  mention  de 
ces  apports.  — Cass.,  2  juill.  1879,  précité.  —  Trib.  Montpel- 
lier, 23  mai  1877,  précité. 

647.  —  Le  droit  de  0,20  p.  0/0  est  perçu  sur  le  montant 
des  apports,  déduction  faite  du  passif  (L.  28  févr.  1872,  art.  1, 
n.  1). 

648.  —  Il  ne  faut  d'ailleurs  tenir  compte,  pour  cette  déduc- 
tion, que  du  passif  grevant  réellement  les  apports  et  mis  à  la 
charge  de  la  société.  Si  donc  un  apport  d'une  valeur  de  100,000  fr. 
est  grevé  d'un  passif  de  40,000  fr.  que  la  société  doit  payer,  le 
droit  de  0  fr.  20  p.  0/0  ne  sera  dû  que  sur  00,000  fr.  .Nous  ver- 
rons plus  loin  que  pour  le  surplus  l'apport estfait  à  titre  onéreux, 
et  rend  exigible  le  droit  de  mutation.  —  V.  infrà,  n.  674  et  s. 

649.  —  Si  au  contraire  c'est  l'associé  apporteur  qui  paie  le 
passif  grevant  son  apport,  celui-ci  est  pur  et  simple  pour  la  to- 
talité, et  est  passible  du  droit  sur  sa  valeur  entière.  —  Trib. 
Seine,  7  mars  1884,  Garnier  fils  et  Bouzan,  [D.  85.3.71]  —  Sol. 
rég.,  8  sept.  1891,  [Rev.  Enreg.,  n.  331] 

650.  —  Lorsque  les  termes  du  contrat  ne  permettent  pas  de 
reconnaître  si  le  passif  est  mis  à  la  charge  de  la  société  ou  reste 
à  celle  de  rapporteur,  la  Régie  considère  que  la  société  en 
est  chargée,  et  perçoit  le  droit  de  mutation  (V.  cependant,  infrà, 
n.  669/.  Mais  s'il  était  jugé  plus  tard  que  cette  interprétation  est 
erronée  et  que  rapporteur  doit  supporter  le  passif,  le  droit  de 
mutation  serait  restitué,  et  un  supplément  de  droit  à  0,20 
p.  0/0  serait  dû  sur  la  portion  de  l'apport  avant  échappé.  — 
Trib.  Lille,  30 juill.  1885  (inédit).  —  V.  aussi  Cass.,  24  mat  1875. 
Soc.  de  l'Immeuble  du  Chàteau-d'Eau,  [S.  75.1.473,  P.  75.1192, 
D.  75.1.439];  —  31  juill.  1876,  Sinan  et  David,  [S.  77.1.86,  P. 
77.175,  D.  77.1.36] 

651.  —  Ne  doivent  pas  être  considérés  comme  un  passif,  les 
intérêts  des  dettes  dont  l'associé  reste  tenu,  lorsqu'une  clause 
spéciale  met  ces  intérêts  à  la  charge  de  la  société,  qui  doit  les 
acquitter  avant  tout  partage  de  bénéfices.  Une  pareille  combi- 
naison n'est  en  effet  qu'un  mode  de  règlement  des  bénéfices,  et 
l'associé   supporte  en  définitive  le  passif,  du  moins  en  partie. 

—  Sol.  rég.,  10  mars  1894,  inédite. 

652.  —  Le  seul  passif  à  déduire  est  d'ailleurs  celui  qui  grève 
les  apports  au  moment  de  la  constitution  de  la  société,  et  non 
celui  qui  peut  se  produire  ultérieurement.  Par  suite,  si  le  con- 
trat, dans  les  conditions  où  il  est  porté  à  la  connaissance  de  la 
Régie,  ne  révèle  aucune  charge  afférente  aux  apports,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  réserver  aux  parties  la  faculté  de  faire  la  déclaration 
estimative  des  charges  dont  l'acte  ne  manifeste  pas  l'existence, 
et  le  droit  de  0,20  p.  0/0  doit  être  perçu  sur  l'apport  net  qui  y  est 
exprimé.  —  Cass.,  13  mars  1895,  Drevfus.  S.  et  P.  95.1.405, 
D.  95.1.521]  -  Trib.  Seine,  19  nov.  1892,  Mêmes  parties,  sous 
cet  arrêt,  [lbid.] 

653. —  Le  passif  déductible  doit  être  certain  et  déterminé; 
on  ne  saurait  donc  considérer  comme  un  passif  l'éventualité  du 
non-recouvrement  d'une  créance  mise  en  société,  et  diminuer  d'au- 
tant le  capital  nominal  de  cette  créance  :  c'est  ce  capital  nomi- 
nal qui  doit  servir  de  base  à  la  liquidation  du  droitde  0,20p. 0/0. 

—  Trib.  Seine.  29  mars  1878,  Crédit  mobilier,  [S.  78.2.217,  P. 
78.863,  D.  79.3.32] 
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654a  —  Les  sommes  versées  en  compte  courant  par  les  asso- 
ciée dans  la  caisse  sociale  ne  peuvent  pas  davantage  constituer 
un  passif  diminuant  les  apports.  S'ils  sont  remboursables  par  la 
société  et  productifs  d'intérêts,  ce  sont  de  véritables  prêts,  pas- 
sibles du  droit  d'oblij  i1  on.  S'ds  présentent  le  caractère  d'une 
simple  créance  sur  la  société,  parce  qu'ils  sont  soumis  aux 
cbances  de  l'entreprise,  ce  sont  des  apports  supplémentaires, 
i  ujettis  au  droit  de  0,20  p.  0/0.  —  Maguéro,  Traité  alph.,  >  erb 
eit  ,  n.  134  4°. 

655.  —  Décidé  également  que  l'emprunt  contracté  par  une 
société  au  moment  de  sa  constitution  ne  grive  pas  les  apports 
des  associés  et  ne  peut  être  déduit  de  la  valeur  de  ces  apports 
pour  la  liquidation  du  droit  de  (t, 20  p.  0/0.  —  Sol.  rég.,  10  avr. 
1876,  [citée  Tr.  alph.,  n.  134-6] 

656.  —  Le  droit  doil  dans  tous  les  cas  être  perçu  sur  le  total 
du  capital  social,  résultant  des  actions  émises.  Le  capital  social, 
qu'il  ne  Tant  pas  confondre  avec  l'actif  social,  représente  en  i  ffel 

mises  nettes.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  si  les  fondateurs 
d'une  société  anonyme  au  capital  de  4,000  000  fr.,  divisé  en  8,000 
actions  de  500  IV.  entièrement  libérées,  apportent  des  usines  non 
évaluées,  grevées  d'un  passif  de  1,430,000  fr.  mis  à  la  charge 
de  la  société  et  reçoivent  les  8,000  actions  composant  le  capital 
social,  le  droit  de  0,20  p.  0/0  est  du  sur  la  totalité  de  ce  capi- 
tal, soi)  ,,0110,0011  fr.,  qui  représente  la  valeur  nette  des  apports; 
ceux-ci  auraient  donc  une  valeur  de  5,4:111,000  fr.,  et  le  droit  de 
mutation  serait  du  sur  l,4:to,000  fr.  montant  du  passif  pavé  par 
la  société.  —  Trib.  Seine,  24  avr.  187:;,  [./.  Enreg.,  n.  198501 

057.  — -  Jugé,  'tans  le  même  sens,  que  l'apport  l'ait  à  une  so- 
ciété au  capital  de  200,000  fr.  par  une  personne  qui  reçoit  un 
certain  nombre  d'actions,  et  en  outre,  une  somme  de  50,000  fr., 
est  assujetti  au  droit  de  0  fr.  20  p.  0/0  sur  200,000  fr.,  sans  dé- 
duction de  la  somme  de  50,000  fr.  payée  à  rapporteur  et  sur 
laquelle  doit  être  perçu  le  droit  de  vente.  —  Trib.  Seine,  24  déc. 
1877,  \j.  Enreg.,  a.  20688] 

058.  —  Jupré,  encore,  que  lorsque  dans  le  contrat  ayant  pour 
objet  la  formation  d'une  société  entre  deux  associés,  l'un  des  as- 
sociés apporte  un  fonds  de  commerce  ainsi  que  le  matériel  et 
les  marchandises  en  dépendant,  h  charge  par  l'autre  associé  de 
lui  rembourser,  pour  sa  mise  sociale,  la  moitié  de  cet  apport,  la 
stipulation  constitue  une  vente  par  rapporteur  à  son  coassocié 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur  de  l'apport.  Le 
droit  de  vente  est  dû  sur  cette  moitié,  et  le  droit  gradué  (au- 
jourd'hui 0,20  p.  0/0)  est  dû  sur  l'intégralité  de  l'apport  fait  à 
la  société.  —  Trib.  Seine,  1er  avr.  1S92,  [Hep.  pér.,  n.  7824] 

659.  —  Quand  le  passif  n'est  pas  évalué  dans  l'acte,  les  par- 
ties doivent  en  fournir  une  évaluation,  conformément  à  l'art.  16, 
L.  22  frim.  an  VII.  Mais  sont-elies  obligées  de  produire  des  jus- 
tifications au  receveur,  à  l'appui  de  leur  déclaration?  L'affirma- 
.tive  est  soutenue  par  le  Dictionnaire  de  l'enregistrement  (v°  So- 
ciétés,n.  512),  qui  prétend  que,  sans  cela  ,  le  recouvrement  de 
l'impôt  serait  à  la  discrétion  des  redevables.  La  négative  est 
admise  par  le  Traité  alph.  (v°  Société,  n.  134-7°)  qui  enseigne 
qu'aucun  texte  de  loi  n'oblige  les  parties  à  produire  ces  justifi- 
cations et  que  d'ailleurs  la  Kégie  trouve  dans  son  droit  de  com- 
munication les  moyens  de  contrôler  l'évaluation  fournie.  Il  sem- 
ble cependant  que  le  doute  n'est  pas  permis  :  du  moment  que  le 
droit  de  0,20  p.  0/0  port3  sur  la  totalité  des  apports  purs  et 
simples,  toute  déduction  doit  être  refusée  tant  qu'il  n'est  pas 
établi  que  telle  partie  des  apports  est  effectuée  a  titre  onéreux; 
c'est  aux  parties  qu'il  appartient  de  prouver  ce  caractère  de  l'ap- 
port, et  si  cette  preuve  est  administrée,  la  déduction  est  opérée 
pour  la  liquidation  du  droit  à  0,20  p.  0/0,  mais  le  droit  de  mu- 
tation à  titre  onéreux  devient  exigible. 

660.  —  Il  n'appartient  pas  d'ailleurs  à  la  Régie  de  provoquer 
une  évaluation,  si  l'acte  ne  signale  l'existence  d'aucun  passif.  — 
Trib.  Annecy,  30  déc.  1886,  [liép.  pér.,  n.  68661 

661  o  —  L'art.  21,  L.  28  avr.  1893,  porte  :  «  Si,  dans  le  délai 
de  deux  années  à  partir  de  l'enregistrement,  la  dissimulation 
des  sommes  ou  valeurs  ayant  servi  de  hase  à  la  perception  du 
droit  proportionnel  est  établie  par  des  actes  ou  écrits  émanés 
des  parties,  ou  par  îles  jugements,  il  sera  perçu,  indépendam- 
ment des  droits  supplémentaires,  ui  droit  en  sus,  lequel  ne 
pourra  être  inférieure  50  Fr.  ».  Les  règles  générales  relatives  aux 
dissimulations  et  aux  insuffisances  ont  été  étudiées  supra,  v° 
Enregistrement,  n.  1342  et  s.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  ici 
quelques  applications  spéciales  en  matière  de  sociétés. 

662.  —  Nous  avons  vu  que  lorsque  les  apports  ne  sont  pas 


mentionnés  dans  l'acte  de  société,  le  receveur  doit  ériger  des 
parties  une  déclaration  estimative.  S'il  ne  le  fait  pas,  la  percep- 
tion est  irrégulière,  et  au  cas  où  l'évaluation  serait  ultérieure- 
ment fournie  avant  l'échéance  de  la  prescription  biennal 
supplément  de  droïl  simple  serait  seul  exigible,  Bans  pénalité. — 
Cass.,  2  juill.  1879,  Comolet  frères,  S.  80.1.39,  P.  80.62,  D.  79. 
1.4511 

6<>;{.  —  Jugé  qu'il  y  a  dissimulation  passible  d'un  droit  en 
sus  lorsque  l'actif  d'une  société  dissoute  apportée  une  nouvelle 
société  est  évalué  a  une  somme  inférieure  à  celle  résultant  du 
dernier  bilan.  Il  importerai!  peu  que  les  commissaires  chargés 
de  vérifier  les  apports  déclarent  adhérer  à  l'évaluation  contenue 
dans  l'acte  de  société;  celte  estimation  ne  peut  être  opposée  à 
la  F  fie  comme  constatant  à  son  égard  la  valeur  réelle  de  l'ap- 
port, et  paralyser  l'exercice  du  droit  que  lui  reconnaît  la  loi 
d'établir  la  dissimulation,  par  des  actes  émanés  des  pail 
est  d'ailleurs  à  noter  que  les  bilan  et  rapport  sur  lesquels  se  ba- 
sait la  Régie  dans  l'espèce,  émanaient  des  parties,  les  membres 
de  la  nouvelle  société  étant  actionnaires  de  la  société  dissout <  el 
avant  connu  et  approuvé  ces  bilan  et  rapport.  —  Cass.,  24 
ianv.  1876,  Crédit  Lyonnais,  [S.  76.1.130.  P.  76.297,  D.  76.1. 
2I5| 

004.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque  deux  personnes 
reconstituent  entre  elles  une  société  récemment  dissoute  et  re- 
prennent la  suite  de  ses  affaires,  la  preuve  d'une  dissimulation 
dans  le  chiffre  des  apports  indiqués  au  nouvel  acte  ressort  suf- 
fisamment de  la  comparaison  de  l'actif  net  de  la  société  dissoute 
avec  le  capital  nominal  de  la  société  reconstituée.  —  Trib.  Ruf- 
fec,  5  juin  1900,  [lier.  Enreg.,  n.  2951] 

§  4.  Clauses  indépendantes  du  contrat  de  société. 

665.  —  Le  droit  proportionnel  de  0,20  p.  0/0  perçu  sur  les 
apports  couvre  tous  les  éléments  constitutifs  du  contrat  de  so- 
ciété, mais  un  droit  spécial  est  du,  non  seulement  quand  l'acte 
de  société  constate  une  convention  étrangère  aux  clauses  essen- 
tielles du  contrat  de  société,  mais  encore  quand  les  apports  ne 
sont  pas  purs  et  simples.  Si  ces  apports  sont  faits  moyennant 
un  équivalent  autre  que  des  droits  sociaux,  une  mutation  "s'opère, 
qui  n'est  pas  de  l'essence  de  la  société  et  qui  doit  supporter  le 
droit  qui  lui  est  propre.  L'exonération  du  droit  proportionnel 
ordinaire  de  mutation  relativement  aux  apports  sociaux  ne  peut 
en  effet  être  étendue  aux  conventions  accidentelles  qui  se  ren- 
contrent dans  les  actes  de  société;  pour  ces  conventions  acci- 
dentelles, le  droit  commun  s'applique.  C'est  ce  qu'exprime  la 
réserve  de  l'art.  68,  §  3,  n.  4,  L.  22  frim.  an  VU,  d'après  lequel 
ne  sont  assujettis  au  droit  fixe  (actuellement  0,20  p.  0/0)  que 
les  actes  de  société  «  qui  ne  portent  ni  obligation,  ni  libéra- 
tion, ni  transmission  de  biens  meubles  ou  immeubles  entre 
les  associés  ou  autres  personnes  ».  Ces  derniers  mots  atteignent 
par  leur  généralité  les  conventions  accidentelles  intervenues 
entre  un  associé  et  la  société,  ou  entre  celle-ci  et  un  tiers.  En 
résumé  :  exonération  du  contrat  de  société,  et  par  suite  des  ap- 
ports sociaux,  d'une  part,  —  et  d'autre  part  assujettissement  au 
droit  proportionnel  des  obligations  et  transmissions.  —  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  2741  et  s.;  Demante,  n.  329;  Na- 
quet,  t.  1,  n.  :t89;  Tr.  alph.,  V  cit.,  n.  168. 

666.  —  Les  applications  de  ce  principe  sont    nombreuses. 
Nous  en  citerons  quelques  exemples. 


1°  Vente  ou  échange. 

667.  —  Le  droit  de  vente  est  dû  chaque  fois  que  l'apport 
n'est  pas  fait  purement  et  simplement,  mais  moyennant  un  équi- 
valent à  fournir  par  la  société,  el  qui  peut  être  soit  un  prix  pavé 
directement  a  l'associé,  soit  l'obligation  imposée  à  la  société  de 
payer  tout  ou  partie  du  passif  grevant  les  apports.  Si,  au  lieu  de 
consister  en  une  somme  d'argent,  l'équivalent  fourni  par  la 
société  consistait  en  un  corps  certain,  le  droit  d'échange  se- 
rait dû. 

668.  —  Avant  d'examiner  les  diverses  espèces  qui  ont  donné 
lieu  à  des  décisions  de  la  jurisprudence,  il  convient  de  faire  remar- 
quer que  la  qualification  donnée  par  les  parties  à  leurs  conven- 
tions n'ont  d'effet  que  lorsque  les  termes  du  contrat  sont  ambigus. 
—  Cass.,  H  mai  1859,  de  Lapeyrouse,  [S.  60.1.672,  P.  59.552, 
D.  59.1.215]—  Dans  tous  les  autres  cas,  la  nature  de  l'acte  se 
détermine  d'après  l'objet  des  conventions,  et  il  appartient  à  la 
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Régie  de  restituer  aux  actes  leur  véritable  caractère,  lorsque  les 
contractants   l'ont  dissimulé  ou  l'ont  inexactement  indiqué  — 
V.  Cass.,  20  août  1850,  Baron,  [S.  50.1.688,  P.  50.2  297   D    50 
4.279];  -    10  nov.   1858,  Lhermitte,  [S.   59.1.844,  P.  59.101 
D.  58.1.462]  '         ""-1"1. 

6H9.  —  Toutefois,  en  matière  de  société,  on  doit  présumer 
1  apport  pur  et  simple  plutôt  que  la  vente,  lorsqu'il  y  a  doute 

670.  -  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  clause  d'un  acte  de  société 
entre  un  père  et  son  fils,  par  laquelle  la  mise  sociale  du  fils  est 
représentée  par  une  somme  dont  ses  père  et  mère  le  créditent  à 
titre  de  prêt,  sans  intérêts,  sous  la  condition  que  cette  somme 
sera  remboursée,  soit  lors  de   la  dissolution  de  la  société,  soit 

ors  du  deces  du  premier  mourant  des  père  et  mère,  auquel  cas 
le  bis  tiendra  compte  de  cette  somme  à  la  succession  dudit  pre- 
mier mourant,  ne  constitue  ni  une  donation,  ni  une  cession  de 
cette  somme,  mais  seulement  un  prêt  ;  et  dès  lors  elle  n'est  pas- 
sible que  du  droit  proportionnel  de  prêt  et  non  du  droit  propor- 
tionnel de  mutation.  -  Cass.,  3  avr.  1854,  Sover-Vasseur  rS 
54.L362,  P.  54.1.580,  D.  54.1.151]  "       vasseur,  La. 

671.  —  Jugé  également  qu'il  y  a  apport  pur  et  simple  lors- 
qu  un  associe  met  une  chose  en  commun  à  la  condition  de  rece- 
voir un  prélèvement  sur  les  bénéfices.  —  Cass.,  14  févr.  1866 

672.  —  L'attribution  d'actions  en  représentation  des  apports 
ne  donne  évidemment  ouverture  qu'au  droit  de  0,20  0/0,  attendu 
que  1  action  est  le  titre  constatant  que  le  détenteur  est  proprié- 
taire d  une  quotité  indivise  de  l'actif  social,  avec  droit  de  jouir 
d  une  part  dans  les  bénéfices.  L'action  ne  forme  pas  le  prix  du 
bien  apporté;  elle  est  la  reconnaissance  du  droit  de  rapporteur 
comme    copropriétaire    du    fonds    social.    -    Cass.,    8    mars 
1842,  de  Masin,  [S.  42.1.201 ,  P.  42.2.566];  -  18  août  1842   Gi- 
roud,  [S.  42.1.806,  P.   42.1.7161;  -  30  tanv.   1850    Chollet'  TS 
50.1.291,  P  50.  1.7,  D  50.1.6Ô];-  15J  déc.   1868,  Comp Ym 
mobilière,  [S.  69.1.278,  P.  69.670,  D.  69.1.2501  -  trib    Valen- 
c.ennes,  27  juin  1839,  [J.  Enreg.,  n.  12330    -   Trib.  Se'ine,   28 
avr.  1841,  [J.  Enreg.,  n.  12746]  —  Trib.  Tours,  21  iuill.  1843   \J 
*"?£>.  »■ mB~  Trib.    Lyon,    23   mai   1849,   [J.  Enreg., 
n.  14773-2.]  -Trib.  berne,  29  nov.  1854,  [J.  Enreg.,  n.  159621 
—  23  ianv.  1869,  [Rép.  par.,  n.  2914]  J 

673.  — 11  importe  peu  d'ailleurs  que  l'apport  soit  grevé  d'un 
certain  passif,  pourvu  que  rapporteur  soit  seul  chargé  de  l'étein- 
dre. Peu  importe  encoreque  l'associé  libère  des  actions,  qui  lui 
ont  ete  délivrées  non  entièrement  libérées,  au  moyen  de  l'extinc- 
tion d  avances  par  lui  faites  à  la  société.  11  a  été  jugé  qu'il  en 
serait  autrement  si  la  libération  était  faite  au  moyen  de  fonds 
apportes  par  un  autre  que  l'attributaire  des  actions  et  qui  au- 
raient ete  remis  à  celui-ci  en  représentation  d'une  partie  de  son 
apport  :  pour  cette  portion  de  l'apport,  il  y  aurait  vente  par 
lapporteura  la  société,  et  le  droit  de  mutation  serait  exigible 
7  ,ï'i,b1-„1ValevC1rnl.eEi2-Juil1-  1879.[cit*  au  Tr  alph.,  v°  Société, 
Rép  pér]  "T  2821]    '  '      "^  '86?'  [/'  Eweg-'  D'  18629; 

674.  —  Le  droit  de  0,20  p.  0/0  serait  encore  seul  exigible 
même  si  les  actions  attribuées  à  l'associé  ne  lui  étaient  pal  dé- 
livrées, car  ces  actions  n'en  sont  pas  moins  sa  propriété.  Il  a  été 
juge,  eu  ce  sens,  que  si  des  actions  représentatives  d'apport  res- 
tent a  la  souche  avec  le  consentement  de  l'associé  qui  donne 
pouvoir  au  gérant  de  les  vendre,  et  d'en  employer  le  prix  à  ac- 
quitter le  passif  grevant  l'apport,  la  convention  ne  constitue 
pas  une  cession  d'actions.  —  Trib.  Abbeville,  31  août  1858  U 
Enreg.,  n.  16831  ;  Rép.  pér.,  n.  1089]  '  l 

^675\7;<r  r-,'  Une  Tente  Parlielie  de  l'apport.  -  Trib.  Seine, 
23  juin  lb66,  [Hep.  pér.,  n.  22931;  _  10  avr.  1875,  Soc.  des 
huineresde  Portugal,  [D.  76.1.275  -  V.  Sol.  rég.  22  mars 
1894,  [fler.  prat.  de  l  enreg.,  n.  3801 

676.  —  Mais  si,  au  contraire,  c'était  la  société  elle-même  qui 
payait  le  passit  grevant  l'apport  et  annulait  ensuite  les  actions 
dont  le  prix  devrait  servir  à  désintéresser  les  créanciers  il  y  au- 
rait mutation  a  titre  onéreux  de  l'apport  jusqu'à  concurrence  du 

paSf  î«enln l,Ve  dml  de  vente  serait  dû.  -  Trib.  Seine,  27 
aout_l_859,  [J.  Enreg.,  n.  17014J 

677.  -  Jugé  en  ce  sens,  que  si  un.  associé,  avant  fait  ap- 
port d  un  immeuble  grevé  pour  partie,  décède  avant  d'avoir  dé- 
grevé cet  immeuble,  ,1  s  opère  par  le  fait  seul  des  conventions 
qui  ne  stipulaient  la  remise  des  actions  de  la  société  qu'au  furet 
a  mesure  et  en  proportion  de  l'extinction  des  dettes,  une  vérita- 
b,e  vente  a  la  société  de  la  portion  de  l'immeuble  non  dégrevée, 


et  le  droit  de  mutation  doit  être  perçu  au  moment  du  décès  de 
1  associe.  —  Cass.,  8  nov.  1»64,  Ve  Clavier  et  C1",  IS.  65  1  47 
P.  65.76,  D.  64.1. 476]  'L      ool*'> 

678.  —  De  même,  la  combinaison  en  vertu  de  laquelle  un  as- 
socie, en  échange  de  son  apport,  est  autorisé  a  émettre  à  son  pro- 
fit des  actions  qui  sont  souscrites  et  payées  par  des  créanciers 
de  1  associe  au  moyen  d'une  imputation  sur  la  dette  de  celui-ci 
constitue  non  pas  une  cession  d'action  aux  créanciers,  passible 
seulement  du  droit  de  0,50  p.  0/0,  mais  une  vente  de  l'apport  et 
donne  heu,  comme  telle,  à  la  perception  du  droit  proportionnel 
réglé  selon  la  nature  des  biens  apportés.  —  Cass.,  21  avr  1879 
Darras,  [S.  79.1.431,  P.  79.1105,  D.  79.1.451]  ' 

679.  —  Il  en  serait  autrement  si  l'apport  était  en  réalité  pur 
et  simple  pour  le  tout,  et  si  l'associé  ayant  reçu,  en  représenta- 
tion de  cet  apport,  un  certain  nombre  d'actions,  en  cédait  une 
partie  a  des  tiers  et  en  affectait  le  prix  au  paiement  du  passif- 
mais  il  faut,  pour  que  cette  solution  soit  exacte,  que  l'associé  soit 
réellement  devenu  propriétaire  des  actions  et  qu'il  les  négociée 
ses  risques  et  périls.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  de  mutation 
nest  pas  du  lorsqu'une  société  en  liquidation,  après  avoir  ap- 
porte tout  son  actif  à  une  autre  société,  moyennant  la  remise 
d  actions  libérées,  cède  ses  actions  à  un  tiers  pour  un  prix  égal 
a  la  valeur  des  immeubles,  et  que  les  circonstances  ne  permet- 
tent pas  d  établir  que  le  véritable  caractère  de  l'apport  a  été  dis- 
simule —  Trib.  Seine,  21  mai  1886  .Nouvelle  Compagnie  immobi- 
lière, [/.  Enreg.,  n.  22684;  Rép.  pér.,  n.  6777J;  -  Même  date, 
tsoc.  des  nouveaux    quartiers   de  Paris,    [S.87.2.223,  P.   87. l! 

680.  —  Si  au  contraire  les  actions  sont  aliénées  directement 
par  la  société  qui  en  remet  le  prix  à  l'apporteur,  ou  paie  le  pas- 
sif grevant  1  apport,  il  existe  une  véritable  aliénation  passible  du 
droit  de  mutation.  —  Trib.  Amiens,  9  déc.  1852  \J  Enreo 
n.  15628-2»!  —  Sol.  rég.,  25  oct.  1839,  ,J.  Enreg.,  n.  12408-3°] 
.  b81-  ~[~;'est  ce  1U1  se  produit  lorsque  les  actions  attribuées 
a  I  auteur  d  un  apport  déclaré  pur  et  simple  sont  immédiate- 
ment vendues,  et  le  prix  payé  à  l'apporteur  ou  à  ses  créanciers. 
— .  Jrib.  Lille  10  avr.  1876,  [J.  Enreg.,  n.  80105;  Rép.  pér., 
n.  -i482]  —  Trib.  Valenciennes,  26  avr.  1877,  [J.  Enreg.  n.  20438  • 
Rép.  pér.,  n.  4876]  -  Trib.  Lille,  7  févr.  1879,  M.  Enrea  ' 
n.  22042  ;  Rép.  pér.,  n.  5836]  '  L  ^' 

682.  —  Jugé  également  que  lorsqu'une  société  dissoute  ap- 
porte a  une  autre  société  les  valeurs  composant  son  fonds  social 
et  reçoit  en  échange  un  certain  nombre  d'actions  libérées  de  la 
nouvelle  société,  qui  sont  ensuite  remises  par  la  nouvelle  société 
a  un  syndicat  spécialement  constitué  en  vue  d'assurer  le  rem- 
boursement du  passif  de  l'ancienne  société,  cet  apport  esttrans- 
atit  et  donne  ouverture  au  droit  de  mutation.  La  simultanéité  de 
1  attribution  des  actions  et  de  leur  cession  démontre  en  effet  la 

!raTer;  77  Cass''  5  févr-  d894-  CamPs  et  autres,  [S.  et  P   95 
1.52   D  94  1.276]  -  Trib.  Saint-Julien,  3  août  1892   Mêmes  pari 
ties,  [ioia.j  K 

683.  —  Si  l'auteur  d'un  apport  grevé  de  dettes  hypothécaires 
s  est  engage  a  le  libérer,  et  n'a  pas  tenu  ses  engagements,  le  ju- 
gement d  expédient  qui  autorise  la  société  à  paver  les  dettes  dont 
H  s  agit  au  moyen  de  l'aliénation  d'actions  attribuées  à  l'appor- 
teur mais  conservées  par  la  société  à  titre  de  garantie,  est  pas- 
sible du  droit  de  mutation.  —  Sol.  rég.,  30juill.  1880,  [citée  au 
traité  alph.,  v»  Société,  n.  171-6°] 

,.fi8*',—  Le  dro't  de  mutation  serait  encore  dû  si,  après  avoir 
délivre  des  actions  à  l'apporteur,  la  société  émettait  des  obliga- 
tions dont  le  prix  servirait  à  racheter  les  actions  de  l'associé  à 
concurrence  du  passif  que  ce  dernier  s'est  engagé  à  éteindre  ■ 
mais  il  appartient  à  la  Régie  de  prouver  la  fraude  (V.  supra, 
n.  674  .  —  Maguéro,  Traité  alph..  v  cit.,  n.  171-7°. 

685.  —  Lorsqu'une  société  acquiert,  postérieurement  à  sa 
constitution,  des  immeubles  moyennant  un  prix  pavable  partie 
en  espèces  et  partie  en  actions  déjà  émises,  l'opération  a  le  ca- 
ractère de  vente  pour  le  tout  et  ne  constitue  pas  un  apport,  même 
pour  la  partie  des  immeubles  transmise  en  représentation  d'ac- 
tions. Lorsque  la  société  a  déjà  fonctionné,  l'action,  remise  en 
paiement  pour  sa  valeur  vénale,  n'est  déjà  plus  un  titre  soumis 
a  toutes  les  chances  sociales;  c'est  pour  ainsi  dire  de  l'argent 
comPtant-  Puisqu'elle  peut  être  négociée  du  jour  au  lendemain. 
~Iot  Draeul&nan-  ,2  ffiars  1&03,  [Rev.  Enreg.,n.  3294] 

686.  —  Si  l'apport  est  représenté  non  par  des  actions,  mais 
par  des  obligations,  le  droit  de  mutation  est  du,  car  l'obliga- 
tion est  une  créance  contre  la  société,  soustraite  aux  chances 
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sociales,  et  non  pas  une  quote-part  de  l'actif.  —  Cass.  belge,  28 
lévr.  1867,  [Rép.  pér.,  n.  2514;  ./.  F.nreg.,  a.  18349 

<;n7.  —  Les    apports  peuvent  encore  être   représent 
des  actions  privilégiées  ou  de  priorité.  Si  ces  actions  di 
droit  à  un  dividende  a  prélever  sur  les  bénéfices  avant 
lions  ordinaires,  et  au  remboursement  du  capital,  soit  au  cours 
de  la  société,  soit  à  son  expiration,  par  pi  aux  actions 

ordinaires,  l'apport  reste  pur  et  simple,  car  il  est  représenté  par 
des  titres  qui  restent  soumis  aux  chances  sociales.  Si  au  con- 
traire l'action  privilégiée  donne  droit  à  un  intérêt  fixe  p 

liquement,  même  en  l'absence  de  bénéfices,  elle  constitue 
un  véritable  titre  de  créance  contre  la  société;  elle  est  soustraite 
aux  risi|ues  de  l'entreprise;  ce  n'est  plus,  à  proprement  parler, 
une  action,  bien  que  la  validité  de  pareilles  stipulations  soit  re- 
connue, c'est  une  véritable  obligation,  et  l'apport  payé  en  actions 
de  cette  nature  doit  être  réputé  fait  a  titre  onéreux  et  être  assu- 
jetti au  droit  de  mutation.  —  Trib.  BruzelleB,  13  ftoûl  1868,  Rép. 
pir.,  n.  33411;  —  29  juill.  1869,  [J.  Enreg.,  n.  19012;  Rép.  pér., 
n.  3270]  —  Houpin,  Tr.  des  sur.,  3«  éd.,  n.  72H  ;  Maguéro,  Tr. 
dlp'i.,  lue.  cit.,  n.  173.  —  V.  aussi  Rev.  Enreg.,  n.  1995. 

<»88.  —  .1  ugé,  au  contraire,  que  l'apport  d'une  somme  d'argent, 
à  litre  de  commanditp,  par  deux  associés,  dont  l'un  est  encore  et 
l'autre  a  été  associé  en  nom  collectif,  n'a  pas  le  caractère  de  prêt 
et  n'est  pas  soustrait  aux  risques  de  l'entreprise  par  cela  seul 
qu'il  ne  donne  droit  à  aucune  participation  dans  les  bénéfices  et 
qu'il  est  stipulé  remboursable  annuellement,  sans  intérêts,  par 
dixièmes,  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les  bénéfices.  — 
Trib.  Seine.  \<"  juill.  1899,    '('•'••  Enreg.,  n.  2193J 

68!). —  L'obligation  imposée  à  la  société  de  payer  une  somme 
d'argent  ou  le  passif  qui  grève  l'apport  rend  exigible  le  droit  de 
mutation.  Ceci  ne  fait  aucun  doute  quand,  par  exemple,  celui  qui 
apporte  un  immeuble  dont  il  doit  encore  le  prix  à  sou  vendeur, 
stipule  que  la  société  miiera  ce  prix.  —  Cass.,  20  nov.  1861, 
Amoudru,  [S.  62.1.94,  P.  62.357,  H.  62.1.1321 

690.  —  Il  importerait  peu  d'ailleurs  que  l'associé  se  fût  ré- 
servé de  reprendre,  lors  de  la  dissolution,  l'immeuble  apporté.  — 
Trib.  Nevers,  9  mus  1869,  [Rép.  pér.,  n.  3000]  —  V.  aussi  Trib. 
Marseille,  9  mai  1865,  [J.  Enreg.,  n.  18001;  Rép.  pér.,  n.  21361 

091.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  lorsqu'à  une  société 
en  formation  il  est  fait  apport,  par  l'un  de  ses  membres,  des 
droits  et  obligations  résultant  pour  celui-ci  de  l'adjudication, 
tranchée  à  son  prolit,  de  la  concession  d'un  casino  municipal  et 
que  la  société  s'engage  à  pa\  er,  en  l'acquit  de  rapporteur,  le  prix 
de  l'adjudication,  L'apport  ainsi  effectué  à  titre  onéreux  emporte 
mutation  mobilière  au  protit  de  la  société  et  donne  ouverture  au 
droit  de  2  0,0  sur  le  montant  du  prix  de  cession  et  des  charges 
que  la  société  s'engage  à  payer  en  l'acquit  de  rapporteur.  Il  en 
est  ainsi  alors  même  que  l'adjudication  prononcée  au  profit  de 
ce  dernier  avait  été  annulée,  antérieurement  à  l'apport,  par  un 
arrêté  de  conseil  de  préfecture,  dès  lors  que,  postérieurement, 
cet  arrêté  a  été  réformé  par  le  Conseil  d'Etat  et  l'adjudicataire 
maintenu  dans  ses  droits  primitifs.  —  Cass.,  27  déc.  1898,  Soc. 
nouvelle  du  Casino  de  Nice,  [S.  et  P.  99.1.147,  D.  99.1.473]  — 
Trib.  Marseille,  28  juill.  1896,  Mêmes  parties,  sous  cet  arrêt,  [S. 
et  P.  MM.] 

692.  —  De  même,  il  y  a  mutation,  au  profit  des  autres  asso- 
ciés, de  la  propriété  de  l'apport  social  d'un  associé,  lorsqu'il  est 
stipulé-  que  cet  apport,  dont  le  prix  est  encore  dû  par  celui  qui 
l'effectue,  sera  payé  par  chacun  des  associés  dans  la  proportion 
de  son  intérêt  dans  la  société.  Par  suite,  cette  mutation  étant 
opérée  par  l'effet  de  l'acte  de  société,  l'acte  de  liquidation  de  la 
société,  qui  attribue  aux  associés  leur  part  dans  cet  apport,  n'est 
pas  passible  du  droit  de  mutation.  —  Cass.,  5  janv.  1853,  de 
Prémorvan,  fS.  63.1.123,  P.  53.1.108,  D.  53.1.73] 

69S.  —  Cette  règle  ne  changerait  pas,*  d'ailleurs,  même  si 
l'apporteur  prétendait  que  l'acquisition  a  été  faite  pour  le  compte 
de  la  société,  s'il  était  établi  que  celle-ci  ne  s'est  constituée  que 
postérieurement. — Cass. f  20  mars  1855,  Bocquet.  S.  55.1.378, 
P.  56.1.207,  D.  55.1.62]  —  Trib.  Seine,  16  août  1854,  [J  Enreg., 
n.  159111—  V.  aussi  Cass.,  8  juill.  1839,  Giraud,  [S.  39.1.:;ti7, 
P.  :W.2.147] 

694.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  droit  de  vente  est 
dû  sur  l'apport  d'un  immeuble  déclaré  comme  étant  la  propriété 
de  la  société,  si  l'apporteur  a  été  investi  de  l'entière  propriété, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  l'origine  des  deniers  qui  ont  servi  à 
l'acquisition.  — Trib.  Seine,  18  avr.  1874,  [J.  Enreg.,  n.  19568; 
Rép.  p^r.,  n.  3945] 


695.  —  Toutefois,   et  par  mesure  d'équité,  la  Ré^'ie  admet 
que,  si  l'immeuble  est  réellement  acquis  pour  le  compte  de  la 
qui  n'existe  pas  encore,  mais  qui  est   en  voie  de  forma- 
tion, et   si  ir  déclare  agir  comme  porte-fort  de  celte 
,  celle-ci  peut  ratili  on   en  prenant  possession 
des  biens  sans  qu'un  second  droit  de  mutation  soit  exigible. 

6!)6.  —  M.'me  solution  dans  le  cas  où  l'acquisition  est  faite 
par  une  personne  qui  se  trouve  en  mesure  de  déclarer  utilement 
command  en  faveur  de  la  société  en  voie  de  formation.  Les  dé- 
cisions qui  ont  été  rendues  en  ce  sens  sont  très-équitables, 
se  justifient  difficilement  en  droit  strict.  —  Maguéro,  Traité 
alpli.,  v"  cit.,  n.  175-2". 

697.  —  Lorsqu'une  société  a  pris  à  sa  charge  le  paiement 
d'une  somme  due  sur  le  bien  apporté  et  que  la  mise  sociale  de 
l'auteur  de  l'apport  a  été  limitée  au  surplus  de  la  valeur  de  l'ap- 
port, le  droit  d'obligation  à  1  p.  0/0  est  seul  exigible  sur  la 
somme  que  la  société  doit  acquitter  et  dont  elle  se  trouvera  ainsi 
constituée  créancière  envers  l'associé.  —  Trib.  Nantes,  20  juin 
1860.  f./.  Enreg.,  n.  17151',;  Rép.pér.,  n.  I 

698.  —  Il  a  encore  été  jugé  que  dans  le  cas  où  l'auteur  d'un 
apport  immobilier,  grevé  d'un  passif  mis  à  la  charge  de  la  so- 
ciété, verse  à  celle-ci  une  somme  d'argent,  le  droit  de  mutalion 
n'est  pas  dû  sur  la  fraction  du  passil  correspondant  à  la  somme 

.  et  qui  est  censée  destinée  a  éteindre  une  partie  du  passif. 
-  Trib.  Lille,  9  août  1889,  inédit. 

699.  —  Le  principe  posé  suprà,  n.  ti67,  s'applique  encore 
chaque  fois  que  la  société  est  chargée  de  payer  le  passif  grevant 
l'apport,  quel  que  soit  le  résultat  de  l'entreprise.  Si,  n  effet,  le 
passif  ne  devait  être  acquitté  qu'au  moyen  de  prélèvements  sur 
les  bénéfices  sociaux,  l'apporl,  soumis  aux  risques  sociaux,  res- 
terait pur  et  simple.  —  Dec.  min.  Fin.,  22  juin  1891,  [Rev.  En- 
reg., n.  8621  —  V.  Trib.  Iluy,  20  mai  1857,  [J.  Em 

n.  7661] 

700.  —  Mais  lorsque  l'engagement  pris  par  la  société  est 
ferme,  et  si  le  prélèvement  sur  les  bénéfices  n'est  qu'un  mode 
de  paiement,  le  droit  de  mutation  est  dû.  —  Trib.  Namur,  10  juin 
1875,    '.  Enreg.,  n.  20532;  Rép.  pér..  n.  S: 

701.  —  Même  décision  dans  le  cas  où  le  paiement  doit  être 
fait  au  moyen  des  fonds  provenant  d'un  compte  d'amortissement 
formé  par  les  versements  fant  des  bénéfices  que  de  toutes  autres 
sommes  disponibles  entre  les  mains  des  associés.  Dans  ce  cas 
c'est  la  société  qui  paie  le  passif  par  l'intermédiaire  des  associés 
dont  elle  devient  la  débitrice.  —  Cass..  31  juill.  1876,  Sinan  et 
Dajid.fS.  77.1.8»',,  P.  77.175.  D.  77.1.36] 

702.  —  De  même,  quand  il  est  stipulé  que  l'apport  est  fait 
avec  attribution  à  son  auteur  de  la  totalité  des  bénéfices  dont 
une  partie  importante  est  destinée  à  amortir  la  mise  sociale  qui 
sera,  à  l'expiration  de  la  société,  la  propriété  des  autres  associés, 
le  droit  de  mutalion  est  exigible.  —  Trib.  Pontoise,  14  août  187.1, 
[J.  Enreg.,  n.  19286] 

lO'.i. —  Sans  être  mis  expressément  à  la  charge  de  la  société, 
le  passif  des  apports  peut  cependant  se  trouver  payé  par  elle, 
par  l'effet  d'actes  se  rattachant  au  contrat  de  société  :  l'impôt 
de  mutation  est  dû.  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  le  passif, 
dont  le  paiement  n'est  pas  à  la  charge  de  la  société,  d'après  les 
statuts,  figure  cependant  sur  l'inventaire  et.  les  livres  de  com- 
merce de  la  société.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  en  effet  <;ue 
la  dptte  inscrite  sur  les  registres  sociaux  doit  être  considérée 
comme  une  dette  sociale  et  non  comme  une  dette  personnelle  à 
l'assoeié.  —  Cass..  13  juin  1866,  Paquin,  fS.  67.1.354,  P.  67.961, 
D.  68.1.37]  —V.  Trib.  Metz,  H  mars  1839,  [J.  Enreg.,  n.  I! 
-Jnb.  Nancy,  18  janv.  1848,  [J.  Enreg.,  n.  14457] 

704.  —  Lorsque  l'apport  est  destiné  à  être  vendu  pour  ac- 
quitter le  passif,  il  faut  distinguer  suivant  que  la  société  a  reçu 
mandai  de  vendre  pour  le  compte  de  l'associé,  ou  qu'elle  est  de- 
venue immédiatement  propriétaire  de  l'apport  dont  elle  doit 
vendre  une  partie  pour  acquitter  le  passif.  Dans  le  premier  cas, 
le  droit  de  mandat  est  seul  exiirible.  — Trib.  Seine,  23  juin  1866, 
[J.  Enreg.,  n.  18231;  Rev.  not.,  n.  1718;  Rép.pér.,  n.  2293] 

705.  —  Dans  le  second  cas,  le  droit  de  mutation  est  dû  sur 
le  montant  du  passif.  —  Trib.  Seine,  16  déc.  1865,  \Rép.  pér., 
n.  2214  ;  Rev.  not.,  n.  1634]  —  V.  Cass.,  30  janv.  1850,  Chollet, 
[S.  50. 1.291,  P.  50.1.117,  D.  50.1.60] 

706.  —  Les  parties  ne  seraient  d'ailleurs  pas  admises  à  pré- 
tendre que  la  société  est  restée  à  l'état  de  projet,  si  le  contrat 
porte  que  la  société  commencera  du  jour  de  sa  dale.  —  Trib. 
Nimes,  6  mars  1844,  [J.  Enreg.,  n.  13459 
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707.  —  Il  importerait  peu  également  qu'il  soit  déclaré  que 
l'associé  est  simplement  autorisé  à  retirer  une  somme  déterminée 
à  l'orfaii,  si  les  immeubles  apportés  doivent  être  vendus  dans  un 
très-bref  délai.  —  Cass.,  20  nov.  1861,  AmouHru,  fS.  62.1.94 
P.  62.357,  D.  62.1.1321  -  Trib.  Seine,  18  août  1860,  Mêmes  par- 
ties, sous  cet  arrêt,  [Ibid.] 

708.  —  Le  droit  de  vente  est  encore  exigible  lorsque  le  passif 
est  payé  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les  frais  généraux,  car 
l'apport  se  trouve  ainsi  soustrait  aux  risques  sociaux.  —  Cass., 
18Janv.  1871,  Duval,  [S.  71.1.84,  P.  71.217,  D.  71.1.180] 

709.  —  La  Régie  peut  d'ailleurs  faire  la  preuve  qu'un  apport 
déclaré  franc  et  quitte  était  grevé  d'un  passif  payé  par  la  société, 
et  réclamer  les  droits  en  conséquence.  —  Trib.'  Saint-Ouentin 
13  nov.  1885,  inédit.  —  Trib.  Lille,  9  août  1889    inédit." 

.  71 0.  —  Si  un  immeuble  est  apporté  dans  une  société  à  la  con- 
dition que  cette  société  paiera  les  créances  inscrites  qui  ne  seront 
pas  acquittées  par  l'auteur  de  l'apport  à  une  échéance  convenue, 
le  droit  de  cession  à  titre  onéreux  est  exigible  sur  les  créances 
que  la  Régie  justifie  être  restées  à  la  charge  personnelle  de  la 
société.  —  Cass.,  24  mai  1875,  Soc.  du  Ohàteau-d'Eau,  iS.  75  1. 
473,  P.  75.1192,  D.  75.1.439] 

711.  —  Jugé  de  même  que  l'apport  d'un  immeuble,  moyen- 
nant l'attribution  d'actions  libérées,  cesse  d'être  pur  et  simple, 
quand  la  société  se  trouve,  d'après  une  disposition  des  statuts 
tenue  de  libérer  l'immeuble,  à  défaut  par  le  précédent  proprié- 
taire d  avoir  rempli  en  temps  voulu  ses  obligations  à  cet  égard. 
Le  droit  de  vente  est  dû  dès  que  la  société,  après  l'expiration  du 
délai  fixé,  fait  signifier  le  contrat  aux  créanciers  hvpothécaires, 
se  déclarant  prête  à  les  désintéresser  jusqu'à  concurrence  du  ca- 
pital nominal  des  prétendues  actions  libérées.  —  Trib.  Seine, 
5  déc.  1874,  Soc.  du  Cbàteau-d'Eau,  sous  Cass.,  24  mai  1875' 
précité. 

,.  712-  —  Lorsqu'il  est  stipulé,  dans  une  société  en  comman- 
dite par  actions,  que  l'associé,  auquel  des  actions  doivent  être 
remises  en  représentation  d'un  apport  immobilier,  n'aura  la  libre 
disposition  de  ces  actions  qu'autant  qu'il  justifiera  de  la  main- 
levée des  inscriptions  grevant  l'immeuble,  l'apport  ainsi  fait  revêt 
le  caractère  d'un  apport  à  titre  onéreux  dès  l'instant  où,  la  jus- 
tification promise  n'étant  pas  effectuée,  le  passif  hypothécaire 
est  acquitté  par  la  société.  —  Sol.  rég.,  22  mars  1894  [Rev.  prat. 
de  lenreg..  n.  3801]  —  Cette  solution  reconnaît  d'ailleurs  que 
1  accomplissement  de  la  condition  ne  saurait  résulter  d'une  déli- 
bération des  actionnaires  réduisant  le  capital  social  et  annulant 
une  partie  des  actions  qui  devaient  être  remises  à  l'auteur  de 
lapport,  du  moment  où  aucun  renseignement  ne  vient  démontrer 
que  le  passif  a  été  éteint  par  la  société  et  que  les  parties  avaient 
dissimulé  un  apport  à  titre  onéreux  sous  les  apparences  d'un 
apport  pur  et  simple.  —  V.  suprà,  n.  674  et  s. 

713.  —  Toutelois,  si  la  société  ne  paie  le  passif  que  sur  la 
poursuite  des  créanciers  hypothécaires  et  pour  éviter  la  saisie 
jmmobilière,  elle  agit  uniquement  comme  tiers  détenteur  et  pour 
le  compte  de  l'associé,  qui  devient  débiteur  direct  des  sommes 
avancées  pour  lui  :  le  droit  de  vente  n'est  pas  exigible.  Si,  à  la 
suite  de  la  saisie,  la  société  se  rend  adjudicataire  de  l'immeuble 
apporté,  le  droit  de  mutation  est  dû,  attendu  qu'en  droit  fiscal 
l'apport  n'opère  pas  mutation  au  profit  de  la  société.  —  Maguéro' 
Traité  alph..  v°  Société,  n.  178. 

714.  —  Si  un  associé  limite  son  apport  à  une  partie  des  va- 
leurs mises  en  société,  dont  le  surplus  doit  lui  être  pavé,  le  droit 
de  vente  est  dû  sur  la  valeur  des  objets  qui  ne  font" pas  parti* 
de^l'apport.  —  Trib.  Rergerac,  3  mai  1870,  inédit. 

715.  —  Le  droit  de  mutation  est  également  exigible  sur  des 
valeurs  déclarées  apportées  en  société,  lorsque  l'associé  se  ré- 
serve le  droit  d'en  reprendre  la  valeur,  lors  de  la  dissolution    et 
en  reçoit  l'intérêt  jusqu'à  cette  époque.  —  Trib.   Seine,  21  ijill 
1865,  [Rép.pér.,  n.  2211]  J       ' 

716.—  11  en   est  de  même  lorsqu'un  associé  met  en  société 
une  usine  d'une  valeur  de  78,000  (r.,  en  déclarant  limiter  son 
apport   a   une  somme  de  26,000  fr.  :  le    droit  de  vente  est   dû 
sur  52,000  fr.  —  V.  Trib.  Charleville,  20  juin  1861,  [J.  Enreg 
a.  17322;  Rép.pér.,n.  1549]  L  y' 

717.  —  Même  solution  lorsque  l'associé  se  réserve  le  droil 
de  reprendre,  sur  les  apports  en  numéraire  de  ses  coassociés,  une 
certaine  somme  représentant  une  partiedela  valeur  de  l'immeuble 
qu  il  a  lui-même  apporté.  -  Cass.,  13  août  1877,  Daumv,  ("S.  77 
1.479,  P.  77.1249,  D.  77.1.439]  -  Trib.  Meaux,  24  août  18C.~>' 
[Rép.  pér.,ix.  2158] 


718.  —  ...  Lorsque  l'associé  apporleur  peut  retirer  a  sa  guise 
du  tonds  social,  une  somme  dont  ilest  dispensé  de  rendre  compte' 

nT  M86-;  î^^""'  [*  »""-  *  <69M  !  '^  *** 
719.—  ...  Lorsque  l'associé  déclare  expressément  ne  pas 
comprendre  dans  son  apport  certaines  créances  ou  marchandises 
dont  la  valeur  lui  sera  payée  par  la  société.  —  Cass.,  18  ianv 
1871,  Duval,  [S.  71.1.84,  P.  7L217,  D.  71.1.18]  J 

720.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsqu'il  est  fait  apport 
pur  et  simple  à  une  société  en  formation  d'un  fonds  de  commerce 
et  d  une  certaine  quantité  de  marchandises  neuves,  l'apporteur 
se  réservant  de  disposer  comme  il  l'entendrait  du  surplus  des 
marchandises,  et  que  par  une  seconde  convention  concomitante 
a  la  première  et  la  complétant,  tout  cet  excédent  de  marchandi- 
ses est  cédé  à  la  société  nouvelle  moyennant  un  prix  déterminé 
les  deux  contrats  établissent  l'existence  d'une  cession  unique  de 
fonds  de  commerce  réalisée  sous  forme  d'un  apport  en  société 
ayant  pour  partie  le  caractère  onéreux.  —  Trib.  Seine,  14  iuin 
1901,  [Rev.  Enreg.,  n.  2799]  J 

721.  —  Lorsqu'il  est  l'ait  apport  pur  et  simple  aune  société 
aux  termes  des  statuts,  d'un  fonds  de  commerce  situé  en  France 
et,  par  conventions  verbales  du  même  jour,  apport  à  titre  oné- 
reux de  brevets  pris  à  l'étranger  qui  constituent  un  accessoire 
de  ce  fonds  de  commerce,  l'apport  doit  être  considéré  comme 
ayant  eu  pour  objet  l'ensemble  du  fonds,  y  compris  les  brevets 
étrangers,  et  comme  étant  à  titre  onè.eux  jusqu'à  concurrence 
du  passif  mis  à  la  charge  de  la  société,  qui  forme  le  prix  des- 
dits brevets.  Le  droit  de  mutation  doit,  en  conséquence  être 
acquitté  sur  cette  valeur.  —  Trib.  Seine,  25  iuill  1902  fftew 
Enreg.,  n.  3160]  J       '  '  L 

722.  —  Si  une  personne  a  fait  des  avances  dans  l'intérêt 
d  une  société  en  formation,  elle  peut  en  être  remboursée  au 
moyen  de  1  attribution  d'une  part  sociale  ou  d'actions  libérées  ■ 
en  ce  cas  le  droit  de  0,20  p.  0/0  est  seul  dû.  Mais  si  elle  est  rem- 
boursée au  moyen  d'une  somme  d'argent  ou  d'obligations  de  la 
société,  le  droit  de  mutation  à  titre  onéreux  est  exigible  par  ap- 
plication du  principe  posé  suprà,  n.  667. 

723.  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  lorsqu'un  associé  apporte 
une  concession  moyennant  l'attribution  d'actions  libérées  et  sti- 
pule, en  outre,  le  remboursement  en  argent  des  avances  qu'il  a 
laites  pour  mettre  la  concession  en  valeur.  —  Cass.,  28  févr 
18/6,  Soc.  des  huîtrières  du  Portugal  [S.  76.1  229  P  76  549  D 

n  oOTL?  24TaY'  L893'  CréraieiJX  el  F»?.  [S.  et  P.  94.1.195; 
D.  93.1.484]  -Trib.  Seine,  10  avr.  1875,  Soc.  des  huîtrières  de 
Portugal,  sous  Cass.,  28  févr.  1876,  précité. 

"24-  7  -.Lorsque  'a  société,  à  qui  est  apportée  une  conces- 
sion de  chemins  de  fer,  est  tenue  de  rembourser  un  emprunt 
contracté  pour  la  mise  en  valeur  de  la  concession.  -  Trib  Seine 
23  révr  1859,  [J.  Enreg.,  n.  16956;  Rép.  për..  n.  1235];  ...  -  ou  de 
payer  les  redevances  à  la  charge  du  concessionnaire  apporteur 
-  Trib.  beine,  14  févr.  1874,  de  Loire,  de  la  Brosse  et  C'«  ID 
;4.5.223]  ' L 

725.  —  ...Lorsque  la  société  est  tenue  de  rembourser  à  l'as- 
socie apporteur  les  avances  faites  pour  la  recherche  de  la  car- 

nei88a>1>POrtée'    ~    Tnb'    Se'ne'    19    de'C-    1863'   [Rép-   **'* 

726.  —  Il  importerait  peu  d'ailleurs  que  l'acte  de  société  sti- 
pulât que  le  remboursement  n'aurait  lieu  que  sur  le  produit  des 
premiers  versements  des  actions.  —  Trib.   Seine,  9  févr    1867 
[Rép.  pér.,  n.  2536;  J.  Enreg.,  n.  18442] 

j  ^~?l~  '"  0u  que  le  remboursement  fût  effectué  au  moyen 
de  la  libération  d  une  partie  des  actions  souscrites  par  les  asso- 
ciés qui  ont  fait  les  avances,  à  qui  on  cède  une  fraction  de  l'ac- 
tif_social.  —  Trib.  Seine,  16  mars  1867,  [Rép.  pér.,  n.  2537] 

/_8.  -  Il  a  cependant  été  jugé  que  ce  remboursement 
pouvait  être  considéré  comme  une  simple  indemnité,  passible  du 
droit  a  0,50  p.  0/0,  mais  il  faut  alors  que  les  avances  aient  été 
laites  pour  le  compte  delà  société  en  formation.  — Cass.,  29  nov 
1869  (2  arrêts),  Lemmens  et  Lionne,  [S.  70.1.137,  P.  70.308  D 
70.1.270]  —  Tnb.  Seine,  29  mars  1878,  [J.  Enreg  ,  n.  21069: 
Rép.pér  n.  5165]  —  Ces  décisions  ne  doivent  être  appliquées 
qu  avec  la  plus  grande  réserve. 

,  ,72^-  —  De  méme  le  droit  d'obligation  (1  p.  0/0)  serait  seul 
du  si  I  avance  n  avait  créé  qu'une  action  en  remboursement  ré- 
sultant d'un  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires;  si  cette  avance 
était  immédiatement  payée,  le  droit  de  quittance  à  0,50  p  0/0 
serait  même  seul  exigible.  —  Cass.,  23  mai  1859,  Comp.  pari- 
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sienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz.  95,  P. 

60.276,  D.  59.1.48 i        Trib.  Seine,  25  janv.  1861,   J.   Enreg., 
n.  17266;  Rép.  pér.,  a.  1460  ;  —  il   déc.  1h67,  'J.  En 
18464    Rép.  pér.,  n.  3030  ;       -".'  avr.  1 S76 ,  [Rép.  pér.,  : 

-  Trib.  Lyon,  17  mai   1900,  [Rép.  pér.,  n.  !'924] 

730.  —  Le  droit  de  mutation  est  encore  exigible  lorsqu'une 
sociélé  fusionne  avec  un.'  autre,  et  que  celle-ci  paie  le  passif 
de  la  première,  ou  verse  à  ses  membres  une  somme  re| 
tant  la  valpur  de  tout  ou  partie  de  l'apport.  —  Cass..  "j:t  niai 
I8S9,  précité;  15  déc.  1868,  Comp.  immobilière,  [S.  69.1.278, 
I'.  69.670,  D.  69.1.250  ;  21  |uill.  INN4,  Soc  des  produits  chi- 
s  d'tlautnio.,1,  S.  86.1.277,  P.  B5.1.670,  D.  85.1.1091;  - 
rr.1888,  Moïlei  90.1.35,  P.  90.1 .87,  D.  88.1.4211; 

—  29  |uill.  1890,  Soc.  des  mines  argentifères  de  Pontpéan,  (S. 
91.1  183,  P.  91.1.418,  D.  91.1.54  ;  —  5  févr.  1894,  Camps  et  au- 

S.  et  P.  95.1.52,  D.  94.1. 2761  —  Trib.  Seine,  9  avr.  1856, 
[J.  Enreg.,  n.  102:0  ;  -  31  juill.  1857,  [J.  Enreq.,  n.  16634]  ;  — 
l6nov.  1860,  [J.  Enreg.,  n.  17282;  J.  Nol.,  n.  17070;  Rép.  pér., 
n.  1445]  —  Trib.  Beauvais,  13  mars  1860,  [J.  Enreg.,  n.  17151  : 
Rép.  pér.,  n.  1427!  —  Trib.  Seine,  23  juin  1866,  sous  Cass.,  15 
déc.  1868,  précité.  —  Trib.  Valeuciennes.  7  mai  1884,  [fio 
n.  6425J  —  Trib.  Hennés,  26  mai  1884,  [Rép.pér.,  n.  6522  — 
Trib.  Seine,  4  déc.  1891,  [Rrp.  pér.,  n.  7809] 

731.—  ...  Lorsque  l'ancien  gérant  d'une  société  qui  avait 
apporté  la  jouissance  d'un  immeuble  en  abandonne  la  nue  pro- 
priété moyennant  une  fraction  de  l'actif  social.  —  Trib.  Seine, 
24  juill.  1550,  [J.  Enreg.,  a.  16024-3°] 

732.  -  ...  Lorsque  le  propriétaire  d'un  terrain  forme  avec  un 
tiers  qui  fournit  les  fonds  une  société  pour  la  construction  d'une 
maison  sur  le  terrain  apporié,  et  qu'il  est  convenu  que  le  pro- 
priétaire conservera  la  nue  propriété,  l'usufruit  étant  réservé  au 
bailleur  de  fonds  :  le  droit  à  5,50  p.  0/0  est  exigible  sur  la  va- 
leur de  l'usufruit.  —  Trib.  Laval,  26  juin  1843,  [J.  Enreg., 
n.  13297] 

733.  —  ...  Lorsque  rapporteur  se  réserve  la  jouissance  de 
l'immeuble  apporté.  —  Trib.  Compiègne,  3  juin  1859,  [J.  Enreij., 
n.  16952] 

734.  ...  —  Lorsque  l'associé,  qui  apporte  le  cautionnement  à 
lui  dû  par  une  ville,  en  stipule  le  remboursement  sur  l'actif  so- 
cial droit  de  cession  de  créance).  —  Trib.  Seine,  16  mars  1867, 
précité. 

735.  ...  —  Lorsque  la  société  est  substituée  aux  droits  actifs  et 
passils  de  l'associé  qui  lui  fait  apport  d'une  entreprise  de  four- 
nitures dont  il  est  adjudicataire.  —  Cass.,  4  août  1869,  Comp. 
des  lits  militaires,  jS.  70.1.34,  P. 70.54,  D.  70.1.66] 

736.  —  Jugé  également  que  lorsqu'il  a  été  fait  apport  à  titre 
onéreux  à  une  société  d'un  fonds  de  commerce,  ce  qui  comprend, 
indépendamment  du  matériel,  des  marchandises,  du  droit  aux 
baux  et  monopoles,  de  la  clientèle  et  de  l'achalandage,  le  droit 
et  l'obligation  d'exécuter  tous  les  traités  et  marchés  en  cours, 
ce  dernier  droit  lait  nécessairement  partie  intégrante  du  fends 
de  commerce  dans  lequel  il  est  confondu.  En  conséquence,  le 
droit  de  mutation  est  dû,  en  exécution  de  l'art.  7,  L.  28  lévr. 
1872,  sur  l'ensemble  du  prix  stipulé,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer entre  une  fraction  de  ce  prix  qui  serait  afférente  à  la 
cession  des  traités  pt  marchés,  et  celle  qui  serait  applicable  à 
la  transmission  des  autres  éléments  du  fonds,  alors  surtout  que 
la  cession  a  eu  lieu  dans  un  acte  devenu  authentique.  —  Trib. 
Lyon,  23  mars  1899,  [Rev.  Enreg.,  n.  20281 

737.  ■ —  Dans  toutes  les  espèces  que  nous  avons  examinées 
ci-dessus,  le  droit  de  mutation  serait  dû  alors  même  que  l'asso- 
cié se  réserverait  de  reprendre  son  apport,  a  la  dissolution  de  la 
société,  en  en  payant  la  valeur.  Cette  stipulation  n'empêche  nul- 
lement en  effet  la  transmission  immédiate  de  l'apport  à  la  société. 
—  Trib.  Saint-Quentin,  21  juin  1848,  [J.  Enreg.,  n.  14526]  — 
Trib  Compiègne,  :i  juin  1859,  précité.  —  Trib.  Seine,  21  juill. 
1865,  [Rép.  pér.,  n.  2211]  —  Trib.  Xevers,  9  mars  1869,  [Rép. 
pér.,  n.  3000] 

738.  —  Si  les  parties  essaient  de  dissimuler  le  caractère  oné- 
reux de  l'apport,  la  Régie  est  admise  à  établir  ce  caractère  au 
moyen  des  modes  de  preuve  qui  sont  en  son  pouvoir,  et  notam- 
ment en  exigeant  la  communication  des  livres  se ciaux.  Jugé,  en 
ce  sens,  que  si  l'auteur  de  l'apport  reçoit  des  actions  sociales 
dont  la  cession  est  ensuite  consentie  par  lui  à  des  tiers  à  la  charge 
par  ceux-ci  de  rembourser  le  passil  grevant  l'apport  du  cédant, 
la  Régie  peut  prouver  que  cette  vente  est  correspective  à  l'acte 
de  société  et  exiger  le  droit  de  mutation  à  titre  onéreux.  —  Cass., 

Répertoire.  —  Tome  XXXIV. 


5  févr.  1894,  précité.  —  Trib.  Saint-Julien,  3  août  1892.  sous  cet 
arrêt.  —  V.  Trib.  Lille,  20  avr.   1876,     Rép.  pér.,  a.  M 
Trib.  Valencienn  1877,    fl  a,  4876   - 

Rocroy,  6  mars  1891,    Rép.  p.  r.,  a 

73!).  —  De  même,  lorsqu'un  immeuble  grevé  d'un  passif 
hypothécaire  est  apportée  une  société  et  que  les  apporteurs  dé- 
clarent conserver  ce  passif  à  leur  charge  personnelle,  la  Régie 
peut  être  admise  à  démontrer  que  cel  ion  est  inexacte 

et  que  le  passif  est  en  réalité  mis  à  la  charge  de  la  société,  mais 
il  faire  la  preuve  complète  de  la  simulation  pour  rendre 
exigibles  les  droits  de  mutation  dus  pour  la  vente  qu'elle  prétend 
avoir  été  faite  à  la  société.  —  Trib.  Seine, 2  avr.  18'' 
reg.,  n.  1189;  J.  Enreg.,  n.  24992;  Rép.  pér.,  u.  B760  \  t., 
n.  26127J 

740.  —  Lorsqu'il  résulte  de  l'ensemble  des  clauses  d'un  acte 
de  société  et  des  actes  passés  entre  les  parties  pour  son  exécu- 
tion que  l'apport  de  quelques-uns  des  associés  a  lieu  à  charge 
par  la  société  d'acquitter  le  passif  qui  le  grève,  cet  apport  est  a 
titre  onéreux  et  donne  ouvenure  au  droit  de  mutation  sur  l'im- 
portance du  passif,  alors  même  que,  par  une  clause  isolée,  l'acte 
de  société  déclarerait  que  le  passil  reste  à  la  charge  personnelle 
de  chaque  associé.  —  Trib.  Grasse,  30  juill.  1902,  Rei .  Enreg., 
n.  3161] 

741.  —  Alors  même  qu'un  apport  en  société  est  déclaré,  dans 
l'acte  constitutif,  être  pur  et  simple,  le  droit  proportionnel  de 
mutation  est  dû  s'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause 
que  cet  apport  est  fait,  en  réalité,  à  titre  onéreux.  Il  en  esl  ainsi, 
notamment,  lorsque  rapporteur  a  déclaré  garder  à  sa  charge  le 
paiement  des  annuités  d'emprunts  hypothécaires  grevant  les 
immeubles  apportés  et  se  réserver,  pour  y  faire  face,  sur  les  re- 
venus desdits  immeubles,  la  jouissance  d'une  somme  égale  au 
chiffre  de  la  dette  annuelle,  lorsque  la  propriété  entière  de  l'ap- 
port a  passé  sur  la  tête  de  la  société  et  que  celle-ci  reste  chargée 
du  paiement  de  la  dette  réservée  par  rapporteur  eu  cas  d'insuf- 
fisance des  revenus  y  affectés  ou   d'insolvabilité  de  rapporteur. 

—  Cass.,  6  mai  1903,  Bourse  de  commerce  de  Paris,  [Rev.  En- 
reg.,n.  :ï327]  —  Trib.  Seine,  24  juill.  1896,  [Rev.  Enreg.,  n. 
1305] 

742.  —  De  même  lorsqu'un  premier  acte,  seul  soumis  à 
l'enregistrement,  exprime  qu'une  sociélé  est  formée  enlre  un 
associé  en  nom  collectif,  qui  apporte  un  fonds  de  commerce  pour 
500,000  fr.,  et  deux  commanditaires  qui  apportentehacun  250,000 
fr.  en  numéraire,  el  qu'un  second  acte,  resté  secret,  stipule  que 
l'associé  en  nom  pourra  retirer  les  fonds  versés  en  commandite, 
sans  avoir  à  en  payer  l'intérêt,  et  que  les  commanditaires  lui  paie- 
ront de  plus,  sur  leurs  premiers  bénéfices,  la  moitié  des  marchan- 
dises en  magasin  et  des  loyers  d'avance,  il  est  suffisamment 
établi  que  l'associé  en  nom  a  cédé  aux  commanditaires  la  moitié 
du  fonds  moyennant  500,000  fr.  outre  la  moitié  des  marchandises 
et  des  baux  en  cours.  Le  droit  proportionnel  de  mutation  est, 
en  conséquence,  exigible.  —  Trib.  Seine,  3  nov.  1900,  [fie, .  /  n- 
reg.,  n.  2820] 

743.  —  Si  deux  cabinets  d'affaires  sont  apportés  par  leurs 
propriétaires  respectifs  dans  une  société  formée  entre  eux  à  un 
capital  déterminé,  qui  est  déclaré  appartenir  pour  moitié  à  chacun 
des  associés,  le  droit  de  mutation  est  exigible  s'il  résulte  d'un 
rapport  d'arbitre,  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  ou 
d'une  quittance,  que  l'un  des  associés  a  payé  à  l'autre  la  moitié 
de  la  valeur  du  fonds  apporté  par  ce  dernier,  sous  déduction  de 
la  moitié  de  la  valeur  du  fonds  dont  lui-même  avait  fait  l'apport. 

—  Trib.  Seine,  4  mars  1899,  \J.  Enreg.,  n.  25685] 

744.  —  Mais  la  stipulation  par  laquelle  deux  acquéreurs  en 
commun  d'un  immeuble  font  apport  de  cet  immeuble,  dans  une 
société  qu'ils  forment  entre  eux  sous  la  condition  que  la  société 
paiera  le  prix  d'acquisition  encore  dû  au  vendeur,  n'ayant  pas. 
pour  résultat  de  modifier  la  situation  des  associés  à  l'égard  de 
l'immeuble,  ni  de  créer  un  avantage  particulier  au  profit  de  l'un 
d'eux,  elle  constitue  un  apport  pur  et  simple,  et  non  pas  une 
transmission  à  titre  onéreux  passible  du  droit  de  vente.  —  Cass., 
28  déc.  1870,  Deblon,  [S.  71.1.30,  P.  71.67,  D.  71.1.89] 

745.  —  De  même,  lorsque  des  copropriétaires  d'un  immeuble 
situé  à  la  Guadeloupe,  apportent  cet  immeuble  à  une  société 
formée  dans  la  colonie  pour  son  exploitation,  avec  déclaration 
que  l'apport  vaudra  vente  à  la  société,  et  sous  la  condition  que 
celle-ci  paiera,  de  ses  deniers  personnels,  une  dette  hypothé- 
caire grevant  l'apport,  et  dont  tous  les  associés  étaient  précédem- 
ment tenus,  chacun  proportionnellement  à  sa  part  dans  la  pro- 
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priété  de  l'immeuble,  ces  stipulations,  qui  ne  modifient  en  aucune 
manière  le?  engagements  préexistants  des  associés,  non  plus  que 
leur  situation  respective  entre  eux  et  vis-à-vis  de  la  société, 
n'enlèvent  point  à  l'apport  le  caractère  de  simple  mise  sociale. 
En  conséquence,  le  droit  proportionnel  de  vente  n'est  pas  dû. 
soit  sur  la  valeur  totale  de  l'immeuble  mis  en  société,  soit  sur  la 
somme  que  la  société  a  prise  à  sa  charge  à  raison  de  cet  apport. 
—  Cass.,  29  mai  1883,  Enregistr.  de  la  Guadeloupe,  [S.  84.1.441, 
P.  84.1.1079,  D.  84.1.242]  —V.  Trib.  Seine.  18  janv.  1873, 
Lamouroux  et  Cbonet,  [D.  74.5.222]  —  Sic,  Maguéro,  Traité 
alph.,  v°  Société,  n.  183.  —  Contra,  E.  Naquet,  Tr.  desdr.  d'en- 
registr.,  t.  I,  n.  463;  Garnier,  Rép.  gén.  d' enregistr.,  n.  15214, 
et  Rép.  périod.,  art.  3221  et  6187;  Dict.  Enreg.,  v°  Société, 
n.  560;  J.  Enreg.,  n.  18973. 

746.  —  La  Cour  de  cassation  du  royaume  de  Belgique  a  dé- 
cidé, dans  le  même  sens,  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  société  en  nom 
collectif  formée  entre  cohéritiers  qui  font  conjointement  apport 
de  droits  égaux  dans  la  succession  non  liquidée  de  l'auteur  com- 
mun et  qui  tous  reçoivent  une  part  sociale  égale,  la  charge  assu- 
mée par  la  société  de  payer  les  dettes  qui  grèvent  l'apport  n'in- 
troduit aucun  changement  réel  dans  la  situation  réciproque  des 
associés  quant  au  passif.  Ceux-ci  en  restent  tenus  en  leur  qua- 
lité d'associés  en  nom  collectif  comme  ils  l'étaient  avant  l'asso- 
ciation et  dans  les  mêmes  proportions.  Il  suit  de  là  que  la  société 
constituée  dans  ces  conditions  n'a  eu  ni  pour  but,  ni  pour  résultat 
de  créer  un  avantage  particulier  au  profit  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  associés,  non  plus  que  de  soustraire  ces  apports  aux  risques 
de  l'entreprise.  Cet  acte  ne  donne  pas  lieu,  en  conséquence,  au 
droit  de  mutation.  —  Cass.,  Belgique,  15  déc.  1898,  Enregistre- 
ment belge,  [S.  et  P.  1900.4.11.  D.  1901.2.51] 

747.  —  Mais  cette  exemption  est  exclusivement  limitée  à  l'ap- 
port d'une  copropriété  indivise  fait  à  une  société  en  nom  collec- 
tif, ou  à  toute  autre  société  où  domine  l'élément  personnel. 
Quand  l'apport  est  fait  à  une  société  de  capitaux,  la  situation  res- 
pective des  apporleurs  se  trouve  en  effet  complètement  et  radi- 
calement modifiée,  et  une  véritable  transmission  s'opère  au  profit 
delà  société.  —  Cass.,  28  févr.  1876,  Soc.  des  huîtrières  du  Por- 
tugal, [S.  76.1.229,  P.  76.542,  D.  76.1.275];  —  29  juill.  1890, 
Comp.  des  mines  de  Pontpéan,  [S.  91.1.183,  P.  91.1.418,  D.  91. 
1.54];  —  14  nov.  1893,  Comp.  des  eaux  minérales  de  Capvern, 
[S.  et  P.  94.1.517,  D.  94.1.190]  —  Contra,  Trib.  Seine,  5  l'évr. 
1892,  Soc.  anon.  des  équipages  de  grand  luxe,  [D.  93.2.257] 

748.  —  Il  en  serait  de  même  si  l'apport  était  fait  par  une  so- 
ciété dissoute  à  une  nouvelle  société  qui  ne  serait  pas  formée 
exclusivement  des  membres  de  l'ancienne.  —  Trib.  Nice,  6  mars 
1882,  U.  Enreg.,  n.  22012] 

749.  —  Lorsque  des  immeubles  grevés  de  dettes  hypothécai- 
res ont  été  apportés  dans  une  société  par  l'un  des  associés,  avec 
cette  stipulation  que  s'il  n'avait  pas  payé  les  dettes  au  moment 
de  son  décès,  la  société  libérerait  elle-même  les  immeubles  et  en 
demeurerait  propriétaire,  sauf  annulation  alors  des  actions  de 
l'associé  (retenues  par  la  société)  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
payée  aux  créanciers,  le  droit  proportionnel  de  mutation  n'est  dû 
sur  cette  somme  que  si  le  cas  prévu  se  réalise  :  l'événement  de  la 
condition  change  le  caractère  de  l'apport  qui,  de  pur  et  simple, 
devient  un  apport  à  titre  onéreux.  —  Cass.,  8  nov.  1864,  Clavier, 
[S.  65.1.47,  P.  65.76,  D.  64.1.476]; —24  mai  1875,  Soc.  du  Chà- 
teau-d'Eau,  [S.  75.1.473,  P.  75.1 192,  D.  75.1.4391  —  Trib.  Seine, 

27  août  1859,  Marsai,  [P.  Rull.  iVEnreg.,  art.  583] 

750.  —  Si  un  contrat  est  présenté  comme  parfait,  bien  qu'en 
réalité  l'apport  soit  soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement,  le 
droit  de  mutation  est  exigible.  —  Trib.  Seine,  26  févr.  1859, 
[J.  Enreg.,  n.  16956;  Rép.pér.,n.  1235] 

751.  —  Jugé  de  même,  avant  la  loi  de  1867  qui  a  supprimé 
le  régime  de  l'autorisation  pour  les  sociétés  anonymes,  que  lors- 
que l'auteur  de  l'apport  doit  en  rester  propriétaire  jusqu'au  décret 
autorisant  la  société  anonyme,  et  que,  ultérieurement,  cette  so- 
ciété, se  convertit  en  une  société  en  commandite  exempte  d'auto- 
risation, la  condition  est  défaillie  et  le  droit  de  vente  devient  exi- 
gible sur  le  prix  de  l'apport.  —  Trib.  Seine,  18  juill.  1857, 
[J.  Enreg.,  n.  16607;  Rép.  pér.,  n.  892] 

752.  —  Malgré  la  stipulation  relative  au  passif,  le  droit  de 
mutation  est  écarté  lorsque  l'apport  est  fait  à  une  société  uni- 
verselle  de  tous  biens  présents.  —  Trib.   La  Roche-sur-Yon, 

28  févr.  1865,  [J.  Enreg.,  n.  18088;  J.  Not.,  n.  18392;  Rép.pér., 
n.  2365] 

753.  —La  condition  résolutoire  ne  fait  pas  obstacle  à  la  per- 


ception du  droit  de  vente  sur  un  apport  à  titre  onéreux,  alors 
même  que  les  parties  prétendraient  que  la  société  est  restée  à 
l'état  de  projet.  —  Trib.  Nîmes,  6  mars  1844.  [J.  Enreg.,  n.  13459]; 

—  ...  ou  que  l'associé  a  reçu  en  paiement  des  actions  au  lieu  d'une 
somme  d'argent.  —  Cass.,  30  janv.  1850,  Chollet,  [S.  50.1.291, 
P.  50.1.117,  D.  50.1.60] 

754.  — Le  droit  de  mutation  est  dû  même  sur  un  acte  passé 
à  l'étranger  contenant  apport  à  titre  onéreux  de  biens  situés  en 
France.  —  Maguéro,  Traité  alph.,  v°  Société,  n.  186. 

755.  —  En  cas  d'apport  à  titre  onéreux  d'immeubles  ou  de 
fonds  de  commerce,  le  droit  de  vente  est  dû  même  si  aucun  acte 
n'aétédressé,etla formalité  doit  être  donnée, souspeined'amende, 
dans  les  trois  mois  de  la  date  de  la  transmission  (L.  23  août  1871, 
art.  14).  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  fonds  de  commerce  fait 
l'objet  d'un  apport  pur  et  simple  à  une  société  et  qu'ensuite  rap- 
porteur vend  à  la  société  un  reliquat  de  marchandises  et  de  ma- 
tières premières  dépendant  de  ce  fonds,  cet  acte  est  soumis  à 
l'enregistrement  obligatoire  dans  un  délai  de  trois  mois.  —  Trib. 
Lille,  26  mars  1903,  [Rev.  Enreg.,  n.  3315] 

756.  —  Jugé  de  même,  que  lorsqu'il  est  fait  apport  pur  et 
simple  à  une  société  en  formation  d'un  fonds  de  commerce  et 
d'une  certaine  quantité  de  marchandises  neuves,  l'apporteur  se 
réservant  de  disposer  comme  il  l'entendrait  du  surplus  des  mar- 
chandises, et  que  par  une  seconde  convention  concomitante  à  la 
première  et  la  complétant,  tout  cet  excédent  de  marchandises, 
est  cédé  à  la  société  nouvelle  moyennant  un  prix  déterminé,  les 
deux  contrats  établissent  l'existence  d'une  cession  unique  de 
fonds  de  commerce  réalisée  sous  forme  d'un  apport  en  société 
ayant  pour  partie  le  caractère  onéreux.  L'acte  distinct  de  cession 
de  marchandises  doit,  en  conséquence,  être  obligatoirement  pré- 
senté à  l'enregistrement  dans  les  trois  mois  de  la  mutation.  — 
Trib.  Seine,  14  juin  1901,  [Rev.  Enreg.,  n.  2799J 

757.  —  Lorsqu'il  est  fait  apport  pur  et  simple  à  une  société, 
aux  termes  des  statuts,  d'un  fonds  de  commerce  situé  en  France 
et,  par  conventions  verbales  du  même  jour,  apport  à  titre  oné- 
reux de  brevets  pris  à  l'étranger  qui  constituent  un  accessoire 
de  ce  fonds  de  commerce,  l'apport  doit  être  considéré  comme 
ayant  eu  pour  objet  l'ensemble  du  fonds,  y  compris  les  brevets 
étrangers,  et  comme  étant  à  titre  onéreux  jusqu'à  concurrence 
du  passif  mis  a  la  charge  de  la  société,  qui  forme  le  prix  desdits 
brevets.  Le  droit  de  mutation  doit,  en  conséquence,  être  acquitté 
sur  cette  valeur  dans  les  tmis  mois  de  la  date  de  l'acte.  —  Trib. 
Seine,  25  juill.  1902,  [Rev.  Enreg.,  n.  3160] 

758.  —  En  matière  de  société  anonyme,  les  droits  sont  per- 
çus sur  la  délibération  qui  constatera  formation  définitive  de  la 
société.  Si  donc  le  receveur  néglige  de  percevoir  le  droit  de  vente 
sur  un  apport  à  titre  onéreux  nettement  caractérisé,  l'insuffi- 
sance de  perception  ne  peut  être  réparée  que  dans  le  délai  de 
deux  ans  du  jour  de  la  perception  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  61-1°). 

—  Cass.,  5  janv.  1853,  de  Prémorvan,  [S.  53.1.123.  P.  53.1.108, 
D.  53.1.73];  —  16  janv.  1894,  Soc.  minière  du  Sud-Ouest,  [S. 
et  P.  95.1.97,  D.  94.1.247] 

759.  —  Si  la  dissolution  de  la  société  était  prononcée  judi- 
ciairement, même  avant  l'expiration  du  délai  de  deux  ans,  les 
droits  ne  pourraient  d'ailleurs  être  exigés.  —  Cass.,  28  janv. 
1890,  Hirou,  [S.  90.1.225,  P.  90.1.535,  D.  90.1.178] 

760.  —  Le  fait  de  présenter  un  apport  à  titre  onéreux  comme 
pur  et  simple  constitue  une  dissimulation,  mais  la  Régie  admet 
que  cette  fraude  n'est  punie  d'aucune  peine  par  la  loi.  —  Sol. 
rég.,  13  janv.  1894,  [Rev.  Enreg.,  n.  1217;  J.  Enreg.,  n.  85038] 

—  V.  Trib.  Seine,  3  nov.  1900,  [fier.  Enreg..  n.  2820]  —  Si  l'ap- 
port avait  pour  objet  des  immeubles  ou  un  fonds  de  commerce, 
les  droits  en  sus  seraient  exigibles  à  défaut  de  déclaration  dans 
le  délai  légal.  —  Trib.  Seine,  31  déc.  1881,  \Rép.pér.,  n.  5817] 

—  Sol.  rég.,  31  août  1893,  [Rev.  Enreg.,  n.  624];—  28  févr.  1895, 
L/fe»\  prat.  de  l'enreg.,  n.  3077] 

761.  —  Liquidation  du  droit  de  vente.  —  Le  droit  propor- 
tionnel est  liquidé  comme  en  matière  de  vente  ordinaire.  Si  donc 
l'apport  à  titre  onéreux  comprend  notamment  du  numéraire  ou 
des  rentes  sur  l'Etat,  aucun  droit  n'est  exigible.  —  Trib.  Seine, 
14  mars  1862,  \J.  Enreg  ,  n.  174821 

762.  —  Si  l'apport  se  compose  d'actions  dans  une  société  en 
liquidation,  le  droit  de  cession  d'actions  à  0,50  p.  0/0  est  seul 
dû,  et  aucun  droit  ne  serait  même  exigible  s'il  s'agissait  de  va- 
leurs soumises  à  la  taxe  annuelle  de  transmission.  Lorsque  les 
actions  apportées  dépendent  d'une  société  dissoute,  le  droit  est 
dû  d'après  la  nature  du  fonds  social  qui  se  trouve  transmis  à  la 
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nouvelle  société.  —  r.asB.,23mai  1 850,  Comp.  parisienne  d'éclai- 
rage el  de  chauffage  par  le  gaz,  S.  59.1.605,  !'.  60  876,  D.  59. 
1.464  ;  —  15  déc.  1868,  Comp.  immobilière,  [S.  69.1.218,  P. 
69.670,  D.  69.1.250]  —  Tnb.  Seine,  31  juill.  1857,  [J.  Enreg., 
n.  16634];  —  23  juin   1866,  sous  Caui.,   15  déc.   1868,  précité. 

—  Trib.  Hernies,  26  mai  18»4,   J.  Enreg.,  a.  28446;  Rép.  pér., 

-"-'I 

703. —  L'apport  onéreux  d'effets  négociables  est  passible  du 
droit  de  1  p.  0/0.  —  Sol.  rég.,  30  juill.  1894,  Rev.  Enreg., 
n.  1022  ;  /(.  o.  prat.  de  l'enreg.,  a.  31 

704.  —  II  en  est  de  même  de  l'apport  de  sommes  déposées 
en  banque.  —  Même  solution. 

7<;.">.  —  Le  droit  de  2  p.  0/0  est  exigible  sur  l'apport  onéreux 
d'un  brevet  d'invention.  —  Trib.  Seine,  21  juill.  1848,  [J.  Enreg., 
n.  14545] 

700.  —  ...  D'une  concession  d'eau  de  mine,  etc.  —  Trib. 
M  eaux,  24  août  1865,  [Rép.  pér.,  n.  21581  —  Trib.  Seine,  14  févr. 
1874,  de  Loire,  de  la  Brosse  et  C'  ,  [D.  74.5.223 

7<>7.  —  ...  lie  sources  thermales.  —  Trib.  Pontoise,  13  déc. 
1899,  [Ker.  Enreg.,  ...  8897 

76s.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  des  associés  apparient 
à  une  société  des  carrières  à  exploiter  ou  en  cours  d'exploi 
dans  des  terrains  à  eu  I    subrogent  en  même  temps 

cette  société  dans  toutes  les  obligations  leur  incombant  par  suite 
des  conventions  passées  avec  les  propriétaires  des  terrains,  l'ap- 
port ilonne  ouverture  au  droit  de  0,20  p.  0/0  sur  le  montant  des 
fermages  à  payer  pour  la  jouissance  des  terrains,  et  au  droit  de 
2  p.  n  0  sur  le  total  des  redevances  applicables  a  l'exploitation 
des  carrières.  —  Trib.  Laon,  21  mars  1896,  [Rép.  pér., 
n.  8997] 

70!).  —  De  même,  lorsque  le  concessionnaire,  à  titre  de  bail, 
de  sources  thermales,  apporte  à  une  société  chargée  de  payer 
les  loyers  à  échoir,  son  droit  au  bail,  le  matériel  d'exploitation 
et  divers  ob|els  mobiliers,  et  reçoit,  en  échange,  des  actions  et 
une  somme  d'argent,  le  droit  de  2  p.  0/0  est  exigible,  à  l'exclu- 
sion du  droit  de  0,20  p.  0/0,  sur  la  portion  de  la  somme  qui, 
d'après  la  déclaration  des  parties  représente  le  droit  au  bail.  — 
Trib.  Pontoise,  6  déc.  I  .,  n.  9806] 

770.  —  Le  droit  de  2  p.  0/0  est  encore  dû  sur  l'apport  d'un 
pont  et  des  droits  de  péage  concédés  sur  ce  pont.  —  Trib.  Bor- 
deaux, 11  juin  1845,  Lscarraguel,  [D.  45.4.239; 

771.  —  L'apport  de  meubles  et  de  créances  est  passible  du 
droit  de  2  p.  0  0  sur  la  valeur  des  meubles,  et  du  droit  de 
1  p.  0/0  sur  la  valeur  nominale  des  créances;  les  parties  doivent 
taire  dans  l'acte  une  ventilation  de  la  valeur  respective  de 
chaque  nature  de  biens,  afin  de  permettre  au  receveur  d'asseoir 
la  perception.  —  Case.,  I8janv.  1871,  Duval,  S.  7 Kl .84,  P.  71. 
217,  D.  71.1.18]  —  Trib.  Seine,  31  juill.  1857,  précité;  —  21  juill. 

,  0.2211]; —  23  juin  1866,  précité. 
7712.  —  De  même,  en  cas  d'apport  d'un  fonds  de  commerce,  le 
droit  de  2  p.  0/0  est  dû  sur  la  valeur  du  fonds  proprement  dit  et 
du  droit  au  bail,  celui  de  0,20  p.  0/0  sur  le  prix  du  bail  cédé 
avec  le  fonds,  et  celui  de  0,50  p.  0/0  sur  les  marchandises  neu- 
ves, a  condition  que  celles-ci  soient  détaillées  et  estimées,  arti- 
cle par  article,  et  qu'il  soit  stipulé  pour  elles  un  prix  particulier 
(L.  28  févr.  1872,  art.  7  .  —  Cass.,  6  juill.  1880,  Comp.  des  eaux 
minérales  de  la  Bourhoule,  [S.  80.1.432,  P.  80.1073,  D.  80.1.393] 

—  Trib.  Seine,  14  juin  1901,  [Rev.  Enreg.,  n.  S 

773.  —  Jugé  également  que  lorsqu'il  est  fait  apport  pur  et 
simple,  à  une  société  en  formation,  d'un  établissement  industriel 
et  que,  par  le  même  acte,  lesapporteurs  vendent  à  la  société  les 
marchandises  neuves  détaillées  el  estimées  article  par  article  et 
des  approvisionnements,  aussi  détaillés,  le  tarif  de  0,50  p.  0/0 
est  applicable  non  seulement  aux  marchandises  proprement 
dites,  objet  du  commerce  ou  de  l'industrie,  mais  encore  aux  ap- 
provisionnements tels  que  charbons  pour  alimenter  les  ma- 
chines, huiles  et  graisses  destinées  a  les  entretenir,  etc.  —  Trib. 
Saint-Omer.  27  ju  11.  1899,  [Rev.  Enreg.,  e.  21! 

774.  —  Conformément  à  la  règle  posée,  en  matière  de  vente, 
par  l'art.  9,  L.  22  frim.  an  VII,  l'apport  qui  comprend  à  la  (ois 
des  meubles  et  des  immeubles  est  passible  du  droit  de  mutation 
sur  le  tout  au  taux  réglé  pour  les  immeubles,  à  moins  qu'il  ne 
soit  stipulé  un  prix  particulier  pour  les  meubles  et  que  ceux-ci 
ne  soient  désignés  et  estimés  article  par  article  dans  le  contrat 
ou  dans  un  inventaire  spécial.  On  ne  saurait  assimiler  en  effet 
l'apport  à  une  soulte  de  partage  (affranchie  des  dispositions  de 
l'art.  9).  —  Cass.,  18  août  1842,  Giroud  et  Chevallier,  [S.  42.1. 


806,  P.  49.8.716];—  23  mai  1859,  Comp.  parisienne  d'éclairage 
.  hauffage  pai  le  3     19.1.695,  P.  60.876,  D. 

—  n  avr.  1893,  Soi  -  I'     .  '  -  mieux  et  C",  [S.  et  p. 
D.  93.1. 484  ■;  -   l.H  janv.  1896,  -oc.  Bran' 

1.469,  et  la  note  de  M.  Wahl,    D.  9<  Trib.  Can 

28  ium  1838,   J.  Enreg.,  n.  12108   —  Trib.  Valenciennes, 27  juin 
.  n.  12330        Tnb.  Seine,   28  avr.   1841.  sous 
Cass.,  18   août'  184.',  prérilè.   —  Tnb.  Saint-Quentin,  30  août 
/.  Enreg.,  o.   14601;  J.  Wot.,  n.  13607    —  Trib.  Lille, 
2  juill.  1851,  [J.  Enreg.,  n.  15256]  —  Trib  Avesnes,  1 

|  1 1.,  n.  1186;  J.  Sot.,  a.   1678 
Trib.  Toulon,  26  juill.  1864.  Rép. pér.,  n.1968    -  Tnb.  Heirns, 
9  août  I87H,  J.  Enreg.,  o.  80507  ;  -  27  |an».  1877,  [J.  Enreg., 
n.  20683'  —  Trib.  Les  Andelys,  20 août  1879,  [Rép.  pér.,  n 

—  Trib.  Nice,  6  mars  1882,  [J-  '"""•>  n.  22012  —Tnb.  Va- 
lenciennes, 7  mai  1884,  Rép.  pér.,  n.  6428  —  Tnb.  Hennés, 
26  mai  1884.  J.  Enreg.,  n.  22445;  Rép.  /  Trib. 
Lyon,  H  nov.  1892, sous  Cass.    15  janv.  1896,  précité.  - 

Ira,  Garnier,    Rép.  /  er.,  n.  1937"  —  Trib.  Seine,  23  juin  1866, 
Rép.  pér.,  a.  22! 

775.  —  La  Hégie  a  cependant  admis  certains  tempéraments 
quand   il  s'agit    d'un  apport  d'immeubles  et  de  fonds  de  com- 
merce, et  qu'un   prix   distinct  a  été  stipulé  pour  le  fonds,  mais 
I  sans  détail  des  marchandises.  —  Sol.  rég.,  26  août  1879.  — 
V.  Trib.  Laon,  23  mars  1877,  \Rép.   pér.,  n.  4724;  J.  Enreg., 
n.  20541;  ./.  Not.,  n.  2)659  —  Trib.  Liège.  26  mars  1879,  [Rép. 
..  n.  21740]—  Trib.  Périlleux,  2  avr. 
|   1881,  [J.  Enreg.,  a.  28076]  —  Contra,  Cass.,  15  janv.   1896, 
'  précité. 

770.  —  Lorsque  l'application  de  l'art.  9,  L.  22  frim.  an  VII, 
est  écartée,  les  droits  doivent  atteindre  proportionnellement  les 
biensde  toute  nature  qui  font  l'objet  de  l'apport.  —  Trib.  Avesnes, 
\'  juin  1859,  précité.  —Trib.  Alger,  31  >anv.  187'',    Rép. 
n.  5197]  —  Trib.  Grasse,  30  juill.  1902,  '(/M.  Enreg.,  n.  316* J 

—  Mais  les  parties  peuvent,  même  après  1  enregistrement  et  afin 
de  faire  rectifier  la  perception,  déclarer,  quand  il  s'agit  d'un  ap- 
poit  en  partie  pur  et  simple  et  en  partie  à  titre  onéreux,  quels 
sont  les  biens  apportés  et  quels  sont  ceux  qui  sont  vendus.  — 
Trib.  Valenciennes,  7  mai  1884,  précité.  —  Trib.  Rennes,  26  mai 
1884,  précité.  —  Trib.  Seine,  4  déc.  1891,  ffief.  Enreg.,  n.  36; 

pér.,  n.  7809]  —  Sol.  rég.,  30  juill.' 1894.  [ReV.  Enreg., 
n.  (022;  /ter.  prat.de  l' Enreg.,  n.  3 

777.  —  Les  immeubles  par  destination  sont  assujettis  au  droit 
I  p.  0  0.  —  Cass.,  18  août  1842,  précité.  — ...  Alors  même 

que  l'immeuble  par  nature  ferait  l'objet  d'un  apport  pur  el  sim- 
ple, et  l'immeuble  par  destination  l'objet  d'un  apport  à  titre  oné- 
reux. —  Trib.  Seine.  21  févr.  1879,  [J.  Enreg.,  n.  21230;  J.  Kot., 
n.  22284;  Rép.  pér.,  n.  5385] 

778.  —  Lorsque  l'apport  est  payé  au  moyen  d'obligations, 
le  droit  de  vente  doit  être  liquidé  sur  la  valeur  de  rembourse- 
ment de  ces  obligations,  et  non  sur  leur  prix  d'émission.  —  Sol. 
■rég.,  3  déc.  1894,  [Rev.  prat.  de  l'Enreg.,  n.  39I3J 

779.  —  Si  l'apport  comprend  des  biens  français  et  étrangers, 
la  perception  ne  peut  être  laite  qu'après  ventilation  du  prix  ap- 
plicable à  chaque  nature  de  biens.  S'il  s'agit  de  biens  mobiliers 
situés  à  l'étranger,  par  exemple  de  concessions  de  terrains  pé- 
trolières, dont  le  caractère  est  mobilier  d'après  la  législation  du 
pavs  de  la  situation,  le  droit  de  2  p.  0/0  est  exigible.  —  Cass., 
17*déc.  1890,  Messimv,  [S.  91.1.481,  P.  91.1.1154,  D.  91.1.126] 

780.  —  Lorsque  Rapport  à  titre  onéreux  est  lait  moyennant 
un  prix    le  droit  de  vente  est  assis  sur  ce  prix. 

781. —  Si  la  société  est  tenue  de  payer  le  passif  de  l'associé 
apporteur,  le  droit  est  perçu  sur  le  montant  du  passif,  sans  dé- 
duction de  la  part  de  l'associé  dans  ce  passif,  puisque  la  société 
a  une  personnalité  distincte  de  celle  de  ses  membres.  —  Trib. 
Seine,  16  nov.  1860,  './.  Enreg.,  n.  17282;  J.  tlot.,  a.  17090; 
Rcp.  pér.,  n.  1445];  —  14  mars  1802,  J.  Enreg.,  n.  ; 
Bel',  prat.  de  l'Enreg.,  n.  3879]  —  Contra,  Trib.  Cambrai,  28juin 
1838,  précité. 

782.  —  Il  a  cependant  été  décidé  que  l'apport  à  titre  onéreux 
fait  à  une  société  en  commandite  par  l'associe  en  nom  ne  donne 
ouverture  au  droit  de  mutation  que  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  la  commandite,  alors  même  que  le  passif  mis  à  la  charge 
de  la  société  serait  supérieur,  car,  pour  l'excédent,  la  situation 
de  rapporteur  vis-à-vis  des  tiers  n'est  pas  modifiée.  —  Sol.  rég., 
3o  juill.  1894,  précitée. 

783.  —   Si  la  société  est  constituée  du  jour  où  est  dressé 


son 
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l'inventaire  qui  établit  la  consistance  active  et  passive  des  ap- 
ports, le  droit  de  vente  dû  sur  l'apport  à  titre  onéreux  est  liquidé 
sur  le  passif  indiqué  dans  l'inventaire,  alors  même  que  les  par- 
ties prétendent  que  ce  passif  a  été  réduit  ultérieurement.  — 
Trib.  Seine,  li  mars  1862,  précité. 

784. —  Il  est  évident  que  si  l'associé  se  réserve  une  partie 
du  bien  apporté,  le  droit  n'est  perçu  que  sur  la  portion  dont  la 
société  est  devenue  propriétaire.  —  Trib.  Seine,  28  avr.  1841, 
précité;  —  1 1  juin  1845,  [J.  Enreg.,  n.  13778]  —  V.  aussi  Trib. 
Seine,  23  juin  1866,  sous  Cass.,  15  déc.  1868,  Comp.  immobi- 
lière, [S.  69.1.278,  P.  69.670.  D.  69.1.250] 

785.  —  Si  le  prix  payé  à  l'associé  apporteur  n'est  pas  exac- 
tement indiqué,  les  parties  sont  passibles  der  peines  applicables 
à  la  dissimulation  :  amende  du  quart  de  la  somme  dissimulée, 
et,  s'il  y  a  lieu,  droit  en  sus  sur  cette  somme  (L.  23  août  1871, 
art.  12).  —  Maguéro,  Tr.  alph.,  v»  Société,  n.  201. 

2»  Rail. 

786.  —  Un  apport  de  jouissance  peut  être  fait  à  titre  oné- 
reux, aussi  bien  qu'un  apport  de  propriété.  Si  donc  le  loyer  du 
bien  mis  en  société  est  soustrait  aux  chances  de  l'entreprise,  le 
droit  proportionnel  de  bail  est  exigible.  —  Cass.,  3  janv.  1827, 
Thaver  et  May,  [S.  et  P.  chr.1  —  Sic,  Championnière  et  Rigaud, 
t.  3,"n.2760;  Naquet,  t.  1.  n'.  472. 

787.  —  Il  en  est  ainsi  évidemment  lorsque  les  parties  mani- 
festent clairement  leur  intention  de  faire  un  bail  indépendant 
du  contrat  de  société.  —  Trib.  Seine,  26  juin  1850,  [J.  Enreg., 
n.  15024-1°];  —  15  mai  1857,  [J.  Enreg.,  n.  16351  ;  Hep.  pér., 
n.  862]  ;  —  31  juill.  1857,  [J.  Enreg.,  n.  16634];  —  8  juill.  1871, 
\Rép.  pér.,  n.  3731]  —  V.  aussi  Trib.  Boulogne,  12  juin  1871, 
[Bép.  pér.,  n.  3948] 

788.  —  Un  pareil  bail  peut  d'ailleurs  porter  même  sur  des 
terrains  ou  bâtiments  nécessaires  à  l'exploitation  de  la  société, 

—  Sol.  rég.,  23  févr.  1867,  [D.  69.5.172]  —  ...  Ou  sur  le  fonds 
de  commerce  exploité  par  la  société.  —  Trib.  Seine,  8  juill.  1871, 
précité. 

789.  —  Mais  il  est  parfois  délicat  de  déterminer  si  l'apport 
est  pur  et  simple  ou  à  titre  onéreux,  c'est-à-dire  si  le  prix  du 
loyer  est  ou  non  à  prélever  sur  les  seuls  bénéfices  sociaux. 
C'est  ainsi  que  le  tribunal  de  Lille  a  pu  décider  que  lorsqu'un 
établissement  industriel  exploité  par  une  société  est  la  propriété 
personnelle  de  l'un  des  associés  et  qu'il  est  stipulé,  dans  les 
statuts,  qu'un  compte  spécial  sera  ouvert  à  cet  associé  pour  être 
crédité  de  la  valeur  en  capital  de  l'usine  ainsi  que  des  dépenses 
d'amélioration  et  débité,  pour  dépréciation,  d'une  somme  de 
4  p.  0/0  l'an  et  des  intérêts,  cette  clause  n'emporte  pas  mutation 
à  titre  onéreux,  même  partielle,  de  l'usine  au  profit  de  la  société. 

—  Trib.  Lille,  31  déc.  1877,  [Rev.  Enreg.,  n.  1722;  Rép.  pér., 
n.  9345] 

790.  —  Le  droit  de  bail  est  d'ailleurs  exigible  alors  même 
que  l'associé  apporteur  s'est  réservé  le  droit  d'aliéner  le  bien 
loué  à  la  société.  — Trib.  Lyon,  21  août  1866,  {Rép.  pér.,  n.2503; 
/.  Not.,  n.  18839] 

791.  —  Au  contraire  l'apport  doit  être  considéré  comme  pur 
et  simple  lorsque  l'associé  prélève  avant  toute  répartition  de 
bénéfices  le  loyer  de  son  immeuble,  si  les  autres  associés  sont 
autorisés  à  faire  un  prélèvement  semblable.  —  Trib.  Seine, 
23  août  1873,  de  Loire,  de  la  Brosse  et  Cle,  [D.  74.5.223]  — 
V.  Trib.  Seine,  21  juill.  1865,  [Rép.  pér.,  n.  2211] 

792.  —  Si  l'apport  est  fait  à  charge  par  la  société  de,  payer 
les  loyers  à  un  tiers,  le  droit  de  mutation  est  incontestablement 
exigible,  car  le  loyer  doit  en  ce  cas  être  payé,  même  en  l'ab- 
sence de  bénéfices  :  cette  disposition  est  en  outre  absolument 
indépendante  du  contrat  de  société  lui-même.  — Cass.,  H  mars 
1863.  Carlier,  [S.  63.1.46,  P.  63.243,  D.  63.1.65];  —  18  janv. 
1871  (2  arrêts),  Duval  et  Pâlotte,  Acloque  et  Cle,  [S.  71.1.84,  P. 
71.217,  D.  71.1.18]  —  Trib.  Rethel,  9  juin  1854,  Laluye,  [D.  55. 
3.41  —  Trib.  Seine,  30  avr.  1856,  [J.  Enreg.,  n.  16664;  J.  JVot., 
n.  16282;  Rép.  pér.,  n.  966]  —  Trib.  Beauvais,  13  mars  1860. 
[/.  Enreg.,  n.  17151;  Rép.  pér.,  a.  1427]  —  Trib.  Seine,  28  mars 
1868,  [J.  Enreg.,  n.  18993;  ./.  Wot.,  n.  19281  ;  Rép  pér.,  n.  2634]; 

—  21  nov.  1868,  [Rép.  pér.,  n.  2913];—  8  mai  1869.  [J.  Enreg., 
n.  18999;  Rép.  pér.,  n.  2999]  —  Trib.  Rouen,  28  févr.  1889,  [Rép. 
pér.,  n.  7247]  —  Trib.  Lyon,  30  juin  1891,  [J.  Enreg.,  n.  23766] 

793.  —  Il  est  cependant  lait  exception  à  celte  règle  dans  le 
cas  où  les  associés  en  nom  collectif  l'ont  apport  à  la  société  cons- 


tituée entre  eux  d'une  jouissance  indivise,  les  droits  de  chacun 
des  associés  ne  se  trouvant  en  effet  nullement  modifiés.  —  V. 
suprà,  n.  744  et  s.  —  Trib.  Seine,  18  janv.  1873,  Lamouroux  et 
Chonet,  [D.  74.5. 222' 

794.  —  L'apport  d'industrie  peut  faire  l'objet  d'un  apport  à 
titre  onéreux,  et  le  droit  de  bail  serait  dû  si  rapporteur  recevait 
en  échange  la  jouissance  d'un  immeuble  social.  ■ —  Trib.  Lille, 
23  déc.  1892,  [j.  Enreg.,  n.  24407-11°;  Rép.  pér.,  n.  8174] 

795.  —  L'apport  de  jouissance  peut  même  rendre  exigible  le 
droit  de  vente  s'il  a  pour  objet  des  choses  fongibles  dont  l'esti- 
mation suffit  à  transférer  la  propriété  (C.  civ.,  art.  1851).  Il  en 
est  ainsi  en  cas  d'apport  de  la  jouissance  du  matériel  et  de  l'ou- 
tillage d'une  usine,  lorsque  la  société  est  tenue,  en  sus  du  prix 
du  loyer,  d'entretenir  les  objets  loués  et  de  les  remplacer  s'ils 
venaient  à  disparaître.  —  Sol  rég.,  26  mai  1891,  [Rev.  Enreg., 
n.  748] 

796.  —  Le  droit  de  bail  est  liquidé  sur  la  totalité  du  prix  et 
des  charges,  sans  déduction  de  la  part  du  bailleur  dans  la  société. 

—  Cass.,  3  janv.  1827,  précité.  —  Il  est  dû  sur  le  prix  cumulé 
des  années  du  bail,  sauf  la  faculté  de  fractionnement.  Enfin, 
si  le  bail  était  consenti  pour  une  durée  indéterminée,  le  droit 
exigible  serait  celui  de  2  p.  0/0  ou  de  4  p.  0/0.  —  V.  suprà, 
v°  Bail,  n.  2749  et  s. 

3°  Dispositions  indépendantes  antres  que  Ifs  apports  à  litre  onéreux. 

797.  —  I.  Bail.  —  Le  bail  consenti  à  la  société  par  un  étran- 
ger, dans  le  contrat  de  société,  est  passible  du  droit  spécial  de 
bail  à  0,20  p.  0/0.  Il  en  est  de  même  du  bail  consenti  à  un  as- 
socié par  un  tiers,  par  un  autre  associé,  ou  même  par  la  société, 
à  moins,  dans  ce  dernier  cas,  que  le  bail  ne  puisse  être  consi- 
déré comme  faisant  partie  du  traitement  de  l'associé  locataire. 

—  Maguéro,  Traité  alph.,  V  Société,  n.  208. 

798.  —  II.  Bail  d'industrie.  —  Si  un  associé  s'engage  à  faire 
pour  la  société  des  travaux  dont  le  prix  lui  est  payé  en  valeurs 
soustraites  aux  chances  de  l'entreprise,  le  droit  de  marché  est 
exigible.  —  Cass.,  17  mai  1848,  Soc.  d'éclairage  au  gaz  de 
Trieste.l  P.  49.1.259,  D.  48.1.198]  ;  —  20juin  1881,  Eicbelbreuner, 
[S.  82.1.37,  P.  82.1.58  et  le  rapp.  de  M.  le  conseiller  Voisin,  D. 
82.1.230];  —  5  mai  1884,  Eichelbrenner,  [S.  85.1.136,  P.  85.1. 
291,  D.  84.1.295]  —  Trib.  Lvon,  18  févr.  1847,  sous  Cass.,  17 
mai  1848,  précité.  —  Trib*.  Trévoux,  10  janv.  1876,  [Bép. 
pér.,  n.  4448]  —  Trib.  Montreuil,  24  mars  1876,  J.  Enreg., 
a.  20139;  Rép.  pér.,  n.  4331]  —  Trib.  Senlis,  29  août  1876,  [J. 
Enreg.,  n.  20535;  Rép.  pér.,  n.  4507" —  Trib.  Bar-sur-Seine,  31 
août  1880,  sous  Cass.,  20  juin  1881,  précité.  —  Trib.  Seine,  5 
mai  1893,  [J.  Enreg.,  n.  24407;  Rép.  pér.,  n.  8127]  —  Trib. 
Grasse,  30  juill.  1902,  [Rev.  Enreg.,  n.  3161] 

799.  —  Il  en  est  ainsi  quand  un  associé  s'engage,  movennant 
une  somme  qui  lui  sera  payée  quels  que  soient  les  résultats  de 
l'entreprise,  à  terminer  les  constructions  commencées  qui  font 
l'objet  de  son  apport.  —  Cass.,  8  mars  1842,  de  Masin,  [S.  42.1. 
201,  P.  42.1.566]  —  Trib.  Seine,  27  janv.  1841,  sous  cet  arrêt. 

800.  —  ...  Lorsque  des  associés  qui  apportent  une  concession 
de  chemin  de  fer  s'engagent  à  exécuter  ce  chemin  de  fer  et  à 
fournir  le  matériel  nécessaire.  —  Bruxelles,  22  déc.  1873,  [J.  En- 
reg. belge,  n.  12259]  —  Trib.  Bruxelles,  29  juill.  1870,  [J.  En- 
reg. belge,  n.  1 1335] 

801.  —  ...  Lorsque  l'un  des  associés  s'engage  à  imprimer  le 
journal  dont  l'exploitation  fait  l'objet  delà  société.  —  Trib.  Pau, 
1 1  mai  1877,  [J.  Enreg.,  a.  20419  ;  Rép.  pér.,  n.  4829J 

802.  —  Le  droit  de  1  p.  0/0  pour  marché  est  incontestable- 
ment exigible  sur  le  traitement  payé  au  gérant  non  associé.  — 
V.  Trib.  Seine,  6  mars! 891,  [Rép.  pér.,  n.  7640] 

803.  —  Au  contraire  aucun  droit  ne  sera  dû  si  le  gérant  est 
un  associé  dont  le  traitement  est  prélevé  sur  les  bénéfices.  — 
Trib.  Seine,  20  août  1858,Rothschild, [P.  Bull.d' Enreg. .art. 535]; 

—  4  août  1866,  Soc.  des  journaux  réunis,  [S.  67.2.90,  P.  67.351, 
D.  68.3.107]  —  Sol.  rég.,  26  janv.  1866,  [S.  67.2.90,  P.  67.352, 
D.  67.3.95]  —  V.  cependant  Sol.  rég.,  6  avr.  1893,  et  les  obser- 
vations de  la  Rev.  Enreg.,  n.  1073. 

804.  —  ...  Ou  si  l'associé  gérant  reçoit  des  actions  en  repré- 
sentation de  son  apport  d'industrie.  —  Cass.,  30  août  1841,  de 
Flavigny  et  consorts,  [S.  41.1.760]  —  Il  convient  d'ailleurs  de  faire 
remarquer,  au  sujet  de  cet  arrêt,  que  si  la  Cour  a  posé  le  prin- 
cipe exactement,  elle  en  a  fait  une  fausse  application.  Dans  l'es- 
pèce qui  lui  était  soumise  le  gérant  recevait  en  effet  des  actions 
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souscrites  par  d'autres  associés  :  le  droit  de  1  p.  0/0  était  dû,  à 
raison  du  caractère  onéreux  de  l'apport. 

805.  —  Enfin,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  également  que 
le  droit  de  I  p. 0/0  devait  être  écarté  même  lorsque  1  associé  gérant 
itipale  que  son  traitement  sera  prélevé  sur  les  frais  géi 
et  payable  encore  qu'il  n'v  ait  pas  de  bénéfices.  —  Casa.,  29  nov. 

1869,  Lemmens,   S.  70.Ù37,  ('.  7o.:i(w,  D.  7o.t.2;n  ;—  17 août 

1870,  Vitali,  Charles  etC",    5.70.1.  148,  P.  70.1136,  l>.  71.1.1501 

—  Kl  cette  doctrine  a  été  admise  pur  les  tribunaux  de  renvoi.  — 
Trib.  Versailles,   19  déc.   1871,    J.   Tiot.,   a.   80252;   l.  , 

n.  337K;  /(  v.  tiot.,  n.  4047J  —  Trib.  Vouziers,  10  mai 
[/;•'/..  pér.,  •  ■  3425;  Ri  v.  Not.,  n.  4105] 

800.  —  Ces  arrêts  sont  critiqués  par  la  grande  majorité  des 
auteurs  qui  soutiennent  que  si  les  associés  ont  le  dn 
les  affaires  sociales,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  aient  te  droit 
faire  payer  le  prix  de  leur  gestion.  Si  une  convention   particu- 
lière leur  donne  ce  droit,  ede  constitue  une  disposition  indépen- 
dante du  contrat  de  société  et  passible  du  droit  qui  lui  et 
pre.   —   Trib.    Seine,    20   août    18.18,    précité.   -    Trib.  Sedan, 
11  déc.  1867,  Lemmens,  [S.  68.2.122,  P.  68.478,  D.  68.3.106 

Seine,  29  iévr.  1868,  Vitali,  [S.  68.2.122,  P.  68.478,  D.  68. 
3.l(i7j  —  Trib.  Laon,  15  mai  L869,  [/.  Enreo  ,  n.  1*715-1"]  — 
Sol.  rég.,  26  janv.  1866,  [liép.  pér.,  n.  2302  —  Naquet, 
IV.  îles  dr.  d'enreg.,  t.  1,  n.  471;  Maguéro,  Tr.  alph.,  v°  cit., 
D.  210;  Diet.  Enreg.,  v°  Soc.,  n.  726;  Gamier,  Rép.  gén.,  v°  Soc, 
n.  239-5°;  Troplong,  Soc,  t.  2,  n.  649  el  650;  hemaute,  n.  329, 
g  i  et  'M\l  bis.  —  V.  J.  Enreg.,  n.  10223.  —  Contra,  Demasure, 
Itég.  fiscal  il,  s  soi  ii  <  S,  n.  50.  —  La  jurisprudence  belge  est  con- 
traire à  celle  de  la  Cour  de  cassation  française.  —  Cass.,  15  avr. 
1869,  [Ht'p.  pér.,  n.  2931J;  —  13  nov.  1873.  [J.  Enreg.  belge,  n. 
12227]  -  Trib.  Mons,  20  févr.  1873,  [J.  Enreg.  belge,  n.  11972] 

807.  —  Par  application  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  il  a  été  jugé  que  le  droit  de  1  p.  0/0  est  dû  lorsque 
le  gérant  d'une  société  en  nom  collectif  s'adjoint  un  cogérant  à 
traitement  fixe.  —  Trib.  Seine,  4  août  1866,  précité. 

808.  —  Même  solution  en  ce  qui  concerne  le  traitement  de 
l'associé  chargé  de  procéder  à  la  liquidation  de  la  société,  les 
indemnités  diverses  payées  au  gérant  pour  frais  de  logement, 
de  chauffage,  de  déplacement,  etc.  —  Cass..  29  nov.  1869,  pré- 
cité. -  Trib.  Bétbune,  19  nov.  1869,  [J.  Enreg.,  n.  18791-3°]  - 
Trib.  Vouzters,  10  niai  1872,  précité. 

800.  —  ...  Le  traitement  alloué  au  gérant  d'une  compagnie 
d'assurances  mutuelles,  qui  cependant  ne  constitue  pas  une  so- 
ciété. —  Cass.,  2b  juin  1890,  Crevel,  [S.  91.1.133,  P.  91.1.303, 
D.  91.1.55]  —  Trib.  Chartres,  20  avr.  1883,  [liép.  per.,  n.  6260] 

—  Trib.  Rouen,  18  mai  1887,  [Hep.  pér.,  n.  7431]; —  5  mai  1892, 
[flet>.  Enreg.,  n.  175;  J.  Enreg.,  n.  24407-12°]  —  Contra,  Trib. 
Versailles,  24  mai  1889,  [J.  Enreg.,  n.  23353] 

810.  —  Mais  le  droit  serait  exigible  sur  le  traitement  payé 
par  les  coassociés,  et  non  par  la  société,  comme  dans  les  sociétés 
en  participation. 

811.  —  Il  convient  d'ailleurs  de  faire  remarquer  que  si  la  con- 
vention relative  au  traitement  fait  l'objet  d'un  acte  sous  seing 
privé,  elle  doit  être  enregistrée  au  droit  fixe, comme  acte  de  com- 
merce (L.  H  juin  1859,  art.  22).  —  Sol.  rég.  21  oct.  1869,  [S.  70. 
2.193,  P.  70.735,  D.  71.3.45] 

812.  —  Le  droit  de  1  p.  0/0  est  liquidé  sur  le  traitement  cu- 
mulé pendant  toute  la  durée  de  la  société.  —  Maguéro,  Tr.  alph., 
V>  cit.,  n.  211. 

813.  —  111.  Marché-vente.  —  Si  un  associé  s'engage  à  faire  à 
la  société  des  fournitures  qui  ne  lui  sont  pas  payées  au  moyen 
de  l'attribution  d'une  certaine  part  dans  les  bénéfices,  mais  au 
moyen  d'une  somme  d'argent,  cette  convention  constitue  une 
vente,  passible  du  droit  de  mutation  à  titre  onéreux.  Il  a  été  dé- 
cidé, eu  ce  sens,  que  le  droit  de  2  p.  0/0  est  dû  sur  la  clause 
par  laquelle  des  cultivateurs,  lormant  une  société  pour  l'exploi- 
tation d'une  sucrerie,  s'obligent  à  fournir  à  la  fabrique,  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  toutes  les  betteraves  provenant  de  leur 
culture.  Les  parties  fournissent,  en  ce  cas,  une  évaluation  pro- 
visoire du  montant  des  fournitures  à  livrer  pendant  toute  la  du- 
rée de  la  société. —  Cass.,  20  avr.  1870,  Jonque  et  autres,  [S. 
71.1.105,  P.  71.253,  D.  70.1.397];—  21  févr.  1876,  Horrie,  [S. 
76.1.177,  P.  76.406,  D.  76.1.109J;—  14janv.  1878, Soc.  Courner 
et  C>«,  [S.  78.1.130,  P.  78.298,  D.  78.1.104]  —  Sic,  Naquet,  t.  1, 
n.  469.  —  Contra,  Demasure,  /oc.  cit. 

814.  —  Toutelois,  si  la  convention  est  affectée  d'une  condi- 
tion suspensive  réelle,  le  droit  n'est  pas  dû.  —  Trib.   Mons, 


11  juill.  1874,  [J.  Bwreg.,  n.  20533;  Rép.pér.,  n.  4512)  —  Trib. 
Valencienncs,  18  juin  1884,  Rép.  pér.,  a.  6*28]  —  Si  la  condi- 
tion n'était  prévue  qu>  toper  a  l'impôt,  la  règle  générale 
reprendrai!  sou  empire.  —  Trib.  Péronne,  5  août  1874,  Horrié, 
[S.  7:;. 2. 2:1,  P.  75.1004,  D.  7:,.:i  2151 

815.  —  Ue  in  lu  droit  proportionnel  a  été 

écartée  daos  un  cas  où  des  n  m. m  collectif  sYi 

engagés  à  fournir  des  récoltes  à  la  société  dans  la  proportion  de 
leur  intérêt  social.  Le  droit  de  vente  ne  serait  dû  que  si  les  four- 
nitures faites  dépassaient   la  part  sociale  de   chaque  asso. 
Trib.  Valenciennes,  15  nov.  1877,  [J.  Enreg.,  n.  20646;/.  Not., 
n;  21854;  Rép.  vér.,  a.  1866] 

8KJ.  —  IV.  Prêt.  Si  un  associé  s'engage  h  verser  dans  la 
caisse  sociale,  en  sus  de  son  apport,  les  sommes  nécessaires  à 
la  création  d'un  fonds  de  roulement,  sommes  qui  seront  rem- 
boursables à  des  époques  déterminées  et  produiront  des  intérêts 
payables  même  en  l'absencede  tout  bénéfice,  le  droit  de  l 
pour  obligation  est  exigible.  —  '  nov.    1872,  Masse  t  et 

,  73.1.43,  P.  7;  os,  D.  73.1.127  -Trib.  Châtillon,  Il 
1*01,  [Rép.  pér.,  a.  1601]  —  Trib.  Seine,  23  mars   1867,    Rép. 
pér.,  n.   2459  Trib.    Versailles,  1er  juin   1869,  sous  Ca 

nov.  1872,  précité. 

817.  —  Ainsi  décidé  pour  le  cas  où  la  somme  est  stipulée 
remboursable  sur  les  premiers  fonds  disponibles  de  la  société. 
—  Cass.,  29juill.  1863,  Alazard  et  Soullié,  [S.  63.1.447,  P.  64. 
302,  D.  64.1.127] 

818.  —  ...  Lorsque  l'associé  avance  à  la  société  le  cautionne- 
ment à  fournir  au  Trésor,  avance  productive  d'intérêts  et  rem- 
boursable à  une  date  déterminée.  —  Délib.,  5  juin  1836,  ./. 
Enreg.,  n.  11546] 

819.  —  ...  Lorsque  l'associé  verse  une  somme  qu'il  se  réserve 
de  retirer  à  son  gré.  —  Trib.  Mantes,  18  août  1 8 40,  [J,  Enreg., 
n.  12584-20] 

820.  — ...  Lorsque  l'associé  a  ledroit  de  reprendre  son  avance 
en  se  retirant.  —  Trib.  Seine,  1°'  août  1863,  21  juill.  1865, 
[Rép.  pér.,  n.  2211] 

821.—  La  règle  ne  changerait  pas,  alors  même  que  l'époque 
du  remboursement  ne  serait  pas  fixée.  —  Trib.  Rouen,  25  août 
1868,  {Rép.pér.,  n.  3154-1"] 

822.  —  L'apport  des  «  bénéfices  différés  »  productifs  d'inté- 
rêts à  5  p.  0/0  n'est  pas  assujetti  au  droit  de  1  p.  0/0,  si  le  ca- 
pital et  les  intérêts  ne  doivent  être  prélevés  que  sur  l'actif  net 
de  la  société,  et  restent  ainsi  soumis  aux  risques  sociaux. — Sol. 
reg.,  13  août  1874  (inédite). 

823.  —  Jugé  que  le  droit  d'obligation  est  dû  sur  les  avances 
faites  par  des  associés  au  gérant  d'une  société,  et  productives 
d'intérêts,  alors  même  que  ces  intérêts  devraient  être  prélevés 
sur  les  bénéfices  revenant  au  gérant  :  cette  réserve  n'est  en 
effet  relative  qu'au  mode  de  paiement  des  intérêts  et  n'affecte 
nullement  la  convention  principale  qui  reste  une  obligation  in- 
dépendante du  contrat  de  société. —  Trib.  Briey,  30  août  1843, 
[J.  Enreg.,  n.  13344-6°] 

824.  —  Les  sommes  versées  en  compte  courant  dans  la  caisse 
sociale  sont  également  passibles  du  droit  de  1  p.  0/0  si  elles  sont 
soustraites  aux  risques  de  l'entreprise.  —  Trib.  Lyon,  23  mai 
1849,  [J.  Enreg.,  n.  14773-2°];  —  15  janv.  1872,  '[Rép.  pér., 
n.  3471] 

825^  —  Mais  si  ces  sommes  restaient  exposées  aux  chances 
sociales,  et  si  leur  rétribution  ou  leur  remboursement  ne  faisait 
l'objet  d'aucune  clause  spéciale,  elles  devraient  être  considérées 
comme  un  apport  et  taritées  comme  telles.  —  V.  Délib.  enreg., 
5  mai  1814,  [J.  Enreg.,  n.  4816];  —  9  janv.  1819,  [J.  Enreg., 
n.  6293] 

826.  —  11  en  serait  ainsi  notamment  si  la  somme  déposée  en 
compte  courant  restait  le  gage  de  tous  les  créanciers  de  la  so- 
ciété. -  Trib.  Lyon,  25  févr.  1858,  [Rép.  ptr.,  n.  1014] 

827.  —  si  le  compte  courant  avait  pour  objet  des  meubles, 
le  droit  exigible  serait  celui  de  2  p.  0/0  ;  s'il  avait  pour  objet 
des  marchandises  neuves,  il  serait  dû  0,50  p.  0/0.  —  Maguéro, 
Tr.  alph.,  V  cit.,  n.  216  bis. 

828.  —  Si  un  associé  qui  a  fait  un  apport  à  charge  par  la 
société  de  lui  en  payer  la  valeur,  laissait  en  compte  courant 
dans  la  caisse  sociale  le  prix  de  son  apport,  aucun  droit  autre 
que  celui  de  mutation  ne  serait  dû,  car  l'obligation  de  sommes 
est  corrélative  à  la  vente  dont  elle  représente  le  prix.  —  Sol.  rég., 
1"  juin  1880. 

829.  —  Les  avances  de  fonds  faites  à  la  société  par  des  asso- 
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oies  en  nom  collectif,  dans  la  mesure  de  leurs  parts  sociales  res- 
pectives, sont  affranchies  d'impôt,  en  vertu  du  principe  posé 
par  l'arrêt  de  cassation  du  28  déc.  1870.  —  V.  suprà,  n.  74  i 
et  s. 

830.  —  Si  l'obligation  contractée  par  la  société  n'est  pas 
pure  et  simple  et  actuelle,  mais  seulement  facultative,  elle  cons- 
titue soit  une  promesse  de  prêt  (droit  fixe  de  3  fr.),  soit  une 
ouverture  de  crédit  (droit  de  0,50  p.  0/0)  :  les  dispositions  par- 
ticulières du  contrat  peuvent  seules  permettre  de  déterminer  le 
caractère  exact  de  la  convention. —  V.  Trib.  Seine,  16  nov.  1860, 
[J.  Enreg.,  n.  1*282;  J.  Kot.,  n.  17090;  Rép.  pér.,  n.  1445] 

831.  —  Le  droit  d'obligation  est  encore  exigible  lorsque  le 
prêt  est  consenti  à  un  associé,  soit  par  la  société,  soit  par  un 
autre  associé.  —  Champir  nnière  et  Rigaud,  t.  1,  n.  2758. 

832.  —  Lorsqu'un  associé  verse,  en  sus  de  sa  mise,  une 
somme  dont  un  autre  associé  se  reconnaît  débiteur  et  assure  le 
remboursement  en  fournissant  une  hypothèque,  le  droit  de 
i  p.  0/0  est  dû  sur  cette  somme.  —  Délib.  enreg.,  13  juill.  1835, 
[J.  Enreg.,  n.  11244] 

833.  —  Il  en  est  de  même  lorsqu'un  associé  fournit  la  tota- 
lité des  mises  et  stipule  qu'il  sera  remboursé  soit  au  moyen  des 
premiers  bénéfices  de  son  coassocié,  soit  sur  les  premiers  fonds 
disponibles  de  la  société.  —  Trib.  Seine,  31  mars  1841,  [/.  En- 
reg., n.  12710];  —  13  déc.  1843,  [J.  Enreg.,  n.  13407];  —  22 
janv.  1845,  [J.  Enreg.,  n.  13677]  —  Trib.  Alençon,  17  août  1868, 
[Hep.  pér.,  n.3154-3°J  —  Trib.  Seine,  29  avr.  1876,  [Rép.  pér., 
n.  4487]  —  Trib.  Saint-Dié,  7  nov.  1890,  [Rép.  pér.,  n.  7553]  — 
V.  aussi  Trib.  Rouen,  21  janv.  1864,  [Rép.  pér.,  n.  2026]  —  Trib. 
Bonneville,  21  juin  1892,  [J.  Enreg.,  n.  24407-4»;  Rép.  pér., 
n.  7986] 

834.  —  ...  Lorsque  l'apport  de  l'un  des  associés  est  fourni  par 
un  tiers,  même  qualifié  commanditaire.  —  Trib.  Yvetot,  28  juin 
1864,  [Rép.  pér.,  n.  2121] 

835.  —  ...  Lorsque  la  société  paie  une  dette  de  l'associé  qui  en 
promet  le  remboursement  à  la  dissolution  delà  société  et  fournit 
à  celle-ci  une  hypothèque.  —  Trib.  Nantes,  8  juin  1860,  [J. 
Enreg.,  n.  17156;  Rép.  pér.,  n.  1342]  —  A  notre  avis  cette  con- 
vention donnait  ouverture  au  droit  de  vente. 

836. —  ...  Lorsque  tous  les  associés  s'engagent  à  payer  le 
passit_grevant  l'apport  de  l'un  d'eux.  —  Sol.  rég.,  2  août  1880. 

837.  —  Dans  une  espèce  où  un  père  fournissait  seul  le  ca- 
pital d'une  société  formée  entre  lui  et  son  fils  et  créditait  son 
fils,  à  titre  de  prêt,  d'une  somme  représentant  l'apport  de  celui- 
ci,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'il  y  avait  prêt  conditionne), 
passible  du  droit  fixe,  et  non  mutation.  —  Cass.,  3  avr.  1854, 
Soyer,  [S.  54.1.362,  F.  54.1.580,  D.  54.1.151] 

838.  —  Lorsque,  dans  un  acte  de  formation  de  société,  il  est 
fait  apport  pur  et  simple,  par  l'un  des  associés,  d'une  créance 
sur  un  tiers,  et  que  celui-ci  intervient  à  l'acte  afin  de  s'entendre 
avec  la  société  nouvelle  au  sujet  du  mode  de  paiement  de  la  dette, 
cette  intervention  constitue  une  reconnaissance  formelle  qui 
donne  ouverture  au  droit  d'obligation  de  1  p.  0/0. —  Trib.  Seine. 
12  mars  1898,  [Rev.  Enreg.,  n.  1798;  J.  Enreg.,  n.  25555;  Rép. 
pér.,  n.  9372] 

839.  —  De  même  lorsqu'il  est  fait  apport  à  une  société  en 
commandite  simple  par  un  commanditaire  d'une  créance  sur  une 
autre  société  en  liquidation,  et  ce,  en  la  présence  et  du  consen- 
tement des  associés  en  nom,  liquidateurs  de  cette  dernière,  l'acte 
contient  une  reconnaissance  de  dette  passible  de  1  p.  0  0,  indé- 
pendamment du  droit  exigible  sur  le  montant  net  des  apports. 
—  Trib.  Seine,  5  déc.  1902,  [Rev.  Enreg.,  n.  3291] 

840.  —  Lorsqu'un  apport  de  biens  immeubles  sis  à  l'étran- 
ger est  fait  à  une  société  à  la  charge  de  payer  â  un  tiers  le  prix 
encore  dû  desdits  immeubles,  cette  clause  constitue  une  déléga- 
tion de  prix  d'apport  à  titre  onéreux  et  donne  ouverture  au  droit  de 
1  p.  0/0,  dès  lors  que  le  titre  constitutif  de  la  créance  du  déléga- 
taire n'a  pas  été  enregistré.  —  Cass.,  16  juin  1902,  Comp.  nou- 
velle du  canal  de  Panama,  [S.  et  P.  1903.1.364]  —  Trib.  Seine, 
21  janv.  1899,  sous  cet  arrêt. 

841.  —  Le  droit  d'obligation  de  1  p.  0/0  est  exigible  sur  la 
délibération,  annexéeà  un  acte  authentique,  par  laquelle  une  so- 
ciété anonyme  représentée  par  son  conseil  d'administration, 
ordonne  le  remboursement  des  avances  faites  par  deux  action- 
naires, présents  à  la  délibération,  et  déclare  prendre  pour  son 
compte  les  engagements  par  eux  souscrits,  antérieurement  à  la 
constitution  de  la  société.  Il  importe  peu  que  ces  engagements 
aient  été  pris  par  les  associés  futurs  pour  le  compte  de  la  société 


en  formation,  celle-ci  n'ayant  aucune  existence  légale  à  cette 
époque  et  les  parties  n'alléguant  même  pas,  au  surplus,  que  les- 
diis  engagements  aient  lieu  à  titre  de  stipulation  pour  autrui, 
dans  les  termes  des  art.  1120  et  1121,  C.  civ.  —  Cass.,  24  avr. 
1893,  Soc.  Poy,  Crémieux  et  Cie,  [S.  et  P.  94.1.195  D.  93.1.484] 
—  V.  Trib.  Seine,  26  févr.  1859,  \J.  Enreg..  n.  16956;  Rép.  pér., 
n.  2235]— Trib.  Lyon,  30  juill.  1891,  sous  Cass.,  24  avr.  1893, 
précité.  —Trib.  Rouen,  20  mars  1902,  [Rev.  Enreg.,  n.  3023]  — 
Sol.  rég.,  23  juill.  1894,  [Rev.  prat.  de  i' Enreg.,  n.  3879] 

842.  —  V.  Répartition  des  bénéfices  et  des  pertes.  —  Les 
associés  peuvent  répartir  à  leur  gré  les  bénéfices  et  les  pertes, 
pourvu  que  tous  les  bénéfices  ne  soient  pas  attribués  à  un  seul 
associé,  et  qu'un  associé  ne  soit  pas  exempté  de  toute  contribu- 
tion aux  pertes  (C.  civ.,  art.  1855).  Il  importe  donc  peu  que  la 
part  dans  les  bénéfices  ne  soit  pas  proportionnée  aux  apports; 
il  n'en  serait  autrement  que  si  l'un  des  associés  recevait  une 
part  de  bénéfices  sans  avoir  fait  d'apport.  —  Trib.  Saint-Etienne, 
8  mai  1897,  [Rev.  Enreg.,  u.  1693;  Rép.  pér.,  n.  9133]  —  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  2768. 

843.  —  Aucun  droit  particulier  ne  serait  également  exigible 
sur  l'attribution  de  la  totalité  des  bénéfices  au  survivant  des 
associés,  ou  sur  l'attribution  au  survivant  des  apports  des  pré- 
mourants.  —  Championnière  et  Rigaud,  lot.  cit. ;  Maguéro,  Traité 
alph.,  v  cit.,  n.  223. 

844.  —  Le  droit  pour  un  associé  de  prélever  une  certaine 
somme  annuellement  pour  ses  besoins  personnels  ne  constitue 
qu'un  partage  anticipé  de  bénéfices  et  ne  donne  pas  ouverture 
à  un  droit  particulier.  —  Trib.  Malines,  12  mars  1872,  [J.  Enreq. 
belge,  n.  12043] 

845.  —  Il  en  est  de  même  de  l'attribution  d'une  somme  fixe 
à  prendre  par  un  associé  sur  les  bénéfices,  ou  même  en  l'absence 
de  bénéfices.  —  Maguéro,  Tr.  alph.,  &>  cit.,  n.  2Ji. 

846.  —  VI.  Vente.  —  Le  droit  de  mutation  à  titre  onéreux 
est  dû  aussi  bien  torsque  l'équivalent  de  tout  ou  partie  de  l'ap- 
port d'un  associé  est  fourni  par  un  autre  associé,  que  lorsqu'il 
est  fourni  par  la  société.  —  Cass.  ,13  mai  1879,  Soc.  de  la  Ga- 
lerie Vivienne,  [S.  80.1.135,  P.  80.289,  D.  79.1.450] 

847.  —  Ainsi  jugé  dans  le  cas  où  le  prix  de  l'apport  encore 
dû  est  mis  à  la  charge  des  coassociés  de  l'apporteur.  —  Cass., 
5  janv.  1853,  de  Prémorvan,  [S.  53.1.123,  P.  53.1.108,  D.  53. 
1.63] 

848.  —  Si  la  cession  est  actuelle  et  le  prix  immédiatement 
fixé,  la  question  ne  peut  faire  doute;  mais  si  elle  était  soumise 
à  une  condition  suspensive,  l'exigibilité  du  droit  serait  suspen- 
due. —  Trib.  Seine,  13  juin  1838,  [J.  Enreg.,  n.  12182]  —  Trib. 
Orléans,  28  juill.  1845,  [J.  Enreg.,  n.  13850]  —  Trib.  Compiè- 
gne^  8  févr.  1849,  [J.  Enreg.,  n.  14766]  —  Trib.  Lvon,  13  févr. 
184,,  [J.  Enreg.,  u.  14201]  —  Trib.  Rouen,  15  janv."l851,  [/.  En- 
reg., n.  152l9-2o]  _  V.  Trib.  Seine,  i"r  avr.  1892,  [Rev.  Enreg., 
n.  155;  J.  Enreg.,  n.  24407;  Rép.  pér.,  n.  7824] 

849.  —  Le  droit  est  encore  dû  lorsqu'il  est  convenu  qu'à  l'ex- 
piration de  la  société,  l'usine,  apportée  par  quatre  des  assoeiés, 
appartiendra  à  tous  les  associés,  au  nombre  de  six.  —  Trib.  An- 
necy, 2  août  1892,  [Rép.  pér.,  n.  8117;  /.   Enreg.,  n.  24407-9°] 

—  V.  Sol.  rég.,  12  sept.  1890,  [Rev.  prat.  de  l'Enreg.,  n.  3134] 

850.  --  Jugé  également  que  lorsque  dans  l'acte  constitutif 
d'une  société  formée  entre  deux  personnes,  il  est  stipulé  que 
l'apport  de  l'une  d'elles,  consistant  en  numéraire,  en  marchan- 
dises et  en  un  fonds  de  commerce,  lui  serait  remboursé  sur  ses 
bénéfices  dans  la  société,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  dé- 
terminée, et  que  le  même  acte  ajoute  «  qu'à  l'expiration  de  la 
société  le  capital  resté  dû  au  cédant  lui  sera  remboursé  en  es- 
pèces par  son  associé,  qui  restera  propriétaire  du  fonds  social  », 
ces  dispositions  combinées  avec  les  principes  posés  par  les  art. 
1181  et  1182,  C.  civ.,  impliquent  une  cession  ferme  et  actuelle 
entre  associés  rendant  immédiatement  exigible  le  droit  propor- 
tionnel de  mutation.  —  Trib.  Grasse,  4  mai  1903,  [Rev.  Enreq., 
n.  3338] 

851.  —  S'il  intervient  entre  un  débiteur  et  ses  créanciers  une 
société  dans  laquelle  le  débiteur  apporte  un  immeuble  et  reçoit 
la  libération  de  sa  dette,  l'apport  contient  au  profit  des  créan- 
ciers associés  une  transmission  passible  du  droit  proportionnel. 

—  Cass.,  6  févr.  1878,  Bonnevie,  IS.  78.1.183,  P.  78.433,  D.  78. 
1.257];  —  13  mai  1879,  précité.  —  Trib.  Reims,  27  janv.  1877, 
sous  Cass.,  6  févr.  1878,  précité. 

852.  —  Mais  s'il  n'y  avait  pas  extinction  réelle  de  la  dette 
de  l'apporteur,  et  s'il  était  stipulé,  par  exemple,  que  les  intérêts 
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des  créances  ducs  soit  à  des  tiers,  soil  à  des  associas  par  l'au- 
teur d<>  l'apport  seraient  prélevés  sur  les  bénéfices,  ou  même 
que  la  dette  de  l'associé  serait  amortie  au  moyen  de  béa 
s'il  y  en  avait,  le  droit  de  mutation  ne  serait  pas  exigible,  car  la 
libération  peut  ne  jamais  se  produire,  et  l'apport  reste  soumis 
aux  chances  sociales.  —  Dec.  min.  Fin.,  22  juin  1891,  Rev.  I  n 
(-./.. h.  862 1 

85ÎJ.  —  Lorsqu'il  est  stipulé  que  celui  des  associés  dont  l'ap- 
port est  le  plus  luible  laissera  à  la  masse  sa  part  dans  les  béné- 
fices, jusqu'à  ce  que  son  apport  soit  égal  a  celui  de  ses  coasso- 
ciés, cette  convention  découle  du  contrat  de  société  et  n'est  pas 
assujettie  au  droit  de  mutation.  —  Haguéro,  Tr.  alph.  i>«  oit., 
n.  225.  —  Conirà,  Tr  b.  Rouen,  h  mai  1850,  [J.  Bnreg.   n.  15259] 

—  Trib.  Seine,  2B  ayi  1851,  ./.  Bnreg.,  d.  15190;  /.  \  t., 
n.  1 1819]  —  Si  les  bénéfices  de  certains  associés  étaient  attribués 
à  l'associé  dont  l'apport  est  le  plus  élevé,  jusqu'à  égalisation  des 
apports,  le  droit  de  cession  de  pari  sociale  serait  dû.  —  Sol. 
reg.,  16  janv.  1894,  |Aev.prat.,n.  3804]—  V.  Trib.  Seine,  27  janv. 
1865,  [Rép.  pér.,  n.  2102] 

854.  —  Mail  si  i  associé  paie  à  son  coassocié,  non  seulement 
sur  sa  part  de  bénéfices,  mots  encon  de  tes  deniers  personnels, 
la  différence  existant  entre  les  deux  apports,  la  vente  est  ac- 
tuelle et  le  droit  est  du.  —  Trib.  Seine,  lii  déc,  1865,  /!''/'.  pfi>., 
n.  221  .1    —  Trib.   Namur,  10  juin  1875,  [Rép.  pér., 

ul  1877,  Daumv,  [S.  77.1.479,  P.  77.1.249,  D.  77. 
1,4391  —  Trib.  Fontoise,  14  août  1873,  [J.  Bnreg.,  n.  19286 

855.  -  De  même,  si  l'associé  qui  a  fait  l'apport  le  plus  élevé 
est  autorisé  à  prélever  sur  le  fonds  social,  avant  tout  partage, 
l'excédent  de  son  apport,  le  droit  de  mutation  est  dû  (ou  celui 
d'obligation,  si  l'apport  a  pour  objet  une  somme  d'argent).  — 

—  V.  Trib.  Valenciennes,  23  juill.  1846,  [J.  Enreg.,  n.  14077]  — 
Trib.  Seine,  17  mars  1847,  Comte,  [D.  47.4.227]  —  Trib.  Tou- 
louse, 18  révr.  1S48.  [J.  Enreg.,  n.  14455]  —  Trib. Saint-Quentin, 

21  juin  1848,  [J.  Enreg.,  n.   14526]  —  Trib.  Avesnes,  1"  juin 

1859,  [J.  Enrey.,  n.  16952;  J.  Not.,  n.  16782;  Hep.  per.,  n.  1186] 

856.  —  La  régie  ne  changerait  pas  s'il  était  stipulé  que  l'excé- 
dent de  l'apport  restera  dans  la  caisse  sociale,  à  titre  d'avance 
productive  d'intérêts.  —  ./.  Enrey.,  n.  14938-6°. 

857.  —  On  a  vu  au  contraire  une  simple  cession  de  part  so- 
ciale, sujette  au  droit  de  0,iiO  p.  0/0,  dans  la  stipulation  portant 
qu'a  une  date  déterminée,  l'un  des  associés  retirera  une  partie 
ues  fonds  constituant  son  apport,  tandis  que  l'autre  augmentera 
son  apport  d'une  somme  équivalente.  —  Trib.  Seine,  25  févr. 
1893,  [Ile».  Enreg.,  n.  414;  J.  Enreg.,  n.  24407-19";  Rép.  pér., 
n.  81 18]  —  Le  droit  fixe  serait  même  seul  exigible  si  la  cession 
était  subordonnée  à  une  condition  suspensive.  —  Trib.  Seine, 

22  juill.  1892,  [Rép.  pér.,  n.  7947;  J.  Enreg.,  n.  24407-21°J 

858.  —  11  a  même  été  décidé  que  s'il  est  convenu  qu'un  des 
associés,  qui  a  fourni  seul  tous  les  apports,  devra  dans  un  délai 
déterminé,  en  reprendre  une  partie  qui  sera  fournie  par  son 
coassocié,  aucun  droit  n'est  dû  s'il  n'y  a  pas  réellement  cession 
de  part,  c'est-à-dire  si  l'associé  qui  diminue  son  apport  ne  reçoit 
pas  de  son  coassocié  le  prix  des  objets  qu'il  retire  de  la  société. 

—  Sol.  rég.,  1er  mai  1888,    Traité  alph.,  v°  cit.,  n.  225-4°] 

859.  —  Si  un  apporteur  en  nature  est  autorisé  à  retirer  tout 
ou  partie  des  fonds  apportés  par  ses  coassociés,  le  droit  de  mu- 
tation est  dû  sur  la  somme  ainsi  retirée,  alors  même  qu'il  serait 
stipulé  que  ce  prélèvement  sera  fait  quand  bon  semblera  à  rap- 
porteur. —  Cass.,  13  août  1877,  précité.  —  V.  Trib.  Seine,  16  nov. 

1860,  [J.  Enreg.,  n.  17282  ;  J.  Dot.,  n.  15090;  Rép.  pér.,  n.  1445] 

—  Trib.  Cbar.eville,  20  juin  1861,  [J.  Enreg.,  n.  17322;  Rép. 
pér.,  n.  1549] 

860.  —  Toutes  les  fois  qu'un  contrat  de  société  renferme  une 
vente  ou  une  obligation  actuelle,  le  droit  de  mutation  ou  celui 
d'obligation  doit  être  immédiatement  perçu,  et  ne  peut  être  ré- 
clamé lorsque  deux  ans  se  sont  écoulés  depuis  l'enregistrement 
du  contrat.  —  Cass.,  5  janv.  1853,  de  Prémorvan,  [S.  53.1 .123, 
P.  53.1.108,  D.  53.1.63] 

861. —  X\l. Clauses  diverses.  — Le  cautionnement  des  associés 
par  la  société  rend  exigible  le  droit  de  0,50  p.  0/0;  il  en  est  de 
même  du  cautionnement  de  la  société  par  un  associé.  —  Trib. 
Seine,  9  déc.  1846,  [J.  Enreg.,  n.  14147];  —  8  août  1857,  [J.  En- 
reg., n.  16627;  Rép.  per.,  n.  943];  —  29  nov.  1861,  Amoudru, 
[P.  Bull.  d'Enreg.,  art.  767,  D.  62.3.15]  —  Sol.  rég.,  15  janv. 
1  869,  [J.  Enreg.,  n.  17386  ;  Rép.  pér.,  n.  3260] 

862.  —  Le  droit  est  également  dû  si  les  membres  d'une  nou- 
velle société  garantissent  le  paiement  du  passif  envers  UDe  an- 


cienne société  dont  ils  faisaient  partie.  —  Trib.  Seine,  23  janv. 
1864,  Rép.  pér.,  a.  I 

Mil!.  —  Mais  aucun  drr.it  ne  serait  exigible  si  une  société 
s'engageait  à  répondre  personnellement  de  la  charge  de  garantie 
éventuelle  qui  t-'réve  hypotl  t  les  biens  apportés  en  so- 

ciété, car  cet  engagement  i  al  une  .  nié  |uence  dire,  te  du  con- 
trat. —  Trib.  Angers,  2o  avr.  1888,  J.  Enreg.,  a  2360»;  Rep. 
pi  /.,  n.  7185] 

Nli4.  —  La  stipulation  |d'une  clause  pénale  n'est  assujettie 
à  aucun  droit  particulier.  —  Cbampionnière  et  Rigaud,  t.  3, 
n.  2765. 

865.  —  Le  droit  de  vente  esl  dû,  pour  dation  en  paiement, 
sur  la  cession,  par  une  société  dissoute,  d'une  partie  de  son  actif 
à  quelques  uns  de  ses  membres,  en  remboursement  des  avances 
faites  par  ceux-ci  depuis  la  dissolution.  —  Trib.  Beauvais, 
13  mars  1860,  J.  Enreg.,  a.  17151;  Rép  per.,  d.  14271  — 
V.  aussi  Trib.  Rambouillet,  12  déc.  1845,  [J-Eni  105  — 
Trib.  Bagnères,  22  mars  1855,  ./•  Bnreg.,  a.  16035  —  Trib. 
Hennés,  8  août  1868,  [Rép.  pér.,  n.  2936 

866.  Si,  pour  libérer  la  société  d'une  dette  dont  elle  est 
tenue  envers  un  associé,  celui-ci  est  dispensé  de  verser  une 
somme  égale  dont  il  est  débiteur  envers  la  société,  le  droit  de 
0,50  p.  0/0,  pour  compensation  est  exigible.  —  Trib.  Valen- 
ciennes, I  ,  janv.  I8i>6,  [Rép.  pér.,  n.  3IKI  ; 

867.  —  lia  été  reconnu  que  le  droit  de  0,50  p.  0/0  était  dû 
pour  indemnité  sur  la    somme   payée  au   gérant   d'une  - 
comme  condition  de   sa  démission.  —  Sol.  rég.,  5   mars   1866, 

./.  /  Breg.,  n.  18264;  Rev. Not.,  n.1653] 

868.  —  L'apport  en  société  peut  fournir  la  preuve  d'une  mu- 
tation secrète.  Il  a  été  jugé  dans  cet  ordre  d'idées  que  lorsqu'un 
associé  qui  figure  dans  l'acte  primitif  de  société  comme  appor- 
teur d'une  part  indivise  d'immeubles  et  d'un  fonds  de  commerce 
n'est  plus  au  nombre  des  associés  nu  jour  de  la  transformation 
entraînant  création  d'un  nouvel  être  moral,  et  que,  d'autre  part, 
la  société  est  toujours  propriétaire  de  la  totalité  desdits  fonds 
de  commerce  et  immeubles,  il  résulte  de  ce  fait  la  preuve  qu'une 
mutation  de  propriété,  portant  sur  ladite  portion  indivise  de  ces 
valeurs  s'est  effectuée  de  l'apporteur  aux  autres  associés.  Les 
parties  ne  peuvent  arguer,  en  l'espèce,  de  l'existence  d'une  pré- 
tendue liquidation  de  la  société  anonyme  transformée  depuis  en 
société  en  commandite.  Le  droit  proportionnel  esl  d'ailleurs  dû 
non  par  la  société  nouvelle,  qui  est  restée  étrangère  à  la  muta- 
tion, mais  par  les  membres  de  l'ancienne  société  pris  individuel- 
lement. —  Trib.  Seine,  21  mai  1898,  [Rev.  Enreg.,  n.  1831; 
J.  Enreg.,  n.  25539;  R->p.  pér.,  n.  9402  :  J.  Not.,  n.  25956] 

869.  —  Lorsque  trois  personnes  forment  une  société  pour  la 
continuation  de  l'association  de  fait  qui  existait  entre  deux  d'en- 
tre elles,  la  clause  par  laquelle  l'un  des  associés  fournit  son  ap- 
port au  moyen  du  prélèvement  de  pareille  somme  sur  son  compte 
courant  dans  la  première  société,  constitue  un  arrêté  de  compte 
passible  du  droit  de  1  p.  0/0  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
fixée.  —  Trib.  Marseille,  29  avr.  1879,  [Rép.  pér.,  n.  5509] 

870.  —  Si  un  commanditaire  apporte  une  créance,  actuelle- 
ment exigible,  sur  l'associé  en  nom,  le  droit  de  0,-'0p.0/0  pour 
prorogation  de  délai  est  dû  dans  le  cas  où  les  statuts  prohibent 
le  recouvrement  de  cette  créance  avant  un  certain  délai.  —  Sol. 
rég.,  30 juill.  1894,  [Rev.  prat.de  l'Enreg.,  n.  3879 

871.  —  Lorsqu'il  est  lait  apport  pur  et  simple  de  certaines 
valeurs  par  des  sociétés  en  nom  collectif  à  une  société  anonyme 
en  formation  et  que  les  actions  représentatives  de  cet  apport 
sont  attribuées,  non  aux  sociétés  en  nom  collectif  personnelle- 
ment, mais  individuellement  aux  membres  de  ces  sociétés,  cette 
attribution  a  le  caractère  de  disposition  indépendante.  Elle  donne 
ouverture  au  droit  de  partage  de  0,15  p.  0/0  et  de  plus  à  celui 
de  soulte,  si  le  partage  ainsi  effectué  ne  porte  pas  en  lui-même 
la  preuve  de  l'égalité  des  lots.  La  même  règle  est  applicable  à 
l'attribution  divise  d'actions  faite  à  des  copropriétaires  en  repré- 
sentation de  l'apport  d'un  immeuble  indivis  entre  eux.  —  Trib. 
Saint-Etienne,  30oct.  1901,  [Rev.  Enreg.,  n.  2879] 

§  5.  Différenciation  du  contrat  de  société 
et  de  divers  autres  contrats. 

872.  —  La  distinction  entre  la  société  et  le  louage  d'industrie 
est  délicate,  surtout  quand  le  commis  ou  l'employé  a  droit  à  une 
part  de  bénéfices.  C'est  là  surtout  une  question  de  fait  qui  ne 
peut  être  résolue  que  d'après  les  circonstances  de  chaque  affaire 
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(i\aquet,  t.  1,  n.  454).  Il  en  est  de  même  de  la  société  et  du 
mandat  salarié.  —  IVaquet,  t.  1,  n.  455.  —  V.  d'ailleurs,  supra, 
n.  602  et  s. 

873.  —  La  société  peut  encore  être  confondue  avec  le  prêt. 
Si  le  prétendu  associé  reçoit  une  somme  fixe  annuelle,  non  pro- 
portionnée aux  bénéfices,  et  si  le  remboursement  de  la  somme 
mise  en  société  lui  est  garanti,  la  convention  constitue  un  prêt 
et  donne  ouverture  au  droit  d'obligation.  —  Cass.,  30  juill.  1861, 
Mevnadier,  [S.  61.1.789,  P.  62.1023,  D.  61.1.425];  —  16  juin 
1863,  Cauchois,  [S.  63.1.334,  P.  63.1078,  D.  63.1.295J  —  Lvon, 
18  juin  1S68,  Charlet,  [S.  69.2.20,  P.  69.196]  -  Trib.  Nantes, 
18  août  1840,  [J.  Enreg.,  n.  12584]  —  Trib.  Seine,  Ie' août  1863, 
[J.  Enreg.,  n.  17746];  —  21  juill.  1865,  [Rép.  pér.,  n.  2211]  — 
Trib.  Bruxelles,  13  août  1868,  [Rép.  pér.,  n.  3341]  —  V.  aussi 
Grenoble,  29  janv.  1870,  Svnd.  Gassaud,  [S.  70.2.217,  P.  70.900, 
D.  71.2.76] 

874.  —  Il  importerait  peu  que  le  prêt  fût  déguisé  sous  l'ap- 
parence d'un  apport  à  titre  de  commandite,  si,  en  réalité,  cet  ap- 
port est  soustrait  aux  risques  sociaux.  —  Cass.,  19  mars  1879, 
de  Lalène-Laprade,  [S.  79.1.229,  P.  79.542,  D.  79.1.395]  —Trib. 
Avesnes,  23  févr.  1877,  sous  cet  arrêt  —  V.  aussi  Trib.  Seine, 
31  août  1860,  [Rép.  pér.,  n.  1380];—  21  juill.  1865,  précité;  — 
29  avr.  1876,  [J.  Enreg.,  n.  20067;  Rép.  pér.,  n.  4433]  —  Trib 
Bordeaux.  18  déc.  1887,  [/.  Enreg.,  n.  23003;  Rép.  pér.,  n.  7025] 
—  Trib.  Barbezieux,  22  juill.  1890,  [Rép.  pér.,  n.  7578]  — 
Sol.  rég.,  27  avr.  1894,  [Rev.  prat.  de  l' Enreg.,  n.  3802] 

875.  —  Même  solution  dans  le  cas  où  l'associé  a  la  faculté 
de  retirer  sa  mise  dans  certains  cas  déterminés.  —  Trib.  Rouen, 
8  juill.  1869,  [Rép.  pér.,  n.  3154] 

876.  —  La  Cour  de  cassation  admettant  que  les  intérêts  des 
apports  peuvent  être  prélevés  sur  les  frais  généraux,  la  seule 
stipulation  d'intérêts  payables  même  en  l'absence  de  bénéfices 
ne  confère  pas  aux  mises  sociales  le  caractère  de  prêts.  —  Ma- 
guéro,  Tr.  alph.,  v>  cit.,  n.  237.  —  V.  Trib.  Saint-Quentin, 
12  avr.  1865,  [Rép.  pér.,  n.  2187] 

877.  —  Jugé  également  que  l'apport  d'une  somme  en  argent 
à  titre  de  commandite,  par  deux  associés,  dont  l'un  est  encore  et 
l'autre  a  été  associé  en  nom  collectif,  n'a  pas  le  caractère  de  prêt 
et  n'est  pas  soustrait  aux  risques  de  l'entreprise  par  cela  seul 
qu'il  ne  donne  droit  à  aucune  participation  dans  les  bénéfices  et 
qu'il  est  stipulé  remboursable  annuellement,  sans  intérêts,  par 
dixièmes,  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les  bénéfices.  —  Trib. 
Seinp,  1er  juill.  1899,  [Rev.  Enreg.,  n.  2193] 

878.  —  Il  a  été  décidé  que  l'acte  qualifié  association  en  par- 
ticipation, par  lequel  un  employé  verse  en  compte  courant  une 
somme  productive  d'intérêts  et  soustraite  aux  chances  de  l'en- 
treprise, et  stipule  un  salaire  déterminé  comme  rémunération 
de  son  travail,  est  passible  du  droit  d'obligation  à  1  p.  0/0  pour 
prêt,  et  d'un  autre  droit  de  1  p.  0/0  pour  louage  de  services.  — 
Sol.  rég.,  17  sept.  1878. 

879.  — ■  Toute  convention  qui  dispense  un  associé  solvabie, 
d'effectuer  l'apport  qu'il  a  promis,  équivaut  à  une  remise  de  dette 
passible  du  droit  de  0,50  p.  0/0.  —  Maguéro,  Tr.  alph.,  v"  cit., 
n.  238  bis. 

880.  —  Il  y  a  vente  passible  du  droit  de  5,50  p.  0/0  et  non  so- 
ciété dans  le  cas  où  un  entrepreneur,  chargé  par  une  ville  de 
percer  une  rue,  moyennant  l'abandon  de  terrains  en  bordure,  con- 
vient avec  un  tiers  que  ce  dernier  lui  fournira  les  fonds  en 
échange  d'une  partie  de  terrain.  —  Cass.,  20  août  1867,  Legrand, 
[S.  67.1.407,  P.  67.1089,  D.  67.1.337]  —  V.  aussi  Trib.  Seine, 
3  déc.  1858,  [J.  Enreg.,  n.  16931] 

881.  —  Il  en  serait  de  même  si  mandat  était  donné  à  un  tiers 
de  vendre  un  immeuble  moyennant  un  prix  payé  par  le  manda- 
taire au  mandant  et  avec  stipulation  que  le  premier  bénéficiera 
de  l'excédent  ou  supportera  le  déficit.  —  Cass.,  8  nov.  1841, 
Mariotton,  [S.  41.1.880,  P.  41.2.686];  —  22  août  1842,  Guillaume 
et  Hédio,  [S.  42.1.812,  P.  43.2.580];  —  H  déc.  1855,  Fourson 
et  autres,  [S.  56.1.542,  P.  56.1.264,  D.  56.1.305] 

§  6.  Transcription  des  actes  de  société. 

882.  —  L'apport  étant  translatif  de  propriété,  le  droit  de 
transcription  devrait  être  exigible  sur  le  contrat  de  société.  Mais 
la  Cour  de  cassation  admettant  le  caractère  déclaratif  de  l'apport 
(à  condition  bien  entendu  qu'il  soit  pur  et  simple)  a  décidé  que 
l'acte  de  société  échappait  au  droit  de  transcription.  La  Régie  a 
dû  accepter  cette  jurisprudence.  — Cass.,  23  mars  1846,  Aubry 


et  Guillemin,  [S.  46.1.312,  P.  46.2.52,  D.  46.1.1451;  —  8  juill. 
1846,  Houel,  [S.  46.1.688,  P.  46.2.381,  D.  46.1.268];  —  5  janv. 
1848,  Puissant,  [S.  48.1.197,  P.  48.1.379,  D.  48.1.57]  —  Trib. 
Châlons,  19  mai  1843,  [J.  Not.,  n.  H849]  —  Trib.  Montpellier, 
29  mai  1843,  [J.  Not.,  n.  11791]  —  Trib.  Bar-le-Duc,  20  mars 
1844,  [/.  Not.,  n.  11988]  —  Trib.  Lyon,  26  mars  1844,  [J.  Not., 
n.  12441]  -  Trib.  Foix,  13  août  1844,  [J.  Sot.,  n.  12263]  -  Trib. 
Lille,  23  août  1844,  [J.  Not.,  n.  12312]  —  Trib.  Prades,  23  déc. 
1844,  [J.  Not.,  n.  12264]  —  Trib.  Sedan,  6  févr.  1845,  [J.  Not.; 
n.  12312]  —  Trib.  Privas,  16  août  1847,  [/.  Not.,  n.  137211  — 
Contra,  Demante,  [Rép.  pér.,  n.  5145] 

883.  —  Il  importe  peu  d'ailleurs  que  la  société  soit  obligée 
de  transcrire  ou  de  purger.  —  Cass.,  5  févr.  1850,  Blanc,  [S.  50. 
1.145,  P.  50.1.113,  D.  50.1.41]  —  Trib.  Seine,  20  juill.  1854,  27 
juill.  1855,  7  janv.  1859,  [J.  Enreg.,  n.  16S98;  J.  Not.,  n.  16508; 
Rép.  pér.,  n.  1238]  —  Sol.  rég.,  16  sept.  1859,  [Inst.  Enreg., 
n.  2163,  §6.  —Contra,  Cass.,  13  déc.  1843,  Leclerc,  [S.  44.1. 
239,  P.  43.2.250];  — 3  janv.  1848,  Hallette,  [S.:48.1.156,  P.  48. 
1.369,  D.  48.1.64];  —  4  janv.  1848,  Leverdat-Fombelle,  [S.  48. 
1.156,  P.  48.1.369,  D.  48.1.64];  -  4  déc.  1849,  Comp.  du.  gaz  de 
Rennes,  [S.  50.1.145,  P.  50.1.113,  D.  49.5.380]  —  Trib.  Seine, 
1er  déc.  1841,  [J.  Enreg.,  n.  12875];  —  12  mars  1847,  sous  Cass., 
3  janv.  1848,  précité  ;  —  17  mars  1847,  sous  Cass.,  4  janv.  1848, 
précité.  —  Trib.  Lyon,  2  avr.  1849,  [J.  Enreg.,  n.  14809-2°] 

884.  —  Mais  le  droit  serait  évidemment  dû  si  l'acte  était  ef- 
fectivement présenté  à  la  transcription.  —  V.  Trib.  Saint-Quen- 
tin, 21  déc.  1892,  \J.  Enreg.,  n.  24407-14°;  Rev.  Enreg.,  n.  444; 
Rép.  pér.,  n.  8288] 

Section  II. 

Modllicatlons  apportées  au  contrat  primitif  de  société. 

§  1.  Modifications  des  statuts. 

885.  —  Le  droit  de  0,20  p.  0/0  perçu  sur  l'acte  constatant 
la  formation  de  la  société  couvre  toutes  les  modifications  qui 
peuvent  se  produire  ultérieurement  dans  la  société,  à  moins  que 
ces  modifications  aient  pour  résultat  de  dissoudre  la  société  et 
d'en  créer  une  nouvelle. 

886.—  Lorsque  la  modification  porte  sur  l'objet  de  la  société, 
la  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  constitution  d'une  société 
nouvelle  est  une  pure,  question  de  fait.  Si  une  société  prospère 
élargit  la  sphère  de  ses  attributions,  elle  n'en  continue  pas 
moins  à  subsister.  Il  en  serait  autrement  si  elle  abandonnait  com- 
plètement son  objet  primitif  :  on  présumera  plus  facilement  la 
création  d'une  société  nouvelle  lorsque  les  modifications  intro- 
duites n'auront  pas  été  prévues  par  les  statuts.  —  P.  Pont,  t.  2, 
n.  1085  et  1086;  Houpin,  n.  798. 

887.  —  11  a  été  reconnu  qu'une   société  nouvelle  avait  été  - 
créée,  et  un  nouveau  droit  de  0,20  p.  0/0  a  été,  en  conséquence, 
exigé  dans  les  espèces  suivantes  : 

888.  —  Société  anonyme  d'assurances  contre  la  mortalité  du 
bétail  étendant  ses  opérations  aux  assurances  et  réassurances 
contre  l'incendie,  modifiant  son  nom,  augmentant  son  capital.  — 
Trib.  Lille,  15dec.  1876,  [J.  Enreg.,  n.  20269  ;  J.  Not.,  n.  21621; 
Rép.  pér.,  n.  459] 

889.  —  Société  anonyme  française  formée  entre  les  mêmes 
personnes  pour  la  continuation  des  affaires  d'une  société  ano- 
nyme étrangère  déjà  existante,  avec  changement  d'opérations,  de 
nom  et  de  siège  social.  —  Trib.  Avesnes,  11  août  1883,  Soc.  des 
usines  et  produits  chimiques  d'Hautmont,  [D.  84.5.230] 

890.  —  Au  contraire,  il  a  été  jugé  que  si  le  but  et  la  durée  de 
la  société  ne  sont  pas  changés,  c'est  l'ancienne  société  qui  sub- 
siste. -  Trib.  Laon,  28  juill.  1887,  [Rép.  pér.,  n.  6994] 

891.  — Les  modifications  qui  se  produisent  dans  le  personnel 
de  la  société  n'ont  d'intérêt,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  que  dans  les 
sociétés  de  personnes  et  non  dans  les  sociétés  de  capitaux. 

892.  —  Les  modifications  dans  l'administration  n'ont  aucun 
effet  sur  la  constitution  même  de  la  société.  Au  contraire  le  décès 
de  l'un  des  associés  suffit,  dans  les  sociétés  de  personnes,  pour 
dissoudre  la  société,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  stipulé  dans 
les  statuts. 

893.  —  Dans  les  sociétés  de  capitaux,  la  retraite  de  l'un  des 
associés  n'altère  nullement  l'essence  du  contrat.  II  en  est  de 
même  dans  les  sociétés  de  personnes  si  cette  retraite  a  été  prévue 
par  les  statuts  :  en  ce  cas  le  droit  de  partage,  est  seul  dû  si  l'as- 
socié qui  se   retire  est  désintéressé  au  moyen  de  l'abandon  de 
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valeurs  communes,  et  le  droit  de  cession  de  part,  si  la  part  de 
l'associe  est  rachetée  par  ceux  qui  restent  en  société.  Ma- 
guéro.  Traité  alph.,  v  Société,  a.  141 . 

894.  —  Jugé  que  cette  solution  doit  être  suivie  même  si 
la  retraite  de  l'associé  n'a  pas  été  prévue  par  les  statuts,  car  dans 
ce  cas  la  dissolution  n'a  lieu  oue  relativement  à  celui  qui  se 
relue.  —  Trib.  Rouen,  28  fevr'.  1xx9,  [Hep.  pér.,  ri.  7247 

895.  —  L'adhésion  de  nouveaux  membres  à  une  société  qui 
n'est  pas  encore  constituée  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  lixe. 
Lorsque  la  société  est  déjà  constituée,  il  faut  distinguer  si  les 
statuts  prévoient  l'adhésion  ou  ne  la  prévoient  pas. 

890.  —  Dans  le  premier  cas,  le  droit   fixe   sera  seul  dû  si 
l'adhésion  se  produit  sans  augmentation  du  capital  social.  Si  le 
capital  social  se  trouve  augmenté,  le  droit  de  0,20  p,  0/0  est  dû 
sur  les  nouveaux  apports.  —  V.  Trib 
Not.,  n.  16H2]  —  Délib.  Enreg..  17  mai  1823,  [/.  Not.,  n.  4596] 

897.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  l'adjonction  d'un  nouveau  mem- 
bre à  une  société  en  nom  collectif  et  les  changements  dans  le 
capital,  la  raison  sociale  et  le  mode  de  partage  des  bénéfices  qui 
en  sont  la  suite,  n'ont  pas  pour  effet  de  dissoudre  la  société  pri- 
mitive et  de  la  remplacer  par  une  autre.  En  conséquence,  si  un 
'  immeuble  acquis  par  la  société,  même  avant  l'adjonction  du  nou- 
veau membre,  est  attribué  à  celui-ci,  par  voie  de  par: 
de  société,  cette  attribution  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  «le 
mutation.  —  Trib.  Lille,  20  juill.  1899,  [Re>\  Enreg.,  a.  2456 

ÎS!>S.  —  Knfin  si  l'adhésion  B'opère  au  moyen  de  la  substitu- 
tion totale  ou  partielle  du  nouveau  membre  à  un  associé,  le  droit 
sion  de  part  sociale  est  exigible.  —  V.Cass.,  7  mars  1866, 
Parent  et  autres,  (S.  66  1.173,  P.  66.430,  D.  66.1.1191;  — 
29  déc.  1808,  Parent,  Shaken  et  C»,  [S.  69.1.133,  P.  69.302,  D. 
69.1.73;  -  17  août  1870,  Vilali  et  C",  [S.  70.1.435,  P.  70.1136, 
D.  70.1.150]  —  Trib.  Seine,  27  nov.  1863,  sous  Cass.,  7  mars 
1866,  précité.  —  Trib.  Montargis,  10  mars  1879,  Hep.  pér., 
n.  5496]  —  V.  cep.  Trib.  Ueims,  24  juill.  1901,  [lièv.  Enreg., 
n.  2898]  —  V.  infrà,  a.  975. 

899.  —  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  l'adhésion 
n'est  pas  prévue  par  les  statuts,  le  droit  de  0,2o  p.  0/0  est  éga- 
lement seul  du  sur  l'augmentation  du  capital  social,  ou  le  droit 
de  0,50  p.  0/0  sur  la  cession  de  part.  —  Cass.,  7  mars  1866.  pré- 
cité; —  29  déc.  1808,  précité...  —  A  moins  que  cette  adjonction  ne 
donne  lieu  à  des  modifications  essentielles  du  contrat  primitif.  — 
V.  Trib.  Lille,  23  déc.  1892,  [J.  Enreg.,  n.  24407-18"] 

900.  —  lia  d'ailleurs  été  décidé  que  si,  à  la  suite  du  décès  ou 
de  la  retraite  d'un  associé,  les  coassociés  dissolvaient,  puis  re- 
constituaient la  société  entre  eux  après  avoir  acquis  la  part  de 
celui  qui  s'est  retiré  ou  qui  est  décédé,  le  droit  de  cession  de 
part  sociale  pourrait  être  exigé  s'il  était  éla+)li  que  la  dissolution 
et  la  reconstitution  de  la  société  n'ont  été  que  fictives.  —  Cass., 
15  avr.  1872  (2  arrêts),  Roy,  Liévin,  [S.  72.1.247.  P.  72.575,  D. 
72.1.3221 

§  2.  /Augmentation  ou  réduction  du  capital  social. 

901.  —  L'augmentation  du  capital  social  n'entraîne  pas,  en 
général,  dissolution  de  la  société.  En  droit  fiscal  elle  ne  donne 
ouverture  qu'au  droit  de  0,20  p.  0/0  sur  les  apports  complémen- 
taires. —  Cass.,  19  janv.  1876,  Banque  franco-égyptienne, 
[S.  76.1.133,  P.  76.301,  D.  76.1. 1»4]  —Trib.  Seine,  17avr.  1875, 
Banque  franco-égyptienne,  |  S.  75.2.302,  P.  75.1132]  ;  —  10  mai  s 
1882,  [fit»,  pér.'u.  5943  —  Sol.  rég..  8  août  et  11  nov.  1872, 
[fiep.  pér.,  n.  3688;  J.  Enreg.,  n.  19231;  J.  Not.,  n.  20336  et 
20393];  —  28  mai  1892,  [Rev.  Enreg.,  n.  142;  J.  Enreg., 
n.  21407-2°] —  V.  également,  Rtp.  /.ec ,  n.  3636;  ./.  Enreg., 
a.  19231. 

902.  —  S'il  est  stipulé  dans  le  contrat  primitif  que  chaque 
associé  devra  laisser  ses  bénéfices  dans  la  caisse  sociale,  à  titre 
d'augmentation  d'apport,  le  droit  de  0,20  p.  0/0  est  dû  dès  que 
cette  augmentation  d'apport  peut  être  établie.  —  Sol.  rég., 
28  sept.  1892. 

903.  —  Si  le  capital  est  augmenté  au  moyen  de  l'émission  de 
nouvelles  actions,  le  droit  de  0,20  p.  0/0  est  dû  non  seulement 
sur  le  capital  nominal,  mais  encore  sur  le  montant  de  la  prime 
dout  le  versement  est  imposé  aux  souscripteurs. —  fier.  Enreg., 
n.  3300. 

904.  —  La  réduction  du  capital  social  ne  donne  ouverture 
qu'au  droit  proportionnel  de  partage  si  elle  a  lieu  par  le  rembour- 
sement aux  associés  d'une  fraction  de  leurs  parts,  ou  par  l'attri- 
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bulion  de  valeurs  communes  à  certains  associés  qui  se  retirent. 

—  Trib.  Seine,  2  mars  1900     /(•  I  .    Enreg.,   n.   2431;  Rép, 

n.  9891J  -   V.  Trib.  Marseille,  8  févi.  1894,    Rép.  /er.,  n.  8336J 

—  Si  au  contraire  la  société  désintéressait  ces  associés  autrement 
qu'au  moyen  de  valeurs  communes,  le  droit  de  cession  de  part 
serait  exigible.  — Trib.  Seine,  6  mars  1896,  't  i  Enreg.,  n.  1 139; 
J.  Enreg.,  n.  24833;  Rép.  pér..  n.  8839  —Ces  solutions  doi- 
vent être  suivies, même  si  l'on  admet,  avec  certains  auteurs,  que 
la  réduction  du  capital  social  entraine  la  dissolution  de  la  société, 
car,  du  moment  où  la  société  subsiste  en  fait,  la  Régie  ne  peut 
arguer  de  sa  nullité  pour  exiger  le  droit  de  formation  de  société. 

905.  — Jugé  que  l'acte  constatant  des  modifications  relatives 
au  personnel,  a  la  valeur  des  apports,  et  a  la  répartition  des  be- 
rnais n'altérant  en  rien  l'essence  de  la  société  qui  conti- 
subsister,  n'est  passible  que  du  droit  fixe.  —  Trib.  Epi- 
nal,  13  avr.  1893  (inédit). 

§  3.  Transformation  ou  conversion  de  la  société. 

900. —  Quelles  que  soient  les  conséquences,  en  droit  civil, 
de  la  transformation  d'une  société,  il  est  admis,  en  droit  fiscal, 
que  le  droit  fixe  est  seul  dû  quand  la  transformation  se  fait  sans 
modifications  relatives  au  fonds  social,  à  la  nature  de  l'entreprise, 
à  l'objet  de  la  société,  etc.  Il  en  a  été  ainsi  décidé  dans  les  cas 
suivants. 

907.  —  Transformation  de  société  en  commandite  par  actions 
en  société  anonyme,  alors  même  que  tous  les  anciens  asso* 
feraient  pas  partie  de  la  nouvelle  société.  — Délib.  enreg.,  26  mai- 
3  juin  1874,  Traité  alph.,  v°  cit..  n.  150]  —  V.  aussi  Sol.  rég., 
9-12  juin  1863,  [S.  63.2.184];  —  12  sept.  1870.  I.  Enreg..  n.2»M79; 
Rép.  pér.,  n.  4550;  J.  Not.,  n.  21621  ;  Rev.  Not.,  n.  5345] 

908.  —  Transformation  d'une  société  civile  en  société  ano- 
nyme, conformément  aux  prévisions  de  l'art.  7,  L.  1"  août  1893. 

—  Sol.  rég.,  28  févr.  1895,  [fier.  Enreg.,  n.  1056;  Rép.  pér., 
n.  8588] 

909.  —  Transformation  d'une  société  à  responsabilité  limitée 
en  société  anonyme.  —  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3612-3°. 

910.  —  Transformation  d'une  société  en  commandite  simple 
en  société  en  commandite  par  actions. —  Sol.  rég.,  9-1 2  juin  1863, 
précité. 

911.  —  Transformation  d'une  société  anonyme  autorisée  en 
société  anonyme  libre;  transformation  d'une  société  en  nnm  col- 
lectif ou  en  commandite  simple  en  une  société  anonyme,  si  cette 
transformation  est  prévue  par  les  statuts.  —  Sol.  rég.,  25  nov. 
1890  —  Trib.  Seine,  21  mai  1898.  [fiei>.  Enreg.,  n.  1831  ; ./.  Eta- 
reg.,  n.  25539;  Hep.  pér.,  n.  9402] 

912.  —  Mais  si  la  transformation  est  accompagnée  de  mo- 
difications profondes  dans  le  capital,  la  durée  ou  l'objet  de  la 
société,  un  nouveau  droit  de  0,20  p.  0/0  est  exigible.  —  Cass., 
29  juill.  1890,  Soc.  des  mines  argentifères  de  Pontpéan,  [S.  91. 
1.183,  P.  91.1.418,  D.  91.1.54]  —  Trib.  Seine,  9  avr.  1856,  [J. 
Enreg.,  n.  16270]  —  Trib.  Bordeaux,  7  mai  1873,  [J.  Enreg., 
n.  l.i'004;  Rép.  pér.,  n.  3892]  —  Trib.  Rennes,  26  mai  1884,  [J. 
Enreg.,  n.  22445;  fie'p.  pér.,  n.  65221  — Trib  Béthune,  15  janv. 
1886,  [J.  Enreg.,  n.  22617;  Rép.  pér.,  n.  6670J 

913.  —  La  conversion  d'une  société  en  nom  collectif  en  une 
société  en  commandite  simple, laisse  subsister  l'ancienne  société, 
si  cette  conversion  a  été  prévue  par  les  statuts.  — ■  Sol.  rég., 
3  oct.  1888,  [Rép.  pér.,  n.  7352];  —  5  avr.  1897,  [fie'p.  pér., 
n.9027f 

914.  —  Si,  au  contraire,  la  conversion  de  société  en  nom  col- 
lectif en  commandite  simple  n'a  pas  été  prévue  par  les  statuts, 
l'essence  même  de  la  société  est  modifiée  et  une  société  nouvelle 
existe,  d'après  la  Régie.  —  Cass.,  29  juill.  1890,  précité.  —  Trib. 
Rennes,  26  mai  1884,  précité. 

915.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  la  conversion,  non  prévue 
par  les  statuts,  d'une  société  en  nom  collectif  en  société  en  com- 
mandite simple,  coïncide  avec  la  réduction  des  opérations  com- 
merciales, l'augmentation  du  capital  social  et  le  changement  de 
la  raison  sociale,  de  telles  modifications  entraînent  la  dissolution 
du  pacte  primitif  et  la  création  d'un  être  moral  nouveau.  Le 
droit  de  0,20  p.  0/0  est,  des  lors,  exigible  sur  le  capital  social 
entier  et  non  pas  seulement  sur  son  augmentation.  —  Trib.  Va- 
lenciennes ,  29  avr.  1898,  [fier.  Enreg.,  n.  17991 

910.  —  De  même,  l'acte  par  lequel  des  associés  en  nom  col- 
lectif prorogent  la  durée  de  la  société  existant  entre  eux,  portent 
de  200,000  fr.  à  4  millions  le  capital  originaire  et  s'autorisent 
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réciproquement  à  céder  leurs  parts  à  des  tiers  dénommés  ainsi 
qu'à  se  faire  remplacer  ou  représenter  par  eux  dans  la  société, 
a,  en  réalité,  le  caractère  d'une  société  nouvelle  et  entraine,  par 
conséquent,  la  création  d'un  être  moral  nouveau.  11  en  résulte 
que  les  biens  acquis  par  l'ancienne  société  sont  devenus  la  pro- 
priété personnelle  des  associés  au  joui  de  l'extinction  du  pre- 
mier être  moral  et  ont  le  caractère  d'apports  effectués  à  la  société 
nouvelle.  —  Cass.,  25  nov.  1901,  Prouvost-Lefebvre,  [S.  et  P. 
1903.1.241,  D.  1903.1.14b]—  V.  à  ce  sujet  les  observations  de 
la  /1er.  Enreg.,  n.  2874. 

917.  —  Toutefois  les  tribunaux  n'ont  pas  admis  ce  critérium 
sans  réserve.  Nous  citons  ci-après  quelques  décisions  d'après 
lesquelles  la  conversion,  même  non  prévue  par  les  statuts,  n'em- 
porte pas  création  d'une  société  nouvelle. 

918.  —  Lorsqu'une  société  en  nom  collectif  se  transforme  en 
société  en  commandite  simple  par  lasubstitution  à  un  des  asso- 
ciés primitifs  d'un  commanditaire,  cette  modification,  alors 
même  qu'elle  serait  accompagnée  d'une  réduction  du  capital  et 
qu'elle  n'aurait  pas  été  expressément  prévue  par  les  statuts,  n'a 
pas  pour  effet  de  substituer  une  nouvelle  société  à  l'ancienne, 
si  les  statuts  prévoient,  d'ailleurs,  pour  certains  cas  déterminés 
autres  que  celui  qui  s'est  produit,  une  transformation  analogue. 
L'acte  qui  la  constate  ne  donDe,  en  conséquence,  ouverture  au 
droit  de  0,20  p.  0/0  que  sur  l'apport  de  l'associé  nouveau.  Le 
droit  de  cession  de  bail  n'est  pas  dû,  pour  le  même  motif,  sur  la 
clause  de  l'acte  modifieatif  portant  que  le  bail  consenti  à  la  so- 
ciété primitive  sera  continué.  —  Trfb.  Seine,  1er  juill.  1899,  [flei-. 
Enreg.,  n.  2193,  J.  Enreg.,  n.  25810] 

919. —  Lorsque  des  associés  en  nom  collectif  prorogent  la 
durée  de  la  société  formée  entre  eux  et  s'adjoignent  un  com- 
manditaire, cet  acte  modifieatif  n'a  pas  pour  etîet  de  dissoudre 
l'ancien  être  moral  pour  en  créer  un  nouveau.  Il  en  est  ainsi 
alors  même  que  celte  modification  coïncide  avec  une  augmenta- 
tion du  capital  social,  surtout  si  cette  augmentation  n'est  que 
la  constatation  de  l'accroissement  du  fonds  social  par  suite  de 
l'accumulation  des  bénéfices.  —  Trib.  Remiremont,  25  janv. 
1900,  [Rev.  Enieg.,  n.  2432  ;  Rép.  pér.,  n.  9855] 

920.  — La  Régie  a  reconnu  elle-même  que  la  transformation 
d'une  société  en  nom  collectif  en  société  en  commandite  simple 
ne  donne  pas  naissance  à  un  nouvel  être  moral  dès  lors  que  les 
membres  de  la  société  en  nom  collectif  demeurent,  en  qualité  de 
gérants  de  la  société  en  commandite,  indéfiniment  responsables 
envers  les  tiers.  —  Sol.  rég.,  6  avr.  1897,  [J.  Enreg.,  n.  25260; 
Rép.  pér.,  n.  8999  ;  Rev.  Enreg.,  n.  1587]  —  ...  Ou  dès  lors  qu'au- 
cune modification  n'est  apportée  dans  l'objet,  la  durée  et  le  ca- 
pital de  l'ancienne  société.  —  Sol.  rég.,  5  avr.  1897,  précitée. 

921.  —  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  si  les  parties 
ont  entendu  maintenir  la  société  originaire,  l'adjonction  d'un 
nouveau  membre  dans  une  société  en  nom  collectif,  alors  même 
qu'elle  n'a  pas  été  prévue  par  les  statuts,  n'entraîne  pas  la  for- 
mation d'une  société  nouvelle.  —  Trib.  Lille,  29  juin  1894,  [Rép. 
pér.,  n.  8457] 

922.  —  On  doit  se  baser  sur  le  même  critérium  (transforma- 
tion prévue  ou  non  dans  les  statuts)  pour  apprécier  si  la  trans- 
formation n'est  pas  ou  est  assujettie  au  droit  de  0,20  p.  0/0  dans 
les  cas  suivants  : 

923. —  ..Transformation  d'une  société  en  nom  collectif  en  une 
société  anonvme  ou  en  une  société  en  commandite  par  actions. 

—  Trib.  Seine,  4  déc.  1891,  [Rev.  Enreg.,  n.  36];  —  21  mai  1898, 
[Rev.  Enreg.,  n.  1831  ;  J.  Enreg.,  n.  25539  ;  Rép.  pér.,  n.  9402] 

-  V.  Instr.  Enreg.,  n.  2798,  g  4. 

924.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  société  r'e 
personnes  a  été  dissoute  d'un  commun  accord  et  remplacée  par 
une  société  de  capitaux  absolument  distincte,  l'apport  des  biens 
de  l'ancienne  société  tait  par  les  membres  de  celle-ci  à  l'être  mi- 
rai nouveau  implique  nécessairement  qu'ils  ont  été  au  préalable 
appropriés  desdits  biens.  En  conséquence,  si  les  biens  qui  leur 
ont  été  ainsi  attribués  comprennent  des  apports  faits  par  d'autres 
à  la  société  primitive,  cette  attribution  aie  caractère  d'une  mu- 
tation à  titre  onéreux  passible  du  droit  proportionnel.  Mais  on 
ne  doit  considérer  comme  biens  apportés  que  ceux  qui  ont  été 
mis  en  commun  lors  de  la  formation  de  la  société  primitive.  Si 
ceile-ci  est  arrivée  au  terme  de  sa  durée  sans  avoir  été  prorogée, 
elle  ne  se  trouve  pas  nécessairement  dissoute  par  la  seule 
échéance  du  terme.  Lorsque  ses  membres  ont  continué  à  pour- 
suivre, en  fait,  l'œuvre  commune„  il  importe  peu  que  l'acte  de 
prorogation  régularisant  cet  état  de  fait  n'ait  été  sousciit  que 


plusieurs  années  après  l'échéance  du  terme  assigné  à  la  société 
originaire.  Le  juge  du  fait  peut  décider  que  ce  n'en  est  pas  moins 
le  même  être  moral  qui  continue  de  subsister,  dès  lors  que  les 
clauses  essentielles  des  statuts  régissant  les  associés  demeurent 
les  mêmes.  Par  suite,  lorsqu'intervient  la  dissolution  de  la  société 
ainsi  prorogée  et  l'attribution  de  l'actif  aux  associés,  c'est  à  la 
date  de  la  lormalion  de  la  société  primitive  et  non  au  jour  du 
nouvel  acte  la  prorogeant,  même  postérieur  de  plus  de  deux  ans 
à  l'expiration  de  sa  durée,  qu'on  doit  se  placer  pour  apprécier 
quels  sont,  parmi  les  biens  attribués  aux  copartageants,  ceux  qui 
ont  le  caractère  d'apports.  —  Cass.,  4  févr,  1901,  Depotier,  [Rev. 
Enreg.,  n.  2628]  —  Trib.  Saint-Omer,  5  mars  1897,  [lbid.] 

925.  —  ...  Trans  ormation  en  commandite  simple  ou  en  société 
en  nom  collectif  d'une  société  à  responsabilité  limitée,  ou  réci- 
proquement. —  Trib.  Seine,  10  avr.  1869,  [Rép.  pér.,  n.  3144] 

926.  —  ...  Transformation  d'une  société  en  commandite  en  une 
société  anonyme.  —  Trib.  Béthune,  15  janv.  1886,  J.  Enreg., 
n.  22617;  Rép.  pér.,  n.  6670J  -  V.  aussi  Trib.  Vitré,  19  juill. 
1893,  [J.  Enieg.,  a.  24407-5°;  Rep.  pér.,  n.  8278] 

927.  —  ...  Transformation  d'une  société  civile  en  une  société 
anonyme  chargée  d'éteindre  le  passif  qui  grevait  les  biens  de  la 
première  société.  —  Cass.,  15  lévr.  1888,  Moïtenier,  [S.  90.1.35, 
P.  "0. 1.S7,  D.  88.1.421] 

928.  —  ...  Transformation  d'une  société  anonyme  en  une  so- 
ciété à  parts  d'intérêt.  —  Sol.  rég.,  20  sept.  1893. 

929.  —  Mais  il  faut  remarquer  que,  même  dans  le  cas  où  la 
transformation  est  prévue  par  les  statuts,  le  droit  de  0,20 
p.  0/0  devient  exigible,  si  les  éléments  essentiels  de  la  société 
se  trouvent  modifiés,  et  si,  par  suite,  une  peisonne  morale  nou- 
velle est  créée.  —  Trib.  Seine,  4  déc.  1891,  [Rev.  Enug.,  n.  36; 
Rép.  pér.,  n.  7É09] 

930.  —  Le  droit  est  dû  si  la  transformation  a  lieu  après  la 
dissolution  de  la  société  (Sol.  rég.,  6  oct.  1873).  Toutefois,  il  a 
été  décidé  qu'un  nouveau  droit  n'était  pas  exigible  sur  la  délibé- 
ration de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  décidant,  au 
cours  de  la  liquidation,  de  continuer  la  société,  dans,  les  condi- 
tions prévues  par  les  statuts  primitifs.  —  Sol.  rég.,  7  avr.  1892, 
[S.  et  P.  95.2.119] 


931.  —  Le  droit  de  0,v0  p.  0/0  est  seul  exigible  sur  l'aug- 
mentation d'apports  qui  résulte  de  l'absorption  d'une  société  par 
une  autre  qui  continue  d'exister,  ou  sur  le  capital  de  la  Bociété 
nouvelle  formée  par  la  réunion  de  deux  sociétés  dissoutes  qui 
fusionnent,  à  condition  toutefois  que  la  nouvelle  société  ne  soit 
pas  chargée  d'acquitter  le  passif  des  anciennes. 

932.  —  Si,  au  contraire,  le  passif  est  payé  par  la  nouvelle 
société,  il  y  a  apport  à  titre  onéreux,  passible  du  droit  de  vi  nie. 
—  Cass.,  23  mai  1859,  Comp.  parisienne  d'éclairage  et  de  chauf- 
fage par  le  gaz,  [S.  59.1.695,  P.  60.276,  D.  59.1.464':  -  15  déc. 
1868,  Soc.  immobilière,  [S.  69.1.278,  P.  69.670,  D.  69.1.250];  — 
22  déc.  1808,  Delmas,  [S.  69.1.279,  P.  69.672,  D.  69.1.156]  - 
Trib.  Seine,  23  juin  1866,  sous  Cass.,  15  déc.  1868, préciié. —  Y. 
aussi  Trib.  Beauvais,  13  mars  1860,  LJ.  Enreg.,  n.  17151  ;  Rép. pér., 
n.  1427]  -  Trib.  Seine,  16  nov.  1860,  [J.  Enreg.,  n.  17282;  J. 
Not.,  n.  17090;  Rép.jér.,  n.  1445] 

933.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  de  mutation 
était  dû  sur  le  traité  de  fusion  intervenu  entre  deux  sociétés  et 
duquel  il  résulte  que  l'une  a  apporté  à  l'autre  tout  son  actif  à 
charge  par  celle-ci  d'acquitter  le  passif  et  de  remettre  aux  ac- 
tionnaires de  la  première  un  certain  nombre  d'actions  de  la  se- 
conde nouvellement  créées.  Vainement  objecterait-on,  pour 
érhapper  au  droit  de  mutation  mobilière  auquel  un  semblable 
traite  donne  ouverture,  que  la  société  absorbée  a  été  mise  en  li- 
quidation et  que  la  société  absorbante  a  été  constituée  liquida- 
teur avec  le  mandat  de  réaliser  l'actif  et  d'éteindre  le  passif  pour 
le  compte  de  la  première.  La  liquidation  a,  en  effet,  pour  but  de 
dégager  de  l'actif  brut  l'actif  net  que  les  associés  auront  à  se 
partager.  Mais  si,  d'ordinaire,  cette  opération  comporte  l'achève- 
ment des  affaires  en  cours,  l'acquittement  des  dettes  et  le  recou- 
vrement des  créances,  rien  n'empêche  les  associés  de  convenir 
que  l'actif  sera  attribué  soit  à  l'un  d'eux,  soit  à  une  autre  société, 
à  charge  par  elle  de  payer  les  dettes  sociales  et  de  remettre  aux 
membres  de  la  société  dissoute  une  certaine  valeur  qui  repré- 
sente le  bénéfice  évalué  à  forfait  aux  risques  et  périls  comme  au 
profit  éventuel  du  cessionnaire.  Sans  doute,  la  répartition  par  les 
soins  de  la  société  absorbante  des  actions  nouvelles  attribuées 
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aux  actionnaires  Ho  la  société  absorbée  par  le  traité  de  fusion, 
dans  la  mesure  où  la  valeur  vénale  des  nouveaux  litres  dépassait 
le  montant  des  versements  faits  a  cette  dernière  société  par  ses 
actionnaires,  constitue  la  distribution  des  bénéfices  réalisés  par 
elle,  ce  qui  était  l'objet  même  de  sa  liquidation;  mais  c'est,  non 
plus  en  cette  qualité-  de  liquidateur,  mais  en  celle  toule  différente 
-ionnaire  de  l'actif,  que  la  société  absorbante  devait  ac- 
complir et  a  effectivement  accompli  les  autres  opérations  juridi- 
ques que  comportait  l'exécution  complète  du  contrat  de  lusion, 
dès  lors  que  c'est  à  ses  risques  et  périls  qu'elle  a  apuré  le  passif 
mis  à  sa  rharge  et  qu'elle  a  profité  seule  des  bénéfices  pouvant 
résulter  de  la  réalisation  de  l'actif.  —  Cass.,  6  mai  1896,  I 
foncier,  3.  et  P.  97.1.294,  D.  97  1.117]  -  Trib.  Seine,  7  juin 
1689,  [licv.  Enreg.,  n-  1153] 

934.  —  Même  solution  en  ce  qui  concerne  le  traité  intervenu 
entre  deux  sociétés  quand  il  résulte  tant  de  ses  termes  que  des 
autres  documents  produits  par  la  Régie  que  l'apport  fait  à  l'une 
des  sociétés  par  l'autre,  qui  fusionne  avec  la  première,  n'est  pas 
pur  et  simple,  en  ce  sens  que  la  société  absorbante  s'engage  non 
seulement  à  acquitter  tout  le  passif  de  la  société  dissoute,  mais 
.aussi  à  verser  une  certaine  somme,  le  lout  en  échange  de  l'actif 
mis  à  sa  disposition.  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  valablement  pré- 
tendre que  cet  apport  a  titre  onéreux  est  fait  antérieurement  à  la 
dissolution  et  à  la  liquidation  de  la  société  absorbée.  Celle-ci  est 
dissoute  par  le  fait  même  de  la  cession  de  tout  son  actif  et  pas- 
sif, et  sa  liquidation  est  devenue  inutile.  —  Trib.  Bar-le-Duc,  22 
févr   1899,  [Rev.  Enreg.,  a.  2031;  J.  Enreg.,  a.  25678]     ' 

935.  —  En  cas  de  lusion  de  sociétés,  le  droit  fixe  de  disso- 
lution (7,50)  ne  peut  être  peri;u  indépendamment  du  droit  pro- 
portionnel de  0,20  p.  0/0  que  si  l'acte  renferme  une  disposition 
spéciale  et  formelle  de  dissolution.  —  Trib.  Seine,  31  juill.  1857, 
[J.  Enreg.,  n.  16634] 

S  5.  Prorogation  de  la  sot 

936.  —  La  loi  du  28  févr.  1872,  art.  1,  n.  1,  soumet  au  droit 
gradué  (aujourd'hui  droit  de  0,20  p.  0/0)  les  actes  de  proroga- 
tion de  société.  Il  importe  donc  peu  que  cette  convention  en- 
traîne ou  non  constitution  d'une  nouvelle  société. 

937.  —  Le  droit  ne  peut  être  perçu  que  sur  un  acte,  formant 
titre.  Mais  la  prorogation  peut  ne  pas  être  expresse.  C'est  ainsi 
que  le  droit  sera  dû  si  l'acte  modiBcatif  reporte  le  terme  d'expi- 
ration de  la  société  à  une  date  plus  éloignée  que  celle  qui  avait 
été  primitivement  fixée.  —  Trib.  Seine,  lOmars  1894,  [J.  Enreg., 
n.  2*407-6°;  Rép.  pêr.,  n.  8323]  -  V.  suprà,  n.  924. 

938.  —  Mais  si  la  prorogation  est  prévue  par  les  statuts,  et 
si  elle  est  obligatoire  pour  les  associés,  comme  daus  le  cas  où  la 
société  continue,  après  le  décès  d'un  associé,  entre  les  héritiers 
de  celui  ci  et  les  coassociés  survivants,  le  droit  fixe  de  3  fr.  est 
seul  dû  sur  l'acte  qui  constate  la  continuation   de   l'entreprise. 

—  Trib.  Kpinal,  13  avr.  1893  (inédit).  —  Si  la  prorogation  était 
facultative,  le  droit  proportionnel  serait  exigible.  Le  droit  de 
prorogation  est  d'ailleurs  indépendant  de  celui  qui  peut  être 
perçu  a  raison  de  la  cession  de  la  part  sociale  du  défunt  à  ses 
coassociés.  —  V.  infrà,  n.  997  et  s. 

939.  —  De  même,  si  les  membres  d'une  société  dissoute,  mais 
non  liquidée,  décident  de  continuer  l'exploitation  jusqu'à  l'expi- 
ration du  terme  fixé  dans  le  contrat  primitif,  le  droit  fixe  est 
seul  du.  —  Sol.  rég.,  7  avr.  1892,  précitée. 

940.  —  Le  droit  de  0,20  p.  0/0  doit  être  assis  sur  la  valeur 
nette  du  fonds  social  —  à  déterminer  par  une  déclaration  esti- 
mative, —  et  non  sur  le  montant  des  apports  originaires.  — 
Cass.,  17  mars  1903,  Comp.  des  messageries  maritimes,  [Rev. 
Enreg.,  n.  3276]  —  Trib.  Seine,  28  avr.  1882,  Soc.  des  immeu- 
bles de  Paris,  f  D.  82.3.1 19]  ;  —  18  janv.  1884,  Comp.  d'assuran- 
ces sur  la  vie  le  Temps,  [D.  85.3.39]  —  Trib.  Annecy,  30  déc. 
1886,  [J.  Enreg.,  n.  22892]  —  Trib.  Seine,  25  juin  1897,  [Rev. 
Enreg.,  n.  1417]—  21  mai  1898,  [Rev.  Enreg.,  n.  1831;  Rép. 
pér.,  n.  9402J  —  Trib.  Lille,  i  juill.  1901,  [Rev.  Enreg.,  n.  2786] 

—  Sic,  Dict.  Enreg.,  v°  Société,  n.  501;  Garnier,  Rép.  gén.  eod. 
verb.,  n.  154;  Maguéro,  Traité  aiph.  eod-  verb.,  n.  10O;  Naquet, 

dans  Rev.  de  l'Enreg.,  n.  2421.  —  Contra,  Trib.  Soissons, 
10  juill.  1901,  [Rev.  Enreg.,  n.  2786]  -  J    Sot.,   1897,  p.  625. 

941.  —  Le  droit  est  dû  même  sûr  le  fonds  de  réserve,  qui 
fait  partie  de  l'actif.  -  V.  Cass.,  24  janv.  1876,  Crédit  Lvonnais, 
[S.  70.1.130,  P.  76.297,  D.  76.1.215]  —  Trib.  Annecy,' 30  déc. 
1886,  précité. 


942.  —  Si  la  prorogation  est  accompagnée  d'une  augmenta- 
tion du  capital,  un  seul  droit  est  dû  sur  le  total  de  l'actif  exis- 
tant au  jour  de  l'acte.—  Trib.  Seine,  28  avr.    1882,   précité;  — 
I*  janv.  iNNi.  préi 
B48.  —  Le  droit  de  0,20  p.  0/0  est  seul  dû,  même  si  les  droits 
nfs  des  associés  dans  la  société  prorogée  ne  sont  pas  iden- 
tiques à  ceux  qu'ils  possédaient  lors  de  la  constitution.  —  Trib. 
2s  juill.  1887,  [Rép.  pér.,  n.  0994] 

944.  —  Mais  l'acte  «le  prorogation  peut  contenir  des  disposi- 
tions indépendantes  passibles  des  droits  qui  leur  sont  pri 

tel  qu'un  bail,  un  marché,  une  vente,  etc.  —  V.  Trib.  Marseille, 
29  avr.  1879,    Rép.  pér.,  n.  550  I 

945.  —  Si  une  société  en  nom  collectif  se  proroge  et  si  cette 
alion  a  pour  elfet  de  donner  naissance  a  une  nou  .elle  so- 
ciété constituée  entre  les   mêmes  membres  et  dans  les  mêmes 
proportions  qu'a  l'origine,  société  qui  reçoit  lout  l'actif  di 
cienne,  à  charge  de  payer  le  passif,  le  droit  de  0,20  p,   ' 

seul  du,  par  application  de  la  règle  posée,  supra,  n.  931  et  s.; 
s'il  s'agissait  d'une  g lé  aw  i-  me,  le  droit  de  mutaiion  se- 
rait du.  —  Cass..  21  juill.  1884,  Soe,  des  produits  chimiques 
d  llaulmont,  [S.  85.1.277,  P.  85.1.670,  D.  85.1.109];  —  14  no?. 
1893,  Comp.  des  eaux  de  Capvern,  [S.  et  lJ.  94.1.517,  li.  91  i. 
190] 

S  BOT  ION    III. 
Cessions  d'aclloiiK  et  île  paris  il'liiléret». 

§  t.  Cessions  pures  et  simples. 

946.  —  Les  cessions  d'actions  et  de  parts  d'intérêts  dans  les 
sociétés  sont  assujetties  au  droit  proportionnel  de  mutation. 
Pour  les  actions  au  porteur,  le  droit  est  converti  en  une  taxe 
annuelle  et  obligatoire  de  0,20  p.  0/0  sans  décimes.  Pour 
les  actions  nominatives  le  tarif  est  de  0,60  p.  0  0  Sans  décimes 
(LL.  23  juin  1857,  art.  ti  ;  16  sept.  1871,  art.  1 1  ;  29  juin  1872, 
art.  3).  —  Y.  infrà,  v"  Valeurs  mobilières.  — -  Pour  les  parts 
d'intérêts,  le  droit  est  de  0,60  p.  0/0  avec  décimes  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  09,  §  2,  n.  6).  —  V.  cependant,  Trib.  Seine,  4  avr. 
1903,  et  les  observations  de  la  Rev.  Enreg-,  n.  3339. 

947.  —  Sur  ce  dernier  point  la  Régie  avait  soutenu  pendant 
longtemps  que  le  tarif  applicable  aux  parts  d'intérêts  était  celui 
de  2  p.  o,0  édicté  pour  «  les  cessions  d'objets  mobiliers  géné- 
ralement quelconques  »  par  l'art.  69,  §  5,  n.  I,  de  la  loi  de  fri- 
maire, et  la  controverse  fut  des  plus  vives  (V.  à  ce  sujet  note 
sous  Cass.,  29  déc.  1868  :  S.  09.1.133,  P.  69.302  .  Mais  la  ques- 
tion a  été  tranchée  définitivement  dans  le  sens  de  l'exigibilité 
du  droit  de  0,50  p.  0/0.  —  Cass.,  6  juin  1837,  Hérit.  Marlbiou 
[S.  37.1.489,  P.  chr.];  -  29  août  1837,  Rover.    S.  37.1,1035  ; 

—  16  juill.  1845,  de  Campredon,  [S.  45.1.664,  P.  45.2.604  D 
45.1.314];—  3  mai  1864,  Brest,  |S.  64.1.293,  P.  64.1 17 s  li 
64.1.170  :  —  7  mars  1866,  Parent,  [S.  00.1.173,  1'.  60.430  D 
66.1.119];  —  6  févr.  1867,  Stevens.  Vitali  et  Ci0,  (S.  67  1.135 
1'.  67.308,  D.  67.1.118);— 16  nov.  1808,  Sommier,  [S.  68.1.456' 
1'.  08.1206.  D.  69.1.76]  ;  —  29  déc.  1808  (oh.  réunies)  Parent 
Shaken  et  C",  [S.  09.1  13.1,  P.  69.302,  D.  69.1.73];  _  ,s  mars 
1869,  Delloye-Lelièvre,  fS.  69.1.279,  P.  69.673,  D.  70.1.507,  — 
14  lévr.  1870,  Tamboise,  [S.  70.1.136,  P.  70.307,  D    70.1  394]- 

—  27  juill.  1870,  Hovelacque,  [S.  70.1.401,  P.  70.1033,  D    70  I 
413];  —  17  août  1870,  Vitali   et  C'«,  [S.  70.1.435,  P.  70.1  136]  ; 

—  4  déc.  1871,  Blin  et  Black,  [S.  71.1.245,  P.   71.749,  D   711 
339];  — 6  mars  1872,  Paul.iS.  72.1  88,  P. 72. 1 78, D. 72. 1.1 69  : 
14  nov.  1877,  Trappistes  de  la  Meiileraye,  [S.  78.1.44,  P.  78.69, 
D.  78.1.5]  —  Contra,  Cass.,  27  janv.  1841,  Desaunaux,  [S    il 
1.170,  P.  41.1.370];  —  (2  juill.  1842,  Grulé,  [S.  42.1.595,  P  42 
2.701];  —  14  déc.  1842,  Demarle,  [S.  43.1.79,  P.  43  2.11]:  — 
H  janv.  1843,  Boggio,  [S.  43.1.317],  —  23    mai  1853,  Opp'en- 
heim,  (S.  53.1.537,  P.  53.2.75,  D.  53.1.337] 

948.  —  L'application  de  ce  droit  de  0,50  p.  0/0  aux  cessions 
de  parts  d'intérêts  est  subordonnée  à  la  réunion  des  trois  condi- 
tions suivantes  :  1°  qu'il  existe  une  société  ayant  une  person- 
nalité distincte  de  celle  de  ses  membres,  et  ayant  la  propriété 
du  fonds  social:  2°  que  la  valeur  cédée  soit  meuble,  au  sens  de 
l'art.  529,  C.  civ.;  3°  qu'elle  soit  négociable  à  un  titre  quelcon- 
que. 

949.  —  Première  condition.  —  Il  faut  qu'il  existe  une  société 
constituant  un  être  moral.  Le  droit  de  0,50  p.  0/0  a  en  elfet  été 
reconnu  applicable  à  des  cessions  de  parts  dans  les  sociétés  en 
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nom  collectif  ou  en  commandite  simple.  — Sol.  rég.,  2  oct.  1^7, 
[Bel',  prat.  de  l'enreg.,  n.  2470];  —  28  août  1889,  [Rev.  prot. 
de  l'enreg.,  n.  3136];  —  30  oct.  1893,  [Rev.  prat.  de  l'enreg., 
n.  3841] 

950.  —  ...  Même  lorsque  le  capital  est  réparti  d'une  façon  iné- 
gale entre  les  associés,  et  qu'il  n'a  pas  été  délivré  de  titres 
d'actions  ou  de  parts  d'intérêts.  —  Cass.,  16  nov.  1868,  précité  ; 
—  29déc.  1868,  précité. 

951.  —  ...  Lorsque  la  mutation  ne  porte  que  sur  une  fraction 
de  la  part  de  1  associé.  —Cass.,  15  mars  1869,  précité. 

952.  —  ...  Lorsque  la  cession  s'est  réalisée  par  l'événement 
d'une  condition,  telle  que  le  décès  d  un  associé,  prévue  dans  le 
pacte  social.  —  Cass.,  27  juill.  1870,  précité;  —  6  mars  1872, 
précité. 

953.  —  Il  en  est  de  même  des  cessions  de  parts  dans  les 
sociétés  en  commandite  simple,  que  les  cessions  aient  pour  ob- 
jet les  droits  de  l'associé  en  nom...  —  Cass.,  17  août  1870,  pré- 
cité. —  ...  Ou  ceux  du  commanditaire.  —  Cass.,  23  mai  1853, 
précité.  —  Tnb.  Rouen,  25  nov.  1863,  [Rép.  pér.,  n.  1878;  .1. 
Enreg.,  n.  17829]-  Trib.  Seine, 9avr.l851,  LJ.  Enreg.,  n.  15179; 
J.  Not.,  n.  14359];  —  20  avr.  1856. 

954.  —  Les  cessions  de  parts  dans  les  sociétés  civiles,  qui, 
d'après  l'opinion  prédominante,  jouissent  de  la  personnalité  mo- 
rale, ne  sont  également  assujetties  qu'au  droit  de  0,50  p.  0/0.  — 
Cass.,  14  nov.  1877,  précité.  —  Trib.  Dreux,  19  janv.  1875, 
[Rép.  pér.,  n.  4025]  —  Trib.  Seine,  13  mars  1875,  Carmélites  de 
l'avenue  de  Saxe,  [S.  75.2.182,  P.  75.700]  —  Contra,  Cass.,  24 
nov.  1809,  [Soc.  bainte-AIarie-de-l'Assomption  de  Privas,  [S. 
70.1.85,  P.  70.173,  D.  70.1.269] 

955.  —  Même  décision  en  ce  qui  concerne  les  congrégations 
religieuses  constituées  en  sociétés.  —  Trib.  Bordeaux,  20  août 
1878,  [J.  Enreg.,  n.  20919]  —  Sol.  rég.,  9  mars  1875,  [J.  Enreg., 
n.  20919]  —  V.  suprà,  v°  Communauté  religieuse,  n.  973  et  s. 

956.  —  Les  sociétés  verbales  ou  de  fait  sont  inexistantes  à 
l'égard  des  tiers  et  par  suite  à  l'égard  du  Trésor  :  les  cessions 
de  parts  sont  donc  assujetties  au  droit  ordinaire  de  mutation, 
d'après  la  nature  des  valeurs  cédées.  —  Cass.,  18  juin  1862, 
Carcassonne,  [S.  62.1.878,  P.  63.55,  D.  62.1.423];  —  14  févr. 
1870,  précité.  —  Trib.  Seine,  10  févr.  1841,  [J.  Enreg.,  n.  12678] 
—  Tnb.  Saint-Etienne,  6  janv.  1842,  [J.  Enreg.,  n.  12908] — 
Trib.  Mirecourt,  11  déc.  1858,  [J.  Enreg..  n.  16871;  Rép.  pér., 
n.  1111]  —  Trib.  Montpellier,  4  févr.  1861,  [Rép.  pér.,  n.  1494; 
J.  Enreg.,  n.  17275]  —  Trib.  Seine,  31  mars  1865,  Lemaire.  S. 
65.2.312,  P.  65.1105,  D.  66.3.16];  —  18  avr.  1874,  [Rép.  pér., 
n.  3965;  J.  Enreg.,  n.  19568]  —  Trib.  Marseille,  13  nov.  1885, 
[Rép.  pér.,  n.  6658J  —  Trib.  Lyon,  19  févr.  1890,  \Rép.  pér., 
n.  7467]  —  Trib.  Perpignan,  12  déc.  1892,  [J.  Enreg.,  n.  24407- 
16°;  Rev.  Enreg.,  n.  390;  Rép.  pér.,-  n.  8167] 

957.  —  11  a  même  été  décidé  que  lorsqu'après  l'adjudication 
d'un  immeuble  au  profit  d'une  seule  personne,  il  est  déclaré  ou 
reconnu  par  jugement  que  l'acquisition  a  eu  lieu  en  partie  pour 
le  compte  d'un  tiers,  le  droit  de  mutation  est  exigible  au  taux 
immobilier  sur  la  valeur  ainsi  cédée,  alors  même  que  l'on  exci- 
perait  d'une  convention  antérieure  à  l'adjudication,  si  cette  con- 
vention n'a  acquis  date  certaine  que  postérieurement  à  l'adjudi- 
cation. —  Cass.,  8  juill.  1839,  Giraud,  [S.  39.1.567,  P.  39.2.147; 

958.  —  Mais  si  la  société  de  fait  a  été  reconnue  par  la  Régie, 
qui  a  encaissé  par  exemple  l'impôt  sur  le  revenu  de  cette  société, 
le  droit  de  0,50  p.  0/0  est  seul  exigible.  —  Cass.,  9  mars  1831, 
Bouchard,  [P.  chr.];  —  6  mars  1872,  Paul,  [S.  72.1.88,  P.  72.178, 
D.  72.1.169] 

959.  —  11  a  été  jugé  dans  le  même  ordre  d'idées  que,  si  un 
adjudicataire  déclare  command  au  profit  d'une  société  qui  n'avait 
acquis  existence  certaine  qu'après  l'adjudication,  mais  avant 
l'élection  de  command,  il  ne  s'est  opéré  aucune  mutation,  attendu 
que  la  faculté  d'élire  command  n'implique  pas  nécessairement 
un  mandat  de  la  personne  au  profit  de  laquelle  cette  faculté  est 
exercée.  —  Cass.,  4  déc.  1865,  Fleurquin,  [S.  66.1.31,  P.  66.49, 
D.  66.1.135] 

960.  —  Les  sociétés  prorogées  verbalement  sont  assimilées 
à  des  sociétés  verbales,  et  les  cessions  de  parts  postérieures  à  la 
prorogation  ne  bénéficient  pas  du  tarif  réduit.  —  Cass.,  23  févr. 
1875,  Lebastard,  [S.  70.1.473,  P.  76.1190,  D.  75.1.370];  -  24 
mai  1892,  Consorts  Gillet,  [S.  et  P.  92.1.469,  D.  93.1.95]  —  Trib. 
Marseille,  13  nov.  1885,  précité. 

961.  —  Les  cessions  de  parts  dans  une  société  entachée  de 
nullité  pour  défaut   de   publication,    ne   sont  passibles  que  du 


droit  de  0,50  p .  0/0,  car  la  Régie  n'est  pas  juge  de  la  nullité  des 
actes.  —  Championnière  et  Rigaud,  n.  2800.  —  V.  Trib.  Lar- 
gentière,  H  oct.  1870,  et  Trib.  Valenciennes,  27  déc.  1872, 
[Rép.  pér.,  n.  3613] 

962.  —  Les  sociétés  en  participation  ne  constituent  pas  un 
être  moral  :  les  cessions  de  parts  sont  soumises  aux  droits  ordi- 
naires de  mutation.  —  Cass.,  13  nov.  1872,  Teisserenc,  jS.  73.1. 
41,  P.  73.65,  D.  73  1.126]  —  Trib.  Pontoise,  9  déc.  1869,  sous 
cet  arrêt.  —  V.  aussi  Dijon,  23  févr.  1885,  [J.  Enreg.,  n.  22732]  — 
Trib.  Seine,  22  janv.  et  22  avr.  1876,  [Rep.  pér.,  n.  4490;  ï. 
Enreg.,  n.  20066];  —  14  avr.  1882,  [Rép.  pér.,  n.  6001 

963.  —  La  société  subsistant  tant  que  dure  sa  liquidation, 
le  tarif  de  0,50  p.  0/0  est  applicable  aux  cessions  de  parts  inter- 
venues entre  la  dissolution  et  la  clôture  de  la  liquidation.  — 
Cass.,  6  mars  1872,  précité. 

964.  —  Deuxième  condition.  ■ —  Il  faut  que  la  valeur  cédée 
soit  meuble  dans  le  sens  de  l'art.  529,  C.  civ.,  caractère  qui  ap- 
partient à  toute  part  d'associé  en  nom  ou  de  commanditaire  même 
ayant  fait  des  apports  immobiliers.  —  Cass.,  23  mars  188),  Ros- 
selet  etSaugnier,  [S.   81.1.430,  P.  81.1.1088,  D.  81.1.313] 

965.  • —  Mais  il  n'en  serait  pas  ainsi  d'actions  immobilières, 
ainsi  que  peuvent  l'être  les  actions  de  la  Banque  de  France,  ou 
d'actions  dans  des  sociétés  ne  constituant  pas  un  être  moral, 
comme  nous  venons  de  le  voir. 

966.  —  Si  une  personne  cède  ses  droits  sur  tel  bien  déter- 
miné, sans  indiquer  qu'il  s'agit  d'un  bien  social,  le  droit  ordi- 
naire de  mutation  est  incontestablement  exigible,  la  Régie 
n'ayant  pas  à  s'inquiéter  de  la  nullité  dont  peuvent  être  affectés 
les  actes  qui  lui  sont  présentés.  Mais  si,  dans  cette  même  hypo- 
thèse, le  cédant  fait  connaître  dans  l'acte  qu'il  s'agit  d'un  bien 
social,  le  droit  de  0,50  p.  0/0  est  seul  exigible,  car  le  cédant  n'a 
pu  aliéner  que  «  sa  portion  dans  la  valeur  du  bien  désigné  ».  — 
Maguéro,  Traité  alph.,  v°  Société,  n.  247  ;  Demasure,  Rég.  fisc, 
des  soc,  n.  72;  Rép.  pér.,  n.  4629.  —  V.  Trib.  Grasse,  4  mai 
1903,  [Rev.  Enreg.,  n.  3338] 

967.  —  Lorsque  l'acte,  quoique  fait  avant  la  dissolution  de 
la  société,  doit  être  considéré  comme  ne  devant  avoir  d'effet 
qu'après  cette  dissolution,  le  tarif  réduit  de  0,50  p.  0/0  n'est 
plus  applicable.  —  Trib.  Cherbourg,  24  janv.  1877,  [J.  Enreg., 
n.  20436;  Rép.  pér.,n.  4630] 

968.  —  Il  en  serait  de  même  s'il  s'agissait  de  la  cession  d'un 
bien  vendu  à  l'associé  par  la  société,  ou  à  lui  attribué  par  suite 

'un  partage,  dans  le  cas  où,  comme  ils  en  ont  la  faculté,  les 
associés  auraient  procédé  entre  eux  au  partage  d'une  partie  des 
biens  communs.  —  V.  Trib.  Laval,  2  déc.  1887  (inédit). 

969.  —  En  toute  hypothèse,  la  cession  ne  bénéficierait  pas 
du  tarif  de  0,50  p.  0/0,  si  elle  avait  réellement  pour  objet  de  trans- 
férer une  propriété  de  meubles  ou  d'immeubles,  comme  dans  le 
cas  où  elle  interviendrait  avant  la  constitution  définitive  de  la 
société.  —  V.  Cass.,  21  avr.  1879,  Darras-Lemaire,  [S.  79.1.431, 
P.  79.1105,  D.  79.1.450];  —  5  févr.  1894.  Comp.  et  Soc.  des 
usines  d'Annemane,  [S.  etP.  95.1.52,  D.  94.1.276]  —  Trib.  Lille, 
10  avr.  1876,  Esparbié,  [S.  77.2.90,  P.  77.495,  D.  77.3.111]  — 
Trib.  Valenciennes.  26  avr.  1817,  [J.  Enreg.,  n.  20438]  —  Trib. 

Lille,  7  févr.  1879,  [J.  Enreg.,  n.  22042]  —  Trib.  Rocroy,20  mars 
1891,  [J.  Enreg.,  n.  23597] 

970.  —  ...  Où  elle  serait  concomitante  à  la  formation  de  la 
société  destinée  à  continuer  avec  les  cessionnaiies  de  l'associé 
qui  se  retire.  —  Trib.  Seine,  6  avr.  1895,  [Rev.  Enreg:,  n.  1097] 

—  V.  cep.  Trib.  Lille,  5  juin  1886.  —  Trib.  Valenciennes,  29  avr. 
1898,  [Rev.  Enreg.,  n.  1799] 

971.  —  ...  Où  elle  aurait  pour  résultat  d'entraîner  la  disso- 
lution de  la  société,  comme  dans  le  cas  où  elle  interviendrait 
entre  les  deux  seuls  membres  composant  la  société.  —  Cass.,  21 
avr.  1898,  Dutreix,  [S.  et  P.  99.1.52,  et  la  note  de  M.  Wahl,  D. 
98.1.449]  —  Trib.  >eine,  6  avr.  1895,  précité.  -Sol.  rég.,  24 
juin  1892. 

972.  —  Troisième  condition.  —  Il  faut  que  la  valeur  cédée 
soit  négociable  à  un  titre  quelconque.  Il  importerait  peu  d'ail- 
leurs que  les  droits  des  associés  fussent  représentés  par  des 
titres  spéciaux,  transmissibles  seulement  par  actes  particuliers. 

—  Cass.,  29  déc.  1868,  précité.  —  ...  Ou  que  les  parts  d'intérêts 
aient  été  fixées  dans  une  proportion  inégale.  —  Cass.,  10  nov. 
1868,  Sommier,  [S.  68.1.456,  P.  68.1206,  D.  69.1.76]  -  ...  Ou 
encore  que  la  cession  ne  porte  que  sur  une  fraction  de  part  so- 
ciale. —  Cass.,  15  mars  1869,  Delloye-Lefiévre  et  autres,  [S.  69. 


il).   —  Chap.  V. 


1.27'.',  P.  69.673,  D.  70.1.507]  -  Dans  tous  ces  cas,  le  droit  de 
p.  0/0  est  seul  dû. 
>i~-i   _  S'il  est  stipulé  dans  les  statuts  que  la  part  des  asso- 
ciés qu!  décèdent  ou  se  retirent  accroîtront  aux  autres  associés, 
l'accroissement  qui  s'opère  à  l'événement  est  passible  du   droit 
de  0  50  0/0,  alors  même  qu'elle  aurait  lieu  sans  prix.  - 
Krévr.  1870,  Tamboise,    S.  N.1.1M   P.  70.3&V  D   70.1 
_  14  nov.  1877,  Trappistes  de  la  Mi 
M     |i    -s  i  5    _   Trib.   Montargi»,   l"  mars   18/9,    H 
n'.'o496]  -  Contra,  Déniante,  t.  2,  n.  Ml.  —  V.  supra,  v«  Com- 
wuniut,'  religieuse,  n.  973  et  s.  .  . 

974  —  Il  convient  de  rapprocher  de  ces  décisions  le  juge- 
ment suivant  :  lorsque  dans  l'acte  constitutif  d'une  société  lor- 
Bée  "ntre  quatre  personnes  il  a  été  stipulé  que,  dans  un  délai 
prelix  de  quatre  ans  environ),  deux  d'entre  elles  se  retireraient 
et  que  la  société  continuerait  entre  les  deux  associés  restants. 
tenus  de  rembourser  les  droits  des  sortants  sur  le  pied  du  der- 
nier inventaire  social,  celle  convention  constitue  non  une  cession 
conditionnelle,  mais  une  cession  Terme,  à  terme  certain,  immé- 
diatement passible  du  droit  proportionnel.  Mais  la  perception  de 
ce  droit,  faite  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  constitutif  sur 
uneévaluation  fourme  &  cet  effet,  est  sujette  à  révision,  et  la  pres- 
cription biennale  ne  court  contre  la  Hégie  que.  du  jour  ou,  par  un 
acte  présenté  à  la  formalité,  elle  est  en  mesure  de  déterminer  '6 
i.nx  définitif  de  la  part   cédée.-  Trib.   Keims,  24  ju.ll.   1901, 

Enreg.,  n.  2898] 

975  —  De  même,  l'adjonction  de  nouveaux  membres  par  la 
substitution  d'un  associé  nouveau  a  l'ancien  dont  iapportest  at- 
tribue a  celui  qui  k  remplace,  donne  ouverture  au  droit  de  0  50 
p    0/0.  -  Cass.,  7  mars  1866,   lurent,     S.  66.1.173,  P.   I 

h  6'8  t  t  toi.  _  29  déc.  1868  eh.  réun.),  Parent,  Sbaker  et  L  «, 
IS  69  1133  P  69.302,  D.  69.1.73);  —  17  août  1870,  \  itali  et 
{-ie  |S  70.1.435,  P.  70.1136]  —  ...Alors  même  que  l'apport  dont il 
s''aêit  aurait  été  immobilier.  —  Cass.,  4  déc.  1871,  Blin  et  Block, 

|S.  71.1.245.  P-  71.749,  D.  71.1.339] 

1  976  _  La  substitution  d'un  associé  a  un  autre  n  opère  d  ail- 
leurs ce'ssion  de  part  sociale  que  dans  le  cas  d'attribution  de  l'apport 
de  l'associé  sortant  à  l'associé  entrant.  11  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  si  après  la  constitution  d'une  société,  de  nouveaux  membres 
sont  introduits  dans  l'association  moyennant  le  versement  d  un 
certain  apport  et  que  simultanément  les  anciens  associés  retirent 
de  leurs  apports  une  somme  égale,  de  telle  sorte  que  le  capital 
social  ne  soit  pas  modifié,  il  ne  résulte  pas  de  ces  deux  opéra- 
tions concomitantes  une  cession  implicite  de  part  sociale  donnant 
ouverture  au  droit  de  0,50  p.  0/0.  -  Trib.  Reims,  24  juill.  1901, 

Pl977  —  Le  droit  de  0,50  p.  0/0  serait  exigible  si  les  parties 
nrocédaient  à  une  dissolution  et  à  une  reconstitution  fictives  de  la 
société,  destinées  à  dissimuler  une  cession  de  part  résultant  de 
l'adjonction  de  nouveaux  membres  -  V  .Cass  »»«•«»*. 
Chem  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  I  P.  5o.l.3a,  D.  o4.1.282J  - 
Trib   Seine,  13  avr.  1866,  [J.  Bnreg.,  n.  l84o3] 

978  _  Dans  le  cas  où  la  cession  porte  sur  un  objet  déter- 
miné et  non  sur  une  part  sociale  proprement  dite,  le  droit  ordi- 
naire de  mutation  est  dû.  Si  donc  il  est  stipulé  dans  le  contrat 
de  société  que,  dans  le  cas  de  décès  d'un  associé,  son  apport 
deviendra  la  propriété  des  associés  survivants  moyennant  un 
prix  fixé  à  forfait  dès  à  présent,  le  droit  de  mutation  est  du  a 
l'événement.  -  Cass..  25  juill.  1893,  Palluat  de  Besset  et  Tes- 
tenoire  (S.  et  P.  94.1.374,  D.  94.1.76  —  Trib.-  Lyon  17  juin 
1891,  sois  cet  arrêt.-  V.  aussi  Cass.,  18  déc.  1 899,  Le  Gros  [S. 
et  r.  1900.1.292,  D.  1901.1.46]  —  Trib.  Dieppe,  26  déc.  189o, 
sous  cet  arrêt.  ,    , .  ,  ..  , 

979  _  Le  droit  de  0,50  p.  0/0  est  seul  du,  quel  que  soit  le 
mode  de  paiement  du  prix  de  la  cession.  Ainsi  juge  lorsque  le 
cessionnaire  est  chargé  de  paver  l'apport  promis  par  le  cédant. 
—  Trib    Seine.  19  déc.  1863,  [Rép.  pér.,  n.  1882] 

980  —  ...  Lorsque  le  cessionnaire  est  chargé  de  rembourser 
au  cédant  une  fraction  de  l'apport  fourni  par  ce  dernier.  — 
Délib.  Enreg..  8-12  avr.  1864,[J.  Bnreg.,  n.  17839] 

981.  —  •■•  Lorsqu'il  est  convenu  que  1  apport  du  cédant  sera 
diminue  de  la'  somme  fournie  par  le  cessionnaire.  —  V.  Trib. 
Seine  27  nov  1863,  sous  Cass.,  7  mars  1866,  Parent  et  autres, 
[S  6b  1  173,  P.  66.430,  D.  66.1.119];  —  27  janv.  1865,  [J.  En- 
reg., n.  18196;  Rép.pér.,  n.  2102]  -  V.suprà,  n  976. 

'982.  La  cession  consentie  aux  héritiers  de  1  associé  dé- 
cédé e~st  également  assujettie  au  droit  de  0,50  p.  0/0  (indépen- 


damment du  droit  de  mutation  par  décès  .  —  Tnb.  Valencien- 
nes,  29  mai  1878,  [J.  Enreg.,  a.  21070;  «Mp.  v'r-<  n.  516*.  — 
V.Trib.  Dunkerque.  22  mai  1871,   J.  Enreg.,  a.  I  •> 

;iK:t.  —  Jugé  que  l'acte,  -  par  lequel  une  personne  ayant 
obtenu  en  son  nom  un  marché  dont  la  concession  devait,  en  réa- 
lité, être  considérée  comme  faite  à  la  société  existant  entre  le 
concessionnaire  et  un  tiers,  cède  à  celui-ci  la  moitié  de  ses  droits 
au  bénéfice  du  marché,—  constitue  une  cession  de  part  sociale 
et  non  une  cession  de  marché.  —  Cass.,  14  août  1834,  Sava- 
lette,  |D.  H,),..  \-  Enregistrement,  n.  4634] 

984.  La  convention,  —  par  laquelle  une  ville,  qui  avait 
abandonne  l'usufruit  d'un  terrain  à  une  société  à  charge  d'y 
construire  un  théâtre  dont  la  propriété  ne  devait  revenir  à  la 
ville  qu'au  décès  du  survivant  des  associés,  achète  les  par' 
derniers  survivants  des  associés,  —  constitue  une  cession  de 
parts  sociales.  —  Sol.  rég.,21  avr.  1842,  [J.  Enreg.,  a.  13004-4»] 

985.  —  L'incessibilité  des  parts  sociales  ne  fait  pas  obstacle 
à  la  perception  du  droit,  si,  en  fait,  il  intervient  une  cession.  — 
Cass.,  29  déc.  1868,  précité;  —4  déc.  1x71.  précité. 

986.  —  Si  la  part  de  l'associe  qui  se  retire  est  achetée  par 
ses  coa'  -  droit  de  0,50  p.  0  0  est  dû.  -  Cass.,  27  juin 
1827,  Périer,    5,  el  P.  chr.] 

>)S7.  —  Si  l'associé  était  désintéressé  au  moyen  de  1  attri- 
bution de  valeurs  sociales,  le  droit  de  partage  à 0,15  p.O  0 
seul  exigible.  —  Trib.  Rouen,  24  févr.  l»8o,  [J.   flot.,  n.  21 

"    —  Sol.rég.,  15sept.  1865,  [J.  Enreg.,  n.19160; 
r.,  D.2356"];  -  25  mai  1882. 

988.  —  Si  les  slatuts  permettent  que  lors  du  décès  d  un  as- 
socié, ses  coassociés  continuent  la  société  en  remboursant  l'ap- 
port du  défunt,  le  droit  fixe  est  seul  dû,  car  il  n'y  a  ni  cession, 
ni  partage.  -  Sol.  rég.,  15    déc.  1893,  [fier.  prat.   de  l'Bnreg., 

n.  3840]  .     . 

989.  —  Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  le  droit  de  ces- 
sion est  un  droit  d'acte  qui  ne  peut  être  perçu  que  si  la  trans- 
mission est  constatée  par  un  acte  présenté  à   la  formalité.   La 

ne  peut  donc  exiger  le  droit  en  l'absence  d'acle,  même  si 
elle  a  la  preuve  de  l'existence  de  la  cession,  et  d'antre  part  elle 
ne  peut  l'exiger  que  si  l'acte  constate  formellement  la  cession 
ef  en  forme  le  titre  .-  les  cessions  de  part  implicites  ne  sont  donc 
pas  assujetties  à  l'impôt.  —  Maguéro,  Traite-  alph.,  v°  Société, 

990.  —  Le  tarif  de  0,50  p.  0/0  ne  s'applique  qu  aux  cessions 
de  part  à  titre  onéreux;  celles  qui  sont  consenties  à  titre  gra- 
tuit sont  soumises  aux  droits  ordinaires  de  donation.  —  Cass., 
23  mai  1859,  Comp.  parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par 
le  gaz,  [S.  59.1.693,  P.  60.276,  D.  59.1.464]  —  Trib.  Valencien- 
nes,  16  juin  1857,  [Rép.  pér'.,  n.  859;  J.  Not.,  n.  161431  7  Sic, 
Demante,  t.  2,  n.  522.  —  Cnntrà,  Championnière  et  Rigaud, 
n.  3691,  et  Suppl.,  n.  119. 

991.  —  En  cas  de  mutation  par  décès,  le  droit  est  dû  sur  la 
part  nette  appartenant  au  défunt,  si  le  décès  n'a  pas  dissous  la 
société:  si  la  société  est  dissoute  le  droit  est  dû  sur  la  part  du 
défunt  dans  les  valeurs  composant  l'actif  social.  — Cass.,  19  janv. 
1881,  Leblond,  S.  82.1.275,  P.  82.1.651,  D.  81.1.2651  —  Depuis 
la  loi  du  25  févr.  1901,  il  convient  d'ailleurs  de  déduire  dé  1  actif 
brut  le  passif  pour  lequel  les  justifications  nécessaires  sont 
produites. 

992.  —  Le  droit  de  cession  de  part  à  0.50  p.  0/0  est  perçu 
sur  le  prix  exprimé,  augmenté  des  charges  (L.  22  frim.  an  VII, 
art.  14.  n.  5).  —  Cass.,  8  févr.  1837,  Jennings,  [S.  37.1.113]  - 
V.  Cass..'  19  janv.  1881,  précité.  —  Ces  charges  sont  celles  im- 
posées par  le  cédant  au  cessionnaire,  et  non  évidemment  celles 
qui  peuvent  grever  les  biens  sociaux.  —  Cass.,  9  mai  1864,  Tam- 
boise, [S.  64.1.239,  P.  64.736,  D.  64.1. 232 1  —  V.  aussi  Cass.,  6 
déc.  1865,  Dellove,  [S.  66.1.172,  P.  66.429.  D.  66  1 .251;  —  15 
mars  1869,  DelloVe-Lelièvre,  [S.  69.1.279,  P.  69.673,  D.  69.1. 
5071 

993.  —  Lorsque  la  cession  s'opère  par  voie  d  accroissement, 
sans  prix  exprimé,  le  droit  est  liquidé  sur  la  valeur  nette  de  la 
part  transmise,  à  évaluer  parles  parties. 

994.  —  Le  droit  dû  sur  les  mutations  à  titre  gratuit  de  parts 
sociales  est  liquidé  d'après  le  cours  moven  en  bourse  le.  jour  du 
décès.  —  V.  Trib.  Lvon,  29  août  1843,  [J.  Enreg.,  n.  131+n;  J. 
Not ,  n.  11902]  —  Délib.  Enreg.,  5  nov.  1850,  [J.  Not.,  a.  L4210] 
—  ...Ou  à  défaut,  d'après  une  déclaration  estimative  des  parties. 

995.  —  Au  cas  où,  en  cours  de  société,  un  immeuble  serait 
attribué  ou  vendu  à  un  associé,  les  droits  seraient  perçus  d'après 
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les  distinctions  ci-après  :  en  cas  de  partage,  droit  de  0,15  p.  0/0; 
en  cas  de  vente,  droit  fixe  si  le  bien  vendu  a  été  apporté  par 
l'acquéreur  V.  infrà,  n.  1140);  droit  de  o,50  p  0/0,  s'il  s'agit 
d'un  immeuble  apporté  par  un  associé  autre  que  l'acquéreur.  — 
Cass..  25  juill.  1893,  Palluat  de  Besset,  [S.  et  P.  94.1.374,  D. 
94.1.76';  — droit  de  5,50  p.  0/0  également  s'il  s'agit  d'un  immeu- 
ble qui  avait  été  acquis  par  la  société.  —  Cass.,  5  avr.  1854. 
Chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  [P.  55.1.35,  D.  54.1.282]  — 
Trib.  Vervins,  7  mars  1873,  [Rép.  pér.,  n.  3761]  —  Toutefois  si, 
dans  ce  dernier  cas,  la  vente  avait  pour  effet  de  dissoudre  la  so- 
ciété, le  droit  de  4  p.  0/0  serait  seul  dû,  car  la  vente  ne  serait 
qu'une  licitation  mettant  fin  à  l'indivision. 

996.  —  Pour  les  cessions  d'actions  ou  de  parts  d'intérêts 
dans  les  sociétés  dissoutes,  V.  infrà,  n.  1096  et  s. 

§  2.  Cessions  conditionnelles. 

1°  Exiijibiliti'  du  droit  proportionnel. 

997.  —Si  les  statuts  d'une  société  portent  qu'en  cas  de  décès 
d'un  associé,  la  société  continuera  entre  les  survivants,  les  héri- 
tiers du  défunt  peuvent  recevoir,  à  litre  de  partage,  une  fraction 
des  valeurs  communes  :  cette  opération  donne  heu  au  droit  de 
partage  à  0,-15  p.  0/0.  Mais,  en  général,  il  est  stipulé  qu'au  lieu 
d'attribuer  aux  héritiers  des  valeurs  sociales,  les  associés  survi- 
vants auront  la  faculté  de  rembourser  à  ces  héritiers  le  montant 
de  leurs  droits  fixés  d'une  manière  déterminée.  Cette  stipulation 
donne  lieu  à  la  perception  d'un  droit  fixe  de  3  fr.,  pour  promesse 
de  vente,  sur  l'acte  de  société,  et  au  droit  de  mutation  à  titre 
onéreux  à  l'événement. —  Cass.,  20  mars  1^49,  Pettereau,  [P. 
51.1.137,  D.  49.1.169];  -  7  janv.  1850,  Deiahav-Crèvecœur,  [S. 
50  1.112,  P.  50.2.574,  D.  50.1.12];  —  18  avr.  1859,  Bemoville, 
[S.  59.1.501,  P.  59.915.  D.  59.1.310J;  —  8  juin  1859,  Leclercq, 
[S.  59.1.501,  P.  59.915,  D.  59.1.3HJ;  —  9  mai  1864,  précité;  — 
7  févr.  1866,  Maurer,  [S.  66.1.263,  P.  66.659,  D.  66.1.329];  — 
5  déc.  1866,  Lefebvre,  [S.  67.1.87,   P.  07.177.  D.  67.1.127];  — 

19  mai  1868,  Laine,  Porcher  et  Babé,  [S.  68.1.345,  P.  68.905,  D. 
68.1.305];  —  24  nov.  1869,  Soc.  de  l'Assomption  de  Privas,  [S. 
70.1.85,  P.  70.173,  D.  70.1.269];—  27  juill.  1870,  Hovelacque, 
[S.  7(1.1.401,  P.  70.1H33.  D.  70;i.413]i  —  7  févr.  1872.  Jala 
bert,  [S.  72.1.87,  P.  72.177.  D.  72.1.109];  —  6  mars  1872,  Cou- 
drin,  ]S.  72.1.246,  P.  72.573,  D.  72.1.201];  —  15  avr.  1872,  Roy 
et  Delaunov.  [S.  72M.247,  P.  72.575,  D.  72.1.323];  —  1"  mars 
1875,  Wurtemberg,  S.  75.1.278,  P.  75.656,  D.  75.1.369];  — 
16  août  1875,  Cbamiot,  [S.  76.1.37,  P.  76.58,  D.  76.1.2131;  — 

20  janv.  1879,  Demachv  et  Seillère,  [S.  79.1.129,  P.  79.294,  D. 
79.1.9];  —23  mars  1881,  Rosselet  et  Saugnier,  [S.  81.1.430,  P. 
81.1.1088,  D.  81.1  313];  -30  déc.  1884,  Cruse,  [S.  85.1.387,  P. 
85.1.934,  D.  85.1.259];  —22  juin  (885,  Dupont,  [S.  86.1  229. 
P.  86.1.542,  D.  86.1.2671;-  21  déc.  1887,  Monnier,  [S.  89.1.129, 
P.  89.1.295,  D.  88.1.3891;  —  17  mars  1890,  Siffre,  [S.  90.1.423, 
P.  90.1.1005,  D.  90.1.347];  —  13  juin  1895,  Fournier,  [S.  et  P. 
96.1.421,  D.  96.1.41] 

998.  —  Cette  règle  s'applique  aussi  bien  quand  il  s'agit  d'un 
simple  état  de  copropriété  ou  d'indivision  (Cass.,  9  mai  1864, 
précité;  —  14  févr.  1870,  précité)  que  lorsqu'il  s'agit  de  so- 
ciétés civiles,  ou  de  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite. 
—  Cass.,  9  mai  1864,  précité;  —  24  nov.  1869,  précité;  —  7  févr. 
1872,  précité.  — Trib.  Rouen,  25  nov.  1863,  [J.  Enreg.,  n.  17829; 
Rép.  pér.,  n.  1878]  —  V.  aussi  Cass.,  23  mai  1853,  Oppenheim,  [S. 
53.1.537,  P.  53.2.75,  D.  53.1.3371  -Trib.  Seine,  9  avr.  1851, 
[J.  Enreg.,  n.  15179;  J.  Not.,  n.  14359] 

999.  —  Elle  s'applique  encore  quand  les  droits  sociaux  du 
membre  qui  meurt  ou  qui  se  retire  sont  représentés  par  un  compte 
courant.  —  Cass.,  19  mai  1868,  précité. 

ÎOOO.  —  Le  droit  est  dû  même  si  la  cession  est  consentie  à 
un  tiers,  étranger  à  la  société,  et  qui  accepte  la  cession.— Trib. 
Saint-Marcellin,  31  déc.  1873,  [cité  par  Garnier,  Rev.  gén., 
v°  Société,  n.  347]  —  V.  Sol.  rég.,  30  oct.  1893,  [Rev.  prat.  de 
l' Enreg.,  n.3841] 

1001.  —  La  cession  à  la  société  ne  donne  ouverture  qu'au 
droit  de  0,15  p.  0/0  si  les  représentants  de  l'associé  qui  disparait 
reçoivent  des  valeurs  communes;  dans  le  cas  contraire,  c'est  le 
droit  de  0,50  p.  0/0  qui  est  exigible.  —  V.  suprà,  n.  975. 

1002.  —  La  cession  consentie  aux  coassociés  donnerait  ou- 
verture au  droit  de  dation  en  paiement  si  les  représentants  de 
l'associé  qui  se   retire  étaient  désintéressés  au  moyen  de  l'attri- 


bution de  valeurs  sociales  :  ces  valeurs  appartiennent  en  effet  à 
la  société  et  non  aux  associés  personnellement.  —  Cass.,  28  déc. 
1886,  Poupart  frères,  [S.  87.1.435,  P.  87.1.1068,  D.  87.1.502]  — 
Trib.  Nantes,  28  avr.  1885,  sous  cet  arrêt. 

1003.  —  Toutefois  si  la  cession  était  facultative,  et  si  tous 
les  coassociés  cessionnaires  renonçaient  à  la  faculté  qui  leur 
est  donnée  d'acquérir  la  part  du  défunt,  et  attribuaient  aux  hé- 
ritiers des  biens  sociaux,  le  droit  de  partage  serait  seul  dû.  — 
Maguéro,  Tr.  alph.,  v"  cit.,  n.  260  bis. 

1004.  —  Les  parties  n'échapperaient  pas  au  droit  en  stipu- 
lant qu'au  décès  d'un  associé  la  société  sera  liquidée  et  recons- 
tituée entre  les  survivants  :  cette  liquidation  n'opère  pas,  en  effet, 
la  dissolution  réelle  de  la  société.  —  Trib.  Seine,  28  déc.  1893, 
[J.  Enreg..  n.  24321] 

1005.  —La  règle  posée  suprà,  n.  997,  recoitexception  :  1°  en 
matière  de  société  conjugale  où  l'attribution  de  la  totalité  de  la 
communauté  au  survivant  des  époux  ne  constitue  qu'une  con- 
vention de  mariage,  exempte  du  droit  de  mulatiop.  ;  2°  en  matière 
de  tontine,  car  l'accroissement  au  profit  des  survivants  est  de 
l'essence  même  de  la  convention.  —  Cass.,  1er  juin  1858,  Tontine 
de  l'hôtel  de  France,  [S.  58.1.614,  P.  58.1213,  D.  58.1.251] 

1006.  —  La  cession  conditionnelle  est  obligatoire  ou  facul- 
tative. 

1007.  —  Quand  elle  est  obligatoire  et  que  les  cessionnaires 
éventuels  ont  figuré  à  l'acte  de  société  et  par  suite  accepté  la 
cession,  l'événement  suffit  pour  rendre  exigible  le  droit  de  mu- 
tation, sans  que  les  associés  puissent  prétendre  qu'un  acte  pos- 
térieur a  annulé  la  cession,  que  la  société  a  été  dissoute  avant 
le  décès  de  l'associé,  que  la  cession  n'a  pas  eu  lieu  à  cause  de 
la  minorité  des  héritiers  du  défunt  ou  du  partage  des  biens  entre 
les  associés.  ■*-  Cass.,  20  mars  1849,  précité;  —  16  août  1875, 
précité;  -  10  déc.  1890,  Tréfousse,  [S.  91.1.485,  P.  91.1.1161, 
D.  91.1.318]  —  Trib.  Seine,  13  févr.  1858,  [J.  Enreg.,  n.  16697; 
J.  Not.,  n.  16365];  —  17  juill.  1858,  [J.  Not.,  n.  13362]  —  Trib. 
Lille,  23  nov.  1877,  [J.  Enreg.,  n.  20809;  Rép.  pér.,  n.  4877]  — 
Trib.  Chalon-sur-Saône,  31  déc.  1878,  [J.  Enreg.,  n.  21209]  — 
Trib.  Seine,  23  déc.  1881,  [Rép.  pér.,  n.  6090]  -  Trib.  Rouen, 
7  mars  1890,  [Rép.  pér..  n.  7540]  —  Trib.  Grasse,  1er  déc.  1890, 
[Rép.  pér.,  n.  75901  —  Trib.  Seine,  17  déc.  1892,  [Rev.  Enreg., 
n.  485;  J.  Enreg.,  n.  24407-23°;  Rép.  pér..  n.8049j;  —  30  oct. 
1896,  [Rev.  Enreg.,  n.  1286;  Rép.  pér.,  n.  9016] 

10Û8.  —  Si,  au  contraire,  le  ou  les  cessionnaires  éventuels 
n'ont  pas  comparu  à  l'acte,  la  Régie  ne  peut  exiger  le  droit  de 
0,50  p.  0/0  que  si  elle  prouve  l'acceptation  des  ayants-droit.  Il 
a  été  reconnu  en  ce  sens  que  le  droit  de  0,50  p.  0/0  était  exigi- 
ble sur  l'acte  constatant  qu'un  père  avait  été  remplacé,  dans  la 
société  dont  il  faisait  parlie,  par  son  fils  en  faveur  de  qui  cette 
substitution  avait  été  stipulée  dans  les  statuts,  à  charge  de  rem- 
bourser à  son  père  le  capital  fourni.  —  V.  Sol.  rég.,  9  août  1878. 

1009.  —  Mais  si  la  cession  obligatoire  s'opère  au  profit  de 
l'associé  survivant,  qui  se  trouve  être  en  même  temps  le  seul  hé- 
ritier de  l'associé  décédé,  le  droit  de  0,50  p.  0/0  n'est  pas  dû, 
indépendammentdu  droit  de  mutation  par  décès.  Aux  termes  du 
contrat  de  société,  la  cession  n'est  en  effet  prévue  que  dans  le 
cas  où  le  cessionnaire  se  trouve  en  concours  avec  d'autres 
cohéritiers.  —  Trib.  Seine,  6  juill.  1894,  Brot,  [S.  et  P.  96.2. 
316]  —  Sol.  rég.,  19  août  1891;  —  9  avr.  1897,  \Rev.  Enreg., 
n.  1692]  —  Contra,  Trib.  Lille,  1«  avr.  1898,  [Rev.  Enreg.,  n. 
1754] 

1010.  —  Dans  le  cas  où  le  droit  de  0,50  p.  0/0  est  dû,  la  Ré- 
gie peut  prouver  la  réalisation  de  la  cession  par  tous  les  moyens 
de  preuve  admis  en  matière  fiscale.  Cette  preuve  peut  résulter 
de  la  déclaration  par  les  intéressés  dans  un  inventaire  qu'ils  ont 
été  mis  en  possession  de  la  part  sociale  du  défunt.  —  Trib.  Seine, 
23  janv.  1S69,  [J.  Enreg.,  n.  18829-7°;  Rép.  pér.,  n.  3017;  Rev. 
Not.,  n.  2674] 

1011.  —  ...  Ou  de  la  déclaration  par  les  héritiers  du  défunt 
que  le  cessionnaire  a  payé  le  prix  de  la  cession. 

1012.  —  Cette  déclaration  peut  être  contenue  dans  un  inven- 
laire.  —  Cass.,  5  déc.  1866,  Lefebvre,  [S.  67.1.87.  P.  67.177,  D. 
67.1.121];  —  27 juill.  1870,  Hovelacque,  [S.  70.1.401,  P.  70.1033, 
D.  70.1.413]  —  Trib.  Seine,  3  mars  1860,  Duperav.  [P.  Bull, 
d' Enreg.,  art.  689,  D.  60.3.72]  —Trib.  Aix,  18  mai  1868,  J.  En- 
reg., n.  16781;  Rép.  per.,  n.  1008]  —  Trib.  Yvetot,  25  avr.  1865, 
[Rép.  pér.,  n.  2142;  Rev.  Not.,  n.  1308] 

1013.  —  ...  Dans  un  partage.  —  Trib.  Seine,  17  juill.  1858, 
précité;  —  5  janv.  1861,  Masson,  [P.  Bull.  d'Enreg.,Ml.  741] 
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1014.  —  ■•■  Dans  une  déclaration  de  succession.  —  Trib. 
Seine,  6 'déc.  «873,  \Hép.  pér.,  n.  3954 1 

1015.  —  •••  Dans  un   procès-verbal  de   levée  de  sceil 
Trib.  Seine,  i"r  naai  1887,   J.  Enreff.,  n.  16547] 

1016.  —  ...  Dans  un  compte  de  tutelle,  -r  1  nb.  beine,  il 
janv.  18611,  Berlbaull  et  Dufour,  [D.  67.3.31 

1017.  —  ...  Dans  une  demande  en  délivrance  de  l.-gs.  — 
Case.,  7  janv.  1850,  Delabaye,  [8.80.1.1*2,  P. 80.2.274, D.  30.1. 

1018  —  •  Dans  nue  signification  extrajudiciaire.  —  Trib. 
Ieine.2  f«»r.  1867,  [Rép.  pér.,  n.  S  ,......,, 

«019  —  I i.ms  un  acte  de  prorogation  de  société  lait  entre 
les  associés  survivants.  -  Caw..  '  lévr.  i*M.  Maurtf  et  con- 
sorts,  [S.  66.1.263,  P.  66.689,  D.  66.1.329]  -  1  nb.  Seine,  83 
iuill.  1863,  sous  cet  arrêt.  .  x-a..i» 

J  |i)*>0  —  .  .  Dans  une  délibération  de  l'assemblée  générale 
des  associés  survivants.  -  Trib.  Seine,  21  lévr.  1896,    R«l  .  I  «■ 

tcq.,  n.  1 124)  ,      .  ,.     ,.       . 

'■tiyif  —  Dans  un  acte  d'option  constatant  la  réalisation  de 
la  vente.  -  Cms.,  30  déc.  1884,  Cruse.iS  B8.1.387P.85  1  934, 
H  88  I  289V  -  28  déc.  1886,  Poupart  frères,  [3  87.1.435,  1  . 
87  1.1068.D.  87.1.802]! -21  déc.  1887,Monn  '1.129.1'. 

89  t  295  D  88  l  3891;  -  1"  mars  1890,  Siffe  et  Deroys,  S.  90. 
1.423,  P'.  90.1.1005,  D.  90.1.437  -Trib.  Houen,  27  janv.  1891, 
[fié»,  pér.,  n.  7622  .  ... 

1022   -   Dans  tous  les  cas  où  il  s  agit  d  une  cession  obliga- 
toire Te  paiement  des  droits  peut  être  poursuivi  contre  la  HOC 
nui  était  partie  à  l'acte  formant  le  titre  de  la  mutation     -   I  ni;. 
Seine,  17  déc.  1892,    Rei .  Enreo.,  n.485; ./.  Enr«o\,n.  2440, 

10'ia  —  Quand  la  cession  est  facultative,  le  droit  n  est  00 
due  lorsque  l'événement  est  réalisé  et  que  le  cessionnaire  éven- 
tuel a  accepté  la  cession.  La  Régie  avait  d'abord  soutenu  que 
l'acceptation  constituait  la  réalisation  de  la  condition  suspei 
et  que  dès  lors,  elle  rélroagissait  au  jour  du  contrat,  et  donnait 
ouverture  au  droit  sans  qu'un  acte  nouveau  fût  nécessaire.  Son 
opinion  avait  été  adoptée  par  la  jurisprudence.  -  Cass.,  21  fiée. 
1887,  précité;  -  17  mars  1890,  précité.  -  Trib  Rouen,  H  «vr. 
1864  '.  Enreo.,  ...  17986;  ./.  Sot.,  n.  181811  -  Trib.  Angers  20 
iuill.  1866,  [/  Not.,9.  18935;  Rép.  pér.,  n.  3155  -  Sol.  rég., 
7  juin  1889,    IV.  alph.,  v>  cit.,  n.  263] 

1024.  —  Mais  le  tribunal  de  la  Seine  a  décide  que  la  cession 
éventuelle  stipulée  dans  l'acte  de  société  ne  constituait  qu'une 
promesse  de  vente  et  que,  par  suite,  la  mutation,  réalisée  par  1  op- 
tion du  cessionnaire,  s'opérait  sans  effet  rétroactif,  et  ne  donnai 
ouverture  au  droit  que  si  elle  élait  constatée  par  un  acte,  sauf 
dans  le  cas  où  elle  aurait  pour  objet  un  immeuble  ou  un  tonds  de 
commerce,  valeurs  assujetties  à  l'impôt  dans  un  délai  détermine 
La  Régie  a  adopté  celle  opinion.  -  Trib.  Seine  23  ,anv.  1891 
(2  arrêts),  Lachev,  Durami  et  Coudray,  s.  et  P.  92.2.323,  U. 
93  2  3691  —  Sol  rég.,  1"  déc.  1893,  Rev.  prat.  de  lEnreg., 
ii  37301-  -  6  août  1894,  [Heu.  Enrég.,  D.  1023;  Rev.  prat.  de 
VEhreg.,  n.  3878]  -  V.  aussi  Sol.  rég.,  8  janv.  1894,  [Rev.  prat.  de 
VEnreg.,  n.  3803]  . 

10-»5  —  La  preuve  de  la  réalisation  de  la  cession  peut  résul- 
ter de" 'apport  à  Une  nouvelle  société,  par  l'associé  survivant  des 
biens  qui  faisaient  l'objet  de  la  cession.  -  Cass.,  21  déc.  1887, 
précité.  ,.     ..  ,,  ,, 

10°C.  —  •••""  des  énonciations  dune  liquidation,  ou  d  un 
inven~aire  contenant  manifestation  formelle  de  l'option  du  ces- 
sionnaire. —  Sol.  rég.,  19  mai  1893. 

1027.  -  Si  la  cession  est  réalisée  au  mo\  en  d  un  partage  qui 
attribue 'sans  soulte  la  part  du  défunt  à  l'associé  survivant,  le 
droit  de  0,50  p.  0/0  n'est  pas  dû,  car  la  mutation  ne  s'est  pas 
opérée  dans  les  conditions  prévues  par  les  statuts,  —bol.  rég., 
1"  déc.  1893,  précitée;  -  12  révr.  1894.  . 

1Q08.  —  Lorsque  le  cessionnaire  est  un  des  héritiers  du  dé- 
funt le  droit  de  mutation  par  décès  est  dû  par  tous  les  héritiers 
sur  là  valeur  des  droits  sociaux  du  défunt,  et  en  outre  le  droit 
de  0  50  p  0  0  sur  la  portion  de  ces  droits  que  les  cohéritiers  non 
fcessionnaires  sont  tenus  de  céder  au  cessionnaire  pour  se  con- 
former à  rengagerai  nt  pris  par  leur  auteur  (Maguero,  traité 
alph  i  "  cit  n  264).  —  Cette  solution  découle  de  la  nouvel 
risprùdence'  inaugurée  par  le  tribunal  de  la  Seine  (V.  supra, 
n  10°4)  Autrefois,  quand  la  cession  élait  considérée  comme  sou- 
mise à  une  condition  suspensive  qui  rétroagissait,  le  droit  de 
0  50  p  0  0  et  celui  de  mutation  par  décès  étaient  exiges  sur  la 
totalité  de  la  valeur  de  la  part  du  défunt.  —  Cass.,  5  déc.  1866, 


Lefebvre,[S.  67.1.87,  P.  67.177,  D.  67.1.1271;  -     1  janv.    878, 
Reine,  [S.  78.1.179,  P.  78.410    D.  78.11  6 1;  - -M  déc 
préoité:-  21  di  <  '        ! 

-,  (S.  et  P.  94.1.374,  D.  94.1.76]   -  Trib.  Vvetot, 


25  avr. 


1805,  sous  Cass..  5  déo.    ' 

11  di  "■  -:,62,_  ..".'' 

Mortain,  30  août  187  I  '■  t.récit*».  —  Irib 

,  1874,  J.  Enreg  ,n,  r.,i o.  4105 
-Trib.  Valencienn 

pér..  n.  5i.;fi    -    Trib.  Chalon  ','"- 

;,,.    „   242091—  Trib.  Rouen, 7  mars  1888,  \J.  H9, 

,(/,;.  ,,',.,..,                      Trib.  Grasse,  t  '  déc.  1891,    Rép.  pér., 

1029  —  Mais    même  sous  l'empire  de  la   nouvelle  junspru- 
.,  on  doit  décider  que  le  droit  de  O.SÇ  p.  0  0  n'est  pas  du  s. 

leou  les  cessionnaires  sont  les  seuls  héritiers  du  cédant.  —  v. 
suprà.  n.  10()9. 

1030  —  Le  droit  de  0.:.n  p.  0/0  est  perçu  sur  la  cession  con- 
sentie parle  défunt  à  sa  veuve.  Trib.  Dunkerque.22  mai  18 
précité  —  Celle-ci  ne  serait  pasadmiseà  prétendre  quelle  n  .-<_ 
que  comme  représentant  ses  enfants  et  pour  éviter  la  liquidation 
de  la  société.  -  Trib.  Périgueux,  13  avr.  1894.  -  Mais  si  elle 
était  donataire  de  son  mari,  le  droit  ne  serait  liquidé  que  sur  la 
part  qui  n'est  pas  recueillie  à  titre  de  donation.  —  1  nb.  berne, 
17  janv.  1862,  Roullier,  [P.  Bull.  Bnreg.,  art.  759] 

1031.  —  Toutefois  le  droit  de  0,50  p.  O'O  n  est  dû,  dans  ce 
cas  que  s'il  s'agit  d'une  véritable  mutation;  si  la  femme  est  pu- 
rement et  simplement  substituée  à  son  mari  décédé,  sans  avoir 

er  un  prix  aux  héritiers  du  défunt,  il  n'y  a  pas  mutation  et 
le  droit  de  cession  n'est  pas  exigible. 

1032.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  clause  d  un  contrat  de  ma- 
riage, portant  qu'au  décès  du  prémourant  des  époux,  le  survi- 
vant aura  la  faculté  d'entrer  dans  une  sociélé  constituée  pondant 
la  communauté  entre  l'époux  prédécédé  et  des  tiers,  à  charge  de 
payer  aux  héritiers  la  part  leur  revenant  dans  !a  société  d  après 
le  dernier  inventaire,  constitue  une  simple  convention  de  mariage 
et  non  une  cession  éventuelle  de  la  part  du  conjoint  disparu  au 
profit  du  survivant.  Le  droit  proportionnel  ne  peut,  par  suite,  être 
exigé  sur  l'acte  d'option  par  lequel  le  survivant  déclare  user  des 
droits  que  lui  accorde  tant  son  contrat  de  mariage  que  lacté  de 
sociélé.  _  Trib.  Lille,  27  déc.  1900,  [Rev.  Enreg.,  n.  2 

1033.  —  Si  les  statuts  stipulent  qu'en  cas  de  décès  d  un  as- 
socié, sa  veuve  pourra  prendre  sa  place,  sauf  à  désintéresser  les 
héritiers  ceux-ci  ne  peuventétre  admis  dans  la  sociélé  sans  qu  il 
se  soit  produit  une  cession  de  part  de  la  veuve  aux  héritiers,  et 
le  droit  est  dû  en  conséquence.  —  Trib.  Valenciennes,  29  mai 
1378,  précité:  _  ,  .      u 

1034.  —  Enfin  si  les  héritiers  renoncent  à  la  cession  faculta- 
tive stipulée  à  leur  profit,  et  reçoivent,  en  paiement  de  la  part  à 
laquelle  ils  ont  droit,  des  valeurs  sociales,  le  droit  de  lotissement 
à  0,15  p.  0/0  est  seul  dû.'— V.  suprà,  n.  1003. 

1035. Il  faut  soigneusement  distinguer  des  cession> 

ditionnelles,  subordonnées  à  un  événement  futur  et  incertain, 
les  cessions  à  terme,  subordonnées  à  un  événement  futur  et  cer- 
tain Celles-ci  sont  immédiatement  passibles  du  droit  de  0,50 
p  O'O,  sur  l'acte  de  société.  Il  s'agit, en  effet,  d'une  promesse  sy- 
nallagmatique  de  vente,  qui.  bien  que  faite  à  terme,  n'en  est  pas 
moins  translative  de  propriété  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  dans 
l'hvpothèseoù  le  contrat  stipule  qu'à  une  date  fixe  et  moyennant 
un"  prix  déterminé,  un  ou  plusieurs  associés  deviendront  pro- 
priétaires des  biens  apportés  par  d'autres  associés  -  Cass 
3  mars  1868,  Dinet,  [S. 68.1.231,  P.  68.544,  D.  68.1. 482] -Trib. 
Seine  24marsls6o.  [J.  Enreg.,  n.  17115;  W<p.  pér.,  n.  1349]; 
—  12  lévr.  1892,[Bép.  pér.,  a.  7790;  Reo.  Enreg.,  n.  116;./.  En- 
req.,  n.  24407-27»;  J.  Not.,  n.  25078] 

103G.  —  Mais  celte  règle  ne  s'applique  que  lorsque  la  mo- 
dalité qui  affecte  la  convention  est  un  véritable  terme,  et  non 
une  condition.  Si,  par  exemple,  le  prix  n'élait  pas  fixé  et  devait 
varier  d'après  la  nature  et  l'importance  des  valeurs  rédées,  il  y 
aurait  vraiment  cession  conditionnelle,  et  le  droit  ne  pourrait 
être  perçu  qu'à  l'événement.  —  V.  Trib.  Toulouse,  8  juill.  1886, 
[Ré]  .  pér.,  n.  6794]  ,     ,  , 

1037.  —  Par  application  du  principe  pose,  supra,  n.  IIM5, 

il  a  été  jugé  que  si  l'acte  de  société  stipule  que  les  constructions 

et  le   fonds  dp  commerce  apportés  par  un  associé   seront,  a  la 

dissolution,  la  propriété  de  l'autre  associé  moyennant  un  prix 

1  immédiatement  fixé,  et  que  les  marchandises  appartiendront  au 
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même  moyenDaDt  un  prix  à  fixer  par  expert,  il  y  a  vente  à  terme 
pour  les  bànments  et  le  londs  de  commerce  et  vente  condition- 
nelle pour  les  marchandises.  Si  donc  les  parties  renoncent,  à  la 
dissolution  de  la  société,  à  l'exécution  de  celle  convention,  il 
s'opère  au  profit  du  premier  associé  une  rétrocession  en  ce  qui 
concerne  les  immeubles  et  le  fonds  de  commerce.  —  Trib.  Seine, 
12  févr.  1892,  précité. 

1038.  —  Si  la  cession,  bien  que  devant  se  réaliser  à  une 
date  fixe,  est  subordonnée  à  l'existence  du  cessionnaire  à  cette 
époque,  la  mutation  n'est  pas  actuelle  et  ne  donne  ouverture  au 
droit  qu'à  l'événement.  —  Sol.  rég.,  6  mars  1889. 

2°  Tarif  et  liquidation. 

1039.  —  Si  la  cession  conditionnelle  est  obligatoire,  le  tarif 
à  appliquer  est  celui  en  vigueur  au  jour  du  contrat  de  société, 
car  la  cession  rétroagit  à  cette  date.  —  Trib.  Seine,  3  mars 
1860,  Duperay,  [D.  60.3.721;  —  27  janv.  1866.  [/.  Enreg., 
n.  18298;  Rép.  pér.,  n.  2280";  Rev.  Not.,  n.  1371];  —  23  déc. 
1881,  Eude,  [D.  83.5.251];  —  16  janv.  1885,  [Rép.  pér.,  n.  6495] 

1040.  —  Si,  au  contraire,  la  cession  est  facultative,  et  ne 
constitue  qu'une  promesse  de  vente  unilatérale,  le  tarif  applica- 
ble est  celui  en  vigueur  au  moment  où  intervient  le  consente- 
ment du  cessionnaire  qui  rend  la  convention  parfaite.  —  Cass., 
9  mai  1864,  Tamboise,  [S.  64.1.239,  P.  64.736,  D.  64.1.232];  — 
7  févr.  1866,  Maurer,  [S.  66.1.263,  P.  66.659,  D.  66.1.329];  — 
4déc.  1871,  Blin  et  Block,  [S.  71.1.245,  P.  71.749,  D. 71.1.339]; 

—  28  déc.  1886,  Pou  part  frères,  [S.  87.1.435,  P.  87.1.1068,  D. 
87.1.502] 

1041.  —  Le  droit  à  percevoir  est  celui  de  0,50  p.  0/0,  lors- 
que la  cession  n'entraîne  pas  dissolution  de  la  société.  Il  im- 
porte peu  que,  par  suite  d'une  rédaction  inexacte,  les  associés 
aient  déclaré  qu'en  cas  de  décès  de  l'un  d'eux,  la  société  serait 
dissoute  à  l'égard  des  héritiers  du  défunt  :  à  l'événement,  la 
société  n'en  continue  pas  moins  de  subsister.  —  Cass.,  18  avr. 
1859,  Bernoville,  [S.  59.1.501,  P.  59.915,  D.  59.1.3101;  — 8  juin 
1859.  Leclerc,  [S.  59  1.501,  P.  59.9)5,  D.  39.1.311];  —  7  févr. 
1866,  précité;  —  24  nov.  1869,  Soc.  Sainte-Marie-de-1'Assomp- 
tion  de  Privas,  [S.  70.1.85,  P.  70.173,  D.  70.1.269];  _  27  luill. 
1870,  Hovelacque,  [S.  70.1.401,  P.  70.1033.  D.  70. 1.413]  —  Trib. 
Seine,  17  déc.  1892,  [J.  Enreg.,  n.  24407-23;  Rép.  pér.,  n.8049; 
Rev.  Enreg.,  n.485] 

1042.  —  Il  en  est  de  même  quand  la  cession  est  consentie 
sans  prix,  au  profit  des  associés  survivants,  ou  quand  il  s'agit 
des  cessions  opérées  en  cours  de  liquidation,  alors  que  l'être 
moral  subsiste  encore.  —  Cass.,  21  déc.  1887,  Monnier,  [S.  89. 
1.129,  P.  89.1.293,  D.  88.1.389] 

1043.  —  Mais  si,  au  lieu  de  se  libérer  en  argent  envers  les 
héritiers  du  défunt,  les  associés  survivants,  cessionnaires,  leur 
abandonnent  des  valeurs  sociales,  le  droit  de  mutation  est  dû 
d'après  la  nature  des  biens  transmis,  attendu  que  les  valeurs 
sociales  appartiennent  à  la  société  et  non  aux  associés  qui  ne 
peuvent  en  disposer  qu'à  titre  d'emprunteurs.  —  \~.suprà,n.  1002. 

—  Cass.,  28  déc.  1886,  précité.  —  Trib.  Nantes,  28  avr.  1883, 
sous  cet  arrêt. 

1044.  —  Le  droit  de  dation  en  paiement  est  d'ailleurs  indé- 
pendant du  droit  de  cession  à  0,50  p.  0/0  quand  la  cession  est 
obligatoire,  car  la  mutation  est  censée  remonter  au  jour  où 
l'acte  de  société  a  été  passé.  Si,  au  contraire,  la  cession  était  fa- 
cultative, et  si  le  paiement  était  fait  dans  l'acte  qui  constate  la 
réalisation  de  la  cession,  le  droit  de  dation  en  paiement  serait 
seul  exigible. 

1045.  —  Lorsque,  au  contraire,  la  cession  entraîne  dissolu- 
tion de  la  société,  le  droit  de  percevoir  est  celui  de  mutation  à 
titre  onéreux  fixé  d'après  la  nature  des  valeurs  cédées  :  à  ce  mo- 
ment, en  effet,  il  n'existe  plus  de  parts  sociales.  —  Cass.,  6  août 
1845,  Formont,  [S.  45.1.663,  P.  46.1.219,  D.  43.1.430]; —7 févr. 
1853,  Thomas,  [S.  53.1.284,  P.  53.1.630,  D.  53.1.33J  ;  —  7févr. 
1872,  Jalabert,  [S.  72.1.87,  P.  72.177,  D.  72.1.109];  —  11  janv. 
1875,  Reine,  [S.  75.1.179,  P.  751411,  D.  75.1.116!;-  !"mars 
1875,  Wurtemberg,  [S.  75.1.278,  P.  75.656,  D.  75.1.369];  —  22 
juin  1885,  Dupont,  [S.  86.1.229,  P.  86.1.542,  D.  86.1.267];—  17 
mars  1890,  Siffre,  Ve  Deroys,  [S.  90.1.423,  P.  90.1.1005,  D.  90. 
1.347]  —  Trib.  Seine,  9  mai  1868,  [Rép.  pér.,  n.  2745J  :  —  23 
janv.  1869,  [J.  Enreg.,  n.  18829-7-;  Rép.  pér.,  n.  3017;  Rtv. 
Not.,  n.  26741  —  Trib.  Mortam,  30  août  1873.  sous  Cass.,  11 
janv.  1875,  précité.  —  Trib.  Seine,  23   mars   1877,   [J.  Enreg., 


n.  21143;  Rép.  pér.,  n.  5221]  —  Trib.  Lille,  23  nov.  1877,  [J. 
Enreg.,  n.  20809;  Rép.  pér.,  n.  4877]  —  Trib.  Béziers,  19  juin 

1878,  Cabanes,  fS.  79.2.61,  P.  79.364]  —  Trib.  Lille,  26  déc. 
1884,  [Rép.  pér.,  n.  6809]—  Trib.  Toulouse,  8  juill.  1886,  pré- 
cité. —  Trib.  Béziers,  14  août  1886,  [/.  Enreg.,  n.  22388;  Rép. 
pér.,  n.  6757]  —  Trib.  Rouen,  27  janv.  1891,  [Rép.  pér.,  n.  7622] 

—  V.  aussi  Trib.  Rulfec,  5  juin  1900,  [Rev.  Enreg.,  n.  2951 J 

1046.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  la  société  ne 
comprenant  que  deux  membres,  la  cession  s'opère  de  l'un  d'eux 
qui  décède  à  l'autre  qui  survit.  —  V.  les  références  citées  au 
numéro  précédent,  et  Cass.,  23  févr.  1898,  Auger,  [S.  et  P.  98. 
1.293];  —  21  avr.  1898,  Dutreix,  [S.  et  P.  99.1.52,  D.  98.1.449]; 

—  14  juin  1898  (2  arrêts),  Bleton,  ReiiTé  et  Baris,  [S.  et  P.  98. 
1.468]  —  V.  aussi  Cass.,  3  mars  1868,  Dinet,  [S.  68.1.231,  P.  68. 
544,  D.  68.1.482] 

1047.  —  Si  la  cession  ne  met  pas  fin  à  la  société  le  droit  de 
0,50  p.  0/0  est  liquidé  sur  la  valeur  nette  de  la  part  du  cédant, 
sans  qu  il  y  ait  lieu  d'ajouter  au  prix  aucune  part  du  passif  so- 
cial, mais  aussi  sans  que  l'on  puisse  en  déduire  les  apports  du 
cédant.  —  Cass.,  20  janv.  1879,  Demachv  et  Sellière,  [S.  79.1. 
129,  P.  79.294,  D.  79.1.9]  —  Trib.  Seine,  13  févr.  1858,  Berno- 
ville, [P.  Bull,  d' Enreg.,  art.  496];  —  23  déc.  1881,  précité;  — 

5  mars  1898,  [Rev.  Enreg.,  n.  1868] 

1048.  —  Si  la  société  est  dissoute,  le  droit  est  dû  sur  le  prix 
augmenté  des  charges.  —  Cass.,  17  mars  1890,  précité. 

1049.  —  Le  plus  souvent  le  prix  de  la  cession  n'est  pas  fixé 
dans  le  contrat  de  société  qui  porte  seulement  que  la  part  du 
cédant  sera  déterminée  d'après  les  résultats  du  dernier  inven- 
taire social.  La  Régie  est  alors  fondée  à  exiger  la  production  de 
l'inventaire,  et,  à  défaut  de  production,  à  arbitrer  d'office  le  mon- 
tant des  droits  exigibles  sans  s'arrêter  à  la  déclaration  estima- 
tive des  parties.  —  Cass.,  5  déc.  1866,  Lefebvre,  [S.  67.1.87,  P. 
67.177.  D.  67.1.127];  —  30  déc.  1884,  Cruse,  [S.  85.1.387,  P.  85. 
1.934,  D.  85.1.2591;  —  22  juin  1885,  précité  ;  —  30  déc.  1890.  Le- 
roux, [S.  91.1.357,  P.  91.1.837,  D.  91.1.320]  —  Trib.  Seine,  9  août 
1862,  J.  Enreg.,  n.  17567:  Rev.  Not.,  n.  378]  —  Trib.  Chàteau- 
Thierrv,  19  janv.  1867,  [Rép.  pér.,  n.  2662]  —  Trib.  Rouen,  21 
août  1873  et  21  janv.  1875,  [Rép.  pér.,  n.  4214]  —  Trib.  Seine, 

6  mars  1873,  [Rép.  pér.,  n.  3954];  —  23  mars  1877,  précité.  — 
Trib.  Rouen,  7  févr.  1878,  [J.  Enreg.,  n.  20156;  Rép.  pér.,  n.  4906] 

—  Trib.  Montargis,  10  mars  1879,  [J.  Enreg.,  n. 21739;  Rép.  pér., 
n.  5496]  -  Trib.  Bordeaux,  30  juill.  1883,  [J.  Enreg.,  n.  22386; 
Hep.  pér.,  n.  6280]  —  Trib.  Marseille,  13  nov.  1885,  [J.  Enreg., 
n.  22756;  Rép.  pér.,  n.  6658]  —  Trib  Bordeaux,  5  déc.  1887,  [J. 
Enreg.,  n.  25439;  Rép.  pér.,  n.  7023]  —  Trib.  Chaumonl,  31 
déc.  1889,  [J.  Enreg.,  n.  23464;  Rép.  pér.,  n.  7513]  — Trib.  Seine, 
17  déc.  1892.  précité;  —  5  mars  1898,  précité. 

1050.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  si  l'existence  d'uD  in- 
ventaire n'était  pas  établie.  —  Cass.,  16  août  1875,  Chamiot,  [S. 
76.1.37,  P.  76.58,  D.  76.1.213];  —  30  déc.  1884,  précité. 

1051.  —  Le  droit  perçu  sur  la  part  revenant  au  cédant  dans 
chaque  nature  de  biens  compris  dans  l'inventaire  n'atteint  pas 
la  portion  de  passif  que  le  cessionnaire  doit  payer  pour  le  compte 
du  cédant  :  il  y  aurait  en  effet  double  emploi,  puisque  le  droit 
frappe  la  valeur  brute  des  biens  dépendant  delà  société'  —  Sol. 
rég.,  27  nov.  1879,  [J.  Enreg.,  n.  21596] 

1052.  —  II  n'y  a  évidemment  pas  lieu  de  déduire  du  prix 
stipulé,  pour  la  perception  de  l'impôt,  le  montant  des  apports  du 
cédant,  attendu  qu'ils  font  partie  du  fonds  commun  et  forment 
l'objet  même  de  la  cession.  —  Cass  ,  20  janv.  1879,  précité;  — 
23  mars  1881,  Rosselet  et  Sanguier.  [S.  81.1.430,  P.  81.1.1088, 
D.  81.1.3131  —  Trib.  Seine,  17  juin  1876,  sous  Cass.,  20  janv. 

1879,  précité!.—  Trib.  Grenoble,  2s  juin  1879,  [Rép. pér.,  n.  5325] 

—  Trib.  Seine,  23  déc.  1881.  Eude,  Chavrée,  etc.,  [D.  83.5.251] 

—  Contra,  Cass.,  19  mai  1868,  Laine,  Porcher  et  Babé,  [S.  68.1. 
345,  P.  68.905,  D.  68.1.305];  —  27  juill.  1870,  Hovelacque,  [S.  70. 
1.401,  P.  70.1033,  D.  70.1.413] 

1053.  —  Mais  le  compte  courant  créditeur  du  cédant  ne  sup- 
porte pas  le  droit  de  mutation,  car  il  ne  représente  le  plus  sou- 
vent qu'une  avance.  —  Cass.,  19  mai  1868,  précité;  —  27  juill. 
1870,  précité.  —  Trib.  Seine,  5  mars  1898,  précité. 

1054.  —  Cependant  si  en  fait  ces  comptes  courants  étaient 
formellement  compris  dans  la  cession,  ou  s'ils  avaient  le  carac- 
tère d'apports  complémentaires  (par  exemple,  s'il  s'agit  de  béné- 
fices réalisés  et  laissés  dans  la  caisse  sociale  pour  augmenter  le 
eapiial  de  la  société),  le  droit  de  1  p.  0/0  pour  cession  de  créance 
serait  exigible.  —  Cass.,  20  janv.  1879,  précité.  —  V.  Trib.  Se- 
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dan,  20  juin  1K72,  [J.  fimv;/.,  n.    10632;  Rép.  pér.,  n.  3679] 

1055.  —  Les  comptes  courants  producteurs  de  bénéfices 
sont  aussi  des  apports  complémentaires;  la  règle  énoncée  ci- 
dessus  leur  est  applicable. 

1056.  --  Le  londs  de  réserve  fait  également  partie  du 

ial  et  est  assujetti  an  droit  de  mutation,  à  moins  de  <  lause 
tonnelle  contraire.  —  Dijon,  22  janv.  1  s? T ,  I  le  Beuvraud,  [S.  80. 
8.104,  I'.  HO.V44] 

1057.—  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  nue  l'impôt 
ne  peut  frapper  ni  les  apports  du  cessionnaire,  ni  la  part  du 
Fonds  social  qui  lui  n  vient  comme  associé.  —Sol.  rég.,  Il  juin 
1874,    ..'.  Enreg.,  n.  I94791 

105N.  —  L)r  même  la  veuve  cessionnaire  de  son  mari  ne  doit 
pas  le  droit  de  cession  sur  la  fraction  de  la  part  sociale  qui  lui 
revient  comme  commune  en  biens  ou  donataire  de  son  mari.  On 
doit  même  décider  que  la  clause  d'un  contrat  de.  mariage  portant 
qu'au  décès  du  prémouratit  des  époux,  le  survivant  aura  la 
faculté  d'entrer  dans  une  société  constituée  pendant  la  com- 
munauté entre  l'époux  prédécédé  et  des  tiers,  a  cbarge  de  payer 
aux  héritiers  la  pari  leur  revenant  dans  la  société  d'après  le 
dernier  inventaire,  constitue  une  simple  convention  de  mariage 
et  non  une  cession  éventuelle  de  la  part  du  conjoint  disparu  au 
profit  du  survivant.  Le  droit  proportionnel  ne  peut,  par  suite, 
être  exigé  sur  l'acte  d'option  par  lequel  le  survivant  déclare 
user  des  droits  que  lui  accorde  tant  son  contrat  de  mariage  que 
l'acte  de  société.  —  Trib.  Lille,  27  déc.  1900,  [Rev.  Enreg., 
n.  2765] 

1059.  —  Lorsque  le  cessionnaire  est  Yun  des  héritiers  du 
cédant,  ce  qui  ne  met  pas  obstacle  à  la  cession  prévue  par  les 
statuts,  et  que  cette  cession  est  obligataire,  le  droit  de  mutation 
est  du  sur  la  totalité  du  prix,  sans  déduction  de  la  part  revenant 
au  cessionnaire  comme  héritier  :  le  titre  de  la  mutation  est  en 
effet  le  contrat  de  société  et  la  mutation  rétroagit  à  cette  date. 
Si  la  cession  était  facultative,  il  y  aurait  lieu  de  déduire  la  part 
du  cessionnaire,  car  l'opération  constitue  une  véritable  licitation. 
—  V.  suprà,  n.  1028. 

10(50.  —  La  cession  conditionnelle  de  part  sociale  entraî- 
nant dissolution  de  la  société  constitue  une  véritable  vente,  et 
non  un  partage  avec  soulte.  —  Cass.,  22  juin  1885,  Dupont,  [S. 
86.1.229,  P.  86.1.542,  D.  86.1.2671  -  Trib.  Seine,  22  janv.  1864, 
[J.  Not.,  n.  18105;  Rép.  pér.,  n.  1910];  -21  déc.  1867,  [Rép. 
pér.,  n.  3337]  ;  —  8  févr  1878,  [J.  Enreq.,  n.  20685;  J.  Not., 
n.  21862  ;  Rép.  pér.,  n.  4914  et  53171  —  Trib.  Béziers,  14  août  i 
1886,  [/.  Enreg.,  n.  23388J  —  Trib.  Bordeaux,  11  déc.  1893,  [J.  I 
Bnreg.,  n.  24328]  —  Kn  conséquence,  la  règle  posée  par  l'ins- 
truction de  la  Régie  n.  342,  et  d'après  laquelle  les  droits  doivent 
être  liquidés,  surles  soultes  de  partage,  de  la  manière  la  plus  favo- 
rable aux  parties,  ne  lui  est  pas  applicable.  D'autre  part,  si  le  j 
fonds  social  comprend  des  meubles  et  des  immeubles  et  si  les 
parties  n'ont  pas  stipulé  un  prix  spécial  pour  les  meubles  esti- 
més article  par  article,  le  droit  doit  être  perçu  au  tarif  immobi- 
lier sur  la  totalité  du  prix  conformément  à  l'art.  9,  L.  22  frim. 
an  VIL  Cependant,  dans  cette  hypothèse,  la  Régie  a  parfois 
admis  l'imputation  proportionnelle  du  prix  sur  les  différentes 
valeurs  sociales.  —  Sol.  rég.,  12  avr.  1879,  [J.  Enreg., 
n.  21595] 

1061.  —  Lorsque  paTtni  les  membres  d'une  société  en  nom 
collectif  figurent  un  père  et  son  fils  et  qu'il  est  stipulé  dans  les 
statuts  que,  en  cas  de  prédécès  du  père,  son  fils  sera  de  plein 
droit  cessionnaire  de  sa  part,  à  charge  de  payer  à  la  veuve  et  aux 
autres  héritiers  du  défunt  la  valeur  de  leurs  droits  dans  ladite 
part,  l'acte  de  société  constitue  le  titre  de  la  cession  En  con- 
séquence, lorsque  se  produit  le  décès  prévu,  le  droit  de  0,50 
p.  0/0,  pour  cession  de  part  d'intérêt,  devient  rétroactivement 
exigible  sur  ledit  acte.  Si  le  fils  cessionnaire  et  ses  cohéritiers 
rédigent  néanmoins,  postérieurement  au  décès,  un  acte  de  ces- 
sion portant  quittance  du  prix,  il  est  dû  sur  ce  second  acte  un 
droit  de  quittance  de  0,50  p.  0/0  indépendant  du  droit  de  ces- 
sion rétroactivement  exigible  sur  l'acte  de  formation  de  société. 
—  Trib.  Seine,  1"  févr.  1902,  [Rev.  Enreg.,  n.  3046.  —  V.  aussi 
Trib.  Grasse,  4  mai  1903,  [Rev.  Enreg.,  n.  3338] 

:t°  Défais  d'enregistrement  et  pénalités. 

1062.  —  Lorsque  la  cession  ne  met  pas  fin  à  la  société,  elle 
a  pour  objet  un  droit  mobilier  et  n'est  pas  assujettie  à  l'enregis- 
trement dans  un  délai  déterminé.    Lorsque   la   cession  entraine 
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dissolution  de  la  société  et  qu'elle  porte  sur  des  immeubles  ou  un 
fonds  de  comment,  elle  doit  être  enregistrée  dans  les  trois 
mois  de  sa  d  22  frim.  an   VII  .art.    22  et  38  :  27  v.-nt. 

an  IX,  art.  4;  2*  févr.  1872,  art.  8'.  —  Cass.,  7  févr    1872,  Jala- 
berl,  [S.  72  1.87,  P.  72.177,  D.  72.1.109];  -  6  mars  I 
drin,    S.  72.1.246,   P.   72.573,  D    72.1.201   :         is  juill 
Kscarra^'uel,    S.  90.1.182,  P.  no. 1.417,  D.  89.1.244   ;  -  10  déc. 
1890,  Tréfou  11.1.485,  P.91.1.1 161,  D.  91.1.318]  -  Trib. 

Mortain,  30  août  lK?:t.  .uns  Cass.,  11  janv.  1875,  Reine,  fS.  75. 
1.179,  P.  75  '.Il    -Trib.  Lille,  23 

r.,  n.  4877]  —Trib.  Rouen,  7    tëvr.    Il  Enreg., 

n.  20756;  Rép.pér.,  a.  49061  -  Trib.  Lille,  26  déc.  1884  Rép. 
pér.,  n.  6809] —Trib.  Le  Havre,  10  iuin  L887,    Rép.  pér.,  n.  6909 

—  Trib.  Bordeaux,  5  déc.  t**;,  Rép.  pér.,  n.  70231  -  Trib. 
Chaumonf,  31  déc    1889,   ./.  Enreg.,  a.   23464    —  Ti 

23  ianv.  1891,  Lacbey  et  Durand  et  Coudray,  [S.  el  P.  92.2.323, 
j   D.  93.2.369]  —  Trib.  Rouen,  27  ianv.1891  ,    Rép.  pér.,  a. 

—  Trib.  Limoges,  12  nov.  1892,  [J.  /  nreg  .  a.  24407-24°;  Rep. 
pér..  n.  8806 

10<;:{.  —  Les  délais  courent,  pour  la  cession  obligatoire,  du 
jour  de  la  réalisation  de  la  condition;  pour  la  cession  facultative, 
du  jour  de  l'option  du  cessionnaire. 

1064.  —  A  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai  de  trois 
mois  pour  l'acquéreur)  ou  de  quatre  mois  (pour  le  vendeur),  il 
est  dû  un  droit  en  sus  de  50  fr.  en  principal  au  minimum  (L.  23 
août  1871,  art.  14^.  Lorsque  la  cession  est  obligatoire  et  subor- 
donnée au  décès  du  cédant,  le  cessionnaire  seul  peut  être  pas- 
sible d'un  droit  en  sus,  car  la  cession  rétroagissant  au  jour  du 
contrat  de  société  est  censée  émanée  du  défunt  lui-même,  et  la 
pénalité,  s'est  éteinte  par  son  décès.  Si  la  cession  était  consentie 
par  un  associé  qui  se  retire,  ou  si  elle  était  facultative,  un  droit 
en  sus  pourrait  être  encouru,  soit  par  l'associé  cédant,  soit  par 
les  héritiers  de  l'associé  décédé.  —  Sol.  rég.,  6  mars  1889. 

1065.  —  La  prescription  biennale  est  applicable  aux  droits 
simples  dus  sur  une  cession  pure  et  simple  de  part  sociale  et  que 
le  receveur  a  omis  de  percevoir  sur  l'acte  de  société.  —  Trib. 
Grasse,  4  mai  )'.I03,  précité.  —  V.  Trib.  Reims,  24  juill.  1901, [Rev. 
Enreg.,  n.  2898]  —  La  prescription  de  deux  ans  court  égale- 
ment en  matière  de  cession  conditionnelle  facultative,  à  partir 
de  la  présentation  à  la  formalité  d'un  acte  établissant  l'accom- 
plissement de  la  condition  et  l'option  du  cessionnaire,  et  formant 
ainsi  le  titre  de  la  mutation.  —  Cass.,  2  déc.  1873  (3  arrêts), 
Vergnon  et  Lemasson,  Donon  et  Pâlotte,  Couchon,  |S.  74.1.22">, 
P.  74.550,  D.  74.1.1  In 

1066.  —  En  matière  de  cession  conditionnelle  obligatoire,  au 
contraire,  la  prescription  trentenaire  peut  seule  atteindre  les 
droits  simples,  car  la  perception  n'a  pas  été  entamée.  —  Cass., 

27  juill.  1X70,  Hovelacque,  [S.  70.1.401,  P.  70.1033,  D.  70.1.413]; 
—  21  déc.  1887,  Mounier,  [S.  89  1.129,  P.  89.1.295,  D.  88.1. 
389]  —  Trib.  Bordeaux,  5  déc.  1887,  précité. 

1067.  —  Il  importerait  peu  d'ailleurs  qu'un  acte  constatant 
la  réalisation  de  la  condition  ait  été  présenté  à  l'enregistrement, 
car  il  ne  peut  constituer  le  titre  de  la  mutation  (qui  se  trouve 
dans  l'acte  de  société  seul),  et  ne  peut  donner  par  lui-même  ou- 
verture au  droit.  —  Cass.,  14  déc.  1870,  Trouilloux-Valdy,  (S. 
70.1.404,  P.  70.1038,  D.  71.1.88]  —  Sol.  rég.,  12  avr.  1879, 
[J.  Enreg.,  n.  21595] 

1068.  —  Quant  aux  droits  en  sus,  ils  sont  soumis  à  la  pres- 
cription de  deux  ans  à  compter  du  jour  où  la  contravention  a  pu 
être  constatée  au  vu  d'actes  présentés  à  la  formalité. 

Section  IV. 
Dissolution  fie  la  société. 

1069. —  Les  actes  de  dissolution  de  société  ne  contenant  ni 
obligation,  ni  transmission,  sont  assujettis  au  droit  fixe  de  7  fr.  50 
[L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  3,  n.  4;  28  avr.  1816,  art.  45,  n.  2; 

28  févr.  1872,  art.  4).  —  Championnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  2787. 

1070.  —  Ce  droit  ne  peut  être  perçu  que  si  l'acte  est  pré- 
senté à  la  formalité,  et,  en  outre,  si  la  dissolution  n'est  pas  une 
disposition  dépendante  de  la  disposition  principale  du  contrat. 
Si,  en  effet,  un  associé  cède  ses  droits  à  son  seul  coassocié,  ce 
i|ui  dissout  l'association,  le  droit  de  cession  est  seul  dû,  et  non 
le  droit  fixe  de  dissolution.  —  Sol.  rég.,  30  déc.  1844,  [J.  Enreg., 
n.  13642-3"] 

1071.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  les  associés  s'adjoignent 
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un  tiers  et  fondent  une  nouvelle  société.  —  Trib.  Seine,  31  août 
1837,  [J.  Enreg.,  n.  16634] 

1072.  —  Si  l'acte  de  partage  de  la  société  porte  que  celle-ci 
s'est  dissoute  de  plein  droit  par  suite  d'un  fait  prévu  par  la  ioi 
ou  les  statuts,  le  droit  fixe  de  7  fr.  50  n'est  pas  dû;  ii  est  du,  au 
contraire,  lorsque  la  dissolution  émane  de  la  volonté  des  associés. 

—  Masuéro,  TV.  alph.,  v°  Sociale,  n.  277. 

1073.  —  Outre  le  droit  fixe  de  7  fr.  50,  l'acte  de  dissolution 
peut  contenir  des  dispositions  indépendantes  passibles  de  droits 
particuliers.  Telles  sont  les  dispositions  relatives  à  l'adjudication 
des  immeubles  sociaux  à  un  ou  plusieurs  associés.  —  Cass..  17 
août  1836,  Leroux  et  autres,  [S.  36.1.834,  P.  chr."1;  —  3  janv. 
1865,  Comp.  des  mines  de  Graissessac,  [S.  6;>.1.139,  P.  65.297, 
D.  65.1.32] 

1074.  —  ...  A  un  bail,  une  cession  de  créance,  un  mandat.  — 
Trib.  Mirecourt,  11  déc.  1858,  [J.  Enreg.,  n.  16871  ;  Rép.  pér., 
n.  1141]  —  V.  Trib.  Angoulême,  24  mars  1826,  [J.  Enreg., 
n.  87461 

1075.  —  ...  Au  remboursement  d'un  apport  de  numéraire 
en  valeurs  sociales  (0,15  p.  00).  —  Sol.  rég.,  24  juill.  1895, 
[Rev.  Enreg.,  n.  1690]  —  ...  Ou  en  valeurs  propres  à  un  associé 
autre  que  rapporteur  (droit  de  mutation). 

1076.  —  ...  Au  remboursement  d'avances  faites  à  la  société  : 
droit  de  quittance.  —  Trib.  Seine,  1er  mars  1843,  ÏJ.  Enreg., 
n.  13220] 

1077.  —  ...  A  la  compensation  de  ses  avances  avec  une  in- 
demnité ou  une  dptte  quelconque. 

1078.  — ...A  l'abandon  de  meubles  ou  d'immeubles  sociaux 
en  paiement  desdites  avances  :  droit  de  mutation  à  litre  onéreux. 

—  Trib.  Beauvais,  13  mars  1860,  [J.  Enreg.,  n.  17151;  Rép. pér., 
n.  1427] 

1079.  —  Dans  tous  les  cas  visés  ci-dessus,  le  droit  propor- 
tionnel n'est  dû  que  sous  déduction  de  la  part  dont  l'associé 
créancier  fait  confusion  lui-même  comme  membre  de  la  société 
débitrice. 

1080.  —  Mais  sont  exemptes  de  tout  droit  spécial,  comme 
dispositions  dépendantes  :  la  clause  donnant  pouvoir  à  un  admi- 
nistrateur de  liquider  le  passif  social,  et  celle  désignant  un  ac- 
tionnaire pour  liquider  la  société  et  lui  allouant  des  honoraires 

—  Sol.  rég.,  24  mai  1880,  [7V.  alph.,  V  Société,  n.  278] 

1081.  —  L'acte  de  dissolution  d'associations  qui  ne  consti- 
tuent pas  de  véritables  sociétés  (sociétés  littéraires,  assurances 
mutuelles),  n'est  assujetti  qu'au  droit  fixe  de  3  fr.  —  Maguéro, 
Tr.  alph.,  V  cit.,  n.  279.  —  Contra,  Déc.  min.  Fin.,  7  févr.  1830, 
[J.  Not.,  n.  7173] —  Le  même  tarif  est  applicable  à  l'acte  d'adhé- 
sion à  la  dissolution.  —  Sol.  rég.,  21  juin  1832. 

1082.  —  La  dissolution  qui  s'opère  avant  le  terme  fixi'  dans 
le  contrat  de  société  n'est  opposable  à  la  Régie  qu'à  partir  de 
l'enregistrement  de  l'acte  qui  la  constitue.  —  Trib.  Vannes,  31 
août  1874,  [Iiép.pér.,  n.  3938] 

1083.  —  Les  associés  dissimulent  parfois,  au  moyen  d'une 
dissolution  et  d'une  reconstitution  fictives  de  la  société,  la  ces- 
sion de  biens  sociaux  à  un  membre  qui  se  retire.  La  Régie  peut 
prouver  la  fraude  et  percevoir  les  droits  en  conséquence.  — 
Cass.,  5  avr.  1854,  Chem.  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  [P.  55.1. 
35.  D.  54.1.282]  -  V.  Cass.,  15  avr.  1872  (2  arrêts),  Liévin  et 
Roy  et  Delannoy,  [S.  72.1.247,  P.  72.575,  D.  72.1.3221  —  V.  su- 
pra, n.  900  et  977. 

g  1.  Sociétés  en  liquidation. 

1084.  —  La  mise  en  liquidation  d'une  société  ne  met  pas  fin 
à  l'être  moral  qui  survit  pour  tout  ce  qui  concerne  Ips  besoins  de 
la  liquidation,  aussi  bien  dans  les  rapports  de  la  société  envers  les 
ti^rs  que  dans  ses  rapports  avec  les  associés.  Au  contraire,  dans 
les  rapports  des  associés  entre  eux,  la  société  cesse  d'exister  dès  ' 
qu'il  s'agit  d'une  des  opérations  du  partage. 

1085.  —  Il  en  résulte  que  si,  au  cours  de  la  liquidation,  la  so- 
ciété vend  les  immeubles  sociaux  à  une  nouvelle  société,  le  droit 
de  mutation  est  dû  sur  la  totalité  du  prix,  bien  que  les  membres 
de  l'ancienne  société  fassent  partie  de  la  nouvelle.  —  Cass., 
3  févr.  1868.  Saint-Salvi,  [S.  68.1.185,  P.  68.121,  D.  68.1.225]; 

—  6  mars    1872,    Paul,    [S.   72.1.88,  P.    72.178,    D.    72.1.169] 

1086.  —  Mais,  au  contraire,  si  la  vente  d'un  acquêt  social  est 
consentie  par  la  société  à  un  ancien  associé,  elle  constitue  une 
opération  de  partage,  une  licitatiou,  et  le  droit  n'est  exigible  que 
sur  les  parts  acquises.  —  Sol.  rég.,  27  juill.  1888,  [Rép.  pér., 


n.  7265]  -  V.  Sol.  rég.,  30  juin  1867,  [J.  Enreg.,  n.  18419-6"; 
(iép.  pér.,  n.  2578] 

1087. —  La  cession  d'actions  qui  intervient  pendant  la  liqui- 
dation n'est  pas  une  opération  de  partage;  elle  n'anéantit  donc 
pas  l'être  moral  et,  par  suite,  reste  soumise  au  tarif  de  0  fr.  50 
p.  0/0.  —  Cass.,  6  mars  1872,  Coudrin,  TS.  72.1.246,  P.  72.573, 
D.  72  1.201];  -  13  janv.  1892,  Henry,  Nollen  et  Cle,  [S.  et  P.92. 
1.100,  D.  92.1.587]  —  Ce  droit  est  d'ailleurs  calculé  sur  la  valeur 
nette  de  la  part  cédée  sans  addition  d'une  partie  du  passif  social. 

—  Cass.,  9  mai  1864,  Tamboise,  fS.  64.1.239,  P.  64.736,  D.  64.1. 
232];  —  22  déc.  1868,  Delmas,  [S.  69.1.279,  P.  69.672,  D.  69.1. 
15fi];  -  17  févr.  1869,  Saint-Ange-Richon,  [S.  69.1.180,  P.  69. 
427,  D.  69.1.3581;  —  23  mai  1870,  Soc.  du  canal  de  la  Sensée, 
[S.  71.1.106,  P.  71  255,  D.  70.1.413];  -  6  mars  1872,  précité. 

1088.  —  S'il  n'y  avait  pas  liquidation,  par  exemple  dans  le 
cas  où  la  dissolution  rendrait  l'associé  survivant  propriétaire  de 
la  totalité  de  l'actif  social,  la  cession  porterait  non  sur  un  droit 
mobilier,  mais  sur  les  biens  sociaux  eux-mêmes,  et  le  droit  de 
mutation  serait  dû  d'après  la  nature  de  ces  biens.  —  Cass.,  22 
déc.  1868,  précité;  —  17  févr.  1869,  précité;  —  23  mai  1870,  pré- 
cité; —  2fi  mars  1889,  Bruneau,  [S.  90.1.423,  P.  90.1.1005,  D. 
90.1.77];  -  17  mars  1890,  Siffer,  V'  Derovs,  S.  90.1.423,  P.  90. 
1.1005,  D.  90.1, 347|;  —  13  janv.  1892,  précité. 

1089.  —  La  liquidation  est  une  opération  préliminaire  au 
partage  ;  mais  elle  est  facultative,  et  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
ou  non  liquidation  est  une  pure  question  de  fait.  Cette  question 
est  toute  résolue  quand  la  liquidation  est  inutile  ou  impossible, 
par  exemple  quand  tout  l'actif  doit  être  attribué  à  une  spule 
personne. —  Cass.,  9  mai  1864,  précité  ;  — 7  févr.  1872,  Jalabert, 
[S.  72.1.87,  P.  72.177,  D.  72.1.109  -  i«r  mars  1875,  Wurtem- 
berg, [S.  75. 1.278,  P.  75.656,  D.  75.1.3691;—  16  août  1875,  Chan- 
riot,  [S.  76.1.37,  P.  76.58,  D.  76.1.2131'/-  17  mars  1890,  précité. 

—  Trib.  Seine,  6  avr.  lH95,[flei'. Enreg.,  n.  10971  —  Contra.  Trib. 
Sedan,  26  juin  1872,  ./.  Enreg.,  n.  19632;  Rép.  pér.,  n.  3679]  — 
Trib. Seine,4nov.  1893,[ftei;.  Enreg., n.  623 ; /.  Enreg., n.  24407-3°] 

1090.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'il  y  a  lieu  de  percevoir 
le  droit  de  mutation  sur  le  traité  de  fusion  intervenu  entre  deux 
sociétés  et 'duquel  il  résulte  que  l'une  a  apporté  à  l'autre  tout 
son  actif,  à  charge  par  celle-ci  d'acquitter  le  passif  ei  de  remettre 
aux  actionnaires  de  la  première  un  certain  nombre  d'actions  de 
la  seconde  nouvellement  crééps.  Vainement  objecterait-on,  pour 
échapper  au  droit  de  mutation  auquel  un  semblable  traité  donne 
ouverture,  que  la  société  absorbée  a  été  mise  en  liquidation  et 
que  la  société  absorbante  a  été  constituée  liquidateur  avec  le 
mandat  de  réaliser  l'actif  et  d'éteindre  le  passif  pour  le  compte 
de  la  première.  La  liquidation  a,  en  effet,  pour  but  de  dégager  de 
l'actif  brut  l'actif  net  que  les  associés  auront  à  se  partager.  Mais 
>i,  d'ordinaire,  cette  opération  comporte  l'achèvement  des  affaires 
en  cours,  l'acquittement  des  dettes  et  le  recouvrement  des  créan- 
ces, rien  n'empêche  les  associés  de  convenir  que  l'actif  sera  at- 
tribué soit  à  l'un  d'eux,  soit  à  une  autre  société  à  charge  par  elle 
de  payer  les  dettes  sociales  et  de  remettre  aux  membres  de  la  so- 
ciété dissoute  une  certaine  valeur  qui  représente  le  bénéfice 
évalué  à  forfait  aux  risques  et  périls  comme  au  profit  éventuel 
du  cessionnaire.  Sans  doute,  la  répartition,  par  les  soins  de  la 
société  absorbante,  des  actions  nouvelles  attribuées  aux  action- 
naires de  la  société  absorbée  par  le  traité  de  fusion,  dans  la  me- 
sure où  la  valeur  vénale  des  nouveaux  titres  dépassait  le  montant 
des  versements  faits  à  ceete  dernière  société  par  ses  action- 
naires, constitue  la  distribution  des  bénéfices  réalisés  par  elle, 
ce  qui  était  l'objet  même  de  sa  liquidation;  mais  c'est,  non  plus 
en  cette  qualité  de  liquidateur,  mais  en  celle  toute  différente  de 
cessionnaire  de  l'actif,  que  la  société  absorbante  devait  accomplir 
et  a  effectivement  accompli  les  autres  opérations  juridiques  que 
comportait  l'exécution  complète  du  contrat  de  fusion.  —  Cass., 
6  mai  1896,  Crédit  foncier  de  France,  [S.  et  P.  97.1.294,  D.  97. 
1.117]  —  Trib.  Seine,  7  juin  1889,  sous  cet  arrêt,  [D.  ibid.] 

1091.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsqu'une  société 
formée  antre  deux  personnes  est  dissoute  parla' mort  de  l'une 
d'elles,  l'être  moral  subsiste  pendant  toute  la  durée  de  la  période 
de  liquidation  qui  s'est  ouverte  au  décès.  Mais  la  liquidation  est 
définitivement  close  par  la  cession  de  tous  les  droits  sociaux  du 
prédécédé  consentie  par  les  ayants-cause  de  celui-ci  au  profit 
du  survivant.  Celte  cession  est  passible,  en  conséquence,  non 
du  droit  de  0,50  p.  0/0  qui  frappe  les  transmissions  de  parts 
dans  une  société,  mais  du  droit  de  1  p.  0,0,  2  p.  0/0,  4  p.  0/0 
afférent  aux  cessions  de  parts  et  portions  indivises  de  créances, 
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de  biens  meubles,  fonds  de  commerce  el  immeubles  qui  s'opèrent 
par  voie  de  licitation.  —  Cass. ,  23  févr.  1898,  Anger,  [S.  et  P. 
98. 1.293] 

1002.  —  Si  une  société  formée  entre  deux  personnes  est  dé- 
clarée dissoute  d'un  commun  accord  el  que  l'un  des  deux  asso- 
ciés cède  ensuite  à  l'autre  tous  ses  droits,  cette  cession  a  pour 
objet,  non  des  droits  sociaux,  l'être  moral  s'ètant  évanoui  par  le 
fait  même  de  la  cession,  mais  une  part  dans  des  valeurs  indi- 
vises, et  doit  'Ire  tarifée  en  raison  de  la  nature  de  ces  râleurs. 
Une  telle  cession  donne  notamment  ouverture  au  droit  de  2  p.  0/0 
si  le  fonds  social  comprend  uniquement  un  fonds  de  commerce. 

—  Cass.,  14  juin  1808  (2  arrêts),  Blelon,  Keiiïé  et  Baris,  [S. 
et  P.  'i*. 1.468] 

1003.  —  Lorsqu'à  la  suite  de  la  dissolution  d'une  société  les 
associés  ont,  par  un  premier  acte,  procédé  entre  eux  h  la  répar- 
tition de  tout  l'actif  par  voie  de  cession  et  de  partage,  puis  lors- 

par  un  second  acte  du  même  jour,  ils  ont  constiiu.  une 
société  nouvelle  à  laquelle  ils  ont  apporté  la  plus  grande  partie 
de  l'actif  à  l'ancienne  et  qui  a  pour  but  de  continuer  l'objet  de 
cette  dernière,  ces  circonstances  sont  incompatibles  avec  toute 
idée  de  mise  en  liquidation.  Kn  conséquence,  la  cession  conte- 
nue dans  l'acte  de  partage  porte,  non  sur  des  droits  sociaux  in- 
corporels, mais  sur  des  biens  indivis  et  donne  ouverture  au  droit 
de  mutation  d'après  la  nature  de  ces  droits.  —  Trib.  Seine,  4  avr. 
1903,    Rev.  Emru. ,  n.  3339] 

1004.  —La  lin  de  la  liquidation  résulte  également  des  faits. 
La  liquidation  peut  d'ailleurs  être  interrompue  et  remplacée  par 
mi  état  d'indivision  entre  les  anciens  associés.  —  Cass.,  22  déc. 
1868,  précité. 

1005.  —  Elle  ne  prend  fin  en  règle  générale  que  lorsque  le 
partage  est  terminé.  —  Cass.,  22  déc.  1868,  précité;  —  6  mars 
1872,  précité.  —  V.  Cass.,  23  mai  1870,  précité. 

§  2.  Cessions  d'actions  et  vente  de  biens  sociaux 
après  lu  dissolution. 

10!)6.  —  Dès  que  la  société  a  pris  fin  par  la  clôture  de  la  li- 
quidation, toute  cession  des  biens  composant  le  fonds  social  con- 
stitue une  vente  ordinaire  passible  des  droits  de  mutation.  — 
Cass.,  6  août  1845,  Formont,  [S.  45.1.663,  P.  46.1.219,  D.  45. 
1.430];  -  7  févr.  1853,  Thomas,  [S.  53.1.284.  P.  53.1.630,  D.  53. 
1.33];  —  17  févr.  1869,  précité;  —  23  mai  1870,  précité;  —  3 
déc.  1878,  L'Union  des  Gaa,  [S.  79.1.86,  P.  79.175,  D.  79.1.156] 

—  Trib.  Seine,  23  mars  1877,  \J.  Enreg.,  n.  20437;  J.  Not., 
n.  21785;  Rép.pér.,  n.  4708J  —  V.  aussi  Cass.,  3  janv.  1865,  Comp. 
des  mines  Je  praissessao,  [S.  65.1.139,  P.  t'/.'i.'J'.iT,  D,  65.1.32]; 

—  3  janv.  1900,  Bouché,  [S.  et  P.  1900.1.291,  D.  1900.1.586]  — 
Trib.  Heiins,  1 1  juill.  1896,  sous  ce  dernier  arrêt. 

1007.  —  Si  le  fonds  social  comprend  des  immeubles  ou  un 
fonds  de  commerce,  la  cession  est,  par  suite,  assujettie  à  l'enre- 
gistrement obligatoire,  alors  même  qu'elle  ne  serait  constatée  par 
aucun  acte. —  Cass.,  3  déc.  1878,  précité. 

1098.  —  Il  importerait  peu  également  que    les  titres  de  la 
■  dissoute  eussent  acquitté,  durant  son  existence,  les  droits 

de  timbre  et  de  transmission  :  ces  deux  impôts  sont  d'une  na- 
ture absolument  différente  de  celle  du  droit  de  mutation.  — 
Trib.  Seine,  30  avr.  1856,  [J.  Enreg.,  n.  16664  ; ./.  Xot.,  n.16288; 
Rép.  pi'r.,  d.  966 

1099.  —  La  cession  d'actions  entraînant  dissolution  de  la 
société  est  passible  du  droit  de  mutation.  Il  en  a  été  ainsi  dé- 
cidé en  cas  de  cession  à  un  seul  associé  de  tous  les  droits  de  ses 
coassociés.—  Cass.,  7  févr.  1881,  Marv,  [S.  81.1.276,  P.  81.1. 
652,  D.  81.1.267];  —  17  nov.  1890,  de  Yrigoyen,  [S.  91.1.275, 
P.  91.1.651,  D.  91.1.477]-  Trib.  Béziers,  19  juin  1878,  [Rép. 
pér.,    n.  5116]   —  Trib.   Charleroi,    3    août    1882,    [J.   /• 

n.  22169;  Rép.  pér.,  n.  6087]  —  Trib.  Valenciennes,  2  févr. 
1883,  [J.  Enreg.,  n.  22166]  —  Trib.  Bordeaux,  26  mars  1890, 
sous  Cas?.,  17  nov.  1890,  précité. 

1100.  —  Le  droit  de  licitation  à  4  p.  0/0  est  perçu  sur  les 
parts  acquises  dans  les  immeubles  provenant  d'acquêts  sociaux, 
et  le  droit  de  5,50  p.  0/0  sur  les  immeubles  apportés  en  société 
par  les  cédants.  —  Cass.,  17  nov.  1890,  précité.  —  Trib.  Bor- 
deaux, 2t'p  mars  1890,  prér 

1101.  —  Mais  la  société  ne  se  trouve  dissoute  que  lorsque 
le  même  associé  est  devenu  propriétaire  de  toutes  les  parties  ; 
s'il  se  rend  acquéreur  de  ces  parts  à  des  dates  différentes,  la 
dernière  cession  seule  met  fin  à  l'être  moral  et  donne  ouverture 


au  droit  de  mutation.  Dans  cette  hypothèse,  le  droit  est  dû  : 
1°  sur  la  totalité  des  apports  faits  par  des  associés  autres  que  le 
cessionnaire;  2°  sur  l'importance  de  la  part  du  dernier  coasso- 
cié dans  les  acquêts  sociaux.  Le  cessionnaire.  pour  les  cessions 
antérieures,  a  en  mente  son  droit  de  enpartageanl  sur 

les  acquêts  sociaux,  et  il  n'acquiert,  par  la  dernière  cession, 
que  les  droits  appartenant  au  dernier  coassocié.  Ouant  aux 
biens  apportés  par  le  cessionnaire,  ils  ne  sont  en  aucun  cas  sou- 
mis au  droit  de  mutation.  —  Cass.,  7  févr.  1872,  Jalabert,  S. 
72.1.87,  P.  72.177,  I).  72.1.109  - V. Cass..2dée.  1873  3»rrêls), 
Vergnon  et  î.emasson,  Donon  et  Pâlotte,  Conchon, 
P.  74.  M  !<>];  —    H  nov.   1890,   précité.  —  Sic,  De- 

masure,  Régime  /<  lés,  n.  94;  Maguéro,  ÏY.  al\ 

é,  n.  289. 

1102.  —  Bien  entendu  le  droit  de  0,50  p.  0  0  perçu  sur  les 
cessions  antérieures  ne  peut  être  imputé  sur  le  droit  de  muta- 
tion exigible  lors  de  la  dernière  cession  :  les  deux  droits  sont  de 
nature  dilférentc.  —  Cass.,  2  déc.  1873,  précité. 

11113,  —  Si  toutes  les  actions  étaient  cédées  à  une  personne 
étrangère  a  la  société,  le  droit  de  mutation  serait  dû  sur  la  tota- 
lité de  l'actif,  sans  distinguer  entre  les  apports  el  les  acquêts. 
—  Champion nière et  Rigaud,  t.  3,  n.  3689;  Demante,  n.  519;  Ma- 
guéro, IV.  alph.,  >■"  cit.,  n.  29|.  —  Dans  le  cas  où  le  fonds  social 
comprendrait  des  immeubles  ou  un  fonds  de  commerce,  la  cession 
serait  en  conséquence  assujettie  à  l'enregistrement  obligatoire 
dans  le  délai  de  trois  mois;  et  s'il  comprenait  des  meubles  et  des 
immeubles,  le  droit  serait  perçu  au  tarif  immobilier,,'!  moins  que 
nbles  ne  soient  détaillés  et  estimés  article  par  article,  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'art.  9,  L.  22  frim.  an  VII.  — 
Trib.  Toulon,  26  juill,  1864,  [/»<•>.  pér.,  n.  1968'  —  V.  aussi, 
Cass.,  o  janv.  1848,  Puissant,  [S.  48.1.197,  P.  48.1.379,  D.  48. 

!     i 

1104. — Les  règles  seraient  les  mêmes  si  la  société  se  trans- 
formait et  se  convertissait  de  manière  à  donner  naissance  à  un 
être  moral  nouveau. 

1105.  —  Mais  le  droit  de  mutation  n'est  dû  que  si  la  même 
personne  réunit  sur  sa  tête  tous  les  droits  sociaux  sans  excep- 
tion. S'il  existe  encore  un  associé,  même  ne  possédant  qu'un 
démembrement  de  la  propriété  du  fonds  social,  usufruit  ou  nue 
propriété,  l'être  moral  subsiste  et  les  cessions  d'actions  ne  don- 
nent ouverture  qu'au  droit  de  0,50  p.  0/0.  —  Sol.  rég.,  21  avr. 
1842,  \J.  Enreg.,  n.  13004-4°] 

1106.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  dans  le  cas  où,  au  cours  d'une 
société  constituée  par  parts  d'intérêts,  l'un  des  associés  réunit 
sur  sa  tête,  en  vertu  de  cessions  qui  sont  consenties  soit  à  titre 
onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  la  pleine  propriété  d'une  fraction 
de  l'actif  social  et  la  nue  propriété  du  surplus,  l'usufruit  de  cet 
excédent  reposant  sur  la  tête  d'un  autre  associé,  l'être  moral 
continue  à  subsister.  lien  résulte  que  c'est  seulement  le  partage 
du  fonds  social,  intervenu  plusieurs  années  après  les  actes  de  ces- 
sion dont  il  s'agit,  qui  constitue  le  titre  de  la  mutation  des 
apports  si  ceux-ci  sont  attribués  à  un  autre  qu'à  rapporteur. 
C'est  donc  du  jour  de  l'enregistrement  de  cet  acte,  et  non  à  par- 
tir de  l'enregistrement  des  cessions  à  titre  onéreux  ou  gratuit 
consenties  au  cours  de  la  société,  que  court  la  prescription  bien- 
nale contre  l'action  de  la  Régie  en  recouvrement  du  droit  pro- 
portionnel auquel  la  mutation  d'apportdonne  ouverture. —Cass., 
28  janv.  1902,  Chuquet,  [S.  et  P.  1903.1.151]  —  Trib.  Bar-le- 
Duc,  9  mars  1898,   [Rev.  Enreg.,  n.  2887] 

1107.  —  La  cession  de  part  intervenant  après  la  dissolution 
est  passible,  nous  l'avons  vu,  du  droit  de  mutation.—  V.  suprà, 

II.  1099. 

1108.  —  Si  la  cession  est  consentie  à  un  tiers,  le  droit  est 
dû  sur  le  prix  augmenté  des  charges.  Si  elle  est  consentie  à  un 
ancien  associé,  le  droit  est  dû  sur  la  part  revenant  au  cédant 
dans  la  masse.  Lorsque  la  masse  ne  comprend  que  des  acquêts 
sociaux,  il  est  facile  de  déterminer  cette  part;  si  elle  comprend 
des  apports  et  des  acquêts,  le  droit  est  dû  sur.  la  totalité  des 
apports  du  cédant,  alors  même  que  sa  part  serait  inférieure  à 
ces  apports,  et  si  elle  est  inférieure,  le  droit  est  liquidé  sur  les 
apports  augmentés  de  la  portion  des  acquêts  nécessaire  pour 
compléter  cette  part.  Il  est  à  remarquer  que  le  droit  de  3,50 
p.  0/0  est  toujours  dû  sur  les  apports  du  cédant,  tandis  que  sur 
les  acquêts  le  tarif  de  4  p.  0/0  est  seul  applicable  lorsque  la  ces- 
sion met  fin  à  l'indivision.  Si  la  masse  comprend  des  apports  du 
cessionnaire,  ceux-ci  ne  peuvent  en  aucun  cas  êire  soumis  au 
droit  de  mutation.  —  Maguéro,  Traité  alph.,  v"  Société,  n.  294. 
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1109.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  associé,  se  rendant  ac- 
quéreur de  la  part  de  son  coassocié,  lui  paie  en  outre  une  cer- 
taine somme,  à  titre  d'indemnité,  pour  dissolution  anticipée  rie 
la  société,  l'acte  contient  deux  dispositions  indépendantes  pas- 
sibles chacune  du  droit  qui  lui  est  propre  :  l'indemnité  est  pas- 
sible en  conséquence  du  droit  de  0,50  p.  0/0,  car  elle  ne  peut  être 
considérée  comme  un  supplément  de  prix  de  vente.  —  Trib. 
Seine.  23  mars  1877,  [J.  Enreg.,  n.  20437;  J.  Not.,  n.  21785;  Rép. 
pér.,  n.  4708] 

1110.  —  La  cession  à  un  étranger  des  biens  d'une  société 
dissoute  est  toujours  une  vente:  cette  cession  consentie  à  un 
ancien  associé  est  une  licitation  si  elle  a  pour  objet  des  acquêts 
sociaux.  Le  droit  de  mutation  n'est  exigible,  en  ce  dernier  cas, 
que  sur  l'importance  des  parts  acquises.  —  Cass.,  17  août  1836, 
Leroux  et  autres,  [S.  36.1.834,  P.  chr.]  —  Trib.  Saint-Quentin, 
25  avr.  1860,  [J.  Enreg.,  n.  17397;  Rép.  pèr.,  n.  1485] 

1111.  —  Mais  si  l'associé  acquéreur  avait  déjà  été  désinté- 
ressé et  avait  reçu  sa  part  dans  l'actif,  il  y  aurait  vente  et  non 
licitation.  —  Cass.,  17  août  1865,  Perdriau,  [S.  65.1.422,  P.  65. 
1272,  D.  66.1.10]  —  Trib.  Seine  ,  17  juin   1864,  sous  cet  arrêt. 

1112.  —  On  doit  d'ailleurs  assimiler  aux  acquêts  sociaux, 
pour  la  perception  du  droit  de  mutation  après  la  dissolution,  les 
apports  à  titre  onéreux,  qui  ont  été  réellement  acquis  par  la  so- 
ciété. —  Sol.  rég.,  30  juin  1867,  [J.  Enreg.,  n.  18419-6°;  Rép.pér., 
n.  2578] 

1113.  —  La  part  sociale  étant  un  bien  mobilier  tombe  dans 
la  communauté  qui  peut  exister  entre  un  associé  et  son  conjoint. 
Si  donc  la  veuve  d'un  associé  acquiert  un  immeuble  faisant  par- 
tie des  acquêts  sociaux,  le  droit  de  mutation  est  dû  non  seule- 
ment sur  la  part  des  autres  associés  dans  l'immeuble,  mais  en- 
core sur  la  moitié  revenant  aux  héritiers  de  l'époux  prédécédé, 
dans  la  part  indivise  de  communauté.  —  Cass.,  12  févr.  1890, 
Sàtre,  [S.  91.1.230,  P.  91.1.545,  D.  90.1.204]-  Trib.  Lyon, 
4  avr.  1884,  Sàtre,  [S.  86.2.23,  P.  86.1.222]  —  Contra,  Cass.,  23 
nov.  1853,  Blech,  [S.  54.1.746,  P.  54.1.114] 

1114.  —  Lorsque  la  licitation  n'est  que  partielle,  la  Régie 
n'admet  pas.  comme  en  matière  de  soulte  de  partage,  que  les 
droits  soient  perçus  de  la  façon  la  plus  favorable  aux  parties,  en 
imputant  d'abord  le  prix  sur  les  biens  soumis,  par  leur  nature, 
au  tarif  le  moins  élevé  :  le  droit  doit  être  liquidé  sur  la  part  virile 
du  cédant  dans  chacun  des  biens  compris  dans  l'indivision.  — 
Trib.  Bayeux,  1"  déc.  1899,  [J.  Enreg.,  n.  25957]  —  Sol.  rég., 
9  mai  1894,  [Rép.  pér.,  n.  8326];  —  8  juill.  1896,  [Rev.  Enreg., 
n.  1253] 

1115.  —  La  Régie  n'admet  même  pas  cette  imputation  lors- 
que la  licitation  met  fin  à  l'indivision  et  équivaut,  par  suite,  à 
partage  ;  et  cette  doctrine  est  d'autant  plus  illogique  que  l'impu- 
tation est  admise  quand  il  s'agit  d'un  partage.  Aussi  beaucoup 
de  tribunaux  ont-ils  rendu  des  décisions  en  sens  contraire.  — 
V.  dans  ie  sens  de  la  théorie  de  la  Régie  :  Trib.   Saint-Quentin, 

22  mars  1895,  [Rev.  Enreg.,  n.  1723]  —Trib.  Nantes,  17  juin 
1895.  —  Trib.  Abbeville,  25  juin  1901,  [Rev.  Enreg.,  n.  2800]  — 
Contra,  Trib.  Gourdon,  17  juill.  1895,  I Rép.  pér.,  n.  8757]  — 
Trib.  Lesparre,  30  déc.  1897,  [Rev.  Enreg.,  n.  1637;  J.  Enreq., 
n.  25403]  —  Trib.  Vassv,  10  août  1898  [Rev.  Enreg.,  n.  1869; 
Rép.  pér.,  n.  9552]  —  Trib.  Montauban,  12  août  1898,  [Rev. 
Enreg.,  n.  1987;  Rép.  pér.,  n.  9550]  -  Sol.  rég.,  14  janv.  1896, 
[Rev.  Enreg.,  n.  1095] 

1116.  —  La  licitation  des  immeubles  dépendant  d'une  société 
dissoute  est  sujette  au  droit  de  transcription  si  l'indivision  ne 
cesse  pas,  et  ce  droit  doit  être  liquidé,  à  raison  de  l'indivisibilité 
de  la  formalité,  sur  l'intégralité  du  prix,  sans  déduction  de  la  part 
du  cessionnaire  dans  ce  prix.  —  Cass.,  17  août  1836,  précité,  — 

23  nov.  1853,  précité;  —  3  janv.  1865,  Comp.  des  mines  de  Grais- 
sessac,  [S.  65.1.139,  P.  65.297,  D.  65.1.32] 

1117.  —  Il  avait  été  décidé  que  le  droit  de  transcription  est 
dû  chaque  fois. que  le  colicitant  adjudicataire  a  la  faculté  de  pur- 
ger :  par  exemple,  lorsqu'un  associé  cemmanditaire  se  rend  adju- 
dicataire de  l'immeuble  dépendant  de  la  société  dont  il  faisait 
partie.  —  Trib.  Reims,  2  mars  1887,  [Rép.  pur.,  n.  6995;  J.  En- 
reg., n.  22896]  —  ...  Ou  lorsque  l'adjudicataire  est  un  actionnaire 
d'une  société  anonyme.  —  Sol.  rég.,  27  juill.  1888,  [Rép.  pér., 
n.  7265]  —  V.Sol.  rég.,  12  juill.  1901,  [Instr.  Enreg.,n. 3099,  $10; 
Rev.  Enreg.,  n.  3241] 

1118.  —  Mais  une  solution  de  la  R^gie,  du  12juill.  1901, 
[Rev.  Enreg.,  n.  3241],  décide  que  les  associés  n'ont  jamais  le 


droit  de  purger  et  que  par  suite  le  droit  de  transcription  n'est 
jamais  exigible. 

1119.  —  Nous  avons  vu  que  la  Régie  justifie  de  la  manière 
suivante  l'exemption  du  droit  de  mutation  sur  les  apports  purs 
et  simples  faits  à  une  société  :  «  L'apport  d'un  bien  meuble  ou 
immeuble  dans  la  société  n'opère  pas  une  mutation  actuelle, 
parfaite  et  définitive;  cette  mutation  est  soumise  à  la  condition 
suspensive  que  l'objet  ne  sera  pas  repris  par  l'auteur  de  l'apport 
lors  du  partage  de  la  société;  elle  ne  se  réalise,  par  conséquent, 
d'une  manière  complète  que  par  l'attribution  de  cet  objet  à  l'as- 
socié qui  n'en  était  pas  propriétaire.  Jusqu'à  cette  époque,  elle 
est  en  quelque  sorte  suspendue.  »  (Instr.  adm.  enreg.,  n.  2673, 
§  8,  p.  202).  —  Nous  allons  examiner  les  conséquences  de  cette 
théorie  au  point  de  vue  de  la  transmission  des  biens  sociaux. 

1120.  —  Si  l'immeuble  (ou  le  meuble)  est  adjugé  à  l'associé 
qui  l'a  apporté,  aucun  droit  de  mutation  n'est  dû  puisque  rap- 
porteur n'a  jamais  cessé  d'avoir  la  propriété  de  cet  immeuble.  — 
Délib.  enreg.,  11-20  févr.  1834,  [X  Enreg.,  n.  10844;  J.  Not., 
n.  8425]  ■ —  Le  droit  n'est  même  pas  dû  sur  la  plus-value  natu- 
relle acquise  par  l'immeuble,  c'est-à-dire  celle  qu'il  a  acquise 
indépendamment  de  tout  fait  de  la  société.  Mais  si  la  société  a 
fait  sur  cet  immeuble  des  impenses  ou  des  constructions,  la  plus- 
value  constitue  un  acquêt  social,  et  rapporteur  adjudicataire  doit 
le  droit  de  mutation  sur  la  portion  de  cette  plus-value  formant  la 
part  de  ses  coassociés.  —  Cass.,  17  déc.  1838,  Cesbron-Delisleet 
Foucaux,  [S.  39.1.539,  P.  38.2.664];  —  13  juill.  1840,  Grillon, 
[S.  40.1.586,  P.  40.2.585]  —  V.  Trib.  Villefranche,  5  avr.  1901, 
[Rev.  Enreg.,  n.  2720] 

1121. — Aucun  droit  de  transcription  n'est  également  dû  sur 
l'acte  constatant  la  reprise  de  son  apport  par  un  associé.  —  Dé- 
lib. enreg.,  11-20  févr.  1834,  précitée. 

1122.  —  Si  au  contraire  l'immeuble  est  adjugé  à  un  associé 
autre  que  celui  qui  en  avait  fait  l'apport,  le  droit  de  5,50  p.  0/0 
est  dû  sur  la  totalité  du  prix.  —  V.  la  jurisprudence  citée  infrà, 
n.  1145.  —  V.  aussi  Cass.,  13  juill.  1840,  précité  ;  — 8  nov.  1853, 
Testelat,  [S.  53.1.757,  P.  54.1.29,  D.  54.1.29]:  —  8  nov.  1864, 
Anceaux,  [S.  65.1.137,  P.  65.295,  D.  64.1.473]  —  Trib.  Seine, 
22  janv.  1886,  Capgrand  et  Boucher,  [S.  87.2.95,  P.  87.1.478, 
D.  87.5.201]  —  Sol.  rég.,  16  sept.  1892,  [Rev.  prat.  de  l'enreg., 
n.  3475] 

1123.  —  Il  importerait  peu  d'ailleurs  que  rapporteur  se  fût 
retiré  de  la  société  et  que  la  cession  de  sa  part  eût  déjà  donné 
heu  à  la  perception  du  droit  de  0,50  p.  0/0;  les  deux  mutations 
sont  absolument  distinctes.  —  Cass.,  8  nov.  1864,  précité. 

1124.  —  La  mutation  s'opérant  par  suite  de  la  réalisation 
d'une  condition  suspensive,  le  titre  de  la  mutation  réside,  non 
dans  le  procès-verbal  d'adjudication,  mais  dans  l'acte  constitutif 
de  la  société,  attendu  que  la  mutation  rétroagit  au  jour  de  la 
formation  de  la  société.  En  conséquence,  le  droit  est  perçu  d'après 
le  tarif  en  vigueur  au  jour  de  la  constitution  de  la  société  et 
d'après  la  valeur  de  l'apport  à  la  même  date.  —  Cass.,  24  déc. 
1879,  Vellin  et  consorts,  [S.  80.1.225,  P.  80,518,  D.  80.1. 
182) 

1125.  — ■  L'application  de  cette  théorie  ne  soulève  aucune 
difficulté  lorsque  l'apport  a  augmenté  de.  valeur  par  suite  de 
plus-value  naturelle,  ou  même  par  suite  d'impenses  faites  parla 
société,  car,  dans  ce  dernier  cas,  la  Régie  ne  réclame  le  droit 
de  mutation  que  sur  les  parts  acquises.  Mais  les  protestations 
les  plus  vives  se  sont  élevées  lorsque  la  Régie  a  voulu  appliquer 
sa  théorie  à  des  apports  qui  avaient  diminué  de  valeur.  Aussi, 
après  avoir  obtenu  du  tribunal  d'Arras  un  jugement  favorable 
(3  févr.  18921,  l'Administration,  à  lasuited'un  arrêt  de  la  Cham- 
bre des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  du  20  déc.  1893,  ad- 
mettant le  pourvoi  contre  le  jugement  d'Arras,  avait-elle  décidé, 
par  une  solution  du  29  juin  1894  (reproduite  au  Tr.  alph., 
v°  Société,  n.  303),  que  l'affaire  ne  serait  pas  suivie.  Une  solution 
du  10  août  1894  portait  même  que  le  droit  devait  être  perçu 
«  d'après  la  valeur  des  objets  au  moment  de  l'attribution  et 
d'après  le  tarif  en  vigueur  à  la  même  époque  ».  Mais  à  la  suite 
d'un  arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  du  28 
janv.  1895,  Mabille,  [S.  et  P.  96.1.417,  D.  95.1.363],  la  Régie 
est  revenue  d'une  façon  définitive  à  sa  doctrine  primitive  qui, 
nous  l'avons  dit,  n'est  rien  moins  que  juridique.  —  V.  J.  des 
soc,  n.  43;  J.  Not.,  n.  25429  et  25455.  —  Trib.  Arras,  17  mars 
1897,  f  Rev.  Enreg.,  n.  1499]  —  V.  aussi  Trib.  Saint-Affrique,  2  nov. 
1893,  [J.  Enreg.,  n.  24267]  —  Trib.  Seine,  29  oct.  1897.  [R*p. 
pér.,  n.  9193];'—  20  avr.  1901,  [Rev.  Enreg.,  n.  2719]—  Contra, 
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Trib.  Trévoux,  17  janv.  1899  et  les  observations  delaiiev.  Enr<  g., 
n.  2029.  —  Tnb.  Avesnes,  30  avr.  1903,  [Rev.  Enreg.,  a.  3358] 

1120.  —  Du  moment  que  l'adjudication  de  biens  sociaux  à 
d'autres  associés  <|ue  les  apporteurs  doit  être  considérée  comme 
une  vente,  il  convient  de  lui  appliquer  l'art.  9  de  la  loi  de  fri- 
maire et  de  percevoir  le  droit  Ue  5,80  p.  0/0  sur  ia  totalité  du 
prix  de  l'adjudication  comprenant  des  meubles  et  des  immeubles, 
si  un  priii  spécial  n'a  pas  été  stipulé  pour  les  premiers  ci  s'ils 
n'ont  p;.  i  i  eslimés  aiticle  par  article  dans  le  con- 

trat. —  Trib.  Trévoux,  17  janv.   1899,  précité.  —  Trib.  Ri 
5  juin  1900,  [fiei .  Enreg.,  a.  2951]  —  V.  Trib.  Mirecourt,20  juin 
1851,  [J.  Enreg.,  a.  15282] 

1127.—  in  outre,  il  convient  d'ajouter  au  prix  stipulé  la 
portion  des  délies  sociales  qui  peut  être  mise  a  la  charge  de 
l'adjudicataire,  déduction  Iule  cependant  de  sa  part  dans  ces 
dettes. 

1128.  —  lùilin  si  l'acte  de  Bociété  a  été  transcrit,  la  muta- 
tion qui  s'opère  à  lu  dissolution  o'est  pas  assujettie  à  un  nouveau 
droit  de  transcription  et  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de 
4  p.  0/0.  —  V.  Tnb.  Seine,  26  oct.  1901,  [Re\ .  Enreg.,  a,  2926] 

1129.  —  L'adjudication  d'un  immeuble  à  un  associé  qui  a 
apporté  des  meubles  ou  un  autre  immeuble  est  également  passi- 
ble du  droit  de  mutation.  —  Cass.,  29  janv.  1840,  Véron,  [S  M). 
1.539,  P.  42.2.173];  —  6  juin  1812,  Véron,  [5.  42.1.484,  P.  42. 
2.1 7  4  j 

1130. —  Si  une  société  dissoute,  mais  non  liquidée,  cède  son 
actil  à  une  société  nouvelle,  même  composée  des  membres  ou 
de  certains  membres  de  la  première,  le  droit  de  mutation  est  dû 
sur  l'intégralité  du  prix  sans  aucune  déduction,  attendu  que  la 
société  est  seule  propriétaire.  La  condition  qui  tenait  en  sus- 
pens la  tnulalion  des  biens  appoilés  par  les  anciens  associés  s'est 
réalisée,  puisque  ceux-ci  ue  sont  pas  attributaires  de  leurs  ap- 
ports. —  V.  Cass.,  3  avr.  I8.;>5,  Comp.  La  Marseillette,  [S.  66.1. 
76,  P.  56.2.217,  1).  55.1.164  ;—  15  déc.  1857,  Comp.  des  forges 
de  Vierzon,  [S.  58.1.551,  P.  58.142,  D.  58.1.57!,  —  3  févr.  1868, 
Saint-Salvi,  [S.  68.1.185,  P.  68.421,  D.  68.1.226]  —  Maguéro, 
Traité  alph.,  v°  cit.,  o.  305. 

1131.  —  Si  la  société  ancienne  était  liquidée,  les  associés  se- 
raient copropriétaires  du  fonds  social  et  devraient  être  consi- 
dérés comme  ayant  apporté  leurs  droits  indivis  dans  l'ancien 
fonds;  l'acquisition  de  la  totalité  de  ce  londs  par  la  nouvelle  so- 
ciété équivaudrait  doue  à  une  licitation ,  en  ce  qui  concerne  tes 
acquêts  sociaux;  le  droit  de  4  p.  0/0  serait  exigible  sur  les  parts 
acquises.  Si  l'ancien  londs  social  comprenait  des  apports  laits 
par  les  associés  qui  n'entrent  pas  dans  la  nouvelle  société,  le 
droil  de  5,50  p.  0/0  serait  exigible  sur  la  valeur  intégrale  de  ces 
apports.  —  V.  Cass.,  3  janv.  1665,  Comp.  des  mines  de  Grais- 
sessac,  [S.  65.1.139,  P.  65.297.  D.  65.1.32J;  —  25  nov.  1901, 
Prouvost-Lelebvre,  [S.  et  P.  1903.1.241,  1).  1903.1.145]  — 
Trib.    Lille,  4  avr.  1895,  sous  cet  arrèl. 

1132.  —  Mais  l'apport  à  la  nouvelle  société  doit  s'appliquer 
aux  bu-us  mêmes  compris  dans  l'ancienne;  si  par  exemple,  les 
copropriétaires  d'un  domaine  lorment  une  société  pour  l'exploi- 
tation de  leur  propriété  et  lonl  apport  du  prix  à  provenir  de  la 
vente  ultérieure  de  l'immeuble,  l'acte  par  lequel  la  société  se  rend 
adjudicataire  de  cet  immeuble,  est  passible  du  droit  de  5,50  p.  0/0 
sur  la  lolalité  du  prix,  car  la  société  ne  peut  être  con>;.li  ré< 
comme  l'ayant  acquis  a  titre  de  licitation. —  Trib.  Seine,  7  août 
1866,  [Rép.  pér.,  n.  2312] 

1133.  —  L'acte  par  lequel  il  est  stipulé  qu'une  société  seia, 
lors  de  la  dissolution,  continuée  avec  le  même  londs  social  entre 
les  anciens  associés  et  un  tiers  qui  s'oblige  de  payer  une  somme 
convenue  à  l'un  des  associés  en  échange  d'une  portion  des  droits 
de  ce  dernier  dans  les  valeurs  à  provenir  de  la  société  dissoute 
et  qui  composeiont  l'actif  de  la  société  nouvelle,  donne  ouver- 
ture au  droit  de  mutation.  —  Cass.,  17  févr.  1869,  Samt-Ange- 
Richon.  [S.  69.1.180,  P.  69.427,  D.  69.1.35s, 

1134.  —  De  même,  lorsque  trois  personnes  ayant  des  parts 
inégales  dans  une  société  de  spéculation  de  terrains,  établissent 
entre  elles,  par  parts  égales,  une  association  en  participation, 
pour  une  entreprise  diUéreute,  avec  apport  dans  l'associalion 
d'une  portion  des  biens  composant  Tactil  de  la  société  primitive, 
et  stipulation  que  les  associés,  dont  les  droits  sont  ainsi  aug- 
mentes, paieront  la  diflérence  résultant  à  leur  profit  de  l'égali- 
sation des  parts,  la  conséquence  juridique  nécessaire  de  l'acte 
d'association  est,  tout  à  la  lois,  la  dissolution  de  l'ancienne  so- 
ciété, et  la  formation  d'une  société  nouvelle  entièrement  dislincte 
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cession,  par  celui  des  associés  qui  avait  un  intérêt  supérieur  au 
tiers  des  biens  apportés  à  la  nouvelle  association,  de  la  traction 
acquise  par  les  deux  autres,  et  les  droits  de  vente  mobilière  ou 
immobilière,  suivant  la  nature  des  biens  transmis,  sont  ex 
sur  la  somme  formant  le  prix  delà  cession.  -  Cass.,  18  juill. 
1888,  Escarraguel,  [S.  90.1.182,  P.  90.1.417,  D.  S9. 1. 244]  -  Tnb. 
Le  Havre,  10  juin  1887,  [Rép.  pér.,  o.  6909] 

1135.  —  Les  principes  rappelés  , su/.  ;«.  d.  1065,  au  sujet  de  la 
pn  i  ription  des  droits  dus  sur  les  cession  -  effectuées 
en  cours  de  société,  sont  applicables  aux  droits  dus  lors  de  la 
dissolution  de  la  société.  Si  donc  toutes  les  actions  sont  cédées 
à  un  seul  associé,  le  droit  de  mutation  esi  immédiatement  exi- 
gible, et  l'insullisance  de  perception  qui  auiait  été  laite  ne  peut 
être  réparée  que  dans  le  délai  de  deux  ans.  Mais  si  plusieurs 
cessions  successives  étaient  consenties  a  l'associé,  et  si  la  der- 
nière, celle  qui  entraîne  dissolution  de  la  société,  ne  contenait 
pas  les  renseignements  nécessaires  pour  permettre  au  receveur 
de  reconnaître  l'existence  de  la  mutation,  la  prescription  ti 
naire  serait  seule  applicable.  —  Cass.,  24  janv.  1854  Lich 

tein,  [S.  55.1.58,  P.  54.1.329,  D.  51.1.353]  —  V.  Ca 
1878,  L'Union  des  gaz,  !>.  79.1. m;,  P.  79.175,  D.  79.1.156 

1 136.  —  La  même  règle  est  applicable  en  cas  de  cession  de 
toutes  les  actions  a  un  tiers.  —   Cass.,   2  déc.  1873  (3  arrêts), 
Vergnon,  Lemasson,  Donon,  Pâlotte  et  Conchon,  [S.  74.1.225 
P.  74.550,  D.  74.1.110] 

1137.  —  Quant  aux  droits  en  sus  ils  ne  sont  prescriptibles 
que  par  deux  ans  du  jour  où  les  préposés  ont  été  mis  à  même 
de  constater  les  contraventions. 

1138.  —  Jugé,  par  application  de  ces  principes,  que  lorsque 
la  mutation  conditionnelle,  résultant  de  l'apport  pur  et  simple  de 
biens  meubles  et  immeubles  en  société  se  réalise  par  l'attribution 
de  ces  biens  à  un  autre  que  rapporteur  et  que  l'acte  constatant 
cette  réalisation  présente  en  lui-même  un  titre  à  l'exigibilité  du 
droit,  de  telle  sorte  que  la  Régie  aurait  pu,  au  vu  de  cet  acte 
soumis  à  l'enregistrement,  exiger  le  droit  proportionnel,  la  ré- 
clamation ultérieure  de  ce  droit  est  soumise,  à  partir  de  l'enre- 
gistrement riudit  acte,  à  la  prescription  biennale  édictée  par 
l'art.  61,  n.  1,  L.  22  Irim.  an  VII.  Il  en  est  ainsi  notamment 
lorsqu'une  première  société  formée  entre  trois  membres  qui  v 
avaient  apporté  certains  biens  indivis  est  dissoute  et  remplacée 
par  une  société  nouvelle  à  laquelle  deux  des  anciens  associés 
apportent  la  totalité  des  apports  mis  en  commun  à  l'origine.  L'acte 
constitutif  de  la  seconde  société  fournit  la  preuve  complète  de  la 
mutation  pouvant  donner  ouverture  au  droit  proportionnel.  \:u 
conséquence,  ce  droit  est  prescrit  lorsque  plus  de  deux  ans  se 
sont  écoulés  depuis  l'enregistrement  dudit  acte  constitutif,  sans 
réclamation  de  la  part  de  la  Régie.  La  prescription  biennale 
édictée  par  l'art.  14,  L.  10  juin  1824.  s'applique,  de  même,  aux 
droits  en  sus  exigibles  sur  la  mulalion  intervenue  dans  les  cir- 
constances ci-dessus  décrites,  attendu  que  les  préposés  de  la 
Régie  ont  été  mis  à  même  de  conslater  la  contravention  au  vu 
de  l'acle  soumis  à  l'enregistrement,  sans  recherches  ultérieures. 

—  Cass.,  29  janv.  1900,  Rivier  et  Laurent,  [S.  et  P.  1900.1.417, 
D.  1900.1.98;  -  Trib.  Lure,  8  juill.  1897,   sous  cet  arrêt. 

§  3.  Partage  de  la  soeii  h  . 

1139.  —  Logiquement,  le  droit  de  partage  à  0,15  p.  0/0  de- 
vrait frapper  l'acte  qui  constate  la  répartition  du  londs  social  en- 
tre les  ayants-droit,  que  ce  fonds  comprenne  des  apports  ou  des 
acquêts.  Mais,  par  suite  de  la  théorie  de  la  Régie  qui  ne  consi- 
dère l'apport  en  société  comme  translatif  que  sous  la  condition 
suspensive  que  les  biens  apportés  seront  attribués  à  un  autre 
que  rapporteur,  les  règles  de  perception  sont  beaucoup  plus 
compliquées. 

1"  Apport  pur  et  simple  attribué  a  l'ancien  propriétaire. 

1140.  —  Si  l'apport  est  attribué  à  rapporteur,  il  ne  se  produit 
aucune  mutation.  Le  droit  fixe  devrait,  semble-t-il,  être  seul 
perçu.  La  Régie  n'en  exige  cependant  pas  moins  le  droit  dépar- 
tage. —  Sol.  rég.,  9  janv.  1875,    Réjp.  Qén.,v.  19691;  Rép.  j 

n. 4226] -V. aussi  Tnb. Seine,  l<rjuill.  1899,  [Un  .  1  nreg.,  n.  2193] 

—  Sol.  rég.,  10  oct.  1872,  [Rép.  pér.,  n.  3704-31°]  -  Contra, 
Tnb.  Reims,  24  juill.  1901,  [Rev.  Enreg.,  n.  2898] 

1141.  —  Si  une  soulte  est  mise  à  ia  charge  de  l'associé  qui 
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reprend  son  apport,  aucun  droit  proportionnel  n'est  exigible  de 
ce  chef,  car  on  ne  peut  considérer  l'associé  comme  acheteur  de 
sa  propre  chose.  Il  n'y  aurait  exception  à  cette  règle  que  si  la 
soulte  représentait  les  impenses  faites  par  la  société  sur  les  biens 
mis  en  société.  —  V.  suprà,  n.  1125. 

1 142.  —  D'ailleurs  si  l'associé  apporteur  avait  déjà  été  désin- 
téressé an  moyen  d'autres  valeurs  sociales  (spécialement  en  cas 
de  retraite  accompagnée  de  la  cession  de  toutes  ses  actions),  il 
ne  pourrait  reprendre  son  apport  sans  qu'il  y  eût  véritable  vente, 
passible  du  droit  proportionnel.  —  V.  Cass.,  17  août  1865,  Per- 
driau,  [S.  65.1.422,  P.  65.1272,  D.  66.1.10 

1143.  —  Lorsque  l'apport  a  pour  objet  un  immeuble,  l'acte 
qui  en  constate  la  reprise  par  rapporteur  n'est  jamais  sujet  au 
droit  de  transcription,  qu'il  s'agisse  d'un  associéen  nom  ou  d'un 
commanditaire,  car  il  n'a  jamais  la  faculté  de  purger.  —  Trib.  Cas- 
tres, Il  avr.  1900,  [Rev.  Enreg.,  n.  2433]  —  Trib.  Marseille, 
2  janv.  1895,  [Bel-.  Enreg.,  n.  1287;  /.  Enreg.,  n.  24843]  — Sol. 
rég.,  12  juill.  1901,  [Rev.  Enreg.,  n.  3241],  contraire  à  une  solu- 
tion du  4  sept.  1890,  [Traite  alph.,  v°  Société,  n.  31 1]  —  V.  Trib. 
Vïllefranche,  5  avr.  1890,  [Rev.  Enreg.,  n.  2720] 

1144.  —  Si  un  associé  est  attributaire  d'un  immeuble  dont  il 
a  fait  l'apport  d  titre  onéreux,  il  le  reçoit  non  comme  propriétaire, 
mais  comme  copartageant,  attendu  que  l'immeuble  est  devenu  un 
acquêt  social  :  si  donc  il  est  chargé  de  payer  une  soulte,  le  droit 
de  mutation  estdû  sur  cette  soulte.  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un 
immeuble,  qui  avait  été  apporté  à  charge  par  la  société  d'en  acquit- 
ter le  prix,  est  attribué  à  la  dissolution  à  l'ancien  propriétaire 
sous  la  condition  d'en  payer  le  prix  encore  dû,  le  droit  de  muta- 
tion est  exigible  sur  ce  qui  excède  la  part  de  l'associé  dans  cette 
dette.  —  Trib.  Reims,  31  mars  1860,  [J.  Enreg.,  n.  17162:  Rép. 
pér.,  n.  1371] 

2°  Apport  pur  et  simple  attribué  a  un  autre  que  rapporteur. 

1145.  —  L'apport  attribué  à  un  autre  que  rapporteur  rend 
exigible  le  droit  de  mutation.  La  Régie  fonde  cette  solution  sur 
sa  théorie  de  l'apport  valant  mutation  sous  condition  suspensive 
et  plie  a  été  suivie  par  la  jurisprudence.  —  Cass.  12  août  1839, 
Février,  [S.  39.1.673,  P.  39.2.229];  —  29  janv.  1840,  Véron,  fS. 
40.1.539,  P.  42.2.1731;  —  6  juin  1842,  Véron,  [S.  42.1.484,  P. 
42.2.174]  ;  —  14  avr.  1847,  Cusin,  [S.  47.1.378,  P.  47.1.713,  D. 
47.1.157]  ;  —  21  lévr.  1853,  Bian,  [S.  53.1.206,  P.  53.1.467,  D. 
53.1.52J;  —  8  nov.  1864,  Anceaux,  [S.  65.1.137,  P.  65.294,  D. 
64.1.473]  ;  —  14  févr.  1866,  Faivre,  [D.  66.1.60]  ;  — 3  févr.  1868, 
Saint-Salvi,  [S.  68.1.185,  P.  68.421,  D.  68.1.226  ;  —  24  déc. 
1879,  Vellin,  [S.  80.1.223,  P.  80.518,  D.  80.1.182];  —27  juin 
1nv2.  Simonin  Boudaux,  [S.  83. 1.382,  P.  83.1.965,  D.83.1.169]; 
—  28  janv.  1895,  Mabille,  [S.  et  P.  96.1.417,  D.  95.1.363]  — 
Trib.  Àrras,  17  mars  1897,  Rev.  Enreg.,  n.  1499]  —  Trib.  Tré- 
voux, 17  janv.  1899,  [Rev.  Enreg.,  u.  2029]  —  Trib.  Seine,  20 
avr.  1901,  [Rev.  Enreg.,  n.  2719] 

1146.  —  Il  importerait  peu  que  l'attributaire  se  fût  rendu 
acquéreur  des  actions  de  rapporteur  :  les  deux  mutations  sont 
complètement  distinctes.   —  Cass.,  8   nov.    1864,    précité;  - 
2  déc.   1873,  précité.  —  Trib.    Seine,  9  mai  1868,  [Rép.  pér., 
n.  274ol 

1147.  —  Il  importerait  peu  également  qu'il  eût  été  stipulé 
dans  le  pacte  social  que  les  actionnaires  seraient  appelés  au 
partage  des  apports  faits  par  les  fondateurs  :  cette  stipulation 
ne  peut  dispenser  les  attributaires  du  droit  de  mutation,  le  cas 
échéant.  —  Cass.,  12  août  1839,  précité  ; — 9  nov.  1842,  Grimm, 
[S.  43.1.336,  P.   43.2.54];—  14  avr.   1847,  précité  ;  — 21  févr. 

1853,  précité;  —  8  nov.  1853,  Testelat,  [S.  53.1.758,  P.  54.1.29, 

D.  54.1.29]  ;  —  14  févr.  1866,  précité. 

1148.  —  De  même,  la  circonstance  que  la  société  est  en  dé- 
ficit n'a  aucune  influence  sur  la  perception.  —  Cass.,  27  juin 
1882,  précité. 

1149.  —  L'abandon  au  mari  de  biens  attribués  à  la  femme 
rend  également  exigible  le  droit  de  mutation,  alors  même  que 
l'acte  social  stipule  qu'en  cas  de  décès  de  la  femme  son  mari 
sera  propriétaire  de  tous  ses  droits.  —  Trib.  Reims,  31  mars 
1860,  précité. 

1150.  —  La  règle  posée  suprà,  n.  1145,  s'applique  aux 
immeubles,  et  la  mutation  doit  alors  être  enregistrée  dans 
les  trois  ou  quatre  mois  de  l'attribution,  à  peine  de  droits  en 
sus.  —  Cass.,  4  févr.  1901,  Depotter,  [3.  et  P.  1^03.1.49]  — 
Trib.  Saint-Omer,  5  mars  1897,  [Rev.  Enreg.,  n.  2628] 


1151.  —  Mais  elle  s'applique  également  aux  meubles,  à  con- 
dition qu'il  ne  s'agisse  pas  de  choses  fongibles  dont  la  société 
devient  propriétaire. 

1152.  —  ...  Aux  fonds  de  commerce;  et  le  droit  doit  être  ac- 
quitté dans  les  trois  ou  quatre  mois  de  l'attribution.  —  V.  Cass., 
25  nov.  1901,  Prouvost-Lefebvre,  [S.  et  P.  1903.1.241,  D.  1903. 
1.14S  —  Trib.  Lille,  4  avr.  1895,  sous  cet  arrêt.  —  V.  Trib. 
Toulouse,  24  mai  1844,  [J.  Enreg.,  n.  13519-3°]  —  Trib.  Pon- 
tuise,  25  juin  1846,  [J.  Enreg.,  n.  14040]  —  Trib.  Rouen,  10 
avr.  1873,  [Rép.  pér.,  n.  38971  —  Trib.  Pontoise,  24  août 
1875,  [J.  Enreg.,  n.  20062;  Rép.' pér.,  n.  4203]  —  Trib.  Cosne, 
4  juill.  1876,  [Rép.  pér.,  n.  4730;  J.  Enreg.,  n.  20380  — 
Trib.  Seine,  22  janv.  1886.  Capgrand  et  Boucher,  [6.  87.2. 
95,  P.  87.1.478,  D.  87.5.201]  —  11  a  été  décidé  que,  pour  échapper 
à  l'impôt,  les  parties  ne  seraient  pas  fondées  à  prétendre  que 
l'attributaire  avait  contribué  par  son  industrie  à  former  la  clien- 
tèle, s'il  résulte  des  documents  versés  aux  débats  qu'il  n'y  a  ]a- 
mais  eu  entre  l'ancien  et  le  nouveau  possesseur  qu'un  contrat 
de  louage  de  services,  avec  participation  aux  bénéfices.  Il  im- 
porte peu  également  que  les  marchandises  apportées  par  l'an- 
cien possesseur  du  fonds,  lors  de  la  constitution  de  la  société, 
aient  été  aliénées  et  que  le  matériel  ait  disparu,  ces  éléments 
ayant  été  remplacés  par  d'autres  qui  perpétuent  l'existence  du 
tonds  de  commerce,  malgré  les  modifications  qu'il  peut  subir  : 
mais  les  parties  sont  admises  à  passer  une  déclaration  distincte 
de  la  valeur  du  matériel  et  des  marchandises  apportées  en  société 
et  évaluées  en  bloc  au  moment  de  l'apport.  —  Trib.  Lille,  28  juin 
1900,  \Rev.  Enreg.,  n.  2500] 

1153.  —  Jugé  encore,  et  dans  un  sens  différent  en  ce  qui 
concerne  les  marchandises,  que  lorsqu'un  fonds  de  commerce 
est  apporté  par  deux  personnes  qui  en  sont  copropriétaires  à 
une  société  constituée  pour  son  exploitation,  et  qu'à  la  dissolu- 
tion de  la  société  l'un  des  associés  cède  à  l'autre,  moyennant  un 
prix  déterminé,  sa  part  dans  la  clientèle  et  les  marchandises,  le 
droit  de  mutation  doit  être  liquidé  non  sur  le  prix  stipulé,  mais 
sur  la  valeur  du  fonds  au  jour  de  l'apport.  Toutefois,  en  ce  qui 
concerne  les  marchandises,  l'impôt  n'est  exigible  que  sur  la  va- 
leur de  celles  dont  l'existence  est  constatée  au  jour  de  la  cession, 
sans  rétroactivité.  —  Trib.  Seine,  18  janv.  1901,  [Rev.  Enreg., 
n.  2643] 

1154.  —  Constitue  une  cession  conditionnelle  de  fonds  de 
commerce  l'obligation  imposée  par  les  statuts  à  celui  des  asso- 
ciés qui  deviendra  adjudicataire  du  fonds  de  commerce  apporté 
par  un  autre  à  la  société,  de  reprendre  les  approvisionnements 
et  marchandises  qui  en  dépendent,  au  prix  d'un  inventaire  à 
dresser  avant  l'adjudication.  Les  parties  sont  tenues,  en  consé- 
quence, dans  les  délais  et  sous  les  peines  établies  par  l'art.  8  de 
la  loi  du  28  févr.  1872,  de  présenter  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment l'acte,  ou  à  défaut  d'acte,  une  déclaration  de  réalisation  de 
la  cession,  ainsi  que  l'inventaire,  et  d'aoquitter  les  droits  exigi- 
bles. —  Trib.  Trévoux,  17  janv.  1899,  précité. 

1155.  —  La  règle  posée  suprà,  n.  1145,  s'applique  encore  à 
l'apport  d'un  bail  d'immeubles.  Et  si  l'associé  restant  obtient  un 
délai  pour  rembourser  les  sommes  apportées  en  société  par  l'as- 
socié sortant,  le  droit  d'obligation  est  dû. 

1156.  —  Un  immeuble,  acquis  en  commun  par  trois  person- 
nes avec  clause  de  réversion  sur  la  tête  du  survivant,  ayant  été 
apporté  à  une  société  qui  comprenait  d'autres  membres  que  les 
communistes  et  ayant  été  attribué,  à  la  dissolution  de  la  société, 
à  l'un  des  apporteurs,  seul  survivant  des  trois  anciens  proprié- 
taires, le  droit  de  4  p.  0/0  a  été  reconnu  exigible  sur  les  deux 
tiers  de  l'immeuble  provenant  des  deux  communistes  décédés. 
—  Trib.  Seine,  16  janv.  1885,  [Tr.  alph.  Joe.  cit.,  n.  313  bis] 

1157.  —  Il  est  à  remarquer  que,  dans  le  cas  de  mutation 
immobilière,  le  droit  de  5,50  p.  0/0  est  réduit  à  4  p.  0/0  quand 
le  contrat  de  société  a  été  transcrit  —  Trib.  Valence,  13  févr. 
1884,  [J.  Enreg.,  n.  22346] 

1158.  —  Lorsque  des  constructions  ont  été  élevées  par  la 
société  sur  l'immeuble  apporté  et  que  l'adjudication  est  tranchée 
au  profit  d'un  autre  que  rapporteur,  le  droit  de  transcription 
est  dû  sur  l'intégralité  du  prix,  à  raison  de  l'indivisibilité  de  la 
formalité.  —  Trib.  Saint-Quentin,  25  avr.  1860,  [7.  Enreg., 
n.  17397;  Rép.  pér.,  a.  1485] 

1159.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque,  après  la  dis- 
solution d'une  société  en  nom  collectif,  l'un  des  associés  qui  était 
marié  sous  le  régime  de  la  communauté  au  jour  de  la  formation 
de  la  société,  se  rend  adjudicataire,  conjointement  avec  ses  pro- 
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près  entants,  héritiers  de  leur  mère  décédée  au  cours  de  la  so- 
ciété, de  tous  les  immeubles  sociaux  compreiant  tant  ceux  ap- 
portés par  l'associé  colicilant,  par  sa  femme  commune  et  par  tes 
coassociés,  que  ceux  acquit  pendant  la  durée  de  la  société,  le 
droit  de  mutai  ion  de  4  p,  0  0  i  st  dû  sur  la  totalité  des  immei 
apportés  in  suinte  |iar  d'au  i  i  ■  colioitaota  et  iur  la  part 

des  acquêts  excédant  leuri  dioits.  La  licitation  est  patsib  e,  de 
plus,  du  droit  de  transcription  de  1,60  p,  0/0  sur  la  totalité  du 
l>  ix.  —  Trib.  Nancy,  39  oot.  1900,  [Rev.  Enreg.,  n.  2868J 

IlOO.  —  Lorsque  l'acte  constitutif  d'une  société  constatant 
un  apport  pur  et  simple  d'immeuble  est  présenté  volontairement 
a  la  transcription  ei  donne  ouTerture  au  droit  de  t,R0  p.  0/0,  il 
n'j  a  pas  heu  d'imputer  ce  droit  lora  de  la  vente  ultérieure  dudit 
iuiiim  uble  consentie  par  la  société  à  un  tiers.  I  elle  venle  est 
passible  du  droit  plein  de  n,iio  p.  0/0.  En  effet,  on  ne  peut  dire 
dans  ce  cas,  ci  mn  i  dans  ceiui  où  la  vente  est  laite  à  un  associé, 
que  la  mutation  ntroagit  au  jour  de  la  constitution  de  la  société 
et  qu'elle  est  censée  avoir  eu  concomitante  à  la  transcription. 
—  Trib.  S:ne,  36  oct.  1901,  [Rev.  Enreg,,  a,  2926 

1161.  —  Le  droit  de  mutation  est  liquidé  sur  la  valeur  de 
l'apport  au  moment  de  sa  mise  en  société  et  d'apiès  le  tarif  I  n 
vigueur  à  celle  date.  —  Cass.,  28  janv.  1895,  Mabille,  [S.  et  P. 
90.1.417,  D.  95.1. 363]  -   V.  supro,  n.  1124  et  s. 

I  Hi2.  —   Toutefois,  cette  règle   ne  s'applique  que  s'il  s'agit 
d'un  corps  certain,  tel  qu'un  immeuble.  S  il  s'agit  de  choses  lon- 
gibles,  telles  que  des  marchandises  neuves,  le  droit  n'est  | 
que  sur  la  valeur  des  objets  existant  réellement  au  jour  de  la 
dissolution   de  la  société.  —  Trib.  Seine,  18  janv.  1901,  précité. 

lUi'.i.  —Si  l'apport  a  augmenté  de  valeur  par  suite  d'une  plus- 
value  naturelle,  celte  plus-value  n'est  pas  assujettie  au  droit  de 
mutation;  si  l'augmenlalion  de  valeur  provenait  d'impenses  faites 
par  la  société,  elle  constituerait  un  acquêt  social,  et  l'attributaire 
devra  t  le  droit  sur  les  pBrls  acquises  de  ses  coassociés.  —  Cass., 
8  nov.  1804,  Anceaux,  [S.  65.1.137,  P.  65.294,  D.  04.1.473] 

1104.  —  Ha  été  jugé,  par  application  du  principe  posé  su- 
pra, n.  1161,  que  lorsque  l'acte  de  liquidation  d'une  société  en 
nom  collectil  attribue  à  l'un  des  deux  associés  la  totalité  du  fonds 
de  commerce,  apporté  pour  moitié  par  chacun  d'eux,  charge  cet 
attributaire  seul  du  recouvrement  à  forlait  des  créances,  sans 
obligation  de  rendre  compte  el  avec  faculté  de  désintéresser  im- 
médiateoienl  son  coassocié  du  montant  de  ses  droits  au  moyen 
d'une  somme  convenue,  et  qu'enlin  ce  coassocié  est  rempli  de  ses 
droits  par  l'attribution  d'une  somme  à  prendre  sur  le  numéraire 
et  les  créances,  sans  indication  spéciale  et  privative  de  ces  der- 
nières valeurs,  celte  convention  constitue  non  un  partage,  mais 
une  licilation  à  forlait  de  la  part  du  cédant  dans  les  dillérentes 
valeurs  composant  l'actif  social.  La  perception  des  droits  de  mu- 
talion  sur  ces  valeurs  doit  être  opérée  de  la  manière  la  plus  fa- 
vorable aux  parties,  conformément  aux  règles  d'imputation  tra- 
cées par  l'instruction  n.  342.  Mais  la  mutation  de  la  moitié  du 
fonds  de  commerce  apporte  en  société  par  l'un  des  associés  et 
attribuée  à  l'autre  remonte  rétroactivement  au  jour  même  de  la 
mise  en  Bociéte.  Elle  doit,  dès  lors,  supporter  intégralement  le 
droit  proportionnel  de  2  p.  0/0  sans  que  les  règles  de  l'instruc- 
tion n.  342  puissent  s'y  opposer.  La  cession  de  marchandises 
neuves  non  désigné*  s,  ni  estimées  article  par  article,  ne  peut  bé 
nelicier  du  tarif  réduit  de  0,50  p.  0/0.  —  Trib.  iMontauban,  12- 
aoùt  1898,  [Ré/,,  j  ér.,  n.  9650;  Rev.  Enreg.,  n.  1987]  —  V.  Trib. 
Charleville,  29  nov.  1900,  [liev.  Enreg.,  n.  2582]  —  Remarquons 
qu'en  ce  qui  concerne  l'imputation  du  prix,  la  solution  admise 
par  le  tribunal  de  Muntauban  est  contraire  à  la  théorie  de  la 
Régie.  —  V.  suprà,  n.  1114. 

1165.  —  La  perception  du  droit  de  mutation  sur  l'apport 
attribue  à  l'un  des  associés  n'empêche  évidemment  pas  la  per- 
ception du  droit  de  partage  sur  les  valeurs  attribuées  aux  autres 
associés.  Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  des  membres  d'une 
société  en  nom  collectil  se  retire  et  que  la  société,  dissoute  par 
cette  retraite,  se  reconstitue  entre  les  membres  restants,  l'attri- 
bution d'un  acquêt  social  laite  au  membre  sortant  donne  ouver- 
ture au  droit  de  partage  de  0,15  p.  0/0  sur  la  valeur  de  cet 
acquêt  et  sur  celle  du  surplus  de  la  masse  indivise.  Si  le  mem- 
bre sortant  avait  fait  apport  à  la  société  d'un  fonds  de  com- 
merce qui  reste,  après  sa  sortie,  la  propriété  des  auties  associés, 
il  est  dû,  de  plus,  un  droit  de  mutation  de  2  p.  0/0  sur  la  valeur 
de  ce  londs.  —Sol.  rég.,  24  juill.  1895,  [Rev.  Enreg.,  n.  1690] 

1166.  —  De  même,  lorsque,  à  la  dissolution  de  la  société,  les 


itation  et  partage  comportent  l'atlributiou  a  I  un 
des  associés  d'un  ap|  ué  par  un  autre,  le  droit  de  mu- 

tation esi  dû  sur  celte  attribution,  à  du  droitdepar- 

0,15  p.  0/0  qui  ne  peut  eue  |  erçu  que  sur  les 
partagées.   —  Sol.  rég.,  4  janv.    1*9;,    Rev.    I 
n.  1691 

1 167.  —  Le  droit  de  mutale  i  "re  exigible  si  ! 

apporté  est  attribué  à  un  a 

constitution. —  Trib.  Saint-Etienne,  12  juill.  1843,  ./.  Enreg., 
n.  13 

1KIS.  -    Le  tribunal  de  M ull  ugé  le   19  nov.  1863, 

[J.  /  nreg.,  n.  17754]  que  si,  après  avoir  procédé  au  partage  de 
l'actil  social  mobilier,  les  parties  convien  réserver  les 

immeubles  provenant  de  l'apport   de  l'un  des  associe     \ 
le  sort  ultérieurement,  le  droit   de   vente  est  l'- 
on n'est  exacte  que  si  chaque  associé  devient  immé- 
diatement copropriétaire  indivis  des   immeubles;  sinon 
cepliou  du  droit  de  mutation  doit  être  suspendue  jusqu'au  mo- 
ment du  règlement  définitif. 

1  16î(.  Remarquons  que  l'attribution  d'un  objet  à  un  autre 
associé  que  rapporteur  ne  constitue  pas  toujours  une  vente  et 
peut  constituer  un  échange  :  par  exemple,  dans  le  cas  où,  le  fonds 
social  étant  exclusivement  immobilier,  l'apporte ur  d'un  immeu- 
ble attribué  à  un  autre  associé  reçoit  des  immeubles  provenant 
d'acquêts  sociaux  :  dans  eetie  hypothèse  le  droit  d'échai 
seul  exigible.  —  Tiib.  Marseille,  22  janv.  1.886,  J.  I 
n.  22491]  -  Délib.  Lnreg.,  27  B,  [J.  fiot.,  Q.  9154 

1170.  —  Le  droit  de  mutation  doil  être  perçu  sur  l'acte  de 
partage  qui  constate  l'attribution  à  un  autre  associé  que  rappor- 
teur; taule  de  quoi,  ce  droit  est  prescrit  au  bout  de  deux  ans. 

—  Cass.,  29  janv.  1900,  Ravier  et  Laurent,  [S.  et  P.  1900.1.417, 
D.  1900.1.98!  —  Mais  si  le  partage  ne  lait  pas   connaîtn 

gine  de  l'apport,  la  prescription  trentenaire  est  seule  applicable. 

—  Cass..  2  fiée.  1873  (3  arrêts^,  Vergnon  et  Lemasson,  Donon  et 
Pâlotte  et  Conchon,  S.  74.1.225,  P.  74.550,  D.  74.1.110];  -  3 
déc.  187s,  L'Union  des  Gaz,  [S.  79.1.86,  P.  79.17:,,  D.  79.1.156 

—  V.  Cass.,  28  janv.  1902,  Chuquet,  [S,  et  1'.  1903.1.151]  —  V. 
su;  rà,  n.  1 135  et  s. 

1171.  —  Si  la  mutation  porte  sur  un  immeuble  ou  un  fonds 
de  commerce,  l'acte  de  partage  doit  être  enregistré  dans  les  trois 
mois  de  sa  date;  si  les  parties  remplissent  cette  obligation,  elles 
sont  à  l'abri  du  droit  en  sus,  alors  même  que  l'acte  ne  mention- 
nerait pas  l'origine  de  l'apport  et  ne  permettrait  pas  au  rei 

de  percevoir  le  droit  de  mutation.—  V.  Trib.  Seine,  9  mai  1868, 
[Hci>.  pér.,  n.  2745] 

1172.  —  La  règle  posée  suprà,  n.  1145,  est-elle  applicable  en 
cas  d'apport  d'un  immeuble  par  des  copropriétaires  indivis?  La 
Régie  le  soutient,  et  la  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  le 
même  sens.  —  Cass.,  14  avr.  1847,  Cusin,  [S.  47.1.378,  P.  47. 
1.713,  D.  47.1.241];  —  21  févr.  1853,  Bian,  [S.  53.1.206,  P.  53. 
1.467,  D.  53.1.52];  —  24  déc.  1879,  Vellin  et  consorts,  IS.  80.1. 
225,  P.  80.518,  D.  80.1.1821;  —  3  juill.  1899,  Ternynck,  (S.  et 
P.  1900.1.149,  D.  1900.1.9,  —  Trib.  Alkirch,  6  déc.  1843,  J.  En 
reg.,  n.  13414]—  Trib.  Belfort,5  déc.  1849,  [J.  Enreg.,  n.  14869] 

—  Trib.  Limoges,  19  juin  1850,  [J.  Enreg.,  a.  15024-6°]  —  Trib. 
Mirecourt,  11  déc.  1868,  [/.  Enreg.,  n.  10871;  Rép.pér.,  n.  1141] 

—  Trib.  Rennes,  15  mai  1861,  [Rép.pér.,  n.  1820]—  Trib.  Lyon, 
31  mai  1877,  [Rép.  pér.,  n.  5251]  —  Trib.  Avesnes,  10  nov.  1878, 
[Rép.  pér.,  n.  5251]  —  Trib.  Saint-Dié.  23  déc.  1886,  Re'p.  /  er., 
n.  6853]  —  Trib.  Arras,  )7  mars  1897,  [Rev.  Enreg..  n.  2029J 

1173.  —  Cette  solution  soulève  les  plus  vives  critiques,  car 
elle  est  contraire  au  principe  d'après  lequel  on  peut  comprendre 
dans  un  partage  des  biens  de  diverses  origines,  sans  que  la  ré- 
partition inégale  de  chacun  de  ces  biens  donne  ouverture  au 
droit  de  soulte,  si  les  attributions  totales  sont  égales.  La  mise 
en  société  ne  peut  faire  disparaître  la  cause  d'indivision  anté- 
rieure à  l'apport.  Aussi  de  nombreuses  décisions  ont  été  ren- 
dues en  sens  conlraire  et  la  question  est  actuellement  soumise 
aux  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation.  —  Trib.  Seine, 
18  mai  18.(0.  —  Trib.  La  Réole,  6  août.  1890,  | Rev-  Enn 
n.  23638]  —  Trib.  Lille,  6  mai  1897,  [Rev.  Enreg.,  n.  1448;  Rép, 
pér.,  n.  9127;  ./.  Enreg.,  n.  25292]—  Trib.  Cambrai.  22  nov. 
1900,  [liev.  Enreg.,  n.  2610]  —  Sic,  Maguéro,  Tr.  alph.,  v    - 

n.  321  Msy  but.' Enreg.  eod.V,  n.  1119;  Garnier,  Rép.  gin.  eod. 
V,  n.  288-4°;  Houpin,  Sociétés,  n.  1126;  J.  Enreg.,  n.  20062  et 
21216. 
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1174.  —  Le  système  de  la  Régie  s'applique  aussi  bien  en 
matière  de  fonds  de  commerce  qu'en  matière  d'immeubles.  — 
Trib.  Pontoise,  24  août  1875,  [J.  Enreg.,  n.  20062;  Hep.  pér., 
n.  4303]  —  Trib.  Seine,  17  juilL  187  5,  [J.  Enreg.,  n.  20882;  Rêp. 
pér.,  n.  5080] 

1175.  —  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  si  deux  coproprié- 
taires indivis  d'un  immeuble  et  d'un  fonds  de  commerce  font  ap- 
port du  tout  à  une  société  et  reçoivent,  à  la  dissolution,  sans 
soulte.  l'un  l'immeuble  et  l'autre  le  fonds  de  commerce,  le  droit 
de  mutation  n'est  pas  dû,  car  il  y  a  simplement  répartition  égale 
entre  les  associés  des  apports  constatés  par  le  pacte  social.  — 
Sol.  rég.,  13  juill.  1876,  [J.  Enreg.,  n.  20162;  Rép.  pér., 
n.  5080| 

1176.  —  Quand  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  de  mutation, 
le  tarif  applicable  est  celui  de  4  p.  0/0,  lorsque  l'immeuble  est 
attribué  à  l'un  des  auteurs  de  l'apport  indivis,  et  que  l'indi- 
vision cesse.  Si  l'indivision  ne  cesse  pas,  le  droit  de  5,50  p.  0,0 
est  dû.  —  V.  Trib.  Nancy,  29  oct.  1900,  [Rev.  Enreg.,  n.  2558] 

1177.  —  Mais,  quelle  que  soit  l'opinion  à  laquelle  on  s'arrête 
en  cette  matière,  on  doit  décider  que  le  droit  de  mutation  est  dû 
si  l'attribution  est  faite  non  à  l'associé  qui  a  contribué  à  l'apport 
indivis,  mais  à  son  successeur  particulier  ou  à  son  cessionnaire. 
Dans  ce  cas,  d'ailleurs,  comme  l'indivision  ne  procéderait  pas 
d'un  titre  commun,  le  droit  de  transcription  serait  exigible.  — 
Trib.  Seine,  8   févr.  1878,  \J.  Enreg.,  n.  20685]  —  Trib    Lille, 

8  déc.  1898,  [Rev.  Enreg.,  n.  1986] 

1178.  —  Enfin  si  le  coassocié  attributaire  est  seul  héritier 
de  l'associé  qui  a  fait  l'apport,  le  droit  de  vente  n'est  pas  exi- 
gible, car  il  reçoit  comme  héritier  et  non  comme  copartageant. — 
Trib.  Lille,  1"  avr.  1898,  [Rev.  Enreg.,  n.  1754] 

3°  Partage  des  acquêts  sociaux. 

1179.  — ■  L'actif  net  réparti  des  acquêts  sociaux  est  passible 
du  droit  de  0,15  p.  0/0,  si  le  partage  est  fait  sans  soulte.  On  doit 
d'ailleurs  considérer  comme  acquêts  sociaux  les  apports  à  titre 
onéreux.  —  Trib.  Epinal,  11  mai  18/4,  [Rép.  pér.,  n.  3933]  — 
Trib.  Caen,  18  janv.  1886,  [Rép.  pér.,  n.  6823] 

1180.  —  Si  les  bénéfices  réalisés  au  cours  de  la  société  sont 
restés  dans  la  caisse  sociale,  à  titre  d'augmentation  d'apports, 
ils  sont  également  assujettis  au  droit  de  0,1. ï  p.  0/0.  —  Sol.  rég., 

9  janv.  1875,  [Rép.  pér.,  n.  4226]  —  Et  on  ne  saurait  voir  une  ! 
dation  en  paiement  dans  le  fait  d'attribuer  aux  associés  des  va- 
leurs en    nature  acquises  au   moyen  de  ces  bénéfices.  —  Trib. 
Reims,  29  janv.  1865,  Croutelle  et  autres,' [S.  65.2.81,  P.  65.365, 
D.  66.3.53] 

1181.  —  Mais  si  un  associé  avait  laissé  ses  bénéfices  dans  la 
caisse  sociale  à  titre  de  prêt,  l'attribution  de  valeurs  en  nature 
qui  lui  serait  faite  en  remboursement  de  sa  créance  constituerait 
une  véritable  dation  en  paiement,  passible  du  droit  de  mutation 
d'après  la  nature  des  valeurs  transmises.  —  Trib.  Dôle,  24  mai 
1876,  [Rép.  pér.,  n.  4477;  J.  Enreg.,  n.  20117] 

1182.  —  Lorsqu'un  associé  reçoit  une  part  du  fonds  social 
plus  forte  que  celle  à  laquelle  il  a  droit,  à  charge  par  lui  de  payer 
à  ses  coassociés  une  somme  d'argent,  ou  d'acquitter  le  passil,  la 
somme  payée  ou  la  portion  de  passif  acquittée  en  sus  de  celle 
dont  il  est  personnellement  tenu,  constitue  une  soulte  passible 
du  droit  de  mutation. —  V.  Trib.  Seine,  21  mars  1843  et  23  mars 
1852,  [J.  Not.,  n.  14881]  —  Trib.  Reims,  31  mars  1860,  [J.  En- 
reg., n.  17162;  Rép.  pér.,  n.  1371]  —  Trib.  Montpellier,  15  mars 
1854,  [J.  Enreg.,  n.  1592»] 

1183. — Après  de  longues  hésitations,  la  Régie  a  admis  que, 
conformément  à  la  règle  consacrée  par  i'Instr.  Enreg.,  n.  342, 
en  matière  de  partage  de  succession,  la  soulte  devait  être  im- 
putée, pour  la  perception  du  droit  de  mutation,  de  la  façon  la 
plus  avantageuse  aux  parties,  c'est-à-dire  d'abord  sur  le  numé- 
raire, les  rentes  sur  l'Etat,  puis  sur  les  créances,  les  meubles 
et  en  dernier  lieu  sur  les  immeubles  compris  dans  le  lot  du  dé- 
biteur de  la  soulte. —  Trib.  Compiègne,  14  mars  1894;  Sol.  rég., 
9  mai  1894,  [Rép.  pér.,  n.  8326]  —  On  ne  peut  comprendre  pour- 
quoi la  Régie,  qui  admet  ce  principe  pour  les  partages,  ne  l'admet 
pas  pour  les  actes  équivalents  à  partage,  tels  qu'une  licitation 
mettant  fin  à  l'indivision.  —  V.  suprà,  n.  1114  et  1164. 

1184.  —  Le  droit   de  transcription  n'est  pas  dû  en  principe 
sur  l'acte  départage  du  fonds  social,  attendu   que  les  associés 
n'ont  jamais  le  droit  de  purger,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  su-   ' 
pra,  n.  1143. 


1185.  —  Mais  l'acte  départage  n'est  soumis  au  droit  de  0,15 
p.  0/0  que  si  les  intéressés  justifient  de  leur  copropriété  en  éta- 
blissant : 

1186.  —  1°  L'existence  de  la  société.  —  Ainsi  une  société 
verbale  ne  pourrait  être  opposée  à  la  Régie,  et  si  un  des  associés 
se  rendait  acquéreur,  en  son  nom,  d'un  immeuble,  l'attribution 
de  cet  immeuble  à  l'autre  associé,  lors  de  la  dissolution,  rendrait 
exigible  le  droit  de  mutation.  —  Trib.  Perpignan,  12  déc.  1892, 
[Rev.  Enreg.,  n.  396;./.  Enreg.,  n.  24407-16  \Rép.  pér.,  n.  8167] 
—  V.  aussi  Cass.,  3  janv.  1832,  Ledru,  [S.  33.1.573,  P.  chr.] — 
Trib.  Mirecourt,  11  déc.  1858,  [J.  Enreg.,  n.  16871;  Rép.  pér., 
n.  1141]  —  Trib.  Rennes,  15  mai  1861,  [J.  Enreg.,  n.  17323; 
Rép.  pér.,  n.  1820] 

1186  bis.  —  Même  décision  s'il  s'agit  d'une  société  en  par- 
ticipation, qui  ne  forme  pas  une  personne  morale.  —  Trib.  Seine, 
7  mars  1851,  [J.  Enreg.,  n.  15155] 

1187.  —  Mais  si  la  Régie  avait  reconnu  l'existence  de  la 
société,  par  exemple  en  l'assujettissant  à  une  taxe,  elle  devrait 
la  considérer  comme  régulière,  et  les  droits  seraient  perçus  en 
conséquence.  —  Cass.,  6  mars  1872,  Paul,  [S.  72.1.88,  P.  72. 
178,  D.  72.1.169] 

1188.  —  2°  La  qualité  d'associés  des  copartageants.  —  Re- 
marquons à  ce  sujet  que  le  commanditaire  est  un  véritable  as- 
socié et  non  pas  seulement  un  créancier.  —  Trib.  Montpellier, 
15  mars  1854,  précité. 

1189.  —  3°  L'existence  des  biens  partagés.  —  Sans  cette 
condition  les  parties  éviteraient  facilement  le  droit  de  soulte  en 
attribuant  au  créancier  de  la  soulte  des  valeurs  quelconques 
n'existant  pas  dans  la  société.  —  V.  Trib.  Saint-Ouentin,  7  juin 
1848,  [J.  Enreg.,  n.  14500]—  Trib.  Dôle,  24  mai  1876,  pré- 
cité. 

1190.  —  Enfin  les  parties  doivent  encore  indiquer  l'origine 
des  biens  partagés,  car  le  droit  de  0,15  p.  0/0  ne  frappe  que  les 
acquêts  sociaux,  et  non  les  apports.  —  Trib.  Seine,  30  juin  1841, 
[J.  Enreg.,  n.  12786]  —  Trib.  Rennes,  15  mai  1861,  précité.  — 
Trib.  Saint-Quentin,  12  avr.  1865,  [Rép.  pér.,  n.2187] 

1191.  —  Les  associés  peuvent  procéder,  au  cours  de  la  so- 
ciété, à  un  partage  partiel,  qui  est  assujetti  au  droit  de  0,15  p.  0/0. 
Dans  cet  ordre  d'idées  il  a  été  décidé  que  l'acte  par  lequel  une 
société  réduit  son  capital  social  et  remet  aux  actionnaires  des 
obligations  négociables  en  représentation  de  leurs  actions  annu- 
lées, est  soumis  au  droit  de  0,15  p.  0/0.  —  Sol.  rég.,  24  avr.  1893, 
[Rev.  Enreg.,  n.  487;  J.  Enreg.,  n.  24407-32]  —  V.  Sol.  rég.,  24 
juill.  1895,  [Rev.  Enreg.,  n.  1690] 

1192.  —  Mais  si,  en  cours  de  société,  un  immeuble  social 
était  mis  en  vente  et  adjugé  à  deux  des  associés,  il  n'y  aurait 
pas  partage,  mais  vente.  —  Trib.  Vervins,  7  mars  1873.  [Rép. pér., 
n.  3761] 

1193.  —  De  même,  le  partage  de  l'actif  social  entre  les  asso- 
ciés en  nom  collectif,  en  dehors  des  commanditaires,  ne  constitue 
pas  un  partage,  mais  une  cession  de  parts  sociales.  —  Cass., 
9  août  1875,  Aynard,  [S.  75.1.478,  P.  75.1199,  D.  75.1.456] 

1194.  —  Un  acte  qualifié  partage  peut  déguiser  une  cession 
de  parts  ou  une  vente  et  la  Régie  peut  lui  restituer  son  véritable 
caractère  et  percevoir  les  droits  en  conséquence.  Le  cas  qui  se 
présente  le  plus  fréquemment  est  celui  de  dissolution  et  de  re- 
constitution fictives  de  la  société.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la 
dissolution  de  la  société  au  décès  de  l'un  des  membres,  suivie, 
le  même  jour,  de  sa  reconstitution  entre  les  associés  survivants 
investis  de  Yetitier  actif  social,  déguisait  une  cession  de  parts;  il 
en  serait  de  même  si  la  nouvelle  société  comprenait  un  étranger 
prenant  la  place  de  l'associé  décédé.  —  Cass..  15  avr.  1872 
(2  arrêts),  Liévin,  Rov  et  Delanuoy,  [S.  72.1.247,  P.  72.575,  D. 
72.1.322]— V.  aussi  Trib.  Seine,  2  févr.  1867,  Rép.  pér.,  a.  2504]; 
-  1  !  avr.  1867,  [Rép. pér.,  n.  2538];  -  7  mars  1868,  [Rép.  pér., 
n.  2654] 

1195.  —  Décidé  de  même  que  le  droit  de  vente  est  dû  quand. 
après  la  dissolution  d'une  société,  certains  associés  la  continuent 
en  s'adjoignant  un  tiers  qui  apporte  les  valeurs  provenant  de 
l'un  des  anciens  associés.  —  Cass.,  17  févr.  1869,  Saint  Ange- 
Richon,  [S.  69.1.180,  P.  69.427,  D.  69.1.358] 

1196.  —  La  mutation  peut  encore  se  dissimuler  sous  la  forme 
d'une  liquidation  fictive  de  la  société,  par  exemple  dans  le  cas 
où  le  liquidateur,  à  qui  tout  l'actif  est  abandonné,  est  chargé 
d'acquitter  le  passif  et  de  payer  une  somme  à  forfait  à  chacun 
des  associés.  Le  liquidateur  ne  doit  être  en  effet  qu'un  manda- 
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taire  et  ne  peut  devenir  propriétaire  'le  l'actif  à  charge  de  le 
réaliser  et  de  payer  le  passif,  a  sps  risques  et  périls.  —  V.  Trib. 
Saint-Pol,  23  nov.  1844,  [./.  /  ».,7.t  „.  1 3625 1  -  Trih.  Rouen. 
29  juin  1848,  Ù.  Enreg.,  a.  L4534J  -Trib,  Saint-Etienne,  10 
avr.  1850,  [J.  Enreg.,n.  14956-7°]  -  Trib.  Seine,  17  juill.  1858, 
[.;.  Enreg.,  a.  16362]  -  Trib.  Montauban,  12  août  1898,  [Rev. 
Enreg.,  n.  1987;  Rép.  pér.,  n.  9550] 

1107.  —  L'attribution  de  tout  l'actif  à  un  associé,  même 
prévu  dans  l'acte  de  société,  constitue  un  partage  avec  soulte. 

—  Casa.,  3  mars  1868,  Dinet,  [S.  68.1.231,  P.  68.544,  1).  68.1. 
'is2   -  Trib.  Seine,  12  févr.  1892,  Marlin,[D.  92.5.289] 

11!)8.  —  Le  reniement,  dans  l'acte  de  partage,  de  comptes 
particuliers  entre  les  associée,  constitue  une  disposition  indé- 
pendante passible  d'un  droit  spécial.  Si,  par  pxemple,  le  partage 
constate  la  compensation  entre  une  créance  due  à  un  associé  et 
la  dette  dont  il  est  redevable  envers  la  société  pour  impenses  uti- 
les sur  ses  immeubles  personnels,  le  droit  de  0,50  p.  0/0  est  di\ 
sur  la  partie  de  la  dette  qui  n'est  pas  éteinte  par  contusion  en 
la  pprsonne  de  l'associé.  —  Trib.  Ruffec,  25  août  1x73.  ./.  I.nrey., 
n.  19677;  Rép,  pér.,  n.  3931] 

1  !!>!>.  —  De  même,  le  remboursement  d'avances  faites  par 
un  associé  à  la  société  ou  à  un  autre  associé  est  passible  du  droit 
de  ii, .in  p.  o/o  s'il  est  fait  en  argent,  et  du  droit  de  mutation  s'il 
fait  l'objet  d'une  dation  en  paiement.  —  Trib.  Seine,  29  avr. 
1876,  [J.  Enreg..  n.  20534;  Rép.  pér.,  n.  4487]  -  V.  Trib.  Ram- 
bouillet, 12déc.  1845,  [./.  Enreg.,  n.  13905  0°;  ./.  Not.,  n.   12012] 

—  Trib.  Barrières,  22  mars  1853,  (./.  Enreg.,  n.  10035]—  Trib. 
Lyon.  26  avr.  1861,  (./.  Enreg.,  n.  17382]  —  Trib.  Seine,  25  juin 
1870,  Rép.  pér.,  n.  3390J  -  Trib.  Lille,  3  déc'1896,  [Rép.  pér., 
n.  8990] 

Section  V. 
Transmission*  a  litre  gratuit. 

1200.  —  Les  transmissions  de  parts  sociales  à  titre  gratuit 
sont  assujetties,  non  au  droit  de  0,50  p.  0/0,  mais  aux  droits 
ordinaires  de  donation.  —  Cass.,  23  mai  1859,  Norman,  [S.  59. 
1.693,  P.  59.1(50,  D.  59.1.215]  —  Maguéro,  Tr.  alph.,  n.  334; 
Demante,  t.  2,  n.  514.  —  Contra,  Championnière  et  Rigaud,  t.  4, 
n.  3091. 

Section  VI. 

Associations  particulières. 

1201.  —  I.  Associations  en  participation.  —  Les  associations 
en  participation  ne  sont  pas  de  véritables  sociétés,  du  moins  à 
l'égard  des  tiers.  Mais  elles  n'en  sont  pas  moins  reconnues  par 
la  loi  comme  associations  spéciales,  et  l'acte  qui  constate  les  ap- 
ports des  participants  est  passible  du  droit  de  0,20  p.  0/0.  — 
Cass.,  13  mars   1895,   Dreyfus,  [S.  et  P.  95.1.465,  D.  95.1.521] 

—  Trib.  Seine,  19  nov.   1892,  sous  cet  arrêt. 

1202.  —  Mais  comme  ces  sociétés  n'ont  pas  de  personnalité 
morale,  les  associés  sont  copropriétaires  du  fonds  commun,  et 
les  cessions  de  parts  sont  passibles  du  droit  de  mutation  d'après 
la  nature  des  biens  transmis.  —  Cass.,  13  nov.  1872,  Teisserenc, 
[S.  73.1.41,  P.  73.65,  D.  73.1.126]  —  V.  suprà,  n.  962. 

1203. —  Il  ne  peut  y  avoir,  pour  le  même  motif,  apport  à  titre 
onéreux  a.  la  socié'é  :  la  convention  constituerait  une  vente  par 
le  soi-disant  apporteur  à  ses  coassociés. 

1204.  —  A  la  dissolution,  le  droit  fixe  est  seul  dû  si  les  ap- 
ports sont  repris  par  ceux  qui  les  ont  faits.  S'ils  sont  attribués  à 
d'autres  qu'aux  apporteurs,  le  droit  de  vente  est  dû,  ou,  le  cas 
échéant,  le  droit  d'échange.  Le  droit  de  partage  est  exigible  sur 
les  bénéfices  également  répartis  entre  les  ayants-droit,  et,  s'il  y 
a  soulte,  le  droit  de  vente  est  perçu  sur  cette  soulte. 

1205.  —  Les  acquisitions  laites  en  cours  de  société  appar- 
tiennent au  gérant  de  l'entreprise,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
faites  au  nom  des  participants  :  dans  le  premier  cas,  le  droit  de 
vente  est  dû  sur  les  parts  transmises,  si,  lors  de  la  dissolution, 
ces  acquêts  sont  partagés;  dans  le  second  cas,  le  partage  ne  se- 
rait assujetti  qu'au  droit  de  0,15  p.  0/0.  Enfin,  si  l'acquisition 
avait  été  faite  au  nom  des  participants  divUement.  l'acte  qui  con- 
staterait leurs  droits  ne  serait  pas  un  partage,  mais  un  acte  in- 
nommé sujet  au  droit  fixe.  —  Maguéro,  tr.  alph.,  v°  Société,  n.  342. 

1206.  —  II.  Sociétés  pour  la  construction  d'habitations  à  bon 
marché.  —  Les  actes  de  formation  et  de  dissolution  de  ces  socié- 
tés, constituées  conformément  à  la  loi  du  30  nov.  1894,  sont  en- 
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registres  gratis,  lorsqu'ils  ne  contiennent  ni  obligation,  ni  libéra- 
tion, ni  transmission  de  biens  (art.  11  de  la  loi).  —  V.  suprà, 
v    Habitations  à  '""i  marché,  n.  62. 

1207.  —  ll\.  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  V.  suprii,  v°  Se- 
eours  mutuels   société  de),  n.  389  el  s. 

1208.  —  IV.  Associations  syndicales.  —  Les  association^ 
syndicales  ne  présentent  pas  le  caracière  de  sociétés  proprement 
dites.  Les  actes  qui  constituent  leur  formation  ne  sont  donc  pas, 
eu  principe,  assujettis  au  droit  de  0,20  p.  0/0.  —  V.  suprà,  v" 
/lssocfutiori.s  syndicales 

ll'.OO.  —  V.  Syndicat!  professionnels.  —  Il  en  est  de  même 
des  syndicats  professionnels  qui,  pas  plus  que  les  associations 
syndicales,  ne  poursuivent  la  réalisation  de  bénéfices.  A  la  disso- 
lution, le  patrimoine  du  syndicat,  partagé  entre  les  associés,  est 
soumis  au  droit  de  0,15  p.  0/0. 

1210.  —  VI.  Sociétés  de  crédit  agricole.  —  Les  actes  de  for- 
mation de  sociétés  de  crédit  agricole,  créées  conformément  à  la 
loi  du  5  nov.  1884,  sont  passibles  du  droit  de  0,20  p,  0/0  sur  le 
capital  souscrit.  Les  cessions  de  parts  sont  assujetties  au  droit 
de  0,50  p.  0/0.  A  la  dissolution,  le  partage  entre  les  associés  du 
fonds  de  réserve  et  de  l'actif  social  donne  ouverture  au  droit  de 
0,15  p.  0  0. 

1211.  —  Les  greffiers  des  justices  de  paix  et  des  tribunaux 
de  commerce  sont  dispensés  de  dresser  acte  îles  dépôts  qui  leur 
sont  faits  en  vue  de  rendre  publics  les  actes  de  sociétés  de  crédit 
agricole.  Les  récépissés  qu'ils  délivrent  de  ces  dépôts  doivent 
être  rédigés  sur  timbre  de  dimension,  mais  les  pièces  déposées 
sont  exemptes  du  timbre,  à  moins  qu'elles  ne  soient  établies  sous 
la  forme  d'actes  réguliers.  —  Dec.  min.  Fin.  et  Just.,  27  juill.  et 
19  août  1895;  Instr.  Enreg.,  n.  2889. 

1212.  —  VIL  Sociétés  ouvrières.  —  Les  ai'tes  à  passer  pour  la 
constitution  des  associations  ouvrières  ainsi  que  ceux  consta- 
tant les  prêts  faits  par  l'Etat  à  ces  associations  sont  soumis  au 
timbre,  mais  enregistrés  gratis.  En  cas  de  constitution  d'hypo- 
thèque, il  n'est  payé  d'autres  frais  d'inscription  que  le  salaire 
revenant  au  conservateur  (L.  15  nov.  1848,  art.  1). 

1213.  —  VIII.  Sociétés  universelles.  —  Les  sociétés  de  tous 
biens  présents  et  les  sociétés  universelles  de  gains  sont  des  so- 
ciétés ordinaires  soumises  aux  règles  générales  exposées  suprà. 
—  V.  Sol.  rég.,  24  déc.  1863,  [J.  Enreg.,  n.  11956-2"];  -  1 1  août 
1869,  [J.  Enreg.,  n.  17119-1°] 

1214.  —  Rappelons  que,  par  exception,  la  charge  de  payer 
le  passif  grevant  l'apport  fait  à  une  société  universelle  ne  rend 
pas  exigible  le  droit  de  mutation  à  titre  onéreux.  —  Trib.  La 
Roche-sur- Yon,  28  févr.  1865,  [J.  Enreg.,  n.  18088;  J.  tôt., 
n.  18392;  Rép.  pér.,  n.  2365] 

1215.  —  IX.  Sociétés  étrangères.  —  Les  sociétés  étrangères 
non  autorisées  sont,  au  regard  de  l'impôt,  de  simples  sociétés 
verbales.  Mais,  autorisées  ou  non,  elles  ne  peuvent  l'aire  usage 
en  France  de  leur  acte  constitutif,  sans  que  cet  acte  donne  ou- 
verture aux  droits  qui  seraient  perçus  sur  l'acte  constatant  la 
formation  d'une  société  française.  —  V.  Trib.  Seine,  23  janv. 
1869,  [Rép.  pér.,  n.  29141  —  Trib.  Montauban,  15  nov.  1888, 
[Rép.  pér.,  a.  7325] 

1216.  —  X.  Tontines.  —  Les  actes  constitutifs  des  ton- 
tines ne  sont  pas  assujettis  au  droit  de  0,20  p.  0/0,  car  ces  asso- 
ciations ne  constituent  pas  de  véritables  sociétés.  Au  décès  des 
tontiniers  l'accroissement  qui  s'opère  au  profit  des  survivants  ne 
donne  ouverture  à  aucun  droit  de  mutation  par  décès.  —  Cass., 
1er  juin  1858,  Tontine  de  l'Hôtel  de  France,  [S.  58.1.614,  P.  58. 
1213,  D.  58.1.251] 

1217.  —  Si  les  tontiniers  qui  survivent  après  le  décès  de 
quelques-uns  de  leurs  coassociés,  mettent  fin  à  la  tontine  et  dé- 
cident que  les  biens  leur  appartiendront  indivisément,  le  droit 
fixe  est  seul  dû,  attendu  que  la  simple  convention  d'indivision, 
qui  n'a  pour  effet  que  de  suspendre  le  partage,  ne  peut  donner 
ouverture  au  droit  proportionnel.  —  Maguéro,  Traité  alph.,  v° 
Société,  n.  370;  Garnier,  Rép.  gên.  eod.  V,  n.  436. 

SOCIÉTÉ   AGRICOLE.  —  V.   Association  agricole.   — 

Société  (en  général). 

SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  V.  Société  (en  générai.).  -  So- 
ciété COMMERCIALE. 


SOCIÉTÉ  A  CAPITAL  VARIABLE.  - 

général).  —  Société  gpmmi5ihji*le.    <2  »<, /(-*--  «- 


ré  (en 

il 
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SOCIETE  CIVILE. 


SOCIÉTÉ  A  RESPONSABILITÉ  LIMITÉE.  —  V.  So- 
ciété (en  général).  —  Société  commerciue. 


SOCIÉTÉ  CIVILE. 

C.  civ.,  art.  1832  et  s. 


Législation. 


Hiuliographie. 

Aniiaud,  Traite  formulaire  général  alphabétique  et  raisonné 
du  notariat,  1901,  '■>*  éd.,  5  vol.  gr.  in-8°,  v°  Sociétés  civiles.  — 
André,  bictionnaire  île  droit  civil,  commercial,  administratif  et 
de  procédure  dans  les  matières  intéressant  le  notariat,  1 887- 
1800,  4  vol.  in-8°,  v°  Société.  —  Arntz,  Cours  de  droit  civil  [nui- 
rais, 1879,  4  vol.  in-8°.  —  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil 
fiançais,  1897-1003.  y  éd.,  4  vol.  in-8°,  parus,  t.  4,  §  377,  p.  342 
et  8.  —  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  droit  civil,  1902-1903. 
8e  éd.,  3  vol.  gr.  ia-8»,  t.  3,  n.  757  et  s.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  De  la  société,  du  prêt,  du  dépôt,  1898,  2e  éd., 
1  vol.  in-8°,  n.  1  et  s.  —  Boileux,  Commentaire  sur  le  Code 
civil,  1859,  7  vol.  in-8",  t.  6,  p.  243  et  s.  —  Coulon,  Questions  de 
droit,  1838,  3  vol.  in-8°,  et  suppl.  1853,  v°  Société.  —  Delvin- 
court,  Cours  de  Code  civil,  1834,  5e  éd.,  3  vol.  in-4°,  t.  3, 
p.  116  et  s.,  448  et  s.  —  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  Cours 
analytique  du  Code  civil,  1881-1896,  9  vol.  in-8°,  t.  8,  n.  1  et  s. 

—  Dotnat,  Les  lois  civiles,  1777,  1  vol.  in-fol.,  liv.  1,  t.  8,  1.  1, 
sect.  5.  —  Duranton,  Coursde  droit  français,  1844,  4e  éd.,  22  vol. 
in-8°,  t.  17,  n.  316  et  s.  —  Favard  de  Langlade,  Répertoire  de 
la  nouvelle  législation  civile,  commerciale,  et  administrative, 
1823,  5  vol.  in-4°,  v°  Société.  —  Fuzier-Herman  et  Darras,  Code 
Civil  annote,  1881-1898,  4  vol.  gr.  in-8»,  et  Supplément  par 
Gnflond,  sur  les  art.  1832  et  s.  —  Guillouard,  Traité  du  contrat 
de  société,  1892,  2e  éd.,  1  vol.  in-8°.  —  Guyot,  Répertoire  uni- 
versel et  raisonné  de  jurisprudence,  1784-1785,  17  vol.  in-4°, 
v°  Société.  —  Hue,  Commentaire  théorique  et  pratique  du  Code 
civil,  1891-1903,  15  vol.  in-8%  t.  11,  n.  1  et  s.  —  Laurent, 
Principes  du  droit  civil  français,  1893,  5»  éd.,  33  vol.  in-8°, 
t.  26,  n.  131  et  s.  —  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbanœ,  Le  droit 
civil  français.  1854-1860,  5  vol.  in-8",  t.  4,  S  713  et  s.,  p.  423 
et  s.  —  Merlin,  Recueil  alphabétique  de  questions  de  droit,  1830, 
4e  éd.,  8  vol.  in-4°,  v°  Société;  —  Répertoire  universel  et  rai- 
sonne de  jurisprudence,  1827-1828,  5e  éd.,  18  vol.  in-4°,  v»  So- 
ciété. —  Planiol,  Traité  élémentaire  de  droit  civil,  1901-1903, 
28  éd.,  3  vol.  in-8",  et  1904,  3"  éd.,  1  vol.  in-8  paru,  t.  2,  n.  1933 
et  s.  —  Pothier,  Œuvres  (éd.  Bugnet),  1861-1890,  11  vol.  in-8°; 
Traité  du  contrat  de  société  (t.  4,  des  Œuvres),  p.  241  et  s.  — 
Rolland  de  Villargues,  Répertoire  île  la  jurisprudence  du  nota- 
riat, 1840-1843,  9  vol.  in-8°,  V  Société.  —  Taulier,  Théorie 
raisonnée  du  Code  civil,  1840-1846,  7  vol.  in-8°,  t.  6,  p.  337  et  s. 

—  Thiry,  Cours  de  droit  civil,  1892-1893,  4  vol.  gr.  in-8o,  t.  4, 
n.  167  et  s.  —  Toullier  et  Duvergier,  Droit  civil  français,  1844- 
1848,  6e  éd.,  21  vol.  in-8°,  t.  20,  n.  1  et  s.  —  Vigie,  Cours 
élémentaire  de  droit  civil  français,  1889-1891,  3  vol.  in-8°,  t.  3, 
n.  974  et  s. 

Bernard,  De  la  personnalité  de  la  société,  soit  civile,  soit  com- 
merciale, 1870,  1  vol.  in-8".  —  Jarno,  Des  associations  illicites. 
Rennes,  1873,  1  vol.  in-8°.  —  Lombard,  Des  engagements  des 
sociétés  avec  les  tiers,  Nancy,  1873,  1  vol.  in-8°.  —  Rigal,  De  la 
dissolution  et  de  la  liquidation  de  la  société,  1875,  1  vol.  in-8°. 
Talon,  Etude  sur  le  contrat  de    société,  1807,  1  vol.  gr.  in-8°. 

—  N.  Thiriot,  Acte  public  sur  le  contrat  de  société,  1818.  — 
Treitschké,  Théorie  du  contrat  de  société  d'après  le  droit  romain 
et  le  droit  français,  Leipzig,  1827,  1  vol.  in-8". 

A  l'occasion  de  la  clause  exonérant  un  associé  des  pertes 
(E.  Thallei)  :  Ann.  de  dr.  comm.,  1892,  p.  297  et  s.  —  Code  ci- 
vil, art.  1833  (Horson)  :  Gaz.  des  Trib.,  30  oct.  1835.  —Asso- 
ciation en  matière  d'offices  (Chauveau  Ad.)  :  J.  des  av.,  1836, 
p.  90,  et  1850,  p.  147.  —  Un  office  peut-il  être  valablement  l'objet 
d'une  association  (Bressolles)  :  J.  des  av.,  1840,  p.  65  et  s.  — 
Code  civil,  art.  1833  (Frémery)  :  J.  le  Droit,  2  et  7  févr.  1838. 

—  Mise  en  société,  argent,  industrie  :  J.  le  Droit,  15-16  avr. 
1839.  —  Quelle  est  la  nature  de  la  société  formée  entre  entrepre- 
neurs et  fournisseurs  pour  acheter  des  terrains,  les  couvrir  de 
constructions  et  les  revendrel (Roger)  :  J.  du  not.,  10  et  14  avr. 
1858.  —  Si  les  offices  peuvent  être  l'objet  d'une  société  ou  d'un 


partage  de  bénéfices  entre  le  titulaire  et  le  cédant,  entre  le  titu- 
laire et  un  tiers,  entre  le  titulaire  et  un  clerc,  ou  autre  aide  inté- 
ressé :  Rev.  crit. ,  1851,  t.  1,  p.  139  et  s.  —  Les  sociétés  civiles 
constituent-elles  des  personnes  juridiques  distinctes  de  celles  'les 
associés?  (Thiry)  :  Hev.  crit.,  1 854,  t.  5,  p.  412  et  s.  —  Des  rap- 
ports existant  dans  les  sociétés  civiles  entre  les  associés  et  les  tiers 
(Thiry)  :  Rev.  crit.,  1855,  t.  7,  p.  289  et  s.  —  Sociétés  civiles. 
Dettes  sociales.  Associés.  Obligation  peisonnelle.  Dérogation.  Sta- 
tuts (Pont)  :  Rev.  crit.,  1884,  2e  sér.,  t.  13,  p.  519  et  s.  —  Essai 
d'une  nouvelle  interprétation  de  l'art.  1SG7,  C.  civ.  (Etienne)  : 
Rev.  de  de.  fr.  et  étr.,  t.  8,  p.  353  et  s.  —  Histoire  du  contrat  de 
société  (Troplong)  :  Rev.  de  législ.  et  de  jurispr.,  t.  17,  p.  151 
et  s.  —  De  la  division  des  sociétés  en  civiles  et  commerciales  et 
des  traits  auxquels  on  peut  les  reconnaître  et  les  distinguer 
(Pont)  :  Rev.  du  notar.  et  de  l'enreg.,  1869,  p.  728  et  s.,  881  et  s. 

Etude  sur  l'origine  des  sociclés  en  France  :  associations  agri- 
eoles  établies  au  Moyen  âge  et  dont  les  dernières  n'ont  disparu 
que  dans  les  derniers  temps;  associations  actuelles,  statistique; 
causes  qui  contribuent  en  France  à  multiplier  le  contrat  de 
sot  iété;  comparaison  arec  les  autres  pays,  avantages  de  l'associa- 
tion :  i°  Observation  sur  les  précautions  éprendre  par  le  notaire 
appelé  à  rédiger  les  statuts  d'une  société  :  clauses  qu'il  peut  être 
utile  d'insérer  ;  2°  Observation  sur  le  droit  des  actionnaires  lors 
des  délibérations  de  I assemblée  générale;  3°  Observation  sur  le 
droit  d'introduire  dans  les  actes  de  société  une  clause  permettant 
la  distribution  d'un  intérêt  aux  actionnaires  pendant  le  temps 
de  la  fondation,  .et  une  autre  clause  relative  à  l'établissement 
d'un  fonds  de  réserve  foi  mé  par  les  prélèvements  sur  les  bénéfices 
dans  les  années  favorables  et  destiné  à  parfaire  un  intérêt  déter- 
miné dans  les  années  de  détresse  ;  4"  Observation  sur  la  publica- 
tion et  l'affichage  des  extraits  d'actes  de  société,  ainsi  que  de 
tout  acte  portant  dissolution  de  société  avant  terme  et  change- 
mtnt  ou  retraite  d'associés  :  Rev.  du  notar.,  n.  693. 

V.  aussi  infrà,  v»  Sociétés  commerciales. 
Index  alphabétique. 


Abandon  de  l'actif  social,  112. 
Abandon  de  part  sociale,  365. 
Absence,  794,  947,  1180. 
Acceptation  de  communauté,  722. 
Acceptation    de    succession.   712. 

732,  756. 
Achalandage,  163. 
Achat,  24. 

Acomptes,  220,  435,  1088,  1206. 
Acquéreur   du  fonds  social,  1026. 
Acquisition,  501. 
Acte  à  titre  gratuit,  26. 
Acte  à  titre  onéreux,  20. 
Acte    aulhenlique.   52,    92    et    s., 

120,  480,  609,  1048. 
Acte  conservatoire.  473,  1042. 
Acle   d'administration,  370,    123, 

127,  433,457,  465,  476,  181,  485. 
Acte  de  disposition,  370,  423,  466, 

1094. 
Acte  de  société,  563. 
Acte  notarié.  —  V.  Acte  authen- 
tique. 
Actes  publics,  454. 
Acte  sous  seing  privé.  52,  92  et  s., 

180,  563,  609,  882. 
Actif,  21  et  s.,  il   et  s.,  2 14.  350, 

ei  s. 
Actif  i  acquisition  de  1':    562. 
Actif  [composition  de  I'  .  1150. 
Actif  (reparution  del').  1117,  H18, 

1183. 
Action.   341,  385  et   s.,  411,   552 

et  s.,  895,  898,  1036,  1088. 
Actions  (absorption  des),  1013. 
Action  en  déclaration  de  jugement 

commun,  1130, 
Action  en  justice,  147  et   s.,   153. 

176,  210,  484  et  s..    1106. 
Action  en  nullité.  299.  1006, 1062, 

1075,  1161. 
Action  en  partage,  1141  et  s..  1153. 
Action    en    recours,    31,  112,   168 

et  s.,  517.  1113  et  s. 


redressement.   —    V. 
272, 


Action    en 

Compte. 
Action    en  répétition.   272,    1122, 

1128. 
Action  en  responsabilité,  178,  199, 

992. 
Action  en    restilution,    432,    435, 

1063,  1114.  1118,  1120. 
Action  en  revendication,  1173. 
Action  immobilière,  487. 
Action  mobilière,  486,  487. 
Actions  non  libérées     vente  des), 

436. 
Action  oblique,  413,  590,  98". 

1(502,  1022,  1141. 
Action  paulienne,  121". 
Action  personnelle,  514. 
Action  possessoire,  1216. 
Action  principale,  1173. 
Action  sociale,  178,  458,  1106. 
Actionnaire,  154,  178. 
Adjudication,    1126   et    s.,    1140, 

1178,  1189. 
Administrateur,  175,  199  et  s.    — 

V.  aussi  Gérant. 
Administrateurs  Rémission  de  l'un 

des  .  -492. 
Administrateurs  (obligation    per- 
sonnelle des),  37  i. 
Administrateur  délégué,  493. 
Administrateur     de     successions. 

720,  721,  1025. 
Administrateur  provisoire  (nomi- 
nation d'un),  1076. 
Administration  de  la  société,  415 

et  s. 
Adultère,  954,  955. 
Agent  de  change,  346,  3S1. 
Aliéné  interné,  806  et  s.,  948. 
Allemagne,  1219  et  s. 
Amende,  524. 

Amortissement.  243,  246,  349. 
Anatocisme,  175. 
Annulation.  —  V.  Société  nulle. 


SOCIFTÊ  CIVILE. 


699. 

de  fonds. 
Appel  incident.  1077. 

Appointements,  24,  251,315,334. 
Appoi  '"'"• 

i 

ID65. 

•ts  défautdeversementdes), 

■ 
Apports  (perte  des  .  649el 
Appoi  !-  rem  ■  •         menti 
Apport  cumulatif  en  natui 

et  s. 
Appoit  des  créances,  120 

ri  d'une  chose  déterminée, 
56. 

!  en   immeubles,   115  et  s.. 
I  ," 
Apport  en    industrie.   7,  68,    159 
et  s.,  171,  256,   271  et  s.,   315, 
1184. 
i  en  jouissance.  654,   1 154. 
nature,  7,  11  i  et 
258,  559,  650  et  s. 

ri   en  numéraire,  7  ,1 17 et  s., 

Apport  en  propriété,  650  et  s. 
Apport  en  usufruil .  I 
Apports  inégaux,  272,  310, 

220,717,1108,1206. 
V,  TU 
Asseï  aie.  ii:>.  I  • 

941,   984,  985,   1017, 
1071. 
ation,  881. 
Association  de  propriétaires,  59. 
Associé,  1G8,    185  et  s„  28 

,  997,  1043, 
m '7,   1118. 
Ass  idjonction  d'an),  61. 

Associés  (consentement  de- 

obligations  personnelles 
des  .  180,  504,  535  el  s. 
Associé  en  faute.  067  et  s. 
Associé  mineur. 

et_s. 
Associés  survivants,  681, 765  et  s.. 

■•ts. 
Assurance,  342  et  s., 
irance  mutuelle,  - 
Assurance  sur  la  vie,  '■'>-'-. 
Autorisation    retrait 
Autriche,  1248  et  s. 
Aveu.  612. 
Avants-cause  des  associes,  750.  — 

V,  aussi  //  'ritier. 
Bac,  203. 

74,   419,    170,  472, 
■  57,  1146. 
Bail    administratif    (pror> 

de),  674. 
Bail  a  colonage  partiaire,  2.:>3. 
Bail  à  ferme.  : 
Bailleur  de  fonds,  317,  381. 

;ue.    1270. 

Bénéfices,  243,  783. 

Bénéfices  (défaut  de), 

Bénéfices   partage  des  .  2i2  et  s., 

263  et  s..  303  et  s..  1201. 
Bénéfices  (partage  inégal  des),  309 

et  s. 

lices   (répartition  périodique 
250  et  s.,  403. 
Bénéfice   d'inventaire,    700,    712, 

732.  736,  1084. 
Biens  à  venir,  15,  20,  t5. 
Biens  per*onuels  de*  assoeiés,  24, 

30  et  s.,  5 
Biens  propres,  26,  20,  38,354. 
Bilan.  30s.  4"3. 
Billet  à  ordre,  515. 
Billet  de  loterie,  28. 
Blanc-seing.  563. 
Bonne  foi,  124,  180,  517. 
Brevet  d'invention.   93,  134,  161, 

942,  1150.  1184. 
Brevet  d'invention  (déchéance  de' . 

658. 


Caissier,  IH 

té  de  donner  ou  reo 

lédc  faire  le  commeri 
ial,  243  et 

Capital  social  [réduction  du 

i  lit,  82,  186,  629. 

„.  5.  359  '•'-'"■ 

',M'  >       97 

immorale,  il. 
Cauie  323. 

Cessation  de  paiement,  1002, 

réances,  120  el  -  .  139, 

part  social 

1214 

Chemin  de  fer,  431,  I 

I  somptibles,  1 12. 

363  et  s. 

aire,  si- 
Clause  de  garantie  contre  lesper- 

i  et  s. 
Clause  de  triple  option,  701   et   -. 
Clause  léonine.  —  V.  8ocUU  léo- 

Clause  pénale.  318. 

■  L3. 
lion,  64. 
Commanditaire,  139,  153.  :«.iets.. 

Commandite,  1":  907.- 

\     aussi   Société  en  comman- 

Commis  intéressé,  377. 
Communauté  conjugale,    45,    48, 

321,  999  -i  3.,  1039,   1194 
Communauté  d'acquêts,  2:',. 
Compensation,  loi.  185,  1'.- 
565,   1127. 

tence,  988. 

ii, ne  materi 

11 -l  1131. 

tence     ratione     perxonx, 
1218. 
Compromis,  182,916,11 

en  redressement 

de  .  1001. 

ipurement  de),  219. 
Compte    reddition  de),   K7.  37*. 

191. 
Compte  règlement  de  .  1153  et  s. 
Compte    reliquat  de  .  210,378. 
Compte  courant.  175.  273,   1041. 

le  de  liquidation.  112 
Concession,  633,  685.  716,043.060. 
Concession  (rachat  de  la\  632. 
Concession  (révocation  de  la),  630 

et  631. 
Conclusions,  1202. 
Concordat.   550,  835.    844.   1126, 

1128. 
Concours  des  créanciers,  576. 
Concubinage, 9,  85. 
Condamnations   criminelles,  796, 

801,  964. 
Condition,  31  i. 
Condition  illicite,  356. 
Condition  résolutoire.  25,  102. 
Condition  suspensive,  42.  102. 
Confusion,  57o,  1215. 
Conseil  d'administration.   493    el 

s..  016. 
Conseil   de    famille    ^délibération 

■  lu  .  726 
Conseil  de  surveillance,  1  78. 
Conseil  judiciair,.  18,982. 

•   ntement    des    associés.   379 

Constructions,  501,  507. 

Contenance  (déficit  de  .  I  10. 
Continuation   de    la    société,     flO 

ets.,743,789ets.,810,811,82l  , 

837  et  s. 


Continuation   de  (pré- 

sume, ,811. 
Contrai  consensuel,  65. 

il  ation 

du  .  . 

ivenlion,  5 

Convention  illicite,  31  î. 

Copie  de  pi 

Corps  certain,  138,  112.  40) 

Corn--  84. 

as.  —  \  .  Dioidendeê. 
ices,  42. 

.  1085,  lll". 
birographa 

,  474 
uce  inconnue,  11 10. 
Créances  sociales,  233  et  s.,  265, 
1105  et  ».,  1111. 

Créam  iers  a  terme,  1 110. 

1166. 
Créanciers   personnels   de  l'asso- 
14    121  i 
et  -  ,  590  907,  1141, 

Créanciers    sociaux, 
582  et  s.,  693  el  -  ,  1002, 
L059  et  -..  1064,  1"7:;.  1102. 

.  578, 
et  s. 
Danemark,  1280  et  s. 
Date  certaine,  99. 
Dation  en  paiement.  1088. 

ur  personnel  des  associés, 

Débiteur  social,  221. 
Déboursés,  160  et  s. 
Décès  d'un  associé,  319  el  - 

578,  579,   585,   675  et   s.,  855. 

B59,  982. 
Déconfiture,  5S5,  812.  833 

Déficit.  245. 
Délai,  99,  298,  391  el 
ation,  571  et  s. 

ration.  646,  017. 
rations     (effet     obligatoire 
des), 382,  427  et  s.,  ï" 
|  -         ration  irrégulière,  515. 

•ration  valable,  113. 
Demande    en   justice,   117    et   s., 

153,  176.  210. 
Demeure.  —  V.  Mine  en  demeure. 
Deniers  sociaux.  43. 
Dépenses,  450.  522. 
Dépenses  nécessaires,  364  et  s. 
Dépenses  utiles,  364.  366. 
Dépôt,  212.  523,    1185. 

ment,  501. 
Détournement,  102,  103,  346,  523, 

931,  982. 
Dettes  mobilières,  36. 
Dettes   personnelles  des  associés, 

39,  40,  48,  49.  5 
Dettes  sociales.  243,  1074. 
Dettes'  sociales     paiement    des  . 

1066,  1067,  1083  et  s. 
Dette*  sociales    part  contributive 
dansles  .  113,  433,  527,  554.  561, 
1066,  1070  et  s. 
Dissolution,    lll.    205.   213,  247. 
273,318,347,374,393,451 
457,  469,  470,   560  et  s.. 
575.  577.  589  et  9. 
Dissolution  anticipée,  600  et  s. 
Dissolution   date  de  la  .  502,  818. 
Dissolution  efiels  de  la  .  075. 
Dissolution  de  plein  droit,  588  et 
s  .  504.  633,  644,  640,  669.  688, 
809,  816,  829  et  s. 
Dissolution    par    jugement 
591,  633,  644.  645,  651,  794,  805, 
808,  899  et  s.,  909  et  s. 
Dissolution   par   la    volonté   d'un 
associé.  585  et  s.,  6u0  et  s.,  633, 
646,  848  et  -. 


Distribution     par    contribution, 

Divid.  : 

Dividen  ■    551. 

Dorama  ;      '-'■  I**», 

801, 

.'  ,     i 

i  • 

ntre  époux,  47. 
D  nation    entrer 

..ii  bail,  1150  el  1151. 
Droit  de  mutation,  106,  407 

'  167. 
Droit  de  vel 

éventuel,  313,  321. 
individuel,  - 
pei  tonnai,  1 19. 
réel,  11  i.  119,   !74. 
-  successils 
delasociél      : 
et  s.  —  V.  Société  a  durée    li- 
ai r 

me  de  l'  .  02. 

un  .  65  et  i 

de  commerce,  836,  1100. 
Emphytéose,  374. 
Emploi,  21 1  et  s. 
Emprunt,  476  et  s.,  loi.  405,506, 

515. 
Engagements  nouveaux, (( rj  1,1099. 

nstrement,  I 
Erreur,  531 . 
Erreur  de  compte.  1112.  !  158  el  s. 

gne,  819,  1294  el  s. 
Estimation,  142, 145;  258, 260, 269, 

629  et  s.,  i 
Etablissement  industriel,  349. 
Etablissement    sis    à    l'étranger, 

1076 

»ers     admission    d'  ,    1180, 

1181. 
Evaluation.   KS3. 
Evii  lion,  136  et  s.,  11 

•  le  pouvoir.    120,   421,  525. 

920. 
Exclusion    (clause  d'),  913  et  s. 
Exécution  :  commencement  d 
Exéco  ire,  1015. 

Exploit.  391 
Extinction  de  la  chose  sociale.  113, 

5*5.  937  -i  s. 
Faillite,  153.  23S,  559  el  s.,  688, 
821   et  s..  844, 

1002.  1110,  1126  et  s..   1168. 
Faute,  185  et  s.,458,520, 530,1112, 

1118. 
Faux,  563. 
Femme  mariée,  721,  722,  999et  s., 

1143.  1189. 
Fermier.  —  V.   Bail  a  fer, 
Fin  de  non  recevoir,  720,  1068. 
Fondai 
Fond-   de   commerce,  657,    1126, 

1152.  1202. 
Fonds  de  réserve.  775  et  s. 
Majeure.  82.  1*6.  648. 
i.   1114.  1140. 
Fournitures,  1102  et  s. 
Frais  de  gestion. 
Frais  de  justice,   1 7*  el  170. 
Frais  et  dépens,  1111,  111». 
Frais  généraux.  25i. 
Fraude.  52.  82,  125  et  s.,  315,  402, 

403,  465,  518  et  s.,  1210  et  s. 
Fromageries.  —  V.   Sociétés  fro- 
mager, s. 
Fruits.  24.  55.  56.  474,  873. 
Fusion 
Gage.  1090  et  s.,  1099, 

1190,  1198. 
Garantie,  136  et  s..  335  et  s.,  410 

et  s. 
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Gaz.  632.  716. 

Gérant,  266,   331,  368,  370,  378, 
383,  927,  928,  1010,  1018,   1079, 

■.'..  —  V.  aussi  Administra- 
teur. 
Gérant  (acceptation  du),  442. 
Gérant     (cessation    des    fonctions 

du),  459  et  s. 
Gérant  (décès  du;,  689  et  s. 
Gérant   (démission  du),  446.    i56. 
Gérant  (durée   des  fonctions  du] 

459  et  s. 
Gérant  (effet  des  actes  du),  508  et  s. 
Gérant  (nomination  du),  441. 
Gérant    (nomination     irrégulière 

du  .  450. 
Gérant  .obligation  personnelle  du), 

47".  479. 
Gérants   (pluralité    de),    192.    188 

et  s. 
Gérant  (pouvoirs  du),  462  et  s. 
Gérant  (révocation  du),  443  et  s. 
Gérant  associé,  525,  547,  689.  992. 
Gérant  d'affaires,  240. 
Gérant  nommé  paracte  postérieur, 

440,  455  et  s.,  484,691. 
Gérant  non  associé,  449,  458,  525, 

et  691. 
Gérant  statutaire,  440,   443,  484, 

930. 
Grande-Bretagne,  1305  et  3. 
Gratification,  24,  483. 
Héritier,    52,  94,   322   et  s.,   439, 

560,  578,  675,  679,  688,  694,  695, 

700,  707.  710  et  s.,  755  et  s.,  769 

et  s.,  789  et  s.,  811,  1050,  1124, 

1141,  1163. 
Héritiers   pluralité  d'.  754. 
Héritier  designé,  759  et  s. 
Héritiers  du  liquidateur,  1025. 
Héritier  interdit.  748  et  749. 
Héritiers  irréguliers,  753. 
Héritiers  mineurs,  726  et  s.,  758, 

779  et  s.,  793,  1000,  1050,  1052. 
Hôtel  garni,  1146. 
Hypothèque,  95, 116,374,  480,  671, 

11198,  11)99,  1193. 
Hypothèque  légale,559, 1038. 1 189, 

"1192. 
Immeuble,  26,  30  et  s.,  42,  56,145, 

367,368,  i7 1.504,  574,  686,1082, 

1093  et  s.,  1147. 
Immeubles    'spéculation  sur  les), 

58,  419,  467,  501,  529. 
Imputation.  — V.  Paiements  (im- 

pulation  des). 
Incendie,  641. 

Incoinluite  d'un  associé,  963  et  s. 
Indemnité  d'assurances,  641. 
Indivisibilité,  533. 
Indivision,  103  «t  s.,  370,  401, 1032, 

1136,  1191. 
Industrie,  280  et  281. 
Industrie  des  associés  (produit  de 

1'),  22. 
Infirmité  habituelle,  932. 
Injures,  953. 
rnsaisissabilité,  251. 
Inscription     hvpothécaire,    1038, 

1116. 
Insolvabilité, 233  et  s.,  410,  il  i. 
Interdiction,   585,   729,   748.    749, 

T'.'-.  801,  982,  1180. 
Interdiction  légale,  796,  801, 1180. 
Intérêts,  38,  135,  147  et  s.,  169. 

175,  177, 210  et  s.,  214,220,246, 

279,  331.  354,  47 i,  1110,  1125. 

1155,  1204. 
Intérêts   conflit  d').  165,  221  et  s. 
Intérêt  conventionnel,  317,  328. 
Intérêt  légal,  317. 
Intérêt  social,  165,  214,  221,  361. 
Interprétation,  73,463. —  V.  Pou- 
voir du  juge. 
Interrogatoire  sur  faits  et  articles, 

85. 
Intuitus  personx,  376,   i59,  675, 

Ri  ii  l. 


Inventaire,  142,  248,249,  700,  761. 
773,  775  et  s.,  1048  et  s.,  1158, 
1160. 

Inventaire  (dernier),  784. 

Inventaire  amiable,  780ets.,  1051. 

Italie,  740,  741,  1339. 

Jeu,  63,  905. 

Jouissance,  26.  38,  42,  44,  56,  117 
et  s.,  142,  145;  339. 

Jugement  déclaratif  de  faillite, 
153,  832. 

Lavoirs,  507. 

Légataire,  Ï52. 

Legs,  15,  26,  44. 

Lésion  (rescision  pour  cause  de), 
26,  42,  146,  zTt  et  s.,  1199  et  s. 

Lettre  chargée,  880. 

Lettre  missive,  391,  557. 

Liberté  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, 973. 

Licitation,  34,  906,  1174  et  s., 
1189. 

Liquidateurs.  111  et  s.,  206  et  s., 
220,  343,  532,  554,  556,  575.  1009 
et  s. 

Liquidateur  (cessation  des  fonc- 
tions du),  1024  et  s. 

Liquidateur  (obligation  person- 
nelle du),  558,  1111  et  s. 

Liquidateur  (pouvoirs   dus  1054. 

Liquidateur  !  responsabilité  du), 
1116  et  s. 

Liquidateur  adjoint,  1122. 

Liquidateur  associé,  1078. 

Liquidateur  judiciaire,  841. 

Liquidation  delà  société.  213.  322, 
348,  558.  570,  572.  573,  620,  698, 
699.  772,  989  et  s. 

Liquidation  de  la  société  (ajour- 
nement de  la),  7ii9. 

Liquidation  de  la  société  (clôture 
de  la),  1129  et  s. 

Liquidation  de!asociété(demande 
en  .  113. 

Liquidation  judiciaire,  828,  *31, 
1002. 

Liquidation  partielle,  1133,  1145. 

Livres  de  commerce  (communica- 
tion de),  377,  396,  491,  928, 1185. 

Livres  el  papiers  personneis  des 
associés,  700. 

Livres  et  papiers  sociaux,  700, 
1157  et  s. 

Lots  (composition  des),  1182. 

Louage,  24. 

Louage  de  services,  857  et  858. 

Loyers,  124. 

Maison  centrale  de  détention,  674. 

Maison  de  jeu,  03. 

Majoriti  .  382. 

Majorité  des  administrateurs, 
492. 

Majorité  des  associés,  113,  364, 
123  et  s.,  441.  477.  600,  646, 
1016,  1072. 

Mandant,  721. 

Mandat,  166  et  s.,  189.  206.  289  et 
s.,  417  et  s..  455,  493,  500,  501. 
514,  743,  798,  933,  1004.  1028 
et  s.,  1059  et  s.,  1069  et  s.,  1094, 
1111,  1116,  1125. 
Marais    (dessèchement   de),    671, 

1191. 
Marché,  69. 

Marché  administratif,  988. 
Marché  à  livrer,  1081. 
Matériel,  349.  1172. 
Mauvais  traitements,  955. 
Mauvaise  foi,    131,   156.  185,  191. 
399. 

Mésintelligence     entre     associés, 

949  et  s.,  970  et  s.,  982. 
Mesures  disciplinaires.  '.'18. 
Meubles,  22.  25,  42,  56.  145,  369, 
471,  1036,  1087. 

Mines  société  de  ,  105.  3-0.  427, 
507,  526,  533, 629,  684  et  s.,  800, 
856,  863  et  s.,  891,  904  et  s. 


Mineurs,  113,  '.32.  435.  1096,  1138,  Pertes  éventuelles,  330,  347. 

1180.  —  V.    Héritit  rs  mineurs.  Perte  partielle,  627,  642  et  s.,  655, 
Mises.  —  V.  Apports.  937  et  s.,  986. 

Mise  en  cause,  974,  1028,1142.  Perte  totale,  027  et  s.,  649  et  s. 

Mise  en  demeure,   135,   148,   177,  Porteur  actuel,  387. 

209,  1162.  Portugal,  1368  et  s. 

Modification  du  contratde  société,  Pouvoir,  500,  548. 


79,  86,  438. 

Monténégro,  1340  et  s. 

Mort  civile,  585,  796. 

Motifs  de  jugement,  952. 

Mutuel  dissentiment.  —  V.  Mésin- 
telligence. 

Navire,  468. 

Nom  social,  1152. 

Non-commerçants,  74. 

Norvège.  1361. 

Notaire,  881. 

Notification,  390  et  s.,  889  et  s. 


Pouvoirs  du  juge,  3,  10,  73,  102, 
107,  119,  149,  164,  194,271.28n, 
283,  297,337.399,403.419,  144, 
456,  463,  476,  510,514,  510 
546,  555,  556,  606,656  ets.,  744, 
746,  771,  818,  838,  911,  912,  926, 
929,935,  938,  951,  960,  962.  983, 
989,  1010,  1020  ets.,  1071.  1129. 

Préjudice,  151,  155,  519  el  s. 

Prélèvement,    151,  179,   201  et  s., 
273,  279,  333. 

Prescription,   42,   158,   215,   1199. 


Nullité,  17  et  s..  292  et  s.,  302  et  Présomption,  73,  81,  85,  87  et  s., 

s.,  356  et  s.,  400,  435,  587,  634,      212  et  s.,  511,  604,606,617,721. 

782,917,  1038.  —    V.  aussi  So-  Présomption  juris  et  de  jure,  51. 

eiélé  nulle.  Prêt,  174,  328,  337,  352,  355. 

Nullité  (demande   en  ,  299,  1006,  Preuve,   05  et  s.,  200,  212  et   s., 
_  1062,  1075,  1161.  261,  690,  838,  874,882,  919,  1157 

Nullité  absolue,  53.  et  s. 

Nullité  d'ordre  public,  19.  Preuve  littérale,  65  et  s.,  609  et  s., 

Nullité  relative,  877,  885  et  s.  615  et  s.,  619. 

Objet  de  la  société,  57,  62,  66,  77,  Preuve  par  commune  renommée, 

429  et  s..  618,  942.  91. 

Objet  de  la  société  (restriction  de  Preuve  par  écrit  (commencement 

1'),  437.  de),   10,   11,  83,   610,  611,   616, 

Objet  illicite,  63.  617,  883. 

Objet  imaginaire,  635.  Preuve  testimoniale,  66,  71,  81,86 

Obligataires,  532,  1118  et  1119.  et  s.,  97,  261,  384,  601  et  s.,608 

Obligations  (émission  d"),  584.  et  s.,  615  et  s.,  622,  883  et  884. 

Obligation  personnelle  des   asso-  Prime,  342. 

ciés  (limitation  conventionnelle  Privilège,  141,   1102,1113. 


Prix.  406. 

Procédés  de  fabrication,  1150. 
Procès-verbal  de  réception  de  tra- 
it 45       vaux,  671. 

Procuration,   1070. 
Opposition  à  liquidation,  572, 1084  Production  à  faillite,  1116. 

et  s.  Promesse  de  société,  682,  903. 

Opposition  à  partage,    1083,  1209  Propriété.  22,  42,  45,56,  114  ets., 


de  1'),  537  et  s. 
Office  ministériel,  63. 
Opérations  de  bourse,  200. 
Opération   distincte,     1133, 

et  s. 


et  s. 

Option  (droit  d",  315. 

Ordonnance  du  juge,  693. 

Ordre,  574. 

Ordre  public,  19.  981  et  s. 

Originaux  multiples.  96. 

Pacte  léonin.  —  V.  Sociétés  léo- 
nines. 


142,  1172. 
Prorogation  de  société,  88,   589, 

607  et  s. 
Prorogation  facile,  614  et  s. 
Publicité,  116,  4ii8.  541,  550,  692. 
Quasi-contrat,  1128. 
Quasi-délit,  1101. 
Quittance,  221,224,  2.33,  556,  1161. 


Pacle  sur  succession   future,  15,  Quotité  disponible,  53  et  54. 

101.  Kéison  sociale,  40,  699,  714.  717, 
Paiement,  133,  1012,  1104,  1206.        718,747,    ï68. 

Paiements   (imputation  des),   221  Rapport  à  la  masse,  223  et  s. 

et  s.  Rapporta  succession.  5','. 

Paiement  (poursuites  en),  387.  Rapport  des  dettes,  1164  et  s. 

Paiement  de  l'indu,  1128.  Rapport  en  moins  prenant,  1165, 
Paiement  partiel,  220.  1170. 

Paiement  réel,  225.  Ratification,  99,  120. 

Part   du   défunt   (remboursement  Ratification  facile,  468. 

de  la).  773  et  s.,  1163.  Recel,  1208. 

Part  sociale.  372.  Récoltes,  253. 

Part  virile,  527,  535  el  s.  Redevance  minière,  533. 

Partage.  54,   253,    291,  298.  393,  Réduction,  53. 

m,  1110,  1134  ets.,  1218. -V.  Référé,  1045. 

aussi  Bénéj  Régime  dolal,  718. 

Partage  (effet  déclaratif  du  .  1187  Remboursement   de   part  sociale, 

et  s.  720. 

Partage  (formes  du),  1137  et  s.  Renonciation,  726,  871  et.  s. 

Partage  en  nature,  1174  et  s.  Réparations  d  entretien,  38,473. 

Partage  partiel,  1144.  1202.  Répétition.  —   Y.  Action  en  ré- 
Parlage (opposition  de:,  1083, 1209       pétition. 

et  s.  Report,  510. 

Passif,  36  et  s..  48  et  s.,  179,  245.  Représentants  des  associés.  —  V. 
Pays-Bas,  1362  et  s.  Ai/ants-cause  des  associés. 

Personnalité  civile,  373,  4S7.  Rescision.  —  V.  Lésion  ^rescision 
Personnalité  morale.  33,  108,  110,       pour  cause  de). 

116,  207.  240.  241,370,564,1031  Réserve,  51,  53. 

et  s.,  1064,  1096,  1195  et  s.  Résiliation,  413. 

Perles,  243  et  s.,  347.  Résolution,  26,  914,  923. 

Pi  Mes    contribution  aux':,  244   et  Responsabilité,  185  et  s..  b<i~.  518 

s..  263.  272.  309  et  s.,  1163,  1201.       el  s.,  563,  647.  —   V.  aussi  .4c- 
Pertes  (dispense  de  contribution       tion  en  responsabilité. 

aux),  326  et  s.,  348  et  s.  Responsabilité  contractuelle,  188. 
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Retrait  loi  Lai,  388  el  s. 

Retrait  successoral,  393,  1207. 

l;,  h  aite  d'un  associé,  851. 

Réunion  de  toute»  les  parts  socia- 
les par  un  seul  associé,  661  i  I 

Revenus,  30  et  s. 

Kisques,  142  e1  s.,   181   ■  i 

Roumanie,  1390  et  1391. 

Russie,  1392  el  s. 

Saisie,  576  et  s..  819. 

Saisie-arrêt,   121   cl  s.,    133,  569, 
570,  581,  1213. 

Saisi'1  des  rentes,  580. 

Saisie  <  cécul  ion,   1010. 

m bilière,  34,  580. 

Sali    de  spectacle,  341. 

Scellés,  693,  1042  el  s. 

Secours  mutuels  'société  de    6  ; 
,oe  arbitrale,  150,  220,  717, 
1206. 

Séparation  des  pouvoirs,  671. 

S.'!1 nt,  612. 

s  icial ,  1043  a  s. 

social"  changemenl  de),  946 

Signature,  10,  90,  557. 

Signature  sociale  69,  198. 

Signification,  120,  390,  409. 

Société   (point  de  départ  de  la), 
98  el  s. 

Soi  iété  a  durée  illimitée,  tïs:!,  s  18 

et  -.,  852,  859,   895,  899  et  s., 
901  et  s. 
Société  a  durée  limitée,  595  el  s., 
683,  860. 

.s té  ai raie,  493  el  s.,  526, 

542,  677,  799. 
Société  à  vie,  855,  861. 
Société   civile  à    forme   commer- 
ciale, 2,  95,  526,  534,  548,  546, 

550,  1036. 
Société  commerciale,  2,    55,  69, 

95,  107;  116.  261,  330,  159,528, 
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DIVISION. 

CHAP   1.  —  Des  différentes  espèces  de  sociétés  civiles  (n.  1  à 
11). 
Sect.  I.  —  Des  sociétés  universelles    n.  12  à  20). 
§  \,  —  Société  universelle  de  /juins. 
lo  Actif  (n.  21  à  34). 
2"  Passif  (n.  35  ù  40). 
§  2.  —  Société  de  tous  biens  présents. 


1°  Actif  (n.  41  à  47). 
2"  Passif  (n.  48  à  54). 
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CH  \1\  III.  —  Des  effets  du  contrat  he  société  civils. 

Sect.  1.  —  Effets  du  contrat  dans  les  rapports  des  asso- 
ciés entre  eux. 

§  1.  —  Point  de  départ  et  durée  de  lu  sociélr. 

1°  Point  de  départ  (n.  98  h  102). 

2°  Durée  de  la  société  (n.  103  à  107). 
§  2.  —  De  l'apport  (n.  108  et  109). 
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vis-à-vis  de  la  société.  —  Cas  dans  lesquels  un 
associé  peut  avoir  action  contre  la  société  (n.  168 
à  184). 

2°  Applications  du   principe  de  vigilance.  —  Cas  dans 
lesquels  la  société   peut  avoir  action  contre  un 
associé. 
1.  —  Faule  des  associés  (n.  185  à  200 
II.  —  Prélèvements  laits  par  l'associé  sur  la  caisse  soci  aie  (n.  201 

à  220). 
III.  —  Imputation  de  paiements  (n.  221  à  241). 
S  4.  —  Du  règlement  des  parts  (n.  242  à  255). 

1°  Règlement  des  purts  par  la  loi  (n.  256  à  284). 
2°  Règlement  des  parts  par  un  tiers  (n.  285  à  299). 
3°  Règlement  des  parts  par  le  contrat  (C.civ.,  art.  1855) 
(n.  300  à  302). 
[,  _  Attribution  de  tous  les  bénéfices  à  un  seul  associé.  —  So- 
ciétés léonines   n.  303  à  325  . 
!I.  _  Affranchissement  de  toute  contribution  aux  perles  (n.  326  à 
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III.  —  Sanction  de  l'art.  1855,  C.  civ.  (n.  356  à  359 

§  5.  —  Des  droits  des  associés  sur  les  choses  de  la  société 
(n.  360  à  414). 

§  6.  —  De  l'administration  de  la  société  (n.  415). 

1°  Cas  où  il  n'y  a  pas  d'administrateurs  nommés  (n.  416 

à  439). 
2°  Cas  où  ii  y  a  des  administrateurs  nommés  (n.  440  à 
495). 

Sect   II.  —  Engagements  des  associas  à  l'égard  des  tiers 
(n.  496). 

§  1.  —  Engagements  contractés  par  un  associé  non  gérant 
(n.  497  à  507). 

g  2.  —  Engagements  contractés  par  le  ou  les  gérants  (n.  508). 

1°  Effets  de  ces  engagements  au  regard  de  la   société 

(n.  509  à  524). 
2°  Obligations  personnelles  du  gérant  (n.  525  et  526). 
3°  Mesure  de  l'engagement  des  coassociés  (n.  527  à 

563). 

§  3.  —  Concours  entre  les  créanciers  sociaux  et  les  créan- 
ciers personnels  des  associés  (n.  564  à  584). 
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Sect.  I.  —  Des  causes  de  dissolution 'des  sociétés    n.  5*5 
à  5! 

§  1.  —  Des  causes  de  dissolution  qui  mettent  fin  de  plein 
droit  à  la  société. 

1°  De  l'expiration  du  temps  pour  lequel  la  société  a  été 
contractée  (n.  595  à  624). 

2"  De  l'extinction  de  la  chose  ou  de  la  consommation 
de  la  négociation  (n.  625). 
I.  —  De  l'extinction  de  la  chose  (n.  626  à  663  . 
II.  —  De  la  consommation  de  la  négociation  (n.  664  à  67  i  . 
3°  De  la  mort  de  l'un  des  associés  (n.  675  à  794). 

4°  De  l'interdiction,  de  la  déconfiture,  de  la  faillite  ou 
de  la  liquidation  judiciaire  de  l'un  des  associés 
(n.  795  à  797). 

I.  — Dissolution  par  suite  de  l'interdiction  de  l'un  des  associes  (n.  798 

à  811  . 
11.  —  Dissolution  par  suite  de  la  déconfiture  de  l'un  des  associés 
(n.  812  à  820  . 

III.  —  Dissolution  par  suite  delà  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire 
de  l'un  des  associés  [n.  821  à  846). 

§  2.  —  Des  causes  de  dissolution  des  sociétés  qui  n'opèrent 
pas  de  plein  droit  (n.  847). 

1°  De  la  dissolution  des   sociétés  à  durée  illimitée  ou 
dissolution  volontaire  (n.  848  à  898). 

2°  De  la  dissolution  des  sociétés  à  terme,  ou  dissolution 
judiciaire  pour  justes  motits  (n.  899  à  988). 

Sect.  II.  —  De  la  liquidation  des  sociétés  (n.  9s'.)  à  1007). 

§  1.  —  Ouverture  de  la  liquidation.  —  Nomination.  —  Ces- 
sation des  fonctions  des  liquidateurs. 

1°  Nomination  des  liquidateurs  (n.  1008  à  1023). 

2°  Cessation  des  fonctions  des  liquidateurs  (n.  1024  à 
1030). 

§  2.  —  Marche  de  la  liquidation.  — Pouvoirs  et  responsabilité 
des  liquidateurs. 

1°  Survie  delà  personnalité  morale  de  la  société  (n.  1  u3 1 
à  1041). 

2o  Premières  opérations  de  la  liquidation  (n.  1042  à 
1053  . 

3°  Pouvoirs  du  liquidateur  (n.  1054  à  H 10). 

§  3.  —  Compte   de   gestion.  —    Clôture   de   la    liquidation 
(n.  1111  à  1133). 

Sect.  III.  —  Du  partage  de  l'actif  social  (n.  1134  et  1135). 
§  1.  —  Des  règles  du  partage  des  successions  applicables  au 
partage  entre  associés  (n.  1136  à  1203). 

§  2.  —  Des  régies  du  partage  des  successions  inapplicables 
au  partage  entre  associés  (n.  1204  à  1218). 

CHAP.  V.  —  Législation  comparée  (n.  1219  à  1485). 


CHAPITRE    r. 

DES    DIFFÉRENTES    ESPÈCES    DE    SOCIÉTÉS    CIVILES. 

1.  —  Nous  avons  à  parler  ici  des  sociétés  civiles  constituées 
suivant  les  règles  du  Code  civil.  Ces  règles,  d'ailleurs,  s'appli- 
quent aux  sociétés  de  commerce  sur  toules  points  qui  n'ont  rien 
de  contraire  aux  lois  et  usages  du  commerce  (C.  civ.,  art.  1873; 
C.  comm.,  art.  18.. 

2.  —  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  le  critérium  permettant 
de  différencier  une  société  civile  d'une  société  commerciale  (V. 
suprà,  v°  Société  en  général),  mais  seulement  à  déterminer  les 
divers  types  de  sociétés  civiles  reconnus  par  la  loi.  Kemarquons, 
du  reste,  qu'aucun  texte  n'interdit  les  conventions  particulières, 
modificatives  des  règles  relatives  à  la  constitution  des  sociétés 
civiles.  Mais  ces  conventions  ne  peuvent  aller  à  l'encontre  des 
dispositions  prohibitives  du  Code.  Il  y  a  là  deux  points  de  vue  an- 


tinomiques dont  la  jurisprudence  a  dû  tenter  la  conciliation,  parfois 
délicate,  dans  sa  théorie  des  sociétés  civiles  à  forme  commerciale. 

3.  —  C'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient,  sous  réserve 
de  la  censure  de  la  Cour  suprême  pour  le  cas  où  ils  auraient  cru 
pouvoir  donner  effet  à  une  clause  prohibée  par  la  loi,  d'interpré- 
ter souverainement  les  conventions  particulières  en  matière  de 
constitution  de  sociétés.  —  Cass.,  17  juill.  (889,  Gaudry,  [S.  91. 
1.394,  P.  51.1.972];  —  5  févr.  1890,  Veuve  Castillon,  [S.  et  P. 
93.1.4711 

4.  —  Il  leur  appartient  aussi  de  déterminer  le  sens  des  statuts 
sociaux.  —  Cass.,  5  févr.  1890,  précité. 

5.  —  Et  leur  décision,  pourvu  qu'elle  soit  basée  sur  l'inter- 
prétation des  clauses  du  contrat,  échappe  au  contrûle  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  31  déc.  1851,  Ajaccio,  [P.  52.1.161] 

6.  —  Les  sociétés  sont  universelles  on  particulières  (art.  1835) 
Avant  d'entrer  dans  l'étude  détaillée  des  diverses  sortes  de  so- 
ciétés universelles,  formulons  d'abord  certains  principes  d'inter- 
prétation régissant  la  matière. 

7.  —  L'existence  d'une  société  universelle  ne  se  présume  pas; 
dans  le  doute,  la  société  sera  réputée  particulière.  Si  les  parties 
ont  gardé  le  silence  sur  la  consistance  des  apports,  bien  loin  de 
qualifier  la  société  formée  par  elles  de  société  universelle,  il  fau- 
dra, au  contraire,  envisager  cette  société  comme  nulle,  faute 
d'apport  appréciable  en  argent.  L'existence  d'un  apport  est,  en 
effet,  nous  l'avons  démontré  (V.  suprà,  v°  Société  en  général), 
une  condition  essentielle  de  validité  du  contrat  de  société.  La 
société  dans  laquelle  aucun  des  associés  n'aurait  apporté  ni  ar- 
gent, ni  d'autres  biens,  ni  une  industrie  déjà  établie,  serait  inexis- 
tante, comme  ne  possédant  aucun  fonds  social.  —  Cass.,  6  avr. 
1853,  Hédoin,  [S.  53.1.518,  P.  54.2.588,  D.  53.1.193] 

8.  —  Il  n'est  cependant  pas  indispensable  que  les  parties 
aient  dit  expressément  qu'elles  entendaient  former  une  société  uni- 
verselle. Si  donc  les  associés  avaient  mis  en  commun  tous  leurs 
biens  en  prenant  soin  de  ies  désigner,  mais  sans  dire  qu'ils  for- 
ment une  société  universelle,  la  société  pourrait  être  considérée 
comme  universelle,  par  interprétation  de  l'ensemble  desstipula- 
tions du  contrat. 

9.  —  Les  sociétés  universelles  sont  un  souvenir  des  sociétés 
taisibles  de  notre  ancien  droit  français.  Sans  doute,  le  Code  civil 
ne  reconnaît  pas  de  plein  droit  les  sociétés  taisibles  qui  résul- 
tent de  la  simple  codemeurance.  Mais  l'existence  d'une  telle  so- 
ciété peut  s'induire  des  circonstances.  C'est  ainsi  que  l'on  pour- 
rait voir  une  société  universelle  de  gains  dans  la  mise  en  commun, 
entre  concubins,  du  mobilier  et  des  profits  dus  à  leur  travail.  — 
Lyon,  8  mars  1889,  [^nn.  de  dr.  commère.,  89.118]  —  V.  infrà, 
n.  67,  91. 

10.  —  L'art.  1834,  exigeant  la  rédaction  d'un  écrit,  ne  saurait 
faire  obstacle  à  cette  interprétation.  Même  en  l'absence  d'écrit, 
les  juges  peuvent  admettre  l'existence  d'une  société  de  fait,  sus- 
ceptible de  servir  de  base  à  une  liquidation  dans  les  termes  du 
droit  commun.  Tantôt,  dans  le  cas  de  communauté  d'intérêts 
entre  concubins,  ils  écarteront  l'idée  de  société,  si,  notamment, 
lescodemeurants  ont  déclaré  publiquement  n'avoir  pas  voulu  en 
constituer.  —  Cass.,  27  janv.  1807,  Pailhon,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  aussi  Paris,  16  mai  1S90,  [Gaz.  des  Trib.,  30  mai  1890J  — 
Tantôt,  au  contraire,  ils  admettront  l'existence  de  la  société, 
en  s'appuyant  sur  des  présomptions  confirmées  par  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  Lyon,  8  mars  1889,  précité;  — 
V.  Bordeaux,  19  mars  1868,  Epoux  Moucamps,  [D.  68.2.222]  — 

V.  aussi  suprà,  v°  Concubinage,  n.  13  et  s. 

11.  —  Si  les  juges,  à  raison  de  l'absence  de  tout  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  écartent  l'idée  de  société,  ils  peuvent 
cependant  décider,  par  application-du  principe  d'après  lequel  nul 
ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  que  le  concubin  a  droit 
à  une  indemnité  pour  son  concours  à  l'exploitation  de  l'industrie. 
—  Cass.,  17  mai  1870,  Mataran,  S.  70.1.364,  P.  70.957,  D.  71. 
1.52] 

Section  I. 
Des  sociétés  universelles. 

12.  —  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  universelles  :  la 
société  de  tous  biens  présents  et  la  société  universelle  de  gains 

1  !.  civ.,  art.  1836;.  Nous  devons  signaler  ici  l'inexactitude  de  ces 
dénominations.  Les  deux  types  lég-aux  n'ont  pas,  nous  le  verrons, 
de  contours  absolument  arrêtés;  les  conventions  peuvent  d'ail- 
leurs les  modifier,  et  même  les  réunir  dans  une  certaine  mesure. 
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13.  —  Il  est  possible  que  les  parties,  tout  en  déclarant  former 
une  société  universelle,  n'aient  pas  explicitement  constitué  une 
société  de  tous  biens  présents  ou  une  société  de  gains.  I.a  sim- 
ple convention  de  société  universelle,  faite  sans  autre  explication, 
n'emporte  que  la  société  de  gains  (C.  civ.,  art.  1839).  —  Potbier, 
n.  43;  Troplong,  t.  1,  n.  299.  —  Il  fut  dit,  en  effet,  au  Tribunal, 
que  ii  toute  convention  qui  tend  à  exproprier  ne  pouvant  être 
entendue  que  dans  le  sens  le  plus  étroit,  la  simple  convention  de 
société  universelle,  faite  sans  autre  explication,  n'ein; 
qu'une  société  universelle  de  gains  »  ;C.  av.,  art.  1839  .  —  Fe- 
net,  t.  H,  p.  407;  Polluer,  n.  43. 

14.  —  Les  sociétés  omnium  bonorum  sont  interdites  par  le 
Code  civil  (art.  1836).  Dans  le  droit  romain,  ces  sociétés  semblent 
avoir  été  fréquentes  (Liv.  1  ,§  1  ;  Liv.  3,  §  1;  Liv.  52,  §16;  Liv.  65, 
§  16;  Liv.  66,  73,  §  1;  Liv.  «1 .  Di^..  Pro  soeio, XVII, 2).  Le  projet 
du  Code  civil  du  Gom  ei  urinent  prohibait  les  sociétés  universelles 
de  biens.  Le  Code  limita  la  prohibition  à  la  propriété  'lis  biens 
avenir.  «  11  faut,  disait  Treilhard,  que  tout  ce  qui  entre  dans 
la  société  au  moment  où  elle  se  forme  puisse  être  connu  et  ap- 
précié; c'est  le  seul  moyen  d'assurer  une  répartition  de  pr<>(its 
proportionnée  aux  apports,  et  de  se  soustraire  aux  désastreux 
effets  d'une  société  quasi-léonine  ».  —  Kxposé  des  motifs  :  Fe- 
net,  t.  14,  p.  397;  Observations  du  tribunal  de  Paris  :  Fenet,t.  5, 
p.  280. 

15.  —  L'art.  1837  déchire  que  toute  stipulation  tendant  à 
faire  entrer  dans  la  société  de  biens  présents  les  biens  qui  pour- 
raient advenir  aux  contractants  par  succession,  donation  ou  le^'s, 
est  prohibée,  qu'il  s'agisse  de  meubles  ou  d'immeubles.  D'ail- 
leurs, il  est  de  principe  que  les  pactes  sur  succession  future  sont 
interdits,  ainsi  que  les  donations  de  biens  à  venir.  Cette  prohi- 
bition s'applique  aux  sociétés  universelles  de  gains;  elle  est  ap- 
prouvée unanimement  par  les  auteurs.  —  Boutteville,  Rapport  : 
Locré,  t.  I,  p.  248;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  379,  p.  552;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  Sociétés,  n.  139;  Guillouard,  n.  103. 

16.  —  Mais  la  succession  échue  peut  être  réunie  au  fonds  so- 
cial par  une  convention  spéciale.  —  Pont,  t.  1,  n.  186;  Colmet 
de  Santerre,  t.  8,  n.  395  ;  Alauzet,  t.  2,  n.  6. 

17.  —  La  société  omnium  bonorum  est-elle  nulle,  en  partie 
ou  pour  le  tout?  Duranton  (t.  17,  n.  350)  prétend,  en  faveur  de 
la  nullité  partielle,  qu'en  vertu  de  l'art.  943,  C.  civ.,  il  y  aura 
clause  non  écrite,  relativement  aux  biens  à  venir.  N'est-il  pas 
d'ailleurs  de  principe  qu'utile  per  inutile  non  vitiotur? 

18.  —  Mais  l'opinion  dominante  est  que  la  prohibition  en- 
traîne la  nullité  du  contrat  tout  entier.  Certains  auteurs  s'ap- 
puient, pour  justifier  cette  solution,  sur  l'art.  1172,  C.  civ.  Mais 
l'apport  d'un  bien  futur  n'est  pas  une  condition.  Aussi  la  raison 
presque  unanimement  invoquée  aujourd'hui  est  que  l'acte  de 
société  affectait  un  caractère  indivisible  pour  ses  auteurs  qui 
avaient  du  en  combiner  toutes  les  clauses,  en  faisant  état  des 
chances  de  biens  à  venir.  —  Duvergier,  t.  20,  n.  103;  Troplong, 
t.  1,  n.  276;  Pont,  t.  1,  n.  188;  Guillouard,  n.  104;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  379,  p.  552;  Larombière,  sur  l'art.  1172,  n.  52; 
Thiry,  t.  4,  n.  114;  Alauzet,  t.  2,  n.  395;  Houpin,  t.  1,  n.  78; 
Laurent,  t.  26,  n.  234. 

19.  —  La  prohibition  étant  d'ordre  public,  frappe  même  les 
sociétés  formées  à  l'étranger  entre  étrangers.  —  Trib.  Seine,  14 
juill.  1885,  [J.  Le  Droit,  7  nov.  1885]  —  Paris,  26  janv.  1888, 
[J.  Le  Droit,  15  nov.  l«sv 

20.  —  Il  résulte  de  l'esprit  de  la  loi  que  les  biens  à  venir  peu- 
venl  entrer  en  société,  pourvu  qu'ils  soient  acquis  à  titre  oné- 
reux. D'où  il  suit  que  par  une  convention,  les  parties  peuvent 
aboutir  à  la  réunion  en  une  seule  des  deux  catégories  de  socié- 
tés universelles,  reconnues  par  la  loi.  Mais  la  circonstance  que 
le  domaine  de  la  société  de  tous  biens  présents  a  été  élargi  par 
convention,  ne  fait  pas  perdre  à  cette  société  son  caractère  pri- 
mitif. —  Pont,  t.  1,  n.  183  et  s. 

§  1.  SocUtc  universelle  de  gains. 

1"  Actif. 

21.  —  La  société  universelle  de  gains,  qui  en  droit  romain  ne 
comprenait  réellement  que  l'universalité  des  choses  quse  ex 
quaestv  i  eniunt,  se  compose  de  plein  droit,  d'après  le  Code  ci- 
vil, d'éléments  d'origine  très-distincte  (C.  civ.,  art.  1S38).  Les 
uns  lui  sont  acquis  en  toute  propriété,  les  autres  en  jouissance 
seulement. 


22.  —  I.  En  toute  propriété.  Elle  comprend  «  tout  ce  que  les 
parties  acquerront  par  leur  industrie,  âquelque  titre  que  ce  soit, 
pendant  le  cours  de  la  société  n  et  d'autre  part  u  les  meubles  que 
chacun  des  associés  possède  au  moment  du  contrat  ».  —  V.  su- 
prà,  i   Communauté  légale,  n.  61  et  s. 

23.  —  Les  biens  acquis  par  leur  industrie;  c'est  l'élément 
caractéristique  de  la  société  universelle  de  gains.  P.  Pont  (t.  1, 
n.  193)  fait  judicieusement  observer  que  en  cela  <  elle  ressem- 
ble à  la  communauté  d'acquêts,  qui,  suivant  la  disposition  de 
l'art.  1498,  C.  civ.,  comprend  dans  son  actif  «  les  acquêts  faits 
par  les  époux  ensemble  ou  séparément  pendant  le  maria. 
provenant  tant  de  l'industrie  commune  que.  des  économies  faites 
sur  les  fruits  et  revenus  des  biens  des  deux  époux  ».  —  V.  su- 
prà,  v  Communauté  conjugale,  u.  2 47s  et  s. 

24.  —  Ces  f.'ains  peuvent  être  des  meubles  ou  des  immeu- 
bles. Il  faut  y  faire  rentier  :  a)  les  produits  de  tout  travail  quel- 
conque (Guillouard,  n.  110;  Troplong,  t.  1,  n.  2K7);  6]  les  sa- 
laires résultant  de  l'exercice  d'une  profession,  sous  forme  de 
traitements,  soldes,  etc.  (Duvergier,  t.  20,  n.  106 
"/ratifications  extraordinaires  (Colmar,  20  déc.  1832,  Siès,[S.  33. 
2.185,  P.  chr.  --  Sic,  Pont,  n.  195  ;  d)  luerum  quod  ex  emp- 
tione,  venditione,  locatione,  conductione  descendit  (I.  7,  11.  Pro 

e)  enliu  les  fruits  des  biens  propres.  —  Troplong,  t.  1, 
D.  288  ;  Pont,  t.  1,  n.  193  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  145, 
p.  88. 

25.  —  Les  meubles  que  chacun  desassonis  possède  ou  temps 
du  contrat.  Le  droit  romain  ne  les  comprenait  pas  de  plein  droit 
(D.  L.  7,  Pro  socio,  17,2.  Mais  certaines  coutumes  de  notre  an- 
cien droit  consacraient  la  solution  admise  par  l'art.  18.38,  C.  civ. 

i  Coutume  d'Orléans,  art.  21 4>.  Il  convient  de  faire  remarquer  que  le 
mot  «  meubles  »  s'oppose,  dans  l'art.  IK38,  au  mot  immeuble,  et 
ne  s'interprète  pas  dans  le  sens  restreint  de  l'art.  533  '.V.suprà, 
v  lliens,  n.  169  et  s.  —  Pont,  t.  1,  n.  192;  Arntz,  t.  4,  n.  1275). 
Tous  les  meubles  présents  font  donc  partie  de  l'actif,  argent, 
denrées,  dettes  actives,  pierreries,  etc.,  et  aussi  tous  ceux  qui, 
après  la  formation  de  la  société,  proviennent  d'une  condition  ré- 
solutoire. 

26.  —  II.  En  jouissance  seulement.  —  La  société  universelle 
de  gains  comprend  :  1°  les  immeubles  propres,  au  moment  du 
contrat;  2°  les  immeubles  acquis  pendant  je  fonctionnement  de 
la  société,  mais  en  vertu  d'un  titre  antérieur,  snit  par  rescision, 
soit  par  résolution,  etc.  (Duvergier,  t.  20,  n.  108;  Pont,  t.  7, 
n.  203,  p.  153);  3»  les  immeubles  acquis  autrement  que  par  in- 
dustrie, soit  à  litre  gratuit,  par  donation,  succession  ou  legs,  etc. 
—  Guillouard,  n.  110;  Houpin,  t.  1,  n.  73. 

27.  —  Si  un  bien  est  acquis  par  l'un  des  associés,  par  des 
moyens  illégaux  ou  immoraux,  ce  bien  n'entre  pas  en  société,  et 
les  autres  associés  n'ont  pour  ce  faire  aucune  action  contre  leur 
coassocié.  Mais  si  celui-ci  a  bénévolement  versé  ce  bien  dans 
l'actif  social,  il  ne  pourrait  alléguer  sa  propre  turpitude  pour  le 
retirer  :  Nemo  auditur  propriam  turpitudinem  allegans.  —  Po- 
thier,  n.  36;  Pont,  t.  1,  n.  198. 

28.  —  Le  trésor  découvert  par  l'un  des  associés,  môme  dans 
l'exercice  de  sa  profession  ;  le  gain  résultant  d'un  billet  de  lote- 
rie, acheté  avec  les  deniers  propres  à  cet  associé,  sont  de  purs 
dons  de  fortune,  qui  n'entrent  pas  dans  l'actif  social.  —  Guil- 
louard, n.  110;  Laurent,  t.  26,  n.  238;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  552, 
§  379;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  145;  Houpin,  t.  1, 
p.  02;  Pont,  t.*  I,  n.  197. 

29. —  Le  bien  acquis  par  l'un  des  associés  avec  ses  deniers 
propres  lui  reste  en  propre.  Mais  s'il  acquiert  un  bien  en  son 
nom  personnel  et  que  ce  bien  doive  revenir  à  la  société,  celle- 
ci  ne  peut  le  revendiquer  contre  le  tiers  acquéreur,  car  elle  n'a 
aucun  titre  pour  ce  faire;  mais  elle  a  une  action  personnelle 
contre  l'associé. —  Troplong,  t.  1,  n.  l'.fi. 

30.  —  Un  associé  peut-il  aliéner  ses  biens  propres,  sans  le 
consentement  de  ses  coassociés?  Duvergier  (t.  20,  n.  110) 
et  Duranton  (t.  17,  n.  367)  conviennent  qu'un  associé  ne  peut 
priver  la  société  de  la  jouissance  des  biens  qu'il  possédait  au 
moment  du  contrat.  Mais  Duranton  soutient  que  l'associé 
peut  aliéner,  même  quant  à  la  jouissance,  les  biens  acquis  depuis 
la  constitution  de  la  société  et  dont  les  revenus  entrent  seule- 
ment dans  l'actif  social. 

31.  —  Troplong  (t.  1,  n.  289i  estime,  au  contraire,  que 
l'associé  peut  aliéner  aussi  bien  les  immeubles  qu'il  possé- 
dait que  ceux  qu'il  a  acquis  depuis.  Seulement  la  disposition  des 
biens  d'un  associé,  quels  qu'ils  soient,  ne  sera  permise  qu'autant 
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qu'elle  ne  serait  pas  de  nature  à  enlever  à  la  société  ses  espé- 
rances légitimes.  Il  faut  même  ajouter  que  la  disposition  sera 
toujours  valable  à  l'égard  des  tiers  qui  auront  traité  de  bonne 
foi  avec  l'associé  et  pourra  seulement  autoriser  une  action  en 
recours  contre  lui.  —  Troplong,  n.  289. 

32.  —  Enfin,  Pont,  dont  le  système  nous  semble  le  plus  juri- 
dique, fait  observer  que  la  loi  et  la  convention  ayant  attribué  à 
la  société  un  droit  de  jouissance,  «  on  ne  comprendrait  pas  que 
les  associés  en  soient  frustrés  sans  leur  consentement  »  (Pont,t.l, 
n.  20a).  Far  conséquent,  il  faut  décider  que  la  société,  si  elle  n'a 
pas  un  véritable  jus  in  re,  possède  au  moins  une  action  contre 
l'associé,  en  vertu  de  l'art.  H67,  C.  civ.  En  d'autres  termes, 
l'aliénation  consentie  par  l'associé  est  valable;  mais  ses  coasso- 
ciés ont  une  action  personnelle  contre  lui  pour  se  faire  indem- 
niser du  préjudice  que  leur  cause  l'aliénation. 

33.  —  Les  immeubles  personnels  de  chaque  associé,  demeu- 
rant sa  propriété,  et  ne  faisant  pas  partie  du  patrimoine  social 
(a  supposer  qu'une  société  civile  de  gains,  soit  une  personne 
morale),  peuvent  évidemment  être  grevés  d'fnpothèque  du  chef 
de  l'associé.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  cas  de  société  de  gains, 
stipulée  entre  le  père  et  le  fils,  dans  le  contrat  de  mariage  de 
ce  dernier,  les  immeubles  que  le  père  a  acquis  seul  et  en  son 
nom  personnel,  par  des  actes  publics  régulièrement  transcrits, 
sont  la  propriété  exclusive  du  père  à  l'égard  des  tiers,  et,  spécia- 
lement, à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  du  père,  la  sti- 
pulation relative  à  la  société  de  gains  leur  étant  inopposable. — 
Cass.,  29  déc.  1885,  Boyé,  [S.  87.1. 311,  P.  87.1.759,  D.  86.1.365] 
—  Sic,  Pont,  t.  1,  n.  199. 

34.  —  Il  n'y  a  même  pas  lieu  de  rechercher  si  l'acquisition 
des?  immeubles  dont  il  s'agit  a  été  faite  par  le  père  avec  ries 
deniers  sociaux.  Les  créanciers  hypothécaires  du  père  sont  donc 
fondés,  en  pareil  cas,  à  combattre  toute  demande  en  licitation 
des  immeubles  ainsi  achetés,  et  à  en  poursuivre  la  saisie  et  l'ad- 
judication, nonobstant  toute  opposition  formée,  soit  par  le  fils, 
soit  par  les  créanciers  personnels  de  ce  dernier.  —  Même 
arrêt. 

2°  Passif. 

35.  —  Comment,  dans  la  société  universelle  de  gains,  se  ré- 
glera le  passif?  Le  Code  laisse  ce  point  sans  solution;  mais  il 
est  possible  d'en  déterminer  les  éléments  par  corrélation  avec 
l'actif,  et  en  s'inspirant  des  solutions  consacrées  par  !e  Code 
civil  pour  la  communauté  entre  époux.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
S  379,  p.  553;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  10;  Pont,  t.  1, 
n.  206. 

36.  —  Le  passif  comprendra  donc  :  1°  Les  dettes  mobilières 
des  associés  au  temps  du  contrat.  Mais  dans  quelle  proportion? 
Par  analogie  avec  l'art.  1409,  C.  civ.,  certains  auteurs  grèvent  la 
société  de  toutes  ces  dettes  mobilières.  —  Pothier,  n.  52,  Du- 
ranton,  t.  17,  n.  372;  Duvergier,  t.  20,  n.  111;  Troplong,  t.  t, 
n.  295;  Laurent,  t.  26,  n.  239. 

37.  —  Mais  la  plupart  des  auteurs  modernes  préfèrent  appli- 
quer l'art.  1414,  C.  civ.  Les  dettes  mobilières  ne  seront  donc  à 
la  charge  de  la  société  que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion 
contributive  du  mobilier  dans  les  dettes,  eu  égard  à  la  valeur 
de  ce  mobilier  comparée  à  celle  des  immeubles.  —  Guillouard, 
n.  112;  Houpin,  t.  1,  n.  73;  Pont,  t.  1,  n.  206.—  Il  est  vraïque 
l'art.  1414,  C.  civ.  est  exceptionnel  ;  mais  il  édicté  une  règle  plus 
équitable  que  celle  établie  par  l'art.  1409,  C.  civ. 

38.  —  2°  Les  charges  résultant  de  la  jouissance  des  biens 
propres  :  réparations  d'entretien,  intérêts  des  dettes  immobi- 
lières, etc.  (V.  art.  605  et  s.,  C.  civ.).  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  379,  p.  553;  Pont,  t.  1,  n.  207;  Laurent,  t.  26,  n.  239. 

39.  —  3°  Tous  les  engagements  pris  par  les  associés  pour  les 
affaires  de  la  société;  toutes  autres  dettes  demeurent  à  la  charge 
des  associés.  Ainsi,  et  spécialement,  la  société  n'est  pas  tenue 
de  subvenir  aux  dépenses  personnelles  d'entretien  de  chacun  de 
ses  membres,  ni  du  paiement  de  la  dot,  etc.  —  Pont,  t.  1 ,  n.  2u9; 
Houpin,  t.  1,  n.  73;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  143.  — 
Troplong  cependant  fait  rentrer  dans  le  passif  social  les  frais 
d'entretien  des  associés,  mais  non  le  paiement  de  la  dot.—  Trop 
long,  t.  1,  n.  290. 

40.  —  Jugé  également  qu'en  matière  de  société  universelle 
de  gains,  les  engagements  souscrits  par  l'un  des  associés,  sous 
sa  signature  isolée,  et  sans  désignation,  même  équipollente,  de 
la  raison  sociale,  n'obligent  pas  l'autre  associé..,  si,  lors  de 
l'établissement  de  la  société,  les  associés  sont  convenus  qu'ils 


resteraient  propriétaires  du  capital  de  leur  fortune  mobilière,  et 
si,  d'ailleurs,  ils  ne  se  sont  pas  interdit  la  faculté  de  contracter 
des  engagements  individuels.  —  Cass.,  12  juill.  1825,  Imbert,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Pont,  t.  1,  n.  209;  Guillouard,  n.  112. 

§  2.  Société  de  tous  biens  présents. 

I"  Actif. 

41.  —  La  société  de  tous  biens  présents,  telle  qu'elle  est 
conçue  par  le  Code  français,  comprend  de  plein  droit  divers  élé- 
ments, et  peut  être  augmentée  par  convention,  jusqu'à  englober 
une  société  universelle  de  gains  (V.  C.  civ.,  art.  1837). 

42.  —  I.  De  plein  droit,  l'actif  comprend  :  1°  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  que  les  associés  possèdent  au  moment  du 
contrat,  en  propriété  et  en  jouissance.  Y  sont  également  com- 
pris :  a)  ceux  qui  adviennent  au  cours  du  contrat  par  suite 
d'une  condition  suspensive  réalisée  (Pont,  t.  1,  n.  174(;  6i  par 
suite  d'une  clause  rescisoire  (Troplong,  t.  1,  n.  272;  Pothier, 
n.  47-48);e)  ceux  acquis  parprescription  légale  (Duranton,  1. 17, 
n.  353);  d)  toutes  les  créances  actives  lors  du  contrat.  —  Pont, 
t.  t,  n.  174. 

43.  —  2°  Les  profils  que  les  associés  tireront  desdits  biens 
(Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  6),  ou  les  biens  acquis  avec  tes  fonds 
sociaux.  —  Bordeaux,  15  juill.  1863,  [J.  de  Bordeaux.  63.460] 

44.  —  3°  La  jouissance  des  biens  acquis  par  succession,  do- 
nation ou  legs.  Certains  auteurs  prétendent  cependant  que  ces 
biens  ne  peuvent  faire  partie  de  l'actif  qu'en  vertu  d'une  conven- 
tion. Leur  argument  principal  est  tiré  de  la  rédaction  rie  l'art. 
1837,  C.  civ.,  dans  lequel  le  paragraphe  qui  traite  des  biens 
acquis  à  titre  gratuit  serait  une  incidente  du  paragraphe  précé- 
dent. Or  ce  paragraphe  traite  de  la  société  des  biens  présents 
conventionnelle.  —  Pont,  t.  1,  n.  170;  LaureDt,  t.  26,  n.  235; 
Guillouard,  n.  107. 

45.  —  Cette  solution  nous  parait  inacceptable.  En  droit  ro- 
main, les  sociétés  de  tous  biens  étaient  autorisées;  le  Code  les 
a  restreintes  aux  biens  présents,  et  a  frappé  de  nullité  les  so- 
ciétés de  biens  à  venir.  Mais  étant  donné  la  cause  de  cette  res- 
triction, on  ne  peut  l'étendre  à  la  jouissance  de  ces  biens  futurs 
que  l'art.  1837  autorise  évidemment.  Ne  pas  accepter  de  plein 
droit  la  jouissance  de  ces  biens  dans  Tactil  social,  serait  ajouter 
à  la  première  restriction  du  Code  une  seconde  restriction,  et  cela 
sans  preuves  suffisantes.  L'argument  tiré  de  la  place  occupée 
par  notre  paragraphe  est  sans  valeur,  éiant  donné  que  les  art. 
1837  et  s.  doivent,  pour  être  bien  compris,  être  rapprochés  des 
dispositions  correspondantes  du  titre  Du  contrat  de  mariage. 
L'espèce  actuelle  présente,  en  effet,  une  analogie  incontestable 
avec  l'art.  1401,  C.  civ.,  relatif  à  une  société  entre  époux  sem- 
blable en  tous  points  à  la  société  universelle  de  biens  présents, 
si  toutefois  l'on  en  excepte  la  différence  touchant  la  propriété 
des  biens  à  venir,  spécialement  exclue  de  la  société  universelle 
de  biens  présents.  Or  cet  art.  1401  décide  que  l'actif  de  la  com- 
munauté légale  se  compose  de  tous  les  revenus  des  biens  qui 
sont  échus  pendant  le  mariage,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 
L'art.  1401  était  bien  présent  à  l'esprit  du  législateur,  lorsqu'il 
a  rédigé  l'art.  1837,  puisque  ce  dernier  article  rappelle  dans  son 
alinéa  final  la  société  entre  époux.  —  Duranton,  t.  17,  n.  351; 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  6;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §379,  p.  352. 

46.  —  II.  Par  convention,  l'actit  peut  aussi  «  comprendre 
toute  autre  espèce  de  gains  que  les  profits  des  meubles  et  des 
immeubles  présents  »,  auquel  cas  l'on  se  trouve  en  présence 
d'une  société  universelle  complexe  réunissant  à  la  fois  les  élé- 
ments de  la  société  de  tous  biens  présents  et  de  la  société  uni- 
verselle de  gains. 

47.  —  Les  époux,  durant  le  mariage,  ne  peuvent  pas  cons- 
tituer une  société  universelle  de  biens  présents,  parce  qu'une 
semblable  convention  contreviendrait  aux  prescriptions  du  Code 
concernant  la  révocabilité  ad  nutum  des  donations  entre  époux, 
la  nullité  des  ventes  entre  époux,  etc.  (art.  1095  et  s.).  —  V. 
aussi  suprà,  v°  Communauté  conjugale,  n.  45  et  s. 

2»  Passif. 

48.  —  Le  passif  de  la  société  universelle  de  biens  présents 
n'a  pas  été  fixé  par  la  loi,  mais  on  applique  par  analogie  les 
règles  de  la  communauté.  —  Pont,  t.  1,  n.  176;  Troplong,  t.  1, 
n.  277;  Laurent,  t.  26,  n.  237  ;  Thiry,  t.  4,  n.  116;  Houpin,  t.  1, 
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n.  78.  —  Il  comprendra  donc  :  1°  les  dettes  des  associés  au  mo- 
ment de  la  formation  du  contrat  (Uuillouard,  n.  ION;  Boileux, 
t.  6,  p.  272;Amtz,  t.  4,  p.  39);  2°  quant  aux  dettes  postérieures 
et  relatives  aux  biens  des  associés,  elles  entrent  ou  n'entrent 
pas  dans  le  passif  social,  selon  que  les  biens  auxquels  elles 
sont  relatives  y  entrent  ou  non  eux-mêmes;  3"  ci-Iles  dont  rien 
n'indique  le  but  ne  pourront  être  mises  à  la  charge  de  la  société, 
qu'autant  qu'il  sera  justifié  qu'elles  lui  ont  profilé;  4°  à  l'égard  > 
des  tiers,  il  faudra  seulement  examiner  si  l'associé  qui  les  a  con-  | 
tractées  avait  capanté  pour  engager  la  société. 

49.  —  Four  les  dépenses  de  famille,  même  solution  que  pour 
la  société  universelle  de  gains.  —  Troplong,  t.  1,  n.  281;  Pont, 
t.  1,  n.  186.  -  V.  suprà,  n.  39. 

50.  —  Aux  termes  de  l'art.  1840,  C.  civ.,  «.  nulle  société  uni- 
verselle ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes  respectivement 
capables  de  se  donner  ou  de  recevoir  l'une  de  l'autre,  et  aux- 
quelles il  n'est  point  défendu  de  s'avantager  au  préjudice  d'au- 
tres personnes  ».  De  cette  disposition,  il  résulte  implicitement 
que  la  société  universelle  ne  peut  en  principe  être  considérée 
comme  une  donation  déguisée.  Pourquoi,  en  effet,  entre  per- 
sonnes capables  de  s'avantager  réciproquement,  avoir  recours  à 
un  moyen  détourné? 

51." —  Mais  ce  type  de  société  aurait  fourni  aux  personnes 
incapables  de  se  gratifier  réciproquement,  soit  d'une  façon  ab- 
solue, soit  au  delà  d'uue  certaine  quote-part  héritiers  réserva- 
taires!, un  moyen  trop  simple  d'éluder  les  prescriptions  légales, 
si  le  législateur  n'eût  prévenu  cette  fraude  en  édictant  une  pré- 
somption juris  et  de  jure  de  donation  déguisée,  toutes  les  fois 
que  la  libéralité  s'adresse  à  un  incapable,  ou  qu'elle  est  de  na- 
ture à  porter  atteinte  à  la  réserve  légale  :  par  exemple,  société 
entre  un  ascendant  et  l'un  de  ses  descendants,  au  préjudice  des 
autres  héritiers  réservataires. 

52.  —  L'art.  1840,  C.  civ.,  applicable  à  toute  société  univer- 
selle, de  biens  présents  ou  de  gains,  mais  étranger  aux  socié- 
tés particulières,  ne  fait  nullement  double  emploi,  comme  un 
examen  superficiel  de  la  question  pourraitle  faire  admettre,  avec 
l'art.  854,  C.  civ.,  qui  déclare  sujettes  à  rapport  (en  tant  que 
constituant  des  libéralités  déguisées)  les  associations  contrac- 
tées par  acte  sous  seing  privé  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses 
héritiers.  Ce  dernier  article,  en  effet,  n'envisage  qu'une  hypo- 
thèse, celle  d'une  société  intervenue  entre  le  de  cujus  et  l'un  de 
ses  cohéritiers;  mais,  dans  le  cas  particulier  qu'il  prévoit,  il 
s'applique  à  toute  espèce  de  société,  même  particulière.  De  plus, 
aux  termes  de  l'art.  854,  la  présomption  de  libéralité  déguisée 
n'existe,  elle  rapporta  la  suecessionn'estdù  enconséquenceque 
dans  le  cas  où  la  société  a  été  faite  sous  seing  privé,  ou  bien 
dans  le  cas  où,  même  constituée  par  acte  authentique,  elle  sera 
entachée  de  fraude  (V.  suprà,  v°  Rapport  à  succession,  n.  -JS5 
et  s.).  Cette  simple  observation  suffit  à  démontrer  que  l'art.  1840, 
C.  civ.,  est  indépendant  de  l'art.  854,  C.  civ.,  puisqu'il  vise 
d'autres  catégories  d'incapables,  et  qu'il  enveloppe  dans  la 
même  suspicion  toutes  sociétés  universelles  contractées  par  eux, 
par  acte  authentique  ou  non. 

53.  —  Faut-il  tenir  pour  nulle,  ou  simplement  pour  réducti- 
ble la  libéralité  consentie,  sous  le  couvert  d'une  société  univer- 
selle, à  un  successible,  au  détriment  des  droits  de  ses  cohéritiers 
réservataires?  ijuelques  auteurs  se  prononcent  pour  la  réduction 
(Aubry  et  Rau,  t.  -i,  ï;  379.  p.  553,  note  7;  Troplong.  t.  1.  n.  305). 
Mais  la  thèse  de  la  nullité  absolue  prévaut  en  jurisprudence  et 
en  doctrine.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  (840  est  tellement  absolu 
qu'une  société  universelle,  contractée  par  un  père  avec  l'un  de 
ses  en'ants  ou  toute  autre  personne,  est  radicalement  nulle,  et  ne 
peut  être  considérée,  quant  aux  avantages  que  l'enfant  ou  le 
tiers  associé  pourrait  en  retirer,  comme  une  donation  déguisée,  ; 
valable  en  soi,  mais  réductible  si  elle  excède  la  partion  dispo-  I 
nible.  —  Besançon,  30  mars  1835,  sous  Cass.,  25  juin  1839,  | 
Blanchaud,  [S.  39.1.545,  P.  39.2.7,  et  la  note  de  M.  Massé]  —  V. 
Duvergier,  t.  20,  n.  119;  Delvincourl.  sur  l'art.  1840;  Duran- 
ton.  t.  17,  n.  381  ;  Font,  t.  1,  n.  222;  Guillouard,  n.  39. 

54.  —  Lors  donc  qu'une  société  universelle  a  existé  entre  un 
père  et  l'un  de  ses  enfants,  et  que  la  nullité  n'y  est  demandée 
qu'après  sa  dissolution  et  le  partage  qui  en  a  été  fait  entre  les 
associés,  les  juges  peuvent,  par  appréciation  du  caractère  et  des 
causes  de  cet  acte,  décider  qu'il  n'est  pas  un  partage  réel  et  sé- 
rieux, mais  qu'il  doit  être  considéré  comme  une  donation  dégui- 
sée, laquelle  ne  doit  recevoir  son  exécution  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  portion  disponible.  —  Cass.,  25  juin  1839,  précité. 

Répertoire.  —  Tome  XXX IV, 


Section  II. 

Des  société»  civile»  particulières. 


5.">.  —  Selon  Pothier,  il  y  a  plusieurs  espèces  de  sociétés  par- 
'-.•   les   unes  se  contractent  pour  avoir  en  commun    er- 
taines  choses  particulières  et  en  partager  les  fruits;  les  autres 
se  contractent  pour  exercer  en  commun  quelque  art  ou  profes- 
sion ;  enfin,  il  y  a  des  sociétés  de   commerce  (Pothier, 
Cette  définition  énumérative  contient  une   part  d'erreur,  car  elle 
confond  les  deux  questions,  de  la  nature,  particulière  ou  univer- 
selle, et  du  caractère,  civil  ou  commercial.  Le  Code  ne  distingue 
avec  raison,  que  deux  espèces  de  sociétés  civiles  partiel! 
(C.  civ.,  art.  1841  et  1842).  La  société  civile  particulière,  selon 
l'expression  caractéristique  de  l'ont  (t.  1,  n.  227),  se  définit  par 
exclusion.  Klle  est  essentiellement  conventionnelle,  et  son  prin- 
cipal caractère  est   la  spécialité,  soit  dans  l'apport,  suit  d 
but  poursuivi.  —  Troplong,  t.  I,  a    314;  Alauzet,  t.  2.  n.  399, 
p.  68;  l'ont,  t.   I,  n.  329;  Guillouard,  n.  1)6:  Planiol,  t.  2,  p.  108. 

56.  —  I.  Société  civile  particulière  a  raison  de  l'apport.  — 
Selon  l'art.  )841,  C.  civ.,  est  société  particulière  celle  qui  ne 
s'applique  qu'à  certaines  choses  déterminées,  ou  à  leur  usage, 
ou  aux  fruits  à  en  percevoir.  La  société  peut  s'appliquer  à  la 
propriété  ou  seulement  à  la  jouissance  d'un  meuble  ou  d'un  im- 
meuble La  détermination  détaillée  des  opérations  sociales  n'est 
pas  nécessaire  dans  le  contrat.  —  Cass.,  7  oct.  1813,  [D.  Rép., 
V  Société,  n.  318] 

57.  —  IL  Société  particulière  à  raison  du  but.  —  Selon  l'ob- 
servation de  Planiol,  les  sociétés  commerciales  ont  d'ordinaire 
pour  objet  une  entreprise  ou  une  profession,  tandis  que  les  so- 
ciétés purement  civiles  ont  plutôt  pour  objet  l'exploitation  ou 
l'usage  d'un  bien.  —  Planiol,  t.  2,  n.  1990. 

58.  —  Cependant  on  rencontre  quelques  sociétés  particulières 
contractées  pour  une  entreprise  désignée  :  ainsi  pour  acheter  des 
immeubles  et  pour  les  revendre.  —  Pont,  t.  i.  n.  -33  ;  Guil- 
louard, n.  116. 

59. —  De  même  la  société  entre  plusieurs  propriétaires,  dans 
le  but  de  meftre  en  commun  les  produits  de  leur  fonds,  de  les 
convertir  en  une  denrée  alimentaire,  et  de  les  vendre  ainsi 
fabriqués  pour  en  partager  les  bénéfices  entre  eux  et  proportion- 
nellement est  une  société  purement  civile.  Telles  les  sociétés  de 
fromageries  du  Jura.  —  V.  supra,  v°  Association  agricole. 

60.  —  La  juridiction  commerciale  est  incompétente  pour  con- 
naître des  contestations  auxquelles  une  telle  société  peut  donner 
lieu  entre  les  associés.  —  Lvon,  22  nov.  1850,  Sublet,  [S.  51.2. 
191,  P.  52.1.402,  D.  51.2.239]  -  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  322. 

61.  —  Dans  une  société  de  ce  genre,  l'adjonction  d'un  mem- 
bre ne  peut  s'opérer  que  du  consentement  de  tous  les  associés, 
et  non  pas  seulement  avec  l'assentiment  de  la  majorité.  —  Be- 
sançon,23avr.  1845,Oudet.  [S.  46.2.655,  P. 47.1.456,  D.  47.2.15] 

62.  —  A  plus  forte  raison,  les  modifications  à  l'objet  essen- 
tiel de  la  société  exigent-elles  l'assentiment  de  tous  les  sociétai- 
res. —  Trib.  Pontarlier,  1 5  févr.  1898,  [Rev.  des  soc,  t.  98,  p.  263] 

63.  — ...  Les  sociétés  constituées  pour  l'exercice  d'une  profes- 
sion ou  d'un  métier,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'une  profession  licite, 
et  qu'aucun  règlement  n'interdise,  pour  son  exercice,  la  forma- 
tion d'une  société.  —  Sur  les  sociétés  à  objet  illicite  (société  de 
contrebande,  pour  l'exploitation  d'une  maison  de  jeu,  etc.),  ou 
constituées  pour  l'exploitation  d'un  office  ministériel,  V.  suprà, 
v»  Société  (en  général),  n.  145  et  s. 

64.  —  Plusieurs  personnes  de  même  métier  peuvent  se  réu- 
nir pour  l'exercice  en  commun  de  ce  métier.  Les  coalitions  sont 
autorisées  dans  la  mesure  fixée  par  la  loi  du  25  mai  1864,  qui  a 
remplacé  les  dispositions  des  art.  414,  415  et  416,  C.  pen.  (V. 
sur  les  coalitions  de  producteurs,  C.  pén.,  art.  41 9  .  —  Y.  suprà, 
v°  Coalition,  n.  36  et  s.  —  Au  surplus,  ni  les  coalitions,  ni  même 
les  syndicats  professionnels,  malgré  leur  fixité  plus  grande,  ne 
constituent  de  véritables  sociétés. 


CHAPITRE  II. 

FORMES  ET  PREUVES  DU  CONTRAT. 

65.  —  En  droit  français,  les  contrats  en  général  sont  consen- 
suels; l'accord  des  volontés  est  nécessaire,  mais  suffisant,  pour 

.2 


330 


SOCIÉTÉ  CIVILE.  —  Chap.  II. 


créer  un  lien  de  droit  obligatoire  entre  les  parties.  Le  contrat  de 
société,  en  particulier,  est  un  contrat  consensuel  ;  donc  aucune 
condition  de  forme  n'est  requise  pour  la  validité.  L'accord  peut 
être  verbal,  ou  s'induire  de  certains  faits  significatifs,  ou  être 
constaté  par  écrit.  Mais  l'écrit  n'est  point  exigé  à  peine  de  nul- 
lité ;  s'il  en  est  dressé  un,  il  intervient  ad  probationem,  non 
point  ad  solemnitatem. 

66.  —  Il  suffit  en  effet  de  se  reporter  à  la  disposition  de 
l'art.  1834,  C.  civ.,  qui  prescrit  la  rédaction  par  écrit  des  con- 
trats de  société  civile  dont  l'objet  dépasse  la  somme  ou  la  valeur 
de  150  fr.  pour  constater  que  cet  article,  loin  de  déroger  au 
droit  commun,  a  simplement  entendu  reproduire  l'art.  1341,  C. 
civ.  Son  but  n'est  donc  pas  de  soumettre  à  la  rédaction  d'un 
acte  instrumentale  la  validité  des  contrats  de  société,  mais  seu- 
lement d'en  proscrire  la  preuve  testimoniale,  en  dehors  des  cas 
d'exception  établis  par  les  art.  1347  et  1348,  C.  civ.  Cette  inter- 
prétation, ainsi  que  le  font  observer  Aubry  et  Rau  (t.  4,  §  378, 
p.  549),  n'est  pas  discutable  en  présence  des  travaux  prépara- 
toires, notamment  des  observations  du  tribunal  de  Paris  (Fenet, 
t.  5,  p.  279),  du  rapport  de  Boutteville  auTribunat  iFenet,t.  14, 
p. 406  ,  et  du  discours  de  Gillet  au  Corps  législatif  (Fenet,  t.  14, 
n.  420).  —  V.  Delvincourt,  t.  3,  p.  219;  Duvergier,  t.  20,  n.  66; 
Delangle,  t.  2,  n.  507;  Duranton,  t.  17,  n.  336;  Troplong,  t.  1, 
n.  200;  Laurent,  t.  26,  n.  170;  Pont,  t.  I,  n.  136;  Houpin,  t.  1, 
n.  59;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  3  ois-II.  —  V.  aussi,  Cass., 
12  déc.  1825,  Pertin,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  juill.  1852,  Arthus, 
[S.  53.1.33,  P.  54.2.257,  D.  52.1.299]  -  Paris,  17  avr.  1807,  Dal- 
vimart,  [S.  et  P.  chr.]  —  Turin,  10  avr.  1811,  Tortone,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Donc  en  principe  la  preuve  par  témoins  n'est  pas 
valable,  en  notre  matière,  au-dessus  de  150  fr.  —  V.  suprà, 
v°  Preuve  testimoniale,  n.  86  et  s. 

67.  —  Même  interprété  en  ce  sens,  l'art.  1834  n'était  poiot 
inutile.  Tout  d'abord,  en  l'édictant,  les  rédacteurs  du  Code  civil 
ont  marqué  nettement  leur  intention  de  faire  disparaître  les  so- 
ciétés taisibles  de  l'ancien  droit  qui  se  formaient  par  le  seul  fait 
de  la  cohabitation.  Il  leur  suffisait  pour  cela  de  soumettre  les  so- 
ciétés civiles  au  droit  commun  en  ma'ière  de  preuve.  —  Cass., 
18  déc.  1889,  Aubin-Hivert,  [S.  et  P.  93.1.467,  D.  91.1.150]  — 
Trib.  Grasse,  3  nov.  1890,  [Pand.  fr.,  91.2.138]  —  Sic,  Delvin- 
court, t.  3,  p.  219;  Troplong,  t.  1,  n.  200;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
£  378,  p.  548  ;  Pont,  t.  1,  n.  133;  Laurent,  t.  26,  n.  171  ;  Hou- 
pin, t.  1,  n.  64;  Hue,  t.  H,  n.  32.  —  D'autre  part,  l'art.  1834 
définit  le  rôle  du  juge  en  cas  de  contestation  sur  l'existence  d'une 
société.  En  effet,  écrit  Pont,  <  il  importe  peu  que  comme  contrat 
consensuel  la  société  se  forme  par  le  seul  consentement  des  par- 
lies,  si  en  cas  de  contestation  l'existence  n'en  est  pas  prouvée. 
Le  contrat  de  société  non  reconnu  et  non  prouvé  serait  donc 
comme  s'il  n'était  pas  ».  Les  intéressés  sauront,  en  présence  de 
l'art.  1834,  que  l'absence  d'écrit  peut  les  mettre,  le  cas  échéant, 
dans  l'impossibilité  de  prouver  l'existence  de  la  société.  —  Pont, 
t.  1,  n.  133. 

68. —  Remarquons,  du  reste,  que  la  disposition  de  l'art.  1834 
ne  concerne  que  les  rapports  des  associés  entre  eux.  Les  tiers 
peuvent  établir,  par  les  moyens  de  preuve  ordinaires,  l'existence 
de  la  société  sur  la  foi  de  laquelle  ils  ont  contracté.  —  Cass.,  21 
mai  1878,  Polèse,  fS.  79.1.175,  P.  79.420,  D.  78.1.466]  —  Sic, 
P.  Pont,  t.  1,  n.  158  ;  Guillouard,  n.  87;  Troplong,  t.  1,  n.  210. 
—  V.  aussi  Duvergier,  t.  20,  n.  76;  Laurent,  t.  26,  n.  178. 

69.  —  Spécialement,  le  marché  passé  avec  l'un  des  mem- 
bres d'une  société,  non  constatée  par  écrit  mais  dont  l'existence 
est  notoire,  alors  d'ailleurs  que  le  contrat  porte  la  signature  so- 
ciale et  a  été  fait  dans  l'intérêt  de  la  société,  oblige  personnelle- 
ment chaque  associé.  —  Même  arrêt.  —  V.  sur  l'art.  39.  C. 
comm.,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  de  commerce,  qui,  nulles, 
faute  d'écrit,  peuvent  cependant  être  prouvées  par  les  tiers,  par 
toutes  les  voies  de  droit  :  Cass.,  16  mai  1859,  Conserv.  hvpoth. 
d'Alençon,  [S.  60.1.889,  P.  60.637,  D.  60.1.338];  —  19~  mars 
1862,  Defrance,  [S.  62.1.825,  P.  62.1086,  D  62.1.408];  —  7  févr. 
1865,  Bélot,  [S.  65.1.235,  P.  65.554,  D.  65.1.289];  —  23  févr. 
1875,  Lebastard  et  Robidon.  [S.  76.1.473,  P.  76.1190,  D.  75.1. 
370]  —  V.  infrà,  v°  Sociétés  commerciales. 

70.  —  Du  principe  que  l'écrit  n'est  exigé  en  matière  de  so- 
ciété qu'ad  probationem,  et  qu'il  convient  de  transporter  dans 
notre  matière  le  droit  commun  des  art.  1341  et  s.,  découle  toute 
une  série  de  conséquences,  soit  en  ce  qui  concerne  la  détermi- 
nation des  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  recevante,  soit  rela- 
tivement à  la  forme  extrinsèque  de  l'acte  qui  aura  pu  être  dressé. 


Section  I. 


Des  moyens  de  preuve,  autres  que  la  preuve  écrite,  admis  par 
la  loi  en  matière  de  sociétés  civiles. 

71.  —  Il  résulte  tout  d'abord  de  l'identité  des  règles  consa- 
crées par  l'art.  1341  et  par  l'art.  1834  que,  conformément  à  l'o- 
pinion générale  admise  sur  l'art.  1341,  il  faut  décider  que  la 
prohibition  de  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  d'ordre  public  en 
matière  de  société  civile,  et  que,  par  conséquent,  un  associé  peut, 
à  l'aide  de  ce  mode  de  preuve,  établir  l'existence  ou  les  conditions 
d'une  société,  au  moment  où  les  autres  parties  renoncent  à  se 
prévaloir  des  dispositions  de  notre  article.  —  Pont,  t.  1,  n.  153 
et  s.  —  V.  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1341,  n.  39  et  s. 

72.  —  De  même,  les  juges  peuvent  recourir  à  la  preuve  testi- 
moniale, ou  aux  simples  présomptions  dans  le  cas  où  ils  ont  à 
interpréter  seulement  une  dps  clauses  du  pacte  social.  —  Cass., 
1er  mars  1882,  Pillon  de  Saint-Philbert,  [S.  84.1.231,  P.  84.1. 
550,  D.  83.1.130];  —  4  nov.  1885,  Soc.  des  plàtrières  du  bassin 
de  Paris,  [S.  88.1.365,  P.  88.1.901,  D.  86.1.302]  —  V.  suprà, 
v°  Présomptions,  n.  122  et  123. 

73.  —  Ils  peuvent  également,  à  l'aide  de  simples  présomptions, 
faire  rentrer  dans  la  société  des  valeurs  acquises  par  un  seul 
des  associés  et  en  son  nom.  —  Cass.,  17  févr.  1858,  Dumas,  [S. 
58.1.461,  P.  58.1179,  D.  58.1.124] 

74.  —  Jugé  même  qu'une  société  dont  il  n'existe  pas  d'acte 
peut  être  prouvée  par  d'autres  titres,  même  d'associé  à  associé 
non  commerçants.  —  Bruxelles,  28  févr.  1810,  Roberechts,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Turin,  10  avr.  1811.  précité.  —  Surtout  au  regard 
des  associés  qui  seraient  venus  s'adjoindre  ex  post  facto  à  une 
société  préexistante.  —  Paris,  17  avr.  1807,  précité.  —  V.  Pont, 
t.  l,n.  132;  Merlin,  Quest.,  v°  Société,  §1;  Delangle,  t.  2,  n.  507; 
Laurent,  t.  26,  n.  172    Guillouard.  n.  81. 

75.  —  En  d'autres  termes,  et  plus  généralement,  l'art.  1834 
n'a  nullement  eu  pour  objet  d'édicter  une  règle  spéciale,  soit  re- 
lativement au  fond  du  droit  (conditions  de  validité  du  contrat, 
soit  en  ce  qui  concerne  la  preuve.  11  ne  faut  y  voir  qu'un  sim- 
ple rappel  du  droit  commun;  d'où  il  suit  que  l'on  doit  appliquer 
au  contrat  de  société  non  seulement  les  règles  générales  formu- 
lées par  l'art.  1341,  dont  l'art.  1834  n'est  qu'une  répétition,  mais 
aussi  toutes  les  exceptions  et  tous  les  tempéraments  au  principe 
admis  par  les  art.  1342  à  1348.  Le  juge  aura  donc  à  former  sa 
conviction  d'après  tous  les  éléments  de  preuve  reconnus  par  la  loi 
civile  et  administrés  suivant  Ips  formes  de  procédure  qu'elle  com- 
porte. —  Paris,  17  nov.  1898,  [Journ.  des  trib.  de  comm.,  99, 
p.  440] 

76.  —  Faisons  l'application  de  ce  principe  d'interprétation, 
d'abord  aux  règles  posées  en  l'art.  1341,  ensuite  aux  exceptions 
inscrites  dans  les  art.  1342  et  s. 

77.  —  I.  Première  régie.  —  Pour  décider  en  règle  générale 
si  la  preuve  d'une  société  peut  être  faite  par  témoins,  il  faut  con- 
sidérer uniquement  l'objet  de  la  société  et  sa  valeur;  s'il  est  au- 
dessus  de  150  fr.,  la  prohibition  est  applicable,  alors  même  que  la 
part  réclamée  par  un  associé  serait  au-dessous  et  vice  versa;  si 
i'objet  de  la  société  n'excède  pas  150  fr. ,  la  preuve  testimoniale 
est  permise  quoique  la  demande  formée  par  un  associé  tende  à 
obtenir  une  somme  plus  considérable. —  Duvergier,  t.  20,  n.  73; 
Troplong,  t.  1,  n.  202  ;  Pont,  t.  1,  n.  145,  146  ;  Laurent,  t.  26, 
n.  174;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  378,  note  2,  p.  549;  Guillouard, 
n.  88.  —  V.  suprà,  v"  Preuve  testimoniale,  n.  86  et  s. 

78.  —  II.  Deuxième  règle.  —  Mais,  en  vertu  du  g  2  de  l'art. 
1834,  C.  civ.  (V.  art.  1341),  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  ad- 
mise contre  et  outre  le  contenu  en  l'acte  de  société,  ni  sur  ce  qui 
serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  et  depuis  cet  acte,  encore 
qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  150  fr.  D'où  il 
suit  qu'une  personne,  étrangère  en  apparence  au  pacte  social, 
ne  peut  prouver  par  témoins  qu'elle  est  associée,  si  l'acte  con- 
stitutif de  société  est  rédigé  par  écrit.  —  Toulouse,  29  nov.  1811, 
Esquirol,  [S.  et  P.  chr.] 

79.  —  De  même,  en  règle  générale,  toute  modification,  au 
pacte  social  rédigé  par  écrit  ne  peut  avoir  lieu  que  par  écrit.  — 
Pont,  t.  1,  n.  141,  p.  113. 

80.  —  C'est  au  moment  de  la  formation  du  contrat,  et  non 
pas  au  moment  où  des  difficultés  donnent  lieu  à  une  action  en 
ustice,  qu'il  faut  se  placer  pour  apprécier  l'importance  de  la  con- 
venlion  au  point  de  vue  de  l'admission  de  la  preuve  testimoniale. 
—  V.  suprà,  v°  Preuve  testimoniale,  n.  87  et  88. 
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81.  —  III.  Exceptions.  —  Les  règles  posées  dans  l'art.  4834, 
n'étant  que  la  reproduction  du  principe  établi  par  l'art.  1341 
pour  toutes  espèces  de  conventions  ou  d'obligations,  comportent, 
comme  le  principe  lui  même,  les  exceptions  admises  par  les  art. 
1347  et  s.,  C.  civ.,  à  l'égard  de  la   preuve  testimoniale  et  des 

Présomptions.  Dans  les  cas  exceptionnels  de  l'art.  134*7  et  de 
art.  1348,  la  preuve  testimoniale  et  les  simples  présomptions 
sont  admises.  —  Nimes,  27  mai  1851,  Ollipr,  [P  52.1.224,  D.  54. 
2.43]—  Paris,  19  août  1X51 .  Renaudot,  [S.  52.2.209,  P.  52.2, 
109,  D.  B4.2.85J  ;  — 13  juin  1872,  Pinçon,  [S.  74.2.37,  P.  74.210. 
D.  73.2.169]  —  Lyon,  8  jui  11.  1887,  [Mon.  jud.  Lyon,  12  déc. 
1887] 

812.  —  Toutes  les  lois,  dit  l'art.  1348,  qu'il  n'a  pas  été  possi- 
ble au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  l'obliga- 
tion qui  a  été  contractée  envers  lui,  au  cas  notamment  où  le 
créancier  a  perdu  le  litre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale,  par 
suite  d'un  cas  fortuit  imprévu  et  résultant  d'une  force  majeure 
exception  est  faite  à  l'art.  1341  (V.  suprà,  v°  Preuve  testimo- 
niale, n.  317  et  s.).  ,lugé,  en  ce  sens,  que  les  règles  sur  la  prohi- 
bition de  la  preuve  testimoniale  llechissant  au  cas  où  le  créancier 
a  perdu  le  titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale  par  suite  d'un 
cas  fortuit,  l'associé  est  recevable  à  prouver  par  témoins  que 
1  l'acte  modifiant  le  pacte  social  a  été  frauduleusement  détourné 
et  dissimulé  par  le  coassocié.  —  Angers,  24  févr.  1894,  Brochard, 
[S.et  P.  96.2.243,  D.  94.2.497] 

83.  —  Conformément  ;'i  l'art.  1347,  l'existence  d'une  société 
pourra  être  prouvée  par  témoins,  même  au-dessus  de  150  fr., 
s'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  17  févr. 
1858,  précité;  — 18  déc.  1889,  Aubin-Hivert,  [S.  et  P.  93.1.467, 
D.  91.1.150]  —  V.  suprà,  v°  Présomptions,  n.  122,  et  v°  Preuve 
testimoniale,  n    316. 

84.  —  Il  faut  s'en  référer  au  droit  commun  pour  définir  ce 
que  la  loi  entend  par  commencement  de  preuve  (Pont,  t.  I,  n.  150, 
p.  126).  —  V.  suprà,  v°  Preuve  par  écrit  (Commencement  de1. 

—  Constituent  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  par 
exemple  :  1°  les  circulaires  et  prospectus;  2°  la  transcription  de 
l'acte  sur  les  registres  de  la  société;  3°  un  extrait  du  bureau  de 
l'enregistrement.  —  Cass.,  17  avr.  1834,  Mallez,  [S.  34.1.276. 
P.  chr.J;  —  4°  la  correspondance  des  parties,  soit  entre  elles, 
soit  avec  des  tiers.  —  Paris,  17  avr.  1807,  Dalvimart,  [S.  et  P. 
chr.];  —5°  les  pièces  relatant  ce  qui  s'esl  passé  relativement  au 
pacte  social;  6°  la  déclaration  faite  par  les  parties  dans  un  bail 
contracté  avec  un  tiers,  dans  un  intérêt  social.  —  Turin,  (0  avr. 
1811,  Tortone,  [S.  et  P.  chr.] 

85.  —  C'est  ainsi  que,  lorsqu'une  association  entre  concu- 
bins n'est  pas  établie  par  un  acte  spécial,  la  preuve  de  son  exis- 
tence peut  résulter  :  1°  d'un  commencement  de  preuve  puisé 
dans  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  dans  les  déclarations 
à  la  barre  du  tribunal  ;  2»  d'un  ensemble  de  prescriptions  gra- 
ves, équivalant  à  la  preuve  écrite. —  Lvon,  8  mars  1889,  [/.  des 
soc,  1889,  p.  261]  —  Trib.  Sens,  13  déc.  1888,  [Gaz.  Pal.,  89.1. 
113]  —  Trib.  Seine,  14  févr.  1891,  [J.  Le  Droit,  27  févr.  1891] 

—  V.  suprà,  v°  Concubinage,  n.  15.  —  Laurent,  t.  26,  n.  149; 
Guillouard,  n.  86.  —  V.  suprà,  n.  9. 

86.  —  De  même  enc.ire,  les  modifications  apportées  au  pacte 
social  postérieurement  à  sa  formation  peuvent  être  prouvées  par 
témoins  entre  associés,  à  l'aide  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Angers,  24  févr.  1894,  précité.  —  Il  s'agissait  dans 
l'espèce,  pour  l'associé,  d'établir  l'existence  d'un  acte  modificatif 
de  l'acte  de  société  représenté  par  son  coassocié;  on  lui  opposait 
l'art.  41,  C.  comm.,  qui  interdit  la  preuve  par  témoins  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes  de  société.  Mais  il  a  été  jugé  dans  le 
sens  de  l'arrêt  ci-dessus  que  la  prohibition  de  l'art.  41,  C.  comm., 
ne  s'étendant  pas  à  la  preuve  par  écrit,  la  preuve  par  témoins  ou 
présomptions  est  admissible  entre  associés  pour  établir  des  mo- 
difications à  un  acte  de  société,  dès  lors  qu'il  existe  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  Paris,  26  janv..  1883,  sous  Cass., 
4nov.  1885,  Soc.  des  plAtrièresdu  bassin  de  Paris,  [S.  88.1.365, 
P.  88.1.901,  D.  86.1.302]  —  V.  Cass.,  18  juill.  1865,  Poyet.  [S.  65. 
1.453,  P.  65. 1189];  —  19  janv.  1870,  Caisse  des  assurances, 
[S.  71.1.97,  P.  71.239,  D.  70.1.302;;  —  1»  août  1876,  Magnique, 
[S.  77.1.69,  P.  77.146] 

87  —  Ces  règles  s'appliquent  aussi  bien  dans  le  cas  de  société 
universelle  que  dans  celui  de  société  particulière.  Il  en  résulte 
qu'une  société  universelle  de  tous  biens  peut  être  établie,  en 
l'absence  d'un  acte  constitutif  de  société,-  par  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  ou  par  témoins,  pourvu  qu'il 


existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —Nancy,  17  janv. 
1829,  Koch,  [S.  et  P.  chr.] 

88.  —  IV.  Prorogation  d'une  sodé  te  civile.  —  La  prorogation 
d'une  société  civile  ne  peut  être  prouvée  que  par  écrit,  et  elle  ne 
saurait  être  établie  par  témoins  ou  par  présomptions  que  s'il  y 
a  commencement  de  preuve  par  écrit.  S'il  est  possible  d'admettre 
qu'une  prorogation  tacite  de  société  puisse  résulter,  en  certains 
cas,  de  la  continuation  des  opérations  sociales  après  le  terme  as- 
signé à  la  durée  de  la  société,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  dans  le 
cas  où  la  société  n'a  plus  le  même  objet  en  vue  duquel  elle  a  été 
fondée.  Dans  ce  cas  la  prorogation  de  la  société  ne  peut  être 
prouvée  que  par  un  écrit.  —  V.  infrà,  n.  607  et  s. 

89.  —  V.  Sociétés  fromagères.  —  Les  règles  de  la  preuve  s'ap- 
pliquent à  toutes  les  sociétés  civiles  :  il  semble  donc  qu'elles 
doivent  être  étendues  aux  sociétés  fromagères.  Cependant  la 
question  est  controversée.  La  cour  de  Besançon,  après  avoir  dé- 
cidé, en  1845,  que  ces  sociétés  constituaient  des  sociétés  civiles 
dont  l'existence  et  les  conditions  devaient  être  constatées  par 
écrit,  a  plusieurs  fois  jugé  qu'elles  pouvaient  être  toujours  prou- 
vées par  témoins.  —  Besan    .n  ,  28  déc.  1842    \.,    -     , 

—  8  janv.  1851,  sous   Besançon,   lî  mars  1867,  Fromagerie  de 

Frasne,  [S.   67.2.281,  P.  67.998,  D.   67.2.331;  -  25  mars  1857, 

;-  Il  janv.  1862,  [lbid.]\  —  4  déc.  1 862,  [Ibid.\ ;  —  12  mars 

1867,  précité.  —  V.  suprà,  v"  Association  agricole,  n.  112  et  113. 

90.  —  Mais,  en  dernière  analyse,  la  jurisprudence  déclare  que 
»  l'existence  et  les  conditions  de  fonctionnement  des  associations 
fromagères  doivent  être  constatées  par  écrit;  que,  conséquem- 
ment,  la  signature  des  contractants   est  nécessaire,  etc. 
Trib.de  Pontarlier,  15  févr.  1898,  [J.  des  soc,  1898,  p.  263 

Ce  dernier  arrêt  se  base  sur  la  généralité  du  texte  de  l'art.  1834. 

91.  —  VI.  Sociétés  taisibles.  —  Il  est  intéressant  de  rappro- 
cher, des  solutions  précédentes  concernant  les  sociétés  fromagè- 
res, la  règle  communément  admise  quant  aux  sociétés  taisibles  (la 
question  des  sociétés  entre  concubins,  précédemment  examinée, 
étant  réservée  ;  V.  supra,  n.  9,  85  .  On  sait  que  dans  l'ancien  droit, 
il  existait  certaines  associations  ou  communautés  tacites,  connues 
plus  particulièrement  sous  le  nom  de  sociétés  taisibles,  qui  se 
formaient  entre  certaines  personnes  par  le  seul  fait  de  la  coha- 
bitation. Il  est  universellement  reconnu  que  celtp  espèce  de  so- 
ciété est,  à  l'heure  actuelle,  soumise,  quant  à  la  preuve,  aux  dis- 
positions de  l'art.  1834. —  V.  Merlin,  Rép.,  V  Communauté  I 
Duvergier,  n.  66;Troplong,  t.  I,  n.  196  et  s.;  B  ni  dry-  Lacan  ti- 
nerie,  Précis,  t.  3,  n.  "62;  P.  Pont,  t.  1,  n.  138;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  548,  §378,  note  1  ;  Duranton,  t.  17,  n.  349:  Coimet  de  San- 
terre,  t.  8,  n.  3  bis-\;  Laurent,  t.  26,  n.  17U;  GuiUouard,  n.  170 
et  s.  —  Jugé  à  cet  égard  que  l'art.  1442,  qui  autorise  la  preuve 
par  commune  renommée  pour  établir  la  consistance  de  la  com- 
munauté, lorsqu'il  n'a  pas  été  fait  d'inventaire  après  la  mort  de 
l'un  des  époux,  ne  peut  être  étendu  par  analogie  au  cas  où  il 
s'agit  d'établir  les  forces  d'une  société  taisible  qui  a  existé  an- 
ciennement entre  frères.  —  Bourges,  27  juill.  1825,  Robin,  S, 
et  P.  chr. 

Section  IL 

Formes  extrinsèques  «le  l'écrit. 

92.  —  Au  cas  où  les  parties  veulent  formuler  par  écrit  les 
bases  et  les  conditions  d'une  société  civile,  elles  pourront  utiliser 
indifféremment  l'acte  authentique  ou  l'acte  sous  seing  privé. 

93.  —  Toutefois,  il  faudra  nécessairement  recourir  à  un  acte 
authentique  :  1°  S'il  y  a  apport  d'un  brevet  d'invention.  La  loi  du 
5  juill.  1844  dispose,  dans  son  art.  20,  que  la  cession  d'un  bre- 
vet soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  ne  peut  être  faite  que 
par  acte  notarié.—  Houpin,  t.  l,n.  44;  Pont,  t.  1,  n.  259;  Pouil- 
let.  Brevet  d'invention,  n.  306.  —  V.  suprà,  v°  Brevet  d'inven- 
tion, d.  1223  et  s. 

94.  —  2°  Il  faut  encore  un  acte  authentique  si  la  société  est 
formée  entre  une  personne  et  son  successible.  L'art.  854,  C.  civ., 
dispose,  en  effet,  qu'  «  il  n'est  pas  dû  de  rapport  pour  les  associa- 
tions faites  sans  fraude  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  héritiers, 
lorsque  les  conditions  en  ont  été  réglées  par  acte  authentique  ». 
A  défaut  d'acte  authentique,  la  société  devra  donc  être  considé- 
rée, en  vertu  d'une  présomption  juriset  de  jure,  comme  une  do- 
nation déguisée.  —  V.  suprà,  v°  Rapport  o  succession,  n.  285. 

95.  —  3"  Aux  termes  de  l'art.  69  nouveau,  ajout  •  à  la  loi  de 
1867  parla  loi  du  1er  août  1893,  «  il  pourra  être  consenti  hypo- 
thèque au  nom  de  toute  société  commerciale,  en  vertu  des  pou- 
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voirs  résultant  de  son  acte  de  formation,  même  sous  seing  privé  ». 
Cette  disposition,  dont  nous  parlerons  infrà,  v°  Société  commer- 
ciale, a  eu  pour  but  de  déroger,  relativement  aux  sociétés  com- 
merciales, à  un  principe  constant  en  jurisprudence,  d'après  le- 
quel le  pouvoir  de  constituer  hypothèque  ne  peut  être  valablement 
conféré  que  par  acte  authentique  (V.  suprà,  v°  Hypothèque, 
n.  1911  et  s.}.  L'art.  69,  dérogeant  au  droit  commun,  n'est  pas 
susceptible  d'extension  (exception  faite  pour  les  sociétés  à  objet 
civil  constituées  sous  la  forme  par  actions,  que  la  loi  de  1893  dé- 
clare commerciales,  art.  68).  Aussi  décide-t-on  généralement 
que  l'art.  69  ne  saurait  être  étendu  ni  aux  sociétés  civiles  ordi- 
naires, ni  aux  sociétés  civilesqui  se  constitueraient  sous  la  forme 
de  la  société  en  nom  collectif  ou  de  la  commandite  par  intérêt. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  Loi  du  itT  août  1893,  n.  54;  Hou- 
pin,  t.  i,  n.  65.  —  Les  fondateurs  de  ces  sociétés,  s'ils  entendent 
donner  pouvoir  aux  administrateurs  d'hypothéquer  les  immeubles 
sociaux,  devront  donc  rédiger  les  statuts  par  acte  notarié. 

96.  —  Hormis  ces  cas  spéciaux,  les  parties  peuvent  faire  un 
acte  sous  seing  privé.  Mais  cet  acte  doit-il  être  rédigé  dans  une 
forme  quelconque?  L'art.  1325  déclare  que  «  les  actes  sous  seing 
privé  qui  contiennent  des  conventions  synallagmatiques  ne  sont 
valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il 
y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct  ».  L'acte  de  société  doit,  en 
principe,  se  soumettre  aux  formalités  de  l'art.  1325.  —  Pont,  1. 1, 
n.  135;  Laurent,  t.  26,  n.  173;  Houpin,  t.  1,  n.  65;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  n.  37;  Hue,  t.  11,  n.  32. 

97.  —  Cependant  quelques  auteurs  soutiennent  qu'un  seul 
écrit  est  nécessaire,  signé  des  deux  parties.  Cette  opinion  se 
base  sur  la  signification  que  le  législateur  a  voulu  donner  à  l'art. 
1834,  C.  civ.,  c'est-à-dire  sur  la  prohibition,  théorique  du  moins, 
de  la  preuve  testimoniale  (Troplong,  t.  1,  n.  205;  Guillouard, 
n.  83).  Cette  explication  est  insuffisante,  la  prohibition  dont  il 
s'agit  étant  toute  relative,  et  l'art.  1834  s'élant  borné,  nous  l'a- 
vons dit,  à  un  rappel  du  droit  commun  en  matière  de  preuve  (V. 
suprà,  n.  65  et  s.).  Notons,  d'ailleurs,  que  la  controverse  n'est 
que  théorique,  car  tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître 
qu'un  écrit,  rédigé  hors  des  formes  de  l'art.  1325,  vaut  en  fait 
comme  preuve  de  la  société. 


CHAPITRE  III. 

DES    EFFETS    DU    CONTRAT    DE    SOCIÉTÉ    CIVILE. 

Section  I. 

Eflels  du  t'unirai  dans  les  rapports  des  associés  entre  eux. 

§  1.  Point  de  départ  et  durée  de  la  société. 

1°  Point  de  départ. 

98.  —  Le  point  de  départ  d'une  société  est,  d'ordinaire,  fixé 
conventionnellement  par  les  parties;  la  volonté  des  parties  fait 
loi,  car  il  s'agit  ici  d'un  contrat  consensuel.  L'effet  attribué  par 
la  loi  à  la  volonté  des  parties  ne  peut  être  modifié  que  par  une 
manifestation  contraire  ds  cette  même  volonté.  Les  parties  peu- 
vent, à  leur  gré,  assigner  à  la  société  pour' point  de  départ  soit 
une  date  certaine  ou  terme  certain,  soit  l'arrivée  d'un  terme  in- 
certain, soit  la  réalisation  d'une  condition.  Examinons  successi- 
vement ces  trois  hypothèses. 

99.  —  I.  Date  certaine.  —  La  société  commence,  en  général, 
au  jour  même  de  la  signature  du  contrat.  Mais  les  parties  peu- 
vent évidemment  désigner  toute  autre  époque.  D'ailleurs,  observe 
Pont,  la  désignation  d'une  autre  époque  peut  être  implicite 
et  sans  indication  précise.  Ainsi  l'acte  de  société  dans  lequel  un 
associé  a  stipulé  pour  les  autres  associés  absents  en  se  portant 
fort  pour  eux  et  en  promettant  leur  ratification  ne  devient  par- 
fait, et  la  société  n'a  d'existence  légale  qu'à  partir  de  cette  rati- 
fication. L'existence  de  cette  société  n'est  dont  opposable  aux 
tiers  que  lorsqu'elle  a  été  régulièrement  publiée  depuis  cette 
ratification  (Pont,  t.  1,  n.  243).  De  même  les  parties  peuvent  dé- 
cider que  la  société  ne  commencera  que  dans  un  délai  déter- 
miné à  partir  du  jour  de  l'acte. 

100.  —  Dans  le  cas  où  l'acte  ne  contiendrait  aucune  clause 
relative  au  point  de  départ,  l'art.  1843  déclare  que  la  société 
commencera  à  l'instant  même  du  contrat  :  cette  solution  est  la 


simple  application  du  droit  commun.  —  Baudry-Lacantinerie   et 
Wahl,  n.  151;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  19. 

101.  —  II.  Terme  incertain.  —  Les  parties  peuvent,  en  se- 
cond lieu,  renvoyer  la  mise  à  exécution  du  pacte  social  à  l'arrivée 
d'un  terme  incertain,  tel  que  la  mort  d'une  personne  déterminée 
(par  exemple  l'auteur  commun  des  associés,  dont  les  héritiers 
présomptifs  entendent  exploiter  l'héritage  sous  forme  de  société, 
toutes  réserves  faites  sur  l'application  du  principe  de  la  nullité 
des  pactes  sur  succession  future).  Le  terme  incertain  ne  se  pré- 
sume jamais;  il  doit  être  expressément  stipulé. 

102.  —  III.  Condition.  —  Nous  avons  à  envisager  successi- 
vement deux  hypothèses.  Il  appartient  aux  juges  de  décider 
d'après  l'intention  des  parties,  ou  d'après  la  nature  même  de  la 
stipulation,  si  la  condition  est  suspensive  ou  résolutoire.  L'in- 
térêt est  grand  :  en  effet,  si  l'on  suppose  une  condition  suspen- 
sive, la  société  voit  son  existence  même  suspendue  jusqu'au  jour 
de  l'événement  attendu,  qui  produira  un  etfet  rétroactif  (C.  civ., 
art.  1179).  Supposons  une  condition  résolutoire;  la  convention 
opère  en  sens  inverse;  et  la  résolution  est  de  plein  droit.  Les 
deux  stipulations  sont  autorisées. 

2°  Durée  de  la  société. 

103.  —  Les  parties  jouissent  à  cet  égard,  d'une  liberté  aussi 
grande  que  pour  déterminer  le  point  de  départ  de  la  société.  Il 
est  bon  de  signaler  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  affaire 
spéciale  à  réaliser,  il  est  race  qu'on  puisse  à  l'avance  fixer  la 
durée  de  la  sociélé;  la  société  est  alors  censée  contractée  pour 
tout  le  temps  que  doit  durer  cette  affaire.  Dans  tous  les  autres 
cas  un  terme  peut  être  fixé  à  l'avance,  aussi  éloigné  qu'il  plaira 
aux  parties  de  le  fixer.  La  règle  de  l'art.  815,  C.  civ.,  n'est  en 
effet  applicable  ni  aux  sociétés,  civiles  ou  de  commerce,  cons- 
tituées pour  une  durée  déterminée,  ni  à  celles  formées  pour 
une  entreprise  déterminée  qui  exigerait  plus  de  cinq  ans  pour 
son  achèvement.  —  V.  au  surplus  sur  les  différences  entre  la 
société  et  l'indivision,  suprà,  v°  Société  (en  général),  n.  5  et  s., 
et  v1"  Indivision,  n.  189,  Partage,  n.  3. 

104.  —  Jugé  en  ce  sens  :  1°  Qu'on  ne  peut  assimiler  aux 
actes  soumis  à  l'art.  815  la  convention  que  font  les  membres 
d'une  société  en  participation  de  conserver  un  immeuble  indivis 
dans  l'intérêt  de  l'exploitation  sociale.  —  Cass.,  5  juill.  1825, 
Duréal,  [S.  et  P.  chr.j 

105.  —  2°  Que  les  membres  d'une  société  à  laquelle  une 
concession  de  mines  a  été  faite  par  le  Gouvernement  peuvent 
renoncer  à  la  faculté  de  demander  la  dissolution  de  la  société  et 
la  licitation  des  mines  concédées,  et  qu'une  pareille  renonciation 
ne  doit  pas  être  réputée  non  écrite  comme  contraire  aux  art. 
1872  et  815,  C.  civ.  — Cass.,  7  juin  1830,  Malmayet  et  Neuburg, 
[S.  et  P.  chr.] 

106.  —  Mais  faut-il  dire,  en  vertu  de  l'art.  815,  qu'aucune 
société  universelle  ne  pourra  être  obligatoire  contre  le  gré  de 
tous  les  associés  pour  plus  de  cinq  ans?  C'est  confondre  la  com- 
munauté et  la  société.  Les  tribunaux  dans  ce  cas  devront  se 
livrer  à  une  appréciation  de  fait;  ils  auront  à  examiner  si  l'asso- 
ciation a  pour  objet  de  permettre  une  jouissance  commune,  au- 
quel cas  l'on  n'est  en  présence  que  d'une  modalité  d'indivision, 
ou  si  elle  a  au  contraire  pour  objet  d'obtenir,  par  la  réunion  des 
mises,  des  bénéfices  qu'un  associé  n'obtiendrait  pas  seul,  et  dans 
ce  dernier  cas,  l'indivision  ayant  fait  place  à  une  société  véri- 
table (V.  suprà,  v°  Société  (en  général),  n.  43  et  s.),  ils  devront 
refuser  l'application  de  l'art.  815  et  maintenir  la  société  même 
après  l'expiration  des  cinq  années  à  partir  du  contrat.  —  Cass., 
5  juill.  1825,  précité.  —  Sic,  Duvergier,  t.  20,  n.  415. 

107.  —  S'il  n'y  a  pas  de  convention,  dit  l'art.  1844,  C.  civ., 
la  société  est  censée  contractée  pour  toute  la  vie  des  associés, 
sous  la  modification  portée  en  l'art.  1869  (dissolution  volontaire). 
L'art.  1844  n'est'pas  applicable  aux  sociétés  commerciales,  et  le 
juge  est  sans  pouvoir  pour  compléter  à  cet  égard  un  contrat  que 
les  parties  ont  volontairement  laissé  imparfait.  Mais  la  durée  de 
la  société  étant  en  matière  de  société  commerciale  un  élément 
essentiel,  les  conventions  intervenues  dans  de  telles  conditions 
ne  contiennent  ni  un  pacte  de  société  obligatoire,  ni  une  pro- 
messe de  société  ayant  la  même  force  que  le  contrat,  ni  même 
une  simple  obligation  de  faire;  dès  lors,  le  refus  par  l'une  des 
parties  de  les  réaliser  ne  peut  donner  ouverture  contre  elle  à  des 
dommages-intérêts.  —  Lyon,  24  juin  1870,  Camus,  [S.  71.2.70, 
P.  71.291,  D.  72.2.198] 
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§  2.  De  l'apport. 

108.  —  Selon  l'art.  1845,  «  chaque  associé  est  débiteur  envers 
la  société  de  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter  ».  L'associé  est 
donc  tenu  d'exécuter  loyalement  l'apport  qu'il  a  convenu  de  faire 
à  la  société.  On  reproche  quelquefois  à  cet  article  d'être  impré- 
cis dans  ses  termes  et  de  crier  une  équivuque  (l'ont,  t.  i,  n.  ï'.'>2  . 
Pont  voit  une  erreur  dans  la  déclaration  l'aile  par  le  Code  que 
l'associé  est  débiteur  envers  la  société.  C'est  ajouter  trop  d'im- 
portance à  la  rédaction  de  l'art.  1845.  En  elTel,  cet  article  a  pour 
but  précis,  quoique  cela  paraisse  inutile  à  formuler,  d'ordonner 
le  versement  de  l'apport.  Peu  importe  ici  de  savoir  si  l'apport 
sera  versé  à  la  société  ou  aux  associés.  Ce  serait  vouloir  tran- 
cher sous  cet  article,  qui  y  est  étranger,  la  question  de  la  person- 
nalité morale.  —  V.  infrà,  n.  110. 

109.  —  Nous  avons  étudié  suprâ,  v°  Société  [en  général), 
n.  10  et  s.,  l'apport  en  lui-même,  et  la  chose  en  laquelle  il  peut 
consister.  Les  obligations  de  l'associé  varient  suivant  qu'il  s'est 
l'usagé  à  apporter  une  somme  d'argent,  d'autres  biens  ou  son 
industrie  (ait.  1833).  Ces  trois  hypothèses  sont  donc  à  envisager 
successivement,  alin  de  préciser  dans  chacune  d'elles  ce  que 
contient  l'engagement  relatif  à  l'apport,  comment  et  à  quelles 
conditions  cet  engagement  est  rempli  (C.  civ.,  art.  1845,  184b', 
1847).  Mais  auparavant,  il  convient  de  caractériser  la  dette  d'ap- 
port en  général,  indépendamment  de  son  objet. 

1°  De  la  dette  d'apport  en  général. 

110.  —  Chaque  associé  est  débiteur  de  l'apport  promis,  et 
peut  être  contraint,  par  toutes  les  voies  de  droit,  de  le  réaliser. 
La  question  de  savoir  si  cette  dette  l'oblige  envers  l'ensemble  de 
ses  coassociés  ou  envers  la  société,  considérée  comme  entité  ju- 
ridique, est,  en  soi,  secondaire.  Mais  il  faut  bien  reconnaître  que 
la  formule  de  l'art.  1845  :  ■■<  chaque  associé  est  débiteur  envers  la 
société»,  n'est  rigoureusement  exacte,  in  terminis,  que  si  l'on 
envisage  la  société  comme  constituant  une  personnalité  civile. 
En  pareil  cas,  c'est  en  etfet  envers  la  société  elle-même  que 
chaque  associé  est  débiteur  de  l'apport  promis.  —  Troplong, 
t.  2,  n.  526;  Pont,  t.  1,  n.  252;  Guillouard,  n.  176;  Laurent, 
t.  26,  n.  244;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  252.  —  On  sait  du 
reste  que  l'affirmative  prévaut  en  jurisprudence.  — -  V.  suprà,  v° 
Société  (en  général),  n.  517  et  s. 

111.  —  La  dissolution  de  la  société,  bien  loin  de  dégager 
l'associé  de  ses  obligations,  rend  au  contraire  plus  puissante  la 
réalisation  intégrale  de  l'apport,  presque  toujours  indispensable 
pour  faire  face  au  passif.  C'est,  en  pareil  cas,  ainsi  que  nous  le 
verrons,  aux  liquidateurs  qu'il  appartient  d'exiger  des  associés 
le  complément  de  leur  mise.  Mais  leur  droit  ne  va  pas  au  delà, 
et  ne  leur  permet  point,  en  principe,  d'obliger  les  associés  à 
verser  une  somme,  supérieure  à  leurs  apports,  à  l'effet  de  faire 
face  au  passif. 

112.  —  Si  chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société  de 
tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter,  il  ne  peut  évidemment  être 
forcé  de  payer  au  delà  de  ce  qu'il  a  promis  de  verser  dans  la 
caisse  sociale.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  lorsque,  au  cas  d'une 
société  dont  le  capital  devait  être  formé  de  mises  égales,  les 
associés,  pour  désintéresser  leurs  créanciers,  leur  ont  aban- 
donné l'actif  social,  avant  que  quelques-unes  des  mises  aient  été 
entièrement  versées,  l'associé  qui,  ayant  versé  l'intégralité  de 
sa  mise,  a  contribué  pour  une  plus  lorte  part  à  la  formation  de 
l'actif,  peut  recourir,  à  raison  de  cette  différence,  contre  ses 
coassociés  en  retard  de  versements,  si  l'acte  d'abandon  n'a  pas 
détruit  le  droit  que  chacun  des  associés  avait  d'obliger  les  au- 
tres à  parfaire  leur  part  sociale.  —  Cass.,  25  août  1869,  De- 
pouilly,  [S.  70.1.61,  P.  70.133,  D.  69.1.467] 

113.  —  Les  associés  ne  pouvant  être  contraints  de  faire  un 
apport  plus  considérable  que  celui  qu'ils  ont  promis,  il  faut  en 
conclure  que  la  majorité  de  ces  associés  ne  prend  pas  une  déli- 
bération opposable  aux  membres  de  la  minorité,  lorsqu'elle  dé- 
cide une  augmentation  du  capital  social,  sauf  d'ailleurs  à  deman- 
der la  liquidation  de  la  société,  pour  extinction  de  la  chose,  dans 
le  cas  où  cette  augmentation,  jugée  nécessaire,  n'est  pas  réali- 
sée. —  V.  Pont,  t.  1,  n.  314;  Duvergier,  t.  20,  n.  216;  Par- 
dessus, Dr.  commerc,  t.  4,  n.  995;  Guillouard,  n.  197.  —  V.  au 
surplus,  pour  les  conditions  sous  lesquelles  une  modification 
aux  statuts  d'une  société  commerciale  adoptée  par  l'assemblée 


générale  extraordinaire,  peut  être  considérée  comme  opposable 
à  la  majorité,  infrà,  v°  Sun,  te  commerciale. 

en  nature. 

1 14.  —  L'art.  1845  s'occupe,  dans  sou  deuxième  alinéa,  de  la 
réalisation  des  apports  en  nature,  dont  les  règles  diffèrent  selon 
que  l'apport  consiste  dans  la  propriété  d'un  objet  déterminé,  ou 
dans  un  droit  réel  ou  personnel  portant  sur  un  semblable  objet. 
Dans  chacune  de  ces  hypothèses,  il  y  a  lieu  d'observer,  d'une 
manière  générale,  les  règles  de  publicité  prescrites  pour  le  cas 
d'aliénation  ou  de  cession  de  droits  de  même  nature.  Faisons 
successivement  l'application  de  ce  principe  aux  apports  immobi- 
liers et  aux  apports  de  créances  ou  autres  valeurs  incorpo- 
relles, brevets  d'invention,  etc. 

115.  —  I.  Apport  immobilier  :  transcription.  —  L'apporteur 
d'un  immeuble  en  société  est  à  considérer,  au  point  de  vue  de 
l'application  des  règles  sur  la  transcription,  comme  un  vendeur: 
d'où  il  suit  que  la  société,  pour  être  investie,  au  regard  des  tiers, 
de  la  propriété  de  l'immeuble,  doit  transcrire  son  titre  au  bureau 
de  la  conservation  des  hypothèques,  dans  les  formes  détermi- 
nées par  la  loi  du  23  mars  1855.  —  Cass.,  8  mars  1875,  Akuin, 
IS.  75.1.449,  P.  75.1150,  D.  76.1.369J;  —  25  avr.  1893,  Soc.  des 
eaux  minérales  réunies,  [S.  et  P.  97.1.515,  D.  93.1.320];  — 
3  juill.  1899,  Flornay,  [S.  et  P.  99.1.361,  D.  99.1.502]  —  \ 

lier,  Loi  du  2,'i  mars  1855,  n.  123;  Flaudrin,  De  lu  transcription, 
n.  266;  Troplong,  ibid.,  n.  63  ;  Mourlon,  ibid.,  n.  52;  Guillouard, 
n.  177  ;  Lyon-Caen  et  Henault,  t.  2,  n.  21  ;  Pont,  t.  I ,  n.  258  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  378,  p.  551;  Baudry-Lacantinerie,  Précis, 
t.  3,  n.  772;  Iloupin,  t.  1.  p.  32. 

116.  —  Vainement  objecterait-on  que,  pour  l'apport  en  so- 
ciété, la  publicité  légale  doit  tenir  lieu  de  la  transcription. 
D'une  part,  en  effet,  cette  publicité  n'est  requise  que  pour  les 
sociétés  commerciales,  et  non  pas  pour  les  sociétés  civiles;  et 
d'autre  part,  elle  a  simplement  pour  fonction  de  faire  connaître 
aux  tiers  en  général  la  naissance  de  la  société,  envisagée  comme 
personne  morale  distincte  de  la  personne  des  associés,  nullement 
de  renseigner  ceux  qui  pourraient  prétendre  des  droits  sur  l'im- 
meuble de  la  mutation  survenue  de  l'associé  à  la  société.  Aussi 
est-il  universellement  admis  en  jurisprudence  que,  tant  que  les 
formalités  de  la  transcription  n'ont  pas  eu  lieu,  l'immeuble  peut 
être  valablement  grevé  d'hypothèque  du  chef  de  l'apporteur, 
sauf  le  recours  de  la  société  lésée  coulre  ce  dernier.  —  Cass., 
25  avr.  1893,  précité. 

117. —  Cette  formalité  serait-elle  également  nécessaire  si 
l'immeuble  n'était  apporté  en  société  que  pour  \a.  jouissance?  La 
question  est  controversée.  Certains  auteurs  estiment  que  l'apport 
en  jouissance  est  une  variété  de  dation  a  bail  et  ne  confère  à 
la  société  qu'un  droit  personnel;  s'il  en  est  ainsi,  la  transcription 
ne  serait  nécessaire  que  si  la  société  était  constituée  pourplusde 
dix-huitans,  les  baux  de  moindre  durée  n'ayant  pas  besoin  d'être 
transcrits.  —  L\on-Caen  et  Henault,  loc.  cit.;  Flandrin,  loc.  cit. 

118.  —  Mais  une  fraction  importante  de  la  doctrine  estime 
au  contraire  que  la  société,  en  pareil  cas,  doit  plutôt  être  assi- 
milée à  une  usufruitière;  d'où  cette  conséquence  que  la  tran- 
scription sera  toujours  nécessaire,  même  dans  le  cas  où  la  société 
ne  serait  pas  constituée  pour  plus  de  dix-huit  ans  (Guillouard, 
loc.  cit.;  Mourlon,  loc.  cit.).  Cette  solution  s'imposerait  s'il  était 
expressément  stipulé  dans  les  statuts  que  la  société  sera,  pen- 
dant toute  sa  durée,  considérée  comme  usufruitière  de  l'immeu- 
ble. —  V.  pour  plus  de  développements  sur  l'application  de  la  loi 
du  23  mars  1855  à  l'apport  en  société,  infrà,  v°  Transcription. 
—  V.  aussi  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1138,  n.  33. 

119.  —  Il  est  parfois  difficile  de  déterminer  si  les  parties  ont 
entendu  faire  un  apport  en  propriété  ou  en  jouissance  et,  dans 
le  cas  où  l'apport  est  fait  en  jouissance,  s'il  consiste  en  un  droit 
réel  (usufruit  ou  en  un  droit  personnel  ;  plusieurs  critériums  ont 
été  proposés;  en  l'absence  de  tout  Uxte  à  cet  égard,  le  mieux 
consiste  à  s'en  remettre  sur  ce  point  à  l'appréciation  souveraine 
des  tribunaux.  —  Guillouard,  n.  187  et  188;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  28;  Laurent,  t.  26,  n.  248;  Baudry-Lacantinerie, 
Précis,  t.  3,  n.  773;  P.  Pont,  t.  1,  n.  309.  —  V.  en  sens  divers, 
Duranton,  t.  17,  n.  408;  Duvergier,  t.  20,  n.  204;  Pardessus, 
t.  4,  n.  990.  —  V.  aussi  P.  Pont,  t.  1,  n.  276,  281  et  s. 

120.  —  II.  Apport  de  créances  :  signification.  —  L'apport  de 
créances  dans  une  société  n'en  rend  celle-ci  propriétaire  à  l'égard 
des  tiers,  que  par  la  signification  qui  en  est  faite  au  débiteur, 
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ou  son  acceptation  par  acte  authentique  (C.  civ.,  art.  1690\  — 
Cass.,  26  avr.  1869,  Svnd.  Gastel,  fS.  69.1.313,  P.  60.777,  D. 
71.1.5];  —  24  déc.  1894,' Kerform,  [S.  et  P.  95.1  69,  D.  95.1.206J 

121.  —  Parmi  les  tiers  au  regard  desquels,  aux  termes  de 
l'art.  1690,  C.  civ.,  le  cessionnaire,  dans  l'espèce  la  société, 
n'est  saisi  de  la  créance  cédée  que  par  la  signification  de  la  ces- 
sion au  débiteur  ou  l'acceptation  de  celui-ci  par  acte  authenti- 
que, figurent  les  créanciers  du  cédant,  ici  les  créanciers  de  l'as- 
socié apporteur.  Ces  créanciers  peuvent  donc,  à  défaut  de  l'ac- 
complissement de  l'une  de  ces  deux  formalités,  former  saisie- 
arrêt  ou  opposition  entre  les  mains  du  débiteur.  —  Même  arrêt. 

—  V.  suprà,  v"  Cession  de  créances  ou  de  droits  incorporels, 
n.  287,  291  et  s.,  497  et  s. 

122.  —  M.  Guillouard  (De  la  vente,  t.  2,  n.  795)  repousse 
cependant,  au  cas  d'apport  de  créance  dans  une  société,  l'appli- 
cation de  l'art.  1690,  relatif  seulement,  selon  lui,  à  la  vente  des 
créances,  les  mots  «  transport,  cession  »  étant  employés  comme 
synonymes  de  «  vente».  M.  Guillouard  en  tire  cette  conséquence 
que  l'apport  en  société  d'une  créanceayant  acquis  date  certaine 
fait  obstacle  à  toute  saisie-arrêt  ultérieure  des  créanciers  de 
l'associé  apporteur,  indépendammentd'une  signification  del'ap- 
port  au  débiteur  ou  d'une  acceptation  par  acte  authentique  de  ce 
dernier. 

123.  —  Au  surplus,  il  faut  remarquer  que  la  cession  signi- 
fiée ou  acceptée  postérieurement  à  la  saisie-arrêt  vaut  opposi- 
tion ou  saisie-arrêt  dans  les  rapports  du  cessionnaire  et  du 
créancier  saisissant,  et  qu'il  y  a,  par  suite,  lieu  à  concours  entre 
eux;  sauf  controverse  au  cas  où  la  signification  de  la  cession  ou 
son  acceptation  parle  débiteur  se  place  entre  deux  saisies-arrêts. 

—  V.  suprà,  v!'  Cession  de  créances  ou  de  droits  incorporels,  n.  306 
et  s.,  Saisie-arrêt,  n.  1435  et  s. 

124.  —  Le  principe  d'après  lequel  la  société  n'est  investie  de  la 
créance  faisant  l'objet  d'un  apport  social  que  par  une  signification 
au  débiteur  cédé  est-il  absolu,  ou  reçoit-il  exception  dans  le  cas 
où  le  tiers,  débiteur  cédé  ou  second  cessionnaire,  aurait  eu  par 
une  autre  voie  connaissance  de  la  cession  consentie  par  le  titu- 
laire à  la  société,  à  titre  d'apport  social  ?  La  jurisprudence  admet 
ici  certains  tempéraments  de  principe.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le 
créancier  d'un  associé  qui  n'a  pas  seulement  connu  l'apport  fait 
par  l'associé  des  fermages  à  lui  dus,  mais  qui  en  a  eu  une  con- 
naissance spéciale  et  personnelle  à  raison  de  sa  situation  au  re- 
gard de  l'apporteur  et  de  la  société,  qui  a  coopéré  et  collaboré 
avec  l'associé  apporteur  à  la  formation  de  cette  société  de  façon 
très-étroite,  a  pu  être  considéré  comme  n'étaDt  pas  de  bonne  foi 
en  faisant  saisir-arrêter  les  fermages  apportés  lorsqu'il  atout  fait 
pour  en  faire  passer  la  propriété  dans  l'actif  de  la  société.  — 
Cass.,  7  juill.  1897,  Kerform,  [S.  et  P.  98.1.113,  D.  98.1.484] 

125.  —  M.  Wahl,  dans  une  note  sous  cet  arrêt  [S.  et  P.  9x. 
1.113],  s'est  appliqué,  par  une  étude  approfondie  des  précédents 
historiques  de  l'art.  1690,  à  dégager  en  quelque  sorte  la  philo- 
sophie de  cette  disposition,  et  à  faire  ressortir  les  raisons  pour 
lesquelles  la  jurisprudence  se  dégageant  d'une  tradition  histo- 
rique surannée,  contraire  à  l'équité  et  aux  nécessités  économi- 
ques modernes,  avait  été  nécessairement  amenée  à  restreindre  la 
portée  du  texte,  et  à  en  écarter  l'application  dans  des  hypothèses 
où,  primitivement,  son  caractère  impératif  n'aurait  pas  souffert 
de  discussion. 

126.  —  En  ce  qui  concerne  tout  d'abord  le  débiteur  cédé,  la 
plupart  des  auteurs  décident  que,  le  cas  de  fraude  réservé,  il 
n'a  pas  à  tenir  compte  d'une  cession  qui  ne  lui  a  pas  été  notifiée 
comme  l'exige  la  loi.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  136  bis-V; 
Guillouard,  Tr.  de  la  vente,  t.  2,  n.  782;  Hue,  Tr.  thior.  etprat. 
de  la  cession  et  de  la  transmission  des  créances,  t.  2,  n.  348, 
349,  352  ,  (. '.ornent,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  10,  n.  220;  Mour- 
lon,  Répét.  écrites  sur  le  C.  civ.,  10"  éd.,  t.  4,  n.  684;  Marcadé, 
t.  6,  sur  les  art.  1689-1691,  n.  <:  Arntz,  Précis  de  dr.  civ.,  t.  3, 
n.  1088;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  p.  326,  §  091, 
note  10;  Troplong,  Tr.  de  la  vente,  i  2,  n.  901.  —  V.  aussi 
Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  27  nov.  189o.  [S.  et  P.  94.1. 385] 

127.  —  Aubry  et  Rau  (t.  4,  p.  429,  §  359  bis,  texte  et  note 
12)  adoptent  cependant  l'opinion  contraire  :  •>  Ce  serait,  di- 
Bent-ils,  méconnaître  la  disposition  de  l'ar'.  1690,  dont  l'uni- 
que but  est  de  garantir  les  intérêts  légitimes  des  tiers,  que  de 
l'appliquer  d'une  manière  tellement  absolue,  qu'elle  pût  avoir 
pour  résultat  de  couvrir  des  actes  entachés  da  mapvaise  foi  ou 
d'imprudence.  Toutefois,  la  seule  connaissance  que  le  débiteur 
aurait  indirectement  acquise  du  transport  ne  coit  pas  toujours 


et  nécessairement  le  faire  considérer  comme  ayant  agi  de  mau- 
vaise foi  ou  avec  imprudence,  lorsqu'il  a  payé  entre  les  mains  du 
cédant  ou  qu'il  a  traité  avec  lui.  Si  ce  dernier,  par  exemple, 
était  en  apparence  in  bonis  et  que  le  débiteur  eût  des  raisons 
plausibles  de  croire  que  le  transport  n'était  pas  sincère,  il  n'y 
aurait  aucun  reproche  à  lui  adresser.  »  Ainsi,  suivant  ces  auteurs, 
le  débiteur,  à  moins  qu'il  n'ait  pas  cru  la  cession  sérieuse  (et 
cette  restriction  est  d'évidence,  car  alors  il  n'a  pas  véritable- 
ment connaissance  de  la  cession),  est  obligé  de  tenir  compte  de 
la  cession,  par  cela  seul  qu'il  en  a  connaissance,  et  ne  peut  s'ac- 
quitter entre  les  mains  du  cédant.  —  V.  Duvergier,  t.  20,  n.  216; 
Laurent,  p.  24,  n.  488. 

128.  —  C'est  cette  seconde  opinion  que,  malgré  certaines 
obscurités  de  rédaction,  la  Cour  de  cassation  parait  bien  avoir 
entendu  consacrer  par  son  arrêt  précité  de  1897,  d'ailleurs  con- 
forme, dans  ses  grandes  lignes,  à  plusieurs  arrêts  antérieurs.  — 
X.suprà,v"  Cession  de  créances  ou  de  droits  incorporels,  n.  236  et  s. 

129.  —  Quant  aux  ayants-cause  du  cédant,  la  Cour  de  cas- 
sation les  avait  distingués  du  débiteur  cédé,  et  tantôt  justifiant 
cette  distinction,  tantôt  s'abstenant  de  tout  effort  pour  justifier 
la  solution  qu'elle  donnait  à  propos  de  ces  ayants-cause,  elle 
avait,  à  plusieurs  reprises,  décidé  que  la  connaissance  de  la 
cession,  acquise  par  eux,  les  empêchait  d'opposer  le  défaut  de 
signification.  —  V.  suprà,  v°  Cession  de  créances  ou  de  droits 
incorporels,  n.  299  et  s. 

130.  —  Mais  la  question  s'étant  présentée  à  nouveau  en 
1894,  elle  avait  nettement  rompu  avec  son  ancienne  jurispru- 
dence (V.  Cass.,  24  déc.  1894,  précité).  Les  cours  d'appel 
avaient  déjà  presque  toutes  décidé  que  la  connaissance  de  la 
cession  n'équivaut  pas  à  la  signification.  —  V.  suprà,  eod.  v", 
n.  283,  306,  307.  —  V.  aussi  Bruxelles,  17  déc.  1886,  [Pasic. 
belge,  87.1.61]  —  V.  cep.  suprà,  eod.  v°,  n.  3C0.  —  Dans  l'arrêt 
précité  du  7  juill.  1897,  la  chambre  civile  a  adopté  une  opi- 
nion entièrement  nouvelle,  et  qui,  d'après  M.  Wahl  (note  pré- 
citée), est  faite  pour  compliquer  étrangement  le  problème.  Tout 
en  répétant,  à  la  suite  de  son  arrêt  du  24  déc.  1894,  précité, 
intervenu  dans  la  même  affaire,  que  la  connaissance  du  tiers 
n'est  pas  assimilée  à  la  signification,  elle  ajoute  qu'il  en  est  au- 
trement, s'il  s'agit  d'un  tiers  qui  «  n'a  pas  seulement  connu  la 
cession  »,  mais  qui  «  en  a  eu  une  connaissance  spéciale  et  per- 
sonnelle ».  Qu'est-ce  à  dire?  Se  peut-il  matériellement  qu'on  ait 
connaissance  d'un  fait  sans  en  avoir  une  connaissance  person- 
nelle? Toute  connaissance  d'un  fait  par  une  personne  n'est-elle 
pas  par  là  même  personnelle?  N'est-elle  pas  aussi  spéciale? 

131.  —  Au  fond,  la  pensée  de  la  Cour  suprême,  quoique  un 
peu  obscure,  paraît  être  celle-ci  :  en  principe,  les  ayants-cause 
du  cédant  (second  cessionnaire,  créanciers,  etc.)  ne  peuvent  se 
voir  opposer  une  cession  de  créance  non  signifiée,  et  ce,  même 
s'ils  ont  eu  indirectement  connaissance  de  la  cession  consentie 
à  la  société.  Mais  si  cette  cession  a  été  directement  portée  à  leur 
connaissance,  même  par  une  voie  autre  que  les  voies  légales, 
ils  agiraient  de  mauvaise  foi  en  excipant  de  la  non-signification  à 
l'encontre  de  la  société.  Cette  mauvaise  foi,  même  si  elle  n'affecte 
pas  les  caractères  d'une  fraude  ou  collusion  caractérisée  (V.  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Crépon,  sous  Cass.,  7  juill.  1897,  pré- 
cité), suffit  à  les  rendre  irrecevables  à  critiquer  l'apport  de  la 
créance  effectuée  par  leur  auteur,  apport  dûment  connu  et  vir- 
tuellement accepté  d'eux,  bien  que  la  signification  exigée  par 
l'art.  1690  n'ait  pas  eu  lieu. 

132. —  C'est  peut-être  là -du  droit  prétorien,  mais  il  se  jus- 
tifie aisément  par  le  caractère  anti-économique  de  l'art.  1690. 
Comme  le  démontre  clairement  M.  Wahl,  dans  la  note  précitée, 
la  publicité  que  cet  article  organise  est  entièrement  fictive,  les 
ayants-cause  du  cessionnaire  n'ayant  aucun  moyen  de  connaître 
une  cession  que  le  cédant  et  le  cédé  s'entendraient  pour  leur 
dissimuler.  D'autre  part,  il  aboutit  à  d'évidentes  injustices,  puis- 
qu'il permet  aux  tiers  ou  au  cédé  de  ne  tenir  aucun  compte  d'une 
cession  qu'ils  ont  connue  et  de  contracter  valablement  avec  le 
cédant  sur  une  créance  qu'ils  savent  pertinemment  sortie  de  son 
patrimoine  et  incorporée,  en  l'espèce,  au  fonds  social. 

133.  —  Il  serait  évidemment  préférable,  soit  d'organiser  une 
publicité  plus  directe  (par  exemple,  au  moyen  d'un  registre  tenu 
au  greffe  du  tribunal  du  domicile  du  créancier),  soit  même  de 
supprimer  purement  et  simplement  la  disposition  de  l'art.  1690, 
C.  civ.,  et,  par  suite,  de  donner  la  préférence,  entre  deux  ces- 
sionnaires,  au  plus  ancien,  d'interdire  au  créancier  du  cédant  la 
saisie  de  la  créance  cédée,  comme  on  lui  interdit  la  saisie  du 
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meuble  vendu,  enlin,  de  laisser  le  cédé  bous  l'empire  de  l'art. 
124H,  C.  civ.,  qui  validerait  les  paiements  faits  par  lui  au  cédant, 
mais  dans  le  cas  seulement  où  il  ignorerait  la  cession.  De  ces 
deux  systèmes,  quelques  législations  étrangères  ont  adopté, 
sauf  les  détails,  le  premier  [C.  russe,  art.  2059);  la  plupart,  et 
les  plus  récentes,  ont  admis  le  second  (Code  des  biens  du  Mon- 
ténégro, art.  604;  C  pagnol,  art.  1  h2T;  C.  civ.  porluf 
art.  789,  791  et  792;  C.  féd.  suisse,  art.  186  et  196;  C.  ci»,  alle- 
mand, art.  410).  Cette  unanimité  des  législations  modernes  est 
instructive;  la  Cour  de  cassation  obéit  sans  doute  à  des  senti 
manls  de  même  nature  en  donnant  au  ressionnaire,  et  spéciale- 
ment à  la  société,  ressionnaire  des  créances  apportées  par  l'asso- 
cié, la  préférence  sur  les  tiers  qui  ont  connu  la  cession,  dans 
une  mesure  que  nous  avons  cherché  à  préciser. 

134.  —  III.  Apport  d'un  brevet.  —  L'application  du  principe 
posé  précédemment  en  ce  qui  concerne  l'apport  en  société  d'une 
créance  devrait,  semble-t-il,  conduire  à  exiger,  pour  l'apport  en 
société  d'un  brevel  ».  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  20,  L.  5  juill.  1844.  La  jurisprudence  décide 

n riant  que  l'apport,  dans  une  société  de  commerce,  de  la 
propriété  d'un  brevet  d'invention  ne  peut  être  assimilé  à  une 
cession,  tous  les  objets  qui,  par  suite  des  apports,  composent 
l'actif  d'une  société,  restant  indivis  entre  les  associés.  —  V.  sur 
cette  question,  .su;/iù,  v"  Brevet  d'invention,  n.  1222  et  s. 

135.  —  IV.  Intérêts  de  retard.  —  D'après  une  opinion  géné- 
ralement suivie,  l'associé,  en  retard  de  réaliser  l'apport  en  nature 
qu'il  a  promis,  doit  les  intérêts  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'une  mise  en  demeure  préalable,  a  compter  du  jour  fixé  pour 
le  paiement.  —  P.  Font,  t.  I,  n.  2ii3  ;  Aubry  et  Hau,  t.  4,  p.  554, 
|  <s0;  Duranton,  t.  17,  n.  399;  Guillouard,  n.  183;  Pothier,  S"> 

n.  115  ;  Troplong,  t.  2,  n.  531;  Duvergier,  n.  152;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  8,  n.  24  ois-II.  —  V.  Cass.,  21  juill.  1884,  Collette,  [S. 
80.1.291,  P.  86.1.708,  D.  85. 1.471,  et  la  note];  —  26  mars  1901, 
Mauvais,  [S.  et  P.  1901.1.216,  D.  1901.1.384]  —  V.  Baudry-La- 
cantinerie  et  Walil,  Sociétés,  n.216;  Fuzier-llerman  et  Darras, 
sur  les  art.  1153,  n.  119  et  120,  1846,   n.  4,  et  1852,  n.  2. 

136.  —  V.  Garantie  d'éviction.  —  L'associé  est  garant,  d'a- 
près l'art.  1845,  C.  civ.,  de  l'éviction  des  choses  qu'il  a  appor- 
tées à  la  société  de  la  même  manière  qu'un  vendeur  l'est  envers 
son  acheteur.  Si  l'éviction  est  totale,  l'apport  disparaissant,  la 
société  doit  se  dissoudre  (V.  infrà,  n.  626  et  s.'i,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  auxquels  l'associé  peut  être  condamné  envers 
ses  coassociés.  Toutefois,  on  admet  généralement  qu'au  cas  d'é- 
viction totale  de  l'objet  apporté  en  société,  il  ne  saurait  y  avoir 
lieu  à  la  dissolution  de  la  société  lorsque  l'associé  peut  fournir, 
aux  lieu  et  place  de  l'objet  évincé,  un  autre  objet  de  même  na- 
ture et  de  même  valeur.  —  P.  Pont,  t.  1,  n.  271  ;  Pardessus,  Dr. 
commère.,  t.  4,  n.989;  Duvergier,  n.  164  et  165  ;  Guillouard,  n.  180. 

137.  —  Au  cas  d'éviction  partielle,  les  coassociés  de  celui  qui 
a  apporté  un  objet  dont  la  société  a  été  évincée  ne  peuvent,  de 
ce  chef,  demander  la  résolution  de  la  société  que  si,  à  supposer 
la  question  naissant  entre  vendeur  et  acheteur,  il  pourrait  y 
avoir  lieu  à  résiliation  de  la  vente  dans  les  conditions  de  l'art. 
1636,  C.  civ.,  c'est-à-dire  que  si  l'éviction  éprouvée  par  la  société 
est  de  telle  importance  que  les  parties  ne  se  seraient  pas  enga- 
gées dans  les  liens  d'une  société  si  elles  avaient  pu  prévoir. cette 
éviction.  —  Guillouard,  (oc.  cit.  —  V.  aussi  P.  Pont,  t.  1,  n.  270; 
Houpin,  t.  1,  p.  30.  —  Dijon,  25  juill.  1884,  [J.  des  soc,  87.211] 

138.  —  L'obligation  de  garantie  ne  se  comprend  que  pour 
les  dettes  de  corps  certain.  Il  ne  saurait  donc  être  question  de 
garantie,  lorsque  l'apport  consiste  en  une  universalité  de  biens; 
la  société  recueille  alors  les  biens  de  rapporteur  tels  qu'ils  se 
comportent,  sans  pouvoir  réclamer  aucune  indemnité  à  raison  de 
l'éviction  de  tel  ou  tel  bien  qu'elle  supposait  faire  partie  de  la 
masse,  à  moins  toutefois  que  l'associé  n'ait,  outre  l'apport  de  la 
masse  de  ses  biens  présents,  garanti  expressément  à  la  société 
la  propriété  de  tel  immeuble  spécifié.  —  Pothier,  Soc,  n.  144; 
Troplong,  t.  2,  n.  536;  Delvincourt,  t.  3,  p.  228;  Duvergier,  t.  20, 
n.  167;  Guillouard,  n.  179;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  380,  p.  555; 
Pont,  t.  1,  n.  266;  Laurent,  t.  20,"  n.  247. 

139.  —  Il  convient  de  remarquer,  d'autre  part,  que  les  prin- 
cipes de  la  garantie  en  matière  de  cession  de  créances  sont  sans 
application  en  ce  qui  concerne  les  créances  apportéesen  société, 
puisqu'en  dehors  même  de  toute  stipulation,  les  associés  (spé- 
cialement les  commanditaires;  sont  tenus  de  verser  intégrale- 
ment leur  mise  sociale;  ils  sont  donc  garants  de  la  solvabilité 
des  débiteurs.  —  Limoges,  2  juill.  1897,  sous  Cass.,  7  nov.  1899, 


Lamy  de  la  Chapelle.  [S.  et  P.  1901.1.513,  et  la  note  de  M.  A. 
Wahl    D.  1900.1.369] 

140.  —  L'associé  qui  apporte  un  immeuble  en  société  n'est 
responsable  du  déficit  dans  la  contenance  annoncée,  qu'autant 
que  ce  délicit  est  d'un  vingtième,  comme  au  cas  de  vente.  — 
Duranton,  t.  17,  n.  393;  Tri  plong,  t.  2,  n.  534;  Delangle,  t.  I, 
n.  88;  Massé  et  Vergé,  sur  ï  116,  note  2; 
Pont,  t.  1,  i  .  ubry  et  Hau,  toc.  cit.  —  Contra,  Duver- 
gier, t.  20,  n.  156;  Laurent,  t.  20,  n.  246  aen  et  He- 
nault,  Tr.  dr.  comm.,  t.  2,  n.  17;  Guillouard,  i  .  181.  —V.  aussi 

,  t.  I,p.  31.  —  Dans  tous  les  cas.  il  n'i  isable 

qu'autant  que  le  déficit  est  d'un  vingtième,  quand  l'immeuble 
n'a  pas  été  simplement   apporté,   mais  vendu   à   la   société.  — 

14  janv.  1802,  Cave,  [S.  62.1.633,  P.  62.1  5.1.91] 

141.  —  Si  l'associé  est  assimilé  à  un  vendeur  au  point  de 
vue  de  l'obligation  de  garantie,  il  est  logique  et  équitable  de 
lui  conférer  en  retour  les  droits  du  vendeur,  spécialement  le 
privilège  du  vendeur,  pour  lui  assurer  le  paiement  de  la  soulte 
qui  lui  était  due,  d'après  les  accords  intervenus,  à  raison  de 
l'excédent  de  valeur  de  l'immeuble  apporté  sur  le  montant  de 
lapporl  mis  à  sa  charge.  —  Casa.,  13  juill.  1841,  Lesterps  et 
autres,  [S.  41.1.731.  P.  41.2.2331  -  Orléans,  11  mars  1888,    J. 

83.437J  — V.    Pont,  Hypothèque,   n.    197;   Guillouard, 
n.  185;  Aubry  el  Hau.  t.  4,  §263,  note  11  ;  Houpin,  t.  1,  p.  33. 

—  V.  auprà,  v"  Privilège,  n.  031  et  s. 

142.  —  VI.  Ilisi/ues.  —  La  question  des  risques  est  réglée  en 
ces  termeEpar  l'art.  1851  :  «  Si  les  choses  dont  la  jouissance 
seulement  a  été  mise  dans  la  société  sont  des  corps  certains  et 
déterminés  qui  ne  se  consomment  point  par  l'usage,  elles  sont  aux 
risques  de  l'associé  propriétaire.  Si  ces  choses  se  consomment, 
si  elles  se  détériorent  en  les  gardant,  si  elles  ont  été  destinées  à 
être  vendues,  ou  si  elles  ont  été  mises  dans  la  société  sur  une 
estimation  portée  par  un  inventaire,  elles  sont  aux  risques  delà 
société.  Si  la  chose  a  été  estimée,  l'associé  ne  peut  répéter  que 
le  montant  de  son  estimation  ». 

143.  —  Parexception  à  la  règle  générale  posée  dans  le  premier 
alinéa  de  notre  article,  la  société  devient  propriétaire  des  choses 
dont  la  jouissance  seule  a  été  mise  en  société  dans  les  différents 
cas  indiqués  par  le  second  alinéa  du  même  article;  il  en  résulte 

'  notamment  que  l'associé  qui  aréaliséunapport  consistant  en  des 
choses  qui  se  détériorent  en  les  gardant  ne  peut,  à  l'expiration 
de  la  société,  être  contraint  de  reprendre  les  choses  elles-mêmes. 

—  Pont,  t.  1,  n.  393;  Troplong,  t.  2,  n.  590;  Duvergier,  t  20, 
n.  180;  Guillouard,  n.  160;  Laurent,  t.  26,  n.  274;  Colmet  de 
Santerre,  t. 8,  n.  31  oif-1.  —  Contra,  Duranton,  t.  17,  n.  409.  — 
V.  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  les  art.  589,  et  art.  1867,  n.  5. 

—  Il  ne  peut  non  plus  exiger  qu'il  lui  en  soit  fait  remise.  — 
Laurent,  loe.  cit.;  Pont,  t.  1,  n.  395;  Guillouard,  n.  161.— 
Contra,  Troplong,  t.  2,  n.  591. 

144.  —  Kn  pareil  cas,  l'associé  ne  peut  réclamer  que  la  va- 
leur de  la  chose  par  lui  apportée  et  celte  valeur  doit  être  appré- 
ciée, non  pas  lors  de  l'expiration  de  la  société,  mais  au  moment 
où  l'apport  a  dû  être  réalisé.  —  Pothier,  Société,  n.  126;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  590;  Laurenl,  loc.  cit.;  Pont,  t.  1,  n.  394.—  Con- 
tra, Duvergier,  n.  183. 

145.  —  L'estimation  des  choses  dont  la  jouissance  seule  est 
mise  dans  la  société  fait  passer  ces  choses  aux  risques  de  la  so- 
ciété, sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  selon  qu'il  s'agit  d'immeubles 
ou  de  meubles.  —  Laurent,  t.  26,  n.  276;  Pont,  t.  1,  n.  399; 
Guillouard,  n.  162.  —  V.  cependant  Colmet  de  Santerre,  t.  8, 
n.  31  bis-l  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  Soc.  commerc,  p.  46;  Moli- 
nier,  Droit  commerc,  n.  331.  —  V.  Fuzier  Herman  et  Darras,  sur 
les  art.  1551,  1552,  1564  et  1565. 

146.  —  Bien  que  la  chose  mise  surestimation  dans  la  société 
soit  aux  risques  de  la  société,  on  décide  cependant  que  l'associé, 
qui  a  joué  dans  l'espèce  un  rôle  analogue  à  celui  du  vendeur, 
ne  peut  utilement  prétendre  qu'il  y  a  eu  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes  et  invoquer  en  conséquence  le  bénéfice  des  art.  1674 
et  s.,  C.  civ.  —  Duranton,  t.  17,  n.  410  ;  Troplong,  t.  2,  n.  598; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia',  t.  4,  §  721,  p.  451,  note  3;  Pont, 
t.  1,  n.  402;  Duvergier,  n.  175;  Guillouard,  n.  163. 

.1°  Apports  en  numéraire. 

147.  —  Aux  termes  de  l'art.  1846,  C.  civ.,  l'associé  qui  de- 
vait apporter  une  somme  dans  la  société,  et  qui  ne  l'a  point  fait, 
devient,  de  plein  droit  et  sans  demande,  débiteur  des  intérêts  de 
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celte  somme,  à  compter  du  jour  où  elle  devait  être  payée.  Cet 
article  déroge  au  principe  posé,  soit  par  l'ancien  art.  1153, 
d'après  lequel,  dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paiement 
d'une  certaine  somme,  les  intérêts  du  retard  ne  sont  dus  que  du 
jour  de  la  demande,  soit  par  le  nouvel  art  1153  (L.  7  avr.  1900), 
qui  fait  courir  les  intérêts  du.  jour  de  la  sommation  de  payer. 

148.  —  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  lorsqu'il 
s'agit  d'un  apport  social,  il  n'est  besoin  ni  d'une  demande  en 
justice,  et  ce,  alors  même  que  la  société  serait  entachée  de  nul- 
lité... —  Aix,  14  nov.  1860,  Lhuillier,  [S.  61. 2.296,  P.  61.1037] 

—  ...  Ni  même  d'une  sommation  ou  mise  en  demeure;  dès  le 
jour  où  le  versement  devait,  d'après  le  pacte  social,  être  effec- 
tué, les  intérêts  sont  exigibles.  —  Rennes,  26  août  1813,  Jol- 
livet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aix,  1er  mars  1869  (motifs),  Padova  di 
Serra,  [S.  70.2.73,  P.70.3il,D.  70.2.219]- V.  Pont,  t.  I,n.293. 

149.  —La  seule  difficulté,  dont  la  solution  est  laissée  à  l'ap- 
préciation des  juges  du  fond,  est  de  déterminer,  à  défaut  de 
stipulation  explicite  des  statuts,  à  quel  moment  précis  la  somme 
convenue  devait  être  versée.  Il  a  été  jugé,  dans  cet  ordre 
d'idées  :  1°  Que  celui  qui,  par  l'effet  d'une  convention  ou  d'une 
condamnation,  se  trouve  comptable,  envers  un  tiers,  du  capital 
et  des  intérêts  d'une  créance  à  recouvrer,  doit  les  intérêts  de 
cette  créance  au  moment  qu'elle  a  été  réalisée  entre  ses  mains, 
et  non  pas  seulement  du  jour  où  la  demande  lui  en  est  faite  en 
justice.  Spécialement,  un  associé  qui  a  opéré  le  transfert  d'une 
créance  sur  l'Etat,  dont  il  avait  été  condamné  à  rendre  compte  à 
son  coassocié,  est  tenu  des  intérêts  de  celte  créance,  non  seule- 
ment du  jour  de  la  demande,  mais  encore  du  jour  du  transfert. 

—  Cass.,  28  juin  1825,  Suriani,  [S.  et  P.  chr.} 

150.  —  2°  Que  la  sentence  arbitrale  qui  condamne  un  associé 
en  retard  à  payer  le  montant  de  sa  mise  sociale,  et  aux  intérêts 
tels  que  de  droit,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  les  intérêts 
sont  dus,  non  à  partir  du  jour  de  la  demande,  mais  à  partir  du 
jour  où  la  mise  sociale  eût  dû  être  versée  dans  la  société.  Il  en 
est  ainsi,  alors  surtout  que  la  sentence  vise  l'art.  1846,  qui  fait 
courir  ces  intérêts  à  compter  du  jour  où  la  mise  devait  être 
pavée.  —  Cass.,  3  mars  1856,  Héré,[S.  56.1.485,  P.  57.630,  D. 
56.L150] 

151.  — 3°  Que  l'associé  qui  n'a  pas  réalisé  sou  apport  ne  peut 
s'affranchir  du  paiement  des  intérêts  de  sa  mise,  en  excipant 
soit  de  ce  que  les  autres  associés  auraient  de  leur  côté  prélevé 
sur  les  bénéfices  l'intérêt  de  leurs  apports,  soit  de  ce  que  le  dé- 
faut de  versement  n'aurait  causé  aucun  préjudice  à  la  société. 

—  Aix,  1er  mars  1869,  Padova  di  Serra,  [S.  70.2.73,  P.  "0.341, 
D.  70.2.219]  —  V.  en  ce  sens  que  les  intérêts  sont  toujours  dus 
au  cas  de  relard  dan6  la  réalisation  des  apports,  alors  même  que 
la  société  n'éprouve  de  ce  chef  aucun  préjudice,  Laurent,  t.  26, 
n.  249;  Guillouard,  n.  192. 

152.  —  Jugé,  toutefois,  que  l'intérêt  des  sommes  que  doit 
avancer  un  des  sociétaires  dans  une  société  en  participation  ne 
court  pas  de  plein  droit;  il  faut  qu'il  y  ait  stipulation  expresse. 

—  Poitiers,  15  mai  1822,  Dufour,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cette  solution 
pourrait  à  la  rigueur  se  rattacher  à  cette  idée  que  l'association 
en  participation  n'est  pas  une  véritable  société.  Il  nous  semble 
cependant  plus  juridique,  en  présence  de  l'art.  47,  C.  comm., 
qui  établit  un  rapprochement  entre  les  sociétés  de  commerce 
proprement  dites  et  la  participation,  d'étendre  à  celle-ci,  par 
analogie,  le  principe  de  l'art.  1846,  C.  civ.,  sur  les  intérêts  de 
retard. 

153.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'en  cas  de  faillite  d'une  société 
en  commandite,  les  intérêts  des  sommes  à  verser  par  les  com- 
manditaires sont  dus  seulement  à  partir  du  jour  de  la  demande, 
et  non  à  partir  du  jour  de  la  déclaration  de  faillite;  ici  n'est  pas 
applicable  la  règle  de  l'art.  1846.  —  Paris,  22  juin  1857,  Chenet, 
[S.  60.2.128,  P.  59.1039]  — V.  Pont,  t.  1,  n.  323.  —  Sur  cette 
solution,  qui  nous  parait  être  une  application  inexacte  de  l'art. 
445,  C.  comm.,  lequel  arrête  le  cours  des  intérêts  au  regard  des 
créanciers  de  la  faillite,  mais  non  point  au  regard  de  ses  débi- 
teurs, V.  supra,  v°  Faillite,  n.  1047  et  s. 

154.  —  En  tout  cas,  la  société  créancière  d'apports  en  numé- 
raire ne  saurait  prétendre,  en  thèse  générale,  qu'aux  intérêts 
légaux.  Ainsi,  lorsque,  d'après  les  statuts  d'une  société,  les 
souscripteurs  d'actions  en  retard  de  faire  leurs  versements  sont 
passibles  de  l'intérêt  des  sommes  non  versées,  la  société  qui  n'a 
pas  usé  de  la  faculté  à  elle  appartenant  de  faire  vendre  les  ac- 
tions non  libérées  aux  risques  et  périls  des  actionnaires,  ne  peut 
qu'exiger  d'eux  l'intérêt  du  retard,  mais  non  retenir  les  coupons 


et  dividendes  afférents  à  leurs  actions,  lesquels  continuent  de 
leur  appartenir.  Par  suite,  les  actionnaires  sont  fondés  à  com- 
penser ces  coupons  et  dividendes  avec  les  versements  non  opé- 
rés, déduction  faite  des  intérêts  de  retard.  —  Paris,  8  nov.  1865, 
Chem.  de  fer  autrichiens,  [S.  66.2.117,  P.  66.473,  D.  67.2.23]  — 
V.  sur  les  intérêts  de  retard  dus  par  le  souscripteur  d'actions 
qui  ne  s'est  point  libéré  aux  échéances  statutaires,  Cass.,  14  nov. 
1899,  Maisons,  [S.  et  P.  99.1.515,  D.  1900.1.99],  et  infrà,  v° 
Société  commerciale. 

155.  —  Mais  il  convient  de  faire  remarquer  que  l'art.  1846,  in 
fine,  autorise  formellement  le  juge  à  allouer  à  la  société,  suivant 
les  circonstances,  déplus  amples  dommayes-intércts,  c'est-à-dire 
une  indemnité  supplémentaire,  venant  s'ajouter  aux  intérêts  lé- 
gaux, dans  le  cas  où  le  retard  dans  le  paiement  de  la  somme 
convenue  aurait  causé  à  la  société  un  préjudice  grave. 

156.  —  Il  ne  serait  même  pas  nécessaire,  pour  que  ces  dom- 
mages-intérêts supplémentaires  pussent  être  mis  à  la  charge 
de  l'associé  retardataire,  que  son  retard  pût  être  taxé  de  mau- 
vaise foi.  Ici  ne  s'applique  pas  la  restriction  formulée  dans  la 
disposition  finale  de  l'art.  1153  nouveau  (L.  7  avr.  1900),  portant 
que  «  le  créancier  (de  somme  d'argent)  auquel  son  débiteur  en 
retard  a  causé,  par  sa  mauvaise  foi,  un  préjudice  indépendant 
de  ce  retard,  peut  obtenir  des  dommages-intérêts  distincts  des 
intérêts  moratoires  de  la  créance  ».  La  disposition  de  l'art.  1846, 
in  fine,  qu'il  faut  rattacher  au  devoir  de  vigilance  dont  nous 
étudions  infrà,  n.  165  et  s.,  la  portée,  est  beaucoup  plus  large,  et 
confère  au  juge  une  entière  liberté  d'allouer  des  dommages-inté- 
rêts supplémentaires,  même  si  l'associé  est  coupable  d'une  sim- 
ple négligence,  et  non  de  mauvaise  foi,  même  si  le  préjudice 
éprouvé  par  la  société  n'est  point  indépendant  du  retard,  et  con- 
siste uniquement  dans  la  gêne  que  lui  occasionne  la  non-posses- 
sion des  capitaux  sur  lesquels  elle  avait  le  droit  de  compter  pour 
assurer  son  fonctionnement  normal. 

157.  —  C'est  à  cette  disposition  finale  de  l'art.  1846,  C.  civ., 
qu'il  faut,  incontestablement,  rattacher  la  solution  d'un  arrêt  de 
la  Cour  suprême  déclarant  valable  la  clause  d'un  acte  de  société 
conférant  à  celle-ci  le  droit  de  vendre  les  actions  des  souscrip- 
teurs en  retard  de  verser  leurs  mises,  et  de  s'approprier  l'inté- 
gralité du  prix,  fût-il  supérieur  à  la  somme  due  par  l'actionnaire. 

—  Cass.,  14  févr.  1872,  Remy,  [S.  72.1.321,  P.  72.346,  D.  72. 
1.244J 

158.  —  La  prescription  de  cinq  ans  édictée  par  l'art.  2277, 
C.  civ.,  est  applicable  aux  intérêls  des  sommes  dues  à  la  société 
par  un  associé,  pour  sa  mise  sociale.  —  V.  suprà,  v°  Prescri- 
ption (mat.  civ.),  n.  1791  et  1792. 

4"  Apports  en  industrie. 

159.  —  Les  associés  qui  se  sont  soumis  à  apporter  leur  in- 
dustrie à  la  société,  leur  doivent  compte  de  tous  les  gains  qu'ils 
ont  faits  par  l'espèce  d'industrie  qui  est  l'objet  de  celte  société 
(C.  civ.,  art.  1847). 

160.  —  Dans  l'opinion  générale,  cet  article  n'est  pas  appli- 
cable aux  sociétés  universelles  dans  lesquelles  chaque  associé 
doit  verser  tous  les  bénéfices  qu'il  réalise  à  l'aide  de  son  travail, 
quelle  que  soit  la  nature  des  occupations  auxquelles  il  s'est  livré. 

—  Pothier,  Société,  n.  120;  Guillouard,  n.  195;  Pont,  t.  1,  n.  302. 

161.  —  Il  résulte,  au  contraire,  de  ces  dispositions,  que, 
dans  le  cas  de  société  particulière,  le  brevet  obtenu  par  l'un  des 
associés  dans  une  branche  d'industrie  étrangère  à  celle  qui 
forme  l'objet  de  la  société,  ne  tombe  pas  dans  l'actif  social,  bien 
que  l'associé  inventeur  se  soit  engagé  à  consacrer  tout  son  temps 
et  tout  son  travail  à  la  société.  —  V.  suprà,  V  Brevet  d'inven- 
tion, n.  943  et  s. 

162.  —  Des  dommages-intérêts  pourraient  toutefois  être  ré- 
clamés à  l'associé  s'il  était  établi  qu'en  se  livrant  à  certaines  re- 
cherches, études  ou  occupations  ne  rentrant  pas  dans  l'objet  de 
la  société,  il  est  arrivé  à  ne  remplir  qu'incomplètement  ses  en- 
gagements. —  Bugnet,  sur  Pothier,  op.  et  loc.  cit.,  note  1  ;  Guil- 
louard, loc.  cit.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  307. 

163. —  L'évaluation  donnée  a  l'apport  fait  par  l'un  des  asso- 
ciés et  consistant  à  la  fois  dans  son  industrie,  dans  ses  procédés 
de  fabrication,  ainsi  que  dans  le  nom,  la  réputation  et  l'achalan- 
dage d'un  établissement  à  lui  appartenant,  doit,  en  cas  de  dis- 
solution de  la  société  avant  le  terme  fixé,  subir  une  réduction 
proportionnelle  à  la  durée  réelle  de  cette  société  pour  la  portion 
correspondante  à  l'apport  industriel  ;  mais  cette  réduction  ne 
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saurait  atteindre  le  surplus  de  la  mise.  —  Colmar,  16  juill.  1863, 
sous  Cass.,  14  juin  18G5,-l)elamarre-Thouron,  |S.  66.1.207,  P.  66. 
53*,  I).  66.1.133]  -  Sic,  Pont,  t.  I,  n.  304,  489;  Lyoo-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  52;  Guillouard,  n.  827;  Aubry  e"t  Kau,  t.  4, 
p.  557,  §  381;  Laurent,  t.  26,  n.  300. 

164.  —  Dans  le  silence  de  la  convention  sur  l'importance 
relative  de  I  industrie  et  des  autres  éléments  de  l'appor 

aux  juges  qu'il  appartient  de  fixer  cette  importance;  et  la  déci- 
sion qui,  toutes  appréciations  faites,  arrive  à  cette  conséquence 
que  les  associés  ne  sont  ni  créanciers,  ni  débiteurs  l'un  de  l'autre 
échappe,  comme  ajant  statué  souverainement,  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  I  i  juin  1 86.">,  précité.  —  Sic,  Duver- 
gier,  n.  232:  Duranton,  t.  17,  n.  433.  —  V.  aussi  Troplong,  t.  2, 
n.  61  *>  et  620. 

^  3.   I>u  principe  il,'  i  ii/ilance. 

165.  —  Un  principe  qu'il  faut  absolument  mettre  en  relief, 
car  il  est  i'i  la  base  du  contrat  de  société  bien  que  le  législateur 
ne  l'ait  pas  expressément  formulé,  est  le  suivant  :  »  Chaque  as- 
socié est  tenu  de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  aux  intérêts  de 
la  société;  il  doit  s'occuper  des  affaires  de  la  société  avec  autant 

ilance  que  des  siennes  ».  Et  cette  obligation  est  telle  que, 
en  cas  de  contlit  entre  son  intérêt  personnel  et  l'intérêt  collectif, 
l'associé  doit  abandonner  son  intérêt  propre.  Non  seulement,  dé- 
clare la  cour  de  fans  26  avr.  1850,  Freret  et  consorts,  S.  50. 
2.32H,  P.  50.2.409,  D.  50.2.129),  l'associé  ne  peut  rien  faire  con- 
tre l'intérêt  social,  mais  même  il  doit  subordonner  à  cet  intérêt 
supérieur  son  intérêt  particulier.  —  Domat,  Luis  civ.,  liv.  1,  8, 
secl.  4,  n.  2;  Alau/.et.  t.  2,  n.  410,  p.  82;  Pont,  t.  I,n.  327;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  8,  n.  26;  Boiteux,  t.  6,  p.  299;  Thirv,  t.  4, 
n.  125. 

1(>6.  —  Pont  écrit  a  ce  propos  :  «  A  la  différence  de  ceux  qui 
sont  unis  par  un  simple  lien  de  communauté  ou  de  copropriété, 
les  associés  doivent  se  préoccuper  de  la  chose  commune  même 
au  détriment  de  leurs  intérêts  personnels.  Dans  un  cas  de  conflit 
entre  l'intérêt  privé  et  l'intérêt  social,  l'associé  ne  saurait  déser- 
ter la  cause  de  la  société  pour  assurer  le  succès  de  la  sienne 
propre.  Et  s'il  ne  lui  est  pas  prescrit  de  s'oublier  lui-même  en 
sacrifiant  son  intérêt  à  l'intérêt  de  tons,  il  y  a  au  moins,  entre  le 
parti  de  l'abnégation  et  celui  de  l'égoïsme,  un  terme  moyen  qui 
s'impose  à  l'associé  :  il  doit  traiter  l'affaire  de  la  société  et  son 
affaire  propre  avec  une  égale  vigilance  et  sans  préférence  aucune 
pour  la  sienne  ».  —  Pont,  t.  I,  n.  327. 

167.  —  Les  art.  1846,  al.  2,  1848,  1849,  1850,  ne  sont  que. 
des  applications  de  ce  principe  général.  Mais  avant  d'examiner 
successivement  ces  quatre  hypothèses,  il  nous  faut  établir  que  le 
législateur  s'est  basé,  en  ce  qui  concerne  la  détermination  des 
obligations,  à  des  droits  de  l'associé  sur  l'idée  de  mandat. 

1°  Fondements  des  droits  et  obligations  des  associés  vis-à-vis  de  la  sociHé. 
Cas  dans  lesquels  un  associé  peut  avoir  action  contre  la  société. 

168.  —  L'idée  de  mandat  donné  par  la  société  à  chacun  de 
ses  membres  résulte,  à  n'en  pas  douter,  de  l'art.  1852,  qui  porte  : 
«  Un  associé  a  action  contre  la  société,  non  seulement  à  raison 
des  sommes  qu'il  a  déboursées  pour  elle,  mais  encore  à  raison 
des  obligations  qu'il  a  contractées  de  bonne  foi  pour  les  affaires 
de  la  société,  et  des  risques  inséparables  de  sa  gestion  ».  Exa- 
minons chacun  des  cas  prévus  par  cet  article. 

169.  —  1°  A  raison  des  sommes  déboursées  pour  la  société. 
La  loi  romaine  disait  déjà  :  «  Si  guis  ex  sociis  proptsr  sorietatem 
profectus  sit,  veluti  ad  merces  emendameos  dumta.rat  sumptus 
socielati  imputabit,  qui  in  eam  pensi  sunt.  Vialica  igitur....  etc.  ». 
(Ulpien.  liv.  52,  §  15,  Dig.,  Pro  socio;  L.  27,  Dig.,  De  negotiis 
gestis,  3,  5).  Dans  notre  ancien  droit,  Domat  écrivait  :  «  Les 
associés  recouvrent  sur  le  fonds  commun  toutes  les  dépenses  né- 
cessaires, utiles  et  raisonnables  qui  regardent  les  sociétés,  et  qui 
sont  employées  pour  les  affaires  communes,  comme  sont  les  voi- 
tures, voyages,  ports  des  bardes,  salaires  d'ouvriers,  réparations 
nécessaires,  et  les  autres  semblables.  Et  si  l'associé  qui  a  fait  les 
dépenses  en  avait  emprunté  les  deniers  à  intérêt,  ou  que,  les  ayant 
fournis  lui-même,  son  remboursement  fût  retardé  par  les  autres 
associés,  il  recouvrera  aussi  les  intérêts  depuis  le  temps  qu'il 
aura  fait  l'avance,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  demande  en  justice. 
Mais  les  associés  ne  recouvrent  pas  les  dépenses  qu'ils  font  sans 
nécessité  ou  pour  leur  plaisir  ». 

170.  —  Actuellement  encore,  l'art.  1852  s'applique  à  ces  di- 
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vers  modes  de  dépenses.  La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt 
du  17  févr.  1886,  Grandou,  [D.  86.1.44  I  .  c  te  les  frais  de  voyage, 
d'envoi  d'argent  ou  de  marchandises,  paiement  de  droit  de  doua- 
nes ou  d'octroi. 

171.  —  Le  droit  de  réclamer  ses  déboursés  appartient  à  tous 
les  associés,  même  à  celui  qui  n'a  fait  qu'un  apport  en  industrie. 
P.  Pont  dit  à  ce  propos  que  l'associé,  «  en  limitant  ainsi  son  ap- 
port, a  liissé  à  la  société  la  charge  de  se  procurer  les  moyens 
matériels  que  l'exercice  de  son  industrie  peut  exiger  >.  —  Pont, 
n     HO,    p.   287. 

172.  —  Mais  voyons  à  quelles  conditions  ces  sommes  sont 
remboursables  à  l'associé  -  A.  //  faut  que  la  dépense  ait  été 
faite  dans  les  limites  du  mandat.  —  L'associé  ne  peut  agir  en 
dehors  du  mandat,  tacite  ou  expressément  conféré  par  la  société. 
Mais  s'il  a  agi  dans  les  limites  de  son  mandat,  et  que  par  une 
cause  imprévue  la  société  ne  relire  pas  de  la  dépense  le  profit 
qu'elle  était  en  droit  d'en  attendre,  l'associé  a  droit  à  son  rem- 
boursement intégral.  Si  la  dépense  avait  été  faite  par  lassocié 
en  dehors  du  mandat,  l'action  en  remboursement  serait  restreinte 
au  cas  où  la  dépense  aurait  procuré  un  avantage  à  la  snriét..; 
c'est  dans  la  mesure  de  cet  avantage  que  l'action  pourrait  être 

e  quatenus  in  rem  versum  est. 
1  ".'{.  —  B.  //  faut  que  la  dépense  ait  été  faite  de  bonne  foi.  — 
L'art.  1852  ne  formule  cette  condition  qu'à  propos  du  deuxième 
cas,  que  nous  examinerons  tout  à  l'heure;  mais  cette  condition 
est  applicable  à  toutes  les  hypothèses  qui  rentrent  dans  l'art. 
1852.  La  raison  de  décider  est  la  même  pourto  : 

174.  —  L'associé  qui  a  déboursé  certaines  sommes  pour  le 
compte  de  la  société  a  droit  au  remboursement:  I"  De  la  somme. 
Un  associé,  bien  que  membre  du  conseil  d'administration,  peut 
valablement  contracter  en  son  nom  personnel  avec  la  société,  et 
notamment  lui  faire  un  prêt;  il  suffit,  pour  la  validité  du  contrat, 
que  la  société  soit  régulièrement  représentée  par  les  autres  mem- 
bres du  conseil  d'administration.  —  Cass.,  7  mai  1844,  Charles, 
[S.  45.1.53,  P.  45.1.131,  D.  51.1.494]  -  Sic,  Guillouard,  n.  165, 
p.  225. 

175.  —  2°  Des  intérêts  de  la  somme.  —  C'était  déjà  la  règle 
en  droit  romain;  et  l'on  ne  distinguait  pas  entre  le  cas  où  l'as- 
socié aurait  emprunté  les  deniers  à  un  tiers,  et  celui  où  il  aurait 
puisé  dans  sa  propre  caisse  (L.  67,  §  2,  l'ro  socio).  L'ancien  droit 
l'admettait  de  même.  En  toute  hypothèse,  l'associé  a  droit  à  l'in- 
térêt des  sommes  qu'il  a  déboursées  pour  le  compte  de  la  société. 
Jugé  même  que  l'associé,  qui  pour  les  affaires  de  la  société  a 
fait  des  avances  de  fonds  qu'il  n'a  pu  se  procurer  qu'au  mo\en 
de  comptes  courants  arrêtés  périodiquement  avec  capitalisation 
des  intérêts,  a  le  droit  d'exiger  de  la  société  le  remboursement 
des  intérêts  d'intérêts  dont  lui-même  s'est  trouvé  ainsi  débiteur 
envers  les  bailleurs  de  fonds  par  suite  de  la  capitalisation.  — 
Cass.,  24  mars  1869,  Estrabal,  [S.  70.1.315,  P.  70.795,  D.  70.2. 
105]  —  V.  Guillouard,  n.  167. 

176.  —  Les  intérêts  sont  dus  de  plein  droit  et  sans  demande 
en  justice,  que  l'associé  soit  administrateur  ou  non.  L'art.  2001 
autorise,  en  effet,  le  cours  des  intérêts  de  plein  droit  au  profit  du 
mandataire  qui  a  fait  des  avances.  —  Pont,  t.  1,  n.  413;  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  229;  Duranton,  t.  17,  n.  41 1  ;  Troplong,  t.  2,  n.  603; 
Duvergier,  t.  20,  n.  348;  Guillouard,  n.  166;  Laurent,  t.  20, 
n.  277;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  g  717,  p  436;  Alauzet,  t.  2,  n.  415; 
Boileux,  t.  6,  p.  339;  Aubry  et  Rau.  t.  4,  §  381,  p.  558;  Houpin, 
t.  I,  n.  93;  Baudry-Lacantïnerie  et  Wahl,  n.  215. 

177."  —  Les  intérêts  ont  pour  point  de  départ  le  jour  de  la 
dépense  (Cass.,  26  mars  1901,  Mauvais,  S.  et  P.  1901.1.216,  D. 
1901.1.384),  et  ne  cessent  de  courir  qu'au  jour  du  rembour-e- 
ment,  à  moins  qu'auparavant  la  société  ne  soit  dissoute.  La  Cour 
de  cassation  a  jugé  que  les  intérêts  cessent  de  courir,  si,  depuis 
la  dissolution  de  la  société,  il  néglige  de  rendre  les  comptes  de 
gestion  qui  lui  avaient  été  demandés  ;  peu  importe  que  l'acte  de 
société  ait  stipulé  des  intérêts  pour  avances.  Mais  ces  mêmes  in- 
térêts recommencent  à  courir  au  profit  de  l'associé  gérant,  du 
moment  que  c'est  lui  qui  a  mis  ses  coassociés  en  demeure  de  re- 
cevoir son  compteet  de  l'acquitter.  —  Cass.,  21  juin  1819,  Gilles, 
[S.  et  P.  ctar.] 

178.  —  La  question  du  droit,  pour  l'associé  qui  a  déboursé 
des  sommes  dans  l'intérêt  de  la  société,  de  se  faire  indemniser 
de  ses  avances,  ne  laisse  pas  que  de  soulever  certaines  difficul- 
tés dans  le  cas  où  ledit  associé,  usant  du  droit  que  la  jurispru- 
dence reconnaît  aux  actionnaires  d'exercer  dans  certaines  con- 
ditions l'action  sociale  ut  singuli.  sauf  à  reverser  dans  la  caisse 
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sociale  le  produit  de  l'instance  (Arg.,  art.  1849),  prétend  se  faire 
rembourser  sur  la  somme  allouée  par  le  tribunal  les  Irais  et  dé- 
bours que  lui  a  occasionnés  le  procès  (Sur  l'exercice  des  actions 
sociales,  Y.  infrà,  v"  Société  commerciale).  Il  a  été  jugé,  dans 
cet  ordre  d'idées,  que  l'actionnaire  qui  a  exercé  contre  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  l'action  sociale  en  responsabilité 
n'est  pas  fondé  à  demander  qu'il  soit  fait  une  attribution  spéciale 
d'une  partie  des  sommes  allouées  à  titre  de  dommages-intérêts 
au  paiement  des  frais  et  débours  causés  par  le  procès.  —  Lyon, 
28  janv.  1890,  Juliard,  [S.  et  P.  93.2.52,  D.  92.2.33,  et  la  note 
de  M.  Boistel] 

179.  —  Qu'est-ce  à  dire  ?  Il  est  bien  évident  que  l'actionnaire, 
ne  devant  retirer  aucun  bénéfice  personnel  de  l'action  intentée 
par  lui  dans  l'intérêt  commun,  doit  être  indemnisé  parla  société 
de  tous  les  Irais  par  lui  exposés,  notamment  des  honoraires 
d'avocat  qui  ne  sont  point  taxés  parmi  les  dépens  mis  à  la 
charge  de  la  partie  perdante.  Mais  il  résulte  de  l'arrêt  précité 
que  cette  créance  ne  saurait  bénéBcier  d'un  rang  de  faveur  par 
rapport  aux  créances  dont  les  autres  associés  pourraient  être  in- 
vestis à  raison  d'avances  diverses  par  eux  faites  à  la  société.  Une 
seule  masse  sera  laite  de  toutes  ces  créances,  et  les  ayants- 
droit,  après  acquittement  intégral  du  passif  social,  seront  payés 
au  marc  le  franc  sur  l'actif  net,  préalablement  au  partage  entre 
tous  les  associés  des  deniers  restant  en  caisse  après  ces  paie- 
ments ou  prélèvements.  —  V.  Boistel,  note  précitée. 

180.  —  3°  A  raison  des  obligations  contractées  pour  la  so- 
ciété. —  Un  associé  a  action  contre  la  société  à  raison  des  obli- 
gations qu'il  a  contractées  pour  les  affaires  de  la  société.  Il  faut 
bien  remarquer  que  l'associé  est  seul  engagé  vis-à-vis  des  tiers, 
puisque  seul  il  a  contracté.  Mais  comme  il  a  eu  en  vue  les  affaires 
sociales,  il  a  action  contre  la  société  dans  les  limites  de  son 
mand.it.  Le  droit  romain  disait  déjà  :  «  Si  unus  ex  sociis  rem 
commune/»  vendiderit  consentit  sociorum,  prctium  clividi  débet, 
ita  ut  ei  caveutur,  indemnem  unum  futurum.  Quod  sijam  dam- 
num  passus  est  hoc  ei  prxstabitur  »(L.  67,  Dig.  pro  socio,  XVII, 
2).  Pothier  reproduit  cette  règle  (Soc,  n.  127).  Les  conditions 
exigées  pour  le  premier  cas  sont  ici  les  mêmes,  à  savoir  que 
l'obligation  doit  avoir  été  contractée  de  bonne  foi,  pour  les 
affaires  de  la  société  et  dans  les  limites  du  mandat.  —  Laurent, 
t.  26,  n.  278;  Pont,  t.  1,  n.  414;  Boileux,  t.  6,  p.  309;  Guil- 
louard,  n.  168;  Houpin,  t.  1,  n.  93;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n.  217. 

181.  —  4°  A  raison  des  risques  de  la  gestion.  —  Enfin  un 
associé  a  action  contre  la  société  à  raison  des  risques  insépara- 
bles de  sa  gestion  ;  la  société  aura  tout  le  profit,  elle  doit  avoir 
les  risques  «  Ubi  lucrum  ibi  etpericulum  esse  débet  ».  La  loi  ro- 
maine et  l'ancien  droit  connaissaient  déjà  cette  règle.  La  loi  52, 
n.  4  (Pro  socio)  cite  comme  exemple  le  cas  où  des  voleurs  atta- 
quent l'associé  en  voyage  et  blessent  ses  domestiques.  «  Nam 
sicidi  lucrum,  ita  damnum  esse  quoque  commune  opertet,  quod 
non  culpa  socii  contingit  ».  La  loi  61  (ibid.)  déclare  que  si  l'as- 
socié est  blessé  par  les  esclaves  qu'il  va  vendre  pour  le  compte 
de  la  société,  les  frais  de  médecin  sont  à  la  charge  de  la  société. 
«  Secundum  julianum  et  quod  medicis  pro  se  datum  est,  reci- 
pere  potest  ».  Les  Proculéiens  tenaient  pour  le  refus  de  l'action 
pro  socio  en  ce  cas;  mais  l'opinion  sabinienne  prévalut  (quà  id 
non  in  societatem  quamvis  propter  societalem  impensum  sit)  (L. 
60,  n.  1,  Labéon).  Troplong,  modifiant  et  modernisant  l'hypo- 
thèse, accorde  l'action  pro  socio  à  l'associé  blessé  par  le  troupeau 
de  bœufs  qu'il  conduit  à  la  foire  (t.  2,  n.  606).  Il  en  serait  de 
même  dans  le  cas  où  l'accident  arriverait  en  dirigeant  une  ma- 
chine, en  faisant  des  fouilles,  etc.  —  Pont,  t.  1,  n.  417,  p.  291; 
Troplong,  t.  2,  n.  606;  Guillouard,  n.  169;  Houpin,  t.  1, 
n.  93. 

182.  —  Mais  le  texte  est  formel  :  l'indemnité  n'est  due  que 
s'il  s'agit  de  risques  inséparable»  de  la  gestion;  il  faut  donc  que 
l'accident  trouve  sa  cause  unique  dans  la  gestion.  Aussi  l'asso- 
cié ne  peut  rien  réclamer  s'il  est  prouvé  qu'il  aurait  pu  éviter 
l'événement  dommageable  en  agissant  avec  plus  de  prudence  ou 
de  circonspection.  «  Si  l'associé,  disait  Pothier,  a  porté  avec  lui 
plus  d'argent  qu'il  n'en  fallait  pour  son  voyage,  et  des  choses 
dont  il  pouvait  se  passer,  la  société  ne  doit  pas  porter  le  risque 
de  ce  superflu,  et  ne  doit  pas  en  indemniser  l'associé,  s'il  lui  a 
été  volé  ».  —  Pothier,  Soc,  n.  129;  Pont,  t.  1,  n.  419;  Laurent, 
t.  26,  n.  279;  Boileux,  t.  6,  p.  310;  Colmet  de  Santerre,  t.  8, 
n.  32  bis  :  Guillouard,  n.  169. 

183.  —  La  cause  purement  occasionnelle  ne  constitue  pas  un 


risque  La  loi  60,  n.  1,  Pro  socio,  cite  le  cas  où  «  propter  societa- 
tem socium  hœredem  quis  instituere  desinet  aut  legalum  prseter- 
mïsset.  De  même,  il  serait  impossible  à  l'associé  qui,  en  gérant 
les  affaires  dé  la  société,  a  négligé  ses  propres  affaires,  de  récla- 
mer à  la  société  une  indemnité  de  ce  chef.  «  Ce  qui  est  la  cause 
de  cette  perte,  dit  fort  bien  Pont,  ce  n'est  pas  la  gestion  en  elle- 
même,  c'est  le  fait  par  le  gérant  de  s'être  chargé  d'une  affaire 
qu'il  n'avait  pas  le  loisir  de  gérer;  il  devait  réfléchir  avant  d'ac- 
cepter la  gestion  ».  —  Pont,  t.  1,  n.  421. 

184.  —  Un  dernier  point  reste  à  examiner;  contre  qui  l'asso- 
cié doit-ildiriger  son  action?  Les  différents  recours  que  notre 
article  reconnaît  au  profit  des  associés  doivent  être  exercés 
contre  la  société  elle-même  qui  forme  un  être  moral  distinct  de 
la  personne  des  associés.  La  question  était  controversée  avant  la 
loi  du  1er  juill.  1901,  et  l'on  pouvait  se  demander  si  l'associé 
créancier  ne  devait  pas  agir  solidairement  en  restitution  contre 
l'un  ou  l'autre  de  ses  coassociés.  —  V.  Cass.,  9  nov.  1831,  Rolla 
et  autres,  [S.  32.1.10,  P.  chr.];  —  8  janv.  1862,  Boitard,  [S.  62. 
1.477,  P.  62.905,  D.  63.1.75]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n.22ii;  Pont,  n.  424;  Laurent,  t.  26,  n.  280;  Guillouard,  n.  170; 
Houpin,  t.  1,  n.  93. 

2°  Applications  du  principe  de  vigilance. 
Cas  dans  lesquels  la  société  peut  aDOir  action  contre  un  associé. 

185.  — ■  Passons  en  revue  les  diverses  hypothèses  dans  les- 
quelles s'applique  le  principe  de  vigilance.  —  I.  Faute  des  as- 
socies. —  La  première  conséquence  du  principe  de  vigilance  est 
formulée  par  l'art.  1850,  C.  civ.  «  Chaque  associé,  dit-il, est  tenu, 
envers  la  sociélé,  des  dommages  qu'il  lui  a  causés  par  sa  laute, 
sans  pouvoir  compenser  avec  ces  dommages  les  profits  que  son 
industrie  lui  aurait  procurés  dans  d'autres  affaires.  C'est  en 
somme  la  sanction  même  de  la  règle.  Le  droit  romain  renfermait 
déjà  une  disposition  analogue  (L.  72,  D.  Pro  socio,  XVII,  2). 
Dans  notre  ancien  droit,  Domat  (Lois  civ.,  I,  tit.  8,  sect.  4) 
écrivait  :  «  Le  devoir  du  soin  et  de  la  vigilance  que  se  doivent 
les  associés,  étant  réglé  par  le  soin  qu'ils  ontde  ce  qui  est  à  eux, 
il  ne  s'étend  pas  à  la  dernière  exactitude  des  personnes  les  plus 
soigneuses  et  les  plus  vigilantes;  mais  il  se  borne  à  les  rendre 
responsables  de  tout  dol,  et  de  toutes  fautes  grossières.  Et  si  un 
associé,  ayant  le  même  soin  des  affaires  de  la  société  qu'il  a  des 
siennes  propres  tombe  dans  quelque  faute  légère,  sans  mauvaise 
foi,  il  n'en  est  pas  tenu  ;  et  les  autres  associés  doivent  s'imputer 
de  n'avoir  pas  choisi  un  associé  plus  vigilant.  —  V.  Pothier, 
Soc.  n.  124.      • 

186.  —  Mais  cette  responsabilité  demande  à  être  précisée, 
on  ne  peut  évidemment  aller  jusqu'à  prétendre  que  l'associé  sera 
responsable  dans  tous  les  cas  des  mauvaises  affaires  ;  il  peut  arri- 
ver que  des  atlaires  soient  parfaitement  conduites,  que  des  spé- 
culations ou  des  placements  soient  raisonnables,  et  que,  cependant, 
par  suite  d'événements  impossibles  à  prévoir  ou  indépendants 
de  la  volonté  de  l'associé,  ces  affaires  périclitent,  ou  ces  place- 
ments et  spéculations  soient  défavorables  à  la  société.  Dans  tous 
ces  cas,  il  n'y  a  pas  faute.  C'est  le  droit  commun  consacré  par 
l'art.  1148,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  :  «  il  n'y  a  lieu  à  aucun 
dommage  et  intérêt  lorsque,  par  suite  d'une  force  majeure  ou 
d'un  cas  fortuit,  le  débiteur  a  été  empêché  de  donner  ou  de  faire 
ce  à  quoi  il  était  obligé,  ou  a  fait  ce  qui  lui  était  interdit  ».  La 
loi  romaine  d'ailleurs  étendait  cette  disposition  à  l'associé  : 
Damna  quae  in  prudentibus  uccidunt,  hoc  est,  damnia  fatalia, 
socii  non  cogentur  prœstare  (L.  52,  §  3,  ff.  Pro.  soc).  Dans  la  dis- 
cussion au  Conseil  d'Etat,  M.  Berlier  déclara  que  «  des  spécula- 
tions qui  tournent  mal  sont  un  malheur  et  non  une  faute  ».  — 
V.  suprà,  v'8  Cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  Faute. 

187.  —  En  résumé,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  responsabilité 
pour  l'associé,  lorsque  le  préjudice  éprouvé  par  la  société  résulte 
d'un  cas  fortuit  qui  s'est  produit  dans  de  telles  circonstances  que 
cet  événement  n'est  en  aucune  façon  imputable  à  l'associé.  — 
Paris,  21  janv.  1852,  Charonnat,  [P.  52.1.673,  D.  52.2.279]  — 
Lyon,  3  déc.  1857,  Figuier,  [S.  58.2.471.  P.  59.306,  D.  59.2.171] 
—  Domat,  Lois  civ.,  liv.  1,  tit.  8,  sect.  4;  Guillouard,  n.  204;  Hou- 
pin, t.  1,  n.  81  ;  Laurent,  t.  26,  n.  255. 

188.  —  La  responsabilité  édictée  par  l'art.  1850  n'est  point 
une  responsabilité  délictuelle,  basée  sur  l'art.  1382,  mais  une 
responsabilité  contractuelle  puisant  sa  justification  dans  la  con- 
vention intervenue  entre  les  parties.  L'associé,  par  ce  fait  seul 
qu'il  est  entré  eu  société,  a  promis  implicitement  d'agir  au  mieux 
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des  intérêts  sociaux;  tout  fait  dommageable  qui  lui  serait  impu- 
table donne  naissance  contre  lui  à  la  responsabilité"  édictée  par 
l'art.  iMiii),  C.  civ.  —  Pont,  t.  i,  a.  83t. 

189.  —  Celle  responsabilité  contractuelle  prend,  selon  les 
circonstances,  un  caractère  plus  ou  moins  grave  ;  elle  peut,  en 
effet,  découler  ou  d'un  fait  accompli  sciemment  et  constituant  un 
dol,  ou  simplement  d'une  faute.  On  ne  saurait,  pour  éliminer  le 
cas  du  dol,  tirer  argument  de  ce  que  l'art.  1850,  C.  civ.,  ne  men- 
tionne expr  <;ue  la  faute.  Au  titre  du  mandat,  l'art.  1992, 

C.  civ.,  est  plus  explicite,  .c  Le  mandataire  répond  non  seule- 
ment du  dol,  mais  encore  des  fautes  qu'il  a  pu  commettre  dans 

lion  ».  Il  est  de  toute  évidence  que  l'associé  doit  être  placé 
dans  la  même  situation  ;  car  les  associés,  visa-vis  de  la 
pour  le  compte  de  laquelle  ils  agissent,  sont  des  mandataires.  — 
Pont,  t.  I,  d.  352.  —  V.  suprà,\°  Mandat,  a.  331  et  s. 

190.  —  Le  point  délicat  est  de  fixer  les  conditions  dans  les- 
quelles l'associé  est  en  faute.  Quand  peut-on  dire  que  l'associé 
est  -en  faute?  Le  droit  romain  ou  plutôt  les  commentateurs 
avaient  établi  une  distinction  tripartite,  et  considéraient  le  débi- 
teur responsable  de  la  faute  grave,  culj'a  lata,  dans  les  contrats 
formés  dans  l'intérêt  du  créancier;  de  la  faute  légère,  en//. 

dans  les  contrats  établis  dans  l'intérêt  commun  des  deux  par- 
ties: de  la  faute  très-légère,  culpa  lerissima,  dans  les  contrats 
établis  dans  l'intérêt  exclusif  du  débiteur.  En  ce  qui  concerne 
les  associés,  la  règle  était  que  :  S  iu  socto  ctiim  culpx  no- 
minc  tenetur,  Id  ■  ■•  atque  tiegligenlur.  Culpa  autem  non 

tetUsimam  diligentiam  dirigenda  est:  suffieU  talem  diligen- 
liant  communibus  qualem  sur:,  rébus,  rebut  adhibere  solet;  qua 
qui  parum  diligentem  sibi  adquirit,  de  se  quiri  débet  »  (L.  72, 

D.  Prosocio,  XVII,  2  . 

191.  —  Dans  notre  ancien  droit,  Domat  posait  la  même  règle 
(V.  suprà,  n.  185).  —  Domat,  Lois  ciriles,  liv.  1,  lit.  8,  sect.  4, 
§  3;  Pothier,  Société,  n.  124;  Boileux,  t.  6,  n.  300;  Vavasseur, 
t.  1,  n.  186;  Alauzet,  t.  2,  n.  411. 

192.  —  Notre  ancien  droit  ne  distinguait  pas  non  plus  entre 
la  faute  in  committendo  et  la  faute  in  omittendo.  Cette  solution 
évidemment  logique  a  passé  dans  notre  droit  moderne.  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'il  y  a  deux  gérants,  ebacun  répond 
des  détournements  opérés  par  son  cogérant,  et  qu'il  aurait  pu 
empêcher  par  une  surveillance  plus  active.  —  Paris,  21  janv. 
1852,  précité. 

193.  — De  même,  le  gérant  d'une  société  en  commandite  est 
responsable,  vis-à-vis  de  ses  commanditaires,  des  vols  et  des  dé- 
tournements commis  au  préjudice  de  la  société  par  un  employé 
qu'il  a  choisi  sans  prendre  les  renseignements  propres  à  l'éclai- 
rer sur  sa  moralité.  —  Lvon,  3  déc.  !857,  précité.  —  Pothier, 
Société,  n.  124;  Pont,  t.  7,  n.  356,  p.  251;  Guillouard,  n.  206, 
p.  270;  Hue,  t.  Il,  n.  72;  Houpin,  t.  1,  n.  88;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  n.  197. 

194.  — L'opinion  actuelle  écarte  les  distinctions  du  droit  ro- 
main, et  s'appuie  sur  l'art.  1137,  C.  civ.  (V.  suprà,  v°  Faute, 
n.  22  et  s.).  Cet  article  établit  que  «  l'obligation  de  veiller  à  la 
conservation  de  la  chose  soumet  celui  qui  en  est  chargé  d'y 
apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  ».  L'art.  1850, 
loin  de  consacrer  le  principe  de  la  faute  appréciée  in  concreto 
(c'est-à-dire  d'après  la  manière  ordinaire  de  l'associé  de  gérer 
son. propre  patrimoine),  ne  serait  qu'un  rappel  du  droit  commun. 
Nous  nous  trouvons  ici  en  face  d'une  question  de  fait  ou  d'ap- 
préciation. L'appréciation,  à  l'aide  des  documents  de  la  cause, 
du  point  de  savoir  si  les  faits  reprochés  aux  administrateurs  ont 
causé  un  préjudice  à  la  société,  rentre  dans  les  pouvoirs  souve- 
rains des  juges  du  fond.  —  Cass.,  3  mai  1892,  Svnd.  de  la  Comp. 
des  chem.  de  fer  des  Charentês,  [S.  et  P.  92.1.236,  D.  92.1.568] 

195.  —  Les  travaux  préparatoires  sont  en  ce  sens.  Au  Conseil 
d'Etat,  Locré  déclara  que  «  le  mol  faute  employé  dans  la  loi  est 
trop  vague  en  ce  qu'on  pourrait  en  abuser  pour  rendre  l'associé 
responsable  des  événements  qui  auraient  trompé  des  combinai- 
sons exactes  dans  leur  principe  ».  A  quoi  Treilhard  notamment 
répondit  que  «  les  tribunaux  sauront  faire  les  distillations  que 
réclame  la  justice;  la  loi  ne  peut  que  s'en  rapporter  à  eux;  vaine- 
ment elle  entreprendrait  de  spécifier  d'avance  tous  les  cas  de  la 
responsabilité  ».' —  Locré,  t.  14,  p.  498;  Fenet.  t.  14,  p.  373. 

196.  —  On  ne  peut  donc  plus  dire,  comme  le  droit  romain  : 
«  Sufficit  talem  diligentiam  communibus  rébus  adhibere  qualem 
suis  rébus  adhibere  solet  ».  Le  Code  civil,  au  contraire,  crée  un 
type  abstrait,  le  bon  père  de  famille.  C'est  évidemment  dange- 
reux et  il  serait  peut-être  difficile  d'en  dessiner  la  physionomie 


exacte  en  s'élayant  des  décisions  de  la  jurisprudence  ;  mais  celte 
interprétation  découle  logiquement  do  rapprochement  des  ait. 
1850  et  1137.  —  Duvergier,  t.  20.  n.  334;  Pont,  o.  633;  C 

de  Santerre,  t.  8,  n.  29;  Aubry  et  Rau,  I.  i,  p,  I0t,§308,  note  28; 
Laurent,  t.  86,  n.  BB3;  Thiry,  t.  4,  n.  125;  Alauzei,  i.  2,  n.  412; 
Guillouard,  n.  SOS;  lloupin,  t.  I,  ii.kh;  Baudrv-Lacanlinerie  et 
Wahl,  n.  197. 

197.  —  Il  nous  reste  à  établir  dans  quelle   mesure   l'associé 
]   peut  être  tenu  de  sa  faute  et  des  dommages  qu'il  a  ainsi  causés 
,   à  la  société.  L'art.  1 1 40,  C.  civ.,  au  chapitre  des  contrats  en  gé- 
rai, déclare  que  o  les  dommages  et  intérêts  dus  au  créa 

soni  rai,  de  la  perle  qu'il  a  l'ail  ni  il  a  été 

privé  ».  C'est  là  le  droit  commun,  que  l'art    I  a  en- 

registrer de   nouveau.    L'associé    sera  donc    tenu  du  damnum 
us  et  du  lucrum  cessant;  c'est  sur  cette  base  que  sera 
l'indemnité  due  à  la  société  par  l'associé  en  faute. 

198.  —  Mais,  et  en  cela  le  texte  de  l'art.  1850  est  formel, 
l'associé  qui,  à  raison  de  sa  faute,  encourt  une  condamnation  à 
des  dommages-intérêts  ne  peut  être  admis  &  les  compenser 
avec  les  pro  son  industrie  aurait  procurés  '/ans  d'au- 
tres affaires,  Il  résulte  de  ce  texte  que  la  compensation  doit 
être  autorisée,  au  contraire,  si  les  bénéfices  et  les  perles  se  rap- 
portent à  la  même  affaire.  C'est  loute  l'alTaire  qu'il  faut  envisa- 
ger, dit  avec  raison  Delangle,  et  non  une  partie  de  l'affaire  (De- 
langle, Soc.  comin.,  I.  1,  n.  165).  Le  point  essentiel  est  donc  de 
savoir  distinguer  si  les  bénéfices  et  les  parties  se  rapportent 
réellement  à  la  même  affaire.  Il  y  a  toujours  ici  une  question  de 
fait  à  résoudre.  —  Delangle,  t.  1,  n.  165;  Pont,  I.  1,  n.  361; 
Guillouard,  n.  204;  Duranton,  t.  17,  n.  403;  Duvergier,  I.  20, 
n.  31  :  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  555,  S  380;  Houpin,  t.  1,  n.  88; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  u.  199. —  V.  cep.  Laurent,  t.  26, 
n.  255." 

199.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'il  incombe  au  syndic  de  la  fail- 
lite d'une  société,  qui  intente  contre  les  administrateurs  d'une 
société  une  action  en  responsabilité  pour  les  fautes  commises 
dans  leur  gestion,  d'établir  que  ces  fautes  ont  causé  un  préjudice 
à  la  société. —  Cass.,  3  mai  1892,  précité. 

200.  —  Il  n'y  a  pas  preuve  de  l'existence  du  préjudice,  lors- 
qu'il résulte  des  déclarations  des  juges  du  fait  que  des  opéra- 
lions  de  bourse  illégalement  faites  par  les  administrateurs  avec 
les  fonds  de  la  société  peuvent  nominalement  présenter  une 
perte,  mais  qu'elles  ont  été,  sous  d'autres  rapports,  avantageu- 
ses, en  maintenant  le  cours  des  valeurs  de  la  société  et  en  lui 
permettant  d'émettre  ses  obligations  et  ses  bons  à  des  prix  plus 
élevés.  —  Même  arrêt. 

201.  —  II.  Prélèvements  faits  par  F  associé  sur  la  caisse  so- 
ciale. —  La  société  doit  tirer  des  fonds  dont  elle  a  l'emploi  le 
meilleur  parti  possible.  Les  associés,  en  dehors  des  règles  plus 
spéciales  auxquelles  sont  soumis  les  administrateurs,  doivent  à 
la  société  tous  leurs  soins;  il  est- donc  certain  qu'ils  ne  peuvent 
pas  utiliser  les  fonds  sociaux  pour  des  entreprises  d'un  carac- 
tère personnel;  tous  les  profits  qu'ils  peuvent  tirer  d'une  entre- 
prise faite  avec  les  fonds  sociaux,  de  concert  ou  non  ivec  leurs 
coassociés,  doivent  être  versés  à  la  caisse  commune.  Si  donc  un 
associé,  malgré  le  principe,  utilise  les  fonds  sociaux  pour  des 
entreprises  personnelles,  il  est  débiteur  envers  la  société  des 
sommes  qu'il  a  prises  dans  la  caisse  sociale,  à  compter  du  jour 
où  il  les  en  a  tirées  pour  son  profit  particulier;  le  tout  sans  pré- 
judice de  plus  amples  dommages  et  intérêts,  s'il  v  a  lieu. 
L'art.  [846,  alin.  2,  est  formel  en  ce  sens.  —  Pont,  t.  1,  n.  316; 
Boileux,  t.  6,  p.  293  ;  Guillouard,  n.  198;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n.  190. 

202.  —  Il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  la  portée  des  expres- 
sions employées  par  l'art.  1846  :  il  y  est  question  de  sommes  que 
l'associé  aurait  prises  dans  la  caisse  sociale.  Pothier  (n.  118) 
avait  prévu  cette  hypothèse  plus  spéciale  à  titre  d'exemple  : 
mais  cette  règle  doit  être  appliquée  même  au  cas  où  des  sommes 
appartenantà  la  société  n'étaient  point  dans  la  caisse.  Ainsi  que 
le  fait  très-bien  observer  Pont,  «  la  caisse  sociale,  ce  n'est  pas 
seulement  la  bourse  commune,  le  fonds  de  réserve  dans  lequel 
la  société  puisera  de  quoi  suffire  à  ses  besoins  de  chaque  jour; 
c'est  encore,  au  sens  figuré,  la  réunion  de  tous  les  capitaux  qui 
appartiennent  à  la  société,  et  qu'elle  laisse  en  des  mains  étran- 
gères dans  lesquelles  ils  doivent  toujours  se  trouver  à  sa  dispo- 
sition, de  toutes  les  sommes  dont  la  société  est  en  possession 
ou  dont  elle  pourrait  jouir  soit  par  ses  administrateurs,  soit  même 
par  tel  ou  tel  associé  ». 
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203.  —  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  d'ailleurs  depuis 
fixées  en  ce  sens.  Ainsi  les  membres  d'une  société  formée  pour 
l'exploitation  de  bacs  avaient  conféré  à  deux  d  entre  eux  la  ges- 
tion pour  leur  compte  particulier  de  quelques-uns  de  ces  bacs,  à 
la  charge  par  ceux-ci  de  verser  à  la  caisse  sociale  un  bénéfice 
annuel  à  titre  de  profit  pour  tous  les  associés.  Les  sous-fermiers 
en  retard  d'effectuer  le  versement,  prétendaient  qu'ils  étaient 
débiteurs  comme  fermiers  et  non  comme  associés;  leur  préten- 
tion fut  rejetée  parla  cour  de  Grenoble,  4  mars  1826,  Bruyère  et 
Monistrol,  [S.  et  P.  chr.]  —  La  même  doctrine  fut  consacrée  par 
la  Cour  de  cassation  dans  une  espèce  où  un  associé  avait  opéré 
le  transfert  de  certaines  créances  de  la  société  et  avait  retenu 
les  capitaux  formant  le  prix.  —  Cass.,  28  juin  1825,  Sémidéi, 
[S.  et  P.  chr  ]  —Sic,  Laurent,  t.  26,  n.  156;  Pont.  t.  1,  n.  320  ; 
Guillouard,  n.  199;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  192. 

204.  —  Un  associé  peut  d'ailleurs  être  autorisé  à  prélever 
certaines  sommes  sur  le  tonds  social.  Mais  s'il  en  profite  pour  pré- 
lever arbitrairement  une  somme  mensuelle  supérieure,  la  règle 
de  l'art.  1840  s'applique.  —  Trib.  comm.  Nantes,  8  sept.  1894, 
[Rec.  jurispr.  Nantes,  95.1.92] 

205.  —  Il  convient  de  faire  remarquer  que,  si  un  associé  pratique 
sur  la  caisse  des  prélèvements  excessifs,  cette  infraction  aux  con- 
ventions sociales  pourra  suffire  pour  motiver  la  dissolution  de  la 
société.  —  Paris,  27  août  1863,  [J.  trib.  comm.,  1864,  p.  286] 

206.  —  Mais  quels  seront,  la  société  une  fois  dissoute,  les  pou- 
voirs du  liquidateur?  Au  cas  d'apport  en  numéraire,  les  pouvoirs 
des  liquidateurs  de  société  sont  les  mêmes  qu'au  cas  d'apport 
en  nature.  Aussi  a-l-il  pu  être  jugé  que  les  liquidateurs  d'une 
société  sont,  en  principe,  exclusivement  les  mandataires  des 
associés  et  non  des  créanciers;  et,  dès  lors,  ils  ne  peuvent,  au 
nom  de  ces  derniers,  sans  avoir  reçu  d'eux  un  mandat  général, 
poursuivre  contre  l'un  des  associés  la  restitution  à  la  caisse  so- 
ciale des  sommes  que  celui-ci  en  aurait  indûment  retirées,  si  ce 
retrait  a  eu  lieu  du  consentement  de  tous  les  associés.  —  Poi- 
tiers, 12  juill.  1875,  Boutin  et  LesalTre,  [S.  77.2.22,  P.  77.196] 

207.  —  Et,  dans  l'hypothèse  même  où  les  créanciers  d'une 
société  en  dissolution  donnent  aux  liquidateurs  le  mandat  géné- 
ral de  récupérer  toutes  créances  dues  à  la  société,  il  n'en  résulte- 
rait pas  pour  ceux-ci  le  droit  d'agir  en  justice,  au  nom  de  ceux-là, 
ut  universi,jnms  seulement  ut  singuli,  pour  chacun  nominati- 
vement, la  masse  des  créanciers  ne  pouvant,  en  dehors  du  cas 
de  faillite,  former  une  personne  morale  distincte  des  créanciers 
eux-mêmes.  —  Douai,  23  mars  1878,  Lefèvre,  [S.  78.2.305,  P. 
78:1255,  D.  79.2.109] 

208.  —  Jugé  toutefois  que,  bien  que  le  liquidateur  d'une  so- 
ciété n'ait  pas  qualité  pour  exercer  les  droits  des  créanciers,  il 
lui  appartient  néanmoins  de  poursuivre  le  recouvrement  de  tou- 
tes les  sommes  dues  à  la  société,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer 
une  fin  de  non  recevoir  tirée  des  engagements  particuliers  des 
associés.  —  Cass.,  16  mai  1877,  Boutin  et  Lesaiïre,  [S.  77.1.356, 
P.  77.913,  D.  78.1.81] 

209.  —  Lorsqu'un  associé  a  fait  des  prélèvements  sur  la 
caisse  sociale,  la  société  a  droit  selon  les  cas  :  l"  A  la  restitu- 
tion du  capital.  Le  législateur,  dérogeant  ici  au  principe  de  l'art. 
1153,  C.  civ.,  considère  que  l'associé,  débiteur  des  sommes  dé- 
tournées des  fonds  communs  est  touours  en. demeure.  La  même 
règle  s'applique  d'ailleurs  pour  les  apports  en  retard.  —  V.  su- 
pra, n.  135,  147  et  s. 

210.  —  2°  Aux  intérêts  du  capital.  L'argent  a  en  effet  pu 
fructifier  entre  les  mains  et  au  profit  exclusif  de  l'associé  qui 
l'a  détourné.  Les  intérêts  sont  dus  de  plein  droit,  sans  demanda 
en  justice,  et  du  jour  même  du  prélèvement.  L'art.  1846,  C.  civ., 
est  précis  à  cet  égard  :  «  à  compter  du  jour  où  il  a  tiré  l'argent 
de  la  caisse  sociale  pour  son  profit  particulier  ». 

211.  —  On  pourrait  prétendre  que  les  intérêts  ne  commen- 
cent à  courir  que  sous  deux  conditions  :  1°  qu'il  y  ait  appropria-  I 
lion    des   deniers;    2°    qu'il    y    ait    emploi;    la    preuve    serait 

à  la    charge   de  la    société    pour  justifier  que  l'emploi   a    été  ! 
fait.  Mais  cette  doctrine  parait  contraire  à  l'esprit  de  l'art.  1846. 
Si  l'associé  est  simplement  détenteur  de  sommes  appartenant  à   ! 
la  société,  il  faudra  distinguer  :  it)   L'associé  est-il  débiteur  en-  | 
vers  la  société  des  capitaux  dont  il  est  en  possession  (Cass.,  28 
juin  1825,  précité),  c'est  le  défaut  de  paiement  qui  donne   nais- 
sance à  la  dette  des  intérêts,  sauf  le  cas  où  le  débiteur  perd  le 
bénéfice  du  terme.  —  Paris,  lor  août  1850,  Marmoyet,  [S.  50. 
2.374,  P.  51.1.131,  D.  51.5.255];  —  14  août   1850,  Armenault, 


(S.  52.2.342,  P.  51.1.131,  D.  51.5.255];  —  23  juin    1859,  Che- 
net et  autres,  [S.  60.2.128,  P.  59.1039,  D.  60  5.367] 

212.  —  b)  L'associé  est-il,  comme  dépositaire  des  sommes, 
dispensé  de  les  verser  dans  la  caisse  de  la  société,  c'est  seule- 
ment du  jour  où  il  en  fait  emploi  qu'il  devient  débiteur  des  in- 
térêts. Et  il  convient  de  faire  remarquer  que  dans  ce  cas  la  so- 
ciété aurait  à  prouver  que  l'associé  a  utilisé  les  deniers  pour 
son  propre  compte.  —  Rennes,  22  janv.  1826,  [D.  Rép.,  v°  So- 
ciétés, n.  539]  —  D'ailleurs  l'associé  incapable  de  justifier  quel 
emploi  il  a  l'ait  des  fonds  sociaux  est  présumé  les  avoir  utilisés 
à  son  profit.  —  Pont,  t.  1,  n.  323;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  §  381  bis, 
p.  561  ;  Guillouard,  n.200. 

213.  —  Les  intérêts  sont  dus  non  seulement  jusqu'à  la  dis- 
solution de  la  société,  mais  jusqu'à  sa  liquidation.  D'ailleurs, 
comme  l'exprime  Delvincourt,  il  est  possible  que  si  les  sommes 
fussent  restées  dans  la  caisse  commune  elles  eussent  servi  à 
payer  des  dettes  de  la  société  qui  ont  porté  intérêt  jusqu'à  la 
liquidation.  — Delvincourt,  t.  3,  n.  7,  p.  127;  Laurent,  t.  26, 
n.  257:  Pont,  t.  1,  n.326;  Houpin,  t.  1,  n.  80 ;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  n.  190. 

214.  —  Les  intérêts  sont  dus  en  règle  générale  du  jour  de 
l'appropriation,  c'est-à-dire  du  jour  où  l'associé  a  puisé  dans  la 
caisse;  et  aucune  preuve  de  l'emploi  n'est  à  faire  par  la  société, 
car  il  est  à  présumer  que  cet  argent  n'a  été  pris  que  pour  être 
employé  à  quelque  profit  particulier.  —  Cass.,  22  mars  1813, 
Taulier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Guillouard,  n.  199;  Laurent,  t.  26, 
n.  257;  Pont,  t.  1,  n.  323.  —  A  moins  que  l'associé  ne  prouve 
qu'il  ne  s'est  servi  des  sommes  par  lui  reçues  que  dans  l'intérêt 
commun.  —  Duvergier,  t.  20,  n.  345;  Troplong,  t.  2,  n.  543  et 
544;  Guillouard,  n.  199. 

215.  —  La  prescription  de  cinq  ans,  établie  par  l'art.  2277, 
C.  civ.,  est  applicable  aux  intérêts  des  sommes  tirées  de  la  caisse 
sociale  par  un  associé,  pourvu  qu'il  y  ait  une  clause  du  contrat 
autorisant  ces  emprunts,  lorsqu'il  est  d'ailleurs  reconnu  que  les 
associés  avaient  le  droit  et  la  possibilité  de  régler  chaque  année 
leur  situation.  —  Cass.,  3  déc.  1867,  Menereuil,  [S.  68.1.60,  P. 
68.131]  —  V.  aussi  suprà,  v°  Prescription  (mat.  civ.),  n.  1793. 
—  Sinon  aucune  prescription  n'est  applicable  pendant  la  durée 
du  pacte  social.  —  Rouen,  1er  juin  1892,  [Rev.  soc.  Caen  et  Rouen, 
92.2.157] 

216.  —  3°  A  des  dommages-intérêts.  Il  est  évident,  en  effet, 
que  la  sociétéaurait  obtenu,  si  elle  avait  utilisé  les  fonds  détournés 
de  leur  destination,  un  rendement  supérieur  à  l'intérêt  légal.  Mais 
comment  évaluer  cette  somme?  De  la  même  façon  que  pour  le  retard 
des  apports.  En  conséquence,  on  calculera  le  préjudice  causé  à  la 
société;  la  société,  dit  Pont,  ne  peut  justement  demander,  si  un 
préjudice  lui  a  été  causé,  que  la  réparation  du  préjudice.  Les 
dommages-intérêts  ne  doivent  pas  être  calculés  eu  égard  aux  bé- 
néfices dont  l'associé  a  obtenu  la  réalisation  au  moyen  des  va- 
leurs sociales  par  lui  employées  à  ses  affaires  particulières. 

217.  —  Il  est  bien  entendu  que  l'on  doit  excepter  le  cas  où 
les  deniers  auraient  été  utilisés,  dans  une  branche  de  l'industrie 
sociale,  par  l'associé  administrateur.  En  une  telle  hypothèse,  ces 
affaires  seraient  à  considérer  comme  devant  profiter  à  la  société, 
et  la  totalité  des  bénéfices  reviendrait  à  la  société.  —  Cass.,  21 
juill.  1884,  Collette,  [S.  86.1.291,  P.  86.708,  D.  85.1.471]—  Pont, 
t.  1,  n.  324;  Laurent,  t.  26,  n.  257;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
n.  192. 

218. —  Ces  règles  s'appliquent-elles  aux  sociétés  universelles? 
Dans  les  sociétés  universelles,  dit  Pothier,  dans  lesquelles  tom- 
bent tous  les  revenus  des  biens  de  chacun  des  associés,  quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  communs  quant  à  la  propriété,  telle  qu'est 
celle  qui  a  lieu  entre  des  conjoints  par  mariage,  les  intérêts  des 
sommes  que  l'un  des  associés  a  prises  dans  la  caisse  pour  ses  af- 
faires particulières  ne  commencent  à  courir  que  du  jour  de  la 
dissolution  de  la  communauté;  tant  qu'elle  dure,  il  se  fait  une 
confusion  de  ces  inlérêts  qui  sont  une  charge  des  revenus  des 
biens  de  cet  associé,  qui  tombent  dans  la  société.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  le  texte  de  l'art.  1846  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  diverses  espèces  de  sociétés;  pourquoi  en  aurait-il  fait? 
N'y  a-t-il  pas,  dans  tous  les  cas,  une  somme  et  des  intérêts  dé- 
tournés au  profit  d'un  seul  des  associés?  —  Troplong,  t.  2, 
n.  546;  Pont,  t.  1,  n.  319;  Boileux,  t.  6,  p.  293;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  n.  193. 

219.  —  Un  associé  ne  peut  exiger  des  intérêts  de  son  coas- 
socié, à  raison  d'un  reliquat  de  compte  à  la  charge  de  ce  dernier, 
que  du  jour  où,  par  l'apurement  de  ce  compte,  il  y  a  eu  consti- 


tution  de  la  dette,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  pendant  la  durée 
de  la  société  son  coassocié  a  distrait  des  fonds  de  la  caisse  so- 
ciale pour  les  appliquer  à  son    profit    particulier. 


mai  I «26,  Cartier,  [S.  et  P.  chr.| 
220.  —  Jugé,  dans  le  même  sens, 


A  uiniis, 

qu'au  cas  où  il  a  été  con- 
tenu entre  associés  que  "le  liquidateur  de  la  société,  à  mesure 
qu'il  recevrait  des  fonds,  leur  remettrait  des  acomptes,  tout  en 
continuant  la  liquidation,  sauf,  en  lin  de  compte,  à  imputer  au 
débit  de  chacun  les  sommes  par  lui  délivrées,  les  sommes  ainsi 

,  te  constituent  des  paiements  partiels  qui,  provi 
rigine,  sont  devenus  définitifs  du  jour  où  une  sentence  arbitrale 
a  Blé  les  droits  des  copartageants  ou  coassociés  et  fait  attribu- 
tion des  sommes  que  chacun  d'eux  avait  reçues.  Par  suite,  les 
intérêts  des  sommes  reeues  ont  cessé  de  courir,  au  proht  de  la 
masse  sociale,  à  la  date  de  ladite  sentence,  et  non  pas  seulement 
à  l'époque  où  les  opérations  de  la  liquidation  ont  été  ulteriri.,,- 
ment  terminées.  ■  Cass.,  ^  mai  1872,  Jaloureau,  [S.  i2.I.17d, 
P.  72.407,  h.  73.1.143]  ,    n 

oo|,  _  m.  Imputation  de  paiements.  —  A.  Premier  cas.— 
Aux  termes  de  l'art.  1848,  C.  civ.,  «  lorsque  l'un  des  associés  est 
pour  son  compte  particulier  créancier  d'une  somme  exigible  en- 
vers une  personne  qui  se  trouve  aussi  devoir  a  la  société  une 
somme  également  exigible,  l'imputation  de  ce  qu'il  reçoit  de  ce 
débiteur  doit  se  faire  sur  la  créance  de  la  société  et  sur  la  sienne 
dans  la  proportion  des  deux  créances,  encore  qu'il  eût  par  sa 
quittance  dirigé  l'imputation  intégrale  sur  sa  créance  particu- 
lière ■  mais  s'il  a  exprimé  dans  sa  quittance  que  I  imputation 
serait  faite  en  entier  sur  la  créance  de  la  société,  cette  stipula- 
tion sera  exécutée  ».  Pothier  s'était  exprimé  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes  (Potliier,  Société,  n.  121).  Cette  disposition  a 
donné  lieu  à  de  vives  controverses  et  il  est  utile  de  préciser 
d'abord  l'esprit  qui  l'a  dictée.  Or  la  pensée  certaine  du  législa- 
teur a  été  d'éviter  les  résultats  de  l'injuste  préférence  qui  porte- 
rait un  associé  à  sacrifier  l'intérêt  social  à  son  intérêt  individuel. 
Ces  prémisses  étant  posées,  quelles  conditions  doivent  être  réu- 
nies pour  que  l'art.  1848  soit  applicable?  C  est  ce  que  nous 
allons  examiner.  .         , 

•v>o  _a)J/  faut  un  con/lit  il  intérêts  entre  1  associé  ei  la 
société/capable  de  faire  hésiter  l'associé;  ce  qui  arrivera  préci- 
sément si  comme  le  suppose  l'art.  1848,  l'associé  est  pour  son 
compte  particuliercréancier  d'un  débiteur  de  la  société.  —  Pont, 
t.  1,  n.  328;  Hue,  t.  11,  n.  67. 

223.  —  b)  H  faut  une  somme  exiyible.  i\otre  article,  en  an- 
nuTaTt  les  imputations  que  l'associé,  créancier  d'un  débiteur  de 
la  société,  peut  avoir  faites  au  détriment  de  la  société  ne  consi- 
dère que  le  cas  où  la  préférence  obtenue  par  l'associe  est  le  ré- 
sultat d'une  imputation  conventionnelle  ;  l'associé  profite  au 
contraire  d'une  façon  définitive  des  avantages  qui  peuvent  ré- 
sulter pour  lui  de  l'application  des  règles  sur  l'imputation  légale. 
-  Guillouard,  n.  210;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  8,  n.  27  bis;  Pont, 
t  1  n  330-  Hue,  t.  11,  n.  70;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n.  20c';  Larombière,  sur  l'art.  1256,  note  6.  —  V.  suprà,  V  Paie- 
ment, n.  325. 

224. L'exigibilité  simultanée  des  deux  créances  est  une 

condition  essentielle  à  l'application  de  l'art.  1848.  Cependant. 
Pont  fait  observer  que,  dans  certains  cas,  le  mode  d  imputa- 
tion doit  être  celui  de  notre  article,  bien  que  l'exigibilité  ne 
soit  pas  simultanée  :  notamment  dans  les  cas  de  quittance  avant 
terme,  et  sans  que  la  quittance  donne  aucune  indication  rela- 
tive au  mode  d'imputation.  —  Pont,  t.  1,  n.  337. 

225.  —  c)  Il  faut  un  paiement  effectif,  fait  entre  les  mains 
d'un  associé,  créancier  pour  son  compte  personnel,  par  une  per- 
sonne qui  se  trouve  aussi  devoir  à  la  société.  Le  paiement  doit 
être  réel  enespèces;  cequi  l'ait  que  l'associé  peut  se  trouver  com- 
plètement pavé  de  ce  qui  lui  est  dû  par  l'effet  d'une  compensa- 
tion légale,  alors  que  la  créance  de  la  société  subsiste  encore  en 
entier.  .  „    .. 

226.  Si  donc  nous  supposons  un  paiement  hctil,  soit  une 

compensation  résultant  de  ce  que  l'associé  créancier  était  par 
ailleurs  débiteur  vis-à-vis  de  la  même  personne,  1  art.  1848 
ne  trouverait  pas  son  application.  Delangle  (t.  1,  n.  169), 
Massé  et  Vergé  (t.  4,i  716,  p.  434)  ont,  en  prétendant  le  con- 
traire, méconnu  l'esprit  de  l'art.  1848.  «  Il  n  est  pas  possible 
d'ailleurs,  dit  Pont,  la  société  restant  toujours  créancière  sans 
devenir  débitrice,  d'étendre  à  la  créance  sociale  l'objet  delà  com- 
pensation, et  de  supposer  cette  créance  éteinte  ainsi  pour  par- 
tie. Et  si  l'on  est  forcé  de  reconnaître  que  seule  la  créance  per- 
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sonnelle   de  l'associé  est  éteinte  par  la  volonté  de  la  loi,  pour 
quoi  substituer  à  ce  paiement   tout  fictif  un    paiement  réel,  e 


contraindre  l'associé   a  [.rendre  dans  sa  caisse,  pour  la  verser 
dans  celle  de  la  société,  une  somme  qu'il  n'a  pas  reçue?  t. 
rail  ajouter  à  la  créance  de  I  Pont,  t.  1,  n.  3*0;  Bau- 

dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  206;  Guillouard,  n.  212;  Laurent, 
t.  26,  n.262;Duranton,  t.  17,  n.  401,  m /m..  Taulier,  t.  6,  n.  372; 
rier,  t.  20,  n.  339;  Boileux,  t.  6,  p.  297.  —  V.  aussi  Col- 
met de  Sanlerre,  t.  s,  n.  2>  b\S-ll. 

227.  —  D'ailleurs,  l'art.  1848  est  restrictif  des  droits  de  1  as- 
socié ;  or  comme  il  ne  parle  pas  expressément  de  la  compensa- 
lion,  on  doit  l'écarter.  D'autre  part,  l'extinction  par  compensa- 
tion est  indépendante  de  tout  acte  de  volonté;  comment,  dès 
lors,  reprocher  à  l'associé  de  n'avoir  pas  rempli  ses  devoi 
ciaux,  lorsqu'il  n'a  été  pour  rien  dans  ce  qui  s'est  produit  '.'  — 
Laurent,  t.  26,  n.  262;  Guillouard,  n.  212;  Hue,  t.  11,  n.  10; 
Pont,  1.1,  n.  340.  ,,    ,  . 

228.  -d)  Il  faut  que  l'associé  ait  en  main  l  affaire  com- 
mune. '—  V.  sit)>ra,  v°  Paiement,  n.  327  et  328. 

229.  —  Examinons  maintenant  les  diverses  hypothèses  pré- 
vues par  l'art.  1848,  C.  civ.  Deux  cas  généraux  doivent  être 
envisagés  successivement,  quant  à  l'attribution  de  la  somme. 

230.  —  1°  L'attribution  a  été  $p>  cifiée  dans  ta  quittance.  — 
L'imputation  peut  être  faite  par  le  débiteur,  ou  par  le  créan- 
cier. _  a)  Par  le  débiteur.  —  Dans  cette  hypothèse  1  impu- 
tation a  son  plein  effet  vis-à-vis  du  débiteur,  en  ce  sens  que 
celui-ci  est  libéré  de  la  dette  sur  laquelle  il  aura  imputé  le  paie- 
ment. Mais  l'associé  qui  a  reçu  le  paiement  avec  imputation  faite 
en  sa  faveur  par  le  débiteur  devra  consentir  à  la  répartition  pro- 
portionnelle entre  sa  créance  et  celle  de  la  société,  conformé- 
ment à  l'art.  1848,  C.  civ.  —  V.  suprà,  v°  Paiement,  o.  326. 

231.  —  b)  Par  l'associe  créancier.  —  L'imputation  faite  par 
l'associé  créancier  est  celle  que  la  loi  a  envisagée  explicite- 
ment. Si  l'associé  a  imputé  toute  la  somme  sur  la  créance  so- 
ciale, la  loi  ne  peut  que  sanctionner  3on  désintéressement.  Si, 
au  contraire,  l'associé  a  oublié  les  engagements  qui  le  lient,  et 
a  fait  l'imputation  sur  sa  propre  créance,  la  loi  lui  impose  la  con- 
dition de  proportionnalité  établie  par  l'art.  1848,  C.  civ.  —  Trop- 
Ions,  t.  2,  n.  559;  Guillouard,  n.  209;  Pont,  t.  1,  n.  331. 

232.  —  2°  L'imputation  n'a  pas  été  spécifiée.  —  C'est  I  un 
des  cas  prévus  par  l'art.  1848.  La  loi  fait  alors  elle-même  l'im- 
putation; elle  a  voulu  satisfaire  le  plus  équitablement  possible 
la  société  et  l'associé.  La  règle  est  la  proportionnalité.  Si  donc 
le  débiteur  doit  au  total  60,000  fr.,  dont  40,000  à  la  société, 
et  20,000  à  l'un  des  associés,  et  s'il  verse  les  20,000  fr.  entre  les 
mains  de  l'associé,  selon  la  règle  de  proportionnalité,  on  se 
trouve  en  face  d'une  dette  trois  fois  plus  lourde  que  l'autre; 
donc  la  somme  payée  doit  être  pour  les  2/3  versée  à  la  société. 

233.  —  B.  Deuxième  cas.  —L'art.  1849,  C.  civ.,  dispose  que 
.<  lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  de  la  créance 
commune,  et  que  depuis  lors  le  débiteur  est  devenu  insolvable 
cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à  la  masse  commune  ce  qu  il 
a  reçu,  encore  qu'il  eût  spécialement  donné  quittance  pour  sa 
part  »'.  Examinons  dans  quel  cas  l'art.  1849  s'applique. 

234.  —  a)  Il  faut  une  créance  commune.  —  L'hypothèse  est 
différente  de  celle  envisagée  par  l'article  précédent;  il  ne  s'agit 
plus  d'un  débiteur  commun  à  la  société  et  à  un  associé.  Ici  une 
seule  créance  se  présente;  mais  ce  qui  la  caractérise  c'est  qu'elle 
est  sociale. 

235.  —  b)  Il  faut  qu'un  associé  ait  été  paye  pour  sa  part. 
—  Soit  une  société  civile  comprenant  trois  associés  et  créancière 
de  9,000  fr.;  chaque  associé  a  droit  à  3,000  fr.  et  le  débiteur  a 
soldé  l'un  des  associés,  sur  ses  diligences  très-probablement, 
jusqu'à  concurrence  de  sa  part. 

236.  —  2"  Il  faut  que  le  débiteur  soit  postérieurement  devenu 
insolvable.  Tant  que  le  débiteur  est  solvable,  rien  ne  permet 
d'affirmer  que  le  paiement  partiel  effectué  aux  mains  de  l'un  des 
associés  soit  de  nature  à  causer  un  préjudice  quelconque  a  ses 
coassociés;  ces  derniers,  par  conséquent,  n'ont  aucune  réclama- 
tion à  formuler. 

237.  — Si  au  contraire  le  débiteur  devient  insolvable,  le  rap- 
port est  dû.  Mais  l'associé  obligé  de  rapporter  à  la  société  sa 
part  d'une  créance  commune  qu'il  a  re%çue  du  débiteur  ultérieu- 
rement devenu  insolvable,  peut  exiger  que  l'associé  qui,  par  sa 
négligence,  n'a  pas  recouvré  sa  part  de  la  créance,  soit  con- 
damné à  indemniser  la  société  de  la  perte  qu'il  lui  a  causée  par 
son  incurie.  —  Troplong,  t.  2,  n.  562;  Pont,  t.  1,  n.  345. 
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238.  —  L'ait.  (849  est  applicable  au  cas  de  la  faillite.  — 
Cass.,  17  déc.  1823,  [D.  Rép.,  v°  Société,  n.  5531 

239.  —  On  estime  généralement  que  l'art.  1849,  bien  que 
spécial  en  apparence  au  recouvrement  pro  parte  d'une  créance 
sociale,  doit  être  étendu  à  l'hypothèse  où  l'un  des  associés  aurait 
retiré  un  profit  d'une  chose  qui  était  en  commun.  Il  y  aurait 
donc  lieu  de  décider,  malgré  le  silence  des  textes,  que  si  l'un  des 
associés,  trouvant  une  occasion  de  vendre  avantageusement  des 
marchandises  de  la  société,  au  lieu  de  faire  le  marché  pour  le 
compte  de  la  société,  l'a  fait  pour  son  compte  particulier,  en 
vendant  sa  part  dans  les  marchandises  de  la  société,  il  sera 
obligé  de  rapporter  à  la  masse  commune  «  ce  qu'il  a  vendu  de 
plus  sa  part  que  l'autre  associé  n'a  vendu  la  sienne.  »  —  Pothier, 
Soc,  n.  122;  Pont,  t.  1,  n.  347;  Ouillouard,  n.  214;  Laurent, 
t.  26,  n.  265;  Troplong,  t.  2,  n.  563;  Duvergier,  t.  20,  n.  342. 

240.  — L'art.  1849  parait  difficilement  applicable,  interrninis, 
au  cas  d'une  société  investie  de  la  personnalité  morale.  Effecti- 
vement, la  créance  sociale  n'appartient  pas  alors  indivisément 
aux  associés,  elle  figure  dans  le  patrimoine  de  l'être  social,  dis- 
tinct de  celui  de  chacun  des  associés;  et  par  suite,  il  semble 
bien  que  l'associé  qui  aurait  en  l'ait  touché  une  fraction  de  la 
créance  sociale,  même  pour  une  quote-part  correspondant  exac- 
tement à  la  mesure  de  son  droit  dans  la  société,  aurait  touché  ce 
qui  ne  lui  est  point  du  et  doive  par  conséquent  en  effectuer 
immédiatement  le  rapport,  comme  un  gérant  d'affaires,  alors 
même  que  le  débiteur  de  la  société  ne  serait  point  en  état  d'in- 
solvabilité. Telle  est  la  solution  qui  prévaut  aujourd'hui  en  juris- 
prudence relativement  à  l'émolument  des  actions  sociales  exer- 
cées ut  sitiguli  par  les  actionnaires  (V.  suprà,  n.  178).  —  V.  sur 
le  principe,  Troplong,  t.  2,  n.  561;  Duvergier,  t.  20,  n.  392; 
Pont,  t.  1,  n.  341;  Laurent,  t.  26,  n.  263;  Ouillouard,  n.  213. 

241.  —  Aussi  l'art.  1849  est-il  l'un  des  articles  du  Code  civil 
qui  se  concilient  le  plus  malaisément  avec  la  théorie,  aujour- 
d'hui dominante  en  jurisprudence,  de  la  personnalité  civile  des 
sociétés  (V.  suprà,  v°  Société  (en  général),  n.  517  et  s.).  Si  les 
sociétés  civiles  elles-mêmes  sont  des  personnes  morales,  et  si 
l'art.  1849  ne  peut  s'appliquer  à  la  lettre  qu'aux  sociétés  ne  jouis- 
sant pas  de  la  personnalité  morale,  »es  prescriptions  n'auront 
plus  que  très-rarement  l'occasion  de  s'appliquer  (société  nulle, 
société  dissoute  en  liquidation,  etc.),  et  cependant,  il  semble 
que  ses  rédacteurs  aient  entendu  formuler  une  règle  générale. 

§  4.  Du  règlement  des  parts. 

242.  —  Le  fonds  social,  par  suite  des  opérations  dont  l'en- 
semble constitue  le  but  essentiel  de  la  société,  se  modifie  par  la 
force  même  des  choses,  et  il  peut  alternativement  être  augmenté 
ou  amoindri  au  cours  de  la  société.  La  société  peut  faire  des  béné- 
fices ou  subir  des  pertes.  Avant  de  savoir  comment  les  uns  ou 
les  autres  doivent  être  répartis,  précisons  d'abord  la  portée  exacte 
de  ces  deux  termes,  et  disons  à  quelle  époque  la  répartition  doit 
être  faite. 

243.  —  Le  sens  des  expressions  bénéfices  et  pertes  a  été  in- 
diqué comme  il  suit  par  Pardessus  :  «  On  considère  comme  pro- 
fils de  la  société  tout  ce  qui  reste  à  sa  disposition,  déduction 
faite  des  dettes  communes,  des  frais  de  gestion  et  d'administra- 
tion, des  capitaux  qui  en  constituent  le  fonds,  soit  d'après  la 
convention  des  parties,  soit  d'après  la  nature  des  opérations 
qu'elle  embrasse,  quand  même  ces  capitaux  excéderaient  la  mise 
des  associés  et  se  composeraient  des  gains  faits  depuis  sa  for- 
mation, qu'ils  y  auraient  ajoutés.  Au  contraire,  lorsque  les  dettes, 
les  frais  de  gestion  et  autres  semblables  ne  sont  pas  balancés 
par  les  choses  communes  et  les  bénéfices  que  leur  emploi  a  pu 
procurer,  on  dit  qu'il  y  a  perte.  En  évaluant  les  profits  et  les 
pertes,  il  faut  faire  entrer  en  compte  la  diminution  de  valeur  et 
la  détérioration  progressive  que  reçoivent  par  l'usage  les  instru- 
ments, les  ustensiles  et  les  autres  objets  dont  la  société  se  sert 
pour  l'exercice  de  ses  opérations,  ainsi  que  la  dépréciation  des 
marchandises  appartenant  à  la  société...  »  —  Pardessus,  Cours 
île  dr.  comm.,  t  4,  n.  999.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  55  ;  Houpin,  t.  1,  n.  118. 

244.  —  La  société  se  livrant  à  une  sorte  d'opération  peut  al- 
ternativement être  en  gain  ou  en  perte.  Les  inventaires  succes- 
sifs précisent  ces  fluctuations,  et  les  associés  peuvent  par  cela 
même  comparer  leur  actif  actuel  avec  l'actif  primitif;  le  bénéfice 
résultera  d'un  excédent;  la  perte,  d'une  diminution  des  valeurs 
retirées  momentanément  ou  définitivement.  —  Douai,  1er  août 


1894,  [Pand.  fr.,  95.2.208]  —Autrement  dit,  il  y  a  perte  dès  que 
le  capital  social  est  entamé.  —  Même  arrêt. 

245.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  le  passif  avec  le  déficit.  Toute 
société,  même  la  plus  prospère,  a  un  passif,  mais  une  société  n'est 
en  déficit  que  lorsque  la  balance  de  l'actif  et  du  passif  fait  res- 
sortir un  solde  créditeur  inférieur  au  capital  initial,  lequel  dans 
une  société  bien  administrée  doit  demeurer  indemne  et  servir  de 
point  d'appui  à  toutes  les  opérations  communes.  —  Lyon,  27 
mars  1900  (motifs),  [Mon.  jud.  Lyon,  16  mai  1900] 

246.  —  Dans  la  recherche  du  passif,  on  ne  doit  pas 
compter  les  intérêts  du  capital  engagé.  —  Rennes,  11  juill. 
1889,  [Jurispr.  de  Nantes.  90.1.273]  —  Cependant,  et  selon  le 
même  arrêt,  on  peut  convenir  que  chaque  année,  il  sera  déduit 
du  capital  une  somme  déterminée  pour  faire  face  à  la  dépréciation 
de  l'outillage,  et  cette  convention  devant  être  respectée,  cette 
somme  figurera  dans  le  passif.  —  Pont,  t.  1,  n.  429;  Ouillouard, 
n.  218;  Houpin,  t.  i,  n.  107. 

247.  —  Théoriquement,  il  faut  donc  attendre  l'arrivée  du 
terme  fixé  pour  la  fin  de  la  société,  pour  déterminer  avec  préci- 
sion s'il  y  a  gain  ou  perte.  «  Alors  il  n'y  a  plus  d'éventualité  à 
craindre;  on  peut  envisager  l'affaire  sociale  dans  son  ensemble; 
on  en  connaît  le  résultat  définitif  et  l'on  peut  dire  avec  certitude, 
en  cas  de  déficit,  ce  qui  est  la  perte  et  dans  quelle  mesure  cha- 
cun des  associés  doit  y  contribuer,  ou,  en  cas  de  profit,  quels 
sont  les  bénéfices  et  quelle  part  en  revient  à  chacun  ».  C'est  donc 
à  la  dissolution  de  la  société  qu'il  y  a  lieu  de  faire  la  répartition 
des  gains  ou  des  pertes  entre  les  parties.  —  V.  infrà,  n.  1134  et  s. 

248.  —  L'inventaire  de  fin  d'année  que  la  société  civile  peut 
s'imposer  par  contrat  ne  doit  pas  être  confondu  avec  un  partage 
définitif  des  bénéfices;  c'est  une  mesure  de  prudence  et  d'éco- 
nomie domestique.  —  Pont,  t.  1,  n.  430;  Pardessus,  Dr.  comm., 
t.  4,  n.  799  ;  Alauzet,  t.  2,  n.  417  ;  Guillouard,  n.  220  ;  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  169;  Houpin,  t.  1,  n.  US;  Hue, 
t.  il,  n.  77. 

249.  —  «  Il  est  raisonnable  d'attendre,  dit  Pont,  pour  faire 
la  répartition  des  bénéfices,  jusqu'au  jour  où  il  sera  certain  qu'il 
y  aura  réellement. des  bénéfices  à  partager;  et  rien  n'est  moins 
certain  quand,  au  cours  de  la  société,  on  procède  à  des  réparti- 
tions périodiques,  puisque  les  bénéfices  partagés  aujourd'hui 
pourront  être  absorbés  et  au  delà  par  les  pertes  que  la  société 
subira  dans  les  périodes  suivantes  ».  —  Pont,  t.  1,  n.  431. 

250.  —  Mais  cette  règle  n'est  pas  d'ordre  public.  Les  asso- 
ciés peuvent,  donc  s'en  affranchir,  et  ils  peuvent  convenir  que  les 
bénéfices  seront  réglés  à  certaines  époques  fixées  à  l'avance, 
pendant  le  cours  de  la  société.  «  En  fuit,  dit  Guillouard,  cette 
pratique  est  nécessaire.  Lorsqu'une  personne  a  apporté  dans  une 
société,  soit  ses  capitaux,  soit  son  industrie,  il  faut  qu'elle  tou- 
che chaque  année,  soit  sous  une  forme,  soit  sous  une  autre,  ce 
qui  lui  est  nécessaire  pour  vivre  et  faire  vivre  les  siens  ».  — 
Guillouard,  n.  219;  Duvergier,  t.  20,  n.  222;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Traite,  t.  2,  n.  56;  Pont,  t.  i,  n.  431;  Hue,  t.  Il,  n.  77. 

251. —  Les  associés  peuvent,  par  exemple,  convenir  que  men- 
suellement une  certaine  somme  sera  prélevée  pour  leur  travail. 
Et  la  jurisprudence  a  envisagé  ces  sommes  comme  étant  de  vé- 
ritables salaires,  et  les  a  frappées  d'insaisissabilité.  —  Paris,  30 
janv.  1891,  Dame  Vassel,  [D.  92.2.482]  —  Sic,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  n.  248.  —  V.  suprà,  v°  Saisie-arrêt,  n.  598. 

252.  —  La  convention  peut  même  n'être  pas  formellement 
exprimée;  elle  peut  être  implicite  ou  présumée.  On  admet  que, 
dans  les  sociétés  commerciales,  chaque  associé,  à  défaut  de  sti- 
pulation contraire,  est  libre  de  disposer  de  sa  part  dans  les  béné- 
fice s  annuels,  et  de  la  retirer  de  la  société  (Pardessus,  t.  3,  n.  1000). 
On  la  suppose  assez  fréquemment  dans  les  sociétés  civiles;  et 
cet  usage,  dit  Guillouard,  est  tellement  répandu,  qu'il  faudra  peu 
de  chose  dans  l'acte  de  société  pour  que  l'on  présume  que  telle 
a  été  la  volonté  des  parties.  —  Duvergier,  t.  20,  n.  222;  Pont, 
t.  1,  n.  431;  Lycn-Caen  et  Renault,  Traité,  t.  2,  n.  55  et  56. 

253.  —  Ainsi,  un  arrêt,  prenant  le  bail  à  colonage  partiaire 
comme  participant  delà  nature  du  conlratde  société,  en  conclut 
que  les  récoltes  sont  à  partager  aussitôt  après  leur  perception, 
et  que  l'une  des  parties  ne  peut  retarder  le  partage  sous  prétexte 
de  le  faire  opérer  par  un  tiers,  lorsque  cela  n'est  pas  stipulé  au 
contrat.  —  V.  suprà.  v°  Jlail  à  colonage  partiaire,  n.  191. 

254.  —  D'ailleurs,  il  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi  dans  les  so- 
ciétés universelles,  sans  quoi  les  associés  n'auraient  parfois  au- 
cun moyen  de  pourvoir  à  leur  entretien.  Mais  les  sommes  préle- 
vées mensuellementparles associés  pour  leurs  besoins  particuliers 
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ne  doivent  être  portées  aux  frais  généraux  que  lorsqu'ils  repré- 
genti  ut  une  somme  fixe.  —  Bordeaux,  lor  août  186b,  Glu 
66.2.182,  P.  00.715]  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  21  janv.  1865, 
sous  cet  arrêt. 

255.  —  Examinons  maintenant  quels  sont  les  modes  de  ré- 
partition des  parts.  La  part  que  chaque  associé  doit  prendre  j 
dans  les  bénéfices  et  supporter  dans  les  pertes  est  déterminée 
par  l'acte  de  société.  A  défaut  seulement,  elle  est  réglée  par  la 
loi  (C.  civ.,  art.  1853,  18:54,  185.';).  L»s  parties  peuvent,  d'ailleurs, 
au  lieu  de  fixer  elles-mêmes  la  part  de  chacun,  s'en  rapporte!  a 
l'arbitrage  d'un  liera.  Il  y  a  ainsi  trois  modes  distincts  de  ré- 
partition :  mode  légal,  mode  conventionnel,  arbitrage  d'un  tiers. 
Nous  allons  les  étudier  successivement. 

■tl  des  pnrls  par  la  loi. 

256.  —  Il  peut  arriver  que  les  associés,  soit  par  oubli,  soi' 
volontairement,  aient  laissé  non  résolue  la  question  de  règlement 
des  bénéfices  ou  des  pertes.  Parfois,  leur  solution  étant  celle  de 
l'art.  1863,  C.  civ.,  ils  n'ont  pas  cru  devoir  la  mentionner  expres- 
sément dans  le  contrat;  souvent  aussi,  la  question  des  bénéfices 
est  réglée,  mais  non  celle  des  pertes.  La  loi  prévoit  tous  ces  cas 
dans  I  art.  1853  :  «  Lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  point 
la  part  de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  ou  pertes,  la  part 
de  chacun  est  en  proportion  de  sa  mise  dans  le  fonds  de  la  so- 
ciété. A  l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté  que  son  industrie,  sa 
part  dans  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes  est  réglée  comme  si 
sa  mise  eût  été  égale  à  celle  de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté  ». 
Apres  avoir  rappelé  brièvement  l'historique  de  la  question,  nous 
étudierons  les  conditions  d'application  de  cet  articlo,  les  cas 
qu'il  envisage,  les  solutions  qu'il  adopte. 

257.  —  I.  Historique.  —  En  droit  romain,  les  textes  sont 
assez  nombreux  :  «  S/  nikii  de  partibus  lucriet  damni  n< 

tim  conveuerit,  œquales  scilicet  parles  et  in  lucro  et  in  damno 
spectantur  »  [lnstitutes,  De  socielate,  n.  1  ;  Lib.  3,  lit.  25.  —  V. 
Ulpien,  L.  29,  princ.  Dig.  Pro  socio,  et  Gaius,  Inst.,  c.  3, 
n.  150).  Par  conséquent,  dans  le  silence  des  conventions  sociales, 
les  parts  devaient  toujours  être  égales  entre  les  associés,  malgré 
l'inégalité  des  apports.  Le6  mots  arquai  partes  s'entendent  dans 
le  sens  des  portions  viriles  en  droit  romain,  et  ne  laissent  guère 
place  à  controverse.  Cependant  certains  auteurs  ont  prétendu 
que  les  parts  étaient  proportionnelles  aux  apports,  par  consé- 
quent inégales  entre  elles,  mais  cette  opinion  parait  difficilement 
conciliable  avec  les  textes.  —  V.  Ortolan,  t.  2,  p.  272;  Accarias, 
t.  2,  n.  020. 

258.  —  Le  désaccord  qui  pouvait  exister  en  droit  romain  se 
trouve  nettement  caractérisé  dans  notre  ancien  droit.  D'une 
part,  Domat  renouvelle  la  solution  de  Gaius  :  «  Si  les  portions  de 
pertes  et  de  gains  n'étaient  pas  réglées  par  la  convention,  elles 
seront  égales;  car  si  les  associés  n'ont  pas  fait  de  distinction 
qui  donne  plus  à  l'un,  et  moins  a  l'autre,  leurs  conditions  n'étant 
pas  distinguées,  celle  de  chacun  doit  être  la  même  que  celle  des 
autres  »  (Lois  civiles,  liv.  1,  tit.  8,  sect.  1).  Mais  Pothier  faisait 
une  distinction;  si  l'apport  de  chacun  consistait  en  argent,  ou 
en  objets  estimés,  les  pertes  et  les  bénéfices  étaient  répartis  pro- 
portionnellement à  la  valeur  de  chaque  apport;  mais  si  l'apport 
des  associés  n'était  pas  estimé,  la  répartition  devait  se  faire  éga- 
lement entre  les  associés  (Sociétés,  n.  73). 

259.  —  Le  système  du  Code  repousse  le  système  de  Domat. 
mais  s'écarte  aussi  du  système  de  Pothier.  Cependant  on  a 
essayé  un  moment  de  soutenir  que  les  mises  étaient  d'une  va- 
leur égale,  lorsqu'elles  n'avaient  pas  été  estimées.  Mais  le  texte 
de  l'art.  1853,  C.  civ.,  ne  distingue  pas.  D'ailleurs  l'art.  1350  ne 
permet  pas  d'admettre  de  présomption  légale  en  dehors  des 
textes.  —  Duranton,  t.  17,  n.  420;  Pardessus,  t.  4,  n.  985; 
Troplong,  t.  2,  n.  015;  Duvergier,  t.  20,  n.  225;  Pont,  t.  i, 
n.483;  Laurent,  t.  20,  n.  297  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.50; 
Talon,  p.  143;  Guillouard,  n.  223;  Iloupin,  t,  1,  n.  120. 

2G0.  —  En  législation,  d'ailleurs,  nous  n'hésitons  pas  à  nous 
associer  à  la  critique  de  Guillouard.  «  Si  l'apport  consiste  en 
biens  non  estimés,  comment  en  déterminer  la  valeur,  surtout  si 
l'estimation  n'a  lieu  qu'à  la  fin  de  la  société?  A  toute  époque, 
l'évaluation  par  expert  de  la  valeur  des  apports  offre  un  ca- 
ractère arbitraire  ;  mais  cette  évaluation  est  faite  après  plusieurs 
années,  elle  ne  présente  plus  de  sécurité.  Il  est  vrai  que  les  asso- 
peuvent  empêcher  cet  inconvénient  de  se  produire,  en  esti- 
mant leur  apport;  mais  la  loi  doit  être  prévoyante  pour  ceux  qui 
ne  le  sont  pas,  et  à  notre  avis,  l'art.  1853  n'atteint  pas  le  but 


que   le  législateur  devait  poursuivre  ».  —  Guillouard,  n.  223. 

2<!l.  —  Les  juges  devront  recourir  à  tous  les  genres  de 
preuves  mis  par  la  loi  à  leur  disposition,  suivant  les  distinc- 
tions formulées  par  les  art.  1341  el  s.,  C.  civ.,  et  109,  C.  comm. 
r,  en  traitant  des  sociétés  comm  lit  que  les  tribu- 

naux «  qui  seront  appelés  à  statuer  sur  les  différends  entre 
associés  pourront  s'aider  de  tous  les  genres  de  preuves,  afin  de 
s'éclairer  sur  la  nature,  la  qualité  el  la  valeur  respective  des 
apports  ».  Malgré  l'art.  1341,  C.  civ.,  Pont  prétend  que  cela 
doit  être  étendu  aux  sociétés  civiles;  la  preuve  testimoniale,  eu 
particulier  devrait  être  déclarée  recevable,  attendu  qu'elle  aurait 
seulement  pour  objet  a  de  constater  en  fait  la  valeur  des  mises 
s,  pour  en  venir  à  la  fixation  de  leur  part,  par  appli- 
cation de  la  loi  ».  —  Pont,  t.  1,  n.  484. 

2<J2.  —  II.  Conditions  d'application  de  l'art.  1853.—  Il  n'y 
a  pas  à  distinguer,  à  cet  égard,  entre  les  sociétés  universelles 
et  les  société  particulières.  —  Troplong,  t.  2,  n.  615.  —  V.  ce- 
pendant, Duranton,  t.  17,  n.  360  et  436;  Duvergier,  t.  20,  ,,.225 
el  228;  Pardessus,  t.  4,  n.985. 

263.  —  Mais  la  règle  de  proportionnalité  identique,  p 
répartition  des  bénéfices  et  des  pertes,  édictée  par  l'art.  1853, 
^  1,  n'a  lieu  de  s'appliquer  que  dans  le  cas  où  les  parties  ne  se 
sont  pas  expliquées  dans  le  pacte  social  sur  la  répartition,  entre 
les  associés,  des  pertes  et  des  bénéfices;  il  faut  même  observer 
qu'il  suffit,  pour  écarter  à  leur  égard  l'application  de  cet  alinéa, 
que  les  parties  se  soient  entendues  sur  la  répartition  de  l'un 
des  éléments  du  compte.  Ainsi,  lorsque,  dans  un  acte  de  société, 
les  parts  de  chacun  des  associés  dans  les  bénéfices  éventuels 
ont  été  réglées  inégalement  sans  qu'il  ait  rien  été  convenu  à 
l'égard  «les  pertes,  les  pertes  doivent  être  réparties,  entre  les 
associés,  proportionnellement  à  la  part  que  chacun  d'eux  aurait 
eue  dans  les  bénéfices,  et  non  par  portions  égales,  alors  même 
que  les  mises  des  coassociés  ont  été  égales  :  du  moins  l'arrêt  qui 
le  décide  ainsi  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  M  janv.  1865,  Le- 
légard,  [S.  05.1.12,  P.  65.16,  D.  65.1.10]  -  Amiens,  27  mai  1840, 
Godde,  [S.  42.2.113,  P.  42.1.2431  —  Sic,  Duvergier,  t.  20,  n.240; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  47;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  556, 
t;38<i:  Guillouard.  n.  216;  Pont,  t.  1,  n.  434;  Duranton,  t.  17, 
n.  416;  Delvincourt,  t.  3,  p.  123,  note  3;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  4,  p.  435,  §  716,  note  14;  Laurent,  t.  26,  p.  282.  — 
On  décidait  déjà  en  droit  romain  et  dans  notre  ancien  droit, 
qu'on  suivrait  pour  les  pertes  la  même  répartition  que  les  asso- 
ciés avaient  adoptée  pour  les  bénéfices  :  «  Quoique  les  associés, 
dit  Domat,  n'aient  pas  expressément  marqué  et  les  portions  du 
gain  et  celles  de  la  perte,  si  celles  du  gain  ont  été  exprimées, 
celles  de  la  perte  seront  aussi  réglées  sur  le  même  pied  »  (Lois 
civ.,  t.  8,  sect.  1,  n.  5).  —  V.   lnstitutes,  De  Societ.,  n.  3. 

264.  —  Jugé  que,  dans  ce  cas,  on  doit  considérer  comme  con- 
stituant une  perte  soumise  à  cette  répartition,  la  diminution  de 
l'actif  social  formé  par  les  mises  sociales,  alors  qu'il  résulte  de 
l'acte  de  société  que  ces  mises  doivent  être  reprises  par  les  as- 
sociés avant  le  partage  de  l'actif.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Duver- 
gier, t.  20,  n.  15,  220,  278;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  557,  §  380; 
Laurent,  t:  26,  n.  283. 

265.  —  Mais  cette  règle  de  répartition  des  pertes  ne  peut 
être  étendue  aux  créances  à  recouvrer,  et  destinées  jusqu'à 
due  concurrence  au  paiement  ou  prélèvement  des  mises.  — 
Même  arrêt. 

266.  —  U  ne  suffit  pas,  pour  l'application  du  premier  alinéa 
de  l'art.  1853,  C.  civ.,  que  les  parties  aient  gardé  le  silence  sur 
la  répartition  des  pertes  et  des  bénéfices.  On  admet  que  l'art. 
1853  s'applique  seulement  au  cas  où  les  mises  sont  fixées  lors 
de  la  formation  de  la  société,  et  non  au  cas  où  les  mises,  non 
convenues  à  l'avance,  se  sont  composées  d'apports  successifs, 
versés  suivant  le  besoins  de  l'opération,  sur  la  demande  du  gé- 
rant :  dans  ce  dernier  cas,  il  dépendrait  du  gérant  d'étendre  ou 
de  restreindre,  à  sa  guise,  l'importance  de  l'intérêt  de  ses  co- 
associés, ce  qui  est  inadmissible.  —  Rennes,  29  avr.  1881,  sous 
Cass.,  1er  août  1883,  Ménard,  [S.  86.1.20,  P.  86.1.31,  D.  84.1. 
357]  _  Sic,  Guillouard,  n.  228. 

267. —  11  en  est  ainsi  spécialement  en  matière  de  société  en 
participation.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Delangle,  n.  617;  Bédar- 
ride,  t.  3,  n.  452;  Pont,  t.  2,  n.  1834;  Vavasseur,  Traité  des  so- 
ciétés civ.  et  comm.,  t.  1,  n.  320.  —  En  conséquence,  lorsqu'une 
association  en  participation  s'est  formée  entre  deux  associés, 
dont  les  apports  non  déterminés  à  l'avance  devaient  être  effec- 
tués successivement,  suivant  les  besoins  de  l'opération,  la  part 
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de  chacun  peut  être  fixée  à  la  moitié,  sans  avoir  égard  au  chiffre 
de  leurs  versements  respectifs.  —  Même  arrêt. 

268.  —  Jugé  encore  que  tous  les  membres  d'une  société  en 
participation  ont  droit  à  une  part  égale  dans  les  bénéfices,  à 
moins  de  convention  contraire,  bien  nue  le  matériel  de  l'entre- 
prise ait  été  fourni  par  eux  dans  des  proportions  inégales,  si 
d'ailleurs  l'industrie  de  chacun  constituait  son  véritable  apport 
et  si  la  fourniture  du  matériel  n'était  qu'accessoire,  sauf  le  droit 
pour  chaque  associé  de  se  faire  payer  sur  les  produits  les  four- 
nitures faites  par  lui.  —  Nancy,  14  mars  1808,  Richard,  fS.  69. 
2.214,  P.  69.971,  D.  69.2.92] 

269.— Mais  l'art.  1823  doit  s'appliquer,  c'est-à-dire  les  parts 
des  associés  doivent  être  en  proportion  de  leur  mise  dans  le 
fonds  social,  alors  même  que  les  mises  ne  sont  pas  estimées  Ici 
ne  s'applique  plus  la  distinction  de  Pothier,  inconciliable  avec 
le  texte  de  l'art.  1853.  —  Duvergier,  t.  20,  n.  225;  Troplong, 
t.  2,  n.  615;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  dr  comm.,  t.  2  n  50- 
Pont,  t.  1,  n.  483;  Laurent,  t.  26,  n.  297;  Guillouard,  n.223  - 
Contra,  Duranton,  t.  17,  n.  426;  Pardessus,  t.  4,  n.  985,  qui  pen- 
sent_que  les  parts  doivent  être  égales. 

270.  —  Au  surplus,  lorsque  toutes  les  conditions  requises 
pour  1  application  du  premier  alinéa  de  notre  article  se  trouvent 
remplies,  il  se  peut  encore  que  ce  texte  doive  être  écarté.  Il  faut 
observer,  en  eflet,  que  cette  disposition  est  purement  interpré- 
tative de  la  volonté  des  contractants.  —  Cass.,  Il  nov  1873 
Brou  et  Andriot,  (S.  74.1.434,  P.  74.1100,  D.  74.1.375]  —  V  Ma- 
lep,Te4t,JJour(!aln>  P-  82:  Delangle,  t.  1,  n.  i  18;  Pont,  t.  1, 
n.  460;  Bédarnde,  t.  1,  n.  36;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  377,  p.  545. 

-71.  —  Spécialement,  et  dans  le  cas  d'une  société  de  pur  Tait 
ayant  existé  entre  deux  commerçants,  les  juges  peuvent  induire 
de  1  examen  et  de  l'interprétation  tant  des  faits  que  des  actes 
émanes  des  deux  parties,  que  leur  intention  a  été  que  malgré 
la  différence  de  leurs  apports,  le  partage  des  bénéfices'eût  lieu 
par  portions  égales.  —  Même  arrêt. 

272.  —  Jugé  aussi,  et  réciproquement,  qu'au  cas  où,  d'après 
lacté  de  société,  les  mises  sont  inégales,  et  où  cependant  les 
pertes  doivent  être  supportées  par  moitié,  la  perte  du  fonds  so- 
cial n  autorise  pas  l'associé  qui  a  apporté  une  mise  plus  forte  à 
exercer  une  action  en  répétiton  contre  celui  qui  a  apporté  une 
mise  plus  faible,  sous  prétexte  de  rétablir  l'égalité  dans  la  con- 
tribution aux  pertes.  —  Cass.,  27  mars  1861 ,  Delange  fS  61  1 
315,  P.  61.444,  D.  61.1.161]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  38o' 
p.  557;  Pont,  t.  1,  n.  460;  Laurent,  t.  26,  n.  284;  Guillouard,  t.  I, 

273.  —  D'autre  part,  lorsque,  en  conformité  des  statuts  deux 
associés  en  nom  collectif  ont  versé  dans  la  caisse  sociale,  à  titre 
de  compte  courant,  des  sommes  étrangères  à  leurs  apports,  l'un 
des  associes  ne  peut,  après  la  dissolution  de  la  société  et  le  paie- 
ment des  dettes  sociales,  prélever  sur  les  valeurs  de  la  société 
une  somme  égale  à  l'excédent  de  son  compte  sur  cejui  de  son 
associé  ;  cet  associé  n'a  droit,  si  les  valeurs  sociales  sont  infé- 
rieures au  montant  des  deux  comptes  courants,  qu'à  une  part  de 
1  actif  proportionnelle  à  sa  créance.  —  Cass.,  21  juill.  1879  Fran- 
cheteau,  [S.  82.1.349,  P.  82.1.853,  D.  82.1.771  -  Sic,  Guillouard, 
n.  222.  '  ' 

274.—  III.  De  l'apport  en  industrie.  —  «  A  l'égard  de  l'as- 
socié qui  n'a  apporté  que  son  industrie,  sa  part  dans  les  béné- 
fices et  les  pertes  est  réglée  comme  si  sa  mise  eût  été  égale  à 
celle  de  1  associé  qui  a  le  moins  apporté  ...  Ainsi  s'exprime  l'ali- 
néa 2  de  l'art.  1853.  Ce  texte,  qui  ne  figurait  pas  dans  le  projet 
du  Code  civil,  Tut  ajouté  sur  les  observations  du  Tribunat.  «  Cette 
fixation,  dit  le  procès-verbal  de  la  séance  du  29  niv.  an  XII,  a 
paru  plus  juste  à  la  section  ;  et  au  surplus  elle  ne  peut  présenter 
aucun  inconvénient,  puisque  tout  l'article  n'aura  lieu  que  pour 
le  cas  ou  il  n'y  aura  point  de  la  part  des  parties  une  convention 
contraire  qu  il  ne  dépendra  que  d'elles  de  stipuler  »  (Fenet,  t.  14, 
p.  381).  Boutteville,  dans  son  rapport  au  Tribunat,  justifie  ainsi' 
cette  détermination  :  «  Donnerons-nous  la  plus  forte  ou  la  plus 
faible  part  des  autres  associés  à  celui  qui  n'apporte  que  ses  biens 
sa  tête  et  son  courage,  et  qui  néglige  de  faire  régler  sa  part  ou 
le  traitement  qui  lui  sera  accordé?  Si  nous  lui  donnons  la  plus 
forte,  n  encouragerions-nous  pas  l'insouciance  et  l'oubli  de  la 
précaution  la  plus  facile  à  prendre  !  En  ne  lui  assignant  que  la 
plus  faible,  nous  lui  donnons  le  sage  avertissement  de  ne  jamais 
négliger  de  stipuler  lui-même  ses  intérêts  et  de  l'aire  régler  son 
sort^»  —  Fenet,  t.  14,  p.  410;  Locré,  t.  14,  p.  488. 
275.  —  Cette  disposition  est  évidemment  critiquable;  au  point 


de  vue  économique,  l'homme  qui  n'apporte  que  son  intelligence 
et  sa  capacité  technique,  est  en  fait  un  des  facteurs  les  plus 
puissants  de  la  prospérité  de  l'entreprise.  Nul  aujourd'hui  ne 
s  aviserait  de  le  contester.  <.  Cette  disposition,  écrit  justement 
Laurent,  étonne  au  premier  abord  ;  elle  semble  témoigner  d'une 
espèce  de  dédain  pour  le  travail  industriel,  et  cependant  c'est 
1  intelligence  qui  fait  réussir  les  entreprises.de  quelque  nature 
qu  elles  soient.  La  justification,  ajoute-t-il,  est  assez  étrange  : 
Pourquoi  ne  pas  estimer  l'apport  intellectuel  ce  qu'il  vaut  géné- 
ralement en  l'assimilant  à  la  mise  la  plus  élevée,  sauf  aux  autres 
associés  à  l'évaluer  si  l'industrie  n'a  pas  cette  valeur?  La  dispo- 
sition telle  qu'elle  est  rédigée  ressemble  à  une  peine.  >.  —  Lau- 
rent, t.  26,  n.  298. 

276.—  On  répond,  il  est  vrai,  qu'il  y  a  plutôt  là  une  mise  en 
demeure  d'avoir  à  fixer  l'apport  en  industrie,  un  avis  donné  aux 
parties.  Le  tribun  Gillet  déclarait  déjà  que  «  la  mise  de  l'asso- 
cié qui  fait  l'apport  en  industrie  étant  la  plus  susceptible  d'esti- 
mation arbitraire,  il  doit  s'imputer  à  lui-même  de  n'en  avoir  pas 
fait  à  l'avance  fixer  le  prix  ».  —  Guillouard,  n.  224-  Pont  t  1 
n.  488;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  30  his-l;  Hue,  t.  H,  n.  78.' 

277.  —  La  règle  fixée  par  l'art.  1853  est  une  règle  arbitraire, 
cela  resuite  de  son  histoire;  elle  doit  donc  être  appliquée  res- 
trictivemenl  à  l'hypothèse  unique  qu'elle  a  envisagée  :  l'apport 
en  industrie.  —  Guillouard,  n.  225. 

278.  —  Mais  ici,  surgit  une  difficulté   inhérente  à  la  nature 
particulière  de  cet  apport.  L'apport  en  industrie  est  un   apport 
successif  «  résistant  à  une  réalisation  instantanée  et  immédiate  »; 
il  n  existe  donc  réellement,  ou  du  moins  intégralement    qu'avec 
1  expiration  du  temps  fixé  pour  la  fin  de  la  société.  Ainsi  une 
société  est  formée  pour  dix  ans  entre  trois  personnes  dont  l'une 
apporte  40,  l'autre  20,  et  la  troisième  son  industrie.  Arrivée  au 
terme  de  dix  ans  la  société  a  un  fonds  de  80,000  fr.  à   partager 
L  associé  industriel  a  complètement  réalisé  son  apport  ;  il  prendra 
donc  20  sur  les  80.  Mais   supposons  que  l'association   fût  dis- 
soute avant  le  terme,  soit    par  exemple  au  bout  de   cinq  ans 
L  associé  industriel  sera  considéré  comme  n'ayant  fourni  que 
la  moitié  de  son  apport,  et  au  partage  ne  recevra  que  10  000  fr 
—  Çolmar,  16  juill.  1863,  sous  Cass.,  14  juin  1865,  Delamarre, 
[S.  66.1.207,  P.  66.1.534,  D.  66.1.133]  -Sic,  Bravard-Vevrièl 
res  et  Démangeât,  Dr.  comm.,  p.  53;  Mourlon,  Rép.  écrit.,  t.  3 
P'  .À'  Al\uzel>  l-  *i  "•    '85;  Rauter,  p.  228;  Demètre-Roliga! 
n.  103;  Aubry  et   Rau,  t.  4,  n.  381,  note  1,  p.  557;  Pont,  Il 
n.  489;  Laurent,  t.  26,  n.  300;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité, 
t    2,  n.  52;  Guillouard,  n.  227,  Houpin,  t.  1,  n.  122. 

279-  —  Wais  i'  ne  faudrait  cependant  pas,  par  des  modes  de 
«imputation  arbitraire,  aggraver  encore  la  situation  déjà  très- 
însurfisante,  laite  à  l'apporteur  en  industrie.  C'est  ainsi  que  nous 
ne  saurions  approuver  la  solution  d'après  laquelle,  lorsque  de 
deux  associés,  l'un  a  apporté  des  fonds  et  l'autre  son  industrie, 
celui  qui  a  fourni  les  fonds  aurait  le  droit  de  prélever  avant 
tout  partage  des  bénéfices,  l'intérêt  de  son  capital.  —  Riom 
l"juill.  1835,  sous  Cass.,  25  mars  1839,  Delcros,  [S  39.1.705^ 
P.  43.2.408]  —  Un  tel  prélèvement  aboutit  à  réduire  arbitraire- 
ment la  quote-part  des  bénéfices  revenant  à  l'apporteur  en  in- 
dustrie. 

280.  —  Il  faut  supposer,  pour  l'application  de  l'art.  1853, 
§  2,  que  celui  qui  apporte  son  industrie  n'apporte  rien  autre 
chose;  s'il  en  est  différemment,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tient de  déterminer,  d'après  les  circonstances,  quelle  est  la  part 
des  bénéfices  revenant  à  cet  associé,  à  raison  de  son  double 
apport  en  numéraire  ou  en  nature,  et  en  industrie.  —  Cass 
14  juin  1865  (motifs),  précité.  —  V.  Pon»,  t.  i,  n.  491;  Guil- 
louard, n.  225;  Laurent,  t.  26,  n.  299;  Baudry-Lacantinerie, 
Précis,  t.  3,  n.  783.  J  ' 

281.  —  On  soutient,  dans  une  autre  opinion,  que  l'associé 
qui  joint  à  un  apport  d'industrie  un  apport  en  argent  ou  autres 
objets,  doit  prendre  dans  les  bénéfices  une  portion  correspon- 
dante à  la  somme  réellement  apportée,  augmentée  d'une  valeur 
égale  à  la  plus  petite  mise  attribuée  aux  autres  associés.  —  Du- 
vergier, t.  20,  n.  232  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  557,  S  381  ;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  619;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  36  6ts-I.  —  Mais 
il  y  a  la,  selon  nous,  une  restriction  arbitraire  au  pouvoir  de 
ibre  appréciation  du  juge.  Dès  l'instant  que  l'apport  est  mixte, 
es  considé-ations  par  lesquelles  peut  s'expliquer  la  solution  de 

1  art.  18.)3-2°  ne  peuvent  plus  être  invoquées. 

282.  —  Le  second  alinéa  de  notre  article  n'a  pas  non  plus 
lieu  de  s'appliquer,  lorsque  chaque  associé  fait  un  apport  en  in- 
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dustrie;  on  se  demande,  en  pareil  cas,  si,  dans  le  silence  du 
pacte  social  à  cet  égard,  on  ne  doit  pas  diviser  les  perles  et  les 
l";  il  'lices  par  portions  égales  entre  les  associés  ou,  au  contraire, 
charger  les  tribunaux  du  soin  d'apprécier  dans  chaque  cas  par- 
ticulier la  valeur  respective  dé  l'industrie  de  chaque  associé  et 
répartir  les  pertes  et  les  bénélices  proportionnellement  aux  rhif- 
tres  ai nsi  obtenus.  Jugé,  dans  le  premier  sens,  que  lorsque  deux 
personnes  se  sont  associées  peur  l'exercice  d'une  industrie,  les 
bénéfices  doivent  être  partagés  entre  elles  par  moitié,  pendant 
toute  la  durée  de  l'association,  sauf  convention  contraire.—  Cass., 
10  nov.  1886,  Bozon,  [S.  88.1.423,  P.  88.1.104(1,  D.  87.1.391 

2N3.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'un  des  associés,  ap- 
pelé sous  les  drapeaux,  aurait  été  empêché,  pendant  plusieurs 
années,  d'apporter  à  la  société  le  concours  de  son  travail,  si  la 
société  n'a  pas  été  interrompue  pendant  cette  période  et  a  conti- 
nué d'exister  dans  les  mêmes  conditions.  Dans  ce  cas,  cet  asso- 
cié doit  seulement  à  son  coassocié  une  indemnité  pour  le  préju- 
dice que  son  absence  lui  a  causé,  et  c'est  aux  juges  du  fait  qu'il 
appartient  de  fixer  souverainement  le  chiffre  de  cette  indemnité. 
Même  arrêt. 

284.  —  La  règle  du  partage  égal  semble  être  définitivement 
cotisa  i  ée  par  la  lurisprudence.  —  Nancy,  14  mars  1868,  Richard, 
[S.  69.2.214,  P.  69.971,  D.  69.2.92]  —  Grenoble,  19  janv.  1885, 
sous  Cass.,  Ki  nov.  1886,  précité.  —  V.  Houpin,  t.  l,n.  122;  Hue, 
t.  II,  n.  78. 

2"  Règlement  des  parts  par  un  h'i  i 

2N5.  —  L'art.  1854  prévoit  l'hypothèse  où  les  associés  sont 
convenus  des'en  rapporter  à  l'un  d'eux  ou  à  un  tiers  pour  le  rè- 
glement dis  parts;  en  ce  cas,  le  règlement  ne  peut  être  attaqué, 
s'il  n'est  évidemment  contraire  à  l'équité. Nulle  réclamation  n'est 
admise  à  ce  sujet,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  que 
la  partie  qui  se  prétend  lésée  a  eu  connaissance  du  règlement, 
ou  si  ce  règlement  a  eu,  de  sa  pari,  un  commencement  d'exécu- 
tion. «  Cet  abandon,  disait  Gillet  au  Corps  législatif,  à  l'autorité 
d'un  seul  est  favorable  en  plusieurs  occasions,  où  les  associés  ne 
sont  que  des  collaborateurs  choisis  et  protégés  par  le  chef  de 
famille  ou  de  la  maison  ».  —  Fenet,  t.  14,  p.  422;  Locré,  t.  14, 
p.  553. 

286.  —  Cette  disposition  est  empruntée  au  droit  romain,  qui 
admettait  cette  intervention  d'un  tiers  arbitre  :  dans  le  contrat  de 
vente,  pour  la  fixation  du  prix  (Gaius,  Instit.  3,  n.  140);  dans  le 
contrat  de  louage,  pour  la  détermination  de  la  tnerces  (L.  25,  pr.; 
Dig.,  Loc.  cond.),  et  dans  le  contrat  de  société,  pour  la  fixation 
dis  parts  (L.  75  et  s.,  Dig.,  Pro.iocio). 

287.  —  Il  en  était  de  même  dans  notre  ancien  droit.  «  Quel- 
quefois, écrit  Pothier,  les  parties  ne  règlent  pas  elles-mêmes  les 
parts  que  chacun  des  associés  aura;  mais  elles  conviennent,  par 
le  contrat  de  société,  de  s'en  rapporter  au  règlement  qui  en  sera 
fait  par  une  certaine  personne,  ou  même  quelquefois  par  une  des 
parties.  Ce  règlement  auquel  elles  conviennent  de  s'en  rappor- 
ter ne  doit  pas  s'entendre  d'un  règlement  purement  arbitraire, 
mais  d'un  règlement  qui  sera  fait  selon  les  règles  de  l'équité. 
C'est  pourquoi,  si  le  règlement  qu'aurait  fait  l'expert  auquel  elles 
se  sont  rapportées  était  manifestement  inique,  la  partie  lésée 
pourrait  le  taire  réformer  ».  —  Pothier,  Soc,  n.  74:  Domat, 
Lois  civiles,  liv.  1,  lit.  8,  sect.  2,  n.  11;  Despeisses,  Impart., 
lit.  3,  sect.  1,  n.  4. 

288.  —  Le  mode  de  règlement  établi  par  l'art.  1854,  C.  civ., 
est  assez  peu  pratique.  Laurent,  Guillouard,  Pont,  etc.,  sont  d'ac- 
cord pour  déclarer  qu'il  est  rare  que  la  détermination  des  parts 
ne  soit  pas  faite  par  l'acte  social  lui-même,  quand  les  parties 
entendent  ne  pas  s'en  remettre  à  la  loi  sur  ce  point.  «  Assuré- 
ment l'arbitrage  d'un  tiers,  que  l'art.  1 854  a  cru  devoir  autoriser 
bien  qu'il  ne  soit  pas  dans  nos  habitudes,  n'a  dans  notre  droit 
ni  la  raison  d'être,  ni  la  portée  qu'il  pouvait  avoir  dans  le  droit 
romain  «.  —  Laurent,  t.  26,  n.  296;  Pont,  t.  1,  n.  468;  Guillouard, 
n.  229;  Hue,  t.  tl,  n.  80. 

289.  —  Dans  quelle  hypothèse  l'art.  1854  est-il  applicable? 
Dans  l'hypothèse  où  un  mandat  est  donné  par  les  associés  à 
l'un  d'eux  ou  à  un  tiers,  de  fixer  in  abstracto  la  proportion  dans 
laquelle  chacun  devra  participer  aux  bénéfices  et  aux  pertes.  — 
Cass.,  26  mai  1897,  Bertrand,  [S.  et  P.  98.1.347,  D.  98.1.99] 

290.  —  "  Ce  cas,  le  seul  que  prévoit  l'art.  1854,  est,  lisons- 
nous  dans  l'arrêt  précité  de  la  Cour  suprême,  tout  à  fait  distinct 
de  celui  où,  pour  les  opérations  divisoires  elles-mêmes,  les  asso- 
ciés s'en  sont  rapportés  à  un  tiers  ».  Il  s'agit,  en  eflet,  dans  ce 
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dernier  cas,  d'opérations  matérielles  rentrant  dans  le  partage, 
la  proportion  dans  laquelle  chacun  doit  être  participant  aux 
pertes  ou  aux  bénéfices  étant  d'ores  et  déjà  réglée  par  le  pacte, 
par  les  statuts  sociaux. 

291.  —  Le  mandataire  investi  par  les  statuts  de  cette  me- 
sure délicate  peut-il  refuser  de  s'en  acquitter?  Oui  incontesta- 
blement, s'il  s'agit  d'un  tiers.  Mais  si  c'est  un  associé,  qui  par 
conséquent  a  été  partie  au  contrat  et  a  dû  en  accepter  les  clauses, 
il  ne  peut  au  contraire  se  refuser  à  l'accomplissement  d'une 
lacbe  qu'il  a  implicitement  acceptée. 

292.  —  En  cas  de  refus  par  le  tiers  désigné,  la  plupart  des 
auteurs  prétendent  que  la  société  est  nulle.  En  effet,  disent-ils, 
la  condition  n'est  pas  remplie;  il  \  a  ici  un  cas  analogue  à  relui 
de  la  vente  dans  laquelle  le  prix  devait  être  fixé  par  un  tiers 
(C.  civ.,  art.  1592).  «  L'analogie,  dit  Guillouard  [n.  230 
évidente  avec  le  contrat  de  vente,  et  comme  la  mission  du  tiers 
désigné  est  particulièrement  délicite  dans  le  contrat  de  société, 
nous  ne  pensons  pas  que  les  associés  puissent  être  forcés  de 
s'en  rapporter  à  la  personne  que  désigneraient  les  tribunaux.  Le 
contrat  est  conditionnel,  et  il  ne  devra  produire  aucun  effet  si  la 
condition  à  laquelle  il  est  subordonné,  la  fixation  des  parts  par 
la  personne  choisie,  ne  se  réalise  pas  ».  — V.  Pont,  t.  1,  n.  471; 
Delvincourt,  t.  3,  n.6,  p.  120;  Duranlon,  t.  17,  n.  425;  Duver- 
gier,  t.  20,  n.  245;  Troplong,  t.  2,  n.  625:  Taulier,  t.  6,  p.  355; 
Delangle,  n.  122;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  S  717, 
p.   i 35;  Alauzet,  t.  1,  n.  191  ;  Rauter,  p.  238;  Talon,  p.  146. 

293. —  Il  nous  paraît  plus  juridique  d'admettre  la  solution 
proposée  par  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  :  «  La  vente  dont 
le  prix  n'est  pas  fixé  est  une  vente  sans  prix,  par  conséquent 
nulle;  une  société  dont  la  répartition  des  bénéfices  n'est  pas 
faite,  n'est  pas  nulle  puisque  l'art.  1853,  en  présence  d'une  pa- 
reille hypothèse,  fournit  les  bases  d'une  évaluation  ».  —  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  255. 

294.  —  Pont  (loc'.  cit.)  objecte  que  l'on  irait  ainsi  contre  la 
volonté  des  associés.  «  La  convention  d'arbitrage  étant  suppri- 
mée, il  faudrait  imposer  le  règlement  des  parts  établi  par  la 
loi.  Or  les  parties  ont  formellement  déclaré  dans  l'acte  de  société 
qu'elles  entendaient  l'exclure  ». 

295.  —  Cette  opinion  nous  paraît  reposer  sur  une  confusion. 
Les  parties  ont  voulu  s'associer  :  telle  est  la  volonté  qu'il  faut 
avant  tout  exécuter.  Quant  au  mode  de  fixation  des  parts  qu'elles 
ont  prévu,  cette  fixation  devenant  impossible,  il  est  tout  naturel 
de  revenir  au  droit  commun  de  l'art.  1853.  Au  surplus,  cet  au- 
teur n'applique  pas  rigoureusement  son  principe,  puisqu'il  dis- 
tingue le  cas  où  les  parties  ont  voulu  que  le  mode  de  règlement 
soit  déterminé  avant  le  commencement  des  opérations,  du  cas 
où  il  ne  sera  fixé  qu'à  la  fin  des  opérations.  La  condition  est- 
elle  plus  remplie  dans  un  cas  que  dans  l'autre?  La  vérité  est 
que  les  conséquences  du  refus  d'arbitrage  sont  peu  graves  dans 
le  premier  cas,  et  que  la  nullité  de  la  société  ne  porterait  aucun 
préjudice  aux  intérêts  des  associés,  qui  ne  se  sont  pas  encore 
engagés  dans  les  affaires  sociales.  Mais  comprenant  dans  quel 
embarras  il  se  trouverait  en  déclarant  la  nullité  dans  le  second 
cas,  Pont,  obligé  évidemment  d'envisager  des  faits  accomplis 
et  d'aboutir  malgré  tout  à  un  partage,  préfère  s'en  remettre  aux 
tribunaux  du  soin  de  fixer  les  parts,  ou  mieux,  de  désigner 
eux-mêmes  un  arbitre,  ce  qui  sera  contraire,  cette  fois  sans  au- 
cun doute,  à  la  volonté  des  parties.  L'arbitrage  serait  imposé  ! 
Solution  d'autant  plus  curieuse  à  enregistrer  que,  dans  l'hypo- 
thèse jqui  suit,  le  même  auteur  oblige  les  parties  à  choisir  un 
nouvel  arbitre  ! 

296.  —  Supposons  en  effet  maintenant  que  l'acte  de  société 
soit  muet  sur  la  question  de  règlement  des  parts,  mais  qu'une 
convention  postérieure  intervienne  entre  les  associés  en  vue  de 
désigner  un  arbitre;  quid,  si  l'arbitre  refuse  d'accomplir  sa  mis- 
sion ?  En  ce  cas  les  associés  ne  peuvent  retomber  sous  l'art. 
1853;  ils  sont  obligés  de  désigner  un  nouvel  arbitre,  ou  de 
s'adresser  aux  tribunaux  qui  en  désigneront  un.  C'est  du  moins 
ce  qu'affirment  Duranton  (t.  17,  n.  425),  Pardessus  (n.  996), 
Pont  (t.  1,  n.  4741.  Ici,  l'intervention  du  tribunal  ne  serait  que 
subsidiaire  ;  l'arbitre  ne  serait  judiciairement  désigné  qu'à  dé- 
laut  par  les  associés  de  désigner  eux-mêmes  ce  nouvel  arbitre. 
Mais  il  est  de  toute  évidence,  selon  nous,  que  les  associés  pour- 
raient, s'ils  le  préféraient,  fixer  directement  les  parts,  ou  s'en 
référer  au  droit  commun  de  l'art.  1853,  qui,  avant  la  convention 
intervenue,  aurait  nécessairement  régi  la  société. 

297.  —  Le  règlement  des  parts  par  le  tiers  ne  peut  être  at- 
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taquè,  s'il  n'est  évidemment  contraire  à  l'équité.  Ces  expressions 
sont  celles  du  jurisconsulte  Paul  :  «  Unde  si  Nervse  arbitrium  ila 
pravum  est,  ut  manifesta  iniquitas  ejus  appareat,  corrigit  potest 
per  judicium  bonse  fidei  »  (L.  79,  Pro  socio).  Mais  comment  sa- 
voir si  une  décision  arbitrale  est  évidemment  contraire  à  l'équité? 
Maleville  prétendait,  par  analogie  de  l'art.  1674,  C.  civ.,  qu'il  fal- 
lait une  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes.  La  généralité  des  au- 
teurs repousse  cet  avis,  et  admet  que  lademandede  redressement 
ne  soulève  qu'une  question  de  fait  que  les  tribunaux  apprécie- 
ront. —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  381,  p.  358,  note  4;  Duranton, 
t.  17,  n.  424;  Boileux,  t.  6,  n.  315;  Colmet  de  Santerre,  t.  8, 
n.  37,  p.  26;  Pont,  t.  1,  n.  476,  p.  338;  Alauzet,  t.  2,  n.  426;  Guil- 
louard.  n.  231;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  256. 

298.  —  L'action  en  réclamation  n'est  plus  admise  s'il  s'est 
écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée 
a  eu  connaissance  du  règlement,  ou  si  ce  règlement  a  reçu  de  sa 
part  un  commencement  d'exécution.  —  Fenet,  t.  14,  p.  375;  Lo- 
cré,  t.  14,  p.  499;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  257;  Alauzet, 
t.  2,  n.  426;  Thiry,  t.  4,  n.  131,  p.  119.  —  La  voie  de  recours 
spéciale  organisée  par  notre  texte  contre  les  décisions  des  arbi- 
tras experts  laisse  d'ailleurs  intact  le  droit  des  intéressés  d'atta- 
quer le  partage  des  biens  sociaux  pour  lésion  de  plus  du  quart, 
en  vertu  des  dispositions  combinées  des  art.  887  et  1872,  C.  civ. 
—  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  p.  435,  §  717;  Guillouard, 
n.  232;  Pont,  t.  1,  n.  478;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  37. 

299.  —  Cette  action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart 
serait  seule  admise,  concurremment  avec  l'action  en  nullité  pour 
dol  ou  violence  dans  les  termes  du  droit  commun,  contre  les  opé- 
rations décisoires  confiées  à  un  tiers  arbitre.  Lors  donc  que,  dans 
une  société  en  liquidation  composée  de  plusieurs  fonds  de  com- 
merce, l'un  des  associés  s'est  rendu  adjudicataire  sur  licitation 
d'un  de  ces  fonds,  «  avec  la  charge  qu'il  prendrait  les  marchan- 
dises pour  leur  valeur,  telle  qu'elle  serait  estimée  par  des  ex- 
perts »,  l'estimation  de  l'expert  choisi  ne  saurait  être  critiquée 
que  s'il  en  résultait  une  lésion  déplus  du  quart  au  préjudice  des 
autres  associés.  L'hypothèse  étant  en  dehors  du  cas  prévu  par 
l'art.  1854,  on  ne  saurait  arguer  ici  de  ce  que  la  décision  de 
l'expert  serait  contraire  à  l'équité  la  plus  évidente.  —  Cass.,  26 
mai  1897,  Bertrand,  [S.  et  P.  98.1.347,  D.  98.1.99] 

3"  Règlement  des  parts  par  le  contrat  (C.  civ.,  art.  1S5.'i  . 

300.  —  En  vertu  du  principe  de  la  liberté  des  conventions, 
les  clauses  les  plus  variées  peuvent  être  insérées  parles  associés 
dans  leurs  pactes  sociaux.  Ainsi  que  le  disait  Boutteville  au  Tri- 
bunat,  ceux  qui  forment  une  société  sont  mieux  à  même  de  con- 
naître et  de  justement  apprécier  ce  que  chacun  d'eux  y  apporte 
en  valeurs  réelles  ou  en  industrie;  c'est  donc  à  eux  que  doit  être 
réservé  le  soin  de  régler  les  droits  et  obligations  de  chacun  lors 
du  partage. — Treilhard,  Exposé  des  motifs  (Locré,  t.  14,  p.  524; 
Fenet,  t.  14,  p.  400);  Boutteville,  Rapport  au  Tribunal  :  Fenet, 
t.  14,  p.  405;  Locré,  t.  14,  p.  537).  —  Pont,  t.  1,  n.  433;  Hou- 
pin,  t.  1,  n.  119. 

301.  —  Mais  les  associés,  dans  le  règlement  des  parts,  n'ont 
pas  un  pouvoir  sans  limites.  Pothier  disait  déjà  :  «  Pour  que  le 
contrat  de  société  soit  équitable,  il  faut  ordinairement  que  la  part 
qui  est  assignée  par  le  contrat  à  chaque  associé,  dans  le  profit, 
soit  en  même  proportion  que  la  valeur  de  ce- que  chacun  d'eux  a 
apporté  à  la  société  »  (Soc,  n.  15  et  s.).  Les  stipulations  qui  ont 
pour  but  de  «  rompre  l'égalité  au  profit  d'un  des  associés  »  n'ont 
rien  d'illicite,  pourvu  qu'elles  respectent  le  principe  de  l'art.  1833, 
C.  civ.  :  «  Toute  société  doit  être  contractée  pour  l'intérêt  com- 
mun des  parties  »,  En  un  mot,  la  convention  doit  respecter  les 
droits  de  chacun  qui,  ne  l'oublions  pas,  sont  fixés  en  principe 
par  l'art.  1853,  C.  civ.,  en  ce  qui  concerne  le  règlement  des  parts; 
ce  n'est  pas  l'égalité  proprement  dite,  mais  une  égalité  propor- 
tionnelle à  l'apport. 

302.  —  Il  fallait  sanctionner  toute  infraction  à  ce  principe  : 
l'art.  1855,  C.  civ.,  prescrit,  en  conséquence,  que  «  la  convention 
qui  donnerait  à  l'un  des  associés  la  totalité  des  bénéfices  est 
nulle;  il  en  est  de  même  de  la  stipulation  qui  affranchirait  de 
toute  contribution  aux  pertes  les  sommes  ou  effets  mis  dans  le 
fonds  de  la  société  par  un  ou  plusieurs  des  associés  ».  La  loi  en- 
visage sommairement  les  deux  sortes  de  conventions  par  les- 
quelles l'égalité  proportionnelle  pourrait  être  violée.  —  Alauzet, 
t.  2,  n.  423;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  265;  PoiU,  t.  1, 
n.  436;  Guillouard,  n.  233;  Colmet  de  Santerre,  t.  8",  n.  39;  Hue, 


t.  1 1,  n.  81;  Laurent,  t.  26,  n.  485. —  Nous  allons  envisager  suc- 
cessivement les  deux  groupes  d'hypothèses  visées  par  les  deux 
alinéas  de  l'art.  1855,  C.  civ. 
303.  —  I.  Attribution  de  tous  les  bénéfices  à  un  seul  associé. 

—  Sociétés  léonines.  —  L'idée  qui  doit  dominer  cette  matière 
est  l'idée  d'une  société  fondée  en  vue  d'en  obtenir  des  bénéfices; 
il  ne  faut  pas  le  moins  du  monde  ici  s'attacher  à  la  forme  du 
contrat,  ni  à  la  volonté  des  signataires;  ce  qu'il  faut  rechercher 
c'est  le  point  de  savoir  si  réellement  les  contractants  ont  eu  en 
vue  de  fonder  une  société.  —  Sur  les  éléments  constitutifs  du 
contrat  de  société,  V.  suprà,  v°  Société  (en  général),  a.  1  et  s. 

30i.  —  Il  paraît  clair  que  rarement  les  contractants  enfrein- 
dront ouvertement  la  prohibition  de  l'art.  1855,  al.  1,  C.  civ.;  ils 
entoureront  leur  convention  illicite  de  toutes  clauses  ou  de  toutes 
combinaisons  en  apparence  inoffensives  et  justes,  mais  dont  le 
résultat  sera  d'exclure  de  la  participation  aux  bénéfices  tels  ou 
tels  des  associés,  au  profit  d'un  ou  quelques-uns  d'entre  eux. 

305.  —  Pont  (t.  1,  n.  467  et  s.)  fait  observer  avec  raison  que 
la  nullité  sera  encourue  si  la  part  se  trouve  réduite  à  tel  point 
qu'elle  est  illusoire.  Il  en  est  de  même  de  la  convention  qui  attri- 
buerait la  totalité  des  bénéfices  à  l'un  des  associés,  quand  même 
il  serait  convenu  qu'en  cas  de  revers  celui-ci  serait  déchargé 
de  toute  contribution  aux  pertes. 

306.—  A.  Historique.  —  En  droit  romain  Ulpien  dit  :  «  Ini- 
quissimum  enim  genus  societatis,  est  quâ  quis  damnumnon  etiam 
lucrum  spectat  »  (L.  29,  n.  2,  Dig.,  Pro  soc).  «  Aristo  ref'rt, 
Cassium  respondisse,  socielatem  talem  coiri  non  posse  ut  aller 
lucrum  tantum,  alter  damnum  sentiret,  et  hanc  societatem  leonam 
solitum  appellare  ». 

307.  —  Pothier  disait  de  même  :  «  Si  par  le  contrat  d'une  pré- 
tendue société,  il  était  convenu  que  le  profit  appartiendrait  en 
entier  à  l'une  des  parties  contractantes,  sans  que  l'autre  y  pût 
prétendre  de  part  en  aucun  cas,  une  telle  convention  ne  serait 
pas  un  contrat  de  société,  et  elle  serait  nulle  comme  manifeste- 
ment injuste  ».  —  Pothier,  Soc,  n.  12. 

308.  —  Au  Tribunal,  Boutteville  répète  encore  «  qu'une  con- 
vention qui  donnerait  à  l'un  des  associés  tous  les  profits  et  l'af- 
franchirait de  toutes  les  pertes,  ne  serait  pas  une  société  mais 
l'association  si  justement  proscrite  sous  le  nom  de  société  léo- 
nine. »  —  Fenet,  t.  14,  p.  410. 

309.  —  B.  Conditions  d'application  de  l'art.  1855,  al.  1 ,  C. 
civ.  —  La  difficulté  est  de  préciser  les  conditions  dans  lesquelles 
l'art.  1855  doit  trouver  son  application;  ces  conditions  nous  sem- 
blent pouvoir  se  ramener  à  deux.  1°  Il  faut  une  attribution  exa- 
gérée des  bénéfices  à  l'un  des  associés.  S'il  est  interdit  d'attribuer 
tous  les  bénéfices  à  l'un  des  associés  ou  de.  dispenser  l'un  des 
associés  de  la  contribution  aux  pertes,  notre  article  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  la  part  de  l'un  des  associés  dans  les  bénéfices  ou 
dans  les  pertes  soit  plus  forte  ou  moins  forte  que  celle  des  autres 
associés,  pourvu  d'ailleurs  que  cette  répartition  inégale  ne  cache 
pas  en  réalité  une  attribution  pour  ainsi  dire  exclusive  des  béné- 
fices à  l'un  des  associés  ou  une  dispense  pour  ainsi  dire  complète 
de  contribution  aux  pertes  au  profit  de  l'un  d'eux.  — Treilhard, 
Exposé  des  motifs  (Fenet,  t.  14,  p.  348);  Duranton,  t.  17,  n.  417, 
422;  Laurent,  t.  26,  n.  287;  Pont,  t.  1,  n.  440,  464;  Guillouard, 
n.  234,  235,  240  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  377,  p.  545;  Guillery, 
t.  1.  n.  142,  p.  199  ;  Alauzet,  t.  2,  n.  423.  —  V.  Liège,  8  août 
(879,  [Belg.jud.,  1879,  p.  1399]—  Trib.  comm.  Anvers,  25  mars 
!  889,  Poster,  belge,  89.3.225]  —  Domat  disait  déjà  :  «  Comme  les 
associés  peuvent  contribuer  différemment,  les  uns  plus  les  autres 
moins,  de  travail,  d'industrie,  de  soins,  de  crédit,  de  faveur, 
d'argent,  il  leur  est  libre  de  régler  inégalement  leurs  portions, 
selon  que  chacun  doit  avoir  sa  condition  ou  plus  ou  moins  avan- 
tageuses à  proportion  de  la  différence  de  ce  qu'ils  contribuent  ». 

—  Domat,  Lois  civ.,  liv.  1,  til.  8,  sect.  1,  n.  6;  Justinien,  Insti- 
tutes,  Uesocietate,  n.  2,  III,  XXVI. 

310.  —  Les  mises  étant  égales,  les  parts  peuvent  être  faites 
inégalement,  et  réciproquement,  les  apports  étant  inégaux,  la  ré- 
partition peut  être  faite  sur  le  pied  d'égalité.  —  Cass.,  27  mars 
1861,  Delange,  [S.  61.1.315,  P.  61.444,  D.  61.1. 161]  -  Trib. 
Marseille,  9  mars  1898,  [J.  sociétés,  1899,  p.  182] 

311.  —  De  même,  la  part  de  chaque  associé  dans  les  bénéfi- 
ces peut  être  différente  de  celle  de  ce  même  associé  dans  les  per- 
tes. —  Duvergier,  t.  20,  n.  260;  Laurent,  t.  26,  n.  294,  qui  cite 
Liège,  21  janv.  1875,  [Pasicr.,  75.2.165];  Guillouard,  n.  240;  Col- 
met de  Santerre,  t.  8,  n.  39  6is-I  ;  Baudry-Lacantinerie,  Précis, 
t.  3,  n.  781;  Pont,  t.  1,  n.  464;  Duranton,  t.  17,  n.  422;  Massé  et 
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Vergé,  sur  Zach&riœ,  t.  4,  p.  42"»,  g  713,  note  H,  —  Cette  solu- 
tion, qui  était  controversée  en  droit  romain,  est  emprunté?  à 
notre  ancien  droit.  «  C'est  un  effet  de  l'inégalité  des  contribu- 
tions, dit  Domat,  qu'il  peut  être  convenu  entre  deux  associés 
que  l'un  aura  plus  de  part  au  gain  qu'il  ne  portera  de  perte,  et 
que  l'autre,  au  contraire,  portera  une  plus  grande  pai1 
perte  que  celle  qu'il  pourra  avoir  au  profit;  et  qu'ainsi,  par 
exemple,  l'un  entrera  dans  la  société  pour  deux  tiers  de  gains 
et  un  tiers  de  perte,  et  l'autre  pnur  un  tiers  de  gains  el  [huit 
deux  tiers  de  perle  »  (Domat,  Lois  civ.,  tit.  1,  8,  lect.  I.  n.  8), 
l'olliier  donne  la  même  solution  Soi:.,  n.  20).  La  cour  de 
avait  proposé,  lors  de  la  rédaction  du  Code  civil,  d'annuler  cette 
clause;  son  avis  ne  fut  pas  suivi.  —  Fenet,  t.  4,  p.  313. 

312.  —  Par  contre,  la  convention  qui  donnerail  à  un  associé 
une  part  différente  dans  les  opérations  qui  procurent  des  béné- 
fices  et  dans  celles  qui  donnent  des  pertes,  serait  nulle.  Il  est 
certain,  en  effet,  qu'il  n'y  a  perles  ou  gains  que  dans  la  réunion 
de  toutes  les  opérations  (L.  80,  I)ig.,  Pro  socio).  —  Duranton, 
t.  17,  n.  415;  Troplong,  t.  2,  n.  636. 

313.  —  2°  Il  faut  une  attribution  inflexible,  ne  laissant  /Jure 
à  aucun  droit  éventuel  de  percevoir  une  part.  —  Il  est  en  effet 
des  conventions  aléatoire!  par  lesquelles  un  associé  peut  se  trou- 
ver privé  de  sa  part;  celles-là  ne  sont  pas  atteintes  par  l'art. 
185:>.  Citons  les  cas  les  plus  fréquents. 

314.  —  a)  La  condition.  —  Il  faut  déclarer  valable  la  clause 
qui  n'attribue  à  un  associé  des  bénéfices  que  si  telle  condition 
s'accomplit  :  par  exemple,  si  les  bénéfices  atteignent  tel  chiffre. 

—  Rouen,  31  juill.  1868  (motifs),  sous  Cass.,  17  août  1868,  Dars, 
[S.  69.1.22,  P.  09.I.33J  —  Sic,  l'olliier,  .Soc,  n.  13;  Ouillouard, 
n.  237. 

315.  —  b)  Le  droit  d'option.  —  De  même,  sous  réserve  des 
cas  de  fraude,  le  choix  d'une  alternative  dans  le  mode  de  par- 
tage des  bénéfices  d'une  société  peut  être  réservé  par  l'acte  so- 
cial à  l'un  des  associés.  Ainsi  et  spécialement,  est  valable  la  sti- 
pulation qu'un  associé  dont  la  mise  consiste  dans  son  industrie 
aura  la  faculté  d'opter  dans  un  certain  délai,  soit  pour  des 
appointements  fixes  et  annuels,  soit  pour  une  quotité  des  béné- 
fices. Une  telle  convention  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
pouvant  avoir  pour  résultat  d'affranchir  cet  associé  de  toute 
contribution  aux  pertes,  et  constituant  la  société  léonine  prohi- 
bée par  l'art.  1855.  —  Cass.,  7  déc.  1836,  Lebrec,  [S.  37.1.650, 
P.  37.1.504]—  Sic,  Pont,  t.  1,  n.  448;  Ouillouard,  n.337;  Lau- 
rent, t.  26,  n.  289;  Lvon-Caen  et  Renault,  Tr.  dr.  commère., 
t.  2,  n.  45. 

316.  —  Cette  stipulation  ne  subordonne  pas  non  plus  l'exis- 
tence de  la  société  à  l'option  de  l'associé  pour  une  quotité  des 
bénéfices.  Dès  lors,  le  choix  par  lui  fait  ultérieurement  de  ce 
dernier  mode  de  partage  lui  donne  droit  à  prendre  part  dans  les 
bénéfices  déjà  réalisés  au  moment  de  l'option.  —  Même  arrêt. 

317.  —  Mais  jugé  que  la  stipulation,  au  profit  d'un  bailleur 
de  londs,  d'une  part  réglée  d'avance  el  à  forfait,  dans  les  béné- 
fices à  réaliser  aune  société  commerciale,  indépendamment  de 
l'intérêt  légal  des  sommes  d'argent  par  lui  prêtées  à  cette  société 
dans  laquelle  il  ne  court  aucune  chance  de  perte,  est  illicite  et 
usuraire.  —  Cass.,  17  avr.  1837,  Dugas-Vialis,  Bessv  et  Ardnil- 
lon,  [S.  37.1.275,  P.  37.1. 442J;—  20  juin  1888,  Caisse  Lemaire 
et  C1'',  [S.  89.1.8,  P.  89.1.10,  D.  88.1.26]  -  Sic, Duvergier,  t.  20, 
n.  58;   Delangle,  t.  1,  n.  113;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  611,  §  396. 

—  V.  aussi  Cass., 7  déc.  1836,  Lehrec,  [P.  chr.] —  Paris,  10 mai 
1834,  Dugas-Vialis,  [S.  34.2.338,  P.  chr.J  —  Remarquons  du 
reste  que  cette  solution  n'a  plus  d'intérêt  que  pour  les  sociétés 
civiles,  l'intérêt  conventionnel  étant  libre  en  matière  commerciale 
depuis  la  loi  du  12  janv.  1886. 

318.  —  c)  La  clause  pénale.  —  De  même,  est  licite  la  clause 
d'un  acte  de  société  portant  que  l'un  des  associés  sera  privé  de 
sa  part  dans  les  bénéfices  pour  le  cas  où,  par  son  fait,  les  dé- 
penses dépasseraient  une  somme  déterminée  :  cette  claus-  ne 
saurait  être  assimilée  au  pacte  léonin   prohibé  par   l'art.    1855. 

—  Cass.,  16  nov.  1858,  Catineau-Laroche,  [S.  59.1.382,  P.  59. 
847,  D.  59.1.39]—  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  546,  S  377;  Pont, 
t.  I,  n.  444;  Ouillouard.  n.  238.  —  Et  cette  privation  de  béné- 
fices, si  elle  est  définitive,  entraine  la  dissolution  de  la  société, 
dans  laquelle  celui  qui  est  atteint  par  la  clause  pénale  n'a  plus 
aucun  intérêt.  —  Même  arrèl. 

319. —  d)  L'attribution   de  tous  les  bénéfices   au  sud  iront. 

—  La  validité  de  cette  clause  est  cependant  controversée.  Sans 
doute,  l'adoption  d'une  telle  clause  n'équivaut  pointa  l'établis- 


sement d'une  tontine-  Dans  le  cas  des  tontines,  ce  sont  les  ap- 
ports qui  seront  capitalisés  et  attribués  au  survivant;  ici  nous 
supposons  que  les  contractants  ont  eu  l'intention  de  réaliser  des 
bénéfices  (Ouillouard,  n.  236  .  Néanmoins,  une  partie  de  la  doc- 
trine prétend  que  la  clause  est  nulle  ;  l'art.  1855,  C.  civ.,  veut 
que  chaque  associé  ait  une  part  dans  les  bénéfices,  et  une  part 
est  quelque  chose  de  réel,  de  positif.  Si  la  convention  peut  abou- 
tir à  ce  résultat  que  l'un  des  associés  ait  tout  le  bénéfice  et  que 
n'ait  rien,  l'intérêt  n'est  plus  commun.  —  Garni,  t2 
mai  1843,  [Pasicr.,  44.3.40]  -  Sic,  Laurent,  i.26,n.  288;  Rous- 
seaud   de   Lacombe,  Quest,  ju*  <  part., 

3,  o.21;  Polluer,  Sur.,  n.  13;   Duvergier,    t.  20,   n.  208; 
Duranton,  t.  17,  n.  214. 

320.  —  A  cette  objection  nous  répondrons  d'abord  que,  dans 
notre  ancien  droit,  la  convention  était  valable.  «  Bien  que  l'hé- 
rédité ne  puisse  pas  être  donnée  par  contrat,  mais  seulement 
par  lestament,  dit  Despeisses,  néanmoins  tout  ainsi  que,  par 
privilège  particulier,  elle  peut  être  donnée  par  contrat  de  ma- 
riage, pareillement,  par  un  semblable  privilège,  elle  peut  être 
donnée  par  le  contrat  de  société.  Ainsi  ce  pacte  est  valable  que 
le  survivant  des  associés  succédera  au  prémouranl  en  tous  ses 
biens  ».  —  Despeisses,  t.  3,  sect.  2,  n.  26;  Charondas,  Pandec- 
tes,  t.  2,  n.  33;  Masueri  ition,  t,  38,  o.  20;  Banchin,  t.  2, 
conclus.  29v 

321.  —  Au  fond,  l'objection  présentée  par  Duvergier  (/oc. 
cit.)  et  Duranton  [Ine.  cit.)  est  spécieuse.  En  effet,  nous  avons 
établi  que  la  société  léonine  est  constituée  par  ce  fait  que  l'at- 
tribution esi  inflexible,  aans  aucun  droit  éventuel.  Or  le  droit  de 
l'associé  survivant  n'est-il  pas  par  essence  éventuel  ?  D'ailleurs 
l'art.  1525,  C.  civ.,  fournit  un  argument  puissant  en  notre  fa- 
veur, puisqu'il  ne  voit  qu'une  convention  entre  associés  dans  le 
lait  par  les  époux  de  stipuler  que  la  totalité  de  la  communauté 
appartiendra  au  survivant.  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  122;  Pardes- 
sus,  n.  997  ;  Malepeyre  et  Jourdain, -p.  86;  Molinier,  n.  391  trop- 
long, t.  2,  n  646;  Delangle,  n.  119;  Boileux,  t.  6,  p.  319;  Tau- 
lier, t.  6,  p.  352;  Pont,  t.  1,  n.  442;  Ouillouard,  n.  236;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  44;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n.  271  ;  Iloupin,  t.  1,  n.  124. 

322.  —  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  fixée  dans  le  sens 
de  la  validité  de  la  clause.  Jugé, en  effet, que  laclause  d'un  acte 
de  société  qui,  pour  le  cas  de  décès  de  l'un  des  associés,  pres- 
crit, non  point  la  continuation  de  la  société  entre  l'associé  sur- 
vivant et  les  héritiers  du  prédecédé,  mais  seulement  l'ajourne- 
ment de  la  liquidation  à  une  époque  déterminée,  l'établissement 
commercial  devant  jusque-là  continuer  ses  opérations  sous  le 
même  nom  et  avec  le  même  capital,  dirigé  sans  contrôle  par  le 
poursuivant  qui  seul  profitera  des  bénéfices  et  supportera  les 
pertes,  n'a  rien  d'illicite  ni  de  contraire  aux  principes  du  con- 
trat de  société.  —  Cass.,  17  août  1868,  précité. 

323.  —  11  n'importerait  même  que  les  héritiers  de  l'associé 
prédécédé  devant,  par  suile,  rester  exposés  à  l'action  des  tiers,  à 
raison  des  actes  du  survivant,  les  risques  ne  fussent  plus  en 
rapport  avec  les  avantages,  un  tel  état  de  choses  constituant 
seulement  à  leur  charge  une  sorte  de  cautionnement  qui  n'a, 
non  plus,  rien  d'illicite,  et  qui,  d'ailleurs,  étant  réciproque,  ne 
blesse  pas  l'équité.  —  Même  arrêt. 

324.  —  Jugé  même  que  l'on  ne  doit  pas  tenir  pour  nulle, 
comme  contraire  à  l'art.  1855,  C.  civ.,  la  clause  d'un  acte  de 
société  qui  attribue  à  l'associé  survivant  la  totalité  de  l'actif  so- 
cial, en  ne  réservant  aux  héritiers  de  l'associé  prédécédé  que  la 
reprise'des  apports  de  celui-ci.  —  Trib.  comm.  Troyes,  19  mars 
1900.  Pouchet,  [S.  et  P.  1901.2.254,  D.  1901.2.47] 

325.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  l'acte  de  société 
stipule  expressément  que  les  parts  et  bénéfices  dans  le  cours  de 
la  société  seront  partagés  par  moitié,  et  alors  qu'en  fait,  les  deux 
associés  ont  régulièrement  partagé,  au  cours  de  la  société,  la 
majeure  partie  des  bénéfices  sociaux.  —  Même  arrêt. 

32G. —  U.  Affranchissement  de  toute  contribution 
—  Le  texte  de  l'art.  1(S55  prohibe  la  stipulation  tendant  à  affran- 
chir de  toute  contribution  aux  pertes  les  sommes  ou  objets  mis 
dans  le  fonds  de  société  par  l'un  ou  plusieurs  des  associés. 

327.  —  A.  Historique.  —  En  droit  romain  cette  clause  était 
valable  en  principe  (L.  29.  1,  Dig.,  Pro  socio,  17,  11).  Dans 
notre  ancien  droit,  il  en  était  de  même,  tout  au  moins  lorsque 
l'exonération  des  pertes  avait  pour  but  de  compenser  l'inégalité 
des  apports.  Domat  disait:  «  Cette  même  considération  des  diffé- 
rentes contributions  des  associés  peut  aussi  rendre  juste  la  con- 
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vention  qui  donne  à  un  des  associés  une  part  au  sain  et  le  dé- 
charge de  toute  perle;  à  cause,  par  exemple,  de  l'utilité  de  son 
crédit,  de  sa  faveur,  etc.,  car  ces  avantages  que  tirent  de  lui  ses 
associés  compensent  celui  qu'ils  lui  accordent  de  le  décharger 
des  pertes  ».  —  Domat,  Lois  cm.,  liv.  1,  tit.  8,  sect.  1,  n.  9.  —  V. 
Pothier,  Soc,  n.  20  et  75. 

328.  —  Les  rédacteurs  du  Code  civil,  contrairement  à  leur 
habitude,  n'ont  suivi  ni  le  droit  romain,  ni  Pothier.  On  a  donné 
comme  motif  la  crainte  des  prêts  usuraires;  mais  alors  l'art.  1907, 
C.  civ.,  aurait  du  limiter  le  taux  de  l'intérêt  conventionnel,  tan- 
dis que  cette  limitation  ne  fut  introduite  qu'ultérieurement  par 
la  loi  du  3  sept.  1807.  D'ailleurs  l'ancien  droit  interdisait  le  prêt 
à  intérêt,  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  de  tenir  la  clause  pour  va- 
lable, peut-être,  il  est  vrai,  en  vue  de  corriger  ce  qu'avait  d'anti- 
économique  la  prohibition  absolue  du  prêt  à  intérêt.  —  Thaller, 
n.  298.  —  V.  aussi  Laurent,  t.  26,  n.  290;  Guillouard,  n.  239; 
Pont,  t.  1,  n.  451  ;  Delvincourt,  t.  3,  n.  4,  p.  122. 

329.  —  Laurent,  Guillouard  {op.  cit.),  etc.,  inclinent  à  penser 
que  les  deux  alinéas  de  l'art.  1855  sont  inspirés  par  la  même 
crainte  :  empêcher  que  l'un  des  associés  ne  recueille  tous  les 
avantages  de  la  société.  Gillet  ne  disait-il  pas  au  Corps  législatif: 
«  On  regarderait  comme  une  stipulation  léonine  celle  qui  affran- 
chirait de  toute  contribution  dans  leur  charge  les  effets  mis  au 
fonds  social  par  un  ou  plusieurs  associés  »  (Fenet,  t.  14,  p.  422). 
La  question  est  d'ailleurs  purement  doctrinale. 

330.  —  B.  Conditions  d'application  de  l'art.  1855,  alin.  î.  — 
Examinons  quelles  sont  les  conditions  d'application  de  l'alinéa  2 
de  l'art.  1855.  1°  Il  faut  une  clause  d'exonération  totale  des 
pertes  éventuelles.  Lorsque  l'acte  de  société  ne  fait  aucune  men- 
tion de  la  répartition  des  perles  entre  associés,  les  pertes  sont 
partagées  au  prorata  des  bénéfices  que  chacun  des  associés  est 
appelé  à  prendre  en  vertu  de  l'acte  de  société  (V.  suprà,  n.  256 
et  s.).  Cette  proportion  peut  être  contractuellement  modifiée; 
mais  nul  ne  peut  être  exonéré  totalement  de  la  contribution  aux 
pertes,  pas  plus  dans  une  société  commerciale  que  dans  une  so- 
ciété civile.  —  Paris,  15  mars  1866,  Schwitz,  [S.  66.2.235,  P. 
66.919] 

331.  —  Ainsi,  est  illicite  et  nulle  la  convention  par  laquelle 
le  souscripteur  d'actions,  dans  une  société  en  commandite,  sti- 
pule que  les  gérants  s'obligent  à  lui  reprendre  ses  actions  à  sa 
volonté,  et  à  lui  rembourser  intégralement  le  capital  qu'il  aura 
versé,  et  même  les  intérêts  afférents  aux  périodes  pendant  les- 
quelles il  n'aura  pas  touché  de  dividendes.  —  Cass.,14  juin  1882, 
S...,  [S.  82.1.423,  P.  82.1.1043,  D.  84.1.222]— V.Laurent,  t.  26, 
n.  293;  Pont,  t.  1,  n.459. 

332.  —  11  importe  peu  que  cette  stipulation  soit  contenue 
dans  l'acte  de  société  ou  dans  un  acte  séparé,  qu'elle  soit  tem- 
poraire ou  faite  pour  un  temps  indéterminé,  et  qu'elle  oblige  la 
société  entière,  ou  seulement  quelques-uns  de  ses  membres;  l'art. 
1855  est  général  et  proscrit  toute  convention  ayant  pour  but  d'af- 
franchir un  associé  de  toute  contribution  aux  pertes.  —  Même 
arrêt. 

333.  —  De  même,  est  nulle  la  clause  par  laquelle  un  associé 
stipule  le  prélèvement  d'une  somme  fixe  sur  le  montant  des  en- 
caissements, et  laisse  à  la  charge  des  autres  associés  la  totalité 
des  dettes.  —  Lyon,  16  juin  1899,  [i.  La  Loi,  2  nov.  1899] 

334.  —  De  même  la  convention  par  laquelle  un  des  contrac- 
tants abandonne  profits  ou  pertes  aux  autres  contractants,  en 
réclamant  seulement  des  appointements  fixes,  et  un  tant  pour  cent 
sur  le  chiffre  des  affaires  faites  par  la  société.  —  Trib.  comm. 
Seine,  30  juin  1853,  [J.  Trib.  comm.,  1853,  p.  298] 

335.  —  Par  identité  de  motifs,  il  convient  de  tenir  pour  nulle 
la  promesse  de  garantie  contre  toute  participation  aux  pertes 
faite  par  un  associé  en  nom  collectif  au  profit  d'un  associé  com- 
manditaire, qui  a  figuré  comme  tel  dans  l'acte  de  société,  et  a 
pris  personnellement  et  fait  prendre  vis-à-vis  de  lui  tous  les  en- 
gagements que  comporte  cette  qualité.  —  Cass.,  11  juill.  1894, 
Cottu,  [S.  et  P.  94.1.452,  D.  94.1.531]  —  C'est  ce  qu'avait  déjà 
jugé  la  Cour  de  cassation.  —  Cass..  16  janv.  1867,  Février,  [S. 
67.1.173,  P.  67.400,  D.  84.1.222,  ad  notam]  —  V.  aussi  Cass., 
14  juin  1882,  précité. 

336.  —  De  même,  les  auteurs  enseignent  que  la  disposition 
de  l'art.  1855,  C. civ., qui  déclare  nulle  la  convention  par  laquelle 
un  associé  est  garanti  de  toute  contribution  aux  pertes,  est  gé- 
nérale, et  ne  permet  pas  de  distinguer  si  la  garantie  a  été  don- 
née par  la  société  elle-même  ou  par  un  associé  à  son  coassocié. 
—  V.  Pardessus,  t.  3,  n.  998;  Pont,  t.  1,  n.  457;  Vavasseur,  Tr. 


théor.  et  prat.  des  soc.  civ.  et  comm.,  t.  1,  n.  133;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  46;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  545,  S  377,  texte  et 
note  10;  Guillouard,  n.243. 

337.  —  On  cherche  assez  généralement  à  échapper  à  la  nul- 
lité édictée  par  l'art.  1855,  §  2,  en  prétendant  que  la  somme  ga- 
rantie n'est  pas,  en  réalité,  un  apport  fait  par  un  associé,  mais 
bien  un  prêt  consenti  à  la  société;  or,  comme  la  nullité  n'est  en- 
courue que  par  les  associés,  il  s'ensuivrait  qu'un  prêteur  peut  se 
Taire  garantir  le  montant  de  son  prêt  par  l'un  des  associés  (V. 
Laurent,  t.  26,  n.  293;  Guillouard,  n.  245).  Aussi  appartient-il, 
non  seulement  aux  juges  du  fond,  mais  encore  à  la  Cour  suprême, 
de  déterminer  le  caractère  du  contrat  à  l'aide  des  faits  constatés. 
C'est  ainsi  que  l'arrêt  précité  du  11  juill.  1894,  cassant  l'arrêt  at- 
taqué, relève,  dans  cet  arrêt,  les  constatations  desquelles  résulte, 
non  un  prêt  fait  à  la  société,  mais  un  apport  d'associé  comman- 
ditaire (V.  anal.,  Cass.,  9  juill.  1885,  Brisset,  S.  88.1.477,  P.  88. 
1.1169,  D.  86.1.301);  d'où  la  conséquence  qu'on  devait,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1855,  §  2,  prononcer  la  nullité  de  la  garantie  con- 
sentie, à  un  associé  par  un  coassocié  contre  toute  participation 
aux  pertes. 

338. —  Nous  avons  déjà  indiqué  suprà,  v°  Société  (en  général), 
n.  102  et  s.,  les  caractères  spécifiques  du  contrat  de  société  et  les 
signes  extérieurs  qui  le  différencient  du  prêt;  nous  n'y  revien- 
drons pas.  Il  nous  suffira  de  relever  ici,  avec  la  jurisprudence, 
certaines  espèces  dans  lesquelles  les  tribunaux  on  qualifié,  sui- 
vant les  cas,  le  contrat  litigieux  de  société  ou  de  prêt. 

339. —  Il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  l'on  peut  considérer 
comme  ayant  été  avancée,  non  à  titre  de  prêt,  mais  à  titre  d'ap- 
port dans  une  société,  la  somme  versée  à  un  associé,  par  un 
tiers,  avec  stipulation  que  ce  dernier  ne  recevra  aucun  intérêt, 
mais  seulement  la  moitié  des  bénéfices  qui  pourront  être  réalisés 
par  la  société.  —  Cass.,  20  déc.  1893,  Choiselat,  [S.  et  P.  94.1. 
484,  D.  94.1.224] 

340.  — ...  Et  que  l'engagement  pris  par  l'associé  «  de  rembourser 
au  tiers  le  montant  intégral  de  la  somme  versée,  sans  pouvoir  lui 
faire  supporter  les  pertes  de  la  société  »,  n'est  pas  exclusif  d'un 
des  éléments  essentiels  du  contrat  de  société  (à  savoir  la  parti- 
cipation aux  pertes);  le  tiers  n'ayant  mis  en  commun  que  la 
jouissance  d'un  capital,  dans  les  termes  de  l'art.  1851,  C.  civ., 
cette  jouissance  reste  nécessairement  soumise  aux  pertes  qui 
viendraient  affliger  la  société,  et  le  tiers  est  ainsi  exposé  à  ne  rien 
retirer  de  l'intérêt  de  ses  fonds.  —  Même  arrêt. 

341.  —  Par  contre,  une  action  dans  une  entreprise  commer- 
ciale (telle  que  la  reconstruction  d'une  salle  de  spectacle)  peut, 
d'après  les  circonstances,  être  considérée  comme  un  simple  prêt, 
et  non  comme  un  intérêt  social;  dans  ce  cas.  l'actionnaire  a  le 
droit  d'exiger  le  remboursement  du  capital  de  son  action,  sans 
être  tenu  de  contribuer  aux  pertes  de  l'entreprise.  —  Cass., 
10  mai  1837,  Municipalité  de  Saint-Pierre,  [S.  37.1.1008,  P.  37. 
1.432] 

342.  —  On  avait  essayé,  dans  l'ancien  droit,  de  concilier 
la  clause  d'exonération  des  pertes  avec  les  principes  du  contrat 
de  société  au  moyen  d'une  théorie  compliquée,  dite  des  trois  con- 
trats (Pothier,  n.  25  et  s.)  que  M.  Thaller  (n.  298)  résume  ainsi  : 
«  On  voyait  dans  le,  contrat  portant  exonération  des  pertes  une 
société  surchargée  d'une  assurance  contre  le  risque,  avec  ces- 
sion de  la  fraction  de  gain  que  le  commanditaire  aurait  stipulée 
plus  forte  sans  cet  avantage.  Le  gérant  dit  à  son  coassocié  : 
«  Votre  mise  est  menacée  de  pertes,  je  vous  donne  l'assurance 
qu'elle  vous  sera  remboursée.  En  échange,  vous  me  servirez  une 
prime.  Sans  cette  clause  d'assurance,  vous  stipuleriez  20  p.  0,  0 
des  bénéfices.  Contentez-vous  de  10  p.  0/0.  L'écart  représente  la 
prime,  j'en  toucherai  le  montant  à  ce  titre  ». 

343.  —  Cette  théorie  serait  aujourd'hui  inconciliable  avec 
l'art.  1855  :  autre  chose  est  toucher  une  quote-part  moindre 
dans  les  bénéfices,  autre  chose  est  participer  aux  pertes.  Et 
cependant,  la  jurisprudence  n'a  guère  fait  que  rajeunir  et  mo- 
derniser l'ancienne  théorie  de  Pothier  en  admettant  le  gérant 
d'une  commandite  à  assurer  le  commanditaire  contre  les  pertes 
auprès  d'une  compagnie  tierce.  Ne  violerait  pas,  d'après  la  Cour 
de  cassation,  la  disposition  de  l'art.  1855,  déclarant  nulle  la 
stipulation  qui  affranchirait  de  toute  contribution  aux  pertes  les 
sommes  ou  effets  mis  dans  la  société,  la  clause  d'un  acte  de 
société  en  commandite  contenant  engagement,  par  un  comman- 
dité, pour  garantir  le  commanditaire  au  cas  de  décès  dudit 
commandité,  de  souscrire  une  assurance  sur  la  vie,  dont  les  pri- 
mes seront  payées  personnellement  par  le  commandité,  et  dont 
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le  capital  lui  fera  retour  il  la  fin  de  la  liquidation,  dès  que  le 
commanditaire  aura  retiré  sa  part,  la  somme  apportée  par  le 
commanditaire  n'étant  pas  moins  conservée  par  le  liquidateur  de 
la  société  avec  allectation  au  paiement  des  dettes  sociales,  et  le 
capital  de  l'assurance,  réputé  acquis  au  commanditaire  du  jour 
de  la  police,  n'ayant  jamais  appartenu  au  commandité  et  devant 
être  versé  au  commanditaire,  non  par  le  commandité  ou  la  so- 
ciété, mais  par  un  tiers,  à  savoir  la  compagnie  d'assurance?.  — 
Cass.,  '.'  juin  1890,  lient.  Dotta,  [S.  90.1.305,  P.  90.1.748,  et  la 
note  de  M.  T.  C,  U.  90.1.409]  —  Ai.x,  4  nov.  1886,  Gallet,  [S. 
88.2.73,  P.  88.1.434,  el  la  note  de  M.  Ch.  Lyon-Caen]  —  Sic, 
Guillouard,  n.  245;  Pont,  t.  1,  n.  458. 

344.  —  Cette  solution  est  des  plus  contestables.  Vainement 
argue-t -on  du  principe  que  l'assurance  au  profil  d'une  personne 
désignée  fait  naître,  sur  la  tête  de  cette  personne,  un  droit  pro- 
pre au  capital  assuré,  droit  soustrait  à  l'action  des  créanciers 
du  stipulant.  Nous  sommes  ici  en  présence,  non  d'une  fiction, 
mais  d'un  fait  matériel  :  le  fait  d'un  gérant  qui,  à  l'aide  des  fonds 
sociaux,  paie  la  prime  d'assurance  qui  doit  garantir  le  com- 
manditaire contre  tout  risque.  Au  fond,  c'est  donc  bien  le  gérant, 
et  non  pas  la  compagnie  d'assurance,  qui  garantit  son  coasso- 
cié contre  le  risque  de  perte,  ce  que  la  loi  interdit.  —  Thaller, 
n.  298,  et  Anna  les  de  droit  commercial,  92.2.297;  Lyon-Caen 
et  Kenault,  t.  2,  p.  34,  note  1  ;  Planiol,  note  sous  Cass.,  9  juin 
1890,  précité;  Houpin.t.  1,  n.  130. 

3ï.">.  —  Il  en  serait  dilléremment  si  la  prime  elle-même  était 
acquittée  par  un  tiers  étranger  à  la  société. 

346.  —  En  tout  cas,  et  à  supposer  que  l'associé  puisse  être 
valablement  assuré,  par  les  soins  du  gérant,  auprès  d'une  compa- 
gnie tierce,  il  est  universellement  admis  que  le  rôle  d'assureur 
ne  pourrait  être  valablement  tenu  ni  par  le  gérant,  ni  par  l'un  quel- 
conque des  associés,!)!  par  la  société  elle-même.  A  in  si,  la  promesse 
faite  à  l'un  desassociés,avecgarantie,parle  gérantd'unesociété 
pour  l'exploitation  d'une  charge  d'agent  de  change»  qu'il  n'éprou- 
vera aucune  perte,  est  nu  lie  comme  contraire  à  la  prohibition  de  l'art. 
1855,  alors  même  que  cet  associé  déclarerait  restreindre  les  effets  de 
celte  garantie  aux  pertes  provenant  des  malversations  du  gérant, 
et  ne  pas  l'étendre  a  celles  résultant  de  l'exploitation  régulière 
de  l'ollice.  —  Cass.,  16  janv.  1867,  Février,  [S.  67.1.173,P.  67. 
400,  D.  84.1.222,  ad  notatn]  —  Sic,  Aubry  et  Hau,  t.  4,  p.  545, 
§  377;Duvergier,  t.  20,  n.  274;  Laurent,  t.  26,  n. 293;  Guillouard, 
n.  243;  Pont,  t.  1,  n.  458  et  s.;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  246. 

347.  —  Au  moins  faut-il,  pour  que  la  nullité  soit  encourue, 
qu'il  s'agisse  réellement  d'une  assurance  contre  les  pertes.  Ainsi 
la  convention  intervenue  le  jour  de  la  dissolution  d'une  société 
en  nom  collectif,  et  par  laquelle  un  associé  s'engage  à  rembour- 
ser à  son  coassocié  le  montant  de  sa  contribution  aux  dettes  de 
la  société,  ne  porte  pas  sur  la  garantie  contre  le  risque  de  pertes 
éventuelles  interdite  par  l'art.  1855,  C.  civ.,  mais  porte  sur  le 
règlement  de  pertes  consommées,  et  doit,  par  suite,  être  décla- 
rée valable.  —  Cass.,  23  mai  1900,  Gaudefroy,  [S.  et  P.  1900.1. 
488,  D.  1901.1.102]  —  Celte  solution  nous  paraît  devoir  être 
approuvée,  car  la  prohibition  doit  être  interprétée  limitativement 
(V.  Guillouard,  n.  241  ;  BatiHry-Lacantinerie  el  Wahl,  n.  269  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Traite  de  droit  commercial,  t.  2,  n.  43). 
Or,  en  fait,  il  était  reconnu  que  la  convention  litigieuse  ne  por- 
tait «  que  sur  le  règlement  de  pertes  consommées,  et  non  pas 
sur  l'assurance  contre  le  risque  de  pertes  éventuelles,  interdite 
par  l'art.  1855,  C.  civ.  ».  A  quoi  l'on  pourrait  ajouter  que  la  so- 
ciété, étant  dissoute,  ne  se  trouvait  pas  affectée  elle-même  par 
le  pacte  dont  il  s'agit,  qui  constituait  seulement  une  clause  de 
liquidation. 

348.  —  Une  exonération  partielle  n'est  pas  suffisante  pour 
emporter  nullité.  En  d'autres  termes,  la  nullité  de  la  stipulation 
par  laquelle  un  des  associés  est  affranchi  de  toute  contribution 
aux  perles  ne  saurait  être  encourue  lorsque  l'apport  de  l'asso- 
cié reste,  dans  une  certaine  mesure,  réellement  exposé  aux  per- 
tes. Il  en  est  ainsi,  spécialement,  dans  le  cas  où  un  commandi- 
taire, ayant  cédé  sa  part  de  bénéfices  à  quelques-uns  de  ses 
associés,  moyennant  une  prestation  annuelle  payable  pendant  la 
durée  de  la  société  seulement,  le  juge  du  fond  constate  que,  à 
l'époque  où  elle  était  conclue,  cette  stipulation  n'avait  pas  pour 
effet  d'exonérer  le  cédant  de  toute  chance  de  perte  du  capital  par 
lui  engagé,  à  raison  de  la  possibilité  d'une  liquidation  de  la  so- 
ciété à  bref  délai.  —  Cass.,  9  juili.  1885,  Brisset  frères,  [S.  88. 
1.477,  P.  88.1.1169,  D.  86.1.301] 


349.  —  A  plus  forte  raison  peut-on  stipuler  que  la  contribu- 
tion de  l'associé  aux  perles  Bers.  limitée  à  son  /■/  ttrt.  Cette  limi- 
tation e>l  de  droit  pour  les  coœm:i  et  pour  les  action- 
naires, en  vertu  même  du  type  social  adopté.  Mais  il  est 
également  loisible  aux  parties,  dans  un  autre  type  de  société, 
commerciale  ou  même  civile,  de  limiter  leur  responsabilité  à  leur 
apport,  tout  au  moins  dans  leurs  rapports  avec  leurs  coassociés, 
pal  une  clause  expresse  des  statuts.  Ainsi,  est  licite  la  clause 
d'un  acte  de  société  par  laquelle  l'un  des  associés  est  affranchi 
de  toute  contribution  aux  pertes  tant  qu'elles  ne  dépasseront  pas 
le  capital  apporté  par  des  coassociés  ;  une  telle  clause  ne  saurait 
être  assimilée  au  pacte  léonin  prohibé  de  l'art.  1855,  surtout  si 
l'apport  de  cet  associé  consiste  dans  un  établissement  ou  maté- 
riel industriel  dont  la  dépréciation  demeure  a  sa  charge.  —  Pa- 
ris, 27  juill.  1869,  Sax,  [S.  70.-2.47.  P.  70.97] 

350.  —  luge  de  même  que,  dans  une  société  en  nom  collectif 
il  peut  être  stipulé  que  l'un  des  associés  sera  affranchi,  vis-à-vis 
de  ses  coassociés,  de  toute  contribution  aux  dettes  dépassant 
l'actif  social.  —  Paris,  15  mars  1866,  Schmitz,  [S.  66.2.235,  P. 
66.919J  —  Et  une  telle  stipulation  résulte  suffisamment  de  la 
clause  portant  qu'il  ne  pourra  jamais  être  fait  à  cet  associé  de 
demande  de  fonds.  —  Même  arrêt. 

351.  —  De  même  encore,  au  cas  où  il  est  stipulé  par  un  as- 
socié qu'il  retirera  son  brevet  d'invention,  à  la  dissolution,  la 
convention  est  valable,  car  l'associé  court  les  risques  de  dépré- 
ciation de  son  brevet.  —  Paris,  21  déc.  1886,  [Hev.  des  soc,  NT. 
89] 

352.  —  2°  La  clause  d'affranchissement  doit  se  référer  aux 
sommes  et  effets  mis  dans  la  société.  —  En  conséquence,  si  un 
associé  consent  un  prêt  en  faveur  de  ses  coassociés  et  en  sti- 
pule le  remboursement,  cette  clause  est  licite  pourvu  qu'il  ne  s'a- 
gisse pas  là  d'un  apport  social.  —  Tnb.  Seine,  29  juin  1892,  [J. 
La  Loi,  20  août  1892'  -  Sic,  Pont,  t.  1,  n.  452.  —  V.  supra, 
v°  Société  (en  général),  n.  102  et  s. 

353.  —  De  même,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'on  dispense  de 
toute  contribution  aux  pertes  celui  qui,  sans  mettre  des  sommes 
ou  effets  dans  le  fonds  social,  y  apporte  uniquement  son  indus- 
trie. —  Guillouard,  n.  241  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  40; 
Troplong,  t.  2,  n.  654;  Pont,  t.'l,  n.  452;  Laurent,  t.  26,  n.  291  ; 
Duvergier,  t.  20,  n.  257;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  546,  §377;  Del- 
vincourt,  t.  4,  p.  453,  note  4;  Duranton,  t.  17,  n.  419  Colmet  de 
Santerre,  t.  8,  n.  39  fcî's-lll;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  3, 
n.  779. 

354.  —  Les  biens  que  le  second  alinéa  de  l'art.  1855  interdit 
d'affranchir  de  toute  contribution  aux  pertes  étant  exclusivement 
les  sommes  9u  effets  mis  dans  le  fonds  social,  celte  prohibition 
ne  concerne  en  aucune  façon  les  biens  personnels  des  associés, 
dont  ils  n'ont  pas  promis  de  faire  l'apport  à  la  société.  Aussi  a- 
t-il  pu  être  jugé  qu'une  partie  qui  fournit  à  deux  entrepreneurs, 
chargés  d'un  certain  travail,  un  capital  déterminé  et  productif 
d'intérêts,  peut  consentir,  en  même  temps,  sur  les  intérêts  à 
échoir,  l'abandon  d'une  certaine  somme  (spécialement  de 
10,000  fr.),  mojennant  l'attribution  faite  au  stipulant,  par  lesdits 
entrepreneurs,  du  tiers  des  bénéfices  de  l'entreprise  :  il  est  sa- 
tisfait, en  pareil  cas,  à  la  prescription  de  l'art.  1855,  relative  à  la 
contribution  aux  risques,  la  somme  de  10,000  fr.  constituant  un 
apport  soumis  aux  chances  de  perle  que  peut  subir  l'association. 

—  Cass.,  5  déc.   1887,  Consorts  Boudon,  [S.  90.1.467,  P.  90.1. 
1115,  D.  88.1.431]  -  Bruxelles,  24  nov.  1832,  [Pasicr.  32.2.273] 

—  Laurent,  t.  26,  n.  292;  Pont,  t.  1,  n.  45  2;  Guillouard.  n.  2i2; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis,  I.  3,  n.  779. 

355. —  Au  surplus,  el  dans  le  cas  où  la  convention  ne  serait 
considérée  que  comme  un  prêt,  ce  prêt  ne  serait  pas  usuraire,  du 
moment  où  il  est  constaté  en  fait,  par  le  juge  du  fond,  qu'il  n'y 
a  eu  aucune  réalisation  de  bénéfices,  el  que,  parle  résultat  du 
compte  à  établir,  le  prêteur  rentrera  seulement  dans  son  capital 
et  dans  les  intérêts  dont  il  n'a  point  consenti  l'abandon — Mèite 
arrêt. 

356.  —  III.  Sanction  de  l'art.  /S.55,  C.  civ.  —  Dans  le  cas  de 
contravention  aux  dispositions  de  l'art.  1855,  doit-on  déclai.  r 
nulle  la  clause  léonine  seulement,  ou  la  société  tout  entière?  II 
y  a  quelque  di'ficulté  sur  ce  point  en  présence  de  la  contradic- 
tion des  deux  alinéas  de  l'art.  1855;  l'un  dit  «  la  convention  », 
l'autre  «  la  stipulation  ».  Quelques  auteurs  ont  voulu  restreindre 
la  nullité  à  la  clause  léonine,  prétendant  qu'en  ce  cas,  l'art.  1853, 
C.  civ.,  s'appliquerait  en  ce  qui  concerne  le  règlement  des  parts. 

—  Pans,  17  juin  1901,  L...,  [S.  et  P.  1901.2.304]  -  Delvincourt, 
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t.  3,  p.  122,  n.  2;  Pardessus,  n.  988;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariae,  t.  4,  §713,  p.  425;  Delangle,  n.  120;  Alauzet,  t.  I,  n.  188; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  48. 

357.  —  Mais  il  suffit  de  rappeler  que  l'art.  1172,  C.  civ-,  dé- 
clare que  dans  tous  les  contrats  à  titre  onéreux,  la  condition 
illicite  est  nulle  et  rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend. 
D'ailleurs  Treilliard  disait  :  «  La  société  est  un  contrat  consensuel, 
et  la  loi  ne  peut  voir  de  consentement  véritable  dans  un  contrat 
de  société  dont  un  seul  recueillerait  tout  le  profit,  et  dont  l'in- 
térêt des  parties  ne  serait  pas  la  base  «  (Fenet,  t.  14,  p.  395\ 
«  Si  le  projet,  dit  Boutteville,  aie  soin  d'ajouter  qu'une  conven- 
tion qui  donnerait  à  l'un  des  associés  tous  les  profits  et  l'affran- 
chirait de  toutes  les  pertes  n'est  pas  une  société  »,  c'est  pour 
ne  pas  laisser  oublier  que  jamais  la  violence,  la  force  ne  pro- 
duisent de  véritables  droits,  de  conventions  légitimes.  Il  semble 
donc  plus  juridique  d'appliquer  ici,  non  pas  les  règles  prévues 
pour  la  liquidation  des  sociétés,  mais  celles  existant  pour  la  liqui- 
dation des  communautés  et  indivisions.  —  Paris,  14  avr.  1883, 
de    Marc,  Galitzin  et  autres,  [D.  84.2.122]  —  Bordeaux,  3  févr. 

1890,  [/.  Bordeaux,  90.1.225]  —  Lyon,  16  juin  1899,  [J.  La  Loi, 
2  nov.  1899]  — Sic,  Fenet,  t.  14,  p.  395;  Duranton,  t.  17,  n.  422; 
Duvergier,  t.  20,  n.  277;  Troplong,  t.  2,  n.  662;  Pont,  t.  1, 
n.  467;  Laurent,  t.  26,  n.  133;  Démangeai,  1. 1,  p.  170;  Guil- 
louard,  n.  246  ;  Houpin,  t.  1,  n.  116;  Hue,  t.  1 1,  n.  86;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n.  288. 

358.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé,  d'autre  part,  que  pour 
qu'il  y  eût  application  de  l'art.  1855,  C.  civ.,  il  fallait  qu'il  y  eût 
réellement  société.  —  Trib.  Seine,  13  juill.  1882,  [Gaz.  Pal., 
1883,  t.  2,  2e  part.,  p.  100]  —  II  ne  faut  pas  qu'il  s'agisse  d'une 
entreprise  ayant  un  caractère  chimérique.  — Trib.  Seine,  9janv. 

1891,  [J.  Le  Droit,  12  févr.  1891] 

359.  —  Au  surplus,  la  nullité  résultant  de  ce  que  tous  les 
profits  de  la  société  ont  été  attribués  à  l'un  des  associés  ne 
peut  être  opposée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation.  —  Cass.,  22  janv.  1834,  Dupuy,  [P.  chr.] 

§  5.  Des  droits  des  associés  sur  les  choses  de  la  société. 

360.' —  A  défaut  de  règles  spéciales  sur  le  mode  d'adminis- 
tration, les  art.  1859  à  1861,  C.  civ.,  posent  plusieurs  règles 
qui  ne  sont  que  la  conséquence  du  principe  d'égalité  qui  doit 
régner  dans  les  sociétés  civiles,  et  de  la  nécessité  de  combiner 
la  libre  action  de  chacun  des  associés  avec  l'intérêt  social 
(Troplong,  t.  2.  n.  710  et  s.).  Ces  règles  sont  :  1°  Que  chaque 
associé  peut  se  servir  des  choses  appartenant  à  la  société, 
pourvu  qu'il  les  emploie  à  la  destination,  fixée  par  l'usage,  et 
qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  l'intérêt  de  la  société  ou  de  ma- 
nière à  empêcher  ses  associés  d'en  user  selon  leur  droit  (art. 
1859,  §  2);  2°  Que  chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  co- 
associés à  faire  avec  lui  les  dépenses  nécessaires  pour  la  conser- 
vation des  choses  de  la  société  (art.  1859,  §  3);  3°  Que  l'un  des 
associés  ne  peut  faire  d'innovations  sur  ies  immeubles  dépen- 
dant de  la  société,  même  quand  il  les  soutiendrait  avantageu- 
ses à  cette  société,  si  les  autres  associés  n'y  consentent  (art. 
1859,  §4). 

361.  —  Etablissons  d'abord  les  conditions  d'application  des 
art.  1859.  §§  2  à  4,  1860,  1861,  C.  civ.  :  a)  Ces  dispositions  sont 
étrangères  au  système  de  l'administration  légale  ou  contrac- 
tuelle ;  elles  ont  uniquement  pour  objet  de  préciser,  spécialement 
dans  le  cas  où  les  statuts  ne  contiennent  aucunes  stipulations 
spéciales  sur  le  mode  d'administration,  les  droits  de  chaque  as- 
socié sur  les  fonds  sociaux  et  dans  les  affaires  sociales  ;  6)  elles 
ont  pour  but  d'assurer  la  prédominance  de  l'affaire  sociale  en 
cas  de  conflits  avec  les  intérêts  particuliers,  et  de  maintenir 
l'égalité  entre  les  sociétaires.  —  Pont,  t.  1,  n.  569  ;  Guillouard, 
n.  248;  Pothier,  n.  84;  Houpin,  t.  1,  n.  105,  p.  81.  —  V.  Paris, 
20  mars  1890,  [J.  La  Loi,  30  sept.  1890] 

362.  —  Nous  allons  maintenant  passer  en  revue  les  diverses 
hypothèses  énumérées  par  les  art.  1859,  1860,  1861. 

363.  —  1°  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  sociales, 
dans  la  mesure  compatible  avec  les  droits  de  ses  coassociés.  —  11 
ne  fait  pas  de  doute  que  les  choses  qui  dépendent  du  fonds  com- 
mun y  ont  été  placées  pour  servir  la  fin  que  se  propose  la  so- 
ciété ;  par  conséquent,  les  choses  sociales  ne  peuvent  être  utili- 
sées «  contre  l'intérêt  de  la  société  ou  de  manière  à  empêcher 
les  autres  associés  d'user  de  leurs  droits  »>  (art.  1859,  afin.  2).  Ce 


point  n'a  jamais  eu  à  être  sanctionné  par  la  jurisprudence.  — 
Duvergier,  t.  20,  n.  360;  Laurent,  t.  26,  n.  323. 

364.  —  2°  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  coassociés  à 
faire  avec  lui  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  conserva- 
tion des  choses  de  la  société.  —  S'il  s'agit  de  dépenses  nécessai- 
res pour  la  conservation  des  choses  de  la  société,  la  volonté 
d'un  seul  des  associés  est  suffisante  pour  engager  les  autres 
associés,  et  à  supposer  qu'une  opposition  se  produise  de  la  part 
de  l'un  des  associés,  la  majorité  peut  en  avoir  raison;  s'il  s'agit 
au  contraire  de  dépenses  utiles,  cette  opposition  ne  peut  être 
vaincue,  puisqu'en  ce  cas  l'unanimité  des  associés  est  indispen- 
sable pour  que  les  associés  soient  engagés.  —  Pont,  t.  l,n.  736; 
Troplong,  t.  2,  n.  736,  737;  Guillouard,  n.  216,  250. 

365.  —  L'associé  obligé  de  payer,  dans  les  termes  de  notre 
article,  les  dépenses  nécessaire?,  ne  peutse  soustraire  à  son  obli- 
gation en  faisant  l'abandon  de  ses  droits  dans  la  société.  —  Bu- 
gnet,  sur  Pothier,  Société,  n.  133;  Guillouard,  n.  215;  Troplong, 
t.  2,  n.  735. 

366.  —  Mais  il  faut  qu'il  s'agisse  de  dépenses  nécessaires, 
et  l'art.  1859,  al.  "3,  serait  inapplicable  aux  dépenses  simple- 
ment utiles.  —  Guillouard,  n.  250.  -r  V.  aussi  Duvergier,  t.  20, 
n.  363;  Troplong,  t.  2,  n.  736;  Boileux,  I.  6,  p.  332;  Pont,  t.  1, 
n.  576. 

367.  —  3°  Chaque  associé  ne  peut  faire  d'innovations  sur  les 
immeubles  de  la  société,  même  quand  il  les  soutiendrait  avanta- 
geuses à  cette  société,  si  les  autres  associés  n'y  consentent.  — 
La  défense  faite  à  chaque  associé  ou  communiste  de  faire,  sans 
le  consentement  de  ses  coassociés  ou  communistes,  aucune  in- 
novation sur  la  chose  commune  (C.  civ.,  art.  1859,  n.  4)  ne  s'ap- 
plique qu'aux  changements  qui  tendraient  à  altérer  la  nature  de 
cette  chose,  et  non  à  ceux  qui,  en  conservant  à  la  chose  son  état 
et  sa  destination,  n'ont  pour  objet  que  de  faciliter  pour  l'un  des 
associés  ou  communistes  l'usage  qu'il  a  le  droit  d'en  faire,  sans 
nuire  d'ailleurs  aux  droits  des  autres  associés  ou  communistes. 
—  Toulouse,  30  mai  1828,  Doumerc,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Do- 
mat,  Lois  civiles,  liv.  1,  tit.  8,  sect.  4,  n.  22  ;  Pont,  t.  1,  n.  578; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  326. 

368.  —  De  ce  que  l'administrateur  d'une  société  ne  peut  faire 
d'innovations  sur  les  immeubles  qui  en  dépendent,  alors  même 
qu'elles  seraient  avantageuses  à  la  société,  si  les  autres  associés 
n'y  consentent,  il  suit  que  les  autres  associés  peuvent  s'y  oppo- 
ser, faire  enlever  les  constructions  nouvelles,  et  obliger  l'admi- 
nistrateur à  remettre  les  choses  en  état.  —  Duvergier,  t.  20, 
n.  321  ;  Deivincourt,  t.  3,  p.  230. 

369.  —  Il  est  du  reste  à  remarquer  que  la  prohibition  de 
l'art.  1859,  n.  4,C.  civ.,  s'applique  aussi  bien  aux  meubles  qu'aux 
immeubles.  —  Pont,  t.  1,  n.  578;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
n.  328.     - 

370.  —  4»  Chaque  associé  ne  peut  aliéner  ni  engager  les 
choses,  même  mobilières,  qui  dépendent  de  la  société  (art. 
1860).  —  L'art.  1860  refuse  ce  droit  d'aliénation  à  l'associé 
qui  n'est  pas  administrateur.  Faut-il  donc  en  conclure  que  tout 
associé  administrateur  a  un  plein  pouvoir  de  disposition?  Une 
telle  solution  fausserait  l'esprit  de  la  loi  ;  nous  établirons,  au  con- 
traire, infrà,  n.  462  et  s.,  que  le  gérant  lui-même  n'a  pas  le  droit 
de  disposer  des  biens  sociaux,  mobiliers  ou  immobiliers,  pour  les 
aliéner  ou  les  engager,  à  moins  que  leur  vente  ne  constitue 
qu'un  acte  d'administration  (vente  des  fruits,  etc.).  Pour  aliéner, 
il  faut  être  propriétaire;  or,  le  droit  de  propriété  n'appartient  en 
propre  qu'à  la  société  elle-même,  ou,  si  l'on  n'admet  pas  que  la 
société  constitue  une  personne  morale,  à  l'ensemble  des  associés, 
copropriétaires  par  indivis,  et  tous  investis  d'un  droit  égal  sur  les 
valeurs  sociales.  Aucun  des  associés  ou  communistes  ne  peut 
donc  aliéner  le  bien  social  de  sa  propre  autorité  :  «  Nemo  ex  so- 
ciis  potest  alienare  >•  (L.  68,  princ;  Dig.,  Pro  socio).  Or  si  l'asso- 
cié ne  peut  aliéner  sans  l'assentiment  des  coassociés,  comment 
le  pourrait-il  en  tant  que  gérant  ou  administrateur?  Cette  qua- 
lité iui  confère  simplement  le  pouvoir  d'aiJministrer.  —  Pont,  1. 1, 
n.  585. 

371.  —  En  réalité,  et  c'est  ainsi  qu'il  convient  de  rectifier  la 
formule  de  l'art.  1860,  la  société  seule  peut  disposer  par  vente 
ou  engagement  de  ce  qui  lui  appartient,  réserve  faite  toutefois 
du  cas  où  l'aliénation  des  biens  sociaux  est  nécessaire  pour  que 
le  but  de  la  société  soit  atteint,  et  du  cas  où  le  pacte  social 
donne  ce  pouvoir  à  l'associé  administrateur.  —  Troplong,  t.  1, 
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n.744  et  745;  Duvergier,  I.  20,  n.  310;  GuillouarH,  n.  141.  IBI; 
Pont.  1.  1,  n..:U7,  582. 

372.  l'iiilniT,  qui  a  inspir>-  aux  rédacteurs  du  Code  le  texte 
de  l'art.  1860,  se  servait  d'une  formule  un  peu  différente,  en  ap- 
parence tout  au  moins,  de  celle  consacrée  par  le  législateur  de 
1804;  pour  lui,  «  un  associé  ne  pi-ul  aliéner  ni  engager  les  choses 
dépendant  de  la  soriété,  si  ce  n'est  pour  /<i  pari  qu'il  ;/  a  ».  Cer- 
tains auteurs  estiment  que  le  silence  du  texte  de  l'art.  180n  à  cet 
égard  n'a  pas  eu  pour  effet  de  modifier  notre  ancien  droit  et  que, 
par  suite,  chaque  associé  peot  librement  translérer  à  un  tiers  le 
droit  indivis  qui  lui  appartient  dans  la  société;  ces  auteurs  re- 
connaissent, d'ailleurs,  que  cette  aliénation  parie  in  qva  n'est 
pas  opposable  aux  autres  coassociés  tant  que  dure  la  société. — 
Duvergier,  t.  20.  n.  371;  Thii  crit.,  1854,  p.  438;  Font, 
t.  I,  n.  587;  Laurent,  t.  20,  n.328; Guillouard,  n.  252;  bernante, 
t.  8,  n.  49. 

373.  —  D'autres  auteurs  estiment,  au  contraire,  que  le  si- 
lence du  Code  à  cet  égard  doit  être  interpiété  en  ce  sens  que  h- s 
associés  ne  peuvent  plus  disposer  de  leur  part  dans  la  société  : 
solution  absolument  rationnelle,  d'ailleurs,  si  l'on  admet,  avec  la 
jurisprudence,  que  les  sociétés  civiles  forment  à  l'heure  actuelle 

■  des  l'nlités  juridiques  (V.  su;  /  .  n.  3(7 

et  s.).  —  Malepeyre  et  Jnurdan  p.  65:  Bravard-Veyrières  et 
Démangeât,  p.  29;  Kauter,  Sac.  cit.,  p.  191;  Colmel"  de  San- 
terre,  t.  8,  n.  49  6is-ll.  —  Il  est  indéniable  que  cette  thèse  de  la 
personnalité  des  sociétés  civiles  puise  une  nouvelle  force  dans  la 
loi  du  1"  juill.  l'JOI  sur  les  associations,  dont  l'art.  6  confère 
une  personnalité  restreinte  à  tonte  association,  quel  qu'en  soit 
l'objet,  moyennant  une  simple  déclaration .  Nous  retrouverons  <lu 
re.-te  ce  même  problème  à  propos  de  l'art.  1861,  C.  civ.;  il  nous 
sullit  donc  de  l'indiquer  ici  d'un  mot. 

374.  —  Ne  pouvant  aliéner  les  biens  sociaux,  l'associé  ne 
pourrait  pas  davantage  les  hypothéquer  ou  les  grever  d'un  droit 
réel  quelconque,  ni  contracter  un  bail  emphytéotique  impliquant 

fiour  le  preneur  un  jus  in  re.  La  jurisprudence  admet  même  que 
orsqu'un  bail  ordinaire  souscrit  par  un  associé  administrateur 
est  reconnu  dépasser  en  durée  les  besoins  de  la  société,  cet  as- 
socié peut,  au  cas  de  dissolution  de  la  société  avant  l'expiration 
du  bail,  être  condamné  à  en  payer  seul  les  termes  qui  restent  à 
courir.  —  Cass.,  7  mars  1837,  Lacbelin,  [S.  37.1.710,  P.  37. 
2.11] 

375.  —  5°  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement  de  ses 
coassociés,  s'associer  une  tierce  personne  relativement  à  la  part 
qu'il  a  dans  la  société;  il  ne  peut  pas  sans  ce  consentement  tas- 
socier  à  ta  société, lors  mime  qu'il  en  aurait  l'administration  (C. 
civ.,  art.  4864).  —  L'origine  de  cette  disposition  remonte  au 
droit  romain.  Ulpien  disait  déjà  :  «  Socii  mei  socius  meus  soctus 
non  est  »  (L.  20,  D.  Pro  socio,  XVII,  2.  —  V.L.  47,  D.  de  regu- 
lis  juris).  Domat  à  son  tour  déclarait  :  «  Si  un  des  associés  s'as- 
socie une  autre  personne,  ce  tiers  ne  sera  point  associé  des 
autres,  mais  seulement  de  celui  qui  l'a  associé  ;  ce  qui  sera  entre 
eux  une  autre  société  séparée  de  la  première,  et  bornée  à  la  por- 
tion de  cet  associé  qui  s'en  est  joint  un  autre  ».  —  Domat,  Lois 
civ.,  liv.  1,  tit.  8,  sect.  2,  n.  5.  —  V.  aussi  Pothier,  n.  91. 

376.  —  11  est  donc  de  principe,  aujourd'hui  comme  jadis, 
que  nul  ne  peut  introduire  un  tiers  dans  la  société  sans  le  con- 
sentement de  tous.  Cette  règle  est  le  corollaire  logiquedu  principe 
d'après  lequel  le  contrat  de  société  civile  repose  sur  la  confiance 
réciproque  des  contractants,  est  un  contrat  intuitupersonse.  Dans 
toute  société  constituée  intuitu  persane,  société  civile  ou  so- 
ciété commerciale  de  personnes  (société  en  mm  collectif  ou  so- 
ciété en  commandite  simple),  tous  les  associés  sont  censés  se 
connaître;  d'où  il  suit  que,  si  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  asso- 
cié cède  à  un  tiers  ses  droits  dans  la  société,  c'est  à  la  condition 
que  le  cédant,  malgré  cette  cession,  conserve  sa  qualité  d'associé. 
—  V.  Bordeaux,  10  mars  1892,  Svnd.  Pouiret,  [S.  etP.  92.2.319, 
D.  92.2.3511 

377.  —  Le  cessionnaire  de  la  part  d'un  associé  n'a  donc  pas  la 
qualité  ni  les  prérogatives  de  l'associé;  et,  par  conséquent,  il  ne 
peut  réclamer,  comme  le  pourrait  faire  l'associé  cédant,  la  oom- 
munication  des  livres  de  la  société  (V.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  271).  Si  la  jurisprudence  autorise  parfois  le  commis  in- 
téressé à  demander  cette  communication  (V.  suprà,  v'*  Commis, 
n.  61  et  s.;  Livres  de  commerce,  n.  236  et  s.  —  V.  aussi  su/jrà, 
v°  Société  (en  général),  n.  122  et  s.),  c'est  parce  qu'à  raison  de 
son  intérêt  dans  les  affaires  de  la  maison  de  commerce,  il  doit  être 
considéré  sous  certaines  conditions  comme  l'associé  de  son  pa- 


tron ;  celte  qualité  d'associé  n'appartenant  pas,  comme  nous 
l'avons  dit,  au  tiers  auquel  un  associé  a  cédé  sa  part  de  bénéfices 
dans  la  société,  il  ne  peut  émettre  la  prétention  d'obtenir  com- 
munioation  des  livres  de  la  société.  —  V.  suprà,  »•  Lares  de  com- 

o.  822  et  823. 
378.  —  L'associé  ne  peut  pas  plus   engager  sa  part  sociale 
qu'il  ne  peut  l'aliéner.  ce  sens,  que  lorsque  les  statuts 

d'un  acte  de  société  interdi  que  associé  la  faculté  de 

vendre  sa  part  sociale,  le  tiers  créancier  auquel  un 
donné  en  nantissement  sa  part  dans  e  avec  sub- 

n  dans   tous   ses  droits  et  actions,  n'est  pas  recevable  à 

er  directement  le    gérant   de  la  si  ion  de 

compte  :  il  n'a  d'autre  droit  que  celui  de  loucher  les  dividendes 
et  les  reliquats  de  compte  a  débattre  entre  son  cédant  et  le  gé- 
rant. -  Houcn,  2  jauv.  1847,  Hestout,  [S.  48.2.060,  P.49 
I).  51.3 

;{7!J.  —  Mais  s'il  ne  peut  dépendre  de  la  volonté  unilatérale 
de  l'associé  de  se  substituer  un  tiers,  en  ses  lieu  et  place,  dans 
la  société,  cette  substitution  peut  s'effectuer  du  consentement 
de  t"us.  Ce  consentement  peut  se  manilesterde  plusieurs  façons  : 
a)  par  le  pacte  social.  Les  associés  peuvent  convenir  que  chacun 
aura  le  droit  de  céder  sa  part  à  un  tiers.  La  validité  de  cette 
clause,  même  à  l'égard  des  tiers,  est  établie  par  le  motif  qu'en 
donne,   par  exemple,  la  cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  de  1868  : 

•idérant  qu  une  pareille  clause  n'a  rien  d'illicite,  qu'aucun 
texte  de  loi  ne  la  prohibe,  et  qu'elle  ne  présente  rien  de  contraire 
à  la  morale  et  à  l'équité  ;  que  les  tiers  ne  sauraient  en  souffrir,  du 
moment  où  elle  est  écrite  dans  les  statuts,  toute  personne  qui 
veut  traiter  avec  la  société  étant  libre  de  s'abstenir,  si  elle  ne 
trouve  pas  dans  son  organisation  des  garanties  différentes  ». — ■ 
Paris,  28janv.  1868,  Badel,  [S.  69.2.105,  P.  69.468,  D.  68.S 
—  Sic,  Aubry  et  Hau,  t.  4,  S  381,  p.  559;  Pont,  I.  1,  n.  609  ; 
Lyon-Caen,  note  sous  Paris,  28  janv.  1868,  précité;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  270;  Guillouard,  n.  255;  Laurent,  t.  26, 
n.  340. 

380.  —  La  clause  est,  d  autre  part,  opposable uux  tiei s,  parce 
que  «  le  créancier,  en  traitant  avec  la  société,  a  accepté  la  loi 
des  statuts;  qu'il  a  consenti  à  avoir  pour  obligée,  non  pas  telle 
ou  telle  personne  faisant  partie  de  la  société  au  moment  où  il 
traitait,  mais  toute  personne  qui  en  deviendrait  membre  par  un 
transfert  régulier  des  parts  ou  actions,  conformément  aux  sta- 
tuts ».  —  Même  arrêt.  —  V.  cep.  Aubry  et  Rau,  lue.  cit.;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

381.  —  Dans  les  actes  de  sociétés  formées  pour  l'exploita- 
tion des  charges  d'agent  de  change,  on  a  pris  l'habitude  d'insé- 
rer un  article  d'après  lequel  les  bailleurs  de  fonds  peuvent  se 
substituer  un  tiers,  du  consentement  du  titulaire  ou  gérant  de 
la  charge,  et  après  avoir  obtenu  au  préalable  l'agrément  de  la 
chambre  syndicale.  —  Sur  les  cessions  de  parts  d'agent  de 
change,  V.  suprà,  v°  Agent  de  change,  n.  112,  122  et  s. 

382.  —  b)  Pur  le  consentement  de  tous  les  associés.  —  Sauf  dé- 
rogation résultant  des  statuts  ou  de  la  nature  même  de  la  so- 
ciété, l'adjonction  d'un  membre  à  une  société  civile  ne  peut 
s'opérer  que  du  consentement  de  tous  les  associés,  et  non  pas 
avec  l'assentiment  de  la  majorité  seulement.  Cette  règle  a  été 
déclarée  applicable  notamment  aux  associations  de  fromagerie 
existantes  dans  le  Jura.  —  Besançon,  23  avr.  1845,  Oudet,  [S. 
46.2.655,  P.  47.1.456,  D.  47.2.15]  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  559, 
§581;Quillouard,  n.  257;  Laurent,  t.  26,  n.332;Baudry-Lacanti- 
nerie,  Précis,  t.  3,  n.  778;  Pont,  t.  1,  n.  603  et  s.  —  Cependant  la 
question  est  controversée.  —  V.  suprà,  v°  Association  agricole, 
n.  107  et  s. 

383.  —  Le  droit  de  se  substituer  un  tiers  sans  le  consente- 
ment de  tous  les  associés  est  refusé  même  à  l'administrateur; 
l'art.  1861  est  formel  à  cet  égard.  —  Pothier,  n.  95;  Pont,  t.  1, 
n.  604. 

384.  — Mais  dans  quelle  forme  doit  se  manifester  le  consen- 
tement des  associés?  La  loi  n'impose  aucune  forme,  de  sorte 
qu'il  peut  être  écrit,  verbal  ou  tacite;  toutefois,  à  défaut  de 
preuve  par  écrit,  l'intéressé  ne  peut  recourir  que  dans  les  termes 
du  droit  commun  à  la  preuve  par  témoins  pour  établir  que  les 
intéressés  ont  consenti  à  le  considérer  comme  associé,  puisque 
la  société  est  par  hypothèse  une  société  civile  (V.  suprà,  n.  77 
et  s.).  —  Cass.,  7'tévr.  1826,  Basdet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Laurent,  t.  26,  n.  333;  Pont,  t.  1,  n.  606;  Guillouard,  n.  254. 

385.  —  L'acquiescement  des  associés  peut  résulter  implicite- 
ment de  la  division  du  capital  en  actions,  c'est-à-dire  en  frac- 


352 


SOCIÉTÉ  CIVILE.  —  Chap.  III. 


tions  dont  la  cession  est,  sauf  dérogation,  opposable  par  elle- 
même  aux  autres  associés.  —  Pont,  t.  1,  n.  598;  Guillouard, 
n.  254;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  37,  100,  270;  Troplong, 
t.  1,  n.  128;  Pardessus,  t. 3,  n.  973;  Laurent,  t. 26,  n.  331;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Walb,  n  3  il;  Beudant,  Des  caractères  dis- 
tinctif's  de  l'intérêt  et  de  l'action  en  matière  de  société  (Rev.  crit., 
1869,  t.  34,  p.  135  et  s.,  328  et  s.,  405  et  s.);  Balbie,  Rev.  crit., 
1869,  t.  34,  p.  332  et  s. 

386.  —  Il  en  est  particulièrement  ainsi  dans  les  sociétés  de 
mines  qui  constituent  des  sociétés  de  capitaux,  et  non  des  so- 
ciétés de  personnes.  —  Liège,  27  juin  1838,  [Pasicr.,  38.2.175] 

—  Sic,  Guillouard,  n.  367  ;  Delecroix,  Des  sociétés  de  mines,  n.  167; 
Laurent,  t.  26,  n.  422.  ■ —  V.  suprà,  v°  Mines,  minières  et  carriè- 
res, n  2042  et  s. 

387.  —  On  ne  saurait  donc  considérer  comme  un  croupier, 
mais  est  un  véritable  associé,  le  cessionnaire  des  actions  d'une 
société,  cette  société  fût-elle  civile  ;  la  société  a  donc  action,  pour 
le  paiement  du  non-versé,  contre  les  détenteurs  actuels.  —  Paris, 
22  mai  1832,  Marlbiou,  [S.  52.2.577.  P.  55.2.343,  D.  55.2.265], 

—  et  peut,  à  défaut  de  paiement,  faire  procéder  à  l'exécution 
des  titres,  c'est-à-dire  les  faire  vendre  en  Bourse  et  s'approprier 
le  produit  delà  vente.  —  Cass.,  15  févr.  1872,  Remy,  [S.  72.1.321, 
P.  72.846,  D.  72.1.244]  —  Sur  la  question  de  savoir  dans  quelle 
mesure  les  précédents  porteurs  peuvent  être  poursuivis  comme 
responsables  du  non-versé,  V.  infrà,  v°  Société  commerciale. 

—  V.  aussi  pour  le  cas  de  cession  d'un  titre  nominatif,  non  ré- 
gularisé par  un  transfert  :  Cass.,  31  janv.  1887,  Paquet,  Paquin 
et  Liagre,  [S.  90.1.527,  P.  90.1.1268,  D.  87.1.335] 

388.  —  De  la  clause  de  retrait.  —  Il  arrive  assez  souvent, 
dans  le  cas  où  les  associés  ont  le  droit  de  se  substituer  un  tiers 
qui  prend  leurs  lieu  et  place  dans  la  société,  que  celte  faculté 
se  trouve  limitée  en  ce  sens  que  l'associé  qui  désire  céder  sa 
part  sociale  doit  en  avertir  la  société  qui  peut  alors  exercer  ce 
qu'on  a  appelé  le  retrait  social.  La  validité  d'une  telle  clause  est 
incontestable.  —  Cass.,  17  avr.  1834,  Mallez,  [S.  34.1.276,  P. 
chr.]  —  Gand,  26  mai  1858,  [Pasicr.  58.2.393]  -  Sic,  Beltjens. 
Dr.  comm.  belge,  t.  2,  p.  152;Pont,t.  1,  n.  610;  Hue, t.  11,  n.  96; 
Guillouard,  n.  256. 

389.  —  Jugé,  par  application  de  cette  clause  :  1°  Que  la 
cession  qu'un  associé  a  faite  à  un  tiers  d'une  partie  de  ses 
droits  dans  la  société,  peut,  malgré  la  qualification  de  croupier 
donnée  au  cessionnaire  et  d'après  l'ensemble  des  clauses  de 
l'acte,  être  déclarée  ne  constituer  qu'une  vente  pure  et  simple 
d'une  part  d'intérêt,  et  non  une  association  entre  le  cédant  et  le 
cessionnaire.  Par  suite,  si  l'acte  social  donne  à  la  société  le  droit 
d'exercer  le  retrait  en  cas  de  vente  par  un  des  associés  de  son 
intérêt,  tout  en  lui  refusant  ce  droit  au  cas  où  un  associé  ne  fe- 
rait que  prendre  un  croupier,  le  retrait  peut  être  exercé  par  la 
société  contre  ce  cessionnaire,  sans  qu'il  puisse  se  prévaloir  de 
la  qualité  de  croupier  qui  lui  est  donnée  par  l'acte  de  cession.  — 
Cass.,  24  nov.  1856,  Mallez,  [S.  57.1.516,  P.  58.68,  D.  56.1.4291 

390.  —  2°  Que  s'il  a  été  convenu  dans  un  acte  de  société 
que  les  associés  qui  vendraient  leur  intérêt  seraient  tenus  d'en 
avertir  les  membres  du  comité,  un  jour  de  séance,  pour  que  la 
société  exerce,  si  elle  le  juge  convenable,  dans  un  certain  délai, 
le  droit  de  retrait  qu'elle  s'est  réservé,  il  peut  être  décidé  que 
le  but  de  cette  clause  n'a  pas  été  rempli  par  des  significations 
faites  soit  au  receveur  de  la  société,  soit  aux  sociétaires  indivi- 
duellement. —  Cass.,  17  avr.  1834,  précité.  —  V.  Guillouard, 
n.  256;  Laurent,  t.  26,  n.  334;  Pont,  t.  1,  n.  608  et  s. 

391.  —  3°  Que,  lorsque,  par  un  acte  de  société,  il  a  été  con- 
venu que  l'associé  qui  voudra  vendre  son  intérêt  devra  l'offrir 
aux  directeurs  de  la  société  pour  être  repris  ou  abandonné  par 
les  associés,  dans  un  délai  fixé,  on  doit  entendre  qu'il  suffit  à 
l'associé,  pour  faire  courir  le  délai,  d'instruire  par  lettre  les  di- 
recteurs de  la  cession  qu'il  veut  faire,  sans  qu'il  soit  tenu  de  la 
leur  notifier  par  exploit  d'huissier.  —  Douai,  10  janv.  1839, 
Bleuart,  [S.  39.2.595,  P.  39.2.350]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit.  ; 
Pont,  t.  1,  n.  610  et  s.,  615;  Laurent,  loc.  cit. 

392.  —  4°  Que  la  cession  d'une  part  sociale  est  censée  ne  pas 
exister  à  l'égard  de  la  société  tant  que  le  délai  pendant  lequel 
celle-ci  peut  exercer  le  retrait  n'est  pas  écoulé.  —  Bruxelles,  25 
avr.  1870,  [Pasicr.  71.2.425]  —  V.  Laurent,  t.  26,  n.  335. 

393.  —  Mais  le  retrait  ne  peut  avoir  lieu  que  s'il  a  été  stipulé 
dans  le  contrat  de  société.  En  l'absence  de  toute  clause  de  ce 
genre,  le  cessionnaire  de  droits  indivis  dans  une  société  ne  peut 
être,  après  dissolution,  écarté  du  partage  par  les  coassociés  du 


cédant  :  la  règle  de  l'art.  841,  C.  civ.,  relatif  au  retrait  successo- 
ral, est  inapplicable  en  matière  de  société.  —  V.  infrà,  n.  1207. 
—  Sic,  Duvergier,  t.  20,  n.  474. 

394.  —  De  l'adjonction  d'un  croupier.  —  L'associé  peut  trai- 
ter de  sa  part  dans  la  société,  sans  requérir  l'assentiment  de  ses 
coassociés;  en  ce  cas  les  règles  sont  toutes  différentes  de  celles 
que  nous  venons  de  préciser.  Un  associé  peut  s'adjoindre  une 
tierce  personne  relativement  à  la  part  qu'il  a  dans  la  société 
(art.  1861).  Cet  associé  se  nomme  croupier,  «  parce  qu'il  chevau- 
che en  quelque  sorte,  dit  Pont,  avec  l'associé  qui  le  prend  en 
croupe,  car  il  n'v  a  entre  eux  deux  qu'une  seule  et  même  part.  » 
—  Laurent,  t.  26,  n.  337,  p.  348;  Houpin,  t.  1,  n.  107,  p.  83; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  225. 

395.  —  Il  est  nécessaire  de  préciser  les  rapports  qui  s'éta- 
blissent entre  le  croupier  et  son  cédant,  car  évidemment  le  crou- 
pier n'a  aucun  lien  avec  la  société  elle-même. 

396.  —  Le  croupier  n'a  aucune  des  prérogatives  des  associés. 
Ainsi  :  1°  Il  n'est  pas  autorisé  à  prendre  communication  des 
livres  de  commerce  de  la  société.  —  Paris,  14  janv.  1893,  de 
Mozarin,  [S.  et  P.  94.2.269,  D.  94.2.365]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Tr.  dr.comm.,  t.  2,  n.  271.  —  Il  en  est  ainsi  alors  du  moins 
que  l'associé  cédant  ni  les  autres  associés  n'ont  pris  vis-à-via  de 
son  cessionnaire  aucun  engagement  particulier  relatif  à  cette 
communication.  —  Même  arrêt. 

397.  — ■  2°  De  même,  les  tiers  sous-participants  ou  croupiers 
d'un  associé  participant  n'ont  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  les 
faits  de  gestion  et  d'administration  de  la  société,  ni  d'exercer  un 
contrôle  sur  les  résolutions  prises  par  le  comité  de  gérance  ;  par 
suite,  il  ne  sont  point  recevables  à  intenter  contre  le  participant, 
à  la  part  duquel  ils  sont  associés,  une  demande  en  reddition  des 
comptes  de  la  gestion  de  ce  dernier.  —  Cass.,8juill.  1887,  Drev fus 
frères,  [S.  89.1.252,  F.  89.1.6281  —  Orléans,  25  mai  1888,  Mêmes 
parties,  [S.  89.2.155,  P.  89.1.857] 

398. — ■  Spécialement,  un  jugement  ne  saurait  prescrire,  à  l'as- 
socié participant  de  laisser  les  croupiers  prendre  communication 
et  copie  des  pièces  et  documents,  pouvant  leur  permettre  de  con- 
trôler la  sincérité  des  bilans  annuels  et  l'exactitude  des  comptes 
qui  ont  été  régulièrement  approuvés  par  les  participants.  —  Or- 
léans, 25  mai  1888,  précité. 

399.  —  lien  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  les  conventions  des 
parties,  souverainement  interprétées  par  le  jugement  lui-même, 
étaient  exclusives  du  droit  pour  les  croupiers  de  prendre  part  à 
l'établissement  des  comptes  de  gestion  de  la  société,  et  que  le 
même  jugement,  en  se  fondant  sur  l'interprétation  de  ces  con- 
ventions, a  rejeté  la  demande  en  reddition  de  comptes  de  ges- 
tion, formée  par  des  croupiers  contre  le  participant  à  la  part  du- 
quel ils  sont  associés.  —  Cass.,  8  juill.  1887,  Hollander  et  Cle, 
et  Goguel,  [S.  89.1.252,  P.  89.1.628];  —  8  juill.  1887,  Dreyfus 
frères,  précité.  —  Il  n'en  pourrait  être  autrement,  et  les  déci- 
sions et  comptes  des  participants  ne  cesseraient  d'être  opposa- 
bles aux  croupiers,  que  si  les  croupiers  alléguaient  la  mauvaise 
foi  des  participants.  —  Cass.,  8  juill.  1887  (deux  arrêts),  préci- 
tés. —  Orléans,  25  mai  1888,  précité. 

400.  — 3°  L'associé  qui  s'est  sous-associé  un  tiers  a  capacité 
pour  vendre  les  objets  dépendant  de  la  part  commune,  dont  il  a 
conservé  l'administration  et  la  disposition  comme  propriétaire  ap- 
parent. Le  sous-associé  n'est  pas  fondé  à  demander  la  nullité  de 
ces  ventes  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  d'intérêt  :  il  ne  peut 
que  demander  compte  à  l'associé  principal.  —  Cass.,  26  mai 
1841,Ganhil,  [S.  41.1.748,  P.  41.2.374] 

401.  —  Dms  le  même  cas,  le  sous-associé  ne  serait  pas  rece- 
vable  à  prétendre  que  la  vente  ne  peut  faire  obstacle  à  l'exercice 
de  ses  droits,  sous  prétexte  qu'elle  n'a  pas  porté  sur  un  corps 
certain  et  déterminé,  en  ce  que  les* choses  vendues  faisaient  par- 
tie d'une  part  indivise  dans  l'association  principale,  si  d'ailleurs 
la  vente  a  été  faite  avec  indication  précise  de  la  quotité  vendue 
et  du  lieu  où  elle  se  trouvait.  —  Même  arrêt. 

402.  ~  Si  le  croupier  ne  peut  exercer,  au  regard  de  la  so- 
ciété et  des  associés,  les  droits  dévolus  à  son  cédant,  qui  le  re- 
présente valablement  et  dont  il  doit  respecter  tous  les  actes  de 
gestion  non  frauduleux,  à  plus  forte  raison  ne  saurait-il  préten- 
dre à  exercer,  à  l'encontre  de  la  société,  des  droits  qui  n'appar- 
tiendraient même  pas  à  son  cédant.  C'est  ainsi,  notamment,  qu'il 
ne  peut  pas  exiger  le  remboursement  de  son  capital  avant  que  les 
comptes  généraux  et  définitifs  de  la  participation  n'aient  été 
apurés.  —  Cass.,  8  juill.  1887,  Hollander,  précité.  —Sic,  Colmet 
de  Santerre,  t.  8,  n.  50  6is-VII. 
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403.  —  Sans  doute,  les  associas  sont  libres  de  ne  point  ajour- 
ner à  lu  fin  des  opérations  de  la  société  le  règlement  définitif 
des  profits  et  pertes,  et  de  stipuler,  par  le  traité  de  participa- 
tion, la  liquidation  annuelle  des  opérations  sociales  el  la  distri 
bution  des  bénéfices  pouvant  résulter  de  chaque  liquidation; 
dans  ce  cas,  les  bénéfices  ainsi  partagés  sont  définitivement  ac- 
quis à  ceux  qui  les  ont  perçus.  Du  reste,  alors  même  que  les 
opérations  de  la  société  se  liquideront,  au  point  de  vue  de  l'attri 
bution  des  bénéfices,  par  des  bilans  annuels  auxquels  leur  ap- 
probation imprimera  un  caractère  définitif,  ils  n'en  sont  pas  moins 
libres  de  s'écarter  de  cette  convention  par  un  accord  en  sens 
contraire;  el  les  juges  du  fait  ont  un  pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation pour  constater  que  l'accord  intervenu  avait  pour  objet  de 
réserrer,  non  la  distribution,  pour  une  époque  ultérieure,  de  bé- 
néfices réputés  définitivement  acquis,  mais,  au  contraire,  l'exa- 
men et  la  solution  de  la  question  de  savoir  s'il  ressortait,  en 
réalité,  un  bénéfice  certain  de  l'excédent  d'actif  par  lequel  se 
soldait  le  compte  profits  et  pertes  des  bilans  arrêtés  (Cass., 
8  juill.  1887,  Dreyfus  frères,  précité).  De  tels  accords,  intervenus 
entre  associés,  sont  opposables  au  croupier,  en  tant  du  moins 
que  celui-ci  n'est  en  mesure  d'arguer  d'aucune  fraude.  —  Mêmes 
arrêts. 

404.  —  Quelle  est  la  nature  du  contrat  de  sous-association'/ 
—  Certains  auteurs  y  voient  un  contrat  de  simple  communauté; 
il  n'y  aurait  donc  point  une  seconde  société  se  greffant  sur  la 
première.  Cette  théorie  esl  tout  entière  basée  sur  ce  fait  que  le 
cessionnaire  n'a  pas  d'apport  proprement  dit;  et  que,  d'autre 
part,  il  n'a  pas  les  droits  d'un  véritable  associé.  —  Duvergier, 
t.  20,  n.  375. 

405.  —  On  eslime,  au  contraire,  dans  un  autre  système  qui 
prévaut  aujourd'hui,  que  la  cession  faite  à  un  tiers  par  un  asso- 
cié constitue  une  vente,  si  elle  porte  sur  sa  part  totale  dans  la 
société;  une  véritable  société,  lorsqu'elle  ne  porte  que  sur  une 
fraction  de  cette  part.  —  Troplong,  t.  2,  n.  757;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  558,  §  381;  Delvincourt,  t.  3,  p.  126;  Molinier,  n.  364; 
Boileux,  t.  6,  p.  334;  Pardessus,  n.  195;  Bédarride.n.  23;  Alau - 
zet,  n.  211;  Pont,  1. 1,  n.  618;  Laurent,  t.  26,  n.  337;  Guillouard, 
n.  268;  Iloupin,  t.  1,  n.  107;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n.  225. 

406.  —  .luge  toutefois,  au  point  de  vue  fiscal,  que  l'acte  par 
lequel  un  associé  cède  a  un  tiers  une  part  de  son  intérêt  social, 
bien  que  qualifié  de  sous-sociétà,  constitue  une  vente  ou  cession 
mobilière  passible  du  droit  proportionnel  de  mutation,  lorsque  la 
part  d'intérêt  cédée  est  transmise  au  cessionnaire  à  titre  de  pro- 
priété distincte  et  exclusive,  et  que  le  prix  stipulé  est  versé  non 
à  la  sous-société  pour  former  un  actif  qui  lui  soit  personnel,  mais 
à  la  société  principale  elle-même.  — Cass.,  6  déc.  1865  (2  ar- 
rêts), Delloye,  [S.  66.1.172,  P.  66.426,  D.  66.1.24];  —  13  janv. 
1892,  Henry,  [S.  et  P.  92.1.100,  D.  92.1.587] 

407.  —  lin  tout  cas,  et  la  convention  dût-elle  être  considé- 
rée comme  constituant  une  véritable  sous-société,  elle  n'en  se- 
rait pas  moins  passible  du  droit  proportionnel,  en  ce  que  la  dis- 
pense de  ce  droit  pour  les  actes  de  société  n'a  lieu  que  lorsqu'ils 
ne  portent  ni  obligation,  ni  libération,  ni  transmission  de  biens 
entre  associés.  —  Cass.,  6  déc.  1865,  précité. 

408.  —  La  distinction  que  l'on  prétend  établir  entre  le  cas 
où  la  cession  à  un  tiers  par  un  associé  constitue  une  vente  ou 
une  société  n'a  pas  seulement  d'intérêt  au  point  de  vue  des  lois 
d'enregistrement,  elle  en  présente  notamment  encore  quant  aux 
mesures  de  publicité,  si  l'on  admet,  avec  certains  auteurs,  que 
ces  mesures,  nécessaires  pour  rendre  les  cessions  de  certains 
biens  opposables  aux  tiers,  ne  sont  pas  applicables  au  cas  d'ap- 
port de  ces  mêmes  biens  dans  une  société.  —  Troplong,  t.  2, 
n.  765  ;  Pont,  t.  1,  n.  637  ;  Guillouard,  n.  261  ;  Duvergier,  t.  20, 
n.  Ï78  ;  Duranton.t.  17,  n.  444;  Delangle,  n.  203. 

409.  —  (Juoi  qu'il  en  soit  de  cette  distinction,  on  doit  recon- 
naître que,  si  l'actif  social  comprenait  des  créances  contre  des 
tiers,  et  que,  par  le  partage,  ces  créances  fussent  tombées  dans 
le  lot  du  cessionnaire,  celui-ci  devrait  signifier  aux  débiteurs 
son  transport,  afin  de  les  empêcher  de  payer  entre  les  mains  de 
l'associé  cédant.  —  Troplong,  t.  2,  n.  766;  Duranton,  /oc. 
cit. 

410.  —  On  admet  généralement  que  celui  qui  cède  en  tout 
ou  en  partie  ses  droits  d'associé  n'est  tenu  qu'à  la  garantie  de 
sa  qualité,  mais  non  pas  des  pertes  résultant  de  l'insolvabilité  de 
ses  coassociés.  —  Duvergier,   t.    20,  n.    380;  Troplong,   t.    2, 
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n.  762,  Delangle,  n.  196  et  s.;  Pont,  t.  I,  u.  027  et  628 
louard,  n.  263. 

411.  —  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  celui  qui  vend 
des  actions  sociales  n'est  pas  garant  de  leur  validité  ou  valeur 
réelle  au  moment  de  la  vente,  comme  le  serait,  aux  termes  de 
l'art.  1093,  C.  civ.,  le  vendeur  d'une  créance  ou  autre  droit  in- 
corporel.—  Lyon,  7  févr.  1850  (motifs),  Desgaultières,  [S.  50. 
2.369,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Valentin,  P.  'M.  I  . 
185,  D.  50.2.135]  —  Sur  la  négociation  des  actions  dans  les 
sociétés  anonymes  ou  en  commandite  par  actions,  V.  infi 
Société  commerciale,  Valeurs  mobilières. 

412.  —  De  même,  lorsqu'une  personne  ayant  un  intérêt  dans 
une  entreprise  sociale,  a  vendu  cet  intérêt  sans  garantir  la 
continuation  de  l'entreprise,  la  cessation  postérieure  ne  peut 
donner  lieu  à  la  résiliation  du  traité.  —  Lyon,  12  févr.  1840, 
Machard,    S.  40.2.174] 

41»{.  —  S'il  n'existe  pas  des  liens  de  droit  direct  entre  la  so- 
ciété el  le  croupier,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  société  ne  puisse 
en  certains  cas  intenter  une  action  contre  ce  dernier.  En  effet, 
tout  d'abord  la  société  peut  agir  contre  lui  en  paiement  des 
dettes  sociales,  par  l'action  oblique  de  l'art.  1166.  —  Trib.  Seine, 
8  août  1889,  [J.  des  faillites,  89.523] 

414.  —  Elle  peut,  d'autre  part,  l'actionner  directement  en 
réparation  du  dommage  qu'il  aurait  par  son  fait  causé  à  la  so- 
ciété. Mais,  en  pareil  cas,  elle  peut,  si  elle  le  préfère,  actionner 
le  cédant,  responsable  des  faits  et  gestes  de  son  sous-associé. 
Si  celui-ci  est  insolvable,  c'est  le  cédant  qui  sera  contraint  d'in- 
demniser la  société  du  préjudice  éprouvé.  —  Liège,  12  déc.  1868, 
[Pasicr.  69.2.252]  —  Trib.  comm.  Albi,  i5  juill.  1891,  [/.  soc, 
92.447]  —  V.  Pont,  t.  I,  n.  631  ;  Guillouard,  n.  262. 

§  fi.  De  l'administration  de  la  société. 

415.  —  En  ce  qui  concerne  l'administration  de  la  société,  il 
faut  distinguer  le  cas  où  le  pacte  social  est  muet  à  cet  égard  et 
le  cas  où  le  contrat  de  société  a  pourvu  à  l'administration 
sociale.  Nous  allons  examiner  successivement  ces  deux  hypo- 
thèses. 

1°  Cas  oùiln'ij  a  pus  d'administrateurs  nommés. 

416.  —  La  gérance  telle  qu'elle  est  organisée  par  le  Code 
civil,  pour  le  cas  de  silence  des  contractants,  ne  peut  s'appliquer 
que  «  à  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode  d'adminis- 
tration »  (art.  1859  .  Le  principe  qu'il  nous  suffira  de  rappeler 
ici  est,  en  la  matière,  la  «  liberté  des  contractants  ».  En  d'au- 
tres termes,  le  but  du  législateur  a  été  uniquement  de  suppléer 
à  la  volonté  des  intéressés,  de  telle  sorte  que  les  règles  dont 
l'exposé  va  suivre  ne  sont  applicables  que  dans  les  cas  et  dans 
la  mesure  où  le  pacte  social  ne  s'est  pas  expliqué  sur  le  point 
en  litige.  —  Pont,  t.  1 ,  n.  494;  Laurent,  t.  26,  n.  301  ;  Thiry,  t.  4, 
n.  137;  Guillouard,  n.  121  ;  Hue,  t.  H,  n.  87;  Boistel,  n.  160; 
Iloupin,  t.  1,  n.  95. 

417. —  L'art.  1859  déclare  dans  son  alinéa  1  :  «  Les  associés 
sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le  pouvoir  d'adminis- 
trer l'un  pour  l'autre.  Ce  que  chacun  fait  est  valable  même  pour 
la  part  des  associés,  sans  qu'il  ait  pris  leur  consentement;  sauf 
le  droit  qu'ont  ces  derniers,  ou  l'un  d'eux  de  s'opposer  à  l'opé- 
ration avant  qu'elle  soit  conclue  ».  Le  principe  n'est  donc  pas 
douteux. -Tous  les  associés  peuvent  exercer  la  gestion  et  ce 
que  chacun  fait  est  opposable  à  tous;  on  se  trouve  ici  en  face 
d'une  présomption  de  mandat;  chaque  associé  est  pourvu  d'un 
mandat  tacite  d'administrer.  —  Cass.,  4  févr.  1$52,  Germain, 
[S.  52.1.245,  P.  52.1.427,  D.  52.1.82]  —  Sic,  Pont,  t.  1,  n.  553; 
Boileux,  t.  6,  p.  390;  Guillouard,  n.  141. 

418.  —  Le  gérant,  selon  Pothier,  peut  agir  pour  les  biens  et 
affaires  de  la  société.  Mais  il  s'agit  de  délimiter  ses  pouvoirs.  A 
ce  point  de  vue  il  convient  de  poser  en  principe  que  les  pouvoirs 
d'administrateur  des  associés,  dans  le  cas  où  aucun  d'eux  n'a 
été  choisi  comme  gérant,  sont  en  principe  les  mêmes  que  ceux 
dont  jouissent  les  associés  désignés  comme  gérants,  lorsque 
leurs  pouvoirs  n'ont  été  déterminés  ni  dans  le  pacte  social,  ni 
dans  aucun  acte  postérieur.  Ces  pouvoirs  devant  être  étudiés 
infrà,  n.  462  et  s.  avec  quelques  développements,  nous  nous 
bornerons  ici  à  quelques  indications  sommaires. 

419.  —  Ce  mandat  général  d'administration  conféré  par  la  loi 
à  chaque  associé  a,  en  principe,  l'étendue  définie  par  l'art.  1988 
C.  civ.  (V.  supr<i,  v°  Mandat,  n.  150  et  s.).  Mais  le  juge  n'en  a  pas 
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moins  une  gr.inde  latitude  d'appréciation,  et  il  doit  avant  tout, 
dans  la  détermination  des  actes  autorisés,  s'inspirer  du  but  de  la 
société.  En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  il  peut  suivant  les  cir- 
constances tenir  pour  régulière  même  une  aliénation  d'immeu- 
bles; il  en  serait  ainsi  du  moins  dans  le  cas  d'une  société  civile 
constituée  pour  l'achat  ou  la  vente  d'immeubles.  —  V.  sur  le 
pouvoir  du  juge,  Pont,  t.  1,  n.  515;  Troplong,  t.  2,  n.  681;  Du- 
vergier, t.  20,  n.  310;  Rauter,  p.  247;  Delangle,  n.  157;  Hou- 
pin,   t.  l,n.  100. 

420.  —  Dans  le  cas  où  un  associé  aurait  excédé  les  pouvoirs 
que  lui  donnent  soit  le  Code  civil,  soit  l'acte  social,  par  exemple 
en  acquérant  un  immeuble,  il  dépend  des  coassociés  seuls  de 
valider  cet  acte  par  une  ratification;  la  justice  serait  impuissante 
à  la  faire  valoir.  —  Cass.,  10  mai  1831,  Bailac,  [S.  31.1.202,  P. 
chr.] 

421.  —  Si  l'acte  accompli  par  un  associé  en  dehors  de  ses 
pouvoirs  est  inopposable  aux  autres  associés,  du  moins  engen- 
dre-t-il,  à  la  charge  de  celui  qui  l'a  perpétré  à  ses  risques  et 
périls,  certaines  obligations  personnelles  au  regard  des  tiers  de 
bonne  foi.  Ainsi  jugé  que  l'administrateur  d'une  société  char- 
bonnière qui,  agissant  en  cette  qualité,  a  excédé  les  pouvoirs 
que  lui  conférait  son  mandat,  demeure  obligé  personnellement 
envers  ceux  avec  qui  il  a  traité,  et  qu'il  en  est  de  même  des  admi- 
nistrateurs qui  ont  approuvé  ultérieurement  le  marché  conclu 
avec  lui.  —  Douai,  12  déc.  1840,  Hulin,  [P.  41.1.176] 

422.  —  L'art.  1859  confère  à  chaque  associé  individuel- 
lement le  droit  d'opposer  son  veto  à  l'acte  que  son  coassocié  se 
propose  d'accomplir.  Ce  veto  est  suspensif,  tant  que  l'opération 
n'est  pas  consommée. 

423.  —  Mais  l'opposition  faite  par  l'un  des  associés  n'est  pas 
une  fin  de  non  recevoir  péremptoire  :  la  majorité  des  associés 
peut  vaincre  la  résistance  de  l'opposant,  pourvu  d'ailleurs  que 
l'acte  litigieux  constitue  véritablement  un  acte  d'administration, 
puisque,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'actes  de  disposition,  l'accord 
unanime  des  associés  est  nécessaire.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  382, 
p.  563;  Troplong,  t.  2,  n.  720  et  s.;  Guillouard,  n.  144;  Duver- 
gier,  t.  20,  n.  286  et  287;  Pardessus,  Dr.  commère,.,  t.  4,  n.  979 
et  980;  Delangle,  t.  2,  n.  437;  Pont,  t.  1,  n.  561  et  s. 

424.  —  Quelle  sera,  en  pareille  occurrence,  la  majorité  re- 
quise? Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'accomplir  un  acte  d'adminis- 
tration malgré  la  résistance  de  l'un  des  associés,  la  majorité  se 
forme  d'après  le  nombre  des  voix,  et  non  pas  proportionnelle- 
ment à  l'intérêt  de  chaque  associé.  —  Duvergier,  t.  20,  n.  288; 
Guillouard,  n.  146. 

425.  —  La  majorité  des  suffrages,  d'ailleurs,  doit  être  abso- 
lue; si,  au  cours  de  la  discussion,  différentes  opinions  se  font 
jour  et  si  aucune  d'elles  ne  rallie  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, l'opposition  faite  par  l'un  des  associés  subsiste  avec  toute 
sa  valeur,  sans  que  les  tribunaux  puissent  être  appelés  à  mettre 
fin  au  conflit  né  entre  les  associés.  —  V.  en  sens  divers,  Du- 
vergier, t.  20,  n.  289;  Pont,  t.  1,  n.  566;  Troplong,  t.  2, 
n.  722;  Pardessus,  t.  4,  n.  979  et  980;  Guillouard,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, t.  26,  n.  321  et  322. 

426.  —  Non  seulement  le  vote  de  l'associé  peut  être  écarté 
par  la  volonté  de  la  majorité,  calculée  ainsi  qu'il  est  dit  plus 
haut,  lorsqu'il  s'agit  d'un  simple  acte  de  gestion;  mais  une  frac- 
tion importante  de  la  doctrine  admet  même  que  l'opposition  d'un 
associé  malveillant  ou  opiniâtre,  écartée  par  la  majorité,  peut, 
suivant  les  circonstances,  donner  lieu  à  une  action  en  domma- 
ges-intérêts. —  Duvergier,  t.  20,  n.  304;  Duranton,t.  17,  n.  439; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  563,  §  383. 

427.  —  Mais  ces  principes  ne  s'appliquent  qu'en  tant  qu'il 
s'agit  des  actes  d'administration.  Lorsqu'il  est  question  d'inno- 
ver, l'unanimité  est  nécessaire  et  l'opposition  d'un  seul  associé 
sulfit  pour  arrêter  tous  les  autres  (C.civ.,art.  1859-4°;  Troplong, 
t.  2,  n.  724).  En  matière  de  société  civile,  par  exemple  dans  le 
cas  d'une  société  formée  pour  l'exploitation  d'une  mine,  la  déli- 
bération qui  décide  que,  faute  par  les  associés  de  payer  dans  un 
délai  fixé  leur  contingent  dans  les  dépenses,  leur  part  dans  les 
produits  sera  retenue  parla  masse  moyennant  un  prix  déterminé, 
n'est  pas  obligatoire  pour  ceux  des  associés  qui  n'y  ont  pas  été 
parties,  alors  même  qu'elle  a  été  prise  à  la  majorité.  On  ne  sau- 
rait considérer  cette  délibération  comme  une  mesure  de  simple 
administration,  pour  laquelle,  dans  toute  société,  la  majorité  des 
suffrages  suffit. 

428.  —  A  plus  forte  raison  l'unanimité  sera-t-elle  exigée,  à 
moins  de  dispositions  contraires  dans  l'acte  de  société,  lorsque 


le  pacte  social  pourrait  se  trouver  modifié  par  l'acte  que  l'on 
projette  d'accomplir.  —  Cass.,  10  mars  1841,  Michaud,  [S.  41. 
1.357,  P.  41.1.487];  — 22  août  1844,  Grasset  et  autres,  [S.  45.1. 
209,  P.  45.1.253,  D.  45.1.21];  —  14févr.  1853,  Fréret  et  autres, 
[S.  53.1.124,  P.  54.1 .459,  l).  53.1.41];  —  17  avr.  1855,  Gérente, 
[S.  55.1.652,  P.  55.1.598,  D.  55.1.213]  —  Riom,  21  janv.  1842, 
Michaud,  [S.  42.2.260,  P.  42.2.641]  —  Douai,  15  mai  1844, 
Boca  et  autres,  [S.  44.2.403,  D.  45.2.10]  —  Orléans,  20  juill. 
1853,  Fréret  et  autres,  [S.  53.2.485,  P.  54.1.459,  D.  54.2.30]  — 
Lyon,  9  janv.  1870,  Borde,  [S.  70.2.235,  P.  70.910,  D.  71.2.1U] 

-  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  18i;  Delangle,  n.  98;  Pardessus,  t.  4, 
n.  995;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  382,  p.  563;  Laurent,  t.  26,  n.  320; 
Pont,  t.  1,  n.  562;  Guillouard,  n.  145;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n.318. 

429.  —  Ainsi,  l'étendue  des  opérations  d'une  société,  telle 
qu'elle  a  été  déterminée  par  les  actes  qui  l'ont  constituée,  ne 
peut  être  restreinte  ni  par  les  administrateurs  qui  n'ont  reçu  que 
des  pouvoirs  généraux  de  gestion,  ni  même  par  la  majorité  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires,  malgré  la  résistance  de 
la  minorité,  et  cela  alors  même  que  ces  restrictions  auraient  pour 
objet  le  plus  grand  avantage  de  la  société.  —  Cass.,  14  févr. 
1853,  précité;  —  17  avr.  1855,  précité.  —  Orléans,  20  juill.  1853, 
précilé.  —  Sic,  Guillouard,  n.  129,  145;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
S  382,  p.  563;  P.  Pont,  t.  1,  n.562;  Laurent,  t.  26,  n.  320. 

430.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  ces  restrictions  au- 
raient pour  effet  de  changer  l'objet  même  de  la  société.  —  Cass., 
14  févr.  1853,  précité.  —  Orléans,  20  juill.  1853,  précité. 

431.  —  Spécialement,  lorsqu'une  société  a  été  fondée  pour 
l'établissement  et  l'exploitation  de  deux  chemins  de  1er  partant 
d'un  même  point  et  arrivant  à  deux  destinations  différentes,  la 
majorité  des  actionnaires  ne  peut  restreindre  la  société  àTéta- 
blissement  et  à  l'exploitation  d'un  seul  chemin.  —  Cass.,  14  févr. 
1853,  précité;  —  17  avr.  1855,  précité.  —  Orléans,  20  juill.  1853, 
précité. 

432.  —  En  un  tel  cas,  les  actionnaires  dissidents  sont  déliés 
de  leurs  obligations,  et  ont  le  droit  de  demander  la  restitution 
des  sommes  par  eux  versées  dans  la  société.  —  Cass.,  17  avr. 
1855,  précité.  —  Orléans,  20  juill.  1853,  précité. 

433.  —  Jugé  également  que  la  majorité  ne  peut  imposer  à  la 
minorité  qui  s'y  refuse  une  délibération  par  laquelle,  en  cas  de 
retard  par  les  associés  de  payer  leur  part  contributive  dans  les 
dépenses,  la  part  des  retardataires  dans  les  produits  sera  de 
plein  droit  dévolue  à  la  masse,  moyennant  un  prix  fixé  à  l'a- 
vance, et  employée  à  l'acquit  de  leur  contingent  dans  ces  dé- 
penses. Ce  n'est  pas  là  un  simple  acte  d'administration  que  la 
majorité  puisse  rendre  obligatoire  à  l'égard  de  tous  les  associés. 

—  Riom,  21  janv.  1842,  précité. 

434.  —  Et,  dans  ce  cas,  l'associé  refusant  qui,  depuis  la 
délibération  à  laquelle  il  n'a  pas  concouru,  a  continué  de  paver 
sa  part  contributive  dans  les  dépenses,  ne  peut  être  réputé  avoir, 
par  ce  fait,  adhéré  à  la  délibération  qui  lui  imposait  l'obligation 
de  le  faire,  cette  obligation  résultant  aussi  du  contrat  social.  — 
Cass.,  10  mars  1841,  précité. 

435.  — Jugé,  à  l'inverse  :  1°  Que  lorsque  la  majorité  des  ac- 
tionnaires d'une  société  fondée  pour  l'établissement  et  l'exploi- 
tation de  deux  chemins  de  fer,  avait  d'abord  décidé  de  se  res- 
treindre à  l'exécution  d'un  seul  de  ces  chemins,  les  actionnaires 
dissidents  ne  peuvent  plus  demander  pour  cette  cause  la  nullité 
de  la  société  à  leur  égard  et  la  restitution  des  sommes  par  eux 
versées  sur  le  montant  de  leurs  actions,  lorsque,  par  suite  d'une 
décision  régulière  ultérieure,  la  société  a  cédé  â  une  autre  com- 
pagnie la  concession  de  l'autre  chemin.  —  Cass.,  19  mai  1857, 
Gérente,  [S.  57.1.849,  P.  57.748,  D.  57.1.397] 

436.  —  En  un  tel  cas,  si  la  société,  sur  le  refus  des  action- 
naires dissidents  de  compléter  le  versement  du  montant  de  leurs 
actions,  en  lait  vendre  les  titres,  elle  peut  valablement  se  libérer 
envers  les  actionnaires  dont  il  s'agit,  en  leur  restituant  des  ac- 
tions de  l'ancienne  société  en  nombre  égal  à  celles  qui  ont  été 
vendues,  à  la  charge  par  eux  de  faire  les  versements  dont  le  refus 
avait  motivé  la  vente  de  leurs  actions  ainsi  que  ceux  qui  auraient 
dû  être  faits  depuis.  —  Même  arrêt. 

437.  —  2°  Que  la  délibération  par  laquelle  l'assemblée  des 
actionnaires  d'une  société  restreint,  de  bonne  foi  et  à  la  majo- 
rité des  voix,  l'étendue  des  opérations  de  la  société  dans  une 
vue  de  bonne  administration  lie  la  minorité,  quand  même  cette 
restriction  aurait  pour  résultat  d'annihiler  les  avantages  qui 
avaient  pu  déterminer  à  entrer  dans  la  société  ceux  des  action- 
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naires  qui  réclament  contre  la  délibération.  —  Paris,  20  avr. 
1880,  Frérot  et  consorts,  [S.  50.2.329,  P.  50.2.409,  l'. 

438.  —  Eu  tout  cas,  la  majorité  ne  peut  jamais  contraindra. 
daim  le  silence  des  statuts,  la  minorité  à  augmenter  le  capital 
social  par  un  nouvel  apport.  I.a  cour  de  INiines  a  jugé,  il  est  vrai, 
■0  sens  contraire,  que  la  majorité  d'une  société  peut  obliger 
cliacun  de  ses  membres  à  fournir  au  delà  de  sa  mise,  si  ce  sup- 
plément est  nécessaire  pour  atteindre  le  but  de  l'exploitation 
mise  en  société.  —  Nimes,  3  fruct.  an  XII,  Daunant,  [S.  et  P. 
chr.]  —  MaiB  cet  arrêt  est  demeuré  isolé.  — V.  au  surplus, pour  la 
tbéorie  dis  changements  et  modifications  aux  statuts,  et  la  dé- 
terminai s  dans  lesquels  un  vote  unanime  des  ass< 
est  nécessaire,  tbéorie  particulièrement  importante  dans  les  so- 
ciétés par  actions,  infra,  v  ■  Société  commerciale. 

435).  —  Il  est  bon  de  faire  remarquer  que  l'art.  1859,  C.  civ.,  n'a 
de  force  que  pour  la  durée  de  la  société.  Aussi  a-t-il  pu  être  jugé 
que  le  compte  rendu,  par  le  mandataire  d'une  société,  aux  béri- 
tiers  d'un  associé  dont  1  dissous  la  société,  n'est  pas 

opposable  aux  autres  associés.  —  Cass.,  4  févr.  1852,  Germain, 
[S.  82.1.245,  P.  52.1.427,  D.  52.1.82]  -  Sic,  Pont,  t.  1,  n.  553; 
i  iuillouanl,  n.  141. 

2»  Cas  où  il  i/  a  des  administrateurs  nommés. 

44U.  —  I.  Nomination  et  révocation.  —  La  seule  disposition 
relative  à  la  nomination  ou  à  la  révocation  des  gérants  est  l'art. 
1856,  alin.  2,  C.  civ.,  ainsi  conçu  :  «  Le  pouvoir  de  l'associé 
cbargé  de  l'administration  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  légi- 
time, tant  que  la  société  dure;  mais  s'il  n'a  été  donné  que  par 
acte  postérieur  au  contrat  de  société,  il  est  révocable  comme  un 
simple  mandat  ».  De  ce  texte,  il  résulte  qu'une  distinction  essen- 
tielle doit  être  faite  entre  les  gérants  statutaires  et  ceux  désignés 
par  acte  postérieur. 

441.  —  Que  le  ou  les  gérants  (la  loi  n'en  fixe  pas  le  nombre) 
soient  désignés  par  les  statuts  eux  mêmes,  ou  par  une  délibé- 
ration postérieure,  ils  sont  les  élus  de  l'unanimité  des  associés. 
Toutefois  l'on  admet  que  si  les  statuts  imposaient  ladésignation 
d'un  ou  de  plusieurs  gérants,  et  que  pour  une  cause  quelconque 
ce  choix  ait  été  différé,  leur  nomination  pourrait  être  faite,  par 
exception,  à  la  majorité.  —  Pont,  t.  1,  n.  499;  Boistel,  n.  161; 
Laurent,  t.  26,  n.  302;  Houpin,  t.  1,  n.  96;  Lyon-Caen  et 
nault,  t.  2,  n.  252;  Alauzet,  n.  200;  Baudry-Lacantinerie  et  Walil, 
n.  293. 

442.  —  L'administrateur  est-il  obligé  d'accepter  la  charge? 
S'il  est  désigné  par  le  pacte  social,  il  est  obligé  d'accepter;  si- 
non, il  doit  se  retirer  de  la  société,  et  celle-ci  doit  se  dissoudre, 
à  moins  qu'un  accord  unanime  ne  s'établisse  entre  les  autres 
associés  sur  le  choix  d'un  autre  gérant.  Dans  tous  les  autres 
cas,  il  peut  refuser  la  gérance.  L'inconvénient  d'un  tel  refus  est 
atténué  par  le  fait  que  le  gérant  peut  être,  au  gré  des  intéressés, 
un  tiers  ou  un  associé.  —  Pont,  t.  1,  n.  499;  Laurent,  t.  26, 
n.  302;  Hue,  t.  H,  n.  87. 

443.  —  H  y  a  lieu  de  distinguer  avec  soin,  au  point  de  vue 
de  la  révocation  des  associés  gérants,  selon  qu'ils  ont  été  nom- 
més par  l'acte  constitutif  delà  société  ou  par  un  acte  postérieur. 
Dans  le  premier  cas,  ils  ne  sont  révocables,  sauf  stipulation  ex- 
presse dans  les  statuts,  que  par  les  tribunaux  et  s'il  existe  des 
causes  légitimes  pour  leur  enlever  l'administration.  C'est  là  une 
règle  générale  applicable  aux  sociétés  civiles  comme  aux  sociétés 
commerciales,  et  notamment  à  la  société  en  commandite.  —  Cass., 
8  mars  1892,  Verstraët,  (S.  et  P.  96.1.509,  D.  92.1.236]  —  Pa- 
ris, 28  févr.  1850,  Claveiair,  [S.  50.2.447,  P.  50.1.364,  D.  50.2. 
204]  —  Sic,  Pont,  t.  1,  n.  507,  et  t.  2,  n.  1436;  Guillouard, 
n.  132  ;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  785  ;  Laurent,  t.  26, 
n.  303;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  42  bis-l  et  s.;  Ruben  de 
Couder,  v°  Société  en  commandite,  n.  245;  Boistel,  n.  208  à  276  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  a.  508  bis;  Dolez,  La  société  en  com- 
mandite, p.  00;  Vavasseur,  t.  1,  n.  143;  Houpin,  t.  1,  n.  210; 
Mornard,  Des  sociétés  en  commandite  par  actions,  p.  105. 

444.  —  Il  est  assez  difficile  de  préciser  ce  qu'il  faut  entendre 
par  causes  légitimes.  Ce  que  l'on  peut  dire  de  plus  précis,  c'est 
que  le  juge  du  fond,  souverain  appréciateur  des  faits  relevés  a 
la  charge  du  gérant,  devra  rechercher  s'ils  sont  susceptibles  de 
compromettre  l'avenir  de  la  société.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire 
qu'une  infidélité  ait  été  commise  par  le  gérant  ;  une  impéritie  no- 
toire, une  série  de  négligences  graves,  susceptibles  de  nuire  au 
fonctionnement  normal  de  la  société  ou  de  paralyse:'  son  déve- 


loppement, peuv.  -isidérées  comme  des  causes  légitimes 

de  révocation.  Il  en  serait  de  même  d'une  série  d' 

lois  qui  régissent  I itral  de  société.  —  Houpin,  t.  1,  n.  98; 

n.   132.  —  V.  aussi  la  plupart  des  auteurs  cités  au 
numéi  o  pn  cèdent. 

445.  —  Il  n'est  nullement  nécessaire,  pour  provoquer  la  ré- 
vocation d'un  gérant  statut  <pable, 
de  réunir  l'assemblée  des  associés,  et  d'obtenir  un  rote  conforme 
de  la  majorité.  C'est  un  droit  individuel  pour  '  iiaque  associé  que 
celui  'le  demander  la  révocation  du  gérant.  —  Trib.  Seine,  30 
déc.  1898,  [J.  des  soc,  1899,  p.  524]  —  V.  Pont,  t.  1.  n. 
TroplOng,  t.  2,  n.070;  Ruitlouard,  n.  134.  —Contra,  Duvergier, 
t.  20,  u.  29 

446.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  l'impossibilité  pour  l'assemblée  (à 
moins  d'une  clause,  formelle  dans  les  statuts  (V.  infra,  n 

de  révoquer  idle-méme  le  gérant  statutaire  fait  à  celui-ci  une  si- 
tuation très  ii  certain  sens  prit  Aussi,  par 
une  juste  réciprocité,  le  gérant  statutaire  ne  peut-il  donner  sa 
ion  sans  raisons  sérieuses;  il  peut  toutefois  le  faire  lors- 
qu'il a  de  bonnes  raisons  de  résigner  ses  fonctions 
maladie,  faiblesse).  —  Cass.,  8  déc.  1890,  Liquid.  Moïtenier, 
[S.  91.1.68,  P  91.1.145,  Il  91.1.458]  -  Sic,  Malepeyre  et  Jour- 
dain, p.  123;  Rousseau.  Rt'p.  en  mat.  de  soc,  .  n.  4; 
Vavasseur,  t.  1,  n.  149;  Pont,  t.  1,  n.  505,  et  Petite  contrats, 
t.  l.  n.  y;j   i  |6J  et  s. 

447.  —  Les  statuts  peuvent  d'ailleurs  déterminer  avec  plus 
ou  moins  de  précision  les  causes  de  révocation.  Ainsi  est  vala- 
ble la  clause  des  statuts  sociaux  autorisant  la  révocation  des  gé- 
rants «  pour'  négligence  ou  fautes  graves  capables  de  compro- 
mettre l'existence  de  la  société  ».  —  Cass.,  9  mai  I- 

[S.  60.1.442,  P.  00.870,  D.  59.1.497] 

448.  —  La  jurisprudence  déclare  même  valable  la  clause  par 
laquelle  les  associés  se  réservent  de  révoquer  ad  nutum  le  gérant 
nommé  par  les  statuts.  Ainsi,  décidé  notamment  qu'il  peut  être 
dérogé  par  des  conventions  particulières,  même  dans  les  sociétés 
en  commandite,  à  la  règle  d'après  laquelle  le  gérant,  nommé  par 
l'acte  même  de  la  société,  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  légi- 
time tant  que  cette  société  dure.  —  Cass.,  9  mai  1859,  précité; 

9  mai  1860,   Richard,  [S.  60.1.621,  P.  60.1125,  D.  60.1.279]; 
—  28  avr.  1863,  Bœuf,  [S.  63.1.383,  P.  64.48,  D.  63.1.408  ; 
25  nov.  1872,  Bouquet,  [S.  73.1.385,  P.  73.951,  D.  75.1.4" 
Paris,  11  nov.  184*.  Soc.  des  Batignolles,  [S.  48.2.687,  P.  W.2. 
198,  D.  49.2.82J  — Sic,  Dolez,  hc.  cit.;  Ruben  de  Couder,  - 
n.  246;  Pont,  t.  1,  n.  50fi,  et  t.  2,  n.  1437;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  509;  Houpin,  toc.  cit.;  Beudant,  Rec.  ait.,  1867,  p.  417; 
Troplong,  t.   2,  n.  669;  Duvergier,  t.  20,  n.  294;  Guillouard, 
n.  133. 

449.  —  Remarquons,  du  reste,  qu'il  est  un  gérant  statutaire 
révocable  ad  nutum,  même  en  l'absence  de  toute  clause  des  sta- 
tuts :  c'est  le  gérant  étranger  à  la  société.  Vainement  a-t-on  pré- 
tendu que  la  nomination  du  gérant,  fût-il  étranger  à  la  société, 
faisait  partie  du  pacte  social  et  devait  avoir  la  même  stabilité 
(Laurent,  t.  26,  n.  304).  —  Cette  affirmation  nous  paraît  incon- 
ciliable et  avec  le  principe  de  l'art.  2003,  C.  civ.  (révocabilité  du 
mandat),  et  avec  le  texte  même  de  l'art.  1856,  C.  civ.,  lequel  ne 
vise  que  le  cas  d'un  associé  chargé  de  l'administration;  d'où 
il  semble  bien  résulter,  par  a  contrario,  que  le  tiers  gérant  est 
un  mandataire  ordinaire.  —  Pont,  t.  1,  n.  4'J8  ;  Houpin,  t.  1, 
n.  98;  Guillouard,  n.  136. 

450.  —  Il  est  encore  un  cas  où  le  gérant  statutaire  pourrait 
être  révoqué,  même  sans  cause  légitime,  et  ce,  en  l'absence  de 
toute  clause  du  pacte  social  autorisant  sa  révocation  ad  nutum: 
c'est  le  cas  où  sa  nomination  serait  entachée  d'illégalité.  Mais, 
comme  il  n'est  pas  à  considérer,  en  thèse  générale,  comme  res- 
ponsable de  cette  irrégularité,  on  peut  lui  accorder,  non  pas  des 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  lui  cause  la  perte  de  son 
emploi,  mais  du  moins  une  indemnité  représentative  des  impen- 
ses faites  par  lui  pour  la  société,  ainsi  quedes  soins  qu'ila  donnés 
à  la  gestion  des  affaires  sociales;  et  ce,  même  s'il  a  eu  connais- 
sance du  vice  de  sa  nomination.  —  Cass.,  7  janv.  1836,  de  Mala- 
ret,  [S.  36.1.752,  P.  chr.] 

451.  —  La  révocation  dont  est  frappé  un  associé  nommé  à 
cette  qualité  de  gérant  par  une  clause  du  pacte  social  a,  d'après 
la  doctrine,  pour  conséquence  d'entraîner  la  dissolution  de  la 
société.  C'est  tout  au  moins  l'opinion  de  la  doctrine.  —  Guil- 
louard, n.  137  ;  Dolez,  Le»  sociétés  en  commandite,  p.  68  ;  Devil- 
leneuve,  Massé  et  Dulruc,  Uicl.  du  contentieux ,  commet:  et  in- 
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duslr.,  v°  SociétéSj  n.  848;  Bravard-Veyrières  et  Démangeai, 
Tr.  de  dr.  comm.,  t.  1,  p.  243;  Pont,  t.  J,  n.  502;  Vavasseur, 
t.  1,  n.  150;  Boistel,  n.  208;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  a.  508 
bis;  Rousseau,  Manuel  prat.  des  soc.  par  actions,  n.  626;  llou- 
pin,  t.  1,  n.  99. 

452.  —  La  jurisprudence,  malgré  certaines  hésitations,  in- 
cline au  contraire  à  admettre  que  la  révocation  du  gérant  n'en- 
traîne pas  de  plein  droit  la  dissolution  de  la  société,  la  toi  ne 
l'a  j  ant  pas  placée  au  nombre  des  faits  qui  entraînent  cette  disso- 
lution. —  Cass.,  9  mai  1860,  précité.  —  Paris,  28  févr.  1850, 
précité.  —  V.  aussi  Duvergier,  t.  20,  n.  295  ;  Malepeyre  et  Jour- 
dain, p.  122;  Delangle,  n.  175  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  t,  §  718,  p.  439,  note  4. 

453.  —  En  tout  cas,  est  licite  et  obligatoire  la  stipulation 
d'un  contrat  de  société  en  commandite  disposant  que  la  révoca- 
tion du  gérant  n'entraînera  pas  comme  conséquence  nécessaire 
la  dissolution   de  la  société.  —  Cass.,   8   mars  1892,  précité. 

454. —  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  la  révocation 
du  gérant  d'une  société  civile,  dont  la  qualité  a  été  révélée  aux 
tiers  dans  des  actes  publics,  est  inopposable  à  ces  tiers,  lorsque, 
loin  d'avoir  été  portée  à  leur  connaissance,  elle  leur  a  été  ca- 
chée. En  conséquence,  les  engagements  contractés  envers  des 
tiers  par  ce  gérant,  depuis  sa  révocation,  eu  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  avaient  été  conférés,  sont  obligatoires  pour  la  société.  — 
Cass.,  27  nov.  1861,  Lehec,  [S.  63.1.188,  P.  63.684,  D.  62.1. 
483] 

455.  —  A  la  différence  du  gérant  statutaire,  le  ou  les  gérants 
nommes  par  les  associés  en  vertu  d'une  délibération  postérieure, 
sont  en  principe  révocables  ad  nutum  comme  des  mandataires 
ordinaires.  Mais  la  révocabilité  des  gérants  ainsi  nommés  par 
acte  séparé  n'est  pas  plus  d'ordre  public  que  l'irrévocabilité  des 
gérants  statutaires  :  les  actionnaires  sont  donc  libres  de  con- 
férer aux  gérants  qu'ils  nomment  un  mandat  irrévocable,  à  la 
condition  toutefois  qu'ils  soient  unanimes  en  ce  sens.  Le  gérant 
nommé  à  la  simple  majorité  serait  révocable,  nonobstant  toutes 
clauses  contraires.  —  Duvergier,  t.  20,  n.  294;  Troplong,  t.  2, 
n.  669;  Duranton,  t.  17,  n.  434;  Pont,  t.  1,  n.  506;  Guillouard, 
n.  133  ;  Houpin,  t.  1,  n.  98,  in  jine. 

456.  —  De  son  cùté,  le  gérant  non  statutaire,  exposé  à  une 
révocation  soudaine,  peut,  àïa  différence  du  gérant  désigné,  don- 
ner sa  démission  à  son  gré.  Cette  faculté  ne  comporte  qu'une 
restriction  :  une  démission  donnée  à  contre-temps,  dans  des 
conditions  préjudiciables  à  la  société,  pourrait  l'exposer  à  des 
dommages-intérêts  envers  la  société.  C'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartient,  si  les  coassociés  du  gérant  refusent  d'accepter  sa 
démission,  delà  déclarer  valable  et  d'indiquer  les  conséquences 
pécuniaires  qu'elle  comporte.  —  Cass.,  8  déc.  1890,  précité.  — 
Rouen,  4  juill.  1883,  [fier,  des  soc,  88.470]  —  V.  aussi  Houpin, 
t.   1,  n.  97. 

457.  —  La  désignation  par  l'assemblée  des  associés  d'un 
gérant  non  statutaire  n'étant  qu'un  simple  acte  de  gestion,  l'on 
s'accorde  à  admettre  que  la  révocation  dudit  gérant  ne  saurait 
exercer  aucune  influence  sur  le  mérite  de  la  société,  ni  spécia- 
lement emporter  dissolution.  La  société  subsiste,  semblable  à 
elle-même,  et  sera  administrée,  soit  par  un  ou  plusieurs  autres 
gérants  nommés  dans  les  mêmes  conditions,  soit  par  l'ensemble 
des  associés  en  vertu  des  pouvoirs  que  leur  confère  l'art.  1859, 
§  1.  —Guillouard,  n.  127;  Houpin,  t.  1,  n.  99. 

458.  —  Les  fautes  commises  par  les  gérants  comportent  une 
autre  sanction  que  la  révocation.  Le  gérant,  statutaire  ou  non, 
coupable  de  fautes  de  gestion,  et  à  plus  forte  raison  celui  qui  se 
serait  rendu  coupable  d'un  dol,  pourraient  être  actionnés  en 
dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  que  leurs  agissements 
ont  pu  causer  à  la  société.  Les  tribunaux  sont  investis  à  cet 
égard  du  plus  large  pouvoir  d'appréciation  (Arg.,  C.  civ.,  art. 
1850  et  1992,  ce  dernier  article  applicable  même  au  gérant  non 
associé).  —  Cass.,  28  mai  1889,  Lemonnier,  [S.  90.1.9,  P.  90.1. 
11,  D.  90.1.414]  —  V.  Guillouard,  n.  138;  Houpin,  t.  1,  n.  99, 
in  fine.  —  Sur  le  droit  pour  chaque  associé  d'intenter  cette  ac- 
tion sociale  dans  la  limite  de  son  intérêt  particulier,  V.  infrà, 
v°  Société  commerciale.  —  V.  aussi  Cass.,  9  juin  1874,  Verda- 
vainne,  [S.  74.1.296,  P.  74.765,  D.  76.1.387] 

459.  —  La  loi  n'a  pas  déterminé,  du  moins  pour  les  sociétés 
civiles,  pas  plus  d'ailleurs  que  pour  les  sociétés  commerciales 
constituées  intuitu  personx  (société  en  nom  collectif  ou  en 
commandite),  la  durée  maximades  fonctions  des  administrateurs 
ou  gérants.  Leurs  fonctions  n'ont  donc,  en  principe,  à  moins  de 


limitation  statutaire,  d'autre  limite  que  celle  résultant  de  la  du- 
rée de  la  société  elle-même.  Toutefois,  diverses  causes,  en  de- 
hors de  la  révocation  ou  de  la  démission  du  gérant,  peuvent  avoir 
pour  effet  de  mettre  fin  à  son  mandat  avant  la  date  fixée  par  les 
statuts  pour  l'expiration  du- pacte  social.  Tel  est  le  cas  du  décès 
du  gérant,  ou  de  l'arrivée  du  terme  fixe  déterminé  par  les  sta- 
tuts (gérant  nommé,  par  exemple,  pour  cinq  ans,  dix  ans,  etc.). 
Quel  est,  en  ce  cas,  l'effet  de  la  cessation  des  pouvoirs  du  gé- 
rant sur  le  mérite  de  la  société  ?  I!  faut  distinguer. 

460.  —  Tout  d'abord,  il  y  aura  lieu  de  se  référer  aux  stipu- 
lations statutaires.  Mais,  si  les  statuts  sont  muets  sur  la  ques- 
tion, on  distingue  entre  les  événements  prévus  au  pacte  so- 
cial, tel  que  l'expiration  du  terme  assigné  à  la  durée  des  fonc- 
tions du  gérant,  et  les  événements  fortuits  (décès,  maladie  met- 
tant le  gérant  dans  l'impossibilité  d'exercer  désormais  ses  fonc- 
tions, etc.).  Dans  le  premier  cas,  la  société  subsiste,  mais  elle 
sera  administrée  conjointement  par  tous  les  associés,  conformé- 
ment à  l'art.  1859,  C.  civ.,  sauf  le  droit  pour  ceux-ci  de  dési- 
gner, d'un  commun  accord,  un  nouveau  gérant. 

461.  —  Dans  le  second  cas,  les  choses  doivent  se  passer 
comme  au  cas  de  révocation  ou  démission.  La  société  devra 
donc  être  considérée  comme  subsistant  ou  comme  dissoute,  sui- 
vant les  distinctions  proposées  entre  le  gérant  statutaire  et  le 
gérant  désigné  ex  post  facto  par  les  associés.  —  Cass.,  21  mai 

1889,  Cote  et  Lambert,  [D.  91.1.80]  — V.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  313;  Pont,  t.  1,  n.  502;  Houpin,  t.  1,  n.  97. 

462.  —  II.  Pouvoirs  des  administrateurs.  —  Les  pouvoirs 
des  administrateurs  sont  faciles  à  délimiter  dans  le  cas  où  le 
pacte  social  les  fixe  d'une  manière  précise  ;  on  s'en  tiendra  à 
ses  termes,  car  il  s'agit  ici  d'une  matière  où,  en  principe,  la  vo- 
lonté des  parties  peut  se  donner  libre  carrière.  —  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  n.  301  ;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc, 
n.  225;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  42  ois-lll.  —  La  loi  n'a 
donc  eu  à  se  préoccuper  que  du  cas  où  le  pacte  social  est  muet. 

463.  —  Les  juges,  avant  d'appliquer  les  dispositions  inter- 
prétatives ou  plutôt  supplétives  de  volonté  des  art.  1856  et  s., 
doivent  donc  tout  d'abord  se  référer  aux  clauses  statutaires,  dont 
ils  interprètent  souverainement  les  dispositions  ambiguës  ou 
obscures,  en  tant  qu'elles  déterminent  les  pouvoirs  et  les  obliga- 
tions imparties  ou  incombant  aux  gérants.  — Cass.,  18  juin  1872, 
Synd.  Rostand,  [S.  73.1.19,  P.  73.28,  D.  72.1.268];  -  25  nov. 
1872,  Bouquet,  [S.  73.1.385,  P.  73.951,  D.  75.1.479];-  Il  mars 

1890,  [Pand.  fr.,  91.1.16]  -  V.  Houpin,  t.  1,  n.  100;  Guillouard, 
n.  124;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  382,  p.  562. 

464.  —  Mais  supposons  que  les  statuts  soient  muets,  ou 
que  leurs  stipulations  concernant  les  pouvoirs  des  gérants  soient 
absolument  incomplètes.  Il  faudra,  en  ce  cas,  se  référer  aux  pres- 
criptions légales,  lesquelles  visent  deux  hypothèses  distinctes 
qu  il  nous  faut  envisager  successivement  :  1°  un  seul  adminis- 
trateur a  été  nommé;  2°  plusieurs  administrateurs  se  partagent 
la  gérance. 

465.  —  A.  Un  seul  administrateur  a  été  nommé.  —  «  L'as- 
socié chargé  de  l'administration  par  une  clause  spéciale  du  con- 
trat de  société,  dit  l'art.  1856,  C.  civ.,  peut  faire,  nonobstant 
l'opposition  des  autres  associés,  tous  les  actes  qui  dépendent  de 
son  administration,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude  ».  Cette 
formule  manque  évidemment  de  précision;  pour  l'appliquer,  le 
juge  doit  avant  tout  s'inspirer  du  but  de  la  société.  C'est  le  but 
qui  détermine  les  moyens  à  mettre  en  œuvre,  et  par  conséquent 
les  pouvoirs  dont  le  gérant  doit  être  considéré  comme  virtuelle- 
ment investi.  —  V.  Trib.  comm.  Seine,  12  janv.  1897,  [J.  trib. 
comm.,  98.272;  J.  des  sociétés,  98. 333  J  —  Sic,  Laurent,  t.  26, 
n.  307;  Guillouard,  n.  124:  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  42;  Boi- 
leux,  t.  6,  p.  303;  Houpin,  t.  1 ,  n.  100;  Thiry,  l.  4,  n.  137; 
Alauzet,  t.  2,  n.  431. 

466.  —  Examinons,  à  la  lumière  de  ce  critérium,  les  opéra- 
tions les  plus  usuelles.  De  ce  que  les  pouvoirs  de  l'administra- 
teur varient  nécessairement  selon  la  nature  différente  du  but 
que  poursuit  la  société,  il  suit  que  certaines  aliénations  consen- 
ties par  un  administrateur  peuvent  être  déclarées  valables,  bien 
qu'en  principe  les  actes  de  disposition  ne  soient  pas  permis  aux 
administrateurs. 

467.  —  On  devra,  par  exemple,  par  application  de  ce  prin- 
cipe, tenir  pour  régulière  la  vente  d'un  immeuble  consentie  par  le 
gérant  d'une  société  civile  fondée  en  vue  de  l'achat  et  de  la  vente 
des  immeubles.  —  Cass.,  10  mars  1818,  Bohet,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  Pont,  t.  1,  n.  515;  Laurent,  t.  26,  n.  307;  Aubry  et  Rau, 
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1.4,  p.  562,  §  382;  Duvergier,  t.  20,  n.  310;  Guillouard,  n.  121; 
Troplong,  t.  2,  n.  745;  Pardessus,  t.  3,  n.  10)4;  Baudry-Lacan- 
nene,  Précis,  t.  3.  n.  7s:;  ;  Houpin,  1. 1,  n.  100. 

468.  —  A  plus  forte  raison,  les  ventes  rentrant  dans  l'objet 
propre  de  la  société  doivent-elles  être  tenues  pour  valables  lors- 
que le  gérant  a,  au  préalable,  avisé  ses  coassociés  de  ses  inten- 
tions. Ainsi,  est  valable  la  vente  d'un  navire  consentie  par  le 
gérant  d'une  société  après  qu'il  en  a  averti  les  divers  associés  en 
ajoutant  que  leur  silence  serait  considéré  comme  une  approba- 
tion de  la  vente.  -  Pau,  9  déc.  1874,  Laffitte,  [S.  76.2.2U,  1'. 
76.973] 

469.  —  Il  <>n  doit  être  ainsi  surtout  lorsque  la  vente  était 
urgente,  qu'elle  a  été  profitable,  et  que  la  société  se  trouvait 
dans  l'un  des  cas  de  dissolution  prévus  par  les  statuts.  —  Même 
arrêt. 

470.  —  L'observation  qui  précède  est  de  nature  à  trancher  la 
question  de  savoir  si  l'associé  gérant  peut  donner  à  bail  des  im- 
meubles de  la  société  ou  prendre  à  bai!  d'autres  immeubles  pour 
le  service  de  la  société;  on  peut  admettre,  en  tbèse  générale,  que 
la  conclusion  des  baux  intéressant  la  société  rentre  dans  les 
pouvoirs  des  associés  gérants,  du  moment  où  leur  durée  ne  dé- 
passe pas  celle  des  baux  ordinaires  ;  on  doit  cependant  faire 
exception  au  cas  où  la  concession  de  semblables  baux  serait  con- 
traire au  but  poursuivi  par  la  société.  Jugé,  à  cet  égard,  que 
lorsqu'un  bail  souscrit  par  un  associé  administrateur  est  reconnu 
dépasser  en  durée  les  besoins  de  la  société,  cet  associé  peut,  au 
cas  'le  dissolution  de  la  société  avant  I  expiration  du  bail,  être 
condamné  à  en  payer  seul  les  termes  qui  restent  à  courir.  — 
Cass.,  7  mars  1837,  Lachelin,  [S.  37.1.741»,  I'.  37.2.11)  -  V. 
Guillouard,  n.  127;  Pont,  t.  I,  n.  522. 

471.  —  Le  même  critérium  doit  servira  trancher  la  question 
de  savoir  si  le  gérant  a.  malgré  le  silence  du  pacte  social,  le 
druit  de  faire  des  innovations  sur  les  biens  dépendant  de  l'actif 
social.  Cette  opinion  générale  une  fois  admise,  les  auteurs  se  di- 
visent sur  la  règle  qu'il  y  a  lieu  d'en  déduire  ;  pour  la  plupart, 
l'associé  gérant  ne  pourra  qu'exceptionnellement  réaliser  des 
innovations  sur  les  meubles  ou  immeubles  sociaux.  —  Pont,  t.  1, 
n.  518  et  s.;  Troplong,  t.  2,  n.  697  et  698;  Duvergier,  n.  34  ;  De- 
langle,  n.  143.  —  Pour  d'autres,  au  contraire,  «  les  innovations 
sont  si  souvent  rendues  nécessaires,  soit  par  le  but  de  la  société, 
soit  parles  exigences  de  son  développement  »,  qu'il  faut  adopter 
une  formule  diamétralement  opposée  et  par  suite  admettre  en 
principe  que  l'associé  gérant  peut  réaliser  les  innovations  néces- 
sitées par  le  but  ou  parle  fonctionnement  de  la  société.  —  Guil- 
louard, n.  129. 

472.—  Bien  qu'en  principe  ce  soit  toujours  sous  le  bénéfice 
des  observations  qui  précèdent  qu'il  convienne  de  rechercher 
quels  actes  sont  permis  ou  interdits  à  l'associé  administrateur, 
dans  le  silence  du  pacte  social,  il  est  cependant  quelques  actes 
à  l'égard  desquels  certains  auteurs  paraissent  estimer  que  la 
question  se  pose  pour  ainsi  dire  in  abslracto,  indépendamment 
de  l'objet  de  la  société.  C'est  ainsi  qu'en  dehors  des  baux,  dont 
la  validité  est  admise  en  principe,  sous  les  restrictions  formulées 
ci-dessus,  on  s'accorde  très-généralement  à  reconnaître  au  gé- 
rant le  droit,  sans  pouvoirs  spéciaux  : 

473.  —  l"  D'accomplir  tous  les  actes  conservatoires  du  pa- 
trimoine social,  et  spécialement  d'effectuer  les  réparations  recon- 
nues nécessaires,  d'assurer  les  immeubles  qui  en  dépendent,  etc. 

474.  —  2°  De  recouvrer  les  créances  exigibles,  et  de  perce- 
voir les  fruits  ou  intérêts  de  tous  les  biens,  meubles  ou  immeu- 
bles, appartenant  à  la  société. 

475.  —  3°  De  souscrire  des  effets  en  règlement  de  dettes 
échues.  Cette  forme  de  règlement  est  d'un  usage  constant,  non 
seulement  au  commerce,  mais  dans  toutes  les  entreprises  de 
quelque  importance,  même  civiles  :  elle  doit  donc  être  présumée 
rentrer  dans  les  pouvoirs  de  la  gérance.  Sans  doute,  les  asso- 
ciés pourraient  par  délibération  spéciale  retirer  cette  faculté  au 
gérant;  mais  une  délibération  de  ce  genre  serait  inopposable 
aux  tiers  qui  n'en  auraient  pas  eu  connaissance.  —  Cass.,  27 
nov.  1861,  Lehée,  [S.  63.1  188,  P.  63.684,   D.  62.1.183] 

476.  —  En  ce  qui  concerne  les  emprunts,  il  y  a  controverse. 
Certains  auteurs  décident,  d'une  manière  générale,  que  l'admi- 
nistrateur d'une  société  ne  peut  jamais  emprunter,  sauf  le  cas 
où  les  statuts  contiennent  à  cet  égard  une  autorisation  expresse. 
—  Duvergier,  t.  20,  n.  314  :  Delanele.t.  1.  n.  lin  ;  Laurent,  t.  26, 
n.  309;  Guillouard,  n.  125;  Bédarride.  t.  I,  n.  27X  :  Alauzet, 
t.  1.  n.  197  et  198.  —  Suivant  Troplong  (t.  2,n.  684  et  s.),  l'ad- 


ministrateur peut  faire  des  emprunts  modiques,  nécessii' 
les  besoins  de  l'administration,  mais  il  ne  peut  faire  les  em- 
prunts qui  constituent  une  véritable  aliéi  uivant  Pont 
I.  I,  n.  524),  la  question  se  ramène  à  une  question  de  fait,  que 
les  juges  du  fond  doivent  trancher.  —  V.  aussi  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariae,  t. 4,  p.  438,  5  718,  note  8;  B  -  ic.  comm., 
n.  420;  note  sous  Cass.,  13  mars  1878,  S.  78.1.401,  1'.  78. 
1054];  Colmel  de  Santerre,  t.  8,  n.42  ois-IIl. 

477.  —  La  solution  la  plus  rigoureuse  parait  prévaloir  en  ju- 
risprudence. Jugé,  à  cet  égard,  que  les  administrateurs  d'une 
société  ne  peuvent  valablement  emprunter  au  nom  de  la  société, 
si  les  statuts  sociaux  ne  leur  confèrent  pas  ce  pouvoir,  et,  à  plus 
forte  raison,  s'ils  le  leur  refusent  :  une  délibération  prise  par 
l'assemblée  générale  et  à  la  majorité  des  sull rages  ne  saurait 
même,  en  ce  cas,  suppléer  au  défaut  de  pouvoir  et  lier  la  so- 
ciété. -  Douai,  15  mai  1814,  Boca  et  autres,  [S.  44.2.403,  D. 
15.2.10] 

478.  —  A  plus  forte  raison  doit-on  considérer  comme  nul 
relativement  à  la  société  l'emprunt  fait  par  le  gérant  en  vertu 
d'une  délibération  prise  par  une  assemblée  générale  composée 
seulement  d'une  partie  des  actionnaires,  alors  que  les  statuts 
sociaux  interdisent  tout  emprunt  et  tout  appel  de  fonds.  Une 
pareille  délibération  ne  peut  être  obligatoire  pour  la  société  que 
lorsqu'elle  esl  prise  a  l'unanimité.  —  Cass.,  22  août  1844,  (iras- 
uel  el  autres,    S.  45.1.209,  P.  45.1.253,  D.  45.1.21] 

479  —  Mais  l'emprunt  est  valable  relativement  aux  admi- 
nistrateurs et  obligatoire  pour  eux,  s'ils  ont  agi  en  cette  qualité 
et  si  le  préteur  a  dû  les  croire  suffisamment  autorisés.  —  Douai, 
15  mai  1844.  précité.  —  Et  l'emprunt  contracté  par  le  gérantau 
moyen  des  billets  à  ordre  par  lui  souscrits  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  ont  été  donnés  par  une  délibération  prise  contrairement 
aux  statuts  qui  interdisent  tout  emprunt,  oblige  solidairement 
les  associés  signataires  de  la  délibération  au  paiement  de  ces 
billets  à  ordre,  encore  bien  qu'aux  termes  de  l'acte  social,  ils  ne 
fussent  passibles  des  dettes  qu'au  prorata  de  leurs  actions,  ou 
pour  leur  part  virile.  —  Cass.,  22  août  1844,  précité.^ 

480.  —  Si  l'administrateur  dont  les  pouvoirs  n'ont  pas  été 
déterminés  par  le  pacte  social  est  incapable  à  l'effet  de  réaliser 
un  emprunt  pour  le  compte  de  la  société,  on  conçoit  aisément 
qu'il  ne  peut  à  plus  forte  raison  constituer  une  hypothèque  sur 
un  bien  social.  —  V.  suprà,  v"  Hypothèque,  n.  1  7K2.  —  Laurent, 
t.  26,  n.  308;  Troplong,  t.  2,  n.  686;  Pont,  t.  1,  n.  526,  et  Pri- 
ril.  et  hypoth.,  t.  2,  n.  633;  Guillouard,  n.  126.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  le  pouvoir  d'hypothéquer  doit  être  conféré  par  un  acte 
authentique  ou  s'il  suffit  d'un  pouvoir  sous  seing  privé  (L.  l"aoùt 
1893,  art.  68),  V.  suprà,  n.  95. 

481.  —  On  s'accorde  également  à  refuser  au  gérant,  en 
l'absence  de  pouvoirs  spéciaux,  la  faculté  de  faire  aucune  trans- 
action même  sur  des  difficultés  se  rattachant  à  un  acte  de  pure 
administration.  —  Pothier.  n.  68;  Guillouard,  n.  12Î;  Troplong, 
t.  2,  n.  690;  Pont,  t.  1.  n.  528:  Laurent,  t.  20,  n.  310;  Duran- 
ton,  t.  17,  n.  435.  —  Contra,  Pardessus,  t.  3,  n.  1014;  Duver- 
gier, t.  20,  n.  320. 

482.  —  Sur  le  point  de  savoir  s'il  peut  faire  un  compromis, 
V.  suprà,  v°  Arbitrage,  n.  150  et  s. 

483.  —  A  plus  forte  raison,  le  gérant  ne  peut-il  consentir 
sur  les  valeurs  sociales  aucune  libéralité,  à  l'exception  cependant 
des  gratifications  d'usage  au  personnel. 

484.  —  En  ce  qui  concerne  l'exercice  des  actions  en  justice, 
la  doctrine  n'est  pas  absolument  fixée  ;  dans  un  premier  système, 
la  capacité  d'ester  en  justice  au  nom  de  la  société  appartiendrait 
au  gérant  statutaire,  mandataire  irrévocable  (sous  les  réserves 
formulées  suprà,  n.  443  et  s.)  des  associés;  mais  ce  pouvoir 
n'appartiendrait  pas  à  celui  qui,  depuis  la  constitution  sociale, 
aurait  été  choisi  comme  administrateur  par  ses  coassociés.  — 
Duvergier,  t.  20,  n.  319. 

485.  —  Dans  une  autre  opinion,  on  distingue  suivant  la  na- 
ture de  l'acte  litigieux  :  si  cet  acte  rentre  dans  les  pouvoirs  de 
l'associé  gérant,  on  reconnaît,  à  cet  associé  le  droit  de  figurer 
dans  toute  instance  concernant  cet  acte,  et  on  lui  dénie  ce  même 
droit  dans  le  cas  contraire.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  opinion, 
que  chaque  associé  étant  valablement  représenté,  pour  tout  ce 
qui  tient  à  l'administration  de  la  société,  par  le  gérant,  il  s'en- 
suit qu'un  associé  est  non  recevable  à  former  tierce  opposition 
au  jugement  rendu  avec  ce  gérant  (ou  ses  syndics)  sur  un  fait 
d'administration  :  par  exemple,  sur  les  effets  d'un  bail,  par  lui 
consenti,  de  l'établissement  dont  l'exploitation  est  le  but  de  la 
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sociét({.  _  Cass.,  19  nov.  1838,  Godard,  [S.  39.1.307,  P.  43.1. 

486.  —  Dans  une  troisième  opinion,  on  estime  aussi  qu  il  y 
a  lieu  de  distinguer  suivant  la  nature  de  l'acte  litigieux,  maison 
admet  un  autre  principe  de  distinction  que  celui  qui  vient  d'être 
indiqué;  on  reconnaît  à  l'associé  gérant  le  droit  de  figurer  dans 
les  instances  où  sont  débattues  les  actions  concernant  le  patri- 
moine mobilier  de  la  société,  et  on  lui  dénie  le  même  droit  dans 
toutes  autres  instances.  —  Guillouard,  n.  128;  Pont,  t.  1,  n.  530; 
Massé  et  Versé,  sur  Zachariie,  t.  4,  p.  438,  S  7 18,  note  2;  Lau- 
rent, t.  26,  n.31l.  —  V.  aussi  Cass.,  19  nov.  1838,  précité. 

487.  ■ —  La  jurisprudence,  malgré  certaines  hésitations,  sem- 
ble plutôt  favorable  au  droit  pour  les  administrateurs  de  repré- 
senter la  société  en  justice  même  en  l'absence  d'un  mandat  spé- 
cial. On  peut  citer  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
14  févr.  1859,  Mancel  et  C1",  [D.  59.1. 113],  reconnaissant  au  gé- 
rant d'une  société  civile  la  faculté  d'agir  sans  mandat  exprès  au 
nom  de  la  société,  sauf  le  droit  pour  les  associés  de  suspendre 
la  procédure  engagée  par  lui  en  le  désavouant.  —  Il  semble 
que  la  jurisprudence  actuelle,  favorable  à  la  personnalité  morale 
des  sociétés  civiles  ainsi  que  nous  l'avons  vu  (V.  suprà,  v°  So- 
ciété en  général,  n.  517  et  s.),  doive  conduire  logiquement  à 
reconnaître  au  gérant  plein  pouvoir  à  l'effet  d'agir  en  justice  au 
nom  de  la  société,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  joindre  les  asso- 
ciés individuellement  à  la  procédure,  toutes  les  fois  du  moins 
que  l'exercice  de  l'action  n'est  pas  susceptible  de  permettre  au 
gérant  de  masquer  une  aliénation  qu'il  n'aurait  pas  le  droit  de 
consentir.  On  revient  ainsi  en  définitive,  par  une  autre  voie,  à 
la  distinction  précédemment  formulée  entre  les  actions  mobi- 
lières et  les  actions  immobilières. 

488.  —  B.  Il  y  a  plusieurs  administrateurs.  —  Lorsque 
plusieurs  associés  sont  chargés  d'administrer,  sans  que  leurs 
fonctions  soient  déterminées,  ou  sans  qu'il  ait  été  exprimé  que 
l'un  ne  pourrait  agir  sans  l'autre,  ils  peuvent  faire  chacun 
séparément  tous  les  actes  d'administration  (C.  civ.,  art.  1857). 
S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  administrateurs  ne  pourra  rien 
faire  sans  l'autre,  un  seul  ne  peut,  sans  une  nouvelle  conven- 
tion, agir  en  l'absence  de  l'autre,  lors  même  que  celui-ci  serait 
dans  l'impossibilité  actuelle  de  concourir  aux  actes  d'adminis- 
tration (C.  civ.,  art.  1858).  D'après  ces  articles,  trois  cas  sont 
à  envisager  :  {<>  Les  administrateurs  ne  sont  pas  obligés  d'agir 
de  concert.  Nous  rentrons  alors  dans  le  cas  où  les  associés  diri- 
gent eux  mêmes  les  affaires  sociales,  aucun  administrateur 
n'ayant  été  désigné  (V.  suprà,  n.  417  et  s.);  2"  Ou  bien  leurs 
pouvoirs  sont  délimités  par  le  contrat;  et  la  loi  ne  peut  aucune- 
ment intervenir;  3°  Enfin,  les  administrateurs  doivent  agir  de 
concert. 

489.  —  Dans  ce  dernier  cas,  les  résolutions  relatives  aux 
affaires  sociales  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  prises  par  les 
administrateurs  à  l'unanimité,  sauf  dommages-intérèls  contre 
l'administrateur  malveillant  ou  opinàtre  qui  refuserait  son  con- 
sentement. 

490.  —  On  admet  toutefois  assez  communément  que  l'un 
des  administrateurs  d'une  société  peut  agir  seul  lorsqueles  autres 
se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  lui  prêter  leur  concours,  et 
que  d'ailleurs  il  y  a  urgence  (et,  par  exemple,  menace  d'éboule- 
ment  d'une  mine,  travaux  urgents).  —  Duvergier,  t.  20,  n.  303; 
Pont,  t.  1,  n.  539;  Laurent,  t.  26,  n.  312;  Hue,  t.  H,n.  91  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  4.  §  382,  p.  562,  note  3;  Houpin,  t.  1,  n.  101  ;  Guil- 
louard, n.  131. 

491.  —  Jugé,  conformément  au  principe  posé,  que  deux 
associés  pour  l'exploitation  d'une  société  sont  obligés,  par 
le  seul  fait  de  leur  association,  de  se  rendre  réciproquement 
des  comptes  et  de  communiquer  à  l'appui  les  registres  qu'ils 
doivent  tenir,  en  sorte  que  celui  qui  produit  ceux  qu'il  a  tenus 
doit  être  cru  de  préférence  à  l'autre  associé  qui  ne  produit  pas 
les  siens. —  Rennes,  29  mars  1815,  Ferrand,  [P.  chr.] 

492.  —  Jugé  également  que  le  pouvoir  accordé  par  l'acte  de 
société  aux  directeurs,  en  cas  de  renonciation  de  l'un  d'eux,  de 
le  remplacer  à  la  pluralité  des  voix  des  directeurs  restants, 
n'autorise  pas  ces  directeurs  restants,  lorsque  la  majorité  a  re- 
noncé et  s'est  démise,  à  remplacer  les  démissionnaires.  —  Douai, 
10  |anv.  1839,  Bleuart,  [S.  39.2.495,  P.  39.2.350] 

493.—  L'une  des  hypothèses  les  plus  fréquentes  de  «ad- 
ministrateurs devant  agir  de  concert  est  cille  du  conseil  d'admi- 
nistration d'une  société  anonyme,  civile  ou  commerciale  peu  im- 
porte. Ainsi  que  nous  l'établirons  par  la  suite  {infrà,  v°  - 


commerciale),  les  membres  du  conseil  ne  peuvent  en  principe 
agir  isolément,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  mandat  précis  dudit 
conseil,  exception  faite  toutefois  pour  le  cas  où  le  conseil  aurait 
fait  remise  d'une  partie  de  ses  pouvoirs  à  l'un  de  ses  membres, 
dit  administrateur  délégué".  Nous  reviendrons  ultérieurement  sur 
tous  ces  points.  Il  nous  suffira  pour  l'instant  de  rappeler  quel- 
ques principes  généraux,  communs  à  toutes  les  sociétés,  même 
civiles,  ayant  adopté  la  forme  anonyme. 

494.  —  D'une  manière  générale,  les  règles  formulées  précé- 
demment sur  l'étendue  des  pouvoirs  du  gérant  unique  doivent 
être  étendues  au  conseil  d'administration.  Ainsi,  jugé  que  le 
conseil  général  d'administration  d'une  société  (dans  l'espèce,  une 
société  anonyme)  ne  peut  valablement  emprunter  au  nom  de  la 
société,  si  les  statuts  ne  lui  confèrent  pas  expressément  ce  pou- 
voir. —  Alger,  18  mai  1863,  Lechevallier,  [S.  63.2.156,  P.  63. 
1096,  D.  63.5.353]  —  V.  Bédarride,  t.  l,n.  278;  Alauzet,  t.  1, 
n.  197;  Troplong.  t.  1,  n.  181;  Delangle,  t.  2,  n.  442. 

495.  —  Jugé,  de  même,  que  la  clause  des  statuts  d'une  société 
qui  donne  à  l'assemblée  générale  le  droit  «  de  prononcer  sou- 
verainement sur  tous  les  intérêts  de  la  société  et  de  conférer 
au  conseil  d'administration  les  pouvoirs  nécessaires  pour  les  cas 
imprévus  »,  ne  renferme  pas  le  pouvoir  d'augmenter  le  capital 
social  par  un  appel  de  fonds.  —  Lvon,  9  janv.  1870,  Borde, 
[S.  70.2.235,  P.  70.910,  D.  71.2.211]  —  Il  en  est  de  même  de  la 
clause  qui  autorise  le  conseil  d'administration  à  emprunter.  — 
Même  arrêt.  —  En  conséquence,  la  délibération  de  l'assemblée 
générale,  qui  ordonne  un  appel  de  fonds,  n'est  point  obligatoire 
pour  les  associés  qui  ne  l'ont  pas  votée.  —  Même  arrêt.  —  V.  au 
surplus,  pour  la  détermination  des  pouvoirs  respectifs  du  conseil 
d'administration  et  de  l'assemblée  générale,  en  ce  qui  concerne 
les  modifications  aux  statuts,  et  spécialement  l'augmentation 
du  capital,  infrà,  v°  Société  commerciale. 

Section  II. 

Engagements  des  associés  à  l'égard  des  tiers 

496.  —  Il  s'agit  ici  des  effets  du  contrat  de  société  à  l'égard 
des  tiers.  Boutteville  résumait  ainsi  cette  matière,  devant  le  Tri- 
bunat  :  «  Les  sociétés  de  commerce  soumettent  les  associés  à 
des  obligations  étendues  et  rigoureuses  envers  les  tiers.  Les 
règles  qui  concernent  les  sociétés  étrangères  au  commerce, 
moins  étendues,  moins  sévères,  se  trouvent  renfermées  dans  ces 
deux  notions  fort  simples  :  qu'il  n'y  a  jamais  solidarité  dans  les 
obligations  qu'en  conséquence  d'une  stipulation  expresse;  que 
toute  convention  ne  lie  que  ceux  qui  l'ont  formée  et  qu'ils  sont 
seuls  présumés  également  en  connaître  les  conditions.  Il  n'y  a 
donc  pas  solidarité  entre  les  associés  dans  les  sociétés  étrangè- 
res au  commerce.  L'obligation  d'un  seul  n'engage  pas  les  autres, 
s'il  n'en  a  reçu  de  ses  associés  expressément  le  pouvoir  ■■  ,Fenet, 
t.  14,  p.  413).  Nous  allons  développer  ces  règles,  en  envisageant 
successivement  les  engagements  contractés  par  un  associé 
non  gérant,  ceux  émanés  d'un  associé  investi  de  la  gérance,  et 
la  question  de  concours  entre  créanciers  sociaux  et  créanciers 
personnels. 

§  1.  Engagements  contractés  par  un  associé  non  gérant. 

497.  —  Pour  déterminer  l'effet  de  ces  engagements,  il  con- 
vient de  se  référer  aux  art.  1862  e(  1864,  C.  civ.,  ainsi  con- 
çus :  «  Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de  commerce,  les 
associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes  sociales,  et 
l'an  des  associés  ne  peut  obliger  les  autres  si  ceux-ci  ne  lui  en 
ont  conféré  le  pouvoir  »  ,art.  1862.  —  u  La  stipulation  que 
l'obligation  est  contractée  pour  le  compte  de  la  société  ne  lie 
que  l'associé  contractant  et  non  les  autres,  à  moins  que  ceux-ci 
ne  lui  aient  donné  pouvoir,  ou  que  la  chose  n'ait  tourné  au  profit 
de  la  société  »  (art.  1864  . 

498.  —  En  fait,  deux  hypothèses  distinctes  doivent  être 
examinées  successivement.  —  ai  L'associé  a  déclaré  agir  aunam 
et  pour  le  compte  de  la  société.  —  En  ce  cas,  de  deux  choses  l'une  : 
1°  Ou  il  n'avait  pas  qualité  pour  agir  ainsi,  et  en  ce  cas  il  y  a 
de  sa  part  une  sorte  d'usurpation  de  la  qualité  de  gérant,  ou  de 
cogérant,  qui  ne  lui  appartenait  nullement.  Ses  actes,  même 
revêtus  de  la  signature  sociale,  n'engagent  que  lui-même,  civi- 
lement ou  mêmepénalement  suivant  les  cas, et  ne  sauraient  créer 
aucune  obligation  à  la  charge  soit  de  la  société,  soit  de  ses  co- 
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associés.  —  Troplong,  t.  2,  n.  820;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
D.  787  ;  Pont,  t  1,  D.  044:  Colmel  .le  Santerre,  t.  8,  n.  B3  bit  ; 
Anbry  et  Kau,  t.  I,  §  383;  Laurent,  t.  20,  n. 

4!>î).  —  ...A  moins  toutefois  que  la  chose  n'ait  tourx 
de  la  société;  auquel  cas  les  tiers  qui  ont  traité  avec  l'associé, 
qui  a  fait  ainsi  sans  mandat  l'affaire   de  ses  coassociés,  auront 
action  contre  ces  derniers  dans  la  mesure  que   noua  détermine- 
rons, infrà,  n.  527  eL  B.    V.  C.  civ.,  art.  1864,  in  fttl 

500.  —  "2°  Ou,  sans  être  investi  de  la  gérance,  il  avait  reçu 
de  ses  coassociés  pouvoirs  suffisants  à  l'effet  de  traiter.  Ces  pou- 
voirs résulteront  en  général  d'un  mandat  formel  el  exprès;  ils 
peuvent  aussi  tre  tacites.  C'est  ainsi  que  dans  l'hypothèse  pré- 
rue  pal  l'art.  1859  1°,  aucun  gérant  n'ayant  été  désigné,  tous 
les  associés  sont  censés  s'être  donné  mandat  réciproque  d'admi- 
nistrer, dans  la  mesure  que  nous  avons  déterminée.  —  V.  supra, 
n.  417  et  s. 

501.  —  luge,  dans  tet  ordre  d'idées,  que  lorqu'une  - 
s'est  formée  pour  acheter   un  terrain   et  y  élever  un  édifie   à 
frais  communs,  l'acquisition  faite  postérieurement  par  l'un  des 
associés,  en  son   nom  personnel,  d'un  terrain  cootlgu,  est  cen- 
sée avoir  eu  lieu   pour  le  compte  delà  société,  alors  que  la  dis- 

.  position  des  jours  de  l'édifice  social,  leur  nombre  et  leur  impor- 
tance, démontrent  qu'ils  n'ont  été  établis  qu'en  vue  de  l'acqui- 
sition du  terrain  voisin  par  la  société,  qui  avait  même  commencé 
des  démarches  dans  ce  but.  L'associé  acquéreur,  étant  considéré 
en  pareil  cas  comme  mandataire  de  la  société,  ne  peut  agir  ou 
Stipuler  de  manière   à   tirer  un  pr<>  nel   du  préjudice 

mime  qu'il  causerait  à  son  mandant.  —  Alger,  20  juin  1854, 
Flacheron  et  Baudran,  [P.  34.2.353,  D.  55.5.415] 

502.  —  b)  L'associé  a  agi  pour  son  compte  personnel.  —  En 
ce  cas,  el  a  plus  forte  raison,  sera-t-il  seul  obligé  envers  les 
tiers,  à  l'exclusion  de  ses  coassociés,  dans  l'intérêt  desquels  il 
n'a  point  stipulé. 

503.  —  Est-ce  à  dire  cependant  que  les  autres  associés  ne 
seront  pas  obligés  également,  chacun  pour  sa  part,  envers  les 
tiers,  si  en  fait  l'acte,  accompli  par  l'associé  dans  son  intérêt  pro- 
pre a  tourne  au  profit  de  la  société  '.'  La  question  est  délicate  ; 
mais  il  semble  bien  résulter  par  a  contrario  de  l'art.  1804,  le- 
quel n'accorde  d'action  de  in  rem  verse  aux  tiers  qu'à  raison 
des  actes  accomplis  par  l'associé  non  gérant  pour  le  compte  de 
la  société,  qu'en  l'occurrence  aucune  action  directe  ne  saurait 
être  accordée  aux  tiers  contre  les  coassociés;  ils  ne  pourront 
qu'user,  le  ras  échéant,  de  l'action  oblique  de  l'art.  1 166,  C.  civ. 

504.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'obligation  contractée  par  un 
associé  en  son  nom  propre,  par  exemple  l'acquisition  d'immeu- 
bles par  lui  faite,  n'ouvre  aucune  action  directe  contre  les  au- 
tres as-ociés,  alors  même  que  cette  acquisition  aurait  profité  à  la 
société.—  Cass.,  12  mars  1850,  Roques,  [S.  50.1.357,  P.  58.1. 
166,  D.  5.0.1.86  ;  -  16  fôvr.  1853,  Calmels,  [S.  53.1.209,  P.  53.3. 
053,  11.  53.1.47]  -  Aix,  10  nov.  1854,  Calmels,  [S.  55.2.345.  P.  54. 
2.554]  -Sic,  Pothier.  n.  101;  Troplong,  t.  2,  a.  772,  820;  De- 
langle,  n.  233;  Delvincourt,  t.  3,  p.  226;  Colmet  de  Santerre,  t.  8, 
n.  53  biS)  liuillouard,  n.   205;    Uelamarre  et  Lepoitvin,  Contrat 

tmiss.,  t.  2,  n.  250,  et  Tr.  de  dr.  comm..,  t.  3,  n.  29;  Aubrv 
et  Rau,  t.  4.  p.  564,  §383;  Laurent,  t.  26,  n.  547;  Pont,  t.  I, 
n.  651.  —Contra,  Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Société,  $2;  Duran- 
ton,  t.  17,  n.  449;  Duvergier,  t.  20.  n.  404;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia-,  t.  4,  p.  444,  §  719;  Taulier,  t.  6,  p.  380;  Ma'le- 
peyre  et  Jourdain,  p.  97. 

505.  —  Et  il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  les  autres  associés 
auraient  consenti  à  prendre  un  intérêt  dans  cette  opération,  mais 
seulement  après  sa  consommation,  une.  telle  détermination  con- 
stituant uniquement  un  lien  de  droit  entre  ces  associés  et  l'ache- 
teur, et  étant  étrangère  aux  tiers.  —  Aix,  10  nov.  1854,  précité. 
—  V.  cep.  Cass.,  11  niv.  an  X,  Baroud,  [S.  et  P.  chr.] 

506.  —  Jugé,  d'autre,  part,  que  l'emprunt  fait  par  l'un  des 
associés  en  son  nom  personnel  n'oblige  que  cet  associé  et  non 
les  autres,  bien  que  la  somme  prêtée  ait  été  versée  dans  la  caisse 
sociale,  si  ce  versement  n'a  eu  lieu  que  pour  le  compte  particu- 
lier de  l'associé  emprunteur,  el  pour  le  libérer  de  ce  qu'il  devait 
à  la  société.  On  ne  peut  dire,  en  ce  cas.  que  la  somm-  versé.'  ail 
profité  à  la  société,  dans  le  sens  de  l'art.  1804.  C.  civ.  —  Cass., 
13  mai  1835,  Lalande,  [S.  35.1.854,  P.  chr.]  —  Sic,  Duvergier, 
t.  20,  n.  388.  —  V.  aussi  Duranton,  t.  17,  n.  449;  Delvincourt, 
t.  3,  p.  220. 

507. —  Jugé  également  que  lorsqu'une  contravention,  résul- 
tant de  la  construction  de  lavoirs  non  autorisée,  est  imputée  au 


directeur  d'une  exploitation  minière,  et  que  le  prévenu  .; 
pendant  les  poursuite--,  les  autres  membres  d»  la  société  peuvent 
être  renvoyés  de  l'action,  à  défaut  de  preuves  suffisantes  d'avoir 
personnellement  coopéré  à  la  construction.  Toutefois,  la  société 
qui  i  profité  de  cette  construction  est  civilement  responsable  de 
ce  fait  illégal,  et  I»'  tribunal  peut  dès  lors  ordonner  la  destruc- 
tion îles  lavoirs  et  condamner  la  sooiété  aux  dépens.  — Cass..  2 
ri.  1830,  Mi  ni  st.  pub).,  'S.  et  P.  chr.'  —  Sur  la  personnalité  de 
la  peine,  V.  suprà,  v"  Peine,  n.  54  et  s.;  Responsabilité 
n.  148  et  s. 

S  2.  Engagements  contractés  parle  ..u  /e<  gérant». 

508.  —  Examinons  successivement  l'effet  des  engagements 
du  gérant  au  regard  de  la  société  qu'il  repre-ente,  a  son  égard 
et  à  l'égard  de  ses  coassociés. 

1"  l-'.ffelt  de  ces  en  lard  dt  Ui  - 

509.  —  L'associé  administrateur  oblige  la  société  par  ses 
actes,  en  tant  du  moins  qu'il  agit  pour  le  compte  de  la  société  et 
non  pour  son  compte  personnel,  et  à  la  condition  également 
qu'il  n'outrepasse  point  ses  pouvoirs.  —  Sur  la  limite  de  ces  pou- 

i,  V.  suprà,  n.  402  et  s. 

510.  —  Il  est  évident  qu'une  société  ne  saurait  être  obligée 
que  si  l'engagement  du  gérant  a  été  contracté  pour  le  compte 
de  la  société  et  non  pas  pour  le  compte  et  dans  l'intérêt  person- 
nel et  exclusif  île  celui  ci;  il  y  a  là  une  question  de  l'ait  à  | 

dre  par  les  juges  du  fond.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  juges 
du  fond  apprécient  souverainement  si  des  opérations  de  bourse 
dites  reports,  faites  par  le  gérant  d'une  société,  l'ont  été  pour  le 
compte  de  ce  gérant  ou  pour  celui  de  la  société,  et  si  elles  étaient 
ou  non  autorisées  par  le  pacte  social.  —  Cass.,  18  juin  1872, 
Synd.  l'.estandJS.  73.1.19,  P.  73.28,  D,  72.1.208] 

511.  —  L'associé  administrateur  doit,  d'ailleurs,  être  présumé 
avoir  agi  dans  l'intérêt  social.  —  Bourges,  16  niv.  an  X,  Bau- 
dot, [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,3janv.  1831 ,  Monin,  [S.  32.2.394,  P. 
chr.] 

512.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé,  à  raison  des  circonstances 
particulières  de  la  cause,  que  le  bail  des  lieux  servant  à  l'indus- 
trie d'une  société,  que  l'associé  gérant  a  passé  en  son  propre 
nom  et  pour  commencer  à  courir  seulement  à  l'expiration  de  la 
société,  ne  doit  pas  être  réputé  stipulé  dans  l'intérêt  de  celle-ci, 
et  no  fait  pas,  dès  lors,  partie  de  l'actif  social.  —  Cass.,  16  nov. 
1870,  Gontier,  [S.  71.1.94,  P.  71.235,  D.  70. (.330]  —  Sic,  Pont, 
t.  1,  n.  640. 

513.  —  Et,  en  un  tel  cas,  les  autres  associés  n'ont  droit  à 
aucune  indemnité,  bien  que  l'acte  d'association  leur  attribue,  à 
l'expiration  de  la  société,  une  part  de  la  clientèle,  cette  clientèle, 
du  moment  que  le  bail  social  finit  avec  la  société,  ne  pouvant  se 
rapporter  à  celle  qui  était  attachée  à  l'occupation  du  local.— 
Même  arrêt. 

514.  —  Il  se  peut  également  que  l'associé  n'ait  agi,  ni  pour 
le  compte  de  la  société,  ni  pour  son  compte  personnel,  mais  pour 
le  compte  de  certains  associés  seulement,  auquel  cas  il  n'aura 
d'aciion  que  contre  eux,  et  pour  le  tout,  sans  être  obligé  de  dé- 
duire sa  part.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  appartient  aux  juges  du 
fond  de  décider,  d'après  les  documents  de  la  cause,  la  teneur  du 
contrat,  la  situation  de  fait  existant  entre  les  parties  et  les  in- 
tentions qui  vont  présidé,  que  les  administrateurs  d'une  société 
ont  agi,  non  comme  mandataires  de  cette  société,  mais  comme 
mandataires  de  certains  associés  déterminés,  et  que,  par  suite, 
ils  ont  une  action  personnelle  contre  ces  associés.  —  Cass., 
4  juill.   1893,  Salvator-Lopez,  [S.  et  P.  94.1.166] 

515.  —  La  situation  serait  analogue  si  le  gérant  avait  agi 
pour  le  compte  de  la  société,  mais  en  dehors  de  ses  pouvoirs  sta- 
tutaires, en  s'appuyant  sur  une  délibération  irrégulière  émanée 
de  quelques  associés  seulement,  .luge,  en  ce  sens,  que  l'emprunt 
contracté  par  le  gérant  au  moyen  de  billets  à  ordre  par  lui  sous- 
crits en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  par  uni 
bération  prise  contrairement  aux  statuls  qui  interdisent  tout 
emprunt,  oblige  solidairement  /es  associés  signataires  de  1 
bération  au  paiement  de  ces  billets  à  ordre,  encore  bien  qu'aux 
termes  de  l'acte  social,  ils  ne  fussent  passibles  des  dettes  qu'au 
pmrata  de  leurs  actions,  ou  pour  leur  part  seule.  —  Cass.,  22 
août  1844,  Grasset  et  autres,  [S.  45.1.209,  P.  45.1.253,  D.  45.1.21] 

516.  —  D'une  manière  générale,  les  juges  du  fond  ont  le  droit 
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d'interpréter  souverainement  les  clauses  obscures  et  ambiguës 
des  actes  de  société.—  Cass.,  22  juin  1881,  Trotrv-Latouche, 
[S.  83.1.158,  P.  83.1.375,  D.  82.1.183J 

517.  —  Ainsi,  la  clause  d'un  acte  de  société  en  nom  collectif 
portant  que  tout  engagement  étranger  aux  affaires  de  la  société, 
souscrit  par  l'un  des  associés,  n'engagera  pas  la  société,  a  pu 
être  interprété  en  ce  sens  que  la  société  est  tenue,  néanmoins, 
vis-à-vis  des  tiers  de  bonne  foi,  sauf  le  recours  de  la  société  contre 
celui  de  ses  associés  qui  a  souscrit  l'engagement. —  Même  arrêt. 

518.  —  Lorsqu'un  associé  gérant  a  contracté  au  nom  de  la 
société  dans  la  sphère  de  ses  attributions,  c'est  la  société  elle- 
même  qui  est  réputée  avoir  contracté.  Par  suite,  la  société  est 
directement  et  personnellement  responsable  des  actes  de  dol  et 
de  fraude  commis  par  son  gérant,  et  elle  est  tenue  envers  les 
tiers  à  l'entière  réparation  du  préjudice  causé,  en  conformité  de 
l'art.  1382,  C.  civ.  —  Grenoble,  4  févr.  1872,  Bernard,  [S.  74.2. 
168,  P.  74.729]—  Sic,  Duvergier,  t.  20,  n.  385.—  Contra,  Du- 
ranton,  t.  17,  n.  447  et  448. 

519.  —  En  d'autres  termes,  si  le  gérant  pratique  des  manœu- 
vres frauduleuses  et  s'il  commet  un  dol  dans  les  actes  de  sa 
gérance,  non  seulement  la  société  n'en  doit  pas  profiter,  mais  elle 
doit,  au  contraire,  réparer  en  entier  le  préjudice  qui  en  résulte 
pour  les  tiers,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  bonne  foi  personnelle 
des  actionnaires  de  la  société.  — Cass.,  15  janv.  1872,  Bernard, 
[S.  72.1.9,  P.  72.11,  D.  72.1.103] 

520.  —  Jugé  même  que,  pour  la  solution  qui  précède,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  supposer  le  dol  ou  la  fraude  du  gérant.  Celui- 
ci,  en  effet,  représente  la  société  et  l'oblige  directement  vis-à-vis 
des  tiers.  Si  donc,  par  des  actes  ou  des  omissions  revêtant  le 
caractère  d'une  faute,  l'administration  du  gérant  a  été  pour  au- 
trui la  cause  d'un  préjudice,  la  société  est  tenue  de  le  réparer.  — 
Dijon,  24  juill.  1874,  Chagot  et  Cle,  [S.  75.2.73,  P.  75.343] 

521.  —  Mais  le  tiers  qui  aurait  profité  de  l'acte  dolosif  du 
gérant,  s'il  n'est  pas  complice  de  la  fraude,  ne  saurait  être  dé- 
claré responsable  envers  les  associés  du  préjudice  que  cet  acte 
a  pu  lui  causer.  —  Bordeaux,  6  mars  1868,  sous  Cass.,  17  janv. 
1870,  Compt.  d'escompte  de  Blaye,  [S.  70.1.217,  P.  70.535] 

522.  —  A  plus  forte  raison,  les  dépenses  faites  par  le  gérant 
d'une  société,  dans  l'intérêt  de  la  société  et  sans  aucune  opposi- 
tion de  la  part  des  intéressés,  sont-elles  à  la  charge  de  la  société, 
bien  que  ces  dépenses  n'aient  pas  été  expressément  autorisées. 
—  Paris,  3  janv.  1831,  précité. 

523.  —  Il  n'est  même  pas  indispensable,  lorsque  le  gérant  a 
déclaré  agir  pour  le  compte  de  la  société,  que  celle-ci  ait  réelle- 
ment profité  de  l'opération  pour  être  obligée  au  regard  du  tiers. 
Celui-ci,  traitant  avec  le  gérant  agissant  ès-qualités,  a  le  droit 
de  compter  que  la  société  répondra  de  l'engagement.  Ainsi,  le 
tiers  qui  aurait  reçu  en  dépôt  des  valeurs  sociales,  sous  la  con- 
dition d'en  rendre  compte  au  gérant  au  fur  et  à  mesure  des  ré- 
quisitions de  ce  dernier,  est  bien  fondé  à  réclamer  à  la  société  le 
remboursement  des  avances  par  lui  faites  pour  l'exécution  du 
mandat  qui  lui  a  été  confié,  encore  qu'en  fait  le  gérant  eût  dé- 
tourné ces  valeurs  de  leur  destination  et  les  eût  affectées  à  ses 
besoins  personnels,  alors  d'ailleurs  qu'aucune  fraude  ou  collusion 
ne  saurait  être  imputée  au  tiers.  —  Cass.,  28  janv.  1861,  Geay, 
[S.  61.1.446,  P.  61.450,  D.  61.1.56] —Angers,  15juin  1861,  Hé- 
nault,  [S.  62.2.87,  P.  61.1118,  D.  61.2.130J 

524.  —  Jugé  dans  le  même  ordre  d'idées  qu'en  matière 
d'amende,  la  responsabilité  légale  qu'une  société  encourt  par  le 
fait  de  ses  préposés  pèse  sur  l'être  collectif  et  non  sur  chacun 
des  associés  individuellement  ;  en  conséquence,  lorsqu'une  con- 
travention dont  la  répression  est  poursuivie  contre  la  société  est 
punissable  d'une  amende,  c'est  une  seule  amende  qui  doit  être 
prononcée,  et  non  une  amende  contre  chacun  des  associés.  —  Cass., 
6  août  1829,  Devillez-Bodson,  [S.  et  P.  chr.]  —  Remarquons  du 
reste  que,  les  personnes  morales  ne  peuvent  commettre  de  dé- 
lits, au  moins  d'après  l'opinion  générale.  Cette  amende  unique  ne 
saurait  être  infligée  à  la  société,  mais  au  gérant  ès-qualités.  — 
V.  sur  le  principe,  Planiol,  note  sous  Lyon,  2  mars  1894,  [D.  94. 
2.305];  Pic,  Tr.  élém.  de  lég.  industr.,  2e  éd.,  n.  414.  —  V.  aussi 
suprà,  v'5  Peine,  n.  54  et  s.;  Personne  morale,  n.  73  et  s.;  Res- 
ponsabilité pénale,  n.  148  et  s. 

2°  Obligations  personnelles  du  gérant. 

525.  —  Le  gérant  étranger  oblige  la  société  par  ses  actes  sans 
s'obliger  lui-même,  conformément  aux  principes  généraux  du  man- 


SOCIÉTÉ  CIVILE.  —  Chap.  III. 


dut.  L'associé  gérant,  au  contraire,  est  personnellement  obligé 
pour  sa  part  et  portion  seulement,  comme  tout  autre  as*ocié,  s'il 
a  pris  soin  de  faire  connaître  aux  tiers  avec  lesquels  il  a  con- 
tracté en  quelle  qualité  il  traitait  (Arg.,  C.civ.,  art.  1997),  et  pour 
le  tout  si  le  tiers  a  pu  croire  qu'il  contractait  en  son  nom  propre, 
ou  si  même  agissant  pour  le  compte  de  la  société,  il  a  excédé  ses 
pouvoirs.  —  Guillouard,  n.  266;  Pont,  t.  1,  n.  646;  Laurent, 
t.  26,  n.  345.  —  Pour  ce  qui  est  de  la  contribution  aux  dettes, 
dont  les  règles  peuvent  être  parfois  différentes  de  celles  de  Yobli- 
gation,  dont  nous  nous  occupons  actuellement,  V.  suprà,  n.  256 
et  s. 

526.  —  Est-ce  à  dire  que  l'administrateur  n'échappe  pas  à 
toute  obligation  personnelle,  lorsque  la  société  s'est  constituée 
sous  une  torme  commerciale  impliquant  limitation  de  l'obligation 
de  chaque  associé  au  montant  de  ses  apports,  spécialement  sous 
la  forme  anonyme?  L'affirmative  a  été  admise  parfois,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  sociétés  minières,  alors  surtout  qu'il 
était  constaté,  en  fait,  que  les  tiers  avaient  entendu  traiter  uni- 
quement avec  la  société,  être  moral,  et  n'avoir  qu'elle  pour  obli- 
gée. —  Paris,  12  mars  1881,  [J.  des  soc,  81.684]  —  V.  Houpin, 
t.  1,  n.  110.  —  C'est  un  point  sur  lequel  nous  reviendrons  du 
reste,  ultérieurement,  en  traitant  des  sociétés  civiles  à  forme 
commerciale.  —  V.  infrà,  v°  Société  commerciale. 

3°  Mesure  de  l'engagement  des  coassociés. 

527.  —  En  principe,  chaque  associé  est  tenu  envers  les  créan- 
ciers, soit  à  raison  des  obligations  par  lui  contractées  pour  le 
compte  de  la  société  en  vertu  de  pouvoirs  spéciaux,  soit  à  raison 
des  engagements  contractés  par  le  gérant  ès-qualités,  pour  une 
somme  et  part  égales.  En  d'autres  termes,  la  dette  sociale  se  divise 
entre  tous  les  associés,  gérant  compris,  non  point  au  prorata  de 
la  part  de  chacun  dans  les  bénéfices  et  les  pertes,  mais  par  por- 
tions viriles  ou  égales.  La  loi  écarte  ici  tout  aussi  bien  le  prin- 
cipe de  la  solidarité,  qui  prévaut  en  matière  commerciale  (C.  civ., 
art.  1862),  que  le  principe  de  la  proportionnalité,  qui  domine  au 
contraire  la  matière  de  la  contribution  (C.  civ.,  art.  1863).  Elle 
interdit  aussi,  implicitement,  sauf  controverse,  toute  restriction 
statutaire  et  générale  à  l'obligation  personnelle  de  chaque  asso- 
cié, dans  la  mesure  qu'elle  détermine.  Reprenons  successivement 
ces  trois  points. 

528.  —  Sur  le  premier  point,  exclusion  de  la  solidarité, 
l'art.  1862,  C.  civ.,  consacre  une  différence  capitale  entre  les  so- 
ciétés commerciales,  d'une  part,  et  les  sociétés  civiles  ainsi  que 
les  associations,  d'autre  part.  Dans  lepremier  cas,  sauf  exception, 
les  associés  sont  tenus  solidairement  (V.  infrà,  v°  Société  com- 
merciale); dans  les  autres  hypothèses,  au  contraire,  l'obligation 
des  associés  n'est  pas,  en  principe,  solidaire.  Le  gérant,  en  par- 
ticulier, même  à  raison  des  actes  accomplis  par  lui  dans  la  limite 
de  ses  pouvoirs,  n'a  donc  pas  d'action  solidaire  contre  ses  coas- 
sociés. Il  ne  peut  exercer  contre  eux  que  l'action  pro  soo'o, 
laquelle,  entre  associés,  exclut  la  solidarité. —  Guillouard,  n.  267; 
Troplong,  t.  2,  n.  696.  —  V.  d'ailleurs  sur  ce  point,  infrà, 
v°  Solidarité. 

529.  —  Ainsi,  les  sociétés  qui  ont  pour  objet  la  spéculation 
sur  les  immeubles  n'étant  pas,  en  principe,  des  sociétés  commer- 
ciales, il  serait  encore  vrai  de  décider,  ainsi  qu'on  le  faisait  sous 
l'empire  de  l'art.  7  du  tit.4de  l'ordonnance  de  1673, exclusivement 
relatif  aux  sociétés  de  commerce,  que  ceux  qui  s'associent  pour 
acheter  et  pour  revendre  des  immeubles  ne  sont  pas,  par  cela 
seul,  obligés  solidairement  envers  tous  et  chacun  des  vendeurs 
ou  acquéreurs.  —  Cass.,  28  brum.  an  XIII,  Duhameau,  (S.  et 
P.  chr.] 

530.  —  Jugé  dans  le  même  ordre  d'idées  que  la  solidarité, 
édictée  en  matière  commerciale,  est  exclue  des  sociétés  civiles,  à 
moins  de  conventions  contraires;  qu'en  conséquence,  un  tribunal 
ne  saurait  condamner  solidairement  les  fondateurs  d'une  société 
envers  les  tiers,  sans  s'expliquer  sur  la  commercialité  de  la  so- 
ciété, et  sans  constater  que  les  fondateurs  eussent  pris,  vis-à-vis 
des  tiers,  un  engagement  solidaire,  ou  qu'ils  eussent  commis 
une  faute  commune,  d'on  pourrait  résulter  la  solidarité.  — Cass., 
7  avr.  1886,  Chabrierdu  Goll,  [S.  89.1.463,  P.  89.1.1161,  D.  86. 
1.420]  —  Orléans,  28  juill.  1887,  Chabrier  du  Goll  et  autres, 
[S.  90.2.42,  P.  90.1.231,  D.  88.2.258]  —  V.  aussi  Cass.,  29  juin 
1853,  Soc.  du  Pont  de  Viviers,  [S.  55.1.495,  P.  55.1.478,  D.  54. 
1.288] 

531. —  La  responsabilité  solidaire  ne  pourrait  être  encourue 
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par  les  fondateurs  et  administrateurs  d'une  pareille  société  qu'à 
raison  d'une  faute  commune.  —  Orléans,  28  juill.  1887  (Sol.  im- 
plic),  précité.  —  Par  suite,  on  a  pu  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  leur  appliquer  la  solidarité,  lorsque  la  condamnation  qu'ils  en- 
courent est  prononcée,  non  à  litre  de  dommages-intérêts  pour 
réparation  d'une  laute,  irais  à  titre  de  restitution  du  prix  d'une 
chose  indûment  rendue  et  livrée,  par  suite  d'une  erreur  ou  d'un 
vice  de  consentement.  —  Même  arrêt. 

532.  —  Toutefois,  les  liquidateurs  de  deux  sociétés,  dont 
l'une  a  succédé  à  l'autre,  ont  pu  être  condamnés,  es-noms,  con- 
jointement et  solidairement,  envers  un  poileur  d'obligations  de 
la  seconde  société,  émises  en  remplacement  de  celles  qu'avait 
émises  la  première  société,  alors  qu  il  était  constaté  par  les  juges 
du  fait  que  les  deux  sociétés  représentaient  les  mêmes  intérêts, 
que  la  seconde  n'avait  été  constituée  que  dans  le  but  de  sauve- 
garder une  partie  de  l'actif  de  la  première,  et  qu'il  était  certain 
que  les  deux  Compagnies  n'étaient  qu'une  seule  et  même  société, 
—  Cass.,  13  nov.  1883,  Liquid.  delà  Société  dite  The  Impérial 
Lan,/  Campany  o/  Marseille,  [S.  84.1.110,  P.  84.1.247,  D.  8S.5. 
434  J  —  Du  moins,  les  juges  du  fond  ont  pu  statuer  ainsi  par  une 
appréciation  souveraine  des  faits  de  la  cause.  —  Même  arrêt, 

533.  —  D'une  manière  [dus  générale,  l'exclusion  de  la  soli- 
darité prononcée  par  l'art.  1862,  C.  eiv.,  ne  saurait  empêcherles 
tribunaux  de  conclure  en  fait,  à  raison  de  la  nature  ou  de  l'objet 
de  la  dette  sociale,  à  l'existence  d'une  obligation  in  sotidum,  ou 
d'une  dette  indivisible.  Ainsi,  bien  qu'une  société  établie  pour 
l'exploitation  d'une  mine  ne  soit  pas  une  société  de  commerce, 
et  que,  par  conséquent,  les  associés  ne  soient  pas  solidairement 
tenus  des  engagements  de  la  société,  cependant,  les  concession- 
naires associés  de  lamine  peuvent  être  condamnés  solidairement 
au  paiement  de  la  redevance  due  au  propriétaire  de  la  surface, 
alors  que  cette  mine  étant  exploitée  par  un  seul  gérant  ou  admi- 
nistrateur, dans  l'intérêt  de  tous  les  concessionnaires,  la  rede- 
vance peut  être  considérée  comme  une  dette  indivisible  à  raison 
de  l'indivisibilité  de  l'exploitation.  — Cass.,  10  déc.  1845,  Albert 
et  Perret,  [S.  40.1.623,  P.  46.2.423]  —  V.  Guillouard,  n.  267; 
Pont,  t.  i,  n.  654:  Laurent,  t.  26,  n.  348;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
S  383,  p.  565. 

534.  —  La  solidarité  peut  également,  abstraction  faite  de 
l'objet  de  la  dette,  avoir  été  stipulée  par  le  tiers  créancier  comme 
garantie  de  ses  avances.  Une  telle  stipulation  est  même  sous- 
entendue,  ainsi  que  nous  l'établirons  infrà,v«  Société  commerciale, 
dans  toutes  les  sociétés  civiles  ayant  adopté  la  forme  commer- 
ciale, notamment  dans  les  sociétés  à  objet  civil  constituées  sous 
la  forme  de  société  en  nom  collectif,  laquelle  implique  par  défini- 
tion même  la  solidarité  de  tous  les  associés. 

535. —  La  loi  écarte  en  second  lieu,  avons-nous  dit,  le  prin- 
cipe de  la  proportionnalité.  Tandis  que,  pour  la  répartition  des 
bénéfices  et  des  pertes  entre  les  avants-droit,  la  loi  adopte,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu,  à  moins  de  clause  contraire,  le  principe  de 
la  proportion  aux  apports  (V.  suprà,  a.  256  et  s.),  ici,  au  con- 
traire, c'est  la  règle  de  l'égalité  qui  prévaut.  Chaque  associé  peut 
elle  assigné  personnellement  par  les  créanciers  sociaux,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  mettre  en  cause  les  autres  associés,  mais  cha- 
cun d'eux  ne  peut  se  voir  réclamer  que  sa  part  virile,  c'est-à-dire 
une  partie  de,  la  dette  égale  au  chiffre  total  divisé  par  le  nombre 
des  associés.  —  Cass.,  29  juin  1853,  précité. 

536.  —  On  admet  cependant  une  exeeption  au  principe  de 
l'obligation  des  associés  envers  le  tiers  pour  part  égale  dans  le 
cas  où  l'obligation  serait  la  conséquence  non  d'un  acte  de  ges- 
tion accompli  par  un  associé  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  mais 
d'un  acte  accompli  sans  mandat  ayant  eu  pour  conséquence  un 
enrichissement  de  la  société.  Jugé  en  ce  sens  que,  lorsque  des 
associés,  en  matière  civile,  se  trouvent  obligés  au  paiement  de 
la  dette  contractée  par  l'un  d'eux,  en  ce  que  l'obligation  a  tourné 
au  profit  de  la  société,  ils  ne  sont  pas  obligés,  tous  et  chacun 
pour  une  somme  et  parts  égales;  mais  chacun  n'est  tenu  que  pro- 
portionnellement à  sa  part  dans  la  société.  —  Cass.,  18  mars  1824, 
Aymand,  [S.  et  P.  chr.l  —  V.  Duvergier,  t.  20,  n.  402;  Pont, 
t.  1,  n.  659;  Laurent,  t.  26,  n.  353;  Troplong,  t.  2,  n.  820;  Guil- 
louard,^ 269;  Baudrv-Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  787;  Duran- 
ton,  t.  17,  n.  448;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  383,  p.  565. 

537.  —  La  loi,  enfin,  interdit  implicitement,  tout  au  moins 
d'après  la  jurisprudence,  toute  restriction  statutaire  et  générale 
à  l'obligation  personnelle  de  chaque  associé,  dans  la  mesure 
qu'elle  détermine. 

538.  —  Sans  doute,  il  est  loisible  à  chaque  créancier,  par 
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l'acte  même  qui  constate  sa  créance,  de  renoncer  au  droit  que 
la  loi  lui  confère  de  poursuivre  chaque  assscié  sur  ses  biens  per- 
sonnels pour  sa  part  et  portion,  et  d'assigner  pour  limite,  à 
l'obligation  de  l'associé  envers  lui,  le  montant  de  sa  part  dans 

été;  auquel  cas  ledit  associé  cesse  d'être  tenu  personnelle- 
ment et  sur  tous  ses  bi<  os  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  virile, 
pour  voir  son  obligation  limitée  au  montant  de  son  apport,  ou 
part  sociale.  Mais  hormis  celte  hypothèse,  expressément  réservée 
par  le  texte  même  de  l'art.  1803,  le  principe  subsiste  :  chaque 
associé,  dans  une  sociélé  civile,  est  tenu  personnellement  et 
in  infinitum,  pour  sa  part  virile,  dans  les  dettes  sociale  s.  —  Cass., 

r.  1883,  Chàtillon,  [S.  84.1.361,  P.  84.1.929,  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Lemaire  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  83.1 .21" 
Tiîîî).  —  Vainement  les  parties  auraient-elles  pris  soin. 

us  adopter  pour  leur  société  une  formecommerci;il<  ,  d  in- 
sérer dans  les  statuts  des  sociétés  civiles  une  clause  limitant  la 
responsabilité  de  chaque  associé  à  son  apport  dans  la  sociélé  ; 
la  jurisprudence,  qui  reconnaît  la  validité  d'une  semblable  clause 
dans  les  rapports  des  associés  entre  eux,  la  considère  comme  ne 
pouvant  être  opposée  aux  tiers.  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  mem- 
bres d'une  société  civile  ne  sauraient  être  affranchis,  par  une 
clause  de  l'acte  social,  de  l'obligation,  que  l'art.  1863  leur  im- 
pose, d'acquitter,  chacun  pemr  sa  part,  les  dettes  sociales  :  une 
clause,  stipulant  que  les  créanciers  n'auraient  pour  gage  que 
les  biens  dépendant  de  la  société,  n'est  pas  opposable  aux  tiers. 
—  Même  arrêt.  —  Paris,  27  juin  1882,  [J.  des  soc.  comm.,  83. 
133]  —  V.  en  ce  sens  que  la  stipulation  d'une  responsabilité 
limitée  n'est  pas  opposable  aux  tiers  :  Guillouard,  n.  242;  Pont, 
!Ui  .  i  ■ut.,  1884,  p.  524  et  s.;  Vavasseur,  Loi  des  12  et  11  mai 
1883.  —  Contra,  Labbé,  note  précitée;  Lvon-Caen  et  Renault, 
Tr.  dr.  comm.,  t.  2,  n.  1078;  Houpin,  t.  1,  n.  112. 

540.  —  Cette  stipulation,  licite  entre  associés,  est  sans  va- 
leur à  l'égard  des  tiers  qui  n'ont  pas  accepté,  par  une  conven- 
tion spéciale,  cette  dérogation  au  droit  commun.  — Rouen,  16 
juin  1890,  Moine  et  autres,  [S.  et  P.  92.2.30.' 

541.  —  Il  imporlerait  peu  que  les  statuts  de  la  société  eus- 
sent été  publiés  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
24  juill.  1807;  la  publication  des  statuts,  qui  n'est  pas  prescrite 
pour  les  sociétés  civiles,  n'a  pu  modifier  les  droits  des  tiers  au 
regard  des  associés. —  Même  arrêt.  —  V.  Guillouard,  /oc.  cit.  — 
V.  aussi  Douai,  18  juin  1883,  sous  Cass.,  2  juill.  1884,  Beau- 
court,  [S.  86.1.169,  P.  86.1.394] 

542.  —  Jugé  de  même  que,  lorsqu'une  société  civile  n'a  pas 
emprunté  la  forme  anonyme,  la  clause  de  l'acte  constitutif  por- 
tant qu'il  n'existe  aucune  solidarité  entre  les  associés,  lesquels 
ne  sont  engagés  que  pour  le  montant  des  actions  qu'ils  souscri- 
vent, ne  saurait  avoir  pour  effet  d'affranchir  les  associés  de  toute 
responsabilité  personnelle  à  raison  des  pertes  sociales  qui  dé- 
passeraient leurs  apports;  cette  clause  doit  être  entendue  en  ce 
sens  seulement  que  la  responsabilité,  au  lieu  d'être  encourue 
par  chaque  associé  pour  sa  part  virile, conformément  à  l'art.  1863, 
C.  civ.,  est  pour  chacun  d'eux  proportionnelle  au  nombre  et  au 
montant  de  ses  actions.  —  Lyon,  8  août  1873,Rapp,[S.74.2.105, 
P.  74.473,  D.  74.2.201]—  V.  Bucbère,  Valeurs  mobilières,  n.  447. 

543.  —  ...  Que  la  clause  des  statuts  d'une  société  civile,  por- 
tant que  v  aucune  solidarité  n'existe  entre  les  actionnaires  qui 
ne  pourront  être  soumis  à  aucun  appel  de  fonds  au  delà  du  mon- 
tant de  la  valeur  d'émission  de  leurs  actious  »,  ne  peut  être 
opposée  aux  créanciers  de  la  société  par  un  actionnaire  pour 
limiter'sa  responsabilité  au  montant  de  sa  mise,  que  si,  dans 
les  engagements  contractés,  l'obligation  de  l'actionnaire  a  été 
spécialement  restreinte  sur  le  pied  de  sa  part  dans  la  société, 
conformément  à  l'art.  1863.  —  Douai,  23  mars  1878,  Lefèvre, 
[S.  78.2.305,  P.  78.1255,  D.  79.2.109]  —  Et  il  importe  peu  que 
les  créanciers  (des  associés,  dans  l'espèce)  aient  connu  ou  pu 
connaître  la  clause  des  statuts,  cette  connaissance  ne  pouvant 
suppléer  la  déclaration  spéciale  exigée  par  l'art.  1863,  C.  civ. — 
.Même  arrêt.  —  V.  Pont,  n.  661  et  662. 

544.  —  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  un 
créancier  peut,  en  contractant  avec  les  administrateurs  de  la  so- 
ciété civile,  renoncer  au  bénéfice  de  l'art.  1863.  et  faire  remise 
aux  associés  de  leur  responsabilité  personnelle  (Cass.,  21  févr. 
1883,  précité).  En  d'autres  termes,  la  clause  qui  aurait  pour  but 
d'affranchir  les  associés  de  toute  responsabilité  personnelle  ne 
serait  pas  opposable  aux  tiers,  à  moins  que,  en  traitant  avec  les 
tiers,  les  associés  n'aient  pris  soin  de  porter  la  clause  à  leur  con- 
naissance. —  Douai,  18  juin  1883,  précité. 
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545.  —  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fait,  saisis  de 
l'interprétation  du  contrat  intervenu  entre  les  administrateurs 
d'une  société  civile  et  un  créancier  de  cette  société,  d'apprécier 
souverainement  si,  en  contractant,  les  parties  ont  eu  l'intention 
de  déroger  à  l'art.  1863,  C.  civ.,  alors  du  moins  que  cette  inter- 
prétation ne  dénature  le  sens  clair  et  précis  d'aucune  des  clauses 
du  contrat.  —  Cass..  21  févr.  1883,  précité. 

540.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  principe  formulé  ci- 
dessus  doit  s'appliquer  même  aux  sociétés  civiles  à  forme  com 
merciale,  ou  si  l'adoption  d'une  forme  impliquant  limitation  de  la 
responsabilité  aux  apports  (pour  les  commanditaires  ou  action- 
naires1, ne  doit  pas  être  considérée,  vu  la  publicité  dont  elle  est 
entourée,  comme  tenant  lieu  de  l'adhésion  formelle  des  créanciers 
à  cette  limitation  de  leur  gage,  V.  infrà,  V  Société  commerciale. 

547.  —  Quelque  bien  établie  que  paraisse  être  la  jurispru- 
dence résumée  ci-dessus,  nous  estimons,  avec  une  fraction  im- 
portante de  la  doctrine,  qu'elle  prèle  aux  plus  si1  ri  eu  ses  critiques. 
Sans  doute,  l'art.  1863,  C.  civ.,  subordonne  à  l'existence  d'une 
convention  spéciale  la  limitation  de  l'obligation  de  l'associé  au 
montant  de  son  apport:  mais  cet  article,  que  la  Cour  suprême 
considère  comme  général,  ne  statue  in  terminis  que  relativement 
à  l'associé  qui  aurait  lui-même  contracté,  au  nom  de  la  société, 
c'est-à-dire  à  l'associé  gérant  ou  en  faisant  fonctions. 

548.  —  Quant  à  l'associé  tenu  au  passif  social  créé  par  l'ini- 
tîative  de  ses  coassociés,  l'art.  1863  ne  s'en  préoccupe  pas.  Ce 
sont  les  art.  1862  et  1864  qui  prévoient  cette  situation;  or,  loin  de 
déclarer  impérativement  que  l'associé  sera  toujours  tenu  person- 
nellement jusqu'à  concurrence  d'une  part  viril*,  ces  deux  arti- 
cles disposent  simplement  que  l'un  des  associés  ne  peut  obliger 
les  autres,  même  s'il  a  déclaré  stipuler  pour  le  compte  de  la  so- 
ciété que  si  ceux-ci  lui  en  ont  conféré  le  pouvoir.  Qu'est-ce  à 
dire,  sinon  que  chaque  associé  n'est  tenu  au  passif  social  que 
dans  la  limite  des  pouvoirs  qu'il  a  entendu  conférer  au  gérant? 
Or,  si  les  statuts  décident  que  les  associés  ne  seront  tenus  du 
passif  que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  apports,  une  telle  clause 
n'enlève-t-elle  pas  aux  gérants  la  faculté  d'obliger  leurs  coasso- 
ciés, au  regard  des  créanciers  sociaux,  pour  une  somme  supé- 
rieure au  montant  de  leurs  apports?  —  Labbé,  note  sous  Cass., 
21  févr.  1883,  [S.  84.1.361,  P.  84.1.929];  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  1078;  Houpin,  t.  1,  n.  112,  et  J.  du  Not.,  1894, 
p.  129. 

549.  —  Quelques  cours  d'appel  se  sont  ralliées  à  cette  der- 
nière interprétation.  Ainsi  jugé  que,  si  l'art.  1863  pose  le  prin- 
cipe de  l'obligation  personnelle,  oro  parte,  de  chacun  des  associés 
à  moins  de  stipulation  contraire  insérée  dans  le  contrat,  ce  prin- 
cipe reçoit  échec  en  présence  d'une  clause  formelle  des  statuts 
limitant  l'obligation  des  associés  au  montant  de  leur  mise.  Il 
convient  en  ce  cas  de  faire  prévaloir  les  principes  du  mandat, 
d'après  lesquels  le  mandant  ne  saurait  être  obligé  par  les  actes 
du  mandataire  que  dans  la  mesure  des  pouvoirs  par  lui  confé- 
rés à  celui-ci.  —  Trib.  Epernay,  19  févr.  1892,  [J.  des  soc,  94. 
482]  —  V.  aussi  Trib.  Toulouse,  9  févr.  1899,  [J.  des  soc,  99. 
448] 

550.  —  ...  Alors  surtout  que  l'acte  de  société  a  été  réguliè- 
rement publié.  —  Toulouse,  23  mars  1887,  Fages,  [D.  87.2.233] 
—  Cette  réserve  soulève  toutefois  une  question  délicate  :  celle 
de  savoir  si  les  formes  de  publicité  édictées  par  la  loi  en  vue  des 
sociétés  commerciales  V.  infrà,  v°  Société  commerciale,  n.  119 
et  s.)  peuvent  être  étendues,  au  gré  des  parties,  aux  sociétés 
civiles  pures  et  simples,  ou  si  cette  extension  ne  se  comprend 
que  pour  les  sociétés  civiles  ayant  adopté  la  forme  commerciale. 
Nous  ne  pouvons,  pour  l'instant,  qu'indiquer  la  question,  sur 
laquelle  nous  reviendrons. 

551.  —  Même  limitée  à  sa  part  sociale,  l'obligation  de  l'as- 
socié comporte  l'obligation  de  rapporter  les  dividendes  fictifs 
qu'il  a  touchés.  La  seule  difficulté  est  de  savoir  dans  quels  cas 
une  distribution  de  dividendes  pourra  être  considérée  comme 
irrégulière.  A  ce  point  de  vue,  on  admet  assez  généralement 
que  l'associé  tenu  à  l'égard  d'un  tiers  seulement  jusqu'à  con- 
currence de  sa  mise,  et  cela  parce  que  cette  restriction  se  trouve 
indiquée  dans  l'acte  d'obligation  ou  parce  que  l'on  estime  suffi- 
sante son  indication  dans  les  statuts  sociaux,  ne  doit  rapporter 
que  les  répartitions  de  bénéfices  postérieurs  à  l'existence  de 
l'obligation  envers  ce  tiers.  —  Duvergier,  t.  20,  n.  398;  Pardes- 
sus, t.  3,  n.  1035.  —  Sur  la  distribution  de  dividendes  fictifs 
dans  les  sociétés  commerciales  et  spécialement  dans  les  sociétés 
par  actions,  V.  infrà,  v°  Société  commerciale. 


552.  —  Quelle  que  soit  la  mesure  de  l'obligation  de  l'associé 
au  passif  social  dans  une  société  civile,  cette  obligation  survit 
à  la  cession  du  titre.  La  clause  des  statuts,  portant  que  la  société 
«  ne  reconnaît  qu'un  seul  propriétaire  de  l'action  »  ne  saurait 
suffire  à  exonérer  du  passif  social,  pour  le  passé,  les  actionnaires 
qui  ont  transféré  leurs  actions.  —  Douai,  18  juin  1883,  sous 
Cass.,  2  juill.  1884,  Beaucourt,  [S.  86.1.169,  P.  86.1.394]  — 
V.Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  381,  p.  559;  Pont,  t.  1.  n.  661  ;  Lyon- 
Caen,  note  sous  Paris,  28  janv.  1869,  [S.  69.2.105,  P.  69.468]; 
Guillouard,  n.  169;  Houpiu,  t.  I,  n.  113. 

553.  —  De  même,  la  clause  des  statuts,  portant  que  la  «  so- 
ciété se  compose  d'un  nombre  déterminé  d'actions  exemptes 
d'aucun  appel  de  fonds  »,  s'applique  à  la  limitation  du  capital 
social,  et  signifie  seulement  que  le  capital  est  irrévocablement 
fixé,  et  non  que  les  actionnaires  seront  affranchis  de  la  respon- 
sabilité des  emprunts  contractés  en  personne  ou  par  mandataires. 

—  Même  arrêt.  —  On  ne  saurait  étendre  aux  sociétés  civiles 
ordinaires  les  règles  formulées  par  la  loi  de  1867,  amendée  en 
1893,  en  ce  qui  concerne  l'exonération  des  actionnaires  par  l'effet 
de  la  cession  du  titre,  deux  ans  après  la  cession  intervenue 
(art.  3).  —  Sur  l'interprétation  de  cet  article  et  sur  l'extension 
de  ses  prescriptions  aux  sociétés  à  objet  civil  ou  à  forme  com- 
merriale,  V.  infrà,  v»  Société  commerciale. 

554.  —  De  même,  le  titulaire  de  l'action  nominative  d'une 
société  civile,  inscrite  sur  les  registres  sociaux,  et  non  trans- 
férée à  la  suite  d'une  cession,  reste  tenu,  au  regard  du  liquida- 
teur, au  paiement  de  la  part  contributive  dans  les  dettes  socia- 
les revenant  à  l'action  portée  en  son  nom.  —  Cass.,  31  janv. 
1887,  Paquet,  Paquin  et  Liogre,  [S.  90.1.527,  P.  90.1.1268, 
D.  87.1.3361 

555.  —  En  tout  cas,  de  pareilles  décisions  rentrent  dans  les 
limiles  du  pouvoir  souverain  d'interprétation  des  juges  du  fait. 

—  Cass.,  2  juill.  1884,  précité. 

556.  —  Mais  l'ancien  associé  dans  une  société  dissoute  est 
valablement  déchargé  de  ce  qu'il  peut  devoir,  en  sa  qualité 
d'associé,  à  un  créancier  de  la  société,  par  la  quittance  qui  lui 
est  donnée  par  l'associé  liquidateur,  alors  que  celui-ci  avait  pou- 
voir du  créancier  commun  à  l'effet  de  recevoir  toutes  les  valeurs 
qui  pouvaient  lui  être  dues  et  d'en  donner  décharge  ou  quit- 
tance. —  Cass.,  6  frim.  an  XIV,  Greffulhe,  [S.  et  P.  chr.] 

557»  —  Jugé  d'ailleurs  que  le  titulaire  d'actions  nominatives 
en  vertu  d'un  transfert  pur  et  simple  inscrit  sur  les  registres 
sociaux  en  est  réputé  propriétaire;  qu'il  ne  peut  prétendre,  en 
l'absence  de  toute  preuve,  qu'il  les  détient  non  à  titre  de  pro- 
priété, mais  à  titre  de  nantissement,  et  que,  dès  lors,  il  n'est 
point  obligé  comme  associé.  —  Lyon,  8  août  1873,  Rapp,  [S.  74. 
2.105,  P.  74.473,  D.  74.2.201]  —  il  n'importe  même  que  le  trans- 
fert ne  soit  pas  signé  par  le  cédant,  s'il  est  accompagné  d'une 
lettre  de  celui-ci  qui  l'autorisait.  —  Même  arrêt. 

558.  —  Jugé  également  que,  bien  qu'en  règle  générale,  une 
société  formée  dans  le  but  de  faire  la  liquidation  d'une  maison 
de  commerce  puisse  être  réputée  avoir  pris  à  sa  charge  les  dettes 
de  la  maison  qu'il  s'agit  de  liquider,  et  celles  qui  seraient  con- 
tractées pour  le  compte  de  la  liquidation,  cependant,  il  peut  ré- 
sulter des  circonstances  et  des  conventions  des  parties,  que 
cette  société  ou  les  associés  qui  la  composent  ne  soient  pas  per- 
sonnellement tenus  de  ces  dettes,  et  qu'ils  n'aient  pas  d'autre 
engagement  que  celui  de  les  payer  avec  les  valeurs  dépendant 
de  l'entreprise  à  liquider  et  les  produits  de  cette  entreprise.  — 
Cass.,  21  nov.  1848,  Bouault,  [S.  49.1.263,  P.  49.2.254,  D.  49.1. 
252] 

559.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  lorsqu'après  la  faillite  d'une 
société,  les  biens  qui  en  faisaient  partie  sont,  par  un  concordat, 
attribués  à  un  associé,  à  la  charge  par  lui  de  payer  les  dettes 
sociales,  ces  biens  deviennent  la  propriété  particulière  de  cet  as- 
socié, et  peuvent  dès  lors  être  frappés  de  l'hypothèque  légale 
de  sa  femme,  alors  même  qu'une  nouvelle  société  serait  formée 
en  remplacement  de  l'ancienne,  et  que  ces  biens  y  seraient  ap- 
portés par  l'associé  dont  ils  sont  devenus  la  propriété.  Ces  biens 
n'entrent  dans  la  société  nouvelle  que  grevés  des  charges  qui 
leur  ont  été  imposées  dans  l'intervalle  de  temps  qui  a  séparé 
les  deux  sociétés  (C.  civ.,  art.  2121).  —  Cass.,  10  nov.  1845, 
Bouleo,[S.  45.1.811,  P.  46.1.99] 

560.  —  Jugé  encore  relativement  aux  effets  de  la  dissolution 
de  la  société  sur  l'obligation  au  passif  social  :  1°  Que  lorsqu'une 
société  a  été  dissoute  par  le  décès  de  l'un  des  associés,  et  que 
les  associés  restants,  après  avoir  continué  le  même  genre  d'ex- 
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ploitation,  font  ensuit?  faillite,  leurs  créanciers  ne  peuvent  récla- 
mer ries  héritiers  de  l'associé  décédé  que  la  part  rie  ce  dernier 
dans  le  déficit  qui  cm  île  la  dissolution  de  la  société.  — 

Liège,  16  mars  1813,  PêterB,  [8.  et  P.  chr.] 

5<îl .  —  2"  Qu'après  la  dissolution  d'une  société,  l'associé  pour- 
suivi seulement  pour  la  part  dont  il  est  tenu  personnellement 
rians  les  dettes  sociales,  ne  peut  provoquer  la  déclaration  de  fail- 
lite 'le  la  société,  au  préjudice  rie  son  coassocié  qui  a  payé  sa 
part  personnelle,  et  qui,  moyennant  ce  paiement,  a  été  déchargé 
de  la  solidarité  par  les  créanciers.  En  ce  cas,  la  dette  pour  la- 
quelle l'associé  e«t  poursuivi  n'est  plus  dette  de  la  société,  mais 
bien  une  dette  \  lui  personnelle  (C.  civ.,  art.  1197  et  1210).  — 
Cass.,  8  août  1820,  Thomé,  [S.  et  I*.  chi . ,  -  Lvon,  11  août  1819, 
Thomé,  [S.  et  P.  chr.] 

562.  •Que  celui  qui  se  rend  acquéreur  de  l'actif  mobilier 
d'une  société,  ne  devient  pas  par  ce  fait  seul  débiteur  ries  riettes 
de  cette  Bociété  C.  civ.,  art.  870).  —  Cass.,  18  déc.  1844,  De- 
lassaux,  [S.  45.1.190,  P.  45.1.494,  D.  45.1.13]  —  Rouen,  23  août 
1841,  [S.  ibid.,  ad  notam,  P.  45.1.454] 

563.  —  -luge,  d'autre  part,  que  lorsqu'un  acte  sous  seing 
privé,  déposé  chez  un  notaire,  a  l'apparence  extérieure  et  intrin- 
sèque d'un  acte  de  société,  s'il  se  trouve  que  la  société  n'a  pas 
été  réellement  contractée,  et  que  l'apparence  d'acte  social  soit  le 
résultat  d'un  faux  ^pratiqué  par  adriition  et  fabrication  de  con- 
ventions écrites  après  coup  sur  un  blanc  existant  au-dessus  d'un 
sous  seing  privé  ,  les  tiers  qui  ont  contracté  sur  la  foi  d'un  tel 
acte  ne  peuvent  rendre  le  signataire  responsable  des  suites  rie 
leur  erreur,  surtout  si  l'acte  de  société  interposé  ne  constitue 
qu'une  société  léonine  et  hors  de  toute  vraisemblance  (C.  civ., 
art.  1109,  1382  et  1383).  —  Paris,  7  févr.  1824,  Marchais,  [S.  et 
P.  chr.] 

g  3.  Concours  entre  les  créanciers  sociaux  et  les  créanciers 
personnels  des  associés. 

564.  —  Pour  ceux  qui  estiment  que  les  sociétés  civiles  con- 
stituent des  personnes  morales   (et,  nous   avons  établi  suprà, 

h  général,  n.  517  et  s.1,  que  la  jurisprudence  est  au- 
jourd'hui fixée  en  ce  sens),  le  patrimoine  de  la  société  se  trouve 
engagé  envers  les  tiers  en  mém<>  temps  que  celui  de  chacun 
des  associés;  autrement  dit,  les  dettes  contractées  envers  un 
tiers  par  un  associé  capable  de  s'engager  pour  la  société  sont  à 
la  charge  de  celle-ci,  sans  que  les  créanciers  personnels  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  assrciés  puissent  entrer  en  concurrence  avec 
ce  tiers  sur  les  biens  composant  l'actif  social.  —  Duvergier,  t.  20, 
D.  vs.  406;  Tropiong,  t.  2,  n.  863;  Duranton,  t.  17,  n.  457; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharlœ,  t.  4,  §  719,  p.  444,  note  10. 

565.  —  Sur  le  point  de  savoir  dans  quelles  conriitions  une 
compensation  peut  s'établir  entre  la  créance  d'un  tiers  sur  une 
sorieté  civile  et  une  dette  de  ce  tiers  au  regard  de  l'un  des  asso- 
ciés pris  individuellement,  V.  suprà,  v"  Compensation,  n.  62  et  s. 
—  V.  aussi  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1289,  n.37et  s.; 
Thiry,  Rev.  ait.,  1855,  p.  300;  Pont,  t.  1,  n.  670;  Guillouard, 
n.  274:  Laurent,  t.  26,  n.  361.  —  Qu'il  nous  suffise  de  rappeler 
ici,  d'un  mot,  qu'un  associé  ne  peut  compenser  ce  qu'il  doit  à  la 
société  avec  ce  qui  lui  est  dû  par  un  associé,  alors  même  que 
cet  associé  serait  le  gérant.  —  Tropiong,  t.  1,  n.  62;  Massé, 
t.  5,  n.  397. 

566.  —  De  même,  l'associé  qui  est  personnellement  débiteur 
d'un  débiteur  de  la  société,  ne  peut  opposer  la  compensation  de 
ce  que  celui-ci  doit  à  la  société.  —  Tropiong,  t.  1,  n.  "9;  Du- 
ranton, t.  12.  n.  432;  Massé,  t.  5,  n.  398. 

567.  —  Tout  en  déniant  la  personnalité  civile  aux  sociétés 
civiles,  certains  auteurs  en  arrivent  cependant  à  reconnaître  aux 
créanciers  sociaux  sur  l'actif  social  un  droit  préférable  à  celui  des 
créanciers  particuliers  de  chaque  associé. —  Bravard-Veyriéres  et 
Démangeât,  t.  1,  p.  176;  Mangin,  Rev.  crit..  1890,  p.  697.  — 
V.  Meynial,  note  sous  Cass.,  23  févr.  1891,  [S.  et  P.  92.1.74]  — 
Pratiquement,  leur  thèse  se  confond  donc,  au  point  de  vue  des 
droits  des  créanciers  socinux,  avec  la  théorie  de  la  jurisprudence. 

568.  —  .luge  dans  le  sens  de  ce  premier  système  :  I"  nue  les 
biens  composant  l'actif  d'une  société  sont  affectés  par  privilège 
au  paiement  des  créanciers  de  la  société,  à  l'exclusion  des  créan- 
ciers particuliers  de  l'associé.  —  Paris,  10  déc.  1814,  Perrin- 
Phihhert,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  1"  juin  183),  Olivier  et 
autre*.  [S.  38.2.591,  P.  chr.] 

569.  —  2°  Que  le  créancier  d'un  associé,  pour  une  cause 


re  à  la  société,  n'a  pas  le  droit  de  saisir-arrèter  ce  qui  est 
dû  aux  autres  associés.  —  Cass.,  Il  mars  1806,  S  .nterre,  [S.  et 
P.  chr.    —  V.  aussi  Cass.,  18  oct.  1814,  Liquid.  Mazet,  [S.  chr.) 

576.  —  3e  i.'ue  le  créancier  personnel  d'un  associé  n'a  au- 
cun droit  de  suite  sur  les  ellets  sociaux,  mais  seulement  sur  la 
part  de  son  débiteur  dans  ces  effets.  lin  conséquence,  il  n'a  pas 
à  se  plaindre  du  jugement  qui,  en  validant  la  sa  i  ;  par  lui 

pratiquée  sur  des  fonds  appartenant  à  la  société,  a  ordonné  que 
les  sommes  arrêtées  resteraient  aux  mains  du  tiers  saisi,  pendant 
le  temps  accordé  au  débiteur  pour  arriver  à  la  liquidation  de  !a 
société.—  Menues,  9  juin  1815,  Bonnefin,  [S.sl  P,  chr.) 

571.  —  1°  Qu'un  associé  ne  peut,  au  préjudice  de  ces  co- 
associés, déléguer  à  son  créancier  personnel  les  sommes  dues  à 
la  société  par  le  Gouvernement.  —  Paris,  16  déc.  1809,  Lannes, 
P.  chr.] 

572. Et  que  le  créancier  auquel  une  telle  délégalioTi  est 

faite  ne  peut  entraver  la  liquidation  de  la  société  au  moyen  d'une 
opposition,  alors  surtout  que  les  coassociés  lui  offrent  des  sûretés 
convenables.  —  Même  arrêt. 

57^.  —  Il  n'est  pas  non  plus  recevable  à  former  tierce  oppo- 
sition au  jugement  qui  ordonne  la  liquidation  de  la  société.  — 
Même  arrêt. 

574.—  Décidé  aussi  que  le  principe  suivant  lequel  les  créan- 
ciers d'une  société  doivent  être  prétérés,  sur  l'actif  social,  aux 
créanciers  personnels  des  associés,  s'applique  même  au  cas  où 
la  dissolution  de  la  société  a  été  opérée  antérieurement  à  la  nais- 
sance ries  créances  de  ces  derniers,  par  un  fait  non  ré ••ilement 
ou  légalement  connu  des  tiers,  tel  que  la  réunion  consentie  se- 
crètement de  tous  les  droits  des  associés  sur  la  tête  d'un  seul. 
Ainsi,  les  créanciers  personnels  de  celui-ci,  auxquels  il  a  conféré 
une  hypothèque  sur  les  immeubles  de  la  société  postérieurement 
à  une  semblable  dissolution,  ne  peuvent,  dans  la  distribution  du 
prix  de  ces  immeubles,  se  prévaloir  de  leur  droit  hypothécaire  à 
rencontre  des  créanciers  sociaux.  —  Cass.,  9  août  1839,  Chau- 
nebat,  [S.  60.1.470,  P.  59.1102] 

575.  —  Toutefois,  si  après  la  riissolution  de  la  société,  l'un 
des  sociétaires  nommé  liquidateur  a  confondu  l'état  social  dans 
le  sien  propre,  sans  que  les  créanciers  de  la  société  aient  de- 
mandé la  séparation  des  actifs  respectifs,  le  privilège  de  ces 
créanciers  est  éteint  par  la  confusion.  —  Grenoble,  lf' juin  ISiil, 
précité.  —Sic,  Duvergier,  t.  20,  n.405;  Frémery,  Etudes  de  dr. 
comm.,  p.  33. 

576.  —  Dans  un  second  système,  on  reconnaît  que  les  créan- 
ciers sociaux  peuvent  seuls  exercer  des  voies  d'exécution  sur 
les  biens  sociaux,  mais  on  admet  que  lorsque,  par  l'effet  de  la 
vente  sur  saisie,  ces  biens  sociaux  sont  transformés  en  argent, 
les  créanciers  particuliers  de  chaque  associé  peuvent  venir  au 
marc  le  franc  avec  les  créanciers  sociaux  sur  la  somme  ainsi 
obtenue.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  383,  p.  566  et  567;  Laurent, 
t.  26,  n.  360. 

577.  —  Dans  un  troisième  système,  on  reconnaît  que,  sous 
tous  les  rapports,  la  situation  des  créanciers  sociaux  au  regard 
du  fonds  social  se  trouve,  pendant  la  durée  de  la  société,  pré- 
férable à  celle  des  créanciers  particuliers  des  associés;  ceux-ci  ne 
peuvent  ni  procéder  à  la  saisie  de.  ces  biens,  ni  concourir  avec 
les  créanciers  sociaux  sur  le  prix  provenant  de  leur  aliénation; 
mais,  à  partir  de  la  dissolution  de  la  société,  leurs  droits  devien- 
nent en  tous  points  les  mêmes  que  ceux  des  créanciers  sociaux. 
—  Pont,  t.  1,  n.  666  ;  Thiry,  Des  rapports  existant  dans  les  so- 
ciétés civiles  entre  les  associés  et  les  tiers  [Rev.  crit.,  1855,  p.  289 
et  s.);  Guillouard,  n.  273. 

578.  —  Il  résulte  des  explications  qui  précèdent  que,  même 
les  auteurs  d'après  lesquels  les  sociétés  civiles  ne  sont  pas  revê- 
tues de  la  personnalité  morale  reconnaissent  que,  tant  que  dure 
la  société,  les  créanciers  personnels  des  associés  ne  peuvent  ni 
saisir,  ni  faire  vendre  la  part  indivise  de  leur  débiteur  dans  tel 
ou  tel  bien  social  ;  le  seul  droit  dont  ces  créanciers  jouissent, 
c'est  de  saisir  ou  rie  vendre  la  part  sociale  de  leur  débiteur,  qui 
d'ailleurs  reste  toujours  l'associé  de  ses  coassociés,  ce  qui  fait 
que  le  cessionnaire  de  sa  part  n'est  en  principe  qu'un  croupier 
comme  celui  dont  il  est  question  sous  l'art.  1861  (V.  suprà, 
n.  394  et  s.).  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  créancier  personnel  d'un 
associé  peut,  après  le  décès  de  celui-ci,  saisir  sa  part  sociale  et 
le  droit  de  ses  héritiers  à  la  continuation  de  la  société,  surtout 
s'il  est  dit  dans  l'acte  social  qu'au  cas  de  décès  de  l'un  des  asso- 
ciés, le  défunt  pourra  être  remplacé  par  ses  héritiersou  ayants- 
cause.  —  Alger,  11  juin  1866,  Doulouze,  [S.  67.2.46,  P.  67.221] 
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—  Sic,  Guillouard,  n.  252-1,  271  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  560, 
§  381  bis;  Laurent,  t.  26,  n.  354  et  s.  —  V.  Fuzier-Herman  et 
Darras,  sur  l'art.  2205. 

579.  —  ...  Que  lorsqu'un  acte  de  société  porte  qu'en  cas  de 
décès  de  l'un  des  associés,  la  société  continuera  entre  ses  repré- 
sentants et  les  autres  intéressés,  cette  expression  doit  s'enten- 
dre de  tout  ayant-droit  de  l'associé  décédé.  Dès  lors,  les  créan- 
ciers représentants  du  défunt  peuvent  saisir  et  vendre  la  mise 
sociale  de  leur  débiteur.  —  Paris,  13  août  1834,  Benazet,  [S.  34. 
2.674,  P.  chr.] 

580.  —  La  jurisprudence  n'est  pas  d'accord  sur  la  forme  à 
suivre  pour  la  saisie  de  la  mise  sociale:  sans  doute,  on  écarte 
les  formes  indiquées  pour  la  saisie  immobilière,  mais  on  décide, 
d'une  part,  que  la  mise  sociale  d'un  associé  peut  être  saisie  et 
vendue  dans  les  formes  prescrites  parles  art.  636  et  s.,  C.  proc. 
civ.,  pour  la  saisie  et  la  vente  des  rentes  sur  particuliers.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Duvergier,  t.  20,  n.  408. 

581.  —  On  juge,  d'autre  part,  que  les  actions  ou  intérêts 
dans  les  compagnies  de  finance  ou  d'industrie  peuvent  êtresai- 
sies-arrêtées,  tout  aussi  bien  que  les  sommes  ou  effets  apparte- 
nant au  débiteur.  -  Paris,  2  mai  1811,  Reichard,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Roger,  Saisie-arrêt,  n.  26;  Debellcyme,  Ordonnance  sur 
requête  et  sur  référé,  t.  1,  p.  192.  —  V.  suprà,  v°  Saisie-arrêt, 
n.  285  et  s. 

582.  —  Indépendamment  du  droit  qu'ils  peuvent  avoir  contre 
la  société,  les  créanciers  de  la  société  peuvent  agir  contre  le  pa- 
trimoine de  chacun  des  associés;  on  admet  presqueunanimement 
que  lorsqu'ils  poursuivent  le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû  sur 
les  biens  particuliers  des  associés,  leur  droit  est  en  tous  points 
le  même  que  celui  des  créanciers  particuliers  de  chaque  associé. 

—  Duvergier,  t.  20,  n.  406;  Pont,  t.  1,  n.  667;  Troplong,  t.  2, 
n.  863;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharioe,  t.  4,  p.  444  et  445,  §  7)9, 
note  10.  Thirv,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  383,  p.  567;  Lau- 
rent, t.  26,  n."  359. 

583.  —  On  a  cependant  soutenu  que,  si  les  créanciers  de  la 
société  demandent  a  être  payés  par  préférence  sur  les  biens  de 
la  société,  ils  doivent  souffrir  que  les  créanciers  particuliers  de 
l'associé  soient  payés  par  préférence  à  eux  sur  les  biens  person- 
nels de  cet  associé  (Duranton,  t.  17,  n.  458).  Mais  cette  opinion, 
tout  équitable  qu'elle  paraisse,  est  aujourd'hui  abandonnée,  car 
elle  est  en  opposition  avec  le  principe  de  l'indivisibilité  du  pa- 
trimoine et,  par  conséquent,  du  gage  offert  par  celui-ci  à  la  masse 
des  créanciers  chirographaires  (C.  civ.,  art.  2092). 

584.  —  Sur  la  détermination  des  charges  assumées  par  une 
société  civile  par  actions,  en  suite  de  l'émission  d'un  certain 
nombre  d'obligations  remboursables  par  voie  de  tirage  au  sort, 
V.  infrà,  v°  Société  commerciale. 


CHAPITRE  IV. 

DISSOLUTION,    LIQUIDATION    ET    PARTAGE    DES    SOCIÉTÉS. 

Section  I. 

Des  causes  de  dissolution  des  sociétés. 

585.  —  Aux  termes  de  l'art.  1865,  C.  civ.,  la  société  finit  : 
1°  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  constituée; 
2°  par  l'extinction  de  la  chose  ou  la  consommation  de  la  négo- 
ciation; 3°  par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés; 
4°  par  la  mort  civile,  l'interdiction  ou  la  déconfiture  de  l'un  d'eux; 
5°  par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  expriment  de  n'être  plus 
en  société. 

586.  —  La  jurisprudence  est  d'accord  avec  la  doctrine  pour 
décider  que  l'énumération  de  l'art.  1865  n'est  pas  complète.  — 
Guillouard,  n.  276;Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  367;  Houpin, 
t.  1,  n.  131 .  —  H  y  a  lieu  de  proclamer  notamment ,  d'une  part, 
que  la  société  peut  être  dissoute  par  la  volonté  chez  tous  les  as- 
sociés de  mettre  fin  au  contrat  (mutuel  dissentiment)  ;  d'autre 
part,  que  la  dissolution  peut  encore  être  prononcée  par  les  tri- 
bunaux pour  des  causes  légitimes  (art.  1871). 

587.  —  Il  convient  d'ajouter,  d'autre  part,  que  certaines  cau- 
ses de  nullité  opèrent,  en  réalité,  comme  de  véritables  causes  de 
dissolution,  c'est-à-dire  sans  rétroactivité.  Nous  en  avons  signalé 
certains  exemples  empruntés  à  la  jurisprudence,  notamment  en 


ce  qui  concerne  les  effets  de  la  nullité  des  sociétés  entre  époux 
|V.  suprà,  v°  Société  [en  général),  n.  307  et  s.);  nous  en  retrou- 
verons un  autre  cas,  celui-là  non  contesté,  lorsque  nous  étudie- 
rons la  sanction  des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  publi- 
cité des  sociétés  commerciales.  —  V.  infrà,  v°  Société  commer- 
ciale, n.  251  et  s. 

588.  —  Mais,  si  l'énumération  de  l'art.  1865  est  incomplète, 
du  moins  doit-on  le  considérer  comme  donnant  une  liste  limita- 
tive des  causes  de  dissolution  susceptibles  d'opérerde  plein  droit: 
On  s'accorde  en  effet  à  répartir  en  deux  groupes  les  causes  de 
dissolution  indiquées  par  le  Code  civil.  Les  unes  mettent  fin  à  la 
société  de  plein  droit;  les  autres  supposent  une  manifestation  de 
volonté  ou  une  décision  judiciaire.  —  Guillouard,  n.  276;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  368;  Houpin,  1. 1,  n.  131. 

580.  —  Premier  intérêt  de  la  distinction.  —  Lorsque  la  dis- 
solution de  la  société  a  lieu  de  plein  droit,  la  société  se  dissout 
non  seulement  sans  la  volonté  des  associés,  mais  encore  en 
présence  de  leur  volonté  contraire.  Ils  peuvent  bien,  après  la 
dissolution,  convenir  de  rester  en  société,  mais  alors  c'est  une 
nouvelle  société  qui  se  forme,  la  volonté  de  tous  les  associés  étant 
insuffisante  pour  prolonger  la  durée  d'une  société  qui,  par  la  loi, 
a,  de  plein  droit,  été  dissoute.  —  Guillouard,  n.  277;  Ijaudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n.  368;  Laurent,  t.  26,  n.  371;  Houpin, 
t.  1,  n.  133.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  société  prorogée 
par  un  acte  antérieur  à  la  survenance  du  terme,  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  une  continuation  de  l'ancienne,  V.  infrà,  n.  623. 

500.  —  A  plus  forte  raison  la  volonté  d'un  seul  des  associés 
serait-elle  impuissante  à  empêcher  la  dissolution  ipso  jure  de 
produire  son  effet.  Dès  qu'une  cause  de  ce  genre  existe,  c'est  un 
droit  acquis  pour  chacun  des  associés  de  s'en  prévaloir.  Il  ne 
s'agit  même  pas  de  ce  droit  essentiellement  attaché  à  la  per- 
sonne, mais  d'un  droit  du  patrimoine  susceptible  d'être  exercé 
par  les  ayants-cause  de  chacun  d'eux,  notamment  par  un  cession- 
naire  de  la  part  d'associé,  auquel  cependant  ne  s'est  point  com- 
muniquée la  qualité  d'associé  de  son  cédant.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  381-8»  ;  Guillouard,  n.  319. —  ...  Ou  par  les  créanciers 
de  l'associé,  agissant  en  vertu  de  l'action  oblique  de  l'art.  1166, 
C.  civ.  —  Trib.  Seine,  24  mai  1897,  [J.  des  soc,  98.75]  — 
V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  336;  Houpin,  t.  1.  n.  131. 

501.  — Tout  au  contraire,  si  la  dissolution  delà  société  est 
demandée  par  l'un  des  associés,  pour  l'une  des  causes  spécifiées 
en  l'art.  1871,  C.  civ.,  le  demandeur  peut  se  désister  de  son 
action  et  les  tribunaux  ne  pas  admettre  sa  demande.  La  société 
continue  donc  à  exister  comme  si  la  demande  en  dissolution 
n'avait  jamais  été  formée.  —  Guillouard,  n.  277. 

502.  —  Deuxième  intérêt  de  la  distinction.  —  Si  la  dissolu- 
tion s'opère  de  plein  droit,  elle  a  lieu  au  jour  même  de  l'événe- 
ment qui  en  est  cause.  Si  la  dissolution  est  demandée  à  la  jus- 
lice,  elle  n'a  lieu  que  du  jour  du  jugement  qui  la  prononce  (ou 
plutôt  du  jour  de  l'ajournement  introductif  d'instance).  —  Guil- 
louard, n.  277;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  368. 

503.  —  Il  est  un  troisième  intérêt  spécial  aux  sociétés  com- 
merciales, et  sur  lesquelles  nous  reviendrons  :  les  causes  de 
dissolution  se  réalisant  par  le  fait  de  l'homme  ou  par  décision 
de  justice  doivent  être  pun/iees(Thaller,  n.  330)  ;  il  en  est  diffé- 
remment des  causes  de  dissolution  opérant  de  plein  droit. —  V. 
infrà,  v°  Société  commerciale. 

504.  —  Le  premier  groupe  (causes  de  dissolution  de  plein 
droit)  comprend  les  quatre  premiers  cas  prévus  par  l'art.  1865, 
C.  civ.,  à  savoir  :  1°  l'expiration  du  temps  pour  lequel  la  société 
a  été  contractée;  2°  l'extinction  de  la  chose  ou  la  consommation 
de  la  négociation  ;  3°  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés; 
4°  l'interdiction  ou  la  déconfiture  de  l'un  d'eux.  Le  second  groupe 
comprend  donc,  soit  la  dissolution  volontaire  (volonté  de  tous 
ou  d'un  seul),  soit  la  dissolution  judiciaire. 

§  1 .  Des  causes  de  dissolution  qui  mettent  fin  de  plein  droit 
à   la  société. 

1°  De  l'expiration  du  temps  pour  lequel  la  société  a  été  contractée. 

505.  ■ —  Les  sociétaires  ont  le  droit  de  fixer  comme  ils  le  ju- 
gent convenable  la  durée  de  la  société,  sans  considération  de 
son  objet  et  de  la  durée  présumable  de  ses  opérations.  —  Du- 
vergier. t.  20,  n.  415;  Troplong,  t.  2,  n.  968  et  s.  ;  Guillouard, 
n.  119.  —  Contra,  Duranton,  t.  17,  n.  392,  qui  pense  que 
l'art.  815,  C.  civ.,  est  applicable  à  l'état  de  société,  c'est-à-dire 
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que  la  société  ne  peut  durer  plus  de  cinq  ans.  Cette  dernière 
opinion,  économiquement  insoutenable,  et  d'ailleurs  contraire  au 
texte  de  l'art.  1865,  C.  civ.,  et  plus  encore  à  son  esprit,  est  tout 
B  lut  abandonnée. —  V.  supra,  v"  Indivision,  n.  (89. 

596.  —  Les  parties  peuvent  contracter  valablement  une  so- 
ciété sans  en  fixer  la  durée.  Dans  ce  cas,  s'il  s'agit  d'une  affaire 
dont  la  durée  soit  limitée,  la  société  est  censée  contractée  pour 
tout  le  temps  que  doit  durer  cette  affaire,  et  s'il  s'agit  au  con- 
traire d'une  affaire  dont  la  durée  ne  soit  pas  limitée,  la  société 
est  censée  contractée  pour  toute  la  vie  des  associés,  sous  la 
modilication  portée  en  l'art.  1809  (C.  civ.,  art.  1844).  Nous  re- 
viendrons ultérieurement  sur  la  faculté  de  dissolution  uni- 
latérale conférée  à  chaque  associé,  par  cet  art.  1869,  dans  les 
sociétés  a  durée  illimil 

5!>7.  —  Si  la  durée  de  la  société  a  été  fixée  par  le  contrat, 
la  dissolution  a  lieu  de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  fixé. 

—  Guillouard,  n.  280;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  371; 
Houpin,  t.  I,  n.  132;  Thaller,  p.  209.  —  ...  Lors  même  que  l'o- 
pération en  vue  de  laquelle  la  société  a  été  formée  ne  serait  pas 
terminée.  — Troplong,  t.  2,  n.  870;  Persil,  p.  341,  n.  I;  l 'ai  - 
dessus,  t.  4,  n.  1085;  Guillouard,  n.  280;  Baudry-Lacantinerie 
el  Wahl,  n.  371. 

598.  —  Toutefois,  une  société  contractée  pour  une  certaine 
affaire  à  achever  dans  un  certain  temps,  doit  durer  jusqu'à  ce 
que  l'affaire  soit  achevée,  si  la  considération  du  temps  n'a  été 
que  secondaire  entre  les  associés.  —  Bruxelles,  13  janv.  isio, 
Jacobs,  ,S  et  P.  chr.j  —  Nimes,  2  janv.  1839,  Duclaux,  [S.  39. 
2.74,  P.  39.1.580]  —Sic,  Duvergier,  t.  20,  d.  414.  —  V.  infrà, 
u.  i>  ,2  et  s. 

599.  —  .Même  dans  le  cas  où  la  durée  delà  société  est  fixée 
d'une  manière  précise,  la  volonté  des  parties  peut  la  diminuer 
ou  l'augmenter.  Nous  allons  donc  étudier  :  1°  la  dissolution  de 
la  société  avant  le  terme  primitivement  assigné  à.  sa  durée; 
2°  la  prorogation  de  la  société. 

GOO.  —  aj  Dissolution  avant  le  terme  fixé.  —  Une  société  peut 
finir  avant  le  terme  fixé,  mais  il  est  alors  nécessaire  que  tous 
les  associés  soient  d'accord  pour  demander  la  dissolution  (mu- 
tuel dissentiment) .  Sauf  conventions  contraires,  la  simple  majo- 
rité des  associés  ne  pourrait  donc  dissoudre  la  société  au  mo- 
ment qui  lui  plairait.  —  Paris,  20  mai  1869,  Noisel  et  consorts, 
[D.  70.2.12J  —  Sic,  Guillouard,  n.  281  ;  Laurent,  t.  26,  n.  367; 
Thaller,  n.  334;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  301  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n.  437;  lloupin,  t.  1,  n.  134.  —  Cette 
solution  est  l'application  du  principe  général,  sur  la  portée  du- 
quel nous  reviendrons  à  propos  des  sociétés  par  actions,  d'après 
lequel  toute  modilication  aux  statuts  présuppose  le  consentement 
unanime  des  associés,  à  moins  d'une  clause  statutaire  contraire. 

—  V.  infrà,  vu  Société  commerciale. 

601.  —  La  preuve  de  la  dissolution  d'une  société  avant  le 
terme  doit  être  assujettie  aux  mêmes  règles  que  la  preuve  de  la 
société  elle-même.  On  ne  serait  donc  point  admis  à  prouver  par 
témoins  la  dissolution  d'une  société  civile  dont  l'objet  serait  d'une 
valeur  de  plus  de  150  fr. 

002.  —  Même  au-dessous  de  150  fr.,  la  preuve  par  témoins  ne 
serait  point  admise,  si  les  parties  avaient  rédigé  un  acle  écrit  en 
vertu  de  l'art.  1834,  C.  civ.,  portant  que  la  preuve  testimoniale 
n'est  point  admise  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  de  so- 
ciété, encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  moindre  de  ISO  fr.  (V. 
suprà,  n.  77  et  s.).  —  Duvergier,  t.  20,  n.  461. 

003.  —  Les  mêmes  principes  s'appliquent  aux  sociétés  com- 
merciales ;  on  a  jugé  que  la  dissolution  d'une  société  commer- 
ciale prouvée  par  écrit  et  dont  le  terme  n'est  point  expiré,  ne 
peut  être  établie  par  témoins.  —  Bordeaux,  15  (25)  nov.  1827, 
Bourdet,  [S.  et  P.  chr.] 

004.  —  On  pourrait  toutefois  prouver  par  témoins  la  dissolu- 
tion d'une  société  en  participation  qui  auiait  été  formée  sans 
écrit.  Mais  nous  ne  saurions  approuver,  en  présence  de  l'art. 
1341,  C.  civ.,  l'arrêt  qui,  dans  une  espèce  où  la  société  en  parti- 
cipation avait  été  formée  par  écrit,  a  jugé  que  la  dissolution  de 
cette  société  avant  l'expiration  du  temps  avait  pu  être  établie  à 
l'aide  de  présomptions  et  de  la  preuve  testimoniale.  —  Cass., 
10  janv.  1831,  Balathies,  [S.  32.1.207,  P.  chr.] 

005.  —  Lorsque,  avant  la  fin  d'une  entreprise  qu'ils  avaient 
commencé  d'exécuter  en  société,  deux  individus  conviennent  de 
dissoudre  cette  société,  de  manière  que  l'un  d'eux  reste  seul 
chargé  de  la  suite  de  l'entreprise,  le  transport  que  ce  dernier 
fait  à  I  autre,  pour  le  remplir  de  sa  part  de  bénéfice,  d'une  cer- 


taine somme  due  par  un  tiers  à  la  société,  doit,  alors  qu'il  a 
été  notifié,  recevoir  son  exécution  de  préférence  aux  autres 
obligations  que  le  même  débiteur  aurait  contractées  postérieure- 
ment dans  l'intérêt  de  l'entreprise  continuée  par  lui  seul,  et  qui 
n'auraient  fait  l'objet  que  de  transporta  postérieurement  signi- 
fiés. —  Cass.,  26  avr.  1831,  Godde,  |P.  chr.] 

000.  —  Fréquemment,  la  dissolution  avant  terme  de  la  so- 
ciété  n'est  que  le  prélude  d'une  reconstitution  de  la  même 
société,  soit  avec  les  mêmes  éléments,  soit  à  la  suite  d'Miie 
fusion  avec  une  société  similaire.  Les  juges  du  fond  ont  un 
large  pouvoir  d'appréciation  pour  qualifier  les  opérations  inti  r 
venues.  Ainsi  ne  donne  point  ouverture  à  cassation  un  arrêt  qui 
reconnaît  l'anéantissement  d'uu  premier  acte  de  société  passé 
entre  les  parties,  et  son  remplacement  par  un  autre,  en  se  fon- 
dant sur  des  circonstances  de  fait,  notamment  sur  ce  que  le 
fonds  social,  le  personnel  des  associés  et  les  conditions  de  la 
seconde  association  étaient  entièrement  différents.  —  Cass., 
8  janv.  1837,  Parmentier  et  Stielvater,  [P.  40.1.242]  —Sur  la 
théorie  des  fusions  des  sociétés,  V.  les  développements  donnés 
infrà,  v°  Société  commerciale,  à  propos  des  sociétés  par  actions. 

007.  —  b)  Prorogation  de  la  société.  —  Une  société  à  temps 
limité  peut  être  prorogée.  Mais,  dit  l'art.  1866,  «  la  prorogation 
ne  peut  être  prouvée  que  par  un  écrit  revêtu  des  mêmes  / 
que  le  contrat  de  société  ». 

608.  —  En  d'autres  termes,  la  prorogation  de  la  société  doit 
être  prouvée  de  la  même  manière  que  l'on  prouve  la  formation 
de  la  société,  c'est-à-dire  par  écrit  au-dessus  de  150  fr.,  par 
témoins  au-dessous  de  ce  chiffre  (V.  suprà,  n.  77  et  s.).  —  Guil- 
louard, u.  282;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  372;  lloupin, 
3»  éd.,  t.  1,  n.  133;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  302;  Thaller, 
n.  334.  —  Signalons  cependant  que,  d'après  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl  (/oc.  cit.),  s'il  a  été  dressé  acte  de  la  société,  il  devra 
être  dressé  acte  aussi  de  la  prorogation,  et  cela  quand  même  il 
s'agirait  de  moins  de  150  fr.;  car  l'acte  de  prorogation  est  fait, 
suivant  le  langage  de  l'art.  1341,  «  outre  »  le  contenu  de  l'acte 
de  société  qu'il  modifie  (Arg.,  C.  civ.,  art.  !3il  et  1834,  al.  2). 

009.  —  Assurément  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  proroger 
une  société  dont  le  terme  est  expiré,  d'employer  un  acte  identi- 
quement semblable  à  l'acte  constitutif,  par  exemple  un  acte 
sous  seing  privé,  si  c'est  une  convention  sous  seing  privé  qui  a 
fondé  la  société,  ou  un  acte  authentique,  si  c'est  un  acte  authen- 
tique. —  Duvergier,  t.  20,  n.  416;  Guillouard,  n.  282;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  791;  Colmet  deSanterre,  t.  8,  n.  60 
bis-]  et  II  ;  Aubry  et  l'.au,  t.  4,  §  384,  p.  567,  note  2.  —  V.  Du- 
ranton,  t.  17,  n.  462. 

010.  —  Mais,  et  c'est  en  ce  sens  qu'il  y  a  assimilation  au  point 
de  vue  de  la  preuve  entre  la  constitution  et  la  prorogation 
des  sociétés,  les  art.  1834  et  1866,  qui  veulent  que  toute  société 
ou  prorogation  de  société,  non  commerciale,  dont  l'objet  est 
d'une  valeur  de  plus  de  150  fr.,  soit  rédigée  par  écrit,  ne  déro- 
gent aucunement  aux  art.  1107  et  1347,  C.  civ.,  sur  la  preuve 
des  conventions.  Ainsi  l'existence  et  la  prorogation  de  telles 
sociétés  peuvent,  comme  toutes  autres  conventions,  être  établies 
par  témoins,  s'il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit  —  Cass  , 
12  déc.  1825,  Bertin,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  juill.  1852,  Singber, 
[S.  53.1.33,  P.  54.1.257,  D.  52.1.299]  — Toulouse,  23  août  1822, 
Bertin,  [S.  chr.,  sous  Cass.,  12  déc.  1825,  P.  chr.]  —  .Sic,  Du- 
vergier, 1.20,  n.  66,  69,  416;  Duranton,  t.  17,  n.  336,  462;  Trop- 
long,  Ul,n.  200,  et  t.  2,  n.  914;  Pont,  t.  1,  n.  688,689;  Laurent, 
t.  26,  n.  369;  Guillouard,  n.  282;  Baudry-Lacantinerie,  Précis, 
t.  3,  n.  791;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  60  bis-l  et  II;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  567,  §  384. 

011.  —  Que  si,  au  contraire,  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  fait  défaut,  la  preuve  par  témoins  ou  par  présomption  serait 
irrecevable.  —  Cass.,  18  déc.  1889,  Aubin-Hivert,  [S.  et  P.  93. 
1.467,  D.  91.1.150] 

612.  —  11  est  d'ailleurs  hors  de  contestation  que  la  proroga- 
tion d'une  société  pourrait  encore  être  prouvée  soit  par  l'aveu, 
soit  par  le  serment.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  372. 

613.  —  Les  tiers,  par  coDtre,  peuvent  prouver  la  proroga- 
tion d'une  société  par  tous  les  moyens  possibles.  A  leur  égard, 
il  y  a  analogie  entre  la  preuve  de  la  formation  el  la  preuve  de  la 
prorogation  de  la  société.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  40 
et  372;  Lyon-Caen  et  Renault,  lr"  éd.,  t.  2,  n.  302;  Houpin, 
3«  éd.,  t.  1,  n.  133.  —  V.  Cass.,  2  mars  1897,  Bouchet,  [S.  et  P. 
97.1.261,  D.  98.1.57]—  Rouen,  30  janv.  1895,  sous  cet  arrêt. 

614.  —  Nous  n'avons  envisagé  jusqu'ici  que  l'hypothèse  d'une 
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prorogation  expresse  de  la  société  primitivement  formée.  La  doc- 
trine et  la  jurisprudence  décident,  en  outre,  que  la  prorogation 
tacite  est  possible.  On  désigne  ainsi  celle  qui  s'opère  par  la  sim- 
ple continuation  des  opérations  sociales,  indépendamment  de 
toute  convention  expresse  entre  les  associés.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  n.  373;  Houpin,  3e  éd.,  t.  1,  n.  133;  Guillouard, 
n  284;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  304.  —  V.  aussi  Cass. 
14  mars  1848,  (motifs),  Détours,  [S.  48.1.708,  P.  48.2.6,  D.  48. 
1.1201 

615.  —  Mais  comment  se  prouvera  cette  prorogation  tacite? 
Quelques  auteurs  estiment  que  l'art.  1866,  C.  civ.,  qui  exige  en 
principe  un  écrit  pour  la  preuve  de  la  prorogation  de  la  société, 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  les  parties,  renonçant  en  quelque 
sorte  à  exciper  du  terme,  ont  continué  après  son  échéance  à 
agir  comme  associés,  sans  faire  une  convention  nouvelle  et  pré- 
cise; il  se  produit,  en  pareil  cas,  une  prorogation  tacite  dont 
l'existence  résulte  de  l'exécution  même  qui  lui  est  donnée  et  peut 
être  établie  par  tous  les  mod8s  de  preuve,  même  par  témoins, 
parce  qu'elle  découle  d'un  fait  et  non  d'une  convention.  —  Pont, 
t.  i,  n.  690.  —  V.  dans  le  même  sens,  Vavasseur,  Tr.  des  soc. 
av.  et  comm.,  4»  éd.,  t.  1,  n.  213. 

616.  —  Toutefois,  la  grande  majorité  des  auteurs  décide  que 
la  preuve  de  la  prorogation  tacite  ne  peut  être  faite  par  témoins 
que  s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Guil- 
louard, n.  284;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  373;  Houpin, 
3e  éd.,  t.  1,  n.  133;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  304;  Thal- 
ler,  n.  334.  —  Effectivement,  disent  ces  auteurs,  la  prorogation 
tacite  est  une  prorogation  aussi  bien  que  la  prorogation  expresse; 
or,  la  prorogation  ne  peut  se  faire  qu'avec  le  concours  de  vo- 
lontés de  toutes  les  parties  intéressées;  ce  concours  de  volontés 
forme  une  convention;  donc  elle  tombe  sous  l'application  de 
l'art.  1341,  C.  civ.  Ce  n'est  pas  un  de  ces  faits  purs  et  simples 
qui  peuvent  se  prouver  indéfiniment  par  témoins;  c'est  un  fait 
juridique  ;  les  parties  savent  que  leur  société  est  dissoute,  elles 
continuent  leurs  opérations  avec  l'intention  de  continuer  leur  so- 
ciété; que  leur  consentement  se  manifeste  par  des  faits  ou  par 
des  paroles,  qu'importe?  Il  y  a  toujours  consentement,  donc  con- 
trat, et  par  conséquent  les  parties  pouvaient  et  devaient  se  pro- 
curer une  preuve  littérale  de  leur  convention.  Si  elles  ne  l'ont 
pas  fait,  elles  ne  seront  pas  admises  à  prouver  la  prorogation  par 
témoins. 

617.  —  C'est  à  cette  dernière  solution  que,  non  sans  quel- 
que hésitation,  s'est  récemment  ralliée  la  Cour  suprême.  Jugé,  en 
ce  sens,  que  la  prorogation  d'une  société  civile  ne  peut  être 
prouvée  que  par  écrit,  et  qu'elle  ne  saurait  être  établie  partémoins 
ou  par  présomptions  que  s'il  y  a  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Cass.,  18  déc.  1889,  précité. 

618.  —  En  tout  cas,  s'il  est  possible  d'admettre  qu'une  pro- 
rogation tacite  de  société  puisse  résulter,  en  certains  cas,  de  la 
continuation  des  opérations  sociales  après  le  terme  assigné  à  la 
durée  de  la  société,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  dans  le  cas  où  la 
société  n'a  plus  le  même  objet  en  vue  duquel  elle  a  été  fondée. 
—  Même  arrêt. 

619.  —  Dans  ce  dernier  cas,  la  prorogation  de  la  société  ne 
peut  être  prouvée  que  par  un  écrit.  —  Même  arrêt. 

620.  —  Remarquons  d'autre  part  que,  tout  au  moins  en  ma- 
tière de  sociétés  commerciales,  si  la  continuation  n'avait  pas  été 
régulièrement  constatée  et  publiée,  les  associés  ou  leurs  repré- 
sentants pourraient  toujours  à  leur  volonté  interrompre  les  opé- 
rations sociales  et  provoquer  la  liquidation  de  la  société.  — 
Ruben  de  Couder,  v°  Société  (contrat  de),  n.  323  et  s.  —  V. 
Thaller,  n.  334,  in  fine. 

621.  —  Qu'elle  soit  expresse  ou  tacite,  la  prorogation,  à 
moins  de  clause  contraire,  est  subordonnée  à  la  volonté  unanime 
des  associés.  11  s'agit  ici,  en  effet,  comme  en  cas  de  dissolution 
avant  terme,  d'une  modification  aux  statuts  qui  ne  saurait  être 
imposée  par  la  majorité  à  la  minorité,  si  les  statuts  ne  se  sont 
expliqués  formellement  à  ce  sujet  (V.  infrà,  v°  Société  commer- 
ciale). —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  374;  Lyoû-Caen  et 
Renault,  /oc.  cit.;  Thaller,  loc.  cit.;  Houpin,  foc.  cit. 

622.  —  Toutefois,  si  la  volonté  unanime  des  associés  est  en 
principe  nécessaire,  i'usage  peut  être  contraire  à  ce  principe. 
C'est  ainsi,  par  exemple,"  que  si,  dans  des  régions  spéciales, 
il  est  d'usage  immémorial  que,  dans  des  conditions  déterminées, 
les  sociétés  d'une  nature  particulière  se  prorogent^de  plein  droit, 
il  faudra  admettre  que  les  parties  ont  entendu  se  référer  à  cet 
usage  et  que  ce  dernier  fait  loi.  Par  suite,  même  daus  le  cas  où 
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la  société  excédera  130  fr.,  la  prorogation  pourra  résulter  de 
simples  témoignages  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  374.  — 
Contra,  Guillouard,  n.  28b;  Houpin,  3°  éd.,  t.  1,  n.  133j.  C'est 
ainsi  que  la  cour  de  Besançon  a  décidé,  à  diverses  reprises,  que 
les  associations  fromagères  sont  réputées  se  proroger  tacitement 
d'une  année  à  l'autre.  —  Y.  suprà,  v°  Association  agricole, 
n.  102  et  103. 

623.  —  La  prorogation  de  la  société  fait-elle  de  la  société 
prorogée  une  société  nouvelle?  D'après  certains  auteurs,  une  so- 
ciété prorogée  devrait  toujours  être  considérée  comme  une  so- 
ciété nouvelle  (Pont,  t.  1,  n.  686;  Troplong,  t.  2,  n.  915), 
alors  que,  selon  d'autres,  la  question  ne  comporterait  pas  une  ré- 
ponse unique  ;  il  y  aurait  lieu  de  distinguer  suivant  que  la  proro- 
gation aurait  été  consentie  avant  ou  après  l'expiration  de  la  pre- 
mière société,  et  la  solution  qui  vient  d'être  indiquée  ne  serait 
exacte  que  dans  la  seconde  alternative,  l'ancienne  société  devant 
être  censée  avoir  subsisté  dans  l'autre  alternative.  —  Guillouard, 
n.  286;  Laurent,  t.  26,  n.  371  ;  Houpin,  t.  1,  n.  133.  in  fine. 

624.  —  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  (n.  37oy  font  re- 
marquer à  ce  sujet  qu'il  n'est  pas  juridique  de  qualifier  de  con- 
vention de  prorogation  une  convention  intervenue  après  l'expi- 
ration du  terme  assigné  à  la  société  par  les  statuts  :  «  Après 
cette  expiration,  la  société,  irrévocablement  dissoute,  ne  pourrait 
plus  être  restaurée  par  la  volonté  des  parties;  on  ne  saurait  reve- 
nir surun  fait  accompli.  La  volonté  des  parties  peut  bienempêcher 
une  société  de  se  dissoudre,  mais  elle  ne  peut  pas  faire  qu'une 
société  dissoute  ne  soit  pas  dissoute.  Tout  ce  qui  serait  possible 
désormais,  ce  serait  de  former  une  nouvelle  société  sur  les  mêmes 
bases  que  l'ancienne,  mais  ce  ne  serait  plus  l'ancienne  société 
qui  continuerait  ».  —  V.  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  791. 

2°  De  l'extinction  de  la  chose  ou  de  la  consommation  de  la  négociation. 

625.  —  Il  est  utile  de  distinguer  ces  deux  modes  de  dissolu- 
tion des  sociétés,  que  l'art.  1865  a  cru  devoir  rapprocher.  Nous 
traiterons  donc  successivement  :  1°  de  l'extinction  de  la  chose; 
2°  de  la  consommation  de  la  négociation. 

626.  —  I.  De  l'extinction  de  la  chose.  —  La  dissolution  de  la 
société  par  suite  de  l'extinction  de  la  chose  est  prévue  par 
l'art.  1865-2°,  C.  civ.,  qui  n'est  qu'une  application  particulière 
de  l'art.  1302,  C.  civ.  Il  y  a  donc  lieu  de  distinguer  entre  :  1°  la 
perte  absolue  ou  extinction  de  la  chose,  et  2°  ia  perte  simplement 
partielle. 

627.  —  A.  De  la  perte  totale  ou  extinction  de  la  chose.  —  Il 
est  certain  que  la  perte  absolue  des  choses  qui  forment  en  entier 
le  fonds  de  la  société  en  amènent  la  dissolution  sans  aucune  dis- 
tinction. 

628.  —  La  loi  romaine  décidait  déjà  que  la  confiscation  du 
fonds  social  mettait  fin  au  pacte  social  ;L.  63,  §  10,  D.  pro  socio, 
17,2).  De  son  côté,  Domat  enseignait  que  la  société  finissait  «  si 
elle  regardait  une  chose  qui  vienne  à  périr  ou  dont  le  commerce 
cesse  d'être  libre,  comme  si  la  société  était  pour  la  ferme  d'une 
terre  prise  par  l'ennemi  dans  un  temps  de  guerre  »  [Lois  civ., 
liv.  1,  tit.  8,  sect.  5,  S  1')- 

629.  —  De  nos  jours,  il  faut  entendre  par  extinction  de  la 
chose,  non  seulement  la  destruction  matérielle  de  l'objet  (im- 
meuble détruit  par  cas  fortuit),  mais  aussi  tout  événement  qui 
rend  cet  objet  impropre  à  l'usage  pour  lequel  il  a  été  mis  en 
possession  :  tel,  par  exemple,  que  l'épuisement  des  filons  ex- 
ploités par  une  société  minière.  —  Thaller,  p.  209;  Duvergier, 
t.  20,  n.  419  ;  Pardessus,  t.  4,  n.  1034;  Guillouard,  n.  288;  Hou- 
pin, 3e  éd.,  t.  i,  n.  135. 

630.  —  H  y  a  encore  perte  de  la  chose  lorsque  la  conces- 
sion pour  l'exploitation  de  laquelle  la  société  a  été  formée  vient 
à  être  révoquée.  —  Cass..  17  déc.  1834,  Ling,  [S.  35.1.651,  P. 
chr.]  —  Sic,  Pont,  t.  1,  n.  682  ;  Guillouard,  n.  293  ;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  n.  379;  Houpin,  3e  éd.,  t.  1,  n.  135;  Thal- 
ler, p.  209.  —  11  eu  serait  ainsi,  par  exemple,  du  retrait  d'une 
concession  administrative,  soit  pour  des  raisons  d'intérêt  géné- 
ral, soit  pour  violation  par  le  concessionnaire  des  conditions 
auxquelles  était  subordonné  le  maintien  de  la  concession. 

631.  —  Jugé  que  lorsqu'une  société  pour  exploitation  de 
mines  concédées  par  le  Gouvernement  a  été  contractée  sous  la 
condition  de  dissolution  au  cas  de  non-exploitation  (sans  fixa- 
tion de  délai),  la  dissolution  de  la  société  résulte  du  fait  seul  de 
révocation  de  la  concession  avant  toute  exploitation.  Si  l'un  des 
associés  devient  ultérieurement  concessionnaire  pourson  compte 
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personnel,  les  autres  associés  n'ont  aucun  droit  à  prendre  part 
à  cette  concession.  —  Mâme  arrêt. 

(i',ï2.  —  A  la  révocation  do  la  concession,  il  conviendrait  d'as- 
similer, par  identité  de  motifs,  le  rachat  de  la  concession  par 
l'administration  ooncédante  :  rachat  d'une  voie  Terrée  par  l'Etat 

ou  le  département,  rachat  d'ui iploitalion  de  gaz  ou  d'eau  par 

une  municipalité,  alors  surtout  que  la  compagnie  dont  h'  mono- 
pole est  anéanti  par  le  fait  de  rachat  n'a  pas  d'exploitation 
connexe  prévue  par  ses  statuts,  et  susceptible  de  servir  de  sup- 
port en  quelque  sorle,  au  maintien  du  pacte  social  généralement 
avec  un  capital  réduit. 

633.  —  Un  devrait  également  considérer  comme  une  - 

de  dissolution  l'impossibilité,  désormais  constatée,  d'obtenir 
une  concession  pour  l'exploitation  de  laquelle  la  société  s'était 
constituée.  Mais  en  pareil  cas,  la  dissolution  ne  saurait  opérer 
de  plein  droit,  car  la  question  de  savoir  si  la  concession  ni'  peut 
plus  être  obtenue  peut  soulever  des  divergences  d'appréciation. 
Cette  dissolution  pourra  être  volontaire,  c'est-à-dire  résulter  d'une 
manifestation  de  volonté  des  associés.  —  Cass.,  20  déc.  1887, 
Chanal,  [D.  88.1.377],  —  ...  ou  judiciaire.  —  V.  aussi,  infrà, 
11.  800  et  s. 

634.  —  Il  en  serait  de  même  de  la  nullité  de  la  vente  faite  à 
une  société  en  lormation,  si  ladite  société  était  constituée  en  vue 
de  l'exploitation  de  la  chose  vendue.  Cette  nullité  ne  saurait  en- 
traîner la  nulliléde  la  société,  régulièrement  constituée  par  h\  po- 

,  mais  elle  pourrait,  suivant  les  circonstances,  entraîner  sa 
dissolution,  faute  d'objet  à  exploiter.  —  Paris,  23  juilL  1894, 
Beltz,  Girard  et  consorts,  [S.  et  1'.  95.2.105,  et  note  de  M.lloupinj 

635.  —  A  plus  forte  raison,  la  dissolution  s'imposerait-elle 
si  la  société  s'était  constituée  en  vue  d'un  objet  purement  ima- 
ginaire. —  Trib.  Seine,  23  juill.  1897,  [J.  des  soc,  98.il]  —...Par 
exemple  en  vue  de  l'exploitation  d'une  mine  n'ayant  aucune 
existence  réelle  [Houpin,  t.  1,  n.  135).  Au  surplus,  en  pareille 
occurrence,  la  société  serait  plutôt  à  considérer  comme  inexis- 
tante faute  d'objet  ;  la  dissolution  serait  la  conséquence  de  cette 
inexistence  même. 

636.  —  Les  mêmes  principes  s'appliquent  aux  associations 
ne  poursuivant  pas  un  but  de  lucre,  mais  soumises  au  régime 
de  l'autorisation  préalable,  telles  que  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels avant  la  loi  du  tet  avr.  1898,  ou,  depuis  cette  loi,  les  socié- 
tés approuvées  (qui  peuvent  se  voir  retirer  l'approbation  dans 
les  conditions  déterminées  par  l'art.  30  de  ladite  loi).  Ce  retrait 
d'autorisation,  acte  de  pure  administration  sous  le  régime  an- 
cien, échappant  par  conséquent  à  tout  recours  contentieux, 
entraînait  ipso  facto  la  dissolution  de  la  société.  —  Cons.  d'Et., 
18  déc.  1848,  Boisson,  [S.  49.2.127,  P.  adm.  cbr.J 

(>37;  — Aujourd'hui,  au  contraire,  la  décision  portant  retrait 
d'approbation  étant  susceptible  d'un  recours  au  contentieux  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  (L.  de  1898,  art.  30),  il  devrait  être  sursis 
à  la  dissolution  jusqu'à  l'arrêt  du  Conseil  ou  à  l'expiration  des 
délais  du  recours. 

638.  —  11  en  serait  de  même,  et  la  dissolution  aurait  lieu  de 
plein  droit  ...  en  cas  de  révocation  de  l'autorisation  nécessaire 
au  fonctionnement  d'une  société  d'assurances  mutuelles.  — 
Trili.  ^eine,  14  mars  1887,  [Gaz.  Pal.,  88.1,  Suppl.,  n.  87] 

639.  —  ...  De  même  en  cas  de  cessation  du  bail  de  la  chose 
mise  en  société  (par  exemple,  un  bail  de  chasseï.  —  Trib.  L%on, 
8  juill.  189J,  [Gai.  Pal.,  93.2.561] 

640.  —  Mais  la  dissolution  n'aura  lieu  que  s'il  y  a  vraiment 
impossibilité  pour  la  société  de  fonctionner.  Ainsi,  une  société 
contractée  pour  exécuter  des  travaux  publics  suivant  un  plan 
donné  n'est  pas  dissoute  par  cela  seul  que  le  Gouvernement 
change  de  plan  et  passe  en  conséquence  un  nouveau  marché,  si 
les  travaux  sont  toujours  les  mêmes  et  s'il  paraît,  d'ailleurs,  que 
les  associés  ont  voulu  continuer  leurs  travaux  en  commun.  — 
Bruxelles,  13  janv.  1810,  Jacobs,  [S.  et  P.  chr.]  —  SU;  Guil- 
louard,  n.  292. 

641.  —  Il  convient,  d'autre  part,  de  faire  remarquer  que,  par 
suite  du  développement  considérable  de  l'assurance,  les  cas  de 
perte  totale  mettant  la  société  dans  l'impossibilité  de  fonctionner 
seront  beaucoup  plus  rares  aujourd'hui  que  jadis.  C'est  ainsi  no- 
tamment que  l'incendie  complet  d'une  usine,  formant  tout  le 
capital  d'exploitation  d'une  société,  n'entraînera  plus  la  dissolu- 
tion de  la  société  que  très-exceptionnellement.  L'indemnité  de  la 
compagnie  d'assurance  permettra,  en  effet,  de  reconstruire  l'u- 
sine, et  jusqu'à  sa  reconstruction,  le  travail  chômera  sans  doute, 
mais  la  société  n'eu  subsistera  pas  moins.  —  Thaller,  n.  332. 


642.  —  B.  De  la  perte  partielle.  —  L'éviction  d'une  partie  de 
l'apport  sonal  n'emporte  pas  foujoui  on  du  contrat  de 

société    :    il   faut  l'importance  relative  de   la  partie 

évincée,  p,,ur  déterminer  si  la  dissolution  doit  suivre.  —  Duver- 
gier,  t.  20,  11.  102,  et  1.  10,  n.  373;  Pont,  t.  1,  n.  604;  Laurent, 
t.  213,  n.  ;:2;  Guillouard,  n.  280;  Baudry-Laoantioerie  et  Wahl, 
Houpin,  3"  éd.,  t.  1,  n.  135;  vavasseur,  B«  éd.,  t.  I, 
n.  135;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  308. 

643. —  Si  la  partie  perdue  est  de  telle  importance  qu'il  soit 
désormais  impossible  à  la  société  d'atteindre  son  but,  celte  perle 
pu  tielle  devra  aboutir  à  la  dissolution  de  la  société;  dans  le  cas 
contraire,  elle  subsisi  ! -mes  auteurs. 

644.  —  11  importe,  eu  tout  cas,  de  signa;,  r  que,  par  suite  de 
l'appréciation  à  laquelle  il  faudra  se  livrer,  la  dissolution,  en  cas 
de  perte  partielle,  n'aura  jamais  lieu  de  plein  droit.  La  dissolu- 
tion de  plein  droit,  édictée  par  l'art.  1805,  C.  civ.,  ne  se  i 
qu'en  cas  de  perte  totale.  11  n'eu  saurait  être  question  au  cas  de 
perle  partielle,  puisqu'il  faut  alors  examiner  si  la  perte  est  de 
telle  importance  qu'elle  doive  entraîner  la  dis  .Mais 

l'art.  1871,  C.  civ.,  permet  de  demander  judiciairement  la  disso- 
lution des  sociétés  a  terme  pour  des  causes  dont  la  légitimité  et 
la  gravite  sont  laittéei  à  l'arbitrage  des  juges,  et  la  perte  par- 
tielle est  une  des  causes  de  dissolution  judiciaire  ».  —  Guillouunl, 
2'  éd.,  n.  3 

645.—  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  que  lorsque  le  capital  social  a 
été  réduit  à  un  chitlre  insigniliant  ne  permettant  plus  à  la  société 
de  fonctionner,  il  y  a  lieu  de  déclarer  celle-ci  dissoute  par  appli- 
cation de  l'art.  1805,  C.  civ.  —Cass.,  16  juin  1873,  Philibert,  [8. 
73.1.386,  P.  73.952,  D.  74. 1 .61 J  —  Mais  les  auteurs,  eu  approu- 
vant cette  jurisprudence  quant  au  fond,  estiment  d'uro 
générale  que  la  Cour  de  cassation  a  eu  tort,  dans  cet  arrêt,  de 
viser  l'art.  1805  (dissolution  de  plein  droit]  au  lieu  de  l'art.  1871. 
—  Guillouard,  n  udry-Lacaotinene  et  Wahl,  n.  380. 

646.  —  Il  est  toujours  loisible  aux  parties,  pour  éviter  des 
difficultés  d'appréciation  distinctes,  d'indiquer  dans  les  statuts 
le  quantum  delà  perte  susceptible  d'entraîner  la  dissolution.  Les 
statuts  peuvent  également,  sans  imposer  en  ce  cas  la  dissolu- 
tion, conléreràla  majorité  la  faculté  de  la  prononcer.  En  ce  der- 
nier cas,  la  liberté  des  associés  reste  entière.  En  conséquence, 
reste  à  l'état  de  projet,  et  peut  être  utilement  rapportée,  si  elle 
n'a  reçu  aucune  exécution  et  n'a  pas  été  portée  à  la  connaissance 
des  ti^rs  par  la  publicité,  la  délibération  par  laquelle  les  asso- 
ciés commanditaires  ont,  comme  les  statuts  leur  en  donnaient  la 
faculté,  prononcé  la  dissolution  de  la  société  pour  perte  du  quart 
du  capital  social.  —  Besançon,  28  mai  1890,  sous  Cass.,  9  juill, 
1891,  Hacquar.l,  [S.  et  P.  93.1.300,  U.  94.1.173] 

647.  —  Les  actionnaires  ne  sauraient  donc  être  déclarés  res- 
ponsables pour  avoir,  en  revenant  sur  leur  première  délibération, 
maintenu  l'existence  de  la  société,  alors  d'ailleurs  que  les  tiers 
qui  s'en  plaignent  ne  sont  devenus  créanciers  de  la  société  que 
postérieurement  à  la  seconde  délibération. —  Même  arrêt. 

648.  —  Mais  si  la  dissolution  est  un  lait  accompli  et  notoire, 
il  ne  dépend  plus  des  intéressés  de  l'effacer  par  un  revirement 
tardif.  Ils  ne  peuvent  que  former  une  société  nouvelle,  au  be- 
soin sur  les  mêmes  bases  que  l'ancienne.  Jugé,  dans  cet  ordre 
d'idées,  que,  encore  que  l'associé  d'une  entreprise  commerciale 
arrêtée  par  lorce  majeure  ait  stipulé,  dans  l'acie  de  suspension, 
que  la  société  reprendrait  son  cours,  si  les  causes  qui  l'avaient 
fait  suspendre  venaient  à  cesser,  cette  stipulation  ne  produit  pas 
effet  de  plein  droit.  —  Paris,  20  janv    1830,  Hévin,  [P.  chr.] 

649.  —  La  perte  de  l'apport  de  l'un  des  associés  peut  éga- 
lement entraîner  la  dissolution  de  la  société.. Nous  signalons  seu- 
lement que,  suivantles  hypothèses,  la  société  n'est  pas  toujours 
dissoute  de  plein  droit.  Nous  avons  eu  l'occasion  de  te  constater 
déjà  en  étudiant  les  obligations  assumées  par  l'associé,  suivant 
la  nature  de  l'apport,  et  la  question  des  risques  dans  les  apports 
d'un  corps  certain.  —  Aussi  n'y  reviendrons-nous  que  très-briè 
vement. 

650.  —  i"  Cas.  Apport  d'un  corps  certain.  — L'hypothèse  se 
subdivise.  Il  faut,  en  effet,  envisager  successivement  l'apport  en 
pleine  propriété,  l'apport  en  usufruit,  et  l'apport  eu  jouissance.  — 
a)  .Apport  en  propriété.  —  Lorsqu'un  associé  apporte  à  la  société 
la  propriétéd'une  chose  et  que  cette  chose  vient  àpérir,  la  société 
ne  6e  dissout  pas  nécessairement  si  elle  était  déjà  propriétaire  au 
moment  de  la  perte.  C'est  pour  elle,  en  effet,  que  la  chose  périt, 
d'après  la  maxime  :  Res  périt  domino,  et  il  faudra  examiner  si  le 
but  de  la  société   peut  encore  être  atteint  avec  ce  qui  lui  reste 
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(C.  civ.,  art.  1867).  —  Duvergier,  t.  20,  n.  422  et  s.;  Toullier, 
t.  7.  d.  451  et  s.;  Pardessus,  t.  4,  n.  1054;  Troplong,  t.  2,  n.916 
et  s.;  LyoQ-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  309;  Houpin,  t.  1,  n.  94; 
Thaller,   n.  161  et  332. 

651.  —  En  d'autres  termes,  la  société  survit  en  principe  à 
la  perte  de  la  chose  apportée  en  pleine  propriété.  Mais,  si  cette 
perte  est  susceptible  de  nuire  au  fonctionnement  normal  de  la 
société,  les  intéressés  pourront  de  ce  chef  former  une  demande 
en  dissolution  judiciaire.  —  Mêmes  auteurs.  —  V.  aussi  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  384,  p.  569,  note  6. 

652.  —  Lorsque  la  propriété  n'était  que  promise  et  non  encore 
réalisée  au  profit  de  la  société,  comme  si  un  associé  a  promis 
de  mettre  en  société  une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas,  la 
perte  de  cette  chose  dissout  la  société.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
voir  dans  l'art.  1867,  C.  civ.,  une  dérogation  au  principe  géné- 
ral des  obligations  translatives  de  propriété  (C.  civ.,  art.  1867). 
—  Duvergier,  t.  20,  n.  423;  Troplong,  t.  2,  n.  916  et  s.;  Delan- 
gle,  t.  1,  n.  68  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  309.  —  Il 
suffit  en  effet  de  supposer,  pour  concilier  l'art.  1867  avec  le 
principe  de  l'art.  1 1 38,  C.  civ.,  d'après  lequel  l'obligation  de  don- 
ner un  corps  certain  est  immédiatement  translative  de  propriété, 
que  les  rédacteurs  du  premier  de  ces  deux  articles  ont  eu  simple- 
ment en  vue  les  cas  où  la  translation  de  propriété  ne  saurait  se 
produire  immédiatement  :  apport  d'une  chose  appartenant  à 
un  tiers,  promesse  conditionnelle. 

653.  —  b)  Les  solutions  précédentes  doivent  être  appliquées, 
mutatis  mutandis,  à  l'hypothèse  des  apports  en  usufruit.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  309. 

654.  —  c)  Ces  distinctions,  au  contraire,  ne  sauraient  être  pro- 
posées au  cas  d'apport  en  jouissance.  Il  est  constant,  en  effet,  que 
la  perte  de  la  chose  qui  n'a  été  apportée  à  la  société  que  pour 
la  jouissance,  survenue  soitavant  que  la  mise  ailété  effectuée,  soit 
même  après,  met  fin  à  la  société  (C.  civ.,  art.  1867).  —  Pardes- 
sus, t.  4,  n.  1054;  Delvincourt,  t.  3,  p.  232,  notes;  Proudhon, 
Des  droits  d'usufruit,  t.  2,  n.  465  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  309.  —  Cette  solution  découle  de  la  nature  juridique  de  l'ap- 
port en  jouissance.  Dans  cette  forme  d'apport,  l'associé  ne  trans- 
fère à  la  sociétéaucun  jus  in  re;  il  se  borne  à  promettre  à  la  so- 
ciété de  la  faire  jouir  de  la  chose  apportée,  comme  un  bailleur 
promet  de  faire  jouir  le  locataire.  La  chose  demeurant  à  ses 
risques  (art.  1722),  la  perte  fortuite  de  celle-ci  fait  évanouir 
l'apport  promis,  et  rend  la  dissolution  inévitable. 

655.  —  S'il  y  a  perte  partielle  de  l'apport,  il  convient  de 
proposer  les  mêmes  distinctions  qu'au  cas  de  perte  partielle  du 
fonds  social.  Les  juges  auront  donc  à  rechercher  en  fait  si  la 
perte  partielle  est  d'une  telle  gravité  qu'elle  compromet  presque 
fatalement  la  marche  de  la  société.  —  Mêmes  auteurs. 

656.  —  Les  tribunaux  jouissent  à  cet  égard  d'une  entière 
liberté  d'appréciation.  C'est  ainsi  qu'il  a  pu  être  jugé  que  la  so- 
ciété contractée  par  un  établissement  industriel  ne  cesse  pas 
d'exister  par  la  non-réalisation  d'une  des  mises  sociales  ou  par 
la  retraite  de  l'uu  des  associés,  si,  malgré  cette  circonstance,  le 
même  établissement  a  continué  de  subsister  entre  les  associés 
restants  et  s'il  a  toujours  été  complètement  exploité.  —  Cass., 
17  févr.  1830,  Lespinois,  [P.  chr.] 

657.  —  Une  modification  dans  le  mode  de  jouissance  pourra 
être  considéré  comme  insuffisante  pour  motiver  une  dissolution 
judiciaire.  Ainsi,  la  location,  par  l'un  des  associés,  du  fonds  de 
commerce  par  lui  apporté  n'entraîne  pas  la  dissolution  de  la 
société,  lorsqu'il  a  été  convenu  que  chacun  des  associés  pourrait 
vendre  son  fonds,  sans  qu'il  y  ait  pour  cela  dissolution  de  la 
société  :  du  moins,  la  faculté  de  vendre  peut  être  considérée 
comme  impliquant  la  faculté  de  louer,  en  telle  sorte  que  la  lo- 
cation, pas  plus  que  la  vente,  ne  doit  avoir  d'effet  dissolutif.  — 
Cass.,  18  janv.  1881,  Revest,  [S.  83.1.398,  P.  83.1.1017,  D.  81. 
1.244] 

658.  —  Mais,  bien  que  la  déchéance  d'un  brevet  d'invention 
pour  défaut  de  paiement  de  la  taxe  n'ait  point  lieu  de  plein  droit 
et  ne  puisse  être  prononcée  que  par  les  tribunaux,  l'existence 
certaine  de  cette  cause  de  demande  en  déchéance  n'en  porte 
pas  moins  une  atteinte  grave  à  la  position  du  breveté.  —  En 
conséquence,  les  tribunaux  peuvent  voir  dans  cette  circonstance 
un  motif  suffisant  de  dissolution  de  la  société  formée  pour  l'ex- 
ploitation du  brevet  :  surtout  si  l'appareil  breveté  n'est  point 
terminé,  et  si  des  dépenses  sont  encore  à  faire  pour  son  achève- 
ment. Celui  des  associés  qui  par  sa  position,  et  par  l'ensemble 
des  stipulations  de  l'acte  de  société,  est  réputé  plus  spécialement 


avoir  eu  mission  de  pourvoir  au  paiement  des  annuités,  est  pas- 
sible, s'il  y  échet,  de  dommages-intérêts  pour  n'avoir  pas  fait 
ce  versement.  —  Douai,  19  juin  1847,  Fabvier,  [P.  48.1 .303] 

659.  —  2a  cas.  —  Apport  en  industrie.  —  Si  l'apporteur  en 
industrie  est  dans  l'impossibilité,  par  suite  de  maladies  ou  infir- 
mités par  exemple,  de  fournir  le  travail  promis,  la  dissolution 
s'impose-t-elle  ?  Pothier  (n.  142)  proposait  une  distinction  que 
l'on  s'accorde  à  admettre  encore  aujourd'hui.  La  société  s'est-elle 
constituée  principalement  en  vue  d'utiliser  la  compétence  techni- 
que de  l'apporteur,  il  y  aura  dissolution;  celui-ci  au  contraire 
devait-il  simplement  exécuter  certains  travaux  rentrant  dans  sa 
compétence,  mais  susceptibles  d'être  confiés  à  des  employés,  ce 
remplacement  pourra  s'effectuer  si  les  associés  le  jugent  oppor- 
tun, et  l'on  évitera  ainsi  la  dissolution.  —  V.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  310  bis. 

660.  —  3e  cas.  —  Apport  mixte.  —  Lorsque,  dans  une  société 
formée  pour  un  certain  nombre  d'années  par  des  personnes  dont 
les  unes  font  une  mise  de  fonds  et  dont  les  autres  apportent  leur 
industrie,  le  fonds  social  vient  à  être  absorbé  par  des  pertes,  les 
associés  bailleurs  de  fonds  sont-ils  obligés  de  renouveler  leur 
mise  jusqu'à  l'époque  fixée  pour  la  dissolution  de  la  société  ? 
Pardessus  distingue  avec  raison  si  on  a  dit  dans  l'acte  de  so- 
ciété que  le  fonds  social  sera  fait  par  tels  ou  tels,  ou  si  l'on  a 
dit  seulement  que  tel  associé  apportera  une  somme  de...  dans  la 
société.  Dans  ce  dernier  cas,  la  perte  totale  du  fonds  dissoudra 
la  société  (t.  4,  n.  1054). 

661. —  A  l'extinction  delà  chose  il  convient  d'assimiler,  bien 
que  la  loi  ne  s'en  soit  pas  expliquée  formellement,  le  fait,  de  la 
part  d'un  seul  associé,  de  concentrer  entre  ses  mains  tputes  les 
parts  d'intérêt  ou  d'actions.  Toute  société  supposant,  par  défi- 
nition même,  le  concours  de  plusieurs  personnes  en  vue  de  la 
réalisation  de  bénéfices  résultant  de  l'entreprise  commune,  la 
société,  disparaît  virtuellement  lorsque  cesse  cette  pluralité  des 
ayants-droit. 

662.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'au  cas  où  l'un  des  membres  d'une 
société  civile  ou  commerciale  a  réuni  dans  ses  mains  toutes  les 
actions  représentant  le  capital  social,  cette  société  peut,  d'après 
les  circonstances,  être  réputée  avoir  dès  lors  cessé  d'exister, 
bien  qu'elle  n'ait  été  dissoute  ni  par  l'expiration  du  terme  pour 
lequel  elle  avait  été  fondée,  ni  par  un  acte  exprès  de  dissolution; 
en  sorte  que  le  sociétaire  possesseur  des  actions  a  pu  valable- 
ment vendre  en  son  nom  personnel  les  biens  de  la  société  à  un 
tiers  qui  en  est  ainsi  devenu  lui-même  propriétaire.  —  Cass., 
10  avr.  1867,  de  Kerveguen,  [S.  67.1.277,  P.  67.728,  D.  67.1.398] 

663.  —  ...  <Jue  la  cession  simultanée,  à  un  même  associé, 
des  parts  et  portions  de  ses  coassociés,  dissout  de  plein  droit  la 
société  à  l'instant  même,  et  que  c'est  la  propriété  des  biens 
composant  le  fonds  social  qui  se  trouve  acquise  par  le  cession- 
naire  et  qui  donne  iieu  au  droit  sur  leur  valeur  exacte.  —  Cass., 
7  févr.  1881,  Mary,  [S.  81.1.276,  P.  81.1.652,  D.  81.1.267] 

664.  —  II.  De  la  consommation  de  la  négociation.  —  La  con- 
sommation de  la  négociation  met  fin  à  la  société  :  c'est  ce  qui 
résulte,  non  seulement  de  l'art.  1865-2°,  C.  civ.,  mais  encore 
de  l'art.  1844,  C.  civ.  :  «  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  du- 
rée de  la  société,  elle  est  censée  contractée  pour  toute  la  vie 
des  associés...;  ou,  s'il  s'agit  d'une  affaire  dont  la  durée  soit  li- 
mitée, pour  tout  le  temps  que  doit  durer  cette  affaire  ». 

665.  — ■  La  loi  romaine  admettait  déjà  parmi  les  causes  qui 
entraînent  la  dissolution  de  la  société  ia  fin  de  la  négociation  en 
vue  de  laquelle  la  société  avait  été  formée  (S  6,  Institut .,  de  socie- 
tate,  3,  26).  Domat  enseignait  aussi  que  «  Si  la  société  n'était  que 
pour  un  certain  commerce,  ou  pour  quelque  affaire,  elle  finit  lors- 
que ce  commerce  ou  cette  affaire  cesse  »  [Lois  civ.,  liv.  1,  tit.  8, 
sept.  5,  §  11). 

666.  —  Pothier  citait  comme  exemple  l'hypothèse  suivante  : 
«  Par  exemple,  lorsque  deux  marchands  ont  contracté  société 
pour  acheter  ensemble  une  certaine  partie  de  marchandises 
qu'ils  iraient  vendre  à  la  foire  de  Guibrey,  il  est  évident  que 
cette  société  sera  finie  lorsqu'ils  les  y  auront  toutes  vendues  » 
(n.  143;.  Autre  hypothèse  plus  moderne  :  une  société  se  forme 
pour  spéculer  sur  des  terrains  à  bâtir;  lorsque  cette  société  aura 
revendu  par  lots  tous  les  terrains  acquis  par  elle,  il  y  aura  con- 
sommation de  la  négociation,  et  partant  dissolution.  —  V.  Thal- 
ler, n.  332. 

667.  —  Cette  cause  de  dissolution  n'est,  à  vrai  dire,  qu'une 
application  de  l'art.  1865-1°,  C.  civ.  Du  moment  que  les  associés 
se  sont  réunis  en  vue  d'une  négociation  déterminée,  ils  ont  en- 


SOCIÉTÉ  CIVILE.  —  Chap.  IV. 


369 


tendu  finir  leur  association  avec  le  terme  de  l'entreprise.  La 
consommation  de  la  négociation  esl  donc  le  terme  que  les  par- 
ties ont  eu  en  vue,  mais  c'est  un  terme  incerlain.  —  Guillouard, 
ri.  2'H;  Baudry-Lacantinerie  et  W.ihl,  n.  3*1  ;  Houpin,  t.  1, 
n.  136  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2.  n.  306;  Thaller,  n.  332. 

668.  —  La  consommation  de  la  négociation  aussi  bien  que 
l'expiration  du  terme  ne  donnent  pas  naissance  à  des  difficultés 
qu'on  puisse  résoudre  en  principe.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  en 
effet,  il  s'agira  de  l'interprétation  des  conventions,  de  l'appré- 
ciation de  la  volonté  des  parties,  et  il  est  impossible  de  tracer 
des  règles  générales.  Voici  cependant  quelques  principes  d'in- 
terprétation dont  le  juge  pourra  utilement  s'inspirer. 

66!).  —  Lorsqu'une  société  a  été  formée  en  vue  d'une  négo- 
ciation déterminée,  ellp  ne  prend  lin  qu'à  l'achèvement  complet 
de  cette  négociation  (tiuillouard,  n.  298).  Mais,  aussitôt  l'affaire 
intégralement  consommée,  la  dissolution  s'opère  ipso  jure,  s;ui^ 
qu'il  soit  nécessaire,  soit  .l'une  manifestation  quelconque  de 
volonté  des  associés,  soit  d'un  décision  de  justice.  —  Guil- 
louard, loc.  cit. 

670.  —  Il  en  est  tellement  ainsi  que  la  société  s'achève,  une 
fois  la  négociation  consommée,  alors  même  qu'un  terme  fixe 
ayant  été  stipulé,  ce  terme  n'est  pas  encore  expiré  au  moment 
de  la  consommation  de  l'affaire.  11  est,  en  effet,  matériellempiit 
impossible  que  la  société  continue  à  subsister  alors  qu'elle  n'a 
plus  d'objet.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Walil,  n.  382. 

671.  —  Et  la  décision  de  justice  qui,  en  l'ait,  pourra  inter- 
venir, n'aura  d'autre  objet  que  de  constater,  et  non  de  prononcer 
la  dissolution.  Tel  est  le  cas  de  l'arrêt  qui,  en  présence  des  pro- 
cès-verbaux de  réception  des  travaux  de  dessèchement  de  marais 
communaux  entrepris  par  une  compagnie,  et  des  actes  consta- 
tant le  partage  fait  administrativement  des  marais  desséchés 
entre  la  compagnie  et  les  communes,  décide  que  la  société  formée 
pour  le  dessèchement  desdits  marais  est  dissoute,  et  que  dès  lors 
les  parts  revenant  à  chacun  des  associés  dans  cps  marais  sont 
devenues  susceptibles  d'hypothèque.  Une  telle  décision  ne  mé- 
connaît pas  la  règle  séparative  des  pouvoirs  administratif  et  ju- 
diciaire :  on  ne  doit  voir  là  qu'une  application  et  non  une  inter- 
prétation des  actes  administratifs.  —  Cass.,  8  févr.  1847,  Allo- 
neau,  ("S.  48.1.43,  P.  48.1.149] 

672.  —  tjue  décider  si  le  terme  stipulé  expire  avant  que  la 
négociation  soit  consommée?  Dira-t-on  que  la  société  finit  par 
l'expiration  du  terme  (Arg.,  art.  1865-1°)?  Dira-ton,  au  con- 
traire, qu'elle  se  continue  jusqu'à  la  consommation  de  la  négo- 
ciation? Les  auteurs  estiment,  d'une  façon  générale,  qu'il  y  a  là 
une  question  de  fait.  Ils  ajoutent  que  si  la  négociation  ne  peut 
être  achevée  au  terme  primitivement  prévu  par  les  associés  et 
fixé  dans  l'acte  de  société,  il  y  aura  heu  de  décider,  le  plus  sou- 
vent, que  le  terme  n'est,  en  pareil  cas,  qu'une  indication  acces- 
soire, et  qu'il  se  trouve  reculé  jusqu'au  moment  où  l'opération 
sera  réellement  achevée.  —  Duvergier,  t.  20,  n.  414;  Pont,  1. 1, 
n.  684;  Laurent,  t.  26,  n.  366;  Guillouard,  n.  292;  Baudry- 
Lacantinerie  et  YVahl,  n.  382;  Vavasseur,  t.  i,n.  212-1";  Houpin, 
t.  I,  n.  136  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  306. 

(573.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  société  contractée  pour  une 
certaine  affaire  h  achever  dans  un  certain  temps  doit  durer  jus- 
qu'à ce  que  l'affaire  soit  achevée,  si  la  considération  du  temps 
n'a  été  que  secondaire  entre  les  associés.  —  Bruxelles,  13  janv. 
1810,  Jacobs,  [S.  et  P.  chr.] 

674.  —  Ainsi,  une  société  contractée  pour  la  prise  à  bail  de 
l'entreprise  du  service  public  d'une  maison  centrale  de  déten- 
tion ne  prend  pas  fin  à  l'expiration  du  terme  que  les  parties  lui 
avaient  assigné  eu  égard  à  la  durée  présumée  du  bail  adminis- 
tratif, si  ce  bail  lui-même  vient  à  être  prorogé  par  le  Gouverne- 
ment. Par  suite,  le  tiers  ou  sous-traitant  associé  à  une  telle  entre- 
prise a  le  droit  de  profiter  du  bénéfice  de  la  prorogation,  encore 
qu'il  ne  figure  pas  en  nom  dans  l'adjudication,  et  que  le  Gou- 
vernement n'ait  traité  qu'avec  les  entrepreneurs  titulaires.  — 
Nimes,  2  janv.  1839,  Duclaux-Monteil,  [S.  39.2.74,  P.  39.1.580] 

3°  De  la  mort  de  l'un  des  associés. 

(>75.  —  I.  Sans  la  disposition  de  l'art.  1865-3°,  C.  civ.,  il  y 
aurait  lieu  de  décider,  par  application  de  l'art.  1122,  C.  civ.,  aux 
termes  duquel  on  est  «  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses 
héritiers  et  ayants-cause  »,  que  le  contrat  de  société,  passé  par 
un  associé  qui,  plus  tard,  vient  à  mourir,  continue  tant  au  profit 
qu'à  la  charge  de  ses  cohéritiers.  En  décidant  que  la  société 
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finirait  avec  la  vie  de  l'un  des  associés  (Arg.,  C.  civ.,  art.  1844 
le  Code  a  tenu  compte  de  la  nature  de  ce  contrat.  Il  est  certain, 
en  effet,  que  la  considération  des  pprsonnes  entre  toujours  pour 
beaucoup,  quand  elle  n'est  pas  absolument  déterminante,  dans 
la  formation  d'une  société. 

676.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins  dans  les  sociétés  civiles, 
sauf  de  rares  exceptions,  et  dans  les  sociétés  commerciales  dites 
de  personnes,  sociétés  en  nom  collectif  et  sociétés  en  comman- 
dite, tout  au  moins  à  l'égard  des  _r':r,ints  ou  commandités.  Pour 
les  commanditaires,  il  faut  distinguer:  si  la  commandite  est  par 
actions,  la  faculté  illimitée  laissée  à  chaque  actionnaire  de  sor- 
tir de  la  société  par  une  négociation  du  titre  est  exclusive  de 
toute  idée  de  dissolution  parle  décès  du  porteur  actuel;  mais 
dans  une  commandite  simple,  au  contraire,  le  principe  étant  la 
non-cessibilité  de  la  part  d'associé,  l'art.  1865-3°,  C.  cit.,  doit 
recevoir  son  application. —  Duvergier,  t.  2n,  n.  435;  Troplong, 
t.  2,  n.  888;  Delangle,  t.  2,  n.  844;  Pardessus,  t.  4,  n.  1057.  — 
V.  infrà,  v°  Société  commercial 

677.  —  On  ne  saurait  hésiter,  au  contraire,  à  écarter  com- 
plètement l'application  de  cet  article  aux  sociétés  anonymes,  qui 
ne  sont  qu'une  agrégation  de  capitaux,  d'où  est  absent  tout  in- 
tuitus  personx,  la  libre  négociation  des  titres  étant  l'un  des 
traits  distinctifs  de  cette  forme  de  société.  —  V.  infm,  v°  Société 
commerciale. 

<>78.  —  L'art.  186o-3o,  sous  la  réserve  formulée  ci-dessus, 
n'est  que  l'expression  d'une  règle  traditionnelle,  que  notre  an- 
cieo  Iroit  avait  héritée  du  droit  romain  :  «  Comme  la  société,  di- 
sait déjà  Domat,  ne  peut  subsisterque  par  l'union  des  personnes 
qui  se  sont  choisies,  et  que  c'est  quelquefois  par  l'industrie  d'un 
seul  qu'elle  se  soutient,  la  mort  de  l'un  des  associés  interrompt 
naturellement  la  société  à  l'égard  de  tous  »  (Lois  civ  ,  liv.  1,  tit. 
8,  sect.  5,  S  14).  Et  Pothier  ajoutait  :  «  Les  qualités  personnelles 
de  chacun  des  associés  entrent  en  considération  dans  le  contrat 
de  société.  Je  ne  dois  donc  pas  être  obligé,  lorsque  l'un  de  mes 
associés  est  mort,  à  demeurer  en  société  avec  les  autres,  parce 
qu'il  peut  se  faire  que  ce  ne  soit  que  par  la  considération  des 
qualités  personnelles  de  celui  qui  est  mort  que  j'ai  voulu  con- 
tracter la  société  »  (n.  146). 

679.  —  Par  suite  de  ce  caractère  essentiellement  personnel 
du  contrat  de  socité,  il  y  a  donc  lieu  de  conclure  que,  à  moins 
de  stipulations  contraires  V.  infrà,  n.  701  et  s.),  la  société  ne 
se  continue  ni  avec  les  héritiers  de  l'associé  prédécédé,  ni  entre 
les  associés  survivants. 

680.  —  La  société,  disons-nous  tout  d'abord,  ne  se  continue 
pas,  en  principe,  avec  les  héritiers  de  l'associé  prédécédé.  Cela 
tient  à  ce  que  ces  héritiers  sont  des  inconnus  et  que  les  asso- 
ciés survivants  peuvent  n'avoir  aucune  confiance  ni  dans  le  ca- 
ractère des  héritiers,  ni  dans  leurs  aptitudes.  —  Duvergier, 
t.  20,  n.  434;  Troplong,  t.  2,  n.  882;  Guillouard,  n.  294;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n.  383;  Houpin,  t.  1,  n.  138;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  311. 

681.  —  Elle  ne  se  continue  pas  non  plus  entre  les  associés 
survivants.  Cela  tient,  non  pas  à  ce  que  les  survivants  ne  se  con- 
naissent pas,  mais  à  la  personne  même  ou  plutôt  aux  qualités  du 
prédécédé,  qualités  en  considération  desquelles  la  majorité  des 
associés  s'était  peut  être  décidée  à  fonder  la  société.  —  Guil- 
louard, n.  294. 

682.  —  La  règle  d'après  laquelle  la  société  se  dissout  par  la 
mort  de. l'un  des  associés  s'applique  à  la  promesse  de  société 
comme  à  la  société  définitivement  formée.  —  Paris,  24  févr.  1860, 
Guin,  [P.  62.59,  D.  60.2.84]  —  Guillouard,  n.  295  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  n.  384;  Houpin,  t.  1,  n.  137.  —  «  II"  est  plus 
exact  de  dire,  enseignent  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
qu'en  cas  do  mort  de  l'une  des  parties  la  promesse  ne  peut  être 
suivie  d'exécution  ». 

683.  —  La  règle  suivant  laquelle  la  société  est  dissoute  par 
la  mort  d'un  des  associés  s'applique  à  toute  société  comportant 
un  certain  intuitus  personx,  qu'elle  soit  commerciale  ou  civile, 
que  la  société  ait  été  conclue  pour  «ne  durée  limitée  ou  pour  une 
durée  illimitée.  —  Cass.,  10  nov.  1847,  Tivollier,  [S.  48.1.5  et  la 
note  de  M.  Devilleneuve,  P.  48.2.16]  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  569,  §  384,  texte  et  note  7;  Guillouard,  n.  295;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n.  384;  Houpin,  t.  I,  n.  137. 

684.  —  Par  application  du  principe  qui  précède,  il  semblerait 
que  l'on  doive  décider  qu'une  société  minière  àoi\  finir  à  la  mort 
de  l'un  des  associés  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  385).  La 
majorité  de  la  doctrine  est  cependant  en  sens  contraire.  —  Lau- 
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Tint,  t.  26,  n.  430;  Guillouard,  n.  372;  Delecroix,  Des  soci  t  s  de 
mines,  n.  159  et  s.;  Féraud-Giraud,  Code  des  mines,  t.  1,  a.  231. 
—  Divers  arguments  peuvent  être  invoqués  en  ce  sens.  On  fait 
remarquer  tout  d'abord  que  l'exploitation  d'une  mine,  œuvre  de 
longue  haleine,  a  un  caractère  de  durée  qui  en  quelque  sorte 
l'impersonnalise,  alors  même  que  la  société  constituée  pour  cette 
exploitation  n'aurait  pas  pris  la  forme  d'une  société  par  actions, 
qui  serait  évidemment,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  su/urù, 
n.  677.  exclusive  de  toute  application  passible  de  l'art.  1865-3°, 
C.  civ. 

685.  —  On  peut  aussi  faire  remarquer,  —  et  c'est  l'argument 
sur  lequel  les  arrêts  insistent  de  préférence  — que  le  principe  de 
la  concession,  qui  est  à  la  base  des  exploitations  minières,  est  en 
opposition  avec  l'idée  de  dissolution  par  l'effet  du  décès  de  l'un 
des  membres  de  la  société  concessionnaire.  L'art.  7,  L.  21  avr. 
1810,  portant  que  la  propriété  d'une  mine  ne  peut  être  vendue 
par  lots  ou  partagée  sans  autorisation,  semble  vouloir  que  la  dis- 
solution comme  la  formation  de  telles  sociétés  n'ait  lieu  qu'avec 
autorisation  du  Gouvernement  —  Cass.,  7  juin  1830,  Malmazet 
et  consorts,  [S.  et  P.  cbr.]  —  V.  suprà,  v'"  Mines,  minières  et 
carrières,  n.  2)26  et  s. 

686.  —  Les  sociétés  minières  sont  les  seules  sociétés  immo- 
bilières pour  lesquelles  (sauf  controverse)  il  convient  d'écarter 
l'application  de  l'art.  1865-3°.  La  dissolution  parla  mort  de  l'un 
des  associés  s'appliquerait  au  contraire,  sans  aucun  doute,  aux 
sociétés  immobilières  ordinaires,  c'est-à-dire  aux  sociétés  ayant 
pour  objet  l'achat,  la  revente  ou  l'exploitation  d'immeubles  (Bau- 
dry-Lacantinene  et  Wahl,  n.  385).  La  solution  contraire  semble 
cependant  ressortir  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  en  date  du 
28  juill.  1891,  [Gaz,.  Pal.,  91.2.552].  Mais  cet  arrêt  était  motivé 
en  fait  sur  ce  que  la  société  aurait  été  formée  en  vue  d'une  spé- 
culation sur  les  biens  en  dehors  de  toute  considération  de  per- 
sonnes. 

687.  —  C'est  une  question  vivement  controversée  que  celle 
de  savoir  si,  dans  une  association  en  participation,  la  mort  d'un 
associé  entraîne  de  plein  droit  la  dissolution  de  cette  association, 
comme  en  matière  de  société  proprement  dite.  —  V.  pour  l'alfir- 
mative,  sauf  le  cas  où  les  juges  du  fait  constatent  que  les  par- 
ties ont  manifesté  une  volonté  contraire  :Pothier  édit.  (Bugnet), 
De  la  soc,  t.  4,  n.  61  ;  Pont,  t.  2,  n.  1775  et  s.,  1808;  Vavas- 
seur,  t.  1,  n.  208  et  s.;  G.  Poulie,  Tr.  théor.  etprat.  des  nssoc.  en 
particip.,  n.  62;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1007;  Bédar- 
ride,  t.  1,  n.  67  bis;  note  sous  Cass.,  1er  mars  1886,  [S.  89.1.468, 
P.  89.1.1171]  —V.  Bravard-Veyrières  et  Démangeai,  t.  1,  p.  365 
et  s.  —  V.  toutefois,  en  ce  sens  que  le  décès  de  l'un  des  associés 
n'est  une  cause  de  dissolution  de  la  société  qu'autant  que  cet 
associé  était  chargé  d'un  travail  personnel  qui  ne  pourrait  plus 
être  exécuté  :  Bordeaux,  29  juill.  1862,  Roedel,  [S.  6X2.31,  P. 
63.863]  —Sic,  Pardessus,  t.  4,  n.  1058;  Delangle,  t.  2,  n.  645; 
Vavasseur,  t.  1,  n.  325:  Rousseau,  Sociétés  commerc,  t.  2,  n. 
1833  et  s.  ;  Guillery,  Des  soc.  commerc.  en  Belgique,  t.  3,  n.  1087. 

688.  —  La  dissolution  qui  a  pour  cause  la  mort  de  l'un  des 
associés  a  lieu  de  plein  droit  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'une 
notification  de  la  part  de  l'un  des  associés,  ni  d'une  intervention 
quelconque  du  pouvoir  judiciaire.  Ainsi,  lorsqu'une  société  a 
été  dissoute  par  le  décès  de  l'un  des  associés,  et  que  les  asso- 
ciés restants,  après  avoir  continué  le  même  genre  d'exploita- 
tion, font  ensuite  faillite,  leurs  créanciers  ne  peuvent  réclamer 
des  héritiers  de  l'associé  décédé  que  la  part  de  ce  dernier  dans 
le  déficit  qui  existait  lors  de  la  dissolution  delà  société.  —  Liège, 
16  mars  181.1,  Héritiers  Péters,  [S.  et  P.  chr.]—  V.  sur  le  prin- 
cipe, Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Société,  §9;  Guillouard,  n.  277  et 
295;  Pont,  t.  1,  n.  676;  Laurent,  t.  26,  n.  362  et  375;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  790;  Aubry  et  Rau,  t.  4.  §  384, 
p.  567  et  s. 

689.  —  Si  la  mort  d'un  associé  quelconque  met  fin  à  la  so- 
ciété, à  plus  forte  raison  la  société  finit-elle  par  le  décès  dfi  l'ad- 
ministrateur nommé  dans  l'acte  constitutif  de  la  société  et  dans 
tous  les  cas  où,  par  un  événement  quelconque,  il  est  exclu  ou  se 
retire  de  la  société.  —  Sur  la  distinction  du  gérant  statutaire  et 
du  gérant  ordinaire,  nommé  par  décision  postérieure  des  asso- 
ciés et  révocable  comme  tout  mandataire,  V.  suprà.  n.  443  et  s. 

690.  —  Mais  que  faudrait-il  décider  si  le  gérant  statutaire 
n'était  pas  un  associé?  On  s'accorde  à  résoudre  ici  la  question 
par  une  distinction.  La  personnalité  du  gérant  faisant  partie  du 
pacte  social,  la  disparition  de  celui-ci  entraînera  la  dissolution 
si  les  associes  ne  s'entendent  point  sur  le  choix  de  son  succes- 


seur. S'il  y  a  au  contraire  unanimité  entre  eux  sur  le  nom  du 
nouveau  gérant,  associé  ou  non,  la  dissolution  sera  évitée.  — 
Pont,  t.  1,  n.  502;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  313;  Houpin, 
t.  1,  n.  137,  in  fine. 

691.  —  11  est  certain,  au  contraire,  que  le  décès  du  gérant 
non  statutaire  ne  saurait  en  aucun  cas  entraîner  dissolution. 
Ici,  en  effet,  la  personnalité  du  gérant  est  secondaire,  puisqu'il 
est  révocable  ad  nutum;  la  seule  conséquence  de  son  décès  est 
d'obliger  les  associés  à  s'entendre  sur  le  choix  de  son  succes- 
seur. S'ils  ne  parviennent  pas  à  se  mettre  d'accord  sur  un 
nom,  la  société  n'en  subsistera  pas  moins;  mais  elle  sera  admi- 
nistrée concurremment  par  tous  les  associés,  conformément  à 
l'art.  1859  (V.  suprà,  n.  417  et  s.).  —  Mêmes  auteurs. 

692.  —  La  mort  de  l'associé  entraîne  dissolution  de  la  société 
non  seulement  entre  les  parties  contractantes,  mais  encore  à 
l'égard  des  tiers  (Guillouard,  n.  308;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n.  386  ;  Houpin,  t.  1,  n.  137).  Et  ce,  alors  même  qu'au- 
cune publicité  n'aurait  été  donnée  à  cet  événement,  les  causes 
de  dissolution  qui  opèrent  de  plein  droit  étant  affranchies  de  la 
publicité  exigée,  dans  les  sociétés  commerciales  du  moins,  pour 
la  dissolution  volontaire  ou  judiciaire.  —  V.  infrà,  v°  Socié- 
tés commerciales. 

693.  —  Et,  la  dissolution  étant  opposable  aux  tiers  comme 
aux  associés,  les  premiers,  par  une  juste  réciprocité,  ont  le  droit 
de  s'en  prévaloir  s'ils  y  ont  intérêt.  C'est  ainsi,  en  particulier, 
qu'il  est  loisible  aux  créanciers  de  requérir,  sur  le  vu  d'une  or- 
donnance judiciaire,  l'apposition  des  scellés  sur  les  valeurs  so- 
ciales, conformément  aux  art.  820  et  1872,  C.  civ.  —  Cass.,  23 
juill.  1872,  Ricardo,  fS.  72.1.324,  P.  72.851,  D.  73.1.355] 

694.  —  Il  en  serait  autrement  et  les  tiers  auraient  le  droit 
d'agir  contre  tous  les  associés,  s'ils  avaient  traité  avec  l'un  de 
ces  derniers  dans  la  croyance  que  la  société  continuait  d'exis- 
ter. Cela  tient  à  ce  que  la  mort  de  l'un  des  associés,  alors  même 
qu'elle  est  connue  des  tiers,  ne  prouve  pas  toujours  et  d'une  fa- 
çon péremptoire  que  la  société  est  dissoute.  Nous  verrons,  en 

I   effet,  qu'aux  termes  de  l'art.  1868,  C.  civ.,  les  associés  peuvent 

!   stipuler,  soit  que  la  société  continuera  entre  les  seuls  survivants, 

soit  qu'elle  continuera  avec  les  héritiers  du  prédécédé  (V.  infra, 

n.  709  et  s.).  —   Guillouard,    n.    308;   Baudry-Lacantinerie   et 

Wahl,  n.  386;  Houpin,  t.  1,  n.  187. 

695.  —  Les  tiers  qui,  malgré  la  mort  de  l'un  des  associés, 
auront  traité  avec  les  survivants,  auront  donc  action  contre  ces 
derniers,  et  même  contre  les  héritiers  de  l'associé  prédécédé, 
toutes  les  fois  qu'ils  auront  eu  de  justes  motifs  de  croire  ou  que 
les  associés  survivants  avaient  prorogé  la  société,  ou  que  cette 
dernière  continuait  d'exister.  —  Mêmes  auteurs. 

696.  —  Cette  solution  prévaut  en  jurisprudence,  non  seule- 
ment lorsqu'il  a  été  dit  dans  le  contrat  que  la  société  continue- 
rait de  plein  droit,  mais  encore  lorsque  la  continuation  des  opé- 
rations sociales,  après  la  mort  de  l'un  des  associés,  a  pu  faire 
cïoire  aux  tiers  que  la  société  était  prorogée.  —  Cass.,  16  mai 
1838,  Prat,  [S.  38.1.836,  P.  38.2.413J;  —  22  mars  1843,  Synd. 
Mélidor-Moisson,  [S.  44.1.759,  P.  44.2.115];  —  26  juill.  1843, 
Robert,  [S.  43.1.881,  P.  44.1.84]  ;  —  10  nov.  1847,  Hérit.  Tivo- 
lier,  [S.  48.1.5.  P.  48.1.16,  D.  47.1.353];  —  10  janv.  1870.  An- 
duze-Faris,  [S.  70.1.157,  P.  70.373,  D.  70.1.60];  —  24  déc.  1877, 
Gion,  [S.  78.1.321,  P.  78.791,  D.  79.5.386]  ;  —  16  janv.  1884, 
Maillet  et  Lebègue,  [S.  84. 1.240, P.  84.1.567,  D.  84.1. 122J  — Caen, 
8  mars  1842,  Synd.  Mélidor-Moisson,  [S.  42.2.337,  P.  43.2.41]  — 
Toulouse,  26  avr.  1875,  sous  Cass.,  20  janv.  1880,  Estoup,  [S. 
81.1.201,  P.  81.1.494]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  904;  Pont,  n.  705 
et  710;  Guillouard,  n.308;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  386; 
Houpin,  t.  \,  n.  137.  —  V.  cep.  Laurent,  t.  20,  n.  378  379. 

697.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  Que  bien  qu'aux  termes  de 
l'art.  1865,  C.  civ.,  toute  société  finisse,  à  moins  de  convention 
contraire,  par  la  mort  de  l'un  des  associés,  la  société  qui  succède 
à  une  société  ainsi  dissoute  peut  néanmoins  êlre  déclarée  obli- 
gée vis-à-vis  des  tiers  s'il  est  jugé  en  fait  que  les  nouveaux  so- 
ciétaires ont  employé  tous  leurs  efforts  pour  retenir  le  public 
dans  la  persuasion  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  dissolution.  —  Cass., 
16  mai  1838,  précité. 

698.  —  2°  Que,  lorsque,  postérieurement  au  décès  de  l'un  des 
associés  (décès  non  rendu  public  par  les  voies  requises  en  matière 
de  dissolution  de  société),  l'exploitation  qui  faisait  l'objet  de  la 
société  a  continué  à  marcher  dans  l'intérêt  des  associés  ou  de 
leurs  représentants,  et  qu'il  n'a  été  procédé  à  aucune  liquidation, 
on  doit  considérer  cette  société  comme  ayant  continué  de  subsis- 
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ter  au  moins  à  l'égard  des  tiers  qui,  dans  cite  confiance,  ont 
traité  avec  elle,  même  depuis  le  décès  de  l'associé.  Et  ces  tiers 
peuvent,  en  cas  de  non-paiement,  faire  prononcer  sa  mise  en  fail- 
Cbbs.,  26  juill.  1843,  précité. 

699.  3°  Que  la  dissolution  d'une  société  n'est  pas  opposa- 
I  ix  tiers,  qui  ne  sont  pus  en  faute  pour  n'avoir  pas  connu  le 
fait  de  la  dissolution  de  la  société.  Ainsi,  l'appel  dirigé  contre 
une  société  dont  l'un  des  membres  est  décédé,  n'en  est  pas  moins 
valablement  signifié  à  la  raison  sociale,  tant  que  la  preuve  que  la 
société  a  cessé  d'exister  n'est  pas  rapportée;  le  décès  d'un  asso- 
cié n'entraîne  pas  nécessairement,  en  effet,  la  dissolution  de  la 
société,  qui  peut  être  prorogée,  après  la  mort  de  l'un  des  asso- 
ciés, soit  [iar  l'effet  du  pacte  social  lui-même,  soit  par  la  volonté 
des  parties,  soit  enfin  par  l'étal  de  liquidation  de  la  société.  — 
Toulouse,  2(1  avr.  1875,  précité. 

700.  —  En  tout  cas,  et  que  la  société  se  dissolve  ou  non  par 
la  mort  d'un  associé,  elle  reste  toujours  distincte  de  sa  succes- 
sion, et  les  héritiers  de  l'associé  décédé  n'ont  pas  le  droit,  lors- 
qu'ils se  sont  portés  ses  héritiers  bénéficiaires,  d'exiger  que 
l'inventaire  comprenne  non  seulement  les  titres  et  papiers  per- 
sonnels de  l'associé,  mais  les  livres  et  papiers  de  la  société. 
Rennes,  27  févr.  1823,  Coquebert,  [P.  chr.J 

701. —  II.  Nous  avons  vu  précédemment  que  la  cause  de 
dissolution  qui  résulte  de  la  mort  de  l'un  des  associés  était  fon- 
dée iur  la  nature  même  du  contrat  de  société,  et  nous  avons 
explique  que  la  considération  des  personnes  y  était  généralement 
dominante.  Nous  avons  étudié  aussi  la  portée  de  cette  cause  de 
dissolution;  il  nous  reste  à  passer  en  revue  les  conventions  dé- 
rogatoires au  principe. 

702.  —  En  droit  romain,  la  dissolution  résultant  de  la  mort 
de  l'un  des  associés  était  considérée  comme  d'ordre  publie.  Par 
suite,  la  loi  ne  permettait  même  pas  aux  associés  de  convenir 
dans  l'acte  de  société  que  celle-ci  continuerait  entre  les  associés 
survivants  et  les  héritiers  de  l'associé  prédécédé.  Il  n'y  avait 
d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  sociétés  de  publicains, 
sociétés  formées  pour  la  perception  des  impôts  (L.  59,  pr.,  D., 
Pro  SOOio,  XVII,  2  . 

703.  —  Polhier  justifiait  en  ces  termes  la  règle  de  la  loi  ro- 
maine :  «  La  raison  de  celte  décision  était  que  la  société  était 
un  droit  qui  est  fondé  sur  l'amitié  que  les  parties  ont  l'une  pour 
l'autre,  sur  la  confiance  réciproque  que  l'une  a  dans  la  fidélité 
et  les  bonnes  qualités  de  l'autre;  il  était  contre  la  nature  de  la 
société  qu'elle  pût  se  contracter  avec  une  personne  incertaine 
et  inconnue,  et  par  conséquent,  avec  les  héritiers  des  parties 
contractantes,  qui,  lors  du  contrat,  étaient  des  personnes  incer- 
taines ».  Et  il  ajoutait  :  «  Celte  raison  ne  me  parait  pas  bien 
décisive,  et  je  crois  qu'elle  a  plus  de  subtilité  que  de  solidité  » 
(n.  145). 

704.  —  Dans  notre  ancien  droit,  les  auteurs  discutèrent  la 
question  de  savoir  si,  contrairement,  a  la  règle  romaine,  les  as- 
sociés pouvaient  stipuler  dans  le  contrat  que,  en  cas  de  décès 
de  l'un  d'eux,  la  société  continuerait  avec  les  héritiers  de  l'as- 
socié prédécédé.  «  Il  faut  noter,  dit  Masuer,  que  la  société  prend 
fin  par  la  mort  de  l'un  des  associés,  sinon  qu'on  eust  expressé- 
ment convenu  en  contractant  icelle  qu'elle  passeroit  aux  héri- 
tiers; car  telle  convention  est  bonne  par  la  coutume;  et  fait 
telle  adjonction  des  héritiers  que  ce  qui  de  soy  périssoit  avec  la 
personne  est  transmis  auxdits  héritiers  »  (Praliq.,  tit.  28,  Des 
assoc,  n.  35). 

705.  —  Pothier  était  du  même  avis  :  «...  Je  pense,  disait-il, 
que,  dans  notre  droit,  quoique  la  société  finisse  par  la  mort  de 
l'un  des  associés,  et  que  son  héritier  ne  lui  succède  pas  aux 
droits  de  la  société  pour  l'avenir,  néanmoins  la  convention  qui 
porte  qu'il  y  succédera  est  valable  »  (n.  145). 

706.  —  Mais  Despeisses  était  d'un  avis  opposé  :  «  Et  l'héri- 
tier de  l'associé  défunt  ne  succède  pas  en  la  société...,  ce  qui  a 
lieu,  bien  qu'en  la  société,  il  y  eût  pacte  qu'elle  serait  transmise 
aux  héritiers,  contre  l'avis  de  Masuer  »  (Des  contrats,  i"  part., 
tit.  3,  sect.  3,  n.  4). 

707.  —  L'art.  1868,  C.  civ..  suivant  en  cela  l'opinion  de 
Pothier,  a  abrogé  la  loi  romaine  et  disposé  qu'il  pourrait  être  sti- 
pulé qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés,  la  société  continue- 
rait avec  son  héritier  ou  seulement  entre  les  associés  survivants. 

708.  —  Au  regard  des  pays  de  droit  écrit,  demeurés  assu- 
jettis à  la  règle  romaine  jusqu'à  la  promulgation  du  Code  civil, 
la  disposition  de  l'art.  1808,  qui  permet  de  déclarer  que  la  société 
continuera  de  subsister  entre  les  héritiers  de  l'associé  prédécédé 


et  les  associes  survivants,  constituant  une  innovation  législative, 
ne  pouvait  dès  lors  produire  un  effet  rétroactif.  Jugé  en  ce  sens 
que  la  clause  par  laquelle  des  assueié  .venus  qu'en  cas 

de  mort  de  l'un  d'eux  il  serait  remplacé  par  une  personne  dési- 
gnée, est  nulle,  si  le  contrat  est  passé  sou-  i  loi  ro- 
maine  qui    prohibait   une  semblable  convention.  — 
H  janv.  1810,  Dormoy,  [S.  et  P.  chr.]  —  ,                1. 1,  n.  711 
et  712;  Laurent,  t.  26,  n.  380;  Guillouard,  n.  2 

700.  —  Aujourd'hui,  toutes  les  conventions  dérogatoires  au 
principe  de  la  dissolution  par  l'effet  du  décès  de  l'associé  sont, 
en  présence  de  l'art.  1868,  a  considérer  comme  valables.  Les  par- 
ties peuvent  d'abord,  sans  aucun  doute,  tout. en  acceptant  la  dis- 
solution, retarder  la  date  de  la  liquidation  afin  de  faciliter  l'achè- 
vement des  opérations  en  cours,  décider,  par  exemple,  que  la  li- 
quidation n'aura  lieu  qu'à  une  date  fixée,  et  que  jusqu'à  cette 
date  les  survivants  continueront  les  opérations  sociales  sous  le 
un  un  nom,  avec  le  môme  capital,  sans  avoir  à  subir  de  contrôle 
de  la  part  des  représentants  de  l'associé  décédé,  mais  sans  pou- 
voir lui  faire  supporter  les  pertes  de.  cette  gestion,  laquelle  de- 
meure à  leurs  périls  et  risques.  —  Cass.,  17  août  1868,  Héritiers 
Dats,  [S.  69.1.22,  P.  6 

710.  —  Mais  les  deux  conventions  les  plus  usuelles  sont 
celles  qui  tendent,  soit  à  continuer  la  société  avec  les  héritiers 
du  prt'd  cédé,  Boil  à  la  continuer  seulement  entre  les  a 

S.  —  A.  Les  associés  peuvent  vouloir,  tout  d'abord,  que  la 
société  continue  avec  les  héritiers  uV  l'associe  pi  II  sera 

dit;  par  exemple,  dans  les  statuts,  que  «  au  cas  de  décès  de  l'un 
des  associés,  la  société  continuera  entre  les  associés  survivants 
et  les  héritiers  de  l'associé  prédécédé  »...  ou  que  «  la  société  ne 
sera  pas  dissoute  par  le  décès  de  l'un  des  associés,  et  qu'elle 
continuera  entre  les  associés  survivants  et  les  héritiers  de  las- 
socié  prédécédé  »,  ou  telle  autre  formule  équipollent'-. 

711.  —  Si  la  clause  est  rédigée  eu  termes  exprès,  la  conti- 
nuation a  lieu  de  plein  droit  entre  les  héritiers  de  l'associé  pré- 
décédé elles  associés  survivants  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n.  389),  en  ce  sens  du  moins  qu'elle  est  obligatoire  pour  les  as- 
sociés, qui  y  ont  adhéré  par  avance  en  acceptant  les  statuts. 
Domat,  cependant,  élaitd'un  avis  opposé  {Lois  civ.,  liv.  1,  tit.  8, 
art.  2,  §  4),  mais  cet  avis  parait  difficilement  conciliable  avec  le 
principe  que  la  convention  fait  la  loi  des  parties.  —  Sur  la  ques- 
tion, controversée  au  contraire  de  savoir  si  la  continuation  est 
aussi  obligatoire  pour  les  héritiers,  V.  infrà,  n.  755  et  s. 

712.  —  Il  suffit,  pour  que  les  héritiers  puissent  opposer  la 
clause  aux  associés,  qu'ils  aient  accepté  la  succession,  soit  pure- 
mentetsimplement,soil  mêmesous  bénéfice  d'inventaire.  D'après 
une  jurisprudence  constante,  en  effet,  la  circonstance  que  l'hé- 
ritier, appelé  à  se  substituer  aux  lieu  et  place  de  l'associé  pré- 
décédé, a  accepté  sa  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  n'est 
pas  de  nature  à  lui  enlever  le  droit  qu'il  tient  de  l'acte  de  so- 
ciété de  devenir  membre  de  cette  société.  —  Kiom,  21  mai  1884, 
Houlder,  [D.  85.2.86]  —  Sic,  Pont,  t.  1,  n.  715;  Guillouard; 
n.  299;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  393;  Houpin,  t.  1, 
n.  138.  —  Contra,  Pardessus,  t.  4,  n.  1059. 

7/[3.  —  Pour  que  la  société  se  continue  avec  les  héritiers  de 
l'associé  prédécédé,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  de  société 
contienne  une  clause  expresse  à  cet  égard;  il  suffit  que  la  vo- 
lonté conforme  des  intéressés  ne  puisse  laisser  place  au  doute; 
—  Duvergier,  t.  20,  n.  434;  Guillouard,  n.  297;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  n.  391;  Houpin,  t.  I,  n.  138.  — Contra,  Laurent, 
t.  26,  n-.  381. 

714.  —  La  mort  d'un  des  associés  a  pu  être  déclarée  insuffi- 
sante pour  opérer  la  dissolution  de  la  société  si  les  autres  asso- 
ciés ses  frères  et  ses  héritiers  ont  continué  pendant  un  grand 
nombre  d'années  les  opérations  sociales  sans  faire  aucune  li- 
quidation ni  changement  de  la  raison  sociale.  —  Cass.,  22  mars 
1843,  Synd.  Mélidor-Moisson,  [S.  44.1.759,  P.  44.2.11:!] 

715.  —  Dans  la  même  affaire,  la  cour  de  Caen  avait  décidé 
que  la  dissolution  des  sociétés  par  suite  de  la  mort  de  l'un  des 
associés  n'est  pas  de  l'essence  du  contrat  de  société.  Ainsi  une 
société,  formée  entre  des  cohéritiers  dans  le  but  de  continuer  les 
opérations  commerciales  de  leur  auteur,  ne  se  dissout  point  né- 
cessairement par  le  fait  seul  du  décès  de  l'un  des  coassociés, 
dont  les  autres  sont  les  héritiers.  —  Caen,  8  mars  184-,  S\  nd. 
Mélidor-Moisson,  [S.  42.2,337,  P.  43.2.41] 

716.  —  C'est  ainsi,  également,  que  la  jurisprudence  a  admis, 
d'après  l'intention  présumée  des  parties,  que  la  société  se 
nuait  avec  les  héritiers  du  prédécédé  dans  une   espèce  où  trois 
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personnes,  après  avoir  construit  en  commun,  sur  des  terrains  leur 
appartenant,  une  usine  à  gaz  pour  l'exploitation  de  laquelle  ils 
avaient  formé  une  société  régulière  qui  expirait  le  1er  janv. 
1863,  avaient,  dès  le  S  juiil.  1862,  passé  tous  les  trois  avec  la 
ville  de  Poitiers  un  traité  qui  leur  accordait  la  concession  privi- 
1e  l'éclairage  au  gaz  pour  trente-six  années  à  partir  du 
t.  i 863,  et  par  lequel  l'usine  à  gaz  était  affectée  spéciale- 
ment à  l'exécution  de  l'entreprise  et  de  la  concession.  Il  est  évi- 
dent, dans  cette  espèce,  qu'en  traitant  avec  la  ville  de  Poitiers 
pour  une  période  de  trente-six  années,  les  associés  avaient  né- 
cessairement voulu  que  leur  société  eût  la  même  durée  et  que  le 
décès  de  l'un  d'eux  n'en  amenât  pas  la  dissolution.  —  Paris, 
10  juin  1869.  sous  Cass..  7  févr.  1870,  Dupré.  [D.  70.1.303] 

717.  —  Jugé  même  qu'en  cas  de  dissolution  d'une  société 
commerciale  par  la  mort  de  l'un  des  associés,  les  survivants,  qui 
ont  constitué  une  société  nouvelle  pour  la  continuation  des  opé- 
rations de  l'ancienne,  et  qui  ont  conservé  la  même  raison  sociale, 
ont  qualité  pour  poursuivre  contre  un  tiers  l'exécution  d'une 
sentence  arbitrale  obtenue  par  la  société  dissoute,  alors  que  tout 
l'actif  de  la  première  société  dissoute  appartient  à  la  seconde.  — 
Colmar,  18  juin  1841,  Hattenberger,  [P.  41.2.510] 

718.  —  Toutefois,  lorsque  ia  veuve  et  les  enfants  d'un  négo- 
ciant ont  continué,  sans  inventaire,  sans  liquidation,  sous  la 
raison  veuve  une  telle  et  fils,  le  commerce  que  leur  mari  et  père 
faisait  sous  la  raison  un  tel  et  compagnie,  et  qu'ils  ont,  en  outre, 
payé  des  dettes  contractées  par  lui  sous  cette  raison,  ils  ne  peu- 
vent être  regardés  comme  étant  dans  les  liens  d'une  continua- 
tion de  la  société  primitive,  et  rester  passibles  des  actions  exis- 
tant contre  elle.  —  Agen,  4  août  1807,  Dullié,  [5.  et  P.  chr.];  — 
4  août  1817,  Bosq,  [S.  et  P.  chr."  —  ...  Alors  surtout  que  cette 
veuve  était  mariée  sous  le  régime  dotal,  et  que  ses  biens  ne  pou- 
vaient, par  cette  raison,  être  compris  dans  la  société  commer- 
ciale de  son  mari.  —  Agen,  4  août  1817.  précité.  —  Sic,  Duver- 
gier.  t.  20,  n.  432  et  s. 

719.  —  Les  auteurs  admettent  généralement  que  l'héritier 
devra  entrer  dans  la  société  lorsque  les  associés  auront  expres- 
sément décidé  qu'ils  pourraient  librement  céder  leurs  droits  à 
des  tiers,  et  que  les  cessionnaires  prendraient  la  place  des  cé- 
dants. —  Duvergier,  t.  20,  n.  434;  Guillouard,  n.  297;  Houpin, 
t.  1,  n.  138.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  (n.  391)  ensei- 
gnent, au  contraire,  que  la  volonté  des  parties  de  continuer  la 
société  avec  les  héritiers  du  défunt  ne  résulte  pas  de  ce  que  les 
associés  se  sont  réservé  la  faculté  de  céder  leurs  droits  sociaux. 
«  Il  n'y  a  aucune  analogie,  disent-ils,  entre  cette  cession  et  la 
transmission  des  droits  sociaux  aux  héritiers  ». 

720.  —  De  même,  le  fait,  par  l'administrateur  judiciaire  d'une 
succession,  d'accepter  sans  protestation  le  remboursement  de  la 
part  appartenant  à  cette  succession  dans  le  capital  d'une  société, 
ne  saurait  être,  à  titre  de  fin  de  non  recevoir,  opposé  à  l'héri- 
tier qui.  malgré  le  décès  de  son  auteur  et  comme  représentant 
de  celui-ci,  prétend  être  demeuré  membre  de  la  société  et  refuse 
d'admettre  le  versement  en  question  en  tant  que  libératoire  à 
son  égard.—  Amiens.  18  févr.  1878,  Magnier,  [S.  78.2.97,  P.  7-. 
449,  et  la  note  de  M.  Bourguignat.  D.  80.2.145] 

721.  —  Jugé  aussi  que  la  femme  mariée  qui,  avec  l'assis- 
tance de  son  mari,  donne  à  l'un  de  ses  cohéritiers  pleins  pouvoirs 
pour  administrer  la  succession  de  son  père,  est  présumée  lui  don- 
ner en  mêo;e  temps  mandat  de  continuer  la  société  ayant  existé 
entre  son  père  et  une  tierce  personne.  —  Cass.,  24  déc.  1877, 
Gion.  [S.  7N.1.321.  P.  78.79),  D.  79.5.584] 

722.  —  Mais  de  ce  qu'une  femme  a  été  commune  en  biens 
avec  son  mari,  et  de  ce  qu'à  la  mort  de  ce  dernier  elle  a  accepté 
la  communauté  et  l'a  recueillie  en  totalité,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'une  société  mobilière,  contractée  par  le  mari,  se  continue  de 
plein  droit  avec  elle.  —  Bruxelles,  13  juin  1809,  Vanhalewvck, 
[S.  chr.] 

723.  —  De  même  encore,  !a  clause  de  l'acte  constitutif  d'une 
association  en  participation,  formée  ouvertement  entre  plusieurs 
entrepreneurs,  clause  portant  que,  en  cas  de  décès  de  l'un  des 
associés,  il  y  aura  continuation  de  l'entreprise  entre  les  associés 
survivants  et  les  héritiers  du  prédécédé,  doit  être  étendue,  dans 
ses  effets,  à  la  sous-participation,  c'est-à-dire  au  traité  par  lequel 
l'un  des  membres  participants  de  l'association  principale  a  inté- 
ressé secrètement  un  tiers  comme  croupier  en  sous-ordre,  à  sa 
part  dans  l'entreprise  qui  fait  l'objet  de  cette  association,  et  cela, 
en  ce  sens  que  les  héritiers  du  croupier  décédé  an  cours  de 
l'entreprise  ont  droit  de  participer  aux  bénéfices  réalisés  depuis 


le  décès. —  Montpellier,  23  juin  1884,  sous  Cass.,  1er  mars  1886, 
Cavallier,  [S.  89.1.46s,  P.  89.1.1171,  D.  87.1.65] 

724.  —  Et  aucune  réduction  ne  saurait  être  apportée  à  la 
part  des  héritiers  dans  les  bénéfices,  sous  prétexte  que  la  coopé- 
ration du  croupier  a  manqué  à  l'entreprise,  si  le  croupier  avait 
alloué  un  préciput  à  l'associé  principal,  à  raison  de  ses  peines  et 
travaux  dans  l'affaire.  —  Même  arrêt. 

725.  —Au  surplus,  il  est  constant  que  les  héritiers  du  crou- 
pier décédé  doivent  être  admis  à  participer,  pour  la  part  de  leur 
auteur,  aux  bénéfices  ultérieurs  qui  ont  été  la  suite  nécessaire 
de  ce  qui  s'était  fait  avant  le  décès  de  celui-ci. —  Cass.,  1"  mars 
1886,  précité. 

726.  —  D'autre  part,  la  renonciation  d'un  héritier  mineur  à 
son  droit  acquis  auxdits  bénéfices  de  la  participation,  en  admet- 
tant qu'elle  pût  être  valable  et  efficace,  ne  saurait,  en  tout  cas, 
résulter  que  d'un  acte  exprès  du  tuteur  de  ce  mineur,  et  non  pas 
seulement  d'une  délibération  du  conseil  de  famille,  contre  la- 
quelle le  tuteur  a  d'ailleurs  fait  des  réserves  formelles.  —  Même 
arrêt.  — Sur  la  question  de  savoir  si  une  clause  expresse  n'est 
pas  nécessaire  tout  au  moins  lorsque  parmi  les  héritiers  de  l'as- 
socié décédé  se  trouvent  des  mineurs,  V.  infrà,  n.  743. 

727.  —  Nous  avons  dit  précédemment  que  les  parties  pou- 
vaient écarter  par  convention  la  cause  de  dissolution  qui  résulte, 
en  principe,  de  la  mort  de  l'un  des  associés.  Nous  avons  vu  à 
ce  sujet  que  les  associés  pouvaient  stipuler  ou  convenir  que  la 
société,  malgré  le  décès  de  l'un  des  associés,  continuerait  avec 
les  héritiers  de  l'associé  prédécédé.  Nous  nous  proposons  d'étu- 
dier maintenant  si,  lorsqu'il  a  été  stipulé  ou  convenu  que  la  so- 
ciété continuerait  avec  les  héritiers,  cette  dérogation  au  droit 
commun  doit  trouver  son  application,  même  dans  le  cas  où  le 
prédécédé  aurait  des  mineurs  pour  héritiers? 

728.  —  Les  auteurs  sont,  depuis  bientôt  un  siècle,  divisés 
sur  ce  point.  Troplong  (t.  2,  n.  954)  soutient  l'alfirmative.  «  Jadis, 
dît-il,  les  sociétés  taisibles  se  continuaient  sans  ditficultés  avec 
les  héritiers  mineurs  de  l'héritier  prédécédé,  et  cela  bien  qu'on 
ne  pût  commencer  une  société  taisible  avec  un  mineur  Lebrun, 
chap.  2,  n.  6,  qui  cite  la  coutume  du  Nivernais).  Voyez  d'ailleurs 
combien  serait  difficile  la  position  des  sociétés  qui,  pour  agir 
utilement  dans  leur  entreprise,  ne  se  sont  formées  qu'à  la  con- 
dition de  n'être  pas  dissoutes  par  la  mort,  et  qui,  sous  prétexte 
de  minorité,  se  verraient  enlever  le  bénéfice  d'un  pacte  néces- 
saire à  leur  prospérité.  Il  ne  serait  pas  impossible  qu'une  brusque 
interruption  ne  les  conduisît  à  une  faillite  ». 

729.  —  Vers  la  même  époque,  Duvergier  (t.  20,  n.  440) 
émettait  des  doutes  sur  la  justesse  de  cette  solution  en  se  fon- 
dait sur  ce  que  l'aliénation  et  l'administration  des  biens  de  mi- 
neurs sont  assujetties  à  une  foule  de  formalités  gênantes  et  coû- 
teuses, dont  l'accomplissement,  exigé  impérieusement  parla  loi, 
serait  de  nature  à  entraver  à  chaque  pas  la  marche  des  opéra- 
tions sociales.  <•  Si  un  héritier,  ajoute-t-il,  déjà  admis  aux  lieu 
et  place  de  son  auteur,  venait  à  être  frappé  d'interdiction,  la  so- 
ciété serait  dissoute  :  elle  ne  doit  donc  pas  continuer  si  l'héritier 
est  mineur  au  moment  du  décès  de  l'associé;  l'état  de  minorité 
doit  empêcher  d'établir  des  rapports  que  l'état  d'interdiction 
ferait  cesser  ». 

730.  —  Mais  ces  distinctions  étaient  rejetées  par  Troplong 
(toc.  cit.).  "  J'ai  rencontré,  dit-il,  des  esprits  qui  s'imaginent  que 
la  continuation  de  société  exige  en  quelque  sorte  un  concours 
de  volonté  de  la  part  des  mineurs,  comme  s'il  s'agissait  de  con- 
stituer une  société;  mais  l'erreur  est  grave  :  la  continuation  de 
société  ne  saurait  être  jugée  du  même  œil  que  la  constitution  de 
la  société.  Celle-ci  est  une  œuvre  de  la  volonté,  celle-là  une 
charge  de  l'héritage;  c'est  un  pacte  légalement  formé  qui  se 
transmet  avec  la  succession  :  Tarn  hœredibus  nostris  quamno- 
bismet  ipsit  cavemus  »  VL.  9,  De  probat.). 

731.  —  C'est  cette  dernière  opinion  qui, depuis  longtemps,  a 
prévalu  en  jurisprudence.  Il  est  constant,  dans  la  pratique,  que 
la  clause  portant  que  la  société  continuera,  après  le  décès  de 
l'un  des  associés,  entre  les  héritiers  de  cet  associé  et  l'associé 
survivant,  doit  s'appliquer  en  toute  occurrence,  même  en  pré-' 
sence  d'héritiers  mineurs.  —  Cass.,  10  nov.  1847,  Tivolier,  [S. 
48.1.5,  P.  48.1.16,  D.  47.1.353];  —  2  mars  1885,  Héritiers  Cho- 
veaux,  [S.  85.1.362,  P.  85.1.891.  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Babinet",  D.  85.1.441];  —  10  mars  1885,  Lberbet,  [S.  86.1.410, 
P.  86.1.1008,  D.  85.1.481]— Bordeaux,  29  juill.  1862,  Rœd 
63.2.31,  P.  63.863]  —  Paris,  7  avr.  1887,  Mariani,  [S.  88.2.145, 
P.  88.1.829,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen]  —  Grenoble,  11   mars 
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1890,  [Rec.  de  Grenoble,  90.154]  -  Liège,  26  juill.  1827,  Regiron, 
[S    chr.] 

732.  —  On  fait  remarquer,  en  ce  sens,  d'abord  que  l'art. 
1868,  C.  civ.,  est  absolument  général,  qu'il  ne  distingue  pas,  et, 
par  conséquent,  qu'il  n'appartient  pas  à  l'interprète  d'introduire 
dans  la  loi  des  distinctions  arbitraires,  manifestement  contraires 
à  l'intérêt  des  parties.  On  ajoute  que  l'acceptation  d'une  suc- 
cession pour  uu  mineur  entraînant  de  plein  ilroit  bénéfice  d'in- 
ventaire (C.  civ.,  art.  461),  l'application  de  la  clause  aux  héri- 
tiers mineurs  ne  saurait  avoir  pour  leur  fortune  propre  aucune 
conséquence  préjudiciable,  puisque,  tout  en  demeurant  associés 
comme  l'exige  la  lettre  des  statuts,  ils  n'en  restent  pas  moins  à 
l'abri  de  tout  recours  sur  leur  fortune  personnelle.  —  V.  Aubrv 
etRau,  t.  4,  p.  869,  S  38 1,  texte  et  note  8;  Laurent,  t.  26,  n.  380; 
Pont,  t.  1,  n.  T 1 1 "■  ;  Bédarride,  t.  1,  n.  62;  Rousseau,  t.  I,  n.  5S0; 
Ruben  de  Couder,  v°  Société,  n.  225;  Guillouard,  n.  298;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  W'ahl,  n.  39i;  Iloupin,  t.  1,  n.  138;  Vavas- 
seur,  n.  224. 

733.  —  On  fait  valoir  aussi,  dans  le  môme  sons,  des  consi- 
dérations d'ordre  économique  très-sérieuses.  Il  est,  en  effet,  de 
l'intérêt  évident  des  associés,  lorsqu'ils  risquent  leur  fortune  dans 

■  une  affaire,  d'être  certains  que  le  décès  inopiné  de  l'un  d'eux  ne 
les  mette  pas  dans  l'obligation  de  procéder,  à  contre-temps,  à 
une  liquidation  désastreuse.  L'intérêt  des  héritiers  mineurs  est, 
au  fond,  le  même;  n'est-ce  pas,  en  effet,  une  singulière  protec- 
tion que  celle  qui  consiste  à  les  contraindre  d'abandonner  une 
affaire  prospère,  et  de  renoncer  aux  chances  de  gain  qu'elle  offre, 
et  à  leur  faire  ainsi  subir  une  perte  certaine  pour  les  préserver 
d'un  risque  peut-être  imaginaire?  —  Mêmes  auteurs.  —  V.  Thal- 
ler.  Traité,  p.  216. 

734.  —  Ces  considérations  n'ont  pas  paru  décisives  à  une 
fraction  importante  de  la  doctrine.  Il  est  parfaitement  exact  qu'en 
législation  il  eut  été  utile  de  prendre  des  mesures  en  vue  de  fa- 
ciliter la  continuation,  par  les  miueurs  ou  par  leurs  représen- 
tants légaux,  du  commerce  exercé  par  leur  auteur;  ainsi  ont  pro- 
cédé, avec  grande  raison,  les  législateurs  belge  ou  italien.  .Mais 
l'interprète  n'a  qu'à  appliquer  et  non  à  compléter  ou  à  corriger 
la  loi.  Or,  que  décide  la  loi  française'.'  Qu'un  mineur  ne  peut,  en 
principe,  faire  le  commerce  s'il  n'est  émancipé  et  n'a  atteint 
l'âge  de  dix-buit  ans,  et  n'a  obtenu  l'autorisation  des  personnes 
ayant  autorité  sur  lui  (C.  comm.,  art.  2).  Il  ne  s'agit  point  ici 
d'une  question  d'interprétation  de  volonté,  mais  d'une  disposi- 
tion impdrative  de  la  loi  commerciale  à  laquelle  les  parties  ne 
sauraient  déroger,  même  par  une  clause  expresse,  puisqu'il  s'a- 
git d'une  question  de  capacité.  —  Delangle,  t.  2,  n,  (>.'>2;  Duver- 
gier,  t.  20,  n.  441;  Ruben  de  Couder,  t.  6,  v°  S<>c.  en  nom  collec- 
tif, n.  461;  Lvon-Caen  et  Remiult,  t.  2,  n.  319;  Lyon-Caen,  note 
bous  Paris,  7avr.  1887, [S.  88.2.1*5,  P.88, 1.829];  Tesloud,  Rev. 
cril.,  1889,  p.  167;  Tballer,  Ann.  de  dr.  comm.,  1886-1887,  t.  I, 
p.  165. 

735.  —  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que.  pour  savoir  si  la  clause 
est  valable  ou  nulle,  en  cas  de  minorité  des  héritiers,  il  convient 
de  rechercher  quelle  serait  la  situation  de  ceux  ci  dans  la  so- 
ciété ;  s'il  est  convenu  que  la  société  sera  en  commandite  à  leur 
égard,  la  clause  recevra  effet,  les  simples  commanditaires  n'ayant 
pas  la  qualité  de  commerçants  :  que  si  au  contraire  le  défunt 
était  associé  en  nom  collectif  ou  commandité  et  que,  d'après 
les  statuts,  ses  cohéritiers  doivent  prendre  sa  place,  la  clause 
ne  recevra  effet  qu'autant  que  les  héritiers,  mineurs  par  hypo- 
thèse, seraient  dans  les  conditions  voulues  pour  faire  le  com- 
merce (âgés  de  plus  de  dix-huit  ans)  et  qu'en  fait  les  forma- 
lités légales  auraient  été  remplies  (émancipation,  autorisation). 
—  N'.  d'ailleurs  pour  plus  de  détail,  nos  développements  sur  la 
dissolution  des  sociétés  commerciales,  infrà,  v"  Société  commer- 
ciale. —  Il  n'y  aurait  de  doute  que  s'il  s'agissait  d'une  société 
civile,  impliquant  engagement  illimité  des  membres,  mais  n'ex- 
posant pas  les  associés  au  risque  de  faillite.  —  V.  les  auteurs 
précités. 

73G.  —  Reste,  il  est  vrai,  l'objection  déduite  par  la  jurispru- 
dence de  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire,  qui  est  de  droit 
pour  les  mineurs.  Mais,  disent  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  {loc. 
cit.),  cette  objection  se  retourne  manifestement  contre  ceux  qui 
l'invoquent.  En  effet,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  bénéfice  d'in- 
ventaire, comme  les  principes  semblent  l'exiger,  n'a  d'effet  que 
pour  le  passé,  pour  les  dettes  successorales,  et,  en  ce  cas,  l'héritier 
mineur,  exposé  à  être  poursuivi  sur  sa  fortune  personnelle  pour 
•es  dettes  postérieures  au  règlement  de  la  succession,  devient 


un  véritable  associé  en  nom  collectif,  c'est-à-dire  un  commerçant  : 
or  la  loi  ne  lui  permet  d'acquérir  cette  qualité  que  sous  les  con- 
ditions rappelées  ci-dessus;  ou  au  contraire  le  bénéûce  d'inven- 
taire garantit  l'héritier  mineur,  même  dans  l'avenir,  contre 
toutes  poursuites  sur  ses  biens  propres  :  mais,  en  ce  cas,  il  n'est 
plus  qu'un  commanditaire,  sa  part  de  succession  affectée  exclu- 
ant à  la  garantie  des  dettes  sociales  constituant  entre  ses 
mains  une  commaudit  ris.  Mais  n'est-ce  pas  dénaturer 

les  statuts  que  d'y  introduire,  au  bénéfice  des  héritiers  mineurs, 
une  telle  clause  qui  en  dénature  le  caractère? 

737.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  est  formelle.  Elle 
se  refuse  à  voir  dans  le  maintien  de  la  société  avec  les  héritiers 
mineurs  une  question  de  capacité;  elle  y  voit  uniquement  une 
question  d'intention,  d'interprétation  de  Volonté.  Ainsi,  jugé  que, 
dans  une  société  en  nom  collectif,  l'état  de  minorité  des  héri- 
tiers de  l'associé  prédécédé  ne  peut  faire  obstacle  à  la  continua- 
lion  de  la  société,  que  si  telle  a  été  l'intention  des  parties.  — 
Paris,  7  avr.  1887,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  2  mars  (885,  précité. 

738.  —  Et  la  clause  de  l'acte  social,  portant  que  les  héritiers 
de  l'associé  seront  tenus  de  fournir  une  personne  apte  à  remplir 
les  fonctions  précédemment  remplies  par  l'associé  décédé,  dé- 
montre que,  dans  l'intention  des  parties,  la  société  devait  conti- 
nuer, même  avec  les  héritiers  mineurs.  —  Paris,  7  avr.  1887, 
précité. 

73!).  —  Mais  si  la  société  continue,  de  plein  droit,  avec  les 
héritiers  mineurs,  c'est  sous  cette  réserve,  toutefois,  qu'elle  ne 
les  oblige  point  ultra  vires.  —  Cass.,  2  mars  1885,  précité.  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie,  n.389.  —  V.  LvouCaen,  note  précitée. 

740.  —  La  jurisprudence  italienne  s'est  prononcée  dans  le 
même  sens  que  la  jurisprudence  française.  —  V.  Cass.  Rome, 
14  juin  1891,  [Monitore  dei  Tribunali,  92.972  :  —  13  mars  1896 
(motifs),  Fagotti  et  autres,  [S. et  P.  97.4.16]  —  Pérouse,  6  juill. 
1891,  [ibid.]  —  ...  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  sociétés 
civiles.  —  Contra,  Bolaffio,  linisla  italiana  per  la  scicnze  giu- 
ridiehe,  1891,  t.  12,  hisc.  4;  Franchi,  Annal,  de  dr.  comm.,  9i, 
doctr.  p.  116. 

741.  —  Mais,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  société  commer- 
ciale, il  y  a  lieu  d'accomplir  les  conditions  auxquelles  le  Code 
commercial  italien  (art.  12)  subordonne  la  continuation  d'un 
commerce  par  le  mineur  (à  savoir  pour  le  père  l'autorisation 
du  tribunal  civil,  et  pour  le  tuteur  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  homologuée  par  le  tribunal).  —  Cass.  Rome  (ch.  réun.), 
13  mars  1896,  précité. 

742.  —  Il  convient  défaire  remarquer  que  la  question  que  nous 
venons  d'étudier  au  sujet  de  la  possibilité  d'appliquer  la  clause 
de  la  continuation  de  la  société  avec  les  héritiers  lorsque  ceux-ci 
sont  mineurs,  est  indépendante  de  la  question  de  savoir  si  la 
même  clause  est  obligatoire  pour  les  héritiers  ^majeurs  ou  mi- 
neurs), lorsque  ces  derniers  ontaccepté  (purement  et  simplement 
ou  sous  bénéfice  d'inven'aire)  la  succession  de  l'associé  décédé. 
—  Nous  reviendrons,  infrà,  n.  755  et  s.,  sur  cette  dernière  ques- 
tion. 

743.  —  Mais  il  est  une  autre  question  connexe  qu'il  nous  faut 
étudier  ici  :  c'est  celle  de  savoir  si  la  continuation  de  la  société 
avec  les  héritiers  mineurs  peut  se  présumer  ou  bien  s'il  faut  une 
clause  expresse  de  continuation.  Troplong  (t.  2,  n.  903)  pense 
que,  même  en  l'absence  de  toute  stipulation  formelle  de  conti- 
nuation de  la  société  pour  le  cas  de  décès  de  l'un  des  associés, 
les  actes  faits  postérieurement  au  décès  par  l'associé  survivant 
qui  avait  la  signature  sociale  engagent  les  héritiers  du  prédé- 
cédé vis  à- vis  des  tiers  qui  ont  ignoré  le  décès  ;  qu'en  effet,  les 
associés  en  nom  collectif  étant  mandataires  les  uns  des  autres 
pour  tout  ce  qui  tientaucommerceentrepris.il  y  alieu  d'appliquer 
le  principe  qui  veut  que,  lorsqu'un  mandataire,  quoique  connais- 
sant le  décès,  a  cependant  traité  avec  des  tiers  qui  l'ignoraient, 
ceux-ci  aient  une  action  contre  les  héritiers  du  mandant.  «  Et 
cette  responsabilité  des  héritiers,  dit-il,  ce  n'est  pas  seulement 
dans  le  Cis  où  ils  sont  majeurs  qu'elle  vient  les  atteindre,  c'est 
encore  dans  le  cas  ou  ils  sont  mineurs.  Ici  le  crédit  l'emporte 
sur  la  faveur  de  pupillarité  :  les  mineurs  avaient,  en  effet,  un 
tuteur  qui  pouvait  empêcher  l'action  du  mandataire  ;  les  tiers,  au 
contraire,  avaient  une  juste  cause  d'ignorance  qui  ne  leur  per- 
mettait pas  de  s  en  défier  ». 

744.  —  La  Cour  de  cassation  a,  au  contraire,  jugé  que  les 
héritiers  mineurs  d'un  associé  décédé  ne  peuvent  jamais  être 
liés  que  par  une  stipulation  formelle  de  la  continuation,  faite  par 
leur  auteur;  et  qu'en   l'absence   d'une   pareille  stipulation,  les 
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tribunaux  ne  pouvaient  faire  résulter  la  continuation  de  la  so- 
ciété de  faits  et  de  circonstances  :  ce  pouvoir  d'appréciation  ne 
leur  appartenant  que  lorsqu'il  s'agit  d'héritiers  majeurs.  — 
Cass.,  10  nov.  1847,  Tivolier,  [S.  48.1.5,  P.  48.1.16,  D.  47.1.333} 

745.  —  On  voit  à  quel  point  la  doctrine  de  Troplong  qui 
met  les  héritiers  mineurs  à  la  discrétion  de  l'associé  survivant, 
et  qui,  pour  les  engager  dans  une  société  commerciale,  les  rend 
passibles  de  la  négligence  du  tuteur,  s'éloigne  de  celle  consa- 
crée par  l'arrêt  ci-dessus  cité.  Delangle  (t.  2,  n.  580  et  s.)  sem- 
ble,  sous  un  rapport,  s'en  rapprocher  davantage  lorsqu'il  attri- 
bue au  décès,  même  ignoré  des  tiers,  le  pouvoir  de  rompre  la 
société,  à  moins  que  les  associés  survivants  aient  essayé  de  per- 
suader  au  public  que,  nonobstant  le  décès  de  l'un  d'eux,  lecontrat 
n'était  pas  rompu;  mais  reste  alors  le  point  de  savoir  si  celte  ma 
nifestation  formelle  ou  implicite,  par  les  héritiers,  de  la  volonté 
de  continuer  la  société  malgré  la  dissolution  opérée  par  le  décès 
de  leur  auteur,  manifestation  qui  équivaudrait  en  quelque  sorte 
à  une  formation  nouvelle  de  société,  peut  trouver  légalement 
sa  place  lorsqu'il  s'agit  d'héritiers  mineurs,  lesquels,  à  raison 
de  leur  incapacité,  ne  sauraient  être  engagés  dans  les  consé- 
quences d'une  société  commerciale  aux  opérations  de  laquelle 
ils  ne  peuvent  participer. 

746.  —  Or  les  divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  ont 
reconnu  à  certains  faits  personnels  aux  héritiers,  et  appréciables 
par  les  cours  d'appel,  la  puissance  d'opérer  vis-à-vis  des  tiers 
continuation  de  la  société  (Cass.,  16  mai  1838,  Prat,  [S.  38. 
1.836,  P.  38.2.413];  —  22  mars   1843,  Svndic  Mélidor-Moisson, 

S.  44.1.739,  P.  44.2.115];  —  26  juill.  1843,  Robert,  [S.  43.1. 
881 ,  P.  44.1.84]  —  V.  aussi  supra,  n.  713  et  s.,  arrêts  dont  celui 
de  1847  précité  confirme  la  doctrine),  ont  été  rendus  dans  des 
espèces  où  les  faits  à  apprécier  étaient  imputables  à  des  héri- 
tiers majeurs,  maîtres  de  leurs  droits  :  ils  ne  pouvaient  donc 
être  d'aucune  influence  dans  l'espèce  particulière,  où  il  s'agissait 
d'héritiers  mineurs. 

747.  —  Au  surplus,  dans  un  arrêt  beaucoup  plus  récent, 
la  Cour  suprême  a  précisé  encore  et  confirmé  sa  jurisprudence. 
Décidé,  en  effet,  que  si,  au  décès  d'un  associé  entraînant  la  dis- 
solution de  la  société,  les  autres  associés  majeurs  et  maîtres  de 
leurs  droits  ont  usé  de  la  faculté  qu'ils  avaient  de  continuer  la 
société,  dans  laquelle  l'héritier  de  l'associé  décédé  est  venu 
prendre  la  place  du  défunt,  la  société  ainsi  continuée  a  pu  con- 
server la  raison  sociale  qui  n'a  pas  cessé  d'en  être  l'expression, 
et,  par  conséquent,  contracter  et  agir  sous  cette  raison.  —  Cass., 
10  janv.  1870,  Anduz-Faris,  [S.  70.1.157,  P.  70.373,  D.  70.1. 
60]  —  Qu'est-ce  à  dire  sinon  que  cette  continuation  tacite  de  la 
société  ne  saurait  être  admise  que  si  tous  les  héritiers  de  l'asso- 
cié décédé  sont  majeurs?  Dans  le  cas  contraire,  une  clause 
expresse  et  'ormelle  s'impose. 

748.  —  Ce  que  nous  avons  dit  de  !a  minorité  de  l'héritier  est 
applicable  au  cas  où  l'héritier,  bien  que  majeur,  est  en  état  d'in- 
terdiction au  décès  de  son  auteur.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n.  396. 

749.  —  Il  est,  en  tout  cas,  hors  de  doute,  que  si  l'héritier 
devenait  interdit  après  son  entrée  en  société,  la  société  se  dis- 
soudrait, à  moins  de  clause  contraire,  par  application  du  principe 
général  de  l'art.  1865-4°,  C.  civ.  —  Baudr\-Lacantinerie  et  Wahl, 
n.  396.  '     . 

750.  —  Si  le  plus  souvent  la  clause  de  prorogation  est  sti- 
pulée au  profit  des  héritiers  du  prémourant,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  en  soit  ainsi;  elle  peut  être  insérée,  par  exemple,  au 
profit  de  ses  représentants  ou  ayants-cause,  formule  qui  pourrait 
au  besoin  être  invoquée  par  les  créanciers  de  l'assorié  ou  par 
ceux  qui  se  rendraient  acquéreurs  de  sa  part  sociale.  —  V.  Pont, 
t.  1,  n.  715;  Guillouard,  n.  300;  Troplong,  t:  2,  n.  932;  Duver- 
gier,  t.  20,  «.  440;  Baudrv-Lacantinerié  et  Wahl,  n.  392;  Hou- 
p  n.  t.  1,  n.  138. 

751.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  acte  de  société 
porte  qu'en  cas  de  décès  de  l'un  des  sociétaires,  ia  société  con- 
t  nuera  entre  ses  représentants  et  les  autres  intéressés,  il  faut 
mtendre  par  les  représentants  non  seulement  les  héritiers,  mais 
les  avants  droit  quelconques  de  ce  sociétaire.  —  Paris,  13  août 
1834,  Benazet,   S.  34.2.674,  P.  chr.] 

752.  —  Le  légataire  devrait  être  compris  sous  le  mot  héritier, 
et  la  société  continuerait  avec  lui.  —  Pardessus,  t.  4,  n.  1059 ; 
Duvergier,  t.  20,  n.  440;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  392. 

753. —  Il  en  serait  de  même  des  héritiers  irrégiriiers,  comme 
l'enfant  naturel  ou  le  conjoint.—  Duvergier,  loc.  cit. 


754.  —  Lorsqu'un  associé  laisse  plusieurs  héritiers  ou  repré- 
sentants qui  viennent  prendre  ses  lieu  et  place  dans  la  société 
en  vertu  de  la  clause  précitée,  chacun  de  ces  héritiers  ne  saurait 
être  considéré  individuellement  comme  un  associé  nouveau.  En 
d'autres  termes,  ils  ne  forment  tous  qu'une  tête  dans  la  société 
et  ne  peuvent  venir  tous  y  prendre  part.  Ils  doivent  donc  s'en- 
tendre, ou,  à  défaut  d'accord,  le  tribunal  doit  y  pourvoir,  pour 
que  l'hérédité  soit  représentée  par  un  seul.  —  Pardessus,  t.  4, 
n.  1059;  Duranton,  t.  17,  n.  472;  Duvergier,  t.  20,  n.  8s6. 

755.  —  La  clause  portant  continuation  de  la  société  avec  les 
héritiers  ou  représentants  de  l'associé  prédécédé,  obligatoire 
pour  les  survivants  (V.  suprà,  n.  711),  est-elle  également  obli- 
gatoire pour  les  héritiers,  ou  ceux-ci  peuvent-ils  accepter  la 
succession,  et  cependant  refuser  de  rester  en  société?  La  ques- 
tion est  controversée.  Domat  enseignait  que  :  «  S'il  avait  été 
convenu  entre  les  associés  que  la  société  serait  continuée  entre 
leurs  héritiers,  cette  convention  renfermerait  la  condition  que  les 
héritiers  seraient  agréés,  et  qu'eux  aussi  agréeraient  les  autres. 
Et  elles  n'auraient  pas  cet  etfet  que  les  personnes  qui  ne  pour- 
raient s'assortir  fussent  contre  leur  gré  liées  en  société  »  (Lois 
civ..  liv.  1,  lit.  8,  sect.  2,  §  4). 

756.  —  De  nos  jours,  une  fraction  de  la  doctrine  enseigne 
encore  que  cette  stipulation  n'est  pas  obligatoire  pour  les  héri- 
tiers. Ces  derniers  peuvent  donc,  tout  en  acceptant  la  succession, 
refuser  de  faire  partie  de  la  société  (Pont,  t.  1,  n.  594  et  714; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  384,  p.  569,  texte  et  note  8).  Autre  chose, 
en  effet,  est  accepter  une  succession,  telle  qu'elle  se  comporte, 
dont  la  composition  active  et  passive  peut  être  établie  par  un 
inventaire,  autre  chose  est  entrer  dans  une  société  d'où  résulte- 
raient des  engagements  nouveaux,-que  les  héritiers  ne  peuvent 
mesurer  exactement  au  moment  où,  peut-être  ignorants  des 
affaires,  ils  acceptent  la  succession  de  leur  auteur. 

757.  —  Telle  n'est  cependant  pas  aujourd'hui  l'opinion  do- 
minante. La  majorité  des  auteurs  enseigne,  au  contraire,  que  la 
stipulation  qui  appelle  les  héritiers  de  l'associé  décédé,  globale- 
ment, à  prendre  la  place  de  ce  dernier  est  une  charge  de  la  suc- 
cession, qui  s'impose  à  eux,  par  cela  même  qu'ils  acceptent  l'hé- 
rédité. —  Guillouard.n.  301  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.389; 
Houpin,  t.  1.  n.  138;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  62  bis-l. 

758.  —  La  jurisprudence  actuelle  est  formelle  en  ce  sens, 
même  dans  le  cas  où  les  héritiers,  ou  certains  d'entre  eux,  se- 
raient mineurs.  Jugé,  en  effet,  que  la  clause  d'un  acte  de  société, 
portant  que,  au  cas  de  mort  de  l'un  des  associés,  la  société  con- 
tinuera de  plein  droit  avec  les  héritiers  mineurs,  engage  ceux- 
ci.  —  Cass.,  2  mars  1885,  Hérit.  Choveaux,  [S.  85.1.362,  P.  85. 
1.891,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Babinet,  D.  85.1.441] 

759.  —  Mais  on  ne  saurait  assimiler  à  l'hypothèse  précé- 
dente (continuation  de  la  société  avec  les  héritiers  du  prédécédé, 
envisagés  in  globo)  ie  cas  où  il  aurait  été  stipulé  que  la  société 
continuerait  avec  l'un  des  héritiers  de  l'associé  (héritier  nomi- 
nativement désigné).  Il  ne  peut  plus  s'agir  ici  d'une  charge  de 
la  succession,  mais  d'une  stipulation  au  profit  d'un  tiers  dési- 
gné. Celui-ci  aurait  incontestablement  la  faculté  de  ne  pas  entrer 
dans  la  société  tout  en  acceptant  la  succession  de  son  auteur, 
et  ce.  même  dans  le  cas  où  son  entrée  en  société  aurait  été  dé- 
clarée obligatoire.  Cette  solution  se  justifie  par  la  raison  que  si, 
«  aux  termes  de  l'art.  1 122,  C.  civ.,  les  engagements  d'une  per- 
sonne passent  de  plein  droit  à  ses  successeurs,  l'art.  1122  ne 
s'applique  plus  à  l'engagement  pris  pour  un  seul  de  ses  succes- 
seurs. La  personne  qui  stipule  pour  l'un  de  ses  successeurs  sti- 
pule pour  autrui  et  il  est  de  règle,  en  ce  cas,  que  l'acceptation 
du  bénéficiaire  est  nécessaire»  (V.  infrà,v°  Stipulation  pour  au- 
trui".  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  390.  —  V.  dans  le 
même  sens.  Caen.  10  nov.  1857,  Dubourg,  [S.  59.2.31,  P.  58.779, 
D.  59  2.30]  —  Sic,  Guillouard,  n.  301  ;  Houpin,  t.  1,  n.  138. 

760.  —  Quand  il  a  été  convenu  que  la  société  continuerait 
avec  l'un  des  héritiers,  quels  vont  êtte  les  droits  des  autres  co- 
héritiers ?  Pour  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  (n.  3901,  «  on  doit, 
en  général,  supposer  que  l'héritier  associé  prend  purement  et 
simplement  la  place  de  son  auteur  et  que  ses  coassociés  n'ont  pas 
enlendu  réduire  la  part  du  défunt  et  restituer  aux  héritiers  non 
associés  leur  portion  dans  les  droits  de  cet  auteur;  la  solution 
contraire  exigerait  une  liquidation  partielle  qui  n'a  pas  été  dans 
les  prévisions  des  parties  ;  c'est  donc  à  l'héritier  associé  seul  qu'il 
appartiendra  de  régler  les  droits  de  ses  cohéritiers  ». 

761.  —  En  tout  cas,  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  licite  la 
clause  suivant  laquelle,  lorsqu'il  est  stipulé  que  la  société  conli- 
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nuera  avec  l'un  (désigné)  des  héritiers  de  l'associé  décédé,  cet 
héritier  sera  propriétaire  de  tous  les  droits  de  son  auteur  dans  la 
société,  tels  qu'ils  auront  été  déterminés  par  le  dentier  inven- 
taire social,  à  charge  par  lui  de  tenir  compte  de  la  part  'te  .--es 
cohéritiers,  dans  les  délais  el  conditions  spécifi  tipula- 

tion  recevra  donc  son  exécution  si  l'héritier  accepte.  —  Moupin, 
t.  1,  n.  138.  —  V.  Baudry-I.acanlinerie  et  Wahl,  n.  3s9. 

762.  —  Que  faut-il  décider  s'il  a  été  convenu  que  la 
continuerait  avec  la  veuve,  a  charge  par  elle  dp  tenu 
dr.  ils  dei   héritière  du  mari  d'après  le  dernier  inventaire  V  Pooi 

ry-Lacantinerie  et  Wahl  (n.  392  bit),  cette  stipi 
valahle.  Iloii[)iii  d.  I,  n.  Hsi  objecte,  au  contraire,  que  celte  sti- 
pulation constitue  une  vente  entre  époux  el  que,  puisqu'ell 
vient  en  dehors  des  trois  cas  de  l'art.  I'.'»,,  C.  civ.,  eHe  est  sus- 
ceptible d'être  critiquée    Mais  celte  assimilation  à  la  vente  nous 
paraît  douteuse;  les  prohibitions  sont  de  droit  étroit,  et  il  nous 
semble  fâcheux  de  mettre  obstacle,  par  uneextension  àla  s< 
d'une  clause  restrictive  déjà  gênante  dans  des  termes  stricts,  à 
une  combinaison  souvent  avantageuse  pour  la  famille  de  l'associé 
décédé,  et  pour  la  société  elle-même,  si  en  fait,  comme  cela  ar- 
rive fréquemment  dans  le  commerce  de  détail,  la  femme  était 
l'auxiliaire  actif  de  son  mari. 

703.  —  Si  l'on  considère  comme  valable  la  stipulation  portant 
que  la  société  continuera  avec  la  veuve  du  défunt,  examinons  les 
droits  résultant  pour  celle-ci  de  la  stipulation.  Deux  cas  sont  à 
distinguer.  Si  I  épouse  a  accepté  la  stipulation  (car  elle  peut  in- 
contestablement refuser,  de  même  que  l'héritier  nominativement 
désigné  ,  elle  est  tenue  de  s'y  conformer  au  décès  de  son  mari. 
Si  elle  ne  l'a  pas  acceptée,  elle  peutencore  le  faire  après  le  décès 
de  son  mari,  car  elle  ne  fait  qu'invoquer  le  bénéfice  d'une  stipu- 
lation pour  autrui.  On  sait  que  la  stipulation  faite  au  profit  d'un 
tiers  certaiD  peut  être  valablement  acceptée  par  ce  tiers 
après  le  décès  du  stipulant,  si  .elle  n'a  pas  été  révoqués  par  ce- 
lui-ci ou  par  ses  héritiers.  —  Cass.,  16  janv.  1888,  Despretz, 
fS.  88.1.121,  P.  88.1.281,  D.  88 .1.77] 

7(54.  —  Pour  le  cas  où  la  veuve  accepte,  elle  doit,  elle  seule, 
indemniser  les  héritiers  de  son  maridelous  les  droits  qu'ils  peu- 
vent avoir  dans  la  part  sociale  de  ce  dernier.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  n.  3!)2  bis. 

765.  —  B.  Les  associés  peuvent  stipuler,  en  second  lieu,  que, 
malgré  le  décès  de  l'un  d'eux,  la  société  continuera  entre  lesas- 
tociés  survivants  à  l'exclusion  de  l'associé  prédécédé  (C.  civ., 
art.  1868).  Tenant  pour  valable  la  continuation  de  la  société  avec 
les  héritiers,  le  Code  devait  par  a  fortiori  donner  effet  à  la  clause 
précitée  qui  ne  présente  pas  les  mêmes  inconvénients,  puisqu'elle 
ne  fait  entrer  dans  la  société  aucun  élément  nouveau. 

766. —  Il  importe  de  signaler  à  ce  propos  que  si  la  loi  ro- 
maine ne  permettait  pas  de  stipuler  que  la  société  continuerait 
avec  les  héritiers  de  l'associé  prédécédé,  elle  permettait  de  con- 
venir, au  contraire,  que  la  société  continuerait  entre  les  survi- 
vants (L.  65,  £  9;  D.  Pro  socin,  17,  2). 

767.  —  Notre  ancien  droit  admettait  aussi  cette  solution  et 
Despeisses  a  écrit  à  ce  propos  :  «  Bien  que  le  pacte  que  les 
héritiers  défunts  succéderont  en  la  société  ne  soit  pas  valable, 
néanmoins  la  société  contractée  entre  trois  ou  plus  grand  nom- 
bre de  personnes  ne  prend  pas  fin  par  la  mort  de  l'un  des  asso- 
ciés, lorsqu'en  la  société  il  y  a  pacte  exprès  qu'après  la  mort  de 
l'un,  les  autres  continueront  en  la  société,  car  ce  pacte  est  vala- 
ble. L'industrie  de  tous  les  associés  est  connue  à  chacun  d'eux, 
et  ainsi  ils  peuvent  convenir  que  par  la  mnrt  de  l'un  d'eux,  la 
société  ne  prendra  pas  fin,  mais  sera  continuée  avec  les  autres  » 
(Des  contrats,  1™  part.,  lit.  3,  sect.  3,  g  4).  —  V.  aussi  Pothier, 
n.  144. 

768.  —  Si,  pour  échapper  à  la  dissolution  résultant  de  la 
mort  de  l'un  des  associés,  les  statuts  ont  décidé  que,  malgré  ce 
décès,  la  société  continuerait  entre  les  survivants,  la  société 
n'a  pas  le  droit  de  conserver  sa  raison  sociale,  quand  le  nom  du 
défunt  y  figure.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  402.  — 
V.  ce  qui  est  dit  infrà,  v°  Société  commerciale,  sur  ce  point  dans 
le  chapitre  consacré  à  la  société  en  nom  collectif. 

769.  —  Selon  l'art.  1868,  C.  civ.,  quand  les  associés  ont  sti- 
pulé qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés,  la  société  continue- 
rait entre  les  survivants  seulement,  «  l'héritier  du  décédé  n'a 
droit  qu'au  partage  de  la  société  eu  égard  à  la  situation  de  cette 
société  lors  du  décès  et  ne  participe  aux  droits  ultérieurs  qu'au- 
tant qu'ils  sont  une  suite,  nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait  avant 
la  mort  de  l'associé  auquel  il  succède  >-.  Cette  règle  est  visible. 


ment  empruntée  à  Pothier,  qui  avait  écrit  &  propos  de  la  disso- 
lution par  suite  de  la  mort  de  l'un  des  associés  :  .<  Cetie  dis- 
solution de  la  communauté  qui  survient  par  la  mort  de  l'un 
des  associés  a  deux  ell'ets.  le  premier  est  que  l'héritier  du 
défunt  succède  bien  à  la  part  que  le  défunt  avait  au  temps 
de  sa  mort  dans  les  biens  de  la  société,  et  à  la  part  de 
dettes  de  la  société  dont  le  défunt  était  tenu  :  mais  il  ne  suc- 
cède  pas  aux  droits  de  la  société  pour  l'avenir,  si  ce  n'est  à  ce 
qui  serait  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait  du  vivant  de 
icié  auquel  il  succède;  et  même  par  rapport  a  ces  choses, 
il  ne  devient  pas  l'associé  des  associés  du  défunt,  il  ne  prend  pas 
sa   place,  il  est  seulement  en  communauté  avec  eux 

770.  —  Lors  donc  que  les  associés  ont  stipulé  que,  au  ras 
de  décès  de  l'un  d'eux,  la  société  continuerait  ou  pourrait  con- 
tinuer entre  les  seuls  survivants,  Ipb  opérations  qui  sont  posté- 
rieures au  décès  sont  absolument  étrangères  aux  héritiers.  Ces 
derniers  ne  peuvent  participer  ni  aux  bénéfices,  ni  aux  pertes 
qui  en  résultent.  —  Pothier,  n.  144;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl.  n.  405;  Guillouard,  n.  305;  Houpin,  t.  1,  u.  139.  — 
Kl  la  part  à  laquelle  ils  ont  droit  doit  être  calculée  simplement 
d'après  la  situation  de  la  société  au  décès  de  celui  des  associés 
auquel  ils  succèdent.  —  Mêmes  auteurs. 

771.  —  Toutefois,  il  doit  en  être  autrement,  et  les  héritiers 
doivent  prendre  part  aux  résultats  (bénéfices  ou  perte^ 
affaires  en  cours  à  l'époque  du  décès,  lorsque  ces  résultats  sont 
une  «  suite  nécessaire  »  de  ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  de 
l'assoei  ils  succèdent  (Guillouard,  n.  305  ;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  n.  4u5;  Houpin,  t.  1,   n.    139:  Vava 

n.  224).  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  résoudre  en 
fait,  dans  chaque  espèce,  la  question  de  savoir  si  telle  opéra- 
tion terminée  depuis  le  décès  est  à  considérer  comme  une  suite 
nécessaire  d'une  opération  engagée  du  vivant  du  de  eu  jus. 

771Î.  —  Du  principe,  posé  par  l'art.  1868,  que  les  héritiers  de 
l'associé  décédé,  exclus  pour  l'avenir  de  la  société  par  la  clause 
qui  limitelacontinuation  de  celle-ci  aux  survivants,  ont  droit  au 
partage  delà  société,  eu  égard  à  la  situation  de  cette  société  lors 
du  décès,  il  résulte  que  ces  héritiers  peuvent  demander  la  liqui- 
dation de  la  société,  dans  l'état  où  elle  se  trouve  a.  l'époque  du 
décès  :  les  associés  survivants  sont  donc  tenus  de  faire  une  li- 
quidation anticipée  pour  remplir  de  leurs  droits  les  héritiers  du 
défunt.  —  Guillouard,  n.  306;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n.  407. 

773.  —  Comme  cette  liquidation  anticipée  est  extrêmement 
gênante,  les  associés  stipulent  souvent  que  les  héritiers  ne  pour- 
ront demander  que  la  part  du  défunt  dans  la  sociélé,  calculée 

;  le  dernier  inventaire  ou  état  de  situation.  —  Guillouard, 
n.  306  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  407;  Houpin,  t.  1, 
n.  13<»;  Pont,  t.  2,  n.  920;  Lyon  Caen  et  Renault    t.  2,  n.  316. 

774.  —  Les  associés  peuvent  même  décider  que  la  part  du 
défunt  ne  sera  payée  à  ses  héritiers  que  par  fractions  échelonnées. 
Ils  évitent,  de  celte  manière,  qu'un  paiement  immédiat  entrave 
le  fonctionnement  de  la  société  entre  les  associés  survivants.  — 
Mêmes  auteurs. 

775. —  Est-ce  que  les  héritiers,  dans  le  cas  où  il  est  stipulé 
que  la  part  du  prédécédé  sera  calculée  d'après  le  dernier  inven- 
taire social,  ont  le  droit  de  réclamer  immédiatement  la  part  de 
leur  auteur  dans  le  fonds  de  réserve  ?  Il  va  là  avant  tout  une 
question  d'intention;  les  juges  doivent  donc  tout  d'abord  re- 
chercher, soit  dans  les  statuts,  soit  dans  l'ensemble  des  faits  de 
la  ca.use,  l'indice  de  la  volonté  des  parties.  —  Guillouard, 
n.  306;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  407;  Hou  pin, 1. 1,  n.  139 

776.  —  Mais  que  faudrait-il  décider  si  les  statuts  et  les  cir- 
constances de  fait  ne  fournissaient  aucun  éclaircissement  sur 
l'intention  des  contractants  '.'  Ici  les  auteurs  sont  divisés.  Les 
uns  sont  d'avis  que  les  héritiers  peuvent  exiger  immédiatement 
la  part  de.  l'associé  prédécédé  dans  le  fonds  de  réserve,  lequel 
lait  incontestablement  partie  de  l'actif  social.  —  Vavasseur,  n.  224; 
Houpin,  t.  1,  n.  139. 

777.  —  Les  autres  admettent  au  contraire  que  les  héritiers 
de  l'associé  prédécédé  n'ont  pas  droit  actuellement  au  partage 
de  la  réserve  Guillouard,  n.  306  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n.  407).  Ces  auteurs,  sans  doute,  ne  contestent  pas  que  le  fonds 
de  réserve  ne  fasse  partie  de  l'actif  social;  mais  la  destination 
du  fonds  est  de  n'être  distribué  entre  les  ayants-droit  qu'à  la 
dissolution  de  la  société,  or  la  société  subsiste.  La  cour  de  Dijon, 
par  arrêt  du  22  janv.  1877,  de  Beuv-and,  [S.  80.2.104,  P.  80.U4, 
D.  79.2,73],  a  décidé,  conformément  à  ce  dernier  système,  que 
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les  héritiers  ne  pouvaient  se  laire  rendre  immédiatement  la  part 
du  décédé  dans  le  fonds  de  réserve. 

778.  —  La  part  à  laquelle  ils  ont  droit  se  calculera  donc  sur 
les  bénéfices  constalés  par  le  dernier  inventaire,  déduction  faite 
du  fonds  de  réserve,  sur  lequel  ils  conservent  tous  leurs  droits  : 
mais  ces  droits  ne  constituent  qu'une  créance  à  terme  incertain, 
dont  la  dissolution  du  pacte  social  marquera  l'exigibilité. 

779.  -  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  les  droits  de  l'associé  dé- 
cédé seraient  constatés  par  le  dernier  inventaire  social  antérieur 
au  décès,  il  y  a  lieu  de  décider,  non  seulement  que  cette  clause 
est  valable,  mais  encore  qu'elle  est  opposable  même  aux  héri- 
tiers mineurs  de  l'associé  décédé.  —  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  n.  408;  Bonfils,  fier,  crit.,  1894,  t.  23,  p.  628. 

780.  —  De  même,  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  valable  et 
opposable  même  aux  héritiers  mineurs  de  l'associé  prédécédé, 
la  clause  portant  que  l'inventaire  sera  dressé  à  l'amiable.  C'est 
en  vain  que  l'on  objecterait  que,  d'après  l'art.  451,  C.  civ.,  l'in- 
ventaire dressé  à  l'ouverture  d'une  tutelle  doit  être  judiciaire. 
Cet  inventaire  est,  en  effet,  indépendant  de  celui  qui  est  dressé 
pour  faire  état  de  la  situation  de  la  société.  —  Cass.,  30  nov  1892 
Violet,  [S.  et  P.  93.1.73,  D.  94.1.83]  —  V.  aussi  Cass.  Rome,  13 
mars  1896,  Fagotti,  [S.  et  P.  97.4.16]  —  Baudrv-Lacantinerie 
et  Wahl,  n.  409. 

781.—  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'art.  1122,  C.  civ., 
d'après  lequel  on  est  censé  stipuler  pour  soi  et  ses  hoirs  ou 
ayants-cause,  ne  distinguant  pas  entre  les  héritiers  majeurs  ou 
mineurs,  il  s'ensuit  que  la  clause  d'un  acte  de  société,  qui,  après 
avoir  énoncé  que  la  dissolution  de  la  société  aura  lieu  de  plein 
droit  par  le  décès  de  l'un  des  associés,  dispose  que  «  le  seul  in- 
ventaire qui  pourra  être  réclamé  des  objets  de  la  société  sera 
lait  à  l'amiable  entre  l'associé  survivant  et  la  veuve  et  les  repré- 
sentants de  l'associé  prédécédé  »,  exclut  l'application  de  l'art. 
451,  C.  civ.,  à  l'inventaire  dressé  après  le  décès  de  l'un  des  as- 
sociés. —  Cass.,  30  juin  1896,  Pallade- Violet,  [S.  et  P.  97.1.267] 

782.  —  En  conséquence,  bien  que  cet  associé  ait  laissé  des 
enfants  mineurs,  ledit  inventaire  ne  peut  être  argué  de  nullité  à 
raison  de  ce  que  le  subrogé-tuteur  dec  mineurs  n'y  a  pas  con- 
couru. —  Cass.,  30  juin  1896,  précité. 

783.  —  Dans  le  cas  où  il  a  été  convenu  que  les  droits  des 
héritiers  seraient  réglés  par  le  dernier  inventaire,  ces  derniers 
peuvent-ils  réclamer,  en  outre,  la  part  du  défunt  dans  les  béné- 
fices réalisés  depuis  la  confection  de  l'inventaire  jusqu'à  son 
décès?  Les  auteurs  se  prononcent  en  général  dans  le  sens  de 
la  négative.  —  Trib.  comm.  Seine,  31  mars  1894,  [J.  Le  Droit 
19  mai  1894;  Rev.  des  soc.,  94.3541  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et 
\\  ahl,  n.  410  ;  Houpin,  t.  1,  n.  139. 

784.  —  Il  faut  entendre  par  le  dernier  inventaire  le  plus 
récent  de  ceux  qui  ont  été  faits  avant  le  décès.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n.  410.  —  Par  suite,  l'inventaire  qui  serait 
commencé  avant  le  décès  et  terminé  seulemect  après  ne  doit  nas 
entrer  en  ligne  de  compte.  —  Lyon,  8  mai  1891,  [Mon.  iud.  Liion 
lOjuill.  1891  ];  -  22  mai  1891,  [J.  La  Loi,  27  août  1891] 

785.  —  Dans  le  cas  où  les  associés  ont  simplement  stipulé 
que,  moyennant  le  remboursement  aux  héritiers  de  la  part  reve- 
nant à  l'associé  décédé,  la  société  continuerait  après  le  décès  de 
cet  associé.,  et  que  la  part  du  revenant  aux  héritiers  serait  réglée 
par  ce  dernier  inventaire,  sans  d'ailleurs  spécifier  que  ce  règlement 
aurait  lieu  en  numéraire,  les  héritiers  n'ont  pas  le  droit  de  récla- 
mer en  argent  la  part  de  leur  auteur.  Les  héritiers  sont  obligés 
de  se  contenter  de  râleurs  d'inventaire,  c'est-à-dire  d'une  part 
en  nature  dans  les  biens  de  la  société.  —  Guillouard,  n.  352; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  411  ;  Houpin,  t.  1,  n.  139. 

786.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  clause  d'un  acte  de  société 
portant  qu'au  cas  de  décès  de  l'un  des  associés,  la  part  lui  reve- 
nant daDs  l'actif  de  la  société  sera  réglée  d'après  le  dernier 
inventaire  qui  aura  précédé  ce  décès,  ne  constitue  pas  sa  suc- 
cession créancière  envers  la  société  d'une  somme  liquide  repré- 
sentative de  la  portion  afférente  au  défunt  dans  l'actif  social 
constaté  par  l'inventaire  :  la  part  du  défunt  doit,  même  en  ce  cas, 
être  réglée  en  valeurs  d'inventaire.  —  Caen,  10  nov.  1857  Du- 
bourg,  [S.  59.2.31,  P.  58.779,  D.  59.2.50] 

787.  — •  La  question,  cependant,  est  controversée  en  doc- 
trine. Il  n'est  pas  nécessaire,  affirme  M.Thaller  (p.  214,  note  1), 
que  la  convention  prévoie  formellement  une  indemnité  en  argent] 
pour  que  les  héritiers  soient  privés  du  droit  de  provoquer  la  li- 
quidation ou  la  vente  des  biens.  En  effet,  conclut-il,-«  la  volonté 
qu'ont  eue  les  parties  de  limiter  les  droits  de  la  succession  à  une 


bonification  pécuniaire  de  la  part  ne  ressort-elle  pas  suffisam- 
ment de  la  déclaration  que  la  socité  doit  continuer  entre  les  sur- 
ïlv*nls?  "  ~  V.  dans  le  même  sens,  Lyon-Caeu  et  Renault,  t.  2, 

788.  —  C.  Autres  clauses  licites.  —  En  dehors  des  deux  clau- 
ses les  plus  usuelles  étudiées  précédemment,  l'une  portant  que 
la  société  continuera  avec  les  héritiers  du  prédécédé  (clause 
obligatoire  pour  les  associés,  et  aussi,  sauf  controverse,  pour  les 
héritiers),  l'autre  assurant  la  continuation  de  la  société  entre  les 
associés  survivants  seulement,  or.  peut  imaginer  d'autres  clau- 
ses, parfaitement  licites,  se  distinguant  des  précédentes  par  la 
liberté  d'appréciation  qu'elles  laissent  aux  intéressés. 

789. —  Nous  citerons  notamment  :  1°  La  clause  conférant  aux 
survivants  la  faculté  de  continuer  la  société  avec  les  héritiers  du 
prédécédé. 

790.  —  2°  La  clause,  contre-partie  de  la  précédente,  confé- 
rant aux  héritiers  du  prédécédé  la  faculté  de  continuer  la  société 
avec  les  survivants;  cette  seconde  clause  permettant  aux  héri- 
tiers de  s'imposer  aux  survivants,  s'ils  le  jugent  à  propos,  tandis 
que  la  première  respecte  également  la  liberté  des  survivants  et 
celle  des  héritiers. 

791.  —  3°  La  clause  de  triple  option.  Dès  l'instant  qu'il  est 
permis  de  stipuler  dans  le  contrat  de  société,  ou  bien  que  la  so- 
ciété continuera  entre  les  associés  survivants  seulement,  ou  bien 
qn  elle  continuera  avec  l'associé  du  prédécédé,  et  que,  à  défaut 
de  conventions  semblables,  la  société  est  dissoute  par  la  mort 
d'un  associé,  on  doit  pouvoir  insérer  dans  le  contrat  une  clause 
donnant  aux  survivants  l'option  entre  les  trois  partis  suivants  : 
continuer  la  société  entre  les  survivants;  continuer  la  société  avec 
les  héritiers  de  l'associé  prédécédé;  dissoudre  la  société  et  la  li- 
quider.— Cass.,  20  juin  18S7,  Revest,  [S.  90.1.515,  P.  90.1.1247] 
—  Guillouard,  n.  304;  Houpin,  t.  1,  n.  139;  Baudn-Lacantine- 
ne_et  Wahl.  n.  403,  412. 

7^2.  —  Vainement  objecterait-on  que  cette  clause  de  triple 
option  renferme  une  condition  purement  potestative,  nulle  aux 
termes  de  l'art.  1174,  C.  civ.  L'on  n'y  trouve  en  réalité  qu'une 
condition  simplement  facultative,  valable  d'après  l'art.  1170  du 
même  Code;  il  est  évident,  en  effet,  que  certaines  circonstances 
extérieures  peuvent  déterminer  les  survivants  à  opter  pourtelou 
tel  parti,  et  que  leur  décision  ne  saurait  dépendre  d'un  pur  ca- 
price de  leur  part.  —  Même  arrêt  (motifs)  et  mêmes  auteurs  — 
V.  aussi  Larombière,  t.  1,  sur  l'art.  1174,  n.  6;  Aubrv  et  Rau 
t.  4,  §  302,  p.  66. 

793.  —  Cette  clause  est  opposable  même  aux  héritiers  mi- 
neurs. —  Même  arrêt. 

4°  Abtence. 

794.  —  L'absence,  même  déclarée,  de  l'un  des  associés,  n'en- 
traîne pas,  de  plein  droit,  dissolution  de  la  société.  Mais  nous 
verrons  infrà,  n.  947,  qu'elle  peut  donner  lieu  à  la  dissolution 
judiciaire.  -  Demolombe.  t.  2,  n.  144;  Pont,  t.  1,  n.  707-  Guil- 
louard, n.  309,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  413;  Houpin 
t.  1.  n.  142;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  311  ter;  de  Moly,  De 
l  absence,  n.  735.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Absence,  n.  138. 

5"  De  l'interdiction,  île  la  déconfiture,  de  la  faillite  ou  de  ta  liquidation 
judiciaire  de  t'vn  des  dssoi 

795.  —  La  société  se  dissout  encore  par  la  mort  civile,  l'in- 
lerdiction  ou  la  déconfiture  de  l'un  des  associés  (C.  civ.,  art. 
1865-4»).  Cette  liste  comporte  une  double  observation. 

796.  —  La  mort  civile  étant  abolie  en  France  depuis  la  loi 
du  31  mai  1854,  il  ne  peut  plus  être  question  de  dissolution  de 
la  société  par  l'efîet  de  la  mort  civile.  Mais,  en  fait,  la  plupart 
des  coi. damnations  qui  jadis  emportaient  mort  civile  n'en  au- 
ront pas  moins  pour  conséquence  la  dissolution  de  la  société; 
car  ces  condamnations  empcrlent  interdiction  légale,  or  l'inter- 
diction est  une  cause  de  dissolution. 

797.  —  L'art  1865  ne  mentionne  que  la  déconfiture  :  or, 
pour  les  raisons  décisives  que  nous  allons  laire  connaître,  on 
s'accorde  à  reconnaître  que  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire 
de  l'associé  ont  le  même  tffet  dissolu til'.  Mais  il  en  serait  diffé- 
remment de  la  faillite  ou  de  la  dissolution  judiciaire  de  la  société 
—  V.  infrà,  n.  821  et  s.,  846. 

798.  —  I.  Dissolution  par  suite  de  l'interdiction  de  l'un  des 
associés.—  La  dissolution  de  la  société  par  suite  de  l'interdic- 
tion judiciaire  de  l'un  des  associés  est  la  conséquence  logique 
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de  l'incapacité  générale  découlant  du  jugement  d'interdiction. 
A  partir  de  ce  jugement,  l'interdit  ne  figure  plus  en  personne 
dans  les  actes  juridiques,  il  est  représente  par  son  tuteur  :  or  les 
coassociés  de  l'interdit  n'ont  pu  laire  crédit  à  ce  tuteur,  qu'ils 
ne  connaissent  point.  A  cette  considération,  vient  s'en  ajouter 
une  autre,  pour  les  sociétés  commerciales  :  c'est  que  l'on  ni 
faire  le  commerce  par  mandataire.  —  Pont,  t.  1,  n.  721  ;  Lau- 
rent, t.  20,  n.  384;  Gnillouard,  n.  311;  Baudry-Lacaiitinerie  et 
Walil,  n.  414  et  s.;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2',  n.  218;  Thaller. 
p.  213;  Houpin,  t.  1,  n.  143. 

799.  —  Ces  considérations  limitent  la  portée  du  prin- 
cipe. En  ce  qui  concerne  les  sociétés  commerciales,  la  dissolu- 
tion par  lVflet  de  l'interdiction  de  l'associé  (et  cette  observation 
serait  également  juste  pour  la  déconfiture,  la  Faillite,  etc.)  se  pro- 
duis dans  lis  sociétés  en  nom  collectif,  dans  les  sociétés  en 
commandite  si  l'interdiction  atteint  le  ou  les  commandités,  voire 
même  les  commanditaires  dans  le  cas  où  la  part  de  commandite 
ne  serait  pas  cessible  a  leur  gré,  car  dans  ces  différents  cas  il  y 
a  intuitus  personse.  Cette  cause  de  dissolution,  au  contraire,  ne 
saurait  être  invoquée  dans  les  sociétés  anonymes,  ni  dans  les 
sociétés  en  commandite  par  actions,  au  regard  des  action- 
naires. 

800.  —  L'interdiction  est,  à  l'inverse,  sauf  convention  déro- 
gatoire, une  cause  d'extinction  de  toutes  les  sociétés  civiles,  les- 
quelles supposent  presque  toujours,  plus  ou  moins,  un  certain 
intuitus  pertonae.  La  question  est  cependant  controversée  pour 
les  sociétés  minières,  pour  des  motifs  déjà  exposés  précédem- 
ment. —  V.  dans  le  sens  de  la  dissolution,  Baudry-Lacanli- 
nerie  et  Walil,  n.  419.  —  Contra.  Cass.,  7  juin  1830,  Malmazet 
et  consorts,  |S.  et  P.  cbr.|  —  Uuillouard,  n.  372;  Laurent,  t.  26, 
n.  430;  Delecroix,  Des  sociétés  minières,  n.  159  et  s.;  Féraud- 
Giraud,  Code  des  mines,  t.  1,  n.  231.  —  V.  suprà,  n.  684,  et 
v°  Mines,  minières  et  carrières,  n.  2126  et  s. 

801.  —  On  est,  en  général,  d'accord  pour  reconnaître  que 
l'art.  1865-4°  comprend  dans  ses  prévisions  aussi  bien  l'inter- 
dit judiciaire  que  l'interdit  légal.  —  l'ont,  t.  1,  n.  722;  Duver- 
gier,  t.  20,  n.  443;  Guillouard,  n.  312;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  570,  §  381;  Baudrv-Lacantineiie  et  Walil,  n.  414;  Houpin, 
t.  1,  n.  143;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  320.  —  En  effet, 
d'une  part,  l'art.  1865 -parle  de  l'interdiction  en  général,  formule 
large  qui  englobe  indifféremment  l'interdiction  judiciaire  des 
aliénés  et  l'interdiction  légale  consécutive  à  certaines  condam- 
nations criminelles.  D'autre  part,  nous  trouvons  dans  les  deux 
cas  même  raison  de  décider  :  à  savoir  l'effacement  de  l'interdit, 
remplacé  dans  tous  les  actes  juridiques  par  un  représentant  lé- 
gal auquel  les  coassociés  n'ont  pas  entendu  faire  confiance. 

802.  —  La  question  desavoir  si  la  dation  à  l'un  des  associés 
d'un  conseil  judiciaire  pour  cause  de  prodigalité  ou  de  faiblesse 
d'esprit  entraine  aussi  dissolution  est,  au  contraire,  très-contro- 
versée. On  soutient,  dans  une  opinion,  que  la  dation  d'un  con- 
seil judiciaire  à  l'un  des  associés  dissout  les  sociétés  civiles  et 
aussi  les  sociétés  commerciales  dans  lesquelles  la  qualité  des 
personnes  joue  un  rôle  prépondérant. 

803.  —  Mais  on  admet,  dans  un  système  contraire  qui  a 
prévalu  en  jurisprudence  et  nous  parait  meilleur,  que  le  juge- 
ment qui  a  donné  un  conseil  judiciaire  à  un  associé  n'a  pas 
pour  effet  d'empêcher,  soit  la  continuation  delà  société  pendant 
la  durée  qui  lui  avait  été  assignée,  soit  son  renouvellement,  si 
cet  acte  de  renouvellement  a  été  passé  avec  l'assistance  du  con- 
seil judiciaire.  —  Cass.,  28  mars  1892,Morel  et  Allègre,  [S.  etP. 
93.1.461,  D.  92.1.265'  —Sic,  Laurent,  t.  26,  n.  385;  Guillouard, 
n.  313;  Pont,  t.  1,  n.'  723;  Aubry  et  Rau.  t.  4,  p.  570,  §  384, 
note  9;  Alauzet.  t.2,n.  485;  Paris,  Le  droit  commercial  français, 
n.  889  et  924;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  415;  Houpin, 
t.  I,  n.  144.  —  V.  suprà,  v°  Conseil  judiciaire,  n.  297. 

804.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  les  juges  du  fait, 
interprétant  les  conventions  intervenues  entre  un  père  et  ses 
enfants,  et  par  lesquelles,  après  le  décès  delà  mère,  ils  ont  laissé 
en  commun  les  biens  maternels  et  ies  biens  de  communauté 
affectés  à  une  exploitation  industrielle,  sous  la  gérance  du  père, 
les  qualifient  de  société,  et  déduisent  de  l'ensemble  des  clauses 
que,  dans  l'intention  des  parties,  la  valeur  déterminée,  attribuée 
aux  droits  successifs  laisses  en  commun  par  chacun  des  enfants 
de  la  mère  décédée,  limite  au  même  chitfre  le  risque  de  perte 
auquel  ils  doivent  être  exposés  par  le  résultat  des  affaires  socia- 
les, il  s'ensuit  que  ces  héritiers  sont  de  simples  commanditaires, 
rôle  compatible  avec   la  situation   légale   de  l'un  des  héritiers, 

Rkpkrtoike.  —  Tome  XXXIV. 


pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  —  Cass.,  28  mars  1892,  Morel  et 
Allègre,    S.  .t  P.  93.1.4t.l,  D.  92.1.265] 

805.  —  Au  surplus,  si  la  dation  d'un  conseil  judiciaire  ne 
peut  avoir  pour  effet  d'entraîner  de  plein  droit  dissolution  de  la 
société  dont  le  prodigue  faisait  partie,  elle  peut,  suivant  les  cir- 
constances, être  la  cause  d'une  demande  en  dissolution  judi- 
ciaire (C.  civ.,  art.  1871).  -  Guillouard,  n.  313  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  n.  415  ;  Houpin.  t.  1,  n.  lii. 

806.  —  Quid,  'le  l'individu  non  interdit  placé  dans  un  élu- 
.  ni  d'alieni    .'  La  plupart  des  auteurs, arguant  du  silence 

du  texte,  estiment  que  la  circonstance  qu'une  personne  non  in- 
terdite a  été  placée  dans  une  maison  d'aliénés  en  vertu  de  la 
loi  du  30  juin  1838  n'a  pas  pour  effet  nécessaire  d  entraîner  la 
dissolution  delà  société  dont  la  personne  internée  faisait  partie. 
—  Guillouard,  n.  313;  Laurent,  t.  26,  n.  384;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  n.  416  ;  Houpin,  t.  I ,  n.  145. 

807.  —  M.  Thaller  (p.  213)  estime  au  contraire  que  cet  aliéné 
doit  être  assimilé  ù  un  interdit.  Il  y  a,  en  ell'et,  entre  l'un  et  l'au- 
tre une  très-grande  analogie  de  situation;  la  personne  visée  par 
la  loi  de  1838  est,  comme  l'interdit,  et  tant  que  l'internement 
dure,  frappée  d'incapacité  générale,  et  représentée  par  un  ad- 
ministrateur. Il  y  a  donc  même  raison  de  décider  dans  les  deux 
hypothèses. 

808.  —  En  tout  cas,  et  à  supposer  que  le  placement  d'un  as- 
socié dans  un  asile  d'aliénés  n'ait  jamais  pour  effet  d'entraîner 
de  plein  droit  la  dissolution  de  la  société,  il  peut  autoriser  les 
coassociés  de  l'aliéné  à  demander  la  dissolntion  judiciaire.  — 
Guillouard,  n.  313;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.416;  Hou- 
pin, t.  1,  n.   145. 

809.  —  Il  est  hors  de  doute,  au  contraire,  que  la  dissolution 
d'une  société  a  lieu  de  plein  droit  quand  elle  a  pour  cause  l'in- 
terdiction de  l'un  des  associés.  Et  à  cet  égard,  il  n'y  a  pas  à 
distinguer,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  entre  l'interdiction  légale, 
suite  d'un  crime  ou  d'un  délit,  et  l'interdiction  judiciaire  causée 
par  une  maladie  mentale.  —  Bravard-Veyrières  et  Démangeât, 
Traité  de  droit  commercial,  t.  1,  n.  403;  Pont,  t.  1,  n.  724;  Guil 
louard,  n.  314;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  417;  Houpin, 
t.  1,  n.  143.  —  Celte  cause  de  dissolution  peut  donc  être  invo- 
quée aussi  bien  par  les  représentants  de  l'interdit  lui-même  que 
par  les  associés  de  l'interdit.  —  Mêmes  auteurs. 

810.  —  La  cause  de  dissolution  que  nous  étudions  procède 
d'une  interprétation  de  volonté  présumée.  Aussi  convient-il  d'ad- 
mettre que,  nonobstant  les  termes  de  l'art.  1865-4°,  les  associés 
peuvent  convenir  que  la  société  continuera  entre  les  associés 
même  si  l'un  d'eux  vient  à  être  interdit.  —  Mêmes  auteurs. 

811.  —  Mais,  si  les  associés  peuvent  stipuler  que  la  société 
continuera  malgré  l'interdiction  d'un  des  associés,  cette  clause 
ne  serait  pas  comprise  de  droit  dans  la  convention  que  la  société 
continuera  en  cas  de  mort  avec  les  héritiers  du  prédécédé.  — 
Duvergier,  t.  20,  n.  439. 

812.  —  II.  Dissolution  par  suite  de  la  déconfdure  de  l'un  des 
associés.  — La  déconfiture  de  l'un  des  associés  emporte  par  elle- 
même  la  dissolution  de  la  société.  —  Cass..  4  août  1880,  Mallet, 
[S.  81.1.56,  P.  81.1.125,  D.  81.1.454]  —  Sic.  Merlin,  Ouest,  de 
droit,  v°  Société,  i  9;  Duranton,  t.  17,  n.  474;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia?,  t.  4,  p.  449,  !j  720;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  570, 
S  384;  Laurent,  t.  26,  n.  362,  386  et  387;  Pont,  t.  1,  n.  726; 
Guillouard,  n.  315  et  319. 

813.  —  La  législation  romaine  admettait  déjà  cette  cause  de 
dissolution.  La  société  y  était  dissoute  toutes  les  fois  qu'un  as- 
socié tombait  dans  la  misère  L.  4,  §  1,  D.  Pro  socio,  17.  2  et 
notamment  lorsque  son  patrimoine  faisait  l'objet  d'une  bonorum 
venditio  ou  d'une  bonorum  distraclio  (L.  65,  §  1,  D.  Pro  socio, 
17,  2  . 

814.  —  Nos  anciens  auteurs  admettaient  aussi  cette  cause  de 
dissolution.  Ainsi  Domat  écrivait  à  ce  sujet  :  «  Si  un  des  asso- 
ciés est  réduit  à  un  tel  état  qu'il  ne  puisse  contribuer  dans  la 
société,  ce  qu'il  devait  fournir,  soit  de  son  argent...,  les  autres 
associés  pourront  l'exclure  de  la  société,  comme  si  ses  biens 
sont  saisis,  s'il  les  a  abandonnés  à  ses  créanciers...  On  n'a  pas  mis 
dans  cet  article  ce  qui  est  dit  dans  les  textes  qu'on  y  a  rappor- 
tés, que  la  société  est  rompue  par  la  pauvreté  et  par  le  désordre 
des  alfaires  de  l'un  des  associés.  Car  notre  usage  n'anéantit  pas 
ainsi  les  conventions  sans  le  fait  des  parties,  et,  tandis  que  les 
associés  souffrent  dans  leur  société  celui  dont  les  biens  seraient 
saisis  et  même  vendus,  il  ne  laisse  pas  d'être  considéré  comme 
associé,  et  d'avoir  part  aux  profits  jusqu'à  ce  qu'on  l'exclue...  » 
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(Liv.  1,  tit.  8,  sect.  5,  §  12).  —  V.  Polhier,  n.  148;  Despeisses, 
Des  contrats,  tit.  3,  sect.  3,  n.  9. 

815.  —  Guillouard  in.  31a)  a  conclu  de  la  citation  précédente 
que,  dans  l'opinion  de  Domat,  la  ruine  des  associés  ne  rompait 
pas  la  société  de  plein  droit,  mais  permettait  seulement  aux  autres 
associés  de  demanderla  dissolution.  MM.  Baudry-Lacantinerie  et 
\Vahl(n.  421,  note  6)  pstiment  au  contraire  que,  puisque  Domat 
a  dit  que,  les  conventions  ne  pouvant  être  anéanties  sans  le  fait 
des  parties,  l'ancien  associé  reste  associé  tant  que  les  autres  as- 
sociés l'admettent  dans  la  société,  il  ne  résulte  pas  de  là  que 
dans  l'opinion  de  Domat,  les  coassociés  puissent  seulement  de- 
mander la  dissolution  ;  tout  ce  que  dit  le  jurisconsulte,  c'est 
qu'il  dépend  des  intéressés  d?  ne  pas  se  prévaloir  de  la  dissolu- 
tion. —  V.  encore  Pothier,  n.  148. 

816.  —  L'art.  1865,  C.  civ.,  ayant  placé  la  déconfiture  sur  la 
même  ligne  que  la  mort  ou  l'interdiction  de  l'un  des  associés,  il 
faut  en  conclure  que,  basée  sur  une  nouvelle  cause,  la  dissolu- 
tion aura  lieu  de  plein  droit  (Guillouard,  n.  315.  Cette  cause  de 
dissolution  pourra  donc  être  invoquée  aussi  bien  par  l'associé 
en  déconfiture  que  par  les  autres  associés.  —  Guillouard,  /oc.  cit. 

817.  —  Mais  le  principe  de  la  dissolution  ipso  jure  de  la  so- 
ciété par  l'effet  de  la  déconfiture  d'un  associé  est  plus  théorique 
que  pratique.  Il  faut,  en  effet,  remarquer  que,  à  la  différence  des 
premières  causes  prévues  par  l'art.  1805,  C.  civ.  (et  notamment 
la  mort  et  l'interdiction),  la  constatation  de  la  déconfiture  sera 
toujours  assez  difficile.  Aussi  la  dissolution  interviendra-t-elle, 
presque  toujours,  consécutivement  à  un  jugement  proclamant 
le  fait  de  la  déconfiture.  Il  en  sera  ainsi,  du  moins,  toutes  les 
fois  que  l'existence  en  sera  contestée.  —  Laurent,  t.  26,  n.  387; 
Guillouard,  n.  315;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  421;  Hou- 
pin,  t.  1,  n.  146.  —  V.  suprà,  v°  Déconfiture. 

818.  —  C'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient  d'ailleurs  de 
fixer  souverainement,  en  cas  de  contestation,  la  date  de  la  dis- 
solution. Leur  décision  sur  ce  point  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  suprême.  —  Cass.,  16  mars  189L,  Mer,  [S.  et  P.  92.1.10] 

819.  —  11  convient  de  signaler,  à  propos  de  la  déconfiture, 
que  la  saisie  et  la  vente  d'une  partie  du  patrimoine  ne  sont  pas 
la  déconfiture,  bien  qu'elles  puissent  parfois  en  être  le  signe  ex- 
térieur. La  saisie  et  la  vente  de  la  part  sociale  de  l'un  des  asso- 
ciés ne  sauraient  donc  lui  être  assimilées.  Le  Code  civil  espagnol 
de  1889  !art.  1700)  a  cependant  admis  cette  assimilation.  — 
Guillouard,  n.  320  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  422. 

820.  —  Il  est  loisible  aux  associés  de  convenir  que  la  so- 
ciété continuera  d'exister  malgré  la  déconfiture  de  l'un  d'entre 
eux. —  V.  suprà,  v»  Déconfiture,  n.  64  et  65. 

821.  —  III.  Dissolution  par  suite  de  la  faillite  ou  de  la  liqui- 
dation judiciaire  de  l'un  des  associes.  —  Aux  termes  de  l'art. 
1865,  C.  civ.,  la  société  finit  par  la  déconfiture  de  l'un  des  asso- 
ciés. La  faillite  n'est  pas  visée  in  terminis.  On  s'accorde  cepen- 
dant à  reconnaître  que  ce  que  l'art.  1865  ditde  ladéconfiture  de 
l'un  des  associés,  il  faut  l'étendre  à  \a.  faillite  de  l'un  des  associés, 
Il  v  a  de  cela  plusieurs  motifs  décisifs.  —  V.  suprà,  v°  Faillite, 
n.  739. 

822.  —  Le  premier  est  tiré  des  travaux  préparatoires;  dans 
l'exposé  des  motifs  de  l'art.  1865,  présenté  au  Corps  législatif 
dans  la  séance  du  10  vent,  an  XII,  Treilhard  s'exprimait  ainsi  : 
«  La  faillite  de  l'un  des  associés  opère  aussi  la  dissolution  de  la 
société  »  (Locré,  Législ.  civ.  comm.,  etc.,  t.  14,  p.  527).  Dans 
l'esprit  de  l'orateur,  la  faillite  devait  donc  bien  être  considérée, 
au  point  de  vue  de  l'applieatien  de  l'art.  1865,  comme  l'équiva- 
lent de  la  déconfiture. 

823.  —  On  s'explique  d'ailleurs  que  l'on  n'ait  pas  fait  figurer 
la  faillite  à  côté  de  la  déconfiture  dans  l'art.  1865,  si  l'on  observe 
que  l'art.  1865  a  eu  plutôt  en  vue  les  modes  de  dissolution  des 
sociétés  civiles,  dans  lesquelles,  le  plus  ordinairement,  les  asso- 
ciés ne  sont  pas  commerçants  et  ne  peuvent  dès  lors  être  dé- 
clarés en  faillite. 

824.  —  Enfin,  la  faillite  est  la  déconfiture  du  commerçant, 
attestée  par  la  cessation  de  paiements  ;  la  cessation  de  paie- 
ments n'est  pas  toujours,  à  la  vérité,  la  preuve  de  l'insolvabilité 
irrémédiable  du  failli,  mais  elle  établit  au  moins  son  insolvabi- 
lité actuelle,  ce  qui  suffit  pour  que  l'état  de  faillite  puisse  et 
doive  être  assimilé  à  l'état  de  déconfiture.  De  plus,  elle  met 
l'associé  failli,  en  thèse  générale  tout  au  moins,  dans  l'impossi- 
bilité juridique  de  tenir  ses  engagements  envers  ses  coassociés, 
engagements  dont  l'exécution  peut  être  présumée  indispensable 
à  la  marche  de  l'entreprise.  —  Ajoutons  que  la  faillite,  judiciai- 


rement constatée  par  une  décision  du  tribunal  de  commerce, 
peut,  bien  plus  aisément  que  la  déconfiture,  servir  de  point  de 
départ  à  une  liquidation.  C'est  para  fortiori  qu'il  convient  donc 
d'argumenter  de  la  déconfiture  à  la  faillite. 

825.  —  Pour  ces  différents  motifs,  on  s'accorde  h  admettre 
que  la  faillite  de  l'un  des  associés  entraîne,  comme  sa  déconfiture, 
dissolution  de  la  société.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  7  déc.  1858, 
Giraud,  [S.  59.1.619,  P.  59.1051,  D.  59.1.1351;  —  4  août  1880, 
Mallet,  [S.  81.1.56,  P.  81.1.125,  D.  81.1.454]  —  Paris,  5  janv. 
1853,  Vallade  et  Addes,    S.  54  2.341,  P.  53.1.684,  D.  54.5.708] 

—  Lvon,  3  juill.  1S62  (motifs),  Perrat,  [S.  63.2.139,  P.  64.505,  D. 
63.2.95]  —  Poitiers,  26  déc.  1892,  Bernis,  [S.  et  P.  94.2.297,  D. 
94.2.73]  —  Boileux,  t.  6,  sur  l'art.  1865,  p.  344;  Baudrv-Lacan- 
tinerie.  Précis,  t.3,  n.  795;  Vigie,  t.  3,  n.  1016;  Thirv,  t.  4,  n.  148, 
p.  140  ;  Pardessus ,  t.  3,  n.  1066  ;  Alauzet,  t.  2,  n.  483;  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  411  ;  Rivière,  Rép.  écr.  sur  le  C. 
comm.,  p.  157,  158;  Boistel,  n.  374;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr. 
de  de.  comm.,  t.  2,  n.  323;  Troplong,  t.  2,  n.  905;  Duvergier, 
t.  20,  n.  444;  Delangle,  t.  2,  n.  659;  Rousseau,  t.  1,  n.  569;  Va- 
vasseur,  Tr.  des  soc.  civ.  et  comm.,  t.  1,  n.  230;  Guillouard, 
n.  316;  Bédarride,  t.  1,  n.  66;  Persil,  Des  soc.  commerciales, 
p.  348ets.;  Màlepeyre  et  Jourdain,  Tr.  des  soc.  comm.,  p.  303; 
Deloison,  Tr.  des  soc.  comm.,  t.  1,  n.  91  ;  Frémontet  Camberlin, 
Code  prat.  des  liquid.  et  faillites,  t.  1,  n.  465  ;  Devilleneuve, 
Massé  et  Dutruc,  Dict.  du  content,  comm.,  v°  Société,  n.  487; 
Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  industr.  et  marit.,  t.  6, 
v°  Soc.  en  nom  collectif,  n.  485;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  567,  g  384; 
Laurent,  t.  26,  n.  388;  Pic,  Faill.  des  sociétés,  p.  74. 

826.  —  La  cause  de  dissolution  résultant  de  la  déconfiture  ou 
de  la  faillite  a  la  même  portée  d'application  que  celle  découlant 
de  l'interdiction.  Il  faut  donc,  en  principe,  la  tenir  pour  applica- 
ble à  toute  société  civile,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  aussi  bien 
à  celle  qui  n'a  été  contractée  qu'en  vue  des  choses  seulement 
qu'à  celle  qui  l'a  été  en  vue  des  personnes.  —  Paris,  5  janv. 
1853,  précité. —  Laurent,  t.  26,  n.708;  Guillouard,  n.  318;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n.  425.  —  Pour  les  sociétés  commer- 
ciales, V.  les  distinctions  proposées  suprà,  n.  676,  677,  799, 
d'après  le  caractère  personnel  ou  impersonnel  des  parts  d'associé. 

827.  — ■  Nous  retrouvons  toutefois  ici  la  controverse  classique, 
déjà  signalée  plus  haut  (n.  684,  685,  800),  relativement  aux 
sociétés  de  mines;  certains  auleurs  ou  arrêts  s'appuient  sur 
la  loi  de  1810  et  sur  le  caractère  de  la  concession  pour  écarter 
ici  les  causes  de  dissolution  résultant  de  i'intuitus  personse.  — 
Laurent,  t.  26,  n.  430;  Guillouard,  n.  372;  Delecroix,  Des  sociétés 
de  mines,  n.  159  et  s.;  Féraud-Giraud,  Code  des  mines,  t.  1, 
n.  231 .  —  V.  aussi  Cass.,  7  mars  1830,  Malmazet  et  consorts,  [S. 
et  P.  chr.]  —  D'autres  se  refusent,  au  contraire,  à  admettre  une 
exception  qui,  selon  nous,  ne  ressort  ni  du  texte,  ni  de  l'esprit 
de  l'art.  1865,  C.  civ.—  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  n.  425. 

—  V.  suprà,  v»  Mines,  minières  et  carrières,  n.  2126  et  s. 

828.  —  La  mise  en  liquidation  judiciaire  d'un  associé,  pro- 
noncée en  exécution  de  la  loi  du  4  mars  1889,  à  aussi  pour  effet, 
d'après  l'opinion  générale,  d'entraînc>r  la  dissolution  de  la  société. 
Il  convient,  à  ce  point  de  vue,  de  l'assimiler  à  la  faillite.  «  L'une 
comme  l'autre  suppose  la  cessation  des  paiements,  et  implique, 
par  suite,  que  l'associé  est  hors  d'état  d'exécuter  ses  obligations 
envers  ses  coassociés.  Sans  doute,  le  commerçant  mis  en  liqui- 
dation judiciaire,  n'étant  pas  dessaisi,  n'encourt  pas  l'incapacité 
qui  atteint  le  failli,  mais  on  ne  peut  pourtant  pas  dire  que  sa  ca- 
pacité demeure  intacte.  Ces  considérations  sont  décisives  pour 
faire  admettre  que  le  jugement  de  liquidation  judiciaire  d'un  as- 
socié entraine  la  dissolution  de  la  société  comme  le  jugement 
déclaratif  de  faillite.  Mais  on  ne  saurait  se  fonder,  ainsi  qu'on 
pourrait  être  tenté  de  le  faire,  sur  l'art.  24,  L.  4  mars  1889.  Cet 
article  déclare  applicables,  en  cas  de  liquidation  judiciaire,  non 
pas  toutes  les  dispositions  légales  relatives  à  la  faillite  et  non 
modifiées  par  la  loi  nouvelle,  mais  les  dispositions  du  Code  de 
commerce.  Or,  ce  n'est  pas  dans  le  Code  de  commerce,  c'est  dans 
le  Code  civil  que  se  trouvent  les  dispositions  déterminant  les 
causes  de  dissolution  des  sociétés  ».  —  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  324.  —  Adie.  Poitiers,  26  déc.  1892,  précité.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl.  n.  424;  Houpin,  t.  1,  n.  148;  Frémont 
et  Camberlin.  C.  prat.  des  liquid.  et  faill,  t.  1,  n.  465  et  s.; 
Tballer,  p.  213. 

829.  —  Nous  avons  établi  suprà,  n.  816  et  s.,  que  la  décon- 
fiture de  l'un  des  associés  entraînait  de  plein  droit,  pourvu 
qu'elle  fût  non  contestée,  la  dissolution  de  la  société.  Il  semble, 
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dès  lors,  que  l'on  ne  puisse  raisonnablement  refuser  le  même  effet 
absolu  a  la  faillite  ou  à  la  mise  en  liquidation  judiciaire  de  l'un 
des  associés.  On  l'a  nie"  cependant,  en  se  fondant  sur  ce  que,  a 
la  dillércnce  de  la  mort,  qui  entrain."  ipso  jure  dissolution  de  la 
société  dont  Faisait  partie  le  défunt,  la  faillite  n'est  pas  un 
[Dent  a  la  fois  naturel  et  nécessaire;  qu'elle  est  le  fait  de  celui  qui 
s'en  trouve  frappa,  et  ne  peut  être  pour  lui  ni  pour  ses  rep 
tants  le  moyen  de  se  d  1  de  ses  obligations,  d'où  la  1 

quence  que  le  failli  ou  ses  représentants  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  l'état  de  laillite  pour  faire  prononcer  la  dissolution  de  la  so- 
ciété; ce  droit  n'appartient  qu'à  ses  coassociés,  lesquels  sont 
libres  de  ne  pas  mellre  fin  à  la  société  et  de  la  continuer,  s'ils  y 
trouvent  intérêt.  —  V.  Deloison,  t.  t,  n.  91,  in  fine.  —  V.  aussi 
ong,  t.  2,  n.  908;  Vavasseur,  t.  t,  n.  231;  Persil,  ïV.  des 
toc,  p.  360;  Malepeyre  et  Jourdain,  Tr.  îles  soc.  comm  ,  p.  298. 

ÎS30.  —  Mais  à  cela  on  peut  répondre  que  'a  loi  a  dr 
deux  classes  les  causes  qui  peuvent  entraîner  la  dissolution  des 
sociétés  avant  l'expiration  du  terme  fixé  pour  leur  durée;  d'une 
part,  celles  qui,  de  plein  droit,  anéantissent  le  contrat;  d'autre 
part,  celles  qui  exigent  une  manifestation  de  volonté  de  la  part 
des  parties.  Les  premières  sont  énumérées  parl'Brt.  tSfiii,  C.civ. 
Parmi  elles,  figurent  la  mort  d'un  associé  et  la  déconfiture,  à 
laquelle,  nous  l'avons  vu,  il  faut  assimiler  la  faillite.  Or,  il  n'est 
pas  douteux  que  la  mort  d'un  associé  opère  de  plein  droit  la  dis- 
solution de  la  société;  il  en  doit  être  de  même  de  toutesles  causes 
solution  énumérées  par  l'art.  1865,  et.  par  conséquent,  de  la 
déconfiture  ou  de  la  faillite.  On  objecte  que  la  faillite  n'es'  pas, 
comme  la  mort,  un  événement  tout  à  la  fois  nécessaire  et  natu- 
rel. Qu'importe,  si  la  loi  a  entendu  leur  attribuer  les  mêmes  ef- 
!rls.  et  l'art,  1865.  en  disposant  que  la  société  finit  par  la  mort 
naturelle  de  l'un  des  associés,  par  la  déconfiture  de  l'un  d'eux 
(ou  par  sa  faillite),  a  évidemment  voulu  que  l'un  ou  l'autre  de 
ces  événements  eût  des  effets  identiques.  Au  surplus,  l'on  conce- 
vrait difficilement  que  la  faillite,  étant  judiciairement  constatée, 
n'opér;U  pas  de  plein  droit,  alors  que  l'on  reconnaît,  sous  les  ré- 
serves de  fait  indiquées  plus  haut  (n.  817  et  s.),  cet  effet  à  la 
déconfiture,  dont  aucun  texte  n'a  organisé  la  procédure,  ni  même 
délerminé  le  mode  de  constatation. 

831.  —  La  jurisprudence,  et  la  grande  majorité  des  auteurs 
se  prononcent  dans  ce  dernier  sens,  et  décident  que  la  faillite 
d'un  associé  —  et  la  même  solution  doit  être  appliquée  à  la  liqui- 
dation judiciaire  —  opère  de  file  in  droit  dissolution  de  la  société.  — 
V.  en  ce  sens,  Cass.,  7déc.  1858  (motifs  ,  précité;  —  4  août  1880, 
précité.  —  Paris,  5  janv.  1853,  précité.  —  Lyon,  3  juill.  1862 
(motifs),  précité.  —  Auhry  et  Rau,  t.  4,  p.  567,  §  384,  texte  et 
noie  1,  et  p.  570,  §381,  texte  et  note  II;  Laurent,  t.  26,  n.  388 
et  s.;  Alauzet,  t.  2,  n.  483,  p.  175;  Boistel,  n.  374;  Pont,  t.  1, 
n.028  et  s.;  Delangle,  t.  2,  n.  661;  Rousseau,  t.  2,  n.  573;  Guil- 
louard,  n.  317  et  319;  Bédarride,  t.  1.  n.  66  his;  Devilleneuve, 
Massé  et  Dutruc,  y'Sociélé,  n.  489;  Ruben  de  Couder,  v°  Société 
en  nom  collectif,  n.  487.  —  V.  encore  Baudrv-Lacantineiie  et 
Wali!.  n.  427. 

87)12.  —  Cette  dissolution  est  opérée  de  plein  droit  par  le  seul 
fait  du  jugement  qui  déclare  la  faillite.  Elle  est,  d'ailleurs,  éta- 
blie ergâ  itmnes.  —  Guillouard,  n.  317;  Houpin,  t.  1,  n.  147. 

838.  —  De  ce  que  la  faillite,  de  même  que  l'interdiction  et  la 
déconfiture,  entraine  la  dissolution  de  plein  droit  de  la  société, 
il  faut  conclure  que  les  tribunaux  peuvent  constater  cette  disso- 
lution non  seulement  sur  la  demande  des  associés  de  celui  qui 
est  tombé  en  déconfiture  ou  en  faillite,  mais  encore  sur  la  de- 
mande de  l'associé  lui-même  ou  de  ses  ayants-cause  :  par  exemple, 
les  créanciers  de  la  faillite.  Toute  personne  intéressée  peut  donc, 
dans  ce  cas  encore,  se  prévaloir  de  la  dissolution  qui  est  encou- 
rue par  le  seul  effet  de  la  loi.  —  Pont,  n.  729;  Laurent,  t.  26, 
n.  390;  Guillouard,  n.  319;  Baudry-Lacaotinerie  et  Wahl,  n.  427. 

834.  —  D'après  M.  Guillouard,  «  l'une  des  conséquences  de 
cette  solution  est  que  l'adjudicataire  ou  le  cessionnaire  de  la 
part  de  l'un  des  associés,  a  le  droit  de  demander  la  dissolution 
de  la  société,  si  son  cédant  est  en  déconfiture  ou  en  faillite.  » 
—  Guillouard,  n.  319;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  428. 

835.  —  De  ce  que  la  dissolution  de  la  société  s'opère  de  plein 
droit  par  la  faillite  de  l'un  des  associés,  il  tant  encore  conclure 
que  l'obtention  d'un  concordat  par  l'associé  failli  ne  ferait  pas  re- 
vivre la  société,  bien  que  la  dissolution  n'en  eût  pas  été  formelle- 
ment prononcée  avant  le  concordat.  —  Paris,  5  janv.  1853,  pré- 
cité.— Sic,  Aubry  et  Rau,  t.4,  §  384,  p.  567,  570;  Laurent,  t.  26, 
n.  388  et  s.;  Alauzet,  t.  2,  n.  483;  Boistel,  n.  374;  Pont,  I.    1, 


n.  72H  et  ».  ;  Delangle,  t.  2,  n.  661  ;  Rousseau,  Sac  en,,!/,,.,  t.  2, 
;  Guillouard,  n.  917  et  819;  Bédarride,  Suiétéê, 1. 1,  n.  66 
ii  ;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  »'  n.  (89;  Ruben 

|  de  Couder,  v«  Société  m  n<  m  •  lleetif,  n.  487;  Baudry-Lacanti- 
nerie, Précis,  t.  3,n.795.  —  I  rdessus,  Dr.  comm.,  t.  4, 
n.  1066;  Deloison,  Soe.  ci  mm.,  t.  1,  n.  91,  m  fine.  —  V.  aussi 
Troplong,  I.  2,  n.  casseur,  t.  I,  n.  231:  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  n.  138;  Houpin,  t.  1,  n.  147. 

H'.id.  —  La  faillite  "de  l'un  des  associés  emportant  par  elle- 
même  la  dissolution  de  la  société,  l'effet  de  coi  xpédié 
à  la  société,  dans  l'ignorance  où  était  l'expéditeur  de  la  disso- 
lution de  cette  société,  n'a  pu  être  transmis  a  celle-ci,  et  est 
:  ropriété  de  l'expéditeur.  —  Cass.,  4  août  i*K",  Mallet, 
[S.  81.1.B6,  I'.  81.1.128,  I).  M. I.4:i4i 

837.  —  Mais  de  ce  que  la  Faillite  d'un  associé,  d'après  l'opi- 
nion la  plus  généralement  admise,  entraine  de  plein  droit  disso- 
lution de  la  société,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'il  l'agi!  îa  d'une 
règle  d'ordre  public,  à  laquelle  les  parties  ne  pourraient  déroger, 
fin  admet  au  contraire  que  la  disposition  de  l'art.  1865,  C.  civ., 
portant  que  la  société  prend  fin  par  la  déconfiture  ou  la  faillite) 
d'un  associé,  n'est  pas  d'ordre  puhlic,  et  que,  par  suite,  les  asso- 
ciés peuvent  valablement  convenir  que  la  société  continuera 
malgré  la  faillite  de  l'un  d'eux.  —  Cass.,  7  déc.  1858,  Giraud, 
[S.  59.1.619,  P.  59.1051,  I).  59.1. 135|;—  18  janv.  1881,  Revert, 
[S.  83  1.398,  P.  83,1.1017,  D.  81.1.2441;  —  10  mars  1885. 1.hcr- 
bet,    S.  86.1.410,  P.  86.1.1008,  D.  85.1.441]  —Orléans,  29  août 

l'.oissiére,  ,S.  54.2.341,  ad  notant,  1'.  it.J.417;  —  Paris, 
5  janv.  1853,  Vallade,  [S.  54.2.341,  P.  53.1.684,  D.  oVJi.Tos1 — 
Grenoble,  1"  mai  1894,  Bonneton,  [S.  et  P.  94.2.277,0.  95.2. 
221]  —  Boileux,  t.  6,  p.  344.  sur  l'art.  1865;  Laurent,  t.  26, 
n.391  ;  Bravanl-Veyrières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  415;  Boistel, 
n.  374;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  334;  Guillouard,  n.  318; 
Malepeyre  et  Jourdain,  p.  303;  Rousseau,  t.  1,  n.  571  ;  Frémont 
et  Camberlin,  t.  1,  n.  407.  —  V.  encore,  Alauzet,  t.  2,  n.  483, 
in  fine,;  Pont,  t.  1,  n.  699,  et  t.  2,  n.  1908;  Vavasseur,  t.  1, 
n.  231;  Devilleneuve,  Mossé  et  Dutruc,  v°  Société,  n.  490;  Ru- 
ben de  Couder,  v°  Société  en  nom  collection.  489;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  384,  p.  570. 

838.  —  Il  n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire,  pour  que  la  société 
puisse  continuer  après  la  faillite  de  l'un  des  associés,  d'une  clause 
expresse;  il  suffit  que  l'intention  des  parties  se  révèle  sans  am- 
biguïté. —  Cass.,  18  janv.  1881,  précité.  —  Orléans,  29  août 
1844,  précité.  —  Grenoble,  1"  mai  1894,  précité.  —  V.  en  ce 
sens,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  430.  —  11  appartient  donc 
aux  juges  de  rechercher  dans  les  faits  de  la  cause  la  preuve  du 
consentement  des  associés  à  rester  en  société,  malgré  la  faillite 
de  l'un  d'eux.  —  Mêmes  arrêts. 

839.  -  Qu'une  pareille  convention  puisse  intervenir  entre  les 
associés  tant  que  la  cause  de  dissolution  ne  s'est  pas  produite, 
cela  ne  peut  faire  doute  pour  personne  ;  mais,  après  que  la  fail- 
lite ou  la  liquidation  judiciaire  de  l'un  d'eux  a  été  déclarée,  les 
associés  pourraient-ils  continuer  la  société  préexistante,  sans 
être  obligés  de  constituer  une  société  nouvelle?  La  question  est 
délicate.  Si  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  opère  de  pleiq 
droit  dissolution  de  la  société,  il  semble  que,  comme  consé- 
quence nécessaire,  le  pacte  social  est  rompu,  et  ne  peut  revivre 
que  par  la  constitution  d'une  société  nouvelle. 

840.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  les  parties  peuvent  valable- 
ment,, soit  dans  l'acte  de  société,  soit  à  une  époque  ultérieure, 
pourvu  qu'elles  soient  alors  maîtresses  de  leurs  droits,  stipuler 
que  la  faillitte  de  l'une  d'elles  (ou  sa  mise  en  liquidation  judi- 
ciaire) ne  mettrait  pas  fin  à  la  société,  la  convention  par  laquelle 
les  associés,  postérieurement  à  la  mise  en  liquidation  judiciaire 
de  l'un  d'eux,  auraient  stipulé  que  la  société  continuerait  entre 
eux,  est  inopérante.  —  Poitiers,  26  déc.  1892,  Bernis.  [S.  et  P. 
94.8.897,  D.  94.2.73]  —  Sic,  Pont,  t.  1,  n.  729;  Houpin,  t.  1, 
n.  147. 

841.  —  ...  Alors  surtout  que  l'associé  en  état  de  liquidation 
judiciaire  a  passé  cette  convention  sans  l'assistance  de  son  liqui- 
dateur, ni  l'autorisation  du  juge-commissaire.  —  Même  arrêt. 

842.  — MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  (n.  429)  vont  même 
plus  loin  dans  cette  voie  restrictive.  En  effet,  tout  en  admettant 
que  les  parties  peuvent  convenir  qu'en  cas  de  faillite  ou  de  dé- 
confiture de  l'une  d'elles,  la  société  continuera  entre  les  autres, 
ils  considèrent,  tout  d'abord,  que  la  convention  portant  que  la 
société  continuera  malgré  la  faillite  ou  la  déconfiture:d'un  associé 
ne  peut  intervenir  après  que  cet  événement  s'est  produit.  Si  une 
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pareille  convention  intervenait  après  l'un  ou  l'autre  de  ces  évé- 
nements, elle  équivaudrait  à  une  société  nouvelle.  —  Ces  mêmes 
auteurs  ajoutent  que  si  les  parties  peuvent  stipuler  qu'en  cas 
de  déconfiture  ou  de  faillite  de  l'une  d'elles,  la  société  continuera 
entre  les  autres,  elles  ne  peuvent  convenir,  au  contraire,  que  la 
société  se  continuera  avec  l'associé  même  qui  serait  en  état  de 
faillite  ou  de  déconfiture.  —  Sur  l'impossibilité  pour  les  faillis 
de  contracter,  après  la  faillite,  des  engagements  opposables  à  la 
masse,  et  sur  les  tempéraments  de  droit  ou  d'équité  que  com- 
porte ce  principe,  V.  suprà,  v°  Faillite,  n.  617  et  s. 

843.  —  A  l'inverse,  des  auteurs  parmi  ceux  qui  reconnais- 
sent à  la  faillite,  ou  à  la  liquidation  judiciaire,  l'effet  de  dissou- 
dre de  plein  droit  la  société,  décident  que  les  coassociés  du 
failli  ^ou  du  commerçant  mis  en  liquidation  judiciaire'1  peuvent 
valablement  continuer  la  société  entre  eux,  sans  avoir  besoin  de 
constituer  une  société  nouvelle.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  dans 
le  cas  où  il  est  survenu  un  fait  de  nature  à  entraîner  la  dissolu- 
tion de  la  société,  tel  que  la  faillite  ou  le  décès  d'un  associé,  les 
associés  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits  conservent  la  faculté 
de  consentir  à  la  continuation  de  la  société.  —  Cass.,  7  déc.  1858, 
Giraud,  [S.  39.1.619,  P.  59.1051,  D.  59.1.135]  -  Sic,  Bédarride, 
t.  1,  n.  66  ter;  Vavasseur,  t.  \,  n.  231.  —  Et  ce  consentement 
peut  s'induire  de  ce  que,  depuis  la  cause  de  dissolution,  les  asso- 
ciés ont  continué  à  percevoir  leur  part  de  bénéfices  annuels 
dans  la  société  dont  le  fonctionnement  n'a  pas  été  interrompu. 
—  Même  arrêt. 

844. —  Il  y  aurait  également  lieu  de  sous-entendre  une  con- 
vention de  ce  genre  dans  le  cas  où  la  société,  déclarée  en  fail- 
lite elle-même  postérieurement  à  la  faillite  de  l'associé,  sollici- 
terait un  concordat:  il  n'y  aura  dissolution,  en  pareil  cas,  que  si 
le  concordat  est  rejeté  par  les  créanciers  ou  le  tribunal.  —  Pic, 
op.  cit.,  p.  75,  note  1. 

845.  —  La  solution  précédente  est  facile  à  justifier  au  point  de 
vue  économique,  puisqu'elle  permet  d'échapper  à  une  liquidation 
brusque,  peut  être  désastreuse  ;  mais  elle  se  h  eurte,  en  l'absence  des 
textes,  à  des  objections  juridiques  sérieuses.  Aussi  est-il  permis 
d'émettre  le  vœu  que,  lors  de  la  prochaine  révision  de  la  loi  des 
faillites,  ou  des  sociétés,  le  législateur  français  s'inspire  de  l'art. 
128  du  Code  des  faillites  allemandes,  ainsi  conçue  :  «  Les  coasso- 
ciés ont  le  droit  de  réclamer  du  tribunal,  en  présence  des  créan- 
ciers de  l'un  d'entre  eux  réclamant  la  dissolution,  l'exclusion  de  la 
société  de  l'associé  poursuivi  pour  dettes  impayées;  le  consen- 
tement unanime  de  tous  les  coassociés  non  débiteurs  est  d'ail- 
leurs requis,  mais  la  dissolution  s'impose.  Le  tribunal,  en  pro- 
nonçant l'exclusion,  détermine  par  une  expertise  la  part  revenant 
à  l'associé  exclu,  et  la  société  subsiste  avec  les  autres  ». 

846.  —  Nous  venons  d'établir  que,  sauf  convention  contraire, 
la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  de  l'un  des  associés  en  nom 
entraînait  la  dissolution  de  la  société.  La  réciproque  est-elle 
exacte,  et  faut-il  décider  que  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire 
de  la  société  elle-même  entraîne  la  dissolution  de  celle-ci?  Nous 
estimons,  avec  la  jurisprudence  et  la  majorité  de  la  doctrine, 
qu'il  n'en  est  rien,  et  que  la  faillite  sociale  n'emporte  pas,  de 
plein  droit,  dissolution  de  la  société.  Mais  il  nous  suffit  pour 
l'instant  d'indiquer  d'un  mot  la  solution,  l'étude  de  cette  contro- 
verse se  rattachant  à  la  dissolution  des  sociétés  commerciales.  — 
V.  infrà,  v°  Sociétés  commerciales. 

%  2.  Des  causes  de  dissolution  des  sociétés  qui  n'opèrent  pas 
de  plein  droit. 

847.  —  Pour  l'étude  des  cas  dans  lesquels  la  dissolution  de 
la  société  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  une  distinction  est  néces- 
saire, entre  les  sociétés  dont  la  durée  est  illimitée  et  celles 
qui  n'ont  été  contractées  que  pour  un  certain  temps.  Aux  termes 
de  l'art.  1869,  C.  civ.,  les  sociétés  dont  la  durée  est  illimitée 
peuvent  être  dissoutes  par  la  seule  volonté  de  l'un  des  associés. 
Aux  termes  de  l'art.  1871,  au  contraire,  la  dissolution  des  so- 
ciétés à  terme  doit  être  demandée  à  la  justice  et  elle  ne  peut 
être  demandée  que  pour  de  justes  motifs.  Nous  allons  donc  étu- 
dier ces  deux  hypothèses  successives. 

1°  De  la  dissolution  des  sociétés  a  durée  illimitée. 
ou  dissolution  volontaire. 

848.  —  Nous  diviserons  l'étude  de  la  dissolution  volontaire 
en   trois  points  :  1°  principe  que  la  dissolution  volontaire  ne 


s'applique  qu'aux  sociétés  à  durée  illimitée;  2°  conditions  aux- 
I   quelles  est  subordonnée  la  dissolution  volontaire  des  sociétés  à 
i   durée  illimitée  ;  3°   convention  portant  que  les  associés  renon- 
cent à  la  faculté  de  demander  à  leur  volonté  la  dissolution  de  la 
société. 

849.  —  I.  La  dissolution  volontaire  ne  s'applique  qu'aux  so- 
ciétés à  durée  illimitée. — ■  Aux  termes  de  l'art.  1809,  C.  civ.,  la 
dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de  l'une  des  parties  ne 
s'applique  qu'aux  sociétés  dont  la  durée  est  illimitée.  Telle  était 
déjà  la  solution  admise  en  droit  romain  (L.  4,  S  1,  D.  Pro  socio 
17,  2). 

850.  —  Nous  retrouvons  la  même  distinction  dans  Pothier 
(n.  149)  :  «  Il  n'est  pas  douteux  que  la  société  peut  se  dissou- 
dre par  le  consentement  mutuel  des  associés.  L'un  d'eux  peut-il 
la  dissoudre  par  sa  seule  volonté  en  notifiant  à  ses  associés 
qu'il  n'entend  plus  à  l'avenir  être  en  société?  Il  faut,  à  cet 
égard,  distinguer  les  sociétés  qui  ont  été  contractées  sans 
aucune  limitation  de  temps,  et  celles  qui  l'ont  été  pour  un 
certain  temps  limité.  A  l'égard  des  premières,  un  seul  des  asso- 
ciés peut  dissoudre  la  société...  »  — V.  aussi  Domat,  liv.  1, 
lit.  8,  sect.  5,  §  2. 

851.  —  On  remarquera,  d'ailleurs,  qu'il  ne  s'agit  pas  sim- 
plement, dans  l'hypothèse  que  nous  étudions,  de  la  retraite  vo- 
lontaire d'un  associé;  retraite  qui,  dans  les  cas  où  elle  est 
autorisée,  n'amène  pas  avec  elle  la  dissolution  de  la  société 
(V.  les  développements  donnés  sur  les  sociétés  à  capital  varia- 
ble). Ce  que  la  loi  entend  dire,  dans  l'art.  1869,  ce  n'est  pas  seu- 
lement qu'un  associé  pourra  se  retirer  d'une  société  qui  subsiste, 
c'est  avant  tout  qu'un  seul  associé,  par  la  manifestation  de  sa 
propre  volonté,  pourra  exiger  la  dissolution  d'une  société  à  durée 
illimitée. 

852.  —  S'il  est  admis  qu'un  associé  ne  peut,  par  l'expression 
de  sa  seule  volonté,  entraîner  la  dissolution  que  des  sociétés  à 
durée  illimitée,  on  peut  se  demander  quels  sont  les  motifs  de  la 
distinction  consacrée  par  le  Code  entre  les  sociétés  à  durée  illi- 
mitée et  les  sociétés  à  terme?  M.  Guillouard  estime  que  si  la  dis- 
tinction existe,  cela  provient  de  ce  que,  en  cas  de  discorde,  celle-ci 
sera  d'autant  plus  intolérable  qu'elle  sera  plus  prolongée  (n.  323). 
MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  n'y  voient,  au  contraire, 
qu'une  simple  application  de  la  règle  admise  dans  tous  les  con- 
trats successifs,  lorsque  ceux-ci  aboutiraient  à  un  engagement 
perpétuel  (n.  438).  D'autres  enfin,  dont  l'opinion,  la  plus  juri- 
dique à  notre  sens,  gagnerait  à  être  formulée  plus  nettement, 
semblent  y  voir  une  application  du  principe  de  la  liberté  du  tra- 
vail, formulé  dans  un  esprit  analogue  par  l'art.  1780,  C.  civ.  — 
V.  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  330;  Houpin,  t.  1,  n.  149. 

853.  —  Ces  divergences  sur  la  raison  d'être  de  la  règle  légale 
expliquent  les  controverses  qui  se  sont  produites  sur  la  défini- 
tion de  la  société  «  à  durée  illimitée  ».  Pour  certains  auteurs,  il 
faudrait  assimiler  aux  sociétés  dont  la  durée  est  limitée,  et  qui 
par  suite  ne  peuvent  être  dissoutes  par  la  renonciation  d'un  seul 
des  associés,  celles  qui  sont  formées  pour  une  opération  déter- 
minée, dont  l'achèvement  constitue  un  terme  incertain.  —  Du- 
vergier,  t.  20,  n.  453;  Troplong,  t.  2,  n.  970;  Duranton,  t.  17, 
n.  476.  —  Et  toute  société  à  terme  fixe  échapperait,  en  prin- 
cipe, à  l'application  de  l'art.  1869,  quelque  éloignée  que  soit  la 
réalisation  du  terme.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  439. 

854.  —  Ainsi,  disent  ces  mêmes  auteurs  :  «  Une  société  con- 
tractée pour  une  durée  fixe  supérieure  à  la  durée  de  la  vie  hu- 
maine n'est  évidemment  pas  une  société  à  durée  illimitée  »,  et 
ils  admettent  notamment  qu'une  société  contractée  pour  une 
durée  de  quatre-vinut-dix  neuf  ans  n'est  pas  à  durée  illimitée. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  440. 

855.  —  De  même,  ajoutent-ils,  si  l'on  admet  qu'une  société 
formép  pour  une  durée  supérieure  à  la  vie  humaine  est  une  société 
à  terme,  soustraite  à  l'application  de  l'art.  1871,  C.  civ.,  le  même 
qualificatif  doit  être  appliqué  par  a  fortiori  à  celle  qui  est  con- 
tractée pour  toute  l'existence  de  la  société,  sans  pouvoir  d'ail- 
leurs se  prolonger  au  delà  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n.  441 '.Nous  rappelons  ici.  pour  mémoire,  qu'une  société  est 
dite  contractée  pour  toule  l'existence  des  associés  quand  elle  a 
pour  terme  statutaire  la  survenancedu  décès  del'un  des  associés. 

856.  —  far  contre,  une  société  est  à  durée  illimitée,  dans 
le  système  de  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  lorsque  «  le 
terme  de  son  expiration  est  tellement  éloigné  et  incertain  qu'on 
ne  puisse  le  prévoir  ».  «  Ainsi,  continuent  ces  auteurs  (n.  442  et 
443),  une  seciétè  fondée  pour  l'exploitation  d'une  mine  est  à 
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durée  illimitée  quoique  toutes  les  mines  soient  destinées  à  s'épui- 
ser ».  —  V.  suprà,  v°  Minet,  minti  res,  et  carrières,  o.  2126  et  s. 

857.  —  Pour  d'autres  auteurs,  à  la  thèse  desquels  nous  nous 
rallions,  la  question  ci-dessus  doit  être  résolue  suivant  les 
règles  ordinairement  admises  pour  l'interprétation  de  l'art.  1780, 
C.  eiv.,  aux  tenues  duquel  «  on  ne  peut  engager  ses  services 
qu'à  temps...  ».  Or,  il  est  constant  en  jurisprudence  que  l'on 
doit  tenir  pour  nuls,  aux  termes  de  cet  article,  «  les  contrats 
qui,  bien  que  laits  pour  une  durée  déterminée,  sont  conclus  pour 
un  temps  si  long  que,  selon  toute  vraisemblance,  le  promettant 
aliénerait  sa  liberté  sa  vie  durant  ».  —  V.  Pie,  Traité  èlém.  île 
Ugisl.  industr.  [Les  lois  ouvrières),  2<-  éd.,  a.  2;;  et  1 159,  et  su- 
prà, v°  Louage  d'ouvrage,  de  services  et  d'industrie,  n.  40  et  s. 

858.  —  Sans  doute  il  n'y  a  pas  similitude  de  situation  entre 
le  contrat  de  louage  de  services,  spécialement  visé  par  l'art.  1780, 
et  le  contrat  de  société,  puisque  le  premier  implique  un  lien  de 
subordination  entre  le  patrou  et  l'employé  ou  l'ouvrier,  tandis 
que  la  société  est,  au  contraire,  un  contrat  égalitaire  au  premier 
chef.  Mais  il  n'y  en  a  pas  moins,  dans  le  contrat  de  société, inter- 
1I1 1 ,  ndance  plus  ou  moins  étroite  des  associés  les  uns  vis-à-vis 
des  autres;  et  cette  interdépendance  même  constituerait  une 
atteinte  grave  à  la  liberté  de  chacun, si  elle  n'était  tempérée  par 
la  faculté  pour  l'un  quelconque  des  associés  de  donner  congé 
aux  autres.  Au  surplus,  l'art.  1844,  C.  civ.,  en  disposant  que 
«  s'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de  la  société,  elle  est 
censée  contractée  pour  toute  la  vie  des  associés  »,  semble  bien 
avoir  entendu  ranger  cette  dernière  catégorie  de  sociétés  dans 
la  classe  des  sociétés  a  durée  illimitée.  --  V.Thaller,  p.  211. 

859.  —  Une  société  sera  donc  a  durée  illimitée  :  1°  lorsque 
le  contrat  de  société,  ne  lui  assignera  aucun  terme  (Guillouard, 
n.  324;  Houpin,  t.  i,  11.  149 );  2"  lorsqu'il  assignera  à  la  société 
un  terme  plus  long  que  la  vie  humaine,  ou  qu'il  lui  donnera 
pour  terme  incertain,  exprès  ou  implicite,  le  décès  d'un  des  as- 
sociés (Mêmes  auteurs).  —  V.  aussi  Thaller,  p.  21t. 

800.  —  Par  contre,  une  société  devra  être  considérée  comme 
société  à  terme  toutes  les  fois  que  sa  durée  sera  limitée  à  un 
temps  moins  long  que  la  vie  des  associés,  et  cette  limitation 
pourra  résulter,  soit  d'une  clause  formelle  de  l'acte  de  société, 
soit  encore  de  la  nature  de  l'opération  en  vue  de  laquelle  la  so- 
ciété aura  été  formée.  —  Guillouard,  n.  324. 

861.  —  Si  l'on  adopte  le  critérium  précédent,  il  y  aura  donc 
lieu  de  considérer  comme  sociétés  à  durée  illimitée  :  1°  La  société 
contractée  à  vie,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'époque  du  premier  décès 
survenu  parmi  les  associés.  Il  est  cependant  évident  qu'au  sens 
rigoureux  des  termes,  une  telle  société  est  une  société  à  terme, 
bien  que  le  terme  soit  incertain.  Si  on  la  classe  parmi  les  so- 
ciétés à  durée  illimitée,  cela  tient  uniquement  à  ce  qu'un  associé 
au  moins  est  engagé  pour  toute  sa  vie  et  que  sa  liberté  est  en- 
travée par  un  contrat  d'association  qui  ne  doit  finir  qu'avec  lui. 
La  loi  lui  permet  donc  de  rompre  son  engagement  lorsqu'il  pense 
que  «  le  lien  du  contrat  est  devenu  intolérable  ».  —  Guil- 
louard, n.  324;  Houpin,  t.  1,  n  149;  Vavasseur,  t.  1,  n.  235; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  330. 

862.  —  ...  2"  La  société  contractée  pour  une  durée  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans.  Dans  ce  cas  encore,  il  est  impossible,  au 
sens  rigoureux  de  terme,  de  ne  pas  considérer  la  société  comme 
une  société  à  terme,  puisqu'elle  a,  par  le  contrat,  un  terme  ab- 
solument certain.  Cependant,  si  on  la  considère  comme  société  à 
durée  illimitée,  c'est  parce  que  sa  durée  est  plus  longue  que  celle 
de  la  vie  des  associés.  —  Guillouard,  n.  324. 

863.  —  ...  3°  La  société  contractée  pous  l'exploitation  d'une 
mine.  Dans  ce  cas  encore,  une  terminologie  rigoureuse  pourrait 
considérer  cette  société  comme  étant  à  terme  incertain.  Seule- 
ment, comme  la  durée  de  la  société  est  plus  longue  que  celle  de 
la  vie  des  associés,  «  cela  suffit,  dit  M.  Guillouard  (n.  324),  pour 
que,  dans  la  pensée  de  la  loi,  on  doive  considérer  la  durée  de  la 
société  comme  illimitée  ».  —  V.  Houpin,  t.  I,  n.  149;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  570,  §  384,  texte  et  note  14.  — V.  suprà,v°  Mines, 
minières  et  carrières,  n.  2126  et  s. 

864.  —  lia  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  société  formée  pour 
toute  la  durée  d'une  exploitation  dont  le  terme  est  indéfini  et 
qui  doit  embrasser  plusieurs  siècles,  est  une  société  à  durée  illi- 
mitée dans  le  sens  de  l'art.  1869,  C.  civ.  En  conséquence,  la  dis- 
solution ne  peut  être  opérée  à  la  volonté  de  l'un  des  associés. 
—  Cass.,  1er  juin  1859,  Garnier,  [S.  61.1  113,  et  la  note  de 
M.  Pont,  P.  61.30.".,  D.  59.1.244] 

865.  —  Il  en  est  ainsi,  même  au  cas  d'une  société  formée 


pour  l'exploitation   de  concessions  houillères,  la  loi  du  21  avr. 
1810  sur  les  mines  n'apportant,  sous  ce  rapport,  aucune  excep- 
tion à  la  législation  générale.  —  Même  arrêt.  —  V.  Guillouard, 
n.  373  et  364;  Pont,  t.  I,  n.  738  et  739;  Delecroix,  n.  478 
Féraud-iiiraud,  I  mines,   t.    I,  n.  231  ;  Laurent,  t.  26, 

n.  430  et  431  ;  Aubry  et  Rau,  I  M,  §  384. 

800.  —  La  nature  de  la  socii  l<  est  sans  importance  pour 
l'application  de  l'art..  1869.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  rè^le  de 
l'art.  1869,  C.  civ.,  suivant  laquelle  la  dissolution  d'une  société 
à  durée  illimitée  peut  être  demandée  par  l'un  des  associés,  est 
applicable  aux  associations  en  participation  et  que,  par  suite, 
chacun  des  membres  d'une  association  en  participation  a  le 
droit  de  demander  la  dissolution  de  cette  société  toutes  les  fois 
que  l'existence  de  celle-ci  n'a  pas  été  limitée.  —  Hennés,  4  janv. 
1894,  Du  Bois  Halbran,  [D.  94.2.i2ii]  —  V.  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n.  444. 

867.  —  luge,  de  même,  que  l'art.  1869,  C.  civ.,  est  applicable 
aux  sociétés  de  fait.  —  Pans,  19  janv.  1894,  [Gaz.  Pal.,  1894, 
table,  1er  sem.,  V  Socù  lés  commerciales,  n.  4j 

868.  —  II.  Conditions  auxquelles  est  subordonnée  la  >ltssolu- 
lion  vulontaire  des  sociétés  à  durée  illimitée.  —  Pour  que  la  vo- 
lonté de  l'un  des  associés  puisse  amener  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, il  faut,  d'après  l'art.  1869,  C.  civ.,  que  cette  renonciation 
«  soit  de  bonne  loi  et  non  faite  à  contre-temps  ».  Il  faut  en  ou- 
tre, aux  termes  du  même  article,  que  la  renonciation  soit  notifiée. 
a  tous  les  associés.  Nous  avons  à  étudier  ces  diverses  conditions. 

869.  —  Les  lois  romaines  avaient  déjà  exigé  les  deux  pre- 
mières conditions.  Elles  décidaient,  d'une  part,  que  la  renoncia- 
tion faite  dolo  main  libérait  bien  les  coassociés  du  renonçant 
vis-à-vis  de  lui,  mais  ne  le  libérait  pas  vis-à-vis  de  ses  co- 
contractants,  et,  d'autre  part,  qu'une  renonciation  intempestive 
donnait  ouverture  à  l'action  pru  socio  (LL.  65,  §  4,  D.,  Pro  socio, 
17,  2;  14,  D.,  Pro  socio,  17,  2). 

870.  —  L'ancien  droit  avait  indiqué  aussi  la  nécessité  de 
ces  deux  conditions  :  «  L'associé,  écrivait  déjà  Domat  (Lois  ci- 
viles, liv.  1,  tit.  8,  sect.  Ij,  §2),  peut  renoncer  à  la  société  sans 
le  consentement  des  autres;  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  de  mau- 
vaise foi  qu'il  y  renonce,  comme  s'il  quittait  pour  acheter  seul  ce 
que  la  société  voulait  acheter,  ou  pour  faire  quelque  autre  profit 
au  préjudice  des  autres  par  sa  rupture,  ou  qu'il  ne  quitte  pas 
lorsqu'il  y  a  quelque  allaire  commencée,  et  dans  un  contre- 
temps qui  causât  quelque  perte  ou  quelque  dommage  ». 

871.  —  La  mauvaise  foi  ne  se  suppose  pas;  c'est  l'associé 
contre  lequel  la  demande  en  dissolution  de  la  société  est  for- 
mée et  qui  soutient  qu'elle  est  faite  soit  de  mauvaise  foi,  soit  à 
contre-temps,  à  prouver  cette  assertion.  —  Colmar,  14  juill. 
1840,  Baumann,  [P.  40.2.464]—  Sic,  Duvergier,  t.  20,  n.  4  2 
et  s. 

872.  —  La  renonciation  n'est  pas  de  bonne  foi  lorsque  l'as- 
socié renonce  pour  s'approprier  à  lui  seul  le  profit  que  les 
associés  s'étaient  proposé  de  retirer  en  commun.  Elle  est  faite  à 
contre  temps  lorsque  les  choses  ne  sont  plus  entières,  et  qu'il 
importe  à  la  société  que  sa  dissolution  soit  différée  (C.  civ., 
art.  1870). 

873.  —  La  renonciation  ne  sera  pas  de  bonne  foi  lorsque 
l'associé  se  retirera  de  la  société  pour  faire  à  son  compte  un 
marché  que  la  société  allait  réaliser  (L.  05,  S  4,  D.,  Pro  socio, 
17,  2).  —  Domat,  /oc.  cit.;  Guillouard,  n.  328;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  n.  449  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  329; 
Tballe'r,  n.  338. 

874.  —  De  même,  la  renonciation  ne  sera  pas  de  bonne  foi 
si,  dans  une  société  universelle,  un  associé  renonce  à  la  société 
pour  empêcher  d'y  faire  tomber  les  fruits  d'une  succession  qui 
va  bientôt  s'ouvrir  à  son  profit  (L.  65,  §  3,  D.,  Pro  socio,  17,  2). 
—  Pothier,  n.  150;  Guillouard,  n.  328;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n.  449. 

875.  —  La  renonciation  est  faite  à  contre-temps  lorsqu'elle 
intervient  à  un  moment  inopportun  pour  les  intérêts  de  la  so- 
ciété, c'est-à-dire  (C.  civ.,  art.  1870,  al.  2)  «  lorsque  les  choses 
ne  sont  plus  entières,  et  qu'il  importerait  à  la  société  que  sa  dis- 
solution soit  différée  ». 

876.  — Ainsi,  la  doctrine  enseigne  que  la  renonciation  serait 
faite  à  contre-temps  si,  au  moment  où  l'un  des  associés  demande 
la  dissolution,  la  société  avait  intérêt  à  écouler  de  gros  approvi- 
sionnements, ou  encore  si  l'époque  de  la  rononciation  n'était  pas 
favorable  à  la  vente  du  patrimoine  de  la  société,  vente  nécessitée 
par  la  dissolution  (L.  65,  §3.  D.  Pro  socio,  17,2  .—Pothier,  n.  151; 
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Laurent,  t.  26,  n.  398;  Guillouard,  n.  329;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n.  450. 

877.  —  Si  la  renonciation  est  faite  de  mauvaise  foi  ou  à 
contre-temps,  elle  est  nulle  et  ne  peut  produire  aucun  effet.  — 
Guillouard,  n.  330;  Baudry-Lacantinerieet  Wahl,  n.  454;Houpin, 
t.  1,  n.  149.  —  Toutefois  cette  nullité  n'est  qu'une  nullité  rela- 
tive; elle  ne  peut  donc  être  invoquée  que  par  les  associés  au 
préjudice  desquels  la  dissolution  a  été  demandée.  —  Guillouard, 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loe.  cit.;  Houpin,  loc. 
cit. 

878.  —  De  ce  que  cette  nullité  n'est  qu'une  nullité  relative, 
il  faut  encore  conclure  que  l'associé  qui  a  renoncé  sera  lié  par 
sa  renonciation  toutes  les  fois  que  ses  coassociés  n'invoqueront 
pas  la  nullité  de  cette  dernière.  La  société  devra  donc  être 
dissoute,  liquidée  et  partagée.  — Guillouard,  n.  330;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n.  454;   Houpin,  t.   1,  n.  149. 

87i*.  —  La  volonté  d'un  associé  doit,  pour  amener  la  dissolu- 
lion  de  la  société,  être  notifiée  aux  autres  associés;  la  loi  n'in- 
diquant aucune  forme  particulière  pour  cette  notification,  il  faut 
admettre  que  l'intéressé  peut  recourir  à  toute  forme  de  notifica- 
tion qu'il  lui  plaît,  sauf  à  lui  de  choisir  une  forme  de  notification 
qui  contient  en  elle-même  la  preuve  de  son  existence.  —  Du- 
r'anton,  t.  17,  n.  477;  Uuvergier,  t.  20,  n.  459;  Laurent,  t.  26, 
n.  399;  Guillouard,  n.  331.  —  V.  Pont,  t.  1,  n.  746. 

880.  —  La  notification  peut  être  faite  non  seulement  par 
exploit  d'huissier,  mais  par  lettre  ohargée,  et  même  verbale- 
ment. —  Guillouard,  n.  331  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n.  452;  Houpin,  t.   1,  n.  149. 

881.  —  Jugé,  de  même,  que  l'acte  extrajudiciaire  par  lequel 
l'associé  somme  son  coassocié  de  comparaître  en  l'étude  d'un 
notaire  pour  s'y  entendre  sur  le  mode  de  partage  ou  de  licitation 
des  immeubles  de  la  société  (dont  la  dissolution  aurait  été  con- 
venue d'un  commun  accord)  équivaut  à  la  renonciation  prescrite 
par  l'art.  1869,  C.  civ.  D'ailleurs  le  but  de  cette  notification  est 
rempli  par  l'assignation  en  dissolution  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. —  Colmar,  14  juill.  1840,  précité. 

882.  —  Comment  l'associé,  auteur  de  la  notification,  prou- 
vera-t-il  que  cette  dernière  a  lieu?  Pont  (n.  746)  enseigne  que 
la  preuve  ne  pourra  être  faite  qu'au  moyen  d'un  acte  sous  seing 
privé  rédigé,  conformément  à  l'art.  1325,  C.  civ.,  en  autant  d'ori- 
ginaux qu'il  a  de  coassociés. 

883.  —  Mais  la  majorité  de  la  doctrine  estime  au  contraire 
que  la  notification  peut  être  prouvée  par  témoins,  d'une  part, 
quand  il  s'agit  de  moins  de  150  fr.,  d'autre  part,  même  au  dessus 
de  cette  somme,  quand  il  y  a  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —Laurent,  t.  26,  n.  399;  Guillouard,  n.  331;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n.  453;  Houpin,  t.  1,  n.  149. 

884.  — MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  d'après  lesquels  la 
notification  est  inutile  dans  le  cas  où  la  renonciation  de  l'associé 
a  été  connue  de  ses  coassociés,  sont  même  d'avis  que  le  renon- 
çant peut  toujours,  une  fois  sa  renonciation  démontrée,  établir 
au  moyen  de  témoignages  que  sa  renonciation  a  été  connue  de 
ses  coassociés.  Cette  connaissance  est,  en  effet,  un  simple  fait 
dont  l'associé  renonçant  n'a  pu  se  procurer  une  preuve  par  écrit 
(Arg.,  C.  civ.,  art.  1348).— Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  453. 

885.  —  Dans  le  système  de  la  majorité  de  la  doctrine,  la  re- 
nonciation est  nulle  lorsque  la  volonté  de  faire  dissoudre  la  so- 
ciété n'est  notifiée  qu'à  certains  seulement  des  coassociés.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  454  et  455. 

886.  —  En  tout  cas,  si  une  pareille  notification  entraine 
nullité  de  la  volonté  de  renoncer,  cette  nullité  est  simplement 
relative  :  le  renonçant  ne  peut  donc  se  prévaloir  du  vice  de  sa 
notification  pour  arrêter  la  dissolution  qu'il  avait  désirée,  et  ses 
coassociés,  s'ils  le  veulent,  pourront  exiger  la  suite  de  la  disso- 
lution. —  Guillouard,  n.  331,  in  fine;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n.  454. 

887.  —  D'autres  auteurs  admettent  au  contraire  que  si  la  vo- 
lonté de  l'une  des  parties  n'a  été  notifiée  qu'à  certains  des  asso- 
ciés, la  société  continue  d'exister  à  l'égard  de  tous.  —  Colmet 
de  Santerre,  t.  8,  n.  63  bis;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  384,  p.  571, 
note  17;  Duranton,  t.  17,  n.  477;  Laurent,  t.  26,  n.  399. 

888.  —  Il  est,  en  tout  cas,  hors  de  doute  que  si  la  notification 
n'est  pas  adressée  à  tous  les  coassociés,  les  associés  dûment 
avertis  pourront  se  prévaloir,  comme  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
de  la  nullité  résultant  de  ce  que  tous  les  associés  n'ont  pas  été 
avertis.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  453. 


889.  —  Nous  avons  jusqu'à  présent  étudié  la  dissolution  vo- 
lontaire et  nous  avons  vu  à  ce  propos  que,  dans  les  sociétés  à 
durée  illimitée,  un  associé  pouvait  à  lui  seul  et  par  la  simple 
manifestation  d'un  acte  de  sa  volonté,  amener  la  dissolution, 
avec  toutes  ses  conséquences,  de  la  société  dont  il  faisait  partie. 
Il  nous  reste  à  rapprocher  de  la  dissolution  volontaire  la  renon- 
ciation qui  est  en  usage  dans  les  sociétés  fromagères  de  l'Est  de 
la  France.  Comme  la  coutume  a  donné  à  cette  renonciation  des 
conditions  et  des  caractères  spéciaux,  nous  allons  résumer  les 
unes  et  les  autres  en  signalant  la  jurisprudence  actuelle. 

890.  —  Il  a  été  jugé  que  dans  les  sociétés  fromagères,  chaque 
associé  a  le  droit  de  se  retirer  avant  le  commencement  de  chaque 
«  campagne  »  (l"r  avril);  que  cette  renonciation  peut  être  tacite 
et  qu'elle  résulte  notamment  de  ce  qu'un  associé,  au  lieu  de 
fabriquer  son  fromage  au  chalet  commun,  le  vend  à  un  tiers; 
que  la  société  continue  entre  les  associés  restants  (il  n'y  a  donc 
pas,  comme  on  le  voit,  dissolution  complète  avec  extinction  de 
la  société);  que  les  associés  restants  gardent  seuls  la  jouissance 
du  chalet  et  des  ustensiles;  et  qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que 
les  associés  renonçants  formeraient  la  majorité.  —  Trib.  civ. 
Pontarlier,  15  mai  1888,  [Gaz.  Pal.,  88.2,  Suppl.  72]  —  V.  suprà, 
v°  Association  agricole,  n.  99  et  s. 

891.  —  III.  De  la  convention  portant  que  les  associés  renon- 
cent à  la  faculté  de  demander  à  leur  volonté  la  dissolution  de  la 
société  à  durée  illimitée.  —  Les  associés  peuvent-ils  renoncer 
au  droit  que  la  loi  leur  reconnaît  de  faire  dissoudre,  par  le  seul 
effet  de  leur  volonté,  la  société  dont  la  durée  est  illimitée?  Un 
arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  du  12  août  1828,  résout  cette  question 
affirmativement  dans  ses  motifs,  et  cela  d'une  manière  générale 
et  absolue'.  Cet  arrêt  juge  en  outre  qu'il  en  est  de  même  surtout 
lorsqu'il  s'agit  d'une  société  formée  pour  l'exploitation  d'une 
mine,  la  loi  du  21  avr.  1810,  sur  les  concessions  de  mines,  s'op- 
posant  à  ce  qu'une  société  à  laquelle  une  mine  a  été  concédée 
puisse  être  dissoute  par  la  volonté  d'un  ou  de  plusieurs  des  so- 
ciétaires. —  V.  cet  arrêt  sous  Cass.,  7  juin  1830,  Malmazet  et 
consorts,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n.  445;  Lj  on-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  328.  —  On  s'appuie  dans 
ce  système  sur  ce  que  l'art.  1869  ne  formulerait  qu'une  règle  in- 
terprétative de  volonté. 

892.  —  Mais  cette  affirmation  nous  semble  difficilement  ac- 
ceptable, en  présence  de  l'assimilation  au  moins  partielle  du  cas 
de  l'art.  1869  à  celui  de  l'art.  1780.  Il  ne  paraît  pas  possible 
de  sous-entendre  une  convention  de  ce  genre  dans  toute  société 
minière,  abstraction  faite  de  la  forme  des  titres. 

893.  —  La  véritable  doctrine  en  la  matière  nous  paraît  avoir 
été  exprimée  en  ces  termes  par  Delangle  (t.  2,  n.  667)  :  «  En 
permettant  à  chaque  associé,  dit  cet  auteur,  quand  il  le  jugerait 
à  propos,  d'abréger  le  cours  des  sociétés  contractées  sans  limi- 
tation de  temps,  la  loi  a  voulu  empêcher  que  la  vie  d'hommes 
intelligents  ne  se  consumât  dans  l'accomplissement  de  conven- 
tions qui,  sans  compensation  suffisante,  les  condamneraient  à  de 
stériles  occupations,  sans  cesse  mêlées  de  querelles,  qu'enfante 
la  communauté  d'intérêts.  La  loi  n'a  pas  eu  d'autre  but.  Or  les 
inconvénients  dont  elle  s'est  préoccupée  cessent-ils  parce  que, 
dans  le  pacte  qui  les  lie,  les  parties  auront  déclaré  qu'elles  s'in- 
terdisent la  faculté  que  le  droit  leur  accorde?  L'arrêt  de  Lyon 
(celui  de  1828  précité)  allègue  que  la  règle  posée  dans  l'art. 
1809,  C.  civ.,  ne  tient  pas  à  des  motifs  d'intérêt  et  d'ordre 
publics;  mais  il  n'en  est  pas  autrement  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  815,  C,  civ.,  et  cependant  aucune  stipulation,  si  formelle 
qu'elle  soit,  ne  peut  obliger  les  copropriétaires  à  rester  indéfi- 
niment dans  l'indivision.  Il  y  a  bien  entre  ces  deux  cas  cette  dif- 
férence que,  dans  l'art.  815,  la  loi  a  formellement  expliqué  qu'elle 
ne  tiendrait  pas  compte  des  renonciations  faites  parles  commu- 
nistes, et  que  rien  de  semblable -n'est  exprimé  dans  l'art.  1869, 
mais  la  pensée  de  la  loi  est  la  même  dans  les  deux  hypothèses; 
elle  se  détermine  par  la  considération  des  embarras  inhérents 
aux  communautés  qui  ne  cessent  pas  ;  et,  à  moins  de  rendre  illu- 
soire la  seconde  disposition,  il  faut  y  ajouter  ce  que  contient  la 
première  :  la  nullité  des  renonciations  faites  dans  l'acte  même 
de  société.  La  prévoyance  de  la  loi  serait  bien  vaine  si  on  pou- 
vait la  paralyser  par  une  clause  de  style  ». 

894.  —  Cette  thèse  a  prévalu,  et  aujourd'hui  la  grande  majo- 
rité de  la  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent  à  admettre  que 
les  parties  ne  peuvent  renoncer  purement  et  simplement  au  droit 
de  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  1869.  — Troplong,  t.  2, 
n.  973;  Pont,  t.  1,  n.  742;  Laurent,  t.  26,  n.  396;  Guillouard 
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n.  332;  Aubry  el  Hau,  t.  4,  p.  571,  g  384 1  Houpin,  l.  I.  n.  149. 

895.  .Mais  la  faculté  de  dissolution,  par  l'expression  unila- 
térale de  la  volonté  de  chaque  associé,  peut  être  remplacée  par 
un  équivalent.  Aussi  est-il  admis,  en  jurisprudence,  que  dans  une 
société  dont  la  durée  est  illimitée,  les  parties  contractant,  s  peu- 
vent renoncer  au  droit  de  demander  la  dissolution  de  la  société 
et  le  partage  du  fonds  6oeial,  à  la  condition  de  substituer  a  ce 
moyen  légal  d'autres  moyens  de  s'affranchir  de  l'indivision  el  dfl 
se  dégager  des  liens  sociaux.  Et  l'on  peut  considérer  comme  at- 
teignant ce  luit,  la  division  du  fonds  social  en  actions,  avec  fa- 
culté pour  chacun  des  associés  de  les  céder  ou  vendre  el 
réaliser  ainsi  sa  part  de  propriété.  —  Cass.,  6  déc.  |n4:i, 
Bobc,  [S.  44.1.22,  I'.  il -I. S  Sic.  Troplong,  t.  2,  n.  971  ;  Au- 
bry  el  Hau,  i.  4,  p.  571,  |j  384;  l'ont,  t.  1,  n.  740  et  s.;  Guil- 
louard, n.  333  ;  Thaller,  n.  338.  —  Contra,  Laurent,  t.  36,  n. 307. 

896.  —  L'arrêt  qui  en  présence  de  l'acte  de  société,  et  par 
interprétation  de  ses  termes  ainsi  que  de  l'intention  des  parties, 
déclare  qu'au  moyen  de  la  faculté  réservée  aux  associés  de  ven- 
dre leurs  actions,  ceux-ci  ont  renoncé  au  droit  de  demander  la 
dissolution,  échappe,  en  ce  qui  concerne  cette  appréciation  de 
fait,  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

897.  —  Mais  si  la  renonciation,  par  les  associés,  à  la  faculté 
de  demander  à  leur  volonté  la  dissolution  d'une  société  à  durée 
illimitée,  est  valable  lorsque  l'acte  social  dans  lequel  elle  est  sti- 
pulée donne  à  chacun  d'eux  un  autre  moyen  de  s'affranchir  des 
liens  de  l'association,  par  exemple  en  le  laissant  libre  de  céder 
sa  part  d'intérêts,  elle  est  nulle,  au  contraire,  et  doit  rester  sans 
ellet  comme  faite  en  violation  de  l'art.  1869,  C.  civ.,  quand  les 
dispositions  de  l'acte  de  société  ne  fournissent  pas  les  moyens 
suffisants  de  satisfaire  au  vœu  de  cet  article. 

NOS.  Il  en  est  ainsi  spécialement,  quand,  après  avoir  di- 
vise le  fonds  social  en  actions  cessibles,  l'acte  de  société  para- 
lyse dans  son  exercice  le  droit  d'aliénation,  en  disposant  que  les 
actions  ne  seront  aliénables  qu'avec  l'agrément  du  conseil  d'ad- 
ministration, et  à  la  condition  que  la  cession  en  sera  préalable- 
ment offerte  aux  associés,  soit  individuellement,  soit  collective- 
ment. —  Cass.,  !•'  juin  1859,  Granier,  [S.  61.1.113,  P.  61.305, 
D.  59.1.244J  —  Sic,  Pont,  note  sous  cet  arrêt,  [S.  61.1.113]  — 
Guillouard,  n.  333. 

2"  De  la  dissolution  des  sociétés  à  terme,  ou  dissolution  judiciaire 
pour  justes  motifs. 

899.—  D'après  l'art.  1871,  C.  civ.,  la  dissolution  des  sociétés 
à  terme  ne  peut  être  demandée  par  l'un  des  associés,  avant  le 
terme  convenu,  qu'autant  qu'il  y  en  a  de  justes  motifs,  comme 
lorsqu'un  autre  associé  manque  à  ses  engagements,  ou  qu'une 
infirmité  habituelle  le  rend  inhabile  aux  affaires  de  la  société,  ou 
autres  cas  semblables  dont  la  légitimité  et  la  gravité  sont  lais- 
sées à  l'arbitrage  des  juges. 

900.  —  L'étude  de  la  dissolution  judiciaire  comporte  l'examen 
des  quatre  questions  suivantes  :  1°  la  dissolution  judiciaire  ne 
s'applique-t-elle  qu'aux  sociétés  à  terme;  2°  des  fails  qui  peu- 
vent motiver  la  dissolution  judiciaire  ;  3»  des  personnes  qui  peu- 
vent demander  la  dissolution  judiciaire  ;  4°  les  parties  peuvent- 
elles  renoncer  d'avance  au  droit  de  demander  la  dissolution 
judiciaire? 

901.  —  I.  La  dissolution  judiciaire  ne  s'applique-t-elle  qu'aux 
sociétés  à  terme?  —  Comme  on  vient  de  le  voir,  l'art.  1871  ne 
parle  de  la  dissolution  judiciaire  que  pour  les  sociétés  à  terme. 
Mais  s'il  en  est  ainsi,  c'est  qu'après  avoir  rédigé  l'art.  1869,  C. 
civ.,  le  législateur  a  supposé  que  la  dissolution  judiciaire  allait 
être  sans  utilité  pour  les  sociétés  à  durée  illimitée,  la  dissolution 
de  ces  dernières  pouvant  résulter  d'une  simple  manifestation  de 
volonté  de  l'un  quelconque  des  associés.  En  réalité,  l'interven- 
tion de  justice,  quoique  moins  indispensable  pour  les  sociétés  à 
durée  illimitée  que  pour  les  sociétés  à  terme,  sera  nécessaire 
assez  souvent  même  pour  les  premières. 

902.  —  Aussi  faut-il  admettre,  malgré  les  termes  de  l'art. 
1871,  que  la  dissolution  judiciaire  pourra  être  appliquée  même 
aux  sociétés  à  durée  illimitée,  dans  toutes  les  hypothèses  où  les 
sociétés  de  cette  espèce  ne  pourraient  être  l'objet  d'une  dissolu- 
tion volontaire.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl ,  n.  458; 
Lyon-Caen  et  Henault,  t.  2,  n.  333.  —  Tout  d'abord,  ainsi  que 
le  font  remarquer  ces  derniers  auteurs,  l'associé  qui  est  en  me- 
sure de  faire  valoir  un  juste  motif  de  dissolution  échappe  aux 
objections  que  ses  coassociés  pourraient   lui  opposer,  en  s'ap- 


sur  les  art.   1869  et  1870,  s'il  voulait  user  de  la  faculté 
solution  volontaire, 
908.       D'autre  part,  nous  avons  eu  l'occasion  de  si. 
déjà  la  nécessité  de  l'intervention  de  justice,  toutes  les  fois  que 
des  difficultés  s'élèvent  sur  la  question  de  savoir  si  les  parties  se 
trouvent  réellement  dans   l'un  dgs   eus  de   dissolution   de 
droit  prévus  par  les  textes  (question   particulièrement   d 
pour  la  déconfiture.  —  V.  supra,  n.  817   el  s.).  Une  instance 
peut  également   être   nécessaire  a  l'effet  de  rechercher  si  telle 
cause  de  dissolution  de  plein  droit,  survenue  en  lait,  n'a  pas  élé 
jiar  clause  dérogatoire,  expresse  ou  implicite. 

904.  —  La  dissolution  volontaire  est  donc  applicable  à  toutes 
les  sociétés  civiles,  notamment  aux  sociétés  minières.  —  P.  l'ont, 
t.  I,  n.  73!i;  Guillouard,  n.  375;  Delecroix,  Des  soc.  de  mines, 
n.  503;  Houpin,  t.  l,  n.  160.  —  V.  sujirà,  v"  Mines,  minières $1 
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905.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  sociétés  formées  pour  l'ex- 
ploilalion  des  mines  peuvent  èlre  dissoutes  avant  le  terme  de 
leur  durée,  sur  la  demande  de  l'un  des  associés,  lorsqu'il  y  a  de 
justes  motifs  de  leur  dissolution.  —  Cass.,  15  juin  1853,  Granier, 
[8.  53.1.700,  P.  54.1.699,  D.  ..3.1.240] 

000.  —  Et,  dans  ce  cas,  bien  que  la  mine  soit  impartageable, 
la  licitation  peut  en  être  ordonnée,  pourvu  qu'elle  ait  lieu  en  un 
seul  lot.  —  Même  arrèl. 

907.  —  L'art.  (87,  C.  civ.,  est  également  applicable  aux  so- 
ciétés commerciales,  spécialement  aux  sociétés  de  personnes,  et  il 
peut  être  invoqué  notamment,  soit  par  un  associé  en  nom  collec- 
tif, soit  par  un  commandité,  ou  à  l'encontre  d'un  commandité.  — 
Cass.,  4  févr.  1895,  Girard  et  l'orlalis,  |S.  et  P.  95.1.120,  D.  95. 
1.183J  —  Sur  la  mesure  dans  laquelle  l'art.  1871  est  applicable 
aux  pures  sociétés  de  capitaux,  telles  que  les  sociétés  anonymes, 
et  sur  son  application  aux  commanditaires,  soit  dans  la  com- 
mandite simple,  soit  dans  la  commandite  par  actions,  V.  infra, 
v°  Société  commerciale. 

908.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  l'art.  1871  peut  égale- 
ment être  appliqué  aux  promesses  de  société.  —  Limoges,  18  juin 
1895,Teyssaud,[D. 97.2.276  —Mais  MM.  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl  font  justement  observer,  a  cet  égard,  qu'  ci  il  est  plus  exact 
de  dire  qu'en  présence  des  faits  prévus  par  l'art.  1871,  la  pro- 
messe est  non  pas  dissoute,  mais  irréalisable  »  (n.  459). 

909.  —  11.  Des  laits  qui  peuvent  motiver  la  dissolution  judi- 
etaire.  —  L'art.  1871,  C.  civ.,  ne  contient  pas  une  énumération 
limitative  des  justes  motifs  qui  peuvent  autoriser  l'un  des  asso- 
ciés à  demander  la  dissolution  judiciaire  de  la  société  dont  il  fait 
partie.  —  Guillouard,  n.  334;  Houpin,  t.  1,  n.  150.  -,  Les  seules 
causes  indiquées  par  le  Code  ne  le  sont  donc  qu'à  titre  d'exemple. 

910. —  De  ce  quel'art.  1871  n'est  pas  limitatif,  il  résulte  que 
les  tribunaux  sont  appelés  très-souvent  à  statuer  sur  une  de- 
mande en  dissolution  avant  terme  d'une  société  contractée  pour 
un  temps  déterminé.  Avant  de  passer  en  revue,  en  nous  aidant 
de  la  jurisprudence,  les  causes  de  dissolution  judiciaires  les  plus 
usuelles,  il  convient  de  préciser  exactement  les  pouvoirs  des  tri- 
bunaux en  pareille,  matière. 

911.  —  Kn  doctrine,  tous  les  auteurs  sont  unanimes  à  admet- 
tre que  la  question  de  savoir  si  les  faits  allégués  sont  de  nature 
à  entraîner  la  dissolution  de  la  société  est  une  question  d'ap- 
préciation. Les  juges  du  l'ait  apprécieront  donc  d'une  manière 
souveraine  si,  dans  les  faits  invoqués,  il  existe  ou  non  une  cause 
légitime  de  dissolution.  C'est,  d'ailleurs,  ce  que  dit  en  termes  ex- 
près l'art.  1871,  puisque  la  légilimité  et  la  gravité  des  cas  invo- 
qués sont  laissées  par  lui  «  à  l'arbitrage  des  juges  ».  —  Pont, 
n.  772;  Laurent,  t.  26,  n.  406  ;  Guillouard,  n.  335;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  n.  481;  Houpin,  t.  1,  n.  150;  Lyon-Càen  et 
Renault,  t.  2,  n.  334;  Rousseau,  n.  166. 

912. —  Conformément  à  la  doctrine  ci-dessus,  la  jurispru- 
dence a  constamment  décidé  que  la  légitimité  et  la  gravité  des 
griefs  qui  peuvent  servir  de  base  à  une  demande  en  dissolution 
avant  le  terme  convenu  d'une  société  constituée  à  temps,  sont 
abandonnées  par  l'art.  1871  à  l'appréciation  des  tribunaux  et 
échappent,  dès  lors,  au  contrôlede  laCourde  cassation.  —  Cass., 
15  juin  1853.  précité;  —  16  juin  1873,  Philibert,  [S.  73.1.386, 
P.  73. ',152,  D.  74.1.611;  — 15  nov.  1876.  Beurnel.  [S.  78.1.351, 
P.  78.642,  D.  77.1.70];  —  15  mars  1881,  de  Fleurieu,  [S.  81.1. 
221,  P.  81.1.529,  D.  82.1.421];  —  29  févr.  1888,  Fouzès,  [S.  89. 
1.417,  P.  89.1.1036,  et  la  note  de  Chavegrin,  D.  88.1.424 
4  févr.  1895,  précité;  —  11  nov.  1896,  Yousouf-Elîendi-.Navon, 
[S.  et  P.  97.1.8,  D.  97.1.231] 
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913.  —  Peut-on  stipuler  dans  les  statuts  d'une  société  civile 
qu'un  associé  pourra  être,  pour  motifs  légitimes,  exclu  par  l'una- 
nimité de  ses  coassociés  ou  même  simplement  par  la  majorité  ? 
Cette  question,  qui  est  d'un  haut  intérêt  pratique  pour  les  asso- 
ciations, et  notamment  pour  les  associations  dites  sociétés  de 
secours  mutuels,  cercles,  sociétés  de  musique,  orphéons,  etc., 
s'est  surtout  posée,  en  matière  de  sociétés  civiles,  pour  les  so- 
ciétés fromagères.  A  notre  avis,  quand  il  s'agit  de  société  ci- 
vile, il  ne  peut  être  permis  de  stipuler  qu'un  associé  pourra  être 
exclu,  sans  que  cette  exclusion  entraine  dissolution. —  Sur  la  fa- 
culté d'exclusion,  admise  à  titre  exceptionnel,  pour  les  sociétés 
à  capital  variable,  par  l'art.  52  de  la  loi  de  1867,  V.  infrà, 
v°  Société  commerciale. 

914.  —  MM.  Baudry-Lacantinerieet  Wahl  (n.  460)  sont  d'un 
avis  contraire  :  «  On  peut  stipuler,  disent-ils,  que  l'associé  pourra 
être,  pour  motifs  légitimes,  exclu  par  la  majorité  ou  par  l'unani- 
mité de  ses  coassociés.  En  vain  dit-on  que  les  principes  d'ordre 
public  veulent  que  les  contestations  soient  tranchées  par  les  tri- 
bunaux; il. ne  s'agit  pas  là  de  contestations  (et  d'ailleurs  la 
clause  qui  soumet  d'avance  la  contestation  à  des  arbitres  est 
nulle),  il  s'agit  d'un  droit  de  résolution  accordé  à  certains  asso- 
ciés contre  les  autres.  En  l'absence  de  stipulation,  la  dissolu- 
tion est  prononcée  par  les  tribunaux  ».  —  Mais  cette  opinion  n'a 
pas  prévalu  dans  la  pratique. 

915.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  sur  la  question  qui  nous  oc- 
cupe, qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  comme  valable  la  clause 
suivant  laquelle  l'associé  pourrait  être,  pour  motifs  légitimes, 
exclu  par  la  majorité  ou  par  l'unanimité  de  ses  coassociés. — 
Trib.  Seine,  4  févr.  1889,  Cottu  et  de  Montdésir,  [S.  89.2.47, 
P.  89.1.237]  —  V.  Trib.  sup.  comm.  empire  Allemagne,  3  oct. 
1876,  [Clunet,  79.193] 

916.  —  ...  Qu'est  illégale  la  clause  d'une  association  fro- 
magère  qui  donne  pouvoir  au  conseil  d'administration  d'ex- 
clure de  la  société  un  membre  coupable  de  fraude  et  de  le 
frapper  d'une  peine  pécuniaire  :  une  telle  clause  constitue  un 
compromis  qui  ne  satisfait  pas  aux  conditions  de  l'art.  1006,  C. 
proc.  civ.,  et  elle  renferme  en  outre  une  violation  de  l'art.  52  de 
la  loi  du  24  juill.  1867,  lequel,  applicable  aux  sociétés  coopéra- 
tives, comme  la  société  de  l'espèce,  ne  permet  de  conférer  qu'à 
l'assemblée  générale  le  droit  d'exclure  un  sociétaire  à  la  majorité 
fixée  pour  la  modification  des  statuts.  —  Poitiers,  12  j  ui  11. 1894, sous 
Cass.,  27  janv.  1896,  Monnerie,  [S.  et  P.  96.1.213]  —  Contra, 
Besançon,  9  janv.  1840,  [Rêp.  des  arrêts  de  la  cour  de  Besançon, 
v°  Société  de  fromagerie,  n.  8];  —  11  août  1848.  [Recueil  des 
'drrèts  de  la  cour  de  Besancon,  1847-1848,  n.  116];  —  11  févr. 
1852,  [  Rép.  des  arrêts  de  la  cour  de  Besançon,  v"  cit.,  n.  Il]; 
—  17  mars  1853,  [Recueil  des  arrêts  de  la  cour  de  Besancon, 
1853-1854,  n.  20] 

917.  —  En  conséquence,  est  nulle  la  délibération  du  conseil 
d'administration  qui  prononce,  en  vertu  de  cette  clause,  l'exclu- 
sion d'un  sociétaire.  —  Poitiers,  12  juill.  1894,  précité.  — 
V.  aussi  suprà,  v°  Association  agricole,  n.  117  et  s. 

918.  —  Mais  les  sociétés  coopératives,  telles  que  les  sociétés 
fromagères,  ont  la  faculté  d'édicter  dans  les  statuts  des  mesures 
disciplinaires  contre  ceux  des  associés  qui  auraient  commis  des 
fautes  déterminées,  spécialement  en  falsifiant  le  lait,  et,  à  cet 
égard,  celui  qui  sollicite  son  admission  comme  membre  partici- 
pant de  la  société  se  soumet  à  l'observation  et  à  l'application 
des  statuts.  —  Même  arrêt. 

919.  —  Il  appartient  aux  tribunaux  de  rechercher  si  un 
membre  de  la  société  a  encouru  les  pénalités  édictées,  et  si  la 
preuve  de   la  faute  qu'on  lui  reproche  est  faite.  —  Même  arrêt. 

920.  —  En  tout  cas,  lorsque  le  sociétaire,  loin  de  contester 
les  pouvoirs  des  tribunaux,  s'est  borné,  devant  les  juges  du 
fond,  à  plaider  sa  non-culpabilité  et  à  demander  qu'il  fût  déclaré 
que  la  fraude  n'était  pas  établie,  —  et  lorsqu'il  s'agit  d'ailleurs 
de  déterminer  le  sens  et  la  portée  d'une  clause  insérée  dans  les 
statuts  d'une  société  dont  le  caractère  de  société  à  capital  va- 
riable n'est  pas  établi,  —  le  sociétaire  ne  saurait  être  admis, 
devant  la  Cour  de  cassation,  à  attaquer,  pour  excès  de  pou- 
voirs, une  décision  rendue  par  des  juges  dont  il  a  accepté  la 
juridiction.  —  Cass.,  27  janv.  1896,  précité. 

921.  —  On  peut  classer  en  deux  catégories  principales  les 
faits  susceptibles  d'être  allégués  à  l'appui  d'une  demande  en 
dissolution  judiciaire  :  a)  les  uns  sont  prévus  expressément  par 
le  Code  civil  ;  b)  les  autres  sont  tous  les  cas  dont  la  légitimité 
et  la  gravité  sont  laissées  à  l'arbitrage  des  juges. 


922.  —  A.  Des  justes  motifs  de  dissolution  judiciaire  prévus 
expressément  par  le  Code. —  L'art.  1871,  C.  civ.,  prévoit  textuelle- 
ment deux  cas  pouvant  motiver  une  demande  en  dissolution  ju- 
diciaire :  le  premier  est  le  manquement  aux  engagements,  le 
second  est  l'infirmité  habituelle  rendant  inhabile  aux  affaires  de 
la  société.  Nous  allons  les  étudier  successivement. 

923.  —  a)  Du  manquement  des  engagements  d'un  associé.  — 
L'art.  1871,  C.  civ.,  permet  aux  associés  de  demander  la  disso- 
lution de  la  société  lorsqu'un  autre  associé  manque  à  ses  enga- 
gements. On  s'accorde  à  reconnaître  que  sur  ce  point  l'art. 
1871  ne  fait  qu'appliquer  à  la  société  le  principe  général  de  l'art. 
1184,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  la  condition  résolutoire  est  tou- 
jours sous-entendue  dans  les  contrats  s\  nallagmatiques,  pour  le 
cas  où  l'une  des  deux  parties  ne  satisfera  point  à  ses  engage- 
ments. Pas  plus  d'après  l'art.  1871  que  dans  le  cas  plus  général 
de  l'art.  1184,  la  résolution  n'a  lieu  de  plein  droit,  la  partie 
envers  laquelle  l'engagement  n'a  pas  été  exécuté  ayant  le  choix 
d'exiger  l'exécution,  ou  de  demander  la  résolution  du  contrat 
avec  dommages-intérêts,  et  le  jugepouvant  de  son  côté  accorder 
des  délais  selon  les  circonstances  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  332  ;  Thaller,  n.  336).  Nous  aurons  à  déduire  plus  loin  les  con- 
séquences de  cette  idée,  que  l'art.  1871-1°  procède  de  l'art.  1184, 
quand  nous  déterminerons  quelles  personnes  peuvent  agir  en 
résolution,  et  quels  sont  les  effets  de  la  dissolution  prononcée 
pour  inexécution  des  obligations  de  l'un  des  associés. 

924.  —  La  dissolution  judiciaire  de  la  société  pour  manque- 
ment d'un  associé  à  ses  obligations  est  l'une  des  hypothèses  les 
plus  fréquentes.  Le  juge  saisi  de  la  demande  en  dissolution  pour 
cette  cause  est,  conformément  au  droit  commun,  investi  d'un 
libre  pouvoir  d'appréciation  dont  les  décisions  rapportées  ci-des- 
sous précisent  l'étendue.  Jugé  tout  d'abord  que  lorsqu'une  so- 
ciété civile,  constituée  sous  la  forme  de  société  anonyme,  a  été 
formée  pour  une  durée  limitée,  la  dissolution  peut  en  être  pro- 
voquée par  chacun  des  associés,  avant  l'échéance  convenue, 
dans  les  termes  de  l'art.  1871,  C.  civ.,  pour  justes  motifs,  et  spé- 
cialement, pour  manquement  aux  engagements.  —  Trib.  Seine, 
4  févr.  1889,  précité. 

925.  —  La  décision  précédente  ne  fait  que  paraphraser  l'art. 
1871-1°.  Mais  il  a  été  jugé,  en  outre  :  1°  Qu'une  société  peut  être 
dissoute,  non  seulement  quand  un  associé  manque  aux  engage- 
ments qu'ils  a  contractés  par  l'acte  de  sociéti-,  mais  encore  quand 
il  ne  remplit  pas  ceux  qu'il  a  contractés  par  un  acte  postérieur, 
alors  qu'il  est  d'ailleurs  reconnu  par  les  juges  que  cet  acte  pos- 
térieur est  le  complément  de  l'acte  de  société.  —  Cass.,  27  mars 
1844,  Châtelain,  [S.  45.1.212,  P.  44.2.:;34] 

926.  —  2°  Que  si  la  dissolution  d'une  société  peut  être  de- 
mandée par  l'un  des  associés,  en  cas  de  manquement  par  un 
autre  associé  à  ses  engagements,  il  appartient  aux  juges  du 
fond  d'apprécier  souverainement  la  gravité  du  manquement 
allégué,  pour  décider  si  ce  manquement  constitue  un  juste,  motif 
de  dissolution.  — Cass.,  15  mars  1881,  de  Fleurieu,  [S.  81.1.221, 
P.  81.1.529,  D.  82.1.421]—  Sic,  Pont,  t.  l,n.  772;  Laurent, t.  26, 
n.  406;  Guillouard,  n.  335;  Houpin,  t.  1,  n.  150. 

927.  —  Ainsi,  le  fait,  par  le  gérant,  d'avoir  acheté  un  im- 
meuble, et  d'avoir  voulu  le  céder  à  la  société  pour  un  prix  su- 
périeur au  prix  par  lui  payé  peut,  à  raison  des  circonstances,  ne 
pas  constituer  un  manquement  de  nature  à  entraîner  la  dissolu- 
tion de  la  société.  —  Même  arrêt. 

928.  —  De  même,  le  fait  par  le  gérant  de  s'être  refusé  à 
communiquer  la  comptabilité  à  un  commanditaire,  malgré  la 
prescription  des  statuts,  peut  ne  pas  constituer  un  manquement 
de  nature  a  entraîner  la  dissolution  de  la  société,  lorsque  ce 
refus  s'est  produit  au  cours  d'un  procès  engagé  entre  le  gérant 
et  le  commanditaire.  —  Même  arrêt. 

929.  —  3°  Que  les  juges  du  fond  usent  d'un  pouvoir  sou- 
verain en  prononçant  contre  l'un  des  associés  la  dissolution  de 
la  société  pour  défaut  de  concours  aux  opérations  sociales  et 
manquement  à  ses  engagements.  —  Cass.,  15  nov.  1876,  Beurnel, 
[S.  78.1.251,  P.  78.642,  D.  77.1.70] 

930.  —  Il  v  a  lieu  de  considérer  comme  un  manquement  aux 
engagements  le-  fait  par  le  gérant  statutaire  de  ne  pas  adminis- 
trer la  société.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  465. 

931.  —  Il  en  est  de  même  du  cas  où  l'un  des  associés  aurait 
commis  des  malversations,  ou  des  actes  d'indélicatesse.  Ainsi, 
la  dissolution  d'une  société  à  terme  peut  être  demandée  par  l'un 
des  associés  avant  le  terme  convenu,  lorsque  l'un  des  associés, 
au  mépris  des  stipulations  de  l'acte  social,  qui  ne  lui  permettait 
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de  prélever  qu'une  somme  déterminée  par  mois,  s'est,  en  sus, 
approprié  personnellement  diverses  sommes;  de  pareils  faits, 
ainsi  souverainement  constatés,  constituent,  de  la  part  de  l'as- 
,  un  manquement  à  ses  engagements,  qui  suffit  pour  justi- 
ilissolution  de  la  société.  —  Cass.,  21  févr.  1888,  Lor- 
quin,  [S.  88.1.152.  P.  88.1.365,  D.  89.5.429] 

932.  —  b)  lie  l  infirmité  habituelle  qui  rend  un  associé  inha- 
S  de  ta  société.  —  Pothier  écrit,  au  sujet  de  cette 
cause  de  'lissolution  volontaire  :  «  On  peut  dire  la  même  chose 
du  cas  d'une  infirmité  habituelle  qui  serait  survenue  à  l'un  des 
associés.  Mlle  peut  être  un  juste  sujet  pour  lui  de  renoncer  à  la 
société,  si  les  affaires  de  là  société  étaient  telles  qu'elles  exi- 
geasse^ qu'il  j   vaquât  par  lui-même  »  (n.  152  . 

MM.  —  L'un  des  associés  n'est  pas  admissible  à  se  faire 
remplacer  dans  la  société  par  un  mandataire,  sur  le  fondement 
de  son  âge  et  de  ses  infirmités.  Cette  incapacité  reconnue  donne 
lieu  à  la  dissolution  de  la  société,  lorsqu'elle  est  provoquée  par 
le  coassocié.  —  Colmar,  8  janv.  1820,  Giovanolly,  [P.  chr.] 

934.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'associé  infirme  lui- 
même,  pourrait  demander  la  dissolution,  V.  infrà,  n.  976  et  s. 

935.  —  Mais  encore  faut-il  que  l'infirmité  soit  telle  qu'elle 
rende  réellement  l'associé  impropre  aux  fonctions  qu'implique 
le  rôle  qui  lui  est  assigné  dans  la  gestion  des  alfaires  sociales; 
il  ya  là  une  question  d'appréciation  pour  le  juge.  — Trib. 
Nantes,  7  oct.  1899  (cité  par  Houpin,  t.  1,  p.  115,  note  3). 

930.  —  B.  Des  autres  justes  motifs  de  dissolution  judiciaire 
dont  la  légitimité  et  la  gravité  sont  laissés  à  l'arbitrage  des  tri- 
bunaux. —  Les  «  autres  cas  semblables  »  dont  parle  l'art.  1871 
peuvent  se  classer  en  quatre  catégories  :  a)  la  situation  précaire 
delà  société;  6>  l'impossibilité  pour  un  associé  de  se  consacrer 
aux  alfaires  de  la  société;  c)  la  mésintelligence  entre  les  asso- 
ciés ;  d)  la  conduite  de  l'un  des  associés.  Dans  ces  différentes 
hypothèses,  la  marche  de  la  société  est  matériellement  ou  mo- 
ralement entravée.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  462. 

937.  —  a;  Situation  précaire  de  la  société.  —  Nous  avons 
déjà  signalé  que,  en  cas  de  perte  totale  ou  »  extinction  »  de  la 
chose,  la  société  se  dissout  de  plein  droit  (C.  civ.,  art.  1865.  — 
V.  suprà,  n.  625  et  s.),  tandis  qu'au  cas  de  perte  partielle,  il  ne 
peut  être  question  que  d'une  dissolution  judiciaire,  fondée  sur 
ce  que  la  perte  serait  de  telle  importance  que  le  fonctionnement 
de  la  société  se  trouve,  par  ce   fait,  irrémédiablement  entravé. 

938.  —  Les  juges  saisis  d'une  demande  en  dissolution  de 
société  à  raison  de  la  diminution  du  fonds  social  ont,  d'ailleurs, 
le  droit  d'arbitrer  souverainement  si  la  société  peut  suivre  encore 
son  cours  normal,  ou  si  la  dissolution  s'impose,  en  vertu  de 
l'art.  1871,  C.  civ.,  à  raison  de  la  situation  dans  laquelle  la  so- 
ciété se  trouve  placée.  —  Trib.  Seine,  4  Févr.  1889,  Cottu  et  de 
Montdésir,  [S.  89.2.47,  P.  89.1.237]  —  Sic,  Pont,  t.  1,  n.  694; 
Laurent,  t.  26,  n.  372  ;  Guillouard,  n.  289  et  375;  Baudry-La- 
eanlinerie  et  Wahl,  n.  462;  Houpin,  t.  1,  n.  462. 

939.  —  C'est  ainsi  qu'il  y  ajustes  motifs  de  prononcer,  par 
application  de  l'art.  1871,  C.  civ.,  la  dissolution  d'une  société 
formée  pour  le  creusement  et  l'exploitation  d'un  canal  interocéa- 
nique, lorsque  cette  société  a  suspendu  le  service  des  titres  par 
elle  émis,  que  les  travaux  du  cansl  ne  sont  assurés  que  pour  un 
temps  très-limité,  et  que  son  administration  a  dû  aussi  être  con- 
fiée provisoirement  à  des  mandataires,  nommés  par  la  justice, 
pour  sauvegarder  provisoirement  les  intérêts  attachésà  son  exis- 
tence. —  Même  jugement. 

940.  —  Jugé  de  même  que  la  réduction  du  capital  social  à 
un  chiffre  dont  l'insignifiance  met  la  société  hors  d'état  de  fonc- 
tionner, peut  être  réputée  équivaloir  à  l'extinction  de  la  chose^ 
et,  à  ce  titre,  autoriser  les  juges  à  prononcer  la  dissolution  de 
la  société.  —  Cass.,  16  juin  1873,  Philibert,  [S.  73.1.386,  P.  73. 
952,  D.  74.1.61]  —  V.  sur  l'espèce,  Guillouard,  n.  289;  Bau- 
dry-Lacantinerie, Précis,  t.  3,  n.  792;  Colmet  de  Santerre,  t.  8, 
n  "61  fcis-111. 

941.  —  Pour  les  sociétés  par  actions,  la  loi  a  déterminé  elle- 
même  la  limite  au  delà  de  laquelle  la»vt/uc?ion  du  capital  devient 
une  cause  de  dissolution,  non  pas  facultative  pour  le  tribunal, 
mais  facultative  pour  l'assemblée  générale,  qui  doit  alors  être 
consultée  sur  la  dissolution  ou  le  maintien  de  la  société  (L.  de 
1867,  art.  37).  —  Pour  le  commentaire  de  cet  article,  V.  infrà, 
v"  Société  commerciale. 

942.  —  A  plus  forte  raison  la  dissolution  judiciaire  peut-elle 
être  prononcée  si  l'objet  principal  en  vue  duquel  la  société  a  été 
créée  vient  à  faire  délaut  (Baudry-Lacantinerie,  n.  462).  Jugé, 
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en  ce  sens,  qu'un  associé  peut  demander  en  justice  la  dissolu- 
tion d'une  société  à  temps  :  l"  Si  la  société  avait  pour  but  l'ex- 
ploitation d'un  brevet  qui  n'a  pas  été  accordé,  et  cela  alors 
même  que  la  société  aurait  d'autres  objets  accessoires.  —  C. 
d'app.  Angleterre,  24  févr.  I8sj,  [Clunet,  *:t.l99] 

943.  —  2  '  Si  la  société  avait  pour  but  l'exploitation  d'une 
concession  de  travaux  publicsqu'elle  n'a  pas  obtenue.  —  Cass., 
11  nov.  1896,  Yousouf-KITeudi-Navoti,  S.  ,-t  P.  97.1. S,  U.  97.1. 
831] 

944.  —  Nous  nous  sommes  expliqués  précédemment,  et  n<>us 
n'avons  pas  à  y  revenir,  sur  les  conséquences,  au  point  de  vue 
de  la  dissolution  de  la  société,  de  la  perte  Boit  totale,  soit  partielle 
de  l'apport,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  apport  en  propriété,  d'un 
apport  en  usufruit,  en  jouissance  ou  en  industrie.  —  V.  supra, 
m.  626  et  s. 

945.  —  L'absence  de  bénéfice  peut  être  le  juste  motif  d'une 
demande  en  dissolution  anticipée  de  société  à  temps.  —  I 

15  juin  1853,  Granier,  [S.  53.1.700,  P.  54.1.599.  D.  53.1.24 
Trib.  comm.  Seine,  15  avr.  1887,  [J.    /.•    D)  >it,  27  avr.  1887]  — 
C.  sup.  Autriche,  30  juin  18x7,  \Pand.  fr..  87.5.39]  —  Sic,  Guil- 
louard, n.  334;  Baudry-Lacantinerie  et   Wahl,  n.  462;  lluupin, 
t.  1,  n.  150. 

94G.  —  Une  demande  en  dissolution  judiciaire  pourrait  aussi 
être  justement  motivée  sur  le  changement  du  siège  de  la  société 
accompli  sans  les  formalités  légales.  —  V.Lyon,  18  mai  1893, 
sous  Cass.,  4  févr.  1895,  Girard  el  Portalis,  [D.  95.1.183] 

947.  —  b)  De  l'impossibilité  dans  laquelle  se  trouve  un  asso- 
cié de  se  consacrer  aux  affaires  de  la  société.  —  Les  auteurs  ad- 
mettent d'une  façon  générale  que  l'absence  de  l'un  des  associés 
qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  ne  saurait  être  assimilée  au  décès 
comme  cause  de  dissolution  de  plein  droit  (V.  suprà,  n.  794), 
peut  du  moins  constituer  un  juste  motif  pour  demander  la  dis- 
solution anticipée  de  société  à  terme.  —  Demolombe,  t.  2,  n.  1 44 ; 
Guillouard,  n.  334;  Pont,  t.  1,  n.  707;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n.  463;  Houpin,  t.  1,  n.  142;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  311  ter. 

948.  —  A  supposer  que  ni  le  placement  de  l'associé  dans 
un  établissement  d'aliénés,  ni  la  dation  du  conseil  judiciaire 
peur  prodigalité  ou  faiblesse  d'esprit  ne  soient,  à  l'instar  de  l'in- 
terdiction, des  causes  de  dissolution  de  plein  droit  (sur  ces 
questions,  V.  suprà,  n.  802  et  s.),  du  moins  ces  deux  capitis  de- 
minutiones  survenues  en  la  personne  d'un  associé  peuvent-elles 
être  envisagées,  à  raison  de  l'obstacle  qu'elles  apportent  au 
fonctionnement  de  la  société,  comme  un  juste  motif  de  dissolu- 
tion judiciaire.  — Guillouard, n.  313  et  334;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n.  463;  Houpin,  t.  1,  n.  150;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.321  et  321  bis. 

949.  —  c)  De  la  mésintelligence  entre  les  associés.  —  Les 
auteurs  sont  d'accord  avec  la  jurisprudence  pour  décider,  en 
principe,  qu'une  mésintelligence  entre  les  assooiés  peut  être 
admise  comme  un  juste  motif  d'une  demande  en  dissolution 
anticipée  d'une  société  à  terme.  —  Guillouard,  n.  334;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n.  464;  Houpin,  t.  1,  n.  150. 

950.—  Jugé,  en  ce  sens,  que  peut  être  considérée  comme  un 
juste  motif  de  dissolution  la  mésintelligence  grave  survenue 
entre  les  associés  relativement  aux  affaires  sociales.  —  Cass., 
If.  juin  1873,  Philibert,  [S.  73.1.386,  P.  73.952,  D.  74.1.61];  — 
H  nov.  1896,  précité.  —  Aix,  18  juin  1822,  Betbfort,  [S.  et  P. 
chr.1  —  Grenoble,  20  mars  1863,  Jouvenet,  S.  63.2.108,  P.  63. 
242,  D.  63.5.237]  -  Lyon,  12  janv.  1882,  G"...,  [S.  82.2.118,  P. 
82.1.678]  —  Bordeaux,  14  août  1889,  [Journ.  des  soc,  90.189 
—  Lyon,  21  juill.  1894,  [Journ.  des  soc,  95.330] 

951.  —  A  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du  fait  est  sou- 
veraine et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 

16  juin  1873,  précité;  —  H  nov.  1890,  précité; —24  janv.  1899, 
Beneker,  [S.  et  P.  1900.1.10,  D.  99.1.260] 

952.  —  Ainsi  et  spécialement,  les  juges  d'appel,  qui,  sur  une 
demande  en  dissolution  d'une  société  à  terme  pour  cause  de 
mésintelligence  entre  les  associés,  se  réfèrent  aux  motifs  donnés 
par  les  premiers  juges  et  s'approprient  leur  appréciation  sur  la 
nature  et  la  cause  de  la  mésintelligence  des  associés,  et  par  suite, 
sur  sa  gravité,  et  décident  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la 
dissolution,  se  livrent  à  une  appréciation  souveraine  échappant 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  24  janv.  1899, 
précité. 

953.  —  Quant  à  savoir  de  quels  faits  ou  circonstances  la 
mésintelligence  peut  résulter,  on  ne  peuteiter  que  des  exemples. 
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Jugé  notamment  que  les  injures  proférées  par  l'un  des  associés 
contre  l'autre  peuvent  justifier  une  demande  en  dissolution.  — 
Rennes,  7  déc.  1893,  Carlet,  [D.  94.2.87] 

954.  —  Il  en  est  de  même  de  l'adultère  de  l'un  des  associés 
avec  la  femme  de  l'autre.  —  Trib.  sup.  comm.  Empire  d'Alle- 
magne, 8janv.  1879,  [Clunet,  80.211] 

955.  —  ...  De  même  des  mauvais  traitements  de  l'un  des 
associés  envers  l'autre.  —  Trib.  comm.  Nantes,  8  sept.  1894, 
[Rec.  Nantes,  95.1.92]  —  Et  il  en  serait  ainsi  dans  le  cas  même 
où  ces  mauvais  traitements  auraient  une  cause  légitime,  comme 
l'adultère  de  l'associé  maltraité  avec  la  femme  de  l'autre.  — 
Trib.  sup.  comm.  Empire  d'Allemagne,  8  janv.  1879,  précité. 

956. —  ...  Ou  des  manœuvres  employées  par  l'un  des  associés 
pour  se  soustraire  au  contrôle  des  autres.  —  Lyon,  18  mai  1893, 
précité. 

957.  —  ...  Ou  du  désaccord  sur  une  mesure  importante  à 
prendre,  de  laquelle  dépend  dans  une  certaine  mesure  l'avenir 
de  la  société.  —  Trib.  Lvon,  19  mars  1894,  [Gaz.  des  Trib.,  15 
juill.  1894] 

958.  —  De  même  encore,  l'opposition  constante  de  l'un  des 
associés  aux  mesures  d'administration  projetées  par  ses  coasso- 
ciés, chargés  de  la  gestion  sociale  en  vertu  de  l'art.  1859,  peut 
autoriser  les  juges  à  prononcer  contre  cet  associé  la  dissolution 
de  la  société.  —  Guillouard,  n.  334;  Houpin,  1. 1,  n.  150;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wabl,  n.  464;  Aubry  et  Rau,  §  382,  t.  4, 
p.  564. 

959.  —  Il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  les  juges  peuvent 
considérer  comme  un  juste  motif  de  dissolution  anticipée,  dans 
les  termes  de  l'art.  1871,  le  fait  de  la  réduction  à  un  chiffre  insi- 
gnifiant du  capital  social  ajouté  à  la  mésintelligence  profonde 
existant  entre  les  associés.  — Cass.,  16  juin  1873,  précité. 

960.  —  ...  Que  la  dissolution  d'une  société  à  terme  fixe  peut 
être  prononcée  avant  terme,  au  cas  de  mésintelligence  entre  les 
associés  et  de  perte  d'une  grande  partie  du  fonds  social,  pen- 
dant la  première  année,  sans  obtention  des  concessions  pour 
l'exploitation  desquelles  la  société  s'était  formée.  A  cet  égard, 
l'appréciation  des  juges  du  fait  est  souveraine  et  échappe  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass  ,  11  nov.  1896,  Yousouf- 
Effendi-Navon,  [S.  et  P.  97.1.8,  D.  97.1.231] 

961.  —  Constitue  aussi  une  cause  légitime  de  dissolution  de 
la  société  la  mésintelligence  résultant  de  ce  que  deux  associés 
ont  plaidé  l'un  contre  l'autre.  —  L\  on,  12  janv.  1882,  G...,  [S.  82. 
2.118,  P.  82.1.678] 

962.  —  On  s'est  demandé  si  la  mésintelligence  entre  les 
associés  doit  entraîner  la  dissolution  judiciaire  de  la  société, 
alors  même  qu'elle  n'en  compromet  pas  la  marche?  MM.  Baudry- 
Lacanlinerie  etYVahl  (n.464)  enseignent  l'affirmative.  La  cour  de 
Bordeaux,  par  un  arrêt  du  14  août  1886  [J.  La  Loi,  5  janv.  1887], 
s'est  prononcée  pour  la  négative.  En  réalité,  la  question  ainsi 
posée  n'est  pas  susceptible  de  réponse  absolue;  tout  dépend  des 
circonstances  dont  les  juges  du  fond  sont  souverains  apprécia- 
teurs. 

963.  — d)  De  l'inconduile  notoire  de  l'un  des  associés.  —  L'in- 
conduite  de  l'un  des  associés  peut  légitimer  une  demande  de  dis- 
solution anticipée  d'une  société  à  temps,  notamment  lorsqu'elle 
est  poussée  jusqu'au  scandale.  —  Troplong,  t.  2,  n.  994;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  466;  Houpin,  t.  1,  n .  150. 

964.  —  Il  en  serait  de  même  d'une  condamnation  portant 
atteinte  à  l'honneur  d'un  associé.  —  Houpin,  t.  1,  n.  150. 

965.  —  ...  Ou  si  l'un  des  associés  se  livrait  au  jeu,  de  ma- 
nière à  faire  disparaître  la  confiance  du  public  dans  la  solvabi- 
lité de  la  société.—  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n.  466;  Hou- 
pin, t.  1,  n.  150.  —  V.  Trib.  féd.  suisse,  17  oct.  1890,  [Ann.  dr. 
comm.,  5.1891.  Doctr.,  p.  35] 

966.  —  III.  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  demander 
à  la  justice  la  dissolution  d'une  société? —  Tous  les  auteurs  sont 
d'accord  pour  admettre  une  distinction  essentielle  entre  deux  hy- 
pothèses :  1°  le  cas  où  la  demande  en  dissolution  a  pour  cause 
la  faute  de  l'un  des  associés;  2°  celui  où  la  causé  de  la  dissolu- 
tion provient  d'un  fait  imputable  à  l'un  des  associés,  mais  invo- 
lontaire de  sa  part. —  Guillouard,  n.  337  et  338;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  n.  468  et  469;  Houpin,  t.  1,  n.  150;  Lvon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  332;  Thaller,  n.  336. 

967.  —  A.  Du  cas  où  la  cause  de  la  dissolution  est  la  faute  de 
l'un  des  associés.  —  Lorsque  la  demande  en  dissolution  de  la  so- 
ciété a  pour  cause  la  faute  de  l'un  des  associés,  cette  demande  ne 
peut  être  formée  que  par  les  autres  associés,  attendu  que  nemo 


duditur  prepriam  turpitudinem  ullegans.  Cette  solution  découle, 
d'ailleurs,  de  l'art.  1184,  C.  civ.,  dont  l'art.  1871-1°  n'est,  ainsi 
que  nous  l'avons  établi  précédemment,  qu'une  application  (V.  su- 
pra, n.  923).  —  Troplong.  t.  2,  n.  989  et  990;  Pont,  t.  1,  n.763; 
Duvergier,  t.  20,  n.  449;  Guillouard,  n.  337;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n.  468;  Houpin,  t.  1,  n.  150;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  332;  Thaller,  n.  336. 

968.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  toute  société  peut  être 
déclarée  en  dissolution,  à  la  demande  de  l'un  des  associés,  par 
le  fait  que  celui-ci  veut  cesser  d'agir  pour  ce  qui  concerne  la 
gestion  commune,  sauf  l'action  en  dommages-intérêts  des  coas- 
sociés.—  Lyon,  18  mai  1823,  Bail,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  sur  l'es- 
pèce, Guillouard,  n.337. 

969.  —  La  décision  de  la  Cour  de  Lyon  n'a  pas  été  suivie 
par  les  autres  cours.  La  solution  qu'elle  consacre  est  de  plus, 
nous  venons  de  l'établir,  unanimement  condamnée  par  la  doctrine. 
On  peut  donc,  aujourd'hui,  poser  en  principe  que  la  faculté  de 
demander  la  dissolution  anticipée  d'une  société  à  terme  ne  com- 
pète  point  à  l'associé  qui  est  volontairement  en  faute.  C'est 
aux  coassociés  de  celui-ci  qu'il  appartient  de  voir  s'il  leur  con- 
vient de  faire  déclarer  la  dissolution  ou  de  laisser  la  société  con- 
tinuer ses  opérations. 

970.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'associé  qui  refuse  d'exécu- 
ter ses  obligations  ne  peut  demander  lui-même  la  dissolution 
de  la  société.  —  Aix,  18  juin  1822,  Bethfort,  [S.  et  P.  chr.]  — 
...  Que,  spécialement,  il  en  est  ainsi  de  l'associé  qui,  par  son 
refus  de  concourir  aux  opérations  sociales,  viendrait  à  mettre 
en  péril,  soit  l'intérêt  de  tous,  soit  l'intérêt  de  quelques-uns.  — 
Même  arrêt. 

971.  —  ...  Que  pour  demander  la  dissolution  avant  terme 
d'une  société  à  temps,  un  associé  ne  saurait  se  prévaloir  de  la 
mésintelligence  qui  existe  entre  les  associés,  alors  qu'il  est  con- 
stant que  cette  mésintelligence  provient  du  fait  de  celui-là  même 
qui  cherche  à  s'en  prévaloir.  —  Paris,  29  oct.  1892,  [Gaz.  du 
Pal.,  93.1,  2e  part.,  5]  —  Paris,  27  mars  1895,  Divry  et  CK, 
[D.  95.2.319] 

972.  —  ...  Que  le  trouble  apporté  au  fonctionnement  d'une 
société  à  temps  ne  peut  pas  être  invoqué  par  des  associés  comme 
cause  de  dissolution  anticipée  de  cette  société,  alors  qu'il  est 
constant  que  ce  trouble  est  dû  uniquement  à  ceux-là  mêmes  qui 
s'en  prévalent.  —  Paris,  27  mars  1895,  précité. 

973.  —  Non  seulement  l'associé  en  faute  (inexécution  des  en- 
gagements pris,  refus  systématique  de  fournir  son  concours 
pour  les  opérations  sociales,  etc.)  doit  être  déclaré  irrecevable 
à  demander  la  dissolution  à  l'encontre  de  ses  coassociés;  mais 
ceux-ci  ont  le  droit,  s'ils  optent  pour  la  dissolution,  de  réclamer, 
en  outre,  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  éprouvé.  Jugé, 
en  ce  sens,  que  lorsque  la  dissolution  est  prononcée  en  vertu 
de  notre  article  pour  un  fait  imputable  à  l'un  des  associés,  celui- 
ci  peut  se  voir  condamner  à  des  dommages-intérêts.  Ainsi,  l'as- 
socié contre  lequel  la  dissolution  de  la  société  a  été  prononcée 
peut  être  condamné,  envers  son  coassocié,  à  des  dommages-in- 
térêts avec  faculté,  conformément  au  consentement  donné  par 
le  coassocié,  de  se  libérer  de  la  condamnation  en  prenant  l'en- 
gagement de  ne  pas  exercer,  dans  l'endroit  où  fonctionnait  la 
société,  un  commerce  de  même  nature.  Une  pareille  disposition, 
consacrant  une  simple  faculté  sans  aucune  sanction  pénale,  n'a 
rien  de  contraire  au  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie.  —Cass.,  15  nov.  1876,  Beurnel,  [S.  78.1.251,  P.  78. 
642,  D.  77.1.70]  —  Sic.  Potbier.  Société,  n.  152  ;  Troplong,  t.  2, 
n.  992  ;  Duvergier,  t.  20,  n.  451;  P.  Pont,  t.  1,  n.  76  ;  Guillouard, 
n.  338  ;  Houpin,  t.  1,  n.  150. 

974.  —  Le  droit  de  demander  la  dissolution  est  un  droit  in- 
dividuel que  chacun  des  coassociés  peut  exercer  sans  être 
obligé  de  se  concerter  avec  les  autres.  —  Bordeaux,  14  août 
1889,  [J.  La  Loi,  13  oct.  1889]  —  Mais  comme  la  dissolution, 
une  fois  judiciairement  prononcée,  opère  ergâ  omnes,  la  situa- 
tion étant  indivisible  et  la  société  ne  pouvant  être  maiutenue 
vis-à-vis  des  uns  et  dissoute  au  regard  des  autres,  chacun  des 
coassociés  du  demandeur  en  dissolution  peut,  s'il  n'a  été  mis  en 
cause,  former  tierce  opposition  au  jugement  qui  la  prononce.  — 
Trib.  comm.  Seine,  4  mars  1886,  [j.  La  Loi,  17  mars  1886]  — 
V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  335  ;  Thaller,  n.  336;  Hou- 
pin, t.  1,  n.  150. 

975.  —  Jugé,  dans  le  sens  de  l'indivisibilité,  que  lorsqu'une 
société  a  été  formée  à  titre  de  transaction,  et  que  les  apports 
des  associés  ont  consisté  dans  des  objets  dont  la  propriété  était 


SOCIÉTÉ  CIVILE.  -  Chap.  IV. 


387 


contestée  entre  eux,  la  résolution  de  cette  société"  pour  inexécu- 
tion par  l'un  des  associés  des  engagements  qu'il  a  contractés, 
a  pour  elïel  de  remettre  les  parties  au  même  état  que  celui  où 
elles  étaient  avant  leur  association,  et  de  replacer  la  propriété 
det  "i'jets  par  elles  mis  en  commun,  sous  le  coup  de  leurs  an- 
ciennes prétentions  respectives.  —  Bourges,  14  juin  1844.  Si- 
monin, [8.  45.2.632,  P.  45.2.587] 

97<«.  —  B.  Du  cas  où  la  cause  de  dissolution  nait  chez  l'un 
des  associés,  mais  sans  qu'il  y  ait  faute  de  sa  part.  — Si  la  cause 
de  la  dissolution  provient  du  fait  de  l'un  des  associés,  mais  invo- 
lontaire de  sa  part,  cet  associé  pourra,  aussi  bien  que  les 
autres,  demander  la  dissolution.  —  Aix,  18  juin  1822,  précité. 
—  Sic,  Pothier,  n.  t.'.ii;  Troptong, t. 2,  n.  992;  Duvergier,  t.  20, 
n.  451  ;  Pont,  t.  1,  n.  76:';  Guillouard,  n.  338;  Baudry-Lacanti- 
,  nerie  et  Walil,  n.  469  ;  Houpin,  t.  1,  n.  150. 

077.  —  Il  pourra  même  demander  la  dissolution  malgré  la 
résistance  de  ses  coassociés  (Guillouard,  n.  338;  Houpin,  t.  1, 
n.  I5Q).  Nous  sommes  ici  en  elîet  en  présence  non  point  d'une 
application  du  droit  commun,  mais  d'une  disposition  dérogatoire 
au  droit  commun,  destinée  à  tempérer  la  rigueur  d'un  lien 
social  devenu  tyrannique  par  suite  des  circonstances.  Ainsi  que 
le  fait  justement  observer  M.  ïhaller  (n.  335)  h  il  y  a  dans  cette 
règle,  avec  l'ampleur  qui  lui  est  donnée,  une  importante  déro- 
gation au  droit  commun  des  conventions,  qu'admettait  déjà  la 
loi  romaine.  Dans  un  louage  d'immeubles,  par  exemple,  il  n'ap- 
partient point  a  l'une  des  parties  d'arrêter  le  cours  du  bail  avant 
sa  fin,  parce  qu'il  y  aurait,  suivant  elle,  une  juste  raison  de  le 
faire...  Tout  autrement  en  est-il  ici.  La  chaîne  que  forge  la  so- 
ciété, en  privant  ses  membres  de  leur  indépendance,  a  paru  trop 
lourde  pour  imposer  la  continuation  du  contrat  si  les  circon- 
stances devaient  changer 

978.  —  Si  ce  sont  les  coassociés  qui  demandent  la  dissolu- 
tion, ils  ne  sauraient  obtenir,  en  outre,  des  dommages-intérêts, 
aucune  faute  ne  pouvant  être  imputée  à  celui  qu'une  infirmité, 
par  exemple,  met  dans  l'impossibilité  de  s'acquitter  à  l'avenir  de 
ses  fonctions    — Pont,  t.  1,  n.  767;  Houpin,  t.  I,  n.  150. 

Ît79.  —  Quels  sont,  au  point  de  vue  de  la  dissolution,  les 
droits  des  créanciers  des  associés?  MM.  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl  (n.  470)  enseignent  que  les  créanciers  des  associ-  s  ue 
peuvent,  au  nom  de  ces  derniers,  demander  la  dissolution  de  la 
société.  —  Cass.  Naples,  7  mars  1888,  [Ann.  dr.  comm.,  t.  5, 
1891,  Uoclr.  p.  134]  —  V.  aussi  suprà,  v°  Créancier,  n.  159. 

980.  —  11  a  cependant  été  jugé  que  le  créancier  d'un  indi- 
vidu, membre  d'une  société  à  terme,  peut,  lorsqu'il  existe  à  cet 
égard  de  justes  motifs  (dont  l'appréciation  est  d'ailleurs  laissée 
à  l'arbitrage  des  juges),  demander  la  dissolution  et  le  partage 
de  cette  société,  encore  bien  que  ce  terme  ne  soit  pas  arrivé.  — 
Besançon,  11  janv.  1810,  Dormoy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Il  n'y  a  là, 
à  vrai  dire,  qu'une  application  particulière  du  principe  général 
de  l'art.  1166,  et  nullement  un  droit  propre  aux  créanciers, 
comme  dans  certaines  législations  étrangères.  C'est  ainsi  que 
dans  la  loi  allemande  (G.  comm.,  art.  126),  ou  suisse  des  obli- 
gations (art.  174),  le  créancier  personnel  de  l'un  des  associés 
peut,  à  la  suite  des  poursuites  infructueuses  dirigées  contre  ses 
débiteurs,  poursuivre,  après  un  avertissement  d'environ  six  mois 
à  l'avance,  la  dissolution  de  la  société,  même  si  celle-ci  est  à  du- 
rée limitée,  les  autres  associés  ayant  d'ailleurs  la  faculté,  pour 
éviter  cette  dissolution,  de  pa\er  la  valeur  de  la  part  de  l'associé 
débiteur. 

981.  —  IV.  Les  associés  peuvent-ils  renoncer  d'avance  au 
droit  de  demander  lu  dissolution  de  la  société?  —  La  doctrine 
enseigne  d'une  façon  générale  que.  les  associés  ne  peuvent  pas 
renoncer  par  avance  au  droit  de  demander  la  dissolution  de  la 
société  pour  cause  légitime  ou  juste  motif.  —  Massé  et  Verge, 
sur  Zacharia-,  t.  4,  g  721 ,  p.  450,  note  24;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  384,  p.  571,  texte  et  note  20;  Delangle,  t.  1,'n.  677;  Pont, 
t.  l,n.755;  Guillouard,  n.  336;  Houpin,  t.  1,  n.  150;  Lyon- 
Caen  el  Henault,  t.  2,  n.  3'S2.  —  On  fait  remarquer  en  ce  sens 
qu'uue  telle  renonciation  risquerait  de  compromettre  gravement 
les  intérêts  du  renonçant,  lequel  ne  peut  prévoir  avec  certitude 
les  événements  ultérieurs  susceptibles  de  servir  de  base  à  une 
action  en  dissolution.  L'art.  1184,  C.  civ.,  ici  encore  fournil  un 
argument  décisif;  on  s'accorde  en  effet  à  reconnaître  que  les 
parties  ne  sauraient  valablement,  dans  un  contrat  synallaginati- 
que  quelconque,  prévoir,  pour  les  écarter,  toutes  les  cat 

de  fautes  susceptibles  de  servir  de  base  légale  à  une  action  en 


dissolution  :  la  convention  des  parties  peut  bien  substituer  au 
pacte  commissoire  tacite  de  l'art.  1184,  des  clauses  plus  i 
rpuses  (pacte  commissoire  exprès);  mais  elle  ne  peut  supprimer 
cette  cause  de  dissolution,  qui  tient  manifestement  à  l'ordre  pu- 
blie. 

1)8:2.  —Pour  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  (n.  467),  la 
renonciation  est  nulle  lorsqu'elle  est  conçue  en  termes  généraux. 
«  Mais,  ajoutent-ils,  nous  ne  voyons-  pas  pourquoi  les  associés 
ne  pourraient  pas  renoncer  au  droit  de  demander  la  dissolution 
dans  des  hypothèses  déterminées  où  le  maintien  de  la  société 
n'aurait  pas  des  inconvénients  très-grands.  Ainsi  pourquoi  ne 
pourrait-on  pas  convenir  que  la  dation  d'un  conseil  judiciaire 
à  l'un  des  associés  ne  dissoudra  pas  la  société,  alors  qu'on 
peut  faire  la  même  convention  au  sujet  de  la  mort  et  peut-être 
ausBi  de  l'interdiction  de  l'un  des  associés?  De  même  nous  n'ad- 
mettons pas  qu'on  prohibe  la  convention  portant  que  la  société 
sera  maintenue  malgré  la  mésintelligence  des  associés,  alors 
qu'aujourd'hui  la  confiance  réciproque  n'est  pas  de  l'essence  de 
la  société.  De  même  encore  on  pourra  renoncer  au  droit  de  de- 
mander la  dissolution  pour  le  cas  de  malversations,  puisque  ces 
malversations  peuvent  être  autrement  punies  ».  —  V.  aussi, 
Lyon-Caen  et  Henault,  t.  2,  n.  335  bis. 

HH'.ï.  —  Mais  la  jurisprudence  est,  dans  son  ensemble,  hostile 
à  toutes  les  clauses  restrictives,  et  considère  le  droit  individuel 
pour  chaque  associé  de  demander  la  dissolution  pour  justes  mo- 
tifs, comme  une  faculté  d'ordre  public.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard, 
que  le  droit  de  provoquer  la  dissolution  d'une  société  pour  de 
justes  motifs,  dont  les  tribunaux  sont  appréciateurs,  tient  à  l'es- 
sence du  contrat  de  société,  et  peut  être  exercée  conformément  à 
l'art.  1871,  C.  civ.,  nonobstant  toute  clause  contraire  dans  les 
statuts  sociaux.  —  Paris,  28  nov.  1874,  Delorme  et  autres,  [D. 
77.2.1411  —  Lyon,  18  mai  1893,  sous  Cass.,  4  févr.  1895,  Girard, 
[D.  >:.. 1.183]  — Trib.  Seine,  4  févr.  1889, Cottu  et  de  Montdésir, 
[S.  89.2.47,  P.  89.1.237] 

984.  —  Vainement  on  opposerait  la  clause  des  statuts,  qui 
interdit  aux  associés  de  former  une  action  contre  la  société 
sans  avoir  préalablement  pris  l'avis  de  l'assemblée  générale; 
d'une  part,  cette  clause,  impliquant  un  simple  avis  à  formuler 
par  l'assemblée  générale,  et  non  la  nécessité  d'une  autorisation 
préalable,  ne  s'impose  pas  au  juge,  lorsqu'elle  n'est  pas  invo- 
quée par  la  société  défenderesse;  d'autre  part,  elle  ne  saurait 
prévaloir  contre  le  droit  qui  résulte,  pour  tout  associé,  de  l'art.  1871, 
C.  civ.,  dont  les  dispositions  touchent  à  l'ordre  public.  —  Lyon, 
18  mai  1893,  précité.—  Trib.  Seine,  4  févr.  1889,  précité. 

985.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  la  demande  en  disso- 
lution n'a  été  formée  qu'après  une  tentative  de  réunion  de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires,  convoquée  pour  prononcer 
la  dissolution  de  la  société,  et  qui  n'a  pu  être  valablement  cons- 
tituée. —  Trib.  Seine,  4  févr.  1889,  précité. 

986.  —  La  seule  restriction  que  les  parties  puissent  par 
avance  apporter  à  l'exercice  du  droit  individuel  d'action  fondé 
sur  l'arj.  1871,  C.  civ.,  consiste  dans  le  droit  de  spécifier  à  l'a- 
vance dans  les  statuts  l'importance  de  la  perte  susceptible  de 
justifier  une.  demande  de  dissolution  ;  que  si,  par  exemple,  les  sta- 
tuts décident  que  l'on  ne  pourra  dissoudre  la  société  qu'en  cas 
de  perte  de  la  moitié  au  moins  du  capital  social,  celte  clause 
recevra  effet  (Arg.,  L.  de  1867,  art.  37);  mais  le  juge  n'en  aura 
pas  moins  le  droit  de  prononcer  la  dissolution,  à  la  requête  d'un 
associé  quelconque,  pour  toute  autre  cause  que  la  perte  partielle 
du  fonds  social.  —  Paris,  12  août  1885  \J.  des  soc.  1886,  p. 
337] 

987.  —  Mais  il  est  toujours  loisible  aux  parties  de  renoncer 
à  se  prévaloir  d'une  cause  de  dissolution  d'ores  et  déjà  acquise, 
une  telle  renonciation  étant  faite  en  parfaite  connaissance  de 
cause  (Arg.,  art.  2220).  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  332, 
tu  fine. 

988.  —  C'est  aux  tribunaux  judiciaires  qu'il  appartient,  en 
principe,  de  statuer  sur  les  demandes  en  dissolution  basées  sur 
l'art.  1871,  et  ce,  alors  même  qu'il  s'agirait  de  sociétés  consti- 
tuées pour  l'exécution  des  marchés  de  travaux  publics.  Ainsi,  une 
cour  d'appel  n'excède  pas  les  bornes  de  sa  compétence  eu  pro- 
nonçant la  dissolution  d'une  société  formée  entre  des  entrepre- 
neurs de  travaux  publics,   alors  que  cette  décision  n'ai'- 

rien  le  marché  passé  entre  ces  entrepreneurs  et  l'Administration 
et  qu'aucun  conflit  n'a  été  élevé  par  l'autorité  administrative,  — 
—  Cass.,  6  juill.  1829,  Bordais,  [S.  et  P.  chr.} 
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Section   II. 
De  la  liquidation  des  sociétés. 

989.  —  La  liquidation  est,  daDS  toutes  les  sociétés,  civiles  ou 
commerciales,  le  préliminaire,  non  pas  obligatoire,  mais  ordinaire 
du  partage.  Elle  n'est  point,  disons-nous  tout  d'abord,  un  préli- 
minaire obligé,  les  parties  pouvant  décider  que  le  partage  se  fera 
immédiatement  sans  qu'il  soit  par  avance  procédé  à  un  apurement 
complet  des  comptes  sociaux.  Jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque  des 
actes  produits,  il  résulte  que  les  associés  ont  entendu  (et  à  cet 
égard,  l'appréciation  des  juges  du  fait  est  souveraine),  non  seu- 
lement dissoudre,  mais  liquider,  et  que,  en  réalité,  ils  ont  liquidé 
la  société  existant  entre  eux,  c'est  à  bon  droit  que  les  juges  refu- 
sent, sur  la  demande  de  certains  associés,  de  nommer  des  liqui- 
dateurs. —  Cass.,  24  nov.  1885,  Sion,  [S.  88.1.66,  P.  88.1.143]  — 
V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t:  2,  n.  363;  Houpin,  t.  1,  n.  loi. 

990.  —  Tout  au  moins  la  liquidation  est-elle  le  préliminaire 
ordinaire  du  partage.  Il  sera,  en  effet,  bien  rare,  si  la  société  a 
fonctionné  pendant  un  certain  temps,  que  ses  affaires  soient  tel- 
lement claires,  son  actif  si  aisément  réalisable  et  son  passif  à  ce 
point  liquidé  et  incontesté,  qu'il  soit  loisible  aux  intéressés  de 
procéder  immédiatement  au  partage  sans  une  liquidation  préa- 
lable, destinée  à  dégager  l'actif  brut  des  dettes  qui  le  grèvent, 
pour  en  faire  ressortir  l'actif  net  partageable. 

991.  —  Il  convient  même  de  faire  observer  que  la  dissolution 
des  sociétés  n'est  pas  le  seul  cas  dans  lequel  il  peut  y  avoir  lieu  à 
liquidation; il  en  est  encore  ainsi  de  l'hypothèse  où  une  société  vient 
à  être  déclarée  nulle  après  s'être  livrée  d'ailleurs  à  certaines  des 
opérations  que  ses  fondateurs  avaient  en  vue.  Jugé  à  cet  égard 
que,  quelle  que  soit  la  cause  qui  entraîne  la  nullité  d'une  société 
par  actions  ou  qui  s'oppose  à  sa  formation,  si  des  actes  ont  été 
accomplis  en  son  nom,  ou  des  intérêts  engendrés  par  le  fait  de 
son  exercice,  même  provisoire,  il  résulte  de  là  une  communauté 
d'intérêts  entre  les  parties,  produisant  des  engagements  auxquels 
il  n'est  pas  permis  à  cette  société  de  se  soustraire,  et  qui  crée  la 
nécessité  d'une  liquidation.  —  Cass.,24  juill.  1867,  Planât,  [S.  67. 
1.328,  P.  67.874,  D.  67.1.326]  —  Sic.  Lyon-Caen  et  Renault, /oc. 
cit.;  Guillouard,  n.  344. 

992.  —  Il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  la  liquidation  est  de- 
mandée seulement  par  l'associé  gérant,  et  où  les  souscripteurs 
prétendraient  avoir  contre  celui-ci  une  action  personnelle  en  res- 
ponsabilité des  faits  accomplis  en  vertu  d'un  acte  devenu  nul  par 
sa  faute.  —  Même  arrêt. 

993.  —  Le  membre  d'une  société  qui  a  eu,  de  fait,  existence, 
n'est  pas  recevable  à  réclamer  de  ses  coassociés  sa  mise  de 
fonds  avec  dommages-intérêts  et  à  se  refuser  à  une  liquidation, 
sous  prétexte  que  la  société  est  irrégulièrement  formée  et  qu'il 
y  a  eu  violation  des  conventions.  —  Paris,  8  avr.  1825,  Touaillon, 
|S.  et  P.  chr.] 

994.  —  Mais  s'il  est  de  principe  qu'après  l'annulation  d'une 
société,  la  communauté  de  fait  qui  a  existé  entre  les  associés 
peut  être  liquidée  suivant  les  clauses  du  pacte  social,  il  n'en 
saurait  cependant  être  ainsi  relativement  à  celles  de  ces  clauses 
qui,  étant  contraires  à  la  loi,  ont  entraîné  la  nullité  de  la  société; 
de  telles  clauses  ne  sauraient  survivre  à  la  société  annulée.  — 
Cass.,  22  nov.  1869,  Bourgeois,  [S.  70.1.5a,  P.  70.123,  D.  70.1. 
23]  —  Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  signaler  certaines  con- 
séquences pratiques  de  cette  idée,  en  étudiant  les  conditions  de 
validité  des  sociétés  en  général  (V.  suprà,  v°  Société  en  général, 
n.  233  et  s.).  Nous  y  reviendrons  ultérieurement,  en  étudiant  les 
formalités  constitutives  des  sociétés  par  actions.  —  Y.  infrà, 
v°  Société  commerciale. 

995.  —  Les  observations  qui  précèdent  nous  permettent  de 
définir  la  liquidation  «  l'ensemble  des  opérations  accomplies  par 
un  ou  plusieurs  liquidateurs,  ou  par  les  associés  conjointement, 
en  vue  de  préparer  le  partage  par  la  détermination  exacte  des 
éléments  actifs  et  passilsde  la  société,  le  règlement  des  comptes 
respectifs  entre  associés,  l'apurement  du  passif  et  la  composition 
d'une  masse  active  nette,  tant  mobilière  qu'immobilière,  suscep- 
tible d'être  répartie  entre  les  associés  au  prorata  de  leurs  droits  ». 

996.  —  En  d'autres  termes,  la  liquidation  a  un  double  ob- 
jectif :  1°  d'une  part,  procéder  au  recouvrement  des  créances 
sociales  et  à  la  réalisation  de  l'actif;  2°  d'autre  part,  acquitter 
le  passif  et  composer  la  masse  nette  à  partager.  A  ces  deux 
ordres  d'opérations  ne  correspondent  pas  d'ailleurs  deux  phases 
successives  nettement  délimitées.  Le  liquidateur,  eu  etTtt,  et  ce 


n'est  pas  la  moindre  difficulté  de  sa  mission  complexe,  est  pres- 
que toujours  obligé  de  commencer  le  paiement  des  dettes  exigi- 
bles avant  d'avoir  achevé  la  réalisation  de  l'actif. 

997.  —  A  qui  appartient  le  droit  de  demander  la  liquidation? 
Le  droit  de  réclamer  la  liquidation  et  le  partage  appartient  à 
tous  les  associés  ou  à  leurs  représentants,  et  ainsi  les  créan- 
ciers personnels  d'un  associé  peuvent,  en  cas  de  décès  de  leur 
débiteur,  et  comme  exerçant  ses  droits,  demander  la  liquidation 
de  la  société.  —  Paris,  3  juin  1834,  Wittorf,  [S.  34.2.440,  P. 
chr.];  —  4  avr.  1835,  Debuire,  [S.  35.2.261,  P.  cbr.]  —  Mais  il 
s'agit  ici  de  l'action  oblique  de  l'art.  1166,  C.  civ.  La  liquidation 
étant  avant  tout  une  opération  dans  l'intérêt  des  associés,  les 
créanciers  n'ont  pas  d'action  directe  et  personnelle  à  l'effet  de 
demander  la  liquidation. 

998.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'associé,  cessionnaire  d'une 
créance  sociale,  ne  saurait  être  admis,  en  cette  qualité,  à  pour- 
suivre une  liquidation  que,  comme  associé,  il  s'était  engagé  à 
tenir  pour  effectuée.  — Cass.,  24  nov.  1885, précité. 

999. —  Jugé  aussi  qu'au  cas  d'une  société  contractée,  sous 
le  régime  de  la  communauté,  par  le  mari  avec  un  tiers,  la  femme 
n'asant  pas  la  qualité  d'associée  et  cette  qualité  n'appartenant 
qu'au  mari,  celui-ci  peut  procéder  seul  et  sans  le  concours  de  la 
femme  ou  de  ses  héritiers  à  la  liquidation  de  la  société.  —  Cass., 
13  nov.  1860,  Duédal,  [S.  61.1.884,  P.  61.941,  D.  61.1.1981 

1000.  —  Décidé  toutefois,  par  ce  même  arrêt  dont  les  dispo- 
sitions sont  ainsi  difficilement  conciliables,  que  la  transaction 
intervenue,  après  le  décès  de  la  femme,  entre  le  mari  et  ses  co- 
associés sur  le  règlement  respectif  de  leurs  droits,  ne  lie  pas  les 
héritiers  mineurs  de  la  femme,  si  elle  a  eu  lieu  sans  les  formalités 
prescrites  pour  la  validité  des  transactions  intéressant  les  mi- 
neurs. —  Même  arrêt. 

1001.  —  L'action  en  redressement  de  compte,  autorisée  par 
l'art.  541,  C.  proc.  civ.,  est  également  ouverte  en  ce  cas  aux  hé- 
ritiers de  la  femme. —  Même  arrêt. 

1002.  —  Quels  seront  donc  les  droits  des  créanciers  sociaux 
qui  n'ont  pas  la  ressource  d'agir,  comme  les  créanciers  person- 
nels de  chaque  associé,  en  vertu  de  l'action  oblique  de  l'art.  1166, 
C.  civ.?  Tout  d'abord,  si  la  société  est  commerciale,  et  qu'elle 
ait  suspendu  ses  paiements,  ils  pourront  demander  sa  déclara- 
tion de  faillite,  sauf  au  tribunal  a  ne  prononcer  que  la  liquida- 
tion judiciaire,  si  la  société  a  de  son  côté  déposé  son  bilan  et  sa- 
tisfait aux  conditions  de  la  loi  du  4  mars  1889  ;  liquidation  judi- 
ciaire qu'il  faut  se  garder  de  confondre  avec  la  liquidation 
volontaire  que  nous  étudions,  puisqu'elle  implique  dessaisisse- 
ment partiel  de  la  société  débitrice,  tandis  qu'une  société  simple- 
ment dissoute,  mais  à  une  époque  où  elle  était  integri  status, 
conserve  la  plénitude  de  ses  droits,  qu'elle  exerce  par  l'entremise 
de  son  représentant  légal,  le  liquidateur  amiable,  jusqu'à  l'achè- 
vement des  opérations  de  la  liquidation. 

1003.  —  Celte  différence  fondamentale  existe  même  dans  le 
cas  où,  à  défaut  d'entente  entre  les  associés,  le  tribunal  aurait 
lui-même  désigné  le  liquidateur  de  la  société  dissoute  (V.  infrà, 
n.  1016).  Malgré  la  similitude  des  appellations,  aucune  confusion 
n'est  possible  entre  le  liquidateur,  même  désigne  par  justice, 
d'une  société  simplementdissoute.et  le  liquidateur  judiciaired'une 
société  commerciale  en  état  de  cessation  de  paiements  :  le  premier 
est  l'agent  de  la  société,  considéré  comme  se  survivant  àelle-même 
pour  les  besoins  de  la  liquidation  (V.  infrà,  n.  1059)  et  dans 
l'intérêt  des  créanciers;  le  second  est  avant  tout  l'agent  des  créan- 
ciers sociaux. 

1004.  —  Que  si  la  société  est  civile,  les  créanciers  sociaux 
n'ont  pas,  comme  dans  les  cas  précédents,  la  ressource  de  la 
faire  déclarer  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire;  mais  ils 
peuvent,  si  elle  est  en  déconfiture,  c'est-à-dire  en  état  d'insolva- 
bilité notoire,  faire  ordonner  par  justice  les  mesures  propres  à 
assurer  entre  eux  l'égalité  de  traitement  et  à  empêcher  les  re- 
présentants légaux,  c'est-à-dire  les  liquidateurs  de  la  société,  de 
payer  certains  d'entre  eux  au  détriment  des  autres.  —  V.  au  sur- 
plus, sur  les  différences  entre  les  syndics  ou  liquidateurs  judi- 
ciaires d'une  société  en  état  de  cessation  de  paiement  et  les 
liquidateurs  d'une  société  dissoute,  suprà,  v°  Liquidation  judi- 
ciaire, n.  392  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Déconfiture.  —  Sur  la 
question  de  savoir  si  le  liquidateur,  agent  de  la  société,  ne  peut 
pas  être  concurremment  investi  d'un  mandat  exprès  ou  tacite 
des  créanciers  sociaux,  et  sur  les  conséquences  pratiques  de 
l'admission  de  ce  mandat,  V.  infrà,  n.  1073  et  s. 

1005.  —  La   liquidation  est   une   opération  d'ensemble  qui 
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doit  englober  l'ensemble  des  valeurs  actives  dont  se  compose  le 
fonds  social.  Un  associé,  de  même  qu'un  héritier,  ne  peut  donc 
par  action  spéciale,  à  raison  d'un  seul  objet,  former  unedemande 
contre  son  associé  ou  son  cohéritier;  il  ne  peut  agir  que  par 
action  universelle,  aux  lins  de  faire  établir  la  situation  respective 
tant  active  que  passive.  —  Besançon,  3  janv.  1845,  Grossot, 
[P.  46.1.441] 

I  ()(><>.  —  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  l'associé  qui 
a  fait  prononcer  la  nullité  de  la  société  à  l'égard  de  quelques- 
uns  seulement  de  ses  coassociés  ne  peut,  vu  l'indivisibilité  de 
la  matière,  faire  procéder  à  la  liquidation  de  la  société',  qui, 
dans  ce  cas,  continue  à  subsister  à  l'égard  de  tous.  —  Douai, 
12  févr.  1848,  Divuy,  [S.  49.2.670,  P.  50.1.284,  D.  50.2.8] 

1007.  —  Nous  nous  bornerons  à  exposer  ici,  brièvement, 
■  les  règles  communes  à  la  liquidation  de  toutes  les  sociétés,  l'étude 

complète  et  détaillée  de  la  liquidation  des  sociétés  commerciales 
devant  être  reprise  avec  les  développements  qu'elle  comporte, 
infrà,  v°  Société  commerciale. 

§  1.  Ouverture  de  la  lit/nidation.  —  Nomination.  —  Cessation 
des  fonctions  des  liquidateurs. 

1°  Xomination  des  liquidateurs. 

1008.  —  Les  personnes  chargées  de  liquider  une  société 
peuvent  être  désignées  de  différentes  façons  :  elles  peuvent  être 
nommées  par  les  associés,  soit  en  vertu  d'une  disposition  spé- 
ciale des  statuts  sociaux,  soit  par  un  vote  unanime  dans  le 
silence  du  pacte  social  à  cetégard  ;  elles  peuvent  aussi  être,  nom- 
mées par  justice;  enfin,  àdéfaut  de  toute  désignation  particulière, 
chacun  des  associés  peut  jouer  le  rôle  de  liquidateur,  tout 
comme,  pendant  la  durée  de  la  société,  chacun  d'eux  peut  exer- 
cer les  pouvoirs  d'administrateur  en  vertu  de  l'art.  185!i  |  V.suprà, 
n.  417  et  s.).  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  367  et  s.;  Pont, 
t.  2,  n.  1940;  Houpin,  t.  I,  n.  152;  Thaller,  n.  3.ï0.  —  Reprenons 
successivement  ces  divers  modes  de  désignation. 

1009.  —  La  liquidation  d'une  société  civile  peut  être  faite, 
en  premier  lieu,  par  celui  ou  ceux  des  associés  que  les  statuts 
désignent.  —  Mêmes  auteurs. 

1010.  —  Telle  serait  la  clause  des  statuts  d'une  société,  por- 
tant que  la  liquidation  de  la  société  s'opérera  par  les  soins  du 
gérant  et  le  concours  de  deux  commissaires.  Cette  clause  peut 
être  interprétée  en  ce  sens  que  les  commissaires  sont  sans  qua- 
lité pour  diriger  seuls,  sans  le  concours  du  gérant,  des  pour- 
suites en  saisie-exécution.  Et,  à  cet  égard,  l'appréciation  des 
juges  du  fond  est  souveraine.  —  Cass.,  22  juin  1885,  Fauveau, 
[S.  86.1.124,  P.  86.1.271,  D.  86.1.59] 

1011.  —  A  défaut  de  désignation  dans  les  statuts,  la  liqui- 
dation peut  être  faite  par  tous  les  associés.  Il  en  est  de  même  en 
cas  de  décès,  démission  ou  non-acceptation  de  l'associé  désigné 
(Houpin,  loc.  cit.).  L'associé  désigné  par  les  statuts  pour  les 
fonctions  de  liquidateur  est  toujours  libre,  en  effet,  bien  qu'ayant 
adhéré  aux  statuts  et  même  formellement  accepté  les  fonctions 
à  l'avance,  de  s'en  démettre  une  fois  la  dissolution  intervenue. 
Ses  droits  à  ce  point  de  vue  sont  ceux  d'un  mandataire  ordi- 
naire. 

1012.  —  11  convient  en  pareil  cas  d'appliquer  par  analogie  la 
règle  formulée  par  l'art.  1859-1-,  aux  termes  de  laquelle  les  asso- 
ciés sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le  pouvoir  d'admi- 
nistrer (et  également  liquider)  l'un  pour  l'autre.  Jugé  cependant 
qu'en  l'absence  de  toute,  liquidation  régulière  (c'est-à-dire  àdé- 
faut de  désignation  d'un  liquidateur),  les  débiteurs  de  la  société 
ne  peuvent  se  libérer  sûrement  que  dans  les  mains  de  tous  les 
associés  ou  de  leurs  représentants.  —  Bordeaux,  26  juill.  1848, 
Towsend,  [P.  50.1.127]  — 11  est  bien  évident,  en  tout  cas,  que 
le  débiteur  qui,  en  fait,  aurait  payé  aux  mains  d'un  seul  des  asso- 
ciés serait  libéré  s'il  était  prouvé  que  la  somme  versée  par  lui  a 
été  affectée  intégralement  par  Vuccipiens  aux  opérations  de  la 
liquidation. 

1013.  —  Mais  que  décider  si,  par  suite  du  décès  d'un  ou  de 
plusieurs  associés,  toutes  les  valeurs  sociales  se  trouvaient,  en 
fait,  aux  mains  d'un  associé,  l'unique  survivant,  non  désigné 
d'ailleurs  par  les  statuts  pour  procéder  a  la  liquidation?  Pour- 
rait-il, de  sa  propre  autorité,  se  déclarer  liquidateur?  S'il  en  était 
ainsi,  il  serait  à  craindre  que  l'unique  associé  restant  ne  com- 
promit, sciemment  ou  inconsciemment,  les  droits  des  héritiers 


des  associés  décédés.  Aussi  admet-on,  en  jurisprudence,  que  si, 
par  suite  de  décès  ou  de  disparition,  il  ne  reste  plus  qu'un  mem- 
bre d'une  société  commerciale  qui  a  été  dissoute  sans  qu'aucun 
associé  ait  été  investi  de  la  qualité  de  liquidateur,  l'associé  res- 
tant n'a  pas  le  droit  de  prendre  cette  qualité  ipso  facto. — Cass., 
13  juin  1831,  Lafitte,  [P.  chr.]  —  V.  Malepevre  et  Jourdain, 
p.  326. 

1014.  —  En  d'autres  termes,  l'unique  associé  survivant  est 
a  considérer  comme  un  simple  communiste,  n'ayant  sur  la  masse 
des  biens  sociaux,  désormais  masse  indivise,  d'autres  droits  que 
ceux  appartenant  aux  représentants  des  associés  décédés.  (Jue 
si,  en  fait,  l'associé  restant  s'est  constitué  seul  administrateur 
des  valeurs  sociales,  il  ne  pourra  disposer  de  plus  que  sa  part 
dans  une  créance  quelconque  de  la  société.  —  Cass.,  3  août 
1819,  Delarue,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  juin  1831,  précité. 

1015. —  La  liquidation  de  la  société  peut  être  faite,  en  troisième 
lieu,  par  un  liquidateur,  associé  ou  non,  nommé  au  moment  de 
la  dissolution  par  les  associés,  d'un  accord  unanime.—  Houpin, 
t.  1,  n.   152;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  367  bis. 

1016.  —  Enfin,  si  les  associés  ne  peuvent  s'entendre  sur  le 
choix  du  ou  des  liquidateurs,  celui-ci  ou  ceux-ci  seront  nommés 
par  le  tribunal,  tribunal  civil  ou  tribunal  de  commerce,  suivant 
que  la  société  est  civile  ou  commerciale.  Il  convient  en  effet  d'ob- 
server que  la  majorité,  même  quand  la  société  aurait  été  com- 
merciale, ne  peut  plus,  la  société  étant  dissoute,  imposer  sa  vo- 
lonté à  la  minorité;  et  le  refus  d'un  seul  des  associés  obligera 
les  autres  à  recourir  soit  à  la  juridiction  civile,  soit  à  la  juridic- 
tion arbitrale  (Pardessus,  t.  4,  n.  1074-1°;  Troplong,  t.  2,  n.  1025; 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.;  Houpin,  Inc.  cit.;  Vavasseur, 
t.  1,  n.  242;  Bédarride,  t.  2,  n:  485).  Il  n'en  serait  autrement 
que  si  les  statuts  conféraient  formellement  à  l'assemblée  des 
associés,  statuant  à  la  majorité,  le  droit  de  désigner  les  liquida- 
teurs. —  Contra,  Persil,  p.  380;  Delangle,  t.  2:  n.  68:i;  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  442;  Boistel,  n.  330. 

1017.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  les  statuts  d'une  société 
ne  confèrent  pas  à  l'assemblée  générale  le  pouvoir  de  désigner 
le  liquidateur,  ce  liquidateur  doit  être  judiciaire.  Est  donc  radi- 
calement nulle  la  nomination  des  liquidateurs  par  l'assemblée 
générale.  —  Lyon, '19  juill.  1898,  Comp.  d'assur.  mut.  l'Avenir 
des  familles  lyonnaises  et  Comp.  d'assur.  mut.  l'Epargne,  [S.  et  P. 
1901.2.257]  —  Contre.  Trib.  comm.  Seine,  30  mai  1894  (2  juge- 
ments), [fier,  des  soc,  1895,  p.  24  et  28] 

1018.  —  Mais  l'ancien  gérant  fondateur  d'une  société,  ac- 
tionné parle  liquidateur  en  paiement  de  dommages-intérêts,  ne 
peut  opposer  à  ce  liquidateur  un  défaut  de  qualité  tiré  de  la  pré- 
tendue irrégularité  de  sa  nomination,  laquelle  a  eu  lieu  en  as- 
semblée d'actionnaires,  alors  que,  loin  de  protester  contre  cette 
nomination  et  contre  l'intervention  du  liquidateur  dans  les  affaires 
de  la  société,  il  a  déjà,  pendant  plusieurs  années,  plaidé  contre 
lui  sans  proposer  cette  exception.  —  Paris,  27  mai  1856,  Lan- 
glois,  [P.  58.813] 

1019.  —  Le  liquidateur  peut  aussi  être  nommé  par  justice 
s'il  y  a  des  motifs  graves  pour  ne  pas  confier  la  liquidation  à 
celui  des  associés  que  désigne  le  pacte  social.  Ce  principe  ne 
saurait,  en  droit,  soulever  de  difficulté.  L'associé  qui  est  désigné 
par  l'acte  social  comme  devant  liquider  la  société,  peut  en  com- 
promettre les  intérêts  s'il  n'est  pas  dans  les  conditions  voulues 
pour  bien  remplir  son  mandat.  —  V.  en  ce  sens,  Pont,  t.  2, 
n.  1945;  Ruben  de  Couder,  v°  Soc.  en  nom  collect.,  n.  552;  Lvon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  374  bis  ;  Houpin,  t.  1,  n.  152. 

1020.  —  Jugé,  en  ce  seus,  qu'il  appartient  aux  juges  du  fond 
de  décider  souverainement,  d'après  les  circonstances,  qu'il  y 
avait  de  justes  causes  de  ne  pas  confier  la  liquidation  d'une  so- 
ciété à  un  associé  désigné,  nonobstant  la  clause  existant  à  cet 
égard  dans  le  pacte  social.  —  Cass.,  27  mars  1893,  Rousselet, 
[S.  et  P.  94.1.174,  D.  93.1.4401 

1021.  —  ...  Que  les  juges  ont  plein  pouvoir  pour  apprécier 
s'il  y  a  lieu,  en  raison  des  irrégularités  de  gestion  attribuées 
au  gérant  d'une  société,  de  le  maintenir  dans  les  fonctions  de 
liquidateur  à  lui  attribuées  parles  statuts  sociaux,  ou  dénommer 
à  sa  place  un  liquidateur  étranger.  —  Cass.,  30  avr.  1873, 
Deheaulme,  [S.  74.1. 123, P.74.285,  D. 75. 1.32]  — V.aussi  Douai, 
I4déc.  1843,  Liagre,  [S.  44.2.313,  P.  44.1.212] 

1022.  —  Spécialement,  ils  peuvent  lui  retirer  la  liquidation, 
en  ce  qu'il  ne  présenterait  pas,  à  raison  de  ses  agissements,  les 
garanties  nécessaires,  alors  même  que  les  actes  à  lui  reprochés 
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comme  irréguliers  auraient  été  ultérieurement  autorisés  par  l'as- 
semblée générale.  —  Même  arrêt. 

1023.  —  La  doctrine  admet  généralement  que,  dans  le  cas 
où  les  statuts  stipulent  que  le  liquidateur  sera  nommé  par  les 
associés,  le  tuteur  d'un  associé  mineur  peut  sans  autorisation 
prendre  part  à  la  nomination.  Il  en  résulte  qu'en  cas  de  mino- 
rité d'un  associé,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  de  faire 
désigner  par  le  tribunal  le  liquidateur  de  la  société.  —  Lyon- 
Caen  et  Rena'ilt,  t.  2,  n.  367;  Houpin,  J.  des  soc,  1896,  p. 23b; 
J.  du  Not.,  1900,  p.  206;  Houpin,  t.  1,  n.  152. 

2°  Cessation  des  fonctions  des  liquidateurs. 

1024.  —  Les  fonctions  des  liquidateurs  prennent  fin  norma- 
lement par  la  clôture  de  la  liquidation  qui  leur  est  confiée  (V. 
infrà,  n.  1129  et  s.'.  Mais  elles  peuvent  aussi  prendre  fin  aupa- 
ravant, —  auquel  cas  la  désignation  d'un  nouveau  liquidateur 
s'impose,  —  par  le  décès,  la  démission,  ou  la  révocation  du  ou 
des  liquidateurs  en  exercice. 

1025.  —  H  y  a  lieu,  tout  d'abord,  au  remplacement  du  liqui- 
dateur décédé.  En  effet,  les  pouvoirs  conférés  au  liquidateur 
d'une  société,  n'étant  consentis  qu'en  considération  de  la  per- 
sonne, ne  passent  ni  à  ses  héritiers,  ni  à  l'administrateur  de  sa 
succession.  Toutefois,  lorsque  le  liquidateur  décédé  était,  en  sa 
qualité  d'associé,  tenu  de  toutes  les  dettes  et  copropriétaire  des 
valeurs  qui  en  dépendent,  ses  héritiers  ou  représentants  ont 
qualité  pour  faire  rentrer  les  créances  actives  dans  la  caisse  so- 
ciale, et  pour  demander  l'exécution  des  jugements  rendus  con- 
tre les  débiteurs  de  la  société.  —Bordeaux,  26  juill.  1848,  Tow- 
send,[P.  50.1.127] 

1026.  —  En  second  lieu,  le  liquidateur  peut,  comme  tout 
mandataire,  renoncer  au  mandat  en  notifiant  sa  renonciation  (C. 
civ.,  art.  2007).  Cependant  l'acquéreur  du  fonds  immobilier  d'une 
société,  qui,  par  son  acte  d'acquisition,  a  pris  l'engagement  d'en 
opérer  la  liquidation,  peut  être  obligé  à  continuer  l'opération 
qu'il  a  commencée,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  la  justice 
sur  le  mérite  de  l'action  par  lui  intentée  en  résolution  du  traité 
qu'il  a  souscrit  avec  les  vendeurs,  sans  qu'on  puisse  voir  là  une 
violation  du  principe  d'après  lequel  on  ne  peut  demeurer  manda- 
taire malgré  soi.  —  Cass.,  22  août  1833,  Sillac-Lapierre,  [P.  chr.] 

1027.  —  La  révocation  du  liquidateur  peut  être  prononcée 
de  la  façon  même  dont  celui-ci  a  été  nommé,  c'est-à-dire,  sui- 
vant les  cas,  soit  par  l'unanimité  ou  par  la  majorité  des  associés, 
soit  par  justice.  —  V.  Troplong,  Mandai,  n.  719;  Domenget, 
Mandat,  t.  1,  n.  569;  Pont,  Pet.  contr.,  t.  1,  n.  1158;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  5,  p.  54,  §  756,  note  1  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  374  6is. 

1028.  —  Jugé  cependant,  dans  un  cas  exceptionnel  où  les 
créanciers  sociaux  avaient  participé  à  la  désignation  du  liqui- 
dateur, que  le  mandat  donné  en  commun  par  les  créanciers  d'une 
société,  à  l'effet  d'achever  la  liquidation  de.  cette  société,  ne  peut 
être  révoqué  que  de  l'adhésion  de  tous  ceux  qui  y  ont  concouru; 
et  que  si  la  révocation  est  poursuivie  en  justice,  il  est  nécessaire 
que  tous  les  mandants  soient  mis  en  cause  :  à  ce  cas  est  inappli- 
cable l'art.  467,  C.  comm.,  spécial  en  matière  de  faillite.  — Cass., 
7  janv.  1868,  Thoury,  [S.  68.1.172,  P.  08.399]  —  Rennes,  7  juin 
(8D5,  Thoury,  [S.  65.2.339,  P.  65.1246]  —  Contra,  Troplong, 
loc.  cit.;  Pont,  /oc.  cit. 

1029.—  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  ceux  qui  poursuivent 
la  révocation  du  mandat  ne  représentent  pas  la  masse  des  cré- 
anciers, mais  agissent  comme  exerçant  les  droits  de  la  société 
leur  débitrice.  — Mêmes  arrêts. 

1030.  —  ...  Et  lorsqu'il  résulte  du  pacte  constitutif  du  man- 
dat que  ce  mandat  était  indivisible  quant  à  son  objet  et  que 
chacun  des  mandants  avait  entendu  renoncer  au  droit  de  le  ré- 
voquer sans  l'assistance  et  le  concours  des  autres.  —  Mêmes 
arrêts. 

S  2.  Marche  de  la  liquidation.  —  Pouvoirs  et  responsabilité 
des  liquidateurs. 

1»  Survie  de  la  personnalité  morale  de  la  sn< 

1031.  —  Il  est  un  principe  qui  domine  toute  la  théorie  de  la 
liquidation,  c'est  que  la  personnalité  morale.de  la  société  suivit 
à  sa  dissolution,  pour  les  besoins  de   la    liquidation,  et  jusqu'à 


l'achèvement  de  celle-ci.  Ce  principe,  dont  nous  étudierons  en 
détail  les  conséquences  multiples  à  propos  des  sociétés  commer- 
ciales, ne  peut  faire  de  difficultés  pour  ces  dernières,  à  raison  de 
leur  personnalité  morale  incontestée.  Mais  convient-il  de  l'éten- 
dre aux  sociétés  civiles?  La  question  est  controversée  en  doc- 
trine. 

1032.  —  Si  l'on  admet  qu'à  la  différence  des  sociétés  commer- 
ciales, les  sociétés  civiles  ne  sont  pas  des  personnes  morales,  il 
faut  en  conclure  que,  pendant  toute  la  vie  de  la  société,  les  as- 
sociés sont  en  état  d'indivision  et  qu'il  n'existe  aucune  personne 
morale  distincte  de  la  personne  des  associés  (Sur  la  question  de 
savoir  si  les  sociétés  civiles  sont  ou  non  des  personnes  morales, 
V.  suprà,  v°  Société  (en  général),  n.  517  et  s.).  A  plus  forte  rai- 
son, après  la  dissolution,  les  biens  qualifiés  de  sociaux  consti- 
tueront-ils une  masse  indivise. 

1033.  —  M.  Guillouard,  qui  soutient  l'opinion  d'après  laquelle 
les  sociétés  civiles  ne  constituent  pas  des  personnes  morales 
fn.  25!,  semble  admettre  cependant  que  leur  dissolution  donne  lieu 
à  une  liquidation  (loc.  cit.,  n.  341).  Mais  il  est  évident  que,  dans 
son  système,  la  liquidation  ne  peut  créer  une  personnalité  qui 
n'existait  pas  du  vivant  de  la  société. 

1034.  —  D'après  la  jurisprudence,  au  contraire,  les  sociétés 
civiles  constituent,  comme  les  sociétés  commerciales,  des  per- 
sonnes morales.  Cela  étant,  il  faut  en  conclure  que  la  personnalité 
survit  à  la  dissolution.  C'est  du  reste  ce  que  la  jurisprudence  a 
décidé  à  différentes  reprises. 

1035.  —  Jugé  que,  pendant  sa  durée,  la  société,  personne 
morale,  est,  comme  propriétaire  du  fonds  social,  créancière  ou 
débitrice,  soit  envers  les  tiers,  soit  même  envers  les  associés,  qui 
ne  sont  point  tenus  personnellement  des  dettes,  tant  que  l'actif 
commun  est  suffisant  pour  les  acquitter;  que  ce  principe,  qui  do- 
mine les  sociétés  civiles  comme  les  sociétés  commerciales,  con- 
tinue de  subsister  durant  leur  liquidation;  qu'en  conséquence, 
la  part  de  l'associé  qui  se  retire  de  la  société  se  compose  de  son 
émolument  tel  qu'il  est  déterminé  par  le  résultat  de  la  liquida- 
tion, déduction  faite  du  passif  sur  l'actif,  et  qu'ainsi  le  droit  à 
percevoir  (sur  la  cession  faite  par  un  associé  de  sa  part  dans 
l'actif  social,  après  dissolution  de  la  société  et  liquidation  de  cet 
actif)  doit  être  calculé  sur  la  part  de  l'associé,  non  dans  l'actif 
brut  de  la  société,  mais  dans  le  reliquat  net  fixé  par  cette  opéra- 
tion. —  Cass.,  9  mai  1864,  Tamboise,  [S.  64.1.239,  P.  64.736, 
D.  64.1.232] 

1036.  —  Jugé,  encore,  avant  la  loi  du  1er  août  1893,  qu'une 
société  qui,  quoique  ayant  pour  objet  des  opérations  civiles,  est 
organisée  et  fonctionne  sous  une  forme  commerciale  (par  exem- 
ple, forme  de  la  société  anonyme  et  division  du  fonds  social  en 
parts  ou  actions),  constitue,  de  même  qu'une  société  commer- 
ciale proprement  dite,  une  personne  morale,  distincte,  des  mem- 
bres qui  la  composent  ;  que  ceux-ci  ne  sauraient  donc  être  con- 
sidérés comme  de  simples  communistes,  investis  d'un  droit  de 
copropriété  indivise  sur  le  fonds  social;  que  leurs  actions  ou 
parts  d'intérêt  sont,  aux  termes  de  l'art  529,  C.  civ.,  d'une  na- 
ture purement  mobilière,  dans  l'hypothèse  même  d'un  actif 
social  immobilier  (par  exemple,  un  immeuble  devant  servir  de 
théâtre);  que  le  droit  des  associés  ne  se  convertit  pas,  par  la 
mise  en  liquidation  de  la  société,  en  une  copropriété  indivise  de 
l'actif  social;  que,  jusqu'au  partage,  résultat  final  de  la  liquida- 
tion, ce  droit  conserve  sa  nature  mobilière,  et  que  la  société  per- 
siste avec  son  existence  propre.  —  Cass.,  3  févr.  1868,  Saint- 
Salvi,  [S.  68.1.185,  P.  68.421,  D.  68.1.225J 

1037.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  sociétés  civile» 
constituent,  comme  les  sociétés  commerciales,  des  personnes 
morales,  et  que  cette  personnalité  survit  à  la  dissolution.— Cass., 
29  mai  1865,  Bigot,  fS.  65.1.325.  P.  65.785,  D.  65.1.380]  —  i  Or- 
léans, 26  août  1869,  Du  Pâturai,  [S.  70.2.113,  P.  70.466,  D.  69. 
1.185] 

1038.  —  Et,  la  société  devant  être  considérée  comme  subsis- 
tant, quoique  dissoute,  jusqu'à  la  clôture  de  la  liquidation,  est 
nulle  l'inscription  d'hypothèque  légale  prise  sur  l'immeuble  so- 
cial du  chef  de  la  femme  d'un  associé  pour  raison  de  ses  apports 
matrimoniaux.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sur  les  autres  conséquences 
de  la  survie  de  la  personnalité  de  la  société,  V.  infrà,  v°  Société 
commerciale. 

1039.  —  Il  est  essentiel  de  faire  observer  d'ailleurs  que  si,  par 
une  fiction  nécessaire,  une  société  dissoute  est  toujours  réputée 
existante  jusqu'à  son  entière  liquidation,  cette  règle  ne  s'applique 

i  que  dans  la  mesure  où  elle  est  exigée  pour  conserver  les  droits 
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des  tiers  el  faciliter  les  opérations  de  la  liquidation,  et  que  les 
associés  n'en  sont  pas  moins,  dans  leurs  rapports  entre  eux,  co- 
priétaires  des  biens  appartenant  à  la  société  dissoute,  quoique 
non  encore  liquidée.  —  Cass.,  12  févr.  (890,  Satie,  [S.  91.1.230, 
1'.  91.1.548,  D.  90.1.8041  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
i..  366;  Krémery,  p.  69,  note  5.  —  V.  comme  conséquent'  de 
cette  idée,  au  point  de  vue  de  la  composition  active  de  la  com- 
munauté", l-'uzier-llerman  et  Darras,  sur  l'art.  1401,  n.  15  et  16, 
et  tttprà,  v    Communauté  conjugale,  n.  91  et  s. 

1040.  —  De  mémo,  le  principe  d'après  lequel  une  société  en 
liquidation  demeure  propriétaire  des  valeurs  mobilières  et  immo- 
bilières composant  le  fonds  social  ne  saurait  aller  jusqu'à  faire 
disparaître  les  droits  qui  peuvent  appartenir  aux  associés  et  aux 
tiers  sur  ces  valeurs,  et,  tant  que  l;i  liquidation  n'est  pas  ter- 

.  minée,  jusqu'à  les  empêcher  de  disposer  de  ces  droits,  par 
exemple  en  les  apportant  dans  une  société  en  formation.  — 
Cass.,  22  févr.  1892,  Pichot,  [8.  Bt  P.  93.1.49,  D.  94.1.1471 

1041.  —  Décidé  aussi  que  la  dissolution  d'une  société  en- 
traine la  clôture  des  comptes  courants  existant  entre  elle  et  les 
tiers.  —  Sur  les  conséquences  qui  en  résultent,  V.  supvà, 
v°  Compte  courant,  n.  870. 

2°  l'remiires  opérations  de  la  liquidation. 

1042.  —  Ces  opérations  se  réfèrent  à  l'apposition  des  scellés, 
à  l'inventaire,  aux  actes  conservatoires  du  patrimoine  social.  Nous 
reviendrons  sur  la  question  des  actes  conservatoires  à  propos  de 
la  liquidation  des  sociétés  commerciales;  il  ne  sera  donc  ques- 
tion ici  que  des  scellés  et  de  l'inventaire. 

1043.  —  I.  Scellés.  —  La  question  des  scellés  doit  être  en- 
visagée successivement,  d'abord  à  l'égard  des  associés,  ensuite  à 
l'égard  des  tiers  (créanciers,  héritiers  non  associés,  etc.).  a)  Un 
associé  peut-il  faire  apposer  les  scellés  tant  au  siè?e  social  que 
sur  les  établissements  dépendant  de  la  société?  —  L'affirmative 
a  été  jugée.  —  V.  suprà,  v"  Scellés,  n.  25. 

1044.  —  Mais  M.  Guillouard  (n.342)  recommande  aux  juges 
de  n'autoriser  qu'avec  discrétion  l'apposition  des  scellés,  sur- 
tout lorsqu'au  moment  de  la  dissolution  il  y  a  une  suite  à  don- 
ner aux  affaires. 

1045.  —  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  (t.  2,  n.  420)  et  Houpin 
(t.  I,  n.  153)  estiment  même  qu'il  n'y  a  pas  à  faire  apposer  les 
scellés  au  siège  social,  ni  aux  établissements  dépendant  de  la  so- 
ciété ,'iés  eux-mêmes  n'ont  pas  ce  pouvoir,  dont  l'exercice 
entraverait  la  liquidation  des  affaires  sociales  (V. Troplong,  t.  2, 
n.  1057;  Bédarnde,  n.  479;  Pont,  t.  1,  ».  787).  D'après  les  au- 
teurs, le  recours  à  cette  mesure  conservatoire  ne  saurait  se  con- 
cilier avec  le  principe  que  la  société,  même  dissoute,  est  censée 
subsister  pour  les  besoins  de  la  liquidation.  —  Y.  aussi  Paris, 
19  févr.  1812,  Marie,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cet  arrêt  décide  formel- 
lement qu'un  associé  ne  peut  être  autorisé  à  faire  apposer  les 
scellés  sur  les  lettres  et  papiers  de  ses  coassociés.  Si  une  ordon- 
nance de  référé  l'a  autorisé  à  cet  effet,  les  intéressés  peuvent  y 
former  opposition;  et  le  jugement  rendu  sur  cette  opposition  est 
exécutoire  par  provision,  nonobstant  l'appel.  —  Y.  suprà, 
v  Scelles,  n.  28. 

1046.  —  b)  Les  tiers  peuvent-ils  faire  apposer  les  scellés  au 
siège  de  la  société?  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'apposition  des  scel- 
lés peut  être  autorisée  au  siège  des  sociétés  dont  le  prétendu 
débiteur  faisait  partie.  Par  suite,  ne  sont  pas  opposables  aux 
tiers  les  statuts  sociaux  qui  interdisent  l'apposition  des  scellés 
au  siège  social,  après  le  décès  de  l'un  des  associés.  —  Cass., 
23  juill.  1872,  Ricardo  et  Briey,  [S.  72.1.324,  P.  72.851,  D.  73. 
1.355]  —  Sic,  Bioche,  Dicl.  des  just.  de  paix,  v°  Scelles,  n.  37 
et  40;  Guillouard,  n.  342;  Laurent,  t.  26,  n.  412.  —  V.  aussi 
fujini,  v"  Scellés,  n.  26,  27,  188. 

1047.  —  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'une  société»  en  liquida- 
tion, sauf  au  juge  à  prescrire  les  dispositions  nécessaires  pour 
que  la  liquidation  ne  soit  pas  entravée  par  cette  mesure  conser- 
vatoire. —  Même  arrêt. 

1048.  —  II.  Inventaire.  —  Un  inventaire  notarié  est-il  né- 
cessaire après  la  dissolution  de  la  société?  La  négative  est 
généralement  admise.  «  Si  les  associés  sont  majeurs,  dit  M.  Hou- 
pin (t.  1,  n.  154),  il  suffit  de  faire  dresser  par  le  liquidateur  et 
approuver  par  les  intéressés  un  état  de  la  situation  active  et 
passive  de  la  société  ».  —  Y.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  u.  380; 
Bédarride,  n.  481.  —  V.  aussi  suprà,  V  Inventaire,  n.  353. 


1041).  —  Il  a  été  jugé,  à  ce  propos,  qu'il  faut  poser  en  prin- 
cipe qu'aucune   disposition   de   loi  ne  défend   aux  associés  de 
régler  par  ce  contrat  lui-même   les  formes  rte   la  liquidation.  — 
50  nov.  1892,  Violel     S.  et  P.  93.1.73,  D.  94.1.83 
1030.  —  Et  l'art.  1122,  C.  civ.,  d'après  lequel   on  est  censé 
npulépour  soi,  ses  hoirs  ou  ayants-cause,  ne  distinguant 
pas  entre   le  cas  où  les  héritiers  sont  majeurs  et  celui  où  ils 
sont  mineurs,  les  conventions  formées  entre  les  associés  consti- 
tuent des  charges  de  la  succession  de  celui  qui  vient  à  mourir 
et  doivent  être  exécutées  par  les  héritiers  quels  qu'ils  soieot.  — 
;rrèt. 

1051.  —  Ainsi  en  est-il,  notamment,  de  la  clause  par  laquelle 
les  associés  stipulent  qu'au  cas  de  dissolution  par  le  décès  de 
l'un  d'eux,  il  sera  procédé,  non  à  un  inventaire  judiciaire,  mais 
à  un  inventaire  amiable.  —  Même  arrêt. 

1052.  —  En  présence  d'une  pareille  clause,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'établir  une  différence  entre  les  héritiers  majeurs  et  les  héri- 
tiers mineurs,  quant  à  la  forme  de  l'inventaire,  et  de  décider  que 
l'existence  de  ces  derniers  nécessite  l'emploi  des  formes  pres- 
crites par  l'art.  451.  —  Même  arrêt.  —  V.  Houpin,  n.  154;  Au- 

Rau.t.  4,  §384;  Troplong,  t.  2,  n.  954;  Laurent,  t.  26, 
n.  380;  Ruben  de  Couder,  v°  Société,  n.  225;  Rousseau,  t.  I, 
n.  550;  Vavasseur,  t.  1,  n.  225;  Deloison,  t.  1,  p.  43. 

105:1.  —  Et  de  ce  que  la  part  d'actif  social  qui  reviendra  à 
l'associé  décédé  formera  un  des  éléments  de  l'actif  de  la  succes- 
sion et  devra  être  partagée  entre  les  ayants-droit  suivant  la 
qualité  des  héritiers,  dans  les  formes  et  avec  les  garanties  pres- 
crites par  la  loi  civile  pour  les  partages  intéressant  des  mi- 
neurs, il  ne  s'ensuit  pas  que  cet  élément  de  l'actif  ne  soit,  pour 
les  besoins  de  la  liquidation,  au  préalable,  déterminé  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  convention  sociale.  —  Même 
arrêt. 

3*  l'ouvoirt  du  liquidateur. 

1054.  —Tandis  que  la  plupart  des  lois  étrangères  réglemen- 
tent plus  ou  moins  complètement  la  liquidation  'C.  ail.  art.  137 
et  s.;  C.  ital.,  art.  200  et  s.;  C.  suisse,  des  obligations,  an.  582 
et  s.,  etc.),  la  législation  française,  au  contraire,  ne  contient 
aucune  disposition  relative  aux  pouvoirs  des  liquidateurs.  Leurs 
droits  et  leurs  devoirs  résultent  donc,  soit  de  la  convention,  soit 
de  la  décision  de  justice  qui  les  investit,  soit,  à  défaut  de  sti- 
pulations précises  dans  l'acte  ou  jugement  de  nomination,  des 
principes  généraux  du  mandat,  et  du  but  même  dans  lequel  la 
procédure  est  organisée. 

1055.  —  Le  plus  souvent,  les  liquidateurs  sont  nommés  par 
les  associés,  conformément  à  une  clause  des  statuts  sociaux; 
en  ce  cas,  presque  toujours,  les  associés  ont  pris  soin  eux- 
mêmes  de  déterminer,  dans  certains  articles  des  statuts,  quels 
seraient  les  pouvoirs  des  liquidateurs.  Quand  il  en  est  ainsi,  il 
est  évident  que  les  prescriptions  du  pacte  social  doivent,  avant 
tout,  être  observées.  Aucune  disposition  législative  n'interdit  en 
effet  aux  associés  de  régler  par  le  contrat  lui-même  l'étendue 
des  pouvoirs  dévolus  aux  liquidateurs.  —  Cass.,  30  nov.  1892, 
précité. 

1056.  —  Cependant,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  si  le  liqui- 
dateur est  nommé  par  la  justice,  il  cesse  d'en  être  ainsi  :  en 
pareil  cas,  c'est  la  décision  judiciaire  qui  l'investit  de  cette  qua- 
lité qu'il  doit  consulter  pour  connaître  ses  attributions.  .luge  à 
cet  égard  que  lorsque  la  liquidation  d'une  société  se  poursuit 
en  vertu  d'une  décision  de  justice  et  non  point  par  la  conven- 
tion des  associés,  le  liquidateur  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
tenant  ses  pouvoirs  du  pacte  social,  mais  bien  d'une  mission 
judiciaire  dont  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  préciser  les 
limites.  —  Cass..  23  déc.  1889,  Labat  et  Rodiès,  [S.  9f.l.3M 
P.  91.1.775,   D.  90.1.109];  —   19  févr.   1890,  Consorts  Guillon, 

H'id.]  —  Sic,  Labbé,  note  S  5,  sous  Cass.,  20  oct.  1886,  [S.  87. 
1.49,  P.  87.1.113];  Vavasseur,  t.  1,  n.  245;  Houpin,  t.  1,  n.  648 
Ms;  Goirand,  fier,  des  sociétés,  1884,  p.  619:  Fayard,  Rev.  des 
sociétés,  1885,  p.  399;  Ruben  de  Couder,  v  Soei  'té  en  comman- 
dite, d.  433  et  s.;  L.  Choppard,  Rev.  des  soeiétés,  1887,  p.  40; 
Lyon-Caen  et  Renauli,  t.  2,  n.  370. 

1057.  — Décidé,  encore,  que  le  jugement  de  nomination  peut 
être  interprété  en  ce  sens  que  le  liquidateur  n'a  reçu  qu'une  mis- 
sion semblable  à  celle  d'un  syndic,  réaliser  l'actif.  —  Paris, 
31  déc.  1884,  Liquid.  du  Crédit  maritime  de  France,  [S.  87.1.49, 
ad  notam,  P.  87.1.113,  adnatam] 

1058.  —  Dans  une  autre  affaire,  la  même  cour  a  jugé  que  le 
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liquidateur  avait  été  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour 
réaliser  l'actif  et  éteindre  le  passif.  —  Paris,  19  déc.  1884,  sous 
Cass.,  26  mai  1886,  Bodereau,  [S.  86.1.349,  P.  86.1.870,  D.  86. 
2.116] 

1059.  —  Nous  avons  supposé  jusqu'à  présent  que  les  pou- 
voirs du  liquidateur  se  trouvaient  précisés,  soit  dans  les  statuts 
sociaux,  soit  dans  le  jugement  qui  nomme  le  liquidateur.  Il  peut 
se  faire,  au  contraire,  que  les  statuts  sociaux  ou  le  jugement  de 
nomination  ne  précise  en  aucune  façon  les  pouvoirs  de  ce  liqui- 
dateur. En  pareil  cas,  les  tribunaux  sont  appelés  à  dire  si  telle 
opération  peut  ou  non  être  faite  par  le  liquidateur.  Dans  ce  but, 
les  juges  doivent  se  pénétrer  d'une  double  idée  :  1°  c'est  d'abord 
que  les  liquidateurs  d'une  société  sont,  en  principe,  exclusive- 
ment les  mandataires  des  associés  et  non  des  créanciers  ;  2<>  c'est 
ensuite  que  les  liquidateurs  sont  nommés  non  pas  pour  continuer 
l'exploitation  de  la  société,  mais  uniquement  pour  mener  à  bien 
les  opérations  déjà  entamées,  réaliser  l'actif  social  et  fixer  l'im- 
portance du  passif  dont  le  paiement  incombe  à  la  société. 

1060. —  Nous  disons,  en  premier  lieu,  que  le  liquidateur  d'une 
société  est,  en  principe,  exclusivement  le  mandataire  des  asso- 
ciés et  non  des  créanciers.  Il  est  sans  doute  chargé  de  payer  ces 
derniers,  mais  pour  le  compte  et  en  vertu  du  mandat  qu'il  tient 
des  premiers.  —  Alauzet,  t.  1,  n.  270,  423,  424,  428;  Malepeyre 
et  Jourdain,  n.  323;  Troplong.  t.  1,  n.  126;  Vavasseur,  t."  1, 
n.242;  Bédarride,  t.3,n.  591  ;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât' 
t.  1,  p.  435;  Deloison,  t.  1,  p.  62;  Dutruc,  sur  Devilleneuve  et 
Massé,  Dict.  du  conl.  comm.,  v°  Société,  n.  568;  Lvon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  377  et  378  ;  Boistel,  n.  381  ;  Houpin,  t.  1 ,  n.  155. 
—  Contra,  Delangle,  n.  685.  —  A  ce  point  de  vue,  sa  situation 
est  absolument  différente  de  celle  d'un  syndic  de  faillite,  qui  est 
avant  tout,  bien  que  représentant  légalement  le  failli,  l'agent  des 
créanciers. 

1061.  —  Si  donc  le  liquidateur  est  le  mandataire  des  asso- 
ciés et  non  des  créanciers,  les  créanciers  de  la  société  pourront 
former  tierce  opposition  aux  jugements  rendus  contre  le  liquida- 
teur (C.  proc.  civ.,  art.  474).  —  V.  sur  le  principe.  Cass.,  16  mai 

77,  Boutin  et  Lesaffre,  [S.  77.1.356,  P.  77.913,  D.  78.1 .81];  — 


[S.  90.2.210,  P.  90.1.1194] 

1062.  —  Par  une  autre  conséquence  de  celte  première  idée, 
ila  pu  être  jugé  que  les  liquidateurs  judiciaires  d'une  société^ 
n'étant  que  les  mandataires  des  seuls  associés,  ne  peuvent  à  ce 
titre,  demander  dans  l'intérêt  des  tiers,  la  nullité  de  la  société 
—  Rouen,  1er  avr.  1881,  précité. 

1063.  —  De  même  encore,  si  les  liquidateurs  d'une  société 
sont,  en  principe,  exclusivement  les  mandataires  des  associés  et 
non  des  créanciers,  ils  ne  peuvent  au  nom  des  créanciers,  sans 
avoir  reçu  d'eux  un  mandat  général,  poursuivre  contre  l'un  des 
associés  la  restitution  à  la  caisse  sociale  des  sommes  que  celui- 
ci  en  aurait  indûment  retirées,  si  ce  retrait  a  eu  lieu  du  consen- 
tement de  tous  les  autres  associés.  —  Poitiers  12  juill  1875 
Boutin  et  Lesaffre,  [S.  77.2.22,  P.  77.196] 

1064.  —  Et,  dans  l'hypothèse  même  où  les  créanciers  d'une 
société  en  dissolution  donnent  aux  liquidateurs  le  mandat  géné- 
ral de  récupérer  toutes  créances  dues  à  la  société,  il  n'en  résul- 
terait pas  pour  ceux-ci  le  droit  d'agir  en  justice,  au  nom  de 
ceux-là,  ut  universi,  mais  seulement  ut  singuli,  pour  chacun  no- 
minativement, la  masse  des  créanciers  ne  pouvant,  en  dehors 
du  cas  de  faillite,  former  une  personne  morale  distincte  des 
créanciers  eux-mêmes.  —  Même  arrêt. 

1065.  —  Dans  quelle  mesure  les  liquidateurs  pourront-ils 
donc  actionner  les  associés  en  paiement  des  sommes  nécessaires 
à  l'acquittement  du  passif?  Pour  répondre  à  cette  question,  il 
suffit  d'envisager  le  but  poursuivi.  Ce  que  les  associés  veulent 
certainement,  c'est  que  les  liquidateurs  réalisent  l'actif,  étei- 
gnent le  passif  dans  la  mesure  du  possible,  et  s'il  reste  des  fond* 
en  fassent  la  répartition  entre  les  ayants-droit.  Ils  auront  donc 
incontestablement  le  droit  de  faire  verser  aux  actionnaires  l'in- 
tégralité de  leur  apport.  —  Paris,  28  avr.  1887,  sous  Cass.  23 
déc.  1889,  Labat  et  autres,  [S.  91.1.321,  P.  91.1.775,  D.  88.2. 
105];  —  14  déc.  1887,  Soc.  la  Banque  parisienne,  [S.  89  2  1, 
P.  89.1.79]  ' 

1066.  —  Mais  les  pouvoirs  normaux  du  liquidateur  ne  vont 
pas  jusqu'à  leur  permettre  de  poursuivre,  au  nom  de  la  société 
un  des  associés  en  nom,  pour  le  contraindre  à  payer  les  dettes 


sociales,  en  vertu  de  l'art.  22,  C.  comm.  Les  liquidateurs  ne 
peuvent  davantage,  dans  l'intérêt  des  créanciers,  qu'ils  ne  re- 
présentent point,  poursuivre  contre  un  associé  le  paiement  des 
dettes  sociales.  —  Cass.,  14  mai  1890,  Lemonnier,  [S.  et  P.  92. 
1.4S4.  D.  91.1.241,  et  la  note  d  eM.  Boistel]  —  Poitiers,  12  juill. 
1875,  précité. 

1067.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  les  liquidateurs  d'une  société, 
nommés  à  ces  fonctions  par  l'assemblée  générale  des  actionnai- 
res, sont  uniquement  les  mandataires  des  associés,  et  ne  peu- 
vent, en  cette  qualité,  dans  l'intérêt  des  créanciers  sociaux, 
poursuivre  contre  un  associé  en  nom  collectif  le  paiement  de  la 
dette  de  la  société.  —  Cass.,  14  mai  1890,  précité. 

1068.  —  Jugé  toutefois  que,  bien  que  le  liquidateur  d'une 
société  n'ait  pas  qualité  pour  exercer  les  droits  des  créanciers,  il 
lui  appartient  néanmoins  de  poursuivre  le  recouvrement  de  toutes 
les  sommes  dues  à  la  société,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  une 
fin  de  non  recevoir  tirée  des  engagements  particuliers  des  asso- 
ciés (Cass.,  16  mai  1877,  précité).  L'opposition  n'est  qu'appa- 
rente entre  cette  solution  et  les  précédentes.  En  effet,  si  le  liqui- 
dateur ne  représente  pas  en  principe  les  créanciers,  du  moins 
représente-t-il,  concurremment  avec  les  associés,  la  société  elle- 
même,  envisagée  comme  être  moral,  survivant  à  la  dissolution 
pour  les  besoins  de  la  liquidation.  Or,  la  société  ne  peut  se  voir 
opposer  des  engagements  privés  des  associés,  lesquels  ne  sau- 
raient avoir  d'efficacité  qu'entre  ceux  qui  les  ont  contractés  ou 
reçus. 

1069.  —  Au  surplus,  les  pouvoirs  normaux  du  liquidateur 
peuvent  être  étendus,  soit  par  la  volonté  des  associés  eux-mêmes, 
soit  par  l'effet  d'un  mandat  qu'il  tiendrait  des  créanciers,  et  qui 
viendrait  s'ajouter  à  celui  que  lui  ont  conféré  les  associés.  Ce 
double  mandat,  analogue  à  celui  dont  tout  svndic  de  faillite  est 
nécessairement  investi,  n'a  rien  que  de  très-légal,  et  sa  parfaite 
légitimité  est  admise  universellement  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence^Reprenons  successivement  ces  deux  points. 

1070.  —  Nous  disons  tout  d'abord  que  les  pouvoirs  des  liqui- 
dateurs peuvent  être  étendus  par  la  volonté  même  des  associés. 
Ainsi  jugé  que  si  le  liquidateur  d'une  société  n'a  pas,  en  cette 
seule  qualité,  le  droit  de  réclamer  des  associés  leur  part  contri- 
butive dans  les  dettes  sociales  en  dehors  du  versement  de  leur 
apport,  ce  pouvoir  peut  lui  être  valablement  conféré  par  la  vo- 
lonté des  actionnaires.  —  Cass.,  16  févr.  1874,  Tilliez,  ,S.  74.1. 
216,  P.  74.536,  D.  74.1.4141;  -  2  juill.  1884,  Beaucourt,  [S.  86. 
1.169,  P.  86.1.394,  D.  85.1.148]  —  V.  sur  le  droit  pour  les  cré- 
anciers sociaux  de  donner  procuration  au  liquidateur  :  Cass., 
6  frim.  an  XIV,  Greffulhe,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rép., 
vo  Société,  sect.  8,n.  5. 

1071.  —  Et  un  pareil  pouvoir,  donné  par  l'assemblée  géné- 
rale aux  liquidateurs,  ne  dépasse  pas  les  limites  des  pouvoirs 
qu'ellcétait  autorisée  à  leur  conférer,  lorsqu'il  résulte  des  sta- 
tuts que  l'assemblée  avait  le  droit  de  prendre  toutes  les  mesures 
utiles  à  la  liquidation.  —  Cass.,  16  févr.  1874,  précité.  -  Du 
moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  fait  que  se  livrera  l'appré- 
ciation d'une  convention,  sans  violer  aucune  loi.  —  Même 
arrêt. 

1072.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  si,  en  principe,  les 
liquidateurs  d'une  société  civile  n'ont  pas  en  cette  seule  qualité 
le  droit  de  réclamer  des  associés  leur  part  contributive  dans  les 
dettes  sociales,  en  dehors  du  versement  de  leur  apport,  ce 
droit  peut  être  valablement  conféré  aux  liquidateurs  par  la  ma- 
jorité des  actionnaires  réunis  en  assemblée  générale  et  délibé- 
rant dans  les  limites  des  statuts  sociaux.  Et  le  mandat  donné 
aux  liquidateurs  de  vendre  et  réaliser  l'actif,  pour  paver  toutes 
les  dettes,  implique  la  volonté  de  conférer  aux  liquidateurs  le 
droit  de  réclamer  des  associés  leur  part  contributive  dans  les 
dettes  sociales.  —  Douai,  23  mars  1878,  Lefèvre,  fS.  78.2.305 
P.  78.1255,  D.  79.2.109] 

1073.  —  D'autre  part,  si  les  liquidateurs  ne  sont  en  principe 
que  les  mandataires  des  associés,  rien  dans  la  loi  ne  leur  inter- 
dit de  devenir  aussi  les  mandataires  des  créanciers  sociaux,  lors- 
que ceux-ci  leur  ont  conféré  le  pouvoir  de  les  représenter.  — 
Cass.,  14  mai  1890,  précité.  —  Poitiers,  12  juill.  1875,  précité. 
—  Rouen,  1"  avr.  1881,  Crédit  industriel,  fS.  S2.2.I53,  P.  82.1. 
SI 5.  D.  82.2.92] 

1074.  —  Comme  mandataires  des  créanciers,  ils  ont  incon- 
lestablement  le  droit  de  poursuivre  en  leur  nom  contre  les  asso- 
ciés, le  paiement  des  dettes  sociales,  même  au  delà  de  leurs  ap- 
ports. —  Mêmes  arrêts. 
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1075.  —  Jugé  également  qu'ils  peuvent,  dans  l'intérêt  des 
créanciers,  demander  la  nullité  de  la  société,  dans  le  cas  où, 
par  suite  de  l'adhésion  donnée  à  la  liquidation  parles  créanciers 
sociaux,  ils  sont  devenus  aussi  les  mandataires  de  ces  derniers. 
—  Rouen,  !'r  avr.  188),  précité. 

1076.  —  A  plus  forte  raison  ont-ils,  dans  le  même  cas,  le 
droit  de  faire  nommer  un  administrateur  provisoire,  pour  êrei 
des  établissements  situés  à  l'étranger  et  dépendants  de  la  société, 

comme  aussi   pour  procéder  à   la  réalisation  de  leur  actif.  — 

Mi  ""  arrêt 

1077.  —  En  tout  cas,  ce  droit  appartient  essentiellement  au 
syndic  de  la  faillite  de  l'un  des  associés,  agissant  tout  à  la  fois 
au  nom  du  failli  el  de  la  masse,  et  qui  se  joint,  par  un  appel  in- 
cident, aux  conclusions  prises  dans  ce  but  par  les  liquidateurs. 
-  -  Même  arrêt. 

1078.  —  Ajoutons  en  terminant  que,  non  seulement  le  liqui- 
dateur peut  agir  en  la  double  qualité  de  mandataire  de  la  société 
et  des  associés,  et  de  mandataire  des  créanciers,  mais  qu'il  peut 
également,  s'il  est  associé,  avoir  des  droits  propres  ou  être  tenu 
d  obligations  spéciales  ne  découlant  point  de  son  mandat.  Ainsi, 
l'associé  liquidateur  ne  saurait  être  admis  à  exciper  de  cette 
qualité  pour  soutenir  qu'il  ne  pouvait  être  poursuivi  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  de  l'actif  social,  lorsqu'il  a  été 
condamné,  par  arrêt,  en  son  nom  propre  et  par  corps,  au  paie- 
ment d'une  somme  déterminée.  —  Bruxelles,  23  août  1823,  De- 
roy,  [  I'.  chr.] 

1079.  —  .luge  également  que  l'ancien  gérant  d'une  société, 
qui,  depuis  la  dissolution  de  la  société,  a  l'ait  différents  actes  de 
liquidation,  a  pu,  à  ce  double  titre,  être  condamné  à  tenir  compte 
à  ses  anciens  associés  des  bénéfices  d'une  transaction  qu'il  avait 
consentie  seul  et  pour  son  compte  personnel.  En  ce  cas,  le  ren- 
dant compte  ne  pourrait  exciper  de  la  déduction  à  faire  de  la  part 
de  l'un  des  anciens  coassociés  qui  n'est  pas  en  cause  et  ne  ré- 
clame pas.  —  Cass.,  25  août  1835,  Lacrouts,  [S.  35.1.673,  P. 
chr.] 

1080.  —  Nous  avons  dit,  en  second  lieu,  que  les  liquidateurs 
sont  nommés,  non  pas  pour  continuer  l'exploitation  de  la  société, 
mais  uniquement  pour  mener  à  bien  les  opérations  déjà  com- 
mencées, réaliser  l'actif  social  et  fixer  l'importance  du  passif 
dont  le  paiement  incombe  à  la  société.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  366,  in  fine  ;  Houpin,  t.  1,  n,  155. 

1081.  —  Tout  d'abord,  les  liquidateurs  n'ont  pas  qualité 
pour  continuer  l'exploitation  de  la  société.  En  d'autres  termes, 
ils  ne  sauraient  se  comporter  en  gérants,  et  engager  des  opéra- 
tions nouvelles;  ils  ne  peuvent  que  parachever  les  opérations 
commencées  et  contracter  les  engagements  nouveaux  que  peut, 
le  cas  échéant,  nécessiter  leur  achèvement.  —  Cass.,  20  mars 
1800  (motifs),  Bardey,  [S.  61. 1.61,  P.  61.606,  D.  60.1. 398J  —  C'est 
ainsi  en  particulier  qu'ils  peuvent  et  doivent  livrer  les  marchan- 
dises vendues,  prendre  livraison  de  celles  achetées,  achever  la 
fabrication  des  produits  que  la  société  a  vendus  par  avance  en 
vertu  de  marchés  à  livrer,  etc..  —  Bédarride,  n.  486. 

1082.  —  Mais  les  associés  liquidateurs,  même  investis  d'un 
mandat  formel  à  l'effet  de  vendre  ou  d'échanger  les  immeubles 
sociaux,  dont  le  produit  doit  être  partagé  entre  tous  les  associés 
dans  des  proportions  déterminées,  ne  peuvent  constituer  une 
société  nouvelle  pour  l'exploitation  de  ces  immeubles,  sans  le 
concours  des  autres  associés  :  cette  constitution  d'une  société 
nouvelle  excéderait  manifestement  leurs  pouvoirs.  —  Même 
arrêt. 

1083.  —  Ils  doivent  avant  tout  réaliser  l'actif  social  et  payer 
les  dettes,  afin  d'établir  la  masse  liquide,  l'actif  net  que  les  co- 
associés pourront  ensuite  se  répartir  au  prorata  de  leurs  droits. 
Cet  acquittement  des  dettes  est,  incontestablement,  l'une  des 
fonctions  essentielles  du  liquidateur,  puisque  le  partage  se 
heurterait  à  des  difficultés  insurmontables  si  des  créanciers 
impayés  venaient  former  opposition.  Aussi  convient-il,  même  en 
l'absence  de  pouvoirs  expressément  conférés  dans  l'acte  de  no- 
mination, de  leur  reconnaître  des  pouvoirs  très-larges  à  l'effet 
de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  l'extinction  du  passif. 

1084.  —  Mais  ici  une  observation  s'impose.  Tandis  que  le 
syndic  ne  peut  répartir  les  sommes  disponibles  qu'au  marc  le 
franc  entre  les  créanciers  chirographaires,  sous  l'autorité  de 
justice,  le  liquidateur  doit,  au  contraire,  à  l'instar  d'un  héritier 
bénéficiaire,  payer  les  créances  exigibles  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  se  présentent.  Mais,  toujours  à  l'instar  de  l'acceptation  de 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  le  liquidateur  doit,  comme 
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l'héritier,  être  oblige''  de  payer  les  créanciers  suivant  un- 
tribution  judiciain  les  opposants  Arg., C. civ., art. 

Or,  il  y  aura  presque  loujou  si  la  situation  de 

la  société  était  embarrassée  et  sa  décon6ture  imminente  ou  no- 
toire. —  V.  Tballer,  n.  358;  Houpin,  t.  1,  n.  155,  in  fine.  —  V. 
aussi,  Tnb.  Seine,  26  déc.  ;  irn.  des  soc,  1896,  p.  371] 

1085.  — Cette  opposition  pourrait  émaner  non  seulement 
des  créanciers  dont  le  droit  est  exigible,  mais  même  des  créan- 

;  ciers  à  terme.  Sans  doute,  la  liquidation  après  dissolution,  i  la 
différence  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  |udiciaire  de  la  loi  île 
1889,  n'emporte  pas  déchéance  du  terme  stipulé  par  la  société. 
Mais  les  créanciers  à  terme  d'une  Bociété  i  n  liquidation  n'eu 
ont  pas  moins  le  droit  d'être  compris  dans  la  distribution  de 
l'actif  social,  sauf  à  ne  toucher  leur  dividende  qu'à  l'échéance 
du  terme.  Par  suite,  le  liquidateur  qui,  chargé  de  faire  cette 
distribution,  en  a,  dans  un  intérêt  personnel,  exclu  ces  créan- 
ciers, doit  être  condamné  à  réparer  le  préjudice  qu'il  leur  a  ainsi 
causé.  —  Cass.,  24  nov.  1809,  Balay,  [S.  70.1.168,  P.  70.392,  D. 
71.1. Hit]  —  V.  Thaller,  n. 

1086.  —  Hemarquons  du  reste  que  cette  opposition  des 
créanciers  doit  être  formellement  exprimée.  En  conséquence,  le 
créancier  de  la  succession  vacante  d  un  associé,  qui  ne  s'est  pas 
présenté  à  l'inventaire  et  n'a  point  formé  d'opposition  à  la  liqui- 
dation de  la  société,  faite  avec  le  curateur  à  la  succession  va- 
cante, n'est  pas  recevable  à  critiquer  ces  opérations.  —  Paris, 
13  juin  1807,  Beauvais,   [S.  et  P.  chr.] 

1087.  —  Du  principe  posé  ci-dessus  il  résulte  que,  si  le  liqui- 
dateur manque  de  fonds  disponibles  à  l'effet  de  payer  les  créan- 
ciers sociaux,  il  peut  vendre  les  meubles  faisant  partie  de  l'actif 
social  (Pont,  t.  2,  n.  1951;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  384 
ter).  Il  importe  d'ailleurs  de  faire  remarquer  que  celui  qui  se  rend 
acquéreur  de  l'actif  mobilier  d'une  société  ne  s'oblige  pas,  par 
cela  même  personnellement,  et  encore  moins  solidairement,  au 
paiement  des  dettes  de  cette  société.  -  Cass.,  18  déc.  1844, 
Delassaux,  [S.  45.1.190,  P.  45.1.4541  —  Rouen,  25  août  1841, 
Delassaux,  [S.  ibid.,  ad  notam,  P.  ibid.] 

1088.  —  Il  peut  aussi,  en  cas  d'insuffisance  du  numéraire, 
payer  en  nature  les  créanciers  qui  acceptent  ce  mode  de  règle- 
ment. Cette  dation  en  paiement  sera,  en  certains  cas,  un  acte  de 
bonne  gestion.  Jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  lorsqu'au  cours 
de  la  liquidation  d'une  société,  certains  créanciers  ont  consenti 
à  recevoir  en  à  compte,  sur  le  montant  de  leurs  créances,  des 
actions  d'une  société  industrielle  à  un  prix  déterminé  par  action, 
ces  créanciers  doivent  être  considérés  comme  ayant  reçu  une 
somme  ferme  et  invariable,  représentée  par  la  valeur,  fixée  par 
la  convention,  des  actions  à  eux  attribuées.  —  Dijon,  27  déc. 
1 893,  Ganterie),  [S.  et  P.  95.2. 1 66,  D.  95.2.59] 

1089.  —  En  conséquence,  si  les  ac)ions  à  eux  aUribuées  ont 
éprouvé  depuis  laconvention  intervenue  une  baisse  considérable, 
ces  créanciers  ne  sauraient  être  admis  à  soutenir,  au  regard  des 
autres  créanciers  qui  n'ont  pas  accepté  l'attribution  d'actions, 
lors  d'une  distribution  ultérieure  faite  sur  l'actif  de  la  société, 
qu'ils  -doivent  être  considérés  comme  ayant  reçu  en  à  compte  sur 
leurs  créances,  non  pas  la  valeur  donnée  aux  actions  par  la 
convention,  mais  leur  valeur  actuelle.  —  Même  arrêt. 

1090.  —  Par  identité  de  motifs,  le  liquidateur  a  capacité  (à 
moins  de  restriction  spéciale  de  ses  pouvoirs)  pour  donner  en 
nantissement  des  marchandises  appartenant  à  la  société.  — 
Paris,  17  mars  1849,  Grandjean,  [S.  49.2.289,  P.  49.1.611,  D. 
49.2,176]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  loe.  cit. 

1091.  —  Et  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  satis- 
faire à  des  engagements  pris  avant  la  dissolution  de  la  société 
et  de  réaliser  un  nantissement  antérieurement  promis.  —  Cass., 
5  mars  1850,  Grandjean,  [S.  50.1.261,  P.  50.2.348,  D.  50.1.167] 
—  V.  Bédarride,  n.  486. 

1092.  —  Dans  ce  cas,  les  juges  qui  reconnaissent  l'effet  obli- 
gatoire de  cette  promesse  ne  reconnaissent  pas  pour  cela  l'exis- 
tence d'un  nantissement  dépourvu  des  formes  exigées  par  l'art. 
2074,  C.  civ.,  le  nantissement  n'ayant  existé  qu'à  partir  de  sa 
constitution  régulière  par  le  liquid'ateur.et  non  à  partir  de  la  pro- 
messe antérieure  qui  en  avait  été  faite  avant  la  dissolution  de 
la  société.  —  Même  arrêt. 

1093.  —  On  admet  assez  généralement  en  doctrine  que, 
dans  le  cas  où  l'actif  mobilier  n'est  pas  suffisant  pour  arrivera 
l'extinction  totale  des  dettes,  le  liquidateur  a  le  droit  de  vendre 
les  immeubles.  —  Malepeyre  et  .loutdain,  p.  239;  Houpin,  t.  1, 
n.  156;  Vavasseur,  t.  1,  n.  243;  Troplong,  t.  2,  n.  1017;  Deloi- 
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son,  t.  1,  n.  117;  Dutruc,  Dict.  du  content,  commerc,  v°  Société, 
n.  605;  Pont,  t.  2,  n.  1957;  Bédarride,  t.  2,  n.  497;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  385.  —  Contra,  Pardessus,  t.  3,  n.  1074  bis; 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  447;  Delangle,  t.  2, 
n.  691. 

1094.  —  La  jurisprudence  a  d'abord  considère'  cependant 
l'aliénation  ou  l'hypothèque  des  immeubles  comme  des  actes  de 
disposition  excédant  les  pouvoirs  des  liquidateurs.  Jugé  en  ce 
sens  que  l'hypothèque  consentie,  après  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, sur  les  immeubles  sociaux  par  l'associé  liquidateur,  sans 
le  concours  ou  le  pouvoir  spécial  de  son  coassocié,  ou  la  vente 
de  ces  immeubles,  sont  sans  effet  quant  à  la  portion  appartenant 
à  celui-ci,  et  n'affectent  que  la  moitié  revenant  à  l'associé  liqui- 
dateur. —  Cass.,  3  août  1819,  Delarueet  Fromont,  [S. et  P.  chr.] 
—  ...  à  moins  toutefois  que  ce  dernier  n'eût  reçu,  avant  la  liqui- 
dation, une  procuration  de  son  coassocié  l'autorisant  à  aliéner 
les  immeubles  sociaux  en  tant  que  cette  aliénation  serait  né- 
cessaire pour  solder  les  dettes  exigibles.  —  Même  arrêt. 

1095.  —  Mais  ensuite  cette  intransigeance  a  fait  place  à  une 
théorie  transactionnelle.  Aujourd'hui  la  jurisprudence  tend  à 
reconnaître  au  liquidateur  d'une  société  dissoute  le  droit  de 
vendre  les  immeubles  dépendant  de  la  société,  lorsque  ces  im- 
meubles sont  impartageables  en  nature,  et  que  le  produit  de  leur 
vente  doit  servir  à  acquitter  les  dettes  de  la  société.  —  Bordeaux, 
30  mars  1886,  Rousseau,  [S.  88.2.181,  P.  88.1.979,  D.  86. 
2.284] 

1096.  —  Et  la  vente  des  immeubles  peut  être  réalisée  à 
l'amiable  par  le  liquidateur,  alors  même  qu'il  existerait  parmi 
les  intéressés  des  mineurs  ou  autres  incapables.  Cette  solution 
est  une  conséquence  logique  de  la  survie  de  la  personnalité  de 
la  société.  —  Cass.,  13  mars  1866  (motifs),  Mercier,  [S.  67.1.333, 
P.  67.882,  D.  67.1.222];  —  15  nov.  1887,  Guignier,  [S.  88.1. 
410,  P.  88.1.1025,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  George-Le- 
maire,  D.  88.1.293] 

1097.  —  Jugé  aussi  que  le  liquidateur  d'une  société,  auquel 
les  pouvoirs  les  plus  étendus  ont  été  conférés  par  justice,  a  le 
droit  de  provoquer,  sans  autorisation  spéciale  des  membres  de 
la  société,  la  vente  aux  enchères  d'un  immeuble  social  imparta- 
geable en  nature.  —  Cass.,  24  juill.  1871,  Loubet,  [S.  71.1.47, 
P.  71.155,  D.  71.1.199] 

1098.  —  Par  contre,  la  jurisprudence  a  décidé  que  le  liqui- 
dateur d'une  société  dissoute  ne  peut,  sans  un  pouvoir  exprès, 
hypothéquer  les  immeubles  sociaux  pour  dettes  de  la  société.  — 
V.  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  1783. 

1099.  —  Nous  considérons  avec  une  partie  importante  de  la 
doctrine  cette  antithèse  entre  l'aliénation  et  l'hypothèque  comme 
inacceptable.  Vainement  fait-on  remarquer  que  l'hypothèque  doit 
être  interdite,  puisqu'elle  constituerait  une  charge  nouvelle.  Autre 
chose  en  effet  est  engager  des  opérations  nouvelles,  ce  que  le 
liquidateur  n'a  pas  le  droit  de  faire;  autre  chose  est  liquider  les 
opérations  en  cours,  fût-ce  au  prix  d'engagements  nouveaux,  qui 
au  fond  ne  grèvent  pas  le  budget  social,  mais  l'allègent  plutôt 
en  ce  qu'ils  permettent  de  solder  plus  rapidement  le  passif  ancien. 
Dès  l'instant  que  l'on  reconnaît  au  liquidateur  la  faculté  de  don- 
ner en  nantissement  des  valeurs  sociales  pour  garantir  l'exécu- 
tion d'engagements  sociaux  régulièrement  contractés  (V.  suprà, 
n.  1090  et  s.),  il  semble  difficile  de  lui  dénier  la  faculté  de  cons- 
tituer une  hypothèque  pour  le  même  objet.  —Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  386;  Pont,  t.  2,  n.  1958. 

1100.  —  Par  identité  de  motifs,  nous  reconnaîtrons  égale- 
ment au  liquidateur  le  droit  d'obliger  aussi  les  associés  par  les 
négociations  ou  endossements  qu'il  ferait  à  des  tiers  des  effets 
appartenant  à  la  société.  Car  la  cession  d'effets  est,  surtout  en  ma- 
tière de  commerce,  un  mode  de  règlement  consacré  par  l'usage.  — 
Rouen,  12  avr.  1845,  Gosselin,  [S.  46.2.565.  P. 48.1.651,  D.  50. 
2.2];  — 26  août  1845,  Lemaitre,  [Ibid.]  —  Sic,  Malepevre  et  Jour- 
dain, n.  526;  Vineens,  p.  362;  Delangle,  t.  2,  n.'699;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  389.  —  Contra,  Troplong,  t.  2,  n.  1012; 
Frémery,  Eludes  de  dr.  comm. ,  ch.  12,  p.  69. 

1101.  —  Il  est  même  certaines  dettes  nouvelles  dont  la  so- 
ciété, quoique  dissoute,  peut  être  tenue,  et  que  le  liquidateur  peut 
se  voir  contraint  d'acquitter.  Telles  sont  les  dettes  nées  quasi  ex 
en  delicto.  C'est  ainsi  qu'une  société  en  liquidation  qui,  par  ses 
agissements,  amène  les  tiers  à  croire  que  ses  préposés  ont  tou- 
jours le  droit  de  contracter  pour  elle,  se  rend  coupable  d'un 
quasi-délit,  et  peut,  à  titre  de  réparation,  être  condamnée  à  exé- 
cuter les  contrats   passés  en  son  nom  dans  ces  conditions.  — 


Cass.,  13  mai  1890,  Comp.  d'assurances  le  Cercle-transports, 
[S.  et  P.  93.1.468,  D.  90.1.4741  —  Sur  la  responsabilité  encourue 
parla  société  à  raison  des  actes  du  liquidateur,  V.  suprà,  v°  Man- 
dat, n.  711. 

1102.  —  En  principe,  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  le  li- 
quidateur sont  des  créanciers  sociaux,  ayant  les  mêmes  droits, 
mais  n'ayant  que  les  droits  des  créanciers  sociaux  ordinaires. 
Toutefois,  la  jurisprudence  a  une  tendance  marquée,  par  une 
imitation  des  lois  sur  la  faillite,  à  leur  reconnaître  un  privilège. 
Jugé  que  ceux  qui  ont  fait  au  liquidateur  d'une  société  commer- 
ciale les  fournitures  nécessaires  pour  maintenir  en  activité  une 
usine  exploitée  par  la  société,  ont  droit  d'être  payés  sur  l'actif 
social,  par  préférence  aux  créanciers  de  la  société,  du  montant 
de  ces  fournitures,  comme  rentrant  dans  la  catégorie  de  frais  faits 

pour  la  conservation  de  la  chose  (C.  civ.,  art.  2101) Dijon,  17 

mars  1862,  Avril,  |S.  62.2.329,  P.  03.73,  D.  62.2.94]  -  V.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  4o2.  —  Sur  les  privilèges  dont  jouissent 
les  tiers  pour  les  avances  faites  au  liquidateur,  V.  aussi  suprà, 
v"  Privilèges,  n.  132  et  s. 

1 103.  —  Et  il  en  est  ainsi  même  pour  les  fournitures  que  le 
gérant  de  la  société  avait  commandées  avant  la  dissolution  de 
celle-ci,  mais  qui  ont  été  reçues  après  cette  dissolution  par  le 
liquidateur.  —  Même  arrêt. 

1104.  —  Le  paiement,  effectué  par  le  liquidateur  d'une  so- 
ciété, de  prix  de  fournitures  faites  à  celle-ci  avant  sa  dissolution 
ne  saurait,  même  au  cas  de  faillite  de  cette  société,  être  imputé 
sur  le  montant  d'autres  fournitures  faites  plus  tard  au  liquida- 
teur lui-même.  —  Même  arrêt. 

1105.  — Le  liquidateur  ne  doit  pas  seulement  payer  les  det- 
tes de  la  société;  il  doit  aussi  recevoir  et,  à  défaut  de  paiement 
spontané  de  la  part  du  débiteur,  poursuivre  par  toutes  les  voies 
de  droit  le  recouvrement  des  créances  sociales.  —  Cass.,  19  nov. 
1849,  Nicolas,  [S.  50.1.31,  P.  50  1.662,  D.  50.1.28];-  16janv. 
1867.  Février,  [S.  67.1.173,  P.  67.400] 

1106.  —  En  conséquence,  c'est  à  lui,  et  à  lui  seul,  en  sa 
qualité  de  représentant  légal  de  la  société.  —  dont  la  personna- 
lité morale  subsiste  pour  les  besoins  de  la  liquidation,  —  qu'il 
appartient  d'ester  en  justice  au  nom  de  la  société,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant.  —  Mêmes  arrêts.  —  Pour  plus  de  dé- 
veloppements sur  l'exercice  des  actions  sociales  par  le  liquida- 
teur. V.  infrù,  v°  Sociétés  commerciales. 

1107.  —  Jugé  également  qu'à  l'égard  des  tiers,  la  société  se 
continue  en  la  personne  de  ses  liquidateurs;  et  en  même  temps 
que  ceux-ci  doivent  remplir  les  engagements  contractés  par  la 
société,  ils  ont  le  droit  de  contraindre  les  tiers  au  paiement  de 
ce  qu'ils  doivent  à  la  société.  —  Douai,  17  juill.  1841,  Zacharie, 
[P.  41.2.382]  —  L'associé,  même,  qui,  comme  particulier,  et  en 
dehors  de  sa  qualité  de  sociétaire,  a  passé  des  marchés  avec  la 
société  dont  il  faisait  partie,  est  tenu,  encore  bien  que  la  société 
ait  été  dissoute  et  se  trouve  en  liquidation,  d'exécuter  ces  mar- 
chés vis-à-vis  des  gérants  liquidateurs.  —  Même  arrêt. 

1108.  —  Mais,  quelque  étendu  que  soit  son  mandat,  le  li- 
quidateur ne  peut,  à  moins  d'y  avoir  été  spécialement  autorisé, 
ni  compromettre  sur  les  droits  sociaux...  —  V.  suprà,  v°  Arbi- 
trage, n.  158  et  s. 

1109.  —  ...  Ni  transiger  au  nom  de  la  société,  d'où  il  suit 
que  la  ratification  du  liquidateur  ne  pourrait  avoir  pour  effet  de 
rendre  obligatoire  à  l'égard  des  autres  associés  la  transaction 
consentie  par  quelques  membres  d'une  société.  —  Paris, 
18  juin  1828,  Devaux,  [P.  chr.]  —  La  véritable  formule  nous 
parait,  en  la  matière,  avoir  été  donnée  par  Bédarride  (n.  489). 
—  Cet  auteur,  après  avoir  dit  que  les  associés  ont  le  droit  de 
conférer  au  liquidateur  tous  les  pouvoirs  dont  ils  pourraient 
user  eux-mêmes,  tire  du  silence  qu'ils  ont  gardé  dans  l'acte  qui 
confère  au  liquidateur  sa  mission,  la  conséquence  qu'ils  ont  en- 
tendu lui  refuser  le  pouvoir  dont  il  s'agit  pour  le  réduire  à  la 
condition  d'un  mandataire  général  privé  du  libre  exercice  des 
biens,  droits  et  actions  sur  lesquels  il  s'agit  de  transiger  et  de 
compromettre.  De  ce  que  dans  bien  des  cas  les  associés,  déter- 
minés par  la  bonne  foi  du  liquidateur,  ou  par  les  résultats 
heureux  de  ses  opérations,  ont  ratifié  les  compromis  ou  trans- 
actions signés  par  lui,  on  ne  peut  conclure  que  la  loi  qui  ri  ^r!e 
d'une  manière  expresse  les  limites  du  mandat  du  liquidateur 
doive  être  mise  en  oubli. 

1110.  —  Il  n'a  pas  non  plus  qualité  pour  procéder  au  par- 
tage. Son  mandat,  en  effet,  est  de  le  préparer,  non  de  l'effectuer, 
à  moins  qu'un  pouvoir  exprès  ne  lui  ait  été  donné  à  cet  effet.  — 
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Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  391.  —  V.  au  surplus  sur  les 
actes  que  le  liquidateur  peut  ou  ne  p>»ut  pas  faire,  —  et  sur  les 
différences  caractéristiques  entre  le  failli  et  le  liquidateur  au 
point  de  vue  de  l'arrêt  du  cours  des  intérêts,  de  l'exigibilité  des 
dettes  à  terme,  etc.,  infn),  v°  Sociétés  commerciales. 

§  3.  Compte  de  gestion.  —  Clôture  de  ta  liquidation. 

1  lit.  —  I.  Absence  d'obligation  personnelle  du  liquidateur. 

—  Conformément  aux  principes  généraux  de  mandat  (Y.  suprà, 
v°  Mandat,  n.  Tiits  el  s.  ,  le  liquidateur  n'est  pas  tenu,  en  prin- 
cipe, au  paiement  des  dettes  qu'il  a  contractées,  alors  qu'il  a 
agi  en  celle  qualité. --C'est  ainsi  que  les  frais  des  instances  en- 
gagées par  lui  pour  le  recouvrement  des  créances  sociales  sont 
à  la  charge  exclusive  de  la  société.  —  Cass.,  23  mars  1886, 
Bachellerie,  [S.  90.  1.398,  P.  90.1.963] 

1112.  —  lit  le  liquidateur  ne  peut  y  être  condamné  sous  son 
nom  personnel,  et  sans  répétition,  que  si  les  juges  déclarent 
qu'il  a  compromis  les  intérêts  de  son  administration.  —  Même 
arrêt. 

1113.  —  Par  identilé  de  motifs,  le  liquidateur  qui  a,  de  ses 
propres  deniers,  payé  une  dette  delà  société,  a  un  droit  de  recours 
contre  la  société  et  contre  les  associés.  Sur  la  question  de  savoir 
s'il  est  investi  d'un  privilège  pour  le  recouvrement  de  ses  avan- 
ces, et  de  quel  privilège,  V.  inftà,  v  Sociétés  commerciales,  et 
tupràt  v"  Privilèges,  n.  132  et  s. 

1114.  —  Il  peut,  d'ailleucs,  résulter  des  circonstances  que  le 
liquidateur  n'ait  aucun  recours  contre  les  associés.  Jugé  à  cet 
égard  que  celui  qui  se  charge  à  forfait  et  à  ses  risques  et  périls 
de  la  liquidation  d'une  société,  sachant  qu'il  y  a  litige  sur  le 
point  de  savoir  si  des  associés  éliminés  sont  tenus  des  dettes 
sociales,  ne  peut,  dans  le  cas  où  les  éliminés  seraient  depuis 
jugés  ne  rien  devoir,  exercer  un  recours  contre  les  associés,  en 
restitution  des  sommes  qu'il  aurait  déboursées  dans  la  liquidation. 

—  Cass.,  5  juill.  1837,  Sillac-Lapierre,  [S.  37.1.766,  P.  37.2. 
370] 

1115.  —  Jugé  encore  que  bien  qu'en  règle  générale,  une  so- 
ciété formée  dans  le  but  de  faire  la  liquidation  d'une  maison  de 
commerce  puisse  être  réputée  avoir  pris  à  sa  charge  les  dettes 
de  la  maison  qu'il  s'agit  de  liquider,  et  celles  qui  seraient  con- 
tractées pour  le  compte  de  la  liquidation,  cependant,  il  peut  ré- 
sulter des  circonstances  et  des  conventions  des  parties,  que  cette 
société  ou  les  associés  qui  la  composent  ne  soient  pas  personnel- 
lement tenus  de  ces  dettes,  et  qu'ils  n'aient  pas  d'autre  engage- 
ment que  celui  de  les  payer  avec  les  valeurs  dépendant  de  l'en- 
treprise à  liquider  et  les  produits  de  cette  entreprise.  —  Cass., 
21  nov.  1848,  Bouhault,  [S.  49.1.263,  P.  49.-2.2b4,  D.  49.1. 
25  2  j 

1116.  —  II.  Ilesponsabitité  du  liquidateur.  —  Etant  un  man- 
dataire, le  liquidateur  peut  être  déclaré  responsable  de  toute 
négligence  grave  ou  faute  lourde  par  lui  commise.  Jugé,  en 
ce  sens,  que  la  liquidation  d'une  société  dissoute  peut  être  dé- 
clarée responsable  de  l'absence  de  production  à  la  faillite  de  l'un 
des  débiteurs  de  la  faillite,  ou  du  défaut  de  renouvellement  de 
l'inscription  d'une  hvpothèque  de  la  société.  —  Cass.,  21  nov. 
1893,  Cous.  Argaud,*[S.  el  P.  90.1.13,  D.  94.1.269]  —  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  395. 

1117.  —  Jugé,  d'autre  pari,  que  les  liquidateurs  d'une  société 
ne  peuvent  disposer,  à  leur  profil,  comme  sociétaires,  et  au 
profit  de  leurs  coparticipants,  que  des  fonds  restant  libres  après 
l'exlinction  des  dettes  et  charges  qui  grèvent  cette  société.  — 
Cass.,  28  janv.  1884,  de  Marc  et  Donnât,  Liquid.  de  la  Soc.  des 
charbonnages  du  Nord,  [S.  86.1.465,  P.  86.1. 114  et  la  note  de 
M.  Lyon-Caen,  D.  84.1.1 

1118.  —  Par  suite,  si  les  liquidateurs,  contrairement  aux 
prescriptions  de  la  loi  et  des  actes  dont  ils  tiennent  leur  mandat, 
répartissent,  entre  eux  et  leurs  coassociés,  une  somme  prove- 
nant de  la  liquidation,  alors  que  les  obligataires  n'étaient  point 
désintéressés,  sans  prendre  aucune  mesure  pour  rentrer,  si  be- 
soin était,  dans  la  disposition  de  cette  somme,  s'en  remettant  à 
des  tiers  pour  l'acquit  des  dettes  sociales,  les  liquidateurs  peu- 
vent être  considérés  comme  ayant  commis  une  faute  engageant 
leur  responsabilité  envers  les  obligataires  lésés,  et  les  actionnai- 
res peuvent  être  condamnés  à  rendre  les  sommes  qu'ils  ont  in- 
dûment perçues.  —  Même  arrêt.  — V.  sur  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité des  liquidateurs  envers  les  créanciers  sociaux,  Aubry 


et  Rau,  t.  4,  p.  754,  §  446;  Demolombe,  t.  31,  n.  479;  Laurenl, 
t.  2(1.  n.  388  et  s. 

1119.  —  Dans  ce  cas,  les  liquidateurs  peuvent  être  condam- 
nés à  payer  aux  obligataires,  à  tilre  d'indemnité,  le  montant 
intégral  des  obligations,  s'il  est  constaté  que,  sans  faute  des  li- 
quidateurs, les  obligataires  l'auraient  touché  dans  la  liquidation. 

—  Même  arrêt. 

1 120.  —  De  leur  coté,  les  actionnaires  peuvent  être  condam- 
nés à  restituer,  par  égales  portions,  la  somme  totale  qui  a  élé 
payée,  s'ils  refusent  de  faire  connaître  la  somme  touchée  par  cha- 
cun d'eux.  —  Même  arrêt. 

1121.  —  Mais  le  liquidateur  qui  se  relire  ne  peut,  sauf  les 
cas  de  collusion,  être  déclaré  responsable  de  la  gestion  du  liqui- 
dateur qui  le  remplace.  —  Cass.,  8  août  1849,  Colpelte-ijranger, 
[S.  49.1.679,  P.  50.1.60,  D.  49.1.309] 

1122.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  comme  tout  autre  manda- 
taire, le  liquidateur  d'une  société  même  commerciale  ne  peut, 
sans  le  consentement  des  cointéressés,  s'adjoindre  un  autre 
liquidateur  ou  substituer  la  liquidation,  en  toutou  en  partie,  sur 
la  tête  d'une  autre  personne.  —  Aix,  11  janv.  1828,  Monod,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Et  s'il  l'a  fait  néanmoins,  le  liquidateur  adjoint  ou 
Bubstitué  n'a  pas,  pour  raison  des  sommes  qu'il  a  payées»  l'ac- 
quit de  la  liquidation,  une  action  directe  en  répétition  contre 
les  oointéressés  qui  ne  l'ont  pas  reconnu.  Il  n'a  d'action  directe 
en  ce  cas  que  contre  le  liquidateur  titulaire  qui  l'a  nommé,  et 
ne  peut  atteindre  les  cointéressés  que  par  action  indirecte, 
c'est-à-dire  comme  exerçant  les  droits  du  liquidateur  titulaire. 
En  conséquence,  il  est  passible  de  toutes  les  exceptions  opposa- 
bles au  liquidateur  titulaire.  —  Même  arrêl. 

1123.  —  III.  Compte  de  gestion.  —  Le  liquidateur  d'une  so- 
ciété dissoute  doit  rendre  compte  de  sa  gestion  aux  associés.  La 
liquidation  n'est  terminée  et  ne  peut  être  clôturée  que  lorsque  ce 
compte  a  été  régulièrement  rendu,  et  approuvé  par  les  asso- 
ciés. 

1124.  —  Ce  compte  est  dû  à  tous  les  intéressés  ;  s'il  n'était 
rendu  qu'à  certains  d'entre  eux,  par  exemple  aux  héritiers  de 
l'associé  dont  le  décès  a  dissous  la  société,  il  serait  inopposable 
aux  autres  associés.  —  Cass.,  4  févr.  1852,  Germain,  [S.  .:>2.l. 
245,  P.  52.1.427,  D.  52.1.82 

1125.  —  Dans  ce  compte  de  gestion,  il  ne  sera  fait  état  que 
du  capital  des  sommes  touchées.  En  d'autres  termes,  le  liquida- 
teur d'une  société,  de  même  que  le  mandataire  ordinaire  (V. 
suprà,  v°  Mandat,  n.  484  et  s.),  ne  doit  les  intérêts  des  sommes 
dont  il  est  reliquataire,  à  défaut  de  mise  en  demeure,  que  si  ses 
mandants  établissent  qu'il  les  a  employés  à  son  usage.  —  Cass., 
5  nov.  1873,  MailTredy,  [S.  74.  I.  60,  P.  74.  132,  D.  73.1.454] 

1126.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'une  société  existant 
entre  deux  individus  a  été  dissoute,  et  que  l'un  d'eux,  nommé 
liquidateur,  s'est  porté  adjudicataire  du  fonds  de  commerce  dé- 
pendant de  cette  société,  c'est  au  compte  de  liquidation  qu'il  faut 
s'attacher  pour  savoir  ee  dont  il  se  trouve  débiteur  envers  son 
coassocié,  même  tombé  en  faillite  postérieurement  à  l'adjudica- 
tion et  saus  avoir  égard  au  concordat  qui  lui  aurait  été  accordé. 

—  Cass.,  2  janv.  1849,  Serrassaint,  [S.  49.1.176,  P.  49.1.304, 
D.  49.1.85] 

1127.  —  11  en  est  ainsi  bien  que  l'associé  adjudicataire  se 
soit  soumis,  par  le  cahier  des  charges,  à  payer  son  prix  d'adju- 
dication comptant;  il  n'en  conserve  pas  moins  le  bénéfice  des 
répétitions,  compensations  et  déductions  légalement  opposables 
à  son  coassocié.  —  Même  arrêt. 

1128.  —  Jugé  aussi  que  si,  sans  attendre  le  résultat  de  la 
liquidation,  l'associé  adjudicataire  a  payé,  préalablement  et  sauf 
à  régler,  au  syndic  de  la  faillite  de  son  coassocié,  une  somme  su- 
périeure à  celle  dont  il  se  trouve  débiteur  d'après  le  compte  de 
liquidation,  il  peut  répéter  contre  ladite  faillite,  même  postérieu- 
rement à  l'homologation  du  concordat,  la  somme  qu'il  a  payée 
en  trop,  alors  même  qu'il  n'aurait  fait  aucune  production  ni  au- 
cune demande  dans  les  diverses  assemblées  de  la  faillite;  qu'en 
effet  les  art.  491  et  s.,  C.  comm.,  relatifs  à  l'affirmation  des 
créances,  et  l'art.  516,  concernant  les  effets  du  concordat,  sont 
applicables  seulement  aux  créanciers  du  failli  antérieurs  à  la 
faillite,  et  non  à  ceux  dont  la  créance,  ayant  une  cause  posté- 
rieure à  la  faillite  et  procédant  d'un  quasi-contrat  avec  la  masse 
des  créanciers,  tel,  par  exemple,  que  le  paiementde  l'indu,  con- 
stitue des  droits  à  exercer  contre  cette  masse.  —  Même  ar- 
rêt. 

1129.  —  IV.  Clôture  de  la  liquidation.  —  Il  appartient  aux 
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iuges  du  fond  de  fixer  souverainement  l'époque  de  la  clôture  de 
'la  liquidation.  -  Cass.,  18  déc.  1883,  Lemaire,  [S.  86.1.27,  P. 
86.1.394,  D.  84.1.402] 

1130.  —  En  conséquence,  et  par  application  du  principe  qui 
autorise  le  demandeur  à  assigner  les  divers  défendeurs  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  les  héritiers  de  l'un  des 
associés  sont  régulièrement  appelés  en  déclaration  de  jugement 
commun  avec  les  liquidateurs  de  la  société,  devant  le  tribunal 
du  siège  social,  par  un  créancier,  à  raison  d'un  engagement  so- 
cial, lorsqu'il  est  constaté  en  fait,  que  la  liquidation  n'était  pas 
close,  quand  l'action  a  été  intentée  par  le  créancier  contre  les 
liquidateurs.  —  Même  arrêt. 

1131.  —  Mais  une  société  est  réputée  liquidée  lorsque, 
après  sa  dissolution,  un  des  associés  s'est  reconnu  débiteur  en- 
vers l'autre  comme  reliquataire  de  sommes  dépendant  de  l'actif 
social;  en  cet  état,  la  demande  formée  contre  ces  anciens  asso- 
ciés doit  être  portée  non  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  société 
avait  été  établie,  mais  devant  le  tribunal  de  leur  domicile.  — 
Cass.,  18  août  1840,  Barbet,  [S.  40.1 .836,  et  la  note  de  M.  Massé, 
P.  40.2.293]  —  V.  sur  le  principe,  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  403. 

1132.  —  Jugé  d'ailleurs  que,  lorsque  dans  l'acte  portant 
règlement  ou  liquidation  d'une  société,  les  parties  sont  conve- 
nues qu'elles  se  feraient  raison  des  erreurs  ou  omissions  qui 
pourraient  avoir  été  commises,  chacune  d'elles  est  recevable  à 
relever  même  les  erreurs  autres  que  les  erreurs  de  calcul  :  la 
prohibition  portée  par  l'art.  541,  C.  proc.  civ.,  est  inapplicable 
en  ce  cas.  —  V.  suprâ,  v°  Compte   reddition  de),  n.  341. 

1133.  — ■  11  se  peut  que  l'associé  ait  entrepris  deux  séries 
d'opérations,  les  unes  pour  le  compte  de  la  société,  les  autres 
pour  lui-même.  Il  peut  y  avoir  lieu,  en  pareil  cas,  à  deux  liqui- 
dations distinctes,  dont  la  clôture  peut  intervenir  à  des  dates 
différentes.  —  Guillouard,  n.  343;  Houpin,  t.  1,  n.  160.  —  Il  a 
été  jugé  à  cet  égard  qu'au  cas  où  des  associés  ont  fait  une  opé- 
ration particulière,  en  dehors  des  opérations  sociales,  cette  opé- 
ration peut  être  l'objet  d'une  liquidation  distincte  et  dont  le 
résultat  définitif  ne  dépend  pas  de  la  liquidation  des  affaires 
générales  de  la  société.  —  Cass..  1"  mars  1853,  Krafft.  [S.  53. 
1.298,  P.  53.1.565,  D.  53.1.65]  —  V.  aussi  infrà,  n.  1146. 


Section  III. 
Du  partage  de  Tactil  social. 

1134.  —  Une  fois  que  les  opérations,  précédemment  décri- 
tes, dont  se  compose  la  liquidation  sont  terminées,  l'actif  réalisé, 
le  passif  soldé,  et  les  comptes  de  liquidation  apurés,  on  entre 
dans  une  phase  nouvelle,  qui  est  celle  du  partage,  c'est-à-dire 
de  la  répartition  de  l'actit  net  entre  les  ayants-droit  au  prorata 
des  droits  de  chacun. 

1135.  —  On  n'est  plus,  dès  lors,  en  présence  d'un  être  mo- 
ral, maintenu  fictivement  jusqu'à  l'achèvement  de  la  liquidation, 
en  vue  de  faciliter  la  réalisation  des  biens  et  de  sauvegarder  les 
droits  respectifs  des  divers  groupes  d'intéressés,  mais  d'une 
masse  indivise  à  répartir,  en  principe,  suivant  les  règles  posées 
par  la  loi  pour  le  partage  des  successions,  propriété  indivise  de 
plusieurs  héritiers  ou  légataires.  C'est  ce  que  décide  formelle- 
ment l'art.  1872,  C.  civ.  :  «  Les  règles  concernant  le  partage  des 
successions,  la  forme  de  ce  partage  et  les  obligations  qui  en  ré- 
sultent entre  cohéritiers,  s'appliquent  au  partage  entre  associés  ». 
Nous  aurons  à  rechercher,  sous  les  numéros  suivants,  jusqu'où 
s'étend  cette  assimilation,  autrement  dit  quelles  sont  les  règles 
du  partage  des  successions  qu'il  convient  d'appliquer  au  par- 
tage entre  associés,  quelles  sont  celles,  au  contraire,  qu'il  con- 
vient d'écarter. 


§  1.  Des  règles  du  partage  des  successions  applicables  au  partage 
entre  associés. 

1136.  —  Dans  les  deux  cas,  avons-nous  dit,  nous  nous  trou- 
vons en  présence  d'une  masse  indivise.  Il  convient  donc  d'ap- 
pliquer aux  communistes,  lorsque  l'indivision  provient  d'une 
liquidation  de  société,  le  principe  formulé  par  l'art.  815,  C.  civ., 
pour  le  partage  entre  cohéritiers.  C  est  dire  qu'aucun  des  coas- 
sociés ne  pourra  être  contraint  de  demeurer  dans  l'indivision, 
nonobstant  toutes  conventions  contraires;   mais  les  intéressés 


pourront  convenir  de  suspendre  le  partage  et  de  maintenir  l'état 
d'indivision  pour  une  période  de  cinq  ans  au  plus,  période  d'ail- 
leurs indéfiniment  renouvelable.  —  Guillouard,  n.  341;  Pont, 
t.  1,  n.  178;  Bravard-Yeyrières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  462;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  414  bis;  Houpin,  t.  1,  n.  159.  —  Con- 
trà,  Duvergier,  t.  20,  n.  415  et  473. 

1137.  —  1.  Formes  du  partage.  —  Ici  s'appliquent,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'art.  1872,  C.  civ.,  les  règles  du 
partage  des  successions  (C.  civ.,  art.  816  et  s.).  Lors  donc  que 
toutes  les  parties  sont  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits,  elles 
peuvent  convenir  que  le  partage  aura  lieu  à  l'amiable.  Le  par- 
tage n'aura  lieu  en  justice  qu'à  défaut  d'accord  entre  elles. 

1138.  —  Que  si,  au  contraire,  il  y  a  des  mineurs  ou  autres 
incapables,  le  partage  doit  être  fait  judiciairement  C.  civ.,  art. 
466  et  819;.  On  doit  alors  observer  toutes  les  formes  prescrites 
pour  le  partage  des  successions  dans  lesquelles  des  mineurs 
se  trouvent  intéressés.  —  Houpin,  t.  1,  n.  159;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  415. —  Pour  l'étude  de  ces  formes,  V.  suprà, 
v°  Partage,  n.  356  et  s.,  et  infrà,  vis  Succession,  Tutelle. 

1139.  —  Le  partage  peut  aussi  affecter  la  forme  d'une 
transaction,  mais  seulement  s'il  existe  réellement  des  actions 
nées  ou  sur  le  point  de  naître.  —  Amiaud,  Traité  form.  du  no- 
tariat, v°  Partage,  n.  121  et  s.;  Houpin,  t.  1,  n.  159.  —  De 
plus,  s'il  y  a  des  mineurs  ou  des  interdits,  cette  transaction- 
partage  devra  être  revêtue  des  formes  déterminées  par  l'art.  467, 
C .  civ. 

1140.  —  ...  Ou  la  forme  d'une  adjudication  à  forfait,  tout  au 
moins  entre  parties  majeures.  Jugé,  en  ce  sens,  que  bien  que  la 
liquidation  de  l'avoir  social  ait  été  adjugée  «  à  forfait  »,  par  suite 
d'enchères  amiables,  à  l'un  des  anciens  associés,  cet  acte  peut, 
à  raison  des  circonstances,  être  considéré  comme  ayant  le  carac- 
tère d'un  partage;  en  telle  sorte  qu'au  cas  où  une  créance  restée 
inconnue  vient  à  être  découverte  depuis  l'adjudication  par  l'as- 
socié liquidateur,  les  autres  anciens  associés  ont  droit  de  récla- 
mer leurs  parts  dans  cette  somme.  —  Cass.,  19  mai  1868,  Lieu- 
taud,  [S.  68.1.442,  P.  68.1182,  D.  69.1.317] 

1141.  —  L'action  en  partage  peut  être  intentée  par  chaque 
associé  (art.  815).  Elle  peut  l'être  encore  par  les  héritiers  de  l'as- 
socié prédécédé,  ou  même  par  les  créanciers  de  l'un  des  asso- 
ciés, conformément  à  l'art.  1166,  C.  civ.  —  Guillouard,  n.  342; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  414  bis. 

1142.  —  L'action  en  partage  doit  être  intentée  contre  tous 
les  autres  associés.  Si  elle  n'était  formée  qu'à  l'égard  d'un  as- 
socié seulement,  celui-ci  pourrait  exiger  que  le  demandeur  mît 
en  cause  les  autres  intéressés.  —  Guillouard,  n.  342.  —  Y. 
Cass.,  4  févr.  1852,  Germain  (motifs),  [S.  52.1.245,  P.  52.1.427, 
D.  52.1.82] 

1143.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  dans  l'ins- 
tance des  personnes  qui,  tout  intéressées  qu'elles  soient  au  règle- 
ment définitif,  n'ont  point  elles-mêmes  la  qualité  d'associées,  et 
sont  légalement  représentées  par  l'un  d'eux.  Tel  est  le  cas  de  la 
femme  de  l'associé,  qui  ne  saurait  être  réputée  associée  elle-même, 
à  raison  du  principe  de  la  nullité  des  sociétés  entre  époux.  — 
V.  suprà,  v°  Société  (en  général),  n.  307  et  s. 

1144.  —  En  principe,  le  partage  ne  peut  être  demandé  que 
pour  la  totalité  de  l'actif  social;  il  ne  peut  pas  ''être  seulement 
pour  l'un  des  éléments  de  l'actif  (Guillouard,  n.  343;  Houpin, 
t.  I,  n.  160;  Laurent,  t.  26,  n.  40s1.  Jugé  en  ce  sens  que,  les 
règles  pour  le  partage  des  successions  étant  applicables  aux  par- 
tages des  sociétés,  un  associé  est  mal  fondé  à  demander  le  par- 
tage d'un  objet  particulier  de  la  société  avant  que  la  consistance 
de  l'actif  social  ait  ét^  établie  et  qu'il  ait  été  procédé  à  la  liqui- 
dation de  la  société  et  au  règlement  de  comptes  des  associés. 
L'associé  qui  forme  une  pareille  demande  doit  être  condamné 
aux  dépens. —  Bordeaux,  25  avr.  1831,  Domecq,  [S.  31.2.314, 
P.  chrJ 

1145.  —  Toutefois,  nous  rappelons  qu'au  cas  où  des  associés 
ont  fait  une  opération  particulière,  en  dehors  des  opérations  so- 
ciales, cette  opération  peut  être  l'objet  d'une  liquidation  dis- 
tincte, et  dont  le  résultat  définitif  ne  dépend  pas  de  la  liquida- 
lion  des  affaires  générales  de  la  société.  —  V.  suprà,  n.  1133. 

1146.  —  Les  biens  ainsi  acquis  par  l'associé  doivent  rester 
en  dehors  de  la  masse  à  partager  et  peuvent  être  revendiqués 
par  lui.  Jugé  en  ce  sens  que,  lorsque,  pendant  l'existence  d'une 
société,  un  des  associés  a  autorisé  son  coassocié  à  renouveler 
pour  son  compte  personnel  la  location  d'un  hôtel  garni  qui  fait 
partie  de  l'actif  social,  le  fonds  d'hôtel  garni  et  le  mobilier  de 
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l'hôtel  peuvent  être  considérés  comme  n'étant  pas  restés  dans 
la  société,  mais  comme  étant  la  propriété  particulière  de  l'associé 
autorisé  à  faire  cette  exploitation.  —  Cass.,  20  nov.  1854,  Per- 
melty,  [S.  56.1.27,  P.  56.2.397,  D.  55.1.233] 

1  1 17.  —  Il  en  serait  différemment  si  les  opérations  traitées 
par  l'associé  en  son  nom  propre  l'avaient  été  cependant  dans 
l'intérêt  delà  société.  S'inspirant  de  cette  idée,  la  cour  d'An- 
gers a  pu  décider  que,  lorsque  des  associés  ont  acquis,  en  de- 
hors de  la  société,  mais  conjointement  et  indivisément,  plusieurs 
immeubles  par  divers  contrats  successifs,  on  doil,  pour  procéder 
au  partage  de  ces  immeubles,  les  réunir  en  une  seule  masse 
(qui,  suivant  la  commodité,  sera  divisée  en  lots  ou  licitée),  et 
non  ordonner  autant  de  partages  isolés  qu'il  y  a  eu  d'acquisitions 
distinctes  et  de  contrats  séparés.  —  Angers,  11  juill.  1827,  Pail- 
lard-Ducléré,  [P.  cbr.] 

1148.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  déjà  à  propos 
de  la  liquidation,  la  dissolution  d'une  société  n'est  pas  la  seule 
circonstance  qui  puisse  donner  lieu  à  partage;  il  en  est  encore 
ainsi  dans  le  cas  où  la  société  est  déclarée  nulle  après  s'être 
livrée  d'ailleurs  à  certaines  des  opérations  que  ses  fondateurs 
avaient  en  vue.  —  Guillouard,  n.  '.U4. 

1149.  —  II.  Composition  de  la  masse  à  partar/er.  —  La 
masse  à  partager  comprend  non  seulement  les  biens  existants 
de  la  société,  mais  aussi  les  sommes  ou  valeurs  dont  les  associés 

Feuvent  être  débiteurs  vis-à-vis  d'elle.  —  Guillouard,  n.  345; 
loupin,  t.  1,  n.  164  et  s. 

1150.  —  En  principe,  on  doit  comprendre,  dans  l'actif  d'une 
société,  toutes  les  valeurs  appréciables,  quoique  immatérielles, 
notamment  les  procédés  de  fabrication,  les  brevets,  le  droit  au 
bail,  etc.  —  Duvergier,  t.  20,  n.  47);  Guillouard,  n.  345;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  413. —  V.  suprà,  v°  Brevet  d'invention, 
n.  1251  et  1252. 

1151.  —  Remarquons  toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  droit 
au  bail,  que  cette  règle  n'est  vraie  que  relativement  au  bail  des 
locaux  occupés  à  titre  social.  Si  l'un  des  associés  renouvelait  en 
son  privé  nom,et  du  consentement  de  ses  coassociés,  le  bail  d'un 
local  jusqu'alors  occupé  par  la  société,  ce  bail  pourrait,  suivant 
les  circonstances,  être  considéré  comme  faisant  partie  du  patri- 
moine propre  de  l'associé  et  devrait,  en  ce  cas,  être  distinct  du 
partage  des  biens  sociaux.  —  Cass.,  20  nov.  1854,  précité. 

1152.  —  He  même,  le  nom  ou  le  titre  d'une  société  fait  partie 
de  son  actif,  et,  comme  tel,  il  doit  être  compris  dans  les  objets  à 
partager  entre  les  associés  lors  de  la  dissolution  de  la  société.  Il 
n'est  pas  permis  à  une  partie  des  sociétaires,  formant  un  nouvel 
établissement,  de  s'approprier  ce  titre  au  préjudice  de  ceux  qui 
restent  étrangers  à  ce  nouvel  établissement.  —  Rouen,  15  mars 
1827,  S...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Guillouard,  toc.  cit.—  V.  suprà, 
v°  Concurrence  déloyale,  n.  325  et  s.  —  Sur  les  règles  spéciales 
au  partage  ou  à  la  heitation  des  fonds  de  commerce  exploités  en 
société,  à  l'interdiction  de  se  rétablir,  etc.,  V.  infrà,  v"  Société 
commerciale. 

1153.  —  III.  Etablissement  des  comptes  entre  la  société  et  les 
associes.  —  Lorsque  la  masse  des  biens  existants  est  établie,  il 
convient  de  procéder  aux  comptes  entre  les  associés  et  la  so- 
ciété (Guillouard,  n.  346;  Houpin,  t.  1,  n.  163;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  418  bis;  Tballer,  n.  368).  Ce  règlement  de 
comptes  doit  précéder  les  opérations  proprement  dites  du  par- 
tage, et,  tant  qu'il  n'a  pas  été  effectué,  les  associés  créanciers 
peuvent  faire  repousser  comme  prématurée  l'action  de  l'associé 
débiteur,  ou  présumé  tel,  tendant  à  obtenir  le  partage  en  nature 
de  certaines  valeurs  sociales.  —  Bordeaux,  25  avr.  1831,  précité. 

1154.  —  Chaque  associé  commence  par  reprendre  les  choses 
qu'il  n'a  apporlées  dans  la  société  que  pour  la  jouissance,  mais 
dont  la  propriété  est  restée  la  sienne  (C.  civ.,  art.  1851). 

1155.  —  Cette  première  opération  terminée,  il  y  a  lieu  de 
procéder  aux  comptes.  Pour  établir  ces  comptes,  il  convient  de 
mettre  en  regard  :  1°  les  sommes  dont  chacun  des  associés  peut 
être,  pour  une  cause  quelconque,  antérieure  ou  postérieure  à  la 
dissolution,  débiteur  envers  la  société,  par  exemple  à  raison 
d'avances  en  numéraire  à  lui  faites  par  la  caisse  sociale,  des  pré- 
lèvements en  nature  effectués  sur  l'actif  social,  remises  de  mar- 
chandises, etc.;  2°  les  sommes  dont,  à  l'inverse,  chaque  associé 
peut  être  créancier  envers  la  société,  pour  avances  faites  à  celle- 
ci,  marchandises  livrées  et  non  payées,  débours  divers,  béné- 
fices déposés  dans  la  caisse  sociale,  travaux  effectués  pour  le 
compte  de  la  société  et  impliquant  rémunération  spéciale,  etc.. 
Chacune  de  ces  sommes  totalisées  constitue  un  capital  produi- 


sant intérêt  ;  il  convient  donc  de  joindre  ce  compte  d'intérêts  au 
compte  principal  pour  établir  la  position  respective  de  la  société 
ou  de  chacun  des  associés. 

1156.  —  Le  chiffre  des  sommes  dues  par  la  sociéb  aux 
associés,  ou  inversement,  ainsi  établi,  on  dresse  la  balance  des 
comptes  de  chacun  ;  la  ililbrence  constitue  le  solde,  qui  est 
tantôt  au  passif,  tantôt  à  Tactil  de  la  société.  —  Guillouard, 
n.  346;  Bédarrid.  ,  u.  SOI  ;  Houpin,  t.  1,  n.  Il 

1157.  — Pour  l'établissement  de  tous  ces  comptes,  les  livres 
sociaux,  bien  que  tenus  par  un  seul  des  associés,  font  preuve 
en  faveur  ou  contre  tous.  —  Cass.,  17  févr.  18C'.t,  Bossard,  [S. 
69.1.160,  P.  69.394,  D.  70.1.40]  —  Sic,  Guillouard,  n.  346;  Hou- 
pin, t.  1,  n.  163;  l'ont,  t.  I,  n.  719  ;  Laurent,  t.  26,  d.  409. 

1158.  —  Doit  d'ailleurs  être  considérée  comme  une  fixation 
provisoire  de  droits  entre  associés,  et  nou  comme  un  véritable 
règlement  de  compte,  auquel  est  applicable  l'art.  641,  C.  proc. 
civ.  (qui  interdit  toute  révision  de  comptes,  si  ce  n'est  dans 
quelques  cas  spéciaux),  un  acte  dans  lequel  des  associés,  après 
avoir  dissous  leur  société  et  réglé  leurs  droits  respectifs,  stipu- 
lent qu'ils  se  feront  raison  des  erreurs  ou  omissions  qu'ils  pour- 
raient avoir  commises;  en  conséquence,  les  parties  sont  receva- 
bles  à  relever  les  erreurs,  même  autres  que  les  simples  erreurs 
de  calcul,  qui  se  trouveraient  dans  l'inventaire  des  biens  sociaux 
et,  par  suite,  dans  le  règlement  provisoire  dont  il  a  été  suivi.  — 
Pau,  9  mai  1831,  Palengat,  [S.  31.2.210,  P.  chr.,  sous  Cass., 
6  déc.  1832]  —  V.  suprà,  v°  Compte  (reddition  de),  n.  341. 

1159.  —  Ceux  qui  allèguent  de  pareilles  erreurs  ne  sont  pas 
tenus  d'en  établir  la  preuve  par  des  documents  qui  leur  auraient 
été  inconnus  lors  du  règlement  dont  il  s'agit;  ils  peuvent  prou- 
ver l'erreur  par  toutes  les  circonstances  propres  à  la  manifester, 
notamment  par  l'examen  des  livres  sociaux.  —  Même  arrêt. 

1160.  —  La  preuve  de  l'erreur  résulterait  suffisamment  de 
ce  qu'il  serait  démontré  que  des  dettes  passives  portées  dans 
l'inventaire  qui  a  servi  de  base  au  règlement  y  sont  évaluées  à 
des  sommes  plus  fortes  que  dans  les  livres  sociaux.  Mais  si  les 
livres  sociaux  ne  font  aucune  mention  de  quelques-unes  des 
dettes  passives  comprimes  dans  l'inventaire  et  dans  le  règlement 
intervenu  entre  les  parties,  on  doit  présumer  que  ces  dettes  ont 
été  inventoriées  d'après  d'autres  documents  que  les  livres  so- 
ciaux. —  Même  arrêt. 

1161.  —  Mais  des  associés  ne  peuvent  demander  la  nullité 
de  l'acte  de  liquidation  de  leur  société  par  lequel  ils  se  sont  donné 
quittance  définitive,  et  ont  renoucé  à  réclamer  sur  les  erreurs 
qui  auraient  pu  se  glisser  dans  les  comptes,  autrement  qu'à 
l'amiable,  sans  recourir  ni  aux  voies  judiciaires,  ni  aux  arbitres. 
—  Cass.,  13  févr.  1838,  Marchand,  [S.  38.1.248,  P.  38.1.292]  — 
V.  suprà,  v°  Compte  [reddition  de),  n.379  et  s. 

1162.  —  Sur  le  point  desavoir  si,  lorsque  le  coassocié  d'une 
société  a  rendu  son  compte  à  l'un  des  intéressés,  en  sa  qualité 
d'administrateur,  et  qu'il  a  constitué  les  autres  en  demeure  d'y 
être  présents,  il  peut  être  contraint  ultérieurement  de  rendre  à 
ceux-ci  un  nouveau  compte,  V.  suprà,  v°  Compte  (reddition  de), 
n.  43.- 

1163.  —  Il  convient  de  faire  remarquer,  au  point  de  vue  de 
l'établissement  des  comptes  entre  associés,  que  l'associé  qui  se 
retire  de  la  société  avant  sa  dissolution  ou  en  est  exclu  en  exécu- 
tion des  accords  sociaux,  n'a  droit  au  partage  qu'en  ayant  égard 
à  l'état  des  affaires  au  moment  de  sa  retraite  ou  de  son  exclusion. 
Ici  s'applique  la  disposition  de  l'art.  1858,  C.  civ.,  relative  aux 
héritiers  de  l'associé  décédé.  Par  suite,  cet  associé  n'a  pas  droit 
à  la  restitution  entière  de  son  apport  social  etdesa  part  au  fonds 
de  réserve;  ce  serait  l'exempter  de  toute  participation  aux  char- 
ges et  aux  pertes,  comme  s'il  n'avait  jamais  été  associé.  —  Cass., 
10  avr.  1854,  Croizat,  [S.  55.1.672,  P.  55.2.263,  D.  54.1.183] 

1164.  —  IV.  Rapport  en  moins  prenant.  —  Les  règles  con- 
cernant le  partage  des  successions,  la  forme  du  partage  et  les 
obligations  qui  en  résultent  entre  les  cohéritiers  s'appliquant 
aux  partages  entre  associés  (V.  suprà,  n.  1137),  il  en  doit  être 
ainsi  notamment  des  dispositions  des  art.  829  et  830,  C.  civ.,  sur 
le  rapport  des  dettes.  —  Cass. ,29  mars  1892,  en  note  sous  Cass., 
15  janv.  1896,  Cohen  et  Bidault,  [S.  et  P.  96.1.497];  —  6  août 
1895,  Carrère,  [S.  et  P.  99.1.462,  D.  96.1. 125]  —  .Sic,  Guillouard, 
n.  347;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,n.  418  bis;  Baudrv-Lacanli- 
nerie  et  Wahl,  Suce,  2°  éd.,  t.  3,  n.  3011,  p:  388,  et  .Soc,  n.487; 
Deschamps,  Du  rapport  des  dettes,  n.  254  et  s.  —  V.  supra,  v" 
Rapport  à  succession,  n.  743,  771,  774. 

1165.  —  En  conséquence,  si  l'un  des  associés  détient  ou  a 
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reçu  des  sommes  ou  valeurs  faisant  partie  de  l'actif  commun,  il 
en  doit  tenir  compte  en  moins  prenant  aux  autres  ayants-droit, 
lesquels  prélèvent,  sur  les  biens  composant  la  masse,  une  por- 
tion égale  à  celle  dont  ledit  associé  est  déjà  saisi  et  qu'ils  reçoi- 
vent non  à  titre  de  créanciers,  mais  à  titre  de  copropriétaires.  — 
Cass.,  6  août  1895,  précité. 

1166.  —  Et  les  créanciers  personnels  de  l'associé  astreint  à 
ce  rapport  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  que  sur  les  biens  que 
le  partage  attribue  à  leur  débiteur  après  ces  prélèvements.  — 
Cass.,  29  mars  1892,  précité  ;  —  6  août  1895,  précité.  —  Ilenest 
ainsi  même  d'un  créancier  hypothécaire.  —  Mêmes  arrêts. 

1167.  —  Eu  d'autres  termes,  dans  ce  conflit  entre  les  créan- 
ciers de  l'héritier  débiteur,  et  les  cohéritiers  créanciers  du  rap- 
port, les  cohéritiers  doivent  toujours  être  préférés,  et  la  faculté 
de  prélèvement  qu'ils  tiennent  de  la  loi  leur  permet  en  tout  cas 
de  se  payer  de  ce  qui  leur  est  dû,  jusqu'à  concurrence  du  moins 
du  montant  de  l'actif  à  partager. 

1168.  —  Cette  faculté  de  prélèvements  pour  les  cohéritiers 
créanciers  s'exercera,  encore  bien  que  l'un  des  associés  ait  été 
déclaré  en  faillite  avant  le  partage;  les  règles  dont  il  s'agit  s'im- 
posent au  svndic,  comme  à  l'associé  lui-même.  —  Cass.,  8  févr. 
1882,  Vidal,  [8.  82.1.224-,  P.  82.1.533,  D.  82.1.317]  —  Orléans, 
14  mars  1883,  Méchin,  [S.  83-2.169,  P.  83.1.627,  D.  85.2.25] 

1169.  —  Le  syndic  ne  peut,  dès  lors,  en  pareil  cas,  exiger 
que  le  liquidateur  de  la  société  verse  entre  ses  mains  la  partie 
intégrale  revenant  au  failli,  dans  l'actif  social,  sauf  à  la  société 
à  se  faire  admettre  à  la  faillite  pour  une  somme  égale  à  celle 
dont  l'associé  failli  est  déjà  saisi.  —  Cass.,  8  févr.  1882,  pré- 
cité. 

1170.  —  En  d'autres  termes,  lorsque  l'un  des  associés  est 
créancier,  et  l'autre  débiteur,  l'associé,  créancier  a  droit  au  pré- 
lèvement du  montant  de  sa  créance  sur  le  fonds  social,  et  l'as- 
socié débiteur  doit  tenir  compte  du  montant  de  sa  dette,  en 
moins  prenant,  à  la  masse  restant  à  partager  après  le  prélève- 
ment de  l'associé  créancier.  —  Orléans,   14  mars  1883,  précité. 

1171.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  la  société  fût  irrégu- 
lière et  ne  constituât  qu'une  simple  société  de  fait. — Même  arrêt. 

1172.  —Jugé  de  même  que  l'associé  reconnu,  par  suite  de 
la  liquidation  de  la  société,  créancier  de  son  coassocié,  peut,  en 
paiement  de    sa  créance   et  jusqu'à   concurrence,    être  déclaré 
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l'actif  social.  —  Cass.,  29   mars  1836,    Pelletrea 
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1 173.  —  A  plus  forte  raison,  lorsqu'un  associé  a  reçu  comme 
dépendante  de  l'actif  social  une  chose  qui  est  reconnue  plus 
tard  appartenir  personnellement  à  son  coassocié,  celui-ci  peut-il 
exercer  à  cet  égard  sa  reprise  lors  du  règlement  de  comptes  de 
la  société  sans  être  obligé  de  se  pourvoir  par  action  principale 

—  Cass.,8nov.  1848,  Révial,  [P.  48.2.594]  —  La  revendication 
par  les  associés  des  objets  à  eux  appartenant  indûment  compris 
dans  le  partage  des  biens  sociaux  nous  apparaît  en  effet  comme 
un  incident  du  partage,  et  l'associé  propriétaire  ne  saurait  être 
obligé  d'engager  de  ce  chef  une  instance  séparée. 

1174.  —  V.  Partage  en  nature  et  lieitation.  —  a)  Répartition 
de  l'actif.  —  L'actif  social  net  doit  être  partagé  entre  les  asso- 
ciés conformément  aux  règles  du  titre  des  successions.  Il  con- 
vient donc  d'étendre  au  partage  entre  associés  les  prescriptions 
de  la  loi  concernant,  soit  le  partage  en  nature,  soit  la  lieita- 
tion. 

1175.  —  Par  suite,  lorsqu'après  la  dissolution  d'une  société, 
il  s'élève  une  difficulté  entre  les  associés,  relativement  au  mode 
de  partage  du  matériel  de  la  société,  l'un  demandant  que  ce  ma- 
tériel soit  partagé  entre  eux  en  nature,  l'autre  voulant  qu'il  soit 
licite,  la  préférence  doit  être  donnée  à  la  voie  du  partage  en  na- 
ture, comme  étant  de  dreit  commun  (C.  civ.,  art.  826).  —  Lyon, 
23  juill.  1856,  Tacussiaux,  [S.  58.2.204,  P.  58.623,  D.  58.2.214] 

—  Sic,  Guillouard,  n.  352;  Pont,  t.  1,  n.  788;  Pardessus,  t.  3, 
n.  1082  et  1084  ;  Lyon-Caen  et  Kenault,  t.  2,  n.  423.  —  Contra, 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  472  et  s.  ' 

1176.  —  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  (t.  2,  n.  423)  font  res- 
sortir en  ces  termes  les  considérations  décisives  qui  militent  en 
faveur  de  l'application  de  l'art.  826  :  «  Si  l'art.  826  n'était  mo- 
tivé que  par  la  valeur  d'affection  qu'ont  parfois  les  biens  de  la 
succession  pour  les  héritiers,  il  devrait  assurément  être  écarté 
en  matière  de  société.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  l'art.  826  se 
justifie  par  un  motif  purement  juridique  :  le  droit  de  chaque 
héritier  porte  sur  chaque  partie  des  choses  indivises  ;  un  copro- 


priétaire doit  avoir  le  droit  d'exiger  sa  part  en  nature.  On  con- 
vertirait malgré  lui  son  droit  en  un  simple  droit  de  créance,  si 
on  l'obligeait  à  se  contenter  d'en  recevoir  la  valeur  en  argent  ». 

1177.  —  11  résulte  du  principe  précédent  qu'il  n'y  aura  lieu 
de  recourir  à  la  lieitation  que  si  les  biens  sociaux  ne  peuvent  se 
partager  commodément  (C.  civ.,  art.  827). 

1178.  —  Si  tous  les  intéressés  sont  majeurs  et  d'accord,  la 
lieitation  peut  avoir  lieu,  soit  par  adjudication  amiable  devant 
notaire,  soit  par  vente  de  gré  à  gré. 

1179.  —  L'adjudicataire  peut  être,  soit  l'un  des  coassociés, 
auquel  cas  l'opération  sera  traitée  comme  partage  (sur  le  carac- 
tère déclaratif  du  partage,  V.  infrà,  n.  1187),  soit  un  étranger, 
et  dans  ce  dernier  cas  on  appliquera  les  règles  de  la  vente. 

1 180.  —  S'il  y  a,  au  contraire,  des  mineurs,  des  interdits  ou 
des  absents,  la  lieitation  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  justice,  avec 
les  formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  de  mineurs. 
Les  étrangers  y  seront  toujours  admis,  nonobstant  toutes  clauses 
contraires  (C.  civ.,  art.  839).  —  Vincens,  Législ.  comm.,  t.  3, 
p.  364  et  365,  n.  4;  Delangle,  n.  704;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  u.  413  ;  Houpin,  t.  1,  n.  162.  —  V.  cependant  Pardessus, 
t.  3,  n.  1084;  Troplong,  t.  2,  n.  1007  et  1008. 

1181.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  bien  que  les  associés  soient 
convenus  qu'en  cas  de  dissolution  de  la  société  les  immeubles 
ne  seraient  licites  qu'entre  eux,  néanmoins,  s'il  y  a  des  mineurs 
à  l'époque  de  cette  dissolution,  la  lieitation  doit  nécessairement 
se  faire  en  y  appelant  les  étrangers  et  suivant  les  dispositions 
des  art.  460,  839  et  1687,  C.  civ.—  Rouen,  26  juin  1806,  Bu- 
nel,  [S.  et  P.  chr.] 

1182.  —  De  même  encore,  dans  la  formation  et  composition 
des  lots,  on  devra  se  conformer,  autant  que  possible,  aux  règles 
édictées  dans  l'art.  832,  C.  civ. 

1183.  —  Quant  aux  proportions  dans  lesquelles  l'actif  net, 
doit  se  répartir  entre  les  ayants-droit,  il  convient  de  se  référer 
aux  stipulations  du  pacte  social  (pourvu  toutefois  que  les  stipu- 
lations ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  la  prohibition  de  l'art. 
1855,  C.  civ.),  ou,  a  défaut  d'indication  dans  les  statuts,  aux 
prescriptions  de  l'art.  1853,  C.  civ.  (répartitions  proportionnelles 
aux  apports,  l'apport  en  industrie  étant  réputé  égal  au  plus 
faible  des  apports  en  nature).  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  n.  242 
et  s. 

1184.  —  Les  stipulations  du  pacte  social,  disons-nous,  doi- 
vent en  principe  être  respectées.  En  conséquence,  celui  qui  a  ap- 
porté dans  une  société,  en  même  temps  que  son  industrie,  le 
simple  usage  d'un  brevet  dont  il  était  en  possession  et  qui,  de 
fait,  a  été  exploité  par  ses  soins  avec  bénéfices  dans  l'intérêt  de 
tous,  est  en  droit  d'exiger,  lors  de  la  dissolution  de  la  société, 
que  sa  situation  d'associé  soit  réglée  conformément  aux  stipula- 
tions du  pacte  social,  sans  que,  pour  l'écarter  comme  n'ayant 
pas  versé  une  mise  sérieuse,  ses  coassociés  soient  admis  à  pré- 
tendre que  ledit  brevet  était  nul  ou  frappé  de  déchéance.  —  V. 
suprà,  v°  Brevet  d'invention,  n.  1241  et  s. 

1185.  —  A  la  suite  du  partage  en  nature,  remise  doit  être 
laite  à  chacun  descopartageants  des  titres  particuliers  aux  objets 
qui  lui  sont  échus.  Quant  aux  titres  communs  à  tout  l'actif, 
ils  seront  remis  à  celui  que  tous  les  associés  ont  choisi  pour  en 
être  le  dépositaire,  à  la  charge  d'en  aider  les  copartageants,  à 
toute  réquisition  (C.  civ.,  art.  842).  L'associé  dans  le  lot  duquel 
des  créances  ont  été  placées  a  donc  le  droit,  pour  en  faciliter  le 
recouvrement,  de  demander  la  communication  des  registres  so- 
ciaux à  l'associé  qui  en  a  été  constitué  le  dépositaire.  —  Douai, 
25  mai  1841,  Kent-Peéron,  [P.  42.1.79] 

1186.  —  Remarquons  du  reste  qu'en  certains  cas,  par  suite 
des  comptes  respectifs  entre  associés,  le  partage  se  réduira  à 
une  attribution  de  tout  l'actif  à  l'un  des  copartageants.  —  V.  su- 
prà, n.  1172. 

1187.  —  b)  Effets  du  partage.  —  A  ce  point  de  vue,  le  partage 
entre  associés  doit  être  assimilé  au  partage  de  succession,  spé- 
cialement en  ce  qui  concerne  l'effet  déclaratif  du  partage.  En 
d'autres  termes,  et  conformément  à  l'art.  883,  C.  civ.,  chaque 
coassocié  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous 
les  effets  compris  dans  son  lot,  ou  à  lui  échus  sur  lieitation,  et 
n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  biens  sociaux  attribués  à  ses 
coassociés. 

1188.  —  Ce  principe  est  constant  en  jurisprudence  et  en 
doctrine,  et  il  a  été  jugé  maintes  fois  que  les  partages  de  biens 
sociaux  ont  un  effet  rétroactif  (ou  déclaratif)  au  même  titre  que 
les  partages  de  biens  successoraux.  —  Cass.,  8  févr.  1882,  Soc. 
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Cerf- Marchand,  [S.  88.1.884,  P.  82.1.533,  D- 83.4.347  —  Mali, 
31  deo.  1867,  Kidault,  S.  69.8.5,  P.  60.85,  D.  68.8.445]  —  Or- 
léans, M  mars  1883,  Syndie  Miehin,  [S.  83.8.453,  P.  83-1.887, 
|i.  85.8.85]-  Sic,  Pothier,  a.  170;  l'ouï,  Priv.  >(  hyp„  t.  I, 
d.  512;  Troplong,  Soc,  t.  2,  n.  860,  al  Uypoth.,  t.  2,  n.  434; 
Persil,  Quett.,  t.  I,  p.  240;  Massé,  Dr.  eomm.,  I.  •'»."•  3000;  Tes- 
siei,  /'  t,  l.  2,  n.  137;  Thiry,  Rev.  erft.,  I8S4,  t.  5,  p,   . 

Uuillouanl,  d.  355;  Lyon-Ceen  et  lienault,  t.  2,  n.  425;  Col- 
met  de  Santerre,  i.  8,  d.  CK  Mît];  Houpin,  I.  I,  D.  160.  — 
V.  cependant,  maie  seulement  pour  le  cas  ou  la  société  serait  en- 
tachée de  nullité  faute  de  publicité,  Casa.,  23  mars  182;,,  Setreg, 
l  P.  chr.l 

118Î1.  —  En  conséquence,  l'adjudication  sur  licitation  d'un 
immeuble  social,  au  profil  de  l'un  des  associés,  l'ait  dispai 
toutes  les  charges  réelles  dont  cet  immeuble  a  pu  être  grevé 
pendant  la  sùcieti-  du  chef  de  l'autre  associé,  et  notamment  l'in- 
scription d'hypothèque  légale  prise  par  la  femme  de  celui-ci. — 
Metz,  31  deo.  1867,  précité.  —  Mêmes  auteurs.  —  V.  aussi  su- 
pra, v°  Partage,  n.  ih>2  et  1 103. 

1190,  —  ...  Alors  surtout  que  cette  dernière  a  contre 
lidairement  avec  son  mari,  dans  le  procès-verbal  d'adjudication, 
l'engagement  de  «  garantir  la  vente  contre  tous  troubles,  dettes, 
hypothèques,  évictions,  surenchères  et  autres  empêchements 
quelconques  ».  —  Même  arrêt.  —  Et  un  tel  engagement  peut  être 
invoqué  aussi  bien  par  le  mari,  engagé  solidairement  avec  sa 
femme  envers  l'acquéreur,  que  par  ce  dernier  lui-même.—  Même 
arrêt, 

1191. —  ii  convient  d'ailleurs  de  faire  remarquer  que  l'art.  883 
ne  déclare  pas  nulles  les  hypothèques  constituées  par  chaque 
communiste,  pour  sa  part  et  portion,  sur  les  immeubles  indivis. 
Ainsi,  la  part  d'un  associé  dans  les  immeubles  d'une  société  dis- 
soute par  la  consommation  de  l'affaire  pour  laquelle  elle  avait  été 
formée  ^le  dessèchement  de  marais)  peut  être  hypothéquée  par 
cet  associé,  bien  que  les  immeubles  soient  encore  à  l'état  d'indi- 
vision. On  dirait  àtort  que  cette  part  indivise  ne  constitue  qu'une 
action  sociale  essentiellement  mobilière.  En  pareil  cas,  le  juge- 
ment qui  charge  un  associé  de  la  gestion  des  intérêts  restés 
communs  entre  tous  les  membres  de  l'association  ne  fait  pas  re- 
vivre l'ancienne  société  et  ne  mit  pas  obstacle  à  ce  que  les  parts 
indivises  soient  hypothéquées.  —  Cass.,  8  levr.  1847,  Alloneau, 
[S.  48.4.43,  P.  48.4.149]  —  Mais  l'hypothèque  ainsLconstituée  est 
allectée  d'une  condition  résolutoire.  Elle  produira  sud  plein  effet 
si  l'immeuble  est  mis  dans  le  lot  du  constituant  ;  elle  vaudra  pour 
sa  part  s'il  est  attribué  à  un  étranger;  enfin,  elle  s'évanouira 
s'il  est  attribué  à  tout  autre  associé.  —  .Même  arrêt  (motifs).  — 
V.  euprè,  v-  Hypothèque,  n.  1677  et  s.;  Indivision,  v.  107  et  s. 

1192.  —  On  peut  donc  considérer  comme  acquise  l'idée  que 
le  partage  des  sociétés  produit  un  effet  rétroactif.  Mais  le  même 
accord  n'existe  pas  quant  au  point  de  savoir  si  le  partage  qui 
suit  la  dissolution  d'une  société  rétroagit  dans  le  passé  jusqu'au 
début  de  la  société  même,  ou  seulement  jusqu'au  j"ur  où,  la  so- 
ciété étant  dissoute,  l'indivision  pure  a  cessé  de  subsister.  Avant 
d'indiquer  la  solution  à  laquelle  il  convient  de  se  rattacher,  indi- 
quons très-brièvement  les  intérêts  de  la  question.  Et  à  ce  sujet, 
éliminons  tout  d'abord  un  intérêt,  concernant  le  maintien  ou  la 
disparition  de  l'Iiypotbeque  légale  de  la  femme  de  l'associé,  que 
l'on  serait  tenté  de  rattacher  à  cette  controverse,  et  qui,  en  réa- 
lité, en  est  indépendant.  La  vérité  est  que,  si  l'on  admet  le  prin- 
cipe du  partage  déclaratif,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  de 
l'associé  ne  frappera  jamais  les  immeubles  mis  dans  le  lot  de  son 
coassocié,  à  quelque  époque  que  l'on  croira  faire  remonter  le 
droit  de  l'attribution  du  lot.  Si,  en  effet,  l'on  admet  que  la  so- 
ciété civile  soit  une  personne  morale  et  que  l'on  ne  fasse  remon- 
ter conséquemment  l'effet  du  partage  qu'au  jour  de  la  dissolu- 
lion,  l'associé  sera  censé  tenir  l'immeuble  de  la  société  dissoute, 
et  non  de  son  coassocié;  aucune  hypothèque  n'aura  donc  pu,  du 
chef  de  ce  dernier,  frapper  l'immeuble.  Que  si  l'on  rejette  l'idée 
de  personnalité  morale,  les  choses  devront  se  passer  comme  si 
les  biens  sociaux  avaient  toujours  appartenu  indivisément  aux 
coassociés,  et,  par  conséquent,  l'associé  attributaire  de  l'immeu- 
ble devra  être  considéré  comme  le  tenant  directement  du  précé- 
dent propriétaire  :  en  ce  cas  encore,  l'hypothèque  légale  ne  sau- 
rait l'atteindre. 

1193.  —  La  controverse  n'en  présente  pas  moins  plusieurs 
intérêts  pratiques  importants,  notamment  aux  points  de  vue 
suivants  :  1°  Si  l'on  admet  que  le  partage  rétroagit  jusqu'aux 
origines  mêmes  de  la  société,  l'hypothèque  constituée  par  l'asso- 


cié, pour  »a  part  en  partage,  sur  un  immeuble  social  dès  avant  la 
dissolution  doit  être  tenue  pour  valable;  taudis  que  si  l'effet  dé- 
claratif du  partage  ne  remonte  qu'au  jour  de  la  dissolution,  celte 
eque  sera  valable  ou  nulle,  abstraction  faite  du  résultat 
du  partage,  suivant  la  solution  que  l'on  adopte  sur  la  question 
controversée  de   savoir   si  |ue  de   la  cbose    d'autrui, 

nulle  en  principe,  est  validée  par  l'acquisition  ultérieure  qu'en 
fait  le  constituant.  —  Sur  celle  dernière  oonlrovi  rse,  V.  no- 
tamment, Aubry  et  Rau,  t.  2,  §366,  i  nterre, 
t.  0,  n.  09  tis-lV.  —  \.  supra,  *    H                                ts. 

1194.  —  2°  Si  le  parlag  i  début  de  la  so- 
oiélé,  l'associé  qui  se  serait  maria'  avant  sa  dissolution,  sous  le 
régime  de  la  communauté,  conserverait  comme  propre  l'immeu- 
ble placé  dans  son  lot,  tandis  que  cet  immeuble  serait  réputé 
acquêt  dans  l'opinion  adverse.  —  Lyon-Caeu  et  Renault,  t.  2, 
n.  406  bis,  in  /i»e. 

1195.  —  Les  intérêts  de  la  controverse  aiusi  dégagés, àquel 
•  oonvii  nt-il  de  se  rallier?  Il  est  évident  que  si  l'on  dé- 
nie toute  personnalité  morale  aux  sociétés  civiles,  il  convient 
d'admettre  la  rétroactivité  du  partage  jusqu'aux  origines  mêmes 
du  pacte  social.  Mais  la  réciproque  est-elle  exacte,  et  si  l'on 
admet  avec  la  jurisprudence  la  personnalité  des  sociétés  civiles, 
la  solution  inverse  s'impose-t-elle,  et  faut-il  nécessairement  dire 
que  le  partage  ne  rétroagit  que  jusqu'au  jour  de  la  dissolution 
du  pacte  social? 

1190.  —  On  l'a  contesté  par  un  raisonnement  assez  spécieux, 
et  quelques  auteurs,  tout  en  admettant  la  personnalité  morale 
des  sociétés  civiles,  ont  cru  pouvoir  décider  que  l'ellet  déclaratif 
du  partage  rétroagissait  jusqu'au  début  du  pacte  social."  L'effet 
rétroactii,  dit  Troplong  (Soc.,  t.  2,  n.  406GJ,  ne  trouvant  plus  la 
personne  civile,  agit  en  toute  liberté  sur  un  passé  qui,  dans  la 
vérité  des  choses,  n'a  pas  cessé  d'être  en  état  d'indivision  .  En 
d'autres  termes,  et  plus  simplement,  l'art.  883  aurait  pour  résul- 
tat de  faire  considérer  la  personnalité  dissoute  comme  n'ayant 
jamais  existé,  même  dans  le  passé.  —  V.  Bédarride,  t.  2,  n.  51 1  ; 
Duranlon,  t.  17,  n.  480. 

1197.  —  Cette  thèse  nous  parait  tout  à  fait  inconciliable  avec 
le  texte  et  l'esprit  de  l'art.  529,  C.  civ.,  lequel  déclare  meuble, 
à  l'égard  des  associés  lunt  <jue  dure  lu  société,  les  actions  et 
parts  d'intérêt  danB  les  compagnies  de  finances,  de  commerce  ou 
d'industrie,  et  ne  contient  aucune  allusion  à  cette  prétendue 
cause  de  résolution  de  la  personnalité  morale  de  la  société, 
alfirmée  au  texte  sans  condition  ni  réserves.  Aussi  n'hésitons- 
nous  pas  à  admettre,  avec  la  majorité  des  auteurs,  que  l'effet 
déclaratif  du  partage  ne  rétroagit  qu'au  jour  de  la  dissolution 
de  la  société.  —  Pont,  t.  2,  n.  1986;  Lyon  Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  125  lis;  Houpin,  t.  1,  n.  169;  Demolombe,  t.  9,  u.  421; 

Ion,  Transcription,  1. 1,  n.  293  et  s.;  Bugnet,  sur  Pothier,  n.  17'..», 
note;  Duvergier,  t.  20,  n.  478;  Delangle,  t.  2,  n.  707;  Alauzet, 
t.  2,  n.  503;  Vavasseur,  t.  1,  n.  248;  Bravard-Veyrières  et  Dé- 
mangeât, I.  1,  p.  465;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.62  ots-IL 

1198.  —  Le  partage  entre  associés  doit  également  être  assi- 
milé au  partage  de  succession  au  point  de  vue  de  la  garantie  en 
cas  d'éviction.  Il  convient  d'appliquer  ici,  purement  et  simple- 
ment, les  an.  884  et  885,  C.  civ.  (V.  suprà,  v»  Purtage,  n.  1107 
et  s.).  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  des  associés  a  repris  un 
immeuble  appartenant  à  la  société  pour  sa  part  dans  l'actif,  et 
qu'il  en  est  ensuite  évincé,  il  a  le  droit  de  prendre  sur  ce  même 
actif  la  valeur  de  cet  immeuble  au  préjudice  des  créanciers  par- 
ticuliers de  ses  coassociés.  —  Cass.,  20  mai  1824,  Bertrand,  [S. 
et  P.  cbr.]  —  V.  Pont,  t.  1,  n.  702;  Lyoo-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  425;  Guillouard.  n.  357;  Houpin,  t.  1.  n.  168. 

1199.  —  ci  Voies  </>  recours  contre  le  partage. —  Le  partage 
d'une  société  peut  être  attaqué  pour  lésion  de  plus  du  quart, 
sous  les  conditions  déterminées  par  l'art.  887,  C.  civ.  —  Cass., 
26  mai  1897,  Bertrand  et  Masson,   [S.  et  P.  98.1.347,  D.  98.1.99] 

,  —  Sic,  Pothier,  n.  174;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  g  385,  p.  573;  Guil- 
louard, n.  354;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  425;  Houpin, 
t.  1,  n.  168.  —  V.  suprà,  v°  Lésion  (rescision  pour  cause  de), 
d.  422  et  s.  —  L'action  se  prescrit  par  dix  ans  à  compter  du  jour 
du  partage  (art.  1304  et  887  cbn.i.  —  V.  suprà.  v"  Lésion  (resci- 
sion pour  cause  de1,  n.  593  et  s. 

1200.—  Mais  l'art.  887  se  suffit  a  lui-même,  et  il  ne  saurait 

être  question  de  transporter  ici  la  règle  de  l'art.  1854.  C.   civ., 

lequel  prévoit  le  cas  où,  dans  le  silence  de  l'acte  de  société,  les 

.  associés  conviennent  de  s'en  rapporter  à  un  tiers  pour  le  règle- 

|  ment  de  la  part  de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  et  dans  les 
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pertes,  et  déclare  ce  règlement  susceptible  d'être  attaqué,  s'il 
est  évidemment  contraire  à  l'équité  (V.  suprà,  n.  285  et  s.).  Ce 
règlement  n'est  pas  le  partage,  qui  ne  sera  fait  qu'ultérieure- 
ment en  composant  les  lots  avec  les  biens  sociaux  d'après  le 
quantième  déterminé  par  le  règlement. 

1201.  —  Aussi  est-ce  à  bon  droit  que  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  que  l'art.  1854,  C.  civ.,  autorisant  à  attaquer,  dès  qu'il 
est  évidemment  contraire  à  l'équité,  le  règlement  l'ait  par  un 
tiers  des  parts  des  associés,  ne  se  réfère  qu'à  l'hypothèse  du 
mandat  confié  à  ce  tiers  de  régler  les  parts  des  associés,  c'est- 
à-dire  de  fixer  m  abstracto  la  proportion  dans  laquelle  chaque 
associé  devra  participer  aux  bénéfices  et  contribuer  aux  pertes, 
cas  tout  à  fait  distinct  de  celui  où  les  associés,  pour  les  opéra- 
tions divisoires  elles-mêmes,  s'en  sont  rapportés  à  uu  tiers;  ces 
opérations  ne  sont  alors  rescindables  que  pour  violence,  dol  ou 
lésion  de  plus  du  quart,  conformément  à  l'art.  887.  —  Cass.,  26 
mai  1897,  précité. 

1202.  —  En  conséquence,  la  demande  d'un  des  associés  en 
résolution  de  la  liquidation  de  la  société  pour  estimation  insuf- 
fisante d'un  fonds  de  commerce  adjugé  à  un  autre  associé,  est, 
à  bon  droit,  repoussée,  si  les  conclusions  n'invoquent  pas  d'une 
manière  précise  une  lésion  de  plus  du  quart.  —  Même  arrêt.  — 
Or,  la  lésion  ne  peut  naitre  qu'autant  que,  même  après  la  réunion 
des  divers  partages  partiels  auxquels  il  peut  avoir  été  procédé, 
la  portion  que  l'un  des  associés  aurait  reçue  serait  inférieure  de 
plus  du  quart  à  celle  qu'il  aurait  dû  recevoir.  —  Bédarride, 
n.  514. 

1203.  —  Hormis  cette  hypothèse,  et  pourvu  toutefois  qu'il  ne 
soit  entaché  ni  de  dol,  ni  de  violence,  le  partage  est  irrévocable. 
Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  est  intervenu  un  jugement  d'ho- 
mologation du  partage.  Jugé,  à  cet  égard,  que,  lorsqu'un  pre- 
mier arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  a  décidé  que  les  pro- 
duits de  l'immeuble  social  postérieurs  à  une  époque  déterminée 
devraient  seuls  être  compris  dans  un  compte  de  société,  les 
juges  ne  peuvent  u'térieurement,  sans  violer  l'art.  1351,  C.  civ., 
décider  que  le  compte  comprendra  même  les  produits  détachés 
du  sol  avant  cette  époque  et  mobilisés,  mais  qui  n'auraient  pas 
été  vendus.  En  vain,  pour  arriver  à  une  pareille  décision,  les 
juges  invoqueraient-ils  l'acte  de  société  et  l'exécution  qu'il  au- 
rait pu  recevoir.  En  effet,  lorsque  le  dispositif  d'un  premier 
arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  est  tellement  clair  que  toute 
interprétation  est  impossible,  le  second  arrêt,  qui,  rendu  en  exé- 
cution du  premier,  en  modifie  plusieurs  dispositions,  doit  être 
cassé  pour  violation  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  8  nov.  184S, 
Révial,  [F.  48.2.594]  —  Sur  le  principe,  V.  suprà,  v° Chose  jugée. 

§2.  Des  règles  du  partage  des  successions,  inapplicables 
au  partage  entre  associés. 

1204.  — L'art.  1872,  d'après  lequel  les  règles  concernant  le 
partage  des  successions  s'appliquent  aux  partages  entre  associés 
De  concerne  pas  les  règles  qui,  par  leur  nature,  sont  toutes  spé- 
ciales aux  partages  entre  cohéritiers.  De  cette  idée  générale  dé- 
coulent les  conséquences  suivantes  :  1°  Les  intérêts  des  sommes 
dues  après  liquidation,  par  un  associé  à  un  autre,  ne  courent 
qu'à  partir  de  la  demande  en  justice  selon  les  principes  de  l'art. 
1153  (du  jour  de  la  sommation  de  payer,  depuis  la  loi  du  7  avr. 
1900),  et  non  à  partir  de  la  dissolution  de  la  société,  par  analo- 
gie avec  les  prescriptions  de  l'art.  856,  C.  civ.  —  Cass.,  24  févr. 
1879,  Bourreau,  [S.  79.1.169,  P.  79.409,  D.  79.1.103]  —  Sic, 
Guillouard,  n.  349 ,  Pont,  t.  2.  n.  1984;  Baudry-Lacantinerie, 
Précis,  t.  3,  n.  799.  —  V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t."  1,  p.  627;  De- 
molombe,  t.  16,  n.  462;  Deschamps,  Rapp.  des  dettes,  n.  119. 

1205.  —  La  question,  cependant,  est  controversée  en  doc- 
trine. MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  en  particulier  (t.  2,  n.  419),  se 
prononcent  pour  l'application  de  l'art.  856.  En  effet,  disent-ils, 
ledit  article,  d'après  les  opinions  générales  tout  au  moins,  s'ap- 
plique au  rapport  des  dettes  comme  au  rapport  des  dons  (V.  su 
prà,  v°  Rapport  à  succession,  n.  851  et  s.)  ;  si  l'on  admet  d'au 
tre  part  que  les  règles  de  rapport  des  dettes  s'appliquent  an 
partage  entre  associés,  n'est-il  pas  irrationnel  d'en  excepter  la 
règle  de  l'art.  856? 

1200.  —  Au  surplus,  et  quel  que  soit  leur  point  de  départ, 
les  intérêts  cesseront  de  courir  dès  qu'un  paiement  est  intervenu. 
Ainsi  jugé  qu'au  cas  où  il  a  été  convenu  entre  associés  que  le 
liquidateur  de  leur  société,  à  mesure  qu'il  recevrait  des  fonds, 
leur  remettrait  des  acomptes,  tout  en  continuant  la  liquidation, 


sauf,  en  fin  de  compte,  à  imputer  au  débit  de  chacun  les  sommes 
par  lui  délivrées,  les  sommes  ainsi  versées  constituent  des  paie- 
ments partiels  qui,  provisoires  à  l'origine,  sont  devenus  définitifs 
du  jour  où  une  sentence  arbitrale  a  fixé  les  droits  des  coparta- 
geants  ou  coassociés  et  fait  attribution  des  sommes  que  chacun 
d'eux  avait  reçues.  Par  suite,  les  intérêts  des  sommes  reçues  ont 
cessé  de  courir,  au  profit  de  la  masse  sociale,  à  la  date  de  ladite 
sentence,  et  non  pas  seulement  à  l'époque  où  les  opérations  de 
la  liquidation  ont  été  ultérieurement  terminées.  —  Cass.,  27  mai 
1872,  Jaloureau,  [S.  72.1.175,  P.  72.407,  D.  73.1. 143J 

1207.—  2°  L'art.  841  n'est  pas  applicable  au  cas  de  partage  de 
société;  en  d'autres  termes,  le  cessionnaire  de  droits  indivis 
dans  une  société  ne  peut  être  écarté  du  partage  par  l'effet  d'un 
reirait  qu'exerceraient  les  coassociés  du  cédant  (V.  suprà, 
v°  Cession  de  droits  successifs,  n.  370).  Cette  exclusion  du  retrait 
successoral  peut  se  justifier  par  une  double  considération  :  tout 
d'abord,  les  retraits,  faisant  exception  au  principe  de  la  liberté 
des  conventions,  sont  de  droit  étroit,  et  ne  sauraient  être  admis 
qu'en  vertu  d'un  texte  exprès;  en  second  lieu,  la  principale 
raison  d'être  du  retrait  successoral  est  le  désir  de  soustraire  à 
l'indifférence  ou  à  Ja  malveillance  des  étrangers  les  secrets  de 
famille  ;  or,  cette  raison  ne  saurait  être  mise  en  avant  lors  d'un 
partage  entre  associés.  —  V.  cep.  en  sens  contraire,  Pardessus, 
t.  3,  n.  1085;  Bravard-Vevrières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  474;  Col- 
mel  de  Santerre,  t.   8,  n."  68  bis-ÏV . 

1208.  —  3°  L'art.  792,  C.  civ.,  suivant  lequel  les  héritiers  qui 
auraient  diverti  ou  recelé  des  effets  de  la  succession  sont  déchus 
de  tout  droit  à  la  part  qui  leur  revient  dans  les  objets  divertis 
ou  recelés  (V.  infrà,  v°  Succession),  est  également  inapplicable  en 
matière  de  partage  de  société.  —  Cass.,  28  août  1865,  Durand- 
Vallès,  [S.  65. 1.453,  P.  65.1185,  D.  65.1.352];—  20  janv.  1885, 
Hanot,  [S.  85.1.299,  P.  85.1.737,  D.  85.1.359]  -  Angers,  22  mai 
1851,  Blanchard,[S.  51.2.599,  P.  53.1.162,  D.  51.2.164]  —  Tou- 
louse, 2  juin  1 862,  Vallès,  [S.  63.2.41,  P.  63.708]  —  Sic,  Guillouard, 
n.348;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  477;  Lvon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  421  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  385,  p.  573  ;  Pont, 
t.  1,  n.  787;  Baudrv-Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  799;  Marcadé, 
Rev.  cri!.,  1852,  t.  2,  p.  77.  —  Contra,  Pardessus,  t.  3,  n.  1087. 

1209.  —  4°  La  disposition  de  l'art.  882,  C.  civ.,  d'après  la- 
quelle les  créanciers  d'une  succession  ne  peuvent  attaquer  un 
partage  quand  ils  ont  négligé  de  former  opposition  au  partage, 
s'applique  seulement  aux  partages  de  succession  ou  de  commu- 
nauté entre  époux  ;  elle  ne  s'applique  point,  au  contraire,  aux 
actes  qui  mettent  fin  à  une  indivision  créée  par  la  volonté  seule 
des  parties,  en  suite  d'un  contrat  de  société  ou  d'une  acquisi- 
tion faite  en  commun.  —  V.  suprà,  v°  Partage,  n.  1457  et  s. 

1210.  —  Les  partages  entre  associés  peuvent  donc  être  at- 
taqués pour  fraude  par  un  créancier  non  opposant.  —  Cass., 
20  nov.  1834,  Wilmet  et  Sausset,  [S.  35.1.131,  P.  chr.  <  —  9juill. 
1866,  Brunaud,  [S.  66.1.361,  P.  66.987,  D.  66.1.369 

1211.  —  Toutefois,  le  créancier  d'un  associé  qui  a  vu  à  tort 
son  action  en  nullité  du  partage  pour  cause  de  fraude,  repoussée 
par  application  de  l'art.  882,  C.  civ.,  est  sans  intérêt,  et,  par  con- 
séquent, non  recevable  à  se  plaindre  devant  la  Cour  de  cassation, 
si,  en  même  temps,  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  les  faits  de  fraude 
allégués  n'étaient  pas  justifiés.  —  Cass.,  9  juill.  1866,  précité. 

1212 Décidé,  en  sens  contraire,  que  le  créancier  d'un  as- 
socié a  le  droit  d'intervenir  à  la  liquidation  et  au  partage  de  la  so- 
ciété, pour  que  rien  ne  se  fasse  en  fraude  de  ses  droits;  mais  s'il 
n'est  pas  intervenu,  il  ne  peut  attaquer  la  liquidation  et  le  par- 
tage consommés  sans  opposition  de  sa  part.  —  Paris,  13  juin 
1807,  Beauvais,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cet  arrêt,  d'ailleurs,  est  de- 
meuré isolé. 

1213.  —  Mais,  si  l'art.  882  est  inapplicable  aux  partages  de 
société  dans  la  partie  de  cette  disposition  qui  refuse  aux 
créanciers  qui  n'auraient  pas  fait-opposition  au  partage  le  droit 
d'attaquer  celui-ci  quand  il  est  consommé,  il  ne  s'ensuit  nulle- 
ment que  les  créanciers  ne  puissent,  au  lieu  d'atteRdre  les  ho- 
mologations du  partage  pour  l'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition,  former  opposition  au  partage  en  cours  comme  s'il 
s'agissait  d'un  partage  successoral  :  qui  peut  le  plus  peut  le 
moins.  Jugé,  à  cet  égard,  que  si  le  créancier  use,  en  fait,  de  ce 
droit  d'opposition,  il  convient  de  considérer  son  intervention 
comme  l'équivalent  d'une  saisie-arrêt;  à  ce  point  de  vue,  on 
doit  étendre  au  partage  de  l'actif  d'une  société  en  liquidation 
les  règles  communément  admises  pour  le  partage  successoral.  — 
Cass.,  18  juill.  1899,  Jam,  [S.  et  P.  1900.1.27,  D.  1900.1. I7J 
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1214.  —  En  conséquence,  doit  êlre  annulée  la  cession  de  la 
pari  dans  l'actif  social,  consentie  par  un  ancien  associé  au  mé- 
j.i  is  île  l'intervention  d'un  créancier  au  partage,  laquelle  consti- 
tue une  opposition  au  paitage,  au  sens  de  l'art.  882,  C.  civ.  — 
Môme  arrêt.  —  V.  suprà,  v ■>  Partage,  n.  1390  et  s. 

1215.  —  Mais  lorsqu'après  la  dissolution  d'une  société,  l'un 
des  associés  qui  s'était  chargé  de  faire  la  liquidation  a  confondu 
avec  son  actif  celui  de  la  société  dissoute,  les  créanciers  de  cette 
société  ne  sont  pas  à  temps  de  demander  la  séparation  de  ces 
deux  actifs,  en  vue  de  conserver  leur  privilège  contre  les  créan- 
ciers personnels  de  l'associé  liquidateur.  —  Grenoble,  1er  juin 
1831,  Ollivier,  [3.  32.2.591,  P.  chr.] 

1216.  —  5°  Le  partage  entre  associés  ne  confère  pas  aux 
copaitageants,  au  point  de  vue  de  l'exercice  des  actions  posses- 
.soires,  les  mêmes  droits  que  le    partage    successoral.  C'est  du 

ce  qu'a  décidé  la  cour  de  Bourges  :  la  dispense  de  la  pos- 
session annale,  dont  bénéficie  le  cohéritier  pour  l'exercice  de 
la  complainte,  ne  s'étendrait  point  à  celui  qui  est  devenu  pro- 
priétaire d'immeubles  par  l'effet  du  partage  de  biens  sociaux.  — 
Bourges,  17  juin  1830,  Parnajon-Duparc,  [P.  chr.] 

1217.  —  Compétence.  —  Du  principe,  formulé  précédem- 
ment n.  1031  et  s.,  qu'une  société  se  survit  à  elle-même  jusqu'à 
la  fin  de  sa  liquidation,  nous  avons  déduit  cette  conséquence 
que  tant  qu'une  société  dissoute  n'a  pas  été  liquidée,  le  tribu- 
nal du  lieu  où  elle  était  établie  est  seul  compétent  pour  statuer 
sur  des  demandes  formées  contre  elle.  Mais  s'il  en  est  ainsi,  tant 
que  la  société  n'a  pas  été  liquidée,  cette  fiction  de  survie,  attri- 
butive de  compétence,  ne  saurait  se  prolonger  au-delà.  Si  donc 
la  liquidation  est  achevée  au  moment  où  une  demande  est  for- 
mée contre  les  associés,  il  faut  en  revenir  au  droit  commun  et 
les  actions  dirigées  contre  ceux-ci  devront  être  portées  devant 
le  tribunal  de  leur  domicile.  —  V.  suprà,  v"  Compétence  civile  et 
commerciale,  n.  355  et  s. 

1218.  —  Pour  plus  de  développements  sur  les  règles  de  par- 
tage, V.  infrà,  v°  Société  commerciale,  et  suprà,  v°  Partage. 
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1219.  —  A.  Dispositions  générales.  — Le  Code  civil  de  l'Em- 
pire consacre  au  contrat  de  société  les  §§  705  à  740,  sans  pré- 
judice des  dispositions  du  Code  de  commerce  sur  les  sociétés 
commerciales,  de  la  loi  du  18juill.  1884,  sur  les  sociétés  en  com- 
mandite par  actions  et  les  sociétés  anonymes,  de  la  loi  du  1er  mai 
1889,  sur  les  sociétés  coopératives  d'industrie  et  d'économie,  du 
Code  industriel  et  de  la  législation  sur  les  diverses  espèces  de 
sociétés  de  secours  mutuels. 

1220.  —  En  tant  que  les  associés  ne  s'obligent  pas  à  mettre 
en  commun  tout  leur  avoir  ou  une  portion  aliquote  de  leuravoir 
en  pleine  propriété  ou  en  usufruit,  cas  dans  lesquels  le  §311 
exige  pour  l'acte  de  société  la  forme  judiciaire  ou  notariée,  le 
contrat  de  société  n'est  soumis  à  aucune  condition  de  forme;  il 
pourrait  même  être  simplement  tacite. 

1221.  —  Les  associés  s'obligent  réciproquement,  par  ce  con- 
trat, à  s'aider  ensemble  à  atteindre  un  même  but,  non  contraire 
aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs,  lucratif  ou  purement  idéal,  et 
notamment  à  fournir  les  apports  stipulés  soit  en  choses,  soit  en 
droits,  soit  en  actes  personnels  (§  705).  L'obligation  d'aider  /  r- 
dern)  implique  interdiction  de  faire  aucun  acte  qui  soit  con- 
traire au  but  de  la  société. 

1222.  —  B.  Apports.  —  Sauf  convention  contraire,  les  asso- 
ciés doivent  des  apports  égaux.  Si  ces  apports  consistent  en 
choses  fongibles  ou  se  consommant  par  le  premier  usage,  on 
admet,  dans  le  doute,  que  les  choses  deviennent  la  propriété 
commune  de  tous  les  associés.  Il  en  est  de  même  pour  les 
choses  qui  n'ont  pas  l'un  de  ces  caractères,  lorsqu'elles  doivent 
être  apportées  d'après  une  estimation  qui  ne  soit  pas  faite  ex- 
clusivement en  vue  du  partage  des  bénéfices.  L'apport  d'un 
associé  peut  aussi  consister  en  une  prestation  de  services 
(S  706). 

1223.  —  Un  associé  n'est  jamais  tenu  de  consentir  à  une 
augmentation  de  l'apport  convenu  ou  à  la  reconstitution  du  fonds 
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social  que  des  pertes  ont  diminué  (§  707).  Il  ne  peut  être  tenu  à 
un  versement  supplémentaire  que  lors  de  la  liquidation  de  la 
société.  —  V.  infrà,  n.  12i3. 

1224. —  Il  est  l<nu.  dans  l'accomplissement  des  obligations 
que  lui  impose  le  §  TO.'i,  des  soins  qu'il  a  coutume  d'apporter  à 
ses  propres  affaires   §  708). 

1225.  —  C.  Conduite  de*  affaires  de  /  —  La  con- 

duite des  affaires  de  la  s  ciélé  appartient  conjointement  à  tous 
les  associés,  et  leur  assentiment  unanime  est  nécessaire  pour 
chaque  affaire.  Si,  d'après  l'acte  de  société,  les  décisions  peu- 
vent être  prises  à  la  majorité,  cette  majorité  se  calcule,  dans  le 
doute,  d'après  le  nombre  des  associés  (§  709).  Lorsque  l'a 
société  attribue  la  conduite  des  affaires  à  un  ou  plusieurs  des 
associés,  les  autres  n'ont  pas  le  droit  de  s'y  immiscer;  on  appli- 
que aux  gérants,  s'il  y  en  a  plusieurs,  les  dispositions  du  §  709 
(§  710).  Le  contrat  peut  aussi  accorder  la  conduite  des  affaires  à 
tous  les  associés  ou  à  quelques-uns  d'entre  eux  en  ce  sens  que 
chacun  ait  le  droit  d'agir  seul  ;  dans  ce  cas,  chacun  des  autres  a 
le  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'une  affaire  donnée  soit  engagée,  et 
celte  opposition  entraîne  nécessairement  l'abandon  de  l'affaire 
(§  711).  La  gestion  confiée  à  un  associé  par  le  contrat  de  société 
peut,  pour  des  raisons  graves,  lui  être  retirée  par  une  décision 
unanime  des  autres  ou,  si  le  contrat  admet  des  décisions  à  la 
majorité  des  voix,  par  une  décision  de  la  majorité;  sont,  notam- 
ment, des  raisons  graves  :  un  grossier  manquement  à  ses  devoirs, 
ou  une  incapacité  avérée  dans  la  conduite  normale  des  affaires 
sociales.  Il  est,  d'autre  part,  loisible  au  gérant  de  se  démettre 
de  ses  fonctions  pour  des  raisons  graves,  à  condition  de  se  con- 
former aux  dispositions  du  §  071  relatives  aux  mandataires 
(§  712)  ;  d'une  façon  générale  les  droits  et  les  obligations  du  gé- 
rant se  déterminent,  sauf  clause  contraire  dans  l'acte  de  société, 
d'après  les  dispositions  des  §§  004  à  070,  sur  le  mandat  (§  713). 
—  V.  suprà,  v°  Mandat,  n.  12.18  à  1265. 

1226.  —  Dans  la  mesure  où,  en  vertu  du  contrat  de  société, 
la  conduite  des  affaires  appartient  à  l'un  des  associés  .§§  710, 
71 1 1,  il  a,  dans  le  doute,  le  pouvoir  de  représenter  les  autres  au 
regard  des  tiers  (§  714);  s'il  tient  ce  pouvoir  d'une  clause 
expresse  du  contrat,  les  autres  associés  n'ont  la  faculté  de  le  lui 
retirer  que  dans  les  conditions  prévues  au  §712,  al.  1,  et  en  même 
temps  que  la  gérance  elle-même  lorsque  le  pouvoir  de  représen- 
tation lui  a  été  conféré  en  sa  qualité  de  gérant  (§  715). 

1227.  —  Un  associé,  même  exclu  de  la  gérance,  a  le  droit 
de  se  renseigner  personnellement  sur  les  affaires  de  la  société, 
d'examiner  les  livres  et  la  correspondance  et  de  se  rendre  ainsi 
compte  de  la  situation  financière  de  la  société.  Le  fait  que  les 
associés  se  sont  entendus  pour  exclure  ou  restreindre  ce  droit 
n'empêche  pas  un  associé  de  le  faire  valoir  lorsqu'il  a  lieu  de 
soupçonner  des  fraudes  dans  la  gestion  (§  710). 

1228.  —  Les  prétentions  que  les  associés  peuvent  faire  va- 
loir les  uns  contre  les  autres  à  raison  des  affaires  sociales  ne  sont 
pas  transmissibles;  il  n'y  a  d'exception  que  pour  celles  qui  appar- 
tiennent à  un  associé  à  raison  de  sa  gestion,  s'il  est  possible  d'y 
donner  satisfaction  avant  la  liquidation,  ou  pour  celles  qui  ont 
pour  objet,  soit  une  part  dans  les  bénéfices,  soit  la  part  qui  re- 
viendrait à  un  associé  lors  de  la  liquidation  (§  717). 

1229.  —  D.  Avoir  social.  —  Les  apports  des  associés  et  les 
objets  acquis  par  la  société  par  suite  des  opérations  auxquelles 
elle  se  livre  sont  la  propriété  commune  des  associés  l'avoir  so- 
cial, Gesellschaftsvermôgen).  Appartient  également  à  l'avoir  social 
ce  qui  est  acquis  en  vertu  d'un  droit  compris  dans  cet  avoir  ou 
à  titre  d'indemnité  pour  la  perte,  la  dégradation  ou  la  soustrac- 
tion d'un  objet  qui  en  fait  partie  {§  718). 

1230.  —  Il  n'est  loisible  à  un  associé  ni  de  disposer  de  sa 
part  dans  l'avoir  social  ou  d'un  des  objets  isolés  qui  y  sont  com- 
pris, ni  de  demander  le  partage.  Il  ne  peut  pas  non  plus  pré- 
tendre compenser  une  dette  qu'il  a  envers  la  société  avec  une 
créance  qui  lui  appartient  contre  l'un  des  associés  (§  719);  mais 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  compense  une  créance  qui  lui  appar- 
tient avec  une  créance  appartenant  à  son  débiteur  contre  la  so- 
ciété. Un  débiteur  n'est  tenu  de  considérer  une  créance  comme 
faisant  désormais  partie  de  l'avoir  social  qu'à  partir  du  moment 
où  il  a  été  informé  de  ce  fait;  jusqu'à  ce  moment,  il  est  fondé  à 
opposer  à  la  société  toutes  les  exceptions  qu'il  aurait  pu  faire 
valoir  contre  son  créancier  primitif  (§  720). 

1231.  — Un  associé  ne  peut  demander  la  clôture  des  comptes 
et  le  partage  des  profits  et  pertes  qu'après  la  dissolution  de  la 
société;  si  la  société  est  de  longue  durée,  la  clôture  des  comptes 
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et  le  partage  des  bénéfice?  doit,  daus  le  doute,  avoir  lieu  à  la  fin 
de  chaque  année  t§  721).  Lorsque  les  parts  des  associés  dans  les 
profils  et  les  pertes  ne  sont  pas  expressément  déterminées,  cha- 
que associé  a  part  égale, quelles  que  soient  la  nature  et  l'impor- 
tance de  son  apport;  si  l'on  n'a  déterminé  que  la  part  aux  gains 
ou  la  part  aux  pertes,  la  proportion  indiquée  vaut  tout  à  la  fois 
pour  les  uns  et  les  autres  (§722). 

1232.  —  E.  Dissolution  de  la  société.  —  a)  Lorsque  la  so- 
ciété n'a  pas  été  formée  pour  un  temps  déterminé,  chaque  associé 
peut,  en  tout  temps,  en  provoquer  la  dissolution  (Kiindigen,  dé- 
noncer le  contrat);  si  la  durée  en  était  fixée  d'avance,  la  dénon- 
ciation peut  avoir  lieu,  même  avant  l'arrivée  du  terme,  pour  des 
raisons  graves,  notamment  lorsqu'un  autre  associé  manque, 
intentionnellement  ou  par  une  grossière  négligence,  à  l'une  des 
obligations  essentielles  que  lui  impose  le  contrat  de  société,  ou 
que  l'accomplissement  d'une  semblable  obligation  devient  impos- 
sible; dans  les  mêmes  circonstances,  s'il  y  a  un  délai  de  dénon- 
ciation stipulé,  la  dénonciation  est  recevable  même  avant  l'expi- 
ration du  délai.  La  dénonciation  ne  peut  pas  avoir  lieu  à  contre- 
temps, à  moins  de  motifs  graves  pour  la  donner  dans  ces 
conditions,  sous  peine  pour  l'associé  de  répondre  vis-à-vis  des 
autres  associés  de  tout  le  dommage  qui  en  résulte  pour  eux. 
Toute  convention  par  laquelle  les  associés  suppriment  le  droit 
de  dénonciation,  ou  le  limitent  contrairement  aux  dispositions 
qui  précèdent,  est  nulle  et  de  nul  effet  (§  723). 

1233.  —  Lorsqu'une  société  a  été  formée  pour  toute  la  durée 
de  la  vie  d'un  des  associés,  la  demande  de  dissolution  peut  avoir 
lieu  comme  pour  les  sociétés  à  durée  illimitée  ;  il  en  est  de  même 
quand  une  société  formée  pour  une  période  déterminée  continue 
tacitement  à  fonctionner  après  l'expiration  de  cette  période 
(§724). 

1234.  —  En  cas  de  saisie  de  la  part  d'un  associé  dans  l'avoir 
social,  le  créancier  saisissant  peut  provoquer  la  dissolution  de  la 
société  sans  être  astreint  à  aucun  délai,  pourvu  que  son  titre  de 
créance  ne  soit  pas  seulement  exécutoire  par  provision.  Tant 
que  la  société  subsiste,  le  créancier  n'a  pas  qualité  pour  exercer 
les  droits  résultant  pour  son  débiteur  du  contrat  de  société;  il 
lui  est  seulement  loisible  de  se  faire  délivrer  la  part  des  bénéfices 
de  cet  associé  (§  725). 

1235.  —  6)  La  société  prend  fin  lorsque  son  but  est  atteint 
ou  ne  peut  plus  l'être  (§  726). 

1236.  —  c)  Sauf  disposition  contraire  dans  le  contrat,  la  so- 
ciété est  dissoute  par  la  mort  d'un  des  associés.  En  cas  de  dis- 
solution, l'héritier  du  défunt  est  tenu  d'informer  immédiatement 
du  décès  les  autres  associés  et,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure,  de 
continuer  les  affaires  confiées  à  son  auteur  par  le  contrat  de  so- 
ciété jusqu'à  ce  que  les  autres  associés  aient  pu  y  pourvoir.  De 
même,  les  autres  associés  sont  tenus  de  continuer  provisoire- 
ment les  affaires  dont  ils  étaient  chargés  ;  la  société  est  réputée 
subsister  dans  cette  mesure  (§  727). 

1237.  —  d)  Enfin,  la  société  est  dissoute  par  la  mise  en 
faillite  (lionkurs)  de  l'un  des  associés;  on  applique,  du  reste,  à 
ce  cas,  par  analogie,  les  dispositions  du  paragraphe  précédent 
(§  728). 

1238.  —  En  cas  de  dissolution  de  la  société  de  toute  autre 
manière  qu'en  suite  d'une  demande  expresse  (Kundigung < .  l'as- 
socié qui  a  reçu,  de  par  le  contrat,  le  mandat  de  gérer  les  affaires 
de  la  société  peut  se  prévaloir  de  ses  pouvoirs  tant  qu'il  n'a  eu 
ou  dû  nécessairement  avoir  connaissance  de  sa  dissolution  (§  729). 

1239.  —  F.  Liquidation  en  suite  de  dissolulioyi  de  lu  société. 
—  Dès  que  la  société  est  dissoute,  il  y  a  lieu  de  procéder  entre 
les  associés  à  la  liquidation  et  au  partage  de  l'avoir  social.  Pour 
l'achèvement  des  affaires  en  cours,  pour  l'entreprise  à  celte  fin 
de  nouvelles  affaires  et  pour  l'administration  de  l'avoir  social,  la 
société  est  réputée  subsister  en  tant  que  cela  est  nécessaire  en 
vue  de  la  liquidation.  Toutefois  les  pouvoirs  conférés  par  l'acte 
de  société  à  un  associé  pour  la  gestion  des  affaires  sociales  expi- 
rent, sauf  clause  contraire  dans  ledit  acte,  par  le  fait  même  de 
la  dissolution  ;  à  partir  de  ce  moment,  la  gestion  appartient  con- 
jointement à  tous  les  associés  (§  730). 

1240.  —  A  défaut  d'autres  conventions,  la  liquidation  s'opère 
conformément  aux  dispositions  des  §§  732  à  735;  au  surplus,  on 
applique  au  partage  les  règles  posées,  en  matière  de  communauté, 
par  les  g§  741  et  s.  —  V.  suprd,  v'8  Indivision,  a.  219  et  s.,  et 
Partage,  n.  1716  et  s.  (les  §§  762  et  s.,  du  Projet  de  Code,  ana- 

u  mot  Indivision,  correspondent  aux  §§  741  et  s.  du  Code 
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1241.  —  Les  objets  livrés  par  un  associé  à  la  société  pour 
qu'elle  en  use  doivent  lui  être  restitués;  mais  il  n'a  droit  à  au- 
cune indemnité  pour  ceux  qui  ont  péri  ou  ont  été  détériorés  par 
cas  fortuit  (g  732). 

1242.  —  Puis  on  procède  au  paiement,  sur  l'avoir  social,  des 
dettes  de  la  société,  y  compris  celles  qui,  au  regard  des  créan- 
ciers, sont  partagées  entre  les  associés  ou  dont  les  autres  asso- 
ciés sont  tenus  vis-à-vis  de  l'un  d'eux.  Si  une  dette  n'est  pas 
encore  échue  ou  si  elle  est  litigieuse,  on  met  en  réserve  la  somme 
nécessaire  pour  l'acquitter.  Sur  ce  qui  reste  après  le  paiement 
des  dettes  on  restitue  les  apports  ;  pour  les  apports  qui  n'étaient 
pas  en  argent,  on  paie  la  valeur  qu'ils  avaient  au  moment  où  ils 
ont  été  faits;  nulle  bonification  n'est  due  pour  les  apports  qui 
consistaient  en  une  prestation  de  services  ou  en  un  objet  livré 
à  la  société  pour  qu'elle  en  U6e.  Pour  le  paiement  des  dettes 
et  la  restitution  des  apports,  il  y  a  lieu  de  réaliser  en  tant  que 
de  besoin,  les  biens  de  la  société  (§  733). 

1243.  —  Si,  en  suite  de  ces  diverses  opérations,  il  reste  un 
solde  actif,  il  appartient  aux  associés  en  raison  de  leur  part  aux 
bénéfices  (§  734).  Si,  au  contraire,  l'actif  social  ne  suffit  pas 
pour  payer  les  dettes  et  restituer  les  apports,  les  associés  sont 
tenus  du  déficit  en  raison  de  la  part  qui  leur  incombe  dans  les 
pertes;  la  part  d'un  insolvable  se  répartit  entre  les  autres  sui- 
vant la  même  proportion  (S  735). 

1244.  —  G.  Sortie  ou  exclusion  d'un  associé  de  la  société.  — 
Lorsqu'il  est  stipulé  dans  le  contrat  de  société  que,  eu  cas  de 
dénonciation,  de  décès  ou  de  faillite  d'un  associé,  la  société  sub- 
sistera entre  les  autres,  l'associé  en  la  personne  de  qui  un  de 
ces  événements  se  produit  sort  de  la  société  (§  736).  Si,  d'autre 
part,  il  est  stipulé  dans  ledit  contrat  que,  en  cas  de  dénoncia- 
tion de  la  société  par  l'un  des  associés,  la  société  continuera  en- 
tre les  autres,  un  associé  peut  être  exclu,  en  la  personne  de  qui 
se  produit  une  circonstance  qui,  d'après  le  §  723,  al.  1,  autorise- 
rait ses  collègues  à  dénoncer,  eux  aussi,  la  société  (grave  man- 
quement aux  obligations  sociales,  grossière  négligence);  le 
droit  d'exclusion  appartient  auxdits  collègues  conjointement. 
L'exclusion  a  lieu  par  une  déclaration  faite  par  eux  à  l'associé  à 
exclure  (§  737). 

1245.  —  Quand  un  associé  sort  de  la  société,  sa  part  dans 
l'avoir  social  accroît  aux  autres,  à  charge  par  eux  de  restituer 
les  objets  que  l'associé  sortant  avait  livrés  à  la  société  pour 
qu'elle  en  use,  de  le  tenir  indemne  de  toute  contribution  aux 
dettes  sociales,  et  de  lui  payer  ce  qu'il  aurait  reçu  en  suite  de  la 
liquidation  si  la  société  avait  été  dissoute  au  moment  de  sa 
sortie.  Si  certaines  dettes  communes  ne  sont  pas  encore  échues, 
les  autres  associés  peuvent,  au  lieu  d'en  libérer  l'associé  sortant, 
lui  donner  des  sûretés  ;  la  valeur  de  l'avoir  social  doit,  en  tant 
que  de  besoin,  être  fixée  par  une  estimation  (§  738;. 

1246.  —  Si  l'actif  social  ne  suffit  pas  pour  le  paiement  des 
dettes  et  la  restitution  des  apports,  l'associé  sortant  est  tenu 
envers  les  autres  du  déficit  en  raison  de  la  part  qui  lui  incombe 
dans  les  pertes  (§  739). 

1247.  —  L'associé  qui  est  sorti  delà  société  prend  part  aux 
bénéfices  et  aux  pertes  provenant  des  affaires  qui  étaient  encore 
en  cours  à  l'époque  de  sa  sortie.  Les  autres  associés  ont  le  droit 
de  terminer  ces  affaires  de  la  façon  qui  leur  paraît  la  plus  avan- 
tageuse. L'associé  qui  est  sorti  de  la  société  peut,  à  la  fin  de 
chaque  exercice,  demander  des  comptes  sur  les  affaires  termi- 
nées dans  l'intervalle,  ainsi  que  le  paiement  de  ce  qui  lui  re- 
vient de  ce  chef  et  des  renseignements  sur  les  affaires  encore  en 
suspens  (§  740).  Mais,  comme  il  n'est  plus  associé,  il  n'a  plus  le 
droit  d'examiner  les  livres. 

§  2.  A  v  TRICHE. 

1248.  —  A.  Définition,  formes  du  contrat.  —  Le  contrat  de 
société  est  un  coniiat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes 
conviennent  de  mettre  en  commun,  dans  leur  mutuel  intérêt, 
leur  activité  ou  certaines  choses  (C.  civ.,  §  1175).  Il  y  a  diverses 
espèces  de  sociétés,  suivant  que  les  personnes  qui  la  composent 
mettent  en  commun  soit  seulement  certaines  choses  ou  sommes, 
soit  toute  une  catégorie  de  choses  (par  exemple,  toutes  leurs  mar- 
chandises, tous  leurs  revenus,  tous  leurs  biens-fonds);  soit  l'en- 
semble de  leur  fortune;  et,  suivant  ces  circonstances,  les  droits 
sociaux  sont  plus  ou  moins  étendus  §1176).  Quand  un  contrat 
de  société  porte  sur  toute  la  fortune,  on  n'entend  sous  cette  ex- 
pression que  les  biens  présents;  quaud  on  comprend  dans  la 
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société  les  biens  futurs  comme  les  biens  présents,  on  entend  par 
là,  sauf  convention  contraire,  tout  à  la  fois  les  biens  acquis  et 
les  biens  hérités  (§  1117). 

12V.).  —  Le  contrat  de  société  portant  exclusivement  soit 
sur  les  biens  présents,  soit  sur  les  biens  futurs,  est  tiul  si  les 
apports  de  chaque  partie  ne  sont  pas  exactement  décrits  et  men- 
tionnés (S  1178). 

1250.  —  Les  contrats  stipulant  une  communauté  universelle 
de  biens  présents  et  futurs,  lesquels  !)>■  sont  guère  conclus 
qu'entre  époux,  sont  régis  par  les  dispositions  du  Code  sur  le 
contrat  de  mariage.  —  V.  suprà,  v°  Communauté  conjugale, 
n.  3877  et  s.  —  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  autres  es- 
pèces de  sociétés,  non  commerciales  (<$  1 1 

1251.  —  B.  Effets  du  contrat.  —  Tout  ce  qui  a  été  expres- 
sément affecté  à  l'exploitation  de  l'affaire  commune  constitue 
l'avoir  social  [Hauptstamm);  le  reste  des  biens  de  chaque  associé 
lui  demeure  propre  [g  1182).  Lorsque  les  apports  consistent  en 
numéraire  ou  BD  choses  non  fongibles,  mais  estimées  en  argent, 
l'avoir  social  comprend  non  seulement  les  profits  à  tirer  de  ces 
choses,  mais  leur  valeur  capitale  elle-même;  celui  qui  n'apporte 
à  la  société  que  son  activité  a  droit  aux  bénéfices,  mais  il  n'a 
aucun  droit  sur  le  fonds  social  (S  1183). 

1252.  —  Sauf  convention  contraire,  tout  associé  est  tenu  de 
faire  un  apport  d'une  égale  valeur  (§  1 1 K4  . 

1253.  —  Kn  principe,  tous  les  associés,  quelle  que-soit  la 
valeur  respective  de  leurs  apports,  doivent  à  la  société  un  con- 
cours également  dévoué;  aucun  d'eux  n'a  le  droit  de  se  déchar- 
i  er  ''e  ce  concours  sur  un  tiers,  ou  d'introduire  un  étranger  dans 
la  société,  ou  d'entreprendre  pour  son  propre  compte  une  affaire 
qui  puisse  faire  tort  à  celles  de  la  société  (§§  1185,  1186).  Les 
obligations  des  associés  sont  fixées  avec  plus  de  précision  par 
le  contrat;  l'associé  qui  n'a  promis  que  6on  travail  n'a  point 
d'argent  à  apporter;  celui  qui  n'a  promis  que  de  l'argent  ou  telle 
autre  chose  analogue,  n'a  ni  l'obligation,  ni  le  droit  de  contri- 
buer autrement  au  succès  de  l'entreprise  commune  (§  1187). 

1254.  —  A  défaut  de  convention  contraire,  on  applique  aux 
délibérations  et  aux  décisions  relatives  aux  affaires  sociales  les 
règles  posées  aux  jj§  833  à  *42  en  matière  de  copropriété  1$  1188). 

-  V.  suprà,  v°  Indivision,  n.  270  et  s. 

1255.  —  Les  associés  ne  peuvent  être  contraints  de  rien 
ajouter  à  l'apport  auquel  ils  s'étaient  obligés.  Toutefois,  si,  à 
raison  du  changement  des  circonstances,  il  devenait  impossible 
d'atteindre  le  but  de  la  société  sans  une  augmentation  des  ap- 
ports, l'associé  qui  s'y  refuse  peut  sortir  de  la  société  ou  être  mis 
en  demeure  d'en  sortir  (§  1189). 

1250.  —  Quand  la  gestion  des  affaires  sociales  a  été  confiée 
à  un  ou  plusieurs  des  associés,  ils  sont  réputés  être  des  fondés 
de  pouvoirs;  on  applique  également  a  leurs  délibérations  et  dé- 
cisions les  dispositions  des  §§  833  à  842  susindiqués  (§  1190). 

1257.  —  Chaque  associé  répond  du  dommage  qu'il  a  causé 
à  la  société  par  sa  faute,  sans  qu'il  puisse  le  compenser  avec 
les  profits  qu'il  lui  a  procurés.  Mais,  si  un  associé,  par  une  nou- 
velle affaire  engagée  de  son  propre  chef,  a  été  pour  la  société 
l'auteur  tout  à  la  fois  de  pertes  et  de  gains,  il  y  a  lieu  à  com- 
pensation entre  les  unes  et  les  autres  (§  1191). 

1258.  —  C.  Partage  des  bénéfices  et  des  pertes.  —  Ce  qui 
reste,  en  sus  des  apports,  après  défalcation  des  frais  et  des 
pertes,  constitue  le  bénéfice.  Les  apports  demeurent  la  propriété 
de  ceux  qui  les  ont  faits,  hormis  le  cas  où  la  valeur  des  servi- 
ces personnels  aurait  été  ajoutée  au  capital  et  où  le  tout  aurait 
été  déclaré  constituer  une  propriété  commune  à  tous  les  associés 

(§*19S). 

1259.  —  Les  bénéfices  se  partagent  en  proportion  des  ap- 
ports, et  les  services  rendus  par  les  divers  associes  se  compen- 
sent. Lorsque  certains  des  associés  se  bornent  à  travailler  ou 
fournissent  tout  à  la  fois  des  travaux  et  d'autres  apports,  le  tri- 
bunal, à  défaut  de  convention  sur  ce  point  entre  les  intéressés, 
évalue  les  travaux  en  raison  de  l'importance  de  l'affaire,  de  la 
peine  qu'ils  ont  donnée  et  des  profits  qui  en  sont  résultés  [§  1193). 

1200.  —  Si  les  bénéfices  ne  consistent  pas  en  argent  comp- 
tant, mais  en  d'autres  sortes  de  profits,  on  procède  au  partage 
conformément  aux  règles  posées  en  matière  d'indivision  par  les 
£5  840  à  843  du  Code  [§  1191.  —  V.  suprà,  v°  Indivision,  n.  270 
et  s. 

1201.  —  fl  est  loisible  à  la  société  d'accorder  à  un  associé,  à 
raison  de  ses  aptitudes  ou  occupations  spéciales,  un  bénéfiee  su- 
périeur à  celui  auquel  sa  part  lui  permettrait  de  prétendre,  à  con- 


dition de  ne  pas  violer  les  principes  généraux  posés  par  la  loi 
(§  U95). 

1202.  --  En  cas  de  perte  totale  ou  partielle  du  fonds  social, 
cette  perte  se  répartit  de  la  manière  indiquée  >uprà  pour  le  par- 
tage éventuel  des  bénéfices;  oelui  qui  n'a  point  fuit  d'apports  en 

nature  perd  le  prix  de  ses  peines    ;  ll'JT  . 

1203.  —  L>.  Reddition  à  :«.  —  Les  associés  chargés 
de  la  gestion  sont  obliges  de  tenir  et  de  présenter  des  comptes 
régulière  sur  L'avoir  social,  ainsi  que  sur  les  recettes  el  dépanses 
correspondantes   ■?  II'JK  . 

1204.  —  Le  compte  final  el  le  partage  des  bénéfices  ne  peu- 
vent être  demandés  avant  l'achèvement  de  l'affaire.  Mais  quand 
la  société  se  livre  à  des  opérations  se  prolongeant  pendant  plu- 
sieurs années  et  devant  rapporter  annuellement  des  bénéfices, 
les  associés  ont  le  droit,  si  l'affaire  ne  doit  pas  en  souffrir,  de 
demander  chaque  année,  une  reddition  de  compte  et  le  partage 
des  bénéfices  réalisés.  Kn  outre,  chaque  associé  a,  en  tout  temps, 
le  droit  d'examiner  à  ses  frais  la  comptabilité  (g  1199). 

1205.  —  Celui  qui  se  contente  de  la  simple  présentation  du 
bilan  ou  qui  a  renoncé  à  son  droit  de  demander  des  comptes, 
peut,  s'il  démontre  une  fraude,  ne  fût-ce  que  dans  une  partit 

la  gestion,  exiger  un  compte  complet  non  seulement  quant  à 
l'incident  spécial,  mais  encore  dans  tous  les  cas  ultérieurs'!;  1200). 
1200.  —  E.  Relation!  avec  les  tiers,  r—  La  société  ne  peut 
être  obligée  envers  un  tiers  sans  le  consentement  régulier,  ex- 
près ou  tacite,  de  ses  membres  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs. 
Chez  les  commerçants,  le  droit  publiquement  confère'  à  un  ou 
plusieurs  des  associés  de  signer,  de  la  raison  sociale  et  au  nom 
de  la  société,  toutes  pièces  et  correspondances,  implique  colla- 
tion d'un  mandat  général    g  1201).  —  V.  C.  comm.,  §  114. 

1207.  —  Un  associé  qui  n'a  mis  dans  la  société  qu'une  partie 
de  sa  fortune  peut  posséder  un  avoir  distinct  de  l'avoir  social 
et  en  disposer  à  sa  guise.  Les  droits  et  obligations  qu'a  un  tiprs 
envers  la  société  restent,  en  conséquence,  distincts  des  droits 
et  obligations  envers  des  membres  isolés  de  la  société.  Par  con- 
séquent, ce  qu'un  tiers  a  à  réclamer  ou  à  payer  à  un  membre  en 
particulier,  et  non  à  la  société,  doit  être  réclamé  et  payé  exclusi- 
vement à  ce  membre.  Mais,  de  même,  pour  les  créances  ou  dettes 
de  la  société,  chaque  associé  n'a  droit  ou  n'est  obligé  au  paiement 
que  pour  sa  part,  hormis  le  cas,  qui  se  présume  chez  des  com- 
merçants, où  tous  pour  un  et  un  pour  tous  ont  consenti  ou  ac- 
cepté quelque  chose  ij§  ii>>l.  1203 ;  loi  d'introd.  au  C.  comm., 
S§  30,  31  . 

1208.  —  Les  membres  d'une  société  commerciale  qui,  bien 
que  n'étant  pas  en  nom  (geheime  Mitglieder),  ont  constitué  une 
part  du  fonds  social  pour  les  bénéfices  ou  pertes  éventuels,  ne 
sont  jamais  tenus  au  delà  de  leur  apport.  Les  membres  en  nom, 
au  contraire,  sont  tenus  sur  l'ensemble  de  leur  avoir  (S  1204;  C. 
comm.,  §§  250  el  s.). 

1209.  —  F.  Dissolution  de  la  société;  sortie  de  la  société.  — 
La  société  se  dissout  d'elle-même,  quand  l'affaire  entreprise  est 
achevée,  ou  ne  peut  plus  être  poursuivie,  ou  quand  le  fonds 
social  a. été  complètement  englouti,  ou  quand  le  terme  fixé  est 
arrivé  (g  1205). 

1270.  —  En  principe,  les  droits  et  obligations  d'un  associé 
ne  se  transmettent  pas  à  ses  héritiers;  toutefois,  lorsque  la  so- 
ciété ne  continue  pas  avec  eux,  les  héritiers  ont  le  droit  de  de- 
mander la  présentation  et  le  règlementdes  comptes  jusqu'au  jour 
du  décès;  au  cas  contraire,  ce  sont  eux  qui  sont  tenus  de  prés'  n 
ter  et  de  régler  les  comptes  (§  1206). 

1271.  —  Quand  une  société  ne  se  compose  que  de  deux  per- 
sonnes, elle  s'éteint  par  le  décès  de  l'une  d'elles;  si  elle  se  com- 
pose de  plus  de  deux  personnes,  elle  est  présumée  subsister 
entre  les  survivants  (§  1207). 

1272.  —  Lorsqu'un  contrat  conelu  entre  non-commerçants 
s'étend  expressément  à  leurs  héritiers,  ceux-ci,  s'ils  font  addi- 
tion d'hérédité,  sont  tenus  de  se  conformer  à  la  volonté,  du  dé- 
funt; mais  cette  volonté  ne  saurait  lier  leurs  propres  héritiers. 
Encore  bien  moins  est-il  admissible  qu'on  prétende  fonder  une 
société  perpétuelle  (S  1208 1.  Si  l'héritier  n'est  pas  en  mesure  de 
rendre  les  services  auxquels  le  défunt  s'était  engagé  envers  la 
société,  il  est  tenu  de  consentir  à  une  réduction  équitable  de  la 
part  attribuée  à  son  auteur  (S  1  Si 

1273.  —  Lorsqu'un  associé  n'accomplit  pas  les  conditions 
essentielles  du  contrat,  lorsqu'il  tombe  en  faillite  Conâurs),  il  est 
judiciairement  déclaré  prodigue  ou  mis  sous  curatelle;  lors  [n'en 
commettait  u:i   crime    il  a  perdu   son   droit  à  la  confiance,   il 
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peut,  avant  l'expiration  du  temps  fixé,  être  exclu  de  la  société 
(§  1210). 

1274.  —  On  peut  dénoncer  le  contrat  avant  l'expiration  du 
temps  fixé  quand  le  membre  duquel  dépendait  essentiellement 
l'exploitation  de  l'affaire  est  mort  ou  est  sorti  de  la  société 
(§1218). 

1275.  —  Les  sociétés  dont  la  durée  n'a  pas  été  expressé- 
ment fixée  et  n'est  pas  déterminée  par  la  nature  même  de  l'affaire 
peuvent  être  dénoncées  par  chacun  de  leurs  membres  à  sa  con- 
venance, pourvu  que  ce  ne  soit  ni  frauduleusement,  ni  à  contre- 
temps (§§  1212,  830). 

1276.  —  Les  effets  d'une  exclusion  ou  dénonciation  con- 
testée, mais  déclarée  ensuite  valable,  remontent  au  jour  où  elle 
alieu(§  1213). 

1277.  —  La  dissolution  d'une  société  commerciale,  l'entrée 
ou  la  sortie  de  ses  membres  en  nom,  doivent,  tout  comme  sa 
constitution,  être  dûment  publiées;  on  apprécie  aussi,  d'après 
cette  publication,  la  valeur  et  la  durée  des  procurations  données 
(§  1214). 

1278.  —  G.  Partage  de  l'avoir  social. —  On  applique  au  par- 
tage de  l'avoir  social,  auquel  il  doit  être  procédé  en  suite  de  la 
dissolution  de  la  société,  en  sus  des  dispositions  qui  précèdent, 
les  règles  posées  par  le  Code  pour  le  parta-ge  des  propriétés  in- 
divises (§  1215).  —  V.  suprà,  v°  Partage,  n.  1733  et  s. 

§  3.  Belgiqvb. 

1279.  —  La  Belgique  est  régie  par  le  Code  civil  français. 

§  4.  Danbmark. 

1280.  —  On  sait  que  le  Danemark  et  la  Norvège  ont  cons- 
titué, pendant  des  siècles,  un  seul  et  même  Etat  et  que  leurs 
deux  codes,  le  Danske  lov  et  le  Norske  lov,  sont  à  peu  près  iden- 
tiques. Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  législations  ne  renferment  de 
dispositions  sur  le  contrat  de  société,  et,  en  général,  sur  les  so- 
ciétés civiles;  on  y  supplée,  dans  les  deux  pays,  par  la  doctrine 
et  la  jurisprudence,  et  les  principes  suivis  y  sont  les  mêmes.  Ce 
que  nous  dirons  ici  s'applique  donc,  tout  à  la  fois,  au  Danemark 
et  à  la  Norvège. 

1281.  —  A.  Règles  générales.  —  Les  apports  des   associés 

Eeuvent   être  différents  et   consister   soit  en  numéraire  ou  en 
iens-fonds,  soit  en  travail  personnel;  mais  ils  doivent  toujours 
avoir  une  valeur  appréciable  en  argent. 

1282.  —  La  société  peut  être  limitée,  au  gré  des  associés, 
dans  son  activité  et  dans  sa  durée. 

1283.  —  Le  contrat  n'est  soumis,  pour  sa  validité  même,  à 
aucune  condition  de  forme;  habituellement,  il  se  fait  par  écrit, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  association  toute  passagère.  Les 
mineurs  ne  peuvent  entrer  dans  une  société  sans  l'autorisation 
de  leur  tuteur. 

1284.  —  Les  sociétés  en  nom  collectif  peuvent  choisir  comme 
raison  sociale  un  nom  de  personne  ou  une  désignation  imper- 
sonnelle, sous  la  seule  condition  de  ne  pas  usurper  le  nom  d'un 
tiers  sans  son  autorisation. 

1285.  —  B.  Droits  et  devoirs  des  associés  entre  eux.  —  Ces 
droits  et  devoirs  sont  déterminés,  en  général,  par  l'acte  de  so- 
ciété. A  défaut,  il  doit  être  entendu  que  chaque  associé  prend 
une  part  égale  aux  bénéfices  et  aux  pertes,  et  que  la  proportion 
fixée  expressément  pour  les  bénéfices  s'applique  également  à  la 
répartition  des  pertes,  et  vice  versa. 

128G. —  Chaque  associé  ne  doit  que  l'apport  promis;  les 
apports  sont  réputés  devoir  être  d'égale  valeur  et  atteindre  en- 
semble le  chiffre  nécessaire  pour  l'objet  de  la  société;  chaque 
associé  doit  à  la  société  son  concours  dévoué.  Chaque  associé 
est  tenu  des  dettes  sociales  pour  sa  part  ;  s'il  a  payé  davantage, 
il  a  droit  à  récompense. 

1287. —  En  général,  tout  acte  social  exige  le  consentement 
unanime  des  divers  associés;  mais,  si  un  associé  use  de  son 
droit  de  veto  pour  paralyser  l'action  de  la  société,  ce  serait  une 
cause  de  dissolution;  et,  en  cas  de  dol,  l'associé  serait  passible 
de  dommages-intérêts. 

1288.  —  Tout  associé  a  le  droit  d'exiger  un  règlement  de 
comptes,  soit  quand  le  but  de  la  société  a  été  atteint,  soit,  pour 
les  sociétés  à  long  terme,  chaque  année;  et  à  cet  apurement  des 
comptes  doit  succéder,  s'il  y  a  lieu,  la  répartition  des  bénéfices 
acquis. 


1289.  —  Un  nouvel  associé  ne  peut  être  admis  dans  la  so- 
ciété que  du  consentement  unanime  des  anciens,  même  si  c'est 
l'un  de  ces  derniers  qui  entend  faire  place  à  un  tiers  cession- 
naire. 

1290.  —  C.  Rapports  des  associés  avec  les  tiers.  —  A  cet 
égard,  la  société  civile  est  réputée  ne  pas  exister;  elle  n'a  pas  la 
personnalité  civile,  et  ce  sont  ses  membres  individuellement  qui 
sont  liés.  Toutefois  lorsque  la  société  fonctionne  sous  une  raison 
sociale  et  que  le  contrat  est  de  ceux  qui  rentrent  dans  son 
activité  normale,  tout  associé  non  expressément  exclu  de  l'ad- 
ministration est  réputé  avoir  les  pleins  pouvoirs  de  ses  associés, 
par  conséquent,  le  droit  de  les  engager  tous  ou,  si  l'on  veut, 
d'engager  la  société,  même  sans  leur  intervention  personnelle  et 
spéciale. 

1291.  —  Les  associés  sont  tenus  solidairement  des  dettes 
de  la  société,  sans  que  les  restrictions  insérées  dans  l'acte  de 
société  soient  opposables  aux  tiers  qui  les  ignoraient.  Les  créan- 
ciers d'un  associe  n'ont  droit  que  sur  la  part  nette  de  leur  dé- 
biteur dans  l'avoir  social;  on  leur  refuse,  en  général,  le  droit  de 
demander  la  liquidation  anticipée  de  la  société. 

1292.  —  D.  Dissolution  et  liquidation  de  la  société.  —  La  so- 
ciété se  dissout  :  1°  quand  son  but  est  atteint  ou  devient  irréali- 
sable; 2»  en  vertu  d'une  décision  unanime  des  associés;  3°  en  cas 
de  dénonciation  de  la  part  de  l'un  des  associés,  s'il  jouit  de  ce 
droit  de  dénonciation,  ce  qui  est  généralement  le  cas  pour  les  so- 
ciétés d'une  durée  illimitée  ;  pour  les  sociétés  d'une  durée  limitée, 
une  dénonciation  anticipée  n'est  recevable  que  dans  les  circon- 
stances graves  ;  4°  en  cas  de  décès,  de  faillite  ou  d'interdiction 
de  l'un  des  associés,  s'il  n'a  pas  été  pourvu  autrement  à  cette 
éventualité. 

1293.  —  Tous  les  associés  ou  leurs  ayants-cause  ont  le  droit 
de  participer  à  la  liquidation  de  la  société  dissoute.  —  Ernest 
Lehr,  Eléments  de  droit  civil  Scandinave,  n.  519  à  526. 

§  5.  EsPAGltli. 

1294.  —  A.  Notions  générales.  —  «  La  société,  dit  l'art.  1665 
duCodecivildel888-89,estuncontratparlequel  deux  ou  plusieurs 
personnes  s'obligent  à  mettre  en  commun  de  l'argent,  des  biens 
ou  leur  industrie,  dans  le  but  de  se  partager  les  bénéfices  ».  La 
société  doit  avoir  un  objet  licite  et  être  constituée  dans  l'intérêt 
commun  des  associés;  si  elle  est  illicite,  les  bénéfices,  lors  de  sa 
dissolution,  sont  affectés  aux  établissements  de  bienfaisance  du 
lieu  où  elle  avait  son  siège  et,  à  défaut,  de  la  province  (art.  1666). 

1295.  —  La  société  civile  n'est  subordonnée,  pour  sa  consti- 
tution, à  aucune  condition  de  forme;  un  acte  public  n'est  néces- 
saire que  si,  parmi  les  apports,  il  y  a  des  immeubles  ou  des  droits 
réels  (art.  1667),  et  l'acte  doit,  à  peine  de  nullité,  être  accompa- 
gné d'un  inventaire  desdits  biens,  signé  des  parties  (art.  1668). 

1296.  —  «  N'ont  pas  la  personnalité  juridique  les  sociétés 
dont  les  clauses  demeurent  secrètes  entre  les  associés  et  dans 
lesquelles  chacun  d'eux  agit  avec  les  tiers  en  son  propre  nom  » 
(art.  1669),  d'où  il  résulte,  a  contrario,  que  le  Code  reconnaît  la 
personnalité  juridique  aux  sociétés  dont  l'acte  a  été  dûment  pu- 
blié et  dans  lesquelles  les  associés  n'agissent  pas  en  leur  propre 
nom. 

1297.  —  Les  sociétés  qui  n'ont  pas  de  personnalité  distincte 
sont  régies  par  les  dispositions  du  Code  (art.  392  et  s.),  sur  la 
communauté  de  biens,  analysées  suprà,  v°  Indivision,  n.  288  et  s. 
(V.  art.  1669). 

1298.  —  Les  sociétés  civiles  peuvent  prendre  les  diverses 
formes  reconnues  par  le  Code  de  commerce(art.  116  ets.,  C.  comm. 
de  1885);  dans  ce  cas,  elles  sont  régies  parce  Code  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  aux  règles  posées  par  le  Code  civil  lui-même 
(art.  1670). 

1299.  —  Elles  sont  universelles  ou  particulières  (art.  1671). 
La  société  universelle  peut  être  une  société  de  tous  les  biens  pré- 
sents ou  une  société  de  tous  les  gains  (art.  1672);  la  notion  qu'en 
donne  le  Code  civil  espagnol,  aux  art.  1673  et  s.,  est  celle  du  droit 
français  (art.  1837  ets.,C.  civ.  fr.;,  dont  les  dispositions  ont  été 
traduites  à  peu  près  littéralement.  «  La  société  particulière  s'ap- 
plique uniquement  à  certaines  choses  déterminées,  à  leur  usage 
ou  à  leurs  fruits,  ou  à  une  entreprise  indiquée,  ou  à  l'exercice 
d'une  profession  ou  d'un  art  »  i  art.  1678). 

1300.  —  B.  Rapports  des  associés  entre  eux.  —  Les  art.  1679 
à  1696  du  Code  espagnol  sont  la  traduction  littérale  des  art.  1843 
à   1861,  C.  civ.  fr.,   à  ces  deux   différences  près  :    1°   d'après 
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l'art.  1090,  les  associés  peuvent  s'en  rapporter,  pour  le  règlement 
He  leurs  parts  respectives  dans  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes, 
a  mi  tiers,  mais  non  à  l'un  d'entre  eux  Contra  :  C.  civ.fr., art.  1854  ; 
2° le  Code  espagnol  n>-  reproduit  pas  l'art.  1 8<ïô  français,  qui  in- 
terdit à  l'associé  non  administrateur  l'aliénation  ou  l'engagement 
de  choses  même  mobilières  qui  dépendent  de  la  société. 

1301.  —  C.  /(  ipports  t<  s  associés  avec  les  tiers. —  Pour  que, 
par  ses  actes,  un  associé  oblige  la  société  envers  un  tiers,  il 
faut  :  t«  qu'il  ail  agi  en  cette  qualité  pour  le  compte  de  la  so- 
ciété; 2°  qu'il  ait  reçu  expressément  ou  tacitement  le  pouvoir 
d'obliger  la  soeiété;  3°  qu'il  ait  agi  dans  les  limites  de  ce  pou- 
voir (art.  1607 

1302.  —  Les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des 
dettes  de  la  société,  et  nul  d'entre  eux  ne  peut  obliger  les  au- 
tres s'ils  ne  lui  en  ont  pas  conféré  le  pouvoir;  la  société  n'est  pas 
liée  envers  les  tiers  par  les  actes  faits  par  l'un  des  associés  en 
son  propre  nom  et  sans  pouvoirs  de  la  société;  mais  elle  est  liée 
envers  l'associé  dans  la  mesure  où  ces  actes  ont  été  avantageux 
pour  elle.  Os  dispositions  doivent,  d'ailleurs,  être  entendues 
sans  préjudice  de  la  règle  posée  à  l'art.  1695,  savoir  :  que  les 
associés  sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le  pouvoir  d'ad- 
ministrer l'un  pour  l'autre  et  que  ce  qui  a  été  fait  par  l'un  d'eux 
oblige  la  société,  sauf  le  droit  de  chacun  de  s'opposer  aux  opé- 
rations des  autres,  tant  qu'elles  n'ont  pas  produit  leurs  effets  lé- 
gaux (art.  1698  . 

1303.  —  Les  créanciers  de  la  société  sont  préférés,  sur  les 
biens  sociaux,  aux  créanciers  personnels  de  chaque  associé, 
sans  préjudice  du  droit  pour  ceux-ci  de  demander  la  saisie  et  la 
vente  aux  enchères  de  la  part  de  leur  débiteur  dans  l'avoir  social 
(art.    1699  . 

1304.  —  D.  Extinction  des  sociétés.  —  Les  règles  espagnoles 
surce  point  sont  aussi,  à  très-peu  près,  la  reproduction  de  celles 
qu'ont  posées  les  art.  1865  à  1872,  C.  civ.  fiançais.  Seulement, 
l'art.  1700,  3°,  C.  civ.  esp.,  assimile  à  la  déconfiture  la  saisie  et 
la  vente  de  la  part  de  l'un  des  associés  à  la  requête  de  ses  cré- 
anciers personnels;  d'après  le  dernier  alinéa  du  même  article,  la 
mort,  l'interdiction,  la  déconfiture,  la  volonté  de  l'un  des  associés 
ne  sont  pas  des  causes  de  dissolution  pour  les  sociétés  civiles 
constituées  en  la  forme  de  sociétés  commerciales,  dans  les  cas 
où,  selon  le  Code  de  commerce,  elles  doivent  subsister.  D'après 
les  art.  1702  et  1703,  la  société  constituée  pour  un  temps  déter- 
miné peut  être  prorogée  du  consentement  exprès  ou  tacite  de 
tous  les  associés:  si  la  prorogation  est  postérieure  à  l'expiration  du 
temps  convenu,  c'est  uue  nouvelle  société  qui  est  réputée  se  for- 
mer; si,  au  contraire,  elle  est  antérieure,  c'est  la  société  primi- 
tive qui  continue.  Enfin,  l'art.  1708,  après  avoir  indiqué  que  le 
partage  entre  associés  est  régi  par  les  mêmes  règles  que  les  par- 
tages entre  cohéritiers  (V.  suprà,  v"  Partage,  n.  1739  et  s.), 
porte  que  l'associé  qui  n'a  apporté  que  son  industrie  n'a  aucun 
droit  aux  apports,  mais  seulement  à  une  part  de  leurs  revenus 
et  des  bénéfices,  sauf  stipulation  contraire.  —  Ernest  Lehr,  Elé- 
ments de  droit  ci  cil  espagnol,  2*  partie,   1890,  n.  577  et  s. 

§  6.  Grandb-Brbtagnb. 

1305.  —  A.  Notions  générales.  — Les  associations  qui  cor- 
respondent le  plus  exactement,  dans  le  Royaume-Uni,  à  ce  qu'on 
appelle  en  France  société  civile  y  portent  le  nom  de  partnerships, 
tout  en  tenant  de  nos  sociétés  en  nom  collectif  quant  à  la  solida- 
rité imposée  aux  membres. 

1306.  —  La  partnership  a  fait,  pour  l'Angleterre,  l'Ecosse 
et  l'Irlande  l'objet  d'une  loi  importante  du  14  août  1890  (St.  53 
et  54,  Vict.,  c.  39);  cette  loi  n'a  introduit  aucun  changement 
notable  dans  la  situation  antérieure  découlant  de  la  tradition  et 
de  la  jurisprudence,  mais  elle  rassemble  en  un  texte  des  règles 
qui  auparavant  étaient  tort  dispersées  et  constitue,  en  consé- 
quence, une  sorte  de  codification  de  la  matière. 

1307. —  La  partnership  est  la  société  formée  entre  diverses 
personnes  poursuivant  une  entreprise  commune  en  vue  d'eu  tirer 
un  profit,  à  l'exclusion  des  sociétés  enregistrées  en  vertu  des 
Companies  Act  de  1862  ou  de  tout  autre  acte  du  Parlement  sur 
les  Joint  Stock  Companies,  ainsi  que  des  sociétés  formées  en  vue 
de  l'exploitation  des  mines  (L.  1890,  §  I). 

1308.  —  Pour  savoir  s'il  y  a  ou  non  partnership,  on  s'en 
tient  aux  règles  suivantes  :  1°  la  copropriété  ou  la  tenure  en 
commun  ne  crée  pas  une  partnership,  non  plus  que  le  partage 
du  bénéfice  brut  provenant  d'une  propriété  ou  d'un  droit  indivis; 


2"  au  contraire,  le  fait  de  prendre  part  aux  bénéfices  d'une  en- 
treprise est  une  présomption  de  participation  dans  une  sembla- 
ble société,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  sommes  payées  en  ac- 
quit d'une  dette  ou,  tout  simplement,  d'une  part  dans  les  béné- 
fices accordée  à  des  ouvriers  ou  employés;  le  fait  par  eux  de 
toucher  cette  part  ne  fait  pas  d'eux  des  associés  de  la  maison  ; 
3°  la  veuve  ou  les  enfants  d'un  partner  décédé  qui  continuent 
lier  sa  part  des  profits  de  l'entreprise,  ne  sont  pas  pour 
cela  membres  de  la  partnership,  ni  soumis  à  la  responsabilité 
que  comporte  cette  qualité;  i  '  le  prêt  fait  avec  la  clause  que  le 
prêteur  recevra,  au  lieu  d'un  intérêt  (ix<-,  une  part  dans  les  pro- 
fits de  l'entreprise,  n'établit  pas  une  partnership  entre  ce  prê- 
teur et  l'emprunteur,  pourvu  que  le  contrat  ait  été  fait  par  écrit; 
l  personne  qui,  en  paiement  d'un  fonds  de  commerce  ou 
d'industrie,  reçoit  une  part  dans  les  profits  ultérieurs  de  l'ex- 
ploitation de  ce  fonds,  n'est  pas,  pour  cela  seul,  réputée  l'asso- 
ciée de  son  acheteur 

1309.  —  Les  personnes  qui  se  sont  constituées  en  partner- 
ship  forment  entre  elles  une  société  (a  /irm),  et  le  nom  servant  à 
désigner  les  entreprises  est  une  raison  sociale  {{irm  nome).  En 
Ecosse,  à  la  différence  de  la  règle  qui  a  prévalu  en  Angleterre, 
la  société  est  une  personne  juridique  distincte  des  associés  qui 
la  composent;  mais  un  seul  de  ces  associés  peut  agir,  ester  en 
justice  et  payer  pour  la  société,  qui  doit  lui  en  tenir  compte 

§4). 

1310.  —  B.  Rapports  des  associés  entre  eux.  —  Les  droits 
et  devoirs  réciproques  des  associés,  tels  qu'ils  résultent  de  leurs 
conventions  ou  de  la  loi,  peuvent  être  modifiés  de  leur  consen- 
tement unanime,  exprès  ou  tacite  (§  19). 

1311.  —  Toutes  propriétés  apportées  à  la  partnership,  ou 
acquises  par  elle  par  achat  ou  autrement,  sont  en  son  nom  et 
doivent  être  employées  exclusivement  pour  ses  affaires  (§  20). 

1312.  —  Les  tribunaux  peuvent  ordonner,  à  la  requête  des 
créanciers  particuliers  des  associés  porteurs  d'un  jugement,  que 
tout  ce  qui  peut  revenir  à  ceux-ci  dans  la  société,  intérêts  ou 
capitaux,  sera  perçu  par  un  séquestre,  ou  prendre  telles  autres 
mesures  qu'il  appartiendrait;  les  autres  associés  ont  toujours  la 
faculté,  en  indemnisant  le  créancier  porteur  du  jugement,  d'ac- 
quérir les  intérêts  saisis,  ou  de  les  acheter  si  la  vente  en  a 
été  ordonnée.    Cette  disposition  ne  s'applique  pas   à  l'Ecosse 

*2:i  . 

1313.  —  En  l'absence  de  convention,  les  droits  et  devoirs 
des  associés  sont  réglés  de  la  façon  suivante  :  1° chacun  a  part 
égale  aux  profits  et  aux  pertes;  2°  la  société  doit  récompense  à 
ses  membres  pour  les  dépenses  par  eux  faites  ou  les  responsabi- 
lités encourues  dans  son  intérêt  ;  3°  l'associé  qui  a  fait  pour  la 
société  un  paiement  dépassant  ce  qu'il  doit  pour  sa  part,  a  droit 
à  un  intérêt  de  5  p.  0/0  par  an,  du  jour  de  ladite  avance;  4°  l'as- 
socié ne  peut  réclamer  sur  sa  part  que  des  dividendes;  o°  tout 
associé  peut  prendre  part  à  la  conduite  de  l'affaire  ;  6°  nul  asso- 
cié ne  peut  prétendre  à  une  rémunération  pour  s'en  être  occupé; 
7°  personne  ne  peut  entrer  dans  une  société  que  du  consente- 
ment de  tous  les  membres;  8"  les  difficultés  sur  la  conduite 
normale  de  l'affaire  peuvent  être  tranchées  à  la  majorité  des 
voix  ;  ce  qui  touche  à  la  nature  même  de  la  société  exige  le  con- 
sentement de  tous  les  associés;  9°  les  livres  de  la  société  sont 
tenus  au  siège  social  ou  au  lieu  du  principal  établissement,  s'il 
y  en  a  plusieurs  ;  chaque  associé  peut,  à  tout  instant,  les  inspec- 
ter ou  en  prendre  copie  (§  24). 

1314.  —  La  majorité  ne  peut  exclure  un  associé  si  ce  droit 
ne  lui  est  pas  expressément  reconnu  par  l'acte  de  société  (§  25). 

1315.  —  Quand  une  société  a  été  conclue  pour  une  durée 
illimitée,  chacun  de  ses  membres  est  libre  d'y  mettre  fin,  mo\  en- 
nant  une  simple  déclaration  de  volonté  ;  par  exemple,  moyennant 
une  note  écrite,  si  la  société  a  été  constituée  par  écrit  (5  26). 
Quand  une  société  faite  pour  un  temps  déterminé  est  continuée 
après  ce  temps  sans  nouvel  acte,  elle  est  réputée  l'être  aux 
mêmes  conditions  qu'auparavant;  la  continuation  de  la  société 
résulte  du  fait  que,  au  lieu  de  procéder  à  une  liquidation,  les 
associés  persistent  à  se  livrer,  sans  changement,  aux  opérations 
formant  l'objet  de  la  société  (§  27). 

1316.  —  Les  associés  se  doivent  réciproquement  compte  de 
ce  qu'ils  ont  fait  pour  la  partnership  (§  28);  chacun  d'eux  doit, 
notamment,  compte  à  la  société  de  tout  avantage  qu'il  en  a  retiré 
sans  le  consentement  de  ses  collègues,  ainsi  que  de  ce  qui  a  pu 
lui  provenir  du  fonds  social;  cette  disposition  s'applique  à  toute 
affaire  conclue,  après  la  dissolution  de  \a.  partnership  en  suite  du 
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décès  d'un  de  ses  membres,  soit  par  un  des  associés  survivants, 
soit  par  le  représentant  de  l'associé  décédé  (§  29). 

1317.  —  Si,  sans  le  consentement  de  ses  collègues,  un  as- 
socié poursuit  pour  son  compte  une  entreprise  de  même  nature, 
il  leur  doit  compte  des  profits  qu'il  en  tire  (g  30). 

1318.  —  La  cession  qu'un  associé  fait  de  son  droit  n'autorise 
pas  le  cessionnaire  à  intervenir  dans  les  affaires  de  la  société  ou 
à  inspecter  les  livres;  le  cessionnaire  ne  peut  que  toucher  les 
bénéfices  revenant  au  cédant,  tels  qu'ils  ont  été  fixés  par  les 
autres  associés.  En  cas  de  la  dissolution  de  la  société,  à  l'égard 
soit  de  tous  les  associés,  soit  du  cédant  seul,  il  a  qualité  pour 
toucher  la  part  due  au  cédant  au  moment  où  a  eu  lieu  la  disso- 
lution (§  31). 

1319.  —  C.  Rapport  des  associés  avec  lès  tiers.  —  Chaque 
associé  représente  la  société  et  ses  coassociés,  pour  ce  qui  fait 
l'objet  de  la  société  ;  ses  actes,  en  tant  qu'ils  répondent  au  but 
poursuivi  par  la  société,  engagent  celle-ci,  à  moins  qu'il  ne  fût 
sans  qualité  pour  agir  et  que  ce  défaut  de  qualité  ne  fût  connu 
des  tiers  qui  ont  traité  avec  lui,  ou  bien  que  ces  tiers  n'aient 
ignoré  sa  qualité  de  membre  d'une  partnership  (§  5).  Peu  importe, 
à  ce  point  de  vue,  que  l'associé  soit  en  nom  (nominal  partner) 
ou  un  simple  «  associé  dormant  »  (dormant  or  sleeping  partner), 
c'est-à-dire  un  associé  dont  le  nota  n'est  pas  publié  comme  fai- 
sant partie  de  la  firtn  :  sauf  clause  expresse  contraire  dans  le 
contrat  de  société,  ils  peuvent,  les  uns  comme  les  autres,  agir 
pour  le  compte  de  la  partnership  et  l'obliger  ;  mais,  en  revanche 
ils  sont  également  responsables.  —  Every  man's  own  laivyer, 
1897,  p.  166. 

1320.  —  La  société  est  engagée  par  tout  acte  relatif  à  son 
objet  et  passé  en  son  nom,  pourvu  qu'il  émane  d'une  personne 
qualifiée,  associée  ou  non  associée  (§  6)  ;  elle  ne  l'est  pas,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  donnée  par  tous  les  associés,  quand 
l'objet  pour  lequel  on  a  prétendu  l'engager  ne  rentre  pas  dans 
le  cadre  de  son  institution,  sauf  la  responsabilité  encourue  indi- 
viduellement par  l'associé  qui  s'était  imprudemment  avancé 
(§  7).  S'il  a  été  oonvenu  entre  les  associés  que  les  pouvoirs  des 
uns  ou  des  autres  d'entre  eux  seraient  limités  à  certains  égards, 
la  société  n'est  pas  liée  par  les  engagements  pris  au  mépris  de 
cette  convention  envers  de8  tiers  qui  en  avaient  connaissance 
(§8). 

1321.  —  Chaque  associé  répond  avec  ses  collègues  solidai- 
rement, et  en  Ecosse  individuellement  aussi,  de  toutes  les  dettes 
et  obligations  sociales  contractées  pendant  qu'il  était  membre  de 
la  société.  Après  sa  mort,  sa  succession  demeure  responsable  au 
même  titre;  mais,  en  Angleterre  et  en  Irlande,  les  dettes  privées 
sont  payées  d'abord  (§  9). 

1322.  —  La  partnership  est  responsable  de  toute  faute  com- 
mise par  un  associé  agissant  pour  le  compte  de  la  société  ou  dû- 
ment autorisé  par  ses  collègues;  tel  serait  le  cas  où  un  associé 
après  avoir  reçu  de  l'argent  ou  des  propriétés,  en  mésuserait,  ou 
bien  où  l'argent  ou  les  propriétés  remis  à  la  société  à  raison  de 
son  but  seraient  dilapidés  par  un  ou  plusieurs  de  ses  membres. 
Dans  ces  cas,  les  associés  sont  tenus  individuellement  et  soli- 
dairement (§§  10-12). 

1323.  —  Si  un  associé  chargé  de  la  gestion  d'un  fidéicommis 
(being  a  trustée)  emploie  à  tort,  pour  les  affaires  de  la  société, 
les  biens  qui  lui  ont  été  confiés  en  celte  qualité,  ses  coassociés 
ne  sont  pas  responsables  du  fait  envers  les  personnes  qui  ont  le 
droit  d'en  demander  compte,  s'ils  ignoraient  le  manquement 
commis  ;  mais  il  est  naturellement  loisible  aux  intéressés  de  re- 
vendiquer toute  somme  provenant  du  trust  qui  se  trouverait  en- 
core en  la  possession  de  la  société  (§  13). 

1324.  —  Toute  personne  qui  se  donne  ou  se  laisse  présenter 
comme  membre  d'une  société  est  responsable  de  tout  crédit  ac- 
cordé par  son  fait  à  la  société,  envers  ceux  qui  se  sont  ainsi  en- 
gagés sur  sa  foi.  Toutefois,  lorsque  le  nom  d'un  associé  décédé 
continue  à  figurer  dans  la  raison  sociale,  les  engagements  con- 
tractés après  sa  mort  parla  société  n'affectent  pas  sa  succession 

(§14).  j    , 

1325.  —  Les  aveux  et  déclarations  (admissions  and  repré- 
sentations) d'un  associé  concernant  les  affaires  de  la  société  et 
faites  au  cours  des  entreprises  qu'elle  poursuit,  font  preuve  contre 
elle  (§  15). 

1326.  —  Tout  associé  qui  agit  habituellement  pour  la  société 
l'engage  en  toute  affaire  qu'il  conclut  pour  ses  besoins,  hormis 
le  cas  de  fraude  (§  16). 

1327.  —  L'associé  nouvellement  admis  dans  la  société  n'est 


pas  tenu  des  engagements  de  la  société  antérieurs  à  son  admis- 
sion. L'associé  qui  se  retire  demeure  responsable  des  engage- 
ments contractés  avant  sa  sortie,  sauf  convention  spéciale  à  cet 
égard  avec  ses  coassociés  et  les  créanciers  de  la  société;  cette 
convention  peut  être  expresse  ou  déduite  des  circonstances,  par 
exemple,  du  fait  de  la  reconstitution  de  la  société  sur  de  nouvel- 
les bases  (§  17). 

1328.  —  Sauf  convention  contraire,  toute  caution  perpétuelle 
accordée  à  une  société  est  réputée  révoquée  lorsque  la  société 
change  de  nature  {§  18). 

1329.  —  D.  Dissolution  de  la  société.  —  Sauf  conventions 
contraires,  une  partnership  est  dissoute  :  1°  par  l'arrivée  du 
terme  fixé  pour  sa  durée;  2°  par  l'achèvement  de  l'entreprise  en 
vue  de  laquelle  elle  avait  été  conclue;  3°  si  la  durée  en  était  in- 
déterminée, par  la  volonté  déolarée  par  l'un  des  associés  d'y 
mettre  fin  (§  32)  ;  4°  par  la  mort  ou  la  faillite  de  l'un  des  associés 
ou,  à  la  requête  des  autres  associés,  par  le  fait  que  la  part  de 
l'un  d'eux  a  dû  être  vendue  pour  le  paiement  de  ses  dettes  pri- 
vées (§  33).  Elle  l'est,  en  tout  cas,  par  la  survenance  de  quelque 
illégalité  (§  34). 

1330.  —  Sur  la  demande  d'un  associé,  la  partnership  peut 
être  dissoute  par  sentence  judiciaire  dans  les  cassuivants  :  1°  en 
cas  d'aliénation  mentale  de  l'un  des  associés;  la  demande  peut 
aussi,  dans  ce  cas,  être  présentée  par  un  proche  ou  un  ami  de 
l'aliéné;  2°  lorsqu'un  associé  devient  définitivement  incapable 
d'exécuter  pour  sa  part  le  contrat;  3°  lorsqu'il  a  été  judiciaire- 
ment reconnu  coupable  d'avoir  volontairement  nui  à  la  marche 
de  la  société;  4°  lorsque,  de  propos  délibéré,  il  a  violé  le  contrat 
ou  qu'il  se  conduit  de  façon  à  rendre  impossible  aux  autres  as- 
sociés la  continuation  du  contrat  avec  lui  ;  5°  lorsque  l'entreprise 
sociale  ne  peut  plus  être  continuée  qu'à  perte;  6°  dans  toute  autre 
circonstance  qui,  dans  l'opinion  du  juge,  rend  équitable  la  dis- 
solution de  la  société  (§  35). 

1331.  —  Lorsqu'un  tiers  contracte  avec  une  société  qui  a 
modifié  ses  statuts  sans  porter  le  fait  à  la  connaissance  du  public, 
il  a  le  droit  de  considérer  les  membres  apparents  de  l'ancienne 
société  comme  engagés  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  avis  du  change- 
ment; un  avis  publié  dans  la  Gazette  de  Londres,  pour  les  socié- 
tés d'Angleterre  et  du  pays  de  Galles;  dans  la  Gazette  d'Edim- 
bourg, pour  celles  d'Ecosse;  dans  la  Gazette  de  Dublin,  pour 
celles  d'Irlande,  est  considéré  comme  un  avertissement  suffisant 
pour  les  tiers. Le  patrimoine  d'un  associé  qui  meurt  ou  qui  tombe 
en  faillite  n'est  pas  saisissable  pour  les  dettes  sociales  posté- 
rieures à  ces  événements;  l'associé  dont  la  qualité  était  ignorée 
des  tiers  ne  peut  pas  non  plus  être  recherché  pour  les  dettes 
postérieures  à  sa  sortie  (§  36). 

1332.  —  Il  est  loisible  à  tout  associé  de  publier  et  de  con- 
traindre ses  coassociés  à  laisser  publier  la  dissolution  de  la  so- 
ciété ou  la  retraite  d'un  de  ses  membres  (§  37). 

1333.  —  E.  Conséquences  de  la  dissolution.  —  Après  la  dis- 
solution, chaque  associé  conserve  ses  pouvoirs  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  terminer  les  affaires  en  cours  (§  38),  et  il  a  droit 
de  recevoir  sa  part  de  l'avoir  social,  déduction  faite  des  dettes  de 
la  société  envers  des  tiers  ou  envers  tels  des  associés;  il  peut 
s'adresser  aux  tribunaux  en  vue  d'arriver  à  la  liquidation  [§  39). 

1334. —  Lorsque,  une  partnership  ayant  été  formée  pour  un 
temps  déterminé  et  un  associé  y  ayant  versé  son  apport,  la  part- 
nership est  dissoute  avant  l'expiration  de  ce  temps  pour  une 
autre  cause  que  la  mort  de  l'associé,  les  tribunaux  peuvent  or- 
donner la  restitution  de  l'apport  ou  de  telle  portion  de  l'apport 
qu'ils  trouveront  juste  eu  égard  à  la  durée  qu'a  eue  la  société,  à 
moins  que  la  dissolution  n'ait  eu  pour  cause  la  mauvaise  con- 
duite de  celui  qui  avait  fait  l'apport  ou  en  suite  d'une  conven- 
tion ne  contenant  aucune  charge  de  restitution  de  l'apport  (§40). 

1335.  —  En  cas  d'annulation  d'une  société  pour  fraude  de 
l'un  de  ses  membres,  celui  qui  a  fait  prononcer  la  nullité  adroit, 
sans  préjudice  de  ses  autres  revendications  :  1°  de  reprendre, 
sur  ce  qui  reste  du  capital  après  acquit  des  charges,  tout  ce  qu'il 
a  dépensé  pour  acheter  sa  part  ou  pour  toute  autre  contribution 
à  la  société;  2°  d'être  subrogé  aux  créanciers  de  la  société  qu'il 
a  dû  payer;  3°  d'être  garanti  par  l'associé  en  faute  contre  toutes 
dettes  et  responsabilités  du  fait  de  la  société  (§  41). 

1336.  —  Lorsque,  nonobstant  le  décès  ou  la  retraite  d'un 
associé,  la  société  a  continué,  cet  associé  ou  ses  ayants-cause 
peuvent  demander  soit  un  dividende  dont  les  tribunaux  fixent 
le  taus,  soit  l'intérêt  à  5  p.  0/0  de  ce  qui  leur  revient  sur  le  ca- 
pital social;  à  moins  que  le  contrat  n'ait  réservé,  dans  ces  cas, 
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aux  autres  associés  le  droit  de  racheter  la  part  de.  leur  collègue 
déoédéou  sortant,  et  qu'ils  n'aient  usé  de  ce  droit   §42). 

1337.—  Sauf  convention  contraire,  la  part  de  1  associé  dé- 
cédé ou  sortant  est  une  dette  qui  prend  date  du  jour  de  la  dis- 
solution ou  de  la  mort  (g  i  

i:t:l8.  —  Sauf  convention  contraire,  on  suit,  pour  les  comptes 
à  Taire  en  suite  de  la  dissolution  de  la  société,  les  règle»  suivan- 
tes •  1°  les  dett.s  sont  pavées  d'abord  sur  les  bénéfices,  puis  sur 
le  capital  social,  enfin,  s'il  est  nécessaire,  par  les  associés  indi- 
viduellement, en  proportion  de  leur  participation  aux  bénéfices; 
tif  social  sert  d'abord  i  rembourser  les  créances  des  tiers, 
puis  a  payer  a  chaque  associé  ce  qui  lui  est  dû  pour  avances 
à  la  société  en  dehors  de  son  apport;  enfin,  a  restituer  a 
chaque  associé  son  apport.  Le  reliquat  aclil,  s  il  y  en  a  un,  se 
partage  entre  les  associés  en  proportion  de  leur  participation  aux 
bénéfices.  —  V.  la  traduction  du  l'artnership  Ad.  1800,  par 
M    lluberl-Valleroux,  Ann.  de  Ug.  tir.,  t.  20,  p.  74  et  s. 

§  7.  Itai.ik. 

1339.—  Les  art.  1697  à  1736,  C.  civ.  ital.,  sont  la  traduction 

littérale  des  art.  1*32  à  1872,  C.  civ.  franc;  I»  législateur  italien 
a  seulement  laissé  de  côté  l'art.  1834,  C.  civ.  franc.,  relatif  à  la 
preuve  du  contrat. 

§  8.  MOSTI-m:' 

1340  —  A..  Dépositions  générales.  —  La  société  [dtujina) 
est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  s'obligent 
l'une  envers  l'autre,  à  unir  leur  travail  et  leur  activité,  leurs 
capitaux  ou  d'autres  choses  faisant  partie  de  leur  patrimoine,  en 
vue  d'atteindre  un  but  commun  »  (C.  des  biens  de  la  pnncipau  X6, 
art.  885).  La  loi  ne  reconnaît  aucune  société  ayant  un  but  ilu- 

01 1341. -Les  apports  dus  à  la  société  par  chaque  associé 
peuvent  consister  en  argent  ou  en  toutes  autres  choses,  ou  sim- 
plement en  travail;  les  contractants  peuvent  convenir  que  celui 
nui  apporte  son  travail  ou  son  industrie  aura  une  part  entière 
dans  \es  profits  et  jouira  des  mêmes  droits  queikfi3»ulfir^.asIs°: 
oies  ou  même  de  oertains  droits  particuliers  (art.  888,  889).  Le3 
apports  peuvent  différer  soit  par  leur  nature,  soit  par  leur  im- 
portance; on  présume  néanmoins  que  l'apport  de  chacun  est 
égal,  si  le  contrat,  la  coutume  ou  le  but  de  la  société  n  indique 
pas  le  contraire  (art.  419).. 

1342.  —  «  Des  associés  sont  comme  des  frères;  il  doit  donc 
régner  entre  eux  une  fidélité,  une  loyauté  et  une  sincérité  abso- 
lues »,  et  ils  sont  tenus  d'apporter  aux  affaires  de  la  société 
,<  au  moins  le  soin  et  la  diligence  qu'ils  apporteraient  aux  leurs  » 
(art  890  Une  fois  la  société  définitivement  constituée,  aucun 
nouveau  membre  ne  peut  y  «ntrer  sans  le  consentement,  una- 
nime des  autres.  Bien  que  chaque  associé  ait  le  droit  de  s  asso- 
cier une  autre  personne,  relativement  à  la  part  qu'il  a  dans  la 
société  ou  de  lui  céder  les  droits  afférents  à  celte  part,  cet 
étran"èr  ne  devient  pas,  par  cela  seul,  membre  de  la  société  et 
ne  peut  acquérir  que  du  consentement  unanime  de  tous  les  au- 
tres le  droit  de  s'immiscer  dans  les  opérations  de  la  sooiété  et 
d'en  exiger  communication  fatt.  420). 

1343.  —  B.  Hapports  des  associés  entre  eux.  —  Chacun  des 
associés  doit  agir  conformément  aux  intérêts  delà  société;  nul 
d'entre  eux,  à  moins  d'une  clause  ou  d'une  autorisation  unanime 
spéciale,  n'a  le  droit  de  s'occuper,  soit  pour  lui-même,  soit  pour 
un  tiers,  d'une  affaire  manifestement  dommageable  à  la  société 

(art.  421).  .        ,  ..      ,.  . 

1344.  —  Sauf  convention  contraire,  les  associes_  dirigent 
conjointement  les  affaires  ordinaires  de  la  société;  si  l'un  deux 
refuse  son  consentement  à  une  mesure,  c'est  la  majorité  qui  dé- 
cide Au  cas  seulement  où  il  est  question  d'un  acte  dépassantes 
limites  de  la  simple  administration,  par  exemple  du  choix  d'un 
mandataire,  la  décision  ne  vaut  que  si  elle  a  été  prise  a  la  majo- 

■   rite  des  deux  tiers;  encore,  s'il  y  a  urgence,  la  simple  majorité 
peut-elle  suffire  (art.  422).  . 

1345.  —  Lorsque  la  gestion  des  affaires  sociales  ou  d  une 
affaire  en  particulier  a  été  confiée  à  un  ou  plusieurs  des  associés, 
leur  responsabilité  à  l'égard  des  autres  s'apprécie  d  après  les  rè- 
gles du  mandat  (art.  397  à  416.  -  V.  suprà,  v°  Mandat  n.  133b 
et  s  ),  mais  de  la  façon  la  plus  rigoureuse,  à  raison  de  la  nature 
des  rapports  sociaux  lart.  423).  Le  pouvoir  donné  à  l'un  des  as- 
sociés peut  lui  être  retiré  à  la  simple  majorité  des  voix,  encore 


que,  s'il  v  a  un  motif  sérieux,  cet  associé  ait  été  chargé  de  la 
n  de  l'affaire  par  l'acte  de  société  même;  il  y  a  de  sérieux 
S  par  exemple,  lorsqu'il  gère  l'affaire  de  façon  à  causer  un 
grave  préjudice  à  la  société,  ou  qu'il  trahit  les  intérêts  sociaux, 
ou  qu'il  tombe  dans  un  état  qui  ne  lui  permet  plus  de  remplir 
convenablement  ses  fonctions   an.  124). 

134(i.  —  Si  l'un  des  associée  dirige  une  affaire  de  la  société 
sans  avoir  reçu  de  pouvoir  à  cet  effet,  ou  s'il  dépasse  les  limites 
.le  son  pouvoir,  on  lui  applique  par  analogie  les  dispositions  sur 
la  gestion  d'affaires   art.  1187  à  :i94  ;  art.  4 

\;i't7,  —  Tout  associé  est  lenu  de  réparer  entièrement  le 
mage  qu'il  cause  &  la  société  par  sa  mauvaise  gestion;  s'il 
s'asl  servi  dans  son  intérêt  personnel  de  fonds  ou  de  biens  app 
tenant  a  la  société,  il  doit  non  seulement  restituer  à  première  ré- 
quisition, ce  qu'il  a  dépensé,  mais  encore  payer  un  Intérêt  dé 
tu  p  n  n  a  partir  du  jour  où  il  a  pris  l'argent  jusqu'au  rembour- 
sement, sans  préjudice  de  dommages-intérêts  plus  élevés  s  il  y  a 
lieu  (art.  4-20).  .        ,  „         . . 

1348.  —  De  son  côté,  la  société  doit  récompense  a  I  associé 
pour  tous  ses  débours,  ou  le  préjudice  que,  sans  sa  faute,  il  a 
subi,  à  l'occasion  d'une  affaire  sociale;  elle  lui  doit,  pour  ses 

;,  l'intérêt  légal  ordinaire  de  8  p.  0/0  (art.  42d. 

1349.  —  Tout  associé,  même  non  administrateur,  a  le  droit 
de  demander  à  être  renseigné  sur  les  affaires  de  la  société  et 
d'examiner,  quand  il  le  juge  à  propos,  toutes  les  écritures  les 
comptes  et  les  livres.  Alors  même  qu'il  aurait  renoncé  à  ce  droit, 
cette  renonciation  cesse  d'avoir  effet  dès  qu'il  a  lieu  de  croira  a 
des  malversations  ou  à  des  manœuvres  dolosives  (art.  428 1. 

1350.  —  Le  partage  des  bénéfices  sociaux  a  lieu  habituelle- 
ment quand  l'affaire  est  terminée  et  au  moment  de  la  dissolution 
de  la  société.  Si  la  société  est  constituée  pour  un  temps  assez 
lon^  les  comptes  doivent  être  réglés  et  les  associés  recevoir  sa- 
tisfaction chaque  année,  à  moins  que  le  contrat  ou  la  nature  de 
la  société  n'impose  une  autre  r.trl'    art.  429), 

1351.  —  Sauf  clause  contraire  dans  le  contrat,  tous  les  asso- 
ciés sont  réputés  avoir  une  part  égale  dans  les  bénéfices,  encore 
que  leurs  apports  soient  différents,  soit  par  leur  nature,  soit  par 
leur  valeur  (art.  430),  et  si,  au  lieu  de  bénéfices,  les  comptes 
font  ressortir  une  perte,  chacun  y  contribue  pour  la  part  quil 
aurait  eue  dans  les  bénéfices  (art.  431). 

1352.—  C.  Rapports  aviù  les  tiers.  —La  société  tout  entière 
devient  débitrice  ou  créancière,  non  seulement  de  ce  que  tous 
les  associés  ensemble  ont  conclu  avec  les  tiers,  mais  encore  de 
ce  qu'un  seul  d'entre  eux  a  fait  au  nom  de  la  société  dans  les 
limites  des  opérations  sociales  habituelles  art.  432);  si,  parle 
contrat  ou  par  toute  autre  disposition  valable,  on  a  restreint,  pour 
certains  associés,  le  pouvoir  d'engager  la  société  entière,  celte 
restriction  n'est  opposable  aux  tiers  avec  qui  l'un  de  ses  associes 
aurait  traité  que  si  elle  a  été  dûment  publiée  ou  si  la  société 
prouve  que  ces  tiers  en  ont  eu  connaissance  autrement  (art.  4  14). 

1353.  —Tous  les  associés  ont  un  droit  en  commun  surtout 
ce  qu'acquiert  la  société.  Réciproquement,  ils  sont  tous  tenus 
de  ses  dettes  solidairement  et  sur  l'ensemble  de  leurs  biens  pro- 
pres, dès  que  le  fonds  social  devient  insuffisant,  à  moins  que  les 
contrats  passés  avec  les  tiers  n'en  disposent  autrement  (art. 

1354.  —  Les  relations  provenant  des  affaires   sociales  ne 
sont   nullement  modifiées   à  l'égard  des  tiers  par   les  eh 
ments  apportés  dans  la  société  ou  même  par  sa  dissolution  (art. 

435).  ,  , 

1355.  —  D.  Dissolution  de  la  société.  —  Lorsque  le  contrai  a 
fixé  la  durée  de  la  société  ou  que  cette  durée  se  trouve,  déter- 
minée parla  nature  même  de  l'entreprise  sociale,  aucun  associé 
ne  peut,  à  moins  de  motifs  très-graves,  demander  une  dissolu- 
tion anticipée  ;  si  l'on  allègue  des  motifs  de  ce  genre,  le  tribu- 
nal prononce  (art.  436). 

1356.  —  Si,  malgré  l'expiration  du  terme  fixé,  les  associés 
continuent  de  l'a  même  manière  les  opérations  antérieures,  on 
admet,  à  moins  d'une  clause  contraire,  que  les  dispositions  du 
contrat  primitif  demeurent  en  vigueur  (art.  437). 

1357.  —  Lorsque,  à  défaut  d'une  limite  de  durée,  les  opéra- 
tions de  la  société  sont  de  telle  nature  qu'on  ne  puisse  les  con- 
sidérer comme  achevées,  ou  que  tous  les  associés  ne  sont  pas 
d'accord  pour  procéder  à  la  dissolution,  chacun  d'eux  peut  a  son 
^ré,  déclarer  qu'il  se  retire  de  la  société,  à  condition  de  ne  le 
Faire  ni  à  contre-temps,  ni  de  mauvaise  foi,  sous  peine  de  répon- 
dre de  tout  dommage    art.  438).  La  renonciation  est  réputée  a 
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contre-temps,  par  exemple  :  lorsqu'elle  supprime,  diminue  ou 
rend  difficiles  des  bénéfices  qui  autrement  seraient  assurés,  ou 
qu'elle  cause  à  la  société  quelque  autre  préjudice  sérieux.  La 
bonne  foi  est  contestable  quand  la  renonciation  n'est  utile  ou 
avantageuse  qu'au  renonçant  et  ne  cause  aux  autres  que  du 
dommage  (art.  891). 

1358.  —  La  société  prend  fin  par  la  retraite  d'un  seul  de  ses 
membres  dans  les  cas  prévus  aux  art.  436  et  438;  si  les  autres 
associés"  s'entendent  pour  continuer  entre  eux,  malgré  cette  re- 
traite, leurs  opérations  antérieures  en  commun,  on  considère 
qu'ils  ont  constitué  une  nouvelle  société  (art.  439). 

1359.  —  Quand  même  il  aurait  été  dit  dans  l'acte  constitutif 
que  la  société  est  constituée  pour  toujours  ou  pour  toute  la  vie 
de  l'un  ou  de  plusieurs  des  associés,  ou  quand  même  l'un  des 
associés  se  serait  engagé,  en  termes  généraux,  à  ne  pas  se  re- 
tirer de  la  société,  on  doit  présumer,  sans  que  la  preuve  contraire 
soit  recevable,  que  le  contrat  a  été  conclu  seulement  pour  un 
temps  indéterminé  (art.  440). 

1360.  —  Sauf  convention  contraire,  la  société  est  dissoute 
par  la  mort  de  l'un  des  associés  ou  par  le  fait  qu'il  perd  sa  pleine 
capacité.  Toutefois,  si  cet  associé  est  chef  ou  même  simple  mem- 
bre d'une  communauté  de  famille,  et  qu'il  résulte  du  contrat  ou 
d'autres  circonstances  qu'il  a  agi  seulement  pour  ladite  commu- 
nauté, la  société  ne  prend  pas  fin  pour  l'une  de  ces  causes, 
pourvu  que  la  communauté  désigne  un  autre  de  ses  membres  en 
remplacement  du  précédent  (art.  441). 

§  9.  Norvège. 

1361.  —  V.  pour  le  droit  norvégien,  suprà,  n.  1280  et  s. 

§  10.  Pays-Bas. 

1362.  —  Le  Code  néerlandais  est,  pour  la  presque  totalité 
de  ses  dispositions  sur  la  société,  une  traduction  littérale  des 
articles  correspondants  du  Code  civil  français;  nous  nous  borne- 
rons donc  à  indiquer  ici  les  différences. 

1363.  —  Les  art.  1658  et  1659,  relatifs  aux  sociétés  univer- 
selles, portent  que  la  loi  ne  reconnaît  que  la  société  universelle 
de  gains  et  prohibe  toute  autre  société  de  biens,  soit  uni- 
verselle, soit  à  titre  universel,  sauf  les  dispositions  concernant 
la  communauté  légale  de  biens  et  les  conventions  matrimoniales. 
—  V.  suprà,  v°  Communauté  conjugale,  n.  3950  et  s. 

1364. —  D'après  l'art.  1671,  qui  correspond  à  l'art.  1854,  C. 
civ.  fr.,  les  associés  ne  peuvent  pas  convenir  de  s'en  rapporter  à 
l'un  d'eux  ou  à  un  tiers,  pour  le  règlement  des  parts;  une  telle 
clause  est  réputée  non  écrite. 

1365.  —  D'après  l'art.  1672,  également  différent  de  l'art. 
1855,  C.  civ.  fr.,  la  convention  qui  donne  à  l'un  des  associés  la 
totalité  des  bénéfices  est  nulle  ;  mais  il  est  permis  de  stipuler 
que  les  pertes  seront  exclusivement  supportées  par  l'un  ou  plu- 
sieurs des  associés. 

1366.  — D'après  l'art.  1682,  qui  n'a  pas  son  équivalent  dans 
notre  Code,  quand  un  associé  a  traité  avec  un  tiers  au  nom  de 
la  société,  celle-ci  peut  demander  l'exécution  de  la  convention. 

1367. —  Enfin,  l'art.  1684,  qui  occupe  la  place  de  l'art.  1866, 
C.  civ.  fr.,  porte  que  la  dissolution  des  sociétés  à  terme  ne  peut 
être  demandée  par  l'un  des  associés  avant  le  terme  convenu  que 
pour  de  justes  causes,  notamment  :  lorsqu'un  autre  associé  man- 
que à  ses  engagements  ou  qu'une  infirmité  habituelle  le  rend 
inhabile  aux  affaires  de  la  société,  ou  dans  tels  autres  cas  sem- 
blables, dont  la  légitimité  ou  la  gravité  est  laissée  à  l'apprécia- 
tion du  juge. 

§  11.  Portugal. 

1368.  —  Le  Code  civil  portugais,  comme  le  Code  néerlandais, 
suit  d'assez  près,  en  matière  de  société,  les  dispositions  du  Code 
civil  français;  toutefois  il  s'en  écarte  davantage  en  plusieurs 
points. 

1369.  —  A.  Dispositions  générales.  —  «  Quiconque  est  ca- 
pable de  disposer  de  ses  biens  ou  de  son  industrie  peut  s'asso- 
cier avec  autrui  par  la  mise  en  commun  de  tout  ou  partie  de  ses 
biens,  ou  de  son  industrie,  ou,  tout  à  la  fois,  de  ses  biens  et  de 
son  industrie,  dans  le  but  de  partager  les  profits  et  les  pertes 
pouvant  résulter  de  cette  communauté  »  (art.  1240).  La  société 
peut  résulter  d'une  convention  expresse  ou  des  circonstances 
(art.  1241). 


1370.  —  Est  nul  le  contrat  de  société  qui  donne  à  l'un  ou  à 
quelques-uns  des  associés  la  totalité  des  bénéfices  et  fait  sup- 
porter toutes  les  pertes  à  l'autre  ou  à  quelques-uns  des  autres 
(art.  1242). 

1371.  —  Le  Code  connaît  les  sociétés  universelles,  les  so- 
ciétés particulières,  qui  sont  les  sociétés  ordinaires,  et  les  sociétés 
«  familiales  ». 

1372.  —  B.  Sociétés  universelles.  —  La  société  universelle 
peut  s'appliquer  à  tous  les  biens  meubles  et  immeubles,  présents 
et  à  venir,  ou  seulement  aux  meubles,  aux  fruits  et  revenus  des 
immeubles  présents,  et  à  tous  les  biens  à  venir;  sauf  convention 
contraire,  cette  seconde  espèce  de  société  ne  s'applique  pas  aux 
biens  acquis  à  titre  gratuit  (art.  1243). 

1373.  —  La  société  universelle  de  tous  biens  présents  et  à 
venir  ne  peut  être  constituée  que  par  acte  public  (art.  1244). 

1374.  —  Les  biens  acquis  par  les  associés  dans  la  société 
universelle  de  la  seconde  espèce  sont  présumés  biens  de  la  so- 
ciété, s'il  n'est  pas  établi  qu'ils  ont  été  acquis  en  échange  ou 
pour  le  prix  de  biens  exclus  de  la  société  (art.  1245). 

1375.  —  Toutes  les  dettes  contractées  par  les  associés  avant 
ou  depuis  la  formation  de  la  société  et  toutes  les  dépenses  faites 
par  eux,  hormis  celles  qui  ont  pour  cause  des  faits  délictueux  ou 
illicites,  sont  à  la  charge  de  la  société  quand  elle  porte  sur  tous 
les  biens  présents  et  à  venir  (art.  1246). 

1376.  —  Sauf  convention  contraire,  la  société  d'acquêts  ne 
répond  que  :  1°  des  dettes  contractées  par  les  associés  dans 
l'intérêt  de  la  société;  2°  des  frais  et  dépenses  nécessaires  à 
l'entretien  des  associés  et  de  leurs  familles  (habitation,  nourri- 
ture, habillement,  frais  de  maladie)  (art.  1247). 

1377.  —  Après  la  dissolution  de  la  société  universelle,  les 
biens  qui  en  dépendent  se  partagent  entre  les  associés  par 
portions  égales,  s'il  n'y  a  convention  contraire  (art.  1248). 

1378.  —  C.  Sociétés  particulières.  —  La  société  particulière 
dans  l'avoir  de  laquelle  entre  la  propriété  d'un  immeuble  ne 
peut  être  constituée  que  par  acte  public  (art.  1250). 

1379.  —  a)  Droits  et  devoirs  des  associés  entre  eux.  —  Les 
art.  1251  à  1262  sont  la  traduction  à  peu  près  littérale  des 
art.  1845  et  s.,  C.  civ.  fr.  ;  mais  l'art.  1263,  qui  correspond  à 
l'ai.  2  de  l'art.  1853,  C.  fr.,  dispose  plus  équitablement  que 
«  si  l'un  des  associés  n'a  apporté  que  son  industrie  et  qu'il  n'y 
ait  point  eu  d'estimation  préalable  de  la  valeur  de  cette  indus- 
trie, ni  de  fixation  de  la  part  de  cet  associé,  le  règlement  se  fait 
entre  les  associés  à  l'amiable  ou,  à  défaut,  par  voie  d'arbitrage 
(arbitralmente)  ».  Et  l'art.  1264,  qui  n'a  pas  d'équivalent  dans 
le  Code  français,  ajoute  que,  si  un  associé  qui  a  fait  un  apport 
de  capital  s'est,  en  outre,  engagé  a  exercer  une  industrie,  la 
part  qui  lui  revient  à  raison  de  cette  industrie  ne  se  coufond 
pas  avec  celle   qui  lui  revient  à  raison  du  capital  par  lui  versé. 

1380.  —  L'art.  1265,  C.  port.,  correspond  à  l'art.  1854,  C.  fr.; 
les  art.  1266  et  s.,  aux  art.  1856  et  s.;  l'art.  1270  (=  1859, 
C.  fr.)  contient  seulement  un  5e  alinéa  en  vertu  duquel,  en  cas 
de  divergence  entre  les  associés,  l'avis  de  la  majorité  prévaut, 
quelle  que  soit  la  différence  des  mises  de  chaque  associé;  s'il  y 
a  partage  des  voix,  l'affaire  reste  en  suspens  jusqu'à  nouvelle 
résolution. 

1381.  —  b)  Des  engagements  des  associés  à  l'égard  des  tiers. 
—  En  cette  matière,  l'identité  entre  les  deux  législations  n'est 
plus  complète.  D'après  l'art.  1272,  les  associés  ne  sont  pas  tenus 
solidairement  des  dettes  sociales;  ils  ne  sont  même  pas  tenus  au 
delà  de  leur  part  dans  la  société,  sauf  convention  contraire  ex- 
presse :  leur  responsabilité  envers  leurs  créanciers  est  en  raison 
de  ladite  part  (art.  1273). 

1382.  —  Les  créanciers  de  la  société  priment  les  créanciers 
personnels  des  associés,  sur  les  biens  de  la  société;  mais  les 
créanciers  personnels  peuvent  saisir  et  faire  vendre  la  part  de 
leur  débiteur  dans  la  société.  Dans  ce  dernier  cas,  la  société  est 
dissoute,  et  l'associé  poursuivi  est  tenu  d'indemniser  ses  coas- 
sociés du  préjudice  résultant  de  la  dissolution,  s'il  est  établi 
qu'elle  a  eu  lieu  à  contre-temps  (art.  1274). 

1383.  —  c)  Durée  et  fin  de  la  société.  — ■  Sauf  convention 
contraire,  la  société  commence  dès  la  passation  du  contrat;  mais 
elle  est,  non  pas  dissoute,  mais  réputée  inexistante,  si  une  chose 
essentielle  à  son  existence,  dont  un  associé  lui  a  promis  la  pro- 
priété ou  la  jouissance,  ne  lui  est  pas  dûment  remise  à  cette  fin 
(art.  1275). 

1384.  —  L'art.  1275,  C.  civ.  port.,  correspond  à  l'art.  1865, 
C.  civ.  fr.,  les  art.  1277  à  1280  aux  art.  1868  et  s. 
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1385.—  D.  Si  iHafe.  —  La  société  familiale  est  celle 

qui  peut  exister  entre  les  frères  et  sœurs,  ou  entre  les  père  et 
mère  et  leurs  enfants  majeurs;  elle  est  expresse  ou  tacite.  A  dé- 
faut de  conventions  expresses,  elle  est  régie  par  les  dispositions 
suivantes   art.  1281  à  1283). 

l:t86.  —  La  société  familiale  comprend  l'usage  et  la  jouis- 
sance, des  biens  des  associés,  le  produit  de  leur  travail  et  de  leur 
industrie,  el  les  Liens  qu'ils  possèdent  par  indivis   art.  l 'i ^  i  . 

1387.  —  Sont  à  la  charge  de   la  société  :  1°  les   dé| 
d'entretien  des  associés;  2°  les  dettes  contractées  dans  l'intérêt 
commun;  3°  les  améliorations  et  dépenses  ordinaires  de  culture, 

lue  les  dépenses  extraordinaires  faites  sur  les  immeubles 
indivis;  4°  les  charges  inhérentes  a  l'usufruit  des  biens  dont  le 
revenu  entre  dans  la  caisse  sociale  (art.  1285). 

1388.  —  Les  pertes  et  détériorations  fortuites  des  biens  de 
l'un  des  associés  sont  à  la  charge  du  propriétaire  (art.  1288). 

1389.—  Après  la  dissolution  de  la  société,  le  partage  des 
biens  se  fait,  sauf  convention  contraire,  de  la  façon  suivante  : 
les  immeubles  indivis  au  moment  où  la  société  a  commencé  sont 
partages  entre  tous  les  associés  par  portions  d'égale  contenance 
ou  valeur,  à  moins  que  l'un  d'eux  n'ait  un  droit  certain  à  une 
portion  plus  forte,  et  l'on  procède  de  même  pour  les  biens  acquis; 
les  produits  obtenus  par  la  culture  des  immeubles  sur  lesquels 
quelques-uns  seulement  des  associ.  s  ont  travaillé,  se  divisent 
en  deux  masses,  dont  l'une  se  partage  entre  les  propriétaires  des 
immeubles,  et  l'autre  par  tête  entre  ceux  qui  ont  travaillé  art. 
1289  à  1297  .  Nous  devons,  sur  cette  institution  toute  locale, 
nous  en  tenir  à  ces  indications  sommaires. 


§  12.  RoDMAiriB. 

1390.  —  Le  titre  du  Code  civil  roumain  sur  le  contrat  de  so- 
ciété (art.  1491  et  s.)  est  la  traduction  littérale  du  titre  correspon- 
dant du  Code  civil  français. 

1391. —  Il  est  généralement  admis,  en  Roumanie,  que  les 
sociétés  civiles  n'ont  pas  de  personnalité  juridique.  —  V.  D. 
Alexandresco,  Droit  ancien  el  moderne  île  lu  Roumanie,  p.  68. 

§  13.  rtoïsiB. 

1392.  —  L  Russie  proprement  dite.  —  Les  Lois  civiles  (Svod, 
t.  10,  lro  partie)  ne  contiennent,  sur  le  contrat  de  société,  que 
des  dispositions  extrêmement  sommaires;  elles  ne  s'étendent 
guère,  en  réalité,  que  sur  les  sociétés  par  actions,  et,  pour  les 
autres,  laissent  aux  associés  le  soin  et  la  liberté  de  régler  comme 
ils  l'entendent  leurs  obligations  réciproques,  ainsi  que  les  rela- 
tions de  la  société  avec  les  tiers. 

1393.  —  A.  Définitions.  —  Le  Code  définit  les  sociétés,  en 
général  (tovariclitvhe*tva\  un  assemblage  «  de  personnes  réu- 
nies en  un  corps  (sostuv)  et   agissant  sous  un  nom  commun  » 

art.  2126).  Cette  action  collective  sous  un  même  nom  commun 
est  la  caractéristique  de  la  société;  c'est  à  cette  condition  seule- 
ment que  deux  ou  plusieurs  personnes  qui  se  sont  entendues 
pour  faire  de  concert  une  entreprise  peuvent  être  réputées  asso- 
ciées. — ■  Dép.  civ.  de  cass.,  1875,  n.  777. 

1394.  —  Tout  genre  d'entreprise  utile  et  non  contraire  au 
bien  public  peut  faire  l'objet  d'un  contrat  de  société;  qu'il  s'a- 
gisse de  commerce,  d'assurances,  de  transport  ou  de  telle  autre 
industrie  (art.  2127). 

1395.  —  H  y  a  trois  espèces  de  sociétés  :  les  sociétés  en 
nom  collectif  (littéralement,  sociétés  pleines,  poloyia ),  les  sociétés 
en  commandite  (sociétés  de  confiance  ou  avec  mises,  nu  viérié, 
po  vkladam')  et  les  sociétés  anonymes  ou  par  actions  (littérale- 
ment, par  parts,  po  outchastkam'),  qui  portent  par  excellence, 
en  Russie,  le  nom  de  compagnies  [kompanii)  (art.  2128). 

1390.  —  Dans  les  sociétés  en  commandite,  comme  dans  les 
sociétés  anonymes,  les  apports  individuels  portent  le  nom  de 
parts  (paiaini);  mais,  en  pratique,  ce  terme  est  réservé  aux  ap- 
ports laits  à  une  société  en  commandite  (même  article,  fieml. 

1397.  —  La  société  en  nom  collectif  se  compose  de  deux  ou 
plusieurs  personnes  qui  s'unissent  pour  agir  de  concert  sous  un 
même  nom  (art.  2129) 

1 398.  —  La  société  en  commandite  se  compose  d'un  ou  plu- 
sieurs associés  (tovarichtchy),  auxquels  s'adjoignent  un  ou  plu- 
sieurs bailleurs  de  fonds  (vkladtchiky)  qui  leur  confient  des  ca- 
pitaux plus  ou  moins  considérables  (art.  2130). 
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1399.  —  Enfin,  la  société  anonyme  ou  «compagnie  »  esteom- 
'   posée  de  deux  ou    plusieurs  personnes  qui  mettent  en  commun 

des  sommes  déterminées  dont  le  total,  connu  et  fixé,   constitue 
le  capital  social  ;  dans  l'intérêt  du  <  redit  public,  les  sociétés  de 
I  ce  genre  sont  soumises  à  l'autorisation  du  Gouvernement,  sauf 
nés  exceptions  étroitement  circonscrites  art.  2)31  . 

1400.  —  B.  Formation  de  lu  société.  —  La  formation  de  toute 
iélé,   <  quelque  espèce  qu'elle  appartienne,  présuppose  entre 

les  intéressés  un  contrat,  subordonné  pour  sa  formation,  ses 
conditions  de  validité,  son  exécution  et  sa  dissolution  aux  règles 
générales  prévues  par  la  loi,  en  matière  de  conventions.  Toutes 
clauses  et  dispositions  insérées  dans  ce  contrat,  sont  admi- 
ses, sous  la  seule  condition  de  n'être  contraires  ni  à  la  loi,  ni 
à  l'intérêt  public  (art.  21321;  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  ce  sont 
elles  qui  déterminent  les  obligations  réciproques  des  associés, 
les  règles  des  engagements  pris  au  nom  de  la  société  envers 
des  tiers,  la  durée  limitée  ou  illimitée  de  l'association  (art. 
2133). 

1401.  —  C.  Droits  et  obligations  des  associés.  —  Dans  la 
société  en  nom  collectif,  les  associés  sont  tenus  sur  l'ensemble 
de  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  tant  des  dettes  sociales 
que  de  leurs  dettes  personnelles  (art.  2134). 

1402.  —  Dans  les  sociétés  en  commandite,  le  commanditaire 
n'a  pas  qualité  comme  tel,  pour  traiter  au  nom  de  la  société; 
en  cas  de  ruine  (razrouchénié)  de  la  société,  il  n'est  tenu  que 
jusqu'à  concurrence  de  sa  commandite  (art.  2135). 

1403.  —  En  cas  d'insolvabilité  d'un  associé,  d'un  comman- 
ditaire ou  d'un  possesseur  de  part  dans  une  société  anonyme, 
ce  qui  lui  revient  dans  l'avoir  social  tombe  dans  la  masse  ;  si, 
d'après  l'acte  constitutif,  cette  part  indivise  ne  peut  être  dis- 
traite dudit  avoir,  elle  est  vendue  par  les  soins  de  l'administra- 
teur de  la  faillite  (art.  2136).  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle 
que  pour  les  insolvables  qui  ont  des  intérêts  dans  une  usine 
métallurgique  :  quand  l'usine  est  dans  une  situation  prospère, 
on  se  contente  de  mettre  sous  curatelle  (v'opékou)  la  part  de 
l'insolvable,  et  l'on  en  consacre  le  revenu  à  désintéresser  les 
créanciers,  déduction  faite  de  la  somme  nécessaire  pour  ne  pas 
enrayer  la  marche  de  l'établissement  (art.  2137). 

1404.  —  D.  Règlement  des  contestations.  —  Les  contesta- 
tions des  actionnaires  sont  toutes,  sans  exception,  instruites  et 
jugées  conformément  aux  dispositions  du  Code  de  procédure 
civile.  Les  contestations  entre  propriétaires  de  parts  de  toute 
dénomination  dans  des  sociétés  ou  «  compagnies  »  dont  les  sta- 
tuts renferment  une  clause  compromissoire  ;  les  contestations 
entre  propriétaire  de  parts  et  directeurs,  et  les  contestations  des 
sociétés  (tovarichtchestva)  avec  des  tiers  sont  vidées,  soit  par 
l'assemblée  générale  de  chaque  société  ou  compagnie,  si  les 
deux  parties  y  consentent,  soit  par  un  tribunal  arbitral  constitué 
et  statuant  conformément  aux  art.  1367  à  1400,  C.  proc.  civ., 
soit,  enfin,  conformément  aux  dispositions  générales  du  même 
Code  art.  2138  .  Il  n'est  plus  permis  d'insérer  une  clause  d'ar- 
bitrage obligatoire  dans  les  statuts  des  nouvelles  sociétés  ou 
compagnies  (Même  art.,  Rem.  1).  —  Ernest  Lehr,  Eléments  de 
droit  civ  il  russe,  t.  2,  n.  1127  à  1132. 

1405.  —  II.  Provinces  baltiques.  —  A.  Dispositions  générales. 
—  Le  Code  baltique,  à  la  différence  du  Code  russe,  contient  un 
chapitre  très-riéveloppé  sur  la  théorie  générale  du  contrat  de 
société.  Il  pose  en  principe  que  les  parties  peuvent  mettre  en 
commun  soit  la  totalité  de  leurs  biens,  soit  une  part  idéale  de 
leur  fortune,  soit  certains  objets  déterminés,  par  exemple  une 
certaine  somme  d'argent,  ou  enfin  leur  industrie,  c'est-à-dire 
certains  services  corporels  ou  intellectuels. 

1406.  —  Peu  importe  que  les  apports  des  divers  associés 
soient  égaux  et  de  même  nature;  mais  il  est  essentiel  que  tout 
associé  appelé  à  prendre  une  part  dans  les  bénéfices  fasse  un 
apport,  el  que  tout  associé  supportant  tout  ou  partie  des  pertes 
reçoive  une  part  dans  les  bénéfices  :  uncontrat  violant  ces  règles 
ne  serait  plus  un  contrat  de  société. 

1407.  —  Le  but  de  la  société  doit  être  licite;  peu  importe 
qu'il  s'y  rattache,  ou  non,  une  intention  de  lucre. 

1408.  —  Le  contrat  est  conclu  par  le  seul  consentement  des 
parties,  exprès  ou  tacite;  aucune  lorme  spéciale  n'est  requise; 
il  peut  être  fait  à  temps  ou  sous  condition,  mais  non  à  perpé- 
tuité (C.  balt..  S?  42H-73). 

1409. —  B.  Obligations  réciproques  des  associas.  — a)  Règles 
i/enérales.  —  Chaque  associé  a  le  droit  de  rechercher  les  autres 
en  justice  relativement  aux  obligations  assumées  par  eux.  Une 
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confiance  réciproque  étant  de  l'essence  du  contrat,  toute  fraude 
rend  la  société  nulle. 

1410.  —  Tout  associé  est  tenu  de  faire  l'apport  auquel  il 
s'est  engagé,  sous  peine  de  dommages-intérêts  en  cas  de  retard; 
s'il  emploie  cet  apport  dans  son  propre  intérêt,  il  doit  le  restituer 
avec  les  intérêts. 

1411.  —  Il  répond  envers  ses  coassociés  non  seulement  de 
son  dol,  mais  encore  de  sa  négligence,  sans  pouvoir  être  tenu, 
d'ailleurs,  d'apporter  aux  affaires  de  la  société  plus  de  zèle 
qu'aux  siennes  propres.  11  ne  répond  pas  du  cas  fortuit,  même 
quand  il  était  chargé  de  diriger  l'affaire  à  propos  de  laquelle 
l'accident  s'est  produit.  Il  n'a  pas  le  droit  de  compenser  le  dom- 
mage causé  par  sa  négligence  avec  les  bénéfices  qu'en  d'autres 
circonstances  il  a  procurés  à  la  société  par  un  zèle  exceptionnel. 
Si  tous  les  associés  ont  une  même  faute  à  se  reprocher,  les 
fautes  se  compensent  dans  la  mesure  où  elles  ont  causé  un  dom- 
mage égal. 

1412. —  Tout  associé  chargé  d'administrer  le  fonds  social  et 
de  diriger  les  affaires  de  la  société  est  tenu  de  rendre  compte  de 
sa  gestion. 

1413.  —  Tout  associé  a  le  droit  de  céder  à  un  tiers  sa  part 
dans  la  société,  mais  il  ne  lui  confère  pas  par  là  la  qualité  d'as- 
socié, le  tiers  n'a  comme  cessionnaire,  que  la  faculté  de  faire  va- 
loir les  prétentions  du  cédant  et  de  réclamer  le  partage  de  l'avoir 
social  ;  l'associé  qui  aliène  sa  part  ne  modifie  en  rieu  sa  situation 
vis-à-vis  de  la  société. 

1414.  —  Si  un  associé  forme  une  société  avec  un  tiers,  celui- 
ci  devient  son  associé  personnel,  mais  non  celui  des  membres  de 
la  première  société;  et  l'associé  avec  qui  il  a  traité  répond  envers 
ces  derniers  de  tous  les  dommages  qu'il  peut  leur  causer  par  la 
conclusion  de  ce  contrat  accessoire  (V.  C.  balt.,  §§  4274  à 
4285). 

1415.  —  b)  Sociétés  universelles.  —  Dans  les  Universal-So- 
cietdten,  tous  les  biens  et  tous  les  droits  pécuniaires  de  chaque 
associé  deviennent  communs  à  partir  de  la  conclusion  du  contrat  ; 
tout  ce  qu'il  acquiert  postérieurement  appartient  immédiatement 
àla  société,  sansqu'il  faille  ni  tradition, ni  cession.  Même  les  suc- 
cessions, legs  et  donations  (sauf  prescription  contraire  du  dispo- 
sant), ainsi  que  les  droits  que  l'associé  marié  acquiert  sur  les 
biens  de  son  conjoint,  tombent  dans  la  masse  commune. 

1416.  —  En  revanche,  tout  associé  a  le  droit  de  prélever  sur 
le  fonds  commun  de  quoi  satisfaire  à  ses  divers  besoins  et  à  ceux 
des  siens,  sans  tenir  compte  de  la  proportion  des  apports  et  de 
l'importance  relative  des  besoins  des  ditîérents  associés;  et  il  doit 
lui  être  fourni  les  sommes  nécessaires  pour  payer  ses  dettes  an- 
térieures ou  postérieures  au  contrat,  pourvu,  quant  aux  dettes 
postérieures,  qu'elles  aient  été  faites  d'une  façon  licite  :  les  au- 
tres associés  n'ont  à  supporter  les  conséquences  d'un  acte  illicite 
d'un  des  leurs  qu'autant  qu'ils  en  ont  tiré  bénéfice  ou  qu'ils  ont 
été  ses  complices. 

1417.  —  En  cas  de  dissolution  d'une  société  universelle,  l'a- 
voir social  se  partage  entre  tous  les  associés  par  tète,  sans  égard 
au  montant  de  leurs  apports  respectifs  (V.  C.  balt.,  §§  4286- 
4293). 

1418.  —  c)  Sociétés  non  universelles.  —  Dans  les  sociétés  qui 
ne  sont  pas  universelles,  la  nature  et  l'importance  des  apports 
de  chaque  associé  sont  déterminées  par  les  clauses  et  par  le  but 
du  contrat.  Dans  le  doute,  on  admet  que  la  société  est  une  so- 
ciété de  gains  (Eruerbsgesellschaft)  ;  que  chaque  associé  con- 
serve la  propriété  de  ses  apports  non  fongibles  et  ne  se  consom- 
mant pas  par  l'usage,  et  que,  au  contraire,  les  choses  fongibles 
ou  se  consommant  par  l'usage  deviennent  la  propriété  commune 
de  tous  les  associés. 

1419.  —  Chaque  associé  conserve  en  propre  la  partie  de  sa 
fortune  qui  n'a  pas  été  expressément  dévolue  à  la  société,  ainsi 
que  les  bénéfices  qu'il  réalise  en  dehors  des  affaires  de  là  so- 
ciété. 

1420.  —  La  gestion  des  affaires  sociales  appartient  à  tous  les 
associés  conjointement,  sauf  leur  droit  de  la  déléguer  à  l'un 
d'entre  eux  ou  à  un  tiers.  A  moins  d'une  disposition  contraire 
dans  l'acte  de  société,  les  décisions  ne  peuvent  être  prises  qu'a 
l'unanimité  ;  si  l'acte  admet  un  vote  à  la  majorité,  les  voix,  dans 
le  doute,  se  comptent  par  tête. 

1421.  —  Les  dettes  contractées  par  un  associé  en  dehors  du 
cercle  d'activité  de  la  société  restent  à  sa  charge  personnelle; 
au  contraire,  les  avances  qu'il  fait  pour  les  affaires  de  la  société 
doivent  lui  être  remboursées  avec  intérêts.  11  a  droit,  de  même. 


de  la  part  de  ses  coassociés,  à  une  indemnité  proportionnelle  pour 
le  préjudice  qu'a  pu  lui  causer  la  gestion  des  affaires  sociales. 
Si  un  gain  échappe  à  un  associé  à  raison  de  cette  qualité,  il  ne 
peut  s'en  faire  indemniser  par  la  société;  mais  il  n'a  pas  non 
plus  à  partager  avec  elle  les  bénéfices  que  lui  vaut  cette  qualité, 
alors  qu'il  n'a  pas  agi  pour  la  société. 

1422.  —  Il  est  permis  de  fixer  les  parts  de  chaque  associé 
dans  les  gains  et  dans  les  pertes  différemment  et  sans  tenir 
compte  du  montant  des  apports,  ou  même  de  dispenser  un  asso- 
cié, à  raison  de  services  éminents  ou  des  avantages  particuliers 
procurés  par  lui  à  la  société,  de  supporter  aucune  part  des 
pertes;  mais  on  ne  doit  considérer,  en  matière  de  société,comme 
bénéfice  ou  comme  perte  que  le  résultat  définitif  de  l'exercice, 
indépendamment  du  succès  ou  de  l'insuccès  de  telle  opération 
considérée  isolément. 

1423.  —  En  principe,  la  proportion  indiquée  pour  la  répar- 
tition des  bénéfices  s'applique  également  à  la  répartition  des 
pertes,  et  vice  versa;  si  cette  répartition  a  étéconfiée  par  le  con- 
trat à  l'un  des  associés  ou  à  un  tiers,  elle  doit  être  faite  équita- 
blement,  de  sorte  qu'une  répartition  manifestement  inique  pour- 
rait donner  lieu  à  un  recours  judiciaire.  Si  le  contrat  est  muet 
sur  le  mode  de  répartition,  on  admet  que  les  bénéfices  se  par- 
tagent en  proportion  des  apports  ;  lorsque  les  apports  eux- 
mêmes  ne  peuvent  être  évalués  exactement  ou  consistent  en  ser- 
vices personnels  non  estimés,  le  partage  se  fait  par  tête;  dans  les 
deux  cas,  on  procède  pour  les  pertes  comme  pour  les  béné- 
fices. 

1424.  —  A  la  dissolution  de  la  société  et  après  répartition 
des  pertes  ou  des  bénéfices  conformément  aux  règles  qui  précè- 
dent, chaque  associé  reprend  ses  apports,  sous  déduction  d'une 
part  proportionnelle  en  cas  de  perte.  Ceux  des  associés  qui 
n'avaient  apporté  que  leur  industrie  prennent  leur  part  des  bé- 
néfices et  des  pertes,  mais  n'ont  aucun  droit  aux  mises  en  na- 
ture ou  en  argent  constituées  par  les  autres  (C.  balt.,  §§  4294- 
4310). 

1425.  —  C.  Relations  avec  les  tiers.  —  Sauf  convention  con- 
traire, il  ne  découle  pour  les  associés  ni  droits,  ni  obligations 
solidaires  des  opérations  qu'ils  font  conjointement  avec  les  tiers. 
Du  moment  que  le  tiers  savait  qu'il  traitait  avec  des  associés, 
chacun  d'eux  a  personnellement  un  droit  ou  une  obligation 
proportionnels  à  sa  part  contractuelle  dans  les  bénéfices  ou 
dans  les  pertes  ;  si  le  tiers  ignorait  cette  circonstance,  il  a  le 
droit  de  considérer  les  divers  associés  comme  tenus  par  parts 
égales. 

1426.  —  Lorsqu'un  ou  plusieurs  associés  ont  traité  isolément 
avec  un  tiers,  l'opération  est  réputée,  quant  à  leurs  coassociés, 
Tes  inter  alios  acta  (V.  C.  balt.,  S§  3114  et  s.).  Si,  au  contraire, 
ils  ont  agi  en  vertu  d'un  mandat  exprès  de  leurs  coassociés, 
ceux-ci  sont  liés  solidairement,  sans  pouvoir  invoquer  le  béné- 
fice de  division;  l'associé  qui,  dans  ce  cas,  a  payé  la  totalité 
d'une  dette  sociale,  a.  pour  ce  qui  excède  sa  propre  part,  son 
recours  contre  les  autres  en  raison  de  leur  part  contributoire 
aux  pertes  et  avec  l'obligation  pour  eux  de  lui  rembourser  dans 
la  même  proportion  la  part  des  associés  insolvables. 

1427.  —  Si,  dans  un  cas  où  un  associé  agit  isolément,  il  le 
fait  pour  la  société,  mais  sans  mandat  de  ses  consorts,  il  est  seul 
lié  vis-à-vis  des  tiers,  à  moins  que  :  1°  les  autres  associés  n'aient 
ratifié  l'opération,  ce  qui  les  rend  solidaires  au  regard  des  tiers; 
2°  que  la  société,  comme  telle,  n'ait  retiré  un  bénéfice  de  l'opé- 
ration, auquel  cas  chaque  associé  est  tenu  isolément  en  raison 
de  sa  pirt  dans  la  société. 

1428.  — ■  Enfin,  lorsqu'un  associé  traite  en  son  propre  nom 
avec  un  tiers,  il  est  seul  obligé,  et  ses  associés  n'encourent  au- 
cune responsabilité  (C.  balt. ,  §5  4311-4316). 

1429.  —  D.  Dissolution  de  la  société.  —  La  société  finit  : 
1°  par  une  décision  expresse  ou  tacite  des  associés  ;  2°  par  la 
volonté  qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  expriment  de  ne  plus 
ttre  en  société;  3°  par  la  mort  de  l'un  d'eux;  4°  par  la  consom- 
mation de  la  négociation;  5°  par  l'expiration  du  temps  fixé; 
6°  par  la  faillite  ou  la  déconfiture  de  l'un  des  associés;  V  par 
la  perte  totale  du  fonds  social  on  son  changement  de  nature  ; 
8°  par  l'effet  d'une  défense  de  l'autorité  compétente. 

1430.  —  La  fin  de  la  société  ne  peut  porter  préjudice  à  ses 
créanciers;  par  suite,  chacun  des  ci-devant  associés  demeure 
tenu  envers  eux  comme  auparavant,  jusqu'àf  l'extinction  dp  la 
dette,  et  doit  fournir  à  ses  consorts  des  sûretés  pour  l'acquitte- 
ment de  sa  part  d'obligation  (C.  balt.,  ^  43H  à  4324'. 
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1431.  —  Le  Code  renferme,  sur  la  dénonciation  isolée  d'un 
dos  associés,  de  miuiilieoses  dispositions  qui  ne  présentent 
aucune  particularité  digne  de  remarque  et  qu'il  nous  parait 
surpcrfiu  d'analyser  ici.  Il  ail  paraît  de  stipuler  d'avance  que 
l'association  Subsistera  nonobstant  cette  retraite;  la  môme  ré- 
solution peut  aussi  être  prise  plus  tard,  on  suite  d'un  nouvel 
accord  entre  les  associés  reslants  (§§  4325  et  s.  . 

1482.  —  La  société  finit  par  la  mort  d'un  associé,  encore 
qu'elle  lût  formée  de  plus  de  deux  personnes.  Par  conséquent, 
les  héritiers  du  défunt  n'onl  ni  droits,  ni  obligations  relative- 
ment au  but  que  poursuivait  la  société  ;  ils  ne  remplacent  jamais 
leur  auteur  sans  avoir  été  expressément  agréés  par  les  associés 
survivants.  Si  leur  auteur  avait  commencé  une  négociation,  ils 
sont  tenus  de  l'achever,  mais  ne  répondent  que  du  dol  el  de  la 
faute  lourde.  Au  surplus,  ils  succèdent  aux  droits  et  obligations 
nés  antérieurement  au  décès  (§§  4331  et  s.).  —  Ernest  Lehr, 
Eléments  de  âroU  atvil  russe,  I.  2,  n.  1133  à  1140. 

§   14.  Si'ÉOB. 

1433.  —  A.  Législation.  —  Les  sociétés,  dans  leurs  diverses 
manifestations,  ont  l'ait  l'objet  d'une  série  de  lois,  qui  portent 
toutes  la  date  du  M  juin  1891)  et  qui  ont  été  traduites  ou  ana- 
lysées par  Mi  Pi  MarestedanarMnnmi/'i'?  de  législation  étrangère, 

IN,  p  591  et  s.  :  1°  sur  les  sociétés  commerciales  et  les  socié- 
tés civiles  ou  «  sociétés  simples  »;  2e  sur  les  sociétés  par  ac- 
tions;.'!" sur  les  associations  enregistrées  de  coopération  ayant 
un  but  économique  {fOreningar  fOr  ekonnmisk  vtrktumhet); 
4°  sur  les  sociétés  par  actions  qui  exercent  l'industrie  de  l'assu- 
rance. 

1434.  — B.  l)is)'>iiïiUn}ii;  générales:  —  Les  sociétés  civiles 
sont  les  seules  dont  nous  ayons  a  nous  occuper  dans  ce 
moment;  elles  n'ont  point,  en  Suède,  de  personnalité  propre 
et  n'ont  d'effet  qu'entre  les  associés.  En  général,  les  règles 
édictées  par  le  législateur  ne  s'appliquent  qu'à  défaut  de  con- 
vention contraire. 

1435.  —  Un  appelle  société  simple  (enhelt  bolag)  celle  que 
contractent  deux  ou  plusieurs  personnes  pour  une  entreprise 
déterminée  ou  pour  une  entreprise  appelée  à  se  continuer,  alors 
qu'elle  n'est  pas  de  celles  que  la  loi  classe  parmi  les  sociétés 
commerciales  (I"  loi  de  1895,  §  45);  elle  peut,  en  tout  temps, 
être  convertie  en  une  société  commerciale  par  son  inscription 
sur  le  registre  du  commerce;  mais,  tant  qu'elle  reste  société 
simple,  elle  ne  peut,  comme  telle,  acquérir  des  droits,  ni  con- 
tracter des  obligations,  ni  ester  en  justice  (§  46). 

1436.  —  Ci  Droits  et  obligations  réciproques  des  associés,  — 
La  situation  réciproque  des  associés  est  précisée  par  le  oontrat 
de  société  (S  47).  Sauf  disposition  contraire  dans  ce  contrat,  on 
applique  les  règles  qui  suivent  (§§  4  à  15). 

1437.  —  Un  associé  ne  peut,  de  son  chef,  se  substituer  une 
autre  personne  (S  4  . 

1438.  —  Lorsque  l'acte  de  société  a  désigné  l'un  des  asso- 
ciés comme  administrateur,  il  ne  peut  être  relevé  de  ses  fonctions 
que  pour  certaines  raisons  graves  énumérées  dans  la  loi  (S  6i. 

1439.  —  Tout  associé  a  le  droit  de  prendre  connaissance  des 
comptes  et  de  la  correspondance,  à  condition  qu'il  n'en  résulte 
aucune  entrave  pour  la  marche  de  la  société  (§  ~\ 

1440.  —  Les  bénéfices  et  les  pertes  se  partagent  entre  les 
associés  par  tête  et,  dans  tous  les  cas,  suivant  une  même  pro- 
portion; le  décompte  a  lieu  après  chaque  inventaire  annuel 
(§§10,11). 

1441.  —  Nul  associé  n  est  tenu  de  verser  à  ses  consorts  plus 
que  l'apport  stipulé;  s'il  a  dû  faire  des  avances,  il  a  droit  à  ré- 
compense avec  intérêt  à  5  o/O  l'an;  si,  au  contraire,  il  a  causé 
par  sa  faute  des  pertes  à  la  société,  il  doit  l'en  indemniser  (ï§  13, 

1442.  —  En  principe,  nul  acte  d'administration  ne  peut  être 
fait  que  du  commun  accord  des  associés;  il  n'y  a  d'exception  à 
cette  règle  que  pour  les  cas  d'urgence,  où  un  acte  peut  être  va- 
lable encore  qu'un  associé  n'ait  pas  été  convoqué  ou  ait  été  em- 
pêché, par  absence  ou  maladie,  d'y  prendre  part;  s'il  a  été  con- 
venu que  l'accord  unanime  des  associés  ne  serait  point  indispen- 
sable, il  ne  peut  néanmoins  être  passé  outre  à  l'acte  si  opposition 
y  est  laite  par  un  associé  non  exclu  de  l'administration  fj  48). 

1443.  —  D.  Relations  avec  les  tiers.  —  Les  conventions  con- 
clues pour  le  compte  des  associés  ou  sous  une  dénomination  dé- 
signant l'ensemble  des  associés,  ne  créent,  au  regard  du  tiers 


contractant,  ni  droit,  ni  obligation  pour  ceux  des  associés  qui 
sont  restés  étrangers  à  l'affaire;  si  plusieurs  d'entre  eux  y  ont 
pris  part,  les  droits  et  obligations,  au  regard  du  tiers,  sa  divisent 
par  parts  égales  et  par  tête,  sauf  convenl 

1444.  —  Si,  lors  de  la  passation  du  contrat,  il  est  employé 
une  dénomination  collective,  elle  ne  doit  comprendre  aucun  nom 
de  personne,  ni  les  mots  :  n  société  de  commeroe  »,  «  société  par 
actions  »,  ou  «  association  »;  sinon,  les  associés  qui  y  auraient 
donné  leur  assentiment  seraient  solidairement  responsables  (§60). 
Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  commerce  ou  d'une  i 

trie  dont  l'exercice  impose  la  tenue  de  livres  de  cornu 

1445.  —  Tout  associé  a,  sauf  stipulation  contraire,  le  droit 
de  représenter  la  société;  toutefois  l'associé  qui  a  fait  preuve 
d'infidélité  dans  la  gestion  des  affaires  sociales  peut,  sur  la  de- 
mande d'un  de  ses  consorts,  être  exclu  par  justice  du  droit  de 
représenter  la  société.  S'il  a  été  convenu  que  la  société  serait 
représentée  exclusivement  par  l'un  ou  quelques-uns  des  associés 
expressément  désignes,  les  contrats  passés  sciemment  par  un 
tiers  avec  un  associé  non  désigné  à  cet  effet  ne  lient  point  la  so- 
ciété; il  en  est  de  même  des  contrats  conclus  avec  un  associé 
exclu  du  droit  de  représenter  la  société.  Toute  autre  restriction 
de  la  capacité  des  associés  comme  représentants  de  la  société  est 
sans  effet  quant  aux   tiers    S  "»). 

1446.  —  Des  pouvoirs  ne  peuvent  être  conférés  au  nom  de 
la  société  que  par  l'ensemble  des  associés,  et  ils  peuvent  être  va- 
lablement révoqués  par  tout  associé  non  exclu  du  droit  de  repré- 
senter la  société    S  19), 

1447.  —  Les  nouveaux  associés  sont  tenus  même  des  obli- 
gations sociales  antérieures  à  leur  entrée  dans  la  société.  Ceux 
qui  sortent  de  la  société  ne  sont  pas  tenus  des  obligations  mes 
postérieurement,  si  le  tiers  intéressé  avait  connaissance  de  leur 
sortie  (§  20). 

1448.  —  Les  créanciers  personnels  des  associés  ne  peuvent 
compenser  leur  créance  avec  leur  dette  envers  la  société,  ni  pour- 
suivre leur  paiement  sur  les  valeurs  de  la  société  (§  22). 

1449.  —  Lorsqu'un  associé  cède  sa  part  dans  la  société  sans 
le  consentement  de  ses  consorts,  ou  lorsque  cette  part  est  saisie 
et  vendue,  la  cession  et  la  vente  n'ont  d'autre  effet,  a  l'enoontre 
de  la  société,  que  de  conférer  à  l'ayant-cause  de  l'associé  le  droit 
de  toucher  ce  qui  serait  revenu  à  ce  dernier  en  suite  de  chaque 
inventaire  et,  notamment,  en  cas  de  dissolution  et  de  partage, 
la  part  de  l'actif  net  lui  appai tenant.  Toutefois  cet  ayant-cause, 
a,  comme  l'associé,  le  droit  de  dénoncer  la  société  ou,  en  géné- 
ral, d'en  demander  la  dissolution  (§  23). 

1450.  —  E.  Dissolution  de  la  société.  —  La  dissolution  et  la 
liquidation  des  sociétés  simples  sont  soumises  aux  mêmes  règles 
que  celles  des  sociétés  commerciales  (§§  25  et  s.). 

1451.  —  Lorsque  la  société  n'a  pas  été  formée  pour  un  temps 
déterminé,  tout  associé  est  libre,  sauf  convention  contraire,  de 
la  dénoncer  à  sou  gré  et  de  lui  faire  prendre  fin  six  mois  après; 
il  en  est  de  même  lorsque,  la  société  ayant  été  formée  pour  un 
temps  déterminé,  elle  est  continuée  sans  convention  expresse  au 
delà  du  terme  fixé,  ou  qu'elle  a  été  formée  pour  la  durée  de  la 
vie  des  associés  (g  26). 

1452.  —  En  tout  état  de  cause,  un  associé  a  le  droit  de  de- 
mander la  dissolution  immédiate,  s'il  y  a  cause  suffisante;  par 
exemple  ;  si  lui-même  ou  un  autre  des  associés  est  devenu  inca- 
pable, par  maladie  ou  autrement,  de  remplir  ses  obligations 
contractuelles;  si  un  autre  associé  a  refusé  d'opérer  un  versement 
convenu,  ou  s'il  a  disposé,  sans  autorisation,  de  sa  part  dans  la 
société;  si  une  desdiles  parts  a  été  saisie  et  vendue;  si  un  autre 
associé  a  fait  preuve,  dans  la  gestion  des  affaires  sociales,  d'in- 
fidélité' ou  de  négligence  grave,  ou  s'il  a  été  condamné  à  la  dé- 
gradation civique  (§  27). 

1453.  —  Sauf  stipulation  contraire,  la  société  est  dissoute 
par  la  mort  d'un  associé  (§  28);  elle  l'est  aussi  par  sa  faillite,  à 
partir  de  la  publication  de  l'avis  aux  créanciers  (§  29). 

1454.  —  Si,  dans  l'un  de  ces  divers  cas,  il  a  été  stipulé  que 
la  société  se  trouvant  sous  le  coup  d'une  dissolution  continuera 
entre  les  autres  associés  après  l'exclusion  de  l'un  d'eux,  cette 
stipulation  n'est  valab'e  qu'autant  que  les  associés  ont  arrêté 
les  bases  du  rachat  de  la  part  dudit  associé  ou  de  son  ayant- 
cause  (§  30). 

1455.  —  Un  acte  d'administration  fait  par  un  associé  après 
la  dissolution  dont  il  n'avait  pas  connaissance,  est  valable  au  re- 
gard de  ses  coassociés  comme  si  la  société  avait  continué  à  sub- 
sister (§  32). 
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1456.  —  F.  Liquidation  de  la  société.  —  La  dissolution  doit 
être  suivie  d'une  liquidation,  à  laquelle,  sauf  convention  con- 
traire, tous  les  associés  ont  le  droit  de  prendre  part  en  personne 
ou  par  mandataire  (§  33). 

1457.  —  Il  doit  être  procédé  aussi  rapidement  que  possible 
à  la  réalisation  de  l'actif  ;  les  biens  sociaux  ne  peuvent  être  ven- 
dus autrement  qu'aux  enchères,  sauf  le  consentement  unanime 
des  associés  (§  35). 

1458.  —  Nulle  répartition  de  l'actif  ne  peut  être  faite  entre 
les  associés  tant  que  le  passif  connu  n'a  pas  été  intégralement 
soldé.  Sur  l'actif  net,  chacun  des  associés  commence  par  re- 
prendre son  apport  (§  36). 

1459.  —  Les  associés  qui  ont  des  griefs  à  faire  valoir  contre 
la  liquidation  ont,  pour  introduire  leur  action  en  justice,  une  an- 
née à  partir  du  partage  (S  37).  —  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit 
civil  Scandinave,  n.  512  à  518. 

§  15.  Soisse. 

1460.  —  Le  Code  fédéral  des  obligations,  qui  est  tout  à  la 
fois,  pour  l'ensemble  du  territoire  helvétique,  un  Code  civil  et 
un  Code  de  commerce,  traite,  dans  six  titres  successifs,  de  la 
société  simple  ou  du  contrat  de  société,  de  la  société  en  nom 
collectif,  de  la  société  en  commandite,  de  la  société  anonyme,  des 
associations,  autres  que  ces  trois  dernières  espèces  de  sociétés, 
qui  poursuivent  un  but  économique  ou  financier  commun,  et  des 
sociétés  [Vereine)  qui  ont  un  but  scientifique,  artistique,  reli- 
gieux, de  bienfaisance  ou  de  récréation  ou  tout  autre  but  intel- 
lectuel ou  moral  (art.  524  à  719).  Nous  ne  nous  occuperons  ici 
que  de  la  société  simple. 

1461.  —  A.  Nature  de  la  société.  —  La  société  est  un 
contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent 
d'unir  leurs  efforts  ou  leurs  ressources  en  vue  d'atteindre  un 
but  commun.  La  société  est  une  société  simple  lorsqu'elle  ne 
présente  pas  les  caractères  spéciaux  de  l'une  des  cinq  autres 
associations  ou  sociétés  énumérées  ci-dessus  (art.  524). 

1462.  —  B.  Des  rapports  des  associés  entre  eux.  —  En  gé- 
néral, et  sauf  les  dispositions  obligatoires  des  art.  539  et  541 
analysés  ci-après,  les  rapports  des  associés  sont  déterminés  par 
les  clauses  du  contrat;  à  défaut  de  stipulations  contraires,  on 
suit  les  règles  suivantes  (art.  525). 

1463.  —  Chaque  associé  doit  faire  un  apport.  Il  n'est  pas 
nécessaire  que.  les  apports  soient  de  même  nature  et  valeur;  les 
associés  peuvent  apporter  de  l'argent  ou  des  créances,  ou  d'au- 
tres biens,  ou  leur  industrie.  Sauf  convention  contraire,  les 
apports  doivent  être  égaux  et  de  telle  nature  et  importance  que 
l'exige  le  but  de  la  société  (art.  526,  527). 

1464.  —  En  ce  qui  concerne  les  risques  et  la  garantie  dont 
chaque  associé  est  tenu,  on  applique  par  analogie  les  règles  du 
louage,  lorsque  son  apport  consiste  en  la  jouissance  d'une  chose, 
et  les  règles  de  la  vente,  lorsqu'il  a  mis  dans  la  société  la  pro- 
priété même  de  la  chose  (art.  528). 

1465.  —  Chaque  associé  est  tenu  de  partager  avec  ses  coas- 
sociés tout  gain  qui,  par  sa  nature,  doit  revenir  à  la  société 
(art.  529). 

1466.  —  Les  parts  des  associés  dans  les  bénéfices  ou  pertes 
peuvent  être  stipulées  inégales.  A  défaut  de  stipulation,  chaque 
associé  doit  avoir  une  part  égale  dans  les  bénéfices  et  dans  les 
pertes,  quelle  que  soit  la  nature  ou  la  valeur  de  son  apport.  Si 
la  convention  ne  fixe  que  la  part  dans  les  bénéfices  ou  la  part 
dans  les  pertes,  cette  détermination  est  réputée  faite  tout  à  la 
fois  pour  les  bénéfices  et  les  pertes.  Il  peut  être  valablement 
stipulé  qu'un  associé  qui  apporte  son  industrie  sera  dispensé  de 
toute  contribution  aux  pertes,  tout  en  prenant  une  part  dans  les 
bénéfices  (art.  530,531). 

1467.  —  Les  décisions  de  la  société  ne  peuvent  être  prises 
que  du  consentement  de  tous  les  associés;  si,  aux  termes  du 
contrat,  c'est  la  majorité  qui  prononce,  cette  majorité  se  compte 
d'après  le  nombre  des  personnes  (art.  532). 

1468.  —  Tous  les  associés  ont  le  droit  d'administrer,  à  moins 
que  le  contrat  ou  une  décision  de  la  société  ne  l'ait  conféré  exclu- 
sivement à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  ou  bien  à  des  tiers. 
Lorsque  ce  droit  appartient  à  tous  les  associés  ou  à  quelques-uns 
d'entre  eux,  chacun  de  ces  administrateurs  peut  ag^ir  sans  le 
concours  des  autres,  sauf  le  droit,  pour  chacun  aussi,  de  s'op- 
poser à  l'opération  avant  qu'elle  ne  soit  consommée  (art.  533, 
534). 


1469.  —  Le  consentement  de  tous  les  associés  est  nécessaire 
pour  nommer  un  fondé  de  procuration  générale,  ou  pour  faire 
îles  actes  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  opérations  ordinaires  de 
la  société,  à  moins  qu'il  n'y  ait  péril  en  la  demeure  (art.  535). 

1470.  —  Aucun  associé  ne  peut  faire  pour  son  compte  per- 
sonnel des  affaires  qui  paralyseraient  ou  entraveraient  l'activité 
de  la  société  (art.  536). 

1471.  —  Si  un  des  associés  a  fait  des  dépenses  ou  con- 
tracté des  obligations  pour  les  affaires  de  la  société,  ses  consorts 
en  sont  tenus  envers  lui;  ils  doivent  également  l'indemniser  des 
pertes  dérivant  directement  de  sa  gestion  ou  des  risques  qui  en 
étaient  inséparables.  L'associé  qui  a  fait  une  avance  de  fonds  à 
la  société  peut  en  réclamer  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  il 
l'a  faite;  mais  il  n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour  les  peines 
qu'il  peut  s'être  données  (art.  537). 

1472.  —  Chaque  associé  doit  apporter  aux  affaires  de  la  so- 
ciété la  diligence  et  les  soins  qu'il  met  habituellement  à  ses 
propres  affaires;  il  est  tenu  envers  ses  coassociés  des  dommages 
qu'il  leur  a  causés  par  sa  faute,  sans  pouvoir  compenser  avec 
ces  dommages  les  profits  que  son  industrie  leur  aurait  procurés 
dans  d'autres  affaires  (art.  538). 

1473.  —  Le  pouvoir  d'administrer  conféré  à  l'un  des  associés 
par  le  contrat  de  société  ne  peut  être  révoqué,  ni  restreint  par 
les  autres  associés  sans  de  justes  motifs;  s'il  y  a  de  semblables 
motifs,  la  révocation  peut  être  faite  par  chacun  des  autres  asso- 
ciés nonobstant  les  dispositions  de  l'acte  de  société.  On  doit, 
notamment,  considérer  comme  un  juste  motif  le  fait  que  l'associé 
administrateur  a  gravement  manqué  à  ses  devoirs  ou  qu'il  est 
devenu  incapable  de  s'acquitter  convenablement  de  ses  fonc- 
tions (art.  539). 

1474.  —  En  principe,  et  sauf  disposition  contraire,  les  rap- 
ports des  associés  administrateurs  avec  les  autres  associés  sont 
régis  par  les  règles  du  mandat;  lorsqu'un  associé  agit  pour  le 
compte  de  la  société  sans  être  chargé  de  l'administration,  ou 
qu'il  outrepasse  ses  pouvoirs,  on  applique  les  règles  de  la  ges- 
tion d'affaires  (art.  540). 

1475.  —  Tout  associé,  encore  qu'il  ne  soit  pas  administra- 
teur, a  le  droit  de  se  renseigner  personnellement  sur  la  marche 
des  affaires  sociales,  de  prendre  connaissance  des  livres  et  des 
pièces  concernant  la  société,  et  de  dresser,  d'après  ces  données 
et  pour  son  usage  particulier,  un  état  sommaire  de  la  situation 
financière  delà  société.  Toute  clause  contraire  est  nulle  (art.  541). 

1476.  —  Aucun  associé  ne  peut  introduire  un  tiers  dans  la 
société  sans  le  consentement  de  tous  les  autres  associés;  lors- 
que, de  son  propre  chef,  un  associé  intéresse  un  tiers  à  sa  part 
dans  la  société,  ou  qu'il  lui  cède  cette  part,  ce  tiers  ne  devient 
pas  par  là  l'associé  des  autres  associés.  En  particulier,  il  n'ac- 
quiert pas  le  droit  garanti  par  l'art.  541  (art.  542). 

1477.  —  C.  Des  rappoi-ts  des  associés  avec  les  tiers.  —  L'as- 
socié qui  traite  avec  un  tiers  pour  le  compte  de  la  société,  mais 
en  son  nom  personnel,  devient  seul  créancier  ou  débiteur  de  ce 
tiers.  Lorsqu'il  a  traité  avec  un  tiers  au  nom  de  la  société  ou  de 
tous  les  associés,  les  autres  associés  ne  deviennent  créanciers 
ou  débiteurs  de  ce  tiers  que  conformément  aux  règles  relatives 
à  la  représentation.  Un  associé  n'est  pas  présumé  avoir  le  droit 
d'obliger  envers  les  tiers  la  société  ou  tous  ses  coassociés,  encore 
qu'il  soit  chargé  d'administrer  (art.  543  . 

1478.  —  La  propriété  acquise  au  nom  de  la  société,  ou  qui 
lui  a  été  transférée,  appartient  par  indivis  à  chacun  des  associés. 
S'il  s'agit  de  créances,  chaque  associé  est  créancier  du  débiteur 
pour  sa  part  et  portion  (art.  544). 

1479.  --  Les  associés  sont  tenus  solidairement  des  engage- 
ments contractés  envers  les  tiers,  soit  par  eux  tous  ensemble, 
soit  par  l'entremise  d'un  représentant;  sauf  convention  contraire 
avec  les  tiers  (même  art.). 

1480.  —  D.  Dissolution  de  la  société.  —  La  société  finit  : 
1°  par  la  consommation  de  l'affaire  en  vue  de  laquelle  elle  avait 
été  formée  ou  par  l'impossibilité  de  la  consommer;  2°  par  la  mort 
de  l'un  des  associés,  à  moins  qu'il  n'ait  été  convenu  antérieure- 
ment que  la  société  continuerait  avec  ses  héritiers;  3°  par  la 
faillite  ou  l'interdiction  de  l'un  des  associés;  4°  par  la  volonté 
unanime  des  associés;  5°  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel 
la  société  a  été  conclue,  à  moins  que  les  associés  ne  la  conti- 
nuent tacitement,  auquel  cas,  elle  est  considérée  comme  ayant 
désormais  une  durée  illimitée;  6°  par  la  volonté  qu'un  associé 
exprime  de  n'être  plus  en  société,  si  ce  droit  de  dénonciation  a 
été  réservé  par  le  contrat,  ou  si  la  société  a  été  formée,  soit 
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pour  une  durée  illimitée,  soit  pour  toute  la  vie  de  l'un  des  a- 
7°  par  suite  d'un  jugement  rendu  conformément  à  l'art.  547  ci- 
après  (art.  545). 

1481.  —  Lorsqu'une  société  a  été  formée  pour  une  durée  il- 
limitée ou  pour  toute  la  vie  de  l'un  des  associés,  chacune  des 
parties  peut  en  provoquer  la  dissolution,  à  condition  de  notifier 
sa  volonté  aux  autres  au  moins  six  mois  à  l'avance.  Il  faut,  de 
plus,  que  la  dénonciation  soit  de  bonne  loi  et  non  faite  à  contre- 
temps; en  particulier,  si  les  comptes  se  règlent  par  année,  la 
dissolution  ne  peut  être  demandée  que  pour  la  fin  d'un  exercici 
annuel  art.  546).  Toutefois,  s'il  y  a  de  justes  motifs,  la  dissolu- 
tion peut  être  demandée  avant  le  terme  fixé  par  le  contrat  ou, 
dans  les  cas  préius  à  l'art.  346,  sans  dénonciation  préalable 
(an.  547). 

1482.  —  La  dissolution  ne  modifie  en  rien  les  engagements 
contractés  envers  les  tiers   art.  551  . 

1483.  —  E.  Li<iuiiliititm  de  la  société.  —  Dans  la  liquidation 
qui  suit  la  dissolution  de  la  société,  l'associé  qui  a  apporté  dans 
la  société  une  chose  en  toute  propriété,  ne  reprend  pas  cette 
chose,  mais  il  a  droit  au  prix  pour  lequel  elle  a  été  acceptée;  si 
ce  prix  n'a  pas  été  déterminé,  la  restitution  se  fait  d'après  la  va- 
leur qu'avait  la  chose  au  moment  de  l'apport  (art.  548 .. 

1484.  —  Si,  après  le  règlement  des  dettes  sociales,  après  le 
remboursement  des  dépenses  et  avances  faites  par  chacun  des 
associés,  et  après  la  restitution  des  apports.il  reste  un  excédent, 
cet  excédent  constitue  un  bénéfice  qui  se  repartit  entre  les  asso- 
ciés; si,  après  le  remboursement  des  dettes,  dépenses  et  avan- 
ces, l'actif  social  n'est  pas  suffisant  pour  rembourser  les  apports, 
la  différence  constitue  une  perte,  qui  se  répartit  entre  les  asso- 
ciés (art.  ni.'  . 

1485.  —  La  liquidation  doit  être  faite  en  commun  par  tous 
les  associés,  y  compris  ceux  qui  avaient  été  exclus  de  l'adminis- 
tration des  affaires  sociales.  Toutefois,  si  le  contrat  de  société 
n'avait  trait  qu'à  certaines  affaires  d'une  nature  spéciale,  que 
l'un  des  associés  devait  gérer  en  sou  propre  nom  pour  le  compte 
de  la  société,  cet  associé  doit,  même  après  la  dissolution  de  la 
société,  les  terminer  seul  et  en  rendre  compte  à  ses  coassociés 
(art.  550). 
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C.  civ.,  art.  529, 1873;  C.  proc.  civ./art.  59-5°,  69-6"  ;  C.  comm., 
art.  18  et  s.,  631-2°. 

(L.  20  févr.  1849  (relative  à  l'application  de  l'impôt  des  muta- 
tions aux  biens  de  mainmorte);  —  L.  30  mai  1857  (qui  autorise 
les  sociétés  anonymes  et  autres  associations  commerciales,  indus- 
trielles ou  financières,  légalement  constituées  en  Belgique,  à  exer- 
cer leurs  droits  en  France),  —  Décr.  7  mai  1859  (qui  autorise 
les  sociétés  anonymes  et  autres  associations  commerciales, 
industrielles  ou  financières,  légalement  constituées  en  Tur- 
quie et  en  Egypte,  à  exercer,  leurs  droits  en  France);  —  Décr. 
8  sept.  1860  (qui  autorise  les  sociétés  anonymes  et  autres  asso- 
ciations commerciales,  industrielles  ou  financières,  légalement 
constituées  dans  le  royaume  de  Sar daigne,  à  exercer  leurs 
droits  en  France);  —  Décr.  27  févr.  1861  (qui  autorise  les 
sociétés  anonymes  et  autres  associations  commerciales,  indus- 
trielles «u  financières,  légalement  constituées  dans  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  à  exercer  leurs  droits  en  France);  — 
Décr.  27  févr.  1861  (qui  autorise  les  sociétés  anonymes  et  autres 
associations  commerciales,  industrielles  ou  financières  légalement 
constituées  dans  le  royaume  de  Portugal,  à  exercer  leurs  droits 
en  Frunce);  —  Décr.  H  mai  186)  (qui  autorise  le~  sociétés  ano- 
nymes et  autres  associations  commerciales,  industrielles  ou  finan- 
cières, légalement  constituées  dans  la  Confédération  suisse,  à 
r  leurs  droits  en  France);  —  Décr.  5  août  1861  (qui  auto- 
rise les  sociétés  anonymes  et  autres  associations  commerciales, 
industrielles  ou  financières,  légalement  constituées  en  Espagne,  à 
exercer  leurs  droits  en  France);  —  Décr.  9  nov.  1N6I  (qui  auto- 
rise les  sociétés  anonymes  et  autres  associations  commerciales, 
industrielles  ou  financières,  légalement  constituées  en  Grèce,  à 
exercer  leurs  droits  en  France);  —  Décr.  17  mai  1862  (portant 
promulgation  de  la  convention  conclue,  le  30  avr.  IS62,  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne  pour  régulariser  la  situation 


ommerciales, industrielles  et  financières, dans  les 
Etats  respectifs);  -  l  .  6  mai  1863  (qui  modifia  les  art.  27  et  28, 
G.  i mm.);  —  Décr.  22  juill.  1863  (qui  autorise  les  sociétés  ano- 
nymes et  autres  associations  commerciales,  industrielles  ou  finan- 
cières, légalement  constituées  dam  les  Pays-Bas,  à  exercer  leurs 
droits  en  France); — Déi 

anonymes  et  autres  associations  corn  ustrielles  ou 

financières,  légalement  constituées  dons  l'Empire  de  Russie,  à 
exercer  leurs  droits  en  France);  —  L.  24  juill.  1867  (sur  Us  SO- 
:  —  Décr.  20  juin  1868  (qui  autorise  les  sociétés  anonymes 
et  autres  associations  commerciales,  industrielles  ou  finun 
légalement  constituées  dans  FEmpire  d'Aulri  i/ie,  à  exercer  leurs 
droits  en  Franc); —  Décr.  23  mai  1868  (qui  autorise  les 
anonymes  et  autres  associations  commerciales,  industrielles  ou 
financières  légalement  constituées  dans  le  royaume 
exercer  leurs  droits  en  France);  —  Décr.  14 juin  1872  (quiauto- 
rise  les  sociétés  anonymes  et  autres  associations  commet 
industrielles  ou  financières,    légalement    constituées     /uns    les 
royaumes  de  Suède  et  Non  ège,  à  exercer  leurs  droits  en  l-runce); 

—  L.  29  juin  1872  (relative  à  un  impôt  sur  les  valeurs  mobiliè- 
res :  —  L.  1er  déc.  1875  (portant  que  les  dispositions  de  la  loi 
du  29  juin  l\72  ne  sont  pas  applicables  aux  sociétés  de  com- 
merce en  nom  collectif,  ni  aux  associés  gérants  des  sociétés  en 
commandite,  ni  ai  dites  de  coopération);  —  L  14  déc. 
1875  (<yui  exempte  de  la  taxe  établie  par  la  loi  du  20  févr  18  \9 
les  sociétés  anonymes  ayant  pour  objet  exclusif  l'achat  et  la 
vente  d'immeubles);  —  Décr.  6  août  1882  (portant  que  les  socié- 
tés commerciales,  industrielles  et  financières,  soumises  dans  les 
Etats-Unis  d'Amérique  à  l'autorisation  du  Gouvernement,  peu- 
vent exercer  leurs  droits  en  justice  en  France,  en  se  conformant 
aux  lois  delà  République);  —  L.  Ier  août  1893  (portant  m 
cation  de  la  loi  du  2'i  juill.  1867,  sur  les  sociétés  par  actions); 

—  Décr.  21  mai  1890  (portant  application  en  Indo-Chine  de  ta 
loi  du  /''  août  1893,  sur  les  sociétés  par  actions);  —  L.  9  juill. 
1902   tendant  à  compléter  l'art.  34,  C.  comm.,  et  l'art.  ■'»',  /..  2'i 

juill.  1S67,  en  ce  qui  concerne  les  actions  depriorité  et  les  < 
d'apport);  —  L.  17  nov.  1903  (modifiant  la  loi  du  9  juill.  1902 
relative  aux  actions  de  priorité). 
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des  actions.  —  Alauzet,Commenr(uYe  sur  les  sociétés  civiles  et  com- 
merciales, 1879,2  vol.  in-8°.  —  Arnault,  Rapport  de  la  commission 
extraparlementaire  du  14  févr.  1887,  à  l'appui  d'un  projet  de  loi 
sur  les  sociétés,  1884, 1  vol.  in-8°.  —  Arthuys,  De  la  constitution 
dessciëtés  par  ac  tiom,  1898,1  vol.  in-80.  — Avon,  Les  parts  de  fon- 
dateur. —  Bacqua  de  Labarthe,  Commentaire  de  la  loi  de  1867 
sur  les  sociétés,  1868,  in-8°.  —  Badon-Pascal  (E.),  Des  droits  des 
obligataires,  1889.  —  Bédarride,  Des  sociétés,  1876,  2e  éd.  (2e  ti- 
rage;, 3  vol.  in-8°.  —  Berge,  De  la  responsabilité  des  souscrip- 
teurs d'actions  et  de  leurs  cessionnaires,  1880,  gr.  in-8°.  —  Bos^v, 
De  l'augmentation  et  de  la  réduction  du  capital  dans  les  sociétés 
par  actions,  1899.  —  Bourguet  (A.),  Du  caractère  juridique  de  la 
liquidation  d'une  société  commerciale,  1 900.  —  Bourlet  de  la  Val- 
lée, Loi  sur  les  sociétés,  commentée,  1867,  in-18.  —  Bousquet- 
Pontié,  Du  conflitentre  lespouvoirs  de  l'assemblée  générale  et  les 
droits  individuels  des  actionnaires,  Toulouse,  1899,  1  vol.  — 
Bouvier-Bangillon,  La  législation  nouvelle  sur  les  sociétés,  L.  du 
1"  août  1893.  Commentaire  théorique  et  pratique,  1894,  1  vol. 
in-8".  —  Bandeis,  Protection  des  obligataires  dans  tes  sociétés 
commerciales,  1900, 1  vol.gr.in-8°.  —  Bravard-Veyrières  et  Déman- 
geât, Traitédes  sociétés  commerciales,  (861,1vol.  in-8°.  — Cassa- 
gnade,  Personnalité  civile  des  sociétés  civiles  et  commerciales,  1883, 
1  vol.  —  ChaTmo\u,  Manuel  des  sociétés  anonymes  et  des  sociétés 
en  commandite  par  actions,  1883,1vol.  iii-8°. —  Chauvron  (de), 
Des  obligations  non  libérées.  —  Decugis  (H.),  De  la  responsabilité 
envers  les  tiers  dans  la  gestion  dessociétés  par  actions  [droit  fran- 
çais et  anglais),  1899,  in-8°  ;  —  Les  actions  d'apport  négociables  en 
cas  de  fusion  et  les  actions  de  priorité,  1903,  in-8°;-i-  Les  actions 
de  priorité  et  les  actions  d'apport  négociables  en  cas  dé  fusion. 
Commentaire  de  la  loi  du  il  nov.  1903,  1904,  t  vol.  in-8°.  — 
Defrénois,  Commentaire  pratique  de  la  loidu  /«r  août  1893,  sur 
les  sociétés  par  actions,  1893,  in-8°.  —  Delangle,  Des  sociétés 
commerciales,  1843,  2  vol.  in-8<>.  —  Deloison,  Traité  des  son 
commerciales  françaises  etélrangères,  1882,  2  vol.  in-80.  —  Donzel, 
Des  sociétés  par  actions  qui  échappent  aux  prescriptions  des  art.  1, 
2,  3  et  4  de  la  loi  du  2 'i  juill.  IS67,  1883,  in-8°.  —  Douay,  De 
la  constitution  des  sociétés  par  actions  à  capital  fixe  en  Fran  <; 
et  à  (étranger,  1889,  1  vol.  in-8".  —  Doussaud,  Une  loi  à  refaire, 
ou  critique  de  la  loi  du  24  juill.  ISG7,  sur  les  sociétés,  suivie 
d'un  appendice  contenant  la  législation  depuis  1809  jusqu'à 
1880,  1880,  1  vol.  in-8'».  —  Duhamel,  Etude  sur  la  législation  des 
sociétés  par  actions  (discours),  1893.  —  Duplessis,  Comptabilité 
des  sociétés  par  actions,  1903,  in-8°.  —  Faure  (A.),  La  nouvelle 
loi  sur  les  sociétés  par  actions.  Commentaire  théorique  et  pratique, 
1894,  1  vol.  in-8°.  —  Floucaud-Pénardille  (E.),  Les  sociétés  par 
actions.  Traité  pratique,  1899,2  vol.  in-8°.  —  Freson  J.-G.),  Le 
droit  devoteauxassemblées  d'actionnaires,  1893,  broch.  gr.  in-8°. 
—  Genevois  (H.),  Le  nouveau  régime  dis  sociétés  :  1°  Texte  des 
lois  en  vigueur;  2"  Commentaire  de  la  loi  du  1°'  août  1893: 
3"  Traité  des  parts  de  fondateur  et  titres  bénéficiaires  ;  4° Recueil 


de  la  jurisprudence;  3°  Formulaire,  1896,  2"  éd.,  1  vol.gr. 
in-8°;  Les  actions  de  priorité  et  les  actions  d'échange.  Com- 
mentaire de  la  loi  du  9  juill.  1902,  1902,  2e  éd.,  in-8°.  —  Goif- 
fon,  De  la  condition  de  la  société  par  actions  dans  la  période 
constitutive,  1898.  —  Goirand,  Formulaire  annoté  des  sociétés  par 
actions,  1897,1  vol.  ;  —  Traité  des  sociétés  par  actions,  1897-1901, 
3  vol.  gr.  in-8".  —  Houpin,  Traité  général  théorique  et  pratique 
d3s  sociétés  civiles  et  commerciales ,  1901,  3«  éd.,  2  vol.  gr.  in-8°. 

—  Jacquand,  Examen  critique  du  projet  de  loi  sur  les  sociétés 
par  actions,  1886,  1  vol.  in-8°. —  Jarjavay,  Des  droits  et  des  obli- 
gations des  actionnaires. —  Juglar,  Delà  situation  des  obligatai- 
res en  cas  de  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire  delà  société. 

—  Lambert  (À.),  Manuel  pratique  des  sociétés  de  commerce elpar 
actions,  1902,  in-18.  —  Laurens  de  la  Barre  (du ';,  Des  sociétés 
par  actions  dans  leurs  rapports  avec  les  opérations  de  Bourse, 
1879,  1  vol.  in-8°.  —  LecomteiM.i,  De  la  responsabilité  person- 
nelle des  associés  dans  les  sociétés  minières  par  actions,  1883, 
in-8°.  —  Lecouturier,  La  nouvelle  législation  sur  les  actions  de 
priorité,    1903,    in-8°;  —  Commentaire  de    la   loi  du   16  nov. 

1903  sur  les  actions  de  priorité,  1904,  broch.  in  8°;  —  Elude 
juridique  de  la  part  de  fondateur,  1897,  in-8";  —  Traité  des 
parts  de  fondateur,  1903,  1  vol.  in-8°.  —  Lenoël,  Les  action- 
naires ruinés  par  la  jurisprudence.  Un  actionnaire  peut-il  être 
condamné  à  rapporter  ses  dividendes'/  1867,  1  vol.  in-8°.  —  Les- 
cœur,  Essai  historique  et  critique  sur  la  législation  des  sociétés 
commerciales  en  France,  1877,  1  vol.  in-8°.  —  Lévi,  liquidation 
des  sociétés  commerciales.  —  Lévy-Ullmann,  Des  obligations  à  pri- 
mes et  à  lots,  1895.  —  Lot,  Des  libéralités  aux  sociétés  civiles 
et  commerciales,  1895.  —  Lyon-Caen,  Commentaire  de  la  loi 
du  I *  août  IS93,  sur  les  sociétés  par  actions,  1893,  in  8°.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  des  sociétés  commerciales, 
1  vol.in-8°. —  Malepeyre  et  Jourdain,  Traité  des  sociétés  commer- 
ciales. 1833,  1  vol.  in-8°.  —  Maréchal  (C),  La  loi  du  9  juill. 
1902,  et  les  actions  de  priorité,  1903,  in-8".  —  Mathieu  et  Bour- 
guignat,  Commentaire  de  la  loi  sur  les  sociétés  du  2'i  juill.  1867, 
1868,  in-8°.  —  Mazas,  Les  parts  de  fondateur.  —  Mougin  (M.), 
Etude  sur  la  situation  juridique  des  sociétés  dénuées  de  person- 
nalité. —  Mouret,  De  la  responsabilité  des  fondateurs  et  admi- 
nistrateurs, Toulouse,  1894,  1  vol.  —  Négulesco  (Démètre),  Le 
problème  juridique  de  la  personnalité  morale  et  son  application 
aux  sociétés  civiles  et  commerciales,  1900,  1  vol.gr.  in-8°.  — Per- 
rin,  Les  sociétés  par  actions.  Loi  du  Ier  août  1893.  Textes  et 
commentaire,  1894,  in-8°.  —  Perroud,  De  l'exercice  des  actions 
judiciaires  par  les  actionnaires,  Lyon,  1901,  1  vol.  gr.  in-8°. — 
Persil]  (E.),  Des  sociétés  commerciales.  1833,  1  vol.  in-8°.  —  Pi- 
gié,  La  comptabilité  des  sociétés  commerciales.  —  Plommet,  Des 
appels  de  fonds  en  matière  d'actions  et  d'obligations,  1900, 
in-8°.  —  Pont,  Commentaire  des  sociétés  civiles  et  commerciales, 
1880-1884,  2e  éd.,  2  vol.  in-8".  —  Rivière,  Commentaire  de  la  loi 
du  2î  juill.  (867,  sur  lus  sociétés,  1868,  1  vol.  in-8».  —  Robert 
(Ch.),  Ue  la  liquidation  judiciaire  des  sociétés,  1896,  in-18,  — 
Romiguière,  Commentaire  de  la  loi.  sur  les  sociétés  à  responsabi- 
lité limitée, W(>3,  1  vol.  in-8°.  —  Rousseau,  Des  sociétés  com- 
merciales françaises  et  étrangères,  1902,  2  vol.  in-8°;  —  Loi  du 
•/"  août  1 893,  sur  les  sociétés  par  actions,  texte,  historique, 
1893,  in-8»  ;  —  Manuel  pratique  des  sociétés  par  actions,  1900, 
3"  éd.,  1  vol.  in-8°  ;  —  Questions  nouvelles  sur  les  sociétés  com- 
merciales étudiées  d'après  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  1882, 
1  vol.  in-8°  ;  —  Répertoire  alphabétique  de  la  doctrine  et  de  la 
jurisprudence  en  matière  de  sociétés  commerciales,  1889,  1  vol. 
in-8°; — Sociétés  par  actions.  Etudesur  les  partsde  fondateur.  Les 
sociétés  anglaises  en  France.  Les  dividendes  fictifs,  leur  répression 
civile  et  pénale,  1899,  in-S0.  —  Rubat  du  Mérac  (H.),  Des  i/élits 
relatifs  aux  sociétés  par  actions,  1889,  1  vol.  in-8°. —  Savigny, 
Manuel  théorique  et  pratique  des  commissaires  et  censeurs  des 
sociétés  par  uctions,lW\,  2e  éd.,  1  vol.  —  Sée,  De  laréduction  du 
capital  social,  1899.  —  Thaller,  De  la  réforme  de  la  loi  sur  lesso- 
ciétés  par  actions,  1886. —  Tonnellier,  Des  apports  en  nature  dans 
les  sociétés  par  actions,  1885,  in-8°.  —  Tripier,  Code  des  sociétés 
civiles  et  commerciales,  in-8"; —  Commentaire  de  la  loi  du  2i 
juill.  18117 ,  sur  les  sociétés,  1876,  28  éd.,  2  vol.  in-8",  avec 
suppl.  —  Troplong,  Commentaire  sur  te  contrat  des  sociétés  ci- 
cilcs  et  commerciales,  1843,  2  vol.  in-8°.  —  Vassal  (H.),  Rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  sociétés  par  actions,  1889.  —  Va- 
vasseur  (A.),  Un  projet  de  loi  sur  les  sociétés,  1876,  in-80;  — 
Traité  des  sociétés  civiles  et  commerciales,  1897,  2  vol.  in-8».  — 
Vavasseur  (A.),  et  Jay,  Commentaire  de  la  loidu  1er  août  1893, 
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sur  Us  sociétés  pur  actions,  1894,  1  vol.  in-S";  —  Projet  de  loi 
sur  les  actions  civiles  et  commerciales,  1  Sti.'î ,  in-S°.  —  villemin, 
hes  action»  locialet  et  individuellei  dons  tes  goolétéien  comman- 
diir  pair  actions  et  dant  1rs  société"»  anonyme t,  1900,  in-8», — 
\\  alil  (A.)i  Etude  sur  l'augmentation  du  capital  dans  (et  sooi 
anonymes  et  les  toçrlètés  en  commandite  par  action),  1804,  lt. 
in-8";  —  Le»  part»  de  fondateur,  18H7,  in-8°.  —  Worms,  Socié- 
tés par  actions  et  opérations  de  bourit,  1867,  1  vol.  in-8". 

II.  Smimi       I'.    COHHiNDITl   (bIMPLI    ET    PAR  actions).    —  Ba- 

radtï.,  bu  on  dans  le»  sociétés  sn  commandite 

par  actions,  i«82,  in-8".  —  Bulle,  Responsabilité  du  gérant  et 

des  un  mines  du  \  onseil  de  nu  1 1  Mont  i  dan»  h  s  toi  tété»  en  com- 
mandite par  action»,  1868,  gf,  in-8».  —  Dole/,  Etude  sur  la 
société  en  commandite  par  intérêt  et  pur  activas,  1880,  1  vol. 
gr.  in-8°.  —  Ledru,  Les  conseils  de  surveillance  dam  les  socié- 
tés en  commandite  par  actions,  1885,  iNouv.  éd.,  gr.  in-8°.  — 
Moinurd,  Des  société!  m  commandite  pur  actions,  1880,  1  vol. 
in-8».  -  Rivière,  Explication  de  la  loi  du  17  juill.  is;ï6,  sur 
les  commandites  par  actions,  1857,  1  vol.  in-8°.  —  Romiguit-ir, 
Commentaire  de  la  loi  sur  lis  sociétés  en  commandite  pur  actions, 
1850. 

III.  Sociétés  anonymes.  —  Boursan,  De  l'administration  des 
sociétés  anonymes,  1883,  l  vol,  in-80.—  Chauveron  (de),  De  l'ac- 
tion «on  UMrce  dans  tes  sociétés  anonymes.—  Chêne- VariD, 
Des  soci  mes  par  actions,  1890.  —  Clément  (C),  Des 
pouvoirs  dis  assemblée»  générale»  d'actionnaires  dans  les  sociétés 
anonymes,  relativement  aux  modifications  du  pacte  social,  189", 
in  8°.  —  Courcy  (de),  Les  sociétés  anonymes,  1869,  i  vol.  in- 18. 

—  Denferl-Ruchereau  (A.),  De»  tondions  et  de  la  responsa- 
bilité des  administrateurs  des  sociétés  anonymes,    1891,  in-8"- 

—  Durundy  (Dominique),  Les  assemblées  d'actionnaires  dans  les 
sociétés  anonymes,  1893,  1  vol.  gr.  in-8".  —  Fournier,  De  la  res- 
ponsabilité des  administrateurs  des  sociétés  unonymes,  1899, 
I  vol.  —  Godin,  Des  titres  attribués  uux  fondateurs  dans  les 
sociétés  anonymes.  —  Guérin,  De  la  responsabilité  des  adminis- 
trateurs dans  les  sociétés  anonymes,  1893.  —  Larue  (Furcy),  De 
lu  responsabilité  des  fondateurs,  des  administrateurs,  etc.  île  la 
société  anonyme,  1883,  in-8».  —  Masselin,  Formulaire  d'actes  et 
notice  sur  la  législation  et  l'utilité  des  sociétés  anonymes  immobi- 
lières par  actions,  1880,  gr.  in-8°.  —  Michot,  Code  annoté  des 
sociétés  commerciales  anonymes,  1884,  1  vol.  gr.  in-8°.  —  Mou- 
lin, De  la  représentation  des  obligataires  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  et  autres  sociétés  anonymes,  1898,  broch.  in-8°.  — 
Oudin,  Étude  sur  les  sociétés  anonymes,  1881, 1  vol.  gr.  in-8°. — 
Pavitt  (A.),  Les  compilantes  <  litnited  »  anglaises  et  les  sociétés 
anonymes  françaises,  1890,  in-8°.  —  Perceron,  Des  fondateurs 
de  sociétés  anonymes,  1896.  —  Pergamainte,  Les  compagnies 
"  limiled  »  anglaises  et  les  sociétés  anonymes  françaises,  1890, 
in-8".  — '  Petiton,  De  la  responsabilité  des  administrateurs  dans 
ta  société  anonyme,  1899,  1  vol.  gr.  in-8".  —  Tarbouriech,  Etude 
sur  la  situution  des  actionnaires  dans  les  sociétés  anonymes,  et 
spécialement  dans  les  compagnies  d'assurances,  lorsque  la  con- 
version des  actions  nominatives  en  titres  au  porteur  n'est  pas 
possible  ou  n'a  pas  été  votée  par  l'assemblée  générale,  1889.  — 
Villard,  Des  administrateurs  dans  les  sociétés  anonymes,  1884, 
1  vol.  gr.  in-8°. 

IV.  Sociétés  ci  viles  a  poème  commerciale.  —  Dreyfus  ^E.),Des 
sociétés  civiles  à  formes  commerciales  en  France  et  à  l'étranger, 
1888,  1  vol.  in-8".  —  Larnache,  De  la  transformation  des  sociétés 
civiles  (spécialement  des  sociétés  minières  en  ici  tu  de  la  loi  du 
4  "'  août  I  S!):j  combinée  uvec  les  lois  fiscales,  1 896,  broch.  gr.  in-8°. 

Journaux  et  revues.  —  I.  Sociétés  commerciales  (en  général); 
Sociétés  par  actions.  —  Gazelle  des  sociétés.  —  Journal  des  so- 
ciétés civiles  et  commerciales,  françaises  et  étrangères.  —  Revue 
critique  des  sociétés.  —  Revue  trimestrielle  du  nouveau  régime 
des  sociétés.  —  Du  contrôle  de  la  justice  sur  la  formation  des 
sociétés  par  actions  (Rau,  F.)  :  Ann.  de  dr.  comm.,  1890, 
p.  161  et  s.  —  Etude  sur  l'augmentation  du  capital  dans  les  so- 
ciétés anonymes  et  en  commandite  par  actions  (Wahl,  A.)  :  Ann. 
de  dr.  comm.,  1893,  p.  81  et  s.,  163  et  s.,  273  et  s.,  361  et  b.; 
1894,  p.  14  et  s.,  88  et  s.,  186  et  s.  —  Construction  du  droit  des 
obligataires  sur  te  notion  d'une  société  qui  existerait  entre  eux 
(Thaller,  E.)  :  Ann.  de  dr.  comm.,  1894,  p.  65  et  s.  —  Amortis- 
sement et  fonds  de  réserve  (Thaller,  E.)  :  Ann.   de  dr.  comm., 


1895,  p.  241  et  s.  —  Des  abus  de  la  raison  tootale  IVrcerou,  J.), 
Ann.  de  dr.  comm.,  1  s'.ih,  p.  1(8  el  s.  —  Du  rembouriement  an- 

■    I  17/1- 

boursement  (Badon-Pascal)  :   Bull,  des   assur ,  1895,  p.  89  «I  s. 
De  te  réforme  des  sociétés  pai  -Heaulieu,  P.    : 

Econ.  fr.,  7  sepi.  1889.  —  La  législation  sur  les  obligation»  dis 
sociétés  pu  i  action»  il'.cauregard,  P.  :  Econ.  fr.,  Il  déc.  1889. 
De  la  modification  'les  statuts  dans  '  par  actions  :  Fr. 

jud.,  1890,  1"  part.,  p.  209  et  t.  —  /"(  projet  de  loi  sur  les  so- 
eiétes  commerciales    l'erseval,  J.        I.  Le   Droit,  :t  mars  18  ' 

niés  /Kir  actions  :  J.  Le  Droit,  28  avr.  1838. —  De  l'abus 
des   nullités  el  responsabilité»  (VavasBeur,  A.)   :  J.    L«   Droit, 
18  juin  1881.   —  De  te  prescription  dis  acti  os  en  nullité  >t  en 
labilité    Vavasseur,  A.)  :  J.  Le  Droit,  22  juill.  et  19  août 
1881.  —  De  la  prescription  de  i "action  en  responsabilité  li    adml 
nistratiiirs  d'une  sociétés  pur  <i(<i"ns  (Malapert,  P.)  :  .1.  Le  Droit, 
7  sept.  1881.  —  Les  esssionnaires  d'actions  non  entiéi 
rées  sont-ils  tenus  îles  1 1  rsemi  nts  restant  à  effectuer,  âpre 
trocession  ou  revente  de  buis  action»    Lechopiô,  Alfred    :  J.  Le 
Droit,  €  juill.  L888. —  Du  projet  de  loi  sur  tes  société»  (Malapert): 
J.  Le  Droit,  2ô,  27,  28  mars  1884.  —  Etude  e  projet 

de  loi  sur  les  soi  iaés  I  Vavasseur,  A.)  :J.  Le  Droit,  27  juill.  I>>8i. 

—  La  loi  sur  les  sociétés  pur  actions  (Malapert,  P.)  :  J.  Le  Droit, 
13-14  oct.  1884.  —  Etude  critique  du  projet  de  loi  sur  les  so- 
ciétés par  actions  (Vavasseur,  A.)  :  J.  Le  Droit,  4,  B,  6,  7.  s  oct. 
1885. —  Du  versement  exigé  par  la  loi  du  f»' août  1893  rela- 
tiee,  uu.e  sociétés  /ar  action»,  sue  les  actions  de  moins  de  100  jr. 
(Vavasseur,  J.  i  :  J.  Lr  Droit,  18- 10  janv.  1894-  —  One  60Ci 
commerce  est-elle  capable  de  recevon  des  donations  entre-vifs  et 
des  legs?  (Lyon-Caen)  :  J.  La  Loi,  27  avr.  1881.  —  Une 

de  commerce  est-elle  capable  de  recevoir  par  donation  entre- 
vif»  ou  par  testament'/  (Camberiin,  E.)  :  J.  La  Loi,  8  mai  1881. 

—  Les  contestations  nées  entu  d'anciens  associ H  depuis  la 
dissolution  d'une,  société  commerciale,  ou  à  l' occasion  de  la  liqui- 
dation de  la  société,  sont-elles  encore  de  la  compétence  des 
arbitres?  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1842,  t.  8,  p.  360  et  s.  — 
Société  commerciale,  publications,  greffiers  de  justice  de 

J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1868,  t.  34,  p.  290.  —  Lorsque  la  dis- 
solution d'une  société  commerciale  a   été  publiée  dan»  le.  délai 
légal,  celle  publication  a-t-elle  un  effet  rétroactif.'  Les  engage- 
pris  par  l'associé  gérant  sous   lu.  raison  titre  la 

date  de  la  dissolution  et  celle  de  la  publication,  sont-ils  nuls  à 
l'égard  de  la  société  (Blin,  E.)  :  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1870- 
1871.  t.  36,  p.  18  et  s.  —  De  te  conversion  des  «étions  nomina- 
tives en  litres  au  porteur  d'après  la  loi  du  2  'i  juill.  1 867  .  1 1  de 
son  effet  par  rapport  à  l'obligation  personnelle  des  souscripteurs 
et  cessionnaires  envers  la  société  et  les  créanciers  sociaux  Du- 
pont, Paul)  :  J.  des  soc.  civ.  et  comm.,  1880,  p.  91  et  s.,  209  et  s., 
615  et  s.  —  Du  droit  de  modifier  les  statuts  des  s 
actions  et  de  la  limite  du  pouvoir  des  assemblées  gén 
(Lyon-Caen)  :  J.  des  soc.  civ.  et  comm.,  1880,  p.  277  et  s.  — 
Urganisation,  compétence  et  pouvoirs  des  assemblées  gee 
extraordinaires  (L.  24  juill.  1867,  art.  31)  (Houpin)  :  J.  des  soc. 
civ.  et  comm.,  1880,  p.  538  et  s.  —  Etude  sur  l'inventaire  des 
sociétés  industrielles  (Didier,  F.)  :  J.  des  soc.  civ.  et  comm.,  1885, 
p,  128  el  s.  —  De  la  négociation  des  actions  d'une  société  frappée 
de  nullité  (Buchère,  A.)  :  J.  des  soc.  civ.  et  comm.,  1885.  p.  223 
et  s. —  De  la  réforme  de  la  loisur  les  sociétés  pal  ai  tion»  (Thal- 
ler, E.)  :  J.  des  soc.  civ.  et  comm.,  1885,  p.  505  ot  s.  —  Sociétés 
par  actions,  Augmentation  de  capital,  Formalités  (Houpin)  : 
J.  des  soc.  civ.  et  comm.,  1892,  p.  30  et  s.  —  Sociétés  par  ac- 
tions, vérification  des  apports  en  nature,  apporteurs,  souscrip- 
teurs, majorité  légale,  calcul  Houpin)  :  J.  des  soc.  civ.  et  comm., 
1892,  p.  180  et  s.  —  Sociétés  par  actions,  apports,  attribution 
départs  de  fondateurs,  négociation  de  ces  parts,  loi  du  f"  aoiit 
1893  (Houpin)  :  J.  des  soc.  civ.  et  comm.,  1894,  p.  184  et  s.  — 
Sociétés  par  actions,  dépréciation  de  l'actif  social,  réduction  du 
capital  (Houpin)  :  J.  des  soc.  civ.   et  comm.,  1894,  p.  314  et  s. 

—  Sociétés  par  actions,  action  en  responsabilité,  compétence 
(Ledru,  A)  :  J.  des  soc.  civ.  et  comm.,  1895,  p.  49 et  s.  —  Société, 
rachat  d'actions,  annulation  ou  maintien  de  ces  actions,  effets 
juridiques  du  rachat  (Houpin)  :  .1.  des  soc.  civ.  et  comm.. 

p.  97  et  s.  —  Des  droits  des  obligataires  i/'uue  société  commer- 
ciale en  cas  de  faillite  de  la  société  (Bucliére,  A.)  :  J.  des  soc. 
civ.  et  comm.,  1895,  p.  145  et  s.  —  Vente  ou  apport,  rente  à  une 
société  par  actions  en  formation,  questions  de  validité  Houpin)  : 
J.  des  soc.  civ.  et  comm.,  1895,  p.  193  et  s.  —  Sociétés  par  ac- 
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tions,  actions  d'apport,  cession  civile,   effets,  assemblées  généra- 
les   Houpin    :  J.  des  soc.  civ.  et  comm.,  1895,  p.  241  el   s.  — 
Commercialisation  des  sociétés  civiles  en  commandite  ou  anony- 
mes antérieures  à  la  loi  du  /"  août  1 893.  Effets  de  celte  com- 
mercialisation (Bouvier-Bangillon)  :  J.  des   soc.  civ.  et  comm., 
1895,  p.  "289  et  s.,  337  et  s.  —  Parts  de  fondateur,  convention 
de  répartition  de  l'actif  social  entre  les  parts  et  les  actions,  ques- 
tion de  validité  (Houpin)  ■  J.  des  soc.  civ.  et  comm.,  189b,  p.  385 
et  s.  —  Société  par  actions,    situation  des  souscripteurs  et  des 
apporteurs  avant  la  constitution,  décès,  incapacités  (Houpin)  : 
J.  des  soc.  civ.  et  comm.,  1895,  p.  481  et  s.  —  Sociétés  par  ac- 
tions, augmentation  de  capital.  Applicabilité  de  la  loi  du  h  <  août 
4S93  (Houpin)  :  J.  des  soc.  civ.  et  comm.,  1896,  p.  5  et  s.  —  Du 
remboursement  anticipe  des    obligations    (Bouvier-Bangillon)   : 
J.  des  soc.  civ.  et  comm.,   1896,    p.  193  et  s.  —  Situation  des 
créanciers  d'une  société  commerciale  en  liquidation(Bo.chére,A.): 
J.  des  soc.  civ.  et  comm.,  1896,  p.  241  et  s.  —  Sociétés  par  ac- 
tions, constitution,  publication,   responsabilité  notariale  (Hou- 
pini  :  J.  des  soc.   civ.   et   comm.,   1896,  p.  289  et  s.   —  Modi- 
fications proposées   à   la  loi  du   4?r  août    1893.  Les  actions 
de  26  fr.  et  les  actions  d'apport  (Ledru,  A.):  J.   des  soc.  civ. 
et  comm.,  189",   p.  5   et  s.  —  Les  parts  de  fondateur  (Wahl, 
A.)  :  J.  des  soc.  civ.   et  comm.,  1897,   p.  145  et  s.,  194  et  s., 
241  el  s.  —  Société  par  actions.  Conversion  des  parts  de  fonda- 
teur en  actions  à  titre  d'augmentation  du  capital  social,  illéga- 
lité (Houpin)  :  J.  des  soc.  civ.  et  comm.,  1897,  p.  385  et  s.  — 
—  Parts  de  fondateur.  Intérêt  des  actions.  Convention  de  réparti- 
tion de  l'actif  entre  les  parts  et  les  actions.  Question  de  validité 
(Houpin)  :  J.  des  soc.  civ.  et  comm.,  1898,  p.  5  et  s.  —  Fusion. 
Actions  d'apport.  Loi  du  4"  août  4893.  Négociation  des  actions 
de  l'ancienne  société  pendant  deux  ans  (Houpin)  :  J.  des  soc. 
civ.  et  comm.,  1898,  p.  49  et  s.  —  Société  par  actions.  Actions 
non  libérées.  Faillite  ou  déconfiture  d'un  actionnaire.  Situation 
de  la  société  (Mesnil)  :  J.  des  soc.  civ.  et  comm.,  1898,  p.    146 
et  s.  —  Des  parts  de  fondateur  émises  contre  espèces  ou  réser- 
vées par  la  société  pour  rémunérer  des  services  (Houpin)  :  J.  des 
soc.  civ.  et  comm.,  1898,  p.  481  et  s.  —  De  la  réduction  du  capi- 
tal social  et  de  ses  conséquences  dans  les  rapports  de  la  société 
vis-à-vis  des  actionnaires  et  des  tiers  (G.  S.)  :  Rec.  pér.  des  as- 
surances, 1887,  p.  42  et  s.—  De  la  réduction  du  capital  et  de  ses 
conséquences    (Vavasseur)  :  Rec.    pér.    des    assurances,    1887, 
p.  120  et  s.  —  Des  sociétés  commerciales.  Des  origines  et  du  sys- 
tème général  de  la  loi  du  24  juill.  1867  (Beudant)  :  Rev.  crit., 
1867,  t.  31,  p.  404  et  s.,  496  et  s.  —  De  la  responsabilité  des 
souscripteurs  et  de  leurs  cessionnaires  dans  les  sociétés  par  ac- 
tions (Beudant,  Ch.)  :  Rev.  crit.,  1868,  t  33,  p.  18  et  s.  —  Des 
caractères  distinctifs  de  l'intérêt  et  de  l'action  (Beudant,  Ch.)  : 
Rev.  crit.,  1869,  l.  34,  p.  135  et  s.,  402  et  s.  —  Observations  sur 
la  différence  entre  l'action  et  l'intérêt  (Batbie)  :  Rev.  crit.  1869, 
t.  34,  p.  328  et  s.  —  De  la  constitution  des  .sociétés  par  actions 
(Beudant,  Ch.)  :  Rev.  crit.,  1870,  t.  36,  p.  112  et  s.  —  Des  ac- 
tions de  jouissance  dans  les  sociétés  (Vavasseur)  :  Rev.  crit.,  1875, 
2e  sér.,  t.  4,  p.  334  et  s.  —  Quelques  modifications  à  introduire 
dans  la  loi  sur  les  sociétés  commerciales  (Pascaud)  :   Rev.  crit., 
1880,  2e  sér.,  t.  10,  p.  285  et  s.—  Examen  doctrinal  de  la  juris- 
prudence :  1°  société  par  actions,  transfert,  cessionnaire ;  -'    so- 
ciété, charge  d'agent  de  change,  nullité,   loi  du  2  juill.   1862, 
exécution  postérieure,  validation  (Lyon-Caen)  :  Rev.  crit.,  1881, 
2"  sér.,  t.  10,  p.  268,  275  et  s.  —  Des  nouvelles  pratiques  finan- 
cières suivies    en  matière  de    sociétés.   Emissions   d'actions  à 
prime.  Parts  de  fondateur  (Thaller)  :  Rev.  crit.,    1881,  2'-  sér., 
t.  10,  p.  519  et  s.  —  Examen  doctrinal  de  la  jurisprudence.  So- 
ciété, hypothèque,  mandat ,  acte  notarié  (Rataud)  :  Rev. crit.,  1882, 
2e  sér.,  t.  11,  p.  209  et  s.  —  Rapport  fait  à  il.  le  garde  des 
Sceaux,  ministre  de  la  Justice,  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  les  modifications  à  introduire  dans  la  législation  re- 
lative aux  sociétés  et  à   la  négociation  des   valeurs  mobilières 
(Lyon-Caen)  :  Rev.  crit.,  1 882,  2"  sér.,  1. 1 1 ,  p.  454  et  s.  —  F. 
doctrinal  de  la  jurisprudence  :  1°  de  la  nullité  d'une  augmenta- 
tion de  capital  irrégulièrement  faite  ou  que  la  faillite  de  la  so- 
ciété a  empêché  de  conduire  a  sa  fin,  droit  de  reprise  des  sous- 
cripteurs, droit  à  la  délivrance  d'actions;  2°  de  la  libérati  n  du 
premier  quart  par  voie  d'écritures.  Tradition  de  brève  main  et 
constitut  possessoire ;  3°  validité  ounullitédes  négociations  d'ac- 
tions d'une  société  nulle;  4°  du  recours  du  vendeur  d'actions  au 
porteur,  assigné  en  libération  des  titres,  contre  son  acheteur  : 
conversion  régulière  ou  irréguhcre,  étendue  du  secret  profession- 


nel de  l'agent  de  change;  5°  de  la  mise  au  porteur  des  actions 
créées  en  représentation  d'apports  en  nature;  6°  du  maintien  de 
l'action  en  responsabilité  résultant  de  la  nullité,  malgré  la  pres- 
cription de  l'action  publique  ;  7"  du  domicile  des  sociétés.  Siège 
d'exploitation  ou  siège  administratif;  8"  si  l'application  d'une 
réserve  fictive  à  la  libération  des  actions  équivaut  à  une  distri- 
bution de  dividendes  fictifs;  9"  rachat  d'actions  (Thaller)  :  Rev. 
crit.,  1883,  2°  sér.,  t.  12,  p.  305  et  s.  —  Examen  doctrinal  delà 
jurisprudence  :  4°  survivance  à  l'action  publique  de  l'action  en 
responsabilité  contre  les  fondateurs  d'une  société  par  actions  ; 
2°  légalité  des  actions  mixtes,  partie  apport,  partie  numéraire; 
3°  droits  des  obligataires  d'une  société  dissoute  à  une  sûreté  ; 
4°  suites  d'une  augmentation  irrégulière  de  capital  dans  une 
société  par  actions,  vente  à  l'émission  ;  5°  négociation  d'actions 
d'une  société  nulle;  6"  l'obligation  de  l'actionnaire,  celle  de  l'ad- 
ministrateur envers  la  société  de  commerce  sont-elles  commer- 
ciales.' 7°  l'actionnaire  peut -il  exercer  de  son  propre  chef  l'ac- 
tion en  responsabilité  contre  les  administrateurs  pour  dommage 
fait  à  la  société?  8"  l'actionnaire  exécuté  en  bourse  reste-t-il  éven- 
tuellement tenu  du  non-versé?  9°  la  fusion  de  deux  sociétés 
peut-elle  être  résolue  par  non-paiement  de  dettes  de  la  société 
absorbée  par  l'autre?  (Thaller)  :  Rev.  crit.,  1885,  2e  sér,  t.  14, 
p.  275  et  s.  —  De  la  possibilité  de  combiner  entre  elles  les  di- 
verses espèces  de  sociétés  commerciales  (Lacour,  Léon)  :  Rev. 
crit.,  1885,  2e  sér.,  t.  14,  p.  453  et  s.  —  Examen  doctrinal  de 
la  jurisprudence  :  I"  l'action  en  restitution  des  versements,  en 
cas  de  nullité  de  la  société,  est-elle  donnée  aux  souscripteurs  <l an  s 
tous  les  cas  ?  Cette  action  est-elle  individuelle?  2°  en  quel  sens 
un  vote  de  diminution  du  capital  social  ou  la  retraite  d'un  as- 
socié ne  peut  produire  effet  que  sous  réserve  des  droits  des  tiers? 
(Thaller)  :  Rev.  crit.,  1886,  2"  sér.,  t.  15,  p.  283  et  s.  —  Exa- 
men doctrinal  de  la  jurisprudence  :  I"  à  quel  trait  caractéristi- 
que se  reconnaissent  l'action  et  la  société  par  actions;  2"  si  le 
siège  social  peut,  en  intervenant  à  une  négociation  d'actions  no- 
minatives, décharger  le  cédant  du  non-versé;  3"  du  caractère 
des  parts  de  fondateur  dans  les  sociétés  par  actions  Thaller)  : 
Rev.  crit.,  1887,  2°  ser.,  t.  16,  p.  209  et  s.  —Examen  doctrinal 
de  la  jurisprudence.  Le  rachat  de  ses  propres  actions  réalisêpar 
une  société  à  l'aide  de  son  capital  est-il  radicalement  nul?  Le 
vendeur  de  bonne  foi,  qui  a  ignoré  et  n'a  pu  connaître  la  per- 
sonne de  l'acheteur,  est-il  tenu  à  la  restitution  du  prix?  La  nul- 
lité de  la  cession  de  ses  actions,  opérée  par  une  société,  peut-elle 
être  invoquée  par  les  cessionnaires  contre  les  créanciers  sociaux 
(Bonfils)  :  Rev.  crit.,  1888,  2e  sér.,  t.  17,  p.  434  et  s.  —  Etude 
sur  ta  situation  juridique  des  sociétés  dénuées  de  personnalité 
(Mongin)  :  Rev.  crit.,  1890,  2e  sér.,  t.  19,  p.  697  et  s.  —  Dm  ré- 
gime des  sociétés  par  actions  (Pascaud,  H.)  :  Rev.  crit.,  1892, 
2e  sér.,  t.  21,  p.  528  et  s.  —  Examen  doctrinal  de  la  jurispru- 
dence :  4°  société,  dissolution,  liquidation,  pacte  social,  héritier 
des  associés,  inventaire  amiable,  mineur;  2°  société  anonyme  ou 
en  commandite  par  actions,  conversion  des  actions  nominatives 
en  actions  au  porteur,  statuts  sociaux,  clause  expresse  (BonSIs)  : 
Rev.  crit.,  1894,  2e  sér.,  t.  23,  p.  625  et  s.  —  Examen  doctrinal 
de  la  jurisprudence  :  1°  société  par  actions,  apport,  prêt,  inté- 
rêt [défaut  d'),  participation  aux  bénéfices,  participation  aux 
pertes,  apport  en  jouissance  ;  2"  société  commerciale,  nullité  pour 
omission  des  formalités  prescrites  par  l'art,  oo,  L.  24  juill.  I  S67, 
pouvoir  du  juge  (Bonlils)  :  Rev.crit.,  1895,  2e  sér.,  t.  24,  p.  546 
et  s.  —  Nature  juridique  de  la  part  de  fondateur  (Lecoulu- 
rier)  :  Rev.  crit.,  1897,  2°  sér.,  t.  26,  p.  117  et  s.,  148  et  s.,  250 
et  s.  —  Examen  doctrinal  de  la  jurisprudence  sur  tes  sociétés  : 
1°  nature  du  droit  des  actionnaires,  saisie-arrêt;  2"  société  de 
fait,  prorogation  (Arthuys)  :  Rev.  crit.,  1898,  2e  sér.,  t.  27, 
p.  348  et  s.  —  Examen  doctrinal  de  la  jurisprudence.  Sociétés 
par  actions,  action  sociale,  action  individuelle,  clause  qui  soumet 
la  demande  de  l'actionnaire  à  l'avis  de  l'assemblée  (Arthuvs): 
Rev.  crit.,  1900,  2e  sér.,  t.  29,  p.  204  et  s.  —  Examen  doctrinal 
de  la  jurisprudence  :  4°  obligations  à  prime,  liquidation  de  la 
société,  remboursement  anticipé  ;  2°  obligations  d  lots,  vente  d 
tempérament,  pacte  commissaire  (Arthuys)  :  Rev.  crit.,  1901, 
2e  sér.,  t.  30,  p.  325  et  s.  —  Examen  doctrinal  de  la  jurispru- 
dence. Sociétés  paradions,  assemblée, vérification,  modifications 
aux  statuts  (Arthuys)  :  Rev.  crit.,  1902,  2e  sér.,  t.  31,  p.  214  et  s. 
—  La  loi  du  Ier  août  1893,  portant  modification  de  la  loi  du 
24  juill.  IS67,  sur  les  sociétés  par  actions.  Commentaire  (Perrin, 
Louis)  :  Rev.  de  législ.  des  mines,  1893,  p.  321  et  s.  —  De  la 
responsabilité  des  actionnaires  et  de  leur  obligation  touchant  le 


•   COMMERCIALES. 


417 


paiement  des  actions  souscrites  :  Rev.  du  not.  et  dp  l'enreg., 
1875,  p.  721  et  s.—  Société.  Actions  non  libérées.  Faillite  del'un 
des  souscripteurs  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  1883,  p.  881  et  s. 

—  Commentaire  de  lu  toi  du  I"  amil  IS93  portant  mndifo  oiion 
d,-  la  loi  lu  i'i  juill.  1861  sur  les  sociétés  par  actions  (Perrin, 
Louis)  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  1893,  p.  611  et  s.  —  Légii 
lation  des  société»  commerciales  (Lescœur)  :  Hev.  prat.,  1875, 
t.  40,  p.  191  et  s.,  457  et  s.;  (876,  t.  41,  p.  173  et  s.;  t.  42, p.  268 
et  s.;  1877,  t.  43,  p.  48  et  s.  —  Du  droit  des  actionnaires  et  des 
commanditaires  de  s'attribuer  les  intérêts  de.  leur  mise  en  l'ab- 
sence de  gains  réalisés  par  la  société  iPaunier)  :  Rev.  prat.,  1880, 
t.  47,  p.  474  et  s.  —  Des  droits  des  créanciers  vis-à-vis  des  ac- 
tionnaires, sur  l'indemnité  allouée  contre  les  membres  du  conseil 
de  surveillance  (Rambaud)  :  Rev.  prat.,  1882,  t.  51,  p.  385  et  s. 

,  —  L'action  sociale  Mack)  :  Rev.  des  soc,  1885,  p.  206  et  s.  — 
Comment  se  fait  une  émission  (NeymarU)  :  Rev.  des  soc,  1887, 
p.  601  et  s. 

II.  Sociétés  en  nom  collectir —  Les  créanciers  d'une  société 
en  nom  collectif  déclarée  nulle  pour  défaut  de  puldication  de 
l'acte  social  exercent-ils  leurs  ilroits  sur  les  biens  dus  associés 
concurremment  avec  les  créanciers  de  ceu.r-ei?  J.  de  proc.  civ.  et 
comm.,  1842,  t.  8,  p.  440  et  s.  —  Examen  doctrinal  de  la  juris- 
prudence. Société  en  nom  collectif,  décès  d'un  associé,  continua- 
tion de  la  société  entre  les  survivants,  prescription  de  cinq  ans, 
publication  (Rataud)  :  Rev.  crit.,  1882,  2°  sér.,  t.  11,  p.  210  et  s. 

—  Examen  doctrinal  de  la  jurisprudence.  Société  en  nom  collec- 
tif, solidarité ,  droit  de  poursuite  des  créanciers  (Arthuys)  :  Rev. 
crit.,  1899,  2»  sér.,  t.  28,  p.  342  et  s.  —  Examen  doctrinal  de 
la  jurisprudence.  Sociétés  de  personnes,  société  en  nom  collectif, 
signature  sociale,  tiers,  clause  libérant  la  société  (Arthuys):  Rev. 
crit.,  1902,  2e  sér.,  t.  31,  p.  209  et  s.  —  La  société  en  nom  col- 
lectif est-elle  une  personne  morale.'  (Guérin)  :  Rev.  cril.,  1902, 
2«  sér.,  t.  31,  p.  245  et  s.,  308  et  s. 

III.  Sociétés  en  commandite  (simple  et  par  actions).  —  Etude 
sur  l'histoire  des  sociétés  en  commandite  (Saleilles,  R.)  :  Ann. 
de  dr.  comm.,  1895,  p.  10  et  s.,  49  et  s.;  1897,  p.  29  et  s.  — 
Des  bases  d'une  loi  sur  les  sociétés  en  commandite  (Parseval,  Ju- 
les) :  J.  Le  Droit,  12  avr.  1838.  —  Le  créancier  d'une  société  en 
commandite  a-t-il  une  action  directe  contre  les  associés  comman- 
ditaires à  fin  de  paiement  de  la  dette  jusqu'à  concurrence  de 
leurs  commandites?  Cette  action  doit-elle  être  portée  devant  les 
tribunaux  de  commerce  ou  devant  la  juridiction  arbitrale?  J.  Le 
Droil,  2-3  mai  1842.  —  Société  en  commandite.  Conseil  de  sur- 
veillance. Notaire  illoupin)  :  J.  des  soc,  1893,  p.  416  et  s.  — 
E.vannn  doctrinal  de  la  jurisprudence.  Commandites  simples, 
Loi  du  2i  juill.  1867,  conseil  de  surveillance,  répétition  de  divi- 
dendes fictifs  (Lyon  Caen)  :  Rev.  crit.,  1881,2e  sér.,  t.  10,  p.  265 
et  s.  —  Examen  doctrinal  de  la  jurisprudence.  Société  en  com- 
mandite par  actions,  action  en  responsabilité  contre  le  gérant, 
action  sociale  (Bonfils)  :  Rev.  crit.,  1890,  2Ô  sér.,  t.  19,  p.  673  et  s. 

—  Examen  doctrinal  de  la  jurisprudence.  Sociétés  en  commandite, 
associé  en  nom  collectif,  associé  commanditaire,  clause  de  ga- 
rantie contre  toute  participation  aux  pertes  (Bonfils)  :  Rev.  crit., 
1895,  2"  sér.,  t.  24,  p.  545  et  s.  — Examen  doctrinal  de  la  jurispru- 
dence. Société  en  commandite  par  actions,  assemblée  générale 
extraordinaire,  pouvoirs  (Arthuys)  :  Rev.  crit.,  1899,  2»  sér., 
t.  28,  p.  337  et  s.  —  Examen  doctrinal  de  ta  jurisprudence.  So- 
ciété en  commandite  simple,  stipulation  d'intérêts  en  l'absence 
de  bénéfices  (Arthuys)  :  Rev.  crit.,  1901,2e  sér.,  t.  30,  p  321  et  s. 

IV.  Sociétés  anon'ime*.  —  La  dissolution  de  la  société  anonyme 
pour  juste  motif.  Assemblée  générale  et  justice  (Thaller,  E.)  :  Ann. 
de  dr.  comm..  1894,  p.  177  et  s.  —  De  la  dernière  jurispru- 
dence sur  les  majorités  nécessaires  aux  délibérations  prises  dans 
les  assemblées  générales  (Sociétés  anonymes)  jGiraud,  F.)  :  Ann. 
de  dr.  comm.,  1895,  p.  215  et  s.  —  Sociétés  anonymes.  Commu- 
nication de  documents  sociaux  ;  Bull,  des  assur.,  1894,  p.  40  et  s. 

—  Sociétés  anonymes.  De  la  communication  des  documents  so- 
ciaux :  Bull,  des  assur.,  1895,  p.  45  et  s.  —  La  société  ano- 
nyme sans  actions  (Pascaud,  H.)  :  Econ.  fr.,  1885,  t.  1,  p.  619 
et  s.  —  Des  sociétés  anonymes  par  actions  (Chène-Varin,  A. 
de)  :  Fr.  jud.,  1894,  l"3  part.,  p.  16  et  s.,  48  et  s.,  88  et  s.,  107 
et  s.,  148  et  s.,  179  et  s.,  213  et  s.,  294  et  s.,  378  et  s.;  1895, 
lrc  part.,  p.  33  et  s.,  133  et  s.,  286  et  s.  —  Sociétés  anonymes 
par   actions.   De  ta  communication  des  listes  des  actionnaires 
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et  des  feuilles  depré.sence  :  Fr.  jud.,  1899,  lr"  part.,  p.  Î33  et  s. 

—  Des  actions  de  priorité  dans  les  sociétés  anonymt  s  :  Fr.  jud., 
1900,  lr°  part.,  p.  144  et  s.  —  De  la  responsabilité  des  admi- 
nistrateurs de  sociétés  anonymes  (Vavasseur,  A.)  :  J.  Le  Droit. 
8  nov.  1874.  —  De  la  responsabilité  don-  d  s  anonymes 
i  Vavasseur,  A.)  :  J.  Le  Droit,  13  juin  1878.  —  Sociétés  anonymes. 
Il' s  apports  en  nature  contre  actions  libérées  de  moitié  -Vavas- 
seur, A.)  :  J.  Le  Droit,  1,  2,  4,  5  avr.  1881.  —  Sociétés  anonymes. 
Des  apports  en  nature  contre,  actions  partiellement  libérées.  Xul- 

lilé.  Reconstitution  (Vavasseur,  A.)  :  J.  Le  Droit,  24  avr.  1K8I. 

Etude  critique  du  projet  de  loi  sur  les  sociétés,  lie  la  liberté  'les 
sociétés  anonymes  (Vavasseur,  A.)  :  J.Le  Droit,  J,  3,  *  nov.  1884. 

—  La  nullité  des  actes  et  délibérations  m  les  statuts 
d'une  société  anonyme  régulièrement  constituée  engendre-t-elle, 
ipso  facto,  une  responsabilité  contre  les  administrateurs  qui  n'au- 
raient pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  la  toi  du  2i  juill. 
4S67  ?  (Camberlin,  E.)  :  .1.  La  Loi,  19  juin  1881.  —  Les  parts  de 
fondateur  dans  les  sociétés  anonymes  (Buchère,  A.)  :  J.  La  Loi, 
30  |iinv.  1886.  —  La  part  de  fondateur  dans  la  société  anonyme 
(Bousquet,  E.)  :  J.  des  soc.  civ.  et  comm.,  1885,  p.  746  et  s.  — 
Du  détenteur  actuel  des  actions  au  porteur  d'une  société  anomjme 
au  moment  d'un  appel  de  fonds  (Buchère,  A.)  :  .1.  des  soc.  civ.  et 
comm.,  1892,  p  516  et  s.  —  Société  anonyme,  assemblées  géné- 
rales, droit  de  groupement  des  petits  actionnaires,  loi  du  I 
1893,  application  (Houpin)  :  J.  des  soc  civ.  et  comm.,  1895, 
p.  7  et  s.  —  Société  à  responsabilité  limitée.  Prorogation.  < 

sion  en  société  anonyme  (Houpin)  :  J.  des  soc.  civ.  et  comm., 
1896,  p.  337  et  s.  —  Sociétés  anonymes,  Affectation  îles  actions 
d'apport  d  la  garantie  des  fonctions  d'adminisrateur  (Houpin  : 
J.  des  soc.  civ.  et  comm.,  1896,  p.  481  et  s.  —  Société  an  i 
Commissaires  de  surveillance,  empêchement  ou  refus  de  ceux  nom- 
més, remplacement,  incompétence  de  l'assemblée  générale  (Hou- 
pin) :  J.  des  soc.  civ.  et  comm.,  1897,  p.  50  et  s.  —  Société  ano- 
nyme, actions  d'apport,  cession  civile,  affectation  des  actions  aux 
fonctions  d'administrateur  Houpin;  :  J.  des  soc  civ.  et  comm., 
1898,  p.  97  et  s  —  De  l'administration  des  sociétés  anonymes 
(Vavasseur)  :  Rev.  crit.,  1875,  2e  sér.,  t.  4,  p.  624  et  s.;  1876, 
2e  sér.,  t.  5,  p.  123  et  s.  —  De  la  responsabilité  des  fondateurs 
et  administrateurs  de  sociétés  anonymes  aux  termes  de  l'art.  12, 
L.  24  juill.  1S67  (Choppard)  :  Rev.  crit.,  1878,  2«  sér.,  t.  7,  p. 
65  et  s.  --  Examen  doctrinal  de  la  jurisprudence.  Société  ano- 
nyme :  I"  apports  en  nature;  2"  assurances  sur  la  vie;  3»  titres 
nominatifs,  conversion,  cessionnaire ,  souscripteurs  primiti/s, 
versements  complémentaires  (Lyon-Caen)  :  Rev.  crit.,  1881,  2" 
sér.,  t.  10,  p.  258  et  s.,  269  et  s.  —  Examen  doctrinal  de  la  juris- 
prudence. Sociétés  anonymes  :  1°  obligations  de  chemin  de  fer, 
diminution  des  sûretés,  déchéance  du  terme,  demande  de  nou- 
velles sûretés;  2°  actions  mixtes  en  nature  et  en  numéraire,  ver- 
sement du  quart  en  numéraire;  3°  sociétés  anonymes  belges,  au- 
torisation d'exercer  leurs  droits  en  France  (Rataud)  :  Rev.  crit., 
1882,  2''  sér.,  1. 11,  p.  212  et  s.  —  Examen  doctrinal  de  la  juris- 
prudence. Société  anonyme  :  l"  appel  de  fonds,  cessionnaircs 
intermédiaires,  garantie,  titres  au  porteur,-  2°  nombre  des  asso- 
ciés (Lyon-Caen)  :  Rev.  crit.,  1884,2c  sér.,  t.  13,  p.  306  et  s.  — 
Le  projet  de  loi  sur  les  sociétés  anonymes  (de  Courcy)  :  Rev. 
crit.,  1886, *2«  sér.,  t.  15,  p.  582  et  s.  —  Examen  doctrinal  de  la 
jurisprudence.  Caractère  civil  ou  commercial  de  la  société,  respon- 
sabilité des  fondateurs  d'une  société  anoni/me  déclarée  nulle 
(Bonfils)  :  Rev.  crit.,  1889,  2»  sér.,  t.  18,  p.  369  et  s.  —Examen 
doctrinal  de  la  jurisprudence.  Société  anonyme,  conversion  d'ac- 
tions nominatives  en  actions  au  porteur,  appel  de  fonds,  déten- 
teur aduel  (Bonfils)  :  Rev.  crit.,  1890,  2e  sér.,  t.  19,  p.  680  et  s. 

—  Examen  doctrinal  de  la  jurisprudence.  Sociétés  anonymes  : 
1°  assemblées  générales  extraordinaires,  droit  demodifier  les  sta- 
tuts, nécessité  d'une  réserve  de  ce  droit  dans  les  statuts  primitifs, 
interprétation  des  statuts  primitifs,  unanimité  des  actionnaires  : 
2"  fondateur  apporteur,  souscripteur  en  numéraire,  représentation 
à  l'assemblée  générale  de  constitution,  vérification  des  apports; 
3°  conversion  d'actions  nominatives  en  actions  au  porteur,  appel 
de  fonds,  délenteur  actuel  (Bonfils)  :  Rev.  crit.,  1893,2*  sér., 
t.  22,  p.  406  et  s.  —  Examen  doctrinal  de  la  jurisprudence.  Socié- 
tés anonymes  :  4°  modification  des  statuts,  assemblée  générale, 
quorum,  nombre  d'actions  nécessaire  pour  être  admise  l'assem- 
blée générale,  délibération  nulle;  2°  modification  des  statuts, 
assemblée  générale  extraordinaire,  unanimité  des  actionnaires, 
dispositions  statutaires  essentielles,  réduction  ou  augmentation 
du  capital  social;  3"  demande  en  dissolution,  droit  individuel 
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des  actionnaires,  délibération  de  l'assemblée  générale,  pouvoirdu 
juge,  réformation  de  la  délibération  (Bonfils)  :  Rev.  crit.,  1895, 
2e  sér.,  t.  24,  p.  552  et  s.  —  Examen  doctrinal  de  la  jurispru- 
dence. Société  anonyme,  part  de  fondateur,  cession,  parts  socia- 
les ou  actions  (Arthuys)  :  Rev.  crit.,  1897,  2e  sér.,  t.  26,  p.  273 
et  s.  —  De  la  représentation  des  obligataires  de  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  autres  sociétés  anonymes,  étude  de  droit  fran- 
çais et  comparé  (Moulin)  :  Rev.  crit.,  1898,  2e  sér.,  t.  27,  p.  145 
et  s.  —  Des  actions  de  jouissance  dans  les  sociétés  anonymes  à 
capital  amortissable,  leur  forme,  leur  nature  (Le  Duc,  Emile)  :  Rev. 
crit.,  1898,  2«sér.,  t.  27,  p.  450  et  s.  —  Du  groupement  des  petits 
actionnaires  dans  les  sociétés  anonymes  (Sautter)  :  Rev.  crit., 
1901,  2e  sér.,  t.  30,  p.  49  et  s.  —  De  l'administration  des  socié- 
tés anonymes  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  1879,  p.  566  et  s.  — 
De  la  révision  de  la  loi  de  1867,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés 
anonymes  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  1882,  p.  160  et  161.  — 
De  la  responsabilité  des  souscripteurs  d'actions  non  libérées  de 
sociétés  anonymes;  notamment  en  cas  de  nullité  de  ces  sociétés 
(Choppard,  Léon):  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  1883,  p.  886  et  s. 
—  De  la  fusion  entre  les  sociétés  anonymes  (Vavasseur)  :  Rev. 
prat.,  1874,  t.  38,  p.  423  et  s. 

V.  Sociétés  civiles  a  forme  commerciale.  —  Transformation 
d'une  ancienne  société  civile  par  actions  en  société  commerciale, 
et  caractère  des  opérations  d'une  société  de  cegenredans  ledroit 
actuel  (Thaller  E.)  :  Ann.  de  dr.  comm.,  1894,  p.  129  et  s.  — 
Socictês  eiviles  à  forme  commerciale.'  Loi  de  1867-  Sanctions  civi- 
les et  pénales.  Applicabilité  (Houpin)  :  J.  des  soc.  civ.  et  comm., 
1891,  p.  512  et  s.  —  Examen  doctrinal  de  la  jurisprudence.  So- 
ciétés civiles,  transformation  en  sociétés  commerciales,  d'après  la 
loi  du  Ie1  août  1893,  demande  en  liquidation  judiciaire  Ar- 
thuys) :  Rev.  crit.,  1897,  2e  sér.,  t.  26,  p.  280  et  s.  —  De  la 
transformation  des  sociétés  civiles  (spécialement  des  sociétés  mi- 
nières) en  vertu  de  la  loi  du  1"  août  1893  combinée  avec  les 
lois  fiscales  (Lamache  H.)  :  Rev.  de  législ.  des  mines,  1895, 
p.  257  et  s.  —  Note  sur  la  transformation  des  sociétés  civiles  en 
sociétés  anonymes  ou  en  commandite  par  actions  (Thellier  de 
Poncheville)  :  Rev.  de  législ.  des  mines,  1895,  p.  271  et  s.  — 
De  la  commercialisation  des  sociétés  par  actions  ayant  un  objet 
civil  (Lyon-Caen)  :  Rev.  de  législ.  des  mines,  1897,  p.  193 
et  s. 

Droit  international  privé.  —  Asser  et  Rivier,  Eléments  de 
droit  international  privé,  1884,  in-8°,  n.  98  et  s.  —  Audinet, 
Principes  élémentaires  du  droit  international  prive,  1894,  1  vol. 
in-18,  n.  85  et  s.  —  Bard,  Précis  de  droit  international  pénal  et 
privé,  1883,  1  vol.  in-8»,  n.  208,  209,  225  et  226.  —  Brocher, 
Cours  de  droit  international  privé,  1882-1885,3  vol.  in-8°,  t.  1, 
n.  63.  —  Despagnet,  Précis  de  droit  international  privé,  1899, 
3'  éd.,  1  vol.  in-8",  n.  51  et  s.  —  Fiore  (trad.  Antoine),  Le  droit 
international  privé,  1889-1903,  2*  éd.,  3  vol.  in-8°,  t.  3,  n.  1127 
et  s.  —  Fœlix  et  Démangeât,  Traité  du  droit  international  privé, 
1866,  4»  éd.,  2  vol.  in-8°,  t.  1,  p.2i6,  note,  et  t.  2,  p.  33.  —  Lau- 
rent, Le  droit  civil  international,  1880-1882,  8  vol.  in-8°,  t.  4, 
n.  79  et  s.  —  Rolin,  Principes  du  droit  international  privé,  1896, 
3  vol.  in-8°,  t.  3,  n.  258  et  s.  —  Surville  et  Arthuys,  Cours  élé- 
mentaire de  droit  international  privé,  1899,  3"  éd.,  in-8°,  n.  452 
et  s.  —  Vareilles-Sommières  (de),  La  synthèse  du  droit  interna- 
tional privé,  1897,  2  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  708  et  s.  —  Vincent  et 
Penaud,  Dictionnaire  de  droit  international  privé,  1887-1888, 
2  vol.  gr.  in-8°,  et  suppl.,  1888  et  1889,  v°  Société.  —  YVeiss. 
Manuel  de  droit  international  privé,  1899,  2e  éd.,  1  vol.  in-8°, 
p.  312  et  s.;  —  Traité  théorique  et  pratique  de  droit  internatio- 
nal privé,  1894-1901,  4  vol.  in-8°  parus,  t.  2,  p.  412  et  s. 

Anspach  et  Houbotte  (Eug.),  Des  sociétés  anonymes  en  droit 
international  privé  :  Russie,  1896,  in-8°,  1"  fasc.  paru.  —  Deloi- 
son,  Traité  des  sociétés  commerciales  françaises  et  étrangères, 
1882,  2  vol.  in-8°.  —  Drouin,  De  la  condition  juridique  des  so- 
ciétés commerciales  étrangères  en  France,  1898,  1  vol.  in-8°. — 
Goirand,  Les  sociétés  anonymes  belges  devant  la  loi  française, 
1901,  in-8°.  —  urandperret,  De  la  condition  juridique  en  France 
des  sociétés  étrangères  par  actions,  1894.  —  Leven  (M.),  De  la 
nationalité  des  sociétés  et  de  ses  effets  juridiques,  1900,  1  vol. 
in-8°.  —  Lyon-Caen,  De  la  condition  légale  des  sociétés  étrangè- 
res en  France,  1870,  in-8°. —  Méplain,  Les  sociétés  étrangères  en 
Erance.  —  Pineau  (P.-M.),  Des  sociétés  commerciales  en  droit 


international  privé,  1895.  —  Rousseau,  Des  sociétés  commercia- 
les françaises  et  étrangères,  1902,  2  vol.  in-8»  ;  —  Sociétés  par 
actions...  Les  sociétés  anglaises  en  France,  1899,  in-8". 

Sur  la  nationalité  des  sociétés  par  actions  (Thaller  E.)  :  Ann. 
de  dr.  comm.,  1890,  p.  257  et  s.  —  Les  sociétés  étrangères  et  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  (Huvelin  P.)  :  Ann.  de  dr. 
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anonymes  étrangères  :  Ann.  de  dr.  comm.,  1901,  p.  111  et  s.  — . 
Quels  sont  les  droits  que  les  sociétés  anglaises  «  limited  »  et,  en 
général,  les  sociétés  étrangères,  peuvent  exercer  en  France  (Vavas- 
seur A.)  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  1875,  p.  5  et  s.  —  Des  sociétés  con- 
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la  condition  légale  des  sociétés  étrangères  par  actions  et  des 
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3076,  4307,  4901,  4989,  4997. 
Acte  d'aliénation,  4214  et  s. 
Acte  de  commerce,  1125  et  s.,  1447 

et  s.,  2566, 2954  et  s..  4170, 4199, 

5741,  5744,  5804  et  s. 
Acte  de  contrôle,   16C2  et  s. 
Acte  de  disposition,  1133   et  s., 

Actes  de  gestion,  1565,  1599  et  s., 
4018,  4169,  4875,  4988. 
et  s. 

Acte  d'hypothèque,   il. 

Actes  d'immixtion,  928. 

Acte  délictueux,  3734. 

Acte  de  société,  435,  572,  3111, 
3301,  3505,  3638,5490. 

Acte  interruptif  de  prescription, 
720. 

Acte  notarié,  2876,  3111. 

Actes  passés  sans  signature  so- 
ciale, 1279  et  s.,  1315  et  s. 

Acte  préparatoire,  4364. 

Acte  public,  23. 

Acte  sous  seing  privé.  23.  27,  30 
et  s.,  437, 1807,  2693,  2696,  2716, 
2879,  2881.  2883  et  s..  2908, 3266, 
3278,  3285,  3286,  3301.  3308, 
3675,  3682,  3711,  4183,  4186, 
4911  et  4912. 

Actif,  283,  62«,  629,  3325,  3345. 
4542.  1624. 


Actif  (réduction  de  1'),  3071. 

Actif  mobilier,  713. 

Actif  social.  347, 

Action,  15,  1865  et  s.,  1917,  1961, 

1970  et  s.,  2462.  2467.  3737. 
Actions  (réduction  des),  5522  et  s. 
Action  (taux  minimum  del"),  3015. 
Actions  anciennes,  2119. 
Actions  annulées,  2442. 
Action  civile,  3794.  4075.  4119. 
Aclion  collective,  1504. 
Action  d'apport,  1958,  1963, 

et  s.,  2090.  2133  et  s.,  2159,  2161, 

233:  'I.  311n,  3154  et  s., 

3277,    3292,    3434,    3439,    3475, 

3510,    3612,    3613,    3735.  3929, 

3943,  4093,  4094,  4891,  4892, 5400 

et  5401.  —  V.  Apport. 
Action  des  administrateurs,  2090. 
Actions  des  associés  entre  eux, 946. 
Actions    de    capital,    2039.  2145, 

2478  ets.,  2491,  4458,  4632,  4874. 
Action  de  garantie,  3609. 
Action  de_  in  rem  verso,   1337. 
Actions  de  jouissance.  1966,  2017, 

.'  39,  :  'i  1,2048,  2049,2478,2496, 

2522,2565,3031,3475,4444,  4458, 

4632,  4874,  5333  et  s. 
Actions  de  numéraire,  1963,  2091, 

2192,  3801. 
Actions  de  prime,  1965,  2043  ets., 

2985,  3055,  3104  et  3105. 
Actions   de  priorité,   1958,    1967. 

2u  19,   2050    et.   s.,   2567,    5265, 

5351  et  s..  5448,  5582. 
Actions  de  quotité,  1983  et  s. 
Action  directe,  2329. 
Action  en  dommages-intérêts,  706. 
Action  en  dissolution,   528  et  s., 

5121. 
Actions  en  justice,  612,  97'.' 

1058,  1059,  1123, 1186, 1227  et  s., 

1556,    1804,    4139   et    s.;     .177. 

5074  et  s.,  5213  et  s.,  6514,  6518 

et  s.,  6568. 
Action  en  paiment  de  non-versé, 

2108,  2253  et  s. 
Action  en  répétition,  4508  et  s. 
Action  en  résolution,  3870  et  s. 
Action   en     responsabilité,    4120, 

4475. 
Action  en  restitution,  67. 
Action    en    versement    d'apport, 

I  194  et  s.- 
Action  étrangère,  3028  et  3029. 
Action    individuelle,   532,     3832, 

4047  et  s.,  4394,  4659,  4778,5075 
et  s„  5692,  5^57. 

Actions  industrielles,  1964,  2039, 

21 1  il  ',  2043. 
Actions  libérées,  2044  et  s.,  2449, 

3350. 
Actions  mixtes,  2138,  3154  et  s., 

3277,  3293. 
Action    nominative,   2067,    2084, 

2088,  2118,  2190,  2555. 
Actions  non   libérées,  1473,  147^. 

2104,  2118. 
Actions    nouvelles,    2113,     2119, 

2120,  2203,  5269,  5454  et  s. 
Action  paulienne.  701,  862,  4977. 
Action  personnelle,  2284. 
Action    récursoire,    2399    et     s., 

2431  et  s.,  3922. 
Action  réelle.  2284.  2355. 
Action  sociale,  3341,  3832. 

4048  et  s.,  4394.  4778,  5075   et 
s.,  5692,  5857. 

Action  solidaire,  371,  373. 

Actionnaires,  1520.  1670,  1930, 
2266  et  s.,  3274.  3908,  3920 
et  s.,  3937,  3958,  3977. 
3982,  3995,  4009,  4027,  4029. 
4046,  4115,  4125,  4146,  4162, 
4289!  4393,  4407,  4683,  4744, 
¥J&  t,  j7s9.  '.m  19.4812, 4846,5593. 


Actionnaires  (droit  préférentiel 
des),  5269. 

Actionnaire  fictif,  4950,  5036ets. 

Actionnaire  unique,  5599  et  5600. 

Adjonction  de  nouvel  associé, 
178. 

Adjudication,  2594,  4200. 

Administrateurs.  481,  561,  659, 
954.  955,  1933,  2005,  2052, 
2077,  2133,  2206,  2224,  2226. 
2236,  230O,  2367,  2561,  2596, 
2603,  2691,  2693,  2713,  2743, 
2948,  2951,  2959,  2970,  3090, 
3098,  3103,  3131,  3200,  3205, 
3235.  3238,  3243.  3247,  3248, 
3252,  3259.  3270,  3344,  3378, 
3385,  3394,  3474.  34-'.'.  3497, 
3529, 3581.  3583  et  s.,  3597  et  s., 
3651,  3712.  3741.  3842,  3910 
et  s.,  3977,  3979  et  s.,  3983, 
3988  et  s.,  4033,  4081.  4122, 
4195,  4229,  4477,  4499,  4514, 
4530,  4567,  4575,  4586,  4594, 
4602,  4605,  4617,  4665,  4854, 
1863,  4880,  4896,  4913,  4915, 
1981  et  s.,  5034,  5038,  5045, 
5059,  5064,  5090,  5111,  5125, 
5128,  5132  et  s.,  5152  et  s., 
5167,  5170,  5174,  5178,  5198, 
5204.5234,  5344  et  s..  5586  et 
s.,  5720  et  s.,  5764  et  s.,  5837 
et  s.,  5849. 

Administrateurs  (nomination  d'), 
5492. 

Administrateurs  pouvoirs  des  , 
3628. 

Administrateur  décédé,  4385  et  s. 

Administrateur  délégué,  3656, 
3698,  4139.  4154.  4159,  4173, 
4182.  4323. 

Administrateur  général,  2205. 

Administrateur  provisoire,  '■•<  131 1. 

Administrateur    statutaire,    3949, 

Administration  de  l'enregistre- 
ment, 2445, 

Administration  des  sociétés  ano- 
nymes, 4124  et  s. 

Administration  des  sociétés  par 
actions,  4123  et  s. 

Admission  à  la  cote,  3148. 

Affectio  societatis,  255:;. 

Allichage,  116.  3721.   i 378. 

Agence,  3381,  6537  et  s. 

Agence  à  l'étranger,  1030. 

Agences  commerciales,  983  et  s. 

Agent,  998  et  s.,  1021  et  1022. 

Agent  de  change,  1389  et  s.,  1400, 
1401,  1600  6w,'16ol.  2034.  2101, 
2119,    2120,   2274.    2405. 
2416,    2674,   2802   et   s.,   3029, 
3860,  4644, 4883. 

Agio,  2077. 

Agiotage,  1919,  1994.  2100,  2135, 
2139,  2143,  2159,  2200,  2414. 
4463.  4473. 

Ajournement.  —  V.  Assignation. 

Aliénation,  1585,  2204,4179,4180, 
4214  et  s..  1409,  4554,  4695. 

Aliénation  des  titres,  2308. 

Aliénation  immobilière.  699,  1138 
et  s..  1147. 

Aliénation  mobilière,  1135  et  s. 

Aliéné,  468. 

Allégations  mensongères.  4111. 
4365,  4577. 

Allemagne,  109,  534,  563,  749, 
2053,  2924,  3063,  3224.  3368, 
3515,  366,.  3681,  3728,  4476, 
5006,  5886  et  s. 

Alliance.  3279. 

Alsace-Lorraine,  6522,  6526. 

Améliorations,  634,  4538. 

Amende,  2121,  3725.  4080.  4122. 
4475,  4531. 

Amortissement,  2017,  2048.  2049, 
2442,  2478,  2513,  2522.  2555. 
2564,  2565.  2643,  2733.  2747, 
2760.    2770   et    s.,    3031, 


4289,   4458,    4459,    4468,    4562, 
4630  et  s.,  4993,  5333  et  s. 

Amortissement  en  bloc,  2789, 
2790. 

Amortissement  graduel, 2789, 2791 
et  s. 

Anatocisme,  2638. 

Angleterre,  107.  1939,  2053,  2997, 
3729,  4476,  6051  et  s. 

Annexion  de  société.  5386  et  s. 

Annonces,  2660,  4378. 

Annonces  légales,  201,  232,  290, 
3410,  3592.  3687,  3701. 

Annuité,  2783,  2793  et  s.,  2844. 

Annulation,  535  et  s.,  566,  3751, 
3793,  4889. 

Annulation  de  délibération,  2497 
et  s. 

Appel',  306,  418,  1059,  1186,  1240, 
3781,  3830,  4172,  4389,  4917, 
5220,  5244. 

Appel  de  fonds,  538,  539,  2108, 
2181,  2218,  2224,  2236.  2340, 
2360, 2717, 2978, 3766, 3884 , 5666, 
5784. 

Appel  en  garantie,  1022. 

Appel  nominal.  5005. 

Apport,  58,  80,  82,  95,  119,  209, 
212,  229,  303,  318,  322,  324,  326, 
3)7.  359,444,501,630,  631, 
648,  670,  732, 834, 893,  897,  948, 
1928, 1952,1976,2013,2038,2184, 
2250.  2315,  2354,  2459,  2470, 
2562,  2746,  2748,  2819,  3328, 
3346.  3440,  3448,  3548,  3852, 
3987,  4028,  4110,  4266,  4656, 
4680,  4693,  4732.  4868.  4876. 
5721,  5759,  5770,  5773. 

Apport  (approbation  de  1'),  4350. 

Apport  (dispense  de  réalisation 
de  1   ,  1466  et  s. 

Apport  (versement  de  1'),  1414  et  s. 

Apport  en  créances,  1433  et  s. 

Apport  en  industrie,  894,  1416, 
1562,  2043,  2465. 

Apport  en  marchandises,  1488. 

Apport  en  nature,  1414,1415,2042, 
2134  et  s.,  2181,  2191,  2192. 
2437,  2472,  2489.  2895.  2896, 
2915,  3003,  3049,  3077,  3110, 
3124.  3127  et  s.,  3154  et  s., 
3203, 3221, 3245. 3276, 3290, 3292. 
3312  et  s.,  3319  et  s..  3342. 
3348  et  s.,  3389,  3390, 3408,  3419 
et  s.,  3454  et  s.,  3683,  3698, 
3740,  37/0,  3773.  3799.  3824, 
3894  et  s.,  3901,  3904  et  s.,  3914, 
3963  et  s.,  41X11.4069,4087.  4092, 
4112.  4118,  4347,  4731,  4825, 
4890,  4952,  5023,  5493. 

Apport  en  numéraire,  1488,  1490. 

Apport  en  valeurs  mobilières, 
1490. 

Apport  fictif,  673,  3349  et  s.,  3485 
et  s. 

Apport  forfaitaire,  3332. 

Apport  franc  et  quitte,  4016. 

Apport  immobilier,  1488,  1490. 

Apport  social,  1295. 

Apposition  des  scellés,  704,  847. 

Appréciation  souveraine,  1044, 
1140,  1314,  1407,  1479,  1646  et 
s..  1661.  1698,  1707.  1744,  1754, 
1791,  1796,  1810,1813ets.,1820, 
1893.  5380,  5441,  5449,  5485  et 
s.,  5563.  56,21. 

Approbation. 3317 et  s.. 3329.3312, 
3363  et  s.,  3448, 3462, 3507, 
3509,  3511,  3561,  3564,  3578, 
6,  3620,  3650,  3683,  3770. 
3904,  4087,  421>.  4350,  4556, 
46S0.  4694.  4713.  4717.  4825. 

Approbation    refus  d').  3463. 

Approbation  définitive,  3392. 

Approbation  de  l'assemblée  géné- 
rale, 1988. 

Approbation  descommandilaires. 
1578  et  s. 
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obation    des    comptes,  i  ^  7  7 . 
965,    4982    et   s.,  4987, 
5031,  5046. 

Approbation  du  gérant,  2014 

A  ppt  ,  1594. 

Arbitrage.  2949,5841. 

Arbiti  es,  565 i, 

Architecte,  1109 

Arrérages,  2860, 

i,  639. 

Assemblée  d  obligataires,  2756. 

Assemblée 

14  626,  734.  761,  762, 

794,  i  175,  1811,  1821,2006,2018, 
2043  2052,2057,2061,2063,2114, 
2126 

2509, 

13,  2560,  2571,  2579, 

2715,  2755,  3005.  3032. 

3072,3076,3088.3105.3117,2131, 

3248,  3250,  3252,  3255,  3289, 

3299,  3312,  3314,  3316,  3321, 

1346,  3358, 

3363,   3366,    3371,    3375,  3379, 

6,   3388,  3416,    3429,    3440, 

34  0,  3507,    3521,    3322.   3528, 

3530, 3532, 3540, 3561  el  s.,  3574, 

1  et  s.,  3593,3594,3620, 3663, 

,  el  s  .  3796,  3817,  3833i  I  -  . 

1930   '"  '  .  19"  i,  108t,  il":;, 

1106,  1178,4l26el  a  .  1157,  1162, 

1181,4182,  1198,  4240el  s  ,4261, 

4271,4346,  1397,4400,4405,  1435, 

6,  1476,  1483,4522,4549,  4557, 

13,  1597,4618   1627,  1667,  4705, 

4711  ets.,4713,  1771,  4772,4775, 

11  16,  1785,  1825,  iS-J7.  1835,  1839, 

4858,  4865  et  s.,  r,04i.  5045,  512 1, 

5126,  5761,5816,5870. 

Assemblée  générale  approbation 
de  l'),  3381,  3387,  3390,  3433, 
3629,  4349,  4501,  4615,  4879, 
4946,  5103,  5104    51  10  e|  s. 

Assemblée  générale  assistance  à 
l'),2493  et  s.,  '.'54t. 

Assemblée  générale  autorisation 
de  1\  2157,  3181,  3377,  3764, 
4204.  42HS,  4283.  1989.499.4  et  s., 
5131. 

Assemblée  générale  (avis  de  1'). 
1938,  1939,  5162  et  s.,  5200 
.■i  s. 

Assemblée  générale  (convocation 
de  1'),  4411,  4717,  4826,  4845 
et  s. 

Assemblée  générale  (délibération 
de  1'),  2510.  257S.  2(191 ,  4638, 
4641. 4889,  4892,  1931,  4941  ets., 
4969,  4974  el  s..  5490. 

Assemblée  générale  opposition  de 
l'),  3369. 

Assemblée  générale  (pouvoirs  de 
l'),  3460,  Ï214  ets. 

Assemblée     générale     ,  premiérel, 

3403. 

Assemblée  générale  (présidence 
de  H,  4927,  4928. 

Assemblée  générale  (seconde). 
3483. 

Assemblée  générale  annuelle,  4832, 
1842. 

Assemblée  générale  constitutive, 
2182, 291 19, 29 10, 31 1 15, 32  47,3273, 
3329,:U39, 3417. :»62, 3195, 3667. 
3741, 3950  et  s.,  3960,  4680,  4824, 
4868ets..  1876,  1913,  4942,  5020, 
5035,  5399,  5491,  5698. 

Assemblée  générale  extraordi- 
naire, 3658  et  s.,  3810,  4362, 
4401,4631,  4718ets.,  4869,  4870, 
4903, 4942,  4997,  51 121 1,  51 135,  5246 
et  s. 

Assemblée  générale  extraordi- 
naire (composition  de  la),  5547 
et  s. 

Assemblée  générale  ordinaire, 
3658  ets  ,  4412,4869,  1870,4903, 
4985  et  s.,  5035,  5698. 


bléo  généralo  ordinaire  (at- 
it  limitions    de    1'),    4986   et    s., 

assertions    mensongères,     il  11, 

.577. 
Assignation,  636,  640,  641,  1058, 

i    .9, 1123. 2363,2366,  4142,  1175, 

4176.  4661,  4915. 
i  iation,  2754. 
Association  de  bateliers.  1945, 
Association    en    participation,  6, 

19,  20,  24.   I-..   145,  1039  el  s.. 

1128,     1956,    1957,   2451,    2452, 

2463,    2587,    29  5736, 

5798, 
Associé,  269,  274,  300,  1146,  1667 

si 
Associé  (exclusion  d'un  ,  1163. 
Associés  nombre  des),  5597  et  s., 

561 1 

As. '•  r m  L, ji  .   1 178  el    1 17'.'. 

Associé  délégué,  i  185. 

Associé   en   nom  collectif,    3537, 

3980 
Associé  exclu,  1217. 
Associé  liquidateur.  927  el  s.,  931, 

973. 
Associé  non  gérant,  1345  et  s. 
A  —  us    ,,,,,,    liquidateurs,   899, 

923    et    S. 

Associés  nouveaux,  1214. 

Associés  survivants,  453  et  454. 

Assurance,  1410  et  s.,  4797. 

Assurance  contre  l'incendie,  51  40. 

Assurance  sur  la  vie,  1298,  1526, 
et    1527. 

Atermoiement,  1844. 

Attribution  du  fonds  social,  858. 

Augmentation  du  capital,  183, 
405,  2097,  2113,  2111,  2125, 
2443,  2484.  2186,  2487.  2515, 
2519,2523,2524.2834,  3058  el  s.. 
3263,  3311,  3337,  3389,  3108, 
3511.  3748,  3853,  3992,  4003, 
4104,  41ii8,  4738,  4958,  4966, 
5153,  5436  et  s„  5668,  5672, 
5680  et  s.,  5686. 

Auteur,  502. 

Auteur  principal,  4602. 

Autorisation,  4404.  — V.  Assem- 
blée géni  rali    autorisation  del'). 

Autorisation  collective,  6571. 

Autorisation  des  associés,  755, 
1164  et  s. 

Autorisation  des  commanditaires, 
1376. 

Autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, 2204,  2974  et  s..  3360. 

Autorisation  gouvernementale, 
2153,  2155,  2583,  3016,  5669, 
6501  et  s.,  6566. 

Autorisa  t  ii  >n  gouvernementale  (ré- 
vocation de  1'),  6508. 

Autorisation  législative,  2660. 

Autorisation  maritale,  28,  1068, 
2968  -t  s,,  2979. 

Autorisation  particulière,  6572. 

Autorisation  préalable,  1921  et  s. 
5644  et  s. 

Autorisation  spéciale,  739. 

Autorité  administrative,  3679. 

Autorité  judiciaire.  3679. 

Autriche,  6098  et  s.,  6510. 

Aval,   1422. 

Avances,  127:'.,  1274,  1302  et  s., 
Mil,  1142,  1169.  1487,  1634, 
1703,  181  i,  1236,  1677, 

Avantages  particuliers,  3312  et  s., 
3364  et  s.,  3402,3408,  3419  ets 
3454  et  s.,  3683,  3698,  3710 
3799,  3853,  3894,  3904  et  s., 
3914,  3963  et  s..  41169.  4680 
4723.  4825.  4876.  is81.  4882' 
4950,  5023,  5493. 

Avertissement,  2267. 

Aveu,  78,  1653, 

Avis,  28,  580,  1572  et  s.,  2625, 
3398,  3410,  3441,  3687. 


Avocat,  3624. 
Avoué,  778. 

u.-i.ii -,  an  947. 

Bail,  265,  354,  1125.  1188,  1266, 
1487,  1631.  1635,3353,  411 

et     S. 

Bail  (droit  au  ,  I  . 

Bailleur  de  fonds,  1389  el 

Baisse,  4633,  4676. 

Balance,  4752. 

Banque,   .'275,  2417.    3005,  3006, 

3088,    3174,   3184.    3195,   3208, 

3233,3236,3909,  4256,  1267,4277, 

4303.  1770,  4797,  4814. 
Banque      (opérations     de),    5297 

ets. 
Banque  de  France,  2021,  3238. 
Banqueroute,  22,  102  el   I"::. 

Banqueroute  .impie,    1566. 

tiers,  1302  et  s.,  2596  el  s., 
2618,   2673   et   s.,    2700,    2829, 
2943  et  s.,  2985,3tW.  3102,3178 
■I  -  ,    |210l  !       .  3228,  3231. 
3253.  3262,  7!8 il 

ets.,  3986.  1002,  11110,4032  et  s., 
4078,  1226,  1291.  1302,  4309, 
4311,  44117,    1767. 

Belgique,  108,  193,  749,  823,  284i, 
2924,  2997.  3514,  3326.  3664, 
3680,  4531.  5006,  6136  et  s.,  6492 
et  s.,  6502. 

Bénéfices,892ets..tl70cts 
2458,2465,2466,2477,2493,2498, 
2512,2537,2549,2568,2664.27  16, 
2748,3067,3364,3370,3373,3676, 
3705,3708.3709,3868,  .1  15,4148, 
12 16.  4357, 4474. 4500, 4534, 4625, 
4698.  4749,  5683. 

Bénéfices  (répartition  des),  5330 
et  s.,  5732. 

Bénéfice  de  discussion,  1245, 1506, 
1774,  2392. 

Bénéfices  éventuels,  1700. 

Bénéfice  net,  4504. 

Biens  paraphernaux,  2972. 

Biens  personnels  des  associés.  6  46. 

Bilan.  1802.2511,  2514,3331,3478, 
3665,3727,  1233,4296,4297,  4326, 
4412,  4431.  4431,  4450  et  s..  4460 
et  s.,  4476, 4505,  4561.  1570,  1578, 
1773.4788.  4789,  4831,  1842,4858, 
4993,  5027, 50 i  1 ,  31 1 17.  5t  155.  5t  164, 
5065,5070,5096,5141,5145,5823. 

Bilan  frauduleux,  4107,  4110, 
4355,  4360,  4608,  5196. 

Billets,  2677,  4230,  4768. 

Billet  à  ordre.  142,  1236,  1250, 
1298.  1335,  1336.  1353. 

Billet  de  banque.  3187,  3216. 

Billet  de  loterie.  3018,  3139,  4086. 

Billet  souscrit.  999. 

Bon,  2607,  2651,  4330. 

Bons  à  lots,    2630. 

Bon  au  porteur,  4231. 

Bon  d'amortissement,  2568. 

Bons  de  délégation.  2535. 

Bons  de  dépôt,  273,  3769. 

Bon  du  Trésor,  3187,  3218. 

Bon  obligatoire,  2579  et  s. 

Bons  privilégiés,  5355. 

Bonne  foi,  160,  411,  561,  3330, 
3874,  3945,  4073,  4074,  4099, 
4225,  4306,  4324,  4343.  1352, 
1366,  4416,  4 180,  4483,  4488, 
4496,  4517,  4547.  4579,  1591, 
4592,  4654,  1725.  1761,  4770, 
4798.  4799,  4850,  5094.  —V.  Ac- 
quisition de  bonne  foi. 

Bourse  commune,  713. 

Brésil,  6180  et  s. 

Brevet,  52,  2898,  4  469,  6490. 

Brevet  d'invention.  43.  833,  834, 
854.877.  1917,  2887  et  3.,  3003, 
3313,  3322,  3352,  3512,  4321. 

Brouillon,  4580. 

Budget  des  dépenses,  1580. 

Bulgarie,  6186  et  s. 

Bulletin,  3074. 


Bulletin  annexe  du  Journal  o/fi- 

Bulletin     de     souscription 

et  s.. 

Bulletin  officiel,  2623  el  2624. 
tu,  3494,   3197.  4969,  5022, 

a    composition    du  ,    4926 

Bureaux  de  la  Société,  3721. 

But  commercial,  1047. 

I  itions, 

815. 

de  secours  et  de   roi 
i  i  16, 

Caisse  publique. 

:  île,  3162,   .3-8.  3197, 
3258.    1,62.    4517,     1587.    1656, 

1 
52H8   5209.  5660 

Capacité.  22' 6.  2  2957, 

2961,  2967  et  s. 

Capital  fictif.  3125. 

Capital  un minai  des  actions  (ré- 
duction dui,  5520  et  3321. 

19  Bl   -..  218.  223, 
2063,     2261.     2456,    2196,    258i. 

19,    2878,    2913,    3015, 
31140,    3125,    3179.    3316, 
3436,    3438     3440  el    -  ,   3459, 
3506.    3564,    3301,   3600, 
3  7i  12.    3705,    3708,  3726,   3973, 
4008.  i 

Capital  social  augmentation  du), 
1391.  5263  et   s..  5514  et  s. 

Capital  social    quart  du),  5020. 

Capital  social  (réduction  du  .  1639, 
4640,  5263  ets.,  55m  el  s  ,  5685. 

Capitalisation,  2- 

Carrière,  38,  5412  et  5413. 

Carte  d'à, I m ission,  4907. 

Cartel.  5409  et  s. 

Cas  fortuit   ou  de  force  majeure, 

83.      |..-       3I2         .     1 

et  s.  —  V.  Fort  ure. 

Cassation.  418,  539.  713.  1257, 
1378,  1411,  1776.  1777,  I843ets., 
4332,  1371,5320,  5653. 

Causes  de  dissolution,  431  et  s. 

Cause  illicite,  3822,3851. 

Cause     légitime     de     révocation, 

1791,  1792, 
Cause  licite,  3733. 
Caution  judicatum    solvi,  6482, 

6486,  65 1 1 . 
Cautionnement.    370,    1509,  2690, 

3194. 
Cédant,  1197,  1203. 
(  enseur,  3380,    1823,  4853,  4858, 

1861. 

Centre  d'exploitation,  6491. 
Certificat,  237,  3719,  4091. 
Certificat   provisoire,  2074,  2103, 

2232,    2723,    2725.    2936.    3240. 
Cessation  de  fonctions,  589  et  s., 

3571.  3618,  4115,  4126. 
Cessation  de  paiements,  1446,  5833. 
.  ilé    1992  el  -..  1997,  2005, 

5741  et  s..  5771. 
Cession,363,  114.  1972,  1987,2019, 

2029,2175,  2719,  2735.  2769,  2799 

et  s.,  2849,  2888,  4006,  4891,  4905, 

5710. 

m  a  forfait,  680,  765,  5381. 
Cession  à  titre  onéreux,  2103. 
Cession  d'actions,  1479.  21 42,  2377, 
.'.  2380,2385,2389,2404,2422, 

242  i . 2429,  3017,  3545,  3539.  1328. 

4651,  4890. 
Cession  de  l'actif  social,  170,  761, 

1612. 
Cession  départ.  127.  192.674.  1191 

et  s. 
'     ision  de  litres,  2311. 
Cession  fictive.  2 
Cessionnaire,    1197.     1199.     1203, 

1204,2173,2248,  2301,2307, 2310, 

2320    et    s..   2328    et    s.,   2349, 
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SOCIÉTÉS  COMMERCIALES. 


20,    2744,   3480,  Commissaire  de  surveillance  3247 
3482,35  3,3756,3795,3802,      3627,   3665    et   s     3974    et    s 

■  ets.,  1662,       £40,4243, 4823  et  s     1913  4915" 
5707, 5709.       4960,4986,  5059, 5112,  55S6',  566û! 
Chambre  syndicale,  2803.  5761. 

Change,  2766.  Commissaires  de  surveillance  (no- 

Changements  à  la  raison  sociale,       mination  des'i.  5192. 

181.  Commissaire -vérificateur,     3966, 

Changements  d'associés,  174  et  s.       4350. 
Chantage,  3795.  Commission,    1111,  1638,  3177  et 

bonnage,  1984,  5301.  s.,  3253,  3257,  3258,  4008. 

Charge,  3486,  3488  et  3489.  Commissionnaire,  1623. 

Chemin  de   fer.  2771  et  s.,   3073,   Comrnuûauté,  605,  2022. 

3323,  5207,  5303  et  s..  5637.  Communauté  conjugale,  665  et  s.. 

Chemin     de    fer    d'intérêt    local,       1374,  1666. 

3691.  Communication,  4714   et  s.,  4921, 

Chèque,  2249,  3187,  3218,  3221.  4935   et    s..    5022     5041    et  s 

Chili,  6193  et  s.  5165  bis,    5 

Chose  d'autrui,  626.  Communication  au  greffe,  8i2. 

Chose  jugée,  310  et  s.,  535,  633,  Communication  des  livres  509 
1227  ut  s.,  3775  et  s.,  3841  et  s.,  514,  1182,  1276,  1606  et  s..  1765, 
4007,  1035.  1879,  2534,  4704,  1840,  4851. 

Circonstances  atténuantes,  4121.     Compagnie,  1937. 
Circuit  d'actions.  2431.  Compagnie     d'assurances      722 

Circulaire,  90.  91,  2S03,  2928.  1923,  3345. 

Citation  en  justice,  2341.  Compagnie  dechemins  de  fer  414 

Clause,  3388,  4136.  653,  658.  1034,  2092,  2154   25s', 

Clause  ambiguë,  81.  2633,  2838,  2857  et  s.,  2869,3366, 

Clause   compromissoire,    6564   et      4272,  5876. 

6565.  Compagnie  de  finances  ou  de  com- 

Clause  d'exonération,  1470  et  s.  merce,  3190. 

Clause  d'indivision,  837.  Compagnie  industrielle,  889. 

Clause  d'intérêts.  —  V.  Intérêts  Compensation,  289, 323,366,  1271. 
fixes  {allocation  à  1437  et  s.,  1713, 1732  ->178  2195 

Clause  d'irresponsabilit»,  4S05.  2215.  2246,  2247,  3193  et  s.,  3219' 

Clause  illicite.  4636,  4893.  3909,    4486,   4582     4624     5478 

Clause    licite.    2276,    2731,    4692,       5479,  5666. 

5164-  Compétence,    336.  337.  838.  1010 

Clause  non  obligatoire,  461.  et  s.,  2955,2959,     2962,   3831, 

Clauses  non  publiées,  394  et  s.  4515,4827,  4917.  4940  5061  et  s  ' 

Clause  pénale,  277  et  278.  6534.  6552. 

Clientèle,  869,  872,  873,  880,  4010.   Compétence  administrative,  5654. 
Clôture  d'exercice,  4534,  4572.         Compétence  civile,  1449. 
Clôture  de  la  liquidation,  661,  823  Compétence    commerciale,    1458 

et  s.  5803,  5835  et  s. 

Coliquidateurs,  803.  Compétence  judiciaire,  565k 

Collusion,  804,  936,  3093,  3422.        Compétence     ration.'      materix, 
Comité  d'actionnaires,  5272.  5836  et  s. 

Comité  de  direction,  2003,  4154.       Compétence     rations     versons 
Commandement,  2280.  5865  et  s. 

Commanditaires,  14,  340et  s.,  427,  Complice,  3969  4038. 
455,464.  584.601,  630,  828.906,   Complicité,  3975,  4034,  4074   4077 
909,  910.   1087,  1361  et  s.,  1412      4100.  4604  et  s.,  4856. 
et  s.,  1596  et  s,  1761  et  s.,  1950,   Compromis,    63,    725,    728  et    s 
1952,    3012,    3527,   4402,    4415,       1152,  6564  et  6565. 
4419,    4481    et  s.,  4620,   4656,   Comptabilité,  514,  809,  3401,  3669, 
4660.  4277,  4555,  476l  I. 

Commanditaires  de  bonne  foi,  1709  Comptable,  4716. 

et  s.,  1751.  Compte, 735, 3173,3199, 4476, 4500, 

Commanditaires  de  mauvaise  foi,       4615. 

ITOS.  Compte  ;  reddition  de  i,  1113,  1820, 

Commandite,  14,  1950,  1952,  3527.       1821. 

—  V.  Société  en  commandite.  Compte  courant,  785,   896,  1443 
Commandite  par  actions,  2981.  2515.    2939,   3087,    3220,     1710 

mandite  simple,  1976  4764.  5483. 

Commandités,  1087,  OUI.  1769  et  Compte  de  dépenses.  3193. 

s..  5560  et  s.  Compte  de  gestion,  710,  A 

1  nent    d'exécution,  56,  Compte  de  profits  et  pertes,  4240 

42»  4261,  4541,  4551,  4765.  4812. 

Commencement    de    preuve     par  Comptes  entre  associés. 856, m,:';  et  s 
écrit,  35.  44,  51,  64  et  s.,  78.       Compte  rendu,  4108,  4198     12ns 
Commerçant,  461,  1049, 1450, 1 451 ,       4413,  157  i . 
1683  et   s.,  2966,  5744,  5748  et  Comptes  sociaux    (examen   des), 
s  ■  5803  1606  et  s. 

Commercialisation        facultative,   Concert    frauduleux,  4256,    4350 

5809  et  s.  1816. 

Commis,     1113,    1118,   1620  et  s.,   Concession,  1937,  3366,3381,  3385 

1815.  4959. 

Commis  de  succursale,   1023.  Concession   administrative.   3323 

Commis    intéressé,     1406,    2460,       5307  et  s. 

2534.  Concession   de   chemins   de  fer, 

Commissaire,     2715,    2716,    2755,       5138. 
2757,    2393,   3394,    3178,   3741,  Conclusions,  2370.  3402,  461, 1 . 
3815,4514.  Concordat,  180,  183,583,791,921, 

lissaire-contrôleur,        1766,      1151.    1252,   1524,   1681,     1682 
3581.  222.1,   2817,    2820,    1125. 

1    iMinissaire    du   Gouvernement,  Concordat    par   abandon  d'actif. 
5659.  1503. 


Concurrence,  271,3753.  Contrôle,  807,   1979,  3425,   3426 

Concurrence  délovale,    881,    884,  3470,  3517,3540,3513,3553,3685; 

885     10b/,    1098,     1178,     1341,  3976, 4243,4320,4322: 436514397! 

,-.      ,    •         .        ,   „„  4406,4573,4715,4760,4768,4779, 

Condamnation,  4ob9.  ;::.  is  11,  4857,  4858,  5660. 

CTi-t!ÛIî'..?42'    433'    732'    2115'   Contrôle  des  associés,  1182  et  s. 
■Iï    l%lï     2643'    2731<    -921'   Contrôle  des  commanditaires,  1761 
3041,    3340,    3437,   3691,  3860,       et  s. 

4767   5710.  Contribution  aux  dettes,  919,  1258 

Condi  ion  illicite,  2670.  et  s.,  1493, 1779  et  s.,  3815,3857, 

condition  potestative,  151.  5773 

Condition  résolutoire,  1485,2616.   Contribution  aux  pertes.  629   1614 
Londition  suspensive,  2471.  384o.       et  s 

Confirmation,  3S1,  3123.  Contribution    aux   pertes  (limita- 

Connaissance     personnelle,     422,       tion  de  lai,  1533  et  s. 
„9b'\  Convention,  3385,  3398,  3927 

Connaissement,  1126.  Convention  accessoire,  2128 

Connecte,  40/6.  Convention  aléatoire,  2590,  2592, 

Conseil  d  administration,  544, 995,       2640,2651,2652  2657 

ooo2'   BC£'    F06'   2312<    2313-   Convention  contraire,  475. 

W%-  2£Vr!    ?;337'    2439'   2517>   Convention  expresse,  2772. 

2608,    3060,    3179,    3364.    3429,   Convention  illicite.  2116. 

r5i^'J°/oVo368oV^I5<3957ets-'  Convention  >vnallagmatique,  473, 

f§?|>  i3*2'   4315'    4432-    4*57,       2890,2919,2933,  2956, 33SS,  3752 

4o45,  4603, 4846  et  s.,  4907,4910.   Conversion,  2075  et  s.,  4961 

ï,,ï    ^ho'*4.™4'    4996'    4997'   Conversion  au  nominatif,  22ii7. 

5148    ol92   5302,  5872.  Conversion  au  porteur,  2149  et  s., 

conseil    d  administration    (prési-      2316,  2321  et  s„  2402,2419  2555 

dent  du),  2605,  2606.  3009,3058,3707,3739,3747,4165 

Conseil   de    famille  (autorisation       4301,  5705  et  s 

wiri  22&i'    2974,    297,;'     2977'  Conversion    des  parts   de  fonda- 

„  ddbV:    ,  teurs  en  actions,  2539. 

Conseil    des   prud'hommes,  5864.  Conversion  irrégulière,  2409 

Conseil  de  surveillance.  314, 1185,  Convocation,  2186.  3407  et  s  ,  3416 

1474,    14,5,     1580,    1586,1766,  3562,  3585.  3588  et  s.,  3686.  3798 

«Sn    «£'  2S&    :;'"2'    3299'  3817,3879,4214,4250,4684,4912 

iîfr'     o~t-     o33    34'4'     3495'  et  s.,  4918  et  s.,  4957,  5018,  51120, 

£&  ,3?21,  3^39i35?7;   3741-  5029,5030,5038,5107,5143,5193 

3746,  3778,  3786, 381a, 3894  et  s.,  5586  et  s.,  587? 

.2??'  ,i?81V4398'   4406'    448;:i>  Convocation     individuelle,     3410, 

4512,  4514.  4029,4530,  4609  ets.,  4922.  5010  et  5011 

4666,   4679    et    s.,  5029,    5030,  Convocation  verbale,  3411  et  3412. 

5077 et  s^  5096,  5132,5180,5181,  Copie.  186,  3718.  3720.  4187,  4831, 

5 ??'  KT^V  ,52-' L  5.213'    5223'      4936-  4937-  '" «9.  '"  "'4>  5067,  5165 
o231,  5232.  d4i,6.5613,  5675  ets.,       bis,  5203   5490. 
5690  et  s.,  5837  et  s.,  5870.         Copropriété,    100,  359.  664,  765 
Conseil   de   surveillance  (attribu-       859,  2024.   2036,  2107. 

bon  du),  4706  et  s.  Corporation  de  liquidateurs,  713. 

Conseil  de  surveillance  înomina-  Cote  delà  Bourse,  2827   3028  3190 

tion  du  ,  4411.  4472,  4635,4674. 

Conseil  judiciaire,  2205.  Cotisation,  5236. 

Consentement.  594,  598.  1994.         Coulisse,   2101,  2275,  2417,   3028 
Consentement  tacite,  3569  3029,  4472 

C°onnS,eiTa,teur    des     hypothèques,   Coupons,   2071,  2072,   2271,  2764, 

302.  620.  2858,  3218.  322.:.  4456,  5676. 

Consommation  de  la  négociation,   Coupure  d'action,  3737 
„  445  .et  s-  Cour  d'appel,  827,  3766. 

Constitution   de  gage,    759,   2029  Cour  de  cassation,   279    308    926 
et  s  .  2144,  2145.  982,  2187,2296,  2964,  3222.  327 5 

Constitution   de  la  société,  2093,      3768,3946,4044.1174,4254,4420 
.  2132,  2133.  2252. 8469, 2471,  2918       4452,4546, 4568. 4573,  4895,5183 
et  s., 3ii07.  3039,  3077,  3239  ets.,       5653  et  s. 
3255,   3260,    327,.    3288,   3340,  Coureur  de  primes,  3135,  3253. 
33o7,  33o9  et  s.,  3369,  3388,  3389,   Coursdela  bourse,  2251,2673  et  s 
3414,  3475,  3503,  3519  et  s.,  3540,      2686,     1334,   4474,    4544,    4546, 

,1.  31 ,55, 3561, 3580, 3581 ,  3612        l' il  12 
3626.3627,  3690  et  s.,  3734.  3827.'  Cours  moven.  2683. 

3862,3932,3967,  1007,  9,4023,  Course  maritime,  1387  et  1388. 

S063,  ,094,  4095,4189,  4681,4697,   Courtage.  1638 
4736,4738,4851,4856,4857,4893,  Courtier,  2588   3178 
4890.  5014  et  s..  5138.  5207,5648,   Créances,   1433  et  s.,  2457    2462 
5658.  566o,  5669,  5751  et  -,  2467.2192.2548,3324.3372  3774 

Constitution  irrégulière,  4024.  4454,  4471. 

Continuation  après  décès.  177.         Créance  alimentaire,  4147. 
Continuation  des  fonctions,  3569.   Créance  à  terme,  771,    798    2425 
Continuation  de  la  société,  452  et  Créance  conditionnelle,  2699 

s..  475  et  476.  Créance  éventuelle,  4261. 

Contrainte^  par  corps,   1190,1459,  Créance  future.  2699. 

2955-  Créances  individuelles.  83!  I, 

Contrat  il  assurance,  2639.  Créance  irrécouvrable,  4542. 

Contrat  de  mariage.  285,  1050.        Créance  légitime,  4507. 
Cm, liât  solennel.  46.  Créance  liquide  et  exigible   2247 

Contrat  unilatéral.  2854.  2933.  ,  3197, 

Contravention.  3725.   4  Créances  priviléeiées.  785. 
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Fausse  déclaration,   4724 
Faute, 269,  362,  499ets..  779.  788 
798,     2529,    2597,    2600,   2607* 
2608,  2906,     2930,    3191,   3603, 

în  f  •  o3873-  38S5.  3898,  3899 
3916,  3923,  3950,  3953,  3954 
3984,  4003,  4019,  4027  ' 
4032,  4033,  4132.  4207 
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4351, 
4426, 


Faux,  1070,  1071,  2082,  4531 
Faux  bilan,  437s. 
Femme,  372,  618. 
Femme  dotale,  2972. 
Femme  mariée,  285,  304,  416  620 
1"68, 1231,1232,1296,1666,  2968 
et  s. 
Femme  remariée,  1084. 
Femme    séparée    de   biens,  2979 

2980. 
Feuille   de   présence,  3495    3496 
4841,   4929  et    s.,     5003,'  5033! 
5056,  5u57.  5066,  5203. 
Fui   de  non  recevoir,  2299  et   s 
3760,  3764,  3775et  s.,3824,  5163' 
5167. 
Fixité  du  capital.  4427. 
Fondateurs,     1916,    2011,     2161 
2875et  s.,  2896.2897,  2900,2906! 
2912,  2216,    2928,   3900   et    s. 
3007,   3052,    3075,   3083    et  s 
3090,3102,3133.3162,3184  3l9l" 
3229,    3235,  3243,   3251,    3254 
3256,    3257,    3268,  3270,   327'» 
3271.  3306.   3314.  3367.  3369  et 
s.,  3381,  3385,  3396,  3409,  3464 
3474,    3501,  3518,    3526,    35ss! 
3594,    3638,   3663,   3671,   3677 
3681,  3689,    38(17,    3812,   384^' 
3858,    3891,    3905,  3909  et    s  ' 
3924    et  s.,   3956,    3964,  3967" 
3976,   3977,   3979  et   s.,    39S3 
398S    et  s.,     4103,  4106,    4109' 
4115,    4120,    4122,    4347,   4352, 
4381,    46S3.  4854,  4856,     4913 
5023,     5059,  5078.    5174,   5189* 
5684,  5717  et  s.,  5764  ets.,  5849. 
fondation  de  succursale,  987. 
Fondé    de     pouvoirs,     801,    805 

1117,  1118,  4354,  5065. 
Fonds     d'amortissement        2501 
2503,    2505,    2506,   2638,  2793! 
4442  et  s.,  4565. 
Fonds    de    commerce,  834,  854 
S67el  s„  1079.  1113,  1292  ets., 
_  1322,  1323,  3322. 
Fonds   de  commerce  (cession  de 

1149,  1809  et  1810. 
Fonds  de  prévoyance.  4436  et  s. 
Fonds  de  réserve,  1135  et  s.,  2503 
2505,3705,3710,    i244    44->9  et 
s.,  4565,  4751,  4758. 
Fonds   de  roulement,  2515,   3362 
Fonds  social,    167,   16s.  324     129' 
398,  664,  2028,  2437,  2513,  2558,' 

Force   majeure,    512,    524,    2603, 

2788,  2868  et  s.,  3997. 
Forclusion,  763. 
Forfait,  680,  765,  883,  3327,  4204 

4206.  5381,  5661. 
Formalités,  92. 
Forme,  9, 18. 
Forme    commerciale.     487,    900 

1954,  2646,  2763,  2872. 
Fournitures,    7S2      et    s.,    3176, 

Fournitures  civiles,  529Ç. 

Fournitures      de     marchandises, 
1316. 

Fournitures  militaires,  5296. 

Frais.   228.     774,   814,  822,    1191 
4194  5216  et  s. 

Frais  d'exploitation,  4555. 

Frais  de  justice,  821 

Frais  de  matériel,  1706 

Frais   de    premier   établissement 
2911,  2912,  4469. 

Frais  de  publicité,  3973,  5140. 

Frais  frustratoires,  2431. 

Frais  généraux,  37 le,   1-131    4625 

Fraude,  72.  382.  95  ,  |056  1N21 
1893,  2134,  2439,  2549,  2575.' 
2736,  2799,  2814  2990  2993 
3051,  3157,  3178.  3215.'  3223! 
3265,3278,3290.3302,3511  351 S 
3763,  3917  3928.  3942 
•'956,  4101 ,  4249,  4259.  4275,  4312 


4339,    4450,    4490,   4495,   4779, 
4886,  4886  bis,  4915,  4947,  4976 
5034  et  s.,  5093,  5122et  s.,  5185, 
5632,   5663,    5770,    6497.  —  V. 
Intention  frauduleuse. 
Fraude  du  gérant,   1832    et  1833. 
Fruits,  4489,  4491. 
Fusion  de  sociétés,  541,761,  918, 
1160,2139,2140,2867,3107,3118, 
3124,3129,3509,5376  et  s., 5657! 
Gage,  13,  16,  357,  631.  632,  791, 
795,  2030,  2166,  2193,  2240,  2261 
2283, 2355, 2  137. 2558. 2601,2690 
2736,    2851,  2948,    3616,  3617, 
3619,  3772,   4262,    4281,    4446, 
4477,    4630,    4649,   4651,    4655, 
4677,  4904  et  s.,  5786,  5828.  — 
V.  Constitution  de  gage. 
Gain,  3327,  3345,  3365.  ilW. 
Garantie,  862.  879 et  s.,  1426  et  s 
1434  et  s.,  1597, 1598,  1635,  1638, 
2128  et  s.,  2145,  2398  et  s.,  2430, 
2598  et  s.,  2607.  2804,  2851,3040 
3162, 3291 , 3320, 3328, 3332, 3333, 
3517,  3547,  3597  et  s.,  3612  et  s. 
3620, 4032, 4038, 4039. 4061 ,  4236, 
4270,4272,4286,4294,4297,4301 
4365, 4372, 4407,  4422, 4668, 4669, 
5710,  5734. 
Garantie  d'intérêts,  2690. 
Gare,  5876. 

Gérant,   132,   133.  221,  283,  314 
330,  332,  365,  387,  402,  451.  458 
4SI  et  s.,  503,  510,  513,  531,  553, 
561,581,584,592,  595,  612,  643 
659,  701,  710,  723,  783,  953,  1101 
ets.,  1218.  1227  et  s.,  1276,  1279 
et  s.,  1376, 1394, 1470  et  s.,  1529, 
1553 et  s.,  1667  et  s  .  1727   1776 
et  s.,  1786  et  s.,  1857, 1978, 1979, 
1995, 20ÛS, 201 1,2013, 2089, 2133 
2206, 2256, 2306, 2561 , 2587, 2602 
2691,2693,2713,2875,2896,2927' 
2947, 2948, 2951,  2952.  2959,  2981 
et  s. .3012, 3060,3090, 3102,  3115 
31 91 , 3264 . 3268. 3286, 3306, 33) 9 
3338,3344,3373,3375.3377,3378 
3409,3493,3497,  3518.  3521,3523 
et  s.,  3538  et  s.,  3556,  3562,  3571 
35S3, 3597, 3621 , 371 2, 3738, 3761 
3762,3778,3786,3812,3846,3894, 
3899  et  s.,  3908,3909,  3937,3993 
4052, 4073, 4i  iS0,40tsl.  4115  4122 
4150.  4168,  4195. 4320, 4395  et  s  ' 
1177.  ilsn,  4509,4511.4514,4530, 
4548, 4575, 4602,  4609, 4610, 4613, 
16 10.  46 15.  46  16.  4679,  4683, 4684, 
4754, 4755. 4758. 4766.4779,  4788 
4876,4877,  i881, 5029, 5031, 5034, 
5070,  5073, 5077 . 5089, 51 1 8, 51 28, 
5143,  5215.  5223,  5231, 5232, 5560 
et  s.,  5704,  5837  et  s. 
Gérant  (démission  dul.  1115,  1116, 

1216.  1797  et  s..  1883. 
Gérant  nomination  du),  1106  ets 

1568  et  s.,  1788  et  s. 
Gérants  (pluralité  de),  1169.  1189, 

1817,  1824. 
Gérant  (pouvoirs  du\  1119  et  s 

1797  et  s.,  1788  et  s. 
Gérant    remplacement  du).  1570. 
Gérant  (retraite  <lu\  1846  et  s. 
Gérant  (révocation  du),  1114,  1788 

et  s  ,  18S3  et  s. 
Gérant  adjoint,  1628  et  s. 
Gérant  aucien,  1778.   1848. 
Gérant  d'aB'aires,  2706  et  s.,  2916, 

4188. 
Gérant  non  associé,  1113. 
Gérant  non  statutaire.  1181,  3538. 
Gérant  nouveau.  1836  el  s. 
Gérant  salarié,  1110,  1111,  1812. 
Gérant  statutaire,  1106,  1114  et  s  . 
1181,1789,  1793,1794,1884,1885, 
5028.  5566. 
Gérant  unique,  1849  el  1850 
Gestion,    1944,    2302,   276],    5234. 
Gestion  collective,  1150  el  s. 
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Gestion  d'affaires,  2703.  iption  hypothécaire,  719,1060, 

Oreffe,  3712,  5061.  2706  al  -.  ' 

Greffier,  237.  Inscription  sur  le  registre,  2083, 

Groupement  d'actionnaires,  r,i  n  m;  Insertions,  186,232,235,252,  253, 

el  s.,  5025,  5026,   >213  et  287,  3727. 

.   2986,    2988,  4472    el  -,   I  i      Ulindeslox 

4591,  1633,  4676.  Insertion  dans  les  journaux,  2806, 

Hausse  i  n  tii        I  S    1466  37  I  ! 

:         ps,  136,  179,  222,249,  453  Insolvabilité,  2652, 3083,3069,3092, 

el  b..  576,    623,  00,9.    "...  197,       1133,  1258,  «18,  4325. 

840,  917.  1950,  3 4387,  4513,   Instance  judiciaire,  4172. 

5133,  5234,  5849,  Insuffisance  d'actif,  i 

Héritier  bénéficiaire,  767.  Intention  des   parties,    294,   334, 

Héritiers  du  commanditaire,  1874.      sr,7.  S97,  1977  et  s.,  I99:i,  2:;  14, 
Héritiers  du  gérant,  458.  2615, 

Héritiers  d'un  associé,  1U94  et  s.   Intention  frauduleuse,  1073,4075, 
Héritiers  maji  urs,  709,  841,   843,      4098,  4529,  4567,  45s*  .-i  s. 
Héritiers  mineurs,   162  el  b.,  109,   Interdiction,    175,  468,  521,   971, 

841,  843  el  s.  1463e!  s.,  1873,  2423. 

B  ide   par  imprudence,  5110.    Interdiction  de  faire  locomiiierec, 

Homologation,    730,    2204,    2974,       746,  868  et  s. 
8976,  2977,  3360.  Intérêts,  129,  260,  293,  813.  lin-.'. 

1720  el  s.,1975, 2016,2038,2050, 
2264,2265,2401,2458.2480,2481, 
2491,2522,  2529,  2512.  2548  et  s., 
2559,2568,  2641,2664,2735,2762 
el  -  ,2798,2811,2830,2959,2961, 
37i>s.  .■'".'  ■'.'  il  9,1518,4519,4577, 
1663,  4838. 

Intérêt  civil,  1723. 

Intérêts  commerciaux,  1462.  1513, 
1721. 

Intérêts  composés,  2653, 2790,2837, 
28  10,  2841. 


Hongrie,   534,    719,     3514,   3664, 

6246  et  s. 
Honoraires,  571,  814. 
Huissier,  2367. 
Hypothèque, 39.3C.1,  016,630,759, 

'■/in.  956,  1139  el  s.,  1148,  1167, 

1168,1585,1030.1037,  IsnO. Isn7, 

2021,2022,  2032,2690  e!  s.,2707, 
i2, 2740, 2748. 2ss3,7sso,,32so, 

■  et  s..  3488,  1180 et  B..4266, 
4286.  4409,  4972,  5242,  5656 
Hypothèque  judiciaire,  1229,  1251. 

Hypothèque  légale,  372,   116,618,  Intérêt   dans   une    autre   société, 

1321.  669. 

Hypothèque  maritime,  861.  Intérêt  d'affection,  857. 

Identité  des  associés,  203,  el  s.  Intérêts  del'apport,  1418  ets.,  1731 

Immatriculation,  2159,  et  s. 

Immeuble,    325,    330,    3ôl,   362,  Intérêt  des  tiers.  2ti. 

1320,    1321.    2020,    3350,    3351,  Intérêts  distincts,  3,1. 

3488,  3i'.U,  4468,  4470.  Intérêts  fixes  (allocation  d'),  1175, 

Immeubles    impartageables,  751.  1730  et  s. 

Immeubles  industriels,  4468.  Intérêt  légal,  2653. 

Immixtion  dans   l'administration  Intérêts    moratoires.   864,    1239, 

de  la  Société,   342,  1540  et  s.,  2254  et  s.,  2722,  2726  et  s. 

4402,  4106  et  s.,  4424.  4777.  Intérêt  personnel,  1129  et  s.,  1825 

Immobilisation,  2021,  2139.  et  1826. 

Impenses,  634.  Intérêt  public,  3017. 

Impôt  de  transmission,  2767.  Intérêts  statutaires.  5336. 

Impôt   sur  le  revenu,  1971,  2009,  Intérêts  usuraires,  2648  ets. 


2079,  4587. 
Impression,  502,  3397  et  3398. 

Imprimerie,  3650. 

Imprimeur,  234. 

Imprudence,    4252,    4319,     4344, 

4419,  4804. 
Imputation,  2809. 
Imputation  île  paiement,  2257  et  s. 
Inaliénabilité,   2004,    2108,  2135, 

3598,  3615. 


Intermédiaire,  2930. 
Interprétation. 81. 453,  2061,2296, 

3979,  3994,  4136. 
Interprétation  des  statuts,  717. 
Interprétation    de    volonté,    2773 

et  s. 
Interprétation  souveraine,  990. 
Interruption  de  prescription,  922, 

972  et  s.,  2340. 
Intervention,  613,  4042. 


Incapacité,  577,839.  2077.  3091  et  lntuitvs  persome,   527,  449,  1929. 


3624,  3822,  4133,  4213. 

Incapacité  professionnelle,  501. 

Incompatibilités,  4762. 

Incompétence,   1217,  6538. 

Indemnité.  515,  3102,  426i.  4886. 
—  V.  Dommages-intérêts. 

Indisponibilité,  3620  et  3621. 

Individualisation  des  parts  d'asso- 
cié, 2000. 

Indivisibilité,  504,695,  2036.2037, 
2555,  2694,  3916,  4033,  4373  et  s., 
4817  et  s.,  4862,  5243,  5677 


1979,2003,4704.5741,5742.5792. 

Inventaire,  63,  125,  327,  705  et  s., 
794,  839,  1171  et  s.,  1297,  1839, 
18 10. 1891 , 4240, 4241 ,  4259, 4289, 
4297, 4318, 4325, 4378, 1412, 4431 , 
4442,  4450  et  s.  ,4460  et  s.,  4472, 
4479, 4490  et  s.,  4498ets.,  4561, 
4566,  1570,4709,  1711,1749,4752, 
4773,4785,  1981,4982,  4991  et  s., 
5027,  5041 ,  5048  et  s.,  5064,  5065, 
5070,  5645. 

Inventaire  (examen  de  1'),  1606  et  s. 


Indivision.   446,   545,    1374,  3353,   Inventaire  amiable,  708.  842,  847. 


3363,  3423,  3428,  3498  et  s.,  350 

et  s.,  3512.  3936. 
Industrie  agricole,  5297  et  s. 
Inéligibilité,  1696. 
Inexécution  du  contrat,  517  et  s.,  Inventaire  irrégulier,   4497,  451 

656,  2281,  2859.  Irrecevabilité,  5145,  5147,  5166. 


Inventaire  annuel,  1691  et  s.,  1764, 

1801,  1802,  4451,  4842. 
Inventaire  frauduleux,  4530,  4546, 

4571  et  s.,  4606.  1619. 

4567. 


Infirmité  habituelle,  518. 
Injures  publiques,  509. 
Iosaisissabilité,  3617,  4147. 
Inscription,  3356. 
Inscription  au  crédit,  4586. 
Inscription   de   faux.  3282  et 
4970. 


Répertoire. 


Irresponsabilité.  5696. 
Italie,  749.  2053,  3224.  3368,  3514, 
3664,  3680,  4403,  4104,  6258  et  s. 
Japon,  6293. 

Jeton  de  présence.  3376, 3380, 3571, 
s.,       3676.  4144,  41  17. 
Jeu,  1302  et  s.,  2130. 

Tome  XXXIV. 


Jmix  de  bourse,  i  104, 
• 
Journal.   123.  232,   235.    2& 

2602,  2723,  306 
Joui  ".d  d'annonces  légales, 

3410,  3687, 
Journal  officiel,  2625,  2925. 
Juge-commissaire,  2232. 
Juge  de  paix,  5756. 
Juge  rapporteur,  5148, 
Jugement,  633,  2292. 
Jugement  contradictoire,  1231 . 
Jugement    déclaratif   de    faillite, 

2262  et  s. 
Jugi  ment  par  défaut,  123,1. 

Justices  di    paix,  190,  5051. 

Légalisation 

Légataire,  2022. 

.     ••      3490 
1  de  plus  du  quart,  862. 

Lettre  chargée,  2267.  2289,  2291. 
Lettre  de  change,  1771. 
Lettre  de  voiture,  1 126. 
Lettre    missive,    1468,    1653  et  s.. 

2927.  2931,3282,3411. 
Lettre  recommandée,  2683. 
Levée  des  scellés,  704. 
Libération,  2137,  2149  et  s.,  2168, 

217  i, 2632, 2774, 4729,5140,5666, 

5707  et  s. 
Libération  d'actions,  3934,  4662. 
Libération  de  capital,  2074  et  2075. 
Libération  du  gérant,  2287- 
Libération  de  moitié,  2157,  3707, 

3717. 
Libération  du  quart,  3862. 
Libération  intégrale,   2127,  2968, 

3163  et  s.,  3739,  3883,  4084, 4308, 

5476  et  s. 
Liberation  partielle,  5535. 
Liberté  du  commerce,  2627. 
Licitation,  622,  625,  665  et  s. 
Limitation  de  responsabilité,  1913 

et  s. 
Liquidateur,   87  et   s  .    325.   335, 

1324.  1177.  1502,  1510el  s..  10,74, 

1726, 1888  el  s..  2228.  2236, 2256, 

2327,2396,2821,2822,2849,3101, 

3754,  3921, 4050,  4332,4387, 4509, 

4659,  466n,  5134,  5160,  5231,5627 

et  s. 
Liquidateur   judiciaire,  579  et  s. 
Liquidateur  non  associé,  923  et  s. 
Liquidateur  non   statutaire,    599 

et  s. 
Liquidateur  précédent,  936. 
Liquidateur   statutaire,  593  et  s., 

679. 
Liquidation,  62,  63,   173,  282,  295 

et  s..  333,  413.  548,564  et  s..  681, 

1199, 1277, 1530,  2023, 2460, 3212. 

3233, 3325, 3330,  3339, 3818,  :  1851 1 . 

3854,  3856,  3909, 4649. 471.9,  isn.3. 

4839,4997.  5257,  5626  et  s..  5659, 

5670,  5792  et  s. 
Liquidation  delà  banque  centrale, 

293S. 
Liquidation   judiciaire,    288,  469, 

471,    591,    602  et.    s.,    060,  827, 

921,  979,  1033,  1049,  1075,  1151, 

1501  et  s.,  2106,  2732.  2816  ets., 

3782,   3784,  5391,    5392,    5719, 

5824,  5829. 
Liste  des  actionnaires.  4933  et  s., 

4992,  5050  et  s..  5066.  5!65  6ts. 
Liste  des  souscripteurs.  255.2881. 

2910,  3266.    3291,   3301    et    s., 

3682,  3699,  3700.  3738,  3767. 
Liste  de  tirage.  2812. 
Livraison  des  titres,  2112,  2995. 
Livres  de    commerce,    712,   1803, 

5748. 
Livres  sociaux,  s  i,  891,  898,4757, 

4759. 
Location,  354,  4551. 
Lot.  2635  et  s.,  2644  ets. 
Louage   de    services,  1125,    2458, 

3647,  4148. 


Luxembourg,  6303. 

trat,  1702. 
Mainli  5656. 

Mainlevi 

Mainli  i  ption;  731, 1 122. 

Mainmoi  le,  2056 
Maire,  2711,  2712    - 

2587,    2591, 

.  de  commerce,  189,195,244, 

174      et     s . , 
4118, 

1102     :  I         ,..51. 

1594 
Majorifc  2057,2185, 

2190. 

1435i 
3742,3798,3811,  I  1717, 

4826,  1892.  1911,4941  el  -  . 
4995  5003,5017    i  5162, 

5202,  5662 

Majorité  absolue,  4941. 

Majorité  factice,  4885,  5033, 
5038  et  s. 

itive,  3373. 

Malversation,  612,735,  4790. 

Mandant,  1008. 

Mandat.  234.  370.  177,  573,  574, 
1557. 
2182,2243,2375.  2574,2692 
ets.,  273i  I,  2732,  2931 ,  2932, 2969, 
2996,3032,3098,3099.3286,3405, 
3556.3623.30.25,303',  et  s.,  3662, 
3783,3895,3975,3978,3997,4005, 
4027,4060, 4126,  4182,4220,4224, 
4228.  i237,  12  19,4251,4273,4291, 
1315,  4343, 4697, 4702,48 19, 4867, 
4880,  5083,  5089,  5090,  5102, 
5157.5197. 

Mandat  ad  litem,  645. 

Mandat  général,   752.2212,  4163. 

Mandat  gratuit,  30,70,,    4798. 

Mandat  salarié.  1020,  3676. 

Mandataire,  611,  703,  923,  924, 
989.1008,  1011. 1547,  1548.  1607, 
1617,  1664,1780,  1895,2110,2228, 
2706,2714,2943,2947,3033,3210, 
3227  ets. ,3234.  3.273.  3,121  ets., 
3583,3594,3596,3673,3782,3932, 

3939.  1004,  1213,  1351,  1111.  17"1. 

4740ets.,  4830,  4891,  5008,5059, 
5119  ets.,  5231,3182,5558,5695, 
5704,  5784,  5127  et  s.,  5205,5213 
et  s. 

Mandataire  de  justice,  4916. 

Mandataire  étranger,  4911. 

Mandataire  général,  4409. 

Mandataire    substitué,  4131  et  s. 

Manœuvres  frauduleuses,  1925, 
2596  el  -  .  2949,2987,  3471et  s., 
3770, 3791 ,  3807, 3836, 4<  116,  10122, 
1025.4102,  4225ets.,  1292,4333, 
4351,4377,4946,4955,4956,5002, 
501"  0  51 10  et  s.,  5134, 

5141,  5145,5187,5188. 

Manuscrit,  3406. 

Marchandises,    1294.  4164,    4537. 

Marchandise  en  magasin,  890. 

Marché,  1129,  1573.  2101.  3181, 
33S5.   4168,  4197  ets.,  4673. 

Marché  à  livrer.    120.9. 

Marché  au  comptant,  1799. 

Marché  de  fournitures,  1127, 1268, 
1559. 

Marché  de  gré  à  gré,  4202. 

Mari,  1068,1084,  1231,2205,  3514. 

Mariage    entre  associés,  484  et  s. 

Marque,  877. 

Marque   de  fabrique.  1099,  3322. 

Masse, 580,  692.694,780.819.2233, 
2329,2817,2827.3327  3772,3779, 
3886,  5077  et  s.,  5161, 5173  et  s., 
5840. 

Masse  des  créanciers.  5334. 

Matériel,  833.  4442,  4538  ets. 

Matière  commerciale,  2369,  4005. 

54 


426 


SOCIETES  COMMERCIALES. 


Mauvaise  foi,  389,  417,  502,  2606, 
.,  1101  et  s.,  1477,4491,  SE518, 
1864. 
Membres        tants,  3568. 

i a  1  ■  - ,  4464. 
Mésintelligence  grave,  520i 
Mexiqi    .  6  106  et  s. 

dres,  3622, 3624. 
Mines.  1984,3935,  1469,5739,6492. 
Mineur,  623  et  s.,  627.  971,  1463 
et  s..  2423,  2957,  3008,  3076, 
3360. 
.Mineur  émancipé,  1463  et  s.,  8973. 
Minimum    d'actions,    4998  et   s., 

5009. 
Ministère  public,  102,  4610. 
Minute,  36,  2898,  349S, 
Mise,  1916.  3042. 
Mise  au  porteur,  241 1 . 
Mise  en  cause,  313,  4041. 
Mise  en  demeure.  7i2,  1216,  2255. 

2263  et  s. ,2289. '2363  et  s.,  2381, 

23S5,    2413,    2127,   2723,    2731, 

3251. 
Mise  en  _  >  ■     i  18. 
Mise  en  possession,  3486. 
Mise  sociale.  —  V.  Apport. 
Mobilier,  1221,  4562. 
Modes  de  publicité,  186  et  s. 
Modifications  aux  statuts,  77  et  8., 

104,   122  et  s.,   248,655,   1590, 

1643,     2165,    2188.    2201,  2761. 

2908, 3636, 3716, 3835, 3992 ,  I î  1 9 , 
-•4627,4869,  1870,  1958,  1961,  1995, 

5080,  5673,  5678,  5679. 
Modifications  secondaires,  5421  et 

s. 
Modifications  secondaires  (plura- 
lité de),  5540  et  s. 
Modifications  substantielles,  5442 

et  s.,  5592. 
Monaco,  6305. 
Monopole,  4644. 
Moyen  nouveau,  418,  926. 
Mutation,  2084  et  s. 
Nantissement,    748,    1207,    2130, 

2684,  8689,  3356,    4766,     1887, 

5157,  5650. 
Nationalité,  114,  1948,  6479  et  s. 
Nationalité  (changement  de),  5327. 
Nature  de  la  société,  215. 
Nécessité  d'un   acte  authentique, 

39. 
Négligence.  790.   792,  2s  11,  3532, 

4257,4361,  1376,  1415,  1526,  1710, 

4721,4731  et  s.,  4743,  4748  et  s., 

4783,   1790. 
Négociabilité,  15,  1865  et  s.,  1941. 

1987,     1991,    1997,   2019,   8040, 

2042,    2107,    2475,     2476,  2537, 

254S,  2555, 2031,  2669, 2805.  31 67. 

3510,3513,3541,3612,3613,4082. 

Négociation  desactions,  2090  et  s., 

12,  8463,3858  et*.. 3864. 3865, 

1072,4083,4090,  4672.  4891. 
Nom,  888,  889,  1937  et  s. 
Noms  des  associés.  I069st  s.,3702 

et  s. 
Noms  des  commanditaires,    1379 

et  s. 
Noms  dés  commandités,  1379  et  s. 
Nom  du  créancier,  2705. 
Nom  du  gérant,  808. 
Nom  du  liquidateur,  173.  601. 
Nom  d'un  tiers,  1069  et  s. 
Nombre  d'originaux,  30  et  s. 
Nomination.  697,  3561,  3565.  55s:; 

et    s.,   3610,    3005    et  s.,  3950, 

3958,     4284,     1365,    1569,    1659, 
4079,4697,  1698,  4821  el  s  , 
Nomination  d'administrateur,  131, 

'jus,  891,  44i '3. 
Nomination  d'employés.  4169: 
Nomination  de  gérant,  130. 
Nomination  des  liquidateurs.  570 

et  s. 
Non-usage,  953. 


Norvège,  6318  et  s. 

Notaire,  230,  231,  2143.  2275,  889  1 
••I  s.,  8237, 3265, 3277 et  s..  3552, 
3621,  8684,  5677.  3698,  3712, 
3813,  3915.  5424  et  s.,  5721. 

Notariat,  5850. 

Notice,  ! 

Notification,  2806,3662. 
Notoriété,    93,  388,  389. 

Nouvelle  assemblée  générale, 5020 
et  s. 

Nouvelle  émission,  2443. 

Nouvelle  société,  416. 

Novation,  651,  1230,  1490,  2115, 
2309  et  s.,  2331,  2719,  8123, 
3355,  5666. 

Nullité,  135,  147,  245.  251  et  s., 
535  et  s.,  557,  649,  087,  690, 
755,  911,  954,  1338,  1470  et  s., 
1539,  1756,  1757,  1798.  1799, 
2031,  2032,  2098,  2122  et  s., 
2105,  2187,  2210,  2211,  2251, 
2297,  2505.  2319,  2327,  2414, 
2454,  2526,  2533,  8570,  2687, 
2799  et  s.,  2871,  2908,  2950, 
2967,  2993,  3010,  3013,  3041, 
3005.  3070,  3075,  3078,  3082, 
3100,  3101. 3114  et  s.,  318e,  3151, 
3183,  8.223,  3232,  3241  et  s., 
5254  3259,  3272.  3279  et  s., 
3285,  3294,  3296,  3300  et  s,, 
3334,  3341,  3554,  3395,  3400, 
3404.  3407,  3408,  3116,  3430, 
5116.  3449.    3471,    3473.    3475. 

3480,    5: ,    5511,   3558,   3569, 

3587,  3590.  3603  et  s..  3632, 
3640.  3688,  370 1,  3715,  3732  et  s., 
3813,  3816,  3S18,  3825,  3861, 
4015,  4157,  4211.  4213,  4271, 
.555.  15N5.  4651.  4661,4666e!  s., 
4687,  4713,  4722,  4725,  1737, 
4831,  4843,4856,4883.4920  ets., 
1910  et  s.,  4955.  4956,  4973, 
4977  et  s.,  5016,  5043.  5046, 
5050,  5068,  5083  ôl  s.,  5109  ets., 
5122  et  s.,  5201,5196,  5630  et  5., 
5665,  5711  et  s.,  5768,  5S48, 
5849. 

Nullité  absolue,  25Set  s.,  267,  300. 

Nullité  couverte,  409. 

Nullité  des  délibérations,  5494. 

Nullité  de  forme.  4002. 

Nullité  de  l'augmentation  du  ca- 
pital, 5195. 

Nullité  d'office,  3828. 

Nullité  relative,  207. 

Objet,  225,  1916,  1917,  3S00,  5728. 

Objet  civil,  2097. 

Objet  illicite,  5291. 

Objet  licite,  3849, 

itairvs,  050,  655,  658,  798, 
899.  2191.  2857.  3X55. 4115,  4308, 
4871,  5219 

Obligataire^    assemblée  d'1.  2538. 

Obligation,  1961,  8049,  8088,8251, 
3542  el  s.,  30.11.  3512.  4233, 
4330,  4361.  4459.  .4596,  4837. 

Obligations  (émission  d'  .  1778. 

Obligations  (inexécution  des),  50O 

ri     S.,    79.'. 

Obligation    aux    dettes,  339,    646, 
I,  1210  ets.,  1772  et  s.,  1975. 
"S  7  i  "\  p  \  ^ 
Obligâtioh  à  lot,  2544,2559.  8583, 
8607,    2630,    2633   et  s.,    2747, 
2794.  2S28.  8847. 
Obligation  au  porteur.  0719  et  s. 
ition    à    prime,  2550,    2559. 
2630,    2633   et    s.,"  2747,    2785, 
279i,  2823. 
Obli    atiofl      commerciale,    2541, 

1516,   1520. 
Obligation  de  donner,  2848: 
Obligation  de  faire,  2848. 
Obligation  de  garantie,  747. 

ition  du    gérant,  4411  et  s. 

lion  de  ni  rem  verso,  4235, 

Obligation  de  la  société.  263,  756. 


Obligation  foncière,  2544. 

Obligation  hypothécaire,  2691*  et  s. 

Obligation  in  soliditm,  802,4389, 
4816,  4S62. 

Obligation  naturelle,  2129. 

Obligation  nominative,  2719. 

Obligation  personnelle,  776,  2351 
et  s.,  2359.  2389,  2407,  2411, 
2421,  2127.   1220  et  s. 

Obigations  remboursables,  773. 

1  Ibligatiotl  Solidaire,  421. 

Offre,  2926,  3054. 

Offres  de  souscription.  2929. 

Opérations  à  terme,  2080. 

Opérations  de  bourse,  4268,  4330. 

Opérations  en  cours,  543,  736. 

Opérations  nouvelles,  543,  663, 
738. 

Opération  particulière,  835. 

Opposition,  307,  708,  4362. 

Ordonnance,  4826. 

Ordonnance  du  président,  2880, 
2716. 

Ordre  du  jour,  2186,  2759.  4847, 
1848,  1957  el   s  .  5(122,  5032. 

Ordre  public.  3,  847,  275.  801,377, 
390,  490,  510.  526,  092,  696, 
846,  2187,  2319.  2.327.  8419,  2671, 
2758,  2814.  3008,  3034,  3117. 
3205,3317,  3111,  3084.3639  et  s., 
3661,  3689,3700,  3787  et  s... 5792. 
3S18, 3825, 3828,4143. 4 181, 4614. 
1666,  1S79.  492o.  4939,  5007, 
5015,  5043,5165,  5165  bis,  5202, 
5645,  5688,  5689,  5739,  5717, 
5751,  57S6.  6543,  6555.  6965, 
6879,  0920. 

Organisation  intérieure  de  la  so- 
ciété, 5421  et  s. 

Originaux  d'acte,  30  et  s. 

Ouverture  de  crédit.  — V.  Crédit 
(ouverture  de). 

Pacte  aléatoire.  2116. 

Pacte  commissoire.  2371. 

Paiement,  335,  1236.  1596,  2037, 
2380,  2796,  4193,  4693,  5667. 

Paiementanticipé.  8130,  2214  et  s. 

Paiement  des  créances,  757. 

Paiement  des  dettes,  565,  568,  742, 
748,  754.  793.  930,  1074,  2231, 
2285, 2211,31 25,3866,  3354 , 3646, 
4036. 

Paiement  des  dividendes,  2068. 

Paiement  d'intérêts,  394. 

Paiement  du  non -versé,  2151, 
2163,2209,  8218et  s..  2717.  8780, 
2722, 3857, 3880, 4292, 4301 ,  5349, 
5529  et  s  ,  5688  et  s  ,  5852. 

Paiement  du  prix,  2112.  2124. 

Pair,  3055,  3382. 

Parenté,  2900,   3279. 

Parts  bénéficiaires.  1962.  2434  et  s. 

Parts  d'actions,  1191  et  s. 

Parts  d'associé,  615,  666.  671  et  s.. 
676,  8572. 

Parts   de    fondateur,   429,    1962, 

8041,  8oi7.24.81  ets  ,2538  et  s., 

1     805 ,3348,  8372, 3378. 3384, 

3750,4089,4441,4  443,4593,4872, 

Parts  de  fondateur     création   île 

nouvelles,  2198. 
Parts   de  fondateur  (rachat  des), 

2518. 
Paris  d'intérêts,    12,    1352,  1940, 

1972  el  S.,  57n4. 
Parts  d'intérêts  (incessibilité  âbs  . 

1852  et  s. 
Part  indivise,  677. 
Parts  inégales,  1897. 
Parlât;.'.  56.5.  797.  83,1  et  s.,  2480, 

8466,  2852,  1159. 
Partage  amiable.  839. 
Partage  des  Bénéfices,   124.    126. 

321. 
Partage  du  l'actif,  2490, 3858, 
Partage  de  succession,  836. 
Partage  d'un  fonds  de  commerce, 


807  et  s. 
Partage  en  nature,  855  et  s.,  877. 

Partage  judiciaire,  839. 

Participation,  2467. 

Participation  aux  bénéfices,  450, 
1102,  1395  et  s. ,  1088  et  s. .  3550, 

Participation  aux  pertes,  1395  et  s. 

Partie  civile,  4050,  4011. 

Pdrties  en  cause.  311. 

Passif,  2816.,  3295,  3325,  3315.3912, 
3972,3980  3987,  3988,4042,4234, 
4391,  451'.'.  5720. 

Patente,  1051.  1705,  296*. 

Pays-Bas,  6527. 

Pays  insalubre,  4382. 

Peine,  4090.  4530  et  s.,  6560. 

Peine  correctionnelle,  4087. 

Peine  disciplinaire,  3622.  3023. 

Perception  d'arrérages,  738. 

Personnalité,  2757. 

Personne  intéressée,  270. 

Personne  morale,  545,  605  et  s., 
924,  1957,  2025,2032.2451,2745, 
2747,2750,  2753,  2754.2888.3000, 
3207,  3219.  35M4.3772,  4446,5231, 
5751  dl  s.,  0483,  6551, 

Pertes.  819,  628,  898,  1170  et  s.. 
1395  et  s.,  8,261.  3327,  3345.  3938, 
3998, 1888,  4277. 4299.4419.4500, 
4695,  4782,  4790,  4799,  5506  el  s. 

Perte  du  capital  social.  2533.  4242, 
4255,  4237.  4807.  4812,  4922, 
5822. 

Perte  de  la  chose,  167,  3870. 

Perte  du  titre,   75.  8.3,  2761. 

Perte  des  trois  quarts  du  capital, 
108,  443,  5584  et  5. 

Perte  partielle  delà  chose,  442  et  s. 

Phosphate,  5412,  5413. 

Placement,  2777. 

Placement  d'actions,  3177  et  s. 

Placement  de  valeurs,  4250. 

Plus-value.  8833,  4162.  4463,  4470, 
4541,  4551.  4561.  5823. 

Portefeuille,  4317, 1707,4710,4729, 
4753,  4755,  4757,  4759,  4767, 
1768. 

Porteur,  1312. 

Porteur  de  bonne  foi,  2574. 

Porteurs   de    parts  de   fondateur 
[tablée  de).  2.558  et  9. 

Portugal,  3224,  6338  et  s. 

Possesseur  de  bonne  foi,  4489. 

Poursuite  disciplinaire,  3552. 

Pourvoi  en  cassation.  641,  644, 
4127,  4172,  4175.    5211. 

Pouvoir,  41,  2885, 2957,  4128,  4139, 
4405. 

Pouvoir  des  administrateurs.  4150 
et  s  .  4165  et  s.,  4992,  5423. 

Pouvoir  d'administration.  731  et  s. 

Pouvoir  d'appréciation,  157,  383, 
158.  5156  et  s..  557.562,  595  et  s., 
630,  706,  884,  876.  8010,  2113, 
2268,  2287,  2291.  2296. 

Pouvoir  du  gérant.  4396  et  s. 

Pouvoir  du  juge,  20,  38,  82,  980, 
982,  1007.1H66,  1069.  1090,  1099, 
1110,  1111,  1173,  1205  et  s., 
1313. 1377, 2301.  2318, 2378.  -,'531. 
2615,  2785,  2730,  2739.  2780 
et  s..  27m'.,  2787,  3081,  3088, 
3097,  3185,  3222.  3275.  3294, 
3330,  3331.  3355.  3386,  3158. 
3177,  3487,  3192.  3193.  3531. 
3637,3S53et  s..  3773.3820, 
3837,3838,3853,8898,3899,3907, 
3940  et  s.,  3959.  ,010, 

1017  ets..  1053,4080,  1093,  4130, 
4118.  1171,  1203,  4200,  4223. 
1228,  4252  et  9..  428S,  4290, 
13. 1.1, 4325, 4328,  1366  et  s.,  4379. 
80,  4438,  4452. 
4455,  4516,  4568.  1571.  1572. 
1598,4653,4669,  1715.  1720.  1788, 
4769,  4770,  47S4.  4789,  4799. 
4800,  1807,  1810  el  s..  18  :,, 
4878.     4895,    4993.     4956,    4965 
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et  s.,    197:!,    4984,    5030,  5060, 

5071,   r i,  5097,    51  .7.    5154, 

5596,  i,5778, 

■  '■  1 . 
roidateurs,   6SI, 
714  et  s.,  2238  el  s.,  5627  et  -. 
■  ir  irrégulier,  257  i. 
Pouvoir  spécial.  1806,  1807 

5215. 
l'r.-jii  .  8510, 

3115,3191, 
i,  3891  el  - 

Î012,  1017, 
4018,4024  ot  s.,  4152, 
4257,  1263  et  s.,  1288, 

4355, 1408, 

1   5088 

el  9..5115,  :  5158,5171, 

5118,  5851,  5717  el  -  .  5769 

rement,  329,  364,  117''..  1177, 

2509,2512,2584, 

2529,2592,3254,  l,  1503, 

HS71,  4629  al  s. 

Prélèvement   du  vingtième,  4429 

■  t   s. 

Préposé,  5875. 

Prescription,  37b"  .-t  s.,  558,  8177, 
1,2807, 
.  3725, 3787, 3793  el  - 
et  s.,  4074, 4100, 4389, 4394 
,5710. 

ription  [interruption  de  la  . 
922, 972  et  s.  i  3826, 

5113. 
Prescription    point   do   départ  de 
la).  904  et  s..  2  B325, 

■1167. 

ription   (suspension  de    la), 
971,  5113. 

ription  biennale.  2307,2321. 
86  el  s.,  2402,  2409,2426 
et  s,  2432  et  2133. 
Prescription  décennale, 

3913,4063,  1064,  1120,  5715. 
Prescription    quinquennale.    547, 
551,  553,  899  et   s 
4058,  M57,  4521,  1522, 4029.  4822, 
5111.  5625,  5798,  5834. 
Prescription  trentenaire,  '. '01,905, 
929,  934,  953,  1728,  1729.  2343. 
3794  î.5571 

et  s  .  6493  et  6494. 
Prescription  triennal* 

.  1119,4120,4529,4614, 
5108 
Président,  3584,  41(11. 
Président  du  conseil  d'admini-lm- 

43  3,4355,4356 

1814,  5166,  5791. 

lu  tribunal,  718. 
Président    du    tribunal    de   com- 
merce, 3665,  36  5213. 
nre.  3959. 
Pi    -  mp            74      8  I 
1045,1308.1645,2379,2934,2964, 

4971.  5779. 
Pri  somptionjwrù  et  de  jure.  417. 
Prêt,  79.  456,  1306,  1307.  L395  et 

s.,  1636  et  s.,  2548,  2553,  2640, 

2641,2729,4285,  1316 
Prêt  à  intérêt,  2554,  2651  el 
Prêt  aléatoire,  2550. 
Prêt  hypothécaire,  5298  et  5299. 
Prêt  sur  titre,   i6 
Prête-nom,  533,  i 

3080, 3085. 3231 . 327 1 . 327. 

3743,3858,3925,3994,4103,  188  : 

bit,  5034. 
Préteur,  211.  2655,  2959.  3228. 
Preuve.  732.  940.  1308  et  s..  1350, 

1381,  1432,1460,1461,  1645  et?., 

2372  et  s..  2129.  2606,  2935.  2955, 

2956,2962,3412,349  i 

3956,  4581,  4639,  5039. 


Pn  iiiv  contraire, 

3401. 
Preuve  par  commune  i 

écrit,    14  el 

Preuve  par  écrit  (commencem,  nt 
1971. 

Limoniale,  45,   50,   5) , 
. 
1045,  1645,  288 
Prin...    657,     8440, 

.■i  1487. 

Prime  d'émission,  tilt. 

il.-  remboursement.  2. 
Principal  él  t,  190, 1081 

1948,  ">v ■■' 

571,  650, 781, 818  et  9., 
:..  2492,  31  619. 

Privilège  du  copartageant,  862. 
Privilège  du  vendeur,  332.  1323. 

Prix    d'acquisition,    4339,    4312, 

1553,  1465, 
Prix   d'émission,   8284,  2823  et  s. 
Prix  de  revente, 
Prix  de  revient.  4464,  1465,  W70, 

1553. 
Prix  de  vente,  2686. 
Pi ès-verbal,    404.   3047,   3041, 

/   1841,493) 
et  s.,4969ets.,4991,  5003, 

5056,  5180. 
Procuration,  995,3424,3496,  1911, 

51137. 

■-ion  habituelle,  2966. 
Profit,  4212. 

Profits  et  perles.  4503. 

Projel  de  toi,  110,  118,  193. 

Projet  dé- 
lie. 2698. 
Pi  .messe  de   ne  pas  se   rétablir. 

879. 
Promesse   de   venle,  3314,  3351. 

riétê,  322,  670.  673. 

Propriété  indivise,  325. 

Prorogation,  84,  101,  143  et  s., 
227.'  132,  434.  136  el  -..  637, 
21-,  1.5681,5686,5701, 

Prorogation  tacite,  439. 

Prospectus,  2597.  2605,  2615. 
2624,2660,2725,  2738.  2923  et  s., 

:..    3315,   3800,   1298, 
4303.  43114,  1308,  5178. 

Proti  t.  1250. 

Provision,  2210.  3651. 

Publication  d'extrait,  156. 

Publication  d'un  ouvrage,  502. 

Publications    mensongères.  4014. 

Publicité,   17.  106  el  s.,  245.  846, 

387.  426.  438.  544,548  el  s.,  561, 

604,711  985,999, 

1097  T  et  s..  1755  et  -  . 

1,2290,2319,2450, 

2585,2586,  2595,  2619  et  s.,  2757, 

2806. 2898, 2922. 2950,3074,3180, 

3295,3291  92  et  s.,  3817, 

.4024,4082,4189, 

4200,4299,  1268,  1772,4846,4869, 

5571  et  s  19,  5615  et  s., 

-  6558  et  s.. 

Publicité  [défaut    Le  .  1384.  1385. 
Publicité  de  la  liquidation,  588. 
Publicité  incomplète,  393  et  s. 
Publicité  irrégulière,  557. 
Publicité  permanente,    185,    3717 

et  s. 
Publicité  tardive.  381  et  s..  120. 
Purge  légale,  621. 
Qualification.  21. 
Quasi-délit,  954,  1339  el  s.,  1529, 

1831  et  s..  3  - 

4224.  4257.  *29i,  4341,  4353, 

435V  -.5090,5111,5195. 


Quittance,  611,  :  M2. 

5218 

,      -,  1887,  1942 

et   s.,  51  . 

Q 

minages  Inl 
"  1336  et  s. 

Rachat  d'actions.  1472  el  -  ,  2017, 
2261.    2391,    2981, 

128,    1444, 
5519. 

281  2. 
: 
Radialion.    302,    618, 

iède,    13,    61,  89,  163, 
169   1  ..  3,  397,  il". 

546,  640,  612.  1038  et  s., 
1054  .-t  s.,  1379el  s..  1931 
et  s  .  3525,3702 

Rapport,  3516, 

3665,    3798 
1001 

4711  el  s.,  4750,  181  1.  4-31  et  s., 
I.   1-50.  5196,  5227. 

1610  et  s. 

Rapport  de  capitaux,  1 182. 

Rapport  des  oommissaires, 
et  s.,  i24l.  1983.  1987,  4990  ets., 
5027,  5041,  5047,6066. 

Rapport  du  conseil   d'administra- 
tion.  1987.  5047,  5055. 

Rapport   du    conseil   de   surveil- 
lance, 6029,5065,  5068,5070. 

Rapport  .1  68. 

Rapport  des  intérêts.  1731  et  B. 

Rapport  mensonger,  4337. 

Ratification. 243,  1338,  2131.2574. 
3,    2943.    2944,    8969,  3103, 
3595,    3628.    8787,   3789, 
3818,3825,  4020,  1167.4181,4188, 
4215.     1238,    1503, 
ru  «  12 

Réalisation  de  l'actif,   662  et  s. 
Réalisation  des  titres,  2285. 
;  -se.    1126.  2252. 

Récépissé    provisoire,     4"71     et 

4' Ô2. 
Recevabilité,    2297,     3010,    B796, 

4050. 
Réclusion,  17"1  et   1702. 
Reconnaissance   de  dette,  971  et 

975. 
Reconnaissance  volontaire.  4191. 
Recours.  9::-.    3102,  3-57.    3900, 

4ii!5,    1024,    U  et  s.. 

:.    4422.     1527,   1647,   4780, 

.   5140. 

Recours    en  gai  .  2386. 

Recouvrement    des     cotisations, 

Recouvrements  des  créanc  - 
Rectification  des  compt' 
Rectification    d'inventaires,  1173. 
Reddition  de  comptes,  806  et  s., 

825,  2228,  42,2.  430 1.  4-32. 
Réduction  du  capital  ■ 

1737et  s. .2175.  2481.  2488 

3117,   4637   et    s..    4657, 
■".  5176..  5177.  5701. 
Réduction  du  fonds  soi  ial    2442. 
Réduction    du  terme  de  l'inl 

276m. 
Réélection  ,3567. 

4686,  4829, 
K  féré,  718.  4917,  4940,  5061etS., 

-t  s. 
Régie,  99,  2007,  5763. 

1res,     810,    B91,  1988,  1990, 

:  «8,  8089,  8928,   1161. 
Registre  des  délibérations,   3590, 
Registre  de  transfert,   i 
Règlement,  3854. 


Remboursement, 

."11,     4015. 

■  5701. 

anticipé,   2734. 

au    pair,    B 

d'apport,    1471, 

I 

as  obligal 

et   s. 

I     liai 

liqui- 
dateur, '.' 

valeurs  sociale-. 

Rému  Im     adminislra- 

■ .  1144  et  s. 
Rémunérai. 

ci;iu\.  53  i4  et  s. 

eiation.   491.  492.  525 

1 
1642,4670 
dation   à    la    prescription, 

Renouvellement,  1347. 
Renouvellement     partiel,      4685, 

Rentes  sur  l'Etat,  3190,   1165 

Rente  viag 

Répartitions,  700,  829  et  s.,  3053 

et  3.051. 
Répartition  des  bénéfices,  58. 

J.3706,  1413,  1427 et  s., 
1582  et  s. 
Répartition  de  l'a 

tition    proportionnelle,   766 

et  s.,  2208, 
2-i'7,    4458,    4459.   4478,    4479, 
4654 . 
Répétitiod  de  1  indu.  2671.  4515. 

•  in, 

78,4884. 
Reporteur. 

sentant,  377.  840,  4365  el  s. 
Représentation,  613,fi89.273î 
3560 

413'.  6  el  s. 

Représentation    en  justice.    613, 

2738  et  s. 
Reprise  d'apports.  321,  404. 
Reprises  matrimoniales,   129G. 
République  Argentine,  6362  el  s. 
Réserve-,  2478,  2483,  2512  et  s., 
2517  et  s.,  2523, 2852, 3050, 
4630,  4749. 

•s     extraordinaires,     5337 
et  s. 

upplémentairos,  5500. 
France,  1025. 
!:  ..  :.  3  -1. 

Résolution,  loi.  3281.  2297,2733, 

2854,  2-57,  3251.  4061. 
Résolution  de  plein dd 

habilité.  18,  1  15,  I  19,  881, 
314,  101,  633  659,  1  I 
771.   -72.     .  057,    0  h  m. 

b  02,  I340el  -..  1110  el  >..  1812 
■  t  e.,  1950,1979,2134,2238,2301, 
2803,2874, 
2897 

I,    3103,    3191,    3243.    3262, 
:.  3277, 3280  et  s. .3319,  3326. 
3109,    3,471,    3478.    3526.    3562, 
3571.    3570,    3597,    3599. 

■ 
3891     I  ■ 

5et"s.,4076,  4132.  1133, 

4107.  i2ii5(0  -..  1237,  4246 
4524  et  s., 4609,  4610,  4647,  1689, 
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4702,  4703,  4713  5034,  5077  et  s.. 
5125.  5149.  5466,  &694,  5716  et 
s.,  5764  et  s. 
Responsabilité  (aggravation  de  la), 

4795  et  s.,  4S13. 
Responsabilité   atténuation  de  la), 

iets.,  4801. 
Responsabilité  des  commissaires, 

4849  et  s. 
Responsabilité  du  conseil  de  sur- 
veillance, 4524  et  s.,  4720  et    s. 
Responsabilité    du     gérant,    1187 

et  s.,  4414  et  s.,  4524  et  s. 
Responsabilité    des    liquidateurs, 

788  et  s. 
Responsabilité  in  infinitum.  5788. 
Responsabilité  limitée,  1928. 
Responsabilité  partielle.  4387. 
Responsabilité  pénale.  4065  et  s., 

4246,  4249,  4864,  5080. 
Responsabilité  personnelle,  1046, 
1048  et  s.,  1935,  4353et  s.,  4421, 
4602,  4603,  4613.  4862. 
Responsabilité  solidaire.  686. 
Restitution,  2129,  2991,3042,  4256, 

4620,  4660.  4663. 
Restitution  de  l'indu,  942  et  943. 
Restitution  des  titres,  4338. 
Restriction    des  affaires  sociales, 

5294  et  s. 
Retrait  (droit  de),  1205  et  s. 
Retrait  de  l'apport,  1507  et  s. 
Retrait  successoral,  866. 
Retraite,  149,  401.  408,  410,  914, 
915,  969,  1089  et  s.,  1215,  1216, 
4815. 
Réunion  mensuelle,  4756. 
Revente,  4678. 
Réviseur,  3515  et  s.,  3681. 
Révision  de  compte,  949. 
Révision  des  statuts,  2007. 
Révocation,   138,    139,    482,   589, 
593   et   s.,  638,  695,  3529  et  s., 
3572,  3634  et  s.,  4129.  4169,  4322, 
4705,  4926  et  s.,  4986,  5028,  51 1  i 
et  s.,  5129,  5883. 
Révocation  ad  nutum,  4400,4830. 
Révocation  du  mandat,  693. 
Risques,  3261,  3262,  3361,  4024. 
Roumanie.  336S,  3680,  6382  et  s. 
Russie,  6399  et  s.,  (',510. 
Saisie,  649,  2033,  2105,  2279,  2737. 
Saisie-arrét,  360,  648,  1275,  1277, 

2033,  2143,  3618,  4906. 
Saisie  immobilière,  1571. 
Saisissant,  4906. 
Seconde     assemblée       générale, 

3561. 
Secret  de  fabrique,  877. 
Secret  professionnel,  2408. 
Secrétaire,  4160,  4161 . 
Sénateur,  3625. 
Séquestre.  581,  5872. 
Serment,  78,  976. 
Siège  de  la  liquidation,  811. 
Siège    social,   32,     95,   191,  207, 
636,   826.  838,   985,  1016,  1023, 
1024,    1027,    1031,    1948,   2068, 
2420,   2892,    3307,    3406,    3702, 
3718,    3720,    4241,    4826.    4831, 
4921,  4992,    5041,    5070,    5865, 
5869  et  s.,  6488  et  s.,  6496. 
Siège  social  fictif,  6498. 
Siège  social  (déplacement  du  ,51 1, 

5433  et  s. 
Siège  social  (translation  du),  1591. 
Signature,  28,71,  93,  219.  220,  230, 
234.  238,   239.  241,  397.    1122, 
1279  et  s.,  1823  et  s.,  2069,  2088, 
2089,  2936,3095, 3494,3497,3646, 
4155,4161,  4165  et  s.,  4230,  4231, 
4410,  4896,  4929  et  s.,  4969  et  s. 
Signification,  638,  639,   642.   644, 
1012.  2030,  2031,5217.5238  et  s. 
Simulation.  3002,  4101  et  s. 
Société  (ancienne),  3477. 

changement  de  la),  5258, 
5259,  5321  et  s. 


Société   (dissolution   anticipée  de 

la).  5365  et  s. 
Société  (prorogation  de  la),  5361 

et  s. 
Société  à  capital  variable,  8,  180, 
184,    187,450,  494,  3722,  5753, 
5797. 
Société  à  durée  limitée,  523. 
Sociétéà  forme  commerciale,2697, 

5728  et  s. 
Sociétés    anglaises,    6481,    6519, 

6535,  6546,  6549  et  s..  6562. 
Sociétés  anonvmes,  5,  16,  19,  32, 
168,  210,  266,  532,  726,  954,  962, 
1011,  1017,  1049,  1927  et  s., 
1958  et  s.,  2059, 2531,  2718, 2952, 
2997  et  s.,  3014,3106,3139,3140, 
32  i  i  et  s.,  3268,3270, 3279,  3294, 
3376,  3417.  3435,  3430.3442,  et 
s.,  3497,  3529.  3566,  3581  et  s., 
3665  et  s.,  3718. 3722,  3761,  3910 
et  s.,  4066,  4429  et  s.,  4478, 
4823 et  s.. 5041.  5247 et  s..  5328, 
5566,  5567.  5584  et  s.,  5644  et 
s.,  5697,  5730.  5737.  6500  et  s. 
Société  anonyme  autorisée,  5328. 
Société    anonyme   non  autorisée, 

4223. 
Société   à  responsabilité    limitée, 
427,  1922,3155,2250,3018.  3677, 
3991,   5133,5672. 
Société  belge,  6501  et  s. 
Sociélé  civile, 608, 1953,2646,  2763, 

5219,  5728  et  s. 
Sociétés  concurrentes,  1938. 
Sociétés  coopératives,  8,  1985. 
Sociétés     d'assurances,   8,    2872, 
3477,  5107,6507,6525  et  s., 6573. 
Société  de  capitalisation,  2667. 
Sociétés  de  crédit  agricole,  7. 
Sociétés  d'exploitation,  2170. 
Société  de  fait,  146,  296,  298,  320, 
329,    343,    419,   787,    911,   912, 
3852,  3887. 
Société  d'obligataires,  2582,  2629, 

2742  et  s.,  2819. 
Société  de  prêteurs,  2552. 
Sociétés  d'études,  2170. 
Sociétés   de   reconstitution  de  ca- 
pitaux, 2662. 
Société   dissoute,   536,  548,   560, 
583,  592.  675,  1253.  1277,  1491, 
15i  g,  1641  et  s  .  2107,  2236,2250. 
3009.    3325,    3780,    5231,   5819 
et  s. 
Société    en    commandite,  25,  31, 
115,  136,  210  et  s  ,  510,  613,  827, 
962.  1087,  1354  et  s.,  2092.  2952, 
3122,    3373,   3718,    3905,   4548, 
5737. 
Sociétés  en  commandite  par  ac- 
tions. 5,  17,  1472   et   s.,   1862, 
1864,   1927,    1949  et  s..  1958  et 
s..  2001,  2010,  2059.  2317,  2718, 
2998,3011  et  s..  3072,  3116,  3119, 
3139,   3140,    3244,   3268,   3364, 
3418,  3435,  3442  et  s.,  3521  et  s., 
"  3722,    3761,    3894    et    s.,    4052, 
4066,  4071.  4396  et  s..  4448,  4449, 
4478,   5023    et    s.,    5058,   5065, 
5136,  5559  et  s..  5611  et  s.,  5675 
et   s.,    5697,    5730,   5796,   6529 
et  s. 
Sociétés   en  commandite  simple, 
5.  13.   14.  33,   1851  et  s.,  2002, 
2007,  2697,  4396  et  s.,  4744,  5795, 
5796,  6499. 
Société  en  formation,  672. 
Société    en  liquidation,   4832.  — 

V.  Liquidation. 
Sociétés  en  nom  collectif.  5,  11, 
13,  29,  33.  55,  72.  89.  125,  210 
et  s.,  336.  485,  617,  676.726,896, 
1036,  1357  et  s.,  1385,  1955, 
2697,  4396,  5663,  5737,  5798, 
5817,  6482,  6485.  6486,  6499. 

té    en     participation,     1332, 
4558. 


Société  entre  époux,  484  et  s. 

Sociétés  étrangères,  8,  192  et  s., 
999.  1025  et  s.,  2766  et  s..  3019, 
3022,  3148,  4223, 6479. —  V.  So- 
ciétés anglaises. 

Sociétés  étrangères  reconnues 
(droit  des),  6533  et  s. 

Sociétés  étrangères  non  recon- 
nues, 6566  et  s. 

Société  française  à  l'étranger, 
6570  et  s. 

Société  houillère,  1014. 

Société  illicite,  3849,  4668. 

Société  industrielle,  2942,  5864.  ' 

Société  inexistante,  338,  358. 

Société  liquidée,  1254. 

Sociétés  minières,  1053,5872,5879. 

Société  nouvelle,  440,  546,  744, 
761,  762,  1481,1532,  1842,  3119, 
5321  et  s.,  5383  et  s.,  5407.  541 18, 
5437  et  s.,  5638  et  s.,  5680  et  s., 
5688  et  s. 

Société  nulle,  787,  1423,  2570. 

Sociétés  par  actions,  10,  493,  53o, 
1914  et  s.,  3693.  —  Y.  So 
en  commandite  par  actions. 

Sociétés  par  intérêt,  10  et  s.,  530, 
4481. 

Société  particulière,  5738. 

Société  suisse,  6528. 

Société  universelle.  5738. 

Société  verbale,  100. 

Solde,  2683,  3888,  4451 . 

Solde  créditeur,  816. 

Solidarité,  11,  13,  339  et  s.,  371, 
411,  651,777,  801.816,817,901, 
903.  906,  957.  960.  961,  973, 
1003,  1043,  1044,  1046.  1052, 
1053.  1189,  1211  et  s  ,  1660  et 
s..  1769  et  s.,  1782,  1817,  1935, 
1952,  2223,  2324,  2392  et  s., 
2420,  2720,  3614.  3895,  3902, 
3903,  3910  et  s.,  3954,  4027  et 
s..  4220  et  s.,  4246.  4256,  4354, 
4368,  4372  et  s.,  4414,  4421  et 
s.,  4735,  4739,  4816  et  s.,  5245, 
5663,  5765  et  s.,  5781  et  s. 

Solidarité  (renonciation  à  la), 
1234  et  s. 

Solidarité  imparfaite.  4389. 

Solidarité  parfaite,  4.389. 

Solvabilité.  1435,  1436.  3195,3212, 
3232,3699,4471,  4763. 

Sommation,  864,  1720,  2265,2363, 
2366,  2128. 

Sous-commission.  4760. 

Souscripteurs,  1918,  1924.  2013, 
2173,  2177,  2307  et  s..  2321  et 
s..  2349.  2399  et  s..  2720,  2725, 
2726.  2766,  2876,  2912,  3100, 
3175  et  s.,  3225,  3391,  3429, 
3434,  3458,  3179,  3549,  3605, 
3613,  3697,  3756,  3928,  3934, 
3955,  4016,  4334,  1349,  4351. 
4352,  4664.  4732,  5037  et  s., 
5135,  5707.  5709. 

Souscripteurs  (minimum  de  .  2997 
et  s. 

Souscripteurs  fictifs,   3743,  3806, 

Souscrip;ion,1447ets.,2098,2l25, 
2271,2566,2612  et  s.,  2743,  2864, 
2892, 2913  et  s.,  3246,  3382,3465, 
3511, 3539,  3844, 3855,3931, 3984, 
4004, 4006,  4025,  4104, 4114,  i  221  », 
4292  et  s..  4486,4520.  4652.  1693, 
4694.4722. 4726,,  4789,4897,5097, 
5112,  5122  et  s.,  5134, 5187, 5225, 
5786,  5852. 

Souscription  (augmentation  du 
chiffre  de  la),  5358. 

Souscription  conditionnelle,  3064 
et  s. 

Souscription  d'actions  annulée. 
1484. 

Souscription  du  capital, 3539,3984. 

Souscription  d'effets  de  commerce 
741. 


Souscription  fictive,  3004,  3055, 
3080  et  s.,  3985. 

Souscription  intégrale,  1898,  2046, 
2913,  3039  et  s.,  3051  et  s.,  3104, 
3113.3120.  3123. 3126, 3129,3134, 
3297, 3302, 3359, 3360, 3502, 3679, 
3736,3805,3961,  3964,4023,  4106, 
5078,  5084,  5198,  5461  et  s.,  5396, 
5679,  5754  et  s.,  5758. 

Souscription  par  correspondance, 
2927. 

Souscription  publique,  119,  2650 
2895,  2913,  2916  et  s.,  3106  et  s., 
3122  et  s.,  3157,  4071.  5702. 

Spéculation,  2080,  2958,  3166, 
4544,  4601,  5131. 

Statuts.  217.  326.  357,  385,  572 
6.29.  OKI,  710.  76,.  794.  828,  840, 
887  894,897.959,  991,994,  K«i9 
1797  et  s.,  1918,  1924,1933,2004 
et  s.,  2008.  21 156,  21 68,  2061,  2063, 
2067 , 2075, 2076, 2083, 2087, 2132, 
21 18,2153,  2157.  2103  et  s.,  2183, 
2185, 2190,  2200. 221 1 .  2256, 2274 
2291 .  2292,  2310  et  s..  2323.  2356, 
2447  et  s..  2478.  2481.2484,  2185, 
2489,2490,  2495.2501  et  s,  2511, 
2515. 2520, 2531 . 2533, 2560, 2571, 
2578,  2693. 2718, 2724,  2862, 2875 
et  s.,  2888,  2S97,  2929,  3036, 
304  i,3058,  3096,3205,3221,3251, 
3252, 3273. 3287, 3297, 331 4 .  3342, 
3367,  3370,  3374,  3376.  3378  et 
s..  3410.  3417.  3465.  3470,  3526, 
3532,  3539,  3540,  3545,  3547. 
3565,  3585.  3590.  3594,  3606 
et  s.,  3527,  3628,  3632,  3668, 
3671,  3701.  3734.  3763.  3764, 
3765, 3804, 3833; 3848, 3852, 3853, 
3927, 3930, 3943. 3952, 3960, 4126, 
4133,  4135  et  s.,  4144,  4154  et  s., 
4164,4178,  4180,  4185,4217,4223. 
4230, 4232,  4359,  4398,  4400,  4403 
et  s.,  4409.  4431.  4432,  4436  et 
s..  4484,  1495.  4571,  4620,4625 
4631 , 4634, 4637, 4685, 4701 ,  4723 
4746, 4756,  4779, 4785, 4796, 4827, 
4828,  4832  et  s.,  4871  et  s.,  1894 
i918et  s.,  1941.  1952.  4963,4984, 
4996  et  s..  5007.  5021et  s.,  5031, 
5043,  5044.  5069.  5103,  5117, 
5126,  5163  et  s..  5651  et  s., 5682, 
5686,  p785,  6542  et  s. 

Statuts  (modification  aux),  5246 
et  s. 

Statuts  violation  des).  — V.  Vio- 
lation des  statuts. 

Stipulation  pour  autrui,  2701. 

Subrogation.  1256,2230,  2400 et  s., 
2711,  4193,  4511. 

Subrogé  tuteur,  852. 

Su,  i    -<ion  bénéficiaire,  2105. 

Succursales,  191.  194  et  s.,  245, 
257.983.  1011,  1017.  1031,3713, 
5875,  5881  et  s.,  6536  et  s.,  6557 
et  s.,  6575  et  s. 

Suède,  6425  et  s. 

Suisse,  749,  2053,  2924,  2997,  3515, 
3664,  6147  et  s. 

Suppléance,  3573,  4690. 

Surenchère,  1257,  2737. 

Sursis,  534,  539.  563. 

Surveillance,  2820,  4258. 

Surveillance  des  commanditaires, 
1761  et  s. 

Suspension  de  poursuites  indivi- 
duelles. 698. 

Syndic,  96,  284,  304,  481,  483, 
579,  690.  697.  766.  910,  950, 
1289,  1485,  1489,1505,  1676et  s., 
2127,  2181.2224.  2227  et  s.,  2262. 
2315,  2367,  2370,  2818.  2819, 
2821,  3754,  3779,  3839,  3841, 
3KK3.  3X84.  4036.  4042,  4049, 
4052,  4177.  1328.  4369.  4392, 
4977. 5i  177  et  s.,  5086, 5123.  5124. 
5134.5153.  5172 et  s.,  5194,  5199, 
5487,  5488,  5840. 
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Syndic  pi  ovi  nire,  581 

3084,  3481,  5242, 
5222,  5221  et  s. 
Syndical   d'émission,   2587   el   s., 

5,  3109,  3968. 
Syndii  al  di      irantie,  2591,  2987, 

Syndical  de  prod  ;  loi. 

nul  professionnel,  27  19. 
Tableau    d'amortissement,    2779, 
2782,  2785. 

Tau.  -.:;siii,  r.ir.i 

et  s.,  5685.  „_ 

Taux  d'émission,  2829,  2836,2870. 

,       de  l'intérêt, 2254,21  16,2686, 

2843. 
,  Tanj  de  rémunérai  ion,  2846. 
Taux  légal, 2651. 
Taux  nominal,  2823,  2826,  28*'.,. 
Taxe  annuelle,  2086. 
I  s  ,   de  transmission,  2080. 
Taxe  sur  le  revenu,  2037. 

ative,  1105,  5039. 
Tenue  de  livres.  4240. 
Terme,    144,  14S    et  s.,   427.,   428, 
432  et  s.,    k46,    508,    527,    558, 
873,  'XV,  2262.  2264.  2370   2371, 
2484    2554,  2722.  2771,  2783   el 
s  .  2à26,  2827,  2850,2864,  2867, 
2870,  1705,  5710. 
Terme  (déchéance  du),  1421. 
Tenue  incertain,  2643. 
Testament     olographe,    5845    el 

5846. 
Tierce  opposition,    529,  619,  724, 

12:111.  30O8. 
Tiers,  85  et  s..  113,  160,217.221), 
269  300,  352,  395,  415,  138,  439, 
486  344,  552,  598,  6nl. Coi,  041, 
652,  664.687,726.  895,  912  et  s., 
946  952,967,992el  s.,  1018, 1019, 
1021  1029,  1045,  2031.  2163, 
2188  2200,  2201,2604,2950ets., 
3098  3100,  3111,  3177,  3225, 
5227  3234  3283,  3697,  3699, 
371»  1,  3752,  3788,  3844,  3856, 
:;sst,  391H  et  s.,  3921,  3934, 
39C7,    3977,    3979.   3982,    3995, 

4006,    40O9,    '.n26,     i029,    4 ■ 

4135  4139,  4142,  4146,  4207, 
4213  4225  et  s.,  4237,  1238, 
4280  et  s.,  4289,  4327,  i334, 
J344,  4355,  1363,  4374,  4393, 
1406,  4408,  4421  et  s.,  4526, 
1629  4650,  469H.  1744,  17X1, 
4783,  '.788,  419:;,  ',863.  4939, 
V.'76.  51192.  5223,  5651,  5722, 
5725.  5729,  5734.  5775  et  s. 
Tiers  île  mauvaise  foi,  1283  et  s., 

I298el  s.,  1330. 
Tiers  détenteur,  634,  2710. 
Timbre,  2008,  2133,   2147,  3598, 

4i>12,   .094,  570  i. 
Timbre  sec,  2069. 
Tirage  au   sort,   656,    657,   2017, 
255^,2643,264 .,  2648,2664,2763, 
2775  2779. 278: 1,2801, 28 1 1 , 2847, 
2859, 2860, 2862, 4458, 4459, 4685, 
4701. 
Titre,  888,  4011,  4015. 
Titres  à   ordre,  1968,  2066,  2073, 

2H8I  et  s.,  2631. 
Titre  au  porteur.  1917,  1953,  1968, 
2019,   2030,   2034,    2066,    2070, 
2H71    2075  et  s.,  2136.2153  et  s., 
2309,    2346,    2348,    2404,    2474, 
2476,    2544,    2575,    2632,   2751, 
2764,    2796,    3609,    4031,    4092, 
4233,    4456,   4485,    1894,    4899, 
4922,    4929,    5107,    5193,    5741, 
5789. 
Titres  définitifs,  2074. 
Titre  de  rente,  738. 
Titre  exécutoire,  945,  1228,  2280. 
Titres  mixtes.  1969.  2072. 
Titre  négociable,  493,  495. 
Titre  nominatif.  1917,  1953,  1968, 
1990,  2005,  2019,     2030,    2033, 


2136, 
2149    2153  el    a  ,    2309,   2348, 
I,    2414,    2474,  2476,    2631, 
2632,  2751,  2764,    2;:»:.    2813, 
1  1     3739,  3767,   4084,    145b, 
1485    4723,  4896,   4899,    4903, 
4904,  49-' 
Titres  vendus.  538. 
Tontine.  1923,  2872. 
Traite,  997,  998,3086,  3654,  4313 

431  1. 
Traités  avec  la  société,  1631   el  s, 
I  raité  de  cession,  4270,   121 
Traité  diplomatique,   6519,    6566 

el  6561 
Tra.t.M, ..-, il,  :;:!',  i. 3376,  11  18.4991'. 
Tramways,  2584,  541 1  et  5415. 
Transaction,    53.7.   670,  699,  725. 
728  el  s.,  1146,  1152,  1183,  1592, 
1895.    2234,     2303,     2393,  4049, 
4331,    1357      31199,   5100,     5126, 
517>5  et  s.,  5195,  5199. 
Transcription,  116,  247. 
Transir,!.  1988.   1990,  2004,2072, 
2081,  2081,  2088,  2089.  2311  1  1 
s.,  2326,  2358,  2122,  2428,    .761 
71803,    4093..     '.165,   4650,    4651, 
4887,  1896,  5666,  5774. 
Transformation  de  l'objet  social, 

521 i  s. 

Transformation  de  la  société,  183, 
224    918.  919,  986,    1077    et  s., 
3111,3111  et  s  ,  :ni9  .-i  s..  3855, 
38S6,  3961,  1358,    1641,    5613  el 
s.,  6193. 
Transmissibilité,  1978. 
Transmission,  2081. 
Transmission  héréditaire,  2036. 
Transport  de  créance,  2475. 
Tribunal  arbitral,  6492. 
Tribunal    civil,  730,    4515,   5750, 

5836  et  s. 
Tribunal    compétent,    305,    309, 

635,  826. 
Tribunal  correctionnel,  22. 
Tribunal    de    commerce,  189,  578 
et    s.,    587,  697.  700,   713,  717. 
730,   770,  807,  838,  2232,  2716, 
3563,    3831,    4243,     4516,   4684, 
4915. 4917, 1918, 4940, 5063,5238, 
5750,  5756,  583.6  et  s. 
Tribunaux  français,  1030. 
Trust,  2714,  2715,  2755,  5409  et  s. 
Turquie,  6478. 
Tuteur,  463,  624,  852,  1464,  1465, 

2204,  2957,  2974  et  s. 
Unanimité,    371,     575,    591,    599. 
603,  757,  2148,  2149,  3036,  3048, 
3058,   3412.  3434.  3153.  3166  el 
s.,  3810.  4219.  4273,  4401.  1137, 
1115,    4631,    4719,    4886,    4944, 
4973,    4989,    4995,   5680,    5812, 
5817. 
Union,  2817. 
Urgence,  718,  5S58  et  s. 
Usages  1,  819,  857,  2651.  3124. 
Usine,   634,  782,  886,  3202,  3203, 

1276. 
Usufruit,  2205,  2797. 
Usure,  2656,  2674,  2675. 
Utilité  publique.  2353. 
Valeur  de  bourse,  4471  et  s. 
Valeurs  de   part,  d'associés,  1982 

et  1983. 
Valeurs  étrangères.  2767. 
Valeurs  irrecouvrables,  4751. 
Valeurs    mobilières,    1189,    2009, 

2771,   1707. 
Valeurs  mobilières  et  immobiliè- 
res, 672. 
Validité,  46,  54,  3437. 
Vendeur,    879.    2416,    2800,    2802, 

2804,  2805,  3874  et  3875. 
Vente,  626.  834,  1123.    1633,  2471, 
2551,    3327,    3335,    33:36,  3338, 
3340,     3316,    3491.    3618.   3619. 
3840,3935.  4S88. 
Vente  à  crédit,  1376,  1587. 


Vente  à  l'amiable,  753,  757,  5257. 

\  ente  à  l'émission,  2110  et  s. 
Vente  à  l'enchère,  3257. 
Vente  à  réméré,  488  1. 
Vente  à  tempérament,  2672  et  s. 
Vente  à  terme,  4091.  4269. 

\  ente  au  i plant.  1798. 

Vente    au    robinet,    2551,    2593, 

26,07. 
Vente  conditionnelle,  2111. 
2098,  2109, 
\    ni.  de  fonds  de  commerce,  744 

el  s. 
Vente  d'immeubles,  133,  6! 

et  s.,  1439. 
Vente    de     marchandises,     743, 

4199. 
Vente  de  titres,  459 
Vente  en  bourse,  3765. 
Vente     judiciaire     d'immeubles, 

756. 
Vente  publique,  886. 
Ventilation,    1149. 
Vérification,     2134,     2137,    2197, 

2447,    2472,    2473,    2812. 

3248,  3235.    3299.    3310     3317 

;V329,     3331.    333.:.     3359,     35,2. 

5544,  3363,  3371,  3375,  3377, 
539.»  et  s.,  3407.  3,26,  5138. 
3440,  3461,  3462.  3471,  3.472, 
3509,  3511,  5317.  5740,  3770, 
3799,  3812,  3896,  3904, 
3953,  3963  el  s.,  1028.  4069, 
17o6  et  s.,  4724,  4735,  4,57, 
4759,  4760,  4762,  4768,  4773, 
4785  4799,  4804,  4819,  4855. 
4858  4868,  4961,  5147,  5491. 
5493,5660,  5721,  5759,  5770. 
Vérification    des    apports,    1899, 

5397  et  5398. 
Vérification  des  comptes,  4526. 
Vérification    de  la    comptabilité, 

1182. 
Vérification  des  livres,  4258. 
Versement,  950,  2038,  2155,  2136, 
2474,2717.2892.291  ;, 2918.  3058, 
3065,  3113,    3147,    3292,    3.297, 
3359,   3844,    3845,    3857,    1014, 
4650,  4894,  5151. 
Versement  .dispense  de),  5527. 
Versement    du    quart,  2092  et  s., 
3116,    3120,    3123,    3126,    3129. 
3134,   3138    et   s..    3246,   3667, 
3697,    3759,    3773,    3778,    3809, 
3846,    3863,    3865,   3S83,    3888. 
3932,    3934,    3948,    3961,   3970, 
3975,   3983    et    s..     1023,    4043, 
4018,    4052,    4068,    1082.    4084, 
4085,    4090,    4106,  4722,    4721, 
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4726  11,     1732, 

5679,  51  758,51  12. 

\  ersemi  ni  effectif,  3171 

neni  en  espèces,  2213  et  s., 
3187  el  s.,  3216 

•;:       31   .1      5172,   3211, 

5480 

Ull  Ulllplel.  3 

'    ■ 

n 

13  i,   de:  a 
Veuve 

2114.  3.868  et  s. 
Vice  du  consentement. 

et  s.,    3.283,    5471  el    s., 

3822,  4502,  4505. 
Vice  de  constitution.  2099,  2305, 

5015.5732 

3815,3828,3850,3851,3877  i 

3950,3960,3974,3990,  4021,  1037, 

4048,4061,4087 

1726,  ,728.  1730,  1735,  4855.5087 

et  s.,  5225. 
Vice  de  forme,  35,7,  2904. 
Vice  de  la  chose,  2414,  3553,3868 

et  s. 
Ville,  190.  2557. 
Ville  de  Paris,  2l 
Vingtième  du  capital  social,  5215 

Violation  des  statuts,  4279.  : 
5099  et  s.,  5158, 5192, 5193, 5647, 

5651. 

Virement.   1302  et  s.,  3050,  3208, 
3815,  3220,  3232. 

Visa,  2087,  2928. 

Voix,  4985.  4998,  5005  et  s.,  5009, 
5034,  5037. 

Voix  consultative.  3432,  3.652. 

Voix  deliberative,  2191,  2195,  2541, 
3417  et  s. 

Voix  prépondérante,  4159. 

Vol,  1815.  4413. 

Volonté    de   ne    plus  être    en  so- 
ciété, 487  et  s. 

Vote,  576,  2063,  2188,  2197,  2341, 
3033, 3450,  3508,  3595,  3801  et  s., 
3838,4162.4213.  .571.  1595, 
4618,4631,4723, 1771.  1873,4889, 

4882,4884,4888,4896,4900, 

4911,  4945  et  s.,  4966.  et  s., 
4975,  4998, 5C05  et  s.,  5025,  51 81, 
5034,  504(  ,  5045,  5146,.  5708. 

Vole  (liberté  du).  4979  et  4980, 

Vote  à  main  levée,  5005. 

Vote  par  correspondance,  4944. 

Voyageur,  871. 

Warrant,   1126. 


DIVISION. 
TITRE    I.    —    DES  SOCIÉTÉS  COMMERCIALES   EN   GÉNÉ- 

RAL  ("•  1  à  4). 

CHAP.    I.  —  Des  différentes  espèces  de  sociétés  commerciales 
(n.5  à  22). 

CIIAP.  II.  —  Formation  et  preuve  du  contrat  (n.  23  à  26). 
§  1.  —  Formes  de  l'écrit  (n.  27  à  43). 
§  2.  —  Sanction. 

1°  Conséquences  du  défaut  d'acte  écrit  entre  les  asso- 
ciés (n.  44  à  84). 
2°  Conséquences  du  défaut  d'acte   écrit  vis-i-vis  des 
tiers  (n.  85  à  105). 

CHAP.  III.  —  Dbla  publicité  des  sociétés  commerciales. 

Sect.      I.  —  Généralités.  —  Notions   historiques.  —  Uti- 
lité de  la  publicité  (n.  106  à  120). 
Sect.    II. —Des  actes  soumis   à   la  publicité   (n.    121    a 
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Sect.  III.  -  Des  modes  et  du  lieu  delà  publicité     n.  186 
et    187). 

1'  De  la  publicité  par  dépôt  de  l'acte  de  société  aux 
greffes  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de 
commerce  (n.  188  à  200). 

2°  PubMcation  par  extrait   dans  les  journaux  (n.  201  à 

>■  IV.  -  Délai  de  la  publication  (n.  238  à  250). 

Sèct.    V.  -  Des    conséquences    de    l'inobservation    âes 
formes  de  publicité. 
§  1.  —  Nullité  de  la  société  (acte  constitutif)  [n.  251). 
1°  Cas  dans  lesquels  il  y  a  nullité  (n.  252  à  266). 

2"  Par  qui  et  contre  qui  la  nullité  peut  être  demandée 
(n.  267  à  300). 

3°  Formes  et  délais  dans  lesquels  la  nullité  peut  être 
invoquée  (n.  301  à  309). 

4°  Effets  de  la  nullité  de  la  société  pour  défaut  de  pu- 
blicité (n.  310  à  375).  F 

S°  CaooC«,\ères  et  durée  de  ''action  en  nullité  (n.  376  à 

Oui), 

§  2.  —  Publicité  incomplète.  —  Sanction  (n.  393  à  400). 

§  3.  -  Nullités  partielles  applicables  aux  actes  modificatifs 
(n.  401  à  422). 

CHAP.  IV.  —  Dissolution,  liquidation  et  partage  des  sociétés 
commerciales  (n.  423). 

Sect.  I.  -  Causes  de  dissolution,  et  effets  juridiques  de 
la  dissolution. 

—  Notions  générales  sur  la  dissolution  des  sociétés  com- 
merciales (n.  424  à  430). 

Des  diverses  causes  de  dissolution  (n.  431). 
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§1- 
§2. 


1  °  Expiration  du  temps  convenu  pour  la  durée  de  la  so- 
ciété (n.  432  à  440,. 

2°  Extinction  de  la  chose  (art.  1865-2»)  (n.  441  à  444). 

3»  Consommation  de  la  négociation  (art.  1865-2°,  in  âne) 
(n.  445  à  447).  '      ; 

4°  Mort  de  l'un  des  associés  (n.  448  à  467). 

5"  Interdiction  de  l'un  des  associés  (n.  468). 

6°  Déconfiture,  faillite  ou  liquidation  judiciaire  de  l'as- 
socié (n.  469  à  483). 

7°  Mariage  de    deux   personnes  associées   (n.    484  à 

486). 

8°  Volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  associés  expriment 

de  n  être  plus  en  société  (n.  487  à  497). 
9°  Dissolution  judiciaire  motivée  (n.  498  à  541). 
§  3.  —  Effets  de  la  dissolution  (n.  542  à  563). 
Sect.    II.  —  Delà  liquidation. 

§  1.  —  Notions  générales  (n.  564  à  569). 

§2.  —  De  la  nomination  et  de  la  cessation  des  fonctions  des 
liquidateurs. 

1°  Nomination  des  liquidateurs  (n.  570  à  588). 

2°  De.^c«ssation  des  fonctions  des  liquidateurs  (n.  589 

I.  —  Liquidateur  désigné  par  les  associés  (n.  594  à  601  j. 
II.  —  Liquidaleur  désigné  par  justice  (n.  602  à  6Q4). 

S  3.  -  Delà  personnalité  des  sociétés  commerciales  en  liaui. 
dation  (n.  605  à  680).  q 

§  4.  -  Opérations  de  la  liquidation.  —  Pouvoirs  du  koui- 
dateur.  * 

10  Màn70a2t)dU  liqU'dateur-  -  NotionB  générales  (n.  681 
2°  Procédure  initiale  (n.  703  à  713). 


-  Clôture 


3°  Pouvoirs  des  liquidateurs  (n.  7(4  à  787). 

§  5,  —  Responsabilité  et  comptes  des  liquidateurs, 
de  la  liquidation. 

1°  Responsabilité  des  liquidateurs  (n.  788  à  805). 

2°  Reddition  de  comptes.—  Privilège  (n.  806  à  822). 

3°  Clôture,  de  la  liquidation  (n.  823  à  831). 

Sect.  III.  —  Du  partage  (n.  832  à  898). 

Seef.  IV.  —  De  la  prescription   n.  899). 

§  1.  —  Conditions  nécessaires  à  l'application  de  la  prescrip- 
tion quinquennale  (n.  900). 

i°  So^t|^aàn|'le2squelles  s'applique  cette  prescription 

2°  Cas  dans  lesquels  la  prescription  quinquennale  peut 
être  invoquée  (n.  913  à  922). 

3°  Qu|lP9e4u0t)iDVOC'uerIaPrescriPtion  quinquennale  (n.  923 

4°  Actions  auxquelles  la  prescription  de  cinq  ans  est  ap- 
plicable (n.  941  à  963).  H  p 

-  Point  de  départ  et  interruption  de  la  prescription 
quinquennale  (n.  964  à  982). 

CHAP.  V.  -  Des  agences  commerciales. 
Sect.    I.  -  Notions  générales.  -  Obligations  de  la  so- 
ciété vis-a-vis  des  tiers  et  des  tiers  vis-à- 
vis  de  la  société  fn.  983  à  1009). 

Compétence  (n.  1010  à  1034). 


§2. 


DES  SOCIÉTÉS  PAR  INTÉRÊT  (n.  1035). 


Sect.  II 

TITRE  II. 

CHAP.    I.  —  De  la  société  en  nom  collectif  (n.  1036  et  1037). 
Sect.      I.- Définition   et  caractères  propres  de  la  so- 
ciété en  nom  collectif  (n.  1038  à  1053). 
Sect.    II.  _  De  la  raison  sociale  (n.  1054  à  1099). 
Sect.  III.  -  Constitution  interne  de  la  société  (n.  HOD). 
§  1.  —  De  la  gérance  (n.  1101  à  1105). 

1°  Nomination  du  ou  des  gérants  (n.  1106  à  1113). 
2»  Cessation  des  fonctions  de  gérant  (n.  1U4  à  1118). 
3°  Pouvoirs  du  gérant  (n.  1119  à  1169). 

§  2.  -  Rapports  juridiques  des  associés  non  gérants  entre 
eux  et  avec  les  tiers.  e 

1°  Participation  aux  bénéfices  et  aux  pertes  (n.  1170  à 

^"  fif^.^1*  1,aSS°Cié   à   'a   S0-lé 

3o  Droit  de  contrôle  desassociéssurlesactesdu  gérant 
—  Hesponsabilite  de  celui-ci  (n.  1180  à  1190) 

*,lD("BÏÏ9!éàd|e2'(M?"1"  d'aSS°Cié8-   -  °U   CrouPier 

Sect.  IV.  -  Rapports  de  la  société  et  des  associés  avec 

les    tiers.   -   Théorie     des    engagements 

sociaux  (n.  1210).  s^gemems 

§ "  *'  ~  DeJl^'jafn  S0Udaire  de°  ***oeiet  e"l'<™  les  tiers 
a  raison  des  engagements  sociaux. 

1°  Q^'^t  les  associés  solidairement  obligés  (n.  1211 

2"  Caractères  de  la  solidarité  (n.  1219  à  1240). 
3°  Action   des  créanciers  sociaux   contre  la  société   et 
les  associés  (n.  1241  à  1257).  l 

4°  Rapports  des  associés  entre  eux  (n.  1258  à  C74) 

5°st:sv(^d;2q75eàdr27c7fncierB  pereonneis  ** 

§  2.  -  Qu'entend-on  par  engagements  sociaux?  („.  1278). 


SOCIÊTF.S  COMMERCIAUX 

BÏgnaturi 

te  de  ses  pouvoirs  (n.  1279 


1"  Actes  accomplis  par  le  gérant  sous  la  signature  bo 
ciale  et  dans  la  limi 
à  1314). 

2"  Actes  accomplis  par  le  gérant  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs,  mais  sans  la  signature  sociale  (n.  1315 
à  1326). 

3»  Actes  accomplis  par  le  gérant  sous  la  signature  so- 
ciale, mais  en  dehors  de  ses  pouvoirs  (n.  1327  à 
18). 

4°  Actes  délictueux  du  gérant  (n    4339  à  1344). 
5°  Actes  accomplis  par  un  associé  non  gérant  (n.  1345 
à  1353). 

CHAP.  II.  —  De  i.a  société  in  i  ommanuite  simple  (n.  1354). 
Sect,      I.  —  De  la  commandite  en  général. 
§  j.  —  (uractrres  disiinctifs  de  la  société  en  commandite 
(n.  1355  à  1360  . 
1°  Coexistence  de  deux  catégories  d'associés  (n.  1301 

à  1378). 
2°  Raison  sociale  (n.  1370  à  1383). 
3»  Clandestinité  de  la  société  (n.  1384  et  1385). 
S  2.  —  Distinction   de  la  commandite  d'avec  certains  con- 
trats  analogues  (n.  1386). 
lo  Des  sociétés  improprement  appelées  sociétésen  com- 
mandite in.  1387  à  1391). 
2°  Autres  contrats,  analogues  à  la  commandite  (n.  1392  . 
I.  —  Mandat  (n.  1393  et  13!U  . 
II.  -  Prêt  (n.  1395  h  1409). 
III.  —  Assunncein.   I  H0  el   Ull  . 
j  3.  —  Obligations  positives  des  commanditaires  (n.  1412  el 
f*f3). 
1°  Obligations  de  réaliser  l'apport  promis. 
I.  —  Versement  de  l'apport  (n.  1U4  à  14io  . 
II.  —  Nature  civile  ou  commerciale  de  l'obligation  du  commandi- 
taire (n.  liH  a  1  i65 

III.  —  Conventions  tendant  à  exonérer,  en  tout  ou  en  partie,  le  com- 

manditaire du  versement  de  sa  mise  (n.  1466). 

A.  —  Contre-lettre    n.  1467  A  1469"  . 

B.  —  Clauses  d'exonération  (n.  1470  a  14'.1 3 

IV.  —  De  l'action  en  versement  de  l'apport  (n.  U94  a  1506). 

V.  —  Retrait  le  sa  mise  par  le  commanditaire  (n.  1507  à  1513). 

2°  Obligation    des    commanditaires    au    paiement    des 

dettes   sociales,   jusqu'à  concurrence  de  leur  mise 

(n.  1514  à  1539). 

il.  —  Obligations  négatives  des  commanditaires.  —  Défense 

de  s'immiscer  dans  la  gestion  (n.  1540  à  1549). 

1°  Actes  interdits  aux  commanditai res  in.  1550  à  1563). 
2°  Actes  permis  aux  commanditaires  (n.  1564). 

I.  —  Intervention  dans  l'administration  iulérieurede  la  société.  — 
Avis  cl  conseils  (n.  1565  à  1601). 
II.  —  Contrôle  et  surveillance  (n.  1602  à  1619  . 

III.  —  Conventions  payées  par  les  commanditaires  avec  la   société 

(n.  1620  a  1640  . 

IV.  _  Actes  postérieurs  à    la  dissolution  de  la  société   (n.  1641  à 

1614). 

3°  Preuve  de  l'immixtion  (n.  1645  à  1658). 
4°  Sanction  de  l'immixtion  descommanditaires  (n.1659 
à  1687). 
§  5.  —  Droits  des  commanditaires. 

1°  Participation  aux  bénéfices.  —  Dividendes  fictifs.  — 
Intérêts. 
I.  —  Bases  de  répartition  des  bénéfices   n.  1688  et  1689  . 
II.  —  Dividendes  réels  el  dividendes  Iiclils  n.  1690  à  1707). 

III.  —  Obligation  de  restituer  les  dividendes  fictifs;  portée  de  celle 

obligation  (n.  1708  à  1723). 

IV.  —  De  l'action  en   répétition  des   dividendes  fictifs  (a.   1724  à 

1729). 
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V.  -  Allocation  d'inietêts   lues  aux  commanditaires    (n. 
171 

2"  Droit  de  contrôle  et  de  surveillance  des  commandi- 
taires (n.  1761  à  1768). 
5  6.  —  obligations  des  commandités   a.  1769  à  1785). 

?  7.  —  Droits  dts  r,,mu,  mdités.  —  De  la  gérance  dans  les 
sociétés  en  commandite. 

1°  Droits  des  commandités.  —  Nomination  et  révoca- 
tion des  gérants  (n.  1786  à  1796). 

2"  Pouvoirs  et   responsabilité  des   gérants.  —  Comptes 
de  gestion  (n.  1797  à  1821). 

3°  A  quelles   conditions  la  société  est  obligée  par  les 
actes  du  gérant. 

I.  -  Acles  contractuels  n.  1822  à  ! 
II.  —  Délits  ou  qnasi-dêlils  du  gérant   n.  1831  à  1835). 
4°  Succession   ou  cumul  de  gérances  (n.  1836  à  1850). 

Sect.  II.  —  Règles  spéciales  à  la  commandite  simple 

l    , 

§  1.  —  incessibilité  de  la  part  d'intérêt  (n.  1852  à  1871). 

U.  -  Causes  de  dissolution  admises  dans  la  commandite 

simple  (n.  1872  à  1896). 

§  3.  —  Inapplicabilité  à  la  commandite  simple  des  règles 
édictées  par  la  loi  du  24  juill.  1867  (n.  1897  à 
1913). 

TITRE    III.       -    DES  SOCIÉTÉS  PAB  ACTIOK.S. 

CHAP.  I. 


Caractères  généraux  dks  sociétés  par  actions.  — 
Des  tithes  qu'elles  émettent. 


Sect.  I. 


Sect 


Caractères  généraux  des  sociétés  par  actions. 
—  Particularités  de  chaque  type. 

§  1.  —  Caractères  généraux  des  sociétés  par  actions.  —  But 
de  la  réglementation  légale  (n.  1914  à  1926). 

S  2.  —  Particularités  de  chaque  type  (n.  1927). 

1°  Société  anonyme  (n.  1928  à  1948). 

2°  Commandite  par  action»  (n.  1949  à  1952). 

3°  Autres  variétés  de  sociétés  par  actions  (n.  1953  à 
1957). 

4°   Législation    applicable   à    chaque    type    d'actions 
(n.  1958  à  1960). 

II.  —  Des  diverses  espèces  de  titres  pouvant  exis- 
ter dans  les  sociétés  par  actions.  —  Vue 
d'ensemble    n.  1961  à  l 

Sect.  III.  —  De  l'action. 

§  1.  —  Caractères  spécifiques  et  nature  juridique  de  l'action. 

1°  Caractères  spécifiques  de  l'action.  — Des  droits  e 
obligations  qu'elle  implique  (n.  1970  à  2014). 

2°  Nature  juridique  de  l'action. —  Droits  que  l'action  or- 
dinaire confère  à  son  titulaire  (n.  2015). 
1.  —  Droits  de  l'actionnaire  [n.  2016  à  2019). 
11.  —Nature   juridique   du  droit  de  l'actionnaire  (n.    2020   a 
2i)35). 
III.  —  Indivisibilité  de  l'action  (n.  2036  et  2037). 

3°  Obligations  légales  de  l'actionnaire  (n.  2038). 
§  2.  —  Des  types  exceptionnels  d'actions  (n.  2039  et  2040). 
1°  Actions  d'apport  (n.  2041  et  2042). 
2°  Actions  industrielles  et  actions  de  prime  (n.  2043  à 

2047). 

3°  Actions  de  jouissance  (n.  2048  et  2049). 

4°  Actions   privilégiées   ou    de    priorité    (n.    2050   à 
206.i  . 
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SOCIETES  COMMERCIALES. 


§  3.  —  Des  formes  extrinsèques  de  l'action.  —  Influence  de 
la  forme  adoptée  sur  les  modes  de  transmission. 

1°  Des  formes  extrinsèques  de  l'action.  —  Faculté 
d'option  entre  les  diverses  formes  (n.  2066  et 
2067). 

I.  —  Description   des  diverses    formes   de  titres  consacrées  par 

l'usage. 

A.  —  Titres  nominatifs  (n.  2068  et  2069). 

B.  -  Titres  au  porteur  (n.  2070  et  2071). 
G.  —  Titres  mixtes  (n.  2072). 

D.  —  Titres  à  ordre  (n.  2073). 

II.  —  Des  échanges  de  titres  (n.  2074). 

III.  —  De  la  faculté  d'option  entre  les  diverses  formes  (n.  2075  à 
2080). 

2°  Influence  delà  forme  adoptée  sur  les  modesde  trans- 
mission des  titres  (n.  2081). 

3°  De  l'endossement  des  titres  à  ordre  (n.  2082  à 
2089). 

§  4.  —  Négociation  des  actions  (n.  2090). 

lo  Actions  de  numéraire  (n.  2091  et  2092). 

I.  —  A  quel  moment  précis  l'acùon  devient  négociable  (n.  2093  et 

20941. 

A.  —  Versement  légal  (n.  2095  à  20981. 

B.  —  Accomplissement  des  autres  formalités  consti- 

tutives (n.  2099  . 

II.  —  A  quels  modes  de  transmission  s'applique  la  prohibition  lé- 

gale (n.  2100  à  2120). 

III.  —  Sanction  des  règles  concernant  la  négociabilité  des  actions. 

A.  —  Pénalités  (n.  2121). 

B.  —  Nullités  (n.  2122  à  2132  . 

2"  Actions  d'apport  (n.  2133  à  2148). 

§  5.  —  Libération  des  titres.  —  Conversion  des  actions  no- 
minatives en  actions  au  porteur  (n.  2149  à  2151). 

1°   Conversion  des  actions  nominatives  en  actions  au 
porteur  (n.  2152). 
I.  —  Sociétés  constituées  avant  la  loi  du  24  juill.  1867  (n.    2153 
à  2155). 

II.  _  Sociétés  constituées  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  juill.  1867 
(n.  2156  et  2157). 

A.  —  Les  actions  doivent  toujours  être  émises  sous  la 

l'orme  nominative  (n.  2158  à  2161). 

B.  —  Condition  de  validité  de  la  conversion. 

a)  Réserve  expresse  dans  les  statuts  constitutifs  de 

la  taculté  de  conversion  (n.  2162  à  2170). 

b)  Libération   de    moitié    des    actions    (n.  2171    à 

2179). 

c)  Délibération  d'une  assemblée  générale  autorisant 

la  conversion  (n.  2180  à  2192). 
III   —  Sociétés  constituées  depuis  la  loi  du  1"  août  1893  (n.2193 
à  2211). 

2°  Actions   en    paiement   du    non-versé  sur  les  titres 
(n.  2212). 

I.  —  Époque  des  versements  (n.  2213  à  2225). 

II.  —  Qui  peut  réclamer  les  versements  (n.  2226  à  2244V 

III.  —  Comment  les  versements  doivent  être  ellectnés  (n.  2245  à 

2252). 

IV.  —  Actions  en  paiement  du  non-versé  :  exécution  eu  bourse 

(n.  2253  à  2298). 
V.  —  Des  exceptions  ou  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  en 
paiement  du  non-versé    n.  2299  à  2306). 

3°  Débiteurs  du  non-versé.  —  Détenteurs  actuels,  sous- 
cripteurs et  cessionnaires  intermédiaires  (n.  23(>7  . 

I.  —  Sociétés  constituées  avant  la  loi  du  24  juill:  1867. 

A.  —  Sociétés  régies  par  le  Code  de  commerce  de 

1807  (n.  2308  à  2315). 

B.  —  Lois  de  ls:,ii  et  1863  .n.  2316  à  2320). 

II.  —  Sociétés  constituées  sous  l'empire   de   la   loi   de    I8b7 

(n.  2321  à  2323). 
A.  —  lre  hypothèse.  Aucun  vote  de  conversion  n'est 
intervenu    n.  2324  à  2334  . 


B.  —  2e  hypothèse.  La  conversion  a  été  régulière- 
ment autorisée  par  l'assemblée  générale 
(n.  2335). 

a)  Souscripteurs  primitifs  et  cessionnaires  antérieurs 
à  l'assemblée  de  conversion  (n.  2336  à  23111. 

b)  Cessionnaires  postérieurs  à  l'assemblée  de  conver- 

sion (n.  2342  à  2348). 

c)  Détenteurs  actuels  (n.  2349  à  2371). 

d)  Preuve  de  la  détention  actuelle  ;n.  2372  à  2391). 

e)  Solidarité  et   actions    rêcursoires   entre  débiteurs 

du  non-versé  (n.  2392  à  2408). 

f)  Conséquences  d'une  conversion  irrégulière  (n.  2409 

à  2418). 
III.  —  Sociétés consti tuées  depuis  la  loi  du  1er  août  1893  (n.2419 
à  2433). 

Sect.  IV.  —  De  la  part  de   fondateur  ou   part    bénéfi- 
ciaire. 
§  1.  —  Nature  juridique  et    légalité  de  la  part  de  fonda- 
teur. 

1»  Définition.  —  Attributaires  des  parts  de  fondateur 
(n.  2434  à  2444). 

2°  Légalité  des  parts  de  fondateur  (n.  2445  à  2451). 

3°  Caractère  juridique  des  parts  de  fondateur  In.  2452 
à  2476). 

S  2.  —  Droit  de*  porteurs  de  parts  de   fondateur  (n.  2477 
à  2541). 

Sect.    V.  —  De  l'obligation   n.  2542  à  2547). 

§  1.  —  Du  contrat  d'obligation.  —  De  l'émission   et  de  la 
souscription  d'obligations. 

1°  Notions  générales  —  Nature  du  contrat  d'obligation. 
—  Caractères  généraux  des  obligations. 

I.  —  Nature  du  contrat  d'obligation  (n.  2548  à  2554). 

II.  —  Caractères  généraux  de  l'obligation.  —  Comparaison  avec  l'ac- 
tion (n.  2555  à  2569  - 

2°  Émission  et  souscription  des  obligations. 

I.  —  Émission  des  obligations. 

A.  —  Conditions  de  l'émission  (n.  2570  à  2585). 

B.  —  Procédés    divers   d'émission.   —  Publicité  de 

l'émission. 

a)  Souscription  publique  (n.  2586). 

b)  S3'ndicats  d'émission  (n.  2587  à  2592). 

c)  Vente  au  robinet  (n.  2593). 

d)  Adjudication  publique  (n.  2594). 

C.  —    Emission   frauduleuse.    —    Responsabilité 

(n.  2595). 

a)  Responsabilité  civile  de  certaines   personnes 
(n.  2596  à  2609). 

b)  Responsabilité  pénale  (n.  2610  et  2611). 
11.  —  Souscnption  des  obligations  ^n.  2612  à  2618). 

III.  —  Critique  de  notre  législation.  —  Aperçu  des  législations 
étrangères.  —  Examen  des  réformes  proposées  m.  2619 
à  262'.i). 

3°  Forme  des  obligations.  —  Des  obligations  à  primes 
ou  à  lots. 

I.  —  Principaux  types  d'obligations.  —  Forme  des  titres  (n.  2630 
à  2632). 

II.  —  Des  obligations  à  primes  ou  à  lots  (a.  2633  à  2636). 

A.  —  Nature  juridique  de  la  prime  et  du  lot. 

o)  Nature  juridique  de  la  prime    n.  2637  à  2643). 
b)  Nature  du  lot  (n.  2644). 

B.  —  Légalité  des   obligations  à  primes  et  à  lots 

!645  a  2668). 

C.  —  Négociations    des   valeurs  à  lots  (n.    2669   à 

2689). 

4»  Obligations  hypothécaires  (n.  2690). 

I.  —  Constitution  de  l'hypothèque  (n.  2691  à  27041. 

II.  —  Inscription  de  l'hypothèque  n.  2705  à  2716  . 

§  2.  —  Effets   du    contrat   d'obligation.    —   Obligations  et 
droits  des  obligataires. 

i"  Obligations  des  obligataires.  —  Droits  de  la  société 
contre  les  obligataires  (n.  2717  à  2734). 
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S"  Droits  îles  obligataires. 
I.  —  Théorie  générale  des  dnrila  des  obligatafraa  h  des  mesures  pro- 
pres a  san  it'iils.  —Delà  représentation  des 
8761). 
II.  —  Hivers  druiis  des  obligataires. 

A.  Droil  aux  intérêts    g 

B.  —  Droii  iiimis  ,n.  v 

'  Droit  au  remboursement  de  leurs  titres.  —  Des 

mi  si  ments  antii  ipés    n.  21  i 

§  3.  —  Du  remboursement  et  de  l'amortissement  des  obliga- 
tions m.  2788). 

1«  De  l'amortissement  normal. 
I.       Formes  de  l'amortissement    n.  2789 à  2793  . 
II.  —  Nature  juridique  et  effets  de  l'amortissement   (n.  2796  6 
2815  . 
2°  De  l'amortissement  en  casde  faillite  ou  de  liquidation 
judiciaire  (n.  2816  à  2848). 

3°  De  Pamortissemi'nt  en  cas  de  dissolution   volontaire 
anticipée  de  la  société  (n.  2849). 
I.  _  Les  obligataires  pourront-ils  demander  a  la  société  leur  rem- 

boursemmt  immédiat?  (n.  2850  à  2855 
II.  —  La  société  peut-elle  im]  ibligataiies  un  rembourse- 

ment immédiat  '    n.  2856  à  2867). 
4°  De  l'amortissement  en  cas  de  dissolution  anticipée 
de  la  société  résultant  d'un  cas  de  force  majeure 
(n.2868  à  2871). 

C1IAP.  II.  —  Delà  constitution  des  sociétés. 
Sect.  1.—  Formes  constitutives  et  publicité  spéciale. 
§  I.  —  Prolégomènes.—  Rédaction  îles  statuts  (n.  2872  à 
2912). 

§  2.  —  De  la  souscription  intégrale  (n.  2913  et  2914). 

I"  Contrat  de  souscription.  —  Formation  et  preuve.  — 
Effets,  nature  juridique,  capacité  (n.  2915  à 
2996). 

2°  Nombre  minimum  de  souscripteurs  (n.  2997  à 
3014). 

3°  Taux  minimum  des  actions  (n.  3015  à  3037). 

4°  Principe  de  la  souscription  intégrale  et  conséquen- 
ces (n.  3038  à  3105). 

5"  Constitution  de  la  société  sans  souscription  publique 
n.  3106  à  3131  . 
S  3.  —  Du  versement  légal   sur  chaque   titre  (n.   3135   et 
3136). 
1°  Taux  légal  du  versement  (n.  3137  à  3169). 
2°  Comment   doit   être    fait   le    versement  (n.   3170    à 

3224). 
3°  Qui  doit  verser  et  à  qui  on  doit  verser  (n.  3225  à 

32381. 
4°  Époque  et  maintien  du  versement  (n.  3239  à  3263). 
§  4.  _  De  la  déclaration  notariée  (n.  3264  à  3266). 
I»  Déclaration  notariée  (n.  3267  à  3300). 
2»  Annexes  (n.  3301  à  3311). 

§  5.  —  De  l'approbation  des  apports  en  nature  et  des  avan- 
tages particuliers  (n.  3312  à  3317). 

lo  Quels  sont  les  apports  et  avantages  soumis  à  véri- 
fication [d.  3318  à  3389). 

2°  Procédure  d'approbation  des  apports  et  avantages 
en  nature  et  des  avantages  particuliers  (n.  3390). 

I.  _  vérification  et  approbation  par  deux  assemblées  générales 

d'actionnaires  (n.  3391  a  3406  . 
II.    -  Convocation  des  actionnaires  (n.  3407  à  3416  - 
lit    —  Des  actionnaires  qui  ont   voix    délibérative    (n.   3417   à 
3434  . 

IV.  -  Majorité  requise  et   quorum  de  présence  pour  la  validité 

de;  délibérations  [n.  3435  i  3459). 

V.  —  Pouvoir  des  assemblées  générales  et  autorité  de  leurs  délibé- 

rations (n.  3160). 

Rh^ERTOlRE.  —  Tome  XXXIV. 


A.  i   .  son   ap- 

probation  n.  3461 

B.  raie  refuse  son  ap- 
pioba 

C.  ■  raluation    des    apporte    1 1 

av.ini.i_-.  -   .i.  :; , 

D  —  Erreur  ou  li 

!..    -  Procès-verbal  di  -  rations    n.    3494    .i 

3'.'.'. 

3"  Cas  où  la  société  est  formée  entre  les    seuls  appor- 

teurs  (n.  3498  à  .t.ili). 
4°  Projets  de  réforme   n.  3512  a  3518  . 

S  6.  —  Des  régie  '  tutii  ■  d  chaque  ti/pe  de 

société  (n.  3519  et  3520). 

1°  Règles   spéciales   à  la  société  en  commandite  par 
actions  (n.  3521). 

I.  —  Assemblée  générale  des  actionnaires   n    352 

II.  -  Gérant    n.  3523  ■<  351 

III.  —  Conseil  de  surveillance   n.  354i 

IV.  -     Venlicalioii  de  la  déclaration  notariée   n. 

2°  Règles  constitutives  spéciales  à  la  société  anonvme 
(n.3581). 
I.  —  Assemblée  générale  des  actionnaires   n.  358 
II.  —  administrateurs    n    3583  >  3604). 

III.  —  Commissaires  de  surveillance  (n.  3665  à  36 

IV.  -  Vérification  de  la  déclaration  i      :  l  3691  . 

§  7.  —  Publicité  spéciale  imposée  aux  sociétés  par  actions 
(n.  3692  et  3003). 

1°  Formalités  de  publicité  originaires  (n.  3691  et  3695). 

I.  —  Dépôt  de  l'acte  de  société  et  des  pièces  annexes  m 

à  3 

11.  —  Publicité  dans  les  journaux  (n.  3701  à  3716). 

■_»    Formalités  de  publicité  permanente  in.  3717  à  3730). 

Sect.  II.   —  Des  sanctions,  civiles  ou  pénales,  des  forma- 
lités constitutives  [n.  3731  . 
§  1.  —  De  la  nullité,  pour  vice  de  constitution,  de  la  société 
en  commandite  par  actions  ou  anonyme   n.  3732). 
1°  Des  cas  de  nullité  (n.  3733  à  3748). 
2°  Lies  personnes  admises  à  se  prévaloir  de  la  nullité 
(n.  3749  à  3754). 
1.  —  Associés  (actionnaires,  gérant  de  commanditei   (n. 

3766). 
II.  —  Créanciers  sociaux  ;n.  3767  à  3771  . 
III.  —  Créanciers  personnels  des  associe-    n.  ni72  h  3774). 

A.  —  Fin  de  non  recevoir  contre   l'action.  —  I 

jugée  In.  3775  à  l '•  7 7 '. '  . 

B.  —  Dissolution  f>.3780à  3783  . 

C.  —  Faillite  ou  liquidation  judiciaire  (n.  3784  . 

D.  —  Défaut  d'intérêt   (n.  3785  et  3.- 

3°  Caractères  et  durée  de  l'action  en  nullité  (n.  3787). 
I.  —  Nullité  d'ordre  public  (n.  3788  à  37'.' I  . 
11.  —Régularisation   ex  post  facto,  prescription  (loi  de  1893) 
(n.  3792  n  3827). 

III.  —  Nécessité  d'une  décision  judiciaire    n.  3828  à  3831 

IV.  —  Nature  de  l'action  [n.  3832  à  3840  . 

4°  Effets  du  jugement  d'annulation  (n.  3841  et  3842 
I.  —  La  société  n'a  pas  encore  fonctionné  (n.  3843  à  3846  . 
11.  —  La  société  a  fonctionné  (n.  3847  . 

A.  —  Rapport  des  associés  entre  eux  [n.  îf 

B   —  Rapports  des  assoei 

ciaux  (n.  3877  à  3888  . 
C.  —  Rapports  des  créanciers   personnels  des    asso- 

cb  -  avec  les  créam  iers  sociaux  (n.  3889  et 

3890  . 

S  2.  —  Responsabilités  civiles  encourues  à  raison  du  vice  de 
constitution  de  la  société  (n.  3891  à  3803  . 

1°  Personnes  responsables  à  raison  de  l'irrégularité  de 
la  société  et  mesure  de  la  responsabilité  encourue. 
1.  —  Dans  la  commandite  par  actions  (n.  3894  a  3897). 
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A.  —  Membres  du  premier  conseil  de  surveillance 

(n.  3898). 

B.  —  Gérant  de  la  société  [n.  3899  à  391 

C.  —  Apporteurs  en  nature  et  actionnaires  avanta- 

gés (n.  3904  à  3909). 
11.  —  Dans  la  société  anonyme  !n.   3910  à 

A.  —  Personnes  responsables    de    la  nullité    n.  3914 

à  3923). 

a)  Fondateurs  de  la  société  (n.  3924  à  3948). 

b)  Administrateurs  en  fonctions  au  moment  où    la 

nullité  est  encourue  [n.  3949  à  3962). 

c)  Associés  dont  les  apports  en  nature  et  les  avan- 

tages particuliers  n'ont  pas  été  vérifiés  (n.  3963 
3966  . 
d   Tiers  ayant  participé  à  la  constitution  irrégulière 

de  la  société  (n.  3967  à  3973 
e)  Commissaires  de  surveillance  (n.  3974  à  3976). 

B.  —  Mesure  de  la  responsabilité  encourue  (n.  3977  à 

4026). 

C.  —  Solidarité  et  recours  entre  personnes  responsa- 

bles (n.  4027  à  4046). 
2°  Caractères  et  prescription  de  l'action  en  responsabi- 
lité. 
I.  —  Caiaclères  de  l'action  (n.  4047  à  4054). 
II.  —  Prescription  (n.  4055  a  4064). 

§  3.  —  Des  responsabilités  pénales  encourues  à  raison  des 
irrégularités  ou  des  fraudes  se  rattachant  à  la 
constitution  des  sociétés  par  actions  (n.  4065  et 
4066). 
lo  Émission  d'actions  d'une  société  irrégulièrement 
constituée  (n.  4067). 

I.  —  Faits  punissables  (n.  4068  à  4072). 

II.  —  Caractères  généraux  de  l'inlraciion  (n.  4073  à  4079). 

2°  Fait  par  le  gérant  de  commencer  les  opérations  so- 
ciales avant  l'entrée  en  fonctions  du  conseil  de 
surveillance  (n.  4080  et  4081). 

3°  Négociations  d'actions  irrégulièrement  créées,  ou  non 
libérées  du  minimum  légal  (n.  4082). 

I.  —  Faits  punissables. 

A.  —  Négociations  d'actions  irrégulières  (n.  4083  à 

4095  . 

B.  —  Participation  aux  négociations  prohibées  (n. 

4096  . 

C.  —  Publication  de  la  valeur  des  actions  (n.  40 

II.  —  Caractères  généraux  du  délit  (n.  409 

4°  Simulations  et  fraudes  ayant  pour  but  de  provoquer 
des  souscriptions  ou  versements  (n.  4101  ). 
I.  —  Simulation  de  souscriptions  ou  de  versements  (n.  411 S  à 
S106). 

II.  —  Publication  de  mauvaise  loi  de  noms  ou  de  tous  autres  faits 

faux    n.  4107  à  4113). 

III.  —  Souscription  d'obligations  (n.  4114 et 4115). 

IV.  —  Escroquerie  (n.  4116  à  4118). 

5°  Règles  communes  aux  délits  précédemment  étudiés 
(n.  4H9  à  4122). 

CHAP.  III.  —  Administration  des  sociétés  par  actions  (n.  4)23; . 

Sect.    I.  —  Administration  des  sociétés  anonymes. 

§  t.  —  domination  et  révocation  des  administrateurs,  m 

leurs  et  mandataire*  substitué*   n.   41 24  à  4149). 

§  2.  —  Pouvoirs  des  administrateurs. 

i°  Caractère  collectif  de  la  gestion  des  administrateurs 
(n.4150  à  4162). 

2"  Pouvoirs  ou  attributions  du  conseil  d'administration. 
Interdiction  pour    les   administrateurs   de   passer 
des  marchés  avec  la  société  (n.  4163  à  4198). 
1.  —  Portée  de  la  prohibition  (n.  4199  à  i 
II.  —  Sanction  de  la  prohibition  (n.  4210  à  4210  . 

3°  Effets  des  actes  des  administrateurs  et  directeurs 
(n.  4220 à  4238  . 
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Obligations  et  responsabilité  des  administrateurs. 
1°  Obligations  légales  des  administrateurs  (n.  4239  à 

4245). 

2°  Responsabilité  contractuelle  ou  délictuelle  des  admi- 
nistrateurs. 
1.  —  Causes  de  responsabilité  4n.  4246  à  424*  . 

A.  —  Infraclions  aux  dispositions  de  la  loi  (n.  4249 

et  4250). 

B.  —  Fautes  de  gestion  (n.  4251  à  4290). 

C.  —  Délits  ou  quasi-délits  (n.  4291  à  4311). 

D.  —  Fautes  commises  par  le  directeur  (n.  4312  à 

4326). 

3°  Appréciation  du  préjudice.  —  Quantum  des  dom- 
mages-intérêts. 

I.  —  Corrélation  entre  la  faute  et  le  préjudice  (n.  4327  à  1336). 

II.  —  Quotité  des  dommages-intérêts  {n.  4337  à  4352). 
4"  Caractère  delà  responsabilité  (n.  4353  à  4394). 

Sect.  II.  —  Gérant  des  sociétés  en  commandite  par  ac- 
tions  n.  4395). 

§  1.  —  Pouvons  du  gérant  (n.  4396  à  4410). 

§  2.  —  Obligations  légales  ;  responsabilité  du  gérant. 

1°  Obligations  légales  (n.  4411  à  4413). 

2°  Responsabilité. 

A.  —  Au    regard  de   la  société   et  des   actionnaires 

n.  4414  à  4420). 

B.  —  Au  regard  des  tiers   n.  4421  à  4426). 

Sect.  III.  —  Des  répartitions  de  bénéfices  dans  les  so- 
ciétés par  actions.  —  Principe  de  la  fixité 
du  capital  (n.  4427  et  4428). 

§  1.  —  Du  fonds  de  réserve. 

1°  Sociétés  anonymes  (n.  4429  à  4447). 

2°  Sociétés   en    commandite  par  actions   In.  4448    et 

4449). 

J2.  —  De  l'inventaire,  des  bilans  et  de  la  prohibition  des 
dividendes  fictifs  (n.  4450). 

1°  Détermination  du  bénéfice  net,  inventaire  et  bilan. 
I.  —  Bénéfices.  —  Dividendes  (n.  4451  à  4459). 
II.  —  Inventaires  ei  bilans   n.  4460  à  4476). 

2°  Des  dividendes  fictifs.  —  Action  civile  en  répétition 
(n.  4477  à  4479). 

—  Actionnaires  tenusàla  restitution  des  dividendes  fictifs  (n.  4480 

;■  4:.  n  , 

— -  Exercice  de  l'action  en  répétition  (n.  450*  à  452::  . 

—  Responsabilité  du  gérant  et  des  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance ou  des  administraieurs  n.  (4524  à  4529  . 

—  Pénalités  (n.  4530  et  4531. 

A.  —  Conditions  d'existence  du  délit  (n.  4532). 

a)  —  Fictivité  du  dividende  (u.  4533  à  4573). 

b)  —  Absence  d'inventaire  ou4nventaire  frauduleux 
n.  4074  a  4581). 

-  Répartition  effective  des  dividendes  (n.  45S2 
à  45n7  . 
d    —  Intention  frauduleuse  'n.  4588  à  4601). 

B.  —  Personnes  punissables    n.  4602  a  4613  . 

C.  —  Prescription  et  fins  de  non  recevoir   n.  4614  a  4619). 

ï  3.  —  Des  allocations  d'intérêts,  en  dehors  de  tout  bénéfice 
constaté  (n.  4620  à  4628). 

§  4.  —  Du  rachat  par  une  société  de  ses  propres  actions 
(n.  4629). 

1°  Rachat  par  voie  de  prélèvement  sur  les  bénéfices  ou 
sur  les  réserves  légales  ou  extraordinaires  (n.4630 
à  4636). 

2°  Rachal  parvoiedeprélèvementsurle  capital  :  nullité. 
I.  —  Principe  de  la  nullité  (n.  4637  à  465 
II.  —  Entre  quelles  personnes  existe  l'action  en  nullité  (n.  4657 

a  4665  . 
III.  —  Caractères  de  la  uullilé   n.  4666  à  4678). 


1. 


II. 
III. 


IV. 
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ClIAP.  IV.  -      ObGANI    iTIO NTRÔLJC. 

3ei  t.    I.  —  Du  conseil  de  surveillance  dans  la  société  en 
commandite  par  actions. 

§  l.  —  Composition  >iu  conseil.  —  Nomination.  —  Révoca- 
tion (n.  4678  i  1705). 

§  2.  —  Attributions  du  conseil  de  surveillance. 

1°  Attributions  du  premier  conseil  au  début  de  la  s< 
(n.  4106). 

2"  Attributions  du  conseil  au  cours  de  l'existence  so- 
ciale (n.  47(17  à  4719). 

S  3   —  Responsabilité  des  membres  du  conseil. 

I"  Responsabilité    des    membres   du     premier   conseil 
(n.  4720  à  4738). 

2"  Responsabilité  normale  des  membres  des  divers  con- 
seils successifs.  —  Causes  et  conditions  de  la  res- 
ponsabilité (n.  4739  à  4748). 
I.  —  Négligence  (n.  47 19  à  478S 
II.        Préjudice  (n.  4783  à   1794 
:i"  Ktendue  de  la  responsabilité  (n.  4795  à  4809). 

4°  Caractères  de  la  responsabilité.  —  Solidarité  (n.  4810 

à  482-.'  | . 

II.  —  Des  commissaires  de  surveillance  dans  la  so- 
ciété anonyme  (n   4823 

§  1.  —  Nomination.  —  Révocation  et  attributions  des  commis- 
saire (n.  4824  &  4848). 

§  2.  —  Responsabilité  des  commissaires  (n.  4849  à  4864). 
CHAP.  V.  —  Droits   COLLECTIFS  OU  INDIVIDUELS  DES  ACTIONNAIRES. 

—  Assemblées  générales.  —  Exercice  hbs  actions 
judiciaires  (n.  4865). 

t.  —  Des  assemblées     générales    d'actionnaires 
(n,  1866  a  4868). 

il.  —  Des  assemblées  générales  dans  les  sociétés  anonymes 
(n.  4869  et  4870). 

1°  Règles  communes  à  toutes  les  assemblées  générales 
d'actionnaires. 

1.        Composition  des  assemblées  générales  (n.  -1871  à  4912  . 
11.  —  Convocation  des  actionnaires  (n.  4'J13A  4925). 
111.—  Composition  du  bureau  n.  i»2i"i  a  i'.>2s  . 
IV.  —  Feuille  de  présence  (n.  4929  à  4940). 

V.  -  llélibt  niions. 

A.  —  Majorité  nécessaire  (n.  4911  à   i9 

B.  —  Ordre  du  jour  (n.  4957  à  1968  . 

VI.  —  Procès-verbal   n.  4969  à  4973). 
VII.  —  Elfeis  des  délibérations.  —  Conséquences  des  irrégularité 

commises  n.   197  i  a  4984. 

2°  Assemblées  générales  ordinaires  (n.  498a). 
1.  —  Attributions  de  l'assemblée  (n.  4986  à  -1997). 
II.  —  Règles  de  (Orme  concernant  la  tenue  des  assemblées  générales 

ordinaires  n.  4998  à  5019  . 
III.  —  Quorum  légal  ou  statutaire  n.  5020  à  5022). 

g  2.  —  Des   assemblées  générales  dans  la  société  en  comman- 
dite par  actions  (n.  5023  à  5032. 

§  3.  —  Des  délits  relatifs  à  la  tenue  des  assemblées  générales 
(n.  5033  à  5040). 

Sect  II.  —  Droit  individuel  de  contrôle  dévolu  aux  ac- 
tionnaires. 
^  I.  —  Sociétés  anonymes  (n.  5041  à  5064). 

§  2.  —  Sociétés  en    commandite  par  actions    (n.   5065   à 
5073). 

Soct.  III.  —  Exercice    des    actions  judiciaires    par    les 
actionnaires    n.  5074). 

§  1.  —  Du  critérium  de  ta  distinction  des  actions  sociales  et 
des  actions  individuelles. 

1°  Le  critérium  (n.  5075  à  5086). 


§2. 


§3. 


2°  Principales  applications  du  critérium  proposé. 

I.  —  '■■  tour  vu*  Je  constitution  et 

it  de  li  nullil 
II.  —  An  1      |{  pont  faute  de  gcslion  ou  pour  viola- 

liondi     tatui      1    'S     :  ■-.; 

III.  —  Action  en  révocation  .le  gérant  n.  ">H4 

IV.  -•  Action  m  dissolution   n.  5121  . 
V.  —  Action  en  annulation  de  souscriptions  extorquées  pir  Iraude 

...  5122  el  r>i 

—  Intérêts  pratiques  de  la  dittim  tion  des  actions  so- 
fiilt'!.  et  individuelles. 

t°  Au  point   de   vue  des  personnes  admises  à  exercer 
l'action. 
1.  —  Actions  sociales  (a.  5124  à  5177). 
II.  —  Actions  individuelles  (n.  5178 

2°  Au  point  de  vue  des  effets  juridiques  de  l'action. 

I.  —  Kllets  de  l'action  go 

II.  —  Ellets  de  l'action  individuelle    ...  5210  à  5212  . 

—  De  la  faculté,  de  groupement  des  actionnaires  , 
l'exercice  des  actions  judiciaires  (n.  521  ; 

1"  Sous  quelles  conditions  et  dans  quels  cas  la  loi 
autorise  ce  groupement  (n.  ;i2l9  à  5237). 

2"  Effets  du  mandat  adlitem    a.  523*  a  5245  . 

ClIAP.  VI.  —  Des  chanuehb.nts  et  ue3  hodifigationsaux  statuts 
—  Pouvoirs  des  assemui.i5e>  générales  extraor- 
dinaires (n.  5246  . 

Sect.  I.  —  Des    changements   et   des  modifications  aux 
statuts  dans  les  sociétés  anonymes  n.  5247). 
§  I.  —  Les  assemblées  extraordinaires  ont-elles  le  pou< 

dans  le  silence  des  statuts,  d'apporter  des  modifi- 
cations au  pacte  social?  (n.  5248  à  5251). 

S  2.  —  Quelles  sont  les  modifirations  susceptibles  d'étn 
apportées  au  pacte  statutaire  par  l'assemblée  ex- 
traordinaire (n.  5252). 

1°  Modifications  expressément  autorisées  par  les  sta- 
tuts (n.  5253  à  5273). 

2"  Pouvoirs  de  l'assemblée  dans  le  silence  des  statuts 
ou  en  présence  de  clauses  autorisant,  en  termes 
généraux,  les  modifications  statutaires  (n.  5274 
et  5287). 

3°  Applications  principales  du  critérium  jurisprudentiel 
(n.  5288  et  5289). 
1.  —  Changements  considérés  en  général  comme  substantiels. 

A.  —  Changement  de  l'ob  ietè  :  Quid  des 

extensious?  (n.  5290  à  5320 

B.  —  Transformation  du  caraeti 

légal  de  la  soci 
à  5328  . 

C.  —  Modifications   relatives    aux   droits    des  action- 

noires    [répartition    des    bénéfices,    principe 
d'égalité,    droits    propres    des  actionna: 
(n.  5329  . 

a)  Répartition  des  bénéfices  (n.  a  5347). 

b)  Principe  d'cgalit.  nnaires    a.  "■ 

155). 

c)  Droits    propres  ctionnaires     n.    5356    à 

D.  —  Changement  dans  la  durée  du  pacte  (n.  53 

5375). 

E.  —  Fusion  de  n.  .>:;76  à  5 

a)  A  quelles   conditions,  dans  le  silence    des 
tuts,  une   fusion  de  deux  ou  plusieui  - 
peul  être  considérée  comme  licite  (n.   537 

Al  lians    quelle   lorme  la  fusion    peut    se  réali 
...  5393  à  5401  . 

c)  La  fusion  esl-elle  opposable  aux  tiers,  aux  c. 

lés  fusionnantes  et  <o..s  qu 
1  lirions?  (n.  5402  à  541 

d)  Union  de  producteurs  :  cartels  et  trusts  m.  n4n9 

à  5421  I  . 
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II.  —  Modifications  considérées  en  Ihèse  générale  comme  secon- 
daires In.  5421  à  5i.'!l  j. 

III.  —  Changements  dont  la  nature  est  sujette  à  discussion  et  varie 

d'ailleurs  suivant  les  modalités  dont  ils  sont  alfecies 
(n.  5432). 

A.  —  Déplacement  du  siège  social  (n.  5433  à  5435). 

B.  —  Augmentation  du  capital  (n.  5436). 

a)  L'augmentation  du  capital  social donne-t-elle, par 

elle  seule,  naissance  à  une  société  nouvelle.' 
n.  5437  à  5441). 

b)  L'augmentation   de    capital   est-elle    ou  nou  un 

changement  substantiel?  (n.  5442  à  5449). 

c)  L'augmentation    étant    régulièrement    décrétée, 

quelles  sont  les  formalités  nécessaires  pour  la 
réaliser?  (n.  5450  à  5453). 

a)  Taux  minimum  des  actions  nouvelles  (u.  5454 
à  5460). 

P)  Souscription  intégrale  du  capital  nouveau 
(n.  5461  à  5475). 

f)  Versements  immédiats  sur  les  actions  nou- 
velles (n.  5476  à  5488). 

o)  Autres  formalités  constitutives  (déclaration 
notariée,  vérification  des  apports,  etc.) 
(n.  5489  à  5493). 

s)  Sanction  des  irrégularités  commises  (n.  5494 
à  5498). 

d)  De  quelques  procédés   particuliers  d'augmenta- 

tion du  capital  (n.  5499  et  55<m;. 

C.  —  Réduction  du  capital  (n.  5501  à  5505). 

a)  Réduction  consécutive  à  des  pertes  subies(n.  5506 

à  5517). 

b)  Réduction  non  motivée  par   des   pertes  \a.  5518 

et  5519). 

c)  Des  divers  procédés  susceptibles  d'être  employés 

pour  réaliser  la  réduction  (n.  5520  à  5528). 

d)  Droits  des  créanciers  (n.  5529  à  5539). 

IV.  —  Synthèse  de  plusieurs  changements  nou  substantiels  (n.5540 

à  5543). 

§  3.  —  Des  assemblées  générales  extraordinaires.  — Forma- 
lités; quorum  légal  (n.  5544). 

1»  Quorum  légal  (n.  5545  et  5546). 

2°  Composition  de  l'assemblée  (n.  5547  à  5558). 

Sect.  II.  —  Des  changements  et  modifications  dans  les 
sociétés  en  commandite  par  actions. 

^1.  —  Principe  (n.  5559  à  5568). 

§  2.  —  Quorum  et  composition  de  l'assemblée  (n.  5569  et 

5570). 

Sect.  III.  —  Publicité   des  modifications  aux  statuts  (n. 
5571  à  5578). 

Sect.  IV.  —  Réformes  nécessaires  (n.  5579  à  5582). 

CHAP.  VII.  —  Dissolution  et  liquidation  (n.  5583). 

Sect.  I.  —  Dissolution. 

§  1.  —  Société  anonyme. 

1°  Perte  des   trois  quarts  du  capital  social  (n.  5584  à 
5596). 

2<>  Nombre  insuffisant  d'associés  (n.  5597  à  5600). 

3°  Dissolution  judiciaire  pour  justes  motifs  (n.  5601  à 
5608). 

4°  Causes  de  dissolution  inapplicables  à  la  société  ano- 
nyme (n.  5609  et  5610). 

§  2.  —  Commandite  par  actions  (n.  5611  à  5614). 

§  3.  —  Publicité  légale  (a.  5615  à  5625). 

Sect.  11.  —  Liquidation  (n.  5626  à  5641). 

TITRE    IV.    —    DE    CERTAINS    TYPES    EXCEPTIONNELS 
DE  sociétés  (n.  5642). 


CHAP.  I.  —  Sociétés  régies  par  les  lois  anciennes.  —  Dispo- 
sitions TRANSITOIRES.  —  TRANSFORMATION  DE  SO- 
CIÉTÉS ANCIENNES   EN  SOCIÉTÉS   D'UN    TYPE   NOUVEAU 

(n.  5643). 

Sect.  I.  —  Sociétés  constituées  antérieurement  à  la  loi 
du  24  juill.  1867. 

g  1.  —  Sociétés  anonymes  constituées  sous  le  régime  du  Code 
de  commerce  [Autorisation  préalable). 

1°  Non-rétroactivité  de  la  loi  de  1867  (n.  5644  à  5668). 

2°  Transformation  des  sociétés  anonymes  du  type  an- 
cien en  sociétés  du  type  nouveau  (n.  5669  à  5671). 

§  2.  —  Sociétés  à  responsabilité  limitée  (n.  5672  à  5674). 

§  3.  —  Sociétés  en  commandite  par  actions. 

1°  Abrogation  de  la  loi  de  1856  :  non-rétroactivité;  ex- 
ceptions. 
I.  —  Principe  de  non-rétroactivité  (n.  5675  à  5687). 
II.  —  Exceptions  au  principe  de  non-rétroactivité  (n.  5688  à 
5696). 

2°  Transformation  de  société  en  commandite  en  société 
anonyme  (n.  5697  à  5704). 

Sect.  II.  —  Sociétés  constituées  antérieurement  à  la  loi 
du  1"  août  1893  (n.  5705). 

§  1 .  —  Conversion  des  actions  et  libération  des  titres  (n.  5706 
à  5710). 

§  2.  —  Actions  en  nullité  et  responsabilité. 

1°  Action  en  nullité  (n.  5711  à  5715). 

2°  Action  en  responsabilité  (n.  5716  à  5727). 

CHAP.  II.  —  Des  sociétés  a  forme  commerciale  et  a  objet  civil 
(n.  5728  à  5731). 

Sect.  I.  —  Situation  juridique  des  sociétés  à  objet  civil 
et  à  forme  commerciale  constituées  anté- 
rieurement à  la  loi  de  1893. 

§  1.  —  L'emprunt  des  formes  commerciales  par  une  société 
civil  était-il  licite?  (n.  5732  à  5745). 

§  2.  —  Des  effets  juridiques  de  l'adoption,  par  une  société  à 
objet  civile,  de  la  forme  commerciale  (a.  5746  et 

5747). 

1°  Qualité  de  commerçant  et  ses  conséquences  (n.  5748 
à  5750). 

2°  Personnalité  morale  (n.  5751  à  5753). 

3°  Constitution  et  fonctionnement  des  sociétés  (forma- 
lités constitutives,  publicité,  responsabilité)  (n. 
5754). 

I.  —  Publicité  (n.  5755  et  5756). 
11.  —  Foimalilès  constitutives  (n.  5757  à  5763). 
III.  —  Responsabilités  légales  (n.  5764  à  5772;. 

4°  Rapports  des  associés  entre  eux  (n.  5773  et  5774). 

5°  Rapports  des  associés  avec  les  tiers  ayant  contracté 
avec  la  société  (n.  5775  à  5791). 

6°  Dissolution  et  liquidation  de  la  société  (n.  5792  et 
5793). 

Sect.  11.  —  Des  sociétés  à  objet  civil  et  à  forme  com- 
merciale constituées  depuis  la  loi  de 
1893. 

§  1.  —  A  quelles  sociétés  s'applique  l'art.  6S(n.5794à580l). 

§  2.  —    De  la  condition  juridique  des  sociétés  régies  par 
l'art.  OS  (n.  5802  à  5808). 

Sect.  III.  —  Commercialisation  facultative  des  sociétés 
civiles  constituées  antérieurement  à  la 
loi  de  1893  (n.  5809). 

§  1.  —  Quelles  sociétés  ont  la  faculté  de  se  commercialiser 
(n.5810). 

§  2.  —  Conditions  de  la  commet  étatisation  (n.  5811  à  5826). 
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§  3.  —  Des,e/lels  juridiques  de  ^commercialisation  (n.  5827 
à  5834). 

TITRE   V.    —    DE    LA    COMPÉTENCE     EN     MATIÈRE    DE 
SOCIETES   COMMERCIALES  (n.  5835). 

CD  \p.    i.  _  Compétence  kationb  matbhi.k  uf.s  tribunaux  con- 

8ULAIRBS. 

.    I.  —  Procès  entre  la  société  et  des  tiers  n.  5836). 

s. h  i.  ||.  _  Procès  entre  des  tiers  et  des  gérants,  admi- 
nistrateurs ou  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance action  en  responsabilité)  (n.  58'!7 
à  5S4H  . 

s     i    111.  —  Contestations   entre  associés  (n.  5841  à  586*). 

CHAT.  H.  -     COMPÊTBNCÏ    RATJONB    MHSOX.K.     —    TBIBUNAl      DU 
PRINCIPAL  ÉTABLISSBUENI    :   5UCI  URSALBS  (n.  5865). 

I.  —  Étendue  de  la  compétence  du  tribunal  du 

principal  établissement    a.  5866  à  5868 

II.  —  De  la  détermination  du  principal  établisse- 

ment   m    5869 

i.  111.  —  Des  succursales    n.  5875  à  5885). 

TITRE    VI.    —    DROIT    COMPARÉ     ET    DROIT    INTERNA- 
TIONAL PRIVÉ. 

CHAP.     I.  —  Droit  comparé  (d.  5886  à  6478). 

CHAP.    II.  —  Droit  international  privé. 
Sect.    I.  —  Critérium    de  la   nationalité  dos  sociétés  (n. 
6479  a  6498). 

Sect.    II.  —  Des  conflits  de  législation  en  matière  de  so- 
ciétés. 
§  1.  —  De  la  reconnaissance,  en  France,  des  sociétés  étran- 
gères, 
i"  Sociétés  étrangères  en  nom  collectif  ou  en  comman- 
dite simple    n.  6499). 
?.•  Sociétés  anonymes  étrangères  (n.  6500  à  6528). 
3o  Sociétés    étrangères    en    commandite   par    actions 
(n.  0529  à  6532). 
§  2.  —  Situation  juridique  des  sociétés  étrangères  recon- 
nues en  France. 
1°  Droits  de  ces  sociétés  en  France  (n.  6533  à  6541). 
2°  Du  statut  applicable  aux  sociétés  étrangères  !n.  6:>42 
à  6565). 

§  3.  _  Situation  juridique  des  sociétés  étrangères  non  re 
connues  en  France  (n.  6566  à  0569  . 

Sect.  III.  —  Condition  des  sociétés  françaises  à  l'étran- 
ger. —  Projets  de  réforme    n.  6570  à  6579  . 


TITRE  I. 

DES  SOCIÉTÉS  COMMERCIALES  EN  GÉNÉRAL 

1.  —  Aux  termes  de  l'art.  18,  C  comm.,  «  le  contrat  de  so- 
ciété se  règle  par  le  droit  civil,  par  les  lois  particulières  au  com- 
merce et  par  les  conventions  des  parties  ».  L'arl.  l!S  ne  mentionne 
pas  les  usages  commerciaux;  il  doit  être  complété  à  cet  égard  par 
l'art.  1873,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  «  les  dispositions  du  pré- 
sent titre  (lit.  9,  liv.  3,C.  civ.)  ne  s'appliquent  aux  sociétés  de  com- 
merce que  dans  les  points  qui  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois 
et  aux  usages  du  commerce  ». 

2.  —  Il  est  impossible  de  déterminera  priori,  le  champ  d'ap- 
plication de  chacune  des  sources  du  droit  qui  régit  les  sociétés. 
On  peut  dire  cependant  d'une  manière  générale  que  les  rapports 


des  associés  entre  eu.r  sont  régis  presque  exclusivement  par  le 
Code  civil,  sauf  en  ce  qui  touche  les  sociétés  par  actions.  Le 
Code  de  commerce  el  les  lois  qui  s'y  rattachent  s'occupent  plus 
spécialement  des  rapports  de  la  société  avec  les  tiers.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  9. 

3.  —  Quant  aux  conventions  des  parties  et  quant  aux  usages 
commerciaux  qui  ne  sont  autre  chose  que  des  conventions  tacite- 
ment acceptées  parles  commerçants,  ils  ne  peuvent  produire  leurs 
effets  qu'autant  qu'ils  ne  portent  pas  atteinte  à  des  dispositions 
d'ordre  public.  La  plupart  des  règles  édictées  en  matière  de  so- 
ciétés par  actions  présentent  ce  caractère.  Celles  qui  régissent 
les  autres  sociétés  sont  plutôt  interprétatives  et,  par  suite,  les 
conventions  et  les  usages  y  peuvent  déroger.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  8,  in  fine.  —  Sur  les  lois  d'ordre  public,  V.  Fu- 
zier-Herman  et  Darras,  C.  citi.  annoté,  sur  les  art.  6  et  1134; 
Boissarie,  La  notion  de  l'ordrepublic  en  droit  international  prit  é, 
1888;  Bartin,  Etude  de  droit  international  privé,  les  dispositions 
d'ordre  public,  p.  189  et  s.;  Aubry,  Le  domaine  de  la  loi  d'auto- 
nomie en  droit  international  privé  [Jcurn.  de  dr.  int.  pr.,  1896, 
p.  465,721);  de  Vareilles-Sommières,  Des  lais  d'ordre  public  et 
de  la  dérogation  aux  lois  (Rev.  de  Lille,  1899). 

4.  —  Les  observations  qui  précèdent  nous  dispensent  de 
revenir,  à  propos  des  sociétés  commerciales,  sur  bon  nombre  de 
questions  déjà  traitées  suprà,  v1"  Sociétés  en  général,  Sociétés  ci- 
viles. C'est  ainsi  que  nous  y  renvoyons  pour  la  définition  du  con- 
trat de  société,  pour  l'élude  de  ses  éléments  constitutifs  et  de  ses 
conditions  de  validité,  pour  le  critérium  et  les  intérêts  delà  dis- 
tinction des  sociétés  civiles  et  commerciales,  pour  l'étude  de  la 
personnalité  des  sociétés.  Nous  étudierons  au  contraire  complè- 
tement ici  tout  ce  qui  concerne  la  constitution  des  sociétés  com- 
merciales el  les  sanctions  corrélatives  ,  les  formes  de  publicité, 
les  règles  particulières  aux  sociétés  commerciales  en  ce  qui  con- 
cerne les  causes  de  dissolution,  la  liquidation,  et  surtout  la  pres- 
cription des  actions  entre  associés.  Enfin  nous  consacrerons  un 
chapitre  spécial  à  l'examen  d'une  matière  dont  l'étude  synthéti- 
que est  rarement  présentée,  les  agences  commerciales,  dont  la 
pratique,  à  défaut  de  textes,  a  édifié  les  règles  en  s'inspirant  des 
principes  généraux  du  mandat  et  de  la  commission.  Nous  y 
joindrons  l'étude  de  la  part  d'associé,  et  la  distinction  fondamen- 
tale à  établir  entre  l'intérêt  el  l'action. 


CHAPITRE   I. 

DES    DIFFÉRENTES    ESPÈCES    DE    SOCIÉTÉS    COMMERCIALES. 

5.  —  "  La  loi  reconnaît,  dit  l'art.  19,  C.  comm.,  trois  espèces 
de  sociétés  commerciales  :  la  société  en  nom  collectif,  la  société 
en  commandite,  la  société  anonyme  ».  Cette  formule  n'est  pas 
rigoureusement  exacte.  Il  convient  de  faire  remarquer  tout  d'a- 
bord qu'il  existe  deux  catégories  de  sociétés  en  commandite,  sou- 
mises à  des  règles  très-différentes,  la  commandite  simple  et  la  com- 
mandite par  actions. 

fi.  —  D'autre  part,  le  Code  de  commerce  lui-même  (art.  47) 
mentionne  l'existence,  à  côté  des  sociétés  précitées,  de  l'associa- 
tion commerciale  en  participation,  qui,  ainsi  que  nous  le  verrons 
infrà,  v°  Société  en  participation,  se  différencie  nettement  des 
sociétés  commerciales  véritables  par  son  caractère  occulte,  exclu- 
sif de  toute  personnalité  morale.  Nous  aurons  du  reste  à  revenir 
sur  les  controverses  auxquelles  a  donné  lieu,  tant  en  jurispru- 
dence qu'en  doctrine,  la  détermination  des  caractères  distinctifs 
de  la  participation. 

7. —  Il  convient  également  de  mentionner  les  sociétés  de  crédit 
agricole,  spécialement  réglementées  par  la  loi  du  5  nov.  1894.  — 
V.  Fuzier-Herman  et  Darras,  C  civ.  annoté,  append.  3,  au  titre 
Des  sociétés,  et  suprà,  v's  Association  agricole,  Crédit  agricole, 
n.  29  et  s. 

8.  —  Quant  aux  sociétés  dites  à  capital  variable  (ou  sociétés 
coopératives),  elles  constituent  moins  une  (orme  distincte  de  so- 
ciétés qu'une  modalité  de3  autres  espèces  de  sociétés  (V.  infrà, 
v°  Société  coopérative).  —  La  même  observation  pourrait  être  pré- 
sentée relativement  aux  sociétés  d'assurances,  ou  aux  s 
étrangères,  qui  feront  l'objet  d'une  étude  spéciale.  —  V.  infrà, 
v°  Société  d'assurance  et  de  capitalisation,  et  infrà,  tit.  6,  ch.2. 

9.  —  Signalons  également,  dans  cette  énumération,  les  sociétés 
civiles  à  forme  commerciale,  qui,  elles  aussi,  constituent  plutôt  une 
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modalité  qu'un  type,  puisque  les  fondateurs  d'une  société  civile 
ont  l'option  entre  les  divers  types  commerciaux.  En  ce  qui  con- 
cerne l'inlluence  exercée  par  l'adaptation  d'une  société  dont  l'ob- 
jet est  civil,  de  telle  ou  telle  forme  commerciale,  V. in  frà,  tit.  4,  ch.2. 

10.  —  Les  sociétés  commerciales  proprement  dites,  pour  nous 
ec  tenir  uniquement  à  celles  visées  par  l'art,  fil,  peuvent,  scien- 
tifiquement, se  répartir  en  deux  groupes  :  les  sociétés  de  person- 
nes ou  sociétés  par  intérêt;  les  sociétés  de  capitaux  ou  sociétés 
par  actions. 

11.  —  A.  Sociétés  de  personnes  ou  par  intérêt.  —  Elles  sont 
dénommées  sociétés  de  personnes,  parce  que,  dans  les  sociétés 
de  ce  type,  comme  dans  les  sociétés  civiles  dont  elles  se  rappro- 
chent à  divers  points  de  vue,  la  considération  de  la  personne 
(inluitus  personx)  est  prépondérante  On  ne  s'associe  pas  avec 
le  premier  venu;  une  société  en  nom  collectif  en  particulier,  à 
raison  de  la  solidarité  qu'elle  implique,  ne  se  conçoit  qu'entre 
personnes  se  connaissant  bien,  ayant  les  unes  dans  les  autres  une 
entière  confiance. 

12.  —  On  les  appelle  sociétés  par  intérêt  en  raison  de  la  na- 
ture particulière  de  la  part  sociale,  dénommée  intérêt  ou  part 
d'intérêt.  Nous  reviendrons  ultérieurement  sur  le  critérium  delà 
distinction  de  l'intérêt  et  de  l'action.  Il  nous  suffira  pour  l'instant 
de  rappeler  la  différence  essentielle  qui  les  sépare  :  l'action  est 
essentiellement  transmissible  et  négociable,  tandis  que  la  part 
d'intérêt  n'est,  sauf  clause  dérogatoire  dans  les  statuts,  ni  trans- 
missible à  cause  de  mort,  ni  cessible  entre-vifs  (du  moins  sans  le 
consentement  unanime  des  associés). 

13.  —  On  distingue  deux  espèces  de  sociétés  par  intérêt  : 
la  société  en  nom  collectif  et  la  société  en  commandite  simple. 
La  société  en  nom  collectif  présente  deux  caractères  essentiels  : 
1°  elle  se  manifeste  au  dehors  par  une  raison  sociale,  composée 
des  noms  des  associés,  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux;  2°  tous 
les  associés,  sans  exception,  sont  personnellement  et  solidaire- 
ment responsables  du  passif  social.  Les  créanciers  sociaux  ont 
donc  pour  gage  :  a)  le  fonds  social;  b)  la  fortune  personnelle 
entière  de  chacun  des  associés. 

14.  —  La  société  en  commandite  simple  se  distingue  essen- 
tiellement de  la  précédente  en  ce  qu'elle  comprend  deux  caté- 
gories d'associés  :  les  commandités  ou  gérants,  et  les  comman- 
ditaires; les  premiers  ressemblent  à  des  associés  en  nom  collec- 
tif, ils  sont  personnellement  etsolidairement  responsables  du  pas- 
sif; les  seconds,  au  contraire,  ne  répondent  du  passif  social  que 
jusqu'à  concurrence  de  leur  apport,  mais  ils  sont  en  revanche 
exclus  de  la  gérance,  et  ne  possèdent  qu'un  droit  de  contrôle. 
Leur  nom  ne  peut  figurer  dans  la  raison  sociale. 

15.  —  B.  Sociétés  de  capitaux  ou  par  actions.  —  Les  sociétés  de 
ce  second  groupe  sont  dénommées  sociétés  de  capitaux,  non  point 
tant  parce  qu'elles  groupent  les  capitaux  les  plus  considérables, 
que  parce  qu'elles  ont  pour  objectif  de  réunir,  en  vue  d'une  en- 
treprise commune,  une  masse  de  capitaux'  plus  ou  moins  impor- 
tante. Ce  sont  les  capitaux  qui  s'unissent,  non  les  personnes; 
aussi  les  parts  d'associés  dans  ces  sociétés  sont-elles  essentiel- 
lement transmissibles  et  négociables.  La  négociabilité  est,  avec 
d'autres  caractères  spécifiques  que  nous  déterminerons  plus  loin 
(égalité  des  coupures,  titre  extérieur  et  matériel  représentatif  du 
droit  de  l'associé,  etc.),  le  trait  essentiel  de  l'action. 

16.  —  La  société  de  capitaux-type  est  la  société  anonyme  : 
c'est  la  seule  en  effet  qui  apparaît  dégagée  de  tout  intuitus  per- 
sonœ,  la  seule  dans  laquelle  aucun  associé  ne  se  présente,  en 
nom,  au  public.  Les  tiers  n'ont  pour  gage  que  le  capital  social, 
représenté  par  un  certain  nombre  d'actions,  dont  la  mise  au 
porteur  sous  certaines  conditions  facilite  la  circulation;  les  ad- 
ministrateurs eux-mêmes  ne  sont  que  de  simples  manda- 
taires, qui  obligent  la  société  par  leurs  actes  sans  s'obliger  eux- 
mêmes. 

17.  —  La  société  en  commandite  par  actions  est  une  société 
hybride.  Elle  ressemble  à  la  commandite  simple  en  ce  qu'elle 
comprend  aussi  deux  catégories  d'associés  :  des  associés  en  nom, 
gérants  ou  commandités,  solidairement  responsables  du  passif 
social,  et  des  commanditaires  responsables  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  leur  apport,  et  exclus  de  la  gestion.  Elle  se  rap- 
proche au  contraire  de  la  sociélé  anonyme  par  la  forme  des  titres 
qu'elle  émet.  Les  actions  des  sociétés  en  commandite  sont 
négociables  en  bourse  comme  les  actions  des  sociétés  ano- 
nymes, elles  se  prêtent  exactement  aux  mêmes  spéculations  : 
aussi  le  législateur  a-t-il  assujetti  à  des  règles  analogues,  desti- 
nées à  protéger  l'épargne  sans  cependant  paralyser  l'esprit  d'en- 


treprise et  d'association,  la  constitution  de  ces  deux  types  de 
sociétés. 

18.  —  C.  Pouvoirs  du  juge.  —  Les  définitions  précédentes 
démontrent  suffisamment  que  le  devoir  du  juge,  en  cas  de  doute 
sur  le  qualificatif  à  attribuer  à  une  société,  devra  s'attacheravant 
tout  à  sa  forme  (à  supposer  du  moins  que  sa  commercialité  ne 
soit  pas  en  cause.  Sur  le  critérium  de  la  distinction  des  sociétés 
civiles  et  commerciales,  V.  suprà,  v°  Société  en  général,  n.  345 
et  s.).  Les  parties,  en  d'autres  termes,  peuvent  sans  doute  opter 
entre  l'un  des  types  que  leur  propose  le  Code  de  commerce,  et 
leur  volonté  clairement  exprimée  à  cet  égard  doit  être  respectée 
(Bordeaux,  7  févr.  1332,  Deluze  et  Dumas,  P.  chr.)...  mais  aune 
condition  :  c'est  qu'il  n'y  ait  pas  contradiction  entre  le  qualifica- 
tif donné  par  les  parties  à  la  société  qu'elles  entendent  créer,  et 
les  clauses  par  lesquelles  elles  définissent  l'objet  et  le  mode  de 
fonctionnement  de  ladite  société.  Si  les  clauses  d'une  société  dé- 
nommée en  nom  collectif,  par  exemple,  démontrent  qu'en  réalité 
les  parties  ont  entendu  -limiter,  pour  certains  associés  tout  au 
moins,  la  responsabilité  à  l'apport,  la  réalité  devra  prévaloir  sur 
l'apparence,  et  le  juge  devra,  sans  s'arrêter  au  qualificatif  énoncé, 
considérer  ia  société  comme  une  société  en  commandite.  —  Bor- 
deaux, 7  févr.  1832,  précité.  —  Paris,  22  mai  184t  (Motifs), 
Hantz,  [P.  41.2.45] 

19.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  lorsqu'un  contrat  de 
société  qualifiée  association  en  participation  contient  des  clauses 
qui  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  l'existence  d'une  société  ano- 
nyme, et  qui  excluent  l'existence  d'une  société  en  participation, 
les  parties  doivent  être  régies  par  les  dispositions  relatives  aux 
sociétés  anonymes,  nonobstant  la  qualification  par  eux  donnée 
à  l'acte.  En  conséquence,  aucun  associé  ne  peut  être  tenu  au  delà 
de  son  action.  —  Toulouse,  16  juill.  1825,  Lesmartres,  [P.  chr.] 

—  V.  sur  le  droit  pour  les  tribunaux,  en  présence  d'une  quali- 
fication inexacte  ou  mensongère  donnée  à  un  acte  par  les  parties 
contractantes,  de  rétablir  le  véritable  caractère  de  l'acte  :  Paris, 
13  oct.  1852,  Vedel,  [P.  53.1.57];—  6  déc.  1852,  Archambault  et 
Rougeol,  [P.  53.1.56] 

20.  —  L'appréciation  des  juges  du  fond,  à  cet  égard,  est-elle 
souveraine,  ou  le  pouvoir  régulateur  de  la  Cour  suprême  n'a-t-il 
pas  ici  l'occasion  de  s'exercer?  La  question  s'est  posée  surtout 
à  propos  de  l'association  en  participation  V.  infrà,  v°  Société  en 
participation).  Mais  dès  maintenant  signalons  une  tendance  bien 
marquée  de  la  jurisprudence  à  considérer  comme  une  pure  ques- 
tion de  fait,  échappant  à  la  censure  de  la  Cour  suprême,  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  association  commerciale  constitue  ou  non 
une  participation.  —  Cass.,  2  févr.  1808,  Lebbert,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  17  févr.  1830,  Lespinois,  [P.  chr.];  —  7  déc.  1836,  Lebrec, 
fS.  37.1.650,  P.  37.1.5041;  —  8  juill.  1879,  Crotte,  [S.  81.1.317, 
P.  81.1.768];  — 20 juin  1S81,  Allart-Rousseau  et  Cie,fS.  84.1.30, 
P.  84.1.47,  D.  83.1.262]  ;  -  31  juill.  1893,  Loyer  et  Goeneutte, 
[S.  et  P.  96.  1.284,  D.  94.1.261] 

21.  —  Ce  point  de  vue  nous  paraît  difficilement  acceptable 
dans  sa  généralité.  Sans  doute,  il  appartient  au  juge  du  fond 
d'apprécier  souverainement  tous  les  éléments  de  fait  permettant 
déclasser  une  société  dans  telle  ou  telle  catégorie;  mais  c'est  à 
la  Cour  suprême  qu'il  appartient  de  rechercher  s'il  n'a  pas  été 
fait  une  fausse  application  de  la  loi  aux  faits  de  la  cause,  et  si  par 
exemple  les  juges  du  fond  n'ont  pas  qualifié  à  tort  de  participa- 
tion une  société  qui,  par  ses  caractères  spécifiques,  devait  être 
considérée  comme  une  société  en  nom  collectif.  Quelques  arrêts 
de  la  Cour  suprême  sont  en  ce  sens.  —  Y.  notamment,  Cass., 
5  juill.  1825,  Duréal,  [S.  et  P.  chr.]  ;  -  4  déc.  tts39,  Bouis,  [S. 
39.1.897,  P.  39.2.569];-  8  janv.  1840,  Morel,  [S.  40.1.19,  P.  40. 
1.168]  ;  -  4  juin  1860,  Desmarin,  |  S.  61.1.75,  D.  60.1.267] -îV. 
Delangle,  n.  212;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1054;  Pont, 
t.  2,  n.  1337. 

22.  —  En  tout  cas,  la  juridiction  civile  et  la  juridiction  crimi- 
nelle exerçant  leur  action  d'une  manière  indépendante  l'une  de 
l'autre,  un  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  poursuite  de  ban- 
queroute simple,  peut,  sans  excès  de  pouvoir  et  sans  violer  les 
règles  de  sa  compétence,  reconnaître  l'existence  d'une  société 
commerciale  en  nom  collectif  entre  les  prévenus,  à  l'effet  d'ap- 
précier, sous  le  point  de  vue  pénal,  leur  qualité  de  commerçants 
tuillis,  alors  même  que  la  non-existence  de  cette  société  aurait 
été  antérieurement  déclarée  par  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce. Peu  importe,  du  reste,  que  le  tribunal  correctionnel  ne 
qualifie  pas  nominalement  de  société  en  nom  collectif  celle  qu'il 
reconnaît  avoir  existé  entre  les  prévenus,  si  la  spécification  de 
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ce  irenre  de  société  résulte  suffisamment  des  faits  relevés  par 
son  jugement.  -  Cass.,  22  et  23  mai  1846,  Gaudin,  [P.  49.1. 

CHAPITRE  II. 

FORMATION  ET  PRRUVB  DU  CONTRAT. 

23  —  Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  dit 
l'art.  39,  C.  comm.,  doivent  être  constatées  par  des  actes  publics  ou 
tous  signature  privé..,  en  se  conformant,  dans  ce  dernier  cas,  à 
ï'arl  1388, C.  civ.  S.'us  IVmpire  du  Gode  civil,  les  sociétés  anony- 
pouvaieot.au  contraire,  être  formées  </ue  par  acte  public 
(art  401-  mais  cet  article  a  été  abrogé  par  l'art.  47  de  la  loi  du 
Mtiuill.  1867,  el  l'art.  21  de  ladite  loi  a  conféré  expressément 
aux  fondateurs  d'une  société  par  actions,  môme  anonyme,  la  la- 
culté  de  dresser  les  statuts  par  acte  sous  seing  privé.  Au  point 
,(.■  tue  de  la  forme  de  l'acte  constitutif,  toule  différence  a  donc 
disparu  entre  les  sociétés  anonymes  et  les  autres  types  de  so- 
ciétés commerciales  (Bravard-V'evrières  et  Démangeât,  t.  1,  p. 
194-  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  170);  mais,  ainsi  que  nous 
le  verrons,  la  loi  subordonne  la  validité  de  la  constitution  des 
sociétés  par  actions,  anonvmes  ou  en  commandite,  à  tout  un  en- 
de  conditions  fort  complexes,  dont  aucune  n'est  exigée 
pour  les  sociétés  par  intérêt. 

24.  —  Seules  les  associations  en  participation  font  exception 
a  la  règle,  et  p.mvent  se  constituer  et  se  prouver  par  témoins  ou 
par  voir  de  simples  présomptions,  conformément  au  droit  com- 
mun de  l'art.  109,  C.  comm.  —  V.  infrà,  v»  Société  en  partie,,,,- 

25.—  Nous  sommes  ici  en  présence  d'une  règle  traditionnelle. 
L'analogie  est  évidente,  en  effet,  entre  l'art.  39,  G.  comm.,  et 
l'art.  Mil.  4  de  l'ordonnance  de  1673  :  «  Toute  société  générale 
ou  en  commandite  sera  rédigée  par  écrit  ou  par  devant  notaire, 
ou  sous  signature  privée;  et  ne  sera  requis  aucune  preuve  par 
témoins,  contre  et  outre  le  contenu  en  l'acte  de  société,  même 
sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  ditavant,  lors  ou  depuis 1  acte, 
encore  qu  il  s'atrit  d'une  somme  de  valeur  moindre  de  cent  livres». 
Plusieurs  législations  étrangères,  notamment  la  loi  belge  de  18/3, 
art.  4,  les  Codes  de  commerce  italien  (art.  87,  §  1"),  hollandais 
(art.  22),  etc.,  se  prononcent  également  en  ce  sens. 

26.— Pourquoi  cette  exigence  d'un  écrit,  contraire  aux  habi- 
tudes commerciales?  Pourquoi,  en  d'autres  termes,  déroger  ainsi 
au  principe  de  l'art.  109,  C.  comm.,  d'après  lequel  les  contrats 
commerciaux  peuvent  se  prouver  par  témoins,  quel  que  soit  1  in- 
térêt engagé?  On  en  peut  donner  deux  motifs  :  1°  Les  sociétés 
commerciales  doivent  être  publiées  dans  l'intérêt  des  tiers  ;  or  on 
ne  peut  pas  publier  une  convention  verbale.  La  publicité  requise 
par  la  loi  présuppose  la  rédaction  des  statuts  par  écrit.  2°  Le 
contrat  de  société  est  un  contrat  beaucoup  plus  complexe  que  le 
contrat  de  vente  ou  de  gage,  par  exemple;  des  difficu  tés  nom- 
breuses peuvent  s'élever  relativement  au  chiffre  et  a  la  consis- 
tance des  apports,  aux  pouvoirs  du  gérant,  à  la  contribution  de 
chaque  associé  aux  bénéfices  et  aux  pertes,  etc.  Si  aucun  écrit 
n'était  dressé,  «6  initie-,  pour  constater  sur  ces  différents  points 
les  accords  intervenus,  le  rôle  du  juge  serait  particulièrement 
ardu,  et  la  plupart  des  liquidations  entraîneraient  des  contesta- 
tions aussi  longues  que  coûteuses. 

g  1    Fermes  de  l'écrit. 

27.  —  L'existence  d'un  écrit  quelconque,  constatant  l'exis- 
tence "d'un  contrat  de  société,  ne  satisferait  point  au  vœu  de  la 
loi.  L'art.  39  exige  en  effet  un  acte  authentique  (acte  public)  ou 
sous  seing  prive,  d'où  il  suit  que  l'existence  d'une  société  com- 
merciale ne  pourrait  être  établie,  par  exemple,  à  l'aide  de  la  cor- 
respondance desparties,  moven  de  preuve  usité  fréquemment  par 
le  commerce  et  formellement  autorisé,  pour  les  contrats  com- 
merciaux en  général,  par  l'art.  109,  C.  comm.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  175.  _ 

28.  _  Jugé  que  l'avis  donné  par  un  négociant  que  sa  temme 
aura,  ainsi  que  lui,  la  signature  de  la  maison  de  commerce,  en- 
core bien  que  signé  par  les  deux  époux,  ne  suffit  pas  pour  prou- 
ver l'existence  d'une  société  entre  eux,  si  les  motifs  exprimés 
dans  la  circulaire  et  la  forme  dans  laquelle  elle  est  conçue  n'an- 
noncent qu'une  autorisation  donnée  par  le  mari  à  sa  femme  de 


l'obliger  par  sa  signature.  —  Bruxelles,  2  frim.  an  XI,  Vanga- 
vez,  [S.  chr.] 

2<>.  —  ...  Que  l'existence  d'une  société  en  nom  collectif,  dans 
laquelle  les  créanciers  d'un  commerçant  failli  voudraient  impli- 
quer un  tiers  qui  a  eu  avec  celui-ci  d.-s  relations  suivies,  ne 
saurait  résulter  ni  de  ce  que  ce  tiers  aurait  cautionné,  souscrit 
ou  avalisé  des  effets  au  profit  du  failli,  même  avec  solidarité,  s'il 
n'a  jamais  donné  à  sa  signature  la  forme  et  les  apparences  d'une 
signature  sociale;  ni  de  ce  qu'il  se  serait  fait  rendre  compte  des 
affaires  du  commerçant,  son  débiteur,  et  en  aurait  personnelle- 
ment surveillé  la  marche;  ni  même  de  ce  qu'il  se  serait  fait  c'-l  r 
le  fonds  de  celui-ci,  si  c'a  été  à  titre  de  simple  B  BB  dernier 

continuant  à  diriger  seul  les  opérations.   —  Bordeaux,    17  mai 
1864,  Pérès,  [S.  64.2.830 

30.  —  I.  Acte  sous  seing  privé.  —  Lorsque  les  associés  rédi- 
gent un  acte  sous  seing  privé,  il  doit  être  dressé,  si  la  société 
est  en  nom  collectif  ou  en  commandite  simple,  en  autant  d'ori- 
ginaux qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  et  chacun 
de  ces  originaux  doit  mentionner  le  nombre  de  doubles  qui  a  été 
dressé,  conformément  à  l'art.  1325,  G.  civ. 

31.  —Mais  s'ensuit-il  que  l'on  doive  dresser  l'acte  de  société 
en  autant  d'exemplaires  qu'il  y  a  d'associés?  On  l'admet  assez 
généralement  pour  la  société  en  nom  collectif,  mais  la  négative 
a  prévalu  dans  la  pratique  pour  la  commandite.  Jugé  à  cet 
égard  que  l'acte  constitutif  d'une  société  en  commandite  en  doit 
être  fait  par  deux  originaux,  l'un  pour  les  associés  gérants, 
l'autre  pour  les  commanditaires.  Il  n'y  a  en  effet,  dit-on,  d'inté- 
rêtS  distincts  que  des  gérants  aux  commanditaires  :  l'intérêt 
des  gérants  entre  eux  est  un  intérêt  commun  dans  le  sens  de  la 
loi;  et  il  en  est  de  même  de  l'intérêt  des  commanditaires  entre 
eux.  —  Cass.,  20  déc.  1830,  Thévenin  et  Julien.  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §756,  p.  229.  —  Cette  interprétation, 
toutefois,  est  assez  contestable.  Il  est  plus  juridique,  à  notre  avis, 
de  considérer  chaque  associé  comme  ayant  des  intérêts,  non  pas 
opposés,  mais  distincts  de  ceux  des  autres,  intérêts  dont  la  dé- 
fense peut  le  déterminer  à  exercer  l'action  pro  socio  contreses 
coassociés  ou  certains  d'entre  eux  pour  les  contraindre  à  s'ac- 
quitter de  leurs  obligations.  Nous  en  conclurons  logiquement  à 
la  nécesité  d'un  exemplaire  séparé  pour  chaque  associé,  gérant 
ou  commanditaire,  peu  importe.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  178.  .  . 

32.  —  On  a  soutenu  d'autre  part  que,  depuis  la  loi  du 
24  juill.  1 867,  qui  exige,  par  son  art.  55,  le  dépôt  de  deux  copies 
de  l'acte  constitutif  aux  greffes  du  tribunal  de  commerce  et  de 
la  justice  de  paix  de  leur  siège  social,  un  seul  original  déposé 
à  ce  siège  social  suffirait  pour  tous  les  associés.  Telle  est  en  effet 
la  solution  donnée  par  les  art.  1,  dern.  al.,  et  21,  §  2,  de  la  loi  de 
1867  pour  les  sociétés  anonymes  et  en  commandite  par  actions, 
et  il  convient  d'autant  mieux,  dit-on,  de  l'étendre  aux  autres 
sociétés  que  le  dépôt  au  siège  social  assure  bien  la  conservation 
de  l'acte,  le  met  à  la  disposition  des  associés  et  rend  ainsi  inu- 
tiles les  prescriptions  de  notre.'arlicle.  —  V.  Pont,  t.  2,  n.  1122. 

33.  —  Mais  cette  opinion  doit  être  repoussée.  Tout  d'abord, 
en  effet,  si  les  art.  1  et  21  de  la  loi  de  1867  suppriment  la  forma- 
lité des  doubles  pour  les  sociétés  par  actions,  c'est  pour  des 
motifs  spéciaux  et  en  raison  du  nombre  considérable  d'associés 
qui  se  rencontrent  dans  ces  sortes  de  sociétés.  De  plus,  ces  ar- 
ticles n'exigent  le  dépôt  de  l'acte  constitutif  au  siège  social  que 
pour  ces  mêmes  sociétés,  de  telle  sorte  qu'ils  ne  peuvent  modi- 
fier notre  article,  qui  ne  parle  que  des  sociétés  en  nom  collectif 
ou  en  commandite  simple.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  178; 
Houpin,  t.  1,  n.  69. 

34.  —  Le  dépôt  aux  greffes  peut  toutefois  rendre  les  intéres- 
sés non  recevables  à  se  prévaloir  de  l'inobservation  de  la  forma- 
lité des  doubles.  Il  est  de  règle,  en  effet,  que  la  nullité  provenant 
de  l'irrégularité  d'un  acte  sous  seing  privé  est  couverte  par 
l'exécution  de  cet  acte.  Or  le  dépôt  aux  greffes  doit  être  consi- 
déré comme  un  acte  d'exécution,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
suivant  qu'il  est  fait  par  tous  les  associés,  ou  par  l'un  d'eux 
agissant  comme  mandataire  des  autres.  —  V.  Fuzier-Herman  et 
Darras.  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  1325,  n.  121  et  s. 

35.  —  Au  surplus,  l'inobservation  de  la  formalité  des  doubles 
n'entraîne  qu'une  sanction  très-restreinte  dans  l'opinion  qui 
soutient  que  la  preuve  par  témoins  est  recevable  en  matière 
commerciale,  lorsqu'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  On  admet,  en  effet,  d'une  manière  générale  que  l'aele  sous 
seing  privé,  irrégulier  au  point  de  vue  de  la  formalité  des  dou- 
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h!es,  vaut  au  moins  comme  commencement  de  preuve  par  écrit. 
—  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  180.  —  Sur  le  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  V.  Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  eiv. 
annoté,  sur  l'art.  1325,  n.  114ets.,  et  suprà,  v°  Preuve  par  écrit 
(commencement  de). 

36.  —  II.  Acte  authentique.  —  Lorsque  les  parties  choisissent 
la  forme  authentique  (autrement  dit  notariale),  l'acte  doit  être 
rédigé  en  minute.  La  loi  ne  le  dit  pas  expressément,  mais  elle  le 
suppose.  En  effet,  les  notaires  n'ont  pas  à  délivrer  d'expédition 
des  actes  simples  dressés  en  brevet,  conformément  à  l'art.  20, 
L.  25  vent,  an  XI.  Or,  la  loi  de  1867  (art.  55)  exige  le  dépôt  d'une 
expédition  de  l'acte,  s'il  est  notarié;  aux  greffes  de  la  justice  de 
paix  et  du  tribunal  de  commerce  de  la  société. —  V.  Lyon-Caen 


et  Renault,  t.  2,  n.  17" 


V.  suprà,  v°  Brevet  (acte  en),  n.  19. 


37.  —  III.  Mentions  de  l'acte.  —  Le  Code  de  commerce,  en  pres- 
crivant pour  les  contrats  maritimes  la  rédaction  d'un  écrit,  a  en 
même  temps  spécifié  les  mentions  qui  doivent  figurer  dans  l'acte 
(C.  comm.,art.  273,  311  et  332).  Aucune  énumération  de  ce  genre 
ne  figure  dans  l'art.  39,  C.  comm.;  elle  a  paru  sans  doute  super- 
flue, les  parties  qui  omettent  de  se  prononcer  sur  le  mode  de  ré- 
partition des  bénéfices  et  des  pertes,  sur  l'étendue  des  pouvoirs 
des  gérants  ou  administrateurs,  etc.,  étant  censées  se  référer  aux 
dispositions  du  Code  civil  ou  du  Code  de  commerce,  interpréta- 
tives de  la  volonté  des  parties.  Jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque  les 
parties  ont  constaté,  par  un  écrit  soûs  seing  privé,  leurs  accords 
sur  la  constitution  d'une  société  entre  eux  pour  un  objet  déter- 
miné, sur  son  point  de  départ,  sur  la  raison  sociale  et  sur  les 
apports  que  chacun  d'eux  devait  y  faire,  cette  société  est  dès  lors 
conclue,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  actes,  la  durée  de  l'asso- 
ciation et  le  partage  de  bénéfices  étant  régis,  dans  le  silence  du 
eontrat,  par  les  art.  1853  et  1865,  C.  civ.  —  Paris,  8  mars  1884, 
Lanfer,  [D.  85.2.24]  —  Sic,  Pont,  t.  1,  n.  830;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  181;  Houpin,  t.  1,  n.  30;  Thaller,  n.  264.  —  V.  su- 
prà, v°  Société  civile,  n.  256  et  s. 

38.  —  C'est  d'ailleurs  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient  de 
trancher,  en  vertu  de  leur  pouvoir  souverain  d'appréciation,  les 
difficultés  que  peut  soulever  le  laconisme  ou  l'obscurité  des  sta- 
tuts écrits.  Ainsi,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider,  par 
une  interprétation  souveraine  des  actes  qui  leur  sont  soumis, 
que,  d'après  la  commune  intention  des  parties,  l'usage  constant 
et  la  nature  des  choses,  l'apport  d'une  carrière  et  de  ses  accessoi- 
res, fait  par  un  associé,  ne  comprend  pas  les  travaux  de  décou- 
verte du  banc  de  pierre  à  exploiter.  —  Cass.,  4  nov.  1885,  So- 
ciété des  plâlrières  du  bassin  de  Paris,  [S.  88.1.365,  P.  88.1.901, 
D.  86.1.302] 

39. —  IV.  Cas  exceptionnels  où  un  acte  authentique  est  néces- 
saire.— Les  parties  ont-elles  toujours  l'option  entre  la  forme  au- 
thentique et  la  forme  sous  seing  privé,  ou  n'existe-t-il  pas  certains 
cas  exceptionnels  dans  lesquels  la  rédaction  d'un  acte  notarié 
s'impose?  D'une  manière  générale,  la  jurisprudence  obligeait  les 
parties,  sons  l'empire  de  la  loi  de  1867,  à  recourir  à  la  forme  no- 
tariée toutes  les  fois  qu'elles  se  proposaient  d  insérer  dans  le 
pacte  social  des  clauses  qui,  envisagées  isolément,  ne  seraient 
valables  qu'à  la  condition  d'être  revêtues  de  la  forme  authenti- 
que. Aussi  était-il  généralement  admis,  avant  la  loi  du  1er  août 
1893,  modificative  de  la  loi  de  1867,  que  l'acte  constitutif  ou  mo- 
dificatif  delà  société  ne  pouvait  conférer  valablement  aux  admi- 
nistrateurs ou  gérants  le  pouvoir  d'hypothéquer  les  immeubles 
sociaux  qu'à  la  condition  d'être  rédigé  par  acte  authentique.  — 
Cass.,  15  nov.  1880,  Trésor  public,  [S.  81.1.253,  P.  81.1.613,  D. 
81.1. 118];  _  23  déc.  1885,  Caisse  industrielle  du  Nord,  [S.  86. 
1.145,  P.  86.1.353,  D.  86.1.97]  — V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  183. 

40.  —  Quelques  auteurs  s'élevaient,  il  est  vrai,  contre  cette 
doctrine,  en  objectant  que  la  loi,  en  permettant  de  constituer  une 
société  par  acte  sous  seing  privé,  avait  par  cela  même  permis  d'in- 
sérer valablement,  dans  les  contrats  de  société  passés  sous  cette 
forme,  toutes  les  clauses  d'usage.  Pour  déterminer  la  forme  ex- 
trinsèque d'un  acte,  il  faut  en  effet  envisager  son  objet  principal, 
abstraction  faite  des  clauses  accessoires  qu'il  peut  coutenir  éven- 
tuellement :  l'objet  principal  de  l'acte  social  étant  la  constitution 
de  la  société,  l'insertion  dans  ledit  acte,  d'une  clause  autorisant 
le  gérant  à  hypothéquer  a  le  caractère  d'une  stipulation  acces- 
soire qui  ne  saurat  influer  sur  la  forme  de  l'acte  principal.  — 
Ratauri.  Exam.  doctrin.  (Rev.  crit.,  1882,  p.  211);  Labbé.  note 
sous  Cass.,  23  déc.  1885,  [S.  86.1  145,  P.  86.1.353]—  Tel  est 
bien, ajoutait-on,  le  point  de  vuelégal;  il  suffit,  pour  s'en  assurer, 


de  consulter  l'art.  1973,  C.  civ.  (rente  viagère,  affranchie  des 
formes  des  donations),  ou  la  loi  du  21  juin  1843,  affranchissant 
les  actes  notariés  de  la  nécessité  de  ]a  présence  effective  du 
notaire  en  second,  exigée  pour  les  donations,  le  contrat  de  mi- 
riage,  même  lorsqu'il  contient  accessoirement  des  donations. 

41.  —  C'est  à  cette  dernière  interprétation,  la  moins  forma- 
liste, que  s'est  formellement  rallié  le  législateur  de  1893.  La  loi 
du  1er  août  1893  a,  en  effet,  ajouté  à  la  loi  de  1867  un  art.  69- 
ainsi  conçu  :  «  Il  pourra  être  consenti  hypothèque  au  nom  de 
toute  société  commerciale  en  vertu  des  pouvoirs  résultant  de  son 
acte  de  formation,  même  sous  seing  privé,  ou  des  délibérations 
ou  autorisations  constatées  dans  les  formes  réglées  par  ledit 
acte.  L'acte  d'hypothèque  sera  passé  en  forme  authentique  cou- 
lormément  à  l'art.  2127,  C.  civ.  ». 

42.  —  Le  nouvel  art.  69,  sur  lequel  nous  aurons  d'ailleurs 
l'occasion  de  revenir  à  propos  des  sociétés  par  actions  et  des 
pouvoirs  des  administrateurs,  ne  comporte  pas  de  longs  com- 
mentaires, la  règle  qu'il  édicté  étant  des  plus  claires.  Il  en  ré- 
sulte que  désormais  on  devra,  dans  toute  société  commer- 
ciale, considérer  comme  valable  toute  hypothèque  constituée  en 
conformité  des  statuts,  alors  même  que  les  statuts  conférant  aux 
administrateurs  le  pouvoir  d'hypothéquer,  ou  que  dans  le  silence 
des  statuts  la  délibération  de  l'assemblée  générale  leur  confé- 
rant ce  pouvoir  ne  seraient  pas  revêtus  de  la  forme  notariée.  A 
plus  forte  raison,  les  procurations  données  par  les  associés  aux 
tiers  qui  doivent  les  représenter  à  l'assemblée  peuvent-elles  être 
sous  seing  privé.  Telle  était  du  reste  la  règle  admise  même  sous 
l'empire  de  la  loi  ancienne.  —  Cass.,  23  dèc.  1885,  précité. 

43.  —  Il  était  également  admis  en  pratique  sous  l'empire  de 
la  loi  ancienne,  et  en  vertu  de  la  théorie  précédemment  rappelée, 
que  l'acte  de  société  devait  être  rédigé  par  acte  notarié  lors- 
qu'un brevet  d'invention  faisait  partie  des  apports  (Lyon-Caen- 
et  Renault,  t.  2,  n.  184).  Effectivement  l'art.  20  de  la  loi  du 
5  juill.  1844  subordonne  à  la  rédaction  d'un  acte  authentique  la 
régularité  des  cessions  de  brevets  (V.  suprà,  v°  Brevet  d'in- 
vention, n.  1110  et  s.).  La  théorie  de  la  jurisprudence  ayant  été 
condamnée  par  le  législateur  de  1893  pour  la  constitution  d'hy- 
pothèque, il  nous  parait  très  douteux  qu'elle  puisse  encore  être 
professée  en  ce  qui  concerne  l'apport  d'un  brevet.  —  Sur  l'uti- 
lité de  la  rédaction  d'un  acte  notarié,  en  cas  de  société  commer- 
ciale constituée  entre  parents  au  degré  successible  à  l'effet  d'é- 
carter la  présomption  de  libéralité  résultant  de  l'art.  854,  C.  civ., 
V.  suprà,  v°  Société  civile,  n.  94.  —  Sur  la  constitution  des  so- 
ciétés commerciales  envisagées  au  point  de  vue  fiscal,  V.  suprà, 
vis  Abonnement  au  timbre,  v°  Société  (en  générât,  n.  578  et  s. 

§  2.  Sanction. 
1°  Conséquences  du  défaut  d'acte  écrit  entre  les  associés. 

44.  —  I.  Constitution  de  la  société.  —  Antérieurement  aux 
Codes  civil  et  de  commerce,  une  société  de  commerce  pouvait  être 
prouvée  autrement  que  par  écrit,  lorsqu'il  s'agissait  de  contes- 
tations élevées  entre  les  associés  ou  leurs  représentants.  L'art.  1er, 
lit.  4  de  l'ord.  de  1673,  qui  exigeait  la  preuve  écrite,  était  tombé 
en  désuétude.  —  Cass.,  18  févr.  1818,  Emerigon,  [S.  et  P.  chr.] 

45.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'ordonnance  de  1673, 
en  prescrivant  de  rédiger  par  écrit  les  contrats  de  société,  et  en 
défendant  de  recevoir  aucune  preuve  par  témoins  contre  et 
outre  le  contenu  à  l'acte  d'association,  ne  s'opposait  pas,  par 
cela  seul,  à  ce  qu'à  défaut  d'acte  d'association,  une  société  fût 
prouvée,  soit  par  d'autres  écrits  émanés  des  associés  eux- 
mes,  soit  par  leurs  aveux  judiciaires,  soit  par  toute  autre 
voie  non  expressément  prohibée;  et  notamment  par  la  preuve 
testimoniale  lorsqu'il  existait  un  commencement  de  preuve  par 
■;crit.  —  Cass.,  22  mess,  an  IX,  Normand,  [S.  et  P.  chr.];  — 
13  vend,  an  X,  Lebret,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  germ.  an  XII, 
Billaud,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  avr.  1806,  Tort  de  la  Sonde,  [S. 
et  P.  chr.];  —  28  juill.  1808,  F...,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  févr. 
1818,  précité.  —  V.  aussi  Paris,  17  avr.  1807,  Dalvimart,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Bruxelles,  28  févr.  1810,  Roberechts,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Toulouse,  5  mai  1821,  Magnac,  [S    et  P.  chr.] 

46. — Convient-il,  en  présence  de  l'art.  39,  C.  comm.,  de 
maintenir  la  solution  de  l'ancien  droit,  ou  faut-il  considérer  la 
disposition  actuelle  comme  une  innovation,  comme  une  aggra- 
vation, dans  le  sens  formaliste,  de  la  règle  traditionnelle '?  La 
question  est  vivement  controversée.  D'après  un  premier  système 
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suivi  par  la  majorité  des  auteurs,  le  Code  de  commerce  n'aurait 
nullement  innové.  L'écrit  ne  serait  exigé  qu'au  point  de  eue  de 
la  preuve  et  non  pour  la  validité  des  sociétés  commerciales,  con- 
formément au  droit  commun  des  contrats.  En  d'autres  termes, 
la  société  commerciale  non  constituée  par  écrit  n'en  serait  pas 
moins  valable.  Mais  son  existence  ne  pourrait  être  prouvée  que 
par  l'aven  ou  le  serment;  la  preuve  testimoniale  ne 
vable  que  dans  le  cas  exceptionnel  où  il  y  aurait  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  Cette  solution,  dit-on,  est  formellement 
consacrée  pour  les  sociétés  civiles  par  l'art.  18H4,  C.  civ.  (V.  tu- 
pra,  v°  Sncicti'  civile,  n.  65  et  s.1;  or  on  ne  concevrait  pas  que 
la  loi  commerciale,  qui  est  en  principe  moins  formaliste  que  la 
loi  civile,  eût  fait  du  contrat  de  société  un  contrat  solennel  ou 
exigé  un  écrit  pour  sa  validité.—  Sic,  Labbé,  note  sous  Toulouse, 
n  1872,  de  Saint-Lary,  [S.  73.2.169,  P.  73.7081;  L\on-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  171;  Niasse,  t.  4,  n.  2550 et  s.;  Rousseau, 
t.  I,  n.  165. 

47.  —  Il  est  vrai, —  et  les  partisans  de  l'écrit  exigé  seulement 
comme  moyen  de  preuve  sont  obligés  d'en  convenir,  —  qu'une  so- 
ciété verbale  ne  peut  pas  être  rendue  publique,  faute  d'écrit  sus- 
ceptible d'être  publié  dans  les  formes  légales,  et  qu'elle  est  par 
conséquent  nulle  faute  de  publicité.  Mais  il  n'est  pas  indifférent, 
ajoute-l-on,  de  rattacher  la  nullité  de  la  société  au  défaut  de  pu- 
blicité plutôt  qu'à  l'absence  d'écrit,  l'ne  société  nulle  pour  dé- 
faut de  publicité,  en  effet, a  une  existence  juridique,  et  la  nullité 
dont  elle  est  allectée  n'empêche  pas  qu'entre  les  associés  elle  ne 
doive  être  liquidée  sur  les  bases  des  statuts,  comme  une  société 
simplement  dissoute;  une  société  nulle  par  l'absence  d'écrit,  au 
coniraire,  si  l'écrit  était  réellement  exigé  ad  solemnitatem,  se- 
rait inexistante,  et  ne  pourrait,  même  pour  le  passé,  produire 
aucun  effet.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t   2,  n.  171,  in  fine. 

48.  —  luge  en  ce  sens  :  1"  Qu'une  société  commerciale  non 
constatée  par  écrit  peut  être  prouvée  entre   les  parties  par  les 

et  documents  émanés  d'elles,  ainsi  que  par  les  faits  et  cir- 
constances de  la  cause.  —  Douai,  H  déc.  1845,  Bridge,  [P.  46. 

49.  —  ...  Kl  que  par  suite  la  nullité  d'une  pareille  société  pro- 
noncée depuis  pour  défaut  de  publication,  conformément  à  l'art. 
42,  C.  comm.,  ne  peut  rétroagir  sur  les  faits  accomplis.  —  Même 
arrêt. 

50.  —  2°  Que  la  preuve  testimoniale  est  admissible  comme 
en  toute  autre  matière,  sauf  la  règle  prohibitive  de  cette  sorte  de 
preuve  pour  les  conventions  sociales,  même  au-dessous  de  150  fr. 
—  Paris,  26  janv.  1883,  sous  Cass.,  4  nov.  1885,  Soc.  des  plù- 
trières  du  bassin  de  Paris,  [S.  88.1.365,  P.  88.1.901.  D.  86.1. 
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51.  —  3°  Que  l'art.  41,  C.  connu.,  qui  proscrit  la  preuve  par 
témoins  contre  et  outre  les  actes  de  société,  ne  s'étend  pas  à  la 
preuve  par  écrit.  Et,  s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  les  présomptions  peuvent  être  admises  pour  établir  entre 
associés,  telles  modifications  que  ce  soit  au  pacte  social,  ou 
même  pour  y  suppléer.  —  Même  arrêt.  —  V.  Vavasseur,  t.  1, 
n.  264. 

52.  —  4"  Que  l'on  doit  tenir  pour  valable,  entre  les  parties, 
la  promesse  de  contracter  une  société,  encore  que  cette  promesse 
n'ait  pas  été  constatée  par  écrit.  Spécialement,  l'engagement 
pris  envers  un  tiers  par  le  propriétaire  d'un  brevet  de  former 
avec  lui  une  société  pour  l'exploitation  de  ce  brevet,  oblige  l'au- 
teur de  cet  engagement  à  l'exécuter,  et  son  refus  justifie  contre 
lui  une  condam  nation  à  des  dommages-intérêts,  encore  qu'il  n'y 
ait  pas  de  preuve  écrite  de  cet  engagement.  —  Paris,  Il  avr. 
1861,  \Journ.  des  trib.  de  COtnm.,  1861,  p.  375];  —  1»  mai  1862, 

ibid.,  1862,  p.   314]—  V.  aussi,   Liège,  22  avr.  1812,  Hasson, 
S    et  P.  chr.] 

53.  —  A  plus  forte  raison,  lorsqu'une  partie  a  signé  un  acte 
par  lequel  elie  prend  l'engagement  de  passer  un  contrat  de  so- 
ciété pour  un  objet  déterminé,  et  avant  une  époque  convenue, 
cette  partie  est  passible  de  dommages-intérêts  en  cas  de  refus 
de  sa  part  de  passer  l'acte  définitif  d'association,  alors  surtout 
que  l'inexécution  de  son  engagement  a  causé  préjudice  à  ses 
coassociés.  —  Paris,  2  déc.  1887,  Verbauggbe,    [D.  88.5.332] 

54.  —  D'après  un  second  système,  au  contraire,  consacré  par 
un  grand  nombre  d'arrèls,  l'écrit  serait  exigé  par  notre  article 
pour  la  validité  même  du  contrat  de  société,  de  telle  sorte  que 
l'existence  d'une  société  commerciale  non  constatée  par  écrit  ne 
pourrait  être  établie  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les 
sociétés  civiles  ;  —  Y.  suprà,  v°  Société  civile,  n.  83  et  s.)  ni  par 

Répertoire.  —  Tome  XXXIV. 


la  preuve  testimoniale  même  appuyée  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ni  par  l'aveu  ou  le  serment.  —  Paris.  29  janv. 
1841,  Laurav,  [P.   41.1.294  Colmar,  23  juin   1857  (m 

Brunschwig,"  [S.  58.2.198.  P.  58.1014,  D.  58.2.44         Paris,  24 
lévr.  1860,  Guin,  D.  60.2.84];-  17  dec.  1863,   ■         D    18.5.332, 
ad  rtotam] — Toulouse,  22  juin  1872,  de  Saint-Lary,  S 
P.  73.708,  D.  72.2.156]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,v°è  »,  g2, 

art.  2,  n.  2;  Troplong,  t.  I,  n.  226;  Monnier,  Mai»,  du  content. 
eommerc,  p.  20;  Uravard-Yeyrieres  et  Démangeât,  t.  1,  p.  194; 
Pont,  t.  2,  n.  Il  10-,  Ruhen  de  Coudei.  ,  n.  247;Houpin, 

t.  I,  n.  69,  p.  50,  note  2. 

55.  —  Jugé  en  ce  sens  qu'une  société  en  nom  collectif  n'a 
d'existence  légale  qu'autant  qu'elle  a  été  constatée  par  écrit,  et 
que,  dès  lors,  la  promesse  de  réaliser  par  acte  une  pareille  so- 
ciété n'est  obligatoire  que  si  elle  est  constatée  par  un  écrit  ren- 
fermant tous  les  éléments  qui  sont  de  l'essence  de  la  société.  — 
Toulouse,  29  nov.  1811,  Esquirol,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  24  févr. 
1860  et  17  déc.  1863,  précités.  —  Toulouse,  22  juin  1872.  pré- 
cité. 

56.  —  Peu  importe  que  l'association  convenue  ait  reçu  un 
commencement  d'exécution,  l'ne  telle  promesse  verbalement  faite, 
étant  sans  valeur,  et  ne  pouvant  d'ailleurs,  être  prouvée,  ne  peut 
donner  lieu,  en  cas  d'inexécution,  à  des  dommages-intérêts.  — 
Mines  arrêt--. 

57.  —  Jugé  même  qu'une  promesse  de  société  dans  laquelle 
tous  les  éléments  essentiels  du  contrat  ne  sont  pas  réunis,  n'est 
pas  obligatoire  pour  les  parties,  notamment  si  elle  ne  s'explique 
pas  sur  la  durée  de  la  société.  —  Lvon,  24  juin  1870,  Camus, 
[S.  71.2.70,  P.  71.291,  D.  72.2.198] 

58.  —  ...  Ou  encore  sur  la  quotité  de  la  mise  sociale  et  la  ré- 
partition des  bénéfices.  —  Paris,  7  nov.  1867,  [Journ.  des  trib.  de 
comm.,  1868,  p.  454]  —  V.  cependant  les  observations  présentées 
plus  haut  sur  la  possibilité  de  suppléer  à  l'insuffisance  des  énon- 
cialions  des  statuts  par  les  dispositions  interprétatives  du  Code 
civil  (art.  1844,  1853  et  s.—  V.  suprà,  V  Sociétés  civiles,  chap.  2. 

59.  —  En  tout  cas,  lorsque  les  parties  n'ont  pu  s'entendre 
sur  toutes  les  clauses  et  conditions  non  prévues  au  projet  d'as- 
sociation passé  entre  elles,  non  plus  que  sur  le  caractère  adon- 
ner à  leur  société,  il  y  a  lieu  de.  décider  que  leurs  conventions, 
d'ailleurs  verbales,  ne  constituent  qu'un  projet  d'association  su- 
bordonnant l'existence  de  la  société  à  des  conditions  qui  ne  se 
sont  pas  réalisées.  —  Paris,  19  janv.  1872,  [Jonrn.  des  trib.  de 
comm.,  1872,  p.  121] 

60.  —  Jugé  de  même  :  1°  Que  l'on  ne  peut  prouver  par  té- 
moins, même  en  produisant  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  l'existence  d'une  société  commerciale  à  l'effet  de  contraindre 
les  associés  prétendus  à  admettre  le  réclamant  à  participer  à  une 
certaine  opération.  —  Paris,  29  janv.  1841,  précité. 

61.  — ...2°Que  les  créanciers  d'un  associé, exerçant  les  droits 
de  celui-ci  aux  termes  de  l'art.  1166,  Ç.  civ.,  ont  exactement  les 
mêmes  droits  que  lui,  mais  n'en  ont  pas  davantage  :  lors  donc 
qu'un  négociant  qui  a  contracté  tous  ses  engagements, non  sous 
une  mise  sociale,  mais  sous  son  nom  individuel,  tombe  en  faillite, 
ses  créanciers  personnels  ne  peuvent  être  a'Imis  à  prouver  l'exis- 
lence  d'une  société  entre  le  failli  et  des  tiers,  et  à  faire  considé- 
rer ces  derniers  comme  associés,  en  état  de  faillite  solidairement 
avec  le  premier,  surtout  s'il  n'est  même  pas  allégué  que  les  enga- 
gements aient  tourné  au  pro6t  de  la  prétendue  société.  —  Metz, 
22  déc.  1820,  Emerique  et  Cahen,  [S.  et  P.  chr.] 

62.  —  Au  surplus,  les  partisans  de  l'opinion  en  vertu  de  la- 
quelle l'écrit  est  exigé  pour  la  validité  des  sociétés  commerciales 
n'appliquent  leur  système  qu'autant  qu'il  s'agit  de  constater 
l'existence  actuelle  du  contrat  et  d'en  établir  la  force  obligatoire 
pour  l'avenir.  Mais,  reculant  devant  les  conséquences  logiques 
de  leur  solution,  ils  admettent  en  même  temps  que  la  preuve  de  la 
société  peut  être  faite  par  toute  espèce  de  moyens  quand  il  s'agit 
de  liquider  cette  société  et  de  procéder  à  la  répartition  des  béné- 
fices et  des  pertes  entre  les  associés.  —  Pont,  t.  1,  n.  1 113;  De- 
langle,  n.  516;  Pardessus,  n.  1007.  —  Ce  système  transactionnel 
est  expressément  consacré  par  l'art.  4  de  la  loi  belge  du  18  mai 
1873,  lequel  exige,  pour  les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en 
commandite,  un  écrit  <i  peine  de  nullité,  mais  ajoute  «  qu'entre 
les  associés,  la  nullité  n'opère  qu'à  dater  île  la  demande  tendant 
à  la  faire  pronom  •  .  —  Y.  Namur,  Code  de  comm.  belg.  revisé, 
t.  2.  n.  809;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  p.  124,  note  2. 

63.  —  Jugé,"en  ce  sens,  qu'un  associé  peut  faire  la  preuve  de 
l'existence  d'une  société  dont  il  prétend  avoir  fait  partie,  notam- 
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ment  au  moyen  d'un  inventaire  dressé  entre  les  associés  au  su- 
jet d'une  liquidation  amiable.  —Paris,  27  janv.  1825,  Gaudibert, 
[S.  et  P.  chr.]; — 8  avr.  1825,  Touaillon,  [P.  chr.]  ;  —  ou  encore 
au  moyen  d'un  compromis  signé  par  son 'Coassocié.  —  Paris,  27 
janv.  f825,  précité. 

64.  —  ...  Que  lorsqu'il  s'agit,  après  qu'une  société  de  fait  a 
existé,  de  contraindre  un  associé  soit  à  la  restitution  de  valeurs 
communes,  soit  au  partage  des  bénéfices,  l'associé  peut  être 
admis,  avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  à  prouver 
l'existence  de  la  société.  —  Cass.,  16  avr.  1806,  Tort  de  la 
Sonde,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Toulouse,  23  août  1822,  Bieussas.TS.  et 
P.  chr.]  —  Paris,  27  janv.  1825,  Gaudibert,  [S.  et  P.  chr.i  — 
Malepeyre  et  Jourdain,  p.  107.  —  Contra,  Paris,  12  pluv.  an  XIII, 
Simons,  [P.  chr.] 

65.  —  Il  devrait  même  y  être  admis  sans  'commencement  de 
preuve  par  écrit.  Les  associés  étant  également  en  faute,  se  trou- 
vent également  placés  dans  une  position  défavorable.  —  Male- 
peyre et  Jourdain,  loc.  cit.  —  Contra,  Rennes,  5  juill.  1814,  Ma- 
ronille,  [S.  et  P.  chr.] 

66.  —  On  a  jugé  que,  bien  qu'une  société  de  commerce  qui 
n'a  point  été  constatée  par  écrit  ne  puisse  être  prouvée  par  té- 
moins, même  entre  les  prétendus  associés,  alors  même  qu'il  exis- 
terait  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  s'il  résulte  des  faits 
etcirconstances  que  des  rapports  d'intérêts  communs  se  sont  éta- 
blis entre  les  parties,  et  si  cette  communauté  a  produit  des  avan- 
tages pour  l'une  d'elles  ou  des  pertes  pour  l'autre,  cette  dernière 
a  droit  à  des  dommages-intérêts  qui  en  cas  de  difficulté  doivent 
être  réglés  par  les  tribunaux.  —  Orléans,  3  janv.  1843,  Dhomme, 
[S.  43.2.576,  P.  43.1.139] 

67.  —  De  même  encore,  la  preuve  d'une  société  commerciale 
peut  être  faite  par  témoins,  lorsqu'elle  a  pour  objet,  non  pas  de 
faire  déclarer  la  validité  de  la  société  pour  en  tirer  une  action  pu- 
rement civile  contre  quelqu'un  de  ses  membres,  mais  de  con- 
stater l'existence  de  certains  effets  ou  valeurs  provenant  de  la 
société  et  d'en  tirer  une  action  en  restitution  dérivant  d'un  délit 
ou  d'un  quasi-délit,  tel  par  exemple  que  la  spoliation  de  la  suc- 
cession de  celui  des  associés  auquel  auraient  appartenu  ces  va- 
leurs. —  Cass.,  18  déc.  1828,  Lefranc,  [S.  et  P.  chr.] 

68.  —  En  tout  cas,  si  la  preuve  de  l'existence  d'une  société 
peut  être  faite  entre  les  associés  par  les  modes  de  preuve  dont 
nous  venons  de  parler  pour  en  poursuivre  la  liquidation,  tout  au 
moins  est-il  nécessaire  que  les  documents  produits  établissent 
effectivement  qu'une  société  a  existé  entre  les  parties. —  Rouen, 
6  avr.  1811,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

69.  —  Ainsi,  de  ce  qu'il  serait  établi  qu'un  négociant  a  admis 
un  tiers  (son  neveu)  à  son  commerce,  et  que  quelques  opérations 
ont  été  faites  par  eux  en  commun,  il  ne  s'ensuit  pas  la  preuve 
d'une  association  commerciale,  si  aucun  écrit  ne  la  constate,  si 
aucun  acte  n'établit  la  mise  respective  des  parties,  ni  la  part  que 
chacun  devait  avoir  dans  les  profits  et  pertes,  et  que  de  plus  ce 
tiers  n'ait  fait  aucun  apport  en  argent  ni  en  industrie.  —  Même 
arrêt. 

70.  —  Et,  en  un  tel  cas,  l'avoir  du  négociant  ne  peut  être 
partagé  en  deux  masses,  dont  l'une  serait  attribuée  à  ses  créan- 
ciers personnels,  et  l'autre  aux  créanciers  de  la  prétendue  so- 
ciété. —  Même  arrêt. 

71.  —  D'autre  part,  on  reconnaît  également  d'une  manière 
unanime  que  tous  les  modes  de  preuve  sont  recevables  pour 
établir  l'existence  d'une  société,  lorsqu'il  s'agit  de  déjouer  une 
fraude. 

72.  —  Jugé  en  ce  sens  que,  bien  que  les  sociétés  en  nom 
collectif  ne  puissent  être  constituées  que  par  un  acte  écrit,  et  que, 
par  suite,  l'existence  d'une  telle  société  ne  puisse  être  établie 
entre  les  prétendus  associés  par  la  preuve  testimoniale,  il  en 
est  autrement  à  l'égard  d'un  héritier  qui  prétend  qu'une  société 
de  cette  nature  a  existé  entre  un  ou  plusieurs  de  ses  cohéritiers 
et  le  défunt,  et  soutient  que  cette  société  est  débitrice  de  la  suc- 
cession à  raison  des  opérations  sociales  ;  en  un  tel  cas  l'héritier 
dont  il  s'agit  peut  être  admis  à  établir  l'existence  de  la  société 
au  moyen  de  la  preuve  testimoniale.  —  Colmar,  23  juin  1857, 
Brunschwis,  [S.  58.2.198,  P.  58.1014,  D.  58.2.44] 

73.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  te  cas  où  il  n'a  pas  été 
rédigé  d'acte  de  société  celui  où  cet  acte  a  été  perdu.  Dans  ce 
dernier  cas  la  société  était  valable  et  la  preuve  testimoniale  serait 
admise  non  seulement  pour  prouver  l'existence  de  la  société, 
mais  encore  pour  établir  la  nature  des  clauses  de  l'acte  social 
(C.  civ.,  art.  1348-4»). 


74.  —  Dans  une  espèce  de  ce  genre,  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  qu'un  associé  avait  pu  être  admis  à  prouver  à  l'aide  de 
simples  présomptions,  alors  qu'il  existait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  l'existence  et  le  contenu  d'une  clause  d'un  acte 
de  société  qui  n'était  point  représenté.  —  Cass.,  17  avr.  1834, 
Mallez,  [S.  34.1.276,  P.  chr.] 

75.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  convient  de  remarquer 
qu'en  matière  de  société  commerciale,  comme  en  toute  autre  ma- 
tière, les  contre-lettres  ont  leur  effet  entre  les  parties  contrac- 
tantes. —  Cass.,  20  déc.  1852,  Duchatel,  [S.  53.1.27,  P.  53.1.65, 
D.  53.1.961 

76.  —  Spécialement,  la  reconnaissance  par  un  associé,  dans 
une  lettre  missive,  qu'un  des  associés  ne  figure  que  nominale- 
ment dans  la  société,  et  que  la  société  a  en  réalité  été  formée 
avecune  autre  personne,  peut  être  considérée  comme  une  contre- 
lettre  opposable  par  cet  associé  nominal  à  celui  de  qui  émane  la 
reconnaissance.  —  Même  arrêt. 

77.  —  IL  Modifications  aux  statuts.  —  La  doctrine  rigou- 
reuse exposée  suprà,  n.  54  et  s.,  comporte  un  autre  tempérament 
important,  en  ce  qui  concerne  la  preuve,  non  plus  de  l'existence 
même  du  pacte  social,  mais  des  modifications  apportées  aux 
statuts  primitifs  d'une  société  dont  l'existence  n'est  pas  contes- 
tée. Ici  s'applique,  en  effet,  non  point  l'art.  39,  C.  comm.,  mais 
l'art.  41  ainsi  conçu  :  «  Aucune  preuve  par  témoins  ne  peut  être 
admise  contre  et  outre  le  contenu  dans  les  actes  de  société,  ni 
sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  dans  l'acte,  lors  de  l'acte 
ou  depuis,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  au-dessous  de 
150  fr.  » 

78.  —  Cet  art.  41  ne  fait  que  reproduire  la  formule  de  l'art. 
1341,  C.  civ.,  ce  dernier  texte  s'occupant  exclusivement  d'une 
question  de  preuve,  l'art.  41  qui  s'y  réfère  doit  être  interprété 
dans  le  même  esprit,  et  envisagé  lui  aussi  comme  énonçant  une 
règle  de  preuve,  non  point  une  condition  de  fonds  ou  de  vali- 
dité de  l'acte  modificatif. 

79.  —  D'où  il  suit  que  les  modifications  apportées  à  l'acte 
constitutif  de  société  peuvent  être  prouvés  par  l'aveu  et  le  ser- 
ment ou  même  au-  moyen  de  la  preuve  testimoniale  ou  des  pré- 
somptions, s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Paris,  26  janv.  1883,  sous  Cass.,  4  nov.  1885,  Soc.  des  plàtriè- 
res  du  bassin  de  Paris,  [S.  88.1.365,  P.  88.1.901,  D.  86.1.302]  — 
Sic,  Ruben  de  Couder,  v°  Société,  n.  277,  et  Suppl.,  eod.  v", 
n.  H 7. 

80.  —  Spécialement  l'associé,  auquel  son  coassocié  réclame 
le  complément  de  son  apport,  est  recevable  à  prouver  par  témoins, 
a  l'aide  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  qu'il  est  inter- 
venu ultérieurement  entre  eux  un  acte  transformant  en  prêt  d'ar- 
gent ses  apports  dans  la  société'  —  Angers,  24  févr.  1894,  Bro- 
chard,  [S.  et  P.  96.2.243,  D.  94.2.497] 

81.  —  De  même,  la  preuve  des  modifications  au  pacte  social, 
en  ce  qui  touche  l'apport  d'un  des  associés,  peut  être  puisée  dans 
les  écritures  des  livres  sociaux.  Ainsi  ces  iivres  peuvent  servira 
établir  que  l'évaluation  de  l'un  des  apports  a  été  ultérieurement 
augmentée  d'accord  entre  les  associés  ;  ce  n'est  pas  là  méconnaî- 
tre le  principe  d'après  lequel  aucune  preuve  par  témoins  ne  peut 
être  admise  contre  et  outre  le  contenu  dans  les  actes  de  société. 

—  Cass.,  21  juin  1864,  Boldorini,  [S.  64.1 .320,  P.  64.814,  D.  64. 
1.416]  —  Sic,  Vavasseur,  t.  1,  n.  264;  Rousseau,  t.  1,  n.  177; 
Ruben  de  Couder,  v°  Soc,  n.  277. 

82.  —  Enfin,  l'art.  41  ne  s'oppose  pas  non  plus  à  ce  que  les 
juges  interprètent  les  clauses  obscures  ou  ambiguës  des  actes 
de  société  à  l'aide  des  circonstances  de  la  cause  ou  même  au 
moyen  de  la  preuve  testimoniale.  —  Cass.,  25  nov.  1872,  Bou- 
quet, [S.  73.1.385,  P.  73.951,  D.  73.1.127];  —  l«  mars  1882, 
Pillonde  Saint-Philibert,  [S.  84.1.231,  P.  84.1.550,  D.  83.1.130]; 

—  4  nov.  1885,  précité. 

83.  —  En  tout  cas,  les  règles  sur  la  prohibition  de  la  preuve 
testimoniale  fléchissant  au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le  titre 
qui  lui  servait  de  preuve  littérale  par  suite  d'un  cas  fortuit  im- 
prévu et  de  force  majeure  (V.  suprà,  n.  73),  un  associé  est  rece- 
vable à  prouver  par  témoins  que  l'acte  modifiant  le  pacte  social 
a  été  frauduleusement  détourné  et  dissimulé  par  son  coassocié. 

—  Angers,  24  févr.  1894,  précité. 

84.  —  Jugé  toutefois  que  la  preuve  de  la  prorogation  du  con- 
trat de  société  est  assujettie  aux  mêmes  règles  que  l'existence 
même  de  ce  contrat.  Dès  lors,  les  associés  seront  non  recevables 
à  réclamer  des  dommages-intérêts  contre  celui  d'entre  eux  qui, 
après  avoir  donné  un  prétendu  consentement  à  la  prorogation 
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de  la  société,  refuserait  plus  tard  .Ir-  réaliser  ce  consentement  si 
lailite  prorogation  n'avait  pas  été  constatée  selon  les  formes  lè- 
galea.  —  Case.,  3  mars  1846,  I'.    sier,  [S.  46.1.633,  P.  46.2.517] 

tiers. 

S5.  —  Dans  les  rapports  des  associés  avec  les  tiers,  la  ques- 
tion de  savoir  quelle  est  la  valeur  d'une  société  commerciale  non 
constatée  par  écrit  doit  être  résolue  au  moyen  de  la  distinction 
suivante  :   d'une   part,   les  associés   ne  peuvent  prouver  l'exis- 
tence de  cette  société  contre  les  tiers  qui  ont  intérêt  à  ne  pas  la 
naître.   Mais  à  l'inverse, 'les  tiers  qui  ont  intérêt  à  se  pré- 
valoir d?  l'existence  et  du  caractère  de  cette  société  peuvent  •  n 
faire  la  preuve  par  toute  espèce  de  moyens.  —  Bédarride,  t.  2, 
.;  Dulruc,         -        té,  n.   «4;  Laurin,  n    310;   Malepeyre  et 
lain,    p.   17:    Merlin,    Rép.,  v  Société,  n.   700;  Pardessus, 
n.  1007;  l'ont,  t.  2,  n.  1117;  Rousseau,  t.  1 ,  n.   171;Rubende 
Couler,  v"  Société,  n.  25)  ;  Troplong,  n.  229;  VavasSeur,  t.  1, 
Boistel,  n.  344;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  173;  llou- 
pin,  t.  1,  n.  70. 

86.  —  ...  Et  notamment  par  la  preuve  testimoniale,  les  pré- 
somptions graves,  la  correspondance,  un  écrit  quelconque,  et 
généralement  par  tous  les  modes  de  preuve  qu'autorise  la  loi 
commerciale.  —  Cass.,  22  mess,  an  l\,  Normand,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  23  nov.  1812,  Tliury,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  5  mai  1821, 

te,  [S.  et  P.  chr.J  —  Paris,  22  avr.  1  825,  Monnet,  [P.  chr.] 
— -  Lyon,  30  juin   1827,   llousset,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux, 

c.   1840,  Sicher,    S.  42.2.13,  P.  41.1.326]  —  Lyon, I 

Uoniel.  Amblard,  [P.  52.2.214]  —  Nancy,  25  avr.  1853, 
Maguin,  |S.  55.2.535,  P.  55.1.438,  D.  55.2.3491  —  Besançon, 
9  juin  1859,  Munier,  [P.  59.988,  D.  59.2.168] 

87.  —  .luge  en  ce  sens  :  1"  Que  l'existence  d'une  société 
commerciale  et  la  qualité  de  liquidateur  d'une  société  précédente 
donnée  à  l'un  des  associés  peuvent  être  établies  autrement  que 
par  un  acte  de  société  régulier.  —  Toulouse,  5  mai  1821,  pré- 
cité. —  Y.  cep.  Toulouse,  29  nov.  18U,  Esquirol.  [S.  chr.] 

88.  —  El  ce,  notamment  a  l'égard  des  tiers  qui,  ayant  con- 
tracté avec  le  liquidateur  comme  membre  de  la  société  nouvelle, 

urne  liquidateur  de  l'ancienne,  demandent  la  nullité  de 
leur  engagement  en  contestant  l'existence  de  la  société  et  la 
qualité  do  liquidateur. 

89.  —  2°  Que  les  juges  du  fait  peuvent,  sans  commettre  au- 
cune violation  de  la  loi,  considérer  que  l'existence,  entre  deux 
personnes  déterminées,  d'une  société  en  nom  collectif,  est  suffi- 
samment prouvée,  à  l'égard  d'un  tiers,  par  la  réunion  des  diverses 
circonstances  suivantes,  à  savoir  :  ...  que  ces  deux  individus 
ont,  conjointement  et  solidairement,  acheté,  installé  et  exploité 
une  usine...  qu'ils  ont  o'Iiciellement  pris  et  employé,  dans  leur 
correspondance,  comme  dans  leurs  effets  de  commerce,  une 
raison  sociale  contenant  le  nom  de  l'un  d'eux  joint  aux  mots 
«  et  compagnie  »,  et  apposée  indifféremment  par  l'un  ou  l'autre 
d'entre  eux...  en6n,  qu'ils  ont,  tous  deux,  constamment  écrit  et 
ouvertement  agi  comme  membres  d'une  société  en  nom  collectif. 
A  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  sur  ces  faits  est  souveraine. — 
Cass.,  12  juill.  1888,  Basso,  [S.  89.1.300,  P.  89.1.755,  D.  89.1.148] 

90. —  3°  Que  l'existence  de  la  société  est  suffisamment  éta- 
blie, au  regard  des  tiers,  par  la  représentation  de  la  circulaire 
adressée  à  tous  les  négociants  d'une  ville  dans  laquelle  les  asso- 
ciés ont  fait  collectivement  oITre  des  services  du  nouvel  établis- 
sement.—  Bordeaux,  31  janv.  1832,  de  Matha  Florida,  [P.  chr.] 

91.  —  4°  Que  la  preuve  de  l'existence  d'une  société  commer- 
ciale en  nom  collectif  entre  deux  maisons  situées  en  pays  diffé- 
rents peut  être  faite  par  les  tiers,  soit  par  témoins,  soit  par  des 
présomptions  tirées  notamment  des  circulaires  de  l'une  de  ces 
maisons.  —  Bordeaux,  14  déc.  1840,  précité.  —  V.  aussi  Bor- 
deaux, 23  févr.  1836,  Mathieu,  [P.  chr.] 

92.  —  5°  Que  l'existence  d'une  société  formée  pour  l'achat 
et  la  revente  des  chevaux  peut,  même  en  l'absence  de  tout  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  être  prouvée  par  témoins  par 
les  tiers  qui  se  prétendent  créanciers  de  cette  société  :  les  asso- 
ciés sont  non  recevables  à  opposer,  pour  faire  écarter  cette 
preuve,  le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  le  Code  de  commerce.  —  Rouen,  9  avr.  1842,  Larcher,  IP. 
42.1.621; 

93.  —  Jugé  également  que  le  marché  passé  avec  l'un  des 
membres  d'une  société  non  constituée  par  écrit,  mais  dont 
l'existence  est  notoire,  alors  d'ailleurs  que  le  contrat  porte  la 


signature  sociale  et  a  été  fait  dans  l'intérêt  de  la  société,  oblige 

fiersonnellement'  i.  —  Cass.,   21  mai  1878,  I 

1.1.176,  P.  79.420,  D.  70.1.466] 

94.  —  .  .  Alors  surtout  qu'elle  a  été  acceptée  tacitement  par 
l'un  d'eux  en  exécutant  après  la  mort  de  son  coassocié  les  mar- 
chés passés  par  ce  dernier.  —  Même  an 

95.  —  De  même,  l'existence  d'une  société  commerciale  à  l'é- 
gard des  tiers  peut  résulter  notamment  de  l'apport  d'une  mise 
par  chacun  des  associés,  de  l'existence  d'un  siège  ou  d'une  rai- 
son sociale  et  de  la  nomination  d'un  directeur  qui  contracte  au 
nom  des  associés  et  sous  cette  raison  sociale.  —  Nancy,  25  nov. 
1853,  Mazuin,  [S.  55.2.535,  P.  55.1.438,  D.  55.2.349] 

96.  —  De  même  encore,  en  cas  de  faillite  d'une  société  en 
commandite  par  actions,  le  syndic  de  la  faillite  est  recevable  à 
prouver,  à  l'aide  de  présomptions  appuyées  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  la  qualité  d'a6sociés  ou  d'actionnaires  dé- 
clinée par  des  individus  dont  on  ne  rapporte  pas  les  actes  de 
souscription.  Le  syndic  représente  les  créanciers  qui  sont  des 
tiers  à  l'égard  de  fa  société  et  des  associés,  et  auxquels  on  ne 
peut,  dès  lors,  opposer  l'absence  d'un  acte  public  ou  sous  signa- 
ture privée  constatant  l'adhésion  des  associes  ou  actionnaires.  — 
Cass..  5  août  1844,  de  Villebresnes,  [S.  44.1.580,  P.  44.2.1 

97.  —  luge,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  les  créancers 
d'une  société  ont  le  droit  de  prouver  qu'un  individu  dont  le  nom 

ne  pas  dans  un  acte  de  société,  publié  conformément  à 
l'art.  42,  C.  comm.,  est  réellement  associé,  et  de  le  taire  com- 
prendre dans  la  faillite  de  la  société.  —  Cass.,  31  mars  1851, 
Lugard,  [S.  51.1.276,  P.  51.2.648,  D.  51.1.136] 

98.  —  Les  créanciers  sociaux,  visés  dans  les  arrêts  précités, 
ne  sont  pas  les  seuls  tiers  admis  à  établir  l'existence  de  la  so- 
ciété par  toutes  les  voies  de  droit.  Il  convient  également  de  ran- 
ger dans  cette  catégorie  :  a)  L'administration  de  l'enregistre- 
ment (Lyon-Caen  et  Rrnault,  t.  2,  n.  17  4).  Jugé,  en  ce  6ens, 
nue  l'administration  de  l'enregistrement  poursuivant  le  recou- 
vrement des  droits  ou  amendes  établis  ou  prononcés  parla  loi  en 
matière  de  société,  est  réellement  un  tiers  vin-avis  de  la  société 
dont  elle  a  à  prouver  l'existence...,  sauf  les  conditions  de  preuve 
qui  lui  sont  spéciales,  mais  qui  n'impliquent  en  aucune  façon 
pour  elle  l'obligation  de  prouver  la  société  par  la  production  de 
l'acte  qui  la  constitue.  —  Cass.,  23  févr.  1875,  Lebastard  et  Ro- 
bidon,  [S.  76.1.473,  P.  76.1190,  D.  75.1.37(1] 

99.— En  conséquence,  la  Régie  peut  tirer  la  preuve  de  l'exis- 
tence de  la  société,  en  dehors  de  l'acte  constitutif  de  la  société, 
de  faits  ou  documents  personnels  ou  opposables  à  celui  qu'elle 
poursuit,  tel-  que  la  publicité  d'un  programme  rédigé  parle  gé- 
rant et  répandu  dans  le  public  avec  les  projets  des  statuts  de  la 
société;  le  maintien,  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  du 
conseil  d'administration;  la  publication  du  journal  faisant  l'objet 
de  la  société  avec  la  signature  du  gérant;  l'émission  de  la  plus 
grande  partie  des  actions  de  la  société,  signées  par  le  président 
du  conseil  d'administration.  —  Même  arrêt. 

100.  —  L'administration  de  l'enregistrement  étant  un  tiers, 
il  suit  encore  que,  si  elle  n'a  pas  reconnu  l'existence  d'une  so- 
ciété verbale,  les  associés  ne  sont,  à  son  égard,  que  des  indivi- 
saires ayant  droit  à  une  copropriété  dont  la  transmission  par 
décès  est  soumise  à  l'impôt.  —  Cass.,  29  janv.  1881,  Leblond,  [S. 
82.1.275,  P.  82.1.651,  D.  81.1.265] 

101.  —  Et  la  même  solution  doit  être  admise,  lorsqu'il  s'agit 
de  prouver  contre  l'administration  de  l'enregistrement  la  proro- 
gation d'une  société  non  constatée  par  écrit.  —  Même  arrêt. 

102.  —  b)  Le  ministère  public.  —  Le  ministère  public,  lui 
aussi,  est  un  tiers,  et,  par  suite,  il  peut  faire  preuve,  par  tous  les 
moyens  possibles,  de  l'existence  d'une  société  pour  faire  con- 
damner un  associé  comme  banqueroutier  frauduleux.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  174;  Houpin.  t.  1,  n.  70. 

103.  —  Ainsi  un  associé  peut  être  déclaré  membre  d'une  so- 
ciété commerciale,  et  par  suite  convaincu  de  banqueroute  frau- 
duleuse, quoique  l'existence  de  cette  société  ne  soit  établie  par 
aucun  acte  écrit,  alors  surtout  que  cet  associé  est  déclaré  per- 
sonnellement convaincu  d'avoir  soustrait  des  marchandises  pour 
tromper  ses  acheteurs.  —  Cass.,  11  avr.  1806,  Gauthier,  [P. chr.] 

104.  —  Si  les  tiers  peuvent  prouver,  à  l'encontre  des  asso- 
ciés, par  toutes  les  voies  de  droit  et  notamment  parla  preuve 
testimoniale,  l'existence  d'une  société  contestée  parleurs  adver- 
saires, à  plus  forte  raison  pourront-ils  prouver  par  tous  moyens 
les  modiâcations  apportées  à  l'acte  primitif.  —  L\on,  26  avr. 
1863,  Crochet,  [S.  64.2.202,  P.  64.931] 
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105.  —  Il  n'en  serait  autrement,  et  toute  autre  preuve  que 
la  preuve  écrite  devrait  être  déclarée  irrecevable,  que  s'ils  pré- 
tendaient faire  cette  preuve  contre  d'autres  tiers,  et  non  contre 
les  associés  eux-mêmes.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE    III. 

OE  LA  PUBLICITÉ  DES    SOCIÉTÉS  COMMERCIALES. 


Généralités. 


Section   I. 

Notions  historiques, 
bllcité. 


Utilité    de    la    pu- 


106.  —  L'une  des  conditions  requises  pour  la  validité  des 
sociétés  commerciales  est  la  publicité.  En  effet,  lorsqu'on  traite 
avec  un  individu,  il  est  relativement  facile  de  se  renseigner  sur 
sa  capacité,  sa  solvabilité.  Mais,  quand  il  s'agit  d'une  société, 
personne  morale,  sa  solvabilité  et  sa  capacité  sont  plus  difficiles 
à  connaître.  D'où  la  nécessité  d'une  publicité  remplaçant  les  in- 
formations que  l'on  peut  prendre  sur  les  personnes  physiques. 
C'est  pourquoi,  si  l'idée  d'un  casier  civil  n'est  apparue  que  dans 
ces  derniers  temps  pour  les  individus,  c'est,  au  contraire,  à  tou- 
tes les  époques,  dans  toutes  les  législations  que  le  législateur  a 
organisé  des  mesures  de  publicité  à  l'égard  des  sociétés. 

107.  —  Certaines  législations  étrangères  ont  même  cette  su- 
périorité sur  la  notre  qu'elles  ont  organisé  pour  les  sociétés  par 
intérêts  une  publicité  permanente,  à  laquelle  nous  pourrions 
faire  d'utiles  emprunts.  En  Angleterre,  les  sociétés  par  actions 
(joint-stocks  companies)  reçoivent  une  publicité  double,  publicité 
au  siège  social  d'abord,  puis  publicité  officielle  par  l'intermé- 
diaire d'un  office  général,  office  of  enrôlaient,  qui  a  son  siège 
à  Londres.  En  ce  qui  concerne  la  partnership,  laquelle  corres- 
pond à  peu  près  à  la  société  en  nom  collectif  du  droit  français, 
il  n'existe  aucun  mode  de  publicité  initial  ;  mais,  dans  les  rela- 
tions de  la  société  avec  les  tiers,  les  statuts  sociaux  ne  devien- 
nent opposables  à  ces  derniers  qu'à  dater  de  leur  publication 
(L.  14  août  1890,  art.  36;  Ann.  de  législ.  étrang.,  1891,  p.  74 
et  s.). 

108.  —  La  loi  belge  du  18  mai  1873,  qui  a  fait  des  emprunts 
aux  systèmes  anglais  et  français,  a  apporté  des  améliorations  no- 
tables aux  deux  législations.  Une  publication  par  extraits  des 
statuts  des  sociétés  par  intérêts  est  faite  au  Moniteur  belge.  Ces 
extraits  mentionnent  la  raison  de  commerce,  les  noms  des  asso- 
ciés, la  raison  sociale,  l'époque  où  la  société  doit  commencer  et 
celle  où  elle  doit  prendre  fin.  Ces  extraits  sont  imprimés  sur  des 
feuilles  annexes  qui  sont  expédiées  aux  greffes  des  cours  et 
tribunaux,  où  tout  intéressé  peut  les  consulter.  Dans  les  quinze 
jours  de  la  date  de  l'acte  de  constitution  de  société,  un  dépôt 
de  l'extrait  doit  être  effectué  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
et  cet  officier  ministériel  doit  faire  publier  l'extrait  au  Moniteur 
dans  les  dix  jours  du  dépôt,  sous  peine  de  dommages-intérêts. 
Le  défaut  de  publication  dans  les  délais  légaux  entraine  la  per- 
ception d'un  droit  spécial  d'enregistrement  d'un  pour  mille  du 
capital  social,  mais  qui  ne  peut  être  ni  inférieur  à  10  fr.  ni  su- 
périeur à  1,000  fr.  La  publication  ne  produit  d'effet  qu'à  comp- 
ter du  cinquième  jour  de  l'insertion  au  Moniteur,  et  elle  n'a  ja- 
mais d'effet  rétroactif.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  244; 
Deloison,  t.  1,  p.  109. 

100.  —  En  Allemagne,  l'institution  du  Registre  du  commerce 
permet  également  de  centraliser  tous  les  documents  intéressant 
les  tiers.  Lors  de  sa  constitution,  toute  société  commerciale  doit, 
comme  les  individus  commerçants,  faire  enregistrer  son  nom  com- 
mercial ou  firme  au  greffe  du  tribunal  de  son  domicile.  Relativement 
aux  sociétés  en  nom  collectif,  qui  peuvent  se  former  sans  écrit, 
l'obligation  du  dépôt  est  remplacée  par  une  déclaration  orale 
émanée  des  associés.  Tous  les  renseignements  utiles  aux  tiers 
sont  contenus  dans  cette  déclaration,  qui  relate  les  nom,  pré- 
noms, état  et  domicile  de  chaque  associé,  la  raison  sociale,  le 
siège  social,  l'époque  à  laquelle  la  société  a  commencé.  Elle  est 
insérée  dans  le  registre  de  commerce  du  ressort,  où  un  folio 
spécial  est  consacré  à  la  société  nouvelle.  Aucun  délai  de  ri- 
gueur n'est  imposé  à  la  société  pour  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  ;  les  tribunaux  ont  seulement  le  droit  de  dé- 


cider, si,  en  fait,  la  publicité  peut  ou  non  être  considérée  comme 
tardive  ;  mais  le  retard  dans  la  publicité  n'est  pas  sanctionné 
par  la  nullité. 

110.  —  Les  rédacteursdu  projet  de  réforme  de  la  législation 
française  des  sociétés  se  sont  inspirés  de  ces  diverses  lois.  Nous 
ferons  connaître  brièvement  l'économie  des  réformes  proposées, 
en  vue  d'instituer  un  système  de  publicité  centralisé,  à  la  fois 
plus  simple  et  plus  efficace  que  celui  actuellement  en  vigueur. — 
V.  infrà,  n.  118  et  s. 

111.  —  La  publication  des  sociétés  est  une  formalité  qui 
entraine  toujours  des  frais.  Mais  c'est  là  une  règle  de  bon  ordre 
général,  à  laquelle  il  n'est  pas  possible  de  renoncer.  Trois  caté- 
gories de  personnes  sont  intéressées  à  cette  publicité  :  1"  Les 
associés  d'abord,  qui,  en  faisant  connaître  aux  tiers  les  condi- 
tions de  fonctionnement  de  la  société,  lui  assurent  ainsi  un  cré- 
dit plus  considérable. 

112.  —  2°  Les  tiers  qui  traitent  avec  la  société,  car  le  pacte 
social,  en  lui-même,  est  un  acte  occulte;  les  créanciers  sociaux 
l'ignorent;  la  connaissance  de  fait  qu'ils  en  auraient  n'équivau- 
drait pas  à  la  publicité  légale  (Thaller,  n.  359);  il  faut  la  publi- 
cité pour  le  faire  connaître  aux  tiers.  Tant  que  les  statuts  n'ont 
pas  été  portés  à  la  connaissance  du  public,  on  peut  dire  que  les 
associés  n'ont  traité  qu'entre  eux  seuls;  c'est  seulement  après 
la  publicité  qu'ils  se  mettent  en  rapport  avec  le  commerce  du 
dehors.  Les  poursuites  dont  ils  pourraient  être  l'objet  de  la  part 
des  créanciers  sociaux,  comme  celles  qu'ils  auront  à  exercer 
contre  les  fournisseurs  seront  réglées  par  le  pacte  social;  à  ce 
point  de  vue  encore  la  publication  des  statuts  est  donc  néces- 
saire. 

113.  —  3°  Enfin  les  créanciers  personnels  des  associés  sont, 
eux  aussi,  intéressés  à  la  publicité.  Les  biens  apportés  en  so- 
ciété par  des  associés  deviennent  en  effet  le  gage  exclusif  des 
créanciers  sociaux  à  partir  de  la  constitution  de  la  société.  Il 
faut  qu'on  informe  les  créanciers  personnels  des  associés  qu'ils 
■l'aient  plus  à  compter  sur  des  biens  entrés  dans  un  actif  nou- 
veau (V.  Thaller,  /oc.  cit.).  La  publicité  se  rattache  donc  à  la 
notion  de  personnalité  des  sociétés  de  commerce.  C'est  par  là 
que  la  société  atteste  son  existence;  c'est  la  publicité  qui  pro- 
tège les  droits  des  tiers  et  sert  de  base  au  crédit  de  la  société. 
En  admettant,  avec  la  jurisprudence,  que  les  sociétés  civiles 
elles-mêmes  jouissent  de  la  personnalité  morale  (V  suprà,  \"  So- 
ciété en  général,  n.  517  et  s.),  il  est  permis  d'affirmer  que  la 
personnalité  des  sociétés  commerciales  est  seule  complète,  parce 
que  seule  elle  a  pour  support  la  publicité,  dont  les  sociétés 
civiles  sont  exemptes. 

114.  —  Mais,  si  la  nécessité  de  la  publicité  s'est  imposée  à 
l'origine  même  des  sociétés,  des  difficultés  ont  surgi  quand  il 
s'est  agi  de  mettre  en  œuvre  le  principe  de  la  publicité,  et  l'ap- 
plication qui  en  a  été  faite  a  varié  avec  les  époques.  L'Edit  de 
Blois  de  1579  avait  déjà  assujetti  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment et  du  dépôt  les  sociétés  existant  à  cette  époque  et  celles 
qui  se  constitueraient  dans  l'avenir.  Cette  disposition  était  diri- 
gée surtout  contre  les  étrangers,  qui  détenaient  la  majeure  partie 
du  commerce  en  France  à  cette  époque,  et  elle  avait  pour  objet  de 
protéger  les  nationaux  contre  la  clandestinité  des  sociétés  formées 
entre  les  étrangers.  Mais  bientôt  le  commerce  se  développa  en 
France,  des  sociétés  se  formèrent  clandestinement  entre  natio- 
naux, suivant  l'usage  qui  était  suivi  par  les  étrangers.  L'ordon- 
nance de  1629  (Code  Michaud),  art.  414,  vint  réagir  contre  cet 
état  de  choses,  et  elle  rendit  obligatoires  pour  les  Français  l'en- 
registrement et  le  dépôt  des  actes  de  société.  Mais  cette  dispo- 
sition législative  tomba  bientôt  en  désuétude.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2.  n.  189. 

115.  —  Ces  prescriptions  furent  renouvelées  par  l'ordon- 
nance de  1673,  qui  les  limita  toutefois  aux  sociétés  entre  mar- 
chands, c'est-à  dire  aux  sociétés  en  nom  collectif;  mais  les  socié- 
tés entre  marchands  et  non-marchands,  c'est-à-dire  les  sociétés 
en  commandite,  n'y  étaient  pas  soumises.  Les  préjugés  nobiliaires 
exigeaient  qu'il  en  fût  ainsi,  et  que  cette  dernière  forme  de  so- 
ciété restât  occulte  ;  mais  le  nom  du  commanditaire  et  le  montant 
de  la  commandite  étant  ignorés  des  tiers,  il  en  résultait  des  in- 
convénients pour  ces  derniers.  —  V.  Savary,  Parfait  négociant, 
t.  1,  liv.  1,  et  Des  sociétés,  p.  24;  Bédarride,  n.  256;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  189  et  s.;  Rousseau,  t.  1,  n.  360.  —  Comme 
sanction  des  dispositions  précitées,  l'art.  2  de  l'ordonnance  édic- 
tait  la  nullité  de  la  société  non  publiée,  tant  à  l'égard  des  tiers 
qu'à  l'égard  des  associés.  Disposition  excessive  qui  pouvait  atlein- 
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dre  des  personnes  absolument  étrangères  à  la  faute  ou  à  la  fraude 
commise.  —  Bédarride,  loc.  cit.;  Rousseau,  Inc.  cit. 

110.  —  Convaincus  de  la  nécessité  de  la  publication  des  actes 
de  société,  les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  adoptèrent,  an 
1807,  un  système  de  publicité  qu'ils  avaient  emprunté  à  l'ordon- 
nance de  1673,  et  qu'ils  prescrivirent  pour  toutes  les  sociétés 
commerciales  à  peine  de  nullité,  mais  en  rendant  inopposables 
aux  tiers  la  nullité  résultant  du  défaut  de  publicité  ou  d'une  pu- 
blicité irrégulière.  A  ce  mode  de  publicité  s'ajouta,  en  181+,  un 
autre  considéré  comme  informant  plus  efficacement  les  tiers  (la 
publication  par  la  voie  des  journaux!.  Cette  innovation  était  due 
a  un  décret  de  l'impératrice  régente  du  12  févr.  1K14.  Reconnu 
plus  tard  inconstitutionnel,  il  fut  reproduit  par  une  loi  du  31  mars 
1833.  La  publicité  à  laquelle  les  sociétés  commerciales  étaient 
■  soumises  en  vertu  de  ce  régime  consistait  dans  la  confection  d'un 
extrait  de  l'acte  de  société,  qui  était  dressé,  pour  les  actes  publiés 
parles  notaires  et  pour  les  actes  sous  seing  privé,  par  tous  les 
associés  si  la  société  était  en  nom  collectif,  et  par  les  associés 
solidaires  si  la  société  était  en  commandite  simple  ou  par  actions 
(C.  comm.,  art.  44).  Cet  extrait  devait  contenir  les  clauses  du 
contrat  que  les  tiers  avaient  le  plus  d'intérêt  à  connaître  :  les 
noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  associés  autres  que 
les  actionnaires  ou  commanditaires,  la  raison  de  commerce  de  la 
société,  la  désignation  de  ceux  des  associés  autorisés  à  gérer, 
administrer  et  signer  pour  la  société,  le  montant  des  valeurs 
fournies  ou  à  fournir  soit  en  commandite,  soit  par  actions,  l'épo- 
que où  la  société  devait  commencer  et  celle  où  elle  devait  Snir 
(C.  comm.,  art.  43).  Cet  extrait  devait  être  publié,  à  peine  de  nul- 
lité de  la  société,  dans  la  quinzaine  de  la  date  de  l'acte  constitu- 
tif, d'abord  par  transcription  sur  un  registre  du  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  de  l'arrondissement  du  siège  social,  et  en  outre 
de  chacun  des  arrondissements  où  la  société  aurait  des  succur- 
sales. Cette  transcription  était  accompagnée  d'un  affichage  pen- 
dant trois  mois  dans  la  salle  d'audience  de  ces  mêmes  tribunaux 
et  d'une  insertion  dans  un  des  journaux  chargés  des  annonces 
légales  dans  ces  mêmes  arrondissements  (Innovations  de  1814 
et  de  1833).  —  V.  Rousseau,  n.  362;  Thaller,  n.  360. 

117.  —  A  l'occasion  de  la  réforme  des  sociétés  par  actions, 
la  loi  du  24  juill.  1867  a,  dans  son  titre  IV,  étendu  le  mode  de 
publicité  pour  toutes  les  sociétés  commerciales.  Le  législateur 
s'est  proposé  de  rendre  moins  coûteux  et  plus  uniforme  le  sys- 
tème de  publicité  en  vigueur.  La  réforme  a  porté  principalement 
sur  deux  points  :  tout  en  maintenant  l'extrait  destiné  au  journal 
d'annonces,  on  a  renoncé  à  l'affichage  au  tribunal,  qui  paraissait 
inutile,  et  on  a  remplacé  la  lormalité  de  la  transcription  d'un 
simple  extrait  au  greffe  par  le  dépôt  à  ce  greffe  d'un  double  ou 
d'une  expédition  de  l'acte  en  son  entier.  —  V.  Beudant,  De  la 
publicité  des  actes  de  société  d'après  la  loi  du  2  i  juill.  IS67(Rev. 
prat.  de  dr.  fr.,  1868,  t.  25,  p.  305). —  Ce  sont  là  des  améliora- 
tions incontestables.  Mais  elles  ne  paraissent  pas  répondre  sulfi- 
samment  aux  besoins  de  la  pratique,  et,  en  1889  et  1800,  les  deux 
congrès  des  sociétés  par  actions  ont  émis  le  vœu  de  la  création 
d'un  organe  spécial  destiné  à  la  publication  des  actes  de  société 
(V.  Compte  rendu  sténographique  du  congrès  des  sociétés  par 
actions  de  1900.  p.  250  et  s.). 

118.  — La  commission  extraparlementaire  chargée  de  prépa- 
rer le  projet  de  réforme  d'ensemble  de  noire  législation  des  so- 
ciétés par  actions  s'est  ralliée  à  ce  point  de  vue.  L'art.  17  du 
projet  déposé  en  mai  1903  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  dé- 
putés apporte,  en  effet,  aux  art.  55  et  s.  de  la  loi  de  1867  des  mo- 
difications profondes  tendant  toutes  à  rendre  plus  efficace  la  pu- 
blicité légale,  par  la  centralisation,  dans  un  Bulletin  annexe  du 
■tournai  officiel,  de  tous  les  renseignements  que  les  tiers  ont  in- 
térêt à  connaître.  Tout  d'abord,  l'art.  56  nouveau,  in  fine,  indé- 
pendamment de  la  double  formalité,  conservée,  du  dépôt  de  l'acte 
constitutif  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  de  l'insertion 
d'un  extrait  dans  un  journal  d'annonces  légales,  prescrit  la  pu- 
blication intégrale  de  l'acte  de  société  et  de  la  liste  des  souscrip- 
tions dans  le  Bulletin  annexe  du  Journal  officiel;  cette  publica- 
tion a  heu  dans  la  huitaine  du  dépôt,  à  la  diligence  du  greffier 
du  tribunal  de  commerce,  dans  des  conditions  à  déterminer  par 
un  règlement  d'administration  publique. 

119.  —  Aux  termes  de  l'art.  58  nouveau,  «  quand  une  société 
se  constitue  au  moyen  de  souscriptions  publiques,  le  projet  d'acte 
de  société  doit  être  publié  au  Bulletin  annexe  du  Journal  offi- 
ciel dix  jours  au  moins  avantl'ouverture  de  la  souscription.  Dans 
le  même  cas,  si  un  associé  fait  un  apport  qui  ne  consiste  pas  en 


numéraire  ou  stipule  à  son  profit  des  avantages  particuliers,  le 
gérant  ou  les  fondateurs  doivent  rédiger  et  annexer  au  projet 
des  statuts  une  notice  détaillée  sur  la  nature  et  la  valeur  des  ap- 
ports ou  la  cause  des  avantages  particuliers  stipulés  ». 

120.  —  Enfin,  aux  termes  de  l'art.  V  nouveau,  «  dix  jours  au 
moins  avant  l'ouverture  de  toute  souscription  publique  à  des 
obligations,  les  administrateurs  ou  gérants  doivent  publier,  dans 
le  Bulletin  annexe  du  Journal  officiel,  un  avis  énonçant  :  1°  l'ob- 
jet de  la  société  ;  2°  sa  durée  ;  3°  la  date  de  l'acte  de  société  et 
celle  de  la  publication  de  cetacteet  de  toute  modification  apportée 
aux  statuts;  4°  l'indication  du  capital  non  libéré;  5°  le  montant 
des  obligations  déjà  émises  par  la  société,  avec  énumération  'les 
garanties  attachées  à  ces  obligations  ;  ($°  le  nombre  et  la 
nominale  des  obligations  à  émettre,  l'intérêt  à  pajer  pour  cha- 
cune d'elles,  l'époque  et  les  conditions  de  remboursement;  7"  le 
dernier  bilan  ou  la  mention  qu'il  n'en  a  pas  été  dressé  encore. 
L'adoption  de  cet  ensemble  de  mesures  serait  de  nature,  en  ren- 
dant la  publicité  plus  sérieuse,  à  mettre  un  terme  aux  abus  et 
aux  fraudes  qui  trop  souvent  se  produisent,  soit  à  l'origine  de  la 
société,  soit  à  chaque  émission  de  titres. 

Section  II. 

Des  actes  soumis  a  la  publicité. 

121.  —  I.  Acte  constitutif.  —  Le  législateur  s'est  préoccupé 
de  faciliter  aux  tiers  les  recherches  qu'ils  doivent  effectuer  en 
vue  de  connaître  les  clauses  des  actes  de  société  qui  les  inté- 
ressent. Dans  ce  but,  est  assujetti  d'abord  et  incontestablement  à 
la  publicité  l'acte  constitutif  lui-même,  dans  la  mesure  que  nous 
aurons  à  déterminer  infrà,  n.  186  et  s. 

122.  —  II.  Actes  modifieatifs  postérieurs.  —  A.  Modifications 
aux  statuts  sociaux.  —  L'art.  61  de  la  loi  de  1867  soumet  aux 
formalités  de  publicité  prescrites  par  les  art.  55  et  56  tous  les 
actes  et  délibérations  ayant  pour  objet  la  modification  des  sta- 
tuts. L'acte  de  société  devant  être  déposé  en  entier  aux  greffes 
déterminés  par  l'art.  55  de  la  loi  de  1867,  il  y  a  lieu  de  déposer 
aux  mêmes  greffes  tout  acte  apportant  aux  statuts  sociaux  une 
modification  quelconque,  alors  même  que  cette  modification  con- 
cernerait exclusivement  les  rapports  des  associés  entre  eux,  et 
ne  serait  pas  de  nature  à  intéresser  les  tiers.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  201  ;  Rousseau,  t.  1,  n.  460.  — Contra,  Iloupin, 
t.  2,  n.  1028. 

123.  —  Mais  il  en  est  autrement,  malgré  les  termes  absolus 
de  l'art.  61,  en  ce  qui  concerne  la  publication  par  la  voie  des 
journaux.  La  publication  de  l'acte  de  société  dans  les  journaux 
n'ayant  lieu  que  par  extrait  et  ne  devant  comprendre  que  les 
clauses  qui  intéressent  les  tiers,  il  en  résulte  que  les  seules  mo- 
difications au  pacte  social  qui  soient  soumises  à  cette  publica- 
tion sont  également  celles  qui  intéressent  les  tiers,  à  l'exclusion 
de  celles  qui  n'intéressent  que  les  associés  entre  eux.  L'inser- 
tion par  extrails  dans  les  journaux  n'est  donc  indispensable 
pour  les  clauses  nouvelles  qu'autant  que  ces  clauses  sont  de 
celles  qui,  insérées  dans  l'acte  de  société,  auraient  dû  être  pu- 
bliées par  extrait  pour  être  valables.  —  Boistel,  n.  352;  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  606;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  202  ;  Molinier,  n.  270 ,  Pont,  t.  2,  n.  H 1 8  et  s.;  Thaller, 
n.  293;  Ruben  de  Couder,  v°  Société,  n.  399,  et  SuppL,  n.  157 
et  s.;  Vavasseur,  t.  2,  n.  1053;  Rousseau,  n.  461.  —  Sur  les 
clauses  de  l'acte  de  société  qui  doivent  être  publiées  par  extrait 
dans  les  journaux,  V.  infrà,  n.  201  et  s. 

124.  —  Ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  publier  par  extrait  dans  les 
journaux  l'acte  additionnel  par  lequel  les  membres  d'une  société 
commerciale  changent  le  mode  de  partage  des  bénéfices  et  des 
pertes  entre  associés.  —  Cass.,  21  févr.  1832,  Bonnard,  [S.  32. 
1.544,  P.  chr.l 

125.  —  ...  Ni  la  convention  par  laquelle  deux  associés  en 
nom  coliectif  ont  stipulé  que,  au  lieu  de  deux  inventaires  par 
an  prescrits  par  l'acte  de  société,  il  n'en  serait  fait  qu'un  à  la  fin 
de  l'année  :  cette  convention  est  valable,  bien  qu'elle  n'ait  pas 
été  publiée,  et  peut,  dès  lors,  être  opposée  aux  héritiers  de  l'as- 
socié prédécédé,  dont  les  droits  doivent,  aux  termes  de  l'acte  de 
société,  être  réglés  suivant  le  dernier  inventaire.  —  Paris,  1" 
nov.  1859,  Derognas,  [P.  60.46] 

120.  —  ...  Ni  l'acte  additionnel  qui  ne  touche  nullement  les 
intérêts  des  tiers,  et  qui  a  pour  objet  unique  de  régler  les  rap- 
ports des  associés  en  assurant  à  l'un  d'eux  certains  avantages, 
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le  partage  des  bénéfices  n'étant  pas  soumis  à  la  publicité.  — 
Cass.,  15  jaill.  1878,  Bontourlinn-Pimpinelli,  [S.  80.1.105,  P.  80. 
238,  D.  79.1.361] 

127.  —  ...  Ni  l'acte  par  lequel  un  associé  en  nom  collectif 
cède  sa  part  d'intérêt  à  une  tierce  personne  sans  le  consente- 
ment de  ses  coassociés;  cette  cession  n'intéresse  que  le  cédant 
et  le  cessionnaire  et  ne  produit  aucun  effet  à  l'égard  des  tiers, 
dont  les  droits  contre  le  cédant  restent  intacts.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  202-d.  —  Sur  les  effets  d'une  cession 
ainsi  consentie,  V.  Fuzier-Herman  et  Darras,  Code  civil  annoté, 
sur  l'art.  1861.  —  V.  aussi,  suprà,  v°  Cession  de  créances  ou  de 
droits  incorporels. 

128.  —  De  même,  les  actes  d'assemblées  générales  ayant 
trait  à  des  actes  d'administration  ou  d'ordre  intérieur  (tels  que 
l'autorisation  donnée  aux  gérants  de  consentir  toutes  assurances 
contre  l'incendie  au  profit  du  créancier  ayant  hypothèque  sur 
les  immeubles  sociaux  du  chef  d'une  ancienne  société,  d'accepter 
des  parts  en  paiement  des  avances  faites  à  un  associé,  d'aug- 
menter le  traitement  des  gérants),  ne  comportent  pas  la  néces- 
sité de  la  publication.  —  Cass.,  22  févr.  1892,  Pichot,  [S.  et  P. 
93.1.49,  D.  94.1. 147J 

129.  —  De  même,  la  clause  des  statuts  d'une  société,  aux 
termes  de  laquelle  toute  action  jouira  d'un  intérêt  de  5  p.  0/0, 
devant  être  interprétée,  en  règle  générale,  comme  établissant  un 
mode  particulier  de  partager  les  bénéfices  réalisés,  et  ne  cons- 
tituant pas,  à  moins  de  mention  spéciale,  l'obligation  pour  la 
société  ,  même  en  l'absence  de  bénéfices,  de  payer  des  intérêts 
qui  seraient  prélevés  sur  le  capital  social,  il  en  résulte  que  la 
délibération  de  l'assemblée  générale  qui  a  suspendu  momenta- 
nément le  service  des  intérêts  des  actions  ne  saurait  être  annu- 
lée, comme  ayant  apporté  une  modification  aux  statuts  sans  que 
les  formalités  de  publicité  prescrites  par  la  loi  de  1867  aient  été 
observées.  —Lyon,  28  janv.  1890,  Julliard,[S.  et  P.  93.2.52,  D. 
92.2.33]  —  Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  la  validité  d'al- 
location d'intérêts  au  profit  des  actionnaires  en  l'absence  de 
bénéfices,  V.  infrà,  n.  223,  V.  aussi  tit.  3,  chap.  3,  sect.  3,  et 
suprà,  v°  Société  civile,  n.  251  et  s.  —  V.  aussi,  Cohendy,  sur 
l'art.  26,  n.  113  et  s. 

130.  —  Au  contraire,  doivent  être  publiés  par  extrait  dans 
les  journaux  :  la  nomination  d'un  cogérant  faite  par  les  gérants 
d'une  société  commerciale,  bien  qu'elle  ait  été  autorisée  par  l'acte 
de  société,  lequel  a  lui-même  été  publié.  —  Paris,  23  juill.  1857, 
Botta,  [S.  59.2.95,  P.  58.1065,  D.  57.2.208] 

131.  —  ...Les  actes  et  délibérations  révoquant  des  administra- 
teurs ou  en  nommant  de  nouveaux  dans  les  sociétés  anonymes. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  776;Houpin,  t.  2,  n.  1039  ; 
Vavasseur,  t.  2,  n.  1014  et  1033;  Goirand,  Traité  des  sociétés 
par  actions,  n.  221  ;  Pont,  t.  2,  n.  1217.  —  Contra,  Trib.  comm. 
Marseille,  qui  a  jugé,  le  14  févr.  1902,  q.u'aucune  disposition 
légale  n'impose  la  publication,  sous  une  forme  quelconque,  des 
démissions  ou  retraites  d'administrateurs  [Journ.  des  soc,  1902, 
p.  513] 

132. —  ...La  délibération  par  laquelle  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  d'une  société  en  commandite  ratifie  la  convention 
faite  avec  le  gérant  au  cours  de  la  société,  et  qui  donne  aux  ac- 
tionnaires la  l'acuité  de  révoquer  ce  dernier  à  leur  volonté,  ainsi 
que  la  délibération  par  laquelle  l'assemblée  générale  prononce 
ensuite  cette  révocation  :  ces  délibérations  doivent,  à  peine  de 
nullité,  être  publiées  tant  au  lieu  du  siège  social  que  dans  les 
autres  lieux  où  la  société  a  des  établissements  principaux.  — 
Paris,  5  juill.  1859,  Say,  [S.  59.2.553,  P.  60.311] 

133.  —  ...La  délibération  modifiant  la  défense  faite  par  les 
statuts  aux  gérants  de  la  société  de  contracter  un  emprunt  hypo- 
thécaire ou  de  vendre  les  immeubles  delà  société,  avant  le  rem- 
boursement de  toutes  les  obligations  à  émettre.  — Lyon,  26  nov. 
1863,  Crochet,  [S.  64.2.202,  P.  64.951,  D.  64.2.233] 

134.  — ...La  contre-lettre  contenant  des  modifications  à  une 
société  en  commandite,  et  particulièrement  celle  par  laquelle  un 
des  associés  commanditaires  transfère  la  majorité  de  ses  actions 
à  l'un  des  associés  gérants,  en  lui  vendant  un  immeuble  qu'il 
avait  apporté  dans  la  société.  —  Cass.,  26  août  1845  (motifs), 
Carié  et  Bretonnière,  [S.  45.1.625,  P.  46.1.188,  D.  45.1.420] 

135.  —  Mais  la  nullité  dont  une  telle  contre-lettre  pour- 
rait se  trouver  frappée,  à  défaut  de  publication,  n'aurait  pas 
pour  effet  d'affranchir  ceux  qui  l'ont  souscrite  des  obligations 
qu'ils  se  sont  imposées,  notamment  l'associé  gérant  de  payer 
à  l'associé  commanditaire  ou  à  son  cessionnaire  le  prix  de  l'im- 


meuble qu'il  en  a  acquis;  et  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  y 
a  eu,  de  la  part  de  l'associé  gérant,  ratification  de  la  contre-lettre 
par  exécution  et,  sur  la  notification  qui  lui  a  été  faite  de  la  ces- 
sion du  prix  de  l'immeuble,  acceptation  du  cessionnaire  pour 
créancier.  —  Même  arrêt. 

136.  —  De  même,  lorsque  les  statuts  d'une  société  en  com- 
mandite, imposant  aux  héritiers  des  commanditaires  l'obligation 
de  continuer  la  personne  de  leurs  auteurs  dans  la  société,  sont  mo- 
difiés en  ce  sens  que  ces  héritiers  seront  exclus  de  la  société  et 
seront  remboursés  de  leur  part  commanditaire,  sauf  aux  associés 
survivants  à  recompléter  le  capital  social  au  moyen  de  fournis- 
sements égaux,  l'acte  qui  opère  cette  modification  est  de  ceux 
que  l'art.  61,  L.  24  juill.  1867,  soumet  à  toutes  les  formalités  de 
publicité  prescrites,  à  peine  de  nullité,  par  les  art.  55  et  56  de  la 
même  loi.  —  Amiens,  18  févr.  1878,  Magnier,  [S.  78.2.97,  P.  78. 
449,  et  la  note  de  M.  Bourguignat] 

137.  —  De  même  encore,  les  délibérations  prises  à  fin  de  ré- 
duction du  capital  social,  à  la  suite  de  remboursement  d'actions 
parla  société,  ont  pour  objet  de  modifier  les  dispositions  statu- 
taires qui,  par  la  fixation  du  capital,  forment  l'assiette  du  crédit 
de  la  société.  Elles  sont  donc  sujettes  à  l'application  de  l'art.  61, 
qui  prescrit  la  publication  de  toute  délibération  ayant  pour  objet 
la  modification  des  statuts.  —  Cass.,  1er  août  1893,  Soc.  des 
mines  de  Pont-Péan,  [S.  et  P.  94.1.22,  D.  94.1.126] 

138. —  Mais  les  modifications  apportées  à  un  acte  de  société 
ne  doivent  être  rendues  publiques  qu'autant  qu'elles  sont  deve- 
nues définitives  et  non  attaquées.  Spécialement,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  publication,  lorsque  l'acte  qui  a  prononcé  la  révocation  du  gé- 
rant a  été  immédiatement  attaqué  par  exploit  d'ajournement  et 
que  les  mesures  prises  par  la  société  ne  sont  que  provisoires  et 
d'un  intérêt  de  conservation.  —  Douai,  5  mai  1840,  [D.  Rép., 
V  cit.,  n.  844]  —  Sic,  Rousseau,  t.  1,  n.  473;  Houpin,  t.  2,n.  1027; 
Ruben  de  Couder,  loc.  cit. 

139.  —  De  même,  il  n'y  a  pas  lieu  de  publier  la  convention 
intervenue  entre  le  gérant  d'une  société  en  commandite  et  le 
conseil  de  surveillance,  stipulant  au  profit  des  actionnaires  le 
droit  de  révoquer  le  gérant,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  approuvée 
par  l'assemblée  générale;  jusque-là,  elle  ne  demeure  qu'à  l'état 
de  projet.  —  Cass., 9  mai  1860,Richard,  [S. 60.1. 621, P.  60.1125, 
D.  60.1.278] 

140.  —  Il  en  est  de  même  des  votes  de  l'assemblée  générale 
portant  sur  les  modifications  dans  la  gérance,  quand  ces  modi- 
fications ne  sont  qu'éventuelles  et  se  trouvent  soumises  à  des 
conditions  qui  ne  se  sont  pas  réalisées  :  la  publication  ne  serait 
obligatoire  qu'au  moment  de  leur  réalisation.  —  Cass.,  22  févr. 
1892,  Pichot,  [S.  et  P.  93.1.49,  D.  94.1.147] 

141.  —  Pareillement,  reste  à  l'état  de  projet  et  peut  être  uti- 
lement rapportée,  si  elle  n'a  reçu  aucune  exécution  et  n'a  pas 
été  portée  à  la  connaissance  des  tiers  par  la  publicité,  la  délibé- 
ration par  laquelle  les  associés  commanditaires  ont,  comme  les 
statuts  leur  en  donnaient  la  faculté,  prononcé  la  dissolution  de 
la  société  pour  perte  des  trois  quarts  du  capital  social.  —  Be- 
sançon, 28  mai  1890,  sous  Cass.,  9  juill.  1891,  Hacquard,  [S.  et 
P.  93.1.300,  D.  94.1.173] 

142.  —  Les  actionnaires  ne  sauraient  donc  être  déclarés  res- 
ponsables pour  avoir,  en  revenant  sur  leur  première  délibération, 
maintenu  l'existence  de  la  société,  alors  d'ailleurs  que  les  tiers 
qui  s'en  plaignent  ne  sont  devenus  créanciers  de  la  société  que 
postérieurement  à  la  seconde  délibération.  —  Même  arrêt. 

143.  —  B.  Prorogation  de  la  société.  —  La  théorie  de  la  pu- 
blicité a  sa  répercussion  sur  les  faits  qui,  au  cours  du  fonc- 
tionnement de  la  société,  modifient  les  conditions  dans  lesquelles 
elle  avait  été  constituée.  A  chaque  modification,  les  formalités 
prescrites  à  l'origine  doivent  être  renouvelées,  sinon  les  tiers 
seraient  fondés  à  invoquer  l'acte  primitif  comme  faisant  seul  loi 
pour  eux.  Cette  règle  est  d'ailleurs  aussi  large  que  possible  et 
comprend,  notamment,  tous  les  actes  qui  ont  pour  objet  la  con- 
tinuation de  la  société  au  delà  du  terme  fixé  pour  sa  durée.  — 
Thaller,  n.  376;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  203;  Rousseau, 
n.  477. 

144.  —  Cette  interprétation  extensive  découle  implicitement 
de  l'art.  61,  lequel  ne  distingue  pas  suivant  que  la  continuation 
de  la  société  au  delà  du  terme  fixé  pour  sa  durée  résulte  d'une 
convention  formelle,  ou  d'un  simple  état  de  fait  survivant  au 
terme  de  la  société.  Du  moment  donc  que  la  société  continue 
d'exister  après  le  terme  fixé  par  ses  statuts,  sa  prorogation  doit 
être  nécessairement  publiée.  —  Cass.,  2  mars  1897,  Bouchet,  [S. 
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et  P,  (17.1.261,  II.  98.1.57]-  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  803  a;  lloupin,  t.  2,  n.  1031. 

145.  —  En  l'absence  de  cette  formalité,  la  responsabilité  des 
associes  envers  les  tiers  demeure,  tant  que  la  publicité  donnée 
à  la  dissolution  n'est  pas  venue  la  dégager.  —  Même  arrêt. 

140.  —  Il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  à  cet  égard,  entre 
les  sociétés  de.  fait  et  les  sociétés  régulières;  les  unes  et  les  autres 
sont  astreintes  à  la  même  publicité. —  Rouen,  30  janv.  1895, 
eous  Cass.,  S  mars  I8H7,  précité. 

147.  — D'ailleurs,  le  l'ait,  par  les  associés,  de  s'être  abstenus 
de  publier  l'acte  originaire  ne  les  dispenserait  pas  d'observer  les 
formalités  légales  pour  l'acte  de  prorogation.  Même  dans  les  rap- 

les  associés,  une  prorogation  verbale  résultant  d'une  dé- 
libération non   publiée  est  destinée  à  ne  recevoir  aucun  effet. 
te  associé  demeurait  libre  de  rester  en  société,  ou,  au  con- 
,  de  plaider  la  nullité  quand  il  le  voudrait,  sans  tenir  compte 
de  la  durée  nouvelle  assignée  à  la  société  prorogée.  —  Tl 
n.  376, 

148.  —  C.  Dissolution  de  la  société.  —  Les  actes  et  délibéra- 
tions qui  ont  pour  objet  la  dissolution  de  la  société  ai  mit  le  terme 
fixé  par  Itt  statuts  doivent  être  publiés  a  peine  de  nulliu  art. 
61).  —  Rouen,  25  juill.  1887,  [J.  des  soc,  1888,  p.  362]  ;  —  9 
janv.  1890,  I.  det  soc,  1891,  p.  134]  —  Mais  aucune  publicité 
n'est  requise  lorsque  la  société  se  dissout  à  l'échéance  du  terme 
fixé  pour  sa  durée.  —  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  I . 
p.  i:t2;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  354;  Vavasseur,  t.  2. 
n.    1040;  Houpin,  t.  2.  n.  1033;  Pont,  t.  2,  n.  1195. 

14!>.  —  Jugé,  en  conséquence,  que,  si  la  retraite  de  l'un  des 
associes,  opérée  pendant  la  durée  de  la  société,  n'a  pas  été  ren- 
due publique,  la  responsabilité  de  cet  associé  ne  s'étend  point 
aux  opérations  qui  sont  postérieures  au  terme  fixé  par  l'acte 
constitutif  pour  la  dissolution  de  la  société.  —  Colmar,  2  août 
1817,  de  Pédelys,  [S.  et  P.chr.] 

150.  —  Il  en  est  ainsi  tout  au  moins  dans  le  cas  où  l'acte  de 
société  a  été  régulièrement  publié,  cette  publication  ayant 
d'avance  renseigné  les  tiers  sur  l'époque  de  la  dissolution  de  la 
société.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  lue.  cit.;  Houpin,  lue.  cit. 

151.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  publicité  quand,  au  lieu 
de  fixer  un  terme  déterminé  pour  la  dissolution,  l'acte  constitutif 
stipule  que  la  société  prendra  fin  lors  de  l'accomplissement  d'un 
événement  lutur  et  incertain;  la  publicité  ne  serait  requise  dan6 
cette  hypothèse  qu'autant  que  cet  événement  constituerait  une 
condition  résolutoire  purement  potestative  de  la  part  d'un  des 
associés;  il  y  aurait  alors  un  acte  volontaire  de  dissolution  qui 
devrait  être  publié.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  lue.  cit.;  Houpin, 
loc.  cit.;  Pont,  t.  2,  n.  1190.  —  Contra,  Pardessus,  t.  3,  n.  1088. 

152.  —  Pareillement,  la  publicité  n'est  pas  exigée  lorsque  le 
fait  de  la  dissolution  arrive  par  la  consommation  de  l'affaire  en 
vue  de  laquelle  la  société  avait  été  constituée  :  lorsqu'une  so- 
ciété est  constituée  pour  une  opération  unique,  en  effet,  la  réa- 
lisation de  celte  opération  annonce  d'avance  l'époque  de  la  dis- 
solution. —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.,  in  fine;  Pardessus, 
t.  3,  n.  1088  ;  l'ont,  t.  2,  n.  1 197;  Wahl,  note  sous  Cass.,  19avr. 
1893,  l'illiol,  [S.  et  P.  94.1.289] 

153.  —  A  l'inverse,  il  est  également  certain  que  toute  disso- 
lution avant  le  terme  normal  de  la  société  doit  être  publiée,  lors- 
qu'elle résulte  d'une  délibération  prise  par  les  associés  :  le  texte 
de  l'art.  61  est  formel  à  cet  égard.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  356. 

154.  —  Et  il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où,  la  société 
ayant  été  constituée  sans  terme  fixe,  une  délibération  des  asso- 
ciés en  prononce  la  dissolution.  Il  est  vrai  que  l'art.  61  ne  parle 
que  de  la  dissolution  avant  le  terme  fixé  pour  la  durée  de  la  so- 
ciété. Mais  ces  expressions  ne  sauraient  être  prises  à  la  lettre  :  la 
nécessité  de  la  publication  de  la  délibération  qui  dissout  la  société 
se  justifie  également,  qu'un  terme  ait  été  ou  non  assigné  par  avance 
à  la  durée  de  la  sociélé. —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

155.  —  Jugé  même  que  peut  être  déclarée  irrégulière  et  nulle 
à  l'égard  des  tiers  la  publication  de  la  dissolution  anticipée  d'une 
société  commerciale,  effectuée  par  le  dépôt  aux  grefles  du  tri- 
bunal de  commerce  et  de  la  justice  de  paix,  d'un  acte  qui  men- 
tionne seulement  que  la  société  sera  dissoute  à  partir  du  mo- 
ment où  les  derniers  travaux  auront  été  parachevés,  alors  que 
l'acte  postérieur  et  complémentaire  qui  fixe  la  date  exacte  de  la 
dissolution  de  la  société  n'est  pas  déposé  auxdits  greffes.  —  Cass., 
19  avr.  1893,  Filliol,  [S.  et  P.  94.1.289,  et  la  note  de  M.  Wahi, 
D.  93.1.411 


150.  —  Il  importe  peu  qu'un  extrait  de  l'acte  dépose  aux 
greffée  soit  publié  dans  le  journal  et  fixe  une  date  précise  pour 
la  dissolution  de  la  société,  alors,  du  moins,  que  celte  date  est 
inexacte  le  20  septembre  au  lieu  du  27),  el,  qu'en  oulre,  ledit  ex- 
trait est  lui-même  irrégulier,  en  ce  qu'il  omet  d'indiquer  la  date 
du  dépôt  aux  greffes  de  l'acte  de  dissolution.  —  .Même  arrêt. 

157.  —  Les  juges  du  fait  qui,  en  retenant  toutes  ces  incor- 
rections, ont  déclaré  une  telle  publication  irrégulière  au  point 
d'être  nulle  au  regard  de  tous  tiers  intéressés  font  une  appré- 
ciation des  faits  et  de  leurs  conséquences  qui  échappe  à  la  révi- 
sion. —  Même  airét. 

158.  —  C'est,  au  contraire,  une  question  vivement  contro- 
versée que  celle  de  savoir  si  la  dissolution  avant  terme  d'une 
société  doit  être  publiée  lorsqu'elle  résulte,  en  dehors  de  toute 
convention  expresse,  de,  faits  involontaires,  tels  que  le  décès, 
l'interdiction  ou  la  faillite  de  l'un  des  associés,  ou  encore  un 
jugement  rendu  dans  les  conditions  de  l'art.  1871,  C.  civ.  — 
D'après  un  premier  système,  en  dehors  du  cas  mu  la  dissolution 
s'opère  naturellement  par  l'arrivée  du  terme  fixé,  la  publication 
doit  toujours  avoir  lieu,  non  seulement  dans  les  hypothèses  où 
la  dissolution  résulte  d'une  convention,  mais  encore  dans  celles 
où  elle  provient  d'un  événement  de  force  majeure;  on  se  fonde, 
sur  ce  motif  que,  les  causes  de  dissolution  dont  il  s'agit  n'ayant 
pu  être  énoncées  d'avance  dans  l'extrait  qui  a  été  publié  de 
l'acte  de  société,  il  est  nécessaire,  dans  l'intérêt  des  tiers, 
qu'elles  soient  publiées  au  moment  où  elles  se  produisent.  — 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  432;  Pardessus,  t.  .'S, 
n.  1088.  —  Sur  les  causes  de  dissolution  des  sociétés,  vQ  suprà, 
v°  Société  civile,  n.  585  et  s.,  el  infrè,  n.  431  et  s. 

159.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  décès  d'un  associé  n'entraine 
pas  la  dissolution  de  la  société  à  l'égard  des  tiers,  lorsque  celte 
dissolution  n'est  pas  publiée  et  que,  d'ailleurs,  la  société  continue 
à  fonctionner.  —  Cass.,  26  juill.  1843,  Robert,  [S.  43.1.881,  P. 
44.1.84]  —  Grenoble,  27  juill.  1841,  sous  Cass.,  10  juill.  1844, 
Martin,  [S.  44.1.763,  P.  44.2.113] 

100.  —  Dans  un  second  système,  on  décide  que  la  publi- 
cité de  la  dissolution  de  la  société  n'est  pas  rigoureusement 
obligatoire  en  cas  de  décès,  d'interdiction  ou  de  faillite  de  l'un 
des  associés,  la  dissolution  ne  devant  en  principe  être  publiée 
que  si  elle  est  le  résultat  de  faits  volontaires  de  la  part  des  as- 
sociés. Néanmoins,  on  concède  que,  à  défaut  de  publicité,  la 
société  devrait  être  considérée  comme  existante  à  l'égard  des 
tiers  qui  ont  ignoré  en  fait  ces  événements,  et  qui  ont  traité  de 
bonne  foi  avec  le  gérant  de  la  société.  —  Alauzet,  t.  2,  n.  481  et 
s.;  l'ont,  t.  2,  n.  1194  et  s.,  et  Revue  de  législ.,  t.  21,  p.  518; 
Troplong,  t.  2,  n.  903. 

101.  —  Enfin,  un  troisième  système,  consacré  par  la  Cour 
suprême,  et  qui  tend  également  à  prévaloir  en  doctrine,  admet 
que  la  publicité  n'est  requise  que  dans  les  cas  où  la  dissolution 
provient  d'un  fait  volontaire  des  associés.  L'art.  61,  en  effet,  ne 
parle  que  d'actes  ou  délibérations  ayant  pour  objet  la  dissolution 
prématurée  de  la  société;  or  ces  expressions  ne  sauraient  s'ap- 
pliquer au  décès,  à  la  faillite  ou  à  l'interdiction  d'un  associé.  — 
Cass.,  10  juill.  1844,  précité  ;— 15  déc.  1880.  Legendre,  ]S.  82. 
1.5,  P.  82.1.5,  et  la  noie  de  M.  Labbé,  D.  82.1.393]  —  Lyon, 
5  janv.  1849,  Freydier,  [S.  49.2.190,  P.  49.1.597,  D.  49.2.99]  — 
Poitiers,  18  juill.  1894,  Syndic  Renault,  S.  el  P.  96.2.171,  D. 
96.2.26]  —  Rouen,  30  janv.  1895,  sous  Cass..  2  mars  1897,  Bou- 
chet,  b.et  P.  97.1.201,  D.  98.1.57] —Aix,  23juin  1902,  [Journ. 
dejust.  mûrit,  et  comm.  de  Marseille,  1902,  p.  360;  Journ.  des 
soc,  1903,  p.  119]  —  Sic,  Bédarride.  t.  2,  n.  483  et  s.;  Boistel, 
n.  378;  Delangle,  t.  2,  n.  580;  Lyon-Caen  et  Renault,  l.  2,  i  . 
Rivière,  n.  387;  Ruben  de  Couo  \été,  n.  425,  elSuppl., 
n.  135  et  s.;  Vavasseur,  t.  2,  n.  1038;  Wahl,  note  sous  Cass., 
19  avr.  1893,  précité;  Guillouard,  n.  308  ;  Laurent,  t.  26,  n.  377; 
Houpin,  t.  2,  n.  1033. 

162.  —  Spécialement,  la  dissolution  de  la  société  n'a  pas  be- 
soin d'être  publiée,  lorsqu'elle  provient  du  décès  d'uu  associé.  — 
Cass.,  10  juill.  1844,  précité;  —  15  déc.  1880,  précité.  —  Poi- 
tiers, 18  juill.  1894,  précité.  —  Rouen,  30  janv.  1895,  précité.  — 
Aix,  23  juin  1902,  précité. 

163.  —  En  conséquence,  et  à  l'égard  du  défunt  ou  de  ses 
représentants,  la  société  ne  peut  être  déclarée  en  faillite  par 
suite  d'une  cessation  de  paiement  ultérieure,  bien  que  la  société 
ait,  malgré  la  dissolution,  continué  ses  opérations  sous  son  an- 
cienne raison  sociale.  —  Lyon,  5  janv.  1849,  précité. 

104.  —  Et  le  silence  de  l'un  ou  de   plusieurs  des  associés, 
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non  plus  que  leur  adhésion  au  jugement  qui  déclare  la  société  en 
faillite,  ne  peut  nuire  aux  droits  des  autres  associés  et  ne  sau- 
rait être  un  obstacle  à  la  rétractation  de  ce  jugement  sur  leur 
demande.  —  Même  arrêt. 

165.  —  A  la  dissolution  provenant  du  décès,  de  la  faillite  ou 
de  l'interdiction  d'un  associé,  la  jurisprudence  assimile  celle  qui 
est  prononcée  par  un  jugement  rendu  dans  les  conditions  de 
l'art.  1871,  C.  civ.,  et  elle  décide,  en  conséquence,  que  cette  dis- 
solution n'est  pas  soumise  à  la  publicité.  —  Bordeaux,  3  mars 
1856,  Courau,[S.  57.2.126,  P.  57.777]  —  Paris,  18  juin  1867, 
Louis,  [D.  67.5.406]  —  Sic,  Houpin,  t.  2,  n.  1033;  Pont,  t.  2, 
n.  1200;  Ruben  de  Couder,  toc.  cit. 

166.  —  La  question  cependant  est  controversée.  Mais  MM. 
Lyon-Caen  et  Renault  (t.  2,  n.  356)  notamment,  et  Boistel 
(n.  378,  in  fine),  estiment  au  contraire  qu'en  pareil  cas,  la  publi- 
cité s'impose.  On  est  ici,  en  effet,  en  présence  d'un  acte  ou  dé- 
libération, dans  le  sens  de  l'art.  6),  duquel  résulte  la  dissolution. 

167.  —  Enfin  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  la  publicité  dans  le 
cas  où  la  dissolution  de  la  société  a  pour  cause  la  perte  totale  du 
fonds  social.  Aux  termes  de  l'art.  1865-2°,  C.  civ.,  en  effet,  la 
dissolution  se  produit  alors  de  plein  droit  (V.  suprà,  v°  Société 
civile,  n.  626  et  s.,  et  infrà,  n.  441  et  s.),  en  dehors  de  la  vo- 
lonté des  associés,  et,  par  suite,  elle  ne  saurait  être  soumise  à 
la  publicité  prescrite  par  l'art.  61.  —  Houpin,  toc.  cit.;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2.  n.  356  bis;  Pont.  t.  2,  n.  1198.  —  Contrd, 
Pardessus,  t.  3,  n.  1088. 

168.  —  Mais  il  en  serait  autrement,  aux  termes  de  l'art.  37 
de  la  loi  de  1867  et  de  notre  art.  61,  dans  le  cas  où  la  dissolu- 
tion d'une  société  anonyme  serait  prononcée  par  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  pour  perte  des  3/4  du  capital  social  :  la 
résolution  de  l'assemblée  doit  alors  être  rendue  publique. 

169.  —  L'obligation  de  publier  la  dissolution  de  toute  société 
en  nom  collectif  ou  en  commandite,  lorsque  cette  dissolution  a 
lieu  avant  le  terme  fixé  pour  la  durée  de  la  société,  est  applica- 
ble alors  même  que  la  société  n'a  pas  été  publiée  lors  de  sa  for- 
mation ;  à  défaut  de  publicité  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où 
la  société  a  été  publiée,  chacun  des  associés  reste  soumis  à  tous 
les  engagements  contractés  sous  la  raison  sociale,  postérieure- 
ment à  la  dissolution  de  la  société.  —  Cass.,  9  juill.  1833,  Gin- 
gène,  (S.  33.1.538,  P.  chr.]  —  Sic,  Bédarride,  t.  2,  n.  421;  De- 
langle,  t.  2,  n.  538;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  357;  Rivière, 
n.  389;  Rousseau,  t.  I,  n.  485  ;  Vavasseur,  t.  2,  n.  1040. — Con- 
tra, Bordeaux,  22  déc.  1828,  Beylot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pardes- 
sus, t.  3,  n.  1088. 

170.  —  Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  du  2  fév.  1888 
[J.  des  soc,  1888,  p.  484],  décide  que  la  délibération  des  action- 
naires qui  autorise  les  administrateurs  à  passer  un  traité  de  ces- 
sion de  tout  ou  partie  de  l'actif  social  ne  doit  pas  être  publiée. 
Cette  décision  est  généralement  critiquée,  et  l'on  objecte  qu'une 
semblable  délibération  est  de  nature  à  intéresser  les  tiers.  — 
Rousseau,  t.  1,  n.  486. 

171.  —  Pour  le  même  motif,  au  cas  où  une  société  par  actions 
se  trouverait  dissoute  par  suite  de  la  réunion  de  toutes  les  ac- 
tions sur  la  tête  d'un  seul  associé,  il  semble  que  cette  dissolution 
devrait  être  portée  à  la  connaissance  des  tiers.  —  Cass.,  10  avr. 
1867,  de  Kerveguen,  [D.  67.1.397]—  Rousseau,  t.  1,  n.  487. 

172.  —  Il  faut  faire  observer  enfin,  que  si,  malgré  la  publica- 
tion régulière  de  la  dissolution  de  la  société,  des  contrats  venaient 
à  être  passés  postérieurement  à  cette  dissolution  dans  des  con- 
ditions pouvant  faire  croire  aux  tiers  que  la  société  n'était  pas 
liquidée,  ceux-ci  seraient  fondés  à  agir  en  dommages  et  intérêts 
à  raison  du  préjudice  qui  leur  aurait  été  occasionné.  —  Cass., 
13  mai  1890,  [Rev.  des  soc,  90.361] 

173.  —  D.  Mode  de  liquidation.  —  L'art.  61  prescrit  de  pu- 
blier le  mode  de  liquidation  de  la  société,  mais  il  ne  contient  au- 
cune prescription  semblable  relativement  au  nom  du  liquidateur. 
En  conséquence,  l'omission  du  nom  du  liquidateur  dans  la  pu- 
blication de  la  dissolution  de  la  société  ne  saurait  avoir  pour 
effet  de  rendre  nulle  et  non  avenue  la  dissolution  elle-même.  — 
Paris,  31  mai  1883,  [Rev.  des  soc,  1884,  p.  22]  —  Sic,  Vavas- 
seur, t.  2,  n.  1040;  Houpin,  t.  2,  n.  1036. 

174.  —  E.  Changements  ou  retraites  d'associés.  —  Au  nom- 
bre des  actes  assujettis  expressément  à  la  publicité,  figurent  les 
changements  ou  retraites  d'associés.  L'intérêt  que  les  tiers  ont 
à  les  connaître  est  évident,  le  crédit  de  la  société  dépendant  uni- 
quement du  crédit  personnel  des  associés  en  nom.  Sur  ce  point, 
nous  devons  faire  remarquer  que  l'art,  (il  se  réfère  uniquement 


aux  sociétés  en  commandite  pour  les  commandités.  En  consé- 
quence, les  changements  qui  surviennent  parmi  les  actionnaires 
ou  les  commanditaires,  par  suite  de  cession  d'actions  ou  d'au- 
tres causes,  ne  sont  soumis  à  aucune  publicité.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  776,  p.  573,  note  2;  Houpin,  t.  2.  n.  1037; 
Mathieu  et  Bourguignat,  n.  320;  Pont,  t.  2,  n.  1210;  Kuben  de 
Couder,  v°  Société,  n.  437. 

175. —  D'autre  part,  il  est  généralement  admis  que  l'art.  61 
vise  uniquement  le  cas  où  un  associé  se  retire  volontairement 
de  la  société,  soit  qu'il  se  substitue  un  nouvel  associé,  soit  que 
la  société  continue  entre  les  anciens  associés.  Mais  il  n'y  a  lieu 
à  publicité  :  ni  en  cas  d'interdiction  ou  de  faillie  d'un  associé, 
à  supposer,  bien  eDtendu,  qu'il  ait  été  stipulé  dans  les  statuts 
sociaux  que  cette  interdiction  ou  cette  faillite  n'entraînerait  pas 
la  dissolution  de  la  société.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  203-e. 

176.  —  ...  Ni  en  cas  de  décès  d'un  associé,  alors  même  que  la 
société  continuerait  de  plein  droit  avec  ses  héritiers,  conformé- 
ment aux  clauses  de  l'acte  constitutif.  —  Aix,  23  juin  1902, 
[J.  des  soc,  1903,  p.  119;  Rev.  des  soc,  1903,  p.  271]  —  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.;  Pont,  t.  2,  n.  1211;  Houpin, 
t.  1,  n.  1032.  —  Contra,  Vavasseur,  t.  2,  n.  1039. 

177.  —  En  conséquence,  il  n'est  pas  indispensable  de  pu- 
blier l'événement,  prévu  au  pacte  social,  d'une  continuation  après 
décès  qui  n'amène  ni  la  constitution  d'une  société  nouvelle,  ni 
un  changement  arbitraire  dans  le  personnel  social,  alors,  d'ail- 
leurs, qu'il  est  souverainement  constaté  par  le  juge  du  fait  que 
la  raison  sociale  n'a  pas  été  allérée.  —  Cass.,  2  mars  1885, 
Hérit.  Cboveaux,  [S.  85.1.362,  P.  85.1.891,  D.  85.1.441]  — 
Rouen,  28  janv.  1884,  [Rev.  des  soc,  84.575] 

178.  —  C'est  une  question  plus  délicate  que  celle  de  savoir 
si  les  formalités  de  publicité  doivent  être  observées,  même  au 
cas  d'adjonction  d'un  nouvel  associé  aux  anciens.  La  négative 
paraît  préférable,  attendu  que,  d'une  part,  l'art.  61  ne  vise  que 
les  changements  ou  retraites  d'associés  ;  que  d'autre  part,  si  la 
publicité  se  comprend  pour  les  modifications  survenues  dans  le 
personnel  des  associés  de  nature  à  porter  atteinte  au  gage  des 
créanciers  sociaux,  elle  n'aurait  plus  de  raison  d'être  pour  l'ad- 
jonction d'un  associé  qui  ne  fait  que  renforcer  ce  gage.  —  Cass. 
belg.,  25  janv.  1889,  [Rev.  des  soc,  1889,  p.  128]  —  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  204.  —  Contra,  Houpin,  t.  2, 
n.  1037. 

179.  —  Mais  il  y  aurait  lieu,  au  contraire,  de  faire  la  publi- 
cation si  la  continuation  de  la  société  n'avait  pas  été  connue 
dans  l'acte  constitutif,  —  ou  si  le  décès  avait  pour  effet  de  trans- 
former la  nature  de  la  société  :  par  exemple,  si  les  héritiers  de 
l'associé  décédé  devenaient  de  simples  commanditaires.  —  Lyon, 
2  févr.  1882,  [Rev.  soc,  83.315] 

180.  —  L'art.  61  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  sociétés  à 
capital  variable;  l'art.  62  les  dispense,  en  effet,  des  formalités 
de  dépôt  et  de  publication,  pour  les  actes  constatant  les  re- 
traites d'associés  autres  que  les  gérants  ou  administrateurs,  qui 
auraient  lieu  conformément  à  l'art.  52.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  1040;  Houpin,  t.  2,  n.   1041  ;  Pont,  t.  2,  n.  1214. 

181.  —  F.  Changements  à  la  raison  sociale.  —  En  soumettant 
à  la  publicité  les  changements  à  la  raison  sociale,  l'art.  61  ne 
vise  dans  ses  termes  que  les  sociétés  en  nom  collectif  et  en  com- 
mandite. Mais  il  parait  juridique  d'étendre,  par  analogie  de  mo- 
tifs, cette  solution  aux  sociétés  anonymes  et  de  soumettre  éga- 
lement à  la  publicité  les  changements  qui  seraient  apportés  à  la 
dénomination  de  cette  société.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  776,  p.  573,  note  1  ;  Houpin,  t.  2,"n.  1038. 

182.  —  Conformément  à  ces  principes,  il  a  été  jugé  que  la 
disposition  d'un  jugement  qui  ordonne  le  changement  d'une  rai- 
son sociale  commerciale  à  peine  de  dommages-intérêts,  n'est 
pleinement  exécutée  et  ne  meta  l'abri  de  cette  condamnation  pé- 
cuniaire la  société  défenderesse  que  par  l'accomplissement  des 
formalités  de  publicité  prescrites  par  la  loi.  —  Grenoble,  23  juin 
1846,  Fignet,  [S.  47.2.367,  P.  47.2.216] 

183.  —  Enfin,  le  dernier  alinéa  de  l'art.  61  soumet  aux  for- 
malités de  publicité  les  délibérations  prises  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  19,  37,  46,  47  et  49,  L.  24  juill.  1867,  c'est  à-dire  au 
cas  :  1°  de  transformation  en  sociétés  anonymes  de  sociétés  en 
commandite  par  actions;  2°  de  perte  des  3/4  du  capital  social 
d'une  société  anonyme;  3°  de  transformation  d'une  société  ano- 
nyme autorisée  en  société  anonyme  régie  par  la  loi  de  1867; 
4°  de  conversion  en  société  anonyme  d'une  société  à  responsa- 
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bililé  limita;  :i"  d'augmentation,  par  délibération  de  l'assemblée 
île,  du  capital  des  sociétés  à  capital  variable. 
|,N'«.  —  L'art.  i>2  de  la  loi  de  1867  crée  une  exception  rela- 
live  au  i  capital   variable  :  «  Ne  sont  pas  assujettis, 

dit  cet  article,  aux  formalités  de  dépôt  et  de  publication  les  actes 
liant  les  augmentations  ou  les  diminutions  du  capital  so- 
cial opérées  dans  les  termes  de  l'ait.  48,  ouïes  retraites  d'asso- 
ciés, autres  que  les  gérants  ou  administrateurs,  qui  auraient  lieu 
conl  i  l'art,  l>2  ». 

185.  —  La  loi  organise  en  outre,  mais  seulement  pour  les 
sociétés  par  actions,  en  commandite  ou  anonymes,  une  publicité 
permanente,  dont  les  formes,  déterminées  par  les  art.  63  et  04 
delà  loi  de  1867,  seront  étudiées  ultérieurement  V.  t.  :i,  chap.  2, 
sect.  I,  §7). 

Section  III. 

l'en  modes  cl  du  lieu  do  la  publicité. 

186.  —  Les  formalités  de  publicité  sont  au  nombre  de  deux  : 
d'une  pari,  aux  termes  de  l'art.  55,  un  double  de  l'acle  consti- 
tuli'",  s'il  est  sous  seing  privé,  ou  une  expédition,  s'il  est  notarié, 
doit  être  déposé  aux  greffes  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal 
de  commerce  du  lieu  où  est  établie  la  sociélé,  comme  aussi  de  I 
tous  les  lieux  où  la  société  a  des  maisons  de  commerce  (L.  de 
1867,  art  I  .  D'autre  part,  est  obligatoire  l'insertion  dans 
un  journal  d'annonces  de  ces  mêmes  arrondissements  d'un 
extrait  de  l'acte,  contenant  certaines  clauses  à  mentionner  ci- 
dessous. 

187.  —  Avant  d'étudier  en  détail  chacune  de  ces  deux  for- 
malités, constatons  tout  d'abord  leur  caractère  obligatoire  pour 
inities  les  sociétés  commerciales,  et  non  pas  seulement  pour  les 
sociétés  par  actions,  alors  que  les  autres  prescriptions  de  la  loi  de 
1867  ne  concernent  que  ce  second  type  de  sociétés.  Le  principe 
ne  reçoit  exception  qu'à  l'égard  des  associations  en  participation  [ 
qui,  ne  constituant  pas  des  personnes  morales,  sont  affranchies 
de  t«Hi!e  publicité.  —  V.  infrà,  v°  Société  en  participation.  — 
Sur  la  question  de  savoir  si  les  sociétés  civiles  à  forme  com- 
merciale doivent  élre  publiées,  V.  infrà,  n.  57.;.:i. 

1»  De  la  publicité  parle  dépôt  de  l'acle  de  société  aux  <j  reflet  de  la  justice 
de  paix  el  du  tribunal  de  commerce. 

188.  —  Ce  dépôt  est  fait  au  greffe  de  la  justice  de  paix  et  à 
celui  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  du  siège  social.  Dans  les 
sociétés  anonymes,  il  n'y  a  plus  également  lieu  qu'au  dépôt  de 
l'acte  d'associalion,  ces  sociétés  ayant  cessé  d'être  soumises  à 
l'autorisation  du  Gouvernement  (L.  de  1867,  arl.  21  et  55).  Eu  outre, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  société  par  actions,  à  l'acte  déposé  doivent 
être  annexées  certaines  pièces  constatant  l'accomplissement  des 
conditions  relatives  à  la  formation  du  capital  social,  et  énumé- 
rées  par  l'art.  55.  Le  dépôt  doit  être  reçu  par  le  greffier  sans 
examen  préalable  et  sans  qu'il  puisse  le  refuser.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  192;  Pont,  t.  2,  n.  1136;  Ruben  de  Couder, 
v°  Société,  n.293;  Houpiu,  t.  2,  n.  995;  Vavasseur,  t.  2,  n.  1023. 

18!).  —  Si  la  société  a  plusieurs  maisons  de  commerce  si- 
tuées dans  des  arrondissements  différents,  le  dépôt  doit  aussi 
être  effectué  au  greffe  de  chacun  des  arrondissements  où  exis- 
tent ces  maisons  de  commerce  (L.  2i  juill.  1867,  art.  59,  §  1). 
L'art.  42,  C.  comm.,  consacrait  déjà  cette  disposition;  aussi  la 
question  s'est-elle  élevée  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  ici  par 
arrondissement.  Il  faut  répondre  que  le  mot  «  arrondissement  » 
est  pris  ici  dans  son  acception  judiciaire  et  non  administrative; 
ce  terme  désigne  la  circonscription  du  tribunal  de  commerce, 
qui  n'a  pas  toujours  une  étendue  correspondante  à  celle  de  la 
circonscription  administrative  ainsi  dénommée,  et  celle  de  la 
justice  de  paix.  Si  donc  une  société  a  plusieurs  maisons  de  com- 
merce ressortissant  à  la  fois  de  plusieurs  tribunaux  de  commerce 
et  de  plusieurs  justices  de  paix,  le  dépôt  doit  régulièrement  être 
effectué  aux  greffes  de  chacune  de  ces  juridictions.  —  Delangle, 
t.  1,  n.  529;  Huupin,  t.  2,  n.  1002;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  195  et  196  ;  l'ont,  t.  2,  n.  1140;  Rousseau,  t.  1,  n.  368. 

190.  —  D'autre  part,  si  une  société  a  plusieurs  établisse- 
ments qui,  tout  en  étant  situés  dans  la  circonscription  du  même 
tribunal  de  commerce,  ressortissent  cependant  de  plusieurs  jus- 
tices de  paix,  le  dépôt  doit  être  fait  aux  greffes  de  chacune  de 
ces  justices  de  paix,  sauf  l'exception  établie  par  le  §2  de  l'art.  59 
pour  les  villes  divisées  en  arrondissements  cantonaux  comme 
Paris  et  Lyon  ;  à  l'égard  des  établissements  situés  dans  divers 
arrondissements  d'une  même  ville,  le  dépôt  doit  être  fait  seule- 
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menl  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  principal  établissement. 

—  Mêmes  auteurs. 

191. —  Lorsque  la  société  possède  des  établissements  tant 
en  France  qu'à  l'étranger,  dans  quels  lieux  doit  se  faire  la  pu- 
blicité? La  soluti"  question  dépend  du  point  de 
si  la  société  a  son  siège  social  en  France  ou  à  l'étranger 
sociélé  peut  être  consi  int  à  l'étranger  qu'une 
simple  succursale,  le  siège  social  se  trouvant  en  France  cette 
société  esl  française  et  il  suffira,  pour  que  l'acte  constitutif  soit 
opposable  à  tous,  même  aux  étrangeis  eu  France,  que  les  forma- 
tes aient  été  accomplies  au  siège  social.  —  Fn  ce  sens, 
Fœlix,  Traité  de  droit  international  privé,  t.  2,  p.  31. 

192.  —  Mais  si  la  société  ayant  son  siège  social  à  l'étranger 
esl  de  nationalité  étrangère,  la  question  de  savoir  si  la  publica- 
tion des  statuts  est  obligatoire  en  France  soulève  la  plus  vive 
controverse.  A  l'appui  de  la  négative,  on  invoque  la  règle  "  locus 
régit  actum  »;  et  aussi  le  principe  que  les  personnes  morales 
étrangères  doivent,  comme  les  individus,  être  régies  par  leurs 
lois  p  Tsonnelles  même  en  pays  étranger;  dès  qu'elles  ont  été 
régul  erement  constituées  dans  leur  pays,  dit-on,  ces  sociétés 
doivent  être  admises  à  fonctionner  librement  sur  le  territoire 
fiançais.  —  Cass.,  H  févr.  1872  (motifs),  [Clunet,  74.79];  —  16 
juin  1885  (motifs),  Rogès,  [S.  85.1.251,  P.  85.1.627,  D.  86.1.153] 

—  Paris,  22  févr.  1866,  [liaz.  des  Trib.,  9  mars  1866];  —  4  août 
1886,  .4/1».  de  dr.  commerc,  86.2.62]  -  V.  Weiss,  Traité  élém. 
de  dr.  bit.  pr.,  1890,  2"  éd.,  p.  723:  Fœlix,  t.  2,  n.  311  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1120;  Vavasseur,  t.  2,  p.  184,  pi  Journ. 
de  dr.  int.  pr.,  1875,  p.  350;  Surville  et  Arthuys,  C 

int.  privé,  3°  éd.,  n.  466;  Le'èvre,  Des  publications  à  faire  pur 
une  société  commerciale  constituée  en  France,  mais  fonctionnant 
en  France  et  à  l'étranger  [Journ.  de  dr.  int.  pr.,  t.  2,  p.  31). 

193.  —  Les  rédacteurs  du  projet  de  loi  français  sur  les  so- 
ciétés, voté  par  le  Sénat  en  1884  (art.  19)  se  sont  ralliés  au  sys- 
tème; tout  opposé,  de  la  jurisprudence  belge,  qui  considère  les 
formalités  de  publicité,  auxquelles  sont  assujetties  les  sociétés 
fonctionnant  en  Belgique,  comme  des  prescriptions  d'ordre  public 
international,  applicables  à  toutes  les  sociétés  étrangères  qui  se 
proposent  de  fonder  une  succursale  en  Belgique  ou  d'y  pour- 
suivre, leurs  opérations.  —  Cass.  Belgique,  8  déc.  1887,  [Belg. 
jud.,  18  mars  1888,  p.  360] 

194.  —  La  commission  extraparlementaire,  dont  les  travaux 
concernant  la  réforme  de  la  loi  de  1867  ont  été,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
suprà,  n.  H8  et  s.,  résumésen  un  projet  de  loi  déposé  récemment 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  a  élaboré  un  projet  spécial  sur  les 
sociétés  étrangères,  dont  la  Chancellerie  s'est  approprié  les  ter- 
mes et  qu'elle  a  déposé  le  4  juill.  1903  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre. Or  cet  avant-projet,  dans  le  but  de  protéger  l'épargne  fran- 
çaise contre  les  lanceurs  d'affaires  internationaux,  a  repris  le 
système  du  projet  sénatorial  de  1884  et  soumis  à  une  publicité 
spéciale  en  France  toutes  les  sociétés  étrangères  prétendant  à 
fonctionner  sur  le  sol  français,  et  spécialement  toutes  celles  qui 
veulent  y  établir  des  succursales  (V.  t.  1,  chap.  2,  sect.  1). 

195.  ' —  Quant  à  la  maison  de  commerce,  il  faut  entendre  par 
là  la  maison  sociale,  c'est-à-dire  les  établissements  permanents, 
s'aunonçant  au  public  par  une  enseigne,  portant  la  raison  so- 
ciale, ayant,  en  un  mot,  le  caractère  d'une  succursale  organisée 
en  vue  de  remplacer  la  maison  principale  pour  toutes  les  affaires 
de  la  région.  —  Cass.,  25  juin  1878,  [Garnier,  IV p.  pcr.  de  l'en- 
reg.,  n.  5593]  —  Paris,  19  mars  1895,  [./.  des  soc,  95.266]  — 
Sic,  Bédarridc,  t.  2,  n.  357  «er;  Rousseau,  2°  éd.,  n.  366;  Rivière, 
n.  377;  Rubpn  de  Couder,  v°  Société  en  nom  collectif,  n.  293; 
Vavasseur,  t.  2,  n.  1021;  Houpin,  loc.  cit.  —  Pour  plusjde  déve- 
loppements sur  les  agences  commerciales ,  V.  infrà,  n.  983  et  s. 

198.  —  Mais  il  ne  sut  lirait  pas,  pour  qu'il  y  eût  maison  de 
commerce,  que  la  société  fût  en  relations  d'affaires  dans  telle 
localité  avec  des  tiers.  Ainsi  une  société  d'entreprise  de  travaux 
ne  saurait  être  considérée  comme  ayant  des  maisons  de  com- 
merce distinctes  dans  toutes  les  localités  où  elle  exécute  des 
travaux.  —  V.  Paris,  24  déc.  1842,  [cité  par  M.  Delangle,  n.  529] 

—  De  même,  une  société  d'assurances  n'a  pas  besoin  de  remplir 
les  formalités  de  publicité  partout  où  elle  a  des  agents,  mais  seu- 
lement là  où  elle  a  des  succursales.  —  Boistel,  n.  349;  Pont, 
t.  2,  n.  1140. 

197.  —  D'autre  part,  les  sociétés  particulières  fondées  par 
une  société  centrale  qui  n'intervient  dans  la  formation  de  ces 
sociétés  particulières  que  comme  actionnaire  et  comme  assureur 
d'une  partie  des  pertes,  ne  sont  pas  des  dépendances  ou  des  suc- 
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cursales  de  cette  société  centrale.  Par  suite,  il  n'est  pas  néces" 
saire  que  les  actes  constitutifs  des  sociétés  particulières  soien1 
publiés  au  domicile  de  la  société  centrale.  —  Cass.,  18  déc.  1850' 
Durand,  [3.  51.1.167,  P.  51.2.410,  D.  51.5.496] 

198.  —  Au  cas  où  ure  société  qui,  à  son  origine,  n'exploitait 
au'une  seule  maison  de  commerce,  viendrai',  ultérieurement,  à 
créer  des  établissements  ou  des  succursales  dans  des  arrondis- 
sements différents,  il  semble  qu'il  conviendrait  de  faire  des  pu- 
blications spéciales  aux  greffes  des  divers  lieux  où  sont  établies 
les  succursales,  attendu  que  la  création  d'une  maison  de  com- 
merce ou  d'une  succursale  constitue  une  modification  qui  inté- 
resse les  tiers  au  plus  haut  point  et  qui  doit  être  portée  à  leur 
connaissance.  Il  y  a  donc  lieu  d'effectuer  la  publication  à  la  fois 
au  sièsie  social,  où  les  statuts  ont  déjà  été  publiés,  et  au  lieu  de 
la  succursale.  —  Pont,  n.  1177;  Houpin,  n.  1030;  Rousseau, 
n.  367.  —  Contra,  Trib.  Seine,  9  nov.  1898,  [J.  des  soc,  99.90] 
—  Vavasseur,  n.  1038. 

199. —  D'après  l'art.  60,  l'extrait  des  actes  et  pièces  déposés 
est  signé,  pour  les  actes  publics,  par  le  notaire,  et,  pour  les  actes 
sous  seing  privé,  par  les  associés  en  nom  collectif,  par  les  gé- 
rants des  sociétés  en  commandite  ou  par  les  administrateurs  des 
sociétés  anonymes.  Il  y  a  lieu  d'observer,  à  cet  égard,  que,  lors- 
qu'un acte  de  société  commerciale,  fait  sous  seing  privé,  a  été 
déposé  chez  un  notaire  par  tous  les  intéressés,  l'acte  ayant  ac- 
quis par  ce  dépôt  le  caractère  d'acte  authentique,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'extrait  à  déposer  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce soit  en  ce  cas  signé  des  associés;  il  suffit  qu'il  le  soit  par 
le  notaire.  —  Bruxelles,  13  févr.  1830,  Briard,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Houpin,  t.  2,  n.  1000;  Lyon-Ca^n  et  Renault,  t.  2,  n.  197; 
Pont,  t.  2,  n.  1150;  Ruben  de*  Couder,  v»  Société,  n.  326. 

200.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  un  acte  sous  seing  privé, 
déposé  par  toutes  les  parties  chez  un  notaire,  devient  authenti- 
que par  le  fait  de  ce  dépôt,  V.  suprà,  \"  Ai  te  authentique,  n.  61. 

2°  Publication  par  extrait  dans  les  journaux. 

201.  —  A.  Journaux  dans  lesquels  la  publication  doit  être  faite. 

Outre  le  dépôt  dont  nous  venons  de  parler,  un  extrait  de  l'acte 

de  société  et  des  pièces  annexées  doit  être  publié  dans  un  journal, 
désigné  pour  recevoir  les  annonces  légales,  des  mêmes  arrondis- 
sements. A  Paris,  on  continue  d'appliquer  l'art.  23,  Décr.  17  févr. 
1852,  et  le  préfet  de  la  Seine  désigne  chaque  année  par  un  ar- 
rêté les  journaux  qui  peuvent  recevoir  les  annonces  légales 
Dans  les  départements,  on  applique  le  décret  rendu  le  28  déc. 
1870  par  la  délégation  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
lequel  laisse  les  parties  maîtresses  de  choisir,  parmi  toutes  les 
feuilles  du  département,  celle  qui  leur  parait  la  plus  propre  h 
rendre  publique  leur  insertion.  —  L\on-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  194,  p.  138,  note  3;  Thaller,  n.  359;  Houpin,  t.  2,  n.  997;  Ru- 
ben de  Couder,    v°  Société,  n.  300. 

202.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  décret  du  28  déc.  1870 
a  force  de  loi  et  dans  quelle  mesure  il  a  abrogé  le  décret  du  17 
févr.  1852,  V.  suprà,  V  annonces  judiciaires  et  légales,  n.  14  et  s. 

203. B.  Enonciations  que  doit  contenir  cet  extrait.  —  Aux 

termes  des  art.  57  et  58,  l'extrait  publié  dans  les  journaux  doit  ren- 
fermer non  toutes  les  enonciations  de  l'acte  de  société,  ni  même 
les  plus  importantes,  mais  tout  au  moins  les  clauses  que  les  tiers 
ont  intérêt  à  connaître,  c'est-à-dire  :  a)  les  noms  des  associés 
autres  que  les  commanditaires  et  les  actionnaires;  tous  lesasso- 
ciés  en  nom  doivent  être  indiqués;  mais  la  loi  de  1867  n'exige 
plus,  comme  le  faisait  l'art.  43  du  Code  de  commerce,  renoncia- 
tion des  prénoms,  qualités  et  demeures  de  ces  associés.  —  Bé- 
darride, n.  373  bis;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  198-1°;  Ri- 
vière, n.  372;  Houpin,  t.  2,  n.  1005;  Pont,  t.  2,  n.  1154.  —  V. 
Rousseau,  2''  édit .,  t.  1,  n.  447. 

204.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  à  cet  égard,  que, 
lorsque  l'acte  de  société  omet  d'indiquer  la  demeure  d'un  cer- 
tain nombre  d'associés,  cette  omission  n'est  cependant  pas  une 
cause  de  nullité  de  la  société,  alors  que  les  souscripteurs  se 
connaissent  les  uns  les  autres,  si  bien  qu'aucun  doute  ne  pour- 
rait s'élever  sur  leur  identité.  —  Cass.,  21  janv.  1895,  [Rev.  des 
soc,  1895,  p.  215] 

205.  —  Mais  la  désignation  mensongère  de  la  qualité  et  de 
la  demeure  d'un  des  associés  dans  la  publication  de  l'extrait  de 
l'acte  social  doit  être  considérée  comme  une  violation  de  la  loi 
entraînant  la  nullité  de  la  société.  —  Pf  ris,  15  févr.  1851,  Plan- 
çon,  [P.  52.1.126,  D.  51.2.78] 

200.  —  b)  La  raison  sociale.  —  S'il  s'agit  d'une  société  en 


nom  collectif,  ou  en  commandite,  l'extrait  doit  contenir  la  raison 
sociale;  s'il  s'agit  d'une  société  anonyme,  il  doit  contenir  la  dé- 
nomination de  la  société. —  Houpin,  t.  2,  n.  1006;  Rousseau,  t.  1, 
n.  447,  450  et  453. 

207.  —  c)  Le  siège  social.  —  C'est,  en  effet,  devant  le  tribunal 
de  ce  siège  que  doivent  être  portées  toutes  les  actions  contre  la 
société,  et  au  siège  que  doivent  être  adressées  les  notifications, 
assignations,  etc.. 

208.  —  d)  Les  noms  des  associés  autorisés  à  gérer,  adminis- 
trer et  signer  pour  la  société.  —  11  faut  que  les  tiers  sachent  s'ils 
traitent  avec  un  associé  capable  d'engager  la  société.  S'il  est  in- 
tervenu des  conventions  spéciales  pour  l'administration  de  la  so- 
ciété, ces  dispositions  doivent  être  publiées.  Le  nom  du  gérant 
doit  être  indiqué,  même  s'il  est  pris  en  dehors  de  la  société.  — 
Houpin,  t.  2,  n.  1008;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  198. 

209.  —  e)  Le  montant  du  capital  social  et  le  montant  des  va- 
leurs fournies  ou  à  fournir  par  les  actionnaires  ou  commanditai- 
res..., avec  indication,  si  la  société  est  anonyme,  du  montant  du 
capital  social  en  numéraire  et  en  autres  objets,  ainsi  que  de  la 
quotité  des  prélèvements  à  effectuer  sur  les  bénéfices  pour  cons- 
tituer le  fonds  de  réserve...,  et  si  la  société  esta  capital  variable, 
de  la  somme  au-dessous  de  laquelle  le  capital  social  ne  peut  être 
réduit.  —  Houpin,  t.  2,  n.  1009. 

210.  —  Sous  l'empire  de  l'art.  43,  C.comm.,  on  décidait,  en 
général,  que  la  mention  du  capital  social  dans  l'extrait  n'était 
exigée  que  dans  les  sociétés  anonymes  ou  en  commandite,  mais 
que  cette  ment:on  n'était  pas  nécessaire  à  l'égard  des  associés 
en  nom  collectif,  lesquels  sont  tenus  solidairement  des  dettes  de 
la  société  sur  l'universalité  de  leurs  biens.  —  Cass.,  28  juin  1865, 
Ballereau,  IS.  66.1.15,  P.  66.22,  D.  65.1.300];  —  13  juin  1866, 
Paquin,  [S".  67.1.354,  P.  67.961,  D.  68.1.37J  —  Sic,  Vincens, 
Lég.  comm.,  liv.  4,  chap.  2,  n.  10.  —  V.  aussi  Bédarride,  n.  381  ; 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  186. 

211. —  On  décide,  au  contraire,  aujourd'hui,  en  présence  des 
termes  formels  de  l'art.  57,  que  la  prescription  relative  a  la  men- 
tion du  capital  social  est  applicable  aux  sociétés  en  nom  collectif, 
comme  aux  sociétés  en  commandite  ou  anonymes.  En  consé- 
quence, l'extrait  à  publier  de  l'acte  d'une  société  en  nom  collec- 
tif doit  énoncer,  à  peine  de  nullité  de  la  sociélé,  le  montant  du 
capital  social,  l'apport  fourni  par  chaque  associé,  et  les  stipula- 
tions particulières  de  nature  à  modifier,  à  ce  point  de  vue,  les 
termes  généraux  de  l'acte  social.  — Cass.,  20  juin  1870,  Bertrand, 
[S.  72.1.65,  P.  72.139,  D.  71.1.339]  —  Sic,  Bédarride,  t.  2, 
n.  597;  Houpin,  t.  2,  n.  1009;  Boistel,  n.  350;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  198-5°;  Pont,  t.  2,  n.  1158;  Ruben  de  Couder, 
v°  Société,  n.  318;  Rousseau,  2°  éd.,  t.  1.  n.  449;  Vavasseur,  t.  2, 
n.  1016.  —  Contra,  Alauzel,  t.  2,  n.  822;  Bourguignat,  note  sous 
Cass.,  20  juin  1870,  [S.  et  P.  Ibid.]  ;  Mathieu  et  Bourguignat, 
n.  31 1  ;  Rivière,  n.  372. 

212.  —  Mais,  si  l'extrait  doit  indiquer  le  montant  du  capital 
social,  il  n'est  pas  nécessaire  dans  les  sociétés  en  nom  collectif 
et  dans  les  sociétés  en  commandite  pour  les  commandités,  qu'il 
énonce  séparément  le  montant  des  appoits  faits  par  chaque  as- 
socié en  nom.  —  Lyon-Caen  et  Renault  loc.  cit.;  Houpin,  loc.  cit. 

213.  —  ...  f)  ta  durée  de  la  société,  au  moyen  de  l'indication 
de  l'époque  où  elle  commence  et  de  celle  où  elle  doit  finir. 

214.  —  g)  La  date  du  dépôt,  fait  au  greffe  de  la  justice  de 
paix  et  du  tribunal  de  commerce. 

215.  —  h)  La  nature  de  la  société,  si  la  société  est  en  nom 
collectif  ou  en  commandite  simple,  ou  en  commandite  paradions, 
anonyme,  ou  à  capital  variable. 

210.  —  L'énumération  des  mentions  que  doit  renfermer  l'ex- 
trait du  pacte  social  est-elle  limitative  ou  simplement  énoncia- 
tire?  La  question  est  controversée.  Une  première  opinion  sou- 
tient que  cette  énumération  doit  être  considérée  comme  limita- 
tive. On  en  a  conclu  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  publier  la 
clause,  prévue  dans  le  pacte  social,  relative  à  la  prolongation  de 
la  société  en  nom  collectif,  après  le  décès  d'un  associé,  entre  ses 
héritiers  et  les  associées  survivants,  du  moment  que  l'événement 
dont  il  s'agit  n'amène  ni  la  constitution  d'une  société  nouvelle, 
ni  un  changement  arbitraire  dans  le  personnel  social,  et  que, 
d'ailleurs,  il  est  souverainement  constaté  par  le  juge  du  fait  que 
la  raison  sociale  n'a  pas  été  altérée.  —  Cass.,  2  mars  1885,  Hérit. 
Choveaux,  [S. 85.1.362,  P.  85.1.891,  D.  85.1.441] 

217.  —  Unp  seconde  opinion,  qui  semble  préférable,  distingue 
entre  les  clauses  des  statuts  sociaux  qui  intéressent  les  tiers  et 
celles  qui  ne  concernent  que  les  rapports  des  associés  entre  eux. 
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Les  premières  doivent  toujours  être  insérées  dans  l'extrait  du 
pacte  social,  alors  même  qu'elles  ne  figurent  pas  dans  lï-numé- 
ration  de  nos  articles;  les  auties  au  contraire  n'ont  pas  besoin 
d'être  publiées.  -  Lyon-Caen  Bl  Renault,  1.2,  n.199;  Deloison, 
t.  1,  n.  52;  Rousseau,  n.  458;  lloupin.  t.  2,  n.1014;  Pont,  t.  2, 
n.  1 1 GO-  —  V.  Cass.,  14  déc.  1888,  Candelon,  S.  87.1.310,  P. 
r7.1.756,D.  90.1.385]  — Lyon,  2  févr.  1882,  ./.  des  soc,  86,  p.  66. 

—  hij  >n,  14  juill.  1882,  [Rev.  des  SOC,  1883,  p. 

218.  —  Par  application  de  ce  principe  général,  il  a  été  jupe 
qu'il  (allait  considérer  comme  nécessaire  la  publication  des  sti- 
pulations particulières  relatives  au  capilal  d'une  société  en  nom 
eolll  Blil  de  nature  à  modifier  l'actif  social,  notamment  celles  re- 
latives au  passif  dont  l'apport  est  grevé. —  Cass.,  20  juill.  1870, 
Bertrand  et  Ruch,[S.  72.1.65,  P. 72.169,  D.  71.1.339];  -  lOjuill. 
1893,  r.omp.des  phosphates  el  engrais,  [S.  et  P.  94.1.261,  D.  9*. 
1.158]—  Paris,  19  févr.  1892,  [Rev.  'les  soc,  1  S'J2,  p.248] 

219.  —  Il  en  est  de  même  de  la  clause  portant  que  la  société 
ne  sera  tenue  que  des  engagements  revêtus  de  la  signature  de 
tous  les  associés  et  passés  expressément  pour  le  compte  de  la 
Boei  lié.  —  Douai,  21  nov.  1840,  Thieuleux,  [S.  40.2.497,  P.  40  2. 
676] 

220.  —  ...  Ou  de  la  stipulation  qui  confère  la  gestion  de  la 
société  à  un  tiers,  seul  investi  'lu  droit  d'user  de  la  signature 
sociale.-  Paris,  I".  Tévr.  l851,Plançon,   P.  52.1.126, D.  51.2.78] 

221.  —  Il  en  esl  de  même  encore  de  la  clause  obligeant  le  gé- 
rant a  faire  toutes  les  affaires  au  comptant.  —  Cass.,  22  déc.  1874, 
Ranvier.  ]S.  73.  1.104,  P.  75  253,  I).  75.1.264] 

222. —  ...  Ou  de  la  clause,  très-usitée,  portant  qu'en  cas  de 
l'un  des  associés  la  société  continuera  avec  ses  héritiers. 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  199-1°  c;  Houpin,  t.  2,  n.  1014, 
in  /m?'.-  Vavasseur,  t.  2,  n.  to.i9;  Rousseau,  t.  I,  n.  458, in  fine. 

—  Contra,  Cass.,  2  mars  1883,  précité. 

223. —  De  même  enfin,  il  y  aurait  lieu  d'insérer  dans  l'extrait 
publié  par  les  journaux  toute  clause  ayant  pour  effet  de  res- 
treindre ou  de  modifier  le  capital  social,  et  spécialement  la  clause 
qui  donnerait  aux  associés  le  droit  de  toucher  l'intérêt  de  leurs 
mises  à  un  certain  taux,  même  en  l'absence  de  bénéfices  réalisés. 

—  Rennes,  25  août  1863,  de  Savignac,  [S.  64.2.63.  P.  64.539] 

—  Caen,  16  août  1864,  Lecœur,  [S.  65.2.33,  P.  65.217,  D.  65.2. 
194]  —  Limoges,  26  juill.  1897,  [J.  des  soc,  1898,  p.  408]  —  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  199-1°  e:  Mathieu  et  Bourgui- 
gnat,  n.  92;  lloupin,  t.  I,  n.  625;  Pont,  t.  2,  n.  1100;  Vavasseur, 
t.  I.  n.  1017;  Beudant,  note  sous  Cass.,  8  mai  1867,  Carron, 
[D.  67.1.195];  Labbé,  note  sous  Pans.  V»  août  1 877,  Requiilart, 
[S.  78.2.225,  I'.  78.9661;  Rousseau,  t.  1,  n.455.  —  Contra,  Cass., 
8  mai  1867,  Carron,  [S.  67.1.253,  P.  67.642,  D.  67.1.195]  - 
Paris,  9  août  1877,  précité.  —  Douai,  9  avr.  1S79,  Synd.  Baste- 
naire,   [S.  79.2.320,  P.  79.1261]  —  V.  supra,  n.  129. 

224.  —  Si  le  pacte  social  prévoit  le  cas  de  transformation  de 
la  société  en  nom  collectif  en  commandite  simple,  il  y  a  là  éga- 
lement une  stipulation  intéressant  les  tiers,  dont  la  publication 
est  nécessaire.  —  Lyon,  2  févr.  1882,  [J.  des  soc,  1886,  p.  66] 

—  Contra,  fier,  soc,  1883.315. 

225.  —  Il  a  été  décidé  qu'il  n'était  pas  indispensable  de  pu- 
blier \'ûbjet  de  la  société.  —  Paris,  3  avr.  1884,  [J.  des  soc, 
1885,  p.  280]—  M.  Bouvier-Bangillon  (J.  des  soc,  1900,  p.  481), 
se  prononce  dans  le  même.  sens.  —  Xous  croyons,  au  contraire, 
que  l'objet  de  la  société  intéresse  au  plus  haut  point  les  tiers 
et  que  la  publication  en  est  indispensable.  —  Rousseau,  t.  1, 
n.  458;  Lvon-Caen,  note  sous  Cass.,  1 1  juill.  1899,  Liquid.  de  la 
Soc.  Giraûd  etC",  [S    et  1'.  1900.1.6] 

226.  —  Mais,  à  l'inverse,  il  n'y  a  lieu  de  publier  :  ni  la  clause 
par  laquelle  un  associé  en  nom  collectif  ne  serait  tenu  des  dettes 
sociales,  dans  ses  rapports  avec  les  associés,  qu'à  concurrence 
de  son  apport  ou  d'une  somme  déterminée;  ni  la  clause  en  vertu 
de  laquelle  le  gérant  ne  pourrait  obliger  la  société  pour  ses  opé- 
rations personnelles  ou  par  des  opérations  faites  à  crédit,  si  cette 
clause  ne  doit  produire  ses  effets  qu'entre  les  associés;  ni  la 
clause  disposant  qu'il  sera  dressé  plusieurs  inventaires  annuels 
au  lieu  de  l'inventaire  unique  prescrit  par  l'art.  9,  C.  eomm.  — 
Lyon  Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  199-2°. 

227.  —  Est  également  affranchie  de  toute  publicité  immédiate 
la  clause  qui  permet  à  l'un  des  associés  de  proroger  la  société 
pour  un  certain  nombre  d'années  après  l'expiration  du  terme 
prévu  par  les  statuts.  Il  suffit,  alors  du  moins  que  celte  clause 
intervient  avant  l'arrivée  du  terme,  que  la  publication  en  soit 
faite  dans  le  mois  de  la  prorogation;  les  intérêts  des  tiers  sont 


ainsi  suffisamment  sauvegardés.   —  Bordeaux,  2  mars   1887; 
s  soc,  (888,  p. 

228.  —  De  même,  n'est  pas  soumise  à  une  publicité  spéciale, 
en  dehors  de  la  publicité  légale  donnée  à  l'acte  de  société  con- 
formément à  la  loi,  la  clause  d'un  acte  de  société  en  comman- 
dite par  actions,  portant  que  les  frais  à  faire  pour  augmenter  ou 
pour  renouveler  le  matériel  ne  seront  pas  compris  dans  les  frais 
généraux  annuels,  mais  seront  pris  sur  les  fonds  de  réserve  de. 
la  société.—  Douai, 26  mai  1865, Mouton,  [S.  66.2  157,  P.  66.686] 

22!).  —  lia  même  été  jugé  que  la  mention,  dans  l'extrait  de 
l'acte  social  publié,  qu'un  magasin  esl  apporté  en  société,  sans 
que  l'extrait  reproduise  la  réserve  d'un  local  matériellement  dis- 
tinct et  séparé  du  magasin  faisant  seul  l'objet  de  l'apport,  satis- 
fait à  la  loi,  et  qu'aucune  nullité  ne  résulte  de  cette  omission..., 
alors  surtout  qu'il  est  constaté  que  cette  omission  n'a  pu  faire 
naître  aucune  confusion,  ni  induire  les  tiers  en  erreur  sur  la 
consistance  et  l'étendue  de  l'apport.  —  Cass..  26  avr.  1880,  Soc. 
d'assurances  la  Créole,  [S. 81. 1.5,  P.  81. 1.3,  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.  80.1.268]  —  Sic,  Beudant,  Rev.  prat.,  1868,  t.  1,  p.  341. 

230.—  Nous  avons  vu  supra,  n.  199, qu'aux  termes  de  l'art. 60, 
l'extrait  des  actes  et  pièces  déposés  est  signé,  pour  les  actes 
publics,  par  le  notaire  rédacteur,  et,  si  l'acte  de  société  est  sous 
seing  privé,  par  tous  les  associés,  si  la  société  est  en  nom  col- 
lectif, par  les  gérants  des  sociétés  en  commandite  ou  par  les 
administrateurs  des  sociétés  anonymes.  Il  y  a  lieu  de  faire  re- 
marquer, à  cet  égard,  que  le  notaire  qui  signe  l'extrait  n'est  pas, 
pour  cela,  obligé,  à  défaut  d'un  mandat  spécial,  d'en  faire  opérer 
l'insertion  dans  les  journaux  :  c'est  aux  associés  ou  aux  gérants 
qu'incombe  cette  obligation.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc  cit.; 
l'ont,  t.  2,  n.  1151. 

231.  —  Mais  le  notaire  qui,  dans  l'extrait  d'un  acte  de  so- 
ciété passé  devant  lui,  et  qu'il  a  délivré  pour  être  publié  confor- 
mément à  la  loi,  a  omis  d'énoncer  certaines  clauses  de  l'acte 
(notamment  une  clause  relative  à  la  signature  sociale)  est  respon- 
sable des  suites  de  cette  omission...,  surtout  lorsqu'il  s'est  olfi- 
cieusement  chargé  de  remettre  lui-même  l'extrait  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  (et  de  la  justice  de  paix).  —  Douai,  21  nov. 
1840,  Synd.  Thieulleux,  [S.  40.2.497,  P.  40.2.676] 

232.  —  Avant  la  loi  de  1867,  on  décidait  déjà  que  l'insertion 
ne  devait  être  faite  que  dans  l'un  des  journaux,  et  non  dans  tous 
les  journaux  désignés  par  le  préfet  pour  recevoir  les  annonces 
légales.  —Cass.,  30  juill.  1868,  Radigue-Lavallée,  [S.  69.1.113, 
P.  69.268,  D.  71.5.361]  —  Contra,  Lvon,  6  nov.  1861,  X ....  - 
62.2.136,  P.  62.25,  D. 61.5.460]  —  Ce  "point  ne  saurait  plus  faire 
question  aujourd'hui,  en  présence  de  l'art.  56,  qui  porte  que 
l'extrait  sera  inséré  dans  l'un  des  journaux  désignés  pour  rece- 
voir les  annonces  légales.  —  Houpin,  t.  2,  n.  997. 

233.  —  L'insertion  est  prouvée  par  la  production  d'un  exem- 
plaire du  journal,  certifié  par  l'imprimeur  et  légalisé  par  le  maire. 
De  plus,  d'après  l'art.  56,  un  exemplaire  du  journal  contenant 
l'extrait  de  l'acte  de  société  doit  être  enregistré  dans  les  trois 
mois  de  sa  date.  Cet  enregistrement  n'a  d'autre  but  que  de  donner 
date  certaine  à  l'insertion  de  l'extrait.  Dès  lors,  il  peut  être  va- 
lablement requis  par  des  personnes  étrangères  à  la  société;  le 
fait  seul  de  l'enregistrement  dans  le  délai  voulu  satisfait  aux 
exigences  de  la  loi.  —  Cass.,  30  juill.  1868,  précité.  —  Sic, 
Alauzet,  t.  1,  n.  376,  in  fine;  Houpin,  t.  2,  n.  1001  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  194;  Rousseau,  t.  1,  n.  370. —  C'est  à  la 
société  à  justifier  de  l'enregistrement  dans  le  délai  légal  (fier, 
soc,  1892,  p.  154). 

234.  —  L'exemplaire  du  journal  qui  contient  l'insertion  est 
valablement  signé  par  un  employé  de  la  maison  de  commerce  de 
l'imprimerie  au  nom  de  l'imprimeur  :  cet  employé  doit  être  pré- 
sumé avoir  reçu  pouvoir  à  cet  effet  de  son  patron.  —  Toulouse, 
22  avr.  1837,  Bimar,  [S.  37.2.441,  P.  37.2.536]  —  Sur  le  man- 
dat tacite,  et  spécialement  sur  le  mandat  des  commis,  W.suprâ, 
v°  Commis,  n.  83  et  s. 

235.  — Il  a  été  jugé  que  si  l'insertion  ne  paraît  pas  dans  tous 
les  exemplaires  du  journal  et  a  été  omise  dans  un  petit  nombre, 
cela  ne  suffît  pas  pour  vicier  la  publication.  Il  appartient  au 
juge  d'apprécier  si  la  publicité  a  été  ou  non  remplie.  — Cass., 
10  nov.  1879,  Marcaillon-Lépine,  [S.  81.1.412,  P.  81.1.1057,  D. 
80.1.127] 

236.  —  Les  extraits  déposés  aux  greffes  ne  sont  pas  mis  li- 
brement à  la  disposition  du  public.  En  effet,  l'art.  63,  relatif  au 
droit  de  communication,  ne  vise  que  les  sociétés  en  commandite 
par  actions  et  les  sociétés  anonymes.  Il  faut  en  conclure  logique- 
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ment  que  le  droit  de  prendre  communication  des  pièces  déposées 
aux  greffes,  ou  de  s'en  faire  délivrer  une  copie,  ne  peut  être  ré- 
clamé, lorsqu'il  s'agit  d'une  société  en  nom  collectif  ou  d'une 
société  en  commandite  simple.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  193;  Houpin,  t.  2,  n.  1047. 

237.  —  D'autre  part,  les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce 
ne  sont  pas  tenus  de  délivrer  des  certificats  à  l'effet  d'établir 
qu'il  n'a  pas  été  déposé  d'acte  portant  modification  à  des  actes 
de  société  précédemment  déposés.  —  Bordeaux,  16  août  1876, 
Rongié,  [S.  77.2.334,  P.  77.1.303] 

Section  IV. 
Délai  de  la  publication. 

238.  —  A.  Relativement  à  l'acte  constitutif.  —  Les  formalités 
de  publicité  prescrites  par  les  art.  55  et  56  doivent  être  accom- 
plies dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  constitution  de  la  so- 
ciété; et  il  faut  entendre  ici  par  constitution  de  la  société,  soit 
l'accomplissement  des  formalités  et  conditions  spéciales  établies 
par  la  loi  pour  les  sociétés  par  actions,  soit  la  signature  de  l'acte 
de  société  pour  les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite 
simple.  —  Boistel,  n.  350;  Houpin,  t.  2,  n.  998;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  192;  Pont,  t.  2,  n.  1173;  Ruben  de  Couder, 
v°  Société,  n.  333;  Vavasseur,  t.  2,  n.  1023.  —  Sur  la  question 
de  savoir  quel  est  l'effet  de  la  publicité  opérée  après  le  délai  lé- 
gal, V.  infrà,  n.  262  et  s. 

239.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que,  dans  les  sociétés  en 
nom  collectif,  le  délai  court  à  partir  de  la  signature  de  l'acte, 
alors  même  que  les  opérations  de  la  société  ne  doivent  commen- 
cer qu'à  une  époque  ultérieure.  —  Lyon,  5  avr.  1881,  Uanjean, 
[S.  82.2.109,  P.  82.1.581,  D.  81.2.32] 

240.  —  De  même,  lorsque  les  parties  posent  les  bases  d'une, 
association  commerciale,  en  s'obligeant  de  faire  rédiger,  d'après 
ces  bases,  un  nouvel  acte  qui  soit  en  harmonie  avec  la  loi  et  qui 
fixe  la  raison  sociale,  l'acte  renfermant  ces  conventions  peut, 
sur  la  demande  de  l'un  des  intéressés,  être  annulé  pour  défaut 
de  transcription  et  d'affiche,  aux  termes  de  l'art.  42,  C.  comm., 
en  telle  sorte  qu'il  n'ait  ellet  ni  comme  acte  de  société,  ni  comme 
promesse  de  contracter  société. —Bourges,  2  juin!  821,  Boignes, 
[S.  et  P.  chr.] 

241.  —  Mais  lorsqu'un  acte  de  société  a  été  signé  par  les 
associés  à  des  dates  différentes,  la  société  ne  doit  être  déclarée 
constituée  que  du  jour  de  la  dernière  signature  :  en  consé- 
quence, c'est  seulement  à  compter  de  ce  jour  que  court  le  délai 
de  publication.  —  Aix,  21  déc.  1841,  [D.  hép.,  v°  Société,  n.816] 

242.  —  Mais  que  décider  si  la  société  n'est  formée  que  sous 
une  condition  suspensive?  Quel  est,  dans  ce  cas,  le  point  de  dé- 
part du  délai?  On  décide  généralement  que  le  délai  légal  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  de  la  réalisation  de  la  condition, 
attendu  que  la  société  n'est  réellement  constituée  qu'à  cette 
époque  et  que,  jusqu'à  cette  date,  l'acte  est  imparlait.  —  Cass., 
4  août  1847  (motifs),  Cormault,  [S.  47.1.649,  P.  47.2.567,  D.  47. 
1.309]—  Sic,  Bédarnde,  t.  1,  n.  360;  Goirand,  n.  213;  Houpin, 
t.  2,  n.  998;  Vavasseur,  t.  2,  n.  1023.  —  Contra,  Ruben  de  Cou- 
der, v°  Société,  n.  335;  Pont,  t.  2,  n.  1174.  Ces  auteurs,  ap- 
pliquant le  principe  de  la  rétroactivité  de  la  condition,  estiment 
que  le  délai  doit  courir  du  jour  de  l'acte  de  société  (V.  Lyon, 

2  Tévr.  1882,  [Rev.  des  soc,  1883.415]).  En  présence  de  cette  con- 
troverse, il  est  prudent  de  publier  la  société  :  1°  dans  le  mois  de 
sa  date;  2"  dans  le  mois  de  la  date  de  la  réalisation  de  la  condi- 
tion.  —  Rousseau,  t.  1,  n.  376.  —  V.  dans  ce  sens,  Rennes, 

3  août  1893,  [J.  des  soc,  1895,  p.  395] 

243.  —  Spécialement,  l'acte  de  société  dans  lequel  un  asso- 
cié a  stipulé  pour  les  autres  associés  absents,  en  se  portant 
tort  pour  eux  et  en  promettant  leur  ratification,  ne  devient  par- 
fait et  la  société  n'a  d'existence  légale  qu'à  partir  de  cette  ratifi- 
cation. L'existence  de  la  société  n'est  donc  opposable  aux  tiers 
que  lorsqu'elle  a  été  régulièrement  publiée  depuis  cette  ratifica- 
tion :  une  publication  antérieure  à  la  ratification  ne  produirait 
aucun  effet  (C.  civ.,  art.  1120,  1998).  Par  suite,  l'hypothèque 
constituée  en  son  nom  personnel  sur  l'immeuble  appoité  en  so- 
ciété par  l'associé  stipulant  est  opposable  aux  créanciers  de  la 
société,  bien  qu'elle  ait  été  constituée  après  la  ratification  des 
autres  associés,  et  par  conséquent,  après  la  publication  qui  avait 
précédé  cette  ratification.  -  Cass.,  4  août  1847,  précité.  — 
Contra,  Rennes,  3  août  1894,  [Rev,  des  soc,  1895,  p.  168] 

244.  —  Si  la  société  a  plusieurs  maisons  de  commerce  dans 
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des  endroits  différents,  C3S  formalités  doivent-elles  être  accom- 
plies dans  ce  même  délai  d'un  mois  dans  toutes  les  localités  dé- 
signées par  la  loi?  Il  faut  répondre  affirmativement  :  la  publi- 
cité doit  être  elfectuée,  pour  les  maisons  de  commerce  situées 
dans  les  arrondissements  différents,  dans  le  délai  d'un  mois  à 
partir  de  la  constitution  de  la  société:  alors  même  que  ces  mai- 
sons de  commerce  seraient  situées  dans  des  arrondissements 
éloignés,  ce  délai  ne  saurait  être  étendu  à  raison  de  la  distance 
qui  les  sépare  du  siège  social;  l'art.  1033,  C.  proc.  civ.,  est  ici 
sans  application.  D'ailleurs,  surtout  avec  la  facilité  des  commu- 
nications qui  existe  aujourd'hui,  le  délai  d'un  mois  est  bien  suf- 
fisant pour  accomplir  les  formalités  légales;  et  au  surplus,  l'art. 
59  ne  fait  aucune  distinction  et  n'accorde  aucun  délai  supplé- 
mentaire à  raison  des  distances.  —  Houpin,  t.  2,  n.  998  ;  Pont, 
t.  2,  n.  1171  ;  Rivière,  n.  358;  Rousseau,  t.  1,  n.  380  ;  Ruben 
de  Couder,  v°  cit.,  n.  357  ;  Beudant,   Rev.  prat.,  t.   25,  p.  326. 

—  Contra,  Vavasseur,  t.  2,  n.  1022. 

245.  —  D'après  la  jurisprudence,  l'omission  du  dépôt  de  l'acte 
de  société  et  de  publication  d'un  extrait  de  cet  acte  dans  les 
journaux,  au  lieu  dans  lequpl  est  établie  une  succursale,  est  une 
cause  de  nullité  de  la  société,  aussi  bien  que  le  défaut  d'accom- 
plissement de  ces  formalités  au  lieu  du  siège  social.  —  Paris, 
29  déc.  1885,  sous  Cass.,  14  nov.  1887,  Synd.  de  l'Union  syndi- 
cale des  banquiers,  [S.  9U.1.153,  P.  90.1.367]  —  Sic,  Houpin, 
t.  2,  n.  1019;  Pont,  t.  1,  n.  1223;  Rivière,  n.  378;  Vavasseur, 
t.  2,  n.  1021. —  Contra,  Deloison,t.  1,  n.  51  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  212;  Lyon-Caen,  note  sous  Paris,  29  déc.  1885, 
précité  ;  Beudant,  Revue  pratique,  t.  25,  p.  338  et  s. 

246.  —  Le  mois  se  calcule  de  quantième  à  quantième,  sans 
égard  à  l'inégalité  du  nombre  des  jours  qui  composent  chaque 
mois  de  l'année.  Le  délai  ne  court  pas  d'ailleurs,  du  jour  où  doi- 
vent commencer  les  opérations  sociales,  mais  du  jour  de  la  cons- 
titution de  la  société.  —  Cass.,  1er  févr.  1881,  Cussev,  [S.  83. 
1.415,  P.  83.1.1048,  D.  82.1.21]  —Lyon,  5  avr.  1881,  Danjean, 
[D.  82.2.32]  —  Ce  délai  d'un  mois  est-il  fatal  ?  Si  la  publication 
a  été  faite  après  l'expiration  de  ce  délai,  la  société  est-elle  ab- 
solument nulle?  —  V.  sur  cette  théorie  des  nullités,  infrà, 
n.  252  et  b. 

247.  —  Les  formalités  de  publicité  prescrites  par  les  art.  55 
et  56  sont  d'ordre  public;  ceci  est  admis  par  tout  le  monde.  — 
Cass.,  24  janv.  1872,  Jarre,  [S.  72.1.380,  P.  72.1006,  D.  72.1. 
300]  —  D'autre  part,  ce  sont  les  seules  qui  doivent  être  observées 
pour  la  validité  des  sociétés.  En  conséquence,  le  défaut  de  trans- 
cription d'un  acte  de  société  contenant  les  apports  en  immeubles 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  société.  —  Cass.,  26  avr.  1880, 
Société  d'assurances,  la  Créole,  [S.  81.1.5,  P.  81.1.5,  et  la  note  de 
M.  Labbé,  D.  80.1.268]  —  Sic,  Houpin,  t.  2,  n.  1019,  in  fine.  Le 
défaut  de  transcription  autoriserait  seulement  les  tiers  déterminés 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855,  à  considérer  comme  non 
avenu  à  leur  égard  l'apport  immobilier  non  transcrit.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  207. 

248.  —  B.  Relativement  aux  modifications  aux  statuts  sociaux. 

—  Bien  que  l'art.  61  de  la  loi  de  1867  ne  fixe  expressément 
aucun  délai  pour  la  publication  des  actes  et  délihérrftion  modi- 
fiant les  statuts  sociaux,  on  est  d'accord  pour  décider,  à  raison 
du  renvoi  fait  aux  art.  55  et  56,  que  ladite  publication  doit  avoir 
lieu  dans  le  délai  d'un  mois,  comme  la  publicité  originaire  ;  et  ce 
délai  a  pour  point  de  départ  la  date  même  de  l'acte  modificatif 
du  parte  social.  —  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  206;  Pont, 
t.  2,  n.  1024;  Houpin,' t.  2,  n.  1034. 

249.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que,  si  les  statuts  d'une 
société  en  commandite,  qui  imposaient  aux  héritiers  des  com- 
manditaires l'obligation  de  continuer  la  personne  de  leurs  auteurs 
dans  la  société,  sont  modiliés  en  ce  sens  que  ces  héritiers  seront 
exclus  de  la  société  et  seront  remboursés  de  leur  part  comman- 
ditaire, avec  obligation  pour  les  associés  survivants  de  compléter 
le  capital  social  au  moyen  de  fournissements  égaux,  le  délai  d'un 
mois  dans  lequel  cet  acte  modificatif  des  statuts  sociaux  doit 
être  publié,  court,  non  de  la  date  de  l'événement  prévu  dans  l'acte, 
c'est-à-dire  du  décès  du  premier  commanditaire  qui  disparait, 
mais  de  la  date  même  dudit  acte.  —  Amiens,  18  févr.  1878,  Ma- 
gnier,  [S.  78.2.97,  P.  78.449,  et  la  note  de  M.  Bourguignat] 

250.  —  La  publicité  accomplie  dans  le  délai  légal  rétroagit, 
en  général,  an  jour  où  l'acte  modificatif  des  statuts  sociaux  a  été 
passé.  Cependant  il  parait  di  1  fie  il  e  d'admettre  que  cet  effet  ré- 
troactif de  la  publicité  soit  applicable  au  cas  de  dissolution  de  la 
société.  D'une  part,  en  effet,  la  rétroactivité  serait,  dans  celte 
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hvpothèse,  quelque  peu  contradictoire  avec  le  but  de  la  publicité, 
attendu  que  les  tiers  qui  traiteraient  avec  la  société  aussitôt  après 
iadissolution et  avantqu^eaitélépubliée,  n'en  seraient  pasaver- 
tis.  D'autre  part,  l'art.  64,  C.  comm.,  paratt  incompatible  avec  la 
rétroa  ctivité.Cet  article  décide,  en  ellet,  que  la  prescription  quin- 
qiir.maledes  actions  appartenant  aux  créanciers  sociaux  contre  l.s 

associés  ne  court  que  du  jour  de  la  publication  de  la  dissolution, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  suivant  la  date  de  cette  publication; 
il  semble  logique  d'appliquer  la  même  règle  à  tous  les  autres 
effets  de  la  dissolution.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  -,  n.  Aos, 
Houpin,  t.  2,  n.  1034.  —  Contra,  Pont,  t.  2,  n.  120*. 

Section  V. 

De»  conséquences  de  l'Inobservation 
des  formel  de  publicité. 

§  I.  Nullité  de  la  société. 

051  _  La  sanction  des  formalités  de  publicité  précédemment 
décrites  est  indiquée  par  l'art.  56  in  fine  de  la  loi  de  1867,  lequel 
dispose  que  les  formalités  prescrites  par  nos  textes  doivent  être 
observées  à  peine  de  nullité  de  la  société.  Sur  ce  point,  nous 
aurons  à  déterminer  successivement  :  1»  les  cas  dans  esquels 
il  v  a  nullité;  2"  par  qui  et  contre  qui  la  «nullité  peut  être  de- 
mandée; 3°  dans  quelles  formes  et  dans  quels  délais  elle  peut 
être  invoquée;  4°  les  caractères  et  la  durée  de  l'action  en  nullité. 

1»  Cas  dans  lesquels  il  y  a  niliiW. 

°52.  —  H  y  a  nullité  lorsque  l'une  des  formalités  prescrites 
par  les'urt  55  et  s.,  a  été  omise.  Ainsi  il  y  aura  nullité  delà 
société  lorsque  l'acte  de  société  n'aura  été  déposé  ni  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  ni  à  celui  de  la  justice  de  paix,  ou 
qu'il  n'aura  été  déposé  qu'à  l'un  des  deux  greffes,  ou  que  1  in- 
sertion d'un  extrait  des  statuts  dans  les  journaux  n  aura  pas  eu 
lieu  Rousseau,  t.  1,  n.  386).  Il  y  aura  également  nullité  s  il 
n'est  pas  justifié  de  l'insertion  par  un  exemplaire  certifié  par 
l'imprimeur  (V.  suprà,  n.  233).  —  Agen,  10  mai  1858,  Gary,  [D. 

58.2.1161 

253.  —  De  même,  il  a  été  jugé  qu'une  société  peut  être  annu- 
lée pour  défaut  d'enregistrement  dans  les  trois  mois  d'un  exem- 
plaire du  journal  qui  contient  l'insertion  de  l'extrait  de  1  acte  de 
société  (V.  suprd,  n.  233).  -  Cass.,  30  janv.  1839  Ramel,  S. 
39  1  393  P.  39.1.3541  -  Toulouse,  22  avr.  1837,  Bimard,  b. 
372  441*  P  38.2.5361  —  Bordeaux,  5  févr.  1841,  Guérand,  [S. 
4tY«lri  -'  Agen,  10  mars  1858,  Gary,  [S.  58.2.335,  P.  59.82,  D. 
58  -.  116I—  Douai,  19  févr.  1892,  \llev.  des  soc,  1892,  p.  248]  — 
Sic,  Lvon-Caen  et  Renault,  t. 2,  n.  211  ;  Houpin,  1.2,  n. I019-oo; 
Pont,  t.  2,  n.  1224. 

254.  —  Cependant,  cette  nullité  ne  saurait  être  considérée 
comme 'absolue,  en  ce  sens  qu'elle  devrait  nécessairement  être 
prononcée  par  cela  seul  qu'une  omission  quelconque  aurait  été 
relevée.  Il  y  a  lieu  d'anpliquer  ici  la  théorie  de  la  jurisprudence 
qui,  au  cas  de  mentions  exigées  cumulativement  à  peine  de  nul- 
lité'dans  un  acte,  ne  prononce  néanmoins  la  nullité  qu'autant 
que  les  mentions  observées  ne  paraissent  pas  suffire  à  remplir 
le  but  delà  loi.  —  V.  pour  cette  jurisprudence,  Cass.,  23  nov. 
1836,  Copier,  [S.  36.1.903.  P.  chr.];  —  28  juin  1869,  Labry,  [S. 
70  1  163  P  70.383,  D.  71.1.51];  —  24  mai  1879,  Villain-Landai- 
serie,  [S.  80.1.137,  P.  80.291,  D.  79.1.273]  -  V.  aussi  Tissier, 
Darras  et  Louiche-Desfontaines,  C.  proc.  civ.  annoté,  art.  61. 

255.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  nullité  édictée  par 
l'art.  56  n'est  pas  absolue  en  ce  qui  concerne  les  indications  que 
doit  contenir  la  liste  nominative  des  souscripteurs.  Il  appartient 
aux  juges  de  rechercher  si  l'omission  de  quelqu'une  de  ces  in- 
dications a  pu  induire  le  public  en  erreur  sur  la  personnalité  des 
souscripteurs  primitifs.  —  Cass.,  13  févr.  1894,  De  Fontaine,  [S. 
et  P  94.1.121,  D.  91.1.165];  —  21  janv.  1895,  De  Panisse,  [S. 
et  P.  95.1.77,  D.  95.t.112|  —  Sic,  Pont,  t.  2,  n.  1132 ';  Vavas- 
seur,  t.  l,n.  400;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  213;  Ruben 
de  Couder,  v°  Socii'té,  suppl.,  n.  126. 

256.  —  A  plus  forte  raison,  la  publication  dans  les  journaux 
d'un  extrait  de  l'acte  de  société  et  des  pièces  annexées  n'est  pas 
nécessairement  nulle,  par  cela  seul  que  l'insertion  ne  se  retrouve 
pas  absolument  dans  tous  les  exemplaires  du  journal.  En  pareil 
cas,  il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  si  la  condition  de 


publicité  est,  ou  non,  remplie.  —  Cass.,  10  nov.  1879,  Marcail- 
lon-Lépine,  [S.  81.1.412,  P.  81.1.1057,  D.  80.1.127]  —  Sic,  Ru- 
ben de  Couder,  /«c.  cit.,  n.  27. 

257.  —  On  s'est  demandé  s'il  y  avait  également  nullité  lors- 
que la  publicité  n'a  pas  été  faite  dans  un  arrondissement  où  la 
société  possède  une  succursale,  alors  d'ailleurs  que  les  statutR 
ont  été  régulièrement  publiés  dans  le  ressort  du  siège  social  (V. 
suprà,  n.  189  et  s.).  Un  arrêt  de  la  Cou  lu  29  déc.  1885, 
Syn .1.  de  l'Union  s\ndicale  des  banquier*.  H,  P.  86.1. 
312],  s'est  prononcé  pour  l'affirmative  Cette  solution  parait  con- 
forme à  l'esprit  delà  loi,  qui  veut  que  les  statuts  sociaux  soient 
portés  à  la  connaissance  des  tiers  qui  peuvent  avoir  à  traiter 
avec  la  société  aussi  bien  au  siège  social  que  dans  les  succursales. 
—  Pont,  n.  1223;  Rousseau,  t.  1,  n.  392. 

258.  —  La  majorité  des  auteurs  se  prononce  cependant 
pour  la  négative,  attendu  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  nullité 
sans  texte.  Or,  à  la  différence  de  l'art.  41,  C.  comm.,  l'art  59 
de  la  loi  de  1807  ne  prononce  pas  expressément  la  nullité  dans 
le  cas  qui  nous  occupe.  On  comprend,  d'ailleurs,  ajoute-t-on,  cette 
différence  de  sanction  entre  le  cas  de  clandestinité  au  siège  so- 
cial et  le  cas  de  clandestinité  dans  les  succursales,  par  le  motif 
que  c'est  surtout  au  siège  social  que  se  traitent  les  affairesim- 
portantes,  et  que  le  défaut  de  publication  dans  le  ressort  d'une 
succursale  ne  présente  pas  une  gravité  suffisante  pour  justifier 
l'annulation  de  la  société  ( Beudanl,  dans  la  /fer.  prat.,  t.  25,  p.  338 
et  s.;  Lyon  Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  212).  La  seule  sanction  de 
la  clandestinité  dans  les  succursales  serait  une  action  en  dom- 
mages et  intérêts,  fondée  sur  l'art.  1382,  C.  civ.,  si  les  tiers  éta- 
blissaient qu'ils  ont  subi  un  préjudice  par  suite  de  l'irrégularité 
commise. 

259.  —  Une  autre  question  également  controversée  est  celle 
de  savoir  s'il  y  a  nullité  dans  l'hypothèse  où  l'extrait  inséré  dans 
les  journaux  ne  contient  pas  toutes  les  mentions  exigées  par  la  loi. 
La  difficulté  provient  de  ce  que  les  art.  57  et  58  ne  se  sont  pas 
expliqués,  à  la  différence  des  deux  textes  précédents,  sur  la 
sanction  qui  doit  être  attachée  à  leurs  prescriptions.  Dans  une 
première  opinion,  qui  peut  se  réclamer  de  plusieurs  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  on  assimile,  au  point  de  vue  de  leur  sanction, 
les  deux  formalités  qui  constituent  la  publicité  des  sociétés,  et 
l'on  décide,  en  conséquence,  que  la  nullité  de  la  société  est  en- 
courue, par  cela  seul  que  l'extrait  inséré  dans  les  journaux  ne 
contient  pas  toutes  les  mentions  prescrites  par  la  loi.  —  Cass., 
20  juill.  1870,  Bertrand,  [S.  72.1.65,  P.  72.139,  D.  71.1.339]  — 
V.  Rivière,  n.  375;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  317. 

2(50.  —  Il  a  été  spécialement  jugé  en  ce  sens  que,  en  admet- 
tant que  la  clause  relative  au  paiement  des  intérêts  aux  action- 
naires, en  cas  d'absence  de  bénéfices,  doive  être  comprise  dans 
l'extrait  publié  en  exécution  des  art.  57  et  58,  L.  22  juill.  1867 
(V.  suprà,  n.  223),  le  défaut  de  publicité  de  la  clause  ne  pour- 
rait, en  tout  cas,  donner  naissance  à  une  simple  demande  en 
nullité  de  la  stipulation,  mais  à  une  action  en  nullité  de  la  société 
elle-même.  —  Cass.,  8  mars  1881,  Faré  et  Guérin,  [S.  81.1.257, 
P.  81.1.619,  D.  81.1.198]  -  Paris,  9  août  1877,  Mêmes  parties, 
[S  "8  2.225  P.  78.966]  —  C.  sup.  de  just.  de  Luxembourg, 
3  août  1882,  Codchaux,  [S.  83.4.30,  P.  83.2.51] 

261.  —  D'après  une  seconde  opinion,  il  faut  distinguer  en- 
tre les  clauses  du  pacte  social  dont  la  publicité  est  formellement 
prescrite  par  la  loi,  et  celles  qui  doivent  êlre  publiées  dans  l'in- 
térêt des  tiers,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  énumérées  dans  nos 
textes  !  V.  suprà,  n.  216  et  s.).  L'omission  des  premières  entraine 
la  nullité  de  la  société  elle-même;  ou,  tout  au  moins  les  tribunaux 
auraient  le  pouvoir  de  prononcer  cette  nullité  si  l'omission  était 
de  nature  à  nuire  aux  tiers.  Quant  aux  autres,  leur  omission 
entraînerait,  non  pas  la  nullité  de  la  société,  mais  simplement  la 
nullité  de  la  clause  non  publiée,  en  ce  sens  qu'elle  ne  serait  pas 
opposable  aux  tiers  intéressés.  —  Vavasseur,  t.  2,  n.  1016  et 
1017;  Houpin,  t.  2,  n.  1020;  Pont,  t.  2,  n.  1224  et  s. 

262.  —  Enfin,  une  troisième  opinion  décide  que  l'omission 
d'une  des  clauses  prescrites  dans  l'extrait  inséré  dans  les  jour- 
naux ne  saurait  entraîner  en  aucun  cas  la  nullité  de  la  société; 
cette  nullité,  n'étant  pas  édictée  par  nos  art.  57  et  58,  les  tiers 
ont  seulement  le  droit  de  demander  la  nullité  de  la  clause  non 
publiée.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  213;  Beudant,  Rev. 
prat.,  t.  25,  p.  341. 

263.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  engagements  con- 
tractés sous  la  signature  ou  raison  sociale  par  un  des  associés, 
dans  son  intérêt  exclusivement  personnel,  obligent  la  société, 
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bien  que  l'acte  social  interdise  aux  associés,  à  peine  de  nullité, 
même  vis-à-vis  des  tiers,  de  faire  usage  de  la  signature  sociale 
dans  leur  propre  intérêt,  alors  que  cette  clause  n'a  pas  été  pu- 
bliée. Les  tiers  ont  pu  croire,  en  effet,  que  les  associés  avaient 
autorisé  celui  qui  a  contracté  à  se  servir  de  la  raison  sociale.  — 
Cass.,  21  févr.  1860,  Dubrut  et  Prévost,[S.  60.1. 415, P.60.1005, 
D.  60.1.1211 

264.  —  De  même,  la  convention  par  laquelle,  lors  de  la  for- 
mation d'une  société  en  commandite  simple,  les  associés  ont  re- 
connu les  droits  d'un  créancier  personnel  de  l'un  d'eux  et  con- 
senti à  le  payer  avec  les  fonds  sociaux,  n'est  opposable  en  cas 
de  faillite  de  la  société,  à  la  masse  des  créanciers  sociaux  repré- 
sentée par  le  syndic,  qu'autant  qu'elle  a  été  portée  à  la  connais- 
sance du  public,  lors  de  la  constitution  de  ladite,  société.  —  Cass., 
14  déc.  1886,  Candelon,  [S.  87.1.310,  P.  87.1.756,  D.  87.1.103] 

265.  —  Spécialement,  si  l'un  des  associés  a  déclaré  apporter 
à  la  société  le  droit  au  bail  des  lieux  dans  lesquels  doit  s'exercer 
l'industrie  sociale  (dans  l'espèce,  l'exploitation  d'un  café),  et,  en 
outre,  une  certaine  somme  indiquée,  représentée,  dans  les  locaux 
loués,  par  les  travaux  décoratifs,  le  matériel  et  les  marchandises, 
l'accord  intervenu  entre  les  associés,  tendant  à  faire  exécuter 
par  la  société  une  clause  du  bail  apporté  (le  remboursement  entre 
les  mains  du  bailleur  des  sommes  par  lui  avancées  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  décoratifs),  n'est  point  opposable  aux  créanciers 
sociaux,  lorsque  cet  accord  ne  leur  a  pas  été  révélé  par  le  pacte 
social.  —  Même  arrêt. 

266.  —  En  tout  cas,  dans  une  société  anonyme  ayant  pour 
objet  des  dépôts,  un  tiers  déposant  ne  peut  arguer  d'une  inexac- 
titude commise  dans  l'extrait  de  l'acte  social  publié  pour  consti- 
tuer la  société  en  faute,  et,  comme  telle,  responsable  envers  lui, 
que  si  celte  inexactitude  lui  a  été  préjudiciable;  et  la  solution  de 
cette  question  de  fait  appartient  souverainement  aux  juges  du 
fond.  —  Cass.,  5  mai  1880,  Hevercé,  [S.  81.1.5,  P.  81.1.5,  et  la 
note  de  M.  Labbé,  D.  80.1.269] 

2»  Par  qui  et  contre  qui  lu  nullitt'  peut  être  demandée. 

267.  —  Dans  la  théorie  générale  du  droit  français,  il  y  a 
deux  catégories  de  nullités  :   les   nullités  absolues,  fondées  sur 
un  intérêt  d'ordre  public;  et  les  nullités  relatives,  fondées  sur  un  j 
intérêt  privé.  Ces  deux  sortes  de  nullités  ont   pour  caractère 
commun  de  nécessiter  l'intervention  du  tribunal  :  il  faut  que  la 
nullité  soit   prononcée  par  le  juge.   Elles  dilfèrent  à  plusieurs   '• 
points  de  vue  :  a)  au  point  de  vue  des  personnes  qui  peuvent 
les  invoquer,  les  nullités  absolues  étant  invocables  pour  toutes 
personnes,  et  les  nullités  relatives  seulement  par  celles  dont  la  | 
loi  a  voulu  protéger  les  intérêts;  6)  les  nullités  absolues  ne  peu- 
vent se  couvrir  par  aucune  ratification  ni  aucun  événement  pos-  , 
tér;eurs;au  contraire,  les  nullités  relatives  se  couvrent;  c)  enfin 
l'action  en  nullité  absolue  ne  se  prescrit  pas,  tandis  que  la  près-   ; 
cription  est  possible  pour  les  nullités  relatives,  et  même,  pour 
ces  dernières,  l'expiration  d'un  délai  fait  présumer  la  confirma- 
tion (C.  civ.,art.  1304). —  V.  suprà,  v»  Nullité. 

268.  —  En  notre  matière,  en  présence  d'un  cas  de  nullité,  le 
tribunal  devra  certainement  intervenir,  et  s'il  y  a  omission  absolue 
de  publicité,  il  est  obligé  de  prononcer  la  nullité.  Mais,  cette 
nullité  est-elle  absolue  ou  relative?  Il  semble  bien  que  le  fonde- 
ment de  cette  nullité  doive  la  faire  envisager  comme  une  nullité 
absolue.  Si,  en  effet,  l'on  se  reporte  à  l'art.  56.  §  3,  de  la  loi  de 
1867,  on  rencontre  un  premier  caractère  qui  est  celui  des  nullités 
absolues  (tousles  intéressés  peuvent  invoquer  cette  nullité),  mais 
l'art.  56,  in  fine,  apporte  une  exception  à  ce  principe  (cette 
nullité  ne  peut  être  invoquée  à  l'encontre  des  tiers  par  les  asso- 
ciés). Nous  sommes  donc  en  présence  d'une  dérogation  aux  ca- 
ractères ordinaires  de  la  nullité  absolue  :  c'est  une  nullité  que 
certaines  personnes,  qui  cependant  y  seraient  intéressées,  n'ont 
pas  le  droit  d'invoquer  vis-à-vis  de  certaines  autres. 

269.  —  Cette  dérogation  est  facile  à  justifier.  Il  est  indé- 
niable que  les  associés  qui  devaient  procéder  aux  formalités 
de  publicité,  ont  commis  une  faute  en  ne  les  observant  pas,  et  il 
serait  injuste  qu'ils  se  prévalent  de  cette  faute  contre  les  tiers 
qui  y  sont  étrangers.  Ainsi,  contre  les  tiers,  l'associé  ne  peut 
pas  invoquer  la  nullité  pour  défaut  de  publicité;  et,  si  les  créan- 
ciers sociaux  veulent  demander  la  faillite  de  la  société,  les  asso- 
ciés ne  pourraient  y  échapper  en  excipant  de  l'absence  de  publi- 
cation requise. 

270.  —  D'après  les  termes  mêmes  de  l'art.  56,  §  3,  la  nullité 


de  la  société  peut  être  invoquée  par  tout  intéressé.  Il  est  néces- 
saire de  préciser  ce  qu'il  faut  entendre  par  personne  intéressée  à 
faire  considérer  la  société  comme  non  avenue.  Il  est  bien  certain, 
tout  d'abord,  qu'on  doit  avoir  un  intérêt  pécuniaire  pour  être 
admis  à  exercer  l'action  en  nullité;  et,  de  plus,  il  faut  avoir  un  in- 
térêt juridique,  c'est-à-dire  un  intérêt  ;<é  de  rapports  juridiques 
avec  la  société  ou  les  associés,  un  intérêt  dépendant  d'un  acte 
fait  entre  l'ayant-droit  et  la  société  ou  l'un  de  ses  membres.  — 
Rouen,  9  janv.  1890,  sous  Cass.,  11  janv.  1893,  Ménage,  [S.  et  P. 
97.1.443,  D.  93.1.317]—  Sic,  Beslay  et  Lauras,  t.  5,  n.  580 et  s.; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  224.  —  A  ce  titre,  on  doit  donc 
considérer  comme  intéressés  :  1°  les  créanciers  sociaux;  2°  les 
associés;  3°  les  créanciers  personnels  des  associés  ;  4°  les  débi- 
teurs sociaux;  5°  les  débiteurs  personnels  des  associés. 

271.  —  Au  contraire,  un  concurrent  delà  société  ne  pourrait 
pas  en  demander  la  nullité  pour  se  débarrasser  d'une  concur- 
rence préjudiciable.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

272.  —  A.  Créanciers  sociaux.  —  Ils  rentrent,  sans  difficulté, 
dans  la  définition  donnée.  Pour  eux,  la  société  qui  est  demeurée 
occulte  par  suite  du  défaut  de  publication  est  sans  valeur.  Par 
suite,  le  droit  d'invoquer  la  nullité  appartient  au  porteur  de  bons 
de  dépôt  se  référant  à  des  marchandises  dont  la  société  a  pris 
charge.  —  Cour  de  la  Réunion,  16  juin  1876,  Soc.  la  Créole,  [S. 
77.2.1,  P.  77.79,  D.  78.2.201] 

273.  —  Mais,  en  .fait,  ils  n'auront  pas  d'intérêt,  la  plupart  du 
temps,  à  invoquer  la  nullité,  attendu  qu'ils  perdraient  ainsi  le 
droit  de  se  faire  payer  par  préférence  sur  le  fonds  social.  La 
nullité  ne  leur  profiterait  que  s'ils  tenaient  à  mettre  en  jeu  les 
responsabilités  qui  résultent  de  cette  nullité,  ou  si  elleavait  pour 
conséquence  de  faire  disparaître  des  clauses  du  pacte  social  de 
nature  à  leur  nuire.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  226; 
Pont.  t.  2,  n.  1249;  Thaller,  n.  367. 

274.  —  B.  Associés,  —  Au  regard  des  associés,  et  dans  leurs 
rapports  mutuels,  la  société  existe,  ils  l'ont  assurément  connue, 
malgré  l'absence  de  publicité.  Mais  cette  omission  est  de  nature 
à  jeter  le  discrédit  sur  les  débuts  de  la  société  ;  il  y  a  une  juste 
cause  de  dissolution  judiciaire  (Arg.  C.  civ.,  art.  1871).  En  con- 
séquence, si  les  associés  ne  peuvent  pas  opposer  à  un  tiers  la 
nullité  de  la  société  pour  défaut  de  publicité,  ils  peuvent  du 
moins  invoquer  cette  nullité  entre  eux  et  contre  la  société  ;  ils 
ont,  en  effet,  intérêt  à  sortir  de  la  situation  précaire  qui  leur  est 
faite  par  suite  de  la  nullité  qui  menace  la  société  dont  ils  font 
partie.—  Cas?.,  23  déc.  1844,  Rives,  [S.  46.1.o58,  P.  45.1.518]; 
—  31  déc.  1844,Grenouillet,  [S.  45.1.10,  P.  45.1.44]  ;  —  22nov. 
1869,  Bourgeois,  [S.  70.1.55,  P.  70.123,  D.  70.1.23];  —  5  janv. 
1886,  Carré,  [S.  86.1.241,  P.  86.1.593,  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.  86.1.122]  —  Lyon,  5  avr.  1881,  Danjean,  [S.  82.2.109,  P.  81. 
1.581,  D.  82.2.32]  —  Sic,  Alauzet,  t.  2,  n.  812;Boislel,  n.355  et 
358;  Bravard-Veyrièreset  Démangeât,  t.  1,  p.  202  et  s.;  Delan- 
gle,  n.  527;  Deloison,  t.  1 ,  n.  69  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  225  ;  Thaller,  n. 370;  Malepeyre  el  Jourdain,  p.  114;  Pont, 
t. 2,  n.  1247;Rousseau,t.  1,  n.  404  et  s.;Vavasseur,  t.  2,n.  1027. 

275.  —  La  nullité  de  la  société  pour  défaut  de  publicité  est 
une  nullité  d'ordre  public.  Par  application  de  ce  principe,  il  a 
été  jugé  que  l'associé  qui  demande  cette  nullité  ne  fait  qu'exer- 
cer un  droit  auquel  il  ne  peut  renoncer;  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut 
être  passible  dédommages-intérêts  ni  à  raison  de  la  demande  en 
nullité,  ni  à  raison  de  son  refus  ou  de  son  retard  à  exécuter  les 
obligations  résultant  de  l'acte  déclaré  nul.  — Cass.,  23  dec.  1844, 
précité;  —  1"  févr.  1881,  Cunev,  [S.  83.1.415.  P.  83.1.1048,  D. 
82.1.211  ;  —  21  juill.  1885,  Laiifer,  [S.  85.1.448,  P.  85.1.1075, 
D.  87.1.212];  —  5  janv.  1886,  Carré,  [S.  86.1.241,  P.  86.1.593, 
D.  86.1.122] — Sic,  Houpin,  t.  2,  n.  1021;  Rousseau,  t.  l.n.405  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  216;  Pont,  t.  2,  n.  1236.  —  Sur 
le  caractère  d'ordre  public  de  la  nullité,  V.  infrà,  n.  376  et  s. 

276.  —  Peu  importe,  au  surplus,  que  les  associés  demandeurs 
en  nullité  aient  exécuté  l'acte  de  société  si,  au  moment  de  la 
demande,  l'action  en  nullité  est  encore  entière.  —  Cass.,  23  déc. 
1844,  précité. 

277.  —  Et  la  nullité  de  la  société  entraîne  la  nullité  de  la 
clause  pénale  qui  aurait  été  stipulée  pour  le  cas  où  l'un  des 
associés  voudrait  se  retirer  de  la  société  avant  le  terme  convenu. 
—  Cass..  4  janv.  1853,  Paturet,  jS.  53.1.111,  P.  56.2.121,  D.  55. 
1.5]  —  Paris,  23  déc.  1831,  Pallejois,  [S.  32.2.57,  P.  chr.]  — 
Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  242.  —  Contra,  Lvon,  27  févr. 
1828,  Roland,  [S.  et  P.  chr.] 

278.  —  Spécialement,  est  nulle  la  clause  pénale  par  laquelle 
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les  associés  s'étaient  interdit,  sous  peine  de  dommages-inlérêls 
déterminés,  défaire  partie  d'aucune  société  de  même  nature  que 
la  société  annulée;  on  ne  peut  donc,  après  l'annulation  de  la  so- 
ciété, se  prévaloir  de  cette  clause  pénale  contre  les  associés  qui 
vont  contrevenu.—  Cass.,  (janv.  1833,  précité. 

271).  —  Toutefois,  par  application  du  principe  d'après  lequel 
aucune  demande  nouvelle  ne  peut  être  proposée  pour  la  pr 
fois  devant  la  Cour  de  cassation,  l'associé  quia  été  condamn 
dommages-intérêts  e  ivers  -  in  coassocié  pour  avoir  rompu  sans 
motifs  légitimes  le  pacte  social,  ne  peut  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  casaali  in  se  prévaloir  de  ce  que  la  société  se- 
rait nulle  faute  d'avoir  été  légalement  publiée,  et  par  suite,  de 
ce  qu'il  a  eu  juste  motif  de  ne  pas  continuer  l'association.  — 
21  mai  J8«.->,  Tamiset,  [S.  02.1.734,  1".  62.1061,  D.  62.1. 
211     —  V.  suprà,  v  Cassation  (mal.  civ.),  n.  1991  et  s. 

UNO.  —  C.  Créanciers  personi  •  s.  —  Il  y  a  plus 

:iculté  en  ce  qui  les  concerne.  DJux  points  sont  hors  de 
doute  :  a)  les  créanciers  personnels1  des  associés  peuvent  oppo- 
ser la  nullité  aux  associés  eux-mêmes;  6)  ils  peuvent  agir  du 
chef  de  l'associé,  leur  débiteur,  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ., 
et  demander  contre  les  autres  associés  la  nullité  dans  les  mêmes 
conditions  que  celles  où  agirait  leur  débiteur  lui-même.  Mais  ils 
n'y  ont  pas  grand  avantage,  car  ils  devront  s'effacer,  tant  que 
les  créanciers  sociaux  n'auront  pas  été  remboursés.  —  Thaller, 
n.37l. 

281.  —  Aussi  s'est-on  demande  si  les  créanciers  person- 
nels n'avaient  pas,  en  outre,  un  droit  propre  leur  permettant 
d'opposer  la  nullité   de  leur  propre  chef  aux  créanciers  de   lu 

•  et,  par  suite,  d'exercer  leur  gage  sur  les  valeurs  appor- 
tées par  leur  débiteur  dans  la  société  et  de  concourir  sur  le 
fonds  social  avec  les  créanciers  sociaux.  —  Cette  ques- 
tion a  éié  résolue  par  la  jurisprudence  dans  le  sens  de  l'af- 
firmative. —  Cass.,  22  mars  1 8*3,  Mélidor  Moisson,  S.  44.1. 
759,  P.  (4.1.81  S  ;  —  18mirs  1846,  Tresca,  [S.  46.1.683,  P.  46. 
8.311,  D.  46.1.241];  —7  mars  1849,  Grall,  S.  49.1.397  P.  50. 
1.448,  D.  49.1.77';  —  14  mars  1849,  Devroo,  [S.  49.1.633. 
P.  49.2.358,  D.  49.1.357  ;  —  13  févr.  1855,  Poriquet,  [S.  55  1. 
721,  P.  56.1.157,  D.  55.1.308]  ;  —  Il  mai  1870,  De  Aldecoa,  [S. 
70.1  425,  P.  70.1123,  D.  70.1.405];  —  14  nov.  1887,  Svndic  de 
l'Union  syndicale  des  banquiers,  "S.  90  1.153,  P.  90.1.367, 
D.  89.1.205];  —  25  mars  1890,  Campa,  [S.  et  P.  92.1.126,  D. 
90.1.475];  —  14  avr.  1893,  Lecocq,  [S.  et  P.  97.1.487,  D.  94.1. 
91];  —  7  août  1893,  Tremlett  et  Detméring,  [S.  et  P.  94.1.260, 
D.  94.1.102  —  Rouen,  10  déc.  1839,  Lascier,  [S.  10.2.118]  — 
Cien,  8  mars  1842,   Mélidor  Moisson,    S.    12.2.337,  P.  43.2.41 1 

—  Limoges,  2  min  1843,  Membre!,  S.  44.2.5,  P.  44.2.316  — 
10  mars  1S4S,  l'radeaux,  [S.   18.2  353,  P.  4S.2.139,  D.  48.2.163] 

—  Bordeaux,  15  juin  1847,  Viellemond,  [S.  48.2.745,  D.  49.2. 
36]  —  Lyon,  28  janv.  1873,  Robert,  [S.  74.8.107,  P.  74.476,  D. 
73.2.38]  —  Rennes,  6  mars  1809,  Tliébaut,  [S.  69.2.254.  P.  69. 
1009,  D.  70  2.224]  —  Angers,  2  août  1865,  Mussand,  [S.  67.2. 
75,  P.  67.340,  D.  66.2.1891  —  Grenoble,  11  juill.  1873,  Lijonet 
et  autres,  [S.  73.2.202,  P.  73.859,  D. 74. 2. 167];  —  24  déc.  1889 
sous  Cass.,  7  déc.  1891,  Vallier,  [D.  92.1.6171  —  Paris,  12  févr. 
1885,  Chevresson,    D.  86.2.191]  —  B-udant",  Rev.  prat.,  1868, 

p.  335  ;  Boistel,  n.  260;  Deloison,  t.  1,  n.  77;  Houpin, 
t.  1,  n.  553;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  228  ;  Molinier,  n.  289; 
Pont,  t.  8,  n.  1250;  Thaller,  n.  371  ;  Vavasseur,  t.  1,  n.  200  et 
t.  2,  n.  1031.  —  Contra,  Beslay  et  Lauras.  t.  5,  n.  606  et  s.; 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  205. 

282.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'action  en  nullité 
d'uDe  société  pour  inobservation  des  formes  prescrites  par  la 
loi  appartient  à  tous  les  intéressés,  notamment  aux  créanciers 
personnels  d'un  associé,  lesquels  peuvent  se  faire  payer  sur  les 
sommes  revenant  à  leur  débiteur,  sans  être  tenus  d'attendre  le 
résultat  de  la  liquidation,  ni  de  subir  l'exercice  d'un  droit  de 
préférence  des  créanciers  sociaux.  —  Cass.,  Il  mai  1870,  pré- 
cité. 

283.  —  Spécialement,  le  syndic  de  la  faillite  du  gérant  d'une 
société  en  commandite  peut  demander  la  nullité,  pour  défaut 
de  publication,  d'une  société  anonyme  à  laquelle  le  gérant  de 
la  société  en  commandite  a  apporté  l'actif  de  cette  société,  pour 
faire  rejeter  l'action  par  laquelle  le  syndic  de  la  société  ano- 
nyme revendique  l'actif  de  la  société  en  commandite  comme  fai- 
sant partie  de  l'actif  de  la  société  anonyme.  —  Cass..  14  nov. 
1887,  précité.  —  V.  Cass.,  30  avr.  1900,  ThalmanD,  [S.  et  P. 
1902.1.9. 


284.  —  La  nullité  peut  aussi  être  demandée  par  le  syndic  4a 
l'un  des  associés  en  faillite,  qui  a  intérêt  à  faire  prononcer  cette 
nullité  pour  empêcher  l'autre  associé  de  s»  remplir,  par  des  pré- 
lèvements, des  avances  qu'il  a  faites  dans  la  conduite  des  affai- 
res communes.  —  Cass.,  25  mars  1890,  précité. 

285.  —  De  même,  l'existence  d'une  société  non  publiée,  con- 
tractée par  le  mari,  peut  être  opposée  à  la  femme  qui  exerce, 
en  qualité  de  créancière  de  son  mari,  des  droits  résultant  d 
contrat  de  mariage.  —  Cass.,  28   mars   1H4L.  5.  46.1. 

,h.j   III   h   i6.1.24l   ;  — 18marsl851,DeBragelongue, 
S    511.273    P.  51.1.516.  D.  51.1  Paris,  21  juin  18 

tirage'.  52.8.608,  P.  52.2.702,  D.  54.2.715]  —  Rouen, 

15  avr.  1839,  sous  Cass.,  18  mars  1851,  précité. 

286.  —  Mais  le  créancier  personnel  d'un  associé  ne  peut  se 
prévaloir  de  la  nullité  pour  défaut  de  publicité  qu'autant  que  sa 
créance  a  acquis  date  certaine  antérieurement  à  la  dissolution 
de  la  société.  —  Cass.,  7  mars  1849,  précité.  —  Lyon,  16  déc. 
1823,  Brodard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sur  la  date  certaine  en  matière 
commerciale.  V.  id-cause,  n.  23  et  s.,  Date  cer- 
taine, Enregistrement,  n.  3422  et  s.,  et  Cohendy.  C.  comm.  un- 
sur  l'art.  109. 

287.  —  Dans  le  cas  où  les  créanciers  personnels  d'un  associé 
demandent  la  nullité  de  la  société  peur  défaut  de  publication,  la 
preuve  testimoniale  de  la  publication  offerte  par  les  créanciers 
de  la  société,  peut  leur  être  refusée,  alors  qu'un  délai  leur  est 
accordé  pour  y  suppléer  en  rapportant  un  extrait  du  registre  du 
receveur  des  domaines  constatant  l'enregistrement  du  numéro 
du  journal  dans  lequel  cette  publication  aurait  été  faite.  —  Cass., 
18  mars  1846,  précité. 

288.  —  Il  v  a  lieu  de  faire  remarquer,  à  propos  de  ces  deux 
catégories  de  "personnes  intéressées  à  demander  la  nullité  d'une 
société  commerciale  pour  défaut  de  publicité,  que  la  demande 
dont  il  s'agit  n'est  pas  recevable,  tant  de  la  part  d'un  associé  que 
d'un  créancier,  lorsque  la  société  a  dé'à  été  déclarée  en  état  de 
liquidation  judiciaire.  —  Bordeaux,  12  mai  1902.  [Rev.  des  soc, 
1903,0.270"  —  ...ou  de  faillite.  —  V.  suprà,  1"  Faillite,  a.  143  et  s. 

289.  —  D.  Débiteurs  sociaux.  —  Ils  rentrent  aussi  dans  la 
définition;  mais,  normalement,  ils  n'auront  pas,  non  plus,  d'in- 
térêt à  invoquer  la  nullité.  Ils  n'en  auront  pas  moins  le  droit 
d'agir  en  nullité  de  la  société,  lorsque  leur  intérêt  apparaîtra. 
Ainsi  un  débiteur  social,  qui  est  lui-même  créancier  d'un  associé, 
aura  intérêt  à  faire  annuler  la  société  pour  devenir  ainsi  débiteur 
de  cet  associé  et  pouvoir  lui  opposer  la  compensation.  — 
Lyon-Caen  et  Renau't,  t.  2,  n.  227.  —  Contra,  P.  Pont,  t.  2, 
n.  1248.  —  ...  Ou  en  vue  de  se  dégager  d'un  contrat  onéreux 
conclu  avec  les  représentants  de  la  société.  —  Cass.,  10  févr. 
1879.  Hauts-fourneaux  de  Miche  ville,  [D.  79.1.265 

290.  —  E.  Débiteurs  personnels  des  associés.  —  Ces  débiteurs 
auront  intérêt  à  demander  la  nullité,  s'ils  ont  une  créance  contre 
la  société;  si,  en  effet,  la  société  est  annulée,  ils  deviennent  alors 
créanciers  de  chaque  associé  pour  sa  part,  et  peuvent,  par  suite, 
opposer  la  compensation  à  celui  dont  ils  sont  débiteurs. — Lyon- 
Caen  et. Renault,  t.  2,  n.  227  bis. 

291.  —  F.  Administration  de  l'enregistrement.  —  L'adminis- 
tration de  l'enregistrement  ayant,  comme  tout  intéressé,  le  droit 
de  contester  la  régularité  des  actes  qu'on  lui  oppose,  et  qui  por- 
tent préjudice  à  ses  droits,  il  en  résulte  qu'elle  peut  invoquer  la 
nullité  d'une  société  commerciale  formée  sans  que  l'acte  consti- 
tutif ait  été  déposé  aux  greffes  de  la  justice  de  paix  et  du  tri- 
bunal de  commerce.  Par  suite,  les  membres  de  cette  société,  ne 
sont,  vis-à-vis  de  la  Régie,  que  des  communistes  ayant  droit  à 
une  copropriété  dont  la  transmission  par  décès  était  passible  de 
l'impôt  sans  déluction  des  charges  avant  la  loi  du  25  févr.  1901. 

—  Trib.de  Charleville    17mai  1872,    Garnier,  Rép.  pér.,  n.  36131 

—  Trib.  de  Fontenay,  9  août  1872,  \lbid.]  —  Trib.  Bernav,  1 1 
déc.  1878,  [J.  Enreg.,  n.  2I4431  —  Trib.  de  Cholet,  0  févr.  1890, 
Boutilier  de  Saint-André.  S.  et  P.  92.2.60]  —  Contra,  Trib.de 
Valenciennes,  27  déc.  1872,  ]Garnier,  Rép.  pér.,  loc.  cit.]  —  V. 
suprà,  n.  99  et  s. 

2!>2.  —  Les  personnes  ci-dessus  énumérées  peuvent  invoquer 
la  nullité  de  la  société  pour  défaut  de  publicité,  alors  même  qu'en 
fait  elles  auraient  eu  connaissance  de  l'existence  et  des  condi- 
tions de  la  société;  la  loi,  en  prescrivant  les  formalités  de  pu- 
blic té,  a  voulu,  disent  les  arrêts,  écarter  les  contestations  qui 
auraient  pu  s'élever  sur  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  des  tiers, 
et,  dans  ce  dessein,  elle  a  créé,  selon  qu'il  y  a  eu  observation  ou 
inobservation  des  formalités,  une  présomption  de  connaissance 
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ou  d'ignorance  des  actes,  dont  la  rature  exclut  toute  preuve 
contraire.  —  Cass.,  18  mars  1851,  précité;  —  13  mars  1854,  Ar- 
mingaud,  [S.  54.1.378,  P.  55.1.232,  D.  54.1.130]  —Rennes, 
6  mars  1869.  Tbébaut,  [S.  69.2  254,  P.  69.1009,  D.  70.2.2241  — 
Lyon,  23  janv.  1S73,  Robert,  [S.  74.2.107,  P.  74.476,  D.  73.2.38] 
Alauzet.  t.  2,  n.  813;  Boistel,  n.  360;  Houpin,  t.  2, 
>3;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  230;  Ruben  de  Couder, 
v°  Société,  n.  290,  et  Suppl.,  n.  151. 

293.  —  Si  les  différentes  personnes  ci-dessus  énumérées 
peuvent  invoquer  la  nullité  de  la  société  pour  défaut  de  publicité, 
encore  faut-il  qu'elles  aient  intérêt  à  cette  nullité.  D'où  il  résulte 
que,  dans  le  cas  où  la  société  a  été  dissoute,  les  associés  ne  sont 
jlus  recevables,  faute  d'intérêt,  à  se  prévaloir  de  la  nullité  :  à 
eur  égard,  en  effet,  la  nullité,  n'opérant  que  pour  l'avenir,  équi- 
vaut à  la  dissolution  de  la  société.  —  Cass.,  24  janv.  1872,  Jarre, 
[S.  72.1.380.  P.  72.1006,  D.  72.1.300];  —  16  juill.  1901  (implic), 
Chaumeil,  [S.  et  P.  1903.1.236]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  220;  Ruben  de  Couder,  v°  Société,  n.  359. 

294.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  circonstanees  de 
la  cause  révèlent  que,  à  raison  de  la  commune  intention  des 
parties  et  de  la  longue  exécution  par  elles  donnée  au  pacte  social, 
les  effets  de  la  nullité  demandée  ne  devaient  pas  être  autres 
que  ceux  de  la  dissolution  déjà  déclarée.  —  Cass.,  7  juill.  1S73, 
Jacomy,  [S.  73.1.388,  P.  73.957,  D.  73.1.327] 

295.  —  A  l'égard  des  créanciers,  au  contraire,  créanciers  so- 
ciaux et  créanciers  personnels  des  associés,  la  dissolution  de  la 
société,  non  plus  que  sa  mise  en  liquidation  qui  en  est  la  suite, 
ne  sauraient  mettre  obstacle,  en  principe,  à  l'exercice  de  l'aotion 
en  nullité.  Malgré  la  dissolution,  en  effet,  les  créanciers  peu- 
vent avoir  intérêt  à  faire  prononcer  la  nullité  de  la  société,  même 
liquidée.  Les  créanciers  sociaux  y  auront  intérêt,  notamment, 
pour  mettre  en  jeu  la  responsabilité  des  gérants  ou  administra- 
teurs qui  n'ont  pas  rempli  les  formalités  de  publicité.  Quant  aux 
créanciers  personnels  des  associés,  ils  sont  intéressés  à  la  nul- 
lité, soit  pour  concourir  sur  l'actif  de  la  société  avec  les  créan- 
ciers sociaux,  soit  pour  faire  opérer  la  liquidation,  conformément 
au  droit  commun  et  aux  apports  respectifs  des  associés,  si  ce 
mode  de  liquidation  est  plus  avantageux  pour  l'associé,  leur  dé- 
biteur, que  celui  réglé  par  les  statuts  sociaux.  — Lyon-Caen  ei 
Renault,  t.  2,  n.  220. 

296.  —  Aucun  doute,  à  cet  égard,  ne  peut  s'élever  d'abord 
si  la  dissolution  n'a  pas  été  publiée  conformément  à  l'art.  61, 
attendu  qu'une  dissolution  non  publiée  est  inopérante  vis-à-vis 
d'eux.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  359;  Pont,  n.  1207.  — 
Mais  il  fautdécider  que  les  tiers  auraient  le  droit  d'agir  en  nul- 
lité même  si  la  dissolution  avait  été  publiée  ;  ils  peuvent,  en  effet, 
avoir  intérêt  à  empêcher  que  la  liquidation  s'accomplisse  confor- 
mément aux  bases  des  statuts,  et  à  exiger  qu'elle  s'effectue 
d'après  les  principes  des  sociétés  de  lait,  c'est-à-dire  proportion- 
nellement aux  apports  des  associés. 

297.  —  Si  l'action  en  nullité  n'était  intentée  que  postérieu- 
rement à  la  liquidation  et  au  partage,  faudrait-il  la  déclarer  irre- 
cevable, comme  dénuée  d'intérêt  désormais?  Une  première 
opinion  décide  que  la  demande  ne  serait  pas  recevable  :  la  liqui- 
dation de  la  société  étant  achevée,  on  n'aperçoit  pas  l'intérêt 
d'une  demande  en  nulliié.  —  Grenoble,  24  déc.  1889,  sous  Cass., 
7  déc.  1891,  Vallier,  [D.  92.1.617] 

298.  —  D'après  la  Cour  de  cassation,  au  contraire,  l'achève- 
ment de  la  liquidation  ne  constitue  pas  une  fin  de  non  recevoir 
absolue  contre  l'action  en  nullité  formée  par  les  tiers,  et  notam- 
ment par  les  créanciers  personnels  de;  associés,  attendu  que, 
l'acte  de  dissolution  étant  annulé,  la  liquidation  et  le  partage 
qui  en  sont  la  conséquence  tombent  du  même  coup.  Il  est  à 
remarquer,  d'ailleurs,  qu'il  importe  peu  que  la  liquidation  ait 
été  opérée  sur  les  bases  des  statuts,  car  le  pacte  ne  lie  pas  les 
tiers;  ceux-ci  ont  toujours  le  droit  d'opter,  suivant  leur  intérêt, 
entre  la  liquidation  conforme'aux  statuts  et  la  liquidation  d'après 
les  apports,  selon  les  règles  qui  régissent  les  sociétés  de  fait. 
D'après  ces  données,  l'intérêt  des  tiers  à  agir  en  "nullité,  même 
une  fois  la  liquidation  terminée, apparaît  manifestement,  si  cette 
opération  s'est  effectuée  d'après  les  bases  des  statuts  qui  favori- 
saient dans  le  partage  l'un  des  associés  par  rapport  aux  aulres. 
Les  créanciers  de  ces  derniers  sont  intéressés  à  ce  que  tout  soit 
recommencé,  et  que  l'on  procède  désormais  sans  tenir  compte 
du  pacte  social.  —  Cass.,  7  déc.  1891,  précité.  —  V.  Lyon-Caen 
et  rVnault,  t.  2,  n.  220. 

299.  —  En  tout  cas,  l'action  en  nullité  des  créanciers  per- 


sonnels des  associés  ne  serait  pas  recevable,  faute  d'intérêt,  si 
les  stipulations  du  pacte  social  relatives  à  la  liquidation  de  la 
société  aboutissaient  en  fait  aux  mêmes  résultats  que  les  règles 
du  droit  commun,  les  effets  de  la  nullité  n'étant  autres,  dans 
ce  cas,  que  ceux  de  la  dissolution  déjà  prononcée.  —  Même 
arrei. 

300.  —  En  résumé,  sur  le  premier  caractère  de  la  nullité 
absolue,  il  faut  conclure  que,  en  notre  matière,  la  nullité  pour 
défaut  de  publicité  est  bien  absolue  en  ce  sens  que,  en  principe, 
tous  les  intéressés  peuvent  l'invoquer,  mais  qu'elle  ne  l'est  pas 
en  ce  que  les  associés  ne  peuvent  jamais  s'en  prévaloir  à  ren- 
contre des  tiers.  L'art.  56,  comme  nous  l'avons  vu,  est  formel 
à  cet  égard. 

3°  Formes  et  délais  dans  lesquels  la  nullité  peut  étie  invoquée. 

301.  —  Bien  que  la  nullité  de  la  société  pour  défaut  de  pu- 
blicité soit  d'ordre  public,  elle  n'opère  cependant  pas  de  plein 
droit.  Il  faut,  pour  qu'elle  produise  effet,  qu'elle  soit  demandée 
en  justice  par  les  personnes  qui  y  ont  intérêt;  il  n'appai  tiendrait 
pas  au  juge  de  la  prononcer  d'office.  —  Alauzet,  t.  2,  n.  812; 
Houpin,  t.  2,  n.  1021;  Lyon-Caen  et  Renault  t.  2,  n.  217;  Ma- 
thieu et  Bourguignat,  n.  317;  Vavasseur,  t.  2,  n.  1026.  —  Tant 
que  la  demande  en  nullité  n'esl  pas  formée,  la  société  existe  donc 
et  ses  représentants  peuvent  agir  en  son  nom  comme  si  elle 
était  régulièrement  constituée. 

302. —  C'est  dire  que  les  actes  sociaux  produisent  leurs  effets, 
malgré  le  défaut  de  publication  des  statuts,  pour  tous  les  faits  ac- 
complis antérieurement  à  lademande  en  nullité.  Ed  conséquence, 
le  conservateur  des  hypothèques  ne  peut  refuser  d'opérer  la  ra- 
diation d'une  inscription  hypothécaire  dont  la  mainlevée,  a  été 
consentie  par  le  directeur  d'une  société  anonyme,  sous  le  prétexte 
que  les  statuts  de  cette  société  n'ayant  pas  été  publiés,  elle  ne 
se  trouve  pas  légalement  constituée.  —  Cass.,  16  mai  1859,  Cons. 
des  hypothèques  d'Alencon,  [S.  60.1.889,  P.  60.637,  D.  60. 
1.3381 

303.  —  De  même,  la  reconnaissance  gratuite,  faite  à  un  as- 
socié par  un  coassocié,  de  la  propriété  de  son  apport,  est  une  do- 
nation déguisée  valable,  quoique  la  société  commerciale  n'ait  pas 
été  publiée,  le  défaut  de  publication  n'opérant  pas  de  plein  droit 
la  nullité  du  pacte  social  (laquelle  doit  être  demandée),  et  n'en- 
levant pas  d'ailleurs  à  l'acte,  le  caractère  que  les  parties  lui  ont 
donné.  —  Cass.,  5  janv.  1886,  Carré,  [S.  86.1.241,  P.  86.1.593, 
et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  86.1.122] 

304.  —  La  nullité  de  la  société  pour  déraut  de  publicité  peut 
être  invoquée  soit  par  voie  d'action,   soit  par  voie  d'exception. 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  215;  Houpin,  t.  2,  n.  1021.  — 
Spécialement,  le  syndic  de  la  faillite  du  gérant  d'une  société  en 
commandite  peut  opposer  la  nullité,  pour  défaut  de  publicité, 
d'une  société  anonyme  à  laquelle  le  gérant  de  la  société  en  com- 
mandite a  apporlé  l'actif  de  cette  société,  pour  faire  rejeter  l'action 
par  laquelle  le  syndic  de  la  société  anonyme  revendique  l'actif 
de  la  société  en  commandite  comme  faisant  partie  de  l'actif  de 
la  société  anonvme.  —  Cass.,  14  nov.  1887,  Svnd.  de  l'Union 
syndicale  des  banquiers,  [S.  90.1.153,  P.  90.1.267,  D.  88.1.203] 

—  V.  aussi  Paris,  14  déc.  1887,  Soc.  de  la  Banque  parisienne, 
[S.  89.2.1,  P.  89.1.79] 

305.  —  Le  moyen  tiré  de  la  nullité  est  d'ailleurs  soumis  à  la 
règle  d'après  laquelle  le  juge  de  l'action  est  le  juge  de  l'exception. 
Ainsi,  lorsqu'un  particulier  assigné  comme  associé  devant  le. 
tribunal  du  lieu  de  la  société  excipe  de  la  nullité  de  cette  société, 
l'exception  doit  être  soumise  au  tribunal  saisi  de  l'action  prin- 
cipale; le  défendeur  n'est  pas  recevable  à  intenter,  à  cet  égard, 
sa  demande  devant  un  autre  tribunal.  —  Cass.,  9  mai  1826,  Sal- 
vador-Ayon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  2  juill.  1827,  Mabille,  [S.  et 
P.  chr.] 

306.  —  La  demande  en  nullité  d'une  société  commerciale, 
rormée  par  un  créancier  personnel  de  l'un  des  associés,  est  indé- 
terminée, et,  dès  lors,  susceptible  des  deux  degrés  de  juridiction, 
encore  bien  que  la  créance  du  demandeur  soil  inférieure  à  1,500 
fr.  —  Rennes,  6  mars  1869,  Thébaut,  [S.  69.2.254,  P.  69.1009, 
D.  70.2.224]  —  Sur  la  recevabilité  de  l'appel  en  cas  de  demandes 
indéterminées,  V.  suprà,  V  Appel  (mat.  civ.),  n.  211  et  s. 

307.  —  Et  une  telle  demande,  encore  bien  qu'elle  soit  accom- 
pagnée d'une  demande  accessoire  en  rapport  d'un  jugement  qui 
a  déclaré  la  faillite  de  la  société,  ne  saurait  être  considérée 
comme  opposition  à  cejugement  dans  les  termes  de  l'art.  580,  C. 
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comm.;  tlt'-s  lors,  elle  n'est  pas  soumise  au  délai  fixé  par  cet  article. 
I    —  Même  arrêt. 

308.  —  Mais,  si  l'exception  de  nullité  pour  absence  rie  publi- 
cité,  ayant  le  caractère  d'un  moyen  de  défense  tiré  du  Tond  du 

!  droit,  peut  être  invi  quée  en  tout  état  de  cause,  elle  ne  peut  ce- 
pendant être  opposée  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
Il  mai  1862,  Tamise!,  [S.  62.1.734,  P.  62.1061,  D.  62.1.212]  — 
24  janv.  (872,  Jarre,  [D.  72.1.300]—  V.  LvonCaen  et  Renault, 
t.  2,  n.  215. 

309.  —  Sur  la  compétence,  Y.  mfirà,  n.  336  et  337. 

4°  Effets  de  ta  nullité  de  la  société  pour  défaut  de  publicité. 

310.  —  Cette  nullité  absolue,  mais  qui  diffère  sur  un  point 
'des  nullités  absolues  ordinaires,  quels  effets  produit-elle?  Nous 
aurons  à  examiner  les  effets  de  la  nullité  prononcée  à  la  requête 
de  chaque  catégorie  d'intéressés. —  A.  Autorité  du  jugement  sta- 
tuant sur  la  nullité.  —  Une  question  préliminaire  se  pose:  celle 
de  savoir  quel  va  être,  au  point  de  vue  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  l'effet  du  jugement  qui  prononce  la  nullité.  A-t-il  effet 
ergâ  omnes,  ou,  au  contraire,  conformément  au  principe  ins- 
crit dans  l'art.  1351,  C.  civ.,  ne  produit-il  qu'un  effet  relatif, 
entre  les  personnes  axant  figuré  à  l'instance?  La  jurisprudence 
a  résolu  le  problème  par  une  distinction  qui  semble  devoir  être 
approuvée. 

311.  —  S'appuyant  sur  le  principe  général  de  l'art.  1351,  C. 
civ.,  elle  admet  que  le  jugement  qui  repousse  une  demande  en 
nullité  n'a  d'autorité  qu'entre  les  personnes  qui  ont  été  parties  à 
l'instance.  Spécialement  jugé,  en  ce  sens,  que  la  décision  qui 
repousse  la  demande  en  nullité  d'une  société  anonyme  formée 
par  un  actionnaire  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard 
d'un  autre  actionnaire  qui  n'a  pas  été  partie  à  l'instance,  et 
qu'elle  ne  lui  est  pas  opposable.  —  Cass.,  25  janv.  1881,  Ri- 
chard, fS.  81.1.451,  P.  81.1.1170,  D.  81.1.2521  —  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  231. 

312.  —  Mais  il  en  est  autrement  dans  les  cas  où  le  juge- 
ment prononce  la  nullité  de  la  société;  ce  jugement  doit  pro- 
duire ses  effets  ergâ  otnnM;  on  ne  concevrait  pas  que  la  société 
fût  annulée  vis-à-vis  de  certaines  personnes  et  restât  valable 
vis-à-vis  de  certaines  autres.  Jugé,  à  cet  égard,  que,  lorsqu'une 
société  à  responsabilité  limitée  est  déclarée  nulle  à  la  requête  de 
l'un  des  intéresses,  en  vertu  de  l'art.  24,  L.  23  mai  1863, 
à  défaut  d'accomplissement  des  conditions  prescrites  par  cette 
loi,  les  effets  du  jugement  qui  prononce  la  nullité  ne  sont  pas 
limités  à  celui  qui  l'a  obtenue,  mais  que  la  société  est  annulée  à 
l'égard  de  tous  les  intéressés.  Dès  lors,  une  nouvelle  demande 
en  nullité  est  sans  objet  et  irrecevable.  —  Cass.,  2  juill.  1873, 
Rodocanachi,  fS.  "3.1.306,  P.  73.765,  D.  74  1.401  —  Gand, 
23  juill.  1887,  Tant,  [D.  89.2.80]  —  Tnb.  corr.  Sei'ne,  22  mars 
1886,  IRev.  des  soc.,  86.1.2721  —  Sic,  Pont,  t.  2,  n.  1212. 

313.  —  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  se  sont  élevés  contre 
cette  dérogation  au  principe  de  l'art.  1351;  ils  estiment  que, 
malgré  les  intérêts  pratiques  qu'elle  présente,  elle  ne  pourrait 
être  admise  qu'en  vertu  d'un  texte  spécial.  D'après  eux,  le  meil- 
leur moyen  de  tout  concilier  serait  de  mettre  en  cause  toutes  les 
personnes  que  la  nullité  peut  intéresser,  et  les  tribunaux  au- 
raient la  faculté  de  remédier  aux  inconvénients  de  la  relativité 
de  leurs  décisions  en  ordonnant  cette  mise  en  cause.  —  Cass., 
25  janv.  1881,  précité.—  Paris,  1er  août  1868,  Admin.  du  Crédit 
foncier,  [D.  69.2.651  —  Agen,  19  mars  1886.  \Rev.  des  soc  ,  86. 
1.6001  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  231. 

314.  —  Par  application  de  la  règle  de  l'eTel  absolu  de  la 
nullité,  il  a  été  décidé  que  les  juges  saisis  d*  la  question  de 
responsabilité  du  conseil  de  surveillance  n'ont  pas  à  prononcer 
la  nullité  de  la  société  à  raison  de  la  fausse  déclaration  du  gé- 
rant relative  au  versement  du  quart  de  chacune  des  actions 
souscrites,  si,  dès  avant  l'action  dirigée  contre  les  membres  du 
conseil  de  surveillance,  la  société  a  été  annulée  par  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  pour  défaut  des  publications  lé- 
gales. —  Cass.,  12  avr.  1864,  Claireau,  [S.  64.1.169,  P.  64.730, 
D.  64 A. 3771 

315.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  l'action  en  nullité  de  la 
société,  formée  par  les  créanciers  de  l'un  des  associés,  ne  peut 
être  repoussée  par  une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  la  chose  ju- 
gée sur  une  action  tendant  aux  mêmes  fins,  mais  formée  par 
les  créanciers  de  la  société  elle-même.  —  Grenoble,  28  déc. 
1871,  Schwabacheret  autres,  [S.  72.2.37,  P. 72.210,  D.  72.2.206] 
Réprbtoirb.  —  Tome  XXXIV. 
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310.  —  De  même,  les  créanciers  d'une  société  commerciale 
ne  sont  pas  représentés  par  les  associés  dans  les  instances  en- 
gagées, non  entre  dès  tiers  et  la  société  sur  des  droits  ou 
gements  relatifs  au  patrimoine  de  celle-ci,  mais  entre  les  asso- 
ciés eux-mêmes,  et  sur  la  question  de  l'existence  ou  de  la  na- 
ture de  la  Bociété.  —  Cass.,  1  déc.  18::;,  Semence.  S.  76.1.306, 
P.  76.750,  D. 76.1.173]  -  Sic,  Aubry  el  Rau,  t»éd.,  t.8,p 
§  769;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  Trait,'  île  procédure,  2°  éd.,  t.  :t, 
.  ni',.  —  V.  aussi  suprà,  v    .  p.  529  et  s. 

317.  —  B.  Effets  d>  la  nullité  entre  les  associés.  —  En  général, 
quand  on  parle  de  la  nullité  d'un  acte  juridique,  on  veut  dire  que 
cet  acte  n'est  valable  ni  pour  l'avenir,  ni  pour  le  passé.  Tout  est 
effacé.  La  question  n'est  pas  aussi  simple  en  notre  matière.  El  il 
y  a  lien,  à  cet  égard,  d'établir  une  distinction  capitale,  et  d'exami- 
ner les  effets  de  la  nullité  d'abord  dans  les  rapports  des  associés 
entre  eux,  puis  dans  les  rapports  des  associés  avec  les  tiers.  Dans 
la  deuxième  hypothèse  tout  est  effacé,  mais  il  en  est  différem- 
ment dans  la  première.  Dans  les  rapports  des  associas  entre  eux, 
lanullité  de  la  société  a  pour  effet  unique  de  les  dispenser,  d'exé- 
cuter leurs  obligations.  Si  donc  la  nullité  est  prononcée  alors 
que  la  société  n'a  accompli  aucune  opération,  aucune  difficulté 
ne  surgit,  la  nullité  produit  ses  effets  ordinaires,  et  la  société  est 
réputée  n'avoir  jamais  existé,  même  dans  le  pa  consé- 
quence, les  créanciers  d'un  associé  responsable  dans  une  société 
en  commandite  ne  peuvent,  pas  plus  que  cet  associé  lui-même, 
contraindre  les  commanditaires  au  versement  de  leurs  mises.  — 
Grenoble,  29  janv.  1870,  Gassaud,  [S.  70.2.217,  P.  70.900,  D. 
71.2.76]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  236;  Troplong, 
t.  2,  n.  803. 

318.  —  De  même,  l'associé  contre  lequel  un  coassocié  se 
prévaut  de  l'acte  de  société,  notamment  pour  le  contraindre  à 
effectuer  son  apport,  est  rccevahle  à  prouver  par  témoins  que 
cet  acte  n'a  pas  été  publié  et  n'a  jamais  été  mis  à  exécution.  - 
Angers,  24  l'évr.  1894,  Brochard,  \S.  et  P.  96.2.243,  D.  94.2. 
497] 

319.  —  Mais,  si  la  société  a  vécu,  si  elle  a  déjà  parcouru  une 
période  d'exploitation  avec  réalisation  de  bénéfices  ou  de  pertes, 
celle  existence  de  fait  ne  va-t-eile  pas  avoir  une  certaine  réper- 
cussion sur  les  effetsde  la  nullité?—  Pour  l'avenir,  non.—  Mais, 
pour  le  passé,  la  nullité,  ici,  produira  des  conséquences 
différentes  de  celles  d'une  nullité  ordinaire.  La  tentative  de 
création  d'une  personne  morale  a  échoué,  mais  le  pacte  so- 
cial ne  doit  pas,  pour  cela,  être  supprimé,  et  les  associés  ne 
peuvent  revenir  sur  le  consentement  qu'ils  ont  donné.  Le  pacte 
social  doit  donc  demeurer  intact,  et  les  résultats  des  opérations 
faites  dans  l'exploitation  parcourue,  le  partage  des  bénéfices  et 
des  pertes,  devront  être  réglés  sur  la  base  que  les  associés  eux- 
mêmes  avaient  adoptée,  en  conformité  du  pacte  social.  En 
d'autres  termes,  la  nullité  n'a  pas  plus  d'elficacité  qu'un  juge- 
ment de  dissolution.  Pour  le  passé,  la  nullité  de  la  société  iaisse 
subsister  entre  les  associés  une  communauté  d'intérêts  ou  so- 
ciété de  fait  dont  les  opérations  doivent  être  considérées  comme 
régulières,  et  dont  la  liquidation  doit  se  faire  comme  si  la  société 
avait  été  valablement  constituée,  sur  la  base  des  statuts  sociaux 
conformément  à  l'intention  présumée  des  associés. 

320.  —  La  seule  différence  qui  sépare,  à  ce  point  de  vue, 
une  société  non  publiée  d'une  société  publiée,  c'est  que  la  pre- 
mière, au  lieu  de  pouvoir  accomplir  sa  durée  statutaire,  est 
obligée  de  se  dissoudre,  prématurément.  —  Cass.,  13  juin  183° 
Deboullay,  [S.  32.1.520];  —  29  juin  1841,  Delabrosse  [S.  41  l! 
586,  P.  41.2.394];  —31  déc.  1844,  Grenouillet,  [S.  45.1.10,  P. 
45.1.45,  D.  43.1.75;  ;  —  1 6  mai  1859,  Conserv.  des  hypothèques 
d'Alençon,  [S.  60.1.889,  P.  60.637,  D.  60.1.338];  —  19  mars 
1862.  Devance,  [S.  62.1.825,  P.  62  1086,  D.  62.1.4071  •  — 
7  juill.  1873,  Jacomy,  [S.  73.1.388,  P.  73.957,  D.  73.1.3271;  — 
7  juill.  1879,  Contadeur,  'S.  80.1.206,  P.  80.486,  D.  80.1  123]  • 
—  o  .janv.  1886,  Carré,  [S.  86.1.241,  P.  86. 1.593  et  la  note  dé 
M.  Labbé,  D.  86.1.122];  —  15  nov.  1892,  Liquid.  de  la  comp. 
d'assur.  terrestres  ta  ville  de  Lyon,  [S.  et  P.  93.1.364  D 
93.1.13]  —  Paris,  14  déc.  1825,  Delagrange,  [S.  et  P.  chr.l;  — 
26  janv.  1855,  Comp.  d'assur.  I*  Globe,  [S.  55.2.66,  P.  55  1.12, 
D.  55.2.195]  -  Rennes,  26  aoûl  1837,  Mahen,  S.  38.2.519.  P. 
43.2.723]  —  Douai,  27  nov.  1839,  Ilazard,  [S.  40.2.206]  —  Bor- 
deaux, 5  févr.  1841,  Guérand,  [S.  41.2.219,  P.  45.1.43  —  .Mont- 
pellier, 16  janv.  1841,  Rigol,  [S.  41.3.456,  P.  41.2.7051  —  An- 
gers, 17  févr.  1842,  Delabrosse,  [S.  42.2.479]  —  Pau,  19  nov. 
1867,  Montés,  [S.  68.2.12,  P.  68.97J  —  .Nîmes,    14   mars  1868, 
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Bréant,  [S.  68.2.274,  P.  68.1014]  —  Sic.  Alauzet,  t.  1,  n.  231  ; 
Bèdarride,  t.  2,  n.  363  et  s.;  Boislel,  n.  355  et  s.;  Bravard-Vey- 
rières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  103;  Houpin,  t.  1,  n.  567  et  s.,  et 
t.  2,  n.  1023;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  236;  Pont,  t.  2, 
n.  1263  et  s.;  Rousseau,  t.  1,  n.  414  et  s.;  Ruben  de  Couder, 
v°  Société,  n.  361  et  s.,  et  Suppl.,  n.  199  et  s.  ;  Thaller,  n.  370; 
Vavasseur,  t.  1,  n.  253. 

321.  —  Les  conséquences  de  cette  idée  sont  les  suivantes  : 
bien  qu'un  acte  de  société  ait  été  déclaré  nul  faute  de  publica- 
tion, une  communauté  d'intérêt  n'en  ayant  pas  moins  existé  entre 
les  associés,  chacun  d'eux  peut  réclamer  sa  part  de  tout  ce  qui 
est  entré  dans  la  communauté,  son  droit  ne  se  borne  pas  seule- 
ment à  la  reprise  de  son  apport  et  au  partage  des  bénéfices.  — 
Rennes,  26  août  1837,  précité. 

322.  —  C'est  aux  tribunaux  à  rechercher  dans  les  circons- 
tances de  la  cause  quels  ont  été  les  apports  réellement  consentis, 
et  de  se  demander  si,  dans  la  commune  intention  des  parties, 
la  pleine  propriété  ou  seulement  la  jouissance  d'un  bien  a  cons- 
titué l'apport  de  l'un  ou  de  l'autre  des  associés.  —  Paris,  9  mai 
1900,  [J.  des  soc,  1901,  p.  64] 

323.  —  Jugé,  par  application  du  même  principe,  que  dans  le 
partage  qui  suit  la  dissolution  de  la  société,  le3  dettes  de  l'un 
des  associés  envers  la  communauté  doivent  entrer  dans  le  lot 
de  cet  associé  par  compensation  avec  l'actif  auquel  il  peut  avoir 
droit,  et  pour  la  composition  de  cet  actif.  —  Nîmes,  14  mars  1868. 
précité. 

324.  —  ...  Que  les  apports  des  associés  et  les  acquisitions 
faites  par  eux  forment  un  fonds  commun  qui  doit  être  liquidé  et 
partagé  comme  une  propriété  indivise  entre  les  associés,  aucun 
d'eux  ne  pouvant  retirer  son  apport  pour  la  valeur  qu'il  avait 
lors  de  sa  mise  en  communauté.  —  Cass.,  19  mars  1862,  précité. 

325.  —  ...  Que  la  partie,  contrairement  aux  prétentions  de  la- 
quelle un  arrêt  décide,  en  annulant  pour  défaut  de  publication 
une  société  commerciale  intervenue  enlre  cette  partie  et  un 
tiers,  qu'un  immeuble  mis  en  société  par  ce  dernier  est  la  pro- 
priété indivise  des  parties  et  doit  être  licite  d'après  leurs  droits 
respectifs  tels  qu'ils  résultent  du  pacte  social,  n'acquiesce  pas  à 
cet  arrêt,  et  ne  se  rend  pas,  dès  lors,  non  recevable  à  l'attaquer 
par  la  voie  du  recours  en  cassation,  en  concourant  à  la  vente 
sur  licitation  de  l'immeuble  dont  il  s'agit  et  h  d'autres  actes  qui 
en  ont  été  la  suite,  alors  que  cette  vente  a  été  poursuivie,  non 
pointa  sa  requête,  mais  à  celle  du  liquidateur  de  la  communauté 
de  fait  ayant  existé  entre  les  parties,  et  que  le  jugement,  en 
ordonnant  la  licitation,  lui  a  donné  acte  de  la  réserve  de  tous  ses 
droits.  —  Même  arrêt. 

326.  —  ...  Que  les  associés  ne  peuvent  réclamer  les  apports 
qu'ils  ont  réalisés  ni  se  dispenser  de  les  ellectuer,  et  que  les 
bénéfices  et  les  pertes  doivent  êlre  répartis  conformément  aux 
statuts,  s'il  résulte  de  l'inexécution  donnée  au  pacte  social  que 
les  parties  ont  entendu,  en  fait,  se  considérer  comme  coproprié- 
taires de  leurs  apports  et  prendre  ainsi  à  leurs  profit  ou  risque 
les  éventualités  d'amélioration  et  de  dépréciation  qui  pourraient 
survenir  durant  leur  communauté.  —  Cass.,  19  mai  1862,  pré- 
cité. —  Grenoble,  11  juill.  1873,  Ligonet  et  autres,  [S.  73.2.202, 
P.  73.859,  D.  74.2.167] 

327.  —  ...  Que  la  clause  portant  que,  dans  le  cas  de  décès 
d'un  associé,  la  part  revenant  à  ses  héritiers  sera  réglée  d'après 
le  dernier  inventaire,  est  obligatoire  pour  les  associés,  alors  même 
que  la  société  s'est  continuée  en  fait  au  delà  du  terme  fixé  par 
la  convention  primitive.  —  Lyon,  27  juill.  1871,  Nicolas,  [D.  71. 
2.141] 

328.  —  ...  Qu'un  des  associés  peut  se  fonder  sur  l'art.  1847, 
C.  civ.,  et  sur  une  clause  des  conventions  sociales  qui  rappelait 
la  disposition  de  cet  article  en  interdisant  aux  membres  de  la 
société  de  se  livrer  avec  des  tiers  à  des  opérations  semblables 
à  celles  qui  faisaient  l'objet  de  l'association,  pour  former  une 
demande  en  liquidation  et  règlement  de  comptes  contre  son 
coassocié  à  raison  d'opérations  de  cette  nature  pratiquées  clan- 
destinement par  ce  dernier  et  lui  ayant  rapporté  des  bénéfices. 
—  Cass.,  7  juill.  1879,  précité. 

329.  —  ...  Que  lorsqu'un  des  associés  est  créancier,  et  l'autre 
débiteur,  l'associé  créancier  a  droit  au  prélèvement  du  montant 
de  sa  créance  sur  le  fonds  social,  et  l'associé  débiteur  doit  tenir 
compte  du  montant  de  sa  dette  en  moins  prenant  à  la  masse 
restant  à  partager  après  le  prélèvement  de  l'associé  créancier; 
qu'il  importe  peu  d'ailleurs,  que  la  société  fût  irrégulière,  et  ne 


constituât  qu'une  simple  société  de  fait.  —  Orléans,  14  mars  1883, 
Synd.  Méchin,  [S.  83.2.159,  P.  83.1.827,  D.  85.2.25] 

330.  —  ...  Spécialement  que  les  immeubles  acquis  au  nom 
d'une  société  commerciale  par  le  gérant  ne  son!  pas  la  propriété 
exclusive  de  celui-ci,  par  cela  seul  que  la  société  est  nulle  à  dé- 
faut de  publication  régulière;  mais  que  ces  immeubles  appartien- 
nent aux  associés  dans  la  proportion  de  l'apport  stipulé  dans  la 
société.  —  Grenoble,  11  juill.  1873,  précité. 

331.  —  ...  Que  par  suite,  les  créanciers  hypothécaires  du  gé- 
rant ne  peuvent  exercer  leurs  droits  que  sur  sa  part  indivise  ainsi 
déterminée,  ou  sur  celle  que  lui  assigne  un  acte  de  licitation  ou 
de  partage.  —  Même  arrêt. 

332.  — ...  El,  que  lorsque  la  part  du  gérant  dans  le  prix  de  la 
licitation  se  trouve  absorbée  par  la  créance  privilégiée  du  ven- 
deur, que  le  gérant  s'était  engagé  à  éteindre  aux  termes  de  l'acte 
social,  le  surplus  du  prix  appartient  exclusivement  aux  associés, 
et  est  soustrait,  à  ce  litre,  à  l'action  des  créanciers  du  gérant.  — 
Même  arrêt. 

333.  —  A  plus  forle  raison,  les  associés  ne  peuvent-ils  deman- 
der le  remboursement  de  leur  mise  sans  attendre  le  résultat  de 
la  liquidation. —  Pau,  19  nov.  1867,  précité. 

334.  —  Les  juges  appelés  à  décider  s'il  y  a  lieu  de  procéder 
à  une  distribution  de  deniers  entre  les  coïntéressés  dans  la  liqui- 
dation d'une  société  de  fait,  peuvent  examiner  l'état  de  cette 
liquidation  et  le?  éventualités  de  réclamation  de  la  part  des 
créanciers  n'ayant  point  encore  agi,  conclure  de  ce  double  exa- 
men que  la  distribution  des  deniers  proposée  est  opportune, 
l'ordonner  et  en  fixer  la  mesure.  —  Les  juges  ne  font  ainsi 
qu'user  de  leur  droit  souverain  de  constater  et  d'apprécier  les 
faits,  sans  excéder  leurs  pouvoirs,  ni  violer  aucune  loi.  —  En 
d'autres  termes,  si  l'intention  des  parties,  révélée  par  les  actes 
d'exécution  qui  ont  suivi  la  rédaction  des  statuts,  parait  avoir  été 
de  déroger  à  certaines  clauses  de  l'acte  constitutif,  le  juge  n'est 
pas  rigoureusement  lié  par  les  statuts  de  la  société  déclarée  nulle, 
et  il  peut  tenir  compte,  pour  le  règlement  des  droits  des  parties, 
de  l'intention  manifestée  par  l'exécution.  —  Cass.,  20  janv.  1875, 
Prevel,  [S,  75.1.168,  P.  75.144,  D.  76.1.14] 

335.  —  Et  un  arrêt  peut,  sans  méconnaître  le  principe  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  retrancher  du  solde  débiteur  du 
compte  du  liquidateur  fixé  par  le  précédent  arrêt,  soit  une  somme 
représentant  des  paiements  effectués  par  le  liquidateur  depuis 
l'époque  de  cette  fixation,  soit  une  somme  correspondant  à  des 
créances  portées  dans  le  compte  comme  valeur  à  recouvrer,  mais 
qui  n'ont  pu  être  touchées  malgré  toutes  les  diligences  du 
liquidateur.  —  Même  arrêt. 

336.  —  De  ce  que  la  liquidation  de  la  société  a  lieu  d'après 
les  mêmes  règles  que  si  elle  eût  été  valablement  constituée,  il 
résulte  que  la  société  en  nom  collectif,  nulle  pour  défaut  de  pu- 
blicité, sera  liquidée  comme  société  en  nom  collectif,  et,  par 
suite,  que  la  compétence  pour  statuer  sur  la  dissolution  sera 
déterminée,  en  matière  de  société,  par  l'art.  59,  C.  proc.  — 
V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  Tr.  de  proc,  2e  éd.,  t.  2,  §469.  — 
V.  suprd,  n.  309. 

337.  —  Jugé  que  la  nullité  des  sociétés  de  commerce,  édictée, 
pour  défaut  de  publicité,  par  l'art.  56,  L.  24  juill.  1867,  n'ayant 
d'effet,  entre  les  associés,  que  pour  l'avenir,  ne  fait  pas  échec  à 
la  compétence  instituée  par  l'art.  59,  C.  proc,  pour  la  demande 
formée  par  un  associé  contre  les  autres.  —  Cass.,  16  juill.  1901, 
Chaumeil,  [S.  et  P.  1903. 1. 130,  D.  1902.1.464]  —  V.  aussi  Cass.. 
H  juin  1888,  Synd.  de  la  Société  le  Crédit  parisien,  [S.  90.1. 
516,  P.  90.1.1249,  D.  89.1.293]  -  Caen,  23  janv.  1844,  Gibert, 
[S.  45.2.6,  P.  45.1.158] 

338.  —  C.  Effets  de  la  nullité  entre  les  associés  et  les  tiers. 
—  Au  regard  des  créanciers  sociaux,  la  société,  qui  est  demeurée 
occulte  par  suite  du  défaut  de  publication,  est  juridiquement 
sans  valeur.  Ils  ont,  par  suite,  le  choix  enlre  deux  partis  :  ils 
peuvent  à  leur  gré,  et  suivant  leur  intérêt,  se  prévaloir  de  la  nul- 
lité ou  tenir  la  société  pour  régulière.  Dans  le  cas  où  les  tiers  in- 
voqueront, comme  ils  en  ont  le  droit,  la  nullité  de  la  société  pour 
défaut  de  publicité,  la  conséquence  sera  que  la  société  doit  être 
considérée  comme  n'ayant  à  leur  égard  aucune  existence  légale, 
même  dans  le  passé  ;  et,  par  suite,  cette  nubile  a  pour  effet  d'a- 
néantir les  conventions  qui  ont  été  conclues  entre  eux  et  la  so- 
ciété. —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  233;  Houpin,  t.  l,n.  569, 
et  t.  2,  n.  1023;  Pont,  t.  2,  n.  1257;  Thaller,  n.  367. 

339.  —  Lorsque  les  créanciers  invoquent  la  nullité  de  la  so- 
ciété pour  défaut  de  publicité,  leurs  créances  ne  s'évanouissent 
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pas,  comme  on  pourrait  se  l'imaginer;  la  nullité  de  la  société  est 
en  effet  inopposable  aux  tiers  qui  ont  traité  avec  elle  (art.  56,  tn 
/  >i'   .  Il  en  résulte  que  l'annulation  de  la  société  laisse  sul 
pour  l'avenir  les  conventions  passées  entre  les  tiers  et  les 
ciés.  Les  associés  qui  ont  personnellement  contracté   l'ei. 
ment  deviennent,  à  la  place  de  la  société,  coi. 
nous  sommes  en  matière  de  commerce,  solidairement    ti  nus  de 
lion.  Au  lieu  d'un  passif  social,  les  tiers  se  trouvent 
en  présence  de  dettes  contractées  par  plusieurs   personnes  en- 
semble. La  conséquence  en  est  que  si  les  créanciers  ont  tr  ilé 
avec  une  société  en  nom  collectif,  ils  peuvent,  quel  que  soit  le 
parti  auquel  ils  s'arrêtent,  poursuivre  chacun  des  associés  pour 
le  tout.  —  Cass.,  28  (évr.  1859,  Thurnevssen,  [S.  59.1  509,  P. 
59.222,  D.  59.1.232];  — 13  mars  1854,  Armingamd,   S.  54 

I.232.D.  54.1.130]  —  Nancy, 2Savr.  1853,  Maguin,  [S. 65. 
'2.533,  P.  85.1  4:is,  M.  55.2 

340.  —  On  s'est  demandé,  à  cet  égard,  si  les  associés  com- 
manditaires ouïes  actionnaires  d'une  société  anonyme,  en  cas  de 
nullité  pour  défaut  de  publicité,  ne  sont  obligés  que  jusqu'à  con- 
currence de  leur  mise.  La  question  est  controversée.  Si  l'on 
adopte  la  négative,  il  va  en  résulter  notamment  que  le  fait  par 
les  créanciers  de  demander  la  nullité  les  autorisera  à  poursuivre 
les  commanditaires  même  sur  leurs  biens  personnels  en  paie- 
ment des  dettes  sociales.  Cette  solution  serait  d'une  rigueur 
excessive,  car  c'était  aux  commandités  et  non  aux  commanditaires 
qu'incombait  l'obligatii  n  d'observer  les  régies  relatives  à  la 
publicité.  Les  créanciers  ont  ignoré  la  situation  de  ces  derniers 
et  ils  ne  peuvent  avoir  d'action  que  contre  les  associés  en  nom 
avec  lesquels  ils  ont  été  en  rapports  d'affaires.  La  jurisprudence 
a  d'abord  décidé  que  les  commanditaires  ne  peuvent,  dans  celte 
hypothèse,  se  réclamer  de  leur  qualité  pour  se  soustraire  à  la 
solidarité  des  obligations  sociales,  et  que  chacun  d'eux  se  trouve 
placé  sous  l'empire  d'une  société  de  fait  qui,  ayant  pour  but  des 
opérations  commerciales,  a  pour  effet  de  rendre  tous  les  associés 
au  même  titre  solidairement  responsables  des  dettes  sociales. 

—  Lyon,  7  août  1851,  Lagorée,  [D.  54.2.85];  —  21  oct.  1883, 
Pelletier,  [D.  86.2.113]  —  Mais  elle  s'est  ensuite  départie  de 
cette  rigueur  et  s'est  prononcée  définitivement  pour  la  solution 
la  moins  rigoureuse. 

341.  —  Jugé,  en  ce  dernier  sens,  que  lorqu'il  existe  un  acte 
écrit  non  publié,  ou  même  lorsqu'en  l'absence  d'acte  écrit,  il  est 
manifeste  que  les  parties  ont  eu  l'intention  de  constituer  une 
société  en  commandite  ou  une  société  anonyme,  les  tiers  peu- 
vent, à  leur  choix,  ou  considérer  la  société  comme  nulle,  en  s'in- 
Lerdisant,  par  cela  même,  toute  action  contre  les  commandi- 
taires qu'ils  ne  connaissent  point,  ou  la  société  pour  valable,  en 
reconnaissant  alors  à  ses  membres  la  qualification  juridique  qu'ils 
tiennent  du  pacte  social,  et  en  considérant  comme  simplement 
engagés  jusqu'à  concurrence  de  leurs  apports  ceux  qui,  d'après 
l'acte,  ne  sont  que  des  commanditaires.  Mais  les  tiers  ne  peu- 
vent, sous  aucun  prétexte,  dénaturer  la  convention  et  faire  con- 
sidérer les  commanditaires  comme  des  associés  en  nom  collectif. 

—  Cass.,  28  févr.  1850,  précité.  -  Paris,  16  janv.  1858,  Thur- 
nevssen, [S;  58.2.268,  P.  88.22,  D.  59.2.1661,  —  Riom,  14  janv. 

l'.nulangier,  [D.  62.2.1831  —  Paris,  29  janv.  1863,  Petit, 
[D.  63.2.381  -Trib.  corr.  Seine,  "janv.  I887JJ.  La  Loi,  21  juill. 
1887]  —  V.  Bédarride,  n.  368;  Bravai  d-Vevrières  et  Démangeât, 
t.  t,  p.  226;  L\on-Caen  et  Renault,  t.  2",  n.  527;  Pont,  t.  2, 
n.  1255. 

342.  —  Tout  au  moins  les  tiers  ne  peuvent-ils  actionner  les 
commanditaires  pour  les  faire  considérer  comme  des  associés 
responsables  solidairement  qu'à  la  condition  de  prouver  qu'ils 
se  sont  présentés  à  eux  comme  des  associés  en  nom  collectif,  ou 
que  la  société  ne  leur  a  été  révélée  que  comme  Bociété  de  fait.  En 
un  mot,  et  par  application  du  droit  commun  (C.  civ.,  art.  1382, 
1383),  toutes  les  fois  que  les  associés  auront  agi  en  vue  d'induire 
les  tiers  en  erreur  sur  les  vrais  caractères  de  la  société,  ceux-ci 
pourront  faire  prononcer  la  solidarité  à  titre  de  peine.  C'est  ce 
qu'a  décidé  l'arrêt  précité  du  28  févr.  1859  en  s'i.ispirant  des 
art.  l"),  27  et  28,  C.  comm.,  qui  imposent  la  solidarité  aux  comman- 
ditaires qui  se  sont  immiscés  dans  l'administration  delà  société 
et  dans  les  actes  de  gérance.  —  Bordeaux,  10  mai  1809,  lu:.  . 
[S.  et  P.  1901.2.94,  D.  1900.2.158]  — V.  aussi  in/y-à.» 

343.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  si  la  société  avait  ; 
quement  fonctionné  comme  société  en  nom  collectif,  de  manière 
que  les  tiers  aient  pu  être  trompés  par  l'apparence  d'une  société 
de  fait  existant  entre  l'associé  en  nom  collectif  et  les  associés 


commanditaires.  —  Cass.,  22  févr.  1859,  précité.  —  La  même 
solution  devrait  être  donnée  si  des  circonstances  de  fait,  impu- 
tables au  commanditaire,  avaient  occasionné  cette  erre:, 
tiers,  comme  si,  par  exemple,  le  commanditaire  avait,  par  négli- 
gence, laissé  insérer  son  nom  dans  la  raison  sociale.  —  Tballer, 
n.  367.  —  Sur  l'immixtion  des  commanditaires  et  ses  conse- 
quences  jurid  ques,  V.  infrà,  0.  1540  < 

344.  —  De  même,  un  associé  commanditaire  ne  saurait  être 
compris  dans  la  faillite  de  l'associé  en  nom,  par  cela  seul  que  le 
déficit  de  l'actif  social  aurait  sa  cause  principale  dans  des  actes 
d'une  société  en  nom  collectif  qui  avait  existé  antérieurement 
entre  les  mêmes  associés.  —  Paris,  16  janv.  1858,  précité. 

345.  —  Supposons,  au  contraire,  que  les  tiers,  en  vertu  de 
leur  faculté  d'option,  n'invoquent  pas  la  nullité  de  la  société,  et 
que  cette  nullité  ne  soit  pas  demandée  contre  eux  par  les  créan- 
ciers personnels  des  associés.  En  ce  cas,  les  choses  se  passeront 
comme  si  la  société  avait  éli  -ment  contractée,  et  chacun 
pouria  faire  valoir,  tant  contre  la  société  qu'en  sa  faveur 

les  droits  inhérents  à  sa  qualité  de  créancier  social  d'une  société 
commerciale  valablement  constituée.  —  Cass.,  13  mars  1854, 
précité;  —  28  févr.  1859,  précité;  —  12  nov.  1804,  Rigot,  [S.  et 
P .07.1.117,  D.  9     1  10  mars  1848,  Pradeaux, 

[S.  48.2.353,  P.  48.2.139,  1».  18.2.163  —  Nancy,  25  avr.  1853, 
précité.  —  Paris  20  janv.  1863,  précité.  —  Sic,  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  11.  222;  Houpin,  loc.cit.;  Pont,  t.  2,  u.  1255. 

34G.  —  11  a  été  jugé  spécialement  que,  dans  le  cas  où  l'exis- 
teuce  d'une  société  commerciale  non  publiée  s'est  révélée  posté- 
rieurement à  sa  dissolution  et  à  sa  liquidation,  les  anciens 
associés  sont  tenus  envers  les  tiers  des  opérations  faites  ou  com- 
mencées pendant  la  durée  de  la  société,  sans  que  les  tiers  soient 
tenus  de  prouver  qu'ils  connaissaient  l'existence  de  la  société. 
—  Cass.,  13  mars  1854,  précité. 

347.  —  De  même,  si  l'un  des  associés  n'avait  point  versé  sa 
mise  sociale,  cette  mise  est  due  à  la  société,  aux  termes  de  l'art. 
1845,  C.  civ.,  et,  par  conséquent,  elle  doit  être  confondue  dans 
l'actif  social,  pour  être  distribuée  indistinctement  entre  les  créan- 
ciers sociaux  et  les  créanciers  personnels  :  elle  ne  peut  être 
considérée  comme  due  aux  autres  associés  personnellement,  et 
par  suite,  être  attribuée  exclusivement  à  leurs  créauciers  per- 
sonnels. —  Limoges,  10  mars  1848,  précité. 

348.  —  D'autre  part,  de  ce  que  les  associés  ne  peuvent  pas 
opposer  aux  tiers  la  nullité-  de  la  société,  il  résulte  que,  malgré 
cette  nullité,  les  créanciers  sociaux  peuvent  faire  déclarer  la  so- 
ciété en  faillite  quand  ils  sont  en  présence  des  seuls  associés.  — 
Cass.,  25  févr.  1879  fsol.  impl.),  Vautier.  [S.  81.1.461,  P.  81.1. 
1187,  D.  80.1.20]  —  Bordeaux,  8  déc.  1870,  Buisaud  et  Cornii, 
]D.  72.2.22,—  Lvon,2ldéc.  1883,  précité.  —  Sic,  Boistel,  1 
Deloison,  n.  95;  Houpin.  t.  I,  n.  509 et  t.  2,  n.  1023;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  230:  Thaller,  Rev.  en'/.,  1885,  p.  298.  —  Con- 
tra, Caen,  18  mai  1864,  Beau,  'S.  65.2.103,  P.  65.470,  D.  66.2. 
33]  —  Orléans,  9  août  1865,  Chollet,  [S.  66.2.57,  P.  66.321 
Sur  la  faillite  d'une  société  nulle,  V.  suprà,  v°  Fuitlite,  n.  143 
et  s. 

349.  —  Les  créanciers  d'une  sociétédéclarée  en  état  de  fail- 
lite peuvent  même  faire  comprendre  dans  cette  faillite  un  indi- 
vidu qui  ne  figure  pas  parmi  les  associés  dénommés  dans  l'acte 
de  société  légalement  publié,  s'ils  prouvent  que  cet  individu  était 
réellement  associé.  Et  cet  état  de  faillite  peut  être  opposé  aux 
créanciers  personnels  de  cet  individu,  alors  qu'en  traitant  avec 
lui  ils  savaient  qu'il  était  associée!  qu'il  s'engageait  avec  eux  en 
qualité  d'associé.  —  Cass.,  31  mars  1851,  Lagard,  [S.  51.1.276, 
P.  51.2.648,  U.  51.1.136] 

350.  —  Il  a  été  jugé  également  que  la  qualification  de  com- 
mandite donnée  à  la  convention  intervenue  entre  un  père  et  ses 
enfants,  après  le  décès  de  la  mère,  et  par  laquelle  les  biens  ma- 
ternels et  les  biens  de  la  communauté  attachés  à  une  exploitation 
industrielle  ont  été  laissés  en  société  sous  la  gérance  du  père, 
les  risques  de  perte  des  enfants,  simples  commanditaires,  étant 
limités  à  la  valeur  de  leurs  droits  dans  la  succession  de  leur 
mère,  ne  rencontre  aucun  obstacle  juridique  dans  le  défaut  de 
publicité  de  la  société,  lequel,  d'après  l'art.  56,  n'est  pas  oppo- 
sable aux  tiers  par  les  associés.  —  Cass.,  28  mars  1892.  Morel 
et  Allègre,  [S.  et  P.  93.1.461,  D.  92.1.1 

351.  —  Si  les  tiers  peuvent,  à  leur  choix,  invoquer  la  nullité 
de  la  société,  ou  repousser  cette  nullité  et  considérer  la  société 
comme  valable  à  leur  égard  dans  le  passé,  ils  ne  sauraient  cepen- 
dant être  admis  à  invoquer  le  pacte  social  pour  établir  l'existence 
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de  la  société,  et  à  le  repousser  quand  il  s'agit  de  quali6er  cette 
société;  ils  doivent  l'accepter  ou  le  rejeter  pour  le  tout.  —  Cass., 
28  févr.  1859.  Thurnessyen,  [S.  601. 157,  P.  60.627,  D.  59.1.408} 

—  Paris,  16  janv.  1838."  Thurnevssen,  [S.  38.2.268,  P.  38.22,  D. 
59.2.166];  —  24  janv.  1888,  De  Mandat-Grancey,  [S.  On. 2.1  47,  P. 
90  1  87'  D  89  2  141]  —  Rouen,  30  mars  1883,  sous  Cass.,  16 
nov.'  1887,'Sto'bo  et  autres,  [S.  88.1.369,  P.  88.1.908]  —  Sic, 
LyonCaen  et  Renault,  t.  2,  n.  527;   Ponl,   t.  2,  n.  1233. 

'352.  —  H  faut  entendre  par  tiers,  dans  le  sens  de  l'art.  56, 
non  seulement  les  créanciers  sociaux,  mais  d'une  manière  plus 
générale,  tous  ceux  qui,  n'étant  point  chargés  des  formalités  de 
publicité  prescrites  par  la  loi,  ne  peuvent  être  rendus  responsa- 
bles de  l'omission  qui  en  a  été  faite. —  Cass.,  31  déc.  1889,  San- 
tet  et  Moreau-Dufié,  [S.  et.P.  92.1.454,  D.  90.1.253] 

353.—  Ainsi,  la  nullité  lésultant  de  ce  que  la  dissolution 
d'une  société  n'aurait  pas  été  publiée  conformément  à  la  loi  ne 
saurait  être  opposée  par  les  ayants-droit  de  cette  société  à  ren- 
contre d'une  société  nouvelle  a  laquelle  l'actif  de  l'ancienne  so- 
ciété avait  été  apporté,  alors  que  les  deux  sociétés  ont  conservé 
leur  personnalité  indépendante  et  leurs  intérêts  distinct?,  et  même 
contraires  :  dans  ces  conditions,  la  nouvelle  société  n'étant  point 
chargée  de  publier  la  dissolution  de  l'ancienne  et  ne  pouvant 
ainsi  être  déclarée  responsable  de  ce  défaut  de  publication,  est 
à  bon  droit  considérée  comme  un  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  56. 

—  Même  arrêt. 

354.  —  Les  associés  eux-mêmes  peuvent  être  considérés 
comme  des  tiers  véritables  lorsqu'ils  ont  contracté  en  leur  nom 
personnel  avec  la  société,  et  ils  ont  alors  les  mêmes  droits  que 
tout  autre  tiers  contre  la  société.  Ainci,  et  spécialement,  l'associé 
qui,  par  l'acte  social,  a  consenti  la  location  d'une  maison  à  la 
société,  peut  exiger  l'exécution  du  bail,  nonobstant  la  nullité  de 
cette  société.  Et  les  associés  sont  tenus  solidairement  de  l'exé- 
cution du  bail.  —  Cass.,  28  févr.  1859,  précité. 

355.  —  [i.  Effets  de  In  nullité  entre  les  associés  et  leurs  créan- 
ciers personnels.  —  Au  regard  des  créanciers  personnels  des 
associés,  l'absence  de  publicité  produit  aussi  des  effets  impor- 
tants. Un  créancier  personnel  peut  d'abord,  du  chef  de  l'associé 
son  débiteur,  et  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  agir  en  nullité 
contre  les  autres  associés.  Mais  ce  procédé  n'est  pas  très-avan- 
tageux pour  lui,  car,  en  supposant  que  la  société  ait  été  mal- 
heureuse dans  |ses  opérations,  il  devra  s'elfacer,  tant  que  les 
créanciers  sociaux  n'auront  pas  été  remboursés.  —  Thaller,  n.371. 

356.  —  Mais  les  créanciers  personnels  des  associés  doivent 
également  être  considérés  comme  des  tiers  dans  le  sens  de  notre 
art.  55;  et,  par  suite,  ils  peuvent,  à  leur  choix,  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  associés,  tenir  la  société  pour  valable  dans  le  passé, 
ou  bien  se  prévaloir  de  sa  nullité  pour  défaut  de  publicité,  sui- 
vant leur  intérêt  ;Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  235).  —  Sur  le 
droit  pour  les  créanciers  personnels  des  associés  de  demander  de 
leur  chef  la  nullité  de  la  société,  V.  suprà,  n.  280  et  s. 

357.  —  Si  les  créanciers  personnels  n'invoquent  pas  la  nul- 
lité de  la  société,  celte  nullité  produira  entre  eux  et  les  associés 
les  mêmes  effets  que  ceux  que  nous  venons  de  préciser  relative- 
ment aux  associés.  D'une  part,  elle  entraînera  la  dissolution  de 
la  société  pour  l'avenir.  D'autre  part,  la  liquidation  et  le  partage 
devrout  s'effectuer  conformément  aux  statuts  sociaux  :  la  part 
revenant  à  chacun  des  associés  sera  le  gage  de  ses  créanciers 
personnels.  —  LyonCaen  et  Renault,  loc.  cit. 

358.  —  Si,  au  contraire,  les  créanciers  personnels  des  asso- 
ciés demandent  la  nullité  pour  défaut  de  publicité,  la  société  doit 
être  considérée,  à  leur  égard  et  dans  leurs  rapports  avec  les  as- 
sociés, comme  n'ayant  point  d'existence  légale  même  dans  le 
passé.  Par  suite,  "ces  créanciers  peuvent  revendiquer,  comme 
faisant  partie  de  leur  gage,  l'actif  appartenant  à  l'associé,  leur 
débiteur,  dans  la  société,  et  cela,  soit  qu'il  s'agisse  de  biens 
existant  au  moment  de  la  formation  de  la  société,  soit  qu'il  s'a- 
gisse de  biens  acquis  deouis  par  ledit  associé.  —  Cass.,  14  mars 
1849,  Devron,  [S.  49.1.633,  P.  49.2.358,  D.  49.1.457] 

359.  —  Et  si,  après  le  prélèvement  de  ces  apports,  il  reste 
encore,  par  suite  des  acquisitions  faites  par  la  société  pendant 
son  fonctionnement,  un  reliquat  disponible,  le  partage  doit  en 
être  effectué,  non  pas  conformément  aux  dispositions  des  statuts 
sociaux,  mais  proportionnellement  aux  apports  :  du  moment,  en 
effet,  que  la  société  n'a  pas  d'existence  légale,  les  associés  doi- 
vent être  traités  comme  de  simples  copropriétaires  vis-à-vis  de 
leurs  créanciers.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  235;  Rous- 
seau, t.  1,  n.  425. 


3G0.  —  II  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  créancier 
personnel  d'un  associé  est  fondé  à  pratiquer  une  saisie-arrêt  sur 
les  sommes  du?s  par  un  tiers  à  l'associé  son  débiteur,  et  que  ce 
dernier  avait  cédées  à  son  coassocié  lors  de  la  dissolution  de  la 
société,  pour  le  remploi  de  ce  qu'il  lui  devait  pour  avances  faites 
dans  l'intérêt  de  la  société.  —  Paris,  4  mars  18*0,  Girin,  [S.  40. 
2.162,  P.  40.1.383] 

361.  —  La  jurisprudence  a  reconnu,  au  surplus,  aux  créan- 
ciers personnels  un  droit  qui  leur  est  propre,  et  qui  leur  per- 
met, en  dehors  par  conséquent  des  conditions  requises  pour 
l'application  de  l'art.  1166,  d'exercer  leur  mainmise  sur  les  biens 
de  leur  débiteur,  et  spécialement  de  faire  valoir  leurs  hypothè- 
ques sur  les  immeubles  que  celui-ci  avait  apportés  à  la  société 
annu'éo.  —  Cass.,  14  avr.  1893,  Lecocq,  [S.  et  P.  97.1.487,  D. 
94.1.91]  —  Sic,  Thaller,  n.  271.—  V.  aussi  Cass.,  20  nov.  1901, 
Codvelle,  [S.  et  P.  1904. 1.22] 

362.  —  Lpsdils  immeubles  doivent  être  réputés  n'être  jamais 
sortis  du  patrimoine  de  rapporteur,  du  moment  où  la  société  qui 
les  a  reçus  n'a  jamais  eu  d'existence  légale  :  c'est  seulement, 
en  effet,  entre  les  contractants,  et  non  pas  à  l'encontre  de  leurs 
créanciers  respectifs,  qu'une  société,  bien  qu'annulée,  conserve 
ses  effets  pour  le  passé,  et  reste  sujette,  pour  sa  liquidation  an- 
ticipée, aux  règles  établies  par  les  accorJs  qui  ont  déterminé  sa 
formation.  —  Même  arrêt.  —  En  conséquence,  la  cession  faite 
par  un  associé  à  sa  femme,  au  cours  de  la  société,  de  ■<  ses 
droits,  parts  et  intérêts  »  dans  cette  société,  ne  saurait  être  oppo- 
sable, en  cas  d'annulation  de  la  société,  au  créancier  personnel 
de  cet  associé,  lorsque,  l'apport  de  ce  dernier  consistant  unique- 
ment en  immeubles  grevés  de  l'hypothèque  de  ce  créancier,  la 
cession  n'a  pas  fait  l'objet  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
23  mars  1855,  sur  la  transmission  de  la  propriété  immobilière. 
—  Même  arrêt. 

363.  —  Nous  nous  expliquons  moins  l'arrêt  décidant  que  si 
des  droits  hypothécaires  valables  ont  été  conférés  par  la  so- 
ciété, pendant  sa  durée,  à  des  tiers  sur  les  immeubles,  chacune 
des  inscriptions  régulièrement  prises  doit  produire  effet,  à  son 
rang,  selon  le  droit  commun  (Cass.,  20  nov.  1901,  précité).  Cette 
solution  d'une  question,  qui  ne  se  présentait  pas  dans  l'espèce, 
n'est  pas  motivée,  et  elle  est  d'ailleurs  contestable.  Elle  repose 
sur  l'idée  que  la  société,  nulle  pour  défaut  de  publication,  peut 
conférer  des  droits  valables  sur  l'immeuble  hypothéqué.  Or,  la 
Cour  de  cassation  reconnaît  que,  par  suite  de  la  rétroactivité  de 
l'anuulation,  l'immeuble  est  censé  n'être  jamais  sorti  du  patri- 
moine de  l'associé  appotteur.  Mais,  par  là  même,  l'immeuble  est 
censé  n'être  jamais  entré  dans  le  patrimoine  de  la  société.  Donc 
cet  immeuble  n'a  pu  être  frappé  d'hypothèque  du  chef  de  la  so- 
ciété. On  peut  objecter  qu'aux  termes  mêmes  de  l'art.  56,  L.  24 
juill.  1867,  la  nullité  de  la  société  pour  défaut  de  publications  ne 
peut  être  opposée  par  les  associés  aux  tiers.  Mais  la  nullité  est 
opposable  par  les  créanciers  personnels  des  associés  aux  créan- 
ciers sociaux.  — V.  suprà,  n.  281. 

364.  —  D'autre  part,  de  ce  que  la  société  est  nulle,  même 
dans  le  passé,  à  l'égard  des  créanciers  personnels  des  associés, 
il  résulte  qu'un  des  associés  n'a,  vis-à-vis  des  créanciers  de  son 
associé,  aucun  droit  de  prélèvement  à  titre  de  propriété  sur  l'actif 
commun  :  il  n'a  qu'un  droit  de  créance. —  Cass.,  13  févr.  1855, 
Poriquet,  [S.  55.1.721,  P.  56.1.157,  D.  35.1.308] 

365.  —  Spécialement,  le  commanditaire  d'une  société  nulle 
pour  défaut  de  publication  n'a  pas  le  droit,  à  la  différence  du 
commanditaire  d'une  société  légalement  formée,  de  prélever  sur 
l'actif  social,  par  préférence  aux  créanciers  personnels  du  gérant, 
le  montant  des  sommes  qu'il  a  fournies  pour  sa  commandite. 
Maisa\ant  suivi  la  foi  du  gérant  en  lui  fournissant  ses  fonds, 
il  est  dans  la  même  situation  que  les  créanciers  personnels  du 
gérant,  et  il  doit  avoir  les  mêmes  droits;  en  conséquence,  il  peut 
concourir  avec  eux  au  marc  le  franc.  —  Lvon,  24  janv.  1845, 
Garci,  [S.  46.2.211,  P.  46.2.315];  —  13  janv.  1856,  [D.  56.2. 
223] 

366.  —  Toujours  en  vertu  du  même  principe,  il  a  été  jugé 
que  lorsque  le  syndic  de  la  faillite  de  l'un  des  associés  a  fait  pro- 
noncer la  nullité  de  la  société  pour  défaut  de  publicité,  la  so- 
ciété ainsi  déclarée  nulle  n'étant  pas  susceptible,  faute  de  per- 
sonnalité civile  distincte,  de  retenir  contre  l'un  des  associés  une 
créance  donnant  lieu,  lors  du  partage,  à  des  rapports  au  profit 
de  l'autre,  et,  d'autre  pari,  l'état  de  faillite  de  l'associé  débiteur 
mettant  obstacle  à  toute  compensation,  l'associé  créancier  ne 
peut  recouvrer  les  sommes  à  lui  dues  par  la  société  qu'en  pro- 
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I    duisant  avec  les  autres  créanciers  de  son  associé  sur  la  moitié  de 
l'actif   commun  revenant  h  la   faillite.  —  Case.,   25    mar 
Compa,  [S.  et  I'.  92.1.126,  D.  90.1.475   —  Sur  le  droit  pour  lo 
syndic  de  la  faillit''  d'un  associé  de  demander  la  nullité  de  la  so- 
eiété,  V.  supra,  n.  28V. 

307.  —  En  résumé,  dans  les  rapports  des  associés  entre  eux, 
et  l'ans  les  rapports  de  ces  derniers  et  de  leurs  créanciers  per- 
sonnels, la  nullité  opère  comme  une  dissolution. 

308.  —  E.  E/fels  de  lu  nullité  entre  les  créanciers  sof' 

les  créanciers  personnels  des  associés.  —  Les  créanciers  person- 
nels des  associes  pouvant  opposer  la  nullité  de  la  société  aux 
créanciers  sociaux,  il  en  résu.te  que  la   société  commère . 
clarée  nulle  pour  défaut  de  publicité  n'a  jamais   eu  d'existence 
légale  à  leur  égard,  qu'elle  constitue  une  simple  communauté 
éis,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  fonds  social  sur  lequel  les  créan- 
-ociaux  puissent  exercer  le  droit  de  préférence  qui   leur 
est   reconnu   dans   les  sociétés   régulièrement  constituées.    Les 
de  la  société  doivent  donc  être  considérés  comme  ap- 
;ant   individuellement   aux     associés,    de   sorte   que    les 
créanciers    sociaux    ne    peuvent,   à    l'enontre   des    créanciers 

fiersonnels  de  chaque  associé,  invoquer  l'action  solidaire  qui 
eur  appartiendrait  au  cas  ou  la  société  aurait  été  réguliè- 
rement constituée;  et  les  deux  catégories  de  créanciers 
viennent  en  concours  sur  les  biens  de  la  société.  —  Cass., 
18  mars  1846,  Tresca,  S.  46. 1 .683,  P.  46. 2. 311,  D.  46.1.241]; — 
7  mars  1849,  Grall,  [S.  49.1.397,  D.  49.1.77];  —  13  févr.  1855, 
Poriquet,  [S.  55.1.721,  P.  56.1.157,  D.  55.1  108]  —  Rouen, 
lOdéc.  1839,  Lasnier,  [S.  40.2.1181—  Caen,  8  mars  1842,  Moi- 
non,  [S.  43.2.337,  P.  43.2.41]  —  Lyon,  2i  janv.  1845,  Garci, 
[S.  46  i  ,211,  I'.  16.2.345,  D.  46.2.81J;  -  Ï8  janv.  1873,  D"c  Hu- 
bert, [D.  73.2.38]  —  Bordeaux,  15  juin  1847,  Viellem.m  I,  S.  18. 
P.  49.1.160,  H.  49.2.36  -  Limoges,  10  mars  1848,  l'ra- 
deaux,  (S.  48.2.353,  P.  48.2.13!",  D.  48.2.163  —Angers,  2  août 
\lissand,  [S.  67.2.75,  P.  67. .140,  D.  66.2.189]  —  Hennés, 
6  mars  1869,  Tnebaut,  [S.  69.2.254,  P.  60.1009,  D.  70.2.224  - 
Grenoble,  11  juill.  1873,  Lyonet  et  autres,  [S.  73.2.202,  P.  73. 
859,  D.  74.2.167]  -  Paris,  12  révr.  1885,  Chevresson,  [D.  86.2. 
191]  —  Sic,  Alauzet,  t.  2,  n.  818;  Uelangle,  n.  547;  Hou  pin, 
t.  1,  n.  571,  et  L  2,  n.  1023;  Pont,  t.  2,  n.1271  et  s.;  Lyon-Caen 
et  Heuault,  t.  2,  n.  237  ;  Huben  de  Couder,  v°  Société,  n.  392; 
Vavaspeur,  t.  2,  n.  1031.—  Contra,  Cass.,  13  janv.  1821,  [D. 
Rip.,  r  Société,  n.  883]  —  Paris,  8  juill.  1847,  Malhaud,  [S.  48. 
2.58.P.  47. 2. 21)3] 
30!).  —  Par  suite,  les  créanciers  de   la  société   annulée  ne 

fiouvant  invoquer  contre  les  créanciers  personnels  des  associés 
e  droit  de  préférence  qu'ils  posséderaient  si  la  société  avait  été 
régulièrement  constituée,  les  créanciers  personnels  de  chaque 
associé  ont  le  droit  de  concourir  dans  la  répartition  de  l'actif 
social  avec  les  créanciers  de  la  sociélé,  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer entre  les  apports  sociaux,  les  biens  acquis  au  cours  du 
fonctionnement  de  la  société  et  les  bénéfices  sociaux.  —  Cass., 
13  févr.  1855,  précité.  —  Ces  créanciers  personnels  exerceront 
leurs  droits  sur  la  part  revenant  à  leurs  débiteurs  dans  l'actif 
social,  soit  par  concurrence  et  au  marc  le  franc  avec  les  créan- 
ciers de  la  société,  soit  d'après  le  rang  attaché  aux  droits  hypo- 
thécaires ou  privilégiés  les  uns  des  autres.  —  V.  les  arrêts 
précités. 

370.  —  Par  application  de  ce  principe,  les  créanciers  de  la 
société,  à  raison  de  sommes  déposées  dans  la  caisse  sociale  à 
titre  de  cautionnement  ou  de  mandai,  n'ont  aucun  droit  de  pré- 
férence pour  ces  créances,  vis-à-vis  des  créanciers  personnels 
des  associés.  —  Cass.,  13  févr.  1855,  précité. 

371.  —  D'autre  part,  la  nullité  de  la  société  produit  cet  effet 
dans  les  rapports  des  créanciers  personnels  des  associés  et  des 
créanciers  sociaux,  que  ceux-ci  ne  peuvent  exercer,  à  l'égard 
des  créanciers  personnels,  l'action  solidaire  que  leur  confère 
l'art.  22,  C.  comm.,  contre  les  associés  eu  nom  collectii.  — 
Rennes,  6  mars  1869,  précité.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  238;  Pont,  t.  2,  n.  1274.  —  Sur  la  solidarité  des  associés 
en  nom  collectif,  V.  infrà,  n.  1210  et  s. 

372.  —  Toute'ois,  et  par  application  de  l'idée  que  les  créan- 
ciers sociaux  et  les  créanciers  personnels  des  associés  ne  su- 
biraient cependant  plus  la  loi  du  concours  s'il  existait  au  profit 
de  l'un  d'eux  une  cause  légitime  de  préférence,  il  a  été  décidé 
que  la  femme  de  l'un  des  associés  peut  exercer  son  hypothèque 
légale  et  primer  les  autres  créanciers  sur  la  part  revenant  à  son 
mari  dans  les  immeubles  sociaux.  —  Même  arrêt. 


37:i.  -  Il  est  certain  également  que,  si  les  créanciers  sociaux 
ne  peuvent  exercer  leur  action  solidaire  à  rencontre  des  créan- 
ciers personnels  des  associés,  du  moins  conservent-ils  cette 
action  conire  ceux  dus  associes  sur  les  biens  desquels  ils  ne  sont 
pas  en  coiillit  avec  des  créanciers  personnels  ;  car  autrement,  on 
violerait  la  règle  rl'apiès  laquelle  les  associés  ne  peuvent  pas 
opposer  la  nullité  aux  créanciers  sociaux.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  238,  in  fine. 

:i~i.  —  De  ce  que  la  société  déclarée  nulle  n'a  point  d'exis 
tence  légale  dans  les  rapports  des  créanciers  personnels  des 
associés  et  des  créanciers  sociaux,  il  résulte  encore  que  les 
créanciers  personnels  ont  la  faculté  de  s'opposer  à  la  déclara- 
tion de  faillite  de  ladite  société,  en  invoquant  sa  nullité,  et  de 
faire  prononcer  la  faillite  individuelle  de  chacun  des  associés.  — 
Cass.,  24  août  1863,  Lombard,  S. 63.1.486, P. 64.95,  D.63.1. 

375.  —  El  la  faillite  de  chacun  d'eux  ne  peut  ni  être  con- 
fondue avec  celle  de  leurs  associés  de  fait,  ni  être  portée  de 
plein  droit  à  la  même  date,  ni  produire  les  mêmes  effets  a  l'égard 
de  leurs  créanciers  personnels,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  éta- 
bli que  ces  créanciers  aient  eu  connaissance  de  la  société.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  239. 

5°  Caractères  et  durée  de  l'action  en  nullité. 

370.  —  Nous  avons  vu  que  le  dernier  caractère  des  nullités 
absolues,  c'est  de  ne  pouvoir  se  prescrire,  tandis  qu'au  contraire, 
dans  la  nullité  relative,  la  prescriplion  est  possible.  Une  société 
nulle  pour  déiaut  de  publicité  peut-elle,  par  la  prescription,  être 
transformée  en  société  valable?  On  ne  trouve  aucune  indica- 
tion à  cet  égard  dans  la  loi  de  1867,  d'où  controverse.  Cerl  s, 
au  point  de  vue  pratique,  la  nécessité  d'une  prescription  serait 
utile  dans  l'intérêt  du  crédit  et  de  la  sécurité  commerciale.  Il 
existe  des  inconvénients  graves  à  ce  qu'une  société  fonctionne 
ostensiblement  pendant  un  laps  de  temps  assez  long,  sous  la 
menace  continuelle  d'une  demande  en  nullité  pour  défaut  de 
publicité.  La  perspective  de  la  nullité  des  opérations  commen- 
cées est  un  obstable  au  crédit  social  ;  et,  en  législation,  l'exis- 
tence de  la  société,  prolongée  pendant  un  certain  temps,  devrait 
être  assimilée  à  une  publicité  régulière.  Mais  celte  solution  ne 
peut  être  enseignée  dans  l'état  actuel  de  notre  droit,  et,  bien  qu'on 
ait  proposé  d'admetlre  soit  la  prescription  de  dix  ans  (C.  civ., 
art.  1304),  soit  celle  de  trente  ans  (C.  civ.,  art.  2262),  la  plupart 
des  auteurs  décident  que  la  demande  en  nullité  est  imprescrip- 
tible. 

377.  —  En  effet,  la  nullité  des  sociétés  pour  défaut  de  pu- 
blicité est  une  nullité  absolue;  elle  a  été  établie,  non  dans  un 
intérêt  purement  privé,  mais  dans  un  intérêt  général,  qui  est 
précisément  celui  du  crédit  des  sociétés.  L'action  en  nullité  pré- 
sente ainsi  un  caractère  d'ordre  public,  qu'elle  a  conservé  avec 
toutes  ses  conséquences  légales,  même  depuis  la  loi  du  1er  août 
1893.  L'opinion  contraire,  soutenue  depuis  celte  dernière  loi  par 
certains  auteurs,  est  inadmissible;  en  eflet,  les  dispositions 
de  l'art.  3  de  la  loi  de  1893,  qui  ont  élé  incorporées  dans  l'art.  8 
de  celle  du  24  juill.  1867,  et  en  vertu  desquelles  l'action  en  nul- 
lité peut  être  couverte,  soit  par  la  prescription  de  dix  aDs,  soit 
par  l'accomplissement  tardif  des  conditions  primitivement  omises, 
ne  visent  que  les  nullités  encourues  pour  irrégu'anté  de  consti- 
tution des  sociétés  paradions;  et  elles  sont  restées  élrangèrts  à 
la  prescription  de  la  nullité  résultant  du  défaut  de  publicité.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  216;  Bouvier-Bangillon,  Loi  du 
iir  août  1893,  p.  85  et  s.;  Houpin,  t.  2,  n.  1021;  Rousseau,  t.  1, 
n.  433;  Ruben  de  Couder,  v°  Sociélé,  Suppl.,a.  155. 

378.  —  Vainement  certains  auteurs  se  sont-ils  prévalus,  en 
faveur  de  l'extension,  à  la  nullité  pour  défaut  de  publicité,  des 
règles  de  l'art.  8  concernant  la  nullité  pour  vice  de  constitution, 
d'un  passage  du  rapport  de  M.  ClauzeldeCousserguesàlaChambre 
des  députés.  Dans  ce  passage,  le  rapporteur  semble  bien,  en 
elfet,  attribuer  au  législateur  de  1893  l'intention  d'étendre  à  tou- 
tes les  causes  de  nullité  la  prescription  spéciale  édictée  par  l'art.  8 
ainsi  que  la  fin  de  non  recevoir  déduite  de  l'accomplissement 
même  tardif  des  formalités  légales.  —  Genevois,  Nouv.  régime 
des  sociétés,  n.  51  ;  Faure,  Loi  du  I"  août  1893,  p.  82;  Rous- 
seau. I.  1,  n.  439.  —  V.  aussi  ïrib.  Nantes,  11  déc.  1897, 
[Journ.  des  soc,  98.1301  —  V.  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi, 
Beslay  et  Lauras,  I.  5,  n.  643;  Vavasseur,  n.  710  ter,  favorables 
à  la  prescription  de  dix  ans;  Bédarride,  t.  1,  n.  159,  en  faveur 
de  la  prescription  de  trente  ans. 
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379. —  Mais  leut  équitable  qu'elle  soit,  cette  interprétation 
extensive  de  la  loi  de  1893  est  inadmissible.  Les  travaux  prépara- 
toires ne  sauraient,  en  effet,  l'emporter  sur  le  texte  de  la  loi,  alors 
surtout  qu'il  s'agit  de  déroger  à  un  principe  juridique  certain, 
au  principe  de  l'imprescriptibilité  des  nullités  absolues  et  d'ordre 
public  (V.  auteurs  cités  suprà).  —  V.  Arthuys,  De  lu  constitu- 
tion de  par  actions,  n.  100,  et  les  auteurs  cités  suprà, 
n.377. 

380.  —  Il  faut  donc  décider  que  l'action  en  nullité,  étant  d'or- 
dre public,  est  imprescriptible,  et  qu'en  l'absence  d'un  texte  for- 
mel, on  ne  saurait  admeltre  qu'une  société  illéga'ement  consti- 
tuée puisse  devenir  légale  et  valable  par  la  seule  expiration  d'un 
laps  de  temps  plus  ou  moins  prolongé.  —  Alauzet,  t.  2,  n.  472; 
Boistel,  n.  354;  Dalloz,  Sociétés  en  commandite,  p.  353  et  s.; 
Houpin,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  218;  Pont,  t.  2, 
n.  1239;  Ruhen  de  Couder,  v°  Société,  n.  353,  et  Suppl.,  n. 
154. 

381.  —  Etant  d'ordre  public,  la  nullité  dont  il  s'agit  ici  ne 
peut  se  couvrir  par  une  confirmation.  La  volonté  des  associés 
ne  peut  abolir  le  vice  résultant  du  défaut  de  publicité;  le  vice 
ne  saurait  être  couvert  ni  par  l'exécution  volontaire  donnée  par 
les  associés  au  contrat,  ni  par  une  délibération  des  associés; 
les  faits  d'exécution  n'établissent  qu'une  simple  communauté 
d'intérêts  commerciaux  pour  le  passé.  —  Cass.,  30  janv.  1839, 
Ramel,  [S.  39.1.303,  P.  39.1.354];  —31  déc.  1844,  Grenouillet, 
[S.  45.1.10,  P.  4H.1.45]  —  Nimes,  9  déc.  1829,  Mortardier,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Toulouse,  25  juill.  1834,  Marc,  [S.  35.2.73,  P.  35.2.92]; 

—  22  avr.  1837,  Btmar,  [S.  37.2.441]  -  Bruxelles,  13  févr.  1830, 
Briard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  22  juin  1837,  Mabeu,  [S.  37.2. 
441,  P.  37.2.5361  —  Bordeaux,  5  févr.  1841,  Guérard,  [S.  41.2.219] 

—  Paris,  8  juill.  1847,  Malliard,  [S.  48.2.58,  P.  47.2.203]  —  Sic, 
Oelangle,  t.  2,  n.  531  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  216; 
Molinier,  t.  1,  n.  280;  Pardessus,  t.  2,  n.  1007;  Vavasseur,  t.  2, 
n.  1027.  —  Cont-à,  Cass.,  12  juill.  1825,  Fontenilliat,  [S.  et  P. 
chr.];  —  6  juin  1831,  Virnot,  [S.  31.1.246,  P.  chr.]  —  Aix,9  juill. 
I82K,  Bonnard,  [S.  32.1.544,  P.  chr.]— Bruxelles,  16  janv.  1830, 
Chell,  [S.  et  P.  chr.J  —  Paris,  18  janv.  1845,  Conor,  [S.  45.2. 
227,  P.  45.1.141]  —  V.  Trib.  comm.  Nice,  26  déc.  1900,  [Rcv. 
des  soc,  1901.231  ;  Journ.des  soc,  1901.204] 

382.  —  En  tout  cas,  et  en  admettant  que  la  nullité  de  la  so- 
ciété soit  couverte  par  l'exécution  du  pacte  social  vis-à-vis  des 
associés,  les  créanciers  personnels  d'un  associé  ne  pourraient 
pas  non  plus  se  prévaloir  du  défaut  de  publication  :  ces  créan- 
ciers n'ayant  pas  plus  de  droits  que  leur  débiteur,  les  exceptions 
opposables  à  celui-ci  le  sont  également  à  eux-mêmes,  sauf  le 
cas  où  la  dissolution  aurait  eu  lieu  en  fraude  de  leurs  droits.  — 
Paris,  18  janv.  1845,  précité. 

383.  —  Mais  si  la  ratification  de  l'acte  de  société  entaché  de 
nullité  n'est  pas  possible,  il  fanteependant  admettre  que  les  tiers 
ont  le  droit  de  renoncer  valablement,  s'ils'le  veulent,  à  leur  ac- 
tion en  nullité.  Les  tribunaux  ont,  à  cet  égard,  un  pouvoir  d'ap- 
préciation souverain  pour  décider  si  cette  renonciation  a  été  faite 
ou  non.  Pratiquement,  cette  faculté  de  renonciation  reconnue 
aux  tiers  peut  aboutir  aux  mêmes  résultats  qu'une  confirmation 
véritable,  si,  ultérieurement,  les  formalités  de  publicité  son  rem- 
plies, avant  que  la  société  ait  traité  avec  d'autres  personnes.  ■ — 
Cass.,  1"  mars  1882,  Pillon  de  Saint-Philibert,  [S.  84.1.231, 
P.  84.1.550,  D.83.U130]  —  Bordeaux,  16  déc.  1829,  Lopez-Dias, 
[S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2Hi;  ETou- 
pin,  t.  2,  n.  1022. 

384.  —  En  dehors  de  la  volonté  des  associés  ou  des  tiers,  !a 
confirmation  ne  pourrait-elle  pas  résulter  d'un  événement  ulté- 
rieur,'? Et,  par  exemple,  la  publicité  tardive  ne  suffit-elle  pas  ji  cou- 
vrir la  nullité  résultant  du  vice  initial?  Sur  ce  point,  la  jurispru- 
dence a  décidé  que  la  nullité  résultant  du  dé  aut  de  publication, 
dans  le  mois,  des  actes  spécifiés  dans  les  art.  55  et  56  de  la  loi  de 
1867,  peut  être  couverte  par  la  publication  faite,  même  après  ce 
délai;  mais,  pour  que  ce  résultat  soit  acquis,  il  est  nécessaire  que 
la  publication  ait  été  faite  avant  qu'aucun  droit,  résultant  du  re 
tard,  ait  été  acquis  aux  tiers,  et  qu'aucune  action  en  nullité  fon- 
dée sur  ce  retard  n'ait  été  'ormée.  —  Cass.,  6  juin  1831,  preeilé  ; 

—  20  déc.  1882,  Synd.  de  la  Soc.  foncière  calédonienne,  [S.  83. 
1.198,  P.  83.1.490,  D.  83.1.301]  —  Amiens,  18  févr.  1878,  Ma- 
gnier,  [S.  78.2.97,  P.  78.449]  —  Douai,  30  déc.  1891,  Comp.  des 
tramways  du  déparlement  du  Nord  et  autres,  [S.  et  P.  92.2.317] 

—  Sic,  Bédarride,  n.  625  ;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  1,  p.  201, 
notei;  Houpin,  t.  2,n.  1022;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  214; 


Pont,  1.2, n.  1228  et  s.  ;  Vavasseur,  t.  2,  n.  1026;  Ruben  de  Cou- 
der, va  cit.,  Suppl.,  n   129. 

385.  —  Il  résulte  de  là  que  la  publicité  tardive,  alors  du 
moins  qu'elle  est  effectuée  à  un  moment  où  aucune  demande  en 
nullité  n'a  encore  été  formée,  couvre  la  nullité  à  l'égard  des  tiers 
qui  traitent  avec  la  société  postérieurement  à  cette  publicité,  ces 
tiers,  en  effet,  n'ont  aucun  droit  acquis  à  la  nullité  dont  la  so- 
ciété était  entachée  à  l'origine;  et,  d'ailleurs,  ils  ne  peuvent  se 
plaindre,  ayant  été  mis  à  même  de  connaître  les  statuts  sociaux 
comme  si  la  publicité  avait  été  faite  dans  le  délai  légal.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

386.  —  Mais  la  publicité  tardive  ne  peut  enlever  le  droit  de 
demander  la  nullité  aux  tiers  qui  ont  traité  antérieurement  avec 
la  société;  alors  même  que,  avant  toute  réclamation  de  leur  part, 
les  mesures  légales  auraient  été  prises  tardivement,  ils  ont  la 
l'acuité  de  plaider  en  nullité  ;  ces  tiers  ont,  en  effet,  un  droit 
acquis  à  la  nullité,  droit  qui  résulte  de  ce  qu'ils  ont  traité  avec 
une  société  qui  n'avait  point  d'existence  légale;  et  ce  droit  acquis 
ne  peut  plus  leur  être  enlevé  par  une  publication  subséquente. 
—  Trib.  comm.  Marseille,  28  déc.  1900,  [Rev.  soc,  1901.252]  — 
Grenoble,  30  oct.  1901,  [Rev.  soc,  1902.343]  —  Houpin,  loc.  cit.; 
Lvon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.;  Thaller,  n.  369;  Pont,  t.  2, 
n."  1230.  —  Contra,  Alauzet,  t.  2,  n.  808;  Vavasseur,  t.  2,  n.  102*. 

387.  —  Spécialement,  le  tiers,  qui  a  fait  une  proposition  au 
gérant  d'une  société  non  publiée  ou  irrégulièrement  publiée, 
reste  libre  de  la  retirer  quand  bon  lui  semble.  Peu  importe  qu°, 
ultérieurement  et  après  l'expiration  du  délai  d'un  mois  depuis  sa 
constitution,  la  société  régularise  les  formalités  de  publication  ; 
cette  réparation  ainsi  faite  après  le  délai  légal,  à  la  supposer  va- 
lable, ne  saurait  avoir  pour  effet  de  donner  la  vie  à  une  conven- 
tion pour  laquelle  l'accord  et  la  volonté  des  parties  ne  se  sont 
jamais  rencontrés. —  Nancy,  16  mars  1878,  Soc.  des  hauts-four- 
neaux de  Micheville,  [S.  78.2.153,  P.  78.618]  —  Sur  pourvoi, 
Cass.,  10  févr.  1879,  Même  partie,  [S.  81.1.210,  P.  81.1.509,  D. 
79.1.265J 

388.  —  En  tout  cas,  la  nullité  d'une  société  commerciale 
pour  défaut  de  publication  légale  de  l'acte  social  ne  saurait  être 
couverte,  à  l'égard  des  tiers  intéressés,  ni  par  l'existence  notoire 
de  la  société,  ni  par  sa  durée  de  l'ait.  —  Paris,  8  juill.  1847, 
Malhaud,  [S.  48.2.58,  P.  47.2.203] 

389.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  on  aurait  pu  penser,  en  effet, 
que  les  tiers  seraient  empêchés  d'invoquer  la  nullité  par  un  cer- 
tain événement  postérieur  :  par  exemple,  un  tiers  a  connu,  par 
une  autre  voie  que  la  publicité,  les  statuts  de  la  société.  Est-ce 
une  fin  de  non  recevoir  de  nature  à  faire  rejeter  sa  demande  en 
nullité?  Non.  La  majorité  des  auteurs  et  la  jurisprudence  ensei- 
gnent que,  même  alors  que  les  tiers  auraient  eu  connaissance  de 
l'acte  de  société  non  public,  la  nullité  subsiste.  La  publicité  offi- 
cielle est  seule  opposable  aux  tiers,  car  le  législateur  a  voulu 
éviter  les  discussions  sur  ce  point.  Il  a  établi  ici  une  présomption 
légale  que  les  tiers  ont  ignoré  la  société  non  publiée,  et  cette 
présomption  n'admet  pas  la  preuve  contraire,  elle  est  juris  et 
de  jure.  Les  associés  ne  pourraient  donc  faire  repousser  la  de- 
mande en  nullité,  même  en  établissant  la  mauvaise  foi  du  tiers 
demandeur.  —  Cass.,  2  mars  1897,  Bouchet,  [S.  et  P.  97.1.261, 
D.  98.1.57]  —  Bordeaux,  12  juin  1873,  Synd.  Montomoy,  [D. 
77.5.414]  —  Paris,  1er  juin  1854,  de  ConassoD,  [S.  54.2.535, 
P.  55.2.223,  D.  56.2.230] 

390.  —  En  ce  qui  concerne  les  associés,  la  question  de  sa- 
voir si  la  publicité  tardive  couvre  la  nullité  à  leur  égard  est  plus 
douteuse.  D'après  un  premier  système,  la  nullité,  étant  d'ordre 
public,  peut  toujours  être  invoquée  par  les  associés,  alors  même 
que  la  société  aurait  été  ultérieurement  publiée. —  Paris,  U 
juill.  1857,  Parmentier,  [S.  58.2.40,  P.  57.1142]  —  Lyon, 
4  juill.  1827,  Vauché,  [S  et  P.  chr.]  —  Sic,  Ruben  de  Couder, 
v«  Société,  n.  341  ;  Troplong,  t.  1,  n.  241  et  s. 

391.  —  Un  deuxième  système  accorde  aux  associés  le  droit 
de  demander  la  nullité  lorsqu'il  y  a  des  créanciers  antérieurs  qui 
pourraient  eux-mêmes  s'en  prévaloir,  mais  le  leur  refuse  dans  le 
cas  contraire.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  214. 

392.  —  Mais  l'opinion  la  plus  générale  décide,  sans  distinc- 
tion, que  la  nullité  est  couverte  entre  associés  par  cela  seul  que 
les  formalités  de  publicité  ont  été  accomplies,  même  tardivement  : 
il  suifit  qu'elles  aient  eu  lieu  avant  qu'une  action  en  nullité  n'ait 
été  introduite  par  l'un  des  associés.  —  Cass.,  6  juin  1831,  pré- 
cité; —  20  déc.  1882,  précité.  —  Grenoble,  21  juill.  1823,  Mil- 
leret,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aix,  9  juill.  1828,  Bernard,  [S.  32.1. 
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54V,   I'.  chr.1  —  Paris,  26  jat»  'rr.p.   d'assurances   le 

flto6e,[S.  55.2.66,  P.  : 55.1.  12,  D.  55.2.196]  —  Am  ens,  17  févr. 
1878,  précité.  -  Lyon,  5  avr.  1881,  Danjean,  S.  82.2.109,  P. 
B2.1.581,  li.  82.2.32  Sic,  A  lu;  i,  t.  2,  d.  808;  Bédarride, 
t.  2,  n.  361  :  B  listel,  n.  353;  Delangle,  I.  2,  n.  537  et  s.;  Deloi- 
8on,  I.  1,  n.  48;  Malepeyre  el  .Imirdain,  p.  Mo;  Pardessus,  t.  3, 
n.  1008;  Ponl,  t.  2,  n.  1228;  Vavasseur,  t.  2,  n.  1026. 

S  2.  Publicité  incomplète.  —  Sanction. 

:{!>.'{.  —  Les  art.  5<  el  58  ne  s'étant  pas  expliqués,  à  la  diiïé- 
renoe  des  art.  5a  el  56,  sur  la  sanction  qui  doit  être  attachée  à 
leurs  prescriptions,  la  question  de  savoir  quelle  est  cette  sanc- 
tion est  controversée.  Une  première  opinion  assimile,  au  pointde. 
vue  de  leur  sanction,  les  deux  formalités  qui  constituenl  la  publi- 
cité des  sociétés,  et  décide  en  conséquence  que  la  nullité  1  1  1 
Société  est  encourue  par  cela  seul  que  l'extrait  inséré  dans  les 
journaux  ne  contient  pas  toutes  les  mentions  qui  v  sont  pres- 
crites. —  Cass.,  20  juill.  1870,  Bertrand  etRucb,  [S."  72.1.65,  P. 
72.139,  D.  71.1.339]  — Sic,  Mathieu  et  Bourguigoat,  n.  317;  Ri- 
vière, D.  3"!'.. 

394. —  Jugé  spécialement  en  ce  sens  que,  en  admettant  que 
la  clause  concernant  le  paiement  des  intérêts  aux  actionnaires, 
en  cas  d'absence  de  bénéfices,  doive  être  comprise  dans  l'ex- 
trait publié  en  exécution  des  art.  57  et  58  de  la  loi  de  1807,  le 
de  aut  de  publicité  de  la  clause  ne  pourrait,  en  tout  cas,  don  1 
naissance  à  une  simple  demande  en  nullité  de  la  stipulation, 
mais  à  une  action  en  nullité  de  la  société  elle-même.  —  Cass., 
8  mars  1881,  Faré  et  Guérin,  [S.  81.1.257,  1'.  81. 1.610,  D.  81. 
1.198]  —  Paris,  0  août  1877,  Requillart,  [S.  78.2.22:;,  P.  78.966, 
D.  79.2.1931  —  C.  sup.  de  just.  de  Luxembourg,  3  août  1882, 
Godchaux,    S.  83.4.30,  P.  83.2.311 

395.  —  Une  seconde  opinion  distingue  entre  les  clauses  du 
pacte  social  dont  la  publicité  est  formellement  prescrite  par 
nos  articles,  et  celles  qui  doivent  être  publiées  dans  l'intérêt  des 
tiers,  bien  que  nos  articles  ne  les  aient  pas  comprises  dans  leur 
énumération.  Pour  lespremières,  leur  omission  entraînerait  la  nul- 
lité de  la  société  elle-même,  ou  loutau  moins,  les  tribunaux  auraient 
le  pouvoir  de  prononcer  cette  nullité  si  l'omission  était  de  nature 
a  nuire  aux  tiers  Quant  aux  autres,  leur  omission  entraînerait, 
non  pas  la  nullité  de  la  société,  mais  simplement  la  nullité  de  la 
clause  non  publiée,  en  ce  sens  qu'elle  ne  serait  pas  opposable 
aux  tiers  intéressés.  —  Pont,  t.  2,  n.  1224  et  s.;  Houpin,  t.  2, 
n.  1020;  Vavasseur,  t.  2,  n.  1016. 

390.  —  Enfin  une  troisième  opinion  décide  que  l'omission 
d'une  des  clauses  prescrites  dans  l'extrait  inséré  dans  les  jour- 
naux ne  saurait  entraîner,  en  aucun  cas,  la  nullité  de  la  société, 
cette  nullité  n'étant  pas  édictée  par  nos  articles  :  les  tiers  ont 
seulement  le  droit  de  demander  la  nullité  de  la  clause  non  pu- 
bliée. —  LyonCaen  et  Renault,  t.  2,  n.  213;  Beudant,  Rev.prat., 
t.  25,  p.  341. 

397.  —  Jugé  à  cet  égard  que  les  engagements  contractés 
sous  la  signature  ou  raison  sociale  par  un  des  associés  dans  son 
intérêt  exclusivement  personnel,  obligent  la  société,  encore  bien 
que  lacté  social  interdise  aux  associés,  à  peine  de  nullité  même 
vis-à-vis  des  tiers,  de  faire  usage  de  la  signature  sociale  dans 
leur  propre  intérêt,  alors  que  cette  clause  n'a  pas  été  publiée. 
—  Cass.,  21  févr.  1860,  Dubrut,  [S.  60.1.415,  P.  60.1005,  D.  60. 
1.121] 

398.  —  De  même,  la  convention  par  laquelle,  lors  de  la  for- 
mation d'une  société  en  commandite  simple,  les  associés  ont  re- 
connu les  droits  d'un  créancier  personnel  de  l'un  d'eux  et  con- 
senti à  le  payer  avec  les  fonds  sociaux,  n'est  opposable,  en  cas  de 
faillite  de  la  société,  à  la  masse  des  créanciers  sociaux  repré- 
sentée par  le  syndic,  qu'autant  qu'elle  a  été  portée  à  la  connais- 
sance du  public,  lors  de  la  constitution  de  ladite  société.  —  Cass., 
14  déc.  1886,  Candelon,  [S.  87.1  310,  P.  87.1.756,  D.  87.1.103] 

399.  —  Spécialement,  lorsque  l'un  des  associés  ayant  déclaré 
apporter  à  la  société  le,  droit  au  bail  des  lieux  dans  lesquels  doit 
s'exercer  l'industrie  sociale  (dans  l'espèce  l'exploitation  d'un  café) 
et,  en  outre,  une  certaine  somme  indiquée,  représentée  dans  les 
locaux  loués  par  les  travaux  décoratifs,  le  matériel  et  les  mar- 
chandises, l'accord  intervenu  entre  les  associés,  tendant  à  laire 
exécuter  par  la  société  une  clause  du  bail  apporté,  relative  au 
remboursement  entre  les  mains  du  bailleur  des  sommes  par  lui 
avancées  pour  l'exécution  des  travaux  décoratifs,  n'est  point  op- 


t  nciers  sociaux,  lorsque  cet  accord  ne  leur  a  pas 

par  le  pacte  social.  —  Même  arrêt. 

400.  I  n  toul  cas,  dans  une  société  anonyme  ayant  pour 
objet  des  dépôts,  un  tiers  déposant  ne  peut  arguer  d'une  inexac- 
titude commise  dans  l'extrait  de  l'acte  social  public,  pour  cons- 
tituer la  société  en  faute  et  comme  telle  responsable  envers  lui, 
que  si  cette  inexactitude  lui  a  .; t e  p  ;  et  la  solution 
de  cette  question  de  l'ait  appartient  souverainement  aux  juges 
du  fond.  —  Cass.,  5  mai  I880,  U               5.  81.4.8,  P.  81  : 

la  note  de  M.  Labbé,  D.  80.1.269] 

g  3.  Xallit,:<  partielles  applicables  aux  actes  modificatifs. 

401.  —  l  semenl  des  formalités  de  publicité  pres- 
ci  iles  par  l'art.  61  dans  le  délai  légal  a  pour  effet  de  rendre  va- 
lables et  opposables  ergd  omnes  les  modifications  apportées  à 
l'acte  constitutif  de  la  Bociété.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'associé 
dont  la  retraite  a  été  régulièrement  publiée  est  affranchi  de  toute 
responsabilité  pour  les  dettes  postérieures  à  cette  retraite.  — 
Cass.,  5  juill.  1837,  Sillac-Lapierre,  [S.  37.1.765,  P.  37.2.370] 

402.  —  De  même,  la  démission  de  l'associé  gérant  d'une  so- 
11  commandite  et  son  remplacement  acceptés  par  l'assem- 
blée des  actionnaires  équivalent,  quand  ils  ont  été  légalement 
publiés,  ainsi  que  le  changement  apporté  à  la  raison  sociale,  à 
la  retraite  de  cet  associé. Par  suite,  l'associé  gérantainsi  démis- 
sionnaire n'est  pas  responsable  des  dettes  sociaies  postérieures 
à  sa  démission,  alors  mèm»  .  disso- 

et  de  la  liquidation   de   la  société  dont  il  a  rait  partie.  — 
Cass.,  12janv.  1852,  de  Sedièr  .1.193,  P.  52.2.S 

la  note  de  M.  Massé,  D.  52.1.52]  —  Contra,  Cass.,  1er  juill.  1841, 
Pistor,  [S.  41.1.833,  P.  43.2.742] 

403.  —  Il  faut,  en  effet,  que  les  tiers  soient  avertis  de  tous 
les  événements  qui  modifient  leurs  rapports  avec  les  associés; 
s'ils  ne  le  sont  pas  dans  les  conditions  édictées  par  la  loi,  la  res- 
ponsabilité des  associés  demeure.  Si  la  société  modifie  ses  sta- 
tuts sans  en  avertir  légalement  les  tiers,  elle  ne  peut  prétendre 
vis-à-vis  d'eux,  à  bénéficier  d'une  situation  irrégulière,  notam- 
ment à  mettre  à  leur  charge  le  fardeau  d'une  preuve  qu'il  pour- 
rait, parfois,  leur  être  dilficile  d'administrer.  Admettre  une  pa- 
reille prétention,  de  la  part  des  associés,  ne  serait  ni  plus  ni 
moins  qu'une  prime  donnée  à  l'inaccomplissement  des  prescrip- 
tions légales.  Il  faut  que  les  tiers  soient  prévenus,  par  la  publi- 
cation, de  tous  les  changements  que  subissent  les  statuts;  sinon 
ils  seront  admis  à  tirer  de  l'état  de  choses,  non  détruit  par  la 
publicité  des  actes  subséquents,  le  bénéfice  qu'il  comporte  pour 
eux.  —  V.  Cass.,  19  avr.  1893,  Filliol,  [S.  et  P.  94.1.289,  D.  93. 
1.4171 

404.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  la  modification  des  statuts  primi- 
tifs, ce  sont,  bien  entendu,  les  statuts  modifiés,  et  non  les  pro- 
cès-verbaux des  délibérations  des  assemblées  générales  ayant 
voté  ces  modifications  qu'il  y  a  lieu  de  déposer  aux  greffes  des 
justices  de  paix  et  du  tribunal  de  commerce.  — Orléans,  9  janv. 
1901,  [hev.  soc,  190I.437J 

405.  —  D'ailleurs,  si  les  changements  apportés  à  la  société', 
notamment  une  augmentation  de  capital,  doivent  être  déposés 
et  publiés,  la  loi  n'exige  pas  que  cette  publication  doive  conte- 
nir, à  peine  de  nullité,  I  intégralité  des  mentions  édictées  par 
l'art.  57  en  cas  de  constitution  de  société.  —  Trib.  comm.  .Nice, 
26  déc.  1900,  [Rev.  soc,  1901.251] 

40G.  —  Mais,  si  les  modifications  apportées  aux  statuts  so- 
ciaux n'ont  pas  été  publiées,  elles  sont  frappées  de  nullité,  et 
cette  nullité  peut  être  invoquée  par  tous  les  intéressés,  sans  pou- 
voir, d'ailleurs,  être  opposée  aux  tiers  parles  associés;  l'art.  61 
renvoie,  à  cet  égard,  aux  formalités  et  aux  pénalités  prescrites 
par  les  art.  55  et  56.  —  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  359; 
Vavasseur,  t.  2,  n.  1041  ;  Houpin,  t.  2,  n.  1043. 

407.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé,  par  application  de  ce 
principe,  que  les  associés  peuvent  se  prévaloir  de  la  nullité  de 
l'acte  de  dissolution  non  publié,  lorsqu'ils  y  ont  intérêt  dans 
leurs  rapports  entre  eux  :  par  exemple,  lorsque,  restés  étran- 
gers à  cet  acte,  ils  veulent  faire  tomber  l'aliénation  de  l'actif 
social  consentie  par  le  liquidateur  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il 
en  avait  reçus.  —  Cass.,  30  juill.  1856,  Delille  de  Salles,  D. 
56.1.308] 

408.  —  Mais  les  associés  peuvent  renoncer  expressément  ou 
tacitement  au  droit  de  se  prévaloir  de  la  nullité.  Jugé,  à  cet 
égard,  que  l'associé  dont  la  retraite  n'a  pas  été  publiée  ne  peut 
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se  fonder  sur  ce  défaut  de  publication  pour  prélendre  que  sa 
retraite  doit  être  considérée  comme  non  avenue  et  qu'il  n'a  pas 
cessé  de  faire  partie  de  la  société,  lorsque,  à  la  suite  de  celte 
retraite,  il  a  reçu  sa  part  sociale  et  a,  depuis,  refusé  de  con- 
courir aux  opérations  et  aux  travaux  de  la  société.  —  Cass., 
27  mai  1861,  Cailleret,  [S.  62.1.47,  P.  02.859,  D.  61.1 .330] 

409.  —  De  uoème,  la  nullité  encourue  pour  défaut  d'accom- 
plissement, dans  le  délai  légal,  des  formalités  dont  il  s'agit,  spé- 
cialement de  la  publication,  au  journal  des  annonces  légales,  de 
l'extrait  de  l'acte  modi8catif,  peut  être  couverte  à  l'égari  des 
associés  par  cet  accomplissement  même  tardif,  si,  au  moment 
où  il  a  lieu,  celte  nullité  n'ayant  pas  encore  été  demandée  judi- 
ciairement, aucun  intéressé  n'y  a  de  droit  acquis.  —  Même 
arrêt.  —  Sur  le  caractère  de  la  nullité  pour  défaut  de  publicité 
et  sur  la  question  de  savoir  si  la  nullité  peut  être  couverte, 
V.  suprà,  n.  381  et  s. 

410.  —  D'autre  part,  l'associé  qui  se  retire  est  censé  faire 
partie  de  la  société,  à  l'égard  des  tiers,  tant  que  sa  retraite  n'a 
pas  été  publiée;  en  conséquence,  cet  associé  est  tenu  au  paie- 
ment des  billets  souscrits,  depuis  sa  retraite,  par  la  société,  sous 
la  raison  sociale. —  Lyon,  14  mai  1832,  Lablatinière,  [S.  32.2. 
507,  P.  chr.] 

411.  —  De  même,  lorsque  la  dissolution  d'une  société  com- 
merciale n'a  pas  été  publiée  conformément  à  la  loi,  elle  ne  peut, 
malgré  la  bonne  foi  des  associés,  être  opposée  aux  tiers.  En  con- 
séquence, les  associés  restent  tenus  solidairement  des  engage- 
ments pris  envers  les  tiers.  Peu  importe,  au  surplus,  que  ces  en- 
gagements aient  été  contractés  par  l'un  des  associés  sous  une 
raison  différente  de  la  raison  sociale,  si,  en  fait,  ils  ont  tourné  au 
profit  des  associés.  —  Cass.,  29  janv.  1838,  Serres,  [S.  38.1.612, 
P.  38.1.499] 

412.  —  Et  un  associé  en  nom  collectif  ne  peut  être  admis, 
pour  se  soustraire  à  l'exécution  solidaire  des  engagements  con- 
tractés par  un  autre  associé,  à  opposer  aux  tiers  la  dissolution 
anticipée  de  la  société,  qu'à  la  condition  d'établir  que  1  acte  de 
dissolution  par  lui  invoqué  a  été  déposé  au  greffe  et  publié, 
suivant  les  formes  prescrites,  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  26 
mai  1886,  Cazaux  et  Debotas,  [S.  88.1.215,  P.  88.1.518] 

413.  —  Il  a  été  décidé  encore,  à  très-juste  titre,  que,  si  une 
société  anonyme  a  été  dissoute  avant  terme,  sans  que  la  disso- 
lution ait  été  portée  à  la  connaissance  des  tiers  par  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  la  loi  de  1867,  la  disso- 
lution est  sans  effet  à  l'encontre  des  créanciers  sociaux,  au  regard 
desquels  la  société  doit  être  considérée  comme  ayant  continué 
d'exister,  et  qui  peuvent,  dès  lors,  la  faire  déclarer  en  faillite.  — 
Rouen,  23  juin  1887,  Pérignon,  [S.  90.2.53,  P.  90.1.331] 

414.  —  Et  il  importe  peu  que,  s'agissant  d'une  compagnie 
de  chemin  de  fer,  qui  s'est  dissoute  à  la  suite  de  la  cession  de 
ses  lignes  à  une  autre  compagnie,  avis  de  la  cession  ait  été  men- 
tionné dans  les  journaux  de  la  région,  s'il  n'est  pas  établi  que 
les  tiers  aient  eu  une  connaissance  suffisante  de  ces  faits.  — 
Même  arrêt. 

415.  —  En  d'autres  termes,  et  d'une  façon  plus  générale,  la 
dissolution  non  publiée  d'une  société  n'est  pas  opposable  aux 
intéressés,  lors  même  qu'ils  auraient  eu  connaissance  person- 
nellement de  la  dissolution.  Et,  par  intéressés,  on  doit  entendre 
outre  les  associés,  les  tiers  dont  la  loi  a  eu  particulièrement  la 
protection  en  vue,  et  toute  personne  ayant  un  mobile  juridique 
à  se  prévaloir  du  défaut  de  publicité  de  la  dissolution.  —  Rouen, 
9  janv.  1890,  sous  Cass.,  11  janv.  1893,  Ménage,  [S.  et  P.  97. 
1.443] 

416.  —  Ainsi  l'on  doit  considérer  comme  intéressés  à  se  pré- 
valoir du  défaut  de  publicité  de  la  dissolution  d'une  société  les 
créanciers  d'une  seconde  société  à  laquelle  la  première  société 
a  cédé  des  immeubles  par  l'intermédiaire  d'un  des  associés.  En 
conséquent,  lesdits  créanciers  sont  fondés  à  soutenir  que  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  de  cet  associé  n'a  pu  frapper  les 
immeubles  dont  il  s'agit,  lesquels  (à  défaut  de  publication  de  la 
dissolution  de  la  société)  n'ont  jamais  passé  dans  le  patrimoine 
privé  du  mari.  — Cass.,  lt  janv.  1893,  précité. 

417.  —  Dans  le  cas  où  une  modification  soumise  à  la  publi- 
cité n'a  pas  été  publiée,  les  intéressés  peuvent  se  prévaloir  de 
sa  nullité,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  suivant  qu'ils  ont  eu  ou 
non  personnellement  connaissance  de  la  modification  non  pu- 
bliée. Spécialement,  les  juges  n'ont  pas  à  rechercher  si  le  tiers 
qui  se  prévaut  de  la  nullité  de  la  publication  a  eu,  en  fait,  con- 
naissance de  la  dissolution  de  la  société  :  la  loi,  en  prescrivant 


des  formalités  de  publicité,  a  voulu  écarier  les  contestations  qui 
auraient  pu  s'élever  sur  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  des  tiers, 
et,  dans  ce  dessein,  elle  a  créé,  selon  qu'il  y  a  eu  observation  ou 
inobservation  des  formalités,  une  présomption  de  connaissance 
ou  d'ignorance  des  actes,  dont  la  nature  juris  et  de  jure  exclut 
toute  preuve  contraire.  —  Cass.,  26  mai  1886  (motifs),  précité; 

—  19  av..  1893,  Filliol,  [S.  et  P.  94.1.289,  D.  93.1.317]  — 
Rjuen.  9  janv.  1890,  sous  Cass.,  11  janv.  1893,  précité;  —  30 
janv.  1895,  sous  Cass.,  2  mars  1897,  Bouchet,  [S.  et  P.  97.1.261, 
D.  98.1 .57]  —  Sic,  Alauzet,  t.  2,  n.  837  ;  Boistel,  n.  359  ;  Delan- 
gle,  t.  2,  n.  579  ;  Houpin,  t.  1,  n.  618,  m  fine;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  359;  Pont,  t.  2,  n.  1207;  Ruben  de  Couder,  v°  So- 
ciété, n.  420.  —  Contra,  Dijon,  22  juill.  1835,  sous  Cass.,  29  janv. 
1838,  Serres,  [S.  38.1.602,  P.  38.1.499]  -  Paris,  1"  juin  1854, 
De  Couasnon,  [S.  54.2.535,  P.  55.2.223,  D.  56.2.230]  —  V.  Ma- 
lepeyre  et  Jourdain,  p.  506;  Troplong,  t.  2,  n.  909;  Vavasseur, 
t.  2,  n.  1041. 

418.  —  Rappelons  en  terminant  que  le  moyen  tiré  de  l'omis- 
sion de  la  publicité  du  changement  apporté  dans  le  personnel 
des  associés  d'une  société  commerciale,  qui  n'a  été  relevé  ni  en 
première  instance,  ni  en  appel,  ne  peut  être  invoqué  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation.  — Ca=s.,  10  janv.  1870, 
[S.  70.1.157,  P.  70.373,  D.  70.1.60]  —  V.  sur  le  principe,  suprà, 
v°  Cassution  (mat.  civ.),  n.  1991  et  s. 

419.  —  El  l'ait.  61  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  qui  prescrit  de 
rendre  publique  la  dissolution  quand  elle  a  lieu  avant  terme, 
s'applique  aux  sociétés  de  fait  non  publiées  aussi  bien  qu'aux 
sociétés  régulièrement  constituées.  —  Cass.,  5  févr.  1902  (sol. 
implic),  Delattre,  [S.  et  P.  1903.1.348]  —  Douai,  29  nov.  1900, 
sous  cet  arrêt. 

420.  —  Lorsqu'une  société  commerciale  a  été  constituée  sans 
qu'aucun  terme  fixe  fût  assigné  à  sa  durée,  et  que  sa  dissolution 
ne  s'est  opérée  qu'en  vertu  de  l'art.  1869,  C.  civ.,  par  la  seule 
volonté  de  l'un  des  associés,  la  rupture  du  lien  social  n'est  pas 
opposable  aux  créanciers  pour  la  période  antérieure  à  la  publi- 
cation légale  qui  n'en  a  été  faite  que  tardivement.  —  Cass., 
5  févr.  1902,  précité. 

421.  —  En  conséquence,  les  associés  sont  tenus  solidaire- 
ment des  dettes  contractées  pendant  cette  période  par  la  société. 

—  Même  arrêt. 

422.  —  ...  Même  envers  un  créancier  qui  aurait  connu  la  dis- 
solution de  la  société,  les  tiers  étant  réputés  ne  connaître  la  dis- 
solution que  par  la  publication.  —  Cass..  5  févr.  1902  (sol. 
implic),  précité.  —  Douai,  29  nov.  1900,  sous  cet  arrêt. 


CHAPITRE  IV. 

DISSOLUTION,    LIQUIDATION    ET    PARTAGE    DES    SOCIÉTÉS 
COMMERCIALES. 

423.  —  Ce  chapitre  est  spécialement  consacré  à  l'étude  des 
règles  communes  a  tous  les  types  de  sociétés  commerciales.  De 
ces  règles,  les  unes  sont  communes  à  toutes  les  sociétés  civiles 
et  commerciales,  et  sont  exposées  suprà,  v"  Société  civile,  n.  585 
et  s.;  aussi  n'y  reviendrons-nous  que  brièvement,  pour  signaler 
les  particularités  de  leur  application  aux  sociétés  commerciales, 
et  encadrer  les  nombreuses  décisions  de  jurisprudence  qui,  visant 
spécialement  telle  ou  telle  variété  de  société  commerciale,  n'ont 
pu  prendre  place  dans  le  chapitre  précité.  Les  autres,  telles  par 
exemple  que  l'art.  64,  C.  civ.,  sur  la  prescription  des  actions  di- 
rigées contre  les  associés  non  liquidateurs,  ne  concernent  que 
les  sociétés  commerciales;  elles  seront  étudiées  avec  le  dévelop- 
pement qu'elles  comportent.  Restent  enfin  certaines  prescrip- 
tions spéciales  à  tel  ou  tel  type  de  société  commerciale,  notam- 
ment aux  sociétés  par  actions;  elles  seront  étudiées  ultérieurement, 
dans  les  chapitres  consacrés  aux  types  correspondants. 

Section  I. 
Causes  de  dissolution  et  elfets  juridiques  de  la  dissolution. 

§  1.  Notions  générales  sur  la  dissolution  des  sociétés 
commerciales. 

424.  —  La  dissolution  est  la  fin,  le  terme,  normal  ou  anor- 
mal, prévu  ou  imprévu,  de  la  vie  sociale.  Par  la  dissolution,  la 
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si irj^té  disparait,  en  tant  qu'être  social,  du  moins  p  Ui  I  ai  tnir, 
p..ur  faire  place  à  une  masse  indivise,  à  une  simple  communauté 
1  de  biens  entre  associés,  sous  réserve  de  ce  qui  sera  'lit  sur  la 
fiction  He  survie  de  l'être  moral  pour  les  besoins  de  la  liquida- 
Lion.  —  V.  infrà,  a.  60S  et  s. 

425.  —  La  dissolution,  disons-nous,  est  le  terme,  normal  ou 
anormal,  de  l'existence  sociale.  Parmi  les  causes  normales  de 
dissolution,  prévues  ab  initio,  nous  citerons  notamment  la 
d'un  associé,  l'expiration  du  temps  pour  lequel  la  société  avait 
élé  contrariée,  etc.  Parmi  les  causes  anormales  et  extraordinaires 
non  prévues  à  l'origine  de  la  société,  ou  du  moins  d'une  réalisa- 
tion incertaine,  on  peut  citer  le  fait  d'une  délibération  prise 
par  les  associés,  un  jugementde  dissolution  pour  juste  motif,  etc. 

426.  —  On  peut  aussi  diviser  les  causes  de  dissolution  en 

i  péranl  de  plein  droit,  el  causes  se  réalisant  par  le  fait 
de  l'bomme  ou  de  la  justice.  Bien  que  cette  deuxième  classifi- 
cation o  dans  la  plupart  des  cas  avec  la  précédente,  elle 
ne  se  i  pendant  pas  absolument  avec  elle;  c'est  ainsi 
que  la  faillite  est  un  fait  anormal,  et  qu'elle  agit  de  plein  droit 
(Thaller,  n.  330).  L'utilité  de  cette  classification  apparaît  lors- 
qu'il s'agit  de  déterminer  dans  quels  cas  la  dissolution  d'une 
société  commerciale  est  sujette  à  publicité.  Ainsi  que  nous 
s  établi,  supra,  n.  I ÎH  et  s.,  les  causes  de  dissolution  opé- 
rant de  plein  droit  sont  exemptes  de  publicité,  tandis  que  les 
autres  causes  ne  sont  opposables  aux  tiers  qu'a  la  condition  d'être 
publii 

427.  —  Une  autre  classification  oppose,  aux  causes  de  dis- 
solution dérivant  de  l'infuitus  personx,  el  a  ce  titre  spéciales  aux 
sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  (mort,  interdiction, 
déconfiture,  faillite,  etc.  ,  les  causes  communes  à  toutes  les  so- 
ciétés de  commerce  et  à  tous  les  types  d'associés  (extinction  de 
la  chose,  consommation  de  la  négociation,  arrivée  du  terme,  etc.). 
Il  est  intéressant  de  faire  remarquer  que,  dans  les  sociétés  par 
intérêt,  les  causes  de  dissolution  basées  sur  Vintuitus  persona 
produisent  leur  effet,  même  lorsque  le  lait  prévu  décès,  faillite, 
etc.)  concerne  un  associé  à  responsabilité  limitée,  telle  qu'un 
commanditaire. 

428.  —  Il  convient  aussi  de  remarquer  que  les  causes  com- 
munes, indépendantes  du  type  social,  ne  sont  pas  exactement  les 
mêmes  pour  les  sociétés  à  durée  limitée,  déterminée  par  les  sta- 
tuts, el  pour  les  sociétés  contractées  sans  délai  déterminé.  La 
société  o  durée  limitée  prendra  fin,  soit  par  l'arrivée  du  terme 
statutaire  (C.  civ.,  art.  1865-1°),  soit  parle  mutuus  dissensus, 
c'est-à-dire  par  une  convention,  présupposant  l'accord  unanime 
des  associés,  tendant  à  dissoudre  la  sociétéavant  terme  (C.  civ., 
art.  1134).  soit  parla  constatation  judiciaire  d'un  juste  motif 
de  rupture  (C.  civ.,  art.  1871). 

429.  —  En  principe,  les  tiers  n'ont  aucun  droit  de  s'opposer 
à  la  délibération  par  laquelle  les  associés,  d'un  commun  accord, 
décident  de  dissoudre  la  société  avant  l'arrivée  du  terme.  Tou- 
tefois, ainsi  que  nous  le  verrons  infrà,  n.  2477  et  s.,  la  juris- 
prudence reconnaît  aux  porteurs  de  parts  de  fondateur  le  droit 
de  critiquer  la  délibération  qui  leur  fait  grief,  et  d'obtenir  de  ce 
chef  des  dommages-intérêts,  s'il  est  établi  en  fait  que  la  disso- 
lution a  été  prononcée  par  l'assemblée  générale,  non  pour  de 
justes  et  légitimes  motils,  tels  que  le  mauvais  état  des  affaires 
sociales,  mais  uniquement  pour  frustrer  les  porteurs  de  parts 
des  bénéfices  futurs,  auquel  cas  la  dissolution,  généralement  sui- 
vie d'une  reconstitution  entre  les  mêmes  associés,  constitue  un 
abus  du  droit  des  actionnaires  au  regard  des  porteurs  départs 
de  fondateur.  —  Cass.,  29  févr.  1888,  Fouzes  et  consorts,  [S. 
89.1.417,  P.  89.1.1036,  et  la  note  de  M.  Chavegrin,  D.  88.1.424]; 
—  4  juill.  1893,  Banque  franco-égyptienne,  [S.  et  P.  93.1.373, 
D.  93.1.5651 

430. —  Quant  à  la  société  constituée  pour  une  durée  illimi- 
tés, elle  prend  fin  soit  par  le  mutuus  dissensus  comme  dans  le 
cas  précédent,  soit  même  par  la  volonté  unilatéral  d'un  seul  des 
associés  (art.  1865  et  s.).  Sur  le  sens  des  mots  durée  illimitée, 
et  sur  l'interprétation  des  art.  1865  et  s.,  V.  supra,  v  Société 
civile,  n.  949  et  s.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  une  société 
constituée  pour  une  durée  limitée  ne  peut  pas  être  dissoute 
judiciairement  pour  juste  motif,  V.  suprà,  y 'Société  civile,  n.  899 
et  s.,  ibid. 

%  2.  Des  diverses  causes  de  dissolution. 

431. —  Les  causes  que  nous  venons  de  classer  par  catégories 
sont  indiquées  dans  les  art.  1865  et  s.,  C.  civ.  Nous  allons  les 
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■n  revue  successivement,  eu  insistant  uniquement  sur 
les  particularités  intéressantes  de  lenr  application  aux  sociétés 
commerciales. 

i"  / 

432.  —  C'est  la  cause  de  dissolution  normale,  régulière,  de 

toute  société  civile,  ou  commerciale  (art.  1865-1°     I 
plein  droit,  sauf  dans  le  cas  où  il  serait  prouvé  que,  nonobstant 
le  terme  fixé,  les  associés  ont  eu  en  vue  bien  plus  I  achèvemi 
opérations  sociales  que  l'arrivée  du  terme.  —  Rousseau,  n.  017. 
V.  suprà,  \°  S  ■'     n,  5  l!i  et  s.  —  ...  Sauf  aussi  l'é- 

ventualité d'une  convention  de  prorogation   intervenant 
l'arrivée  du  terme.  —  V. infrà,  o.  136. 

433.  —  La  limitation  de  durée  peut  être  faite  de  deux  façons 
différentes  :  dans  un  cas,  les  associés  fixent  une  date  précise; 
dans  l'autre,  ils  assignent  pour  limitation  à  la  durée  de  la  s 

un    événement   futur  et  incertain.   Dans  ce  derniei 

à-dire  lorsque  l'événement  qui  doit  amener  la  'I1  de    la 

iesl   utur  et  incertain,  la  dit  est  conditionnelle 

à  la  différence  de  la  résolution  conditionnelle  d'une  société,  elle 

iduit  d'effet  que  pour  l'avenir  et  laisse  subsister  dans  le 
passé  les  effets  de  la  société. 

434.  —  Si  la  ait,  dit  l'art.  1868-1°,  par  l'expiration 
du  temps  pour  lequel  elle  a  été  contractée,  les  associés,  en  vertu 
du  principe  de  la  liberté  des  contrats,  peuvent  néanmoins  soit 
avancer,  soit  reculer  le.  terme  statutaire.  Il  leur  est  loisible,  en 
d'autres  termes,  ou  de  convenir  que  la  société  sera  dissoute  avant 
l'époque  fixée  par  l'acte  de  société,  ou,  au  contraire,  d'en  proro- 
ger la  durée  (Arg.,  art.  1866). 

435.  —  Tout  d'abord  les  parties  peuvent,  par  l'accord  una- 
nime de  leurs  volontés,  avancer  l'époque  primitivement  fixée  pour 
la  dissolution.  Les  statuts  peuvent  même  conférer  le  pouvoir  de 
dissolution  à  la  majorité  des  associés.  Il  faut  se  conformer  alors 
aux  règles  prescrites  pour  la  modification  des  statuts.  Dans  les 
deux  cas,  la  modification  au  pacte  ne  peut  être  constatée  que  par 
un  écrit  revêtu  des  mêmes  formes  que  l'acte  de  société.  Il  y  a 
lieu  en  lin  de  remplir  les  formalités  de  publicité  prescrites  par  la 
loi  de  1867.  —  V.  supra,  n.  148. 

436.  —  Les  parties  peuvent,  en  second  lieu,  proroger,  par 
l'accord  unanime  de  leurs  volontés,  la  durée  de  la  société.  Cette 
prorogation  peut  même  être  décrétée,  mais  en  vertu  des  dispo- 
sitions formelles  de  l'acte  statutaire,  par  la  majorité  des  associés. 

—  V.  au  surplus,  sur  les  conditions  requises  pour  les  modifica- 
tions aux  statuts  dans  les  sociétés  par  actions,  infrà,  n.  5247  et  s. 

437.  —  En  principe,  la  prorogation  d'une  société  à  temps 
limité  ne  peut  être  prouvée  que  par  un  écrit  revêtu  des  mêmes 
formes  que  le  contrat  de  société  (C.  civ.,  art.  1866,  et  C.  cornu., 
art.  41,  cbn.).  Tout  le  monde  admet  cependant  que  si  l'acte  de 
société  est  authentique,  l'acte  de  prorogation  peut  être  sous  seing 
privé.  Le  Code  veut  donc  simplement  dire  que  la  prorogation  doit 
être  constatée  par  écrit.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  302. 

—  Sur  lés  conséquences  du  défaut  d'écrit  (C.  comm..  art.  41), 
V.  suprà,  n.  77  et  s. 

438.  —  La  prorogation  d'une  société  doit  être  rendue  publi- 
que (L.  24  juill.  1867,  art.  61).  Si  les  formalités  de  publicité 
n'ont  pas  été  remplies,  les  intéressés  peuvent  faire  considérer 
comme  dissoute  la  société  dont  la  prorogation  n'a  pas  été 
publiée,  mais  les  associés  ne  peuvent  l'opposer  aux  tiers.  —  V. 
suprà,  n.  143  et  s. 

439.  —  La  jurisprudence  et  la  doctrine  admettent  unanime- 
ment qu'une  prorogation  peut  être  tacite  et  résulter  de  ce  que 
les  associés  ont  continué  d'un  commun  accord  les  opérations  so- 
ciales après  l'expiration  du  temps  pour  lequel  la  société  avait 
été  contractée.  —  Cass.,  2+  déc.  1877,  Gion,  [S.  78.1.321.  P. 
78.791,  D.  79.5.386]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  304; 
Rousseau,  n.620.  —  Mais  cette  prorogation  tacite  est  irrégiilière 
au  même  titre  qu'un  acte  constitutif  non  constaté  par  écrit.  Les 
tiers  auront  donc  le  choix,  suivant  leur  intérêt,  ou  de  tenir  la  so- 
ciété comme  prorogée,  ou  de  la  considérer  comme  dissoute.  — 
V.  suprà,  n.  85  et  s. 

440.  —  Les  auteurs  sont  divisés  sur  la  question  de  savoir  si 
une  société  prorogée,  soit  avant  l'expiration  du  temps  pour  le- 
quel elle  avait  été  contractée,  soit  au  moment  de  ce  terme,  cons- 
titue une  société  nouvelle.  —  Laurent,  n.  371  ;  Guillouard,  n.  286; 
Baudry-Lacantinerie,  n.  791;  Rousseau,  n.  621,  admettent  que 
la  société  prorogée  constitue  une   société  nouvelle.  —  Centra, 
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Troploner,  n.  915;  Pont,  n.  686.  — Nous  reviendrons  sur  cette 
question  lorsque  nous  étudierons,  à  propos  des  sociétés  par  ac- 
tions, la  théorie  délicate  des  changements  et  modifications  au 
pacte  social.  Il  nous  suffira,  pour  l'instant,  de  faire  remarquer  que 
la  question  ainsi  posée»  je  paraît  pas  susceptible  d'une  réponse 
absolue.  Si  la  prorogation  n'intervient  que  tardivement,  après 
l'expiration  du  terme  statutaire,  la  société  est  nouvelle,  alors 
même  que  les  statuts  seraient  conservé?  snns  aucun  changement; 
si  elle  intervient  au  contraire  avant  l'arrivée  du  terme, il  est  plus 
logique  d'envisager  la  prorogation  comme  une  simple  modifica- 
tion non  substantielle,  laissant  subsister  la  personnalité  an- 
cienne. 

2°  Extinction  'le  In  chose  (art.  1865-2»). 

441.  —  1°  Cas  d'extinction  totale  de  la  chose. —  La  perte  to- 
tale de  la  chose  entraîne  la  dissolution  de  la  société.  Exemple  : 
perte  de  l'établissement  industriel  ou  commercial  exploité  en 
commun;  perte  du  navire,  objet  exclusif  de  la  société;  nullité 
du  brevet  pour  l'exploitation  duquel  la  société  avait  été  formée  ; 
retrait  de  la  concession  en  vertu  de  laquelle  la  société  exploite. 
—  V.  pour  le  cas  de  nullité  d'un  brevet  d'invention  dont  un  as- 
socié avait  fait  l'apport,  Trib.  Seine,  23  juin  1897,  [J.  Le  Omit, 
6-7  sept.  1897]  —  Rousseau,  loc.  cit.,  n.  6:'3  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  308;  Houpin,  t.  1,  p.  154. 

442.  —  2°  Cas  de  perte  partielle  de  la  chose.  —  Tandis  que  la 
perte  totale  ou  extinction  de  la  chose  entraine  de  plein  droit  la 
dissolution  de  la  société,  la  perte  partielle  ne  peut  aboutir  à  ce 
résultat  que  si  elle  a  une  importance  assez  grande  pour  empê- 
cher la  société  de  fonctionner.  Pour  éviter  les  difficultés  d'ap- 
préciation, les  associés  agissent  prudemment  quand  ils  déter- 
minent dans  les  statuts  l'importance  que  devra  avoir  la  perte 
partielle  pour  amener  la  dissolution.  —  Paris,  13  nov.  1896, 
[Journ.  des  soc,  1897,  p.  115]  —  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  202; 
Tmplong,  n.940;  Pont.n.  694;  Guillouard,  n.  189;  L)on-Caen  et 
Renault,  n.  308;  Rousseau,  n.  624.  —  Pour  plus  de  développe- 
ments, V.  suprà,  v°  Société  civile,  n.  625  et  s. 

443.  —  D'après  la  loi  du  24  juill.  1867  (art.  37),  dans  les  so- 
ciétés anonymes,  en  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  so- 
cial, les  administrateurs  sont  tenus  de  réunir  l'assemblée  géné- 
rale de  tous  les  actionnaires,  à  l'effet  de  statuer  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  dissolution  de  la  société. 
—  Pour  le  commentaire  de  cet  article,  V.  infrà,  n.  5584  et  s. 

444.  —  Sur  les  cas  dans  lesquels  la  perte,  totale  ou  partielle, 
de  l'apport  d'un  ou  de  plusieurs  associés,  peut  être  considérée 
comme  équivalant  à  l'extinction  de  la  chose,  prévue  par  l'art. 
1865-2°,  et  comme  entraînant  à  ce  titre  dissolution  de  la  société, 
et  sur  les  distinctions  à  établir  à  cet  égard,  entre  l'apport  d'un 
corps  certain  et  l'apport  d'une  chose  désignée  par  son  genre, 
entre  l'apport  en  propriété,  l'apport  en  usufruit  et  l'apport  en 
jouissance  (C.  civ.,  art.  1867),  V.  suprà,  v°  Société  civile,  n.  649 
et  s. 

3»  Consommation  de  la  négociation  (art.   1865-2°,  in  fine,. 

445.  —  Celte  cause  de  dissolution  est  commune  à  toutes  les 
sociétés  (V.  suprà,  v°  Société  civile,  n.  664  et  s.).  Cependant  elle 
s'applique  surtout  aux  participations  qui,  en  général, n'ont  pour 
objet  qu'une  ou  plusieurs  opérations  déterminées.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  loc.  cit.,n.  306.  —  V.  infrà,  v°  Société  en  participation. 

446.  —  Si  deux  ou  plusieurs  personnes  se  sont  associées 
pour  se  livrer  à  une  opération  déterminée,  le  terme  de  la  société, 
qui  résulte  alors  de  la  nature  même  de  cette  dernière,  n'a  pas 
besoin  d'être  expressément  stipulé.  Il  est  évident  que,  dans  cette 
hypothèse,  l'expiration  de  la  société  est  fixée  à  l'achèvement 
de  l'opération.  —  Rousseau,  n.  623.  —  C'est  là  une  règle  de 
bon  sens,  qu'il  convient  d'étendre  même  aux  associations  pour- 
suivant un  but  lucratif  et  ne  rentrant  dans  aucun  des  cadres 

.fixés  parle  Code  de  commerce.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  convention 
par  laquelle  plusieurs  créanciers  d'une  même  personne  ont  déclaré 
unii  leurs  intérêts  en  confiant  à  un  tiers,  moyennant  un  salaire 
déterminé,  le  soin  d'opérer  au  nom  de  chacun  d'eux  le  recou- 
vrement de  leurs  créances,  bien  qu'elle  ne  constitue  point  une 
société  en  commandite,  pas  plus  qu'aucun  autre  genre  de  société, 
n'en  demeure  pas  moins  obligatoire  pour  tous  les  créanciers  qui 
l'ont  souscrite,  jusqu'à  la  réalisation  complète  de  l'objet  qu'elle 
avait  eu  en  vue  par  le  recouvrement  de  toutes  les  créances  :  à 
ce  cas  n'est  pas  applicable  le  principe  de  l'art.  815,  C.  civ., 
d'après  lequel  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision  et  toute 
convention  coi  traire    est   obligatoire    seulement  pendant   cinq 


ans.  —  Paris,  24  mai  1856,  De  Mazio,  [S.  58.2.46,  P.  57.755] 
447.  —  Dans  tous  les  cas,  la  demande  en  dissolution  d'une 
semblable  union  d'intérêts  ne  pourrait  être  formée  au  bout  de 
cinq  ans,  que  contre  tous  les  créanciers  qui  l'ont  établie,  et  non 
point  contre  celui  seul  qui  a  été  chargé  des  intérêts  de  tous.  — 
Même  arrêt. 

4°  Mort  de  l'un  des  associés. 

448. —  Aux  termes  de  l'art.  1865-3°,  C.  civ.,  la  société  finit 
par  la  mort  naturelle  de  l'un  des  associés.  Il  résulte  de  ce  texte 
que  la  société  ne  continue  pas,  du  moins  en  principe,  entre  les 
associés  survivants  et  les  héritiers  du  prédécédé.  Cette  solution, 
qui  constitue  une  exception  à  l'art.  1122,  C.  civ.,  est  fondée  sur 
ce  que  les  sociétés  sont  formées  entre  personnes  qui  se  choisis- 
sent à  raison  de  leurs  qualités,  de  leur  situation  personnelle  et 
de  la  confiance  qu'elles  ont  les  unes  dans  les  autres 

449.  —  Il  faut  en  conclure  que  la  mort  d'un  associé  n'en- 
traîne la  dissolution  d'une  société  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une 
société  de  personnes  :  la  mort  d'un  associé  en  nom  collectif, 
dans  une  société  en  nom  collectif,  et  la  mort  d'un  commandité, 
ou  la  mort  même  d'un  commanditaire,  dans  une  commandite  sim- 
ple, dissoudra  donc  la  société.  La  mort  d'un  actionnaire  est  au 
contraire  indifférente  à  notre  point  de  vue,  le  caractère  propre 
des  actions  étant  d'être  négociables,  et  par  conséquent  trans- 
missibles  à  cause  de  mort  comme  elles  soni  cessibles  entre-vifs, 
à  titre  gratuit  ou  onéreux.  —  V.  infrà,  n.  5609  et  5610. 

450.  —  Le  décès  de  l'associé  n'est  pas  non  plus  une  cause 
de  dissolution  dans  les  sociétés  à  capital  variable,  quelle  qu'en 
soit  d'ailleurs  la  forme,  par  intérêt  ou  par  actions  (L.  de  1867, 
art.  54  .  Que  l'associé  se  retire  comme  l'y  autorise  l'art.  52,  ou 
qu'il  décède,  la  société  continue  de  plein  droit  entre  les  autres 
associés. 

451.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'absence  déclarée  d'un 
associé  doit  être  assimilée  au  décès,  V.  suprà,  v°  Société  civile, 
n.  794.  Sur  la  question  de  savoir  si  et  dans  quels  cas  la  mort  du 
gérant  non  associé  met  fin  au  pacte  social,  V.  suprà,  v°  Société 
civile,  n.  690  et  691. 

452.  —  Comme  la  cause  de  dissolution  fondée  sur  la  mort 
rend  incertaine  et  fragile  la  durée  des  sociétés  de  personnes,  la 
loi  permet  aux  associés  de  i'exclure  par  l'expression  d'une  vo- 
lonté formelle.  Ils  peuvent  convenir  d'abord  que,  malgré  la  mort 
de  l'un  d'eux,  la  société  ne  sera  pas  dissoute;  ils  peuvent  con- 
venir également  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés,  la  so- 
ciété continuera  avec  son  héritier  ou,  à  l'inverse,  que,  dans  le 
même  cas,  elle  continuera  seulement  entre  les  associés  survi- 
vants (C.  civ.,  art.  1868).  —  V.  sur  le  principe.  Cass.,  10  nov. 
1847,  Tivollier,  [S.  48.1.3,  P.  48.2.16,  D.  47.1  353];  —  2  mars 
1885,  Hérit.  Choveaux,  [S.  85.1.362,  P.  85.1.891]  —  Examinons 
successivement  ces  trois  cas. 

453.  —  A.  Il  a  été  simplement  convenu  que,  malgré  la  mort 
de  l'un  des  associés,  la  société  ne  serait  pas  dissoute.  —  Dans  ce 
cas,  il  y  a  lieu  à  interprétation  de  la  volonté  des  parties,  car  il 
importe  de  savoir  si  la  société  continuera  entre  les  survivants 
seulement  ou,  au  contraire,  entre  les  survivants  et  les  héritiers 
de  l'associé  prédécédé.  — Sur  les  pouvoirs  d'interprétation  des 
juges  du  fond,  à  cet  égard,  V.  Guillouard,  n.  297;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  312;  Houpin,  t.  1,  n.  138. 

454.  —  B.  Il  a  été  convenu  que,  malgré  le  décès  d'un  asso- 
cié, lu  société  continuerait,  mais  qu'elle  continuerait  entre  les  sur- 

',i  seulement.  —  Dans  ce  cas,  les  héritiers  de  l'associé  prédé- 
cédé deviennent  pour  l'avenir  étrangers  à  la  société,  et  n'Ont  droit, 
en  principe,  qu'à  une  somme  représentative  de  la  part  du  défunt, 
augmentée  toutefois  des  bénéfices  qui  seraient  la. suite  néces- 
saire des  opérations  antérieures  au  décès.  —  Sur  le  mode  de  règle- 
ment des  droits  des  héritiers  de  l'associé  prédécédé  et  sur  les 
difficultés  auxquelles  ce  règlement  peut  donner  lieu,  notamment 
au  point  de  vue  des  attributions  en  nature  ou  en  numéraire  (C. 
civ.,  art.  1868),  V.  suprà,  v°  Société  civile,  n.  769  et  s. 

455.  —  C.  Continuation  de  la  société  avec  les  héritiers  du 
prédècédé,  mais  en  changeant  de  caractère  au  regard  de  ces  der- 
niers. —  Quelquefois  même,  au  lieu  de  se  borner  à  stipuler  nue 
la  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite  ne  sera  pas  dissoute 

f>ar  la  mort  de  l'un  des  associés,  les  contractants  déclarent  que 
a  société  continuera  en  changeant  de  caractère  (Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  314).  On  peut  convenir,  par  exemple,  que 
la  société  continuera  avec  les  héritiers  de  l'associé  en  nom  col- 
lectif ou  du  commandité,  mais  qu'elle  sera  en  commandite  à  leur 
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égard.    Cotte  combinaison  a  l'avantage  d'écarter  de  la  gestion 
ritiers,  inconnus  des  associés  an  moment  de  la  conclusion 
du  pacte,  sans  cependant   Us  exclure  de  l'association,  dont  ils 
continuent  a  faire   partie  comme  COmmandi     i  ire  de 

leur  commandite  étant  précisément  égal  au  montant  de  la  part 
du  (/•■  cujus.  telle  qu'elle  est  Bzée  par  le  dernier  inventaire.  — 
Lyon-Caen  et  [ieoaull,  t.  '-',  n.  316;  lloupin,  t.  I,  p.  104. 

456.  —   I'.  "n   peut   convenir  aussi  711e  t 'apport  du 
réitéra  dans  la  société  et  '/«<•  0  ira  pat  diisoute,  à  la 

par  elle  irtieiper  aux  bénéfices  les  héritiers  de 

-  Dans  cette  hypothèse,  la  société  continue,  mais 
se  transforme  en  un  prêt  a  l'égard  des  héritiers  (Lyon-Caen  et 
Kenault,  t.  2,   n.   315  .   Le  fait  d'un   prêt  à  intérêt    variable, 
proportionnel  aux  bénéfices,  variant  avec  eux  et  sujet  à  dispa- 
'raitre  lorsque  l'ej  en  perte,  pour  être  exceptionnel, 

n'a  rien  d'illégal,  surtout  depuis  que  la  loi  de  18b6a  proclamé  la 
liberté  absolue  du  taux  de  l'intérêt  conventionnel  en  matière 
commerciale  V.  m//. ni,  v°  Intérêts,  n.  123  et  s.).  —  Sur  les  dif- 
férences entre  la  société  et  le  prêt,  V.  suprà,  v°  Société  (en  gé- 
. ...  d.  102  et  s. 

457.  —  E.  On  peut  enfin  convenir  qu'en  cas  de  mort  de 
l'un  des  associés,  non  seulement  la  société  ne  sera  pas  d\ 

,  r,  at  ' '■  les  mêmes  caractères,  1  ntt 

turvivants  tt  les  héritiers  duprédécédé.  —  F.n  pareil  cas, ces 

derniers  prennent  dans  la  société  les  lieu  et  place  du  de  CUJUS  : 

ils  en  ont  tous  les  droits  et  en  assument  toutes  les  obligations. 

ritiers  d'un  associé  en  nom  collectif  seraient  donc  à  eon- 

ir  comme  associés  en  nom  collectif,  avec  cette  particularité 

qu'ils    n'auront  à  eux  tous  qu'une  part  sociale,  et  les  héritiers 

d'un  commandité  seront  eux-mêmes,  sous  la  même  réserve,  des 

commandités. 

458.  —  Toutefois,  même  en  présence  de  la  clause  portant 
que,  malgré  le  décès  d'un  associé,  la  société  continuera  entre 
les  associés  survivants  et  les  héritiers  du  prédécédé,  il  faut  dé- 
cider que,  si  l'associé  décédé  était  gérant,  les  pouvoirs  dont  il 
était  investi  ne  passent  pas  de  plein  droit  à  ses  héritiers  (l)e- 
langle,  n.  649;  Rousseau,  n.  630;  Lyon-Caen  et  Kenaull,  t.  2, 
n.  312).  La  qualité  de  gérant,  en  effet,  est  essentiellement  per- 
sonnelle et  ne  saurait  se  transmettre  avec  celle  d'associé.  Les 
héritiers  seront  à  considérer  comme  des  commandités  non  gé- 
rants, et  il  y  aura  lieu  à  désignation  d'un  nouveau  gérant,  dans 
les  formes  ordinaires. 

459.  —  La  clause  de  continuation  avec  l'héritier  produit  son 
effet,  quel  que  soit  le  titre  auquel  il  succède  à  l'associé.  Il  n'y  a 
donc  pas  à  distinguer  entre  l'héritier  légitime,  le  légataire  uni- 
versel ou  à  titre  universel.  —  Duvergier,  n.  440  ;  Troplong,  n.  952; 
Delangle,  n.  600;  Rousseau,  n.  655. 

460.  —  iNous  avons  dit  que  le  Code  permet  de  stipuler  que 
la  société  continuera,  en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés,  entre 
les  associés  survivants  et  les  héritiers  de  l'associé  prédécédé  V. 
suprà.  n.  452  et  453).  Il  y  a  lieu,  de  même,  de  considérer  comme 
parfaitement  valable  la  clause  suivant  laquelle  la  société  conti- 
nuera avec  les  héritiers  de  l'un  des  associés  seulement  ou  de 
plusieurs  d'entre  eux.  —  Rousseau,  loc.  cit.,  n.  635. 

401.  —  Mais  quid  de  la  clause  portant  que  la  société  conti- 
avec  tel  héritier  désigné,  par  exemple  avec  le  fils  aine  de 
l'associé  ou  de  tel  associé  prédécédé'.'  Kn  admettant  qu'elle  soit 
valable  (sur  les  raisons  de  douter,  V .  suprà,  i' Société  civile,  n.  759 
et  s.),  du  moins  doit-on  décider  que  la  clause  portant  que  l'un  des 
associés  sera,  en  cas  de  décès,  remplacé  de  plein  droit  par  l'un 
de  ses  enfants  désigné  au  contrat,  n'est  pas  obligatoire  pour 
celui-ci,  alors  qu'il  y  est  demeuré  étranger,  et  quand  bien  même 
il  aurait  accepté,  purement  et  simplement  la  succession  de  son 
père.  —  Caen,  10  nov.  1857,  Dubourg,  [S.  59.2.31,  1\  58.779, 
D.  59.2.50]  —  Sur  la  question  de  savoir  si,  dans  les  autres  cas, 
la  clause  est  obligatoire  pour  les  héritiers,  par  le  seul  fait  qu'ils 
acceptent  la  succession,  et  ce,  comme  constituant  une  charge  de 
ladite  succession,  V.  suprà,  vo  Société  civile,  n.  755  et  s. 

402. —  La  stipulation  en  vertu  de  laquelle  la  société  conti- 
nuera ?ntie  les  survivants  et  les  héritiers  de  l'associé  prédécédé 
produit-elle  de  plein  droit  ses  effets,  même  quand  l'héritier  est 
en  état  île  minorité?  La  jurisprudence  se  prononce  pour  l'affir- 
mative et  décide  que  lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort 
de  l'un  des  associés,  la  société  continuerait  avec  ses  héritiers,  la 
minorité  de  ceux-ci  ne  met  pas  obstacle  a  la  continuation  de  la 
société.  —  Aix,  16  déo.  1868,  Roura,  [S.  70.2.240,  P.  70.918, 
D.  71.2.70]  —  Sic,  Duranton,  t.  17,   n.  473;  Thaller,  Ann.  Je  dr. 


n, mu).,  1894.2.241;  Rousseau,   n.  639.   —  V.  suprà,    v°   - 
civile,  n.  731  et  s. 

403.  —  De  même,  lorsqu'il  a  été  convenu  que,  malgré  la  mort 
de  l'un  des  associés,  la  société  continuerait  entre  les  associés 
survivants  et  les  héritiers  du  prédécédé,  la  jurisprudence  décide 
que  cette  clause  engage  les  héritiers  mineurs  comme  les  majeur.*, 
sans  que  le  tuteur  des  mineurs  ait  besoin  d'être  aut 
lement  à  adhérer  à  la  continuation  de  la  société.  —  Aix,  16déc. 

1868,  précité. 

40i.  —  La  question  est  au  contraire  vivement  controversée 
en  doctrine.  —  V.  suprà,  •  n  ile,  n.  727  et  s. 

5»  Inltrdiction 

405.  —  Il  convient,  à  ce  point  de  vue,  d'assimiler  l'interdic- 
tion légale,  résultant  d'une  condamnation  criminelle,  a  l'inter- 
diction judiciaire  pour  cause  d'imbécillité  ou  de  démen 
admet  aussi,  assez  généralement,  bien  que  certains  auteurs  soient 
en  sens  contraire,  que  la  dation  de  conseil  judiciaire  pour  prodi- 
galité, ou  faiblesse  d'esprit, ou  le  placement  d'un  associé  dans  un 
établissement  d'aliénés,  doivent,  par  identité  de  motifs,  être  con- 
sidérés comme  des  causes  de  dissolution.  Les  controverses  qui 
se  sont  .levées  sur  ces  différents  points  se  posant  dans  les  mêmes 
termes  pour  les  sociétés  civiles,  nous  n'y  reviendrons  pas.  — 
V.  suprà,  v°  Société  civile,  n.  798  et  s. 

C."  Déconfiture,  faillite  ou  liquidation  judiciaire  de  l'ass, 
400.  —  La  déconfiture,  seule  expressément  mentionnée  par 
l'art.  1865-4°,  est  théoriquement  envisagée  comme  une  cause  de 

dissolution  de  plein  droit.  Pratiquement,  la  loi  française,  n' 
organisé  aucune  procédure  collective  analogue  à  la  faillite,  per- 
mettant d'assigner  à  la  déconfiture  des  non-commerçants  insol- 
vables un  point  de  départ  judiciairement  certain,  il  sera  presque 
toujours  nécessaire  d'engager  une  instance  à  l'effet  de  constater 
le  fait  de  l'insolvabilité  alléguée,  condition  de  la  dissolution.  — 
Rousseau,  n.  661;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  322.  —  V. 
suprà,  V  Société  civile,  n.  812  et  s. 

407.  —  Bien  que  le  Code  civil  n'ait  mentionné  que  la  déconfi- 
ture comme  cause  de  dissolution,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
sont  unanimes  à  déclarer  qu°  la  faillite  de  l'associé  est  égale- 
ment une  cause  de  dissolution.  Cela  tient  non  seulement  à  ce 
qu'elle  suppose  presque  toujours  l'insolvabilité  du  failli,  mais 
encore  à  ce  qu'elle  le  frappe  d'une  sorte  d'incapacité  légale  en  le 
dessaisissant  de  l'administration  de  ses  biens.  —  V.  suprà,  9*So- 

civile,  n.  821  et  s. 

408.  —  La  liquidation  judiciaire  (L.  4  mars  1 889 1  produit,  au 
point  de  vue  de  la  dissolution  de  la  société,  le  même  effet  que  la 
faillite  de  l'un  des  associés.  Cela  tient  à  ce  qu'elle  suppose  aussi 
la  cessation  des  paiements,  et  implique,  comme  conséquence,  que 
l'associé  est  hors  d'état  d'exécuter  ses  obligations  envers  ses  coas- 
sociés. —  Rousseau,  n.  657.  —  V.  suprà,  v"  Société  civile, 

469-476.  —  Sur  le  caractère  de  ces  causes  de  dissolution, 
V.  supra,  v»  Société  civile,  n.  829  et  s. 

477.  —  Si  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  de  l'associé 
entraînent  dissolution,  convient-il,  si  la  société  est  commerciale, 
d'attribuer  le  même  effet  dissolutif  à  la  faillite  ou  à  la  liquidation 
judiciaire  de  la  société  elle-même?  On  l'a  prétendu,  en  argu- 
mentant par  analogie  de  l'art.  186?;,  et  eu  invoquant  aussi  l'art. 
2003,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  la  faillite  du  mandant  emporte 
révocation  du  mandat.  —  Amiens,  30  janv.  1867.,  Montagnae, 
ÎD.  69.1.98]  —  V.  Deloison,  t.  1,  n.  89;  Pardessus,  n.  1060; 
Troplong,  t.  2,  n.  937;  Duranton  ,  t.  17,  n.  474  ;  Persil,  p.  348. 

478.  —  .Mais  l'opinion  dominant,  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence, est  que  la  faillite  de  la  société,  n'entraîne  pa5  ipso  jure 
dissolution  de  celle-ci. —  Cass..  9  mai  1854,  Faillite  canal  Zola, 
[S.  :. 1.1.673,  P.  55.1.437,  D.  54.1.204]  —  Lvon,  3  juill.  1862, 
Perral,  [S.  63.2.139,  P.  64.505,  D.  63.3.95]  —  Paris.    12  juill. 

1869,  Faillite  du  Chemin  de  fer  de  Lvon  à  Salhonay,  [S.  71.2. 
233,  P.  71.791,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  70.2.7  —  Bor- 
deaux, 6  mars  1S93,  J.  des  soc,  95.406  —  Sic,  Lvon-Caen  et 
Renault,  t.  2.  n.  325,  et  t.  8,  n.  1168;  Pont,  n.  1907;  Thaller, 
n.  :<42;  Pic,  op.  cit.,  p.  77  et  s. 

479.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'aucun  texte  de  loi  ne  déclare 
dissoutes  de  plein  droit  les  sociétés  en  état  de  faillite;  que  si 
l'art.  1865,  C.  civ.,  porte  que  la  société  finit  par  la  déconfiture  de 
l'un  des  associés,  cette  disposition,  qui  a  pour  but  d'empêcher 
que  des  associés  solvables  ne  soient  retenus  en  société  avec  des 
associés  tombés  en  déconfiture  ou  en  faillite,  ne  s'est  point  oc- 
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cupée  du  cas,  régie  par  les  dispositions  générales  de  l'art.  1871, 
où  la  déconfiture  ou  faillite  est  l'état  de  la  société  tout  entière; 
que  si  le  même  article  dit  que  la  société  finit  par  l'extinction  de 
la  chose,  cette  extinction  n'est  pas  une  conséquence  nécessaire 
de  l'état  de  faillite  qui  n  est  pas  incompatible,  par  lui-même  et 
de  plein  droit,  avec  la  conservation  d'un  reliquat  actif.  —  Cass., 
9  mai  1854,  Migeon,  [S.  54.1.673,  P.  55.1.437,  D.  54.1.203] 

480.  —  Cette  seconde  solution  nous  parait  seule  conforme  à 
l'esprit  et  au  but  rie  la  procédure  de  faillite,  qui  est  avant  tout 
de  relever  le  failli,  de  le  replacer  à  la  tête  de  ses  affaires,  et  ce, 
même  lorsque  ce  lailli  est  une  société  :  s'il  en  était  autrement, 
la  loi  refuserait  aux  sociétés  en  faillite  le  droit  de  solliciter  un 
concordat,  or  elle  le  leur  accorde  explicitement  (C.  comm.,  art. 
531).  Pour  les  sociétés  en  liquidation  judiciaire,  la  question  est 
encore  moins  douteuse  :  le  but  essentiel  de  cette  procédure  de 
faveur  est  de  taire  obtenir  au  débiteur  un  concordat.  Il  serait 
donc  contradictoire  de  reconnaître  aux  sociétés  le  droit  de  sol- 
liciter le  bénéfice  de  cette  procédure  (V.  L.  4  mars  1889)  et  de 
les  déclarer  dissoutes  par  le  fait  même  de  l'ouverture  de  la  li- 
quidation, une  société  dissoute  ne  pouvant  obtenir  comme  telle 
un  concordat  véritable,  lequel  présuppose  la  survie  de  l'être 
moral  (V.  suprà,  v°  Liquidation  judiciaire, n.  518  et  s.).  Suivant 
la  formule  très-juste  de  Thaller  (op.  cit.),  «  la  dissolution  peut 
intervenir  consécutivement  à  la  faillite,  mais  elle  n'en  est  pas  la 
suite  nécessaire.  L'administration  des  bienspar  un  syndic,  agent 
des  créanciers,  ne  rompt  pas  le  pacte  social.  C'est  un  régime 
temporaire  qui  peut  aboutira  un  concordat.  La  société  pourvue 
de  son  concordat  reprendra  sa  marche  conformément  au  contrat 
qui  l'avait  constituée.  Si  la  faillite  devait  se  terminer,  au  con- 
traire, par  la  vente  des  biens,  par  l'union,  ce  serait  pour  la  so- 
ciété un  cas  de  dissolution,  tenant  à  l'extinction  de  la  chose  ». 

481.  —  Restent  les  objections  déduites  tant  de  l'art.  1965 
que  de  l'art.  2003,  C.  civ.  Aucune  d'elles  ne  saurait  nous  arrêter. 
La  première  repose  sur  une  analogie  purement  apparente.il  n'est 
nullement  illogique  d'attribuer  un  etl'et  dissolutif  à  la  faillite  de 
l'associé,  qui  met  celui-ci  dans  l'impossibilité  d'accomplir  ses 
engagements  et  rompt  ainsi  l'équilibre  du  pacte  social,  la  loi 
d'égalité  qui  en  est  la  règle,  et  de  refuser  ce  même  effet  à  la 
faillite  ou  liquidation  judiciaire  de  la  société,  qui  à  l'inverse  ne 
rompt  nullement  cette  loi  d'égalité,  puisqu'elle  met  en  présence 
deux  groupes  d'intéressés,  les  créanciers  représentés  par  le  syn- 
dic (ou  le  liquidateur  judiciaire)  de  la  société,  et  l'ensemble  des 
associés,  représentés  par  les  gérants  ou  administrateurs,  luttant 
ensemble  pour  le  relèvement  de  l'être  social. 

482.  —  Quant  à  l'argument  tiré  de  l'art.  2003,  il  repose  sur 
une  pure  pétition  de  principe.  Si  réellement  la  faillite  de  la  so- 
ciété avait  pour  résultat  nécessaire  et  immédiat  de  révoquer  le 
mandat  des  gérants  ou  administrateurs,  on  pourrait  en  dé- 
duire un  argument  en  faveur  de  la  dissolution;  et  encore  cet 
argument  ne  serait-il  nullement  décisif,  car  on  peut  fort  bien 
reluser  à  la  faillite  de  la  société  tout  effet  dissolutif  et  considé- 
rer cependant  le  mandat  des  gérants  ou  administrateurs  comme 
révoqué  par  la  faillite  sociale  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  _!, 
n.  1192);  mais  il  n'est  nullement  démontré  que  la  faillite  ait  cet 
effet  révocatoire;  et  nous  établirons  au  contraire  ultérieurement 
qu'en  réalité  la  faillite  laisse  subsister,  en  présence  du  syndic 
agent  des  créanciers,  le  mandat  des  gérants  ou  administrateurs 
représentants  des  associés  :  ces  derniers,  malgré  le  dessaisisse- 
ment qui  limite  leurs  pouvoirs,  ont  encore  un  rôle  important  à 
jouer,  puisqu'ils  exercent  au  nom  de  la  société,  être  moral,  les 
droits  qui  dans  la  faillite  appartiennent  personnellement;au  failli. 
■  483.  —  Virtuellement  maintenu  à  la  tête  de  la  société,  le  ga- 
rant recouvie  la  plénitude  de  ses  pouvoirs  par  l'effet  de  1  homo- 
logation du  concordat  accordé  à  la  société.  Jugé,  en  ce  sens,  que 
le  gérant  qui  vient  à  être  replacé  dans  l'administration  de  la 
société  par  un  traité  concordataire  dûment  homologué,  a  qualité 
pour  poursuivre  les  débiteurs  de  la  société  et  se  substituer  au 
syndic  dans  une  instance  pendante  au  moment  où  ce  dernier 
a  cessé  ses  fonctions.  —  Lyon,  3  juill.  1862,  précité. 

7°  Mariage  île  rien  i  personne»  associées. 

484. —  Nous  avons  eu  l'occasion  d'exposer  précédemment  le 
principe,  constant  en  jurisprudence,  de  la  nullité  des  sociétés 
entre  époux  (V.  suprà,  v°  Société  en  général,  n.  307  et  s.).  Ce 
principe  a  pour  corollaire  logique  la  dissolulion  de  plein  droit, 
par  l'effet  de  la  célébration  du  mariage  de  deux  personnes  asso- 
ciées, de  la  société  antérieurement  constituée  entre  eux.  Cette 


dissolution  est  généralement  admise  pour  les  sociétés  civiles;  mais 
les  applications  les  plus  fréquentes  du  principe  se  sont  produites 
à  l'occasion  des  sociétés  de  commerce  ,  spécialement  des  sociétés 
en  nom  collectif. 

485.  —  Jugé  notamment,  en  ce  sens,  que  l'antagonisme  des 
principes  de  notre  législation  qui  règlent  le  contrat  de  société 
et  de  ceux  qui  régissent  l'association  conjugale  ne  permet  pas 
d'admettre  qu'une  société  commerciale  en  nom  collectif  puisse 
se  former  entre  époux  ;  que  la  même  raison  d'incompatibilité  qui 
fait  qu'une  société  ne  peut  se  former  entre  époux  pendant  le 
mariage  s'oppose  également  à  la  continuation,  pendant  le  ma- 
riage, d'une  société  antérieurement  formée;  d'où  il  suit  que  le 
mariage, contracté  entre  ces  deux  associés,  en  opère  de  plein  droit 
la  dissolution  à  leur  égard.  — Dijon,  27  juill.  1870,  Bo  et  Poulet, 
[S.  71.2.268,  P.  71.850] 

486.  —  lia  même  été  jugé,  comme  conséquence  du  principe 
précédent,  que  la  dissolution  est,  en  pareil  cas,  opposable  aux 
tiers  qui  ont  contracté  avec  l'un  des  associés  après  le  mariage, 
sans  que  ces  tiers  soient  admis  à  alléguer  leur  erreur,  qui  cons- 
titue une  erreur  de  droit.  —  Même  arrêt. 

8°  Volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  associés  expriment  de  n'être  plus 
en  société. 

487.  —  La  société  finit,  dit  l'art.  1865-5°,  par  la  volonté  qu'un  seul 
ou  plusieurs  expriment  de  n'être  plus  en  société.  Mais  l'art.  1869  a 
soin  d'ajouterque  la  dissolution  de  la  société  parla  volonté  de  l'une 
des  parties  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  dont  ladurée  est  illimitée. 

488.  —  Est-ce  qu'une  société  peut  être  contractée  pour 
une  durée  illimitée?  Duranton  (t.  17,  n.  392)  est  le  seul 
auteur  qui  ait  soutenu  qu'aucune  société  ne  pouvait  être  con- 
tractée pour  une  période  de  temps  supérieure  à  cinq  années,  et 
qu'on  devait  appliquer  aux  sociétés  l'art.  815,  C.  civ.  Tous  les 
auteurs  admettent, au  contraire,  qu'une  société  peut  être  contrac- 
tée pour  une  durée  illimitée  ou,  ce  qui  pratiquement  aboutit  au 
même  résultat,  que  les  associés  peuvent  ne  faire  aucune  conven- 
tion sur  la  durée  de  la  société. 

489.  —  lia  été  jugé  cependant,  contrairement  à  la  doctrine 
générale,  qu'en  matière  de  société  commerciale,  la  durée  de  la 
société  est  un  élément  essentiel  du  contrat  ;  qu'elle  doit  être  fixée 
par  la  volonté  des  parties;  que  le  législateur,  en  cette  matière, 
n'a  pas,  comme  il  l'a  fait  en  matière  de.  société  civ;l°,  par  l'art. 
1844,  C.civ.,  fixe  une  durée  légale  à  défaut  de  laconven'ion,  et  que 
le  juge,  en  cette  matière,  n'a  pas  reçu  non  plus  de  la  loi  le  pou- 
voir de  compléter  un  contrat  que  les  parties  ont  volontairement 
laissé  imparfait.  —  Lyon,  24  juin  1870,  Camus,  fS.  71.2.70,  P. 
71.291,  D.  72.2.198]  —  Mais  cet  arrêt  est  demeuré  isolé. 

490.  —  Est-ce  qu'une  clause  formelle  des  statuts  d'une  so- 
ciété à  durée  illimitée  pourrait  exclure  pour  les  associés  la  fa- 
culté de  dissoudre  la  société  à  volonté  ?  On  admet  générale- 
ment qu'une  renonciation  pure  et  simple  serait  inopérante,  la 
faculté  de  révocation  ad  nutum  étant  généralement  considérée 
comme  un  corollaire  du  principe  que  l'on  ne  peut  s'engager  qu'à 
temps  (Arg.,  C.  civ.,  art.  1780),  et  conséquemment  comme  d'or- 
dre public.  —  Troplong,  n.  971  ;  Delangle,  n.  667;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachanœ,  t.  4,  §720,  note2l  ;  Alauzet,  n.  253;  Pont, 
dissertation,  sous  Cass.,  lur  juin  1859,  Granier,  [S.  61.1.113.  P. 
61.305,  D.  59.1.244];  Aubry  et  Rau,  4°  éd.,  t.  4,  §  384,  n.  15. 
—  V.  aussi,  sur  le  principe  de  l'art.  1780,  Pic,  Tr.  de  législ.  in- 
duite., n.  1158. 

491.  —  Mais  à  ce  principe  la  jurisprudence  apporte  un  tem- 
pérament très-important.  Elle  admet  en  effet  que  la  faculté  de 
demander  la  dissolution  cesse  d'appartenir  à  chacun  des  me  m  lires 
d'une  société,  même  à  durée  illimitée,  lorsqu'ils  ont  consenti, 
dans  les  stipulations  du  pacte  social,  à  substituer  à  ce  moyen  lé- 
gal d'autres  moyens  de  s'affranchir  des  liens  de  l'association,  un 
tel  équivalent  n'étant  d'ailleurs  admissible  qu'autant  que  la  li- 
berté de  sortir  de  l'association  se  trouve  pleinement  assurée  à 
tous.  —  Cass.,  1er  juin  1859,  précité;  —  13  juill.  1868,  Allenon, 
[S.  68  1.449,  P.68.1194,  D.  69.1.137] 

492.  —  11  a  été  jugé  dans  le  même  sens,  mais  en  des 
termes  un  peu  différents,  que  la  renonciation,  par  les  asso- 
ciés, à  la  laculté  de  demander,  à  leur  volonté,  la  dissolution 
d'une  société  à  durée  illimitée,  est  valable  lorsque  l'acte  social 
dans  iequel  elle  est  stipulée  donne  à  chacun  d'eux  un  autre 
moyen  de  s'affranchir  des  liens  de  l'association  :  par  exemple,  en 
le  laissant  libre  de  céder  sa  part  d'intérêts.  —  Cass.,  6  déc. 
1843,  Bosc,  [S.  44.1.22,  P.  44.1.5];—  13  juill.    1868,  précité; 
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—  2ii  avr.  1897,  [S.  et  P.  99.1.481,  et  la  note  de  M.  I 

—  Rennes    4  ianv.    1894,    Dubois-Halbran,   [D.  94.2.1 
bouai,22   nov.  1895.  [J.  des  soc,  96.309]   -  Aubrj    el    Rau, 
1 384  [6Q.  -  V.aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  a.  328;  Guil- 
louard,  n.  333;  Houpin,  i.  I.  p.  113;  Rousseau,  n.  674. 

403.  —  Il  ressort  de  cette  jurisprudence  une  la  faculté  pour 
un  b  ni  associé  de  faire  dissoudre  à  volonté   la  société  d 

partie  n'existe  en  aucun  cas  dans  les 
môme  quand  ellessont  créées  pour  une  durée  illimitée,  .n. 
revient  au  même,  pour  la  durée  He  la  vie  des  associés  ou  pour 
un  laps  de  temps  supérieur  à  la  moyenne  de  la  vie  hui 
civ.,  art    1841     On  admet  en  effet  que,  dans  les  sociétés  par  ac- 
tions, les  actionnaires  ont  tacitement  écarté  cette  cause  de  dis- 
solution; l'associé  a  d'ailleurs  un  moyen  plus  simple  de  sortir  de  la 
.société  :  c'est  de  négocier  son  litre.  —  Mêmes  arrêts  et  auteurs. 

4!>i.        Les  mêmes  principes  sont  applicables  aux  sociétés 
à  capital  variable,  car  les  associés  y  ont  un  moyen  fort 
pour  se  dégager  de  la  société  :  ils  n'ont  qu'à   reprendre  leurs 
mises.  —  Mêmes  auteurs. 

405.  —  Comme  conséquence  de  ce  premier  principe.^  il  a  été 
tu  contraire  que   la  renonciation  était  nulle  et  qu'elle  de- 
vait rester  sans  effet  comme  laite  en  violation  de  l'art.  189,  quand 
les  dîspositi  acte  de  société  ne  fournissaient  pas  les 

movens  suffisants  .le  satisfaire  au  vœu  de  cet  article.  Spéciale- 
ment, il  en  est  ainsi  quand,  après  avoir  divisé  le  fonds  social 
pn  actions  c  ociété  paralyse  dans  son  exercice 

le  droit  d'aliénation,  en  disposant  que  les  actions  ne  seront  alié- 
nables qu'avec  l'agrément  du  conseil  d'administration,  et  sous 

la  r lilioo  en  sera  préalablement  proposée  aux 

associes  soit  individuellement,  soit  collectivement.  Cette  clause 
de  retrait  virtuel  est  en  effet  oxclusivi  delà  négociabilité,  au 
sens  véritable  du  mot   —  Cass.,  1"  juin  1859,  précité. 

4956ÏS.  —  Il  serait  inexact,  au  surplus,  de  considérer  comme 
:  I  liberté  de  négociation  toute  clause  quelconque 
tendant  non  point  à  supprimer  ou  paralyser,  mais  simplement  à 
circonscrire  dans  certaines  limites,  cette  liberté,  telle  par  exemple 
que  la  clause  statutaire  autorisant  toutes  négociations  entre  asso- 
ciés, mais  stipulant  que  les  cessions  consenties  à  des  étrangers 
devront  être  soumises  è  l'agrément  du  conseil  d'administration 
ou  de  l'assemblée  générale.  —  Cass.,  27  mars  1878,  Soc.  la 
[S.  78.1.277,  P.  78.6861  -V.  cep.  Lyon-Caen, 
note  sous  Cass.,  29  avr.  1897,  fS.  et  P.  99.1.181  ] 

4«)(î.  _  n  en  serait  autrement  de  la  clause  réservant  au  gé- 
rant un  droit  de  préférence  en  cas  de  cession  à  une  catégorie  de 
personnes.  —  Cass.,    13  mars   1882,  Oesclées  frères,  [S.  83.1. 
327,  P.    83.1.786,  D.  83.1.83]  —  Sic,  Houpin,  t.  1,  p.  114.  — 
à,  Lyon-Caen,  op.  cit.  —  Une  telle,  clause  n'enlèverait  pas 
aux  titres  leurcaractère  d'actions,  c'est-à-dire  de  titres  circulants; 
et,  par  conséquent  les  actionnaires  ne  sauraient  être  admis  à  ex- 
ir  caractère  restrictif  pour  prétendre  user  de  la  fa- 
ite dissolution  ad  nutum  inscrite  dans  les  art.  1865-5"  et 
1869.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  au  surplus,  sur  les  caractères  dis- 
tincts de  l'action,  infrà,  n.  1970  et  s. 

407.  —  Sur  les  formes  extrinsèques  de  la  renonciation  (noti- 
fication à  tous  les  associés,  art.  1869  ,  et  sur  les  conditions  de 
tbilité  d'icelle  (faite  Je  ftonne  foi  etnon  à  contre-temps,  art. 
1869,  in  fine,  V. suprà,  v°  Société  civile,  a.  868  et  s.  —  Surl'équi- 
pollence  de  la  demande  judiciaire  en  dissolution  ou  licitalion  et 
delà  renonciation  visée  par  l'art.  1869,  V.Colmar,  14  juill.  1840, 
Baumann,  [P.  40.2.464]—  Nancy,  24  avr.  1845,  [D.Hép.,  v°  So- 
ciété, n.  748. 

9"  Dissolution  judiciaire,  moi 

498.  —lin  matière  de  société,  le  Code  admet,  par  dérogation 
au  droit  commun  des  conventions,  qu'un  associé  peut,  quand  il  a 
de  justes  motifs,  former  une  demande  en  dissolution  judiciaire 
(C.  civ., art  1871).  L'existence  d'un  juste  motif  peut  donc  Buffire 
d'après  la  loi,  pour  entraîner  la  rupture  du  pacte  social;  mais  la 
ution  doit  être  demandée  à  la  justice,  et  elle  résulte  alors, 
non  de  la  volonté  du  requérant,  impuissante  par  elle-même,  mais 
du  jugement  qui  la  prononce.  —  V.  ïhaller,  n.  335;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  332;   Houpin,  t.  I,  n.  150. 

400.  —  Le  juste  motif  ou,  comme  dit  encore  la  loi,  le  motif 
«  dont  la  légitiœ  lé  et  la  gravité  sont  laissées  à  l'arbitraire  des 
ir,  dune  part,  à  la  faute  d'un  associé,  d'autre 
part,  à  un  l'ait  qui  ne  soit  pas  imputable  à  un  ou  plusieurs  asso- 
ciés. Reprenons  successivement  ces  deux  hypothèses. 

500.  —  1°  Le  motif  allégué  tient  à  la  faute  d'un  associé.  Dans 


cette  hvpothèse  on  peut  dire,  d'une  façon  générale  que  l'associé 
«  manque  à   BBS  engagements  »   (C.  civ.,  art.  1871).  On  est  ici 
~.-nr.p  d'une  application  pure  et  simple  du  principe  général 
de  l'art.  1184,  C.  civ.  I         ous— ntendu 

dans  tous  les  contrats  synallagmaliques,  mais  impliquai 
appréciation  souveraine  de   la   part  du  juge,  et  par  conséquent, 
n  opérant  pas  de  plein  droit).        Cass.,  29  févr.  1888,  Fon 
consorts,  (S. 89.1. 417.  P.89. 1.1036  t  I  la  note  de  M.  Chavegrin,  D. 
88.1.424]     -  Paris,  24  janv.  1895,  [J  I895,p.240]  — 

Sic.  Pont,  t.  I,  n.  772;Goillouard,n.  3  el  Renault, 

t.  2,o.  332;  Houpin,  t.  1,  n.  150.  —  V.  suprà,  Socie'W  civile, 
n.  947  et  s. 

501.  —  On  ne  saurait  donner  ici  une  énumération  limitative 
des  fails  multiples  susceptibles  d'être  envisagés,  suivant  les  cir- 
constances, comme  îles  manquements  assez  graves  aux 

sociales  pour  motiver  un  jugement  de  dissolution.  L'une  des  hy- 
pothèses les  plus  Fréquentes  est  la  non-réalisation  de  l'apport  pro- 
mis; on  peut  citer  aussi  l'incapacité  technique  de  l'associé  et 
son  impuissance  à  fornir  à  ses  coassociés  le  concours  personnel 
el  effectif  promis  par  lui,  alors  surtout  que  la  société  s'était  pré- 
cisément ou  principalement  constitué.'  en  vue  d'utiliser  le  talent 
ou  les  capacités  professionnelles  qu'"n  lui  supposait;  et  qu'il  ne 
possédait  point.  --  V.  Troplong,  n.  987;  Houpin,  n.  150.  —Une 
telle  incapacité,  dûment  constituée,  équivaut  à  la  non-réalisation 
lustrie  promis  au  contrat.  —  V.  suprà,  v°  So- 
.  932  et  s. 

502.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  société  formée  entre  un 
auteur  et  l'éditeur,  pour  la  publication  de  son  ouvrage,  est  dis- 
soute lorsque  l'éditeur  se  trouve  dans  l'impuissance  avo 

uer  l'impression.  —  Bourges,  14  juin  1*44,  Simonin,  [S. 
15.2.632,  P   45.2.587 

503.  —  On  peut  citer  également,  même  en  présence  d'une 
réalisation  complète  des  apports  stipulés,  la  négligence  grave  ou 

■  dite  de  l'associé,  spécialement  de  l'associé  gérant,  son 
refus  non  motivé  de  coopérer  aux  délibérations  ou  de  donner 
aux  affaires  sociales  tous  les  soins  et  tout  le  concours  auxquels 
il  s'était  engagé,  etc. 

504.  —  Lorsque  la  demande  en  dissolution  repose  sur  une 
raison  de  cette  nature,  elle  est,  avons-nous  dit,  l'application  du 
principe  général  de  l'art.  1 184.  C.  civ.  Les  autres  associés  ont 
donc  une  faculté  d'option  :  ils  peuvent  obliger  l'associé  en  défaut 
à  s'exécuter,  où,  s'ils  le  préfèrent,  faire  prononcer  la  dissolution 
de  la  société;  et,  comme  1a  situation  est  indivisible,  le  jugement 
de  dissolution  produira  effet  ergd  omnes.  —  Thaller,  n.  336. 

505.  —  La  justice  pourrait  d'ailleurs,  en  vertu  des  pouvoirs 
que  lui  confère  l'art.  1184,  concéder  un  délai  de  grâce  à  l'associé  et 
lui  laisser,  de  la  sorte,  le  temps  de  s'exécuter.  — Thaller,  loc.  cit. 

506.  —  La  légitimité  et  la  gravité  des  griefs  qui  peuvent  ser- 
vir de  base  à  la  demande  en  dissolution  d'une  société  avant  le 
terme  convenu  sont  d'ailleurs  abandonnés  à  l'appréciation  d"s 
tribunaux,  et  échappent  dès  lors  au  contrôle  de  la  Cour  di 
sation.  Cette  solution  découle  tant  du  texte  et  de  l'esprit  de  l'art. 
1871,  que  de  l'art.  1184,  C.  civ.,  tout  au  moins  dans  le  cas  où  le 
juste  motif  allégué  est  un  manquement  aux  obligations  de 

tel  associé.  —  Cass.,  29  févr.  1888,  précité;  —  4  févr.  1895, 
Girard  et  Portalis,  [S.  et  P.  93.1.120,  D.  95.1.183]  —  Sic,  Pont, 
t  I,  n.  772  ;  Laurent,  t.  26,  n.  406;  Guillouard,  n.  333;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  S  3S4.  p.  571  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  334; 
Houpin,  t.  1,  p.  115.  —  V.  suprà,  v°  Société  civil'',  n.   936  et  s. 

507.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si,  aux  termes  de  l'art.  1871, 
C.  civ.,  la  dissolution  de  la  société  peut  être  demandée  par  l'un 
des  associés  lorsqu'un  autre  associé  manque  à  ses  engagements, 
il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  souverainement  la 
gravité  de  ce  manquement  pour  décider  s'il  constitue  un  juste 
motif  de  dissolution.  —  Cass.,  29  févr.  1888,  précité;  —  4  févr. 
1895  précité. 

508.  —  ...  Que  la  dissolution  d'une  société  à  terme  peut  être 
prononcée  avant  le  terme  convenu  lorsque  les  juges  constatent 
souverainement  que  l'un  des  associés,  au  mépris  des  stipulations 
de  l'acte  de  société  qui  ne  lui  permettait  de  prélever  par  mois 
qu'une  somme  déterminée,  s'est,  en  sus,  approprié  diverses 
sommes.  —  Cass.,  29  févr.  1888,  précité. 

509.  —  ...  Qae.  la  dissolution  d'une,  société  doit  être  pronon- 
cée lorsque  l'un  des  ass  iciés,  loin  de  surveiller  le  personnel  des 
ateliers  dont  il  avait  la  direction,  a  favorisé  les  habitudes  immo- 
rales des  ouvriers  et  ouvrières,  et  que  l'autre  a  manifesté 

vis  de  son  coassocié  une  altitude  hostile,  notamment  en  l'inju- 
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riant  en  présence  de  témoins  et  en  critiquant  devant  plusieurs 
ouvriers  les  actes  par  lui  accomplis  dans  le  cercle  de  ses  attribu- 
tions, en  refusant  de  payer  les  ouvriers  qu'il  avait  embauchés  et 
en  ne  consentant  à  ne  mettre  les  livres  sociaux  à  sa  disposition 
qu'en  présence  de  tiers.  —  Rennes,  7  déc.  1893,  Corlet,  [D.  94. 
2.87] 

510.  —  ...  Que  tout  commanditaire  ayant  un  droit  de  con- 
trôle et  de  surveillance  sur  les  opérations  sociales,  les  obstacles 
mis  par  le  gérant  d'une  société  en  commandite  simple  à  l'exer- 
cice du  droit  de  contrôle  du  commanditaire  constitue  une  juste 
cause  de  dissolution  de  la  société.  —  Lyon,  18  mai  1893,  sous 
Cass.,  4  févr.  189b,  précité.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les 
droits  résultant  au  profit  du  commanditaire  de  l'art.  28,  C.  comm., 
sont  d'ordre  public,  V.  infrà,  n.  1761  et  s. 

511.  —  ...  Que  le  iransporl,  par  le  gérant,  du  siège  de  la  so- 
ciété dans  une  ville  autre  que  celle  fixée  par  les  statuts  et  l'im- 
possibilité absolue  pour  la  société  d'exploiter,  faute  de  fonds, 
l'objet  pour  lequel  elle  a  été  formée,  constituent  de  justes  causes 
de  dissolution  de  la  société.  —  Lyon,  18  mai  1893,  précité. 

512.  —  ...  Que  dans  le  cas  où  le  fondateur  d'une  société,  tenu 
de  dégager  l'immeuble,  qui  est  le  siège  de  l'industrie,  de  la  dette 
hypothécaire  dont  il  est  grevé  et  de  fournir  les  capitaux  néces- 
saires aux  besoins  courants  de  l'entreprise,  est  hors  d'état  de  rem- 
plir ses  obligations,  que  les  actionnaires  se  refusent  à  un  appel 
de  fonds,  et  que,  par  suite,  la  société  se  trouve  menacée  d'ex- 
propriation et  dépourvue  de  capitaux  et  de  crédit,  ces  circon- 
stances constituent  un  événement  de  force  majeure  qui,  soit  qu'il 
rentre  ou  non  dans  les  prévisions  de  l'acte  social,  entraine  la 
dissolution  de  la  société.  —  Bordeaux,  16  avr.  1850,  Vergez,  [P. 
52.1.237]  —  Y.  aussi  Paris,  H  mai  1850,  Boudon  d'Escale  et 
Cie.|P.  52.1.237] 

513.  —  L'associé  qui.  en  n'exécutant  pas  ses  obligations, 
rend  la  dissolution  nécessaire,  peut  de  ce  chef,  conformément 
au  principe  général  de  l'art.  1184,  être  condamné  envers  ses  co- 
associés à  des  dommages-intérêts.  Tel  serait  le  cas  du  fondateur 
qui,  dans  l'hypothèse  qui  vient  d'être  citée,  aurait  négligé  de  dé- 
gager l'immeuble,  siège  de  l'industrie,  des  hypothèques  qui  les 
grèvent.  L'indemnité  due  en  ce  cas  aux  actionnaires  doit  se  me- 
surer non  sur  la  valeur  nominale  des  actions  dont  ils  sont  por- 
teurs, mais  sur  celle  qu'elles  auraient  eue  si  le  fondateur  de  la 
société  eût  rempli  ses  obligations.  —  Bordeaux,  16  avr.  1850, 
précité. 

514.  — Lorsque  le  motif  allégué  tient  à  la  faute  d'un  asso- 
cié, celui-ci  ne  peut  s'en  prévaloir  contre  les  autres,  et  ses  coas- 
sociés seuls  peuvent  demander  la  dissolution.  C'est  une  appli- 
cation de  la  règle  :  «  nemo  ûUdiiur  propriam  turpitudinem  allé- 
guas ».  —  Rousseau,  n.  679.  —  V.  suprà,  v°  Société  civile,  n.  907 
et  s. 

515.  —  2°  Le  motif  allégué  en  justice  tient  à  un  fuit  qui 
n'est  pas  itnputableàun  ou  plusieurs  associés.  Dans  ce  cas,  la  jus- 
tice n'est  plus  en  présence  d'un  manquement  aux  engagements 
du  contrat,  ou  plus  exactement,  s'il  y  a  encore  inexécution  des 
engagements,  cette  inexécution  est  involontaire.  —  Troplong, 
n.  991:  Thaller,  loc.  cit.,  n.  337. 

516.  —  A  ce  sujet,  l'art.  1871,  C.  civ.,  énonce,  comme  cause 
de  dissolution,  le  cas  où  une  infirmité  habituelle  rend  l'un  des 
associés  incapables  de  s'occuper  des  affaires  de  la  société  (V.  su- 
pra, v°  Société  civile,  n.  932  et  s.).  Mais  cette  hypothèse  n'est 
ni  la  seule,  ni  même  la  plus  fréquente. 

517.  —  L'art.  1871  ajoute  en  effet  qu'en  dehors  de  l'infirmité 
habituelle  qui  rend  un  associé  inhabile  aux  affaires  de  la  société, 
la  dissolution  peut  encore  être  demandée  pour  d'autres  cas  légi- 
times et  graves.  La  dissolution  pourrait  donc  être  demandée  à 
raison  d'une  crise  économique  (Thaller,  loc.  cit.,  n.  337).  ...  Ou  de 
la  perte  d'une  partie  du  fonds  social.  —  Ljon-Caen  et  Renault, 
u.  332;  Guillouard,  n.  334;  Iloupin,  t.  1,  n.  150.  —  V.  suprà, 
v°  Société  civile,  n.  937  et  s. 

518.  —  ...  Ou  d'une  mésintelligence  grave  entre  associés,  ou 
entre  le  gérant  et  les  associés  non  gérants,  mettant  obstacle  au 
fonctionnement  normal  de  l'entreprise.  —  V.  suj'ia,  v°  Société 
civile,  n.  949  et  s. 

510.  —  Il  en  serait  de  même  de  l'absence  déclarée,  ou  de  la 
démence  notoire,  même  non  constatée  par  un  jugement  d'inter- 
diction, de  l'un  des  associés.  —  V.  suprà,  v°  Société  civile,  n.  948. 

520.  —  Lorsque  le  juste  motif  tient  à  un  fait  qui  n'est  pas 
imputable  à  un  ou  plusieurs  associés,  il  peut  être  invoqué  par 
l'un  quelconque  d'entre  eux,  y  compris  celui  du  chef  duquel  il 


s'est  produit.  C'est  une  première  différence  entre  le  cas  que 
nous  étudions  et  celui  où  ce  motif  allégué  tient  à  la  faute  de  l'un 
des  associés.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  332.  —  V.  supra, 
n.  514  et  v°  Société  civile,  n.  976. 

521.  —  Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  le  cas  de  mésintel- 
ligence rentrera,  à  ce  point  de  vue,  tantôt  dans  le  premier,  tan- 
tôt dans  le  second  groupe,  suivant  que  l'on  sera  ou  non  en  me- 
sure d'établir  l'existence  d'une  faute  initiale,  à  la  charge  d'un 
associé,  ayant  servi  de  point  de  départ  à  la  mésintelligence 
constatée.  Dans  ce  dernier  cas,  c'est  l'art.  1184  qu'il  faut  appli- 
quer, et  par  conséquent  celui  des  associés  qui,  par  sa  faute,  y 
a  donné  lieu,  ne  peut  pas  demander  à  la  justice  la  dissolution  de 
la  société,  —  Chambérv,  24  mars  1887,  [Rev.  soc,  87.377]  —  C. 
d'app.  Sénégal,  6  juill.  1894,  [J.  La  Loi,  5  déc.  1894]  —  Paris,  27 
mars  1895,  [J.  des  soc,  95.321]  —  Si  l'on  admettait  le  contraire, 
et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  cour  de  Lyon,  le  18  mai  1823, 
Bail,  [S.  et  P.  chr.],  un  associé  pourrait  toujours,  en  provoquant 
intentionnellement  un  conflit,  et  par  l'effet  seul  de  sa  volonté 
dissoudre  une  société  à  durée  limitée.  Il  y  aurait  là  une  violation 
manifeste  de  l'art.  1869.  —  V.  les  critiques  formulées  contre 
l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon  dans  Delangle,  n.  676;  Troplong,  n.  990. 

522.  —  On  peut  citer  comme  seconde,  différence  que  les  as- 
sociés sont  mal  fondés  à  demander  des  dommages-intérêts  quand 
il  y  a  force  majeure  et  qu'ils  peuvent  en  réclamer  au  contraire, 
suprà,  n.  515),  lorsque  la  dissolution  a  pour  juste  motif  la  faute 
d'un  associé.  —  Troplong,  n.  988  et  991  ;  Rousseau,  n.  682;  Pont, 
t.  1,  n.  767;  Houpin,  t.  1,  p.  116. 

523.  —  Les  auteurs  sont  d'accord  avec  la  jurisprudence 
pour  décider  que  les  associés  ne  peuvent  pas  renoncer  valable- 
ment, par  avance,  au  droit  de  demander  la  dissolution  en  justice 
pour  un  juste  motif. 

524-527.  —  La  loi  n'a  parlé  de  la  dissolution  pour  justes  mo- 
tifs qu'à  propos  des  sociétés  <i  terme.  Il  lui  a  semblé  sans  doute 
que,  puisque,  dans  les  sociétés  à  durée  illimitée,  chaque  associé 
avait  le  droit  de  provoquer  la  dissolution  par  si  seule  volonté,  il 
éta't  inutile  de  se  prévaloir  d'un  motif  quelconque  pour  faire  pro- 
noncer une  dissolution  en  justice.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  re- 
connaître que,  même  dans  les  sociétés  à  durée  illimitée,  un  as- 
socié peut  toujours  invoquer  un  juste  motif  de  dissolution.  En 
basant  sa  demande  sur  l'art.  1871,  il  échappe  aux  objections  qui 
pourraient  être  tirées  des  art.  1869  et  1870.  —  Lvon-Caen  et 
Renault,  n.  333.  —  V.  Cass.,  4  févr.  1895,  Girard  et  "Portalis,  [S. 
et  P.  95.1.120,  D.  95.1.183] 

528.  —  Le  droit  d'agir  en  dissolution,  soit  à  l'effet  de  faire 
constater  judiciairement  l'existence  d'une  cause  de  dissolution 
opérant  de  plein  droit,  mais  contestée  par  certains  intéressés,  soit 
à  l'effet  de  taire  prononcer  par  le  tribunal  la  dissolution  dans  l'un 
des  cas  prévus  par  l'art.  1871,  est  un  droit  propre  et  individuel, 
appartenant  en  principe  à  chaque  associé  isous  la  seule  réserve 
formulée,  supra,  n.  514,  relativement  à  l'associé  qui,  par  sa  faute 
aurait  rendu  la  dissolution  nécessaire),  et,  par  conséquent  non 
susceptible  d'être  paraKsé  parle  vetodes  autres  associés.  —  Bor- 
deaux, 14  août  1889,  fJ.  La  Loi,  13  oct.  1869]  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  335  ;  Houpin,  t.  1,  p.  115. 

529.  —  Mais  les  coassociés  doivent  être  mis  en  cause,  afin  de 
pouvoir  critiquer  le  bien-fondé  de  la  cause  de  dissolution  alléguée 
par  le  demandeur.  Si  donc  la  dissolution  é  ait  prononcée  pour 

juste  motif,  sans  que  tous  les  associés  eussent  été  mis  en  cause, 
les  associés  omis  auraient  le  droit  de  former  tierce  opposition 
au  jugement  de  dissolution.—  Trib.  corr.  Seine,  4  mars  1886, 
[J.  La  Loi,  17mars  1886]  — Y. Lyon-Caen  etRenault,  t.  2,  n.335. 

530.  —  Le  droit  de  l'associé  est  indépendant  de  la  forme  de 
la  société.  Non  seulement  il  appartient  à  tous  les  membres  des 
sociétés  par  intérêt,  notamment  aux  commanditaires. ...  —  Cass., 
4  févr.  1895,  précité.  —  ...  mais  aussi  aux  actionnaires  des  socié- 
tés anonymes  ou  en  commandite  par  actions. 

531.  —  Jugé,  en  ce  sens,  en  matière  de  société  en  comman- 
dite par  actions,  que  l'art.  17,  L.  24  juill.  1867,  en  permettant 
d'une  manière  générale  aux  simples  actionnaires  d'exercer,  à 
leurs  risques  et  périls,  des  actions  contre  le  gérant,  n'a  pas  exclu 
les  actions  en  dissolution  pour  un  juste  motif,  conformément  à 
l'art.  1871,  C.  civ.  —  Lyon,  16  févr.  1SSI,  .\,athieu  de  Charrin, 
de  Neuvesel  et  Florv,  en  sous-note  sous  Cass.,  27  nov.  1888, 
Comp.  d'ase.  mut.,  le  Languedoc,  [S.  90.1.521,  P.  90.1.1257,  D. 
82. 2. 108]  —  V.  en  sens  divers,  sur  la  question  Rivière,  Com- 
ment, sur  la  loi  du  24  juill.  /  S fa'7 ,  n.  114;  Alauzet,  Comment. 
des  lois  sur  1rs  soc,  t.  2,  n.  702;  BtSdaffide,  Comment,  sur  la  loi 
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Ja  l'i  juill.  1867,  t.  I.  n.  242;  P.  Poal,  Comment, -Tr.  des  roc. 

mi  ,  t.  2,  il  I '.» c v ;  Vavasseur,  Ti.ii  n., 

t.  I,  ii.  740,  in  fuir;  Boistel,  I  Ir.  comm.,  n.  285;  I. 

et  Renault,  idrm,  t.  I,  n.  ii'i;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de 
thr.  etiaun.,  industr.  si    wii.,  t.  5,  nditc, 

m.  310.  —  V.  aussi  infra,  tit.  !>,  ohap.  5  et  7. 

532.  —  Juge  toutefois,  en  sens  contrai' 

s  un  actionnaire,  ne  peut,  par  sou  action  indi- 
viduelle, mettre  en  mouvement  l'action  sociale;  qu'il  y  a  dans 

nécessité  de  s'adresser  au  préalable  à  l'assemblée 
raie  des  actionnaires  ;  et  qu'on  ne  peut  laisser  compromettre  par 
le  porteur  d'une  action,  qui  peut  être  un  spéculateur,  les  inté- 
rêts de  la  société  et  son  existence  même.  —  Toulouse,  18  janv. 
1887,  Durban,  en  sous-note,  sous  Cass.,  27  nov.  1888.  précité. 
—  Nous  nous  bornons  a  signaler  ici  la  controverse,  nous  réser- 
vant de  l'exposer  avec  lès  développements  qu'elle  comporta  lors- 
que nous  étudierons  la  théorie  des  aclions  individuelles  et  socia- 
iins  les  sociétés  par  actions.  —  V.  infra,  n.  $074,  et  s. 

533.  —  Mais  le  droit  d'agir  en  nullité  n'appartient  qu'aux 
associés  véritables,  et  non  pas  aux  prêle-noms  que  ceux-ci  au- 
raient pu  se  substituer,  .luge  en  ce  sens  que,  bien  qu'un  acte, 
dûment  enregistré  et  publié,  constate  qu'une  société  a  été  formée 
entre  deux  individus,  l'un  des  deux  associés  ne  peut  agir  contre 
l'autre  en  liquidation  de  la  société  s'il  résulte  d'une  contre  lettre 
que  ce  dernier  n'était  que  le  prèle-nom  d'un  tiers  avec  lequel 

réellement  contractée.  —  Cass.,  -20  déc.  1852, 
Duchatel,  [S.  53.1.27,  F.  53.1.65,  D.  53  l 

534.  —  Huant  aux  créanciers  des  ils  n'ont,  endroit 
français  tout  au  moins,  aucun  droit  propre  à  la  dissolution.  A 
ce  point  de  vue,  notre  législation  diffère  des  législatif, s 
niques  ('..  oomm.  ail.,  art.  126  ;  C.  hongrois,  art.  101  ;  C.  suisse 
des  ohlig.,  art.  174),  qui  confèrent  aux  créanciers  personnels  des 
associés,  en  cas  d'insuffisance  du  patrimoine  propre  de  leurs 
débiteurs,  le  droit  de  provoquer  sous  certaines  conditions  la  li- 
quidation de  la  société.  I.a  seule  faculté  qui  leur  appartienne 
est  celle  d'exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  confor- 
mément au  droit  commun  de  l'art.  1166,  C.  civ.  —  Lvon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  336. 

53.">  —  Le  droit  d'agir  en  dissolution  n'est  nullement  exclu- 
sif de  celui  de  faire  valoir  judiciairement  les  causes  de  nullité  du 
pacte  social.  Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  a  formé  une  de- 
mande en  dissolution  d'une  société,  ne  s'est  pas,  pour  cela,  rendu 
non  recevable  à  en  demander  la  nullité  dans  le  cours  de  la  même 
instance.  On  dirait  vainement  que  la  demande  en  dissolution  eBt 
une  reconnaissance  implicite,  non  seulement  de  l'existence,  mais 
encore  de  la  validité  de  la  société.  —  Colmar,  5  mai  1825,  Kar- 
cher,  [S.  et  P.  chr.J  —  La  dissolution  et  la  nullité  procèdent  en 
effet  de  causes  distinctes,  indépendantes  les  unes  des  autres,  et 
le  fait  d'exercer  l'une  des  actions  ne  saurait  élever  une  fin  de  non 
recevoir  contre  l'exercice  de  l'autre;  pas  plus  que  le  débouté  de 
l'une  d'elles  ne  saurait  élever,  contre  l'autre,  une  exception  de 
chose  jugée. 

536.  —  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  les  conséquen- 
ces juridiques  de  l'annulation  d'une  société  étant  autres  que  les 
conséquences  de  sa  dissolution,  la  demande  en  nullité  de  la  so- 
ciété ne  saurait  être  déclarée  non  recevable  comme  dénuée  d'in- 
térêt, par  cela  seul  que  cette  société  était  déjà  dissoute  au  mo- 
ment de  la  demande.  —  Cass.,  3  juin  1862,  Cambon,  [S.  63.1. 
189,  P.  62.1116,  D.  63.1.24] 

537.  —  Mais  la  transaction  qui,  après  dissolution  d'une  so- 
ciété, intervient  entre  un  associé  et  ses  coassociés,  sur  la  dé- 
termination du  chiffre  d'une  créance  réclamée  par  ceux-ci,  en 
prenant  pour  point  de  départ  le  fait  de  la  dissolution  reconnu 
constant  parles  parties,  s'oppose  à  ce  que  plus  lard,  et  sans 
d'ailleurs  demander  la  nullité  de  cette  transaction,  les  créanciers 
de  l'associé  débiteur  soient  admis  à  soutenir  que  la  dissolution 
de  la  société  est  nulle,  soit  pour  vice  de  forme,  soit  comme  si- 
mulée. -  Cass.,  21  juin  1864,  Joannon,  [S. 64.1.317,  P. 64.1057, 
D.  84.1.:  : 

538.  —  En  tous  cas  l'action  en  nullité,  comme  l'action  en  dis- 
solution, doit  être  fondée  sur  un  intérêt  actuel.  En  conséquence, 
l'actionnaire  qui  a  cessé  de  faire  partie  d'une  société,  parce 
que.  ses  titres  ont  été  revendus  en  Bourse,  conformément  aux 
stntuts,  faute  par  lui  d'avoir  répondu  à  un  appel  de  fonds  de 
ladite  société,  n'est  pas  recevable  à  demander  la  nullité  de  cette 
société.  —  Cass.,  23  déc.  1885,  EsmardJS.  88.1.12,  P.  88.1.17, 
D.  86.1. 261] 


53!).  —  Et  cet  acionnaire  ne  saurait  se  faire  un  moyen  de 
lion  de  ce  que  la  Cour  d'appel  n'aurait  pa6  sursis  à  statuer 
sur  la  demande  en  nullité  de  la  société,  à  raison  d'un^  instance 
par  lui  introduite  en  nullité  de  l'appel  de  fonds,  alors  que,  dans 
ses  conclusions  prises  en  appel,  il  ne  s'est  pas  explique  ■l'une 
manière  nette  et  précise  sur  l'existence  actuelle  de  cette  ins- 
tance, ei  n'a  pas  demandé  l  sent  qu'il  ftït  sursis  à  sta- 
-  Même  arrêt. 

540.  —  Comm  le  jugement  de  dissolution,  le  jugement  d'an- 
nulation ne  peut  avoir  d'efficacité  que  s'il  opère  ergaomnes.  D'où 
la  nécessité  de  mettre  en  cause  tous  les  intéressés  (V.  suprà, 
n.  580  .  I.ors  donc  qu«  le  jugement  qui  déc  ■ciété  nulle 
intervient  sur  la  demande  formé.'  par  un  associé  contre  quelques- 
uns  seulement  de  ses  coassociés,  il  se  trouve  ne  pouvoir  être 
opposé  aux  autre*  associée)  et  la  société  continue  de  subsister  à 
l'égard  de  tous.  —  Douai,  12  févr.  1848,  Divuy,  3.  49.8.670, 
D.  50.8.8] 

541.  —  De  la  dissolution  des  sociétés,  il  convient  de  rappro- 
cher la  fusion  de  sociétés.  Mais  les  fusions  intervenant  le  plus 
souvent  entre  sociétés  par  actions,  nous  en  renvoyons  l'examen 
n.  5  176  et  s. 

§3.  Effets  de  la  dissolution. 

512.  —  La  dissolution  produit,  soit  entre  les  associés,  soit 
eux-ciet  les  tiers,  de3  effets  importants.  Ces  effets  ne  se 
réalisent  que  pour  l'avenir;  la  dissolution  ne  peut  donc  être 
confondue,  ni  avec  une  résolution  ordinaire,  ni  avec  une  annu- 
lation du  pacte  social.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  d.  :i52; 
Thaller,  n.  336. 

543.  —  Lorsque  la  société  est  dissoute,  il  y  a  lieu  de  termi- 
miner  les  opérations  commencées;  mais  de  nouvelles  opérations 
ne  peuvent  plus  être  faites.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n. 

544.  —  Si  de  nouvelles  opérations  sont  entamées  par  le  gé- 
rant ou,  s'il  s'agit  d'une  société  anonyme,  par  le  conseil  d'admi- 
nistration, elle  ne  lieront  ni  la  société,  ni  les  associés.  Il  y  a  lieu 
d.'  tenir  compte  cependant  des  droits  des  tiers  eu  cas  de  non- 
publicité  de  la  dissolution.  —  V.  suprà,  a.  338  et  s. 

545.  —  La  société  commerciale  formait  une  personne  civile; 
celte  personne  civile  cesse  d'exister;  la  société  fait  place  à  un 
état  de  communauté,  et  les  biens  ayant  composé  l'actif  social 
deviennent  indivis  entre  les  associés. 

546.  —  La  rai  le  cesse  d'exister.  Elle  pourrait  être 
reprise  par  une  société  nouvelle,  mais  il  faut  alors  que  celle-ci 
comprenne  tous  les  anciens  associés.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
u.  352.  —  V.  au  surplus,  pour  les  règles  générales  relatives  à 
la  raison  sociale,  infra,  n.  1054  et  s. 

547.  —  Fendant  la  durée  de  la  société,  les  aclions  que  les 
créanciers  sociaux  peuvent  avoir  contre  les  associés  sont  sou- 
mises aux  prescriptions  ordinaires.  Après  la  dissolution,  elles  se 
prescrivent  par  cinq  ans,  en  vertu  de  l'art.  64,  C.  comm.  — 
V.  infra,  n.  899  et  s. 

548.  —  Les  effets  de  la  dissolution  que  nous  avons  énumérés 
jusqu'ici  ne  se  produisent  pas  toujours  d'une  façon  immédiate.  Il 
est  en  effet  constant  en  jurisprudence  V.  suprà,  v°  Société  ci- 
vile, n.  1031  et  s.,  et  infra,  n.  6n5  Ht  §.),  que  dans  le  cas  où  une 
liquidation  accompagne  la  dissolution,  la  société  est  censée  sub- 
sister pour  les  besoins  de  sa  liquidation.  D'autre  part,  la  dissolu- 
tion des  sociétés  commerciales,  tout  au  moins  lorsqu'elle  provient 
de  certaines  causes  (V.  suprà,  n.  148  et  s.,  338  et  s.),  n'est  op- 
posable aux  tiers  qu'à  la  condition  d'être  publiée. 

549.  —  Lors  de  la  constitution  de6  sociétés  commerciales, 
la  loi  accorde  un  délai  d'un  mois  à  compter  de  l'acte  qui  con- 
sacre la  constitution  définitive  pour  remplir  les  formalités  de  pu- 
blicité (V.  suprà,  n.  238  et  s.).  Noua  avons  vu  à  ce  propos  que, 
lorsque  les  formalités  de  publicité  sont  remplies  dans  le,  mois  de 
la  date  de  la  constitution  définitive,  elles  ont  un  effet  rélroactif. 
Dans  le  cas  où  la  dissolution  est  assujettie  à  la  publicité  (V.  su- 
prà, n.  148  et  s.),  la  loi  ne  fixe,  au  contraire,  aucun  délai  pour 
l'accomplissement  des  formalités.  D'où  la  question  de  savoir  si  ce 
délai  d'un  mois  est  ici  encore  obligatoire. 

550.  —  M.  Pont  estime  (t.  2,  n.  1204  que,  dans  les  cas  où 
la  publicité  est  requise,  cette  publicité  doit  être  remplie  dans  le 
mois  à  compter  de  la  dissolution.  Il  invoque  à  l'appui  de  son  ar- 
gumentation le  texte  de  l'art.  61  de  la  loi  de  1867  qui  ren 
propos  de  la  dissolution,  aux  art.  55  et  56  qui  établissent  le  dé- 
lai d'un  mois.  Il  semble  d'ailleurs  naturel  de  soumettre  la  publi- 
cité de  la  dissolutiou  au  même  délai  que  la  publicité  delà  cons- 
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titution.  Cette  assimilation  est  admise,  en  principe,  pour  toutes 
modifications  aux  statuts  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  206); 
pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  de  la  dissolution? 

551.  —  Une  fraction  importante  rie  la  doctrine  décide  cepen- 
dant que  le  délai  d'un  mois  ne  pput  pas  être  appliqué  pour  la 
publicité  de  la  dissolution  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  o.  358; 
Houpin,  t.  2,  b.  1034).  En  effet,  dit-on,  «  il  est  exorbitant  d'ad- 
mettre l'effet  rétroactif  de  formalités  de  publicité  ;  la  rétroactivité 
est  même  quelque  peu  contradictoire  avec  le  but  de  la  publicité. 
A  délaut  d'un  texte  formel,  cette  rétroactivité  ne  saurait  donc 
être  admise  ».  Or,  non  seulement  il  n'y  a  pas  de  texte  consacrant 
la  rétroactivité  de  la  publicité,  mais  la  rétroactivité  f  araît  encore 
condamnée  par  l'art.  64,  C.  comm.  Nous  verrons,  en  effet,  à 
propos  de  la  prescription  quinquennale  applicable  aux  actions 
ries  ciéanciers  sociaux  contre  les  associés,  que  cette  prescrip- 
tion court  à  partir  du  jour  de  la  publicité  et  non  du  jour  même 
de  la  dissolution.  S'il  en  est  ainsi  de  l'un  des  effets  principaux 
de  la  dissolution,  il  est  impossible  de  soutenir  que  les  autres  doi- 
vent rétroagirau  cas  où  les  formalités  de  publicité  sont  remplies 
dans  le  délai  d'un  mois. 

552.  —  Si  l'acte  de  dissolution  ne  fait  l'objet  que  d'une  pu- 
blication irrégulière  et,  à  plus  raison,  s'il  ne  fait  l'objet  d'aucune 
publication,  il  y  ;a  lieu  d'appliquer  l'art.  61,  L.  24  juill.  1867, 
qui  renvoie  pour  cette  question  au  dernier  alinéa  de  l'art.  56  de 
la  même  loi.  Nous  dirons  donc,  en  argumentant  par  analogie  de 
la  solution  admise  pour  le  cas  d'omission  des  formes  de  publi- 
cité requises  lors  de  la  constitution  de  la  société,  que  les  forma- 
lités de  publicité  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité  de  la 
dissolution  à  l'égard  des  intéressés  ;  mais  que  le  défaut  d'aucune 
d'elles  ne  pourra  être  opposé  aux  tiers  par  les  associés.  —  Pour 
le  commentaire  de  cette  formule,  V.  suprà,o.  274  et  s.,  317  et  s., 
538  et  s. 

553.  —  Les  tiers  peuvent  donc,  suivant  leur  intérêt,  tenir  la 
société  pour  dissoute,  ou  faire  décider  au  contraire  que  la  dis- 
solution leur  est  inopposable,  et  que  la  société  subsiste  toujours. 
Dans  cette  seconde  alternative,  ils  ont  l'avantage,  non  seule- 
ment d'éviter  la  prescription  quinquennale  (C.  comm.,  art.  64) 
pour  leurs  créances  antérieures  à  cette  dissolution,  mais  encore 
de  pouvoir  agir  contre  la  société  et  contre  les  membres  respon- 
sables du  passif  à  raison  d'actes  faits  par  le  gérant  même  après 
la  dissolution.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  359-2°;  Pont,  t.  2, 
n.  1207;  Delangle,  t.  2,  n.  579;  Houpin, t.  I,n.  GIS,  m  fine;  Va- 
vasseur,  t.  2,  n.  1041. 

554.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  publication  d'un  acte  de 
dissolution  d'une  société  commerciale  est  à  bon  droit  déclarée 
nulle  et  inelficace  à  l'égard  des  tiers,  alors  que  l'acte  déposé 
aux  greffes  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  commerce 
(L.  24  juill.  1867,  arl.  55)  mentionne  d'une  manière  vague  l'épo- 
que de  la  dissolution;  spécialement  lorsqu'il  se  borne  à  mention- 
ner que  la  société  sera  dissoute  à  partir  dû  moment  où  les  der- 
niers travaux  auront  été  parachevés.  —  Cass.,  19  avr.  1893, 
Filliol,  [S.  et  P.  94.1.289,  D.  93.1.417]  —  V.  sur  le  principe, 
Cass.,  29  janv.  1838,  Serres,  [S.  38.1.612,  P.  38.1.499];  —  26 
mai  1886,  Cajaux  et  Débitas,  [S.  88.1.215,  P.  88.1.518,  D.  87.1. 
383]—  Rouen,  25  juin  1887,  Pérignon,  \S.  90.2.53,  P.  90.1.331]; 

—  9  janv.  1890,  sous  Cass.,  11  janv.  1893,  Ménage,  [S.  et  P. 
97.1.443] 

555.  —  ...  Que  cette  nullité  n'est  pas  couverte  par  un  acte 
complémentaire  fixant  à  un  jour  précis  la  date  exacte  de  la  dis- 
solution de  la  société,  si  cet  acte  n'a  pas  été  déposé  aux  greffes 
de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  commerce.  —  Cass.,  19  avr. 
1893,  précité. 

556.  —  ...  Que  cette  nullité  n'est  pas  même  couverte  par  la 
mention  d'une  date  précise  dans  l'extrait  de  l'acte  publié  dans 
les  journaux,  alors  surtout  qu'il  est  en  même  temps  observé,  d'uni- 
part,  que  cette  date  était  elle-même  inexacte,  et  que,  de  plus, 
ledit  extrait  lui-même  était  irrégulier  en  ce  qu'il  omettait  d'indi- 
quer la  date  du  dépôt  aux  greffes  de  l'acte  de  dissolution.  — 
Même  arrêt. 

557.  —  ...  Qu'en  retenant  toutes  ces  incorrections,  un  arrêt  a 
pu  déclarer  une  telle  publication  irrégulière  au  point  d'être  nulle 
au  regard  de  tous  tiers  intéressés  et  que  c'est  là  une  apprécia- 
tion des  faits  et  de  leurs  conséquences  qui  échappe  à  révision. 

—  Même  arrêt. 

558.  —  ...Que  les  créanciers  sociaux,  nonrégulièrementavertis 
de  la  date  de  la  dissolution,  avant  le  terme  statutaire,  d'une  so- 


ciété commerciale,  sont  en  droit  de  repousser  l'exception  de  pres- 
cription abrégée  de  l'art.  64,  C.  comm.  —  Même  arrêt. 

559.  —  Jugé  enfin,  d'une  part,  que  le  défaut  de  publicité 
n'est  pas  couvert  par  la  connaissance  personnelle  que  les  tiers 
intéressés  auraient  pu  avoir,  en  fait,  de  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, et,  d'autre  part,  que,  dans  le  dessein  d'écarter  toutes  con- 
testations sur  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  des  tiers,  le  législateur 
a  créé,  selon  qu'il  y  a  eu  observation  ou  inobservation  de  forma- 
lités, une  présomption  de  connaissance  ou  d'ignorance  des  actes 
dont  la  nature  exclut  toute  preuve  contraire.  —  Même  arrêt.  — 
V.  aussi  Cass.,  26  mai  1886  et  Rouen,  9  janv.  1890,  30  janv. 
1895,  précités.  —  Sic,  Boistel,  n.  359  ;  Lvon-Caen  et  Renault, 
1.2,  n.  359;  Pont,  t.  2.  n.  1207;  Ruben  de  Couder,  n.  420;  Hou- 
pin, t.  1,  n.  618.  —  Contra,  Dijon,  22  juill.  1835,  sous  Cass.,  29 
janv.  1838,  Serres,  [S.  38.1.602,  P.  38.1.499]  —  Paris,  1"  juin 
1854,  De  Couasnon,  [S.  54.2.535,  P.  55.2.223,  D.  56.2.230]  — 
V.  aussi  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  506;  Troplong,  t.  2,  n.  909. 

560.  —  Nous  avons  vu  précédemment  que  les  créanciers  so- 
ciaux avaient  généralement  intérêt  à  faire  consacrer  la  survi- 
vance de  la  société  en  demandant  aux  tribunaux  la  nullité  de  la 
dissolution.  Les  créanciers  personnels  d'un  associé  ont  un  inté- 
rêt tout  opposé.  C'est,  en  effet,  en  se  prévalant  de  la  dissolution 
non  publiée  ou  même  irrégulièrement  publiée,  qu'ils  parvien- 
dront, s'ils  n'en  sont  empêchés  par  les  créanciers  sociaux,  à  se 
faire  payer  sur  la  part  revenant  à  leur  débiteur  (V.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  273  et  359).  Il  convient  d'ailleurs  de  re- 
marquer qu'en  cas  de  conflit  entre  les  créanciers  sociaux,  inté- 
ressés à  contester,  et  les  créanciers  personnels,  intéressés  à 
exciper  delà  dissolution,  les  premiers  l'emporteront  nécessaire- 
ment, puisqu'ils  excipent  de  l'inaccomplissement  d'une  formalité 
légale,  imposée  aux  associés  dans  leur  intérêt,  et  pour  la  sauve- 
garde de  leurs  droits. 

561.  —  Lorsque  la  dissolution  a  lieu  dans  l'un  des  cas  n'exi- 
geant pas  de  publicité  légale,  elle  produit  de  plein  droit  ses  ef- 
fets, soit  entre  les  associés,  soit  à  l'égard  des  tiers,  et  à  partir 
du  jour  même  où  le  cas  s'est  produit  (expiration  du  temps  pour 
lequel  la  société  avait  été  contractée,  mort  de  l'un  des  associés, 
faillite,  etc.).  Mais,  en  ce  cas,  et  à  la  différence  de  l'hypothèse 
précédente,  la  benne  foi  des  tiers  devra  être  prise  en  considéra- 
tion; d'où  il  suit  que  les  opérations  engagées  avec  eux  par  les 
gérants  ou  administrateurs,  postérieurement  à  la  dissolution, 
devront  être  réputés  valables  (C.  civ.,  art.  2008  et  2009). 

562.  —  S'il  arrive,  en  fait,  que,  dans  un  des  cas  où  les  for- 
malités de  publicité  ne  sont  pas  exigées,  on  ait  pris  le  soin  de 
les  remplir,  la  mauvaise  foi  des  tiers  s'ensuivra  presque  néces- 
sairement. Toutefois,  disent  Lyon-Caen  et  Renault  (n.  361),  «  par 
cela  même  qu'on  se  trouve  en  dehors  des  cas  où  les  formalités 
sont  prescrites  par  la  loi,  les  juges  ont  un  pouvoir  illimité  d'ap- 
préciation à  cet  égard  :  ils  peuvent  décider  que  les  tiers  n'ont 
point  eu  connaissance  de  la  dissolution  et  que,  par  suite,  elle  ne 
leur  est  point  opposable,  bien  qu'elle  ail  été  entourée  de  lorma- 
lités  de  publicité  ».  En  l'ait,  les  juges  n'useront  que  bien  rare- 
ment de  ce  pouvoir,  dont  l'exercice  pourrait  avoir  de  graves 
inconvénients. 

560.  — Eu  législation,  il  serait,  d'après  nous,  préférable, 
d'une  part,  de  prescrire  la  publicité  de  toute  dissolution  quelle 
qu'en  soit  la  cause,  et,  d'autre  part,  d'attacher  à  la  seule  publi- 
cation une  présomption  juris  et  de  jure  de  connaissance  de  la 
dissolution.  Si  ce  système  était  admis,  il  couperait  court  à  toute 
difficulté.  Effectivement,  si  les  formalités  avaient  été  remplies, 
tous  les  intéressés  seraient  présumés  avoir  connaissance  de  la 
dissolution;  si  les  formalités  avaient  été  omises,  tous  les  inté- 
ressés seraient  présumés  l'avoir  ignorée  :  telle  est  la  solution  con- 
sacrée par  plusieurs  codes  étrangers,  notamment  par  le  Code  de 
commerce  allemand  (art.  129)  et  par  le  Code  suisse  des  obliga- 
tions (art.  579). 

Section    II. 
De   la   liquidation. 

§  1.  Notions  générales. 

564.  —  Lorsqu'une  société  est  dissoute,  l'actif  doit  être  par- 
tagé entre  les  associés.  C'est  en  vue  de  ce  partage,  et  pour  dé- 
terminer la  masse  sur  laquelle  il  portera,  qu'on  le  fait  précéder 
de  diverses  opérations  désignées  sous  le  nom  collectif  de  Injui- 
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dation.  —  Sur  la  liquidation  en  général  (définitions,  caractères 
lux  ,  V.  suprà,  v°  Société  civile,  n.  '.^9  et  s. 

565.  —  Le  partage   de   la  société  n'est  pas  nécessairement 
dé  de  la  liquidation.  Ainsi,  à  la  dissolution  d'une  société  en 

nom  collectif,  les  associés  peuvent,  d'un  commun  accord,  ne  pas 
y  procéder.  Ils  peuvent  convenir,  par  exemple,  ou  bien  que  le 
partage  de  l'actif  s'effectuera  immédiatement,  sans  que  les  dettes 
soient  acquittées  au  préalabh  ,  ou  bien  que  l'actif  sera  attribué 
en  totalité  à  l'un  des  associés,  mais  à  la  charge  par  celui-ci, 
d'une  part,  de  remettre  une  somme  déterminée  à  ses  coasso- 
ciés, et,  d'autre  part,  d'acquitter  le  passif  social. — Cass.,19mai 
1868,  Lieulaud,  [S.  68.1.442,  P.  68.1  182,  D.  69.1.317];  —  3  mars 
1873,  Morel,  S.  73.1.437,  P.  73.1128];  —  24  nov.  1885,  Sion, 
[S.  88.1.60,  P.  88.1.113]  -  Sic,  Lyon-Caen  et  Henault,  t.  2, 
n.  363;  Deloison.  n.  100;  floupin,  t.  1,  p.  156. 

566.  —  Si  la  liquidation  n'est  pas  une  suite  nécessaire  de  la 
dissolution,  en  revanche  il  peut  y  avoir  lieu  à  liquidation  après  un 
événement  autre  que  la  dissolution  ;  c'est  ce  qui  arrivera  notam- 
ment après  l'annulation  d'une  société. —  Ljon-Caenet  Renault, 
n.  363;  Thaller,  n.  350. 

567.  —  Il  peut  également  y  avoir  lieu  à  liquidation  en  de- 
hors de  toute  société;  tel  est  le  cas  des  liquidations  de  succes- 
sions ou  de  communautés  conjugales.  Mais,  et  bien  que  les 
Codes  civil  et  de  commerce  renvoient  au  titre  Des  successions 
pour  les  formalités  du  partage  dont  la  liquidation  est  le  prélimi- 
naire, la  liquidation  de  société  présente  un  caractère  très-diffé- 
rent de  la  liquidation  de  succession.  Dans  cette  dernière,  le 
passif  est  le  plus  souvent  assez  faible,  et  les  créanciers  demeu- 
rent à  l'arnère-plan;  le  liquidateur  se  borne  le  plus  généralement  à 
l'établissement  des  comptes  entre  les  ayants-droit  (tel  est  le  sens 
technique  du  mot  dans  la  langue  notariale);  puis  il  est  procédé 
sans  délai  au  partage  de  l'actif  brut  entre  les  cohéritiers,  les- 
quels succèdent  dans  la  même  proportion  au  passif  :  les  créan- 
ciers do  la  succession  trouvent  d'ailleurs,  dans  la  séparation  des 
patrimoines,  une  garantie  suffisante  à  rencontre  des  créanciers 
personnels  des  héritiers.  —  V.  suprà,  v»  Partage,  n.  501  et  s. 

568.  —  Tout  autre  est  le  caractère  spécifique  de  la  liquida- 
tion des  sociétés,  surtout  des  sociétés  de  commerce.  «  D'une 
part,  en  effet,  ainsi  que  le  fait  remarquer  justement  Thaller 
(n.  353),  la  conversion  de  l'actif  en  argent  sera  de  règle;  car  les 
immeubles,  attirail  et  marchandises,  n'ont  pas  de  valeur  de 
conservation  pour  les  individus.  D'un  autre  côté,  les  sociétés, 
même  très-solvables,  sont  prises  dans  un  réseau  serré  d'enga- 
gements qu'il  faut  liquider.  Un  partage  de  l'actif  brut  entraîne- 
rait le  morcellement  du  gage  et  la  nécessité  pour  les  créanciers 
de  se  faire  payer divisément  par  chaque  associé.  Ce  serait  man- 
quer à  la  probité  des  affaires.  D'où  la  grande  extension  donnée 
à  la  liquidation  et  aux  opérations  que  ce  terme  embrasse  dans 
l'ordre  du  commerce  ».  On  comprendra  donc  dans  la  liquida- 
tion commerciale  et  la  vente  des  biens,  qui  au  civil  est  une  opé- 
ration de  partage  (C.  civ.,  art.  826  et  s.),  et  le  paiement  des 
dettes  qui,  en  matière  de  succession  ou  de  communauté,  suit  fré- 
quemment ledit  partage. 

569.  —  La  liquidation  des  sociétés  n'est,  en  droit  français, 
réglée  par  aucun  texte.  La  jurisprudence  a  dû  combler  cette 
lacune  en  construisant  une  théorie  d'après  les  principes  géné- 
raux de  la  législation  et  les  nécessités  des  transactions  commer- 
ciales. C'est  cette  théorie  qu'il  nous  faut  exposer,  en  insistant 
seulement  sur  les  particularités  qu'elle  présente  dans  son  appli- 
cation aux  sociétés  commerciales.  —  Pour  la  liquidation  des  so- 
ciétés civiles,  V.  suprà,  v°  Société  ei\ ile,  n.  989  et  s. 

§  2.  De  la  nomination  et  de  la  cessation  des  fonctions 

des  liquidateurs. 

1"  Nomination  des  liquidateurs. 

570. —  Le  liquidateur  est  la  personne  chargée  de  procédera 
la  liquidation.  Théoriquement,  le  droit  de  procéder  à  la  liquida- 
tion appartient  à  tous  les  associés,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
forme  de  la  société.  Pratiquement,  et  afin  d'éviter  les  complica- 
tions que  présenterait  cette  liquidation  en  commun,  au  moins 
dans  les  sociétés  comprenant  un  certain  nombre  d'associés,  les 
fonctions  de  liquidateur  sont  confiées  à  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes, associées  ou  non  (V.  suprà,  v°  Société"  civile,  n.  1008 
et  s.).  Cette  pratique  est  assez  générale  dans  les  sociétés  par  in- 
térêt, constante  dans  les  sociétés  par  actions. 

Répertoire.  —  Tome  XXXIS'. 


571.  —  Le  liquidateur  d'une  société  commerciale  est  généra- 
lement rétribué. 

572.  —  Les  liquidateurs  peuvent  être  nommés  dans  l'acte 
de  société;  ils  peuvent  être  nommés,  au  contraire,  posté- 
rieurement à  la  dissolution.  Elans  ce  dernier  cas,  les  statuts  peu- 
vent même  contenir  une  clause  déterminant  le  mode  de  nomina- 
tion, la  majorité  requise,  etc. 

573.  —  Supposons  que  les  statuts  ne  désignent  point  le  li- 
quidateur, ou  que  le  liquidateur  désigné  soit  décédé  ou  ne  puisse 
pour  une  cause  quelconque  s'acquitter  de  son  mandat.  Comment 
le  ou  les  liquidateurs  seront-ils  nommés?  Si  les  statuts  se  sont 
prononcés  sur  le  mode  de  nomination,  s'ils  ont  décidé  par  exem- 
ple que  le  liquidateur  serait  nommé  à  la  majorité  par  l'assemblée 

aie  des  actionnaires,  ces  prescriptions  devront  être  obser- 
vées. 

574.  —  Mais  quid  en  cas  de  silence  des  statuts  sur  le  mode 
de  nomination?  Devra-t-il  être  désigné  à  l'unanimité?  La  ques- 
tion est  controversée.  Dans  une  première  opinion  on  enseigne 
que  cette  nomination  peut  se  faire  à  la  majorité.  —  Bédarride, 
Sociétés,  n.  491;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1971.  —  Ces  auteurs  font  re- 
marquerque  ladésignaliond'un  liquidateur  n'est  pas  unacte  anor- 
mal, exceptionnel,  mais  une  éventualité  que  les  fondateurs  de  la 
société  ont  dû  prévoir  et  qui,  par  conséquent,  même  en  l'absence 
de  clause  expresse,  rentre  dans  les  attributions  normales  de  l'as- 
semblée générale,  statuant  à  la  majorité  conformément  au  droit 
commun. 

575.  —  Dans  une  deuxième  opinion  on  enseigne,  au  contraire, 
que  l'unanimité  doit  être  exigée,  car  «  il  s'agit  d'un  contrat 
nouveau,  d'un  mandat  à  conférer  ».  —  Thaller,  /oc.  cit.,  n.  350; 
Pont,  t.  1,  n.  1491  ;  Lévi,  Liquidation  des  s<icit't>:s  commerciales, 
p.  29.  —  V.  Cass.,  17  juin  1823,  Baradelle,  [S.  chr.J  —  C'est  ce 
second  système  qui  nous  parait  le  plus  juridique.  Sans  doute, 
l'unanimité  sera  dilficilement  réalisable  si  les  associés  sont  nom- 
breux; mais  les  intérêts  en  présence  n'en  souffriront  pas,  puis- 
qu'en  pareil  cas  le  liquidateur  sera  nommé  par  justice,  à  moins 
que  les  associés  ne  préfèrent  procéder  en  commun  à  la  liquida- 
tion. Dans  ce  dernier  cas,  tousseraient  liquidateurs,  comme  tous 
peuvent  être  cogérants  C.  civ.,  art.  1859).  —  V.  suprà,  v°  So- 
ciété civile,  n.  1016. 

576.  —  Lors  du  vote  sur  la  nomination  du  liquidateur,  les 
héritiers  d'un  associé  en  nom  ne  peuvent  avoir  qu'une  voix.  Le 
contraire  serait  absolument  illogique,  les  ayants-cause  ne  pou- 
vant avoir  plus  de  droits  que  leur  auteur.  En  pratique,  ils  choi- 
siront un  mandataire  et  lui  donneront  le  pouvoir  de  les  représen- 
ter. —  Lyon-Caen  et  Henault,  n.  367. 

577.  —  Si  parmi  les  intéressés  il  y  a  des  incapables  (par 
exemple,  des  héritiers  mineurs,  un  associé  interdit,  etc.),  le  re- 
présentant de  l'incapable  participe  à  la  nomination  du  liquida- 
teur ;  c'est  à  ce  représentant,  en  effet,  que  sont  virtuellement  dé- 
légués tous  les  droits  appartenant  a  l'incapable  comme  associé. 
—  V.  suprà,  v°  Société  civile,  n.  1023. 

578. —  Si  l'unanimité  ne  peut  être  obtenue,  ni  pour  la  no- 
minatioti  d'un  liquidateur  amiable,  ni  pour  la  liquidation  en  com- 
mun par  les  soins  de  tous  les  associés,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  la 
justice  et  c'est  le  tribunal  de  commerce  qui  nomme  un  ou  plu- 
sieurs liquidateurs.  Dans  la  pratique,  lorsque  la  liquidation  est 
prononcée  par  justice,  et  spécialement  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  1871,  C.  civ.,  un  seul  et  même  jugement  prononce  la  dis- 
solution et  désigne  les  liquidateurs,  sans  même  que  sur  ce  der- 
nier point  des  conclusions  spéciales  aient  été  prises  parles  in- 
téressés. Ce  même  jugement  fixe  la  durée  des  fonctions  et 
l'étendue  des  pouvoirs  des  liquidateurs,  il  indique  aussi  leur  mode 
de  rétribution.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  370. 

579.  —  Il  n'existe  pas  en  droit  français  de  liquidateurs  de 
plein  droit,  c'est-à-dire  de  personnes  auxquelles  la  loi  elle- 
même  attribue  cette  qualité,  à  défaut  d'une  décision  contraire 
et  unanime  des  intéressés  [Contra,  Code  fédéral  suisse,  art.  580, 
conférant  au  gérant  les  fonctions  de  liquidateur,  toutes  les  fois 
que  les  associés  n'en  ont  pas  décidé  autrement).  Aussi  le  tri- 
bunal a-t-il  une  entière  liberté  pour  confier  ces  fonctions  soit  à 
un  associé,  gérant  ou  non,  soit  à  un  étranger.  Dans  la  pratique, 
l'usage  s'est  introduit  dans  les  grands  tribunaux  consulaires,  et 
spécialement  au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  de  choisir 
de  préférence  des  liquidateurs  de  profession,  dits  liquidateurs- 
administrateurs,  désignés  en  assemblée  générale  du  tribunal 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  370;  Houpin,  t.  1,  n.  205).  Ces 
agents  forment  auprès  du  tribunal  de  la  Seine  et  sous  son  con- 
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trôle  officieux,  une  sorte  de  corporation  extra-légale  ayant  ses 
statuts,  et  possédant,  à  l'instar  de  la  corporation  officielle  des 
•agents  de  change,  un  fonds  commun  servant  de  garantie  à  leur 
gestion.  Il  y  a  ainsi  une  grande  analogie  enire  le  régime  des 
liquidations  et  celui  des  faillites.  —  V.  suprô,  v  Liquidation  de 
société.  —  Sur  la  corporation  extra-légale  des  syndics  de  fail- 
lite, V.  suprà,  v°  Faillite,  n.  1631  et  s. 

580.  —  Remarquons  du  reste  que,  même  après  la  nomina- 
tion par  justice,  les  associés  peuvent  toujours  se  mettre  d'ac- 
cord pour  désigner  un  autre  liquidateur  à  la  place  du  liquidateur 
judiciaire  (Lyon-Caen  et  Renault,  n.  367).  Il  faut  partir,  en  effet, 
de  cette  idée  que  le  liquidateur  est  avant  tout  le  représentant 
des  associés  :  l'intervention  de  justice  n'est  que  subsidiaire,  à 
la  différence  du  cas  de  faillite,  où  la  désignation  des  syndics  est 
toujours  l'œuvre  de  la  justice,  la  masse  des  créanciers  étant 
simplement  invitée  à  formuler  un  avis  qui  ne  lie  point  le  tribunal. 

581.  —  Le  liquidateur  judiciaire  nommé  après  dissolutionne 
doit  pas  être  confondu  avec  l'agent  du  même  nom,  institué  par 
la  loi  du  4  mars  4  889.  La  liquidation,  qui  fait  l'objet  de  notre 
étude,  est  le  régime  de  la  presque  unanimité  des  sociétés  dis- 
soutes, aussi  bien  des  sociétés  parfaitement  solvables  qui  con- 
servent la  disponibilité  de  leurs  biens,  que  des  sociétés  dont  le 
crédit  est  compromis.  Le  liquidateur  judiciaire  de  la  loi  du 
4  mars  1889  n'intervient  que  lorsque  la  société  a  cessé  ses  paie- 
ments et  manqué  à  ses  engagements.  Ses  biens  sont  alors  mis 
sous  le  séquestre  de  ses  créanciers,  et  son  propre  gérant  ne  les 
gère  qu'assisté  du  liquidateur  judiciaire.  La  société  peut  même 
encourir  la  faillite,  soit  de  piano,  soit  en  suite  de  conversion  de 
la  liquidation  judiciaire  en  faillite  :  elle  est  alors  dessaisie,  et 
gérée  par  un  syndic.  —  V.  suprà,  v°  Liquidation  judiciaire, 
n.  387  et  s. 

582.  —  Il  arrive  parfois  qu'une  même  société  est,  tout  à  la 
fois,  d'une  part,  dissoute  et  pourvue  d'un  liquidateur,  d'autre 
part,  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire  pour  cessation  de 
paiements  et  pourvue  d'un  syndic  ou  d'un  liquidateur  judiciaire. 

—  Thaller,  n.  350;  Pic,  Du  concours  dans  une  faillite  de  société 
d'un  liquidateur  et  d'un  syndic  (Ann.  dedr.  commerc,  1892),  et 
Faill.  des  soc,  p.  80  ;  Houpin,  t.  1,  n.  206. 

583.  —  Le  concours  de  ces  deux  agents  est  très-facile  à  jus- 
tifier, soit  que  la  dissolution  ait  précédé  ta  faillite  (attendu 
qu'une  société  dissoute  peut  néanmoins  être  déclarée  en  faillite), 
soit  qu'à  l'inverse  la  faillite  ait  précédé  la  dissolution  (la  disso- 
lution n'étant  pas  une  suite  nécessaire,  mais  une  conséquence 
possible  de  la  faillite,  surtout  en  cas  de  rejet  du  concordat!. 
Effectivement,  le  syndic,  ou  le  liquidateur  judiciaire,  hoc  se/isu 
de  la  loi  de  1889,  représente  la  masse  créancière;  le  liquidateur 
nommé  après  dissolution  représente  la  société  et  les  associés  à 
l'encontre  de  la  masse  créancière;  c'est  à  lui  qu'est  dévolu  le 
soin  d'exercer  les  droits  qui,  dans  la  faillite  ou  la  liquidation 
judiciaire  d'un  individu,  appartiennent  à  celui-ci.  —  V.  suprd, 
v°  Faillite,  n.  138  et  s. 

584.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  nomination  d'un  liquidateur, 
chargé  de  remplacer  le  gérant  et  de  représenter  la  personne  col- 
lective de  l'être  moral  en  faillite,  et  plus  spécialement  les  com- 
manditaires, n'a  rien  d'incompatible  avec  l'état  de  faillite  d'une 
société  et  l'existence  du  syndicat  organisé  par  la  loi.  —  Cass., 
9  mars  1854,  Synd.  de  la  faillite  du   canal  Zola,  [D.  54.1.203]; 

-  21  janv.  1874,  Jacob-Pétre,  [S.  74.1.312,  P.  74.792,  D.  74.1. 
312]  —  Trib.  comm.  Seine,  12  mars  1879,  [Hev.  de  dr.  comm., 
79,  n.  713  bis] 

585.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  quand  le  jugement  qui  nomme 
ce  liquidateur  a  pris  des  précautions  suffisantes  pour  éviter  toute 
confusion  entre  les  opérations  du  liquidateur  et  l'administration 
légale  des  syndics  de  la  faillite.  — Cass.,  9  mars  1854,  précité. 

586.  —  Le  liquidateur  étant,  par  définition  même,  l'agent 
des  associés,  les  créanciers  de  la  société  ne  participent  j> 
nomination.  Ils  ne  peuvent  pas  même  demander  au  tribunal  de 
commerce  la  nomination  d'un  liquidateur.  En  intervenant  à  ce 
sujet,  les  créanciers  feraient  acte  d'immixtion  dans  les  affaires 
sociales;  or  cette  l'acuité  ne  leur  appartient  pas  plus  après  la  dis- 
solution de  la  société  que  pendant  sa  durée.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  372. 

587.  —  Si  les  créanciers  estiment  que  la  société  a  manqué 
à  ses  engagements  envers  eux,  ils  ne  sont  nullement  désarmés, 
puisqu'il  leur  est  loisible  de  demander  la  déclaration  de  faillite. 
Le  tribunal  de  commerce  désigne  alors  un  syndic  provisoire  qui 
a  mission  de  représenter  spécialement  les  créanciers,  et  de  pro- 


céder à  la  liquidation  dans  leur  intérêt  (Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  372),  ...  sous  réserve  du  droit  de  contrôle  dévolu  aux  gérants 
ou  administrateurs  es  qualités  si  la  société  faillie  n'est  pas  en- 
core dissoute,  ou  aux  liquidateurs  qui  ont  pris  la  place  des  gé- 
rants s'il  y  a  eu  dissolution.  Les  droits  opposés  des  deux  groupes 
d'intéressés,  créanciers  d'une  part,  associés  d'autre  part,  sont 
ainsi  pleinement  sauvegardés. 

588.  —  Publicité  du  mode  de  liquidation.  —  Dans  l'intérêt 
des  tiers,  l'art.  61,  L.  24  juill.  1867,  prescrit  de  publier  les 
actes  et  délibérations  ayant  pour  objet  le  mode  de  la  liquida- 
tion. —  V.  suprà,  n.  173. 

2°  De  la  cessation  des  fonctions  des  liquidateurs. 

589.  —  Le  liquidateur  d'une  société  commerciale  dissoute  ne 
demeure  pas  nécessairement  en  fonctions  jusqu'à  l'achèvement 
de  la  liquidation.  Son  mandat,  en  effet,  peut  prendre  fin,  confor- 
mément à  l'art.  2003, C.  civ.  :  1°  par  sa  renonciation;  2°  par  son 
décès,  son  interdiction,  sa  déconfiture  ou  sa  faillite;  3°  par  sa 
révocation.  —  V.  suprà,  v°  Société  civile,  n.  1024  et  s. 

590.  —  Son  mandat,  au  contraire,  survit  aux  événements-qui 
atteignent  les  associés  (décès,  interdiction,  déconfiture,  faillite 
ou  liquidation  judiciaire  d'un  associé).  Sans  doute,  l'art.  2003 
attribue  le  même  effet  révocatoire  à  ces  événements,  soit  qu'ils 
frappent  le  mandant,  soit  qu'ils  frappent  le  mandataire.  Mais 
chaque  associé,  isolément  envisagé,  n'est  qu'une  fraction  de 
mandant. 

591.  —  Ne  convient-il  pas,  tout  au  moins,  de  considérer  le 
mandat  du  liquidateur  comme  révoqué  ipso  facto  par  la  faillite, 
ou  liquidation  judiciaire  de  la  société?  Cette  conclusion  a  pour 
elle  les  apparences  de  la  logique,  attendu,  peut-on  dire,  que  le 
véritable  mandant,  en  l'espèce,  est  l'être  moral  société.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  374. 

592.  —  Telle  n'est  pas  cependant  l'opinion  dominante,  et  la 
plupart  des  auteurs  qui  se  refusent  à  considérer  la  faillite  sociale 
comme  une  cause  de  dissolution  (V.  suprà,  n.  477  et  s  )  décident, 
par  voie  de  conséquence,  que  le  liquidateur  d'une  société  dissoute 
avant  d'avoir  été  déclarée  en  faillite,  demeure  en  fonctions  pour 
représenter  l'être  moral  société  à  l'encontre  du  syndic,  agent  des 
créanciers.  Il  faut,  en  effet,  de  toute  nécessité,  que  la  société, 
être  de  création  légale,  ait  dans  la  faillite  un  représentant,  ap- 
pelé à  exercer  les  droits  légalement  dévolus  à  tout  failli  :  ce  re- 
présentant ne  peut  plus  être  le  gérant,  puisque  par  hypothèse 
la  société  est  dissoute,  ce  ne  peut  donc  être  le  liquidateur  qui  a 
pris  les  lieu  et  place  du  gérant.  —  Houpin,  t.  1,  n  206;  Pic, 
Faill.  des  soc,  p.  77;  Pont,  n.  1907.  —  Quant  à  l'objection  juri- 
dique déduite  de  l'art.  2003,  on  y  peut  répondre  en  faisant  ob- 
server que  le  mandant  se  compose,  en  l'espèce,  de  tous  les  as- 
sociés, dont  la  réunion  forme  une  sorte  de  collectivité  distincte 
de  la  personne  morale  société,  seule  en  faillite.  —  Paris, 
12  juill.  1869,  fD.  Hép.,  Suppl.,  v°  Sociétés,  n.  573]  —  V.  aussi, 
Cass.,  21  janv.  1874,  précité.  —  Le  raisonnement  est  peut-être 
subtil,  mais  la  solution  nous  paraît  s'imposer,  pour  des  raisons 
d'ordre  pratique.  Lyon-Caen  et  Renault  sont  obligés  de  recon- 
naître qu'il  faudra,  aussitôt  après  la  faillite,  désigner  un  liquida- 
teur nouveau  pour  représenter  la  société  :  n'est-il  pas  plus  simple 
de  laisser  en  fonction,  celui  précédemment  nommé,  et  d'écarter 
ici  l'application  de  l'art.  2003,  écrit  évidemment  en  vue  des  indi- 
vidus, et  non  des  sociétés  en  faillite? 

593.  —  Le  liquidateur  d'une  société  commerciale  dissoute 
peut  être  révoqué.  Il  convient  cependant  de  distinguer  entre  le 
cas  où  le  liquidateur  est  nommé  par  les  associés  et  le  cas  où  le 
liquidateur  est  désigné  par  la  justice.  De  plus,  dans  le  premier 
cas,  une  sous-distinction  doit  être  faite  entre  le  liquidateur  sta- 
tutaire et  celui  nommé  ex  post  facto. 

594.  —  I.  Liquidateur  désiqné  par  les  associés.  — A.  Liqui- 
dateur statutaire.  —  Ce  liquidateur  peut  être,  soit  un  associé, 
soit  un  étranger  :  a)  Si  le  liquidateur  désigné  par  l'acte  de  so- 
ciété est  lui-même  associé,  il  ne  peut  être  révoqué  que  dans  le 
cas  où  tous  les  associés  sont  favorables  à  la  révocation  et  qu'au- 
tant qu'il  y  consent  lui-même.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  nomina- 
tion du  liquidateur  est  une  clause  de  l'acte  de  société.  —  Lvon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  374  bis;  Houpin,  t.  1,  n.  206.' 

595.  —  Toutefois,  s;  le  liquidateur  statutaire  manquait  à  ses 
obligations,  ses  coassociés  pourraient  évidemment  demander  sa 
révocation  à  la  justice,  conformément  à  l'art.  1184,  comme  ils 
peuvent,  avant  la  dissolution,  demander  celle  du  gérant.   Jugé, 
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en  ce  gens,  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  souverai- 
nement la  gravité  des  faits  reprochés  à  un  gérant  liquidateur,  et 
nier  s'il  y  a  lieu  de  le  maintenir  dans  les  fonctions  de  li- 
leur  que  lui  attribuait  l'acte  de  société,  ou  de  nommer  a  sa 
plate  un  liquidateur  étranger.  —  Cass.,  30avr.  1873,  Deheaulme, 
[8.74.1.123,  P.  74.288,  D.  75.1.32  —  V.  aussi  Trib.  comm. 
Seine,  3  févr.  1888,  [Rev,  des  soc,  88.327]  —  Paris,  6  juill.  («sa, 
[J6W.,  90.130]  — Trib.  comm.  Marseille,  23  ocl.  1899,  Journ.det 
soc,  1900.234] 

5!Hî.  —  ...  Oue  les  tribunaux  peuvent  décider  que  la  liquida- 
tion d'une  société  commerciale  mise  en  dissolution  ne  sera  pas 
confiée  à  l'associé  désigné  pour  cela  dans  le  pacte  social,  si  cet 
associé  ne  présente  pas  des  garanties  suffisantes.  —  Cass., 
27  mars  1803,  Housselet,  [S.  et  P.  94.1.174,  D.  93.1.440] 

—  597.  —  ...  Que  les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain 
pour  apprécier  s'il  existe  de  justes  causes  pour  refuser  à  l'associé 
désigné  par  le  pacte  social  de  procéder  à  la  liquidation  sociale. 

—  Môme  arrêt. 

598.  —  b)  Si  le  liquidateur  désigné  par  l'acte  de  société  est 
un  tiers  non  associé,  il  faut  encore  que  tous  les  associés  soient 
d'accord  pour  sa  révocation,  mais  son  consentement  personnel 
n'est  plus  nécessaiie  (Arg.,  C.  civ.,  art.  2003-1°).  —  Lyon-Caen 
et  Henaull,  t.  2,  n.  374  bis;  Moupin,  t.  1,  n.  206. 

599.  —  B.  Liquidateur  non  statutaire.  —  Si  le  liquidateur 
est  nommé  par  les  associés,  mais  en  dehors  de  l'acte  de  société, 
eu  ce  cas  la  revocation  ad  nutum  du  liquidateur  est  possible, 
mais  l'unanimité  est  nécessaire  pour  cette  révocation,  comme 
elle  l'est  pour  la  nomination.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  374 
Mi;  Thaller,  toc.  cit.,  n.  351  ;  l'ont,' n.  1945;  lluupin,  t.  1,  n.  161. 

—  Il  s'agit  ici  de  l'unanimité  des  mandants;  en  d'autres  termes 
le  consentement  du  liquidateur  même  associé  n'est  plus  exigé, 
car  sa  nomination  n'est  plus  une  clause  du  pacte  social,  mais  un 
simple  mandat  collectif.  — Mômes  auteurs. 

OOO.  —  Ici  encore,  la  justice  peut  intervenir,  en  cas  de  dés- 
accord des  associés,  pour  révoquer  le  liquidateur,  s'il  y  a  justes 
motifs.  Le  pouvoir  d'appréciation  des  juges  du  fond  est  ici  aussi 
complet  que  lorsqu'il  s'agit  pour  le  tribunal  de  se  prononcer 
pour  ou  contre  la  dissolution,  conformément  à  l'art.  1871.  — 
s,  29  juin  189B,  [fie».  des  soc.,96.212j —  X.  supra,  \»So- 
ciété  civile,  n.  1027  et  s. 

601.  —  Jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  les  tribunaux  peu- 
vent décider  que  la  liquidation  d'une  société  mise  en  dissolution 
ne  sera  pas  confiée  à  un  associé,  si  cet  associé  ne  présente  pas 
les  garanties  suffisantes;  et  que,  pour  sauvegarder  les  droits 
des  tiers,  même  des  associés  commanditaires,  ils  peuvent  con- 
tte  mission  à  une  personne  possédant  leur  confiance.  — 
L\on,  18  mai  1893,  sous  Cass.,  4  févr.  1895,  Girard  et  Portalis, 
[D.  95.1.183] 

603.  —  II.  Liquidateur  désigné  par  justice.  —  La  justice 
l'ayant  nommé,  a  seule  le  pouvoir  de  le  révoquer,  soit  d'office 
si  elle  considère  que  le  maintien  de  son  mandat  serait  dange- 
reux pour  les  intérêts  qui  lui  sont  confiés,  soit  à  la  requête  des 
associés.  —  Lvon,  18  mai  1893,  précité.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  374  6w;  Thaller,  n.  351  ;  Houpin,  t.  1,  n.  206. 

603.  —  Toutefois  les  associés,  s'ils  sont  unanimes,  peuvent 
indirectement  révoquer  le  liquidateur  nomn.é  par  justice  en  dé- 
signant eux-mêmes  un  liquidateur  qui  prendra  les  lieu  et  place 
du  premier.  La  justice  n'intervient  ici,  en  effet,  qu'à  raison  du 
désaccord  des  intéressés;  ce  désaccord  venant  à  cesser,  c'est 
leur  volonté  unanime  qui  doit  faire  loi.  —  Mêmes  auteurs. 

004.  —  Le  nom  du  liquidateur  nommé  en  remplacement  du 
liquidateur  primitif  doit  être  légalement  publié.  La  loi  ne  s'ex- 
plique pas  formellement  sur  ce  point,  mais  il  serait  contradictoire 
d'exiger  la  publication  du  nom  du  premier  liquidateur  et  de  lais- 
ser occulte  le  nom  du  liquidateur  qui  vient  à  le  remplacer.  Les 
tiers  ont  un  égal  intérêt  à  connaître  l'un  et  l'autre  pour  être  mis 
à  l'abri  de  toutes  surprises.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  oit., 
n.  376. 

S  3.  De  la  personnalité  des  sociétés  commerciales 

i  n  liquidation. 

005.  —  A  partir  de  In  dissolution  de  la  société,  il  ne  devrait 
plus  y  avoir  logiquement  qu'une  communauté  d'intérêts  entre 
les  ex-associés,  devenus  des  copropriétaires.  On  devrait  dire,  par 
suite,  que  la  personue  morale  n'existe  plus  et  qu'il  n'y  a  plus 
de  patrimoine  social  distinct  des  biens  propres  aux  associés. 


Mais,  cette    solution  rigoureuse  pourrait   porter  atteinte  à  des 

droits  acquis,  le  crédit  de  la  société  pourrait  en  être  compromis, 

opérations  de  la  liquidation  en  souffrir. 

000.  —  C'est  ainsi,  en  particulier,   que  si    l'on  admettait  la 

disparition  immédiate  de  la  personnalité  de  la  société  par  l'effet 

de  la  dissolution,  les  créanciers  sociaux  ne   seraient  plus  admis, 

à  partir  du  jour  de  la  dissolution,  à  se  faire  payer  exclusivement 

sur  les  biens  sociaux  et  par  préférence  aux  créanciers  persou- 

9  associés  ;  ils  subiraient  sur  ces  biens  le  concours  de  ces 

derniers. 

007.  —  De  même  encore,  ce  point  de  départ  étant  admis, 
i  i que  associé  pourrait  exiger  des  débiteurs  sociaux  le  mi 

de  sa  part  dans  les  créances  sociales,  et  les  créanciers  de  l'ancienne 
société  devraient  actionner  chacun  des  associés  pour  sa  part 
dans  les  dettes,  et  cela  malgré  la  présence  du  liquidateur,  dont 
la  mission  est  de  concentrer  entre  ses  mains  les  opérations  de  la 
liquidation  sociale. 

008.  —  ("est  pour  remédier  à  ces  inconvénients,  et  concilier 
dans  la  mesure  du  possible  tous  les  intérêts  en  présence, 
lurisprudence  a  substitué  à  la  réalité  une  fiction,  et  fait  prévaloir 
ce  principe  que  les  sociétés  subsistent,  pendant  toute  la  dw 

la  liquidation,  dans  lu  mesure  où  il  est  n  qu'il  en  soit 

ainsi  pour  la  facilité  de  cette  même  liquidation.  Unns  celle  me- 
sure, la  soci  fu'à  Yachè\ 
•  le  lu  liquidation  sa  personnalité  morale.  En  d'autres  termes,  et 
suivant  la  formule  de  la  Cour  suprême,  si,  par  l'effet  de  la  disso- 
lution, la  société  cesse  d'exister  pour  l'avenir  et  pour  les  opéra- 
tions en  vue  desquelles  elle  avait  été  constituée,  si  elle  n>-  p<  ut 
plus  vendre,  achel  ir,  faire  le  commerce,  elle  continue  néanmoins 
d'exister  pour  régler  ses  affaires  accomplies,  c'est-à-dire  pour 
se  liquider;  ou,  suivant  la  formule  employée  dans  le  langage 
commercial,  elle  ne  subsiste  plus  que  pour  sa  liquidation. 

009.  —  La  jurisprudence  a  admis  cette  fiction,  même  pour  les 
sociétés  civiles  (V.  suprà,  v°  Société  civile,  n.  1031  et  s.);  mais 
c'est  surtout  relativement  aux  sociétés  commerciales  que  la  fic- 
tion légale  a  produit  d'importantes  conséquences  pratiques,  que 
cous  allons  passer  en  revue.  —  Sur  le  principe,  V.  notamment  : 
Cass.,  27  juill.  1863,  Lerestif  des  Tertres,  [S.  63.1.457.  P.  64. 
171,  D.  63.1.460];  —  17  mai  1877,  Boutinet-Lesaffre,  [S.  77.1. 
356,  1'.  77.196];  —  i6août!880,  Sicre,  [S.  82.1.176,  P.  82.1.404, 
D.  82.1.801;  —  1S  déc.  1883,  Lemaire,  [S.  86.1.27,  P.  86.1.42, 
D.  84.1.402];  —  11  mars  1884,  Cail,  [S.  85.1.447,  P.  85  I 

D.  84.1.1991;  —  2  dés.  1885,  Hué,  S.  88.1.331,  P.  88.1.792,  D. 
86.1.357J;  —  13  janv.  1892,  Hei  t  P.  92.1.100,  D.  92. 

1.587];  — 24  mai  1892  (sol.  impl.),  Gillet,  [S.  et  P.  92.1.469,  D. 
93.1.95]  -  Nancy,  19  févr.  1881,  Ory,  [S.  82.2.161,  P.82.1.828] 
—  Bordeaux,  30  mars  1886,  Rousseau,  [S.  88.2.181,  P.  88.1.973, 
D.  86.2.284]  —  Orléans,  9  mars  1894,  Bertrand,  [S.  et  P.  95.2. 
310,  I).  95.2.265]  —Sic,  Boistel,  n.  379;  Ljon-Caen  et  Renault, 
Précis,  t.  1,  n.  563,  et  Tr.  de  dr.  commerc,  t.  2,  n.  366;  Massé, 
note  sous  Cass.,  18  août  1840,  [S.  40.1.836];  Troplong,  t.  2, 
n.  1040  et  s.;  Frémery,  Etudes  de  dr.  commerc,  p.  69,  note  o; 
Vavasseur,  t.  1,  n.  249;  Rousseau,  t.  1,  n.  628  ei  s.;  Ruben  de 
Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  v"  Sociétés  en  nom  collectif,  n.  536 
et  s.;  Deloison,  .Soc.  commerc.  franc,  et  étrang.,  t.  1,  n.  112; 
Pic,  l'aill.  des  soc,  p.  32;  Houpin,  t.  1.  n.  203  et  s.;  Bourguet, 
Du  caractère  juridique  de  lu  liquidation  d'une  société  commer- 
ciale. 

G10.  —  De  cette  fiction  légale  de  survie  de  la  personnalité 
morale  de  la  société  commerciale  dissoute,  jusqu'à  l'achèvement 
de  la  liquidation,  découlent  de  nombreuses  conséquences,  dont 
nous  énumérons  ci-après  les  principales. 

011.  —  1°  Le  liquidateur  est  l'agent,  le  représentant  de  la 
société  réputée  survivante,  plus  encore  que  l'agent  des  asso- 
ciés; il  s'interpose,  le  cas  échéant,  entre  l'être  moral  et  ceux  des 
coassociés  qui  voudraient  se  comporter  comme  de  simp.es  com- 
munistes. Ainsi,  lorsqu'une  société  de  commerce  s'est  mise  en 
liquidation  avec  constitution  d'un  mandataire  pour  opérer  celte 
liquidation,  les  anciens  associés  ne  peuvent,  même  proportion- 
nellement à  la  part  qu'ils  ont  dans  la  société,  toucher  le  mon- 
tant des  créances  sociales  et  en  doDner  une  quittance  libératoire  : 
ce  droit  n'appartient  qu'au  liquidateur  seul,  tant  que  duro  l'opé- 
ration qui  lui  a  été  confiée.  —  Cass.,  27  juill.  1863,  précité.  — 
Sic,  Lvon-Caen,  Traite,  t.  2,  n.  366,  384,  qui  cite  Bruxelles, 
3  févr.  1859,  [Jurispr.  du  Port  d'Anvers,  59.2.1 1 

G1U.  —  De  même,  lorsqu'une  société  a  été  mise  eo  liquida- 
tion, c'est  au  liquidateur  seul,  et  non  aux  associés  personnelle- 
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ment,  qu'appartient  l'exercice  des  actions  à  intenter  dans  l'in- 
térêt de  la  société  contre  celui  des  associés  qui,  à  un  titre 
quelconque,  se  trouverait  débiteur  envers  la  caisse  sociale,  et 
spécialement  de  l'action  en  réparation  du  dommage  causé  par 
les  malversations  du  gérant.  —  Cass.,  16  ianv.  1867,  Février, 
[S.  67.1.173,  P.  67.400] 

613.  —  Jugé  également  que  la  société  est  valablement  repré- 
sentée en  justice  par  son  liquidateur;  et  que,  dès  lois,  l'interven- 
tion en  appel  des  créanciers  sociaux  chirographaires,  dans  une 
instance  où  ils  viennent  reproduire  les  conclusions  prises  au  nom 
de  la  société  par  le  liquidateur,  n'est  pas  recevable.  —  Nancy, 
19  févr.  1881,  précité. 

614.  —  2°  La  dissolution  d'une  société  commerciale  ne  suffit 
pas  pour  attribuer  aux  associés  un  droit  de  propriété  privatif 
sur  les  biens  sociaux  :  ce  droit  ne  suppose  pas  seulement  la  li- 
quidation terminée,  mais  le  partage  accompli.  —  Cass.,  18  mai 
1829,  Rousseau-Létang,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nancy,  19  févr.  1881, 
précité.  —  Bordeaux,  30  mars  1886,  précité.— V.  aussi  Colmar, 
2  août  1817,  Predelys,  [S.  et  P.  chr.] 

615.  —  «  Si  l'art.  529,  C.  civ.,  écrit  en  ce  sens  M.  Thaller 
(n.  355),  ne  reconnaît  comme  meuble  la  part  sociale  que  «  pendant 
toute  la  durée  de  la  société  »,  cela  signifie  seulement  que  le  bien 
mis  dans  le  lot  de  l'associé,  par  le  fait  du  partage,  recouvre  alors 
la  nature  mobilière  ou  immobilière  déterminée  par  son  objet.  En 
réalité,  dans  la  terminologie  de  ce  texte,  la  société  dure  encore 
pendant  tout  le  temps  qu'exige  la  liquidation.  —  V.  Boistel, 
n.  379;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  366;  Ruben  de  Couder, 
v"  Société,  n.  153.  —  V.  infrà,  n.  675. 

616.  —  La  propriété  des  immeubles  sociaux  continuant,  jus- 
qu'à l'achèvement  de  la  liquidation,  à  appartenir  exclusivement 
à  la  société,  envisagée  comme  personne  juridique  distincte  des 
associés,  lesdits  immeubles  ne  sauraient  être  atteints,  ni  par 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  de  chacun  des  associés,  ni  par 
celle  du  mineur  ou  de  l'interdit  dont  ils  ont  la  tutelle,  ni  par 
l'hypothèque  judiciaire  résultant  des  jugements  de  condamna- 
tion rendus  personnellement  contre  les  associés.  — Aux  auteurs 
précités,  adde  :  Pont,  Privil.  et  hypoth.,  n.  512;  Laurent,  t.  30. 
n.  365. 

617.  —  Jugé  en  ce  sens,  que  tant  qu'une  société  en  nom 
collectif  existe,  et  même,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  définitivement 
liquidée,  les  associés  qui  la  composent  n'ont  sur  les  immeubles 
sociaux  qu'un  intérêt  constituant  un  droit  de  nature  purement 
mobilière  et  nullement  un  droit  indivis  et  privatif  de  copropriété. 

—  Cass.,  29  mai  1865,  Bigot-Duval,  [S.  65.1.325,  P.  65.785,  D. 
65.1.380]  —  Nancv,  19  févr.  1881,  précité.  —  V.  aussi  Cass., 
13  janv.  1892,  Henry,  [S.  et  P.  92.1.100];  —  24  mai  1892,  Gillet, 
[S.  et  P.  92.1.469] 

618.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  tant  que  la  liquidation 
n'est  pas  clôturée,  l'acquéreur  des  immeubles  de  la  société  en 
liquidation  ne  peut  frapper  de  tierce  opposition  le  jugement  qui, 
à  la  diligence  du  liquidateur,  a  ordonné  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion légale  prise  par  la  femme  de  l'un  des  associés  sur  les  im- 
meubles sociaux  sous  prétexte  que  les  créanciers  de  la  femme 
viendraient  à  critiquer  cette  radiation  comme  frauduleuse,  l'in- 
scription ainsi  radiée  ne  pouvant,  à  raison  de  la  nullité  radicale 
qui  en  a  fait  prononcer  légalement  la  radiation,  devenir  pour  lui, 
acquéreur  de  l'immeuble,  une  cause  de  trouble  et  de  préjudice. 

—  Cass.,  29  mai  1865,  précité.  V.  supra,  v»  Société  civile,  n.  1038. 

619.  —  Jugé  toutefois  que,  bien  que  l'immeubie  dépendant 
d'une  société  en  nom  collectif  n'existe  pas,  même  au  cours  de  la 
liquidation,  dans  le  patrimoine  des  associés  et  ne  puisse  être,  de 
leur  chef,  grevé  d'hypothèque,  le  conservateur  des  hypothèques, 
requis  de  délivrer  sur  un  tel  immeuble  un  état  d'inscription  du 
chef  d'un  des  associés,  doit  comprendre  dans  cet  état  l'inscrip- 
tion d'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée.  — Trib.  civ.  Seine, 
26  janv.  1903,  [Mon.  jud.,  25  juill.  19031 

620.  —  Au  fond,  cette  dernière  solution  n'est  pas  en  con- 
tradiction avec  les  précédentes  :  il  faut  n'y  voir  qu'une  applica- 
tion du  principe  que  le  conservateur  des  hypothèques  n'est  pas 
juge  de  la  validité  des  inscriptions  hypothécaires,  et  que  les 
états  délivrés  par  lui  doivent  comprendre  toutes  les  inscriptions 
prises,  même  celles  dont  la  nullité  ne  ferait  pas  de  doute  pour 
lui.  —  V.  suprà,  v°  Conservateur  des  hypothèques. 

621.  —  Du  principe  que  la  dissolution  d'une  société  com- 
merciale est  impuissante  à  faire  acquérir  aux  associés  un  droit 
de  propriété  privatif  sur  les  biens  sociaux,  et  spécialement  sur 
les  immeubles,  découlent   encore  les   applications  suivantes  : 


a)  L'acquéreur  d'un  immeuble  social,  pour  faire  disparaître  les 
hypothèques  qui  le  grèvent,  n'a  qu'à  purger  sur  ia  société,  sans 
être  obligé  d'accomplir  les  formalités  de  la  purge  légale  à  ren- 
contre de  chacun  des  associés.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
u.  366. 

622.  —  6)  Les  associés,  tant  que  la  liquidation  de  la  société 
dissoute  n'est  pas  terminée,  n'ont  pas  qualité  pour  provoquer  la 
licitation  des  immeubles  sociaux.  —  Bordeaux,  30  mars  1886, 
précité. 

623.  —  c)  Dans  le  cas  où  il  s'agit  de  la  liquidation  d'une  so- 
ciété dissoute,  cette  société  étant  par  hypothèse  revêtue  de  la  per- 
sonnalité civile,  la  survivance  de  l'être  moral  pendant  la  durée  de 
la  liquidation  fait  que,  si  parmi  les  associés  se  trouvent  des 
mineurs,  le  liquidateur  n'a  pas  à  observer  les  formalités  prescrites 
pour  l'aliénation  des  biens  de  mineur.  Jugé  que  lorsque  des  im- 
meubles appartiennent  à  une  société  en  nom  collectif,  et  que  cette 
société  continuée,  après  le  décès  d'un  associé,  avec  ses  héritiers 
mineurs  (en  vertu  d'une  clause  de  l'acte  social),  et  sans  être  en- 
core arrivée  à  son  terme,  ni  être  dissoute,  et,  à  plus  forte  raison 
liquidée,  s'est  transformée  en  une  société  en  commandite,  en 
apportant  à  cette  société  tout  son  actif,  y  compris  les  immeubles, 
ces  immeubles  n'ont  pas  cessé  de  dépendre  de  la  première  so- 
ciété et  d'être  des  propriétés  sociales  avant  de  passer  à  la  seconde 
société,  et  que  le  droit  des  associés  mineurs  et  autres  est  resté 
purement  mobilier.  —  Cass.,  15  nov.  1887,  Guignier,  [S.  88.1.410, 
P.  88.1.1025,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  George-Lemaire, 
D.  88.1.293]  —  Sic,  sur  le  principe  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  366;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1930  et  1931  ;"Vavasseur,  t.  1,  n.  240. 

624.  —  En  conséquence,  le  tuteur  des  associés  mineurs  dans 
la  société  en  nom  collectif  a  pu,  avant  la  loi  du  27  févr.  1880, 
disposer  de  leur  droit  purement  mobilier  en  les  faisant  entrer 
dans  la  société  en  commandite.  —  Même  arrêt. 

625.  —  Et  les  mineurs  ne  peuvent  se  prétendre  copropriétai- 
res des  immeubles,  à  l'effet  d'en  demander  la  licitation  contre  la 
nouvelle  société.  —  Même  arrêt. 

626.  —  Mais  la  fiction  légale  de  survie  de  la  personnalité  ne 
se.  conçoit  qu'au  regard  d'une  société  ayant  pu  se  manifester  au 
regard  des  tiers  comme  personne  morale.  En  conséquence,  le 
liquidateur  d'une  société  commerciale  dissoute  sans  avoir  été  dé- 
finitivement constituée  ne  peut  aliéner  les  biens  meubles  et  im- 
meubles de  la  société  qu'en  vertu  d'un  mandat  émané  de  tous 
les  communistes;  il  ne  lui  suffirait  pas  d'un  mandat  à  lui  conféré 
dans  une  assemblée  générale  à  laquelle  quelques-uns  des  as^- 
ciés  n'auraient  été  ni  présents,  ni  représentés.  La  vente  faite  en 
vertu  d'un  pareil  mandat  est  donc  nulle  comme  vente  de  la  chose 
d'autrui.  —  Cass.,  13  mars  1866,  Mercier,  [S.  67.1.333,  P.  67. 
882,  D.  67.1.222] 

627.  —  En  cas  de  dissolution  d'une  société  commerciale  non 
définitivement  constituée,  la  vente  des  immeubles  qui  en  dépen- 
dent ne  peut,  lorsque  parmi  les  communistes  se  trouvent  des 
mineurs,  être  valablement  faite  qu'avec  l'observation  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  pour  la  vente  des  immeubles  apparte- 
nant a  des  mineurs.  —  Même  arrêt. 

628.  —  d)  Jusqu'à  l'achèvement  de  la  liquidation,  les  anciens 
associés  n'ont  individuellement  aucun  droit  de  mainmorte  sur 
l'actif,  qui  conserve  son  caractère  social.  —  Cass.,  28  juill.  1896, 
Pascal,  [S.  et  P.  1900.1.391,  D.  97.1.147] 

629.  —  Par  suite,  si  les  valeurs  composant  cet  actif  subis- 
sent une  dépréciation,  les  risques  n'en  doivent  incomber  à  cha- 
cun des  anciens  associés  que  dans  la  proportion  déterminée  par 
les  statuts  pour  sa  contribution  aux  pertes  subies  par  la  société 
(et  non  en  proportion  de  la  part  d'actif  social  revenant  à  chaque 
associé).  —  Même  arrêt. 

630.  —  De  même,  la  clause  de  l'acte  de  société,  suivant  la- 
quelle les  commanditaires  doivent  toucher  l'intérêt  à  5  p.  0/0  du 
montant  de  leur  mise  au  compte  des  frais  généraux  de  la  société, 
doit  produire  son  effet  même  après  la  dissolution  de  ladite  so- 
ciété, pendant  la  durée  de  la  liquidation  de  celle-ci.  Du  moins, 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  d'après  l'intention  commune  des  con- 
tractants, ne  fait  qu'interpréter  la  convention  par  une  apprécia- 
tion souveraine,  non  sujette  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 
—  Même  arrêt. 

631.  —  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  l'action  des 
créanciers  d'une  société  en  commandite  ou  d'une  société  ano- 
nyme contre  les  commanditaires  ou  actionnaires  n'a  d'autre  li- 
mite que  l'importance  des  mises  sociales  ou  de  l'intérêt  de  ceux- 
ci;  —  qu'à  la  vérité  le  commanditaire  ou  l'actionnaire  engage 
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seulemeul  le  capital  dont  il  promet  le  versement  ou  qui  doit  lui 
revenir  pour  sa  part  à  la  dissolution  de  la  société;  mais  que  ce 
capital,  cumuie  tout  ce  qui  constitue  l'actif  social,  est.  à  ce  titre, 
le  gage  des  créanciers  de,  la  société;  —  que,  lorsque  la  société 
a  liquidation,  aui  un    fraction  de  et  gage  ne  pi  ut  être 
distraite  (te  sa  destination  :  qu'ainsi  les  commanditaires  ou  action- 
qui  se  seraient  réparti  l'actif  social  avant  le  paiement  in- 
i  du  passif,  sont  otiligés  ou  de  rétablir  dans  la  caisse  sociale 
M  qu'ils  en  ont  prématurément  retiré,  ou  de  subir  chacun  pour 
le  tout,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'il  a  indûment  reti- 
rée, l'action  des  créanciers.  —  Cass.,  9  févr.   1804,  Dupenchy, 
[S.  64.1.137,  P.  64.443,  D.  64.1.72] 

<>.'{2.  — Jugé  également  que  la  décision  suivant  laquelle  les 
.actionnaires  d'une  société  anonyme  mise  en  liquidation  sont  res- 
ponsables envers  les  créanciers  sociaux  non  payés  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  qu'ils  ont  retirées  de  l'actif  social  à  partir 
de  la  liquidation  de  la  société,  ne  comporte  aucune  distinction 
entre  le  capital  social  formé  par  la  souscription  des  actions,  le 
fonds  de  réserve,  ou  les  autres  valeurs  appartenant  à  la  société 
en  liquidation,  qui,  toutes,  constituent  le  gage  commun  des  créan- 
ciers de  la  société  et  qui  n'auraient  pu  être  distribuées  aux  ac- 
tionnaires qu'après  l'entière  libération  des  créanciers.  —  Cass., 
14  avr.  1809,  Dupenchy,  [S.  70.1.210,  P.  70.156,  D.  69.1.407] 

033.  —  ...  Qu'en  conséquence,  un  jugement  postérieur  à 
cette  décision  ne  peut  limiter  la  responsabilité  des  actionnaires 
au  montant  originaire  de  leurs  actions  sans  violer  l'autorité  de 
la  chose  jugée  (C.  civ.,  art.  1350).  —  Même  arrêt. 

634.  —  ...  Que  l'associé  qui,  dans  l'intérêt  social,  a,  de  ses  de- 
niers, fait  à  une  usine,  exploitée  par  la  société,  des  améliorations 
et  des  augmentations  considérables,  doit,  lorsqu'il  s'agit  pour  lui, 
par  suite  de  la  saisie  et  de  la  vente  qui  ont  eu  lieu  de  cet  im- 
meuble à  la  requête  d'un  créancier  personne)  d'un  autre  associé, 
de  se  faire  rembourser  de  ses  impenses,  être  considéré  comme 
tiers  détenteur  évincé  et  non  comme  constructeur.  —  Cass., 
28  nov.  1838,  Houyeau,  [S-  38.1.951,  P.  38.2.655] 

035.  —  3°  Par  une  autre  conséquence  tirée  de  la  survivance 
de  la  société  pendant  la  durée  de  la  liquidation,  il  faut  admettre 
que  tant  qu'une  société  dissoute  n'a  pas  été  liquidée,  le  tribunal 
au  lieu  où  elle  était  établie  est  seul  compétent  pour  statuer  sur 
des  demandes  formées  contre  elle;  mais  il  en  est  différemment 
dèsque  lasociéléa  été  liquidée;  alors  les  demandes  dirigées  contre 
les  associés  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  de  leur  do- 
micile. —  Cass.,  18  août  1840,  Barbet,  [S.  40.1.836,  et  la  note  de 
M.  Massé,  P.  40.2.293];—  18déc.  1883,  Lemaire,  [S.  86.1.27,  P. 
86.1.42,  D.  84.1.402]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  toc.  cit.;  Guil- 
louard,  n.  351;  Thomine-Desmazures,  Procëd.  civ.,  t.  I,  n.  82; 
.N'ouguier,  Trib.  tic  comm.,  t.  2,  p.  383;  Cadrés,  Code  de  proc. 
COtnmerc,  p.  28  ;  Pardessus,  t.  4,  n.  1357;  Despréaux,  Compét. 
des  trib.  de  comm.,  n.  574.  —  V.  encore  Cass.,  16  nov.  1815,  La- 
vergne,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  18juill.  1833,  Dagneau,  [S.  33. 
8.56S,  P.  chr.1  —  Aix,  13  nov.  1837,  De  Pinto,  [S.  38.2.130, 
P.  38.1.102]  —  Paris,  10  févr.  1843,  Vaton,  [S.  43.2.461,  P.  45. 
1.297J  — Pau,  2  févr.  187ti,  Roy,  [S.  70.2.139,  P.  70.579]  — 
V.  aussi  supra,  v°  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  851  et  s. 

030.  —  Dire  que  le  tribunal  du  siège  social  est  seul  compé- 
tent pour  statuer  sur  les  instances  engagées  contre  la  société 
dissoute,  mais  non  encore  liquidée,  équivaut  à  dire  que  ladite 
société  doit  être  assignée  en  son  siège  social,  sans  qu'il  y  ait  à 
tenir  compte  des  domiciles  personnels  de  chacun  des  associés  : 
c'est  audit  siège  que  devra  être  remis  l'exploit  inlroductif  d'in- 
stance. —  Cass.,  10  août  1880,  Beaure,  [S.  82.1.311,  P.  82.1. 
758,  D.  81.1.457];  —  11  juin  1888,  Synd.  de  la  Société  le  Crédit 
parisien,  [S.  90.1.516,  P.  90.1.1249,  D.  89.1.293]  —  Lyon-Caen 
et  Heuault,  t.  2,  n.  306;  Houpin,  t.  1,  n.  157;  Nouguier.  Trib. 
de  comm.,  t.  2,  p.  383. 

637.  —  Et  la  société  qui,  établie  dans  une  ville,  a  translérè 
dans  une  autre  ville  le  siège  de  sa  liquidation,  doit  être  assignée, 
si  l'action  est  intentée  avant  ce  transfert,  devant  le  tribunal  de 
la  première  ville  par  ses  créanciers,  vis-à-vis  desquels,  bien  que 
dissoute,  elle  est  toujours  réputée  exister  pour  les  besoins  de  sa 
liquidation.  —  Cass.,  3  janv.  1900,  Comp.  des  chem.  de  fer  du 
Rhône,  [S.  et  P.  1900.1.391,  D.  1900.1.95J 

638.  —  La  société  dissoute  étant  représentée  par  son  liqui- 
dateur es  qualités,  la  signilication  du  jugement  obtenu  contre 
ladite  société  est  valablement  faite  à  ce  dernier,  et  une  telle  si- 
gnification fait  courir  les  délais  d'appel.  — Cass.,  8  avr.  1828, 


Larmaud,  [S.  et  P.  chr.]  -  Paris,  12  déc.  1810,  Leluc,  [S.  et  P. 
chr.] 

639.  —  Jugé,  également,  que  les  liquidateurs  d'une  société 
dissoute  représentant  les  anciens  associés  ou  leurs  héritiers, 
l'héritier  unique  des  divers  associés,  bien  qu'il  n'ait  pas  été 
partie  dans  un  arrêt  contre  lequel  les  liquidateurs  s'étaient 
pourvus,  peut  valablement  signifier  l'arrêt  d'ado  obtenu 
par  les  liquidateurs,  et  suivre  lui-même  sur  le  pourvoi. —  Cass., 
25  août  1879,  Leblond-Barrette,  [S.  81.1.447,  P.  81.1.1163,  D. 
79.1.405] 

640.  —  Il  est  plus  exact,  au  surplus,  de  voir  dans  le  liquida- 
teur un  représentant  de  la  société  elle-même,  ayant  pris  la  place 
des  gérants  ou  administrateurs  dessaisis  par  le  fait  de  la  dissolu- 
tion, qu'un  simple  mandataire  des  associés.  —  Paris,  6  févr. 
1891,  Wormser,  iD.  92.2.385]  —  Aussi  n'est-il  nullement  indis- 
pensable qu'il  soit  nominativement  visé  dans  les  actes  de  procé- 
dure. Ceux-ci  sont  réguliers,  même  s'ils  ne  mentionnent  que  la 
société  désignée  par  son  ancienne  raison  sociale. 

641.  —  Ainsi,  est  régulière  l'assignation  donnée  à  une  société 
dissoute  par  le  décès  d'un  des  associés,  en  son  siège  social,  lors 
même  qu  elle  n'aurait  pas  été  donnée  nominativement  à  la  per- 
sonne du  liquidateur.  —  Cass.,  10  août  1880,  Beaure,  IS.  82.1. 

;  311,  P.  82. 1.758,  D.  81.1.457]  —  Paris,  15  nov.  1880,  [J.  La  Loi, 
29-30  nov.  1886] 

042.  —  En  d'autres  termes,  les  tiers  sont  ici  investis  d'une 
faculté  d'option.  Ils  peuvent  signifier,  à  leur  choix,  l'exploit  in- 
troductil  d'instance,  ou  bien  à  la  société  elle-même,  prise  en  sa 
raison  sociale  et  en  son  siège  social,  ou  bien  au  domicile  person- 
nel du  liquidateur.  Jugé,  en  ce  sens,  d'une  part,  et  en  principe, 
que  toute  société  dissoute  continue  d'exister  pour  les  besoins 
de  sa  liquidation,  d'autre  part,  et  comme  application  d'espèce, 
qu'un  pourvoi  en  cassation  peut  être  formé,  au  nom  d'une  so- 
ciété commerciale,  par  ceux  qui  l'ont  représentée  dans  l'instance 
d'appel  et  à  qui  a  été  faite  la  signification  de  l'arrêt  attaqué, 
alors  même  qu'il  serait  prétendu  que  cette  société  est  en  liqui- 
dation et  ne  peut  agir  dès  lors  sous  une  raison  sociale.  —  Cass., 
7  avr.  1852,  Lamotte,  [S.  52.1.407,  P.  52.1.509] 

043.  —  ...  (Jue  la  signification  de  l'arrêt  d'admission  d'un 
pourvoi  en  cassation,  faite  sous  la  raison  sociale  à  une  société 
commerciale  dissoute,  est  régulière,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'indiquer  la  personne  et  la  qualité  de  son  liquidateur.  —  Cass., 
7  nov.  1898,  Banque  d'Alsace-Lorraine,  [S.  et  P.99.1.269.D.  1903. 
2.233  et  la  note  de  M.  Pic] 

644.  —  ...  Que  le  liquidateur  soutiendrait  vainement  que 
cette  signification  aurait  dû  lui  être  faite  à  son  domicile  person- 
nel, si,  dans  toute  la  procédure,  il  n'a  jamais  indiqué  un  domi- 
cile autre  que  celui  de  la  société  en  commandite  dont  il  était  le 
gérant.  —  Même  arrêt. 

645.  —  Du  mandat  ad  litem  virtuellement  dévolu  aux  liqui- 
dateurs, il  résulte  également  que  ceux  qui  intentent  une  action 
contre  une  société  en  liquidation  peuvent  actionner  seulement  le 
liquidateur  en  la  maison  sociale  ;  ils  ne  sont  pas  tenus  de  mettre 
tous  les  associés  en  cause.  —  Lyon,  28  févr.  1894,  [J.  La  Loi, 
19  janv.  1895]  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  366. 

646.  —  Il  y  aurait  lieu  cependant  de  mettre  tous  les  associés 
en  cause  s'il  s'agissait  d'associés  tenus  indéfiniment  des  dettes 
sociales,  que  les  créanciers  voudraient  poursuivre  sur  leurs  biens 
personnels.  Mais,  dans  ce  cas,  l'action  viserait  bien  moins  la 
société  dissoute  que  les  associés  considérés  séparément. 

647.  —  4°  Les  droits  des  créanciers  sociaux  sur  l'actif  social 
continuent  à  être  préférables  à  ceux  des  créanciers  personnels 
des  associés.  Jugé,  à  cet  égard,  que  du  moins  jusqu'à  la  clôture 
de  la  liquidation,  les  partages  qui  peuvent  intervenir  entre  les 
associés  ne  sont  que  des  actes  anticipés  ne  produisant  que  des 
droits  éventuels  et  ne  peuvent  porter  atteinte  au  gage  des  créan- 
ciers sociaux,  ni  à  leur  droit  de  préférence  sur  i'actif  social,  à 
l'encontre  des  créanciers  personnels  des  associés.  —  Cass.,  2  déc. 
1885,  Hue,  [S.  88.1.331,  P.  88.1.792,  D.  80.1.357]  -  .Sic,  P.  Pont, 
t.  2,  n.  1990;  Kuben  de  Couder,  v°  Société  en  nom  collectif, 
n.  537  ;  Boistel,  n.  379  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  306. 

648.  —  En  conséquence,  une  saisie-arrêt  pratiquée  par  les 
créanciers  personnels  des  associés,  es  mains  d'une  société  nou- 
velle, à  laquelle  les  associés,  leurs  débiteurs,  ont  fait  l'apport 
de  l'actif  de  la  société  dissoute,  ne  peut  frapper  que  l'émolument 
éventuel  à  revenir  aux  associés  après  la  liquidation  terminée, 
et  la  saisie  est  à  bon  droit  déclarée  nulle  et  sans  effet,  quand  il 
est  constant  que  cet  apport  a  été  absorbé,  et  au  delà,  par  les 
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besoins  de  la  liquidation  de  l'ancienne  société,  dont  le  passif  n'a 
même  pas  été  acquitté  intégralement.  —  Même  arrêt. 

649.  —  V.  aussi  sur  la  nullité  des  saisies  pratiquées,  au  cours 
de  la  liquidation,  par  les  créanciers  personnels  des  associés  sur 
les  biens  sociaux  au  préjudice  des  créanciers  sociaux.  —  Paris, 
16  déc.  1809,  Lasne,  [S.  et  P.  chr.i;  —  10  déc.  1814,  Philibert, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  9  juin  1»! 5,  Bonnefoi,  [S.  et  P.  cor.] 

650.  —  5"  La  mise  en  liquidation  d'une  société  laisse  subsis- 
ter intactes  toutes  les  garanties  spéciales  attachées  aux  diverses 
créances  sociales;  ici  ne  sauraient  s'appliquer  les  restrictions 
apportées  notamment  aux  droits  des  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires  par  le  fait  de  la  faillite  (V.  suprà,  v°  Faillite). 
Ainsi,  et  spécialement,  la  mise  en  liquidation  d'une  société  par 
actions,  prononcée  en  justice,  ne  fait  pas  perdre  aux  porteurs 
d'obligations  le  droit  d'exercer  les  privilèges  et  hypothèques 
attachés  à  ces  titres,  alors  surtout  que  les  porteurs  n'étaient 
point  en  cause  dans  le  jugement  de  liquidation.  —  Aix,  8  avr. 
1878,  Comp.  immobilière,  [S.  79.2.313,  P.  79.1248] 

651. —  La  liquidation  laisse  également  subsister  la  garantie 
résultant,  pour  les  créanciers  sociaux,  de  la  dette  solidaire  des 
associés  en  nom,  et  ce,  même  si  le  liquidateur  a  cru  devoir  con- 
tracter certains  engagements  personnels  relatifs  au  paiement 
du  passif.  Jugé  en  ce  sens  que,  lorsque  l'un  des  associés  liqui- 
dateur d'une  société  commerciale  tombée  en  faillite  s'est  obligé 
personnellement  en  cette  qualité  à  payer  aux  créanciers  de  la 
société  une  partie  de  leurs  créances,  il  ne  s'opère  pas  une  no- 
vation  ayant  pour  résultat  de.  libérer  de  la  dette  sociale  les  autres 
associés,  qui  continuent  à  en  être  tenus  par  l'effet  de  la  solida- 
rité. —  Rennes,  23  août  1847,  Maury,  [P.  48.2.690] 

652.  —  Décidé,  cependant,  que  si  une  société  en  liquidation 
est  tenue  de  remplir  ses  engagements  envers  les  tiers,  dans  les 
termes  mêmes  où  ils  ont  été  contractés,  il  ne  saurait  en  être 
ainsi  lorsque  cette  exécution  implique  nécessairement  le  fonc- 
tionnement régulier  de  la  société  dissoute,  et,  par  suite,  est 
inconciliable  avec  le  fait  de  la  liquidation,  dont  l'objet  est  d'opé- 
rer le  plus  promptement  possible  la  réalisation  de  l'actif  et  l'ex- 
tinction du  passif.  —  Cass.,  2  févr.  1887,  Briau  et  Delaunay, 
Liquid.  Comp.  chemins  de  fer  nantais,  [S.  88.1.57,  P.  88.1.126. 
D.  87.1.97];  —  10  mai  1887,  Mêmes  parties,  [S.  et  P.  lbid.', 
D.  87.1.334] 

653.  —  Ainsi,  lorsqu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  s'est 
mise  en  liquidation,  comme  d'ailleurs  elle  y  était  autorisée  par 
ses  statuts,  après  avoir  obtenu  le  rachat  de  sa  concession,  elle 
ae  saurait  être  contrainte  à  rembourser  ses  obligataires  au 
moyen  de  tirages  annuels,  conformément  au  tableau  d'amortis- 
sement inséré  au  verso  des  titres  des  obligations.  —  Mêmes  ar- 
rêts. 

654.  —  Dans  ce  cas,  les  obligataires  ont  seulement  le  droit 
de  demander,  suivant  les  circonstances...-  soit  la  déchéance  du 
terme,  soit  la  résolution  du  contrat,  avec  dommages-intérêts.  — 
Mêmes  arrêts. 

655.  —  D'ailleurs,  la  mise  en  liquidation  de  la  compagnie  ne 
peut  autoriser  les  porteurs  d'obligations,  qui  reclament  l'exécu- 
tion du  contrat  intervenu  entre  eux  et  la  compagnie,  à  deman- 
der que  la  compagnie  soit  tenue  de  faire  emploi,  en  valeurs  dé- 
terminées, d'une  somme  suffisante  pour  assurer  le  service  des 
coupons  et  le  remboursement  des  obligations.  —  Cass.,  6  janv. 
18N5,  Liquid.  Comp.  chemins  de  fer  nantais,  [S.  88. t. 57,  P.  88. 
1.126,  D.  85.1.55]  —  Contra,  Demolombe,  consultation  repro- 
duite avec  Caen,  16  août  1882,  Chemins  de  fer  nantais,  [S.  83.2. 
115,  P.  83.1.681] 

656.  —  Il  importe  peu  que  la  compagnie  ait,  depuis  un  cer- 
tain temps,  cessé  de  procéder  aux  tirages  périodiques  pour  le 
remboursement  des  obligations  :  il  y  a  là  seulement  un  fait  d'in- 
exécution du  contrat,  qui  peut  donner  lieu  à  la  résolution  avec 
dommages-intérêts,  mais  non  à  son  exécution  dans  des  condi- 
tions différentes  de  celies  qui  avaient  été  stipulées.  —  Même 
arrêt. 

657.  —  Il  importe  peu,  également,  que  la  stipulation  de  rem- 
boursement des  obligations,  avec  primes  et  par  voie  de  tirage 
au  sort,  ait  introduit  dans  le  contrat  un  élément  aléatoire  :  cette 
circonstance  est  insuffisante  pour  permettre  d'appliquer  les  dis- 
positions de  l'art.  1978,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  le  crédi- 
rentier, en  cas  de  non-paiement  des  arrérages  d'une  rente  via- 
gère, peut  poursuivre  la  vente  des  biens  de  son  débiteur,  et  faire 
ordonner  que,  sur  le  produit  de  la  vente,  il  sera  fait  emploi  d'uue 
somme  suffisante  pour  le  service  des  arrérages.  —  Même  arrêt. 


658.  —  Jugé,  cependant,  qu'au  cas  de  dissolution  et  de  mise 
en  liquidation  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  l'obligataire 
est  en  droit  de  demander  l'emploi  de  fonds  suffisants  pour  assu- 
rer le  paiement  des  intérêts  et  le  remboursement  des  obliga- 
tions. —  Caen,  16  août  1882,  Comp.  des  chemins  de  fer  nan- 
tais, [S.  83.2.115,  P.  83.1.681,  D.  84.2.30]  —Sic,  Demolombe, 
loc.  cit.  —  V.  au  surplus,  pour  l'étude  des  difficultés  que  sou- 
lève le  règlement  des  droits  des  obligataires,  en  cas  de  faillite  ou 
de  liquidation  survenant  au  cours  de  la  période  d'amortissement, 
infrà,  d.  2816  et  s. 

659.  —  6°  Non  seulement  la  liquidation  laisse  subsister  en 
principe,  sans  modification,  les  engagements  sociaux  antérieurs, 
mais  la  société  et  les  associés  sont  également  tenus  des  obliga- 
tions contractées  par  le  liquidateur  pour  les  besoins  de  la  liqui- 
dation, comme  si  elles  avaient  été  contractées  par  les  gérants  ou 
administrateurs  avant  la  dissolution.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  366-î. 

660.  —  7°  La  société  dissoute  et  en  liquidation  peut,  à  rai- 
son de  la  survivance  de  sa  personnalité  juridique,  être  déclarée 
en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire,  si  par  ailleurs  les  condi- 
tions de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  (cessation  de  paiement)  se 
sont  trouvées  --unies  en  fait  antérieurement  à  la  dissolution.  — 
V.  suprà,  v°  faillite,  n.  138  et  s. 

661.  —  L'énumération,  d'ailleurs  incomplète,  de  ces  condi- 
tions, démontre  combien  il  est  important  de  savoir  à  quel  mo- 
ment cesse  la  liquidation.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  en 
traitant  de  la  clôture  de  la  procédure  de  liquidation  et  des  comptes 
du  liquidateur.  Il  nous  suffira  pour  l'instant  de  constater,  avec 
la  cour  de  Nancy,  que  la  liquidation  d'une  société  se  prolonge 
tant  que  les  opérations  qu'elle  comporte  ne  sont  point  complè- 
tement achevées,  et,  spécialement,  aussi  longtemps  qu'il  reste  des 
créances  sociales  à  recouvrer  et  des  comptes  à  apurer.  Jusqu'à  ce 
moment,  la  personnalité  morale  subsiste,  et  la  société  est  vala- 
blement représentée  par  le  liquidateur.  —  Nancy,  31  déc.  1X96, 
[Gai.  Pal.,  97.1.338] 

662.  —  Nous  avons  établi  ci-dessus  (n.  608)  que  la  fiction  en 
vertu  de  laquelle  la  société  est  réputée  durer  encore  pendant  la 
liquidation  n'est  établie  que  pour  les  besoins  de  la  liquidation. 
La  société  cesse  donc  d'exister  pour  l'avenir;  elle  cesse  même  en 
théorie  au  moment  précis  de  sa  dissolution;  et  si  la  jurisprudence 
décide  que  la  société  dissoute  subsiste  encore,  du  moins  ne  sub- 
siste-t-elle  que  dans  la  mesure  même  des  nécessités  de  cette 
liquidation.  —  V.  suprà,  v»  Société  cwile,  n.  1039  et  s. 

663.  —  Il  en  résulte  qu'en  principe  aucune  nouvelle  opéra- 
tion ne  peut  être  laite.  Par  suite,  les  opérations  nouvelles  pos- 
térieures à  la  dissolution  n'obligeraient  que  ceux  qui  les  ont 
faites,  sans  engager  la  société  elle-même,  si  elles  ne  tendaient 
pas  directement  à  la  liquidation.  —  V.  ce  qui  est  dit  infrà,  n.  681 
et  s.,  sur  les  pouvoirs  du  liquidateur. 

664.  —  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idée  :  a)  que  l'intérêt 
qu'une  société  a  dans  une  autre  société  s'éteint  nécessairement 
lorsqu'elle  vient  à  être  dissoute,  et  à  compter  du  jour  même  de 
cette  dissolution.—  Rennes,  4  févr.  1819,  Sanchon,  [S.  et  P.  chr.] 

665.  —  6)  Que  lorsqu'une  société  a  été  formée  à  titre  de 
transaction,  et  que  les  apports  des  associés  ont  consisté  dans  des 
objets  dont  la  propriété  était  contestée  entre  eux.  la  résolution 
de  cette  société  pour  inexécution  par  l'un  des  associés  des  en- 
gagements qu'il  a  contractés,  a  pour  effet  de  remettre  les  parties 
au  même  état  que  celui  où  elles  étaient  avant  leur  association, 
et  de  replacer  la  propriété  des  objets  par  elles  mis  en  commun, 
sous  le  coup  de  leurs  anciennes  prétentions  respectives  (C.  civ., 
art.  1184,  1871  et  1872).  —  Bourges,  14  juin  1844,  Simonin,  [S. 
45.2.632,  P.  45.2  5S7,  D.  46.2.41] 

666-673.  —  c)  Que  la  faillite  de  l'un  des  associés  emportant 
par  elle-même  la  dissolution  de  la  société,  l'effet  de  commerce 
expédié  à  la  société,  dans  l'ignorance  où  était  l'expéditeur  de  la 
dissolution  de  cette  société,  n'a  pu  être  transmis  à  celle-ci,  et 
est  resté  la  propriété  de  l'expéditeur.  —  Cass.,  4  août  1880. 
Mallet,  [S.  81.1.  56,  P.  81.1.125,  D.  81.1.464J 

674.  —  d)  Que  la  cession  de  part  dans  une  société  dissoute, 
mais  dont  la  liquidation  n'est  pas  terminée,  est,  au  regard  de  la 
loi  fiscale,  assimilée  à  la  cession  de  part  dans  une  société  encore 
existante,  et  sujette  au  tarif  réduit  de  0,50  0/0,  établi  par  la  loi 
du  21  trim.  an  VII  (art.  69,  §  2,  n.  6)  sur  les  «  cessions  d'ac- 
tions ».  —  V.  Cass.,  21  déc.  1887,  Monnier  et  Bisman,  [S.  89.1. 
129,  P.  89.1.295,  D  88.1.3891;  —  13  janv.  1892,  Henry,  [S.  et 
P.  92.1.100,  D.  92.1.587] 
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075.  —  Toutefois,  celle  solution  n'est,  acceptable  qu'en 
sence  d'une  société  dissoute  en  liquidation.  Que  si  la  dissolution 
n'est  suivie  d'aucune  liquidation  \.  supra,  D.  565  .  l'idée  de 
survie  de  la  personnalité  de  l'être  moral  ne  peut  plus  être  mise 
en  avant,  et  la  dissolution  produit,  eryà  «mne»,  un  effet  immé- 
diat. Jugé  en  ce  sens  que,  si  les  actions  ou  intérêts  dans  les 
compagnies  de  finances,  de  commerce  ou  d'industrie  sont  meu- 
bles par  la  détermination  de  la  loi  à  l'égard  de  chaque  associé, 
il  D'en  est  ainsi  que  tant  que  dure  la  société;  en  présence  d'une 
société  dissoute  (et  non  in  liquidation)  le  droit  de  l'associé, 
ijuaril  alors  directement  aux  objets  qui  formaient  l'actil 
social,  devient  meuble  ou  immeuble,  suivant  qu'il  a  pour  objet 
des  meubles  ou  de3  immeubles.  —  Cass.,  24  mai  1892,  Ijillet, 
[S.  et  1\  «2.1.460,  et  la  note  de  M.  Wahl,  D.  93.1.98];  —  3  janv. 
Uoucbé,  [S.  et  P.  1900.1.891,  D.  1900.1.586]  —  V.  Itiprd, 
n.  61.1. 

670.  —  Ainsi,  lorsqu'une  société  commerciale  en  nom  collec- 
tif ayant  pris  fin  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  avait 
utractée,  sans  avoir  été  prorogée  ni  mise  en  liquidation, 
un  des  anciens  associés  cède  ultérieurement  à  ses  coassociés, 
moyennant  un  prix  déterminé,  toute  sa  part  sociale,  la  trans- 
mission porte,  non  pas  sur  une  part  d'intérêt, mais  sur  la  quote- 
part  du  cédant  dans  les  meubles  et  immeubles  qui  composent 
la  Bociélé.  —  Cass.,  24  mai  1892,  précité. 

677.  —  Une  telle  cession  constitue  une  vente  de  la  part  indi- 
vise du  vendeur  dans  les  dillérents  objels  composant  le  fonds 
social,  et  est  passible  des  droits  divers  applicables  à  la  vente  de 
ces  divers  objets,  suivant  leur  nature.  —  Cass.,  21  déc.  1887, 
précité. 

<>78.  —  lit  on  ne  peut,  pour  soutenir  que  la  société  se  trou- 
vait en  liquidation  au  moment  de  la  cession,  se  fonder  sur  une 
clause  de  l'acte  de  société  portant  qu'  >i  à  l'expiration  de  la  so- 
ciété ou  à  sa  dissolution,  quelles  qu'en  soient  les  causes,  la  li- 
quidation en  sera  faite  en  commun  ;  la  suite  du  commerce,  le 
matériel  industrielles  meubles  et  ustensiles,  la  clientèle,  l'acha- 
landage et  la  subrogation  aux  baux  sera  licitée  entre  les  trois 
associés  ».  —  Cass.,  24  mai  1892,  précité. 

C79.  —  En  pareil  cas,  il  est  impossible  d'admettre  que,  dès 
le  début  de  la  société,  les  associés  avaient  entendu  en  rendre  la 
liquidation  obligatoire  à  l'époque  de  l'expiration  de  sa  durée, 
quelles  que  fussent  d'ailleurs  les  circonstances  ultérieures;  la 
disposition  précitée  doit  être  entendue  en  ce  sens  que,  si  une  li- 
quidation devenait  plus  tard  nécessaire,  elle  devrait  être  (aile 
par  tous  les  associés,  désignés  à  l'avance  comme  liquidateurs 
statutaires.  —  Même  arrêt. 

680.  —  Toute  idée  de  liquidation  doit  même  être  exclue,  si 
la  cession  a  été  consentie  à  lorfait,  aux  risques  et  périls  des 
acquéreurs,  et  s'il  a  été  expressément  convenu  que  les  créances 
mauvaises  ou  douteuses  y  seraient  comprises;  une  telle  cession 
démontre  bien  que  les  parties  n'ont  pas  voulu  recourir  à  la  liqui- 
dation, dont  le  but  essentiel  est  de  terminer  les  affaires  com- 
mencées, de  libérer  la  société  vis-à-vis  de  ses  créanciers,  de 
recouvrer  ses  créances.  —  Même  arrêt. 

§  4.  Opérations  de  la  liquidation.  —  Pouvoirs  du  liquidateur. 
l"  Mandai  du  liquidateur.  Nolionx  générales. 

681.  —  Les  pouvoirs  des  liquidateurs,  en  matière  de  sociétés 
commerciales  comme  en  matière  de  sociétés  civiles,  découlent 
du  but  même  de  la  liquidation,  et  de  la  nature  du  mandat  qui 
leur  est  dévolu.  C'est  ce  but  qu'il  Faut  envisager  pour  en  déter- 
miner l'étendue,  lorsque  les  statuts,  les  associés,  dans  la  clause 
statutaire,  la  délibération  ou  le  jugement  qui  les  nomme,  n'ont 
pas  expressément  délimité  ces  pouvoirs. 

682.  —  L'idée  qui  domine  la  matière,  et  que  nous  avons  déjà 
mise  en  relief  à  propos  des  sociétés  civiles  (V.  suprà,  v 

.  n.  1060  et  s.),  c'est  que  le  liquidateur,  comme  le  gérant 
dont  il  prend  les  lieu  et  place,  est  le  représentant  de  la  société  et 
des  associés,  mais  nullement  celui  des  créanciers.  C'est  dans 
l'intérêt  et  pour  le  compte  des  associés  qu'il  procède  à  la  réali- 
sation de  l'actif,  à  l'acquittement  du  passif  exigible,  et  qu'il 
prépare  ainsi  le  partage  entre  les  ayants-droit. 

683.  —  Sans  doute  la  liquidation,  comportant  l'acquittement 
du  passif,  profite  indirectement  aux  créanciers,  et  des  mesures 
peuvent,  ainsi  qu'on  le  verra  bientôt,  être  prises  par  justice  pour 
qu'il  ne  soit  pas  procédé  par  les  liquidateurs  à  des  répartitions 


arbitraires.  .Mais  ce  n'est  là  qu'une  sorte  de  choc  en  retour  ne 
pouvant  équivaloir  a  un  mandat  et  conférer  au  liquidateur  le 
droit  d'exercer  des  soi  en  la  personne  des  créanciers. 

684.  —  Une  seconde  idée  à  meitre  en  relief,  c'est  que  les  li- 
quidateurs sont  nommés,  non  pas  pour  continuer  l'exploitation 
commerciale,  mais  uniquement,  —  et  à  ce  point  de  vue  le  liquida- 
teur se  différencie  nettement  des  gérants  ou  administrateurs.  — 
pour  mènera  bien  les  opérations  -liser  l'actif 
social  et  fixer  l'importance  du  passif  dont  le  paiement  incombe 
à  la  société.  —  V.  su/,!",  i                          .  n.  1028  i 

685.  —  De  la  première  idée,  il  résulte  que  les  liquidateurs 
d'une  société  commerciale,  n'étant  que  les  représentants  de  la 
société,  n'ont  pas  qualité  pour  représenter  les  tiers,  dont  ils  n'ont 
reçu  aucun  mandat,  et  spécialement  pour  exercer  les  actions  que 

en  propre. —  Cass.,  14  mars  1882,  Ville  de  Mar- 
seille, [D.  82.1.241]—  Douai,  23  mars  187K,  I 
305,  P.  78.1255,  D.  79.3.109;  —  Tans,  13  juin  1888,  Liquid.  de 
la  société  lu  Réparation,  fS.  90.2.810,  P.  90.1.1194  ;—  2s  déc. 
'  Hev.  'les  soc,  89.I89J  -  Grenoble,  14  nov.   1890,  [Heu. 

.,  91.266] 
♦586.  —  Spécialement,  la  responsabilité  solidaire  des  fonda- 
teurs et  administrateurs  d'une  société  anonyme,  en  cas  de  nul- 
lité de  celle  société,  pour  infraction  aux  dispositions  des  art.  22, 
23,  24  et  25,  L.  24  juill.  1867,  n'étant  édictée  par  l'art.  42  de  la 
même  loi  que  dans  l'intérêt  des  tiers,  les  liquidateurs  ne  sont 
pas  recevables  à  intenter  contre  les  fondateurs  et  administrateurs 
de  la  société  une  action  en  responsabilité  fondée  sur  cet  article. 
—  Paris,  13  juin  1888,  précité. 

687.  —  N'étant  pas  représentés  par  le  liquidateur,  les  créan- 
ciers sociaux  conservent,  au  regard  de  la  société  dissoute  et  en 
liquidation,  les  mêmes  droits  qu'au  regard  de  la  société  inlegri 
status.  Ils  ne  peuvent  ni  critiquer  la  gestion  du  liquidateur,  ni,  à 
plus  forte  raison,  provoquer  sa  révocation,  pas  plus  qu'ils  ne 
pourraient  demander  la  révocation  du  gérant  d'une  société  non 
dissoute.  Mais  leurs  intérêts  sont  sauvegardés  par  la  faculté  qui 
leur  est  reconnu  unanimement  de  demander  la  faillite  de  la  so- 
ciété, nonobstant  sa  dissolution.  —  V.  suprà,  v°  Faillite,  n.  138 
et  s.  —  V.  aussi  Douai,  26  juill.  1897,  l  lordier,  [D.  98.2.123] 

688.  —  Les  créanciers  pourraient  d'ailleurs  donner  mandat 
au  liquidateur  de  les  représenter.  Ce  mandat  résulterait  soit  du 
concours  des  créanciers  ou  de  la  majorité  d'entr»  eux  à  la  nomi- 
nation du  liquidateur,  soit  de  l'adhésion  donnée  par  eux  après 
coup  à  cette  liquidation.  —  Cass.,  7  janv.  1868,  Thourv,  [S.  68. 
1.172.  P.  68.398]  -  Rennes,  7 juin  1865,  ThouryJ:- 

P.  6o.l246]  —  Rou.-n,  1"  avr.  1881,  Créd  l  industriel,  S.  88.2. 
153,  P.  82.1.815,  D.  82.2.92];  —  2  août  1881,  ,/iec.  de  jurispr. 
coi7im.  du  Havre,  «i.2.105]  —  V.  suprà,  v°  Société  civile,  n.  1073. 

<i89.  —  Une  fraction  de  la  jurisprudence  tend  à  voir  dans  te 
mandat  donné  en  commun  au  liquidateur  par  les  créanciers  d'une 
société  une  sorte  de  mandat  collectif  analogue  au  mandat  dont, 
en  cas  de  faillite,  le  syndic  de  faillite  est  investi.  La  cour  de 
Rouen  e,n  a  notamment  déduit  cette  conséquence  que  les  liqui- 
dateurs judiciaires  peuvent,  du  chef  de  la  masse  des  créanciers, 
demander  la  nullité  de  la  société,  dans  le  cas  où,  par  suite  de 
leur  adhésion  à  la  liquidation,  ils  se  trouveraient  être  également 
les  mandataires  de  ces  derniers.  —  Rouen,  l«  avr.  1881,  pré- 
cité. 

690.  —  A  plus  forte  raison  les  liquidateurs  ont-ils,  dans  le 
même  cas,  le  droit  de  faire  nommer  un  administrateur  provisoire, 
pour  gérer  des  établissements  situés  à  l'étranger  et  dépendants 
de  la  société,  comme  aussi  pour  procéder  à  la  réalisation  de  leur 
actif.  —  Même  arrêt. 

691-695.  —  Mais  il  nous  parait  plus  juridique  de  ne  consi- 
dérer les  liquidateurs  que  comme  les  mandataires  individuels  de 
ceux  des  ciéanciers  qui  ont  concouru  directement  ou  indirecte- 
ment à  leur  désignation.  Comme  le  l'ont  justement  remarquer 
MM.  Lyon-Caen  et  Renault  (t.  2,  n.  379),  «  le  consentement  des 
créanciers  ne  peut  les  faire  considérer  comme  constituant  une 
masse,  c'est-à-dire  une  sorte  de  personne  civile;  c'est  seulement 
en  cas  de  faillite  qu'il  en  est  ainsi  ».  Or,  lorsqu'il  y  a  tout  à  la 
fois  dissolution  et  faillite,  l'agent  de  la  masse  n'est  et  ne  peut 
être  que  le  syndic,  investi  d'attributions  nettement  délimitées 
par  la  loi,  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  la  justice  de  restreindre 
ou  d'étendre,  car  elles  se  rattachent  à  l'ordre  public.  En  face  du 
syndic,  nous  trouvons  le  liquidateur  chargé  spécialement  de 
représenter  l'être  moral  et  occasionnellement  investi  d'un  man- 
dat individuel  et  bien  délimité  de  certains  créanciers,  mais  jamais 
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d'un  mandat  collectif.  —  Sur  une  application  de  ce  principe, 
V.  suprà,  v°  Société  civile,  n.  1028  et  s. 

696.  —  Nombreuses  encore  sont  les  différences  qui  séparent 
le  mandat  du  liquidateur  de  celui  du  syndic,  en  dehors  de  celles 
qui  viennent  d'être  indiquées.  Mais  toutes  procèdent  de  cette 
double  idée,  que  le  liquidateur  est  le  mandataire  contractuel 
des  associés,  tandis  que  le  syndic  est  l'agent  judiciaire  de  la 
masse,  et  que  la  faillite  est  une  procédure  d'ordre  public  aux 
contours  nettement  délimités,  aux  formes  rigides,  tandis  que  la 
liquidation,  précisément  parce  qu'elle  repose  avant  tout  sur  un 
mandat  volontaire,  affecte  des  formes  assez  tlottantes,  les  pou- 
voirs du  liquidateur,  non  déterminés  par  la  loi,  pouvant  être 
étendus  ou  restreints  au  gré  des  intéressés.  Voici  les  princi- 
pales : 

697.  —  a)  Le  syndic  est  toujours  nommé  par  le  tribunal  de 
commerce.  Le  liquidateur  est,  en  principe,  choisi  par  les  associés, 
et  la  justice  n'intervient  que  subsidiairement.  —  V.  suprà, 
n.  570  et  s.,  et  v°  Société  civile,  n.  1008  et  s. 

698.  —  6)  La  faillite  comporte  suspension  du  droit  de  pour- 
suites individuelles  pour  les  créanciers,  et  déchéance  du  terme 
pour  le  débiteur  failli  (V.  suprà,  V  Faillite,  n.  899  et  s.).  La  li- 
quidation judiciaire,  au  contraire,  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
droits  individuels  des  créanciers,  et  ne  rend  point  exigibles  les 
dettes  de  la  société.  —  V.  suprà,  n.  647  et  s. 

699.  —  c)  Le  Code  de  commerce  assujettit  à  des  formalités  mi- 
nutieuses, sous  le  contrôle  du  tribunal  de  commerce,  les  actes 
les  plus  importants  du  syndic  (transaction,  aliénation  d'im- 
meubles, etc.).  Il  est  muet,  au  contraire,  à  la  différence  de  plu- 
sieurs lois  étrangères  (C.  comm.  ital.,  art.  200),  sur  les  forma- 
lités imposées  au  liquidateur;  et  ce  silence  même,  ainsi  que  nous 
le  verrons,  ne  laisse  pas  que  de  faire  naître  de  graves  contro- 
verses. 

700.  —  d)  Le  Code  de  commerce  oblige  le  syndic  à  respecter 
scrupuleusement  la  loi  d'égalité  dans  les  répartitions.  Aucune 
disposition  de  ce  genre  ne  figure  dans  la  loi  française  relative- 
ment aux  répartitions  effectuées  par  les  soins  du  liquidateur;  et 
nous  aurons  à  ce  sujet  à  apprécier  la  légalité  des  prescriptions 
formulées  à  cet  égard  par  la  pratique  des  tribunaux  consulaires. 

701.  —  e)  Les  créanciers  sociaux  ont  la  faculté  d'attaquer,  par 
la  voie  de  l'action  paulienne,  les  actes  de  liquidation  effectués 
en  fraude  de  leurs  droits,  comme  ils  pourraient  attaquer  les  actes 
du  gérant.  Le  même  droit  ne  leur  appartient  pas  à  l'enconlre  des 
actes  du  syndic.  — Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  411;  Houpin, 
t.  1,  n.  210. 

702.  —  Ces  notions  générales  étant  dégagées,  nous  aurons 
à  examiner  successivement  :  a)  la  procédure  initiale;  6)  les  opé- 
rations proprement  dites  de  la  liquidation,  et  l'étendue  des  pou- 
voirs du  liquidateur.  —  Sur  ces  deux  points,  V.  aussi  suprà, 
v°  Société  civile,  n.  1042  et  s. 

2"  Procédure  initiale. 

703.  —  Le  liquidateur  est  un  mandataire,  responsable  à  ce 
titre  de  sa  gestion  envers  ses  mandants.  Il  doit  donc,  aussitôt 
nommé,  établir  avec  précision  la  consistance  de  l'actif  à  réa- 
lispr. 

704.  —  Dans  ce  but,  le  liquidateur  requerra  tout  d'abord  la 
levée  des  scellés,  s'il  en  a  été  apposé  à  la  requête  des  créan- 
ciers. _  Sur  le  droit  pour  les  créanciers  de  requérir,  après  dis- 
solution, l'apposition  des  scellés  sur  l'actif  social,  et  ce,  nonob- 
stant toute  clause  contraire  inscrite  dans  les  statuts,  V.  suprà, 
v°  Société  civile,  n.  1043  et  s. 

705.  —  Aussitôt  après,  il  procédera  à  l'inventaire  de  l'actif 
social,  concurremment  avec  les  associés.  Il  s'agit  ici  non  d'un 
inventaire  notarié,  mais  d'un  inventaire  amiable  dressé,  con- 
formément aux  usages  du  commerce  parle  liquidateur  lui-même, 
lequel  procède  à  l'estimation  des  divers  éléments  de  l'actif, 
comme  eût  pu  le  faire  le  gérant,  sans  intervention  de  commis- 
saires-priseurs  ni  d'experts.  —  Trib. comm. Seine,  11  nov.  1887, 
[Rev.  soc,  88.165]  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  380;  Hou- 
pin, t.  1,  n.  207.  —  V.  suprà,  v°  Société  civile,  n.  1048  et  s. 

706.  —  Aucun  texte  ne  détermine  dans  quel  délai  cet  in- 
ventaire commercial  doit  être  achevé.  C'est  aux  tribunaux  à  ap- 
précier, dans  chaque  espèce,  si  l'inventaire  a  été  fait  en  temps 
utile,  ou  s'il  est  trop  tardif  pour  être  digne  de  foi.  —  Mêmes 
auteurs. 

707.  —  Eu  tout  cas,  l'absence  d'inventaire  exposerait  le  liqui- 


dateur à  une  action  en  dommages-intérêts  de  la  part  des  inté- 
ressés, qui  pourraient  établir  par  tous  les  moyens  légaux  la 
consistance  des  biens  sociaux  (Lyon-Caen  et  Renault,  /oc.  cit.; 
Houpin,  loc  cit.).  —  Sur  la  question  de  savoir,  si  parmi  ces 
moyens,  l'on  peut  ranger  la  preuve  par  commune  renommée, 
V.  notamment,  Bonnier,  Traité  des  preuves  (édit.  Larnaude), 
n.  241  et  s.;  Aubry  et  Rau,  4«  éd.,  t.  8,  §  761,  note  17. 

708.  —  Une  telle  action  doit  d'ailleurs  être  intentée  avant 
que  l'achèvement  de  la  liquidation  ne  vienne  apporter  un  obsta- 
cle de  fait  insurmontable  à  la  détermination  des  éléments  dont 
se  composait  l'actif  au  lendemain  de  la  liquidation.  Lors  donc 
qu'au  jour  de  la  dissolution  d'une  société  commerciale  aucun 
inventaire  n'a  été  dressé,  un  ancien  associé  devrait  être  déclaré 
non  recevable  dans  son  action  tendant  à  son  établissement  rétros- 
pectif, alors  que,  les  résultats  de  la  liquidation  étant  définitive- 
ment acquis,  une  telle  mesure  d'instruction  serait  fatalement 
inopérante  et  impraticable.  —  Amiens,  23  déc.  1899,  [Rec. 
d'Amiens,  99.259] 

709.  —  Le  liquidateur  doit  également,  dès  le  début  de  la 
procédure  :  a)  Exiger  un  compte  de  gestion  de  l'ex-gérant,  et 
plus  généralement  des  associés,  même  non-gérants,  qui  auraient 
en  fait,  avant  la  dissolution,  pris  une  part  active  à  l'administra- 
tion de  la  société.  —  Pont,  n.  1950;  Houpin,  t.  1,  n.  207. 

710.  —  6)  S'assurer,  si  la  cause  de  dissolution  est  une  de 
celles  dont  la  loi  exige  la  publication  (V.  suprà,  n.  148  et  s.),  que 
les  formalités  légales  ont  été  effectivement  accomplies.  —  Hou- 
pin, op.  cit. 

711.  —  c)  Se  procurer  les  livres  imposés  aux  commerçants 
soit  par  la  loi  (C.  comm.,  art.  8  et  s.),  soit  par  les  usages  du 
commerce.  —  Paris,  30  juin  1897,  [J.  des  soc,  98.507]  —  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  3sO;  Houpin,  op.  cit. 

712.  —  Aucun  texte  n'imposant  au  liquidateur  l'obligation 
de  fournir  caution  comme  garantie  de  sa  gestion,  il  ne  saurait 
en  principe  être  astreint  à  en  fournir  que  si  les  associés,  ou  le 
tribunal,  en  le  nommant,  lui  imposaient  cette  obligation.  —  Pont, 
n.  1951  ;. Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2.  n.  381;  Houpin, t.  1,  n.207, 
in  fine. 

713.  —  Remarquons  toutefois  que  l'organisation  des  liquida- 
teurs en  corporations,  soumises  au  contrôle  officieux  du  tribunal 
de  commerce,  à  Paris  et  dans  quelques  grands  centres,  offre  aux 
intéressés  une  garantie  sérieuse,  les  statuts  de  ces  compagnies 
comportant  l'établissement  d'une  bourse  commune  ou  fonds  com- 
mun, affecté  à  la  garantie  des  condamnations  prononcées  con- 
tre leurs  membres.  —  V.  suprà,  n.  579. 

3°  Pouvoirs  des  liquidateurs. 

714.  —  La  liquidation,  avons-nous  dit,  a  pour  but  de  réaliser 
l'actif  nécessaire  à  l'extinction  du  passif,  de  solder  ce  passif,  et 
de  faire  ressortir  ainsi  l'actif  net  à  partager  entrelesayants-droit 
sur  les  bases  des  statuts.  C'est  ce  but  qui  permet  de  délimiter 
les  pouvoirs  dévolus  aux  liquidateurs.  Mais  il  importe  de  faire 
remarquer  au  préalable  que  les  règles  que  nous  allons  poser  à 
cet  égard  ne  reçoivent  leur  application  qu'autant  que,  ni  les  asso- 
ciés, ni  le  tribunal  si  le  liquidateur  a  été  désigné  par  la  justice, 
n'ont  jugé  opportun  de  délimiter  expressément  ces  pouvoirs, 
soit  pour  les  restreindre,  soit  pour  les  étendre.  —  V.  suprà, 
v»  Société  civile,  n.  1054  et  s. 

715.  —  En  cas  de  doute  sur  l'étendue  des  pouvoirs  du  liqui- 
dateur d'une  société  commerciale,  doute  provenant  soit  de  l'am- 
biguïté d'une  clause  de  l'acte  de  nomination,  soit  de  l'absence 
de  toute  disposition  expresse  s'y  référant,  c'est  au  tribunal  seul 
qu'il  appartient  de  se  prononcer  par  voie  d'interprétation.  — 
Trib.  Niort,  23  déc.  1896,  \J.  des  soc,  97.225] 

716.  —  Le  président  du  tribunal  civil,  statuant  en  référés, 
serait  incompétent  pour  connaître  d'une  question  touchant  à  la 
liquidation  d'une  société  commerciale,  même  s'il  s'agissait  de 
mesures  provisoires  et  d'urgence.  —  Paris,  9  mars  1883,  Ro- 
blin  et  autres,  [S.  84.2.102,  P.  81.1.197,  D.  84.2.66]  -  S<c,  Hou- 
pin, t.  1,  n.  211.   —  V.  suprà,  v°  Référés,  n.  556  et  s. 

717.  —  En  admettant  que  l'acte  ou  le  jugement  de  nomina- 
tion du  liquidateur  soit  muet  sur  l'étendue  de  ses  pouvoirs,  il 
convient  de  lui  reconnaître  le  pouvoir  de  faire,  en  celte  qualité, 
les  actes  ci-dessous  énumérés  :  1°  Tous  actes  conservatoires  du 
patrimoine  social.  Cette  expression,  prise  dans  son  acception  la 
plus  large,  comprend  notamment  :  les  inscriptions  et  renouvelle- 
ments d'inscriptions  hypothécaires  garantissant  les  créances  so- 
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ciales.  —  Cass.,  2)  nov.  IS93,  Armand,  [S.  et  P.  96.1.1:»,  D.  94. 
1.269| 

718.  —  ...  Les  actes  interruptifs  île  prescription,  la  main- 
levée des  hypothèques  garantissant  des  créances  éteintes,  les 
mesures  tendant  à  assurer  la  conservation  et  l'entretien  dea 
divers  éléments  de  l'actif  (réparations,  assurances,  etc.  . 

711).  —  ...  Le  recouvrement,  par  toutes  les  voies  de  droit,  des 
errances  sociales.  Il  importe  de  faire  remarquer,  à  cel  égard,  que, 
lite  de  la   i  de   la   suivi.'  de  la  personna- 

lité morale  de  la  société,  le  liquidateur  ;t  même  seul  qualité  pour 
air  le  paiement  des  créances  sociales,  et  que  le  paiement 
effectué  au  nom  d'un  associé  non  liquidateur,  même  p"iir  sa 
p.irt,  oe  serait  pas  lihératoire.  —  Cass.,  27  juill.  186:»,  Lerestiî, 
S.  B3.1.4S7,  P.  64.171,  D.  63.1.460]  —  V.  Iloupin,  t.  1,  p.  163; 
L\on-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  384. 

720.  —  D'une  manière  générale,  c'est  au  liquidateur  es  qua- 
lités qu'appartient,  après  la  dissolution,  l'exercice  des  actions 
sociales,  ou  plus  exactement  le  droit  d'ester  en  justice,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant,  au  nom  de  l'être  moral,  dont  la 
personnalité,  nous  l'avons  dit,  subsiste  jusqu'à  l'achèvement  He 
la  liquidation  (V.  suprà,  n.  605  et  s.,  et  v-  Sociét  civile,  n.  I  IOd. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  c'est  au  liquidateur  d'une  société  commer- 
ciale ou  aux  personnes  qu'il  s'est  substituées  qu'il  appartient  ex- 
clusivement de  faire  et  de  poursuivre  le  recouvrement  de  l'actif 
social;  qu'en  conséquence,  en  cas  de  dissolution  d'une  compa- 
gnie d'assurance  mutuelle,  le  directeur  de  cette  compagnie  ne 
saurait  se  prévaloir  des  pouvoirs  dont  il  avait  été  originairement 
investi  pour  continuer  les  poursuites  par  lui  commencées  anté- 
rieurement à  la  dissolution  pour  le  recouvrement  des  cotisations 
annuelles  dues  par  les  sociétaires  ou  assurés.  —  Cass.,  19  nov. 
1849,  Nicolas,  [S.  50.1.31,  P.  50.1.662,  D.  50.1.28]  —  V.  aussi 
Aix,  5  avr.  1832,  Larmichon,   [P.  chr.] 

721.  —  ...  Que,  lorsqu'une  société  a  été  mise  en  liquidation, 
c'est  au  liquidateur  seul,  et  non  aux  associés  personnellement, 
qu'appartient  l'exercice  des  actions  à  intenter  dans  l'intérêt  de  la 
société  contre  celui  des  associés  qui,  à  un  titre  quelconque,  se 
trouverait  débiteur  envers  la  caisse  sociale,  et  spécialement  de 
l'action  en  réparation  du  dommage  causé  par  les  malversations 
du  gérant.  —  Cass.,  16janv.  1867,  Février,  [S.  67.1.173,  P.  67. 
400] 

722.  —  Inversement,  c'est  au  liquidateur  qu'il  appartient  de 
défendre  aux  instances  dirigées  contre  la  société.  Les  juge- 
ments rendus  contre  lui  sont  donc  opposables  aux  associés, 
qui  ne  peuvent  les  attaquer  par  voie  de  tierce  opposition.  — 
Rouen,  12  avr.  et  26  août  1845,  Gosselin,  Lemaitre,  [S.  46.2.566, 
P.  48.1.651,  D.  50.2.2  et  3] 

723.  —  A  plus  forte  raison,  le  pouvoir  accordé  à  des  liquida- 
teurs de  liquider  l'actif  et  le  passif  de  la  société  avec  droit  de 
compromettre  et  de  transiger  sur  toute  contestation,  emporte-t-il 
accessoirement  celui  de  défendre  aux  demandes  formées  par  des 
tiers  contre  la  société.  —  Douai,  17  sept.  1842,  Arnoult,  [P.  43. 
2.641] 

72i.  —  Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  les  tiers 
soient  toujours  obligés  d'agir  contre  le  liquidateur.  Cela  dépendra 
de  la  nature  de  la  société.  Si  elle  est  anonyme,  les  créanciers  ne 
pourront  agir  que  contre  les  liquidateurs  ;  mais  si  elle  est  en  nom 
collectif,  la  dissolution  et  la  liquidation  ne  peuvent  diminuer  en 
rien  les  droits  des  créanciers. 

725.  —  Ainsi,  lorsqu'une  société  en  nom  collectif  a  été  dis- 
soute, et  que  l'un  des  associés  a  été  nommé  liquidateur,  le 
créancier  d'une  dette  sociale  n'est  pas  nécessairement  tenu  de 
diriger  Bon  action  contre  le  liquidateur  seul;  et  il  a  le  droit  de 
poursuivre  directement  celui  des  associés  qu'il  lui  plait,  encore 
que  cet  associé  ne  soit  pas  souscripteur  de  l'effet  qui  forme  le 
titre  de  sa  créance.  —  Toulouse,  1  août  1834,  Saint-Geniès,  [S. 
36.2.183,  P.  chr.] 

726.  —  Le  droit  d'ester  en  justice  implique  évidemment  la 
faculté  d'acquiescement  ou  de  désistement.  Mais  comporte-t-il 
également  à  moins  de  clause  prohibitive  le  droit  de  compromettre 
ou  de  transiger?  La  question  est  vivement  controversée.  Au  len- 
demain de  la  promulgation  du  Code  de  commerce,  la  jurispru- 
dence se  prononçait  pour  la  négative.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le 
liquidateur  n'est,  aux  termes  de  droit  commun,  qu'un  simule 
mandataire,  encore  que  ce  liquidateur  ait  été  associé  gérant  de 
la  société  (en  commandite  ,  et  que,  comme  mandataire  il  ne  peut 
engager  la  société  par  un  compromis.  —  Cass.,  15  janv.  1812, 
Chaingnerlot,  [S.  et  P.  chr.],   cassant  l'arrêt  de  Paris,  10  août 
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1809,  même  partie,   S.  et  P.  chr.]—  Rennes,  22  mai   1821,  Cail- 
3.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  11)23:  Cbaureau, 
sur  Carré,  Lois  de  lu  proc,  n  Bravard  Veyrières  et 

Démangeât,  t.  I.  p.  ide,  n.  600  el  s.;  Malepeyre  et 

Jourdain,  p.  :i:»2;  Delangle,  u.  688;  Ruben  de  Couder,  ' 

727.  —  Mais  la  majorité  des  auteurs  et  des  arrêts  se  prononce 
aujourd'hui  pour  la  validité  des  transactions  et  compromis  con- 
clus par  le  liquidateur  d'une  société  commerciale.  —  Paris. 
6janv.  1854,  Frémont,   D.  84  Douai,  9  juill.  1887,   Rev. 

;i)3]  —  Bordeaux,  27  juill.  1898,  [J.  des  soc,  9 
-  V.  Alauzet,  n.  887;  Pont,  I.   I,  n.  1938;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  392;  Hou  pin,  t.  1,  p.  164. 

728.  —  un  fait  remarqua  en  ce  -eus  que  l'assimilation  pro- 
posée,  dans  le  système  adverse,  entre  le  liquidateur  et  un  ad- 
ministrateur de  la  fortune  d'autrui,  tuteur  par  exemple,  est  inac- 
ceptable; attendu  que  le  but  de  la  liquidation  n'est  pas  d'admi- 
nistrer, mais  de  liquider,  c'est-à-dire  de  transformer  en  argent 
l'actif  réalisable  dans  la  mesure  nécessaire  à  l'acquittement  du 
passif;  or  cette  transformation  peut  être  facilitée,  soit  par  une 
transaction,  soit  par  un  compromis,  permettant  de  mettre  fin  ra- 
pidement  et  à  peu  de  frais  à  un  litige  compliqué,  qui,  par  sa  pro- 

1  n  mettait  obstacle  à  l'achèvement  des  opérations  en  murs. 
720.  —  Quelques  auteurs  soutiennent  une  opinion  intermé- 
diaire. La  transaction  ne  serait  obligatoire  si  son  objet  excé- 
dait 300  fr.,  qu'après  avoir  été  homologuée  par  le  tribunal  de 
commerce  pour  les  transactions  relatives  à  des  droits  mobiliers, 
et  par  le  tribunal  civil  pour  celles  concernant  des  droits  immo- 
biliers Thaller,  n.  356).  On  argumente  en  ce  s»ns,  par  analo- 
gie de  l'art.  487,  C.  comm.,  sur  les  pouvoirs  du  syndic  de  fail- 
lite ;  mais  cette  assimilation  est  contestable,  car  le  liquidateur 
est  le  représentant  élu  des  associés,  tandis  que  le  syndic  est 
l'agent  judiciaire  des  créanciers. 

730.  —  Pour  nous,  le  liquidateur  n'a  pas,  en  principe,  le  pou- 
voir de  transiger  ni  de  compromettre,  à  moins  que  ce  pouvoir  ne 
soit  explicitement  ou  implicitement  contenu  dans  le  mandat  qui 
lui  a  été  confié.  —V.  suprà,  v"  Arbitrcu/e,  n.  158  et  s.,  Société 
civil»,  a.  1108  et  1109. 

731.  —  2»  Le  liquidateur  est  investi  d'un  libre  pouvoir  il1  ad- 
ministration, à  l'effet  de  réunir  entre  ses  mains  tous  les  éléments 
de  l'actif,  et  spécialement  de  recouvrer  toutes  les  sommes  dues  à 
la  société,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  personnalité  du  débiteur 
(V.  suprà,  v°  Société  civile,  n.  H05).  Lui  seul  peut  délivrer  à 
l'exclusion  des  associés  individuellement  envisagés,  une  quittance 
libératoire.  —  Cass.,  27  juill.  (803,  précité.  —  ...  Et  si  la  delte  est 
hypothécaire,  donner  mainlevée  des  inscriptions  en  garantissant 
le  paiement. 

732.  —  Parmi  les  débiteurs  sociaux  figurent  les  associés,  en 
tant  que  débiteurs  d'une  fraction  de  leurs  apports,  et  spéciale- 
ment, dans  les  sociétés  par  actions,  du  non-versé  sur  les  actions 
qu'ils  ont  souscrites,  ou  acquises  avant  libération  intégrale.  L'ap- 
port est  dû  sans  condition  ;  le  gérant  eût  pu  le  réclamer  à  la  date 
qu'il  lui  plairait  de  choisir,  le  liquidateur  doit  avoir  le  même 
droit.  Il  lui  est  donc  loisible  d'actionner  chacun  des  associés  en 
complément  de  celui-ci,  sans  avoir  à  justifier  de  l'insuffisance 
des  fonds  en  caisse  pour  solder  le  passif.  —  Paris,  31  déc.  1884, 
hquid.  du  Crédit  maritime  de  France,  [S.  87.2..:il.  P.  87.1.118]  — 
«  La  nécessité  de  la  preuve  qu'on  imposerait  au  liquidateur,  écri- 
vent à  ce  sujet  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  (t.  2,  n.  384),  serait 
une  cause  de  lenteurs  qui  pourraient  être  très-préjudiciables; 
pendant  le  temps  où  des  justifications  seraient  demandées  au  li- 
quidateur, des  associés  deviendraient  parfois  insolvables.  C'est 
au  liquidateur  à  apprécier  librement  les  sommes  qui  lui  sont 
utiles,  sauf  à  répartir  entre  les  associés  les  excédents  restant  en- 
tre ses  mains  ». 

733.  —  Par  contre,  le  liquidateur  devrait  justifier  de  l'insuffi- 
sance de  l'actif  disponible  pour  contraindre  les  associés  en  nom, 

|  associés  en  nom  collectif  ou  commandités,  qui  ont  parfait  leur 
apport,  à  verser  une  somme  complémentaire,  prélevée  sur  leur 
fortune  personnelle,  en  vue  de  solder  le  passif.  Les  associés  en 
nom  ne  sont  en  effet  tenus  du  passif  de  la  société  sur  leur  fortune 
personnelle  qu'en  cas  d'insuffisance  de  l'actif  social;  le  liquida- 
teur doit  donc  en  apporter  la  preuve,  conformément  au  principe, 
actori  incumbit  probatio  (C.  civ.,  art.  1315).  —  Mêmes  au- 
teurs. 

734.  —  Mais,  si  le  liquidateur  d'une  société  n'a  pas,  en  cette 
qualité,  le  droit  de  réclamer  des  associés  leur  part  contributive 
dans  les  dettes  sociales,  en  dehors  du  versement  de  leur  apport, 
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ce  pouvoir,  qui  le  dispense  de  toute  justification,  peut  lui  être 
valablement  conféré  par  délibération  spéciale  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  associés.  —  Cass.,  2  juill.  1884,  Beaucourt,  [S.  86.1. 
169,  P.  86.1.394,  D.  85.1.148] 

735.  —  Ayant  qualité  pour  contraindre  chaque  associé  à 
s'acquitter  de  ce  qu'il  doit  envers  la  société,  le  liquidateur  peut 
sans  excéder  ses  pouvoirs  établir  les  comptes  respectifs  de 
chacun  dans  ses  rapports  avec  la  société.  Ces  comptes  peuvent 
comprendre,  non  seulement  ce  dont  les  associés  sont  tenus  de 
par  leurs  contrats,  mais  aussi  le  montant  de  leurs  obligations 
ex  delicto  (dommages-intérêts  dus  par  le  gérant  pour  fautes  de 
gestion  ou  malversations,  par  exemple).  —  Cass.,  16  janv.  1867, 
Février,  [S.  67.1.173,  P.  67.400]  —  S'il  s'agit  simplement  d'un 
règlement  entre  associés,  d'une  répartition  des  bénéfices  et  des 
partes  par  exemple,  l'opération  n'est  plus  qu'un  incident  de 
partage,  et  le  liquidateur  n'a  pas  à  intervenir.  — X.infrà,  n.  832 
et  s. 

736.  —  3°  Le  liquidateur  a  le  droit  et  le  devoir  d'achever 
les  opérations  en  cours,  voire  même  de  continuer  provisoirement 
l'exploitation  en  vue  de  maintenir  le  fonds  et  de  conserver  l'a- 
chalandage, jusqu'au  jour  de  la  vente  prochaine.  —  Les  opéra- 
tions qu'il  achève  ainsi  et  les  obligations  qu'il  contracte  de  ce  chef 
obligent  la  société  sans  l'obliger  lui-même.  —  Lvon,  29  juill. 
1852,  Chirat,  [P.  53.2.595,  D.  54.2.101]—  Dijon,  17  mars  1862, 
Avril,  [S.  62.2.329,  P.  63.73,  D.  62.2.94]  —  Lvon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  384  ter;  Houpin,  t.  1,  n.  268,  p.  163. 

737.  —  C'est  ainsi  qu'on  ne  saurait  laisser  à  la  charge  de 
l'associé  liquidateur  d'une  société  commerciale  les  créances  im- 
payées dues  par  les  négociants  avec  lesquels  il  a  continué  des 
affaires  longtemps  après  l'ouverture  de  la  liquidation,  lorsqu'il 
est  établi  que  ce  liquidateur  a  continué  ces  rapports  commer- 
ciaux, moins  dans  son  intérêt  personnel  que  dans  celui  de  la  li- 
quidation, et  qu'on  ne  peut  nullement  imputer  à  sa  négligence 
ledéfautde  paiement  desdites  créances.  — Lyon,  29  juill.  1852, 
précité. 

738.  —  Mais  il  est,  en  principe,  interdit  au  liquidateur  d'en- 
gager des  opérations  commerciales  entièrement  nouvelles,  dont  le 
résultat  serait  de  prolonger  indéfiniment  la  liquidation,  contrai- 
rement au  caractère  essentiel  de  cette  procédure  (V.  supra,  v° 
Société  civile,  n.  1081  ).  Ainsi,  en  admettant  qu'une  société  puisse 
être  obligée  pour  des  faits  postérieurs  à  sa  dissolution,  dans 
l'hypothèse  d'une  entreprise  commencée  et  continuée  depuis, 
on  ne  saurait  assimiler  à  une  affaire  de  cette  nature  un  mandat 
ayant  pour  objet  des  actes  successifs  et  distincts,  tels  que  la  per- 
ception semestrielle  des  arrérages  d'une  rente.  En  conséquence, 
si,  postérieurement  à  la  publicité  donnée  à  la  dissolution  de  la 
société  et  à  la  nomination  du  liquidateur,  un  tiers  qui  avait  confie 
à  la  société  un  titre  de  rente  pour  en  percevoir  les  arrérages 
laisse  ce  titre  entre  les  mains  du  liquidateur,  il  n'a  d'action  pour 
la  restitution  de  ce  titre  et  des  arrérages  que  contre  ce  liquida- 
teur et  non  contre  les  associés.  —  Cass.,  8  août  1849,  Colpetts- 
Granger,  [S.  49.1.679,  P.  50.1.60,  D.  49.1.309] 

739.  —  4°  Pour  mener  à  bien  les  opérations  engagées,  ou 
pour  solder  les  dettes  exigibles,  le  liquidateur  peut,  en  cas  d'in- 
suffisance des  ressources  disponibles,  être  obligé  d'effectuer  des 
emprunts.  Le  peut-il  en  sa  seule  qualité,  ou  a-t-il  besoin  d'être 
spécialement  autorisé  à  cet  effet?  La  question  est  controversée. 
Il  a  été  jugé  que  le  liquidateur  ne  pouvait  emprunter  sans  auto- 
risation spéciale.  —  Cass.,  3  avr.  1819,  Delarue,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Trib.  comm.  Boulogne-sur-Mer,  28  mai  1886,  Journ.  des  soc, 
87.452]  —  Sic,  Detengle,  n.  688;  Troplong,  n.  612;  Bédarride, 
n.  490;  Houpin,  t.  1,  p.  165. 

740.  —  Mais  il  parait  préférable  de  tenir  pour  valable  et 
obligatoire  l'emprunt  effectué  pour  les  besoins  dp  la  liquida- 
tion. La  réalisation  de  l'actif  peut  être  longue,  dilficile  ou  coû- 
teuse, les  créanciers  peuvent  être  pressants;  dans  ces  différents 
cas,  le  liquidateur  pourra  faire,  en  empruntant,  acte  de  prudence 
et  de  sagesse.  —  Trib.  comm.  Seine,  13  juill.  1883,,  [Rev.  des  soc., 
83.753]  —  Pont,  t.  1,  n.  1958,  1690;  Deloison,  n.  120;  Ljon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  387.  —  V.  suprà,  v°  Société  civile,  n.  1083. 

741. —  Si  le  liquidateur  peut  emprunter  en  vue  des  opéra- 
tions qu'il  est  appelé  à  diriger,  à  plus  forte  raison  lui  est-il  loi- 
sible de  souscrire  des  effets  de  commerce,  lettre  de  change  ou 
billets  à  ordre,  ou  de  négocier  ceux  qu'il  peut  avoir  en  porte- 
feuille. La  souscription  ou  la  négociation  d'effets  sont  un  mode 
de  règlement  habituel  aVi  commerce,  et  le  liquidateur  qui  se 
verrait  contester  cette  faculté  serait  presque  fatalement  paralysé   i 


dans  l'exercice  de  son  ujandat.  —  V.  suprà,  v°  Société  ci\  île, 
n.  1100. 

742.  —  5°  Il  appartient  au  liquidateur  de  réaliser  l'actif  so- 
cial en  vue  de  faire  face  au  passif  exigible  (V.  suprà,  v°  Société 
civile,  n.  1083  et  s.).  Il  convient  d'ailleurs  de  remarquer  qu'à  la 
dillérence  du  cas  de  faillite,  les  créanciers  à  terme  sont  obligés 
d'attendre  l'échéance;  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  444,  C.  comm. 
—  Cass.,  24  nov.  1864,  Balay,  [S.  70.1.168,  P.  70.392J  Trib. 
comm.  Seine,  25  juin  1883,  [J.  des  soc,  83.724]  —  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  409;  Thaller,  n.  359;  Houpin,  t.  1, 
u.  209.  —  Certaines  législations  font  au  liquidateur  l'obligation 
de  payer  toutes  les  dettes,  même  non  exigibles,  ces  dernières 
sous  la  déduction  de  l'escompte  (Loi  belge,  art.  117).  La  loi 
française  ne  contenant  aucune  prescription  de  ce  genre,  le.  liqui- 
dateur ne  saurait,  en  thèse  générale,  être  obligé  de  comprendre 
les  créances  à  terme  dans  les  répartitions;  mais,  ainsi  qu'on  le 
verra,  il  peut  être  mis  en  demeure  de  prendre  les  mesures  pro- 
pres à  en  assurer  le  paiement  à  l'échéance. 

743.  —  Les  droits  du  liquidateur  sont-ils  les  mêmes  au  re- 
gard du  mobilier  et  au  regard  des  immeubles?  En  ce  qui  concerne 
l'actif  mobilier,  ses  droits  sont  aussi  larges  que  possible,  et  l'on 
s'accorde  à  lui  reconnaître  la  faculté  de  transformer  en  argent 
tous  les  éléments  de  l'actif  mobilier,  corporel  ou  incorporel.  C'est 
ainsi  en  particulier  qu'il  peut  vendre,  soil  aux  enchères,  soit 
même  à  l'amiable,  les  marchandises  et  le  matériel.  —  Pont, 
n.  1954;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  384  ter;  Houpin,  t.  1, 
n.  208.  —  V.  suprà,  v"  Société  civile,  n.  1087  et  s. 

744.  —  Ce  droit  appartient,  en  principe,  à  tout  liquidateur. 
Ainsi,  l'individu  qui  est  à  la  fois  liquidateur  d'une  ancienne  mai- 
son sociale  et  associé  collée: il  d'une  nouvelle,  peut,  nonobstant 
la  réunion  de  ces  deux  qualités,  vendre  à  la  société  nouvelle  les 
marchandises  appartenant  à  la  société  liquidée.  —  Toulouse, 
5  févr.  1834,  Bousquet,  [P.  chr.] 

745.  —  Il  peut  également,  à  moins  que  les  statuts  ou  l'acte 
de  nomination  n'aient  à  ce  point  de  vue  li mil é  son  pouvoir  et 
subordonné  la  validité  de  la  vente  à  l'agrément  des  intéressés, 
vendre  le  fonds  de  commerce  exploité  par  la  société,  aux  condi- 
tions qui  lui  paraîtront  le  plus  favorables,  aux  enchères  ou  à 
l'amiable,  et  ce,  alors  même  qu'il  existerait  parmi  les  intéressés 
des  mineurs  ou  autres  incapables.  —  Trib.  comm.  Marseille,  31 
mars  1886,  Iflec.  Marseille,  86.149]  —  Trib.  Seine,  31  juill.  1885, 
[Rev.  des  soc,  86.39]  —  Houpin.  op.  cit. 

746.  —  Le  plus  souvent,  et  afin  de  faciliter  la  cession,  le  li- 
quidateur insère  dans  le  cahier  des  charges  de  la  vente  une  clause 
portant  qu'aucun  des  anciens  associés  n'aura  le  droit  de  se  ré- 
tablir, pour  l'exercice  d'un  commerce  similaire,  dans  un  rayon 
déterminé.  Une  telle  clause  est  licite,  les  renonciations  coacomi- 
lantes  de  la  cession  d'un  fonds  de  commerce  n'ayant  rien  de 
contraire  au  principe  de  la  liberté  de  commerce  et  de  l'industrie, 
lorsqu'elles  sont  limitées  quant  au  temps  ou  quant  au  lieu.  —  An- 
gers, 16  mai  1894,  Pasquet,  [S.  et  P.  94.2.180]  —  Pans,  31  mars 
1894,  [Rev.  des  soc,  94.454)  —  Trib.  comm.  Seine,  25  juin  1895, 
[/.  des  soc,  96.135]  —  V.  Houpin,  t.  1,  p.  165;  Pic,  IV.  de  lég. 
industr.,  n.  276.  —  V.  aussi  Nantet,  Des  fonds  de  commerce, 
1899;  IS'icbet,  Des  restrictions  conventionnelles  à  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie,  1900.  —  V.  aussi  supra,  v'3  Fonds  de 
commerce,  n.  179  et  s.;  Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie, 
n.  60  et  s.,  ainsi  que  les  développements  donnés  infrà  sur  les 
clauses  statutaires  visant  la  licitation  du  fonds  de  commerce,  ou 
l'attribution  dudit  fonds,  par  l'acte  départage,  à  l'un  des  associés. 

747.  ■ —  Dans  le  cas  où  le  cahier  des  charges  ne  contiendrait 
aucune  clause  de  ce  genre,  la  faculté  pour  les  associés  de  se  ré- 
tablir ne  saurait  leur  être  a  priori  refusée;  mais  les  juges  au- 
raient à  examiner  en  fait  si,  en  se  rétablissant  à  proximité  de 
l'établissement  cédé  par  le  liquidateur  à  un  tiers,  l'associé  n'a 
pas  manqué  à  l'obligation  de  garantie  qui  pèse  virtuellement  sur 
tous  les  anciens  membres  de  la  société  dissoute,  et  fait  acte  de 
concurrence  déloyale.  —  Cass.,  5  févr.  1855  (motifs),  Cartier, 
[S.  56.1.417,  P.  56.2.438,  D.  55.1.440];  —  2  mai  1860,  Pérv,  [S. 
60.1.308,  P.  60.1006,  D.  60.1.218]  —  V.  suprà,  vis  Concurrence 
déloyale,  n.  334  et  s.,  736. 

748.  —  Capable  de  vendre,  le  liquidateur  a  également  et  par 
identité  de  motifs  le  pouvoir  de  mettre  en  gage,  de  donner  en 
nantissement  les  marchandises  et  autres  valeurs  mobilières  fai- 
sant partie  de  l'actif  social  (V.  suprà,  v»  Société  civile,  n.  1091 
et  s.).  —  Pont,  n.  1954;  Houpin,  t.  1.  p.  164.  —  ...  Sauf,  à  se 
conformer,  pour  la  mise  en  gage  du  fonds  social,  aux  formalités 
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spéciales  imposées  parla  loi  du  |w  mars  1898.  Hans  bien  des  cas, 
celle  mise  en  gage  sera  plus  favorable  <]  u •■  la  vente  Bile  Facilitera 
le  paiement  des  dettes  exigibles,  el  permettra  de  mettre  en  ré- 
serve, pour  un  partage  en  nature  ou  unp  licilation  ultérieure,  les 
principaux  éléments  de  l'acti  .  el  sp  :ciale ni  le  fonds  de  com- 
merce, qu'il  peut  être  avantageux  pour  tous  d'attribuer  à  l'un 
des  associés,  par  exemple  a  un  ancien  gérant. 

749.  —  Beaucoup  plus  délicate  est  la  question  de  savoir  si 
le  liquidateur  peut,  sans  autorisation  spéciale,  procéder  a  la 
vente  des  immi  ublts?  I,a  plupart  îles  législations  étrangères  n'au- 
torisent que  la  vente  aux  enchères,  et  subordonnent  la  validité 
de  la  vente  amiable,  soit  a  l'agrément  de  tous  les  asson 
allem.,  art.  137;  C.  hongr.,  art.  112;  C.  saies.,  art.  582;  C.  ital., 
art.  203,  etc.),  soit  à  l'assentiment  d'une  majorité  déterminé,'  la 
moitié  en  nombre,  les  trois  quarts  en  sommes,  d'après  la  loi  belge 
de  1873,  art.  IIS). 

750.  —  La  loi  française  ne  contenant  à  cet  égard  aucune 
disposition,  faut-il  appliquer  ici  par  analogie  les  prescriptions 
des  art.  571  et  s.,  C.  comm.,  en  matière  de  faillite,  et  n'autoriser 
que  la  vente  judiciaire?  Quelques  auteurs  l'ont  soutenu,  et  tien- 
nent pour  nulle  toute  vente  amiable,  non  approuvée  expressé- 
ment par  les  associés.  —  Trib.  Niort,  33  dée.  1896,  [./.  des  soc, 
97.2251  —  Bédarride,  n.  600;  Vavasseur,  n.  247. 

751.  —  Une  fraction  importante  de  la  doctrine  se  prononce 
au  contraire  pour  la  validité  des  ventes  immobilières,  mèjne 
amiables,  consenties  par  le  liquidateur  d'une  société  commer- 
ciale. Un  fait  remarquer  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  tout  d'abord 
être  question  de  transporter  en  notre  matière  les  prescriptions 
spéciales  du  titre  lies  faillites  :  «  Sans  doute,  dit  on,  les  enchères 
présentent  pour  les  intéressés  une  garantie.  Mais  la  nécessité 
des  enchères  ne  peut  être  imposée  sans  arbitraire  en  dehors  des 
cas  déterminés  par  la  loi.' »  — Lyon-Caen  et  Kenault,  t.  2,  n.  385; 
Malepeyre  et  Jourdain,  p.  329;  Kubeo  de  Couder,  n.  372;  Pont, 
n.  19.57";  Lion.  Liquid.  des  soc,  comm.,  p.  48. 

752.  —  En  l'absence  de  texte  spécial,  c'est  aux  principes  du 
mandat  qu'il  convient  de  se  référer.  Ici,  surgit  une  objection  très- 
spécieuse  :  le  liquidateur,  dit-on,  est  un  mandataire  général,  or, 
aux  termes  de  l'art.  1988  le  mandat  général  ne  vaut  que  pour 
les  actes  d'administration  ;  pour  aliéner  ou  hypothéquer,  le  man- 
dataire a  besoin  d'une  autorisation  spéciale  (Pardessus,  n.  1074; 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  431  ;  Boistel,  n.  302). 
Mais  cette  assimilation  du  liquidateur  à  un  mandataire  général 
n'est  pas  exacte.  Un  liquidateur  n'est  pas,  comme  un  gérant,  in- 

d'un  mandat  général  d'administrer  ;  il  a  un  mandat  sj 
celui  de  liquider,  et  par  conséquent  d'accomplir  tous   les  actes 
propres  à  faciliter  cette  liquidation,  y  compris  la  vente  des  im- 
meubles, si  cette  vente  est  nécessaire  à  l'acquittement  du  passif. 

753.  —  En  fait,  il  n'est  pas  toujours  facile  de  discerner  si  la 
vente  des  immeubles  était  indispensable  pour  mener  à  bien  la 
liquidation,  ou  si  elle  pouvait  être  évitée.  Aussi  la  jurisprudence 
s'est-elle  arrêtée  à  une  solution  transactionnelle  destinée  a  concilier 
tous  les  intérêts  en  présence.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v°  So- 

civile,  n.  1093  et  s. 

754.  —  Quelques  auteurs  proposent  une  distinction.  C'est 
ainsi  que  M.  Houpin  considère  la  vente,  même  amiable,  des  im- 
meubles par  le  liquidateur  comme  régulière  lorsqu'elle  est  né- 
cessaire pour  l'acquittement  du  passif,  et  qu'il  n'a  pas  été  con- 
venu «  dans  l'acte  de  société,  ou  lors  de  la  nomination  du 
liquidateur,  que  le  passif,  ou  ce  qui  en  resterait  dû  après  la  réa- 
lisation de  l'actif  mobilier,  serait  acquitté  par  les  associés  per- 
sonnellement »  ;  mais  le  même  auteur  la  lient  pour  nulle,  même 
lorsqu'elle  est  faite  judiciairement,  dans  tous  les  cas  où  la  vente 
des  immeubles  ne  serait  pas  indispensable  à  l'acquittement  du 
passif.  —  Houpin,  t.  1,  p.    166. 

755.  —  Ce  système  a  le  grave  inconvénient  de  laisser  planer 
une  incertitude  fort  gênante  sur  la  régularité  des  actes  du  liqui- 
dateur, attendu  qu'il  est  difficile  de  savoir  a  priori,  d'une  façon 
certaine,  si  l'acquittement  du  passif  rend  ou  non  la  vente  des 
immeubles  indispensable.  Aussi,  équivaut-il  pratiquement  à  im- 

au  liquidateur  l'obligation  de  se  pourvoir  en  tout  cas 
d'une  autorisation  expresse  des  associés,  seul  moyen  sûr  de  se 
prémunir  contre  cette  voie  de  nullité. 

756.  —  Au  surplus,  la  multiplicité  même  des  systèmes  nés 
au  silenœ  de  la  loi  commerciale  fait  en  quelque  sorte  un  devoir 
aux  liquidateurs  prudents  de  se  faire  délivrer,  au  moment  de  leur 
nomination  ou  après  coup,  un  mandat  exprès  d'aliéner  les  im- 
meubles. Ce  mandat  peut  d'ailleurs  être  modifié  ou  révoqué  au 


cours  de  la  procédure.   C'est  ainsi,  notamment,  que  le  po 

de  vendre  les  immeubles  sociaux  à  l'amiable,  conféré  par  le  |u- 

gement.de  nomination  au  liquidateur,  cesse  lorsqu'à  la  r 

de  I  un  des  associés  une  vente  judiciaire  vient  a  être  ordonnée. 

—  Cass.,  Cijanv.  1897,    Pond.  />..  99.1.417J 

757.  —  En  présence  de  ceite  seconde  décision, le  liquidateur 
ne  peut  plus,  sans  engager  gravement  sa  responsabilité,  vendre 
les  immeubles  a  l'amiable  qu'à  la  condition  de  s'être  fait  autori- 
ser par  l'unanimité  des  associés,  et  d'avoir,  au  préalable,  exéouté 
toutes  les  clauses  auxquelles  les  associes  avaient  subordonné 
leur  consentement,  telles  que  l'abandon  par  les  créanciers  des 
poursuites  dirigées  contre  les  associés  (en  nom  collectif).  — 
lléme  arrêt. 

758.  —  En  conséquence,  si  cette,  décharge  n'a  été  consentie 
par  un  créancier  qu'en   échange  d'une  prestation    déterminée, 
qui  n'a  pas  été  faite,  et  que  le  créancier  recouvrant  sa  liberté 
d'action  ait  contraint  judiciairement  l'un  des  associés  a  le 
téresser  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  dans  l'actif  social,  l'as- 

ondamné  a  le  droit  de  se  retourner  à  son  tour  cou 
liquidateur  et  de  l'actionner  en  dommages-intérêts  pour  1 
judice   qu'il  lui  a  causé  en   n'accomplissant  pas  les  prestations 
auxquelles  il  s'était  volontairement  astreint  lorsqu'il  a  sollicité' 
l'autorisation   de   vendre   les  immeubles   à  l'amiable.   —  Même 
arrêt. 

759.  —  Si  le  liquidateur  ne  peut  aliéner  librement  les  immeu- 
bles sociaux,  ne  peut-il  pas  du  moins  les  hypothéquer,  pour  se 
procurer  les  fonds  dont  ils  ont  besoin  pour  faire  faee  au  passif? 

—  Plusieurs  auteurs  l'admettent,  mais  seulement  parmi  ceux 
qui  tiennent  pour  valable  la  vente  à  l'amiable  par  le  liquidateur. 
On  fait  remarquer  en  ce  sens  que  les  raisons  qui  font  reconnaître 
la  validité  de  la  constitution  de  gage  sur  l'actif  mobilier  militent 
avec  la  même  force  en  faveur  de  la  validité  d'une  constitution 
hypothécaire.  —  V.  suprà,  v"  Société  civile,  n.  1099. 

760.  —  La  jurisprudence,  cependant,  se  prononce  en  sens 
contraire  et  décide  que  le  liquidateur  ne  peut,  sans  un  pouvoir 
exprès,  hvpothéquer  les  immeubles  sociaux  pour  les  dettes  de  la 
société.  —  Cass.,  2  juin  1836,  Bornet,  [S.  39.1.673,  P.  chr.  — 
V.  Pardessus,  t.  3,  n.  1074;  Troplong,  t.  2,  n.  Iiil'2;  Delà 

t.  2,  n.  688;  Alauzet,  n.  621;  Bédarride,  n.  497;  Lion,  p.  49; 
Houpin,  t.  I,  p.  165. 

761.  —  Si  le  liquidateur  ne  peut  librement,  d'après  l'opinion 
dominante,  ni  aliéner  ni  hypothéquer  les  immeubles,  à  plus  forte 
raison  lui  est-il  interdit  de  a'dr.r  en  bloc,  pour  un  prix  fixé  à 
forfait,  l'ensemble  de  l'actif  social.  Cette  cession  de  l'actif  brut, 
tant  mobilier  qu'immobilier,  pour  un  prix  unique,  soit  à  un  indi- 
vidu, soit  à  une  société  nouvelle,  née  soit  de  la  transformation 
de  la  société  ancienne,  soit  de  la  fusion  de  celle-ci  avec  une 
autre  société  qui  l'absorbe,  est  un  acte  de  disposition  au  premier 
chef,  qui  présuppose  pour  sa  validité  l'accord  des  associés.  Cet 
accord,  dans  les  sociétés  par  actions,  résultera  du  vote  de  l'as- 
semblée générale,  délibérant  aux  conditions  de  majorité  qui  se- 
ront ultérieurement  déterminées  (V.  aussi  ce  qui  sera  dit  infrà, 
n.  5376  "et  s.  sur  la  fusion  des  sociétés  et  les  conditions  de  vali- 
dité de  cette  opération,  conditions  variables  suivant  la  teneur  des 
statuts).  —  Trib.  Seine,   17  mars  1897,  [fier,   des  soc,  97.4HI] 

—  V.  Lyon-Caen  et  Kenault,  t.  2,  n.  384  bis;  Lion,  p.  46;  Hou- 
pin, t.  1,  p.  167. 

7<»2.  —  luge,  en  ce  sens,  que  l'on  doit  tenir  pour  valable  et 
obligatoire  pour  les  actionnaires  de  la  première  société,  la  con- 
vention aux  termes  de  laquelle  les  liquidateurs  d'une  société, 
agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qu'ils  tiennent  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires,  consentiraient  l'abandon  de  l'actif  à  une 
société  nouvelle,  dont  les  titres  devront  être  échangés  contre 
ceux  de  la  société  en  formation  dans  la  proportion  d'une  action 
nouvelle  contre  dix  anciennes.  —  Même  jugement. 

763.  —  L'échange  doit  être  opéré  en  principe  dans  le  délai 
imparti  à  cet  effet  par  la  convention.  Bien  que  ce  délai  ne  soit  pas 
absolument  rigoureux,  cependant  doit-il  avoir  une  limite,  et  l'ac- 
tionnaire qui  se  présenterait  pour  l'échange  plusieurs  années 
après  l'expiration  du  délai  devrait  être  déclaré  forclos,  alors  sur 
tout  que  le  cas  de  forclusion  a  été  formellement  prévu  dans  la 
convention  conclue  entre  les  liquidateurs  de  l'ancienne  société 
et  les  fondateurs  de  la  nouvelle.  —  Même  jugement. 

764.  —  Quelques  arrêts  considèrent  comme  équivalant  à  une 
autorisation  en  règle  la  clause  des  statuts  conférant  au  liquida- 
teur les  pouvoirs  les  plus  étendus  à  l'effet  de  réaliser  les  valeurs 
sociales.  —  Paris,  12  mai  1885,  [Rev.  des  soc,  85.680]  —  Liège, 
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I"  mars  1899,  [J.  des  soc,  99.438]  —  Mais  cette  équivalence  est 
contestable,  et  nous  estimons  qu'en  pareil  cas,  le  liquidateur 
devrait  se  pourvoir  au  préalable  à  l'effet  d'obtenir  une  autorisa- 
tion expresse. 

765.  —  A  plus  forte  raison  conviendrait-il  de  tenir  pour  nulle 
la  cession  forfaitaire  sous  laquelle  se  dissimulerait  une  libéralité, 
un  administrateur  de  la  fortune  d'autrui  ne  pouvant,  sous  aucun 
prétexte,  disposera  titre  gratuit  de  l'actif  qui  lui  est  conûé.  Jugé 
en  ce  sens  que,  les  créanciers  sociaux  ne  pouvant  jamais  pré- 
tendre qu'au  montant  de  leur  créance,  on  doit  tenir  pour  nulle 
et  de  nul  effet  la  cession  forfaitaire  du  solde  de  l'actif  social  con- 
sentie à  un  créancier  par  le  liquidateur,  si  ce  solde  excède  le 
montant  de  la  créance.  Par  un  tel  acte,  le  liquidateur  disposp, 
en  effet,  de  la  fortune  d'autrui,  l'actif  net  de  la  société,  après 
acquitte  aient  du  passif,  étant  la  copropriété  indivise  des  associés 
et  devant  leur  être  attribué  à  l'exclusion  de  tous  autres.  —  Rouen, 
H  juill.  1900,  [Rec.  de  Rouen,  1900.1.260] 

766.  —  Mode  de  règlement  du  passif.  —  C'est  à  ce  point  de 
vue  que  la  liquidation  se  différencie  le  plus  nettement  de  la  fail- 
lite. Un  syndic  de  faillite  doit  respecter  scrupuleusement  le  prin- 
cipe de  l'égalité  entre  créanciers,  sous  réserve  du  droit  de  pré- 
férence acquis  à  certains  d'entre  eux  :  la  répartition  de  l'actif 
doit  donc  se  faire  au  marc  le  franc,  c'est-à-dire  proportionnel- 
lement au  montant  de  la  créance  de  chacun,  préalablement  vé- 
rifiée et  affirmée  (C.  comm  ,  art.  565),  et  la  part  des  créanciers 
résidant  hors  de  France  qui  n'ont  pu  produire  en  temps  utile 
doit  être  mise  en  réserve  (art.  567).  Ces  répartitions  ont  lieu 
sous  le  contrôle  direct  du  juge-commissaire  et  du  tribunal.  —  V. 
suprà,  v°  Faillite,  n.  3131  et  s. 

767.  —  Tout  autre  est  la  situation  du  liquidateur.  La  liqui- 
dation n'ayant  pas  pour  effet  de  suspendre  le  droit  de  poursuites 
individuelles  des  créanciers,  il  doit  en  principe  payer  les  créan- 
ciers dont  le  droit  est  exigible  (et  liquide)  au  fur  et  à  mesure 
qu'ils  se  présentent,  sauf  en  cas  d'opposition  de  l'un  ou  de  plu- 
sieurs d'entre  eux.  En  un  mot,  il  convient  de  transporter  ici, 
mutatis  mutandis,  le  principe  posé  par  l'art.  808,  C.  civ.,  pour 
l'héritier  bénéficiaire  :  «  S'il  y  a  des  créanciers  opposants,  l'hé- 
ritier bénéficiaire  ne  peut  payer  que  dans  l'ordre  et  de  la  ma- 
nière réglés  par  le  juge.  S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposants, 
il  paie  les  créanciers  (et  les  légataires)  à  mesure  qu'ils  se  présen- 
tent ».  —  Trib.  Seine,  26  déc.  1895,  [J.  des  soc.,  96.370]  —  V. 
Houpin,  t.  1,  n.  209.  —  V.  suprà,  v°  Société  civile,  n.  1084  et  s. 

768.  —  De  deux  choses  l'une,  par  conséquent  :  ou  bien  au- 
cune opposition  ne  se  produit,  et,  en  ce  cas,  le  liquidateur  paiera 
les  créances  exigibles  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  feront  con- 
naître à  lui;  ou  bien  une  ou  plusieurs  oppositions  lui  seront  no- 
tifiées par  des  créanciers,  et,  en  ce  cas,  le  titre  de  l'opposant  ou 
des  opposants  une  fois  vérifié,  le  liquidateur  doit,  sous  peine 
d'engager  sa  responsabilité,  procéder  à  une  répartition  propor- 
tionnelle entre  les  ayants-droit.  Conviendrà-t-il  d'observer  toutes 
les  règles  de  la  procédure  de  distribution  par  contribution 
(C.  proc.  civ.,  art.  990)?  On  l'a  soutenu.  — V.  Demolombe,  1. 15, 
n.  294;  Aubry  et  Rau,  4°  éd.,  t.  0,  g  618,  p.  457.  —  Mais  il  pa- 
rait difficile,  "tout  au  moins  en  matière  de  société  commerciale, 
d'étendre  ainsi  par  analogie  une  forme  de  procéder  d'une  espèce 
à  une  autre.  —  Thaller,  op.  cit. 

769.  —  Au  fond,  d'ailleurs,  le  liquidateur  devra,  en  présence 
d'une  opposition,  se  comporter  comme  le  ferait  un  juge  civil 
dans  une  contribution  sur  saisie.  Il  dressera  un  état  des  créan- 
ces exigibles,  invitera  les  ayants-droit  à;se  présenter  dans  un 
délai  déterminé,  et  procédera  ensuite  a  une  répartition  propor- 
tionnelle. 

770.  —  Il  est  intéressant  de  faire  remarquer  que,  dans  la 
pratique,  les  grands  tribunaux  de  commerce  font  une  obligation 
aux  liquidateurs  de  procéder,  même  en  l'absence  d'opposition 
dûment  notifiée,  à  une  répartition  proportionnelle  entre  les 
ayants-droit.  Cet  usage  est  constant  au  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  Sans  doute,  un  tribunal  de  commerce  ne.  pourrait,  sans 
violer  la  loi,  déclarer  suspendues,  comme  en  cas  de  faillite,  les 
poursuites  individuelles.  Chaque  créancier  conserve  donc  le  droit 
d'exercer  des  poursuites  contre  les  liquidateurs  es  qualités,  et 
de  prendre  jugement  contre  lui;  mais  du  moins  le  tribunal  peut- 
il  accorder  au  liquidateur  un  délai  de  grâce,  lui  permettant  de 
surseoir  à  l'exécution  du  jugement  jusqu'à  ce  que  soient  inter- 
venues des  oppositions,  rendant  nécessaire  et  légitime  une  ré- 

i  mu  proportionnelle. 

771.  —  Par  quels  moyens,  les  droits  des  créanciers  à  terme 


seront-ils  sauvegardés?  La  liquidation,  nous  l'avons  vu,  n'em- 
porte pas  par  elle-même  déchéance  du  terme  :  cette  déchéance 
n'aurait  lieu  que  si,  en  fait,  les  sûretés  attachées  à  la  garantie 
de  la  créance  venaient  à  être  diminuées  parle  fait  du  liquidateur 
(C  civ.,  art.  11 88). 

772.  —  Mais,  si  les  créanciers  à  terme  n'ont  pas  le  droit 
d'exiger  un  remboursement  immédiat,  du  moins  peuvent-ils,  par 
voie  d'opposition  notifiée  au  liquidateur,  mettre  celui-ci  en  de- 
meure de  prendre  les  mesures  propres  à  assurer  leur  paiement  a 
échéance.  Si  une  répartition  a  lieu,  la  somme  qui  leur  reviendrait 
si  leur  créance  était  exigible,  doit  être  mise  en  réserve  pour  leur 
être  soldée  à  l'échéance. —  Houpin,  t.  1,  n.  209;  Thaller,  n.  359; 
Buchère,  Situation  des  créanciers  d'une  société  commerciale  en 
liquidation  (J.  des  soc,  1896,  p.  241).  —  V.  suprà,  v°  Société 
civile,  n.  1085.  —  V.  aussi  Trib.  Seine,  26  déc.  1895,  [J.  des  soc, 
96.371] 

773.  —  Il  est  cependant  une  hypothèse  où,  par  la  force  des 
choses,  la  liquidation  ne  permet  pas  de  remplir  les  engagements 
contractés  par  la  société  envers  les  créanciers  à  terme  :  c'est  le 
cas  d'une  société  par  actions  ayant  émis  des  obligations  rem- 
boursables à  long  terme.  La  dissolution,  survenant  au  cours  de 
la  période  d'amortissement,  ne  permet  plus  d'assurer  le  paiement 
intégral  des  obligations  aux  échéances  stipulées,  le  rembourse- 
ment de  celles-ci  au  taux  nominal  présupposant  un  prélèvement 
sur  les  bénéfices  annuels,  prélèvement  devenu  désormais  im- 
possible par  le  fait  de  la  liquidation.  Quel  sera,  en  pareHle  occur- 
rence, le  droit  des  obligataires?  Nous  posons  simplement  la 
question,  nous  réservant  d'en  donner  la  solution  ultérieure- 
ment. —  V.itifrà,  n.  2816  et  s. 

774.  —  Obligations  contractées  par  le  liquidateur  pour  les 
besoins  de  la  liquidation.  —  Le  liquidateur,  comme  tout  manda- 
taire, oblige  le  mandant  par  ses  actes,  sans  s'obliger  lui-même, 
si  ce  n'est  à  raison  des  fautes  qu'il  peut  commettre.  —  V.  su- 
prà, v°  Société  civile,  n .  1111  et  s. 

775.  —  Sur  la  mesure  de  la  responsabilité  du  liquidateur,  V. 
infrà,  n.  788  et  s. 

776. —  Jugé  cependant  que  le  liquidateur  d'une  société  com- 
merciale chargé  en  outre  de  gérer  et  administrer  l'établissement 
social  sous  sa  responsabilité  personnelle  est  tenu  personnelle- 
ment et  par  corps)  des  engagements  par  lui  souscrits.  —  Paris, 
28  avr.  1841,  Hermans-Delon,  [S.  41.2.544,  P.  41.1.619] 

777.  —  Et  s'il  y  a  plusieurs  liquidateurs,  ils  sont  personnel- 
lement et  solidairement  tenus  des  engagements  par  eux  con- 
tractés. Néanmoins,  cette  responsabilité  personnelle  n'existe 
qu'à  partir  de  l'époque  à  laquelle  leur  gérance  a  commencé.  — 
Paris,  26  mars  1840,  Delépine  et  Durcier,  [S.  40.2.357,  P.  40.1. 
669] 

778.  —  On  a  même  déclaré  les  liquidateurs  d'unie  société  com- 
merciale personnellement  et  solidairement  tenus,  envers  l'avoué 
qu'ils  ont  chargé  d'occuper  dans  une  instance  intéressant  la  liqui- 
dation, des  frais  qui  lui  sont  dus.  —  Bordeaux,  14  déc.  1840, 
Dupré,  [S.  42.2.13,  P.  41.1.336] 

779.  —  Mais  cette  jurisprudence  n'a  pas  prévaiu,  et  l'on 
s'accorde  à  admettre  aujourd'hui  qu'hormis  le  cas  d'une  faute 
engageant  sa  responsabilité,  ou  d'une  obligation  volontairement 
contractée  par  lui,  le  liquidateur  ne  répond  point  personnelle- 
ment des  engagements  qu'il  contracte,  en  cette  qualité,  envers 
les  tiers.  —  Sur  la  question  de  savoir  s'il  est  investi  d'un  privi- 
lège pour  le  recouvrement  de  ses  avances,  débours  et  honorai- 
res, V.  infrà,  n.  818  et  s. 

780.  —  Les  tiers  envers  lesquels  le  liquidateur  s'oblige  pour 
les  besoins  de  la  liquidation  sont  à  considérer  comme  des  créan- 
ciers sociaux;  ils  n'ont  donc  pas  à  redouter  le  concours,  sur 
l'actif  sccial,  des  créanciers  personnels  des  associés.  —  Cass., 
19  nov.  1835,  Larrando,  [S.  36.1.132,  P.  chr.]  —  Mais  ne  con- 
vient-il pas  d'aller  plus  loin,  et  de  leur  attribuer,  comme  aux 
tiers  ayant  contracté  avec  le  syndic  qui,  en  leur  qualité  de 
créanciers  de  la  masse,  priment  cette  masse  elle-même,  c'est-à- 
dire  l'ensemble  des  créanciers  ayant  contracté  avec  le  failli  avant 
la  faillite,  un  droit  de  préférence  à  l'encontre  des  créanciers  so- 
ciaux proprement  dits,  c'est-à-dire  des  créanciers  dont  le  titre  est 
antérieur  à  la  dissolution?  L'alfirmative  paraît  difficilement  sou- 
tenable,  attendu  que,  d'une  part,  les  créanciers  sociaux,  ne  for- 
ment une  masse  qu'en  cas  de  faillite  et  nullement  en  cas  de  dis- 
solution, et  que,  d'autre  part,  le  liquidateur  représente  la  société, 
et  non  point  les  créanciers.  Ceux  qui  traitent  avec  lui  sont  des 
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créanciers  sociaux  ordinaires.   —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  4(12.     -  V.  infià.  n.  785. 

781.  —  Toutefois,  dans  la  pratique,  les  créanciers  de  la  liqui 
dation  auront  le  plus  souvent  une  cause  de  préférence  à  faire 
valoir  qui  leur  permettra  de  primer  les  créanciers  devenus  tels 
avant  la  dissolution.  Tels  seraient  par  exemple  les  créanciers 
pouvant  invoquer  le  privilège  du  conservateur  de  la  chose.  — 
Lyon,  1 1  juill.  1873,  Liquid.  de  la  société  B.  Jouvin  el  ('. ",  [S.  ;  i. 
2.73,  P.  74.345,  D.  74.2.209]  —...Ou  le  privilège,  pour  frais  de 
justice  (frais  faits  pour  la  réalisation  du  gage,  vente  du  mobi- 
lier, des  immeubles,  etc.).  —  Cass.,  25  août  1879,  Leblond-Bar- 
rette,  [S.  81.1.4*7,  P  81.1.1163,  D.  79.1.465];  —  1"  avr.  1890, 
\Rev.  îles  soc.  90.291  —  Sic,  lloupin,  t.  1,  p.  169;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  402;  Ruben  de  Couder,  n.628  et  s. 

782.  —  Ainsi,  et  spécialement,  ceux  qui  ont  fuit  au  liquidateur 
d'une  société  commerciale  les  fournitures  nécessaires  pour  main- 
tenir en  activité  une  usine  exploitée  par  la  société,  ont  droit 
d'être  payés  sur  l'actif  social,  par  préférence  aux  créanciers  de 
la  société,  du  montant  de  ces  fournitures,  qui  rentrent  dans  la 
catégorie  des  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose. —  Dijon, 
17  mars  1862,  Avril.  fS.  62.2.329,  P.  63.73,  D.  62.2.94] 

783.  —  Et  il  en  est  ainsi  même  pour  les  fournitures  que  le 
gérant  de  la  société  avait  commandées  avant  la  dissolution  de 
celle-ci,  mais  qui  ont  été  reçues  après  cette  dissolution  par  le  li- 
quidateur. —  Même  arrêt. 

784.  —  Le  paiement  effectué  par  le  liquidateur  d'une  société 
commerciale  du  prix  des  fournitures  faites  à  celle-ci  avant  sa 
dissolution  ne  saurait,  même  en  cas  de  faillite  de  cette  société, 
être  imputé  sur  le  montant  d'autres  fournitures  faites  plus  tard 
au  liquidateur  lui-même.  —  Même  arrêt. 

785.  —  Certains  arrêts  semblent  même  admettre  comme  pri- 
vilégiés tous  les  créanciers  de  la  liquidation,  à  l'instar  des  créan- 
ciers de  la  masse  dans  la  faillite.  Ainsi  jugé  que  la  dissolution 
d'une  société  entraînant  la  clôture  des  comptes  courants  qui  exis- 
tent entre  elle  et  les  tiers,  si  de  nouvelles  remisessont  faites  après 
la  dissolution  par  des  tiers  aux  liquidateurs,  ou  réciproquement,  il 
y  a  là  un  compte  distinct,  pour  le  solde  duquel  le  tiers  est  créan- 
cier de  la  liquidation,  et  ne  subit  pas  le  concours  des  créanciers  de 
la  société.  —  Cass.,  25  août  1879,  précité.  —  V.  suprà,  n.  780. 

786.  —  Nous  avons  jusqu'ici  supposé,  pour  la  simplicité  de 
l'exposition,  que  les  fonctions  de  liquidateur  étaient  exercées  par 
une  seule  personne.  Hans  le  cas  où  deux  ou  plusieurs  liquida- 
teurs auraient  été  nommés,  il  conviendrait  d'appliquer  ici,  sans 
aucune  modification,  les  règles  posées  par  nous  relativement  à 
la  liquidation  des  sociétés  civiles;  nous  y  renvoyons  purement 
et  simplement.  —  V.  suprà,  \"  Société  civile,  n.  989  et  s. 

787.  —  Nous  avons  également  supposé  que  la  société  qu'il 
s'agissait  de  liquider  était  une  société  régulière:  mais  il  convient 
de  remarquer  qu'il  peut  aussi  être  nécessaire  de  liquider  des 
sociétés  annulées,  ayant  fonctionné  comme  société  de  fait.  Effec- 
tivement, lorsqu'une  société  esl  annulée,  non  pour  son  ca- 
ractère illicite,  mais  pour  une  cause  extrinsèque,  défaut  de  pu- 
blicité, par  exemple,  ou  à  raison  de  la  survenance  d'un  événe- 
ment mettant  obstacle  au  maintien  du  pacte  (par  exemple,  le 
mariage  de  deux  associés)  la  nullité  opère  en  principe  comme  une 
cause  de  dissolution  (V.  suprà,  n.  484  et  s.).  Une  telle  société 
de  fait,  qui  a  fonctionné  avec  les  apparences  d'une  société  en 
nom  collectif,  doit  être  liquidée  comme  si  elle  eût  été  régulière. 
—  Cass.,  3  avr.  1895,  Fontbonne,  [S.  et  P.  97.1. 118, D. 95.1.443] 

§  5.  Responsabilité  et  comptes  des  liquidateurs.  —  Clôture 
de  la  liquidation. 

I"  Responsabilité  des  liquidateurs. 

788.  —  La  responsabilité  des  liquidateurs  doit  s'apprécier 
d'après  les  principes  généraux  du  mandat.  Il  convient  donc  de 
b'iir  appliquer  l'art.  1992,  C.  civ.  :  «  Le  mandataire  répond  non 
seulement  du  dol,  mais  encore  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa 
gestion.  Néanmoins,  la  responsabilité  relative  aux  fautes  est  ap- 
pliquée moins  rigoureusement  à  celui  dont  le  mandat  esl  gra- 
tuit qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire  ». 

78JL  —  Nous  examinerons  les  conséquences  du  principe, 
d'abord  dans  les  rapports  du  liquidateur  et  de  la  société  ou  des 
associés,  puis  dans  ses  rapports  avec  les  tiers,  et  spécialement 
avec  les  créanciers.  En  effet,  si  théoriquement  le  liquidateur  ne 
répond  de  ses  actes  qu'envers  la  société  et  les  associés,  ses  man- 


dants, pratiquement  sa  responsabilité  peut,  même   en  l'a 
d'un  mandat  exprès  à  lui  conféré  par  les  créanciers  ou  par  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  être  fréquemment  engagée  au  regard  de 
ces  derniers,  à  raison  même   de  l'objet  du   mandat  qui  lui  est 
dévolu. 

790.  —  Au  regard   des  associés,  le  liquidateur  peut  êtr 
claré  responsable  de  toute  négligence  grave  ou  faute  lourde  par 
lui  commis»  i  V.  suprà,  f  Société  civile,  n.  H 16  et  8.)  tels  que  des 
expédients  ruineux  employés  par  lui  en  vue  de  retarder  une  décla- 
ration de  faillite  qui,  intervenue  en  temps  utile,  aurait  sauv, 

•  des  créanciers  en  facilitant  un  arrangement  concordataire. 
—  Paris,  17  mai  1888,  [Rev.  <l?s  soc,  89.125] 

791.  —  Il  répond  également  de  tout  manquement  grave,  aux 
obligations  que  lui  imposent  la  loi  ou  les  usages  de  commerce, 
de  sa  négligence,  lorsqu'elle  présente  un  certain  caractère  de 
gravité,  ou  de  son  impéritie.  Ainsi,  le  liquidateur  d'une  société 
de  commerce  peut  être  déclaré  responsable  des  déto 
commis  au  préjudice  de  la  société  par  un  de  ses  voyageurs,  alors 
surtout  qu'ayant  eu  connaissance  des  actes  d'improbité  de  cet 
agent  il  l'avait  néanmoins  laissé  en  fonctions. —  Rouen,  27  nov. 
1897,  [Rec.  Rouen.  98.1.135] 

7!)2.  —  Mais  il  importe  de  faire  remarquer  que  certaines  ab- 
stentions, qui  de  la  part  du  gérant  seraient  à  considérer  comme  des 
fautes  de  gestion,  peuvent  être  au  contraire  justifiées  par  le  but 
même  de  la  liquidation  et  ne  sauraient  par  conséquent  être  im- 
putée à  faute  au  liquidateur.  C'est  ainsi  que  le  gérant  doit,  en 
principe,  procéder  à  des  répartitions  périodiques  de  bénéfices, 
convoquer  des  assemblées  annuelles,  procéder  au  moins  tous  les 
ans  à  un  inventaire,  etc.  Le  liquidateur,  au  contraire,  même 
lorsque  la  liquidation  se  prolonge  pendant  plusieurs  années, 
n'est  tenu,  ni  d'effectuer  des  répartitions  de  bénéfices  indépen- 
damment du  capital  lui-même,  lequel  d'ailleurs  ne  doit  être  ré- 
parti en  principe  qu'après  acquittement  du  passif. 

793.  —  ...  Ni  de  convoquer  des  assemblées  d'actionnaires 
aux  époques  déterminées  par  les  statuts,  ni  de  renouveler  l'in- 
ventaire à  chaque  période  annuelle.  —  Thaller,  n.  356,  m  fine. 

794-799.  —  Quant  aux  créanciers,  le  liquidateur  peut  d'abord 
être  poursuivi  par  eux  en  responsabilité  par  la  voie  de  l'action 
oblique  de  l'art.  1 166  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2.  n.  395).  Mais 
il  serait  tout  à  fait  inexact,  comme  le  font  certains  auteurs,  de 
contester  aux  créanciers  le  droit  d'agir  en  responsabilité,  de 
leur  propre  chef,  contre  le  liquidateur  qui  par  son  fait  aurait 
porté  atteinte  à  leurs  droits  et  diminué  leur  j,rage.  li  n'est  même 
pas  nécessaire,  pour  justifier  l'existence  d'une  telle  action,  d'ex- 
ciper  d'un  mandat  exprès  des  créanciers  ou  d'actions  d'entre 
eux;  il  suffît  de  faire  observer  que,  conformément  à  l'adage 
«  bona  non  sunl  nisi  deducto  œre  alieno  »  le  liquidateur,  ne  peut 
disposer  à  son  profit,  comme  associé,  ni  au  profit  de  ses  copar- 
ticipants,  que  des  fonds  restants  libres  après  l'extinction  des 
dettes  et  charges  qui  grèvent  la  société.  —  V.  suprà,  v"  Société 
civile,  n.  1 1 17  et  s. 

800.  —  En  résumé,  et  par  la  force  même  des  choses,  les  li- 
quidateurs sont  tenus  au  regard  des  créanciers  d'une  responsa- 
bilité presque  aussi  rigoureuse  qu'au  regard  des  associés.  C'est 
ce  qu'expriment  certaines  lois  étrangères,  notamment  la  loi 
belge  de  1873,  dans  laquelle  nous  relevons  l'art.  Il  il  ainsi 
conçu  :  «  Les  liquidateurs  sont  responsables,  tant  envers  les  tiers 
qu'envers  les  associés,  de  l'exécution  de  leur  mandat  et  des  fau- 
tes commises  dans  leur  gestion  ». 

801.  —  Aux  termes  de  l'art.  1995,  C.  civ.,  »  quand  il  y  a  plu- 
sieurs fondés  de  pouvoir  ou  mandataires  établis  par  le  même 
acte,  il  n'y  a  de  solidarité  entre  eux  qu'autaut  qu'elle  est  expri- 
mée ;>  :  de  l'application  de  cet  article  à  la  liquidation,  il  résulte 
que  les  coliquidateurs  d'une  société  commerciale  ne  sont,  en 
principe,  solidairement  responsables  de  leurs  actes  qu'en  vertu 
d'une  convention  expresse.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  396;  Houpin,  t.  1,  p.  173.  —  V.  Jug.  arbit.  du  31  mars  1860, 
\Jurisp.  port  d'Anvers,  60.1.103]  —  Bordeaux,  31  jauv.  1895, 
[Rev:  des  soc,  95,  p.  622] 

802.  —  Toutefois,  si  les  liquidateurs  s'étaient  rendus  res- 
ponsables d'une  faute  commune,  il  y  aurait  entre  eux  obligation 
in  solidum,  conformément  aux  principes  généraux  de  la  respon- 
sabilité. 11  convient  même  de  faire  remarquer  qu'en  matière 
commerciale  les  tribunaux  admettent  facilement  l'existence  d'une 
obligation  solidaire  par  analogie  des  règles  admises  en  matière 
d'effets  de  commerce,  de  sociétés  en  nom  collectif,  etc. 

803.  —  Si  chaque  liquidateur  ne  répond  pas  nécessairement 
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de  ses  coliquidateurs,  à  plus  forte  raison  ne  saurait-il  être  rendu 
responsable  des  actes  de  ses  prédécesseurs,  pourvu  qu'il  ait  eu 
soin  de  se  faire  rendre  des  comptes  par  celui  qu'il  remplace,  en 
cas  de  décès,  démission  ou  révocation,  et  d'établir  ainsi  la  con- 
sistance des  valeurs  sociales  au  début  de  sa  gestion. 

804.  —  Et  à  l'inverse,  le  liquidateur  qui  se  retire  ne  peut 
sauf  les  cas  de  collusion,  être  déclaré  responsable  de  la  gestion 
du  liquidateur  qui  le  remplace.  —  Cass.,  8  août  1849,  Pankim, 
[S.  49.1.679,  D.  49.1.309] 

805.  —  Mais  il  répond,  au  contraire,  des  actes  de  son  fondé 
de  pouvoir,  et  plus  généralement  de  l'agent  qu'il  s'est  substitué 
de  sa  propre  autorité.  En  pareil  cas,  en  effet,  la  qualité  du  liqui- 
dateur ne  cesse  pas  de  résider  sur  sa  tête,  avec  tous  les  droits, 
mais  aussi  toutes  les  charges  qu'elle  implique.  —  Pont,  n.  1972  ; 
Houpin,  t.  1,  n.213. 

2U  Reddition  de  complet.  —  Privilège. 

806.  —  Comme  tout  mandataire,  le  liquidateur  doit  rendre 
compte  de  sa  gestion  à  son  mandant,  c'est-à-dire  aux  associés  (C. 
civ.,  art.  1993  (V.  suprà,  v°  Société  civile,  n.  1123  et  s.).  La  loi 
n'a  posé  aucune  règle  spéciale  pour  cette  reddition  de  comptes, 
qui  s'effectuera  dans  les  formes  usitées  au  commerce,  notamment 
pour  la  reddition  des  comptes  des  gérants. 

807.  —  Le  compte  du  liquidateur  n'est  dû  aux  associés  qu'à 
la  fin  des  opérations  dont  celle-ci  se  compose,  et  ce,  alors  même 
que  la  procédure  se  prolongerait  pendant  plusieurs  années.  Le 
liquidateur  ne  jouit  pas  cependant,  pendant  cette  période  souvent 
fort  longue,  d'une  liberté  illimitée.  Sans  parler  du  contrôle  offi- 
cieux, mentionné  suprà,  n.  713,  auquel  sont  soumis  les  liquida- 
teurs dans  les  grands  centres,  notamment  auprès  des  tribunaux 
de  commerce  de  la  Seine,  de  Lyon,  de  Marseille,  etc.,  chaque 
associé  est  personnellement  investi  d'un  certain  pouvoir  de  con- 
trôle. 

808.  —  Ce  pouvoir,  sans  doute,  ne  va  pas  jusqu'à  permettre 
à  chaque  associéindividuellement  d'entraver  la  procédure  par  une 
demande  intempestive  de  reddition  de  compte.  Ainsi,  les  liqui- 
dateurs d'une  société  anonyme,  investis  d'un  mandat  de  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires,  ne  sont  point  tenus,  au  cours  de 
leur  gestion,  de  rendre  des  comptes  à  un  groupe  d'actionnaires, 
leouel  d'ailleurs  n'est  en  mesure  de  justifier  d'aucun  préjudice 
personnel.  —  Trib.  Laon,  24  févr.  1898,  [Gaz.  Pal.,  118.1.525] 

809.  —  Mais  les  associés  non  liquidateurs  ont  le  droit  d'exi- 
ger de  l'associé  liquidateur  communication,  non  seulement  de 
la  comptabilité  spéciale  à  la  période  de  liquidation,  mais  aussi 
de  toute  la  comptabilité  sociale.  —  Trib.  comm.  Marseille,  il 
oct.  1899,  [Rec.  Marseille,  1900.1.16] 

810.  —  Jugé  de  même  que  le  liquidateur  d'une  société  es', 
obligé  de  communiquer  aux  actionnaires,  sur  leur  demande,  les 
registres  et  documents  divers  relatifs  à  la  liquidation,  qu'ils  peu- 
vent avoir  intérêt  à  consulter.  —  Paris,  30  juin  1897,  [Gai.  Pal., 
97.21 

811.  —Mais  cette  communication  doit  avoir  lieu  en  principe 
sans  déplacement,  au  siège  même  de  la  liquidation,  afin  de  ne 
pas  entraver  la  procédure,  ces  pièces  étant  de  celles  dont  le  li- 
quidateur ne  se  dessaisit  qu'après  la  clôture  des  opérations  et 
contre  une  décharge  régulière.  —  Même  arrêt.  — Trib.  comm. 
Marseille,  12  janv.  1897,  [Rev.  des  soc,  97.512] 

812.  —  ...Sauf  la  faculté  pour  le  tribunal  de  décider,  eu  égard 
à  l'hostilité  existant  entre  les  parties,  que  celte  communication 
sera  faite  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  dans  un  délai  dé- 
terminé, en  présence  des  parties  assistées  de  leurs  conseils,  ou 
de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  et  à  leurs  risques  communs.  —  Pa- 
ris, 30  juin  1897,  précité. 

813.  —  Le  compte  que  le  liquidateur  est  tenu  de  produire  à 
la  6n  de  sa  gestion  est  un  compte  détaillé,  présentant  en  re- 
gard, sur  deux  colonnes  :  d'une  part,  toutes  les  sommes  dont  il 
est  comptable  à  un  titre  quelconque,  fonds  encaissés,  bénéfices 
réalisés,  intérêts  des  sommes  placées.  —  V.  Amiens,  9  mai  1826, 
Cartier,  [S.  chr.j  —  Paris,  17  août  1880,  [J.  des  soc,  80.569]  — 
Sic,  Houpin,  t.  1,  n.  212.  —  V.  suprà,  v°  Société  civile,  a.  1123. 

814.  — ...  Èl'autre  part,  tout  ce  qui  lui  est  dû,  à  un  titre  quel- 
conque :  frais  et  débours,  sommes  avancées  en  vue  de  faciliter 
le  règlement  de  dettes  exigibles,  intérêts  desdites  sommes  à 
compter  des  avances  constatées  (C.  civ.,  art.  2001  ,  honoraires 
stipulés,  ou  honoraires  d'usage  fixés  par  le  tribunal,  réparation 
des  dommages  éprouvés  du  fait  de  l'exécution  du  mandat,  etc. 


815.  —  Que  si  le  compte  ainsi  dressé  laisse  un  solde  débi- 
teur à  la  charge  du  liquidateur,  chacun  des  associés  peut,  si 
celui-ci  néglige  d'en  acquitter  le  montant,  ou  si  des  ditficultés 
s'élèvent  sur  le  chiffre,  exercer  contre  lui  l'action  mandati.  Au 
cours  de  l'instance,  le  tribunal  pourrait  prescrire  c'est  du  reste 
une  laculté  dont  il  est  investi  au  cours  de  la  procédure)  le  dépôt 
de  la  somme  ou  d'une  fraction  de  celle-ci,  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  jusqu'à  l'issue  du  litige.  —  Lvon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  381. 

816. —  Supposons  au  contraire  que  le  compte  fasse  ressortir 
un  solde  créditeur.  Deux  questions  se  posent  alors  :  a\  Contre 
qui  le  liquidateur  pourra-t-il  agir -pour  réclamer  son  paiement? 
Il  a,  conformément  au  principe  de  l'art.  2002,  C.  civ.,  tous 
ses  comandants,  c'est-à-dire  tous  les  associés  pour  codébiteurs 
solidaires,  et  peut,  par  conséquent,  à  son  choix,  diviser  ses  re- 
cours entre  eux,  ou  poursuivre  pour  le  tout  l'un  d'entre  eux  : 
et  ce,  même  s'il  est.  personnellement  associé.  —  Cass.,  17  juin 
1833,  Baradelle,  [P.  chr.]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  399;  Delangle,  t.  1,  n.  265;  Bédarride,  t.  1,  n.  266;  Houpin, 
t.  1,  n.  212.—  Contra,  Pont,  n.  2976. 

817.  —  Toutefois,  et  par  exception  à  ce  principe,  l'associé 
liquidateur  qui  aurait  acquitté  une  dette  sociale,  non  point  en 
sa  qualité  de  liquidateur,  mais  sur  des  poursuites  exercées  contre 
lui  en  sa  qualité  de  codébiteur  solidaire  (associé  en  nom  collectif 
ou  commandité',  serait  obligé  de  diviser  son  recours  entre  ses 
coassociés,  conformément  à  l'art.  1214,  C.  civ.  —  Cass.,  8  janv. 
1862,  Boitard,  |S.  62.1.478,  P.  62.905,  D.  63.1.75]  —  V.  Pont, 
n.  2976;  Houpin,  t.  1,  n.  212. 

818.  —  b)  La  créance  du  liquidateur  est-elle  ordinaire  ou 
privilégiée?  On  peut  dire,  en  faveur  du  privilège,  que  le  liqui- 
dateur est  créancier  de  la  masse,  et  qu'il  faut  lui  appliquer  par 
analogie  ce  principe  constant  en  matière  de  faillite  que  les  créan- 
ciers ayant  traité  avec  le  syndic  ont  la  masse  pour  débiteur  et 
doivent  par  conséquent  être  préférés  aux  créanciers  dont  la 
masse  se  compose  (V.  suprà,  n.  780).  Jugé,  en  ce  sens,  que  le 
liquidateur  d'une  société  commerciale  nommé  à  ces  fonctions 
par  une  sentence  arbitrale,  rendue  seulement  entre  les  associés, 
à  la  charge  de  gérer  et  administrer  jusqu'à  l'issue  de  la  liqui- 
dation sous  sa  responsabilité  personnelle,  doit  être  réputé  avoir 
représenté  les  créanciers  de  la  société  aussi  bien  que  les  asso- 
ciés eux-mêmes;  qu'en  conséquence,  il  a  un  privilège  vis-à-vis 
desdits  créanciers  pour  tous  les  engagements  par  lui  contractés 
en  sa  dite  qualité  de  liquidateur.  —  Paris,  16  déc.  1841,  Verdier, 
[P.  42.1.247]  —  V.  aussi  Dijon,  17  mars  1862,  Avril,  [S.  63.2. 
100,  P.  63.73,  D.  62.2.94]  —  Lvon,  11  juill.  1873,  Liquid.  de  la 
soc.  Jouvin  et  C  -,    S.  74.2.7:<.  P.  74.345,  D.  74.2.209] 

819.  —  Cette  assimilation  entre  la  liquidation  et  la  faillite  a 
été  repoussée.  Mandataire  légal  de  la  masse  des  créanciers,  le 
syndic  a  qualité  pour  obliger  ceux-ci  ;  il  en  est  différemment, 
a-l-on  dit,  du  liquidateur,  mandataire  des  associés  et  non 
des  créanciers,  qui  d'ailleurs  ne  forment  une  masse,  sorte  d'en- 
tité juridique,  qu'en  cas  de  faillite,  ou  de  liquidation  judiciaire. 
Les  créanciers  du  liquidateur  ne  sont  donc  pas  des  créanciers 
de  la  masse,  mais  des  créanciers  de  la  société,  au  même  titre 
que  les  créanciers  sociaux  dont  le  titre  est  antérieur  à  la  liqui- 
dation. —  Lvon,  27  mai  1839,  Fouleux,  [S.  60.2.16,  P.  60.856]; 
—  24  déc.  i*860,  Pittalugo,  [S.  61.2.557,  P.  62.1154]  —  Aix,  31 
mai  1871,  Liquid.  Maurin,  S.  72.2.47,  P.  72.228]  —  Sic, 
Pont,  n.  1976;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  398;  Houpin, 
t.  1,  n.  212;  Valette,   Prwil.  et  hypoth.,  p.  23. 

820.  —  Kst-ce  à  dire  que  le  liquidateur  devra  dans  tous  les 
cas  subir  le  concours  des  autres  créanciers  sociaux?  Nullement, 
car  s'il  n'a  pas  de  privilège  spécial,  en  sa  seule  qualité  de  liqui- 
dateur, du  moins  peut-il  évidemment  se  prévaloir  des  privilèges 
de  droit  commun,  lorsqu'il  est  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les 
art.  2lol  et  s.,  C.  civ.  Or,  en  fait,  il  est  aisé  de  constater  que  la 
plupart  des  créances  du  liquidateur  contre  les  associés  rentrent 
dans  l'une  des  deux  classes  suivantes. 

821.  —  Ou  ce  sont  en  effet  des  frais  de  justice,  lato  sensu, 
c'est-à-dire  des  frais  tendant  à  la  réalisation  du  gage  (frais  de 
vente  des  divers  éléments  de  l'actif,  honoraires,  etc.),  et  ce, 
alors  même  que  le  liquidateur  aurait  élé  désigné  par  les  associés, 
et  non  par  jugement  du  tribunal.  Et  alors  ils  jouissent  du  privi- 
lège de  l'art.  2101-1°.  11  est,  en  effet,  constant  en  jurisprudence  et 
en  doctrine  que  le  terme  fra is  de  justice,  employé  dans  cette  dis- 
position, qui  colloque  lesdits  frais  par  privilège  avant  tous  autres, 
ne  désigne  pas  seulement  les  frais  d'instance  judiciaire  ou  ceux 


SOCIÉTÉS  COMMERCIALES.  -  Titrb  I.  -  Chap.  IV. 


481 


s'y  rattachent  par  ces  liens  de  connexité.  mais  tous  les  trais  né- 
cessités parles  opérations  extrajudiciaires  tendant  B  la  transfor- 
mation en  argent  du  gage  des  créanciers.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4» 
§  260;  Valette,  p.  23;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  398.  —  V. 
aussi,  su/ira,  v    Privilèges,  a.  88. 

822.  —  ...  Ou  ce  sont  des  frais  exposés  pourja  conservation 
de  la  chose,  pour  l'entretien  des  immeubles  par  exemple,  el  dont 
ils  sont  également  is  par  application  de  l'art.  2102-3° , 
C.civ.  —  Cass.,  8  janv.  1862,  précité.  —  Paris,  4  févr.  is.su, 
[J.des  soc,  82.581]  —  Trib.  corr.  Seine,  17  oct.  1888,  J.  La 
Loi,  83  nov.  )K88]  —  Mêmes  auteurs. 

823.  —  Quoiqu'il  en  soit  de  ces  controverses,  nous  rappe- 
lons que  la  Cour  de  cassation,  dans  ses  derniers  arrêts,  accorde 
le  privilège  des  (rais  de  justice  aux  liquidateurs  de  sociétés  pour 

'  le  recouvrement  de  leurs  frais  et  déboursés.  —  V.  suprà,  v  Pri- 
vilège, n.  132  . 

;j°  l'.ltiluie  Je  ta  liquidation. 

824.  —  Aussitôt  après  la  reddition  des  comptes,  amiable  ou 
judiciaire  en  cas  de  contestation,  la  liquidation  est  clos?-  Par 
une  lacune  très-fàcheuse  de  notre  droit,  aucune  publicité  n'est 
donnée  à  cette  clôture,  bien  qu'elle  marque  une  date  capitale, 
puisqu'elle  met  fin  définitivement  à  la  vie  de  l'être  social  prolongée 
en  vertu  d'une  sorte  de  fiction  légale  pour  les  besoins  de  la  pro- 
cédure Plusieurs  législations  étrangères,  notamment  la  loi  belge 
de  1873  (art.  101-2°),  ordonnent  au  contraire  cette  publicité. 

825.  —  C'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient,  en  cas  de 
contestation,  de  lixer  souverainement  l'époque  de  la  clôture  de 
la  liquidation.  —  V.  supra,  v"  Société  civile,  n.  1129  et  s._ 

821».  —Jugé  que  la  liquidation  judiciaire  d'une  soeiété  en 
commandite  n'ayant  plus  d'objet  lorsque  toutes  les  dettes  révé- 
lées ont  été  soldées  par  les  commanditaires,  les  juges  d'appel 
prononcent  à  bon  droit  en  présence  de  cetto  situation  de  fait, 
non  pas  l'annulation  du  jugement  qui  avait  ordonné  la  liquidation 
judiciaire  et  d'ailleurs  reçu  son  plein  effet,  mais  la  clôture  des 

Irattons  de  liquidation.  —  Cass.,  4  févr.  1896,  Courrégès  et 

I  •".  |h.  97.1.2)7] 

827.  —  Il  écbet,  en  pareil  cas,  de  donner  effet  aux  clauses 
statutaires  qui  autorisent  les  commanditaires,  alors  que  les  pertes 
excèdent  un  certain  chiffre,  à  provoquer  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, à  s'en  constituer  liquidateur  et  à  conserver  le  fonds  social 
en  remboursant  le  montant  de  son  crédit  à  chaque  ayant-droit. 
—  Même  arrêt. 

828.  —  On  admet  généralement  que,  malgré  la  clôture  de 
la  liquidation,  le  droit  de  préférence  «les  créanciers  sociaux  sur 
l'actif  social  se  prolonge  jusqu'après  la  répartition  entre  les 
associés;  sinon,  ce  droit  risquerait  de  disparaître  précisément  à 
l'instant  où  il  serait  le  plus  nécessaire  aux  créanciers  sociaux 
pour  la  sauvegarde  de  leurs  droits.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.403. 

829.  —  Mais,  cette  répartition  une  fois  effectuée,  il  ne  peut 
plus  être  question  de  créances  sociales,  la  disparition  de  la  so- 
ciété étant  désormais  absolue  et  irrévocable.  En  conséquence 
lorsqu'à  la  suite  de  la  liquidation  le  bénéfice  des  redevances 
dues  par  un  tiers  à  la  société  a  été  réparti  dans  une  proportion 
déterminée  entre  les  anciens  associés,  les  créances  nées  au  profit 
de  chacun  d'eux  contre  le  tiers  débiteur  ne  sauraient  être  quali- 

ts  de  créances  sociales  :  ce  sont  des  créances  individuelles, 
qu'il  appartient  à  chaque  ayant-droit  de  faire  valoir,  sans  aucune 
intervention  du  liquidateur,  dont  la  mission  est  terminée.  — 
Cass  ,  22  mars  1898,  [J.  Le  Droit,  9  oct.  1898] 

830.  —  Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  la  répartition  elle- 
même  est  en  dehors  de  la  liquidation.  La  mission  normale  du 
liquidateur  est  de  préparer  le  partage,  mais  non  de  l'effectuer; 
et  il  n'aurait  qualité  pour  y  procéder  qu'en  vertu  d'un  mandat 
formel.  —  Contra,  Code  allemand,  art.  142  ;  code  italien,  art.  208. 

831.  —  Au  surplus,  et  en  admettant  même  qu'un  mandat  de 
ce  genre  ait  été  donné  au  liquidaleur,  liquidation  et  partage  n'en 
constitueraient  pas  moins  deux  opérations  distinctes  et  succes- 
sives, soumises  chacunes  à  des  règles  propres. 

Section   III. 
Du  partage. 

832.  —  Une  fois  la  liquidation  clôturée,  ou  aussitôt  après  la 
dissolution  dans  le  cas  exceptionnel  où  aucune  liquidation  n'a 


lieu,  il  doit  être  procédé  au  partage  de  l'actif  social,  lequel  dé- 
sormais forme  une  masse,  appartenant  indivisément  à  tous  les 
associés.  Cette  masse  comprend  tous  les  éléments  de  l'actif,  mo- 
bilierou  immobilier,  appréciables  en  argent,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  distinguer  entre  les  objets  corporels  ou  les  valeurs  immaté- 
rielles, telles  que  les  procédés  de  fabrication,  brevets  d'inven- 
tion, droit  au  bail,  etc.  —  V.  Duvergier,  n.  47);  Guillouar.l,  n. 
345;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  413;  Houpin,  t.  1.  n.  214. 
V.  supra,  v»  Société  civile,  n.  1134  et  s. 

833.  —  C'est  ainsi  qu'en  cas  d'apport  dans  une  société  com- 
merciale, par  un  breveté,  du  dreit  exclusif  d'exploitation  do  son 
brevet,  si  cette  société  est  mise  en  liquidation  avant  le  terme 
lixé  pour  sa  dissolution,  le  droit  d'exploitation  doit  être  compris 
dans  la  vente  de.  l'actif  social,  alors  même  que,  dans  l'acte  de 
société,  le  breveté  se  serait  réservé,  la  propriété  de    son  brevet 

quoiqu'il  put  arriver  ».  —  Aix,  7  avr.  1865,  Charavel,  [S.  68. 
2.357,  lJ.  66.1274] 

834.  —  Et  le  breveté  ne  pourrait  empêcher  cette  vente 
qu'en  consentant  à  rétablir  l'égalité  entre  les  apports  sociaux 
par  le  versement  d'une  somme  égale  à  celle  fournie  par  ses  co- 
associés. —  Même  arrêt.  —  Sur  la  nécessité  de  comprendre 
également  dans  la  masse  partageable  le  fonds  de  commerce, 
alors  du  moins  que  ce  fonds  représente  une  valeur  susceptible 
de  survivre  a  la  société,  le  nom  ou  le  titre  de  la  société,  etc.,  V. 
infrà,  n.  867  et  s. 

835.  —  Mais  au  cas  où  des  associés  ont  fait  une  opération 
particulière,  en  dehors  des  opérations  sociales,  cette  opération 
peut  être  l'objet  d'une  liquidation  distincte,  dont  le  résultat 
définitif  ne.  dépend  pas  de  la  liquidation  des  affaires  générales 
de  la  société.  —  Cass.,  t',r  mars  1853,  Krafit,  [S.  53.1.298,  P. 
53.1.368,  D.  53.1.65] 

836.  —  Aux  termes  de  l'art.  1872,  C.  civ.,  «  les  règles 
concernant  le  partage  des  successions,  la  forme  de  ce  pai 

et  les  obligations  qui  en  résultent  entre  cohéritiers  s'appliquent 
au  partage  entre  associes.  »  Cette  disposition  est  aussi  générale 
que  possible,  et  doit  être  appliquée  indistinctement  aux  socié- 
tés civiles  et  aux  sociétés  commerciales.  L'ayant  déjà  commen- 
tée suprà,  v°  Société  civile,  n.  1135  et  s.,  et  v»  Partage,  nous 
n'y  reviendrons  ici  que  pour  signaler  les  quelques  particularités 
du  partage  des  sociétés  de  commerce. 

837.  —  D'une  manière  générale,  il  convient  d'étendre  aux 
sociétés  commerciales  les  règles  du  partage  successoral  concer- 
nant :  a)  Le  droit  pour  chaque  associé  de  demander  le  partage, 
nonobstant  toutes  clauses  contraires,  sauf  les  conventions  de  pro- 
rogation autorisées  par  l'art.  815,  C.  civ. 

838.  —  li)  La  compétence  du  tribunal  de  commerce  dans  le 
ressort  duquel  se  trouvait  le  siège  social  de  la  société  pour  sta- 
tuer sur  les  actions  en  partage  et  contestations  connexes  (C.  civ., 
art.  822,  arg.  d'analogie). 

839.  —  c)  Les  formes  du  partage,  lequel  doit  être  judiciaire 
s'il  y  a  des  incapables,  mineurs,  interdits,  parmi  les  ayants- 
droit,  ou  en  cas  de  désaccord  entre  les  associés,  et  peut  être 
amiable'dans  les  autres  cas  (V.  suprà,  v°  Société  civile,  n.  1137 
et  s.,  et  v°  Partage,  n.  356  et  s.).  Mais  il  importe  de  remarquer 
que,  d'après  la  jurisprudence,  si  la  présence  d'incapables  parmi 
les  coassociés  oblige  à  recourir  aux  formes  du  partage  judiciaire, 
cette  exigence  légale  ne  concerne  que  le  partage  proprement  dit, 
mais  non  les  opérations  préliminaires,  telles  que  l'inventaire. 

840-852.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  ces  formes  doivent 
être  observées  lorsque  la  société,  au  lieu  d'être  dissoute,  se 
continue  entre  les  héritiers,  même  mineurs,  de  l'associé  prédé- 
•  é  lé,  V.  suprà,  V  Société  civile,  n.  727  et  s. 

853.  —  d]  Doivent  également  être  étendus,  du  partage  des 
successions  au  partage  de  l'actif  social,  le  principe  du  partage 
en  nature,  et  les  exceptions  ou  tempéraments  qu'il  comporte 
(C.  civ.,  art.  826).  —  V.  suprà,  v"  Société  civile,  n.  1174  et  s. 

854.  —  Jugé  qu'il  n'y  a  lieu  à  licitalion  que  pour  les  élé- 
ments de  l'actif  non  commodément  partageables,  auxquels  doi- 
vent être  appliqués  par  analogie  les  règles  des  art.  827  et  839, 
C.  civ.  par  exemple,  le«  brevets  d'invention;  pour  le  fonl^  de 
commerce,  V.  les  développements  donnés  infrà,  n.  867  et  s.).  — 
Paris,  H  fruct.  an  XIII,  Delaunoy,  fP.  chr.]  —  Trib.  comm. 
Nantes,  25  avr.  1900,  [fiec.  liantes,  1900.1.379] 

855.  —  ...  Que  le  principe  de  'art.  826,  qui  autorise  chaque 
cohéritier  à  réclamer  sa  part  en  nature  des  divers  éléments, 
meubles  et  immeubles,  de  la  succession,  met  obstacle  à  ce  que 
deux  ou  plusieurs  successions,  et  conséquemment  à  ce  que  deux 
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ou  plusieurs  sociétés  puissent  être  confondues  dans  une  même 
opération  de  partage.  —  Cass.,  29  déc.  1896,  Grandperret,  [S.  et 
P.  1900.1.519,  D.  97.1.897] 

$56.  —  Les  juges  peuvent  d'ailleurs,  sans  méconnaître  l'art. 
826,  décider  qu'il  sera  seulement  procédé  à  l'établissement  des 
comptes  entre  associés  par  une  liquidation  unique,  l'indivision 
des  immeubles  et  du  portefeuille  commun  étant  expressément 
réservée.  —  Même  arrêt. 

857.  —  Quelques  auteurs  ont  cependant  contesté  l'applica- 
bilité de  l'art.  826  au  partage  du  fonds  dépendant  d'une  société 
commerciale  dissoute,  par  le  motif  que  le  but  de  la  liquidation 
d'une  société  de  ce  genre  est  avant  tout  de  transformer  en 
argent  tous  les  éléments  de  l'actif  en  vue  de  faire  face  au  passif, 
et  que  les  associés  n'ont  aucun  intérêt  d'affection  qui  justifie 
leur  préférence  pour  un  partage  en  nature  (Bravard-Veyrières, 
et  Démangeât,  t.  1,  p  172;  Lion,  p.  46  et  s.).  On  peut  citer  en 
ce  sens  quelques  décisions  judiciaires.  Ainsi,  jugé  qu'en  matière 
de  société  commerciale,  lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine 
pas  la  manière  dont  se  feront  la  liquidation  et  le  partage,  il  con- 
vient de  suivre,  à  cet  égard,  l'usage  du  commerce,  plutôt  que 
les  règles  prescrites  pour  faire  cesser  l'indivision  d'une  chose 
commune.  —  Bruxelles,  22  juin  1808,  Ban  de  Bael,  [S.  et  P. 
chr.] 

858.  —  .  -  Que  la  dissolution  d'une  société  industrielle  n'en- 
traîne pas  toujours  une  liquidation  rigoureuse;  qu'ainsi,  la  tota- 
lité du  fonds  social  peut  être  attribuée  selon  les  circonstances, 
à  un  seul  des  associés,  alors  que  l'autre,  en  manquant  à  ses  en- 
gagements, a  gravement  compromis  l'entreprise  :  sauf  toutefois 
dédommagement  convenable.  —  Angers,  27  déc.  1843,  Leroux, 
[P.  44.1.82] 

859.  —  Mais  il  paraît  plus  juridique,  et  telle  est  d'ailleurs  la 
thèse  qui  prévaut  aujourd'hui,  de  se  conformer  à  la  règle  de 
l'art.  826.  On  pourrait  hésiter  à  appliquer  cet  article,  s'il 
n'avait  d'autre  justification  que  la  valeur  d'affection  que  pré- 
sentent fréquemment  pour  les  héritiers  les  biens  successoraux. 
Mais  il  s'explique  par  une  autre  considération,  qui  s'applique 
avec  la  même  force  aux  cohéritiers  et  aux  coassociés  :  si  les  uns 
et  les  autres  peuvent  réclamer  leur  part  en  nature,  toutes  les 
fois  que  le  partage  en  nature  est  possible,  c'est  qu'ils  sont  des 
copropriétaires,  et  que  leur  jus  in  re  ne  saurait  être  converti,  sans 
leur  consentement,  en  un  simple  droit  de  créance  sur  la  valeur 
estimative  de  leur  part.  —  Pont,  t.  1,  n.  788;  Pardessus,  t.  3, 
n.  1082;  Lyon-Caen et  Renault,  t.  2,  n.  423;  Houpin,  t.  i,n.214. 

860.  —  e)  Le  principe  du  partage  déclaratif  s'applique  au  par- 
tage entre  associés  comme  au  partage  entre  eo-successibles 
(C.  civ.,  art.  883).  —  V.  suprà,  v°  Société  civile,  n.  1 187  et  s.  — 
Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  l'effet  rétroactif  du 
partage  ne  remonte  qu'au  jour  de  la  dissolution,  ou  à  la  date  de 
l'entrée  du  bien  dans  l'actif  social,  V.  suprà,  v°  Société  civile, 
chap.  4,  n.  1192  et  s. 

861.  —  Remarquons  toutefois  que  le  principe  de  l'art.  883 
est  inapplicable  aux  bâtiments  de  mer,  grevés  d'hypothèque,  dé- 
pendant de  l'actif  social.  L'hypothèque  maritime,  constituée  par 
l'un  des  communistes  sur  un  navire  indivis,  subsiste  en  effet 
pour  la  part  du  constituant,  quels  que  soient  les  résultats  du  par- 
tage (L.  10  juill.  1885,  arl.  17).  ■-  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  427.  —  V.  suprà,  v°  Hypothèque  maritime,  n.  137  et  s. 

862.  —  f)  Les  dispositions  légales  concernant  la  garantie  du 
partage  (art.  884-5°),  les  voies  de  recours  contre  le  partage,  spé- 
cialement l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  du 
quart  (art.  887),  le  privilège  du  copartageant  (C.  civ.,  art.  2103- 
2°)  sont  également  applicables  en  notre  matière.  —  V.  suprà,  v° 
Société  civile,  n.  1199  et  s.  —  Sur  la  question,  généralement  ré- 
solue par  la  négative,  de  savoir  si  les  créanciers  en  fraude  des 
droits  desquels  le  partage  est  intervenu  peuvent  ou  non  se  voir 
opposer  la  fin  de  non  recevoir  de  l'art.  882,  V.  suprà,  v°  Société 
civile,  n.  1209  et  s. 

863.  —  g)  Il  en  est  de  même  des  règles  relatives  aux  comptes 
respectifs  entre  associés,  reprises  d'objets  leur  appartenant  en 
propre,  prélèvements  effectués  par  les  copartageants  créanciers 
sur  la  part  revenant  aux  communistes  débiteurs,  conformément 
au  principe  du  rapport  en  moins  prenant,  par  les  cohéritiers,  des 
sommes  dont  ils  peuvent  être  comptables  envers  la  succession 
(C.  civ.,  art.  829).  —  Cass.,  29  mars  1836,  Pelletreau,  [S.  36.1. 
492,  P.  chr.];  —  8  févr.  1882,  Soc.  Cerf,  et  Ci0,  [S.  82.1.224,  P. 
82.1.533]  —  Rennes,  31  janv.  1826,  Jeanneau,  [P.  chr.]  —  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  418  iiis:  Houpin,  t.  1,  p.  174. 


864.  —  A  propos  des  comptes  entre  associés,  une  vive  con- 
troverse, déjà  signalée  au  sujet  des  sociétés  civiles,  s'est  élevée 
sur  le  point  de  savoir  s'il  convient  d'appliquer,  aux  intérêts  des 
sommes  dues  par  les  associés  à  la  société,  la  disposition  de  l'art. 
856,  C.  civ.,  faisant  courir  les  fruits  et  intérêts  des  choses  su- 
jettes à  rapport  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  (lisez  de 
la  dissolution  cfe  la  société),  ou  si  l'on  doit  écarter  cet  article 
et  décider  que  l'associé  débiteur  n'est  tenu  des  intérêts  que  du 
jour  de  la  sommation  de  payer  conformément  au  droit  commun 
(C.  civ.,  art.  1153,  modifié  par  la  loi  du  7  avr.  1900).  Nous 
n'avons  pas  à  revenir  sur  cette  controverse,  déjà  exposée,  suprà, 
v°  Société  civile,  n.  1201  et  s. 

865.  — luge  qu'est  valable  la  clause  des  statuts  stipulant  que 
les  apports  seront  productifs  d'intérêts  à  un  taux  déterminé 
d'un  commun  accord,  et  qu'en  cas  de  dissolution  les  associés 
auront  le  droit  de  demander  que,  dans  la  détermination  de  leurs 
droits,  le  capital  qui  leur  revient  soit  augmenté  des  intérêts 
courus  depuis  la  dissolution  jusqu'au  jour  de  la.  liquidation  défi- 
nitive. —  Paris,  4  déc.  1899,  Boggia  et  Yanès,  [D.  1900.2.271J 

866.  —  Par  contre,  ainsi  qu'on  l'a  fait  observer  déjà,  il  ne 
saurait  être  question  d'étendre  au  partage  de  l'actif  social  après 
liquidation,  ni  les  règles  des  successions  concernant  le  retrait 
successoral  (C.  civ.,  art.  841),  ni  les  prescriptions  de  l'art.  792 
sur  les  conséquences  du  divertissement  ou  recel,  par  l'un  des 
copartageants,  d'une  valeur  sociale  (C.  civ.,  art.  792).  —  V.  Cass., 
28  août  1865,  Domaine,  [S.  65.1.453,  P.  65.1183,  D.  65.1.352] 

867.  —  Ces  principes  généraux  étant  dégagés,  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  examiner  certains  points  spéciaux  à  la  li  juidation 
des  sociétés  commerciales.  —  a)  De  l'application  au  fonds  de  com- 
merce des  règles  du  partage.  —  Comment  et  sous  quelle  forme, 
va-t-on  partager  le  fonds  de  commerce  exploité  par  la  société 
dissoute?  La  question  ainsi  posée  n'est  pas  susceptible  d'une 
réponse  absolue.  Tout  dépend  et  de  la  consistance  du  fonds, 
et  de  l'intention  des  parties.  Celles-ci  ont  pu,  tout  d'abord,  régler 
par  une  convention  expresse  (clause  statutaire  ou  convention 
postérieure)  le  sort  du  fonds  de  commerce,  et  décider  par  exem- 
ple, soit  que  ce  fonds  sera  licite  avec  tous  ses  accessoires  pour 
le  produit  de  la  vente  être  réparti  entre  les  associés  au  prorata 
de  leurs  droits... 

868.  —  ...  Soit  qu'il  sera  attribué  à  l'un  des  anciens  associés 
nommément  désigné,  lequel  pourra  continuer  le  commerce  sous 
son  nom  personnel  en  prenant  le  titre  de  successeur  de  la  société 
dissoute,  à  charge  par  lui  d'indemniser  ses  coassociés  sur  une 
base  arrêtée  à  l'avance  ou  d'après  les  résultats  d'une  expertise, 
auquel  cas  ceux-ci  s'interdisent  d'exercer  le  même  commerce 
dans  un  certain  rayon.  —  Cass.,  21  juill.  1891,  John  Arthur,  [S. 
91.1.377,  P.91.1. 942,  D.  93.1.123]  —  Angers,  16  mai  1894,  Pas- 
quet,  [S.  et  P.  94.2.180]  —  ...  Ou  avec  faculté  au  contraire  pour 
ceux-ci  de  s'adonner  au  même  commerce,  à  la  condition  de  ne 
pas  se  présenter  comme  successeurs,  mais  simplement  comme 
anciens  membres  de  la  société  ayant  existé  entre  eux.  —  Lvod, 
24  juin  1896,  [ilon.  jud.  Lyon,  12  déc.  1896J 

869.  —  ...  Soit  que,  le  fonds  devant  disparaître  avec  la  société 
qui  l'exploitait,  chaque  associé  recouvrera  sa  liberté  d'action 
par  le  fait  de  la  dissolution,  et  avec  la  faculté  d'ouvrir  pour  son 
compte  et  à  ses  risques  une  entreprise  similaire  <■  en  ressaisis- 
sant la  clientèle  que  la  société  a  laissé  perdre  ».  —  Thaller, 
n.  369,  in  fine. 

870.  —  Ces  différentes  conventions  sont  licites.  —  V.  no- 
tamment Cass.,  3  mars  1868,  Pinet,  [S.  68.1.196,  P.  68.487, 
D.  68.1.155]  —  Angers,  16  mai  1891,  précité.  —  Paris,  29  juin 
1895,  [Rev.  prat.  de  dr.  industr.,  1895,  p.  319]  —  Sic,  Pic,  Lè- 
gisl.  industr.,  n.  276;  Allart,  Traité  théor.  et  prat.  de  la  concur- 
rence déloyale,  p.  299.  —  V.  suprà,  vis  Concurrence  déloyale, 
n.  325  et  s.,  Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  n.  104  et  s. 

871. —  De  même,  lorsqu'un  associé,  en  cédant  à  son  coas- 
socié ses  droits  dans  le  fonds  de  commerce  par  eux  exploité  en 
commun,  s'est  interdit  d'exercer  un  commerce  similaire  dans  un 
rayon  déterminé,  en  se  réservant  seulement  de  se  placer  comme 
vo\ageur  dans  une  maison  quelconque,  pourvu  que  celte  mai- 
ton  ne  fût  pas  en  son  nom,  le  fait  par  l'ancien  associé,  qui  a 
fondé,  en  dehors  du  rayon  fixé  par  la  convention,  comme  il  en 
avait  le  droit,  un  commerce  similaire,  de  se  rendre  à  plusieurs 
reprises  dans  le  lieu  où  est  établie  la  maison  de  commerce  cédée, 
et  de  s'adresser  aux  clients  de  cette  maison  pour  provoquer 
leurs  commandes,  constitue  une  infraction  à  l'engagement  par 
lui  pris,  et  est  de  nature  à  entraîner  contre  lui  une  condamna- 


SOCIÉTÉS  COMMERCIALES.        Titre  I.  -  Chnp.  IV. 


489 


lion   à  ries   dommages-intérêts.         \ngers.    (6   mai   1894,   pré- 
cité, 

N72.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  qu'il  résulte  des  circons- 
tances de  la  cause  que  la  clientèle  de  la  maison  de  commerce 
par  lui  cédée  à  ses  coassociés  avait  été  presque  exclusivement 
formée  par  l'associé  vendeur.  —  Même  arrêt. 

873.  —  Jugé  également  que  la  convention  par  laquelle  un 
négociant,  en  s'adjoignant  un  associé,  a  stipulé  que  la  clientèle 
de  la  maison  de  commerce  demeurerait  sa  pmpriété  personnelle, 
est  licite  et  oblige  l'associé  à  ne  faire,  après  la  dissolution  de  la 
société,  aucunes  démarches  pour  détournpr  la  clientèle  à  son 
profil,  sous  peine  île  dommages-intérêts.  —  Orenoble,  7  févr. 
1835.  Badier,  [S.  35.2.287,  1'.  ehr. 

874.  —  Cette  convention  peut  être  suggérée,  ou  même,  dans 
une  certaine  mesure  dictée  par  le  tribunal.  Ainsi,  dans  le  cas 
où  les  juges  du  fond  ont  prononce  contre  l'un  des  associés  la 
dissolution  de  la  société  pour  défaut  de  concours  aux  opéra- 
tions sociales  et  manquement  à  ses  obligations,  ledit  associé 
peut  être  condamné  envers  l'autre  à  des  dommages-inténts 
avec  faculté,  conformément  au  consentement  donné  par  le  bé- 
néficiaire, de  se  libérer  de  la  condamnation  en  prenant  l'enga- 
gement de  ne  pas  exercer,  dans  l'endroit  où  fonctionnait  la  so- 
ciété, un  commerce  de  même  nature.  Une  pareille  disposition, 
consacrant  une  simple  faculté  sans  aucune  sanction  pénale,  n'a 
rien  de  contraire  au  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie.  -  Cass.,  15  nov.  1876,  Bernel,[S.  78.1.25),  P.  78. 
642,  D.  77.1.70] 

875.  —  Supposons  que  les  parties  n'aient  rien  spécifié,  au 
sujet  de  l'attribution  à  l'un  des  coassociés,  de  la  vente  après  dis- 
solution, ou  de  la  disparition  du  fonds  de  commerce.  Supposons 
d'autre  part  que  le  liquidateur  n'ait  pas  été  obligé,  pour  faire 
face  au  passif  exigible,  de  vendre  le  fonds.  Quels  seront  donc  les 
pouvoirs  du  juge?  Théoriquement,  nous  avons  établi  suprà, 
n.  853,  que  le  principe  du  partage  en  nature  devra  recevoir  son 
application,  et  de  fait  ce  principe  est  parfois  appliqué  par  la  ju- 
rieprudenoc.  Jugé  en  ce  sens  que  lorsque  la  société  créée  en  vue 
de  l'exploitation  d'un  fonds  de  commerce  se  dissout  par  l'échéance 
du  terme  statutaire,  il  y  a  lieu,  à  défaut  d'entente  entre  les  co- 
associés sur  le  mode  de  liquidation  el  partage,  de  partager  en 
nature  tout  ce  qui  est  partageable,  chacun  des  associés  conser- 
vant le  droit  de  rétablir  pour  son  propre  compte  un  commerce 
similaire  et  de  visiter  l'ancienne  clientèle  de  la  société  disparue. 
—  Trib.  cornai.  Nantes,  12  déc.  1890,  [Gaz.  l'ai,  97.1.287] 

876.  —  Mais  la  jurisprudence,  obéissant  ici  à  des  considéra- 
tions pratiques  impérieuses,  et  préoccupée  avant  tout  d'empêcher 
la  destruction  d'une  valeur  qui  souvent  constituera  l'élément  prin- 
cipal de  l'actif,  procédant  d'autre  part  de  cette  idée,  juridique- 
ment très-soutenable,  que  l'on  peut  dans  la  plupart  des  cas  envi- 
sager le  fonds  de  commerce  ou  certains  des  éléments  dudit  fonds 
comme  des  valeurs  impartageables  échappant  à  la  règle  du  par- 
tage en  nature,  attribue  aux  tribunaux  en  cette  matière  les  pou- 
voirs les  plus  larges.  — X.  suprà,  v°  Liberté  du  commerce,  n.  120 
et  121.  —  V.  également,  Trib.  civ.  Seine,  23  mai  1898,  [J.  Le 
Droit,  27  mai  1898J 

877. — Jugé,  que  si, en  principe,  le  fonds  social  doit  être  par- 
tagé en  nature  après  dissolution,  il  échet  cependant  d'en  ordonner 
la  licitation,  lorsque  ce  fonds  comprend  certaines  valeurs  im- 
partageables  en  nature  (et  par  exemple  un  brevet  d'invention, 
une  marque,  un  secret  de  fabrique,  etc.);  qu'en  pareil  cas,  la  lici- 
tation doit  englober  le  fonds  dans  son  ensemble,  y  compris  les 
valeurs  susceptibles  d'être  partagées  en  nature.  —  Trib.  comm. 
Nantes,  2a  avr.  1900,  [Bec.  Nantes,  1900.1.379] 

878.  —  Et,  que  le  tribunal  n'excède  nullement  son  droit 
en  interdisant  aux  colicitants  la  faculté  de  s'établir,  pour  l'exer- 
cice d'un  commerce  similaire,  dans  un  certain  rayon,  et  pen- 
dant un  délai  déterminé.  —  Même  jugement. 

879.  —  Supposons  qu'à  l'inverse,  le  tribunal,  en  ordonnant 
la  licitation,  ait  omis  d'insérer  dans  le  cahier  des  charges  aucune 
clause  de  ce  genre,  ou  bien  que,  l'actif  social  comprenant  en 
dehors  du  fonds  de  commerce  des  valeurs  diverses,  l'un  des  as- 
sociés se  soit  vu  dans  le  partage  attribuer  le  fonds  et  que  les  va- 
leurs aient  été  réparties  entre  ses  coassociés.  Quelles  seraient, 
en  ce  cas,  les  obligations  des  associés  au  regard  du  tiers  acqué- 
reur sur  licitation,  ou  à  l'égard  de  leur  coassocié  adjudicataire? 
Au  regard  du  tiers  acquéreur,  on  doit  en  principe  considérer  la 
promesse  de  ne  pas  se  rétablir,  dans  un  autre  rayon  tout  au 
moins,  comme  sous-entendue.  Les  associés  sont  en  effet  à  con- 
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sidérer,  au  regard  de  l'acquéreur  étranger,  comme  des  vendeurs, 
tenus  en  celte  qualité  de  la  garantie  d'éviction  :  or  cette  garantie 
implique  «  l'obligation  de  lui  transmettre  la  clientèle,  et,  par 
conséquent,  la  promesse  de  ne  pas  se  rétablir  ».  —  Thaller, 
n.  369. 

880.  —  Le  doute  n'existera  guère,  faute  de  clause  expresse 
dans  le  cahier  des  charges,  que  sur  l'étendue  de  cette  obligation 
de  garantie.  Les  tribunaux  apprécieront  dans  chaque  espèce,  eu 
égard  à  la  nature  du  commerce  ou  de  l'industrie,  à  l'importance 
de  la  clientèle,  à  sa  répartition  dans  la  localité  où  la  société  avait 
son  siège,  quel  doit  être  le  rayon  interdit  à  l'activité  des  asso- 
ciés. 

881.  —  L'obligation  des  associés,  au  regard  de  leur  coassocié 
attributaire  du  fonds  social,  est  de  même  nature;  néanmoins,  la 
jurisprudence  tend  à  la  considérer  comme  moins  stricte,  et  à  au- 
toriser les  premiers  à  se  rétablir  pour  leur  compte,  à  la  seule 
condition  de  s'abstenir  de  tous  agissements  propres  à  faire  naî- 
tre la  conTusion  entre  l'établissement  antérieurement  exploité 
par  la  société  et  l'établissement  similaire  créé  sous  leur  nom,  à 
la  condition,  en  d'aujres  termes,  de  ne  commettre  aucun  acte 
pouvant  être  qualifié  d'acte  de  concurrence  déloyale.  —  V.  su- 
pra, v°  Concurrence  déloyale,  n.  325  et  s. 

882.  —  Jugé  en  ce  sens  que,  lorsque,  dans  le  partage  d'une 
société  ayant  pour  objet  l'exploitation  d'une  industrie,  le  fonds 
de  commerce  et  l'achalandage  ont  été  attribués  à  l'un  des  asso- 
ciés, et  des  valeurs  en  argent  à  l'autre,  celui-ci  a  le  droit,  à 
moins  de  clause  contraire,  d'exploiter  ultérieurement  sous  son 
nom  un  fonds  de  commerce  pareil  à  celui  qu'exploite  son  ancien 
associé,  à  la  charge  toutefois  de  ne  rien  faire  de  contraire  à  la 
bonne  foi  commerciale.  —  Paris,  30  juin  1854,  Pettmann,  fS.  54. 
2.655,  P.  55.2.541] 

883.  —  ...  Que,  l'associé  qui,  pour  arriver  à  la  liquidation 
de  la  société,  abandonne  à  forfait  à  son  coassocié  le  fonds  de 
commerce  exploité  par  la  société,  n'est  pas  répaté  par  cela  seul 
et  en  l'absence  de  toutes  conventions  contraires,  renoncer  au 
droit  de  fonder  et  d'exploiter  un  autre  établissement  semblable. 
—  Cass.,  5  févr.  1855,  Carlier,  [S.  56.1.417,  P.  56.2.438];  — 
2  mai  1860,  Péry,  [S.  60.1.308,  P.  60.1006,  D.  00.1.2181  -  -  V. 
aussi  Trib.  Seine,  20  juin  1898,  [J.  des  soc,  99.54]  —  Houpin, 
t.  1,  p.  165.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Fonds  de  commerce,  n.  175 
et  s. 

884.  —  Par  suite,  l'exercice  de  ce  droit  ne  le  rend  pas  pas- 
sible de  dommages-intérêts  envers  ses  anciens  associés,  à  raison 
de  la  concurrence  que  le  nouvel  établissement  fait  à  l'ancien, 
alors  du  moins  que  cette  concurrence  a  lieu  naturellement  et 
sans  l'emploi  de  manœuvres  déloyales.  —  Cass.,  5  févr.  1855, 
précité. 

885.  —  Le  droit  du  cédant,  en  pareil  cas,  n'est  limité  que 
parla  condition  de  ne  se  livrer  à  aucune  concurrence  déloyale, 
et  notamment  de  ne  pas  créer  une  maison  dont  la  désignation 
ou  l'enseigne  et  la  proximité  seraient  de  nature  à  nuire  à  l'éta- 
blissement cédé.  —  Cass.,  2  mai  1860,  précité. 

886." —  Le  tribunal  n'intervient  pas  seulement  dans  le  cas 
où  les  parties  ont  négligé  de  régler  d'un  commun  accord  la 
transmission  du  fonds  pour  le  cas  de  dissolution,  mais  aussi  dans 
l'hypothèse  où,  pour  une  cause  quelconque,  la  convention  inter- 
venue n'a  pu  recevoir  son  exécution.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
qu'en  présence  d'une  clause  statutaire  portant  qu'à  l'expiration 
rie  la  société  l'un  des  associés  aura  la  faculté  de  reprendre  à  son 
compte  personnel  l'usine  et  ses  dépendances,  d'après  la  situa- 
tion effectuée  par  deux  experts  choisis  par  les  parties,  si  les 
experts  ne  peuvent  se  mettre  d'accord  et  que  cette  éventualité 
n'ait  pas  été  prévue  par  les  statuts,  les  juges  ne  sauraient  être 
admis  à  désigner  un  tiers  expert;  ils  devront  en  pareil  cas  or- 
donner la  vente  publique  de  l'usine  et  des  immeubles  en  dépen- 
dant. —  Trib.  comm.  Niort,   23  déc.  1896,  [J.  des  soc,  97.225] 

887.  —  Vainement  l'associé  au  profit  duquel  les  statuts 
avaient  réservé  ce  droit  de  préemption  voudrait-il  s'opposer  à 
une  telle  vente,  comme  contraire  aux  prescriptions  du  pacte 
social.  Il  ne  saurait  en  effet  s'imputer  qu'à  lui-même  la  situation 
qui  lui  est  faite,  puisqu'il  n'a  pas  eu  soin  de  faire  inscrire  dans 
les  statuts  les  clauses  susceptibles  d'en  faire  valoir  les  prescrip- 
tions à  tout  événement.  —  Même  jugement. 

888.  —  Ce  n'est  pas  seulement  le  fonds  de  commerce  qui 
fait  partie  de  la  masse  partageable,  mais  aussi  le  nom  ou  le  titre 
de  la  société.  Ce  nom  ou  titre  fait  partie  de  l'actif  social,  et  s'il 
n'est  vendu  avec  le  fonds  comme  une  dépendance  dudit,  ou  si 
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le  fonds  ne  survit  point  à  la  disparition  de  l'être  social,  ledit 
nom  ou  titre  doit  être  compris  dans  les  objets  à  partager  entre 
les  associés.  Il  ne  saurait  donc  être  permis  à  une  partie  des 
sociétaires,  formant  un  nouvel  établissement,  de  s'approprier, 
sans  indemnité,  un  titre  au  préjudice  de  ceux  qui  demeurent 
étrangers  à  ce  nouvel  établissement.  —  Rouen,  15  mars  1827, 
S...,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Guillouard,  n.  345.  —  V.  suprà, 
viB  Concurrence  déloyale,  n.  86  et  s.;  Nom  commercial. 

889.  —  Mais  cette  solution  n'est  qu'une  des  nombreuses 
applications  de  la  théorie  de  la  concurrence  déloyale.  En  consé- 
quence, le  nom  adopté  par  une  compagnie  ou  société  industrielle 
ne  constitue  pas  en  sa  faveur  une  propriété  tellement  exclusive 
qu'il  ne  puisse  être  pris  par  une  autre  compagnie  industrielle 
ayant  pour  objet  une  industrie  tout  à  fait  différente  de  la  pre- 
mière. —Lyon,  9  déc.  1840,  l'Urbaine,  [S.  41.2. 151]  —  V.  suprà, 
v°  Nom  commercial. 

890.  —  Le  fonds  de  commerce  exploité  par  la  société  com- 
prend presque  toujours  une  certaine  quantité  de  marchandises 
en  magasin.  Ces  marchandises,  celles  du  moins  non  aliénées  par 
le  liquidateur  pour  faire  face  aux  dettes  exjgibles,  peuvent  être 
considérées  comme  un  accessoire  du  fonds  ;  il  en  est  ainsi,  à  plus 
forte  raison,  de  tout  le  matériel  d'exploitation,  garnissant  l'éta- 
blissement commercial  ou  industriel.  Lors  doue  que  les  parties 
ou  le  tribunal  décident  de  liciter  le  fonds,  le  principe  du  partage 
en  nature  cesse  de  pouvoir  s'appliquer  aux  marchandises  ou  au 
matériel  qui  en  dépendent  :  ces  différents  objets  seront  licites 
concurremment  avec  le  fonds,  dont  ils  sont  l'accessoire.  —  Trib. 
comm.  Seine,  29  déc.  1881,  [J.  La  Loi,  22  janv.  1882]  —  Trib. 
comm.  Nantes,  25  avr.  1900,  précité.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  423,  in  fine.  —  V.  en  ce  qui  concerne  l'attribution 
du  matériel  à  l'associé  inventeur,  attributaire  du  fonds  constitué 
pour  l'exploitation  de  ses  inventions  (secret  de  fabrique  en  l'es- 
pèce) :  Cass.,  23  déc.  1844,  Rives,  [S.  46.1.558,  P.  45.1.518] 

891.  —  Les  livres,  papiers,  registres,  pièces  comptables  de 
toute  nature  sont  également  un  accessoire  du  fonds,  et  doivent, 
sous  réserve  des  mesures  à  prendre  pour  sauvegarder  les  intérêts 
des  associés  et  empêcher  la  divulgation,  réputée  inutile  à  la  con- 
tinuation de  l'entreprise,  de  certaines  opérations  d'ores  et  déjà 
terminées  et  liquidées,  être  remis  à  l'acquéreur  du  fonds,  sur- 
tout si  cet  acquéreur  est  un  coassocié.  Dans  le  cas  où  le  fonds 
disparaît  avec  la  société,  il  convient  alors  de  faire  application, 
mulatis  mutandis,  de  l'art.  842,  in  fine  :  «  Les  litres  communs 
à  toute  l'hérédité  (lisez  à  tous  les  associés)  seront  remis  à  celui 
que  les  héritiers  (associés)  ont  choisi  pour  en  être  le  dépositaire 
à  la  charge  d'en  aider  les  copartageants,  à  toute  réquisition.  S'il 
y  a  difficulté  sur  ce  choix,  il  est  réglé  par  le  juge  ».  —  Bruxelles, 
9  mai  1897,  [J.  des  soc,  98.507]  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  406;  Houpin,  t.  1,  n.  212. 

892.  —  b)  Comment  et  sur  quelles  bases  s'effectue,  entre  les 
coassociés,  la  répartition  de  l'actif  net?  —  Il  ne  suffit  pas  de  dé- 
terminer dans  quels  cas  l'actif  social  ou  du  moins  la  partie  de 
l'actif  non  réalisée  par  les  soins  du  liquidateur  doit  être  partagée 
en  nature,  dans  quels  cas,  au  contraire,  les  biens  existants  doi- 
vent être  licites  et  convertis  en  argent.  Cette  question  étant  ré- 
glée, une  autre  question  surgit  :  comment  se  régleront,  sur  l'ac- 
tif net,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  les  droits  respectifs  des  coas- 
sociés? Dans  quelles  proportions  concourront-ils?  Faut-il  suivre, 
pour  la  répartition  de  l'actif  après  liquidation,  la  même  propor- 
tion que  pour  la  répartition  des  bénéfices  et  des  pertes  au  cours 
de  la  vie  sociale,  proportion  réglée  soit  par  les  statuts,  soit  par 
la  loi  (C.  civ.,  art.  1853)?  —  Sur  la  répartition  des  bénéfices, 
V.  suprà,  v°  Société  civile,  n.  360  et  s.,  et  infrà,  n.  4427  et  s. 

893.  —  L'opinion  dominante  est  qu'à  défaut  de  clause  con- 
traire dans  les  statuts,  ou  de  convention  dérogatoire  préalable 
au  partage,  les  coassociés  doivent  se  répartir  l'actif  au  prorata  de 
leurs  mises,  conformément  au  principe  d'équité  posé  par  l'art.  1853, 
et  ce,  alors  même  que  les  bénéfices  et  les  pertes  auraient  été  dis- 
tribués, au  cours  de  la  vie  sociale,  suivant  une 'proportion  diffé- 
rente. Chacun  d'eux  reprendra  donc  la  valeur  de  son  apport 
(Thaller,  n.  368).  Dans  le  cas  où  l'actif  net  ne  suffirait  pas  à 
remplir  chaque  copartageant  de  son  apport,  une  réduction 
proportionnelle  leur  sera  imposée. 

894.  —  L'application  de  ce  principe  à  rapporteur  en  indus- 
trie conduit  logiquement  à  décider  que  ledit  apporteur,  repre- 
nant la  libre  disposition  de  son  industrie,  n'a  rien  à  prélever 
sur  le  capital,  jusqu'à  ce  que  ses  coassociés,  apporteurs  en  na- 
ture, aient  récupéré  leur  mise.  Sur  le  surplus,  il  viendra  en  con- 


cours avec  eux  dans  la  proportion  déterminée  par  les  statuts 
pour  le  partage  des  bénéfices,  ou  par  l'art.  1853-2°  à  défaut  de 
convention  expresse  (la  part  de  l'apporteur  en  nature  équivaut  à 
la  part  du  moins  prenant).  —V.  Thaller,  n.  368. 

895.  —  Jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  l'on  ne 
doit  pas,  dans  une  liquidation,  confondre  passif  et  déficit.  Le 
passif  doit  être  éteint  avant  toute  répartition.  En  d'autres  ter- 
me», on  doit,  préalablement  au  partage,  porter  au  crédit  de  la 
masse  partageable  tout  l'actif  réalisé  ou  réalisable,  en  déduire  les 
dettes  non  encore  soldées,  même  celles  contractées  envers  les 
associés,  qui  à  ce  point  de  vue  doivent  être  traités  comme  des 
tiers.  L'actif  net  ainsi  dégagé  se  répartit  entre  les  ayants-droit 
proportionnellement  ci  leurs  apports  respectifs  :  cette  répartition, 
suivant  les  cas,  fait  ressortir  un  déficit  (insuffisance  de  l'actif 
net  pour  restituer  à  chacun  l'intégralité  de  son  apport  primitif), 
ou  un  excédent  de  bénéfice.  —  Trib.  civ.  Lyon,  27  mars  1900, 
[.Won.  jud.  Lyon,  16  mai  1900] 

896.  —  Jugé  dans  le  même  ordre  d'idée  que  lorsqu'en  con- 
formité des  statuts,  deux  associés  en  nom  collectif  ont  versé 
dans  la  caisse  sociale,  à  titre  de  compte  courant,  des  sommes 
étrangères  à  leurs  apports,  l'un  des  associés  ne  peut,  après  !a 
dissolution  de  la  société  et  le  paiement  des  dettes  sociales,  pré- 
lever sur  les  valeurs  de  la  société  une  somme  égale  à  l'excédent 
de  ses  comptes  sur  celui  de  son  associé  :  cet  associé  n'a  droit, 
si  les  valeurs  sociales  sont  inférieures  au  montant  des  deux 
comptes  courants,  qu'à  une  part  de  l'actif  proportionnelle  à  sa 
créance.  —  Cass.,  21  juill.  1879,  Francheteau,  TS.  82.1.349,  P. 
82.1.853,  D.  82.1.77] 

897.  —  La  jurisprudence  admet  cependant  que  les  juges  du 
fond  peuvent,  dans  certains  cas,  et  pour  tenir  compte  de  l'inten- 
tion présumée  des  parties,  adopter  une  autre  base  de  répartition 
de  l'actif  net.  Jugé  en  ce  sens  que  lorsque  les  statuts  sociaux 
prescrivent  le  partage  égal  des  bénéfices  et  des  pertes,  alors 
que  les  apports  sont  inégaux,  il  appartient  au  juge  du  fond, 
lors  de  la  liquidation,  de  rechercher  la  commune  intention  des 
parties,  et  de  prescrire,  suivant  les  cas,  le  partage  égal  de  l'ac- 
tif, ou  sa  répartition  au  prorata  des  apports.  — Limoges,  20nov. 
1896,  [Hec.  de  ttiom,  1896-97,  p.  401] 

898.  —  Avant  d'être  admis  à  reprendre  ainsi  la  valeur  de  ses 
apports  chaque  associé  doit  justifier  delà  réalité  et  de  l'intégra- 
lité dudit  apport.  Jugé  à  cet  égard  que  lorsque  des  associés  gé- 
rants ne  justifient  pas  de  leur  mise  sociale,  ou  refusent  même 
de  produire  leurs  livres,  le  coassocié  non  gérant  peut,  à  la  dis- 
solution de  la  société,  être  autorisé  à  prélever  sa  masse,  légale- 
ment constatée,  sur  le  prix  de  vente  du  fonds  social  à  l'exclu- 
sion des  autres  associés.  —  Cass.-.  17  fév.  1830,  Boudin,  [S.  et 
P.  chr.] 

Sf.ction  IV. 
De  la  prescription. 

899.  —  Aux  termes  de  l'art.  64,  C.  comm.,  «  toutes  actions 
contre  les  associés  non  liquidateurs  et  leurs  veuves,  héritiers  ou 
ayants-cause,  sont  prescrites  cinq  ans  après  la  fin  ou  la  dissolu- 
tion de  la  société,  si  l'acte  de  société  qui  en  énonce  la  durée, 
ou  l'acte  de  dissolution  a  été  affiché  et  enregistré  conformément 
aux  art.  42,  44  et  46,  et  si,  depuis  cette  formalité  remplie,  la 
prescription  n'a  été  interrompue  à  leur  égard  par  aucune  pres- 
cription judiciaire  ».  Celte  disposition  fait  partie  en  quelque  sorte 
du  droit  commun  européen;  on  la  retrouve  avec  des  variantes 
dans  la  plupart  des  législations  (C.  allem.,  art.  146;  C.  hongr., 
art.  121;  C.  suisse,  art.  585;  C.  ital.,  art.  919,  loi  belge  de 
1873,  etc.).  Certaines  de  ces  lois  donnent  même  à  la  prescription 
une  portée  plus  large  qu'en  droit  français;  c'est  ainsi  que  l'art. 
127  de  la  loi  belge  pose  le  principe  de  la  prescription  quinquen- 
nale, même  pour  les  actions  dirigées  contre  les  associés  liquida- 
teurs. —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  445. 

S  I .  Conditions  nécessaires  à  Inapplication  de  la  prescription 

quinquennale. 

900.  — La  prescription  de  cinq  ans,  édictée  par  l'art.  64,  est 
tout  à  fait  spéciale  au  commerce.  Edictée  pour  les  sociétés  com- 
merciales seules,  elle  ne  saurait  même  pas  être  étendue  aux  so- 
ciétés civiles  à  forme  commerciale  (sous  l'empire  de  la  loi  du. 
24  juill.  1867,  et  sous  réserve  de  la  commercialisation  possible, 
desdites  sociétés  dans  les  termes  de  la  loi  de  1893).  —  Cass., 
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28  jaiiv.  1884,  De  Marc  et  Donnai,  (S.  so. 1.465,  P.  80.1. (147.  D. 
si  il  i:i]  —  Sic,  Lyon-Caen,  noie  sous  Cass.,  28  janv 
précité;  Lyon-Caen  et  Henault,!.  2,  n.  1088;  lloupin.  t.  I,  n.  215, 
et  t.  8,  o.  «61      Contra,  Pont.  t.  2,  n.  8008.     Sur  Les  sociétés 
civiles  il  forme  commerciale,  V.  infrà,  n.  .'1728  et  s. 

I"  Sociétél  dan*  lesquelles  s'applique  cette  prescription. 

901.  —  Mais  notre  article  s'applique-t-il  à  toutes  les  sociétés 
commerciales?  La  question  est  vivement  controversée.  Dans  un 

Premier  système,  on  décide  que  la  prescription  étal- 
ait. 04  ne  peut  être  invoquée  que  dans  les  sociétés  en  nom  col- 
lectif, et  dans  les  sociétés  en  commandite  par  les  commanditas, 
mais  qu'elle  est  étrangère  aux  sociétés  anonymes,  et  aux  so 
ciétés  en  commandite  pour  les  commanditaires,  de  telle  sorte 
que  commanditaires  ou  actionnaires  ne  pourraient  invoquer  que 
la  prescription  du  droit  commun,  c'est-à-dire  la  prescription  de 
trente  ans.  —  Trib.  comm.  Seine,  14  mars  1890,  en  note  sous 
Cass..  24  janv.  1894,  Svnd.  Bersat,  [S.  et  P.  95.1.497  et  note  de 
M.Wahl,  D.  94.1.519  :  Sic,  Lyon-Caen  etRenault,  t.  2,  n.  42'.» 
at  ïil.i;  Laurin,  n.  272;  Bravard-Veyneres  et  Démangeât,  t.  I, 
p.  455;  Dolez,  Elude  SUT  la  toeiété  en  commandite,  p.  205  et  s. — 
Ce  système  invoque  avant  tout  l'esprit  de  la  loi.  Il  résulterait, 
dit-on,  des  travaux  préparatoires  que,  dans  l'esprit  du  législa- 
teur de  1807,  l'art.  64  avait  uniquement  pour  but  d'atténuer  les 
rigueurs  de  la  solidarité,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  pouvait 
être  invoqué  que  par  les  associés  solidairement  tenus,  associés 
en  nom  collectif  ou  commandités. 

902.  —  Mais  la  majorité  de  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
décident  ;iu  contraire,  à  juste  titre  selon  nous,  que  l'art.  04  s'ap- 
plique à  toutes  les  sociétés  commerciales.  —  Cass.,  21  juill. 
1835,  Duval  et  Sagner,  [S.  36.1.121];  —  24  janv.  1894,  précité. 
—  Poitiers,  18  févr.  1894,  Synd.  Henault,  [S.  ,-t  P.  96.2.171] — 
Trib.  comm.  Seine.  24  mai  1889.  [Reu.  des  soc,  99.464]  —  Sic, 
Alauzet,  t.  1,  n.  029;  Bédarride,  t.  3,  n.  659;  Laurin,  p.  269; 
Boislel,  n.  390:  Melangle,  l.  2,  n.  725;  Dutruc,  Dict.  du  cont. 
COmm.,  v°  Soc,  n.  655;  Pont,  t.  2,  n.  2007;  Yavasseur,  t.  1, 
ii.  255;  Ledru.  Journ.  de*  soc,  80.462;  Houpin,  t.  I,  n.  705,  et 
t.  2.  n.  902;  Thaller,  n.  364,  et  Ann.  de  dr.  comm.,  91.194; 
Wabl,  note  sous  Cass.,  24  janv.  1894.  pr 

903.  —  Cette  solution  résulte  tout  d'abord  du  texte  même  de 
l'article  et  de  ses  termes  généraux  qui  ne  permettent  aucune 
distinction  entre  les  diverses  espèces  de  sociétés  de  commerce. 
Mais  elle  résulte  également  de  l'esprit  de  la  loi.  Sans  doute, 
l'art.  64  a  eu,  notamment,  pour  objet  de  pallier  les  inconvénients 
de  la  solidarité;  mais  tel  n'a  pas  été  son  objectif  exclusif.  Les 
travaux  préparatoires  démontrent  au  contraire  qu'il  a  eu  aussi, 
et  même  principalement  pour  but  de  favoriser,  par  une  prescription 
de  faveur,  le  crédit  commercial  et  le  développement  des  sociétés. 

904.  —  Lors  de  la  discussion  du  Code  de  commerce,  les 
partisans  de  la  courte  prescription  ont  en  effet  insisté  sur  celte 
idée  «  qu'on  fuirait  les  sociétés  de  commerce,  si  ceux  qui  s'en- 
gagent ne  pouvaient  espérer  de  se  voir  libérés  qu'après  trente 
ans,  et,  par  suite,  se  trouvaient  jusque-là  dans  l'impossibilité  de 
former  un  établissement».  Ils  ajoutaient  celte  observation  d'or- 
dre très-général  :  «  Il  n'est  pas  présumable  que,  pendant  cinq 
années  entières,  des  créanciers  demeurent  tranquilles,  qu'ils  ne 
demandent  pas  leur  paiement,  qu'ils  ne  poursuivent  pas,  s'il 
leur  est  refusé,  ce  qui  suffit  pour  leur  éviter  l'application  de 
l'article.  Il  ne  faut  donc  pas  sacrilier  un  avantage  général  à  un 
inconvénient  rare  et  particulier  »  i  Locré,  Légist.  civ.  comm.  et 
crim.,  t.  17,  p.  270  et  s.).  Ces  observations  démontrent  claire- 
ment que  le  but  de  l'art.  64  est  à  rapprocher  de  celui  des  nom- 
breuses dispositions  qui  se  proposent  de  hâter  la  conclusion  des 
affaires  commerciales,  en  supprimant  des  difficultés  de  preuve  ; 
l'art.  64,  de  même,  hâte  la  liquidation  de  certaines  affaires  com- 
merciales, en  dégageant  rapidement  les  associés  des  obligations 
dont  l'exécution  ne  leur  est  pas  demandée  au  bout  d'un  temps 
assez  bref. 

905.  —  Ainsi  que  le  fait  observer  M.  W'ahl  (note  précitée1, 
ee  qui  parait  donner  à  cette  conception  une  vraisemblance  plus 
grande,  c'est  qu'elle  fait  concorder  l'art.  64  avec  un  certain  nom- 
bre d'autres  dispositions  qui,  dans  des  hypothèses  nombreuses, 
remplacent,  en  matière  commerciale,  la  prescription  trenlenaire 
du  droit  commun  par  la  prescription  quinquennale.  L'art.  189, 
C.  comm.,  soumet  à  cette  prescription  les  actions  dérivant  des 
lettres  de  change  ainsi  que  des  billets  à  ordre  souscrits  par  des 


négociants  ou  pour  faits  de  commerce;  l'art.  432  y  soumet  les 
is  dérivant  d'un  contrat  à  la  grosse  ou  d'une  police  d'assu- 
ranc,-;  l'art.  10,  L.  24  juill.  1867  (an.  4',  l'action  en  répétition 
des  dividendes  fictifs.  L'arl.  52  de  cette  dernière  loi  fournit,  en 
particulier,  a  notre  opinion  un  puissant  argument,  car  il  dispose 
en  ce  qui  concerne  les  sociétés  a  capital  variable  :  «  L'associé 
qui  cessera  de  faire  partie  de  la  société  restera  tenu,  pendant 
cinq  ans,  envers  les  associés  et  envers  les  tiers,  de  toutes  les 
obligations  existant  au  moment  de  la  retraite  ». 

906.  —  Au  surplus,  l'opinion  adverse  conduit  à  des  conclu- 
macceptables.  C'est  ainsi  que  le  commanditaire  qui  s'im- 
misce dans  les  affaires  sociales  ■<  est  obligé,  solidairement  avec 
les  associés  en  nom  collectif,  pour  les  délies  et  engagements  de 
la  société  qui  dérivent  des  actes  de  gestion  qu'il  a  faits,  et  il 
peut  même  élre  déclaré  solidairement  obligé  pour  tous  les  enga- 
gements de  la  société  »  (C.comm.,  art.  28).  Pourra-t-il  in. 
l'abréviation  de  prescription  dont  on  refuse  aux  autres  comman- 
ditaires le  droit  de  se  prévaloir?  L'affirmative  ne  peut  être  reje- 
tée par  nos  adversaires  sans  un  manque  évident  de  logique.  Il 
est  cependant  singulier  que  le  commanditaire  trouve  dans  l'inac- 
ci'iiiplissement  de  ses  devoirs  un  si  grand  avantage,  et  fasse 
tourner  à  son  profit  la  déchéance  prononcée  contre  lui  par  la 
loi.  En  second  lieu,  il  peut  y  avoir,  dans  la  société  en  comman- 
dite, un  ou  plusieurs  commandités  (C.  comm.,  art.  23  ;  s'il  y  en 
a  plusieurs,  ils  sont  solidaires;  mais,  s'il  n'y  en  a  qu'un,  il  ne 
peut  être  évidemment  question  de  solidarité.  Faudra-t-il  refuser 
à  cet  associé  le  droit  d'invoquer  l'art.  64,  parce  qu'il  n'existe 
pas  d'autres  associés  solidaires  avec  lui?  Cela  serait  aussi  logi- 
que qu'absurde. 

907.  —  Ajoutons  en  terminant  que  les  codes  étrangers,  qui 
abrègent  également  en  faveur  des  membres  d'une  société  dis- 
soute la  durée  ordinaire  de  la  prescription,  rejettent  toute  dis- 
tinction entre  les  différentes  espèces  de  sociétés  et  les  différentes 
catégories  d'associés  (Loi  belge  du  18  mai  1873,  ait.  127; 
C.  comm.  allemand  et  autrichien,  arl.  172;  C.  comm.  argentin, 
art.   848;   C.  comm.   espagnol,  art.  947;    C.   comm.    hongrois, 

>  "ï  ;  C.  comm.  italien,  art.  919;   C.   comm.    portugais,  art. 
ISO;  C.  comm.  roumain,  art.  941  . 

908.  —  Jugé,  conformément  à  la  doctrine  dont  nous  venons 
de  présenter  la  justification,  que  les  créanciers  qui,  dans  les 
cinq  ans  à  partir  de  la  dissolution  de  la  société,  n'ont  pas  de- 
mandé à  un  associé  commanditaire  la  restitution  du  montant  de 
sa  commandite  par  lui  retirée  au  moment  de  la  dissolution  de 
la  société,  sont  déchus  du  droit  d'exercer  aucune  répétition 
contre  cet  associé.  —  Cass.,  21  juill.  1835.  Dunal,  [S.  36.1.124, 
P.  chr.]  —  Sic,  Delangle,  n.  725. 

909.  —  Il  importe  peu  que  le  résultat  de  la  liquidation,  qui 
a  établi  l'insuffisance  des  biens  demeurés  entre  les  mains  du 
liquidateur,  ait  été  connu  plus  de  cinq  ans  après  la  dissolution, 
alors  d'ailleurs  que  l'acte  de  dissolution  a  été  publié  et  affiché 
dans  les  formes  légales.  —  Même  arrêt. 

910.  —  Pareillement,  la  prescription  peut  être  opposée  par 
un  associé  commanditaire  à  l'action  dirigée  contre  lui,  en  vue 
d'obtenir  le  versement  de  la  commandite,  au  nom  des  créanciers 
sociaux,  par  le  syndic  de  la  faillite  de  la  société  en  commandite 
simple,  si  cette  faillite  est  postérieure  de  plus  de  cinq  ans  à  la 
dissolution  et  à  la  mise  en  liquidation.  —  Cass.,  24  janv.  1894, 
précité. 

911.  —  Jugé  même  que  la  prescription  quinquennale  s'ap- 
plique aux  sociétés  de  fait  aussi  bien  qu'à  celles  qui  ont  été 
établies  suivant  toutes  les  prescriptions  légales,  et  spécialement 
à  une  société  comme.1  ciale  dont  la  nullité  a  eu  pour  résultat  de 
la  faire  dégénérer  en  une  simple  société  de  fait.  —  Poitiers, 
18  juill.  1894,  précité. 

912.  —  Dans  le  sens  de  l'arrêt,  on  peut  tirer  argument  de  la 
jurisprudence  d'après  laquelle  la  nullité  prononcée  d'une  société 
commerciale  n'a  pas,  le  plus  souvent  du  moins,  d'effet  rétroactif 
absolu,  et  n'empèchp  pas  qu'il  ait  existé  entre  les  parties  une 
société  de  fait,  qui  doit  être  liquidée  comme  en  cas  de  dissolu- 
tion. —  V.  Cass..  15  nov.  1 892,  Liquid.  de  la  Comp.  d'assur.  ter- 
restres la  Ville  de  Lyon,  [S.  et  P.  93.1.364]  —  S'il  en  est  ainsi, 
et  si  l'existence  de  la  société  n'est  pas  rétroactivement  effacée 
par  la  nullité  prononcée,  n'en  doit-on  pas  conclure  que  les  ac- 
tions des  tiers  contre  les  associés  sont  soumises  à  la  prescription 
quinquennale  de  l'art.  64,  C.  comm.?  Telle  est  la  doctrine  ensei- 
gnée par  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  t.  2,  n.  430)  :  «  A  la 
dissolution  (qui  est  le  point  de  départ  de  la  prescription  de  l'art. 
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64,  C.  comm.ï,  disent  ces  auteurs,  il  faut  assimiler  la  nullité  de 
la  société.  Pour  l'avenir,  la  nullité  produit  les  mêmes  effets  que 
la  dissolution.  Ne  serait-il  pas,  du  reste,  contraire  au  but  et  à 
l'esprit  de  la  loi  de  ne  soumettre  qu'à  la  prescription  de  trente 
ans, en  cas  de  nullité,  les  actions  contre  les  associés  )>?  —  Con- 
tra, Paris,  14  avr.  1893,  De  Marc,  Falitzin  et  autres,  rapp.  en 
sous-note,  sous  Poitiers,  18  juill.  1894,[S.  et  P.  96.2.171,  D.  84. 
2.122] 

2°  Cas  dans  lesquels  la  prescription  quinquennale  peut  tire  invoquée. 

913.  —  La  prescription  quinquennale  suppose  essentielle- 
ment la  dissolution  de  la  société;  c'est,  en  effet,  cette  dissolution 
qui  lui  sert  de  point  de  départ,  aux  termes  mêmes  de  l'art.  64, 
et,  dès  lors,  la  prescription  de  droit  commun  est  seul  appli- 
cable pendant  la  durée  de  la  société.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  428  et  430;  Vavasseur,  t.  1,  n.  254;  Houpin,  t.  1,  n.  215. 

—  Sur  le  point  de  départ  de  la  prescription  quinquennale,  V.  trj- 
frà,  n.  964  e!  s. 

914.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  qu'il  y  ait  une  dissolution 
complète  de  la  société  ou  simplement  l'espèce  de  dissolution  par- 
tielle qui  résulte  de  la  retraite  ou  de  l'exclusion  d'un  associé. 
La  société  n'existe  plus  à  l'égard  de  l'associé  qui  se  retire  ou  qui 
est  exclu  ;  il  est  rationnel  que  cet  associé  puisse  invoquer  la  pres- 
cription de  l'art.  64.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  349; 
Deiangle,  n.  724;  Houpin,  t.  1,  p.  178. 

915.  —  En  d'autres  termes,  la  retraite  d'un  associé,  publiée 
dans  la  forme  légale,  équivaut,  à  son  égard,  à  une  dissolution  de 
la  société,  de  telle  sorte  que  toutes  actions  à  raison  des  obliga- 
tions sociales  sont  prescrites  en  sa  faveur  par  cinq  ans  à  partir 
de  l'accomplissement  des  formalités  de  publication  de  sa  retraite 
et  non  pas  seulement  à  partir  de  la  liquidation  générale  de  la 
société  arrivée  depuis.  —  Cass.,  7  juin  1830,  Perret,  [3.  et  P. 
chr.] 

916.  —  Peu  importe  également  que  cette  dissolution  n'ait 
pas  été  suivie  d'une  liquidation  :  notre  article  s'applique  même 
dans  les  cas  exceptionnels  où  la  dissolution  de  la  société  a  donné 
lieu  à  un  partage  immédiat  de  l'actif  social.  —  Alauzet,  t.  1, 
n.  624  et  s.;  Dutruc,  n.  647;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  343  et  s  ; 
Pont,  t.  2,  n.  2010;  Ruben  de  Couder,  v°Soc.  en  nom  coll. ,n.  665; 
Boistel,  n.  394;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  ) ,  p.  449  et  s.  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  363  et  431;  Houpin,  t.  1,  n.  215; 
Dolez,  p.  173  et  s.  —  Contra,  Troplong,  t.  2,  n.  1051;  Vincens, 
t.  1,  p.  372;  Bédarride,  t.  3,  n.  676;  Pardessus,  t.  3,  n.  1090. 

917.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  prescription  quinquennale 
peut  être  invoquée,  au  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  de  liquidation,  par 
les  héritiers  de  l'associé  dont  la  mort  a  provoqué  la  dissolution, 
lorsque,  depuis  cette  dissolution,  ils  n'ont  eu  en  mains,  ni  l'ac- 
tif social,  ni  la  gestion  de  cet  actif.  —  Cass.,  15  déc.  1880,  Le- 
gendre,  [S.  et  P.  82.1.  5,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  82.1.393] 

918.  —  Mais  la  simple  prescription  quinquennale  ne  pourrait 
être  opposée  dans  le  cas  de  simple  transformation  d'une  société. 

—  Rennes,  31  déc.  1867,  Syndic  Dupuy-Fromy,  [D.  70.2.14]  — 
Aussi  est-il  très-important  en  cas  de  fusion  de  sociétés,  de  re- 
chercher si  les  deux  sociétés  se  sont  dissoutes  pour  faire  place 
à  une  société  nouvelle  issue  de  leur  réunion,  ou  si  l'une  d'elles 
seulement  s'est  dissoute  et  a  été  absorbée  par  l'autre.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  prescription  quinquennale  concernera  la  société 
dissoute,  et  sera  sans  application  à  la  société  annexante,  simple- 
ment transformée.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  430.  — 
Sur  les  fusions  de  sociétés,  V.  infrà.  n.  5376  et  s. 

919.  —  Jugé,  conformément  au  principe  posé  précédemment, 
que  lorsqu'à  la  suite  de  modifications  profondes,  une  société  en 
commandite  a  été  transformée  en  une  société  nouvelle,  les  ac- 
tionnaires, contre  la  volonté  desquels  cette  transformation  a  eu 
lieu,  sont  tenus  de  contribuer  dans  le  passif  à  la  portion  de  dettes 
mises  à  la  charge  de  la  société  nouvelle  par  la  société  ancienne, 
bien  que  plus  de  cinq  ans  se  soient  écoulés  depuis  que  la  se- 
conde a  repris  et  continué  les  opérations  de  la  première,  si  les 
statuts  nouveaux  ne  contiennent  pas  une  mention  expresse  de 
la  dissolution  de  l'ancienne  société.  —  Cass.,  14  déc.  1869, 
Caisse  d'escompte  de  Dinan,  [S.  70.1.165,  P.  70  387,  D.  70.1. 
179] 

920.  —  De  même,  l'art.  64  ne  serait  pas  applicable  par  le' 
seul  fait  que  la  société  aurait  été  déclarée  en  faillite,  la  faillite 
d'une  société,  d'après  l'opinion  générale,  n'entraînant  pas  sa  dis- 
solution (V.  suprà,  n.  477  et  s.).  —  Cass.,  23  mai  1853,  de  Cour- 


son  de  la  Ville-Hélio,  en  sous-note  sous  Cass.,  24  janv.  (894, 
[S.  et  P.  95.1.41*9,  D.  54.5.714]  —  Paris,  30  janv.  1889,  Rev. 
des  soc,  89.248]  —  Trib.  comm.  Seine,  21  avr.  1886,  [Ibid..  86. 
399];  —  14  mars  1890,  [Ibid.,  90.390]  —  Sic,  Alauzet,  t.  2, 
n.  629;  Bédarride,  t.  3,  n.  667;  Delangle,  t.  2,  n.  72i;  Pardessus, 
t.  3,  n.  1090;  Pont,  t.  2,  n.  2004;  Troplong,  t.  2,  n.  1052;  Vavas- 
seur, t.  1,  n.  254;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  430;  Pic, 
Faill.  des  soc.,  p.  77;  Houpin,  t.  1,  n.  215;  Rousseau,  t.  1, 
n.  762. 

921.  —  A  plus  forte  raison  l'art.  64  serait-il  inapplicable  dans 
le  cas  où  la  société,  ayant  cessé  ses  paiements,  obtiendrait  le 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire.  La  liquidation  sui  generis 
de  la  loi  du  4  mars  1889,  succédant  de  la  faillite,  ayant  pour 
objet  principal  de  faciliter  l'obtention  d'un  concordat  par  le  dé- 
biteur, il  serait  contradictoire  de  la  considérer  comme  entraînant 
dissolution,  puisque  la  dissolution  mettrait  précisément  obstacle 
au  relèvement  de  l'entreprise  sociale  par  un  concordat.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  Houpin,  Rousseau,  Pic,  op.  cit.;  Pic, 
Faillite  et  liquidation  judiciaire  des  sociétés  en  droit  internatio- 
nal privé. 

922.  —  Au  surplus,  bien  loin  de  pouvoir  servir  de  point  de 
départ  au  délai  de  prescription  de  l'art.  64,  la  faillite  ou  la  li- 
quidation judiciaire  doivent  être  considérées  comme  des  causes 
d'interruption  delà  prescription  commencée,  dans  le  cas  où  elles 
s'appliquent  à  une  société  antérieurement  dissoute.  Si  des  pour- 
suites individuelles  sont  interruptives  en  effet  a  fortiori  ce  ré- 
sultat doit-il  être  reconnu  à  la  faillite,  poursuite  collective  de  la 
masse  créancière.  —  V.  infrà,  n.  979. 

:j°  Qui  peut  invoquer  la  prescription  quinquennale. 

923.  —  En  principe,  et  d'après  les  termes  généraux  de  l'art.  64, 
C.  comm.,  la  prescription  quinquennale  peut  être  invoquée  par 
tout  associé  non  liquidateur.  Peu  importe  d'ailleurs  que  la  liqui- 
dation ait  été  confiée  à  l'un  des  associés  ou  à  une  personne 
étrangère  à  la  société.  Dans  ce  dernier  cas,  cependant,  ou  a 
soutenu  que  la  prescription  de  cinq  ans  devait  être  écartée,  en  se 
fondant  sur  ce  que,  le  liquidateur  étranger  n'étant  que  le  man- 
dataire des  associés,  ceux-ci  doivent  être  considérés  comme  les 
véritables  liquidateurs  qui  ne  peuvent  dès  lors  invoquer  que  la 
prescription  de  trente  ans. —  Rouen,  24  mars  1819,  Baudin, 
[S.  49.2.691,  P.  49.1.416,  D.  51.2.151]  —  Paris,  27  mai  1856, 
Langlois,  [P.  58.813];  —  26  avr.  1877,  De  Damignv,  [S.  80.2. 
331,  P.  80.1236,  D.  79.2.81]  —  Sic,  Bédarride,  t.  3,  n.  665  et  s.; 
Rousseau,  t.  1,  n.  756;  Vavasseur,  t.  I,  n.  254. 

924.  —  Mais  cette  opinion  parait  difficilement  admissible  en 
présence  de  la  formule  générale  de  l'art.  64.  Il  est  d'ailleurs 
inexact  de  représenter  le  liquidateur  comme  le  mandataire  des 
associés  ;  il  est  seulement  le  mandataire  de  la  société  dont  la 
personnalité  morale  subsiste  pour  les  besoins  et  jusqu'à  la  fin  de 
la  liquidation  (V.  suprà,  n.  605  et  s.).  Au  surplus,  si  cette  opi- 
nion était  adoptée,  il  faudrait  l'appliquer  également  au  cas  où  la 
liquidation  est  confiée  à  l'un  des  associés,  ce  qui  enlève  toute 
portée  à  la  prescription  établie  par  notre  article. —  Cass.,  27  janv. 
1880,  Preinpain,  [S.  80.1.165,  P.  80.370,  D.  80.1.104]  —  Sic, 
Alauzet,  t.  2,  n.  624  et  62"  ;  Bravard-Vevrières  et  Démangeât, 
t.  1,  p.  461;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  "2,  n.  435  ;  Pont,  t.  2, 
n.  2005;  Houpin,  t.  1,  n.  215. 

925.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'art.  64,  C.  comm., 
d'après  lequel  toutes  actions  contre  les  associés  non  liquida- 
teurs se  prescrivent  par  cinq  ans  à  partir  de  la  fin  ou  de  la  dis- 
solution de  la  société,  est  général,  et  s'applique,  non  seulement 
à  ceux  des  associés  qui  ne  sont  pas  chargés  de  la  liquidation, 
lorsqu'elle  a  été  confiée  à  l'un  de  leurs  coassociés,  mais  aussi  à 
tous  les  associés  indistinctement,  lorsque  la  liquidation  a  été 
confiée  à  un  tiers  étranger  à  la  société,  les  uns  et  les  autres 
étant,  dans  ce  cas,  des  associés  non  liquidateurs.  —  Alger,  14 
mars  1895,  sous,  Cass.,  16  mars  1897,  Soldini,  [S.  et  P.  1901. 
1.22,  D.  97.1.320] 

926.  —  En  tout  cas,  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  prescription 
quinquennale  de  notre  article  ne  serait  pas  applicable  à  raison 
de  la  nomination  d'un  liquidateur  étranger  à  la  société,  ne  sau- 
rait, dès  lors  qu'il  est  mélangé  de  fait  et  de  droit,  être  présenté 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
1"  févr.  1886,  Lucas,  [S.  86.1.54,  P.  86.1  121,  D.   86.1.70] 

927.  —  Lorsque  la  liquidation  a  été  confiée  à  l'un  des  asso- 
ciés, il  est  certain  que  les  autres  associés  jouissent  du  bénéfice 


SOCIÉTÉS  COMMERCIALES.  —  Titbf  I.  —  Chap.  IV. 


493 


de  la  prescription  de  cinq  ans;  l'art.  64  est  lormel  à  cet  égard. 

—  Lyon-Caen   et  Renault,   t.  2,   n.  430;  lloupin,  t.  1,  n.  215. 

928.  —  Toutefois,  et  par  exception,  l'associé  qui  a  participé 
à  la  Liquidation  par  divers  actes  de  concours  ne  peut  invoquer 

la  pi  rscription  de  cinq  ans  dont  profitent  les  associés  i liqui 

dateurs  à  l'égard  des  tiers.  —  Cass.,  28  mai  1 872,  Sigaudy,  [S. 
73.1. 148,  P.  73.359,  D.  72.1.246]  —  Il  y  a  lieu  d'appliquer  ici, 
par  analogie,  les  prescriptions  de  l'art.  28,  C.  comm.,  lequel  au- 
torise le  juge,  suivant  l'importance  ou  la  gravité  des  actes  d'im- 
mixtion du  commanditaire  dans  la  gestion,  à  déclarer  ce  dernier 
responsable  Bolidaimnent,  soit  de  l'ensemble  des  actes  de  ges- 
tion, soit  de  certaines  obligations  seulement  contractées  par  le 
gérant  :  de  même,  en  notre  espèce,  le  juge  appréciera,  suivant 
I.  s  ■  irconstances,  si  les  actes  de  concours  de  l'associé  à  la  li- 
quidation sont  assez  fréquents  et  assez  importants  pour  le  faire 
considérer  comme  un  coliquidateur,  auquel  cas  il  ne  pourra, 
pas  plus  que  le  véritable  liquidateur,  invoquer  la  prescription 
quinquennale.  —  V.  Vavasseur,  t.  1,  n.  255. 

929.  —  L'associé  liquidateur,  en  effet,  ne  peut  invoquer  que 
la  prescription  de,  trente  ans.  Il  est,  à  ce  point  de  vue,  dans  la 
même  situation  légale  que  la  société  elle-même  qu'il  représente; 
de  plus,  comme  il  a  la  libre  disposition  des  capitaux  et  des  va- 
leurs sociales,  il  y  aurait  eu  un  réel  danger  à  le  faire  bénéficier 
d'une  courte  prescription,  qui  aurait  pu  lui  permettre  d'échap- 
per aux  responsabilités  encourues. 

930.  —  Mais  la  disposition  qui  interdit  à  l'associé  liquidateur 
d'invoquer  la  prescription  quinquennale  a-t-elle  une  portée  ab- 
solue ?  La  question  est  vivement  controversée.  Un  premier  sys- 
tème, partant  de  <etle  idée  que  ce  liquidateur  est  en  même 
temps  un  associé,  décide  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  ac- 
tions qui  seraient  exercées  contre  lui  en  tant  qu'administrateur 
devant  rendre  compte  de  l'actif  social,  et  les  actions  dont  il 
pourrait  être  tenu  comme  associé  en  paiement  des  dettes  socia- 
les :  les  premières  seraient  soumises  à  la  prescription  de  trente 
ans;  les  autres  bénéficieraient  de  la  prescription  quinquennale. 

—  Alauzet,  t.  •>,  n.  624  et  s.;  Boistel,  n.  394;  Malepeyre  et  Jour- 
dain, p.  343;  Bravard-Veyrièrea  et  Démangeât,  t.  1,  p.  464; 
Deloison,  t.  1,  n.  146  ;  Dutruc,  .Soc,  n.  647  ;  Dolez,  p.  173  et  s.; 
Labbé,  note  sous  Cass.,  27  janv.  1873,  Serre,  [S.  73.1.433,  P. 
73.11211;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2  n.  430;  lloupin,  t.  f, 
n.  213  ;  Pont,  t.  2,  n.  2010,  Ruben  de  Couder,  v°  Soc.  en  nom 
coll.  n.  665;  Thaller,  n.  365. 

931.  —  Jugé  en  ce  sens  que,  si  la  prescription  de  cinq  ans 
établie  par  l'art.  64,  C.  comm.,  n'est  pas  applicable  aux  associés 
liquidateurs  de  la  société,  ce  n'est  qu'autant  qu'il  s'agit  de  la 
liquidation  dont  ils  ont  été  chargés  et  dont  ils  n'ont  pas  encore 
rendu  compte.  11  en  est  autrement  à  l'égard  des  obligations 
dont  ils  peuvent  être  tenus  en  leur  seule  qualité  d'associés.  — 
Dijon,  21  janv.  1850,  sous  Cass.,  12  mars  1851,  Petiot,  [P.  51.2. 
3881 

932.  —  Ce  système,  qui  distingue  en  la  personne  de  l'associé 
liquidateur  deux  qualités,  celle  de  représentant  de  l'être  social 
et  celle  d'associé,  et  répartit  distributivement  les  actions  sus- 
ceptibles d'être  intentées  contre  lui  en  deux  catégories  corres- 
pondantes, peut  se  réclamer  de  considérations  pratiques  très- 
sérieuses.  En  effet,  dit-on,  si  l'associé,  par  cela  seul  qu'il  a  ac- 
cepté les  fonctions  de  liquidateur,  se  voit  enlever  la  faculté  d'op- 
poser la  prescription  quinquennale  même  aux  actions  dirigées 
contre  lui  en  sa  seule  qualité  d'associé,  «  ce  n'est  pas  le  liquida- 
teur seul  qui  va  se  trouver  frappé;  un  contre-coup  se  produira 
sur  les  autres  associés;  car  le  liquidateur,  par  l'action  pro  socio, 
les  fera  contribuer  à  ses  déboursés.  Avec  une  semblable  thèse 
nul  associé  ne  consentira  à  assumer  le  rôle  de  liquidateur  vrai- 
ment trop  périlleux.  Nul  associé  ne  sera  disposé  non  plus  à  cor- 
fier  ce  rôle  à  un  confrère.  C'est  la  liquidation  fatalement  attri- 
buée à  un  étranger  ».  —  Thaller,  op.  cit. —  V.  aussi  les  auteurs 
précités. 

933.  —  La  jurisprudence  cependant,  favorable  d'ailleurs  à  la 
liquidation  confiée  à  des  liquidateurs  étrangers  formant  une 
sorte  rie  corporation  ^V.  suprà,  n.  579  et  vu  Liquidateur  de 
société),  ne  s'est  pas  laissée  impressionner  par  ces  objections. 
S'appu\  ant  sur  les  termes  généraux  de  l'article,  elle  décide  pres- 
qu'unanimement  que  l'associé  liquidateur  ne  peut  jamais,  alors 
même  qu'il  est  poursuivi  comme  associé,  invoquer  la  prescription 
de  cinq  ans.  Il  est  vrai  qu'avec  ce  système,  les  associés  non  li- 
quidateurs ne  seront  pas  libérés  au  bout  de  cinq  ans,  puisqu'ils 
seront  exposés  au  recours  en  garantie  du  liquidateur  poursuivi 


qui  parait  contraire  au  but  de  l'art.  64.  Mais  on 
répond  que  ce  recours  en  garantie  diffère  profondément  de  l'ac- 
tion directe  des  créanciers;  il  ne  peut  être  exercé  contre  les  asso- 
ciés non  liquidateurs  que  pour  leur  part  ttpo\  (ion  lans  les  délies, 
de  telle  sorte  qu'en  fin  de  compte  les  ssociés,  dans  les  sociétés 
de  personnes  tout  au  moins,  sont  toujours  déchargés  de  la 
solidarité  au  bout  de  cinq  ans.  —  Cass.,  28  a  Dolifs), 

dy,  [S.  73.1.148,  P.  73.359,  D.  72.1.21  27  juill. 

1870,  et  sur  pourvoi  Cass.,  27  juill.  1873  (motifs),  [S.  73 
P.  73.1121,  I).  73.1.371]  —  Sic,  Troplong.U 2,  n.1051;  Vincens, 
t.  l,p.  372;  Pardessus,  t.  3,  b.  1090;  Rousseau,  I.  1,  n.  750. 

934.  — ■  On  argumente  également  en  ce  sens  du  caractère 
exceptionnel  de  la  prescription  de  faveur  édictée  par  l'art.  64. 
La  prescription  de  trente  ans  forme  le  droit  commun;  c'est  donc 
cette  prescription  qui  doit  prévaloir  toutes  les  fois  qu'il  n'y  est 
pas  dérogé  par  un  texte  formel.  La  dérogation  ne  concernant  ira 
terminis  que  les  associés  non  liquidateurs,  les  associés  liquida- 
teurs ne  doivent  en  aucun  cas  être  admis  à  opposer  la  prescrip- 
tion quinquennale.  —  Cass.,  27  janv.  1873  (motifs),  préoité.  — 
Rouen, 24  mars  1847,  Baudre,[D.  51.2.151]  — V.  Bédarride,  t.  3, 
n.  056  et  691;  Merlin,  Ouest,  v"  Soc,  §  11,  n.  2. 

935.  —  En  tout  cas,  la  prescription  de  cinq  ans  peut  être  in- 
voquée par  l'associé  qui,  après  avoir  accepté  temporairem^  nt  le 
mandat  de  liquidateur,  a  été  régulièrement  remplacé  par  un  li- 
quidateur nouveau  auquel  il  a  rendu  ses  comptes  et  remis  toutes 
les  valeurs  sociales.  Dans  ce  cas,  la  prescription  court  à  partir 
du  jour  où  la  retraite  et  le  remplacement  du  liquidateur  ont  été 
rendus  publics  selon  les  formes  voulues  par  la  loi  (V.  suprà, 
n.  604).—  Cass.,  8  août  1849,  Ferrère,  [S.  49.1.679,  P.  50.1.60, 
D.  49.1.309]—  Paris,  20  avr.  1847,  Ferrère,  ;S. 47.2.299,  P.  47. 
1.491,  D.  47.2.118]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  436 
bis;  l'ont,  t.  2,  n.  2011;  Houpin,  t.  2,  n.  215;  Pardessus,  t.  4, 
n.  1090. 

936.  —  Dans  la  même  hypothèse,  le  liquidateur  qui  s'est  retiré 
peut,  sauf  le  cas  de  collusion,  être  déclaré  responsable  de  la  ges- 
tion du  liquidateur  qui  le  remplace. —  Cass.,  8  août  1849,  précité. 

937. —  Lorsque  l'associé  liquidateur  a  été  obligé  de  payer 
les  créanciers  de  la  société  au  delà  de  l'actif  social,  et  parce  qu'il 
s'était  prématurément  dessaisi  d'une  partie  de  cet  actif  au  profit 
de  ses  coassociés,  il  a  alors  recours  contre  ces  derniers  à  con- 
currence des  sommes  qu'ils  ont  indûment  reçues.  —  Alauzet, 
t.  1,  n.  438;  Bédarride,  t.  3,  n.  649,  660,  679;  Delangle,  t.  2, 
n.  725  ;  Labbé,  note  fous  Cass.,  27  janv.  1873,  précité  ;  Rivière, 
Loi  de  1867,  p.  144. 

938.  —  Et  les  créanciers  sociaux  qui,  même  aprèB  l'accom- 
plissement de  la  prescription  quinquennale,  ont  pour  obligé 
l'associé  liquidateur,  peuvent,  du  chet  de  celui-ci  et  en  vertu  de 
l'art.  1166,  C.  civ.,  exercer  cette  action  récursoire  contre  les  as- 
sociés non  liquidateurs.  —  Labbé,  note  précitée. 

939.  —  Il  peut  se  faire  que  tous  les  associés  soient  liquida- 
teurs :  il  en  est  ainsi  fréqurrument  dans  les  sociétés  en  nom  col- 
lectif ne  comptant  qu'un  petit  nombre  de  membres.  En  ce  cas, 
les  auteurs  qui  se  refusent  à  accorder  le  bénéfice  de  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  aux  associés  liquidateurs,  même  agissant  en  leur 
seule  qualité  d'associés,  n'admettent  cette  prescription  au  profit 
d'aucun  des  associés.  Les  partisans  de  l'opinion  opposée  décident 
au  conlraire  que  chacun  des  associés  pourra  opposer  cette  pres- 
cription aux  actions  dirigées  contre  lui  en  cette  qualité.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  437  ;  lloupin,  t.  I,  n.  213. 

940.  —  Par  application  de  l'art.  1315,  C.  civ.,  et  de  la  règle 
reus  excipiendo  fit  actor,  l'associé  qui  oppose  la  prescription  à 
la  demande  dirigée  contre  lui  est  tenu  de  prouver  que  la  pres- 
cription de  cinq  ans  était  accomplie  à  son  profit  au  moment  où 
la  demande  a  été  introduite.  —  Cass.,  16  mars  1897,  Soldini, 
[S.  et  P.  1901.1.22,  D.  97.1.320] 

■i°  A  citons  auxquelles  lu  prescription  de  cinq  a 

941. —  De  la  généralité  des  termes  employés  par  l'art.  64, 
il  résulte  que  la  prescription  de  cinq  ans  s'applique  à  toutes  les 
actions  qui  peuvent  être  dirigées  par  les  créanciers  sociaux 
contre  les  associés  non  liquidateurs.  —  L\on-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  433;  Alauzet,  t.  2,  n.  629;  Vavasseur,  t.  1,  n.  255;  Hou- 
pin, t.  1,  n.  215. 

942.  —  luge  à  cet  égard  qu'aucune  distinction  ne  doit  être 
faite,  en  ce  qui  concerne  la  prescription  de  cinq  ans,  entre  les 
actions  ayant  pour  but  de  contraindre  l'associé  non  liquidateur 
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à  l'exécution  des  obligations  personnelles  qu'il  aurait  prises 
comme  associé  et  celles  tendant  à  la  restitution  par  lui  des  som- 
mes qu'il  aurait  indûment  reçues  sur  l'actif  social.  —  Cass., 
27  janv.  1873,  Serre,  [S.  73.1.433,  P.  73.1121  et  la  note  de  M. 
Labbé,  D.  73.1.371] 

943.  —  ...  Sauf  l'action  qui  pourrait,  suivant  les  cas,  appar- 
tenir au  liquidateur  contre  l'associé  qui  aurait  touché  ce  qu'il 
n'avait  pas  le  droit  de  recevoir.  —  Même  arrêt. 

944.  —  On  s'est  demandé  si  l'art.  64  devait  s'appliquer  même 
aux  créances  ayant  pour  cause  des  jugements  rendus  contre 
la  société?  La  raison  de  douter  réside  dans  le  principe  d'après 
lequel  le  droit  d'exécuter  un  jugement  est  soumis  à  la  prescrip- 
tion trentenaire,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  créance  sur  le 
fondement  de  laquelle  la  prescription  a  été  obtenue,  et  alors  même 
que  cette  créance  serait  passible  d'une  courte  prescription.  — 
Sur  ce  principe  traditionnel,  déjà  consacré  par  les  lois  romaines, 
V.  suprà,  v°  Prescription  (mat.  civ.),  n.  1081  ;  Aubry  et  Rau, 
4e  éd.,  t.  8,  p.  401,  §  764,  texte  et  note  116.  —  D'ailleurs,  pour- 
rait-on ajouter  en  ce  sens,  le  mot  actions  dans  l'art.  64  désigne 
le  droit  d'agir  en  justice,  et  non  celui  de  mettre  à  exécution  le 
jugement  obtenu. 

945.  —  Ces  considérations  n'ont  pas  paru  décisives,  et  la  Cour 
suprême  s'est  prononcée  formellement  en  faveur  de  l'application 
de  la  prescription  quinquennale  même  aux  actions  s  appuyant 
sur  un  titre  judiciaire.  —  Cass.,  1er  févr.  1886,  Lucas,  [S.  86.1. 
54,  P.  86.1.121,  D.  86.1.70,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Rivière]  —  Cette  solution  peut  d'abora  se  prévaloir  de  la  géné- 
ralité du  texte,  lequel  ne  distingue  pas  suivant  la  cause  de  l'ac- 
tion, pourvu  qu'elle  soit  dirigée  par  un  créancier  contre  un  associé 
non  liquidateur.  —  Elle  peut  également  se  réclamer  de  considé- 
rations pratiques  très-sérieuses.  Si  l'on  exclut  les  prescriptions 
quinquennales  lorsqu'il  y  a  jugement,  il  faudra  aussi  logiquement 
les  exclure  en  présence  d'un  titre  exécutoire  tenant  lieu  de  juge- 
ment ;  la  prescription  de  la  loi  se  restreindrait  donc  aux  dettes 
sociales  constatées  par  des  actes  sous  seing  privé.  Un  tel  résultat, 
manifestement  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  suffit  à  condamner  le 
système.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  433. 

946.  —  Mais  la  prescription  quinquennale,  ayant  été  intro- 
duite dans  l'intérêt  du  commerce  et  pour  que  le  commerçant  qui  a 
fait  partie  d'une  société  ne  fût  pas  exposé  pendant  trente  ans  à 
des  poursuites  inattendues  de  la  part  des  créanciers  sociaux,  ne 
protige  les  anciens  associés  que  contre  les  tiers  ;  et,  dès  lors,  elle 
ne  s'applique  pas  aux  actions  que  les  associés  peuvent  avoir  à. 
exercer  les  uns  contre  les  autres.  —  Rennes,  20  juill.  1812, 
Moulin,  [S.  et  P.  chr.j  —  Rouen,  8  mars  1871.  Delafaye,  [S.  71. 
2.269,  P.  71.852,  D.  72.5.418];  —  Paris,  26  avr.  1877,  De  Dami- 
gny,  [S.  80.2.331,  P.  80.1236,  D.  79.2.81]—  Rouen,  27  juin  1892, 
Chevieux,  [D.  96.1.382] 

947.  —  La  doctrine  est  également  en  ce  sens.  On  ne  com- 
prendrait pas,  dans  l'opinion  contraire,  pourquoi  l'art.  64  fait 
courir  la  prescription  du  jour  où  la  dissolution  de  la  société  est 
publiée  ;  car  la  publication  d'un  acte  n'est  faite  que  pour  rendre 
cet  acte  opposable  aux  tiers;  entre  les  parties,  elle  n'a  aucune 
utilité.  Les  travaux  préparatoires,  d'ailleurs,  sont  formels.  «  Il 
importe  beaucoup  aux  associés,  a  dit  Regnault  de  Saint-Jean- 
d'Angély  au  Conseil  d'Etat,  que  leurs  actions  se  prolongent, 
parce  que  les  recouvrements  et  les  comptes  peuvent  entraîner 
un  laps  de  temps  considérable.  11  faut  quelquefois  trente  ans  pour 
opérer  les  recouvrements;  dès  lors,  la  prescription  entre  associés 
ne  peut  être  d'une  moindre  durée  »  (Locré,  op.  cit.,  t.  17,  p.  273 
et  2741.  Cette  observation  restreint  la  portée  de  la  faveur  que 
l'art.  64,  C.  comm.,  accorde  aux  associés  en  réduisant  à  leur 
prolit  et  contre  les  créanciers  la  durée  de  la  prescription.  — 
Alauzet,  t.  1.  n.  604;  Bédarride,  t.  2,  n.  680;  Boistel,  n.  393; 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  445;  Delangle,  t.  2, 
n.  725;  Dutfuc,  v°  Société,  n.  659;  Laurin,  n.  271  ;  Merlin,  Ouest., 
v°  Soc,  §11,  n.  68;  Pardessus,  t.  3,  n.  1090;  Pont,  t.  2,  n.2012; 
Troplong,  t.  2,  n.  1051  in  fine;  Vavasseur,  t.  1,  n.  754;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.432  bis;  Houpin,  1. 1,  n.  215  ;  Wahl,  note 
sous  Cass.,  24  janv.  1894.  Svnd.  Bersat,  [S.  et  P.  95.1.497]  — 
Contra,  Massé,  t.  4,  n.  3016,  p.  677. 

948.  —  Spécialement,  la  prescription  de  cinq  ans  ne  peut  être 
invoquée  contre  l'action  du  liquidateur  par  un  associé  poursuivi 
en  versement  du  complément  de  sa  mise. —  Paris,  26  avr.  1877, 
précité.  —  Rouen,  27  juin  1892,  précité. 

949.  —  Il  en  est  de  même  pour  l'action  exercée  par  un  asso- 
cié contre  son  coassocié  en   révision  d'un  compte  pour  erreur, 


omissions,  faux  ou  doubles  emplois.  —  Rouen,  8  mars  1871, 
précité.  —  V.  Merlin,  Ouest.,  v°  Société,  i  il,  n.  5;  Pardessus, 
n.  1090;  Troplong,  t.  2,  n.  1051,  in  fine;  Delangle,  t.    2,   n.  725. 

950.  —  Les  mêmes  distinctions  doivent  être  appliquées  au 
syndic  de  la  faillite  d'une  société,  qui  agit  à  la  fois  comme  repré- 
sentant de  la  société  et  comme  mandataire  légal  des  créanciers 
sociaux,  dans  les  actions  qu'il  exerce  contre  les  associés,  notam- 
ment quand  il  poursuit  les  commanditaires  dans  le  but  de  les 
obliger  au  versement  de  leur  commandite.  —  Csss.,  24  janv. 
1894.  Svnd.  Bersat,  [S.  et  P.  95.1.497,  et  la  note  de  M.  Wahl, 
D.  94.1.591] 

951.  —  Et  s'il  agit  au  nom  de  la  société,  la  prescription 
quinquennale  de  l'art.  64  ne  lui  est  pas  opposable;  mais,  dans 
ce  cas,  les  associés  sont  fondés  à  lui  opposer  le  quitus  résultant 
d'une  convention  passée  entre  tous  les  associés  comme  base  du 
règlement  de  leurs  intérêts,  dont  ils  étaient  maîtres  à  l'époque 
où  cet  accord  est  intervenu.  —  Même  arrêt. 

952.  —  D'autre  part,  la  prescription  quinquennale  de  l'art.  64 
est  également  inapplicable  aux  actions  des  tiers  contre  la  so- 
ciété ...  ou  aux  actions  de  la  société  contre  les  tiers.  —  Cass., 
7  juill.  1873,  Bellot,  [D.  74.1.470]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  432  bis;  Houpin,  t.  1.  n.  215. 

953.  —  Il  en  est  de  même  des  actions  des  associés  contre  les 
liquidateurs  ou  contre  les  anciens  gérants  de  la  société.  Il  convient 
même  de  faire  observer,  à  cet  égard,  que  les  droits  et  inté- 
rêts d'un  actionnaire  dans  une  société  industrielle  ou  commer- 
ciale ne  sont  pas  susceptibles  de  s'éteindre  ou  de  se  prescrire 
par  suite  d'un  simple  non-usage  pendant  trente  ans  :  il  faudrait 
en  outre,  pour  justifier  l'admission  d'une  prescription  trente- 
naire, que  la  société  eût  fait,  à  l'encontre  de  l'actionnaire,  des 
actes  bien  évidents  de  possession  exclusive.  —  Douai,  29  mai 
1852,  DronsartMellez,  [S.  53.3. m,  P.  S3.2.586,  D.  55.2.204] 

954.  —  D'autre  part,  la  prescription  de  cinq  ans,  édictée 
par  l'art.  64,  C.  comm.,  ne  protège  les  anciens  associés  que 
contre  les  actions  auxquelles  ils  seraient  exposés  à  raison  d'en- 
gagements sociaux  dont  ils  sont  tenus  contractuellement;  mais  le 
bénéfice  de  cette  faveur  ne  doit  pas  être  étendu  aux  administra- 
teurs d'une  société  anonyme,  poursuivis  comme  responsables  de 
leur  quasi-délit,  que  la  faute  par  eux  commise  ait  ou  non  pour 
sanction  la  nullité  de  la  société.  —  Cass.,  6  mars  1893,  Ollet, 
[S.  et  P.  95.1.483,  D.  94.1.89] 

955.  —  Telles  sont  les  actions  en  responsabilité  dirigées 
contre  les  administrateurs  qui,  par  des  prospectus  mensongers, 
des  bilans  inexacts,  des  distributions  de  dividendes  fictifs,  en 
un  mot  par  une  fraude  quelconque,  ont  lésé  les  droits  des  obliga- 
taires et  autres  créanciers  sociaux.  Ces  actions  et  d'une  manière 
générale  toutes  actions  fondées  sur  un  délit  ou  un  quasi-délit  sont, 
par  leur  nature  mêjne,  soumises  à  la  prescription  trentenaire; 
elles  échappent  a  l'art.  64,  C.  comm.,  qui,  en  visant  les  actions 
«  contre  les  associés  »,  suppose  que  les  associés  sont  pris  en 
leur  qualité,  à  raison  des  obligations  conventionnelles  qui  nais- 
sent du  contrat  de  société.  —  V.  en  ce  sens,  Houpin,  op.  cit., 
t.  1,  n.  846;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  806  et  833;  Wahl, 
note  sous  Cass.,  24  janv.  1894,  précité. 

956.  —  Enfin  la  prescription  quinquennale  doit  être  écartée 
lorsqu'il  s'agit,  non  plus  d'une  action  découlant  de  la  qualité 
d'associé,  mais  d'une  action  relative  à  une  obligation  personnelle 
et  volontaire,  telle  qu'une  constitution  d'hypothèque,  consentie 
par  l'associé  sur  ses  biens  propres.  —  Trib.  Bordeaux,  24  févr. 
1872,  Moitessier  et  Cie,  [D.  73.3.36] 

957.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  dans  le  cas  où  il  a  été  con- 
venu avec  le  créancier  que  les  associés  resteraient  solidairement 
responsables  du  paiement  de  la  créance,  quelles  que  soient  les 
transformations  de  la  société  mise  en  liquidation.  —  Même  juge- 
ment. 

958.  —  Si  la  prescription  quinquennale  de  l'art.  64  n'est  pas 
applicable  dans  les  rapports  des  coassociés  entre  eux,  elle  ne 
l'est  pas  non  plus  dans  le  cas  où  les  créanciers  d'un  associé  décédé, 
agissant  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  demanderaient  contre  les 
associés  survivants  la  liquidation  de  la  société  dont  faisait  partie 
le  débiteur  et  qui  se  dissout  par  sa  mort.  —  Dijon,  29  mars  1897, 
Schlumpf,  [S.  et  P.  1900.8.303,  D.  98.2.353] 

959.  —  Et  en  admettant  même  que  les  associés  puissent 
danscette  hypothèse  se  prévaloir  de  la  prescription  quinquennale, 
cette  prescription  ne  courrait  qu'à  partir  du  jour  où,  en  fait,  la 
société  a  cessé  d'exister,  bien  que  les  statuts  sociaux  aient  fixé 
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à  une  époque  anléri  mre  sa  dissolution.  —  Trib.  comm.  Macoo,  1 1 
juin  1896,  bous  Hijoi),  29  mars  1897,  pré. 

960.  -  iMle  série  de  restrictions  va-t-elle  alioutir  à  enlever 
loul  intérêt  pratique  à  la  prescription  quinquennale?  Nullement. 
En  effet,  dans  l'hypothèse  où  l'action  des  créanciers  esl  dirigée 
contre  des  associés  en  nom  (associés  en  nom  collectif  ou  com- 
mandités), la  prescription  quinquennale  produira  contre  cescréan 
ciers  un  effet  important  réduits  a  exercer  l'action  de  la  société, 
ils  perdront  le  bénelice  de  la  solidarité.  Au  contraire,  agissant  au 
nom  de  la  société  contre  les  actionnaires  et  les  commanditaires, 
lesquels  ne  sont  pas  tenus  solidairement,  même  envers  les  tiers, 
les  créanciers  auront  les  mêmes  droits  que  s'ils  agissaient  en  leur 
propre  nom. 

901.  — Kst-ceà  dire  que  nous  revenions  ainsi,  par  undét"ur, 
'  à  l'opinion  que  nous  avons  combattue  plus  haut,  et  que  la  pres- 
cription quinquennale  n'ait  d'intérêt,  en  l'ait,  qn'au  profit  des  as- 
sociés solidairement  tenus?  Nullement,  et  il  est  facile  d'établir 
que  les  autres  associés  peuvent  avoir,  eux  aussi,  un  réel  intérêt 
à  invoquer  la  prescription  de  laveur  de  l'art.  64.  Tout  d'abord, 
le  créancier  agissant  au  nom  de  son  débiteur  est  soumis  aux 
mêmes  exceptions  que  ce  dernier;  si  donc  la  société  a  fait  re- 
mise à  l'associé  de  sa  dette,  il  ne  restera  plus  au  créancier  que 
la  ressource  d'agir  en  son  nom  personnel  jet  c'est  ce  que  recon- 
naît l'arrêt  du  29  mars  1897,  précité),  de  sorte  que  l'application 
de  la  prescription  quinquennale  lui  enlèvera  tout  recours. 

5)02.  —  Ensuite,  la  dissolution  d'une  société  commerciale, 
surtout  d'une  société  en  commandite  ou  anonyme,  est  toujours, 
en  fait,  suivie  d'une  liquidation,  a  moins  que  la  société  ne  soit 
déclarée  en  faillite;  et,  s'il  n'y  a  ni  liquidation,  ni  faillite,  l'art.  64 
esl  hors  de  cause,  parce  qu'il  suppose  que  des  liquidateurs  ont 
Blé  désignés  (V.  Jes  motifs  de  Cass.,  23  mai  1853,  De  Courson 
de  la  Ville-Hélio,  rapporté  en  aous-note  sous  Cass.,  24  juin  1894, 
[S.  et  P.  95.  1.499,  L).  54.5.714]).  Dans  le  premier  cas,  il  sera  rare 
qu'au  moment  où  la  prescription  quinquennale  se  sera  produite, 
les  créanciers  soient  encore  en  situation  d'agir  au  nom  de  la  so- 
oiété.  En  eiïet,  presque  toujours,  cinq  ans  après  sa  dissolution, 
la  société  sera  entièrement  liquidée  ;  si  les  créanciers  n'ont  plus 
la  faculté  d'agir  de  leur  chef,  toute  action  de  leur  part  sera  irre- 
cevable. 

003.  —  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  si  !a  société  est  dé- 
clarée en  faillite,  il  en  sera  encore  de  même  :  les  opérations  de  la 
faillite  seront,  en  général,  entièrement  terminées  avant  i|ue  la 
prescription  quinquennale  puisse  être  opposée  aux  créanciers, 
agissant  en  leur  nom  personnel;  et,  par  conséquent,  ils  ne  pour- 
ront plus  agir  pour  le  compte  de  la  société  quand  ils  ne  pour- 
ront plus  agir  pour  leur  propre  compte.  Du  reste,  tout  le  monde 
admet  que  la  prescription  quinquennale  est  interrompue  par  la 
faillite  (V.  infrà,  n.  979).  Far  suite,  la  faillite,  en  augmentant  la 
durée  de  l'action  que  peut  intenter  le  créancier  en  son  nom  propre, 
augmente  par  là  même  les  chances  de  voir  son  action  directe 
survivre  à  son  action  indirecte,  et,  en  même  temps,  l'intérêt  de 
l'associe  assigné  à  opposer  la  prescription  quinquennale,  com- 
mencée après  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite,  sans  avoir 
à  craindre  qu'une  action  intentée  au  nom  de  la  société  lui  enlève 
le  fruit  de  cette  prescription.  —  Wabl,  note  précitée. 

§  2.  Point  de  départ  et  interruption  de  la  prescription 
quinquennale. 

904.  —  I.  Point  de  départ  de  laprescriptiori.  — La  prescrip- 
tion court  du  jour  de  la  dissolution  de  la  société,  si  la  société  est 
dissoute  par  une  de  ces  causes,  telles  que  l'expiration  du  terme 
convenu,  ou  le  décès  d'un  associe  en  nom,  qui  ne  donnent  pas 
lieu  à  la  publicité  légale.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  440; 
Houpin,  t.  l,r,  n.  215;  Wahl,  note  précitée. 

905.  —  Si  au  contraire,  la  dissolution  doit  être  publiée,  par 
exemple,  si  elle  a  lieu  avant  le  terme  fixé  par  les  statuts,  la  pres- 
cription ne  court  qu'à  partir  du  moment  où  les  formalités  de  pu- 
blicité ont  été  remplies.—  Cass.,  21  nov.  1845,Soulens,  [S.  46.1. 
133,  P.  45.2.6731;  —  8  août  1849  (Motifs),  Parluns,  [S.  49.1.679, 
P.  50.1.60,  D.  49.1.309] —  Sur  les  causes  de  dissolution  qui 
doivent  être  publiées,  V.  suprà,  n.  148  et  s. 

900.  —  Le  système  consacré  par  la  Cour  de  cassation  avait 
été,  en  1845,  fort  énergiquement  combattu  par  M.  l'avocat  géné- 
ral Delangle.  Ce  magistrat  s'appuyait  sur  la  rédaction  gramma- 
ticale de  l'art.  64  pour  soutenir  que  la  prescription  a  nécessai- 
rement pour  point  de  départ  la  dissolution  même  de   la   société, 


lorsque  d'ailleurs  cette  dissolution  a  été  rendue  publique 

les  formes  et  dans  les  délais  légaux,  et  non  pas  seulement  l'épo- 

l'accomplissemenl  de  ces  formalités.  Il  semble,  en 
résulter  de  cette  rédaction  que  la  publicité  donnée  à  la  dissolu- 
tion n'est  qu'une  simple  condition  dont  I  accomplissement  a  un 
ell'et  rétroactif  au  jour  de  la  dissolution  elle-même.  M;iis  la  Cour, 
après  une  assez  longue  délibération,  estima  que  la  disposition 
de  l'article  devait  être  combinée  avec  le  principe  général  qui 
ne  la  prescription  ne  coure  pas  contre  celui  qui  n'a  pas  pu 
agir,  et  que  l'ambiguïté  du  texte  devait  fléchir  devant  l'esprit 
présumé  de  la  loi.  C'est  ce  système  qui  a  définitivement  prévalu 
en  jurisprudence  comme  en  doctrine.  —  V.  Cass.,  16  mars  1897, 
Soldini,  [S.  et  P.  1901.1.22,  D.  97.1.320]  —  Sic,  Pont,  i.  2, 
u.  2014;  Pardessus,  t.  4,  n.  1090.  Troplong,  u.  1049;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  440  ;  Houpin,  t.  1 ,  n.  215. 

î)07.  —  Il  faut  d'ailleurs  que  la  publicité  soit  régulière  :  et 
il  importerait  peu  à  cet  égard  que  les  tiers  aient  eu  personnel- 
lement connaissance  de  la  dissolution.  —  Cass.,  19  avr.  1893, 
Filliol,  [S.  et  P.  '.14.1.289,  D.  93.1.417] 

91>8.  —  Mais,  malgré  l'irrégularité  de  la  dissolulio: 
de  la  société,  la  prescription  peut  être  invoquée  par  les  anciens 
associés  s'il  s'est  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  l'époque  fixée 
par  l'acte  constitutif  de  la  société  comme  devant  être  le  terme 
normal  de  la  durée  de  cette  société,  alors  d'ailleurs  que  cet  acte 
constitutif  avait  été  publié  conformément  à  la  loi.  —  Trib.  comm. 
Ch.Uillon-sur-Seine,  13  déc.  1880,  Trucbol,  [D.  81.3.47] 

ÎMJ9.  —  Les  mêmes  règles  sont  applicables  dans  le  cas  où 
un  associé  se  retire  ou  est  exclu  de  la  société;  la  prescription 
quinquennale  ne  court  à  son  profit  qu'à  partir  du  moment  où  les 
formalités  de  publicité  ont  été  jemplies.  —  Cass.,  7  juin  1830, 
Perret,  [S.  et  P.  chr.] 

970.  —  Si  l'on  applique  l'art.  64,  C.  comm.,  dans  l'hypothèse 
où  l'action  a  son  fondement  dans  un  fait  postérieur  à  la  disso- 
lution de  la  société,  n'y  a-t-il  pas  heu  de  ne  faire  courir  la  pres- 
cription que  du  jour  où  ce  fait  a  été  accompli?  —  V.  pour  l'af- 
firmative, la  note  de  M.  Ch.  Lyon-Caen,  sous  Cass.,  28  janv. 
1884,  De  Marc  et  Donat,  liquid.  de  la  société  des  charbonnages 
du  Nord,  [S.  86.1.465,  P.  86.1.11471  —  V.  aussi,  Lyon-Caen  et 
Renaull,  t.  1,  n.  588;  Ruben  de  Couder,  t.  6,  v°  Société  en  nom 
collectif,  n.  657  et  s. 

971.  —  11.  Suspension  de  la  prescription.  —  La  prescription 
quinquennale  de  l'art.  64  n'est  suspendue  que  par  les  causes 
concernant  les  courtes  prescriptions  :  elle  court  donc  contre 
les  mineurs,  les  interdits  et  les  absents.  — Trib.  corr.  le  Havre, 
20  juill.  1886,  [D.  Rép.,  Suppl.,  n.  657]  —  Sic,  Bédarride,  t.  3, 
n.  673;  Delangle,  t.  2,  n.  727;  Pardessus,  t.  3,  n.  1090;  Boistel, 
n.  395;  Lyon-Caen  et  Renault,  l.  2,  n.  444;  Houpin,  t.  2,  n.  215, 
in  fine. 

972.  —  III.  Interruption  de  la  prescription.  —  D'après  le 
texte  même  de  l'article,  la  prescription  de  cinq  ans  peut  être  in- 
terrompue par  des  poursuites  judiciaires.  Mais  cette  disposition 
est-elle  limitative,  ou  convient-il  également  d'admettre  les  autres 
causes  d'inlerruption  de  droit  commun?  La  question  était  na- 
guère controversée  en  doctrine. 

973.  —  Troplong  (n.  1050)  et  Bédarride  (n.  684  étaient 
d'avis  que  l'art.  64,  à  la  différence  de  l'art.  2249,  C.  civ.,  qui 
porte  que  l'interpellation  faite  au  débiteur  solidaire  interrompt 
la  prescription  contre  tous  les  autres  codébiteurs  et  même  contre 
leurs  héritiers,  ne  reconnaît  comme  interruption  que  la  poursuite 
directement  exercée  contre  chaque  associé  pour  ce  qui  le  con- 
cerne. L'art.  64  ne  suppose  pas  d'ailleurs  que  le  créancier  ait 
voulu  abandonner  son  droit  complètement,  mais  seulement  qu'il 
a  voulu  le  restreindre  aux  associés  liquidateurs.  —  V.  au  sur- 
plus, les  observations  de  Bédarride  (n.  685  et  686)  sur  les 
arrêts  de  Cass  ,  21  juill.  1835,  Dunal,  fS.  36.1.121,  P.  chr.]  — 
Paris,  10  nov.  1836.  André  et  Cottier,  [P.  chr.l  —  V.  Trib.  de 
Chartres,  H  nov.  1891,  Baudet,  [S.  91.2.249,  P.  91 .1.1369] 

974.  —  Mais  ce  système  est  aujourd'hui  abandonné,  et  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  s'accordent,  depuis  longtemps,  à 
admettre  ici  toutes  les  causes  d'interruption  prévues  parle  Code 
civil  (art.  2242,  2250).  Jugé,  en  ce  sens,  que  bien  que  l'art.  64, 
C.  comm.,  n'indique  comme  moyen  d'interrompre  la  prescription 
de  cinq  ans  qu'il  établit  en  faveur  des  associés  non  liquidateurs, 
que  les  poursuites  judiciaires  intentées  contre  eux  postérieure- 
ment à  la  publication  de  la  dissolution  de  la  société,  le  même 
effet  interruptif  doit  être  attribué  à  la  reconnaissance  de  la  dette 
de  la  part  du  débiteur,  par  combinaison  de  cet  article  avec  la 
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disposition  générale  de  l'art.  2248,  C.  civ.,  qui  régit  toutes  les 
matières.  —  Cass.,  19  janv.  1859,  Chovo, [S.  60.1. 565,  P.  59.351, 
D.  59.1.721  —  Bordeaux,  1"  mars  1889,  Simon.  [S.  et  P.  92.2. 
76,  D.  90.2.89]  —  Sic,  Alauzet,  t.  2,  n.  630;  Boistel,  n.  395;  Bra- 
vard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  459  et  s.;  Dutruc,  n.  662; 
Houpin,  t.  1,  n.  215;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  443  bis; 
Pont,  t.  2,  n.  2019;  Rivière,  p.  171;  Rousseau,  t.  1,  n.  765; 
Ruben  de  Couder,  v°  Soc.  en  nom  coll.,  n.  671  ;  Vavasseur,  t.  1, 
n.  254.  —  Sur  les  causes  d'interruption  de  la  prescription,  V.  su- 
pra, v°  Prescription  (mat.  civ.),  n.  467  et  s.,  et  Fuzier-Herman 
et  Darras,  C.  civ.  annoté,  sur  les  art.  2242  et  s. 

975.  —  En  conséquence,  cette  prescription  est  interrompue 
par  les  paiements  à  compte  faits  par  le  débiteur,  de  tels  paie- 
ments étant,  de  sa  part,  une  reconnaissance  formelle  du  droit 
du  créancier  contre  lequel  il  était  en  voie  de  prescrire. —  Cass., 
19  janv.  1859,  précité. 

976.  —  Les  associés  ne  sauraient  au  surplus  être  soumis  au 
serment  sur  la  question  de  savoir  si  la  dette  subsiste  encore.  — 
Pardessus,  n.  1090;  Delangle,  n.  727. 

977.  —  L'art.  64,  C.  comm.,  ayant  innové,  n'a  pu  produire 
d'effet  rétroactif.  Aussi  a-t-on  décidé  à  bon  droit  qu'une  société 
de  régisseurs  établie  et  dissoute  sous  l'empire  de  l'ordonnance 
de  1673  ne  pouvait  opposer  aux  tiers  réclamants  la  prescription 
de  cinq  ans  créée  depuis  par  le  Code  de  commerce.  —  Paris, 
22  avr.  1825,  Momet,  [P.  cbr.] 

978.  —  Il  est  à  remarquer,  en  ce  qui  concerne  la  cause  d'in- 
terruption spécialement  visée  par  l'art.  64,  que  la  prescription 
quinquennale  en  faveur  des  associés  non  liquidateurs  est  inter- 
rompue par  une  action  judiciaire,  formée  contre  les  agents  ou 
liquidateurs  de  la  société,  dans  les  cinq  années  de  sa  dissolution, 
bien  qu'ils  n'aient  été  eux-mêmes  personnellement  l'objet  d'au- 
cune poursuite.  —  Paris,  10  nov.  1836,  précité. 

979.  —  Si  les  poursuites  individuelles  d'un  créancier  suffisent 
à  interrompre  la  prescription,  à  plus  forte  raison  doit-on  attri- 
buer cet  effet  interruptif  à  la  procédure  de  faillite  ou  de  liquida- 
tion judiciaire,  dont  le  trait  caractéristique  est  d'être  une  pro- 
cédure collective,  destinée  à  sauvegarder  concurremment  les 
droits  de  tous  les  intéressés  dont  se  compose  la  masse  créan- 
cière. Tant  que  dure  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire,  il  ne 
saurait  être  question  pour  les  associés  de  prescrire  à  l'effet  de 
se  libérer  de  leurs  obligations,  et  ce,  alors  même  que  la  faillite 
aurait  été  déclarée  postérieurement  à  la  dissolution  de  la  société. 

—  Cass.,  23  mai  1853,  De  Courson  de  la  Ville-Hélio,  en  sous- 
note,  sous  Cass.,  24  janv.  1894,  [S.  et  P.  95.1.497,  D.  54.5.714] 

—  Paris,  30  janv.  1889,  [Rev.  des  soc,  89.249]  —  Trib.  comm. 
Seine,  21  avr.  1886,  [Rev.  des  soc,  86.399];  —  14  mars  1890, 
[Afin,  de  dr.  comm.,  90.154]  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  431;  Pont,  t.  2,  n.  2004;  Houpin,  t.  1,  n.  200. 

980.  —  IV.  Renonciation  à  prescription.  —  Aux  termes  de 
l'art.  2224,  C.  civ.,  la  prescription  peut  être  opposée  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  d'appel,  à  moins  que  la  partie  qui 
n'aurait  pas  opposé  le  moyen  de  la  prescription  ne  doive,  par  les 
circonstances,  être  présumée  y  avoir  renoncé.  Et  la  règle  de  cet 
article  s'applique,  en  principe,  à  toutes  les  prescriptions  (V.  suprà, 
y"  Prescription  (mat.  civ.),  n.  283  et  s.,  et  Fuzier-Herman  et 
Darras,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  2224,  n.  1).  D'autre  part,  d'après 
les  art.  2221  et  s.,  on  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise, 
et  la  renonciation  peut  être  expresse  ou  tacite,  la  renonciation 
tacite  résultant  d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  du  droit  acquis 
(V.  suprà,  v°  Prescription  (mat.  civ.),  n.  308  et  s).  Or,  des  dé- 
fenses au  fond  n'impliquent  pas  renonciation  à  la  prescription 
(V.  Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  2224,  n.  4). 

—  D'ailleurs,  les  jugps  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation relativement  aux  faits  et  circonstances  d'où  peut  résulter 
la  renonciation  tacite  au  bénéfice  d'une  prescription  acquise.  — 
V.  suprà,  v"  Prescription  (mat.  civ.),  n.  351. 

981.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que,  à  supposer  d'ailleurs 
la  prescription  acquise,  il  appartient  à  la  cour  d'appel,  devant 
laquelle  elle  est  invoquée  pour  la -première  fois,  de  déclarer, 
d'après  les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  que  l'associé  doit 
être  présumé  y  avoir  renoncé.  — Cass.,  16  mars  1897,  Soldini, 
fS.  et  P.  1901.1.22,  D.  97.1.320] 

982.  —  Et  cette  appréciation,  alors  qu'elle  n'est  pas  unique- 
ment fondée  sur  ce  qu'il  aurait  défendu  au  fond,  est  souveraine 
et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  ar- 
rêt. 


CHAPITRE  V. 

DES  AGENCES   COMMERCIALES. 

Sectio.n    I. 

Notions  générales.  —  Obligations  de  la  société  vis  à- vis  des  tiers 
et  des  tiers  vis-à-vis  de  la  société. 

983.  —  On  désigne  sous  le  nom  d'agences  commerciales,  les 
succursales  que  les  maisons  de  commerce,  et  spécialement  les 
sociétés  commerciales,  industrielles  ou  de  finances  (ces  dernières 
surtout!  établissent  en  différentes  villes,  en  leur  donnant  pour 
mission  de  traiter,  en  leur  nom  et  pour  leur  compte  avec  les  tiers, 
les  affaires  intéressant  la  société. 

984.  —  Nous  avons  cru  devoir  grouper  sous  cette  rubrique 
un  certain  nombre  de  règles,  admises  par  la  pratique,  au  sujet 
des  agences  :  règles  généralement  exposées  par  les  auteurs,  soit 
à  propos  du  mandat,  soit  en  appendice  à  l'étude  des  fonds  de 
commerce,  soit  à  propos  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce,  soit  enfin  a  l'occasion  de  tel  ou  tel  type  de  société, 
des  sociétés  par  actions  le  plus  souvent.  Ces  règles  nous  ont 
paru  devoir  être  groupées  ici,  attendu  que  d'une  part  toutes  les 
agences  importantes,  surtout  en  matière  financière,  sont  créées 
par  des  sociétés  et  non  par  des  individus,  et  que  d'autre  part 
ces  règles,  corollaire  des  principes  généraux  du  mandat  com- 
mercial, n'ont  rien  de  spécial  à  tel  ou  tel  type  de  société.  Elles 
sont,  en  principe,  les  mêmes  (sauf  certains  tempéraments  que 
nous  signalerons  chemin  faisant)  pour  les  sociétés  de  personnes 
et  pour  les  sociétés  de  capitaux.  —  Nantet,  Des  fonds  de  com- 
merce, 1899;  Catalan,  De  la  condition  juridique  des  fonds  de 
commerce,  1899;  Valéry,  Maisons  de  commerce  et  fonds  de  com- 
merce, 1903.  —  Sur  les  succursales  établies  par  des  sociétés 
françaises  en  pays  étranger  ou  par  des  sociétés  étrangères  en 
Fiance,  V.  infrà,  a.  6537  et  s.  —  Sur  les  agences  des  sociétés 
d'assurances,  V.  infrà,  v°  Société  d'assurance,  tit.  6,  chap.  2, 
sect.  2. 

985.  —  Les  agences  peuvent  être  fondées  dans  le  même  ar- 
rondissement que  celui  où  fonctionne  le  siège  social.  Leur  éta- 
blissement n'est  soumis  en  ce  cas  à  aucune  formalité  légale. 
Dans  le  cas  contraire,  elles  doivent  observer  les  formalités  de 
publicité  tracées  par  les  art.  55  à  60,  L.  24  juill.  1867  :  dépôt  de 
l'acte  constitutif  aux  greffes  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal 
de  commerce  du  lieu  dans  lequel  est  établie  l'agence;  publica- 
tions dans  un  des  journaux  de  cet  arrondissement  (L.  de  1867, 
art.  59).  —  V.  suprà,  n.   186  et  s. 

986.  —  Toutes  modifications  au  pacte  social,  dissolution  an- 
ticipée, conversion  ou  transformation  de  la  société,  etc.,  sont 
soumises  aux  mêmes  exigences  (même  loi,  art.  61).  —  Ruben  de 
Couder,  n.  445.  —  V.  suprà,  n.  121  et  s. 

987.  —  Ces  publications  doivent  être  faites  dans  le  délai  d'un 
mois  à  dater  de  la  constitution  de  la  société  (V.  suprà,  n.  238 
et  s.).  Lorsque  la  fondation  de  la  succursale  coïncide  avec  la 
constitution  de  la  société,  les  publications  relatives  à  la  succur- 
sale doivent  être  faites  dans  le  même  délai,  sans  avoir  égard  à  la 
distance.  —  Rivière,  n.  358;  Beudant,  Rev.  prat.,  t.  25,  p.  326 
et  327;  Pont,  n.  1191;  Ruben  de  Couder,  v°  Société,  a.  336; 
Rousseau,  t.  1,  n.  196;  Houpin,  t.  2,  n.  998.  —  Contra,  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeât,  p.  194;  Vavasseur,  t.  2,  n.  1022. 

988.  —  Lorsque  la  succursale  a  été  créée  postérieurement  à 
la  constitution  de  la  société,  le  délai  de  publication  part  du  jour 
de  l'ouverture  de  l'établissement  nouveau.  —  Pont,  n.  1177; 
Ruben  de  Couder,  n.  337.  —  Sur  les  conséquences  du  défaut  de 
publicité,  V.  suprà,  n.  251  et  s. 

989.  —  L'agence  doit  être  distinguée  du  simple  mandataire. 
Ainsi  une  société  ne  constitue  pas  une  succursale  distincte  du 
siège  de  l'établissement  où  elle  est  domiciliée,  par  le  seul  fait 
qu'elle  a  un  représentant,  agent  ou  commis  appointé,  dans  une 
ville,  chargé  d'y  surveiller  ses  intérêts,  de  la  renseigner,  de  lui 
procurer  des  affaires  et  de  les  suivre,  avec  promesse  de  fournir  à 
cet  agent  un  traitement  fixe  et  de  le  couvrir  des  dépenses  que 
lui  occasionneraient  ses  courses  et  démarches,  et  aussi  de  lui 
allouer  des  commissions  suivant  l'importance  des  affaires.  — 
Pans,  23  août  1881,  Pavin  de  Lafarge  [J.  des  soc,  1882,  p.  116] 

990.  —  C'est  là  une  question  de  fait  qu'il  appartient  aux 
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tribunaux   de  trancher  souverainement.  —   Même  arrêt.  —  V. 
Bédarride,  t.  8,  n.  3S7  ter;  Pont.  t.  2.  n.  1140;  Boistel,  n.  349; 
Rivière,  n.  377;  Rousseau,  n.  Is7;  Uuben  de  Couder,  v  - 
en  nom  collectif,  n.  293. 

991.  —  L'intérêt  de  la  distinction  réside  dans  cette  circon- 
stance que  l'étendue  des  pouvoirs  du  simple  mandataire  est 
essentiellement  circonscrite  par  les  termes  mêmes  de  la  procura- 
tion spéciale  qui  lui  a  été  donnée,  tandis  que  le  directeur  d'une 
agence  peut,  ainsi  que  nous  le  verrons,  être  investi  de  pouvoirs 
qui  n'ont  d'autres  limitas  que  les  termes  mêmes  des  statuts  de 
la  société  dont  il  est  le  représentant. 

992.  —  Deux  questions  se  posent  en  cette  matière.  Quelles 
sont  les  obligations  de  la  société  vis-à-vis  des  tiers  qui  ont  con- 
tracté  avec  l'une  des  agences?  Quelles  sont,  d'autre  part,  les 
obligations  des  tiers  vis  à-vis  de  la  société? 

993.  —  I.  Obligations  'le  la  société  à  l'égard  des  tiers.  — 
L'étendue  du  mandat  conféré  au  directeur  de  l'agence  doit  être 
réglementée  par  les  statuts;  dans  le  cas  contraire,  la  responsabi- 
lité 'I"  la  société  et  celle  de  ses  agents  sont  réglées  conformé- 
ment aux  principes  généraux  du  mandat.  —  V.suprà,  v°  Mandat. 

994.  —  Tantôt  le  clief  de  l'agence  est  comme  une  personnifi- 
cation de  la  société,  ayant  aux  yeux  des  tiers  qualité  et  pouvoir 
pour  traiter  au  nom  de  cette  société.  —  Trib.  Seine,  27  mai 
1872,  Comptoir  d'Escompte,  [.I.  Le  Droit,  3  août  1873]  —  Dans 
ce  cas,  il  n'y  a  qu'à  consulter  les  statuts,  tels  qu'ils  ont  du  être 
publiés,  pour  savoir  si  l'opération  faite  par  le  directeur  de  l'a- 
gence rentre  ou  non  dans  les  termes  de  son  mandat. 

995.  —  Tantôt,  au  contraire,  le  chef  de  l'agence  a  reçu  des 
pouvoirs  précis  et  déterminés.  Dans  cette  hypothèse,  les  tiers 
ne  peuvent  opposer  à  la  société  que  les  actes  accomplis  par  son 
représentant  dans  les  limites  de  son  mandat,  tel  qu'il  résulte  soit 
de  délibérations  du  conseil  d'administration,  soit  de  procurations 
régulières.  —  Paris.  21  juill.  1873,  Comptoir  d'Escompte,  agence 
de  Hong-Kong,  [J.  Le  Droit,  3  août  1873] 

996.  —  Les  tiers  doivent,  avant  de  contracter,  s'entourer  des 
renseignements  et  exiger  les  justifications  nécessaires  pour  sa- 
voir si  le  chef  de  l'agence  a  telle  ou  telle  des  deux  qualités  dont 
nous  venons  de  parler. 

997.  —  Généralement  les  sociétés  fixent  un  chiffre  d'achat, 
de  vente,  de  découvert,  d'escompte  que  l'agent  ne  peut  dépasser 
sans  engager  sa  responsabilité  personnelle  :  c'est  aux  tiers  à  se 
renseigner. 

998.  —  Les  clients  de  l'agence  commettent  une  grave  im- 
prudence en  n'exigeant  pas  du  directeur  de  l'agence  la  justifica- 
tion des  pouvoirs  en  vertu  desquels  il  agit.  Par  suite,  ils  ne 
peuvent  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  si,  par  suite  de  la  viola- 
tion du  mandat  donné  à  ce  directeur,  la  responsabilité  de  la  so- 
ciété dont  il  dépend  leur  échappe.  —  Paris,  21  juill.  1873,  pré- 
cité. 

999.  —  Mais,  d'autre  part,  ils  conservent  la  faculté  de  se 
retourner  contre  le  directeur  de  l'agence,  qui  reste  personnelle- 
ment responsable  des  opérations  engagées,  alors  surtout  qu'il 
ne  prouve  pas  avoir  donné  aux  tiers  intéressés  une  connaissance 
suffisante  de  ses  pouvoirs.  —  Même  arrêt. 

1000.  —  Le  remisier  d'une  entreprise  financière  est  un  man- 
dataire salarié.  Par  suite,  il  est  solidairement  responsable  des 
fautes  commises  par  l'agence  qu'il  emploie  dans  les  affaires  qu'il 
traite,  et  doit  être  condamné,  solidairement  avec  l'agence,  à  ré- 
parer le  préjudice  causé. — Rennes,  17  mai  1880,  Vallin  et  Rivet, 
[J.  des  soc,  82.302] 

1001.  —  Il  a  été  jugé  que  la  maison  qui  établit  une  succur- 
sale à  l'étranger  sous  une  raison  sociale  particulière  ne  peut 
être  tenue  du  paiement  d'une  traite  acceptée,  au  nom  de  cette 
succursale,  par  un  commis,  alors  que  l'acceptation,  pour  être 
obligatoire,  devait  être  donnée  par  le  chef  de  la  succursale.  — 
Paris,  4  févr.  1863,  [J.  des  trib.  de  comm.,  t.  12,  p.  439] 

1002.  —  ...  Mais  que  la  société  étrangère  qui  a  une  suc- 
cursale en  France  est  tenue  d'acquitter  tous  les  billets  souscrits 
par  ses  agents  qui  dirigent  cette  succursale,  bien  qu'ils  aient 
été  créés  par  fraude,  et  que  défense  leur  soit  faite  par  les  statuts 
de  souscrire  des  billets,  si  cette  clause  n'a  pas  été  publiée  en 
France.  —  Paris,  25  nov.  1807,  [J.  des  trib.  de  comm.,  t.  17, 
p.  457] 

1003.  —  Ainsi  formulée  cette  décision  nous  parait  contraire 
au  principe  que  nous  avons  posé  tel  qu'il  résulte  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  Paris  de  1873,  et  qui  nous  semble  seul  admissible. 

1004.  —  Les  juges  peuvent  déclarer  une  société  responsable 
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des  engagements  contractés  par  une  maison  de  commère, 
constatent  que  la  Bociétë  se  confond  avec  cette  maison  et  ne  fait 
que  la  continuer.  —  Cass.,  9  juill.  1900.  Vinh  Thanh.  [S.  et  P. 
1903.1.223] 

1005.  —  Kt  les  créanciers,  qui  n'ont  pu  se  procurer  uni 
preuve  écrite  de  cet  état  de  choses,  sont  recevables  à  l'établir 
par  témoins  ou  par  présomptions.  —  Même  arrêt. 

1006.  —  ...  Alors,  au  surplus,  que  les  défendeurs  ont  reconnu 
la  recevabilité  de  ce  mode  de  preuve  en  concourant  aux  enquête 
et  contre-enquête  ordonnées.  —  Même  arrêt. 

1007.  —  Les  juges  du  fond  sont  d'ailleurs  souverains  pour 
tirer  de  la  déposition  îles  témoins  des  inductions  qui,  d'aprèl 
l'appréciation  qu'il  leur  appartient  d'en  faire,  contribuent,  avec 
les  présomptions  résultant  d'autres  documents  et  des  divers  élé- 
ments de  la  cause,  à  établir  le  bien-fondé  de  la  réclamation  des 
créanciers.  —  Même  arrêt. 

1008.  —  II.  Obligations  des  tiers  vis-à-vis  de  lu  société.  — 
Les  tiers  qui  ont  contracté  avec  les  agences  sont  censés  avoir 
traité  avec  l'établissement  lui-même,  conformément  à  ce  principe 
de  droit  commun,  que  le  mandataire  représente  le  mandant.  — 
V.  su/ ira,  v°  Mandat. 

1009.  —  Les  statuts  de  la  société  étant  présumés  connus 
par  la  publication  qui  en  a  été  faite,  les  tiers  doivent  s'y  con- 
former. Ces  statuts  leur  sont  opposables  de  plein  droit  par  cela 
même  qu'ils  ont  traité  avec  l'agence.  Ils  sont  donc  responsables 
vis-à-vis  de  la  société,  dans  les  termes  du  droit  commun,  des 
opérations  qu'ils  ont  engagées  avec  elle  par  l'intermédiaire  de 
son  agence.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  agents  des 
compagnies  d'assurance,  V.  suprà,  v"  Assurance  (en  général) 
n.  1016  et  s.,  et  infrà,  v"  Société  /l'assurance. 


Section  II. 

Compétence. 

1010.  —  Le  principe  est  qu'une  société  de  commerce  a  au- 
tant de  domiciles  distincts,  attributifs  de  juridiction,  qu'elle  a 
d'établissements  priucipaux  ou  de  succursales  jouissant  d'une 
certaine  autonomie,  à  apprécier  en  chaque  espèce.  Elle  peut 
donc  être  assignée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  ces  établisse- 
ments. —  V.  suprà,  v1»  C/cmin  de  fer,  n.  5027  et  s.,  Comi 
civile  et  commerciale,  n.  336  et  s. 

1011.  —  Jugé,  par  suite,  qu'une  société  anonyme  est  vala- 
blement assignée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  elle  a  établi  une 
succursale,  et  en  la  personne  du  mandataire  qui  la  représente 
dans  ce  lieu.  —  Cass.,  2  déc.  1857,  Comp.  de  la  Grand'Combe, 
[S.  58.1.291,  P.  58.80,  D.  58.1. 300j 

1012.  —  La  règle  d'après  laquelle  une  société  de  commerce 
qui  a  des  succursales  en  divers  lieux  peut  être  valablement  as- 
signée par  exploit  signifié  à  l'une  de  ces  succursales,  est  appli- 
cable lorsque  c'est  avec  la  succursale  où  l'exploit  est  signifié 
qu'ont  été  traitées  les  affaires  qui  donnent  lieu  au  procès.  — 
Cass.,  30  juin  1858,  Chem.  de  fer  de  l'Est,  [S.  58.1.651,  P.  59. 
161,  D.  58.1.424]—  Colmar,  21  déc.  1850,  Blot,  [S.  57.2.763. 
P.  58.427] 

1013.  —  Mais  si  l'établissement  d'une  agence  en  France 
crée  pour  elle  une  sorte  de  domicile  spécial  attributif  de  juridic- 
tion aux  tribunaux  du  lieu  où  elle  se  trouve,  cette  compétence 
exceptionnelle  n'existe  que  pour  les  contestations  qui  naissent 
de  l'agence  elle-même.—  Ai.\,  16  janv.  1883,  Banque  impériale 
ottomane,  [S.  84.2.180,  P.  84.1. 911,.  D.  83.1.131] 

1014.  —  Jugé  sur  ce  point  :  1"  Ou'une  société  houillère, 
ayant  son  siège  à  Paris  et  son  exploitation  dans  l'arrondisse- 
ment de  Chalon-sur-Saône,  peut  être  assignée  devant  ce  tribu- 
nal pour  toutes  les  contestations  nées  dans  cet  arrondissement. 

—  Dijon,  20  nov.  1865,  Houillères  de  Blanzy.  [D.  65.2.229] 

1015.  —  2°  Que  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  la  com- 
pagnie a  une  succursale  est  compétent  pour  connaître  des  con- 
testations élevées  contre  la  compagnie  au  sujet  d'un  contrat  passé 
en  ce  lieu.  —  Paris,  11  févr.  1854,  [J.  des  trib.  de  comm.,  t.  3, 
p.  132]  —  Besançon,  4  févr.  1854,  [J.  des  trib.  de  comm..  t.  i-, 
p.  88]  —  Par:s,  21  déc.  1854,  [J.  destrib.de  comm. A.  4,  p. 

—  3  juill.  1855,  [J.  des  trib.  de  comm..  t.  4,  p.  318];  —  10  nov. 
1857,  [/.  des  trib.  de  comm.,  t.  7,  p.  80|;  —  22  janv.  1858,  [J. 
des  trib.  de  comm.,  t.  7,  p.  116] 

1016.  —  3°   Qu'est   même  seul   compétent  comme  formant 
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à  cet  égard  le  véritable  siège  social.  —  Cass.,  18  avr.  1854,  Le- 
conte.  [S.  54.1.304,  P.  55.1.65,  D.  54.1.149] 

1017.-4°  Qu'une  société  anonyme  est  valablement  assignée 
devant  le  tribunal  du  heu  où  elle  a  établi  une  succursale,  à  rai- 
son des  faits  passés  sou:  sa  juridiction.  —  Dijon,  20  nov.  1865, 
précité.  —  V.  aussi  Cass.,  17  avr.  1866,  Gh.  Orléans  et  Mines  de 
Blanzv,  [S.  66.1.191,  P.  66.508,  D.  66.1.279]  —  Agen,  23  mai 
1868,  [J.  des  trib.  de  comm.,  1. 18,  p.  104j 

1018.  —  Mais  si  une  société  ayant  des  succursales  avec  des 
représentants  peut  être  assignée  devant  le  juge  du  lieu  d'une 
succursale,  cette  compétence  doit  être  limitée  aux  actions  inten- 
tées par  les  tiers,  mais  ne  saurait  être  étendue  à  l'action  formée 
contre  la  société  parle  directeur  même  de  la  succursale;  le  di- 
recteur doit  assigner  la  société  à  son  siège  social.  —  Cass., 
2S  mai  1877,  [S.  79.1.452,  P.  79.11- 

1019.  —  Le  directeur  ne  saurait  davantage  invoquer  l'art. 
42ti,  C.  proc.  civ.,  pour  motiver  la  compétence  du  juge  du  heu 
de  la  succursale  :  la  nature  du  mandat  reçu  parle  directeur  fait 
du  siège  social  le  centre  de  ses  rapports  personnels  avec  la  so- 
ciété. —  Même  arrêt. 

1020.  —  Entre  elle  et  lui,  il  ne  s'agit  pas  de  marché,  achat, 
vente,  livraison  ou  paiement  de  marchandises,  mais  de  l'exécution 
d'un  mandat  salarié.  —  Paris,  23  août  1881,  précité. 

1021.  —  Il  en  résulte  que  l'agent  d'une  société  de  commerce 
ne  peut  assigner  la  société  pour  l'exécution  du  contrat  formé  en- 
tre eux  que  devant  le  tiibunal  du  lieu  où  cette  société  a  son  princi- 
pal établissement,  le  droit  de  citer  la  société  devant  les  tribunaux 
des  lieux  où  elle  a  des  représentants  n'appartenant  qu'aux  tiers. 
—  Cass.,  3  janv.  1870,  Comp.  des  Lits  militaires,  [S.  73.1.60. 
P.  73.132,  D.  72.1.251 

1022.  —  Spécialement,  il  en  est  ainsi,  lors  même  qu'il  s'agit 
pour  l'agent  d'appeler  la  société  en  garantie  dans  un  procès  à 
lui  intenté  par  un  tiers,  si,  d'ailleurs,  l'action  principale  n'est 
pas  sérieuse  et  ne  parait  introduite  que  pour  distraire  la  société 
de  ses  juges  naturels.  —  Même  arrêt. 

.1023.  —  Décidé  aussi  que  le  tribunal  du  siège  social  est  seul 
compétent  pour  régler  le  compte  de  la  société  avec  les  commis 
d'une  succursale  —  Trib.  comm.  Seine,  18  janv.  1856,  [J.  des 
trib.  de  comm.,  t.  5,  p.  199];  —  25  févr.  1862,  [J.  des  trib.  de 
comm.,  1.40] 

1024.  —  Toutefois,  si,  d'une  façon  générale,  le  tribunal  du 
siège  social  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  les  contestations 
qui  s'élèvent  entre  les  employés  de  l'agence  et  la  société,  il  en 
est  différemment  des  employés  de  l'agence  qui  ont  traité,  non 
avec  la  société,  mais  avec  le  directeur  de  l'agence.  Ces  employés 
doivent  assigner  la  société  devant  le  tribunal  de  l'agence.  — 
Rouen,  12  janv.  1.S53.  [jf.  des  trib.  de  comm.,  t.  4,  p.  68J  —  Paris, 
mars  1861,  [Ibid.,  t.  10,  p.  349]:-  10  févr.  1864,  Jbid.,i.  13, 
p.  448]  —  Agen,  23  mai  1868,  [Ibid.,  t.  18,  p.  104] 

1025.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  société  étrangère,  un  autre 
élément  de  décision,  relativement  à  la  compétence,  apparaît  : 
l'art.  14,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  «  l'étranger  même  non  rési- 
dant en  France  pourra  être  cité  devant  les  tribunaux  français, 
pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  contractées  en  France 
avec  un  Français  ». 

1026.  —  Les  tribunaux  français  sont  donc  compétents  pour 
connaître  d'une  demande  formée,  concernant  une  compagnie 
étrangère  qui  a  une  succursale  en  France,  non  seulement  en 
vertu  des  principes  que  nous  venons  d'exposer,  mais  encore  par 
application  de  1  art.  14,  lorsque  le  demandeur  est  français.  — 
Trih.  comm.  Seine,  20  août  1873,  Martin,  [J.  des  trib.  de  comm., 
t.  23,  p.  18] 

1027.  —  Jugé  spécialement  que  le  directeur  d'une  entreprise 
de  transports  maritimes  ayant  son  siège  social  à  l'étranger  avec 
un  établissement  et  un  représentant  en  France,  est  valablement 
assigné  en  France  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'établissement, 
par  exploit  laissé  à  la  personne  ou  au  domicile  du  représentant, 
alors  qu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  contrat  passe"  dans  l'arron- 
dissement du  tribunal.  —  Cass.,  10  août  1875  (deux  arrêts),  Du- 
ché et  fils,  [S.  76.1.121,  P.  76.288] 

1028.  —  Mais  conformément  au  principe  posé  suprà, 
n.  1013,  le  fait  de  la  part  d'une  société  étrangère  d'avoir  établi 
une  succursale  en  France  n'est  pas  attributif  de  juridiction,  en 
ce  sens  qu'elle  puisse  être  considérée  comme  ayant  son  domi- 
cile en  France  partout  où  elle  a  établi  une  succursale;  dès 
lors  l'action  dirigée  contre  elle  pour  toute  aulre  affaire  que  celles 
engagées  par  l'agence  elle-même,  doit  être  portée  devant  le  tri- 


bunal du  domicile  du  demandeur  en  vertu  de  l'art.  14,  C.  civ., 
non  devant  le  tribunal  de  l'agencp.  —  Aix,  16  janv.  1883,  [J.  des 
soc,  1883,  p.  650] 

1129.  —  Par  application  du  même  art.  14,  le  tribunal  fran- 
çais du  lieu  où  se  trouve  une  succursale  d'une  société  étrangère 
est  compétent  non  plus  seulement  pour  statuer  sur  les  actions 
des  tiers,  mais  encore  pour  connaître  des  demandes  formées  par 
les  employés  de  la  succursale  contre  la  société.  —  Paris,  7  déc. 
1860,  Brunswich  et  C'e,  [/.  des  trib.  de  comm.,  t.  10,  p.  111  — 
Pour  plus  de  développements  en  ce  qui  concerne  les  sociétés 
étrangères  en  France,  V.  suprà,  v»  Etranger,  n.  934  et  s.,  et  in- 
frà, n.  6542  et  s. 

1030. —  A  l'inverse,  les  tribunaux  français  sont  compétents 
pour  statuer  sur  une  contestation  relative  à  une  société  établie 
en  France,  bien  qu'elle  ait  une  agence  à  l'étranger.  —  Trib. 
comm.  Seine,  2s  janv.  1858,  [J.  des  trib.  de  comm.,  t.  7,  p.  99] 
—  Pour  plus  de  développement  sur  la  condition  des  sociétés 
françaises  à  l'étranger,  V.  infrà,  n.  6570.  et  s. 

1031.  —  Le  tribunal  du  lieu  où  est  établi  le  siège  de  la  so- 
ciété est  seul  compétent,  bien  qu'il  existe  de  nombreuses  suc- 
cursales, pour  connaître  d'une  action  qui  intéresse  l'existence 
même  de  la  société.  —  Chambérv,  1er  déc.  1866,  Ch.  Victor- 
Emmanuel,  [S.  67.2.182,  P.  67.702,  D.  66.2.246] 

1032.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  société  qui  possède 
plusieurs  établissements  distincts  en  France  peut  être  déclarée 
en  faillite  au  siège  de  chacun  des  établissements,  ou  si  l'unité 
de  faillite  est  une  règle  absolue  en  droit  interne,  V.  suprà, 
v°  Faillite,  n.  432  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  n.  5875  et  s. 

1033.  —  Sur  la  possibilité  de  déclarer  en  France  la  faillite 
d'une  société  étrangère,  par  application  de  l'art.  14  et  du  principe 
de  la  territorialité  de  la  faillite,  V.  suprà,  vis  Faillite,  n.  187  et  s., 
Liquidation  judiciaire,  d.  158  et  s.,  et  infrà,  n.  6548. 

1034. —  En  ce  qui  concerne  la  question  desavoir  si  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  peuvent  être  assignées  partout  où 
elles  ont  établi  un  centre  d'exploitation,  notamment  une  agence 
commerciale,  ou  même  si  elles  peuvent  l'être  partout  où  elles  ont 
établi  une  gare,  V.  suprà,  v° Chemins  de  fer,  n.  6366  et  s. 


TITRE  II. 

DES  SOCIÉTÉS  PAR  INTÉRÊT. 

1035.  —  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  définition  donnée 
suprà,  n.  H  et  s.,  des  sociétés  par  intérêt.  Il  nous  suffira  de 
rappeler  que  ces  sociétés  se  subdivisent  en  deux  groupes  :  les 
sociétés  en  nom  collectif,  et  les  sociétés  en  commandite  simple, 
que  nous  allons  étudier  successivement. 


CHAPITRE  I. 

DE    LA    SOCIÉTÉ    EN    :*uM    COLLECTIF. 

1036.  —  La  société  en  nom  collectif  est  la  moins  commer- 
ciale des  sociétés  de  commerce;  c'est,  en  d'autres  termes,  celle 
qui  se  rapproche  le  plus  de  la  société  du  droit  civil,  étudiée  pré- 
cédemment. Aussi,  sur  beaucoup  de  points,  aurons-nous  à  pro- 
céder par  voie  de  simples  renvois  aux  mots  précédents.  Les  con- 
ditions de  fond,  ou  conditions  de  validité  des  sociétés  en  géné- 
ral (objet,  consentement,  capacité),  sont  étudiées  suprà,  v°  So- 
ciétés {en  générai,  n.  139  et  s.;  la  plupart  des  difficultés  rela- 
tives aux  apports,  à  la  participation  des  associés  aux  bénéfices 
et  aux  pertes,  sont  étudiées  à  propos  des  sociétés  civiles  (V.  su- 
prà, V  Société  civile,  n.  108  et  s.};  enfin  tout  ce  qui  concerne  la 
lorme  extrinsèque  de  l'acte  ^nécessité  d'un  écrit),  sa  publicité, 
ainsi  que  les  causes  de  dissolution,  les  lormes  de  la  liquidation  et 
du  partage,  est  examiné  suprà,  d.  23  et  s.  D'autre  part,  de  nom- 
breux emprunts  pourront  être  faits,  en  ce  qui  concerne  la  nomi- 
nation, le  remplacement  et  les  pouvoirs  des  gérants,  à  la  matière 
des  sociétés  civiles.  —  V.  suprà,  v°  Société  civile,  n.  415  et  s. 

1037.  —  Ces  différents  points  étant  éliminés,  il  nous  reste 
à  traiter,  sous  quatre  sections  distinctes  :  1°  des  caractères  dis- 
tinctifs  de  la  société  en  nom  collectif;  2U  de  la  raison  sociale; 
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I»  de  la  constitution  interne  «le  la  société;  4"  des  rapports  de  la 
lociété  et  des  associés  avec  les  tiers. 


Section  I. 

Définition  et  caractères  propres  <le  la  société  en  nom 
collectif, 

1038.  —  L'art.  20,  C.  comm.,  définit  la  société  en  nom  col- 
lectif :  «  celle  que  contractent  deux  personnes  ou  un  plus  grand 
nombre  et  qui  a  pour  objet  de  faire  le  commerce  sous  une  raison   I 
sociale  ».  Celle  définition  ■•st  défectueuse  à  un  double  poinl  de 
vue  :  I"  D'une  pari,  la  ;  aie  ne  constitue  pas  le  cara 

1ère  spécifique  de  la  société  en  nom  collectif,  puisqu'elle  existe 
•  également  dans  les  sociétés  en  commandite.  —  Sur  la  détermi- 
nation des  éléments  dont  se  compose  une  raison  sociale,  V.  in- 
frà, h.  1054  et  s. 

1031».  --  8"  D'autre  part,  si  la  raison  sociale  distingua  eu 
général  la  société  en  nom  collectif  de  l'association  en  participa- 
tion, elle  n'est  cependant  pas  de  son  essence,  mais  simplement 
de  sa  nature.  Malgré  l'absence  de  raison  sociale,  les  tiers  peu- 
vent prouver  que  la  société  avec  laquelle  ils  ont  traité  est  réelle- 
ment une  société  en  nom  collectif  et  non  une  simple  participa- 
tion. En  d'autres  termes,  la  soi-disant  participation  qui,  au  lieu 
de  conserver  un  caractère  occulte,  se  manifeste  au  public  comme 
une  société  impliquant  engagement  illimité  et  solidaire  de  tous 
ses  membres  au  regard  des  créanciers,  est  en  réalité  une  si 
en  nom  collectif,  même  si  les  associés  ont  omis  de  choisir  une 
raison  sociale.  —  Cass.,  10  août  1859,  Guibert,  ÏS.  60.1.29,  P. 
60.425,  1).  59.1.360]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault  t.  2,  n.  149  et 
164;  Font,  t.  2,  n.  1339  et  1340;  Thaller,  n.  248;  Houpin,  t.  I, 
n.  174.  —  V.  aussi,  infrà,  v°  Société  en  participation,  chap.  1er. 
—  V.  cep.  Agen,  23  nov.  1853,  Ardcnnes,  [S.  54.2.23,  P.  55.2. 
488,  D.  55.5.4201 

1040.  —  Peu  importe  d'ailleurs  que  les  associes  aient  faus- 
sement qualifié  de  participation  la  société  qu'ils  créent;  ce  n'est 

fias  à  cette  qualification  inexacte  ou  mensongère,  mais  à  la  réa- 
ité,  aux  conditions  de  fond  que  les  juges  doivent  s'attacher 
pour  déterminer  le  caractère  de  la  société.  —  Même  arrêt.  — 
Bordeaux,  17  nov.  1897,  [Rec.  de  Bordeaux,  98.1.103]  —  Au- 
teurs précités. 

1041.  —  A  plus  forte  raison  la  société  doit-elle  être  considérée 
comme  une  société  en  nom  collectif  si  les  parties,  tout  en  la  qua- 
lifiant de  participation,  lui  ont  assigné  un  siège  social,  un  ca- 
pital statutaire  ou  une  raison  sociale. —  Bordeaux,  17  nov.  1897, 
précité.  — Lyon,  3  nov.  1898,  [Mon.  jud.  Lyon,  3  nov.  1898] 

1042.  —  La  solidarité  étant  la  règle  en  matière  commercia- 
le, il  en  résulte  que  la  société  en  nom  collectif  doit  être  consi- 
dérée comme  la  société  commerciale  du  droit  commun.  Kn  con- 
séquence, pour  qu'une  société  soit  en  nom  collectif,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  solidarité  soit  expressément  stipulée  par  les 
statuts  sociaux  :  il  suffit  que  les  statuts  ne  limitent  pas  l'obli- 
gation des  associés  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux.  —  Lvon. 
21  déc.  1883,  Pelletier,  [D.  86.2.113] 

1043.  —  La  société  en  nom  collectif  étant  à  envisager  comme 
la  société  commerciale  de  droit  commun,  il  importe  peu  que  ses 
fondateurs  aient  omis,  daus  les  statuts,  de  la  qualifier;  par  cela 
seul  qu'ils  ont  entendu  rendre  tous  les  associés  responsables 
personnellement  et  solidairement  du  passif,  ils  ont  créé  ipso  facto 
une  société  du  type  que  nous  étudions.  —  Paris,  17  mai  1890, 
[Ré»,  soc.  9L81];—  22  juin  1891,  [fie»,  soc.  91. 4SI  —  V.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  150  ;  Houpin,  t.  1,  n.  171. 

1044.  —  Spécialement,  les  juges  du  fait  peuvent,  sans  com- 
mettre aucune  violation  de  la  loi,  considérer  que  l'existence,  en- 
tre deux  personnes  déterminées,  d'une  société  en  nom  collectif, 
est  suffisamment  prouvée,  à  l'égard  des  tiers,  par  la  réunion 
des  diverses  circonstances  suivantes,  à  savoir  :  que  ces  deux 
individus  ont,  conjointement  et  solidairement,  acheté,  installé  et 
exploité  une  usine  ;  qu'ils  ont  officiellement  pris  et  employé,  dans 
leur  correspondance,  comme  dans  leurs  effets  de  commerce,  une 
raison  sociale  contenant  le  nom  de  l'un  d'eux  joint  aux  mots  «  et 
compagnie  »,  et  apposée  indifféremment  par  l'un  ou  l'autre  d'en- 
tre eux,  enfin,  qu'ils  ont,  tous  deux,  constamment  écrit  et  ou- 
vertement agi  comme  membres  d'une  société  en  nom  collectif.  A 
cet  égard,  l'appréciation  des  juges  sur  ces  faits  est  souveraine. 
—  Même  arrêt. 

1045.  —  Les  tiers,  intéressés  à  prouver  l'existence  et  les  ca- 


i  3  d'uue  société  commerciale,  sont  autorisés  à  faire  cette 

preuve  par  toutes  les  voies  de  droit,  par  lé 

—  Cass..  12  juill.  I8(  109,  P.  89.1 

D.  89.1.1481  -  Sic,  Bédarride,  i.  2,   d.  354;  Vavasseur,  t.  I, 

n.  55;  P.  Pont,  t.  2,  D.  1117;  Rousseau,  l.  1,  n.  171;  Huben 
de  Couder,  i  ,  n.  251;  Lyon-Caen  et  Renault,   t.  2, 

n.  173;  Boistel,  n.  344.  —  V.  au  surplus,  sur  la  nécessité  d'un 
écrit    infer  partes,  supra,  n.  23   et  s. 

1046.  —  Des  observations  précédentes  il  résulte  que,  si 
l'existence  d'une  raison  sociale  n'est  pas  rigoureusement  indis- 
pensable, la  responsabilité p  mem- 
bres dont  elle  se  compose,  et  la  solidarité  entre  eux  et  au  n 

des  créanciers  sociaux  constituent,  au  contraire,  les  cari 
vraiment  spécifiques  de  la  société  en  nom  collectif,  ceux  qui  la 
différencient  de  tous  les  autres  types  de  s 
Nous  pourrons  donc  délinir  la  société  en  nom  collectif  :  «  Une 
société  qui  se  manifeste  en  général  par  une  raison  sociale,  et  dont 
tous  les  associés  sont  personnellement  et  solidairement  respon- 
sables du  passif  social  au  regard  des  tiers  ». 

1047.  —  C'est  à  dessein  que  nous  éliminons  de  cette  d 

lion  le  but  commercial,  indiqué  dans  l'art.  20,  C.  comm.,  at- 
tendu qu'en  soi  la  forme  en  nom  collectif  peut  fort  bien  être 
adaptée  à  une  entreprise  poursuivant  un  but  non  commercial. 
Sur  les  sociétés  à  objet  civil  et  à  forme  commerciale,  et  sur  les 
conséquences  juridiques  de  l'adoption  de  telle  ou  telle  forme, 
V.  infrà,  n.  5728  et  s. 

1048.  —  Restent  par  conséquent  comme  vraiment  distinc- 
tifs  les  deux  caractères  suivants  :  1°  L'obligatiou  personnelle  et 
illimitée  de  tous  les  membres  de  la  société,  même  de  ceux  dont 
le  nom  ne  figure  pas  dans  la  raison  sociale  au  passif  social 
(V.  infrà,  n.  1211  et  s  |.  Si  ce  caractère  fait  défaut,  si  certains 
des  associés  ne  sont  responsables  vis-à-vis  des  tiers  que  jus- 
qu'à concurrence  de  leur  apport,  on  n'est  plus  en  présence  d'une 
société  en  nom  collectif,  mais  d'une  société  en  commandite  im- 
proprement qualifiée. 

1049.  —De  ce  premier  caractère  découle  toute  une  série  de 
conséquences,  qui  toutes    se  rattachent  à  cette  idée  que 
ponsabilité  personnelle  dont  il  est  tenu  fait    de    chaque  associé 

imerçant.    Kn  sa  qualité    di  ml.  l'associé  en  nom 

peut  être  déclaré  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire  concur- 
remment avec  la  société  (C.  civ.,  art.  438-2°,  458-2").  —Sur  la 
question  de  savoir  si  la  faillite  sociale  entraine  ip 
faillite  de  tous  les  associés  en  nom,  V.  suprà,  v»'  Faillite, 
n.  158  et  s.;  Liquidation  judiciaire,  n.  100  et  s.  —  V.  Bédar- 
ride, n.  480;  Pont,  t.  2,  n.  1930;  Troplong,  n.  1004;  Houpin, 
t.  1,  n.  199;  Pic,  Faitt.  de»  soc,  p.  20;  Duvivier,  Faill.  des  soc, 
p.  15. 

1050.  —  Toujours  à  rais  on  de  cette  qualité  de  commerçant, 
l'associé  en  nom  est  tenu  de  faire  publier  son  contrat  de  ma- 
riage dans  les  formes  déterminées  par  le  Code  de  commerce 
(art.  67  et  s. t.  —  V.  suprà,  v<>  Contrat  de  mariage,  n.  580  et  s. 

1051.  —  Il  est  assujetti  personnellement  à  la  patente,  tout 
au  moins  pour  le  droit  fixe,  indépendamment  de  la  patente  droit 
proportionnel  et  droit  fixe  sous  le  nom  de  principal  associé),  à 
laquelle  est  imposée  la  société  (L.  15  juill.  1«80,  art.  20).  —  V. 
suprà,  V  Patente,  n.  043  et  s.  —  V.  Thaller,  n.  241. 

1052.  —  2°  La  solidarité  entre  tous  les  associés.  Non  seule- 
ment tous  les  associés  sont  débiteurs  personnels  du  passif,  c'est- 
à-dire  qu'ils  sont  tenus  de  l'acquitter  sur  leur  fortune  person- 
nelle, en  cas  d'insuffisance  du  fonds  social,  alors  que  les  com- 
manditaires ou  actionnaires  ne  sont  jamais  tenus  que  jusqu'à 
concurrence  de  leur  apport;  mais  ils  sont  débiteurs  solidaires. 
c'est-à-dire  que  les  créanciers  peuvent  indifféremment  poursuivre 
l'un  quelconque  des  associés  pour  la  totalité  de  la  somme  due, 
sauf  à  celui  qui  a  payé  ainsi  pour  l'autre  le  droit  de  recourir 
contre  eux  dans  la  proportion  déterminée  par  les  statuts.  Cette 
solidarité  existe  à  la  charge  de  tous  les  associés,  même  de  ceux 
dont  les  noms  ne  figurent  pas  dans  la  raison  sociale  et  qui  sont 
simplement  désignés  en  bloc  sous  la  rubrique  vague  «  et  com- 
pagnie »,  pour  tous  les  engagements  sociaux  (Sur  le  sens  de 
l'expression  -  engagements  sociaux  »,  V.  infrà,  u.  1278  et  s.l. 
L'existence  d'un  lien  de  solidarité  entre  tous  les  associés  est  de 
l'essence  de  la  société  en  nom  collectif.  Toute  clause  contraire  se- 
rait, ainsi  que  nous  l'établirons  bientôt,  à  considérer  comme  nulle 
et  non  avenue. 

1053.  —  La  société  en  nom  collectif  constitue,  comme  toutes 
les  autres  sociétés   commerciales,  un  être  moral  distinct  de  la 
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personne  des  associés  i  V.  suprà,  v"  Société  (en  général),  n.  466 
et  s.  .  En  ce  qui  concerne  spécialement  ce  type  de  société,  il  a 
été  jugé  qu'un  acte,  par  lequel  UDe  société  en  nom  collectif  porte 
à  4  millions  son  capital,  originairement  fixé  à  200,000  fr.,  et 
autorise  les  associés  à  céder  tout  ou  partie  de  leurs  parts  socia- 
les à  des  personnes  désignées  et  à  se  faire  remplacer  ou  repré- 
senter dans  la  société  par  elles  ou  par  l'une  d'elles,  opère  la  trans- 
formation complète  du  capital  et  du  personnel,  et,  par  suite, 
crée  un  être  moral  nouveau.  —  Cass.,  2b  nov.  1901,  Lefebvre  et 
Prouvost,  [S.  et  P.  1903.1.241,  et  la  note  de  M.  Alb.  Wahl] 

Section  II. 
De  la  raison  sociale. 

1054.  —  On  entend  par  raison  sociale  une  formule  compo- 
site qui  comprend,  soit  les  noms  de  tous  les  associés,  soit  les 
noms  de  plusieurs  ou  d'un  seul,  avec  ou  sans  adjonction  du  mot 
et  compagnie,  formule  qui  sert  à  personnifier  la  société  comme 
être  moral  distinct  des  associés.  La  mention  et  compagnie,  gé- 
néralement usitée  lorsque  la  raison  ne  comprend  pas  les  noms 
detous  les  associés, s'impose  lorsqu'elle  ne  comporte  qu'un  seul 
nom;  elle  seule  permet  en  effet  de  savoir,  lorsque  l'associé  de  ce 
nom  fait  une  opération  quelconque,  s'il  a  entendu  traiter  en  son 
nom  propre  ou  pour  le  compte  de  la  société.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  152;  Thaller,  n.  246. 

1055.  —  L'expression  de  raison  sociale,  également  usitée 
en  pays  étranger  (razione  sociale  italienne,  razon  social  espa- 
gnole", se  rattache  élymologiquemert  aux  anciens  livres  de  rai- 
son ou  de  compte  des  commerçants.  Les  livres  tenus  par  les  so- 
ciétés portaient,  en  tête,  l'indication  des  noms  des  associés.  On 
trouve  aussi  dans  les  anciens  auteurs  l'expression  «  nom  so- 
cial »  (Savary,  Parfait  négociant),  aujourd'hui  à  peu  près  aban- 
donnée. Par  contre,  la  raison  sociale  ne  se  confond  point  avec 
la  firma  du  droit  allemand,  car  cette  expression  désigne  le  nom 
sous  lequel  un  commerce  est  exercé  par  une  personne  juridique 
quelconque,  individu  ou  société. 

1056.  —  L'omission  d'un  ou  de  plusieurs  noms  d'associés 
dans  la  raison  sociale  n'exerce,  en  droit  français,  aucune  in- 
fluence sur  la  condition  juridique  des  associés  omis.  Tous  n'en 
sont  pas  moins  solidairement  tenus  des  engagements  sociaux, 
ainsi  que  nous  l'établirons.  Il  n'est  donc  pas  absolument  exact 
de  dire,  avec  Thaller  (n.  246,  in  fine),  que  la  raison  «  forme 
l'image  réduite  des  garanties  personnelles  sur  lesquelles  ils  sont 
en  droit  de  compter  ».  Tous  ceux  qu'elle  mentionne,  il  est  vrai, 
sont  garants  solidaires  du  passif  social;  mais  il  peut  y  avoir  des 
garants  dont  elle  tait  les  noms,  et  qui  ne  seront  connus  des  tiers 
que  par  les  mentions  du  pacte  social. 

1057.  —  C'est  sous  la  raison  sociale  que  le  gérant  signe, 
lorsqu'il  entend  agir  pour  le  compte  de  la  société  et  obliger  celle- 
ci  en  même  temps  que  les  associés.  —  V.  cependant  ce  qui  sera 
dit,  infrà,  n.  1315  et  s.,  sur  le  caractère  des  engagements  con- 
tractés par  le  gérant  sous  son  propre  seing,  dans  l'intérêt  de  la 
société. 

1058.  —  C'est  sous  la  raison  sociale  que  la  société  doit  agir, 
et  qu'on  doit  agir  contre  elle.  — Cass.,  2)  nov.  1808,  Régie,  [P. 
chr.]  —  Ainsi,  des  associés  en  nom  collectif  peuvent  être  assi- 
gnés, par  une  seule  copie  et  sans  désignation  du  nom  d'aucun 
d'eux,  au  domicile  de  la  société.  —  Pau,  19  janv.  1811,  Pouyet, 
[P.  chr.]  —  V.  sur  le  principe,  suprà,  v»  Action  (en  justice), 
n.  212  et  s. 

1059.  —  Toutefois,  les  associés  qui,  en  première  instance, 
n'auraient  été  assignés  que  sous  la  raison  sociale,  ne  sauraient 
se  plaindre  de  ce  qu'en  appel  ils  l'ont  été  chacun  sous  son  nom 
personnel.  Ce  dernier  mode  d'assignation  ne  saurait  en  effet 
leur  causer  aucun  préjudice  appréciable;  or  pas  d'intérêt,  pas 
d'action.  —  Cass.,  27  germ.  an  XI,  Lenoble,  [P.  chr.J 

1060.  —  D'autre  part,  c'est  sous  la  raison  sociale  que  les 
inscriptions  hypothécaires  doivent  être  prises  contre  la  société 
ou  en  sa  faveur.  —  Cass.,  1er  mars  1810,  Daunoot,  [P.  chr.]  — 
Sic,  Pardessus,  t.  4,  n.  977;  Delangle,  n.  216. 

1061.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  la  raison  sociale  avec 
la  dénomination  de  la  société.  Cette  dernière,  tantôt  tirée  de  l'ob- 
jet de  la  société  (Au  Tailleur  pauvre),  ou  de  l'emplacement  de 
l'établissement  orincipal  (Grands  Magasins  du  Louvre),  ou  de  la 
provenance  vraie  ou  supposée  de  la  marchandise  (i ild  England) 
tantùl  purement  fantaisiste  ou  arbitraire  (Printemps.  Petit  Saint- 


Thomas,  Bon  Marché,  Au  Camélia,  Au  Gland  d'Or,  etc.),  n'est 
à  vrai  dire  qu'une  enseigne  sous  laquelle  l'établissement  est  connu 
du  public,  et  a  acquis  une  notoriété  plus  ou  moins  grande. 

1062.  —  Aussi  raison  sociale  et  dénomination  ou  enseigne 
obéissent-elles  à  des  règles  juridiques  absolument  différentes, 
même  quand,  à  un  moment  don  né,  elles  sont  accolées  l'une  à  l'autre 
(Au  Bon  Marché,  maison  A.  Boucicault  et  Cie).  Ces  différences 
procèdent  toutes  de  cette  idée  essentielle  que  la  raison  sociale 
est  un  nom  collectif,  formé  de  la  réunion  des  noms  véritables 
des  associés  actuels,  et  sujet  par  conséquent  à  se  transformer 
avec  le  personnel  des  associés  obligés,  tandis  que  la  dénomina- 
tion est  une  enseigne,  un  accessoire  du  fonds  auquel  elle  s'in- 
corpore, abstraction  laite  de  la  personnalité  des  associés.  — 
Alauzet,  t.  2,  n.516;  Delangle,  n.  217;  Deloison,  t.  1,  n.  203; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  156;  Thaller,  n.  247;  Vavasseur, 
t.'l,  n.  271;  Houpin.  t.  1,  n.  274. 

1063.  —  D'où  il  suit  :  1°  Que  la  raison  sociale,  élément  de 
crédit  personnel,  ne  se  conçoitque  dans  les  sociétés  en  nom  col- 
lectif ou  en  commandite,  tandis  que  la  dénomination  ou  enseigne 
se  retrouve  dans  tous  les  types  de  société,  et  qu'elle  est  même 
indispensable  dans  les  sociétés  anonymes  qui,  n'ayant  pas  d'as- 
sociés personnellement  obligés,  ne  peuvent  être  désignées  que 
par  le  titre  que  leur  ont  donné  leurs  fondateurs  (Crédit  foncier 
de  France,  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  etc.). 

1064.  —  2°  Que  'a  raison  sociale,  à  raison  de  sa  connexité 
étroite  avec  le  personnel  de  la  société,  évolue  avec  ce  personnel 
et  disparait  avec  la  société  elle-même  (V.  infrà,  n.  1077),  tandis 
que  la  dénomination  ou  enseigne,  faisant  corps  avec  l'établisse- 
ment commercial,  peut  subsister  identique  à  elle-même,  tant  que 
l'établissement  subsiste,  quelles  que  soient  les  modifications 
subies  par  le  personnel,  et  peut  être  cédée  avec  l'établissement 
lui-même,  que  l'acquéreur  soit  une  société  nouvelle  ou  un  par- 
ticulier. —  Mêmes  auteurs.  — V.  suprà,  v°  Enseigne,  n.  67  et  s. 

1065.  —  La  raison  sociale  étant  introduite  plutôt  dans  l'in- 
térêt des  associés,  dont  elle  tend  à  renforcer  le  crédit,  que  dans 
l'intérêt  des  tiers,  on  s'accorde  à  admeitre  :  1°  Qu'elle  n'est  pas 
de  l'essence  de  la  société  en  nom  collectif,  et  que  les  parties 
peuvent  s'abstenir  d'en  choisir  une  (V.  suprà,  n.  1039).  «  Une 
société  par  intérêt  sans  raison  sociale,  écrit  à  ce  sujet  Thaller 
(n.  248),  ne  serait  point  nulle.  Le  gérant  traiterait  et  signerait 
par  procuration  de  tous  ses  coassociés  dont  il  déclarerait  les  noms, 
il  n'y  aurait  dans  les  effets  des  engagements  aucune  différence  ». 

1066.  —  2°  Que  les  associés  peuvent  toujours,  s'ils  en  cons- 
tatent après  coup  la  nécessité  ou  l'utilité,  adopter  une  raison  so- 
ciale, qu'ils  porteront  à  la  connaissance  des  tiers  dans  les  formes 
déterminées  par  la  loi  pour  les  modifications  aux  statuts.  Que 
si  les  associés,  en  pareille  occurrence,  ne  parviennent  pas  à  se 
mettre  d'accord  sur  le  libellé  de  la  raison  sociale,  c'est  aux  juges 
qu'il  appartiendra  de  trancher  le  différend.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  que.  lorsqu'un  débat  s'élève  entre  associés  en  nom  collec- 
tif sur  le  point  de  savoir  dans  quel  ordre  les  noms  de  ces  asso- 
ciés doivent  figurer  dans  la  raison  sociale,  il  y  a  lieu  pour  les 
juges,  appelés  à  trancher  le  différend,  de  rechercher,  en  tenant 
compte  des  services  rendus  à  la  société  par  chacun  des  associés 
et  de  l'ancienneté  de  ces  services,  quelle  est  la  raison  sociale  la 
plus  favorable  à  l'intérêt  de  la  société.  —  Lyon,  16  j uï 11.  1896, 
Gangloffet  Wenger,  [S.  et  P.  97.2.15,  D.  98.2.256] 

1067.  —  3°  Que  les  associés  sont  libres,  lors  de  la  fondation 
de  la  société,  de  faire  figurer  leurs  noms  dans  la  raison  sociale 
suivant  l'ordre  qui  leur  convient,  sous  réserve  des  restrictions 
imposées  par  la  nécessité  de  prévenir  les  actes  de  concurrence 
déloyale  que  pourrait  faciliter  l'adoption  d'une  raison  sociale 
trop  peu  différente  de  celle  antérieurement  mise  en  usage  par 
une  maison  concurrente.  Les  tribunaux  peuvent,  en  ce  dernier 
cas,  prescrire  toutes  les  mesures  susceptibles  de  taire  disparaître 
la  confusion,  et  notamment  intervertir  l'ordre  des  noms,  ou  or- 
donner l'adjonction  au  nom  choisi  du  nom  d'un  associé  omis  ne 
présentant  aucune  similitude  avec  ceux  figurant  déjà  dans  la 
raison  de  la  société  concurrente.  —  Paris,  6  févr.  1865,  Rœderer, 
[S.  65.2.89,  P.  65.452,  D.  65.2.87]  —  Trib.  Seine,  l"juin  1896, 
[J.  des  soc,  97.90]  —  V.  Houpin,  t.  1,  n.  174.  —  V.  suprà, 
v°  Concurrence  déloyale,  n.  105,  148  et  s. 

1068.  —  Lorsqu'une  femme  mariée  figure  au  nombre  des 
associés,  le  mari  peut  subordonner  son  autorisation  à  telles  mo- 
difications qu'il  jugera  opportunes  dans  le  libellé  de  la  raison 
sociale:  il  pourrait,  notamment,  s'opposer  à  ce  que  son  nom 
patronymique  figurât  dans  la  raison.  Niais  le  mari  qui  a  autorisé 
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sa  femme  à  former  une  société  sous  une  raison  sociale,  esl  mal 
fondé  a  criticuer  les  actes  émanés  des  associés,  sous  pn 
qui-  la  société  aurait  fonctionné  sous  une  dénomination  diffé- 
rente, alors  qu'il  est  constant  qu'il  a,  ainsi  que  sa  femme,  ratifié 
cette  modification  de  raison  sociale  et  généralement  les  actee  de 
la  société,  tant  [tendant  son  cours  qu'en  en  provoquant  plus 
tard  la  dissolution  et  en  concourant  à  la  liquidation  dressée  par 
les  soins  rlu  liquidateur.  —  Cass.,  16  août  1875,  Levillager  et 
Dessaux,  [S.  75.1 .455,  P.  75.H  60,  D.  76.1.422] 

1069.  —  Aux  termes  de  l'art.  21,  <•  les  noms  des  associés 
peuvent  seuls  faire  partie  de  la  raison  sociale  ».  Mais  quelle  sera 
la  sanction  de  cette  ilisposition  prohibitive?  Il  a  été  jugé  qu'en 
l'absence  de  toute  disposition  pénale  accompagnant  la  prohibi- 
tion établie  par  ledit  article  de  faire  figurer  dans  la  raison  de 
commerce  d'une  société  d'autres  noms  que  ceux  des  associés, 
les  conséquences  qui  doivent  résulter  de  l'infraction  à  cette  pro- 
hibition sont  abandonnées  à  l'examen  et  à  l'appréciation  des  tri- 
bunaux. —  Aix,  16  janv.  1840,Samat,  [S.  40.2.465,  P.  40.1.463] 

1070.  —  Mais  il  parait  plus  juridique  de  décider,  avec  la 
majorité  des  auteurs,  que  les  associés  qui  s'aviseraient  de  faire 
figurer  dans  la  raison  sociale  des  noms  de  personnes  étrangères 
à  la  société  commettraient  le  délit  d'escroquerie,  alors  même  que 
ces  noms  seraient  purement  imaginaires,  et  qu'ils  se  rendraient 
même  coupables  du  crime  de  faux  s'ils  signaient  de  cette  raison 
sociale  ainsi  frauduleusement  constituée  des  eltets  de  commerce 
ou  tous  autres  écrits.  —  Bédarride,  n.  1 35 ;  Alauzet,  t.  (,  n.  519; 
Malepeyre  et  Jourdain,  p.  27;  Massé,  n.  1950;  Molinier,  n.  259; 
Pont,  t.  2,  n.  842;  Delangle,  n.  223;  Lyon-Caen  et  Kenault,  t.  2, 
n.  153;  lloupin,  t.  1,  n.  162;  Rousseau,  t.  1,  n.  775. 

1071.  —  Toutefois,  pour  que  ces  pénalités  soient  encourues, 
il  est  nécessaire  que  les  associés  aient  agi  dans  une  intention  frau- 
duleuse :  si  donc  la  fraude  a  été  commise  à  l'insu  d'un  des  associés, 
celui-ci  n'en  est  pas  pénalement  responsable.  —  Mêmes  auteurs. 

1072.  —  Quant  au  tiers  dont  le  nom  a  été  frauduleusement 
inséré  dans  la  raison  sociale,  il  faut  distinguer,  suivant  qu'il  est 
demeuré  étranger  à  la  fraude,  ou  qu'il  l'a  autorisée  ou  tout 
au  moins  connue  et  encouragée  implicitement  par  son  silence. 
Dans  le  premier  cas,  sa  responsabilité  ne  saurait  être  engagée  à 
aucun  titre.  Pour  la  dégager  pleinement  et  faire  disparaître  tout 
soupçon  de  collusion,  il  peut  d'ailleurs  actionner  les  associés  à 
l'effet  de  les  contraindre  à  faire  disparaître  immédiatement  son 
nom  de  la  raison,  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-in- 

>'\\  v  a  lieu.  —  Bordeaux,  17  nov.  1873,  Leperche,  fS.  74. 
2.145,  P.  74.615,  0.  7:,.2.S2]  —  Besançon,  12  mai  1899,  M  Squil- 
let,  [S.  et  P.  1903.2.199]  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  153, 
in  fine;  Houpin,  t.  1 ,  n.  174. 

1073.  —  En  cas  de  doute,  la  bonne  foi  du  tiers  et  sa  non- 
participation  à  la  fraude  doivent  être  présumées.  On  ne  saurait 
en  effet,  à  moins  de  preuve  directe  du  contraire,  supposer  que 
le  liers  ^et  le  même  raisonnement  devrait  être  reproduit  pour  un 
ancien  associé,  lequel  n'est  plus  qu'un  tiers)  s'est  prêté  cons- 
ciemment à  une  manœuvre  dont  il  ne  pouvait  ignorer  le  caractère 
délictueux.  — Besançon,  12  mai  1899,  précité. 

1074.  —  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  c'est-à-dire  si  sa 
participation  à  la  fraude  est  prouvée,  le  tiers  peut  être  considéré 
comme  complice  de  l'escroquerie  commise  par  les  associés,  et  de 
plus  il  peut  être  condamné  au  paiement  des  dettes  sociales.  A  ce 
dernier  point  de  vue  sa  responsabilité  dérive,  non  pas  de  la  qua- 
lité d'associé  qui  ne  lui  appartient  pas,  mais  de  l'art.  1382, 
C.  civ.,  et  des  principes  généraux  en  matière  de  délits  civils,  la 
seule  condamnation  adéquate  au  préjudice  causé  consistant 
dans  son  assimilation,  au  point  de  vue  passif,  à  un  associé  véri- 
table. Les  tiers  qui  avaient  fait  crédit  à  la  société  sur  le  vu  de 
son  nom  l'auront  donc  effectivement  pour  leur  débiteur.  —  Bor- 
deaux, 17  nov.  1873,  précité. 

1075.  —  Mais  n'étant  point  associé,  nonobstant  sa  condam- 
nation au  passif,  il  n'est  pas  tenu  commercialement  des  dettes 
sociales,  et  ne  saurait  être  déclaré  en  faillite  ou  en  liquidation 
judiciaire  à  raison  de  ces  dettes.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  153,  in  fine;  Rivière,  p.  75. 

1076.  —  La  règle  établie  par  l'art.  21  produit  encore  des 
conséquences  importantes,  soit  en  cas  de  dissolution  ou  de  trans- 
formation de  la  société,  soit  en  cas  de  décès  ou  de  retraite  de 
l'un  des  associés. 

1077.  —  En  cas  de  dissolution  ou  de  transformation  de  la 
société,  la  raison  sociale  qui  la  personnifiait  disparaît  avec  elle, 
sous  peine  de  porter  atteinte  au  crédit  public  et  à  la  bonne  foi 


commerciale  :  elle  ne  passe  pas  à  ceux  qui  surcèdent  à  l'établis- 
sement commercial. —  Paria,  16  janv.  1868,  Goulet, 
P.  68.445]—  Alauzet.  t.  2,  n.  518;  Delangle.  n.  220;  Dulrur, 
.  n.  216;  Troplong,  n.  372;  Vavasseur.  t.  1,  n.  274; 
Pardessus,  n.  978;  l.von-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  154;  Hpapio, 
t.  1,  n.  174:  Thaller,  n.  246. 

1078.  —  -luge  à  cet  égard  que  l'associé  qui  est  devenu  pro- 
priétaire du  fonds  de  rommerre  n'a  pas  h-  droit  de  conserver 
l'ancienne  raison  sociale.  —  Dijon,  13  avr.  1865,  Bonnet,  [S. 
66.2.355,  P.  or. .1.271] 

1079.  —  Vainement  l'associé  se  prévaudrait-il  des  stipulations 
par  lesquelles  son  coassocié,  en  lui  cédant  les  marchandises,  la 
clientèle,  les  recouvrements,  et  tout  ce  qui  constituait  le  com- 
merce de  la  société,  l'a  autorisé  à  continuer  les  affaires  sous 
l'ancienne  raison  sociale.  —  Même  arrêt. 

1080.  —  A  plus  forte  raison,  si  les  parties  n'ont  rien  dit, 
l'associé  qui  abandonne  tous  ses  droits  à  son  coassocié,  à  titre 
onéreux,  ne  peut-il  être  présumé  avoir  vendu  en  même  temps  à 
ceux-ci  la  faculté  d'user  de  la  raison  sociale  sans  y  retrancher 
son  nom,  bien  qu'il  soit  désormais  étranger  à  la  société;  on  ne 
saurait  en  etlet  présumer,  chez  les  parties,  l'intention  de  violer 
la  loi,  sauvegarde  du  crédit  public  dans  la  matière  qui  nous 
occupe.  —  Besançon,  12  mai  1899,  [Rev.  des  soc,  99.452;  ./.  det 
soc,  99.435] 

1081.  —  Mais  il  peut  prendre  la  qualité  de  successeur  de 
l'ancienne  maison  de  commerce.  Il  n'y  a  là  qu'une  constatation 
transmissible,  comme  la  clientèle,  avec  la  réputation  qui  s'atta- 
che au  nom  du  fondateur,  et,  par  conséquent,  l'exercice  légitime 
d'un  droit.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  154;  Houpin,  t.  1, 
n.  17+.  —  V.  suprà,  v°  Nom  commercial,  n.  :!4  et  s. 

1082.  —  Jugé,  de  même,  qu'en  cas  de  dissolution  d'une  so- 
ciété industrielle  qui,  pendant  son  existence,  avait  pour  raison 
sociale  le  nom  de  son  fondateur,  l'un  des  associés  ne  peut,  alors 
surtout  qu'il  porte  un  autre  nom,  en  l'absence  de  toute  réserve 
faite  à  ce  sujet  dans  l'acte  de  liquidation,  continuer  contre  le  gré 
des  héritiers  du  fondateur  à  se  servir,  pour  l'exercice  de  la 
même  industrie,  de  la  raison  sociale.  —  Colmar,  1"  mai  1867, 
Weiss,  |S.  68.2.83,  P.  68.443,  D.  67.1.169] 

1083.  —  ...  Que,  lorsqu'une  société  formée  de  trois  frères 
et  connue  sous  le  nom  de  X...  frères,  s'est  dissoute,  chacun  dé- 
clarant reprendre  sa  liberté  d'action  pour  continuer  le  même 
commerce,  deux  des  frères  ne  peuvent  former,  sous  le  même  nom 
X...  frères,  une  société  nouvelle.  —  Paris,  16  janv.  1868,  Goulet, 
[S.  68.2.84,  P.  68.445] 

1084.  —  ...  Que,  le  nom  du  mari,  employé  comme  raison 
sociale  d'une  maison  de  commerce  exploitée  par  le  mari  et  la 
femme,  ne  peut,  après  la  mort  du  mari  et  le  convoi  de  la  femme 
survivante,  être  pris  par  les  nouveaux  époux  pour  raison  sociale 
de  l'association  formée  entre  eux  pour  la  continuation  du  même 
établissement  commercial.  —  Cass.,  28  mai  1838,  Streisgulh, 
[S.  38.1.304,  P.  38.1.399] 

1085.  —  Il  faudrait  donner  la  même  solution  dans  le  cas  où 
l'établissement  appartenant  à  une  société  en  nom  collectif  est 
cédé  à  une  autre  société  composée  de  personnes  différentes  :  la 
société  cessionnaire  ne  peut  pas  fonctionner  sous  la  raison  sociale 
de  l'ancienne  société.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  154; 
Houpin.  t.  1,  n.  162. 

1086.  —  A  ce  point  de  vue,  le  contraste  est  complet  enlre  la 
législation  française  et  la  législation  germanique.  Le  Code  de 
commerce  allemand  (art.  22  et  s.)  autorise,  en  effet,  expressé- 
ment, la  société  cessionnaire  à  conserver  la  raison  sociale  de  la 
société  cédante  :  cette  confusion  voulue  de  la  raison  sociale  et  de 
l'enseigne,  l'une  et  l'autre  envisagées  comme  des  dépendances 
du  tonds,  présente  de  réels  avantages  pour  la  transmission  de 
la  clientèle  au  nouvel  exploitant,  mais  a  l'inconvénient  de  prêter 
à  certaines  confusions  fâcheuses,  et  d'enlever  en  certains  cas, 
aux  associés  de  la  sociélé  disparue,  le  légitime  usage  de  leur  nom 
patronvmique  en  vue  d'une  exploitation  nouvelle. 

1087.  —  La  raison  sociale  doit  également  subir  une  modifi- 
cation lorsque  la  société  en  nom  collectif  vient  à  se  transformer 
en  sociélé  en  commandite  et  que  l'un  des  associés,  dont  le  nom 
figurait  dans  la  raison,  prend  désormais  le  litre  et  la  qualité  de 
commanditaire.  Son  nom  doit  immédiatement  disparaître  de  la 
raison  sociale,  celle-ci  ne  pouvant  comprendre  que  des  noms 
d'associés  personnellement  et  solidairement  obligés  au  passif 
social.  —  Mêmes  auteurs. 

1088.  —  Enfin,  lorsqu'un  associé  se  retire  ou  vient  à  décéder 
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et  que  la  société  continue  à  fonctionner  entre  les  autres  asso- 
ciés en  vertu  d'une  clause  des  statuts  sociaux,  le  nom  de  l'as- 
socié qui  ne  fait  plus  partie  de  la  société  ne  peut  plus  figurer 
dans  la  raison  sociale.  —  Cass.,  17  août  1864,  Dubois,  (S.  03. 
1.1-2),  P.  65.268,  D.  65.1.305]  —  Bordeaux,  17  nov.  1873,  Le- 
perche,  [S.  74.2.145,  P.  74.615,  D.  73.2. sa]  —  Paris,  18  nov. 
181)3,  [Annales  'le  dr.  commerc,  94.81]  —  Trib.  Marseille,  24  nov. 
1897.  [J.des  soc,  98.383] 

1089.  —  Dans  le  cas  où  un  associé  s'est  retiré  ou  est  décédé, 
si  aucun  changement  n'est  apporté  à  la  raison  sociale,  cet  asso- 
cié ou  ses  héritiers  sont  dans  la  même  siluation  que  les  tiers 
dont  le  nom  figure  indûment  dans  une  raison  sociale.  —  Alauzet, 
t.  2.  n.  519;  Bédarride,  n.  136;  Pardessus,  n.  978;  Pont,  t.  2, 
n.  846;  Ruben  de  Couder,  V  Soc.  en  nom  collectif,  n.  182;  Rous- 
seau, t.  1,  n.  776;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  154,  in  fine; 
Houpin.  t.  1,  n.  174.*—  V.  suprà,  n.  1069  et  s. 

1090.  —  Jugé,  cependant,  en  sens  contraire,  que,  même  au 
cas  où  l'ancien  associé  ou  ses  héritiers  auraient  eu  connaissance 
de  l'infraction  aux  règles  précédemment  posées,  leur  responsa- 
bilité n'est  pas  nécessairement  engagée,  et  qu'il  y  a  lieu,  pour 
les  tribunaux,  d'apprécier  l'influence  que  la  simulation  de  la  rai- 
son sociale  a  pu  exercer  sur  les  tiers.  — Aix,  11  mai  1840,  Jube- 
lin,  [P.  40.2.703]  —  V.  suprà,  n.  1069. 

1091»  —  Spécialement,  l'associé  retiré  ne  saurait  être  pour- 
suivi, lorsque  sa  retraite  a  reçu  la  plus  grande  publicité,  que, 
depuis  sa  retraite,  iljn'apris  aucune  part  directe  ou  indirecte  aux 
opérations  sociales,  qu'enfin  il  n'est  justifié  contre  lui  d'aucun 
fait  de  dol  ou  de  fraude.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  1072  et  s. 

1092.  —  Jugé,  aussi,  qu'une  société  peut  agir  valablement 
en  justice  sous  une  raison  sociale  où  figure  le  nom  d'un  asso  ié 
décédé,  lorsqu'elle  n'est  que  la  continuation  d'une  précédente 
société  dissoute  par  la  mort  de  cet  associé,  qu'il  a  été  stipulé 
qu'elle  conserverait  la  même  raison  sociale,  qu'enfin,  l'action 
qu'elle  intente  repose  sur  des  faits  remontant  à  l'époque  de  l'as- 
sociation primitive.  —  Cass.,  7  juill.  1852,  Chemin  de  fer  ue 
Strasbourg  à  Bâle,  [S.  52.1.713,  P.  34.2.520,  D.  52.1.204] 

1093.  —  En  tout  cas,  l'associé  retiré  ou  ses  héritiers  ont  le 
droit  absolu  de  requérir  la  suppression  de  leur  nom  dans  la  raison 
sociale.  —Bordeaux,  17  nov   1873,  précité.  —  V.  suprà,  n.  10x2. 

1094.  —  Mais  il  conviendrait,  d'après  la  jurisprudence,  de  ne 
pas  confondre  avec  les  hypothèses  qui  viennent  d'être  énumérées 
le  cas  où  l'associé  qui  décède  est  remplacé  dans  la  société,  con- 
formément aux  statuts  sociaux,  par  ses  héritiers,  tout  au  moins 
lorsque  ces  héritiers  (les  fils,  par  exemple)  portent  le  nom  de  leur 
auteur.  Si  la  société  n'est  pas  dissoute,  ni  même  transformée,  elle 
se  continue  entre  les  associés  survivants  et  les  héritiers  de  l'as- 
socié prédécédé,  de  sorte  que  cette  société  ainsi  continuée  peut 
conserver  la  raison  sociale  qui  n'a  pas  cessé  d'en  être  l'expres- 
sion, et,  par  conséquent,  contracter  et  agir  sous  cette  raison. — 
Cass.,  10  janv.  1870,  Anduz-Faris,  [S.  70.1.157,  P.  70.373,  D.  70. 
1.60]  —  V.  Alauzet,  t.  1,  n.  243;  Delangle,  t.  2,  n.  58;  Trop- 
long,  n.  959. 

1095.  —  Cette  formule  nous  parait  trop  abolue.  La  raison 
sociale,  devant  exactement  renseigner  les  tiers  sur  le  personnel 
m  tuel  de  la  société,  doit  leur  faire  connaître  non  seulement  le 
nom,  mais  aussi  la  qualité  de  ceux  dont  les  noms  sont  incorporés 
à  la  raison  :  une  mention  spéciale  et  explicite  doit  donc  aviser 
les  intéressés  qu'au  fondateur  de  la  maison  ont  succédé,  soit  sa 
veuve,  soit  ses  fils.  Sans  doute,  le  nom  du  fondateur  peut  être 
maintenu,  en  quelque  sorte  à  titre  d'enseigne;  mais  à  la  con- 
dition que  les  associés  actuels  se  présentent  au  public,  sous 
une  raison  sociale  nouvelle,  comme  ses  successeurs,  afin  d'éviter 
toute  confusion.  Soit  une  maison  Dupont,  Laurent  et  C";  Du- 
pont étant  décédé  et  remplacé  dans  la  société  par  sa  veuve  ou 
par  ses  fils,  la  raison  sociale  devra  être  ainsi  libellée  :  Ve  Dupont, 
Laurent  et  C'1',  ou  Dupont  fils,  Laurent  et  Cle,  sauf  aux  parties 
à  ajouter,  pour  bien  taire  ressortir  l'ancienneté  de  la  maison  : 
Ancienne  maison  Dupont-Laurent  »,  ou  successeurs  de  Du- 
pont-Laurent. —  Paris,  21  mars  1887,  Herdsieck,  [D.J8S.2.163] 
—  Par  ce  moyen,  seront  aisément  conciliés  les  intérêts  des  nou- 
veaux chefs  de  la  maison  et  ceux  du  public. 

1096.  —  Jugé  dans  le  même  ordre  d'idées  que  la  société  con- 
tracté-' sous  la  raison  veuve  un  tel  et  fils,  entre  la  veuve  et  les 
enfants  d'un  négociant,  lesquels  ont  continué  sans  interruption, 
sans  inventaire,  sans  liquidation  préalable,  le  commerce  que  ce 
négociant  faisait  sous  la  raison  un  tel  et  C'%  et  qui,  en  outre, 
ont  payé  des  dettes  par  lui  contractées  sous  cette  raison,  ne 


peut  par  cela  seul  être  réputée  une  continuation  de  la  société 
primitive,  et  rester  passible  des  mêmes  actions.  Ces  actions  ne 
peuvent  être  intentées  que  comme  les  actions  ordinaires  contre 
les  héritiers  détenteurs  de  la  succession.  —  Agen,  4  août  1807, 
Boscq,  {S.  et  P.  chr.] 

1097. —  Les  modifications  nécessitées  dans  la  raison  sociale 
par  les  changements  survenus  dans  le  personnel  doivent  être 
complétées  par  les  mesures  de  publicité  précédemment  analy- 
sées (V.  suprà,  n.  181  et  s.).  Ce  principe  était  admis  déjà  sous 
l'empire  de  la  loi  ancienne.  Ainsi  jugé  que  l'arrêt  qui  ordonne  un 
i  hangement  de  raison  sociale  n'est  pleinement  exécuté  qu'autant 
que  les  parties  condamnées  à  opérer  ce  changement  se  sont  con- 
formées aux  art.  42,  43,  44  et  4fi,  C.  comm.  Les  modifications 
que  ces  parties  prétendent  avoir  faites  à  leurs  étiquettes,  les 
lettres  qu'elles  disent  avoir  adressées  à  leurs  correspondants 
pour  leur  annoncer  le  changement  de  leur  raison  de  société  ue 
peuvent  suppléer  aux  formalités  de  publications  prescrites  par 
les  articles  précités.  —  Grenoble,  23  juin  1846,  Tignet  et  Cade, 
[S.  47.2.367.  P.  47.2.216]  —  Cette  solution  n'a  pas  cessé  d'être 
vraie.  La  publicité  de  fait,  résultant  des  étiquettes,  marques, 
en-tête  de  lettre,  avis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  lettres- 
circulaires,  réclames,  etc.,  ne  saurait  en  aucun  cas  remplacer  la 
publicité  légale  à  laquelle  la  loi  de  1867  (art.  55  et  s.)  soumet  toute 
les  modifications  aux  statuts. 

1098.  —  Mais  cette  publicité  légale  ne  suffit-elle  pas  en 
toute  occurrence,  ou  doit-elle  parfois  être  complétée  par  une 
publicité  de  fait,  du  genre  de  celle  dont  nous  venons  de  parler? 
Ainsi  posée,  la  question  n'est  pas  susceptible  d'une  réponse 
absolue.  En  principe,  la  publicité  légale  suffit;  toutefois,  les  prin- 
cipes généraux  de  la  concurrence  déloyale  rendront  souvent 
nécessaires  certaines  mesures  complémentaires  destinées  à  pré- 
venir toute  confusion  dans  l'esprit  du  public,  notamment  certains 
changements  dans  la  marque  à  laquelle  aurait  été  incorporé  le 
nom  d'un  associé,  retiré  depuis  lors  de  la  société.  —  V.  suprà, 
v°  Concurrence  déloyale,  n.  118  et  s.,  325  et  s. 

1099.  —  Ainsi,  en  l'état  d'une  clause  des  statuts  d'iine  so- 
ciété, portant  que  la  raison  sociale  sera  X...  et  Cie,  tant  que  X... 
conservera  le  titre  de  gérant  responsable,  et  que,  dans  le  cas  où 
X...  donnera  sa  démission,  la  société  conservera  son  ancienne 
dénomination,  mais  ne  pourra  plus  employer  la  raison  sociale, 
qui  est  la  propriété  de  l'associé  en  nom," —  il  appartient  aux 
juges  du  fait  de  décider,  par  une  interprétation  souveraine  des 
statuts,  que  le  gérant  qui  a  donné  sa  démission  a  le  droit  absolu 
d  interdire  à  son  successeur  de  conserver  dans  les  marques  de 
la  société  les  mots  X...  et  Cie;  les  termes  nets  et  précis  desdites 
stipulations  ne  permettent  pas  de  distinguer  entre  la  raison  so- 
ciale et  la  marque  de  fabrique.  —  Cass.,  19  mars  1902,  Soc.  des 
propriétaires  vinicoles  de  Cognac,  [S.  et  P.  1902.1.351,  D.  19')2. 
1.494] 

Section  III. 

Constitution  Interne  de  la  société. 

1100.  —  La  loi  de  1867  subordonne  la  constitution  des  so- 
ciétés par  actions,  en  commandite  eu  anonymes,  à  l'accomplisse- 
ment de  tout  un  ensemble  de  formalités  compliquées  :  tant  que 
ces  formalités  ne  sont  pasterminées,  la  société  ne  peut  légalement 
fonctionner.  La  société  en  nom  collectif  échappe  à  toutes  ces 
exigences.  Pourvu  que  les  fondateurs  se  soient  conformés  aux 
prescriptions  de  l'art.  41,  C.  comm.  (nécessité  d'un  écrit,  V.  su- 
prà, n.  3  et  s.),  et  que  les  conditions  de  fond  requises  pour  la 
validité  des  sociétés  en  général  (V.  suprà,  v°  Société  (en  géné- 
ral), n.  139  et  s.)  soient  réunies,  la  loi  est  satisfaite,  et  les 
parties  peuvent  fixer  à  leur  gré  la  date  à  laquelle  la  société 
commencera  à  fonctionner.  A  défaut  d'indication  contraire,  cette 
date  se  confond  avec  celle  des  statuts  eux-mêmes.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  245. 

S  1 .  De  la  gérance. 

1101.  —  La  gérance  des  sociétés  en  nom  collectif  est  régie 
par  les  mêmes  principes  que  celle  des  sociétés  civiles  sous  cer- 
taines modifications,  toutefois,  se  rattachant  les  unes  à  la  uéces- 
sité,  spéciale  aux  sociétés  commerciales,  de  publier  toutes  les 
modifications  aux  statuts  iV.  suprà,  n.  122  et  s.),  les  autres  aux 
exigences  et  aux  usages  de  commerce,  dont  l'effet  est  de  conférer 
aux  gérants  des  sociétés  de  commerce  des  pouvoirs  plus  éten- 
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dus,  à  certains  égards,  1ue  ce,lx  (,ont  io"'*sent  eommuném 
les  gérants  de  sociétés  civiles.  Nous  n'insisterons  que  sur  ces 
pari,  renvoyant  pour  l'étude  des   règles  communes  à 

nos  développements,  sur  les  sociétés  civiles.  —  V.  suprà,  v° 
civile,  n.  415  el  s.,  5  18  -"t  s. 

1102.—  Comme  les  sociétés  civiles,  les  sociétés  en  nom 
collectil  peuvent  être  administrées  concurremment  par  tous  les 
asso cii  ..  art.  1859),  ou  seulement  par  un  ou  plusieurs 

gérants,  nommés  par  les  statuts  ou  par  délibération  spéciale 
postérieure,  et  dont  la  nomination  est  rendue  publique  dans  lea 
formes  précédemment   étudiées. 

1103.—  A  défaut  de  nomination  de  gérants,  chaque  associé 
est  censé  avoir  été  autorisé  par  les  autres  à  administrer  pour  le 
compte  commun,  auquel  cas  les  actes  de  gestion  émanés  d'un 
■seul  sont  obligatoires  pour  tous  ies  autres,  ceux-ci  ayant  seule- 
ment un  droit  de  veto  avant  la  conclusion  de  l'acte  (C.  civ., 
art.  1859-1°).  —  V.  suprà,  v°  Société  civile,  a.  416  et  s. 

1104.  —  Que  si  dea  gérants  ont  été  désignés,  soit  par  les 
statuts,  soit  par  acte  postérieur,  eux  seuls  ont  qualité  pour  en- 
gager la  société;  mais  l'acte  qui  les  investit  n'est  opposable 
aux  tiers,  alors  surtout  qu'il  tend  à  restreindre  leurs  pouvoirs 
dans  des  limites  plus  étroites  que  celles  admises  de  droit  com- 
mun, qu'à  la  condition  d'avoir  été  publié  dans  les  formes  légales. 
A  ce  dernier  point  de  vue,  la  société  en  nom  collectif,  soumise  au 
régime  de  publicité  institué  par  les  art.  55  et  s.  de  la  loi  de  1867, 
se  différencie  nettement  des  sociétés  civiles,  pour  lesquelles  au- 
cune publicité  légale  n'a  été  prévue.  —  Cass.,  22  déc.  1874, 
Kanvier,  [S.  75.1.104,  P.  75.253,  D.  75.1.2551  —  V.  L\on-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  287:  Pont,  n.  1303;  Houpin,  t.  1,  n.  186. 

1105.  —  Le  plus  souvent,  le  gérant  d'une  société  en  nom 
collectif  est  un  associé;  toutefois  ce  pourrait  aussi  être  un  étran- 
ger. A  cet  égard,  les  sociétés  en  nom  collectif  sont  soumises 
au  même  régime  que  les  sociétés  civiles,  et  se  différencient  au 
contraire  des  sociétés  anonymes,  dont  ies  administrateurs  doi- 
vent être  actionnaires.  La  société  peut  avoir  un  ou  plusieurs  gé- 
rants; le  nombre  n'en  est  pas  limité  légalement. 

1»  S'imination  <iu  ou  des  garants. 

1106.  —  Le  Code  de  commerce  étant  muet  sur  ce  point,  il 
convient  d'appliquersans  modification  les  règles  exposées  suprà 
v°  Société  Civile,  n.  440  et  s.,  à  propos  des  sociétés  civiles.  Il 
nous  suffira  de  rappeler  que,  tandis  que  le  gérant  statutaire  tient 
nécessairement  ses  pouvoirs  de  la  volonté  concurrente  de  tous  les 
associés  originaires,  le  gérant  désigné  ex  post  facto  peut  n'être 
l'élu  que  de  la  majorité.  Il  en  serait  ainsi  dans  le  cas  ou  les  sta- 
tuts, sans  désigner  eux-mêmes  le  gérant,  auraient  expressément 
prévu  cette  désignation.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t  2,  n.  252; 
Pont,  n.  499;  Houpin,  t.  1,  n.  96  et  184. 

H07.  —  La  loi  commerciale  ne  contient  aucune  disposition 
restrictive  concernant  la  durée  des  fonctions  des  gérants.  Il  en 
résulte  que  tandis  que  les  administrateurs  de  sociétés  anonymes 
ne  sont  nommés  que  pour  une  période  restreinte  (L.  24  juill. 
1867,  art.  2r.  ,  les  gérants  de  sociétés  en  nom  collectif  peuvent 
être  nommés  pour  toute  la  durée  de  la  société.  Toutefois,  rien 
n'empêcherait  les  fondateurs  de  limiter  parune  clause  statutaire 
la  durée  des  fonctions  du  ou  des  gérants.  Les  statuts  pourraient 
établir  un  roulement  entre  les  associés,  ou  prescrire  simplement 
la  nécessité  du  remplacement  des  gérants  au  bout  d'un  certain 
laos  de  temps.  —  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  255. 

1108.  —  Il  n'est  pas  interdit,  en  droit  français,  degérercon- 
curremm'ent  deux  ou  plusieurs  sociétés  commerciales.  La  liberté 
d'action  des  gérants  n'est  limitée  à  ce  point  de  vue  que  par  les 
statuts  des  sociétés  qu'ils  administrent,  lesquels  peuvent  vala- 
blement interdire  ce  cumul,  et  par  la  nécessité  de  prévenir 
toutes  les  formes  de  concurrence  déloyale.  C'est  ainsi  qu'en 
thèse  'énérale  un  gérant  commettraitun  acte  répréhensible,  en- 
gageant gravement  sa  responsabilité,  en  acceptant  les  fonctions 
de  gérant  d'une  société  nouvelle,  constituée  manifestement  en 
vue  d'exploiter  la  même  branche  d'industrie  que  l'ancienne  et 
de  lui  faire  concurrence  sur  son  propre  terrain. 

1109.  —  Jugé,  sous  le  bénéfice  de  celte  réserve   nécessaire, 


en  ente  qualité,  les  comptes  d'une  de  ces  sociétés  avec  l'autre.  — - 
Cass.,  4  déc.  1854,  Legrinier,[S.  56.1.592,  P.  56.2.1-74,  D.  55.1.22] 


1110.  —  N  iquement,  I"  m 

gérants  est  gralu  nais  pratiquement, 

sont  toujours  rémunén  i     • 

là  un  usage  constant  ;  aussi  est-il  adt 
tioDS  statutaires  indiquant  le  m- 

souvent, tant  pour  cent  dans  les  b;'iéiices  généraux  de  1'enlre- 
iinfli  que  le  taux  de  al  rfe 
commerce  p ourrait  à  la  requête  des  gérants  en  fixer  le  taux,  en 
s'inspirnnt  .les  usages  de  la  place  OU  dl  ion,  et  <i<- 
l'importance  de  la  société.  —  Rennes.  21   juin  l 

V.  Pont,  n.  1348;    Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  D. 
Thaller,  n.  303;  Houpin,  t.  1,'  n.  188. 

11  |  |. Que  si  les  statuts  accordent  à  l'associé  gérant,  pour 

ses  peines  et  "soins,  une  commission  dont  le  règlement  est  subor- 
i  l'usage  suivi  sur  telles  places  de  commerce,  c'est  aux 
tribunaux  qu'il  appartient,  en  cas  de  contestation,  de  faire  appli- 
cation de  ces  usages.  Dans  le  cas  où  des  divergences  e 
raient  sur  le  taux  de  la  commission,  entre  les  usages  des  diffé- 
rentes places  désignées,  le.  juge  (l'arrêt  parle  d'arbitres,  mais 
depuis  1856,  les  arbitres  forcés  ont  fait  place  aux  juges  consu- 
laires) n'excéderait  pas  ses  pouvoirs  en  prenant  un  moyen  terme 
entre  les  divers  taux  usités.  —  Même  arrêt. 

1112.  —  Quant  à  l'associé  non  gérant,  investi  par  la  con- 
fiance de  ses  coassociés  d'un  mandat  temporaire  et  limité,  son 
mandai  même  conféré  par  les  statuts,  est  gratuit  s'il  n'en  a  été 
autrement  spécifié.  Tel  serait  le  mandat  donné  par  un  acte  de 

en  nom  collectif  à  l'un  des  associés  d'effectuer  l'arme- 
ment de  trois  navires  :  l'associé,  après  s'en  êt^e  acquitté  par 
lui-même  ou  par  fondé  de  pouvoir,  ne  saurait  donc  être  admise 
se  plaindre  de  la  modicité  de  l'indemnité,  purement  gracieuse, 
qui  lui  aurait  été  allouée  de  ce  chef. 

1113.  —  Que  si  le  gérant  est  un  étranger,  le  fait  de  la  parti- 
cipation aux  bénéfices  à  lui  conférée,  en  sus  de  son  traitement 
fixe  ne  saurait  lui  imprimer  la  qualité  d'associé  Sur  la  diffé- 
rence entre  un  associé  et  un  commis  intéressé,  V.  suprà,  \- Com- 
mis, n.  34  et  s.).  Jugé  en  conséquence  que  ce  gérant  étranger  ne 
peut  critiquer  la  vente  que  le  propriétaire  du  fonds  de  commerce 
en  aurait  Taite  à  un  tiers,  ni  refuser  de  rendre  à  l'acquéreur  le 
compte  de  gestion  dont  il  était  tenu  envers  le*  vendeur.  —  Bor- 
deaux, 15  mai  1846,  Bolher,  [S.  CT.2.43.P.  47.1.255]  — V.  aussi 
Lvon,  30  mai  1838,  P...,    S.  38.2.426,  P.  45.2.3901;  -  21   fevr. 

45.2.422,  P.  45.2.390,  D.  45.2.146] 

_«  Cessation  des  fonctions  de  gérant. 

1114.  —  Les  règles  exposées,  suprà,  v°  Société  civile,  n.  1  43 
et  s  sur  la  révocabilité  ad  nutum  des  gérants  ordinaires,  et  sur 
l'irrévreabilité  des  gérants  statutaires,  sauf  le  droit  pour  le  tri- 
bunal de  relever  ceux-ci  de  leurs  fonctions  pour  justes  motifs, 
s'appliquent  sans  aucun  changement  aux  sociétés  en  nom  collectif. 

1115.  _  H  en  est  de  même  de  la  différence  à  établir,  au 
point  de  vue  du  droit  de  démission,  entre  le  gérant  ordinaire, 
Ui  peut-démissionner  librement  (sauf  dommages-intérêts  si  cette 
démission  est  donnée  à  contre-temps),  et  le  gérant  statutaire, 
qui  ne  jouit  pas  de  cette  faculté,  et  n'a  d'autre  ressource,  s  il  ne 
croit  pas  pouvoir  conserver  ses  fonctions,  que  de  se  faire  auto- 
riser par  jugement  motivé  à  les  résigner. 

1116.  —  Si  le  gérant  statutaire  d'une  société  en  nom  collec- 
tif ne  peut  démissionner,  à  plus  forte  raison  ne  peut-il  céder  la 
gérance  à  un  tiers,  les  fonctions  qu'il  exerce  étant  essentielle- 
ment personnelles  et  intransmissibles,  aussi  bien  à  titre  gratuit 
qu'a  titre  onéreux.  -  Lyon,  5  févr.  1846,  Larose,  [S.  *7.2.76, 
P  46.1.36,  D.  47.4.5]  —  Trib.  comm.  Marseille,  1-  janv.  18/9, 

79.1.79]  —  Lyon-Caen  el  Renault,  t.  2,  n.  257: 
Houpin,  t.  1,  n.  185:  Thaller,  n.  305. 

H17,  __  Mais  le  gérant  peut  s  adjoindre  des  auxiliaires, 
voire  même  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  attributions  à  un 
tiers  dit  fondé  de  pouvoir,  dont  la  désignation  doit,  dans  la 
rè°ïe  être  portée  à  la  connaissance  des  tiers,  tout  au  moins  des 
correspondants  habituels  de  la  société.  Cette  substitution  na 
pas  besoin  d'être  autorisée,  par  le  motif  que  le  gérant  couvre  son 
fondé  de  pouvoir  et  répond  de  tous  ses  actes,  a  moins  de  dis- 
position contraire  dans  les  statuts. 

1118  —  Le  fondé  de  pouvoir  ne  doit  pas  être  confondu  avec 
les  commis  principaux,  investis  de  la  direction  d'un  service 
caisse,  achats  et  ventes,  etc.).  Le  gérant  répond  de  tous  les 
actes  de  son  fondé  de  pouvoir,  dont  la  personnalité  n  est  qu  un 
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reflet  de  la  sienne  propre,  tandis  qu'il  ne  saurait  être  rendu 
personnellement  responsable  des  fautes  ou  malversations  d'un 
caissier,  par  exemple,  qu'autant  que  l'on  relèverait  à  sa  charge 
des  faits  de  négligence  défaut  de  contrôle,  absence  prolon- 
gée, etc.),  susceptibles  d'engager  sa  responsabilité  dans  les 
termes  du  droit  commuu.  —  Tballer,  p.  195,  note  1. 

3°  Pouvoirs  du  gérant. 

1119. —  Le  gérant  d'une  société  en  nom  collectif  est  un 
mandataire  général,  ayant  qualité  par  conséquent  pour  accom- 
plir sans  autorisation  spéciale  tous  actes  d'administration,  sauf 
ceux  qu'une  clause  expresse  des  statuts,  d'ailleurs  soumise  à  pu- 
blicité pour  être  opposable  aux  tiers,  lui  interdirait.  —  <'ass.,  31 
oct.  1887,  Moujo,  [S.  90.1.218,  P.  90.1.524,  D.  88.1.4721 

1120.  —  En  d'autres  termes,  et  à  défaut  de  limitation  précise 
dans  l'acte  de  société,  le  pouvoir  des  gérants  consiste  à  faire 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'administration  de  la  société. 
Dans  ces  limites,  ils  engagent  leurs  coassociés  envers  les  tiers, 
personnellement  et  solidairement  (V.  infrà,  n.  1219  et  s.),  sauf 
le  droit  des  coassociés  de  les  rendre  responsables  de  leur  mau- 
vaise gestion. —  Pardessus,  n.  1013;  Malepeyre  et  Jourdain, 
p.  120;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  259;  Houpin,  t.  1,  n.  185. 

1121. —  Faut-il  donc  dire  que  les  pouvoirs  du  gérant  d'une 
société  en  nom  collectif  sont  identiquement  les  mêmes  que  ceux 
d'un  gérant  de  société  civile,  et  nous  suffit-il  de  procéder  ici  en- 
core par  voie  de  référence  à  nos  explications  précédentes,  con- 
cernant les  sociétés  civiles  ?  Cette  conclusion  serait  erronée, 
l'expression  même  d'actes  d'administration  étant  des  plus  élasti- 
ques, et  comportant  par  la  force  des  choses,  en  matière  com- 
merciale, une  interprétation  sensiblement  plus  large  qu'en  ma- 
tière civile.  —  Mêmes  auteurs. 

1122.  —  En  réalité,  les  pouvoirs  d'un  gérant  de  société  en 
nom  collectif  comportent  l'accomplissement  d'une  double  série 
d'actes  juridiques  :  a)  Les  actes  conservatoires  du  patrimoine 
social,  lato  sensu:  interruption  de  prescription,  prise  d'inscrip- 
tions hypothécaires,  réception  des  sommes  dues  et  décharges, 
poursuites  contre  les  débiteurs  de  la  société,  exercice  des  actions 
en  justice  tant  en  demandant,  etc.  Ainsi,  les  gérants  d'une  so- 
ciété commerciale  qui,  aux  termes  de  l'acte  de  société,  ont  la  si- 
gnature sociale,  ont  pouvoir  de  donner,  en  suite  du  paiement, 
mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires  garantissant  les  cré- 
ances sociales.  —  Caen,  15  juill.  1850,  sous  Cass.,7  janv.  1852, 
Paysant,[P.  52.1.271]  —  Trib.  Seine,  9  juill.  1898,  [J.  des  soc, 
99.38]  —  A  tous  ces  points  de  vue,  les  pouvoirs  du  gérant  de 
société  en  nom  collectif  ne  sont  pas  autres  que  ceux  d'un  gérant 
de  société  civile.  —  V.  suprà,  v°  Société  civile,  n.  464  et  s. 

1123.  —  C'est  à  eux  qu'il  appartient  de  représenter  la  so- 
ciété devant  toutes  les  juridictions.  L'assignation  donnée  au  gé- 
rant mentionne  simplement  la  raison  sociale,  sans  qu'il  soif  be- 
soin d'y  faire  figurer  ni  les  noms  et  domicile  précis  des  gérants, 
ni  à  plus  forte  raison  ceux  des  associés  non  gérants  (C.  proc. 
civ.,  art.  59).  —  Cass.,  29  janv.  1839,  Rabel,  [S.  39.1.90,  P  39. 
1.99]  —  V.  Pont,  n.  1367;  Tropldng,  n.  691;  Houpin,  t.  1, 
n.  185;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  259. 

1124.  —  6)  Tous  les  actes  se  rattachant  à  l'exercice  du  com- 
merce, nécessités  par  le  fonctionnement  normal  de  l'entreprise. 
A  ce  second  point  de  vue,  la  conception  un  peu  étroite  du  man- 
dat civil  doit  être  écartée.  Comme  le  fait  justement  remarquer 
Pardessus  (t.  4,  n.  1022),  il  faut  se  garder  de  donner  au  mot 
administration,  lorsqu'il  s'agit  de  société  commerciale,  le  sens 
restreint  qu'on  lui  prête  en  droit  civil,  lorsqu'il  s'agit  d'un  tu- 
teur, d'un  curateur,  ou  de  tout  autre  administrateur  nommé  par 
justice.  L'administration  s'entend  ici  de  l'ensemble  des  actes  né- 
cessaires pour  atteindre  le  but  que  les  associés  se  sont  proposé 
dans  l'acte  social. 

1125.  —  En  d'autres  termes,  le  gérant  d'une  société  en  nom 
collectif  est,  par  procuration  ou  délégation  de  l'être  social,  un 
véritable  commerçant.  Il  a  donc  pouvoir  d'accomplir  tous  les 
actes  rentrant  dans  l'exercice  normal  de  la  profession  commer- 
ciale, et,  plus  spécialement,  tous  ceux  que  nécessite  la  nature 
particulière  du  commerce  en  vue  duquel  la  société  s'est  consti- 
tuée. Tels  sont,  notamment  :  tous  achats  ou  ventes  de  marchan- 
dises, matières  premières  ou  produits  fabriqués,  au  comptant  ou 
à  terme;  tous  contrats  relatifs  aux  locaux  dans  lesquels  s'exer- 
cent le  commerce  ou  l'industrie,  prise  à  bail  desdits  locaux,  tra- 
vaux d'aménagement  et  toutes  réparations  utiles  aux  immeubles 


et  au  matériel;  tous  contrats  intéressant  le  personnel  (embau- 
chage d'ouvriers,  commis  et  auxiliaires,  conventions  avec  com- 
missionnaires ou  représentants  de  commerce,  etc.). 

1 126.  — ...  Toutes  opérations  de  crédit  rentrant  dans  les  usa- 
ges ordinaires  du  commerce,  et  nécessaires  à  la  marche  régulière 
de.  l'entreprise,  telles  qu'émission,  négociation,  acceptation  ou  en- 
dossement d'effets  de  commerce,  endossement  de  récépissés,  war- 
rants, lettres  de  voilure  ou  connaissements,  renouvellement 
d'effets  ;  tous  règlements  de  comptes  et  factures,  même  avec  dé- 
duction de  l'escompte,  pourvu  que  ces  règlements  ne  déguisent 
point  de  libéralités,  qu'un  gérant  de  société  ne  saurait  faire  sans 
excès  de  pouvoirs  (V.  infrà,  n.  1150),  etc.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  259  ;  Houpin,  t.  1,  n.  185;  Thaller,  n.  316. 

1127.  —  Un  gérant  de  société  peut  même,  à  moins  que  les 
statuts  ne  restreignent  sa  liberté  de  ce  chef,  non  seulement  faire 
des  actes  de  gestion  courante,  mais  passer  avec  les  correspon- 
dants de  la  société  des  marchés  durables,  liant  la  société  pour  un 
certain  temps,  tels  que  des  marchés  de  fournitures. 

1128. —  ...  Voire  même,  saul  controverse,  former  avec  un  tiers 
sous  la  raison  sociale,  comme  tout  négociant,  une  association  en 
participation.  Mais  cette  association  évidemment  ne  serait  qu'un 
acte  de  commerce  ordinaire  ;  et  quoiqu'un  gérant  ne  puisse  pas 
consentir  seul  à  la  retraite  d'un  de  ses  coassociés,  il  pourrait 
seul,  d'accord  avec  le  participant,  dissoudre  la  participation.  — 
Cass.,  18  juill.  1832,  Cor,  [S.  33.1.476,  P.  chr.]  —  V.  cependant 
en  sens  contraire,  Cass.,  31  oct.  1887,  précité.  —  Il  est  vrai  que 
dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  les  statuts  interdisaient  expres- 
sément à  chaque  associé,  y  compris  l'associé  gérant,  de.  céder  ou 
transporter  ses  droits  dans  la  société,  et  que  la  conclusion  d'une 
participation  avec  un  tiers,  en  vue  d'effectuer  les  mêmes  opéra- 
tions que  la  société  et  de  partager  le  bénéfice,  pouvait  être  con- 
sidérée comme  une  violation  du  pacte.  —  Sur  la  question  de 
savoir  si  le  gérant  pourrait,  de  sa  propre  autorité,  faire  entrer  la 
société  qu'il  dirige  dans  une  société  plus  vaste,  dont  la  première 
deviendrait  intégrante,  question  généralement  résolue  par  la 
négative,  V.  infrà,  n.  1160. 

1129.  —  Le  droit  reconnu  au  gérant  de  conclure  des  mar- 
chés pour  le  compte  de  la  société  est  si  général  qu'il  ne  comporte 
même  pas  d'exception  pour  le  cas  où  il  aurait  dans  l'opération 
un  intérêt  personnel.  Aucun  texte,  en  effet,  n'interdit  au  gérant, 
en  droit  fiançais,  de  conclure  des  marchés  entre  la  société  qu'il 
dirige  et  l'établissement  distinct  qu'il  peut  posséder  :  établisse- 
ment que  nous  supposons  non  concurrent,  le  gérant  ne  pouvant 
sans  manquer  gravement  à  ses  obligations  essentielles  faire  con- 
currence à  la  société  (V.  suprà,  n.  1108).  «  Banquier,  il  pourrait 
escompter  le  papier  de  la  société;  propriétaire  d'une  mine,  lui 
faire  des  marchés  de  fournitures  de  charbon^». —  Thaller,  n.  316  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  263;  Houpin,  t.  1,  n.  185. 

1130.  —  Est-ce  à  dire  que  le  gérant  ait  toute,  liberté  pour 
jouer  ainsi,  dans  une  même  opération  juridique,  les  deux  rôles 
opposés,  celui  de  banquier  escompteur,  par  exemple,  en  son  nom 
personnel,  et  celui  de  client  en  qualité  de  gérant?  Certains  au- 
teurs semblent  l'admettre  ;  aucun  texte,  écrit  M.  Thaller  (op.  cit.), 
n'interdit  à  un  administrateur  de  conclure  ès-qualilés,  au  nom 
d'autrui,une  opération  avec  soi-même  (setbst  conlrahiren)  du  droit 
allemand).  Pourvu  qu'il  agisse  ostensiblement,  qu'il  ne  se  dissi- 
mule pas  derrière  un  homme  de  paille,  auquel  cas  il  devrait  être 
manifestement  soupçonné  de  s'être  réservé  une  marge  de  béné- 
fices illimités  aux  dépens  de  l'actif  social,  l'opération  est  régu- 
lière (Ibid.,  n.  317). 

1131.  —  Ce  point  de  vue  nous  semble  un  peu  absolu.  Il  est 
parfaitement  exact  qu'en  l'absence  de  toute  prohibition  formelle, 
les  contrats  ainsi  conclus  parle  gérant,  dans  son  intérêt  person- 
nel, sont  juridiquement  valables,  et  qu'il  peut  de  ce  chef,  dans 
la  faillite  ou  liquidation  judiciaire  de  la  société,  produire  comme 
créancier,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  une  fin  de  non  rece- 
voir déduite  de  sa  qualité  de  gérant.  Il  est  certain  également 
que  l'on  ne  saurait  étendre  aux  sociétés  par  intérêt  les  disposi- 
tions restrictives  de  la  loi  de  1867  i^art.  40),  entourant  de  cer- 
taines garanties  les  marchés  passés  par  les  administrateurs  de 
sociétés  anonymes,  en  leur  nom  propre,  avec  la  société  qu'ils 
représentent. 

1132.  —  Mais  il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  le 
gérant  engage  sa  responsabilité  par  ses  actes,  et  qu'il  peut  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  la  société  à  raison 
des  fautes  de  gestion  dont  il  peut  s'être  rendu  coupable.  Or  il 
est  impossible  de  ne  pas  considérer  comme  une  faute  le  fait,  de 
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la  part  d'un  gérant,  de  passer  un  tel  marché  sans  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  taire  disparaître  toutes  causes  de  sus- 
;  la  mesure  la  plus  simple,  la  seule  pratique,  consistera,  de 
fa  part  du  gérant  intéressé,  à  traiter  avec  ses  cogérants,  pris 
en  la  circonstance  comme  représentant  la  société,  ou,  s'il  eslseul 
gérant,  avec  le  ou  les  associés  désignés  spécialement  à  cet  effet. 
—  Lyon-Caen  et  Henault,  loc.  cit.;  Houpin,  loc.  cit. 

1133.  —  Si  le  gérant  d'une  société  en  nom  collectif  jouit 
d'une  latitude  absolue  pour  tous  les  actes  d'administration  ou 
d'exploitation  commerciale,  par  contre,  on  ne  saurait  lui  recon- 
naître, à  moins  de  pouvoirs  spéciaux  à  lui  conférés  par  les  sta- 
tuts, le  droit  de  faire  des  actes  de  disposition.  Seul  en  principe 
le  propriétaire  peut  accomplir  librement  des  actes  de  cette  na- 
ture :  or  le  gérant  n'est  qu'un  administrateur  de  la  fortune 
d'autrui. 

1134.  —  Mais  si  le  principe  est  certain,  les  applications  en 
sont  souvent  délicates,  et  rien  n'est  plus  difficile  parfois  que  de 
tracer  une  ligne  de  démarcation  précise  entre  les  actes  d'admi- 
nislra'ion  et  ceux  de  disposition.  C'est  ainsi  en  particulier  qu'un 
acte  d'aliénation  sera,  tantôt  un  simple  acte  de  gestion,  tantôt 
un  acte  de  disposition  au  premier  chef.  Ici,  le  critérium  de.  la 
distinction  résidera  ordinairement,  et  sauf  exception  résultant  de 
l'objet  de  la  société,  dans  le  caractère  mobilier  ou  immobilier  de 
l'objet. 

1135.  —  En  thèse  générale,  les  aliénations  de  mobilier,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  à  cet  égard  entre  le  mobilier  corpo- 
rel (marchandises,  matériel)  et  le  mobilier  incorporel  (titres, 
créances,  eiïets  de  commerce),  sous  réserve  de  ce  qui  sera  dit 
plus  tard,  sur  le  fonds  de  commerce,  sont  à  considérer  comme  de 
simples  actes  d'administration,  permis  au  gérant  ès-qualités.  Ce 
principe  ne  recevrait  même  pas  exception  au  regard  des  valeurs 
sociales  composant  le  fonds  de  réserve,  la  constitution  d'un  tel 
fonds,  obligatoire  dans  les  sociétés  anonymes  (V.  infrà,  n.  4429 
et  s.),  étant  absolument  facultative  dans  les  autres  types  de 
sociétés  commerciales. 

1136.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  acte  de  société  a 
prescrit  le  prélèvement  d'une  somme,  pour  servir  de  gage,  avec 
le  mobilier  de  la  société,  à  tous  les  bailleurs  de  fonds,  sans  dé- 
terminer l'emploi  de  cette  somme,  les  gérants  ont  pu,  sans  sortir 
des  attributions  de  leur  administration  intérieure,  affecter  cette 
somme  au  paiement  du  mobilier  acheté  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété. —  Cass.,  26  avr.  1836,  Divac,  [P.  chr.] 

1137.  —  Lorsqu'un  associé  a  stipule  qu'il  resterait  étranger 
à  tous  appels  de  londs  pour  le  paiement  du  mobilier,  les  gérants 
n'en  sont  pas  moins  en  droit  d'user  de  la  signature  sociale  pour 
faire  l'ace  aux  engagements  de  cette  nature;  sauf  le  recours  de 
l'associé  contre  eux  en  cas  de  poursuite.  —  Même  arrêt. 

1138. —  Par  contre,  les  aliénations  immobilières  ont  incon- 
testablement le  caractère  d'actes  de  dispositions  qui,  de  droit 
commun,  excèdent  les  pouvoirs  du  gérant.  En  conséquence,  le 
gérant  ne  peut,  sans  pouvoir  spéciaux  à  cet  effet  résultant  soit  des 
statuts,  soit  d'actes  postérieurs,  ni  aliéner  tout  ou  partie  des  im- 
meubles dépendant  de  l'actif  social,  usine,  fonds  bâtis  ou  non 
bâtis,  concessions  minières  ou  redevances  tréfoncières...  —  Cass., 
2?  janv.  1868  (motifs),  Poupillier,  [S.  68.1.53,  P.  68.120,  D.  69. 
1.410]  —  Nancy,  20  mars  1879,  [J.  des  soc,  80.328]  —  Sic,  Delan- 
gle,  t.  1,  n.  146  ;  Pardessus,  t.  3,  n.  1014;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  260  ;  Troplong,  n.  682;  Ruben  de  Couder,  v°  Société  en 
nom  collectif,  n.  216;  Houpin,  t.  1,  n.  185. 

1139.  —  ...  Ni  les  hypothéquer.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  aussi 
Cass.,  23  déc.  1885,  Caisse  industr.  du  Nord,  [S.  86.1.145,  P.  86. 
1.353,  D.  86.1.261];  — 3  déc.  1889  i  motifs),  Soc.  métall.  deTarn- 
et-Garonne  [S.  91.1.525.  P.  91.1.1280,  D.  90.1.105]  —  Mêmes 
auteurs.  —  V.  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  1837  et  s.,  et  v°  So- 
ciété civile,  n.  480. 

1140.  —  Mais  le  mandat  exprès  déclaré  nécessaire  par 
l'art.  1988,  C.  civ.,  pour  la  validité  de  la  concession  d'hypothè- 
que, peut,  à  défaut  par  la  loi  d'avoir  déterminé  aucune  forme 
sacramentelle,  s'induire  des  termes  et  de  l'objet  de  l'acte  d'où  l'on 
prétend  le  faire  résulter,  et,  à  cet  égard,  les  juges  ont  un  pou- 
voir souverain  d'appréciation.  Ainsi,  la  clause  d'un  acte  de  so- 
ciété commerciale,  qui  donne  au  gérant  tous  les  pouvoirs  «  pour 
faire  exécuter  les  travaux  nécessaires  à  la  construction  d'une 
usine  »,  et  pour  «  traiter  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  mar- 
che des  affaires  et  à  l'établissement  de  la  société  »,  peut  être 
interprété  par  les  juges  du  fond  comme  contenant  autorisation 
pour  ce  gérant  d'hypothéquer  les  immeubles  sociaux  à  la  sûreté 
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des  emprunts  faits  dans  l'intérêt  de  la  société.  —  Cass.,  8  nov. 
1869,  Jouait,  [S.  70.1.23,  P.  70.35,  I).  72.1.19»] 

1141.  —  bu  reste,  lorsque  les  statuts  autorisent  l'hypothèque 
sur  les  immeubles  sociaux,  il  importe  peu  que  le  gérant  qui  la 
consent  soit  un  autre  qui  celui  qui  avait  la  gérance  lors  de  la 
constitution  de  la  société.  Le  pouvoir  d'h\  pothéquer  est  en 
conféré  à  la  gérance,  et  non  à  tel  ou  tel  gérant.  —  Cass.,  23  déc. 
1885,  précité. 

1142.  —  Il  est  bien  évident  d'ailleurs,  que  si,  dans  le  si- 
lence de  l'acte  social,  le  gérant  d'une  société  commerciale  ne  peut 
hypothéquer  un  immeuble  dépendant  de  la  société,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  l'hypothèque  soit  valablement  consentie  par  la  so- 
ciété elle-même  représentée  par  tous  les  associés.  —  Cass., 
27  janv.  1868. 

1143.  —  Peu  importe  que  l'affectation  hypothécaire  ait  eu 
lieu  pour  garantir  la  dette  personnelle  de  'l'un  des  associés  alors 
d'ailleurs  qu'il  est  reconnu  que  l'extinction  de  la  dette  de  cet  as- 
socié importait  à  la  société  elle-même,  que  l'affectation  hypothé- 
caire a  été  consentie  antérieurement  aux  engagements  sociaux, 
et  que  les  créanciers  sociaux  en  ont  eu  ou  pu  avoir  connaissance, 
qu'enfin  tout  s'est  passé  avec  une  entière  bonne  foi.  —  Même 
arrêt. 

1144.  —  Toutefois,  quand  la  société  s'est  formée  dans  le  but 
spécial  d'acheter  et  de  revendre  des  immeubles,  un  seul  des 
associés  peut,  en  agissant  au  nom  de.  la  société,  et  en  signant 
de  la  raison  sociale,  vendre  des  immeubles  appartenant  à  la 
société.  —  Cass.,  10  mars  1818.  Bohet,|S.  et  P.  chr.]  —  ...Ou  les 
hypothéquer.  —  V.  auteurs  précités.  —  Peu  importe  d'ailleurs, 
à  cet  égard,  que  la  société  en  nom  collectif  soit,  à  raison  de  son 
objet  immobilier,  envisagée  comme  une  société  civile  à  forme 
commerciale  ou  comme  une  société  commerciale. 

1145.  —  Toutefois,  la  cour  de  Rennes  a  jugé  en  sens  con- 
traire que,  lorsqu'une  société  commerciale  a  pour  objet  l'achat  et 
la  revente  de  biens-fonds,  la  vente  d'un  immeuble  laite  par  l'un 
des  associés  seul  n'engage  pas  la  société,  et  que  le  créancier 
inscrit  d'un  autre  associé  peut  exercer  ses  droits  hypothécaires 
sur  l'immeuble  comme  s'il  n'avait  pas  été  vendu.  —  Bennes, 
22  avr.  1813,  N...,  [P.  chr.] — Mais  l'arrêt  précédent  nous  semble 
plus  conforme  aux  principes. 

1146.  —  Si  les  gérants  ne  peuvent,  sans  mandat  exprès,  alié- 
ner ou  hypothéquer  les  immeubles  sociaux,  àplus  forteraison  ce 
droit  ne  saurait-il  appartenir  aux  associés  non  gérants,  lesquels 
n'ont  pas  qualité  pour  disposer  d'un  élément  quelconque  de  l'ac- 
tif, même  mobilier.  Ainsi,  il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  de 
l'associé  qui,  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, aliène,  sans  le  concours  de  ses  coassociés,  le  fonds  social 
par  une  transaction  faite  avecl'Administration.  En  conséquence, 
l'associé  peut,  en  ce  cas,  être  condamné,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  à  tenir  compte  à  la  société  de  la  différence  entre  le  prix 
qu'il  a  reçu  et  celui  que  les  sociétaires  avaient  fixé  comme  de- 
vant être  réclamé.  On  ne  saurait  voir  une  ratification,  de  la  part 
du  coassocié,  de  l'aliénation  faite  sans  son  concours  dans  ce  fait 
que,  après  le  versement  de  l'indemnité  dans  la  caisse  sociale,  il 
a  reçu,  sans  faire  de  réserves,  une  partie  de  la  somme  qu'il  «tait, 
dans  tous  les  cas,  appelé  à  toucher.  —  Douai,  25  févr.  1845, 
Marin  et  Bigant,  [P.  45.1.595] 

1147.  —  Est-ce  à  dire  que  chaque  associé  ne  pourrait  tout 
au  moins  après  la  dissolution,  disposer  pour  sa  part  des  immeu- 
bles sociaux?  Il  est  incontestable  que,  nonobstant  la  survie  de 
la  personnalité  de  la  société  dissoute  pour  les  besoins  de  la  li- 
quidation, les  associés  peuvent  disposer  de  leurs  droits  indivis 
dans  l'actif  social,  mais  ils  ne  le  peuvent  que  sous  réserve  des 
nécessités  de  la  liquidation,  ainsi  que  de  l'effet  résolutoire  du 
partage  (art.  883).  Ainsi  jugé  que  la  vente  d'un  immeuble  indi- 
vis entre  deux  associés,  faite  par  l'un  d'eux  après  la  dissolution 
de  la  société,  est  valable  pour  la  part  de  cet  associé,  mais  à  la 
charge  du  partage  ou  de  la  licitation.  —  Cass.,  8  août  1819, 
Delarier,  [P.  chr.] 

1148.  —  On  devrait  légalement  considérer  comme  valable, 
mais  aussi  à  la  charge  du  partage  ou  delà  licitation,  l'hypothèque 
consentie  par  un  des  associés  après  la  dissolution,  sur  sa  part 
indivise.  —  Même  arrêt  (Motifs). 

1149.  —  Il  est  une  série  d'autres  actes  qui,  d'une  manière 
plus  ou  moins  absolue,  seraient  à  considérer  comme  des  actes 
de  disposition,  interdits  an  gérant.  Nous  citerons  en  premier 
lieu  :  l'aliénation  du  fonds  de  commerce,  qui  équivaudrait  à 
l'anéantissement  de    la  société,  dont  la  durée  est  fixée   par  les 
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statuts,  et  ne  saurait  dépendre  delà  volonté  du  gérant.  —  Hou- 
pin,  op.  cit. 

1150.  —  Sont  également  interdits  au  gérant  tous  actes  de 
disposition  à  titre  gratuit,  à  l'exception  des  gratifications  d'usage 
au  personnel.  C'est  ainsi,  en  particulier,  qu'il  lui  est  interdit,  en 
principe,  de  faire  remise  d'une  dette  sociale,  quel  qu'en  puisse 
être  le  chiffre. 

1151.  —  Ce  principe  reçoit  exception,  cependant,  d'après 
l'opinion  générale,  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire 
d'un  débiteur  de  la  société.  La  remise  concordataire  ayant  plutôt 
le  caractère  d'un  arrangement  commercial,  favorable  (ou  réputé 
tel)  aux  intérêts  de  toutes  les  parties  en  cause,  que  d'une  libé- 
ralité, le  gérant  de  la  société  créancière  a  des  pouvoirs  suffisants 
pour  voter  au  concordat.  —  Pont,  n.  1358;  Houpin,  t.  1,  n.  185. 

—  V.  cep.  Pardessus,  t.  3,  n.  1014. 

1152.  —  En  ce  qui  concerne  la  transaction  ou  le  compromis, 
on  propose  parfois  une  distinction.  Le  gérant  pourrait  transiger 
ou  compromettre  sur  les  choses  dont  il  a  la  disposition,  par  exem- 
ple sur  des  contestations  relatives  à  des  marchés,  à  des  règle- 
ments d'effets,  etc.;  mais  il  ne  le  pourrait  pas  sur  des  difficultés 
concernant  des  immeubles.  —  Bédarride,  n.  202;  Pont,  n.  1300; 
Troplong,  n.  690;  Ruben  de  Couder,  v°  Société  en  commandite, 
n.  205;  Houpin,  t.  1,  n.  185.  —  Cependant,  quelques  auteurs  lui 
reconnaissent,  d'une  manière  générale,  le  pouvoir  de  transiger 
ou  compromettre  sur  les  litiges  intéressant  la  société  (Duvergier, 
n.  320;  Pardessus,  n.  1014;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  259, 
in  fine);  mais  cette  solution  paraît  difficilement  conciliable  avec 
le  principe  que  le  gérant  ne  peut  valablement  aliéner  les  immeu- 
bles. La  faculté  de  transiger  lui  permettrait  trop  aisément,  à 
l'aide  d'un  litigp  simulé,  de  dissimuler  une  aliénation.  —  V.  su- 
pra, v"  Arbitrage,  n.  150  et  s. 

1153.  —  La  question  de  savoir  si  le  gérant  d'une  société  en 
nom  collectif  peut  ou  non  emprunter  pour  les  besoins  du  com- 
merce qu'il  dirige  est  également  assez  délicate.  D'une  part,  en 
effet,  il  est  bien  difficile  de  dénier  d'une  façon  absolue  au  gé- 
rant le  droit  de  recourir  au  crédit,  par  exemple  d'emprunter  sur 
titres, ou  sur  marchandises  pour  la  négociation  d'un  warrantées 
sommes  qui  peuvent  lui  être  indispensables  à  la  veille  d'une 
échéance.  D'autre  part,  il  est  des  emprunts  considérables  qui 
peuvent  alourdir  gravement  la  marche  des  affaires  sociales,  en 
paralyser  le  développement,  et  il  serait  excessif,  semble-t-il, 
d'autoriser  le  gérant  à  les  contracter  sans  autorisation  spéciale. 
Comment  résoudre  cette  antinomie  ? 

1154.  —  La  jurisprudence  a  tourné  la  difficulté  en  évitant 
de  se  prononcer,  et  en  se  bornant  à  déclarer  obligatoires  pour 
là  sociélé  les  emprunts  négociés  par  le  gérant,  sans  mandat  spé- 
cial, qui  auraient  tourné  à  son  profit.  —  Cass.,  24  mars  1852,  La 
Ligénenne  Tourangelle,  [S.  52.1.436,  P.  52.1.405,  D.  52.1.109]; 

—  1  juill.  1868,  Rostand,  [S.  68.1.357,  P.  68.926,  D.  69.1. 
319] 

1155.  —  Ha  été  jugé  cependant,  d'une  manière  générale,  que 
les  emprunts  faits  par  le  gérant  d'une  société  en  nom  collectif 
sous  la  signature  sociale  obligent  la  société,  quoique  l'acte  social 
n'ait  pas  conféré  nommément  au  gérant,  le  pouvoir  d'emprunter. 

—  Cass.,  4  déc.  1854,  Legrigner,  [S.  56.1.592,  P.  56.2.174,  D. 
55.1.22]  —  Mais  au  fond  cet  arrêt  se  rattache  à  la  même  doc- 
trine que  les  précédents,  car  il  s'agissait  en  l'espèce  d'un  em- 
prunt contracté  réellement  dans  l'intérêt  de  la  société  et  ayant 
tourné  à  son  profit. 

1156. —  Quid,  si  Pin  rem  versum  a  disparu  en  tout  ou  partie 
au  moment  de  l'échéance?  Il  semble  bien  qu'en  ce  cas  la  société 
ne  soit  plus  tenue  envers  le  prêteur.  Ainsi  jugé  que  la  société 
en  nom  collectif  n'est  pas  obligée,  en  vertu  de  l'action  de  in  rem 
verso,  au  paiement  de  l'emprunt  contracté  par  l'un  des  associés, 
si  celui-ci,  après  avoir  versé  les  fonds  dans  la  caisse  sociale,  les 
en  a  extraits  par  la  suite  au  moyen  de  prélèvements  successifs 
qui,  en  fin  de  compte,  l'ont  constitué  débiteur  de  la  société.  — 
Amiens,  16  févr.  1901,  [J.   la  Loi,  13  juin  1901] 

1157.  —  Quant  aux  auteurs,  ils  distinguent  ordinairement, 
suivant  l'importance  de  l'emprunt  eu  égard  au  chiffre  des  opé- 
rations sociales.  Un  emprunt  considérable  excéderait  les  pou- 
voirs du  gérant;  mais  celui-ci  pourrait  souscrire  sans  autorisa- 
tion spéciale,  un  emprunt  modique  (emprunt  sur  titres,  warran- 
tage de  marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux), 
cette  dernière  opération  pouvant  être  envisagée  comme  un  sim- 
ple acte  d'administration.  —  Troplong,  n.  684;  Vavasseur, 
n,  163;  Houpin,  t.  1,  n,  185. 


1158.  —  Jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  l'associé  d'une 
société  en  nom  collectif,  qui  contracte  un  emprunt  en  spécifiant 
qu'il  a  pour  but  de  donner  de  l'extension  aux  opérations  socia- 
les, ne  saurai!'  engager  la  société.  Cette  indication  même,  en 
effet,  démontre  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  entreprise  modique 
se  rattachant  au  fonctionnement  normal  de  l'entreprise,  mais 
d'un  emprunt  important,  destiné  au  contraire  à  modifier  les  con- 
ditions d'existence  de  la  société.  —  Amiens,  16  févr.  1901,  pré- 
cité. 

1159.  —  Par  identité  de  motifs,  il  faudrait  considérer  comme 
excédant  les  pouvoirs  du  gérant  un  engagement  contracté  par 
lui  en  vue  de  faire  disparaître  une  concurrence  gênante,  mais 
imposant  à  la  société  des  obligations  hors  de  proportion  avec 
ses  ressources.  Tel  serait  le  cas 'de  la  location  d'un  établisse- 
ment rival  de  celui  exploité  par  la  société,  alors  que  le  prix 
de  la  location  s'élève  à  un  chiffre  considérable  :  les  coassociés 
du  gérant  seraient  fondés  à  lui  laisser  cette  opération  pour 
compte.  —  Aix,  24  avr.  1899,  [Rec.  Marseille,  1900.1.62] 

1160.  —  A  plus  forte  raison  doit-on  tenir  pour  irrégulière  et 
inopposable  aux  associés:  1°  La  fusion,  consentie  par  le  seul  gérant 
de  la  société  avec  une  société  tierce,  acte  de  disposition  au  pre- 
mier chef,  puisque  la  fusion  anéantit  les  sociétés  cocontractantes 
pour  leur  substituer  un  être  social  nouveau  V  suprà,  n.  1053), 
ou  apporte  tout  au  moins  au  fonctionnement  de  celle  des  sociétés 
qui  absorbe  les  autres  sans  disparaître  elle-même  des  modifi- 
cations profondes  ;  d'où  nécessité,  en  principe,  d'une  adhésion 
unanime  des  membres  de  chacune  des  sociétés.  —  Sur  la  théorie 
des  fusions  et  transformations  de  sociétés,  V.  infrà,  n.  5376  et  s. 

1161.  —  2°  La  conclusion,  avec  les  maisons  concurrentes, 
v-  de  syndicats,  cartels,  trusts  ou  autres  combinaisons  (Comptoirs 
de  vente,  etc.)  »,  tendant  à  régulariser  la  production,  et  dans 
une  certaine  mesure  à  supprimer  la  concurrence.  Les  combinai- 
sons de  ce  genre,  même  lorsqu'elles  n'impliquent  pas  fusion  réelle 
des  sociétés  syndiquées,  n'en  apportent  pas  moins  au  fonction- 
nement normal  de  chaque  société  des  modifications  profondes, 
qu'il  ne  saurait  être  au  pouvoir  du  gérant  d'apporter  de  sa  pro- 
pre autorité.,  sans  consulter  ses  coassociés.  —  V.  suprà,  v°  Acca- 
parement, et  infrà,  v°  Syndicat  professionnel. 

1162.  —  Jugé  également  que  le  gérant  excéderait  ses  pou- 
voirs en  accordant  à  l'un  de  ses  employés  une  participation  dans 
les  bénéfices  si  importante  qu'elle  ferait  à  cet  employé  une  situa- 
tion équivalente  à  celle  d'un  associé  et  modifierait  ainsi  l'équili- 
bre du  pacte  social.  —  Amiens,  5  août  1899,  fRec.  Amiens,  99. 
254] 

1163.  —  Et,  à  l'inverse,  le  gérant  ne  saurait,  sans  pouvoirs 
spéciaux,  exclure  un  associé  de  la  société.  Mais,  les  pouvoirs  des 
gérants  étant  déterminés  par  l'acte  social,  on  a  pu  déclarer  va- 
lable à  l'égard  de  chacun  des  associés,  pris  individuellement,  la 
décision  par  laquelle  les  administrateurs  de  la  société,  autorisés 
à  cet  ell'et,  conformément  aux  statuts  sociaux,  par  délibération 
de  l'assemblée  générale,  prononcent  l'élimination  de  quelques- 
uns  des  associés.  Cette  élimination  libère  les  associés  qui  en  sont 
l'objet  de  toute  obligation  solidaire  vis-à-vis  de  leurs  coassociés. 

—  Cass.,  5  juill.  1837,  Sillac-Lapierre,  [S.  37.1.765,  P.  37.2.370] 

1164.  —  Comment  les  pouvoirs  spéciaux  qui  font  défaut  au 
gérant  pour  accomplir  certains  actes  pourront-ils  lui  être  confé- 
rés? Certains  auteurs  proposent  la  distinction  suivante  :  s'agit-il 
d'actes  excédant  les  limites  des  pouvoirs,  communément  recon- 
nus au  gérant,  mais  d'ailleurs  conciliables  avec  les  statuts  et  l'ob- 
jet de  la  société,  l'autorisation  de  les  passer  pourra  être  accordée 
au  gérant  par  la  majorité  de  ses  coassociés.  Cette  majorité,  dans 
le  silence  des  statuts,  doit  se  calculer  par  tète.  Ce  mode  decom- 
putation,  implicitement  consacré  par  la  loi  de  1867  pour  les  so- 
ciétés de  capitaux,  doit  à  plus  forte  raison  être  admis  dans  les 
sociétés  en  nom  collectif,  où  prévaut  Vintuitus  personx.  —  Lvon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  182.  —  V.  aussi  Deloison,  t.  1,  n.  "188. 

1165.  —  L'acte  qu'il  s'agit  d'accomplir  est-il  au  contraire  anti- 
statutaire,  la  majorité  ne  suffit  plus.  L'autorisation  ici  équivaut 
à  une  modification  aux  statuts  ;  or,  ainsi  que  nous  le  verrons 
(chap.  6,  sect.  1),  les  modifications  aux  statuts  ne  peuvent  être 
décidées  qu'à  l'unanimité,  à  moins  qu'une  clause  expresse  des 
statuts  ne  confère  à  l'assemblée  des  associés,  statuant  à  la  ma- 
jorité, le  droit  de  statuer  :  clause  fréquente  dans  les  sociétés  par 
actions,  mais  fort  rare  dans  les  sociétés  en  nom  collectif,  dont 
les  membres  sont  peu  nombreux,  et  peuvent  par  conséquent  se 
mettre  d'accord  aisément.  —  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  268. 

—  V.  Rouen,  16  juill.  1880,  [Rec.  du  Havre,  80.2.36] 
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1100.  —  Cotte  distinction  conduit  logiquement 
que,  lorsque  les  statuts  restreignent  par  une  clause  expresse  les 
pouvoirs  ordinaires  des  gérants,  interdisent  par  exemple  les  opé- 
rations à  crédit,  ou  subordonnent  la  validité  des  émissions  de  bil- 
lets à  la  signature  de  tous  les  associés  ou  de  la  majorité  d'entre 
eux  V.  Cass.,  22  déc.  187*,  Ranvier,  S.  75.1.104,  1'. 
D.  75.1.255)  et  que,  au  surplus  ces  clauses  statutaires  ont 
,  te  pi  rie,  s  à  la  connaissance  des  tiers  par  les  modes  légaux 
de  publicité,  il  ne  saurait  dépendre  de  la  majorité  des  associée 
de  relever  le  gérant  de  cette  interdiction  statutaire.  Cette  autori- 
sation serait  une  modification  aux  statuts  déguisée;  or  toute 
modification  suppose,  m  le  contraire  n'est  exprimé  dans  les  sta- 
tuts primitifs,  l'unanimité.  —  Bruxelles,  9  mai  1808,  Drion,  [P. 
chr.] —  Sur  la  question  de  savoir  dans  quel  cas  le  gérant 
'la  société  par  les  actes  accomplis  sous  la  signature  sociale,  mais 
en  dehors  de  ses  pouvoirs,  V.  infra,  n.   1327  et  s. 

1167.  —  Mais  une  fraction  importante  de  la  doctrine  et, 
semble-t-il,  la  Cour  suprême  repoussent  la  distinction  précé- 
dente, et  décident  que  le  gérant  ne  peut  régulièrement  accom- 
plir un  acte  excédant  ses  pouvoirs,  tels  qu'ils  résultent  soit  de 
la  lui  ou  de  la  coutume  commerciale,  soit  des  statuts,  qu'à  la 
condition  d'y  avoir  été  autorisé  par  l'unanimité  des  associés.  Il 
n'y  aurait  donc  pas  lieu  de  rechercher  si  l'acte  est,  ou  non,  anli- 
Statutaire.  —  Thaller,  note  sous  D.  93. 1.107;  Houpin,  t.  t, 
n.  190. 

1108.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  et  dans  quelle  mesure 
le  gérant  peut  obliger  la  société  par  ses  délits,  V.  infrà,  n.  1 339 
et  s. 

1 169.  —  En  cas  de  pluralité  de  gérants  les  art.  1857  et  s., 
C.  civ.,  s'appliquent  sans  modification:  —  V.  suprà,  v°  Société 
civile,  n.  48<s  et  s. 

S  2.  Rapports  juridiques  des  assoiiés  non  gérants  entre  eux 
et  avec  tes  tiers. 

1°  Participation  aux  bénéfices  ri  aux  pertes. 

1170.  Les  fondateurs  règlent,  à  leur  gré,  dans  les  statuts, 
le  mode  de  répartition  des  bénéfices  et  des  pertes  entre  les  asso- 

à  la  seule  condition  de  se  conformer  à  l'art.  18!i.ï,  lequel 
prohibe  toute  convention  tendant  à  attribuer  à  l'un  des  associés 
la  totalité  des  bénéfices  ou  à  affranchir  l'un  d'entre  eux  de  toute 
contribution  aux  perles.  A  défaut  de  règlement  statutaire,  il 
convient  d'appliquer  les  prescriptions  des  art.  1853  à  1855,  C. 
civ.  —  V.  suprà,  v°  Société  civile,  n.  256  et  s. 

1171.  —  Nous  relèverons,  toutefois,  entre  les  sociétés  civiles 
et  les  sociétés  commerciales,  une  différence  concernant  le  mode 
de  constatation  des  bénéfices.  Pratiquement,  on  conçoit  diffici- 
lement qu'une  société  civile  puisse  s'abstenir  de  tout  inventaire 
périodique;  mais  théoriquement,  elle  n'y  est  pas  tenue;  tandis 
que  les  sociétés  commerciales  sont  rigoureusement  astreintes  à 
la  tenue  des  livres  et  à  la  confection  d'un  in  ventaire  annuel,  dans 
les  conditions  déterminées  par  les  art.  8  et  s.,  G.  comm. —  Hou- 
pin, t.  1,  n.  193.  —  V.  aussi,  Léautey,  Traite  des  inventaires  et 
bilans. 

1172.  —  Les  statuts  peuvent  valablement  déterminer  un  dé- 
lai passé  lequel  les  résultats  de  l'inventaire  seront  irrévocables, 
s'ils  ne  sont  critiqués  dans  tedit  délai.  Après  cette  date,  la  rec- 
tification des  erreurs  matérielles  serait  seule  permise.  —  Lyon, 
31  juill.  1897,  i  J.  des  soc,  98.216] 

1173.  —  Mais,  dans  le  silence  des  statuts,  les  pouvoirs  de 
révision  des  tribunaux  sont  beaucoup  plus   larges.  Jugé,  en  ce 
sens,  que   les  inventaires  d'une  société  commerciale  (même  se 
rapportant  à  des  exercices  définitivement  réglés)  peuvent,  comme   j 
les  autres  écritures  imposées  aux  commerçants,  être  rectifiés  par 
les  tribunaux  en  cas  d'erreurs  ou  d'omissions  de   nature  à  por-   ! 
ter  atteinte    aux    conventions   stipulées   dans  l'acte  de  société   j 
pour  le  règlement  des  droits  entre  les  associés.  —  Cass.,  21  juill. 
1884,  Collette,  [S.  86.1.291,  P.  86.1.708,  D.  85.1.471] 

1174.  —  Les  clauses  limitant  la  contribution  aux  pertes  de 
certains  associés  sont  licites,  même  dans  la  société  en  nom  col- 
lectif. Mais  de  telles  clauses  ne  sauraient  avoir  d'effet  que  dans 
les  rapports  des  associés  entre  eux,  la  solidarité  étant,  au  regard 
des  tiers,  la  loi  stricte  des  sociétés  de  ce  tvpe.  —  Y.  infrà, 
r..  1210  et  s. 

1175.  —  En  général,  dans  les  sociétés  commerciales,  les  bé-  I 
néfices  nets  sont   annuellement   répartis,  sous   déduction  des 


sommes  reportées  au  fonds  de  réserve,  s'il  y  a  lieu.  Signalons 
ici,  en  passant,  le  caractère  facultatif  du  fond-  de  réserve  dans 
toutes  sociétés  commerciales  autres  que  la  société  anonyme  Y. 
suprd,  n.  1 135).  Mais  les  associés  pourraient-ils  stipuler  le  paie- 
ment d'un  intérêt  fixe,  à  tout  événement,  n  m-e  des 
C&,  des  apports  par  eux  effectués'.'  .N'y  aurait-il  pas  dans 
une  clause  de  ce  genre  une  violation  du  principe  de  la  fixité  du 
capital,  corollaire  de  la  publicité  légale,  une  sorte  de  distribution 
irrégulière  de  dividendes  fictifs?  La  jurisprudence  se  prononce 
pour  la  validité  de  cette  clause,  et  coi  le  cette  allocation 
d'un  intérêt  fixe  h  tout  événement  doit  s'imputer  sur  les  frais 
généraux.  —  Lyon,  31  juill.  1897,  \.l.  des  soc  —  La 
question  n'en  est  pas  moins  très-délicate;  noue l'ôludierons  ulté- 
rieurement, à  propos  des  sociétés  en  commandite  et  des  sociétés 
anonymes,  où  elle  présente  une  importance  pratique  considéra- 
ble, précisément  à  raison  de  la  limitation  de  la  participation  aux 
pertes  des  commanditaires  ou  actionnaires  au  montant  de  leurs 
apports.  —  V.  infrà,  n.  1020  et  s. 

1176.  —  Une  question  connexe  de  la  précédente,  également 
controversée,  est  celle  de  savoir  si  l'on  doit  tenir  pour  réguliers 
et  non  sujets  à  rapport  les  prélèvements  périodiques  stipulés 
par  les  associés?  Dans  un  premier  système,  on  décide  que  les 
prélèvements  que  l'acte  social  autorise  les  associés  à  faire  men- 
suellement, pour  leurs  besoins  particuliers,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  déterminée,  doivent  être  considérés,  non  comme 
définitivement  acquis,  mais  comme  des  avances  faites  à  chacun 
des  associés  sur  ce  qui  lui  reviendra  lors  du  partage  des  béné- 
fices, et  dont,  par  suite,  il  est  dû  compte  à  la  société.  —  Bor- 
deaux, 1er  août  1865,  Glady,  [S.  66.2.182,  P.  66.715] 

1177.  —Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  les  traitements 
et  frais  de  ménage  alloués  aux  associés  par  l'acte  de  société 
doivent  être  considérés,  en  principe,  comme  frais  généraux  quand 
le  chiffre  n'en  est  pas  exagéré.  —  Aix,  1"  mai  1869,  Pouget,  [S. 
70.2.150,  P.  70.599J  —  Par  suite,  le  commis  intéressé  de  la  so- 
ciété ne  peut  réclamer  sa  quote-part  de  bénéfices  que  prélève- 
ment fait  de  ces  dépenses.  —  Même  arrêt. 

2°  De  ta  concurrence  [aile  pur  l'associé  d  la  t0< 

1178. —  Ici  s'applique  l'art.  1847,  C.  civ.,  obligeant  les  appor- 
teurs  en  industrie  i\  tenir  compte  à  la  société  de  tous  les  gains 
par  eux  réalisés  dans  la  même  branche  d'industrie  que  celle 
exploitée  par  la  société.  Pour  les  autres,  le  seul  texte  applicable 
est  l'art.  1382.  C.  civ.,  lequel  permet  de  réprimer  tous  les  actes 
caractérisés  de  concurrence  déloyale. 

1179.  —  ...  A  moins  toutefois  qu'une  clause  formelle  des 
statuts  n'interdise  à  tous  associés  de  se  livrer  à  un  commerce 
concurrent  ou  n'en  subordonne  l'exercice  à  certaines  conditions 
restrictives,  dont  il  appartient  aux  tribunaux  de  déterminer  la 
portée  et  de  surveiller  l'observation.  Jugé,  en  vertu  de  ce  pou- 
voir d'interprétation,  que  la  convention  par  laquelle  deux  indi- 
vidus se  sont  interdit  de  prendre  des  actions  dans  une  compagnie 
rivale  n'empêche  point  ceux  auxquels  ces  sociétés  ont  affermé, 
l'exploitation  de  leur  industrie  de  se  lier  d'intérêt  avec  ladite 
compagnie.  Cependant  si,  le  bail  étant  suspendu  dans  un  cas 
prévu,  ces  fermiers  ne  devaient  plus  être  considérés  que  comme 
agents  salariés  ou  simples  préposés,  leur  fait  deviendrait  alors  ce- 
lui de  la  société  qu'ils  représentent.  En  conséquence,  si  dans  cette 
nouvelle  position,  ils  prenaient  un  intérêt  dans  la  compagnie 
contre  la  rivalité  de  laquelle  les  deux  sociétés  contractantes  ont 
voulu  se  prémunir,  la  société  dont  ils  sont  les  agents  se  trouve- 
rait, par  leur  fait,  en  contravention,  et  passible  de  la  peine  con- 
venue :  alors  surtout  que  le  gérant  n'a  pris  aucune  mesure,  ni 
dirigé  aucun  acte  d'opposition  contre  le  fait  de  ces  préposés.  — 
Bordeaux,  18  août  1841,  Comp.  gén.  des  bateaux  a  vapeur  du 
haut  de  la  Garonne,  [P.  42.1.55] 

3»  Droit  de  contrôle  des  associés  sur  les  actes  du  gérant. 

v  r,  hii-ci. 

1180. —  Bien  que  la  loi  n'interdise  pas  expressément  aux 
associés  en  nom  collectif,  non  gérants,  de  s'immiscer  dans  la 
gestion,  comme  elle  le  fait  pour  les  commanditaires  Y.  infrà, 
n.  1540  et  s.),  il  est  certain  que  ces  associés  ne  sauraient  être  admis 
à  paralyser  la  liberté  d'action  du  gérant  par  une  intrusion  habi- 
tuelle dans  son  administration.  Liberté  et  responsabilité  vont 
de  pair;  mais  le  gérant  a  le  droit  d'exciper  de  cette  responsabi- 
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lité  même  pour  se  refuser  à  tenir  compte  des  injonctions  ou  prohi- 
bitions des  associés.  —  Trib.  comm.  Seine,  12  janv.  1897,  [J. 
des  trib.  de  comm.,  9? .272] 

1181.  —  Toutefois  on  s'accorde  généralement  à  établir,  à 
ce  point  de  vue,  une  distinction  essentielle  entre  le  gérant  sta- 
tutaire et  le  gérant  nommé  par  délibération  postérieure.  Le  pre- 
mier, de  par  les  statuts,  jouit  d'une  liberté  pleine  et  entière, 
tempérée  uniquement  par  sa  responsabilité;  le  second  ne  peut 
sans  doute  recevoir  d'injonction  formelle,  mais  ses  actes  peuvent 
être  arrêtés  par  un  veto  formel  des  associés.  Etsi,  parmi  les  asso- 
ciés, les  uns  sont  opposés,  les  autres  favorables  à  l'acte  que  le 
gérant  prétend  accomplir,  la  majorité  décide.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  268;  Houpin,  t.  1,  n.  190. 

1182. —  Mais,  si  les  associés  ne  peuvent  se  substituer  aux 
gérants,  du  moins  sont-ils  investis  d'un  pouvoir  général  de  con- 
trôle. Ils  peuvent  notamment,  même  en  l'absence  de  contestation, 
réclamer  la  communication  des  livres  (Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  253;  Pardessus,  n.  1018;  Houpin,  op.  cit.  —  V.  Trib. 
Nantes,  25  nov.  1896,  J.  des  soc,  97.364),  ou  faire  vérifier  la 
comptabilité  par  un  expert  (Paris,  30  oct.1888,  Rev.  des  soc.,  99. 
127),  pourvu  toutefois  que  cet  expert  se  limite  dans  le  mandat 
précis  qui  lui  est  dévolu. 

1183. —  Les  associés  ne  sauraient  renoncera  l'avance  à  ce 
pouvoir  de  contrôle,  qui  est  leur  seule  garantie  contre  l'arbitraire 
de  gérant.  Aussi  la  Cour  suprême  a-t-elle  pu  décider  à  bon  droit 
que,  lorsqu'il  a  été  jugé  entre  un  associé  et  des  gérants  qu'en 
vertu  d'une  transaction  passée  entre  eux,  ces  derniers  avaient 
été  dispensés  de  recommencer  des  inventaires,  à  partir  de  l'ori- 
gine de  la  société,  il  n'en  résulte  pas  pour  eux,  la  dispense  de 
tenir  des  livres  réguliers,  surtout  si  l'associé  s'est  réservé  par 
la  transaction  le  droit  de  procéder  à  l'examen  des  comptes  an- 
nuels qui  lui  seraient  présentés  par  les  gérants.  —  Cass., 
26  avr.  1836,  Divac,  [P.  chr.l 

1184.  —  Toutefois,  en  admettant  sans  réclamation,  dans 
l'inventaire,  des  dettes  passives  qui  ne  se  trouvent  point  portées 
sur  les  livres  sociaux,  les  associés  sont  censés  renoncer  à  se 
prévaloir  contre  le  gérant  de  cette  irrégularité  dans  la  tenue  des 
livres;  ils  sont  non  recevables  à  dire  qu'ils  ont  été  trompés  et 
qu'ils  doivent  être  déchargés  du  paiement  des  dettes  dont  il  s'a- 
git. -  Cass.,  6  déc.  1832,  Polengat,  [P.  chr.] 

1185.  — Le  droit  de  contrôle  reconnu  aux  associés  pourrait 
être  dévolu  à  un  conseil  de  surveillance  ou  à  un  associé  délé- 
gué; la  liberté  des  associés  à  cet  égard  est  complète,  la  loi 
n'avant  organisé  le  mode  de  surveillance  que  dans  les  sociétés 
par  actions.  —  V.  infrà,  n.  4679  et  s. 

1186.  — Chaque  associé  individuellement  pourrait  accom- 
plir des  actes  conservatoires  du  patrimoine  social.  C'est  ainsi  que, 
d'après  le  tribunal  d'Alger  (6  déc.  1899,  Rev.  Alger,  et  Tunis., 
1900.215).  chaque  associé  pourrait  agir.au  nom  de  la  société 
et  la  représenter  en  justice,  ou  interjeter  appel  d'une  décision 
faisant  grief  à  la  société  et  dont  le  gérant  aurait  négligé  de  re- 
lever appel.  —  Sur  l'exercice  individuel  des  actions  sociales, 
et  les  difficultés  que  cet  exercice  soulève,  V.  infrà,  n.  5074  et  s 

1187.  —  La  responsabilité  du  gérant  d'une  société  en  nom 
collectif  s'apprécie,  comme  celle  du  gérant  d'une  société  civile, 
d'après  les  principes  généraux  du  mandat  (C.  civ.,  art.  1982). 
L'action  en  responsabilité  peut  être  exercée  également  par  chacun 
des  associés,  agissant  dans  son  intérêt  propre.  La  question  de 
savoir  si  l'on  pourrait  transporter  ici  les  règles  admises  en  ma- 
tière de  société  par  actions  sur  l'exercice  de  l'action  sociale  en 
responsabilité  par  une  assemblée  générale,  dans  laquelle  la  ma- 
jorité ferait  la  loi  à  la  minorité,  est  controversée.  Il  semble  qu'elle 
devrait  plutôt  être,  en  l'absence  déteste,  résolue  par  la  négative 
(Thaller,  n.  302),  tout  au  moins  lorsque  le  gérant  est  l'un  des 
associés.  Nous  inclinerions  pour  la  solution  contraire  dans  l'hypo- 
thèse d'un  gérant  étranger. 

1188.  —  Le  gérant  reconnu  responsable  des  suites  d'un  acte 
de  gestion  accompli  dans  des  conditions  qui  le  constituent  en 
faute  peut,  s'il  est  étranger,  être  condamné  à  des  dommages-in- 
térêts envers  la  société.  S'il  est  associé,  il  sera  déclaré  irreceva- 
ble à  réclamer  à  ses  coassociés  leur  quote-part  dans  la  perte 
éprouvée;  l'opération  lui  sera  laissée  pour  compte,  et  si  les  as- 
sociés, en  leur  qualité  de  débiteurs  solidaires,  sont  obligés  de 
payer  sur  la  poursuite  des  créanciers,  ils  auront  le  droit  d'exiger 
du  gérant  fautif  le  remboursement  intégral  de  leurs  débours. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  l'associé  géranUqui,  sans  mandat  formel 
de  ses  coassociés,  passe  un  bail  dont  la  durée  excède  évidem- 


ment les  bpsoins  de  la  société  doit,  en  cas  de  dissolution,  être 
tenu,  seul  et  personnellement,  de  l'exécution  du  bail,  a  partir  de 
cette  époque,  au  moins  à  l'égard  de  ses  coassociés.  —  Cass., 
7  mars  1837,  Lachelin,  [S.  37.1.740,  P.  37.2.11]  —V.  Malepeyre 
et  Jourdain,  p.  61  ;  Pardessus,  n.  1021. 

1189.  —  Il  n'y  a  pas  nécessairement  solidarité  entre  les  co- 
gérants (C.  civ.,  art.  1995).  Néanmoins,  en  cas  de  faute  commune, 
les  principes  généraux  de  la  responsabilité  pourront  conduire  à 
admettre  l'existence  d'une  obligation  in  solidum.  Ainsi,  lorsque, 
dans  une  société  en  nom  collectif,  la  gérance  a  été  attribuée  con- 
jointement à  deux  associés,  si  l'un  d'eux  vient  à  prélever  des  va- 
leurs de  la  société  pour  les  appliquer  à  ses  affaires  personnelles, 
l'autre,  même  en  l'absence  de  fraude  et  d'infidélité  de  sa  part,  doit 
être,  en  raison  de  sa  négligence,  constitué  débiteur  solidaire  envers 
les  autres  associés,  avec  son  cogérant,  des  sommes  ainsi  indû- 
ment prélevées  par  celui-ci.  —  Paris,  21  janv.  1852,  Charonnat, 
(P.  52.1.673,  D.:,2. 2.279] 

1190.  —  Cette  action  en  responsabilité  des  associés  non  gé- 
rants, contre  les  gérants,  comme  aussi  l'action  intentée  par  les 
liquidateurs  d'une  société  commerciale  dissoute  contre  les  an- 
ciens gérants,  en  réparation  du  dommage  résultant  de  l'abus  des 
pouvoirs  qu'ils  tenaient  de  l'acte  social,  a  un  caractère  essentiel- 
ment  commercial.  Elle  entraînait  donc  de  plein  droit,  avant  la  loi 
du  22  juill.  1867,  abolitive  de  cette  voie  d'exécution  sur  la  per- 
sonne, la  contrainte  ;  ar  corps,  sans  qu'il  fût  nécessaire  pour  les 
juges  d'en  motiver  l'emploi  et  d'en  déterminer  la  durée,  fixée 
par  la  loi  elle-même.  —  Cass.,  28  déc.  1853,  Guillaume,  [S.  54. 
1.433,  P.  55.1.205,  D.  54.1.143]  —  Paris,  21  janv.  1852,  précité. 
—  V.  cependant,  Colmar,  17  mars  1810,  Benne,  [P.  chr.] 

4°  Incessibilité  des  parts  d'associés.  —  Du  croupier. 

1191.  —  Les  sociétés  en  nom  collectif  se  formant  intuilu 
personx,  la  part  d'intérêt  ou  d'associé  est,  de  sa  nature,  inces- 
sible, ou  du  moins  la  cession,  totale  ou  partielle,  que  l'associé 
pourrait  consentir,  serait  à  considérer  comme  inopposable  aux 
associés  du  cédant.  Le  cessionnaire  de  la  part,  participant  ou 
croupier,  a  une  action  contre  son  cédant,  mais  il  n'a,  de  son 
chef,  aucun  droit  à  prétendre  dans  la  société  (C.  civ.,  art. 
1861). 

1192.  —  En  d'autres  termes,  cette  sous-association  est  et 
demeure  indépendante  de  la  société  sur  laquelle  elle  se  greffe, 
en  quelque  sorte;  or  le  cessionnaire  ou  croupier  est  un  étran- 
ger, qui  n'a  pas  plus  de  droit  dansla  société  que  n'en  auraient 
tous  les  autres  créanciers  de  l'associé  cédant.  Un  associé  peut 
même  céder  ainsi  toute  sa  part  dans  la  société;  il  n'en  restera 
pas  moins  associé  dans  ses  rapports  avec  les  associés  et  avec 
les  tiers,  et  figurera  dans  toutes  les  opérations;  mais  il  ne  sera, 
à  l'égard  de  son  cessionnaire,  qu'un  mandataire  tenu  des  obli- 
gations de  tout  mandataire  salarié.  —  Pardessus,  t.  4.  n.  974; 
Troplong,  n.  755  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  271  ;  Hou- 
pin, t.  1,  n.  194.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Société  civile,  n.  375 
et  s. 

1193.  —  La  cession  est,  au  contraire,  opposable  aux  créan- 
ciers personnels  du  cédant;  mais  à  quelles  conditions?  Dans  un 
premier  système,  il  suffirait  qu'elle  eût  acquis  date  certaine, 
avant  leurs  saisies  ou  oppositions  sur  la  part  sociale  de  leur  dé- 
biteur. —  Troplong,  n.  264;  Duranton,  t.  17,  n.  445;  Duver- 
gier,  t.  20,  n.  378. 

1194.  —  D'autres  auteurs  soutiennent,  au  contraire,  que  la 
cession  ne  peut  être  opposée  par  le  croupier  aux  créanciers  du 
cédant  qu'autant  qu'elle  a  été  signifiée  aux  autres  associés  con- 
formément à  l'art.  1690,  C.  civ.  —  Delangle,  n.  203. 

1195.  —  D'autres,  enfin,  proposent  une  distinction.  Ainsi, 
Bédarride,  tout  en  proclamant  l'inutilité  de  la  signification  de 
l'acte  de  cession  pour  le  droit  aux  objets  corporels,  meubles  meu- 
blants ou  titres  au  porteur,  enseigne  la  nécessité  de  cette  for- 
malité relativement  aux  titres  des  créances  ordinaires  qui,  dans 
le  partage  delà  société,  pourraient  revenir  au  cédant  et  auraient 
pu  être  vendus  par  lui  à  son  croupier.  —  Bédarride,  n.  44.  — 
V.  pour  plus  de  développements,  suprà,  v°  Cession  de  créances 
ou  de  droits  incorporels,  n.  166  et  s. 

1196.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  controverse  précédente,  il 
est  indéniable  que  le  cessionnaire  de  la  part  d'intérêt  d'un  asso- 
cié ne  pourrait,  en  signifiant  son  contrat  d'acquisition  à  la  so- 
ciété, entraver  en  quelque  sorte  la  marche  de  la  société.  Celle-ci 
ne  connaît  que  ses  membres,  et  a  le  droit  de  tenir  pour  non  ave- 
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nue  toute  cession  intervenue  en  dehors  des  conditions  admises 
par  les  slatuts.  La  réciproque,  d'ailleurs,  est  exacte;  et  les  asso- 
ciés n'ont  absolument  aucun  droit  à  l'égard  du  participant;  ils 
ne  pourraient  donc  a^ir  contre  lui  im'en  exerçant  les  droits  de 
l'associé  dont  il  est  le  cessionnaire.  —  Pardessus,  foc.  cit.;  Lyon- 
Caeo  et  Renault,  loc.cit..  Houpin,  loc.cit.)  Troplong,  /"C.  cit. 

1197.  —  Dans  les  rapports  du  cédant  et  du  cessionnaire,  il 
y  a  vente,  impliquant  obligation  pour  le  premier  d'abandonner 
au  second  tout  son  émolument,  et  pour  le  second  d'indemniser 
le  premier  des  dettes  sociales  qu'il  a  dû  acquitter  sur  le  recours 
de  ses  coassociés.  —  Mêmes  auteurs.  —  Pour  ce  règlement,  le 
croupier  a  le  droit  d'exiger  du  cédant  un  compte  détaillé  des 
opérations  sociales,  lui  permettant  de  connaître  avec  exactitude 
le  chiffre  des  affaires  réalisées.  —  Paris,  3  juin  1825,  Divat,  [P. 
chr.l 

1198.  —  L'interdiction  pour  les  associés  de  consentir  une 
cession  de  leur  part  opposable  à  la  société  et  aux  autres  associés 
est  absolue,  lorsqu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  les  statuts.  La  ma- 
jorité même  serait  impuissante  à  contraindre  la  minorité  à  ad- 
mettre dans  la  société  de  nouveaux  membres  ;  le  croupier  ne 
pourrait  prétendre  à  exercer  le  droit  d'un  associé  véritable  que 
s'il  était  agréé  par  l'unanimité  des  membres  de  la  société.  — 
Pardessus,  t.  4,  n.  973;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  D. 
HoupiD,  t.  t.  n.  194  —  V.  aussi  Lyon,  21  juïll.  1892,  [Rev.  des 
soc,  93.133]  —  On  serait  alors  en  présence  d'une  véritable 
modification  aux  statuts  qui,  pour  être  opposable  aux  tiers 
(aux  créanciers  postérieurs  à  la  cession),  devrait  être  rendue 
publique.  —  V.  supra,  n.   122  et  s. 

1199.  —  Il  convient  d'ailleurs  de  faire  remarquer  que  c'est 
pendant  la  durée  de  la  société  seulement  qu'il  est  interdit  à  un 
associé  de  se  substituer  un  tiers  dans  la  société,  et  qu'après  la 
dissolution  de  la  société  on  rentre  dans  le  droit  commun.  Par 
conséquent,  le  cessionnaire  de  tous  les  droits  d'un  associé  dans 
la  liquidation  de  la  société  a  qualité  pour  intervenir  dans  toutes 
les  contestations  relatives  à  cette  liquidation  et  pour  procéder  à 
la  nomination  des  arbitres.  —  Paris,  4  avr.  1835,  Debuire,  [P. 
chr.] 

1200.  —  Jugé  de  même  que  l'associé  qui  se  retire  et  se  sub- 
stitue un  étranger  contrairement  au  pacte  social,  demeure  res- 
ponsable envers  les  tiers,  s'il  n'a  donné  à  ce  changement  (agréé, 
par  hypothèse,  des  coassociés)  aucune  publicité  légale.  Mais 
cette  responsabilité  ne  doit  pas  être  étendue  aux  opérations  pos- 
térieures au  terme  fixé  pour  la  durée  de  la  société  par  l'acte  qui 
l'établit,  encore  que  l'association  ait  été  continuée  au  delà  de  ce 
terme.  —  Colmar,  2  août  1817,  Predelys,  [S.  et  P.  chr.l 

1201.  —  Les  statuts  pourraient  d'ailleurs  déroger  au  prin- 
cipe de  l'incessibilité  des  parts  d'intérêts,  et  autoriser,  sous  cer- 
taines conditions,  les  associés  à  céder  leurs  parts.  En  général, 
les  coassociés  ont  un  droit  de  préférence;  parfois  aussi  les  sla- 
tuts leur  concèdent  une  faculté  de  retrait,  c'est-à-dire  le  droit  de 
racheter  d'autorité  la  part  cédée  en  remboursant  au  cessionnaire 
son  prix  d'achat.  —  Cass.,  24  nov.  1856,  Mallez,  [S.  57.1.516, 
P.  58.68,  D.  56.1.429]  —  V.  Pont,  u.  783;  Ruben  de  Couder, 
Dict.  de  dr.  comm.,  v»  Soc.  en  nom  collectif,  n.  13;  Houpin,  1. 1, 
n.  194.  —  V.  infrà,  n.  1205  et  1206. 

1202.  —  L'acte  de  société  pourrait  .gaiement  permettre  aux 
gérants  d'admettre  de  nouveaux  associés  sans  être  obligés  d'ob- 
tenir l'agrément  des  anciens.  —  Pardessus,  t.  4,  n.  973. 

1203.  —  A  moins  de  restriction,  le  cessionnaire  est  mis  à  la 
place  de  son  cédant,  et  il  succède  à  ses  obligations  comme  à  ses 
droits.  Le  cessionnaire  ne  pourrait  même,  quelles  que  fussent  les 
clauses  de  son  contrat  d'acquisition,  se  dispenser  de  supporter  les 
charges  qui  étaient  imposées  à  son  cédant.  On  l'a  ainsi  jugé  pour 
une  société  formée  sous  l'empire  des  lois  romaines,  mais  la  dé- 
cision serait  encore  suivie  aujourd'hui.  —  Cass.,  23  vent,  an  VIII, 
Bellevue,  [P.  chr.] 

1204.  —  Au  surplus,  le  cessionnaire  est  obligé  de  plein  droit 
par  les  statuts,  quand  même  ils  lui  donneraient  dans  l'adminis- 
tration de  la  société,  et  dans  la  laculté  de  vérifier  les  comptes 
et  les  opérations  des  gérants,  moins  de  droit  que  n'en  avaient  les 
associés  primitifs.  —  Cass.,  I"  vent,  an  X,  Sérilly,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  Pardessus,  t.  4,  n.  973. 

1205.  —  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'appliquer  et 
d'interpréter  les  clauses  statutaires  déterminant  les  conditions 
de  la  cession  de  la  part  d'intérêt.  Jugé  en  ce  sens  :  1°  Que  la 
clause  d'un  acte  de  société  portant  que  les  associés  qui  ven- 
draient leur  intérêt  seraient  tenus  d'en   avertir  les  membres  du 


ccmilé  un  jour  de  séance,  pour  que  la  société  exerce,  s'il  y  a 
lieu,  dans  un  certain  délai,  le  drmt  de  retrait  qu'elle  s'est  ré- 
servé, peut  être  réputée  n'avoir  point  été  remplie  par  des  signi- 
ficalions  faites  soit  au  receveur  de  la  société,  soil  aux  sociéiaire-, 
individuellement.  —  Cass.,  17  avr.  1834,  Mallez,  [S.  34.1.276, 
P.  chr.] 

1120G.  —  2°  Que  lorsque  l'une  des  clauses  de  l'acle  social 
établit  un  droit  de  retrait  au  profit  de  l'administration,  à  la 
charge  par  elle  d'user  de  ce  droit  dans  un  délai  prescrit,  il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  qu'il  v  ait  mise  en  demeure,  nue  le  cédant 
dénonce  la  vente  par  exploit  d'huissier  ;  en  pareil  cas  il  sulfit 
d'une  lettre  par  lui  écrite  à  l'agent  général  de  la  société,  par  la- 
quelle il  le  prie  de  faire  connaître  aux  directeurs  la  cession  qu'il 
a  consentie.  —  Douai,  10  janv.  1839,  Bleuart,[S.  19.2. 195,  P.  39. 
3.250] 

1207.  —  3°  Que  lorsqu'un  acte  de  société  porte  qu'aucun 
associé  ne  pourra  céder  ses  droits  dans  la  société  sans  les  avoir 
préalablement  offerts  à  ses  coassociés,  l'acle  par  lequel  un  asso- 
cié donne  sa  part  en  nantissement  à  son  créancier  personnel  et 
le  subroge  dans  ses  droits  et  actions  n'autorise  point  ledit  cré- 
ancier à  s'immiscer  dans  les  comptes  de  la  société  et,  par  consé- 
quent, à  actionner  directement  le  gérant  en  reddition  de  comptes; 
il  ne  lui  donne  que  le  droit  de  loucher  les  dividendes  et  les  re- 
liquats des  comptes  à  débattre  entre  son  cédant  et  le  gérant.  — 
Rouen,  2  janv.  1847,  Restout,  [S.  48.2.660,  P.  49.2.222,  D.  51. 
2.232] 

1208.  —  Sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas 
d'envisager  comme  une  société  anonyme  mal  qualiGée,  sou- 
mise aux  prescriptions  de  la  loi  de  1*67,  la  société  dont  les 
statuts  autoriseraient  tous  les  associés  à  céder  leurs  parts,  sans 
aucune  restriction,  V.  tit.  3,  chap.  1,  sect.  3. 

1209.  —  Même  autorisée  par  les  statuts,  la  cession  de  part 
d'intérêt  est  à  considérer  comme  une  moditication  au  pacte  so- 
cial. Elle  n'est  donc  opposable  aux  créanciers  postérieurs  qu'à 
la  condition  d'être  rendue  publique  dans  les  formes  déterminées 
par  la  loi  de  1867,  art.  61  (V.  supra,  n.  122  et  s.).  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  270;  Houpin,  t.  1,  n.  194.  —  Pour  les  obliga- 
tions antérieures,  l'associé  cédant  en  demeure  tenu  au  regard 
des  tiers;  ici  ne  sauraient  s'appliquer  les  disposilions  exception- 
nelles qui  libèrent,  deux  ans  après  la  cession,  les  anciens  action- 
naires des  versements  non  encore  appelés  (L.  de  1867,  arl.  3,  in 
fine). 

Section  IV. 

Rapports  (le  la  société   et  des  associés  avec  les  tiers. 
Théorie  des  engagements   sociaux. 

1210.  —  Aux  termes  de  l'art.  22,  C.  comm.  :«  Les  associés  en 
nom  collectif  indiqués  dans  l'acte  de  société  sont  solidaires  pour 
tous  les  engagements  de  la  société,  encore  qu'un  seul  des  asso- 
ciés ait  signé,  pourvu  que  ce  soit  sous  la  raison  sociale  ».  Cette 
formule  soulève  deux  questions,  que  nous  devons  successivement 
étudier  :  "1°  quelle  est  l'étendue  de  la  dette  solidaire  des  asso- 
ciés? 2°  que  faut-il  entendre  par  engagements  sociaux? 

§  1.  De  l'obligation  solidaire  des  associés  envers  les  tiers 
à  raison  des  engagements  sociaux. 

1»  Quels  sont  les  associés  solidairement  obligés? 

1211. —  De  la  formule  générale  employée  par  l'art.  22,  il 
ressort  que  tous  les  associés  sont  tenus  solidairement  des  dettes 
sociales,  sans  qu'il  y  ait  de  distinction  à  établir  entre  ceux  dont 
le  nom  figure  dans  la  raison  sociale  et  ceux  qui  n'y  figurent 
point,  ou  n'y  figurent  que  sous  la  dénomination  globale  et  com- 
pagnie. 

1212.  —  L'article  ne  parle  que  des  associés  «  indiqués  dans 
l'acte  de  société  ».  Faut-il  donc  en  conclure  que  la  solidarité 
doive  être  écartée  pour  les  associés  dont  les  noms  ne  figurent  pas 
dans  l'acte  de  sociélè,  soit  parce  qu'ils  y  auraient  été  omis,  soit 
parce  que  cet  acte  n'aurait  été  ni  rédigé,  ni  publié?  L'alfirmative, 
basée  sur  la  lettre  du  texte,  a  parfois  été  admise.  Ainsi  jugé  que 
les  tribunaux  doivent  s'assurer  que  la  condition  imposée  par 
l'art.  22,  à  savoir  que  le  nom  des  associés  impliqués  dans  les 
poursuites  figure  dans  l'acte  social,  est  réellement  remplie,  et 
se  faire  représenter  à  cet  effet  le  pacte  social.  Il  ne  suffirait 
donc  pas,  pour  justifier  une  condamnation  solidaire,  d'établir  la 
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qualité  du  défendeur  à  l'aide  des  énonciations  d'un  effet  de 
commerce  (acceptation  de  lettre  de  change  ou  souscription  de 
billet  à  ordre),  si  d'ailleurs  le  nom  de  cet  associé  apparent  ne 
figure  point  dans  l'acte  social. — Paris,  1er  avr.  1897,  [Rev.  des 
soc,  97.579] 

1213.  —  Mais  cette  interprétation  littérale  est  unanimement 
repoussée  par  la  doctrine;  décider  que  l'associé  apparent,  dont 
la  qualité  n'est  pas  contestable,  aura  le  droit,  pour  échappera 
une  condamnation  solidaire,  d'exciper  de  l'omission  de  son  nom 
sur  l'acte  social,  reviendrait  à  permettre  aux  associés  d'opposer 
le  défaut  de  publicité  aux  tiers,  ce  qu'interdit  formellement  l'art. 
56,  g  3,  L.  24  juill.  1867.  — Alauzet,  t.  2,  n.  286;  Bédarride,  t.  2, 
n.  354;  Boistel,  n.  341;  Bravard-Vevrières  et  Démangeât,  t.  1, 
p.  223;  Molinier,  t.  1,  n.  353;  Puni,  t.  2,  n.  1375;  Rousseau, 
n.822;  Vavasseur,  t.  1,  n.  55;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  276; 
Houpin,  t.  1,  n.  198.  —  V.  aussi  suprà,  n.  274. 

1214.  —  D'autre  part,  les  associés  nouveaux  qui  entrent 
dans  une  société  en  nom  collectif  pendant  sa  durée  sont  égale- 
ment tenus  solidairement,  même  des  engagements  contractés  par 
la  société  avant  leur  entrée.  Il  est  vrai  que  les  créanciers  anté- 
rieurs n'ont  pu  compter  sur  leur  engagement.  Mais  ces  associés 
n'en  font  pas  moins  partie  de  l'être  moral  qui  constitue  la  so- 
ciété et,  comme  tels,  ils  sont  tenus  de  toutes  ses  dettes,  à  moins 
qu'une  convention  formelle  ne  limite  leur  responsabilité  aux 
dettes  postérieures  à  leur  entrée  dans  la  société.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  277;  Houpin,  t.  1,  n.  184;  Deloison,  t.  1, 
n.  182. 

1215.  —  Quant  à  l'associé  qui  se  retire  de  la  société  dans 
les  conditions  requises  par  l'art.  1861,  C.  civ.,  il  demeure  tenu 
solidairement  avec  les  autres  associés  des  dettes  antérieures  à 
la  publicité  de  sa  retraite  ;  mais  il  n'est  pas  tenu  des  dettes  pos- 
térieures. —  Cass..  8  prair.  an  XIII,  Donnelleau,  [S.  et  P.  chr.1; 
—  5  juill.  1837,  SillacJS.  37.1.765,  P.  37.2.3701;  —  8  avr.  1872, 
Debrousse,  [S.  72.1.212,  P.  72.515,  D.  72.1.107]  —  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  347;  Houpin,  t.  1,  n.  198.  —  Sur  les 
conditions  nécessaires  pour  qu'un  associé  en  nom  puisse  se  re- 
tirer ou  céder  sa  part  dans  la  société,  V. suprà,  n.  1198ets. —  Sur 
la  publicité  de  la  retraite  d'un  associé  en  nom,  V.  suprà, 
n.  171  et  s. 

1216.  —  Mais  l'associé  gérant  qui,  usant  du  droit  qu'il  s'est 
réservé  par  l'acte  de  société,  se  démet  de  ses  fonctions  de  gé- 
rant en  faveur  d'un  tiers,  n'est  pas  par  cela  seul  réputé  se  reti- 
rer de  la  société;  en  conséquence,  cet  associé  reste  responsable 
vis-à-vis  des  tiers  des  dettes  sociales  postérieures  à  sa  démission, 
encore  bien  que  l'acte  qui  la  constate  ainsi  que  la  nomination 
du  nouveau  gérant  aient  été  légalement  publiés.  —  Cass., 
le'  juill.  1841,  Pistor,  [3.  41.1.855,  P.  43.2.742]  —  Contra, 
Cass.,  12  janv.  1852,  De  Sédières,  [S.  52.1.193,  P.  52.2.239.  D. 
52,1.53]  —  V.  aussi  observations  de  M.  Massé,  en  note  sous  ce 
dernier  arrêt,  [S.  52.1.193] 

1217.  —  II  en  doit  être  de  l'associé  exclu  comme  de  l'asso- 
cié retraité,  dans  les  cas  exceptionnels  où  les  statuts  autorisent 
l'exclusion  d'un  associé,  soit  par  décision  de  ses  coassociés,  soit 
par  décision  de  la  gérance.  —  Cass..  5  juill.  1837,  précité.  — 
V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.2,  n.  278  et  351. 

1218.  —  Si  tous  les  associés,  gérants  ou  non,  sont  solidaire- 
ment responsables  envers  les  tiers,  par  contre  cette  responsabi- 
lité n'existe  qu'à  la  charge  des  associés.  Le  gérant  étranger, 
conformément  aux  principes  généraux  du  mandat,  oblige  la  so- 
ciété par  ses  actes  sans  s'obliger  lui-même.  Ce  principe  ne  rece- 
vrait exception  et  les  tiers  ne  pourraient  le  poursuivre  person- 
nellement que  dans  le  cas  où,  les  statuts  ou  la  nomination  du  gé- 
rant n'ayant  pas  reçu  de  publicité  légale,  les  créanciers  seraient 
fondés  à  le  considérer  comme  un  véritable  associé.  —  Paris. 
3  mars  1831,  Guibal,  [S.  31.2.93,  P.  chr.]  —  Trib.  .Nantes,  Tjuin 
1899,  [J.  des  soc,  1900.164]  —  Sic,  Pont,  n.  1351;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  286;  Houpin,  op.  cit. 

2°  Caractères  de  la  solidat 

1219.  —  La  solidarité  entre  les  associés  est  de  l'essence  des 
sociétés  en  nom  collectif,  si  bien  que  les  associés  ne  pourraient 
pas  insérer  dans  le  pacte  social  une  clause  portant  que  chacun 
d'eux  ne  sera  poursuivi  que  pour  sa  part  et  portion  dans  les 
dettes  de  la  société.  Une  pareille  stipulation  dénaturerait  le  ca- 
ractère de  la  société  en  nom  collectif  qu'ils  ont  voulu  constituer, 
en  ce  qu'elle  enlèverait  aux  tiers  la  garantie  sur  laquelle  ils  de- 


vaient légitimement  compter,  et,  par  suite,  elle  n'est  pas  oppo- 
sable à  ces  tiers,  alors  même  qu'elle  aurait  été  régulièrement  pu- 
bliée. —  Paris,  12  août  1848,  Mabussier,  [P.  48.2.516,  D.  51.1. 
42,  sous  Cass.,  3  déc.  1850]  —  V.  pour  la  période  antérieure  à 
la  promulgation  du  Code  de  commerce.  Cass.,  23  vent,  an  VIII, 
Simon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  14  germ.  an  IX,  Simon,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Alauzet,  t.  2,  n.  321;  Delangle,  n.  228;  Male- 
peyre  et  Jourdain,  p.  128;  Molinier,  n.  603;  Persil,  p.  81;  Pont, 
t.  2,  n.  1378;  Bravard-Vevrières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  222; 
Pardessus,  t.  3,  n.  1004;  Massé,  t.  3,  n.  1964;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  159;  Raben  de  Couder,  Dict.de  dr.  comm., 
n.  266:  Vavasseur,  t.  I,  n.  282;  Houpin,  op.  cit.  —  V.  cepen- 
dant Bordeaux,  31  août  1831,  Comp.  des  rives  de  la  Garonne, 
[S.  32.2.19,  P.  chr.] 

1220.  —  Jugé,  par  application  de  ce  principe  :  1°  Que  les 
dispositions  de  l'art.  22  étant  d'ordre  public,  il  ne  peut  y  être 
dérogé  par  des  conventions  particulières,  et  notamment  par  cette 
clause  que  tous  les  marchés  devant  être  faits  [au  comptant,  les 
engagements  contractés  à  crédit  par  l'associé  porteur  de  la  raison 
sociale  ne  lieront  point  les  autres  associés.  —  Paris,  12  août 
1848,  précité. 

1221.  —  2°  Que  la  clause  par  laquelle  un  associé  stipule 
qu'il  restera  étranger  à  tous  appels  de  fonds  pour  telle  nature 
de  dépenses,  spécialement  celles  concernant  le  mobilier,  ne  sau- 
rait avoir  pour  effet  de  paralyser  le  droit  du  gérant,  de  sous- 
crire des  effets  pour  l'acquit  des  obligations  contractées  pour 
le  paiement  du  mobilier  acheté  dans  l'intérêt  delà  société;  qu'une 
telle  clause  a  seulement  pour  effet  de  permettre  au  coassocié, 
poursuivi  comme  tenu  solidairement  des  engagements  souscrits 
pour  le  paiement  du  mobilier,  d'exercer  un  recours  contre  le 
gérant.  —  Cass.,  26  avr.  1836,  Divac,  [P.  chr.]  —  Paris,  15  mars 
1866,  Schenet,  [S.  66.2.235,  P.  66.919] 

1222.  —  A  plus  forte  raison,  les  associés  ne  pourraient  pas 
opposer  aux  tiers  la  convention,  postérieure  à  la  dissolution  de 
la  société,  qui  affranchirait  tel  ou  tel  d'entre  eux  de  ses  obli- 
gations sociales  ;  une  telle  convention  confère  simplement  à 
T'associe  exonéré  le  droit  de  recourir,  après  la  liquidation,  contre 
ses  coassociés  jusqu'à  concurrence  des  sommes  par  lui  payées 
en  l'acquit  de  la  société.  —  Alger,  28  févr.  1891,  [Rev.  algér., 
91.286] 

1223.  —  D'autre  part,  cette  solidarité  est  attachée  de  plein 
droit  aux  engagements  sociaux.  Peu  importe  donc  que  le  juge- 
ment ne  s'explique  pas  sur  la  solidarité.  —  Cass.,  2  août  1843, 
Troplong,  [P.  43.2.620 

1224.  —  De  même  encore,  la  solidarité  résultant  de  l'appli- 
cation pure  et  simple  de  la  loi,  peut  être  prononcée  sans  qu'il 
en  soit  donné  de  motif  spécial.  —  Cass.,  28  févr.  1859,  Lebou- 
vier,  [S.  59.1.509,  P.  59.225,  D.  59.1.232] 

1225.  —  ...  Alors  surtout  qu'il  ne  s'est  pas  élevé  de  contes- 
tation à  cet  égard.  —  Même  arrêt. 

1226.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  dans  une  société  en 
nom  collectif,  la  condamnation  prononcée  contre  la  raison  sociale 
l'est  nécessairement  contre  tous  les  associés  qui  y  sont  compris, 
soit  par  l'indication  expresse  de  leur  nom,  soit  seulement  sous 
la  formule  abrégée  «  et  C'8  »,  et  est  exécutoire  de  plein  droit 
contre  tous  sans  distinction.  —  Cass.,  12  juill.  1888,  Basso,  [S. 
89.1.308,  P.  89.1.755,  D.  89.1.148]  —  Trib.  civ.  Rouen,  11  août 
1897,  [Gaz.  des  Trib.,  28  oct.  1897] 

1227.  —  La  décision  précédente  est  une  application  parfai- 
tement juridique  de  ce  principe  de  droit  commun,  que  le  manda- 
taire général  représente  le  mandant  dans  les  instances  judiciai- 
res. Mandataire  de  la  société,  être  moral,  et  de  tous  les  associés, 
le  gérant  est  censé  ester  en  justice  au  nom  de  tous  :  la  chose  ju- 
gée contre  lui  est  donc  jugée,  par  là  même,  contre  tous  les  asso- 
ciés. —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  283;  Pont,  t.  2,  n.  1407; 
Houpin,  t.  1,  n.  198.  —  D'où  les  conséquences  suivantes  : 

1228.  —  a)  Le  titre  exécutoire  obtenu  contre  une  société  en 
nom  collectif  est  exécutoire  ipso  facto  contre  l'un  quelconque  des 
associés  sur  ses  biens  personnels,  et  cela  alors  même  qu'aucune 
condamnation  n'aurait  été  prononcée  nommément  contre  lui.  — 
Cass.,12  juill.  1888,  précité.  —  Alger,  19  nov.  1895.  [Rev.  Alger., 
96.468] 

1229.  —  b)  La  condamnation  prononcée  contre  la  société, 
représentée  par  son  gérant,  emporte  hypothèque  judiciaire,  non 
pas  seulement  sur  les  immeubles  sociaux,  mais  sur  tous  les  im- 
meubles personnels  de  chacun  des  associés.  —  Cass.,  12  juill. 
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1888  (motifai,  précité;  —  28  mars  1898,  Moyse  et  Lhullier,  [S.  et 
P.  98.1.185,  D.  99.1.50]  —  Mêmes  auteurs. 

1230.  —  c)  Les  associés,  virtuellement  représentés  dans  l'ms- 
lance  par  le  gérant,  ne  sauraient  être  admis  à  attaquer  la  déci- 
sion intervenue  pur  la  voie  do  la  tierce  opposition  (G.  proc.  civ., 
art.  474  ;  leur  seul  droit  consiste  dans  la  faculté  d'intervenir  en 
cours  d'instance.  —  Mêmes  auteurs. 

1231.  —  .luge  également  que  lorsqu'une  femme,  assignée 
avec  d'autres  associés  comme  seule  héritière  d'un  des  associés 
prédécédé,  en  paiement  d'une  dette  de  la  société,  a  comparu  dnns 
l'instance  avec  l'aulorisation  et  le  concours  de  son  mari,  et  qu'un 
arrêt  par  délaut  a  condamné  tous  les  détendeurs  eon 

et  solidairement  au  paiement  de  la  somme  demandée,  l'an 
.tradictoire  qui,  sur  l'opposition,  se  borne  dans  son  dispositif  à 
condamner  cette  femme  aux  dépens,  mais  en  condamnant  au  pi  in- 
cipal  tous  les  autres  défendeurs  et  même  son  mari  «  au  nom 
qu'il  agissait  »,  n'en  doit  pas  moins  être  réputé  commun  à  la 
temme  dans  toutes  ses  parties,  même  en  ce  qui  concerne  la  con- 
damnation aux  lins  de  l'instance.  Il  en  est  ainsi  surtout  si  cette 
femme  a  interprété'  elle-même  en  ce  sens  le  dit-positif  de  l'arrêt 
en  consentant,  notamment  par  voie  d'acquiescement,  à  son  exé- 
cution. —  Cass.,  2  août  1843,  Troplong,  [P.  43.2.620] 

1232.  —  Et  la  condamnation  prononcée  par  un  pareil  arrêt 
doit  être  réputée  commune  à  la  lemme,  même  en  ce  qui  con- 
cerne la  solidarité;  toute  condamnation  contre  une  société  en 
nom  collectif  étant  nécessairement  solidaire  chacun  des  asso- 
ciés, alors  même  que  la  solidarité  n'aurait  pas  été  prononcée.  — 
Même  arrêt. 

1233.  —  Mais  si,  en  principe,  les  associés  sont  tenus  soli- 
dairement envers  les  tiers  pour  les  engagements  contractés  dans 
l'intérêt  de  la  société,  néanmoins  rien  n'empêche  que  par  une 
convention  expresse  et  spéciale,  ils  stipulent  qu'ils  ne  pourront 
être  poursuivis  chacun  que  pour  sa  part.  —  Bordeaux,  31  août 
1831,  Comp.  des  rives  de  la  Garonne,  [S.  31.2.19,  P.  chr.]  — 
V.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n.  159. 

1234.  —  De  leur  coté,  les  créanciers  peuvent  renoncer  au 
bénéfice  de  la  solidarité  établie  en  leur  faveur  et  diviser  leur 
créance  en  demandant  à  chacun  sa  part.  Jugé,  à  cet  égard,  que 
l'associé  poursuivi  après  la  dissolution  de  la  société,  pour  la  part 
dont  il  est  tenu  personnellement  dans  les  dettes  sociales,  ne  peut 
provoquer  la  déclaration  de  faillite  de  la  société  au  préjudice  de 
celui  de  ses  coassociés  qui  a  payé  sa  part  personnelle,  et  qui 
moyennant  le  paiement  a  été  déchargé  de  la  solidarité  parle 
créancier.  — Gass.,  8  août  1820,  Thomé  Saint-Cyr,  [S.  et  P.ohr.] 

1235.  —  Kn  ce  cas,  la  dette  pour  laquelle  l'associé  est  pour- 
suivi n'est  plus  une  dette  de  la  société,  mais  bien  une  dette  à 
lui  personnelle.  —  Même  arrêt. 

1236.  —  La  renonciation  du  créancier  pourrait  même  être 
tacite  et  s'induire  des  circonstances  ;  mais  la  renonciation  à  un 
droit  ne  se  présumant  pas,  le  créancier  ne  doit  être  réputé  avoir 
renoncé  à  la  solidarité  qu'autant  qu'il  est  établi  que  telle  a 
été  son  intention.  Spécialement,  le  fournisseur  d'une  société  en 
nom  collectif,  qui  accepte,  en  paiement  des  fournitures  par  lui 
faites,  des  billets  souscrits  par  l'un  des  associés,  ne  saurait  être 
présumé  par  cela  même  avoir  consenti  novation  et  déchargé  les 
autres  associés,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  entendu  se 
soumettre  aux  stipulations  particulières  existant  entre  les  asso- 
ciés, mettant  pendant  un  certain  temps  les  dettes  sociales  à  la 
charge  de  celui  qui  souscrit  les  billets.  —  Trib.  comm.  Seine, 
3  juin  1840,  [D.  Rép.,  V  cit.,  n.  907] 

1237.  —  La  solidarité  qui  existe  entre  les  associés  en  nom 
collectif,  bien  que  résultant  de  la  loi,  est  une  solidarité  parfaite  : 
ici,  en  eflet,  la  loi  ne  fait  que  consacrer  la  volonté  tacite  des  asso- 
ciés qui  se  sont  chargés  de  se  représenter  réciproquement  dans 
leurs  rapports  avec  les  créanciers  sociaux.  —  Lyon-Gaen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  279;  Houpin,  1. 1,  n.  198.  —  Sur  la  distinction  de 
la  solidarité  parlaite  et  de  la  solidarité  imparfaite,  V.  infrà, 
v°  Solidarité,  et  Fi  zier-Ileiman  et  Darras,  C.  eiv.  annoté,  sur 
l'art.  1200,  n.  15  et  s. 

1238.  —  Il  résulte  de  là  notamment  :  a)  que  la  prescription 
interrompue  contre  l'un  l'est  aussi  contre  les  autres  (C.  civ., 
art.  2249).  —  Mêmes  auteurs. 

1239.  —  b)  Que  la  demande  d'intérêts  moratoires  formée 
contre  un  des  associés  fait  courir  les  intérêts  contre  tous  (C.  civ., 
art.  1206  et  1207). 

1240.  —  c)  (jue  l'appel  interjeté  par  l'un  des  associés  en 


nom   collectif   profite  aux  autres.  —  Limoges,   12  mai 
[J.  des  soc,  «0.289] 

:;•■  [étions  i 

1241.  —  Les  créanciers  d'une  société  en  nom  collectif  n'ont 
pas  seulement  comme  débiteurs  les  associés  :  la  société  avec  la- 
quelle ils  ont  traité  est  aussi  leur  débitrice  directe,  et  le  fonds  so- 
cial constitue  leur  gage,  concurremment  avec  le  patrimoine  per- 
sonnel des  associés. 

1242.  —  Est-ce  à  dire  que  les  créanciers  puissent  poursuivre 
à  leur  choix  la  société  ou  les  associés?  Incontestablement,  ils 
peuvent  agir  contre  la  société  avant  de  poursuivre  les  associés. 
Ils  y  auront  intérêt  dans  certains  cas.  Effectivement  sur  le  pa- 
trimoine des  associés,  ils  viendraient  en  concours  avec  les  créan- 
ciers personnels  de  ce  Sur  le  fomis  social  au  contraire, 
ils  se  feront  payer  à  l'exclusion  de  tous  autres  créanciers 

là  une  conséquence  nécessaire  de  la  personnalité  civile  des  so- 
ciétés commerciales.  —  V.  suprà,  v°  Société  (en  général),  n.  473 
et  s. 

1243.  —  Mais  les  créanciers  sociaux  peuvent-ils  s'adresser 
directement  et  personnellement  aux  associés  en  nom,  sans  avoir 
préalablement  poursuivi  la  société,  et  même  discuté  le  fonds  so- 
cial? Cette  faculté  peut  certainement  leur  être  conférée  par  une 
clause  expresse  des  statuts,  et  les  juges  du  fond  excéderaient 
leurs  pouvoirs  en  se  refusant  à  tenir  compte  de  la  volonté  des 
pertes  ainsi  clairement  exprimée.  —  Cas?.,  21  déc.  1891  motifs), 
Delpierre,  [S.  et  P.  92.1.486]  —  Mais  que  faut-il  décider,  dans 
le  cas  où  les  statuts  sont  muets  sur  ce  point?  La  question  est 
une  des  plus  vivement  controversées  de  la  matière  des  sociétés, 
aussi  bien  en  jurisprudence  qu'en  doctrine  :  elle  n'a  pas  donné 
lieu  à  moins  de  cinq  systèmes. 

1244.  —  D'après  un  premier  système,  les  créanciers  sociaux 
pourraient  agir  directement  contre  les  associés  sans  aucune  con- 
dition préalable. -Paris,  4  févr.  1886,  [llev.  des  soc,  86.211]  — 
Trib.  comm.  Seine, 6févr.  1 89o, [J.  des  soc,  96.81]  —  ,Nic,Bravard- 
Veyrières,  t.  1,  p. 221. —  V.  aussi  Thaller,  n.  323.  — On  fait  obser- 
ver dans  ce  système,  que  l'art. 22  place  sur  le  même  plan  la  société  et 
les  associés,  et  quelesinterprètes  n'ont  pas  le  droit  de  distingue! 
là  où  la  loi  ne  distingue  pas.  Ge  premier  système  parait  diffici- 
lement acceptable.  Il  est  indéniable  en  effet,  que  le  principal 
obligé,  c'est  la  personne  morale,  l'être  social;  n'est-ilpas  logique 
et  équitable,  dès  lors,  que  la  société  soit  poursuivie  d'abord? 
L'art.  22  n'est  pas  contraire  à  cette  interprétation,  car  il  établit 
un  lien  de  solidarité  non  point  entre  les  associés  et  la  société, 
mais  enlre  les  associés  seulement. 

1245.  —  D'après  un  deuxième  système,  contrepied  du  pré- 
cédent, l'obligation  des  associés  serait  purement  subsidiaire  par 
rapport  à  celle  de  la  société.  Ils  jouiraient  donc  du  binéj 
discussion,  soit  dans  les  termes  de  l'art.  2021 ,  C.  civ...  —  Amiens, 
3  avr.  1886,  \Rec.  d'Amiens,  87.243]  —  Trib.  comm.  Le  Havre, 
7  déc.  1-881,  [Rec.  du  Havre,  81.1.21]  —  Trib.  comm.  Seine, 
le'!évr.  1898,  [J.  des  soc,  98.327],  —  ...soit  même  d'une  manière 
absolue  et  au  delà  des  termes  des  art.  2121  et  s.,  G.  civ.;  ils  ne 
pourraient,  dans  cette  dernière  variante  du  système,  être  pour- 
suivis par  les  créanciers  sociaux  qu'après  l'épuisement  total  des 
biens  de  la  société,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  situés.  —  Alau- 
zet,  t.  2,  n.  322  ;  Delamarreet  Lepoitvin,  t.  3,n.  26  ;  Deloison,  t.  1, 
n.  207;  Démangeât,  sur  Bravaid-\'e\  rières,  1. 1,  p.  221.  note  2; 
Vavasseur,  t.  1,  n.  199,  277  et  291  Ms;  Rousseau,  n.  284.  —  Ce 
système  a  les  apparences  d'une  logique  rigoureuse,  mais  il  se 
heurte  à  une  objection  du  texte  très-grave.  Si  les  associés  sont 
des  cautions  de  la  société,  ce  sont  des  cautions  solidaires,  or 
les  cautions  solidaires  ne  jouissent  pas  du  bénéfice  de  discussion. 

1246.  —  D'après  un  troisième  système,  les  créanciers  sociaux 
pourraient  poursuivre  les  associés  après  une  simple  mise  en  de- 
meure, commandement,  protêt,  etc.,  adressée  à  la  société.  — 
Rouen,  18  nov.  1881,  [flec  jur.  du  Havre,  81.2.256]  —  Sic,  Moli- 
nier,  n.  354  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  281 .  —  Dans  ce  système, 
on  a  cherché  à  concilier  deux  points  de  vue  antinomiques  :  à 
-  \  oir  que  l'associé  n'est  pas  une  simple  caution,  mais  un  codé- 
biteur, et  que,  d'autre  par!,  il  est  équitable  de  ne  pas  contrain- 
dre ce  codébiteur  à  payer  la  dette  sociale  avant  que  la  société 
n'ait  été  préalablement  mise  en  demeure  de  l'acquitter. 

1247.  —  Une  quatrième  opinion,  plus  généralement  suivie, 
décide  que  les  créanciers  sociaux  ne  peuvent  poursuivre  les  as- 
sociés qu'autant  qu'ils  ont  fait  constater  au  préalable,  par  juge- 
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ment  ou  de  toute  autre  manière,  mais  contradictoireunent  avec 
les  représentants  de  la  société,  que  leur  créance  est  bien  une 
créance  sociale.  Ce  point  établi,  la  solidarité  édictée  par  notre 
article  «  pour  tous  les  engagements  de  la  société  »  entre  alors 
eo  jeu,  et  comme  cet  article  ne  distingue  pas,  elle  doit  produire 
ses  effets  dans  les  rapports  des  associés  avec  la  société  comme 
dans  leurs  rapports  entre  eux.  —  Cass.,  14  août  1858,  Lent, 
[S.  59.1.332,  P.  59.166,  D.  59.1.179];  —  10  avr.  1877,  Chirat, 
I).  77.1.347];  —  12  juill.  1888,  Basso,  [S.  89.1.309,  P.  89.1. 
755,  D.  89.1.148";  —  14  mai  1890.  Lemonnier,  [S.  et  P.  92.1. 
484,  D.  91.1. -241," et  la  note  de  M.  Boistel]  —  Trib.  comm.  Nan- 
tes, 17  juill.  1895,  [J.  des  soc,  96.280]  —  Sic,  Bédarride,  t.  1, 
n.  165;  Boistel,  n.  189;  Delangle,  t.  1,  n.  263;  Malepevre  et  Jour- 
dain, p.  131;  Pardessus,  t.  3,  n.  1026;  Pont,  t.  2,  n.  1406;  R  )- 
dière.  Solidarité  et  indivisibilité,  n.  257;  Ruben  de  Couder, 
n.  302  et  s. 

1248.  —  Enfin,  dans  un  cinquième  et  dernier  système,  con- 
sacré par  la  jurisprudence  la  plus  récente,  on  décide  que,  pour 
justifier  leur  action  contre  les  représentants  d'une  société  en 
nom  collectif  pris  en  leur  nom  personnel,  les  créanciers  de  cette 
société  doivent  établir,  d'une  part,  contradictoirement  avec  les 
représentants  de  la  société,  que  les  engagements  dont  ils  pour- 
suivent l'exécution  contre  les  associés  constituent  des  engage- 
ments sociaux,  et,  d'autre  part,  que  la  société  elle-même  a  été 
invitée  à  paver  par  un  acte  équivalent  à  une  mise  en  demeure. 

—  Cass.,  28" mars  1898,  Moyse  et  Lhullier,  [S.  et  P.  98.1.185, 
D.  99.1.50]  —  Ce  système  peut  se  résumer  dans  la  formule  sui- 
vante :  point  de  jugement  de  condamnation  contre  la  société, 
mais  constatation  d'un  protêt  dressé  contre  elle  à  l'échéance  des 
effets  souscrits,  protêt  suivi  d'une  assignation  en  paiement;  ca- 
ractère de  dette  sociale  et  détermination  du  chiffre  de  cette  dette 
établis  par  un  débat  contradictoire  avec  les  représentants  de  la 
société.  Dans  ces  conditions,  l'action  directement  exercée  contre 
les  associés  et  suivie  sur  leurs  biens  personnels  est  légale  et 
doit  produire  tous  ses  effets. 

1249.  —  Ce  dernier  système  présente  des  avantages  prati- 
ques incontestables.  11  évite  aux  créanciers  les  lenteurs  et  les  frais 
de  la  procédure  de  discussion,  et  met  cependant  les  associés  à 
l'abri  des  poursuites  hâtives,  et  en  somme  inutiles,  eu  égard  à 
la  situation  active  de  la  société. 

1250.  —  Jugé,  par  application  de  ce  système  :  1  °  Que,  lorsqu'à 
l'échéance  de  billets  souscrits  au  nom  de  la  société,  un  protêt  a 
été  dressé  à  la  requête  du  porteur,  que  le  protêt  a  été  suivi 
d'une  assignation  en  paiement  de  la  société  et  des  associés, 
que  les  associés  n'ont  élevé  aucune  contestation  sur  le  chiffrp 
de  la  dette  et  que  la  société  s'est  reconnue  débitrice,  les  associés 
sont  à  bon  droit  condamnés  personnellement  au  paiement  de.^ 
billets.  —  Cass.,  28  mars  1898,  précité. 

1251.  —  2°  Qu'à  la  suite  d'une  condamnation  personnelle 
ainsi  régulièrement  intervenue  contre  les  associés  en  nom  col- 
lectif, une  hypothèque  judiciaire  a  pu  être  valablement  prise, 
sur  les  immeubles  possédés  par  ces  associés,  par  les  créanciers 
qui  ont  obtenu  la  condamnation,  et  dont  la  créance  est  ainsi 
devenue  hypothécaire.  —  Même  arrêt. 

1252.  —  Et  le  concordat  ultérieurement  consenti  à  la  société, 
ne  peut  pas  être  opposé  à  ces  créanciers,  qui  n'y  ont  pas  pris 
part  ;  ce  concordai,  survenu  après  le  jugement  de  condamnation 
des  associés  et  après  l'inscription  de  l'hypothèque,  n'a  pu  avoir 
pour  effet  de  changer  la  nature  de  leur  créance,  et  de  la  rendre 
simplement  chirographaire  d'hypothécaire  qu'elle  était  devenue. 

—  Même  arrêt.  —  Sur  le  principe  que  le  concordat  est  inoppo- 
sable aux  créanciers  hypothécaires,  lesquels  échappent  à  la  loi 
du  concours,  V.  suprà,  v°  Faillite,  n.  2295  et  s. 

1253.  —  L'associé  peut  d'ailleurs  exiger  une  condamnation 
préalable  de  la  société,  même  après  sa  dissolution  et  aussi  long- 
temps qu'elle  n'est  pas  liquidée  ;  il  est  de  principe,  en  effet, 
qu'une  société  dissoute  subsiste  comme  personne  civile  pour  les 
besoins  de  sa  liquidation.  —  Cass.,  10  avr.  1877,  précité.  —  Sur 
ce  dernier  principe,  V.  suprà,  n.  605  et  s. 

1254. —  Si,  au  contraire,  la  société  était  complètement  liqui- 
dée et  n'avait  plus  de  représentant  légal,  les  associés  pourraient 
alors  être  directement  poursuivis  par  les  créanciers  —  Même 
arrêt  (motifs).  —  Sic,  Alauzet,  t.  1,  n.  130;  Boistel,  n.  189;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  191  ;  Delamarre  et  Le  Poittevin,  t.  3, 
n.  26. 

1255.  —  Mais  on  ne  saurait  assimiler  à  la  situation  précé- 
dente l'hypothèse  où  la  société  serait  déclarée  en  faillite.  La  fail- 


lite sociale,  en  effet,  nous  l'avons  vu  [suprà,  n.  477  et  s.,  n'est 
point  une  cause  de  dissolution  de  la  société,  et  même  dans  le  cas 
où  la  dissolution  est  prononcée  ex  posl  facto,  l'être  moral  n'en 
continue  pas  moins  à  être  représenté,  en  face  du  syndic,  par  le 
liquidateur.  Aussi  est-ce,  au  contraire,  le  plus  souvent  en  cas  de 
faillite  de  la  société,  suivie  de  la  faillite  personnelle  des  asso- 
ciés, que  se  posera  la  question  de  priorité  de  poursuites  à  exer- 
cer contre  la  société,  sous  forme  de  conflit  entre  les  créanciers 
des  différentes  masses,  représentées  par  leurs  svndics  respec- 
tifs. 

1256.  —  Quelle  que  soit  la  solution  à  laquelle  on  se  ratta- 
che sur  la  controverse  précédente,  il  semble  certain  en  tout  cas 
qu'à  l'instar  d'une  caution,  l'associé  qui,  sur  l'action  solidaire 
exercée  contre  lui,  a  payé  au  delà  de  sa  part  contributoire  est 
subrogé  de  plein  droit  "dans  toutes  les  sûretés  attachées  à  la 
créance  (art.  1251-3°),  et  qu'il  peut  opposer  à  l'action  l'excep- 
tion de  l'art.  2037  si  le  créancier  a,  par  son  fait,  rendu  cette  sub- 
rogation illusoire  en  laissant  dépérir  les  sûretés  attachées  à  sa 
créance.  —  Thaller,  n.  323. 

1257.  —  Mais,  étant  donné  que  les  associés  sont  tenus  soli- 
dairement des  dettes  sociales,  il  est  difficile  de  comprendre 
comment  un  arrêt  a  pu  juger  que,  en  cas  de  surenchère  formée 
par  une  société  en  nom  collectif,  l'un  des  associés  a  pu  valable- 
ment se  présenter  en  qualité  de  caution  de  la  société.  L'utilité 
de  ce  cautionnement  n'apparaît  guère  qu'en  admettant  le  sys- 
tème d'après  lequel  les  associés  jouiraient  d'une  manière  ab- 
solue du  droit  de  discussion,  et  encore  cette  utilité  se  réduit-elle 
à  peu  de  chose  :  poursuivi  comme  associé,  le  débiteur  pourrait 
exiger  la  discussion  de  tous  les  biens  sociaux  ;  poursuivi  comme 
caution,  il  ne  pourra  exiger  la  discussion  que  dans  les  termes 
de  l'art.  2021  C.  civ.,  et  pour  les  biens  sociaux  situés  dans  l'ar- 
rondissement et  non  litigieux.  — Toulouse,  30  mai  1873,  Hérail, 
[S.  73.2.301,  P.  73.1241,  D.  74.2.  187] 

4°  Rapports  des  associés  entre  eux. 

1258.  —  La  règle  posée  par  l'art.  22  n'a  trait  qu'à  l'obliga- 
tion aux  dettes  vis-à-vis  des  créanciers  sociaux,  mais  non  à  la 
contribution  aux  dettes  dans  les  rapports  respectifs  des  associés. 
Par  suite,  lorsqu'un  associé  a  payé  l'intégralité  d'une  dette  so- 
ciale, il  ne  peut  pas  recourir  pour  le  tout  contre  l'un  de  ses 
associés;  il  doit  diviser  son  recours  contre  eux  conformément 
aux  principes  généraux  établis  en  matière  de  solidarité  par  l'art. 
1214,  C.  civ.  —  Cass.,  15  nov.  183|,  Zurlinden,  "P.  chr.]  ;  —  8 
janv.  1862,  Svnd.  Boiiard,  [S.  62.1.477,  P.  62.905,  D.  63.1.75  : 

—  16  févr.  1874,  Larcher,  [S.  74.1.301,  P.  74.773,  D.  74.1.194]; 

—  8  juill.  1887,  Dreyrus,  et  C",  [S.  89.1.252,  P.  89.1.6281  — 
Toulouse,  22  janv.  1835,  Saint-Clair,  j^P.  chr.]  —  Sic,  Lvon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  162;  Boistel,  n.  189;  Houpin,  t.  1,  n.  200.  — 
Y.  infrà,  v«  Solidarité. 

1259.  —  Jugé  à  cet  égard  qu'il  appartient  aux  juges  de  dé- 
clarer que  l'engagement,  pris  par  des  bailleurs  de  fonds  de  four- 
nir les  fonds  nécessaires  à  l'exécution  des  opérations  sociales, 
ne  peut  être,  ni  par  sa  nature,  ni  à  raison  du  rapport  sous  le- 
quel il  a  été  envisagé  par  les  parties,  considéré  comme  indivisi- 
ble, si  rien  dans  la  cause  ne  vient  contredire  une  pareille  appré- 
ciation. —  Cass.,  8  juill.  1887,  précité. 

1260.  —  D'autre  part,  s'il  n'est  pas  permis  aux  associés  de 
stipuler  qu'ils  ne  seront  tenus,  à  l'égard  des  tiers,  des  dettes 
sociales,  que  sur  leurs  apports,  un  associé  en  nom  collectif  peut, 
au  contraire,  valablement  stipuler  vis-à-vis  des  coassociés,  qu'il 
sera  affranchi  de  toute  contribution  aux  dettes  sur  les  biens  qu'il 
possède  en  dehors  de  sa  mise.  —  Paris,  15  mars  1866,  Schmitz, 
[S.  66.2.235,  P.  60.919]  —  Sic,  Alauzet,  t.  1,  n.  107;  Pardessus, 
n.  997;  Malepevre  et  Jourdain,  p.  85;  Delangle,  t.  1,  n.  118; 
Bravard-Veyrières,  p.  54;  Molinier,  n.  388;  Bédarride,  t.  l,n.37; 
Duranton,  t.  17,  n.  419  ;  Troplong,  t.  2,  n.  654;  Duvergier,  n. 
257  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  S  377.  p.  545;  Dutruc,  n.  277  ;  Vavas- 
seur,  t.  1,  n.  282;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  162. 

1261.  —  Et  s'il  est  poursuivi  pour  le  tout,  dans  ces  con- 
ditions, il  aura  recours  contre  ses  coassociés  pour  tout  ce  qui 
excède  sa  part  contributive  d'après  les  conventions  intervenues 
entre  eux.  —  Même  arrêt. 

1262.  —  Une  telle  stipulation,  spécialement,  résulte  suffi- 
samment de  la  clause  portant  qu'il  ne  pourra  jamais  être  fait 
à  cet  associé  de  demande  de  fonds.  —  Même  arrêt. 

1263.  —  Pareillement,  l'associé  qui  n'apporte  que  son  in- 
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dustrie  pput  valablement  stipuler  qu'il  sera  affranchi  de  toute 
contribution  au\  pertes.  Cette  clause  d'exonération  ne  tomberai! 
point  sous  le  coup  He  la  prohibition  de  l'an.  1 8 r. 5 ,  attendu 
fft'i  a  fait  cet  associé  participe  encore  indirectement  aux  pertes 
en  ce  qu'il  n'obtient  aucune  rémunération  de  son  industrie.  — 
Auteurs  précités.  -  Sur  la  clause  d'exonération  des  perles,  V. 
$uprà,  »•  Soeiéti  civile  [en  général),  n.  100  et  s.,  el 
126  et  s. 

I20i. Les  observations  précédentes  ne  concernent  que 

l'associé,  pris  en  cette  seule  qualité.  Mais,  si  l'associé  a  passé  u  i 
marché  avec  la  société,  ou  acquis  une  créance  contre  celle-ci.  il 
doit  être  envisagé  comme  un  tiers,  et  doit  être  admis  à  a;_r 

nent  contre  ses  coassocié-  i   nie   être  lenu  de  dé 

duire  sa  part.-    Cass.,  28  févr.  59.4.509,  P. 

D.  59.1.2  ,  t.  I,  n-  364;  Mass 

Pont, t. 2,  n.  1413;  Bra    •      Vevrières  et  I  it,  1. 1, 

p.  22 i  ;  Bédarride,  t.  I,  n.  107;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  163; 
Houpin.  t.  I.  n.  200. 

1205.  —  ...  Et  ce,  alors  même  que  la  convention  qui  le  cons- 
titue créancier  serait  intervenue  dans  l'acte  social  même.  —  Même 
an  et. 

1200.  —  Spécialement,  l'associé  qui  par  l'acte  social  a  con- 
senti la  location  d'une  maison  à  la  société  peut  exiger  l'exécution 
du  bail  nonobstant  la  nullité  de  cette  société,  et  les  associés  sont 
tenus  solidairement  de  celte  exécution.  —  Mène  arrêi. 

1207.  —  D'une  manière  plus  générale.  I  |ui  a,  comme 
tiers,  contracté  avec  la  société  a,  poui                 i    l'exécution  des 

it  il  s'agit,  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  actions 
qui  appartiennent  aux  créanciers  sociaux.  —  Alauzet,  t.  I,  n.286; 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  224;  Massé,  t.  3,  n. 
1960;  Pont,"  t.  2,  n.  1413;  I.    >n-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  163. 

1208.  —  Ainsi  jugé  que  la  contestation  qui  s'élève  sur  l'acte 
par  lequel  un  associé  a  traité  pour  des  fournitures  à  la  société, 
ne  saurait  être  considérée  comme  une  contestation  entre  asso- 
ciés et  pour  raison  de  la  société;  qu'en  conséquence,  avant  la 
loi  du  17  juill.  1856,  la  connaissance  de  cette  contestation  ap- 
partenait aux  tribunaux  et  non  aux  arbitres  forcés.  —  Cass.,  4 
août  1840,  Bimars,  [S.  40.1.919] 

120!).  — ...  Que  lorsqu'une  société  en  nom  collectif  est  tom- 
bée en  faillite,  et  que  l'un  des  associés  est  en  même  temps  créan- 
cier de  cette  société,  en  dehors  de  son  apport  social,  cet  associé, 
aune  action  contre  la  société  à  raison  de  sa  créance,  et  doit  être 
admis  au  passif  de  la  faillite  sociale  pour  le  montant  de  sa 
créance,  au  même  titre  que  tout  autre  créancier.  —  Cass.,  11 
avr.  1883,  Synd.  Dbommé-Chanteau  et  Dégaigné,  [S.  83.1.269, 
P.  83.1.642,  D.  83.1. 318] 

1270.  — ...Que,  par  suite,  s'il  est  lui-même  personnellement 
en  faillite,  ses  créanciers  peuvent,  en  vertu  de  l'art.  1 166,  C.  civ., 
exercer  ses  droits  vis-à-vis  de  la  faillite  sociale,  sans  être  exclus 
par  les  créanciers  sociaux,  sauf  à  répartir  le  dividende,  afférent 
à  sa  créance  personnelle,  au  marc  le  franc  entre  les  créanciers 
sociaux  et  les  créanciers  personnels  de  l'associé.  —  Même  arrêt. 

1271.  —  ...  Que  l'associé  prêteur  de  fonds  a  une  action  so- 
lidaire contre  ses  coassociés,  et  que  sa  créance  n'est  point  sus- 
ceptible de  compensation  avec  des  créances  sociales  résultant  de 
paiements  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  commune.  — 
Bruxelles,  7  doc.  1808,  N...,    S.  cbr.] 

1272.  —  Juge  toutelois  que  l'associé  qui  a  contracté  comme 
tiers,  avec  la  société,  ne  peut  agir  solidairement  contre  ses  co- 
associés que  sous  la  déduction  de  sa  part  contributive  dans  la 
dette  commune.  —  Bruxelles,  18  frim.  an  X.  Bastin,  [S.  chr.] 

1273.  —  ...  Que  l'associé  qui,  en  qualité  de  banquier  de  la 
société,  a  fait  des  avances  pour  le  compte  social  ne  peut,  en 
l'absence  de  toute  stipulation  expresse,  exercer  contre  chacun  de 
ses  coassociés  l'action  solidaire  qui  appartiendrait  à  un  tiers; 
obligé  lui-même  au  paiement  de  la  dette  commune  qu'il  a  éteinte 
par  ses  avances,  il  ne  peut  réclamer  contre  ses  coassociés  que 
les  parts  et  portions  de  chacun  d'eux.  —  Paris,  28  févr.  1850, 
D    Montesq'uiou,  [S.  50.1.649,  P.  50.1.624,  D.  51.2.29] 

1274.  — La  décision  précédente  parait  en  opposition  mani- 
feste avec  le  principe  posé  plus  haut,  à  savoir  que  l'associé 
devient  un  tiers  lorsqu'il  traite  avec  la  société.  En  réalité,  il 
ne  s'agit  que  d'un  tempérament  au  principe,  basé  sur  une  inter- 
prétation de  volonté  très-rationnelle.  Lorsqu'un  associé  a  fait  des 
avances  à  la  société  ou  a  payé  des  dettes  pour  le  compte  de  la 
société,  ce  n'est  plus  comme  tiers,  mais  plutôt  en  qualité  d'as- 
socié et  en  vue  du  crédit  de  la  société  qu'il  a  agi  :  et,  dès  lors, 

Rkpkrtoirb.  —  T'>me  XXXIV. 


il  n'a  d'actiou  contre  ses  aasocii  la  jurisprudence,  que 

pour  la  part  afférente  i  chacun  d'eux  dans  la  dette.  —  Ch 
nov.  1831,  Zurlir,  ir.]-  —  8juiv.  |862,  Synd.  Bo 

[S.  62.1.477.  P.  62.905,  D.  63.1.75       -    16    é»r.  1874,  La 
[S.  74.1.301,  P.  74.773,  D.  74.1.194    —  \ 
janv.  1835,  Saint-Clair,    i'.  ■  hr.       P 

I  '■.  cit.;   Bédarride,  /oc.  cil  ; 
Mobilier,  op.  el  toc.  cit. 

1275.  —  Les  créanciers  personnels  des  associés,   prim 
le  fonds  social  par  les  créanciers  sociaux,  ri 
cours  de  la  société  aucune  mesure  co  mrs  droits 

susceptible  d'en  entraver  la  marche.  I  :  i  chef 

de  leur  débiteur,  exercer  dans  la  société  tous  les  droits 
lui-ci,  mais  seulement  ceux  de  ces  droits  qui  ne  saui 
la  marche  des  allares  sociales  :  c'est  ainsi  qu'ils  pourraient  pra- 
tiquer une  -  s  ir  les  dividendes  dus  par  I  i 

1270.  —  Mais  ils  ne  pourraient  ni  prendre  part  à  une  délibé- 
ration du  chef  de  leur  débiteur  (V.  noiamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  croupiers,  suprà,  n.  1191  et  s.  ,  ni  demander  commu- 
nication des  livres  el  pièces  comptables.  —  Tnb.  comm.  - 
28  févr.  1887,  J.  La  Loi,  10  mars  1S87',  —  ni  à  plus  forte  raison, 
exercer  les  pouvoirs  dévolus  a  leur  débiteur  en  ta  qualité  de  gé- 
rant 

1277. —  Il  leur  est  interdit,  d'autre  part,  de  pratiquer  une 
saisie  sur  la  part  de  leur  débiteur  dans  la  société  tant  que  •■-  lie 
soci.te  dure,  et  de  faire  vendre  cette  part  aux  enchères  Une 
rocédure,  qui  d'ailleurs  conduirait  à  des  complications  inex- 
tricables, serait  la  négation  même  du  principe  qui  domine  les 
société  par  intérêt,  à  savoir  que  ces  sociétés  sont  coulr 
intuilu  personm —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  ->n.  —  Sur 
les  droits  des  créanciers  personnels  après  la  dissolution  et  au 
cours  des  opérations  de  la  liquidation  et  du  partage,  V.  suprà, 
v°  Société  civile,  n.  1209  et  s. 


g  2.  Qu'entend-on  par  engagements  sociaux? 

1278.  —  Plusieurs  situations  doivent  être  distinguées.  En 
d'autres  termes,  pour  savoir  quels  sont  les  engagements  sociaux 
dont  les  bénéficiaires  peuvent  agir  solidairement  contre  la  société 
et  les  associés,  il  convient  d'envisager  successivement  :  l°les  actes 
accomplis  par  le  gérant  sous  /•<  signature  sociale  et  dans  la  limite 
de  ses  pouvoirs;  2°  les  actes  accomplis  par  le  gérant  dans  la  li- 
mite de  ses  pouvoirs,  mais  sans  la  signature  soc  aie  ;  3"  les  actes 
accomplis  par  lui  sans  la  signature  sociale,  mais  en  dehors  de 
ses  pouvoirs  ;  4°  les  actes  délictueux  du  gérant  ;  5°  les  actes  ac- 
complis par  un  associé  non  gérant. 

!°  .  I 

limite  de  ses  poux 

1279.  — A.  Principe.  —  Il  est  de  principe  que  ces  actes  en- 
gagent la  société  (et  les  associés)  envers  les  tiers,  et  cela,  alors 
même  qu'en  fait  le  gérant  les  aurait  uniquement  accomplis  dans 
son  intérêt  personnel.  En  signant  de  la  raison  sociale,  en  ell'et, 
le  itérant  est  présumé  contracter  pour  la  société  et  dans  son  in- 
térêt. S'il  y  a  de  sa  part  un  abus  de  cette  raison  sociale,  la  consé- 
quence ne  doit  pas  en  retomber  sur  les  tiers  qui  ont  traité  avec 
lui  sur  la  foi  de  la  signature  soc  aie,  mais  bien  sur  les  associés 
qui  sont  en  faute  d'avoir  choisi  un  mandataire  infidèle.  —  Pont, 
t.  2,  n.  1385  et  s.;  Thaller,  n.  320;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  292;  Percerou,  Des  abus  de  la  raison  sociale  {Annal,  de  dr. 
commerc,  1898,  p.  132  et  s.  . 

1280.  —  Il  n'est  même  pas  indispensable  que  la  signature 
sociale  soit  donnée  sous  une  forme  sacramentelle,  elle  peut  être 
suppléée  par  des  équivalents.  Spécialement,  l'associé  qui  signe 
comme  «  chef  de  la  maison  sociale  »  est  censé  signer  sous  la 
raison  sociale  elle-même,  et  oblige  ainsi  la  société  en  conformité 
de  l'art.  21,  C.  comm.  —  Cass.,  23  avr.  1816,  Hoppey,  [S.  et  P. 
chr.]  — .Sic,  Alauzet,  t.  1,  n.  515;  Malepevre  et  Jourdain,  p.  63; 
Massé,  t.  3,  n.  1958;  Pont.  t.  2,  n.  1400;  Bédarride,  t.  I,  n.  1  18; 
Delangle,  t.  I.  n.  237  ;  Ruben  de  Couler,  r>  cit.,  a.  286;  Thaller. 
n.  515:  —  V. cep.  Cass.,  lOjanv.  1816,  \D.Rép.,  vSociété,  n.  932 

1281.  —  A  plus  forte  raison  est-il  inutile  que  l'acte  ri 
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rant,  pour  être  obligatoire,  soit  contresigné  ou  approuvé  des  as- 
s  non  gérants.  —  Cass.,  30  août  1826,  Leduc,  [P.  chr.] 

1282.  —  Jugé,  de  même,  que  l'associe  qui  a  le  droit  d'appo- 
ser la  signature  sociale  n'est  pas  tenu  de  |ustilîer  de  la  procura- 
tion de  ses  coassociés  dans  les  actes  qu'il  fait  pour  la  société, 
lorsque  l'existence  de  cette  société  est  notoire  pour  les  tiers  qui 
auraient  intérêt  à  attaquer  les  actes  souscrits  sans  la  signature 
sociale.  —  Cass.,  29  janv.  1839,  Rabel,  [P.  39.1.98] 

1283.  —  8.  Exceptions  au  principe. —  Le  principe  qui  vient 
d'être  formulé  cesse  de  recevoir  son  application,  et  la  société  n'est 
plus  obligée  lorsque  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  gérant  agis- 
sant dans  son  intérêt  personnel  ont  été  de  inauvaise  foi.  Mais 
que  faut-il  entendre  ici  par  mauvaise  foi?  Dans  un  premier  sys- 
tème, il  suffirait,  pour  qu'il  y  eût  mauvaise  foi,  que  les  tiers  qui 
ont  traite  avec  le  gérant  agissant  dans  son  intérêt  personnel  eus- 
sent connu  le  véritable  caractère  de  l'engagement  :  par  exemple, 
qu'ils  eussent  su  que  la  dette  contractée  ou  payée  par  le  gérant 
était  une  dette  à  lui  personnelle  et  non  une  dette  de  la  société. 
—  Lyon,  26  juin  l851,Rafûn,  [S.  52.2.341,  P.  53.2.169,  D.  52. 
2.284J  —  Paris,  12  août  1852,  Bruat,  [S.  52.2.495,  P.  52.2.431, 
D.  53.2.84]  —  Sic,  Pothier,  Soc,  n.  101;  Alauzet,  t.  1,  n.  246  et 
s.;  Bédarnde,  t.  1,  n.  159;  Malepeyre  et  Jourdain,  t.  1,  p.  95; 
Merlin,  Rép.,  v°  Faux,  sect.  1,  §  5;  Massé,  t.  3,  n.  1957;  De- 
langle,  t.  1,  n.  131;  Dutruc,  v°  cit.,  n.  784;  Ruben  de  Couder, 
V  cit.,  n.  295;  Vavasseur,  t.  ),  n.  196  et  s. 

1284.  —  D'après  un  second  système,  qui  prévaut  en  juris- 
prudence, les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  gérant  ne  sauraient 
être  considérés  comme  étant  de  mauvaise  foi,  par  cela  seul  qu'ils 
ont  connu  le  caractère  personnel  He  l'engagement  dudit  gérant, 
s'ils  ont  pu  croire  que  cet  engagement  intéressait  directement 
ou  indirectement  la  société,  et  constituait  ainsi  un  engagement 
social.  Pour  qu'il  y  ait  mauvaise  loi  de  la  part  des  tiers,  il  faut 
de  plus  qu'ils  aient  su  que  la  société  n'avait  aucun  intérêt  dans 
l'engagement  du  gérant  et  que  ce  dernier  emplojait  la  signature 
sociale  daus  son  intérêt  exclusif;  c'est  seulement  dans  ce  cas  que 
la  société  n'est  plus  obligée.  —  Pont,  t.  2,  n.  1396;  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeât,  t.  I ,  p.  215  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.292;  Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  lljuill.  1899,  [S.  et  P.  1900. 
1.5j;  lloupin,  t.  1,  n.  183. 

1285.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  engagements  contractés 
par  un  associé  sous  la  signature  sociale  obligent  la  société,  alors 
même  que  le  créancier  a  su  qu'ils  avaient  pour  seule  cause  une 
dette  personnelle  à  cet  associé,  si  les  coassociés,  soit  pour  cou- 
vrir le  crédit  de  l'un  d'eux  étroitement  lié  à  celui  de  la  société, 
soit  pour  faciliter  la  réalisation  d'une  mise  sociale  profitable  à 
tous,  soit  pour  toute  autre  cause  laissée  à  l'appréciation  des  ju- 
ges, peuvent  avoir  intérêt  à  venir  en  aide  à  l'un  des  associés. 
L'emploi  de  la  signature  sociale  fait  présumer  cet  intérêt  et  le 
consentement  des  associés  vis-à-vis  des  tiers,  sauf  recours  coolie 
l'associé  qui,  par  abus,  aurait  tiré  profit  du  fonds  commun.  — 
Cass.,  11  mai  1836,  Monnet,  [S.  36.1.711,  P.  chr.];  —  22  avr. 
1851,  Boitard,  [S.  45.1.341,  P.  47.2.318,  D.  45.1.260];  —  7  mai 
1845,  Esnault-Peltne,  IS.  51.1.32),  P.  52.1.115,  D.  51.1.254]  — 
Bordeaux,  20  avr.  1844,"  Meyer,  [S.  44.2.496,  P.  44.2.552] 

1286.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  et  le  créancier  doit  être 
considéré  comme  étant  de  bonne  toi,  lorsqu'il  a  pu  croire,  en 
raison  des  circonstances,  que  l'associé  qui  agissait  pour  une 
affaire  à  lui  personnelle  ne  taisait  usage  de  la  raison  sociale  que 
du  consentement  de  ses  coassociés  et  dans  l'intérêt  concerté  de 
la  société.  —  Cass.,  21  févr.  1860,  Dubrut,  [S.  60.1.415,  P.  60. 
1005,  D.  60.1.121.  —  V.  aussi  Paris,  12  juill.  1849,  Dubois,  [S. 
49.2  485,  D.  49.2.199] 

1287.  —  Peu  importe  d'ailleurs  que  l'acte  social  ait  interdit 
aux  associés,  à  peine  de  nullité,  même  à  l'égard  des  tiers,  de 
faire  usage  de  la  signature  sociale  dans  leur  propre  intérêt,  alors 
du  moins  que  cette  clause  n'a  pas  été  publiée.  — Cass.,  21  levr. 
1860,  précité.  —  Sur  la  validité  et  l'effet  de  cette  clause,  V. 
infrà. 

1288.  — Spécialement,  les  acceptations  de  lettres  de  change 
tirées  sur  la  société  par  un  tiers  créancier  personnel  de  l'un 
des  associés  en  acquit  de  la  dette  de  ce  dernier,  obligent  la  so- , 
ciété  si  elles  ont  été  souscrites  sous  la  raison  sociale  par  l'as- 
socié débiteur,  alors  que  le  tiers  a  pu  croire  à  l'adhésion  tacite 
des  autres  associés  à  cet  emploi  de  la  signature  sociale.  Par 
suite,  la  société  qui  a  payé  ces  traites  à  l'échéance  n'a  aucune 
action  contre  le  tiers  créancier  soit  en  répétition  de  la  somme 
qu'il  a  reçue,  soit  pour  le  contraindre  à  faire  provision.  —  Cass., 


7  mai  1851 ,  précité.  —  l'rib.  cornai.  Seine,  25  août  1887,  iMaitin, 
[D.  Rép.  SuppL,  V  cit.,  n.  519-3"] 

1289.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  le  paiement  d'une  dette 
à  iui  personnelle  fait  avec  le  fonds  de  la  société  par  le  gérant 
d'une  société  en  nom  collectif  est  valable  et  ne  saurait  être  ré- 
pété contre  le  créancier  par  les  autres  associés  ou  par  le  syndic 
de  la  société  tombée  en  lailliie,  alors  même  que  le  créancier  sa- 
vait qu'il  était  payé  avec  les  deniers  de  la  société.  —  Rouen,  23 
iévr.  1847,  Tronel,  [S.  48.2.730,  P.  49.1.223,  D.  49.2.198] 

12U0.  —  ...  Que,  lorsque,  dans  un  acte  de  société  en  nom 
collectif,  il  a  été  convenu  que  chacun  des  associés  pourrait  seul 
laire  tous  les  actes  de  gestion  et  se  servir  dans  ce  but  de  la 
signature  sociale,  la  société  est  solidairement  tenue  au  paiement 
de  tous  les  effets  négociables  portant  cette  signature,  alors  même 
qu'ils  auraient  été  créés  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'un  des  as- 
sociés. Peu  importe  que  l'acte  de  société,  admettant  une  excep- 
tion pour  le  cas  d'emprunt,  ait  exigé  alors  la  signature  indivi- 
duelle de  chacun  des  associés,  si  les  tiers  auxquels  les  effets  ont 
été  fournis  n'ont  dû  voir  dans  les  opérations  qui  y  ont  donné  lieu 
que  des  actes  ordinaires  de  gestion  formellement  autorisés  soit 
par  le  droit  commun,  soit  par  les  clauses  générales  de  l'acte  de 
société.  —  Douai,  4  août  1848,  Dupont,  [P.  50.1.307,  D.  50.2. 
163] 

1291.  —  ...  Que  lorsqu'une  société  a  été  formée  pour  l'exploi- 
talion  d'un  fonds  de  commerce  acquis  par  un  des  associés  qui 
en  a  fait  l'apport,  et  que  le  vendeur  (non  payé)  de  ce  fonds  a 
été  inscrit  comme  créancier  sur  les  livres  sociaux  et  reconnu 
pour  tel  dans  tous  les  actes  se  rattachant  à  la  société,  cette 
créance  peut  être  considérée  comme  constituant,  non  une  dette 
personnelle  de  l'associé  acquéreur,  mais  une  dette  sociale.  — 
Cass.,  13  juin  1866,  Paquin,  [S.  67.1.354,  P.  67.961,  D.  68.1.37] 

1292.  —  ...  Alors  surtout  qu'il  a  été  entendu  entre  les  par- 
lies  lors  de  la  formation  de  la  société  que  celle-ci  serait  substi- 
tuée à  tous  les  droits  comme  à  toutes  les  obligations  qui  pou- 
vaient résulter  de  la  cession  consentie  par  le  vendeur.  —  Même 
arrêt. 

1293.  —  ...  Et  cela,  non  seulement  dans  les  rapports  des  asso- 
ciés entre  eux,  mais  aussi  vis-à-vis  des  autres  créanciers  sociaux, 
bien  que  mention  de  cette  dette  n'ait  pas  été  insérée  dans  les  pu- 
blications de  l'acte  de  société  faites  en  vertu  des  art.  42  et  43, 

C.  comm.  (lesquels  n'exigent  pas  une  telle  mention),  si  d'ail- 
leurs les  énonciations  de  l'acte  de  société  les  mettaient  à  même 
de  connaître  l'importance  des  apports  et  des  charges  qui  les  gre- 
vaient. —  Même  arrêt. 

1294.  —  En  tout  cas,  sont  obligatoires  pour  la  société  les 
engagements  contractés  par  un  associé  sous  la  signature  sociale 
sans  dol  ni  fraude,  dans  I  intérêt,  soit  de  la  société  elle-même, 
soit  de  cet  associé,  pour  assurer  le  paiement  de  marchandises 
fournies  audit  associé,  alors  qu'il  n'est  point  établi  que  ces  mar- 
chandises tissent  partie  de  l'apport  de  l'associé,  et  qu'ainsi  les 
engagements  contractés  par  lui  aient  eu  pour  résultat  de  réduire 
arbitrairement  ses  apports,  de  l'affranchir  de  son  obligation,  et 
de  la  mettre  à  la  charge  de  la  société  contrairement  aux  clauses 
et  conditions  de  l'acte  social  légalement  publié.  —  Cass.,  28  mai 
1889,  Chavaux,  [S.  et  P.  92.1.397,  D.  90.1.385] 

1295.  —  D'autre  part,  lorsqu'en  mettant  en  société  une  mai- 
son de  commerce,  il  a  été  stipulé  que  l'apport  social  du  posses- 
seur de  cette  maison  consisterait  en  une  somme  égale  à  l'excé- 
dent de  son  actif  sur  son  passif  commercial,  la  société  devient, 
par  l'effet  de  cette  clause,  débitrice  des  créanciers  de  la  maison 
de  commerce  ainsi  mise  en  société.  Dès  lors,  au  cas  de  faillite  de 
la  société,  ces  créanciers  doivent  être  admis  au  passif  de  cette 
société.  —  Cass.,  28  juin  1865,  Ballereau,  [S.  66.1.15,  P.  66.22, 

D.  65.1.360] 

1296.  —  Et  la  femme  de  l'associé,  mariée  sous  le  régime  de 
la  communauté,  a  droit  de  réclamer  éventuellement  son  admis- 
sion à  la  faillite,  à  raison  de  ses  reprises  matrimoniales,  pour  le 
cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  communauté.  —  Même  ar- 
rêt. 

1297.  —  Il  importe  peu  que  dans  l'inventaire  qui  devait, 
d'après  lacté  social,  être  dressé  pour  déterminer  l'excédent  d'ac- 
tif dont  il  s'agit,  certaines  créances  aient  été  omises  :  cette  omis- 
sion n'a  pu  nuire  aux  créanciers  omis. —  Même  arrêt. 

1298.  —  A  l'inverse,  un  créancier  doit  être  considéré  comme 
étant  de  mauvaise  foi,  et  n'ayant,  par  suite,  aucune  action  con- 
tre la  société,  dans  le  cas  où  le  billet  à  ordre  souscrit  à  son  pro- 
fit par  un  associé  sous  la  signature  sociale  porte  en  lui-même 
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lu  preuve  qu'il  est  souscrit  non  dans  I  intérêt  de  la  société,  mais 
dans  l'intérêt  personnel  et  exclusif  dudit  associé  :  par  exemple 
dans  le  luit  de  contracter  une  assurance  sur  la  vie  au  profil  de 
cet  associé.  —Bordeaux,  12  août  1808,  Piot,  [S.  69.2. ion,  I'.  69. 
654] 

1299.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  lo  créancier  a  su  <j ne 
la  signature  avait  été  retirée  à  l'associé  qui  contractait  envers 
lui  un  engagement  personnel  sous  la  raison  sociale.  —  Paris. 
12  juill.  1849,  Dul  J.485,  D.  40.2.199] 

1300.  —  .  .  Ou  lorsqu'il  a  connaissance  que  l'associé  sou- 
scripteur avait  abandonné  le  siège  social  et  déserté  la  société  au 
moment  de  son  engagement.  — Montpellier,  2  juin  1876,  Crestv, 
[8.  76.2.320,  P.  70.1  ' 

1301.  —  ...  Hu  encore  lorsqu'il  a  su  que  l'engagement  pris 
envers  lui  était  souscrit  dans  le  but  de  l'avantager  au  préjudice 
de  la  société.  —  Cass.,  24  janv.  1883,  Decaux,  [S.  53.1.241,  P. 
83.1.250,  D.  53.1.12]  —  V.  aussi  Lyon,  20  mars  1895,  [llev. 
des  soc,  95.626]  —  Paris,   l"    déc.  1898,  [J.  des  soc,  99.402] 

1302.  —  Jugé  également  que  le  banquier,  qui  avait  pleine 
connaissance  des  opérations  de  jeu  faites  par  un  de  ses  clients, 
gérant  d'une  société  en  nom  collectif,  avec  l'argent  avancé  par 
lui,  el  qui  savait  qu'un  virement  du  compte  personnel  du  client 
au  compte  de  la  société  dont  ce  client  était  gérant,  ne  pouvait 
BVoii  d'autre  effet,  pour  cette  société,  que  de  lui  créer  un  passif 
étranger  à  son  exploitation  commerciale,  ne  peut  prétendre  la 
société  obligée  envers  lui  à  raison  de  ce  virement;  qu'il  doit,  par 
suite,  subir  le  retranchement  de  la  production  par  lui  faite  à  la 
faillite  de  ladite  société  du  montant  du  débit  du  compte  person- 
nel de  cet  associé  gérant,  viré  au  débit  de  la  société.  —  Cass., 
H  juill.  1899,  Liquid.  de  la  Soc.  Girard  et  O,  [S.  et  P.  1900.1.5, 
et  la  note  de  M.  Lyon-Caen] 

1303.  —  ...Qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  coassocié  du  gé- 
rant a  consenti  au  virement;  qu'un  tel  engagement  est  nul  comme 
contraire  à  l'objet  et  aux  statuts  de  la  société,  et  non  opposable 
aux  créanciers  sociaux.  —  Paris,  25  janv.  1897,  sous  Cass., 
11  juill.  1899,  précité. 

1304.  —  L'arrêt  précité  soulevait  une  grave  difficulté,  que 
l'on  peut  formuler  ainsi  :  le  syndic  de  la  faillite  sociale  a-t-il  le 
droit,  malgré  l'autorisation  des  associés,  de  faire  considérer 
comme  n'étant  pas  une  dette  sociale,  et  d'écarter,  par  consé- 
quent, de  la  faillite  de  la  société,  la  dette  contractée  par  le  gérant 
pour  ses  affaires  personnelles,  sous  la  raison  sociale,  avec  l'au- 
torisation des  associés?  Dans  l'espèce,  d'après  les  constatations 
du  jugement,  il  y  avait  à  la  fois  connaissance  de  la  part  du  ban- 
quier, crêanoier,  de  l'absence  de  tout  rapport  entre  la  dette  et 
l'objet  social,  et  consentement  des  associés  à  ce  que  la  dette 
personnelle  au  gérant  devint  une  dette  sociale,  grâce  au  vire- 
ment opéré.  Cette  dernière  circonstance,  malgré  la  mauvaise  foi 
du  créancier,  suftisait  pour  que,  dans  les  rapports  entre  la  so- 
ciété el  le  créancier,  celle-ci  fût  tenue  de  la  dette.  Mais  cette 
circonstance  ne  devait  pas  permettre  au  créancier  de  se  présen- 
ter dans  la  masse,  malgré  les  protestations  du  syndic  qui  la  re- 
présentait. 

1305.  —  Les  statuts  d'une  société,  en  effet,  en  indiquent 
l'objet,  et  l'extrait  qui  en  est  publié  dans  les  journaux  doit  le 
mentionner  (V.  supra,  n.  225).  L'objet  est  caractéristique  d'une 

;  il  est  de  son  essence  (Paris,  29  déc.  1897,  Collin,  S.  et 
P.  99.2.111,  D.  98.2.445),  et  contribue  à  l'individualiser.  Les 
personnes  qui  contractent  avec  une  société  doivent  donc  s'atten- 
dre à  ce  que  celle-ci  ne  fera  que  des  opérations  se  rattachant  à 
cet  objet,  à  ee  qu'elle  n'aura  d'autres  créanciers,  que  des  per- 
sonnes ayant  fait  avec  elle  des  opérations  de  cette  sorte.  Le 
syndic  de  la  société  débitrice,  agissant  au  nom  des  créanciers 
sociaux  qui  forment  la  masse,  a  par  suite  le  droit  de  contester, 
la  production  de  créanciers  qui  ne  se  présentent  dans  la  faillite 
que  parce  que  les  associés  ont  consenti  à  ce  qu'une  dette  per- 
sonnelle a  l'un  d'eux  fût  traitée  comme  dette  sociale.  Il  y  a  là 
une  application  d'une  idée  générale  qui  semble  exacte  dans 
une  très-large  mesure.  Les  statuts  d'une  société  forment  la  loi 
des  associés  (Arg.,  C.  civ.,  art.  H  34).  Il  ne  dépend  pas  d'eux  de 
les  méconnaître  en  contractant  avec  d'autres  personnes,  car  les 
statuts  lient  les  associés  et  la  société  elle-même  envers  les  tiers. 
—  Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  i  1  juill.  1899,  précité.  —  V.  aussi 
Percerou,  Des  abus  de  la  raison  sociale  (Ann.  du  dr.  comm.,  1898, 
p.  118  et  s.). 

1300.  —  11  a  été  fait  application  des  mêmes  principes  à 
l'égard  d'une  convention  verbale.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'asso- 


cié en  nom  collectif,  qui  se  fait  prêter  verbalement  par  u 
ployé  delà  société  une  Bomme  d'argent,  n'oblige  que  lui  seul  et 
■té,  alors  que   l'emprunt,  en  son  nom  pro- 

pre,  n'  de    lui     permettre  d'à 

rers  la  Bociéte;  que,  tout  en  ver- 
sant les  tonds  prêtés  dans  la  caisse  sociale,  il  a  dissimulé  à  son 
coassocié  la  provenance  et  les  conditions  de  son  emprunt;  que 
cette  dissim  is  la  t. 'nue  des  livres,  et 

que  le  préleui  en  sa    inalité  d'employé, y  a  concouru  sciemment. 
:  i  janv.  1903,  Junet,  [S.  el  P.  1903.1 

1307.  —  Il  résulte  de  ces  circonstance!  inement  ap- 
préciées par  les  juges  du  fait,  la  preuve  que  ur   n  a 
jamais  considéré                  icier  comme  ayant  eu  le  pouvoir  d'o- 
ui remboursement  de  son  emprunt,  qu'il  d 

point  compté  qu'elle  en  lût  tenue,  et  que  sa  fraude  le  rend  irre- 
cevable dans  sa  demande  de  collocation  dans  la  faillite  de  la  so- 
ciété. —  Même  arrêt. 

1308.  —  C.  Preuve  de  la  mauvaise  foi.  —  Les  engagements 
contractés  par  le  gérant  sous  la  signature  sociale  et 

dans  l'intérêt  de  la  société,  il  en  résulte  que  c'est  à  Ja  société  à 
faire  la  preuve  de  la  mauvaise  foi  du  créancier.  Mais  celte 
preuve  peut  être  administrée  par  tous  les  moyens  reconnus  par 
la  loi,  notamment  à  l'aide  de  présomptions  dont  l'appréciation 
est  abandonnée  aux  lumières  du  juge.  —  Paris.  12 
Arnat,  [S.  52.2.495,  P.  52.2.6241  ;  —  14  août  lis  i 
[S.  52.2.495,  P.  52.2.451,  D.  53.2.84] 

1309.  —  La  mauvaise  foi  du  tiers  qui  a  traité  avec  le  gé- 
rant ne  serait  pas  prouve.,  par  cela  seul  que  les  statuts  sociaux 
contiendraient  une  clause  stipulant  que  tout  engagement  étran- 
ger aux  affaires  de  la  société,  souscrit  par  l'un  des  associés, 
n'engagerait  pas  la  société.  Une  pareille  clause  n'affecte  que  les 
relations  des  associés  entre  ceux  qui  se  doivent  compte  récipro- 
quement de  l'usage  qu'ils  auront  fait  de  la  si:  ociale; 
elle  reste  sans  effet  à  l'égard  des  tiers,  alors  même  qu'elle  aurait 
été  publiée.  —  Paris,  lu  août  1880,  sous  Cass.,  22  juin  I8SI 
Trottry-Latouche,  [S.  83.1.158,  P.  83.1.375,  D.  82.1.183] 

1310.  —  D'après  une  fraction  importante  de  la  jurisprudence, 
ce  principe  serait  absolu,  et  la  clause  précitée  ne  devrait,  en  au- 
cun cas,  recevoir  effet  vis-à-vis  des  tiers.  Autrement,  dit-on,  cette 
clause  lût  devenue  de  style,  et  les  tiers  contractant  avec  des  so- 
ciétés en  nom  collectif  n'auraient  plus  eu  aucune  sécurité.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  293;  Houpin,  t.  1,  n.  197. 

1311.  —  La  jurisprudence  est  moins  intransigeante,  et  tient 
cette  clause  pour  opposable  aux  tiers  de  bonne  foi,  toutes  les 
fois  qu'elle  est  conçue  en  termes  exempts  d'équivoque.  C'est  aux 
juges  à  apprécier  dans  chaque  espèce  le  caractère  de  la  clause, 
et  son  opposabilité,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi.  Si  rien  dans  le 
libellé  des  statuts  n'indique  expressément  que  les  parties  o 
tendu  qu'elle  produisit  effet  au  regard  des  tiers,  les  juges  du 
fond  en  restreindront  l'application  inter  partes,  et  décideront 
que  la  société  n'en  demeure  pas  moins  obligée  vis-à-vis  des 
tiers,  sauf  son  recours  contre  celui  des  associés  qui  a  souscrit 
l'engagement.  —  Cass.,  22  juin  1881,  précité.  —  V.  aussi  Col- 
in a  r,  10  déc.  1822,  Dournay,  [P.  chr.] 

1312.  —  Spécialement,"  lorsque  les  statuts  de  la  société,  dû- 
ment publiés,  disposent  expressément  que  la  signature  sociale 
ne  pourra  engager  la  société  que  lorsqu'elle  aura  pour  objet  des 
affaires  intéressant  la  société  el  inscrites  sur  ses  livres,  et  que, 
en  conséquence,  lous  billets,  lettres  de  change  et  tous  engage- 
ments devront,  pour  obliger  la  société,  exprimer  la  cause  pour 
laquelle  ils  ont  été  consentis,  l'acceptation,  par  un  des  associés, 
de  lettres  de  change  en  paiement  d'opérations  étrangères  aux 
affaires  de  la  société  ne  saurait  engager  la  société  au  regard  des 
tiers  porteurs  de  ces  lettres  de  change,  si  les  mentions  qui  y 
sont  apposées  ne  font  pas,  comme  le  prescrivent  lesstaluts,  con- 
naître la  cause  pour  laquelle  elles  ont  été  souscrites.  —  Douai, 
7  mars  1899.Liquid.de  la  Soc.  VandenbroucUe,  [S.  et  P.  1901.2.7, 
D.  1902.1.6,  sous  Cass.,  5  nov.  1900] 

1313.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  et  sur  pourvoi  contre 
l'arrêt  précité,  qu'en  présence  d'une  clause,  dûment  publiée,  des 
statuts  d'une  société  en  nom  collectif,  clause  portant  que  la  si- 
gnature sociale  devant  appartenir  aux  deux  associés  «  ne  pou- 
vait engager  la  société  qu'autant  qu'elle  aurait  pour  objet  des 
affaires  intéressant  la  société  elle-même  et  inscrites  sur  ses  li- 
vres »,  et  qu'en  conséquence,  «  tous  les  billets,  lettres  de  change, 
et  généralement  tous  engagements  devront,  pour  êlre  valables 
et  obliger  la  société,  exprimer  la  cause  pour  laquelle  ils  o 


516 


SOCIÉTÉS  COMMERCIALES. 


Titrb  II.  —  Chap.  I. 


consentis  »,  —  il  appartient  aux  juges  du  fait  de  déclarer  que 
l'intention  des  associés  a  été  d'écarter  du  passif  de  la  société 
toute  obligation  ou  dette  que  pourrait  créer  l'un  des  associés 
pour  des  causes  étrangères  à  la  société,  même  en  faisant  usage 
de  la  signature  sociale.  —  Cass.,  5  nov.  1900,  Lefebvre  et  au- 
tres, [S.  et  P.  1901.1.127,  D.  1902.1.61 

1314.  —  ...  Et  que  si,  d'autre  part,  il  est  constaté  que  la  société 
n'a  jamais  fait  d'affaires  avec  un  tiers,  tireur  de  lettres  de  change 
acceptées  par  l'un  des  associés  et  sur  lesquelles  celui-ci  a  apposé 
la  signature  sociale,  les  juges  peuvent  décider  que  les  mentions 
«  valeurs  en  marchandises  »,  «  valeurs  en  compte  »,  «  valeurs 
en  règlement  de  compte  et  pour  solde  »,  ne  permettaient  pas  de 
distinguer  si  les  lettres  de  change  litigieuses  avaient  été  créées 
pour  des  affaires  intéressant  la  société,  et  de  refuser,  en  consé- 
quence, à  les  admettre  soit  au  passif  de  la  société,  soit  à  celui 
des  associés;  qu'une  telle  décision  fait  de  la  clause  précitée  du 
pacte  social  une  appréciation  qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Même  arrêt. 

2°  Actes  accomplis  par  le  gérant  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs, 
mais  sans   lu   signature  sociale. 

1315.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1673,  la  société 
n'était  pas  tenue  des  engagements  souscrits  par  un  associé  en 
dehors  de  la  signature  sociale.  L'art.  7  du  tit.  4  de  l'ordonnance 
était  en  effet  ainsi  conçu  :  «  Tous  les  associés  seront  obligés 
solidairement  aux  dettes  de  la  société,  encore  qu'il  n'y  en  ait 
qu'un  qui  ait  signé,  au  cas  qu'il  ait  signé  pour  la  compagnie  et 
non  autrement  ».  Toutefois  on  pouvait  prouver  en  ce  cas, 
d'après  les  circonstances  du  fait,  que  l'associé  avait  contracté 
pour  la  société,  et  poursuivre  dès  lors  l'exécution  de  l'engage- 
ment contre  la  société  elle-même  et  contre  chacun  des  associés 
solidairement.  —  Cass.,  13  fruct.  an  IX,  Crahai,  [S.   et  P.  chr.]; 

—  11  niv.  an  X,  Barou,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  frim.  an  XIII, 
Paulée,  [S.  et  P.  chr.];—  30  juill.  1810,  Goupy,  [S.  et  P.  chr.J; 

—  21  août  1811,  Pouvet,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  août  1828,  Ou- 
vré, [S.  et  P.  chr.];  —  12  mars  1850.  Roques,  [S.  50.1.357,  P. 
52.1.166,  D.  50.1.86]  —  V.  Bordeaux,  1er  sept.  1826,  [D.  Rép., 
v«  Société,  n.  930-4° J 

1310.  —  Jugé  en  ce  sens  que,  sous  l'empirede  l'ordonnance 
de  1673,  les  engagements  souscrits  par  l'un  des  associés  sans 
emploi  de  la  signature  sociale  pouvaient  néanmoins  obliger  la  so- 
ciété, si  les  tiers  avec  lesquels  cet  associé  avait  contracté  prou- 
vaient à  l'aide  de  faits  équivalant  à  l'emploi  de  la  signature  so- 
ciale, qu'ils  avaient  traité  avec  la  société  et  pour  le  compte  de 
celle-ci.  Spécialement,  que  la  société  était  obligée  à  raison  de 
fournitures  de  marchandises  faites  à  celui  des  associés  qui  était 
chargé  des  achats  sociaux,  alors  qu'il  était  constant  que  ces 
fournitures  avaient  eu  lieu  en  vue  d'alimenter  le  magasin  social. 

—  Cass.,  12  mars  1850,  précité. 

1317.  —  ...  Qu'il  importait  peu  que  la  signature  sociale  eût 
été  réservée  par  l'acte  de  société  à  un  autre  associé,  si  cet  acte, 
non  soumis  à  la  publicité  par  l'ordonnance  de  1673.  sous  l'em- 
pire de  laquelle  il  avait  été  formé,  n'avait  point  été  porté  à  la 
connaissance  des  tiers,  qui  alors  ont  pu  considérer  les  associés 
comme  ayant  des  droits  égaux.  —  Martinique,  30  août  1847, 
sous  Cass.,  12  mars  1850,  précité. 

1318.  —  De  même,  sous  l'empire  du  Code  de  commerce,  il 
est  admis  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  que  les  engage- 
ments souscrils  par  le  gérant  obligent  la  société,  bien  qu'ils  ne 
soient  pas  signés  de  la  signature  sociale,  si  d'ailleurs  il  est  éta- 
bli que  ces  engagements  ont  été  contractés  dans  l'intérêt  et  pour 
le  compte  delà  société.  —  Cass.,  19  août  1846,  Périer,  [S.  47. 
1.28,  P.  47.1.84,  D.  46.1.360];  —  13  juin  1866,  Paquin,  [S.  67. (. 
354,  P.  67.961,  D.  68.1.37]  —  Bordeaux,  30  mai  1834,  Barat- 
chard,  [S.  34.2.469,  P.  chr.,  sous  Cass.,  19  nov.  1835]  —  Rennes, 
17  févr.  1849,  Brousset,  [S.  49.2.603,  P.  49.2.47,  D.  50.2.5]  — 
Riom,  20  mars  1879,  Gravier,  [S.  80.2.195,  P.  80.1.94,  D.  80.2. 
4]  —  Douai,  24  avr.  1890.  Comp.  d'assurances  le  Nord,  [D.  91. 
2.244]  —  Sic,  Alauzet,  t.  2,  n.  526;Bédarride,  n.  118  et  s.;  Bois- 
tel,  n.  193;  Bravard-Vevrières  et  Démangeât,  p.  214;  Delangle, 
n.  140;  Pont,  t.  2,  n.  1400;  Massé,  t.  3,  n.  1958;  Ruben  de 
Couder,  Uict.  de  dr.  comm.,  v"  cit.,  n.  286;  Vavasseur,  n.  194; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  290;  Houpin,  t.  1,  n.  183. 

1319.  —  Au  surplus,  la  raison  sociale  n'étant  pas,  en  droit 
français,  de  l'essence  de  la  société  en  nom  collectif,  il  serait 
absolument,  illogique,  même  dans   les  sociétés   possédant   une 


raison  sociale,  de  ne  considérer  comme  engagements  sociaux 
que  les  obligations  souscrites  sous  cette  raison.  —  Mêmes 
auteurs. 

1320.  —  Spécialement,  l'acquisition  d'une  maison  par  un 
associé  gérant  peut,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  être 
réputée  laite  pour  le  compte  de  la  société,  et  non  pour  le  compte 
personnel  de  l'associé  gérant,  bien  qu'il  n'ait  contracté  qu'en 
son  nom  personnel  et  non  sous  la  raison  sociale,  lorsque  men- 
tion du  prix  en  est  faite  sur  les  livres  de  la  société  et  que  l'as- 
socié acheteur  affecte  cette  maison,  après  l'y  avoir  appropriée  à 
l'aide  de  travaux,  à  l'industrie  qui  fait  l'objet  de  la  société.  — 
Cass.,  19  août  1846,  précité. 

1321.  —  Par  suite,  cette  maison  n'est  pas  grevée  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  de  l'associé  et  peut  au  contraire 
être  affectée  aux  dettes  de  la  société,  et  notamment  être  saisie 
par  un  créancier  de  la  société  à  qui  a  été  consentie  une  hypo- 
thèque sur  cet  immeuble.    —  Même  arrêt. 

1322. — -  De  même,  doit  être  considéré  comme  dette  sociale 
le  prix  de  l'acquisition  d'un  fonds  de  commerce  fait  par  l'un  des 
associés  en  son  nom  personnel,  alors  qu'il  est  établi  non  seule- 
ment que  le  fonds  vendu  à  l'un  des  associés  devait  être  la  ma- 
tière de  l'exploitation  commerciale  des  associés,  mais  que  de  plus 
c'est  sur  leurs  ressources  communes  que  s'est  effectué  le  paie- 
ment partiel  du  prix  de  cette  vente.  —  Riom,  20  mars  1879,  pré- 
cité. 

1323.  —  En  tout  cas,  que  le  vendeur  de  fonds  de  commerce 
soit  créancier  de  la  société  ou  seulement  créancier  personnel  de 
l'associé,  il  a  privilège,  soit  contre  l'associé  acquéreur,  soit  contre 
les  créanciers  de  la  société  qui  en  avait  la  possession.  —  Même 
arrêt. 

1324.  —  Jugé  encore  que  les  engagements  sociaux  de  l'as- 
socié liquidateur  d'une  société  en  nom  collectif,  bien  qu'ils  ne 
soient  pas  signés  de  la  raison  sociale,  obligent  la  société  si  d'ail- 
leurs il  est  établi  qu'ils  ont  été  contractés  dans  l'intérêt  et  pour 
le  compte  de  la  société.  —  Cass.,  19  nov.  1835,  Larrando,  [S. 
36.1.132,  P.  chr.] 

1325.  —  ...  0ue  l'associé  gérant  d'une  société,  qui  est  en 
même  temps  mandataire  d'un  de  ses  coassociés,  à  raison  d'opé- 
rations faites  par  celui-ci  en  dehors  de  la  société,  et  qui,  en  sa 
qualité  de  mandataire,  reçoit  des  fonds  prêtés  à  son  mandant, 
puis  les  verse  dans  la  caisse  sociale,  oblige  la  société  vis-à-vis 
des  bailleurs  de  fonds,  et  non  pas  seulement  vis-a-vis  de  son 
mandant,  lorsque,  dans  les  registres  sociaux,  au  lieu  de  créditer 
ce  dernier  desdits  versements,  il  en  a  crédité  directement  les 
bailleurs  de  fonds  eux-mêmes.  —  Bordeaux,  27  juin  1842,  de 
Flageat,  [P.  42.2.695] 

1320.  —  Mais  une  société  commerciale  est  déclarée  à  bon 
droit  n'avoir  pas  profité  d'une  somme  empruntée  par  son  gérant 
personnellement,  et  n'être  pas  dès  lors  tenue  au  remboursement 
de  cette  somme,  bien  que  les  juges  reconnaissent  que  le  verse- 
ment en  a  été  fait  dans  la  caisse  sociale,  s'ils  constatent  en  même 
temps  que  ce  versement  a  eu  lieu  pour  acquitter  les  dettes  du 
gérant  envers  la  société,  et  notamment  pour  réaliser  une  partie 
de  la  mise  de  fonds  à  laquelle  il  était  tenu  comme  associé.  — 
Cass.,  8  juin  1869,  Baseri,  [S.  69.1.428,  P.  69.1 100,  D.  72.1.135] 

3°  Actes  accomplis  par  le  gérant  sous  la  signature  sociale,  mais  en 
dehors  de  ses  pouvoirs. 

1327.  —  En  principe,  ces  actes  n'obligent  pas  plus  la  société 
que  les  autres  associés.  Et  il  importe  peu  à  cet  égard  que  le  gé- 
rant ait  dépassé  les  pouvoirs  qui  sont  déterminés  par  le  droit  com- 
mun (V.  suprà,  n.  1119),  ou  que  ses  pouvoirs  aient  été  limités 
par  une  clause  des  statuts  sociaux  :  cette  clause  est  opposable 
aux  tiers,  alors  qu'elle  a  été  régulièrement  publiée.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  287;  Houpin,  t.  1 ,  n.  182,  in  fine.  —  A  ce  point 
de  vue,  le  droit  français  se  différencie  nettement  des  législations 
germaniques.  C'est  ainsi  que,  d'après  l'art.  116,  C.  comm.  alle- 
mand, les  stipulations  statutaires,  restrictives  des  pouvoirs  nor- 
maux des  gérants,  sont  inopposables  aux  tiers. 

1328.  —  Si,  au  contraire,  cette  clause  n'avait  pas  été  publiée, 
elle  serait  inopposable  aux  tiers,  et  la  société  serait  obligée 
même  par  les  actes  passés  par  le  gérant  en  dehors  de  la  limite 
qu'elle  a  assignée  à  ses  pouvoirs.  —  Cass.,  16  août  1875,  Le- 
village,  [S.  75.1.455,  P.  75.1160,  D.  76.1.422] 

1329.  —  II  en  serait  autrement  cependant,  même  en  l'ab- 
sence de  toute  publicité,  si  le  tiers  qui  a  traité  avec  le  gérant 
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onnu  en  fait  les  restrictions  apportées  à  ses  pouvoirs  par 
les  statuts  sociaux.  —  Pont,  t.  2,  n.  1396;  Pardessus,  t.  3, 
D.  1023. 

1830.        Jugé,  en  ce  sens  que,  si,  en  principe,  l'acte  accom- 

I      par  le  gérant  d'iine  société  en  nom  collectif  en  dehors  de  ses 

attributions,  mais  avec  la  signature  sociale,  oblige  la  société  au 

I  des  tiers,  il  en  est  différemment  si  le  tiers  a  agi  de  mau- 

Foi.ou  s'il  n'a  pas  pu  croire  sérieusement  et  de  bonne  foi  au 

consentement  dos  autres  associés  à  l'engagement  par  lui  pris.  — 

,  7  mars  1899,  Uquid.  de  la  Soc.  Vamlenbroucke,  [S.  et 

P.  1901.2.7,  D.  1902.1.6,  sous  Cass.,  5  nov.  19001 

1331.  —  Par  suite,  la  société  ne  saurait  être  obligée  vis-à-vis 
des  tiers  par  des  engagements  contractés  par  le  gérant  en  dehors 
de  ses  attributions,  si  le  cocontractant  du  gérant  a  connu  ou 
•du  connaître  que  le  gérant  n'avait  pas  qualité  pour  engager  la 
société,  et  que  ce  n'est  que  par  un  abus  de  ses  pouvoirs  qu'il  a 
usé  de  la  signature  sociale,  —  Même  arrêt. 

1332.  —  Jugé  également  que,  malgré  le  défaut  de  publica- 
tion des  articles  des  statuts  d'une  société  en  nom  collectif,  por- 
tant que  le  gérant  ne  pourra  souscrire  des  effets  de  commerce 
pour  aucune  valeur  excédant  5,000  fr.,  et  interdisant  à  chaque 
associé  de  céder  ou  transporter  ses  droits  dans  la  société,  en 
tout  ou  en  partie,  sans  le  consentement  de  ses  coassociés,  est 
nulle  la  convention  par  laquelle  le  gérant  :  1°  contracte,  avec 
un  tiers,  une  société  en  participation,  ayant  pour  but  les  mêmes 
opérations  que  la  société  en  nom  collectif  et  devant  partager, 
par  moitié,  les  bénéfices  et  les  pertes  avec  cette  dernière;  2»  se 
fait  ouvrir  un  crédit  de  30,000  fr.,  par  ce  tiers  associé,  si  ce- 
lui-ci connaissait  la  double  restriction  apportée  aux  pouvoirs  du 
gérant,  dont  l'abus  ne  lui  a  pas  échappé.  —  Cass.,  31  oct.  1887, 
Moujo,  |S.  90.1.218,  P.  90.1.524,  D.  88.1.472] 

1333.  —  Il  y  a  toutefois,  entre  cette  simple  connaissance  de 
fait  et  la  publicité  légale  une  différence  importante  qui  concerne 
les  tiers  ayants-cause  de  celui  qui  a  contracté  directement  avec 
le  gérant,  par  exemple  les  tiers  auxquels  a  été  endossé  un  bil- 
let souscrit  par  le  gérant  en  dehors  des  pouvoirs  déterminés 
par  une  clause  des  statuts  sociaux.  Si  cette  clause  a  été  publiée, 
elle  produit  son  effet  ergdomnes,  vis-à-vis  des  porteurs  succes- 
sifs du  billet.  Si,  au  contraire, cette  clause  n'a  pas  été  publier,  la 
connaissance  de  fait  que  peut  en  avoir  le  bénéficiaire  du  billet  ne 
produit  effet  qu'à  son  égard  et  non  plus  à  l'égard  de  ses  ayants- 
cause  qui  sont  de  bonne  foi.  —  Percerou,  Des  abus  de  la  rai- 
son sociale  (Ann.  de  dr.  comm.,  1898,  p.  129,  note  2). 

1334»  —  Le  principe  en  vertu  duquel  toute  restriction  ap- 
portée par  les  statuts  sociaux  aux  pouvoirs  des  gérants  devient 
opposable  aux  tiers  dès  qu'elle  est  publiée,  s'applique  même 
dans  le  cas  où  les  statuts  sociaux  auraient  interdit  au  gérant 
de  faire  seul  aucune  opération  à  crédit.  Une  pareille  clause  en 
elfet  n'a  rien  de  contraire  à  l'essence  de  la  société  en  nom  col- 
lectif :  elle  réglemente,  sans  la  supprimer,  la  responsabilité  per- 
sonnelle des  associés,  ce  qui  n'est  pas  illicite.  — Cass.,  3  déc. 
1850,  Mahussier,  [D.  51.1.42]  — Orléans,  1 1  janv.  1853,  Comp.  du 
Gaz,  [P.  53.1.417,  D.  53.2.1601  —  Douai.  19  déc.  1877,  Crédit 
du  Nord,  [S.  78.2.292,  P.  78  1 147,  D.  79.2.32]  -  Douai,  7  mars 
1899,  précité. —  Sic,  Alauzet,  t.  2,  n.  528:  Démangeât,  sur  Bra- 
vard-V?yrières,  t.  I,  p.  212;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  12.1; 
Massé,  t.  3,  n.  1952;  Pont,  1.  2,  n.  1363  ;  Ruben  de  Couder,  v°  cit., 
n.  267;  Vavasseur,  t.  1,  n.  276;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  -2X7  bis;  Houpin,t.  1,  n.  182.  —  Contra,  Paris,  12  août  1848, 
sous  Cass.,  3  déc.  1850,  précité.  —  V.  Bravard-Veyrières,  t.  1, 
p.  211. 

1335.  —  Spécialement,  les  billets  souscrits  par  un  associé 
sous  la  signature  sociale,  surtout  à  raison  d'une  dette  qui  lui  est 
personnelle,  n'obligent  pas  la  société,  alors  que  l'acte  social  inter- 
dit aux  associés,  à  peine  de  nullité,  même  à  l'égard  des  tiers, 
de  créer  des  billets  et  traites  pouvant  engager  la  société,  et  que 
celte  clause  a  été  publiée.  —  Cass.,  22  déc.  1874,  Ranvier,  S. 
75.1.104,  P.  75.253,  D.  75.1.255] 

1336.  —  De  même  est  opposable  aux  tiers,  dès  lors  qu'elle  a 
été  publiée,  la  clause  d'un  acte  de  société  qui  interdit  aux  asso- 
ciés de  souscrire  des  billets  autrement  que  pour  achats  de  mar- 
chandises. —  Cass.,  16  août  1875,  précité. 

1337.  —  Les  actes  accomplis  par  le  gérant  en  dehors  de  ses 
pouvoirs  peuvent  cependant  obliger  la  société  si  elle  en  a  pro- 
fité, et  dans  la  mesure  de  son  enrichissement  :  le  tiers  qui  a  traité 
avec  le  gérant  a  alors  contre  la  société,  et  à  concurrence  de  ce 
dont  elle  s'est  enrichie,  l'action  directe  de  in  rem  verso,  —  Cass., 


7  juill.  1868,  Synrt.  Rostand  -  68  1.3  \  P.  68.926,  D.  69.1. 
319]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  D. 

1338.  —  D'autre  part,  la  nullité  des  actes  passés  abusive- 
ment parle  gérant  est  couverte  lorsque  la  société  a  ratifié  ces 
actes...  Spécialement,  cette  nullité  ne  peut  être  invoquée  par 
l'associé  quia  laissé  sans  protestation  comprendre  un  billet  irré- 
gulièrement souscrit  dans  l'inventaire  dressé  par  les  soins  du 
liquidateur  de  la  société.  —  Cass.,  16  août  1875,  précité. 

1  "  .tries  délictueux  </"  gérant. 

133!).  —  Les  actes  illicites,  délits  ou  quasi-délits,  accomplis 
par  le  gérant  en  dehors  de  sa  gérance,  n'obligent  que  lui;  la 
société  et  les  associés  ne  sauraient  en  être  responsables  en  vertu 
de  l'art.  1384,  C.  civ.;  le  gérant  est  un  mandataire,  non  un  pré- 
posé. —  Cass.,  2  août  1832,  Deleutre,  P.  chr.]  —  Rouen,  27  juill. 
1892,  sous  Cass.,  13  mai  1896,  Chevreux,  [D.  96.1.382]—  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  296;  lloupin,  I.  I,  n.  183.  — 
V.  cependant  Thaller,  n.  319. 

1340.  Mais  il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où  ces  actes 
illicites  auraient  été  autorisés  ou  approuvés  après  coup  par  les 
associés,  ou  s'ils  se  rattachaient  aux  opérations  sociales.  Dans 
ce  cas,  la  société  est  directement  et  personnellement  responsa- 
ble de  ces  actes,  et  elle  est  tenue  envers  les  tiers  à  l'entière  ré 
paration  du  préjudice  causé,  conformément  à  l'art.  1382,  C.  civ. 
—  Grenoble,  4  févr.  1874,  Bernard,  [S.  74.2.108,  P.  74.729]  — 
Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  296. 

1341.  —  En  d'autres  termes,  si  le  gérant  pratique  des  ma- 
nu uvres  frauduleuses  et  s'il  commet  un  dol  dans  les  actes  desa 
gérance,  non  seulement  la  société  n'en  doit  pas  profiter,  mais 
elle  doit,  au  contraire,  réparer  en  entier  le  préjudice  qui  en  ré- 
sulte pour  les  tiers,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  bonne  foi  per- 
sonnelle des  actionnaires  de  la  société.  —  Cass.,  15  janv.  1872, 
Bernard,  [S.  72.1.9,  P.  72.11,  D.  72.1.102]  —  Il  en  serait  ainsi, 
en  particulier,  si  le  gérant  se  rendait  coupable,  au  regard  d'une 
maison  concurrente,  d'actes  de  concurrence  déloyale.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  290  ;  lloupin.  t.  1,  n.  197. 

1342.  —  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le  gérant,  en 
dehors  de  toute  fraude,  a  commis  des  actes  ou  des  omissions 
révélant  le  caractère  d'une  faute  et  causant  préjudice  à  autrui  : 
la  société  que  représente  le  gérant  est  tenue  de  réparer  ce  pré- 
judice. —  Dijon,  24  juill.  1874,  Chagot  et  C",  [S.  75.2.73,  P.  75. 
343] 

1343.  —  Que  si  les  actes  délictueux  imputés  au  gérant  ont 
le  caractère  d'infractions  pénales  (abus  de  confiance,  contrefa- 
çon de  brevets  on  de  marques,  infractions  aux  lois  sur  la  police 
des  chemins  de  fer,  etc.),  le  gérant  seul  encourt,  en  principe, 
une  condamnation  pénale,  attendu  qu'en  droit  français  tout  au 
moins,  les  peines,  même  pécuniaires,  n'atteignent  que  les  êtres 
réels,  et  non  les  personnes  morales.  Notre  droit  pénal  n'admet 
point  le  délit  corporatif.  —  Cass.,  10  mars  1877,  Garrigue,  La- 
lande  et  O',  [S.  77.1.330,  P.  77.832,  D.  84.1.429,  ad  notam  ;  — 

8  mars  1-883,  Comp.  parisienne  de  vidange,  [S.  85.1.470,  P.  85.1. 
1132,  D.  84.1.4281  —  Orléans,  8  nov.  1887,  De  l'Ombre,  [S.  89. 
2.172,  P.  89.1.978,  D.  88  2.97]  —  Pouillet,  Brev.  d'invent., 
n.  858;  Darras,  Contrefaçon,  n.  213  et  s.;  Planiol,  note  sous 
Lyon,  2  mars  1894,  [D.  94.2.305];  Garraud,  Traité  de  dr.  pénal, 
t.  1,  p.  314;  Pic,  Traité  de  lég.  indus  tr.,  n.414.  — Contra,  Séon, 
Elude  sur  la  responsabilité  pénale  et  civile  des  syndicats  profes- 
sionnels, 1900. 

1344.  —  Ce  principe  ne  comporte  exception  que  pour  les 
contraventions  fiscales,  dans  laquelle  l'amende  joue  le  rôle  de 
dommages-intérêts  au  bénéfice  du  Trésor  (Thaller,  n.  319).  Pour 
toutes  autres  infractions  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  pénale, 
la  société  ne  pourra  être  condamnée  que  comme  civilement  res- 
ponsable. —  Cass.,  25  mai  1895  (Motifs). 

5°  Actes  accomplis  par  un  associé  non  gérant. 

1345.  —  Si  un  associé  non  gérant  agit  au  nom  de  la  société 
et  sous  la  raison  sociale,  il  est  dans  la  même  situation  que  le 
gérant  qui  dépasse  ses  pouvoirs  :  dès  lors,  la  société  n'est  pas 
obligée,  à  moins  qu'elle  n'en  ait  profité  et  dans  les  limites  de  ce 
profit.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  294. 

1346.  —  ...  Ou  à  moins  que  tous  les  associés  n'aient  co- 
opéré, ou  donné  après  coup  leur  assentiment  à  l'acte  contracté  par 
l'un  d'eux.  Jugé  en  ce  sens  que,  lorsque  tous  les  associés.en  n  im 
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collectif  ont  figure'  dans  un  contrat  et  l'ont  signé,  les  obligations 
qui  en  résultent  peuvent,  suivant  les  circonstances,  être  consi- 
dérées comme  frappant  non  sur  chacun  des  signataires  indivi- 
duellement, mais  sur  la  société  en  masse,  quoique  la  stipulation 
n'ait  pas  eu  lieu  sous  la  raison  sociale;  qu'en  d'autres  termes, 
l'emploi  de  la  raison  sociale  n'est  absolument  indispensable  pour 
obliger  la  société  qu'autant  que  le  contrat  est  signé  par  un  seul 
des  associés.  —  Colmar,  1  1  déc.  1841,  Witz-Koenig,  [P.  42.1.541] 

—  V.  Rennes,  29  janv.  1839,  Souet,  [P.  41.1.401] 

1347.  —  ...  Que  les  associés  qui  ont  renouvelé,  en  y  appo- 
sant leur  signature,  des  billets  souscrits  par  un  de  leurs  co- 
associés avant  la  formation  de  la  société,  et  garantis  par  une 
affectation  hypothécaire  qui  s'attache  aux  billets  nouveaux 
comme  elle  était  attachée  à  ceux  remplacés,  se  rendent  ainsi 
débiteurs  solidaires  de  la  dette,  et  renoncent,  par  suite,  néces- 
sairement, à  se  prévaloir  d'aucune  antériorité  d'hypothèque  per- 
sonnelle pouvant  devenir  un  obstacle  au  paiement  de  cette  dette. 

—  Nîmes,  28  janv.  1856,  Trintignàn,  [P.  56.1.120,  D.  56.2.98] 

1348.  —  Si  l'associé  non  gérant  agit  en  son  nom  propre 
sans  le  concours  de  ses  coassociés,  dans  l'intérêt  de  la  société, 
celle-ci  peutalors  être  obligée  envers  lui  à  concurrence  de  l'en- 
richissement qu'il  lui  a  procuré,  et  les  tiers  avec  qui  il  a  traité 
ont  incontestablement  le  droit  de  le  poursuivre  de  son  chef,  en 
vertu  de  l'art.  H  66,  dciv.,  sauf  à  la  société  à  leur  opposer  toutes 
les  exceptions  qu'elle  pourrait  opposer  à  l'associé  lui-même.  — 
Alauzet,  t.  2,  n.  526;  Boistel,  n.  193;  Massé,  t.  3,  n.  1959;  De- 
lamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n.  250;  Delangle,  n.  233;  Ruben  de 
Couder,  n.  285;  Vavasseur,  t.  1,  n.  195;  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  294;  Houpin,  t.  1,  n.  196. 

1349.  —  Ainsi,  dans  le  cas  d'une  société  commerciale  non 
publiée,  lorsque  l'un  des  associés  souscrit  des  billets  en  son 
nom  individuel,  et  sans  aucune  mention  indiquant  que  l'en- 
gagement a  lieu  pour  compte  de  la  société,  ces  billets  n'obli- 
gent pas  solidairement  les  autres  associés.  —  Il  en  doit  être 
ainsi  lors  même  que  l'associé  qui  a  signalé  les  billets  ne  fait 
pas  d'autre  commerce  que  celui  de  la  société.  Mais  il  en  serait 
autrement  si  le  porteur  des  billets  prouvait  que  les  deniers 
prêtés  ont  tourné  au  profit  de  la  société.  —  Cass.,  17  mars  1834, 
Coste  [S.  34.1.237,  P.  chr.];  —  14  mai  1834,  Chambion,  [S.  34. 
1.838.  P.  chr.] 

1350.  —  Mais,  dans  l'action  de.  in  rem  verso,  la  preuve  in- 
combe au  demandeur.  Cette  preuve,  du  profit  retiré  par  la  so- 
ciété de  l'opération  engagée  isolément  par  un  associé,  peut 
d'ailleurs  être  faite  par  tous  les  moyens  autorisés  au  commerce.  Il 
importe  peu  que  cette  opération  ait  été  inscrite  sur  les  livres  au 
compte  particulier  de  l'associé  signataire  si  d'ailleurs  l'existence  de 
l'ùi  rem  versum  est  établie  d'une  autre  façon.  —  Cass.,  28  août 
1828,  Ouvré,  [S.  et  P.  chr.]  :  —  13  mai  1835,  Delalande,  [S.  35. 
1.834,  P.  chr.]  —  Bordeaux,  31  janv.  1832,  De  Matha-Florida, 
[P.  chr.] 

1351.  —  Mais  quelle  est  la  nature  de  l'action  accordée  aux 
tiers  qui,  ayant  traité  avec  un  associé  non  gérant,  sont  en  me- 
sure d'établir  que  la  société  s'est  enrichie  par  le  fait  de  l'opéra- 
tion? Certains  auteurs  accordent  à  ces  tiers  une  action  directe, 
qui  leur  permet  d'échapper  au  concours  des  autres  créanciers 
de  l'associé,  ainsi  qu'aux  exceptions  dont  celui-ci  serait  passible. 

—  Duranton,  p.  17,  n.  449;  Duvergier.  n.  404. 

1352. — Cette  opinion  toutefois  n'a  pas  prévalu,  et  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  s'accordent  aujourd'hui  à  n'attribuer  aux  tiers, 
en  pareille  occurrence,  que  l'action  oblique  de  l'art.  1166.  Il  est 
de  règle  en  effet  qu'un  prêteur  ne  peut  agir  que  contre  ses  em- 
prunteurs et  non  contre  ceux  qui  ont  profité  de  la  somme  prê- 
tée; en  tout  cas  ce  prêteur  ne  peut  se  plaindre,  puisqu'il  igno- 
rait que  l'acte  intéressât  la  société.  —  Cass.,  17  mars  1834, 
précité;  —  14  mai  1834,  précité;  —  12  mars  1850,  Roques,  [S. 
50.1.257,  P.  52.1.166,  D.  50.1.86]  -  Besançon,  6  févr.  1865, 
Ve  Jourdain,  fD.  65.2.51  j  —  Lyon,  22  févr.  1882,  Pulhod,  (D.  83. 
2.43]  —  Sic,  Pothier,  n.  101  ;  Delangle,  t.  1,  n.-232;  Pont,  t.  2, 
n.  1393;  Troplong,  t.  2,  n.  232;  Bravard-Veyrières  et  Déman- 
geât, t.  1,  p.  21 9;" Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  294.  —  V.  ce- 
pendant :  Cass.,  8  févr.  1816,  [D.  Rép.,  v°  Société,  n.  936] 

1353.  —  Et  cette  solution  est  applicable,  encore  qu'il  s'a- 
gisse de  billets,  et  que  le  signataire  ne  fasse  pas  d'autre  com- 
merce que  celui  de  la  société;  la  règle  qui  répute  faits  pour  son 
commerce  les  billets  souscrits  par  un  commerçant,  lorsqu'une 
autre  cause  n'en  est  pas  énoncée,  est  exclusivement  relative  au 
règlement  de  la  compétence.  —  Cass.,  14  mai  1834,  précité. 


CHAPITRE  II. 

DE    LA    SOCIÉTÉ    EN    COMMANDITE    SIMPLE. 

1354.  —  La  société  en  commandite  est  une  société  composée 
essentiellement  de  deux  catégories  d'associés  :  les  commandités, 
responsables  personnellement  et  solidairement  du  montant  des 
dettes  sociales,  et  les  commanditaires ,  responsables  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  leur  mise  sociale  (C.  comm.,  art.  23).  Il 
existe  deux  formes  de  commandite  :  la  commandite  simple  et  la 
commandite  par  actions.  Nous  étudierons  successivement  : 
1°  les  règles  communes  à  toutes  les  sociétés  en  commandite,  ou 
la  commandite  en  général;  2°  les  règles  spéciales  à  la  comman- 
dite simple.  En  ce  qui  concerne  la  commandite  par  actions  V. 
infrà,  n.  1949  et  s.,  3521  et  s.,  3894  et  s.,  4395  et  s.,  4448  et  s., 
4679  et  s.,  5559  et  s.,  5675  et  s.  —  Sur  l'histoire  et  les  origines 
de  la  commandite,  V.  suprà,  v°  Société  (en  général),  n.  322  et  s. 

Section  I. 
De  la  commandite  en  général. 

g  1.  Caractères  distinctifs  de  la  société  en  commandite . 

1355.  —  Lorsque  des  doutes  s'élèvent  sur  le  caractère  de  la 
société,  ce  n'est  point  à  la  qualification  peut-être  mensongère  ou 
erronée,  adoptée  par  les  parties,  que  les  juges  doivent  s'attacher, 
mais  bien  à  la  nature  intrinsèque  de  la  convention,  ramenée  à 
ses  caractères  spécifiques.  —  Alger,  23  nov.  1853,  Ardennes, 
[S.  54.2.23,  P.  55.2.488,  D.  55.5.420]  —  Paris,  17  mai  1890, 
[Rev.  des  soc.  91.81];  —  4  févr.  1898,  [Journ.  des  trib.  decomm., 
98.544]  —  Sic,  Bédarride,  t.  I,  n.  186;  Delangle,  n.  269;  Lvon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  457;  Pont,  t.  2,  n.  1421;  Ruben  de 
Couder,  Uict.  de  dr.  comm.,  v°  Soc.  en  commandite,  n.  25;  Rous- 
seau, t.  1,  n.  837;  Houpin,  t.  1,  n.  216. 

1356.  —  Or,  le  caractère  essentiel  de  la  société  en  comman- 
dite, simple  ou  par  actions,  peu  importe,  réside,  avons-nous  dit, 
dans  la  coexistence  de  deux  catégories  d'associés,  les  uns  tenus 
in  injinitum  comme  des  associés  en  nom  collectif,  les  autres 
tenus  seulement  du  passif  social  jusqu'à  concurrence  de  leur 
mise  et  exclus  de  la  gestion  à  raison  de  cette  limitation  statu- 
taire de  leur  responsabilité  à  l'égard  des  tiers.  Toutes  les  fois 
qu'une  société,  quelle  qu'en  soit  la  dénomination,  présente  ce  ca- 
ractère, cette  opposition  entre  deux  groupes  d'intéressés,  les  uns 
chargés  de  la  gérance  avec  une  responsabilité  illimitée,  les 
autres  simples  bailleurs  de  fonds,  étrangers  à  l'administration 
sociale,  et  responsables  seulement  jusqu'à  concurrence  d'une  cer- 
taine somme,  que  de  plus  cette  société  se  présente  au  public 
sous  une  raison  sociale,  on  peut  affirmer  l'existence  d'une  so- 
ciété en  commandite. 

1357.  —  Que  si,  au  contraire,  ce  caractère  fait  défaut,  ou 
seulement  s'il  y  a  doute  sur  son  existence,  ce  sont  les  règles  de 
la  société  en  nom  collectif  qui  constituent  le  droit  commun  des 
sociétés  commerciales,  et  non  pas  celles  de  la  commandite,  qui 
devront  recevoir  leur  application.  —  Alauzet,  t.  2,  n.  534;  Du- 
truc,  v«  Soc,  n.  769;  Massé,  t.  3,  n.  1965;  Pont,  t.  2,  n.  1420 
et  s.;  Ruben  de  Couder,  Dict.de  dr.comm.,  v°  cit.,  n.  25;  Bois- 
tel,  n.  196;  Deloison,  t.  1,  n.  216;  Rousseau,  t.  1,  n.  385;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  457  ;  Houpin,  t.  1.  n.  216. 

1358.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  dans  le  cas  où  les  actionnai- 
res d'une  société  en  commandite,  réunis  en  assemblée  générale, 
ont  remplacé  l'unique  commandité,  gérant  responsable,  par  un 
gérant  non  associé  et  ne  devant  participer  ni  aux  bénéfices,  ni 
aux  pertes  de  la  société,  la  commandite,  ne  comprenant  plus 
qu'une  seule  catégorie  d'associés,  ne  présentant  pas  d'autre  part 
les  caractères  de  la  société  anonyme  (Y.  infrà,  n.  1928  et  s.),  se 
trouve  transformée  en  une  société  de  fait  qui  sera  soumise  aux 
règles  de  la  société  en  nom  collectif.  Les  actionnaires  sont  donc 
tenus  solidairement  du  paiement  des  dettes  sociales,  alors  surtout 
qu'ils  se  sont  engagés  à  faire  leur  affaire  personnelle  des  obliga- 
tions de  la  société.  —  AmieDS,  2  juill.  1892,  Bosquette,  [D.  93. 
2.5051 

1359.  —  Inversement,  d'ailleurs,  la  société,  en  nom  collectif 
à  l'origine,  peut  se  transformer  en  société  en  commandite  parla 
limitation  de  la  contribution  aux  pertes  de  l'un  des  associés, 
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limitation  résultant  de  l'application  d'un.'1  clause  statutaire  (par 
exem|>le,  clause  décidant  que  la  société,  au  décès  de  l'un  des  as- 
,  se  continuera  avec  les  héritiers  comme  simples  commandi- 
taires, V.  supra,  n.  i.'ia  et  s.),  ou  d'une  délibération  dûment  pu- 
bliée, tendant  à  noo  liBer  les  statuts  et  à  juxtaposer,  aux  associés 
personnellement  tenus,  des  associés  à  responsabilité  limitée.  — 
Y.  Houpin,  toc.  cit. 

1:560.  —  Il  nous  Ia.it  maintenant  insister  sur  ce  caractère 
dislincti f  de  la  commandite.  Nous  traiterons  ensuite  de  la  raison 
sociale,  qui  est  de  la  nature,  sinon  de  l'essence  île  ce  type  de 
société  ;  puis  nous  rechercherons  quelle  influence  peut  exercer 
sur  le  caractère  de  la  société  an  regard  des  tiers,  l'inaccomplis- 
sement  des  formes  de  publicité  requises  par  la  loi. 

1°  Coexistence  de  deux  catigoriti  ft'axo 

1361.  —  Il  n'y  a  pas  de  commandite  sans  commanditaire. 
Mais  qu'est  exactement  un  commanditaire?  Suffirait-il  d'une  li- 
mitation quelconque  de  responsabilité,  ou  ne  doit-on  pas  exiger 
quelque  chose  de  plus,  lu  fixation  d'un  chiffre,  un  delà  duquel 
l'associé  cesse  d'être  oblige  au  passif/  Celle  seconde  opinion, 
la  plus  rigoureuse,  tend  à  prévaloir,  et  l'on  admet  le  plu- 
ralement  qu'il  est  nécessaire,  pour  que  la  société  soit  en  com- 
mandite et  que  les  associés  qualifiés  de  commanditaires  échap- 
pent à  l'obligation  indéfinie  qui  pèse  légalement  sur  les  associés 
en    nom   collectif,   que   la   mise   de    fonds   desdits   associés   soit 

ment  publié.  — ■  Grenoble,  24  mars  1874, 
Gratteau,  II».  77.5.44'  —  Paris,  1"  mai  1890,    Rev. 
570  ;  -  22  juin  1891,  [Rev.  des  soc,  94.481]  —  Sic,  Vavas 
seur,  t.  1 ,  n .  283  ;  Rousseau,  t.  1 ,  n.  385  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  457;  Houpin,  t.  1,  n.  222,  in  fine. 

1362.  —  Ainsi,  doit  être  considéré  comme  associé  en  nom 
collectif,  et  non  comme  commanditaire,  l'associé  qui  a  promis 
d'apporter,  au  furet  à  mesure,  des  besoins,  les  fonds  nécessaires 
au  commerce  social,  lors  même  que  sa  part  dans  les  bénéfices  et 
les  perles  serait  fixés  à  une  quotité  déterminée.  —  Grenoble, 
24  mars   1871,  précité. 

1363.  —  A  plus  forte  raison,  n'est  pas  une  commandite, 
mais  une  société  ordinaire,  maigre  sa  qualification,  la  société  qui, 
loin  d'affecter  une  partie  du  capital  socialàune  on  plusieurs  com- 
mandites, a  divisé  le  capital  social  entre  plusieurs  associés,  sans 
fixer  une  limitation  à  la  participation  de  chaque  associé  au  passif. 

—  Paris,  22  nov.  lStm,  [D.  Be'p.,  Suppl.,  v  Société,  n.  493] 

1364.  —  Il  importerait  peu  d'ailleurs  que  les  associés  se 
soient  réservé  la  faculté  de  céder  leurs  parts  et  qu'ils  en  aient 
déterminé  le  mode  de  transmission.  —  .Même  arrêt. 

1365.  —  Jugé  toutefois  que  l'associé  qui  figure  expressément 
dans  l'acte  social  en  qualité  de  commanditaire,  ne  peut  être  dé- 
claré occuper  une  position  incompatible  avec  les  principes  de  la 
commandite,  et  être  réputé  en  conséquence  associé  en  nom  col- 
lectif, par  cela  seul  que  l'acte  social  lui  attribue  une  part  déter- 
minée dans  les  bénéfices  et  les  pertes,  s'il  est  établi  que,  dans  la 
pensée  des  contractants,  la  mise  sociale  était  avec  le  fonds  social 
dans  les  mêmes  conditions  que  la  quote-part  assignée,  dans  les 
pertes  ou  dans  les  bénéfices. —  Cass.,  17janv.  1855,  Proharam, 
[S.  55.1.90,  1'.  55.2.372,  D.  55.1.2! 

1366.  —  En  le  décidant  ainsi,  du  moins,  les  juges  du  fond 
ne  font  qu'user  du  droit  d'interprétation  exprimé  dansl'art.  1161, 
C.  civ.  —  Même  arrêt. 

1367.  —  En  principe,  le  chiffre  de  la  participation  éventuelle 
du  commanditaire  aux  pertes  se  confond  avec  le  chiffre  même  de 
son  apport.  Mais  sa  contribution  aux  pertes,  qui  ne  saurait  être 
moindre  aux  regard  des  tiers,  ne  pourrait-elle  pas  être  supé- 
rieure (pourvu  qu'elle  comporte  une  limitation)  sans  lui  faire 
perdre  la  qualité  de  commanditaire?  La  question  est  controver- 
sée :  dans  un  premier  svstème,  cette  stipulation  serait  licite, 
attendu  qu'elle  est  en  définitive  favorable  aux  tiers,  et  qu'elle 
n'est  point  inconciliable  avec  l'art.  26,  lequel  statue  de  eo  quod 
plerumque  [it  et  doit  d'ailleurs  être  combiné  avec  l'art.  1 8M5, 
C.  civ.  Or  ce  dernier  article  interdit  les  clauses  tendant  à  faire 
descendre  la  responsabilité  de  l'associé  au-dessous  du  chiffre  de 
sa  mise,  et  autorise  implicitement  les  stipulations  inverses,  qui 
tendent  à  le  rapprocher  du  droit  commun,  c'est-à-dire  de  la  res- 
ponsabilité tu  infinitum.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, n. 538 ois. 

—  V.   aussi  Namur,  t.  2,  n.  903. 

1368.  —  Dans  un  second  système,  la  stipulation  serait  nulle; 
la  société  serait  à  considérer  comme  en  nom  collectif,  et  l'associé 


ne  pourrait  excipcr  de  la  limitation  à  une  quote-part  du  passif 
inscrite  à  son  profil  dans  les  statuts.  Jugé  en  ce  sens  que,  s'il  a 
été  stipulé  dans  l'acte  social  que  l'associé  qui  n'est  pas  g 
qui  n's  |  latui         donl  le  nom  ne  figure  pas  dans  larai- 

son  sociale  profiterait  des  bénéfices  et  supporterait  les  pertes  jus- 
qu'à concurrence  d'une  quote-part  détermr  rt  parexem- 

D  sorte  qu'il  se  soumet,  le  cas  échéant,  à  des  pertes  plus  ou 
moins  considérables  suivant  les  circonslances,  outre  et  au  delà 

de  sa  mise,  il  est  par  là  même  associé  ei ollectif, 

7  l'évr.  1827,  sous  Cass.,  28  août  182  P.  chr.]  —  Sic, 

ride,  1. 1,  a.  247;  Delangle,  t.  I,  n.  271. 
136!).  —  La  commandite  est  également  caractérisée  par  ce 
fait  que  les  associés  à  responsabilité  limitée  sont  exclus  de  la 
gestion.  En  conséquence,  n'est  pas  une  commandite,  mais  une 
société  ordinaire  (c'est-à-dire  une  société  en  nom  collectif),  la 
société  faussement  dénommée  commandite,  dans  laquelle  les 
prétendus  commanditaires  se  sont  réservé  l'administration  inté- 
rieure de  la  société  et  la  surveillance  de  l'entreprise  avec  voix 
délibérative.  —  Cass.,  16  germ.  an  XI,  Brulev  et  C'*,  IS.  et  P. 
Paris.  16  mai  1808,  Labouglie,  [S.  et  P.  chr.]—  Bor- 
deaux, 7  févr.  1832   Iielu/e  et  Dremas,  [P.  chr.] 

1370.  —  Pareillement,  n'est  pas  une  commandite,  mais  une 
en  nom  collectif,  l'association  entre  deux  commerçants  : 

qui  a  une  raison  sociale  composée  du  nom  d'un  associé,  puis  du 
mot  «  et  C"  »,  où  la  gestion  appartient  à  l'un,  mais  avec  faculté 
pour  l'autre,  quand  il  le  jugera  à  propos  et  par  une  nouvelle 
convention,  de  joindre  sa  signature  à  celle  du  premier,  où  ledit 
associé  pourrait  céder  sa  part  à  un  tiers,  lequel  à  son  tour  au- 
rait le  droit  de  participer  à  la  gestion,  où  enfin  les  dettes  se- 
raient supportées  proportionnellement  à  la  mise  de  chacun.  — 
Cass.,  28  mai  1806,  Eubert,  [S.  et  P.  chr.] 

1371.  —  Par  contre,  n'est  pas  inconciliable  avec  le  caractère 
de  la  commandite  la  faculté  réservée  à  un  commanditaire,  dont 
la  mise  sociale  est  fixée  en  numéraire,  de  prêter  son  concours 
aux  affaires  de  la  société,  lorsque  cette  clause  n'a  pas  eu  pour 
but  de  conférer  la  gestion  au  commanditaire,  mais  simplement 
de  lui  reconnaître  un  droit  de  contrôle  et  de  conseil.  —  < 

23  mars  1846,  Breton  et  Danto,  [S.  46.1.770,  P.  46.-2.482,  D.  46. 
1.308] 

1372.  —  Il  n'importe  que  le  même  acte  ait  divisé  par  moitié 
les  bénéfices  et  les  perles,  cette  clause  ne  concernant  que  les 
associés  entre  eux  et  ne  pouvant  avoir  d'autre  but  que  de  fixer 
leur  part  respective  dans  la  société  relativement  à  la  mise  so- 
ciale, le  partage  par  moitié  des  bénéfices  et  des  pertes  indiquant 
seulement  que  la  mise  du  gérant  qui  consiste  dans  son  industrie 
est  équivalente  à  celle  du  commanditaire, laquelleconsisteen  une 
somme  d'argent  déterminée.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  Bor- 
deaux, 20  août  1839,  [D.  Rép.,  v»  Société,  n.  1095-2°] 

1373.  —  De  même,  une  société  qualifiée  de  commandite  ne 
prend  pas  le  caractère  de.  société  en  nom  collectif  par  cela  seul 
que  les  statuts  sociaux  défendent  au  gérant  de  compromettre, 
partager  et  placer  des  capitaux  sans  l'avis  préalable  du  conseil 
de  surveillance,  et  d'affermer  ou  d'hypothéquer  les  immeubles 
de  la  société,  faire  des  emprunts  extraordinaires  ou  des  acqui- 
sitions d'immeubles  sans  l'autorisation  de  l'assemblée  des  ac- 
tionnaires.—  Lyon,  15  avr.  1859,  Sous-comptoir  des  métaux, 
[S.  59.2.435,  P.  59. 959] 

1374.  —  Inversement,  la  convention  non  dénommée,  par  la- 
quelle un  industriel,  après  la  mort  de  sa  femme,  convient  avec 
ses  enfants  de  laisser  en  commun  les  biens  maternels  ainsi  que 
les  valeurs  de  communauté,  pour  ces  biens  et  valeurs  être  affec- 
tés à  l'exploitation  qu'il  dirige  sons  une  raison  sociale,  et  décide 
que  les  bénéfices  de  l'exploitation  seront  partagés  entre  les  inté- 
ressés, les  pertes  devant  être  limitées  pour  chaque  enfant  au 
montant  de  sa  part  héréditaire,  ne  constitue  pas  une  simple' in- 
division, mais  une  société  en  commandite,  société  dans  laquelle 
il  a  le  rôle  du  gérant,  les  enfants  étant  des  commanditaires.  — 
Cass.,  28  mars  1892.  Morel  et  Allègre,  'S.  et  P.  93.1.451.  D.  92. 
1.2651  —  V.  Vavasseur,  t.  1,  n.285. 

1375.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'une  société  qualifiée  en  ses 
statuts  de  commandite,  et  comprenant  des  associés  qui  y  sont 
qualifiés  de  commanditaires,  ne  revêt  pas  le  caractère  de  si 

en  nom  collectif,  de  telle,  sorte  que.  ces  associés  soient  tenus 
itnent  envers  1  %s  créanciers  des  dettes  sociales,  par  cela 
seul  que.  dans  la  clause  desdits  statuts  portant  partage  des 
profits  et  des  pertes,  après  chaque  inventaire  annuel,  selon  des 
parts  déterminées,  il  est  dit  que,  si  les  parts  consistent  en  per- 
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tes,  elles  seront  versées  dans  la  caisse  de  la  société  au  prorata 
des  apports  respectifs,  cette  stipulation  devant  s'entendre,  à 
moins  que  l'intention  contraire  des  parties  ne  soit  prouvée,  des 
versements  nouveaux  à  faire  par  les  commanditaires  à  raison  de 
la  portion  non  encore  acquittée  de  leurs  apports.  —  Rouen 
9  juin  1875,  Cousté,  [S.  77.2.46.  P.  77.230,  D.  75.2. 20bl  - 
Alauzet,  t.  1,  n.  300  et  s.;  Massé,  t.  3,  n.  1965;  Delangle.  t.  1, 
n.  271  et  s.;  Troplong,  n.  414  et  s.;  Bédarride,  t.  1,  n.  186  et  s.; 
c,  sur  Devilleneuve  et  Massé,  Dictionn.  du  content,  comm., 
v°  Sociétés,  n.  770  et  s. 

1376.  —  ...Ni  par  cela  que  les  statuts  interdisent  au  gérant 
de  faire  un  emprunt  quelconque,  de  disposer,  même  temporaire- 
ment, des  valeurs  sociales  pour  un  objet  étranger  à  la  société, 
de  vendre  à  crédit  au  delà  d'un  chiffre  déterminé,  le  tout  sans 
l'autorisation  préalable  et  par  écrit  des  commanditaires  :  l'inter- 
vention ainsi  prévue  de  ceux-ci  consistant,  en  pareil  cas,  en  des 
actes  de  contrôle  et  de  surveillance  autorisés  par  les  règles  de 
la  commandite.  —  Même  arrêt.  —  Sur  les  actes  de  contrôle  au- 
torisés. V.  infrà,  n.  1564  et  s. 

1377.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  au  juge  du  fond,  en  cas  de 
contestation,  à  rechercher  si,  dans  l'intention  des  parties  telle 
qu'elle  ressort  de  l'ensemble  des  actes  et  circonstances  de  la 
cause,  il  s'agissait  réellement  entre  elles  de  la  formation  d'une 
société  en  commandite- — Cass.,  8  janv.  1872,  Synd.  Gassaud, 
[S.  72.1.36,  P.  72.56,  D.  73.1.194] 

1378.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  examine  si,  en  admettant 
comme  constants  les  faits  énoncés  dans  la  décision  du  juge,  la 
qualification  donnée  à  la  société  est  juridiquement  exacte.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  457 

2°  Raison  sociale. 

1379.  —  La  raison  sociale  (V.  suprà,  n.  1054  et  s.),  a  pour 
but  essentiel  d'affirmer  le  crédit  de  la  société,  par  une  large 
publicité,  permanente,  donnée  au  nom  des  associés  personnel- 
lement obligés,  ou  de  certains  d'entre  eux.  La  raison  sociale 
d'une  société  en  commandite  ne  doit  donc  comprendre  que  le 
ou  les  noms  des  commandités.  L'insertion  dans  la  raison  sociale 
du  nom  d'un  commanditaire,  ayant  pour  conséquence  nécessaire 
de  tromper  les  tiers  sur  l'étendue  du  gage  sur  lequel  ils  peuvent 
compter,  entraînerait  les  mêmes  conséquences  que  l'insertion  du 
nom  d'un  étranger  dans  la  raison  sociale  d'une  société  en  nom 
collectif  (V.  suprà,  n.  1069  et  s.).  En  d'autres  termes,  cette  in- 
sertion ignorée  du  commanditaire  pourrait  servir  de  base  à  des 
poursuites  en  escroquerie  ou  même  en  faux  contre  les  gérants; 
connue  et  implicitement  approuvée  dudit  commanditaire,  elle 
rendrait  celui-ci  responsable  solidairement  du  passif  social  à 
l'instar  d'un  commandité. 

1380.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'introduction  dans  la  raison 
sociale  du  nom  d'un  commanditaire  avec  l'assentiment  de  ce 
dernier  aurait  pour  effet  de  rendre  ce  dernier  responsable  soli- 
dairement des  dettes  sociales,  et  aurait  même  pour  conséquence, 
le  cas  échéant,  de  transformer  la  sociélé  en  commandite  en  so- 
ciété en  nom  collectif.  —  Lyon,  29  nov.  1893,  [Monit.  jud. 
Lyon,  10  mai  1894]  —  Paris,  13  janv.  1877,  [Journ.  trib.  cumin., 
22  janv.  p.  156]  —  Sic,  Alauzet,  t.  2,  n.  542;  Boistel,  n.  197; 
Houpin,  t.  1,  n.  221;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  462;  Thal- 
ler,  n.  248;  Ruben  de  Couder,  v°  Société  en  commandite, 
n.  22. 

1381.  —  Toutefois,  le  commanditaire  étant  un  associé,  on 
admettrait  plus  aisément  la  preuve  de  son  adhésion  tacite  à 
l'insertion  de  son  nom  dans  la  raison,  que  celle  de  l'autorisation 
donnée  par  un  tiers,  complètement  étranger  à  la  sociélé,  d'em- 
prunter son  nom  pour  renforcer  frauduleusement  le  crédit  d'une 
socfété  en  nom  collectif. 

1382.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  noms  de  tous  les 
commandités  figurent  dans  la  raison  sociale.  Mais  le  nom  d'un 
commandité,  solidairement  responsable,  ne  saurait  être  effacé 
de  la  raison  sociale,  lorsque  son  nom  y  figurait  d'après  les  sta- 
tuts sociaux,  sans  l'assentiment  des  commanditaires,  lesquels  ne 
peuvent  se  voir  enlever  par  surprise  les  garanties  qu'ils  avaient 
cru  trouver  dans  la  raison  sociale,  telle  qu'elle  était  libellée.  — 
Cass.,  29  déc.  1897,  Armant  et  Tessier,  [S.  et  P.  98.1.73,  D.  98. 
1.539] 

1383.  —  Toutefois  la  raison  sociale  est  de  la  nature,  mais 
non  pas  de  l'essence  de  la  société  en  commandite  Une  société 
en  commandite  serait  parfaitement  valable,  alors  qu'elle  n'aurait 


n 
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qu'une  dénomination,  même  de  pure  fantaisie,  et  pas  de  raison 
sociale.  —  V.  suprà,  n.  1061  et  s. 

3°  Clandestinité  de  la  société. 

1384.  —  Le  défaut  de  publication  d'une  société  en  comman- 
dite ne  saurait  autoriser  les  créanciers  de  cette  société  à  de- 
mander qu'elle  soit  considérée  comme  société  en  nom  collectif, 
de  manière  à  faire  comprendre  l'associé  commanditaire  dans  la 
faillite  de  l'associé  en  nom,  et  à  le  faire  déclarer,  comme  ce  der- 
nier, responsable  indéfiniment  et  sur  tous  ses  biens  des  dettes 
de  la  société  .  le  défaut  de  publication  d'une  société  ne  peut 
être  invoqué  par  les  tiers  que  comme  moyen  de  faire  prononcer 
la  nullité  d'une  manière  absolue  quand  ils  y  ont  intérêt.  — 
Cass  .  28  févr.  1859,  Synd.  Thurneyssen,  [S.  60.1.157,  P.  60, 
627.  D.  59.1.232'  —  Paris,  16  janv.  1858,  Svnd.  Thurnevssen 
|S.  58.2.268,  P.  58.22,  D.  59.2  166]  -  En  d'autres  termes,  les, 
tiers  n'ont  l'option  qu'entre  deux  partis  :  ou  faire  prononcer  la 
nullité  de  la  société,  ou  la  tenir  pour  valable,  et  en  accepter  en 
ce  cas  toutes  les  clauses,  y  compris  celle  qui  limite  à  l'apport  la 
responsabilité  d'un  groupe  d'associés.  Mais  ils  ne  sauraient, 
sous  aucun  prétexte,  être  admis  à  en  dénaturer  le  caractère.  — 
V.  suprà,  n.  251  et  s. 

1385.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  si  la  société  avait  fonc- 
tionné publiquement  dans  ses  rapports  avec  les  étrangers  comme 
une  sociélé  en  nom  collectif,  de  telle  façon  que  les  tiers  aient  pu 
croire  à  l'existence  d'une  société  de  fait  entre  les  commandités 
et  les  commanditaires.  —  Cass.,  28  févr.  1859,  précité. 

§  2.  Distinction  de  la  commandite  d'avec  certains 
contrats  analogues. 

1380.  —  I'  y  a  des  sociétés  que  les  parties  peuvent  qualifier 
de  commandites,  qui  de  fait  ressemblent  à  ce  type  de  société, 
mais  qui  cependant  ne  sauraient  être  confondues  avec  les  so- 
ciétés en  commandite  véritables  dont  nous  exposons  les  règles. 
Il  y  a  d'autres  contrats  qui  sans  constituer  des  sociétés  vérita- 
bles, ont  une  certaine  ressemblance  avec  les  commandites,  mais 
qu'il  importe  de  distinguer  soigneusement. 

1°  Des  sociétés  improprement  appelées  sociétés  en  commandite. 

1387.  —  1°  L'arrêté  du  2  prairial  an  XI  (art.  1)  déclare  que 
les  sociétés  contractées  pour  faire,  la  course  seront  présumées 
société  en  commandite.  Ces  sociétés  seront  rares  aujourd'hui  de- 
puis la  suppression  de  la  course  (V.  suprà,  v°  Course  maritime, 
n.  13  et  s.),' mais  elles  pourraient  cependant  exister  soit  en  cas 
de  guerre  entre  deux  Etats  dont  l'un  au  moins  n'a  pas  adhéré  à 
la  convention  précitée,  soit  même  en  cas  de  guerre  entre  deux 
Etats  signataires,  dont  l'un,  au  mépris  de  ses  engagements,  au- 
rait en  fait  cru  devoir  délivrer  des  lettres  de  marque. 

1388.  —  Ces  sociétés  ne  sont  point,  à  proprement  parler,  des 
commandites.  En  effet,  les  règles  essentielles  de  la  commandite 
ne  s'y  appliquent  point.  Ainsi  le  gérant  n'est,  comme  le  com- 
manditaire, tenu  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  mise  sociale. 
D'autre  part,  le  commanditaire  a  la  faculté  de  s'immiscer  dans 
l'administration  de  ladite  société. — ■  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
p.  298. 

1389.  —  2°  L'art.  75,  C.  comm.,  modifié  par  !a  loi  du  2  juill. 
1862,  autorise  les  agents  de  change  a  former  des  sociétés  en  com- 
mandée pour  l'exploitation  de  leur  charge.  Bien  que  les  sociétés 
constituées  pour  les  exploitations  des  offices  d'agents  de  change 
se  rapprochent  à  certains  égards  des  commandites,  notamment 
en  ce  sens  qu'on  y  trouve  un  associé  tenu  m  infinitum,  le  titu- 
laire de  l'office,  puis  des  bailleurs  de  fonds  tenus  seulement  à 
concurrence  de  leurs  mises,  elles  doivent  être  cependant  consi- 
dérées, non  pas  comme  des  sociétés  en  commandite,  mais  comme 
des  sociétés  sui  generis.  Elles  diffèrent  en  effet,  très-nettement 
de  la  commandite  du  droit  commun  :  1°  en  ce  qu'elles  n'ont  pas 
de  mise  sociale;  le  titulaire,  agréé  par  le  chef  de  l'Etat,  est  seul 
en  nom  dans  toutes  les  opérations  de  bourse  ;  2°  lui  seul  est  tenu 
solidairement  des  dettes  sociales;  3°  la  proportion  entre  l'ap- 
port du  gérant  et  celui  des  bailleurs  de  fonds  n'est  pas  entière- 
ment abandonnée  à  l'appréciation  des  intéressés.  La  loi  de  1862 
fixe  en  effet  la  part  minima  du  titulaire  de  l'o'fice  au  «  quart  de 
la  somme  représentant  le  prix  de  l'olfice  et  le  montant  du  cau- 
tionnement ». 
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1390.  —  De  ce  que  la  société  entre  agent  de  change  et  bail- 
leur île  fonds  n'est  pas  une  véritable  commandite,  mais  m 

v  il  résulte,  d'après  l'opinion  générale  tout  au 
moins,  qu  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  appliquer  les  dispositions  des 
ait.  27  et  28,  C.  comm.  En  conséquence,  les  bailleurs  de  fonds 
peuvent  être  nommés  commis  principaux  et  faire  des  opérations 
pour  le  compte  des  agents  de  change,  sans  qu'il  en  résulte  pour 
eux  l'obligation  indéfinie  au  passif  social,  qui  est  édictée  par  les- 
dits  articles  contre  les  commanditaires  qui  s'immiscent  dans  la 
gestion  de  la  société.  —  Lyon-Caen  et  Henault,  t.  4  n.  877; 
Thaller,  n.  855.  et  Faill.  des  injents  de  change,  n.  84;  Ruben  de 
Couder,  v'  Agent  de  change,  n,  75  et  s. — Contra,  Alauzet,  t.  2, 
n.  673  et  s. 

1391.  —  Mais  si  l'association    formée  entre   un  agent  de 
'change  et  ses  bailleurs  de  fonds  intéressés  est   en  dehors  'les 

cadres  ordinaires  tracés  par  le  Code  de  commerce,  elle  n'eu  est 
pas  moins  une  véritable  société,  ayant  son  actif  et  son  passif  par- 
ticuliers, et  pouvant  ainsi  avoir  des  créanciers  distincts  des  créan- 
ciers personnels  de  l'agent  de  change;  ces  derniers  ne  sauraient 
donc,  lorsqu'ils  ne  figurent  pas  sur  les  livres  sociaux,  être  admis 
au  passif  de  la  liquidation  d'une  telle  société.  —  V.  suprà, 
v°  Agent  de  change,  n.  118  et  s.,  et  v"  Office  ministériel,  n.  161. 

2">  ,ln(r«s  contrats  analogues  à  la  commandite. 

1392.  —  La  société  en  commandite  doit  réunir  les  conditions 
constitutives  de  toute  société:  apports  effectués  par  chaque  asso- 
cié, participation  dans  les  bénéfices  et  dans  les  pertes,  et  enfin 
a/fectio  societatis.  Si  l'une  de  ces  conditions  fait  défaut,  il  pourra 
bien  y  avoir  un  contrat  valable  ;  mais  ce  contrat  ne  sera  pas  une 
commandite,  ni  même  une  société.  —  Sur  les  conditions  consti- 
tutives des  sociétés,  V.  suprà,  v°  Société  (en  général),  n.  2  et  s, 

1393.  —  I.  Mandat.  —  C'est  ainsi  que  la  convention  par 
laquelle  des  créanciers  s'unissent  en  constituant  un  tiers  gérant 
salarié  pour  le  recouvrement  de  leurs  créances,  et  sans  autres 
apports  que  ces  créances,  ne  saurait,  nonobstant  la  qualifica- 
tion qui  lui  est  donnée,  constituer  une  société  en  commandite. 
Il  en  résulte,  en  ce  qui  concerne  le  gérant,  un  simple  mandat 
dont  la  durée,  fixée  jusqu'à  l'accomplissement  des  recouvrements, 
n'est  pas  réductible  à  cinq  ans.  —  Paris,  24  mai  1856,  de  Mazin, 
[S.  58.2.46,  P.  57.755] 

1394.  —  La  nullité  d'une  telle  convention,  en  la  supposant 
fondée,  ne  pourrait,  en  tout  cas,  être  poursuivie  que  contre  les 
parties  entre  lesquelles  s'est  formé  le  contrat,  et  non  contre  le 
gérant  nommé.  —  Même  arrêt. 

1395.  —  II.  Prit.  —  Il  faut  soigneusement  distinguer  égale- 
ment la  commandite  d'un  contrat  qui  a  beaucoup  de  ressemblance 
avec  elle  :  le  prêt,  mais  qui  s'en  différencie  par  la  non-contribu- 
tion du  prêteur  aux  pertes  sociales.  Ainsi  constitue  un  contrat 
de  prêt,  mais  n'est  pas  une  société  en  commandite  la  convention 
par  laquelle  une  personne  met  une  certaine  mise  dans  un  com- 
merce avec  stipulation  que  les  intérêts  de  cette  somme  lui  seront 
payés  chaque  année  et  qu'elle  participera  aux  bénéfices,  mais 
qu'elle  sera  affranchie  de  toute  perte. 

1396.  —  C'est  cette  participation  du  bailleur  de  fonds  aux 
pertes  et  aux  gains  qui  est  le  seul  critérium  permettant  de  res- 
tituer à  l'opération  intervenue  sa  véritable  qualification.  —  V. 
pour  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  suprà,  v°  Société,  n.  101 
et  s. 

1397-1402.  —  Ainsi  jugé  que  le  versement  dans  une  charge 
d'agent  de  change,  d'un  capital  en  compte  courant  forcé,  et  rem- 
boursable à  délai  fixe,  mais  avec  condition  d'être  employé  dans 
la  charge,  et  stipulation  d'une  part  proportionnelle  des  bénéfices 
en  dehors  de  l'intérêt  légal,  doit  être  considéré  comme  un  simple 
prêt  avec  participation  aux  bénéfices,  par  un  commis  intéressé, 
et  non  comme  l'apport  d'un  associé  devant  supporter  proportion- 
nellement les  pertes.  —  Lyon,  18  juin  1868,  Charlet,  [S.  69.2. 
20,  P.  69.106] 

1403.  —  ...Alors  surtout  qu'aucun  inventaire  ni  état  de  situa- 
lion  n'a  été  communiqué  au  prêteur,  et  qu'aucune  perte  n'a  été 
inscrite  à  son  nom.  —  Même  arrêt. 

1404.  —  N'est  pas  davantage  un  associé  le  bailleur  de  fonds 
qui  stipule  un  tant  pour  cent  sur  le  montant  brut  des  ventes 
réelles  opérées  par  la  société,  indépendamment  de  l'intérêt  légal. 
—  Trib.  comm.  Seine,  18  janv.  1843,  [D.  Rép.,  v"  Société, 
n.  1099] 

1405.  —  Jugé,  d'aut'epart,  que  la  clause  d'un  acte  de  société 
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qui  porte  qu'un  bailleur  de  fonds  ne  participera  pas  aux  pertes 
et  aux  bénéfices  de  la  société  et  recevra  seulement  l'intérêt 
légal  des  fonds  qui  constituent  son  apport,  n'empêche  pas  né- 
cessairement qu'il  ne  puisse  être  considéré  comme  un  associé 
commanditaire,  si  cela  résulte  des  stipulations  de  l'acte  de  so- 
ciété. Il  en  est  ainsi  spécialement,  si  le  bailleur  de  fonds  a  pus 
dans  le  pacte  social  le  titre  de  commanditaire  et  s'est  réservé  le 
droit  de  vérifier  les  registres,  écritures,  journaux  et  correspon- 
dance de  la  société  ;  si  l'acte  de  société  porte  que  le  de 
l'un  des  associés  ne  sera  pas  une  cause  de  dissolution  de  la  so- 
ciété qui  continuera  avec  les  veuve,  héritiers  ou  ayants-cause 
du  décédé;  si  enfin  le  bailleur  de  fonds  est  intervenu  dans  une 
délibération  fixant  l'époque  de  la  résolution  de  la  société.  — 
Caen,  27  déc.  1864,  Pain,  [D.  66.2.'. «. 

1406.—  Serait  également  une  commandite,  l'obligation  con- 
tractée par  l'employé  intéressé  d'apporter  un  cap  i  celui 
du  patron,  et  de  participer  aux  pertes  et  aux  bénéfices  suivant 
une  proportion  déterminée.  Il  ne  saurait  être  considéré  comme 
un  simple  employé  intéressé,  mais  comme  un  véritable  comman- 
ditaire, devant  participer  aux  pertes  et  bénéfices  réels  réalisés 
tant  dans  la  maison  principale  que  dans  la  succursale,  et  non 
pas  seulement  aux  pertes  et  bénéfices  sur  le  papier,  en  suite  d'un 
inventaire  d'écriture,  et  subordonnés  à  la  réalisation  d'un  actif 
inventorié.  —  Lyon,  23  janv.  1891,  sous  Cass.,  17avr.  1893, 
Chaise,  [S.  et  P.  93.1.299,  D.  92.2.401] 

1407.  —  L'arrêt  qui  le  décide  d'après  les  termes  de  la  cor- 
respondance et  l'intention  des  parties  contient  une  appréciation 
souveraine  des  faits,  échappant  à  la  censure  de  la  Cour  suprême. 
—  Même  arrêt.  —  Pour  plus  de  développements  sur  le  critérium 
permettant  de  distinguer  l'associé  du  commis  intéressé,  et  sur 
l'étendue  du  droit  de  contrôle  de  ce  dernier,  V.  suprà.  v°  Com- 
mis, n.  34  et  s.  —  V.  aussi  Pic,  Lég.  indus tr.,  n.  I 

1408.  —  L'un  des  signes  qui  permet  au  juge,  en  cas  de 
doute,  de  reconnaître  si  l'on  se  trouve  en  présence  d'une  société 
ou  d'un  prêt,  réside  dans  le  droit  de  contrôle  plus  ou  moins 
étendu  reconnu  ou  refusé  au  commanditaire.  Si  celui-ci,  d'après 
les  statuts,  a  le  droit  de  surveillance  directe  sur  l'administration 
de  la  société,  notamment  en  se  faisant  communiquer  les  livres 
et  les  inventaires  de  la  société,  il  pourra  êtreconsdéré  comme  un 
associé,  bien  qu'il  ait  expressément  stipulé  la  reprise  de  son  capi- 
tal, son  apport  pouvant  être  considéré  comme  ayant  été  fait  sim- 
plement en  jouissance.  La  qualité  même  de  commanditaire,  à 
lui  attribuéedans  l'acte  social,  pourra  être  prise  aussi  en  considé- 
ration. —  Cass.,  tl  avr.  1849,  Louchard,  |P.  50.2.604,  D.  54.5. 
719]  —  Caen,  27  déc.  1864,  précité.  —V.  suprà,  v°  Commis, 
n.  58  et  s. 

1409.  —  Il  ne  suffirait  cependant  pas  que  les  créanciers  as- 
signent les  associes  commanditaires  de  la  société  en  cette  qua- 
lité, pour  rendre  lacommanditeincontestable.il  n'en  résulte  pas 
un  contrat  judiciaire,  alors  surtout  que  les  associés  n'ont  pas 
demandé  acte  de  leur  qualité,  et  que  le  jugement  ne  la  leur  a  pas 
reconnue.  —  Cass.,  9  juill.  1845,  Synd.  Staub,  [S.  45.1.729, 
P.  45.2.171,  D.  45.1.354] 

1410.  —  III.  Assurance.  —  Un  acte,  bien  que  qualifié  de  so- 
ciété en  commandite,  peut,  en  réalité,  ne  constituer  qu'un  con- 
trat d'assurance,  par  lequel  une  personne  garantit,  moyennant 
une  prime  déterminée  par  ce  contrat,  les  associés  contre  les  ris- 
ques qu'ils  peuvent  courir. 

1411.  —  Ainsi  un  acte,  bien  que  qualifié  de  société  en  com- 
mandite, doit  être  réputé  ne  pas  constituer  une  société,  lorsque 
les  prétendus  commanditaires,  au  lieu  de  verser  une  mise  sociale, 
s'engagent  seulement  comme  cautions,  à  supporter  les  pertes  de 
la  société  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme.  —  Cass., 
6  avr.  1853,  Hédouin,  [S.  53.1.618,  P.  54.2.588,  D.  53.1.193]  — 
Caen,  17  juin  1852,  Hédouin,  [S.  53.2.138,  P.  54.2.588] 

§  3.  Obligations  positives  des  commanditaires. 

1412.  —  Le  trait  caractéristique  de  la  commandite,  nous 
l'avons  établi,  est  la  situation  légale  du  commanditaire,  associé 
sans  doute,  mais  associé  sui  generis,  ayant  limité  contractuelle- 
ment  son  obligation,  par  dérogation  au  principe  du  droit  com- 
mun formulé  en  l'art.  2092,  C.  civ.,  et  résumé  dans  l'adage  tra- 
ditionnel» qui  s'oblige  oblige  le  sien  >'.  Il  nous  parait  donc  logi- 
que d'étudier  d'abord,  avec  tous  les  développements  qu'elle  com- 
porte, celte  condition  juridique  spéciale  du  commanditaire,  tant 
au  point  de  vue  passif  qu'au  point  de  vue  actif.  Nous  examine- 
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rons  ensuite  sommairement,  avec  de  nombreuses  références  à  la 
société  en  nom  collectif,  la  condition  légale  des  commandités  et 
le  fonctionnement  de  la  gérance.  .Nous  n'aurons  pas  à  revenir 
sur  la  dissolution  et  la  liquidation,  étudiées  suprà,  n.  423  et  s. 

1413.  —  Le  commanditaire  est  tenu  de  deux  obligations  po- 
sitives :  1°  réaliser  l'apport  promis;  2°  participer  au  passif  jus- 
qu'à concurrence  dp  son  apport.  A  ces  obligations,  vient  s'ajou- 
ter une  obligation  négative,  à  savoir  la  défense  de  s'immiscer 
dans  la  gestion.  —  V.  infrà,  n.  1540  et  s. 

ligalio»  de  r 

1414.  —  I.  Versement  de  l'apport.  —  a)  Consistance  de  l'ap- 
port. —  L'apport  est  de  l'essence  du  contrat  de  société.  Comme 
tout  associé,  le  commanditaire  doit  donc  faire  un  apport  à  la 
société.  Conformément  au  droit  commun,  et  bien  que  l'art.  26 
ne  parle  que  de  mise  de  fonds,  cet  apport  peut  être  en  numé- 
raire ou  en  nature.  L'apport  en  nature  peut  porter  soit  sur  des 
immeubles,  soit  sur  des  meubles,  meubles  corporels  (marchan- 
dises, outillages,  etc.)  ou  meubles  incorporels  (créances,  titres 
divers,  brevets  d'invention,  secret  de  fabrique,  etc.).  —  V.  su- 
pra, v°  Société  (en  général),  n.    16  et  s.,  et  v°  Sociéti 

n.  110  et  s. 

1415.  —  L'évaluation  des  apports  eu  nature  n'est  d'ailleurs 
soumise  à  aucune  formalité  spéciale  dans  les  commandites  sim- 
ples; elle  est  au  contraire  minutieusement  réglementée  dans  les 
commandites  par  actions,  assimilées  à  ce  point  de  vue  aux  socié- 
tés anonvmes.  —  Sur  cette  réglementation  édictée  par  la  loi  du 
24  juill.  1867,  V.  infrà.  n.3312  el  s. 

1416.  —  Mais,  et  à  cet  égard  la  commandite  se  diffé- 
rencie nettement  de  la  société  en  nom  collectif  ou  de  la  société 
civile,  un  commanditaire  ne  pourrait  pas  faire  un  apport  en  in- 
dustrie. Effectivement,  pour  réaliser  cet  apport,  c'est-à-dire  pour 
faire  profiter  la  société  de  ses  connaissances  techniques  person- 
nelles, de  son  expérience  acquise,  il  devrait  nécessairement 
s'immiscer  dans  la  gestion  de  la  société;  or  une  telle  immixtion 
lui  est  interdite  (V.  infrà,  n.  1540  et  s.).  —  Boistel,  n.  198;  Ru- 
ben  de  Couder,  v°  cit.,  n.  64;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  531;  Houpin,  t.  1,  n.  222;  ThallèY,  n.  235. 

1417.  —  Les  commandités,  qui,  eux,  peuvent  au  contraire 
ne  faire  qu'un  apport  en  industrie,  ou  un  apport  mixte  (en  nu- 
méraire ou  industrie,  en  nature  et  industrie)  sont,  comme  les 
commanditaires,  tenus  de  réaliser  l'apport  promis.  Mais  la  ques- 
tion de  la  réalisation  de  l'apport  est  beaucoup  plus  importante 
pour  les  commanditaires,  d'abord  parce  que  ceux-ci  fournissent 
en  général  la  plus  grande  partie  des  fonds  nécessaires  à  l'entre- 
prise, ensuite  parce  qu'ils  ne  sont  tenus  qu'à  ce  versement,  tan- 
dis qu'un  commandité,  que  son  apport  ait  été  réalisé  ou  non, 
répond  du  passif  social  sur  tous  ses  biens  présents  et  futurs. 

1418.  —  Le  commanditaire  doit  verser  sa  mise  à  l'époque 
convenue  :  faute  de  quoi  il  est  tenu  de  payer  les  intérêts  de  celle- 
ci,  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  sommation, 
conformément  à  l'art.  1845.  C.  civ.  ;  il  peut  même  être  condamné 
en  outre  à  des  dommages-intérêts  (C.  civ.,  art.  1846).  —  V.  su- 
pra, v°  Société  civile,  n.  135,  14T  et  s. 

1419. —  Les  intérêts  devront  être  calculés  sur  le  taux  du 
commerce;  l'engagement  de  verserune commandite  étant,  d'après 
la  jurisprudence,  une  obligation  commerciale  (V.  infrà,  n.  144" 
et  s.).  —  Cass.,  7  nov.  1899,  Lamv  de  la  Chapelle,  [S.  et  P. 
1901.1.513,  et  la  note  de  M.  Wahl,  D.  1900.1.369] 

1420.  —  Mais  la  convention  sociale  pourrait-elle  limiter  ces 
intérêts  à  un  taux  inférieur  à  celui  du  commerce?  On  l'a  soutenu 
(Wahl,  note  précitée).  Toutefois,  la  jurisprudence  est  en  sens 
contraire  et  décide  qu'une  telle  convention,  tendant  en  défini- 
tive à  exonérer  partiellement  le  commanditaire  de  ses  obliga- 
tions (puisque  l'intérêt  légal  n'est  que  l'équivalent,  fixé  à  for- 
fait, de  la  privation  de  jouissance),  doit  être  considérée,  même 
dûment  publiée,  comme  inopposable  aux  créanciers  sociaux.  — 
Même  arrêt. 

1421.  —  D'après  la  jurisprudence,  la  faillite  de  la  société  en 
commandite  rendrait  exigible  le  versement  de  la  mise  sociale, 
quels  que  soient  les  délais  accordés  par  les  statuts  sociaux. — 
Paris,  23  juin  1859,  Chenet,  [S.  60.2.128,  P.  59.1039'  —  Pour  la 
critique  de  cette  jurisprudence,  qui  étend  aux  commanditaires, 
non  faillis,  le  principe  de  la  déchéance  du  terme,  édicté  in  ter- 
minis  par  l'art.  444,  C.  comm.  à  l'encontre  du  failli  seulement, 
r'est-à-dire,  en   l'espèce,  de  la   société  en  faillite,  et  pour  l'ex- 


posé des  considérations  pratiques  qui  militent  en  faveur  de  cette 
solution,  V.  suprà,  v°  Pailiite.  n.  1103. 

1422.  —  Le  commanditaire  doit  verser  tout  ce  qu'il  a  pro- 
mis. Ainsi,  le  commanditaire  qui,  pour  opérer  le  versement  de 
sa  mise  dans  la  société,  a  souscrit  au  profit  d'un  tiers  des  billets 
à  ordre  que  le  gérant  a  revêtus  d'un  aval  de  garantie,  est  tenu, 
dans  le  cas  où  ce  dernier  a  été  obligé  d'en  payer  le  montant  au 
porteur,  de  rembourser  à  la  société  ce  qui  a  été  payé  à  sa  dé- 
charge. —  Cass..  14  août  1862,  Samuel  Alexandre,  [S.  63.1.197, 
P.  63.718,  D.  62.1.458] 

1423.  —  Et  il  en  est  ainsi,  alors  que  depuis  le  paiement, 
la  société  aurait  été  déclarée  nulle  comme  contraire  à  l'ordre 
public,  celte  nullité  ne  pouvant  atteindre  des  billets  dont  la  sou- 
scription était  indépendante  des  conventions  sociales.  —  Même 
arrêt. 

1424.  —  De  même  encore,  l'associé  commanditaire  qui  après 
la  dissolution  de  la  société  a  apporté  dans  une  seconde  société, 
à  titre  de  mise,  sa  part  dans  l'actif  de  la  première,  évaluée  à  for- 
fait à  une  somme  égale  à  celle  de  la  mise  par  lui  due,  n'en  est  pas 
moins  tenu  en  cas  de  dissolution  ou  de  faillite  de  l'ancienue  so- 
ciété de  parfaire  sa  mise  si,  tout  compte  fait,  sa  part  réelle  dans 
l'actif  de  la  première  n'était  pas  égale  à  la  mise  qu'il  devait  ap- 
porter à  la  seconde.  —  Cass.,  25  juin  1846,  Seillière-Bussy,  [S. 
46.1.777,  P.  46.2.488,  D.  46.1.314]  —  V.  Delangle,    n.  303  et  s. 

1425.  —  Jugé  également  que,  si  le  versement  de  la  comman- 
dite est  payable  par  fractions,  et  qu'il  soit  stipulé  dans  l'acte 
social  qu'en  cas  de  retard,  l'associé  perdrait  sa  part  dans  la 
société  et  ses  versements,  l'associé  ne  pourrait  point  cependant 
se  dispenser  de  payer  le  solde  de  sa  souscription  en  abandon- 
nant sa  mise.  Les  créanciers  de  la  société  auraient  le  droit  de 
le  poursuivre.  —  Lyon,  31  janv.  1840,  Vielle,  [S.  50.2.346,  P. 
50.2.  I91,  —  Paris,  20  nov.  1852,  LJ.  des  trib.  de  commerce,  53. 
p.  5" 

1426.  —  Si  l'associé  apporte  des  objets  mobiliers  ou  immo- 
biliers, il  est  tenu  à  la  garantie  en  matière  d'éviction,  à  l'instar 
d'un  vendeur.  —  Cass.,  3  janv.  1900  (sol.  impl.!,  Comp.  d'assu- 
rances la  Nation,  [S.  et  P.  1901.1.321,  et  la  note  de  M.  Wahl.D. 
1900.1.289]  —Sic,  Pont,  n.  266  et  s.;  Guillouard,  n.  180;  Lvon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  17  et  s.;  Houpin,  t.  1,  n.  38  et  s.;  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  Wahl,  Sociétés,  n.  183  et  s.;  Thaller,  n.  233. 
—  V.  aussi  supià,  v°  Société  civile,  n.  136  et  s. 

1427.  —  Niais  l'associé  ne  répondrait  pas  de  l'éviction  qui 
ne  proviendrait  pas  de  sa  faute,  mais  de  celle  de  la  société. 
Ainsi,  l'associé  qui  s'est  engagé  à  apporter  à  la  société  un  im- 
meuble franc  et  quitte  est  déchargé,  iorsquecet  immeuble  ayant 
été  acheté  directement  du  propriétaire  par  la  société,  il  a  versé 
entre  les  mains  du  gérant  le  prix  d'acquisition,  et  que,  faute 
par  le  gérant  d'avoir  désintéressé  le  vendeur,  celui-ci  vient  à 
exercer  son  privilège.  —  Cass.,  9  déc.  1863,  Synd.  des  mines  de 
Sainl-Pierre-dAUevard,  [S.  64.1.405,  P.  04.1114,  D.  64.1.460] 

1428.  —  On  ne  pourrait  pas  objecter  que  ce  jugement  est 
une  modification  aux  statuts  sociaux  qui  aurait  dû  être  publiée. 
L'associé  a  promis  un  immeuble:  en  remettant  au  sérant  qui 
s'est  interposé  entre  le  vendeur  et  lui,  la  somme  qui  doit  servir 
à  solder  ledit  immeuble,  il  ne  fait  qu'accomplir  son  obligation; 
on  ne  saurait  donc  prétendre  qu'il  y  a  en  l'espèce  substitution 
d'un  apport  en  numéraire  à  l'apport  en  nature  prévu  aux  sta- 
tuts. —  Même  arrêt  (motifs'. 

1429.  —  Le  commanditaire  pourrait  déclarer  que  sa  mise 
devra  être  prise  exclusivement  sur  des  biens  déterminés,  tels  que 
des  valeurs  dépendant  de  la  liquidation  d'une  autre  société  :  le 
principe  que  la  mise  du  commanditaire  doit  être  entièrement  en- 
gagée  à  l'égard  des  tiers  ne  s'oppose  pas  à  cette  limitation.  — 
Cass.,  4  janv.  1887,  Svnd.  Lucchetti  et  Cle,  [S.  90.1.387,  P.  90. 
1.944.  D.  87.1.124] 

1430.  —  Mais  cet  engagement  n'en  est  pas  moins  obliga- 
toire sur  tous  les  biens  de  l'associé,  si  ce  dernier  ne  fait  point 
les  versements  promis,  ou  s'il  détourne  ou  fait  détourner  les  va- 
leurs qui  étaient  affectées  à  cette  obligation,  sa  responsabilité 
étant  alors  engagée  par  une  faute  personnelle.  —  Même 
arrêt. 

1431.  —  Par  contre,  le  commanditaire  qui,  en  présence  d'un 
inventaire  constatant  que  sa  mise  est  intacte,  s'oblige  dans 
l'acte  de  prorogation  de  la  société  à  la  porter  à  un  chiffre  supé- 
rieur, n'est  tenu  vis-à-vis  dps  tiers  dans  le  cas  où  l'inventaire  est 
reconnu  frauduleux  quant  à  l'intégrité  de  sa  commandite,  qu'à 
verser  le  supplément  par  lui  promis,  s'il  a  été  de  bonne  foi.  — 
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Lvon,  7  avr.  1865,  Grizard  et  Arlès-Dufour,  [S.  65.2.259,  P.  65. 
1015,  D.  65.2.178]— Sic,  Delaogle,  t.  I,  n.  307. 
1482.  -     C'est  d'ailleurs  au  commanditaire  qu'incombe,  en 

cas  rie  contestât  ,'alion  de    prouver  le  versement  inté- 

gral de  sa  commandite.  —  Case.,  4janv.  1887,  pr( 

l '»  33.  —  Si  l'apport  consiste  en  créances,  il  faudra  appliquer 

les  règles  ordinaires    pu    matière    de   créances   (signification  au 

ur  cédé,  on  acceptation  dans   un  acte  authentique,   art. 

1890,  C.  civ.).  —  Lyon  Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  -I  ;   Houpin, 

t.  1,   n.   il'.;  Hue,  Commentaire  du  (  t.   Il,   n. 

de  la  '■>■• i  et  transmission  de  créances,  t.  I,  n.  282; 

Baudry-Lacantinerie  et  Walil,  op.  cit.,  n.  175.  —  V.  suprà,  v° 
Société  civile,  n.  120  et  B. 

1434.  —  La  doctrine  admet  qu'il   Tant  transporter  ici,  par 
'  identité  de  motifs,  les  principes  admis  en  matière  de  cessi"ii  de 

créance,  au  sujet  de  la  garantie  :  rapporteur,  ne  devant  6tre 
tenu  que  de  l'existence  de  la  créance,  ne.  répondrait  pas  de 
la  solvabilité  du  débiteur  cédé.  —  Lyon -Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  46;  Baudry-Lacantinerie  et  Walil,  n.  186  bis;  Wabl,  note  sous 
Cass.,  7  nov.  1899,  [s.  el  P.  I901.1.513J  —  V.  suprà,  v  Cession 
de  créances  ou  de  droits  incorporels,  n.  377  et  s. 

1435.  —  Mais  la  jurisprudence  décide  de  préférenc  que 
rapporteur  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  cédé.  Elle  se 
fonde  principalement  sur  ce  principe  que  l'associé  est  tenu  de 
verser  Vintégralité  de  sa  mise  sociale.  Mais  c'est  là  un  carac- 
tère commun  à  toute  obligation,  le  vendeur,  le  bailleur  étant 
tenus,  eux  aussi,  de  livrer  la  chose  commune.  D'autre  part, 
elle  fait  remarquer  que  le  capital  social,  formé  des  apports  so- 
ciaux, doit  être  maintenu  dans  son  intégralité,  que  le  capital,  tel 
que  les  statuts  l'ont  défini  et  délimité, est  un  gage  sur  lequel  les 
créanciers  sociaux  ont  le  choix  de  compter.  Ils  sont  donc  fondés 
à  exiger  que  ce  capital  social  soit  intact,  et  intégralement  versé; 
or  toute  atténuation  à  la  garantie  réduit,  de.  fait,  ce  capital.  La 
doctrine,  à  son  tour,  répond  qu'une  clause  pourrait  réduire  le 
capital  social  et  que  cette  clause  serait  opposable  aux  créanciers, 
pourvu  qu'elle  fût  publiée  ?onformément  à  l'art.  55,  L.  24  juill . 
1867.  L'argument  n'est  donc  pas  décisif. 

1436.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  est  formelle. 
D'après  la  Cour  suprême,  la  garantie  de  la  solvabilité  est  due, 
même  pour  le  cas  où  l'apport  consiste  dans  une  créance  qui  n'a 
pas  été  recouvrée  :  et  alors  même  que  cette  créance  aurait  été 
acceptée  par  la  société  et  que  les  gérants  auraient  délivré  quit- 
tance de  leurs  apports  aux  commanditaires.  Cette  quittance  et 
cette  acceptation  ne  peuvent  pas  porter  atteinte  aux  stipulations 
du  pacte  social  et  dégager  les  commanditaires  de  leur  obliga- 
tion de  verser  réellement  l'intégralité  de  leur  mise,  qui  forme 
la  garantie  des  tiers  et  ne  peut  de  ce  chef  subir  aucune  réduc- 
tion. —  Cass.,  7  nov.  1899,  Lamy  de  la  Chapelle,  [S.  et  P. 
1901.1.513,  D.  1900. 1.369] 

1437.  —  Lorsqu'un  associé  commanditaire  est  débiteur  de 
sa  commandite,  el  que,  d'un  autre  côté,  il  a  contre  la  société  une 
créance  liquide  et  exigible,  la  compensation  s'opère  entre  les 
deux  créances,  alors  du  moins  qu'au  moment  où  les  conditions 
exigées  pour  la  compensation  se  trouvent  réunies,  la  société  est 
encore  in  bonis;  et  la  compensation  ainsi  opérée  est  opposable 
aux  créanciers.  —  Sur  les  conditions  de  la  compensation,  V .  su- 
prà. v "  Compensation,  n.  18  et  s.,  62  et  s.  —  Sur  l'interdiction 
de  compenser  en  cas  de  faillite,  V.  suprà,  v°  Faillite,  n.  1028  el  s., 
1290  et  s. 

1438.  —  Il  faut  notamment  que  les  créances  et  les  dettes 
soient  réciproques  :  qu'il  s'agisse  en  d'autres  termes  d'une 
créance  du  commanditaire,  contre  la  société,  à  compenser  avec 
sa  dette  d'apport.  La  compensation  ne  pourrait  donc  s'effectuer 
en  Ire  une  dette  d'apport  et  une  créance  contre  le  gérant  de  la 
société  :  la  compensation  n'étant  pas  possible  entre  une  personne 
et  un  mandataire  de  son  débiteur  ou  de  son  créancier,  il  n'y  a 
point  alors  réciprocité  de  créances  (C.  civ.,  ait.  1289!.  —  Contra, 
Aix,  30  nov.  1840,  Synd.  Loubon,[P.  41.1.254] 

1439.  —  Spécialement,  la  compensation  s'opère  de  plein  droit 
entre  le  prix  d'un  immeuble  vendu  à  une  société  en  commandite 
formée  pour  l'exploitation  de  cet  immeuble  et  le  montant  de  la 
commandite  encore  due  par  le  vendeur  de  cet  immeuble,  si  les 
deux  dettes  sont  respectivement  liquides  et  exigibles;  par  suite, 
la  survenance  de  la  faillite  reste  sans  effet  sur  la  compensation 
ainsi  antérieurement  opérée.  —  Cass.,  4  mars  1867,  Svnd.  Sa- 
bathier,  [S.  67.1.254,  P.  67.644,  D.  67.1.425]  —  Il  en  serait  de 


même  de  tout  autre  événement  Taisant  obstacle  à  la  compensa- 
tion :  acceptation  bénéficiaire,  saisie-arrêt,  etc. 

1440.  —  Vainement  les  créanciers  sociaux,  pour  écarter  la 
compensation,  argumenteraient-ils  en  ce  cas  de  l'action  directe 
el  personnelle  qui  leur  appartient  contre  les  commanditaires  qui 
n'ont  pas  versé  leur  mise,  citte  action  ne  s'étant  ouverte  que 
par  le  l'ait  de  la  faillite  et.  conséquent  ne  en  que  où  la 
dette  du  commanditaire  se  trouvait  déjà  éteinte.  —  M 

—  Sur  la  controverse  relal've  à  cette  action  directe  des  créan- 
ciers, V.  infrà,  n.  1494  et  s. 

1441.  —  Spécialement  encore,  l'associé  commanditait  <-  qui, 
urement  à  la   faillite  de  la  société,  a  fait  des  avances  à 

cette  société  et  qui,  ayant  fourni  le  montant  de  sa  commandite 
en  valeurs  négociables,  se  trouve  débiteur  envers  la  société 
d'une  certaine  somme  pour  frais  de  négociation  et  intérêts  rela- 
tifs auxdits  effets,  est  recevable  à  opposer  la  compensation  entre 
sa  créance  et  sa  dette.  —  Cass.,  8  juill.  18t>2,  Decomble, 
1.196,  P.  62.1112,  D.  62.1.611] 

1442.  —  ...  Alors  surtout  qu'il  ne  lui  a  été  délivré  qu'un 
seul  compte  sur  les  livres  de  la  société.  —  Même  arrêt. 

1443.  —  De  même,   encore,  lorsqu'un  compte  courani 
établi  entre  un  associé  commanditaire  et  la  socii 

fondé  à  opposer  la  compensation,  si  ce  compte  courant  a  été 
clos  et  arrêté  lorsque  la  société  est  encore  in  bonis,  alors  sur- 
tout que  le  reliquat  en  a  été  imputé  sur  la  commandite.  —  l  ass.. 
«  avr.  1845(motifs),  Coulon,  [S.  45.1.589,  P.  45.2.643,  D.  45.1. 
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1444.  —  D'ailleurs  la  compensation,  quoique  contestée,  ne 
s'en  est  pas  moins  accomplie  par  la  seule  force  de  la  loi  anté- 
rieurement à  la  contestation,  si  les  deux  dettes  étaient  alors 
liquides  et  exigibles  :  le  jugement  qui  intervient  sur  la  contes- 
tation et  la  juge  mal  fondée  est  simplement  déclaratif  de  la 
liquidation  et  de  l'exigibilité  à  l'époque  qu'il  détermine,  comme 
étant  celle  où  la  compensation  s'est  opérée.  —  Rouen.  26  juill. 
1858,  sous  Cass.,  4  mars  1867,  précité. 

1445.  —  Mais,  pour  que  la  faillite  ne  s'oppose  pas  à  la  com- 
pensation, il  est  nécessaire  que  les  créances  et  les  dettes  soient 
compensables  avant  la  déclaration  de  faillite.  D'où  il  suit  que,  si 
le  compte  courant  n'était  clos  et  arrêté  qu'après  la  faillite,  la 
compensation  ne  serait  pas  possible.  —  <  févr.  1845, 
Mouret,  [S.  44.1  692,  P.  44.2.6441;  —  28  févr.  1844,  Beaulieu, 
[ioid.J  -Aix,  15  juin  1855,  Brenner,  [S.  57.2.94,  P. 

Sic.  Aubry  et  Kau,  t.  4,  §327,  p.  236;  Desjardins,  n.  i  M  ;  Lau- 
rent, t.  18,  n.  451. 

1446.  —  Jugé  même  qu'une  déclaration  de  faillite  n'est  pas 
nécessaire  :  il  suffit,  pour  que  la  compensation  ne  puisse  s'opé- 
rer, que  la  société  soit  simplement  en  état  de  cessation  de  paie- 
ments. —  Cass.,  8  avr.  1845,  précité.  —  Sur  la  théorie  jurispru- 
dentielle  des  faillites  non  déclarées,  V.  supra,  1" Faillite,  n.4360 
et  s. 

1447.  —  II.  Nature,  chile  ou  commerciale,  de  l'obligation  lu 
commanditaire.  —  C'est  une  question  débattue  depuis  près  d'un 
siècle  que  celle,  de  savoir  si  la  souscription  à  une  comman- 
dite est,  ou  non,  un  acte  de  commerce.  L'un  des  intérêts  de  la 
question  a  disparu  depuis  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps 
en  matière  commerciale;  mais  il  n'en  est  pas  moins  important 
de  prendre  parti,  sur  le  caractère  civil  ou  commercial  de  la  sou- 
scription, à  divers  points  de  vue  :  détermination  du  tribunal  com- 
pétent; capacité  requise  pour  souscrire,  pouvoir  des  administra- 
teurs de  la  fortune  d'autrui  tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit, 
etc.),  taux  des  intérêts  moratoires,  etc. 

1448.  —  Dans  un  premier  système,  la  souscription  d'une 
part  de  commandite  (intérêt  ou  action)  serait  un  acte  purement 
civil,  de  même  que  l'achat  d'une  part  dans  une  société  préexis- 
tante. Il  suffirait  donc  pour  souscrire  d'avoir  la  capacité  d'admi- 
nistrer, et  la  capacité  de  faire  le  commerce  ne    serait  jamais  re- 

—  V.  suprà,  \°  Acte  de  commerce,  n.  1297  et  1298.  —  V. 
Bucbère,  Val.  mal.,  n.  373;  Thaller,  n.  242. 

1440.  —  Jugé,  en  conséquence  :  1"  Que  les  difficultés  rela- 
tives à  l'exécution  de  la  souscription  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils  s  l'exclusion  de  celle  des  tribunaux  de  commerce. 

—  Dijon,  20  mars  1851.  l'Unité,  [S.  51.2.764,  P.  52.2.320] 

1450.  — 2°  (Jue  la  souscription  à  une  commandite  n'est  pas 
un  acte  de  commerce,  et  ne  suffit  pas  pour  imprimer  au  sou- 
scripteur la  qualité  de  commerçant.  —  Bourses,  17  dée. 
Fravaton,  [P.  50.2.701,  D.  51.2.90] 

1451.  —  Remarquons  du  reste,  à  ce  sujet,  que  pour  dénier 
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au  commanditaire  la  qualité  de  commerçant,  il  n'était  nullement 
nécessaire  d'affirmer  le  caractère  civil  de  la  souscription.  La 
qualité  de  commerçant  suppose  la  profession,  c'est-à-dire  l'exer- 
cice habituel  d'actes  de  commerce;  or  la  souscription  à  une  com- 
mandite, en  la  supposant  commerciale,  n'est  qu'un  acte  isolé. 
Aussi  les  partisans  de  la  commercialité  s'accordent-ils  a  consi- 
dérer le  commanditaire  comme  un  non-commerçant,  pour  cette 
raison  d'abord,  et  aussi  à  raison  du  caractère  limité  de  ses  en- 
gagements :  on  ne  conçoit  pas  en  effet  un  commerçant  dont 
la  fortune  entière  ne  servirait  point  de  gage  à  ses  créanciers.  Il 
y  a  antithèse  à  ce  point  de  vue  entre  les  commanditaires  et  les 
commandités.  La  loi  fiscale,  d'ailleurs,  souligne  cette  antithèse 
en  affranchissant  les  premiers  de  la  patente  (L.  15  juill.  1880, 
art.  17-4°).  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  471,  encore  que 
certaines  professions  non  commerciales  sont  patentables. 

1452.  —  Les  partisans  du  premier  système  fondent  princi- 
palement leur  argumentation  sur  l'art.  632,  C.  comm.  L'art. 632, 
C.  comm.,  dit-on,  donne  une  énumération  limitative  des 
actes  de  commerce  ;  or  la  souscription  à  une  société  en  com- 
mandite n'v  figure  point.  D'autre  part,  l'art.  632,  C.  comm., 
parle  bien  de  l'achat  pour  revendre;  or  il  s'agit  de  l'achat 
des  marchandises  ou  denrées,  c'est-à-dire  de  choses  corporelles. 
Il  n'y  aurait  pas,  au  contraire,  acte  de  commerce  en  cas  d'achat 
de  valeurs  incorporelles  pour  les  revendre,  or  une  part  de  com- 
mandite est  un  meuble  incorporel. 

1453.  —  Un  autre  argument,  plus  sérieux  à  notre  sens,  se 
déduit  de  l'interdiction  pour  le  commanditaire  de  s'immiscer 
dans  la  gestion.  Qui  dit  acte  de  commerce  dit  acte  public;  or 
«  le  commanditaire  reste  caché  au  public  »,  lequel  ne  connaît 
que  les  commandités.  —  Thaller,  n.  242. 

1454.  —  Un  second  système  décide  au  contraire  que  la  sou- 
scription d'une  part  en  commandite  est  toujours  un  acte  de  com- 
merce. C'est  en  ce  sens  que  se  prononcent  la  Cour  de  cassation, 
la  majorité  des  cours  d'appel  et  une  fraction  importante  de  la 
doctrine.  —  V.  suprà,  v°  Acte  de  commerce,  n.  1299  et  s.  — 
Adde,  Cass.,  "25  oct.  1899,  Liquid.  de  la  Banque  centrale,  [S.  et 
P.  1900.1.65,  D.  99.1.560]  —  Sic,  Coin-Delisle,  Rev.  critique, 
t.  10,  n.  289;  Houpin,  t.  1,  n.  316;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  470;  Vavasseur,  t.  1,  n.  288  et  356  bis. 

1455.  —  On  justifie  cette  théorie  de  la  façon  suivante  : 
l'art.  632,  C.  comm.,  n'est  pas  un  article  limitatif;  il  y  a  des 
actes  dont  la  commercialité  n'est  pas  douteuse,  et  qu'il  n'énu- 
mère  point;  il  n'existe  du  reste  aucune  bonne  raison  de  distin- 
guer entre  l'achat  de  marchandises  et  l'achat  de  valeurs  incor- 
porelles pour  les  revendre. 

1458.  —  D'autre  part,  serait-il  limitatif,  que  cet  article  cite 
les  opérations  de  banque  :  or  la  souscription,  sinon  le  simple 
achat  en  bourse  d'une  part  de  commandite,  est  bien  une  opéra- 
tion de  banque.  D'autre  part,  le  même  art.  632  cite  parmi  les 
actes  de  commerce  les  entreprises  de  manufactures,  de  transport 
de  fournitures  :  ne  sont-ce  pas  là  les  objets  principaux  des  so- 
ciétés commerciales?  Or  celui  qui  souscrit  a  une  commandite 
contribue  à  la  création  de  cette  société,  et  participe  à  son  admi- 
nistration par  les  administrateurs  ou  gérants  qu'il  nomme,  et  dont 
il  contrôle  la  gestion.  L'associé,  enfin,  fait  un  apport  ;  cet  apport 
est  dominé  par  une  idée  de  spéculation,  puisque  cet  apport  par- 
ticipe aux  gains  comme  aux  pertes  commerciales;  l'obligation  du 
souscripteur  emprunte  en  outre  le  même  caractère  aux  opéra- 
tions de  la  société,  en  vertu  de  la  théorie  de  l'accessoire. 

1457.  —  Un  troisième  système,  moins  radical,  n'admet  pas  que 
la  souscription  à  une  commandite,  soit  toujours  un  acte  de  com- 
merce ou  un  acte  civil.  La  nature  de  cette  opération  dépendra 
des  circonstances.  Le  souscripteur,  l'acheteur  ont-ils  voulu  faire 
un  placement,  ils  ont  fait  acte  civil;  ont-ils  acheté  pour  reven- 
dre, pour  bénéficier  de  la  différence,  pour  spéculer,  ils  ont  fait 
opération  commerciale.  On  fait  donc  dépendre  la  commercialité 
de  l'acte,  de  l'intention  et  du  motif,  qui  a  dicté  la  résolution  du 
commanditaire.  —  Douai,  5  mai  1869,  Dilliès,  [S.  70.2.49,  P.  70. 
229,  D.  69.2.155]  —  Amiens,  11  janv.  1884,  [Rev.  des  soc,  84. 
438]  —  Sic,  Rousseau,  t.  2,  n.  1933  et  s.;  Ruben  de  Couder, 
v°  Acte  de  commerce,  n.  96.  —  Pratiquement,  il  est  bien  difficile 
d'établir  ainsi,  d'après  l'intention  des  parties  souvent  malaisée 
à  dégager,  deux  classes  de  souscripteurs,  les  souscripteurs  civils 
et  les  souscripteurs  commerciaux.  Mais  cette  distinction,  au  con- 
traire, tend  à  prévaloir  pour  le  simple  achat.  —  V.  infrà,  n.  1465. 

1458.  —  La  jurisprudence,  avons-nous  dit,  a  consacré  le 
second  système.  Du  système  junsprudentiel  découlent  notam- 


ment les  conséquences  suivantes  :  1°  C'est  le  tribunal  de  com- 
merce qui  devra  connaître  de  l'action  en  versement  de  la  com- 
mandite et  des  difficultés  qu'elle  soulève  — Cass.,  13  août  1856, 
Crémieu,[S.  56.1.769,  P.  57.55,  D.  50.1.3431;  — 15  juill.  1863,  de 
Monteynard,  [S.  63.1.485,  P.  64.911  —  Paris,  27  févr.  1847, 
N...,  [S.  47.2.133,  P.  47.1.436,  D.  47.2.51];  —  20  nov.  1847,  De 
Moulirault.  [S.  49.2.220,  P.  48.1.352];  —  3  oct.  1850,  Leprovost, 
[S.  50.2.607,  P.  52.2.4081;  —  3  juin  1856,  Duhamel,  |"S.  56.2. 
641.  P.  57.54]  —  Grenoble,  25  févr.  1857,  Marcet,  [S.  58.2.693, 
P.  58.658]  —  Lvon,  21  juill.  1858,  Vaney,  [S.  60.2.217,  P.  60. 
65]  —  Rouen,  25  juin  1859,  Chrétien,  [S.  60.2.247,  P.  60.917] 

—  Paris,  16  nov.  1859,  [J.  trib.  de  comm.,  60.100];  —  5  avr. 
1860,  \Ibid.,  60.341|;  —  4  janv.  1869,  [Ibid..  70.37];  —13  janv. 
1864,  [Ibid.,  64.421];—  23  nov.  1876,  [Ibid.,  77.272]  ;  —  21  mai 
1884,  [S.  85.2.97,  P.  85.1.562,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen]  ;  — 
2  déc.  1893,  Liquid.  du  Crédit  foncier  luxembourgeois,  [D. 
95.2.43]  —  Trib.  comm.  Seine,  22  avr.  1872,  [J.trib.  decomm., 
73.524]  ;  —  26  août  1882,  [Ibid.,  83.72] 

1459.  —  2°  Avant  la  loi  du  22  juill.  1867,  supprimant  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile  et  commerciale,  la  contrainte 
par  corps  était  encourue  par  le  souscripteur  qui  n'exécutait  pas 
son  obligation  de  verser  le  montant  de  sa  mise.  —  Paris,  20  nov. 
1847,  Soc.  du  Dragon,  [S.  49.2.219.   P.  48.1.352,  D.  47.4.450]; 

—  31  déc.  1847,  Divet,  [S.  49.2.219,  P.  48.1.351,  D.  47.4.450] 

1460.  —  3°  La  souscription  étant  un  acte  commercial,  pourra 
être  établie  à  l'aide  de  tous  moyen  de  preuve.  L'art.  1341,C.civ., 
est  inapplicable  en  l'espèce,  et  les  parties  pourront  même  prou- 
ver outre  et  contre  le  contenu  d'une  souscription  écrite,  pour  le 
cas  où  cette  précaution  aurait  été  prise.  Ces  deux  règles  sont 
indissolublement  rattachées  l'une  à  l'autre,  et  l'exclusion  de 
l'une  emporte  exclusion  de  l'autre.  —  Cass.,  5  mars  1894,  Fabre, 
[S.  et  P.  94.1.413,  D.  94.1.168];  —  19  oct.  1897,  Martin,  [S.  et 
P.  98.1.168,  D.  97.1.572];  —  25  oct.  1899,  Liquidateur  de  la 
Banque  centrale,  [S.  et  P.  1900.1.65,  D  99.1.5601  —Bordeaux, 
5  avr.  1894,  Videau,  [S.  et  P.  -95.2.15,  D.  94.2.476] 

1461.  —  Vainement  arguerait-on  contre  cette  solution  de 
l'art.  41,  C.  comm.  En  effet,  l'écrit  nécessaire  pour  l'acte  de  so- 
ciété est  indépendant  de  la  souscription  qui  est  antérieure  à 
l'existence  de  la  société,  et  reste  par  conséquent  soumise  au 
droit  commun  de  l'art.  109,  C.  comm.  —  Mêmes  arrêts  (motifs). 

—  V.  cep.  Thaller,  d.  243. 

1462.  —  4°  L'engagement  du  commanditaire  étant  commer- 
cial, les  intérêts  de  sa  commandite,  non  versés  à  l'échéance, 
sont  dus  par  lui  au  taux  commercial.  —  Cass.,  7  nov.  1899, 
Lamy  de  la  Chapelle,  [S.  et  P.  1901.1.513,  D.  1900.1.371] 

1463.  —5°  On  devrait,  semble-t-il,  déduire  de  la  commercia- 
lité de  la  souscription  la  nécessité  d'appliquer  in  terminis  les 
art.  2  et  3,  C.  comm.  En  d'autres  termes,  un  mineur  ne  pourrait 
souscrire  une  part  de  commandite  qu'à  la  condition  de  se  con- 
former aux  prescriptions  de  ces  articles,  prescriptions  applicables 
même  à  l'acte  de  commerce  isolé;  il  devrait  donc  être  âgé  de  dix- 
huit  ans,  émancipé,  et  dûment  autorisé.  Pour  le  mineur  non  éman- 
cipé ou  l'interdit,  toute  souscription  de  ce  genre,  signée  du  tuteur, 
serait  inopérante,  le  commerce  ne  pouvant  être  exercé  au  nom 
d'autrui,  même  occasionnellement.  Certains  auteurs  admettent 
effectivement  ces  conséquences,  rigoureusement  logiques,  de  la 
commercialité,  malgré  les  inconvénients  pratiques  qu'elles  offrent 
pour  les  mineurs,  qu'elles  mettent  dans  l'impossibilité  de  rem- 
ployer leurs  revenus  en  valeurs  de  premier  ordre  parfois,  de 
quelques  garanties  que  puisse  en  être  entourée  l'émission.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  222,  et  t.  2,  n.  470. 

1464.  —  Ces  auteurs,  il  est  vrai,  proposent  une  distinction 
entre  la  souscription  de  la  commandite  à  l'émission,  et  l'achat 
par  l'incapable  ou  ses  représentants  de  parts  d'intérêt  ou  d'actions 
dune  société  antérieurement  constituée.  Si  l'émission  pour  eux, 
est  toujours  un  acte  de  commerce,  ils  estiment  au  contraire  que 
l'achat  n'est  commercial  que  s'il  est  empreint  de  spéculation, 
c'est-à-dire  si  l'acheteur  se  propose  de  revendre  avec  bénéfice 
les  parts  sociales  par  lui  acquises.  Dans  ce  dernier  cas,  l'achat 
est  commercial,  comme  la  souscription  originaire;  dans  le  cas 
au  contraire  où  l'intention  de  spéculer  fait  défaut,  l'achat  d'une 
part  de  commandite,  intérêts  ou  actions,  par  les  représentants 
de  l'incapable  (tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit)  a  le  carac- 
tère d'un  placement,  d'un  simple  acte  d'administration,  et  doit 
être  considéré  comme  valable,  à  l'instar  d'un  acte  de  gestion 
quelconque,  pourvu  toutefois  qu'il  s'agisse  de  titres  libérés. 
L'achat  d'un  titre  non  libéré  équivaudrait  en  tout  cas  à  une  sou- 
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scription  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  472}.  Cette  distinction 
atténue,  mais  sans  les  faire  disparaître,  les  inconvénients  signa- 
lés.  N'eet-il  pas  fâcheux,  en  effet,  d'obliger  le  tuteur  à  acheter 
en  l'iurse,  à  un  taux  majora,  des  titres  qu'il  eût  pu  aisément  se 
procurer  à  l'émission  î 

1465.  —  Ces  considérations  d'ordre  pratique  ont  déterminé 
la  jurisprudence  à  proposer  un  système  intermédiaire  qui  a 
l'avantage  de  sauvegarder  efficacement  les  intérêts  de  l'inca- 
pable sans  cependant  mettre  les  représentants  de  celui-ci  dans 
l'impossibilité  de  profiter  des  placements  favorables  qui  peuvent 
s'offrir  à  eux.  Ce  Bystètne  esl  basé  sur  une  interprétation  exten- 
sive  de  la  loi  du  27  févr.  I*^1'  sur  l'aliénation  de  valeurs  mobi- 
lières appartenant  aux  mineurs.  Cette  loi  subordonne  la  validité 
de  l'aliénation  à  la  nécessité  d'une  autorisation  du  conseil  île 
'famille,  jointe  à  l'homologation  du  tribunal  au-dessus  de  1,1 
Ces  formalités  seraient  également  exigées  pourl'ac/tul  de  valeurs 
mobilières  (Arg  .  art.  6  de  ladite  loi).  —  Paris,  21  mai  1 8.s  V,  De 
Brantes,  [S.  s:;.2.;i7,  I'.  n.ï.  1.562,  et  note  de  M.  Lyon-Caen,  D. 
85.2.1771;  —  13janv.l885,  Legru,  [S  85.2.101,  P.  85.1.570,  1». 
85.2.177]  —  Trib.  comm.  Seine,  23  janv.  1890,  [Hcv.  des  soc, 
90.262]  —  V.  aussi  Bucuère,  Ann.  de  dr.  eommerc,  88.157.  — 
Mais  l'opération  serait  régulière,  quel  que  soit  l'âge  du  mineur, 
alors  que  d'après  l'art.  2,  i  '..  comm.,  seuls  les  mineurs  de  dix-huit 
ans  peuvent  faire  des  actes  de  commerce. 

l<iU(î.  —  III.  Conventions  tendant  à  exonérer,  en  tout  ou  en 
,  le  commanditaire  du  versement  de  sa  mise.  —  Les  con- 
ventions passées  avec  le  gérant  qui  auraient  pour  objet  de  dis- 
penser le  commanditaire  de  verser  sa  mise  ou  de  l'en  exonérer 
parliellement,  sont  nulles  comme  contraires  aux  principes  de  la 
commandite,  ou  plus  généralement  à  l'essence  même  du  contrat 
de  société,  lequel  ne  se  conçoit  pas  sans  les  apports  exposés 
aux  pertes  (C.  civ.,  art.  1855).  Pour  le  commentaire  complet  de 
l'art.  1855,  et  la  portée  de  la  prohibition  des  sociétés  léonines 
(V.  suprà,  V  Société  civile,  n.  300  et  s.).  Toutefois,  ici  une  dis- 
tinction doit  être  laite  entre  la  contre-lettre,  par  laquelle  les  asso- 
ciés reconnaissent  que  l'un  d'entre  eux  n'est  qu'un  associé 
apparent,  et  les  conventions  tendant  à  exonérer  du  passif,  di- 
ient  ou  indirectement,  un  associé  véritable.  La  première, 
inopposable  aux  tiers,  vaudra  inter  parles,  conformément  au 
droit  commun.  Les  secondes,  tout  au  moins  si  elles  impliquent 
exonération  totale,  seront  nudes  même  inter  partes,  comme 
contraire  à  l'essence  du  contrat  de  société;  sauf  à  examiner  tou- 
tefois si  l'on  n'est  pas  en  présence  d'un  contrat  improprement 
dénommé  société,  d'un  prêt  par  exemple,  ou  d'un  mandat. 

1467.  —  A.  Contre-lettre.  —  Supposons  une  contre-lettre 
signée  par  le  gérant  et  constatant  que  malgré  l'apposition  de  la 
ure  de  telle  personne  sur  l'acte  social,  cette  personne  n'a 
jamais  en  réalité,  été  associée,  ijue  vaudra  celte  convention?  Il 
faut  ici  appliquer  le  principe  de  l'art.  1321,  C.  civ.  En  consé- 
quence, la  contre-lettre  sera  inopposable  aux  tiers,  aux  créanciers 
sociaux  :  mais  elle  produira  son  plein  effet  inter  partes,  dans  les 
rapports  du  gérant  et  de  l'associé  prétendu. —  V.  suprà,  v°  Con- 
tre-lettre, n.  23  et  s. 

1468-1469.  —  Si  une  contre-lettreest  obligatoire  entre  les 
associés,  elle  l'est  également  pour  leurs  créanciers  personnels  qui 
ne  sauraient  avoir  plus  de  droits  que  leur  débiteur,  et,  dès  lors, 
ces  créanciers  personnels  ne  seraient  pas  recevables,  en  exerçant 
les  droits  de  leur  débiteur,  à  prétendre  que  les  modifications  ap- 
portées au  pacte  social  par  cette  contre-lettre  ne  peuvent  leur 
être  opposées.  —  V.  suprà,  vo  Contre-lettre,  n.71  et  s. 

1476.  —  B.  Clauses  d'exonération.  —Par  contre,  la  conven- 
tion intervenue  entre  le  gérant  et  un  commanditaire  et  par 
laquelle  ce  commanditaire  serait  dispensé,  directement  ou  in- 
directement, d'effectuer  le  versement  de  sa  mise,  serait  nulle 
comme  contraire  à  la  nature  même  du  contrat  de  société  en  gé- 
néral et  de  la  commandite  en  particulier,  et  celte  nullité  pourrait 
être  invoquée  soit  par  les  tiers,  soit  parla  société  elle-même.  — 
V.  Cass.,  14  déc.  1869,  Synd.  de  la  Caisse  d'escompte  de  Di- 
nan,  [S.  70.1.165,  P.  70.387,  D.  70.1.179] —  Paris,  22  mai  1841, 
Hanz,  [P.  41.2.45]  —  Bédarnde,  t.  I,  n.  221;  Lvon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  477;  Thaller,  n.  296. 

1471.  —  Spécialement  la  convention  intervenue  entre  le  gé- 
rant d'une  société  en  commandite  par  actions  et  un  actionnaire, 
ayant  pour  résultat  direct  ou  indirect  de  rembourser  à  celui-ci 
la  mise  par  lui  versée  ou  de  l'affranchir  des  versements  restant 
encore  à  effectuer,  est  nulle  et  de  nul  effet,  comme  contraire  à  la 
prohibition  de.  la  loi  et  à  l'essence  même  de   la  société  en  com- 


mandite. -  Ca3s.,  0  nov.    1865,  Louvrier,  (S.  66.1.109,  P.  61 
275,  I».  65.1.4801;—  1*  i.'vr.  1868,  Métairie, [S. 68.1. 241,  P.68. 
609,  D.  68.1 

1472.  —  De  même,  est  nulle  la  convention  par  laquelle  le  gé- 
rant d'une  société  en  commandite  par  actions  se  rend  cession- 
naire  d'actions  de  cette  société,  soit  sous  forme  de  vente,  soit 
sous  forme  de  transferts,  préparés  au  nom  de  prétendus  acqué- 
reurs, et  non  acceptés  par  eux,  une  telle  convention  ayant  pour 
ell'et  d'amoindrir  le  gage  des  créanciers  de  la  société  et  d'ac- 
croître les  charges  des  actionnaires  qui  ont  cotiser- 

très.  —  Riom,   22  févr.  1870,  Métairie,  [S.  70.2.210.  P.  70.889, 
D.  71.2 

1473.  —  11  en  est  ainsi  surtout  si  les  actions  ainsi  cédées  n'é- 
taient pas  entièrement  libérées.  —  Même  arrêt.  —  Sur  les  diffi- 
cultés relatives  à  la  créance  du  non-versé  sur  les  actions,  V. 
infrà,  n.  2913  et  s.  —  Sur  la  portée  de  la  prohibition  pour  les 
sociétés  en  commandite  ou  anonymes  de  racheter  leurs  propres 
titres,  en  tant  du  moins  que  ce  rachat  peut  avoir  pour  résultat 
de  réduire  le  capital  social,  V.  infrà.  n.  4637  et  s. 

1474.  —  Il  n'importe  que  la  cession  ou  le  transfert  aient  été 
ratifiés  par  le  conseil  de  surveillance  de  la  société.  —  Même 
arrêt. 

1475.  —  ...  Ou  bien  que  le  remboursement  fait  à  l'action- 
naire ait  été  ratifié  par  le  conseil  de  surveillance  ou  par  ras- 
semblée générale  des  actionnaires.  —  Cass.,  18  févr.  1868,  pré- 
cité. —  Bourges,  26  déc.  1870,  Métairie.  [S.  70.2.318,  P.  70. 
1176,  D.  72.2. 222j  —  Sur  les  pouvoirs,  soit  du  conseil  de  sur- 
veillance, soit  de  l'assemblée  générale  dans  la  commandite  par 
actions.  V.  infrà,  n.  4706  et  s.,  5023  et  s. 

1476.  —  En  conséquence,  ces  conventions  ne  sauraient 
mettre  un  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  oui  appartient  au  gé- 
rant ou  au  liquidateur  de  la  société  à  l'effet  de  contraindre  l'ac- 
tionnaire à  verser  dans  la  caisse  sociale  les  sommes  dont  il  est 
resté  redevable.  —  Cass.,  18  févr.  1868,  précilé.  —  Riom,  22 
lévr.  1870,  précité. 

1477.  —  Le  liquidateur  d'une  société  en  commandite  a,  en 
effet,  action  contre  les  commanditaires  pour  les  contraindre  au 
versement  de  leur  mise  sociale.  —  Lyon,  2  févr.  1864,  Grizard, 
[S.  65.2.259,  P.  65.1015]  —  Sur  les  pouvoirs  du  liquidateur 
dans  les  sociétés  commerciales,  V.  supra,  n.  714  et  s. 

1478.  —  El  le  commanditaire  vendeur,  condamné  à  reprendre 
ses  actions,  doit,  non  seulement  restituer  à  la  société  le  prix 
qu'il  en  a  reçu,  mais  en  outre  verser  le  solde  de  la  libération  si  les- 
dites  actions  n'étaient  pas  entièrement  libérées.  —  Bourges,  26 
déc.  1870,  précité. 

1479.  —  L'arrêt  qui  constate,  d'après  les  documents  pro- 
duits et  les  faits  de  la  cause,  que  ces  conventions  avaient  réelle- 
ment pour  objet  le  remboursement  ou  l'exonération  desdites 
sommes  et  non  une  simple  cession  d'actions  par  les  souscripteurs 
au  gérant,  apprécie  souverainement  les  circonstances  du  procès 
et  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  6  nov.  1865, 
précité. 

i486.  —  Et  le  rapport  immédiat  des  fonds  indûment  rem- 
boursés par  le  gérant  aux  actionnaires  n'est  pas  subordonné  à 
la  remise  préalable  des  titres  de  leurs  actions,  sauf  réserve  de 
tous  leurs  droits  pour  le  cas  oii  ces  titres  seraient  ultérieure- 
ment découverts.  —  Même  arrêt. 

1481.  —  Mais  les  souscripteurs,  tenus  à  cette  restitution  à 
l'égard  des  créanciers  de  la  société  dans  laquelle  ils  sont  entrés 
par  le  fait  de  leur  souscription,  ne  la  doivent  pas  à  l'égard  des 
créanciers  d'une  société  qui  a  succédé  à  la  première  en  vertu 
d'une  délibération  prise  par  un  certain  nombre  d'actionnaires, 
s'ils  n'ont  pas  concouru  à  cette  délibération  et  s'ils  ont  cons- 
tamment voulu  rester  étrangers  à  la  nouvelle  société.  —  Même 
arrêt.  —  Sur  les  fusions  de  sociétés,  substitution  de  société  nou- 
velle à  une  société  ancienne  dissoute,  etc.,  V.  infrà,  a.  5370 
et  s. 

1482.  —  L'associé  commanditaire  est  encore  tenu  de  rap- 
porter les  sommes  qui  lui  ont  été  versées  à  titre  de  rembourse- 
ment d'une  partie  de  ses  actions,  quand  le  remboursement,  au 
lieu  de  s'effectuer  sur  l'excédent  du  capital  réduit  à  un  taux  dé- 
terminé par  de  nouveaux  statuts,  s'est,  en  réalité,  effectué  sur 
ce  capital  lui-même.  —  Cass..  3  août  1875,  Cassagne.  'S.  75.1, 
425,  P.  75.1062,  D.  76.1.116] 

1483.  —  Jugé  toutefois  que  si,  en  principe,  les  actionnaires 
d'une  société  en  commandite  ne  peuvent,  même  avec  le  consen- 
tement du  gérant,   retirer  les  sommes  par  eux  versées  sur  le 
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montant  de  leurs  actions,  néanmoins,  le  remboursement  de  ces 
sommes  par  le  gérant  peut  être  validé  lorsqu'il  n'a  causé  aucune 
diminution  du  capital  social  :  par  exemple,  lorsque  le  déficit 
produit  momentanément  par  ce  remboursement  a  été  ultérieure- 
ment couvert  au  moyen  des  sommes  versées  dans  la  caisse  so- 
ciale par  la  négociation  au  pair  des  mêmes  actions  à  d'autres 
actionnaires;  sauf,  dans  le  cas  où  toutes  les  actions  remboursées 
n'auraient  pas  été  négociées,  à  faire  restituer  la  différence  par 
les  anciens  actionnaires.  —  Cass.,  H  déc.  18(56,  Tastevin,  [S. 
68.1.119,  P.  68.279.  D.  67.1.499]  —Sur  la  validité  du  rachat 
d'actions  effectué  dans  des  conditions  telles  que  le  capital  social 
demeure  intact,  V.  infrà,  n.  4629  et  s. 

1484.  —  Il  faut  également  considérer  comme  nulle  et  non 
avenue,  par  application  des  mêmes  principes,  l'annulation  con- 
sentie par  le  gérant  de  la  souscription  d'un  commanditaire.  — 
Paris.  13  nov.  1880,  Bomsel,  [S.  82.2.175,  P.  82.1.906,  D.  82.2. 
143] 

1485.  —  ...Ou  encore  les  conventions  particulières  interve- 
nues entre  le  gérant  et  quelques-uns  des  commanditaires, 
d'après  lesquelles  le  paiement  de  leurs  actions  se  trouvait  sub- 
ordonné à  une  condition  résolutoire  qui  s'est  ultérieurement 
réalisée  :  le  syndic  de  la  société  tombée  en  faillite  n'en  a  pas 
moins  le  droit  de  réclamer  aux  commanditaires  le  versement  de 
leurs  actions,  alors  surtout  que  l'acte  social  ne  donnait  pas  au 
gérant  le  pouvoir  de  faire  de  pareilles  conventions.  —  Cass  ,  11 
mai  1853.  Synd.  Poussin  et  Cie,  [S.  54.1.22,  P.  55.2.331,  D.  53. 
1.297J;  —  6  nov.  1865,  Louvrier,  fS.  66.1.109,  P.  66.273,  D.  65. 
1.480] ;  —  18  févr.  1868,  Métairie,  [S.  68.1.241,  P.  68.609,  D. 
68.1.503]  —  Riom,  22  lévr.  1870,  Métairie,  [S.  70.2.210,  1'.  70. 
889,  D.  71.2.66] 

1486.  —  Jugé  de  même  que  la  convention  par  laquelle,  lors 
de  la  formation  d'une  société  en  commandite  simple,  les  asso- 
ciés ont  reconnu  le  droit  d'un  créancier  personnel  de  l'un  deux 
et  consenti  à  le  payer  avec  les  fonds  sociaux,  n'est  opposable, 
en  cas  de  faillite  de  la  société,  à  la  masse  des  créanciers  sociaux 
représentés  par  le  syndic,  qu'autant  qu'elle  a  été  portée  à  la 
connaissance  du  public,  lors  de  la  constitution  de  ladite  société. 

—  Cass.,  14  déc.  1886,  Candelon,  [S.  87.1.310,  P.  87.1.756,  D. 
90.1.385] 

1487.  —  Spécialement,  lorsque  l'un  des  associés  ayant  dé- 
claré apporter  à  la  société  le  droit  au  bail  des  lieux  dans  les- 
quels doit  s'exercer  l'industrie  sociale  (dans  l'espèce  l'exploita- 
tion d'un  café),  et,  en  outre,  pour  certaine  somme  indiquée,  re- 
présentée dans  les  locaux  loués  pour  les  travaux  décoratifs,  le 
matériel  et  les  marchandises,  l'accord  intervenu  entre  les  asso- 
ciés, tendant  à  faire  exécuter  par  la  société  une  clause  du  bail 
apporté,  relative  au  remboursement  entre  les  mains  du  bailleur 
des  sommes  par  lui  avancées  pour  l'exécution  des  travaux  dé- 
coratifs, n'est  point  opposable  aux  créanciers  sociaux,  lorsque 
cet  accord  ne  leur  a  pas  été  révélé  par  le  pacte  social.  —  Même 
arrêt. 

1488.  —  Lesmêmes  motifs  qui  font  considérer  comme  nulles 
les  conventions  ayant  pour  objet  de  dispenser  le  commanditaire 
du  versement  de  sa  mise  conduisent  également  à  la  nullité  des 
conventions  ayant  pour  objet  de  l'autoriser  à  se  libérer  au 
moyen  d'une  dation  en  paiement.  Il  en  est  ainsi  notamment  de 
la  convention  par  laquelle  le  gérant  aurait  autorisé  un  comman- 
ditaire, débiteur  d'un  apport  en  numéraire,  à  se  libérer  au 
moyen  de  valeurs  autres  que  du  numéraire,  telles  que  des  mar- 
chandises ou  encore  un  immeuble.  —  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  482.  —  Y.  Cass.,  7  nov.  1899  (motifs),  [S.  et  P.  1901.1. 
513] 

1489.  —  Il  en  serait  différemment  si  les  statuts  sociaux  au- 
torisaient le  gérant  à  accepter  la  libération  du  commanditaire  en 
valeurs  ou  en  billets.  Mais  si  le  commanditaire  remettait  en 
paiement  des  actions  dépréciées  de  la  société,  le  syndic  de  la 
faillite  pourrait  réclamer  la  différence  entre  le  taux  d'émission 
et  la  valeur  réelle  des  actions  au  jour  de  la  dation  en  paiement. 

—  Rennes,   31   déc.   1867,   Synd.  Dupuy-Fromy,  [D.  70.2.14] 

1490.  —  A  la  dation  en  paiement  il  conviendrait  d'assimi- 
ler, par  identité  de  motiTs,  la  novation  par  changement  d'objet. 
Le  commanditaire  qui  se  serait  engagé  à  effectuer  un  apport  en 
numéraire  ne  pourrait  nover  cette  obligation  en  une  obligation 
nouvelle  ayant  pour  objet  l'apport  de  valeurs  mobilières  ou  im- 
mobilières dans  la  société.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  483. 

1491.—  On  reconnaît  cependant  que,  dans  les  rapports  des 


iés  entre  eux,  on  doit  tenir  pour  valables  les  conventions 
se  référant  simplement  au  mode  de  libération  du  commanditaire. 
Celui-ci,  par  exemple,  peut  valablement  stipuler  que  la  com- 
mandite ne  pourra  être  prise  que  sur  les  biens  d'une  société  dis- 
soute, restant  à  liquider,  et  que  la  société  ne  pourra  pas  le  pour- 
suivre sur  ses  autres  biens.  Il  ne  serait  responsable  sur  tout 
sou  patrimoine,  qu'autant  qu'il  aurait  commis  une  faute  person- 
nelle au  détriment  des  biens  de  la  société  dissoute.  —  Cass., 
4  janv.  1887,  Synd.  Lucchetti  et  Ci8,  [S.  90.1.387,  P.  90.1.944, 
D.  87.1.124] 

1492.  —  Mais  l'extrait  de  l'acte  constitutif,  qui  doit  être  in- 
séré dans  les  journaux,  fixe  la  position  du  commanditaire  vis-à- 
vis  des  créanciers  de  la  société,  quelles  que  soient  les  énoncia- 
tions  de  l'acte  de  société,  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de  consulter. 
Il  importe  peu  dès  lors  que,  dans  cet  acte,  le  commanditaire  se 
soit  réservé  le  droit  d'effectuer  le  versement  de  sa  commandite 
par  la  liquidation  d'une  précédente  société,  si  l'extrait  publié  se 
borne  à  mentionner  l'obligation  de  fournir  la  mise  sans  aucune 
réserve  quant  au  mode  de  versement.  —  Lyon,  7  avr.  1865, 
Grizard  et  Arlès-Dufour,  [S.  65.2.259,  P.  65.1015,  D.  65.2.178] 
—  Sic,  Dutruc,  v°  Société,  n.  800. 

1493.  —  Enfin,  est  également  nulle,  à  l'égard  des  tiers, 
toute  stipulation  du  pacte  social  qui,  par  dérogation  à  notre  ar- 
ticle, affranchirait  dans  une  certaine  proportion  la  mise  du  com- 
manditaire de  toute  contribution  aux  dettes.  —  Cass.,  9  mai  1865, 
Lelong,  [S.  65.1.348,  P.  65.884,  D.  65.1.277]  —  Sur  l'obligation 
pour  chaque  commanditaire  de  participer  aux  pertes,  V.  infrà, 
n.   1514  et  s. 

1494.  —  IV.  De  l'action  en  versement  de  l'apport.  —  Le 
commanditaire  qui  néglige  de  verser  sa  mise  aux  échéances 
statutaires,  peut  d'abord  être  assigné  en  paiement  par  le  gérant, 
représentant  de  la  société.  11  pourrait  également  être  poursuivi 
par  les  créanciers  sociaux  agissant  au  nom  et  du  chef  de  la  so- 
ciété, en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ. 

1495.  —  Mais  le  commanditaire  peut-il  être  poursuivi  direc- 
tement par  les  créanciers  sociaux  agissant  de  leur  chef  en  vertu 
d'un  droit  propre?  Trois  systèmes  ont  été  soutenus  à  cet 
égard. 

1496.  —  D'après  un  premier  système,  admis  dans  l'ancien 
droit,  les  créanciers  n'auraient  pas  d'action  directe  contre  les 
commanditaires.  Ils  n'ont  pas  traité  avec  eux,  mais  avec  la  so- 
ciété, et  ne  sont  en  rapport  qu'avec  cette  dernière.  D'ailleurs, 
ajoute-t-on,  cette  thèse  est  confirmée  par  le  caractère  occulte  de 
la  société  en  commandite  dans  l'ancien  droit,  caractère  maintenu 
en  partie  par  le  Code  de  commerce,  d'après  lequel  les  étrangers 
ne  connaissant  pas  les  commanditaires,  défense  étant  faite  à  ces 
derniers  de  s'immiscer  dans  les  affaires  sociales.  —  Paris, 
24  août  1833,  Perrégaux,  [S.  33.2.510,  P.  chr.]  —  Douai, 
H  juill.  1846,  Morel-Fatio,  [S.  46.2.453,  P.  46.2.490,  D.  46. 
2.170]  —  Sic,  Delangle,  t.  1,  n.  276;  Deloison,  t.  1,  n.  231  ;  Mor- 
nard,  Soc.  en  commandite,  p.  153  et  s.;  Delvincourt,  p.  27, 
note  1. 

1497.  —  Dans  un  deuxième  système,  les  créanciers  sociaux 
auraient  une  action  directe  contre  les  commanditaires,  mais  seu- 
lement après  la  dissolution  de  la  société.  —  Lyon,  2  févr.  1864, 
Grizard  et  Arlès-Dufour,  [S.  65.2.259,  P.  65.1015,  D.  65.2  479] 
Alauzet.  t.  2,  n.  547-548;  Dutruc,  v°  Société,  n.  805  et  806; 
Troplong,  n.  829 

1498.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  créanciers  d'une  société  en" 
commandite,  qui  ne  pouvaient  agir  que  contre  le  gérant  pendant 
la  durée  de  la  société,  ont,  après  sa  dissolution,  une  action  indi- 
viduelle et  directe  contre  les  commanditaires  pour  les  obliger  au 
versement  de  leurs  mises,  ou  pour  les  contraindre  à  la  restitu- 
tion des  sommes  qu'ils  auraient  retirées  sur  leurs  mises.  —  Poi- 
tiers, 30  janv.  1867,  Huet  et  Pignon,  [S.  67.2.350,  P.  67.1261, 
D.  67.2.142] 

1499.  —  En  conséquence,  c'est  à  tort  que  le  tribunal,  saisi 
de  cette  action  individuelle,  renvoie  les  créanciers  à  se  pourvoir 
en  nomination  d'un  liquidateur  chargé  de  poursuivre,  dans  un 
intérêt  collectif,  les  répétitions  dont  les  actionnaires  peuvent  être 
tenus,  ce  mode  de  procédure  étant,  non  point  obligatoire,  mais 
seulement  facultatif  pour  les  créanciers,  libres  dès  lors  de  donner 
la  préférence  à  l'action  individuelle.  —  Même  arrêt. 

1500.  —  Enfin,  un  troisième  système,  admis  par  la  jurispru- 
dence, reconnaît  aux  créanciers,  dans  tous  les  cas,  et  non  pas 
seulement  au  cas  de  dissolution,  une  action  directe  contre  les 
commanditaires,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  leur  accorder  ce 
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droit  par  une  stipulation  spéciale  du  pacte  social.  La  cou 
Dite,  en  effet,  n'est  plus  occulte,  comme  elle  l'était  autrefois;  le 
chill're  en  est  rendu  public,  les  tiers  ont  donc  pu  compter  sur  le 
chiffre  qu'elle  représente,  et  ils  sont  en  droit  de  demander  direc- 
tement le  versement  intégral  du  capital  social.  Les  créa 
au  surplus,  pourraient  agir  contre  les  commandités  :  d  serait 
illogique  de  leur  dénier  le  droit  de  poursuivre  les  commanditait  es, 
dont  I  obligation  est  de  même  nature  que  celle  des  commandités, 
et  ne  s'en  différencie  que  par  son  étendue.  —  CasB.,  28  févr. 
.  44.1.692,  P.  41.2.644];  —  25  juin  1846,  Seil- 
lière-Bussy,  S.  46.1  77,  P.  6.2.488,  6.  46.1.308]  ;  — 30  juill. 
1851,  Oppenheim,    S.   51.1.696,   P.    52.1  I 

6  nov.  1865,  Louvner,    S.  66.1.109,  P.  66.275,  I).  65.1.4" 
4  mars  I8h7,  Svnd.  Sabathier,  S.  67.1.254,  P.  67.644,  I 
426];  —  lu  févr.   1868,  Obit  ,   S.  68.1.149,  P.  68.359,  D.  68.1. 
378J;  —  4  janv.   1887,    Svud.   Lucclietti  et  Cle,  [S.  90.1.387, 
P.  yo.1.944,  D.  87.1.12;    -  Aix,  10  mars  182(1,  Canaple,  [S.  et 
P.   chr.]  -   Paris.   23  févr.   1833,   Mallette  et    C1",    S.  33.2.303, 
P.  cbr.]- Rouen,  21  déc.  1841,  Aroux, [S.  42.2.100,  P.  i2.1.601 
—  Paris,  6  déc.  1850,  Moulin  et  Duval-Vaucluse,    S.  50.2.638, 
1'.  51.1.281',  D    51.2.20]  -   i.renohle.  19  janv.  1854,  Quinquan- 
don,  [D  91]  -  Aix,  13  août  1860,  Lhuillier,  [S.  61.2.147, 

P.  01.740,  D.  60.2.223  -  Lyon,  2  févr.  1864,  précité;  —  20 
avr.  1877,  De  Damigny,  [D.  79.2.80];  —  9  mai  1877,  Barthélémy, 
■istel,  n.  210;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât, 
•n-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  473  et  s.;  Malep- 
Jourdain,  p.  150;  Massé,  t.  2,  n.  1034;  Paul  Pont,  t.  2,  n.  1450; 
Rivière,  p.  82  et  s.;  Ruben  de  Couder,  v°  Société  en  comm., 
n.  430. 

1501.  —  Celte  action  directe  et  individuelle  subsiste  au  pro- 
fit des  créanciers  sociaux  tant  que  la  laillite  ou  la  liquidation 
judiciaire  n'est  pas  prouoncée  ;  alors  seulement,  les  actions  indi- 
viduelles, suspendues  par  l'effet  de  la  déclaration  de  faillite,  pas- 
sent sur  la  tète  nu  syndic  ou  du  liquidateur.  —  Cass.,  25  juin 
1846,  Synd.  Cbevret,  [S.  46.1.773,  P.  46.2.484,  D.  46.1.314];  — 
20  oct.  1886,  S^nd.  du  Comptoir  financier  et  industriel,  [S.  87.1. 
49,  P.  87.1.113,  D.  87.1.117  ;  —  4  janv.  1887,  précité.  —  Poi- 
tiers, 30  janv.  1867,  précité. —  Sic,  Houpin,  t.  1,  n.  235;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  47  1. 

1502.  —  Si  donc  la  société,  au  lieu  d'être  en  faillite,  s'était 
dissoute  sans  qu'un  liquidateur  fût  nommé,  les  créanciers  pour- 
raient encore  poursuivre  individuellement  les  commanditaires 
en  versement  de  leur  souscription,  sans  qu'où  puisse  les  obliger 
à  se  pourvoir  en  nomination  d'un  liquidateur.  Mais  si  un  liqui- 
dateur était  désigné  dans  l'intervalle  du  jugement  de  première 
instance  et  de  l'arrêt  d'appel,  cet  agent  pourrait  intervenir  de- 
vant la  cour,  pour  laire  dire  que  la  mise  du  commanditaire  sera 
affectée,  non  pas  au  paiement  exclusif  des  créanciers  poursui- 
vants, mais  à'  la  liquidation  générale.  —  Lyon,  7  avr.  1865,  Gri- 
zard,  fS.  65.2.259,  P.  65.1015,  D.  65.2.177]  —Poitiers,  30  janv. 
1867,  précité. 

1503.  —  La  faillite  de  la  société  n'a  même  pas  nécessaire- 
ment pour  effet  de  faire  disparaître  définitivement  le  droit  d'ac- 
tion directe  des  créanciers  sociaux.  Ceux-ci,  en  effet,  conservent 
leur  action  directe  contre  les  commanditaires  après  avoir  con- 
senti à  ia  société  un  concordat  par  abandon  d'actif,  alors  sur- 
tout qu'ils  se  la  sont  expressément  réservée  par  une  clause  de 
ce  concordat.  —  Cass.,  30  juill.  1851,  précité.  —  Paris,  6  déc. 
1850,  précité. 

1504.  —  Mais  l'action,  pour  directe  qu'elle  soit,  n'est-  pas 
intentée  individuellement  eu  pareil  cas  par  chaque  intéressé, 
mais  collectivement,  au  nom  des  créanciers,  par  les  commissaires 
nommés  pour  l'exécution  du  concordat.  —  Mêmes  arrêts. 

1505.  —  De  ce  que  l'action,  même  après  la  faillite,  conserve 
le  caractère  d'action  directe,  il  résulte  que  ces  commanditaires, 
qui  dans  l'espèce  seraient  londés  a  demander  la  nullité  de  leur 
souscription  à  l'éirard  du  gérant  à  raison  des  manœuvres  dolo- 
sivesque  celui-ci  avait  employées  pour  les  déterminer  à  faire  par- 
tie de  la  société,  n'ont  pas  le  même  droit  à  l'égard  des  syndics 
de  la  société  tombée  en  faillite.  Ceux-ci  sont,  en  effet,  non 
comme  exerçant  les  droits  des  gérants,  mais  au  nom  des  créan- 
ciers sociaux  envers  lesquels  la  société  qui  a  existe  en  lait  s'est 
obligée.  —  Cass.,  10  févr.  1868,  précité. 

1506.  —  Mais  le  commanditaire  actionné  par  les  créanciers  ne 
saurait  opposer  le  bénéfice  de  discussion,  et  réclamer  la  réalisa- 
tion préalable  de  l'actif  social  ou  de  la  tortune  propre  des  com- 
mandités. L'apport  des  commanditaires  fait,    comme  celui  des 


I  commandites,  pam>-  iulegraute  de  l'aclil  social;  il  est  donc  du 
à  titre  principal  et  non  subsidiairement.  l'en  importe,  à  ce  point 
de  vue,  que  les  créanciers  agissent  en  vertu  d'une  action  du 
ou  oblique.  —  Lyon-Caeu  et  Renault,  t.  2.  n, 

1507.  —  V.  Reirait  de  ra  mise  />>ir  le  commanditaire.  — 
Une  lois  versée  dans  la  caiss  'levient  la 
propriété  de  la  société  et  le  g  sociaux  :  dès 
lors,  elle  ne  peut  être  retirée  en  tout  ou  en  partie  avant  la  liqui- 
dation de  la  société,  qui  seule  peut  révéler  si  la  il  ou 
n'était  pas  en  perte  au  motneut  de  sa  dissolution  et  si  b-s  créan- 
ciers sociaux  sont  ou  non  désintéressés.  Il  convient,  en  d'autres 
termes,  de  donner  exactement,  et  par  identité  de  motifs,  pour  le 
cas  de  remboursement  anticipé  de  la  mise  sociale,  les  sotutii 
indiquées  suprà,  a.  1406  et  s.,  pour  le  cas  de  convention  inter- 
venue entre  le  gérant  et  le  commanditaire.  —  Alauzel,  t.  I, 
n.480;  Bédarride,  t.  1,  ,                   angle,  t.   1,   n.  .117;  Mat 

et  B jurguignat,   Loi  de    1867,  n.  (51;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  477. 

1508.  —  Serait  donc  nulle  comme  contraire  à  l'essence  même 
de  la  société  en  commandite,  soit  à  l'égard  des  créanciers 
sociaux,  soit  à  l'égard  de  la  société,  la  convention  pas: 

la  gérance  et  l'un  des  commanditaires  et  qui  aurait  pour  résu 
même  indirect,  de  rembourser,  sous  une  lorme  quelconque  s 
les  fonds  sociaux,  la  mise  du  commanditaire.  —  Cass.,  12  févr. 
1M2,  Germain  et  Lelubois,  [S.  42.1.417,  P.  42.1.545  ;  —  6  nov. 
1865,  Louvrier,  [S.  66.1.109,  P.  00.27,  D.  65.1.479];  —  18  I 
1808,  Métairie,  [S.  08.1.241,  P.  68.609,  D.  08.1  5031  —  14  déc. 
1869,   Synd.  de  la  Caisse  d'escompte  de   Dinar. 
P.  70.387,  D.  70.1.179] —Paris,  22  mai  1841,  Hanlz,    P.  41.2. 
45]  —  Douai,  14  déc-.  1843,  Liagr.  -'.313.   P.  44.1.212] 

—  Paris,  3  juin  1856,  Duhamel,  S.  56.2.641,  P.  57.54]  —  Riom, 
22  févr.  1870.  Métairie,  [S.  70.2.210,  P.  70.889,  D.  71.2.66 
Bourges,  26  déc.  1870,  Métairie,  [S.  70.2.31  s,  P.  70.1171,  D.  72. 
2.2221  —  d  renoble,  26  janv.  1881,  Synd.  Barden  et  C"-,  [S.  82. 
2.17.;,  P.  82.1.906,  D.  82.2. 143 J  —  Orléans,  5  aoûl  seil 
de  surveillance  de  la  Caisse  d'escompte  d'Orléans,  [S.  84.2 

P.  84.1.332,  D, 

1509.  —  Et  la  nullité  serait  encourue,  alors  même  que  la 
souscription  d'actions  aurait  eu  lieu  simplement  à  titre  de  cau- 
tionnement par  l'un  des  employés  de  la  société.  —  Paris,  9  juill. 
1856,  Aubin,  [S.  56.2.641,  P.  57.54] 

1510.  —  Jugé  également  que,  dans  le  cas  où  une  société  en 
commandite  n'a,  en  dehors  des  associés  en  nom,  qu'un  seul 
commanditaire,  les  sommes  remboursées  à  celui-ci  sur  le  mon- 
tant de  sa  commandite  par  tous  Icb  associés  en  nom  sont  rappor- 
lables  à  la  société  après  sa  mise  en  liquidation,  bien  que  tous 
les  associés  aient  concouru  à  la  convention  de  l'embouiserr 
sauf  recours  du  commanditaire  contre  ees  associés  :  la  société 
est  en  effet  demeurée  créancière  de  la  commandite  ainsi  indû- 
ment remboursée,  en  sa  qualité  d'être  moral  distinct  de  la  per- 
sonne des  associés.  —  Cass.,  16  mai  1877,  Liquid.  de  la  Société 
Naudin  et  autres,  [D.  78.1.81] 

1511.  —  Cette  solution  doit  être  admise,  même  si  les  créan- 
ciers ne  prennent  pas  l'initiative  de  la  poursuite,  mais  se  sont 
bornés  à  réserver,  en  provoquant  la  nomination  d'un  liquidateur, 
leur  droit  de  poursuivre  le  rapport  de  la  commandite  rembour- 
sée, si  l'actif  était  insulfisant  pour  solder  le  passif. — Même  an 

—  V.  cependant  dans  le  sens  de  la  nécessité  d'une  poursuite 
des  créanciers  :  Angers,  18  févr.  1843,  Foucault,  [S.  43.2.390, 
P.  43.2.160] 

1512.  —  En  tout  cas,  l'action  en  rapport  serait  sans  intérêt 
et  partant  irrecevable  s'il  était  d'oies  et  déjà  établi  que  l'actif, 
même  déduction  faite  de  la  part  de  commandite  remboursée, 
suffit  et  au  delà  pour  faire  face  au  passif.  Jugé,  dans  cet  ordre 
d'idées,  que  les  intérêts  de  l'associé  commanditaire  (la  femme  du 
gérant,  en  l'espèce)  ne  peuvent  être  lésés  par  suite  de  la  confu- 
sion établie  par  1  associé  gérant  entre  les  affaires  de  la  société 
et  les  siennes  propres.  Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  d'ordonner  une 
liquidation  préalfble  des  affaires  de  la  société,  à  l'effet  de 
constater  si  la  société  est  ou  non  en  perte.  —  Douai,  14  déc.  181 
précité. 

1513.  —  Le  commanditaire  doit  les  intérêts  légaux,  au  taux 
commercial,  du  montant  des  sommes  prélevées  par  lui  sur  sa 
commandite,  dans  le  cours  de  l'exercice  social.  —  Cass., 
1899,  Lamy  de  la    Chapelle,  [S.   et  P.    1901.1.513,  D.  1900. 
1.369] 
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Obligation  des  commanditaires  au  paiement  des  dettes  sociales, 
jusqu'à  concurrence  de  leur  mise. 

1514.  —  II  est  certain  que,  même  entre  associés,  on  ne 
saurait  donner  effet  à  la  clause  portant  qus>  les  commanditaires 
ne  supporteront  aucune  perte,  ou  pourront  s'attribuer  tous  les 
bénéfices  :  cette  clause,  dite  léonine,  est  interdite  aussi  bien 
dans  la  commandite  que  dans  tout  autre  type  de  société  C.  civ., 
art.  1855).  —  V.  suprà,  v°  Société  étoile,  n.  302  et  s.:.  —  V. 
Cass.,  11  juill.  1894,  Coltu,  [S.  et  P.  94.1  V52,  D.  94.1.531]  — 
Douai,  26  avr.  1888,  [Ret.  des  soc,  88.425]  —  Tnb.  comm. 
Seine,  22  juin  1887,  [J.  des  trib.  de  comm.,  8999] 

1515.  —  Mais  il  en  serait  autrement  d'une  clause  qui  aurait 
pour  effet  d'affranchir  le  commanditaire  d'une  partie  des  dettes 
sociales.  Sans  doute,  cette  clause  serait  inopposable  aux  tiers, 
qui  ont  compté  sur  le  gage  annoncé  par  les  statuts  sociaux, 
mais  elle  devrait  s'exécuter  dans  sa  teneur  dans  les  rapports  des 
associés  entre  eux.  —  Cass.,  9  mai  1863  (sol.  impl.),  Lelong, 
[S.  65.1.348,  P.  65.884,  D.  65.1.277];  —  11  juill.  1892,  Plantier, 
[S.  et  P.  96.1.79,  D.  92.1.485]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  42;  Houpin,  t.  1.  n.  220,  Cohendy  et  Darras,  C.  comm., 
ann.,  sur  l'art.  26,  n.  62  et  s. 

1516.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  l'art.  26,  C.  comm.,  veut 
que  le  capital  d'une  commandite  soit  entièrement  engagé  à 
l'égard  des  tiers,  il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  contribution  de 
l'associé  commanditaire  dans  les  pertes  soit,  dans  ses  rapports 
avec  ses  coassociés,  réglée  par  une  stipulation  du  pacte  social. 
—  Cass.,  11  juill.  1892,  précité;  —  25  juin  1902,  Goldschmidt, 
[S.  et  P.  1904.1.188]  —  Par  suite,  si,  après  la  liquidation  du 
passif  de  la  société,  les  fonds  de  la  commandite  totalement  perdus 
excèdent  au  détriment  du  commanditaire  la  part  contributive 
convenue  entre  lui  et  ses  coassociés,  il  a  nécessairement  contre 
eux  une  action  en  répétition  pour  faire  réduire  sa  perte  d'après 
leur  convention  particulière.  —  Même  arrêt. 

1517.  —  Si  donc,  entre  l'associé  en  nom  collectif  et  le  com- 
manditaire, il  est  intervenu  une  convention,  aux  termes  de 
laquel'e  le  commanditaire  ne  devait  participer  dans  les  bénéfices 
et  les  pertes  qu'à  raison  de  tant  pour  cent,  et  si  le  compte  de  liqui- 
dation de  société  dissoute,  établi  en  appliquant  cette  convention, 
se  solde  entre  les  deux  associés  par  une  certaine  somme  au  débit 
de  l'associé  eu  nom  collectif,  ce  dernier,  qui  ne  conteste  pas 
d'ailleurs  l'exactitude  du  compte,  n'est  pas  fondé  à  critiquer  la 
manière  dont  la  liquidation  impute  à  chaque  associe  sa  part  des 
pertes  sociales,  chacun  d'eux  devant,  suivant  lui,  supporter  la 
perle  de  son  apport.  —Cass..  25  juin  1902,  précité.  —  Et  l'associé 
en  nom  collectif  est  à  bon  droit  condamné  a  payer  au  comman- 
ditaire  la  somme  dont  il  s'agit,  sans  qu'il  y  ait  là  dénaturation  de 
la  convention  intervenue  entre  les  parties.  —  Mêmes  arrêts. 

1518.  —  Au  regard  des  tiers,  au  contraire,  nous  l'avons  éta- 
bli, toute  stipulation  du  pacte  social  qui,  par  dérogation  à 
l'art.  26,  C.  comm.,  affranchirait  dans  une  proportion  quelconque, 
si  minime  soit-elle,  la  mise  du  commanditaire  de  la  contribution 
aux  dettes  sociales,  serait  à  considérer  comme  de  nul  effet.  — 
Cass.,  9  févr.  1864,  Duparchv,  [S.  64.1.137,  P.  64.443,  D.  64. 
1.73]:  —  9  mai  1865,  précité. 

1519.  —  En  conséquence,  si  le  gérant  ne  peut  rembourser 
leur  mise  aux  commanditaires  (V.  suprà,  n.  1507  et  s.),  ceux- 
ci  ne  peuvent  pas  non  plus  se  répartir  l'actif  social  avant  le 
paiement  intégral  du  passif;  s'ils  avaient  ainsi  procédé  prématu- 
rément à  cette  répartition,  ils  seraient  obligés  ou  de  rétablir  dans 
la  caisse  sociale  ce  qu'Us  en  auraient  retiré,  ou  de  subir  chacun 
pour  le  tout,  à  concurrence  du  moins  de  la  somme  qu'il  aurait 
indûment  retirée,  l'action  des  créanciers.  — Cass.,  9  févr.  1864, 
précité. 

1520.  —  Jugé,  en  d'autres  termes,  que  les  actionnaires  d'une 
société  en  commandite  entre  lesquels  l'actif  social  a  été  réparti 
par  suite  d'une  liquidation,  sont  tenus  du  passif,  non  pas  seu- 
lement à  concurrence  du  capital  originaire  de  leurs  actions,  mais 
bien  à  concurrence  de  toutes  les  sommes  qu'ils  ont  retirées  de 
la  liquidation,  sans  distinction  entre  le  capital  formé  par  la 
souscription  des  actions,  le  fonds  de  réserve  et  lesautrss  valeurs 
appartenant  à  la  société.  —  Cass.,  9  févr.  1864,  précité.  — 
14  avr.  1869,   Duparchv,  [S.  70.1.75,  P.  70.156,  D.  69.1.407] 

1521.  —  ...  Que.  la  faillite  de  la  société  absorbant  la  mise 
du  commanditaire,  celui-ci  ne  peut  plus,  dès  lors,  en  réclamer 
le  remboursement  bien  qu'il  n'ait  pas  signé  le  concordat  consenti 


par  les  créanciers.   --  Cass.,  13  août   1816    [D.  Rép.,  v°  Soc, 
n.  1342-1»] 

1522. —  H  convient  d'ailleurs  de  remarquer  que  l'obligation 
éventuelle  de  restitution,  qui  pèse,  sur  les  commanditaires  rem- 
boursés au  détriment  des  tiers,  n'est  pas  une  obligation  solidaire 
résultant  d'un  contrat  qui  lui  serait  commun,  mais  une  simple 
obligation  in  solidum  résultant  pour  chacun  d'eux  du  quasi- 
contrat  de  paiement  de  l'indu  qui  lui  a  été  fait,  et  qui  les  obli- 
gent à  restituer  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  au  préjudice  des  créan- 
ciers.— Cas?.,  9  févr.  1864,  précité. 

1523.  —  Jugé  également  que  le  commanditaire  n'a  pas  le 
droit  de  poursuivre,  en  concours  et  par  contribution  avec  les 
créanciers  de  la  société,  sur  les  biens  personnels  des  associés 
en  nom,  le  recouvrement  de  la  portion  de  son  apport  qui,  d'a- 
près l'acte  social,  était  entre  les  associés  exempté  de  toute 
perte  et  qui  a  été  absorbée  avec  le  capital  social  par  le  passif  de 
la  société  :  toute  action  en  répétition  contre  les  associés  en 
nom  collectif  est  non  recevable  de  sa  part  tant  que  les  créanciers 
sociaux  n'ont  pas  été  désintéressés.  —  Cass.,  9  mai  1865, 
précité. 

1524.  —  Et  lorsqu'un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  a 
ainsi  déclaré  le  commanditaire  non  recevable  à  exercer  son  ac- 
tion avant  que  les  créanciers  sociaux  aient  été  désintéressés, 
la  condition  à  laquelle  se  trouve  subordonné  le  recours  du  com- 
manditaire n'est  point  remplie  par  le  seul  fait  du  concordat  ob- 
tenu par  le  gérantdela  société,  et  ayantréduit  à  un  simple  divi- 
dende payable  par  fractions  les  droits  des  créanciers  de  la  société. 
Encore  faut-il  que  ce  concordat  ait  reçu  pleine  et  entière  exé- 
cution; l'action  du  commanditaire  reste  donc  non  recevable  tant 
que  les  dividendes  échus  et  à  échoir  n'ont  pas  été  intégralement 
pavés.  —  Même  arrêt. 

1525.  —  Et,  dans  ces  conditions,  l'associé  gérant  est  fondé 
à  exciper  des  droits  des  créanciers  sociaux  malgré  l'absence  de 
leur  intervention.  —  Même  arrêt. 

1526.  —  Mais  ne  viole  pas,  d'après  la  jurisprudence,  la  dis- 
position de  l'art.  1855  déclarant  nulle  la  stipulation  qui  af- 
franchirait de  toute  contribution  aux  pertes  les  sommes  ou  effets 
mis  dans  la  société,  la  clause  d'un  acte  de  société  en  comman- 
dite contenant  engagement  par  un  commandité,  à  l'effet  de  ga- 
rantir le  commanditaire  contre  toute  perte,  de  souscrire  une 
police  d'assurance  sur  la  vie  dont  les  primes  seront  payées  per- 
sonnellement par  le  commandité  et  dont  le  capital,  payable  au 
décès  de  ce  dernier,  servira  à  rembourser  le  commanditaire  de 
son  apport,  le  surplus  devant  à  la  liquidation  faire  retour  aux 
représentants  de  l'assuré. —Cass.,  9  iuin  1890,  Hérit.  Botta.  [S. 
90.1.305,  P.  90.1.748,  et  la  note  de  M.  Crépon,  D.  90.1.409]  — 
V.  aussi  Aix,  4  nov.  1886,  Gallet,  [S.  88.2.73,  P.  88.1.434,  et  la 
note  de  M.  Lyon-Caen]  —  En  effet,  dit-on,  la  somme  apportée 
par  le  commanditaire  n'en  est  pas  moins  conservée  par  le  liqui- 
dateur delasociété  avec  affectation  au  paiement  des  dettes  socia- 
les, et  quant  au  capital  de  l'assurance,  réputé  acquis  au  com- 
manditaire du  jour  de  la  police,  il  n'a  jamais  appartenu  au 
commandité  et  doit  être  versé  au  commanditaire,  non  par  le  com- 
mandité ou  la  société,  mais  par  un  tiers,  à  savoir  la  compagnie 
d'assurance. 

1527.  —  Il  convient  toutefois  de  laire  remarquer,  qu'une  frac- 
tion importante  de  la  doctrine  conteste  le  bien-fondé  de  cette  solu- 
tion. Sans  doute,  le  commanditaire  peut  se  faire  assurer  le  rem- 
boursement de  sa  mise  par  un  tiers;  mais  en  l'espèce  est-ce 
bien  par  un  tiers  que  le  remboursement  sera  effectué?  En  appa- 
rence, oui,  puisque  le  capital  sera  versé  par  la  compagnie  d'as- 
surance; en  fait,  non,  les  primes  étant  versées  par  un  associé, 
le  commandité.  La  fiction  de  la  jurisprudence,  en  vertu  de  laquelle 
le  droit  au  capital  assuré  nait  en  la  personne  du  bénéficiaire, 
sans  jamais  reposer  sur  la  tète  de  l'assuré  Y.  suprà,  v  Assu- 
rance sur  la  vie,  n.  622  et  s.),  ne  saurait,  semble-t-il,  prévaloir 
contre  ce  fait  matériel  de  l'acquittement  des  primes  par  le  co- 
associé. —  Thaller,  Ann.  de  dr.  comm.,  92.2.297  ;  Planiol,  note 
sous  Cass.,  9  juin  1890,  [D.  90.1.409]  —  V.  aussi  Lyon-Caen  et 
Renault,  t  2,  p.  34,  note  2. 

1528.  —  Mais  les  commanditaires  ne  sont  tenus  au  paie- 
ment des  dettes  sociales  que  dans  les  limites  de  leur  comman- 
dite, sans  qu'il  y  ait  à  cet  égard  aucune  solidarité  entre  eux.  — 
Lyon,  21  juill.  1859,  Coolen.  [D.  60.2.112] 

1529.  —  Cette  règle  s'applique  même  aux  engagements  qui 
naîtraient  de  quasi-délits  commis  par  le  gérant  de  la  société.  Ces 

1   engagements  ne  peuvent  obliger  la  société  ou  les  commandi- 
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taires  que  conformément  au  droit  c nun.  (l'est  ainsi  <| ne,  lors- 
qu'un accident  a  eu  lieu  dans  une  usine  exploitée  par  une 

nandite,  la  victime  de  cet  accident  ne  peut  agir  eu  dom- 
mages-intérêts contre  les  commanditaires  qui  ont  opéré  leurs 
et  qui,  d'ailleurs,  ue  se  sont  point  immisces  dans  la 
gestion  des  affaires  sociales.  Grenoble,  24  mars  1874 
teau,  [D.  77.5.4UJ  —  Bordeaux,  14  mars  1890,  Cbamboraud, 
[D.  91.2  63] 

1530.  —  lit  il  importerait  peu  que  la  société  eût  été  mise  eu 
ition,  les  engagements  antérieurs  devant  éire  réglés  con- 
formément au  pacte   social.  —  Bordeaux,   li  mars   1890,  pré- 
ci  lé. 

1531.  —  Mais  dans  les  limites  de  leurs  mises  et  en  raison 
de  l'égalité  qui  doit  régner  entre  les  associés  dans  les  pertes  el 
les  bénélices,  les  commanditaires  doivent  supporter,  comme  les 
associés  en  nom  collectif  et  proportionnellement  à  leur  part,  les 
perles  qui  proviendraient  de  l'insolvabilité  de  l'un  d'entre  eux 
ils  ne  peuvent  rejeter  les  conséquences  de  cette  insolvabilité  sur 
les  associés  en  nom,  tant  du  moins  que  les  pertes  ne  dépassent 

fias  les  limites  de  leurs  apports.  —  Cass.,  2  juill.  1884.  Bourée, 
S.  si. 1.246,  P.  85. LOIS,  D.  85.1.148]  -  Lyon,  21  juill.  1859, 
précité. 

1532.  —  D'autre  part,  les  associés  commanditaires  d'une  so- 
ciété, qui  en  transportent  l'actif  dans  une  société  nouvelle 
s'obligent  au  paiement  intégral  des  dettes  de  l'ancienne  société, 
et  cette  obligation  présente  uu  caractère  d'indivisibilité  qui  doit 
entraîner  contre  les  associés  une  condamnation  solidaire.  — 
Paris,  10  mai  1843,  Delasseaux,  [P.  43.1.720] 

1533.  —  Les  parties  pourraient-elles  valablement  convenir, 
par  une  clause  des  statuts,  que  les  commanditaires  seront  passi- 
bles des  pertes  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  déterminé, 
supérieur  à  la  mise?  (Juelques  auteurs  le  contestent,  et  décident 
qu'en  pareil  cas  la  société  doit  nécessairement  être  considérée 
comme  une  société  en  nom  collectif  la  clause  limitative  étant 
réputée  non  écrite,  les  soi-disant  commanditaires  étant  tenus 
au  passif  in  infiniium  (Bédarride,  n.  147;  Lielangle,  n.  274).  On 
argumente  en  ce  sens  de  l'art.  26,  C.  comm.,  lequel  dispose 
que  le  commanditaire  n'est  passible  des  pertes  que  jusqu'à  con- 
currence de  sa  mise. 

1534.  —  Mais  cette  interprétation  n'a  pas  prévalu,  et  l'on 
admet  généralement  en  doctrine  et  en  jurisprudence  qu'une 
telle  clause  est  licite,  et  n'empêclie  pas  la  société  d'être  considérée 
comme  une  véritable  commandite.  Ce  qui  caractérise  en  effet 
celte  forme  de  société,  c'est  la  limitation  de  l'obligation  des 
commanditaires;  or  par  hvpotlièse  cette  limitation  existe,  mais 
la  mesure  de  la  responsabilité  admise  est  supérieure  au  taux 
normal,  c'est-à-dire  au  montant  de  la  mise.  Pour  effacer  cette 
limitation,  et  dénaturer  la  convention,  en  imprimant  d'office  le 
caractère  d'associés  en  nom  collectif  à  des  associés  qui  ont  for- 
mellement manifesté  l'intention  de  limiter  leur  obligation  au 
passif,  il  faudrait  un  texte  impératif;  or  tel  n'est  point  le  carac- 
tère de  l'art.  20,  lequel  statue  simplement  de  eo  quod  plerum- 
que  fit,  et  indique  plutôt  un  minimum  d'obligation  qu'un  maxi- 
mum légal.  La  solution  que  nous  combattons  serait  d'ailleurs,  au 
fond,  contraire  à  l'intérêt  des  tiers,  puisque,  si  elle  prévalaitdans 
la  pratique,  les  bailleurs  defondss'abstiendraientavecsoin, dans 
la  crainte  d'être  traités  comme  des  associés  en  nom,  d'adopter 
une  clause  qui,  en  définitive,  a  pour  les  tiers  l'avantage  d'ac- 
croitre  leur  gage.  —  Rouen,  9  juin  1875  (motifs),  Cousté,  [S.  77. 
2.46,  P.  77.230,  D.  75.2.205]  —  Sic,  Lyon-Caen  etRenault,  t.  2, 
n.  538  bis;  Namur,  t.  2,  n.  903;  Houp'in,  t.  1,  n.  236. 

1535.  —  Si  la  clause  précitée  est  valable,  du  moins  esl-el!e 
dérogatoire  au  droit  commun,  et  ne  doit-elle  pas  être  présumée. 
Il  est  indispensable,  ou  qu'elle  soit  formellement  exprimée,  ou 
qu'elle  s'induise  clairement  des  énonciations  du  pacte  social. 
Ainsi,  on  ne  devrait  pas  considérer  comme  impliquant  pour 
les  commanditaires  obligation  de  supporter  le  passif  social  au 
delà  de  leur  mise,  la  stipulation  des  statuts  portant  que,  en  cas 
de  perte,  les  commanditaires  devront  verser  dans  la  caisse  de  la 
société,  un  mois  après  la  clôture  de  l'inventaire  annuel,  la  somme 
représentant  leur  part  dans  la  perte.  —  Même  arrêt. 

1536.  —  La  disposition  de  l'art.  20  ne  fait  d'ailleurs  pas 
obstacle  à  ce  que  tout  l'actif  social  soit  attribué  à  un  créancier 
de  la  société,  dès  lors  que  les  actionnaires  ne  doivent  subir  au- 
cune autre  perte  que  celle  du  montant  de  leur  souscription.  — 
Cass.,  16  déc.  1885,  Dronion,  [S.  88.1.23,  P.  88.1.30] 

1537.  —  Les  obligations  précédemment  étudiées  sont  les 
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seules  obligations  positives  pesant  sur  le  commanditaire. 
ainsi,  en  particulier,  que  le  simple  commanditaire  n'est  tenu,  ni 
d'effectuer  la  publication  de  l'extrait  de  l'acte  de  société,  ni  de 
surveiller  cette  publication.  —  Cass.,  16  nov.  1887,  Stobo  et 
autres,  [S.  88.1.309,  P.  88.1.908,  el  la  note  de  M.  I.acointa.  D. 
88.1.12*]-  V.  Pont,  t.  2,  n.  Us*;  Bravard-Veyrières  e 
mangeât,  t.  I,  p.  225.  —  Contn  ,  t.  2.  n.  559  bis. 

1538. —  En  conséquence,  lorsque  la  publication  de  l'extrait 
de  l'acte  de  société  a  été  incomplète  ou  inexacte  notamment, 
quant  à  la  «lause  relative  à  l'apport  du  commanditaire),  celui-ci 
n'encourt  auoune  responsabilité  vis  a-vis  de  tiersi  s'il  est  cons- 
tate qu'aucune  connivence  ou  participaûou  à  ce  fait  ne  lui  est 
imputable.  —  Même  arrêt. 

1530.  —   D'ailleurs,  les  créanciers,   en   tant  que  tiers,  ont 
seulement  l'alternative  de  demander  la  nullité  de  la  sociel 
gulièrement  publiée,  ou  d'accepter  l'acte  social  dans  son  ei 
abstraction  laite   des   énonciations    contraires    de    l'extrait.   — 
Rouen,  30  mars  1885,  sous  Cass.,  16  nov.  1887,  précité. 

§  4.  Obligations  négatives  des  commanditaires. 
Défense  de  s'immiscer  d'ins  la  gestion. 

1540.  —  La  gestion  de  la  société  en  commandite  peut  appar- 
tenir à  un  commandité,  elle  peut  être  confiée  à  un  étranger,  mais 
jamais  à  un  commanditaire.  Cette  prohibition,  édictée  par  l'art. 
27,  C.  comm.,  est  absolue;  mais  il  n'en  est  pas  moins  très-diffi- 
cile d'établir  une  ligne  de  démarcation  précise  entre  les  actes 
interdits  au  commanditaire,  comme  constituant  des  faits  d'im- 
mixtion  dans  la  gérance,  et  les  actes  autorisés  (contrôle  ou  sur- 
veillance, etc.)  (V.  infrà,  n.  1701  et  s.).  La  réponse  à  cette 
question  dépend  du  parti  que  l'on  prend  sur  le  fondement  juri- 
dique de  la  prohibition  légale. 

1541.  —  Dans  un  premier  système,  la  prohibition  de  l'art.  27 
serait  édictée  aussi  bien  dans  l'intérêt  des  tiers,  qui  risqueraient 
d'être  trompés  par  la  participation  active  du  commanditaire  à  la 
gestion  et  de  croire  à  sa  responsabilité  illimitée,  que  dans  l'inté- 
rêt de  la  société  elle-même,  Si  le  commanditaire  pouvait  admi- 
nistrer, tout  en  conservant  le  bénéfice  de  sa  responsabilité  limi- 
tée, il  serait  trop  tenté  d'engager  la  société  dans  des  entreprises 
aventureuses,  sur  d'en  récolter  le  bénéfice  si  elles  réussis- 
saient, certain  de  ne  point  encourir  de  responsabilité  trop  lourde, 
si  elles  échouaient,  sa  responsabilité  restant  à  tout  événement 
limitée  au  montant  de  sa  mise.  D'où  l'on  a  conclu  logiquement 
qu'il  faut  considérer  comme  des  actes  d'immixtion  interdits  aux 
commanditaires  deux  séries  d'actes:  d'une  part,  les  actes  déna- 
ture à  induire  les  tiers  en  erreur  sur  la  véritable  qualité  de  ces 
derniers;  d'autre  part,  les  actes  susceptibles  de  conférer  aux  com- 
manditaires, sur  la  marche  des  affaires  sociales,  une  intluence 
décisive  et  prépondérante.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  487 
et  496.  —  V.  aussi  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  251. 

1542.  —  Un  second  système,  qui  a  prévalu  en  jurisprudence, 
décide  au  contraire  que  cette  prohibition  a  été  établie,  non  pas 
dans  l'intérêt  des  associés,  mais  dans  l'intérêt  des  tiers.  En  effet, 
ceux-ci  peuvent  seuls  être  trompés  et  croire  que  le  commandi- 
taire gérant  est  responsable  solidairement  des  dettes  sociales  : 
les  associés  en  nom  au  contraire  ne  peuvent  ignorer  qu'ils  ont 
le  droit  d'interdire  au  commanditaire  de  gérer,  et  qu'ils  ont  in- 
térêt à  le  faire, précisément  parce  que  ce  dernier  n'est  responsable 
quepartiellement.IIssont  donc  imprudents  de  lui  laisser  ladirec- 
tion  de  la  société,  et,  s'ils  le  font,  ils  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à 
eux-mêmes.  Cette  interprétation  a  été  consacrée  par  un  avis  du 
Conseil  d'Etat  du  20  avr.  1809,  approuvé  le  17  mai,  qui  déclare  que 
les  art.  27  et  28,C.comm.,  ne  sont  applicables  «  qu'aux  actes  que 
les  associés  commanditaires  font  en  représentant  comme  gérants 
la  maison  commanditée,  même  par  procuration  ».  La  prohibition 
ne  s'appliquerait  donc,  ni  aux  transactions  commerciales  que  la 
maison  commanditée  peut  faire  pour  son  compte  avec  le  comman- 
ditaire, et  réciproquement  que  le  commanditaire  peut  faire  avec 
la  maison  commanditée  comme  avec  toute  autre  maison  de  com- 
merce. —  V.  infrà,  n.  1631. 

1543.  —  ...  Ni  aux  actes  qui,  se  référant  au  fonctionnement 
1   interne  de  la  société,  peuvent  être  envisagés  comme  des  actes 

de  gouvernement  intérieur.  La  prohibition  légale,  en  d'autres 
termes,  se  limite  aux  actes  de  gestion  extérieure,  c'est-à-dire 
à  ceux  qui  mettent  le  commanditaire  en  rapportavec  les  tiers,  et 
par    lesquels    il   se    présente  publiquement  comme  le  repi 
tant  de  la  société.  —  Cass.,  21  déc.  1803,  Dupuis,    S.  64.1.229, 
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P.  64.772,  D.  64.)  .156  —  Dijon,  14  juill.  1882,  [Rev.  des  soc,  83. 
Limoges,  28  jaiiv.  1898,  Cosnac,  [D.  99.2.353"  —  Bor- 
deaux, 10  mai  1899,  [J.  des  soc,  99.431  j  —  Sic,  Alauzet,  t.  1, 
n.  161  ;  Bédarride,  t.  1,  n.  251;  Fouriex,  o.  127;  l'ont,  t.  2, 
n.  1461;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  aomm.,v°  Soc  en  comm., 
d.  439;Houpin,  t.  1,  n.  239. 

1544.  —  En  tout  cas,  il  faut  que  cette  immixtion  soit  directe 
et  personnelle.  —  Rouen,  9  juin  1875.  précité.  —  V.  Houpin, 
t.  1,  n.  240. 

1545.  —  L'interdiction  ne  s'applique  donc  au  commanditaire 
qu'autant  qu'il  agit  pour  et  au  nom  de  la  société.  Ainsi,  ne  se- 
rait pas  responsable  l'associé  qui  aurait  accompli  certains  actes 
d'immixtion  non  pas  en  son  nom  personnel,  et  en  sa  qualité  d'as- 
socié, mais  au  nom  d'une  société  tierce  dont  il  est  le  gérant.  — 
Paris,  tojuill.  1862,  sous  Cass.,  21  déc.  1863,  précite. 

1546.  —  De  même  l'immixtion  d'une  maison  de  commerce 
dans  la  direction  d'une  société  en  commandite  dont  elle  n'est 
point  actionnaire  ne  saurait  la  l'aire  déclarer  responsable  à  l'égard 
des  tiers,  quoique  son  gérant  ait  personnellement  souscrit  des 
actions.  —  Même  arrêt. 

1547.  —  Toutefois,  il  importerait  peu,  au  point  de  vue  de 
l'application  de  l'art.  27,  que  le  commanditaire,  agissant  comme 
représentant  delà  société,  accomplisse  ces  actes  de  gestion  par 
lui-même,  ou  bien  par  mandataire.  —  Douai,  21  févr.  1861,  Synd. 
Varnier-Roger, [  S.  61.2.289,  P.  61.1032]  —  V.  Dutruc,  v°  So- 
ciété, n.  87». 

1548.  —  Effectivement,  le  mandataire  représentant  le  man- 
dant, l'acte  accompli  par  le  fondé  de  pouvoirs  du  mandant  doit 
être  réputé  l'oeuvre  personnelle  de  ce  dernier.  —  Même  arrêt  ^mo- 
tifs). 

1549.  —  Ces  notions  générales  étant  posées,  et  partant  du 
point  de  vue  adopté  par  la  jurisprudence,  nous  allons  passer  en 
revue  les  principaux  actes  interdits  aux  commanditaires,  et  met- 
tre en  regard  les  actes  considérés  en  pratique  comme  licites. 

1»  Actes  interdits  avx  commanditaires. 

1550.  —  Doivent  être  considérés,  avons-nous  dit,  comme 
actes  d'immixtion  prohibée,  tous  actes  de  gestion  extérieure,  non 
équivoques,  par  lesquels  le  commanditaire  se  met  en  relation 
avec  les  tiers,  comme  représentant  de  la  société.  —  Bordeaux, 
10  mai  1 899  [J.  des  soc,  99.431] 

1551.  —  Seraient,  en  d'autres  termes,  des  actes  d'immixtion 
prohibées,  tous  actes  extérieurs  qui,  émanant  du  commanditaire, 
risqueraient  d'abuser  les  créanciers  sur  sa  véritable  qualité,  et 
tendraient  à  procurer  ainsi  à  la  société  un  crédit  trompeur,  que 
ne  justifient  pas  les  énonciations  du  pacte  social.— Même  arrêt. 

1552.  —  ...  Ou,  plus  spécialement,  tous  actes  qui,  par  leur 
nature,  doivent  être  considérés  comme  exclusivement  réservés 
au  gérant,  alors  surtout  que  ceux  qui  les  accomplissent  se  pré- 
sentent et  agissent  comme  de  véritables  associés  en  nom  col- 
lectif. —  Paris,  1er  mars  l845,Lefebvre  d'Aumale,  [P.  45.1.451, 
D.  45.2.187];—  14  août  1854,  [J.  des  trib.  comm.,  55.1 3J— Douai, 
19  août  1S>M,  luid.,  82.323]  — Limoges,  28jauv.  1898,  Cosnac, 
[D.  99.2.353] 

1553.  —  Ainsi,  serait  un  acte  d'immixtion  la  convention 
passée  entre  le  commanditaire  et  les  commandités  et  qui  aurait 
pour  but  de  confier  la  gérance  au  commanditaire.  —  Paris, 
14  août  1854,  précité. 

1554.  —  Il  y  aurait  également  immixtion  si  le  commandi- 
taire, au  lieu  de  se  bornera  donner  de  simples  conseils  aux  gé- 
rants, fait  licite  (V.  infrà,  n.  1572  .usait  de  toute  son  influence  sur 
eux  pour  diriger  les  opérations  de  la  société,  et  multipliait  des 
démarches  et  des  actes  susceptibles  de  tromper  les  tiers  sur  sa 
qualité,  de  lui  donner  l'apparence  d'un  cogérant  et  d'engendrer 
leur  foi.  —  Caen,  16  août  1864,  Synd.  Lecœur.  S.  65.2.33,  P. 
65.217,  D.  65.2.194] 

1555.  —  ...  El  qu'il  fût  établi  surtout,  d'après  toutes  les  cir- 
constances de  la  cause,  que  le  gérant  n'était  que  la  créature  du 
commanditaire  auquel  il  devait  sa  situation.  —  Même  arrêt. 

1556.  —  Constituent  encore  des  actes  de  gestion  prohibée, 
tous  les  actes  de  correspondance  faits  avec  les  tiers,  par  lesquels 
Ips  commanditaires  laissent  croire  qu'ils  dirigent  personnelle- 
ment l'entreprise,  notamment  lorsque  conjointement  avec  le  gé- 
rant ils  poursuivent  un  constructeur  de  machine  commandée  par 
la  société  pour  retard  dans  l'installation.  —  Bordeaux,  21  mars 
1865,  [J.  Bordeaux,  65.125] 


1557.  —  Il  y  a  aussi  immixtion  dans  la  gestion  de  la  société 
dans  le  fait  du  commanditaire  qui,  en  vertu  de  la  procuration 
du  gérant,  a  représenté  la  société  dans  un  contrat  ayant  pour 
objet  d'ouvrir  à  un  tiers  un  crédit  sur  la  société.  —  Caen,  16 
août  1864,  précité. 

1558.  —  Serait  encore  responsable  le  commanditaire  qui  se  , 
présenterait  à  l'égard  des  tiers  comme  gérant,  porteurde  la  proeu-  , 
ration  de  celui-ci,  s'interposant  auprès  des  banquiers  pour  faire  I 
obtenir  des  ouvertures  de  crédit  à  la  société.  Toutefois  il  ne  j 
serait  pas  responsable  de  la  perte  subie  par  les  actionnaires  sur  '{ 
leur  commandite.  —  Lyon,  8  juin  1864,  [J.  des  trib.  comm., 
65.526] 

1559.  —   Engage   aussi  sa  responsabilité,  le   commandi-  i 
taire  d'une  société  fondée  pour  l'exploitation  d'un  journal  et  qui,  ' 
dirigeant    l'administration,  s'occupe  du   service   des    employés, 
donne  des  ordres  aux  ouvriers  pour  la  distribution  et  l'arrange- 
ment des  bureaux,  passe  des  marchés  avec  le  papetier  et  traite 
avec  l'imprimeur  pour   les  besoins  matériels  de  la  société.  —  j 
Paris,  1er  mars  1845,  précité. 

1560.  —  D'une  manière  générale,  et  pour  nous  résumer,  s'il 
n'est  pas  interdit  à  un  commanditaire  de  s'adjoindre  au  gérant 
pour  l'aider  dans  les  détails  secondaires  de  l'administration  (V. 
infrà,  n.  1620,,  cette  occupation  en  sous-ordre  n'étant  pas 
susceptible  de  tromper  les  tiers,  on  ne  saurait  admettre  en  aucun 
cas  et  sous  aucun  prétexte  qu'un  commanditaire  puisse  se  sub- 
stituer au  gérant  dans  la  direction  des  affaires  sociales  sans  en- 
gager sa  responsabilité.  Jugé  à  cet  égard  que  doit  être  réputé 
s'être  immiscé  dans  la  gestion  le  commanditaire  qui,  dans  une 
contre-lettre,  s'est  réservé  la  haute  main  sur  la  direction  des 
affaires  sociales,  qui,  à  cet  effet,  a  imposé  au  gérant  l'obligation 
de  lui  communiquer  tous  les  ordres  d'achat  et  de  subir  la  révi- 
sion de  ces  ordres,  lui  permettant  de  mettre  à  sa  disposition  les 
frais  de  premier  établissement,  et  qui  s'est  révélé  au  dehors 
par  ses  agissements  comme  le  véritable  destinataire  des  four- 
nitures faites  audit  gérant.  —  Cass.,  9  janv.  1893,  [Rev.  des 
soc,  93.265] 

1561.  —  En  fait,  il  peut  être  difficile  d'établir  deslimites  pré- 
cises entre  les  actes  que  peuvent  justifier  les  droits  de  contrôle  et 
de  surveillance  reconnus  aux  commanditaires  Y.  infrà, n.  16u2, 
1761  et  s.),  et  ceux  qui  font  en  réalité  du  commanditaire  un  co- 
<icr<mt.  La  question  est  des  plus  délicates  lorsque  les  commandi- 
taires sont  des  entrepreneurs  apportant  à  titre  de  commandite 
tout  ce  qui  touche  à  l'industrie  personnelle  de  chacun  d'eux  et 
qu'en  particulier  1  apport  de  l'un  d'eux  consiste,  d'après  l'acte 
social,  à  donner  tous  ses  soins  pour  la  direction  des  travaux  et 
la  vérification  des  mémoires. 

1562.  —  Dans  ce  cas  et  toute  réserve  étant  faite  sur  la  ré- 
gularité d'un  tel  apport,  l'apport  en  industrie  ne  paraissant  pas 
permis  aux  commanditaires,  V.  supra,  n.  1416),  le  commandi- 
taire ne  peut  que  se  borner  à  la  direction  technique  des  travaux 
et  à  la  vérification  des  travaux  exécutés  et  des  comptes  produits. 
Mais  il  ne  peut,  sans  faire  acte  d'immixtion,  diriger  les  opéra- 
tions de  la  société,  et  constituer  ainsi  une  gérance  parallèle  à 
celle  du  gérant  titulaire.  Il  y  aurait  immixtion,  notamment  s'il 
accomplissait  une  série  d'actes  de  gestion  qui  le  représente- 
raient aux  yeux  des  tiers  comme  membre  actif  de  la  société,  et 
s'il  devenait  ainsi  l'àme  de  l'entreprise,  assistant  partout  le  direc- 
teur, une  telle  conduite  ne  pouvant  se  justifier  par  sa  seule  qua- 
lité d'architecte.  —  Paris,  13   mai  1895,   [Rev.  des  soc,  95.416] 

1563.  —  Au  contraire,  le  commanditaire  qui,  bien  que  se 
trouvant  en  rapport  avec  les  tiers  par  suite  même  de  sa  qualité 
d'architecte  ou  d'entrepreneur,  ne  gère  point,  n'encourrait  au- 
cune responsabilité.  —  Même  arrêt. 

2°  Actes  permis  aux  commanditaires. 

1564.  —  Le  commanditaire,  avons-nous  dit,  peut  sans  com- 
mettre d'immixtion,  participer  aux  actes  d'administration  inté- 
rieure de  la  société,  de  tels  actes  ne  pouvant  avoir  pour  résultat 
d'induire  les  tiers  en  erreur  sur  leur  qualité  (V.  supià.  n.  1543). 
Faisons  l'applicalion  de  ce  critérium  aux  principaux  actes  ren- 
trant dans  cette  catégorie  :  1'  Actes  d'administration  intérieure 
proprement  dite;  2°  actes  de  contrôle  et  de  surveillance;  3°  con- 
ventions conclues  avec  la  société.  Puis  nous  dirons  quelques 
mots  des  actes  de  gestion  conclus  par  les  commanditaires  après 
la  dissolution. 

1565.  —  1.  Intervention  dan?  f  administration  intérieure  de 
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lui!  et  conseils.  D'une  manière  générait' ,  c  LU 
intervention  doit  se  limiter  à  des  actes  de  gestion  intérieure,  qui 
ne  mettent  tioint  le  commanditaire  en  raj  fe«  tiers,  pi 

ne  puissent  l'air.-  croire  à  sa  responsabilité  illimité*'.  —  Cass., 
89  juin  1858,  Rocher  et  aul  59.1.483,  P.  69.1.203,  D.  58. 

1.2421;  —  21  mai   1859,  Hébert  et  autres,    S.  59.1.918,  P.  60. 

169,  D  r.   I  888,  Liquid.  de  la  Société  Lussi- 

t  C",  [S.  91.1.298,  H.  91.1.737,  D.  88.1.421 
1500.  —  II  importe  de  remarquer,  toutefois,  qui 
de  l'immixtion  n'est  pas  toujours  facile  à  concilier,  dans  la  com- 
mandite par  actions,  avec  les  pouvoirs  dévolus  à  l'assemblée 
générale  des  actionnaires.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  ulté- 
rieurement (V.  infrà,  n.  ;in23  et  s.);  nous  nous  bornerons  pour 
l'instant  à  formuler  les  relies  communes  aux  divers  types  de 
commandite, .en  nous  plaçant  d'ailleurs  plus  spécialement  au  point 
de  vue  de  la  commandite  simple. 

1507.  —  Envisageons  successivement  à  ce  point  de  vue  : 
1°  la  participation  de  commanditaires  à  la  nomination  ou  à  la 
révocation  du  gérant  ;  2°  les  avis  el  conseils  ;  3°  les  actes  d'adhé- 
sion aux  actes  de  la  gérance  ou  d'approbation  des  actes  excé- 
dant les  pouvoirs  de  la  gérance  ;  4"  la  coopération  financière 
donnée  par  un  commanditaire  aux  actes  de  gestion;  5°  les  actes 
de  gestion  isolés;  0»  les  règles  particulières  à  l'immixtion  d'un 
bailleur  de  fonds  dans  l'exploitation  d'un  office  d'agent  de  change. 

1508.  —  a)  Participation  des  commanditaires  <i  la  nomina- 
tion ou  d  lu  n  des  gérants.  —  Il  est  incontestable  que 
les  commanditaires  peuvent  participer  aux  délibérations  1 

à  la  nomination  d'un  nouveau  gérant,  alors  même  que  cette 
nomination  va  conférer  à  l'élu  le  pouvoir  d'administrer.  On  ne 
doit  voir  là  qu'une  affaire  et  qu'un  acte  de  gouvernement  intérieur 
qui  ne  peut  en  rien  tromper  les  tiers,  et  auquel  tous  les  associés 
doivent  pouvoir  participer.  — ■  Limoges,  28  janv.  1898,  Cosnac, 
[D.  99.2.353]  —  V.  en  ce  qui  concerne  le  remplacement  du 
démissionnaire  :  Lyon,  5  août  1843,  Associés  de  la  C1'  du 
Sirius,  [S.  44.2.311,  P.  44.2.444 

1509.  —  Par  identité  de  motifs,  serait  un  acte  d'administra- 
to m  interne  et  ne  pourrait  pas  être  considéré  comme  un  acte 
d'immixtion  interdit,  l'acte  par  lequel  les  commanditaires,  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance,  délégueraient,  après  suspen- 
sion ou  révocation  du  gérant,  l'un  d'entre  eux  pour  en  remplir  la 
fonction.  Si  ce  nouveau  gérant  devient  responsable  solidairement 
des  dettes  sociales,  les  commanditaires  ne  le  sont  pas  en  effet, 
et  la  délégation  qu'ils  ont  donnée  rentre  par  suite  essentielle- 
ment dans  leurs  attributions.  —  Cass. ,  (i  mai  1835,  Faillite  Jouf- 
froy-Berthier,  S.  36.1.40,  P.  chr.J;  —  30  avr.  1862,  Berthier, 
[S.  63.1.195,  P.  63.967,  D.  62.1.527]  —  Contra,  Turin,  12  juill. 
1892,  Massa,  [S.  et  1".  93.4.13] 

1570.  —  A  plus  forte  raison,  le  remplacement  du  gérant 
d'une  société  en  commandite  effectué  par  une  partie  seulement 
des  associés  commanditaires  ne  constitue-t-il  pas  un  acte  de 
gestion,  bien  que  ce  changement  n'ait  pas  eu  lieu  eu  assemblée 
générale  en  conformité  des  statuts,  et  n'ait  pas  été  rendu  public 
dans  la  forme  prescrite  par  l'acte  de  société.  —  Cass.,  6  mai 
1835,  précité.  —  Contra,  Turin,  12  juill.  1892,  précité. 

1571.  —  Les  commanditaires  pourraient  également  interve- 
nir dans  une  saisie  immobilière  contre  la  société  et  intéressant 
son  gérant,  lorsqu'ils  contestent  sa  qualité.  —  Pau,  4  août  1857, 
Montmorency,  [D.  57.2.178] 

1572.  —  h)  Avis  et  conseils.  —  Aux  termes  de  l'art.  26,  §  :, 
les  avis  et  conseils  ne  constituent  pas  des  actes  de  gestion,  et 
n'engagent  pas  l'associé  commanditaire.  Mais  quels  actes  peu- 
vent rentrer  sous  cette  rubrique  <•  avis  et  conseils  »  '.'  La  réponse 
à  celte  question  est  plutôt  une  affaire  d'espèces  et  de  circons- 
tances; mais  d'une  manière  générale,  le  commanditaire  peut, 
sans  sortir  de  son  rôle,  l'aire  profiter  le  gérant  de  son  expé- 
rience des  affaires,  lui  suggérer  ou  lui  indiquer  certaines  opéra- 
tions, lui  conseiller  telle  ou  telle  méthode  d'exploitation,  à  la 
condition  de  ne  rien  imposer,  et  de  ne  jamais,  pour  la  décision  à 
prendre,  se  substituer  au  gérant,  seul  représentant  responsable 
de  la  société. 

1573.  —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  immixtion  lorsque  le  comman- 
ditaire, sans  intervenir  dans  les  marchés  passés  avec  les  tiers, 
se  borne  à  étudier  les  affaires  faites  par  le  gérant,  lui  donne  des 
conseils  ou  indications  sur  certaines  opérations  en  cours  ou 
projetées,  le  met  en  relations  avec  des  personnes  qu'il  connaît, 
le  recommande  à  celles-ci,  demande  des  notes  sur  les  prix  cou- 
rants et  des  renseignements  sur  les  bénéfices  probables,  alors 


que  le  gérant  pai  ire  seul  dans  les  achats  ci 

négoei.  'ieo,  'J  juin 

Cousté.fS.  77.-j.i7,  P.  77.2  .; 

1574.  —  La  forme  des  avis  ou  conseils  n'est  pus  indif- 
férente. Même  quand  ils  ne  dissimulenl  aucune  injonction, 
aucune  ingérence  abusive,    ils  ne  d  'ire  donnés,   qu'en 

d»  finie  ventù  <  t-ci  ne 

puissent   croire  à  la  responsable  ■  ,».    -Cass., 

21  déc.  1863,  hupuis,  [S.  64.1.229,  P.  64.772,  Ij.  64.1  .156] 

1575.  —  Mais  la  méconnaissance  de  ces  conseils  engagerait- 
elle  la  responsabilité  du  gérant  à  l'égard  des  commanditi 

Les  m  s  l'admettent  d'une  façon  absolue.  —  Delangle,  n.  401  ; 
Bg,  n.  437. 
1570.  —  D'autres,  au  contraire,  estiment  que  ces  avis  ne 
l'engagent  jamais,  puisqu'ils  ne  sont  pas  obligatoires;  et  qu'en 
ne  les  observant  pas,  il  ne  fait  qu'user  d'un  pouvoir  de  direction 
qui  lui  est  dévolu   san  II   n'est  nullement   responsable 

de  ce  chef;  il  n'a  qu'à  s'inspirer  des  intérêts  de  la  i 
à  répondre  de  ses  fautes  dans   les  termes  du  droit  commun.  — 
Bédan  de,  n.  250;  Uoupin,  t.  1,  n.  241  ;  Pont,  t.  2,  n.  1466. 

1577.  —  Knlin,  dans  un  système  intermédiaire,  le  plus  juri- 
dique, à  notre  avis,  ces  avis  sans  douie  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  le  gérant,  car  s'il  est  responsable,  il  doil  avoir  la  I 
d'administrer  sans  se  soumettre  aveuglément  aux  avis  des  com- 
manditaires; mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  ces  avis,  qu'un  texte 

confère  aux  commanditaires  la  faculté  de  donner,  soient 
dénués  de  toute  valeur.  Les  tribunaux  apprécièrent,  dans  chaque 
espèce,  s'il  n'a  pas  engagé  sa  reponsabilité  en  écartant  de  parti 
pris,  ou  frauduleusement,  un  conseil  sage  qui  lui  était  doum-.  — 
Ihiben  de  Couder,  op.  rit.,  v«  Soe.  en  ..  a.  i7^. 

1578.  —  c)  Adhésion,  approbation,  ou  autorisation 
bûde  des  commanditaires.  —  Une  adhésion  ou  une  approbation 
donnée  par  les  commanditaires  aux  actes  du  gérant  ne  saurait 
non  plus  être  considérée  comme  un  acte  d'immixtion,  du  mo- 
ment que  ces  commanditaires  ne  se  mettent  pas  pareuxmêmes  en 
rapport  avec  les  tiers;  donnée  avant  l'accomplissement  de  Pacte, 
l'adhésion  n'a  que  la  valeur  d'un  simple  avis  (alors  du  moins 
qu'il  s'agit  d'actes  rentrant  dans  les  pouvoirs  légaux  ou  statu- 
taires du  gérant);  donnée  après  coup,  elle  peut  valoir,  le  cas 
échéant,  comme  renonciation  au  droit  d'agir  en  responsabilité 
pour  faute  de  gestion  du  chef  de  l'acte  dont  l'utilité  a  été  ainsi 
formellement  reconnue,  mais  elle  demeure  extérieure  à  l'acte 
lui-même, 'et  ne  saurait  à  aucun  titre  être  envisagée  comme  un 
acte  de  gestion. 

1579.  —  C'est  ainsi  que  l'on  ne  saurait  considérer  comme 
des  actes  d'immixtion...  ni  l'approbation  donnée  par  les  com- 
manditaires à  la  construction  d'un  objet  bateau  à  vapeur  de- 
vant servir  à  l'exploitation  de  l'entreprise  sociale...  - 

o  août  1843,  Associés  de  la  C1"  du  Sirius,   |S.  44.2.311,  P.  4i. 
2.444] 

1580.  —  ...Ni  le  fait  de  la  part  de  commanditaires  de  pi 
part,  comme  membres  du  conseil  de  surveillance,  à  une  délibé- 
ration par  laquelle  le  conseil  fixe  le  budget  des  dépenses,  saul'au 
directeur  à  justifier  des  nécessités  qui  pourraient  exiger  de 
extraordinaires.  —  Cass.,  13  nov.  1844,  Mori/.ot,   [S.  44.1  847, 
P.  44.2.563] 

1581.  —  D'autreîpart,  les  statuts  peuvent  circonscrire  dans 
certaines  limites  les  pouvoirs  des  gérants  et  imposer  à  ceux-ci, 
notamment,  l'obligation  de  se  munir  de  certaines  autorisa 
avant  de  pouvoir  accomplir  tds  ou  tels  actes  déterminés.  I'.'-  ci 
fait  que  les  commanditaires  auraient  subordonné  à  certaines  res- 
trictions dans  les  pouvoirs  du  gérant  leur  entrée  dans  la  s 

et  fait  incorporer  ces  clauses  restrictives  dans  les  statuts,  on 
ne  saurait  évidemment  les  déclarer  coupables  d'immixtion  lors- 
qu'ils font  usage  en  fait  du  droit  d'autorisation  qu'ils  se  sont 
réservé',  pas  plus  qu'ils  ne  le  seraient,  en  cas  de  silence  des  sta- 
tuts, d'avoir  autorisé  le  gérant  à  accomplir  certains  actes  excé- 
dant les  pouvoirs  normaux  d'un  administrateur  général.  Autre 
chose,  en  effet,  est  conférer  par  une  autorisation  expresse,  au 
gérant  de  la  société,  les  pouvoirs  qui  lui  font  défaut,  autre 
est  de  se  substituer  à  lui,  de  lui  intimer  l'ordre  d'accomplir  tel 
ou  tel  acte.  L'assimilation  de  ces  deux  formes  d'ingérence  con- 
duirait d'ailleurs  à  cette  conséquence  inadmissible,  de  mettre 
pratiquement  le  gérant  de  commandite  dans  l'impossibilité  d'ac- 
complir certains  actes  nécessaires,  actes  excédant  manifestement 
ses  pouvoirs,  et  qu'il   ne  pourrait  se  faire  autoriser  à  accomplir 
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par  les  commanditaires,  soucieux  d'échapper  à  la  responsabilité 
de  l'art.  28. 

1582.  —  Jugé  en  ce  sens  :  1°  Que  les  statuts  d'une  société  en 
commandite  peuvent  interdire  aux  gérants  certains  engagements 
en  dehors  de  l'approbation  des  commanditaires,  sans  que  ceux- 
ci  soient  engagés  vis-à-vis  des  tiers.  —  Cass.,  24  mai  1859, 
Hébert,  [S.  59.1.918,  P.  60.169,  D:  59.1.242]  —  Contra,  Paris, 
20  mars  1840,  Hennin,  [S.  40.2.250,  P.  40.1.704] 

1583. —  2°  Que  les  statuts  pourraient  subordonner  toute  dé- 
pense d'une  certaine  importance  à  l'autorisation  des  commandi- 
taires réunis  en  assemblée  générale.  Pour  se  conformer  à  cette 
clause,  l'assemblée  peut  déléguera  deux  de  ses  membres  le  soin 
de  recueillir  les  renseignements  à  l'effet  de  l'éclairer  sur  l'utilité 
de  certaines  opérations,  pour  lesquelles  le  gérant  ne  peut  obliger 
la  société  sans  une  autorisation  préalable;  et  ces  commandi- 
taires, qui  se  mettent  en  rapport  avec  les  tiers  pour  les  opéra- 
tions à  accomplir,  ne  peuvent  être  déclarés  coupables  d'immixtion, 
alors  que  les  tiers  ont  connu  leur  qualité  et  ont  entendu  traiter 
avec  la  société,  sans  garantie  personnelle  des  commanditaires. 

—  Cass.,  24  mai  1859,  précité. 

1584.  —  3°  Que,  lorsque  les  statuts  interdisent  aux  gérants 
de  faire  aucune  dépense  en  dehors  des  dépenses  d'entretien, 
même  dans  l'intérêt  de  la  société,  sans  avoir  préalablement  con- 
sulté le  conseil  d'administration  fil  serait  plus  exact  de  dire 
conseil  de  surveillance),  à  l'avisduquelilsétaient  tenus  d'obtem- 
pérer, et  que  les  mêmes  statuts  disposent  que  les  fonds  appar- 
tenant à  la  société  devaient  être  versés  entre  les  mains  d'un 
banquier  de  ladite  société  qui  ne  pourrait  s'en  dessaisir,  lorsqu'il 
ne  s'agirait  pas  de  menues  dépenses  d'entretien,  que  sur  un 
mandat  délivré  par  l'un  des  directeurs  et  approuvé  par  le  conseil 
d'administration,  les  créanciers  ne  sont  pas  fondés  à  faire  dé- 
clarer les  membres  dudit  conseil  coupables  d'immixtion  dans  la 
gestion.— Cass.,  29  juin  1858,  Rocher,  [S.  59.1.483,  P.  09.1203, 
D.  58.1.455 

1585.  —  De  même  encore,  les  statuts  sociaux  pourraient 
interdire  aux  gérants  d'emprunter,  d'aliéner,  d'hypothéquer  sans 
l'autorisation  écrite  des  commanditaires,  quelque  minime  que 
soit  le  chiffre  de  l'emprunt,  de  disposer  des  valeurs  sociales 
même  temporairement  dans  un  but  étranger  à  la  société,  de 
vendre  à  crédit  au  delà  d'un  certain  chiffre.  11  importe  peu,  d'ail- 
leurs, que  dans  le  silence  de  l'acte  social,  les  commanditaires 
interviennent  pour  autoriser  les  gérants  a  faire  ces  actes  pré- 
rappelés  qui  dépassent  les  pouvoirs  d'administration.  D'une 
part,  les  tiers  sont  avertis  par  le  pacte  social  et  ne  peuvent  comp- 
ter sur  la  responsabilité  des  commanditaires,  et  de  l'autre  ce 
sont  les  gérants  qui  traitent  eux-mêmes,  qui  ont  l'initiative  de 
l'acte,  et  les  commanditaires  ne  font  que  donner  leur  adhésion; 
c'est  un  acte  d'administration  interne.  —  Cass.,  22  déc.  1845, 
Despécher?,  [P.  46.1.305,  D.  46.1.30  :  —.23  mais  1846,  Breton, 
[S.  46.1.770,  P.  46.2.482,  D.  46.1.308];  —  29  juin  1858.  précite; 

—  5  janv.  1859,  Michelet,  [S.  60.1.444,  P.  59.222,  D.  59.1.174  : 

—  24  mai  1859,  précité;—  9  mai  1860,  Richard,  [S.  60.1.621, 
P.  60.1125,  D.  60.1.279];  —  30  avr.  1862,  Berthier,  [S.  63.1.195, 
P.  63.967,  D.  62.1.527];— 25  nov.  1872,  Bouquet,  [S.  73.1.385, 
P.  73.951,  D.  75.1.479]  —  Rouen,  9  juin  1875,  Cousté,  [S.  77. 
2.46,  P.  77.230,  D.  75.2.205]  —  Nancy,  29  janv.  1887, sous  Cass., 
9  janv.  1888,  Soc.  des  forges  et  londeries  d'Aubrives,  [S.  90.1. 
121,  P.  90.1.281]  —  Sic,  Alauzet,  n.  318;  Bédarride,  n.  245:  De- 
langle,  n.  589;  Houpin,  t.  1,  n.  241  ;  Lyon-t'.aen  et  Renault,  t.  2, 
n.  496;  Pont,  t.  2,  n.  1461;  Ruben  de  Couder,  v°  Soc.  en  comm., 
n.  451  et  s.;  Troplong,  n.  424;  Vavasseur,  n.  302. —  Contra, 
Paris,  26  mars  1840,  précité. 

1586.  —  Ainsi  jugé  que  les  commanditaires  peuvent  libre- 
ment décider  que  le  gérant  ne  fera  aucune  acquisition  impor- 
tante sans  le  consentement  préalable  du  conseil  de  surveillance. 

—  Besancon,  28  mai  1890,  sous  Cass.,  9  juill.  1891,  flacquanl, 
[S.  et  P.  93.1.300,  D.  94.1.173]  -  Contra,  Turin,  12  juill.  1892, 
Massa,  [S.  et  P.  93.4.13] 

1587.  —  De  même  n'est  pas  incompatible  avec  la  qualité 
de  commanditaire  la  clause  des  statuts  qui  interdit  au  gérant, 
sans  autorisation  préalable  et  par  écrit  des  commanditaires, 
d'emprunter,  quel  que  soit  le  chiffie  de  l'emprunt,  de  disposer 
même  temporairement  des  valeurs  sociales  pour  un  objet  étran- 
ger à  la  société,  de  vendre  à  crédit  au  delà  d'un  chiffre  déter- 
miné. —  Rouen,  9  juin  1875,  précité. 

1588.  —  ...  Ni  celle  qui  prohibe  d'acheter  lorsque  l'oppor- 
tun.t<'  de  l'achat  aura  été  contestée  par  écrit  par  l'un  des  com- 


manditaires, à  moins  que  l'autre  n'ait  approuvé  ledit  achat  éga- 
lement par  écrit  :  cette  clause  n'excède  pas  non  plus  les  limites 
de  la  surveillance  assidue  que  la  loi  impose  au  commanditaire 
attpntif.  —  Même  arrêt. 

1589.  —  Et  par  le  fait  que  les  commanditaires  n'auraient 
point  opposé  une  interdiction  préalable  et  par  écrit  aux  marchés 
passés  par  le  gérant  et  les  auraient  ainsi  approuvés  tacitement, 
on  ne  saurait  les  considérer  comme  s'étant  engagés  personnel- 
lement envers  les  créanciers.  —  Même  arrêt. 

1590.  —  Jugé  dans  le  même  ordre  d'idées  :  1°  que  les  com- 
manditaires peuvent  prendre  part  aux  délibérations  des  assem- 
blées générales,  ayant  pour  objet  d'examiner  les  propositions 
émanées  du  gérant  sur  les  modifications  aux  statuts.  —  Cass., 
13  dec.  1841,DerosneetCail,  [S.  42.1.141,  P.  42.1.125]  —  V.  Pa- 
ris, 23  juill.  1828,  G.radis,  [S.  et  P.  chr.]  —  Leur  refuser  ce  droit, 
sous  peine  d'être  déclarés  coupables  d'immixtion,  équivaudrait  à 
rendre  a  peu  près  impossibles  toutes  modifications  aux  statuts, 
même  celles  dont  l'urgence  serait  reconnue;  solution  évidemment 
inacceptable. 

1591.  —  2°  Qu'ils  peuvent,  en  assemblée  générale,  décréter 
diverses  mesures  modificatives,  telles  que  la  translation  du  siège 
social  dans  une  autre  ville,  l'augmentation  du  capital  par  voie 
d'un  nouvel  appel  de  fonds,  etc.  —  Lyon,  5  août  1843,  Associés 
de  la  Compagnie  du  Sirius,   [S.  44.2.311,  P.  44.2.444] 

1592.  —  3°  Que  les  commanditaires  peuvent  approuver  la 
cession  faite  par  le  gérant  d'une  partie  de  l'actif  social,  autori- 
ser un  emprunt  ou  une  transaction,  et  généralement  tous  actes 
qui  dépasseraient  les  pouvoirs  ordinaires  du  gérant.  —  Lyon, 
5  août  (843,  précité.  —  Paris,  7  janv.  1887,  [J.  des  trib".  de 
comm.,  1887,  p.  151] 

1593.  —  Les  commanditaires,  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance, peuvent  également,  sans  engager  leur  responsabilité, 
sanctionner  l'achat  d'un  immeuble,  lait  à  l'origine  parle  gérant 
pour  son  compte  personnel  avec  les  tonds  sociaux,  dans  lequel 
le  siège  social  a  été  transporté;  ils  peuvent  aussi  autoriser  la 
continuation  des  travaux  laits  sur  cet  immeuble,  consentir  à 
l'emprunt  ou  à  une  émission  d'actions  nécessitées  pour  l'achè- 
vement desdits  travaux.  —  Paris,  4  janv.  Is44,  Synd.  Comba- 
lot,  [S.  44.2.71,  P.44.1.133] 

1594.  —  L'approbation  de  la  signature  d'un  gérant  ne  cons- 
titue pas  davantage  un  acte  d'immixtion.  —  Trib.  comm.  Seine, 
7  janv.  1887,  LJ.  des  trib.  de  comm.,  88.151] 

1595.  — Jugé,  même  (mais  cette  solution  ne  saurait  être  ac- 
ceptée sans  réserves),  que  le  commanditaire  qui  a  fait  partie  du 
conseil  d'administration  ou  de  gérance  de  la  société  ne  doit  pas, 
par  cela  seul,  être  déclaré  responsable  envers  les  tiers,  si,  d'ail- 
leurs, il  n'a  fait  en  cette  qualité  aucun  acte  présentant  le  carac- 
tère d'un  acte  de  gestion  véritable.  —  Cass.,  13  déc.  1841,  pré- 
cité; —  13  nov.  1844,  Morizot,  [S.  44.1.847,  P.  44.2.563] 

1596.  —  d)  Concours  financier  prêté  a  la  ycrance.  —  Plus 
délicate  est  la  question  de  savoir  si  la  coopération  financière 
apportée  par  le  commanditaire  au  gérant  ne  constitue  point  un 
acte  d'immixtion.  Il  y  a  là  plus  qu'un  conseil,  plus  même  qu'une 
autorisation.  Et  cependant,  même  en  ce  cas,  la  jurisprudence 
tend  à  écarter  l'idée  d'immixtion.  Ainsi,  n'est  pas  coupable  d'im- 
mixtion le  commanditaire  qui  paie  certains  créanciers  de  la  so- 
ciété pour  soutenir  son  crédit,  alors  qu'il  a  entendu  faire  seule- 
ment des  avances  à  la  société,  et  se  comporter  vis-à-vis  d'elle  en 
simple  prêteur. —  Paris,  13  mars  1895,  [Pand.  fr.,  96.2.244]  — 
Sur  les  marchés  passés  par  les  commanditaires  avec  la  société, 
V.  infrà,  n.  1631  et  s. 

1597.  —  De  même  encore,  le  commanditaire  pourrait  garan- 
tir certains  créanciers  pour  les  encourager  à  faire  des  avances  à 
la  société,  pourvu  qu'il  soit  constaté  qu'il  a  agi,  non  pas  à  titre 
d'associé,  mais  comme  un  tiers  qui  se  rendrait  caution  de  la  so- 
ciété. —  Bordeaux,  10  mai  1899,  Junz,  [S.  et  P.  1901.2.94,  D. 
1900.2.158] 

1598.  —  ...  Ou  déposer  des  titres  dans  une  banque  pour 
soutenir  le  crédit  de  la  société,  ou  même  garantir  personnelle- 
ment un  crédit  déterminé  ouvert  à  la  société  par  une  maison  de 
banque.  -  Cass.,  9  juill.  1891,  Hacquard,  [S.  et  P.  93.1.300,  D. 
94.1  J73]  —  Aix,  5  nov.  1897,  [Rev.  des  soc,  98.64] 

1599.  —  e)  Actes  de  gestion  isoles.  —  Même  dans  les  cas  où 
le  commanditaire  a  participé  à  quelques  actes  de  gestion  exté- 
rieure, le  mettant  en  relation  avec  les  tiers,  la  jurisprudence  re- 
connaît aux  juges  du  fond  le  pouvoir  d'écarter  l'inculpation  d'im- 
mixtion, à  raison  du  caractère  accidentel  de  cette  intervention. 
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Jugé,  en  c*  sens,  que,  pour  constituer  des  faits  d'immixtion,  les 
actes  d'administration  pa-sés  par  le  commanditaire  avec  les  tiers 
ni  être  suffisamment  caractérisés  et  répétés.  Il  ne  suffirait 
donc  pas  d'actes  isolés,  tels  que  l'achat  de  certaines  marchan- 
par  la  société,  l'escompte  de  diverses  valeurs,  ou  la  déten- 
tion  du  fonds  social  au  cours  d'une  guerre.  —  Paris,  "28  mars 
1874,  il.  des  trib.  de  comm.,  74.50 

1000.  —  Jugé,  également,  que  le  commanditaire  qui  s'engage 
dans  l'acte  de  société  à  favoriser  les  ventes  sociales,  et  à  prêter 
son  entremise  pour  les  affaires  qui  rentrent  dans  l'exercice  de 
son  commerce,  ne  fait  pas  des  actes  d'immixtion  interdits,  alurs 
qu'il  n'a  entendu  s'obliger  qu'à  titre  de  commanditaire,  et  faire 
profiter  la  société  dans  laquelle  il  est  intéressé  de  ses  connais- 
sances personnelles,  si  d'ailleurs  son  intervention  ne  s'est  mani- 
généralement  que  sous  forme  d'avis  officieux,  n'a  revêtu 
t\u' une  seule  fois  un  caractère  plus  accentué,  sans  qu'elle  ail  eu 
d'ailleurs,  même  en  cette  occurrence  unique,  une  influence  dé- 
terminante sur  la  conclusion  du  marclié.  —  Cass.,  17  janv.  1855, 
Proharam,  fS.  55.1.90,  P.  55.2.372,  D.  55.1.359]  —  V.  Dutruc, 
n.  871. 

160t.  —  f|  Associé  d'agent  de  change.  —  Le  commanditaire 
d'un  agent  de  change  est  soumis  à  des  règles  exceptionnelles. 
Même  s'il  s'immisce  dans  la  gestion  sociale,  il  n'est  tenu  des 
dettes  sociales  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  mise  de  fonds,  les 
art.  27  et  28  lui  étant  inapplicables.  —  Ruben  de  Couder,  Dti  /. 
de  dr.  comm.,  v°  Agent  de  change,  n.  75;  Thaller,  n.  855,  et 
Faill.  des  agents  de  change,  n.  84;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4, 
n.  877.  —  V.  aussi  suprà.  v"  Agent  de  change,  n.  119  et  s.  —  il 
pourrait  donc  avoir  un  bureau  dans  le  cabinet  de  l'agent  de 
change  et  se  mettre  en  rapports  directs  avec  le  client.  —  Mêmes 
auteurs.  —  Y.  suprà,  n.  1390. 

1602.  —  IL  Contrôle  et  surveillance.  —  Si  le  commanditaire 
peut,  sinon  participer  directement  à  la  gérance,  du  moins  inter- 
venir à  certains  égards  dans  l'administration  interne  de  la  so- 
ciété, a  fortiori  peut-il  la  contrôler,  les  tiers  ne  pouvant  plus 
croire  alors  à  sa  responsabilité  personnelle  et  à  sa  qualité  de 
commandité.  Ce  principe,  d'ailleurs,  ne  saurait  plus  faire  de 
doute  en  présence  de  la  disposition  finale  ajoutée  à  l'art.  28 
par  la  loi  du  6  mai  1863  :  .<  Les  avis  et  conseils,  les  actes  de  con- 
trôle et  de  surveillance  n'engagent  point  l'associé  commanditaire  ». 
Cette  addition  a  eu  pour  but,  suivant  l'expression  du  rapporteur 
de  la  loi  de  1863,  «  de  rassurer  les  capitaux  effrayés  »  et  de  dé- 
terminer les  personnes  qui  désirent  s'intéresser  aux  affaires 
sans  risquer  tout  leur  avoir  à  y  entrer  comme  commanditaires, 
avec  la  possibilité  de  surveiller  efficacement  l'emploi  de  leurs 
fonds,  examiner  les  livres,  le  portefeuille  ou  la  caisse,  donner 
leur  avis  même  sur  la  marche  générale  de  l'entreprise,  sans  en- 
courir aucune  responsabilité  personnelle.  —  V.  sur  l'esprit  de 
la  loi  de  1863,  Paris,  4  févr.  1897,  [J.  des  soc,  98.183]  — 
l'ont,  t.  2,  n.  1475,  Ruben  de  Couder,  Dût.  de  dr.  comm.,  n.  *72 ; 
Dutruc,   n.  858;  Houpin,  t.  1,  n.  212. 

1603.  —  Il  convient  d'ailleurs  de  noter  que  l'interprétation 
consacrée  par  l'art.  28  nouveau  était  déjà  très-généralement  ad- 
mise sous  l'empire  de  la  législation  ancienne,  le  droit  de  con- 
trôler les  opérations  de  la  gérance  découlant  pour  les  comman- 
ditaires de  leur  seule  qualité  d'associés,  intéressés  à  prévenir  les 
fraudes  ou  les  fautes  lourdes  des  gérants.  —  Cass.,  23  mars  1846, 
Breton  et  Danto,  [S.  46.1.770,  P.  40.2.482.  D.  46.1.3081;  —  25 
juin  1846,  Svnd.  Chevret,  [Ibid.]  —  Sic,  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  490;  Houpin,  t.  I,  n.  241-4». 

1604.  —  La  loi  ne  donne  des  actes  de  contrôle  aucune  liste 
limitative.  Aussi  le  commanditaire  peut-il  exercer  tous  les  actes 
tendant  à  contrôler  les  opérations  de  la  gérance,  pourvu  que 
cette  surveillance,  si  active  et  permanente  qu'on  la  suppose,  ne 
se  traduise  point  par  des  actes  d'administration  externe,  pou- 
vant faire  croire  à  sa  qualité  de  commandité.  —  Cass.,  23  mars 
1846,  précité;  —  25  juin  1846,  précité;  —  21  déc.  1863,  Dupuis, 
[S.  64.1.229,  P.  64.772,  D.  64.1.156];  —  24  janv.  1899,  BencUr, 
[S.  et  P.  1900.1.10,  D.  99.1.200]  —Bordeaux,  16  avr.  1832,  De- 
luzeet  Dumas,  [S.  33.2.133,  P.  chr.] 

1605.  —  Il  peut  notamment  veiller  au  bon  emploi  des  fonds 
sociaux,  à  la  bonne  fabrication  des  marchandises,  prévenir  la 
mauvaise  administration  de  la  société  à  l'aide  de  conseils  pru- 
dents, a  la  condition  toujours  que  cette  vigilance  ne  se  traduise 
pas  par  des  actes  extérieurs,  susceptibles  d'induire  Ips  créanciers 
en  erreur  sur  sa  véritable  qualité.  —  Bordeaux,  29  août  1838, 
Brouillet  et  Petit-Girard,  [S.  39.2.43,  P.  39.1.215] 


1606.   —  Le  commanditaire,  pour  exercer  utilem> 
'rôle  et  suivre  la  trace  des  opérations  sociales,  peut  se  faire  com- 
muniquer les  livres,  les  comptes,  les  écritures  de  la  société,  con- 
sulter l'inventaire.  —  Poitiers,    22   mars   1854,  Bahin 
532,  P.  55.1  547,  D.  55.2.133]  -  Paris,   23  avr.  1895,    /.  des 
soc,  96.74] 

1607. —  ...  Voire  même  déléguer  à  un  mandataire  le  soin  de 
vérifier  l'exactitude  de  l'inventaire  dressé  par  le  gérant.  —  Poi- 
|   tiers.  22  mars  1854,  précité. 

1608.  —  luge,  dans  le  même  sens,  que  le  commanditaire  peut 
d. •mander  l'expertise  des  inventaires  dressés  par  le  u'érant  de  la 
commandite,  sans  faire  par  là  un  acte  de  gestion,  la  loi  lui  ayant 

|   donné  un  droit  de  contrôle  et  de  surveillance  sur  l'administrai! m 
du  gérant.  —  Cass.,  24  janv.  189'.i,  précité. 

1609.  —  Toutefois  la  communication  des  livres  ne  doit  pas 
entraver  le  libre  développement  de  la  société;  et  si  elle  gênait 
l'administration  sociale,  elle  pourrait  être  refusée.  —  Houpin, 
t.  1,  n.  262,  p.  190;  Lyon-Caen  et  Renault,  n. 

1610.  —  L'apposition  de  la  signature  du  commanditaire  au 
bas  d'un  inventaire  ne  le  rend  pas  irrecevable  à  prendre  com- 
munication îles  livres.  Le  commanditaire  est,  en  effet,  investi 
d'un  droit  de  contrôle  permanent;  la  fin  de  non  recevoir  édictée 
par  l'art.  541,  C.  proc.  civ.,  à  l'encontre  du  tiers  qui  a  approuvé 
un  compte,  ne  saurait  être  opposée  à  un  commanditaire;  ce  serait 

f)orter  atteinte  au  droit  de  surveillance,  qu'il  puise  dans  saqua- 
ité  même  d'associé.  —  Paris,  25  avr.  1895,  précité. 

1611.  —  Ce  pouvoir  de  contrôle  pourrait  même  être  étendu 
par  une  clause  expresse  de  l'acte  social;  ainsi,  il  a  été  jugé  que 
le  commanditaire  pourrait  être  autorisé  par  le  contrat  de  société 
à  prendre  part  aux  délibérations,  à  inspecter  les  livres,  les  ate- 
liers et  mettre  un  commis  de  son  choix  dans  les  magasins,  sans 
qu'on  puisse  le  considérer  comme  un  associé  solidaire.  —  Col- 
mar,  4  févr.  1819,  Synd.  Vetter,  [S.  et  P.  chr.] 

1612. —  La  formule  du  précédent  arrêt  nous  parait  d'une 
latitude  excessive.  .Mais  nous  admettons  sans  hésiter,  avec  la 
cour  de  Rouen,  qu'il  n'y  a  pas  immixtion  dans  la  gestion  de 
la  société,  entraînant  responsabilité  à  l'égard  des  tiers,  de  la 
part  d'un  commanditaire  qui,  sans  intervenir  directement  dans 
ies  marchés  avec  ceux-ci,  et  sans  traiter  avec  eux,  se  borne 
à  étudier  les  affaires  à  entreprendre  par  le  gérant,  le  met  en  re- 
lation avec  les  personnes  qu'il  connaît,  le  recommande,  a  elles, 
exige  des  notes  sur  les  prix  courants,  et  veut  connaître  les 
bénéfices  probables  dans  des  cas  déterminés,  de  tels  agisse- 
ments rentrant  dans  le  contrôle  permanent  et  les  rapports  né- 
cessaires qui  lient  les  commanditaires  avec  le  gérant.  —  Rouen, 
9  juin  1875,  Cousté,  [S.  77.2.46,  P.  77.230,  D.  75.2. 

1613. —  L'assemblée  générale  des  commanditaires  pourrait 
également  recevoir  le  compte  des  anciens  gérants,  sans  commettre 
ainsi  un  acte  d'immixtion:  et  ce,  alors  même  quece  droit  aurait  été 
délégué  au  nouveau  gérant  dans  son  acte  de  nomination,  une 
telle  nomination  ne  constituant  qu'un  mandat  révocable  tant 
qu'il  n'a  pas  été  exécuté.  — Cass.,  5  janv.  1859,  Michèle!,  [S.  60. 
1.444.  Pr  59.222,  D.  59.1.174] 

1614.  —  C'est  une  question  assez  délicate  que  celle  de  savoir 
si  les  commanditaires  pourraient  déléguer  à  un  tiers,  étranger  à 
la  société,  le  droit  d'exercer  pour  leur  compte  le  pouvoir  de  con- 
trôle et  de  surveillance  que  la  loi  leur  confère.  Une  délégation 
limitée  à  un  point  spécial,  vérification  d'un  compte,  d'un  inven- 
taire, d'un  travail  matériel  exécuté  sur  les  immeubles  sociaux, 
semble  devoir  être  considérée  en  tout  cas  comme  régulière,  cer- 
taines expertises  ne  pouvant  être  confiées  utilement  qu'à  des 
hommes  de  l'art  (Poitiers,  22maas  1854.  précité).  Mais,  que  penser 
d'une  délégation  générale,  par  laquelle  les  commanditaires  se 
déchargeraient  entièrement  sur  un  étranger  du  pouvoir  de  con- 
trôle que  la  loi  leur  confère?  La  question  est  très-délicate. 

1615.  —  Un  premier  système  considère  celte  délégation 
comme  irrégulière.  Elle  l'est  manifestement  dans  les  sociétés  en 
commandite  par  actions,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  5,  §  I, 
L.  24  juill.  1867,  les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne 
peuvent  être  choisis  que  parmi  les  actionnaires.  A  plus  forte 
raison,  dit-on,  doit-il  en  être  de  même  dans  les  commandites 
simples,  où  la  personne  des  commanditaires  loue  un  plus  grand 
rôle,  et  où,  par  suite,  on  ne  saurait  permettre  à  un  étranger  de 
s'immiscera  un  titre  quelconque  dans  la  gestion  des  affaires  so- 
ciales. —  Lyon-Caen  e t  Renaull,  t.  2,  n.  53:t,  p.  340,  note  2.  — 
V.  aussi  Douai,  16  déc.  1897,  U.  des  soc,  99.351] 

1616.  —  Mais  ce  système  n  a  pas   prévalu  en  jurisprudence, 
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et  celle-ci  reconnaît  au  contraire  aux  commanditaires,  tout  au 
moins  dans  les  sociétésen  commandite  simple,  le  droit  de  recourir 
à  des  délégations  de  ce  genre,  à  moins  que  les  statuts  ne  s'y  op- 
posent. En  effet,  les  prohibitions  sont  de  droit  étroit;  or  la  loi  de 
1867  n'interdit  l'immixtion  de  tiers  dans  l&  surveillance  que  pour 
la  commandite  par  actions.  N'est-il  pas  logique,  dès  lors,  d'ad- 
mettre ici  l'application  des  principes  généraux  du  mandat,  et  de 
reconnaître  au  mandataire  tous  les  droits  du  mandant?  Cette 
intrusion  d'un  tiers  dans  l'examen  des  opérations  sociales  n'a 
pas  du  reste  tous  les  inconvénients  que  l'on  prétend,  étant 
donné  que  le  mandant  répond  du  mandataire,  et  que,  par  suite, 
les  commanditaires  pourraient  être  déclarés  responsables  envers 
la  sociélé  du  tort  que  causerait  à  celle-ci  une  indiscrétion  de 
leur  délégué.  —  Poitiers,  22  mars  1854,  précité.  —  Trib.  comm. 
Seine,  6  déc.  1889,  [J.des  trib.  de  comm.,  9 1.63];  —25  févr.  1890, 
[./.  des  trib.  de  comm.,  90.548]  —  Sic,  Pont,  t.2,n.  1475;  Vavas- 
seur,  n.  305;  Houpin,  t.  1,  n.  232. 

1017.  —  Toutefois  le  mandat  confié  à  un  tiers  d'examiner 
les  comptes,  de  les  approuver,  s'il  y  a  lieu,  n'emporte  pas  le 
droit  d'approuver  l'application  faite  par  le  gérant  des  bénéfices 
de  la  société,  au  redressement  du  prix  de  marchandises  majo- 
rées dans  l'acte  social,  et  par  suite  la  suppression  de  tout  divi- 
dende. Les  mandataires  ont,  en  procédant  ainsi,  excède  leur 
mandat;  les  commanditaires  ne  sont  donc  pas  liés  par  cette 
approbation.  —  Cass.,  24  janv.  1899,  BencKer,  [S.  et  P.  1900.1. 
10,  D.  99.1.2601 

1618.  —  Nous  avons  jusqu'ici  envisagé  exclusivement  le 
droit  de  contrôle  individuel  reconnu  par  la  loi  à  chacun  des 
commanditaires.  Ceux-ci  peuvent,  d'ailleurs,  se  concerter  pour 
une  surveillance  collective;  mais  il  est  à  remarquer  que  l'insti- 
tution, d'ailleurs  facultative  dans  la  commandite  simple  (V.  infrà, 
n.  1766  ,  d'un  conseil  de  surveillance  ne  paralyserait  nullement 
le  droit  de  contrôle  reconnu  à  chacun  des  commanditaires  par 
l'art.  28,  C.  comm. 

1619.  —  Le  droit  de  contrôle  et  de  surveillance  reconnu  aux 
commanditaires  doit  être  considéré  comme  d'ordre  public.  Le 
gérant  ne  peut  donc  pas  entraver  ce  droit  de  contrôle,  et  les 
obstacles  apportés  à  l'exercice  de  ce  droit  pourraient  être  consi- 
dérés comme  une  juste  cause  de  dissolution.  ■ —  Lyon,  18  mai 
1X93.  sous  Cass.,  4  févr.  1895,  Girard  et  Portalis,  [D.  95.1. 
183] 

1620.  —  III.  Conventions  passées  par  les  commanditaires 
avec  la  s  \ciété.  —  a)  Conventions  impliquant  un  lien  de  subor- 
dination  :  du  commanditaire  employé  de  la  société.  —  Avant  la 
loi  du  6  mai  1863,  et  sous  l'empire  de  l'ancien  art.  27,  qui  inter- 
disait aux  commanditaires  d'être  employés  pour  les  affaires  de  la 

tiété,  il  y  avait  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  un  com- 
manditaire pouvait  être  employé  de  la  société  a  un  titre  quel- 
conque, sans  pour  autant  taire  acte  d'inimixtion.  Ainsi  comprise, 
la  prohibition  légale  aurait  eu  de  réels  inconvénients  ;  car  les 
employés  les  plus  zélés,  les  plus  actifs,  sont  précisément  ceux 
qui  ont  intérêt  dans  la  société.  Elle  eût  été  d'ailleurs  contraire  à 
tous  les  usages  commerciaux  :  non  seulement  il  n'est  pas  d'habi- 
tude d'interdire  aux  employés  l'acquisition  de  parts  d'intérêt  dans 
l'entreprise,  mais  fréquemment  la  nomination  de  l'employé  est 
au  contraire  subordonnée,  au  moins  pour  certains  postes  de 
confiance,  à  l'acquisition  par  lui  d'une  ou  de  plusieurs  parts. 

1621.  —  Aussi  la  jurisprudence  et  la  doctrine  s'accordaient- 
elles  à  repousser  cette  interprétation  d'une  clause  d'ailleurs  équi- 
voque, et,  considérant  cette  expression  comme  ayant  unique- 
ment pour  but  d'interdire  au  commanditaire  de  s'employer  à  la 
direction  des  afiaires  sociales,  lui  reconnaissaient-elles  le  droit 
d'entrer  dans  la  société  comme  employé.  —  Cass.,  15  mars  1847, 
Lehagre  et  Henneau,  [S.  47.1.353,  P.47.1.674,  D.  47.1.155 

17  janv.  1855,  Proharam,  [S.  55.1.90,  I  i  .259] 

—  Paris,  26  mars  1840,  Delépine  et  Durcier,  [S.  4H.2.357,  lJ. 
40.1.669]  ;  —  25  avr.  1854,  [J.  des  trib.  de  comm.,  54.208  —  Sic, 
Alauzet,  t.  2,  n.  556;  Bédarride,  n.  254;  Bjravard-Veyrières  et 
Démangeât,  t.  1,  p.  249;  Troplong,  t.  1,  n.  435.  —  C'est  cette 
thèse  libérale  que  le  législateur  de  1863  a  entendu  consacrer  en 
supprimant,  dans  le  nouvel  art.  27,  le  membredephrase  précité. 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  492. 

1622.  —  Le  commanditaire  peut  donc  occuper  un  emploi 
quelconque  dans  la  sociélé,  être  par  exemple  caissier,  teneur  de 
livres,  garçon  de  recettes  ou  de  bureau,  employé  aux  écritures, 
commis-vendeur  ou  commis-voyageur,  etc.,  à  la  seule  condition 
'le  ne  point  user  de  la  signature  sociale,  et  de  ne  pas  se  présenter 


aux  tiers  comme  gérant.  —  Paris,  25  avr.  1854,  précité  ;  — 
16  avr.  1866.  [J.  des  trib.  de  comm.,  67.101]  —  Trib.  comm. 
Seine,  5  juill.  1*53,  [Ibid.,  53.312];  —  2  sept.  1876,  [Ibid.,  77.31] 
—  Sic,  Boistel,  n.  204;  Duvergier,  lier.  élr.  et  fr.  de,  lènisl, 
t.  9,  p.  425  ;  Ruben  de  Couder,  Diet.  de  dr.  comm.,  n.  443  ;  Hou- 
pin, t.  1,  n.  241  ;  Cobendy  et  Darras,  C.  comm.  ann.,  art.  27-28, 
n.  41  et  s. 

1623.  —  Il  peut  également  agir  en  qualité  de  commission- 
naire de  la  société,  et  faire  des  opérations  en  son  nom  propre 
pour  le  compte  de  ladite  société.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  494. 

1624.  —  De  même,  il  n'y  apoint  immixtion  de  la  part  du  com- 
manditaire qui  accomplit  des  actes  de  gestion,  non  de  son  chef, 
ni  comme  gérant,  mais  uniquement  en  qualité  de  commis  de  la 
société.  Tel  est  le  cas  du  commanditaire  qui,  engagé  comme  em- 
ployé par  le  gérant,  surveille,  sur  l'ordre  de  ce  dernier,  la 
marche  des  travaux  faits  en  exécution  d'un  marché  dans  lequel 
est  intervenu  le  gérant,  tire  des  traites  sur  un  tiers  en  faisant 
précéder  sa  signature  de  la  mention  que  l'émission  a  lieu  pour  le 
compte  et  par  ordre  du  gérant,  et  fait  quelques  paiements  aux 
ouvriers  chargés  des  travaux,  alors  surtout  que  sa  qualité  de 
commis  était  notoire,  et  manifestement  connue  de  ceux  qui  trai- 
taient avec  lui.  —  Cass.,  15  mars  1847,  Lehagre  et  Henneau, 
[S.  47.1.353,  P.  47.1.674,  D.  47.1.155]  —  Cohendy  et  Darras, 
op.  cit.,  n.  42  bis. 

1625.  —  De  même  encore,  un  commanditaire  pourrait  s'oc- 
cuper de  la  comptabilité,  de  la  direction  intérieure  de  l'usine, 
pourvu  qu'il  ne  se  soit  pas  présenté  aux  tiers  comme  gérant; 
lorsque  notamment  il  se  refuse  à  signer  personnellement  des  bil- 
lets, ou  bien  à  conclure  un  arrangement  définitif.  —  Trib.  comm. 
Nantes,  2  avr.  1898,  [Rev.  des  soc,  99.255] 

1626.  —  Un  commanditaire  pourrait  également  dans  une 
société  d'assurance  servir  de'  correspondant  pour  étendre  parmi 
ses  relations  personnelles  la  clientèle  de  la  société,  pourvu  qu'il 
ne  se  soit  pas  présenté  comme  gérant,  et  que  les  tiers  ne  l'aient 
jamais  considéré  comme  tel,  et  n'aient  vu  en  lui  qu'un  simple 
agent  ou  intermédiaire.  —  Cass.,  9  févr.  1864,  Synd.  Balme- 
frézols,  [S.  64.1. 81»,  P.  64.237,  D.  64.1.138]  — Cohendy  et  Darras, 
op.  cit.,  n.  44. 

1627.  —  Vainement  objecterait-on  que  le  commanditaire  a 
accepté  des  traites  fournies  par  le  gérant,  engagé  d'autres  cor- 
respondants à  prescrire  de  pareilles  acceptations,  résilié  quel- 
ques polices  d'assurances,  voire  même  garanti  comme  caution 
l'exécution  des  actes  qu'il  taisait  souscrire,  ces  actes  ne  rentrant 
pas  dans  la  gestion  proprement  dite  de  la  société.  —  Même 
arrêt. 

1628.  —  Mais  un  commanditaire  pourraît-ii  être  adjoint  à  la 
gérance  sans  encourir  ipso  facto  les  sanctions  de  l'art.  28, 
C.  comm.?  Cette  question,  très-délicate,  semble  devoir  être  ré- 
solue par  une  distinction  essentielle,  basée  sur  l'examen  des 
circonstances  de  la  cause.  Si  le  gérant  adjoint  a  reçu  de  l'acte 
de  nomination,  ou  s'il  s'attribue  en  fait  des  pouvoirs  égaux  à 
ceux  du  gérant  principal,  il  devient  en  réalité  un  co-gérant, 
quelle,  que  soit  la  dénomination  prise  par  lui,  perd  sa  qualité  et 
ses  prérogatives  de  commanditaire,  et  doit  être  considéré 
comme  solidairement  tenu  du  passif  social  à  l'instar  du  com- 
mandité. —  Cass.,  29  mars  1843,  Duval,  [S.43. 1.593,  P.  43.2 
221]  —  Cohendy  et  Darras,  op.  cit.,  n.  46  et  s. 

1629.  —  Au  contraire,  rien  n'empêche  de  placer  à  côté  du 
gérant  un  commanditaire  pour  l'aider  dans  les  détails  secon- 
daires ou  intérieurs  rie  la  gestion.  Ainsi,  la  qualification  d'ad- 
joint à  la  gérance  donnée  à  un  commanditaire  par  l'acte  social; 
avec  attribution  d'une  part  dans  les  bénéfices  pour  le  travail  et 
les  services  rendus,  ne  suffirait  point  à  le  convaincre  d'immix- 
tion, d'actes  de  gestion  à  son  égard  et  à  le  faire  déclarer  solidai- 
rement responsable,  alors  qu'aucun  acte  de  gestion  véritable 
n'est  relevé  à  sa  charge,  et  qu'il  n'a  fait  en  somme  qu'aider  le 
gérant  de  ses  conseils  et  surveiller  son  administration. —  Même 
arrêt.  —  V.  sur  l'attribution  d'une  part  dans  les  bénéfices  au 
commanditaire,  à  titre  de  rémunération,  et  en  dehors  de  la  quote- 
part  lui  revenant  comme  associé,  Cass..  17  janv.  1855,  Proha- 
ram, [S.  55.1.90,  P.  55.2.372,  D.  55.1.259]—  Paris, 23  juill.  1828, 
Gradis.  [S.  et  P.  chr.] 

1630.  —  Jugé  également  que  l'associé  commanditaire  qui 
s'oblige  à  faire  certains  actes  de  gestion,  non  de  manière  à 
s'obliger  personnellement,  mais  de  façon  à  n'engager  que  la  so- 
ciété,  et  seulement  à  titre   officieux,  ne  peut  être  considéré 


IMMERCTAL1S.  -  Titae  IF.  -  Chap.  IF. 


535 


comme  avant  renoncé  par  là  à  sa  qualité  île  commanditaire,  alors 
surtout  que  son  entremise  n'a  été   employée  qu'une  seule  fois. 
—  Cass.,  17  janv.  IN.'i.'i,  précité.  —  V.  cep*.  Démangeât,  sur  Bra- 
Vevriéres.  t.  I,  p.  250,  note  I. 

1631.  —  b    Traités  passés  par  te  commanditaire  avec  la  so- 
umis n'impliquant  aucun  lien  de  subordination.  —  Depuis 

l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  20  avr.  IK09,  rendu  en  interprétation 
Bi  s  art.  27  et  28,  C.  comm.  (V.  suprà,  a,  1542  .  la  faculté  pour 
le  commanditaire  de  faire,  des  opérations  arec  la  société  ne  peut 
Moi  être  contestée.  ■<  Les  art.  -•  et  28,  C.  comm.,  lisons-nous 
et  avis  du  Conseil,  ne  s'appliquent  pas  aux  transactions 
commerciales  que  la  société  commanditée  peut  faire  pour  son 
compte  avec  le  commanditaire,  et  réciproquement,  le  comman- 
ditaire avec  la  maison  commanditée  comme  avec  toute  autre 
thais'in  de  commerce  ».  —  V.  Colmar,  4  févr.  IK19,  Synd.  Vet- 
t>r.  [S.  et  P.  chr.l  —  Bordeaux,  16  avr.  1832,  Deluze  et  Humas, 
[S.  33.3  133,  P.  chr.];  —  29  août  1838,  Brouilletet  Petit-Girard, 
[S.  39.2.43,  P.  39.1  815  -  Lyon,  5  juill.  1845,  N....  [S.  16.2. 
317,  P.  46.2.468,  D.  46.2.2281  —  Paris,  15  juill.  1802,  sous 
Cass.,  21  déc.  1863,  Dupuia,  [S.  64.1.229,  P.  64.772,  D.  64.1. 
156]  —  Douai,  19  août  1881,  [./.  des  trio,  de  comm.,  82.323]  — 
Sic,  Bédarride,  n.  2.14:  Boistel,  n.  204;  Malepevre  et  Jourdain, 
p.  MO;  Delangle,  1. 1  ,n.382;Dutruc,  n.  379;  Pardessus, n.  1030; 
Pont,  t.  2,  n.  1468;  Namur.  t.  2,  n.  'M 7;  Ruhen  de  Couder, 
n.  442;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1468;  Iloupiu,  t.  1, 
n.  241;  Cohendy  et  Darras,  op.  cit.,  n.  49  et  s. 

1632.  —  Spécialement,  le  commanditaire  peut  acheter  à  la 
société  des  produits  de  son  exploitation.  —  Cass..  13  déc.  1841, 
Derosne  et  Cul  S.  12.1.1 41.  P.  12.1.125]  —  Bordeaux,  16  avr. 
1832,  précité  ;  —  29  août  1838,  précité. 

1633.  —  Et,  réciproquement,  il  peut  faire  à  la  société  des 
fournitures,  lui  vendre  des  marchandises.  —  Bordeaux,  I** juill. 
1864,  [/.  <irr.   Bordeaux,  64.435]  —  V.    Houpin.  t.   l,n.241. 

1<>34. —  Ne  fait  pasnon  plus  un  acte  d'immixtion  le  com- 
manditaire qui  passe  un  bail  avec  la  société,  ou  qui  avance  les 
fonds  nécessaires  au  paiement  des  dettes  sociales,  ou  qui  ga- 
rantit un  compte  ouvert  à  la  société  dans  une  maison  de  ban- 
que. —  Douai,  19  août  1881,  précité.  —  V.  suprà,  n.  1596  et  s. 

1635.  —  Par  identité  de  motifs,  le  commanditaire  peut  faire 
un  prêt  à  la  société,  devenir  ainsi  créancier  de  celle-ci,  et  en 
stipuler  à  son  prntit  des  garanties,  qui  seront  opposables  soit  à 
la  société,  suit  aux  tiers.  —  Lyon,  o  juill.  1845,  N.;.,  TS.  46.2. 
317,  P.  46.2.268,  D.  46.2.228] 

1636.  —  Il  pourrait,  notamment,  stipuler  une  hypothèque 
pour  garantie  de  son  prêt,  luge,  en  conséquence,  que  dans  le 
cas  où  le  gérant  d'une  société  en  commandite  simple,  dont  l'acte 
de  constitution  contenant  l'apport  à  la  société  par  le  gérant  d'un 
immeuble  lui  appartenant,  n'a  pas  été  transcrit,  a  consenti  à  un 
commanditaire,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  la  so- 
ciété, en  garanlie  d'un  prêt  fait  par  le  commanditaire  à  la  so- 
ciété, une  hypothèque  sur  l'immeuble  apporté  à  la  société  par 
le  gérant,  un  créancier  postérieurement  inscrit  ne  peut  invoquer 
en  même  temps  l'inexistence  de  l'aliénation  au  profit  de  la  so- 
ciété de  l'immeuble  hypothéqué,  pour  défaut  de  transcription 
de  l'acte  social,  à  l'effet  d'empêcher  le  commanditaire  de  faire 
valoir  son  hypothèque  comme  valablement  consentie  par  la  so- 
ciété, et  l'existence  de  cette  même  aliénation,  à  l'effet  d'empê- 
cher ce  commanditaire,  comme  associé,  de  faire  valoir  cette 
même  hypothèque  comme  valablement  consentie  par  le  gérant 
en  son  nom  personnel.  —  Cass.,  3  juill.  1899,  Flornov,  [S.  et  P. 
99.1.361,  D.  99.1.502] 

1637.  — D'ailleurs,  lorsque  le  commanditaire  a  figuré  à  l'acte 
de  société  h  ce  titre,  et  non  comme  vendeur  ou  acheteur,  et  que 
l'aliénation  de  l'immeuble  apporté  n'a  pas  eu  lieu  à  son  profit, 
mais  au  profit  de  la  société  en  création,  la  qualité  de  commandi- 
taire ne  l'empêche  pas,  dès  l'instant  où,  en  dehors  de  son  apport, 
il  devient  pn'leur,  d'exercer  les  droits  appartenant  aux  tiers  bail- 
leurs de  fonds  pour  le  maintien  des  garanties  stipulées  en  leur 
faveur,  et  de  se  prévaloir,  en  l'absence  de  transcription  de  l'acte 
de  société',  de  ce  que  l'hypothèque  lui  a  été  consentie  par  le  gé- 
rant en  son  nom  personnel.  —  Mèm  i  arrêt. 

1638.  —  Il  pourrait  également  apporter  son  entremise  à  la 
conclusion  d'un  emprunt  par  la  société  auprès  d'une  maison  de 
banque  ou  de  tout  autre  bailleur  de  fonds,  se  constituer  garant 
du  remboursement  à  l'échéance,  et  stipuler  à  son  profit  un  droit 
de  commission  ou  courtage.  —  Colmar,  4  févr.   1819,  précité. 

1639.  —  I.e  commanditaire  pourrait  aussi  ouvrir  personnelle- 


ment un  crédit  à  la  société,  stipuler  c.rtains  bénéfices  de  la  gé- 
rance, comme  condition  du  prêt,  et,  en  vue  d'assurer  la  conser- 
vation du  capital  social,  L-age  de  sa  créance,  interdire  au  gérant 
de  conclure  aucun  achat  important  sans  son  avis.  De  telles  sti- 
pulations ne  mettent  pas  le  commanditaire  en  contact  avec  les 
tiers,  .'t  ne  font  pas  croire  à  sa  responsabilité  personnelle.  —  Pa- 
ris, 15  juill.  1802,  sous  Cass.,  21  déc.  1863,  Dupuis,  [S.  64.1.289, 
P.  64.772,  l>.  64.1.156] 

1640.  —  Au  surplus,   l'associé,  qui  serait  condamné  comme 
solidairement  responsable  pour  immixtion  indue,  n'en  resterait 
pas  moins  créancier  de  la  société  pour  les  opérations  personnel- 
les qu'il  a  faites  avec  elle,  et  pourrait  à  ce  titre  produire  ;i  la  fail- 
lie. -  Cass.,  25 juin  1862,  Méven,  S.  62.1.955,  P.  63.100, 

D.  62.1.417] 

1641.  —  IV.  Actes  postérieurs  à  la  dissolution  de  h  société. 

—  La  prohibition  légale  édictée  par  les  art.  27  et  s.  ne  vise  que 
les  sociétés  actuellement  existantes,  et  non  les  sociétés  d 

tes.  Conséquemment,  les  commanditaires  qui,  après  la  dissolution 
de  la  société,  sont  chargés  de  la  liquidation,  et  en  même  temps 
de  la  continuation,  jusqu'à  la  fin  de  la  liquidation,  des  opérations 
sociales,  ne  peuvent  être  considérés  comme  ayant  fait  en  cr>la 
acte  d'administration  qui  les  rende  solidairement  et  indéfiniment 
responsables,  alors  surtout  que  ceux  avec  lesquels  ils  ont  traité 
connaissaient  leur  qualité  de  liquidateurs.  —  Cass.,  17  avr.  1843, 
Comp.  des  houillères  d'Epinac,  [8.43.1.595,  P.  13  2.253]  — V.  Pa- 
ris, 2.1  févr.  1829,  Mazer,  [S.  et  P.  chr.  ]  —  V.  aussi  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  499. 

1642.  —  Ainsi  le  commanditaire  liquidateur  pourrait,  sans 
engager  sa  responsabilité,  céder  l'actif  de  la  société  à  une  autre 
société  à  l'effet  de  liquider  la  première.  —  Limoges,  28  janv. 
1898,  Cosnac,  [D.  99.2.353] 

1643.  —  Jugé  de  même  que  les  commanditaires  pourraient 
participer  aux  actes  ayant  pour  objet  la  dissolution  de  la  société 
et  la  reconstitution  d'une  nouvelle  entreprise,  alors  surtout  que 
lesdits  actes,  faits  de  bon  ne  foi  dans  un  intérêt  général,  ne  seraient 
pas  de  nature  à  porter  un  préjudice  quelconque  aux  créanciers. 

—  Cass..  26  déc.  1842,  Coste,  rS.  43.1.404,  P.  43.1.628]  —  Nous 
avons  fait  observer  déjà,  à  cet  égard,  que  la  solution  inverse  con 
duirait  à  ce  résultat  inacceptable  d'interdire  virtuellement  aux 
sociétés  en  commandite  toute  modification  à  leurs  statuts  primitifs. 

1644.  —  De  même  encore,  |p  commanditaire,  après  avoir  con- 
senti à  la  transformation  de  la  société  en  commandite  en  société 
anonyme,  pourrait  donner  mandat  à  la  société  nouvelle  de  liqui- 
der l'ancienne,  et  accepter  des  actions  libérées  de  la  nouvelle 
entreprise.  L'acte  dit  de  gestion  ne  se  conçoit  que  du  vivant 
de  la  société  et  non  après  sa  dissolution.  —  Nancy,  29  janv. 
1887,  sous  Cass..  9  janv.  1888,  Soc.  des  forces  et  fonderies 
d'Aubrives,  S.  90.1.121,  P.  90.1.281,  D.  89.1.201]  —  V.  au  sur- 
plus, sur  les  conditions  de  validité  de  la  transformation  d'une 
société  en  commandite  par  intérêt  en  une  société  en  commandite 
par  actions,  ou  d'une,  commandite  simple  ou  par  actions,  en 
société  anonyme,  infrà,  n.  5669  et  s.,  5697  et  s. 

3"  rreuve  de  l'immixtion. 

16 '«5.  —  Les  faits  d'immixtion  peuvent  être  prouvés,  à  ren- 
contre des  commanditaires,  par  tous  les  moyens  de  droit,  par 
témoins,  voire  même  par  simples  présomptions,  aussi  bien  que 
par  écrit.  D'une  part,  en  effet,  il  sairit  ici  de  faits  dont  on  n'a 
pu  se  procurer  une  preuve  écrite;  d'autre  part,  on  est  en  ma- 
tière commerciale,  et  les  intéressés  doivent  pouvoir  recourir  à 
tous  les  modes  de  preuve  énumérës  en  l'art.  109,  C.  civ.  — ■ 
Cass.,  6  févr.  1843,  Imhault,  [S.  13.1.346, P.  43.1.669]  -  Sic,  Bé- 
darride, n.  257:  Delangle,  n.  40)  ;  Delvincourt,  t.  2.  p.  50;  Du- 
truc,  n.  877;  Malepevre  et  Jourdain,  p.  164;  Pardessus,  t.  3, 
n.  1037;  Persil,  sur  l'art.  27,  n.  2  :  Pont,  t.  2,  n..l  163  :  Molinier, 
n.  210;  Vavassenr,  t.  I,  n.  304;  Ruhen  de  Couder,  hict.de  dr. 
comm.,  n.  477;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  498;  Houpin,  t.  I, 
n.  240;  Cohendy  et  Darras,  C.  comm.  ann.,  art.  27-28,  n.  57. 

1646.  —  Les  juges  du  fond  ont  d'ailleurs  un  pouvoir  souve- 
rain d'appréciation  pour  décider  si  les  faits  articulés  contre  les 
commanditaires  constituent  ou  non  des  actes  d'immixtion.  — 
Cass.,  6  mai  1835,  Faill.  Jouffrov.  [S.  36.1.40,  P.  chr.];  — 
26  déc.  1842,  précité  ;  —  6  févr.  1843,  précité;  —  17  janv.  1855, 
Proharam.  [S.  55.1.90,  P.  55.2.372,  D.  55.1.259];  —24  mai 
1859,  Hébert,  rS.  59.1.918.  P.  60.109,  D.  59.1.2*2  :  —  9  janv. 
Soc,  des  forces  et  fonderies  d'Aubrives,  [S.  90  1.121,  P. 
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90  1.281,  D.  89.1.201];  —  28  févr.  1888,  Liquid.  de  la  Soc.  Lus- 
si^nv  [S.  91.1.298,  P.  91.1.737,  D.  88.1.427];  —  9  juill.  1893, 
Hacquard,  [S.  et  P.  93.1.300,  D.  94.1.173]  -  Sic,  Alauzet,  t.  2, 
n.  318;  Dutruc,  n.  376;  PoDt,  t.  2,  n.  1463;  Vavasseur,  t.  1, 
ri.  304;  Houpin,  t.  1,  n.  240;  Cohendy  et  Darras,  op.  cit.,  n.  58. 

1647.  —  Ainsi,  peuvent  n'être  point  réputés  actes  de  gestion, 
conformémeat  au  pouvoir  souverain  d'appréciation  des  juges  du 
fond  :  1"  l'autorisation  donnée  par  des  commanditaires  au  gérant 
de  négocier  de  nouvelles  actions  en  le  déchargeant  de  toute  res- 
ponsabilité, pourvu  que  le  placement  ait  lieu  à  un  certain  taux; 
2"  la  procuration  donnée  à  l'un  d'eux  de  s'adjoindre  au  gérant 
pourjsurveiller  la  négociation  des  actions.  —  Cass.,  6  mai  1835, 
précité. 

1648.  —  De  même,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  dé- 
cider, par  une  appréciation  souveraine  des  actes  des  commandi- 
taires d'une  société  et  des  termes  du  mandat  par  eux  donné 
pour  en  opérer  la  liquidation,  que  ces  commanditaires  ne  se  sont 
nullement  immiscés  dans  la  gestion,  et  que  c'est  exclusivement 
en  leur  qualité  de  commanditaires  et  dans  la  limite  de  leurs 
droits  qu'ils  ont  constitué  leur  mandataire.  —  Cass.,  9  janv. 
1888,  précité. 

1649.  —  Ainsi,  et  spécialement,  lorsque  des  commanditaires 
ont  transformé  leur  commandite  en  société  anonyme,  il  appar- 
tient aux  juges  du  fait  de  décider  que  le  mandat  donné  à  la  so- 
ciété de  liquider  l'ancienne  ne  constitue  pas  un  acte  d'immixtion. 
—  Même  arrêt. 

1650.  —  Et  c'est  à  bon  droit  que,  dans  ces  circonstances, 
les  juges  du  fond  décident  que  les  commanditaires  n'ont  encouru 
aucune  responsabilité  personnelle.  —  Même  arrêt. 

1651.  —  De  même,  le  refus,  par  un  jugement  ou  arrêt,  de 
prononcer  une  condamnation  solidaire  contre  le  gérant  d'une  so- 
ciété en  commandite  poursuivi  avec  des  commanditaires  à  raison 
d'une  prétendue  immixtion  de  ceux-ci,  est  suffisamment  justifié 
par  le  motif  que  cette  condamnation  est  sans  utilité,  parce  que  ledit 
gérant  est,  aux  termes  de  l'art.  23,  C.  comm.,  tenu  pour  le  tout 
des  dettes  sociales,  et  qu'en  fait  tous  les  autres  défendeurs,  avec 
lesquels  la  solidarité  du  gérant  pouvait  être  prononcée,  sont 
exonérés  de  toute  responsabilité.  —  Cass.,  9  juill.  1893,  pré- 
cité. 

1652.  —  De  même  encore,  il  appartient  au  juge  du  fait  de 
déclarer  que,  dans  les  conditions  où  elles  se  sont  produites, 
l'assistance  des  commanditaires  à  des  réunions  d'actionnaires 
associés  en  nom  collectif  et  la  signature  des  délibérations  sociales, 
ne  constituent  pas  des  actes  de  gestion  suffisants  pour  établir  à 
la  charge  de  ces  commanditaires  des  faits  d'immixtion  les  ren- 
dant associés  en  nom  collectif.  —  Cass.,  28  févr.    1888,  précité. 

1653.  —  Les  tribunaux  pourraient  même  décider  qu'une 
lettre  missive  adressée  par  un  commanditaire  à  un  créancier  de 
la  société,  relatant  des  actes  de  gestion  de  celui-ci.  ne  peut  pas 
avoir  la  force  probante  d'un  aveu  extrajodiciaire  alors  que  cette 
lettre  n'était  pas  destinée  à  servir  de  preuve.  Les  juges  peuvent 
toujours  laire  échec  à  cet  aveu  par  des  présomptions  contrai- 
res. C'est  en  effet  un  principe  que  la  valeur  probante  de  l'aveu 
extrajudiciaire,  à  la  différence  de  l'aveu  judiciaire,  est  laissée  à 
l'appréciation  des  juges.  Il  n'y  a  pas,  relativement  au  premier, 
de  disposition  impérative,  comme  l'art.  1356,  C.  cir.  pour 
l'aveu  judiciaire.—  Cass..  10  juill.  1900,  George,  [S.  et  P.  1901. 
1.173,  D.  1901.1.436]  —  V.  suprà,  v°  Aveu,  n.  90,  362  et  380. 

1654. —  Ainsi,  les  juges  du  fond  peuvent  reconnaître,  d'après 
des  circonstances  souverainement  appréciées  par  eux,  que,  si  le 
destinataire  de  la  lettre,  dans  laquelle  le  commanditaire  s'est 
reconnu  incidemment  l'auteur  d'actes  de  gestion,  s'est  fait  le 
banquier  de  la  société,  ce  n'est  point  parce  qu'il  croyait  avoir  à 
compter  éventuellement  sur  la  garantie  du  commanditaire.  — 
Même  arrêt. 

1655.  —  ...  Et  qu'en  cet  état,  la  responsabilité  de  celui-ci  ne 
résultant  pas  nécessairement  de  l'art.  28,  C.  comm.,  il  y  avait 
lieu  de  le  relaxer  des  poursuites.  —  Même  arr<  t. 

1656. —  Les  juges  du  fond  apprécient  aussi'souverainement 
l'existence  ou  la  non-existenee  de  la  fraude;  à  eux  de  décider  si 
le  commanditaire  s'est  rendu  coupable  de  manœuvres  fraudu- 
leuses, à  l'elit-t  de  dissimuler  les  fails  d'immixtion.  —  Cass., 
20  avr.  1896,  Primot,  [S.  et  P.  96.1.325,  D.  97.1.108];  —25  oct. 
1898.  Engelhorn,  [S.  et  P.  1900.1.410,  D.  98.1.565] 

1657.  —  Les  juges  du  fait  peuvent  également  déclarer  que 
les  fails  d'immixtion  reprochés  aux  commanditaires  sont  trop 
peu  importants  pour  engager  sa  responsabilité,  et  pour  l'obliger 


à  payer  la  totalité  du  passif  social.  —  Cass.,  10  juill.  1900,  pré- 
cité. 

1658.  —  Inversement  une  cour  d'appel  décide  souveraine- 
ment que  le  commanditaire  qui  s'est  réservé  par  une  contre-lettre 
la  gestion  de  la  société,  qui  a  eu  dans  l'administration  une  part 
prépondérante,  doit  être  déclaré  responsable  envers  les  tiers,  et 
condamné  à  payer  le  montant  de  fournitures  faites  à  la  société. 
—  Cass.,  9  janv.  1893,  [Rev.  des  soc.,  93.265] 

in  Sanction  de  l'immixtion  des  commanditaires. 

1659.  —  Sous  l'empire  de  l'ancien  art.  28,  C.  comm.,  le 
commanditaire  qui  s'était  immiscé  dans  la  gestion  était  tpnu  per- 
sonnellement et  solidairement  de  toutes  les  dettes  sociales,  sans 
distinction  entre  celles  résultant  des  actes  auxquels  il  avait  par- 
ticipé, et  les  autres  dettes  antérieures  ou  postérieures  a  ces  actes; 
un  seul  acte  d'immixtion  suffisait  pour  transformer  le  comman- 
ditaire en  commandité.  Cette  solution  uniforme,  pour  des  fautes 
ou  imprudences  de  gravité  très-inégale,  était  manifestement  in- 
juste. Les  tribunaux,  malgré  le  caractère  impératif  du  texte, 
hésitaient  à  prononcer  une  sanction  aussi  rigoureuse  contre  un 
commanditaire  auquel  on  ne  pouvait  imputer  qu'un  acte  de  ges- 
tion isolé,  ou  même  quelques  actes  de  cette  nature,  mais  espacés 
et  sans  corrélation  entre  eux.  Il  est  d'ailleurs  souvent  difficile, 
les  nombreux  exemples  précités  le  démontrent,  de  distinguer 
l'acte  de  contrôle  ou  d'administration  licite  de  l'acte  d'immixtion 
interdit;  il  y  a  entre  ces  deux  catégories  d'actes  une  zone 
intermédiaire  et  flottante,  et  la  sévérité  excessive  de  la  loi  ne 
pouvait  qu'induire  les  juges  du  fond  à  dénaturer  les  faits  et  à 
se  refuser  à  qualifier  tels  de  véritables  actes  d'immixtion,  au 
risque  de  fausser  le  caractère  propre  de  la  commandite. 

1660.  —  Ces  considérations  ont  déterminé  le  législateur  du 
6  mai  1863  à  graduer  l'étendue  de  la  responsabilité  sur  la  gra- 
vité de  l'infraction.  D'après  l'art.  28,  al.  f  nouveau,  le  comman- 
ditaire qui  s'immisce  dans  la  gestion  n'est,  en  principe,  obligé 
personnellement  que  pour  les  actes  qu'il  a  passés;  ce  n'est  qu'au- 
tant que  ces  actes  sont  nombreux  et  importants  qu'il  peut  être 
déclaré  solidairement  responsable,  soit  de  tous  les  engagements 
de  la  société,  —  auquel  cas  il  est  pleinement  assimilé  à  un 
associé  en  nom  collectif,  —  soit  de  quelques-uns  seulement.  — 
Houpin,  t.  1,  n.  242;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  503;  Pont, 
t.  2,  n.  1764  et  s.;  Ruben  de  Couder,  v°  Soc.  en  comm.,  n.  481; 
Thaller,  n.  312;  Cohendy  et  Darras,  C.  comm.  ann.,  art.  27-28, 
n.  62  et  s. 

1661.  —  Les  tribunaux  apprécient  souverainement,  en  fait,  si 
les  actes  de  gestion  sont  assez  repétés  et  assez  graves  pour  en- 
traîner la  responsabilité  solidaire  des  commanditaires,  totale  ou 
partielle.  — ■  Cass.,  25  oct.  1898,  précité.  —  Mêmes  auteurs. 

1662.  —  Toutefois,  la  responsabilité  du  commanditaire  n'est 
plus  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux  quand  il  s'agit  de 
dettes  sociales  dérivant  d'actes  de  gestion  faits  par  ce  comman- 
ditaire lui-même.  —  Cass.,  10  juill.  1900,  précité. 

1663.  —  Le  commanditaire,  aux  termes  de  l'art.  28  nouveau, 
est  nécessairement  responsable  des  engagements  sociaux  déri- 
vant de  ces  actes,  sans  que  les  juges  du  fond  puissent  l'en  affran- 
chir. —  Même  arrêt. 

1664.  —  D'ailleurs,  la  gestion  du  commanditaire  le  soumet 
à  la  responsabilité  solidaire  (sous  les  distinctions  précédemment 
proposées  pour  la  période  postérieure  à  1863),  aussi  bien  lorsqu'il 
agit  personnellement  que  lorsqu'il  asjit  par  mandataire.  —  Douai, 
21  févr.  1861,  Synd.  Varnier-Roger,   [S.  61.2.289,  P.  61.1032] 

1665.  —  Envers  qui  les  commanditaires  sont-ils  personnel- 
lement responsables?  Il  n'est  pas  douteux  qu'ils  soient  respon- 
sables à  l'égard  des  créanciers  sociaux,  puisque  c'est  pour  eux 
principalement  ou  exclusivement,  suivant  les  systèmes,  que  cette 
sanction  a  élé  faite.  —  Cass.,  16  févr.  1864,  Thoureau,  [S.  64.1. 
65,  P.  64.547,  D.  *4.1.89]  —  Paris,  26  mars  1840,  Deléoine  et 
Durcier,  [S.  40.2.357,  P.  40.1.669]  —  Orléans,  23  janv.'  1861. 
Lecerf.[D.  61.2.160] 

1666.  —  Ce  principe  comporteiait  toutefois  un  tempérament, 
résultant  de  l'application  des  règles  de  la  communauté.  Ainsi,  la 
veuve  de  l'associé  commanditaire  qui  s'est  immiscé,  qui  accepte 
la  communauté  et  ne  lait  aucunacte  d'immixtion  personnelle,  ne 
peut  être  tenue  au  delà  du  bénéfice  d'émolument.  —  Paris,  14  août 
1854.  \J.  des  trib.  de  ecinm.,  55.13] 

1667.  —  Mais  la  responsabilité  du  commanditaire  n'existe- 
t-elle  qu'au  regard  des  ciéanciers  sociaux?  La  réponse  à  cette 
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in  dépend  du  système  que  l'on  adopte  sur  le  fondement 
rationnel  de  la  prohibition  légale  (V.  suprà,  n.  1541  et  s.  .  Lei 
auteurs  qui  estn  celte  prohibition  est  édictée  à  la  fois 

diiis  l'intérêt  de  la  société  et  dans  l'intérêt  des  tiers,  sont  logi- 
quement conduits  à  décider  que  le  commanditaire  est  person- 
nellement responsable,  non  seulement  vis-à-vis  des  tiers,  mais 
encore  vis-à-vis  des  associés,  même  de  l'associé  gérant.  Celte 
solution,  ajoute-t-on,  est  très-équitable;  car  s'il  en  était  aulre- 

le  commanditaire  déclaré  responsable  du  passif  envers  les 
tiers  pourrait  se  retourner  contre  ses  coassociés  et  se  faire 
rembourser  par  eux  tout  ce  qu'il  aurait  été  obligé  de  paver  au 
delà  de  son  apport  :  solution  injuste  pour  les  autres  associés, 
qui  n'ont  rien  à  S'1  reprocher,  et  au  détriment  desquels  on  dé- 
nature le  caractère  de  la  société.  —  Bédarride,  t.  1,  n.  259; 
Dclangle,  n.  412;  Démangeât,  sur  Bravard-Vevrières,  t.  1, 
p.  261 ,  note  I  ;  L}on-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  204;  Pont,  I.  2, 
n.  1472.  —  V.  Paris,  0  janv.  18.(6,  Damrémont,  [S.  ::6.2.133,  P. 
chr.  | 

1668.  —  Mais  d'après  une  autre  opinion,  depuis  longtemps 
consacrée  par  la  jurisprudence  (V..sî<;<r<j,n.  1542),  la  prohibition  des 
art.  27  et  28  n'aurait  eu  exclusivement  en  vue  que  l'intérêt  des 
tiers,  créanciers  de  la  société.  En  conséquence,  ces  tiers  ont  seuls 
qualité,  à  l'exclusion  des  associés,  pour  faire  déclarer  le  com- 
manditaire, qui  s'est  immiscé  dans  la  gestion,  déchu  de  cette 
qualité  et  responsable  à  leur  égard  des  dettes  sociales.  — 

25  oct.  1898,  Engelhorn.  [S.  et  P.  1900.1.410,  D.  98.1.5651  — 
Lyon,  27  mai  1859,  Fouleux  et  O,  [S.  CO.2.16,  P.  60.856]  — 
Bordeaux,  4  déc.  1800,  Monlevnard,  [S.  61.2.190,  P.  01. "06. 
D.  (il. 5.4631  —  Caen,  16  août  1864,  Synd.  Lecœur,  [S.  65.2. 
33,  P.  65.217,  D.  65.2.194  —  Paris,  6  juill.  1865,  Mercier,  [S. 
66.2.219,  P. 66.835,  D.  66  5.4  i-3]—  Rennes,  20  févr.  1877,  [J.  des 
trib.  de  cvmm.,  77.420]  —  Dijon,  14  juill.  1882,  [Rev.  des  soc., 
83.459]  —Sic,  Boistel,  n.  216;  Troplong,  n.  440;  Pardes- 
sus, t.3,  n.  1038;  Persil,  sur  l'art.  28;  Bédarride,  n.  259; 
Malepeyre  et  Jourdain, p.  167  ;  Molinier,  n.505;  Ruben  de  Couder, 
Uict.  de  dr,  eomm.,  n.  48";  Massé,  t.  3,  n.  1974;  Vavasseur,  t.  1, 
n.  308;  Houpin,  t.  1,  n.  242.  —  V.  Cohendy  et  Darras,  op.  cit., 
n.  64  et  s. 

1669.  —  En  ell'et,  dit-on,  si  les  tiers  peuvent  croire,  en  trai- 
tant, qu'ils  ont  affaire  à  un  associé  solidaire,  il  n'en  e6t  pas 
de  même  des  associés  qui  connaissent  pertinemment  sa  qua- 
lité, et  qui  ne  peuvent  invoquer  leur  bonne  foi.  Il  n'en  est  pas 
de  même  surtout  du  gérant,  qui  a  toléré  ou  peut-être  même 
sollicité  la  coopération  du  commanditaire.  —  Mêmes  arrêts  et 
auteurs. 

1670.  —  Spécialement,  les  actionnaires  d'une  société  en  com- 
mandite ne  sauraient  s'autoriser  des  art.  27  et  28,  C.  comm., 
pour  se  faire  indemniser  par  le  commanditaire,  condamné  envers 
les  tiers  pour  fait  d'ingérence,  de  la  perte  qu'ils  auraient 
éprouvée  sur  leurs  titres.  —  Caen,  16  août  1864,  précité. 

1671.  —  A  plus  forte  raison,  l'immixtion  d'un  commandi- 
taire dans  la  gestion  ne  saurait-elle  être  invoquée  par  les  com- 
mandités, à  l'effet  de  faire  déclarer  un  commanditaire  déchu  de 
sa  qualité,  et  tenu,  comme  associé  en  nom  collectif,  de  contri- 
buer conjointement  avec  eux  au  paiement  de  toutes  les  dettes 
sociales.  —  Paris,  6  juill.  1865,  précité. 

1672.  —  ...  Tandis  qu'à  l'inverse  les  commanditaires  qui, 
condamnés  pour  faits  d'ingérence  à  la  requête  des  créanciers, 
ont  dû  payer  une  quote-part  du  passif  social  supérieur  à  leur 
apport,  conservent  le  droit  de  recourir  pour  l'excédent  contre 
les  commandités,  en  tant  que  légalement  subrogés  aux  droits  et 
actions  des  créanciers  qu'ils  ont  désintéressas.  —  Même  arrêt. 

1673.  —  Par  identité  de  motifs,  le  droit  de  faire  condamner 
le  commanditaire  comme  coupable  d'immixtion  ne  saurait  appar- 
tenir au  gérant  de  la  commandite,  ni  en  son  nom  personnel,  ni 
en  sa  qualité  de  représentant  de  la  société.  —  Rer.nes,  20 
févr.  lfc>77,  précité.  —  Trib.  comm.  Seine,  21  févr.  1888,  [J. 
trib.  comm.,  89.246] 

1674.  —  ...Niau  liquidateur  de  la  société  dissoute.  Ainsi, jugé 
que  le  liquidateur,  qui  représente  lesassociés,  et  non  les  tiers  Y. 
suprà,  n.  682),  n'est  pas  recevable  à  faire  déclarer  le  comman- 
ditaire solidairement  responsable  des  dettes  de  la  société  pour 
cause  d'immixtion,  et  à  le  faire  condamner,  en  conséquence,  au 
paiement  de  la  somme  nécessaire  à  l'acquittement  des  dettes 
sociales.  —  Lyon,  27  mai  1859,  précité. 

1675.  —  Lés  représentants  de  la  société,  gérants  ou  liquida- 
teurs, ne  pourraient  faire  état  des  actes  de  gestion  imputés  au 
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commanditaire  que  pour  leur  demander  compte  des  fautes  qu'il 
aurait  pu  commettre  dans  la  gestion  indûment  assumée  par  lui. 
A  cet  égard,  sa  responsabilité  devrait  être  appréciée  conformé- 
ment au  droit  commun,  c'est-à-dire  d'après  les  règles  du  mandat 
e  la  gestion  d'allaires.  —  Casa.,  25  oct.  1898,  En- 
gelhorn,  [S.  et  1*.   1900.1.410,  D.  98.1 

1676.  —  Mais  si  la  société  était  déclarée  en  faillite,  le  syn- 
dic de  la  faillite,  qui,  lui,  représente  les  créanciers,  pourrait  agir 
en  responsabilité  contre  le  commanditaire,  et  le  faire  déclarer 
solidairement  responsable,  avec  les  commandités,  de  tout  ou  par- 
tie du  passif.  —  Cass.,  16  févr.  1864,  Synd.  Tlioureau,  [S.  64. 
1.65,  P.  64.547,  D.  64.1.89]  —  Paris,  26  "mars  1840,  llenn 
40.2.250,  P.  40.1.204]  Lyon,  22  févr.  1866,  Synd.  Tlioureau. 
tS.  67.2.22,  P.  67.108]—  Cohendy  et  Darras,  op.  cit.,  n.  70. 

1677.  —  Le  syndic  pourrait  donc  valablement  transiger  sur 
cette  action  au  nom  de  la  masse  :  ei  cette  transaction  serait  op- 
posable même  aux  créanciers  qui  auraient  exercé  une  action  in 
dividuelle  contre  les   commanditaires. —  Cass.,  16  févr.  1864, 
précité. 

1678.  —  La  condamnation  du  commanditaire  envers  la 
masse,  pour  faits  d'immixtion,  ne  saurait  l'empêcher  d'ailleurs 
de  faire  valoir  les  créances  qu'il  auraitacquises  contre  la  société 
par  suite  d'opérations  personnelles  faites  avec  celle-ci.  11  pour- 
rait donc  demander  son  admission  au  passif  de  la  faillite  pour  le 
montant  de  ses  créances  personnelles.  —  Cass.,  25  juin  1862, 
Synd.  Mrven,  S.  62.1.955,  P.  63.100,  D.  62.I.417J  —Contra, 
Douai,  21  févr.  1861,  Synd.  Varnier  Roger,  [S.  61.2.289,  P.  61. 
1032] 

1679.  —  Mais,  par  suite  de  la  condamnation  qui  frappe  le 
commanditaire  qui  s'est  immiscé  dans  la  gestion,  les  créanciers 
de  la  société  se  trouvent  alors  en  présence  de  deux  masses  dis- 
tinctes et  séparées  :  l'actif  social  sur  lequel  ils  ont  un  droit  ex- 
clusif, et  le  patrimoine  particulier  de  l'associé  sur  lequel  ils  con- 
courent à  droit  égal  avec  les  créanciers  personnels  de  celui-ci. 
—  Cass.,  25  juin  1862,  précité. 

1680.  —  Donc,  sur  le  dividende  obtenu  par  le  commandi- 
taire à  raison  de  ses  créances  personnelles  contre  la  société, 
pour  avances  à  elle  faites,  tous  les  créanciers  indistinctement,  y 
compris  ceux  de  la  société,   doivent  concourir.  —   Même  arrêt. 

1681.  —  Si  le  commanditaire  peut  être  condamné  vis-à-vis 
des  tiers  au  paiement  des  dettes  sociales  comme  le  serait  un 
commandité,  et  encore  sous  le  bénéfice  des  distinctions  équita- 
bles formulées  en  l'art.  2s,  modifié  par  la  loi  de  1863,  du  moins 
ne  peut-il,  en  aucun  cas,  être  tenu  plus  rigoureusement  et  avoir 
une  situation  pire  que  les  commandités.  Par  suite,  le  concordat 
obtenu  par  une  société  en  commandite  tombée  en  faillite  doit 
profiter,  à  moins  de  réserves  contraires,  aux  associés  comman- 
ditaires qui  par  immixtion  dans  la  gestion  sociale  auraient  en- 
couru la  responsabilité  solidaire  du  passif  social  aussi  bien 
qu'aux  associes  en  nom  collectif.  —  Cass.,  5  déc.  1864,  S\nd. 
Lecampion  etThérouIde,  [S.  65.1.29,  P.  65.45,  D.  65.1.I5J  —  V. 
Alauzet,  t.  2,  n.  562;  Dutruc,  n.  887. 

1682.  —  Peu  importe  même  que  les  commanditaires  n'aient 
pas  concouru  aux  sacrifices  faits  par  la  société  pour  obtenir  le 
concordat  qui  l'a  libérée.  L'ignorance  où  se  seraient  trouvés  les 
créanciers,  lors  des  négociations  en  vue  du  pacte  concordataire, 
de  l'immixtion  des  commanditaires  ne  serait  pas  de  nature  à 
faire  obstacle  aux  offres  du  concordat,  lequel  ne  peut  être  res- 
cindé que  pour  cause  de  dol  et  seulement  dans  le  cas  où  le  dol 
a  été  découvert  depuis  l'homologation  du  concordat.  —  Même 
arrêt. 

1683.  —  Le  commanditaire  qui  s'immisce  dans  la  gestion 
devient-il  commerçant?  S'il  n'accomplit  que  des  actes  de  ges- 
tion peu  fréquents  et  peu  importants,  il  n'est  pas  réputé  com- 
merçant. Cette  solution  ne  saurait  faire  doute  en  présence  de 
l'art.  28,  C.  comm.,  qui  laisse  aux  tribunaux  le  soin  de  graduer 
la  responsabilité  du  commanditaire  et  de  ne  l'assimiler  à  un 
commandité  que  partiellement  et  relativement  à  certaines  opé- 
rations seulement. 

1684.  —  Mais  que  décider  dans  le  cas  où  le  commanditaire 
aurait  accompli  des  actes  de  gestion  assez  nombreux  pour  en- 
traîner sa  responsabilité  solidaire  pour  toutes  les  dettes  sociales? 
La  question  est  controversée.  Dans  un  premier  système,  on  sou- 
tient que  ce  commanditaire  étant  en  réalité  un  associé  en  nom. 
devient,  par  cela  même,  commerçant,  et  par  suite,  entre  autres 
conséquences,  passible  de  la  faillite.  —  Bravard-Vevrières  et 
Démangeât,  t.  1,  p.  261;  Bédarride,  t.  l,n.  262;  Delangle,  n.  404, 
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et  Rev.  étrang,  et  franc,  de  législ.,  t.  10,  p.  89;  Molinier,  n.  504; 
Pont.  t.  2,  n.  1473:  Boistel,  n.  215;  Malepevre  et  Jourdain, 
p.  164;  Rousseau,  t.  1,  n.  970;  Vavasseur,  t.  1,  n.  308;  Houpin, 
t.  1,  n.  243. 

1685. —  Dans  un  second  système,  qui  prévaut  en  jurispru- 
dence, la  responsabilité  illimitée  d'un  commanditaire  pour  toutes 
les  dettes  sociales  ne  suffirait  point  à  elle  seule  pour  lui  attri- 
buer nécessairement  la  qualité  de  commerçant.  11  faudrait  en 
outre  rechercher  si  les  actes  de  gestion  accomplis  par  ce  com- 
manditaire sont  assez  réitérés  pour  constituer  de  sa  part  une 
profession  habituelle  :  ce  n'est  que  dans  ce  cas  et  à  cette  con- 
dition que  ce  commanditaire  peut  être  re'puté  commerçant.  Cette 
solution  parait  la  plus  juridique;  elle  s'appuie,  en  effet,  et  sur  la 
définition  même  du  commerçant  telle  qu'elle  est  donnée  par 
l'art.  1,  C.  comm.,  et  sur  le  caractère  tout  spécial,  en  quelque 
sorte  pénal,  de  la  responsabilité  illimitée  édictée  par  l'art.  27  à 
l'encontre  des  commanditaires  coupables  d'immixtion.  —  Cass., 
13  mai  1S82,  Le  Sens  de  Morsan,  [D.  82.1.487]—  Sic,  Alauzet, 
t.  2.  n.  561;  Dutruc,  n.  886;  Pardessus,  t.  3,  n.  1037;  Ruben 
de  Couder,  n.  492;  Troplong,  t.  1,  n.  438;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  506.  —  V.  Cohendy  et  Darras.  op.  rit  ,  n.  78  et  s.  —  Sur 
les  éléments  constitutifs  de  la  qualité  de  commerçant,  V.  suprà, 
vo Commerçant,  n.  318  et  s. 

1686.  —  Jugé  à  cet  égard  que  l'arrêt  qui  constate  que  le 
commanditaire  s'est  fréquemment  immiscé  dans  les  affaires  so- 
ciales, qu'il  s'est  livré  pour  son  compte  à  des  achats  et  ventes 
réitérés  constituant  de  véritables  opérations  commerciales,  indi- 
que suffisamment  qu'il  faisait  du  commerce  sa  profession  habi- 
tuelle et  qu'on  a  pu  le  considérer  comme  commerçant.  —  Même 
arrêt. 

1687.  —  Les  art.  27  et  28  n'ont  trait  qu'aux  effets  des  actes 
d'immixtion  à  l'égard  des  commanditaires  qui  les  ont  accomplis  : 
mais  ils  ne  se  prononcent  pas  sur  le  point  de  savoir  si  et  dans 
quelle  mesure  ces  actes  obligent  la  société  envers  les  tiers.  En 
conséquence,  il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  les  mêmes  règles  qu'au 
cas  où  des  opérations  ont  été  faites  pour  la  société,  sans  man- 
dat de  celle-ci,  par  un  associé  en  nom  non  gérant  (V.  suprà, 
n.  1345  et  s  )  ;  la  société  n'en  serait  donc  tenue  que  de  in  rem 
verso.  —  Bravard-Vevrières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  248  ;  Lvon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  507;  Houpin,  t.  1,  n.  242. 

^  5.  Droits  des  commanditaires. 

1"  Participation  aux  bénéfices.  —  Dividendes  fictifs.  —  fui 

1688.  —  I.  Base  de  répartition  des  bénéfices.  —  Les  comman- 
ditaires ont  le  droit  de  participer  aux  bénéfices,  comme  tous  les 
associés  :  c'est  même  ce  qui  les  distingue  essentiellement  des 
simples  prêteurs.  A  ce  point  de  vue,  il  faut  se  référer  au  pacte 
social  qui  fixe  habituellement  les  conditions  et  le  mode  de  ré- 
partition. A  défaut  de  toute  clause  statutaire,  il  y  aurait  lieu  d'ap- 
pliquer l'art.  1853,  C.  civ.,  c'est-à-dire  de  répartir  les  bénéfices 
au  prorata  de  l'apport  de  chacun.  —  V.  suprà,  v<>  Société  civile, 
n.  256 et  s. 

1689.  —  Mais  les  commanditaires  ne  peuvent  prétendre  à  des 
dividendes  qu'autant  qu'il  y  a  des  bénéfices.  —  Démangeât,  t.  1, 
p.  371 ,  note  1  ;  Houpin,  t.  1,  n.  276  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  452. 

1690.  —  II.  Dividendes  réels  et  dividendes  fictifs.  —  Pour  sa- 
voir si  une  sociétéest  en  bénéfices,  il  faudrait  logiquement  atten- 
dre la  dissolution  de  la  société.  En  fait,  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  la 
jurisprudence  reconnaît  unanimement  qu'une  société  peut  répar- 
tir annuellement  ses  bénéfices.  Les  réserves  en  effet  ont  été 
créées  pour  parer  aux  années  mauvaises. 

1691.  —  Chaque  année,  un  inventaire  est  dressé,  conformé- 
ment à  la  loi  (C.  comm.,  art.  9).  Cet  inventaire  fait  connaître  le 
produit  brut.de  l'exercice  écoulé.  Il  faut  en  déduire  le  passif  et  les 
charg»s  diverses  de  la  société,  pour  obtenir  le  pfoduit  net,  ou  les 

ces.  Les  bénéfices  consisteront  donc  dans  l'excédent  d'un 
actif  certain  et  réalisable  sur  l'ensemble  du  passif  et  du  capital 
social.  —  Limoges,  2  juill.  1897,  sous  Cass.,  7  nov.  1899,  Lamy 
de  la  Chapelle,' [S.  et'P.  1901.1.513,  D.  1900.1.371] 

1092.  —  Il  taut.  en  d'autres  termes,  pour  savoir  s'il  y  a  des 
es.  se  reporter  aux  époques  de  distributions  annuelles  et 
rechercher  s;,  à  cette  époque,  les  éléments  de  l'actif  social,  esti- 
més d'après  leur  valeur  réelle,  eu  égard,  s'il  s'agit  de  créances  ou 
d'effets  négociables,   aux  garanties  de  paiement  qui  peuvent  y 


être  attachées,  ainsi  qu'au  degré  de  fortune  ou  de  crédit  du  dé- 
hiteur,  représentaient,  jointes  au  fonds  de  réserve,  et  déduction 
faite  du  passif,  le  capital  social,  ou  si  au  contraire  la  somme  des 
insolvabilités  dès  lors  appréciables  constituait  la  société  en  défi- 
cit. —  Même  arrêt. 

1693.  —  A  défaut  d'inventaire  permettant  de  constater  les 
bénéfices  de  la  société,  les  sommes  touchées  par  le  commandi- 
taire doivent  être  rapportées  lorsqu'il  est  établi  qu'au  moment 
de  la  distribution  la  société  était  en  perte.  —  Cass.,. 25  nov. 
1861,  Demenjod,  fS.  62.1.189,  P.  62.(169,  D.  62.1.1661 

1694.  — Mais  l'existence  d'un  bénéfice  net  et  liquide,  révélée 
par  l'inventaire,  après  clôture  de  l'exercice  annuel,  est  une  condi- 
tion suffisante  de  la  régularité  des  distributions,  et  ces  bénéfices 
ne  seraient  pas  sujets  à  répétition  alors  même  que  les  exercices 
ultérieurs  ou  la  liquidation  définitive  feraient  ressortir  des  pertes 
à  la  charge  de  la  société.  —  Cass.,  14  févr.  1810,  Cardon,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Paris.  11  révr.  1811,  Cardon,  (S.  et  P.  chr.]  —  Li- 
moges, 2  juill.  1897,  précité;  —  28  janv.  1898,  Cosnac,  [D.  99.2. 
353]  —  Sic,  Bédarride,  t.  I,  n.  226  et  s.,  et  t.  2.  n.  300;  Bravard- 
Vèyrières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  3'0  et  371,  note  1  ;  Delangle, 
t.  i,  n.  345;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  896;  Molinier,  n.  465 
et  565;  Pont,  t.  2,  n.  1481;  Troplong,  t.  2,  n.  846. 

1695.  —  De  même,  s'il  est  stipulé  que  le  gérant  prendra,  en 
supplément  de  sa  part  de  bénéfices,  un  cinquième  sur  les  béné- 
fices nets  à  titre  de  rémunération  de  ses  services,  on  doit  ainsi 
entendre  les  bénéfices  nets  de  l'année;  peu  importe  que  les  opé- 
rations des  années  antérieures  aient  produit  un  déficit,  pourvu 
que.  les  opérations  de  l'année  courante,  abstraction  faite  des  résul- 
tats antérieurs,  aient  produit  des  bénéfices.  —  Riom,  29  déo. 
1898,  [Rev.  des  soc,  99.500] 

1696.  —  Si  l'associé  commanditaire  ne  réclame  pas  son  divi- 
dende, il  doit  en  être  crédité  et  être  considéré  comme  créan- 
cier de  lasociété  :  si,  par  la  suite,  celle-ci  tombe  en  faillite,  il 
peut  concourir  avec  les  créanciers  sociaux.  —  Démangeât,  t.  1, 
n.  371,  note  1  ;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  896.  —  Contra, 
Bédarride,  t.  i,  n"  233  à  235. 

1697.  —  Il  a  été  cependant  décidé  que  le  commanditaire  qui 
pourrait  annuellement  retirer  le  montant  de  ses  dividendes,  et 
qui  les  laisse  dans  la  caisse  sociale,  alors  surtout  que  ces  béné- 
fices n'ont  pas  fait  l'objet  d'un  compte  spécial  sur  les  recettes 
de  la  société,  peut  être  eonsidéré  comme  ayant  renoncé  à  son 
prélèvement,  et  laissé  confondre  ces  bénéfices  non  prélevés  avec 
la  mise  sociale.  Si  plus  tard  la  société  était  en  perte,  il  ne  pour- 
rait donc  pas  réclamer  les  dividendes  ainsi  accumulés  à  rencon- 
tre des  créanciers  sociaux,  ni  même  de  l'associé  en  nom.  —  Douai, 

27  janv.  1873,  sous  Cass.,  5  août  1873.  Defrenne,  [D.  74.1.126] 

1698.  —  Et  l'arrêt  qui  interprèle  ainsi  les  conventions  des 
parties  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  son  appré- 
ciation étant  de  pur  fait.  —  Cass.,  5  août  1873,  précité. 

1699.  —  D'ailleurs,  ne  violerait  aucune  loi  l'arrêt  qui  limi- 
terait aux  intérêts  delà  commandite  l'importance  des  sommes  que 
le  commanditaire  est  autorisé  à  retenir  comme  les  ayant  tou- 
chées à  bon  droit  sur  les  dividendes  par  lui  reçus  avant  la  fail- 
lite de  la  société,  et  le  condamnerait  au  rapport  du  surplus  à  lui 
versé  sans  inventaire  ni  constatation  de  l'état  de  la  société  éta- 
blissant que  la  société  était  en  bénéfices  à  ce  moment.  —  Limoges, 

28  janv.  1898,  précité. 

1700.  —  En  tout  cas,  on  ne  peut  comprendre  dans  les  béné- 
fices de  l'année  que  ceux  qui  sont  réellement  acquis,  c'est-à-dire 
actuels,  et  non  point  ceux  qui  oot  un  caractère  éventuel  et  ha- 
sardeux. —  Limoges,  2  juill.  1897,  précité;  —  28  janv.  1898, 
précité. 

1701.  —  Il  faudrait  donc  écarter  de  l'actif  les  éléments  aléa- 
toires (effets  impayés  ou  litigieux,  etc.)  et  les  créances  d'un 
recouvrement  douteux.  —  Limoges,  28  janv.  1898,  précité. 

1702.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  dividendes  basés  sur  des 
bénéfices  provenant  de  créances  mauvaises,  qui  devraient  figurer 
au  compte  profits  et  pertes,  sont  fictifs,  et  doivent  être  rapportés 
par  le  commanditaire  ou  déduits  de  son  compte.  —  Trib.  comm. 
Le  Havre,  I7avr.  1866,  [Rec.jurispr.  Le  Havre,  66.1.134] 

1703.  —  ...  Que  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  béné- 
fices, et  seraient  des  dividendes  fictifs.  les  bénéfices  établis  en 
inscrivant  à  l'actif,  pour  leur  montant  intégral,  des  avances  consi- 
dérables faites  à  l'un  des  gérants  par  la  société,  sans  autre 
garantie  que  la  prospérité  hasardeuse  des  affaires  sociales,  une 
telle  créance  sociale  ayant  un  caractère  manifestement  aient 

—  Limoges,  2  juill.  1897,  précité. 


Sn    H  h  S  COMMERCIALES.  —  Titre  II.  -  Chap.  IL 


1704.  —  Il  en  serait  de  marrie  si  les  engagements  rie  certains 
clients  de  la  société  s'élevaient  à  uni'  somme  exagérée,  si  ces 
clients  ne  se  soutenaient  que  par  le  crédit  de  la  société,  et  eus- 
sent été  dans  l'impossibilité  de  la  couvrir  de  ses  avances,  et  si 
leur  papier  n'était  retiré  qu'au  moyen  de  fonds  qu'ils  se  procu- 
raient à  la  société  elle-même, par  de  nouvelles  négociations  dont 
le  chiffre  allait  toujours  croissant,  et  qui  l'ont  définitivement 
laissée  à  découvert  de  sommes  considérables.  —  Même  arréi. 

1705.  —  Au  nombre  des  dépenses  qui  doivent  figurer  au 
passif  et  être  déduites  des  bénéfices  bruts,  il  laut  comprendre 
la  patenle  à  laquelle  les  commanditaires  contribuent  jusqu'à  con- 
currence de  leur  commandite.  —  Cass.,  25  nov.  1890,  [.'.  des 
trlb.  de  corom.,  97.542] 

1706.  —  Les  statuts  sociaux  pourraient  stipuler  que  les  frais 
faits  pour  l'augmentation  ou  le  renouvellement  du  matériel 
seront  imputés  sur  la  réserve  et  ne  seront  pas  compris  dans  les 
frais  généraux  annuels.  Il  importerait  peu  que  cette  réserve  fût 
trop  faible  pour  subvenir  à  cptte  dépense;  mais  si  cette  clause 
est  valable,  il  faudrait  néanmoins  imputer  ces  frais  sur  l'actif 
social  pour  savoir  si  la  société  était  en  bénéfice  lors  des  distribu- 
tions d'intérêts  ou  de  dividendes  dont  le  rapport  est  demandé  par 
les  créanciers.  —  Douai,  26  mai  1865,  Mouton,  [S.  (16.2.157,  P. 
66.686) 

1707.  —  Les  tribunaux  sont,  d'ailleurs,  souverains  appré- 
ciateurs pour  examiner  les  résultats  des  inventaires  annuels.  — 
Limoges,  28  janv.  1 808,  précité. 

1708.  —  III.  Obligation  de  restituer  les  dividendes  fictifs; 
portée  de  cette  obligation.  —  Lorsque  les  dividendes  distribués 
ne  correspondent  pas  à  des  bénéfices  réels,  lorsqu'il  y  a  des  di- 
videndes fictifs,  dans  le  sens  indiqué  suprà,  n.  1692,  ceux  qui 
les  ont  reçus  doivent-ils  en  tout  cas  les  restituer?  Si  les  com- 
manditaires étaient  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  s'ils  ont  su  que 
les  sommes  encaissées  ne  correspondaient  pas  à  des  bénéfices 
réels,  tous  les  auteurs  reconnaissent  qu'il  y  a  lieu  à  restitution 
en  cas  de  faillite  de  la  société.  —  Lyon-Caen  et  Henault,  t.  2, 
n.  530:  Boistel,  n.  213;  Houpin,  t.  1,  n.  2:17. 

1709.  —  Mais  quid  si  les  commanditaires  qui  ont  reçu  des 
dividendes  fictifs  étaient  de  bonne  foi?  Un  premier  système 
soutient  qu'aucune  restitution  ne  serait  due  en  pareil  cas,  que 
les  dividendes  distribués  leur  sont  définitivement  acquis  et 
qu'ils  ne  peuvent  plus  être  inquiétés  à  ce  sujet. En  effet,  dit-on, 
les  dividendes  sont  des  fruits  civils,  que  la  loi  attribue  ex- 
pressément au  possesseur  de  bonne  foi  (Arg.,  C.  civ.,art.  549  et 
550).  Celle  solution,  d'ailleurs,  est  formellement"  admise  par  la 
loi  du  24  juill.  1867  (art.  10,  al.  3),  pour  les  commandites  par 
actions;  il  est  à  la  fois  logique  et  équitable  de  l'étendre  à  la 
commandite  simple.  — V.  en  ce  sens.  Aix,  2£  juill.  1862.  Hollan- 
deret  Lalouette,  [S.  63.1.137,  1'.  63.644,  D.  62.2.148]  —  Alger, 
24  mars  1867,  Synd.  Martin  et  O,  [S.  67.2.287,  P.  67.HMI8,  D. 
67.2.2.)0j  sous  Cass.,  3  mars  18*.3,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  539,  hi  fine;  Ruben  de  Couder,  n.  305. 

1710.  —  Ce  premier  système  n'a  pas  prévalu.  La  jurisprudence 
et  la  plupart  des  auteurs  reconnaissent  que  les  dividendes  fictifs 
doivent  être  restitués  dans  tous  les  cas  par  le  commandilaire,que 
celui-ci  soit  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi.  Les  dividendes  fictifs 
ne  sont  pas  des  fruits,  puisqu'il  n'a  été  réalisé  aucun  bénéfice; 
ce  sont  des  valeurs  prélevées  indûment  sur  le  capital  social,  or 
on  ne  peut  pas  restituer  aux  commanditaires  leur  mise  sociale 
avant  la  dissolution  de  la  société  (V.  suprà,  n.  1507  et  s.).  Les 
commanditaires  ont  touché  l'indu,  ils  doivent  le  restituer. 

1711.  —  Huant  à  l'art.  10,  L.  24  juill.  1867,  il  a  été  écrit 
exclusivement  pour  les  sociétés  par  actions  :  il  est  donc  abusif 
de  l'étendre  à  la  commandite  simple.  Son  silence  à  l'égard  de 
celle-ci  prouve  au  contraire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'envisager  la 
bonne  foi  du  commanditaire  en  dehors  de  l'hvpolhèse  spéciale 
qu'il  prévoit.  —  Cass..  25  nov.  1861.  Domenfod,  [S.  62.1.189, 
P.  62.1109.  D.  62.1.166];  —  3  mars  1803,  Hollanderet  Lalouette, 
[S.  63.1.137,  P.  63.F.44.  D.  63.1.125];  —  15  nov.  1869,  .lullien. 
[S.  70.1.216,  P.  70.532,  D.  71.1.311];  —  3  août  1875,  Cassagne, 
[S.  75.1.425,  P.  75.1062,  D.  70.1.1 16)  ;—  22  juin  1880.  Fon- 
taine, [S.  82.1.425,  P.  82.1.1(147,  U.  81.1.18];  —  21  juill.  18x4. 
Collette,  [S.  86.1.291,  P.  86.1.708.  D.  86.1.443];  -  I"  juill. 
1896,  Leyvastre,   [S.  et  P.  96.1.452,  D.   98,1.335    —  C 

août  1864,  Synd.  Lecœur,  S.  65.2.33,  P.  65.217,  D.  65.2.192] 
—  Angers,  18  janv.  1865,  Tessier,  S.  05.2.211.  P.  6  1.857,  D. 
05.2.07]  —  Pau,  18  déc.  1865,  Bertrand,  [S.  66.2.178,  P.  66. 
7081  —  Bourges,  21  août  1871,  Métairie,   [S.  71.2.257,    P.  71. 


811,  D.   73.2  i     Alau/.et,  t.  1,  n.  4911;  Boistel,  n.  213; 

ride,  t.  I,n.  226;  Deloison,  n.  227;  Vavasseur,  n. 

Houpin,  t.  I,  n.   237;  Thaller,  n 

1712. —  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  aurait  été  sti- 
pulé dans  les  statuts  sociaux  que  les  actionnaires  ne  pourraient 
jamais  être  soumis  au  rapport  des  dividendes  qu'ils  auraient 
reçus,  une  semblable  clause  ne  pouvant  s'entendre  que  de  divi- 
dendes légitimement  distribués.  —  Houen,  ' 
Cass.,  3  mars  1803,  précité.  —  Bou  oui  1871. 
cité. 

1713.  —  ...  Ou  encore,  alors  même  que  les  dividendes  attri- 
bués n'auraient  pas  été  etfectivemenl  I  auraient  servi, 
par  voie  de  oompensf.tion,  à  libérer  de  nouvelles  actions  sou- 
scrites. —  Cass.,  15  nov.  1869,  pré. 

1714.  —  De  même,  si  les  bénéfices  provenant  de  la  prime 
prélevée  sur  une  émission  d'actions  sociales  appartienne!) 
société  et  peuvent  dès  lors  valablement  être  distribués  ••ntre  les 
associés,  il  en  est  aulrement  toutefois  lorsque  le  capital  social 
n'est  plus  entier,  cas  auquel  ces  bénéfices  doivent  être  rapportés 
par  ceux  qui  les  ont  touchés.  — Douai,  26  mai  1865,  Moût' 
66.2.157,  P.  66.086] 

1715.  —  Lorsque  la  société  vient  à  tomber  en  faillite,  les 
actionnaires  doivent  restituer  immédiatement  les  dividendes  pré- 
levés sur  le  fonds  social,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'attendre  le  résultat 
de  la  liquidation  définitive  de  cette  faillite  pour  savoir  si  la  so- 
ciété est  en  perte;  il  pourrait  y  avoir  lieu  toutefois  à  un  règlement 
ultérieur.  —  Caen,  16  août  1864,  précité.  —  Bourges,  21  août 
1871,  précité. 

1716.  —  Les  actionnaires  sont  tenus  de  restituer  l'intégra- 
lité des  dividendes  fictifs;  ce  rapport  pourrait  excéder  leur  mise 
sociale  sans  qu'ils  puissent  invoquer  leur  responsabilité  limitée 
(V.  suprà,  n.  1514  et  s.);  il  ne  s'agit  pas  là  d'obligations  socia- 
les, mais  d'une  dette  personnelle  de  reslitution  de  sommes  indû- 
ment perçues.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  539  bis. 

1717.  —  Certains  arrêts  ont  cru  cependant  devoir,  à  tort 
selon  nous,  limiter  la  dette  de  restitution  pesant  sur  les  com- 
manditaires au  montant  de  leur  apport.  Ainsi,  jugé  que,  quelle 
que  soit  la  portée  de  la  clause  interdisant  aux  gérants  d'obliger 
la  société  par  des  emprunts  hypothécaires  ou  antres,  lorsque  le 
gérant  de  la  société  a  fait  des  avances  qui,  en  grande  partie,  ont 
été  employées  en  dividendes  distribués  aux  actionnaires,  et  que, 
dans  la  situation  précaire  de  la  société,  les  actionnaires  ont  su 
que  ces  prétendus  dividendes  ne  provenaient  pas"*de  bénéfices 
réalisés,  mais  bien  d'un  emprunt  fait  à  la  caisse  du  gérant  (et,  à 
cet  égard,  les  appréciations  des  juges  du  fait  sont  souveraines), 
et  lorsque,  ainsi,  les  avances  faites  par  le  gérant  ont  été  tacite- 
ment approuvées  et  ratifiées  en  parfaite  connaissance  de  cause 
par  les  commanditaires,  ceux-ci  sont  tenus  à  concurrence  de 
leur  mise  des  avances  faites  par  le  gérant.  —  Cass.,  16  déc.  1885, 
Dronion,  [S.  88.1.23,  P.  88.1.36] 

1718.  —  C'est  au  tribunal  qu'il  appartient,  par  l'examen  des 
faits,  de-déterminer  le  montant  des  dividendes  indûment  perçus, 
.luge  à  cet  égard  que,  à  défaut  d'écritures  et  d'inventair. 
statant  la  situation  prospère  de  la  société,  les  sommes  touchées 
par  l'associé  à  litre  de  dividendes  sont  sujettes  à  rapport,  s'il 
vient  à  être  établi  qu'au  moment  où  elles  ont  été  touchées  l'état 
de  la  société  ne  présentait  pas  de  bénéfices.  —  Cass.,  25  nov. 
1861,  précité. 

1719.  —  En  conséquence,  ne  viole  aucune  loi  l'arrêt  qui  li- 
mite aux  intérêts  dé  la  commandite  l'importance  des  sommes 
que  le  commanditaire  est  autorisé  à  retenir,  comme  les  ayant 
touchées  à  bon  droit  sur  les  dividendes  reçus  avant  la  faillite  de 
la  société,  et  le  condamne  au  rapport  du  surplus  à  lui  versé  sans 
inventaire,  ni  constatation  de  l'état  delà  société  établissant  qu'il 
y  avait  bénéfice.  —  Même  arrêt. 

1720.  —  Mais  les  commanditaires,  s'ils  sont  de  bonne  foi,  ne 
doivent  les  intérêts  des  dividendes  fictifs  qu'à  compter  du  jour 
de  la  demande  en  justice  (de  la  sommation  depuis  la  loi  du 
7  avr.  1900)  :  on  ne  saurait  considérer  ces  dividendes  comme 
des  avances  laites  aux  associés,  auxquelles  serait  applicable  l'art. 
1846,  (J.civ.  —  Pau,  18  août  1865,  précité.  —  Bourges,  21  août 
1x71.  précité.  —  Sic,  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  8!i2.  — 
Contre,  Cass.,  21  juill.  1884,  précité. 

1721.  —  Les  intérêts  du  capital  social  n'étant,  en  l'absence 
de  bénéfices,  qu'une  restitution  totale  ou  partielle  du  capital  so- 
cial,  l'obligation  de  restituer  qui  nait,  à  la  charge  des  associés, 
de  l'indue  perception,  se  lie  étroitement  à  l'engagement  origi- 
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naire  par  eux  pris  d'effectuer  leurs  mises,  et  participe  du  carac- 
tère commercial  de  cette  obligation  de  versement.  Le  taux  des 
intérêts  de  ces  restitutions  sera  donc  le  taux  de  l'intérêt  com- 
mercial.— Limoges,  2  juill.  1897,  sous  Cass.,  7  nov.  1899,  Lamy 
de  la  Chapelle,  [S.  et  P.  190i.-l.513,  D.  1900.1.371]  —  V.  aussi 
Caen.  16  août  1864,  précité. 

1722.  —  Toutefois  il  a  été  décidé  que  si  les  statuts  fixaient, 
pour  le  cas  de  retard  dans  le  versement  de  l'apport,  un  chiffre  d'in- 
térêts inférieur  au  taux  légal,  il  faudrait  appliquer  cette  clause 
à  la  restitution  des  dividendes  fictifs.  —  Bourges,  21  août  1871, 
Métairie,  [S.  71.2.257,  P.  71.831,  D.  73.2.34] 

1723.  —  Il  en  serait  de  même  si  les  statuts  fixaient  au  taux 
civil  les  intérêts  à  payer  par  la  société  aux  actionnaires  sur  les 
sommes  versées.  —  Même  arrêt.  —  V.  cependant  Wahl,  note 
sous  Cass.,  7  nov.  1899,  [S.  et  P.  1901.1.513] 

1724.  —  IV.  De  l'action  en  répétition  des  dividendes  fictifs. 

—  L'action  en  répétition  des  dividendes  fictifs  est  une  action  pé- 
cuniaire, qui  peut  être  exercée  non  seulement  par  les  créanciers 
de  la  société,  mais  encore  par  la  société  elle-même.  —  Bourges, 
21  août  1871,  précité.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  894. 

1725.  —  Elle  peut  être  exercée  par  le  créancier,  alors  même 
qu'il  aurait  participé  comme  membre  du  conseil  de  surveillance 
atx  délibérations  qui  ont  autorisé  la  distribution  des  dividendes 
fictifs.  —  Même  arrêt. 

1726.  — Elle  peut  l'être  aussi  par  le  liquidateur,  alors  même 
qu'il  serait  actionnaire  et  aurait  été  gérant  de  la  société.  — 
Même  arrêt. 

1727.  —  ...  Ou  par  l'ancien  gérant  lorsqu'il  a  dû  payer  de 
ses  deniers  les  dettes  sociales,  et  qu'il  se  trouve  ainsi  subrogé 
aux  droits  des  créanciers.  —  Même  arrêt. 

1728. —  Dans  le  cas  où  l'action  en  repétition  des  dividendes 
fictifs  est  recevable,  cette  action  n'est  soumise,  ni  à  la  prescrip- 
tion quinquennale  de  l'art.  10,  L.  24  juill.  1867,  ni  à  la  prescrip- 
tion quinquennale  de  l'art.  2277,  C.  civ.,  mais  à  la  prescription 
de  droit  commun,  c'est-à-dire  à  la  prescription  de  trente  ans.  En 
effet,  d'une  part,  l'art.  10  de  la  loi  de  1867  est  spécial  à  la  com- 
mandite par  actions,  et  ne  saurait,  à  raison  de  son  caractère 
exceptionnel,  être  étendu  à  la  commandite  simple,  bien  qu'il 
n'existe,  aucune  bonne  raison  de  distinguer.  D'autre  part,  si  la 
disposition  de  l'art.  2277,  C.  civ.,  qui  soumet  à  la  prescription 
quinquennale  «  les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  générale- 
ment tout  ce  qui  est  payable  par  année,  ou  à  des  termes  pério- 
diques plus  courts»,  s'applique  in  terminis  à  l'action  en  paiement 
des  dividendes  échus,  elle  ne  saurait  être  étendue  à  l'action  en 
restitution  de  dividendes  fictifs  indûment  perçus,  de  telles  per- 
ceptions n'avant  aucune  périodicité.  —  Douai,  24  mai  1879, 
sous  Cass.,  22  juin  1880,  Fontaine,  [S.  82.1.425,  P.  82.1.1047, 
D.  81.1.18]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  399;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  540;  Houpin,  t.  1,  n.  237.- 

1729.  —  Le  délai  de  trente  ans  court  à  dater  du  jour  où 
chaque  commanditaire  a  touché  les  dividendes  fictifs  dont  il 
doit  la  restitution.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  540. 

1730.  —  V.  Allocation  d'intérêts  fixes  aux  commanditaires. 

—  En  principe,  les  commanditaires,  comme  tous  autres  associés, 
ne  peuvent  prétendre  qu'à  une  quote-part  des  bénéfices,  essen- 
tiellement variable  suivant  les  résultats  de  l'exercice.  Pour  qu'ils 
puissent  réclamer,  en  dehors  des  dividendes  correspondant  aux 
bénéfices  réalisés,  une  allocation  d'intérêts  fixes,  à  échéance  dé- 
terminée, intérêts  calculés  sur  le  montant  des  sommes  versées 
par  eux  à  litre  de  commandite,  il  est  donc  indispensable  que  les 
statuts  s'en  soientexpliqués  formellement.  —  Bravard-Veyrières 
et  Démangeât,  t.  1.  p.  371,  note  1;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  552;  Houpin,  t.  1,  n.  726. 

1731.  —  La  convention  qui  accorde  des  intérêts  aux  com- 
manditaires peut  présenterdeux  formes:  —  a)  Il  peut  être  simple- 
ment stipulé  que  les  commanditaires  percevront  les  intérêts  an- 
nuels de  leur  mise  sociale  sur  les  produits  ou  bénéfices  de  la  so- 
ciété. Les  intérêts  ne  sont  alors  que  des  dividendes  payés  par 
provision,  sous  condition  qu'il  y  ait  des  bénéfices.  Ils  doivent 
être  restitués,  s'il  est  constaté  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  bénéfices.  — 
Cass..  l.ïjanv.  1862,  Synd.  Massu,  [S.  62.1.133,  P.  62.413,  n. 
62.1.128]  —  Orléans,  20  déc.  1860,  Svnd.  Massu,  [S.  61.2.289, 
P.  61.1032,  D.  62.2.1]  —  Rennes,  25  août  1863,  De  Savignac, 
[S.  64.2.63,  P.  64.539]—  Douai,  26  mai  1865,  Mouton  et  C", 
[S.  66.2.157,  P.  66.688]  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  552. 

1732.  —  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  intérêts  per- 
çus n'auraient  pas  été  effectivement  reçus  et  auraient  été  em- 


ployés par  voie  de  compensation  à  de  nouvelles  souscriptions 
d'actions.  —  Cass.,  15  nov.  1869,.Iuliien,  [S.70.1.216,P.  70.532, 
D.  71.1.311] 

1733.  —  En  tout  cas,  la  clause  d'un  acte  de  société  qui 
alloue  des  intérêts  aux  commanditaires  pourrait  être  entendue 
comme  établissant  simplement  un  mode  particulier  du  partage 
des  bénéfices  de  la  société.  Il  en  pourrait  être  ainsi  décidé  par  in- 
terprétation de  la  nature  de  la  convention.  —  Cass.,  7  mai  1878, 
Chem.  de  fer  du  Médoc,  [S.  80.1.107,  P.  80.243,  D.  79.1.134  — 
Lyon,  22  janv.  1890,  Juliard,  [S.  et  P.  93.2.52,  D.  92.2.33] 

1734.  —  En  conséquence,  la  délibération  de  l'assemblée  gé- 
nérale qui  a  suspendu  temporairement  le  paiement  des  intérêts 
ne  peut  être  annulée,  sous  le  prétexte  qu'elle  aurait  modifié  les 
statuts  sociaux  sans  que  le  changement  eût  été  publié  conformé- 
ment à  la  loi  du  24  juill.  1867.  —  Lyon,  22  janv.  1890,  précité. 

1735.  —  Jugé  également  que  la  clause  stipulant  que  les  in- 
térêts et  dividendes  reçus  par  les  actionnaires  leur  seront  irré- 
vocablement acquis,  et  que  le  rapport  n'en  pourra  être  exigé,  quelles 
que  soient  les  pertes  ultérieures  de  la  société,  n'empêche  la  répé- 
tition que  des  dividendes  correspondant  aux  bénéfices  nets,  mais 
ne  s'oppose  nullement  au  rapport  des  dividendes  distribués  au 
moment  où  la  société  était  en  déficit,  de  tels  paiements  consti- 
tuant un  remboursement  anticipé  delà  mise  sociale.  —  Bourges, 
21  août  1871,  Métairie,  [S.  71.2.257,  P.  71.831,  D.  73.2.34] 

1736.  —  b)  Il  peut  être  stipulé,  dans  les  statuts,  que  les 
commanditaires  auront  droit  aux  intérêts  de  leur  mise,  à  tout 
événement,  et  même  dans  le  cas  où  la  société  n'aurait  pas  réa- 
lisé de  bénéfices  au  cours  de  l'exercice.  Une  telle  stipulation 
est-elle  valable?  La  question  est  vivement  controversée,  surtout 
en  doctrine. 

1737.  —  Un  premier  système  déclare  cette  clause  illicite,  et 
rend  les  gérants  responsables  de  toute  allocation  d'intérêts  non 
prélevés  sur  les  bénéfices.  On  a  fait  valoir  en  ce  sens  plusieurs 
arguments.  On  fait  remarquer  tout  d'abord  que  cette  attribution 
d'intérêts  en  l'absence  de  bénéfices  dénature  le  contrat,  puis- 
qu'elle assimile,  de  fait,  les  actionnaires  à  des  prêteurs,  alors 
qu'ils  sont  seulement  des  associés.  On  ajoute  qu'en  leur  attri- 
buant des  intérêts  en  l'absence  de  dividendes,  on  aboutit  à  effec- 
tuer ainsi,  clandestinement,  une  réduction  du  capital  social,  par 
le  remboursement  partiel  de  leurs  mises  aux  commanditaires, 
opération  rigoureusement  interdite  (V.  suprà,  n.  1507  et  s.).  On 
fait  observer  enfin  que  la  pratique  au  Conseil  d'Etat  était  en  ce 
sens  avant  la  loi  du  24  juill.  1867;  depuis  plus  de  vingt  ans,  le 
Conseil  d'Etat  n'autorisait  pas  l'insertion  de  clause  de  cette  na- 
ture dans  les  statuts  des  sociétés  anonymes  soumis  à  son  exa- 
men :  il  ne  faisait  exception  que  pour  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  :  car  pour  les  actionnaires,  la  période  d'attente  eût 
été  trop  longue,  les  délais  de  construction  et  d'exploitation  non 
lucrative  risquant  de  se  prolonger  pendant  de  longues  années. 
—  Orléans,  20  déc.  1860,  Synd.  Massu,  [S.  61.2.289,  P.  61.1032, 
D.  61.2.1]  —  Paris,  14  août  1868.  Synd.  Champs,  Tesson  et  C'1*, 
[S.  68.2.248,  P.  68.980,  D.  68.5.376]  —  Trib.  comm.  Seine,  27 
oct.  1858,  Baudrier,  [D.  59.3.24]  —  Trib.  comm.  Marseille,  30 
mai  1859,  Moirenc,  [D.  59.3.68]  —  Alauzet,  t.  2,  n.  685  et  s.  ; 
Bédarride,  n.  233  ;  Boistel,  n.249;  Pardessus,  t.3,n.!035;  Delan- 
gle,  n.  361  et  s.  ;  Brarvard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  1.  p.  216, 
note  1  ;  Beudant,  note  sous  Cass.,  8  mai  1867,  [D.  67.1.193];  De 
Courcv,  Soc.  anon.,  p.  156;  Dolez,  Soc.  en  comm.,  p.  213  et  s.  ; 
Lescœur,  Sociétés,  n.  219;  Démangeât,  note  sous  Cass.,  8  mars 
1881,  S.  M  1.257,  P.  81.1.619];  Lombard,  Engagements  de  so- 
ciétés civiles  et  commerciales,  p.  1 15  ;  Rivière,  Loi  de  4S67,  n.  104; 
Thaller,  n.  293,  p.  189;  Rousseau,  n.  913. 

1738.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  droit  stipulé  au  profit  du 
commanditaire  de  recevoir  des  intérêts  n'existe  qu'à  l'égard  des 
associés  :  il  ne  peut  être  exercé  à  l'encontre  des  créanciers  et 
au  préjudice  de  leurs  créances.  Il  ne  saurait  donc  être  réclamé 
à  l'encontre  de  ceux-ci  en  cas  de  faillite  de  la  société,  sauf  le 
droit  du  commanditaire  contre  ses  coassociés,  après  l'entier  ac- 
quittement du  passif  social.  —  Paris,  14  août  1868,  précité. 

1739.  —  Mais  la  jurisprudence  et  unefraction  importante  de 
la  doctrine  professent  une  opinion  contraire.  Le  capital  social, 
dit-on,  n'est  pas  destiné  à  rester  immuable;  il  est  susceptible  de 
réduction,  et  toute  charge  sociale  (or  la  clause  d'intérêts  est 
une  charge  sociale)  peut  avoir  pour  conséquence  une  diminution 
du  capital.  Tout  ce  que  l'on  peut  exiger,  c'est  que  cette  possibi- 
lité de  réduction,  prévue  dès  l'origine,  soit  connue  des  tiers  qui 
contractent  avec  la  société,  c'est-à-dire  qu'elle  soit  insérée  dar  s 
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les  statuts  sociaux  et  que  ceux-ci  soient  publiés.  Les  tiers  qui 
traitent  avec  la  société  ne  seront  point  lèses;  ils  connaîtront  les 
statuts,  pourront  demander  des  renseignements  sur  le  pi 
savoir  si  le  capital  social  est  réduit  depuis  la  fondation  de  la 
société,  et  s'ils  estiment  le  capital  social  insuftisant,  ils  ne  trai- 
teront pas  avec  ses  représentants,  Enfin  cette  solution  est  plus 
favorable  aux  intérêts  de  la  société  et  des  actionnaires.  La  so- 
ciété trouvera  plus  aisément  des  souscripteurs  pour  sa  part  de 
commandite,  ou  ses  actions,  si  elle  leur  offre  une  rémunération 
immédiate;  elle  les  obtiendra  même  à  un  taux  plus  avantageux 
que  si   elle  était  pendant  la  période  d'attente,  de  t. un- 

appel  à  des  capitalisa  ,  étrangers  à  la  société,  qui  lui 

imposeraient  vraisemblablement  des  conditions  beaucoup  plus 
onéreuses.  Grevée  dès  l'origine  d'un  lourd  passif,  la  société  au- 
rait beaucoup  moins  de  chances  de  conserver  un  capital  disponi- 
ble sulfisant  p'iur  fonctionner  qu'en  se  constituant  exclusive- 
ment avec  un  capital-actions,  rémunéré  dès  le  premier  exercice, 
même  en  l'absenee  de  bénéfices.  —  V.  dans  le  sens  de  la  vali- 
dité de  la  clause  (la  question  de  la  publicité  requise  au  regard 
des  tiers  étant  provisoirement  réservée  ;  V.  infvi,  o.  1755  et  s.)  : 
Cass.,l4lévr.  1810, Cardon, -S. et  P.cbr.J;—  19  mai  1847,  Pellouin 
[S.  47. 1.585,  P.  47.2.1'»;»,  D.  47.4.199];—  8  mai  1867,  Synd.  Car- 
ron  elCu',ib.  67.1. 253,  P.  67.642, D. 67.1. 193];— 6mai  1868, Pau- 
mard,  [S.  08.1.243,  P.  68.012,  D.  69.1.232];  -  7  mai  1878,  Cb. 
de  fer  du  Médoc,[S.  80.1.107.  P.  80.243,  D. 79.1.134];  —  8  mars 
1881,  b'aré  etGuérin,  [S.  81.1.257,  P.  81.1.619,  D.  81.1.198];  — 
8  mars  1881,  Dauiiens-Muguet,  [lbid'.]\  —  28  juill.  1896,  Pascal, 
[S.  et  P.  1900.1.391,  U.  97. 1.147 j;  —  5  déc.  1898,  \J.  des  soc, 
99.303]  ;  —  7  nov.  1899,  Lamy  de  la  Chapelle,  [S.  et  P.  1901. 
1.513  et  la  note  de  M.  Wahl,  D.  1900.1.371,  —  Houen,  26  janv. 
1841,  Rastier,  [P.  41.1.473];  —  30  mars  1841,  Varquin,  [lôid.J 
—  Paris,  2  août  1855,  Malen  et  autres,  [S.  55.2.633,  P,  56.1. 
109,  D.  56.2.31]  — Rennes,  25  août  1863,  lie  Savignac,  [S. 64.2 
63,  P.  64.539]—  Lyon,  8  juin  1864,  Synd.  Vouillemond,  [S.  65. 
2.38,  P.  6;;.220,  D.  65.2.197]  —  Caen,  16  août  1864,  Synd.  Lc- 
COBÛr,  [S.  05.2.33,  P.  65.217,  D.  65.2.192]  —  Angers,  18  janv. 
1865,  Tessier,  S.  65.2.211,  P.  65.857,  D.  05.2.67]  —  Douai, 
26  mai  1865,  N.  Mouton  et  Cio,  [S.  00.2.157,  P.  66.686]  —  An- 
gers, 11  janv.  1867,  Ackermann,  tL>.  07.2.19' —  Paris,  14 août 
1868,  Synd.  Cliamps,  Tesson  et  (>,  [S.  68.2.248,  P.  68.980,  D. 
68.5.376]  —  Douai,  27  janv.  1873,  sous  Cass.,  5  août  1873, 
V«  Del'renne,  [D.  74.1.120]  —  Pans,  l"  juin  1876,  Réquillart, 
[S.  78.2.225,  P.  78.966,  D.  79.2.193J;  —  9  août  1877,  Mêmes 
parties,  [Ibid.]  —  Dousd,  9  avr.  1879,  Bastenaire,  [S.  79.2.320, 
P.  79.1261];  —  Rouen,  15  juin  1882,  Damiens,  [S.  83.2.92,  P. 
83.1.:. 02,  0.  84.2.01  '  —  Paris,  5  déc.  1882,  Boulle,  [S.  83.2.92, 
P.  83.1.562,  D.  84.2.78]  —  C.  supr.  de  just.  de  Luxembourg, 
3  août  1882,  Godchaux,  [S.  83.4.30,  P.  83.2.51]  —  Sic,  Ameline, 
Hev.  prut.,  t.  24,  p.  442;  Kalaud,  Her.  crit  ,  t.  26,  p  3;  Labbé, 
note  sous  Pari-,  l,r  juin  1876,  [S.  78.2.225,  P.  78.966];  Male- 
peyre  et  Jourdain,  n.  115;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  92];  Mo- 
linier,  n.  370;  Pannier,  Rev.prat.,  1880,  t.  47,  p.  474;  Pont,  t.  2, 
d.  1456;  Ruben  de  Couder,  n.  402;  Vavasseur,  t.  1,  n.  659;  De- 
loison,  t.  1,  u.  223;  Laurin,  n.  401  ;  Rivière,  n.  104;  Troplong, 
n.  191;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  456;  Houpin,  t.  1,  n.  720; 
Normand,  Soc.  encommand.  par  uctions,  p.   185. 

1740.  —  Nous  ne  citons  que  pour  mémoire  un  troisième  sys- 
tème qui  n'a  jamais  été  adopté  en  jurisprudence,  et  n'a  pas  eu 
beaucoup  plus  de  succès  en  doctrine,  d'après  lequel  cette  clause 
d'intérêt  ne  serait  valable  que  pendant  la  période  préparatoire,  au 
cours  de  laquelle  l'entreprisen'est  pas  (ructueuse  (Boistel,  n.  233, 
p.  108,  et  n.  295,  p.  207  ;  Dolez,  p.  213  et  s.).  Malgré  ses  appa- 
rences d'équité  et  de  logique,  ce  système  a  été  repoussé,  car  il 
est  dangereux.  Il  pourrait  retarder,  en  cas  de  perte,  l'arrêt  de 
l'exploitation  sociale,  mais  la  chute,  pour  être  différée,  n'en  se- 
rait que  plus  désastreuse.  D'autre  part,  Userait  bien  difficile  de 
déterminer  la  limite  de  celte  période  de  mise  en  train  et  de  pré- 
paration. Cette  incertitude  serait  nuisible  aux  intérêts  de 
tous. 

1741.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  au  second  système  : 
1°  Que,  lorsqu'il  est  stipulé  que  les  mises  sociales  seront  pro- 
ductives d'intérêts  à  5  p.  0/0,  lesdits  intérêts  devant  se  régler  à 
l'époque  de  l'inventaire,  et  que  dans  un  autre  article  il  est  dé- 
claré que  les  bénéfices  nets,  déduction  laite  des  frais  généraux 
ordinaires,  seront  répartis  dans  une  proportion  déterminée 
tant  au  capital,  tant  à  la  gérance,  les  intérêts  doivent  être  con- 
sidérés, par  interprétation  de  la  volonté  des  parties,  comme  une 


charge  sociale  rentrant  dans  les  Irais  généraux.  —  Trib.  comm. 
Lyon,  20  mais  1898,  lion,  jud    I     n,  :  avi    I 

1742.  —  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  l'induction  tirée  de 
l'acte  de  société  est  corroborée  parla  façon  dont  les  écriluri 

été  établies  pendant   la  durée  de  la   société.   —  Même  juge- 
ment. 

1743.  —  2°. ..Que  la  stipulation  d'intérêts  doit  produir 
même  après  la  dissolution  de  la  société  et  pendant  sa   liquida- 
tion, la  société  étant  censée  subsister  pendant  la   liquidation  el 
pour  les  besoins  de  celle-ci  (V.  supra,  n.  608  .  —  Cass.,  28  juill. 
1896,  Pascal,  [S.  etP.  1900.1.391,  D.  97.1.14 

1744.  —  L'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  interprétation  de  la 
clause  sociale,  mettant  les  intérêts  au  compte  des  frais  généraux 
de  la  société,  contient  une  appréciation  souveraine,  qui  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

1745.  —  3°  ...  Que  cette  stipulation  peut  produire  effet  tant 
que  la  société,  malgré  ses  pertes,  est  maintenue  par  l'assemblée 
générale  dans  le  plein  exercice  de  ses  opérations  commerciales. 

—  Rouen,  15  juin  1882,   précité.  —   Paris,   5  déc.  1882,  pré- 
cité. 

1746.  —  ...  Ou  qu'elle  n'est  pas  déclarée  en  état  de  faillite 
ou  d'insolvabilité.  —  Cass.,  8  mars  1881,  précité. 

1747.  —  ...  Mais  que  la  faillite  déclarée  ne  saurait  réagir  sur 
la  demande  formée  par  l'actionnaire  au  moment  où  la  société 
était  encore  in  bonis.  —  Paris,  2  août  1855,  précité. 

1748.  —  Ces  intérêts  doivent  donc  être  déduits  des  sommes 
dues  à  la  société,  représentée  en  l'espèce  par  le  syndic  de  la  fail- 
lite, par  les  commanditaires  à  titre  de  supplément  d'apports. — 
Cass.,  8  mai  1878,  précité.  —  Paris,  5  déc.  1882,  précité. 

1749.  —  Il  importerait  peu  que  la  suspension  du  paiement 
des  intérêts  fût  autorisée  par  une  assemblée  générale  d'action- 
naires; la  claused'intérèts  étant  souvent  une  condition  détermi- 
nante de  la  souscription  des  actions,  la  délibération  qui  en  sus- 
pend l'effet  ne  saurait  être  opposée  aux  associés  que  si  les 
règles  relatives  aux  modifications  des  statuts  sociaux  ont  été 
observées.  —  Paris,  10  févr.  1877,  sous  Cass.,  7  mai  1878,  pré- 
cité. 

1750.  —  Jugé  aussi  qu'en  cas  de  faillite,  les  commanditaires 
ne  sont  pas  tenus  de  rapporter  à  la  masse  les  intérêts  annuels 
de  leur  mise,  alors  qu'ils  étaient  considérés,  par  interprétation 
des  statuts,  comme  une  charge  sociale.  —  Cass.,  19  mai  1847, 
précité;  —  8  mai  1867,  précité.  —  Caen,  16  août  1864,  précité. 

—  Angers,  18  janv.  1865,  précite. 

1751.  —  Toutefois,  il  est  nécessaire  que  l'associé  ait  été  de 
bonne  foi  au  moment  du  paiement  des  intérêts,  c'est-à-dire  qu'il 
ait  ignoré  l'état  désespéré  de  la  société  et  l'insolvabilité  du  gé- 
rant. —  Cass.,  6  mai  1868,  précité.  —  V.  Alauzet,  t.  1,  n.  493; 
Mathieu  et  Bourguignat,  n.  91;  Vavasseur,  n.  179. 

1752.  —  D'autre  part,  et  malgré  la  validité  de  la  clause  des 
prélèvements  d'intérêts  à  titre  de  frais  généraux,  les  associes 
auraient  le  droit  de  demander  la  dissolution  de  la  société  dans  le 
cas  où  le- capital  social  serait  réduit  au-dessous  des  proportions 
fixées  par  les  statuts.  —  Paris,  1er  juin  1876,  précité;  —  9  août 
1877,  précité. 

1753.  —  Mais  cette  demande  doit  intervenir  dans  les  condi- 
tions précises  déterminées  par  les  statuts.  —  Ainsi,  lorsqu'une 
clause  des  statuts  porte  que  «  les  associés  qui  ne  se  soumettront 
pas  à  la  résolution  générale,  refusant  de  prononcer  la  dissolu- 
tion à  raison  de  la  perte  partielle  du  capital  social,  pourront  ré- 
clamer le  remboursement  de  leurs  droits,  tels  qu'ils  sont  fixés 
par  le  dernier  inventaire,  mais  à  la  condition  de  faire  connaître 
leur  intention  dans  le  délai  d'un  mois  à  peine  de  déchéance  », 
l'assignation  signifiée  aux  gérants  par  les  associés  dissidents  à 
l'effet  de  voir  statuer  sur  des  griefs  par  eux  élevés  contre  l'in- 
ventaire, et  réserver  à  leur  profit  le  droit  de  quitter  la  société, 
peut  être  considérée  comme  n'équivalant  pas  à  la  déclaration  pres- 
crite par  les  statuts,  et  ne  mettant  pas  lesdits  associés  à  l'abri  de 
la  déchéance.  —  Cass.,  8  mars  1881,  Damiens,  Muguet  et  autres, 
[S.  81.1.257,  P.  81.1.619,  D.  81.1.198] 

1754.  —  A  cet  égard,  l'interprétation  de  la  clause  par  les 
juges  du  fond  est  souveraine.  —  Même  arrêt. 

1755. — ■  Nous  avons  jusqu'ici  étudié  la  clause  de  stipulation 
des  intérêts  dans  les  rapports  des  associés  et  de  la  gérance. 
Mais,  sa  validité  étant  admise  inter  partes,  à  quelles  conditions 
sera-t-elle  opposable  aux  tiers.'  Est-il  nécessaire  qu'elle  soit  pu- 
bliée dans  les  formes  déterminées  par  les  arl.  55  et  s.  de  la  loi 
de  1867'.'  La   question  est  assez  délicate,  et  la  Cour  suprême  a 
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passé  sur  ce  point  par  plusieurs  phases.  La  plupart  des  auteurs, 
et  la  Cour  suprême,  dans  ses  plus  récentes  décisions,  se  prononcent 
pour  l'affirmative,  c'est-à-dire  pourla  nécessité  d'une  publication  : 
dès  l'instant  en  effet  que  le  paiement  des  intérêts,  en  l'absence 
méfiées,  a  pour  résultat  nécessaire  de  réduire  le  capital  no- 
minal, il  est  indispensable  que  les  tiers  soient  avertis,  par  l'ex- 
trait publié,  de  l'éventualité  de  cette  réduction,  qui  menace  di- 
rectement leur  gage.  Sinon,  la  publicité  donnée  aux  statuts  serait 
mensongère,  puisqu'elle  laisserait  les  tiers  dans  l'ignorance  de 
charges  susceptibles  de  réduire,  parfois  dans  des  proportions 
sérieuses,  le  montant  du  capital.  —  Cass.,  8  mars  1881,  Faré  et 
Guérin,  [S.  81.1.257,  P.  81.1.619,  D.  81.1.198];  —  28  juill.  1896, 
Pascal,  [S.  et  P.  1900.1.391.  D.  97.1.147];— 7  nov.  1899,  Lamy 
de  la  Chapelle,  [S.  et  P.  1901.1.513  et  la  note  de  M.  Wahl,  D. 
1900.1.371]  —  Rennes,  25  août  1863,  De  Savignac,  [S.  64.2.63, 
P.  64.539]  —  Caen,  16  août  1864,  Synd.  Lecœur,  [S.  65.2.33, 
P.  65.217.  D.  65.2.192]—  C.  super,  de  just.  de  Luxembourg, 
3  août  1882,  Godchaux,  [S.  83.4.30,  P.  83.2.51]—  Trib.  Avesnes, 
14  mai  1891,  [J.  des  soc,  92.27]  —  Trib.  comm.  Lyon,  26  mars 
1898,  [J-  des  soc,  98.36]  —  Sic,  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  192; 
Labbé,  note  sous  Paris,  9  août  1877,  [S.  78.2.225,  P.  78.966]; 
Pont,  t.  2,  n.  1100;  Ruben  de  Couder,  n.  407;  Vavasseur,  t.  1, 
n.  1017;  Dutruc,  n.  1125;  Rousseau,  n.  915;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  557;  Houpin,  t.  1,  n.  726;  Arthuys,  Exam.  doctr. 
[Rev.  mit.,  190),  p.  324). 

1756.  —  Et  la  nullité  de  la  clause  relative  au  paiement  des 
intérêts,  encourue  pour  défaut  de  publicité,  doit  logiquement 
entraîner  la  nullité  de  la  société  elle-même.  —  Cette  clause  peut 
en  effet  être  considérée  comme  ayant  déterminé  un  certain 
nombre  de  souscriptions  :  la  clause  disparaissant,  les  souscrip- 
teurs primitifs  ne  peuvent  plus  être  liés.  —  Cass.,  8  mars  1881, 
précité. —  C.  super,  de  just.  de  Luxembourg,  3  août  1882,  pré- 
cité. 

1757.  —  Cette  règle  rigoureuse  comporte  toutefois  un  tem- 
pérament. Conformément  au  principe  «  pas  d'intérêt,  pas  d'ac- 
tion »,  les  tiers  ne  sauraient  être  admis  à  demander  la  nullité  de 
la  clause,  laquelle  entraînerait  par  répercussion  celle  de  la  so- 
ciété elle-même,  qu'autant  qu'en  fait  le  capital  social  aurait  été 
réduit  par  des  distributions  d'intérêts  prélevés  sur  le  fonds  so- 
cial. Tant  que  le  capital  social  demeure  intact,  l'action  reste 
irrecevable.  —  Limoges,  2  juill.  1897,  sous  Cass.,  7  nov.  1899, 
précité. 

1758.  —  Dans  un  autre  système,  consacré  par  un  arrêt  déjà 
ancien  de  la  Cour  de  cassation  et  par  plusieurs  arrêts  d'appel, 
la  clause  dont  il  s'agit  ne  serait  pas  sujette  à  publicité,  dès  l'in- 
stant que  les  juges  du  fond,  par  interprétation  du  pacte  social, 
l'envisagent  comme  une  charge  sociale.  —  Cass.,  8  mai  1867, 
Synd.  Carron  et  C18,  [S.  67.1.253,  P.  67.642,  D.  65.2.194]  - 
Angers,  18  janv.  1865,  Tessier,  [S.  65.2.2H,  P.  65.857,  D.  65.2. 
67]  —  Paris,  9  août  1877,  Réquillart,  [S.  78.2.225,  P.  78.966] 

V.  Tlndler,   n.  385,   et  De  la  clause  de  répartition  d'intérêts  d 
défaut  de  bénéfices  (Journ.  des  soc,  1884,  p.  473). 

1759.  —  On  a  cherché,  par  une  argumentation  très-spé- 
cieuse, à  concilier  l'arrêt  de  cassation  de  1867  avec  les  arrêts 
postérieurs  de  la  Cour  suprême,  et  spécialement  avec  sou  plus 
récent  arrêt  du  7  nov.  1899.  Dans  l'arrêt  de  1867,  dit-on,  il 
s'agissait  de  donner  effet  à  une  clause  de  prélèvement  d'intérêts, 
envisagée  par  les  juges  du  fond,  souverains  interprètes  des  sta- 
tuts, comme  une  charge  sociale  assimilable  aux  frais  généraux, 
et  par  conséquent  exempte  de  publicité  comme  ces  frais  eux- 
mêmes.  Dans  les  arrêts  postérieurs,  au  contraire,  la  stipulation 
dont  il  s'agit  avait  été  envisagée,  par  les  juges  du  fond,  comme 
impliquant  une  réduction  éventuelle  du  capital,  et  la  Cour  su- 
prême avait  dû  logiquement  en  conclure  à  la  nécessité  de  publier 
une  telle  clause  pour  la  rendre  opposable  aux  tiers.  —  Wahl, 
note  précitée. 

1760.  —  Cette  conciliation  nous  semble  difficilement  accep- 
table. Il  ne  nous  parait  pas  possible  d'admettre,  en  ellet,  qu'il 
puisse  dépendre  des  juges  du  fond,  par  une  qualification  arbi- 
traire de  la  clause  d'intérêts,  de  la  soumettre  à  leur  gré  à  la  pu- 
blicité légale  ou  de  l'en  affranchir.  Que  cette  clause  soit  envisagée 
cumuie  rcntiant  dans  les  frais  généraux  et  comme  impliquant 
réduction  du  capital,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  si  les  intérêts  sont  déclarés  payables  en  l'absence  de 
bénéfices,  sa  mise  en  vigueur  emporte  réduction  du  fonds  so- 
cial :  celte  rèdaetidB  diminue  le  gage  des  créanciers,  elle  doit 
doue  être  publiée   pour   leur  être  opposable,  et  ce,   quelle  que 


soit  la  qualification  donnée  à  l'opération  par  les  juges  du  fait. 
Seul  le  premier  système  nous  semble  donc  acceptable,  au  point 
de  vue  du  droit. 

"2°  Droit  île  contrôle  cl  de  surveillance  des  commanditaires. 

1761.  —  Les  commanditaires,  s'ils  ne  peuvent  pas  s'immis- 
cer dans  les  affaires  sociales,  peuvent  néanmoins,  nous  l'avons 
établi,  exercer  un  droit  de  contrôle  et  de  surveillance  sur  la  ges- 
tion des  commandités  (V.  suprà,  n.  1602  et  s.).  Ce  sont,  en  effet, 
des  associés  qui  ont  le  droit  de  surveiller  les  intérêts  sociaux. 
Ce  droit  leur  est  implicitement  reconnu  par  l'art.  28,  §  2,  C. 
comm.  Mais  comment  s'exerce-t-il,  dans  la  pratique?  quelles  en 
seront  les  modalités?  La  réponse  à  cette  question  ne  laisse  pas 
que  de  présenter  quelques  difficultés,  la  loi  n'ayant  pas  organisé, 
eu  matière  de  commandite  simple  (V.  infrà,  n.  1897  et  s.),  le 
fonctionnement  de  ce  droit  de  contrôle,  comme' elle  l'a  fait  pour 
la  commandite  par  actions.  —  V.  infrà,  n.  4679  et  s. 

1762-1766.  —  Nous  en  avons  déjà  déterminé  l'étendue  et  la 
portée  à  propos  de  la  théorie  de  l'immixtion  (V.  suprà,  n.  1602 
et  s.).  Il  nous  suffira  de  dire  qu'en  ce  qui  concerne  notamment 
le  mode  de  fonctionnement  de  ce  droit  de  contrôle,  la  plus 
grande  liberté  est  laissée  aux  fondateurs  dans  la  commandite 
simple.  Ils  peuvent  donc,  soit  désigner  l'un  d'entre  eux  comme 
contrôleur  ou  commissaire,  soit  nommer  un  conseil  de  surveil- 
lance, soit  même  laisser  à  chacun  d'eux  la  faculté  de  procéder 
aux  mesures  de  surveillance  qu'il  jugera  opportunes.  —  Cass., 
27  janv.  1880,  Synd.  Regnault  et  Potémont,  [S. 80. 1. 121,  P.  80. 
265,  D.  80.1.274]  —  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  le 
droit  de  surveillance  pourrait  être  délégué  à  un  tiers,  V.  suprà, 
n.  1601  et  s. 

1767.  —  Les  associés  sont  également  libres  de  déterminer 
comme  ils  l'entendent  les  pouvoirs  des  commanditaires  chargés 
de  la  surveillance.  —  Même  arrêt. 

1768.  —  Mais  leur  droit  de  surveillance  ne  saurait,  ni  les 
autoriser  à  provoquer  la  déclaration  de  faillite  de  la  société,  ni 
les  rendre  recevables  à  intervenir  dans  l'instance  en  déclaration. 
Ce  droit  ne  saurait  appartenir,  en  effet,  qu'aux  représentants  de 
la  société,  admis  à  déposer  son  bilan  en  cas  de  cessation  des 
paiements,  et  cette  qualité  ne  peut  être  reconnue  qu'aux  gérants..., 
ou  aux  créanciers  sociaux;  or,  un  commanditaire  est  un  associé, 
non  un  créancier.  —  Rouen,  26  mai  1884,  Liquid.  Soc.  indus- 
trielle de  Normandie,  jS.  85.2.143,  P.  85.1.717] 


§  6.  Obligations  des  commandités. 

1769.  —  La  société  peut  posséder  un  ou  plusieurs  comman- 
dités. Lorsqu'il  n'existe  qu'un  seul  commandité,  il  est  tenu  per- 
sonnellement de  tout  le  passif  social.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs 
commandités,  la  société,  dit  l'art.  24,  est  une  société  en  nom 
collectif  à  leur  égard  :  cette  formule  signifie  qu'ils  sont  tous  so- 
lidairement responsables  des  dettes  sociales,  de  la  même  manière 
que  les  associés  dans  les  sociétés  en  nom  collectif  (V.  suprà, 
n.  120  et  s.). 

1770.  —  Jugé  à  cet  égard  qu'en  vertu  des  dispositions  des 
art.  22,  23  et  24,  C.  comm.,  les  associés  commandités  sont,  au 
même  titre  que  les  associés  en  nom  collectif,  solidaires  pour 
tous  les  engagements  de  la  société;  et  cette  solidarité,  inhérente 
à  leur  qualité  d'associés,  existe  indépendamment  de  tout  enga- 
gement ou  de  toute  garantie  personnelle.  —  Cass.,  8  avr.  1901, 
Précisés,  [S.  et  P.  1903.1.352] 

1771.  —  En  conséquence,  l'endossataire  d'une  traite,  qui  a 
assigné  en  remboursementde  cette  traite,  protesléeà  l'échéance 
faute  de  paiement,  en  même  temps  que  la  société,  tireur  de  la 
traite,  l'un  des  commandités  de  la  société,  ne  peut  être  débouté 
de  sa  demande  à  l'égard  de  l'associé  commandité,  par  le.motif 
qu'il  n'est  pas  justifié  que  cet  associé  ait  pris  vis-à-vis  du  de- 
mandeur aucun  engagement,  ou  qu'il  lui  ait  été  donné,  en  cette 
qualité,  une  garantie  pouvant  l'autoriser  aie  retenir  personnel- 
lement aux  débats.  —  Même  arrêt. 

1772.  —  La  question  de  savoir  si  les  créanciers  sociaux  peu- 
vent poursuivre  indifféremment  la  société  et  les  commanditésou 
s'ils  doivent,  tout  d'abord,  poursuivre  la  société,  se  pose  dan^ 
les  mêmes  termes  pour  la  commandite  que  pour  la  société  en 
nom  collectif.  Il  nous  suffit  donc,  pour  l'étude  de  cette  question 
délicate  et  des  controverses  auxquelles  elle  a  donné  lieu,  de  ren- 
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royer  aux  développements  donnas  tuprà,  a.  1243  et  s. 

1773.  —  iNuus  nous  bornerons  à  rappeler  que,  d'après  l'opi- 
nion généralement  admise  dans  la  pratique,  les  commandités, 
sans    être    considérés    comme     de  simples    débiteurs    subsi- 

i,  ne  sont  cependant  pas  places  sur  le  même  plan  que  la 
société  au  point  de  vue  du  droit  de  poursuite,  lin  d'autres  termes 
les  créanciers  sociaux  ne  peuvent  poursuivre  les  associés  qu'au- 
tant qu'ils  ont  lait  constater  au  préalable,  par  jugement,  ou  de 

uitre  manière,  mais  contradictoirement  avec  les  repi 
tanis  de  la  société,  que  leur  créance  est  bien  une  créance  so- 
.  —  V.  supra,  a.  12i  ;. 

1774.  —  Jugé  en  ce  sens  que,  les  associés  en  nom  indiqués 
dans  l'acte  constitutif  d'une  société  en  commandite  (tant  soli- 
daires pour  tous  les  engagements  sociaux,  il  s'ensuit  nue,  si  l'un 

est  poursuivi  faute  de  paiement  par  la  société  d  une  dette 
sociale,  l'associé  poursuivi  ne  peut  opposer  à  l'action  des 
ciers  sociaux  l'exception  du  bénéfice  de  discussion,  pourvu  d'ail- 
leurs que  lesdits  créanciers  aient  prouvé,  contradictoirement  avec 
les  représentants  de  la  société,  qu'il  s'agit  réellement  de  dettes 
sociales.  —  Cass.,  14  mai  1890,  Lemonnier,  [S.  et  P.  92.1.484,  D. 
01.1.241,  et  la  note  de  M.  lîoistel]  —  V.  aussi  Rennes,  1er  mars 
1888,  [Rev.  des  soc,  89.398]  —  Trib.  civ.  Nantes,  7  juin  1899, 
/;  o.  desi    .,  19  0. 

1775.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  les  associés  en  nom  collec- 
tif, dans  une  société  en  commandite,  ne  peuvent  être  poursuivis 
individuellement  par  les  créanciers  de  la  société  à  raison  d'une 
obligation  contractée  par  celle-ci  qu'après  que  la  société  a  été 
condamnée,  dans  la  personne  de  sou  gérant,  si  cette  société 
existe  encore,  ou  de  son  liquidateur,  si  elle  est  dissoute,  à  exé- 
cuter l'obligation  dont  il  s'agit. — Cass.,  14  août  1858,  Lent,  [S. 
69.1.332,  P.  59.166,  D.  59.1.179] 

1770.  —  Eu  tout  cas,  le  gérant  d'une  société  en  comman- 
dite par  actions,  qui,  en  se  taisant  consentir  par  un  banquier 
une  ouverture  de  crédit,  a  déclaré  agir  tant  en  son  nom  person- 
nel que  comme  gérant  de  la  société  par  lui  représentée,  et  a  en 
outre,  par  le  même  acte,  atïecté  hypothécairement  un  de  ses 
immeubles  propres  au  remboursement  de  toutes  sommes  qui  lui 
seraient  remises  en  exécution  de  ladite  ouverture  de  crédit,  soit 
sur  sa  signature  personnelle,  soit  sur  la  signature  sociale,  a 
contracté  un  engagement  dont  les  termes  sont  clairs  et  précis,  et 
il  doit  être  considéré  comme  s'étant  obligé  à  deux  titres,  per- 
sonnellement d'abord,  comme  gérant  de  la  société  ensuite,  mais 
dans  les  deux  cas  à  titre  principal,  et  non  pas  seulement  comme 
caution.  —  Cass.,  21  déc.  1891,  Delpierre,  [S.  et  P.  92.1.486] 

1777.  —  En  conséquence,  et  quel  qu'ait  pu  être  l'emploi  par 
lui  l'ait  des  deniers  empruntés,  il  ne  saurait  appartenir  aux  juges 
du  l'ait  de  déclarer  que  le  gérant  est  intervenu  comme  caution 
delà  société,  et  d'ordonner,  par  suite,  que  le  prêteur  prendrait 
part  à  la  distribution  par  contribution  de  l'actif  de  la  société 
avant  d'agir  contre  le  gérant  personnellement;  c'est  là,  de  la 
part  des  juges  du  fait,  dénaturer  la  convention  des  parties.  — 
.Même  arrêt. 

1778.  —  Mais  l'ancien  gérant  d'une  société  en  commandite 
ne  saurait  être  tenu  de  la  dette  sociale  que  celle-ci  a  contractée 
par  suite  d'une  émission  d'obligations,  eucore  bien  que  ces  obli- 
gations portent  la  signature  de  cet  ancien  gérant,  si  cette  émis- 
sion n'a  eu  lieu  que  postérieurement  à  la  retraite  légalement 
publiée  de  ce  dernier  et  était  connue  du  porteur  des  obligations. 
-  Cass.,  8  avr.  1872,  Debrousse,  [S.  72.1.212,  P.  72.515,  D.  72. 
1.1U7| 

1779.  —  Dans  les  rapports  des  commandités  entre  eux  et 
avec  les  commanditaires,  les  dettes  se  répartissent  proportion- 
nellement aux  bénéfices  attribués  à  chacun  d'eux,  à  moins  d'une 
convention  contraire  dans  les  statuts  sociaux.  Il  y  a  cependant 
cette  diflérence  entre  commandités  et  commanditaires,  que  les 
premiers  sont  tenus  de  leur  part  contributive  personnellement  et 
sur  tous  leurs  biens,  tandis  que  les  autres  n'en  sont  tenus  que 
jusqu'à  concurrence  de  leur  mise. 

1780.  —  Jugé  à  cet  égard  que  le  gérant  ne  pourrait  pas,  sous 
le  prétexte  qu'il  reçoit  un  traitement  fixe  en  dehors  de  sa  part 
dans  les  bénéfices,  prétendre  qu'il  n'est  qu'un  mandataire  vis-à- 
vis  des  commanditaires  et  qu'à  ce  titre,  i!  n'est  pas  tenu  envers 
eux  des  dettes  sociales.  —  Lyon,  13  janv.  1877,  in  -izard-  Delà  roue, 
|D.  79.2.1 95] 

1 781.  -  ....  El  qu'il  ne  peut  non  plus,  sous  prétexte  qu'il  est 
possesseur  d'un  certain  nombre  d'actions,  limiter  sa  part  dans  les 
pertes  à   celle   qui   a  été  subie  par  ses  actions.  —  Même  arrêt. 


1782.       Lai  ité  solidaire  des  commandités  n'existe 

que  relativement  aui   n       emenl  Vous  avons  dit. 

n.  127-  qu'il  laui  enti  ndre  p 

pelons  simplement  à  ce  sujet  qu  mion  dominante, 

.  a^emeuls  contractés  par  les  associés  gérants  sous  la  si- 
gnature sociale  obligent  la  société,  alors  même  que  le  créancier  a 
su  qu'Us  avaient  pour  cause  une  dette  personnelle  de  l'un  des 
associés,  si,  d'ailleurs,  ledit  créancier  a  i 

que  la  ait  intérêt  à  l'acquittement  de    a  dette  person- 

nelle. 

1783-1785.  —  Il  semble  cependant  qu'en  matière  de  com- 
mandite tout  au  moins,  la  jurisprudeii>  nte  pas  tou- 
jours d'un  intérêt  indirect  et  éventuel  de  la  société  dans  1  acquit- 
tement de  la  dette  personnelle  de  l'associé,  pour  qualifier  de  so- 
cial l'engagement  contracté  par  le  gérant,  bous  la  signature  so- 
ciale, en  vue  de  son  extinction.  Certains  arrêts  exigent  de  plus 
que  l'accord  intervenu  entre  le  gérant,  les  commanditaire  : 
créanciers  personnels  de  l'un  de  ces  derniers,  à  l'effet  de  faire 
servir  les  fonds  sociaux  à  l'acquittement  d'une  délie  personnelle 
de  l'un  des  associés,  ait  été  porté  à  la  connaissance  des  tiers. — 
Y.  suprà,  n.  398  et  399. 


§  7.  Droits  des  commandités.  —  lie  bi  g> 
dans  les  sociétés  en  commandite. 


1"  !■ mmandités.  —  Nomination  et  révocation  dei  gérant*. 

1780.  —  A  la  différence,  des  commanditaires,  les  comman- 
dites ont  la  gestion  des  affaires  sociales  :  c'est  le  corollaire  lo- 
gique de  l'obligation  personnelle  et  solidaire  au  passif  social  que 
la  loi  fait  peser  sur  eux. 

1787. —  Il  n'est  cependant  pas  indispensable  que  tous  les 
commandités  soient  cogérants,  ni  même  que  la  gérance  soit 
confiée  à  l'un  ou  à  plusieurs  d'entre  eux;  de  même  que,  dans  la 
société  en  nom  collectif,  la  gestion  peut  être  soit  exercée  con- 
curremment par  tous  les  associés,  soit  confiée  à  l'un  ou  à  plusieurs 
d'entre  eux,  soit  même  remise  à  un  étranger  (V.  suprà,  n.  1102), 
de  même  dans  la  commandite,  la  gérance  peut  être  co 
soit  à  l'un  ou  à  plusieurs  des  commandités,  soit  à  un  étranger.  La 
liberté  absolue  dont  jouissent  à  cet  égard  les  rédacteurs  des 
statuts  ne  comporte  qu'une  limitation  :  il  est  interdit  de  prendre 
le  ou  les  gérants  parmi  les  commanditaires.  (V.  suprà,  H.  1540 
et  s.).  —  Paris,  7  mai  1856,  [J.  des  trib.  de  comm.,  56.42 
V.  Pont,  t.  2,  n.  1430;  Houpm,  t.  1,  n.  225. 

1788.  —  Pour  la  nomination  des  gérants,  leur  révocation 
et  leurs  pouvoirs,  les  règles  sont  identiques  à  celles  qui  ont  été 
exposées  à  l'occasion  des  sociétés  eu  nom  collectif  (V.  suprà, 
n.  1506  et  s.,  et  v°  Société  civile,  n.  440  et  s.j.  11  nous  stilfira 
donc  de  signaler  ici,  brièvement,  quelques  décisions  de  juris- 
prudence spéciales  à  la  commandite. 

1789.  —  Le  gérant  peut  être  nommé,  soit  par  les  statuts, 
soit  par  un  acte  postérieur,  dûment  publié.  Dans  la  commandite 
comme  dans  la  société  en  nom  collectif,  le  gérant  statutaire  ne 
peut  être  révoqué;  ou  du  moins,  la  résignation  de  ses  fonctions 
n'est  régulière  que  si  tous  les  associés  votent  en  ce  sens  et  que 
lui-même  y  acquiesce,  plus  ou  moins  volontairement,  sous  ré- 
serve du  droit  pour  le  tribunal,  en  cas  de  motifs  graves,  de  pro- 
noncer sa  révocation. —  Cass., 28  avr.  1863,  Bœuf,  [S.  63.1.383, 
P.  64.48,  D.  63.1.4081  —  V.  Pont,  t.  2,  n.  1436;  Lvon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  508  lis;  Houpin,  t.  1,  n.  226. 

1790.  —  Chaque  associé  peut  d'ailleurs  former  individuelle- 
ment, sans  être  obligé  de  se  concerter  avec  ses  coassociés  et 
d'obtenir  leur  assentiment,  une  demande  en  révocation  pour 
motifs  légitimes;  ce  droit,  corollaire  du  pouvoir  deconfrôle  pré- 
cédemment analysé,  appartient  même  aux  simples  commandi- 
taires. —  Pans,  23  déc.  1848,  Cavelan,  [S.  49.2.34,  P.  49.2.205, 
D.  49.2.2421;  —  28  févr.  1850,  Cavelan,  [S.  50.2.447,  P.  50.1. 
364,  D.  50.2.204] 

1791.  —  Les  causes  légitimes  de  révocation  sont,  comme  en 
matière  de  société  en  nom  collectif:  l'incapacité,  l'infidélité,  les 
fautes  lourdes,  la  mauvaise  gestion,  etc.  Elles  sont  appr. 
souverainement  par  les  tribunaux.  —  Cass.,  9  mai  1859, 
Sailly,  [S.  60.1.442,  P.  60.870,  D.  59.1.497];  —  28  avr.  1863, 
précité;  —  25  nov.  1872,  Bouquet,  [S.  73.1.385,  P.  73.951,  D. 
75.1.479J;  —  8  mars  1892,  Verstra-t,  [S.  et  P.  96.1.509,  D.  92. 
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1.236]  —  Paris.  28  févr.  1850,  précité.  —  Houpin,  t.  1,  p.  186; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  508  bis. 

1792.  —  11  peut  d'ailleurs  être  dérogé  par  des  conventions 
particulières,  même  dans  les  sociétés  en  commandite,  à  la  règle 
d'après  laquelle  le  gerar.t  nommé  par  l'acte  même  de  société  ne 
peut  être  révoqué  sans  cause  légitime  tant  que  cette  société 
dure.  —  Mornard,  Société  en  commandite,  p.  105.  —  V.  suprà, 
v°  Société  civile,  n.  448. 

1793.  —  Il  convient  donc  de  donner  effet  à  la  clause  des 
statuts  portant  que  le  gérant  statutaire  de  la  commandite  pourra 
être  révoqué  par  l'assemblée  générale,  sans  intervention  de  jus- 
tice, pour  certaines  causes  spécifiées,  ou  même  qu'il  sera  révo- 
cable ad  nutum,  comme  un  gérant  ordinaire.  —  Cass.,  9  mai 
1859,  précité;  —  28  avr.  1863,  précité;  —  25  nov.  1872,  pré- 
cité; —  8  mars  1892,  précité.  —  Paris,  11  nov.  1848,  Soc.  des 
Batignollaises,  [S.  48.2.687,  P.  49.2.198,  D.  49.2.82];—  28  févr. 
1850,  précité. 

1794.  —  Pas  plus  que  dans  la  société  en  nom  collectif,  le 
gérant  statutaire  d'une  commandite,  à  la  différence  de  celui  dé- 
signé au  cours  de  la  société,  ne  peut  démissionner  (V.  suprà, 
n.  1115);  ou  du  moins  il  ne  le  peut  qu'en  faisant  valoir  un  motif 
sérieux,  agréé  par  justice.  —  Houpin,  t.  1,  n.  226;  Malepeyre  et 
Jourdain,  p.  123;  Rousseau,  Répertoire  en  matière  de  sociétés, 
v°  Gérant,  n.  40;  Vavasseur,  t.  1,  n.  149. 

1795.  —  Si  le  gérant  nommé  par  le  contrat  de  société  ne 
peut  donner  sa  démission  sans  cause  sérieuse,  il  peut  le  faire 
lorsqu'il  a  de  bonnes  raisons  de  résigner  ses  fonctions:  —  V. 
suprà,  v°  Société  civile,  n.  440. 

1796.  —  Et  ilappartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier  la  va-  , 
leur  de  ces  raisons.  —  Cass.,  8  déc.  1890,  Moitessier,  [S..91.1.  i 
68,  P.  91.1.145,  D.  91.1.458] 

2°  Pouvoirs  et  responsabMU-  îles  gérants.  —  Comptes  de  gestion. 

1797.  —  Les  pouvoirs  des  gérants  sont  déterminés  par  les 
statuts  sociaux.  En  cas  de  silence  des  statuts,  il  convient 
d'appliquer  à  la  commandite  les  règles  formulées  suprà, 
n.  1119  et  s.,  pour  la  société  en  nom  collectif.  Ainsi  eo  est-il  du 
moins  dans  la  commandite  simple.  Le.  principe  comporte  certains 
tempéraments  dans  la  commandite  par  actions,  à  raison  de  la 
coopération  nécessaire  de  l'assemblée  générale  au  fonctionnement 
de  l'entreprise.  —  Sur  les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale  dans 
la  commandite  par  actions.  V.  infrà,  u.  5023  et  s. 

1798.  —  11  faut  tout  d'abord,  disons-nous,  consulter  les  sta- 
tuts sociaux,  dont  les  prescriptions,  même  lorsqu'elles  limitent 
étroitement  les  pouvoirs  du  gérant,  doivent  être  observées,  à  la 
double  condition  toutefois  qu'elles  ne  violent  pas  le  principe  de  non- 
immixtion  des  commanditaires  dans  la  gestion  (V.  suprà,  n.  1540 
et  s.),  et  qu'elles  soieot  portées  à  la  connaissance  des  tiers  par 
les  publications  légales.  Ainsi,  la  stipulation  d'un  acte  de  société 
en  commandite,  portant  que  les  achats  et  ventes  faits  autrement 
qu'au  comptant  seront  nuls  au  regard  de  la  société,  est  licite  et 
opposable  aux  tiers,  si  cette  clause  a  été  régulièrement  publiée. 
-  Douai,  19  déc.  1877,  Crédit  du  Nord,  [S.  78.2.292,  P.  78.1147, 
D.  79.2.32] 

1799.  —  De  même,  est  valable  et  obligatoire  pour  les  tiers, 
lorsqu'elle  a  été  légalement  portée  à  leur  connaissance,  la  clause  ! 
de  l'acte  de  société  qui  interdit  au  gérant  de  faire  aucun  marché 
autrement  qu'au  comptant,  et  qui  porte  qu'en  cas  d'infraction  à 
cette  prohibition,  les  marchés  seront  nuls  à  l'égard  tant  de  la  so- 
ciété que  des  tiers.  —  Orléans,  Il  janv.  1853,  Comp.  Orléanaise 
du  gaz,  [P.  53.4.417,  D.  53.2.160]  —  Confia,  Malepeyre  et  Jour- 
dain, p.  59. 

1800.  —  Si  les  statuts  sont  muets,  le  gérant  a  les  mêmes 
pouvoirs  qu'un  gérant  de  société  en  nom  collectif.  Il  doit  donc 
faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  bonne  administration  de  la 
société;  mais  il  ne  peut  faire  que  des  actes  d'administration.  —   '. 
V.  suprà,  n.  1120. 

1801.  —  C'est  ainsi  qu'il  doit  faire  dresser  chaque  année  un 
inventaire  de  l'actif  mobilier  et  immobilier,  ainsi  que  des  dettes   ' 
actives  et  passives  de  la  société.  —  Orléans,  19  juin  1886,  [Rev. 
des  soc,  se.498] 

1802.  —  ...  Des  bilans  ou  états  de  recettes  et  dépenses  consta- 
tant chaque  année  la  situation  active  et  passive  de  la  société  ne 
suffiraient  pas.  —  Même  arrêt. 

1803.  —  Le  gérant  doit  tenir  des  écritures  régulières,  qui 
faciliteront  la  surveillance  des  commandités  et  permettront  de 


contrôler  les  inventaires;  cette  comptabilité  sera  tenue  au  jour 
le  jour. 

1804.  —  Le  gérant  de  commandite  peut  représenter  en  jus- 
tice la  société,  en  tant  que  l'action  rentre  dans  le  but  de  la  so- 
ciété et  tend  au  maintien  et  à  la  conservation  du  fonds  social. 
Mais  il  ne  peut  être  personnellement  condamné  aux  dépens.  — 
Lyon,  7  févr.  1894,  [Mon.  Lyon,  14  juin  1894]  —  V.  au  surplus, 
sur  l'exercice  actif  et  passif  des  actions  sociales  par  le  gérant, 
les  développements  donnés  suprà,  n.  1127  et  s.,  relativement  à  la 
société  en  nom  collectif. 

1805.  —  Par  contre,  on  admet  communément  que  le  gérant 
ne  peut  pas  emprunter,  sauf  à  déclarer  l'engagement  valable  si 
l'emprunt  a  tourné,  au  profit  de  la  société  :  ce  n'est  point  là  un  acte 
d'administration.  —  Houpin,  t.  1,  n.  225,  p.  184;  Malepeyre  et 
Jourdain,  p.  55;  Guillouard,  n.  126.  —  Contra,  Alauzet,  t.  1, 
n.  198.  —  V.  suprà,  a.  H 53  et  s. 

1806.  —  Il  ne  peut  pas,  àmoins  d'autorisation  spéciale,  hypo- 
théquer les  immeubles  de  la  société.  —  Cass.,  21  avr.  1841, 
Joire,  S.  41.1.395,  P.  41.2.381]  ;  —  15  nov.  1880,  Trésor  public, 
[S.  81.1.253,  P.  81.1.613,  D.  81.1.118  ;  —  23  déc.  1885,  Caisse 
industrielle  du  Nord,  [S.  86.1.145,  P.  86.1.353,  et  la  note  de 
M.  Labbé,  D.  86*1.97]  —  Nancv,  26  mars  1S79,  Huel-Demange, 
[S.  80.2.47,  P.  80.217]  —  V.  suprà,  n.  1139. 

1807.  —  Rappelons  du  reste  que,  depuis  la  loi  Su  1er  août 
1893,  le  mandat  d'hypothéquer  pourrait  être  donné  par  acte  sous 
seing  privé  (art.  69  nouveau).  Il  importerait  donc  peu  que  les 
statuts  contenant  ce  pouvoir  n'eussent  pas  été  rédigés  par  acte 
notarié. 

1808. —  Toutefois,  si  le  gérant  ne  peut,  en  principe,  effectuer 
des  emprunts  sans  autorisation  spéciale,  il  peut  faire  des  opéra- 
tions de  crédit,  couramment  usités  dans  le  commerce,  en  vue  de 
se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  la  marche  de  l'entreprise. 
—  Cass.,  18  juin  1872,  Svnd.  Rostaud,  [S.  73.1.19,  P.  73.28, 
D.  72.1.268] 

1809.  — Mais  l'aliénation  du  fonds  de  commerce  exploité  par 
la  société  serait,  au  premier  chef,  un  acte  de  disposition  excé- 
dant les  pouvoirs  du  gérant.  Jugé,  dans  cet  orire  d'idées,  que 
la  convention  par  laquelle  le  gérant  d'une  société  en  comman- 
dite concède  à  un  tiers  la  faculté  d'acquérir  toutes  les  parts  d'in- 
térêts qui  lui  appartiendraient  au  jour  de  son  décès,  ne  confère 
pas  au  tiers  le  droit  d'acquérir  l'établissement  social  lui-même, 
dans  le  cas  où  le  gérant  en  est  devenu,  de  son  vivant,  le  pro- 
priétaire exclusif  par  la  réunion,  en  ses  mains,  de  toutes  les 
actions.  —  Paris,  20  mai  1874,  et  Trib.  comm.  Seine,  14  juill. 
1873,  sous  Cass.,  11  août  1875,  Cliristofle,  [S.  75.1.401,  P.  75. 
102»,  D.  75.1.470] 

1810.  —  Du  moins,  les  juges  du  fond  qui  le  décident  ainsi. 
par  interprétation  de  la  convention  et  de  l'intention  des  parties, 
se  livrent  à  une  appréciation  souveraine.  —  Cass.,  H  août  1875, 
précité. 

1811.  —  Mais  une  délibération  de  l'assemblée  générale  suffit 
pour  autoriser,  de  la  part  du  gérant,  des  actes  qui,  bien  qu'en 
dehors  de  ses  pouvoirs  ordinaires,  ne  sont  pas  contraires  aux 
statuts  sociaux,  tels  par  exemple  que  desemprunts  hypothécaires 
contractés  par  le  gérant  dans  l'intérêt  de  la  société.  —  Cass., 
14  févr.  1853,  Fréret,  [P.  54.1.459,  et  la  note  de  M.  Cabantous, 
D.  53.1.44];  —  3 mai  1 853, Barrié, [S.  53.1.617,  P.  54.1.459.  D.  53. 
1.186]  —  Orléans,  20  juill.  1853,  Unité  de  Langres,  [S.  53.2. 
485,  P.  54.1.459,  D.  54.2.30]  —  Dijon,  28  févr.  1853,  Unité  de 
Langres,  [S.  53  2.483,  P.  54.1.459];— 16  mai  1853,  Brevelet,  [S. 
53.2.433,  P.  54.1.459]  —  Sur  la  nécessité  d'une  approbation 
des  associés,  commanditaires  ou  commandités,  pour  les  actes  qui 
excéderaient  les  pouvoirs  normaux  des  gérants,  V.  suprà,  n.  1 1  H± 
et  s.  —  V.  aussi  Cass.,  27  déc.  1853,  Gardier,  [S.  54.1.433,  P. 
55.1.20.;,  D.  54.1.142];  —  28  déc.  1853,  Guillaume,  [Ibid.] 

1812.  —  Le  gérant  est  le  mandataire  de  la  société;  à  ce 
titre  il  est  responsable  à  son  égard  des  fautes  qu'il  a  commises 
dans  sa  gestion.  Cette  responsabilité  doit  être  appréciée  d'autant 
plus  sévèrement,  qu'il  reçoit  une  rémunération.  —  Rennes, 
2  août  1886,  sous  Cass.,  28  mai  1889,  Lemonnier,  Chevillotte, 
Kéros  et  autres.  [S.  90.1.91,  P.  90.1.11,  D.  90.1.414]  — V.  Hou- 
pin. t.  1,  n.  225. 

1813.  —  C'est  aux  tribunaux  à  apprécier  souverainement  si 
les  actes  reprochés  au  commanditaire  gérant  constituent  une 
faute.  —  Cass.,  23  nov.  1875,  Pereire  et  autres,  [S.  76.1.21. 
P.  76.32] 

1814.  —  Ainsi,  les  juges  du  fond  peuvent  déclarer  le  gérant 
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non  responsable  des  pertes  résultant  d'avances  faites  par  lui  à 
des  correspondants  insolvables,  bien  qu'il  n'ait  pas  apporte  à  ces 
opérations  toute  l'attention  voulue,  si  c'est  un  commerce  nou- 
veau pour  lui,  et  si  ces  imprudences  ne  constituent  pas, dans  les 
circonstances  de  fait  où  ebes  nul  été  commises,  une  faute  carac- 
.  —  Cass.,  21  août  1875,  Maldanl,  [S.  76.1.171,  P.  76. 
B96,  D.  76.1.13] 

1815.  —  L)e  même,  ie  gérant  ne  répond  pas  d'une  façon  ab- 
solue des  fautes  des  employés  qu'il  a  choisis  :  mais  il  est  respon- 
sable des  vols  et  détournements  commis  à  rencontre  de  la  so- 
ciété, si  ces  vols  sont  le  résultat  de  sa  faute  et  de  son  impru- 
dence propre. —  Lyon,  3  déc.  1857,  Figuier,  [S.  58.2.471,  1'. 
59.306,  D.  57.2.171]  -  Aix,  23  juin  1874,  sous  Cass.,  23  nov. 

.  précité. 

1816.  — ...  Ou  bien  s'ils  résultent  d'un  défaut  de  surveillance 
de  sa  part.  —  Lyon,  5  févr.  1898,  [Mon.  jul.  Lyon,  12  mai 
1898] 

1817.  —  S'il  y  a  plusieurs  gérants,  ils  ne  sont  tous  respon- 
sable; in  solidum  qu'autant  que  la  faute  est  imputable  a  cha- 
cun d'eux  simultanément.  Il  en  serait  ainsi  dans  le  cas  où  l'un 
des  gérants  abandonnerait  la  caisse  à  son  cogérant,  sans  examen 
ni  contrôle,  pour  s'occuper  uniquement  du  classement  des  mar- 
chandises :  le  premier  pourrait  être  déclaré  responsable  des  mal- 
versations du  second.  —  Paris,  21  ja'iv.  1852,  Charonnat,  [P. 
52.1.673,  D.  52.2.278] 

1818. —  D'autre  part,  un  gérant  ne  saurait  se  prévaloir,  pour 
s'affranchir  de  toute  responsabilité,  de  l'approbation  des  écri- 
tures laites  par  les  actionnaires,  alors  qu'en  fait  cette  approba- 
tion n'a  pas  été  sulfisamuient  rélléchie.  Tel  serait  le  cas  du  gé- 
rant qui  n'aurait  jamais  déclaré  aux  actionnaires  qu'il  se  créditait 
des  excédents  de  caisse.  —  Lyon,  o  févr.  1898,  précité. 

181!).  —  Kn  principe,  les  gérants  sont  responsables  au  re- 
gard de  la  société.  Mais  on  peut  imaginer  tels  actes,  desquels 
résulterait  une  responsabilité  particulière  des  gérants  au  regard 
de  tels  ou  tels  associés.  C'est  ainsi  que  le  gérant  ne  pourrait,  de 
sa  propre  autorité,  modifier  la  situation  résultant  pour  les  com- 
manditaires tant  de  leur  qualité  que  des  conventions  licites  con- 
clues par  eux.  Spécialement,  lorsque,  dans  un  traité,  des  per- 
sonnes ont  figuré  tant  en  leur  nom  personnel  comme  représen- 
tant une  ancienne  société  en  liquidation,  que  comme  commandi- 
taires d'une  société  nouvelle  substituée  à  la  première,  ce  traité 
ne  peut  pas  èlre  modifié  à  leur  détriment,  sans  leur  consente- 
ment, par  la  seule  volonté  des  gérants  de  la  société  dont  elles 
sont  commanditaires. —  Cass.,  14  déc.  1874,  Parent,  ShacUer 
et  C1 ",  fS.  70.1.209,  P.  76.507,  D.  75.1.337] 

1820.  —  Tout  gérant  doit,  à  l'expiration  de  ses  pouvoirs, 
des  comptes  à  ses  mandants.  11  appartient  aux  juges  du  fait  de 
décider,  par  une  interprétation  souveraine  des  dispositions  com- 
binées des  statuts  d'une  société  en  commandite,  que  le  gérant 
de  cette  commandite  a  le  droit  de  prendre  part  comme  associé 
à  la  discussion  et  à  l'approbation  des  comptes  de  la  gérance.  — 
Cass.,  27  juill.  1881,  Cintrac,  Leclerc  et  Lucas,  [S.  83.1.337,  P. 
83.1.83:1.  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  83.1.25] 

1821.  —  Et  la  convention,  ainsi  interprétée,  n'a  rien  de  con- 
traire à  l'ordre  public,  l'approbation  de  l'assemblée  générale  ne 
faisant  pas,  d'ailleurs,  obstacle  a  ce  que  les  associés  s'adressent 
aux  tribunaux,  en  cas  de  fraude  ou  de  dol  de  la  part  du  gérant. 
—  Même  arrêt. 

3°  A  quelles  conditions  la  société  est  obligée  par  les  actes  du  gérant. 

1822.  —  I.  Actes  contractuels.  —  La  question  de  savoir 
dans  quels  cas  les  actes  des  gérants  ou  des  associés  obligent  la 
société  et  constituent  ainsi  des  engagements  sociaux  doit  être 
résolue,  suivant  les  mêmes  règles  ou  les  mêmes  distinctions  que 
pour  les  sociétés  en  nom  collectif.  —  V.  suprà,  n.  1278  et  s  — 
D'où  les  conséquences  suivantes  : 

1823.  — a)  Le  gérant  oblige,  en  principe,  la  société,  lorsqu'il 
agit  au  nom  de  celle-ci,  sous  la  raison  sociale  et  dans  la  limite 
de  ses  pouvoirs,  tels  qu'ils  résultent  soit  de  la  loi,  soit  des  clau- 
ses statutaires.  —  V.  suprà,  n.  1279  et  s. 

1824.  —  Remarquons  d'ailleurs  que,  s'il  y  a  plusieurs  gé- 
rants, chacun  d'eux  peut  faire  usage  de  la  signature  sociale 
sans  l'assentiment  de  ses  cogérants,  à  moins  que  les  statuts  so- 
ciaux ne  lui  enlèvent  ce  droit  ou  ne  subordonnent  l'usage  de  la 
raison  sociale  au  consentement  des  autres  gérants  (Arg.,  C.  civ., 
art.  1859).  —  V.  suprà,  v°  Société  civile,  n.  488  et  s. 

Kbpertoirb.  —  Tome  XX XIV. 


1825.  —  b)  La  société  est  obligée,  lorsque  le  gérant  agit 
sous  la  raison  sociale,  alors  même  que  co  dernier  aurait  agi 
dans  son  intérêt  personnel,  a  moins  que  les  tiers  ne  soient  de 
mauvaise  loi,  c'est-à-dire  sachent  que  ces  engagements  étaient 
souscrits  dans  l'intérêt  personnel  de  l'associé  au  détriment  de 
la  société.  —  Cass.,  24  janv.  1853,  L...,  S.  53.1  2H,  P.  53.1. 
250,  D.  53.1.12]  —  Sur  les  abus  de  la  raison  sociale,  sur  la  si- 
gnification précise  de  celte  formule  «  muucaise  fni  des  tiers  •■, 
et  sur  les  controverses  qui  se  sont  élevées  à  ce  sujet,  V.  suprà, 
n.  1283  et  s. 

1820.  —  Ainsi  jugé  que  la  société  est  obligée,  lorsque  le 
gérant  emploie  la  raison  sociale  à  souscrire  des  effets  de  com- 
merce, alors  même  qu'il  en  garde  le  montant  pour  lui,  pourvu 
toutefois  que  le  tiers  soitde  bonne  foi.  —  Toulouse,  5  févr.  1886, 
[Gaz.  l'ai,  du  Midi,  4  avr.  1886] 

1827.  —  c)  Il  en  est  de  même  des  actes  qui  sont  passés  par 
le  gérant  sans  la  signature  sociale  el  sous  son  nom  propre,  mais 
dans  les  limites  de  son  pouvoir  et  pour  le  compte  de  la  société. 
Dès  l'instant  où  il  est  établi  que  le  gérant  a  agi  en  fait  dans 
l'intérêt  de  la  société,  c'est  celle-ci  qui  doit  être  réputée  avoir 
contracté,  et  qui,  par  conséquent,  est  obligée  envers  les  tiers. — 
Grenoble,  4  îévr.  1874,  [D.  Rêp.,  Suppl.,  v°  Société,  n.  694]  —  V. 
suprà,  n.  1315  et  s. 

1828.  —  Mais  lorsque  le  gérant  agit  en  son  nom  personnel 
sans  user  de  la  raison  sociale,  ou  bien  avec  la  raison  sociale,  mais 
en  dehors  de  ses  pouvoirs,  la  société  n'est  tenue  que  dans  la 

île  son  eurichissemenl, comme  si  l'acte  éta't  accompli  par 
un  associé  non  gérant.  —  Ca^s.,  7  juill.  1808,  Rostand,  [S.  68. 
1.357,  P.  68.926,  D.  69.1.319;  —  Hennés,  17  févr.  1849,  Brous- 
set,  [S.  49.2.603,  P.  49.2.47,  D.  50.2.5]  —  Grenoble,  19  janv. 
1854,  Quinquandon,  [D.  55.2.291] 

1820.—  D'autre  part  la  société  est  réputée  n'avoir  pas  proli'é 
l'une  somme  empruntée  par  le  gérant,  bien  que  celle-ci  ait  été 
encaissée  par  la  société,  si  ce  versement  a  eu  lieu  pour  acquitter 
les  dettes  du  gérant  envers  la  société,  et  notamment  pour  réaliser 
une  mise  de  fonds  dont  il  était  tenu  comme  associé.  —  Cass., 
8  juin  1869,  BaseriJS.  69.1.428,  P.  69.1100,  D.  72.1.135] 

1830.  —  Décidé  cependant  que  si  l'acte  fait  par  le  gérant  en 
dehors  de  ses  pouvoirs  a  été  ratifié  par  l'assemblée  générale,  il 
n'est  plus  possible  à  l'actionnaire  qui  a  pris  part  à  l'assemblée 
générale  de  l'attaquer.  —  C.  sup.  just.  de  Luxembourg,  20  juin 
1885,  [Rev.  des  soc,  86.28] 

1831-1834.  —  IL  Délits  ou  quasi-délits  du  gérant.  —  Le 
gérant  est  le  représentant  légal  de  la  société;  lorsqu'il  contracte 
au  nom  de  celle-ci  dans  la  sphère  de  ses  attributions,  c'est  la 
société  elle-même  qui  est  réputée  avoir  contracté.  —  Cass.,  15 
janv.  1872,  Bernard,  [S.  72.1.9,  P.  72.UJ 

1835.  —  Mais  le  mandant  n'étant  pas  tenu  de  ce  qui  a  pu 
être  l'ait  par  son  mandataire  en  dehors  et  au  delà  de  ses  pou- 
voirs, les  actes  illicites  commis  par  le  gérant  d'une  société  en  com- 
mandite n'obligent  pas  cette  société. —  Et  ces  actes  n'étant  pas 
susceptibles  de  ratification,  la  nullité  peut  en  être  poursuivie  par 
le  liquidateur  ou  par  les  associés,  alors  même  qu'ils  auraient  été 
approuvés  par  la  société.  —  Rouen,  27  juill.  1892,  sous  Cass.,  13 
mai  1896,  Chevreux,  [D.  96.1.382]  —  Sur  la  distinction  entre 
les  actes  illicites  commis  par  le  gérant  en  dehors  de  sa  gérance, 
et  ceux  qui  se  rattachent  aux  opérations  sociales,  V.  suprà,  n. 
1339  et  s. 

4°  Succession  ou  cumul  de  ijérunces. 

1836.  —  Lorsqu'un  gérant  succède  à  un  autre,  dans  quelle 
mesure  le  gérant  nouveau  répond-il  des  obligations  contractées 
par  l'ancien  ?  Il  semblerait  équitable  de  l'affranchir  de  toute  res- 
ponsabilité puisqu'il  est  étranger  à  l'ancienne  gestion,  qu'il  n'a 
pas  participé  à  ces  opérations.  Cependant  on  admet  en  général 
que  les  nouveaux  gérants  sont  responsables.  En  effet,  la  société  a 
été  engagée  par  les  actes  de  ses  mandataires;  le  nouveau  gé- 
rant, son  seul  représentant  légal,  doit  être  actuellement  tenu  des 
dettes.  Les  créanciers  n'ont  pour  sauvegarde  que  l'obligation 
personnelle  des  gérants,  et  ils  seraient  frustrés  dans  leurs  droits 
si  l'on  pouvait  modifier  et  réduire  leurs  garanties  par  un  simple 
changement  de  gérant.  —  Cass.,  23  nov.  1897,  .N'ormand  et  C16, 
[S.  et  P.  99.1.261,  D.  98.1.321]  —  Pans,  22  août  1849,  Moriceau, 
[S.  49.2.570,  P.  50.1.255,  D.  49.2.235];  —  18  août  1860,  Sal- 
mon,  [D.  61.2.123]  — Sic,  Pont,  t.  2,  n.  1525;  Mornard,  p.  115; 
Iloupin,  t.  1,  n.  590. 

1837.  —  Le  nouveau  gérant  serait  même  tenu  de  toutes  les 
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dettes  antérieurement  contractées,  bien  que  la  délibération  qui  le 
nomme  l'eût  affranchi  de  cette  responsabilité.  Une  pareille  con- 
vention n'a  point  d'effet  à  l'égard  des  créanciers,  mais  seulement 
à  l'égard  des  commanditaires. —  Paris,  7  mai  1856,  [J.  des  trib. 
de  comm.,  56.428] 

1838.  —  ...  Alors  surtout  que  la  clause  n'a  pas  été  publiée. 

—  Amiens,  18  mai  1895  et  Trib.  Doullens,  30  mai  1894,  sous  Cass., 
23  nov.  1897,  Normand  et  Cie,  [S.  et  P.  99.1.261,  D.  98.1.321] 

1839.  —  ...  Qu'il  n'a  point  été  dressé  d'inventaire,  que  la 
contusion  s'est  effectuée  entre  l'ancien  et  le  nouvel  actif  social,  et 
qu'il  n'a  été  procédé  à  aucune  liquidation  permettant  d'alléguer 
la  substitution  d'une  seconde  société  à  la  première.  —  Mêmes 
arrêt  et  jugement. 

1840.—  Cette  responsabilité  du  nouveau  gérant  a  même  été 
admise  dans  des  cas  où  celui-ci  avait  pris  la  précaution  de  faire 
dresser  un  inventaire  lors  de  son  entrée  en  fonctions.  —  Paris, 
22  août  1849, précité.  —  Dijon,  28  févr.  1853,  Unité  de  Langres, 
[S.  53.2.483,  P.  54.1.459];  -  16  mai  1853,  Brevelet,  [S.  53.2. 
483,  P.  54.1.459] 

1841.  —  Pour  être  déchargé  des  dettes  antérieures,  le  gérant 
devrait  faire  une  convention  avec  tous  les  créanciers,  contenant 
décharge  expresse  des  engagements  contractés  par  l'ancien  gé- 
rant. —  Cass.,  23  nov.  1897,  précité. 

1842.  —  Il  en  serait  de  même  si  l'ancienne  société  était  en- 
tièrement liquidée,  et  si  une  nouvelle  société  s'était  constituée.  — 
Amiens,  18  mai  1895,  précité. 

1843. —  C'est  une  question  de  fait  échappant  à  la  censure  de 
la  Cour  suprême,  que  celle  de  savoir  de  quels  actes  résulte 
l'exonération  du  passif  antérieur,  à  la  condition  toutefois  que  le 
juge  du  fond  ne  dénature  point  les  caractères  juridiques  de  la 
convention.  —  Cass.,  6  mars  1895,  Chemins  de  fer  de  l'Est, 
[S.  et  P.  97.1.123] 

1844.  —  Jugé,  en  vertu  de  ce  pouvoir  souverain  d'apprécia- 
tion, que  l'exonération  de  l'ancien  passif  ne  saurait  résulter  pour 
le  nouveau  gérant  d'un  acte  resté  caduc,  faute  de  l'adhésion  de 
tous  les  créanciers  imposée  pour  sa  validité,  ni  d'une  convention 
postérieure  d'atermoiement,  qui  accorde  au  nouveau  gérant  le  droit 
de  se  faire  rembourser  ses  avances,  par  préférence  aux  créan- 
ciers,sur  les  premiers  bénéfices  sociaux,  mais  qui  ne  renferme  pas 
la  clause  d'exonération  contenue  dans  l'acte  antérieur.  — Amiens, 
18  mai  1895,  précité.  —  Trib.  Doullens,  30  mai  1894,  précité. 

1845.  —  Le  juge  du  fond  se  livre  de  même  à  une  interpréta- 
tion souveraine  échappant  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation, 
lorsque,  pour  condamner  ledit  gérant  et  la  société  au  paiement 
des  intérêts  d'une  dette,  il  se  fonde  sur  ce  que  la  convention  des 
parties,  sans  distinguer  la  nature  et  l'origine  des  créances,  a  sti- 
pulé d'une  manière  générale  que  les  créances  seraient  augmen- 
tées des  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  signature  de  ladite  con- 
vention, en  ajoutant,  au  surplus,  que  c'est  à  cette  stipulation 
que  le  débiteur  a  dû  de  n'être  pas  poursuivi  pendant  douze  ans. 

—  Cass.,  23  nov.  1897,  précité. 

1846. —  Envisageant  la  situation  inverse,  il  nous  faut  main- 
tenant rechercher  si  l'obligation  du  gérant  cesse  avec  sa  retraite 
delà  société.  Il  est  admis  que  l'ancien  gérant  n'est  pas  respon- 
sable des  actes  accomplis  après  le  jour  où  la  cessation  de  ses 
fonctions  a  été  rendue  publique.  —  Cass.,  12  janv.  1852,  De  Sé- 
dières,  [S. 52. 1.193,  P.  52.2.239,  D.  52.1.52]  — Paris, 3mai  1860, 
[J.  des  trib.  de  comm.,  60.366];—  21  mars  1863,  [J.  des  trib.  de 
comm-,  63.474] 

1847.  —  Ainsi  l'ancien  gérant  n'est  pas  tenu  de  la  dette  so- 
ciale, contractée  à  l'occasion  d'une  émission  d'obligations,  alors 
que  ces  obligations  portent  la  signature  de  l'ancien  gérant,  si 
cette  émission  n'a  eu  lieu  qu'après  la  retraite  légalement  publiée 
et  était  connue  du  porteur  d'obligations.  —  Cass.,  8  avr.  1872, 
Debrousse,  [S.  72.1.212,  P.  72.515,  D.  72.1.107] 

1848.  —  Quant  aux  actes  antérieurs  à  la  retraite,  1  ancien 
gérant  en  est  certainement  tenu.  Mais  il  peut  intervenir,  à  la 
cessation  de  ses  fonctions,  une  convention  qui  l'exonère  des 
dettes  contractées  pendant  la  durée  de  son  administration.  Cette 
convention,  d'ailleurs,  n'est  valable  qu'à  l'égard  des  associés, 
elle  ne  serait  pas  opposable  aux  créanciers  sociaux.  —  Trib. 
comm.  Seine,  7  juin  1899,  [Gaz.  Pal.,  99.2.389] 

1849.  —  Deux  sociétés  en  commandite  ont  le  même  gérant 
(V.  suprà,  n.  1108J;  peuvent-elles  contracter  l'une  avec  l'autre? 
Certains  auteurs  ont  soutenu  que  cette  combinaison  était  pos- 
sible.—  Dutruc,  vo  Société,  n.  292;  Vavasseur,  J.  des  soc-,  n. 
1150.  —  V.  aussi  suprà,  n.  1109. 


1850.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  les  deux  sociétés  ne 
peuvent  pas  contracter  l'une  avec  l'autre  par  l'entremise  de  leur 
gérant  commun.  On  ne  conçoit  pas,  en  effet,  une  personne  uni- 
que jouant  le  rôle  de  deux  cocontractants,  un  seul  mandataire 
représentant,  dans  un  acte,  juridique  quelconque,  les  intérêts 
contraires  de  deux  mandants.  —  Paris.  9  août  1873,  sous  Cass., 
14  déc.  1874,  Parent,  Shaken  et  Cie,  [S.  76.1.209,  P.  76.507,  D. 
75.1.337]  —  Pour  l'étude  des  transformations  ou  fusions  de  so- 
ciétés, V.  infrà,  n.  5376  et  s. 


Section  II. 
Règles  spéciales  aux  sociétés  en  commandite  simple. 

1851.  —  Les  règles  spéciales  aux  sociétés  en  commandite 
simple  sont  peu  nombreuses.  Elles  procèdent  toutes  de  cette 
idée  que  la  commandite  simple,  à  la  différence  de  la  commandite 
par  actions,  est  une  société  de  personnes,  laite  intuilu  persans, 
dans  les  rapports  des  commanditaires  et  des  commandités.  Si, 
en  effet,  les  commandités  ont  cru  devoir  s'adjoindre  un  comman- 
ditaire, ce  n'est  pas  seulement  à  raison  des  capitaux  qu'il  ap- 
porte, mais  aussi  à  raison  du  crédit  dont  il  peut  disposer,  ou 
des  conseils  qu'il  est  en  mesure  de  donner  à  la  gérance,  par 
suite  de  ses  connaissances  techniques  ou  de  son  expérience  des 
atlaires.  A  l'égard  des  tiers,  au  contraire,  la  commandite  se  com- 
porte comme  une  société  de  capitaux. 

§  1.  Incessibilité  de  lapait  d'intérêt. 

1852.  —  De  nombreux  systèmes  ont  été  proposés,  pour 
déterminer  le  critérium  permettant  de  différencier  l'intérêt  de 
l'action.  Nous  y  reviendrons,  lorsque  nous  chercherons  à  déter- 
miner le  caractère  spécifique  de  l'action  (V.  infrà,  n.  1970  et  s.). 
Notre  intention  est  simplement  de  mentionner  ici  très-briève- 
ment certaines  décisions  judiciaires  dans  lesquelles  sont  nette- 
ment mis  en  relief  les  caractères  apparents  qui  permettent  avec 
le  plus  de  certitude,  de  différencier  les  deux  types  de  comman- 
dite. 

1853.  —  L'idée  essentielle  à  dégager  c'est  que,  dans  une 
commandite  simple,  les  commanditaires  ne  peuvent  en  principe 
celer  leur  part  d'intérêt  et  mettre  en  leurs  lieu  et  place  un 
étranger,  du  moins  sans  le  consentement  de  leurs  coassociés;  leur 
situation  à  cet  égard  n'est  pas  différente  de  celle  des  comman- 
dités, lesquels  sont  eux-mêmes  assimilés  à  des  associés  en  nom 
collectif.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  536;  Houpin,  t.  1, 
n.  227.  —  Tel  est  le  principe  qui  domine  notre  matière,  et  qui  va 
nous  permettre  de  relier  les  unes  aux  autres  un  certain  nombre 
de  décisions  judiciaires,  parties  en  apparence  de  points  de  vue 
différents. 

1854.  —  Sans  doute,  un  commanditaire,  dans  les  comman- 
dites simples,  pourrait  s'adjoindre  un  croupier,  dans  les  mêmes 
conditions  qu'un  associé  en  nom  collectif.  —  Paris,  25  févr.  1893, 
[J.  des  trib.  de  comm.,  94.273]  —  Sic,  Tballer,  p.  159,  n.  238.- 
V.  suprà,  n.  1191  et  s. 

1855.  —  Mais  il  ne  pourrait  céder  à  un  tiers  sa  part  dans  les 
bénéfices  et  le  capital,  qu'à  la  condition  de  conserver  lui-même. 
sa  qualité  de  commanditaire  et  de  rester  tenu  comme  tel  de  ses 
obligations.  —  Bordeaux,  10  mars  1892,  Sycd.  Pouget,  [S.  et  P. 
92.2.319,  D.  92.2. 351 J  —  Sic,  Bédarride,  t.  1,  n.  20;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  270;  Vavasseur,  t.  1,  n.  206. 

1856.  —  Le  commanditaire  pourrait  également  céder  sa  part 
dans  les  bénéfices  et  dans  le  capital  à  provenir  de  la  liquidation, 
sans  l'assentiment  des  autres  associes,  une  telle  cession  n'é- 
tant appelée  à  produire  ses  eiets  qu'après  la  disparition  du  pacte 
social.  —  Trib.  Seine,  13  nov.  1894,  [i.  Le  Droit,  H  janv.  1895] 
—  V.  suprà,  n.  1199. 

1857.  —  On  reconnaît  toutefois  que  le  commanditaire  pour- 
rait, au  cours  même  de  la  société,  céder  sa  part  au  gérant  :  les 
associés  n'ont  pas  à  se  plaindre  alors  de  l'introduction  d'une  per- 
sonne nouvelle  dans  la  société.  —  Tnb.  comm.  Marseille,  24  janv. 
1889,  [J.  jurispr.  de  Marseille.  89.1.141] 

1858.  —  Que  si  la  société  ne  se  compose  que  d'un  gérant  et 
d'un  commanditaire,  la  société  prend  naturellement  fin  par  la 
cession  consentie  par  le  commanditaire  au  commandité,  ce  der- 
nier se  trouvant  eue  désormais  seul  maître  de  l'entreprise.  Point 
n'est  même  besoin  d'un  liquidateur,  si  les  droits  respectifs  des 
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deux  parties  ont  été  déterminés  lors  de  la  cession.  — Trib.  comœ. 
Seine,  18  nov.  [800,    Rev.  rfessoc,  91.109 

185Î).  —  L'incessibilité  'les  parts  d'inti-rét,  dont  nou 
nons  de  déterminer  les  conséquences  "nlinaires,  est-elle  de  l'es- 
lence  'le  la  commandite  simple?  Non  certainement  ;  la  faculté 
pour  les  associés  de  céder  leurs  parts,  étant  admise  en  vertu 
d'iineelause  statutaire  expresse  dans  les  sociéiés  en  nom  collectif 
W.iuprà.n.  uni!,  doit  également  être  admise  ici  sous  les  mêmes 
conditions.  En  d'autres  termes,  les  statuts  peuvent  réserver  aux 
commanHitaires,  la  faculté  de  cession  :  mais  celle-ci  doit  être 
entourée  de  garanties  suffisantes  pour  empêcher  l'intrusion  d'é- 
trangers, et  faire  respecter  le  principe  de  l'inluitus  personse.  La 
faculté  pour  les  commanditaires  de  céder  leurs  parts,  dans  le  cas 
où  les  statuts  l'autorisent,  s'induit  d'ailleurs  très-nettement  des 
arl.  i>7  et  61  de  la  loi  de  1867,  lesquels  soumettent  à  la  publicité 
les  changements  d'associés  :  celte  formule  concerne  évidemment 
les  cessions  de  part  d'intérêt,  attendu  que  les  noms  des  action- 
naires ne  figurent  point  dans  les  statuts  publiés  par  les  journaux 
d'annonces  légales. —  V.  Lyon-Caen  et  lienault,  t.  2,  n.  520. 

1860»  —  Parlant  de  I  idée  que  la  commandite  par  action?  est, 
au  regard  des  commanditaires,  une  pure  société  de  capitaux, 
tandis  que  la  commandite  par  intérêts  est  formée  intuitu  per- 
sonse, on  s'accorde  à  considérer  comme  une  société  par  intérêts 
celle  où  les  parts  d'assoriés  ne  peuvent  être  cédées  qu'avec  le  con- 
sentement de  tous  les  associés.  —  Cass.,  10  août  1887,  Vion, 
[S.  89.1.33,  P.  89.1.52,  D.  87.1.440]  -  V.  Houpin,  t.  1,  n.  276; 
Thaller.  n.  486.  —  V.  supra,  n.  1 198. 

1861.  —  Est  encore  une  commandite  simple  celle  où  l'élé- 
ment personnel  domine,  lorsque  tous  les  associés  sont  parents, 
lorsque  les  titres  ne  sont  pas  négociables  à  volonté,  mais  qu'au 
contraire  des  restrictions  rigoureuses  sont  apportées  par  les  sta- 
tuts à  la  cession.  —  Cass.,  22  févr.  1892,  Pichot,[S.  et  P.  93.1. 
49,  D.  94.1.148] 

18(52.  —  Mais  quelles  seront  ces  restrictions?  Faut-il  néces- 
sairement que  la  cession  soit  autorisée  des  coassociés,  ou  suffit- 
il  de  certaines  restrictions  résultant  du  mode  de  négociation? 
La  question  est  controversée.  La  seconde  opinion,  d'après  la- 
quelle le  mode  de  négociation  servirait  de  critérium,  compte  des 
partisans  autorisés.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'on  doit  tenir 
pour  commandite  simple,  quelle  que  soit  la  dénomination  adoptée 
par  les  parties,  la  société  dans  laquelle  les  parts,  biens  que  cessi- 
bles sans  le  consentement  des  associés,  ne  seraient  susceptibles 
que  d'une  transmission  civile  (signification  au  débiteur  cédé 
conformément  à  l'art.  1090,  C.  civ.  —  Paris,  22  nov.  1890,  [Rev. 
des  soc,  91.86]  —  Douai,  4  avr.  1898,  [J.  des  soc,  99.114]  - 
Sic,  Vavasseur,  Du  caractère  listinctif  de  l'action  et  de  l'intérêt 
{Rev.  des  soc,  1889,  p.  608  , 

1863.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  en  sens  inverse, 
que  la  possibilité  pour  les  mandataires  de  céder  librement  leurs 
titres  imprimait  en  principe  a  la  société  le  caractère  de  comman- 
dite par  actions,  alors  même  que  d'après  les  statuts  la  cession 
ne  pourrait  avoir  lieu  que  dans  les  ternies  prévus  par  l'art.  1690, 
C.  civ.  —  Cass.,  2  août  1886,  Soc.  Desclée  frères  et  C'%  [S.  87. 
1.329,  P.  87.1.787];  —  5  nov.  1888.  Vuafflard  et  Cio.  [S.  89.1. 
437,  P.  89.1. 1071,  D.  89.1.453];  —  31  janv.  1893,  Soc.  lieneste, 
Herscher  et  Ci8,  [S.  et  P.  93.1.327,  D.  93.1.356] 

1864.  —  A  plus  forte  raison,  d'ailleurs,  la  société  doit-elle 
être  qualifiée  de  société  par  actions  si  la  cession  peut  avoir  lieu, 
d'après  les  statuts,  en  la  forme  commerciale  (transfert  pour  les 
titres  nominatifs,  tradition  manuelle  pour  les  titres  au  porteur). 

—  Cass.,  29  mars  1878,  Soc.  la  Relie-Jardinière,  [S.  78.1.277, 
P. 78.686, D.  78.1.308];—  13  mars  1882,  Soc.  Desclée  frèresetO, 
[S.  83.1.377,  P.  83.1.786,  D.  83.1.83];  —  2  août  1886,  précité; 

—  9  févr.  1887,  Soc. civileintérocéanique  de  l'isthme  de  Panama, 
[S.  88.1.177,  P.  88.1.407,  D.  87.1.439];  -  31  janv.  1893,  pré- 
cité. 

1805.  —  Lequel  des  deux  systèmes  doit  prévaloir?  L'un  et 
l'autre,  à  notre  avis,  sont  trop  absolus.  D'une  part,  en  effet,  il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  la  négociabilité  d'une  part  d'associé 
suivant  les  formes  commerciales  soit  l'indice  absolu  de  l'action. 
On  peut,  en  effet,  citer  certaines  dispositions  de  loi  desquelles 
ressort  la  possibilité  d'étendre  aux  parts  d'intérêts  les  formes 
commerciales  de  transmission  transfert,  clause  à  ordreou  tradi- 
tion au  porteur),  ou  inversement  la  possibilité  d'exclure  la  négo- 
ciabilité par  certains  types  d'actions.  —  V.  art.  91,  ^  3,  C.  comm., 
(L.  29  mai  1863),  lequel  prévoit  la  constitution  en  gage  de  «  parts 
d'intent*  transmissibles  par  voie  de  transfert  »,  et  art.  25,  L.  5 


juin  1850,  soumettant  les  actions  au  timbre,  déclarant  les  pres- 
criptions édictées  par  cette  loi  inapplicables  ••  aux  actions  dont 
la  cession  n'est  parfaite  h-s  tiers  qu'au  moyen  des  enn 

'ii i ions  déterminées  par  l'art.  1690,1 

1860.  —  D'autre  part,  si  la  négociabilité  n'est  pas  un  indice 
absolu,  elle  est  du  moins  l'un  des  signes  les  plus  ordinaires,  les 
I   plus  caractéristiques  de  l'action;  il  serait  donc  manifestement 
I  abusif,  et  contraire  à  l'intention  des  parties  ainsi  qu'aux  prin- 
|   cipes  les  plus  certains  de  la  matière,  de  traiter  comme  des  com- 
mandites par  actions,  au   risque   d'en   dénaturer    le  caractère, 
toutes  les  commandites  dans  lesquelles  les  statuts  autoriseraient 
les  commanditaires  à  céder  leurs  parts,  parles  voies  civiles,  sans 
l'autorisation  de  leurs  coassociés. 

1867.  —  En  réalité,  et  c'est  bien  à  cette  opinion  transac- 
tionnelle que  se  rattachent  aujourd'hui  la  majorité  des  arrêts  et 
des  auteurs,  le  critérium  de  l'action  est  complexe.  Nous  nous 
ell'orcerons  ultérieurement  d'en  dégager  tous  les  éléments;  il 
nous  suffira  pour  l'instant  d'indiquer,  d'un  mot.  parmi  les  signes 
dont  la  coexistence  permet  d'assigner  à  une  commandite  son 
véritable  caractère  :  a)  La  négociabilité  du  titre,  ou  tout  au 
moins  sa  cessibililé  sans  aucune  restriction  dépendant  de  la  vo- 
lant.- des  coassociés. 

18(18.  —  6)  La  représentation  des  parts  d'associé  par  des 
titres  individuels,  délivrés  à  chaque    associé,   indépendamment 
de  l'acte  social.  —  Cass.,  10  août  1887,  Vion'et  Cu,  TS.  89.1.33, 
P.  89.1.52,  D.  87.1.440];  —5   nov.   1888,    précité;—  22  févr 
1892,  précité;  —  31  janv.  1893,  précité. 

1869.  —  c)  L'égalité  des  coupures,  destinée  à  faciliter  la  né- 
gociation des  litres  et  leur  classement  sur  le  marché  des  valeurs 
(Arg.,  C.  comm.,  art.  34).  —  Cass.,  22  févr.  1892  précité;  —  31 
janv.  1893,  précité. 

1870.  —  d)  Le  mode  de  répartition  des  titres  entre  les 
souscripteurs  originaires,  et  les  précautions  prises  en  vue  d'em- 
pêcher la  cession  des  parts  à  d'autres  qu'aux  sociétaires.  — 
Douai,  31  mai  1889,  sous  Cass.,  22  févr.  1892,  Pichot,  ID.  94.1. 
147]  —  Ce  dernier  caractère,  procédant  d'une  idée  d'intuitus 
personse,  esl,  à  l'inverse  des  précédentes,  «aractéristique  de  la 
commandite  simple,  et  peut  déterminer  les  juges  du  fond  à  écar- 
ter le  qualificatif  de  commandite  paradions,  qui,  sans  cette  cir- 
constance, aurait  semblé  découler  de  la  division  du  capital  en 
titres  individuels  et  de  valeur  égale.  —  V.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  520;  Beudant,  Rev.  crit.  de  ligisl.,  t.  34,  p.  135  et 
402;  Batbie,  Rev.  crit.,  t.  34,  p.  328  et  413;  Pont,  t.  1,  p.  599. 
—  l'ourl'exposé  complet  de  la  théorie  actuellement  prédominante 
sur  le  critérium  de  l'action,  et  des  systèmes  divergents,  V.  in- 
frà,  n.  1970  et  s. 

1871.  —  Une  autre  conséquence  de  Vintuilus  personse  qui 
caractérise  la  commandite  simple,  c'est  que  ce  type  de  société 
crée,  entre  la  société,  les  commanditaires  et  les  tiers,  un  lien  de 
droit  beaucoup  moins  fragile  que  la  commandite  par  actions. 
Lorsqu'un  actionnaire  cède  un  titre  non  libéré,  il  est  affranchi 
de  l'obligation  de  payer  le  non-versé  au  bout  d'un  laps  de  temps 
assez  bref  (V.  infrà,  n.  2342  et  s.);  cette  faveur  n'existe  point 
dans  la  commandite  simple.  Lorsqu'il  a  cédé  ses  droits,  le  com- 
manditaire non  actionnaire  n'en  reste  pas  moins  tenu  du  com- 
plément de  son  apport  pour  le  cas  où  son  cessionnaire  ne  paie- 
rait pas.  —  Paris,  12  févr.  1885,  Chevresson,  [D.  86.2.191]  — 
Houpin,  t.  1,  n.  227. 

§  2.  Causes  de  dissolution  admises  dans  la  commandite 
simple. 

1872.  —  Contrairement  aux  règles  admises  en  matière  de 
commandite  par  actions  (tout  au  moins  au  regard  des  action- 
naires), la  dissolution  et  la  liquidation  de  la  société  en  comman- 
dite simple  sont  régies  par  les  principes  de  la  société  en  nom 
collectif.  Les  règles  qui  président  à  la  dissolution  des  sociétés 
commerciales  ayant  été  déjà  exposées,  suprà,  n.  423  et  s.,  nous 
nous  bornerons  à  les  rappeler  brièvement  dans  leur  application 
spéciale  à  la  commandite  par  intérêt. 

1873.  —  En  thèse  générale,  tout  événement  qui  fait  dispa- 
raître la  personnalité  du  commanditaire  (faillite,  décès,  déconfi- 
ture, interdiction)  détermine  la  dissolution  de  la  société.  En  effet, 
les  tiers  ont  eu  confiance  dans  la  société  à  raison  souvent  de  la 
surveillance  exercée  par  certains  commanditaires.  —  Bravard- 
Veyriéres  et  Démangeât,  t.  1,  p.  413;  Delangle,  n.  644;  Houpin, 
t.  l,n.  229;  Pont,  t.  2,  n.  1895,  p.  755.—  V.  suprà,  n.  448  et  s. 


548 


SOCIÉTÉS  COMMERCIALES.  -  Titre  II.  -  Chap.  I!. 


1874.  —  ...  A  moins  que  les  statuts  sociaux  ne  stipulent  que 
la  société  continuera,  soit  entre  les  survivants,  à  charge  de  rem- 
bourser la  part  du  défunt  aux  héritiers,  soit  entre  les  survivants 
et  les  héritiers  du  prédécédé.  —  Amiens,  18  lévr.  187s,  Ma- 
gnier,  [S.  78.2.90,  P.  78.449]  —  V.  supra,  n.  452  et  s. 

1875.  —  Si  ie  commanditaire  était  une  société  et  que  celte 
dernière  vint  à  se  dissoudre,  sa  disparition  équivaudrait  au  dé- 
cès d'un  associé,  et   entraînerait  dissolution  de  la  commandite. 

—  Rennes,  13  lévr.  1878,  [J.  des  trib.  de  comm.,  78.167] 

1876.  —  S'il  a  été  stipulé  que  le  décès  d'un  associé  n'entraî- 
nera pas  dissolution  de  la  société,  quelle  sera  l'influence  du  dé- 
cès d'un  gérant?  Si  le  gérant  n'est  pas  statutaire,  son  décès 
n'entraîne  pas  dissolution.  —  Cass.,  8  mars  1892,  VerstraM, 
[S.  et  P.  96.1.509,  D.  92.1.236]  —  Pascaud,  Rev.des  soc,  1899; 
p.  163] 

1877.  —  Si  au  contraire  ie  gérant  est  statutaire,  son  décès 
mettra  fin  à  la  société,  à  moins  que  tous  les  associés  ne  soient 
d'accord  pour  remplacer  le  gérant,  les  associés  devant  être  ré- 
putés n'avoir  adhéré  au  pacte  qu'en  considération  de  la  per- 
sonne du  gérant.  —  Cass.,  9  mai  1860,  Richard,  [S.  60.1.621, 
P.  60.1125,  D.  60.1.279]  —Paris,  28  levr.  1850,  Cavelan,  [S.  50. 
2.447,  P.  50.1 .364,  D.  50.2  204]  —  Sic,  Houpin,  t.  1,  n.  229;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  508. 

1878.  —  La  société  peut  être  dissoute  pour  inexécution  des 
obligations  des  gérants  ou  des  commanditaires.  Ici  encore,  on 
doit  assimiler  la  commandite  simple  à  la  société  en  nom  collectir. 

—  V.  suprà,  n.  500  et  s. 

1879.  —  Le  refus  de  communiquer  les  livres  de  la  société  à 
un  commanditaire  ne  serait  pas  une  cause  suffisante  pour  en- 
traîner dissolution  de  la  société,  alors  que  le  refus  intervient  au 
cours  d'un  procès  pendant  entre  le  gérant  et  le  commanditaire. 

—  Cass.,  15  mars  1881,  De  Fleurieu,  [S.  81.1.221,  P.  81.1.529, 
D.  82.1.421]  —  Mais  eu  dehors  de  cette  hjpothèse  spéciale,  le 
refus  de  communiquer  des  livres  pourrait  être  une  juste  cause 
de  dissolution.  —  V.  suprà,  n.  1606,  1619. 

1880.  —  Un  associé,  simple  commanditaire,  peut  aussi  de- 
mander la  dissolution  de  la  société  pour  justes  motifs.  —  Cass., 
24  janv.  1899,  Bencker,  [S.  et  P.  1900.1.10,  D.  99.1.260]  — 
V.  suprà,  n.  498  et  s. 

1881.  —  Dans  une  société  en  commandite  simple,  les  com- 
manditaires, qui  demandent  pour  de  justes  motifs,  conformé- 
ment à  l'art.  1871,  C.  civ.,  la  dissolution  de  la  société,  peuvent 
se  borner  à  assigner  les  associés  en  nom  collectif  gérants,  dont 
ils  incriminent  l'administration,  et  ne  sont  pas  obl-gés  de  mettre 
en  cause  tous  les  autres  commanditaires,  qui  ont  refusé  de  se 
joindre  à  leur  action.  —  Cass.,  9  juill.  1883,  Beaulemps,  [S.  85. 
1.116,  P.  85.1.257,  D.  84.1. 203J  —  V.  d'ailleurs,  sur  le  droit 
pour  les  juges  du  fond  d'ordonner  d'office  la  mise  en  cause 
des  associés  non  appelés  dans  l'instance,  suprà,  v°  Mise  en  cause, 
n.  1. 

1882.  —  La  dissolution  pourrait  êlre  demandée  par  suite  de 
mésintelligence  entre  le  commanditaire  et  le  gérant.  C'est  d'ail- 
leurs une  question  de  fait.  La  demande  en  dissolution  pourrait 
être  rejetée  parce  que  le  commanditaire  n'a  pas  une  influence 
essentielle  sur  la  marche  des  all'aires.  —  Trib.  du  Havre,  2  avr. 
1867,  [flec  Le  Havre,  67.1.114] 

1883.  —  La  cessation  des  fonctions  du  gérant,  pour  une 
cause  autre  que  son  décès  (révocation,  démission),  n'entraîne 
pas  dissolution  de  la  société,  d'après  la  jurisprudence.  —  Cass., 

8  mars  1892,  Verstraèt,  [S.  et  P.  96.1.509,  D.  92.1.236]  —  Sic, 
Pascaud,  Rev.  des  soc,  1899,  p.  163. 

1884.  —  La  majorité  de  la  doctrine  admet  cependant  que  la 
révocation  du  gérant  statutaire  tout  au  moins,  entraine  la  disso- 
lution de  la  société.  La  nomination  d'un  gérant  dans  lequel  les 
associés  ont  pleine  confiance  a  été  souvent  une  condition  de  leur 
adhésion  au  contrat,  c'est-à-dire  une  des  conditions  de  la  con- 
vention, que  l'on  ne  peut  arbitrairement  supprimer.  —  Boistel, 
n.  208;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  243;  Deville- 
neuve  et  Dutruc,  n.  848;  Dolez,  La  société  en  commandite,  p.  68 
et  69;  Houpin,  t.  1,  n.  213;  Lyon-Caen,  t.  2,  n.  508  bis;  Rous- 
seau, n.  626;  Vavasseur,  t.  1,  n.  150. 

1885.  —  Mais  la  jurisprudence  décide  que  la  révocation  elle- 
même  n'entraîne  pas  dissolution  de  plein  droit  de  la  société,  la 
loi  ne  l'énumérant  pas  parmi  les  causes  de  dissolution.  —  Cass., 

9  mai  1860,  Richard,  [S.  00.1.021,  P.  60.1125,  D.  60.1.274]  — 
Paris,  28  lévr.  1850,  Cavelan,  [S.  50.2.447,  P.  50.1.364,  D.  50. 
2.204]  —  La  supériorité  pratique  de  cette  solution  est  indénia- 


ble. Elle  permet  aux  commanditaires  d'obtenir  la  révocation  ju- 
diciaire d'un  gérant  statutaire,  infidèle  ou  incapable,  sans  poui 
autant  se  voir  obligés  de  subir  la  dissolution,  peut-être  en  uni 
moment  défavorable  du  pacte  social. 

1886.  —  En  tout  cas,  et  sur  ce  point  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence sont  d'accord,  les  statuts  peuvent  toujours  stipuler! 
que  la  révocation  du  gérant  n'entraînera  pas  dissolution  de  la 
société.  —  Cass.,  8  mars  1892,  précité.  — Sur  les  autres  causes1 
de  dissolution,  V.  suprà,  n.  431  et  s. 

1887.  —  Les  effets  de  la  dissolution  sont  identiques  à  ceux 
produits  par  la  dissolution  des  sociétés  en  nom  collectif  (V.  su- 
prà, n.  542  et  s.).  Certains  de  ces  effet-,  tels  que  la  survie  de  la 
personnalité  morale  pour  les  besoins  de  la  liquidation,  sont  du 
reste  communs  à  toutes  les  sociétés  commerciales.  —  V.  suprà, 
n.  605  et  s. 

1888.  —  Le  liquidateur,  s'il  n'est  désigné  par  les  statuts, 
sera  nommé  après  entente  entre  tous  les  associés,  ou,  à  défaut, 
par  la  justice.  Le  commanditaire  peut  être  nommé  liquidateur, 
sans  encourir  la  sanction  pour  immixtion  illicite. —  Houpin,  t.  1, 
n.  230.  —  V.  suprà,  n.  1641  et  s.  . 

1889.  —  Les  tribunaux  peuvent  d'ailleurs  enlever  la  liquida- 
tion confiée  au  gérant  par  les  statuts  sociaux,  s'il  a  commis 
des  irrégularités  dans  sa  gestion.  —  Cass.,  30  avr.  1873,  De- 
heaulme,  [S.  74.1.123,  P.  74.285,  D.  75.1.32] 

1890.  —  Les  pouvoirs  du  liquidateur  sont  dans  la  comman- 
dite simple,  identiques  à  ceux  d'un  liquidateur  d'une  société  en 
nom  collectif.  —  V.  suprà,  n.  714  et  s. 

1891.  —  Le  but  de  la  liquidation  étant  d'établir  la  situation 
des  associés  entre  eux  et  vis-à-vis  des  tiers,  le  liquidateur,  dès 
son  entrée  en  fonction,  dresse  un  inventaire  fidèle  et  exact  de 
l'actif  et  du  passif  social.  —  Douai,  14  déc.  1843,  Liagrp,  [S. 44. 
2.313,  P.  44.1.212]  -  Trib.  comm.  Seine,  11  nov.  1887,  [flec  des 
soc,  88.165] 

1892.  —  Il  peut  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  les  be- 
soins de  la  liquidation.  Ces  actes  obligent  la  société.  Quant  aux 
commanditaires,  ils  sont  également  obligés  par  les  actes  faits 
sans  fraude  par  le  liquidateur  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs; 
mais  ils  n'en  répondent  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  mise. 
Ils  appliquent  dans  leur  intérêt,  le  principe  de  la  survie  de  la 
personnalité  morale  de  la  société  dissoute.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  544;  Houpin,  t.  1,  n.  230. 

1893.  —  Mais  la  société  ne  saurait  êlre  obligée  par  les  actes 
frauduleux  du  liquidateur.  Ainsi,  les  juges  du  fond  apprécient 
souverainement  qu'il  laut  annuler  une  transaction  passée  entre 
un  liquidateur  et  un  ancien  commanditaire  parce  qu'elle  a  été 
obtenue  à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses.  —  Cass.,  25  oct. 
1898,  Engelhorn,  |S.  et  P.  1900.1.400,  D.  98.1.565] 

1894.  —  On  admet,  en  général,  que  le  liquidateur  est  plutôt 
le  mandataire  des  associés  que  celui  des  créanciers,  et  qu'il  ne 
peut,  au  nom  de  ces  derniers,  poursuivre  les  commandités  en 
paiement  des  dettes  sociales  sur  leur  fortune  personnelle.  —  V. 
au  surplus,  sur  le  principe  que  le  liquidateur,  à  l'inverse  du 
syndic  de  faillite,  représente  les  associés  et  non  les  créanciers, 
suprà,  n.  682  et  s. 

1895.  —  Mais  les  créanciers  peuvent  le  constituer  manda- 
taire à  cet  effet  V.  supra,  n.  688).  Ce  mandat  lui  contérerait  le 
droit  de  poursuivre  les  commandités  comme  solidairement  res- 
ponsables. -  Cass.,  16  Tévr.  1874,  Tilliez,  [S.  74.1.216,  P.  74. 
536,0.74.1.414];  -  14  mai  1890,  Lemonnier,  [S.  et  P.  92.1.484, 
D.  91.1.241] 

1896.  —  Quant  aux  créanciers,  que  la  société  vienne  à  se 
dissoudre  ou  qu'elle  soit  déclarée  nulle,  ils  ont  une  action  di- 
recte contre  les  commanditaires  pour  les  contraindre  au  verse- 
ment de  leur  mise. — Cass.,  24  juin  1861,  Lhuillier,  [S.  62.1.185, 
P.  62  775,  D.  61.1.435]  —  Lyon,  2  févr.  1864,  Grizard,  [S.  65.2. 
259,  P.  65.1015]  —  Sur  l'action  directe  des  créanciers  contre 
les  commanditaires,  V.  suprà,  u.  1495  et  s.  —  Sur  la  répartition 
des  pprtes  entre  les  commandités  et  les  commanditaires,  V.  su- 
prà, n.  1514  et  s. 

§  3.  Inapplicabilité  à  lu  commandite  simple  des  réyles 
édictées  par  la  loi  du  i'i  juill.  <6'6'7. 

1897.  —  La  loi  de  1807  assujettit  la  constitution  des  sociétés 
en  commandite  paradions  à  tout  un  ensemble  de  formalités,  re- 
quises à  peine  de  nullité,  qui  ne  sauraient  être  étendues  a  la 
commandite  simple.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  una- 
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nimes  à  cet  égard,  .luge  en  ce  sens  :  I"  nue  les  parts  du  capital 
snei.il  peuvent  Être  inégales  et  arbitrairement  fixées.  L'on 

ipital  social   en  parts  égales,  dont  la  loi  lixe  le 
taux  minimum  d'après  !e  chiffre  même  du  capital,  est  une  règle 

exceptionnelle  qui  ne  saurait  être  étend n  dehors  de  la  com- 

ile  par  actions.—  Trili.  comm.  Seine,  2.»  mai  1888,  {.I.  des 

7971  ..       ■      ,      .     , 

1808.-2°  Que  la  validité  de  la  commandite  simple  n  pst  pas 

soumise    comme  cell»  des   commandites  par  actions,   à    la  sou- 
scription intégrale   du   capital  social.  —  ./.  destrib.  de  comm., 

B3.no.  .  ,   , 

1N!)9.  —  3°  Que  les   formalités  prescrites    par    1  art.  4,  L. 
24  jniH  18117,  pou'r  la  vérification  des  apports  ne   B 
pas  aux  commanditps  simples.  —  Cass.,  22  t'évr.  1892,  Pichot, 
TS.  pi  I".  OH  I   19,  D.  04.1. HT] 

1000-1901.— 4°  Que  les  dispositions  de  la  loi  du  24  juill. 
1867  art.  S,  0,10),  relatives  au  conseil  de  surveillance,  ne  s'appli- 
quent Pis  aux  commandites  simples.  —  Cass.,  27  janv.  1880, 
Regnaiilt  et  Potémont,  rS.  80.1. 121,  P.  80.263,  D.  80  I. 
247]_  Paris,  20  mai  1879,  Même  affaire,  [S.  70.2.200,  P.  79.8S2, 
I).  80.2.42]  -  Sic,  Alauzet,  t.  2,  n.  668  et  s.;  Boistel,  n.  280; 
t'.ien  et  Renault,  t.  2,  n.  533;  Vavasseur,  t.  1,  n    662  et  s. 

1002.  Lps  associés  pourraient  sans  doute  créer  un  con- 
seil de  surveillance  ■  mais  ce  ne  serait  qu'en  vprtu  de  l'art.  28, 
C.  comm.,  qui  leur  confère  un  droit  de  contrôle,  tout  en  les  dé- 
clarant affranchis  de  toute  responsabilité  de  ce  cher  au  regard 
des  liera.  Ce  conseil  de  surveillance  ne  serait  pas  responsable  de 
sa  négligence  ou  dp  son  incurie  envers  les  tiers;  il  ne^  le  serait 
qu'à  l'égard  des  associés  dansles  mêmes  conditions  qu'un  man- 
dataire ;i  l'égard  du  son  mandant.  —  Même  arrêt. 

1003.  —  A  ce  point  dp  vue,  le  conseil  de  surveillance  facul- 
tativement constitué  dans  la  commandite  simple  se  distingue 
donc  nettempnt  du  conseil  obligatoire  dans  la  commandite  par 
actions,  et  dont  les  membrps  sont,  pn  vertu  d'une  disposition  for- 
melle et  impérative  de  la  loi  de  1807,  tenus  d'une  double  respon- 
sabilité, l'une  envers  les  associés,  l'autre  envers  les  tiers,  les 
créanciers  sociaux  (V.  infrà,  n.  4739  et  s.).  -  V.  Lyon-C  ien 
et  Renault,  t.  2,  n.  534;  Boistel,  n.  289;  Vavasseur,  1. 1,  n.  662 
et  s. 

1904.  —  Cette  régie  s'applique  notamment  lorsque  les  sta- 
tuts déclarent  que  Ips  commanditaires  seront  représentés  auprès 
des  gérants  par  un  conseil,  mais  que  les  fonctions  de  ses  mem- 
bres seront  gratuilps,  et  qu'ils  n'encourront  de  ce  chef  aucune 
responsabilité.  —  Cass.,  27  janv.  1880,  précité. 

1905. —  ...Alors  surtout  que  l'extrait  dp  l'acte  social  publié 
dans  les  journaux  ne  contient  aucune  mention  concernant  l'éta 
blissement  dudit  conseil  de  surveillance.  —  Même  arrêt. 

1906.  —  Si  l'institution  d'un  conspil  de  surveillance  dans  la 
commandite  simple  est  purement  facultative,  à  plus  forte  raison 
sa  composition  et  son  mode  de  fonctionnement  sont-ils  aban- 
donnés à  l'appréciation  dps  inlérpssés.  La  liberté  des  rédacteurs 
des  statuts  ne  comporte  à  cet  égard  d'autre  restriction  que  celle 
résultant  de  l'interdiction  pour  les  commanditaires  de  s'immis- 
cer dans  la  gestion.  —  Même  arrêt.  —  Bordeaux,  3  juill. 
1895.  [J.  des  soc,  96.228]  —  V.  Houpin,  t.  1,  n.  232.  —  Sur 
le  critérium  dp  la  distinction  à  établir  entre  les  actes  d'im- 
mixtion, interdits,  et  les  actes  de  contrôle,  permis  aux  comman- 
ditaires, V.  suprà,  n.  1550  et  s.,  1564  et  s: 

1907.  —  Vainement  objecterait-on,  pour  faire  condamner 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  comme  responsables  de 
leur  négligence  envers  les  tiers,  qu'à  défaut  des  énonciations  de 
l'extrait,  les  tiers  ont  pu  prendre  connaissance  de  l'acte  lui-même 
aux  greffes  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  commercp,  alors 
qup  cet  acte  même,  en  déclarant  que  Ips  fonctions  de  commis- 
saire n'entraîneront  aucune  responsabilité,  contient  la  preuve 
évidente  qu'il  n'a  pas  été  dans  l'intention  dps  parties  de  trans- 
formpr  Ips  commissaires  en  mandataires  des  créanciers.  —  Paris, 
20  mai  1879,  précité. 

1908.  —  Cette  dérogation  au  droit  commun  n'aurait  du  reste 
rien  d'illicite.  Si  donc  Ips  membres  du  conseil  de  surveillance 
s'étaient  obligés  à  exercer  leurs  pouvoirsdansl'intérêt  des  créan- 
ciers sociaux,  il  est  certain  que  ceux-'i  pourraient,  en  cas  de 
faute,  invoquer  lpur  responsabilité.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  534,  in  fine. 

1900.  —  A  défaut  d'une  clause  de  ce  genre,  les  membres 
du  conseil  de'survei'lanee  pourraient  cependant  voir  leur  res- 
ponsabilité engagée  au  regard  des  tiers,  si  ceux-ci  établissaient 


à  leur  charge,  non  dp  simples  fautes  ou  négligences,  mais  des 
faits  de  dul  ou  de  ollusion.  —  Cass.,  27  janv.  1880,  précité.  — 
Bordpanx,  3  juill.  189 

1910.  —  D'autre  put,  si  les  créanciers  n'ont  pas,  hormis  le 
cas  de  dol,  d'action  d"  leur  chef,  du  moins  sont-ils  fondés,  en 
vertu  de  l'art.  Hl'i6,  C.  i'iv.,  à  intenter  l'action  de  la  société 
contre  les  membres  du  ennseil  de  -urveillanee,  sauf  à  se  voir 
opposer  par  les  membres  de  ce  conseil  l'exception  dont  ceux-ci 
pourraient  se  prévaloir  s'ils  étaient  poursuivis  par  la  société.  — 
Cass.,  27  janv.  1  «80,  précité. 

1911.  —  En  matière  (]<■  commandite  par  actions,  depuis  la  loi 
du  2V  juill.  I  867,  les  dividendes  touchés  de  bonne  roi  par  les  com- 
manditaires, après  inventaires  réguliers  Pt  sincères,  leur  demeu- 
rent acquis.  —  Sur  les  actionnaires  tenus  à  la  restitution  de-s 
dividendes,  V.  m />■</,  n.  4480  et  s.  —  Kn  est-il  ainsi  en  mat 
commandite  simple?  Ne  doit-on  pas  appliquer  acluellemen'  i  la 
commandite  simple  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa'ion 
relative  aux  commandites  par  actions  an têri pu tps  à  la  loi  de  1867, 
et,  d'après  laquelle  il  n'v  a  de  dividendes  définitivement  acquis 
que  ceux  représentant  des  bénéfices  effectivement  réalisés,  les 
autres  devant  être  rapportés  à  la  faillite  de  la  société?  —  V. 
Cass.,  s  mai  1867.  Synd.  Carron  et  C»,  [S.  67.L253,  P.  67.642, 
D.  67  1  193]  —  N'y  a-t-il  pas  lieu,  au  contraire,  d'appliquer 
à  la  commandite  simple  ou  par  intérêts  l'art.  Ht,  !..  24  juill. 
1867,  relatif  aux  sociétés  en  commandite  par  actions,  aux  ter- 
mes duquel  aucune  répétition  de  dividendps  ne  peut  être  exercée 
contre  les  actionnaires,  si  ce  n'est  dans  le  cas  ou  la  distribution 
en  aura  été  faite  en  l'absence  île  ("«'  inventaire  ou  en  dehors  det 
résultats  r,.r,<statés  par  l'inventaire? 

1912-1913. — Nous  avons  vu  que,  d'après  la  jurisprudence, 
cette  disposition  doit  être  considérée  comme  exceptionnelle, 
strictement  rpstrpinte  au  cas  pour  lequel  elle  a  été  écrite,  c'est- 
à-dire  à  la  société  en  commandite  par  actions,  la  commandite 
simple  demeurant  sous  l'empire  de  cette  règle  qu'il  n'y  a  de  béné- 
fices définitivement  acquis  que  ceux  effectivement  réalisés,  et 
que  si,  par  la  liquidation  de  la  société,  il  est  établi  que  des 
bénéfices  portés  aux  inventaires  étaient  fictifs,  ils  doivent  être 
restitués  par  tes  commanditaires  auxquels  ils  ont,  été  distribués. 
—  V.  Pont,  Tr.  des  soc.  civ.  et  comm.,  n.  1484,  1485;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  539.  —  V.  suprà,  n.  1708  et  s. 


TITRE  III. 

DES  SOCIÉTÉS  PAR  ACTIONS. 

CHAPITRE  I. 

CARACTÈRES    GÈNÉltAUX    DES   SOCIÉTÉS  PAK  ACTIONS. 
DES    TITRES    QU'ELLES    ÉMETTENT. 


Section  I. 

Caractères  généraux  des  sociétés  par  actions. 
Particularités  de  chaque  type. 

§  1.  Caractères  généraux  des  sociétés  par  actions. 
/fut  de  la  réglementation  légale. 

1914.  —  Nous  avons  déjà  brièvement  étudié  les  divers  types 
de  sociétés  commerciales  (V.  suprà,  n.  5ets.  ,  et  insisté  sur  leur 
division  en  deux  grandes  classes  :  les  sociétés  de  personnes,  ou 
sociétés  par  intérêt,  et  les  sociétés  de  capitaux,  ou  sociétés  par 
actions. 

1915  —  Les  sociétés  de  personnes  (société  en  nom  collectif, 
commandite  simple)  sont  celles  où  domine  Vintuitus  personse;  les 
associés  s'y  choisissent  à  raison  de  leurs  qualités  personnelles. 
Il  s'ensuit  que  la  mort,  l'interdiction,  la  faillite  d'un  des  membres 
entraine  la  dissolution  de  la  société  (C.  civ.,  art.  1865-3u  el  I 
qu'un  associé  ne  peut  sans  le  consentement  de  ses  coassoe 
substituer  une  autre,  personne  dans  la  société  (C.  civ.,  art.  i"-"l  . 
Aussi,  la  société  de  personnes  est-elle  exposée  à  une  dissolution 
brusque;  c'est  là  un  premier  inconvénient.  En  outre,  second 
inconvénient,  les  capitalistes  hésitent  à  entrer  dans  les  sociétés 
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de  personnes,  même  en  limitant  leur  responsabilité  au  montant 
de  leur  apport;  car  une  fois  leurs  fonds  engagés  dans  l'entre- 
prise, il  leur  est  difficile  de  les  retirer,  puisqu'ils  ne  peuvent  se 
substituer  d'autres  personnes  sans  le  consentement  de  leurs  co- 
associés. Par  la  force  même  des  choses,  ces  sociétés  ne  convien- 
nent qu'aux  entreprises  de  rayonnement  restreint,  et  doivent  être 
considérées  comme  impropres  aux  grandes  entreprises,  lesquelles 
exigent  des  capitaux  considérables,  et  une  longue  durée. 

1916. —  Aussi  a-t-on  vu  se  développer  rapidement,  en  tous 
pays,  au  cours  du  xi\e  siècle, les  sociétés  de  capitaux^  ou  sociétés 
par  actions.  Dans  ces  sociétés,  on  ne  tient  compte  que  du  capital 
versé  par  chaque  associé,  sans  s'occuper  des  qualités  person- 
nelles des  associés  Ordinairement,  ceux  qui  ont  projeté  de  for- 
mer une  société  par  actions,  les  fondateurs,  en  établissent  les 
bases,  se  répartissent  entre  eux  une  part  du  capital  social,  et 
nour  constituer  le  surplus  du  capital,  font  appel  au  crédit. 
Tout  individu  est  alors  admis  comme  associé,  pourvu  qu'il  ap- 
porte la  mise  déterminée.  Ce  qu'on  considère  dans  les  associés, 
ce  n'est  pas  leur  personne,  c'est  le  capital  qu'ils  apportent,  et  le 
plus  souvent,  la  société  se  forme  entre  des  personnes  qui  ne  se 
connaissent  pas. 

1917.  —  Parleur  mode  de  formation  et  leur  fonctionnement, 
ces  sociétés  échappent  au  double  inconvénient  que  présentent 
les  sociétés  de  personnes.  La  mort,  la  faillite  d'un  associé  n'en- 
traînent pas  la  cessation  de  la  société.  Tout  associé  peut  se  sub- 
stituer librement  une  autre  personne  dans  ses  droits  et  obliga- 
tions, en  sorte  qu'il  peut  reprendre  sa  mise  en  cédant  sa  part  à 
quiconque  veut  bien  prendre  sa  place  dans  la  société.  Cettepart 
porte  le  nom  d'action;  elle  est  cessible  et  même  négociable  (V. 
infrà,  n.  2090  et  s.).  Le  nom  d'actions  est  aussi  donné  aux  titres  qui 
constatent  les  droits  et  obligations  de  l'associé  ou  actionnaire, 
titres  qui  revêlent  ordinairement  la  forme  nominative  ou  la  forme 
au  porteur  fV.  infrà,  n.  2008  et  s.).  De  là  vient  le  terme  généti- 
que de  sociétés  par  actions,  qui  désigne  l'ensemble  des  sociétés 
dont  nous  nous  occupons,  aussi  bien  la  société-type  (société 
anonyme)  que  la  société  en  commandite  par  actions.  —  Sur  la 
détermination  du  critérium  permettant  de  différencier  l'action  de 
l'intérêt,  V.  infrà,  n.  1973  et  s.  —  Sur  les  diverses  variétés  d'ac- 
tions, V.  infrà,  n.  2039  et  s. 

1918.  —  Toutes  les  sociétés  du  second  groupe  présentent  ce 
caractère  commun,  qu'elles  recourent  au  crédit  public  pour  se  pro- 
curer le  fonds  social.  Elles  peuvent  ainsi  se  procurer  un  grand 
nombre  de  souscripteurs,  et  arriver  à  constituer  un  capital  social 
considérable.  C'est  là  le  grand  avantage  des  sociétés  paradions. 
Cette  forme,  essentiellement  moderne,  ne  s'est  véritablement 
développée  qu'au  xixe  siècle  (V.  suprà,  v°  Société  en  général, 
n.  324  et  s.;.  Elle  seule  a  pu  permettre  la  réalisation  des  grands 
travaux  par  lesquels  s'est  constitué  l'outillage  économique  des 
principales  nations  civilisées;  elle  est  l'instrument  indispensable 
delà  grande  industrie, du  grand  commerceetde  la  haute  banque. 

1919.  —  Mais  les  sociétés  par  actions,  à  côté  de  leurs  avan- 
tages, présentent  aussi  de  graves  inconvénients.  Ce  sont  celles 
qui  se  prêtent  le  plus  facilement  à  la  fraude,  par  la  manière 
dont  elles  se  constituent  et  fonctionnent. 

1920.  —  Aussi  est-il  du  devoir  du  législateur  de  réprimer, 
et,  si  possible,  de  prévenir  les  fraudes  qui  vicient  ii  leur  nais- 
sance un  trop  grand  nombre  d'entreprises  montées  par  actions 
sans  pour  cela  nuire  aux  grandes  entreprises.  En  somme,  nous 
trouvons  en  présence  deux  intérêts  également  respectables, 
mais  antagonistes  :  l'intérêt  de  ceux  qui  conçoivent  de  grandes 
entreprises,  pour  lesquelles  ils  doivent  demander  des  capitaux 
au  public;  l'intérêt  des  associés  ou  actionnaires  et  des  créan- 
ciers sociaux,  à  qui  il  faut  épargner  le  préjudice  que  leur  causent 
les  fraudes,  et  même  l'intérêt  du  crédit  public,  qui  se  trouve 
atteint  par  la  multiplicité  et  l'importance  des  déconfitures. 

1921.  —  Ainsi  se  trouve  posé  leproblèmede  la  réglementation 
des  sociétés  par  actions,  réglementation  qui  doit  viser  leur  con- 
stitution et  leur  fonctionnement.  Ce  problème  était  tellement  ur- 
gentqu'il  n'estpeut-êtrepas  de  matière  surlaquelle,  dans  ces  der- 
nières années,  on  ait  plus  légiféré  dans  les  grands  pays  de  l'Eu- 
rope, que  celle  des  sociétés  par  actions.  Ce  qu'il  faut  prévoir 
surtout,  c'est  la  constitution  de  ces  sociétés;  la  prospérité  de 
l'entreprise  dépend,  bien  souvent,  de  la  loyauté  de  sa  constitu- 
tion. A  cet  égard,  il  y  a  deux  conceptions  possibles  :  1°  le  régime 
de  l'autorisation  préalable  ;  2°  la  liberté,  moyennant  l'accomplis- 
sement de  formalités  protectrices  des  droits  des  associés  et  des 
créanciers  sociaux. 


1922.  —  a)  Le  régime  de  l'autorisation  préalable  consiste  à 
ne  permettre  la  formation  et  le  fonctionnement  d'une  société  par 
actions  qu'avec  l'autorisation  préalable  du  Gouvernement.  Le 
Gouvernement  n'accorde  l'autorisation  qu'après  l'examen  des 
conditions  dans  lesquelles  la  société  est  appelée  à  vivre.  Ce  ré- 
gime est  celui  de  l'Autriche,  de  la  Hollande,  de  la  Russie.  Il  a 
été  celui  de  la  France,  pour  les  sociétés  anonymes,  de  1807  à 
1867  (C.  cooiïïi.,  art. 37).  Les  sociétés  anonymes  ne  pouvaient  se 
constituer  qu'en  vertu  d'un  décret  du  chef  de  l'Etat  rendu  dans 
les  formes  des  règlements  d'administration  publique.  Ce  principe 
ne  recevait  échec  que  pour  les  sociétés  dites  à  responsabilité  limi- 
tée, organisées  par  la  loi  du  23  mai  1863,  qui,  s'inspirant  de  la 
loi  du  17  juill.  1856  relative  aux  sociétés  en  commandite  par  ac- 
tions, avait  substitué  au  régime  de  l'autorisation  gouvernementale 
préalable  celui  de  la  réglementation  législative. 

1923.  —  Mais  l'ingérence  directe  de  l'Etat  dans  la  con- 
stitution des  sociétés  anonymes  offre  un  double  danger;  elle 
est  tout  d'abord  illusoire,  en  ce  sens  que  les  bureaux  char- 
gés d'examiner  les  statuts  n'ont,  généralement,  ni  les  moyens 
d'investigation,  ni  l'activité  nécessaire  pour  contrôler  la  réalité 
'les  assertions  des  fondateurs.  Elle  est,  de  plus,  trompeuse  pour 
les  tiers,  qui  ne  sont  que  trop  portés  à  faire  crédit  à  une  société 
autorisée,  revêtue  de  l'estampille  olficielle.  Les  fraudes  des  lan- 
ceurs d'affaires  véreuses  ou  mal  étudiées  ont  ainsi  l'Etat  pour 
complice  inconscient.  Un  autre  inconvénient  du  régime  de  l'au- 
torisation résultait,  en  France,  de  la  dualité  du  régime  légal  ap- 
plicable aux  sociétés  par  aclions.  En  effet,  les  commandites  par 
actions  pouvant  se  fonder  sans  autorisation  préalable,  des  socié- 
tés, qui  étaient  au  fond  de  véritables  sociétés  anonymes,  se  con- 
stituaient sous  la  forme  et  sous  la  qualification  de  sociétés  en 
commandite  par  actions,  et  échappaient  ainsi  à  la  tutelle  admi- 
nistrative. Aussi  le  législateur  français  a-t-il,  en  1867,  supprimé 
le  régime  de  l'autorisation  préalable  pour  les  sociétés  anonymes. 
La  loi  du  24  juill.  1867  dit,  dans  son  art.  21,  al.  1  :  «  A  l'avenir, 
les  sociétés  anonymes  pourront  se  former  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement  ».  Désormais,  les  sociétés  anonymes,  comme 
les  sociétés  en  commandite  par  actions,  peuvent  se  fonder  sans 
autorisation  préalable.  La  nécessité  de  cette  autorisation  n'a  été 
maintenue  que  pour  certaines  sociétés  qui  paraissent  présenter 
des  dangers  spéciaux,  à  cause  de  leur  caractère  aléatoire  et  de 
la  durée  de  leurs  opérations.  Ce  sont  les  sociétés  anonymes  de 
la  nature  des  tontines,  et  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  mu- 
tuelles ou  à  primes,  qui  demeurent  soumises  à  l'autorisation 
préalable  et  à  la  surveillance  du  Gouvernement  (L.  24  juill.  1867, 
art.  60).  Autorisation  et  réglementation  sont  ici  combinées,  en 
vue  d'assurer  aux  porteurs  de  titres,  ainsi  qu'aux  assurés,  le 
maximum  de  garanties.  Pour  plus  de  développements  sur  l'his- 
toire de  la  législation  actuelle  (L.  24  juill.  1867,  modifiée  par  la 
la  loi  du  1er  août  1893,  et  complétée  par  les  lois  des  9  juill.  1902 
et  16  nov.  1903  sur  les  aclions  do  priorité  et  les  actions  d'ap- 
ports), V.  suprà,  v°  Société  en  général,  n.  328  et  s.  —  Sur 
les  dispositions  transitoires,  V.  infrà,  n.  5643  et  s.  —  Sur  les 
sociétés  d'assurances,  V.  Je  mot. 

1924.  —  6)  Sous  le  régime  de  la  liberté  avec  réglementation, 
les  sociétés  par  actions  peuvent  se  constituer  librement,  moyen- 
nant l'accomplissement  de  certaines  formalités  prescrites  dans 
l'intérêt  des  tiers  souscripteurs  et  des  créanciers  sociaux,  de  ma- 
nière à  protéger  l'épargne  sans  gêner  le  commerce,  ni  faire 
obstacle  à  la  formation  d'entreprises  honnêtes  et  sérieuses.  En 
Angleterre,  ces  formalités  sont  réduites  au  minimum,  il  suffit  de 
faire  enregistrer  les  statuts.  En  France,  nous  le  verrons,  on  exige 
des  formalités  plus  compliquées. 

1925.  —  Théoriquement,  le  régime  de  la  réglementation  est 
supérieur  et  au  régime  de  l'autorisation  préalable  et  au  régime 
de  la  liberté  absolue.  Il  est  supérieur  au  premier,  en  ce  qu'il 
dégage  la  responsabilité  de  l'Etat;  il  est  supérieur  au  second, 
en  ce  qu'il  rend  plus  difficiles  les  manœuvres  frauduleuses  dont 
pourraient  être  victimes  les  souscripteurs  ou  cessionnaires  d'ac- 
tions. Si  les  souscripteurs  examinent  attentivement  les  statuts, 
s'ils  ont  la  prudence  de  surveiller  l'accomplissement  des  forma- 
lités légales,  ils  ont,  non  point  sans  doute  la  certitude  d'effec- 
tuer un  bon  placement,  mais  les  plus  grandes  chances  de  dé- 
courager les  fondateurs  peu  scrupuleux  qui  voudraient  abuser 
de  leur  naïveté  ou  de  leur  inexpérience. 

1926.  —  Pratiquement,  rien  n'est  plus  malaisé  que  d'édicter 
une  réglementation  assez  rigoureuse  pour  décourager  la  fraude, 
assez  souple  pour  ne  paralyser  aucune  initiative.  Ainsi  s'expli- 
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quer.lces  tâtonnements, ces  revirements  d'opinion  qui  setradui- 
sent  par  des  remaniements  incessa  ils,  plus  ou  moins  heureux, 
de  la  législation  en  vigueur. 

§  2.  Particularités  de  chaque  typi. 

1927.  —  La  société  par  actions  type  est  la  société  anonyme. 
La  Bociété  en  commandite  par  actions  est  une  combinaison 
hybride,  <|ui,  bien  que  son  caractère  dominant  aoil 

société  de  capitaux,  se  rapproche  à  certains  égards  .!-•.,  s 
de  personnes.    Enfin,  on  peut  concevoir  la  création   d'actions 
dans  des  sociétés  n'appartenant  à  aucun  des  deux  types  princi- 
paux. 

lu  Société  anonyme. 

1928.  —  La  société  anonyme  est  une  pure  association  de  ca- 
pitaux" Elle  est  '  par  les  lraits  suivants  :  1°  Elle  est 
composée  uniquement  d'associés,  ou  actionnaires,  qui  n'encou- 
r.Mit  qu'une  responsabilité  limitée  au  montant  de  leurs  apports 

C.  eomm.,  art.  33).  Donc,  aucun  des  associés  n'est  engagé  per- 
sonnellement, puisque  tous  ne  sont  tenus  que  jusqu'à  concur- 
rence d>>  leurs  mises. 

1929. 2"  L'intuitus  personx  ne  joue  aucun  rôle  dans  la  for- 
mation de  la  société;  car  les  parts  sociales  sont  représentées  par 
des  certificats  négociables.  Chacun  peut,  à  son  gré,  céder  sa 
part  sociale  aune  personne  qui  vient  prendre  sa  place  complète- 
ment dans  la  société.  Aussi,  ni  la  morl,  ni  la  faillite,  ni  la  liqui- 
dation judiciaire  de  l'un  des  associés  ne  peut-elle  exercer  d'in- 
Quence  sur  la  durée  delà  société. 

1930.  —  3°  La  propriété  du  capital  social  appartient  aux  ac- 
tionnaires, ainsi  que  le  gouvernement  de  la  société.  Ce  sont  les 
associés  eux-mêmes  qui  exploitent  l'entreprise,  par  l'intermé- 
diaire de  leurs  mandataires,  temporaires  et  révocables,  qui  for- 
ment le  conseil  d'administration,  doi.t  les  membres  sont  nommés 
et  renouvelés  périodiquement  par  les  actionnaires. 

1931.  —  4°  La  personne  des  associés  ne  jouant  aucun  rôle 
dans  la  formation  de  la  société,  il  s'ensuit  que  la  société  anonyme 
n'a  pas  de  raison  sociale.  Le  Code  de  commerce,  art.  29,  dit  : 
„  La  société  anonvme  n'existe  point  sous  un  nom  social;  elle 
n'est  désignée  par'le  nom  d'aucun  associé  ».  «  Elle  est  qualifiée 
par  la  désignation  de  l'objet  de  son  entreprise  »  (C.  comm., 
art.  30). 

1932.  — Tels  sont  les  caractères  distinctifs  de  la  société  ano- 
nvme. Mais  sont-ils  de  son  essence,  ou  seulement  de  sa  nature? 
En  d'autres  termes,  une  société  à  laquelle  l'un  de  ces  caractères 
ferait  défaut  pourrait-elle,  néanmoins,  être  qualifiée  d'anonyme, 
et  serait  elle  soumise  à  la  loi  de  1867?  Deux  de  ces  caractères  au 
moins  sont  essentiels;  pour  les  deux  autres,  il  y  a  controverse. 

1933.  —  a)  Dans  toute  société  anonyme,  l'administration 
doit  appartenir  à  des  associés.  Tandis  que  les  gérants  de  société 
en  nom  collectif  ou  de  commandite  peuvent  être  des  étrangers, 
la  loi  de  1867  (art.  26)  exige  que  les  administrateurs  soient  pro- 
priétaires d'un  nombre  d'actions  déterminé  par  les  statuts.  Cette 
règle,  sur  laquelle  nous  reviendrons,  est  impérative,  et  ne  com- 
porte pas  d'exception. 

1934.  —  6)  L'absence  de  raison  sociale  est  également  de 
l'essence  de  la  société  anonyme.  Le  législateur  a  considéré  que 
l'adoption  d'une  raison  sociale,  composée  des  noms  des  princi- 
paux associés,  était  de  nature  à  induire  le  public  en  erreur  et  à 
lui  faire  croire  à  l'existence  d'associés  personnellement  et  soli- 
dairement obligés;  la  dénomination  même  de  société  anonyme 
est  d'ailleurs  exclusive  de  toute  publicité  extérieure  donnée  au 
nom  de  tel  ou  tel  membre  de  la  société  en  vue  de  renforcer  le 
crédit  de  l'entreprise.  Au  surplus,  la  formule  des  art.  29  et  30, 
C.  comm.,  est  manifestement  impérative. 

1935.  —  Quid  si,  en  fait,  une  société  qualifiée  de  société  ano- 
nvme par  ses  fondateurs  se  manifestait  sous  une  raison  sociale? 
Cette  société  serait  à  considérer,  suivant  les  circonstances, 
malgré  sa  dénomination  inexacte,  soit  comme  une  société  en  nom 
collectif,  soit  comme  une  société  en  commandite,  les  actionnaires 
dont  le  nom  figurerait  dans  la  raison  ayant  la  qualité  de  com- 
mandités, personnellement  et  solidairement  responsables  au  re- 
gard des  tiers.  —  Houpin,  t.  1,  n.  768;  Floucaud-Pénardille, 
Les  sociétés  par  actions,  t.  2,  n.  651. 

1930.—  Si  la  société  anonyme  n'a  pas  de  raison  sociale,  elle 
a  nécessairement  un  nom,  une  dénomination,  permettant  de  la 
différencier  des  entreprises  similaires,  et  en  tout  cas  de  l'indi- 


vidualiser. L'art.  30  dispose  qu'»  elle  est  qualifiée  par  ladésignation 
de  l'objet  de  son  entreprise  n  :  Banque  de  France,  Crédit  foncier 
de  France,  Compagnie  de  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  i  I 
Méditerranée,  Crédit  Lyonnais,  Forges  et  h  vits-fourneaux  de..., 
Compagnie  des  mines  de....  Compagnie  générale  des  omnibus 
de  Paris,  Messageries  maritimes,  etc.  .  Mais  tous  les  auteurs .s'ac- 
cordent à  reconnaître  que  cette  règl>>  n'a  rien  d'impératif,  et 
qu'une  société  anonyme  peut  prendre  une  dénomination  de  fan- 
taisie. L'adoption  d'un  nom  de  fantaisie  s'impose  d'ailleurs  pour 
permettre  au<  différentes  sociétés  concurrentes,   exerçant    uni' 

branche  de  commerce  ou   d'industrie,  de  se  différencier 
les  unes  des  autres,  Compagnies  d'assurances  Plie 
Nationale,  France,  etc.).  La  plupart  du  temps,  d'ailleurs,  la  so- 

idjoint  au  nom  de  fantaisie  qui  lui  sert  en  quelque  sorte 
d'enseigne  l'indication  de  son  objet  (Compagnie  d'assui  u  Le 
Phénix,  Grands  magasins  de  nouveautés  Au  Petit  Saint-Tho- 
mas, etc.),  mais  cette  adjonction  n'est  nullement  in  1 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2.   u.  679;  Houpin,  t.  2,  a 
Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  631. 

1937.  —  Certaines  grandes  sociétés  anonymes  prennent  le 
titre  de  Compagnies  (Compagnies  de  chemins  de  fer,  Compagnies 
d'assurances.  Compagnies  d'eaux,  de  gaz,  de  tramways,  etc.). 
Ce  qualificatif  spécial,  pris  de  préférence  par  des  sociétés  fonc- 
tionnant en  vertu  d'une  concession  administrative,  n'a  aucune 
influence  sur  la  réglemention  légale,  qui  est  identique  pour  toutes 
les  sociétés  anonymes,  sociétés  d'assurances  et  sociétés  étran- 
gères mises  à  part. 

1938.  —  Conformément  aux  principes  généraux  de  la  pro- 
priété industrielle,  le  nom  choisi  par  une  société  est  une  pro- 
priété, qu'elle  a  le  droit  de  dé'endre  contre  toute  usurpation  par 
une  société  concurrente.  —  Trib.  comm.  Seine,  23  déc.  187ti.  ./. 
des  soc,  80.329];  —  20  juin  1900.  —Sic,  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, loc.cit;  Houpin,  loc.    cit.;  Floucaud-Pénardille,  op.  cit. 

—  V.   suprà,  v°  iVoni  commercial. 

1939.  —  Le  fait  de  la  part  dune  société  nouvelle  d'adopter 
un  nom  analogue  à  celuid'une  société  existante,  etsusceptiblede 
faire  nailreuneconfusion  dansl'esprit  du  public,  constituerait  un 
acte  At  concurrence  déloyale  aulorisantla  société  lésée  à  réclamer 
des  dommages-intérêts  et  le  changement  de  la  dénomination 
adoptée  par  la  société  nouvelle.  —  Mêmes  auteurs.  —  Y.  aussi 
Pouillet,  Tr.  des  marques  de  fabrique  et  de  la  concurrence  dé- 
loyale, n.  463,  et  suprà,  v°  Concurrence  déloyale,  n.  86  et  s.  — 
Le  droit  anglais  a  pris  des  mesures  pour  empêcher  de  telles  ma- 
nœuvres. Effectivement  le  registrar  préposé  a  l'enregistrement 
des  sociétés  limited  (L.  de  1862)  a  pour  obligation  de  refuser 
l'enregistrement,  non  seulement  dans  le  cas  où  le  nom  adopté 
par  la  société  nouvelle  serait  identique  à  celui  d'une  société  déjà 
enregistrée,  mais  encore  dans  le  cas  où  le  nom,  quoique  plus  ou 
moins  modifié,  lui  paraîtrait  susceptible  de  faire  naître  une  con- 
fusion. —  En  France  le  recours  aux  tribunaux  est  la  seule  sanc- 
tion. 

1940.  —  c)  La  division  du  capital  social  en  actions  est-elle 
également  de  l'essence  de  la  société  anonyme?  La  question  est 
controversée.  Un  certain  nombre  d'auteurs  se  prononcent  pour  la 
négative,  et  décident  que  l'on  devrait  tenir  pour  valable  une  so- 
ciété anonyme  dont  le  capital  social  serait  divisé  en  parts  d'inté- 
rêt. On  se  prévaut  en  ce  sens  :  1°  du  silence  de  la  loi  (l'art.  3i, 
C.  civ.,  statuerait  simplement  de  eo  quod  plerumque  fit);  2°  du 
peu  de  netteté  des  travaux  préparatoires  (la  question  a  été  dis- 
cutée au  Corps  législatif  en  1867,  mais  non  résolue  :  Tripier, 
Comment,  delà  loi  de  1867,  t.  2,  p.  86);  3°  du  principe  de  la 
liberté  des  conventions,  lequel  doit  prévaloir  en  l'absence  de 
texte  précis.  Au  surplus,  ajoute-t-on,  quel  inconvénient  pourrait 
présenter  une  société  anonyme,  divisée  en  parts  non  négociables, 
dans  laquelle  chaque  porteur  de  part  ne  serait  tenu  que  jusqu'à 
concurrence  de  sa  mise?  Les  intérêts  des  tiers  seraient  au  moins 
aussi  bien  sauvegardés  que  dans  la  société  anonyme  de  droit 
commun  or  ne  sont-ce  pasces  intérêtsqui.  avant  tout,  légitiment 
l'intervention  du  législateur?  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  679  bis;  Boistel,  p.  208;  Valette,  Mélanges  de  droit,  L  1,  p.  033; 
Vavasseur,  t.  2,  n.  776;  Alauzet,  n.  529;  Rivière,  n.  180:  Lacour, 
Rer.  crit.,   1885,  p.  465. 

1911.  —  La  thèse  contraire  nous  parait  plus  juridique.  Pour 
le  législateur,  selon  nous,  l'idée  de  société  anonyme  est  indis- 
solublement liée  à  la  division  du  capital  en  actions.  Nous  en  trou- 
verons la  preuve  :  1°  dans  l'art.  34,  lequel  dispose  impérative- 
ment que  u  le  capital  de  la  société  anonyme  se  divise  en  actions»; 


5S2 


SOCIÉTÉS  COMMERCIALES.  —  Titbe  III.  -  Chap.  I. 


2°  dans  l'art.  38.  qui,  pour  la  commandite,  indique  au  contraire 
la  division  en  actions  comme  une  simple  faculté;  3°  dans  l'esprit 
même  de  la  loi  qui,  en  affranchissant  la  société  anonyme  de  l'au- 
torisation préalable,  a  entendu  faciliter  la  diflusion  et  la  circu- 
lation des  valeurs  mobilières,  circulation  impossible  sans  la  né- 
gociabilité du  titre.  Sans  doute,  les  statuts  pourraient,  ainsi 
qu'on  le  verra,  entourer  la  négociation  des  actions  elles-mêmes 
de  certaines  restrictions  :  mais  ces  restrictions  ne  doivent  pas 
être  telles  qu'elles  aient  pour  résultat  d'immobiliser  les  parts  d'as- 
sociés dans  les  mêmes  mains.  —  V.  Troplong,  n.  447;  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeât,  t.  i,  p.  348,  545;  Houpin,  t.  2,  n.  770; 
Bédarride,  n.  330;  Pont,  n.1585;  Bouvier-Bangillon,  Comment, 
de  la  loi  du  i"  août  IS93,  p.  4;  Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.653. 
1942. —  Remarquons  du  reste  que  la  question  posée  a  plu- 
tôt un  intérêt  spéculatif  qu'un  réel  intérêt  pratique,  surtout  si 
l'on  admet  avec  les  partisans  de  la  validité  des  sociétés  anony- 
mes par  intérêt,  que  les  sociétés  de  ce  type  anormal  n'en  de- 
meurent pas  moins  soumises  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
24  juill.  1867.  Aussi  bien,  en  fait,  la  jurisprudence  ne  fournit-elle, 
à  notre  connaissance,  aucun  spécimen  de  cette  nature. 

1943.  —  d)  La  limitation  de  la  responsabilité  des  action- 
naires au  montant  de  leur  mise  n  est-elle  pas  également  de  l'es- 
sence de  la  société  anonyme?  Cette  question,  contre-partie  de 
la  précédente,  est  beaucoup  plus  délicate.  Certaines  législations 
étrangères  reconnaissant  formellement  la  validité  des  sociétés 
par  actions,  n'impliquent  pas  limitation  de  responsabilité  au 
montant  de  la  mise  de  chaque  associé;  le  droit  anglais,  notam- 
ment, en  fait  une  catégorie  à  part,  sous  la  dénomination  de 
company  unlimited  ivith  sliares.  Plusieurs  auleurs  estiment  que 
le  droit  français  ne  s'oppose  nullement  à  une  combinaison  de  ce 
genre. «  Rien  n'empêche,  disent  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  des 
associée  tenus  personnellement  des  dettes  sociales  de  convenir 
par  avance  d'accepter  comme  coassociés  des  personnes  que  cha- 
cun d'eux  pourra  se  substituer  par  voie  de  cession  »  (Àrg.,  C. 
civ.,  art.  1861).  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  679  ter. 
—  Ces  sociétés,  d'ailleurs,  n'en  seraient  pas  moins  soumises  aux 
prescriptions  de  la  loi  de  1867,  ces  prescriptions  ayant  pour  but, 
non  seulement  de  parer  aux  inconvénients  résultant  pour  les 
tiers  de  la  limitation  de  responsabilité,  mais  aussi  de  prévenir 
les  abus  de  spéculation  facilités  par  la  forme  du  titre. 

1944.  —  L'opinion  contraire  semble  cependant  préférable. 
L'art.  33,  C.  comm.,  en  spécifiant  formellement  que  «  les  asso- 
ciés, dans  la  société  anonyme,  ne  sont  passibles  que  de  la  perte 
du  montant  de  leur  intérêt  »,  et  l'art.  32,  en  disposant  que  les 
administrateurs  «  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  au- 
cune obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  enga- 
gements de  la  société  »,  solution  inverse  de  celle  admise  à 
l'égard  des  associés  gérants  de  sociétés  en  nom  collectif  ou  en 
commandite,  semblent  bien  avoir  entendu  exclure  la  possibilité 
de  créer  une  société  anonyme  dans  laquelle  les  actionnaires 
seraient  tenus  du  passif  social  au  delà  de  leur  apport.  — 
Houpin,  t.  1,  n.  279,  et  t.  2,  n.  769:  Floucaud-Pénardille,  t.  2, 
n.  654. 

1945.  —  Jugé,  en  ce  sens,  antérieurement  à  la  loi  de  1867, 
que  l'association  formée  entre  des  bateliers,  sans  aucun  but  de 
lucre,  ni  de  spéculation,  mais  seulement  pour  établir  entre  eux 
la  répartition  des  pertes  individuelles  résultant  dts  risques  de 
!a  navigation  au  moyen  d'un  premier  versement  et  de  cotisations 
destinées  à  former  une  mise  de  fonds,  qui,  si  elle  devient  insuf- 
fisante, doit  être  augmentée  par  des  versements  extraordinaires, 
et  dans  laquelle,  par  conséquent,  les  associés  sont  tenus  per- 
sonnellement et  au  delà  du  capital  social,  ne  constitue  pas  une 
société  anonyme,  qui  ne  peut  exister  qu'avec  l'autorisation  du 
Gouvernement,  mais  une  société  ordinaire  qui  peut  être  repré- 
sentée et  agir  en  justice  par  ses  administrateurs  ou  directeurs 
constitués  mandataires  des  associés.  —  Cass.,  8  déc.  1862, 
Gilliot,  [S.  63.1.193,  P.  63.878,  D.  63.1.34] 

1946.  —  11  convient  toutefois  de  remarquer  que  la  juris- 
prudence, antérieurement  à  la  loi  de  1893,  tenait  pour  valables 
les  sociétés  anonymes  à  objet  civil,  et  en  même  temps  se  refu- 
sait à  admettre,  pour  les  actionnaires  de  ces  sociétés,  la  limita- 
lion  de  responsabilité  édictée  par  l'art.  33  pour  les  sociétés 
commerciales  anonymes(V.  infrà,  n.  5775  et  s.).  Cette  solution  ne 
laisse  pas  que  d'être  difficilement  conciliabie  avec  la  précé- 
dente. 

1947.  —  On  peut  former  une  société  anonyme  pour  toute 
espèce  d'opérations,  à  moins  qu'une  disposition  expresse  de  la 


loi  ne  l'ait  défendu.  En  fait,  il  n'existe  aujourd'hui  aucune  prohi- 
bition de  ce  genre.  L'art.  14,  tit.  11,  L.  25  mai  1791,  défendnit  de 
former  une  société  anonyme  pour  l'exploitation  d'un  brevet 
d'invention.  Mais  cette  interdiction  a  été  levée  par  le  décret  du 
25  nov.  1806. 

1948.  —  Toute  société  anonyme  constituant  une  personne 
morale,  a  un  siège  social,  attributif  de  compétence,  et  même, 
sauf  controverse,  de  nationalité.  Le  siège  social  se  confond-il 
toujours  avec  le  principal  établissement,  ou  domicile  social,  dans 
le  sens  des  ait.  102,  C.  civ.,  et  59,  C.  proc.  civ.?  Ne  convient-il 
pas,  dans  certains  cas,  d'attribuer  compétence  au  tribunal  du 
centre  d'exploitation,  de  préférence  à  celui  du  siège  statutaire? 
—  V.  sur  ce  point  infrà,  n.  5865  et  s.,  6479  et  s. 

2°  Cornman'tile  par  actions. 

1949.  —  La  commandite  par  actions  est  une  société  mixte, 
qui  réunit  en  elle  les  caractères  des  sociétés  de  personnes  et 
des  sociétés  de  capitaux,  se  présentant  comme  une  société  de 
personnes  au  regard  des  commandilés,  et  comme  une  société  de 
capitaux  au  regard  des  commanditaires.  Néanmoins,  comme  le 
caractère  prédominant  de  ces  sociétés  est  qu'elles  réunissent  leur 
capital  social  au  moyen  d'actions,  on  a  coutume  de  les  ranger 
plutôt  dans  les  sociétés  de  capitaux  que  flans  les  sociétés  de 
personnes.  D'après  le  législateur  lui-même  (lois  de  1867  et  1893), 
la  rubrique  générique  de  sociétés  par  actions  englobe  les  so- 
ciétés  anonymes  et  les  sonét^s  en  commandite  par  .actions.  Nous 
verrons,  du  reste,  qu'elles  sont  soumises  à  des  règles  analo- 
gues. 

1950.  —  La  société  en  commandite  par  actions  est  caracté- 
risée par  deux  traits  :  1°  elle  comprend  deux  catégories  d'asso- 
ciés ;  2°  elle  a  une  raison  socialp.  1°  Elle  comprend  deux  caté- 
gories d'associés  :  les  commandités  et  les  commanditaires.  Les 
commandités  sont  ceux  dont  la  part  sociale  continue  à  être  un 
intérêt,  est  intransmissible.  L'inluitus  personœ  joue  ici  son  rôle, 
de  telle  sorte  que  la  société  peut  finir  par  la  mort  d'un  des  com- 
mandités. Les  commandités  ont  seuls  le  droit  de  gérer  les  affai- 
res de  la  société,  et  ils  sont  tenus  personnellement  et  solidaire- 
ment du  paiement  des  dettes  sociales.  A  leur  égard,  la  com- 
mandite est  une  véritable  société  en  nom  collectif.  Il  pourrait, 
d'ailleurs,  n'y  avoir  qu'un  commandité. 

1951;  —  Les  commanditaires  ne  sont  tenus  du  paiement  des 
dettes  sociales  que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  apports;  c'est 
là  une  dérogation  au  principe  que  tous  les  associés  ont  lesmêmes 
droits  etsupporteDt  les  mêmes  obligations.  Tandis  que  dans  la 
commandite  simple,  la  part  dont  chaque  commanditaire  est 
porteur  forme  une  part  d'intérêt,  dans  la  oommandite  par  ac- 
tions, la  part  de  chaque  commanditaire  forme  une  action;  par 
conséquent,  elle  est  négociable,  et  la  société  continue  de  plein, 
droit  entre  les  héritiers  du  commanditaire.  Les  commanditaires 
portent  alors  le  nom  d'actionnaires,  et,  à  leur  égard,  la  société 
est  une  véritable  société  par  actions.  Il  est  interdit  aux  comman- 
ditaires de  s'immiscer  dans  la  gestion  de  la  société;  mais,  étant 
associés,  ils  ont  un  droit  de  contrôle  et  de  surveillance.  — 
V.  suprà,  n.  1540  et  s.,  1602  et  s.,  1761  et  s.,  et  infrà,  n.  4421 
et  s. 

1952.  — 2°  La  société  en  commandite  par  actions  a  une  rai- 
son sociale,  laquelle  ne  peut  comprendre  que  des  noms  de  com- 
mandités. On  n'y  saurait  insérer  le  nom  d'un  commanditaire. 
Si  un  commanditaire  l'y  laissait  insérer,  il  s'exposerait  à  être 
tenu  personnellement  et  solidairement  des  dettes  sociales,  comme 
s'il  était  commandité.  En  résumé,  la  société  en  commandite  par 
actions  est  une  société  composée  d'un  ou  plusieurs  associés  en 
nom,  commandités,  tenus  personnellement  et  solidairement  des 
dettes  sociales,  et  de  commanditaires,  ou  actionnaires,  tenus 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  leurs  apports,  commandi- 
taires dont  les  parts  sont  cessibles  à  volonté.  Cette  société  réa- 
lise l'alliance  du  capital  et  du  travail  ;  car  elle  associe,  ceux  qui 
apportent  leurs  capitaux  avec  l'espoir  de  les  faire  fructifier,  en 
mesurant  leurs  risques  à  la  somme  qu'ils  consentent  à  exposer, 
et  celui,  ou  ceux,  qui,  dépourvus  de  capitaux,  possèdent  néan- 
moins de  grandes  aptitudes  industrielles  et  peuvent  en  tirer 
profit  au  moyen  des  sommes  que  leur  apportent  leurs  coassociés. 
Cette  forme  de  société  ne  peut  avoir  un  domaine  aussi  étendu 
que  la  société  anonyme;  mais  elle  convient  parfaitement  à  une 
entreprise  qui  repose  sur  les  aptitudes  de  celui  qui  l'a  conçue, 
et  qui  ne  peut  êlre  conduite  à  bonne  fin  qu'au  moyen  d'un  cer- 
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tain  capital  dont  il  manque.  La  commandite  permet,  par  exem- 
ple, à  un  inventeur,  d'exploiter  son  invention,  sans  recourir  à 
un  emprunt,  et  sans  abdiquer  la  direction  de  l'entreprise. 

lufrM  i  '  '»is. 

1953.  —  Les  parts  d'associés  peuvent-elles  revêtir  le  ca- 
ractère d'actions  dans  dos  sociétés  autres  que  la  société  anonyme 
ou  la  commandite  par  actions '.'lit,  tout  d'abord,  une  société  ayant 
un  objet  civil  peut-elle  s»  constituer  sous  les  formes  civiles,  et 
diviser  son  capital  en  actions  négociables,  sans  se  soumettre  aux 
prescriptions  des  lois  dis  24  juill.  1  S*»~  et  i<*  août  1893?  Quel- 
ques auteurs  anciens  ont  enseigné  que  les  sociétés  purement 
Civiles  ne  peuvent  créer  des  actions.  —  V. Vincent,  Législ.  comm., 
t.  1,  p.  353;  Delangle,  Des  soc.  comm-,  t.  i,  n.  36,  p.  40.  —  V. 
aussi  Labbé,  note  (§  2,  in  fine),  sous  Cass.,  21  févr.  1883,  [S. 
84.1.301,  P.  84.1.929]  —  Mais  la  solution  contraire  parait  au- 
jourd'hui définitivement  admise  par  la  doctrine  — V.Troptong, 
Du  contr.  des  soc,  t.  1,  n.  143,  et  t.  2,  n.  1074  Duvergier  (con- 
>in.  de  Toullier  I,  Des  sociétés,  n.  185  (qui  cite  une  consultation 
en  ce  sens  de  MM.  Ilennequin,  Crémieux,  Ilorson,  Scribe  et 
Dupin);  Vavasseur.  Tr  d'S  soc.  civ.  et  comm.,ie  éd.,  n.  98;  Flou- 
raud-l'énardille,  Tr  des  soc.  par  actions,  t.  I,  n.fi;  Houpin,  Tr. 
<i''n.  des  soe.  civ.  et  comm.,  3°  éd.,  t.  1,  n.  277,  et  Joum.  des  soc., 
1891,  p.  512;  Wabl,  Des  soc.  civ.  par  actions  constituées  sans 

oation  des  formes  prescrites  par  la  loi  commerciale,  et  de 
In  situation  des  actionnaires  dans  ces  sociétés  {Joum.  des  soc, 
HKM,  p.  241  et  s  ).  —  Y.  égal.  Dijon,  19  mars  1868,  Soc.  de. 
Bonnevie,  [S.  68.2.333,  P.  68.1231]  —  Trib.  Bélhune,  12  juill. 
l900,[Journ.  des  soc,  1901,  p.  308]  —  V.  encore  Cass.,  31  janv. 
1887,  [S.  90.1.327,  P.  90.1.1268];  —  28  mars  1887,  [S.  88.2.231, 
P.  88.1.1227] 

1954.  —  Du  reste,  la  loi  du  21  avr.  1810  (art.  10),  en  dispo- 
sant que  les  actions  dans  une  société  pour  l'exploitation  des  mi- 
nes sont  réputées  meubles,  conformément  à  l'art.  529,  C.  civ., 
admet  qu'il  peut  être  créé  ries  actions  dans  les  sociétés  civiles. 

—  V.  sur  le  caractère  civil  des  sociétés  minières,  Trib.  Saint- 
Etienne,  24déc.  1883,  sous  Cass.,  26  oct.  1892,  [S.  et  P.  93.1. 
32]  —  Il  en  est  de  même  de  la  loi  du  5  juin  1850  iart.  14),  qui 
assujettit  au  timbre  proportionnel  les  titres  ou  certificats  d'ac- 
tions dans  une  société  quelconque,  commerciale  ou  civile.  Il 
n'existe,  en  effet,  aucun  texte  qui  interdise  aux  sociétés  civiles 
de  créer  des  actions  (nominatives  ou  au  porteur). 

1955.  —  On  s'est  demandé  également  si  le  capital  d'une  so- 
ciété en  nom  collectif  pouvait  être  divisé  en  actions?  Nous  avons 
par  avance  résolu  cette  question  par  la  négative,  en  nous  pro- 
nonçant contre  la  validité  d'une  société  prétendue  anonyme 
dont  les  actions  n'impliqueraient  pas  limitation  de  responsabilité, 
et  laisseraient  subsister  l'obligation  personnelle  et  indéfinie  des 
associés  au  passif  (V.  suprà,  n.  19).  Au  fond,  une  telle  société, 
même  qualifiée  d'anonyme,  ne  Serait  autre  chose  qu'une  société 
en  nom  collectif  dont  les  parts  seraient  négociables.  Un  telle 
négociabilité  nous  paraît,  tout  d'abord,  difficilement  conciliable 
avec  l'idée  à'iiduitus  personx,  qui  est  à  la  base  de  la  société  en 
nom  collectif;  de  plus,  elle  serait  en  opposition  certaine  avec  les 
dispositions  législatives  concernant  la  publicité  des  sociétés  com- 
merciales. L'extrait  des  statuts  d'une  société  en  nom  collectif  doit 
contenir  les  noms  des  associés  (Code  de  1867,  art.  57),  tous  les 
changements  ou  retraites  d'associés  doivent  également  être  pu- 
bliés (art.  61)  :  comment  se  soumettre  à  ces  prescriptions  impé- 
ratives  si  les  parts  d'associés  sont  au  porteur?  _  YVahl,  Traité 
des  titres  au  porteur,  n.  514;  De  Folleville,  Traité  de  lapossess. 
des  meubles  et  des  titres  auporteur,  n.  926;  Houpin,  t.  1,  n.  279. 

—  V.  cependant  Vavasseur,  n.  354;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  270  et  679  ter. 

1956.  —  Une  controverse  de  même  nature  s'est  élevée  rela- 
tivement aux  associations  en  participation.  Une  fraction  impor- 
tante de  la  doctrine  tient  pour  valable,  au  nom  du  principe  de  la 
liberté  des  conventions,  la  création  d'actions  uominatives  ou  au 
porteur  par  les  participants.  —  Poulie,  Traité  des  assoc.  en  par- 
ticipa n.  313;  Wabl,  op.  cit.,  n.  516;  Vavasseur,  n.  355.  —  V. 
aussi  Rennes,  28  nov.  1856,  Mazurier,  [S.  57.2.10,  P.  36.2.423, 
D.  56.2.182] 

1957.  — Mais  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  déjà  ancien 
il  est  vrai,  rendu  en  matière  fiscale,  a  dénié  aux  associations  de 
ce  genre  la  l'acuité  d'émetlredes  actions.  —  Cass.,  12  janv.  1842, 
Enregistrement,  [S.  42.1.595]  —  V.  Paris,  8  janv.  1900,  [3.  des 

Répertoire.  —  Tome  XXXIV. 


soc,  1900]  —  Cette  solution  nous  parait  plus  conforme  au  carac- 
tère propre  de  l'association  en  participation.  Une  société,  par 
cela  seul  qu'elle  émet  des  titres,  se  présente  au  public  comme 
une  personne  morale,  ayant  un  fonds  social,  distinct  du  patri- 
moine des  associés;  or,  par  définition  même,  une  participation 
est  une  association  occulte,  dépourvue  de  toute  personnalité  mo- 
rale. —  V.  infi •■'.  tét  en  participaU 

i"  Li  ipplicable  «  chaque  type  d'acliont. 

1958.  —  Laissant  de  côté  les  types  exceptionnels  que  nous 
venons  de  signaler  brièvement,  nous  consacrerons  le  présent 
litre  à  l'étude  des  lois  qui,  actuellement,  régissent  la  société 
anonyme  et  la  société  en  commandite  par  actions  :  loi  du  24  juill. 
1867,  amendée  par  la  loi  du  l1'  août  1893,  et  la  loi  du  9  juill. 
1902  sur  les  actions  de  priorité  et  les  actions  d'apport,  modifiée 
elle-même  par  la  loi  du  16  nov.  1903.  Chemin  faisant,  nous  si- 
gnalerons les  innovations  proposées  dans  le  projet  gouverne- 
mental actuellement  soumis  à  l'examen  du  Parlement. 

1959.  —  Le  titre  I  de  la  loi  du  24  juill.  1867  (art.  1  à  20)  est 
consacré  aux  sociétés  en   commandite  par  actions,  et  le  litre  2 

art.  21-17  aux  sociétés  anonymes.  Mais,  en  ce  qui  concerne  ces 
dernières,  la  loi  fait  de  nombreux  renvois  au  titre  I.Les  règles 
applicables  aux  deux  types  de  sociétés  concordent  donc  sur  les 
points  essentiels.  Rationnellement,  il  ne  devrait  même  y  avoir 
entreelles  d'autres  différences  quecelles  découlant  de  la  présence 
dans  la  commandite  par  actions,  d'un  élément  personnel  absent, 
par  définition,  de  la  société  anonyme.  Celte  conclusion,  pour  logi- 
que qu'elle  soit,  serait  erronée;  et  le  législateur  dp  1893,  lui- 
même  a  laissé  subsister,  entre  la  réglementation  de  l'une  et  de 
l'autre  société,  plusieurs  différences  dont  il  est  difficile  de  pro- 
poser une  explication  satisfaisante  au  point  de  vue  logique. 

1960.  —  Quoiqu'il  en  soit,  les  grandes  lignes  de  la  régle- 
mentation sont  les  mêmes  pour  les  deux  formes  de  sociétés. 
Aussi  les  exposerons-nous  concurremment,  sauf  à  signaler,  au 
fur  et  à  mesure,  les  particularités  de  chacune.  Mais  auparavant, 
il  convient  d'étudier  en  eux-mêmes,  et  abstraction  faite  de  la  for- 
mation de  la  société,  les  titres  divers  émis  par  les  sociétés  par 
actions. 

Section  If. 

Des  diverses  espèces  de  litres  pouvant  exister  dans  les  sociétés 
par  acllous.  —  Vue  d'cusemblc. 

1961.  —  L'action  est  le  titre  par  excellence  des  sociétés  que 
nous  étudions.  C'est,  par  définition,  une  part  d'associé,  repré- 
sentée par  un  titre  négociable.  Dans  la  majorité  des  sociétés,  on 
ne  crée  que  des  actions  :  cependant,  il  est  aussi  de  nombreuses 
sociétés  qui  soit  dès  le  début  de  leur  fonctionnement,  soit  plu- 
lot  au  cours  de  leur  fonctionnement,  font  appel  au  crédit  et  em- 
pruntent sous  forme  d'émission  d'obligations  les  capitaux  qui 
leur  sont  nécessaires.  L'obligation,  titre  négociable  comme  l'ac- 
tion, s'en  différencie  essentiellement  en  ce  qu'au  lieu  d'être  un 
titre  d'associé,  conférant  un  droit  sur  les  bénéfices  annuels  et  sur 
le  capital  même  du  fonds  social,  elle  est  un  titre  de  créance  : 
titre  plus  avantageux  en  ce  sens  que  l'obligataire,  en  cas  de  fail- 
lite ou  de  liquidation,  doit  toujours  èlre  payé  avant  les  associés, 
lesquels  ne  peuvent  se  parlager  que  l'actif  net;  moins  avanta- 
geux au  contraire  en  ce  sens  que  l'obligataire  ne  peut  prétendre 
qu'à  un  intérêt  fixe,  tandis  que  l'actionnaire  a  droit  à  un  divi- 
dende, variant  suivant  le  chiffre  des  bénéfices  réalisés.  —  V.pour 
plus  de  développements  sur  les  caractères  spécifiques  de  l'action 
et  de  l'obligation,  infrà,  n.  1970  et  s.,  2348  et  s. 

1962.  —  On  trouve  également,  dans  un  certain  nombre  de 
sociétés,  des  titres  sui  generis,  qui  d'après  l'opinion  générale  ne 
sauraient  être  confondus  ni  avec  les  actions,  ni  avec  les  obliga- 
tions :  ce  sont  les  parts  de  fondateurs  ou  parts  bénéficiaires, 
titres  négociables,  créés  au  profit  des  fondateurs  pour  les  rému- 
nérer des  soins  qu'ils  ont  apportés  à  la  fondation  de  la  société, 
donnant  droit  à  une  quote-part  des  bénéfices,  mais  ne  conférant 
ni  pouvoir  d'entrée  aux  assemblées  générales,  ni  droit  au  capi- 
tal social.  —  V.  infrà,  n.  2434  et  s. 

1963.  —  D'autre  part,  à  côté  de  l'action  ordinaire,  ou  ac- 
tion de  numéraire,  correspondant  à  un  versement  en  espèces, 
la  pratique  a  introduit,  la  jurisprudence  ou  la  loi  ont  légitimé  et 
régularisé  la  création  de  types  variés  d'actions.  On  trouve 
d'abord,  par  opposition  aux  actions  de  numéraire,  les  actions 
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d'apport,  représentation  des  apports  en  nature  effectués  par  les 
fondateurs,  actions  soumises  par  la  loi  à  des  règles  spéciales,  soit 
en  ce  qui  concerne  leur  libération  ou  leur  négociabilité,  différée  en 
principe  pendant  deux  années  pour  prévenir  l'agiotage  (Y.  in- 
frii.  n.  2133  et  s.),  soi'  en  ce  qui  concerne  l'approbation  des 
apports  même  dont  elles  sont  la  manifestation  extérieure  (L. 
de  1867,  art.  4).  —  V.  infrà,  n.  3312  et  s. 

1964.  —  Des  actions  d'apport  il  convient  de  rapprocher, 
soit  les  actions  industrielles,  délivrées  en  représentation  d'un 
apport  en  industrie,  oui,  à  la  différence  des  actions  d'apport 
ordinaires,  et  à  l'instar  des  parts  de  fondateurs  dont  il  vient 
d'être  parlé,  ne  confèrent  en  principe  aucun  droit  sur  le  capital 
social. 

1965.  —  ...  Soit  les  actions  de  prime,  attribuées  à  des  tiers 
en  représentation  du  concours  prêté  par  eux  à  la  fondation  de  la 
société,  actions  dont  la  légalité  est  très-contestable,  puisqu'elles 
ne  correspondent  à  aucun  apport  réel.  —  V.  infrà,  n.  2043  et  s. 

1966.  —  On  oppose  d'autre  part  aux  actions  dites  de  ca- 
pital, les  actions  de  jouissance,  titres  créés  en  représentation 
d'actions  dont  le  capital  nominal  a  été  amorti,  c'est-à-dire  rem- 
boursé aux  titulaires  :  actions  ne  conférant,  soit  sur  les  divi- 
dendes, soit  sur  le  fonds  social,  que  des  droits  diminués  de  la 
portion  correspondant  à  la  somme  remboursée.  —  V.  infrà, 
n.  2048  et  s. 

1967.  —  Signalons  enfin  les  actions  privilégiées  ou  de  prio- 
rité, qui  attribuent  aux  titulaires  certains  avantages,  tels  que  le 
droit  de  prendre  une  certaine  part  dans  les  bénéfices  avant  les 
porteurs  d'actions  ordinaires,  ou  celui  de  se  faire  rembourser 
sur  les  premiers  bénéfices  avant  les  autres  actions  :  actions 
tenues  pour  licites  dans  la  pratique,  et  réglementées  par  les  lois 
des  9  juill.  1902  et  16  nov.  1903.  —  V.  infrà,  n.  2050  et  s. 

1968.  —  Au  point  de  vue  de  leur  forme  extrinsèque,  les 
titres  créés  par  les  sociétés  par  actions  peuvent  se  diviser  en 
trois  catégories  :  1°  les  titres  nominatifs,  établis  au  nom  du  titu- 
laire, et  transmissibles  parvoie  de  transfert  sur  lesregistres  de  la 
société;  2°  les  titres  au  porteur,  dans  lesquels  le  nom  du  titu- 
laire est  représenté  pour  un  simple  numéro  d'ordre,  et  dont  la 
transmission  s'effectue,  comme  pour  les  meubles  corporels,  pa,r  la 
simple  tradition  manuelle:  3°  les  titres  à  ordre,  négociables  par 
voie  d'endossement,  à  l'instar  des  effets  de  commerce.  Cette 
troisième  espèce  est  très-rarement  employée. 

1969.  —  On  distingue  aussi  les  titres  mixtes,  mais  ces 
titres  sont,  au  fond,  desimpies  titres  nominatifs,  munis  de  cou- 
pons payables  au  porteur. 

Section  III. 
De    l'action. 


S  I 


Caractères  spécifiques  et  nature  juridique  de  l'action. 


1°  Caractcr.'S  spécifiques  de  l'action.  Des  droits  cl  obligations 
quelle  implique. 

1970.  —  I.  Intérêts  de  la  question.  —  Les  caractères  spéci- 
fiques de  Vaction  ont  déjà  été  indiqués  sommairement,  à  propos 
de  la  commandite  simple;  mais  il  est  nécessaire  de  revenir  ici, 
avec  tous  les  développements  qu'elle  comporte,  sur  cette  ques- 
tion, complexe  entre  toutes,  qui  domine  à  vrai  dire  toute  notre 
matière,  à  raison  des  intérêts  pratiques  considérables  qu'elle 
présente.  Tout  d'abord,  la  détermination  exacte  des  caractères 
spécifiques  de  l'action  est  indispensable  pour  préciser  le  champ 
d'application  de  la  réglementation  légale  édictée  par  la  loi  de 
1867.  Cette  loi,  en  effet,  est  exclusivement  applicable  aux  socié- 
tés par  actions:  les  sociétés  par  intérêt,  même  faussement  qua- 
lifiées de  sociétés  par  actions,  échappent  à  ses  prescriptions. 

1971.  —  La  question  présente  aussi  un  intérêt  fiscal  consi- 
dérable, les  parts  d'intérêt  et  les  actions  étant  soumises,  au  point 
de  vue  de  l'impôt  sur  le'revenu,  à  un  régime  très-différent.  — 
V.  sunrà,  v°  Rerenu  (impôt  sur  le),  n.  19  et  s. 

1972.  —  ...  De  même  qu'au  point  de  vue  des  droits  de  mu- 
tation afférents  aux  cessions  d'actions  ou  de  parts  d'intérêts.  — 
V.  suprà,  v°  Société  (en  général),  n.  946  et  s. 

1973.  —  II.  Critérium  de  ladistinctionde  l'action  et  delapart 
d'intérêt.  —  Entre  l'action-type,  part  d'associé  représentée  par 
un  titre  individuel,  de  valeur  définip,  et  négociable  sans  aucune 
restriction,  et  la  part  d'intérêt  type,  incessible,  et  ne  se  maté- 


rialisant dans  aucun  titre  individuel  et  circulant,  la  ligne  de  dé- 
marcation est  des  plus  nettes,  les  dissemblances  s'accusent  avec 
un  relief  saisissant,  et  aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  pour 
la  détermination  du  régime  applicable  aux  sociétés  présentant 
l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  types  tranchés. 

1974.  —  Mais,  dans  la  pratique  on  rencontre  nombre  de 
variétés  intermédiaires,  hybrides,  de  parts  d'associés  emprun- 
tant à  l'action  certains  de  ses  caractères,  et  à  la  part  d'intérêt 
certains  autres  :  part  d'intérêt  cessible  ou  négociable,  action 
non  négociable,  mais  simplement  cessible  par  les  voies  civiles, 
ou  dont  la  négociation  est  entourée  par  les  statuts  de  certaines 
restrictions.  C'est  alors  qu'apparaît  la  nécessité  d'un  critérium 
précis,  permettant  d'assigner  à  la  société  son  véritable  caractère 
et  de  la  classer  d'autorité  dans  telle  ou  telle  catégorie.  La  diffi- 
culté de  la  question  provient  de  l'absence  de  toute  définition  lé- 
gale de  l'action  et  de  l'intérêt  :  silence  voulu,  semble-t-il,  le  lé- 
gislateur ayant  craint,  s'il  proposait  une  définition  précise  «  que 
les  fondateurs  des  sociétés  n'arrivassent  à  imaginer  des  combi- 
naisons qui  ne  rentreraient  pas  dans  les  termes  de  la  définition, 
et  par  suite  à  éluder  les  prescriptions  de  la  loi  »  (Rép.  de  M.  Bo- 
zérian,  rapp.,  à  M.  Batbie  lors  de  la  discussion  au  Sénat,  du 
projet  de  loi  de  1884,  destiné  à  remplacer  la  loi  de  1867).  Les 
systèmes  les  plus  divergents  ont  été  soutenus;  on  en  peut  dis- 
tinguer jusqu'à  six.  Le  sixième,  toutefois,  tend  de  plus  en  plus 
à  prévaloir  dans  la  pratique. 

1975.  —  a)  Dans  un  premier  système,  aujourd'hui  aban- 
donné, les  parts  d'associés  constitueraient  des  intérêts  ou  des 
actions,  suivant  que  ces  associés  sont  tenus  des  dettes  sociales 
sur  leurs  biens  personnels  ou  seulement  jusqu'à  concurrence  de 
leur  mise  de  fonds.  —  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
p.  23  ;  Delangle,  t.  2,  n.  436  ;  Demolombe,  Code  civil,  t.  9,  n.  411. 

1976.  —  Ce  premier  système  doit  être  repoussé  par  un  mo- 
tif péremptoire  :  c'est  que,  dans  les  commandites  simples,  les 
parts  des  commanditaires  sont  des  intérêts,  et  cependant  ces 
commanditaires  ne  sont,  par  définition  même,  tenus  des  dettes 
sociales  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  apport.  —  V.  suprà, 
a.  1514  et  s. 

1977.  —  6)  Dans  un  second  système,  il  conviendrait  de  s'en 
tenir  à  la  déclaration  des  parties.  Il  suffirait  qu'il  eût  été  déclaré 
dans  un  acte  de  société  en  commandite,  soit  que  les  associés 
entendent  former  une  commandite  par  intérêts,  soit  qu'ils  enten- 
dent former  une  commandite  par  actions,  pour  que  la  société 
dût  être  qualifiée,  conformément  à  la  volonté  expresse  des  par- 
ties, ou  de  commandite  simple,  ou  de  commandite  par  actions. 
Quelques  rares  décisions  judiciaires  semblent  avoir  consacré  ce 
système.  Nous  citerons  notamment  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  8  juill.  1868,  Domingo,  [D.  08.1.481],  rejetant  le 
pourvoi  formé  contre  un  arrêt  qui  avait  déclaré  la  loi  du  17  juill. 
1856  inapplicable  à  une  société  en  commandite,  dont  les  statuts 
portaient  que  les  fondateurs  avaient  voulu  fonder  une  comman- 
dite simple. 

1978.  —  Jugé,  également  que  l'on  doit  envisager  comme  une 
société  en  commandite  simple  ou  comme  une  société  sut  generis 
à  parts  d'intérêts,  à  raison  de  l'intention  présumée  des  parties, 
la  société  dans  laquelle  le  gérant  a  été  investi  des  pouvoirs  les 
plus  larges  et  affranchi  de  tout  contrôle  collectif  en  l'absence  de. 
toute  assemblée  générale  et  de  tout  conseil  de  surveillance,  et 
cela,  alors  même  que  les  parts  sociales  seraient  représentées  par 
des  titres  individuels  numérotés  et  transmissibles  par  les  voies 
civiles.  — Trib.  civ.  Seine,  lt  août  1893,  Soc.  Alph.  Millaud  et 
C",  [D.  94.5.623] 

1979.  —  Mais  si  l'on  examine  de  près  ces  décisious,  on 
constate  qu'aucune  d'elles  n'a  consacré  sans  restriction  la  thèse 
d'après  laquelle  le  juge  serait  lié  par  les  déclarations  des  par- 
ties. D'une  part,  en  effet,  dans  l'arrêt  du  8  juill.  1868,  précité, 
la  Cour  suprême  a  pris  soin  de  faire  état  d'une  clause  des  sta- 
tuts, portant  que  les  parts  d'associés  ne  seraient  transmissibles 
qu'à  des  personnes  agréées  par  les  autres  associés,  clause  im- 
primant à  la  société  le  caractère  d'une  société  formée  intuitu 
personx;  d'autre  part,  dans  son  jugement  du  1)  août  1893,  pré- 
cité, le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  relevé  celle  double  circon- 
stance, d'une  part  que  les  titres  de  la  société  étaient  cessibles 
par  les  voies  civiles,  et  non  négociables,  d'autre  part  que  l'on 
avait  entendu  créer  une  société  comportant  pour  le  gérant  les 
pouvoirs  les  plus  étendus,  par  suite  de  l'absence  de  tout  contrôle 
organisé  et  de  toute  assemblée  générale. 

1980.  —  Malgré  les  apparences,  ces  décisions  reconnaissent 
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implicitement,  comme  l'exigent  les  principes  les  plus  certains  de 
l'interprétation  juridique,  que  les  parts  d'associés  sont  des  parts 
d'intérât  ou  des  actions  d'après  leurs  caractères  intrinsèques,  et 
non  d'après  la  dénomination  arbitraire  qu'il  a  plu  aux  fondateurs 
de  leur  donner.  Sans  doute,  l'intention  des  parties  doit  être  prise 
en  considération,  et  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  la  recher- 
cher (ainsi  procède  le  sixième  système,  exposé  infrà,  D.  1996, 
système  conforme  à  la  jurisprudence  dominante!;  mais  cette  in- 
tention est  inopérante  si  elle  se  traduit  par  une  simple  déclara- 
tion platonique,  et  si  celte  déclaration,  si  explicite  qu'on  la 
suppose,  se  trouve  être  en  contradiction  llagrante  avec  les  faits, 
spécialement  avec  les  clauses  statutaires  déterminant  les  droits 
des  parties,  la  forme  des  litres,  les  modalités  de  leur  transmis- 
sion. Ce  sont  ces  clauses  qu'il  faut  avant  tout  envisager;  les  dé- 
clarations des  parties  ne  valent  qu'à  la  condition  de  se  matéria- 
liser dans  les  faits. 

1U81.  —  Aussi  repousserons-ncus,  sans  hésiter,  le  critérium 
purement  externe  résultant,  soit  de  la  représentation  de  la  part 
d'intérêt  par  un  titre  distinct,  le  titre  étant  d'ailleurs  incessible 
V  cependant  décl.  de  M.  Bozérian  au  Sénat,  séance  du  29  nov. 
1884),  soit  de  l'adoption  par  les  parties  de  certaines  règles  em- 
pruntées à  la  loi  de  1807,  telles  que  le  fonctionnement  du  con- 
fcil  de  surveillance  (Douai,  13  mai  1887, ./.  Le,  Droit,  17  nov.  1887). 
Ce  qu'il  faut  considérer  avant  tout,  c'est  le  titre  lui-même,  envi- 
sagé dans  sa  forme,  dans  son  mode  de  transmission  et  dans 
les  prérogatives  qu'il  confère. 

1082.  —  c)  Un  troisième  système  prend  pour  critérium  la 
valeur  respective  îles  parts  d'associés,  les  parts  d'intérêt  pouvant 
être  d'une  quotité  différente,  et  le  taux  en  étant  fixé  arbitraire- 
ment parles  parties,  les  actions  étant  nécessairement  d'égale  va- 
leur conformément  à  l'art.  34,  C.  comm.—  Troplong,  I.  1,  n.128; 
Malepeyre  et  Jourdain,  p.  199;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  2, 
p.  121. 

1083.  —  Ce  critérium  échappe  au  reproche  formulé  contre  le 
second  svstètne.  puisqu'il  s'attache  à  un  caractère  intrinsèque  de 
l'action.  Mais  il  est  inacceptable  néanmoins,  car  il  transforme 
en  un  caractère  essentiel  et  prédominant  un  caractère  secon- 
daire, susceptible  de  disparaître  devant  une  manifestation  de 
volonté  contraire,  et  qui,  par  conséquent,  ne  saurait  servira 
différencier  l'action  de  l'intérêt.  Sans  doute,  les  actions  sont  en 
général  de  valeur  égale,  tandis  que  le  taux  des  parts  d'intérêt  est 
arbitrairement  fixé  lors  de  la  constitution  de  la  société.  Mais 
cette  égalité  de  la  valeur  nominale  des  actions  ou  coupures  des 
actions  n'est  pas  de  l'essence  de  l'action.  L'art.  34,  C.  comm., 
en  disposant  que  «  le  capital  de  la  société  anonyme  (il  n'est  rien 
spécifié  quant  à  la  commandite  par  actions)  se  divise  en  actions 
et  même  en  coupons  d'actions  d'une  valeur  égale  »  a  simple- 
ment statué  de  eo  quod  plerumque  fit.  Mais  cette  formule  n'a 
rien  d'impératif,  et  on  ne  voit  pas  ce  qui  s'oppose  à  ce  qu'une 
société  divise  son  capital  en  actions  de  valeur  inégale,  et  notam- 
ment à  ce  qu'elle  émette  des  actions  de  quotité. 

11)84.  —  L'égalité  des  coupures  présente  ce  double  avan- 
tage de  faciliter  la  circulation  des  titres,  lpur  classement  sur  le 
marché  financier,  et  de  simplifier  la  répartition  des  dividendes. 
Aussi  est-elle  très-généralement  pratiquée;  mais  elle  n'est  pas 
obligatoire,  et,  en  fait,  le  sjslème  des  actions  de  quotité,  corres- 
pondant à  une  fraction  du  capital,  fraction  différente  suivant  les 
titulaires  (1/100,  1/50,  etc.),  est  depuis  longtemps  pratiqué 
dans  certains  charbonnages  du  Nord,  notamment  dans  les  mines 
d'Anzin.  —  Rivière,  n.  180;  Boistel,  p.  208;  Alauzet,n.  529  ;  Va- 
vasseur,  n.  473;  Thaller,  n.  476,  et  note  sous  Cass.,  30  mai  1892, 
D.  93  1.110]  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  519.  — V.  aussi 
Paris,  4  avr.  1884,  [J.  des  soc,  86.366] 

1985.  —  Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1867  sont  en 
ce  sens.  A  la  séance  du  Corps  législatif  du  9  juin  1867,  M.  Rou- 
her  s'en  est  expliqué  en  ces  termes  ;  «  Parmi  les  prescriptions 
légales  se  trouve  l'art.  34,  qui  dit  que  le  capi'al  sera  divisé  en 
actions  de  valeur  égale  ;  c'est  la  formule  simple,  à  l'aide  de  la- 
quelle le  capital  est  formé  et  divisé.  Cette  disposition  de  l'ar- 
ticle est-elle  impéralive?  Est-elle  obligatoire?  Est-ce  une  règle 
dont  la  violation  entraînerait  l'annulation  de  l'acte  social?  On 
doit  dire  qu'en  l'état  actuel  des  choses,  en  dehors  même 
des  questions  de  sociétés  coopératives,  rien  dans  la  légis- 
lation, rien  dans  la  doctrine,  rien  dans  la  jurisprudence  ne  donne 
à  celte  prescription  de  l'art.  34  l'importance  d'un  texte  impé- 
ratif» (V.  aussi  déclaration  de  M.  Forcade  de  la  Roquette,  séance 
du  4  juin).  Cette  déclaration  .est  formelle,  mais  il  y  a  mieux   : 


l'art.  14,  L.  5  juin  1850,  reconnaît  expressément  la  validité  des 
actions  de  quotité. 

198G.  —  Admettons  même  que  la  prescription  de  l'art.  34, 

C.  comm.,  soit  impérative.  L'égalité  des  actions  ne  serait  cepen- 
dant pas  le  critérium  cherché,  par  celle  raison  décisive  que  rien 
évidemment  n'empêche  les  fondateurs  d'une  société  en  comman- 
dite simple  d'en  diviser  le  capital  en  un  certain  nombre  de  parts 
d'intérêt  d'une  égale  valeur. 

1087.  —  d  D'après  un  quatrième  système,  le  caractère  dis- 
tinelif  de  l'action  et  de  l'intérêt  résiderait  dans  le  mode  de  ces- 
sibilité  du  titre  ;  tout  titre  susceptible  d'être  négocié  par  les  mo- 
des abrégés  du  droit  commercial,  tradition,  endossement,  trans- 
fert sur  un  registre,  serait  une  action;  et  à  l'inverse  tout  titre 
incessible  ou  cessible  simplement  suivant  les  modes  du  Irait 
civil  représenterait  une  part  d'intérêt.  —  Cass.,  27  mars  1878 
Soc.  de  in  Belle  Jardinière,   S.  78.1.277,  P.  78.68G,  D.  78  | 

—  13  mars  ISH2,  Desclée.  [S.  83.1.327,  P.  h:). 1.7m.,  Il  83.1.83| 

—  Paris,  22  nov.  1890,  '  lieu,  des  soc.,  91.86];  —  30  déc.  1890, 
[Ann.  dr  dr.  comm.,  91.53]  —  Douai,  i  avr.  1898,  ;./.  </, 

99.1 141  —  Sic,  Deloison,  n.258;  Lacour,  ftev.  ait.,  I«s:..p.  456; 
Vavasseur,  t.  1,  n.  432,  et  /ter.  des  soc,  1889,  p.  608  et  s.  — Sur 
les  applications  de  ce  système  au  point  de  vue  fiscal  (V.  suprà, 
v    il.  1 1  nu    impôt  sur  !•  ),  n.  24  et  s. 

1088.  —  Jogé  en  ce  sens  qu'il  y  a  lieu  de  considérer 
comme  une  commandite  par  actions,  la  société  dont  le  capital 
est  divisé  en  parts  égales,  représentées  par  une  série  de  titres 
ayant  chacun  une  individualité  distincte,  et  transmissibles  au 
moyi  n  d'un  transfert  sur  les  registres  de  la  société,  tant  aux 
associés  qu'aux  tiers,  sauf  l'agrément  de  la  société.  —  Cass., 
27  mars  1878,  précité. 

1980.  —  Vainement  argumenterait-on  de  la  disposition  des 
statuts  subordonnant  à  l'approbation  de  l'assemblée  générale 
toute  transmission  de  parts  faite  à  des  étrangers,  cette  res- 
triction à  la  libre  disposition  des  parts  dans  un  cas  déterminé  ne 
faisant  pas  obstacle  à  la  circulation  des  titres,  et  ne  suffisant  pas 
pour  leur  enlever  le  caractère  d'actions.  —  Même  arrêt. 

1090.  —  Ce  système,  qui  parait  plus  acceptable  que  les  pré- 
cédents, se  heurte  cependant  à  plusieurs  dispositions  légales 
qui  lui  sont  contraires.  C'est  ainsi  que  l'art.  91,  tj  3,  C.  comm., 
parle,  à  propos  de  la  constitution  du  gage,  de  «  parts  d'intérêts 
transmissibles,  par  voie  de  transfert  ».  Et  à  l'inverse,  la  loi  du 
5  juin  1850,  à  propos  du  droit  de  timbre  sur  lesactions,  déclare, 
dans  son  art.  25,  que  ses  dispositions  ne  s'appliquent  pas  «  aux 
actions  dont  la  cession  n'est  parfaite  à  l'égard  des  tiers  qu'au 
moyen  des  conditions  déterminées  par  l'art.  1690.  C.  civ.  ». 
C'est  donc  que  le  mode  de  négociabilité  des  parts  d'associé  ne 
saurait  suffire  à  lui  seul  à  distinguer  l'action  de  l'intérêt. 

1991.  —  Aussi  bien  les  arrêts  qui  s'inspirent  principalement 
de  ce  critérium  ont-ils  soin  de  relever  concurremmenl  d'autres 
indices,  tels  que  la  division  du  capital  en  parts  égales  et  la  re- 
présentation de  chaque  part  par  un  titre  individuel.  — V.  Cass., 
27  mars  1878,  précité. 

1992.  —  e)  L'n  cinquième  système  prend  pour  critérium  de 
la  distinction  de  l'action  et  de  l'intérêt  la  cessibilité.  La  cessibi- 
lité,  par  les  voies  civiles  ou  commerciales,  peu  importe,  serait  le 
propre  de  l'action,  l'intérêt  étant  au  contraire  incessible  en  prin- 
cipe, sans  l'assentiment  unanime  des  coassociés  du  cédant.  — 
Batbie,  llev.  dit.  de  Icgisl.,  t.  34,  p.  328  et  413;ïhaller,  n.  487, 
in  fine. 

1993.  — On  cite  communément,  comme  se  raltachant  à  ce 
système,  toute  une  série  d'arrêts  de  la  Cour  suprême: — Cass., 
2  août  1886,  Soc.  Desclée  frères  et  Cie,[S.  87.1.329,  P. 87. 1.788, 

D.  87.1.167];  —  16  févr.  1892,  [Rev.  des  soc,  92.175];-  31  janv. 
1893,  Soc.  Geneste,  llerscheret  Cie,  [S.  et  P.  93.1.327,  D.  93.1. 
356]  —  Mais  en  réalité,  aucun  de  ces  arrêts  n'a  la  portée  absolue 
et  exclusive  qu'on  cherche  à  lui  attribuer.  De  ces  arrêts  il  ré- 
sulte simplement  qu'une  part  d'associé,  même  non  négociable, 
mais  simplement  cessible  par  les  voies  civiles,  peut  cependant 
être  qualifiée  d'action,  si  d'autres  indices  extérieurs,  révélateurs 
de  l'intention  des  parties  de  créer  une  société  de  capitaux  plutôt 
qu'une  société  de  personnes,  viennent  corroborer  cette  présomp- 
tion résultant  de  la  cessibilité  du  titre.  Au  fond,  ces  arrêts  doi- 
vent donc  plutôt  se  rattacher  au  sixième  système.  —  V.  infrà, 
n.  1996. 

1994.  —  Le  critérium,  tiré  exclusivement  de  la  cessibilité 
du  titre  sans  l'assentiment  unanime  des  associés,  n'est,  en  effet, 
pas  plus  acceptable  que  les  précédents.  Sans  doute,  les  actions 
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sont  ordinairement  cessibles,  sinon  négociables,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  se  munir  de  l'adhésion  des  coassociés  du  cédant  ; 
et  à  l'inverse  les  parts  d'intérêt  sont  ordinairement  incessibles, 
ou  du  moins  ne  peuvent  être  cédées  que  du  consentement  una- 
nime des  associés  (C.  civ.,  art.  1861).  Mais  aucune  de  ces  deux 
propositions  n'est  absolue.  D'une  part,  en  effet,  on  s'accorde 
à  reconnaître  en  pratique  la  possibilité  pour  les  fondateurs  d'une 
société  par  actions,  sinon  de  déclarer  celles-ci  incessibles,  du 
moins  d'entourer  la  faculté  de  cession  de  certaines  restrictions, 
destinées  principalement  à  prévenir  l'agiotage  sur  les  litres. 

1995.  —  D'autre  part,  nous  l'avons  démontré  (V.  suprà, 
n.  1859),  l'incessibilité  n'est  pas  de  l'essence  de  la  société  par 
intérêt.  Les  statuts  peuvent,  par  une  clause  expresse,  autoriser 
la  cession  des  parts,  sans  l'adhésion  unanime  des  coassociés, 
avec  le  seul  concours  du  gérant,  par  exemple.  Cette  faculté  est 
implicitement  consacrée  par  les  art.  57  et  61  de  la  loi  de  1867 
(C.  comm.,  art.  42  et  47), aux  termes  desquels  tous  changements 
ou  retraites  d'associé  doivent  être  publiés;  il  ne  peut  s'agir  ici 
que  d'une  part  d'intérêt,  puisque  les  noms  des  actionnaires  ne 
figurent  point  dans  l'extrait  remis  à  la  presse,  et  l'exigence 
même  d'une  publicité  spéciale  prouve  que  le  cessionnaire  dont  il 
s'agit,  à  la  différence- d'un  croupier,  doit,  dans  la  pensée  des  par- 
ties, être  substitué  entièrement  au  cédant  et  prendre  ses  lieu  et 
place  dans  la  société. 

1996.  —  f)  Ainsi  se  trouve  justifié,  par  éliminations  suc- 
cessives, un  sixième  ,'et  dernier)  système,  qui  prévaut  aujour- 
d'hui en  jurisprudence  et  en  doctrine,  d'après  lequel  le  critérium 
de  la  distinction  et  de  l'intérêt  doit  être  cherché,  non  dans  un 
signe  extérieur  unique  et  exclusif,  qui  en  toute  occurence 
imprimerait  à  la  société  sa  véritable  qualification,  mais  dans  la 
réunion  de  plusieurs  caractères,  qui  pris  isolément  peuvent 
être  considérés  comme  insuffisants,  et  qui  au  contraire,  groupés 
pt  rapprochés,  impriment  à  la  société  sa  physionomie  propre, 
et  mettent  en  lumière  l'intention  véritable  des  parties  contrac- 
tantes. En  d'autres  termes,  la  question  posée  serait  plutôt  une 
question  de  fait,  qu'une  question  de  droit  :  les  juges  du  fond 
devant,  dans  chaque  cas  douteux,  puiser  les  éléments  de  leur 
décision  dans  le  rapprochement  d'un  ensemble  de  faits  extérieurs, 
révélateurs  de  l'intention  des  parties.  —  Bédarride,  t.  1,  n.  318; 
Bravard  et  Démangeât,  t.  1,  p.  270;  Beudant,  fiev.  crit.,  1869, 
p.  135.  -  Cass.  29  déc.  1868,  [D.  69.1.731  —  Boistel,  n.  219; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  520;  Molinier,  n.  512;  Pont, t.  1, 
n.  597;  Pardessus,  n.  973;  Houpin,  t.  1,  n.  276;  Ruben  de  Cou- 
der, v°  Soe.  en  nom  comm.,  n.  73;  Rousseau,  t.  1,  n.  990;  Flou- 
caud-Pénardill»,  t.  1,  n.  4. 

1997.  —  Ces  signes  extérieurs  de  l'action,  signes  qui  d'ail- 
leurs peuvpnt  n'être  pas  tous  réunis  en  fait,  sont  notamment  : 
1°  la  cessibilité,  plus  ou  moins  complète,  du  titre.  Si  le  titre  est 
négociable  par  les  modes  commerciaux,  la  présomption  sera 
plutôt  en  faveur  du  qualificatif  «  action  »,'  même  si  les  statuts 
entourent  l'aliénation  du  titre  de  certaines  restrictions.  S'il  est 
simplement  cessible  par  les  voies  civiles,  son  caractère  est  dou- 
teux, et  c'est  alors  surtout  qu'il  sera  nécessaire  de  faire  appel 
aux  autres  indices  ci-après  énumérés. 

1998.  —  2°  Le  fractionnement  du  capital  social  en  un  grand 
nombre  de  parts  égales.  Ce  fractionnement  est  un  indice  assez 
sûr  de  l'intention  des  parties  de  créer  des  titres  d'une  circula- 
tion facile  ;  les  parts  d'intérêt  sont  généralement  peu  nombreuses, 
de  valeur  inégale  et  d'un  chiffre  élevé. 

1999.  —  3°  L'émission  publique  de  tout  ou  partie  des  titres. 
Une  société  de  personnes  se  cantonne  nécessairement  daus  un 
milieu  assez  restreint,  ne  fait  appel  qu'à  des  personnes  unies 
entre  elles  par  des  relations  de  parenté,  d'amitié  ou  d'affaires. 
L'appel  au  public  ne  se  conçoit  guère  que  dans  une  société  par 
actions. 

2000.  —  4°  La  représentation  de  chaque  part  par  un  titre  in- 
dividuel, délivré  au  titulaire.  Cette  individualisation  des  parts, 
dont  l'objectif  principal  est  de  faciliter  leur  transmission  de  main 
en  main,  leur  circulation,  est  un  des  signes  les  plus  sûrs  de  l'in- 
tention des  fondateurs  de  créer  une  société  par  actions.  Aussi 
est-ce  un  des  signes  que  les  arrêts  relèvent  le  plus  ordinairement, 
connurrempnt  avec  la  négociabilité  ou  la  cessibilité. 

2001-2008.  —  Au  système  que  nous  venons  d'exposer  se 
rattache  toute  une  série  de  décisions  judiciaires.  Nous  en  avons 
cité  un  certain  nombre  suprà,  v  Revenu  .impôt  sur  le),  n.  24 
et  s.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  et  par  application  des 
mêmes  principes,  que  bien  que  les  titres  des  sociétés  anonymes 


soient  essentiellement  cessibles,  il  est  permis  à  une  société  de  cette 
nature,  quand  ses  actions  sont  nominatives,  d'en  restreindre  le 
commerce  par  une  clause  de  ses  statuts  assurant  pour  leur  ac- 
quisition un  droit  de  préférence  aux  associés  ou  aux  personnes 
atrrééps  par  les  administrateurs,  dans  des  conditions  de  prix  déter- 
minées à  i'avance.  —  Cass.,  14  mai  1895,  Guihal,  IS.  et  P.  99.1. 
397,  D.  95.1.467]  —  V.  aussi  Cass.,  19févr.  1878,  Caisse  générale 
des  assurances  agricoles,  [S.  80.1.77,  P.  80.160,  D.79.1.392J  ;  — 
4  janv.  1888,  Chevreau,  IS. 88.1.254,  P.  88.1.615,  D.  88.1.37];  — 
20  févr.  1894,  Synd.  du  Crédit  viager,  [S.  et  P.  94.1.185,  D.94. 
1.2891  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm,  VSoc.  anon., 
n.  94;  Vavasseur.n.  207,  481  ;  Houpin,  t.  1,  n.  343. 

2009.  —  Et,  alors  même  qu'une  pareille  clause  n'a  pas  été 
insérée  dans  les  statuts,  elle  peut  y  être  ajoutée  par  une  assem- 
blée générale  extraordinaire,  conformément  à  l'art.  31 ,  L.  24  juill. 
1867,  si  cette  assemblée  a  reçu  des  statuts  le  pouvoir  de  les  mo- 
difier suivant  les  besoins  de  la  société,  l'introduction  de  cette 
clause  n'étant  point  une  modification  qui  change  l'objet  ou  la 
nature  de  la  société,  ou  qui  porte  atteinte  à  l'égalité  de  traitement 
entre  les  actionnaires.  —  Cass.,  14  mai  1895,  précité. 

2010.  —  De  même,  les  juges  du  fond  peuvent,  par  interpré- 
tation de  l'ensemble  des  statuts  d'une  société,  et  sur  des  con- 
statations relevant  notamment  le  caractère  des  souscripteurs,  le 
chiffre  des  parts  d'intérêt,  la  nature  des  titres,  les  précautions 
prises  pour  empêcher  la  cession  des  parts  à  d'autres  qu'aux 
sociétaires,  déclarer  que  la  société  est,  non  une  commandite  par 
actions,  soumise  aux  prescriptions  de  la  loi  du  24  juill.  1867, 
mais  une  association  de  famille,  simplement  régie  par  les  con- 
ventions intervenues  entre  les  associés.  —  Cass.,  ?2  févr.  1892, 
Pichot.fS.  et  P.  93.1.49,  D.  94.1.147] 

2011. —  Tel  serait  le  cas  d'une  société  en  commandite,  dont 
les  fondateurs,  auraient  réuni  les  fonds  sans  faire  appel  au  pu- 
blic, dont  les  parts  nominativement  attribuées  à  chaque  socié- 
taire ne  seraient  pas  représentées  par  des  titres  figuratifs  ex- 
traits d'un  registre  à  souche,  signés  par  les  gérants  et  con- 
tituant  par  eux-mêmes  un  droit  négociable  à  volonté,  mais  par 
un  extrait  succinct  de  l'acte  de  société  délivré  par  le  notaire 
dépositaire  des  statuts.  —  Même  arrêt.  —  Sur  l'importance  du 
fait  que  le  public  n'a  pas  été  appelé  à  concourir  à  l'émission, 
V.  Paris,  22  nov.  1890,  [Rev.  des  soc,  91.1.86] 

2012.  —  Et  la  délibération  qui,  longtemps  après  la  con- 
stitution de  la  société,  a  autorisé  exceptionnellement  l'un  des 
associés  à  céder  librement  ses  parts,  ne  saurait  modifier  le  ca- 
ractère originaire  de  la  société.  —  Même  arrêt. 

2013.  —  Par  suite,  sont  valables  l'approbation  des  apports 
par  tous  les  souscripteurs  en  numéraire  et  celle  des  avantages 
conférés  aux  gérants,  ainsi  que  celle  donnée  aux  comptes  de 
ces  derniers,  par  les  simples  commanditaires,  si  elles  ont  eu 
lieu  conformément  aux  statuts  et  dans  des  conditions  répondant 
à  la  volonté  de  toutes  les  parties  pour  la  constitution  de  la  so- 
ciété. —  Même  arrêt. 

2014.  —  .luge  également  que  les  parts  d'associés  sont  des 
intérêts,  non  des  actions, lorsque  les  statuts  n'autorisent  la  ces- 
sion que  suivant  les  modes  du  droit  civil,  qu'il  y  est  stipulé  en 
outre  que  les  cessions  seront  subordonnées  à  l'approbation  du 
directeur  gérant,  et,  enfin,que  les  circonstances  démontrent  que 
la  société  a  été  constituée  intuitu  personx,  à  raison  notamment 
des  opinions  politiques  de  ses  membres.  —  Paris,  30  déc.  1890, 
[Ann.  de  dr.  commère.,  91.1.53] 


2°  Sature  juridique  Je  l'action.  —  Droits  que  l'action  ordinaire 
confère  «  son  titulaire. 

2015.  —  Avant  de  répondre  à  la  question  posée  «  quelle  est 
la  nature  juridique  de  l'action?  »  nous  devons  examiner  briève- 
ment les  droits  que  la  loi  elle-même  confère  aux  actionnaires. 
La  détermination  de  ces  droits  ou  facultés  légales,  droits  cer- 
tains, basés  sur  des  textes  formels,  nous  permettra  d'éclairer  les 
points  obscurs  du  problème,  et  de  dégager  la  nature  intrinsèque 
du  droit  de  l'actionnaire,  envisagé  in  abstracto. 

201(1.  —  I.  Droits  de  l'actionnaire.  —  1°  Les  actionnaires 
ont  d'abord  le  droit  qui  appartient  à  tout  associé  de  réclamer 
dans  les  bénéfices  nets  réalisés  par  la  société  une  part  propor- 
tionnelle au  nombre  de  leurs  actions  :  cette  part  est  désignée 
sous  le  nom  de  dividende.  —  Sur  la  distribution  des  dividendes 
fictifs,  V.  infrà,  n.  4477  et  s.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les 
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associes  peuvent  recevoir  les  intérêts  de  leurs   mises  lorsque  la 
société  ii  ;i  réalisé  aucun  bénéfice,  V.  infrà,  n.  4620  cl  s. 

2017.  —  2"  Les  actionnaires  ont  le  droit  de  partager  entre 
eux,   proportionnellement  au   nombre   de   leurs   ach 

social  net,  après  la  dissolution  île  la  société.  Souvent  même,  la 
société  procède  au  remboursement  ou  amortissement  'les  actions 
:iil  sa  durée,  soit  en  rachetant  elle-même  ses  actions  qui 
U>nl  alors  annulées,  soit  en  opérant  par  voie  de  tirage  au  sort, 
auquel  cas  les  actions  sorties  au  tirage  se  transforment  en  ac- 
tions amorties  ou  aotions  de  jouissance,  V.  infrà,  n.  2048el  2049. 

2018.  —  3°  Les  actionnaires  ont  le  droit  de  prendre  part  aux 
diverses  assemblées  qui  Be  réunissent,  soit  lors  de  la  constitu- 
tion, soit  pendant  le  fonctionnement  de  la  société,  V.  infrà, 
n.  4866  et  s. 

201!).  —  4»  Knfin  les  actionnaires  peuvent,  sauf  les  réser- 
ves insérées  dans  les  statuts,  céder  librement  leurs  actions  sans 
le  consentement  des  autres  associés,  —  V.    infrà,  n.  2090  el  s. 

2020.  —  II.  Nature  juridique  du  droit  (/>■  {'actionnaire.  — 
Les  droits  ou  prérogatives  attachés  au  litre  étant  ainsi  détermi- 
nés, nous  pouvons  passer  a  l'étude  de  la  question  posée:  quelle 
est  la  nature  juridique  du  droit  de  l'actionnaire  envisagéem  se? 
Un  point  certain,  tout  d'abord,  c'est  que  ce  droit  est  mobilier.  L'art. 
529,  C.  civ.,  s'en  explique  formellement  :  «  Sont  meubles  par  la 
détermination  de  la  loi,  les  obligations  et  actions  qui  ont  pour 
objet  des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers,  les  allions  ou 
inlércls  rfuns  tes  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  '/'in- 
dustrie, encore  que  des  immeubles  dépendant  de  ces  entreprises 
appartiennent  aux  compagnies.  Ces  actions  ou  intérêts  sont  ré- 
putés meubles  à  l'égard  de  chaque  associé  seulement,  tant  que 
dure  la  société  ». 

2021. —  Le  principe  est  certain.  Il  necomporte  d'exceptions, 
fort  rares  d'ailleurs,  qu'à  l'égard  de  certaines  sociétés  privilé- 
giées, autorisées  à  immobiliser  leurs  titres.  C'est  ce  qui  a  été  fa > t 
pour  les  actions  de  la  Banque  de  France  par  le  décret  régie 
nientaire  du  16  janv.  1806.  Les  actions  ainsi  immobilisées  sont 
susceptibles  de  privilèges  et  d'hypothèques,  et  soumises  aux 
mêmes  conditions  que  les  immeubles.  —  Troplong,  n.  )4<i:  Per- 
sil, Soc,  p.  135.  —  V.  suprà,  v  "  flanque  d'émission,  n.  142  et  s., 
Hypothèque,  n.  209. 

2022.  —  !>u  caractère  mobilier  de  l'action  découlent  toutes 
les  conséquences  ordinaires  de  la  distinction  des  meubles  et 
des  immeubles,  qu'il  suffira  de  rappeler  en  quelques  mots  : 
a)  Les  actions,  même  dans  les  sociétés  immobilières,  sont  in- 
susceptibles d'hypothèque;  6)  Les  actions  possédées  par  les 
époux  se  mariant  sans  contrat  tombent  dans  la  communauté 
par  le  l'ait  du  mariage;  c)  Le  légataire  des  meubles  peut  pré- 
tendre à  toutes  les  actions  possédées  par  le  de  cujus  au  jour  du 
décès,  etc.  —  V.  pour  plus  de  développements  surl'art.  529,  et 
sur  les  conséquences  pratiques  découlant  de  la  nature  mobi- 
lière de  l'action,  Fuzier-Herman  et  Darras,C.  civ.  ann.,  sur  l'art. 
529,  n.  33  et  s.  —  V.  aussi,  suprà,  v"  llicns,  n.  41y  et  s.;  Com- 
munauté conjugale,  n.  89  et  s.;  Legs,  n.  1463  et  s.;  Propriété, 
n.  63  et  s. 

2023.  —  Rappelons  du  reste  que  ce  caractère  mobilier  de 
l'action  survit  à  la  dissolution  de  la  société  et  se  perpétue,  avec 
toutes  les  conséquences  qui  viennent  d'êire  énumérées,  jusqu'à 
l'achèvement  de  la  liquidation.  —  V.  sujirà,  v"  lliens,  n.  419  et  s. 

2024.  —  Mais  si  tout  le  monde  est  obligé  de  reconnaître,  en 
présence  de  l'art.  529,  C.  civ.,  le  caractère  mobilier  de  la  part 
d'associé,  et  spécialement  de  l'action,  il  y  a  doute  au  contraire 
sur  le  point  de  savoir  si  ce  droit  mobilier  doit  être  considéré 
comme  un  droit  réel  ou  un  droit  personnel  ?  Un  premier  sys- 
tème, qui  a  perdu  beaucoup  de  crédit  en  doctrine,  mais  qui  peut 
encore  se  réclamer  de  quelques  décisions  judiciaires  récentes, 
soutient  que  le  droit  des  associés  est  un  droit  de  copropriété 
destiné  à  se  transformer  en  propriété  individuelle  et  spéciale  à 
chaque  associé  après  la  dissolution  de  la  société.  —  Cass., 
1er  vent,  an  X,  Sénlly,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  11  janv.  1895, 
Soc.  des  immeubles  de  France,  [S.  et  P.  97.2.241  et  la  note  de 
M.  Tissier,  D.  96.2.187]  —  Sic,  Beslay  et  Lauras,  t.  o,  n.  31  ; 
Pardessus,  t.  3,  n.  992;  Troplong,  t.  1,  n.  70;  Palailie,  lier,  de 
législ.  et  dejurispr.,  1846,  t.  1,  p.  212;  Floucaud-Pénardille,  t.  ), 
n.  56. 

2025.  —  C'est,  dit-on  en  ce  sens,  exagérer  la  fiction  de  per- 
sonnalité morale  que  de  refuser  à  l'actionnaire  la  qualité  de  co- 
propriétaire de  l'actif  social;  on  peut  très-bien  concilier  l'idée 
de  la  société  propriétaire  avec  celle  des  associés  copropriétaires; 


la  société  n'est  considérée  comme  personne  morale  qu'en  tant 
que  cela  est  nécessaire  pour  son  fonctionnement;  mais  sa  per- 
sonnalité n'implique  pas  la  négation  des  droits  de  propriété  des 
s.  L'art.  34,  t;.  coinm.,  ne  dispose-t-il  pas  que  le  capital 
société  anonyme  ^e  divise  en  actions,  c'est-à-dire  que  l'ac- 
tion n'est  autre  chose  qu'une  part  du  capital  social?  .N'est-ce 
p         mine  copropriétaire  que  l'actionnaire  vient  réclamer  des 

dividendes,  qu'il  prend  part  aux  assemblées,  qu'il  donne  aux 
gérants  des  pouvoirs  plus  ou  moins  étendus.'  Le  capital  social, 
propriété  commune  au  moment  où  la  société  va  être  constituée, 
propriété  commune  après  la  dissolution  it  la  liquidation,  • 
t  il  donc  d'être  commun  et  change-t-il  donc  de  nature  pendant 
que  la  société  fonctionne?  «  La  société  possède  tout,  a  écril 
Pataille  dans  un  rapport  fait  en  1846  à  la  Chambre  des  requêtes, 
parce  qu'elle  est  l'universalité  des  associés  ou  des  propriétaires, 
S  sorte  que  son  droit  se  forme  par  l'addition  de  tous  les 
droits  individuels  :  ce  principe  n'est-il  pas  la  reconnaissancede  ces 
droits  individuels  p  utôt  que  leur  négation?  Le  droit  partiel  de 
l'associé  ne  peut  jamais  lutter  contre  le  droit  universel  de  l'être 
moral;  mais  il  n'y  a  point  de  motils  pour  dénier  à  l'actionnaire 
la  qualité  de  propriétaire,  et  par  suite  la  jouissance  des  droits 
inhérents  a  cette  qualité,  alors  que  leur  exercice  ne  peut  et  ne 
doit  porter  aucune  atteinte  aux  droits  de  la  société  ou  de  ceux 
qui  ont  traité  avec  elle  ».  —  Pataille,  op.  cit. 

2020.  —  Dans  un  second  système,  qui  d'ailleurs  pratique- 
ment conduit  à  peu  près  aux  mêmes  conséquences  que  le  premier, 
l'action  ne  serait  à  proprement  parler,  ni  un  droit  de  propriété, 
ni  un  droit  de  créance;  ce  serait  un  dro:t  sui  i/eneris,  participant 
à  la  fin  de  l'un  et  l'autre.  — Beudant,  Rev.  dit.  de  législ. ,  1869, 
t.  34,  p.  I3.Ï;  lloupin,  t.  I,  n.  348. 

2027.  —  Mais,  d'après  l'opinion  la  plus  générale,  et  selon 
nous  la  plus  jurid'que,  le  droit  de  l'associé  doit  être  considéré, 
tant  du  moins  que  dure  la  société,  comme  un  simple  droit  de 
créante  ayant  pour  objet  les  dividendes  à  provenir  des  bénéfices 
réalisés  annuellement  parla  sociélé.  «  Sans  doute  l'associé  n'est 
pas  un  créancier  ordinaire  ;  son  droit  est  bien  différent  de  celui 
de  l'obligataire  ou  de  celui  de  tout  autre  créancier  de  la  société; 
i!  est  un  associé;  mais  sa  part  dans  la  société  ne  constitue 
qu'une  créance  contre  la  société,  personne  distincte,  des  associés, 
seule  propriétaire  du  fonds  social.  La  loi  considère  comme  mo- 
bilier le  droit  de  l'associé  tant  que  dure  la  société  (C.  civ., 
art.  529),  même  s'il  y  a  des  immeubles  dans  la  société;  c'est  bien 
qu'elle  ne  lui  reconnaît  pas  la  copropriété  des  immeubles  so- 
ciaux. —  Tissier,  note  sous  Paris,  11  janv.  1895,  précité.  —  V. 
Aubry  et  Hau,  t.  1,  p.  603,  §  432,  et  p.  709,  §  433;  Pont,  t.  2. 
n.  1115;  Boistel,  n.  165;  L\on-Caen  et  Renault,  note  sous  Pa- 
ris, 18  août  1881,  De  Blémo'nt,  [S.  82.2.25,  P.  82.1.197];  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  141  et  s.  —  Y.  au  surplus,  sur  les  diffé- 
rences qui  sépatent  les  actionnaires,  créanciers  de  dividendes 
et  associés  tout  à  la  fois,  de  l'obligataire  pur  créancier,  infrà, 
n.  2.:io5  et  s. 

202.8.  —  C'est  cette  solution  que  la  jurisprudence  parait 
avoir  admise.  «  Le  fonds  social,  a  dit  la  Cour  de  cassation,  ap- 
partient exclusivement  à  la  collection  des  associés,  qui  torme  un 
être  moral,  lequel,  en  sa  qualité  de  propriétaire  du  londs  social, 
est  créancier  ou  débiteur,  soit  envers  les  tiers,  soit  même  envers 
chaque  associé  ».  —  Cass.,  3  mars  1 829,  Enregistrement,  [S. 
et  P.  chr.l  —  V.  aussi  Cass.,  23  janv.  1860,  Docks  Napoléon,  [S. 
60.1.543,  P.  60.1122,  D.  6U.1.123]  —  «  Les  immeubles,  dit  un 
arrêt  récent,  ne  sont  pas  la  copropriété  indivise  des  associés, 
mais  la  propriété  exclusive  de  la  société  ».  —  Cass.,  23  févr.  1891, 
Banque  générale  des  Alpes-Maritimes,  [S.  et  P.  92.1.73,  et  la  note 
de  M.  Me;  niai,  D.  91.1.337]  —  Et  la  Cour  de  Paris  a  dit  elle- 
même  très-nettement,  à  propos  du  gage  établi  sur  la  part  d'un 
associé  :  »  Le  transfert  en  garantie  n'avait  point  pour  objet  un 
droit  réel,  mais  bien  un  droit  éventuel  de  créance  contre  la  so- 
ciété et  chacun  des  coassociés  du  codébiteur  gagiste  ».  —  Paris, 
18  août  1881,  [S.  82.2.25,  P.  82.1.197] 

2029.  —  Du  caractère  personnel  reconnu  au  droit  de  l'ac- 
tionnaire, découle  notamment  cette  conséquence,  que  la  cession 
du  droit  ou  sa  constitution  en  gage  devra  pour  être  opposable 
aux  tiers,  être  rendue  publique  dans  les  formes  déterminées  par 
les  art.  1690  et  2075,  C.  civ.,  toutes  les  fois  du  moins  que,  par 
dérogation  au  droit  commun,  l'action  n'est  point  négociable  par 
les  modes  commerciaux  (transfert,  tradition  ou  endos),  mais 
seulement  par  les  modes  civils. — Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  142,  in  fine. 
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2030.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  antérieurement  à  la  loi 
du  23  mai  1863  (qui  a,  modifiant  les  art.  91  et  s.,  étendu  au  gage 
commercial  les  formes  commerciales  de  la  cession),  que  l'art. 
2075,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  le  gage  ne  s'établit  sur  les 
meubles  incorporels  que  par  acte  public  ou  sous  seing  privé,  en- 
registré et  signifié  au  débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage, 
était  applicable  au  gage  commercial  ayant  pour  objet  des  actions 
nominatives  ou  au  porteur.  —  Cass..  23  janv.  1860,  précité;  — 
30nov.  1864,  Hell'nch,  [S.  64.1.503,  P.  64.1263,  D.  65.1.55]  — 
V.  aussi  Montpellier,  4  nov.  1833,  Magné,  [S.  53.2.266,  P.  53. 
2.532,  D.  54.2.171  J 

2031.  —  Jugé,  également,  qu'une  part  d'associé  constitue 
un  droit  de  créance,  et  que,  par  suite,  la  constitution  en  gage 
par  un  associé  de  son  intérêt  dans  la  société  doit  être  signifiée 
aux  autres  associés  à  peine  de  nullité  à  l'égard  des  tiers.  — 
Paris,  18  août  1881,  précité. 

2032.  —  ...  Qu'une  société  civile  aussi  bien  qu'une  société 
commerciale  constitue  une  personne  morale,  distincte  des  asso- 
ciés, et  qu'elle  est,  h  l'exclusion  de  ceux-ci,  seule  propriétaire  du 
fonds  social.  En  conséquence,  est  nulle  l'hypothèque  consentie 
par  un  associé  pour,  sa  part  indivise  dans  les  immeubles  de  la 
société.  —  Cass.,  23  févr.  1891,  précité.  —  Sur  les  sociétés  ci- 
viles par  actions,  V.  suprà,  1953,  et  infrà,  n.  5728  et  s.  —  Sur 
la  personnalité  morale  des  sociétés  civiles,  V.  suprà,  v°  Société 
{en  général),  n.  517  et  s.,  v°  Biens,  n.  434  et  s. 

2033.  —  Que  décider  en  ce  qui  concerne  la  saisie  des  actions 
par  les  créanciers  de  l'actionnaire?  La  solution  donnée  à  la  ques- 
tion posée  {suprà,  n.  2024),  a-t-elle  une  influence  quelconque 
sur  les  formes  et  conditions  de  recevabilité  de  la  saisie?  La  Cour 
de  Paris,  dans  un  arrêt  récent,  favorable  à  la  réalité  du  droit  de 
l'associé,  a  paru  l'adoiettre.  Jugé,  en  effet,  que  les  actions  ne 
conférant  pas  à  l'associé  un  droit  de  créance  même  éventuel 
contre  la  société,  mais  étant  purement  et  simplement  la  consta- 
tation du  droit  de  l'associé  à  la  propriété  collective  de  tous  les 
associés,  propriété  qui  ne  pourra  devenir  individuelle  et  spéciale 
à  chaque  actionnaire  qu'après  la  dissolution  de  la  société,  une 
saisie-arrêt  ne  peut  utilement  frapper  entre  les  mains  de  la  so- 
ciété les  actions  nominatives  dont  elle  a  remis  les  tilres  à  l'as- 
socié. —  V.  Paris,  11  janv.  1895,  précité.  —  V.  aussi  suprà,  v' 
Saisie-arrét,  n.  287  et  s. 

2034. —  Nous  avons  combattu  cette  doctrine  suprà,  n.  2927, 
et  nous  avons  vu  que  la  jurisprudence  semble  la  repousser.  Nous 
pensons  donc,  malgré  cet  arrêt,  que  l'on  peut  procéder  par  voie 
de  saisie-arrêt  à  l'égard,  du  moins,  des  actions  nominatives. 
Opposition  sera  faite  aux  mains  de  la  société,  à  laquelle  on  fera 
défense  de  payer  les  intérêts  et  dividendes  et  de  rembourser,  le 
cas  échéant,  le  capital.  Puis  on  demandera  au  tribunal,  en  même 
temps  qu'il  statuera  sur  la  validité  de  cette  saisie-arrêt,  d'or- 
donner la  vente  du  titre  à  la  Bourse,  s'il  y.  est  coté,  et,  dans  le 
cas  contraire  par  un  agent  de  change.  —  V.  Tissier,  note  précitée. 
—  Sur  la  saisie-arrêt  des  titres  au  porteur,  V.  De  Folle  ville. 
Traité  des  titres  au  porteur,  n.  360;  Dodo,  Tr.  de  la  saisie-arrét, 
n.  82,  qui  nient  la  possibilité  de  saisir-arrêter  ces  titres,  et,  en 
sens  contraire,  Wahl,  Traité  des  titres  au  porteur,  t.  2,  n.  1 164. 

2035.  —Admettons  un  instant,  pour  les  besoins  de  la  dis- 
cussion, que  la  saisie-arrêt  ne  puisse  frapper  l'action  elle-même; 
tout  au  moins  cette  procédure  devrait-elle,  sans  aucun  doute, 
être  déclarée  recevable  au  regard  de  la  créance  de  dividendes. 
En  elfet,  si  l'action  n'est  pas  en  elle-même  une  créance,  elle 
donne  naissance  à  des  créances  qui  peuvent  être  saisies  :  elles 
le  sont  par  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur  les  actions.  La  société 
est  bien  débitrice  de  dividendes.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
du  H  janv.  1893  précité,  objecte  qu'elle  n'en  est  pas  débitrice, 
mais  qu'elle  a  seulement  le  devoir  de  les  payer;  ce  devoir  s'ap- 
pelle en  droit  une  obligation,  une  dette.  Et  peu  importe  qu'il  n'y 
ait  pas  de  dividendes  mis  en  distribution  au  moment  de  la  saisie  ; 
celle-ci  produit  effet  pour  ceux  qui  pourront  être  dus  ultérieure- 
ment. —  V.  Cass.,  27  nov.  189i,  Vito  Traverio,  [S.  et  P.  96.1. 
489,  D.  95.1.278]  —  Sic,  Molinier,  op.  cit.,  n.  426;  Tissier,  note 
précitée.  — V.  aussi  Floucaud-Pénardille,  t   1,  n.  56,  in  fine. 

2036.  —  III.  Indivisibilité  de  l'action.  —  L'action  est  indi- 
visible de  sa  nature.  En  d'autres  termes,  les  actions  (ou  coupons 
d'actions,  s'il  en  a  élé  prévu  aux  statuts),  sont  des  divisions 
de  capital  irréductibles,  non  susceptibles  d'être  subdivisées.  D'où 
les  conséquences  suivantes  :  a)  Lorsqu'une  action  devient,  soit 
par  suite  d'achat  en  commun,  soit  par  l'effet  d'une  transmission 
héréditaire,  la  propriété  indivise  de  deux  ou  plusieurs  personnes,  , 


cohéritiers  ou  coacquéreurs,  chacun  des  communistes  ne  saurait 
prétendre  à  se  faire  délivrer  par  la  société  un  titre  distinct.  Ils 
devront  donc  s'entendre,  si  mieux  ils  n'aiment  liciter,  pour  dési- 
gner l'un  d'entre  eux  à  l'effet  de  détenir  le  titre,  de  toucher  les 
dividendes,  de  figurer  aux  assemblées  générales.  —  Lyon-Gaen 
et  Renault,  t.  2,  n.  590;  Vavasseur,  n.  104;  Houpin.  t.  1,  n.  349; 
Floucaud-Pénardille,  I.  1,  n.  58. 

2037.  —  t>  L'indivisibilité  du  litre  a  pour  conséquence  une 
indivisibilité  solutione  quand  au  paiement  du  non  versé  sur  les 
titres.  La  société  peut  refuser  tout  paiement  partiel,  et  exiger 
que  les  copropriétaires  de  l'action  s'entendent  pour  solder  en  une 
seule  fois  le  montant  intégral  de  la  somme  encore  due  sur  le 
titre.  —  Mêmes  auteurs. 

3°  Obligations  légales  de  l'actionnaire. 

2038.  —  Comme  tous  autres  associés,  les  actionnaires  sont 
tenus  de  réaliser  leurs  apports.  Lorsque  ces  apports  consistent 
en  numéraire,  les  intérêts  des  versements  à  faire  courent  dit 
plein  droit  et  sans  demande,  conformément  à  l'art.  1846,  C.  civ., 
à  partir  du  jour  où  lesdits  versements  auraient  dû  être  opérés, 
sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu.  — 
Pour  plus  de  développements  sur  l'action  tendant  à  obtenir  de 
l'actionnaire  le  paiement  du  non  versé,  V.  infrà,  n.  2212  et  s.  — 
Sur  le  taux  minimum  des  actions,  et  sur  les  versements  qui  doi- 
vent être  effectués  au  moment  de  la  constitution  de  la  société 
(L.  de  1867,  art.  1),  V.  infrà,  n.  3015  et  s.  —  Sur  la  question  de 
savoir  à  qui  les  versements  peuvent  être  réclamés  dans  le  cas 
où  l'action  non  libérée  a  été  l'objet  de  cessions  successives,  V. 
infrà,  n.  3225  et  s. 

§  2.  Des  types  exceptionnels  d'actions. 

2030.  —  Si  les  actions  peuvent  n'être  pas  toujours  d'égale 
valeur,  elles  peuvent  aussi  être  de  nature  différente  et  ne  pas 
conférer  toutes  des  droits  identiques  aux  actionnaires.  Nous  avons 
distingué  à  ce  point  de  vue  (V.  suprà,  n.  1961  et  s.)  les  actions 
de  capital  ou  de  numéraire,  les  actions  d'apport,  les  actions 
industrielles,  les  actions  de  primes,  les  actions  de  jouissance  et 
les  actions  privilégiées  ou  de  priorité.  L'action  de  capital  ou  de 
numéraire  est  l'action-type,  celle  dont  le  montant  intégral  est 
versé  ou  doit  être  versr  en  numéraire;  nous  n'avons  pas  à  revenir 
sur  les  droits  qu'elle  confère.  —  V.  suprà,  n.  2016  et  s. 

2040. —  Quant  aux  types  anormaux  d'aclions,  les  uns, comme 
l'action  d'apport,  confèrent  au  titulaire  des  droits  identiques  à 
ceux  résultant  de  l'action  ordinaire,  mais  s'en  différencient  au 
point  de  vue  de  la  négociabilité.  Les  autres,  comme  les  actions 
industrielles  ou  les  actions  de  jouissance,  donnent  des  droits 
moins  étendus.  D  autres  enfin,  à  l'inverse,  comme  leur  nom  l'in- 
dique, assurent  àleur  titulaire  une  position  privilégiée.  Reprenons 
successivement  ces  diverses  variétés  d'actions. 

1°  Actions  d'apport. 

2041.  —  Les  actions  d'apport  sont  celles  attribuées  aux  ac- 
tionnaires qui  ont  fait  des  apports  en  nature.  On  les  appelle 
aussi  actions  de  fondation,  parce  que  les  apports  en  nature  sont 
souvent  effectués  par  les  londateurs  de  la  société.  Même  en  ce 
cas,  il  importe  de  ne  pas  les  confondre  avec  le  titre  dénommé 
part  de  fondateur  (V.  infrà,  n.2434  et  s.),  attendu  que  ce  dernier 
titre  ne  confère  de  droit  que  sur  les  dividendes,  tandis  que 
l'action  d'apport  confère  des  droits  aussi  étendus  que  l'action  du 
capital,  c'est-à-dire  un  droit  sur  les  dividendes,  d'une  part,  un 
droit  sur  l'actif  social,  d'autre  part. 

2042.  —  L'action  d'apport  n'est  distinguée  de  l'action  ordi- 
naire qu'à  deux  points  de  vue:  1»  Elle  nécessite,  pour  sa  régu- 
larité, la  réunion  d'une  double  assemblée  générale  constitutive 
(Sur  l'approbation  des  apports  en  nature,  V.  infrà,  n.  3312  et  s.); 
2°  Depuis  la  loi  de  1893,  et  sauf  une  exception  récemment  intro- 
duite par  la  loi  de  juillet  1902,  les  actions  d'apport  ne  sont  né- 
gociables que  deux  ans  après  la  constitution  de  la  société.  — 
V.  infrà,  n.  2133  et  s. 

2°  Actions  industrielles  et  actions  de  prime. 

2043.  —  Les  actions  industrielles  sont  celles  qui  sont  attri- 
buées aux  associés  qui  ont  fait  un  apport   en  industrie.  Elles 
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constituent  ainsi  l variété  des  actions  d'apport.  Mais,  comme 

les  apporleurs  en  industrie,  a  la  différence  «les  apporleurs  en 
nature,  n'ont  pas  contribué  à  la  formaiion  du  capital  social,  on 
en  général  qu'ils  n'ont  droit  qu'a  une  part  dans  les  divi- 
dendes,  mai  non  .1  une  fraction  dudit  capital,  1  moins  'l'une 
e  contraire  dans  les  statuts  sociaux.  A  ce  point  de  vue, 
l'action  industrielle  se  rapprocha  de  la  part  de  fondateur  (V. 
infia,  n.  2i:i4  et  s..  Elle  s'en  distingue  toutefois  en  ce  qu'elle 
conlère  aux  porteurs  le  droit  d'à  aux  assemblées.  —  De- 

loison,  t.  I,  n.  262;  Lyon-Caen  et  Renaull,  t.  2,  n.  860;  Houpin, 
t.  1,  n.  284;  Percerou,  Des  fondateurs  de  sociétés  anonymes, 
p.  141.  —  Contra,  Lecoulurier,  De  la  part  de  fondateur  (fier. 
crit.,  1897,  p.  152  . 

2044.  —  Avec  les  actions  industrielles  ou  d'apport,  ne  doi- 
vent point  être  confondues  les  actions  de  prime.  Oyi  désigne 
sous  ce  vocable  les  actions  libérées  qui   sont  parfois  ath 

à  des  tiers  en  rémunération  des  soins  qu'ils  ont  donnés  à  la 
constitution  de  la  société,  sans  qu'ils  aient  d'ailleurs  effectué 
aucune  espèce  d'apport  La  légalité  de  ces  actions  de  prime  est 
des  plus  contestables. 

2045.  —  Un  certain  nombre  d'auteurs  établissent,  à  ce  point 
de  vue,  une  distinction,  suivant  que  les  actions  de  prime  consti- 
tuent une  division  du  capital  social,  ou  qu'elles  sont  délivrées 
en  debors  de  ce  capital  :  dans  le  premier  cas,  elle  seraient  in- 
terdites, dans  le  second,  au  contraire,  elles  seraient  valables.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  560  dr  et  690;  Percerou,  op. 
cit.,  p.  161  ;  Ruben  de  Couder,  v"  Soc.  aaon.,  n.  105;  De  Mu- 
rait, Fondation  des  sociétés  anonymes,  §§  52  à  H»o;  Goirand, 
Soc.  par  actions,  n.  50. 

204G.  —  Mais  il  nous  parait  plus  juridique  de  condamner 
absolument,  comme  illégal  en  toute  occurrence,  bien  qu'il  soit 
très-usité,  ce  procédé  qui  consiste  à  rémunérer  des  services, 
vrais  ou  prétendus,  rendus  à  la  société  par  certaines  personnes, 
banquiers,  courtiers,  publicistes,  syndicataires  et  autres,  au 
moyen  de  la  remise  gratuite  d'actions  libérées.  Cette  remise  est 
illégale  à  un  double  titre  :  d'abord,  parce  qu'elle  est  uns  violation 
flagrante  du  principe  posé  par  l'art.  I832,C. civ., pour  toute  espèce 
de  société,  aux  termes  duquel  tout  associé  doit  faire  un  apport, 
exposé  aux  risques  de  l'entreprise  (V.  suprà,  v"  Société  en  gé- 
néral, n.  16  et  s.);  en  second  lieu,  parce  qu'elle  est  inconciliable 
avec  l'art.  I ,  L.  24juill.  1867, qui  exige  la  souscription  intégrale 
du  capital  social  pour  la  constitution  des  sociétés  par  actions 
(V.jn/rd,  n.  2913  et  s.).  Comment  concevoir  d'ailleurs  que  «  pour 
sauvegarder  le  principe  de  la  souscription  intégrale  du  capital, 
l'on  admette  des  actions  de  capital  en  rlehors  du  capital.'  — 
Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  13.  —  V.  Alauzet,  t.  d,  n.  639; 
Houpin,  t.  1,  n.  285;  Bcudant,  lier,  cril.,  t.  36,  p.  116;  Pont, 
t.  2,  n.  888;  Lecoulurier,  Hev.  crit.,  1897,  p.  150;  Vavasseur, 
n.  529. 

2047.—  En  réalité,  les  services  de  cette  catégorie,  ne  corres- 
pondant à  aucun  apport  en  nature,  ne  peuvent  être  légitimement 
rémunérés,  sous  réserve  de  l'accomplissement  des  formalités 
d'approbation  prescrites  par  l'art.  4  de  la  loi  de  1867,  que  de 
deux  façons  :  en  espèces,  ou  par  la  remise  de  parts  de  fonda- 
teur, ne  conférant  aucun  droit  sur  le  fonds  social,  et  échappant 
dès  lors  aux  critiques  formulées  contre  la  remise  d'actions  libé- 
rées. 

3»  Actions  de  jouissance. 

2048.  —  On  désigne  sous  ce  nom  les  actions  amorties  à  la 
suite  d'un  tirage  au  sort. L'actionnaire  dont  les  actions  sont  ainsi 
amorties  reste  associé,  et  peut,  comme  auparavant,  prendre  part 
aux  assemblées  générales.  Mais  comme  son  apport  lui  a  .été 
remboursé,  il  ne  peut  prélendreannuellement  qu'à  un  dividende 
diminué  de  la  quote-part  correspondant  à  l'intérêt  de  la  somme 
qui  lui  a  été  versée;  de  même  qu'à  la  dissolution  il  ne  prendra 
part  au  partage  de  l'actif  social  qu'après  que  leurs  mises  auront 
été  remboursées  aux  actionnaires  moins  favorisés.  Dans  cer- 
taines sociétés,  les  porteurs  d'actions  amorties  échangent  leurs 
anciens  titres,  munis  d'un  double  coupon,  intérêts  et  dividendes, 
contre  de  nouveaux,  dits  action  de  jouissance,  ne  comportant 
qu'une  part  de  dividende. 

2040.  — Un  parallèle  sera  établi  ultérieurement  entre  l'amor- 
tissement des  actions  et  celui  des  obligations.  Il  nous  suffira  de 
faire  remarquer  que  le  premier  est  l'exception,  et  le  second  la 
règle;  que  l'amortissement  des  obligations  est  une  charge  sociale 
rentrant  dans  les  frais  généraux, tandis  que,  par  suite  du  principe 


de  la  fixité  du  capital,  l'amortissement  des  actions  n'est 
lier  qu'à  la  condition  de  s'opérer  au  moyen  d'un  prélèvement 
sur  les  bénéfices  nets;  enfin  que  l'obligation  amortie  est  anéantie, 
tandis  que  l'action  amortie  est  simplement  transformée  en  un 
Litre  conférant  des  di  1res  que  l'ancien,  -    Lwm-Caen 

et  Renault,  t.  2,  n.  560;  Houpin,  t.  1,  n.  286;   Le  Duc,    letton 

it.,  1898,  ;  aud  Pénardille,  t   I, 

n.  19  el  19  bis  —  V.  infrà,  n.  2788 

11  Ut, 

2050.  —  Les  actions /w  les  ac- 
tions qui  attribuent  aux  actionnaires  qui  les  ont  souscrites  cer- 
tains avantages,  tels  que  :  le  droit  de  prélever  une  quote-part 
des  bénéfices  annuels  avant  les  actions  ordinaires;  le  droit  de 
percevoir  un  intérêt  fixe  avant  toute  répartition  de  dividendes, 
les  actions  ordinaires  ne  recevant  aucun  intérêt,  mais  seulement 
un  dividende;  le  droit,  en  cas  de  dissolution,  d'être  remboursés 
sur  l'actif  social  avant  les  porteurs  d'actions  ordinaires;  ou  en- 
core le  droit,  au  cours  même  de  l'existence  de  la  société,  de  se 
faire  rembourser  sur  les  premiers  bénéfices,  par  voie  d'amortis- 
sement avant  les  autres  actionnaires. 

2051.  —  L'utilité  de  ces  combinaisons  multiples  n'est  pas 
contestable.  La  création,  ab  inilio,  par  les  statuts  primitifs,  de 
deux  groupes  d'actionnaires,  permet  aux  fondateurs  de  la  so- 
ciété d'obtenir  plus  aisément  le  concours  de  capitalistes,  qui  sub- 
ordonnent leur  souscription  à  la  certitude  de  toucher  immédia- 
tement des  intérêts  ou  de  bénéficier  d'une  combinaison  avanta- 
geuse d  amortissement. Mais  c'est  surtout  au  coursde  l'existence 
sociale  que  l'émission  d'actions  nouvelles  privilégiées  peut  offrir 
des  avantages  inappréciables  :  soit  qu'il  s'agisse  d'une  société 
prospère  désireuse  d'étendre  le  champ  de  ses  opérations,  soit 
que  (hypothèse  plus  fréquente)  la  société  traverse  une  crise 
passagère,  et  qu'elle  ait  besoin  pour  en  triompher  de  l'apport 
immédiat  d'un  capital  nouveau,  capital  qui  ne  s'offrira  que  si 
l'entreprise  lui  olîre  une  rémunération  immédiate. 

2052.  —  Sans  doute,  la  société  aurait  la  ressource  d'émettre 
des  obligations,  mais  les  actions  de  priorité  présentent,  sur  les 
obligations,  de  sérieux  avantages,  nettement  mis  en  relief  dans 
le  rapport  de  M.  Chastenet  à  la  Chambre  des  députés  19  déc. 
1901,  J.  off..  Il  avr.  19()2,  annexe  n.2847,  p.  876)  :  «  D'une  part, 
la  société  n'est  pas  asservie  à  la  charge  d'un  intérêt  fixe  dont  les 
échéances  inexorables  pourraient  être  redoutées;  d'autre  part, 
les  actionnaires  privilégiés  ne  sont  pas  exclus  de  la  gestion  so- 
ciale, ils  participent  aux  assemblées,  ils  peuvent  être  adminis- 
trateurs, et  même,  après  l'attribution  qui  leur  est  laite  par  pré- 
férence, ils  conservent  un  intérêt  aux  bénéfices  éventuels  ». 

2053.  —  Donc,  les  actions  de  priorité  sont  utiles;  mais  sont- 
elles  ou  plutôt  étaient-elles  légales  en  France,  antérieurement  à 
la  loi  des  9-11  juill.  1902,  qui,  s'inspirant  de  la  plupart  des  lois 
étrangères  récentes  (C.  comm.  allemand,  modifié  par  la  loi  du 
28  juin  J884,  art.  175,  180,  209;L.  anglaise,  la  août  1879,  art.  4; 
C.  comm.  italien,  art.  104-6;  C.  féd.  suisse  des  obligations,  art. 
526  et  s.,  etc.),  en  a  formellement  reconnu  la  validité.' 

2054.  —  Après  quelques  hésitations,  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence en  avaient  reconnu  la  parfaite  légalité.  En  effet, 
nous  l'avons  dit,  le  principe  de  l'égalité  des  actions  posé  par 
l'art.  34,  C.  comm.,  n'a  rien  d'absolu;  et  spécialement,  la  loi 
n'exige  pas  que  tous  les  associés  soient  traités  également  au 
point  de  vue  de  la  répartition  des  bénéfices,  pas  plus  qu'elle  ne 
prohibe  les  avantages  qui  pourraient  être  faits  à  telle  ou  telle  caté- 
gorie d'actionnaires.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  558; 
Percerou,  op.  cit.,  p.  142;  Pont,  t.  2,  n.  1585;  Vavasseur,  t.  I, 
n.  137;  Wahl,  Augmentation  du  capital  social,  n.  34;  Mornard, 
n.  37;  Houpin,  t.  i,  n.  283;  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  p.  16. 

2055.  —  Peu  importe  même  que  les  premiers  bénéfices  soient 
exclusivement  affectés  au  paiement  des  intérêts  et  au  rembour- 
sement du  capital  des  souscriptions  consenties  par  les  action- 
naires privilégiés,  s'il  est  stipulé  qu'à  partir  du  moment  où  ce 
résultat  aura  été  atteint,  lesdits  actionnaires  n'auront  plus  aucun 
droit  aux  bénéfices  ultérieurs  et  à  la  répartition  du  capital  so- 
cial. On  ne  saurait  appliquer  ici  l'art.  1855,  C.  civ.,  et  soutenir 
que  la  totalité  des  bénéfices  est  attribuée  à  certains  actionnaires  : 
les  autres  actionnaires  ont  droit,  en  effet,  d'une  façon  tout  au 
moins  éventuelle,  à  la  répartition  des  bénéfices,  et  celte  attri- 
bution éventuelle  suffit  pour  que  la  disposition  prohibitive  de 
l'art.  1855  ne  puisse  plus  recevoir  son  application.  —  Paris, 
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15  mars  1866,  Schmitz,  [S.  66.2.235,  P.  66.919;  —  10  janv. 
1867,  Duchadoz,  [D.  69.2.239"1  ;  —  27  juill.  1869;  Sax,  [S.  70.2. 
47,  P.  70.226];  —  19  avr.  1875',  Oudin.  [D.  75.2.161];  —  28  mai 

I88Î,  Soc.  anonyme  des  fonderies  et  laminoirs  de  Rumilly,  [D. 
86.2.177,  et  la  note  de  M.  Levillain"1  —  Lyon,  4  mars  1891, 
[fier,  des  soc.,  91.594]  —  Bruxelles,  15  tévr".  1897,  [/.  des  soc, 
97.285]—  V.  aussi  Cass.,20  déc.  1882,  Synd.  de  la  soc.  foncière 
calédonienne,  [S.  83.1.198,  P.  83.1.490.  D.  83.1.301] 

2056.  —  Mais  la  création  d'actions  de  priorité  au  cours  de 
l'existence  sociale  n'en  était  pas  moins  impossible  en  fait,  dans 
la  plupart  des  cas,  à  moins  que  les  slatuts  n'eussent  prévu  for- 
mellement cette  éventualité,  ou  ne  l'eussent  implicitement  auto- 
risée en  conférant  à  l'assemblée  générale  extraordinaire  la  fa- 
culté de  modifier  la  répartition  des  bénéfices.  Il  est  en  effet 
constant,  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  que  les  stipulations 
des  statuts  relatives  au  partage  des  bénéfices  doivent  être  con- 
sidérées comme  essentielles,  attendu  que  c'est  en  vue  de  béné- 
fices, tels  qu'ils  devaient  être  répartis  d'après  les  statuts,  que  les 
associés  ont  donné  leur  consentement;  il  faut  donc,  dans  le  si- 
lence des  sta'uts,  l'adhésion  unanime  des  actionnaires  pour 
légitimer  une  dérogation  quelconque  aux  bases  de  la  répartition. 
Or,  dans  une  société  nombreuse,  cette  unanimité  est  pratique- 
ment impossible  à  obtenir.  —  Auteurs  précités.  —  V.  aussi  De- 
loison,  n.  437  ;  Ruben  de  Couder,  Soc.  anon.,  n.  173.  —  Sur  les 
conditions  de  validité  des  modifications  aux  statuts,  V.  infrà, 
n.  5247  et  s. 

2057.  —  Cet  état  de  choses  ayant  soulevé  de  vives  récla- 
mations dans  le  milieu  des  affaires,  M.  Millerand  saisit,  à  la 
date  du  12  juin  1899,  la  Chambre  des  députés  d'une  proposition 
tendant  à  reconnaître  formel'ement  la  légalité  des  actions  de 
priorité,  et  à  en  autoriser  la  création  par  simple  délibération  de 
l'assemblée  générale  extraordinaire  statuant  aux  conditions  de 
majorité  dét°rminées  par  l'art.  31  de  la  loi  de  1867,  à  moins 
de  clauses  contraires  dans  les  statuts.  Le  Congrès  des  sociétés 
par  actions,  de  1900,  s'étant  de  son  côté  prononcé  en  faveur  d'une 
législation  aussi  libérale  que  possible  sur  les  actions  de  priorité 
(Compte  rendu  du  Congre?,  p.  222  et  s.  —  V.  rapp.  au  Congrès 
de  MM.  Buchère,  p.  503,  et  Giulet,  p.  515;,  le  Parlement  crut 
devoir  modifier,  presque  sans  discussion,  sur  les  rapports  de 
M.  Chastenet  à  la  Chambre  (Y.  supra,  n.  2052),  et  de  M.  Girard 
au  Sénat  (12  juin  1902,  Sénat,  annexe,  n. 266),  le  texte  de  l'art. 
34,  C.  comm. 

2058.  — Ce  fut  l'objet  de  la  loi  des  9-11  juill.  1902,  qui  com- 
plète l'art.  34,  C.  comm.,  de  la  façon  suivante  :  «  Le  capital  social 
de  la  société  anonyme  se  divise  en  actions  et  même  en  coupons 
d'actions  d'une  valeur  nominale  égale.  Sauf  les  dispositions 
contraires  des  statuts,  la  société  peut  créer  des  actions  de  prio- 
rité, investies  du  dro't  de  participer  avant  les  autres  actions  à  la 
répartition  des  bénéfices  ou  au  partage  de  l'actif  social.  Sauf 
dispositions  contraires  des  statuts,  les  actions  de  priorité  et  les 
autres  actions  ont,  dans  les  assemblées,  un  droit  de  vote  égal. 
Dans  le  cas  où  la  décision  de  l'assemblée  générale  comporterait 
une  modification  dans  les  droits  respectifs  des  actions  des  dif- 
férentes catégories,  il  faut,  en  dehors  de  l'assemblée  générale, 
convoquer  une  assemblée  spéciale  des  actionnaires  dont  les  droits 
ont  été  modifiés.  Cette  assemblée  spéciale  doit  délibérer,  eu  égard 
au  capital  représenté  par  les  actions  dont  il  s'agit,  dans  les  con- 
ditions de  l'art.  31,  L.  24  juill.  1867  en  tant  que  les  statuts  ne 
contiendraient  pas  d'autres  prescriptions  ». 

2059.  —  Dès  le  lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi  des 
9-11  juill.  1902.  l'imperfection  et  l'obscurité  de  sa  rédaction  sus- 
citèrent les  plus  vives  critiques.  D'une  part,  en  effet,  cette  loi 
ne  visait  in  terminis  que  les  sociétés  anonymes,  d'où  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  était  possible  de  l'étendre  à  la  commandite  par 
actions  ;  d'autre  part,  la  rédaction  contournée  du  §  2,  empruntée 
presque  textuellement  à  la  loi  allemande,  laissait  difficilement 
percer  la  pensée  du  législateur.  —  Wahl,  Jnurn.  des  soc,  1902, 
p.  97  et  378  ;  1903,  p.  5;  Decugis,  Les  actions  d'apport  négocia- 
bles en  cas  de  fusion  et  les  actions  de  priorité?  Tha'ler,  Ann. 
de  dr.  commerc,  1902.  p.  202  et  258;  Genevois,  Les  actions  de 
priorité;  Maréchal,  La  loi  du  9  juill.  I!H)2  sur  les  actions  de 
priorité;  R.  Rousseau,  Examen  de  la  loi  du  9  juill.  1902  [Li- 
berté, 20  oct  et  17nov.  1902). 

2060.  —  Mais  la  plus  grave  controverse  concernait  la  ré- 
traoctivité  ou  la  non-rétroactivité  de  la  loi  nouvelle.  D'une  part, 
il  semblait  difficile,  en  l'absence  de  disposition  formelle  de  la  loi, 
d'attribuer  un  effet  rétroactif  à  une  loi  qui,  semblait-il,  allait  à 


l'encontre  de  droits  acquis  i  R.  Rousseau,  op.  cit.;  Wahl,  op. 
cit.:  A.  Dre\fus,  Cote  de  la  Bourse,  3  déc.  1902).  D'autre  part, 
n'était-ce  pas  restreindre  singulièrementla  portée  pratique  de  la 
loi,  et  aller  à  l'encontre  du  but  poursuivi,  que  de  la  déclarer  inap- 
plicable aux  sociétés  existant  au  moment  de  sa  promulgation, 
alors  surtout  que  son  caractère  de  loi  interprétative,  conséquem- 
ment  rétroactive,  avait  été  nettement  affirmé  dans  les  tiavaux 
préparatoires?  (Y.  rapp.  Girard  au  Sénat).  —  Thaller,  op.  cit. 

2061.  —  Ce  fut  dans  le  sens  restrictif,  c'est  à-dire  de  la  non- 
rétroactivité,  que  se  prononça  la  jurisprudence.  S'il  est  vrai, 
disait  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  que  les  rédacteurs 
de  la  loi  aient  entendu  que  la  loi  du  9  juill.  1902  lût  rétroactive, 
les  travaux  et  discussions  préparatoires  utiles  à  consulter  lors- 
qu'il s'agit  du  sens  exact  d'un  article  obscur  et  controversé,  ne 
sauraient  avoir  le  pouvoir  de  rendre  rétroactive  une  loi  qui  n'af- 
firme pas  ce  caractère.  En  plus,  ajoutait  le  tribunal,  si  un  tempé- 
rament est  admis  à  la  règle  absolue  de  la  non-rétroactivité  des 
lois  en  ce  qui  concerne  les  lois  interprétatives,  c'est  à  la  condi- 
tion qu'e'les  ne  portent  aucune  atteinte  aux  droits  acquis  au  mo- 
ment de  leur  promulgation.  Or,  quand  les  statuts  n'ont  pas  prévu 
la  création  d'actions  de  priorité,  chacun  des  actionnaires  a  un 
droit  acquis  intangible  (sous  l'empire  de  la  loi  ancienne  à  ce 
que  la  répartition  des  bénéfices  soit  et  demeure  telle  que  l'a 
prévu  l'acte  de  société.  Est  nulle  en  conséquence  et  non  avenue 
la  délibération  de  l'assemblée  générale  d'une  société  ancienne 

Comp.  des  Messageries  maritimes),  autorisant  l'émission  d'ac- 
tions de  priorité  dans  les  termes  de  la  loi  nouvelle.  —  Trib. 
comm.  Seine,  10  déc.  1902,  Clcdes  Messageries  maritimes. [Mon. 
jud.  de  Lyon,  17  janv.  1903] 

2062.  —  Celle  décision  provoqua  une  réelle  émotion  daus  le 
monde  des  affaires.  Les  promoteurs  de  la  loi,  estimant  que  par 
cette  jurisprudence  leur  pensée  était  dénaturée,  élaborèrent  un 
nouveau  texte  assimilant  la  commandite  par  actions  à  la  société 
anonyme,  précisant  les  formalités  à  accomplir  pour  rendre  la  dé- 
libération opposable  aux  anciens  actionnaires  lésés  par  la  créa- 
tion des  actions  de  priorité  et  affirmant  expressément  la  rétroac- 
tivité de  la  loi. 

2063. —  Ce  texte  est  devenu  la  loi  du  lOnov.  1903  aux  termes 
de  laquelle  l'art.  34,  C.  comm.,  est  ainsi  complété  :  «  Le  capital 
social  des  sociétés  par  actions  se  divise  en  actions  et  même  en 
coupons  d'actions  d'une  valeur  nominale  égale.  Toute  société  par 
actions  peut,  par  délibération  de  l'assemblée  générale  constituée 
dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  31,  L.  24  juill.  1867,  créer 
des  actions  de  priorité  jouissant  de  certains  avantages  sur  les  au- 
tres actions  ou  conférant  des  droits  d'antériorité,  soit  sur  les  bé- 
néfices, soit  sur  l'actif  social,  soit  sur  les  deux  si  les  statuts  n'in- 
terdisent point  par  une  prohibition  directe  ou  expresse,  la  créa- 
lion  d'actions  de  cette  nature.  Sauf  dispositions  contraires  des 
statuts,  les  actions  de  priorité  et  les  autres  actions  ont,  dans  les 
assemblées,  un  droit  de  vote  égal.  Dans  le  cas  où  une  décision 
de  l'assemblée  générale  comporterait  une  modification  dans  les 
droits  attachés  à  une  catégorie  d'aclions,  cette  décision  ne  sera 
définitive  qu'après  avoir  été  ratifiée  par  une  assemblée  générale 
des  actionnaires  de  la  catégorie  visée.  Celte  assemblée  spéciale, 
pour  délibérer  valablement  doit  réunir  au  moins  la  moitié  du 
capital  représenté  par  les  actions  dont  il  s'agit,  à  moins  que  les 
statuts  ne  prescrivent  un  minimum  plus  élevé  »  (art.  1).  La  pré- 
sente loi  est  applicable  aux  sociétés  fondées  antérieurement  à  la 
présente  loi  »  (art.  2  . 

2064.  —  La  loi  de  1903  a  précisément  été  appliquée  pour  la 
première  fois  dans  l'affaire  qui  avait  motivé  ses  dispositions.  Sur 
appel,  le  jugement  précité  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
en  date  du  10  déc.  1002,  a  été  infirmé  par  la  cour  de  Paris,  déci- 
dant que  «  depuis  la  loi  du  16  nov.  1903,  les  sociétés  par  actions 
fondées  antérieurement  ou  postérieurement  à  cette  loi,  peuvent 
créer  des  actions  de  priorité,  si  les  statuts  n'interdisent  pas,  par 
une  prohibition  directe  et  expresse,  la  création  d'actions  de  cette 
nature.  —  Paris,  16  déc.  1903,  Comp.  des  Messageries  maritimes, 
[Gaz.  des  Trib.,  28  janv.  1904] 

2065.  —  En  conséquence  et  en  l'absence  de  toute  interdic- 
tion de  ce  genre,  sont  régulières  et  valables  les  délibérations  de 
l'assemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires  d'une  société 
anonyme  qui  autorisent  la  création  d'actions  de  priorité,  bien  que 
ladite  société  ait  été  constituée  avant  la  loi  du  9  juill.  1902,  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  celte  loi  avait  ou  non  un  effet  ré- 
troactif. —  Même  arrêt. 
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§  3.  Des  formée  extrinsèques  de  l'action.  —  Influence  de  la  firme 
adaptée  sur  les  modes  île  transmission. 

1°  Des  formes  extrinsèqûet  <!<■  l'action.  —  Vacuité  d'option 
entre  les  diverses  formes. 

206(î.  —  Le  droit  de  l'actionnaire  (comme  d'ailleurs  celui  de 
l'obligataire,  V.  infrà,  n.  2630  et  s.)  se  matérialise  ordinai 
rement  dans  un  titre.  La  délivrance  d'un  titre  à  l'associé 
s'impose  par  la  force  même  des  choses,  soit  pour  les  actions  au 
porteur,  caractérisées  par  l'incorporation  matérielle  du  droit  ab- 
strait dans  le  titre  concret  qui  le  représente  (Thaller,  n.  720), 
soit  pour  les  actions  à  ordre,  dont  la  transmission  présuppose 
l'apposition,  sur  un  titre  individualisé,  de  la  formule  de  l'endos- 
sement. —  V.suprà,  n.  1  It 68. 

2067.  —  La  délivrance  d'un  titre  à  l'associé  n'est  pas,  au 
contraire,  rigoureusement  indispensable,  in  se,  lorsque  l'action 
est  nominative,  les  formalités  du  transfert  pouvant  s'accomplir 
dans  les  bureaux  de  la  Compagnie  indépendamment  de  cette  in- 
dividualisation (Houpin,  t.  I,  n.  293).  Mais  la  création  de  titres 
nominatifs  n'en  est  pas  moins  la  règle,  même  lorsqu'elle  n'est  pas 
imposée  expressément  par  les  statuts. 

2068.  —  I.  Description  des  diverses  formes  de  titris,  consa- 
crées par  l'usage.  —  A.  Titres  nominatifs.  —  L'action  est  nomi- 
native lorsque  le  nom  du  titulaire  est  à  la  fois  désigné  sur  le  titre 
et  relevé  au  siège  social  sur  le  registre  des  transferts.  Matériel- 
lement, le  titre  est  une  feuille  de  dimension  variable,  extraite 
d'un  registre  à  souche,  comportant  les  mentions  suivantes  : 
1°  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  titulaire  (ainsi  que 
ses  qualités,  mineur,  interdit,  femme  mariée,  alin  de  renseigner 
la  société  sur  la  mesure  de  sa  capacité);  2°  nombre  et  numéro 
des  actions  appartenant  au  titulaire;  3°  nature  de  la  société, 
montant  du  capital,  siège  social  ;  4"  en  bas  ou  au  dos,  une  par- 
lie  blanche,  quadrillée,  sur  laquelle  sont  constatés  par  l'apposi- 
tion d'un  timbre  les  paiements  de  dividendes.  Parfois,  un  extrait 
des  statutsest  imprimé  surcetitre.  —  Pourplusdedéveloppements 
sur  toutes  les  questions  de  pratique  se  rattachant  à  la  délivrance 
des  titres  :  V.  Minard,  Du  titre  nominatif,  nature  et  fonctionne- 
ment; Houpin,  t.  1,  n.  293  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Ayent  de 
change,  n.  341  et  s.,  et  infrà,  v°  Valeurs  mobilières. 

2069.  —  L'authenticité  de  chaque  litre  est  attestée  par  le 
timbre  de  la  société,  accompagné  de  la  signature  de  deux  admi- 
nistrateurs, si  la  société  est  anonyme,  du  gérant  et  d'un  membre 
du  conseil  de  surveillance,  pour  la  société  en  commaudite.  Un 
fac-similé  des  signatures,  susceptible  d'être  frauduleusement 
reproduit,  serait  irrégulier.  —  Cass.,  20  janv.  1897,  Soc.  des 
boulonneries  de  Bogny-Breuil,  [S.  et  P.  97.1.513,  D.  97. 
1.128]  —  Houpin,  t.  1,  n.  293  bis.  —  La  pratique  en  offre  cepen- 
dant des  exemples,  surtout  dans  les  grandes  sociétés,  émettant 
un  très-grand  nombre  de  titres.  —  Houpin,  op.  cit.;  Ménard, 
n.  117;  Wahl,  Traite  des  titres  au  porteur,  n.  393. 

2070.  —  B.  Titres  au  porteur.  —  Le  titre  est  au  porteur 
lorsque  le  nom  du  titulaire  n'est  ni  inscrit  sur  le  titre,  ni  enre- 
gistré au  siège  social.  Il  est  ainsi  dénommé  parce  que  le  por- 
teur, c'est-à-dire  le  détenteur  actuel  exerce  en  règle  générale 
(sous  les  réserves  qui  seront  signalées),  tous  les  droits  attachés  à 
la  qualité  d'associé,  conformément  au  principe  traditionnel  «  en 
fait  de  meubles,  possession  vaut  titre  »;  principe  étendu  des 
meubles  corporels  aux  actions  au  porteur,  matérialisées  dans  un 
titre  circulant. 

2071.  —  Le  titre  au  porteur  présente  le  même  aspect  exté- 
rieur que  le  titre  nominatif,  sauf  que  la  partie  supérieure,  au 
lieu  d'un  nom,  porte  la  mention  action  au  porteur,  avec  un  nu- 
méro d'ordre,  qui  seul  permet  d'individualiser  le  titre,  et  que  la 
partie  inférieure  est  munie  de  coupons,  correspondant  à  chaque 
échéance  des  dividendes,  et  payables  au  porteur,  sans  qu'il  soit 
nécessaire,  pour  en  obtenir  le  paiement,  de  produire  le  titre  lui- 
même. 

2072.  —  C.  Titres  mixtes.  —  Cette  dernière  différence  peut 
ne  pas  exister  entre  les  titres  nominatifs  et  les  titres  au  porteur. 
Un  titre  nominatif  peut  en  effet  être  muni  de  coupons  à  détacher. 
On  désigne  dans  la  pratique  sous  le  nom  de  titres  mixtes  les  ti- 
tres de  cette  nature.  Mais  en  réalité  ce  sont  de  véritables  titres 
nominatifs  au  point  de  vue  des  formes  du  transfert  ;  le  régime 
des  titres  au  porteur  ne  leur  est  appliqué  qu'en  ce  qui  concerne 
les  coupons.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  602;  Houpin,  1. 1, 
n.  297. 
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2073.  —  D.  /  —  Os  titres,  assez  rares  dans 
la  pratique,  sont  libellés  à  l'ordre  d'une  personne  détenu. ni 
l'instar  des  effets  de  commerce.  La  validité  en  est  universelh'menl 
reconnue.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  597;  Ruben  de  Cou- 
der, Soc.  aimn.,  n.  lll;  Houpin,  t.  i,  n.  299;  Floucaud-Pénar- 
dille,  t.  1,  n.  55;  Boistel,  n.  746;  Minard,  n.  I  I  :. 

2074.  —  II.  Deséchangcs  de  titres.  —  Les  sociétés  sont  assez 
fréquemment  obligées  de  procéder  à  un  échange  général  des 
titres  anciens  contre  des  titres  nouveaux.  C  ce  est  né- 
cessaire, notamment  :  après  libération  intégrale  du  capital,  pour 
la  remise  de  titres  définitifs  en  échange  des  certificats  provi- 
soires (nominatifs)  délivrés  aux  souscripteurs;  pour  le  renou- 
vellement des  coupons;  en  cas  de  modifications  statutaires,  etc. 
Lorsqu'il  est  procédé  à  l'échange  de  titres  au  porteur,  anciens, 
contre  des  titres  nouveaux,  la  Compagnie  n'est  nullement  tenue 
deremeltredes  titresportantles  mêmesnuméros.Touteslesactions 
étant  de  même  valeur,  i'actionnaire  n'a  aucun  intérêt  à  conser- 
ver les  mêmes  numéros,  et  à  imposer  à  la  Compagnie  un  travail 
de  répartition  d'une  complication  extrême.  —  Houpin,  t.  1, 
n.  296;  Floucaud-l'énardille,  t.   l,n.  46  bis. 

2075.  —  III.  De  la  faculté  d'option  entre  les  diverses  formes. 
—  La  forme  nominative  est  la  forme  normale  des  actions.  Non  seule- 
ment il  est  interdit  de  convertir  les  actions  nominatives  en  titres 
au  porteur  avant  libération  intégrale  (V.  infrà,  n.  3038  et  s.), 
d'où  il  suit  qu'à  l'origine,  les  certificats  remis  aux  souscripteurs, 
débiteurs  du  non  versé,  doivent  toujours  être  nominatifs;  mais  la 
création  de  titres  au  porteur,  même  après  libération  intégrale, 
n'est  possible  que  dans  les  sociétés  dont  les  statuts  prévoient  et 
autorisent  cette  création.  —  Houpin,  t.  1,  n.  301  ;  Bouvier-Ban- 
gillon,  p.  55. 

2076.  —  Certains  auteurs  estiment  cependant  qu'une  auto- 
risation expresse  des  statuts  est  inutile  :  il  suffit,  pour  que  la 
conversion  des  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur  puisse  être 
demandée  par  les  porteurs  de.  titres  libérés,  que  les  statuts  ne 
s'y  opposent  point.  —Wahl,  J.  des  soc.  1897,  p.  193;  Floucaud- 
Pénardille,  t.  1,  n.  109. 

2077.  —  Mais  dans  cette  dernière  opinion,  il  subsiste  tout 
au  moins  entre  la  forme  nominative  et  la  forme  au  porteur  cette 
différence  que  la  société  peut,  par  une  clause  statutaire  expresse, 
imposer  la  forme  nominative,  en  vue  de  prévenir  l'agio  sur  les 
titres  (ainsi  en  est  il  des  actions  de  la  Banque  de  France);  tan- 
dis que,  d'après  l'opinion  générale,  la  forme  au  porteur  ne  sau- 
rait être  imposée,  et  les  propriétaires  de  titres  au  porteur  con- 
servent, nonobstant  toute  clause  contraire,  le  droit  d'exiger  la 
délivrance  de  titres  nominatifs.  Le  caractère  nominatif  du  litre 
s'impose,  du  reste  et  pour  les  titres  des  administrateurs  de  so- 

!  ciétés   anonymes  [L.  de   1867,  art.  26)  et  pour  les  titres  des 
incapables  (L.  27  févr.  1880,  art.  5). 

2078.  —  Sous  ces  seules  réserves,  la  faculté  pour  chaque 
actionnaire  de  demander  à  son  gré  la  conversion  de  ses  titres 
nominatifs  en  titres  au  porteur  ou  vice  versa  peut  être  considérée 
comme  entière.  Les  textes  de  l'époque  intermédiaire  prohibitifs 
de  la  forme  au  porteur  ont  disparu  (Décr.  26  germ.  an  II,  abrogé 
par  le  décr.  du  30  brum.  an  IV),  et  la  jurisprudence,  bien  avant 
la  loi  de  1867,  avait  formellement  arfirmé  la  légalité  de  la  créa- 
tion des  titres  au  porteur  dans  la  société  en  commandite  comme 
dans  la  société  anonyme.  —  Paris,  7  févr.  1832,  Alary,  [S.  32.2. 
257,  P.  chr.];  —  14  févr.  1832,  Dorville,  [P.  chr.j  -  V.  Mollot, 
Des  bourses  de  commerce,  p.  200;  Frémery,  p.  59;  Delangle, 
n.  502;  Troplong,  n.  147.  —  Ledroitindividueld'option  ou  de  con- 
version reconnu  à  chaque  actionnaire  est  d'ailleurs  implicitement 
consacré,  non  seulement  par  l'art.  3  delà  loi  de  1867,  amendée 
en  1893,  qui  suspend,  pour  l'avenir,  jusqu'à  la  libération  inté- 
grale, l'exercice  de  cette  faculté  d'option,  mais  aussi  par  les  lois 
fiscales  (V.  L.  23  juin  1857,  art.  8). 

2079.  —  L'actionnaire  optera  pour  la  forme  nominative  ou 
la  forme  au  porteur  suivant  l'usage  qu'il  entend  faire  des  titres. 
Recherche-t-il  un  placement  durable,  un  placement  de  père  de 
famille,  il  donnera  la  préférence  à  la  forme  nominative.  Cette 
forme,  en  eiïet,  même  depuis  la  loi  du  15  juin  1872  sur  les  titres 
au  porteur  perdus  ou  volés,  présente  plus  de  sécurité  en  cas 
de  perte  ou  de  vol;  d'autre  part  le  revenu  des  titres  nominatifs 
est  supérieur,  les  titres  au  porteur  acquittant  outre  l'impôt  de 
4  p.  0/0  sur  le  revenu,  une  taxe  annuelle  de  0  fr.  20  p.  0/0  re- 
présentative du  droit  detransmission. 

2080.  —  L'actionnaire  se  propose-t-il  au  contraire  une  spé- 
culation, la  forme  au  porteur  présentera  pourlui  plus  d'avantages. 
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Il  échappera  en  effet  au  paiement  de  la  taxe  de  transmission  due 
à  chaque  mutationd'un  titre  nominatif,  encaissera  plus  aisément 
les  coupons,  pourra  plus  facilement  se  procurer  du  crédit  par  la 
mise  en  gage,  etpoursuivre.au  moyen  de  reports,  les  opérations 
à  terme  engagées  par  lui  sur  les  titres.  —  ?our  l'étude  des  taxes 
et  impôts  divers  auxquels  sont  soumis  les  titres,  nominatifs  ou 
au  porteur,  français  ou  étrangers.  —  V.  infrà,  v°  Valeurs  mobi- 
lières. 

2°  Influence  de  la  forme  adoptée  sur  les  modes  de  transmission 
des  titres. 

2081.  —  Nous  reviendrons  ultérieurement  [infrà,  n.  2090 
et  s.  ,  sur  les  conditions  auxquelles  la  loi  subordonne  la  validité 
de  la  négociation  des  titres.  Il  s'agit  ici  uniquement  des  formes 
extrinsèques,  extérieures,  de  la  négociation,  abstraction  faite  du 
point  de  savoir  quelles  en  sont  les  conditions  extrinsèques  de  va- 
lidité. D'une  manière  générale,  l'on  désigne  sous  le  nom  de  négo- 
ciation l'ensemble  des  formes  usitées  au  commerce  pour  la  trans- 
mission des  titres  :  formes  plus  rapides,  plus  simples  et  moins 
coûteuses  que  les  formes  de  la  cession  civile  des  droits  incorpo- 
rels. Ces  formes  sont  au  nombre  de  trois,  comme  les  formes  des 
titres  auxquels  elles  correspondent  :  le  transfert  pour  les  titres 
nominatifs,  la  tradition  pour  les  titres  au  porteur,  l'endossement 
pour  les  titres  à  ordre.  —  Pour  le  transfert,  V.  infrà,  v»  Trans- 
fert.— Pour  la  tradition  des  titres  au  porteur,  V.  infrà,  v°  Va- 
leurs mobilières. 

3°  De  l'endossement  des  actions  à  ordre. 

2U82.  — Les  actions  (et  les  obligations)  peuvent  être  à  ordre 
Y.  suprà,  n.  2073,  et  v°  Endossement,  n.  31)  :  elles  sont  alors 
transmissibles  par  voie  d'endossement,  formalité  qui  est  plus 
simple  que  le  transfert  pour  un  titre  nominatif,  et  qui  offre  plus 
de  sécurité  que  la  tradition  pour  un  titre  au  porteur,  puisqu'un 
faux  est  nécessaire  pour  qu'un  tiers  puisse  s'attribuer  indûment 
la  propriété  de  l'action.  —  Boistel,  n.  238;  Bravard-Veyrières 
et  Démangeât,  t.  1,  p.  277;  Houpin,  t.  1,  n.  340;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  5y7;  Pont,  t.  2,  n.  911  et  1588;  Rivière, 
n.  41;  Ruben  de  Couder,  v°  Soc.  anon.,  a.  123;  Troplong, 
n.   146;  Eloucaud-Pardille,  t.  1,  n.  55. 

2083.  —  Les  statuts  sociaux  stipulent,  parfois  que  l'endosse- 
ment devra  être  inscrit  ou  mentionné  sur  les  registres  de  la  so- 
ciété. Dans  ce  cas,  la  question  de  savoir  à  quel  moment  s'opère 
la  transmission  de  la  propriété  à  l'égard  de  la  société  et  des 
tiers  doit  être  résolue  par  la  distinction  suivante  :  si  les  statuts 
considèrent  l'inscription  sur  les  registres  de  la  société  comme 
une  formalité  essentielle  et  comme  un  élément  indispensable  de 
l'acquisition  des  litres,  l'endossement  ne  sufbt  pas  et  la  trans- 
mission de  propriété  n'opère  qu'à  partir  de  ladite  inscription; 
si  au  contraire  cette  inscription  ne  peut  être  considérée  que 
comme  une  mesure  d'ordre  purement  intérieur  et  qui  n'est 
destinée  qu'à  faire  connaître  à  la  société  les  nouveaux  titulaires 
des  actions  déjà  cédées  en  vertu  d'un  endossement,  cet  endosse- 
ment suffit  alors  à  la  transmission  de  la  propriété  des  actions.  — 
Houpin,  op.  cit. 

2084.  —  Jugé  en  ce  sens  que,  lorsque  des  actions  nomina- 
tives sont  déclarées  transmissibles  par  acte  authentique  ou  par 
endossement,  cet  acte  ou  cet  endossement  ne  peuvent  assurer 
la  transmission  de  ces  titres  ergâ  omnes,  s'il  est  stipulé  dans 
les  statuts  sociaux  que  les  mutations  d'actions  n'iuront  d'effet  à 
l'égard  de  la  société  que  par  la  notification  et  la  délivrance  qui 
lui  seront  faites  par  actes  extrajudiciaires  des  actes  authenti- 
ques, que  mention  de  ces  mutations  sera  opérée  sur  les  registres 
de  la  société,  et  que  ces  mentions  seront  soumises  au  même  con- 
trôle et  aux  mêmes  formalités  que  les  transferts.  —  Cass., 
26  janv.  1869,  So«.  houillère  de  Liévin,  [S.  69.1.322,  P.  69.792, 
D.  69.1.354] 

2085.  —  Et  le  transfert  opéré  dans  ces  conditions  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  une  mesure  d'ordre  purement  inté- 
rieur, alors  surtout  que  la  société  s'est  réservé  un  droit  de 
préemption  à  chaque  mutation  de  propriété  des  actions;  l'endos- 
sement pouvant  être  rendu  inelficace  par  le  droit  de  préemption 
exercé  par  la  société,  c'est  le  transfert  seul  qui  consolide  d'une 
manière  définitive  à  l'égard  des  tiers  et  de  la  société  le  droit  in- 
complet acquis  par  l'endossement.  —  Cass.,  5  mars  1867,  Muller, 


[S.  67.1.136,  P.  67.306,  D.  67.1.1131;  —  5  mars  1867,  Japy, 
[ibid.] 

2086.  —  En  conséquence,  les  actions  dont  il  s'agit  sont  sou- 
mises au  droit  de  0,20  par  100  fr.  de  leur  valeur  à  chaque  mu- 
tation, et  non  pas  à  la  taxe  annuelle  de  0,12  par  100  fr.  —  Mêmes 
arrêts. 

2087.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'endossement  suIGt 
pour  la  transmission  de  la  propriété  des  actions  à  ordre; 
qu'en  conséquence,  ces  actions  sont  soumises  à  la  taxe  an- 
nuelle de  12  cent,  par  100  fr.,  lorsque  les  statuts  stipulent  que 
l'endossement  transférera  la  propriété  des  titres  à  l'acheteur, 
sauf  à  ce  dernier  à  n'exercer  ses  droits  qu'après  le  visa  de  l'en- 
dossement par  la  société  et  la  transcription  sur  un  registre.  — 
Cass.,  4avr.  1860,  Comp.  des  houillères  de  l'Aveyron,  [S.  60.1. 
811,  P.  60.468,  D.  60.1.260] 

2088.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même,  lorsqu'il  est  stipulé  dans 
les  statuts  que  les  actions  nominatives  seront  transférées  par  la 
voie  de  l'endossement  et  par  une  déclaration  de  transfert  faite 
dans  le  mois  sur  un  registre  et  signée  par  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire,  mais  avec  mention  que  le  concours  de  la  société  au 
transfert  a  pour  but  unique  de  lui  faire  connaître  le  nouveau 
titulaire  de  l'action. —  Cass.,  27  févr.  1866,  Comptoir  d'escompte 
des  Pyrénées-Orientales,  [S.  66.1.174,  P.  66.431,  D.  66.1.121] 

2089.  —  ...  Qu'il  en  est  encore  ainsi,  lorque  les  transferts 
ou  mentions  qui  doivent  être  opérés  sur  les  registres  sociaux 
n'ont  pas  eu  lieu  en  conformité  de  l'art.  36,  C.  comm.,  mais  con- 
sistent uniquement  en  des  mentions  sommaires  de  la  cession, 
signées  par  les  gérants  seuls  sur  le  registre  à  souche  au  dos  du 
talon  de  l'action  et  sur  les  répertoires,  sans  signature  du  cédant 
ou  du  cessionnaire,  et  contenant  simplement  l'indication  des 
noms  et  domiciles  des  parties,  de  la  date  de  la  cession,  du 
nombre  des  numéros  et  de  la  valeur  moyenne  des  actions  cé- 
dées. —  Cass.,  8  et  15  déc.  1869,  Comptoir  de  commerce  de 
Caen  et  Soc.  des  mines  de  Graissessac,  [S.  70.1.177,  P.  70.407, 
D.  70.1.109] 

§  4.  Négociation  des  actions. 

2090.  —  En  principe,  les  actions  des  sociétés  sont  négocia- 
bles, c'est-à-dire  transmissibles  par  les  modes  commerciaux 
(transfert,  tradition  ou  endossement  suivant  la  forme  du  titre), 
à  compter  de  la  constitution  de  la  société,  sous  réserve  des  res- 
trictions licites  apportées  par  les  statuts  à  la  liberté  de  négocia- 
tion. Toutefois,  ce  principe  reçoit  échec,  d'une  part,  en  ce  qui 
concerne  les  actions  des  administrateurs  de  sociétés  anonymes, 
inaliénables  pendant  toute  la   durée  des  fonctions  de   ceux-ci 

art.  26,  loi  de  1867),  d'autre  part,  relativement  aux  actions 
d'apport,  lesquelles  ne  sont  négociables  que  deux  ans  après  la 
constitution  définitive  de  la  société  (art.  3,  §  3,  L.  de  1867,  mo- 
difiée par  la  loi  du  1er  août  1893).  Nous  reviendrons  ultérieure- 
ment sur  l'inaliéuabilité  des  actions  des  administrateurs.  Nous 
n'étudierons  ici  que  le  principe  (négociabilité  des  actions  de 
numéraire,  à  dater  de  la  constitution  définitive  de  la  société)  et 
l'exception  qu'il  comporte  en  ce  qui  concerne  les  actions 
d'apport. 

1°  Actions  de  numéraire. 

2091.  —  Sous  l'empire  du  Code  de  commerce,  aucune  res- 
triction n'était  apportée  par  la  loi  à  la  liberté  de  négociation  des 
actions  au  cours  de  la  période  constitutive,  les  fondateurs  de- 
meurant libres,  d'ailleurs,  d'insérer  dans  les  statuts  telle  clause 
restrictive  qu'ils  jugeaient  opportune. 

2092.  —  C'est  la  loi  du  la  juill.  1845  qui,  la  première,  a  ré- 
glementé la  négociation  pour  une  catégorie  particulière  de  so- 
ciétés, les  compagnies  de  chemins  de  fer.  Puis  est  venue  la  lui 
du  17  juill.  1856,  qui  a  subordonné  au  versement  des  2;5*>  la 
négociabilité  des  actions  des  sociétés  en  commandite.  La  loi  de 
1867  a  maintenu  le  principe  de  la  non-négociabilité  des  actions 
au  cours  de  la  période  constitutive  par  son  art.  2,  ainsi  conçu  : 
«  Les  actions  ou  coupons  d'actions  sont  négociables  après  le 
versement  du  quart  ».  Nous  verrons  du  reste  que,  depuis  la  loi 
de  1893,  cette  formule  a  cessé  d'être  exacte  pour  les  actions  in- 
férieures à  100  fr.  Trois  questions  sont  à  examiner  sur  cet  art.  2  : 
1°  à  quel  moment  précis  l'action  devient-elle  négociable;  2°  à 
quels  modes  de  transmission  s'applique  la  prohibition  légale; 
3°  quelles  en  sont  les  sanctions. 

2093.  —  I.  A  quel  moment  précis  i action  devient-elle  négocia- 
ble? —  Pris  à  la  lettre,  l'art.  2  de  la  loi  de  1867  semble  subor- 
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donner  exclusivement  la  négociabilité  de  l'action  au  versement 
du  quart.  Mais  il  résulte  de  l'esprit  de  la  loi,  et  des  travaux 
préparatoires,  qu'en  réalité  le  législateur  a  entendu  prohiber 
toute  négociation,  toute  circulation  commerciale  de  titres  avant 
lu  constitution  définitive  de  la  société.  Lors  de  la  discussion  au 
corps  législatif,  un  député,  M. Millet,  avait  proposé  un  amendement 
portant  que  «  la  négociation  des  actions  ou  des  coupons  d'ac- 
tions est  interdite  avant  la  constitution  définitive  de  la  so- 
ciété ».  L'amendement  fut  rejeté,  comme  superllu,  le  rapporteur, 
M.  Mathieu,  ayant  fait  observer  que  «  l'économie  de  la  loi  dans 
son  ensemble  indique  cette  idée  ».  —  Pont,  t.  2,  n.  904; 
Vavasseur,  t.  1,  n.  477;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  720; 
ïhaller,  n.  491  ;  Iloupin,  t.  I,  n.  321  ;  Floucaud-Pénardille,  n.  GO. 

2094.  —  Il  faut  donc  compléter  ou  amender  le  texte  de 
l'art.  2,  et  décider  que  la  négociabilité  de  l'action  est  subor- 
donnée à  deux  conditions  cumulatives  :  1°  au  versement  légal, 
lequel  est  ordinairement  du  quart,  mais  peut  être  d'une  quotité 
supérieure;  2"  à  l'accomplissement  des  autres  formalités  requises 
pour  la  constitution  définitive  de  la  société.  Reprenons  succes- 
sivement ces  deux  conditions. 

2095.  —  A.  Versement  légal.  —  L'art.  2  n'exige  que  le  ver- 
sement du  quart  comme  condition  de  la  négociation  des  actions. 
Mais  on  s'accorde  à  admettre  qu'il  doit,  bien  que  non  modifié 
in  terminis,  être  mis  en  harmonie  avec  l'art.  1,  modifié  par 
la  loi  du  1er  août  1893.  Or,  aux  termes  de  cet  article,  il  y  a  lieu 
de  distinguer  les  actions  de  100  fr.  et  plus,  pour  lesquelles  le 
versement  du  quart  suffit,  les  actions  de  25  fr.,  qui  doivent  être 
intégralement  libérées,  et  les  actions  intermédiaires  entre  2a  et 
100  fr.  qui,  d'après  l'opinion  générale,  devront  être  libérées  au 
moins  de  25  fr.  C'est  donc  dans  ces  proportions  variables  que 
les  actions  doivent  être  libérées  pour  pouvoir  se  négocier  vala- 
blement. —  Lyon-Caen  et  Henault,  t.  2,  Append.,  n.  Il;  Bou- 
vier-Bangillon,  Loi  de  1893,  p.  133;  Iloupin,  t.  1,  n.  321; 
F.'cicaud  Pé  lardille,  t.  1,  n.  76. 

2090.  —  Par  la  même  raison,  les  versements  doivent  être 
effectués  dans  les  conditions  exigées  dans  l'art.  1.  Il  ne  suffi- 
rait donc  point  d'un  versement  du  quart  effectué  sur  les  ac- 
tions que  l'on  prétend  négocier;  il  est  indispensable  que  le  ver- 
sement minimum  prescrit  ait  été  fait  sur  toutes  les  actions  de  la 
société.  Ce  versement,  d'autre  part,  doit  avoir  été  lait  en  espèces. 

—  Lyon-Caen  et  Henault,  t.  2,  n.  729;  Pont,  t.  2,  n.  906;  Va- 
vasseur,  t.  I,  n.  478.  —  Sur  les  modalités  du  versement  prescrit 
par  l'art.  1,  V.  infrà,  n.  3170  et  s. 

2097.  —  Lamême  règle  s'appliqueaux  actions  qui  sontémises 
en  vue  de  l'augmentation  du  capital  social.  Cette  augmentation 
étant  soumise  aux  mêmes  conditions  que  celles  exigées  lors 
de  la  constitution  de  la  société,  il  en  résulte  logiquement  que 
les  actions  nouvelles  doivent  être  libérées  de  la  même  manière 
que  les  autres  pour  être  négociables.  —  Paris,  l'r  juill.  1886' 
De  Doncker,  [S.  88  2.182,  P.  88.1. 991];— 23  mai  1887,  Maillard, 
Synd.  de  la  Comp.  la  Provinciale,  [D.  88.2.73]  —  Sur  l'aug- 
mentationdu  capital  social,  V.  infrà,  n.  5436  et  s. 

2008.  —  Spécialement,  l'actionnaire  d'une  société  anonyme, 
qui,  après  avoir  souscrit  des  actions  nouvelles,  créées  en  repré- 
sentation de  l'augmentation  du  capital  voté  par  la  société,  a 
vendu  ces  actions  en  laforme  commerciale,  livrables  et  payables 
à  l'émission,  au  cours  même  de  la  souscription,  avant  que  la  so- 
ciété nouvelle  ail  été  constituée,  n'est  pas  recevable  à  réclamer 
le  prix  des  actions,  la  négociation  étant  frappée  de  nullité.  — 
Paris,  1"  juill.  1886,  précité. 

2099.  —  B.  Accomplissement  des  autres  formalités  constitu- 
tives. —  Bien  que  l'art.  2  de  la  loi  de  1867  n'exige  expressément 
que  le  versement  légal  pour  que  les  actions  deviennent  négo- 
ciables, on  est  cependant  d'accord  pour  décider  que  ce  verse- 
ment ne  suffit  pas,  et  qu'il  faut  en  outre  que  toutes  les  formali- 
tés constitutives  prescrites  par  la  loi  (déclaration  notariée,  véri- 
fication et  approbation  des  apports  en  nature  ou  avantages  par- 
ticuliers, nomination,  et  acceptation  des  premiers  administra- 
teurs ou  commissaires  (V.  infrà,  n.  3264,  et  s.)  avaient  été 
accomplies.  Kn  d'autres  termes,  il  est  indispensable,  pour  que 
les  actions  puissent  circuler  en  Bourse, que  la  sociétésoit  définiti- 
vement constituée.  —  Lyon,  7  janv.  1881,  Gaudin-Crozier,  [S. 
81.2.25,  P.  81.1.193,  D.  81.2.153]  —  Paris,  2  mars  1883,  [J. 
des  soc,  83.225];  —  18  août  1884,  Ibid.,  85.652];  —  Lyon,  8  mai 
1884,  Daillv,  Cocheux  et  Chanal,  [S.  84.2.107,  P.  84.1.602,  D.84. 
2.219]  —  Paris,  1"  juill.  1886,  précité;  -  23  mai  1887,  précité. 

—  Sic,  Boislel,  n.  260;  Lyon-Caen    et  Renault,  t.  2,   n.  729; 


Pont,  t.  2,  n.  9ii7;  Ruben  de  Couder,»»  Soc.  anon.,  n.  lin;  Va- 
vasseur,  1.  I,  n.  477;  Mathieu  et  Boui guignât,  n.  28;  Iloupin, 
l.  I    n.  321  ;  Floucaud-Pénardille,  n;  60. 

2100.  —  II.  .1  '/nch  modes  -/<  transmission  s'applique  la  pro- 
hibition  légale.  —  fin  prohibant  la  négociation  d'actions  avant 
unecertaineépoque,l'art.2,L.  de  I867,a  eu  pour  objet  de  prévenir 
les  spéculations  d'agiotage  sur  les  titres  di  en  voie  de 

formation  et  non  encore  constituées  :  spéculations  aussi  péril- 
leuses pour  l'avenir  même  de  l'entreprise  que  pour  le  public. 
Aussi  cet  article  ne  frappe-t-il  pas  d'une  indisponibilité  absolue 
les  actions  ou  coupures  d'actions  non  libérées  du  quart;  mais  il 
interdit  seulement  les  négociations  qui  peuvent  se  prêter  a  l'a- 
giotage, c'est-à-dire  les  cessions  faites  dans  les  formes  usitées 
a  la  Bourse  et  dans  le  commerce  par  voie  de  transfert,  de  tra- 
ditions ou  d'endossements,  les  seules  d'ailleurs  auxquelles  s'ap- 
plique le  qualilicalif  de  négociation.  —  V.  pour  les  actions  des 
Comp.  de  cheminsde  fer;  Cass.,  12  aoùl  1851,  Caillet, [S. 51.1.66, 
P.S1.2.433,  D.  51.1.235]  -Paris,31  juill.  1852,  Taylor,  S. 
52.2.690,  P.  53.1.370,  D.  55.5.67],  et  pour  les  actions  des 
sociétés  constituées  sous  l'empire  de  la  loi  de  1867.  —  Paris, 
lr  juill.  1886,  précité;  —  23  mai  1887,  précité.  —  Orléans, 
24  juill.  1890,  Lahat,  [S.  91.2.154,  P.  91.1.883,  D.  91.2.337]  — 
Sic,  Boistel,  n.  260;  Alauzet,  t.  2,  n.  644;  Deloison,  t.  1,  n.  269; 
Lyon-Caen,  note  sous  Lyon,  23  janv.  1884,  Picard,  [S.  81.2.49, 
P.  84.1.316]  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  728;  Mathieu  et 
Bourguignat,  n.  26;  Pont,  t.  2,  n.  902;  Ruben  de  Couder,  v0Soc. 
anon.,  n.  121  ;  Rousseau,  t.  1,  n.  1097;  Vavasseur,  t.  1,  n.  475; 
Houpin,  t.  1,  n.  321;  Thaller,  n.  492;  Floucaud-Pénardille, 
n.  62. 

2101. —  La  prohibition  s'applique  au  surplus,  par  identité  de 
motifs,  aux  négociations  en  banque  sur  le  marché  libre,  par  l'en- 
tremise de  coulissiers  ou  de  banquiers,  comme  aux  négocia- 
t'ons  en  Bourse,  sur  le  marché  officiel,  par  l'entremise  d'agents 
de  change,  la  question  de  savoir  sous  quelles  conditions  une 
négociation  en  coulisse  peut  être  considérée,  en  elle-mêaae,  comme 
régulière,  étant  d'ailleurs  réservée.  —  Paris,  2  mars  1883,  [J. 
des  soc  83.225];  —23  mai  1887,  précité. —  Trib.  Seine,  4  mars 
1884.  [Heu.  des  soc,  84.305]  —  V.  Houpin,  t.  1,  n.  321. 

2102.  —  Sur  la  forme  des  négociations  en  Bourse,  par  l'en- 
tremise des  agents  de  change;  sur  l'admission  à  la  cote  des  va- 
leurs et  l'étendue  du  monopole  des  agents  relativement  à  la  né- 
gociation des  «  valeurs  cotées  ou  susceptibles  de  l'être  »;  sur  la 
nullité  des  négociations  portant  sur  les  valeurs  de  cette  caté- 
gorie, et  conclues  par  l'entremise  d'intermédiaires  sans  qualité 
(marché  libre  ou  en  banque,  coulisse).—  V.  suprà,  \"  Agent  de 
change,  n.  142  et  s.,  Marché  d  terme,  n.  31  et  s. 

2103.  —  De  la  distinction  essentielle  établie  par  nous,  con- 
formément au  texte  et  à  l'esprit  de  l'art.  2,  entre  la  négociation 
commerciale,  prohibée  jusqu  à  la  constitution  définitive  de  la  so- 
ciété, et  la  transmission  des  certificats  provisoires  ou  promesses 
d'action  par  les  modes  du  droit  commun,  découlent  les  consé- 
quences-suivantes :  a)  Les  actions  ou  plus  exactement  les  certi- 
ficats provisoires  ou  promesses  d'actions  remis  aux  souscripteurs 
peuvent,  même  avant  que  les  conditions  prescrites  par  la  loi  pour 
la  constitution  de  la  société  aient  été  remplies,  être  transmises 
entre-vifs  et  a  titre  onéreux,  par  une  cession  constatée  par  acte 
notarié  ou  sous  seing  privé,  et  signifiée  à  l'établissement  débi- 
teur ou  acceptée  par  lui  dans  un  acte  authentique,  conformé- 
ment à  l'art.  1690,  C.  ciw,  ce  mode  de  transmission,  coûteux 
et  compliqué,  ne  prêtant  point  à  l'agiotage.  La  promesse  d'ac- 
tion est  d'ailleurs  un  bien  dans  le  commerce,  et  l'on  ne  saurait, 
sans  un  texte  formel  et  nettement  prohibitif,  lequel  fait  défaut, 
en  interdire  la  vente  par  les  modes  du  droit  commun.  —  Paris. 
31  juill.  1852,  précité;  —  1er  juill.  1886,  précité;  — 23  mai  1887, 
précité.  —  Orléans,  24  juill.  1890,  précité. 

2104.  —  b)  Même  non  libérées  du  quart,  les  actions  peuvent, 
comme  tout  autre  bien,  faire  l'objet  d'une  transmission  à  titre 
gratuit  par  succi  ssion,  donation  ou  testament.  —  Mêmes  ar- 
rêts. 

2105.  —  ...  Ou  encore  être  l'objet  d'une  aliénation  forcée, 
par  exemple  en  ca3  de  saisie,  de  succession  bénéficiaire  ou  de 
faillite.  -  V.  Trib.  civ.  Seine,  2  juill.  1898,  [J.  Le  Droit,  28  oct. 
1898]  —  Auteurs  précités. 

2106.  —  c)  Les  prohibitions  étant  de  droit  étroit,  doit  être 
considérée  comme  valable  la  négociation  des  actions  d'une  so- 
ciété régulièrement  constituée,  alors  même  que  le  passif  de  la 
société   excéderait  notamment  son    actif.   L'acquéreur  ne  doit 
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s'en  prendre  qu'à  lui-même  de  ne  pas  s'êlre  renseigné  sur  la 
valeur  exacle  des  tilres,  et  le  vendeur,  sauf  le  cas  de  dol,  ne 
saurait  en  être  garant.  —  Lvon,7  févr.  1850,  Desgaultière,  [S. 
50.2.369,  P.  52.1.185,  D.  50.2.135]  —  Trib.  Nice,  11  juill.  1888, 
[Gaz.  des  trib..  23  août  1888]  —  Trib.  civ.  Arcis-sur-Aube,  12 
juill.  1888,  .!.  J.a  Loi,  28  sept. "1888]  —  Sic,  Houpin,  t.  1,  n.  321. 

2107.  —  Serait  également  valable  la  cession,  par  les  voies 
civiles,  des  actions  d'une  société  dissoute;  mais  ces  actions  ces- 
seraient d'être  négociables,  la  dissolution  ayant  pour  effet  de 
transformer  le  droit  mobilier  de  l'actionnaire  en  un  droit  de  co- 
propriété indivis  sur  le  fonds  social.  —  Buchère,  n.  SOT.  —  Con- 
tra, Wahl,  t.  2,  n.  9S4  et  s. 

2108.  —  Jugé  également  que  l'appel  de  fonds  notifié  aux 
actionnaires  débiteurs  du  non  versé  n'a  pas  pour  effet  de  ren- 
dre les  titres  indisponibles  entre  leurs  mains  et  d'en  interdire  la 
négociation,  si  cet  appel  collectif  n'a  pas  été  suivi  d'une  action 
en  justice  personnellement  dirigée  contre  les  porteurs  retarda- 
taires, ou  si  les  statuts  eux-mêmes  ne  contiennent  pas  une 
clause  les  frappant  d'inaliénabilité,  les  titres  non  revêtus  de  l'es- 
tampille constatant  le  versement  dps  sommes  appelées  el  exigi- 
bles. —  Lyon,  25  avr.  et  2  mai  1888,  Mon.  jud.  Lyon,  21  juin] 
—  Sur  l'appel  du  non  versé,  V.  infrà,  §  5. 

210!).  —  La  jurisprudence  admet  toutefois  que  l'on  pourrait 
annuler,  pour  cause  d'erreur  sur  la  substance,  la  vente  d'actions 
d'une  société  n'ayant  qu'une  apparence  dn  réalité,  l'objet  en  vue 
duquel  elle  a  été  constituée  (mine  à  exploiter,  etc.)  n'existant 
que  dans  l'imagination  des  fondateurs,  et  sur  les  prospectus  des 
lanceurs  de  l'affaire.  —  Trib.  Seine,  8  janv.  1897,  [Rtv.  soc,  97. 
299]  —  La  vente,  en  pareil  cas,  devait  être  annulée,  sauf  aux 
acquéreurs  de  bonne  foi  lésés  à  recourir  contre  les  fondateurs, 
el  sans  préjudice  des  poursuites  en  escroquerie  dont  ces  der- 
niers pourraient  être  passibles. 

2110.  —  d)  Ventes  à  l'émission  —  Les  ventes  d'actions  à 
émettre  par  une  société  avant  ou  pendant  sa  constitution  sont 
également  valables,  si  elles  ne  se  réalisent  pas  sous  forme  d'une 
négociation  proprement  dite,  en  Bourse  ou  en  banque,  et  qu'elles 
soient  laites  entre  les  parties  elles-mêmes,  soit  personnellement, 
soit  par  mandataire,  traitant  directement  entre  eux.  —  Paris, 
23  mai  1887,  Maillard,  Svnd.  de  la  coinp.  la  Provinciale,  [D.  88. 
2.73] 

2111.  —  Ces  ventes  à  l'émission  doivent  être  considérées  en 
principe  comme  des  ventes  conditionnelles  ;  elles  sont  subor- 
données à  la  condition  suspensive  que  les  titres  d'actions  seront 
émis  par  la  société,  de  telle  sorte  que,  si  l'émission  n'a  pas  lieu 
par  la  suite,  la  condition  à  laquelle  la  formation  de  la  vente  était 
subordonnée  ne  s'est  pas  réalisée,  et  l'acheteur  n'est  pas  tenu 
de  paver  le  prix.  —  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  730;  Houpin, 
t.  1,  n.  323;  Tballer,  n.  493;  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  77. 

2112.  —  Lors  donc  que,  par  suite  de  l'annulation  de  l'émis- 
sion, le  vendeur  a  été  mis  dans  l'impossibilité  de  livrer  les  titres 
à  l'agent  de  change  chargé  de  la  vente,  il  ne  peut  exiger  le  prix 
de  celui-ci  sous  prétexte  qu'il  aurait  seulement  vendu  le  droit 
aux  actions.  —  Cass.,  24  nov.  1886,  Soc.  gén.,  [S.  87.1.72,  P. 
87.1.152,  D.  S7.1.22n1;—  6  juill.  1887,  Humbert  et  C'e,  [S.  87. 
1.294,  P.  87.1.729,  D.87.1.452] 

2118.  —  Pareillement,  la  vente  d'actions  nouvelles  à  émettre 
par  une  société,  en  vue  de  l'augmentation  de  son  capital  social, 
est  à  bon  droit  déclarée  caduque  et  sans  objet,  et  le  vendeur 
doit  être  condamné  à  restituer  le  prix  desdites  actions,  comme 
indûment  reçu  par  lui,  lorsqu'il  est  constaté  :  1°  que  la  vente 
était  subordonnée  à  la  condition  que  la  société  ferait  l'émission 
de  ces  actions,  projetée  lors  de  la  vente;  2°  que,  par  émission, 
les  parties  ont  entendu,  non  pas  la  constitution  de  la  société 
transformée,  mais  la  délivrance  aux  actionnaires  de  titres  négo- 
ciables dans  la  forme  déterminée  par  les  statuts,  litres  que  le 
vendeur  aurait  à  fournir  à  son  acheteur;  3"  que  la  condition  de 
la  vente,  ainsi  comprise,  n'a  pas  élé  réalisée  et  ne  peut  plus 
l'êlre.  A  cet  égard,  les  appréciations  des  juges  Ju  fait  sont  sou- 
veraines. —  Cass.;  22  déc.  1885,  Reggio,  [S.  87.1.163,  P.  87.1. 
384,  D.  86.1.260] 

2114.  —  Même  solution  dans  le  cas  où  l'émission  d'aclions 
en  vue  de  l'augmentation  du  capital  social,  qui  avait  été  auto- 
risée par  l'assercb'ée  générale  des  actionnaires,  a  élé  annulée  par 
une  nouvelle  assemblée  générale  :  la  condition  ne  s'étant  pas 
réalisée,  la  vente  des  actions  à  émettre  ne  s'est  pas  formée.  — 
Pans.  I"  juill.  1886,  Crédit  provincial,  [S.  88.2.182,  P.  88.1. 
981] 
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2115.  —  Et  la  novation  ne  se  présumant  pas,  un  règlement 
intervenu  à  la  suite  d'une  vente  d'actions  à  émettre  peut  être 
considéré  comme  étant  soumis,  au  même  titre  que  la  vente,  à  la 
condition  d'émission  des  actions,  alors  même  que,  dans  le  rè- 
glement dont  il  s'agit,  la  condition  n'a  pas  été  expressément 
réservée.  — Cass.,  22  déc.  1885,  précité. 

2116.  —  Mais  l'objet  de  la  vente  pourrait  consister  dans  la 
chance  même  delà  naissance  de  la  chose  vendue,  ce  qui  consti- 
tuerait un  pacte  aléatoire  dans  lequel  le  prix  aurait  cette  chance, 
et  non  la  chose  elle-même,  pour  contre-valeur.  Ce  pacte  n'a  rien 
en  soi  d'illicite  :  mais  il  ne  se  présume  pas,  et  comme  le  doute 
en  matière  de  vente,  s'interprète  en  faveur  de  l'acheteur,  la 
vente  doit  être  tenue  pour  un  vente  conditionnelle  ayant  pour 
objet  la  chose  elle-même.  —  Aix,  18  nov.  1884,  sous  Cass., 
22  déc.  1885,  précité.  —  V.  Houpin,  t.  1,  n.  323. 

2117.  —  Cette  solution  doit  d'autant  mieux  être  admise 
que,  lorsqu'il  s'agit  de  ventes  et  d'achats  à  l'émission,  il  est 
d'usage,  même  au  regard  des  intermédiaires,  de  subordonner  la 
validité  de  ces  opérations  à  la  réalisation  de  l'émission.  —  Lvon, 
12  juill.  1882,  [J.  des  soc,  84.423]  —  V.  aussi  Cass.,  22  déc. 
1885,  précité. 

2118.  —  L'achat  en  Bourse,  et  au  comptant,  d'actions  non 
libérées  et  nominatives  d'une  société  financière,  en  vue  de  parti- 
ciper à  la  souscription  d'actions  nouvelles,  et  la  vente  à  l'émis- 
sion d'aclions  nouvelles  libérées  et  au  porteur  de  la  même  so- 
ciété, en  vue  de  profiter  de  la  différence  entre  le  prix  d'achat  et 
le  prix  de  revente,  constiluent,  bien  que  l'ordre  d'achat  et  l'or- 
dre de  vente  aient  été  donnés  simultanément  au  même  agent  de 
change,  deux  opérations  distinctes,  qui  ne  sauraient  être  assi- 
milées à  un  report,  à  raison  de  la  nature  différente  des  titres 
achetés  et  vendus,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  davantage  indi- 
visibles à  raison  de  leur  cause.  —  Cass.,  29  juin  1887,  Bonnet, 
[S.  90.1.371,  P.  90.1.917,  D.  89.1.137];  —  29  juin  1887,  Gal- 
land,  [Ibid.]—  Lyon,  10  févr.  1886,  Bonnet,  [S.  87.2.179,  P. 
87.1.976] 

2119.  —  En  pareil  cas,  l'achat  d'actions  anciennes,  en  vue 
d'obtenir  des  actions  nouvelles,  n'a  conréréà  l'acheteur,  sur  ces 
dernières  actions,  qu'un  droit  purement  éventuel  et  subordonné 
à  la  possibilité  d'une  émission,  et  cette  condition,  connue  de 
l'acheteur,  n'a  point  eu  le  caractère  d'un  vice  caché  de  la  chose 
vendue,  susceptible  d'entraîner  la  résolution  de  la  vente,  avec 
restitution  du  prix  d'achat  par  l'agent  de  change.  —  Cass., 
29  juin  1887,  précité. 

2120.  —  En  admettant  que  la  vente  des  actions  nouvelles  à 
l'émission  ail  constitué  une  infraction  aux  dispositions  des  art. 
2  et  14,  L.  24  juill.  1867,  il  n'appartient  pas  au  donneur  d'or- 
dre de  se  prévaloir  de  cette  irrégularité,  pour  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts contre  l'agent  de  change  chargé  d'opérer  cette 
venle,  alors  que  l'inexécution  de  ladite  vente  a  tenu  uniquement 
à  ce  que  l'émission,  qui  était  la  condition  de  la  vente,  est  deve- 
nue irréalisable  par  suite  de  circonstances  entièrement  étrangè- 
res à  l'agent  de  change.  —  Cass.,  29  juill.  1887  (2  arrêts),  pré- 
cités. 

2121.  —  III.  Sanction  des  règles  concernant  la  négociabilité 
des  actions.  —  A.  Pénalités.  —  La  négociation  des  actions  avant 
la  constitution  définitive  de  la  société  comporte  d'abord  une 
sanction  pénale  établie  par  l'art,  14,  L.  24  juill.  1867,  et  consis- 
tant en  une  amende  de  500  à  10,000  fr.  —  Pour  le  commentaire 
de  cet  article,  V.  infrà,  n.  4082  et  s. 

2122.  —  B.  Nullité.  —  Ces  négociations  sont-elles  frappées 
de  nullité?  La  question  est  controversée.  Plusieurs  auteurs 
se  prononcent  pour  la  validité  des  négociations,  en  se  fondant, 
d'une  part,  sur  le  silence  de  l'art.  14  qui  ne  prononce  pas  la  nul- 
lité ;  d'autre  part,  sur  les  conséquences  fâcheuses  que  celte  nul- 
lité pourrait  entraîner  dans  les  rapports  des  parties  entre  elles  : 
«  La  loi  de  1807  ne  prononce  pas  la  nullité  des  négociations  faites 
avant  la  constitution  de  la  société,  font  observer  Aubry  et 
Rau  t.  2,  n.  731),  celle-ci  ne  saurait  se  déduire  de  ce  que  les 
négociations  dont  il  s'agil  sont  des  délits.  H  y  a  dans  nos  kis 
des  cas  assez  nombreux  où  la  sanction  de  la  nullité  ne  vient  pas 
se  joindre  à  la  sanction  pénale  qui  frappe  certains  actes  (V.  art. 
87,  C.  comm.).  —  V.  L\on-Caen,  note  sous  Lvon,  23  janv.  1884, 
Picard,  [S.  84.2.49,  P."  84.1.316]  ;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  731. 

2123.  —  La  jurisprudence  et  la  majorité  de  la  doctrine  se 
prononcent  au  contraire  pour  la  nullité  des  négociations  dont  il 
s'agit;  on  ne  saurait  admettre,  en  effet,  qu'un  acte  soit  valable, 
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alors  que  la  loi  le  considère  comme  un  délit.  —  Paris,  1"  juill. 
18H6.  précité;  —  ?3  mai  1887,  Maillard,  synd.  de  la  I  la  Pi  h 
Otnciale,  [D.  88.2.13] —  Trib.  Lyon,  5  janv.  1 8s  t.  en  Bous-note 
sous  Lyon,  2:1  janv.  1884,  précité.  —  Sic,  Thaller,  Rev.  crit.  de 
/.'-/.,  1883,  p.  321;  Pélagot,  .louni.  des  valeurs  mobil.,  1883, 
p.  410;  Vavasseur,  t.  I ,  n.  477;  Houpin,  l.  1,  p.  268. 

2124.  —  En  conséquence,  le  vendeur  desdites  actions  ou  pro- 
is  d'actions  avant  la  constitution  de  la  société  ne  peut  en 
mer  le  prix  à  l'acheteur.  —  Mêmes  arrêts. 

2125.  —  Spécialement,  l'actionnaire  d'une  société  anonyme, 
qui,  après  avoir  souscrit  des  ad  ions  nouvelles,  créées  en  repré- 
sentation de  l'augmentation  de  capital  volée  par  la  société,  a 
vendu  ses  actions  en  la  forme  commerciale,  livrables  et  payables 
à  l'émission,  au  cours  même  de  la  souscription,  avant  que  la  so- 
ciété nouvelle  ait  élé  constituée,  n'est  pas  recevable  à  réclamer 
le  prix  des  actions,  la  négociation  étant  frappée  de  nullité.  — 
Paris,  1"  juill.  1880,  précité. 

2126.  —  A  supposer  que  la  négociation  des  actions  n'eût  eu 
lieu  qu'après  la  constitution  régulière  de  la  société  nouvelle, 
modifiée  par  suite  de  l'augmentation  de  capital,  cette  négocia- 
tion doit  également  rester  sans  effet,  si,  avant  l'émission  des 
actions,  c'est-à-dire  avant  la  mise  à  la  disposition  des  souscrip 
leurs  de  titres  commercialement  négociables,  une  délibération 
de  l'assemblée  générale  a  annulé  l'augmentation  de  capital  pré- 
cédemment votée,  la  condition  à  laquelle  était  subordonnée  la 
vente,  à  savoir  la  livraison  des  titres  à  l'émission,  étant  devenue 
d'une  réalisation  impossible.  —  Même  arrêt. 

2127.  —  iJe  même,  le  cessionnaire  peut  opposer  la  nullité 
dont  il  s'agit  à  la  BOciété,  spécialement  au  syndic  de  sa  faillite, 
et  échapper  ainsi  aux  poursuites  exercées  contre  lui  à  lin  de 
libération  intégrale  des  actions  qu'il  aura  ainsi  acquises.  — 
Paris,  23  mai  1887,  précité. 

2128.  —  Cette  nullité  s'étend  également  aux  conventions 
accessoires  ayant  pour  objet  la  garantie  de  la  négociation  irré- 
gulière :  le  sort  du  contrat  accessoire  ne  saurait  être  séparé  de 
celui  de  l'obligation  principale  et  doit  tomber  avec  elle.  —  Paris, 
14  mars  1849,  Salvalette,  [S.  50.2.310,  P.  51.1.140,  D.  50. 
2.170] 

2129.  —  Et  dans  le  cas  même  où,  par  une  convention  pos- 
térieure à  la  négociation  irrégulière  des  promesses  d'actions, 
l'acheteur  a  autorisé  le  vendeur  à  disposer  des  objets  donnés 
en  garantie  et  à  en  appliquer  le  produit  à  la  liquidation  de  leur 
marché,  cet  acheteur  n'en  est  pas  moins  en  droit  de  réclamer 
à  son  vendeur  la  restitution  desdits  objets  :  il  n'y  a  pas  dans  ce 
cas  paiement  d'une  dette  naturelle,  contre  lequel  le  débiteur  ne 
puisse  être  restitué.  —  Même  arrêt. 

2130.  —  .luge,  dans  le  même  sens,  que  la  nullité  de  la  négo- 
ciation des  actions  ou  promesse  d'actions  d'une  société  non  encore 
constituée  entraine  également  la  nullitédunantissement  enautres 
valeurs  intervenu  à  son  occasion  :  on  ne  saurait  dès  lors  consi- 
dérer le  dépôt  de  ces  valeurs  en  mains  tierces  à  titre  de  garantie 
comme  un  paiement  anticipé  du  prix  des  actions  ou  promesses 
d'actions,  objet  du  marché,  ni  appliquer  à  une  telle  opération  for- 
mellement interdite  par  la  loi  le  principe  d'après  lequel  en  ma- 
tière de  jeu  ou  de  pari,  les  sommes  qui  ont  été  volontairement 
payées  ne  sont  pas  sujettes  à  répétition.  —  Cass.,  21  févr.  1853, 
Battarel,  [S.  54.1.305,  P.  5:t.2.:n0,  D.  53  1.58];  —  17  juill. 
1854,  Battarel,  [S.  54.1.561,  P.  54.2.201,  D.  54.1.304] 

2131.  — Toutefois  la  nullité  de  la  négociation  irrégulière  des 
actions  ou  promesses  d'actions  pourrait  être  couverte  après  la 
constitution  de  la  société,  soit  par  une  ratification  expresse, 
soit  par  une  ratification  tacite  résultant  par  exemple  de  ce  que 
l'acheteur  aurait  l'ait  acte  d'associé.  —  Paris,  5  déc.  1849, 
Vaneck,  fS.  tO.2.061,  P.  50.1.217,  D.  52.2.94];  —  23  mai  1887, 
précité. 

2132.  —  Si  les  négociations  irrégulières  sont  frappées  de 
nullité,  la  société  n'en  reste  pas  moins  valable  :  on  ne  compren- 
drait pas  en  effet  que  l'acte  accompli  par  un  ou  même  plusieurs 
actionnaires  put  exercer  une  influence  quelconque  sur  la  vali- 
dité de  la  société.  Il  en  serait  autrement  cependant,  et  la  société 
elle-même  serait  entachée  de  nullité,  si  les  statuts  sociaux  avaient 
autoiisé  la  négociation  des  actions  avant  la  constitution  de  la 
société.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  731;  Floucaud-Pé- 
nardille,  n.  7t.  —  Sur  les  effets  de  la  nullité  de  la  société  pour 
vice  de  constitution,  V.  infrà,  n.  3841  et  s. 


;  lîom  Rapport. 

2133.  —  Aux  term  I  el  4,  art.  3,  de  la  loi  de  1867, 

modifiée  par  la  loi  de  lsy:t,  les  actions  d'apport  ne  peuvent  être 
iées  de  la  !    ne  sont  négociables  que  deux  ans 

après  la  constitution  définitive  de  la  société.  Pendant  ce  temps, 
elles  doivent,  à  la  diligence  des  administrateurs  dans  les  sociétés 
anonymes  et  des  gérants  dans  les  sociétés  en  commandite  par 
actions,  être  frappées  d'un  timbre  indiquant  leur  nature  et  la 
date  de  la  constitution  de  la  société. 

213i.  —  Cette  prohibition,  qui  ne  figurait  point  dans  le  pro- 
jet, fut  introduite  dans  la  loi  de  1893  par  un  amendement  de 
M.  Poirrier,  sénateur,  lequel  d'ailleurs  ne  fit  que  reprendre 
une  disposition  votée  par  le  Sénat  en  1884,  au  rapport  de 
M.  Il  mjat.  Ses  motirs  en  sont  clairement  indiqués  dans  le  pas- 
Bage  suivant  dudii  rapport  :  «  La  vérification  par  une  assemblée 
n'empêchera  p;i->  certainea  fraudes  de  se  produire;  elle  n'empê- 
chera pas  que  les  s  en  nature,  qui  sont  les  grands  arti- 
sans de  ces  fraudes,  n'induisent  en  erreur  les  souscripteurs  sé- 
rieux, ceux  qui  apportent  leurs  capitaux  et  versent  réellement 
en  espèces.  En  conséquence,  la  commission  a  pensé  qu'une  der- 
nière précaution  était  à  prendre  :  c'était  de  lier  pendant  un 
certain  temps,  un  délai  de  deux  ans,  les  apports  en  nature  et  de 
leur  dire  :  «  Malgré  la  vérification  faite  par  l'assemblée  nous 
n'avons  pas  en  vous  une  pleine  confiance,  et  nous  exigeons  que 
vos  actions  restent,  non  pas  précisément  indisponibles,  mais 
non  négociables  pendant  ces  deux  ans,  parce  que  pendant  ce 
temps-là,  si  vous  n'avez  pas  l'ait  un  apport  sérieux,  si  ce  que 
vous  avez  apporté  ne  vaut  rien,  si  vous  avez  trompé  les  action- 
naires qui  versent  des  espèces,  la  fraude  sera  découverte  et  alors 
vous  serez  soumis  à  une  responsabilité  véritablement  effective; 
de  plus  vous  ne  pourrez  profiter  vous-mêmes  de  la  fraude  que 
vous  aurez  organisée  ». 

2135.  —  La  valeur  de  cette  innovation  est  cependant  très- 
discutée.  Ses  adversaires  ont  fait  remarquer  (V.  notamment  le 
rapp.  Thévenet,  au  Sénat)  que  l'inaliénabilité  des  actions  d'ap- 
pui t  au  début  de  la  société  était  de  nature  à  entraver  les  trans- 
actions les  plus  honnêtes,  et  à  rendre  plus  difficile  le  classe- 
ment des  titres;  qu'au  surplus  l'échéance  du  délai  de  deux  ans, 
au  bout  duquel  les  actions  d'apport  allaient  devenir  négociables 
serait  presque  fatalement  le  signal  d'uns  crise  financière  plus  ou 
moins  grave  provoquée  par  l'alflux  en  Bourse  d'une  couche  nou- 
velle de  valeurs,  venant  alourdir  le  marché  (Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  Append.,  n.  21).  Ces  considérations  n'ont  pas 
prévalu;  le  mal  le  plus  grand  consistant  dans  l'agiotage,  on  a 
voulu  par  des  mesures  rigoureuses  en  circonscrire   le  domaine. 

213(5.  =  Mais  comme  toutes  les  prohibitions,  la  disposition 
que  nous  étudions  doit  être  interprétée  restrictivement.  Ainsi,  la 
loi  n'exigeant  pas,  comme  pour  les  actions  qui  doivent  être 
déposées  par  les  administrateurs  en  garantie  de  leur  gestion,  que 
les  actions  d'apport  soient  nominatives,  il  ne  parait  pas  contes- 
table qu/e  ces  actions  peuvent  être  indifféremment  représentées 
par  des  titres  nominatifs  ou  des  titres  au  porteur.  —  Houpin, 
t.  1,  n.  337. 

2137.  —  La  prohibition  établie  par  la  loi  de  1893  s'applique 
en  principe  à  toutes  les  actions  d'apport.  Peu  importe  à  cet 
égard  que  le  capital  social  se  compose  exclusivement  d'apports 
en  nature  :  cette  circonstance  ne  présente  d'intérêt  qu'au  point 
de  vue  de  la  vérification  des  apports  en  nature,  mais  non  à  ce- 
lui de  la  libération  des  actions  d'apport.  —  Sur  la  vérification 
des  apports  en  nature,  V.  infrà,  n.  3312  et  s. 

2138.  —  Peu  importe  également  que  ces  actions  d'apport 
soient  de  pures  actions  d'apport  ou  des  actions  mixtes,  corres- 
pondant en  partie  aux  apports  en  nature  et  en  partie  à  un  ver- 
sement en  numéraire.  —  Bouvier-Bangillon,  p.  140;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  Append  ,  n.  23;  Percerou,  Parts  de"  fondât., 
p.  138;  Genevois,  p.  77;  Houpin,  t.  1,  n.  328. 

2130.  —  Le  principe  posé  par  la  loi  de  1893  a  cependant 
paru  trop  absolu,  et  le  législateur  de  1902  a  cru  devoir  en  écar- 
ter l'application  dans  une  espèce  particulière  où,  l'agiotage  que 
l'on  redoute  n'étant  pas  à  craindre,  l'immobilisation  des  titres 
aurait  plus  d'inconvénients  que  d'avantages.  L'art.  2  de  la  loi 
du  9  juill.  4902,  qui  consacre  cette  exception,  est  ainsi  conçu  : 
>•  Le  §  3  de  l'an.  3  L.  24  juill.  1867,  modifié  par  la  loi  du  1"  août 
1893,  est  ainsi  complété  :  «  Ces  prescriptions  et  ces  prohibitions 
(prohibition  de  négocier)  ne  sont  pas  applicables  au  cas  de 
fusion  de  sociétés  anonymes  ayant  plus  de  deux  ans  d'existence, 
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soit  par  absorption  de  ces  sociétés  par  l'une  d'entre  elles,  soit 
par  la  création  d'une  société  anonyme  nouvelle  englobant  les 
sociétés  préexistantes  >>. 

2140.  —  Voici  en  quels  termes  le  rapporteur  de  la  loi  de 
1902  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Chastenet,  justifia  cette 
exception  apportée  au  principe  de  la  non-négociabilité  temporaire 
des  actions  d'apport  :  «  ...  Lorsque  les  titres  de  l'une  et  de  l'autre 
des  deux  sociétés  que  l'on  veut  fusionner  ont  également  subi 
les  épreuves  légales  et  qu'ils  se  négocient  isolément,  le  fait  qu'ils 
se  juxtaposent  et  qu'ils  s'unifient  ne  suffit  pas  à  justifier  une 
Douvelle  immobilisation.  Un  tel  résultat,  qui  heurte  un  peu  la 
raison  et  l'équité,  va  en  outre  à  l'encontre  des  fusions  de  sociétés, 
opérations  si  profitables  par  les  économies  que  procure  et  la 
force  que  donne  une  union  bien  comprise  »  (Rapp.  Chastenet, 
Chambre  des  députés,  du  19  déc.  1901,  ann.,n.  2847,  J.o^.,  p. 576). 
En  d'autres  termes,  sont  immédiatement  négociables,  dans  les 
termes  du  droit  commun,  les  titres  des  deux  sociétés  fusionnées 
(titres  anciens  ou  titres  nouveaux  créés  en  suite  de  la  fusion), 
lorsqu'en  fait,  chacune  desdites  sociétés  étant  constituée  depuis 
plus  de  deux  ans,  les  actions  d'apport  originairement  créées  par 
chacune  d'elles  ont  déjà  passé  (tout  au  moins  s'il  s'agit  d'une 
société  non  antérieure  à  la  loi  de  1893)  par  la  phase  de  la  non- 
négociabilité.  —  Sur  la  fusion  des  sociétés,  V.m/rà,n.  5376  et  s. 

2141.  —  Mais  la  loi  de  1902  à  son  tour  a  été  modifiée  par 
une  loi  du  16  nov.  1903,  dont  l'art.  2  est  ainsi  conçu  :  Le  §  3 
de  l'art.  3,  L.  24  juill.  1867,  modifié  par  la  loi  du  1er  août  1893 
est  ainsi  complété  :  «  En  cas  de  fusion  des  sociétés  par  voie 
d'absorption  ou  de  création  d'une  société  nouvelle  englobant 
plusieurs  sociétés  préexistantes,  l'interdiction  de  détacher  les 
actions  de  la  souche  et  de  les  négocier  ne  s'applique  pas  aux 
actions  d'apport  attribuées  à  une  société  par  actions  ayant,  lors 
de  la  fusion,  plus  de  deux  ans  d'existence  ». 

2142.  —  La  négociation  des  actions  d'apport,  sous  la  seule 
réserve  formulée  dans  les  lois  de  1902  et  1903,  est  interdite 
pendant  deux  années.  Cette  expression  «  négociation  »  a  ici  le 
même  sens  que  dans  l'art.  2  (V.  suprà,  n.  2081);  elle  comprend 
uniquement  la  cession  des  actions  par  les  voies  commerciales  du 
transfert,  de  la  tradition  et  de  l'endossement.  Mais  la  cession  par 
les  voies  civiles  est  permise  conformément  au  droit  commun 
(C.  civ.,  art.  1690).  —  Trib.  comm.  Seine,  5  nov.  1894,  Soc.  de 
l'Appareil  contrôleur,  [S.  et  P.  95.2.85,  D.  95.2.297];  —  et,  sur 
appel,  Paris,  14  janv.  1895,  Smèth,  [S.  et  P.  95.2.180]  —  Trib. 
comm. Lyon,  10  juin  1897,  [Mon.  jud.  U/on,  28  juin  1897]  —  Trib. 
comm.  Seine,  29  juill.  1899,  [J.  des  trib.  de  comm.,  1901,  p.  175] 

—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  Append.,  n.  21  bis;  Bouvier- 
Bangillon,  p.  140;  Genevois,  L.  de  1S93,  p.  78;  Houpin,  t.  1, 
n.  XH;  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  p.  50;  Poirrier,  dise,  au  Sénat, 
3  juill.  1893,  (S.  et  P.  L,  ann.,  de  1893,  p.  573,  2e  col.,  in  fine). 

2143.  —  Jugé, dans  le  même  sens,  que,  la  loi  de  1893  n'ayant 
pas  entendu  frapper  les  actions  d'apport  d'inaliénabilité,  mais 
simplement  prohiber  l'agiotage  provoqué  par  les  négociations 
en  banque  et  en  Bourse,  lesdites  actions  ne  sauraient  échapper 
à  l'action  des  créanciers.  Lors  donc  qu'elles  ont  été  frappées  de 
saisie-arrêt  entre  les  mains  des  représentants  de  la  société,  le 
tribunal  peut  en  ordonner  la  vente  par  l'entremise  d'un  notaire, 
avec  les  obligations  et  charges  v  afférentes.  —  Trib.  civ.  Seine, 
2  juill.  1898,  [Gaz.  Pal.,  98.2.467] 

1  2144.  —  D'autre  part,  les  actions  d'apportpeuvent  également 
être  constituées  en  gage.  Il  est  vrai  que,  ces  actions  restant  à  la 
souche,  la  mise  en  possession  du  créancier  gagiste  parait  impos- 
sible à  réaliser.  Mais  on  sait  que  ce  créancier  peut  être  mis  en 
possession,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  tiers  :  or  rien  n'em- 
pêche que  ce  tiers  soit  la  société  elle-même.  —  Trib.  comm. 
Nantes,  23  ayr.  1 898,.  [Pand.  fr.,  99.2.209]  —  Sic,  Houpin,  t.  1, 
n.  332  ;  Bouvier-Bangillon,p.  141  ;  Favre,  p.  64;  Genevois,  p.  84. 

—  Contra,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  Append.,  n.  22;  Ruben 
de  Couder,  Suppi,  v°  Soc.  anon.,  n.  86. 

2145.  —  On  ne  saurait  exciper,  à  l'encontre  de  la  validité 
des  ventes  civiles  ou  des  constitutions  de  gage  consenties  parle 
titulaire  des  actions  d'apport,  avant  l'expiration  du  délai  légal, 
de  l'existence  d'un  droit  de  gage  sui  gencris  conféré  par  la  loi 
aux  porteurs  d'actions  du  capital  ou  à  la  société  elle-même,  à 
l'effet  de  garantir  celle-ci  contre  les  dommages  que  peuvent  lui 
causer,  soit  la  majoration  des  apports,  soit  l'éviction  des  biens 
apportés.  Même  lorsqu'elles  sont  encore  attachées  à  la  souche,  la 
société  victime  d'une  éviction  ou  menacée  d'une  éviction  immi- 
nente des  biens"apportés,  ne  saurait  exercer  sur  les  actions  d'ap- 


port un  droit  de  rétention.  —  Trib.  corom.  Seine,  15  et  19  juill. 
1899,  [J.  des  trib.  comm.,  1901.122] 

2146.  —  La  négociation  des  actions  d'apport  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  deux  ans  ne  tombe,  pas  sous  le  coup  de  l'art.  1 4 
de  la  loi  de  1867.  En  effet,  les  pénalités  sont  de  droit  étroit; 
l'art.  14,  ne  visant  que  les  négociations  antérieures  à  la  constitu- 
tion de  la  société  ne  saurait,  dans  le  silence  de  la  loi  de  1893,  être 
étendu  à  l'hypothèse  d'une  négociation  prohibée  sans  doute,  mais 
postérieure  à  la  constitution  de  la  société.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  append.,  n.  26,  in  fine;  Genevois,  p.  119;  Bouvier- 
Bangillon,  p.  147. 

2147.  —  Mais  ces  négociations  sont  nulles  au  même  titre 
que  les  négociations  d'actions  de  capital  qui  seraient  effectuées 
avant  la  constitution  delà  société,  à  moins  cependant  que  le  tim- 
bre n'ait  pas  été  apposé  sur  lesdites  actions  d'apport  et  qu'ainsi 
l'irrégularité  ne  soit  pas  connue  des  intéressés.  — Bouvier-Ban- 
gillon,  loc.  cit.;  Genevois,  p.  122.  —  Contra,  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, /oc.  cit.;  Houpin,  t.  1,  n.  338. 

2148.  —  En  tout  cas,  la  négociation  irrégulière  des  actions 
d'apport  n'entraînerait  la  nullité  de  la  société  qu'autant  qu'elle 
aurait  été  autorisée  par  les  statuts  sociaux.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  loc.  cit. 

§  5.  Libération  des  titres.  —  Conversion  des  actions  nominatives 
en  actions  au  porteur. 

2149. —  «  Les  actions, dit  l'art.  3  de  la  loi  de  1867  (modifié  par 
la  loi  de  1893), sont  nominatives  jusqua  leur  entière  libération. 
Les  titulaires,  lescessionnaires  intermédiaires  et  les  souscripteurs 
sont  tenus  solidairement  du  montant  de  l'action.  Tout  souscrip- 
teur ou  actionnaire  qui  a  cédé  ses  titres  cesse,  deux  ans  après  la 
cession,  d'être  responsable  des  versements  non  encore  appelés  ». 
Toutes  les  prescriptions  de  cet  article  tendent  à  un  même  but, 
répondent  à  une  même  préoccupation,  qui  est  d'assurer  aux  tiers 
un  gage  effectif,  réalisable  dans  son  intégrité.  Or,  pour  arriver  à 
ce  but,  il  ne  suffit  point  de  déclarer  personnellementresponsables 
du  non  versé  les  souscripteurs  primitifs,  les  cessionnaires  inter- 
médiaires et  les  détenteurs  actuels;  encore  faut-ii  être  en  mesure 
d'atteindre  ces  divers  débiteurs;  or  il  estde  toute  évidence  qu'une 
conversion  antérieure  à  la  libération  intégrale  des  titres  permet- 
trait à  la  plupart  de  ces  associés  ou  coassociés  d'échapperà  toutes 
poursuites,  une  fois  l'action  mise  au  porteur. 

2150.  —  Les  souscripteurs  seuls  pourront  être  atteints  sans 
difficulté  ;  quant  aux  détenteurs  actuels,  et  à  toute  la  filière  des 
cessionnaires  successifs  postérieurs  à  la  conversion,  il  sera 
très-malaisé  de  les  dénommer  précisément  au  moment  où  la  so- 
ciété aurait  le  plus  besoin  de  réaliser  son  capital,  c'est-à-dire 
en  temps  de  crise.  Il  restera,  il  est  vrai,  aux  administrateurs, 
liquidateurs  ou  syndics  une  dernière  ressource,  celle  de  s'en 
prendre  au  titre  lui-même  et  de  procéder  à  son  exécution  en 
Bourse, sur  duplicata  (V.  infrà,  n.2253  et  s.);  mais  cette  ressource 
est  illusoire  dans  le  cas  où  les  titres  ont  subi  une  dépréciation 
considérable. 

2151.  —  Telles  sont  les  raisons  qui,  suivant  les  époques,  ont 
déterminé  le  législateur,  soit  à  interdire  absolument  toute  cou- 
version  de  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur  avant  libération 
intégrale  (c'est  le,  système  de  la  loi  de  1893),  soit  à  ne  l'autoriser 
qu'après  libération  d'une  quote-part  importante  (système  de  la 
loi  de  1867).  Nous  étudierons  tout  d'abord  cette  évolution  légis- 
lative en  ce  qui  concerne  les  conditions  de  validité  de  la  conver- 
sion ;  puis  nous  étudierons  successivement  l'action  en  paiement 
du  non  versé,  dans  son  fonctionnement  et  ses  effets,  ainsi  que 
les  textes  déterminant  les  débiteurs  du  non  versé. 

)°  Conversion  des  actions  nominatives  en  actions  au  porteur. 

'  2152.  — Notre  législation  a  successivement  consacré,  à  cet 
égard,  plusieurs  systèmes  qu'il  est  indispensable  de  connaître. 
Tous  en  effet  s'appliquent  aujourd'hui  concurremment,  les  so- 
ciétés étant  soumises,  au  point  de  vue  de  la  conversion  de  leurs 
actions,  non  point  nécessairement  à  la  loi  actuellement  en  vi- 
gueur, mais  à  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  les  actions  à  con- 
vertir ont  été  émises.  —  V.  infrà,  n.  5643  et  s. 

2153.  —  I.  Sociétés  constituées  avant  la  loi  du  2i  juill. 
I  867.  —  Sous  l'empire  du  Code  de  commerce,  les  sociétés  ano- 
nymes et  les  sociétés  en  commandite  par  actions  pouvaient  libre- 
ment émettre  leurs  actions  sous  la  forme  de  titres  nominatifs  ou 
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de  titres  au  porteur  (C.  romm.,  art.  35)  ;  et,  dans  le  cas  où  les 
actions  étaient  émises  sous  la  forme  nominative,  les  statuts  ré- 
glaient librement  leur  conversion  en  titres  au  porteur.  Le  Gou- 
vernement, dont  l'autorisation  était  nécessaire  à  la  constitution 
(tes  s<"'iétes  anonymes,  pouvait  d'ailleurs  exiger,  en  ce  qui  con- 
cerne la  Inrme  des  actions,  l'insertii  D  dans  les  statuts  de  telle 
clause  qu'il  jugeait  utile.  —  Lyon-Caen  et  Kenault,  t.  2,  n.  74i  ; 
caud-Pénardille,  p.  62  ;  Thaller,  n.  496. 

2154.  —  Cette  liberté  absolue  avait  déterminé  de  très-graves 
abus,  et  provoqué  la  création  de  sociétés  véreuses  dont  les  fon- 
dateurs n'avaient  qu'un  but,  revendre  dans  les  hauts  cours  des 
actions  non  libérées  n'ayant  qu'une  valeur  léelle  très-faible  ou 
nulle  précisément  à  raison  rie  la  dilficulté  de  réaliser  le  capital 
nominal.  Aussi  la  loi  du  17  juill.  1856  sur  les  sociétés  en  com- 
mandite par  actions  dècida-t-elle  que,  dans  ces  sociétés,  les 
actions  devraient  être  émises  sous  la  forme  nominative  et  qu'elles 
ne  pourraient  être  converties  au  porleur  qu'après  leur  libération 
intégrale.  Déjà  auparavant,  une  loi  spéciale  aux  compagnies  de 
chemins  de  1er,  la  loi  du  15  juill.  1845,  avait  subordonné  la  vali- 
dité de  la  conversion  à  la  libération  de  moitié  ou  des  deux  cin- 
quièmes sur  l'ensemble  des  titres  émis. 

2155.  —  Pour  les  sociétés  anonjmes,  l'autorisation  du  Gou- 
vernement paraissait  suffisante  pour  prévenir  les  abus.  Cepen- 
dant, la  loi  du  23  mai  1863  ayant  supprimé  cette  autorisation 
pour  les  sociétés  à  responsabilité  limitée,  étendit  à  ces  sociétés 
la  disposition  ci-dessus  de  la  loi  du  17  juill.  1856. 

2156.  —  II.  Sociétés  constituées  sous  l'empire  de  la  loi  du  i'i 
lill.  1867.  —  La  rigueur  de  la  loi  de  1856  avait  suscité  des 
protestations  assez  vives.  Sans  doute,  disail-on,  le  capital  social 
doit  être  une  réalité,  et  l'on  ne  saurait  admettre  qu'une  société 
dont  une  fraction  minime  du  capital  est  seulement  versée,  puisse 
convertir  ses  actions  en  titres  au  porteur  qui  circuleront  de  main 
en  main  sans  laisser  de  traces' des  transmissions  successives,  et 
dont  les  détenteurs  se  dissimuleront  aisément  au  premier  appel 
de  fonds.  Mais,  d'autre  part,  n'est-il  pas  excessif  de  priver  une 
société  dont  le  capital  est  libéré  en  grande  partie,  qui  peut-être 
n'aura  jamais  besoin  d'appeler  le  complément,  des  avantages 
d'une  circulation  parfois  très-utile  pour  soutenir  et  fortifier  son 
crédit,  et  lui  permettre  d'étendre  très-légitimement  son  champ 
d'affaires?  11  y  avait  là  deux  points  de  vue  antinomiques  dont 
le  législateur  de  lb'67  a  cherché  la  conciliation  dans  un  système 
transactionnel,  offrant  (croyait-on,  du  moins)  toute  sécurité  aux 
tiers. 

2157.  —  Le  s\  stème  de  la  loi  de  1867,  applicable  aux  socié- 
tés anonymes  comme  aux  sociétés  en  commandite  par  actions, 
peut  se  résumer  dans  les  règles  suivantes  :  1°  les  actions  doi- 
vent toujours  être  émises  sous  la  forme  nominative;  2°  elles  ne 
peuvent  être  converties  au  porteur  avant  leur  libération  inté- 
grale que  sous  les  conditions  suivantes  :  a)  réserve  expresse 
dans  les  statuts  du  droit  pour  l'assemblée  générale  d'autoriser 
la  conversion  ;  6)  libération  de  moitié  de  toutes  les  actions  ;  c)  et 
enfin  délibération  spéciale  de  l'assemblée  générale  autorisant  la 
conversion. 

2158.  —  A.  Les  actions  doivent  toujours  être  émises  sous  la 
forme  nominative.  —  Ce  principe,  controversé  en  doctrine,  mais 
constant  en  jurisprudence,  parait  bien  découler  et  du  texte  et 
de  l'esprit  de  la  loi.  Du  texte  d'abord  :  dire  que  les  actions  no- 
minatives peuvent  être,  sous  certaines  conditions  déterminées 
avec  précision, converties  en  actions  au  porteur,  que,  même  après 
le  vote  de  conversion,  les  actions  pourront  rester  nominatives 
s'il  plaît  aux  titulaires  de  ne  pas  faire  usage  de  la  faculté  de 
coi, version,  équivaut  à  décider  que  les  actions  doivent  être  créées 
sous  la  forme  nominative,  et  qu'il  n'est  permis  de  les  transfor- 
mer en  titres  au  porteur  qu'ultérieurement  et  après  l'accomplis- 
sement de  certaines  formalités  spécifiées  au  texte.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  953;  Vavasseur,  t.  1,  n.  508;  Pont,  t.  2, 
n.922;  Floucaud-Pénardille,  t.  t,n.  108;  Kuben  de  Couder,  Dict. 
de  dr.  comm.,  \° Soc.  anon.,  n.  116. 

2159. —  L'esprit  de  la  loi,  ajoutet-on,  est  dans  le  même  sens. 
Le  législateur  veut  que  toute  action  soit  originairement  imma- 
triculée au  nom  d'un  ayant-droit  déterminé.  —  Paris,  22  avr. 
1891,  Soc.  du  crédit  industriel,  [D.  93.2.65]  —  ...  Et  ce, même  s'il 
s'agit  d'une  action  libérée  de  plus  de  moitié,  même  si  l'action  est 
entièrement  libérée  (action  d'apport,  par  exemple);  et  ce  qui  le 
prouve,  c'est  que  le  texte  ne  se  contente  pas  du  tait  matériel  de 
ia  libération  de  moitié  pour  autoriser  la  conversion  au  gré  des 
intéressés  :  il  exige,  en  outre,  une  délibération  spéciale  de  l'as- 


semblée générale,  afin  d'attirer  l'attention  de  la  société  sur  les 
risques  que  peut  lui  faire  courir  cette  faculté  nouvelle  donnée  à 
la  spéculation  et  à  l'agiotage.  Jusqu'à  ce  que,  cette  délibération 
ait  eu  lieu,  la  forme  nominative  s'impose  même  pour  les  actions 
is.  —  V.  cep.  ce  qui  sera  dit  infrà,  sur  les  actions  d'ap- 
port intégralement  libérées  ah  initin. 

21(!0.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'on  doit  tenir  pour  nulle  la 
délibération  d'une  assemblée  généra'e  extraordinaire,  convoquée 
en  vue  d'autoriser  une  émission  d'actions  nouvelles,  et  portant 
que  lesdites  actions,  remplissant  dès  leur  émission  la  condition  rie 
conversion  libération  rie  moitié  prescrite  par  la  loi  de  1867,  se- 
ront immédiatement  mises  au  porleur.  —  Paris,  12  août  1885, 
[Rev.  des  soc,  85.6971  ;  —  26  juill.  1887,  Pinel,  [D.  88.2.144]; 
—  22  avr.  1891,  précité. 

2101.  —  Cette  thèse  n'est  cependant  pas  admise  par  tous 
les  auteurs.  Une  fraction  importante  de  la  doctrine  estime  au 
contraire  qu'en  parlant  de  conversion  des  titres  nominatifs  en 
titres  au  porteur,  la  loi  a  entendu  statuer  de  eo  quoi  plerumque 
lit.  Klle  a  envisagé  l'hypothèse  ordinaire  d'une  société  se  bor- 
nant à  n'appeler  tout  d'abord  qu'un  quart  de  son  capital,  auquel 
cas  la  forme  nominative  initiale  s'impose;  mais  si  la  société  croit 
préférable  de  supprimer  l'étape  initiale,  si  elle  appelle  immédiate- 
ment la  moitié  de  son  capital,  les  tiers  disposent  immédiatement 
du  gage  minimumquela  loi  leur  réserve  avant  toute  conversion; 
il  n'existe  donc  plus  de  bonne  raison  pour  interdire  aux  fonda- 
teurs de  créer  immédiatement  des  titres  au  porteur,  ainsi  que 
le  leur  permet  l'art.  35,  C.  comm.  —  Boistel,  note  sous  Paris,  22 
avr.  1891,  précité.  —  Houpin,  t.  1,  n.  30:t.  —  Cette  argumenta- 
tion n'a  pas  paru  décisive  pour  les  actions  de  capital;  mais, ainsi 
que  nous  le  verrons,  la  jurisprudence  s'y  est  ralliée  pour  les  ac- 
tions d'apport  intégralement  libérées. 

2162.  —  B.  Conditions  de  validité  de  lu  conversion.  —  Ces 
conditions  sont  au  nombre  de  trois  :  a)  Réserve  expresse  dans 
les  statuts  constitutifs  de  la  faculté  de  conversion.  —  Il  ressort 
des  termes  mêmes  de  l'art.  3  que  cette  réserve  doit  être  stipulée, 
et  ne  peut  être  stipulée  valablement  que  dans  les  statuts  mêmes 
qui  ont  été  rédigés  lors  delà  constitution  de  la  société.  L'assemblée 
générale  ne  pourrait  pas  l'introduire  après  coup,  et  par  voie  de 
modification  aux  statuts  constitutifs,  alors  même  que  les  action- 
naires seraient  unanimes  à  cet  égard.  Cette  solution  est  facile  à 
justifier.  Les  tiers,  dont  le  capital  social  constitue  le  gage,  ont  le 
droit  de  compter  sur  ce  gage,  tel  qu'il  se  comportait  au  moment 
où  la  société  s'est  constituée;  or  un  gage  n'est  sérieux  qu'à  la 
condition  d'être  aisément  réalisable.  Laconversion,  par  cela  même 
qu'elle  rend  l'action  en  paiement  du  non  versé  plus  aléatoire  dans 
ses  résultats,  altère  le  gage  et  en  compromet  la  solidité  :  elle 
ne  saurait  donc  être  opposée  aux  tiers,  si  elle  n'a  pas  été  prévue 
dans  les  statuts  constitutifs  et  connue  de  ceux-ci  par  la  publicité 
qu'ils  ont  dû  recevoir. 

2163.  —  ...  La  délibération  de  l'assemblée  générale  extraor- 
dinaire, autorisant  laconversion  que  les  statuts  primitifs  ne  pré- 
voyaient.point,  serait  même  inopérante  au  regard  des  créanciers 
postérieurs,  pour  deux  raisons  :  d'abord  parce  qu'il  est  pratique- 
ment impossible  de  valider  la  conversion  au  regard  des  créan- 
ciers nouveaux,  et  de  l'annuler  par  rapport  aux  créanciers  anté- 
rieurs :  ensuite  parce  que  les  créanciers  nouveaux  eux-mêmes, 
pour  connaître  l'étendue  de  leur  gage,  se  seront  reportés  de  pré- 
iérence  aux  statuts  constitutifs,  malgré  la  publicité  donnée  à  la 
délibération  modificative.  —  Alauzet,  t.  2,  n.  646;  Bédarride, 
n.  79;  Beslay  et  Lauras,  t.  5,  n.  333;  Beudant,  Rev.  crit.,  t.  33, 
p.  29;  Boistel,  n.  264;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  746  ter; 
Mathieu  et  Bourguignat,  n.  30;  Pont,  t.  2,  n.  918  et  944;  Ruben 
de  Couder,  v»  Soc.  anon.,  n.  151;  Vavasseur,  t.  1,  n.487;  Hou- 
pin, t.  1,  n.  305;  Wabl,  t.  I,  n.  503;  Floucaud-Pénardille,  t.  1, 
n.  11 1.  —  Contra,  Rivière,  La  loi  de  IS67,  p.  97. 

2164.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  disposant  que  les  actions 
d'une  société  anonyme  ou  en  commandite  pourront,  après  avoir 
été  libérées  de  moitié,  être  converties  en  actions  au  porteur  par 
délibération  de  l'assemblée  générale,  les  art.  3  et  24  de  la  loi  du 
24  juill.  1867 ont  apporté  une  exception  audroit  commun, d'après 
lequel,  suivant  l'art.  1845,  C.  civ.,  l'actionnaire  est  tenu  d'ac- 
quitter le  montant  intégral  des  actions  qui  forment  son  apport; 
mais  que  cette  exception  doit  être  rigoureusement  restreinte  dans 
les  termes  qui  l'établissent,  à  savoir,  notamment,  que  la  faculté 
de  conversion  aura  été  stipulée,  d'une  manière  expresse,  dans 
les  statuts  constitutifs  de  U  société.  —  Cass.,  30  nov.  1892,  De- 
fœr,  [S.  et  P.  93.1.469,  D.  93.1.481] 
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2165.  —  Si  donc,  loin  d'avoir  reproduit  celle  stipulation  ex- 
ceptionnelle, les  statuts  constitutifs  portaient,  au  contraire,  que 
les  actions  resteraient  nominatives  jusqu'à  leur  entière  libéra- 
tion, et  que,  malgré  celte  clause,  l'assemblée  générale  eût,  par 
une  première  délibération,  décidé  que  les  actions  nouvelles,  par 
elle  créées  en  augmentation  du  capital  social,  seraient  conver- 
tissables  après  libération  de  moitié  seulement,  et  par  une  déci- 
sion ultérieure  eût  mis  toutes  les  actions  au  porteur,  bien  qu'elles 
ne  fussent  pas  entièrement  libérées,  cette  modification  des  sta- 
tuts constitutifs  étant  formellement  prohibée  par  les  art.  3  et  24, 
L.  24  juill.  1867,  et  c'est  à  bon  droit  que,  sur  ce  point,  serait  dé- 
claré nulle  et  de  nul  effet  la  première  délibération,  et,  par  voie 
de  conséquence,  celle  qui  l'a  suivie.  —  Même  arrêt. 

2166.  —  Vainement  on  objecterait  que, -si  la  faculté  de  con- 
version doit  être  expressément  réservée  par  les  statuts  consti- 
tutifs, c'est  exclusivement  dans  l'intérêt  des  tiers,  et  que  par 
suite  cette  règle  peut  recevoir  exception  lorsqu'en  vertu  de  la 
délibération  de  l'assemblée  générale,  le  capital  social  a  été  sex- 
tuplé, de  telle  sorte  que  les  tiers  ont  ainsi,  même  après  la  mise 
au  porteur  des  actions  nouvelles  seulement  libérées  de  moitié, 
un  gage  trois  fois  supérieur  à  leur  gage  primitif.  La  loi  ne  dis- 
tinguant pas,  toute  conversion  antistalutaire  doit  être  annulée. 
Au  surplus,  l'augmentation  du  capital  n'est  souvent  qu'un 
trompe-l'a-il,  qu'un  expédient  destiné  à  masquer  un  défaut,  à 
combler  dans  la  caisse  sociale  les  vides  résultant  d'une  mau- 
vaise gestion  antérieure,  ou  de  pertes  fortuites  que  l'on  désire 
amortir;  une  telle  augmentation  n'ajoute  rien,  en  réalité,  à  la 
solidarité  du  gage  des  créanciers,  et  l'on  s'explique  aisément 
que  la  loi  n'ait  pas  cru,  même  pou1- l'hypothèse  d'augmentation, 
devoir  déroger  au  principe  absolu  de  l'inscription,  dans  les  sta- 
tuts constitutifs,  de  la  clause  de  conversion.  —  Boistel,  note 
sous  Cass.,  30  nov.  1892,  [D.  93.1.481]  —  Floucaud-Pénardille, 
n.   112. 

2167.  —  Il  ne  suffit  pas  d'ailleurs  que  les  statuts  réservent 
à  l'assemblée  générale  le  droit  d'autoriser  la  conversion  :  il  faut 
aussi  qu'ils  respectent  à  cet  égard  les  autres  conditions  déter- 
minées par  la  loi.  Les  statuts  ne  pourront  pas  notamment  per- 
mettre la  conversion  après  libération  des  actions  à  concurrence 
du  quart.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  747;  Wahl,  t.  1, 
n.  S02. 

216S.  —  Les  statuts  pourraient  au  contraire  ajouter  aux 
conditions  de  l'art.  3,  et  décider,  par  exemple,  que  les  actions 
ne  seront  convertissables  qu'après  libération  des  trois  quarts 
ou  même  libération  intégrale.  —  Mêmes  auteurs. 

2169.  —  Si  la  faculté  de  conversion  doit  être  réservée  dans 
les  statuts  constitutifs,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  figure  dans 
d'autres  actes.  —  Ainsi,  lorsque  le  capital  réuni  par  une  société 
est  simplement  destiné  à  subvenir  aux  frais  nécessités  par  les 
études  préalables  d'une  société  projetée,  et  s'il  a  été  convenu 
que  la  société  ne  serait  définitivement  constituée  qu'au  cas  où 
ces  études  seraient  favorables,  ce  sont  les  statuts  rédigés  à 
l'époque  où  a  été  décidée  la  constitution  définitive  de  la  société, 
et  la  suite  des  études  entreprises,  qui  doivent  être  considérés 
comme  les  statuts  constitutifs  :  il  suffit  donc  que  ces  statuts  au- 
torisent la  conversion  au  porteur  pour  qu'elle  soit  possible,  alors 
même  que  cette  clause  n'existe  pas  dans  l'acte  primitif.  — 
Cass.,  20  janv.  1885,  Banque  de  Calédonie,  [S.  86.1.52,  P.  86. 
1.119,  D.  85.1.453] 

2170.  —  Toutefois,  cette  formule  parait  trop  absolue,  et  il 
semble  plus  juridique  de  résoudre  la  question  posée  par  une  dis- 
tinction. La  seconde  société  n'est-elle  que  l'extension  de  la  pre- 
mière, d'ailleurs  régulièrement  constituée,  il  semble  bien  difficile, 
en  droit,  de  justifier  le  recul  de  la  constitution  de  la  société  au 
jour  de  la  mise  en  vigueur  du  second  pacte;  les  statuts  de  la 
société  d'étude  sont  à  considérer  comme  constitutifs,  et  la  clause 
de  conversion  doit  y  figurer.  Que  si  au  contraire  on  se  trouve 
en  présence  de  deux  sociétés  distinctes  et  indépendantes  en 
droit,  quoique  connexes  en  fait,  une  société  d'études  et  une  so- 
ciété d'exploitation,  la  première  se  dissolvant  pour  faire  place 
à  la  seconde  au  moment  où  les  études  préparatoires  sont 
achevées,  les  statuts  de  la  seconde  seront  à  considérer  comme 
réellement  constitutif!:,  au  sens  légal  du  mot,  et  la  clause  de 
conversion  pourra  valablement  y  prendre  place.  —  Floucaud- 
Pénardille,  1. 1,  n.  111,  m  fine.  —  V.  Wahl,  t.  1,  n.  503. 

2171.  —  b)  Libération  de  moitié  des  actions.  —  11  résulte  de 
l'art.  3  que  toutes  les  actions  formant  le  capital  social  doivent 
être  libérées   de  moitié,   avant  que    l'assemblée  générale  des 


actionnaires  puisse  autoriser  la  conversion  des  titres  nominatifs 
en  titres  au  porteur.  —  Bédarride,  n.  69;Beslay  etLauras.t.  5, 
n.  298;  Beudant,  note  sous  Cass.,  21  juill.  1879,  Vacheron  et 
Pasquier,[D. 79.1. 321] — Labbé,  notes  sous  Paris,  17  août  1878, 
Copin,  [S.  79.2.33,  P.  79.1.198,  sous  Cass.,  21  juill.  1881],  et 
8  août  1882,  Audousset,  [S.  83.1.49,  P.  83.1. 113];  Lyon-Cae'i, 
note  sous  Paris,  18  févr.  1881,  Paz,  Soc.  des  mines  de  Collo,  [S. 
81.2.97,  P.  81.1.561],  et  Rev.  oit.,  1881,  p.  270;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  749;  Pont,  t.  2,  n.  906;  Rousseau,  t.  1,  n.  1905; 
Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  n.  149;  Thaller,  Rev.  ait., 
1883,  p.  334;  Wahl,  t.  I,  n.  501. 

2172.  —  D'où  cette  double  conséquence  :  l°que,  même  dans 
le  cas  où,  par  suite  de  versements  inégaux  sur  les  titres,  la  so- 
ciété aurait  en  caisse  la  moitié  de  son  capital  nominal,  la  conver- 
sion serait  irrégulière  si  la  moitié  n'avait  pasétéverséesur  chaque 
titre.  —Cass.,  21  juill.  1877,  Vacheron,  [S.  80.1.5,  P.  80.5,  et  la 
note  de  M.  LabbéJ  —  Paris,  18  févr.  1881,  précité;  —  8  juill. 
1881,  sous  Cass.,  8  août  1882,  précité.  —  Vainement  objecterait- 
on  que  l'intérêt  des  tiers  est  sauvegardé  dès  l'instant  que  la  so- 
ciété est  en  possession  de  la  moitié  de  son  capital.  Tout  d'abord, 
en  fait,  lorsqu'une  fraction  des  titres  n'est  pas  encore  libérée  de 
moitié,  rien  n'est  plus  difficile  pour  les  tiers  que  de  s'assurer  si 
réellement  la  société  a  louché,  in  globo,  la  moitié  de  ce  qui  lui 
est  dû.  D'autre  part,  il  y  a  un  parallélisme  évident  entre  les  art.  1 
et  3  :  dès  l'instant  qu'aux  termes  de  l'art.  1,  le  versement  du 
quart,  requis  pour  la  validité  de  la  société  ab  initio,  s'entend 
d'un  versement  minimum  effectué  sur  chaque  titre,  on  doit 
aussi  exiger,  pour  légitimer  ultérieurement  la  conversion,  un 
nouveau  versement  d'un  quart  au  moins  sur  chaque  titre. 

2173.  —  2°  Que  l'on  ne  peut,  à  l'avance,  et  en  prévision  de 
l'époque  où  les  actions  seront  libérées  de  moitié,  comme  la  loi 
l'exige,  autoriser  la  conversion.  Le  texte  et  l'esprit  de  l'art.  3 
commandent  cette  solution.  «  La  délibération  de  l'assemblée  gé- 
nérale, lisons-nous  dans  le  deuxième  rapport  supplémentaire  de 
M.  Mathieu  au  corps  législatif,  attestera  deux  choses  :  la  pre- 
mière, que  la  moitié  du  capital  a  été  réellement  versée;  la  se- 
conde, que  la  société  est  dans  une  situation  prospère;  car  sans 
cela,  comment  viendrait-elle  dégager  les  souscripteurs  primitifs 
ou  leurs  cessionnaires  après  un  délai  de  deux  ans  ».  Or  il  est 
bien  évident  que  l'on  ne  peut  attester  qu'une  chose  d'ores  et  déjà 
réalisée.  —  V.  infrà,  n.  2180  et  s. 

2174.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires ne  peut  autoriser  d'avance  la  conversion  des  actions 
en  titres  au  porteur  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  seront  libérées 
de  moitié,  ni  décider  qu'à  l'époque  où  toutes  les  actions  seront 
libérées  de  moitié,  leur  conversion  pourra  être  opérée  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  réunir  à  nouveau  l'assemblée  générale  pour  délibé- 
rer à  cet  effet.  —  Cass.,  21  juill.  1879,  Vacheron  et  Pasquier, 
[S.  80.1.5,  P.  80.5,  D.  79.1.321]  —  Paris,  17  août  1878,  Copin, 
[S.  79.2.33,  P.  79.138,  D.  79.1.321,  sous  Cass.,  21  juill.  1879]; 
—  18  févr.  1881,  précité. 

2175.  —  ...  Que  la  mise  au  porteur  des  actions  doit  être  con- 
sidérée comme  ayant  été  indûment  opérée,  s'il  est  constaté  par 
le  juge  du  fait  qu'à  l'époque  où  elle  a  été  votée,  toutes  les  actions 
de  la  société  n'étaient  libérées  que  d'un  quart,  et  que,  si  l'as- 
semblée générale  les  a,  par  anticipation,  considérées  comme  libé- 
rées de  moitié,  c'est  simplement  en  vue  et  à  l'aide  d'une  réduc- 
tion qu'elle  imaginait  de  faire  subir  au  capital  social,  bien  qu'il 
existât,  à  cette  même  date,  des  créanciers  de  la  société,  dont  le 
gage  commun  ne  pouvait  légalement  être  ainsi  diminué.  — Cass., 
30  nov.  1892,  Defer,  [S.  et  P.  93.1.469,  D.  93.1.481]— V.  aussi 
Cass.,  30  mai  1892,  Soc.  gén.  des  fournitures  militaires,  [S.  et 
P.  92.1.561,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen]  — Douai,  30déc.  1891, 
Coonp.  des  tramways  du  département  du  Nord,  [S.  et  P.  92.2.317, 
D.  93.2.495] 

2176.  —  Par  suite,  c'est  à  bon  droit  qu'une  décision  judi- 
ciaire condamne  au  versement  du  second  quart  l'acquéreur  d'ac- 
tions nominatives  postérieur  à  la  date  où  l'assemblée  générale 
a  décidé  que  les  actions  seraient  convertissables  après  libération 
de  moitié  seulement.  —  Cass.,  30  nov.  1892,  précité. 

2177.  —  Jugé  de  même,  que  le  souscripteur  d'un  titre  irré- 
gulièrement converti  en  titre  au  porteur  reste  actionnaire  nomi- 
natif, et  qu'il  est  tenu  d'effectuer  les  versements  complémen- 
taires, sans  pouvoir  opposer  la  prescription  de  deux  ans.  — 
Paris,  8  juill.  1881,  précité. 

2178.  —  La  loi  de  1867  n'ayant  pas  déterminé  de  quelle 
manière  le  versement  du  deuxième  quart  doit  être  opéré,  il  n'est 
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pas  nécessaire,  en  vertu  de  celte  loi,  que  ce  versement,  pas  plus 
qup  le  versement  du  premier  quart,  ait  lieu  en  numéraire.  Il 
suffit  que  ce  versement  soit  réel  et  sincère,  comme  le  versement 
du  premier  quart  :  par  suite,  il  peut  valablement  être  opéré  soit 
en  espèces,  soit  en  valeurs  d'une  réalisation  immédiate  et  cer- 
taine, soit  au  moyen  de  la  compensation.  —  Cass.,  20  janv.  1885, 
Synd.  de  la  Soc."  la  Banque  de  la  Souvelle-Calédonie,  [S.  86.1. 
52,  P.  86.1.119.  D.  85.1.453]  —  Sic,  Thalter,  .4 nu.  de  dr.comm., 
86-87.1.168;  Wahl,  t.  1,  n.  490.  —  Sur  les  modalités  des  ver- 
sements exigés  lors  de  la  constitution  de  la  société,  V.  infrà, 
n.  3170  et  s. 

2179.  —  Et  cette  solution  doit  être  admise,  alors  même  que 
le  versement  du  deuxième  quart  serait  effectué  depuis  la  loi  du 
1"  août  1893.  D'une  part,  en  effet,  l'art.  72,  ajouté  par  cette  loi 
à  la  loi  de  1867,  porte  qu'il  n'est  pas  dérogé  aux  règles  de  la 
loi  de  1867  sur  la  conversion  des  actions  en  titres  au  porteur 
avant  leur  libération  intégrale.  D'autre  part,  la  loi  de  1893  elle- 
même  n'exige  la  libération  en  espèces  que  pour  les  versements 
nécessaires  à  la  constitution  de  la  société,  et  non  pour  les  ver- 
sements ultérieurs. 

2180.  —  c)  Délibération  d'une  assemblée  générale  autorisant 
la  conversion.  —  Cette  délibération  est  indispensable.  Alors 
même  que  les  actions  seraient  libérées  de  moitié  avant  la 
constitution  de  la  société  et  au  moment  même  de  leur  souscrip- 
tion, les  statuts  ne  pourraient  stipuler  qu'elles  seront  immédia- 
tement délivrées  au  porteur  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  provoquer  une 
délibération  d'une  assemblée  générale  d'actionnaires  ;V.  suprà, 
n.  2173  et  s.).  Les  titres  devant  être  créés  sous  la  forme  nomi- 
native (V.  suprà,  n.  2160),  la  conversion,  même  pour  des  titres 
libérés  de  moitié,  présuppose  dans  le  système  légal  une  délibé- 
ration préalable  sur  son  opportunité.  L'assemblée  générale  est 
investie  à  cet  égard  d'un  véritable  pouvoir  discrétionnaire;  et 
l'on  ne  saurait  sans  méconnaître  l'esprit  de  la  loi,  soit  réduire 
cette  assemblée  au  rôle  d'une  simple  assemblée  d'enregistre- 
ment, chargée  de  vérifier  si  les  actions  sont  toutes  libérées  de 
moitié,  comme  la  loi  l'exige,  soit  à  plus  forte  raison  supprimer 
cette  intervention  de  la  collectivité  des  actionnaires.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.753;  Pont,  t.  2,  n.  922;  Vavasseur,  t.  1, 
n.  508;  Houpin,  t.  1,  n.  305;  Floucaud-Pénardille,  t.   1,  n.  108. 

2181. —  Spécialement,  rapporteur  en  nature  qui,  en  échange 
de  ses  apports,  a  reçu  des  actions  libérées  de  moitié  (sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1867)  ne  peut,  lors  de  l'appel  de  fonds  par  les 
syndics,  opposer  la  prescription  biennale  de  l'art.  3,  en  l'ab- 
sence d'une  délibération  de  l'assemblée  générale  autorisant  la 
conversion  :  peu  importe  que  la  conversion  immédiate  des  ac- 
tions libérées  de  moitié  ait  été  permise  par  une  clause  des  sta- 
tuts sociaux.  —  Paris.  12  août  1885,  \Rev.  des  soc. ,  85.697  j;  — 
27  nov.  1885,  [Ibid.,  86.93];  —  26  juill.  1887,  Pinet,  [D.  88.2. 
144]  —  Sur  la  question  de  savoir  si  cette  assemblée  est  encore 
nécessaire  quand  les  actions  sont  intégralement  libérées,  V.  in- 
frà, n.  2189  et  s. 

2182.  —  Mais  du  moins,  lorsque  toutes  les  actions  sont  libé- 
rées de  moitié  au  moment  de  la  constitution  de  la  société,  leur 
conversion  ne  peut-elle  pas  être  votée  valablement  par  l'as- 
semblée constitutive  de  la  société,  ou  est-il  indispensable  que, 
postérieurement  à  la  constitution  de  celle-ci,  une  assemblée 
distincte  soit  spécialement  convoquée  à  l'effet  de  se  prononcer 
sur  la  conversion?  Quelques  auteurs  estiment  qu'une  assemblée 
distincte  de  l'assemblée  constitutive  est  légalement  indispen- 
sable. En  effet,  dit-on,  la  mission  de  l'assemblée  constitutive 
est  nettement  circonscrite,  son  mandat  est  de  fonder  la  société 
sur  des  bases  légales,  elle  n'a  point  à  s'en  écarter.  D'autre 
part,  la  réunion  d'une  assemblée  spéciale  pour  statuer  sur  la 
conversion  est  une  garantie  d'indépendance;  si  l'assemblée 
constitutive  pouvait  se  prononcer  sur  la  question,  elle  la  tran- 
cherait sous  l'influence,  voire  même  la  pression  indirecte  des 
fondateurs.  —  Vavasseur,  t.  1,  n.  508;  Floucaud-Pénardille, 
t.  l,n.  126. 

2183.  —  La  majorité  des  auteurs,  cependant,  reconnaît  à 
l'assemblée  constitutive  la  faculté  de  se  prononcer  sur  la  con- 
version. En  effet,  dit-on,  qu'exige  la  loi?  Que  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  soit  appelée  à  se  prononcer  sur  l'opportu- 
nité de  la  conversion,  lorsque  par  ailleurs  les  conditions  pres- 
crites par  la  loi  sont  réunies,  c'est-à-dire  que  les  statuts 
l'autorisent,  et  que  tous  les  titres  sont  libérés  de  moitié.  Elle 
n'exige  rien  de  plus;  ne  serait-ce  pas  dès  lors. renchérir  sur  les 
sévérités  légales,  et   imposer  aux  intéressés  une  complication 
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inutile,  que  d'exiger,  au  lendemain  de  la  constitution,  une  nou- 
velle convocation  des  actionnaires?  —  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  7:.3:  Pont,  t.  2,  n.  922  .  Wahl,  t.  I,  p.  543.  —  V.  aussi, 
Lyon,  Il  nov.  1887,  \J.  des  soc,  90.74]  —  Paris,  3  févr.  1891, 
[Ilev.  dei  soc,  91 

2184.  —  Quel  est  le  caractère  de  l'assemblée  appelée 
à  statuer  sur  la  conversion,  en  dehors  dû  cas  exceptionnel 
où  cette  assemblée  se  confondrait  avec  l'assemblée  consti- 
tutive? La  question  est  controversée.  Un  certain  nombre  d'au- 
teurs estiment  que  la  question  est  trop  grave  pour  pouvoir  ''Ire 
tranchée  par  une  assemblée  ordinaire.  Aussi  les  uns  proposent- 
ils  de  l'assimiler  aux  assemblées  constitutives  réunips,  confor- 
mément à  l'art.  4  de  la  loi  de  1867,  pour  vérifier  les  apports 
(Pont,  t.  2,  n.  920);  les  autres  l'assimilent  à  l'assemblée  géné- 
rale extraordinaire,  réunie  en  conformité  de  l'art.  31  de  la  loi  de 
18(17,  à  l'effet  de  modifier  les  statuts.  —  Houpin,  t.  I,  n.  305, 
et  J.  des  soc,  90.521  ;  Ruben  de  Couder,  n.  154. 

2185.  —  Il  nous  semble  plus  juridique  d'écarter  toutes  ces 
assimilations  un  peu  forcées  pt  d'envisager  l'assemblée  dont  il 
s'agit  comme  une  assemblée  ordinaire  délibérant  aux  conditions 
ordinaires  de  majorité  (L.  de  1867,  art.  28  et  29).  En  effet,  d'une 
part,  l'art.  3  ne  soumet  cette  assemblée  à  aucune  condition  par- 
ticulière; et,  d'autre  part,  cette  assemblée  n'a  pas  pour  objet 
de  modifier  les  statuts,  mais  au  contraire  de  mettre  à  exécution 
une  clause  qui  y  est  contenue.  —  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  751;  Vavasseur,  t.  1,  n.  488;  Wahl,  t.  I,  n.  499;  Chauvelon, 
De  l'action  non  libérée  dans  les  sociétés  anonymes,  p.  182;  Deloi- 
son,  n.  274. 

2186.  —  Dans  tous  les  cas,  la  conversion  doit  être  portée  à 
l'ordre  du  jour  de  l'assemblée,  sans  qu'il  soit  nécessaire  pour  cela 
d'employer  les  expressions  sacramentelles,  non  plus  que  de  réu- 
nir une  assemblée  exclusivement  en  vue  de  cette  conversion. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  l'ordre  du  jour  joint  à  la  convocation  adres- 
sée aux  actionnaires  pour  une  assemblée  générale,  en  mention- 
nant la  vérification  à  faire  du  versement  des  deux  premiers  quarts 
sur  le  montant  des  actions  et  les  modifications  qui  pourront  être 
apportées  aux  statuts,  appelle  suffisamment  leur  attention  sur 
la  mesure  de  la  conversion  des  titres  qui  doit  être  soumise  à 
l'assemblée.  —  Cass.,  20  janv.  1885,  précité. 

2187.  —  Constitue  d'ailleurs  un  moven  compliqué  de  fait  et 
de  droit  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  autorisant  la  conversion  des  actions  nominatives  en 
titres  au  porteur,  dans  les  termes  de  l'art.  3,  L.  24  juill.  1867, 
est  entachée  d'une  nullité  radicale  et  d'ordre  public  comme  ayant 
été  prise  avant  le  versement  du  montant  de  moitié  de  toutes  les 
actions.  Par  suite,  ce  moyen  ne  peut  être  proposé  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  21  juill.  1879, 
Copin,  fS.  80.1.5,  P.  80.5,  D.  79.1.321] 

2188.  —  La  délibération  de  l'assemblée  autorisant  la  conver- 
sion doit-elle  être  publiée?  Oui,  si  l'on  envisage  ce  vote  comme 
équivalant  à  une  modification  aux  statuts;  non,  selon  nous,  dans 
le  cas  contraire.  Les  tiers  sont  suffisamment  prévenus  par  la  pu- 
blication des  statuts  constitutifs,  de  l'imminence  d'une  conver- 
sion ;  celle-ci  ne  peut  donc  être  une  surprise  pour  eux.  —  Pa- 
ris, 26  juill.  1887,  [Rev.  des  soc,  87.582]  —  V.  Wahl,  n.  500; 
Floucaud-Pénardille,  t.  t,  n.  124. 

2189.  —  L'accomplissement  des  formalités  précédemment 
décrite   est-elle  nécessaire  au  regard  des  actions  entièrement 


rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  porteurs  de  titres  convertissent  à 
leur  gré  leurs  actions  numinatives  en  actions  au  porteur,  con- 
formément à  la  faculté  d'option  que  leur  confère  l'art.  35,  C. 
comm.,  et  que  la  loi  de  1867  n'a  écartée,  semble-t-il,  qu'en  vue 
d'assurer  le  recouvrement  du  non  versé.  Cette  solution  est  géné- 
ralement admise  dans  le  cas  où  toutes  les  actions  sont  intégrale- 
ment libérées  lors  de  la  constitution  de  la  société  :  chaque  in- 
téressé pourra,  à  son  gré,  demander  la  conversion  de  ses  titres 
nominatifs  en  titres  au  porteur,  sous  la  seule  condition  que  la 
conversion  soit  autorisée  par  les  statuts  sociaux  ,  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  convoquer  au  préalable  une  assemblée  géné- 
rale pour  autoriser  la  conversion.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t. 2, 
n.  750  ;  Houpin.  t.  1,  n.  303;  Rousseau,  Queit.  nouv.  sur  les 
soc,  p.  162;  Wahl,  t.  1,  n.  492.  —  Contra,  Ruben  de  Couder, 
n-  116  et  131. 
2190.  —  La  plupart  des  auteurs  décident  même,  par  iden- 
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tité  de  motifs,  que  dans  le  cas  où  la  libération  de  toutes  les  ac- 
tions n'aurait  pas  encore  eu  lieu,  celles  qui  sont  intégralement 
libérées  peuvent  toujours  être  mises  au  porteur  dans  les  mêmes 
conditions,  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  dans  les  statuts  sociaux 
que  les  actions  resteraient  nominatives  même  après  leur  entière 
libération  :  les  tiers  n'ayant  aucun  intérêt  à  ce  qu'elles  restent 
nominatives,  les  exigences  de  l'art.  3  ne  se  justifieraient  plus. 
—  Lyon-Caen,  note  sous  Paris,  30  janv.  1882,  [S.  83.2.41,  P. 
83.1.225];  Houpin,  t.  1,  n.  304  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  750;  Pont,  t.  2,  n.  924;  Chavegrin,  note  sous  Cass.,  16  févr. 
1887  et  29  févr.  1888,  [S.  89.1.418,  P.  89.1.1036]  — W'ahl,  t.  1, 
n.  492;  Floucaud-Pjénardille,  t.  1,  n.  109.  —  Contra,  Buchère,  J. 
des  val.  mobil.,  81,  p.  385;  Rivière,  L.  de  4867,  n.  32,  et  Répël. 
écr.  sur  le  Code  de  comm.,  p.  99;  Rousseau,  t.  1,  n.  1108; 
Worms,  J.  des  soc,  83,  p.  333. 

2191. —  En  conséquence,  quand  des  actions  correspondant 
à  des  apports  en  nature  sont  entièrement  libérées,  aux  termes 
de  l'acte  constitutif  de  société,  leur  conversion  en  titres  au  por- 
teur peut  avoir  lieu,  même  avant  que  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  ait  constaté  la  libération  de  moitié  de  toutes  les  ac- 
tions, et  autorisé  la  conversion.  —  Paris,  30  janv.  1882,  Vov- 
nantJS.  83.2.41,  P.  83.1.255,  D.  86.2.85] 

2192.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  si,  par  application 
de  la  loi  du  24  juill.  1867,  art.  3,  les  actions  souscrites  en  nu- 
méraire doivent  rester  nominatives  jusqu'à  leur  entière  libération, 
au  contraire  cet  article  cesse  d'être  applicable  au  cas  où  il  s'agit 
d'actions  attribuées  à  certains  actionnaires,  en  représentation 
d'apports  en  nature  dont  la  valeur  a  été  vérifiée  et  approuvée 
conformément  à  la  loi  de  1867  :  ces  actions  doivent,  en  effet, 
être  considérées  comme  ayant  été  entièrement  libérées  dès  l'ori- 
gine. —  Trib.  comm.  Lyon,  13  juill.  1882,  X...,  en  note  sous 
Paris,  30  janv.  1882,  précité. 

2193.  —  HI.  Sociétés  constituées  depuis  la  loi  du  1er  aoiîl 
1893.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  §  1,  modifié  par  la  loi  de  1893, 
les  actions  restent  nominatives  jusqu'à  leur  entière  libération. 
La  raison  d'être  de  cette  innovation,  ou  plutôt  de  ce  retour  à  la 
règle  rigoureuse  de  la  loi  de  1856,  sst  nettement  indiquée  dans 
les  travaux  préparatoires  (Rapp.  Thévenet  au  Sénat  et  Clausel 
de  Coussergues  à  la  Chambre),  ainsi  que  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs du  projet  de  réforme  des  sociétés  déposé  en  1883  par  le 
Gouvernement,  projet  dont  le  législateur  de  1893  s'est  approprié 
les  dispositions  concernant  la  conversion.  Nous  relevons  dans 
cet  exposé,  sous  la  signature  de  M.  Martin-Feuillée,  garde  des 
Sceaux,  le  passage  suivant  :  «  La  loi  de  1867  avait  cru  pouvoir 
permettre  à  l'assemblée  générale  d'autoriser  la  conversion  au 
porteur,  si  les  statuts  le  prévoyaient,  dès  que  les  actions  seraient 
libérées  de  moitié.  L'expérience  n'a  pas  été  favorable.  Si  la  so- 
ciété prospère,  les  versements  s'effectuent  sans  difficulté;  si  elle 
décline,  si  ses  actions  sont  dépréciées,,  ce  qui  peut  arriver  aux 
sociétés  les  plus  viables  dans  la  période  du  premier  établisse- 
ment, c'est-à-dire  si  elle  a  plus  que  jamais  besoin  de  ses  verse- 
ments, les  obstacles  surgissent,  les  porteurs  sont  insaisissables, 
et  la  société  n'a  d'autre  ressource  que  d'exécuter  l'action  elle- 
même,  qui  peut  ne  plus  valoir  la  moitié  de  son  capital  nominal; 
d'où  il  résulte  que  les  créanciers  finissent  par  n'avoir  pas  le  gage 
promis  ». 

2194.  —  Cette  prescription  est  rigoureusement  impérative 
et   l'on  n'y   saurait  déroger  sous    aucun  prétexte.  Ce  caractère 

impératif  découle  d'abord  du  texte  lui-même  :  «  les  actions  son* 
nominatives  »;  formule  nettement  impérative  et  non  permissive, 
surtout  si  on  la  rapproche  de  l'art.  40  de  la  loi  de  1867,  lequel 
déclare  nulle  toute  société  constituée  contrairement  aux  pres- 
criptions de  l'art.  3.  11  ressort  ensuite  de  l'esprit  de  la  loi,  qui  a 
voulu  supprimer  radicalement  les  abus  résultant  de  la  conversion 
de  titres  non  libérés;  qu'autoriser  une  dérogation  statutaire,  si 
minime  soit-elle,  au  principe  de  la  libération  intégrale  serait 
rendre  illusoire  la  réforme  réalisée.  II  n'est  pas  plus  permis  aux 
fondateurs  des  sociétés  nouvelles  d'insérer  dans  les  statuts  de 
celle-ci  la  faculté  de  conversion  des  titres  avant  libération  inté- 
grale, qu'il  n'était  loisible,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1867,  de  dé- 
clarer les  actions  convertibles  avant  la  libération  de  moitié.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  Append.,  n.  16;  Houpin,  1. 1,  n.306; 
Bouvier-Bangillon,  p.  54;  Genevois,  p.  75;  Ruben  de  Couder, 
Suppl.,  v°  Soc.  anon.,  n.  100. 

2195.  —  L'art.  1er  nouveau  n'ayant  pas  déterminé  le  mode 
de  libération  des  actions,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  verse- 
ments, sauf  cependant  les  versements  originaires,  aient  lieu  en 


espèces.  Ils  peuvent  aussi  être  effectués  en  valeurs  dp  réalisation 
rapide  et  certaine,  ou  encore  au  moyen  de  la  compensation. — 
Sur  les  modes  de  versements  originaires,  V.  infrà,  n.  3170  et  s. 

2196.  —  Mais  sous  quelles  conditions  les  actions  intégrale- 
ment libérées  peuvent-elles  être  converties  en  titres  au  porteur? 
Le  projet  de  1884  répondait  en  ces  termes  à  la  question  ainsi 
posée  :  «  Toute  action  libérée  peut  être  convertie  en  actions  au 
porteur,  si  les  statuts  autorisent  la  conversion,  et  en  se  confor- 
mant aux  conditions  qu'ils  établissent.  »  De  ce  texte  il  résultait: 
1°  qu'il  n'était  plus  nécessaire,  comme  sous  l'empire  de  la  loi 
He  1867,  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale  autorisant 
la  conversion;  qu'il  suffisait  de  l'insertion  dans  les  statuts  d'une 
clause  spéciale;  2°  que  toute  action  intégralement  libérée  pou- 
vait, en  présence  de  cette  clause  statutaire,  être  individuelle- 
ment convertie  en  actions  au  porteur  sur  la  demande  de  son  titu- 
laire sans  qu'il  fût  nécessaire  d'attendre  la  libération  intégrale 
de  toutes  les  actions. 

2197.  —  Le  législateur  de  1893  ayant  négligé  de  s'appro- 
prier cette  partie  du  projet  de  1884,  la  question  s'est  posée  de 
savoir  quelles  sont  exactement  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle 
les  conditions  exigées  préalablement  à  toute  conversion.  Quel- 
ques auteurs,  tout  d'abord,  ont  cru  devoir  exiger  un  vote  préala- 
ble de  l'assemblée  générale  :  «  Evidemment,  —  a  écrit  à  cet 
égard  M.  Bouvier-Bangillon  (p.  55),  —  aujourd'hui,  depuis  la  loi 
de  1893,  le  rôle  de  l'assemblée  générale  va  se  trouver  diminué; 
la  conversion  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'après  libération  totale, 
l'état  des  affaires  sociales  ne  présentera  plus  d'intérêt  à  ce  sujet, 
mais  il  y  aura  toujours  à  procéder  à  certaines  vérifications,  à  voir 
non  plus  si  les  actions  sont  libérées  de  moitié,  mais  si  elles  sont 
intégralement  libérées  ». 

2198.  —  Cette  opinion  n'a  pas  prévalu.  Effectivement  l'inter- 
vention de  l'assemblée  générale,  préalablement  à  la  conversion 
autorisée  par  les  statuts,  n'avait  d'autre  but  que  de  peser,  d'ap- 
précier les  avantages  et  les  inconvénients  que  pouvait  présenter 
pour  la  société  la  conversion  de  titres  non  encore  libérés  :  cette 
faculté  de  conversion  avant  libération  intégrale  étant  supprimée 
par  la  loi  de  1893  pour  les  sociétés  nouvelles,  on  cherche  vaine- 
ment quel  pourrait  être  l'objet  de  la  délibération  de  l'assemblée 
générale.  11  est  d'ailleurs  en  ce  sens  une  considération  décisive  : 
ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  suprà,  n.  2183,  la  jurispru- 
dence admet,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1867,  que  les  actions  in- 
tégralement libérées  peuvent  être  converties,  en  vertu  d'une 
clause  statutaire,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  provoquer  une  dé- 
libération préalable  de  l'assemblée;  il  serait  contradictoire  de  sa 
part  d'exiger,  pour  les  sociétés  constituées  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1893,  dont  les  actions  convertissables  sont  nécessairement  li- 
bérées, une  intervention  de  l'assemblée  jugée  inulde  jusqu'alors, 
et  dont  aucun  texte  de  la  loi  nouvelle  ne  prescrit  d'ailleurs  la 
convocation.  —  Houpin,  t.  1,  n.306. 

2199.  —  Par  identité  de  motifs,  nous  déciderons,  conformé- 
ment au  texte  du  projet  de  1884  et  à  la  jurisprudence  rappelée 
suprà,  n.  2190,  que  tout  titulaire  d'une  action  intégralement  li- 
bérée peut,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1893,  demander  individuel- 
lement la  conversion  de  ses  titres  en  titres  au  porteur,  alors 
même  qu'un  certain  nombre  d'actions  de  la  société  ne  seraient 
pas  encore  libérées  et  par  conséquent  susceptibles  de  conversion. 

2200.  —  Mais  on  s'accorde  à  décider  que  la  conversion  doit, 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1893  comme  sous  le  régime  précédent, 
être  autorisée  par  les -statuts  (V.  suprà,  n.  2162  et  s.).  Il  est  vrai 
qu'à  cet  égard  les  tiers  n'ont  aucun  intérêt  à  connaître  cette 
clause  des  statuts,  parce  que  les  actions  ne  peuvent  être  con- 
verties au  porteur  qu'après  leur  entière  libération.  Mais  la  société 
peut  avoir  intérêt  à  ce  que  ses  titres  restent  nominatifs,  en  vue 
de  prévenir  l'agiotage,  et  cet  intérêt  sulfit  pour  qu'on  considère 
son  autorisation  comme  nécessaire  à  la  conversion.  —  Bouvier- 
Bangillon,  op.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  append.,  n.  16; 
Houpin,  t.  1,  n.  306. 

2201.  —  Toutefois,  il  n'est  pas  indispensable  que  celte  clause 
soit  contenue  dans  les  statuts  constitutifs  de  la  société.  Comme 
l'intérêt  des  tiers  est  ici  hors  de  cause,  la  volonté  de  la  société 
peut  se  manisfester  par  voie  de  modification  aux  statuts  sociaux, 
et  au  moyen  d'une  délibération  prise  par  une  assemblée  générale 
extraordinaire.  —  Bouvier-Bangillon,  loc.  cit. —  Sur  la  majorité 
requise  par  l'art.  31  de  la  loi  de  1807,  V.  infrà,  n.  5545  et  s. 

2202.  —  Aiusi  que  nous  l'établirons,  infrà,  n.  5705  et  s.,  la 
loi  de  1893  est  inapplicable  aux  sociétés  constituées  antérieure- 
ment à  sa  promulgation,  en  ce  sens  que  celles  de  ces  sociétés 
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dont  les  titres  seraient  libérés  de  moitié,  fût-ce  depuis  la  mise 
en  vigueur,  du  r.yime  nouveau,  conservent  la  faculté  de  convenir 
leurs  actions,  dans  les  conditions  déterminées  parla  loi  de  1867. 
Cette  solution,  d'ailleurs  commandée  par  le  principe  de  la  non- 
rétroactivité  des  lois  et  du  respect  dû  aux  droits  acquis,  est  ex- 
pressément formulée  dans  l'art.  7  de  la  loi  (dispositions  transi- 
toires). 

2203.  —  La  seule  question  que  nous  nous  bornons  à  poser 
ici,  et  dont  la  solution  sera  indiquée  infrà  [eod.  loc),  est  de  sa- 
voir si  la  loi  de  1893  doit  être  considérée  comme  applicable  aux 
actions  nouvelles  émises,  depuis  la  promulgation  de  cette  loi, 
par  une  société  constituée  à  une  époque  antérieure. 

2204.  —  La  conversion  des  actions  nominatives  en  actions 
au  porteur,  îi  raison  des  facilités  nouvelles  qu'elle  offre  pour  l'a- 
liénation des  titres,  désormais  transmissibles  manuellement,  est 
généralement  assimilée  par  le  législateur,  notamment  au  point 
de  vue  de  la  capacité  requise  en  la  personne  du  titulaire  ou  de 
ses  représentants  légaux,  à  une  véritable  aliénation.  C'est  ainsi 
notamment  qu'aux  termes  de  l'art  10  de  la  loi  du  27  févr.  1880 
sur  l'aliénation  des  valeurs  mobilières  appartenant  aux  mineurs 
et  aux  interdits,  «la  conversion  de  tous  titres  nominatifs  en  titres 
au  porteur  est  soumise  aux  mêmes  conditions  et  foimalités  que 
l'aliénation  de  ces  titres  ».  En  d'autres  termes,  le  tuteur  doit, 
pour  procéder  à  une  telle  opération,  obtenir  l'autorisation  préa- 
lable du  conseil  de  famille,  et,  si  la  valeur  des  titres  dépasse 
1,800  fr.,  l'bomologation  du  tribunal.  —  Y.  infrà,  v°  Tutelle. 

2205.  —  On  s'accorde  généralement  à  voir  dans  cette  dis- 
position l'application  d'un  principe  plus  général,  d'après  lequel 
la  conversion  de  litres  nominatifs  en  litres  au  porteur  excéderait 
les  pouvoirs  d'un  administrateur  général  de  la  fortune  d'autrui, 
tel  que  le  mari,  administrateur  des  biens  de  sa  femme,  ainsi  que 
que  la  simple  capacité  d'administrer  ^individu  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire,  usufruitier,  etc.).  —  Lyon-Caen  et  Henault,  t.  2. 
n.  608;  YValil,  t.  1,  n.  570;  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  135. 

2206.  —  11  a  été  jugé  notamment,  par  application  de  cette 
idée,  que  les  gérants  administrateurs,  ou  directeurs  d'une  so- 
ciété doivent,  pour  convertir  les  titres  nominatifs  appartenant 
à  la  société,  se  conformer  purement  et  simplement  aux  condi- 
tions prescrites  par  les  statuts  pour  leur  aliénation.  Lors  donc 
que  les  statuts  d'une  société  anonyme  portent  que  les  titres  no- 
minatifs faisant  partie  du  portefeuille  de  la  société  pourront  être 
aliénés  par  le  directeur  assisté  d'un  administrateur,  cette  même 
assistance  sera  nécessaire  et  suffisante  pour  en  effectuer  régu- 
lièrement la  conversion.  —  Paris,  4  juill.  1878,  [D.  llép.,  Suppl., 
vo  Soc,  n.  1065] 

2207.  —  La  conversion  des  titres  au  porteur  en  titres  nomi- 
nalifs,  opération  inverse  de  la  précédente,  est  au  contraire  un 
acte  de  pure  administration,  ou,  mieux  encore,  un  acte  conser- 
vatoire, puisqu'elle  met  le  propriétaire  des  titres  a  l'abri  des 
risques  auxquels  sont  exposés  les  détenteurs  de  titres  au  por- 
teur, et  rend  l'aliénation  des  actions  plus  difficile.  Aussi  cette 
opération  peut-elle  être  régulièrement  effectuée  à  la  requête 
d  une  personne  n'ayant  que  la  capacité  d'administrer  (individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  mineur  émancipéj,  ou  d'un  simple 
administrateur  de  la  fortune  d'autrui.  Ces  derniers  sont  même, 
en  certains  cas,  tenus  légalement  de  procéder  à  la  conversion 
en  titres  nominatifs  des  valeurs  au  porteur  appartenant  à  l'in- 
capable. C'est  ainsi  qu'en  principe  le  tuteur  du  mineur  ou  de 
l'interdit  doit  procéder  à  cette  conversion,  sauf  autorisation  du 
conseil  de  famille,  dans  les  trois  mois  de  son  entrée  en  gestion, 
et  pour  les  litres  advenus  à  l'incapable  au  cours  de  la  tutelle, 
dans  le  même  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'attribution  défini- 
tive ou  de  la  mise  en  possession  de  ces  valeurs  ^L.  27  févr.  1880, 
art.  M).—  V.  infrà,  vJ  Tutelle. 

2208.  —  Aucune  pénalité  ne  sanctionne,  directement  au 
moins,  la  violation  des  prescriptions  de  l'art.  3  concernant  la 
conversion.  Mais  l'ait.  14  de  la  loi  de  1867  frappant  d'une  peine 
correctionnelle  la  négociation  d'actions  dont  la  valeur  ou  la  forme 
serait  contraire  aux  dispositions  des  art.  1  à  3  de  la  loi,  toute 
action  irrégulièrement  convertie  peut,  au  moment  où  on  la  né-  . 
gocie,  servir  de  base  à  des  poursuites  correctionnelles  contre  le  I 

I,  le  cessionnaiie  et  les  intermédiaires.  —  Pour  l'interpré-  j 
tation  de  l'art.  14,  V.  infrà,  n.  4082  et  s. 

2209.  —  Mais  l'art.  3  est  sanctionné  civilement,  par  la  nul-  ; 
lité  de  la  conversion,  voire  même  par  la  nullité  de  la  société  elle-  I 
même,  toutes  les  l'ois  que  l'irrégularité  commise  est  concomitante  ' 
de  la  fondation  de  la  société  et  imputable  à  ses  fondateurs.  Il  | 


est  certain  tout  d'abord  que  toute  conversion  effectuée  dans  des 
conditions  contraires  à  la  loi,  doit  être  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue.  Les  actions  converties  indûment  se  verront  resti- 
tuer par  l'effet  de  l'annulation  leur  caractère  primitif  d'actions 
nominatives,  et  conséquemmenl  les  actionnaires  perdront  le 
droit  d'invoquer,  s'ils  sont  poursuivis  en  paiement  du 
les  causes  de  libération  résultant  d'une  conversion  régulière.  — 
Paris,  l<*août  1885,  [Gaz.  Pal.,  85.438];  —  M  juin  1891,  Gax. 
Pal.,  91.2.2921  —  Trib.  comm.  Seine,  11  août  1882,  Jacquinot 
el  autres,  [D.  83.2.121]  — Sic,  Vavasseur,  n.  492;  Floucaud- 
Pénardille,  t.  1,  n.  : 

2210.  —  Quant  à  la  société  elle-même,  une  distinction  s'im- 
pose. Si  l'irrégularité  commise  est  postérieure  à  sa  constitution, 
si  par  exemple  l'assemblée  générale  des  actionnaires  a,  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1867,  autorisé  une  conversion  non  prévue 
par  les  statuts  constitutifs,  ou  autorisé  après  libération  du  quart 
une  conversion  qui,  d'après  les  statuts  eux-mêmes,  conforme  à 
la  loi  sur  ce  point,  n'était  passible  qu'après  libération  de  m 

la  société  ne  se  trouvant  entachée  originairement  d'aucun  vice 
ne  saurait  être  annulée.  Il  en  serait  de  même,  sous  l'empire  de 
la  loi  de  1893,  du  cas  où  l'assemblée  générale  s'aviserait  de  dé- 
créter la  conversion  de  litres  non  libérés,  contrairement  au 
principe  légal  el  impératif  de  la  libération  intégrale.  —  Flou- 
caud-Pénardille,  loc.  cit. 

2211.  —  Que  si,  au  contraire,  l'irrégularité  commise  affecte 
les  statuts  eux-mêmes,  la  société  est  a  considérer  comme  nulle 
par  application  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1867,  aux  termes  duquel 
«  est  nulle  et  de  nul  effet  à  l'égard  des  intéressés,  toute  so- 
ciété en  commandite  par  actions  (ou  anonyme)  constituée  con- 
trairement aux  prescriptions  des  art.  1,  2,  3,  4  et  5  de  la  pré- 
sente loi  ».  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  du  cas  où,  sous 
l'empire  de  ta  loi  ancienne,  les  statuts  autoriseraient  la  conver- 
sion après  libération  d'un  quart  seulement,  ou  du  cas  où,  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1893,  les  statuts  autoriseraient  la  conver- 
sion après  libération  de  moitié. 

2°  Actions  en  paiement  du  non  versé  sur  les  titres. 

2212.  —  Nous  aurons  à  rechercher  successivement  :  1°  quelle 
est  l'époque  des  versements:  2>  qui  peut  les  réclamer;  3°  com- 
ment ils  peuvent  être  effectués;  4°  quelles  sont  les  voies  d'exé- 
cution ouvertes  contre  les  débiteurs  retardataires  ;  a0  quelles 
exceptions  peuvent  être  utilement  opposées  à  l'action  en  paie- 
ment. 

2213.  —  I.  Epoque  des  versements.  —  La  loi  de  1867  fixe 
impérativement  :  1°  le  taux  minimum  des  actions,  taux  variable 
suivant  le  chiffre  du  capital  social  (V.  infrà,  n.  3015  et  s.  ;  2' 
la  quote-part  minimadu  versement  exigé  lors  de  la  constitution 
de  la  société  (V.  infrà,  n.  3135  et  s.).  Mais  les  rédacteurs  des 
statuts  peuvent  fixer  eux-mêmes  les  époques  des  versements  à 
effectuer,  soit  à  l'échéance  d'un  terme  unique,  soit  à  des  échéan- 
ces échelonnées.  Les  statuts  peuvent  aussi  laisser  aux  représen- 
tants de  la  société,  administrateurs  ou  assemblée  générale  sui- 
vant les  cas,  la  faculté  de  faire  des  appels  de  fonds  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  sociaux.  —  Lyon  Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  734. 

2214.  —  Le  terme  doit  être  ici  considéré  comme  étant  sti- 
pulé, non  pas  dans  l'intérêt  du  débiteur  seulement,  mais  dans 
l'intérêt  commun  des  deux  parties  :  dans  l'intérêt  de  l'action- 
naire, qui  désire  naturellement  participer  aux  avantages  de 
l'entreprise  en  immobilisant  le  moins  de  capitaux  possible  ;  el 
dans  l'intérêt  de  la  société,  qui  pourrait  être  gênée  par  un  afflux 
de  capitaux  supérieurs  à  ses  besoins  actuels,  et  qui  doit  pouvoir 
proportionner  ses  appels  de  fonds  aux  exigences  mêmes  de  l'en- 
treprise. D'où  il  suit  que,  conformément  au  principe  implicite- 
ment posé  par  l'art.  1187,  C.  civ.,  les  actionnaires  ne  peuvent 
pas  effectuer  leur  versement  avant  l'époque  fixée  pour  leur  exi- 
gibilité, à  moins  de  convention  contraire  avec  la  société.  — 
Lyon-Caen  et  Henault,  t.  2,  n.  736;  Vavasseur,  t.  1,  n.  490; 
llupin,  t.  1,  n.  309;  Floucaud-Pénardille,  t.  I,  n.  146.  — 
V.  infrà,  v°  Terme. 

2215.  —  Ne  pouvant  obliger  la  société  à  accepter  un  verse- 
ment anticipé  en  numéraire,  l'actionnaire  ne  pourrait  pas  da- 
vantage se  libérer  avant  l'échéance  en  monnaie  de  compensation. 
Il  serait  donc  irrecevable  à  demander  acte  d'une  prétendue  com- 
pensation opérée  à  son  profil,  jusqu'à  due  concurrence,  entre 
sa  dette  à  terme  du  non  versé  et  une  créance  ex  alia  causa  ac- 
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quise  par  lui  contre  la  société;  et  réciproquement,  la  société  ac- 
tionnée par  lui  en  paiement  de  cette  créance,  exigible  par  hy- 
pothèse, ne  saurait  être  admise  à  lui  opposer  en  compensation 
sa  dette,  non  encore  échue,  des  versements  à  effectuer  sur  les 
titres  qu'il  détient.  —  Trib.  comm.  Seine,  19  oct.  1889,  [Ann.  de 
dr.  comm.,  90.1.99]  —  V.  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  146. 

2216.  —  Mais  un  versement  anticipé  surles  titres  non  libé- 
rés serait  toujours  possible  en  vertu  d'un  accord  entre  la  société 
et  l'actionnaire.  Si  l'on  suppose  un  versement  ainsi  effectué  par 
anticipation,  quels  droits  conférera-t-il  et  quelles  obligations  im- 
posera-t-il  au  solvens?  Il  est  certain,  selon  nous,  que  ce  verse- 
ment ne  saurait,  à  moins  de  convention  contraire  inscrite  dans 
les  statuts,  autoriser  le  solvens  à  réclamer  une  part  supérieure  à 
celle  de  ses  coassociés  dans  les  dividendes  ;  il  convient  plutôt,  en 
effet,  de  l'envisager  comme  un  simple  dépôt,  lequel  se  transfor- 
mera en  apport  social  le  jour  de  l'échéance  commune  à  tous  les 
titres.  —  V.  Houpin,  t.  1,  n.  309. 

2217.  —  Ce  caractère  reconnu  par  nous  au  versement  anti- 
cipé nous  fournit  la  solution  d'une  question  controversée  dans  la 
pratique,  la  question  de  savoir  si  la  somme  ainsi  versée  doit  être 
considérée  comme  participant  aux  risques  de  l'entreprise.  Quel- 
ques décisions  judiciaires  se  sont  prononcées  pour  l'affirmative. 
—  Bruxelles,  28  juill.  1887.  [Pasicr.  belge,  87.3.157];  —  27  oct. 
1887,  [J.  des  soc,  90.357]  —  V.  aussi  Goirand,  n.  358.  —  Mais 
cette  solution  nous  semble  juridiquement  inacceptable.  Dès  l'in- 
stant que  ce  versement  ne  confère  aucun  droit  sur  les  dividen- 
des, il  ne  saurait  être  exposé  au  risque  de  perte  :  ubi  est  onus 
ubi  emolumenlum.  Le  principe  de  l'égalité  entre  les  actionnaires 
conduit  d'ailleurs  à  décider  que  ia  condition  de  tous  doit  être 
identique,  aussi  bien  au  point  de  vue  des  bénéfices  que  de  la 
répartition  des  pertes.  Concluons  donc  que  l'avance  effectuée  par 
l'actionnaire  sur  les  versements  non  exigibles  est  un  simple  dé- 
pôt, qui,  au  cas  de  dissolution  de  la  société,  le  constitue  créan- 
cier et  lui  permet  de  concourir  de  ce  chef  avec  les  créanciers 
sociaux  ordinaires.  —  Liège,  6  et  12  juin  1889  et  25  janv.  1890, 
[J.  des  soc,  90.359  et  360 

2218.  —  Réciproquement,  la  société  ne  peut,  en  principe, 
réclamer  aucun  versement  aux  actionnaires  avant  que  le  terme 
ne  soit  échu.  Tous  les  actionnaires  seront  simultanément  avisés 
de  l'échéance  par  un  appel  de  fonds,  effectué  dans  les  formes 
déterminées  par  les  statuts  ou  par  l'usage,  appel  impliquant  à 
l'encontre  des  retardataires  l'emploi  des  sanctions  coercitives 
énumérées  ci-après. 

2219.  —  Ce  principe  comporte  toutefois  une  exception  né- 
cessaire dans  le  cas  où  il  se  produirait  en  la  personne  de  l'un  des 
actionnaires  un  de  ces  événements,  tels  que  la  faillite  ou  la  dé- 
confiture, qui  entraînent  la  déchéance  du  terme  (C.  civ.,  art. 
1188).  En  pareil  cas  la  société  est  fondée,  comme  tout  autre  créan- 
cier, à  produire  à  la  faillite  ou  à  la  liquidation  de  l'actionnaire 
pour  le  montant  intégral  des  sommes  dues  par  les  titres  dont  la 
iibération  lui  incombe,  sans  être  tenue  d'attendre  l'échéance  du 
terme.  —  Mesnil,  J.des  soc,  1898,  p.  148;  Wahl,  op.  cit.,  1900, 
p.  296;  Houpin,  t.  1,  n.  303.  —  Y.  aussi  sur  le  principe,  Cass  , 
30  mars  1892,  Détapie,  [S.  et  P.  92.1.481  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.  92.1.281  et  la  note  de  M.  Planiol] 

2220.  —  La  société,  d'ailleurs  dans  l'exercice  de  ses  droits  à 
l'encontre  de  la  faillite  de  l'actionnaire,  suivra  la  loi  commune, 
et  pourra  notamment  se  voir  opposer  le  concordat  obtenu  par 
celui-ci.  Elle  devra,  en  ce  cas,  se  contenter  du  dividende  concor- 
dataire, sans  pouvoir,  au  moyen  d'une  exécution  en  Bourse  des 
titres,  se  créer  une  situation  privilégiée,  que  la  loi  n'a  point  pré- 
vue. Il  n'y  a  pas,  en  effet,  de  privilèges  sans  texte;  les  actions 
non  libérées  détenues  par  le  failli  sont,  d'autre  part,  une  valeur 
de  la  faillite  et  le  syndic  de  celle-ci  a  le  droit  de  s'opposer  à  ce 
que,  par  un  procédé  d'exécution  quelconque,  cette  valeur  soit 
distraite  de  la  masse  et  atfectée  par  préférence  à  la  garantie 
d'une  créance  isolée,  cette  créance  fût-elle  aèepropterrem  comme 
la  créance  de  la  société  en  paiement  du  non  versé.  —  Cass.,  16 
déc.  1896,  [J.  des  soc,  97.107];  Paris,  25  mars  1890,  [lbid., 
66.448]  —  V.  aussi  Mesnil,  J.  des  soc,  1898,  p.  145  ;  Houpin,  t.  1, 
n.  313. 

2221.  —  Mais  que  faudrait-il  décider  au  cas  de  faillite  ou  de 
liquidation  judiciaire  de  la  société?  Une  jurisprudence  constante 
(suprà,  v°  Faillite,  n.  1095  et  s.)  décide  que  la  faillite  (ou  la  li- 
quidation judiciaire)  de  la  société  a  pour  effet  de  rendre  exigi- 
bles les  versements  restant  dus  par  les  actionnaires,  quels  que 
soient  les  délais  qui  leur  soient  accordés  par  les  statuts  sociaux 


pour  effectuer  ces  versements.  —  Paris,  1"  août  1850,  Mar- 
moyet,  [S.  50.2.374,  P.  51. 1.131,  D.  50.2.147];  —  14  août  1850, 
Armenault,  [S.  50.2.374,  P.  51.1.131,  D.  51.5.255];  —  23  juin 
1859,  Chenet.  [S.  60.2.128,  P.  59.1039,  D.  60.5. 367J  —  Bordeaux, 
3  mars  1884,  Perraud,  [D.  86.2.68]  —  La  Réunion,  8  juin  1900, 
[J.  Le  Droit,  15  août  1900]  —  Trib.  comm.  Le  Havre,  9  janv. 
1884,  [J  des.  soc,  84.725]  —  Trib.  comm.  Seine,  15  janv.  1884, 
J.  des  faill.,  81.13s  ;  —  13  janv.  1885,  [lbid.,  85.463]  —  Sic, 
Alauzet,  t.  7,  n.  2489  ;  Houpin,  t.  1,  n.  313;  Ruben  de  Couder, 
v°  Soc.  en  comm.,  n.  422;  Vavasseur,  t.  1,  n.  523. 

2222.  —  La  majorité  de  la  doctrine  s'est  refusée  à  suivre  la 
jurisprudence  sur  ce  terrain,  et  décide  que  cette  extension,  aux 
actionnaires  débiteurs  du  non  versé,  de  la  déchéance  édictée  par 
l'art.  444,  C.  civ.  à  l'encontre  du  failli  débiteur  seulement,  et  non 
point  à  l'encontre  des  tiers  débiteurs  du  failli,  ne  se  justifie,  ni 
au  point  de  vue  du  droit,  ni  au  point  de  vue  des  intérêts  prati- 
ques engagés.  Elle  est,  tout  d'abord,  injustifiable  en  droit.  En 
effet,  l'art.  444  déclare  le  failli  déchu  du  bénéfice  du  terme  au 
regard  de  ses  créanciers,  mais  il  est  de  toute  évidence,  —  et 
sur  ce  point  aucune  controverse  n'est  possible,  —  que  celte  dis- 
position ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  des  débiteurs  à 
terme  de  la  faillite,  dont  la  solvabilité  r.e  saurait  être  affectée 
en  rien  par  la  faillite  de  leur  créancier.  Le  syndic  serait  donc 
irrecevable  à  exercer  contre  eux  des  poursuites  avant  l'échéance 
du  terme  stipulé  en  leur  faveur.  Or,  les  actionnaires,  débiteurs 
du  non  versé,  sont  purement  et  simplement  des  débiteurs  de 
la  faillite,  et  la  circonstance  qu'ils  sont  aussi  des  associés  ne 
saurait  justifier  la  différence  de  traitement  que  prétend  leur  im- 
poser la  jurisprudence.  La  déchéance  qu'on  prétend  leur  imposer 
se  justifierait  si  la  faillite  sociale  entraînait  leur  propre  faillite, 
mais  il  n'en  serait  ainsi  (sauf  controverse)  que  pour  les  associés 
en  nom,  associés  en  nom  collectif  ou  commandités  :  la  faillite  so- 
ciale, au  contraire,  ne  saurait  entraîner  la  faillite  individuelle  des 
associés  à  responsabilité  limitée,  commanditaires  ou  actionnai- 
res. —  Labbé,  note  sous  Cass.,  20  oct.  1886,  Svnd.  du  comptoir 
financier  et  industriel,  [S.  87.1.49,  P.  87.1. 113,  D.  78.1.117] 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  736;  Duvivier,  Faill.  des  soc, 
p.  125  ;  Floucaud-Pénardille,  n.  145.  —  V.  suprà,  v°  Faillites, 
n.  1103. 

2223.  —  La  théorie  de  la  jurisprudencene  sejustifiemême  pas 
au  point  de  vue  pratique.  En  effet,  la  déchéance  du  terme  pro- 
noncée contre  le  débiteur  failli  s'explique  par  deux  motifs  :  le 
créancier  ne  lui  a  fait  crédit  qu'en  raison  de  sa  solvabilité,  et  a, 
par  suite,  implicitement  entendu  que,  si  cette  solvabilité  venait 
à  disparaître,  le  terme  concédé  disparaîtrait  aussi  ;  en  outre,  si 
l'on  avait  respecté  le  délai  accordé  au  failli,  la  liquidation  n'au- 
rait pu  s'opérer  qu'après  l'échéance  de  la  créance  soumise  au 
terme  le  plus  éloigné,  car  c'est  alors  seulement  qu'on  aurait  pu 
mettre  en  présence  tous  les  créanciers  qui  auraient  eu  droit  à 
une  portion  de  l'actif.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  257; 
Valabrègue,  Nouveau  cours  de  dr.  comm.,  n.  338;  Laurin,  n.843. 
—  Or,  d'une  part,  en  ajournant  jusqu'à  l'arrivée  du  terme  le 
paiement  des  créances  du  failli,  on  ne  retarde  pas  la  liquidation 
de  l'actif  immédiatement  réalisable,  et  il  n'y  aura  lieu  qu'à  des 
compléments  de  répartition  après  chaque  échéance.  D'autre  part, 
la  faillite  de  la  société  ne  diminue  évidemment  pas  la  solvabilité 
du  créancier.  Il  n'en  est  pas,  à  ces  deux  points  de  vue,  autre- 
ment des  actionnaires  que  des  autres  débiteurs;  ce  n'est  pas, 
notamment,  la  faillite  de  la  société,  dans  laquelle  ils  se  trouvaient 
engagés  pour  une  somme  déterminée,  montant  de  leur  com- 
manaite  ou  de  leur  souscription,  qui  diminue  leur  solvabilité 
générale- 

2224.  —  Au  surplus,  et  quel  que  soit  le  système  adopté  sur 
la  controverse  résumée  ci-dessus,  il  est  incontestable  que,  si 
les  statuts  sociaux,  sans  fixer  aucun  délai  de  versement,  avaient 
laissé  aux  administrateurs  ou  à  l'assemblée  générale  la  faculté  de 
faire  des  appels  de  fonds  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la 
société,  les  syndics  de  la  faillite  de  la  société  auraient  alors  les 
mêmes  droits  que  les  administrateurs  i  V.  infrà,  n.  2227),  et  pour 
raient  réclamer  immédiatement  aux  actionnaires  la  libération  de 
leurs  actions.  —  Mêmes  auteurs.  —  V.  suprà,  v°  Faillites, 
n.  1096  et  s. 

2225.  —  Il  est  une  autre  hypothèse  où,  même  en  présence 
d'un  terme  slatutaire  précis,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  s'ac- 
cordent à  autoriser  le  syndic  à  agir  immêdialement  en  paiement 
du  non  versé,  c'est  ls  cas  où  le  terme  fixé  consisterait  en  un 
événement  incertain  dont  la  faillite  rend  précisément  la  réalisa- 
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lion  impossible,  tel  que  la  délivrance  'le  titres  libères  el 
tifs.  La  survenance  de  la  faillite  rendant  impossible  cette  déli- 
t,   et  l'actionnaire  ne  pouvant  d'autre   part  se  soustraire 
indéfiniment  à  l'acquittemi  i  'lelte,  le  droit  de  poursuite 

immédiate,  en  découle  nécessairement.  —  CasB.,  I8avr.l877, 
p loir  d'escompte,  [S.  79.1.60,  P.  70.146,  D.  78.1 
2220.  —  H.  Qui  peut  réclamer  les  versements.—  Tant  que  la 
société  est  in  bonis,  les  versements  sont  réclamés  par  les  admi- 
nistrateurs, et  les  actionnaires  ne  peuvent  se  soustraire  a  ces 
versement?,  sous  prétexte  que  les  besoins  de  la  société  seraient 
inférieurs  aux  sommes  réclamées.  —Lyon  Caen  et  Henaull,  t.  2, 
D.  73*. 

2227.  —  Lorsque  la  société  est  en  faillite  et  que  le  syndic 
■  de  la  faillite  sociale  réclame  aux  actionnaires  le  paiement  du  non 

verse,  il  agit  en  tant  que  représentant  de  la  société,  aux  lieu  et 
place  des  administrateurs  dessaisis  ;  il  semble  donc  que  ses  droits 
sont  identiques,  et  qu'on  ne  puisse  exiger  de  lui  des  justifica- 
tions que  les  actionnaires  poursuivis  pourraient  réclamer  du 
conseil  d'administration. 

2228.  —  Quelques  arrêts  ont  décidé  le  contraire  (V.  suprà, 
v°  Faillite,  n.  1097).  Mais  cette  thèse  repose  sur  une  véritable 
confusion.  Il  est  bien  évident  que  le  syndic  de  la  faillite  ne  sau- 
rait être  admis  à  réputer  l'actif  réalisé  entre  les  créanciers  que 
jusqu'à  concurrence  du  montant  des  créances,  et  que  si  l'actif 
excède  le  passif,  le  syndic  est  comptable  de  l'excédent  envers  les 
actionnaires,  représentés  par  un  ou  plusieurs  mandataires  com- 
muns, gérants,  administrateurs  ou  liquidateurs,  suivant  que  la 
faillite  aura  ou  non  été  suivie  de  la  liquidation  de  la  société.  — 
Sur  le  principe  de  celle  reddition  de  compte,  V.  notamment, 
Trib.  comm.  Seine,   17  juin  1897,  [J.  des  trib.  de  comm.,  99.08"! 

2229.  —  Mais  il  ne  s'ensuit  nullement  que  les  actionnaires 
poursuivis  puissent  opposer  à  l'action  en  paiement  du  syndic 
une  exception  dilatoire  déduite  de  la  non-justilication  de  l'insuf- 
fisance de  l'actif  d'ores  et  déjà  réalisé,  au  risque  de  paralyser  la 
liberté  d'action  du  syndic  et  d'introduire  dans  la  procédure  des 
complications  inextricables.  Ainsi  qu'on  l'a  fait  observer  juste- 
ment, «  astreindre  le  syndic  à  réclamer  à  chacun  des  actionnai- 
res le  dividende  strictement  nécessaire  au  paiement  des  dettes 
sociales,  c'est  l'obliger  à  refaire  les  comptes  à  chaque  instant, 
c'est  multiplier  des  poursuites  que  l'insolvabilité  d'un  ou  de  plu- 
sieurs associés  viendra  compliquer,  c'est  rendre  plus  longue  et 
plus  onéreuse  l'administration  du  syndic  ». —  Floucaud-l'énar- 
dille,  t.  1,  n.  153. 

2230.  —  A  ces  considérations  pratiques,  vient  s'ajouter  un 
argument  de  droit  décisif,  tiré  des  principes  du  dessaisisse- 
ment. Ces  principes  ne  permettent  pas  d'accorder  aux  action- 
naires n  un  pareil  moyen  dilatoire;  le  syndic,  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  recouvrement  de  l'actif  et  la  liquidation,  est  ipso 
jure  subrogé  aux  droits  du  conseil  d'administration  et  de  l'as- 
semblée générale  ;  il  doit  donc  pouvoir  appeler  le  non  versé  (sous 
réserve  des  observations  présenlées,  suprà,  n.  2221  et  s.  en  ce 
qui  concerne  les  dates  d'exigibilité)  sans  aucune  autorisation 
(du  juge-commissaire),  ni  justification  préalable  ».  —  Pic,  p.  I IG. 


—  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t. 


?38;  Pont,  t.  2,  n.  1966; 


Choppard,  Rev.  des  soc,  1887,  p.  41  et  s. 

2231.  —  La  jurisprudence  tend  à  se  fixer  en  ce  sens.  —  V. 
suprà,  v°  Faillite,  n.  1099.  —  V.  aussi  Paris,  11  déc.  1895,  [J. 
des  soc.,  97.204] 

2232.  —  ...  Sauf  le  droit,  pour  l'associé  actionné,  de  réclamer 
contre  la  gestion  du  syndic  devant  le  juge-commissaire,  et,  sur 
recours,  devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Même  arrêt.  — 
V.  Pic,  p.  116,  in  fine. 

2233.  —  Jugé  également  que  le  syndic,  représentant  de  la 
masse,  a  mandat  de  recouvrer  et  au  besoin  de  reconstituer  l'actif 
(C.  comm.,  art.  471  et  485),  et  qu'il  est  à  cet  effet  investi  de 
l'action  sociale  dans  sa  plénitude.  Il  lui  est  loisible,  notamment, 

fiour  des  motifs  approuvés  du  juge-commissaire,  son  contrôleur 
égal,  de  réclamer  à  certains  actionnaires  une  quote-part  plus 
forte  qu'aux  autres,  sans  être  lié  par  la  loi  d'égalité  proclamée 
par  l'art.  1853,  C.  civ.,  cette  loi  d'égalité  ne  régissant  que  les 
rapports  respectifs  des  associés  entre  eux  et  nullement  ceux  des 
associés  avec  la  masse  créancière.  —  Rouen,  30  mai  1900.  [Gaz. 
Pal.,  1900.2.319] 

2234.—  Ainsi,  et  spécialement,  le  syndic  quia  préalablement 
poursuivi  un  actionnaire  en  restitution  des  sommes  indûment 
remboursées  sur  les  titres,  et  a  effectivement  obtenu  du  défen- 
deur celte  restitution,  n'excède  nullement  son  droit  en   offrant 


aux  autres  actionnaires,  remboursés  indûment  dans  les  mêmes 
circonstances,  une  transaction  pour  une  somme  inférieure  à  celle 
acquittée  par  le  premier,  sans  que  celui-ci  puisse  prétendre  à 
rencontre  de  la  faillite  au  bénéfice  de  la  transaclion,  qui  est  el 
demeure  >    on       ni  n    intei  ad     acta.  —  Même  arrêt. 

2235.  —  Le  seul  droit  de  l'actionnaire,  ainsi  obligé  de  con- 
tribuer à  l'acquittement  du  passif  social  pour  une  quote-part 
supérieure  à  celle  de  ses  coassociés,  est  d'exiger  que  l'égalité 
soit  rétablie  dans  le  compte  final  de  liquidation,  soit  au  moven 
d'un  prélèvement  sur  l'actif  net,  s'il  y  en  a,  soit  par  l'effet  d'un 
rapport  imposé  aux  autres  actionnaires  avantagés.  —  Même  ar- 
rêt. 

223G.  —  Jugé,  encore,  que  lorsqu'un  arrêt,  sur  la  demande 
du  syndic  de  la  faillite  d'une  société  anonyme,  a  déclaré  nulles, 
tant  à  l'égard  de  la  société  qu'à  l'égard  de  la  masse  des  créan- 
ciers, non  seulement  la  délibération  de  l'assemblée  générale 
extraordinaire  des  actionnaires  de  ladite  société  portant  réduc- 
tion du  capital  social,  mais  encore,  et  par  voie  de  conséquence, 
toutes  les  opérations  qui  avaient  été  l'exécution  de  cette  délibé- 
ration, cet  arrêt  a  ainsi  reconnu  au  syndic  qualité  pour  réclamer 
aux  actionnaires  le  versement  des  sommes  dont  la  délibération 
annulée  tendait  à  libérer  ces  derniers.  —  Cass.,  18  juin  1902 
2  arrêts  ,  Comte  et  Dumont,  [S.  et  P.  1903.1.385,  et  la  note  de 
M.  Albert  W'alil]  —  Les  actionnaires  ne  sauraient  objecter  qu'ils 
n'ont  pas  été  parties  à  cette  décision,  et  qu'elle  ne  leur  est  pas 
opposable,  si  l'arrêt  a  été  rendu  contradictoirernent  avec  les 
membres  du  conseil  d'administration  de  la  société,  et  si,  dans 
l'instance  terminée  par  ledit  arrêt,  les  membres  de  ce  conseil, 
pris  en  cette  qualité  et  défendant  comme  tels  à  l'action,  repré- 
sentaient légalement,  la  dissolution  n'ayant  eu  lieu  et  un  liqui- 
dateur n'ayant  élé  nommé  qu'ultérieurement,  la  société  en  ce  qui 
touchait  les  rapports  des  associés  entre  eux.  —  Mêmes  arrêts. 

2237.  —  Lorsqu'une  décision  de  justice  annule,  tant  à  l'égard 
de  la  société  elle-même  qu'à  l'égard  de  ses  créanciers,  avec  toutes 
les  opérations  qui  en  constituaient  l'exécution,  la  délibération  de 
l'assemblée  générale  portant  réduction  du  capital  par  l'échange 
des  actions  libérées  de  moitié  contre  des  actions  du  même  taux 
entièrement  libérées  et  en  nombre  inférieur  de  moitié,  l'échange 
des  actions  lihérées  de  moitié  contre  les  actions  entièrement 
libérées  est  lui-même  nul  et  légalement  inexistant.  —  Mêmes 
arrêts.  —  Par  suite,  les  actionnaires  sont  tenus  de  verser  le  com- 
plément dû  sur  leurs  actions.  —  Mêmes  arrêts. 

2238.  —  Et  ce  complément  peut  être  réclamé  même  aux 
actionnaires  qui  ont  cédé  leurs  actions  nouvelles  postérieurement 
à  la  délibération  de  l'assemblée  générale  et  avant  l'appel  de  fonds 
effectué  par  le  syndic;  en  effet,  par  suite  de  l'annulation  de 
l'échange,  la  dette  du  non  versé  est  demeurée  attachée  aux  ac- 
tions non  libérées,  dont,  par  le  fait  même  de  cette  annulation,  le 
cédant  n'a  pas  cessé  d'être  propriétaire  et  dont  il  est  ainsi  resté 
le  dernier  porteur  à  la  date  de  la  réclamation  du  syndic.  —  Mê- 
mes arrêts.  —  Mais  ce  complément  ne  peut  être  réclamé  aux 
acquéreurs  des  actions  nouvelles.  —  Mêmes  arrêts  (Sol   impl.). 

2239.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider,  par 
appréciation  des  actes  et  documents  de  la  cause,  que  les  ac- 
tions achetées  par  une  personne,  postérieurement  à  la  délibé- 
ration qui  a  prescrit  la  réduction  du  capital,  étaient  des  actions 
anciennes  libérées  de  moitié,  pour  lesquelles  l'acquéreur  était 
tenu  aux  versements  complémentaires,  et  non  des  actions  nou- 
velles entièrement  libérées,  si  le  bordereau  constatant  l'achat 
porte  déduction  des  versements  restant  à  effectuer,  si  l'échange 
de  ces  actions  contre  des  actions  entièrement  libérées  n'a  eu  lieu 
qu'ensuite,  au  nom  de  l'acquéreur  et  pour  son  compte,  et  si 
préalablement  à  cet  échange,  l'acquéreur  avait  encaissé  le  divi- 
dende afférent  aux  actions  anciennes.  —  Cass.,   18  juin   1902 

1  r  arrêt),  précité. 

2240.  —  Si  maintenant  nous  supposons  une  société  par  ac- 
tions, dissoute  et  pourvue  d'un  liquidateur,  amiable  ou  judiciaire, 
quels  seront  les  droits  du  liquidateur  à  l'encontre  des  action- 
naires débiteurs  du  non  versé?  Peut-on  exiger  de  lui  des  justi- 
fications préalables  auxquelles  le  syndic  n'est  pas  astreint?  Est- 
il  tenu  de  respecter  le  principe  d'égalité  ?  La  jurisprudence,  à 
défaut  de  textes  précis,  résout  généralement  le  problème  posé 
par  une  distinction;  elle  décide  que  le  liquidateur,  représentant 
de  la  société,  ne  saurait  avoir,  à  l'encontre  des  actionnaires,  de 
droits  plus  étendus  que  les  administrateurs  en  exercice,  qu'il 
doit  par  suite  respecter  la  loi  d'égalité  proclamée  par  l'art.  1853, 
C.  civ.,  et  qu'il  lui  est  interdit  en  conséquence,  sous  aucun  pré- 
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texte,  de  réclamer  d'un  actionnaire  une  contribution  supérieure 
à  celle  qu'il  exige  des  autres.  Les  appels  de  fonds  doivent,  autant 
que  possible  être  rigoureusement  proportionnels.  —  Paris,  9  mai 
1884,  Bahier,  [S.  87.1.49,  P.  87.1.113,  en  sous-note,  sous  Cass., 
20  oct.  1886,  D.  86.2. 116 ",;—  !9  déc.  1884,  De  Cbantemesle,  [D. 
86.2.116] 

224t.  —  Par  contre,  l'opinion  dominante  est  que,  sous  cette 
seule  réserve,  le  liquidateur  peut  à  son  gré  poursuivre  les  action- 
naires en  paiement  du  non  versé,  sans  être  tenu  d'aucune  jus- 
tification préalable.  Il  y  a  sans  doute  quelques  dissidences,  et 
la  cour  de  Paris  a  cru  devoir  décider  que  le  liquidateur  amiable 
d'une  société  en  commandite  par  actions,  investi  de  ces  fonc- 
tions par  l'assemblée  générale,  n'est  recevable  à  poursuivre  les 
actionnaires  en  paiement  du  non  versé  qu'à  la  condition  de  jus- 
tifier de  la  nécessité  de  cet  appel  de  fonds  par  la  production  du 
compte  des  sommes  recouvrées,  du  passif  acquitté  ou  restant  à 
acquitter,  et  d'un  état  déterminant,  eu  égard  aux  documents 
produits,  la  part  afférente  à  chaque  actionnaire  dans  la  contri- 
bution au  passif  exigible.  —  Paris,  2  août  1901,  [J.  Le  Droit, 
16  nov.  1901]  —  V.  Valéry,  note  sous  Paris,  19  déc.  1894, 
Mathieu,  [D.  96.2.81]  —  Mais  cet  arrêt  est  en  opposition  mani- 
feste avec  la  jurisprudence  à  peu  près  constante  de  la  Cour 
suprême  et  des  cours  d'appel.  La  doctrine  qu'il  exprime  se  heurte 
en  effet  à  des  objections  très-graves,  de  droit  et  de  fait.  En  droit 
le  liquidateur,  représentant  la  société  dissoute  jusqu'à  l'achève- 
ment des  opérations,  doit  être  logiquement  investi  de  tous  les 
pouvoirs  dévolusantérieurement  aux  gérantsou  administrateurs. 
En  fait,  l'obligation  pour  lui  d'établir  au  préalable  la  quote-part 
présise  incombant  à  chaque  actionnaire  dans  le  passif  aboutirait 
à  des  complications  inextricables,  le  liquidateur  ne  pouvant  ab  initia 
ni  prévoir  exactement  quels  seront  les  résultats  des  poursuites 
engagées  contre  les  actionnaires,  dont  un  certain  nombre  peuvent 
être  insolvables  ou  parviendront  à  échapper  à  toutes  poursuites 
gr;;ce  à  la  forme  au  porteur  de  leurs  actions,  ni  connaître  tous 
les  éléments  d'un  passif,  dont  la  consistance  exacte  ne  pourrait 
être  établie  qu'après  de  longues  recherches.  Il  est  donc  indispen- 
sable qu'il  soitadmis  à  réclamer  l'intégralité  dunon  versé  sur  les 
actions,  sauf  à  répartir  ultérieurement  entre  les  associés  l'excé- 
dent disponible  après  apurement  du  passif.  A  ce  point  de  vue,  sa 
situation  ne  saurait  être  comparée  à  celle  du  liquidateur  d'une 
société  par  intérêt,  qui,  se  trouvant  en  présence  d'un  petit  nom- 
bre d'associés,  responsables  in  infinilum,  doit  naturellement  jus- 
tifier de  l'insuffisance  de  l'actif  social  avant  de  poursuivre  les  as- 
sociés en  nom  sur  leur  fortune  personnelle.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  738;  Pont,  n.  1966;  lloupin.  1. 1,  n.  48  ;  Boistel, 
note  sous  Paris,  4  mai  1888,  Pellotier,  [D.  89.2.1];  Floucaud- 
Pénardille,  t.  1 ,  n.  157. 

2242.  —  Le  principe  d'égalité  précédemment  rappelé  com- 
mande du  reste  la  solution  indiquée  au  texte  dans  le  cas  où  une 
partie  des  actions  serait  intégralement  libérée.  Si  les  actionnai- 
res dont  les  tilres  ne  sont  que  partiellement  libérés  pouvaient  op- 
poser à  l'action  du  liquidateur  une  exception  dilatoire  tirée  de  la 
non-justification  de  l'insuffisance  de  l'actif  disponible  pour  faire 
face  au  passif,  on  aboutirait  à  ce  résultat,  absolument  inaccep- 
table, de  faire  supporter  à  ceux  dont  les  titres  sont  libérés  l'ac- 
quittement du  passif,  alors  que  la  loi  exige  une  contribution  pro- 
portionnelle de  tous  les  associés.  —  Paris,  9  mai  1884,  précité; 

—  9  déc.  1884  (motifs),  précité.  —  Boistel,  note  précitée. 

2243.  —  Jugé  en  conséquence  que  les  liquidateurs  d'une  so- 
ciété anonyme,  nommés  par  justice,  trouvent  dans  les  pouvoirs 
qui  leur  ont  été  conférés  pour  arriver  à  la  liquidation  la  mission 
de  réaliser  toutrs  les  valeurs  formant  le  gage  des  créanciers  so- 
ciaux, et  qu'ils  peuvent  dès  lors  poursuivre,  contre  les  souscrip- 
teurs originaires  des  actions  de  la  société,  la  libération  de  leurs 
actions. —  Paris,  14déc. 1887,  Soc.  la  Bmquepaiisienne,[S.  89. 
2.1,  P.  Mi. 1.79,  etla  note  de  M.  Labbé]—  Rouen,  27  juill.  1892, 
sous  Cas?.,  13  mai  1896,  Chevreux,  [S.  et  P.  96.1.44),  D.  96. 
1.382]  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  le  jugement 
porte  que  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  d'après  les  lois  et  usages 
du  commercp,  sont  conférés  aux  liquidateurs  pour  la  constatation 
et  la  réalisation  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  de  la  société, 
l'acquittement  du  passif  et  le  règlement  des  tiers  et  intéressés. 

—  Paris,  31  déc.  1884,  en  sous-cote  sous  Cass.,  20 oct.  1886,  pré- 
cité. 

2244.  —  Le  liquidateur  d'une  société  anonyme,  investi  d'un 
mandat  général  d'administration,  a  même  le  droit  de  demander 
aux  actionnaires  les  versements  complémeniaires  non  encore  ef- 


fectués sur  leurs  actions,  en  vue  de  l'extinction  du  passif,  sans 
que  les  actionnaires  puissent  exiger  du  liquidateur  un  compte 
préalable  de  l'emploi  des  fonds  à  provenir  de  ces  versements.  — 
Cass.,  26  mai  1886,  Bodereau,  [S.  86.1.349,  P.  86.1.870,  D.  87. 
1.383]  —  Paris,  9  mai  1884,  précité;  —  19  déc.  1884,  précité;  — 
3  févr.  1887,  Burel,  [S.  87.2.36,  P.  87.1.219]  ;  —  4  mai  1888, 
Pe.lotier,  [D.  89.2.1  et  la  note  de  M.  Boistel];  —  6  févr.  1891, 
Wormser,[D.  92.2.385];  —  19  déc.  1894,  Mathieu,  [D.  96.2.81 
et  la  note  de  M.  Valéry]  —  Aix,  14  nov.  1860,  Lhuillier, 
[S.  61.2.296,  P.  61.1037]  —  Lyon,  25  avr.  1885,  Halgrain,  [D. 
86.2.1)6]  —  Ainsi,  lorsque  la  mise  en  liquidation  de  la  société  a 
été  décidée  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  qui  a,  en 
même  temps,  nommé  un  liquidateur,  avec  mission  «...  de  faire 
rentrer  toutes  les  sommes  représentatives  de  l'actif  et  d'opérer 
ensuite  une  répartition  entre  les  actionnaires...  »,  celui-ci  est  tenu 
d'agir  dans  les  termes  du  mandat  dont  il  a  été  investi.  —  Paris, 
9  mai  1884. 

2244  bis.  —  C'est  vainement  qu'un  actionnaire  invité  à  libérer 
ses  actions  prétendrait  exiger  du  liquidateur  la  justification  du 
passif  à  éteindre,  alors  surtout  que  plusieurs  actionnaires  ont  déjà 
répondu  aux  appels  de  fonds  du  liquidateur.  —  Même  arrêt. 

2245.  —  III.  Comment  les  versements  doivent  être  effectués. 
—  Le  versement  en  espèces  n'étant  requis  par  l'art.  1  de  la  loi 
de  1867,  modifiée  par  la  loi  de  1893,  que  lors  de  la  constitution 
de  la  société  (V.  infrà,  n.  3170  et  s.),  les  versements  complémen- 
taires peuvent  être  faits,  soit  en  valeurs  équivalentes  d'une 
réalisation  facile  et  certaine...  —  Paris,  "  févr.  1885,  [J.  des  soc., 
86.686]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  737;  Pont,  t.  2, 
n.  897;  Houpin,  t.  1,  n.  310  ;  Vavasseur,  t.  l,n.  397  bis;  Wahl, 
t.  1,  n.  490;  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  177. 

2246.  —  ...  Soit  au  moyen  de  la  compensation.  Ainsi,  le  li- 
quidateur peut  accepter  d'un  actionnaire  un  règlement  par  voie 
de  virement  avec  le  compte  d'une  autre  société,  dont  la  société 
en  liquidation  serait  débitrice  et  l'actionnaire  créancier.  — 
Douai,  8  mars  1888,  [Rev.  des  soc,  88.305]  —  L'actionnaire  pour- 
rait également  opposer  en  compensation  le  prix  de  travaux  exé- 
cutés par  lui  pour  le  compte  de  la  société,  si  d'ailleurs  sa  créance 
n'est  pas  contestée,  et  exigible.  —  Cass.,  4  mars  1867,  Saba- 
thier,  [S.  67.1.254,  P.  67.644,  D.  67.1.425]  —Paris,  17  nov. 
1898,  [J.  des  soc,  99.489]  —  Mêmes  auteurs. 

2247.  —  La  compensation  opérerait  même  de  plein  droit, 
conformément  au  droit  commun,  si  les  deux  créances  étaient 
respectivement  liquides  et  exigibles.  —  Cass.,  27  janv.  1873, 
Synd.  Copin,  [S.  73.1.163,  P.  73.383,  D.  73.1.371]  —Paris, 
7  févr.  1885,  [J.  des  soc,  86.686] 

2248.  —  Mais  les  versements  doivent  être  réels  et  sérieux. 
Jugé  qu'un  actionnaire  ne  peut  être  libéré  de  ses  engagements 
qu'autant  que  le  paiement  a  eu  lieu  d'une  façon  effective  et 
réelle,  soit  par  lui-même,  soit  par  son  cessionnaire,  et  sans 
qu'aucune  convention  contraire  puisse  prévaloir  en  pareille  ma- 
tière. —  Cass.,  30  juin  1891,  Le  Sueur,  [S.  et  P.  93.1.414,  D. 
92.1.153] 

2249.  —  Spécialement,  l'actionnaire  n'est  pas  libéré  par  le 
prétendu  paiement  fait  par  son  cessionnaire  en  un  chèque  qui 
n'avait  pas  provision  chez  le  banquier  sur  lequel  il  a  été  tiré, 
et  qui  n'a  pas  été  réellement  payé,  bien  que  ce  chèque  ait  été 
accepté  par  la  société,  et  qu'il  figure  comme  encaissé  sur  les 
livres  de  la  société  par  suite  d'une  passation  d'écritures  en  fai- 
sant figurer  la  valeur  nominale  au  débit  du  titre.  —  Même 
arrêt. 

2250.  —  De  même,  de  ce  que,  dans  un  acte  de  société  par 
actions,  spécialement  d'une  société  à  responsabilité  limitée,  il  est 
énoncé  que  le  capital  social  a  été  constitué  par  les  commandi- 
taires et  les  créanciers  d'une  précédente  association  dissoute  et 
mise  en  faillite,  uniquement  au  moyen  de  valeurs  provenant  de 
cette  faillite,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  nouveaux  associés  soient 
affranchis  de  l'obligation  de  verser  le  montant  total  du  capital 
annoncé  au  public,  alors  surtout  que  les  valeurs  apportées  à  la 
société  n'ont  pas  été  appréciées  et  approuvées  en  assemblée  gé- 
nérale. Par  suite,  les  créanciers  de  la  société  nouvelle  sont  fon- 
dés à  réclamer  la  vérification  par  justice  de  la  valeur  réelle  des 
apports,  en  vue  de  faire.au  cas  d'insuffisance,  compléter  le  ver- 
sement du  capital.  —  Cass.,  10  mai  1869,  Hénon,  [S.  70.1.39), 
P.  70.1016,  D.  69.1.523] 

2251. —  De  même  encore,  serait  nulle  la  libération  des  ac- 
tions en  obligations  de  la  même  société,  non  encore  remboursa- 
bles, et  rétrocédées  pour  unprix  supérieur  au  cours  de  la  Bourse. 
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—  Paris,  10  juin  1893,  [J.  des  soc,  94.274]   —  V.  Houpin,  t.  I, 
n.  310;  lïoucaud-Pénardille,  t.  I,  n.  178. 

2252.  —  En  ce  qui  concerne  la  constatation  des  versement?, 
je  est  de  remettre,  lors  du  premiei  versement,  un  récépissé, 

lequel  est  échangé  après  la  constitution  définitive  ds  la 
contre  un   titre  d'actions  provisoires   sur  lequel  tous  les   verse- 
ments ultérieurs  sont  mentionnés.  Cette  action  est  généralement 
échangée  après  libération  intégrale  contre  un  titre  nouveau. 

2253.  —  IV.  Actions  en  paiement  'lu  non  versé  :  exécution  en 
Bourse.  —  a)  Action  en  paiement.  —  Lorsqu'un  actionnaire  est 
en  relard  pour  effectuer  ses  versements,  la  société  peut  d'abord, 
en  vertu  du  droit  commun,  agir  personnellement  en  paiement  du 
non  versé  contre  lui,  et  même,  sous  certaines  conditions  (expo- 
sées infrà),  contre  les  propriétaires  antérieurs  du  titre. 

2254.  —  L'actionnaire  en  retard  doit  les  intérêts  légaux, 
sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  à 
partir  du  jour  où  il  aurait  du  effectuer  ses  versements,  confor- 
mément à  l'art.  1840,  C.  civ.  Ces  intérêts  se  calculent  au  taux 
commercial,  c'est-à-dire  à  raison  de  5  p.  0/0,  le  taux  ayant  été 
abaissé  de  6  à  5  p.  0/0  par  la  loi  du  7  avr.  1900. 

2255.  —  Si  donc  la  société  est  in  bonis,  les  intérêts  cour- 
ront de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  mise  en  demeure, 
soit  à  partir  de  l'échéance  fixée  par  les  statuts  pour  les  verse- 
ments, soit,  dans  le  cas  où  les  statuts  seraient  muets,  à  partir 
du  jour  fixé  pour  le  paiement  par  l'appel  de  fonds,  émané  des  re- 
présentants de  la  société,  et  effectué  dans  les  formes  déterminées 
par  les  statuts  ou  par  l'usage.  —  Cass.,  0  août  1862,  Lliuilher, 
[S.  62.1.783,  P.  62.1083,  D.  62.1.427];  —  14  nov.  1899,  Adam- 
Drieux,[S.  et  P.  99.1.505,  D.  1900.1. 100]  —  Aix,  14  nov.  1860, 
Lhuillier,  [S.  01.2.296,  P.  61.103];  —  I"  nov.  1869,  Padova  di 
Serra,  [S.  70.2.73,  P.  70.342,  D.  70.2.219]  — Paris,  15  juill.  1887, 
[Rev.  des  soc,  87.482];  —  18  févr.  1888,  [Ibid.,  88.397]  ;  —  14 
juin  1888,  [Ibid-,  88.467]  —  Sic,  Ljon-Caen  et  Henault,  t.  2, 
D.  734;  Pont,  t.  I,  n.  898  et  s.;  Houpin,  t.  1,  n.  312;  Vavasseur, 
t.  1,  n.  378;  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  148.  —  V.  aussi  suprà, 
v"  Intérêts,  n.  552  et  s. 

2258.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des 
intérêts,  qu'il  ne  peut  appartenir  au  gérant  ou  liquidateur  d'une 
société  en  commandite  paradions,  directement  ou  indirectement, 
par  des  conventions  particulières  avec  un  ou  plusieurs  des  asso- 
ciés, de  modifier,  à  leur  égard,  les  conditions  statutaires,  en  les 
dispensant  de  verser  tout  ou  partie  de  ce  qu'ils  doivent  à  la  so- 
ciété. —  Cass.,  14  nov.  1899,  sur  renvoi  Adam-Drieux,(S.  et  P. 
99.1.805],  et  Houen,  11  juill.  1900,  [Rec.  Rouen,  11  juillet] 

2257.  —  Ainsi,  le  liquidateur  de  la  société  ne  peut,  en  cas 
de  paiement  non  intégral  de  leurs  actions  par  des  actionnaires, 
au  lieu  d'imputer  d'abord  les  sommes  versées  sur  les  intérêts 
dus,  les  imputer  sur  le  capital,  de  manière  à  permettre  au  débi- 
teur de  se  prétendre  libéré,  au  bout  de  cinq  ans,  et  du  capital 
qui  a  été  versé  et  des  intérêts  qui  seraient  prescrits.  —  Mêmes 
arrêts. 

2258.  —  Si  donc  le  législateur  a  cru  pouvoir  autoriser  une 
telle  imputation  el  autoriser  un  souscripteur  à  invoquer  la  pres- 
cription libératoire  des  sommes  dues  pour  intérêts,  les  créan- 
ciers sociaux  auront  le  droit  d'exiger  une  rectitication  des 
comptes  el  une  imputation  préalable,  sur  les  intérêts,  des 
sommes  versées  sur  les  titres  non  libérés.  —  Rouen,  11  juill. 
1900,  précité. 

2259.  —  Il  est  facile  de  justifier  ces  solutions  au  point  de 
vue  des  principes.  En  effet,  d'après  l'art.  1254,  C.  civ.,  le  débi 
teur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  ou  produit  des  arrérages  ne 
peut  pas,  sans  le  consentement  du  créancier,  imputer  le  paie- 
ment qu'il  fait  sur  le  capital  par  préférence  aux  arrérages  ou 
aux  intérêts.  L'un  des  motifs  de  celte  disposition,  c'est  que  les 
conditions  de  conservation  du  capital  et  des  intérêts  ne  sont  pas 
les  mêmes  ;  alors  que  les  intérêts  se  prescrivent  par  cinq  ans 
(C.  civ.,  art.  2277;,  et  cette  prescription  est  applicable  aux  inté- 
rêts des  sommes  dues  à  la  société  par  un  associé  pojr  son  ap- 
port (V.  Cass.,  17  lévr.  1869,  Pommard,  [S.  09.1.256,  P.69. 635] 

—  Aubry  el  Rau,  t.  4,  p.  554,  §  380,  texte  et  note  1;  Guil- 
louard,  Tr.  des  soc,  n.  193),  —  le  capital  ne  peul  être  atteint  par 
la  prescription  qu'au  bout  de  trente  années  (Laurent,  Princ.de 
dr.  civ.,  t.  17,  p.  591,  n.  604);  si  bien  qu'il  importe  essentielle- 
ment au  créancier  d'échapper  à  la  prescription  la  plus  courte 
pour  n'avoir  plus  devanl  lui  que  la  prescription  la  plus  lon- 
gue. —  V.  supra,  v°  Paiement,  n.  268  et  s. 

2260.  —  Sans  doute,  cette  disposition  n'est  pas  tellement 


impérative  qu'en  vertu  du  principe  de  la  liberté  des  conventions 
elle  ne  puisse  être  ma  .  irties,  couiuh  le 

dit  la  loi,  avec  le  consentement  du  créancier  (V.  Derrolombe,  Tr. 
des  contr.  cl  oblig.,  t.  ">,  n,  16).  \1  us,  pour  que  lilica- 

tion  soit  légale  el  produise  effet,  il  faul  que  le  débiteur  trouve 
en  l'ace  de  lui  un  créancier  maître  absolu  de.  la  créance,  pouvant 
en  disposer,  en  faire  remise,  y  renoncer,  si  bon  lui  semble,  chan- 
ger les  modes  de  paiement,  soit  conventionnels,  soit  légaux;  ce 
qui  se  rencontre  quand,  derrière  le  propriétaire  de  la  créance, 
on  n'aperçoit  personne  qui  puisse  préteudre  à  exercer  sur  elle 
aucun  droit,  se  dire  intéressé  à  sa  conservation.  Or,  tel  n'est 
point  le  cas  en  matière  de  sociélé.  La  société,  créancière  des 
sommes  dues  par  les  actionnaires  et  pouvant  en  poursuivie  le 
remboursement,  n'en  peut  disposer,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut 
remettre  aux  actionnaires  tout  ou  partie  de  leur  dette  parce 
qu'en  agissant  ainsi,  elle  porterait  atteinte  au  capital  social,  au 
gage  des  créanciers  sociaux,  capital  et  gage  dont  elle  n'a  que 
l'administration,  mais  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  réduire. 

2261.  —  Que  faudrait-il  décider  en  cas  de  faillite  de  la  so- 
ciété? Quelques  auteurs  estiment  que,  si  l'on  fait  déchoir,  avec 
la  jurisprudence,  les  actionnaires  et  commanditaires  du  bénéfice 
du  terme  (V.  suprà,  n.  2221),  les  intérêts  sont  dus  dès  le  jour 
du  jugement  déclaratif  de  faillite.  C'est  ce  qu'on  admet  sans  dif- 
ficulté en  ce  qui  concerne  les  dettes  du  failli,  contre  lesquelles 
l'art.  444  prononce  la  déchéance  du  terme.  Le  jugement  décla- 
ratif équivaut  à  une  demande  en  justice,  et  fait  courir  les  inté- 
rêts pour  le  cas  où  les  créanciers  reprendront  ultérieurement 
leurs  actions  individuelles  et  cesseront  ainsi  d'être  soumis  à 
l'art.  445,  qui  arrête,  à  l'égard  de  la  masse,  le  cours  des  intérêts, 
parce  que,  dit  la  Cour  de  cassation,  ce  jugement  met  un  obstacle 
aux  poursuites  individuelles  des  créanciers.  —  V.  Cass.,  8  juill. 
1891,  Liquid.  du  comptoir  de  Versailles,  [S.  et  P.  95.1.485] 

2262.  —  N'en  est-il  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  la  dette 
des  actionnaires  et  des  commanditaires?  C'est  d'une  manière 
absolue  que  les  créanciers  du  failli  sont  privés  du  droit  de  pour- 
suite individuelle,  et  sont,  à  cet  égard,  remplacés  par  le  syndic. 
D'autre  part,  c'est,  en  somme  sur  une  extension  de  l'art.  444  que 
la  jurisprudence  fait  reposer  la  déchéance  du  terme  qu'elle  pro- 
nonce contre  les  actionnaires  et  commanditaires;  l'art.  444  doit 
donc  leur  être  appliqué  en  son  entier.  —  Wahl,  note  sous  Cass., 
25  oct.  1897,  [S.  et  P.  98.  1.177]  —  V.  Bordeaux,  3  mars  1884, 
[J.  des  trib.  de  comm.,  84.155] 

2263.  —  Mais  la  jurisprudence  est  fixée  en  sens  contraire;  elle 
décide  que,  bien  que  la  faillite  rende  exigibles  (sauf  controverse, 
V.  suprà,  a.  2221  et  2222)  les  versements  restant  à  faire  sur  les 
titres  et  confère  aux  syndics  la  faculté  de  les  leur  réclamer,  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  ne  constitue  pas  ipso  facto  une 
mise  en  demeure  pour  l'actionnaire  d'effectuer  ces  versements, 
avant  qu'ils  lui  aient  été  réclamés.  —  Cass.,  25  oct.  1897,  pré- 
cité. 

2264.  —  On  ne  saurait  opposer  en  sens  contraire  l'art.  1846, 
C.  civ.,  aux  termes  duquel  l'associé  qui  devait  apporter  une 
somme  dans  la  société,  et  qui  ne  l'a  pas  fait,  devient  de  plein 
droit,  el  sans  demande,  débiteur  des  intérêts  à  partir  du  jour  où 
cette  somme  devait  être  payée  ;  cet  article  n'a  en  vue  que  le  cas 
où  l'associé,  interpellé  et  mis  en  demeure  par  l'échéance  du  terme 
fixé  par  le  pacte  social  pour  les  versements  de  son  apport,  ne  les 
a  pas  effectués  à  cette  échéance.  —  Même  arrêt. 

2265.  —  En  conséquence,  les  intérêts  ne  courront  qu'à  partir 
de  la  demande  en  justice  (ou  la  sommation,  L.  7  avr.  1 900 1 
formée  par  le  syndic,  ou  à  partir  du  jour  fixé  pour  l'appel 
de  fonds  par  un  jugement  du  tribunal  qui  a  déclaré  la  faillite  à 
la  requête  du  syndic.  —  Paris,  1 1  déc.  1895,  sous  Cass  ,  23  oct . 
1897,  précité.  —  V.  Paris,  23  juin  1859,  Chenet,  [S.  60.2.168,  P. 
59.1039,  D.  00.5.367]  —Sic,  Pont,  t.  1,  n.  323,  p.  220,  note  2  ; 
Vavasseur,  t.  1,  n.  523;  Ruben  de  Couder,  Suppl.,va  Soc.anon., 
n.  39;  Houpin,  t.  1,  n.  312. 

2266.  —  Mais  si  l'appel  de  fonds  régulier,  dûment  approuvé 
parle  tribunal,  adressé  aux  actionnaires  par  le  syndic,  constitue 
une  mise  en  demeure  régulière,  susceptible  de  faire  courir  les 
intérêts,  il  n'en  saurait  être  de  même  d'une  simple  circulaire 
avisant  les  actionnaires  d'un  prochain  appel  de  fonds. 

2267.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  circulaire,  par  laquelle  le 
syndic  demande  aux  actionnaires  le  versement  de  ce  qu'ils  res- 
tent devoir  sur  le  second  quart,  antérieurement  réclamé  par  un 
appel  de  fonds  régulier  du  conseil  d'administration,  et  des  deux 
derniers  quarts,  n'est  pas,  en  ce  qui  concerne  ceux-ci,  un  appel 
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de  fonds  régulier  pouvant  servir  de  point  de  départ  aux  intérêts, 
si  la  circulaire  n'a  pas  été  adressée  aux  actionnaires  par  lettre 
chargée,  si  la  plupart  des  exemplaires  n'en  étaient  pas  datés,  et 
si,  par  suite,  la  quinzaine  dans  laquelle  les  actionnaires  étaient 
invités  à  faire  les  versements  n'a  pas  de  point  de  départ  certain, 
si  la  circulaire  garde  le  silence  sur  les  intérêts  des  deux  derniers 
quarts,  tout  en  portant  que  les  intérêts  sont  dus  pour  le  second 
quart  à  partir  du  jour  fixé  par  l'appel  de  fonds,  et  si,  enfin,  elle 
n'est  qu'un  simple  avertissement  avec  menace  de  poursuite  pour 
le  cas  où  les  versements  ne  seraient  pas  effectués,  et  cela,  d'après 
l'interprétation  même  donnée  par  le  syndic. —  Paris,  11  déc.  1895, 
sous  Cass.,  25  oct.  1897,  précité. 

2268.  —  En  tout  cas,  l'appréciation  des  juges  du  fond  sur  ce 
point  ne  dénature  pas  les  termes  et  ne  méconnaît  pas  le  carac- 
tère légal  de  cette  circulaire.  —  Cass.,  25  oct.  1897,  précité. 

2269.  —  Par  suite,  à  défaut  d'appel  de  fonds  régulier,  les 
intérêts  ne  courent  que  de  la  demande  en  justice  (ou  la  somma- 
tion) formée  par  le  syndic.  —  Même  arrêt. 

2270.  —  Toutefois,  si  la  société  reconnaissait  fondé  le  refus 
de  versement  de  la  part  de  certains  actionnaires,  et  offrait  de  leur 
délivrer  de  nouvelles  actions  après  avoir  vendu  leurs  titres  en 
Bourse,  elle  ne  serait  pas  recevable  à  exiger  d'eux  des  intérêts 
pour  versements  arriérés.  —  Cass.,  10  mai  1857,  Chem.  de  fer 
de  l'Ouest,  [S.  59.1.924,  P.  59.673,  D.  59.1.368] 

2271.  —  Mais  l'actionnaire,  tant  qu'il  n'est  poursuivi  que 
personnellement  en  paiement  du  non  versé,  n'en  reste  pas  moins 
associé.  Jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque,  d'après  les  statuts  d'une 
société,  les  souscripteurs  d'actions  en  retard  de  faire  leurs  ver- 
sements sont  passibles  de  l'intérêt  des  sommes  non  versées, 
la  société  qui  n'a  pas  usé  de  la  faculté  à  elle  appartenant  de 
faire  vendre  les  actions  non  libérées  aux  risques  et  périls  des 
actionnaires,  ne  peut  qu'exiger  l'intérêt  du  retard,  mais  non 
retenir  les  coupons  et  dividendes  afférents  à  leurs  actions, 
lesquels  continuent  de  leur  appartenir.  Par  suite,  les  actionnai- 
res sont  fondés  à  compenser  ces  coupons  et  dividendes  avec  les 
versements  non  opérés,  déduction  faite  des  intérêts  de  retard. 
—  Paris,  8  nov.  1865,  Chem.  de  fer  autrichiens,  [S.  06.2.177,  P. 
66.473,  D.  67.2.23] 

2272.  —  Rappelons  toutefois  que,  aux  termes  de  l'art.  1846, 
C.  civ.,  l'associé  en  retard  de  verser  sa  mise  (et  cette  disposi- 
tion s'applique  sans  aucun  doute  à  l'actionnaire)  peut,  outre  les 
intérêts  moratoires,  être  condamné  à  des  dommages-intérêts 
supplémentaires,  à  raison  du  préjudice  éprouvé  par  la  société  du 
fait  du  retard. 

2273.  — Jugé,  en  ce  sens,  que,  si  dans  les  obligations  qui  se 
bornent  au  paiement  d'une  certaine  somme,  les  dommages-inté- 
rêts résultant  du  retard  dans  l'exécution  ne  consistent  jamais 
que  dans  la  condamnation  fixée  par  l'art.  1153,  C.  civ.  (avant  la 
loi  du  7  avr.  1900),  il  n'en  est  plus  de  même  en  ce  qui  concerne 
les  obligations  souscrites  au  profit  d'une  société  anonyme  (ou 
en  commandite  paradions).  Ici  les  dommages-intérêts  ont  pour 
objet,  non  pas  seulement  de  réparer  le  préjudice  qui  résulte 
d'un  retard  dans  l'exécution,  mais  aussi  de  couvrir  la  société 
du  tort  plus  ou  moins  considérable  qu'elle  a  pu  éprouver,  suivant 
les  résultats  de  la  vente  en  Bourse,  à  raison  et  par  suite  de  la 
résolution  du  contrat.  —  Cass.,  11  juill.  1895,  Pellorce,  [S.  et 
P.  95.1.329,  D.  97.1.50] 

2274.—  b)  Exécution  en  Bourse.  —  L'action  personnelle  contre 
les  débiteurs  du  non  versé  n'est  pas  la  seule  voie  ouverte  à  la 
société.  La  société  peut  en  effet  stipuler,  dans  ses  statuts, qu'en 
cas  de  retard  dans  la  libération  des  titres,  elle  aura  le  droit,  in- 
dépendamment de  l'action  personnelle,  ou  concurremment  avec 
elle,  de  faire  vendre  en  Bourse,  sur  duplicata,  les  titres  des  ac- 
tionnaires défaillants.  Cette  stipulation  est  généralement  conçue 
sur  le  modèle  suivant  :  «  A  défaut  de  paiement  aux  époques 
déterminées,  l'intérêt  est  dû,  pjur  chaque  jour  de  retard,  à  rai- 
son de  5  p.  0  0  l'an.  La  société  peut  exercer  l'action  personnelle 
contre  les  retardataires;  elle  peut  aussi,  soit  distinctement  de  la 
poursuite,  soit  concurremment  avec  elle,  faire  vendre  les  actions 
des  retardataires,  sans  autre  formalité  qu'une  mise  en  demeure 
adressée  par  lettre  chargée,  au  domicile  élu,  huit  jours  à  l'avance 
et  restée  sans  effet.  Ces  actions  sont  vendues  simultanément  ou 
successivement  à  la  Bourse  de  Paris  par  le  ministère  d'un  agent 
de  change  pour  le  compte  et  aux  frais,  risques  et  périls  des  re- 
tardataires. Les  nouveaux  titres  délivrés  aux  acquéreurs  porte- 
ront les  mêmes  numéros  que  les  titres  primitifs  qui  sont  annulés 
et  cessent  d'avoir  aucune  valeur  entre  les  mains  des  proprié- 


taires dépossédés.  Sur  le  produit  de  la  vente,  on  impute  d'abord 
les  intérêts  et  les  frais,  puis  les  anciens  versements  en  retard; 
le  déficit  reste  à  la  charge  de  l'actionnaire  dépossédé  et  de  ses 
coobligés,  et  la  société  en  poursuit  le  recouvrement  par  toutes 
les  voies  de  droit  ;  l'excédent,  s'il  y  en  a,  appartient  à  l'action- 
naire »  (art.  21  des  statuts  de  la  Métropole). 

2275. —  On  pourrait  également,  pour  les  valeurs  non  cotées 
à  la  Bourse  officielle,  stipuler  que  la  vente  pourra  avoir  lieu  en 
banque  ou  en  coulisse,  ou  aux  enchères  publiques  par  l'entre- 
mise d'un  notaire.  —  Houpin,  t.  1,  n.  314. 

2276.  —  On  s'accorde  aujourd'hui  en  jurisprudenceeten  doc- 
trine à  tenir  cette  clause  pour  licite. —  Cass.,  10  mai  1857, précité; 

—  10  mai  1859,  Chem.de  fer  de  l'Ouest,  [S.  59.1.924,  P.  59.673, 
D. 59.1.368];  —  14 févr.  1872, Remy,[S.  72. 1 .321 ,  P.  72.846, D. 72. 
1.244];  —23  déc.  1885  (sol.  impl.),  Esmard,  [S.  88.1.12,  P.  88.1. 
17,  D.  86.1.261];  —  31  oct.  1887,  Comp.  d'assur.  terr.  la  Métro- 
pole, [S.  90.1.524,  P.  90.1.126,  D.  88.1.476];  —  20  févr.  1888, 
Miégeville,  [S.  88.1.401,  P.  88.1.1009,  D.  89.1.361];  —  4  déc. 
1888,  Comp.  d'assur.  terr.  la  Métropole,  [S.  90.1.524,  P.  90.1. 
1262,  D.  88.5.453];  —  8  déc:  1891,  Marne  et  Quehan,  [S.  et  P. 
92.1.61,  D.  92.1.539]— Paris,  15  avr.  1885,  sous  Cass,  20  févr. 
1S88,  prêché;  — 26  nov.  1887,  Comp.  d'assur.  terr.  ta  Métropole, 
[S.  89.2.210,  P.  89.1.H15,  D.  88.2.307];  —  30  juin  1892,  sous 
Cass.,  11  juill.   1895,  Pellorce,  [S.   et  P.  95.1.329,  D.  92.2.476] 

—  Sic,  Boistel,  n.  227;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  739; 
Mathieu  et  Bourguignat,  p.  32;  Pont,  t.  2,  n.  949;  Houpin, 
t.  1,  n.  314;  Rousseau,  t.  1,  n.  306  ;  Vavasseur,  t.  1,  n.  306;  Ru- 
ben  de  Couder,  v»  Soc.  anon.,  n.  168,  et  SuppL,  n.  52:  Thaller, 
n.  507;  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  163. 

2277.  —  On  a  cependant  formulé  (V.  le  pourvoi  contre  l'ar- 
rêt de  Paris  du  26  nov.  1887.  précité)  contre  la  validité  de  la  clause 
d'exécution  en  Bourse  diverses  objections,  qu'il  convient  d'exa- 
miner ici  sommairement.  On  a  dit  d'abord  que  l'égalité  entre  les 
actionnaires  était  rompue,  par  ce  fait  que  les  acquéreurs  des 
actions  exécutés  par  masse  à  la  Bourse  auront,  pour  quelques 
francs,  les  mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux  qui  les  auront 
payées  au  prix  d'émission.  Mais  ce  raisonnement  ne  conduirait 
à  rien  moins  qu'a  établir  des  catégories  d'actionnaires  suivant 
le  prix  qu'ils  auraient  payé  leurs  actions,  et  à  n'accorder  la  plé- 
nitude des  droits  et  privilèges  attachés  au  titre  qu'à  ceux  qui 
auraient  acquitté  tout  le  prix  d'émission.  On  ne  tiendrait  pas 
compte  ainsi  des  fluctuations  delà  valeur;  c'est-à-dire  qu'on  se 
mettrait  si  complètement  en  dehors  de  toutes  les  règles  et  de 
tous  les  principes  qui  régissent  les  actions  des  sociétés  anony- 
mes qu'il  ne  parait  pas  y  avoir  lieu  de  discuter,  autrement  qu'en 
indiquant  celte  conséquence,  l'objection  tirée  de  l'inégalité  éta- 
blie entre  les  actionnaires  par  la  différence  du  prix  des  actions. 

2278.  —  On  a  prétendu  également  que,  par  l'exécution  des 
actions  en  Bourse  la  société  contreviendrait  à  la  règle  qui  lui 
interdit,  en  vendant  ses  propres  actions,  de  diminuer  le  capi- 
tal social.  Sans  doute,  une  société  ne  peut  vendre  ses  propres, 
actions  et  diminuer  ainsi  le  capital  social.  —  V.  sur  ce  principe 
Paris,  15  mars  1890,  Perdrix,  [S.  91.2.105,  P.  91.1.581.  D.  93. 
2.105]  —  Mais  tel  n'est  pas  le  cas  d'une  société  qui  vend,  non 
ses  actions,  mais  les  actions  des  souscripteurs  en  retard  de  ver- 
ser les  fractions  de  capital  appelées,  et  qui  ne  fait  cette  vente 
qu'à  ce  autorisée  par  une  clause  de  ses  statuts.  Non  seulement, 
en  procédant  ainsi,  elle  ne  porte  pas  atteinte  à  l'intégrité  du 
capital  social,  mais  elle  fait  le  possible  pour  le  maintenir  intact. 
Le  capital  social  d'une  société  anonyme  se  compose  essentielle- 
ment de  l'ensemble  des  sommes  qu'a  pu  ou  que  pourra  produire 
le  prix  de  la  totalité  des  actions  émises  calculé  au  taux  d'émis- 
sion. Tous  les  efforts  des  administrateurs  de  la  société  doivent 
tendre  à  ce  que  les  fractions  de  ce  capital,  si  les  besoins  l'exi- 
gent, soient  exactement  versées;  vis-à-vis  des  actionnaires  ré- 
calcitrants, ils  doivent  se  servir  de  tous  les  pouvoirs  dont  ils 
sont  armés  par  les  statuts,  exercice  de  l'action  personnelle  et 
Je  l'aciion  réelle  concurremment  suivies,  si  cela  est  nécessaire. 

2279.  —  Donc  l'exécution  en  Bourse  est  licite.  La  seule  dif- 
culté  est  de  savoir  à  quels  principes  généraux  il  convient  de  la 
rattacher,  quelle  est  la  véritable  qualification  juridique  de  cette 
voie  d'exécution.  Quelques  auteurs  ou  arrêts  ont  cru  pouvoir  la 
qualifier  d'expropriation  ou  de  saisie.  Le  titre  serait  saisi  sur  son 
titulaire,  vendu  aux  enchères  et  adjugé  au  plus  offrant,  comme 
dans  toute  autre  voie  d'exécution  sur  les  biens.  —  Paris,  15 
avr.  1885,  sous  Cass.,  20  févr.  1888  (motifs),  précité.  —  Sic,  Hou- 
pin, t.  1,  n.  300  ;  Thomereau,  Messager  de  Paris,  31  juill.  1893. 
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2280.  —  Celle  analyse  de  l'opération  se  heurte  à  de  graves 
objections.  En  eifet,  toute  saisie  suppose  un  titre  exécutoire   C. 

proc  civ.,  art.  545),  or  ce  titre  fait  défaut  en  l'espèce,  et  il  ne 
semble  pas  que  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  apposée 
an  bas  de  la  requêle  du  syndic  puisse  être  considérée  comme 
équivalente,  au  litre  requis  par  la  loi.  Au  surplus  la  saisie,  pour 
être  régulière,  doit  être  précédée  d'un  commandement  (V.  su- 
pra, v"  Saisie  exécution,  n.  155  et  -:' .  accompagné  de  la  notifi- 
cation du  litre  (C.  proc.  civ.,  art.  583  ;  or  cette  formalité  est 
chose  inconnue  dans  la  pratique  de  la  Bourse. 

22KI.  —  Aussi  nous  parait-il  plus  juridique  de  rat i . 
l'exécution  en  Bourse  au  principe  général  de  l'art.  1184,  C.  civ., 
d'y  voir  en  d'autres  termes  une  application  de  la  règle  d'après 
laquelle,  dans  les  contrats  synallagmatiques,  l'inexécution  par 
Tune  des  parties  peut  donner  lieu,  à  la  requête  de  l'autre  |>artip, 
à  la  résiliation  du  contrat,  les  parties  pouvant  d'ailleurs,  par  un 
pacte  commissoire  exprès,  écarter  toute  intervention  de  justice, 
et  décider  par  exemple  qup  le  seul  fait  de  l'inexécution,  dûment 
constaté,  pourra  emporter  résiliation,  sur  une  simple  mise  en  de- 
meure, ou  même  sans  mise  en  demeure.  —  V.  supin,  v°  Condi- 
tions, n.  746  et  s.,  et  Buzier-Herman,  C.  cil'.  <mn.,  sur  l'art. 
l!84,  C.  civ.  —  V.  en  faveur  de  celte  interprétation,  les  arrêts 
-  de  la  Cour  suprême,  et  spécialement  les  arrêts  des  4  déc. 
is^  et  8  déc.  1891.  -  V.  Boistel,  Lyon-Caen  et  Renaull,  Flou- 
caud-Pénardille,  op.  cit. 

2282.  —  En  tout  cas,  la  jurisprudence,  avons-nous  dit.  admet 
sans  diliicullé  la  légalité  de  l'exécution  en  Bourse.  Jugé,  en  con- 
séquence, que  lorsque  les  statuts  d'une  société  anonyme  lui  con- 
fèrent le  droit  de  faire  vendre  en  Bourse  par  duplicata,  pour  le 
compte  et  aux  risques  de  l'actionnaire,  toute  action  pour  laquelle 
les  versements  n'auraient  pas  été  effectués  à  l'échéance  du  délai 
imparti,  sauf  à  la  société  h  poursuivre,  contre  l'actionnaire,  après 
imputation,  sur  le  prix  des  versements  en  retard  et  des  inté- 
rêts, le  remboursement  du  déficit  restant  à  charge  de  celui-ci, 
la  vente  ell'ectuée  en  Bourse,  par  ministère  d'agent  de  change, 
d'une  action  sur  laquelle  un  versement  appelé  n'a  pas  été  effec- 
tué, est  régulière,  et  quela  société  est  en  droit  de  réclamer  à  l'ac- 
tionnaire en  retard  le  reliquat  dont  il  reste  débiteur  envers  elle. 
—  Paris,  26  nov.  18S7.  précité.  —  V.  aussi,  Paris,  15  nov.  1885, 
sous  Cass.,  20  févr.  1888,  précité. 

2283.  —  Vainement,  pour  résistera  la  demande  de  la  société, 
l'actionnaire  alléguerait-il  que,  les  actions  ayant  été  mises  en 
venle  comme  libérées  de  moitié,  alors  qu'elles  étaient  seulement 
libérées  d'un  quart  et  que  le  versement  en  retard  avait  précisé- 
ment pour  objet  de  les  libérer  de  moitié,  la  société  aurait  ainsi 
modifié  la  nature  du  gage  dont  elle  poursuivait  la  réalisation  ; 
la  vente  en  Bourse,  par  duplicata,  en  exécution  du  contrat  libre- 
ment consenti  entre  l'actionnaire  et  la  société,  d'une  action  dont 
la  société  n'a  même  pas  la  possession,  ne  peut  être  assimilée  à 
la  réalisation  d'un  gage.  —  Mêmes  arrêts.  —  L'action  demeure 
entre  les  mains  de  l'actionnaire,  et  par  suite,  manque  le  premier 
élément  du  gage,  à  savoir  la  détention  par  le  créancier-gagiste, 
ou  le  dépôt  entre  les  mains  d'un  tiers  convenu  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur.  On  ne  saurait  sérieusement  assimiler  à  un 
gage  le  droit  donné  à  la  société  de  vendre  l'action  de  l'action- 
naire en  retard  sur  duplicata;  c'est  là  une  faculté  créée  par  les 
statuts,  qui  dérive  entièrement  des  statuts,  mais  qui  ne  ressem- 
ble en  rien  à  la  constitution  d'un  gage  au  profit  de  la  société 
Les  arrêts  précilés  ont  donc  raison  de  dire  que  la  clause  qui  au- 
torise la  vente  ne  comporte  pas  l'accomplissement  des  prescrip- 
tions de  l'art.  93,  C.  comm. 

2284.  —  En  d'autres  termes,  une  société  anonyme  peut  avoir 
à  exercer,  contre  l'actionnaire  en  retard  de  faire  ses  versements, 
une  double  action  :  celle  résultant  des  statuts  sociaux,  qui  l'au- 
torisent à  faire  vendre  les  actions  souscrites  au  cas  de  retard 
dans  la  libération  des  titres  (action  réelle  sut  generis),  et  celle 
résultant  du  droit  commun  (action  personnelle),  qui  l'autorise  à 
poursuivre  le  paiement  de  la  part  appelée  sur  le  montant  non 
versé  du  prix  d'émission.  —  Cass.,  31  oct.  1887,  précité;  — 4 
déc.  (888,  précité. 

22S5.  —  Et  cette  dernière  action  ne  saurait  être  déclarée 
non  recevable,  par  le  seul  motif  que,  les  actions,  dont  le  pro- 
duit «levait  venir  en  déduction  de  la  somme  due  par  l'actionnaire, 
ayant  été  vendues  en  Bourse  par  la  société  comme  libérées  de 
moitié,  tandis  qu'elles  ne  l'étaient  que  du  quart,  il  en  est  résulté 
une  irrégularité  dans  l'opération,   qui  ne  permettrait  pas  d'ad- 
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mettre  la  société  dans  sa  demande  en   règlement  de  coin, 
réalisation  des  titres.  —  Mêmes  arrêts. 

22N6.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  qu'il  n'est  pas  constaté,  d'ail- 
leurs, que  l'irrégularité  prétendue  ait  causé,  ou  pu  causer,  un 
préjudice  &  l'actionnaire.  — Mêmes  arrêts. 

2287.  En  d'autres  termes,  il  appartient  aux  juges  du  fond 
de  déclarer  qu'au  cas  où  la  société  jugerait  utile  de  recourir, 
contre  les  souscripteurs  retardataires,  à  l'exécution  en  Bourse 
autorisée  par  un  article  des  statuts,  cet  article,  combiné 
d'autres  dispositions  de  ces  mêmes  statuts,  confère  &  la  société 
le  droit  de  vendre  les  actions  en  Bourse  lih  lulemenl  du 
quart,  comme  si  elles  avaient  été  effectivement  libérées  de  moi 
lié,  et  que,  d'ailleurs,  le  souscripteur  retardataire  n'a  souffert 
aucun  préjudice  du  mode  de  vente  qui  a  été  suivi  et  qui  était 
conforme  aux  usages  de  la  Bourse.  Au  regard  d'une  clause  su- 
jette à  interprétation,  de  pareilles  appréciations  rentrent  dans 
les  pouvoirs  souverains  des  juges  du  fond.  —  Cass.,  8  déc.  I  891 
(C1,  et  2»  arrèis  ,  précités. 

2288.  —  Ajoutons  que  l'interprétation  donnée  à  la  clause 
par  la  cour  de  Paris  semble  raisonnable.  Il  est  difficile  d'à 

tre  qu'étant  donnés  les  usages  de  la  Bourse, d'après  lesquels  les 
actions  ne  sont  vendues  que  de  moitié,  lorsqu'un  second 

quart  a  été  appelé,  on  se  soit  volontairement  placé  dans  l'impos- 
sibilité d'user  de  la  faculté  d'exécuter  en  Bourse  les  retardataires, 
et  cela  précisément  parce  qu'ils  n'auraient  pas  effectué  le  ver- 
sement dont  l'omission  a  été  la  seule  cause  qui  puisse  autoriser 
la  vente.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  31  oct.  1887,  Comp.  d'assur. 
terr.  la  Métropole,  [S.  90.1.524,  P.  90.1.1262,  IJ.  88.1.4761;  —  4 
déc.  1888,  Mêmes  parties,  (S.  90.1.524,  P.  90.1.1262,  D.  88.5. 
i  i  Paris,  26  nov.  1887,  Comp.  d'ass.  terr.  la  Métropole,  [S. 

89.2.210,  P.  89.1.1115,   D.  88.2.307] 

2289.  —  Les  statuts  règlent  librement  les  conditions  dans 
lesquelles  la  vente  aura  lieu.  Ainsi,  il  peut  être  stipulé  que  la 
société  pourra  faire  vendre  les  actions  des  retardataires,  sans 
autre  formalité  qu'une  seule  mise  en  demeure  adressée  par  lettre 
chargée  au  domicile  des  actionnaires  et  demeurée  sans  réponse 
pendant  huit  jours.  —  Cass.,  8  déc.  1891,  Marne  et  Quehan,  [S. 
et  P.  92.1.61,  D.  92.1. 539J 

2290.  —  ...  Ou  même  que  la  vente  pourra  avoir  lieu,  sans 
mise  en  demeure  ni  autre  formalité,  par  le  seul  l'ail  que  l°s  nu- 
méros des  titres  dont  les  versements  sont  en  retard  auront  été 
publiés  dans  un  journal  désigné  pour  recevoir  les  annonces  lé- 
gales, et  quinze  jours  après  cette  publication.  —  Cass.,  20  févr. 
1888,  Miégeville,  [S.  88.1.401,  P.  88.1.1009,  et  la  note  de 
M.  Lakbé,  D.  89.1.361] 

2291.  —  Si  l'exécution  en  Bourse  est  possible  dans  les  con- 
ditions déterminées  parles  statuts,  encore  faut-il  que  les  statuts 
l'aient  prévue  et  autorisée.  A  défaut  de  stipulation  expresse,  la 
résolution  du  contrat  fondée  sur  le  retard  des  actionnaires  n'o- 
pérerait plus  de  plein  droit,  et  la  société  ne  pourrait  faire  vendre 
les  titres  en  Bourse  qu'en  verlu  d'un  jugement  prononçant  la- 
dite résoluiion  (résolution  judiciaire,  Arg.,  Art.  118*,  C.  civ.). — 
Lyon-Caen  et  Renaull,  t.  2,  n.  739. 

2292.  —  Jugé  (en  ce  qui  concerne  les  obligations),  que  la 
clause  dite  d'exécution  en  Bourse,  pour  le  cas  de  re'us  des  ver- 
sements complémentaires  à  leur  échéance,  est  obligatoire  pour 
le  souscripteur,  si,  étanl  formulée  en  termes  précis,  elle  est  im- 
primée sur  les  certificats  provisoires  en  caractères  typographi- 
ques suffisants,  alors  surtout  que  ce  souscripteur  était  un  finan- 
cier ex  péri  m  en  té  qui  n'a  pu  l'ignorer  et  l'a  certainement  acceptée. 
—  Cass.,  H  juill.  1895,  Pellorce,  [S.  et  P.  95.1.329,  D.  97.1.50] 

2293.  — Lorsque  des  actions  ont  été  ainsi  vendues  en  Bourse 
après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  statuts 
on  par  la  loi,  les  acquéreurs  sont  bien  et  légalement  devenus  ac- 
tionnaires de  la  société  aux  lieu  et  place  des  anciens  actionnaires 
(expropriés  ou  dépossédés  par  l'effet  de  la  résiliation  de  leurs 
titres),  et  comme  tels,  ils  ont  le  droit  de  prendre  part  aux  assem- 
blées générales.  Paris,  15  nov.  1885,  sous  Cass.,  20  févr. 
1888,  précité. 

2294.  —  D'ailleurs,  ces  acquéreurs,  en  versant  leur  prix 
d'acquisition,  reçoivent  des  Litres  libérés  entièrement  à  leur  égard 
de  tous  les  versements  exigibles,  tous  droits  réservés  à  la  so- 
ciété pour  le  solde  contre  les  actionnaires  exécutés.  —  Même 
arrêt. 

2295.  —  Cetle  solution  ne  découle  pas  seulement  des  u 

de  la  Bourse,  d'après  lesquels  les  titres  vendus  après  un  appel 
de  fonds  sont  toujours  vendus  libérés  de  la  somme  appelée,  mais 


i  somme  appelée,  mais 

;  : 
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de  ce  fait  que  l'acquéreur  du  duplicata  n'est  point  l'ayant-cause 
de  l'ancien  actionnaire,  mais  doit  être  assimilé  à  un  souscripteur 
nouveau  achetant  au  cours  du  jour  un  titre  de  la  société,  libéré, 
conformément  à  l'usage,  des  versements  effectués  ou  exigibles. 
Il  serait  d'autant  plus  étrange  de  rendre  l'acquéreur  responsable 
du  reliquat  dû  sur  le  titre,  qu'il  l'a  acheté  au  cours  du  jour  pour 
le  même  prix  que  s'il  s'agissait  d'une  action  ayant  acquitté  tous 
les  versements  exigibles,  et  qu'il  n'a  même  pas  pu  connaître,  à 
raison  du  mécanisme  des  opérations  de  Bourse  et  du  secret  qui 
dissimule  la  personnalité  du  vendeur,  lorsque  la  cession  a  lieu 
par  l'entremise  d'un  agent  de  change,  la  nature  véritable  des 
titres  qui  lui  étaient  délivrés. 

12296.  —  En  tout  cas,  les  juges  du  fait,  qui,  par  une  interpré- 
tation souveraine  des  statuts,  décident  que  des  titres  ont  été  ven- 
dus en  Bourse,  comme  titres  libérés,  rendent  une  décision  échap- 
pant au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  20  févr.  1888, 
précité. 

2297.  —  Quant  à  l'actionnaire  dont  les  titres  ont  été  vendus 
à  la  Bourse,  il  cesse  de  faire  partie  de  la  société,  par  suite  de  la 
résolution  qui  s'est  opérée,  et  dès  lors,  il  ne  serait  pas  recevable 
à  exercer  une  action  en  nullité  contre  la  société  à  l'effet  d'agir 
ensuite  en  dommages-intérêts  contre  les  fondateurs  et  premiers 
administrateurs.—  Cass.,  23  déc.  1885,  Esmard,  [S.  88.1.12,  P. 
88.1.17,  D.  86.1.261] 

2298.  —  Mais  cet  actionnaire  ne  peut  répéter  les  versements 
qu'il  aurait  antérieurement  opérés.  Il  les  doit  à  la  société  à  titre 
de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  son  retard  lui  a  causé, 
alors  surtout  qu'il  a  été  stipulé  dans  les  statuts  sociaux  qu'il  se- 
rait déchu  de  ses  droits  sans  pouvoir  répéter  les  sommes  déjà 
versées.  —Cass.,  14  févr.  1872,  Remy,  [S.  72.1.321,  P.  72.846, 
D.  72.1.244]  —  V.  Lyon,  31  janv.  1840,  Vielle,  [P.  40.2.18]  — 
Cette  solution  s'impose,  sous  peine  de  rendre  la  clause  d'exécu- 
tion en  Bourse  illusoire  :  effectivement,  et  pour  peu  que  les  titres 
aient  subi  une  dépréciation  sérieuse,  la  faculté  pour  l'action- 
naires  de  réclamer  la  restitution  des  versements  déjà  effectués 
par  lui  sur  les  titres  lui  permettrait  de  s'approprier  le  produit 
de  l'exécution  en  Bourse  dirigée  contre  lui  et  motivée  par  son 
retard  :  solution  absurde,  et  manifestement  insoutenable. 

2299.  —  V.  Des  exceptions  ou  fins  de  non  recevoir  contre  l'cc- 
tinn  en  paiement  du  non  versé.  —  La  question  de  savoir  quelles 
sont  les  exceptions  ou  fins  de  non  recevoir  susceptibles  d'être  op- 
posées par  l'actionnaire  à  l'action  en  paiement  du  non  versé  varie 
suivant  que  l'action  émane  des  représentants  de  la  société,  gé- 
rants, administrateurs  ou  liquidateurs,  ou  du  syndic,  agent  des 
créanciers.  Si  l'action  émane  des  représentants  de  la  société,  la 
question  doit  être  résolue  par  une  distinction.  S'il  est  établi  en 
lait,  que  la  société  elle-même  s'est,  par  l'entremise  de  ceux  qui 
ont  qualité  pour  l'obliger  valablement,  rendue  coupable  d'un  dol, 
notamment  qu'elle  a  extorqué  des  souscriptions  par  des  moyens 
frauduleux,  l'actionnaire  poursuivi  pourra  exciper  du  dol  dont 
il  a  été  victime  pour  se  refuser  à  parfaire  les  versements.  —  <  '.ass., 
8  déc.  1801,  Marne  et  Quéhan,  [S.  et  P.  92.1.61,  O.  92.1.5391  — 
Dijon,  10  avr.  1867,  Soc.  l'Abeille,  [S.  68.2.342,  P. 68.1246]' 

2300.  —  Mais  les  combinaisons  dolosives  attribuées  seule 
ment  à  quelques-uns  des  administrateurs  à  propos  de  l'exécution 
en  Bourse  de  titres  non  libérés,  ne  peuvent  faire  obstacle  à  l'ac- 
tion exercée  par  la  société  contre  les  actionnaires  qui  n'ont  pas 
rempli  leurs  engagements. —  Cass.,  8  déc.  1891  (lor  arr.),  pré- 
cité. —  La  société,  en  tant  que  personne  morale,  ne  saurait  en 
ce  cas  être  rendue  responsable  d'agissements  auxquels  elle  est 
demeurée  étrangère. 

2301.  —  Jugé  également  que  le  cessionnaire  d'actions  dans 
une  société  anonyme,  poursuivi  par  les  liquidateurs  de  la  société 
en  versement  du  complément  de  ses  actions,  ne  peut,  pour  s'y 
soustraire,  exciper  de  ce  qu'il  y  aurait  eu  dol  ou  fraude  dans  la 
cession  qui  lui  a  été  faite,  la  société  ne  pouvant  être  rendue 
responsable  d'un  fait  qui  lui  est  complètement  étranger.  —  Di- 
jon, 10  avr.  1867,  précité. 

2302.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  cession  aurait  eu 
lieu  par  l'entremise  d'un  agent  du  directeur-gérant  ou  même  du 
conseil  d'administration,  si,  d'après  les  statuts,  la  société  ne 
pouvait  être  engagée  par  le  gérant  ou  le  conseil  d'administration 
au  delà  des  actes  d'une  simple  gestion  et  contrairement  aux  ba- 
ses constitutives  de  son  existence  même.  —  Même  arrêt. 

2303.  —  Mais  la  transaction  par  laquelle  le  liquidateur 
d'une  société  a  accepté  d'un  ancien  actionnaire  une  somme  à  for- 
fait, pour  solde  de.  tout  ce  qu'il   pourrait   devoir  sur  500  actions 


lil  érées  de  250  fr.  dont  il  avait  été  porteur  intermédiaire,  peut 
être  considérée  comme  ayant  définitivement  déchargé  ce  dernier, 
bien  que  ces  500  titres  au  porteur  fussent  la  représentation  de 
1,000  titres  nominatifs  libérés  de  125  Ir.  seulement,  en  échange 
desquels  ils  avaient  été  émis  en  suite  d'une  réduction  du  capital, 
et  que,  postérieurement  à  la  transaction,  une  décision  judiciaire 
ait  annulé,  au  regard  d'autres  intéressés,  les  opérations  de  con- 
version et  de  réduction  de  capital  et  ait  ordonné  le  dédouble- 
ment des  titres.  —  Cass.,  9  avr.  1900,  Liquid.  de  la  Banque  gé- 
nérale des  assurances,  [S.  et  P.  1902.1.263,  D.  1902.1.417] 

2304.  —  Du  moins,  en  décidant  que  faute  d'avoir  fait,  dans 
la  transaction,  la  réserve  de  l'éventualité  de  ce  dédoublement, 
le  liquidateur  est  réputé  avoir  donné  à  la  partie  quittance  entière 
de  tout  engagement  envers  la  société,  les  juges  du  fond  n'ont 
fait  qu'user  du  pouvoir  souverain  dont  ils  étaient  investis  pour 
déterminer  l'objet  et  la  portée  de  la  transaction,  par  une  inter- 
prétation à  laquelle  ne  mettait  obstacle  aucune  énonciation  pré- 
cise du  contrat.  —  Même  arrêt.  —  Sur  le  pouvoir  souverain  des 
juges  du  fond  pour  interpréter,  à  condition  île  ne  pas  les  dé- 
naturer, les  conventions,  V,  suprâ,  v°  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  3314  et  s.  —  V.  aussi  Cass.,  25  mai  1898,  Solan,  [S.  et  P.  98. 
1.408,  et  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  transactions  :  — 
Cass.,25  oct.  1892,  Paraskériadis,  [S. et  P.  93.1.505,  D. 93.1.17]; 

—  23  mars  1897,  Admin.  des  contrib.  indirectes,  [S.  et  P.  97.1. 
308,  D.  97.1.256];  —  3juill.  1900,  de  Pages  de  Chaulme,  [S.  et 
P.  1900.1.441,  D.  1902.1.417],- et  suprà,  v°  Cassation  (mat.  civ.i, 
n.  4289  et  s. 

2305.  —  Hue  si  l'action  émane  du  syndic,  le  principe  d'après 
lequel  la  nullité  de  la  société  est  inopposable  aux  tiers  (L.  24juill. 
1867,  art.  7  et  41),  et  cet  autre  principe  que  les  créanciers,  re- 
présentés par  le  syndic  de  la  faillite,  ont,  à  l'effet  de  reconstituer 
le  capital  social,  une  action  directe  contre  les  associés,  non  soli- 
daires de  l'action  sociale,  doivent  conduire  à  décider  que  les  ac- 
tionnaires poursuivis  en  paiement  du  non  versé  ne  peuvent 
exciper...  ni  de  la  nullité  de  la  société  pour  vice  de  constitution. 
...  --  Cass.,  3  janv.  1887,  [hev.  des  soc,  87.64];  —  25  mai  1897, 
[J.  des  soc,  97.501]  —  Paris,  5  févr.  1872,  Latruffe  et  Munil, 
(S.  73.2.75,  P.  73.338,  D.  74.2.235]  • 

2306.  —  ...  Ni  du  dol  dont  les  souscripteurs  auraient  été  les 
victimes,  et  ce,  alors  même  que  les  manœuvres  destinées  à  extor- 
quer les  souscriptions  seraient  l'œuvre  de  tout  le  conseil  d'ad- 
ministration. —  Cass.,  10  févr.  1868,  Obitz,  [S.  68.1.149,  P.  68. 
459,D.  68.1.379];  —  25  mai  1886,  Dallin,  [S. 87.1.268, P.  87.1.64(1, 
D.  87.1.379]  —  Sic,  Boistel,  n.  226;  LyonCaen  et  Renault,  t.  2, 
n.  688;  Houpin,  t.  1,  n.,450;  Vavasseur,  t..l,  n.  365;  Floucaud- 
Pénardille,  1. 1,  n.  180.  —  V.  aussi  Larombière,  Théorie  et  pra- 
tique des  obligations,  sur  l'art.  1116,  n.  10;  Bédarnde,  Traité  du 
dol  <>u  de  la  fraude,  t.  3,  n.  1062.  —  Pour  plus  de  développe- 
ments, tant  sur  les  conséquences  de  la  nullité  de  la  société  au 
regard  des  tiers  et  des  vices  du  consentement  qui  peuvent 
affecter  les  souscriptions,  que  sur  les  actions  en  responsabilité 
auxquelles  les  gérants  ou  administrateurs  peuvent  être  exposés 
sur  ces  divers  chefs  :  V.  infrà,  n.  3732  et  s.,  3891  et  s..  4249 
et  s. 

3'  Débiteurs  du  non  versé.  —  Détenteurs  aelvé 
cl  cessionnaù'es  intermédiaires. 

2307.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  in  fine,  de  la  loi  de  1867, 
modifiée  parla  loi  du  1er  août  1893,  «  les  titulaires,  les  cession- 
naires  intermédiaires  et  les  souscripteurs  sont  tenus  solidaire- 
ment du  montant  de  l'action.  Tout  souscripteur  ou  actionnaire 
qui  a  cédé  son  titre  cesse,  deux  ans  après  la  cession,  d'être  res- 
ponsable des  versements  non  encore  appelés  «.Ces  dispositions 
régissent  lessociétés  constituées  sous  l'empire  de  la  loi  de  1893; 
mais,  ainsi  que  nous  établirons,  infrà,  n.  2308  et  s.,  elles  sont,  à 
l'exception  toutefois  de  la  clause  concernant  la  prescription  bien- 
nale, inapplicables  aux  sociétés  anciennes.  Les  règles  applica- 
bles à  la  détermination  des  débiteurs  du  non  versé  et  à  l'étendue 
de  leurs  obligations  varient  donc  suivant  qu'il  s'agit  de  sociétés 
constituées  avant  la  loi  du  24  juill.  1867,  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1867,  ou  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1893. 

2308. —  I.  Sociétés  constituées  avant  la  loi  du  2i  /uill.  I 

—  Les  sociétés  de.  ce  premier  type  se  subdivisent  elles-mêmes 
en  sociétés  constituées  sous  l'empire  du  Code  de  commerce  de 
1807,  el  sociétés  régies  par  les  lois  de  1856  ou  de  186:!.  -  A. 
Sociétés  régies  pai  le  Codt  de  commerce  de  /M'7.  —   Le  <:<nie 
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de  commerce  n'ayant  pas  statut5  exprès?. ment  sur  la  que 

■tau  élevée,  sur  la  d  personnes 

ter  .les  versements  .lus   sur   li  Quel- 

;,  partant  du  principe  qu'un  débiteur  ne 

f^iis  l'assentiment  formel  de    on  créancier  se  déchai 
'i  «le  ses  obligations,  décidaient  que  les  souscripteu 

l'aliénation   du  titre,  |  llemenl 

.   -   Paris,  16  janv.    1862, 

Wenet,  [D.  62.2.181]      Trib.  .  ne,  25  juin  1891, 

:    /     Droit,  la  16   juill.    1801]  —  Sic,  Troplong,  t.    i,  n.   176; 

Pelanglc,  t.  2.  n. 

230!).      I'  uitres  arrêts  plus  récents  ont proposi  une  distinc- 
tion basée  sur  la  forme  du  litre.  Le  souscripteur  serait  demeuré 
tenu  en  cas  de  mise  au  porteur  du  litre;  il  aurait  été  lib 
Contraire, en  verlu  d'une  sorte  de  novation,  par  l'effet  du  transfert, 
:  lit  nominatif.  —  Cass.,  19   févr.  1878,  Caisse  rené 
nie  des  a  surances  agricoles,    S.  80.1.17,  P.  80.160,  D.  79.1. 
juin  1889,   Crédit-viager,  [S.  90.2.69,  P.  90.1. 
.  94.1.289]  —  Cette  solution,  qui  avait  le  tort  de  ne  pren- 
dre son  point  d'appui  sur  aucun  texte,  était  très-séduisante  au 
point  de  vue  pratique,  attendu  qu'elle  laisait  peser  en  tonti 
rence.  sur  un  débiteur  déterminé,  souscripteur  ou  cessionnaire 
par  transfert,  l'obligation  au  non  versé. 

2310.        Mais,  d'après   l'opinion  dominante,   consacr 

irs  arrêts  de  la  Cour  suprême,  le  détenteur  de  l'action 
au  moment  de  l'appel  de  ronds  était  seul  tenu  en  principe 
des  versements,  sous  l'empire  du  Code  de  IM'7.  Quant  aux 
souscripteurs  et  aux  cessionnaires  intermédiaires,  les  statuts 
ent  librement  si  et  dans  quelle  mesure  ils  y  étaient  obli- 
-  Cass.,  4  janv.  1888,  Chevreau,  liquid.  de  la  Caisse  gé- 
nérale des  réassurances,  [S.  88.1.254.  P.  88.1.615,  D.  88.1.37, 
et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Cotelle]  —  V.  Bravard-Vey- 
rières,  t.  1,  p.  294;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  741. 

2311»  —  lu^'é  en  ce  sens  que,  pour  les  sociétés  anonymes 
antérieures  à  la  loi  du  24  juill.  1867,  les  statuts,  dûment  ap- 
prouvés et  publiés  conformément  à  la  législation  de  l'époque, 
ont  pu  autoriser  les  titulaires  d'actions  non  libérées  à  se  déchar- 
ger de  l'obligation  de  répondre  aux  appels  ultérieurs  de  fonds 
en  eédant  leurs  titres,  et  déterminer  les  conditions  moyennant 
lesquelles  le  transfert  desdites  actions,  opérant  novaiion  par 
changement  de  débiteur,  délierait  le  cédant  de  ses  engagements 
envers  la  société.  —  Cass.,  20  févr.  1894,  De  la  Corzana, 
P.  94.1.185,  D.  94.1.288] 

2312.  —  Bien  plus,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  novaiion 
ait  été  expressément  stipulée.  Ainsi,  la  clause  des  statuts  por- 
tant que  le  transfert  desdites  actions  s'opère  sur  un  registre  spé- 
cial, et  n'est  valable,  au  regard  de  la  société1,  que  s'il  a  été 
accepté  par  le  conseil  d'administration,  doit  s'entendre  en  ce 
sens  qu'il  y  a  novation  par  changement  de  débiteur  et  décharge 
entière  des  cédants,  quant  aux  versements  complémentaires, 
du  moment  où  un  transfert  a  été  opéré  et  agréé  dans  les  condi- 
tions indiquées.  —  Cass.,  4  janv.  18S8,  précité.  —  Paris,  5  juin 
issu,  précité. 

2313. —  Et  l'on  doit  tenir  pour  souveraine  l'appréciation  des 
juges  du  fond,  déclarant,  par  interprétation  des  statuts,  qu'indé- 
pendamment du  transfert,  l'acceptation,  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, du  cessionnaire  d'actions  nominatives  d'une  société  ano- 
r  antérieure  à  la  loi  de  1867,  a  pour  effet,  par  la  substitution 
du  cessionnaire,  d'entraîner  l'entière  libération  du  eédant.  — 
.,  20  févr.  1894,  précité. 

2314.  —  Effectivement,  l'art.  1273,  C.  civ.,  ne  dit  pas  que  la 
novation  doit  être  expresse.  11  dit  seulement  que  la  novation  ne  | 
se  présume  point  et  qu'il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  j 
clairement  de  l'acte.  Or,  en  cette  matière,  comme  en  toute  autre, 
et  sous  réserve  du  droit  de  la  Cour  de  cassation  de  s'assurer 
si  les  faits  constatés  réunissent  les  caractères  légaux  de  la  nova- 
lion,  le  juge  du  fond  a  le  droit  de  recbercher,  dans  l'interpréta- 
tion des  conventions,  lorsqu'elles  comportent  interprétation,  la 
volonté  d'opérer  ou  non-novation.  Quand  il  lui  a  paru  que  la 
volonté  de  nover  résultait  clairement  des  termes  dont  on  s'était 
servi  dans  le  contrat,  la  déclaration  de  celle  volonté  est  souve- 
raine. — -  V.  suprà,  v»  Novation,  n.  259  et  s.  —  Cette  règle 
s'applique  manifestement  aux  statuts  des  sociétés,  qui  ne  sont 
que  la  constatation  des  conventions  intervenues  entre  les  divers 
intéressés.  -  v.  not.  Cass.,  17  juill.  1889,  Saudy,  [S.  91.1.394, 
P.  91.1.972;;  -  -  8  dée.  1891,  Marne  et  Quéhan,  [S.  el  P.  92.1.61] 

2315.  —  La  libération  résultant  de  l'aliénation  du  lit 


■luit  effet  (•/,. 

en  faillite  et  le  syndic  aient,  indépendamment  de  l'action  sociale, 

une  action  directe  poui  ireement  de 

leurs  apports,  ils  ne  peuvent,  poui  un  ieun  aUloi 

de  1867,  tenir  ."mme  non  avenu  tion  des  débiteurs  de 

ces  apports,  accomplie  dans  les  conditions  (prévues  par   le 
tuls.         Cass.,  20  lévr.   1894,   pi 

2310.  —  B.  Lois  de  1856  et  1863.  —  Cette  (acuité,  pour  les 
fondateurs  d'une  société  par  actions,  d'attacher  au  simple  fait  de 
l'aliénation  du  titre  un  caractère  libératoire,  avait  donné  lieu  aux 
plus  graves  abus.  A  la  veille  d'une  faillite,  le»  actionnaires  s'em- 
lient  de  convertir  leurs  litres  nominatifs  en  titres  au  por- 
teur, et  le  syndic  de  la  faillite,  privé  du  droit  de  poursuivre  les 
souscripteurs,  placé  le  plus  souvent  dans  l'impossibilité  de  fait 
d'atteindre  les  porteurs  actuels,  en  élait  réduit  a  la  ressource,  à 
peu  pris   illusoire  vu  la  dépi  les  litres,  d'uni 

en  Bourse.  C'est  pour  remédier  s  ces  abus  que  la  loi  du  l 
1856,  sur  les  sociétés  en  commandite  par  actions,  décida,  dans 
son  art.  3,  que.  dans  ces  sociétés,  les  souscripteurs  resteraient, 
toute  stipulation  contraire,  responsables  du  montant  total 
Lions  par  eux  souscrites,  et  la  loi  du  23  mai  1863  étendit 
cette  disposition  aux  sociétés  anonymes  libres,  diles  à  responsa- 
bilité limitée. 

2317.  —  Est  nulle,  en  conséquence,  et  entraine  la  nullité  de 
la  société,  la  convention  qui,  insérée  dans  un  pacte  relatif  à  la 
formation,  sous  la  loi  du  17  juill.  ix.SiJ.  d'une  société  en  com- 
mandite par  actions,  a  pour  objet  et  pour  résultat  d'affranchir 
un  des  souscripteurs  de  l'obligation  que  leur  impose  l'art.  3  de 
cette  loi,  de  verser  le  montant  inl  ses  actions. —  I 

22  nov.  1869,  Bourgeois,  [S.  ÏO.1.55,  P.  70.123,  D.  70.1.23] 

21118.  —  Telle  est  la  clause  qui,  en  permettant  la  diminu- 
tion de  l'actif  social,  autorise  la  transformation  de  l'apport  de 
l'un  des  souscripteurs  en  une  créance  hypothécaire  à  son  profit. 

—  Même  arrél. 

2319. —  Peu  importe  que  le  pacte  social,  renfermant  une 
telle  convention,  ait  été  publié.  La  publicité  donnée  aune  clause 
nulle,  d'une  nullité  d'ordre  public,  ne  saurait  en  effet  faire  dis- 
paraître le  vice  dont  elle  est  affectée.  —  Même  arrêt. 

2320.  —  Quant  aux  cessionnaires  intermédiaires,  l'art.  3  de 
la  loi  de  18i>6  ne  leur  élait  pas  applicable.  Ils  cessaient  d'être 
tenus  dès  qu'ils  avaient  cédé'  leurs  actions.  —  Cass.,  19  août 
1863,  Jonquier,  [S.  63.1.461,  P.  64.3U8,  D.  63.1.357]  —sic, 
Lyon-Caen  et  Kenault,  t.  2,  n.  742. 

2321.  —  II.  Sociétés  constituées  sous  l'empire  de  la  loi  de  1867. 

—  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  sociétés  par  actions,  de 
vives  critiques  s'élevèrent  contre  le  régime  draconien  inaugure  en 
1856.  On  faisait  remarquer  que,  pour  sauvegarder  le  g;i 
créanciers  sociaux  et  assurer  à  ceux-ci,  atout  événement,  le  re- 
couvrement intégral  du  non  versé  sur  les  titres,  on  en  était 
venu  à  paralyser  l'essor  des  sociétés  les  plus  sérieuses,  par  celte, 
menace  de  poursuites  indéfinies   sur   les  souscripteurs.  D'où  la 

rchfl  d'un  système  transactionnel,  réalisé  par  l'art.  3  de  la 
loi  de  1807,  ainsi  conçu  :  n  II  peut  être  stipulé,   mais  seulement 
par  les  statuts  constitutifs  de  la  société,  que  les  actions  ou  cou 
pons  d'actions  pourront,  après  avoir  été   libérés  de    moitii 
convertis  en  actions  au  porteur  par  délibération  de  fasse 
générale.   Soit  que  les   actious  restent  nominatives  après  celte 
délibération,  soit  qu'elles  aient  été  converties  en  actions  au  por- 
teur,   les  souscripteurs  primitifs   qui   ont  aliène   les   actions  et 
ceux  auxquels  ils  les  ont  cédées  avant  le   versement  de  moitié 
restent  tenus  au  paiement  du  montant  de  leurs  actions  pendant 
un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  ». 

2322.  —  Le  système  assez  complexe  institué  par  l'article 
précité,  qui  régit  encore  aujourd'hui  toutes  les  sociétés  consti- 
tuées depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1867  et  avant  la 
promulgation  de  celle  de  1893,  c'est-à-dire  de  la  majorité  des 
sociétés  fonctionnant  actuellement  en  France,  peut  se  résumer 
dans  les  propositions  suivantes  :  I  "  depuis  la  loi  de  18t>7,  comme 
sous  l'empire  de  la  loi  I  >s  souscripteurs  restent  pi 
nellement  obligés,  en  principe,  au  paiement  du  non  versé,  même 
après  avoir  cédé  leurs  actions;  2°  cette  obligation  pèse  égale- 
ment sur  les  cessionnaires  intermédiaires,  qui,  au  contraire, 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1856,  étaient  considérés  comme  dé- 
chargés de  toute  obligation  par  la  cession  du  titre.  A  ce  point 
de  vue,  le  régime  nouveau  est  plus  rigoureux  que  le  régime 
ai. rien  ;  3"  aliu  d'assurer  à  celle  action  personnelle  de  la  - 
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ou  des  créanciers  en  paiement  du  non  versé  son  maximum  d'ef- 
ficacité, la  loi  interdit  la  conversion  de  titres  nominatifs  en 
titres  au  porteur  avant  leur  entière  libération. 

2323.  —  4°  Par  dérogation  aux  règles  précédentes,  les  sta- 
tuts peuvent,  sous  certaines  conditions  étudiées  suprà,  n.  2162 
et  s.  (versement  de  moitié  au  moins,  délibération  spéciale  de 
l'assemblée)  autoriser  la  conversion  des  actions  nominatives  en 
titres  au  porteur  avant  libération  intégrale  ;  5°  le  vote  de  con- 
version (en  le  supposant  régulier,  V.  infrà,  n.  2335;  opère  une 
sorte  de  novation  dans  l'obligation  nu  non  versé  qui  pesait  au- 
paravant sur  les  souscripteurs  et  les  cessionnaires  successifs  du 
litre.  Les  souscripteurs  primitifs  et  les  cessionnaires  intermé- 
Ji'iires  antérieurs  au  vote  de  conversion  cessent  d'être  tenus  pour 
une  durée  indéfinie  :  la  loi  limite  en  effet  à  deux  années, à  compter 
de  la  date  de  l'assemblée  de  conversion,  la  durée  de  l'obliga- 
tion imposée  à  ces  deux  catégories  d'anciens  porteurs.  Quant 
aux  cessionnaires  intermédiaires  postérieurs  a  l'assemblée  de 
conversion,  ils  sont,  par  le  seul  fait  de  l'aliénation  du  titre, 
libérés  de  toute  obligation  personnelle.  Seuls,  les  détenteurs  ac- 
tuels sont  personnellement  obligés  (sauf  controverse)  à  l'acquit- 
tement du  non  versé.  Reprenons  successivement  ces  différentes 
propositions. 

2324.  —  A.  Première  hypothèse  :  aucun  vote  de  conversion 
n'est  intervenu.  —  Lorsque  les  actions  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  converties  au  porteur,  soit  parce  que  cette  conversion  n'est 
pas  prévue  par  les  statuts,  soit  parce  qu'elle  n'a  pas  été  autorisée 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  les  versements  com- 
plémentaires peuvent  être  réclamés,  non  seulement  aux  déten- 
teurs actuels  de  ces  actions,  mais  encore  aux  souscripteurs  pri- 
mitifs et  aux  cessionnaires  intermédiaires;  l'art.  3  de  la  loi  de 
1867  ne  restreint  en  effet  la  responsabilité  de  ces  anciens  titulai- 
res que  dans  le  cas  où  les  conditions  de  la  conversion  ont  été 
remplies.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  755  ;  Boislel, 
n.  263;  Mathieu" et  Bourguignat,  n.  29;  Pont,  t.  2,  n.  922;  Ru- 
ben  de  Couder,  v°  Soc.  anon.,  n.  156;  Vavasseur,  t.  1,  n.  508.  — 
Sur  la  solidarité  des  débiteurs  du  non  versé  [C.  civ.,  art.  1216), 
et  sur  les  recours  qu'ils  peuvent  exercer  entre  eux,  V.  infrà, 
n.  2392  et  s. 

2325.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  dehors  de  la  conversion  des 
actions  en  titres  au  porteur,  dans  les  conditions  prescrites  par 
l'art.  3,  L.  24  juill.  1867,  la  responsabilité  du  souscripteur  reste 
pleine  et  entière,  et,  que  quelles  que  soient  les  conditions  dans  les- 
quelles il  a  aliéné  les  actions  qu'il  a  souscrites,  il  ne  saurait,  au 
regard  des  créanciers  sociaux,  se  soustraire  à  l'obligation  de  les 
libérer  intégralement.  —  Cass.,  27  juin  1887,  Lantier,  (S.  8S.1. 
49,  P.  88.1.113,  et  la  note  de  J.-E.  Labbé,  D.  87.1.489J 

2326.  —  ...  Que  'a  clause  des  statuts  d'une  société  ano- 
nyme, qui  donne  pour  effet  au  transfert  des  actions  nominatives 
de  la  société,  libérées  seulement  d'un  quart,  d'opérer  décharge 
du  souscripteur  cédant  si  le  transfert  a  été  admis  par  une  déli- 
bération du  conseil  d'administration,  est  nulle  comme  contraire 
aux  prescriptions  de  l'art.  3  de  ladite  loi.  —  Paris,  14  déc.  1887, 
Soc.  la  Runuue  Parisienne,  [S.  89.2.1,  P.  89.1.79  et  la  note  de 
M.  Labbé 

2327.  —  La  prescription  de  l'art.  3,  L.  24  juill.  1X67,  ayant 
le  caractère  d'une  disposition  d'ordre  public,  dont  la  violation  en- 
traine, aux  termes  de  l'art.  7  de  la  même  loi,  la  nullité  de  la  so- 
ciété, et  les  actionnaires  étant  compris  au  nombre  des  intéressés 
qui  peuvent  se  prévaloir  de  la  nullité  de  la  société,  la  nullité  de 
la  clause  précitée  peut  être  opposée  par  le  liquidateur  de  la  so- 
ciété au  souscripteur  qui  invoque  le  transfert  de  ses  actions, 
admis  par  la  délibération  du  conseil  d'administration,  pour  échap- 
per à  un  appel  de  fonds.  —  Même  arrêt. 

2328.  —  Il  en  est  de  même  des  cessionnaires.  lorsqu'il  s'agit 
d'actions  qui  n'avaient  pu  être  transformées  en  titres  au  porteur,  j 
Ces  cessionnaires,  par  le  fait  de  l'achat  des  actions,  sont  tenus 
des  mêmes  obligations  que  les  souscripteurs  primitils.  —  Cass.. 
12  avr.  1881,  Gautreau,  1S.  81.1.241,  P.  81.1S93,  et  la  note  de 
M.  Labbé,  D.  81.1.433];  —  27  juin  1887,  Lantud,  [S.  88.1.49, 
P.  88.1. 113,  et  la  note  de  M.  Labbé,  I).  87.1.489] 

2329.  —  Dès  lors,  le  souscripteur  ou  le  cessionnaire  doivent 
être  condamnés  envers  les  représentants  de  la  masse  des  créan- 
ciers, après  la  faillite  de  la  société,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher 
à  qui  et  comment  les  actions  vendues  à  la  Bourse  ont  été  acqui- 
ses [et  alors  même  qu'il  est  prouvé  que  les  actions  ont  élé,  à  l'insu 
du  vendeur,  achetées  par  la  société  elle-même i.  —  Même  arrêt. 

2330.  —  Et  l'obligation  d'acquitter  le  montant  intégral  des 


actions  qui  constituent  l'apport  existe,  spécialement,  pour  un 
cessionnaire  intermédiaire  qui  n'est  plus  titulaire  de  l'action.  — 
Cass.,  12  avr.  1881,  précité. 

2331.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  tout  actionnaire 
d'une  société  anonyme  ou  en  commandite,  tenu  d'acquitter  le 
montant  des  actions  qu'il  a  souscrites  ou  acquises,  ne  peut,  à 
moins  de  se  trouver  protégé  par  l'exception  consacrée  par  l'art.  3, 
L.  24  juill.  1867,  être  affranchi  de  cette  obligation,  en  invoquant 
la  novation  résultant  de  la  substitution  d'un  cessionnaire  à  ses 
lieu  el  place.  —  Cass.,  30  juin  1891,  Le  Sueur,  [S.  et  P.  93.1. 
414,  D.  92.1.153] 

2332.  —  Il  ne  peut  être  libéré  de  ses  engagements  qu'autant 
que  le  paiement  a  eu  lieu  d'une  façon  effective  et  réelle,  soit  par 
lui-même,  soit  par  son  cessionnaire,  et  sans  qu'aucune  conven- 
tion contraire  puisse  prévaloir  en  pareille  matière.  —  Même 
arrêt. 

2333.  —  Spécialement,  il  n'est  pas  libéré  par  le  prétendu 
paiement  fait  par  son  cessionnaire  en  un  chèque  qui  n'avait  pas 
provision  chez  le  banquier  sur  lequel  il  a  été  tiré,  et  qui  n'a  pas 
été  réellement  payé,  bien  que  ce  chèque  ait  été  accepté  par  la 
société,  et  qu'il  figure  comme  encaissé  sur  les  livres  de  la  so- 
ciété par  suite  d'une  passation  d'écritures  en  faisant  figurer 
l'importance  au  débit  du  tiré.  —  Même  arrêt. 

2334.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1867,  la  prescription  de 
l'action  en  paiement  du  non  versé  était  de  trente  ans  pendant  la 
durée  de  la  société  conformément  à  l'art.  2262,  C.  civ.,  et  de  i 
cinq  ans  après  sa  dissolution,  conformémentà  l'art.  64,  C.  comm. 
Ces  délais  étaient  d'une  longueur  excessive.  Aussi  le  législateur 
de  1893,  dérogeant  sur  ce  point  au  principe  de  non-rétroactivité, 
a-t-il  décidé  que  le  bénéfice  delà  prescription  serait  acquis,  pour 
les  souscripteurs  primitils  ou  les  cessionnaires  intermédiaires 
des  actions  émises  par  une  société  ancienne,  à  l'expiration  d'un 
délai  de  deux  ans,  ayant  pour  point  de  départ  la  promulgation 
delà  loi  nouvelle  (Loi  de  1867  amendée  par  la  loi  de  1893,  art.  72, 
dispositions  transitoires).  Pour  l'interprétation  de  ces  disposi- 
tions, et  l'étude  des  difficultés  multiples  qu'elles  soulèvent,  V. 
infrà,  n.  5706  et  s. 

2335.  —  B.  Deuxième  hypothèse  :  la  conversion  a  été  régu- 
lièrement autorisée  par  l'assemblée  générale.  —  La  situation  des 
détenteurs  successifs  des  actions  n'est  plus  la  même,  au  point  de 
vue  de  la  dette  du  non-versé,  lorsque  la  conversion  des  titres 
nominatils  en  titres  au  porteur  a  été  régulièrement  autorisée  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires.  Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu 
de  distinguer  :  1°  les  souscripteurs  primitifs  et  les  cessionnaires 
antérieurs  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires;  2°  les  ces- 
sionnaires postérieurs  à  cette  assemblée;  3°  les  détenteurs  actuels 
des  actions. 

2336.  —  a  Souscripteurs  primitifs  et  cessionnaires  anté- 
rieurs à  l'assemblée  de  conversion.  —  Aux  termes  du  deuxième 
alinéa  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1867,  les  souscripteurs  primitifs  ne 
sont  tenus  de  la  dette  du  non  versé  que  pendant  deux  ans  à 
partir  de  l'assemblée  de  conversion.  L'art.  3  parait  exiger  que 
ces  souscripteurs  aient  aliéné  leurs  actions  lors  de  cette  assem- 
blée; mais  on  s'accorde  à  reconnaître  que  l'article  est  mal 
rédigé  à  cet  égard,  et  qu'il  suffit,  pour  que  les  souscripteurs  pri- 
mitifs puissent  invoquer  la  prescription  de  deux  ans,  qu'ils  ne 
soient  plus  détenteurs  de  leurs  actions  au  moment  des  appels 
de  fonds.  —  L\on-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  758-1°;  Ruben  de 
Couder,  Suppl.,  v°  Soc.  anon.,  n.  18  et  s. 

2337.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  cessionnaires  intermé- 
diaires qui  ont  acquis  leurs  litres  antérieurement  à  l'assemblée 
de  conversion  :  ces  cessionnaires  ne  sont  tenus  que  pendant 
deux  ans,  comme  les  souscripteurs  primitifs,  sans  qu'il  y  ait  non 
plus  à  distinguer  suivant  qu'ils  ont  aliéné  leurs  actions  avant  ou 
après  l'assemblée  de  conversion.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  758-2°;  Boistel,  n.  267;  Bouvier-Bangillon,  p.  138;  Mathieu  et 
Bourguignat,  n.  34;  Pont,  t.  2,  n.  49  et  s.  ;  Vavasseur,  t.  1,  n.  517. 

12338.  — Peu  importe,  d'ailleurs,  que  les  souscripteurs  ou  les 
cessionnaires  ultérieurs  aient  ou  non  fait  usage  de  l'autorisation 
de  conversion  donnée  par  l'assemblée  générale;  la  libération  de 
ces  souscripteurs  et  cessionnaires  est  indépendante  de  la  forme 
que  peuvent  revêtir  les  actions.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  757,  p.  551,  note  2. 

2339.  —  Aux  termes  de  l'article  3,  la  prescription  a  pour 
point  de  départ  la  délibération  de  l'assemblée  générale  autorisant 
la  conversion,  et  le  principe  s'applique  même  aux  actions  d'ap- 
port qui  auraient  été  libérées  de  moitié  (sous  l'empire  de  la  loi 
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i7)  au  moment  de  leur  délivrance.  —  Paris,  27  nov.  1885, 
s. 93] 
2340.  —  La  prescription  peut  d'ailleurs  être  interrompue. 
On  admet  généralement  que  cette  interruption  découle  de  l'appel 
de  fonds  adressé  aux  actionnaire-;,  par  la  société,  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  deux  ans.  —  Vavasseur,  t.  1,  n.  96;  Pont,  t. 2, 
D.  898;  W'alil,  t.  l,n.  709;  Buohère,  n.  365. 

21541.  —  .luge  à  cet  égard  qui  isition  de  l'art,  3,  L.  24 

juill.  1867,  aux  termes  de  laquelle  les  souscripteurs  primitifs,  qui 
ont  aliène  leurs  actions  restent  tenus   au  paiement  du  montant 
aide  leurs  actions,  pendant  un  délai  'le  deux  ans  à  partir 
de  l'assemblée  générale  avant  autorisé  la  conversion,  en  actions 
au  porteur,  des  actions  libérées  de  moitié,  doit  être  entendue  en 
ce  sens  que  le  souscripteur   primitif  reste  tenu  de  son  engage- 
ment si  l'appel  de  fonds  se  produit  moins  de  deux  ans  après  le 
oitorisant  la  conversion.  Kn  conséquence,  lorsque  moinsde 
deux  ans  se  sont  écoulés  entre  le  vote  autorisant  la  conversion 
et  l'appel  de  fonds,  le  souscripteur  primitif  demeure  tenu  de  son 
■ement.  encore  bien  qu'il  n'ait  été  cité  en  justice  que  plus 
de  deux  ans  après  le  vote  autorisant  la  conversion.  —  Paris, 
i.  nov.   1886,  de  Saint-Ours,  [S.  88.2.179,  P.  88.1.9771 

2342.  —  b)  Cessionnaires  postérieurs  à  l'assemblée  de  eon- 
ii.  —  Quelques  auteurs  ont  cru  pouvoir  soutenir  que  les 

cessionnaires  demeuraient  obligés  pendant  deux  ans  à  partir  de 
ladite  assemblée,  qu'ils  se  trouvaient  par  conséquent  dans  les 
mêmes  conditions  juridiques  que  les  cessionnaires  antérieurs. 
—  Alauzet,  t.  1,  n.  4.56;  Rivière,  n.  85. 

2343.  —  On  a  même  soutenu  qu'en  l'absence  de  toute  dis- 
position spéciale  les  concernant,  ces  cessionnaires  postérieurs  ne 
pouvaient  invoquer  que  la  prescription  trentenaire,  en  d'autres 
termes  qu'ils  étaient  tenus  pendant  trente  ans  à  partir  de  l'appel 
de  fonds.  —  Wahl,  t.  1,  n.  703. 

2344.  —  Mais  l'opinion  générale  interprète  l'article  3  en 
•  e  sens  que  les  cessionnaires  postérieurs  à  l'assemblée  de  con- 
version ne  sont  pas  compris  parmi  les  personnes  restant  tenues 
du  non  versé  après  ladite  assemblée;  ces  cessionnaires  cessent 
d'être  obligés  envers  la  société  aussitôt  qu'ils  ont  aliéné  leurs 
actions.  —  Cass.,  21  juill.  1879,  Crédit  rural  de  France,  [S.  80. 
1.5, 1'.  8n.  1.5,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  79.1.321];  —  29  juin  1885 

is),  Soc.  anon.  l'Omnium  marseillais,  et  Desgeorges,  [S. 
86.1.17,  P.  86.1.25,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  85.1. 3,s 
16  févr.  1892  (2  arrêts),  Soc.  Crédit  de  Paris  et  Soc.  des  mines 
de  cuivre,  (S.  et  P.  92.1.121,  et  la  note  de  MM.  X...  et  Lyen- 
Caen,  D.  93.1.137]  — Paris,  26  juill.  1887, Pinet,  [D.  8S.2. 1 45]  - 
Sic,  Bédarride,  t.  I,n.  83;  Beudant,  Rev.  ai',  1868,  p.  33;  Bois- 
tel,  n.  265;  lloupin,  t.  I,  n.  318;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  759  ;  Pont,  t.  2,  n.  930  :  Rousseau,  t.  I,  n.  1 1 13  ;  Thaller,  Rev. 
Vit.,  1*86,  p.  254;  Kuben  de  Couder,  n.179.  —  V.  aussi  Floucaud- 
Pénardille,  n.  194. 

2345.  —  En   d'autres  termes,   la  conversion   régulièrement 
■  des  titres  nominatifs  d'une  société  par  actions  en  titres 

au  porteur  a  pour  effet  de  permettre  aux  détenteurs,  en  aliénant 
les  titres  qu'ils  ont  entre  leurs  mains,  de  se  dégager  immédiate- 
ment de  l'obligation  des  versements  complémentaires  sur  les  titres 
non  entièrement  libérés  ;  il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  sou- 
scripteurs primitifs  et  leurs  cessionnaires  antérieurs  au  vote  de 
l'assemblée  générale  sur  la  conversion,  lesquels  restent  tenus 
pendant  deux  ans,  à  compter  de  cette  délibération,  malgré  la 
cession  qu'ils  ont  pu  faire  de  leurs  titres  avant  l'expiration  de 
ii.  —  Cass.,  16  févr.  1892  (1er  arrêt),  précité. 

2:146.  —  Sous  cette  seule  réserve,  à  partir  de  la  conversion, 

ition  d'effectuer  les  versements  complémentaires  est  liée 

a  la  détention  du  titre  au  porteur,  et  l'obligation  n'incombe  qu'à 

celui  qui  détient  le  titre  débiteurau  moment  où  la  société  réclame 

ces  versements.  —  Même  arrêt. 

2.'547.  —  On  peut,  à  l'appui  de  cette  interprétation,  faire 
valoir  divers  arguments.  Le  premier  peut  s'induire  de  l'esp.'itde 
la  loi  de  1867.  Kn  spécifiant  que  les  souscripteurs  primitifs  et 
les  cessionnaires  antérieurs  au  vote  de  conversion  resteraient, 
nonobstant  l'aliénation  de  leurs  titres,  obligés  encore  pendant 
ileux  ans,  le  législateur  de  1S67  a  clairement  laissé  entendre  que 
les  autres  parties,  c'est-à-dire  les  cessionnaires  postérieurs  au 
vole  de  conversion  étaient,  au  contraire,  immédiatement  libérés 
par  le  fait  de  l'aliénation.  On  ne  saurait  donc,  sans  aller  à  l'en- 
:ontre  du  but  poursuivi,  soit  maintenir  les  cessionnaires  posté- 
•ieurs  dans  le  lien  d'une  obligation  personnelle  pendant  deux 
ins,  soit  à  plus  forte  raison  les  traiter  plus  rigoureusement  que 


des  souscripteurs  et  les  soumettre  à  la  prescription  trentenaire. 

2348.  —  L'interprétation  de  la  jurisprudence,  au  surplus,  peut 
également   s'appuyer  sur  la  nature  du  titre    au    porteur  et  sur 
sa  destination .  S'il  en  était  autrement,  le  titre  n'aurait  que  les 
uces  d'un  titre  au  p  i  t,  en  réalité,  un  titre 

nominatif,  puisqu'il  aurait  tous  les  effi  's  d'un  titre  nominatif,  en 
perdant  ceux  qui  sont  le  propre  du  litre  au  porteur. 

2340. —  c)  Détenteurs  actuels.  Dans  un  premier  sy 
la  détention  des  titres  convertissables  au  porteur  n'emporterait 
par  elle-même  aucune  obligation  au  paiement  du  non  versé.  Lors 
donc  qu'au  moment  de  l'appel  de  fonda  les  titres  sont  détenus 
par  les  souscripteurs  primitifs,  ou  par  des  cessionnaires  anté- 
rieurs à  l'assemblée  de  conversion,  ces  souscripteurs  ou  eession- 
naires  resteront  sans  doute  obliges  pendant  deux  années, comme 
l'exige  l'art.  3;  mais  à  l'expiration  de  ce  délai,  ,  immé- 

diatement libérés  au    regard   de   la   sociét 
n'auraient  point  aliéné  les  litres.  —  Paris,  16  mai  1878, 
de  fer  de  Seine-et-Marne,  [S.  79.2.33,  P.  79.198,  D.  79.2  2 
Sic,  Lyon-Caen  et   Renault,  t.  2,  n.  76i>;  Bédarride,  i.   I,  n.  80; 
etLauras.  t.  5,  p.  261;  Beudant,  Rev.  crit.,  18ti,s,  p.  2s- 
Boistel,  n.  265;  Pont,  I.   2,  n.  936,  et  ./.  des  soc.,  1881,  p.  131; 
1882,  p.  24,  270  et  s.;  Rousseau,  t.  1,  n.  III!. 

2350.  —  Que  si  les  titres  se  trouvent  aux  mains  de  déten- 
teurs autres  que  lesdits  souscripteurs  ou  cessionnaires,  ces  dé- 
tenteurs ne  sauraient  davantage  être  obligés  au  paiement  du 
non  versé;  ils  sont,  comme  les  cessionnaires  antérieurs,  affran- 
chis de  toute  obligation  de  ce  chef.  En  d'autres  termes,  il  n'y  a 
ici  ni  dette  personnelle,  ni  personne  débitrice  :  seul  le  titre  est 
débiteur:  la  société  n'a  donc  action  que  sur  le  titre,  sous  forme 
d'exécution  en  lïourse.  —  Mêmes  auteurs.  — Ce  système  s'ap- 
puie principalement  sur  le  principe  d'égalité  entre  les  action- 
naires. Si  le  vote  de  conversion  n'avait  pas  pour  effet  de  lil 
indistinctement  tous  les  actionnaires  (exception  faite  seulement 
pendant  deux  ans,  pour  les  souscripteurs  et  cessionnaires  anté- 
rieurs au  vote  de  conversion),  ceux  des  actionnaires  qui  auraient 
usé  de  la  faculté  de  conversion  échapperaient  aisément  à  l'appel 
de  fonds,  tandis  que  ceux  dont  les  titres  seraient  restés  nomina- 
tifs n'auraient  aucun  moyen  de  se  soustraire  aux  poursuit 

il  semble  bien  que  l'objectif  de  l'art.  3  ait  été  de  faire  à  tous  les 
actionnaires,  à  la  suite  du  vote  de  conversion,  une  situation  iden- 
tique. 

2351.  —  Il  est  vrai  que  l'art.  3  vise  in  terminis  les  sou- 
scripteurs qui  ont  aliéné  leurs  actions.  Mais  cette  formule,  dit-on, 
signifie  non  pas  que  les  souscripteurs  ou  cessionnaires,  pour 
échapper  à  l'obligation  personnelle  qui  pèse  sur  eux.  doivent 
avoir  aliéné  leurs  titres,  mais  que  l'aliénation  ne  suffit  point  à 
les  libérer  si  deux  ans  ne  se  sont  pas  écoulés  depuis  le  vote  de 
conversion.  Il  est  donc  conjectural  de  conclure  de  ce  texte  a 
l'obligation  personnelle  de  tout  actionnaire  qui  n'aurait  pas  cédé 
son  titre.  —  Auteurs  précités.  —  V.  spécialement,  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  760,  in  fine. 

2352.  —  La  jurisprudence  admet  au  contraire,  presque  una- 
nimement, que  les  détenteurs  actuels  des  actions,  souscripteurs 
primitifs  ou  cessionnaires.  antérieurs  ou  postérieurs  au  vote  de 
conversion  peu  importe,  sont  toujours  obligés  personnellement 
au  paiement  du  non  versé.  —  Cass.,  21  juill.  1879,  précité;  — 
24  nov.  188it,  Comp.  des  chem.  de  fer  de  Seine-et-Marne  [S. 
81.1.215.  P.  81.1.518,  D.  81.1.701—3  nov.  1883,  Prince  de 
Béarn-Viana,  [S.  85.1.19'.!.  P.  85. 1.491,  I).  84.1.101]  ;  — 16  tévr. 
1892,  précité.  —  Paris,  16  mai  1878  précité;  —  24  mars  ISss 
Clasquin,  [S.  90.2.181,  P.  90.1.10381  —  Si".,  Alauzet,  t.  2, 
n.  6t7;  Labbé,  note  sous  Cass.,  21  juill.  1879,  précité,  et  sous 
Paris,  17  mai  1878,  précité  ;  N'aquet,  note  sous  Aix,  3  déc.  1888, 
Lacroix-Roissard  et  C'%  [S.  89.2.25,  P.  89.1.194';  Vavasseur, 
t.  1,  n.  407 

2353. —  Trois  arguments  principaux  peuvent  être  invoqués 
à  l'appui  de  cette  jurisprudence  :  un  argument  de  texte,  un  ar- 
gument de  principe,  un  argument  d'utilité  pratique.  Les  textes, 
d'abord,  semblent  bien  commander  l'interprétation  proposée. 
«  Chaque  associé,  dit  l'art.  1845,  C.  civ.,  est  débiteur  envers  la 
société,  de  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter  »  :  débiteur,  c'est- 
à-dire,  suivant  le  langage  du  droit,  personnellement  tenu,  sur 
tous  ses  biens,  de  réaliser  l'apport  promis.  Sans  doute,  l'art.  3 
déroge  à  ce  principe,  en  ce  sens  qu'il  affranchit  de  toute  obli- 
gation personnelle,  soit  immédiatement,  soit  à  l'expiration  d'un 
certain  délai,  les  anciens  actionnaires;  mais  son  silence  à  l'égard 
des  détenteurs  actuels  est  significatif,  et  implique  le  maintien  de 
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leur  obligation  personnelle,  d'autant  plus  que  les  dispositions 
dérogatoires  au  droit  commun  doivent  s'interpréter  restrictive- 
ment. 

2354.  — Les  principes,  abstraction  faite  des  textes,  sont  dans 
le  même  sens.  Il  n'y  a  pas,  en  elîet,  entre  la  dette  d'apport  d'un 
associé  en  nom  et  celle  d'un  associé  à  responsabilité  limitée,  de 
différence  dénature,  mais  uniquement  une  différence  de  degré. 
Eu  d'autres  termes,  les  uns  et  les  autres  sont,  tout  d'abord,  dé- 
biteurs de  l'apport  promis  dans  les  termes  du  droit  commun,  et 
peuvent  par  conséquent  être  actionnés,  sur  tous  leurs  biens,  jus- 
qu'à réalisation  complète  dudit  apport;  seulement,  l'associé  en 
nom  peut,  en  outre,  être  poursuivi  sur  sa  fortune  personnelle  en 
cas  d'insuffisance  du  fonds  social  pour  faire  face  au  passif,  tan- 
dis que  l'actionnaire  est  déchargé  de  toute  obligation  lorsqu'il  a 
soldé  le  montant  de  son  titre.  Mais,  dans  les  deux  cas,  la  dette 
d'apport  se  fixe  sur  une  personne  déterminée,  et  tant  que  cette 
dette  existe,  il  est  indispensable  que  la  société  ait,  en  face  d'elle, 
une  personne  responsable,  personnellement .  du  non  versé. 

2355.  —  Enfin,  cetts  solution,  au  point  de  vue  pratique,  pré- 
sente des  avantages  certains.  Si  la  société  en  était  réduite,  lors- 
que deux  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  vote  de  conversion,  à  une 
action  réelle  sur  les  titres,  sans  avoir  le  droit  de  s'en  prendre  à 
la  personne  des  détenteurs  actuels  des  titres  non  libérés,  les 
créanciers  sociaux  se  verraient  dans  l'impossibilité  de  réaliser 
leur  gage,  toutes  les  fois  que,  par  suite  de  la  dépréciation  des 
titres,  l'exécution  en  Bourse  ne  serait  pas  susceptible  de  couvrir 
le  montant  du  non  versé.  Le  principe  de  la  fixité  du  capital  en 
recevrait,  de  ce  fait,  une  grave  atteinte,  et  le  crédit  des  sociétés 
par  actions,  étroitement  lié  à  la  prospérité  économique  du  pays, 
en  serait  ébranlé.  A  ces  divers  points  de  vue,  la  solution  adop- 
tée par  la  jurisprudence  semble  préférable  à  la  doctrine  adverse. 
—  V.  spécialement  en  ce  sens,  Labbé  et  Naquet,  notes  précitées  ; 
Pic,  note  sous  Paris,  8  janv.  189),  Synd.  de  la  Banque  natio- 
nale, |D.  93.2.153] 

2356.  —  A  quel  moment  faut-il  se  placer  pour  savoir  quels 
sont  les  débiteurs  du  non  versé,  c'est-à-dire  les  personnes  aux- 
quelles convient  le  qualificatif  de  détenteurs  actuels?  Lorsque  les 
statuts  ont  fixé  d'avance  les  dates  des  versements  à  effectuer, 
les  détenteurs  actuels  sont  ceux  qui  détiennent  les  actions  aux 
échéances  ainsi  déterminées.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  "60  bis,  in  fine. 

2357.  —  Mais  quid  si  les  statuts  ont  laissé  aux  administra- 
teurs ou  à  l'assemblée  générale  la  faculté  de  réclamer  les  verse- 
ments au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la  société?  La  question 
est  vivement  controversée.  D'après  un  premier  système,  on  doit 
considérer  comme  détenteur  actuel  celui  qui  délient  les  actions 
au  moment  du  vote  de  l'assemblée  générale,  ou  de  la  décision  du 
conseil  d'administration,  prescrivant  l'appel  de  fonds.  A  partir 
de  ce  moment,  en  effet,  la  dette  des  actionnaires  est  devenue 
pure  et  simple,  et  on  ne  saurait  leur  permettre  de  se  soustraire 
à  l'acquittement  de  cette  dette  par  une  cession  tardive  de  leurs 
actions.  —  Aix,  25  févr.  1889,  Synd.Soc.  franc,  des  mines  de 
cuivre,  [S.  90.2.180,  P.  90.1.1036,  D.  93.2.153]  —  Paris,  8  janv. 
1891  (sol.  impl.),Corcu(T,  LS.  91.2.92.  P.  94.1.549,  P.  93.2.153]  — 
Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  760  bis;  Lvon-Caen,  note 
sous  Paris,  23  juill.  1889,  Svnd.  du  Crédit  de  France,  [S.  90. 
2.177,  P.  90.1.1021],  et  sous  Cass.,  16  févr.  1892,  Synd.  de  la 
Soc.  du  Crédit  de  Paris,  rS.  etP.  92.1.121  ;:  Pic,  note  sous  Cass., 
25  févr.  1889,  [D.  93.2.153];  Rousseau,  Rép.  alph.  en  mat.de 
se-.,  v"  Libération  d'ailions,  n.  H;  l'Ioucaud-Pénardille,  t.  1, 
n.  195. 

2358.  —  Ce  système,  dit-on,  a  pour  lui  le  double  avantage 
de  la  simplicité  et  de  la  logique.  Il  est  simple  :  en  effet,  si  le 
vote  de  l'assemblée  prescrivant  l'appel  de  fonds  a  pour  effet  im- 
médiat de  fixer  sur  la  tète  des  actionnaires  qui,  à  ce  moment  pré- 
cis, détiennent  les  titres,  la  dette  du  non  versé,  jusqu'alors  Ilot- 
tante  au  gré  des  cessions  successives,  les  représentants  de  la  so- 
ciété établiront  aisément  la  liste  des  personnes  responsables,  et 
pourront,  aussitôt  après  l'expiration  des  délais  impartis  pour  le 
paiement,  procéder  à  des  poursuites  qui  se  heurteraient  à  des 
difficultés  inextricables  si  des  cessions  opposables  à  l'action  so- 
ciale pouvaient  intervenir  utilement  jusqu'aux  poursuites.  Sans 
doute,  les  titulaires  d'actions  nominatives  seraient  toujours  faci- 
lement atteints,  grâce  au  registre  des  transferts,  même  si  la  so- 

u'vait  tenir  compte  des  transferts  tardifs;  mais  les  négocia- 
tions d'actions  au  porteur,  intervenant  après  l'appel  de  londs. 
rendraient  les  poursuites  des  plus  difficiles,  si  les  assignations 


individuelles  pouvaient  seules,  comme  le  prétend  le  système  ad- 
verse, fixer  la  dette  du  non  versé  sur  la  tête  de  tels  ou  tels  porteurs. 

2359.  —  Ce  système,  en  outre,  est  logique  :  à  quoi  bon,  en 
effet,  proclamer,  comme  le  fait  la  jurisprudence,  le  principe  qu'à 
toute  action  non  libérée  correspond  une  dette  personnelle,  si 
dette  personnelle  est  si  fuyante,  si  insaisissable  même,  grâce  à  la 
facilité  des  mutations  de  titres  au  porteur,  que  la  plupart  des 
débiteurs  peuvent  s'y  soustraire,  et  que,  dans  la  majoril. 
cas,  du  moins  pour  les  titres  convertis,  la  société  se  voit  réduite 
au  procédé  souvent  illusoire  de  l'exécution  en  Bourse? 

2360.  —  D'après  un  second  système,  qui  n'est  qu'une  variante 
du  précédent,  le  détenteur  actuel  serait  celui  qui  détient  les  titres 
au  moment  où  l'appel  de  fonds  prescrit  par  délibération  du  con- 
seil d'administration  est  devenu  exigible.  —  Paris,  24  mars  1888, 
Clasquin,  [S.  90.2.181,  P.  90.1.1038]  —Lyon,  2  mai  1888,  Synd. 
de  la  Soc.  française  des  mines  de  cuivre,  [S.  et  P.  ibid.,  P.  93i 
2.153]  —  Sic,  Pic,  note  précitée. 

2361.  —  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  les  actions  n'aient 
été  par  lui  acquises  qu'après  la  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration prescrivant  l'appel  de  fonds.  —  Paris,  24  mars  1888, 
précité. 

2362.  —  Ce  système  intermédiaire  ressemble  au  précédent 
en  ce  qu'il  implique  fixation  de  l'obligation  personnelle  d'effec- 
tuer les  versements,  sur  la  tête  de  tous  les  détenteurs,  à  une 
date  uniforme  ;  il  s'en  distingue  en  ce  qu'il  laisse  aux  actionnai- 
res la  faculté  de  céder  utilement  leurs  titres,  dans  l'intervalle 
qui  s'écoule  entre  la  délibération  du  conseil  prescrivant  un  appel 
de  fonds,  et  le  jour  fixé  pour  l'exigibilité.  A  tout  prendre,  cette 
solution  est  rationnelle  ;  effectivement,  en  reculant  l'exigibilité 
jusqu'à  une  époque  déterminée,  le  conseil  laisse  implicitement 
toute  liberté  aux  porteurs  de  négocier  leurs  actions  dans  l'inter- 
valle ;  or  cette  liberté  de  négociation  serait  illusoire  si  la 
ciation  effectuée  au  cours  de  cette  période,  généralement  fort 
courte,  n'était  pas  libératoire.  —  Pic,  op.  cit. 

2363.  —  Mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  a  fait  . 
prévaloir  un  système  tout  différent  d'après  lequel  on  doit,  en  - 
cas  d'appel  de  fonds,  considérer  comme  détenteur  actuel  d'action 
au  porteur,  non  pas  celui  qui  détient  l'action  au  moment  de  l'ap- 
pel de  fonds,  ou  à  la  date  fixée  pour  le  paiement  par  la  délibé- 
ration prescrivant  cet  appel,  mais  celui  qui  les  détient  au  moment 
où  il  est  mis  en  demeure  individuellement,  par  une  sommation  ré- 
gulière ou  une  assignation,  d'avoirà  libérer  ses  actions.  —  Cass., 
16  févr.  1892.  Crédit  de  Paris,  [S.  et  P.  92.1.121,  D.  93.1.137]; 
—  13  mai  1895,  Hainon,  [S.  et  P.  95.1.281,  D.  95.1.47N  —Pa- 
rs. 1S  juin  1887,  Svnd.  de  la  Banque  nationale,  [S.  89.2.63, 
P.  89.1.139]  ;  —  30  mars  1889,  Svnd.  de  la  Soc.  du  Crédit  de 
Paris,  [D.  93.1. 137];  —  23  juill."  1889,  Synd.  du  Crédit  de 
France,  [S.  90.2.177,  P.  90.1.1021,  D.  93.2.153]  — Amiens,  7  mai 
1896,  Pellisson,  [S.  et  P.  97.2.16'  —  Sic,  Laurent,  t.  1,  n.  512 
Ms;  Crépon,  Négoe.  des  effets  publics,  p.  265  ;  Vavasseur,  n.  512 
bis.  -  V.  Wahl,  t.  1,  n.  700. 

2364.  —  En  d'autres  termes,  la  réclamation  ne  se  produit 
légalement  et  n'attache  la  dette  du  non  versé  à  la  personne  du 
porteur  de  l'action  que  le  joor  où  il  est  l'objet  d'une  mise  en  de- 
meure effectuée  conformément  à  l'art.  1139,  C.  civ.  — Cass..  16 
févr.  1892  (1"  arrêt),  précité. 

2365.  —  Ainsi,  l'actionnaire  qui  était  détenteur  du  titre  au 
moment  de  l'appel  de  fonds  par  l'assemblée  générale,  mais  qui 
l'a  aliéné  depuis,  et  cela  avant  d'avoir  été  mis  en  demeure,  n'est 
pas  tenu  de  faire  le  versement  de  la  somme  appelée.  —  Même 

2366.  —  On  dit  en  faveur  de  ce  système  :  «  En  dehors  de  la 
sommation  proprement  dite  ou  de  l'assignation  donnée  au  déten- 
teur du  titre,  lesquelles  rentrent  manifestement  dans  les  termes 
de  l'art.  1139,  on  a  soutenu  que  pouvaient  valoir  mise  en  demeure: 
soit  l'appel  des  versements  complémentaires  avec  publicité  suffi- 
sante, soit,  tout  au  moins  la  date  d'exigibilitéfixée  pour  effectuer 
ces  versements.  Pour  apprécier  la  valeur  de  cette  prétention,  il 
est  nécessaire  de  se  rendre  compte  du  sens  et  de  la  portée  de 
l'art.  1 139,  qui  fixe  les  conditions  rianslesquellesdevra  êlreeffec- 
tuée  la  mise  en  demeure.  L'acte-type,  si  l'on  peut  ainsi  parler, 
duquel  ter  mise  en  demeure,  c'est  la  sommation.  Or.  la 
sommation  est  essentiellement  un  acte  qui  atteint  directement, 
personnellement  celui  auquel  il  est  adressé.  Et  c'est  bien  là,  en 
effet,  le  caractère  que  doit  revêtir  la  mise  en  demeure,  d'être  un 
ai  te  remis  parlant  a  une  personne  dénommée,  d'être  dirigé  con- 
tre une  partie   sur  l'individualité  de   laquelle  on  ne  saurait  se 
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ndre.  Un  autre  acte  équivalent  à  la  sommation  autorisé 

par  l'art.  H39,  pour  produire  égal  ment  mise  en  demeure    d  lit 

manifestement  participer  du  caractère  essentiel  He  l'acte  auquel 

'-à-rlire,  lui  aussi,  être  adressé  directement,  per- 

gonnellemenl  à  une  individualité  déterminée. 

2367.  —  Ni  l'appel  d.'  fonds  fail  par  les  administrateurs  ou  les 
syndics,  malgré  toute  la  publicité  qui  lui  aura  été  donnée,  ni 
ration  de  la  fectuer  les  versements  ne 

satisfont  à  ses  exigences.   Ils    ne  s'adressent  point  a  des  per- 
lais à  des  collectivités,  ce  qui  est  ti 
férent.  Comment,  en  effet,  soutenir  qu'un  avis  publié  dans   les 
ssairement  atteint  tous  les  détenteurs  de  titres 
au  porteur,  à  l'égal  ei  aussi  sûrement  que  la  sommation  remise 
par  l'huissier  parlant  à  la  personne  du  porteurou  déposée  à  son 
île?  La  conséquence,  c'est  qu'après  comme  avant  l'appel 
rsements,  après  comme  avant  l'expiration  du   terme  pour 
r,  le  litre  au  porteur  pourra  circuler  librement,  se  négocier 
dans  les  mêmes  conditions  que  précédemment,  c'est-à-dire,  avec 
h  conséquence  de  l'entière  libération  du  vendeur;  cet   état  de 
choses  ne  viendra  à  cesser  que  par  une  sommation  faite  person- 
nellement au  porteur,  ou  par  son  assignation  en  paiement  des 
versements  appelés.  —  Note  sous  Cass.,  16  févr.  (892,  précité. 
2î{(i8.  —  Il  y  aurait  bien  des  objections  à  formuler  à  l'encontre 
du  système  de  la  Cour  sur  ius  avons  déjà  signalé  plus 

haut  les  difficultés  pratiques,  les  complications  presque  inextri- 
cables qu'il  entraîne.  Il  nous  suffira  d'indiquer  ici,  avec  M.  Lyon- 
Caen,  le  point  faible  de  l'argumentation  juridique  de  la  Cour, 
ôlayée  principalement  sur  l'art.  1139,  C.  civ.  Col  article,  invo- 
qué par  les  arrêts  précités,  est  au  fond  absolument  étranger  à 
notre  question.  Cette  disposition  détermine  comment  s'opère  la 
mise  en  demeure  qui  est  nécessaire,  dans  les  dettes  n'ayant  pas 
pour  objet  une  somme  d'argent,  pour  que  les  dommages-inté- 
rêts soient  dus  (V.  Aubry  et  Bau,  t.  4,  p.  97,  §  308).  La  règle 
de  l'art.  1139,  C.  civ.,  s'applique  aussi  quand  il  s'agit  de  savoir, 
pour  les  mêmes  dettes,  si,  par  suite  de  la  mise  en  demeure  du 
ur,  les  risques  de  la  chose  due  sont  transportés  de  la 
lu  créancier  sur  sa  tète.  Mais  quel  principe  de  droit  auto- 
rise à  s'attacher  à  la  même  disposition  pour  déterminer  à  partir 
de  quel  moment  des  actionnaires  ne  peuvent  plus  se  libérer  de 
■alion  personnelle  de  compléter  le  versement? 
2361).  —  Il  faut  ajouter  que,  si  l'on  admet  qu'en  matière 
commerciale,  la  mise  en  demeure  peut  se  faire  par  tous  les 
ns  (V.  Uouen,  25  mai  1881,  Collet  et  C'°,  [S.  82.2.217,  P. 
82.1.10951  —  Fuzier-Ilerman  ,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  1)39, 
n.  2:t  et  s.;  Lyon-Caen  et  Menault,  Traité  de  droit  commer- 
cial, t.  3,  n.  32),  l'art.  1139,  C.  civ.  ne  doit  pas  être  appli- 
qué à  l'obligation  pour  les  actionnaires  d'une  société  commerciale 
de  faire  des  versements,  puisqu'il  est  généralement  reconnu, 
ainsi  que  nous  le  verrons,  que  l'obligation  des  actionnaires  est 
commerciale. 

2370.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  celte  controverse,  l'arrêt  qui 
décide  que  la  dette  du  non  versé  n'est  fixée  que  sur  la  personne 
du  détenteur  du  titre  qui  en  est  propriétaire  au  moment  de  la 
sommation  ou  assignation,  justifie  implicitement,  mais  suffisam- 
ment, le  rejet  de  conclusions  subsidiaires  du  syndic  delà  société 
en  faillite  demandant  qu'il  soit  reconnu  qu'à  partir,  sinon  de 
l'appel  de  fonds,  tout  au  moins  de  l'échéance  du  terme  fixé  pour 
le  versement  des  fonds  appelés  par  l'assemblée  générale  ou  le 
conseil  d'administration,  la  libération  par  voie  de  cession  n'était 
plus  possible.  — Cass.,  16  févr.  1892  (t«r  arrêt),  précité. 

2371.  —  Les  statuts  pourraient-ils  valablement  contenir 
une  clause  portant  que,  dans  le  cas  où  la  portion  du  capital  non 
versé  viendrait  à  être  appelée,  l'échéance  du  terme  fixé  pourson 
acquittement  vaudrait  mise  en  demeure  pour  les  porteurs  du 
titre?  Cette  question  n'a  pas  été  résolue  par  la  cour;  mais  il 
nous  semble  que,  dans  le  système  de  la  jurisprudence,  elle  devrait 
être  résolue  affirmativement.  Eli.  ,  d'après  l'art.  1139, 
dont,  à  tort  ou  à  raison,  se  prévalent  les  arrêts  précités,  la  mise 
en  demeure  peut  ne  pas  résulter  seulement  d'une  sommation 
donnée  au  débiteur,  ou  d'un  autre  acte  équivalent;  elle  peut 
encore  être  l'effet  d'une  convention  (pacte  commissoiie  exprès) 
lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'action,  et  par  la 
seule  échéance  du  terme,  le  débiteur  sera  en  demeure 

2372.  —  d)  Pn:w  ■  tention  actuelle.  — Lorsqu'une 
ne  est  poursuivie,  comme  délenteur  actuel,  en   paiement 

du  non  versé  sur  des  actions  non    libérées,  l'action  n'est  rece- 
vable  qu'autant  qu'il  est  établi,  d'une  part,  que  cette  personne  a 


souscrit  ou  acquis  lesdites  actions,  ,•(.   d'autre   part,  qu'elle  les  a 
encore  en    sa   possession  au    moment    de   l'appel    de    fonds.   Il 
alor.9  une  question  des  plus  graves,  qui  est  celle  de  sa- 
voir à  qui  incombe  le  fardeau  de  celte  double  preuve. 

2373.  —  Sur  le  premier  point,  on  s'accorde  généralement 
à  reconnaître  que.  au  cas  où  le  défendeur  soutient  n'avoir  jamais 
été  actionnaire,  c'est  à  la  société,  agissant  comme  demandeur, 
qu'il  incom!  r  que  le  défendeur  a  réellement  souscrit  ou 

acquis  des  actions.  Il  n'v  a  là  en  efTet  qu'une  application  pure  et 
simple  du  principe  de.  droit  commun  :  actori  incumbit  probatio. 

—  Lvon-Caen  et  Henault.  t.  2,  n. 761;  Floucaud-Pénsrd  Ile  t.  I, 
n.  202. 

2M74.  —  Il  importe  d'ailleurs,  quant  à  l'étendue  de  cette 
preuve,  d'établir  une  distinct  ntielle  entre  le  souscripteur 

primitif  et  l'acquéreur  subséquent.  Si  la  société  poursuit  le 
souscripteur  primitif,  demeuré  détenteur  des  actions  par  lui 
souscrites,  il  lui  suffit  de  prouver  le  fait  de  la  souscription,  sans 
être  tenu  de  spécifier,  si  ce  n'est  par  leur  nombre,  les  titres  qui 
lui  ont  été  attribués.  Lorsque  la  société,  au  contraire,  agit  contre 
un  acquéreur  subséquent,  elle  doit  établir  le  fait  de  l'achat  de 
tels  ou  tels  titres  déterminés.  Effectivement,  cet  acquéreur  se 
rattache  à  la  société,  non  par  l'obligation  qu'il  aurait  contl 
en  souscrivant,  mais  par  une  obligation  dérivant  exclusivement 
de  l'acquisition  des  titres,  inhérente  aux  titres  même. —  Paris, 
19  févr.  1885,  Crédit  de  France,  [P.  85.2.181]  —  Auteurs  pré- 
cités. 

2375.  —  Mais  comment  ce  fait  de  l'achat  des  titres  spécifiés 
pourra-t-il  être  prouvé?  On  ne  peut  donner  une  liste  limitative 
des  circonstances  de  fait  susceptibles  d'être  invoquées;  nous  ci- 
terons simplement  parmi  les  plus  usuelles  :  la  mention  apposée 
sur  les  livres  sociaux,  constatant  qu'à  telle  date  le  défendeur  a 
effectué  des  versements  sur  tels  titres  dénommés.  — Trib.  E 

4  févr.  1886, 1.;.  Là  Loi,  10  févr.  1886]— ...  le  fait  qu'à  telle  date 
il  a  déposé  des  titres,  portant  tels  numéros,  dans  la  caisse  sociale 
en  vue  d'être  admis  à  participer  à  une  assemblée  générale.  — 
Trib.  comm.  Seine,  20  sept.  1887,  [Gaz.  îles  Trib.,  8  oct.  1887] 

—  ...  le  mandat  détaillé  donné  à  un  tiers  de  le  représenter 
dans  une  assemblée  générale.  —  Paris,  17  mars  1888,  Di  nt 
financ.,  88,  p.  m'-Trib.comm.  Seine,  16 mars  1896,  [Gai.Pal., 
96.2.50  -  Sic,  Wahl,  t.  1,  n.  722;  Floucaud-Pénardille,  t.  1, 
n.  2n2.  in  fine. 

2376.  —  Ce  premier  point  (fait  de  la  souscription  ou  de  l'ac- 
quisition des  actions)  une  fois  établi,  est-ce  aussi  à  la  société 
qu'il  incombe  de  prouver  que  le  souscripteur  ou  l'acquéreur  est 
encore  détenteur  des  actions  au  moment  de  l'appel  de  fonds 
(ou  de  la  mise  en  demeure  individuelle),  ou  bien  au  contraire 
est-ce  à  l'actionnaire  poursuivi  à  justifier  qu'il  a  cessé  d'être  dé- 
tenteur des  actions,  par  suite  d'une  aliénation  sérieuse  et  régu- 
lière, effectuée  en  temps  utile?  La  question  est  vivement  contro- 
versée. Cette  controverse  se  rattache  directement  à  celle  expo- 
sée précédemment,  sur  la  question  de  savoir  si  la  qualité  de  dé- 
tenteur actuel  s'apprécie  au  moment  de  l'appel  de  fonds,  ou 
seulement,  et  à  l'égard  de  chaque  défendeur  individuellement, 
au  moment  de  la  mise  en  demeure  à  lui  notifiée. 

2377.  —  D'après  une  première  opinion,  liée  au  svstème  d'a- 
près lequel  l'appel  de  fonds  vaut  mise  en  demeure  collective,  la 
preuve  de  l'aliénalion  des  titres  incomberait  au  défendeur.  Ici, 
•n  effet,  le  défendeur  oppose  à  la  demande  dirigée  contre  lui 
une  cause  de  libération  résultant  de  ladite  aliénation.  Il  doit 
donc  la    prouver,   conformément  à  la  règle  «  rcus  excipiettdo  fit 

.  En  d'autres  termes,  le  détenteur  d'actions,  assigné  en 
libération  de  ses  actions,  ne  peut  se  décharger  de  l'obligation 
qui  lui  incombe  par  la  seule  allégation  qu'il  avait  aliéné  ses  ac- 
tions au  moment  de  l'appel  de  fonds;  c'est  à  lui  qu'il  appartient 
d'établir  l'aliénation  qu'il  prétend  avoir  faite  de  son  action.  — 
Cass.,  3  avr.  1883,  De  Béarn-Yiana,  [S.  85.1.199,  P.  85. 
1.491,  D.  84.1.101]  —  Paris  .  18  juin  1887,  Soc.  Banque  natio- 

3.  8  1.1.63,  P.  89.1.439];  —  23  juill.  1889,  Synd.  du  Cré- 
dit de  France,  [S.  90.2.177,  P. 90. 1.1021,  D. 93.2.153];  —  8  janv. 
1 891,  Synd.  de  la  Banque  nationale,  |S.  91.2.92,  P.  91.1.569, 
D.  93.2.153];  7  déc.  1893.  Hamon,  [S.  et  P.  95.1.281,  D.  sous 
1895,    95.2.43]:  —  11   mai  189t,   [0.   95.2.2671; 

—  9  nov.  IS'U,  Liquid.  du  Crédit  luxembourgeois,  [S.  et  P. 
95.2.144  Sic,  Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  29  juin  1885,  So- 
ciété VOmnium  marseillais,  [S.  86.1.17,  P.  Si). 1.571.  sous  Paris, 
23  juill.  18S9.  précité,  et  sous  Cass..  16  févr.  1892,  [S.  et  P. 
92.1.921 1  —  Lyon-Caen  et  Renault, t.  ï,  n.  761  ;  Naquet,  note  sous 
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Aix,  3  déc.  1888,  Lacroix,  Roissard  et  Cie,  [S.  89.2.25,  P.  89.) . 
Pic,  note  sous  Paris,  23  juill.  1889,  Synd.  du  Crédit  de 
France    fD.  93.2.153];  Vavasseur,  t.  1,  n.  512  ter;  Floucaud- 
Pénardilie,  t.  1,  n.  203. 

2378.  —  Les  tribunaux  peuvent  seulement  tenir  compte  des 
circonstances  favorables  dans  lesquelles  se  trouve  le  défendeur, 
et,  notamment,  du  long  temps  écoulé  depuis  la  date  à  laquelle  ii 
est  prouvé  qu'il  était  actionnaire.  —  Paris,  23  juill.  1889,  pré- 
cité. 

2379.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  celui  qui  s'est  révélé 
porteur  d'actions,  faute  de  justifier  de  la  cession  qu'il  en  a  faite, 
doit  être  réputé  en  avoir  conservé  la  propriété,  et,  par  suite,  la 
responsabilité,  encore  bien  qu'il  n'ait  été  ni  souscripteur,  ni 
eessionnaire  desdites  actions  avant  la  délibération  de  l'assem- 
blée des  actionnaires  qui  a  voté  leur  mise  au  porteur.  —  Tnb. 
comm.  Seine,  i2nov.  4885,  Gillet,  Liquid.de  la  Banque  de  prêts 
à  l'industrie,  en  sous-note,  sous  Cass.,  29  juin  1885,  [S.  86.1.17, 
P.  86.1.25] 

2380.  —  ...  Que,  si  le  détenteur  d'actions  au  porteur  d'une 
société  anonyme  est,  par  le  fait  de  la  souscription  ou  de  la  pos- 
session d'actions,  obligé  à  verser  ce  qui  peut  être  dû  sur  ces 
actions,  et  ne  peut  être  libéré  de  son  obligation  que  par  le  paie- 
ment, ou  par  la  transmission  à  un  tiers  de  ses  actions,  réguliè- 
rement opérée  avant  l'appel  de  fonds,  dès  lors  qu'il  est  établi 
qu'il  avait,  avant  l'appel  de  fonds,  souscrit  ou  acheté  des  ac- 
tions, c'est  à  lui  qu'incombe  l'obligation  de  prouver  sa  libération, 
en  justifiant,  soit  du  paiement,  soit  de  l'aliénation  par  lui  faite 
de  ces  actions.  — Paris,  9  nov.  1894,  précité. 

2381.  —  Dans  un  autre  système,  consacré  parla  chambre 
civile,  qui  sur  ce  point  s'est  mise  en  opposition  très-nette  avec 
la  chambre  des  requêtes,  l'obligation  d'effectuer  les  versements 
complémentaires  sur  les  titres  au  porteur  non  entièrement  libé- 
rés d'une  société  par  actions,  qui  a  régulièrement  converti  ses 
actions  nominatives  en  actions  au  porteur,  étant  intimement  liée 
à  la  détention  de  ces  titres,  et  en  dépendant  de  telle  sorte  que  le 
lardeau  de  la  dette  n'incombe  qu'à  celui  qui  est  porteur  au  mo- 
ment où  a  lieu  la  mise  en  demeure,  effectuée  conformément  aux 
règles  écrites  dans  l'art.  1139,  C.  civ.  (V.  supra,  n.  2363  et  s.), 
c'est  à  la  société  ou  à  ses  représentants  qu'il  appartient  de  prou- 
ver que  celui  à  qui  elle  réclame  le  non  versé  est  détenteur  des 
titres  sur  lesquels  il  est  demandé.  —  Cass.,  13  févr.  1892,  Soc. 
des  mines  de  cuivre,  [S.  et  P.  92.1.121,  D.  93.1.137];  —  31  mai 
1895,  Hamon,  [S.  et  P.  95.1.281,  D.  95.1.478'- Aix.  3  déc.  1888, 
Lacroix,  Roissard  et  C'MS.  89.2.25,  P.  h9. 1.194,  D.  93.2.153];  — 
25  févr.  1899,  Soc.  fr.  des  mines  de  cuivre,  [S.  90.2.180.  P.  90. 
1.1036,  D.  93.2.153];  —  17  mars  1893,  [J.  des  soc,  93.5221  — 
Paris,  20  déc.  1893,  [Ibid.,  94.97]  —  Amiens,  7  mai  1896,  Pel- 
lisson,  [S.  et  P.  97.2.16]  —  Trib.  comm.  Seir.e,  21  juill.  1892,  IJ. 
des  soc,  92.492]  —  Tnb.  civ.  Lyon,  10  août  1892,  [Ibid.,  93.51] 

Sic,  Buchère,   n.   815;  Crépon,  Kéff.  des  eff.  publ.,  p.  265; 
Wahl.  t.  l,n.  726  et  727. 

2382.  —  Mais  si  le  souscripteur,  sans  d'ailleurs  se  prévaloir 
de  la  présomption  attachée  à  la  déclaration  qu'il  a  aliéné  ses 
titres,  produit,  dans  le  but  d'établir  la  réalité  de  cette  aliénation, 
des  documents  desquels  il  résulte  que  l'aliénation  prétendue  a 
un  caractère  fictif,  les  juges  peuvent  puiser  dans  ces  documents 
la  preuve  qu'il  est  resté  détenteur  des  titres  et  le  condamner  à 
en  effectuer  les  versements  complémentaires.  —  Aix,  3  déc. 
1888,  précité. 

2383  —Auquel  de  ces  deux  systèmes,  entre  lesquels  hésitent 
la  doctrine  et  la  jurisprudence,  convient-il  de  se  rallier?  Elans  le 
sens  du  second  système,  on  invoque  les  principes  généraux  en 
matière  de  preuve.  Au  demandeur,  dit-on,  le  fardeau  de  la 
preuve  :  à  lui  d'établir  le  bien-fondé  de  son  action;  or,  quel  est 
nécessairement  l'objet  de  la  demande?  De  faire  condamner  le  dé- 
fendeur au  paiement  des  versements  complémentaires  appelés, 
parce  qu'il  est  le  détenteur  actuel  du  titre,  parce  qu'à  l'instant 
où  l'assignation  lui  était  donnée,  ce  titre  était  entre  ses  mains; 
il  faut  donc  prouver  celte  détention  actuelle,  à  ce  moment  fixe 
de  l'introduction  de  la  demande.  Que  si  le  demandeur  établit  la 
détention  à  une  époque  antérieure,  il  n'a  pas  établi  ce  qui  doit 
être  le  fondement  de  sa  demande,  puisque,  antérieurement  à  la 
sommation  ou  à  l'assignation,  le  porteur  avait  toute  libellé  pour 
se  défaire  du  titre  en  se  libérant  complètement  des  obligations 
et  charges  qui  pouvaient  y  être  attachées.  —  V.  note  sous  Cass., 
13  févr.  1892,  précité. 

2384.  —  A  cette  argumentation  les  partisans  du    premier 


système  répondent  que  le  raisonnement  précédent  dénature 
complètement  la  portée  véritable  de  l'art.  1315,  C.  civ.  La  déten- 
tion d'une  action  oblige  l'actionnaire  personnellement,  d'après 
la  doctrine  consacrée  par  les  arrêts  de  la  chambre  civile  du 
21  juill.  1879,  et  la  cession  est,  d'après  les  termes  de  ces  arrêts, 
un  moyen  pour  l'actionnaire  de  s'affranchir  de  l'obligation  qui 
lui  incomberait,  d'après  le  droit  commun,  de  verser  ultérieure- 
ment le  complément  desactions  qu'ilacédées.  D'après  l'art.  1315, 
2e  alin.,  C.  civ.,  c'est  à  celui  qui  prétend  être  libéré  à  prouver 
la  cause  de  sa  libération.  Il  parait  résulter  logiquement  de  là 
que  l'actionnaire  poursuivi,  dès  l'instant  où  sa  qualité  d'action- 
naire à  une  époque  quelconque  est  établie,  ne  peut  échapper  à 
la  condamnation  qu'en  prouvant  qu'il  a  cessé  d'être  action- 
naire. 

2385.  —  On  impose,  du  reste,  à  la  société,  une  preuve  pres- 
que impossible  dans  la  plupart  des  cas,  en  l'obligeant  à  prouver 
que  celui  qu'elle  poursuit  est  actionnaire  au  moment  même  où 
il  est  mis  en  demeure  d'avoir  à  libérer  ses  actions.  Si  l'action- 
naire allègue  qu'il  les  a  cédées  antérieurement,  comment  la 
société  peut-elle  parvenir  à  établir  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  ces- 
sion? Des  circonstances  exceptionnelles  dues  le  plus  souvent  au 
hasard  peuvent  seules  rendre  possible  cette  preuve  négative. 
Ainsi  on  peut  supposer  qu'un  actionnaire  a  déposé  ses  actions 
au  porteur  dans  les  bureaux  de  la  société  pour  pouvoir  partici- 
per à  une  assemblée  générale,  et  qu'elles  s'y  trouvent  encore  à 
l'époque  où  cet  actionnaire  est  mis  en  demeure  d'avoir  à  com- 
pléter ses  versements  (au  moment  de  l'appel  de  fonds,  d'après 
une  autre  opinion.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  note  sous  Cass., 
13  févr.  1892,  précité. 

2386.  —  Mais  à  cet  argument  d'utilité  pratique,  les  défen- 
seurs de  la  thèse  de  la  chambre  civile  répliquent  par  un  argu- 
ment du  même  ordre.  Il  est  parfaitement  exact,  disent-ils,  que 
cette  thèse  a  l'inconvénient  grave  d'imposer  parfois  au  liquida- 
teur une  preuve  impossible.  Mais  il  ne  faut  point  oublier  qu'on 
se  trouve  placé,  quelle  que  soit  la  solution  adoptée,  devant  des 
conséquences  regrettables  et  qu'on  ne  pouvait  éviter.  En  face 
des  difficultés  de  la  preuve  pour  les  liquidateurs  qui  réclament 
aux  actionnaires  le  montant  du  non  versé,  il  est  permis  de  met- 
tre l'innombrable  quantité  de  recours  en  garantie  résultant  né- 
cessairement de  la  solution  contraire  à  celle  consacrée  par  la 
Cour  suprême,  et  conduisant  à  de  telles  complications  dans 
l'achat  et  la  vente  des  titres  que  la  négociation  elle-même  s'en 
trouverait  entravée  et  compromise.  Dans  ces  conditions,  la  Cour 
de  cassation  a  préféré  adopter  un  système  juridique  qui  peut  se 
lormuler  ainsi  :  en  matière  de  preuve,  le  principe  élémentaire 
et  fondamental,  c'est  que  le  fardeau  de  la  preuve  pèse  sur  le 
demandeur;  les  liquidateurs  sont  demandeurs  en  paiement  des 
versements  complémentaires;  ces  versements  ne  peuvent  être 
réclamés  qu'à  ceux  qui  sont  détenteurs  des  titres;  donc  les  liqui- 
dateurs doivent  prouver  la  détention.  Ils  ne  la  prouvent  pas  s'ils 
se  bornent  à  établir  qu'à  un  jour  donné,  celui  qu'ils  ont  assigné 
a  acheté  des  titres.  Prétendre,  grâce  à  la  preuve  de  l'achat  anté- 
rieur, obliger  l'acheteur  à  démontrer  sa  libération,  c'est  déplacer 
le  lardeau  de  la  preuve.  —  V.  note  sous  Cass.,  13  mai  1895, 
précité. 

2387.  —  Ainsi  présentée,  la  thèse  de  la  Cour  civile  parait 
solidement  déduite.  Il  faut  bien  reconnaître  cependant,  avec 
MM.  L\on-Caen,  qu'il  y  a  dans  cet  édifice  juridique  un  vice  de 
construction  assez  apparent.  En  effet,  nous  l'avons  vu  (suprà, 
n.  2352),  la  jurisprudence,  à  tort  ou  à  raison,  (à  tort  suivant 
M.  Lyon-Caen  et  plusieurs  autres  auteurs:  V  .suprà.  n.  2349  et  s.) 
part  de  l'idée  que  les  détenteurs  actuels  sont  débiteurs  person- 
nels du  non  versé.  Or  cette  obligation  personnelle  n'est  sérieuse 
que  si  l'on  admet  :  1°  que  les  actionnaires  actuels  sont  ceux  qui 
ont  des  actions  lors  de  l'appel  de  londs  ;  2"  que  c'est  à  celui  qui 
a  été  actionnaire  à  un  moment  donr.r  à  prouver,  pour  échapper 
à  la  responsabilité  personnelle, 'qu'il  a  cédé  ses  actions. 

2388.  —  Mais  avec  les  deux  solutions  consacrées  par  la  cham- 
bre civile,  la  responsabilité  personnelle  devient  un  vain  mot.  Il 
dépend  des  personnes  qui  sont  actionnaires  lors  de  l'appel  de 
fonds,  d'y  échapper  dès  qu'elles  en  ont  connaissance,  en  cédant 
lears  actions.  La  société  et  les  créanciers  sont  mis,  en  outre, 
dans  l'impossibilité  presque  complète  de  poursuivre  efficace- 
ment les  actionnaires,  par  la  preuve  qu'on  impose  aux  deman- 
deurs. 

2389.  —  On  peut  se  demander  si  la  chambre  civile  ne  se  ie- 
pent  pas  de  la  solution  des  arrêts  du  21  juill.  1879,  et  ne  cher- 
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che  pas,  sans  revenir  cxpressénnntsurcetlc  affirmation,  à  l'atté- 
nuer flans  la  pratique  en  la  réduisant  à  une  solution  théorique. 
De  plus  en  plus,  nu  us  voyons  la  Cour  de  cassation  arriver,  sans 
le  'lire  expressément,  à  reconnaître  que  le  titre  seul  est  débiteur 
quand  la  conversion  a  été  autorisée  dans  les  termes  de  l'art.  '.'•  de 
de  1*67. 

2390.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  et  quel  que  soit  le  système  adopté 
sur  la  question  posée,  dès  qu'il  est  établi  qu'une  personne  est 
détenteur  des  actions  au  moment  de  l'époque  des  versements, 
ti  nue  a  un  versement,  (juelle  que  s<-it  lu  rause  de  sa  dc- 
in.  Ainsi,  le  conlrat  de  report  ayant  pour  ellel  de  transférer 
au  reporteur  la  propriété  des  titres  mis  en  report,  il  en  résulte 
que  si  des  versements  complémentaires  sont  appelés  au  cours 
de  l'opération  du  report,  c'est  au  reporteur  en  qualité  de  déten- 
teur actuel  qu'incombe  l'obligation  de  les  ell'ectuer.  —  Paris,  14 
mars  1891,  de  Terheck,  [S.  01 .2.220,  P.  91.1.1211] 

231)1.  —  Jugé  aussi  que  les  souscripteurs  d'actions  indûment 
rachetées  par  la  société,  et  redevenus,  par  suite  de  l'annulation 
du  rachat,  propriétaires  des  titres,  sont  tenus  de  libérer  ces  ac- 
tions, a  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  la  libération  a  été  effectuée 
par  d'autres,  et  sans  pouvoir  se  prévaloir  vis-à-vis  des  créanciers 
sociaux  de  ce  qu'ils  ont  été  mis,  par  le  l'ait  de  la  société,  dans 
l'impossibilité  de  l'aire  la  preuve  qui  leur  incombe;  les  fautes  de 
la  société  ne  peuvent  être  opposées  aux  créanciers  sociaux,  repré- 
senta par  le  syndic  au  cas  de  faillite  de  la  société,  ou  agissant 
personnellement.  —  Cass.,  13  mai  1896,  Chevreux.  [S.  et  P.  96. 
1.441.  D.  96.2.382] 

2392.  —  e)  Solidarité  et  actions  récursoirei  entre  débiteurs 
du  non  rosé.  —  Les  divers  débiteurs  du  non  versé,  souscrip- 
tions, cessionnaires  intermédiaires  ou  détenteurs  actuels,  sont  à 
considérer, au  regard  de  la  sociélécommedesdébiteurs  sol/z/u/Ves. 
En  conséquence,  les  représentants  de  la  société,  administrateurs- 
gérants  ou  liquidateurs,  et  après  la  faillite  les  syndics  peuvent  ré- 
clamer les  versements  complémentaires  à  chacun  d'eux  ou  à  tous 
ensemble,  sans  que  le  souscripteur  ou  le  cessionnaire  poursuivi  ait 
le  droit  d'invoquer  le  bénéfice  de  discussion  et  d'obliger  la  société 
à  poursuivre  au  préalable  le  détenteur  actuel  (C.  civ.,  art.  1200, 
1803  Cass.,  3  juill.  1900,  Banque  générale,  des  Assurances, 
[S.  etl'.  1900.1.441,  D.  1902.1.417,  et  la  noie  de  M.  Le*illain  — 
Paris,  2  juin  1876,  Reverdin  et  autres,  |S.  79.2.33,  P.  79.198, 
H.  78.2.134J  —  Sic,  Ueuriant,  lier.  ait.  de  législ.,  I.  33,  p.  18; 
Lyon-Caen  et  Henaull,  t.  2,  n.  '63.  et  append.,  a.  15;  Pont,  t.  2, 
ii.  940;  lluben  de  Couder,  \"  Soc.  '//ion.,  n.  170  et  s.,  et  Suppl., 
n.  23;  Vavasseur,  t.  1,  n.  497;  Walil,  t.  1,  n.  704.  —  V.  cep. 
Labbé,  note  sous  Paris,  2  juin  1876,  précité,  d'après  lequel  les 
cessionnaires  intermédiaires  sont  des  débiteurs  accessoires  qui 
peuvent,  en  remplissant  les  conditions  prévues  par  l'art.  2023, 
('..  civ.,  exiger  la  discussion  préalable  du  détenteur  actuel. 

2393.  —  Les  souscripteurs  et  cessionnaires  successifs  d'une 
action  non  libérée  étant  tenus  au  paiement  du  prix  de  l'action, 
de  manière  que  chacun  puisse  y  être  contraint  pour  la  totalité, 
et  que  le  paiement  fait  par  un  seul  libère  les  autres  envers  le 
créancier,  on  est  ici  en  présence  d'un  cas  de  solidarité  parfaite 
entre  débiteurs,  dans  le  sens  de  l'art.  1200,  C.  civ.,  justifiant 
par  conséquent  l'application  de  toutes  les  règles  de  la  solidarité 
proprement  dite.  —  Cass.,  3  juill.  1900,  De  Fsges  de  Chaulnes, 
(S    et  P.  1900.1.441] 

2394.  —  Ainsi,  et  spécialement  l'on  doit  faire  application 
aux  codébiteurs  du  non  versé  de  l'art.  1285,  C.  civ.,  d'après  le- 
quel la  remise  ou  décharge  conventionnelle  au  profit  de  l'un  des 
codébiteurs  solidaires  libère  tous  les  autres,  à  moins  que  le 
créancier  n'ait  expressément  réservé  ses  droits  contre  ces  der- 
niers. —  Même  arrêt. 

2395.  —  Et  il  en  est  ainsi,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distin- 
guer entre  l'hypothèse  d'une  remise  pure  et  simple,  et  le  cas 
où  la  décharge  serait  l'effet  d'une  transaction.  —  Même  ar- 
rêt. 

2396.  —  En  conséquence,  le  liquidateur  qui  aurait,  à  titre 
tiansactior.nel,  consenti  à  faite  remise  à  un  souscripteur,  moyen- 
nant le  paiement  immédiat  d'une  certaine  somme,  de  la  diffé- 
rence entre  ladite  somme  et  le  montant  des  versements  dus  sur 
les  titres  souscrits,  devrait  être  déclaré  irrecevable  à  poursuivre 
ultérieurement  le  cessionnaire,  détenteur  actuel,  en  paiement  de 
cette  différence,  alors  du  moins  qu'il  n'a  pas  pris  soin,  dans 
l'acte  de  décharge  du  souscripteur,  de  réserver  ses  droits  à 
rencontre  des  cessionnaires.  —  Même  arrêt. 

2397.  —  Au  surplus,  une  telle  réserve   n'aurait  d'efficacité 
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qu'à  la  condition  d'éti  meut   formulée   dans  l'acte  de 

transaction  (Arg.,  art.  I2v.     '  in  ne  saurait   considérer  comme 
tenant  lieu  d'une  réserve  de  ce  genre   certaines  induction 
duites  de  certaines  circonstances  de  la  cause,  soi-disant  révéla- 
trice de  l'intention  qu'aurait  eue  le  liquidateur  de  ne  dér: 
que   le  souscripteur  :   une  telle  conjecture    si-rail  contra: 
texte  et  à  l'esprit   de  l'art.   128a,  lequel   exige   impérativement 
une  réserve  expresse.  —  Même  8 

23!)8.  —  Au  reste  si  chaque  débiteur  du  non  vers,  peut  être 
poursuivi  pour  le  tout,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  celui  qui  a 
payé  sur  la  poursuite  de  la  société  doive  supporter  définitivement 
ia  charge  de  ce  paiement,  (iliaque  cessionnaire,  en  effet, 
pris  le  détenteur  actuel,  a,  en  acquérant  les  titres,  contracté  im- 
plicitement l'obligation  d'opérer  les  versements  complémentaires 
y  afférents,  et  en  même  temps  de  garantir  son  céda  il  contre 
toute  poursuite  exercée  contre  lui  par  la  société.  —  Mat). 
Bourguignat,  n.  35;  Genevois,  p. 76;  Lyon  Caen  1 1  Renault,  t. 2, 
n.  7tii  ;  Houpin,  t.  1,  n.  320. 

2301).  —  Une  distinction  éventuelle  s'impose  donc,  au  point 
de  vue  du  droit  de  recours,  entre  le  détenteur  actuel  et  les  pré- 
cédents porteurs,  souscripteurs  ou  cessionnaires  intermédiaires. 
Oue  si  le  délenteur  actuel  a  payé  sur  la  poursuite  de  la  société, 
il  a  payé  une  dette  dont  la  charge  lui  incombait,  et  par  suite, 
il  ne  saurait  prétendre  à  aucun  recours.  —  Mêmes  auteurs. 

2400.  —  Que  si,  au  contraire,  le  paiement  a  été  effecti. 

un  souscripteur  ou  un  cessionnaire  intermédiaire,  ce  souscrip- 
teur ou  ce  cessionnaire  se  trouve  avoir  acquitté  une  ileite  dont 
il  était  tenu  pour  d'autres;  il  doit  donc  être,  à  l'instar  d'une  cau- 
tion solidaire  ou  d'un  codébiteur  solidaire,  pour  tout  ce  qu'il  a 
payé  au  delà  de  sa  part  contributoire,  subrogé  légalement  a  tous 
les  droits  et  actions  de  la  société  à  l'encontre  des  cessionnaires 
subséquents  ou  du  détenteur  actuel.  —  Auteurs  précités.  — 
Sur  les  conditions  et  les  effets  de  la  subrogation  légale  des  co- 
obligés,  V.  Fuzier-llerman,  C.  civ.  ann.,  sur  l'art.  1251,  n.  90 
et  s.,  et  infrà,  v"  Subrogation.  —  V.  cep..  Pont,  t.  2,  n.  952, 
d'après  lequel  le  cédant  quia  payé  n'aurait  de  recours  que  contre 
le  détenteur  actuel  ou  contre  son  cessionnaire  immédiat. 

2401.  —  Au  sujet  de  cette  subrogation,  il  a  été  jugé  que  le 
cessionnaire  intermédiaire  qui,  sur  la  poursuite  des  représen- 
tants de  la  compagnie,  a  payé  le  montant  des  versements  dus 
sur  les  titres,  peut,  en  vertu  de  ses  actions  subrogatoires,  se. 
faire  restituer  non  seulement  le  capital  de  ses  avances,  mais 
aussi  les  intérêts.  Toutefois,  la  demande  d'intérêts  ne  peut  por- 
ter que  sur  cinq  années,  conformément  à  l'art.  2277,  C.  civ., 
lequel  supplique  aussi  bien  aux  intérêts  d'une  mise  sociale 
qu'à  ceux  produits  par  tous  autres  capitaux.  —  Trib.  comm. 
Lyon,  10  join  1897,  [Mon.  jud.  Li/on,  29  juin  1897] 

2402.  —  D'autre  part,  la  subrogation  ne  saurait  conférer  au 
souscripteur  ou  au  cessionnaire  qui  a  payé,  plus  de  droits  que 
n'en  avait  la  société  elle-même.  Si  donc  la  conversion  de  titres 
nominatifs  en  titres  au  porteur  a  été  autorisée  par  l'assemblée 
générale  dans  les  conditions  que  la  loi  détermine,  lesdits  sou- 
scripteurs ou  cessionnaires  peuventagir  pendant  deux  ans  contre 
les  cessionnaires  antérieurs  à  l'assemblée  générale,  et  ils  peu- 
vent aussi  poursuivre  le  détenteur  actuel.  Mais  ils  ne  peuvent 
agir  du  chef  de  la  société  contre  les  cessionnaires  postérieurs  à 
l'assemblée  générale  qui  ont  cédé  leurs  titres  et  qui,  par  suite 
de  cette  cession,  sont  libérés  de  toute  obligation  vis-a-vis  de  la 
société  Y .  suprà,  n.  2344  .  — -  Lyon-Caen,  note  sous  Lyon, 
3  juill.  1883,  Soc.  ('Omnium  marseillais,  [S.  83.2.193,  P.  83.1. 
9831;  Lyon-Caen  et  Renault,  /oc.  cit. 

2403.  —  Par  identité  de  motifs,  le  souscripteur  ou  le  ces- 
sionnaire qui  a  payé  ne  pourrait  pas  non  plus  agir  de  son  pro- 
pre chef  contre  les  cessionnaires  dont  il  s'agit.  Vainement 
objecterait-on  que  ces  cessionnaires  sont  tenus  de  l'obligation 
de  garantie  envers  leurs  cédants.  La  forme  au  porteur  qui  a  été 
donnée  ou  qui  peut  être  donnée  aux  actions  (caria  conversion 
des  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur  n'est  jamais  obliga- 
toire) en  vertu  de  la  délibération  de  l'assemblée  générale,  implique 
qu'il  y  a  eu  renonciation  à  cette  obligation  de  garantie  :  à  partir 
de  ce  moment,  la  transmission  du  titre  n'établit  aucun  lien 
entre  les  parties,  de  telle  sorte  que  le  cessionnaire  ne  peut  plus 
être  poursuivi,  ni  par  la  société,  ni  par  son  cédant.  Au  surplus, 
le  but  de  la  loi  serait  manqué  si  le  cessionnaire  qui  a  céd 
titre,  et  qui  est  ainsi  libéré  envers  la  société  et  les  créanciers 
sociaux  était  exposé  à  des  recours  de  la  part  du  souscripteur 
ou  des   cessionnaires  antérieurs.  —  Cass.,  29  juin    1885,  Soc. 
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l'Omnium  marseillais,  [S.  80.1.17,  P.  86.1.25,  D.  85.1.38:.! ;  - 
29  juin  1885,  Desgeorges.  [lbid  }  —  Lyon,  3 juill.  18^3.  précité. 

.  Lvnr.-Caen  et  Reault,  t.  2,   n.  764;  Bucbère,  J.  de 
1885,  p.  481  ;  Villard,  Des  cessionnaires  intermédiaires  d'actions 
au  porteur  (Mon.  jud.   Lyon,  I"  mai   1884);  Floucaud-Pénar- 
dille,  n.  211.  —  V.   cependant,  Lvon-Caen,  note  sous  Lyon,  3 
juill.  1883,  précité. 

2404»  —  En  d'autres  termes,  les  actions  au  porteur  négo- 
ciées après  la  délibération  de  l'assemblée  générale  autorisant  la 
négociation  des  actions  sous  cette  forme  n'établissent  aucun 
lien  de  droit  entre  les  porteurs  successifs.  La  transmission  a 
seulement  pour  effet  de  rendre  le  nouveau  porteur  membre  de  la 
société,  et  de  l'obliger  envers  elle;  mais,  s'il  cède  l'action,  il  ne 
peut  plus  être  recherché,  ni  par  le  cédant,  ni  par  la  société, 
pour  la  libération  du  titre.  En  conséquence,  le  cédant,  dans  le 
cas  où  il  est  tenu  de  libérer  les  actions  par  lui  cédées,  ne  peut 
recourir  que  contre  leur  détenteur  actuel,  sur  qui  porte,  en  droit, 
la  charge  définitive  du  paiement.  —  Mêmes  arrêts.  —  La  juris- 
prudence déduit  cette  solution  de  la  nature  juridique  et  de  la 
destination  du  titre  au  porteur  :  «  Il  est  de  l'essence  du  titre  au 
porteur,  lisons-nous  dans  les  considérants  de  l'arrêt  de  cassation 
du  29  juin  1885,  de  n'établir  aucun  lien  entre  les  porteurs  suc- 
cessifs; la  transmission  qui  en  est  laite  a  seulement  pour 
effet  de  rendre  le  nouveau  porteur  membre  de  la  société  ano- 
nyme et  de  l'obliger  envers  elle,  les  droits  que  lui  confère  sa 
qualité  d'associé  étant  inséparables  des  obligations  qu'elle  im- 
pose; mais,  du  moment  où,  par  une  cession  nouvelle,  il  a 
lui-même  transporté  à  autrui  cette  qualité  d'associé,  il  ne  sau- 
rait pas  plus  être  recherché  par  le  cédant  que  par  la  société 
elle-même,  à  raison  d'obligations  qui  ont  pris  fin  avec  la  déten- 
tion des  titres  ». 

2405.  —  Le  recours  du  cédant  contre  le  détenteur  actuel 
des  titres  étant   fondé,  dans  l'hypothèse  précédente,  non    sur 

ion,  qui  par  elle-même  n'implique  aucune  obligation  de 
garantie,  mais  sur  la  subrogation  du  cédant  aux  droits  de  la 
société,  le  cédant,  pas  plus  que  la  société,  n'a  d'action  contre 
l'agent  de  change,  pour  le  contraindre  à  révéler  les  noms  des 
cessionnaires  intermédiaires.  —  Cass.,  29  juin  18S5,  précité. 

2406.  —  De  même,  et  par  voie  de  conséquence,  le  cession- 
naire  de  titres  au  porteur,  affranchi  par  l'aliénation  de  ses  actions 
de  toute  action  en  versement  d'apport  social,  soit  de  la  part  de 
la  société,  soit  de  la  part  de  son  cédant,  ne  saurait  être  obligé, 
par  le  cédant,  à  lui  faire  connaître  le  nom  de  son  acheteur;  cette 
obligation  serait  en  contradiction  avec  la  nature  des  titres  au 
porteur,  dont  la  transmission  n'implique  aucunement  que  le  cé- 
dant connaisse  son  cessionnaire,  et  soit  en  état  de  le  désigner. 
—  Même  arrêt. 

2407.  —  Mais  une  fraction  importante  de  la  doctrine  s'élève 
contre  cette  double  déduction.  D'une  part,  en  effet,  n'est-il  pas 
contradictoire  de  proclamer,  comme  le  fait  la  jurisprudence,  le 
principe  de  l'obligation  personnelle  du  détenteur  actuel,  et  d'en- 
lever  au  souscripteur  ou  cessionnaire  poursuivi  le  seul  moyen 
de  reconstituer  la  filière  des  cessions  successives,  qui  lui  per- 
mettront de  découvrir  ce  détenteur  actuel,  seul  débiteur  véritable 
des  versements  appelrs? 

240S.  ■ — D'autre  part,  le  principe  du  secret  professionnel  im- 
posé aux  agents  de  changecomporte  certains  tempéraments.  C'est 
ainsi  que  l'obligation  au  secret  n'existe  pas  pour  l'agent,  «  lors- 
que la  nature  de  l'opération  exige  que  les  parties  soient  nommées» 
(Décr.  réglem.  1  oct.  1890,  art.  .  lit-on,  l'hypothèse  des 

actions  récursoires  nées  du  paiement  du  non  versé  effectué  par 
un  souscripteur  ou  cessionnaire  de  titres  non  libérés  qui  a  aliéné 
les  titres  rentre  au  premier  chef  dans  le  cas  d'exception  prévu 
par  l'art.  40;  l'exercice  de  ces  actions  récursoires,  implicitement 
consacré  par  la  loi  elle-même,  serait  en  effet  rendu  illus 
le  demandeur  n'avait  la  faculté  de  se  renseigner,  auprès  des 
agents  qui  ont  coopéré  à  la  négociation,  sur  l'identité  des  acqué- 
reurs. —  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  765  et  766;  Lyon-Caen, 
note  sous  Lyon.  3  juill.  188:!.  précité:  Floucaud-Pénardille,  t.  1, 
n.  213. 

2409.  —  f)  Conséquences  d'une  conversion  irréguliére.  — La 
rsion  des  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur,  autorisée 
par  l'assemblée  générale   en  dehors  des  c  impératives 

prescrites  par  l'art.  3,  est  irréguliére,  et  doit,  à  ce  titre,  être 
annulée.  D'où  il  suit  que  le  souscripteur  d'un  titre  ainsi  irrégu- 
lièrement converti  demeuré  actionnaire  nominatif,  et  reste  tenu 
d'elîeetuer  les  versement?  complémentaires,  sans  être  admis  à 


invoquer  la  prescription  de  deux  ans.  —  Cass.,  27  juin  1887, 
Lantier,  [S.  88.1.49.  P.  88.1. 113,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  87. 
1.4891  — Paris.  8  juill.  1881,  sous  Cass.,  8  août  1882,  Audoussot, 
[S.  83.1.49,  P.  83.1.113,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  83.1.241] 

2410.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  cessionnaires  intermé- 
diaires qui  ont  acquis  leurs  titres  antérieurement  au  vote  de 
l'assemblée  générale  prescrivant  la  conversion;  ces  cession- 
naires, par  le  fait  de  l'achat  des  actions,  sont  tenus  des  mêmes 
obligations  que  les  souscripteurs  primitifs.  —  Cass.,  12  avr. 
1881,  Gautreau,  [S.  81. 1. 241 ,  P.  81.1.593,  et  la  note  de  M.  Labbé, 
[D.  81.1.431];  —  27  juin  1887,  précité.  —  Paris,  26  juill.  1887, 
Pinet,  [D.  88.2.145]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  767. 

2411.  — Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées  que,  sous  le  régime 
de  la  loi  d*  18G7,  l'annulation  de  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  autorisant  la  mise  au  porteur  des  actions  libérées  de 
moitié  a  pour  effet  de  replacer  les  anciens  actionnaires,  qui  ont 
échangé  leurs  titres  nominatifs  contre  des  titres  au  porteur,  et 
ultérieurement  aliéné  ces  derniers,  dans  les  liens  d'une  obliga- 
tion personnelle,  comme  si  la  conversion  n'avait  jamais  été  votée. 

—  Trib.  comm.  Seine,  23  août  1899,  [Gaz.  Pal,  99.2.457] 

2412.  — Mais  cette  solution  rigoureuse  ne  saurait  être  admise 
au  regard  des  cessionnaires  postérieurs  à  l'assemblée  générale 
qui  a  irrégulièrement  autorisé  la  conversion.  Ils  n'ont  pas  par- 
ticipé à  cette  assemblée  illégale,  l'irrégularité  qui  a  été  commise 
en  dehors  d'eux  ne  saurait  par  suite  leur  être  imputée.  Ils  doivent 
donc,  s'ils  ont  aliéné  les  titres,  être  considérés  comme  libérés  de 
l'obligation  de  répondre  aux  appels  de  fonds,  comme  si  toutes 
les  conditions  de  validité  de  la  conversion  eussent  été  réunies. 

-  Paris,  20  juill.  1887,  précité.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  'il. 

2413.  —Jugé  de  même  que  l'acquéreur  de  bonne  foi  de  titres 
qui  avaient  l'apparence  de  titres  au  porteur  réguliers  ne  peut  être 
tenu  que  des  obligations  imposées  par  la  loi  au  détenteur  actuel 
des  titres;  d'où  obligation  pour  le  syndic  d'établir  qu'il  en  était 
réellement  détenteur  au  moment  où  il  a  été  touché  par  une  mise 
en  demeure  individuelle.  —  Paris,  28  janv.  1898,  [liev.  des  soc, 
98.300] 

2414.  —  Il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  la  conversion 
aurait  été  déclarée  nulle  par  le  motif  que  les  titres  n'auraient  pas 
été  créés  sous  la  forme  nominative,  comme  la  loi  l'exige  (V.  su- 
pra, n.  2158  et  s/,  ou  du  moins  que  ces  titres,  créés  pour  la 
forme,  n'auraient  jamais  été  matériellement  délivrés  aux  sou- 
scripteurs. Une  telle  irrégularité  affecte,  en  effet,  le  caractère  d'un 
vice  caché,  que  les  cessionnaires  postérieurs  au  vote  de  conver- 
sion n'ont  pu  connaître,  et  qui  par  conséquent  ne  saurait  justi- 
fier leur  assimilation  à  des  titulaires  de  titres  nominatifs.  — 
Même  arrêt. 

2415.  —  H  en  serait  différemment  si  le  vice  de  la  conversion 
était  apparent  ;  tel  serait  le  cas  d'une  conversion  des  actions 
e  lectuée  sans  autorisation  préalable  de  l'assemblée  générale, 
ou  encore  d'une  délibération  prescrivant  la  conversion  des  actions 
au  fureta  mesure  de  leur  libération  de  moitié,  alors  que  d'après 
la  loi  la  conversion  n'est  légale  qu'après  libération  de  moitié  de 
tous  les  titres  V.  suprà,  n.  2171  et  s.).  En  ce  cas,  les  actions 
doivent  être  considérées  comme  étant  restées  nominatives  à 
l'égard  de  toutes  les  personnes  entre  les  mains  desquelles  elles 
ont  passé,  soit  antérieurement,  soit  postérieurement  à  l'assem- 

■riérale  des   actionnaires.   — ■  Cass.,  8  août  1882,  précité. 

2416.  —  Dans  cette  dernière  hypothèse,  le  vendeur  qui  a  été 
obligé  de  parfaire  les  versements  non  encore  effectués  sur  les 
litres  vendus  est  bien  fondé  à  exiger  de  l'agent  de  change  qui 
a  été  chargé  de  la  vente  le  nom  de  l'acquéreur  pour  recourir 
contre  lui.  —  Même  arrêt.  —  Cette  solution  admise  par  certains 
auteurs  pour  le  cas  de  conversion  régulière,  à  l'effet  de  permet- 
tre la  reconstitution  de  la  filière  des  porteurs  successifs  (V.  su- 
prà, n.  2408  \  s'impose  à  plus  forte  raison  dans  le  cas  où  l'ir- 
régularité de  la  conversion  commande  impérieusement  la  recher- 
che de  toutes  les  responsabilités.  —  V.  Lyon-Ca.-n  et  Renault, 
t.  2,  n.  767  bis. 

2417.  —  Le  même  droit  appartiendra  à  l'ex-actionnaire  pour- 
suivi, en  cas  de  vente  effectuée  en  banque,  par  l'entremise  d'une 
maison  de  coulisse  ou  de  banque.  —  Trib.  comm.  Seine,  33  août 
189»,  précité. 

2418.  —  L'intermédiaire  poursuivi,  agent  de  change,  ban- 
quier ou  coulissier,  a  le  choix  ou  de  donner  le  nom  de  l'acheteur 
des  titres,  auquel  cas  sa  responsabilité  est  dégagée,  ou,  s'il  se 
relus»  à  le  faire  connaître,  d'indemniser  le  vendeur  de  toutes  les 
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"Mil  unnations  par  lui  encourues.  —  Cass.,  8  août  1883,  t 

—  Trih.  connu.  Seine.  23  août  1809,  précité. 

liili).  —  III.  Sociétés  constituées  depuis  ta  !<>i  du  t"  </'»"'/ 
1893.       A  la  situation 

I   ni  un.'  série  de  dislim  i  imitifs 

ou  cessionnaires  antérieurs  à  l'assemblée  de  conversion,  obligés 
pendant  trente  ans  tant  qu'un  vole  dp  conversion  n'esl  point  in- 
tervenu, el  pendant  deux  ans  à  compter  il»-  la  délibération  de 
l'asseml  ■  ersion,  les  cessionnaires  posté- 

rieurs, libérés  ipso  facto  pai    l'aliénation  du  litre,  el  les  i 
leurs  ai  rsonnellement  obligés  en  tanl  que  nantis  du  titre, 

la  loi  de  1893  a  substitué,  pour  les  sociétés  constituées  If  puis  sa 

galion    un  régime  très-simple  caractéri 
suivantes  :  i°  tant  que  les  actions  ne  sont  point  entièrement  II- 
rsion  des  liires  nominatifs  en  tilrcs  au  porteur 
terdite,  et  aucune  disposition  statutaire  ne  peut  déroger  à 
prohibition  d'ordre  public.  —  V.  suprà,  n.  2193  i  I 

12420.  —  2°  Tous  ceux  qui  ont  détenu  les  Liires  à  un  mo- 
ment quelconque,  souscripteurs,  cessionnaires  intermédiaires  ou 
délenteurs  actuels,  sont  débiteurs  solidaires  du  non  versé.  Ils 
peuvent  être,  ou  poursuivis  isolément  pour  le  tout,  le  paii 
intégral  effectué  par  l'un  d'eux  libérant  les  autres,  ou  englobés 
tous  dans  une  poursuite  unique  et  condamnés  solidairement  j 
la  somme  due  sur  les  titres  non  libérés.  La  circulation  des  titres 
a  ainsi  pour  effet  d'accroître  progressivement  la  valeur  de  la 
créance  du  siège  social.  Suivant  la  formule  de  M.  Thaller,  «  plus 
l'action  circule,  et  plus  elle  procure  au  siège  social  de  débiteurs 
garants  du  complément.  Le  livre  de  la  société,  à  mesure  qu'il 
se  charge  de  transferts,  prend  quelque  analogie  avec  une  lettre 
de  change  qui  se  recouvre  de  nouveaux  endossements  ».  — 
Thaller,  n.  501. 

2421.  —  La  solidarité  entre  tous  les  titulaires  successi  du 
litre  non  libéré  a,  comme  la  prohibition  de  conversion  avant 
libération  toialeiV.su/H-ri.  n.2194  ,  le  caractère  d'une  règle  d'or- 
dre public,  a  laquelle  aucune  clause  statutaire  ne  saurait  déroger. 

—  Lyon-Caen  et  Kenaull,  t.  2,  append.,  n.  IS;  Thaller,  n.  623; 
lloupin,  t.  I,  n.  319. 

2422.  —  Cette  prescription  de  deux  ans  a  pour  point  de  de- 
part,  non  point  le  jour  de  l'appel  de  fonds  ou  de  l'assignation, 
mais  le  jour  de  la  cession,  constatée  (puisque  les  titres  non  li- 
bérés sont  nécessairement  nominatifs)  par  le  transfert  effectué 
sur  les  registres  de  la  société'.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
append.,  n.  10;  lloupin,  t.  I,  n.  319;  Faure,  p.  SI;  Bouvier- 
Bangillon,  p.  167;  Perrin,  Loi  de  1893,  p.  14;  Genevois,  n. 
12.  —  Sur  les  formes  de  la  cession  des  titres  nominatifs,  V. 
suprà,  n.  2l(iri  et  s. 

242IÎ.  —  Il  convient  d'appliquer  à  la  prescription  de  deux 
ans  édictée  par  la  loi  de  1893,  les  règles  ordinaires  des  courtes 
prescriptions.  Cette  prescription  courra  donc  même  contre  les 
mineurs  ou  les  interdits  (art.  2278,;  en  d'autres  termes,  la  pré- 
sence parmi  les  créanciers  sociaux  de  mineurs  ou  d'interdits  ne 
saurait  avoir  pour  conséquence  de  prolonger  la  durée  de  l'action 
en  paiement  du  non  versé  contre  les  souscripteurs  ou  cession- 
naires qui  ont  aliéné  leurs  titres.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  18;  lloupin,  t.  1,  n.  319. 

2424.  —  3°  Le  détenteur  actuel  est  personnellement  obligé 
au  paiement  du  non  versé,  et  ne  peut,  de  ce  chef,  invoquer  au- 
cune prescription;  de  cette  obligation,  il  ne  peut  s'aflranehir 
qu'en  cédant  le  titre.  Remarquons  à  ce  sujet  que  la  controverse 
née  sous  l'empire  de  la  loi  de  1867,  sur  le  point  de  savoir  si  le 
détenteur  actuel  i  st  personnellement,  et  sur  tous  ses  biens,  tenu 
île  la  libération  des  titres,  ou  si  le  titre  seul  est  débiteur,  ne  peut 
plus  se  poser  pour  les  sociétés  soumisesau  régime  nouveau.  En 
spécifiant  que  «  tout  souscripteur  ru  actionnaire  qui  a  cédé  son 
titre  cesse,   deux  ans  après  la   cession,   d'èire  responsable  des 

slateur  de  1803  donne  clairement  à  enten- 
dre que  le  titulaire    de    l'action    est    personnellement   olî 
paiement  du  non  versé,  bien  qu'obligé  pr opter  rem,  c'esl-à-dire 
â  raison  de  sa  situation  de  possesseur  actuel  du  titre. 

2425.  —  La  cession  seule  peut  le  dégager  des  liens  de  son 
obligation.  Aucurie  prescription,  met  '.aire,  ne  saurait, 
tant  que  la  société  dure,  l'en  affranchir.  Peu   importe  que  plus 

ite  ans  se   soie;  lepuis  IV  titre;   l'ac- 

lionnaire  n'en  demeure  pas  mo.:  é,  caria  dette  du  non 

versé  ne  devient  exigible  que  par  l'appel  de  fonds,  or  toute 
prescription  de  créance  â  terme  est  suspenduejusqu'à  l'échéance 


du  terme  (C.  civ.,  art.  2257).  —  Thaller,  n.  503;  Houpin,  t.  I, 
n.  319. 
2'»2<î.  idel'actionBOcialeenpaiemeoldi 

a  l'eucontre  de  tous  autres  que  les  détenteurs  actuels,  r-i  rame- 
née à  une  dut  ne,  a  savoir  deux  ans  à  compter  'le  la  ces- 
i  tiire.  M.  Bozérian,  dans  son  rapport  de  1884  au  Sénat, 
ainsi   la  co  à  tous  les  anciens  titulaires  de  l'ac- 
tion, souscripteurs  ou  cessionnaires  successifs,  du  b 
cette  CO                    ription  de  deux  ann  droit  strict,  il  est 
certain  que  le  souscripteur,  qui  s'est  ol  lemenl  vi 
de  la  société  et  le  cessionnaire  qui  par  Buite  di 
soumis  a  la  m                   ation  que  son  cédant,  devraient  être 
du  paiement  jusqu'à  la  libération  complète  de  l'action  :  mais  de 
graves  considérations  s'opposent  à  cette  application  rigoureuse 
du  droit.  D'une  part,  dans  bien  des  circonstances,  sp.  i  lalemi  ni 
lorsque  le  capital  social  a  le  caractère  d'un  capital  d 
ce  qui   a  lieu  dans  un  grand    nombre  de  sociétés  d'assurances, 
les  appels  de  fonds  sont  rares  et  il  arrive  souvent  que  les  actions 
ne  sont  jamais  libérées  entièrement  ;  conviendrait-il,  d 
de  soumettre  indéfiniment  a  la  responsabilité  éventuelle  du  ver- 
sement les  souscripteurs,  les  cessionnaires,  leurs  héritiersou  suc- 
cesseurs? D'autre  part,  lorsqu'une  personne  consent  a  devenir 
actionnaire  d'une  société  anonyme,  son  consentement  a  pu  être 
déterminé  par  la  confiance  que  lui  inspirait  en  ce  momen  t  la  com- 
du   conseil  d'administration.  Or,  dans  les  sociétés  ano- 
nymes, les  administrateurs  sont  toujours  révocables;  il  sont  à  la 
merci  de  l'assemblée  générale  ;  lorsque,  par  un  coup  de  majo- 
rité, le  conseil  se  trouve  brusquement  modifié,  serait-il  juf 
retenir  dans  des  liens  aussi  étroits  celui  qui,  a\ant  perdu  con- 
dégager  de  ses  liens'.'  » 

2427.  —  Mais  à  quel  moment  faut-il  avoir  cédé  le  litt 
échapper  à  cette  obligation  personnelle?  Autrement  dit,  faut-il 
considérer  comme  détenteur  actuel  quiconque  n'a  pas  aliéné  le 
titre  avant  l'appel  de  fonds,  ou  doit-on  considérer  connue  déten- 
teur actuel,  non  pas  celui  qui  détient  les  actions  au  moment  de 
l'appel  de  tonds,  mais  celui  qui  les  a  en  sa  possession  au  mon, eut 
où  il  est  individuellement  touché  par  une  mise  en  demeure  de  la 
société  (sommation  régulière  ou  assignation; .' Les  travaux 
ratoires  de  la  loi  de  1893  ne  fournissent  à  cet  égard  aucun  éclair- 
cissement. De  quoi  se.  sont,  en  effet,  préoccupés  les  rédacteurs 
du  nouvel  art.  3?  Uniquement  de  mettre  fin  à  certains  abus,  nés 
de  la  législation  antérieure,  nullement  de  trancher  les  controver- 
ses qu'elle  avait  soulevées  :  «  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  de 
1861 ,  lisons-nous  dans  le  rapport  de  M.  Clausel  de  Coussergues 
à  la  Chambre  des  députés,  les  actions  des  sociétés  peuvent,  sous 
certaines  conditions,  être  mises  au  porteur,  après  versement  de 
la  première  moitié  du  capital.  Quelles  qu'aient  été  les  solutions 
données  pour  son  interprétation  V.  suprà,  n.  2357  et  s. 
périence  a  prouvé  que,  en  tout  cas,  le  recouvrement  de  la  par- 
tie restant  due  sur  des  actions  mises  au  porteur  était  d'une  ex- 
trême difficulté.  En  définitive,  il  n'en  rentrait  qu'une  faible  par- 
tie, el  le  public  était  trompé  par  renonciation  d'un  capital  qui  ne 
se  réalisait  pas.  Il  n'y  avait,  au  fond,  qu'une  raison  pour  permet- 
tre la  mise  au  porteur  des  actions  après  libération  de  moitié, 
c'était  d'en  rendre  la  circulation  plus  facile,  à  raison  de  leur  va- 
leur moins  élevée.  En  réalité,  on  faisait,  ou  à  bien  pei 

près,  des  actions  de  250  fr.  au  lieu  d'actions  de  500,  taux  nomi- 
nal exigé  par  la  loi.  Du  moment  que  nous  abaissons  le  taux  mi- 
nimum jusqu'au  chiffre  de  2n  (r.,  il  n'y  a  plus  de  mot  il  poui  ré- 
clamer la  mise  au  porteur  des  actions  avant  leur  libération  inté- 
grale. »  —  V.  Rapport  Thévenet  au  Sénat,  [S.  et  P.  Lois  onn., 
1893,  p.  573] 

2428.  —  La  controverse  exposée  précédemment  subsiste 
donc  entière;  et  rien  ne  permet  de  croire  que  la  Chambre  civile 
doive,  pour  les  sociétés  nouvelles,  renoncer  à  son  interprétation, 
d'après  laquelle  la  qualité  de  détenteur  actuel  ne  se  fixe  que 
par  une  mise  en  demeure  individuelle  :  d'où  possibilité  peur 
l'actionnaire  de  se  soustraire,  même  après  l'appel  de  fonds,  par 
un  transfert  de  titres,  à  l'obligation  de  payer  le  non  versé,  pourvu 
qu'il  n'ait  point  encore  été  touché  par  une  sommation  ou  assi- 

n.  ■ —  V.  su/id.  n.  2363. 
2420.  —  Il  est  toutefois  une  controverse,  connexe  «le  la  pré- 
cédente, à  laquelle  la  loi  de  1893  paraît  bien  avoir  mis  fin  pour 
les  sociétés  constituées  sous  le  régime  nouveau:  c'est  la  contro- 
verse relative  au  fardeau  de  la  preuve.  C'est  uniquement 
pos  de  titres  auporteuT  non  libérés,  et  en  vue  de  ne  pas  entra- 
ver leur  libre  circulation,  que  la  jurisprudence  a  été  amenée  à 
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décider,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1867,  que  le  fardeau  de  la 
preuve  incombait  à  la  société,  et  que  c'était  à  elle  à  prouver 
que  le  défendeur  était  encore  détenteur  des  titres.  Or,  sous 
l'empire  de  la  loi  nouvelle,  les  titres  non  libérés  ne  peuvent 
être  que  des  titres  nominatifs:  cela  étant,  le  fardeau  de  la  preuve 
semble  devoir  incomber  à  l'actionnaire  poursuivi  qui,  s'il  veut 
échapper  à  l'obligation  d'acquitter  le  non  versé,  devra  justifier, 
soit  d'un  transfert  régulier,  soit  d'une  cession  civile  dûment  no- 
tifiée au  siège  social  avant  l'assignation  dirigée  contre  lui.  —  V. 
Bouvier-Bangillon,  n.  167. 

2430.  —  Les  recours  auxquels  peut  donner  lieu  le  paiement 
du  non  versé  par  un  souscripteur  ou  un  cessionnaire  intermé- 
diaire s'exercent  sous  l'empire  de  la  loi  de  1893  comme  sous  le 
régime  antérieur,  avec  celte  différence  toutefois  que  l'exercice  de 
ces  actions  récursoires  est  singulièrement  facilité  par  la  forme 
nominative  des  titres  qui  permet  de  reconstituer  aisément  toute 
la  filière  des  transmissions.  Le  solvens,  légalement  subrogé  dans 
les  droits  et  actions  de  la  société,  pourra  donc  à  son  gré  pour- 
suivre directement  le  détenteur  actuel  ou  actionner  en  garantie 
son  cessionnaire  immédiat,  ou  tel  cessionnaire  intermédiaire 
qu'il  lui  plaira  de  choisir,  ou  englober  tous  les  cessionnaires  suc- 
cessifs dans  une  action  unique.  —  Goirand,  n.  349;  Houpin,  t.  1, 
n.  320. 

2431.  —  Signalons  à  ce  sujet,  à  titre  documentaire,  une  dis- 
position du  projet  sénatorial  de  1884,  dont  l'objet  était  de  remé- 
dier aux  lenteurs  et  aux  frais  frustratoires  pouvant  résulter  de  ce 
circuit  d'actions  :  «  Les  titulaires,  les  cessionnaires  intermé- 
diaires et  les  souscripteurs  sont  responsables  chacun  pour  le 
tout  du  montant  de  l'action.  Le  souscripteur  et  le  cessionnaire 
ne  peuvent  être  appelés  isolément  ou  concurremment  que  dans 
('instance  engagée  contre  le  titulaire,  en  paiement  des  versements 
non  effectués...  ».  Il  est  permis  de  regretter  que  le  législa- 
teur de  1893  n'ait  pas  jugé  à  propos  de  conserver  cette  disposi- 
tion. 

2432.  —  L'art.  3,  in  fine,  ne  comportant  aucune  distinction, 
la  prescription  de  deux  ans  doit  être  considérée  comme  opposa- 
ble, non  seulement  à  l'action  en  versement  exercée  par  la  société, 
mais  encore  au  recours  en  garantie  exercé  par  le  souscripteur  ou 
par  un  cessionnaire  antérieur  qui  aurait  versé  contre  un  cession- 
naire subséquent.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Append.,  n.  20; 
Houpin,  t.  1,  n.  320;  Floucaud-Pénardiile,  t.  1,  n.  222. 

2433.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  déjà,  les  pres- 
criptions de  la  loi  de  1893  ne  s'appliquent  point,  en  principe, 
aux  sociétés  constituées  sous  l'empire  de  la  loi  de  1867.  Il  en 
est  différemment,  toutefois,  de  la  prescription  biennale  (art.  7; 
Dispositions  transitoires  de  la  loi  de  1893).  —  V.  infrà,  n.  5705 
et  s. 

Sectio.n  IV. 

De  la  part  de  fondateur  ou  part  bénéticialre. 

S  t.  Nature  juridique 
et  légalité  de  la  part  de  fondateur. 

1°  Définition.  —  Attributaires  des  parts  de  fondateur. 

2434.  —  Aucune  allusion  n'est  faite,  dans  la  loi  de  1867, 
aux  parts  de  fondateur,  que  l'usage  a  progressivement  introduites 
dans  la  pratique.  On  peut  définir  les  parts  de  fondateur  :  des 
certificats  généralement  négociables,  créés  par  les  statuts  au 
profit  des  fondateurs  pour  les  rémunérer  de  leur  coopération  à 
la  constitution  de  la  société,  et  donnant  droit  à  une  quote-part 
des  bénéfices  annuels,  sans  pouvoir  d'entrée  aux  assemblées 
générales,  et  sans  droit  au  capital  social.  Des  parts  de  même 
nature  soit  aussi  créées  parfois  au  profit  de  personnes  autres  que 
les  fondateurs,  par  exemple  au  profit  de  certaines  catégories  de 
souscripteurs  :  on  les  appelle  alors  de  préférence  parts  bénéfi- 
ciaires. —  V.  notamment,  Percerou,  Des  fondateurs  de  sociétés 
anoni/mes:  Godin,  Des  titres  attribués  aux  fondateurs  dans  les 
sociétés  anonymes;  Lecouturier,  Etude  juridique  de  lu  part  de 
fondateur  [Rev.  crit.,  1897,  p.  117  et  s.),  et  Traité  des  parts  de 
fondateur;  Wahl,  Etude  sur  les  parts  de  fondateur;  Neymarck, 
Les  parts  de  fondateur  [Rev.  des  soc,  1887,  p.  163);  Avon, 
Lu  part  de  fondateur,  1899.  —  V.  aussi  Lyon-Caeu  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  560  bis  et  s,;  Houpin,  t.  1,  n.  359  et  s.;  Thaller, 
n.  517  et  s.;  Rousseau,  Man.  des  soc.  par  actions,  n.  103;  Flou- 
caud-Pénardiile, n.  20  et  s. 


2435.  —  Le  plus  souvent,  ces  parts  sont  accordées  aux  fon- 
dateurs, ou  à  certains  d'entre  eux,  pour  les  rémunérer  de  leurs 
travaux,  démarches  ou  impenses  ;  en  un  mot  de  tous  les  soins 
par  eux  consacrés  à  la  constitution  de  la  société.  Cette  rémunéra- 
lion  aurait  pu  consister  en  une  somme  d'argent;  mais  il  est  sou- 
vent difficile  d'évaluer  un  tel  concours  en  argent,  et  le  plus  sur 
moyen  de  proportionner  la  rémunération  à  l'importance  du  ser- 
vice rendu  est  de  la  faire  consister  en  une  quote-part  des  béné- 
fices nets,  que  pourra  produire,  l'entreprise.  —  Paris,  18  mars 
1882,  [Rev.  des  soc,  83.498]  —  Trib.  comm.  Seine,  5  nov.  1894, 
Smith,  [S.  et  P.  95.2.85,  D.  95.2.2971  — -  Sic,  Lecouturier,  Rev. 
crit.,  1897,  p.  118;  Houpin,  t.  1,  n.  362;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  560  bis;  Thaller,  n.  517;  Neymarck,  Rev.  des  soc,  1887, 
p.  63;  Vavasseur,  t.  1,  n.  534. 

2436.  — Le  londaleurqui  a  confiance  en  l'avenir  de  l'entre- 
prise peut  du  reste  préférer,  à  un  remboursement  en  numéraire 
des  avances  par  lui  faites,  une  délégation  sur  les  bénéfices.  Tel 
serait  le  cas  des  parts  créées  pour  la  libération  d'une  dette  con- 
tractée, par  l'établissement  financier  qui  a  lancé  l'affaire  en  vue 
de  la  formation  de  la  société.  —  Paris,  18  mars  1882,  pré- 
cité. 

2437.  —  Mais  les  parts  de  fondateur  peuvent  aussi  être  at- 
tribuées en  échange  d'un  apport  en  nature,  effectué  soit  par 
un  des  fondateurs  de  l'entreprise,  soit  par  toute  autre  personne 
(apport  d'un  brevet  ou  d'une  marque,  d'un  fonds  de  commerce, 
voire  même  d'un  immeuble  d'un  établissement  industriel).  Sans 
doute,  en  pareil  cas,  on  créera  de  préférence  des  actions  d'ap- 
port, représentatives  de  la  valeur  attribuée  aux  valeurs  appor- 
tées dans  la  société;  mais  aucun  texte  n'interdit  de  procéder 
autrement.  Il  peut  èlre  difficile  en  fait  de  donner  à  l'apport  une 
évaluation  précise,  sa  valeur  véritable  dépendant  du  développe- 
ment que  pourra  prendre  l'entreprise;  et  en  ce  cas  on  conçoit 
que  rapporteur  se  contente  d'une  délégation  sur  les  bénéfices 
futurs,  représentés  par  des  titres  d'une  valeur  essentiellement 
variable,  ne  faisant  point  partie  du  capital  social.  Cette  combi- 
naison, pour  n'être  pas  prévue  par  la  loi,  est  d'autant  plus  licite 
qu'elle  ne  porte  aux  tiers  aucun  préjudice,  puisque,  si  l'apport 
effectué  n'est  représenté,  dans  le  capital-actions,  par  aucun 
titre,  ledit  apport  n'en  fait  pas  moins  partie  intégrante  du  fonds 
social,  et  accroît  d'autant  le  gage  des  créanciers  sociaux.  — ■ 
Godin,  p.  131;  Lecouturier,  p.  169;  Houpin,  t.  1,  n.  363. 

2438.  —  Ainsi  jugé  que  les  parts  peuvent  servir  à  rémuné- 
rer des  droits  antérieurs  abandonnés  à  la  société  et  dont  elle  a 
profité,  alors  que  ces  droils,  en  raison  de  leur  nature,  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  considérés  comme  des  apports,  ni  d'être 
évalués  en  argent.  —  Trib.  comm.  Seine,  5  nov.  1894  (motifs), 
précité. 

2439.  —  Certains  auteurs  estiment  même  que  des  parts  de 
fondateur  pourraient  être  créées  contre  espèces,  par  exemple,  en 
exécution  d'une  clause  des  statuts  autorisant  le  conseil  d'admi- 
nistration à  créer,  au  cours  du  fonctionnement  de  la  société  et 
moyennant  finance,  des  parts  conférant  un  certain  droit  sur  les 
bénéfices.  On  fait  remarquer  en  ce  sens,  que  si  les  parts  de 
fondateur  peuvent  se  substituer  aux  actions  d'apport,  elles  peu- 
vent aussi  bien  prendre  la  place  des  actions  de  capital.  —  Hou- 
pin, t.  1,  n.  367.  — '  La  question,  toutefois,  est  controversée. 
Plusieurs  auteurs  conlestent  la  légitimité  d'une  telle  création, 
d'abord  parce  qu'elle  favoriserait  la  fraude,  en  permettant  à  la 
société  de  déprécier  ses  actions  par  une  émission  exagérée  de 
parts  (Percerou,  p.  168),  ensujte  parce  qu'il  serait  difficile  de 
différencier  des  parts  de  fondateur  ainsi  créées  contre  espèces 
des  actions  véritables.  —  Wahl,  p.  148. 

2440.  —  On  admet  également  que  des  parts  de  fondateur 
peuvent  être  créées  au  profit  des  souscripteurs  d'un  nombre  dé- 
terminé d'actions  :  les  parts  prennent  ainsi  le  caractère  d'une 
sorte  de  prime  destinée  à  encourager  les  capitalistes  à  couvrir  le 
plus  rapidement  possible  l'émission  des  titres.  —  Cass.,  19  ocl. 
1886,  Brouillât,  [S.  86.1.472,  P.  86.1.1170,  D.  87.1.344J;  —  21 
juill.  1890,  Garisson,  [S.  et  P.  92.1.501,  D.  91.1.270]  —  Paris, 
19  avr.  1886,  [./.  des  soc,  87.171;  —4  juin  1887,  Ibi  !..  87.193] 
—  Sic,  Godin,  p.  131  ;  Goirand,  n.  48;  Houpin,  t.  1,  n.  365;  Valprv, 
note  sous  Trib.  comm.  Seine,  24  sept.  1894,  Goudchaux  et  <>'. 
[D.  95.2.297] 

2441.  —  ...  Ou  attribuées  aux  premiers  souscripteurs  sans. 
distinction  de  chiffre,  dans  le  but  d'encourager  les  souscrip- 
tions. —Trib.  Seine,  12  août  1891,  [J.  des  soc,  98.175]  —  Wahl, 
n.  146  ;  Lecouturier,  n.  167;  Genevois,  n.  160. 
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2442.       Il  peut  aussi  en  être  créé,  soit  au  prol 

aci laires  en  remplacement  d'actions  annulées  peu       •  d'a- 

iikii  iisspmnil  ou  île  réduction   du   fonds  social.  —  Trib. 
Seine,  24  sept.  (894  (motifs),  Goudcbaux  et  C",  [S.  et  P.  95.2. 
22,  D.  9S.2.297] 

244IÎ.  —  ...  Soit,  en  cas  d'augmentation  du  capital  social,  au 
profit  des  actionnaires  de  la  première  série  qui  ont  couru  les 
risques  du  début  de  l'entreprise,  et  qui  demandent  a  être  mieux 
traités  que  les  souscripteurs  de  la  nouvelle  émission,  et  notam- 
ment à  être  indemnisés  sous  cette  forme  de  leur  adhésion  à  une 
émission  qui,  dans  le  présent,  va  réduire  leur  quote-part  de  bé- 
néfices |us.|u'a  ce  que  l'accroissement  des  affaires  amène  une 
augmentation  de  dividendes,  et  qui  dans  l'avenir,  au  moment 
.  de  la  liquidation,  les  obligera  à  subir,  dans  le  partage  des  réser- 
ves, le  concours  des  nouveaux  actionnaires.  —  Trib.  comm. 
Seine,  28  juill.  1884,  J.  des  soc,  85  363  —  Sic,  Houpin,  t.  t, 
n.H6.ï;  iioirand,  n.  48  ;  Wahl,  p.  160  ;  Lecouturier,  p.  167. 

2444.  —  La  pratique  fournit  même  quelques  exemples  d'une 
combinaison  singulière  qui  consiste  à  attribuer  à  tous  les  sou- 
scripteurs une  ou  plusieurs  paris  de  fondateur  par  action  sou- 
scrite. Un  aperçoit  malaisément  l'avantage  d'un  procédé  qui. 
suivant  l'expression  vulgaire,  revient  à  tirer  deux  moutures  d'un 
même  sac  :  il  est  clair,  en  effet,  que  l'attribution  aux  parts  béné- 
ficiaires d'une  quote-part  des  bénéfices  diminue  d'autant  la  valeur 
des  actions,  et  que,  logiquement,  le  cours  de  celle-ci  devra  subir 
une  dépréciation  égale  à  la  cote  moyenne,  en  Bourse,  des  parts 
créées  simultanément.  Ce  système  a,  en  outre,  un  inconvénient, 
c'est  de  donner  un  aliment  de  plus  a  l'agiotage  et  d'encourager 
des  spéculations  fâcheuses  pour  la  réputation  de  l'entreprise  et 
le  classement  de  ses  titres  (l'ercerou,  p.  167).  Il  ne  semble  pas 
cependant  que  l'on  doive  considérer  comme  nulles  les  parts  ainsi 
créées,  dès  l'instant  qu'elles  ne  conlèrenl  aucun  droit  sur  le  capi- 
tal social.  —  Houpin,  t.  1,  p.  36S;  l'eicerou,  loc.  cit.;  Lecoutu- 
rier, loi;,  cit.;  Wahl,  p.  159;  Godin,  p.  131.  —  V.  cep.  Thaller, 
Traité,  n.  043  et  note  sous  [D.  99.3.263J 

2«  Légaliti  des  parts  de  [onduleur. 

2445.  —  La  légalité  des  parts  de  fondateur  n'est  pas  dou- 
teuse. L'une  part,  en  effet,  la  société  a  incontestablement  le 
droit  de  rétribuer  les  services  qui  lui  sont  rendus  :  elle  pourrait 
le  faire  en  espèces:  à  plus  foi  te  raison  le  peut-elle,  au  moyen 
de  parts  de  fondateur  qui  ont  tout  au  moins  l'avantage  de  ne 
pas  amoindrir  son  capital  social.  D'autre  part,  ci  s  titres  ont  reçu 
a  plusieurs  reprises  une  consécration  olticielle  et  légale  :  c'est 
ainsi  que  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change  de  Paris 
en  fait  figurer  un  certain  nombre  dans  son  bulletin  olficiel. 
L'administration  de  l'Enregistrement  s'en  occupe  également  au 
point  de  vue  des  impôts.  Enfin  la  loi  du  9  juill.  1892,  qui  déclare 
d'utilité  publique  une  distribution  d'énergie  électrique  produite 
par  une  chute  d'eau  dérivée  du  Rhône,  autorise  dans  son  art.  K, 
al.  3,  les  concessionnaires  ou  fondateurs  de  la  société  à  «  se 
réserver  une  part  dans  les  bénélices  nets  de  la  société  ».  — 
—  Trib.  comm.  Seine,  24  sept.  1894,  précité.  —  Sic,  Chavegiin, 
note  sous  Cass.,  16  lévr.  1887,  Lefebvre,  [S.  89.1.417,  P.  89. 
1.1036];  Bousquet,  J.  des  soc,  1885,  p.  748 et  s,;  Deloison,  1. 1, 
n.  266;  Genevois,  Régime  (tes  soc,  p.  91  et  s.;  Houpin,  t.  1, 
n.  372;  Lecouturier,  Truite',  n.  60,  et  Rev.  crit.,  p.  165  et  s.; 
Lyon-Caen  el  Renault,  t.  2,  n.  561/  bis  :  Pont,  t.  2,  n.  866;  Ruben 
de  Couder,  vk  Soc.  anon.,  n.  92  el  s.  ;  Vavasseur,  t.  1,  n.  534; 
Wahl,  Etude  sur  tes  juits  de  fond.,  p.  12,  tt  noie  sous  Paris, 
9  juin  190t.  Comp.  du  l'.i-mélal.  IS.  et  P.  1903.2.25,  D.  1902. 
8.2] 

2446. —  La  cour  de  Paris  semble,  il  est  vrai,  avoir  émis 
quelques  doutes  sur  la  validité  de  ces  titres,  qu'elle  qualifie  de 
«  création  un  peu  arbitraire  destinée  à  rémunérer  ctrtains 
concours  »...  Mais  cet  arrêt,  dont  la  plupart  des  déductions 
soulèvent  de  sérieuses  critiques  (V.  injra.  n.  2453  et  s.),  parait 
devoir  rester  isole.  La  Cour,  d'ailleurs,  n'a  pas  déduit  les  con- 
séquences logique  de  ses  prémisses,  et  annulé  les  parts  créées 
par  la  société  précitée;  il  ne  s'agissait  donc  là  que  d'une  appré- 
ciation discutable,  sans  aucune  portée  pratique. 

2447.  —  Mais  la  création  de  parts  de  fondateur,  portant 
une  grave  atteinte  au  droit  des  actionnaires  sur  les  bénéfices, 
n'est  possible  que  dans  les  statuts  constitutifs.  Ceux-ci  peuvent, 
d'ailleurs,  soit  décréter  la  création  immédiate  d'un  nombre  dé- 
terminé de  parts,  soil  autoriser  par  avance  l'assemblée  générale 


à  émettre,  quand  ellr  le  jugera  opportun,  un  certain  nom! 
parts  pour  rémuni  i  ervicesqui  pourraient  lui  être  rendus 

après  sa  constitution.  Cette  seconde  combinaison  soulève  toute- 
fois une  objection  grave.  Si  l'on  admet  que  l'attribution  de  parts 
de  fondateur  constitue  un  avantage  particulier  sujet  à  vérifica- 
tion, sous  peine  de  rendre  illusoires  les  garanties  de  la  procé- 
dure instituée  par  l'art.  4  de  la  loi  de  1867  (V.  infrà,  n.  2472 
et  s.),  n'est-il  pas  indispensable  que  les  parts  soient  imriu 
ment  attribuées,  et  que  les  services  qu'elles  représentent  puis- 
sent être  appréciés  par  l'assemblée  de  vérification'.'  L'objec- 
tion semble  irréfutable;  et  nous  estimons  avec  M.  Houpin 
il.  1,  n.  366  que  la  mise  en  réserve  de  parts  à  créer,  par  dé- 
cision de  l'assemblée  générale  extraordinaire,  n'est  régulière 
que  si  les  statuts  n'autorisent  cette  création  ultérieure  que  con- 
curremment à  une  augmentation  de  capital  rendant  possible  la 
réunion  d'une  nouvelle  assemblée  de  vérification.  Il  est  certain 
d'ailleurs  que  les  fondateurs,  attributaires  immédiats  des  parts 
créées  et  vérifiées,  pourront,  au  lieu  de  mettre  en  circulation 
les  titres,  les  conserver  par-devers  eux  afin  de  rémunérer  par  la 
suite  les  services  qui  pourraient  être  rendus  par  des  tiers  à  la 
société.  Celle-ci  y  trouverait  tout  avantage. 

2448.  —  Que  si,  au  contraire,  les  statuts  constitutifs  sont 
muets,  la  création  ultérieure  de  parts  de  fondateur,  ayant  pour 
conséquence  de  modifier  la  répartition  des  bénéfices,  aurait  le 
caractère  d'un  changement  essentiel  aux  statuts,  changement 
qu'il  n'appartient  pas  à  l'assemblée  générale  extraordinaire,  sta- 
tuant dans  les  conditions  spéciales  de  majorité  prévues  en  l'art.  31, 
d'apporter  au  pacte  social.  Un  tel  changement  ne  serait  possible 
que  du  consentement  (inanimé  des  actionnaires.  —  Angers, 
26avr.  1866,  Comptoir  de  l'industrie  linière,  [S.  67.2.10.'),  P.  67. 
4S7,  D.  66.2. 198J  — Trib.comm.  Seine,  lOjuill.  l'.'OI,  [Gaz.  Pal., 
1902.2.417]  —  Sic,  Houpin,  t.  2,  n.  387,  et  J.  des  soc,  1901, 
p.  506;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  866;  Wahl,/.  des  soc, 
1900,  p.  289;  Genevois,  p.  170. 

2449.  —  Par  identité  de  motifs,  si  des  parts  de  fondateur 
ont  été  créées  par  les  statuts,  il  n'appartiendrait  pas  à  l'assem- 
blée générale  extraordinaire,  à  moins  d'y  avoir  été  autorisée  à 
l'avance  par  une  clause  expresse,  de  convertir  les  parts  en  ac- 
tions entièrement  libérées  conférant  aux  nouveaux  actionnaires, 
qui  cependant  n'ont  pas  contribué  à  la  formation  de  l'actif  social, 
un  droit  égal  sur  les  bénéfices  et  sur  le  fonds  social  à  celui  dont 
étaient  investis  ab  itiitio  les  actionnaires  primitifs.  Un  tel  chan- 
gement, modifiant  à  la  fois  la  répartition  des  bénéfices  et  le  ca- 
pital sociai,  serait  évidemment  un  changement  substantiel  impli- 
quant l'adhésion  unanime  des  actionnaires.il  en  serait  de  même 
à  l'inverse,  et  par  identité  de  motifs,  du  vote  tendant  à  trans- 
former certaines  actions  en  parts  de  fo.ndateur.  —  Trib.  comm. 
Seine,  10  juill.  1901,  précité.  —  Sic,  Auteurs  précités.  —  Sur  la 
théorie  des  changements  et  modifications  aux  statuts,  V.  infrà, 
n.  5246  et  s. 

2450.  —  Les  associations  qui,  ne  jouissant  pas  de  la  person- 
nalité nforale,  ne  peuvent  créer  d'actions,  —  cette  création  impli- 
quant tout  un  ensemble  de  formalités  et  mesures  de  publicité 
qui  présupposent  la  personnalité,  —  ne  peuvent  pas  davantage 
créer  des  parts  de  londaleur.  L'émission  de  ces  titres  ne  sau- 
rait en  filet  fournir  aux  lanceurs  d'affaires  habiles  un  moyen 
commode  de  tourner  la  loi,  et  d'éluder  les  prescriptions  gênantes 
de  la  loi  de  1867  sur  les  sociétés  par  actions. 

2451.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  association  en  participa- 
tion ayant  pour  caractère  essentiel  d'être  occulte  et  sans  inté- 
rêt pour  les  tiers,  avec  lesquels  le  gérant  traite  en  son  nom 
personnel,  ne  peut  à  défaut  de  personnalité  juridique  créer  des 
parts  bénéficiaires,  donnant  à  leurs  titulaires  le  droit  de  récla- 
mer une  part  dans  les  bénéfices  sociaux  et  en  cas  de  décès  du 
gérant,  celui  de  pourvoir  à  son  remplacement.  La  création  et  la 
vente  de  ces  litres  sont  radicalement  nulles  et  l'acheteur  est 
fondé  à  en  refuser  le  prix.  —  Paris,  8  janv.  1900,  Pinet,  [D. 
1902.2.105]  —  Pur  l'association  en  participation  et  ses  carac- 
tères distinctil's,  V.  infrà,  v°  Société  eu  participation. 

raclère  juridique  des  parts  de  fondateur. 

2452. —  Si  les  auteurs  s'accordent  à  admettre  la  légalité 
des  parts  de  fondateur,  ils  se  divisent  au  contraire  lorsqu'il  s'ajit 
d'assigner  à  ce  titre  son  véritable  caractère  juridique.  Il  ne  fau- 
drait pas  cependant  s'exagérer  la  portée  de  ces  controverses, 
nées  du  silence  de  la  loi.  Quelle  que  soil  le    caractère  juridique 
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reconnu  à  ces  parts,  on  s'accrde  assez  aisément  sur  la  déter- 
mination des  droits  qu'elles  confèrent  (V.  infrà,  n.  2477  et  s.);el 
les  divergences  que  nous  allons  signaler  n'ont  guère  d'intérêt 
pratique  que  pour  l'application  des  règles  prescrites  par  la  loi 
de  IN67,  et  au  point  de  vue  fiscal. 

2453.  —  D'après  un  premier  système,  les  parts  de  fondateur 
devraient  être  considérées  comme  des  actions,  attendu  qu'elles 
confèrent  les  droits  qui  caractérisent  l'action  :  les  porteurs  de 
parts  participent  aux  bénéfices,  ils  peuvent  à  leur  gré  céder  leur 
droit.  Au  surplus,  on  ne  peut  considérer  comme  étrangers  à 
la  société  ceux  qui  ont  contribué  à  sa  création.  11  y  a  donc  lieu 
d'appliquer  à  l'émission  et  à  la  négociation  des  parts  de  fonda- 
teur, les  règles  établies  par  les  lois  de  1867  et  de  1803  sur 
l'émission  et  la  négociation  des  actions.  —  Paris,  19  juin  1885, 
(motifs),  sous  Cass.,  16  févr.  1887,  Lefebvre,  [S.  89.1.417,  P. 
89.1.1036,  et  la  note  de  M.  Chavegrin]  —  Thailer,  Rev.  crit., 
1881,  p.  534,  1887,  p.  220.  et  Traite,  n.  520,  521,  et  note  sous 
Paris,  16  juiil.  1896,  D.  99.2.361]  et  sous  Cass.,  13  juin  1898, 
[D.  99.1.553];  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  560  bis;  Vavasseur, 
n.  532  et  5M4.  et  tteb.  des  soc,  1895,  p.  127;  Valérv,  note  sous 
Trib.  comm.  Seine.  24  sept.  1894,  Goudchaux  et  Cie,  [D.  95.2. 
302];  Durandy,  Des  assembl.  d'act.  dans  les  soc.  an.,  p.  33;  Bous- 
quet, ./.  des  soc,  1885,  p.  748. 

2454.  —  Jugé  en  ce  sens  que  les  parts  de  fondateur  cons- 
tituent des  parts  sociales  ou  actions,  dont  la  négociation,  avant 
la  constitution  régulière  de  la  société,  serait  non  seulement  nulle, 
mais  délictueuse.  —  Paris,  tu  juin  1885,  précité. 

2455.  —  Cette  première  opinion  se  heurte  à  des  objections 
graves  :  «  Le  propre  de  l'action  est  que  l'actionnaire  fait,  en 
nature  ou  en  argent,  un  versement,  et  que  le  total  des  verse- 
ments opérés  sur  les  actions  constitue  le  capital  de  la  société. 
L'ait.  1,  L.  24  juill.  1867,  porte  que  «  les  sociétés  en  comman- 
dite ne  peuvent  diviser  leur  capital  en  actions  de  moins  de...  », 
et  qu'  «  elles  ne  peuvent  être  définitivement  constituées  qu'après 
la  souscription  de  la  totalité  du  capital  social,  et  le  versement, 
par  chaque  actionnaire,  de...  »  Or,  il  est  très-rare  que  la  part 
de  fondateur  soit  attribuée  en  échange  d'un  versement;  elle 
est  créée  pour  ceux  qui  ont  rendu  des  services  à  la  société  lors 
de  son  organisation,  pour  ceux  qui  ont  souscrit  les  premières 
actions,  et  auxquels  on  accorde,  outre  les  titres  représentant 
leurs  versements,  et  qui  sont  les  actions,  des  parts  de  fonda- 
teur dont  ils  pourront  tirer  un  profit,  quelquefois  même  pour 
tous  ceux  qui  ont  souscrit  les  actions  émises,  mais  toujours  en 
outre  des  titres  destinés  à  représenter  leurs  versements  ».  — 
Note  de  M.  Wahl,  sous  Paris,  16  juill.  1896,  [S.  et  P.  98.2.X9 

2456.  —  «  D'autre  part,  à  supposer  même  qu'il  dut  être,  tenu 
compte  rie  ce  versement,  ce  versement  ne  porte  pas  sur  le  capi- 
tal; soutenir  le  contraire,  comme  on  l'a  fait  genevois,  /oc.  cit.), 
c'est  commettre  une  confusion  contre  laquelle  les  principes  les 
plus  certains  nous  mettent  en  garde;  c'est  confondre  le  capital 
de  la  société  avec  les  fonds  qui  lui  sont  versés;  l'obligataire,  lui 
aussi,  verse  une  somme  d'argent,  mais  cette  somme  n'entre  pas 
dans  le  capital  de  la  société;  le  capital  comprend  exclusivement 
les  actions;  il  est  divisé  entre  ces  actions  ».  —  Wahl,  lo 
Enfin  l'action  représente  une  partie  du  capital  social;  elle  per- 
met de  prendre  part  a  l'administration  de  la  société  et  aux  assem- 
blées générales.  Ces  deux  caractères  faisant  défaut  aux  parts  le 
fondateur,  elles  ne  sont  pas  des  actions. —  Paris,  14  janv.  1895, 
[J.  des  suc,  95  77]  —  Trib.  comm.  Seine,  24  sept.  1894,  ./.  des 
soc,  95.38] —  lloupin,  toc.  eit., n.  369,  et/,  des soe.,  1894,  p.  184 
et  ».;  Wahl,  toc.  cit.,  el  J.  des  soc,  1897,  p.  152  et  155;  Le- 
coulurier,  fiei  .  crit.,  I897,  p.  148;  Genevois,  Rev.  Irim.  du  noir, 
rt'y.  des  soc,  1897,  p.  14;  Percerou,  n.  180;  Godin,  n.   150. 

2457.  —  D'après  un  second  système,  qui  fait  antithèse  au  précé- 
dent, les  paris  de  fondateur  constitueraient  des  créances  contre  la 
société.  En  effet, dit-on,  ces  parts  ne  sont  point  des  actions  puis- 
qu'elles ne  sont  point  une  quote-part  du  capitalsocial;  ce  ne  sont 
point  des  parts  d'associé,  puisque  dans  la  société  paradions  il  n'y  a, 
par  définition  même,  d'autres  associés  que  les  actionnaires  (et  le 
gérant, s'il  s'agit  non  d'une  société  anonyme,  mais  d'une  société 
en  commandite  par  actions;.  Les  porteurs  de  parts  sont  donc  en 
dehors  de  la  société;  or,  en  dehors  des  associés,  il  ne  peut  y 
avoir  que  des  créanciers.  Eutre  les  associés,  lesquels  participent 
à  la  propriété  de  l'actif  social,  ont  un  jus  in  re,  et  les  créanciers, 
sans  droit  sur  l'actif  social,  et   investis  d'un  simple  droit  per- 

l  contre  la  société,  la  loi  ne  connaît  pas  de  situation  inter- 
médiaire. -     Lyon,  12  nov.  190U  t,  [S.  et  P.  1902.2.6]  — 


Sic,  Arthuys,  Rer.  crit.,  1897,  p.  273;  Bouvier  Bangillon,  Loi 
de  4893,  p.  150;  Lecouturier,  Rev.  crit.,  p.  164;  Rousseau, 
Quest.  nouv.  sur  les  sociétés,  p.  160,  Mon.  des  soc.  par  actions, 
n.  103,  et  Traité,  t.  1,  n.  1193;  Wahl,  Tr.  des  tit.  an  port.,  t.  1, 
n.  292,  Etude  sur  les  parts  dr  fond.,  n.  4,  et  note  sous  Paris, 
16  juill.  1896,  précité;  Deloison,  n.  325.  et  ./.  des  soc,  1880, 
p.  600;.  Godin,  p.  153. 

2458.  —  Sans  doute,  ces  créances  diffèrent  des  créances 
ordinaires,  en  ce  sens  que  les  porteurs  de  parts  ne  concourent 
pas  avec  les  autres  créanciers  et  qu'ils  n'ont  même  droit  au* 
bénéfices  qu'après  prélèvement  d'un  intérêt  servi  aux  action- 
naires et  pour  une  quote-part  déterminée  du  surplus.  Mais,  si 
ces  différences  rendent  le  droit  des  porteurs  de  parts  plus  aléa- 
toire, elles  ne  sauraient  suffire  à  en  modifier  le  caractère  juri- 
dique; elles  n'empêchent  pas  que  ce  droit  ne  soit  une  créance 
d'une  part  telle  quelle  de  bénéfices  contre  la  société.  La  situa- 
tion des  porteurs  de  parts,  ajoute-t-on,  est  en  somme  la  même 
que  celle  des  employés  intéressés  d'une  maison  de  commerce; 
or  la  jurisprudence  et  la  doctrine  envisagent  ces  employés  comme 
des  créanciers,  en  vertu  d'un  contrat  de  louage  de  services  sui 
generis,  et  non  pas  comme  des  associés  du  patron.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Auteurs  précités.  —  Y.  suprà.  v°  Commis,  n.  37.  — 
Sur  le  caractère  juridique  du  droit  de  l'employé  intéressé, 
V.  aussi  Pic,  Traité  élém.  de  législ.  indus tr.,  2"  éd.,  n.  1367. 

2459.  —  On  argumente  enfin,  en  ce  sens,  des  principes 
généraux  du  contrat  de  société,  lesquels,  dit-on,  condamneraient 
absolument  l'assimilation  du  porteur  de  parts  à  un  associé.  «  11 
est,  dit-on,  de  l'essence  des  sociétés  que  tout  associé  contribue, 
non  seulement  aux  bénéfices,  mais  encore  aux  pertes  (C.  civ., 
art.  1855).  Or,  le  porteur  de  parts  ne  contribue  pas  aux  pertes; 
tout  ce  qu'il  risque,  c'est  de  ne  toucher  aucune  portion  de  béné- 
fices. D'autre  part,  il  résulte  des  art.  4  et  24,  L.  24  juill.  1867, 
que  l'apport  dans  uoe  société  par  actions  doit  être  réel  et  que  sa 
réalité  doit  être  établie;  comme  les  parts  de  fondateur  sont  gé- 
néralement attribuées  en  dehors  de  tout  apport,  on  ne  peut  les 
considérer  comme  des  parts  sociales  ou  des  actions  sans  être 
conduit  à  nier  leur  validité.  On  ajoute  que  les  parts  sociales  au- 
tres que  les  actions  ne  paraissent  pas  compatibles  avec  les  règles 
des  sociétés  par  actions.  —  V.  sur  ce  point  la  note  précitée  de 
M.  Chavegrin  (§1).  —  Les  lois  du  24  juill.  1867  et  du  1er  août  1893 
ne  mentionnent  qu'une  seule  catégorie  d'associés,  les  actionnaires; 
toutes  leurs  dispositions  supposent  que  le  fonds  social  appartient 
tout  entier  aux  actionnaires.  On  ne  peut  donc  admettre  à  coté 
d'eux  une  autre  classe  d'associés,  qui  n'auront  fait  aucun  ap- 
port, n'auront  pas  contribué  à  la  formation  du  capital  servant  de 
gage  aux  créanciers,  ne  seront  pas  tenus  du  versement  immédiat 
imposé  par  la  loi  aux  actionnaires  dans  l'intérêt  des  créanciers, 
et  échapperont  en  un  mot  à  toutes  les  charges  des  actionnaires. 
—  Wahl,  loc.  cit. 

2460.  —  Toute  spécieuse  qu'elle  paraisse,  cette  argumenta- 
tion soulève  des  objections  graves  déduites  des  droits  univer- 
sellement reconnus  aux  fondateurs,  droits  très-dilférents  de  ceux 
d'un  créancier.  Un  créancier,  par  définition  même,  doit  être 
payé  de  sa  créance,  el,  si  le  capital  n'en  est  pas  échu,  des  inté- 
rêts de  celle-ci,  avant  que  l'associé  puisse  prétendre  à  une  dis- 
tribution des  bénéfices  :  les  porteurs  de  parts  viennent  au  con- 
traire, sur  les  bénéfices  de  chaque  exercice,  en  concours  avec 
les  actionnaires,  et,  sur  le  capital  distribué  après  liquidation, 
ils  sont  primés  par  les  actionnaires,  si  bien  qu'a  cet  égard,  leur 
situation  est  exactement  l'inverse  de  celle  d'un  créancier.  Tous 
les  créanciers  d'autre  part  ont  le  droit,  en  cas  de  faillite  ou 
de  liquidation,  de  concourir  sur  l'actif  social,  de  venir  au  marc  le 
franc  :  les  porteurs  de  parts  ne  le  peuvent  évidemment  pas, 
puisqu'ils  sont  primés  par  les  actionnaires,  lesquels  sont  à  leur 
tour,  en  tant  qu'associés,  primés  par  les  créanciers.  L'assimila- 
tion que  l'on  prétend  établir  entre  le  porteur  d'une  part  de  fon- 
dateur et  le  commis  intéressé  est  donc  inacceptable;  et  au  sur- 
plus, il  est  des  commis  intéressés  qui,  eu  égard  aux  circonstan- 
ces, doivent  être  considérés  comme  des  associés.  —  Lvon,23  janv. 
1891,  sous  Cass..  17  août  1893,  Chaise,  [S.  et  P.  93.1.299,  D.  92. 
2.401]  -  Pic,  op.  cit.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Commis,  n.  34  et  s., 
et  les  autorités  citées. 

2461.  —  Au  surplus,  la  situation  du  porteur  de  part  dans  la 
société  est  aussi  éloignée  que  possible  de  celle  d'un  tiers  créan- 
cier. Comme  on  l'a  fait  observer  justement,  •>  celui  qui,  ayant 
contribué  par  des  démarches,  par  des  avances,  et  même  sous 
sa  responsabililé,  à  la  création  de  l'être  social,  stipule  une  pari 
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des  bénéfices,  n'est  pas  étrangi  sment  qu'il  "  fa  I 

lrt\  et  dont  il  recueille  dans  une  certaine  mesure  le 
n'est  pas  un   tiers  quelconque  investi  d'une  créance  contre  la 
société  avec  il  n'aurait  que  des  rapports  d'obligatioD.  Si 

quelqu'un  semble  être  dans  l'association,  c'est  lui  ...  —  Houpio, 
t.  i,  n.  :iît.  et  ./.  des  soc,  1884,  p.  I*».  —  V.  aussi  Chai 

ous  Cass.,  16  févr.   1887,  Lefebvre,  [8.  89.1.417,  P.89.1. 
1036 

24(>2.  —  Concluons  donc  avec  la  jurisprudence  que  lespails 
de  fondateur  ne  peuvent  être  considérées,  ni  comme  des  ac- 
tions, attendu  qu'elles  ne  correspondent  à  aucune  fraction  du 
capital  social  et  ne  confèrent  aucun   droit  d'il!  dans  la 

(Y.  infrà,  n.  2477  et  s.),  ni  comme  des  créances,  puis- 
qu'elles ne  représentent  que  des  droits  éventuels,  ne  pouvant  être 
exercée  qu'après  ceux  des  asso*  i  i  lies  ne  permettent  pas 

B  leurs  détenti  urs  de  venir  à  contribution  sur  l'actif  soci 
concurrence  avec  les  créanciers. —  V.  notamment  Paris,  14  janv. 
1895  motifs),  Soc.  de  l'Appareil  contrôleur,  [S.  et  f.  Oo.-2.180]  — 
Mais,  si  les  paris  de  fondateur  ne  sont,  ni  des  actions,  ni  des 
es,  i|ue  sont-elles  donc?  Ici,  nous  trouvons  encore  des 
explications  divergentes. 

24(>3.  —  Quelques  auteurs  y  ont  vu  une  variété  de  partici- 
pation. L'institution  d'un  certain  nombre  de  parts  de  fondateurs 
établirait  une  association  en  participation  entre  la  société  et  les 
porteurs  de  parts,  la  société  étant  le  gérant  de  la  participation  et 
les  porteurs  étant  les  associés  participants. —  Genevois,  Le 
nouveau  rég.  îles  soc,  p.  164,  et  Rev.  trim.  du  nouveau  > 
soc,  1897,  p.  17.  —  L'explication  est  ingénieuse,  mais,  selon 
nous,  juridiquement  inacceptable.  Bien  dans  la  loi  ne  parait  au- 
toriser cette  combinaison  d'une  participation  se  grellant  sur  une 
société  par  actions;  l'une,  la  participation,  est  occulte  de  sa_na- 
ture,  l'autre,  la  société  par  actions,  est  publique;  ces  deux  formes 
ne  sauraient  donc  coexister  dans  une  même  entreprise.  Nous 
avons  précédemment  condamné,  pour  ce  motif,  la  création,  par 
une  association  en  participation,  de  parts  de  fondateurs  ne 
ciables;  les  mêmes  raisons  doivent  nous  conduire  à  rejeter  toute 
idée  d'une  participation  annexée  à  une  société  par  actions  ré- 
gulière. 

124(14.  —  D'autres  considèrent  le  porteur  de  parts  comme  un 
associé  suigeneris.u  C'est  un  associé,  écrit  M.  Hou  pin  (t.  4,  n. 371  , 
mais  un  associé  sut  gêna  is,  n'ayant  droit  qu'à  une  participation 
dans  les  bénéfices  de  la  société,  et  ne  contribuant  ni  a  la  for- 
mation du  capital  social,  ni  à  la  gestion  de  la  société.  Cette  so- 
lution juridique  nous  parait  seule  en  harmonie  avec  la  nature 
des  droits  attachés  à  la  part  de  fondateur,  sans  être  contraire 
aux  dispositions  de  la  loi  de  1867  qui  n'a  réglementé  que  les 
actions  ».  —  V.  aussi  lloupin,  J.  des  soc,  1894,  p.  184,  189.r>, 
p.  39,  et  1900,  p.  144;  Percerou.  p.  179;  Chavegrin,  note  sous 
Cass.,  16  févr.  1887,  précité.  —  V.  Paris,  13  janv.  18s2,  Synd. 
de  la  Soc.  d'électricité,  [S.  83.2.233,  P.  83.1.1210,  et  la  noté  de 
M.  Lyon-Caen,  D.  83.2.73] 

2i(>5.  — Vainement  objecle-t-on  que  tout  associé,  par  défini 
lion,  contribue  aux  pertes,  et  que  le  porteur  départs  ne  participe 
qu'aux  bénéfices.  Cette  objection  repose  sur  une  analyse  su- 
perficielle de  l'opération  intervenue.  Ne  voit-on  pas  en  effet  que 
la  situation  dudit  porteur  est  tout  à  l'ait  analogue  r'i  celle  d'un 
apporteur  en  industrie  dans  une  société  quelconque,  civile  ou 
commerciale  :  or  un  apporteur  de  ce  genre  ne  contribue  aux 
pertes  qu'en  ce  sens  que  son  apport  immatériel  ne  lui  rapportera 
aucun  bénéfice  si  la  société  est  en  perte.  Les  études,  impenses, 
démarches  de  toutes  sortes  du  fondateur  vont  rester  sans  rému- 
on,  s'il  n'y  a  pas  de  bénéfices  à  distribuer  :  n'est-ce  |  as, 
en  un  certain  sens,  une  participation  aux  pertes?  A  plus  forte 
raison  doit-on  considérer  comme  exposé  aux  risques  de  l'entre- 
prise rapporteur  en  nalurequi,  au  lieu  de  se  faire  remettre  en 
échange  de  ses  apports  des  actions  d'apport,  accepte  des  parts 
de  fondateur.  —  Auteurs  précités. 

24(16.  -  Quant  à  la  jurisprudence,  elle  incline  à  envisager 
le  droit  inhérent  à  la  part  de  fondateur  comme  un  droit  si  gé- 
nois, ne  constituant  ni  un  véritable  droit  d'associé,  ni  une 
créance.  Ces  titres  sont  des  parts  d'intérêts;  leurs  détenteurs 
sont  simplement  des  intéressés,  investis  d'un  droit  purement 
aléatoire,  celui  de  venir  à  contribution  sur  les  bénéfices  annuels 
après  les  prélèvements  statutaires,  et  de  concourir  au  partage 
de  l'actif  social  après  le  paiement  du  passif  et  le  remboursement 
intégral  des  actions  à  leur  valeur  nominale.  —  Trib.  comm. 
Seine,!'*  sept.  1M)4,  Goudchaux,  [S.  et  F.  95.2.299,  L),  9o.2.2yi, 


nov.   IK94,  Smith,  [S.  et  P.  96.2.86,  D. 

I , 
Smilh.  '  avr.  1897, 

-  S»;.  Gen 
..  p.  13. 

24(>7.  —  En  l'ait,  il  n'y  a  de  différences  profondes,  au  point 
de  vue  pratique,  qu'entre  le  premiei  système  |  art  assimilée  a 
une  action),  et  tous  les  autres.  Effectivement,  si  l'on  admet  que 
les  parts  de  fondateur  ne  sont  pas  des  actions,  les  conclusions 
seront  identiques  sur  tous  qu'on  envi- 

sage la  part  de  fondateur  comme  une  créance,  soit  qu'on  se  la 
représente  comme  une  participation,  comme  une  part  d'associé, 
nme  un  titre  sui  gen< 

24(18.  —  1°  Les  dispositions  de  l'art.  1,L.  24juill.  1867  (mo- 

ar  la  loi  du   1er   août  1893),  sur  le  taux  minimum 

actions  et  sur  la  libération  immédiate,  sont  étrangi  res  aui  paits 

de  fondateur.  —   Alauzet,   n.   68;   Amelio,    Ai  t.  24, 

p.  343  ;  Bédarride,    Loi  du  24  juill.    1867,  sur  l'art.   I,  n.  7; 

Beslay  et    Lauras,  n.   89;    Bousquet,  loc.    cit.;   lloupin,  t.    t, 

outurier,  loc.  cit., p.  179;  Pont,  I.  -'.  n.  866;  Rivière, 

Loi  du  24  juill.  1867,  n.  (3;  Ruben  de  Coudei  anon., 

-  Ci  ntrà,  Mathieu  et  Bourguignal,  n.  9  et  182,  note  2. 

24(i!>.  ï  i.'art.  2  de  la  loi  de  1867,  d'après  lequel  lesactions 
ou  coupons  d'actions  ne  sont  négociables  qu'après  le  versement 
il  par  la  loi  et  la  constitution  définitive  delà  société,  n'est 
pas  non  plus  applicable  aux  parts  de  fondateur.  —  lloupin, 
t.  I,  n.  376;  Lecouturier,  (os.  cit.,  p.  17ii.  —  Contrd,  l'.iris, 
(9  juin  Ib*.''.  Soc.  d'exploitation  des  tramways,  [S.  80.2.iii,  P. 
86.1.446,  D.  86.2.18;  note  de  M.  Cha 
16  févr.  1887,  précité];  — Lyon-Caen  et  Renault,  l.2,n.  56 
in  fine.  —  Sans  doute,  il  ne  saurait  être  question,  en  présence 
d'une  part  de  fondateur,  de  libération  partielle,  puisque  ces 
parts,  n'ayant  pas  de  valeur  déterminée,  ne  correspondant  même 
qu'exceptionnellement  à  un  apport  en  retard,  sont  nécessaire- 
ment libérées,  c'est-à-dire  remises  au  bénéficiaire  sans  que 
celui-ci  puisse  être  tenu  par  la  suite  d'effectuer  aucun  verse- 
nu  ni.  Mais  il  subsiste  toujours  entre  l'action  et  la  part  de  fon- 
dateur, cette  différence  importante  que  l'action,  même  libérée 
du  quart,  n'est  pas  négociable  tant  que  les  formalités  constitu- 
tives n'ont  pas  été  accomplies,  tandis  qu'aussitôt  émise  la  part 
de  fondateur  peut  être  négociée. 

24  70.  —  3°  La  disposition  de  l'art.  3,  L.  24  juill.  1867, 
modifié  parlait.  2,  L.  1er  août  1893,  d'après  laquelle  les  actions 
d'apport  ne  peuvent  être  détachées  de  la  souche  et  ne  sont  né- 
gociables que  deux  ans  après  la  constitution  définitive  de  la 
société,  ne  s'applique  pas  aux  parts  de  fondateur,  attribuées  au 
fondateur  de  la  société  en  représentation  d'âne  partie  de  ses 
apports.  —  Trib.  comm.  Seine,  H  nov.  1894  el  Paris,  14janv. 
I S9.:»,  précités.  —  Trib.  comm.  Seine,  21  avr.  1900,  [Gaz.  Pal., 
1900. 1.76b]  —  Bouvier-Bangillon,  La  législat.  nouv.  des  soc, 
p.  150;  Faure,  p.  65;  lloupin,  t.  I,  n.  376;  Lecouturier,  Rev. 
crit.,  p."  173;  Genevois,  p.  92. 

2471.  —  Est-ce  à  dire  que  l'on  doive  tenir  pour  valables  les 
négociations  portant  sur  les  parts  de  fondateur  d'une  société  pro- 
jetée, qui  finalement  ne  parvient  pas  à  se  constituer?  Non,  en 
principe,  de  telles  négociations  doivent  être  considérées  comme 
subordonnées  à  la  condition  suspensive  de  la  constitution  effec- 
tive de  la  société.  Cependant,  on  pourrait  aussi,  suivant  le 
circonstances,  envisager  l'opération  comme  une  v ente  aléatoire, 
valable  a  tout  événement;  il  en  seiail  ainsi,  surtout,  si  l'on 
pouvait  considérer  les  parts  comme  se  rattachant  à  une  société 
d'études,  constituée  en  vue  de  préparer  et  de  mener  à  bien  la 
constitution  de  la  société  projetée.  En  pareil  cas,  le  cessionnaire 
ne  pourrait  être  admis  à  réclamer  la  restitution  intégrale  du  prix 
payé,  mais  seulement  ce  prix  diminué  de  la  valeur  estimative  de 
la  part,  envisagée  comme  part  d'associé  dans  cette  société  pré- 
paratoire,  qui,  elle,  a  rempli  son  objet,  quelle  que  soit  l'issue  des 
démarches  entreprises.  —  Cass.,  16  févr.  1887,  précité.  —  V. 
Percerou,  p.  188;  Houpin,  t.  t,  n  376. 

2472.  —  4°  Les  parts  de  fondateur,  tout  au  moins  quand 
elles  ne  sont  pas  attribuées  à  des  associés,  ne  sont  pas  soumises 
à  la  procédure  de  vérification  des  apports  en  nature  et  avan- 
tages particuliers  réglementée  par  les  art.  4  et  24,  L.  24  juill.  1867. 
11  en  serait  autrement,  toutefois, et  ces  articles  devraient  recevoir 
leur  application,  quel  que  soit  le  système  que  l'on  adopte  sur  la 
nature  juridique  des  paris  de  fondateur,  si  ces  parts  étaient 
altribuéo  a  des  associés  :  elles  constitueraient  alors  des  avan- 
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tages  particuliers  stipulés  au  profit  de  certains  associés,  et  tom- 
beraient sous  le  coup  des  articles  précités.  — Trib.  comm.  Seine, 
5  nov.  1894,  précité.  —Sic,  Faure,  p.  149;  Houpin,  t.  1,  n.48fi; 
Lecouturier,  loi:,  cit.,  p.  176  et  s.;  Rousseau,  Ouest,  nouv.sur  tes 
soc,  p.  159;  Vavasseur,  t.  1,  n.  534. 

2473.  —  En  tout  cas,  aucune  vérification  ne  serait  plus  né- 
cessaire si  les  parts  de.  fondateur  étaient  attribuées  à  tous  les 
actionnaires  d'origine  indistinctement;  ici  en  effet  on  ne  se 
trouve  plus  en  présence  d'un  avantage  l'ait  à  certains  associés. 

—  Paris,  4  avr.  1884,  (7.  des  soc, 84. 361 J  —Trib.  comm.  Seine, 
28  juill.  1884,  [Ibid.,  85.363]  —Sic,  Lecouturier,  loc.eit.,p.  177. 

—  Sur  les  avantages  particuliers  et  leur  vérification,  V.  infrà, 
n.  3312  et  s. 

2474.  —  Au  surplus,  quel  que  soit  le  caractère  que  l'on  attri- 
bue aux  parts  de  fondateur,  il  faut  décider  que  les  titres  qui 
constatent  ces  parts  peuvent  être  délivrés  indifféremment  sous 
forme  de  titres  nominatifs  ou  de  titres  au  porteur  :  ces  titres 
n'étant  soumis  à  aucun  versement,  on  ne  saurait  leur  appliquer 
l'art.  2  de  la  loi  de  1867  (modifié  par  la  loi  de  1893)  aux  termes 
duquel  les  actions  ne  peuvent  être  mises  au  porteur  qu'après 
avoir  été  intégralement  libérées.  —  Cbavegrin,  loc.  cit.;  Hou- 
pin, t.  1,  n.  374;  Lecouturier,  loc.  cit.,  p.  178;  Wahl,  Tr.  des 
tit.  au  port.,  t.  1,  n.  512.  —  V.  Lyon-Caen,  note  sous  Paris, 
30  janv.  1882,  Vovnant,  |S.  83.2.41,  P.  83.1.2251;  Thaller,  Rew. 
ait.  de  législ.,  1881,  p.  527. 

2475.  —  Juge  cependant,  mais  par  un  arrêt  qui  part  de  l'idée, 
inexacte  selon  nous,  que  les  parts  de  fondateur  seraient  des 
créances  (V.suprà,  n.  2457  et  s.),  qu'elles  ne  peuvent  faire  l'objet 
d'une  cession  valable  au  regard  des  tiers  que  si  les  parties  ont 
recours  aux  formalités  imposées  par  l'art.  1690,  C.  civ.,  pour  les 
transports  de  créance,  à  savoir  la  signification  au  débiteur  cédé 
ou  l'acceptation  de  transport  par  le  débiteur  dans  un  acte  au- 
thentique. —  Lyon,  12  nov.  1900,  Mermet,  [S.  et  P.  1902.2.6]  — 
Cet  arrêt  appelle  une  observation.  Il  est  bien  évident  que  des 
parts  de  fondateur  pourront  être  créées  sous  une  forme  non  né- 
gociable. Mais,  si  les  parties  ont  entendu  créer  des  titres  négo- 
ciables, et  ont  adopté  à  cet  effet  la  forme  nominative  ou  au 
porteur,  aucun  principe  de  droit  ne  saurait  s'opposer  à  ce  que 
leur  volonté  soit  respectée. 

2476.  —  Au  surplus,  l'arrêt  lui-même  reconnaît  que  les 
parts  de  fondateur  au  porteur  peuvent,  comme  tous  les  autres 
titres  de  cette  nature,  être  négociables,  c'est-à-dire  transmissi- 
bles  à  l'égard  de  tous  par  la  voie  commerciale,  mais  seulement 
après  qu'elles  ont  été  matériellement  créées  sous  la  forme  au  por- 
teur, de  telle  sorte  que  la  tradition  en  puisse  être  opérée.  —  Même 
arrêt.—  Or,  si  les  parts  des  fondateur  peuvent  être  créées  sous 
la  forme  au  porteur,  la  plus  commerciale  de  toutes,  la  plus  éloi- 
gnée des  formes  civiles,  il  est  bien  évident  qu'ellesdoivent  pou- 
voir l'être  aussi,  au  gré  des  parties,  sous  la  forme  nominative. 

§  2.  Droits  des  porteurs  de  parts  de  fondateur. 

2477.  —  Que  l'on  envisage  les  parts  de  fondateur  comme 
des  actions,  des  parts  d'associés,  des  titres  sut  generis  ou  des 
créances,  elles  ne  donnent  jamais  droit  qu'à  une  quote-part  des 
bénéfices  annuels  réalisés  par  les  sociétés.  En  général,  et  suivant 
les  statuts  des  sociétés  qui  émettent  des  parts  de  fondateur,  on 
commence  par  prélever  sur  les  bénéfices  une  somme  suffisante 
pour  servir  un  intérêt  fixe  de  4,  5  ou  6  p.  0/0  aux  actionnaires, 
et  le  surplus  se  répartit  entre  les  actionnaires  et  les  porteurs  de 
parts  dans  la  proportion  déterminée  par  les  statuts.  —  Lvon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  560  bis;  Houpin,  t.  1,  n.  380. 

2478.  —  Les  rédacteurs  des  statuts  jouissent  d'ailleurs,  au 
point  de  vue  de  cette  répartition,  d'une  entière  liberté.  Ils  peuvent 
ordonner  qu'avant  toute  répartition,  et  une  fois  la  réserve  légale 
pourvue,  il  devra  être  mis  en  réserve  une  somme  déterminée,  ou. 
une  quote-part  des  bénéfices  nets  pour  l'amortissement;  ils  pour- 
raient même  décider  que  tous  les  bénéfices  devrorît  être  emplovés 
à  l'amortissement  des  actions  de  capital,  lesquelles  seront  rem- 
placées au  fur  et  à  mesure  par  des  actions  de  jouissance,  et  qu'il 
n'y  aura  lieu  à  répartition  des  bénéfices  entre  les  actionnaires 
et  les  fondateurs  qu'une  fois  cet  amortissement  effectué.  —  Hou- 
pin, t.  1,  n.  379. 

2479.  —  Quel  que  soit  le  mode  de  répartition  adopté,  il  est 
indéniable  que,  dans  toute  société  possédant  des  parts  de  fonda- 
teur,  il  y  a  conllit  latent  entre  les  deux  groupes  de  participants   i 
aux  bénéfices  :  les  porteurs  de  parts  de  fondateur,  et  les  action-    I 


naires.  Ces  porteurs  de  parts  prélèvent  une  fraction  des  bénéfi- 
ces, et  le  jour  où  les  actionnaires  pourront  se  débarrasser  de  ce 
prélèvement,  ils  augmenteront  d'autant  leur  dividende.  Ainsi  dans 
toute  société  où  les  actions  de  capital  ont  à  subir  le  concours  des 
autres  parties  prenantes,  actions  d'apport  ou  parts  de  fondateur, 
la  rémunérationdu  capital-argent  risque  de  rester  fort  longtemps 
insuffisante,  les  bénéfices  de  l'entreprise  n'étant  que  pour  partie 
attribués  à  ceux  qui  ont  fourni  un  capital. 

2480.  —  Le  seul  moyen,  non  pas  de  faire  disparaître  ce  con- 
llit virtuel,  mais  d'en  atténuer  la  gravité,  consiste  à  attribuer  aux 
actionnaires  un  intérêt  fixe,  payable  avant  toute  répartition  de 
dividendes.  Mais,  si  les  statuts  sont  muets  sur  une  attribution 

de  ce  genre,  les  actionnaires  peuvent-ils  néanmoins  réclamer  l'in- 
térêt de  leur  argent  avant  tout  partage  des  bénéfices  avec  les 
fondateurs?  On  l'a  soutenu,  par  ce  double  motif  que  l'allocation 
des  intérêts  aux  actionnaires  est  conforme  à  l'équité  et  à  l'usage, 
et  qu'elle  n'est  que  la  conséquence  d'une  sorte  de  dette  sociale 
contractée  par  la  société  envers  tous  ceux  dont  les  apports  ont 
contribué  à  former  son  capital  :  dette  non  contestable,  ajoute- 
t-on,  puisque  le  capital  statutaire  figure  dans  tous  les  bilans 
comme  élément  du  passif.  —  Wahl,  J.  des  soc,  1897,  p.  20  J. 

2481.  —  Ce  raisonnement  ne  nous  semble  nullement  convain- 
cant, et  nous  estimons  qu'en  l'absence  de  toute  clause  statutaire 
les  actionnaires  ne  sauraient  prétendre  à  prélever  l'intérêt  de 
leur  argent,  avant  toute  répartition  des  bénéfices  entre  eux  et 
les  fondateurs.  L'actionnaire,  en  effet,  n'est  nullement  un  créan- 
cier de  la  société;  les  actionnaires  ne  peuvent  prétendre  entre 
eux,  et  à  l'encontre  des  créanciers,  au  paiement  d'un  intérêt  fixe 
que  si  les  statuts  les  y  autorisent  expressément,  et  encore  cet 
intérêt  n'est-il,  en  principe  tout  au  moins,  qu'un  premier  divi- 
dende fixe,  dont  le  paiement  ne  peut  être  exigé  que  sur  les  bé- 
néfices. Lors  donc  que  les  statuts  n'ont  pas  prévu  cette  alloca- 
tion préalable  d'un  intérêt,  les  actionnaires  n'y  sauraient  pré- 
tendre sans  dénaturer  la  convention  intervenue,  et  diminuer 
arbitrairement  la  quote-part  revenant  aux  porteurs  de  parts.  — 
Houpin,  t.  i,  n.  380.  —  V.  aussi  Genevois,  Rev.  trim.,  1S09, 
p.  40  (cet  auteur  admet  même  que  les  statuts  pourraient  confé- 
rer aux  porteurs  de  parts  le  droit  de  prélever  sur  les  bénéfices 
une  certaine  somme,  avant  toute  distribution  aux  actionnaires). 

2482.  —  Les  porteurs  de  parts  peuvent  aussi  exercer  leurs 
droits,  lors  de  la  dissolution  de  la  société,  s'il  reste  un  excédent 
d  actif  après  le  remboursement  de  leurs  titres,  au  taux  nominal, 
aux  actionnaires  :  cet  excédent  n'étant  autre  chose  que  le  produit 
capitalisé  des  bénéfices  sociaux,  doit  être  réparti  entre  les  ac- 
tionnaires et  les  porteurs  de  parts  dans  la  même  proportion  que 
les  bénéfices  annuels.  —  Trib.  comm.  Seine,  24  sept.  1894,  Goud- 
chaux,  [S.  et  P.  95.2.22,  D.  95.2.297,  ad  notam]  —  Sic,  Gene- 
vois, p.  52  et  s.;  Houpin,  t.  1,  n.  381;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  560  bis. 

2483.  —  ...  A  moins  toutefois  que  les  statuts  n'indiquent 
une  autre  proportion  pour  cette  répartition,  ou  même  qu'ils  n'en 
excluent  formellement  les  porteurs  de  parts.  Rien  n'empêcherait 
par  exemple  de  décider  que  les  actionnaires  seuls  pourront,  à  la 
dissolution,  se  partager  la  réserve  légale  ou  la  réserve  extraor- 
dinaire constituée  au  cours  de  la  société.  —  Mêmes  arrêts. 

2484.  —  La  détermination  des  droits  des  porteurs  de  paris 
ne  laisse  pas  que  de  soulever  cerlaines  difficultés  en  cas  de  mo- 
dification aux  statuts,  notamment  en  cas  de  prorogation  de  la 
durée  de  l'entreprise,  d'augmentation  ou  de  réduction  du  capital. 
Dans  le  premier  cas  (prorogation),  on  s'est  demandé  si  les  por- 
teurs de  parts  pourraient  prétendre,  après  l'expiration  du  terme 
primitivement  assigné  à  la  société,  à  la  même  quote-part  de  bé- 
néfices, ou  si  leur  droit  ne  se  limitait  pas  rigoureusement,  quant 
à  sa  durée,  au  laps  de  temps  déterminé  par  les  statuts  primitifs? 
Cette  dernière  solution  nous  parait  plus  juridique  ;  la  délégation 
des  porteurs  de  parts  sur  les  bénéfices  est  essentiellement  tem- 
poraire, et,  comme  elle  déroge  au  droit  commun,  toute  interpréta- 
tion extensive  doit  être  écartée.  —  Paris,  8  juill.  1886,  [J.  des 
soc,  87.269]  —  Sic,  Chavegrin,  note  sous  Cass.,  16  févr.  1887 
et  29  févr.  1888,  [S.  89.1.417,  P.  89.1.1036];  Lecouturier,  Ucv. 
erit.,  1897,  p.  262. 

2485.  —  Pour  d'autres  auteurs,  il  n'y  aurait  là  qu'une,  ques- 
tion de  fait  et  d'interprétation  des  conventions.  Mais  dans  le  si- 
lence des  statuts,  ces  auteurs  inclinent  à  reconnaître  aux  porte  irs 
de  parts,  après  la  prorogation,  le  même  droit  qu'auparavant,  par 
ce  motif  que  l'avantage  résultant  pour  eux  de  cette  prolongation 
de  leurs  droits  est  la  contre-partie  du  risque  qu'ils  pourraient 
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éprouver  par  le  fait  d'une  dissolution  avant  terme  non  Iraudu- 
leuse.  —  Godin,  p.  1N2;  Wabl,  .1.  des  soc,  t8'.l7,  p.  254;  Hou- 
pin.  t.   I,  ri 

24N<>.  —  La  solution  sur  la  question  de  prongation  préjuge 
.  |ui  doit  être  donnée  pour  le  cas  d'augmentation  du  capital. 

De  ce  que  les  rédacteurs  des  statuts  d'une  société,  constituée  au 
capital  nritnitif  d'un  million,  ont  admis  un  prélèvement  de 
2u  |i.  0/0  sur  les  bénéfices  au  profit  des  porteurs  de  parts  de  ton- 
dateur,  il  est  absolument  abusif  et  arbitraire  de  conclure  qu'ils 
ont  entendu,  lorsque  le  eapital  social  serait  doublé,  et  que  ce 
doublement  permettait  d'étendre  le  champ  des  opérations  socia- 
les, et  d'augmenter  la  marge  des  bénéfices  espérés,  consentir 
encore  à  un  prélèvement  de  20  p.  0/0  au  profit  de  fondateurs, 
q.ui  n'ont  en  rien  coopéré  à  l'evtension  des  atlaires  sociales.  L'é- 
quité et  la  logique  exigent  qu'en  pareil  cas,  une  réduction  pro- 
portionnelle soit  imposée  aux  porteurs  de  parts;  le  capital  social 
étant  doublé,  par  exemple,  leur  prélèvement  sera  réduit  pour 
l'avenir  de  20  à  10  p.  0/0.  —  Wabl,  p.  2:i4  ;  Godin,  p.  182  ,  Le- 
coulurier,  p.  25  I. 

2487.  —  l.a  question,  cependant,  est  controversée,  et  plu- 
sieurs auteurs  décident  au  contraire  que  <<  la  fraction  de  béné- 
fices attribuée  aux  fondateurs  par  les  statuts  primitifs  ne  saurait 
être  diminuée  arbitrairement,  par  suite  de  l'augmentation  du 
capital  social,  si  cette  augmentation  a  été  prévue  et  autorisée 
par  les  statuts  ->;  une  telle  réduction  proportionnelle  ne  serait 
possible  qu'en  exécution  d'une  clause  expresse  des  statuts.  — 
Houpin,  t.   1,  n.  382;  Floucaud-Pénardille,  t.  t.  n.  31. 

2488. —  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  capital  serait  réduit, 
on  s'accorde  à  admettre  que  cette  réduction  doit  rester  sans  in- 
fluence sur  le  droit  des  porteurs  de  parts.  11  est  à  supposer,  en 
effet,  que  la  réduction  est  un  acte  de  précédente  administration, 
destiné  soit  à  ramener  le  capital  social  à  son  chiffre  réel  à  la 
suit*-  de  pertes  subies,  soit  à  alléger  l'entreprise  d'un  capital  re- 
connu trop  élevé  pour  son  chiffre  d'affaires  ;  dans  ces  deux  cas 
le  porteur  de  parts  n'a  qu'à  se  louer  de  la  combinaison,  qui  a  pour 
but  de  donner  à  la  société  un  nouvel  essor.  11  ne  saurait  être 
admis  à  se  plaindre,  et  à  réclamer  des  dommages-intérêts,  que  si 
la  réduction  se  rattachait  à  une  combinaison  destinée  à  res- 
treindre le  champ  d'action,  et  par  conséquent  la  marge  probable 
des  bénéfices  sociaux.  —  Godin,  p.  178;  Wabl,  p.  201;  Houpin, 
t.  1,  n.  383.  —  Sur  les  combinaisons  complexes  tendant,  d'une 
part,  à  réduire  le  capital  primitif,  et  d'autre  part  à  l'augmenter 
dans  une  proportion  variable  par  une  émission  d'actions  nuu- 
velles,  V.  t'n/Yd,  n.  5436  et  s. 

2489.  —  Au  point  de  vue  de  la  répartition  des  bénéfices,  les 
porteurs  de  parts  ressemblent,  en  somme,  à  des  actionnaires. 
Mais  les  parts  de  fondateur  ne  correspondant  à  aucun  apport 
en  numéraire  ou  en  nature,  ne  sauraient  donner  droit  au  par- 
tage de  l'actif  social  en  concours  avec  les  actionnaires.  En 
d'autres  termes,  les  porteurs  de  paris  ne  peuvent  prétendre  à 
cet  actif  qu'autant  que  leurs  mises  de  fonds  ont  été  au  préalable 
remboursées  aux  associés.  Une  clause  contraire  insérée  dans  les 
statuts  sociaux  devrait  être  considérée  comme  nulle  et  non  ave- 
nue. —  Lecouturier,  loc.  cit  ,  p.  155  et  156;  Houpin,  t.  1,  n.  386. 

2400.  —  .'ugé,  cependant,  qu'à  défaut  de  réglementation  dans 
la  loi,  le  nombre,  la  valeur  des  titres  créés  par  une  société  sous 
le  nom  de  parts  de  fondateur,  parts  d'intérêts,  parts  de  bénéfices 
ou  de  dividendes,  litres  de  jouissance  et  les  droits  qui  y  sont 
attachés,  sont  exclusivement  régis  par  les  statuts  de  la  société. 
—  Trib.  comm.  Seine,  24  sept.  1894,  précité.  —  Celle  formule 
semble  bien  indiquer  que,  dans  l'esprit  du  tribunal  de  la  Seine, 
il  conviendrait  de  donner  effet  même  à  une  clause  autorisant 
expressément  les  porteurs  de  parts  à  prendre  part,  lors  de  la 
dissolution,  au  partage  de  l'actif.  Une  fraction  de  la  doctrine  est 
également  en  ce  sens.  «  Si,  écrit  M.  Wabl  J.  des  soc,  1897, 
p.  203),  les  actionnaires  peuvent  renoncer  à  prélever,  dans  le 
cours  de  la  société,  avant  de  partager  les  bénéfices  avec  les  por- 
teurs de  parts,  les  intérêts  de  leur  capital,  il  n'y  a  pas  plus  de 
raison  pour  annuler  la  clause  des  statits  portant  renonciation 
au  droit  de  prélever,  après  la  dissolution,  le  capital  lui-même. 
D'ailleurs,  les  actionnaires  ne  pensent  qu'à  eux-mêmes;  ils  ne 
causent  aucun  préjudice  aux  créanciers  sociaux...  » — V.  Godin, 
p.  163;  Percerou,  p.  205. 

2491,  —  Cette  argumentation  nous  parait  inacceptable  Autre 
chose  est,  de  la  part  des  actionnaires, renoncer  à  l'intérêt  du  ca- 
pital versé,  autre  chose  est  autoriser  les  porteurs  de  parts,  qui 
n'ont  rien  versé,  à  venir  avec  eux  en  concours  sur  ce  capital 
Hspsbtoirï.  —  Tome  XXXIV. 


lui-même,  qu'eux  seuls  ont  contribué  à  former.  Au  surplus,  accor- 
der aux  porteurs  de  parts  le  droit  de  concourir  avec  les  action- 
naires sur  le  capital  social  équivaut  à  leur  conférer  tous  les  droits 
d'un  actionnaire  véritable,  alors  cependant  que  ces  parts  sont, 
par  définition,  nous  l'avons  démontn  ■  l'observa- 

tion des  formalités  légales  imposées  par  les  lois  de  1867  et  de 
1893  aux  actions  de  capital  ou  aux  actions  d'apport.  La  ci 
de  titres  semblables  fournirait  un  moyen  trop  simple  d'éluder 
l'observation  des  prescriptions  essentielles  de  nos  lois  sur  la 
constitution  même  des  sociétés  par  actions  et  sur  la  négociation 
des  titres.  —  Houpin,  t.  I,  n.  386;  Lecouturier,  /;.  i  . 
p.  155;  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  23. 

2492.  —  Un  tout  cas,  les  parts  de  fondateur  ne  constituent, 
ni  pour  les  fondateurs,  ni  pour  les  concessionnaires  de  ces  parts, 
quelqu'élevé  que  soit  le  prix  auquel  ils  ont  acquis  ces  parts,  un 
droit  de  créance  leur  permettant  de  venir  en  concours  avec  les 
créanciers  sociaux  sur  l'actif  social,  et,  à  plus  forte  raison,  par 
privilège  avant  ces  créanciers.  —  Trib.  comm.  Seine,  24  bi  pt. 
1894,  précité.  —  V.  nos  observations  précédentes  sur  l'impossi- 
bilité d'assimiler  une  part  de  fondateur  à  une  créance  sociale.  — 
V.  supra,  n.  2455  et  s. 

2193. —  D'un  autre  coté,  on  admet  très-généralement  que 
le  porteur  de  parts  ne  peut  assister  aux  assemblées  d'action- 
naires. Difficile  à  justifier  dans  la  doctrine  qui  assimile  la  part 
de  fondateur  à  une  action,  celle  solution  s'impose  dans  toutes 
les  autres.  C'est  la  seule  qui  soit  acceptable,  et  cela  explique 
qu'on  ne  rencontre,  ni  en  d  ni  en  jurisprudence,  à  peu 

près  aucune  dissidence.  D'un  cùté,  la  majeure  partie  des  assem- 
blées d'actionnaires  doivent  réunir  une  fraction  déterminée  du 
capital  social,  et  la  part  de  fondateur  n'entrant  pas  dans  le 
capital  social  n'ayant  pas  de  valeur  nominale,  il  serait  impos- 
sible, dans  toutes  les  sociétés  où  il  existe  des  parts  de  fonda- 
teur, de  calculer  cette  majorité;  il  serait  de  même  impos- 
sible de  calculer  la  majorité  nécessaire  à  la  validité  des  d 
rations.  En  dehors  de  ces  considérations  pratiques,  il  faut 
remarquer  qu'il  serait  dangereux  de  donner  aux  porteurs  de 
parts  une  place  dans  les  assemblées  générales,  fis  ont  intérêt  à 
obtenir,  lors  des  répartitions  annuelles,  la  plus  grande  part  pos- 
sible des  bénéfices,  et,  par  suite,  à  enfler  les  sommes  à  répartir, 
au  détriment  des  réserves  et  au  préjudice  de  la  bonne  adminis- 
tration; car.  lors  de  la  dissolution  delà  société,  les  actionnaires, 
avant  tout  partage  avec  les  porteurs  de  parts,  prélèvent  le  capi- 
tal de  leurs  actions,  et  ce  prélèvement  est  lui-même  précédé  par 
le  remboursement  des  créances  des  obligataires.  —  V.  Trib. 
comm.  Seine,  24  sept.  1894,  précité.  —  Houpin,  t.  I,  n. 
Wahl,  Etude  sw  les  parts  de  fond.,  n.  16  et  s.,  et  note  sous  Pa- 
ris, 16  juill.  1896,  Comp.  française  des  mines  du  Laurium,  [S. 
et  P.  98.2.91];  Bousquet,  J.  des  soc,  p.  746  et  s.;  Houpin,  t.  1, 
n.  388;  Rousseau,  Quest.  nouw.,  p.  159;  Thaller,  fier,  erit.,  1887. 
p.  219;  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  27. 

2494.  —  On  ne  pourrait  même  pas  stipuler  valablement 
dans  les  statuts  sociaux  que  les  porteurs  de  parts  auraient  le 
droit  d'assister  aux  assemblées  générales  avec  voixdélibérative  : 
les  dispositions  de  la  loi  de  1867  impliquent,  en  effet,  que  ces 
assemblées  se  composent  exclusivementd'actionnaires  etqu'elles 
sont  complètes  dès  que  les  actionnaires  y  ont  été  convoqués.  Il 
est  vrai  que  les  porteurs  de  parts  sont  intéressés  dans  les  déli- 
bérations de  ces  assemblées  :  mais  on  pourrait  en  dire  autant 
les  obligataires  et  autres  créanciers  sociaux  :  or  ces  obligataires 
et  autres  créanciers  sociaux  ne  sauraient  être  admis  avec  voix 
délibérative  dans  lesdites  assemblées.  —  Houpin,  t.  1,  n. 
Lecouturier,  p.  156;  Percerou,  p.  209;  Genevois,  p.  102;  Wahl, 
Les  parts  de  fond.,  n.  16. 

2495.  —  Quelques  auteurs  estiment  cependant  que  les  por- 
teurs de  parts  pourraient,  par  une  clause  expresse  des  statuts, 
stipuler  le  droit  d'entrée  aux  assemblées  avec  voix  délibérative: 
ces  auteurs,  d'ailleurs,  raisonnent  dans  le  système,  repousse 
par  la  jurisprudence,  d'après  lequel  les  parts  de  fondateurs 
seraient  de  véritables  actions  V.  suprà,  n.  24'!  et  s.  .  —  Lvon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  844;  Rousseau,  J/m.  des  soc,  n.*l4.j. 

2496.  —  Mais  celte  opinion  n'a  même  pas  rallié  tous  les 
partisans  du  système  précité.  C'est  ainsi  que  M.  Thaller,  qui 
cependant  envisage  les  parts  de  fondateur  comme  des  actions, 
estime  qu'il  y  a,  pour  les  porteurs  de  parts,  une  impossibilité 
juridique  de  même  nature  que  pour  les  porteurs  d'actions  de 
jouissance.  Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  peuvent  e  >n:ourir  aux 
assemblées  générales,  attendu  que  u  même  si  les   -tatuts  leur 
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donnaient  le  droit  d'y  participer,  on  ne  voit  pas  d'après  quel 
calcul  ils  feraient  nombre.  Les  assemblées  générales  obéissent, 
d'après  la  loi,  à  des  conditions  de  quorum  et  de  majorité.  Ces 
quorum  et  majorité  sont  fixés  suivant  une  proportion,  la  moi- 
tié, le  quart,  du  capital  social.  Or,  les  actions  de  jouissance  ^ou 
les  parts  de  fondateur)  sont  en  dehors  du  capital  ».  —  Thalier, 
Traita,  n.  473. 

2497.  —  Bien  que  n'assistant  pas  aux  assemblées  d'action- 
naires, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  porteurs  départs  pour- 
raient faire  annuler  une  délibération  nulle  en  la  forme,  prise  par 
exemple  en  dehors  des  pouvoirs  de  l'assemblée,  ou  par  une 
assemblée  ne  réunissant  pas  la  majorité  du  capital,  Bxée  par  les 
statuts  ou  la  loi;  car,  d'après  les  art.  41  et  42,  L.  24  juill.  1867, 
la  nullité  des  délibérations  entachées  d'un  vice  de  forme  peut 
être  invoquée  par  tous  les  intéressés.  —  V.  Casg.,  3  avr.  1892, 
Soc.  anon.  du  cercle  d'Aix  les-Bains,  [S.  et  P.  93.1.33,  et  la 
note  de  M.  MeynialJ  —  V.  Wabl,  note  précitée. 

2498. — Ainsi  serait  inopposable  aux  porteurs  de  parts,  comme 
excédant  les  pouvoirs  de  l'assemblée,  toute  délibération  de  celle- 
ci  tendant  à  réduire  la  quote-part  desdites  parts  dans  les  béné- 
fices sociaux,  soit  par  l'adoption  d'une  quote-part  inférieure  10 
p.  0/0  par  exemple  au  lieu  de  20  p.  0/0),  soit  par  la  création  de 
nouvelles  parts  Wabl,  note  sous  Riom,  2  févr.  1901,  [S.  et  P. 
1903.2.37],  §  9j.  Ces  dernières  ne  seraient  pas  annulées,  mais 
leur  quote-part  dans  les  bénéfices  devrait  s'imputer  uniquement 
sur  la  part  des  bénéfices  attribués  aux  actionnaires  par  les  sta- 
tuts primitifs.  —  Paris,  16  févr.  1885,  [J.  des  soc,  86.555J  — 
Sic,  Godin,  p.  176;  Wahl,  J.  des  soc,  1897,  p.  253.  et  1900, 
p.  290;  Houpin,  t.  1,  n.  391,  et  t.  2,  n.  918,  p.  123. 

2499. —  Mais  les  porteurs  de  parts  ne  peuvent  pas  attaquer 
les  délibérations  de  l'assemblée  générale  en  se  fondant  unique- 
ment sur  le  préjudice  qu'elles  peuvent  leur  causer  :  cette  assem- 
blée, en  effet,  est  souveraine  dans  les  limites  de  ses  attributions, 
et  ses  délibérations  régulièrement  prises  s'imposent  à  tous  les 
actionnaires  et,  à  plus  forte  raison,  aux  porteurs  de  parts  de 
fondateur. —  Paris,  16  juill.  1896,  Comp.  des  mines  du  Lau- 
rium,  [S.  et  P.  98.2.89]  —  Trib.  comm.  Seine,  14  juin  1886, 
[Rev.  des  soc,  86.603]  —  Trib.  civ.  Seine,  16  janv.  1890,  [Ibid., 
90.261]  —  V.  aussi  Riom,  2  févr.  1901,  précité. 

2500.  —  Les  porteurs  de  parts  de  fondateur  ne  sauraient 
donc,  en  principe,  critiquer  les  délibérations  des  assemblées 
générales,  si  ces  délibérations  sont  régulières,  sans  s'immiscer 
illégalement  dans  l'administration  de  la  société.  —  Paris,  16 
juill.  1896,  précité;  —  18  juill.  1901,  [Gaz.  des  Trib.,  1902.2.194J 
—  Trib.  comm.  Seine,  14  juin  1886,  [Rev.  des  soc,  86.603]  — 
Trib.  civ.  Seine,  16  janv.  1890,  [Ibid.,  90.261] 

2501.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  appartient  à  l'assem- 
blée générale  de  prendre,  en  conformité  des  statuts,  toutes  les 
mesures  nécessitées  par  l'intérêt  général  de  la  société,  telles  que 
la  constitution  d'une  réserve  spéciale  ou  d'un  fonds  d'amortisse- 
ment, alors  même  que  le  résultat  immédiat  et  transitoire  de  ces 
mesures  serait  de  diminuer  l'allocation  afférente  aux  parts  de 
fondateur,  si  le  prélèvement  apparaît  comme  dicté  exclusive- 
ment par  le  souci  des  intérêts  de  la  société.  —  Trib.  comm. 
S^ine,  21  nov.  1892,  et  14  janv.  1893,  [D.  Rép.  Suppl.,  v° 
Société,  n.  868]  —  Trib.  civ.  Seine,  25  avr.  1897,  Bons  de  dé- 
légation du  canal  de  Suez,  [J.  des  soc,  97.444]  —  Paris,  16 
juill.  1896,  précité.  —  Sic,  Houpin,  t.  1,  n.  393  et  932;  Percerou, 
p.  213;  Lecouturier,  Rev.  crit.,  1897,  p.  254  et  257. 

2502.  —  Jugé  également  que  lorsque,  suivant  les  statuts, 
le  porteur  de  parts  n'a  aucun  droit  à  la  propriété  de  l'actif  social, 
qu'il  lui  est  conféré  un  droit  à  la  répartition,  pendant  le  cours 
de  la  société,  des  bénéfices  dans  une  proportion  déterminée  par 
les  statuts,  que  les  statuts  lui  interdisent  l'accès  des  assemblées 
générales  et  toute  immixtion  dans  les  opérations  sociales,  le 
porteur  de  parts  n'a  pas  le  droit  de  contrôler  la  gestion  et  de 
critiquer  les  délibérations  d'actionnaires,  rendues  indispensables 
par  la  situation  de  la  société,  en  contestant  la  régularité  des 
comptes  sociaux,  l'utilité  de  certains  amortissements,  l'extinction 
de  dettes  sociales,  l'opportunité  d'une  dissolution  anticipée  :  que 
l'exercice  de  son  droit  par  l'assemblée,  quoique  inscrit  dans  les 
statuts,  pourrait  simplement  donner  ouverture  à  une  action  en 
dommages-intérêts,  si  d'impérieuses  circonstances  ne  justifiaient 
pas  la  mesure  ordonnée.  —  Paris,  8  juin  1901,  Comp.  du  Bi- 
Métal,  [S.  et  P.  1903.2.25,  et  la  note  de  Wahl,  D.  1902.2.7] 

2503.  —  Les  formules  des  arrêts  précédents  sont  cependant 
trop  générales.  Elles  sont  très-exactes  en  ce  qui  concerne  les 


frais  d'amortissement  au  sens  propre  du  mot.  Il  est  incontesta- 
ble qu'une  société  peut  se  constituer  un  fonds  d'amortissement 
du  matériel,  même  au  détriment  des  parts  de  fondateur.  Car,  le 
matériel  s'usant  peu  à  peu,  un  soi-disant  bénéfice  qui  est  dis- 
tribué, alors  que  rien  n'est  mis  en  réserve  pour  la  reconstitution 
du  matériel,  n'est  pas  un  bénéfice  véritable.  —  V.  en  ce  son?, 
la  note  de  M.Chavegrin  (j  2,  in  fuie),  sous  Cass.,  16  févr.  1887, 
Lefebvre,  et  29  févr.  1888,  Fougès  et  consorts,  [S.  89.1.417,  P. 
89.1.1036];  la  note  de  M.  Wahl  (§  2,  n.  13},  sous  Paris,  16  juill. 
1896,  précité.  —  V.  Wahl,  Parts  de  fond.,  n.  30,  p.  37;  Lecoutu- 
rier, n.  212  et  s.  —  V.  aussi  Paris,  lôjuill.  1896,  précité.  —  Mai?, 
si  la  somme  mise  en  réserve  pour  l'amortissement  est  exagérée, 
le  prétendu  fonds  d'amortissement  est  un  fonds  de  réserve,  et, 
en  ce  cas,  des  distinctions  s'imposent,  et  l'on  ne  saurait  affirmer 
d'une  manière  absolue  que  les  porteurs  de  parts  doivent  accfp- 
ter  sans  protester  cette  création. 

2504.  —  Tout  d'abord,  en  présence  d'une  délibération  qui 
leur  lait  giief,  les  porteurs  de  parts  peuvent  en  certains  cas,  pour 
la  faire  annuler  exciper  des  clauses  des  statuts,  et  s'appliquer  à 
établir  que  l'assemblée   a  pris   une  délibération  antistatutaire. 

—  Paris,  16  juill.  1896,  précité;  —  8  juin  1901,  précité. 

2505.  —  La  difficulté  est  alors  de  faire  dans  chaque  espèce 
le  départ  des  clauses  permises  et  de  celles  interdites,  expressé- 
ment ou  implicitement,  par  les  statuts.  Jugé,  à  cet  égard,  que 
n'est  pas  antistatuaire,  et  ne  peut,  en  conséquence,  être  critiquée 
par  les  porteurs  de  parts  de  fondateur,  la  délibération  de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires,  qui,  sous  le  titre  de  fonds 
d'amortissement  extraordinaire,  constitue  un  fonds  de  réserve 
spécial,  quoique  les  sommes  prélevées  soient  supérieures  tant  au 
minimum  fixe  par  les  statuts  pour  le  fonds  de  réserve,  qu'aux 
exigences  sociales.  —  Paris,  16  juill.  1896,  précité. 

2506.  —  ...  Ni  la  délibération  qui  constitue  un  fonds  d'a- 
mortissement pour  des  mines  et  concessions  appartenant  à  la 
société,  si  les  statuts  prévoient  la  constitution  d'un  fonds  d'a- 
mortissement pour  les  immeubles,  dans  lesquels  les  mines  se 
trouvent  comprises,  étant  donné  d'ailleurs  que  les  mines,  plus 
que  les  autres  immeubles,  sont  sujettes,  par  le  seul  fait  de  leur 
exploitation,  par  la  concurrence  ou  les  progrès  de  la  science,  à 
un  dépérissement  total  ou  partiel.  — Même  arrêt. 

2507.  —  La  délibération  qui  fixe  le  montant  de  l'amortisse- 
ment ne  peut  pas  être  davantage  attaquée  par  les  porteurs  de 
parts  de  tondateur  (qui  n'invoquent  aucune  violation  des  statuts) 
sous  prétexte  d'exagération,  aucune  appréciation  étrangère,  fût- 
ce  celle  de  la  justice,  ne  pouvant,  lorsque  la  fraude  n'est  pas 
alléguée,  se  substituer  à  la  volonté  souveraine  des  actionnaires, 
et  les  porteurs  de  parts  ne  pouvant  s'immiscer  dans  l'adminis- 
tration de  la  société.  —  Même  arrêt. 

2508.  —  Même  en  l'absence  d'une  clause  de  l'acte  de  société 
autorisant  des  réserves  spéciales,  on  admet  généralement  que  si 
le  prélèvement  fait  pour  constituer  une  réserve  apparaît  comme 
dicté  exclusivement  par  le  souci  des  intérêts  de  la  société,  il 
s'impose  aux  porteurs  de  parts,  comme  il  s'imposerait  d'ailleurs 
à  des  actionnaires.  —  Houpin,  n.  393  et  932;  Percerou,  p.  213; 
Lecouturier,  Rev.  crit. ,  1897,  p.  254  et  257;  Rousseau,  Des  soc. 
comm.,  t.  1,  n.  1281. 

2509.  —  Mais  si,  au  lieu  de  s'inspirer  de  l'intérêt  commun  de 
tous  les  associés,  il  apparaît  que  le  prélèvement  extraordinaire 
sur  les  bénéfices  ordonné  par  l'assemblée  générale  n'a  eu  pour 
but  que  de  faire  fraude,  au  profit  des  actionnaires,  aux  droits 
des  porteurs  de  parts,  ceux-ci  peuvent  demander  la  distribution 
immédiate  des  bénéfices  indûment  retenus.  —  Paris,  8  juin  1901, 
Comp.  française  du  Bi-Métal,  [S.  et  P.  1903.2.25,  et  la  note  do 
M.  Wahl,  D.  1902.2.7,  et  la  note  de  M.  Percerou]  —  Trib.  civ. 
Seine,  20  déc.  1894,  J.  des  soc,  95.130j  —  Lecouturier,  n.  214; 
Vavasseur,  t.  1,  a. 636  ;  Houpin,  loc  cit.,  a.  393  in  fine: Percerou, 
p.  214;  Rousseau,  t.  1,  n.  1282. 

2510.  —  En  d'autres  termes,  les  porteurs  de  parts  sont  re- 
cevables  à  critiquer  les  délibérations  de  l'assemblée  générale  et 
à  réclamer  des  dommages-intérêts  équivalents  au  préjudice  qui 
leur  est  causé,  lorsque  ces  délibérations  suppriment  ou  diminuent 
leurs  avantages  et  qu'elles  ne  sont  pas  justifiées  par  l'intérêt  de 
la  société.  Il  y  a  alors  de  la  part  de  l'assemblée  générale  abus 
de  son  droit  :  or,  il  est  de  principe  que  l'abus  d'un  droit  est  une 
source  de  dommages-intérêts  lorsqu'il  cause  préjudice  à  autrui. 

—  Lecouturier,  n.  214;  Houpin,  t.  1,  n.  396;  Wahl,  Tr.  des 
parts  de  fond.,  a.  24;  Vavasseur,  t.  1,  n.  636;  Rousseau,  t.  I, 
n.  12^*3.  —  V.  aussi  notes  précitées  de  MM.  Chavegrin  et  Wahl. 
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-  V.  Cas?.,  (2  févr.  1895,  Demessund,  [S.  et  P.  97.1.258,  D.95. 
1.808]  -  Trib.  Luxembourg,  28  ocl.  1896,  Reding,  [S.  et  P.  98. 

M6    —  Sur  l'abus  du  droit  en  général,  V.   l'uzier-Herman  et 
Darras,  C.  civ.  annote,  sur  l'art.  1382,  n.  83  et  s. 

2511.  —  Ainsi  jugé  que,  encore  que  les  statuts  disposent  que 
les  bilans  régulièrement  approuvés  par  l'assemblée  générale  s'im- 
poseront aux  porteurs  de  parts  et  que  ceux-ci  ne  pourront  élever 
aucune  réclamation  au  cas  où  aucun  bénéfice  ne  leur  serait  dis- 
tribué, les  porteurs  de  parts  n'en  ont  pas  moins  le  droit  de  pour- 
suivre devant  la  justice  le  redressement  des  bilans  qu'ils  préten- 
dent avoir  été  dressés  en  violation  de  leurs  droits  :  qu'ils  peuvent 
soutenir  notamment  que  le  passif  résultant  d'acquisition  d'usine 
ou  d'amélioration  du  matériel  ne  saurait  être  acquitté  par  les 
sommes  portées  au  bilan  sous  la  rubrique  amortissement.  — 
Trib.  comm.  Seine,  16  janv.  1890,  [Rev.  des  soc,  90. 261 J  —  Sic. 
Houpin,  t.  1,  n.  399. 

2512.  —  Jugé,  même,  que  l'assemblée  générale,  après  avoir 
prélevé  sur  les  bénéfices  une  somme  suffisante  pour  la  réserva 
légale  et  le  paiement  des  intérêts  au  capital  versé,  ne  peut  dé- 
cider, au  mépris  des  droits  des  porteurs  de  parts,  que  l'excédent 
des  bénéfices  sera  intégralement  reportée  l'exercice  suivant. — 
Trib.  comm.  Seine,  21  nov.  1892,  [lier:,  des  soc.,  93,  p.  96]  — 
V.  Lecouturier,  Rev.  crit.,  p.  258;  Houpin,  t.  1,  n.  398. 

2513.  — ...  Ni  décider  la  formation  d'uneseconde  réserve  non 
prévue  par  les  statuts,  à  l'aide  d'une  portion  des  bénéfices,  i 
moins  que  ces  prélèvements  ne  soient  justifiés  par  des  circons- 
tances particulières,  telles  que  la  nécessité  de  compenser  les 
diminutions  momentanées  du  fonds  social,  ou  encore  par  des 
amortissements  nécessaires  à  la  marche  de  la  société,  comme 
le  renouvellement  du  matériel.  —  Trib.  comm.  Seine,  14  janv. 
1893,  [D.  Rép.,  Suppl.,  v°  Soc,  n.  368] 

2514.  —  ...  Que  le  porteur  de  parts  peut  réclamer  l'intégra- 
lité de  la  part  des  bénéfices  nets  et  distribuâmes,  fixée  par  les 
statuts,  que  lui  assure  le  bilan  annuel,  et  poursuivre  à  cet  effet 
la  nullité  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale  prescrivant 
de  porter  une  partie  des  bénéfices  nets  et  distribuâmes,  qui 
aurait  dû  revenir  aux  porteurs  de  parts  de  fondateur,  à  une 
réserve  spéciale,  en  vue  du  rachat  des  parts  de  fondateur,  une 
pareille  mesure  ayant  pour  but  d'améliorer  le  sort  du  capital 
social,  sur  lequel  les  porteurs  de  parts  n'ont  aucun  droit  à  faire 
valoir,  et  conséquemment  d'empirer  la  situation  des  porteurs  de 
parts.  —  Paris,  8  juin  1901,  précité. 

2515.  —  D'autre  part,  si  les  immobilisations  résultant  de  la 
lenteur  de  certains  recouvrements,  la  lourde  charge  que  créent 
les  comptes  courants,  la  hausse  considérable  des  matières  pre- 
mières, et  le  stock  important  de  marchandises  en  magasin,  dé- 
montrent l'utilité  pour  la  société  d'une  augmentation  de  capital 
devant  servir  de  fonds  de  roulement,  i!  ne  saurait  appartenir  à 
l'assemblée  générale,  en  constituant  une  réserve  spéciale  desti- 
née au  rachat  des  parts  de  fondateur,  de  méconnaître  la  dispo- 
sition des  statuts  qui  attribue  aux  porteurs  de  parts  de  fonda- 
teur, comme  aux  actionnaires,  un  droit  de  préférence  sur  toute 
nouvelle  émission  d'actions.  —  Même  arrêt. 

2516.  —  Il  importe  peu  que  les  établissements  de  crédit  aient 
subordonné  leur  concours  financier  pour  la  nouvelle  émission  à  la 
suppression  du  prélèvement  sur  les  bénéfices  attribué  par  les  sta- 
tuts aux  parts  de  fondateur,  cette  exigence  ne  pouvant  autori- 
ser l'assemblée  générale  à  violer  les  statuts.  —  Même  arrêt. 

2517.  —  Il  importe  peu  également  qu'aux  termes  des  statuts, 
l'assemblée  générale  ait  le  droit,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration,  de  fixer,  sans  limitation  aucune,  après  la  sep- 
tième année  de  fonctionnement  de  la  société,  le  quantum  des 
réserves  spéciales  ;  cette  stipulation  ne  peut  recevoir  application 
qu'autant  que  les  réserves  sont  destinées  à  l'utilité  de  l'exploita- 
tion sociale,  et  non  quand  elles  ont  pour  objet  l'amélioration  du 
capital  social,  qui  est  uniquement  constitué  par  la  réunion  des 
actions,  et  dans  lequel  n'entrent  pas  les  parts  de  fondateur.  — 
Même  arrêt. 

2518.  —En  pareil  cas,  l'accumulation  de  bénéfices,  résultant 
de  la  constitution  de  réserves  spéciales,  a  le  caractère  d'une  aug- 
mentation d'actif,  obtenue  parla  retenue  d'une  partie  des  béné- 
fices distribuables  revenant  aux  parts  de  fondateurs  en  vertu  des 
statuts  :  ces  bénéfices  ne  sauraient,  par  suite,  être  employés,  par 
voie  de  rachat,  à  l'extinction  des  parts  de  fondateur.  —  Même 
arrêt. 

2519.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  les  réserves  spéciales 
étaient  constituées  uniquement  avec  les  parts  des  bénéfices  ré- 


servés aux  actionnaires,  ceux-ci  étant  libres  d'affecter  les  béné- 
fices qui  leur  reviennent,  soit  a  la  répartition  de  dividendes,  soit 
à  l'augmentation  de  l'actif  social  qui  leur  appartient  exclusive- 
ment.  —  V.  infrà,  n.  462'J  et  ?.,  5330  et  s.  —  Et,  lorsque  des 
réserves  spéciales  ont  été  ainsi  constituées  avec  la  part  de  bé- 
néfices réservée  aux  actionnaires,  la  société  peut  les  employer 
au  rachat  des  parts  de  fondateur.  —  Même  arrêt. 

2520.  —  Ainsi  que  l'a  fait  observer  M.  Wahl,  en  note  sous 
cet  arrêt,  cette  formule  est  beaucoup  trop  générale.  Sans  doute, 
les  porteurs  de  parts  n'ont  pas  le  droit  de  critiquer  la  délibé- 
ration créant  une  réserve  dans  ce  but,  si  le  rachat  doit  s'opérer 
à  la  Bourse,  ou  à  la  suite  de  négociations  amiables  avec  les 
porteurs  de  parts  ;  en  effet,  le  rachat,  en  pareil  cas,  dérive  de 
leur  propre  consentement,  qu'ils  peuvent  ri  lais  ce  rai- 
sonnement ne  s'appliquerait  plus  si  le  rachat  devait  être  forcé, 
si  l'assemblée  générale  ou  l'unanimité  des  actionnaires  autori- 
saient la  société  à  exproprier  les  porteurs  de  parts,  quilles  que 
dussent  être,  d'ailleurs,  les  conditions  de  l'expropriation,  à  moins 
que  les  statuts  ne  l'eussent  formellement  prévu.  —  Sur  la  vali- 
dité de  la  clause  statutaire  autorisant  le  rachat  forcé,  V.  Houpin, 
t.  I,n.  387;  Lecouturier,  n.  138  ;  Rousseau, 1. 1,  n.  1303;  Wahl, 
note;  précitée. 

2521.  —  En  effet,  les  porteurs  de  parts  sont,  ou  des  action- 
naires, ou  des  associés,  ou  des  créanciers.  Si  ce  sont  des  action- 
naires ou  des  associés,  ils  sont,  comme  tout  associé,  liés  à  la 
société  pour  sa  durée  entière,  et  ne  peuvent  être  forcés  de  la 
quitter.  De  même  que  l'assemblée  générale  ne  peut,  au  détri- 
ment des  actionnaires  qui  n'ont  pas  voté  en  ce  sens,  amortir  les 
actions  plus  rapidement  que  ne  le  prescrivent  les  statuts,  ou 
créer  un  amortissement  que  les  statuts  n'ont  pas  prévu  (V. 
Trib.  comm.  Bruxelles,  15  févr.  1897,  1./.  des  soc,  07.285]  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  2,  n.  902;  Rousseau,  op.  cit., 
t.  1,  n.  2441;  Wahl,  op.  cit.,  n.  63  et  s.,  et  J.  des  soc,  19U0, 
p.  299  et  s.  —  V.  cep.  Trib.  comm.  Seine,  18  mars  1896,  [J.  des 
soc,  96.287]),  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  l'assemblée  gé- 
nérale ni  l'unanimité  des  actionnaires  ne  peuvent  imposer  le 
rachat  aux  porteurs  de  parts.  Nous  disons  :  à  plus  forte  raison. 
En  effet,  le  rachat  des  parts  supprime  complètement  les  parts, 
tandis  que  l'amortissement  des  actions  laisse  au  porteur  rem- 
boursé une  action  de  jouissance,  et  consiste  simplement  à  rem- 
placer pour  l'action  remboursée  le  droit  à  l'intérêt  statutaire  par 
le  versement  d'une  somme  susceptible  de  produire  des  intérêts 
équivalents. 

2522.  —  Si  les  porteurs  de  parts  de  fondateur  sont  des 
créanciers,  le  rachat  constitue  le  remboursement  anticipé  de  leur 
créance.  Or,  les  créanciers  d'une  société  commerciale  ne  peuvent 
se  voir  imposer  un  remboursement  anticipé.  —  V.  en  ce  qui 
concerne  les  obligataires,  Bruxelles,  26  avr.  1893,  Chem.  de  fer 
d'Entre-Sambre-et-Meuse,  [S.  et  P.  96.4.14]  —  Trib.  fédér. 
suisse,  13  nov.  1895,  Confédération  suisse,  [S.  et  P.  96.4.15]  — 
V.  aussi,  iufrà,  n.  2/71  et  s. 

2523.  —  Kn  tout  cas,  lorsque  des  réserves  spéciales  ont  été 
constituées  par  des  prélèvements  sur  l'ensemble  des  bénéfices 
sans  distinction,  la  société  ne  peut,  pour  démontrer  leur  régula- 
rité au  regard  des  porteurs  rie  parts  de  fondateur,  se  prévaloir 
de  ce  qu'une  augmentation  du  capital  social  votée  par  l'assem- 
blée générale,  ainsi  que  l'augmentation,  par  suite  du  rachat 
d'une  partie  des  parts  de  fondateur,  du  montant  du  dividende 
afférent  aux  parts  non  rachetées,  dédommagerait  les  porteurs 
de  parts  non  rachetées  du  sacrifice  qui  leur  est  imposé.  —  Paris, 
8  juin  1901,  Comp.  française  du  Bi-Métal,  [S.  et  P.  1903.2  25, 
et  la  note  de  M.  Wahl,  D.  1902.2.7,  et  la  note  de  M.  Percerou] 

2524.  —  D'une  part,  en  effet,  si,  en  principe,  l'augmentation 
du  capital  procure,  dans  l*s  circonstances  normales,  un  accrois- 
sement de  bénéfices,  le  point  de  départ  de  cet  accroissement, 
pour  les  parts  de  fondateur,  se  trouve  reculé,  puisqu'il  ne  se 
réalise  qu'après  prélèvement  de  l'intérêt  statutaire  attribué  aux 
actions,  lequel  se  calcule  désormais  sur  un  chiffre  plus  impor- 
tant. —  Même  arrêt. 

2525. —  Et,  d'autre  part,  l'éventualité  d'une  participation 
des  porteurs  de  parts,  avec  les  actionnaires,  à  la  répartition  pro- 
portionnelle des  dividendes  afférents  aux  parts  de  fondateur  ra- 
chetées, constitue  une  compensation  aléatoire  et  presque  illu- 
soire, au  regard  d'une  privation  antistatutaire  et  immédiate  d'une 
somme  importante.  —  Même  arrêt. 

2526.  —  Une  dernière  observation  s'impose  sur  l'arrêt  pré- 
cité, l'un  des  plus  importants  qui  aient  été  rendus  sur  la  que»- 
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tion,  mais  aussi  l'un  des  plus  discutables  au  point  de  vue  de  la 
rectitude  des  principes.  Cette  observation  vise  la  qualification  à 
donner  à  l'action  dont  les  porteurs  de  paris  lésés  seraient  investis. 
Est-ce  une  action  en  nullité,  est-ce  une  action  en  dommages- 
ti?  L'intérêt  de  la  question  est,  on  le  conçoit,  considéra- 
ble. Si  c'est  une  action  en  nullité,  la  délibération  tombera  vis-à- 
vis  des  actionnaires  eux-mêmes,  une  fois  la  nullité  prononcée. 
Si  c'est  une  action  en  dommages-intérêts,  elle  liera  les  action- 
naires. 

2527.  —  La  cour  de  Paris  admet  l'action  en  nullité,  mais 
sans  dire  pourquoi.  Elle  a  raison,  si  elle  interprète  la  délibéra- 
tion comme  imposant  le  rachat  aux  porteurs  de  parts;  mais  elle 
a  torl,  si  le  rachat  ne  peut  être  effectué  sans  le  consentement 
des  porteurs  de  parts.  On  ne  peut  obliger,  avons-nous  dit,  les 
porteurs  de  parts  à  accepter  leur  remboursement,  et,  par  con- 
séquent, toute  délibération  les  y  obligeant  est  nulle.  Mais,  si 
on  ne  les  y  oblige  pas,  la  délibération  ne  leur  porte  préjudice 
qu'en  tant"  qu'elle  les  prive  de  la  portion  de  bénéfices  destinée 
a  former  le  fonds,  de  réserve.  C'est  ce  bénéfice  qu'ils  ont  le  droit 
de  réclamer,  par  une  action  en  dommages-intérêts  dirigée  contre 
la  société.  Il  est  permis  de  regretter  que  la  cour  de  Paris  n'ait 
pas  indiqué  le  sens  de  la  clause,  et,  par  là  même,  ail  paru  im- 
plicitement décider  que,  quelle  que  soit  cette  signification,  la 
clause  est  nulle. 

2528.  —  L'appHcaticn,  à  la  dissolution  anticipée,  du  crité- 
rium précédemment  dégagé,  conduit  logiquement  à  la  distinction 
suivante,  admise  parla  Cour  suprême.  La  délibération  de  l'assem- 
blée générale  qui  prononce  la  dissolution  anticipée  de  la  société 
laisse  les  porteurs  de  parts  désarmés  si  la  dissolution  a  une 
cause  légitime,  notamment  en  raison  de  l'incertitude  de  son  ave- 
nir; il  en  est  autrement  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  si  la 
dissolution  n'est  pns  nécessitée  par  les  affaires  de  la  société.  — 
V.  Cass.,  29  févr.  1S88,  Fouzès  et  consorls,  [S.  89.1.417,  P.  89. 
1.1036,  D.  88.1.424,  et  la  note  de  M.  Chavegrin]  ;  —  4juill.  1893, 
Banque  franco-égyptienne,  [S.  et  P.  93.1.373,  D.  93.1.565]  — 
Trib.  comm.  Seine",  24  sept.  1894,  Goudchaux  et  Cic,  [S.  et  P.  95. 
2.22,  D.  95.2.297]  —  V.  dans  le  même  sens,  Rousseau,  Droit  fi- 
nancier, 1895,  p.  512,  et  Man.  des  sociétés  par  act.,  n.  114  et  s.: 
Thaller,  l\ev.  crit.,  1887,  p.  219,  et  Ann.  de  dr.  comm.,  1889, 
doctr.,  p.  225  ;  Bousquet,  Journ.  des  soc,  1885,  p.  751;  Houpin, 
Le  nouveau  rég.  des  soc,  op.  cit.,  t.  1,  p.  395  et  Journ.  des  soc, 
1895,  p.  39;  Lecouturier,  op.  cit.,  p.  53  ;  Wahl,  Les  parts  de  fon- 
dateur, n.  25. 

2529.  —  Jugé  en  conséquence  :  1°  Que  lorsque  les  statuts 
d'une  société  fondée  pour  un  laps  de  temps  déterminé  créent  des 
parts  de  fondateurs,  donnant  droit  à  une  part  des  bénéfices  an- 
nuels après  les  prélèvements  statutaires  et  le  paiement  d'un  in- 
térêt de  5  p.  0/0  aux  actions,  et,  au  cas  de  dissolution  anticipée, 
à  une  part  de  l'actif  après  acquittement  du  passif  et  rembourse- 
ment ries  actions,  et  que  ces  mêmes  statuts  énumèrent  limitati- 
vement  les  causes  de  dissolution  anticipée  de  la  société,  le  fait 
par  l'assemblée  générale  d'avoir  prononcé  la  dissolution  de  la  so- 
ciété en  dehors  des  cas  prévus  par  les  statuts  et  sans  que  l'état 
de  la  société  nécessitât  cette  mesure,  constitue,  au  regard  des 
porteurs  de  parts,  privés  pour  l'avenir  des  avantages  qu'ils  devaient 
tirer  de  leurs  titres,- une  faute  dont  ils  sont  en  droit  de  demander 
la  réparation  à  la  société.  —  Trib.  comm.  Seine,  24  sept.  1894, 
précité. 

2530.  —  2°  Que,  lorsqu'il  est  constaté  que  la  nécessité  de  la 
dissolution  d'une  société  financière  ne  résultait  ni  des  événements 
politiques,  ni  des  vicissitudes  subies  par  le  chiffre  des  affaires 
laissant  encore,  au  moment  où  la  dissolution  avait  été  prononcée, 
une  situation  prospère,  et  que  la  transformation  de  la  société, 
dans  les  circonstances  où  elle  avait  été  décidée,  constituait  un 
abus  du  droit  des  actionnaires  au  regard  des  porteurs  de  parts 
de  fondateur,  le  préjudice  ainsi  causé  aux  porteurs  de  parts  doit 
être  réparé  par  l'allocation  de  dommages-intérêts.  —  Cass., 
4  juill.  1893,  précité. 

2531.  —  Jugé  également  que  les  statuts  d'une  société  ano- 
nyme instituant  des  parts  de  fondateur,  auxquelles  est  attribuée, 
après  certains  prélèvements,  la  moitié  des  bénéfices,  établissent 
entre  les  porteurs  de  ces  parts  et  les  actionnaires  un  lien  contrac- 
tuel; et  que,  à  raison  de  ce  lien,  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, tout  en  étant  maîtresse  de  voter  une  dissolution  anticipée, 
ne  [eut  le  faire  sans  engager  la  responsabilité  de  la  société  en- 
vers les  porteurs  de  parts  de  fondateur,  à  moins  que  cette  réso- 
lution ne  lui  soit  imposée  par  des  circonstances  dont  il  appartient 


aux  juges  du  fond  d'apprécier  souverainement  le  caractère  et  la 
gravité. — Cass.,  13  juin  1898,  Liquid.  de  la  Soc.  des  téléphones 
de  Madrid,  [S.  et  P.  99.1.67,  D.  99.1.553  et  note  de  M.  'Huil- 
ier] 

2532.  —  Si  donc  i!  résulte  des  constatations  des  juges  du  fait 
que  les  difficultés  traversées  par  la  société  n'étaient  pas  de  nature 
à  nécessiter  une  dissolution  anticipée,  par  suite  de  laquelle  les 
droits  des  porteurs  de  parts  de  fondateur  se  trouvent  avoir  été 
sacrifiés  à  de  simples  convenances  des  actionnaires,  l'action  en 
dommages-intérêts  des  porteurs  de  parts  de  fondateur  contre 
la  société  est  à  bon  droit  accueillie.  —  Même  arrêt. 

2533.  —  Mais  si,  le  cas  échéant,  les  porteurs  de  parts  peu- 
vent être  fondés  à  introduire  une  action  en  dommages-intérêts, 
lorsqu'une  mesure  préjudiciable  à  leurs  intérêts  a  été  prise  par 
une  assemblée  générale  des  actionnaires,  ils  ne  peuvent  en  au- 
cune manière  être  fondés  à  demander  la  nullité  d'une  décision 
prise  par  les  actionnaires  dans  la  plénitude  de  leurs  droits.  Est 
donc  non  recevable  une  demande  formée  par  un  porteur  de  parts 
bénéficiaires  à  fin  de  nullité  de  la  décision  prise  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  et  prononçant  la  dissolution  anticipée 
de  la  société  ;  et  la  demande  subsidiaire  formée  par  le  même  por- 
teur de  parts  bénéficiaires  à  fin  de  dommages-intérêts  n'est  pas 
fondée,  lorsqu'il  est  reconnu  que  la  dissolution  était  devenue 
nécessaire,  l'art.  37,  L.  24  juill.  1867,  n'étant  impératif  qu'en  ce 
qui  concerne  la  convocation  à  faire  des  actionnaires  au  cas  de 
perte  des  3/4  du  capital  social  et  toute  autre  cause  de  dissolu- 
tion anticipée  pouvant  être  d'ailleurs  prévue  par  les  statuts.  — 
Paris,  18  juill.  1901,  [Gaz.  des  Trib.,  9  janv.  1902] 

253  5.  —  En  tout  cas,  les  porteurs  de  parts,  agissant  en  red- 
dition de  comptes,  peuvent  exiger  la  communication  des  docu- 
ments sociaux,  qu'on  accorde  assez  généralement  même  à 
l'employé  intéressé,  envisagé  comme  un  simple  créancier.  — 
Houpinî  t.  1,  n.  400;  Percerou,  p.  208;  Genevois,  p.  172;  Rous- 
seau, t.  1,  n.  1260;  Wahl,  J.  des  soc,  1897,  p.  253.  —  Sur  le 
droit  pour  le  commis  intéressé  d'obtenir  communication  des  livres 
et  sur  les  limitations  que  ce  droit  comporte,  V.  Pic,  Législ.  in- 
dustr.,  p.  1009,  note  2  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Traita 
du  louage,  t.  2,  p.  179.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Commis,  n.  34  et  s. 

2535.  —  Une  application  intéressante  de  ces  principes  a  été 
faite  aux  bons  de  délégation  émis  par  la  Compagnie  du  canal  de 
Suez.  Le  tribunal  civil  de  la  Seine,  après  avoir  posé  en  thèse 
que  ces  bons,  véritables  parts  de  fondateur,  ne  constituaient  ni 
des  actions,  ni  des  créances,  ni  des  parts  d'associés,  mais  des 
titres  sui  generis,  a  décidé  que  les  porteurs  de  bons,  quoiqu'ex- 
clus  des  assemblées  générales,  étaient  en  principe  fondés  à  con- 
trôler et  à  critiquer  les  délibérations  prises  par  celle-ci  tendant 
à  approuver  les  inventaires,  comme  faisant  grief  à  leur  droit 
sur  les  bénéfices.  — Trib.  civ.  Seine,  29  avr.  1897,  [Hev.  des 
soc.  97.487] 

2536.  —  On  aomet  généralement  que,  pour  la  défense,  de 
leurs  intérêts  communs,  les  porteurs  de  parts  peuvent,  à  l'instar 
des  obligataires,  former  entre  eux  un  syndicat  de  défense  ou  une 
société  civile.  —  lloupin,  t.  1,  n.  378;  Rousseau,  t.  1 ,  n.  1309; 
Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  33.—  Sur  le  fonctionnement  de 
ces  syndicats  ou  sociétés,  V.infrà.  n.  2742  et  s. 

2537.  —  Projet  de  loi  sur  les  obligations  et  parts  de  fonda- 
teur. —  Ce  projet,  élaboré  par  la  commission  extraparlemen- 
taire des  sociétés,  et  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  le 
4  juill.  1903,  par  le  ministre  de  la  Justice,  concurremment  avec 
le  projet  sur  les  sociétés  étrangères,  contient  sur  les  parts  de 
fondateur  quelques  dispositions  intéressantes,  que  nous  résu- 
mons brièvement  ci-après  (V.  le  texte  du  projet,  précédé  du  rap- 
port de  M.  Rousseau,  dans  le  J.  des  soc,  1903,  p.  441  et  s.), 
a)  Nature  juridique  des  parts  et  droits  qu'elles  confèrent.  Cette 
question  est  réglée,  un  peu  sommairement  peut-être,  par  l'art.  4 
nouveau  du  projet  de  loi  (dépose  le  3  avr.  1903)  tendant  à  réfor- 
mer les  lois  de  1867  et  1893',  ainsi  conçu  :  «  Les  avantages  con- 
sentis aux  fondateurs  ou  à  toute  autre  personne  peuvent  être 
représentés  par  des  titres  négociables  qui  ne  donnent  droit  qu'à 
des  bénéfices.  Les  parts  de  londateur  ou  bénéficiaires  peuvent 
être  négociées  à  partir  de  la  constitution  de  la  société».  Ainsi, 
d'après  le  projet,  les  parts  sont  légales,  même  lorsqu'elles  sont 
créées  au  profit  de  personnes  autres  que  les  fondateurs;  elles 
ne  peuvent  jamais  conférer  de  droit  sur  le  capital  (d'où  le  rap- 
porteur conclut  qu'elles  ne  sont  point  des  parts  d'associé,  mais 
de  simples  créances  de  bénéfices  éventuels);  elles  sont  négocia- 
bles aussitôt  la  société  constituée. 
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2538.  -  b]  Assemblées.  —  Le  principe  étant  ainsi  posé  dans 
I*  projet  dp  loi  généra!  sur  les  sociétés,  le  projet  de  loi  spécial 
sur  les  obligations  et  paris  de  fondateur  s'applique,  d'une  part, 
à  organiser,  nonobstant  toute  stipulation  contraire  dans  les  sta- 
tuts, les  porteurs  de  parts  en  une  collectivité  représentée  par 
une  assemblée,  et  d'autre  part  &  définir  avec  plus  de  précision 
les  droits  des  porteurs  de  pans.  L'assemblée  des  porteur.-,  de 
parts  est  organisée  en  principe  sur  le  modèle  'le  l'assemblée  des 
obligataires    V.   infrà,  n.  2755  et  s.  .  Cette   assemblée  ne  peut 

rer  que  si  elle  est  composée  d'un  nombre  dn  porteur 

sédant  la  moitié  au   moins  des  parts  émises.  Les  résolutions, 

pour   être   valables,   doivent  réunir  la  moitié  au  moins  des  voix 

des  membres  présents   ou  représentés.  Chaque  p  irteur  a   dans 

e  autant  de  voix  qu'il  possède  de  parts. 

2539.  —  L'assemblée  générale  peut  consentir  à  la  réduc- 
tion du  droit  aux  bénéfices,  au  racltat  des  parts  parla  société,  à 
la  conversion  des  parts  en  actions  (mesure  qui,  actuelle: 
présupposerait  l'adbésion  unanime  des  porteurs).  Toutefois,  la 
BODversioD  des  parts  en  actions  ne  peut  être  décidée  que  deux 
ans  après  la  constitution  de  la  société.  Dans  toute  société  avant 
émis  des  parts  de  fondateur  fart,  25  du  projet  ,  les  modifications 
touchant  à  l'objet  ou  à  la  forme  de  la  société,  autorisées  par 
l'art.  31  de  la  loi  de  1X07,  ne  sont  valables  qu'autant  que  l'as- 
semblée générale  dis  porteurs  approuve  la  modification.  L'as- 
semblée convoquée  k  cet  effet  ne,  peut  délibérer  que  si  elle  est 
composée  d'un  nombre  de  porteurs  représentant  les  deux  tiers 
au  moins  des  parts  émises.  Les  résolutions,  pour  être  valables, 
doivent  réunir  les  trois  quarts  au  moins  des  membres  présents 
ou  représentés. 

254U.  —  Les  porteurs  de  parts  ne  peuvent  s'opposer  à  la 
dissolution  anticipée  de  la  société  prononcée  sans  fraude  parles 
actionnaires,  conformément  à  la  loi  et  aux  statuts.  La  proposi- 
tion de  dissolution  anticipée  est  soumise  a  une  assemblée  de 
porteurs  de  parts.  Si  l'assemblée  approuve  la  dissolution,  aucun 
porteur  de  part  ne  pourra  en  contester  les  effets  en  justice,  ni 
exercer  une  action  eu  dommages-intérêts  de  ce  chef  contre  la 
société. 

2541.  —  Les  statuts  peuvent  autoriser  les  porteurs  de  parts 
à  assister  aux  assemblées  générales  d'actionnaires,  mais  sans 
voix  délibérative,  h  peine  de  nullité  des  délibérations.  L'assem- 
blée des  porteurs  de  parts  peut  nommer  un  représentant  qui 
sera  investi  des  pouvoirs  accordés  par  les  art.  Il  et  12  du  projet 
aux  représentants  des  obligataires  (V.  infrà,  n.  2T61  .  Pour 
l'étude  critique  du  projet,  V.  not.  Thaller,  Reforme  de  la  loi  des 
sociétés  par  actions  [lier,  polit,  et  pari.,  janv.  1903i  et  L'œuvre 
de  lu  commission  extraparlementaire  des  sociétés  (Anna (es  de 
droit  comm.,  1903,  p.  296  et  s.). 

Section  V. 
De  l'obi  la  a'  Ion. 

2542.  —  Lorsqu'une  société  veut  demander  de  l'argent  au 
public  dans  un  but  quelconque,  notamment  pour  agrandir  son 
champ  d'opérations,  ou  pour  reconstituer  son  capital,  elle  a  le 
choix  entre  deux  moyens  :  augmenter  son  capital  par  l'émission 
d'actions  nouvelles,  ou  bien  effectuer  un  emprunt  sous  forme 
d'émission  d'obligations.  Le  second  moyen  sera  parfois  le  plus 
facile  et  le  plus  avantageux  :  1°  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires primitifs  sera  souvent  hostile  à  l'émission  d'actions 
nouvelles,  parce  que  les  anciens  actionnaires  devant  partager 
les  bénéfices  avec  les  nouveaux  pourront  craindre  de  voir  dimi- 
nuer leurs  dividendes.  Au  contraire  la  société  ne  s'engagera  à 
payer  aux  obligataires  que  l'intérêt  du  capital  prêté;  2°  le  place- 
ment des  obligations  se  fera  plus  facilement  que  celui  des  ac- 
tions, certains  capitalistes  préférant  la  situation  d'obligataires, 
c'est-à-dire  de  créanciers  avec  un  intérêt  fixe,  et  souvent  des 
garanties  hypothécaires,  à  celle  d'actionnaire,  qui  est  toujours 
aléatoire.  —  Lvon-Caen  et  Kenault,  t.  2,  n.  562;  Deloison,  t.  1, 
n.  285  et  s.;  lloupin,  t.  I,  n.  74;  Wahl,  t.  1,  n.  238;  Thaller, 
n.  580;  Levy-f'llmann,  Des  obli<j(Uions  à  primes  et  à  lots,  p.  1  et  s. 

2543.  —  Les  obligations  sont  aujourd'hui  fort  répandues 
dans  le  public  ;  elles  ont  cependant  une  origine  récente.  C'est 
vers  la  tin  du  xvnr  'siècle  que  furent  faits  les  premiers  emprunts 
divisés  en  titres  au  porteur  par  les  associations  de  propriétaires 
de  la  Silésie,  de  la  Poméranie  et  de  la  Prusse.  En  France  on 
peut  signaler  en  l'an  VI  des  obligations  émises  par  des  banques 


foncier  ue   territoriale,    banque   immobilière,    etc  ).  En 

1815  l'Etat  fratii-iis  émit  des  obligal  ■  ■  >s  sur  lai 

domaniaux,  remboursables  au  b  tut  de  trois  ans  et  productives  de 
8  p.  0/0  d'intérêts.  C'est  de  1817  que  datent  les  premières  obli- 
i  Villa  de  Paris,  et  dp  1832  ses  premières  obligations 
à  lots  proprement  dites.  Mais  c'est  surtout  avec  les  institutions 
de  crédit  ton  iier,  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  que  se 
sont  développées  les  obligations.  —  V.  suprà,  v°  Crédit  foncier, 
n.  27  et  s. 

2514.  -  Depuis  lors,  cette  catégorie  de  titres  a  constamment 
ssé.  et  toutes  les  sociétés  d'une  certaine  importance  ém -t- 
tent  aujourd'hui  des  obligations.  Le  marché  des  '    ns  est 

d'une  importance  au  moins  égale  àcelui  de3  ac1  I  ainsi 

que  les  compagnies  de  chemins  de  fpr  ontémis,  en  France,  pour 
plus  de  17  milliards  d'obligations,  alors  que  leur  capilal-aclions 
milliards,  que  le  Créd  t  foncier,  avec  un  capital- 
actions  inférieur  à  200  millions,  a  créé  pour  plus  de  5  milliards 
d'obligations  foncières  ou  communales,  etc. 

2545.  —  Ce  succès  si  rapide  ne  pouvait  qu'entrainer  des  abus. 
Les  fraudes  sont  malheurpuseuii'iii  fie  des,  le  régime  des  obligations 
étant  chez   nous  la  liberté  presque  complète.  Le  Code  de  com- 
merce en  effet  n'y  a  pas  songé  :  en  1807  on  n'y  pensa  pas  da- 
vantage,  bien  qu'elles  fussent  déjà  très  répandues,  pt  l'on  ne 
b'o  :cupa  que  des  abus  qui  pourraient  résulter  de  l'émissi 
actions.  Cependant  une  première  tentative  de  réglementation  fut 
faite  en  1875;  elle  ne  devait  pas  aboutir.  En  1883.  au  lendemain 
de  krachs  nombreux  et   reten'issants,   un   projet  de  loi  « 
par  une  commissionextraparlementaire  fut  déposé  le  6  déci 
à  la  tribune  du  Sénat  :  il  contenait  un  titre  spécial  pour  les  ol 
tions,  voté  par  le  Sénat  le  29  nov.  1884,  il  ne  devait  jamais  être 
discuté  par  la  Chambre  {J.o/f.,  Sénat,  Doc. parlem.,  sess.extraord. 
de  1883,  Ann.  n.  72,  et  Déb.  parlem.  des  23,  29  et  30   nov. 

issu. 

254G.  —  En  18S6.  proposition  de  M.  le  député  Brice,  bien 
différente,  en  ce  qui  concerne  les  obligations,  du  projet  de  1884 
[J.of/:,  Chambre,  Doc.  parlem.,  sess.  de  1886,  Ann.  n.  1180,  p.  968 
et  986).  En  1893,  proposition  de  MM.  Montaut  et  Oerville-Réache 
en  vue  de  donner  des  moyens  de  défense  et  de  contrôle  aux 
obligataires  de  la  Compagnie  en  liquidation  du  canal  de  Panama 
(J.  off.,  Chambre,  Doc.  parlem.,  sess.  extraord.  de  1893,  Ann. 
n.  188,  p.  234). 

2547.  —  En  1894,  proposition  de  MM.  Calvinhac  et  Pélrot, 
tendant  à  donner  aux  obligataires  le  droit  de  participer  dans  une 
certaine  mesure  à  l'administration  des  sociétés  [J.  off.  Chambre, 
Doc.  pari.,  sess.  extraord.  de  1894,  Ann.  n°  587).  En  1897,  pro- 
position de  M.  Fleury-Ravarin,  tendant  à  réglementer  l'émission 
des  actions  et  des  obligations  (J.off.  Chambre,  Doc.  pari.,  sess. 
extraord.  de  1897,  Ann.  n.  2859,  p.  236).  Enfin  la  commission 
extraparlementaire  instituée  le  22  juin  1902  pour  examiner  les 
réformes  à  apporter  aux  lois  de  1867  et  de  1893  a  fait  déposer 
par  le  Ministre  de  la  justice,  sur  le  bureau  de  la  Chimbre,  le 
4  juill.  1993,  un  projet  de  loi  spécial  sur  les  obligations  et  les 
parts  de  fondateur,  dont  nous  analyserons  chemin  faisant  les 
prescriptions  concernant  les  premières. 

§  1.  Du  contrat  d'obligation.  —  De  l'émission 
et  de  la  souscription  d'obligations. 

1°  Notions  -  Nature  du  amiral  d'obligation. 

Caractères  généraux  des  obligations. 

2548.  —  I.  Nature  du  contrat  d'obligation.  —  L'émission  et 
la  souscription  des  obligations  constitue  un  véritable  contrat  en- 
tre l'ob  igataire  qui  prêle  son  argent  et  la  société  qui  s'oblige  à 
le  lui  rembourser  et  a  lui  en  servir  les  intérêts.  La  formule  clas- 
sique est  que  l'obligation  est  le  droit  de  créance  résultant  d'un 
prêt  constaté  par  un  titre  négociable.  —  V.  not.  de  Folleville, 
n.  216,  p.  374;  Boistel,  n.  240,  p.  171  ;  Vavasseur,  Soc,  t.  I. 
n.  2H  et  s.;  Rousseau,  t.  I,  n.  1382;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  562;  Buchère,  Val.  mob.,  n.  26  et  s.;  Ruben  de  Couder,  v  S 
anon.,  n.  198;  Deloison.  Soc.,  t.  1,  n.  285  et  s.;  Houpin,  t.  1, 
n.  74;  Wahl,  t.  1,  n.  401  ;  Floucaud-Pénardill ■>,  t.  1,  n.  23!. 

2549.  —  D'autres  systèmes  ont  cependant  été  présentés  sur 
la  nature  du  contrat  d'obligation;  nous  les  examinerons  rapide- 
ment.—  {"Système  de  l'obligataire  associé. —  On  a  prétendu  que 
l'obligataire  devait  être  assimilé  à  un  actionnaire.  On  parait 
s'être  fondé  uniquement  sur  la  similitude  des  titres  délivrés  aux 
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actionnaires  et  aux  obligataires.  On  a  même  soutenu  que  l'obli- 
gataire n'a  droit  à  aucun  intérêt  en  l'absence  de  bénéfices  et  qu'il 
ne  peut,  par  conséquent,  provoquer,  à  raison  du  non-paiement 
d'intérêts,  la  faillite  de  la  société.  Ce  système  a  été  repoussé  par 
la  jurisprudence  et  les  auteurs.  —  Cass.,  14  juill.  1862,  Comp. 
du  chemin  de  fer  de  Graissessac  à  Béziers,  [S.  62.1.938,  P.  63.1. 
1166,  D.  62.1. 518'  —  Lévy-Ullmann,  Tr.  des  oblig.  à  primes  et 
à  lots,  p.  12. 

2550.  —  2°  Système  du  prêt  aléatoire. —  La  Cour  de  cassation 
et  la  plupart  des  tribunaux  français  décident  que  le  contrat  d'o- 
bligations est  un  contrat  sut  generis  «  participant  à  la  fois  du 
prêt  à  intérêt  et  des  contrats  aléatoires  ».  Il  tiendrait  du  contrat 
aléatoire  en  ce  que  le  remboursement  du  capital  est  subordonné 
à  un  événement  incertain,  le  tirage  au  sort.  —  V.  not.  Douai, 
24  janv.  1873,  Soc.  des  houillères  de  Fiennes  et  d'Hardinghem, 
[S.  13.2.244,  P.  73.1056,  D.  73.2.2451  —  Cette  théorie  a  toujours 
été  émise  à  propos  des  obligations  à  prime  :  nous  en  renvoyons 
l'étude  au  moment  où  nous  traiterons  de  ces  obligations,  V".  in- 
frà,  n.  2653  et  s. 

2551.  —  3"  Système  de  la  vente.  — Le  système  qui  triomphe 
en  Allemagne  considère  l'émission  d'obligations  comme  une  mise 
en  vente  par  la  sociélé  de  créances  contre  elle-même.  Il  est 
analogue  à  la  doctrine  de  notre  ancien  droit  coutumier  sur  la 
rente  foncière,  prix  de  vente  d'un  immeuble.  Il  s'étend  d'ailleurs 
à  tous  les  titres  au  porteur  ou  négociables.  Rien  ne  s'oppose  ju- 
ridiquement, cela  est  certain,  à  une  telle  analyse  du  contrat 
d'obligation  :  on  pourrait  même  arguer  de  l'expression  employée 
par  la  pratique  française,  «  vente  au  robinet  »  (V.  infrà,  n.  2593). 
Mais  nous  estimons  que  cette  analyse  est  bien  compliquée,  et  que 
mieux  vaut  adopter  un  système  plus  simple  qui  s'impose  tout 
naturellement.  D'ailleurs,  comme  on  l'a  fait  très  justement  obser- 
ver, on  pourrait  arriver  «  à  considérer  comme  ventes  toutes  les 
conventions  où,  en  retour  d'une  numération  d'espèces,  un  indi- 
vidu s'engage  à  fournir  en  contre-échange  une  prestation  déter- 
minée »  :  ainsi  le  prêt,  le  louage,  etc.  —  V.  Saleilles,  TV.  de  l'o- 
blig.,  p.  306,  n.  2;  Lévy-Ullmann,  p.  i3  à  20. 

2552.  —  4°  Système  du  prêt  collectif  ou  de  lu  société  de  prê- 
teurs. —  La  théorie  la  plus  récente  consiste  à  dire  qu'en  face  de 
la  société,  emprunteur  unique,  il  y  a  un  prêteur  unique,  l'en- 
semble des  obligataires,  unis  entre  eux  par  un  lien  de  société  et 
formant  une  société  civile  de  prêt  à  forme  commerciale  (par  ac- 
tions). L'obligataire  s'associe  positivement  avec  d'autres  pour 
constituer  à  eux  tous  les  ressources  nécessaires  au  succès  de 
l'émission  :  sans  doute  il  n'y  a  pas  de  pacte  social,  mais  les 
intentions  suffisent.  De  là  des  conséquences  importantes  sur 
lesquelles  nous  aurons  à  revenir.  —  Thaller,  De  la  construction 
du  droit  des  obligataires  sur  la  notion  d'une  société  qui  existe- 
rait entre  eux  (Ann.  dr.  comm.,  1894,  Doctr.,  p.  65  à  87). 

2553.  —  Nous  ne  nous  occuperons  pas  pour  l'instant  des 
arguments  secondaires  invoqués  par  M.  Thaller,  ni  des  objec- 
tions de  même  ordre  qu'on  lui  a  opposées.  Nous  nous  contente- 
rons de  réfuter  le  principe  fondamental  du  système,  qui  réside 
dans  un  lien  supposé  entre  les  obligataires.  Sans  doute,  il  est 
indéniable  qu'une  pensée  commune  les  anime  :  la  confiance  en 
un  même  emprunteur.  Mais  cela  suffit-il  pour  y  voir  un  lien  de 
société?  Nous  ne  le  pensons  pas.  C'est  que  l'élément  essentiel 
de  la  société,  Vaffectio  societatis,  ou  l'intention  de  former  une 
société,  est  au  moins  problématique  (V.  suprà,  v°  Société  en  gé- 
néral, n.  3).  La  première  pensée  qui  guide  l'obligataire  quand  il 
souscrit,  c'est  non  pas  qu'il  va  fonder  une  sociétéavec  ceux  qui 
souscrivent  comme  lui,  mais  simplement  qu'il  prête  à  la  société 
qui  fait  appel  à  ses  capitaux.  L'idée  simple  et  suffisante  à 
notre  avis,  surtout  élant  donné  que  la  loi  a  réglé  d'une  façon 
expresse  le  contrat  de  société,  en  le  soumettant  à  des  conditions 
précises,  et  que  les  législateurs  n'ayant  rien  dit  du  contrat  d'o- 
bligations, il  faut  avoir  recours  uniquement  aux  principes  dp 
droit  commun.  —  V.  Lévy-Ullmann,  loc.  cit.;  A.  Buchère,  Des 
droits  des  obligataires  d'une  société  commerciale  en  cas  de  faillite 
de  lu  société,  (J.  des  soc,  1895,  p.  148  et  s.). 

2554.  —  Nous  adhérons  donc  complètement  à  la  théorie 
classique,  qui  voit  dans  le  contrat  d'obligations  un  simple  prêt  à 
intérêt  :  il  y  a  autant  de  prêts  distincts  que  d'obligataires,  ou 
pour  parler  plus  exactement  autant  de  créanciers  distincts,  car, 
malgré  la  multiplicité  des  prêts,  il  n'y  a  qu'un  emprunteur  uni- 
que, un  seul  débiteur,  la  société.  Ajoutons  qu'à  la  différence  du 
prêt  ordinaire,  il  n'y  a  pas  dans  le  contrat  d'obligation  dp  débat 
contradictoire  entre  les  parties;  c'est  l'emprunteur,  non  le  prê- 


teur, qui  fait  la  loi,  qui  impose  ses  conditions,  attendu  que  le 
créancier,  l'obligataire,  est,  à  défaut  de  toute  rè.^Ie  de  publicité 
(V.  infrà,  n.  2585),  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  un  compte 
exact  du  crédit  de  la  société  :  de  là  résulte  que,  contrairement 
au  droit  commun,  c'est  le  prêteur  qu'il  faut  protéger.  Nous  trou- 
verons encore  d'autres  différences  relatives  à  la  longueur  du 
terme,  et  au  mode  de  remboursement. 

2555.  —  II.  Caractères  généraux  de  l'obligation.  —  Comparai- 
son avec,  l'action.  —  L'obligation  se  rapproche  beaucoup  de  l'ac- 
tion :  toutefois  leurs  points  de  ressemblance  tiennent  bien  plus  à 
la  forme  qu'au  fond  même  du  droit.  Voyons  d'abord  ces  ressem- 
blances, qui  d'ailleurs,  même  quant  à  la  forme,  ne  sont  point 
complètes  :  1°  l'obligation,  comme  l'action,  est  représentée  par 
un  titre  négociable  et  qui  affecte  la  forme  soit  nominative,  soit 
au  porteur  |V.  infrà,  n.  2630  et  s.);  mais  la  forme  de  l'obligation 
est  absolument  libre,  tandis  que  depuis  la  loi  du  lor  août  1893  les 
actions  sont  nominatives  jusqu'à  leur  entière  libération;  2°  l'obli- 
gation est  soumise,  comme  l'action,  aux  impôts  qui  frappent  les 
titres  de  Bourse.  A  ce  point  de  vue  on  peut  encore  signaler  des 
différences  entre  elles  :  le  droit  de  timbre  est  réduit  à  0,50  p.  0/0 
pour  les  actions  de  sociétés  ayant  moins  de  dix  ans  de  durée, 
tandis  qu'il  est  uniformément  de  1  p.  0/0  pour  les  obligations 
(L.  5  juin  1850,  art.  14  et  27)  :  de  plus  les  obligations  ne  profi- 
tent pas  de  la  dispense  de  l'art.  24  de  cette  même  loi  ;  3°  les  obli- 
gations comme  les  actions  sont  indivisibles  :  cette  indivisibilité. 
consacrée  par  l'usage  et  toujours  soigneusement  indiquée  dans 
le  prospectus  d'émission,  peut  être  invoquée  par  la  société  soit 
contre  plusieurs  héritiers,  soit  contre  plusieurs  acheteurs;  4°  en 
cas  de  dépossession  involontaire,  les  actionnaires  et  les  obligatai- 
res ont  les  mêmes  droits  :  ils  doivent  tous  observer  les  règles  de 
la  loi  du  15  juin  1872,  modifiée  par  la  loi  du  8  févr.  et  le  décret 
du  8  mai  1902,  sur  la  perte  ou  le  vol  des  titres  au  porteur;  5° 
dans  les  sociétés  qui  admettent  le  titre  au  porteur,  tout  propriétaire 
d'actions  ou  d'obligations  a  toujours  la  faculté  de  convertir  ses 
titres  au  porteur  en  titres  nominatifs  et  réciproquement  (L.  23 
juin  1857,  art.  8);  6°  le  mode  d'amortissement  est  ordinairement 
le  même  pour  les  actions  et  pour  les  obligations;  7°  l'art.  70  de 
la  loi  de  1867  (L.  1er  août  1893)  sur  les  conséquences  du  paie- 
ment des  intérêts  ou  dividendes  consécutifs  à  l'amortissement 
des  litres  par  voie  de  tirage  au  sort  s'applique  aux  deux  catégo- 
ries de  titres. 

2556.  —  Malgré  ces  quelques  ressemb!ances,  la  situation 
des  obligataires  est  toute  différente  de  celle  des  actionnaires,  et 
nombreuses  sont  les  dissemblances  qui  séparent  les  uns  et  les 
autres  quant  au  fond  même  de  leur  droit.  Toutes  les  divergences 
découlpnt  de  ce  principe  fondamental  :  l'actionnaire  est  un  asso- 
cié, l'obligataire  un  préteur,  un  créancier. 

2557.  —  i°  Pour  qu'il  y  ait  action,  il  faut  nécessairement  une 
société,  tandis  que  l'obligation  peut  être  émise  par  tout  emprun- 
teur. L'Etat,  les  villes,  les  départements  ont  été  des  premiers  à 
émettre  des  obligations. 

2558.  —  2°  Les  actionnaires  élant  associés  n'ont  droit  au 
partage  du  fonds  social  qu'après  le  paiement  des  créanciers  de 
la  société  :  les  obligataires  étant  créanciers  de  la  société  sont 
donc  préférés  aux  associés  sur  le  fonds  social.  On  exprime  par- 
fois ce  principe  en  disant  que  la  capital-actions  sert  de  gage  au 
capital-obligations. 

2559. —  3°  L'obligataire  a  droit  à  des  intérêts  annuels  ou  fixes, 
invariables;  peu  lui  importe  que  la  société  soit  en  perte;  l'action- 
naire au  contraire  touche  un  dividende  qui  varie  avec  les  bénéfi- 
ces réalisés.  Par  suite,  la  valeur  des  actions  est  sujette  à  de 
très-grands  changements,  tandis  que  celle  des  obligations  est 
susceptible  de  variations  moins  considérables  et  moins  brusques  : 
l'action  est  une  valeur  de  spéculation,  l'obligation  une  valeur  de 
placement.  Ot  verra  que  des  primes  ou  des  lots  sont  souvent  at- 
tachés aux  obligations  (V.  infrà,  n.  2633  et  s.)  ;  mais  ces  avan- 
tages ne  font  varier  la  valeur  de  ces  titres  que  dans  une  très- 
faible  mesure  ;  dans  tous  les  cas  il  serait  inexact  de  dire  qu'ils 
constituent  une  participation  aux  bénéfices,  au  même  titre  que  le 
d  roi t  aux  dividendes  des  actionnaires;  leur  paiement  devra  être 
effectué,  en  effet,  lorsque  l'obligation  sortira,  qu'il  y  ait  ou  non 
des  bénéfices;  le  paiement  dépend  du  tirage  au  sort  et  non  de 
l'existence  de  bénéfices. 

2560.  —  4°  Les  actionnaires  seuls  administrent  la  société,  les 
obligataires  ne  peuvent  s'immiscer  dans  cette  administration.  Ils 
ne  peuvent  donc  prendre  part  aux  assemblées  générales  d'action- 
naires, même  à  titre  consultatif,  sauf  clause  contraire  des  statuts. 
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Nous  aurons  toutefois  à  nous  demander  s'ils  ne  peuvent  pas  se 
constituer  en  société  pour  la  surveillance  de  leurs  intérêts.  —  V. 
infrà,  d.  2735  et  s. 

2501.  —  ;>"  Lea  gérants  et  les  administrateurs  d'une  société 
représentent  les  actionnaires,  mais  non  les  obligataires  de  cette 
soci. 

2502.  —  6"  Les  actionnaires  sont  tenus  envers  les  créanciers 
sociaux  de  verser  complètement  leurs  apports.  Les  obligataires 
ne  sont  tenus  qu'envers  la  société;  cependant  les  créanciers  so- 
ciaux peuvent  exercer  contre  eux  l'action  indirecte  de  l'art.  1166, 
C.  civ.,  au  nom  de  la  société  leur  débitrice. 

2563.  —  7°  En  leur  qualité  de  créanciers  de  la  société,  les 
obligataires  peuvent,  individuellement  ou  collectivement,  deman- 
der la  faillite  de  la  société;  ce  droit  est  refusé  aux  actionnaires 
qui  ne  sont  pas  des  créanciers. 

2564.  —  8°  L'amortissement  des  obligations  est  une  néces- 
sité pour  la  société;  celui  des  actions  n'est  qu'âne  mesure  de  pru- 
dence. 

2565.  —  9°  L'amortissement  d'une  action  n'enlève  pas  au 
titulaire  de  celte  action  tout  droit  au  partage  des  bénéfices  et 
du  fonds  social  :  en  d'autres  termes,  les  actions  amorties  sub- 
sistent en  général  comme  actions  de  jouissance.  Au  contraire  il 
n'y  a  pas  d'obligations  de  jouissance  :  une  obligation  amortie  ne 
confère  plus  aucun  droit  au  porteur,  sous  cette  réserve  cepen- 
dant que  les  sociétés  ne  peuvent  répéter  les  intérêts  payés  aux 
obligataires  après  l'amortissement  de  leurs  titres  L.  du  l«r  août 
1893.  art.  70). 

2506.  —  10°  La  souscription  à  une  action  est  un  acte  de 
commerce  (d'après  la  jurisprudence),  la  souscription  à  une  obli- 
gation est  un  acte  civil. 

2567.  —  La  distinction  entre  les  actions  et  les  obligations 
est  plus  délicate  quand  il  s'agit  d'actions  de  priorité  :  l'analogie 
est  plus  considérable,  attendu  que  les  titulaires  de  ces  actions 
ont  un  droit  de  préférence  par  rapport  aux  porteurs  d'actions 
ordinaires,  que  les  intérêts  de  leurs  titres  sont  prélevés  avant  la 
distribution  des  dividendes  aux  porteurs  d'actions  ordinaires,  et 
enfin  qu'ils  ont  droit  parfois  à  leur  part  d'actif  avant  les  autres 
actionnaires.  Mais  la  dilférence  fondamentale  subsiste  :  les  por- 
teurs d'actions  de  priorité  sont  des  associés  :  ils  n'ont  aucun 
droit  de  préférence  à  rencontre  des  obligataires.  —  V.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  363  bis.  —  V.  suprà,  n.  2050  et  s. 

2568.  —  On  ne  saurait  davantage  confondre  les  obligations 
avec  certains  titres  émis  par  des  sociétés  de  capitalisation  ou 
d'assurance  sur  la  vie,  et  connus  dans  la  pratique  sous  le  nom 
de  bons  d'amortissement.  Ces  titres  se  rapprochent  des  obligations 
en  ce  qu'ils  donnant  droit  à  un  intérêt  fixe  et  au  remboursement 
au  pair  suivant  un  tableau  d'amortissement  transcrit  sur  les 
titres  :  mais  ils  en  diffèrent  essentiellement,  en  ce  que  le  paiement 
de  ces  intérêts  et  l'amortissement  de  ces  bons  est  subordonné  à 
l'existence  de  bénéfices,  tandis  que  les  obligataires  y  ont  droit 
même  si  la  société  est  en  perte.  —  Paris,  10  août  1893,  Boissin, 
\J.  des  soc,  94.1.25]  —  V.  notamment,  Rousseau,  t.  1,  n.  1407; 
Houpin,  t.  1,  n.  405. 

2560.  —  En  résumé,  les  caractères  distinctifs  auxquels  on 
pourra  reconnaître  le  plus  souvent  une  émission  d'obligations 
sont  :  unité  d'emprunteur,  fractionnement  de  l'emprunt,  déli- 
vrance de  titres  négociables  aux  prêteurs,  stipulation  d'un  long 
terme  et  mise  en  œuvre  d'un  mode  de  remboursement  spé- 
cial. 

!•■  Emission  tl  toucription  des  obligations. 

2570.  —  I.  Émission  des  obligations.  —  A.  Conditions  de 
l'émission.  —  Sanctions  de  ces  conditions.  —  a)  Toute  société,  à 
la  seule  condition  d'être  régulièrement  constituée,  peut  émettre 
des  obligations  :  si  la  société  était  nulle,  l'émission  serait  nulle 
en  ce  sens  que  les  obligataires  pourraient  demander  la  nullité 
de  la  société.  Mais  ils  peuvent  aussi  exiger  que  la  société  exé- 
cute ses  engagements  comme  si  elle  était  régulièrement  consti- 
tuée :  les  obligataires,  en  effet,  ne  peuvent  pas  se  voir  opposer 
la  nullité  de  la  société  par  ses  représentants  L.  2i  juill.  1867, 
art.  7  et  41).  D'autre  part,  si  la  nullité  de  la  sociélé  est  malgré 
tout  prononcée  à  la  requête  d'autres  personnes,  les  obligataires 
auront  les  mêmes  droits  qu'au  cas  de  dissolution  d'une  société 
régulière. 

2571.  —  61  L'émission  doit  avoir  été  faite  par  des  person- 
nes qui  en  avaient  le  pouvoir.  Le  plus  souvent  les  statuts  eux- 


mêmes  auront  réglé  cette  question  des  emprunts  :  en  général  on 
exifje  un  vote  favorable  de  l'assemblée  générale. 

2572.  —  Quelle  sera  la  valeur  d'une  émission  faite  par  des 
personnes  n'avant  pas  de  pouvoirs  réguliers?  La  jurisprudence 
admet  d'une  façon  constante  que  les  obligations  émises  dans  de 
telles  conditions  sont  affectées  d'une  nullité  substantielle  :  cette 
émission  n'engage  pas  lasociété  ;  il  ne  saurait  >tre  question  d'un 

•  ment  vis-à-vis  de  l'acquéreur  primitif  qui  devait  s'enqué- 
rir des  pouvoirs  donnés  par  la  société  à  celui  avec  qui  il  a  traité; 
ce  n'est  qu'une  application  des  principes  du  droit  commun,  le 
mandant,  aux  termes  de  l'art.  1998,  C.  civ.,  n'étant  tenu  d'exé- 
cuter les  engagements  contractés  par  le  mandataire  que  dans  la 
mesure  exacte  du  mandat  qu'il  a  conféré,  sauf  ratification  expresse 
ou  tacite  de  sa  part  ;  cette  solution  ne  fait  pas  doute  pour  le  tiers 
porteur  de  mauvaise  foi,  celui  qui  connaissait  les  vices  de  l'é- 
mission. 

2573.  —  Quant  au  tiers  porteur  de  bonne  foi,  on  pourrait  sou- 
tenir qu'ayant  ignoré  les  vices  de  l'émission  il  a  dû  se  référer 
exclusivement  aux  énnnciations  du  titre,  et  que,  par  conséquent, 
il  aurait  le  droit  de  faire  valoir  contre  la  société  la  créance  qui 
résulte  des  énonciations  de  ce  titre  :  la  Cour  de  cassation  a  ré- 
pondu, avec  raison  croyons-nous,  que  la  nullité  substantielle  qui 
frappe  le  titre,  ub  initio,  ne  peut  disparaître  par  le  fait  que  ces 
titres  sont  parvenus  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  a  pu  croire 
qu'ils  lui  conféraient  une  créance  contre  la  société. 

2574.  —  Toutefois,  si  la  société  a  profité  de  l'émission,  elle 
sera  tenue  dans  la  mesure  de  son  enrichissement.  De  plus,  ces 
solutions  rigoureuses  trouveront  en  pratique  une  atténuation  dans 
le  recours  que  les  tiers  porteurs  pourront  exercer  soit  contre 
leur  vendeur,  soit  contre  celui  qui  a  émis  le  titre,  soitenfin  con- 
tre lasociété  elle-même  responsable  du  fait  de  ses  agents  (C.  civ., 
art.  1384).  —  Cass.,  4  juin  1878,  Deschamps,  [S.  79.1.36,  P.  79. 
57,  et  la  note,  D.  79.1.1321  —  Paris,  3  août  1895,  Lefèvre,  [S.  et 
P.  98.2.277]  -  V.  aussi  Cass.,  16  avr.  1894  2  arrêts  ,  Ville  de 
Màcon,  [S.  et  P.  95.1.273,  et  la  note  de  M.  Tissier]  —  Vavas- 
seur,  4e  éd.,  t.  1,  n.  548,  p.  364;  Wahl,  t.  1,  n.  376,  377. 

2575. —  Ainsi  jugé  que  les  titres  d'obligations,  au  nom  d'une 
société  anonyme,  n'engagent  point  cette  société,  encore  qu'ils 
soient  au  porteur  et  qu'ils  aient  été  acquis  de  bonne  foi,  s'ils  ont 
été  émis  frauduleusement  par  des  personnes  n'ayant  aucune  qua- 
lité pour  faire  cette  émission,  et  si  la  société  n'a  consenti  ni  à  em- 
prunter contre  la  remise  de  ces  titres,  ni  à  les  rembourser  contre 
leur  reorésentation.  —  Cass.,  4  juin  1878,  précité. 

2576.  —  ...  Qu'en  conséquence,  les  porteurs  de  ces  préten- 
dues obligations  sont  mal  fondés,  au  cas  où  la  société  est  tombée 
en  faillite,  à  réclamer  leur  admission  au  passif,  en  qualité  de 
créanciers.  —  Même  arrêt. 

2577-2578.  —  ...  Que  si,  en  principe  le  porteur  d'une  obli- 
gation émise  par  une  société  commerciale  et  acquise  de  bonne 
foi  est  fondé  à  en  réclamer  le  montant  nominal,  quel  que  soit  le 
prix  qu'il  en  a  payé,  du  moins  faut-il  que  cette  obligation  ait  la 
valeur  que  lui  ont  donnée  des  statuts  légalement  établis  ou  des 
délibérations  d'assemblées  d'actionnaires  régulièrement  prises, 
et,  spécialement  à  cet  égard,  qu'elle  ait  fait  l'objet  d'une  émis- 
sion réellement  effectuée.  —  Paris,  3  août  1895,  précité. 

2570. —  En  conséquence,  lorsque  l'assemblée  générale  d'une 
société  anonyme,  qui  avait  voté  l'émission  de  bons  obligataires, 
a  chargé  son  directeur,  après  l'insuccès  de  l'émission,  de  traiter 
de  l'émission  du  surplus  de  ces  bons  au  mieux  des  intérêts  de 
la  société,  on  ne  saurait  considérer  comme  constituant  l'émis- 
sion autorisée  par  les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  le 
fait  par  le  directeur  d'avoir,  dans  le  but  de  réaliser  ou  de  l 
des  opérations  de  report  ou  des  emprunts  nécessités  par  la  si- 
tuation financière  de  la  société,  vendu  à  vil  prix  les  obligations 
non  placées.  —  Même  arrêt. 

2580.  —  Par  suite,  les  porteurs  des  bons  ainsi  vendus  ne 
sauraient  être  admis  au  passi'  de  la  faillite  de  la  société  pour 
leur  montant  nominal,  mais  bien  seulement  pour  le  profit  que  la 
société  en  a  retiré.  —  Même  arrêt. 

2581.  —  En  effet,  le  possesseur  actuel  ne  saurait  avoir  plus 
de  droits  que  le  détenteur  originaire  auquel  il  appartenait  de 
vérifier  l'origine  du  titre,  et  de  rechercher  si  elle  légitimait  la 
validité  q»'il  affiche.  —  Même  arrêt. 

2582.  —  Telles  sont  les  seules  conditions  auxquelles,  dans 
l'état  actuel  de  notre  droit,  soit  soumise  l'émission  des  obliga- 
tions. .Vous  aurons  à  examiner  dans  quelle  mesure  une  réforme 
législative  sur  ce  point  serait  nécessaire  (Y.  infrà,  u.  2660).  Mais 
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il  a  été  soutenu  que  déjà  dans  notre  droit  cette  intervention  s'était 
produite  et  que  l'émission  des  obligations  était  soumise  aux  mê- 
mes règles  que  celle  des  actions.  Nous  avons  vu  que  M.  Thaller 
avait  conclu  à  l'existence  actuelle  d'une  société  entre  les  obliga- 
taires :  la  société  qui  emprunte,  et  qui  par  suite  est  le  fondateur 
de  la  société  des  obligataires, devrait  donc  remplir  toutes  les  con- 
ditions imposées  par  la  loi  pour  la  constitution  d'une  société  ano- 
nvme  :  par  conséquent  seraient  indispensables  la  souscription 
intégrale  du  capital  (L.  24  juill.  1867,  art.  1).  le  versement  im- 
médiat du  quart,  la  déclaration  notariée  de  l'accomplissement  de 
ces  deux  premières  conditions  :  il  faudrait  en  outre  appliquer 
l'art,  t.  L.  1er  août  1893,  sur  le  montant  minimum  des  actions. 

2583.  —  Nous  avons  dé;à  repoussé  l'existence  d'une  société 
d'obligataires  V.  suprà,  n.  2553  :  l'émission  d'obligations  échappe 
donc  à  toutes  les  conditions  auxquelles  on  voudrait  la  soumettre. 
Aucune  autorisation  gouvernementale  n'est  nécessaire,  sauf  peut- 
être  pour  l'émission  des  obligations  à  lots,  pour  laquelle  nous 
aurons  à  nous  demander  si  la  loi  du  21  mai  1836  n'est  pas  appli- 
cable. —  V.  infrà,  n.  2658  et  s. 

2584.  —  La  loi  n'ayant  établi  aucun  rapport  obligatoire  entre 
le  capital-obligations  et  le  capital-actions,  le  chiffre  de  l'emprunt 
pourra  être  supérieur  au  montant  des  actions.  Par  exception,  la 
loi  du  11  juill.  1880  (art.  18)  porte  que  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways  ne  pourront  «  émettre 
d'obliurations  pour  une  somme  supérieure  au  montant  du  capital- 
actions,  qui  sera  fixé  à  la  moitié  au  moins  de  la  dépense 
nécessaire  pour  le  complet  établissement  et  la  mise  en  exploita- 
tion de  la  voie  ferrée.  ...  Toutefois  les  dispositions  de  ce  paragra- 
phe ne  sont  pas  applicab'es  dans  le  cas  où  la  concession  serait 
faite  à  une  compagnie  déjà  concessionnaire  d'autres  chemins  dp 
fer  en  exploitation,  si  le  ministre  des  Travaux  publics  reconnai 
que  les  revenus  nets  de  ces  chemins  sont  suffisants  pour  assurer 
l'acquittement  des  charges  résultant  des  obligations  à  émettre  » 
En  fait,  malgré  ce  contrôle  administratif,  les  obligations  des  com- 
pagnies  dépassent  actuellement  de  beaucoup  leur  capital-actions. 
—  Aucoc,  Conférences  sur  l'administration,  t.  3,  n.  1694,  p.  398  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  594.  —  S»r  l'absence  de  tout  rap- 
port légal  entre  le  capital-actions  et  le  capital-obligations,  sauf 
exception  résultant  d'un  texte,  V.  Houpin,  1. 1,  n.  408  ;  Floucaud- 
Pénardille,  t.  t,  n.  231;  De  Chauveron,  Des  obligations  non  libé- 
rées. 

2585.  —  Enfin  l'émission  des  obligations  n'est  soumise  à 
aucune  publicité  :  il  y  a  là  une  grave  lacune  de  notre  législation 
sur  laquelle  nous  reviendrons.  Toutefois  il  y  a  une  publicité  de 
fait  qui  s'impose;  nous  allons  examiner  en  quoi  elle  consiste  et 
que'les  conséquences  elle  peut  entraîner. 

2586.—  B.  Procédés  divers  d'émission.—  Publicité  de  l'émis- 
sion. —  Le  but  de  l'émission,  c'est  de  placer  les  obligations  :  i! 
faut  donc  faire  connaître  l'emprunt  au  public  et  les  conditions 
de  cet  emprunt.  Voici  les  divers  procédés  les  plus  fréquemment 
employés  à  cet  effet  :  — a)  Souscription  publique.  La  société  fait 
connaître  au  public  l'émission  par  un  prospectus,  des  affiches, 
des  annonces  et  des  articles  de  journaux  où  elle  fait  valoir  les 
avantages  et  Ips  garanties  de  l'opération  en  indiquant  les  éta- 
blissements où  l'on  pourra  souscrire.  C'est  évidemment  le  moyen 
le  plus  simple,  le  moins  coûteux  pour  les  sociétés,  qui  n'ont  que 
des  frais  de  publicité  et  des  commissions  assez  faibles  pour  les 
établissements  qui  prêtent  leur  concours  :  c'est  aussi  le  plus 
sûr  pour  les  capitalistes  à  raison  du  grand  jour  de  la  publicité. 

2587.  —  b)  Syndicats  d'émission.  —  Le  système  précédent 
n'est  permis  qu'aux  sociétés  dont  le  crédit  est  solidement  établi 
car  l'échec  d'une  émission  peut  être  fatal  à  l'entreprise.  Aussi 
les  sociétés  en  quête  de  capitaux  s'adressent-elles  souvent  à  des 
maisons  de  banque  qui  organisent,  avec  le  concours  de  leur  clien- 
tèle, un  syndicat  d'émission.  Ces  syndicats  présentent  un  double 
caractère  commun  :  1°  ce  sont  des  associations  en  participation 
sui  neneris,  groupant  les  principaux  intéressés  au  succès  de 
l'émission.  Un  syndicat,  comme  toute  autre  participation,  a  un 
caractère  occulte,  les  tiers  ne  connaissent  ou  ne  sont  censés  con- 
naître que  le  gérant  de  la  participation;  2"  tout  syndicat  d'é- 
nrssion  joue  au  regard  de  la  société  émettricele  rôlid'un  syndicat 
de  garantie,  c'est-à-dire  qu'il  se  charge  d'assurer  à  la  société  le 
placement  de  l'emprunt. 

2588.  —  Au  point  de  vue  de  l'étendue  des  obligations  assu- 
mées, les  syndicats  d'émission  peuvent  affecter  trois  formes 
principales,  ainsi  décrites  par  M.  Pic  (note  sous  Paris,  12  déc. 
1893,  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  et  chemin  de  fer  de  I 


Sanla-Fé  :  D.  96.2.481).  «  Tantôt  le  syndicat  achète  en  bloc 
tous  les  titres,  à  un  taux  assez  bas,  se  réservant  de  les  placer 
avec  prime  dans  le  public;  tantôt  les  titres  sont  répartis  im- 
médiatement entre  les  syndicataires  au  prorata  de  leur  masse, 
le  syndicat  n'ayant  alors' d'autre  objet  que  d'assurer  le  classe- 
ment dans  le  public  des  titres  provisoirement  souscrits  par  les 
participants;  tantôt  enfin  le  syndicat  joue  simplement  le  rôle 
de  courtier  entre  la  société  et  les  souscripteurs,  et  ne  s'oblige 
que  subsidiairement  à  l'achat  des  titres  non  placés  dans  un  cer- 
tain délai  ».  —  V.  Chassériau,  Les  syndicats  d'émission  de  va- 
leurs et  leur  responsabilité,  1902.  —  La  responsabilité  du  syn- 
dicat et  spécialement  du  banquier,  gérant  de  la  participation, 
envers  les  obligataires  trompés  par  une  publicité  mensongère, 
varie  suivant  le  type  adopté;  c'est  un  point  sur  lequel  nous  re- 
viendrons ultérieurement.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'art. 
419,  C.  pén.,  pourrait  être  appliqué  aux  syndicats  constitués 
en  vue  de  provoquer  une  hausse  artificielle  des  titres,  V.  Pic, 
op.  cit.;  Babled,  Les  syndicats  de  producteurs,  p.  143;  et  suprà, 
v°  Accaparement,  n.  23  et  s. 

2589.  —  A  la  base  de  chacun  des  types  de  syndicat  précé- 
demment décrits,  comme  à  la  base  de  tout  contrat  d'assurance, 
nous  trouvons  une  convention  aléatoire  :  le  syndicat  achète 
ferme,  ou  promet  d'acheter,  sous  condition,  le  stock  de  titres  à 
émettre,  et  stipule  en  échange  certains  avantages,  généralement 
une  prime  sur  chaque  titre  acquis  ou  placé  par  ses  soins.  Le  ris- 
que couru  est  la  contre-partie  de  l'émolument  stipulé.  Mais  la 
pratique  fournit  des  exemples  de  soi  disant  syndicats  d'émis- 
sion qui  se  constituent  uniquement  pour  masquer  des  libéralités 
illicites  consenties  à  des  personnages  plus  ou  moins  influents,  qui 
s'entremettent  pour  assurer  le  succès  de  l'emprunt,  mais  qui  en 
réalité  ne  courent  aucun  risque,  «  Tel  est  précisément,  fait  ob- 
server M.  Pic  note  précitée  .  le  caractère  des  syndicats  dits  à 
option,  dont  le  mécanisme  est  tel  que  l'option  intervient,  c'est- 
à-dire  que  le  syndicataire  ne  s'engage  à  souscrire  qu'au  moment 
où,  le  public  ayant  déjà  souscrit,  le  risque  s'évanouit  ».  La  com- 
mission stipulée  au  profit  de  tels  syndicats  n'est  plus  la  contre- 
partie d'un  risque  réel;  c'est  une  libéralité  sans  cause,  ou  sur 
cause  illicite,  indûment  prélevée  sur  le  montant  des  sommes 
versées  par  le  public,  et  qui  par  conséquent  doit  être  reversée  à 
la  caisse  de  la  compagnie  émettrice  avec  les  intérêts  de  droit  à 
la  requête  du  syndic  ou  du  liquidateur  de  celle-ci.  —  V.  Chas- 
sériau, loc.  cit. 

2590.  —  ...  Sans  préjudice  des  poursuites  pour  escroque- 
rie ou  abus  de  confiance,  ou  pour  concession  et  trafic  de  mandat 
dont  peuvent  être  passibles  en  certain  cas  les  bénéficiaires  de 
ces  libéralités. 

2591.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  récemment  prononcée 
en  ce  sens  à  l'occasion  des  poursuites  exercées  par  le  liquida- 
teur de  la  Compagnie  du  canal  de  Panama  contre  les  maisons  de 
banque  et  autres  intermédiaires  qui  avaient  pris  part  à  la  for- 
mation des  syndicats  de  garantie  en  vue  delà  troisième  émission 
d'obligations  de  ladite  compagnie.  Il  avait  été  reconnu  en  fait  que 
ces  soi-disant  syndicats  de  garantie  ne  garantissaient  rien,  les 
litres  au  sujet  desquelsune  commission  était  stipulée  étant  d'ores 
et  déjà  classés  dans  le  public  et  les  syndiqués  ne  contractant 
point  l'engagement  subsidiaire  de  prendre  pour  eux-mêmes,  à 
un  prix  de...,  les  obligations  non  souscrites.  En  conséquence,  les 
syndiqués  poursuivis  ont  été  condamnés  à  rapporter  à  la  compa- 
gnie les  sommes  perçues,  avec  les  intérêts  de  droit.  —  Cass., 
H  déc.  1900  (3  arrêts),  Lamarques,  liquid.  Comp.  du  canal  do 
Panama,  [D.  1901.1.257] 

2592.  —  Vainement,  en  l'espèce,  les  conventions  syndicales 
stipulaient-elles  que  les  syndiqués  verseraient  2  fr.  50  par  titre 
à  émettre,  en  vue  de  faire  face  aux  frais  de  l'émission.  Il  n'y 
avait  là  qu'un  subterfuge  destiné  à  donner  aux  conventions  une 
apparence  de  légitimité,  en  dissimulant  sous  la  forme  d'un  con- 
trat aléatoire  le  caractère  gratuit  des  prélèvements  promis  aux 
syndiqués  sur  les  sommes  à  souscrire  parle  public.  —  Mêmes 
arrêts. 

2593.—  c)  Vren(e  au  robinet.  —  Ce  procédé  n'est  employé 
que  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  :  elles  vendent  à  la 
Bourse  et  aux  guichets  de  leurs  principales  gares  des  obligations 
au  cours  du  jour;  l'avantage  c'est  qu'ainsi  elles  font  leurs  em- 
prunts quand  le  besoin  s'en  fait  sentir  et  qu'elles  ont  immédia- 
tement l'emplci  des  fonds;  il  faut  pour  l'emploi  de  ce  procédé 
un  marché  très-étendu,  car  on  risquerait  sans  cela  de  voiries  ti- 
tres diminuer  rapidement  de  valeur. 
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2594.  —  d)  Adjudi  tblique.  —  Ce  procéda,  qui  n'a 
pas  encore  été  employé  chez  nous,  Va  été  à  l'étranger,  notam- 
ment dans  certaines  colonies.  L'emprunt  est  mis  en  blocen  adju- 
dication entre  financiers,  qui  font  leurs  offres  sous  pli  cacheté, 
et  il  est  adjugé  à  ceux  qui  font  les  conditions  les  meilleures. 

2595.  —  C.  Emissions  frauduleuses.—  Responsabilités.  — 
Quel  que  soit  le  procédé  employé,  ily  a  toujours  une  publicité  de 
fait.  Cette  publicité  sera  souvent  mensongère  :  quel  recours 
auront  les  obligataires  trompés?  Certaines  personnes  pourront 
être  déclarées  responsables,  civilement  ou  pénalement 

2590.  —  a)  Responsabilité  civile  de  certaines  personnes.  — 
La  jurisprudence  n'a  fait  qu'appliquer  1rs  régies  du  droit  com- 
mun, c'est-à-dire  les  art.  1382  et  1383,  C.  civ.,  aux  personnes  qui 
rticipé  d'une  façon  ou  d'une  autre  à  la  publicité.  C'est  ainsi 
qu'elle  a  déclaré  responsables  les  administrateurs  et  les  ban- 
quiers. Toutefois  la  responsabilité  des  administrateurs  est  plus 
facilement  engagée  que  celle  des  banquiers;  ils  sont  tenus  en 
effet  de  veiller  a  ce  que  les  prospectus  ne  contiennent  rien 
d'inexact,  et  ils  garantissent  la  réalisation  des  promesses  faites 
par  ces  prospectus,  sans  toutefoisêlre  responsables  de  l'inexécu- 
tion qui  serait  la  conséquence  d'événements  fortuits  ou  de  force 
majeure.  Au  contraire,  pour  que  les  obligataires  puissent  exercer 
un  recours  contre  les  banquiers  ou  toutes  autres  personnes  qui 
ont  participé  à  l'émission,  il  faut  que  ces  personnes  se  soient 
rendues  coupables  de  manœuvres  frauduleuses  dolosives  des- 
tinées à  les  convaincre.  —  Cass.,  4  janv.  1870,  Gcergr,  ,D.  72. 
1.2)  :—  Il  nov.  1873,  Chevallier,  [S.  74.1.97,  P.  74.24),  pI  la 
note  de  M.  Labbé,  D.  76.1.425];  —  27  mars  1878,  Salvador,  [S.  79. 
1.24.  P.  79.371;—  10  août  1880,  Reaure,  [S.  82.1.34,  P.  82.1.758, 
D.  SI. 1.457];  —  18  mars  1891,  Larroumet,  [S.  et  P.  Oi.1.70,  D. 
91.1.401];  —  20  juill.  1898,  Devos,  [S.  et  P.  99.1.851  —  Paris, 
ICavr.  1870,  Morisot  et  autres,  S.  71.2.189,  P.  71.552,  D.  72. 
2.121 n ;  —  28  juin  1870,  Labouerie,  sous  Cass.,  Il  nov.  1873, 
précité;  —  12  août  1879.  Lacour  et  Boocks,  [S.  79.2.235,  P.  79. 
983,  D.  80.2.41];  —  27  déc.  1883,  \Rev.  des  soc,  84.553];  -  23 
mars  1887,  [Rev.  des  soc,  87.359];  —  7  avr.  1887,  Sauvalle, 
fS.  90.2.238,  P.  90  1.1339.  D.  89.2.41];  —  22  janv.  1889,  [Rev. 
>.,  89.86]—  lOjuin  1890,  [Rev.  des  soc,  90.372];  —  12  déc. 
1893,  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  [D.  96.2.481,  et  la  note 
de  M.  Pic]  —  Bourges,  15  avr.  1891,  sous  Cass.,  28  juin  1892, 
Regnaultet  autres,  [S.  et  P.  94.1.330]  —  Sic,  Louis-Lucas,  note 
sous  Paris,  5  déc.  1887  Ann.  de  tir.  comm.,  88.1.101  ;  Houpin, 
t.  1,  n.  340,  415;  Floucaud-Pènardille,  t.  1,  n.  248;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  824;  Pont,  n.  176;  Vavasseur,  n.  863  et  s.; 
Pic,  note  précitée. 

2597.  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que  le  banquier  émet- 
teur, membre  participant  d'un  syndicat  d'émission  ne  saurait, 
sans  se  porter  acquéreur  en  bloc  de  l'émission,  et  simplement 
par  l'engagement  subsidiaire  d'acquérir  les  liires  non  placés, 
être  déclaré  responsable  au  regard  des  souscripteurs  qu'autant 
qu'il  se  serait  rendu,  lors  de  l'émission,  coupable  ou  com 
plice  d'un  dol  ou  d'une,  faute  tombant  sous  l'application  de 
l'art.  1382,  C.  civ.;  comme  par  exemple  s'il  avait  sciemment  ce- 
opéré  à  la  rédaction  et  au  lancement  d'un  prospectus  mensonger, 
ou  s'était  même  de  bonne  foi,  porté  garant  de  l'existence  des  ga- 
ranties spéciales  (une  première  hypothèque,  en  l'espèce,  sur  une 
ligne  de  chemins  de  fer  concédée  a  la  compagnie  emprunteuse), 
mentionnées  dans  le  cahier  des  charges  de  l'emprunt.  —  Paris, 
12  déc.   1893,  précité. 

2598.  —  ...  Que  le  banquier  chargé  de  l'émission  d'un  em- 
prunt est  tenu  de  vérifier  si  les  sûretés  de  garanties  promises 
par  l'emprunteur  dans  les  prospectus  et  annonces  publiés  par 
les  soins  du  banquier  existent  réellement.  A  défaut  d'une  véri- 
fication suffisante,  le  banquier  peut  être  déclaré  responsable  en- 
vers le  souscripteur  qu'il  a  engagé  dans  une  entreprise  non  sé- 
rieuse.— Paris,  22  mars  1877,  Dauphin,  [S.  79.2.235,  P.  79.589, 
D.  79.2.40] 

2599.  —  Mais  la  responsabilité  d'un  banquier  à  raison  de 
l'émission  d'un  emprunt  dont  ilaurait  été  chargé  par  un  gouver- 
nementétranger  ne  pourrait  être  engagée  envers  lessouscripteurs 
qu'autant  que  ceux-ci  auraient  été  déterminésà  souscrire  par  des 
actes  et  manœuvres  du  banquier,  de  nature  à  leur  inspirer  une 
fausse  opinion  sur  les  garanties  offertes  par  l'Ktat  emprunteur. 
—  Paris,  25  juin  1877,  sous  Cass.,  14  août  1878,  Drevfus  et 
autres,  [S.  78.1.345,  P.  78.878,  D.  79.2.157] 

2000.  —  Le  banquier  ne  peut  être  déclaré  responsable  envers 
les  souscripteurs  si  aucune  faute  ne  lui  est  imputable  et  si  les 
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souscripteurs  sont  victimes  de  leur  propre  imprudence.  —  Même 

2001.  —  Spécialement,  le  banquier  ne  saurait  être  condamné 
à  rendre  compte  aux  souscripteurs  du  prix  de  vente  de  guanos 
par  lui  achetés  d'un  gouvernement  étranger,  sous  prétexte  que 
ce  gouvernement  aurait  déclaré  affecter  à  la  garantie  de  l'em- 
prunt les  revenus  de  ces  guanos,  si,  d'une  part,  le  gouvernement 
n'a  conféré  aucun  droit  réel  de  gage  aux  souscripteurs  sur  le  pro- 
duit des  ventes  de  guanos,  et  si,  d'autre  part,  les  souscripteurs 
n'ont  été  mis  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  représentant,  en  posses- 
sion effective  du  prétendu  gage.  —  Même  arrêt. 

2002.  —  Le  'un  journal  qui  a  prêté  son  concours 
pour  l'émission  pourra  également  être  l'objet  d'une  poursuite 
des  obligat, lires;  mais  il  faut  qu'il  se  soit  rendu  coupable  d'inser- 
tions mensongères  ou  de  manœuvres  dolosives.  —  Paris,  7  juin 
1872,  Dectz,  H.  77.5.388  -  V.  Paris,  23  mars  1887,  [Rev.  des 
SOC,  87.359] 

2003.  —  Les  administrateurs  de  la  société,  bien  que  le  prin- 
cipe de  leur  responsabilité  repose  également  sur  l'art.  13îs2,sont 
tenus  bien  plus  rigoureusement.  La  jurisprudence  s'accorde  en 
effetà  admettre  qu'ils  répondent,  au  contraire,  non  seulement  de 
l'existence,  mais  de  l'efficacité  des  garanties  promises  aux  obliga- 
taires par  le  prospectus  d'émission,  à  la  double  condition  cepen- 
dant, qu'il  existe  un  rapport  de  cause  à  effet  entre  l'inexécu- 
tion des  promesses  énoncées  au  prospectus  et  le  préjudice 
éprouvé  par  les  demandeurs,  et  que.  d'autre  part,  cette  inexécu- 
tion n'ait  point  pour  cause  un  cas  fortuit  ou  un  événement  de 
force  majeure,  telle  que  le  fait  du  prince  (on  l'espèce,  l'attitude 
du  Gouvernement  Argentin, concédant  de  la  voie  ferrée).  —  Même 
arrél. 

2004.  —  Jugé  également  que  les  Administrateurs  d'une  so- 
ciété anonyme  ne  sont  pas  responsables  seulement  envers  les 
actionnaires  des  fautes  commises  dans  leur  gestion;  mais  qu'ils 
le  sont  également  envers  les  tiers  dont  ils  ont,  par  leurs  agis- 
sements, trompé  la  confiance  et  lésé  les  intérêts.  —  Cass., 
18  mars  1891,  précité. 

2005.  —  Et  que  le  président  du  conseil  d'administration  d'une 
société,  qui  n'a  pris  possession  de  ses  fonctions  que  postérieu- 
rement à  un  emprunt  fait  par  celle-ci,  qui  n'a  pas  participé  à  la 
rédaction  du  prospectus  publié  en  vue  de  cet  emprunt,  et  n'a  pas 
autorisé  l'insertion  dans  ce  prospectus  de  son  nom  avec  celui 
des  autres  administrateurs,  n  en  est  pas  moins  responsable,  à 
l'égard  des  porteurs  d'obligations,  trompés  par  les  énonciations 
mensongères  de  ce  prospectus,  s'il  l'a  connu  au  moment  de  la 
prise  de  possession  de  ses  fonctions,  et  a  gardé  le  silence  au 
lieu  de  protester  contre  ses  inexaclitudes  et  d'éclairer  les  sou- 
scripteurs non  encore  libérés  du  montant  de  leurs  obligations  et 
les  tiers  acquéreurs  d'obligations  postérieurement  à  l'émission, 
sur  la  situation  de  la  société  et  sur  le  véritable  emploi  des  fonds 
provenant  de  l'emprunt.  —  Même  arrêt. 

2000.  —  C'est  d'ailleurs  aux  poursuivants  qu'il  appartient  de 
faire  la  preuve  de  la  mauvaise  foi  du  président  du  conseil  d'ad- 
ministration poursuivi  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être 
spécifiées.  Si  cette  preuve  n'est  pas  rapportée,  l'action  en  dom- 
mages intérêts  dirigée  contre  lui  ne  saurait  être  accueillie.  — 
Orléans,  4  juin  1892,  Soc.  des  Hauts-Fourneaux  de  Marquise, 
[D.  96.2.161,  et  la  note  de  M.  Pic] 

2007.  —  Jugé,  d'autre  part  que,  les  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration, qui,  à  la  suite  du  refus  des  pouvoirs  publics  d'au- 
toriser l'émission  d'obligations  nouvelles,  créent  des  billets  ou 
bons,  commettent  une  faute  qui  engage  leur  responsabilité^  en- 
vers les  tiers  porteurs  de  ces  billets  ou  bons,  alors  que,  d'une 
part,  cette  opération  déguise  une  véritable  émission  d'obliga- 
tions, et  que,  d'autre  part,  en  affectant  au  remboursement  de 
ces  titres  les  appels  de  fonds  restantà  recouvrer  sur  le  montant 
des  actions,  ils  n'ont  donné  à  leurs  porteurs  qu'une  garantie 
illusoire,  ces  actions  étant  mises  au  porteur,  et  alors  que,  en 
outre,  avec  l'argent  provenant  de  ces  bons,  ils  ont  versé  un  in- 
térêt de  5  p.  0/0  aux  actionnaires  et  ont  ainsi  entretenu  une 
trompeuse  sécurité  chez  les  porteurs  de  bons. —  Cass.,  13  mars 
1901,  Chabrier,  [S.  et  P.  1903.1.67] 

2008.  —  Dans  ce  cas,  les  juges  du  fond,  qui,  saisis  d'une 
demande  en  déclaration  d'arrêt  commun  formée  par  le  président 
du  conseil  d'administration  de  la  société,  actionné  en  respon- 
sabilité, contre  les  membres  du  conseil  d'administration,  recon- 
naissent que  la  faute  à  lui  imputée  lui  est  commune  avec  les 
autres  administrateurs,  ne  donnent  pas  de  base  légale  à  leur  dé- 
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cision  rejetant  cette  demande,  en  se  bornant  à  dire  que  les  dé- 
fendeurs prétendaient  avoir  contre  lui  une  créance  de  sommes 
supérieures  à  celles  dont  lui-même  serait  créancier  envers 
eux.  —  Même  arrêt.  —  Sur  la  responsabilité  des  administrateurs 
pour  faute  de  gestion,  ou  à  raison  de  leurs  délits  ou  quasi- 
délits  civils,  V.  infrà,  n.  4246  et  s. 

2609.  —  L'indemnité  due  aux  obligataires  sera  équivalente 
au  préjudice  souffert:  pour  qu'elle  atteigne  son  maximum,  il  faut 
supposer  la  perte  totale  au  moment  du  procès,  et  aussi  que  les 
obligataires  n'ont  pas  pu  prévoir  cette  perte  au  moment  où  ils 
souscrivaient,  auquel  cas  la  responsabilité  pourrait  être  partagée: 
l'indemnité  pourra  être  dans  ce  cas  du  capital  réellement  versé, 
des  intérêts  de  ce  capital  du  jour  du  versement  jusqu'au  rem- 
boursement, déduction  faite  de  ceux  déjà  payés,  et  enfin  d'une 
indemnité  représentative  du  bénéfice  sur  lequel  les  obligataires 
étaient  en  droit  de  compter.  La  preuve  est  à  la  charge  des  obliga- 
taires. —  V.  au  surplus  sur  la  quotité  des  dommages-intérêts, 
d'après  les  principes  généraux,  suprà,  v°  Dommages-intéx'ts. 
n.  234  et  s. 

2610.  —  b)  Responsabilité  pénale.  —  Une  jurisprudence 
constante  applique  l'art,  l.'i,  L.  24  juill.  1867,  aux  administra- 
teurs coupables  d'émissions  frauduleuses;  cet  article  punit  des 
peines  de  l'escroquerie  (C.  pén.,  art.  405)  les  émissions  fraudu- 
leuses d'actions,  et  la  jurisprudence  l'étend  aux  émissions  d'obli- 
gations. —  Cass.,  30  avr.  1887,  Lambert,  [S.  87.1.393,  P.  87.1. 
948,  D.  88.1.334]  —  Paris,  18  févr.  1881,  [J.  des  soc,  81.054]  — 
V.  aussi  Cass.,  16  déc.  1886,  et  rapp.  de  M.  le  conseiller  Poulet, 
[cilés  par  Rousseau,  t.  l,n.  1365] 

2611.  —  Cette  jurisprudence  est  critiquée  par  les  auteurs,  à 
juste  titre,  cro_\ons-nous.  Qu'une  telle  solution  soit  souhaitable, 
cela  ne  fait  aucun  doute,  mais,  en  droit,  elle  ne  se  justifie  pas. 
Nous  avons  déjà  fait  observer  que  la  loi  du  24  juill.  1867  n'avait 
entendu  s'occuper  que  des  actions,  elle  n'a  même  pas  prononcé 
le  mot  d'obligation  yV.  suprà,  n.  2545  De  plus  l'art.  15-1°  de 
la  loi  de  1867  est  la  reproduction  textuelle  de  l'art.  13,  L.  17  juill. 
1856,  et  les  paroles  du  rapporteur  de  celte  loi  ne  laissent  aucun 
doute  sur  l'intention  du  législateur;  on  n'a  voulu  frapper  que  les 
fraudes  relatives  aux  actions.  —  Ruben  de  Couder,  v°  Soc.  en 
cumm.,  n.  190;  Rev.  de  dr.  comm.,  1882,  p.  17;  Vavasseur,  1. 1, 
n.  486  et  494;  Deloison,  n.284;  Houpin,  t.  1,  n.  340;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  803  ;  L>on-Caen,  note  sous  Cass.,  30  avr. 
1887,[S.  87.1.393,  P.  87.1.948];  Goirand.n.  53;  Lenfanlio, E(u(/e 
sur  les  obligations,  p.  21. 

2612.  —  II.  Souscription  des  obligations.  — La  souscription 
des  obligations  est  soumise,  comme  l'émission,  aux  principes  gé- 
néraux ;  il  faudra  notamment  appliquer  les  règles  du  droit  com- 
mun aux  souscriptions  faites  par  des  incapables.  —  Y.  not. 
infrà,  v°  Tutelle. 

2613. —  C'est  au  moment  même  de  la  souscription  que  se  forme 
le  contrat  entre  l'obligataire  et  la  société;  mais  le  contrat  est-il 
formé  définitivement,  les  parties  sont-elles  définitivement  liées? 
Le  doute  peut  exister  dans  deux  cas  :  lorsque  les  souscriptions 
dépassent  le  montant  de  l'emprunt,  et,  inversement,  lorsque  le 
montant  de  l'emprunt  n'est  pas  complètement  couvert. 

2614.  —  1°  L'emprunt  est  plusieurs  fois  souscrit.  —  La  so- 
ciété est-elle  obligée  d'accepter  toutes  les  souscriptions?  Cette 
question  n'est  pas  controversée  ;  tout  le  monde  reconnaît  à  la 
société  le  droit  de  réduire  proportionnellement  les  souscriptions, 
mais  en  respectant  les  souscriptions  d'une  seule  obligation  uni- 
que, vu  l'indivisibilité  du  titre.  De  même  la  société  aurait  le 
droit  d'accepter  toutes  les  souscriptions. 

2615.  —  2°  La  souscription  n'est  pas  complètement  couverte. 
—  Les  obligataires  sont-ils  tenus?  La  question  ne  pourra  se  po- 
ser que  si  le  prospectus  ne  l'a  pas  réglée  :  les  sociétés  jouissent 
en  effet,  en  l'absence  de  toute  disposition  légale,  de  la  plusgrande 
liberté.  On  a  proposé,  pour  le  cas  où  le  prospectus  n'en  dirait 
rien,  de  s'en  remettre  aux  juges  qui  rechercheraient  l'intention 
des  parties  ^'avasseur,  t.  1,  n.543).  Ce  système  laisse  une  trop 
large  part  à  l'arbitraire.  Psous  préférons  l'opinion  qui  voit  dans 
la  souscription  intégrale  de  l'emprunt  une  condition  de  l'enga- 
gement des  obligataires.  Sans  doute  nous  avons  dit  que  chaque 
souscription  formait  un  contrat  distinct;  mais  sans  aller  jusqu'à 
l'idée  d'une  société  entre  les  obligataires,  il  serait  puéril  de  sou- 
tenir que  chaque  obligataire  s'engage  comme  le  ferait  un  prê- 
teur ordinaire  et  isolé,  et  que  le  concours  de  personnes  qui  vont 
s'obliger  comme  lui  ne  pèse  pas  sur  sa  décision,  de  même  que  le 
nombre  de  ces  personnes  :  s'ilprête  ses  fonds,  c'est  parce  qu'ils 


seront  employés  à  une  entreprise  qu'il  espère  voirréussir,  mais  qui 
ne  réussira  évidemment  que  si  tous  les  fonds  nécessaires  sont 
réunis  ;  le  nombre  des  obligataires  est  donc  une  garantie  pour  lui, 
son  engagement  est  conditionnel,  affecté  d'une  cause  tacite  de 
résolution.  —  Trib.  Seine,  26  juill.  1885,  [J.  La  Loi,  30  oct. 
1885]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  566;  Houpin, 
n.  336;  Thaller,  Ann.  de  dr.  comm.,  1894,  t.  2,  p.  65  et  s.; 
Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  232. 

2616.  —  Dans  un  troisième  système,  que  nous  repoussons, 
on  soutient  que  chaque  souscription  constitue  un  contrat  dis- 
tinct, et  que,  par  suite,  chaque  obligataire  est  lié  indépendamment 
des  autres  engagements,  attendu  que  la  condition  résolutoire, 
que  nous  sous-entendons,  n'a  pas  été  prévue  par  les  parties.  — 
Deloison,  t.  1,  p.  353,  Arnault,  Rapport  sur  le  projet  de  loi  de 
188A,  Wahl,  t.  1,  n.  355,  p.  258  et  note  3;  Berr,  Des  obligations 
émises  par  les  sociétés,  les  communes,  les  départements  et  l'Etal, 
p.  116. 

2017.  —  Mais  il  faut  reconnaître  que  l'application  pratique 
de  la  solution  proposée  par  nous  sera  excessivement  rare.  C'est 
ainsinotammentquelesobligations  àlols  dePanama,  quin'avaient 
pas  été  entièrement  souscrites,  ont  été  remises  plusieurs  fois  en 
émission.  C'est  que,  d'une  part,  il  sera  très-souvent  difficile  aux 
obligataires  de  contrôler  la  souscription  intégrale  de  l'emprunt  : 
d'autre  part,  il  faut  supposer  une  émission  faite  par  la  société 
elle-même;  si  l'emprunt  en  elfet  a  été  souscrit  en  bloc  par  un  syn- 
Jicat  de  financiers,  peu  importe  aux  obligataires  que  les  syndi- 
qués ne  réussissent  pas  à  écouler  tous  les  titres.  Malheureuse- 
ment, le  plus  souvent,  il  n'y  aura  qu'une  souscription  fictive  de 
la  part  du  syndicat,  qui  ne  fera  que  prêter  son  appui,  et  les  obli- 
gataires ne  pourront  pas  découvrir  la  fraude  en  temps  utile.  — 
V.  au  surplus  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n.  2587  et  s.,  sur  les 
deux  types  de  syndicats.  La  même  observation  s'applique  à  la 
rente  au  robinet.  Si  l'on  tolère  cette  forme  d'émission,  consacrée 
par  l'usage  pour  les  grandes  compagnies,  on  met  ipso  facto  les 
obligataires  dans  l'impossibilité  de  vérifier  si  l'emprunt  décidé  par 
le  conseil  d'administration  en  est  ou  non  intégralement  couvert, 
dans  un  délai  déterminé. 

2618.  —  La  souscription  à  une  obligation,  quand  elle  émane 
d'un  particulier,  est  incontestablement  un  acte  civil  :  il  en  serait 
autrement  si  elle  émanait  d'un  banquier;  en  souscrivant  il  fait 
une  ouverture  de  crédit,  un  acte  de  commerce.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  565. 

2619.  —  III.  Critique  de  notre  législation.  —  Aperçu  des  lé- 
gislations étrangères.  —  Examen  des  réformes  proposées.  —  Les 
deux  critiques  les  plus  graves  qui  puissent  être  adressées  à  notre 
législation  sont  la  liberté  de  l'émission  et  l'absence  d'une  publi- 
cité ordonnée  et  organisée  par  la  loi  (V.  suprà,  n.  2585  :  ces 
deux  lacunes  constituent  de  sérieux  dangers  pour  les  souscri- 
pteurs d'obligations.  On  s'explique  d'autant  moins  le  silence  du 
législateur  sur  ce  point,  que  les  obligations  présentent  une  ana- 
logie frappante  avec  les  actions,  et  que  celles-ci  ont  été  l'objet 
d'une  réglementation  minutieuse  de  la  part  du  législateur. 

2620.  — La  plupart  des  législations  étrangères  ont  suivi  notre 
exemple  :  cependant  certaines  d'entre  elles  sont  entrées  dans  la 
voie  d'une  réglementation  légale  de  l'émission  des  obligations. 
C'est  ainsi  que  le  Code  de  commerce  italien  (art.  172  et  s.),  copié 
par  le  Code  roumain,  réglemente  soigneusement  la  publicité  de 
rémission,  et  énumère  tous  les  renseignements  que  devra  men- 
tionner le  prospectus  d'émission  ;  qu'il  exige  pour  l'émission  l'au- 
torisation préalable  de  l'assemblée  générale  représentant  les  trois 
quarts  du  capital  social  ;  qu'il  limite  l'émission  d'obligations  au 
capital  versé  et  existant  actuellement  d'après  le  dernier  bilan  ap- 
prouvé :  au  delà  de  ces  limites  l'émission  doit  être  garantie  par 
des  valeurs  publiques  nominatives,  et  déposées  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  prêts.  Le  Portugal,  dans  son  Code  de  commerce  du 

28  juin  1888  a  adopté  le  système  italien.  La  loi  mexicaine   du 

29  nov.  1897  (art.  4  et  s.,  Rev.  soc,  1898,  p.  184)  a  également 
organisé  une  publicité  de  l'émission.  La  loi  brésilienne  du  4  nov. 
1882,  art.  32,  décide  que  le  capital-obligations  doit  être  égal  au 
capital-actions.  En  Belgique  un  projet  de  loi  a  été  déposé  par 
le  gouvernement  belge  en  1898  (Ann.  de  dr.  comm.,  1899,  p.  267; 
fier,  soc,  1899,  p.  277). 

2621. —  Nous  avons  précédemment  indiqué  les  divers  pro- 
jets qui  ont  été  présentés  (V.  suprà,  n.  254;J  et  s.  .  Examinons 
maintenant  l'opportunité  de  certaines  réformes  proposées  spé- 
cialement pour  entourer  de  certaines  garanties  l'émission  des 
obligations. 
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2022. —  1"  Doit-on  organiser  des  mesuras  spéciales  et  obliga- 
toires Ue  publicité?  —  Sans  aucun  doule  il  faut  répondr 
mativeuient.  Nous  venons  de  dire  que  c'est  là  une  des  grossi  a 
lacunes  de  notre  législation  :  il  est  absolument  indispensable 
d'indiquer  aux  capitalistes  la  situation  de  la  société,  si  elle  a  déjà 
effectué  des  emprunts,  quelles  sont  les  garanties  qu'elle  peut 
donner,  quelles  sont  les  conditions  de  l'emprunt  qu'elle  va  effec- 
tuer. 

2623.  —  L'art.  71  du  projet  de  loi  de  1884  cherchait  a  réali- 
ser ce  but  :  «  Avant  toute  émission  d'obligations,  les  adminis- 
trateurs ou  gérants  doivent  publier  dans  le  Bulletin  officiel  un 
nonçanl  :  1°  l'objet  de  la  société;  2"  la  dab1  de  l'acte  de 
société  et. celle  de  la  publication  au  Bulletin  officiel,  soit  de  l'ex- 
trait de  cet  acte,  soit  des  modifications  apportées  aux  statuts; 
3°  le  montant  des  obligations  déjà  émises  par  la  société;  4°  le 
nombre  et  la  valeur  nominale  des  obligations  à  émettre,  l'inté- 
rêt à  payer  pour  chacune  d'elles,  l'époque  et  les  conditions  du 
remboursement;  5°  le  dernier  bilan  ou  la  mention  qu'il  n'en  a 
pas  été  donné  encore.  Dans  le  cas  soit  d'émission,  soit  de  mise 
eu  vente  publique  d'obligations  non  ordonnée- par  justice,  les 
affiches,  prospectus,  insertions  dans  les  journaux,  circulaires, 
ainsi  que  les  bulletins  de  souscription  ou  d'achat,  les  titres 
d'obligations  provisoires  ou  définitifs  doivent  contenir  les  mêmes 
énoncialions,  à  l'exception  de  celles  mentionnées  sous  le  n.  5. 
L'art.  104  du  projet  punissait  d'une  amende  de  500  à  10,000  l'r. 
toute  infraction  à  ces  dispositions  et  déclarait  applicables  à  toute 
dissimulation  ou  énonciation  frauduleuse  les  peines  prévues  par 
l'art.  405,  C.  peu.  —  V.  suprà ,  n.  2610  et  26 H. 

2(>24.  —  De  vives  critiques  ont  été  formulées  contre  ce  pro- 
jet. 11  organise  en  effet  une  publicité  coûteuse  et  illusoire  :  la 
création  d'un  Bulletin  officiel  serait  désirable,  mais  à  la  condition 
que  ce  bulletin  fût  lu  par  les  capitalistes,  et  alors  il  eût  fallu  en 
ordonner  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  où  les  in- 
téressés auraient  pu  en  prendre  connaissance;  on  aurait  ainsi 
fait  un  pas  vers  ces  registres  de  commerce  qui  existent  en  Alle- 
magne et  en  Suisse,  vers  le  casier  civil  des  sociétés.  La  repro- 
duction sur  les  affiches,  prospectus,  titres,  des  mentions  indi- 
quées par  l'art.  77  aurait  nécessité  des  feuilles  de  papier  de 
grande  dimension  avec  des  caractères  très-petits  :  on  ne  les 
aurait  pas  lus  davantage,  la  pratique  l'a  démontré  pour  les  po- 
lices d  assurances.  Une  publicité  plus  simple,  moins  coûteuse  et 
en  même  temps  plus  efficace  serait  donc  nécessaire  :  nous  pen- 
sons qu'il  serait  suffisant  d'ordonner  la  rédaction  d'un  prospec- 
tus spécial  qui  serait  déposé  et  enregistré  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce,  et  dont  tout  intéressé  pourrait  prendre  communi- 
cation ou  se  faire  donner  un  exemplaire  soit  au  siège  de  la  so- 
ciété, soit  chez  les  banquiers  chargés  de  l'émission.  Ce  prospec- 
tus contiendrait  les  indications  que  les  futurs  souscripteurs  peu- 
vent avoir  intérêt  à  connaître,  notamment  :  a)  les  statuts  de  la 
société  et  les  modifications  qu'ils  ont  subies;  6)  le  montant  des 
obligations  qui  ontdéjàété  émises  avecl'indication  des  principales 
conditions  de  leur  émission  (taux  de  l'intérêt,  époques  de  rem- 
boursement, forme,  garanties  données);  c)  les  conditions  de  la 
souscription  actuelle  (nombre,  valeur  nominale  des  obligations, 
taux  de  l'intérêt  et  du  remboursement,  époque  du  rembourse- 
ment, condition  de  l'amortissement);  d)  les  garanties  spéciales 
offertes  aux  obligataires;  e)  un  bilan  de  la  société.  —  V.  Vavas- 
seur,  op.  cit.,  n.  538;  Jacquand,  Examen  critique  du  projet  de 
loi  sur  les  sociétés  pur  actions,  sous  les  art.  77,  4,  4i  et  63  du 
projet;  Mathieu  Bodet,  J.  des  écon.,  188i,  p.  182  et  s.;  De  Courcy, 
Bev.  crit.  de  lég.  et  de  jurispr.,  1886,  p.  585  et  s.;  Beauregard, 
La  législation  sur  les  obligations  des  sociétés  par  actions  (Eco- 
nomiste français,  14  déc.  18891. 

2625.  —  Le  projet  de  la  commission  extraparlementaire  insti- 
tuée en  I902serapprochebeaucoup  deceluidu  Sénat;touteloisona 
renoncé  à  la  création  d'un  Bulletin  officiel,  et  la  publicité  se  ferait 
au  moyen  d'un  bulletin  annexe  du  Journal  officiel.  Voici  d'ailleurs 
le  texte  de  l'art.  59  :  «  Dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de 
toute  souscription  publique  à  des  obligations,  les  administrateurs 
ou  gérants  doivent  publier  dins  le  bulletin  annexe  du  Journal 
officiel,  un  avis  énonçant  :  1°  l'objet  de  la  société;  2"  sa  durée; 
3°  la  date  de  l'acte  de  société  et  celle  de  la  publication  de  cet 
acte  et  de  toute  modification  apportée  aux  statuts;  4°  l'indication 
du  capital  non  libéré;  3°  le  montant  des  obligations  déjà  émises 
par  la  société  avec  énumération  des  garanties  attachées  à  ces 
obligations;  6°  le  nombre  et  la  valeur  nominale  des  obligations 
à  émettre,  l'intérêt  à  payer  pour  chacune  d'elles,  l'époque  et  les 


conditions  de  remboursement;  7"  Le  dernier  bilan  ou  la  mention 
qu'il  n'en  a  pas  été  dressé  encore.  Dans  le  cas  soit  d'émission, 
soit  de  mise  en  vented'obligations  non  ordonnée  par  justice,  les 
affiches,  prospectus,  insertions  dans  les  journaux,  circulaires, 
ainsi  que  les  bulletins  de  souscription  ou  d'achat  de  titres  d'obli- 
gations provisoires  ou  définitifs  doivent  contenir  les  mêmes 
énoncialions.  Les  formalités  de  publicité  prescrites  par  le  pré- 
sent article  et  par  l'article  précédent,  pour  la  mise  en  vente 
d'actions  ou  d'obligations,  ne  sont  plus  nécessaires  pour  les 
mises  en  vente  successives  lorsque  ces  formalités  ont  été  rem- 
plies une  première  fois  ». 

2626.  —  2"  Doit-on  limiter  le  '  tre  des  obliga- 
ri  ms?  — .  Diverses  restrictions  au  principe  dp  la  liberté  d'émis- 
soin  ont  été  proposées  et  ont  soulevé  de  très-vives  discus- 
sions :  a)  Proportion  maxima  entre  le  capital-actions  -t  le  capi- 
tal-obligations. On  a  proposé  d'exiger  que  le  capital-obligations 
fût  inférieur  ou  tout  au  plus  égal  au  capital-actions,  en  tout  cas 
ne  pût  lui  être  supérieur  que  dans  une  limite  déterminée.  C'est 
qu'en  effet,  en  l'absence  de  garanties  spéciales,  les  obligataires 
n'ont  d'autre  gage  de  leurs  créances  que  le  capital-actions.  Ce 
système  a  été  adopté  par  certaines  législations  étrangères  (V. 
suprà,  n.  2620*  et  par  quelques  lois  françaises  d'exception.  Là 
où  il  a  été  employé  il  n'a  pas  été  efficace  :  les  sociétés  ont  trouvé 
des  expédients  pour  éviter  cette  restriction  :  ainsi  on  a  exagéré 
la  valeur  des  apports  en  nature,  ou  bien  on  a  émis  des  actions  à 
un  taux  inférieur  à  leur  valeur  nominaie  de  façon  à  pouvoir 
prendre  cette  valeur  nominale  comme  base  de  la  proportion  :  on 
a  encore  employé  le  système  des  Lloyd's  bonds  «  contrat  entre 
une  compagnie  et  une  personne  à  qui  elle  doit  de  l'argent,  soit 
pour  achats  de  terrains,  soit  pour  travaux  exécutés,  contrat  dans 
lequel  la  compagnie  s'engage  à  rembourser  sa  dette  dans  un  cer- 
tain nombre  d'années  et  à  payer  jusque-là  les  intérêts  »  (Bull, 
delasoc.  de  léaisl.  comp.,  Communication  de  M.  Aucoc,  p.  135  . 

2627.  —  Bien  d'autres  moyens  sont  encore  possibles  :  cela 
se  comprend,  car  les  obligations  ne  sont  pas  le  seul  moyen  d'em- 
prunt que  les  sociétés  aient  à  leur  disposition.  Un  peut  ajouter 
que  limiter  le  crédit  des  sociétés  à  une  proportion  uniforme  est 
contraire  à  la  liberté  du  commerce:  en  somme,  les  sociétés  sont 
des  personnes  comme  les  autres  et  on  ne  défend  pas  aux  parti- 
culiers d'emprunter  indéfiniment.  Ces  diverses  considérations 
expliquent  que  le  système  ait  été  repoussé  par  la  commission 
du  Sénat  de  1884,  par  les  congrès  internationaux  des  sociétés 
par  actions  de  1889  et  1900,  et  par  la  commission  extraparle- 
mentaire de  1902.  — V.  Rapp.de  M.Rousseau  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  obligations  émises  par  les  sociétés,  [J.  des  soc..  1903, 
p.  444]  —  Deloison,  Traité  des  sociétés  commerciales,  1882,  t.  1, 
p.  355;  Jacquand,  op.  cit.,  p.  24;  Lyon-Caen,  Compte  rendu  slé- 
nogr.  du  Cong.  internat,  des  soc.  par  act.  de  ISS9,  p.  175  ,  Bull. 
delasoc.  delég.comp.  1875,  Communication  de  M.  Griolet,  p.  253; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  594. 

2628.  —  b.i  Interdiction  aux  sociétés  d'émettre  des  obligations 
avant  que  leur  capital-actions  soit  intégralement  versé.  —  Cette 
interdiction  fut  proposée  par  M.  Tolain  lors  de  la  discussion  au 
Sénat  du  projet  de  1884  :  il  trouvait  absolument  surprenant 
qu'on  fit  appel  à  des  obligataires  avant  d'avoir  forcé  les  action- 
naires à  effectuer  leurs  versements  qui  étaient  la  garantie  des 
obligataires  (J.  off.,  Sénat,  Déb.  parlem.,  séance  du  28  nov.  1884, 
p.  1771).  Il  est  certain  qu'un  danger  sérieux  existait  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1867  :  les  actions  libérées  de  moitié  pouvant 
être  converties  en  actions  au  porteur,  le  capital  pouvait  être  ainsi 
réduit  de  moitié.  Mais  aux  termes  de  l'art.  2,  L.  1er  août  1893, 
les  actions  sont  nominatives  jusqu'à  leur  entière  libération;  les 
obligataires  n'ont  plus  à  craindre  désormais  que  la  moitié  du 
capital  disparaisse.  Le  danger  subsiste  cependant  pour  les  so- 
ciétés constituées  antérieurement  à  la  loi  de  1893.  Malgré  tout, 
nous  croyons  devoir  repousser  cette  idée  de  M.  Tolain.  Comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  la  faculté  et  la  liberté  d'emprunter  est 
d'ordre  nécessaire  :  il  peut,  en  outre,  se  faire  qu'à  un  moment 
donné  les  capitaux  abondent  sur  le  marché,  et  qu'une  société 
puisse  alors  emprunter  à  très-bon  compte  :  pourquoi  dès  lors  re- 
tarder son  emprunt  jusqu'au  moment  où  les  actions  seront  entiè- 
rement libérées  et  où  peut-être  l'argent  sera  rare  et  le  taux  de 
l'intérêt  élevé?  Ce  serait  même  aller  contre  l'intérêt  des  obliga- 
taires, pour  qui  d'ailleurs  il  est  également  avantageux  que  la  so- 
ciété ait  en  réserve  une  somme  d'argent  à  laquelle  elle  pourra 
faire  appel  immédiatement  au  moment  opportun  (V.  Rapp.  de 
M.  Arnault,  sur  le  projet  de  1884  au   nom  de  la  commission 
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extraparlementaire,  tit.  5;  Jacquand,  op.  cit.,  p.  163;  rapp.  de 
M.  Bozérianau  nom  de  la  commission  sénatoriale  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  1884,  J.  ojf.,  Sénat,  Doc.  parlem.,  déc.  1884, 
p.  355'.  Ces  considérations  ont  déterminé  la  commission  extra- 
parlementaire de  1902  à  écailer  toute  prohibition  de  ce  genre. 
—  Rapp.  de  M.  Rousseau,  loc.  cit. 

2629.  —  ci  Application  à  l'émission  des  obligations  des  dis- 
positions législatives  qui  réglementent  l'émission  des  actions.  — 
Nous  avons  déjà  parlé  de  la  théorie  de  M.  Thaller  d'après  la- 
quelle il  y  aurait  une  société  entre  les  obligataires  à  la- 
quelle il  faudrait  appliquer  les  dispositions  législatives  qui  ré- 
glementent les  sociétés  (spécialement,  souscription  intégrale  du 
capital,  versement  du  quart,  etc..  ;  ce  système,  que  nous  avons 
repoussé  comme  n'étant  pas  conforma  à  l'état  actuel  de  notre 
droit  (V.  suprà,  n.  2553),  ne  pourrait-il  pas  du  moins  être  admis 
en  législation?  —  Nous  ne  le  pensons  pas  :  de  telles  exigences 
ne  donneraient  aucune  garantie  nouvelle  aux  obligataires,  et  elles 
grèveraient  l'émission  de  frais  considérables  et  inutiles.  Obser- 
vons cependant  que  nous  avons  admis  l'existence  actuelle  d'une 
de  ces  conditions  :  les  obligataires  ne  sont  en  effet  tenus  à  notre 
avis  que  si  l'emprunt  est  entièrement  souscrit.  —  V.  suprà, 
n.  2615. 

3°  Forme  des  obligations.  —  [Des  obligations  à  primes  ou  à  lois. 

2630.  —  I.  Principaux  types  d'obligations.  —  Forme  des 
titres.  —  On  peut  distinguer  quatre  types  d'obligations  :  1°  les 
obligations  remboursables  h  échéances  fixes  et  au  taux  d'émis- 
sion :  elles  sont  employées  pour  des  emprunts  à  court  terme  et 
produisent  des  intérêts  assez  élevés;  2°  les  obligations  à  prime; 
3°  les  obligations  à  lots,  ou  plutôt  les  obligations  à  primes  et  à 
lots  productives  d'intérêt  (V.tn/Vo,  n.  2633  et  s.);  4»  les  bons  à 
lots,  qui  ne  sont  que  des  obligations  à  primes  et  à  lots  non  pro- 
ductives d'intérêt  (bons  fonciers,  bons  algériens,  bons  de  Pa- 
nama, etc.!  ;  ce  ne  sont  pas  de  simples  billets  de  loterie,  puisque 
l'obligataire  a  toujours  droit  au  remboursement  au  taux  no- 
minal. 

2631. —  Quelque  soit  le  type  employé,  la  forme  du  titre 
remis  à  l'obligataire  peut  être  nominative,  au  porteur  ou  à  ordre. 
Ces  titres  sont  négociables  et  susceptibles  d'être  cotés  à  la 
Bourse. 

2632.  —  Dans  l'état  actuel  de  notre  droit,  les  obligations, 
même  non  entièrement  libérées  au  moment  de  l'émission,  peu- 
vent revêtir  la  forme  au  porteur.  Au  contraire,  depuis  la  loi  du 
1er  août  1893  (art.  2),  les  actions  sont  nominatives  jusqu'à  leur 
entière  libération  (V.  suprà,  n.  2193  et  s.).  N'y  avait-il  pas  heu 
d'étendre  cette  restriction  aux  obligations?  Nous  le  croyons  tout 
à  fait  inutile,  sans  aucune  portée  pratique.  Le  plus  souvent,  en 
ell'et,  les  sociétés  exigent  le  versement  immédiat  du  capital 
d'émission  de  l'obligation,  ou  du  moins  à  des  échéances  très- 
courtes  :  les  sociétés  n'empruntent  que  par  nécessité,  et  elles 
doivent  par  suite  réaliser  intégralement  l'emprunt  pour  Taire 
face  aux  besoins  qui  l'ont  entraîné.  De  plus  l'exécution  en 
Bourse,  par  laquelle  la  société  annule  le  titre  exécutoire  pour 
lui  substituer  un  titre  entièrement  libéré  qu'elle  fait  vendre, 
enlève  encore  toute  utilité  à  cette  prohibition  (V.  infni,  n.  271" 
et  s.).' —  y.  de  Chauveron,  Des  obligations  non  libérées,  p.  13 
et  14.  —  Pour  ces  différentes  raisons,  la  commission  extrapar- 
lementaire a  laissé  subsister  la  liberté  actuelle. 

2633.  —  IL  Des  obligations  à  primes  ou  à  lots.  —  La  prime 
et  le  lot  sont  deux  modalités  des  obligations  :  elles  constituent 
un  appât  pour  les  capitalistes.  Les  obligations  à  primes  ont  été 
émises  pour  la  première  fois  en  France  vers  l'année  1842  par 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  :  quant  aux  obligations  à  lots, 
ce  fut  la  ville  de  Paris  qui,  en  1817,  en  émit  pour  la  première 
fois.  —  V.  Lévy-Ullmann,  op.  cit.,  n.  36  et  s.  ;  Durand  de  Saint- 
André,  La  loterie  et  ses  applications  les  plus  remarquables  [Rev. 
gén.  d'admin.,  1890,  t.  2,  p.  129,  289);  Léon  Say,  Foyot  et  Lan- 
jallev,  Dict.  des  Fin.,  v°  Loterie;  Cucheval-Clarigny,  Essai  sur 
l'amortissement  et  les  emprunts  d'Etat,  p.  160  et  s.;  P.  Leroy- 
Baulieu,  Se.  des  Fin.,  t.  2,  p.  444  et  s.;  Frèrejouan  du  Saint,  Jeu 
et  pari,  n.  194  et  s. 

2634.  —  On  peut  définir  l'obligation  à  prime  une  obligation 
remboursable  par  une  somme  supérieure  à  la  somme  réellement 
versée  :  la  prime,  c'est  la  différence  entre  le  capital  souscrit  et  le 
capital  remboursé,  entre  le  taux  d'émission  et  le  prix  de  rem- 
boursement. Ainsi  une  société  annonce  des  obligations  3  p.  0/0 


remboursables  à  500  fr.  :  prix  478  fr.  :  elle  promet  donc  500  fr. 
alors  qu'elle  n'en  reçoit  que  478;  la  prime  est  ici  de  22  fr. 

2635.  —  Le  lot  est  également  une  augmentation  de  capital, 
mais  qui  n'est  promise  qu'à  quelques  obligataires  seulement 
qui  seront  désignés  par  la  voie  du  sort.  On  peut  donc  facilement 
distinguer  les  primes  et  les  lots  :  si  l'augmentation  est  promise 
à  tous  les  obligataires,  c'est  une  prime;  si  elle  n'est  promise 
qu'à  ceux  que  le  sort  désignera,  c'est  un  lot  :  peu  importe  l'im- 
portance de  l'augmentation  du  capital.  —  V.  Boistel,  n.  241  ; 
Rousseau,  Soc,  t.  1,  n.  1382;  Vavasseur,  t.  1,  n.  544;  Buchère, 
Val.  mob.,  n.  266  et  497  et  s.;  Lyon-C.aen  et  Renault,  t.  2, 
n.  570;  Berr,  p.  29  et  s.;  Ruben  de  Couder,  v°  Soc  anonym., 
n.  201  ;  Deloison,  Soc,  t.  1,  n.  281  ;  et  Val.  mob.,  n.  22,  p.  18 
et  s.;  Houpin,  t.  1,  n.  77,  p.  37. 

2636.  —  Rien  n'empêche  de  combiner  ces  deux  avantages, 
avec  ou  sans  intérêts  :  on  arrive  ainsi  à  quatre  groupes  d'obli- 
gations à  primes  et  à  lots  :  a)  obligations  à  primes  proprement 
dites;  b)  obligations  à  lots  proprement  dites;  c)  obligations  à 
primes  et  à  lots  (avec  intérêts);  d)  obligations  à  primes  et  à  lots 
sans  intérêts  (bons  à  lots).  Toutes  peuvent  d'ailleurs  se  ramener 
aux  deux  premiers  types  sur  lesquels  nous  raisonnerons  désor- 
mais. Observons  en  outre  que  nous  ne  nous  occuperons  pour  le 
moment  que  des  difficultés  que  soulèvent  l'émission  et  la  négo- 
ciation de  ces  obligations  :  les  autres  questions  trouveront  leur 
place  à  propos  de  la  théorie  générale  des  droits  dès  obligataires. 
—  V.  infrà,  n.  2735  et  s. 

2637.  — A.  Nature  juridique  de  la  prime  et  du  lot.  —  a) 
Nature  juridique  de  la  prime.  —  Il  est  extrêmement  difficile  de 
déterminer  la  nature  juridique  de  la.  prime.  —  Premier  système. 
La  théorie  le  plus  généralement  soutenue,  adoptée  par  la  majo- 
rité des  arrêts  et  des  auteurs,  considère  la  prime  comme  la  re- 
présentation d'une  portion  d'intérêts  dont  l'obligataire  a  con- 
senti l'abandon  à  la  société  qui  va  les  capitaliser  pour  distribuer 
annuellement  les  primes  aux  obligations  désignées  par  le  sort. 
Voici  une  compagnie  qui  emprunte  à  140  fr.  taux  d'émission, 
en  promettant  de  rembourser  à  250  fr.  avec  intérêt  à  3  p.  0/0, 
l'intérêt  est  donc  de  5  fr.  35  p.  0/0  sur  le  capital  effectivement 
versé  :  le  taux  légal  étant  de  6  p.  0/0  la  compagnie  retient  donc 
0,65  sur  l'intérêt  qu'elle  aurait  dû  fournir  :  ce  sont  ces  0,65  qui 
capitalisés  constitueront  les  primes.  Ce  système  paraît  même 
avoir  reçu  une  consécration  législative  avec  la  loi  du  21  juin 
1875  (art.  5)  qui  soumet  la  prime  à  la  taxe  sur  le  revenu  des  va- 
leurs mobilières.  —  Cass.,  10  août  1863,  Van  Linden,  [S.  63.1. 
428,  P.  63.1129,  D.  63.1.319,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  de  Ravnal];  —  25  mai  1891,  Rossella,  [S.  91.1.530,  P. 
91.1.1289,  D.  91.1.371]  —  Paris,  28  janv.  1879,  Chem.de  fer  de 
Vendée,  [D.  80.2.25]  —  Buchère,  n.  497  et  s.;  Rousseau,  t.  1, 
n.  1348;  Vavasseur,  n.  54;  Berr,  p.  32;  Houpin,  t.  1,  n.  77; 
Deloison,  Val.  tnobil.,  n.  22. 

2638.  —  Des  objections  très-fortes  ont  été  adressées  à  ce 
système.  On  a  dit  que  celte  conception  reposait  uniquement 
sur  une  fiction  ne  correspondant  en  rien  à  la  réalité  :  en  fait  les 
sociétés  ne  font  aucune  retenue,  ne  constituent  aucun  fonds 
d'amortissement  pour  le  paiement  des  primes;  s'il  n'y  a  pas 
d'intérêts  retenus,  il  ne  peut  y  avoir  d'intérêts  capitalisés.  La  so- 
ciété se  borne  à  consacrer  chaque  année  une  certaine  somme 
appelée  annuité  au  service  de  l'emprunt,  et  cette  somme  n'est 
pas  prise  sur  un  prétendu  fonds  d'amortissement  qui  n'existe 
pas,  mais  bien  sur  les  revenus  de  la  société.  Ce  qui  trompe, c'est 
qu'en  fait  le  résultat  obtenu  par  l'amortissement  graduel  est  le 
même  que  si  la  société  plaçait  chaque  année  une  certaine  somme 
qui  s'augmenterait  des  intérêts  capitalisés  au  taux  même  de 
l'emprunt,  et  qui  permettrait  à  la  société  de  rembourser  en  bloc 
l'emprunt  au  terme  fixé.  En  outre  peut-on  parler  de  capitalisa- 
tion d'intérêts,  alors  qu'on  sait  qu'il  y  a  controverse  sur  le  point 
de  savoir  à  quelles  conditions  la  convention  d'anatocisme  est 
possible?  Enfin,  il  est  absolument  arbitraire  de  fixer  le  montant 
de  la  retenue  d'intérêts  faite  par  la  société  à  la  différence  entre 
le  taux  d'intérêt  produit  effectivement  par  le  capital,  et  le  taux 
légal  :  il  faudrait  d'abord  prouver  que  les  capitalistes  ont  par 
avance  droit  acquis  à  l'intérêt  maximum.  —  Le  Courtois,  Fr. 
jud.,  1879-1880,  p.  225  et  s.,  441  et  s.;  Discours  de  M.  Bonnier 
à  la  Chambre  ries  députés,  16  mars  1878  (J.  off.,  17  mars  1878, 
p.  3009);  Lévy-Ullmann,  p.  88  et  s.  —  V.  aussi  Levillain,  note 
sous  Paris,  28  janv.  1879,  précité. 

2639.  —  Deuxième  système.  —  Certains  arrêts  ont  pris  le 
contre-pied  du  système  précédeut  et  ont  prétendu  que  la  prime 
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était  un  capital;  ce  serait  un  accroissement  naturel  du  capital 

f,  la  valeur  acquise  par  le  capital  prêté  à  l'époque  du  rem- 
>oursement.  —  Douai,  24  janv.  1873,  Houillères  de  I  iennes  et 
d'Hardinghem,  (S.73.2.24S.P.  73.1056,  D.  74.2.203  —  V.Paris, 
25  mars  1868,  Chem.  de  Ter  de  Lihourne  à  Bergerac,  |S.  08. 2. 287, 
P.  68.4033  —  Suivant  d'autres  décisions,  ce  serait  un  capital  à 
part,  résultant  d'un  contrat  spécial,  d'une  sorte  de  contrat  d 
surance.  —  Trib.  Boulogne,  sous  Douai,  l  i  janv.  1873,  pr< 

—  V.  Trib.  Seine,  28  nov.  1888,  [Ga:.  Pal.,  1889,  I  swpp/.,p.   i 
2(540.  —  Ce  système  se  heurte  de  la  façon  la  plus  nelte  à 

l'art.  1895,  C.  civ.,  d'aptes  lequel  le  capital  du  prêt  ne  peut  dé- 
passer le  montant  des  sommes  réellement  prêtées.  Ces  décisions 
ne  s'expliquent  que  par  le  caractère  aléatoire  qu'elles  reconnais- 
sent au  contrat  d'obligations  :  nous  reviendrons  plus  loin  sur 
cette  idée. —  V.  Lévy-L'llmann,  p.  104  et  s. 

2641.  —  Troisième  système.  —  D'après  M.  Thaller,  la  prime 
se  confond  pour  la  société  avec  les  intérêts  et  constitue  un  béné- 
fice social  pour  les  obligataires  qui  d'après  lui,  nous  l'avons  dit, 
sont  des  associés  dans  une  société  civile  de  prêt  iThaller,  loc.  cit., 
p.  73  et  74  .  —  V.  suprà,  n.  2552.  —  Pour  admettre  cette  con- 
ception de  la  prime,  il  faudrait  d'abord  admettre  le  fondement  du 
système  et  nous  l'avons  repoussé.  —  V.  suprà,  n.  2553. 

2642.—  Quatrième  système.  —  La  prime  n'est  ni  un  capital, 
ni  un  intérêt  :  il  est  beaucoup  plus  simple  de  dire  que  c'est  un 
élément  suigeneris,  imaginé  par  la  pratique  financière  pour  faire 
réussir  les  emprunts,  qui  «  constitue  un  supplément  de  rémuné- 
ration du  prêt  payable  en  une  seule  fois  au  moment  du  rem- 
boursement ».  et  que  l'on  ne  peut  faire  rentrer  complètement 
dans  les  règles  du  droit  civil.  —  Lév\  l'Umann,  p.  1 10  et  s. 

2643.  —  Ajoutons  que  c'est  un  droit  à  terme  incertain.  Ce 
n'est  nullement,  comme  on  l'a  prétendu,  un  droit  conditionnel 
qui  dépendrait  soit  du  tirage  au  sort  (le  tirage  fixe  seulement 
l'exigibilité  et  non  l'existence  du  droit),  soit  de  la  durée  même  de 
l'amortissement  (à  ce  compte  tout  contrat  à  terme  serait  condi- 
tionnel i,  soit  enfin  de  l'entretien  d'un  fonds  d'amortissement  (ceci 
a  été  réfuté  par  avance^.  —  V.  Cass.,  10  août  1863,  précité.  — 
Paris,  25  mars  1868,  précité.  —  Douai,  24  janv.   1873,  précité. 

—  Trib.  comm.  Seine,  10  avr.  1878,  Chem.  de  fer  de  Vendée, 
sous  Paris,  28  janv.  1879,  précité.  —  Trib.  comm.  Seine,  10  juin 
1870,  [Gaz.  des  Trib.,  3  juill.  1879] 

2644.  —  b)  Nature  au  toi.  —  La  même  controverse  existe 
sur  la  nature  du  lot  et  elle  a  fait  naître  les  mêmes  opinions  :  les 
uns  y  voient  une  retenue  d'intérêts  capitalisés,  les  autres  des 
bénéfices  sociaux.  La  même  réfutation  pourrait  en  être  faite.  Nous 
considérons  donc  le  lot  également  comme  un  supplément  éven- 
tuel de  rémunération  du  prêt  :  ce  qui  le  sépare  de  la  prime,  qui 
est  un  droit  acquis  pour  chaque  obligataire,  c'est  que  chaque 
obligataire  n'a  qu'une  chance  de  lot,  simplement  le  droit  de 
participer  aux  tirages  au  sort.  —  V.  Lévy-L'llmann,  loc.  cil., 
p.  132  et  s. 

2645.  —  B.  Légalité  des  obligations  à  primes  et  à  lots.  — 
Cette  question  a  tait  naître  deux  controverses  célèbres,  pour 
l'examen  desquelles  il  était  nécessaire  de  prendre  parti  sur  la 
nature  juridique  de  la  prime  et  du  lot. 

2646. —  Première  question.  Les  obligations  à  primes  et  d 
lots  tombent-elles  sous  le  coup  des  dispositions  restrictives  du 
taux  de  l'intérêt  conventionnel?  (Lois  du  3  sept.  1807  et  du 
19  déc.  1850  ?  —  La  controverse  a  été  vive  pendant  longtemps, 
mais  la  loi  du  12  janv.  1886  qui  a  établi  la  liberté  de  l'intérêt  en 
matière  commerciale,  et  la  loi  du  Ier  août  1893  qui  a  déclaré  so- 
ciétés commerciales  les  sociétés  par  actions  à  objet  civil,  en  ont 
bien  diminué  l'intérêt;  toutefois  la  controverse  subsiste  pour  les 
émissions  faites  antérieurement  à  la  loi  de  1886,  et  aussi  pour 
les  émissions  des  sociétés  par  actions  à  objet  civil,  si  du  moins 
l'on  admet  que  la  commercialisation  de  ces  sociétés  ne  s'étend 
pas  aux  actes  qu'elles  font.  —  V.  infrà,  n.  5S27  et  s. 

2647.  —  D'une  façon  constante,  la  jurisprudence  a  écarté 
l'application  des  lois  de  1807  et  de  1850.  — ■  taris,  18  mars  1881, 
Rivet,  [S.  83.2.238,  P.  83.1.1220]  —  Rennes,  14  mai  1884,  sous 
Cass.,  2févr.  1887,  Briau  et  Delaunay,  [S.  88.1.57,  P.  88.1. 126J 

—  V.  suprà,  v°  Intérêts,  n.  159. 

2648. —  Jugé  en  ce  sens  que  ne  constituent  un  intérêt  usu- 
raire  prohibé,  ni  la  prime  de  remboursement  des  obligations 
d'une  société  civile,  stipulées  remboursables,  dans  un  certain 
délai,  d'après  des  tirages  annuels,  à  un  taux  supérieur  à  celui 
de  l'émission,  ni  les  intérêts  de  cette  prime,  et  que,  dès  lors,  les 
porteurs  de  ces  obligations  arrivées  à  échéance  peuvent  exiger  J 


aussi  bien  la  prime  et  les  intérêts  de  cette  prime  que  la  somme 
qu'ils  ont  réellement  déboursée.  —  Lyon,  8  août  1873,  Rapp,  S. 
74.2.108,  P.  74.473,  D.  74.2.201] 

Uti'i!).  —  ...  <Ju'il  en  est  ainsi,  même  pour  des  obligations  non 
arrivées  à  échéance,  mais  devenues  exigibles  par  l'effet  de  la  dé- 
luré de  la  société.  —  Même  ai 

2650.  —  Jugé  aussi  :  |o  Que  l'augmentation  du  capital  à 
l'époque  du  remboursement,  stipulée  dans  les  obligations  d'une 

anonyme  émises  par  voie  ,|,.  souscription  publique, 
ne  saurait  être  considérée  comme  un  intérêt  usuraire,  les  règles 
relatives  à  la  fixation  de  l'intérêt  étant  inapplicables  h  des  sou- 
scriptions publiquement  ouvertes  sous  la  surveillance  du  Gou- 
vernement. —  Paris,  23  mai  1802,  Chem.  de  fer  de  Gressessac, 
[S.  02.2.327,  P.  62.1048] 

2651.  —  2"  nue  les  obligations,  ou  bons,  émis  par  les  so- 
ciétés et  remboursables  en  un  grand  nombre  d'années  avec  pri- 
mes, par  voie  de  tirage  au  sort,  constituent  entre  ces  sociétés 
et  les  souscripteurs  de  ces  obligations,  ou  bons,  un  contrat  d'une 
nature  spéciale,  participant  à  la  fois  du  prêt  à  intérêt  et  des  con- 
trats aléatoires;  que,  en  conséquence,  les  lois  du  3  sept.  1807  et  du 
19  déc.  1850  ne.  sont  pas  applicables  à  ces  obligations,  ou  bons, 
et  que,  par  suite,  les  intérêts  qu'ils  produisent,  peuvent  dépasser 
le  taux  de  6  p.  0/0  aujourd'hui  5  p.  0/0,  L.  7  avr.  1900  .  — 
Cass.,  18  avr.  1883,  Chem.  de  Ter  des  Charentes,  [S.  83.1.361, 
P.  83.1.929,  notedeM.Lyon-Caen,  D.  84.1.25] 

2652.  —  La  jurisprudence,  dominée  par  des  considérations 
pratiques,  se  fonde  comme  on  le  voit,  uniquement  sur  la  nature 
spéciale  du  contrat  d'obligation  dont  (die  fait  un  contrat  sui  ge- 
neris  tenant  à  la  fois  du  contrat  de  prêt  h  intérêt  et  du  contrat 
aléatoire.  N'ous  avons  exposé  suprà,  v°  Intérêts,  n.  160,  les  ob- 
jections graves  qui  s'élèvent  contre  ce  système.  En  réalité,  tout 
ce  que  risque  l'obligataire,  c'est  l'insolvabilité  de  la  société  ;  mais 
ce  risque  est  attaché  à  un  prêt  quelconque,  et  à  ce  compte-là 
tous  les  prêts  seraient  aléatoires.  —  V.  Le  Courtois,  p.  12  et  13. 

2653.  —  La  solution  de  la  jurisprudence  a  été  adoptée  par 
un  certain  nombre  d'auteurs,  mais  pour  d'autres  motifs.  Certains 
ont  prétendu  que  les  sociétés  en  fait  ne  paient  jamais  plus  que 
l'intérêl  légal  de  5  p.  0/0,  parce  qu'il  n'y  a  qu'une  capitalisation 
à  intérêts  composés.  —  Concl.  de  l'avocat  général  De  Raynal, 
précitées;  De  Folle  ville,  Traité  de  la  possession  des  meubles  et 
des  litres  au  porteur,  n.  223,  p.  378;  Buchèie,  n.  193  et  s.; 
Boistel,  n.  2U  ;  Kod.  Rousseau,  t.  1,  n.  1382.  —  Mais  nous  avons 
déjà  dit  qu'on  ne  pouvait  voir  dans  la  prime  un  produit  de  l'in- 
térêt composé.  —  V.  suprà.  n.  2638. 

2654.  —  D'autres  ont  dit  que  les  lois  de  1807  et  de  1850 
sont  inapplicables  aux  obligations  à  primes  et  à  lots  à  raison 
des  circonstances  particulières  de  leur  émission  :  ce  sont  des 
emprunts  qui  sont  entrés  dans  la  pratique  du  crédit,  dans  les 
mœurs  financières  et  qui  sont  tolérés  par  la  force  des  choses  : 
l'usage,  la  coutume  ont  triomphé  de  la  loi.  —  Deloison,  I.  I, 
n.  292;  Berr,  p.  39.  —  Cette  théorie  prétorienne  est  tellement 
arbitraire  qu'on  ne  saurait  l'adopter. 

2655.  —  Enfin  une  argumentation  plus  sérieuse  a  été  présen- 
tée. On  a  invoqué  une  raison  d'équité  :  dans  le  contrat  d'obliga- 
tion, la  partie  qui  joue  le  rôle  prépondérant  c'est  la  société; 
elle  ne  réussit  dans  son  emprunt  que  par  les  avantages  qu'elle 
offre,  il  serait  inique  qu'elle  put  faire  réduire  après  coup  ces  avan- 
tages. On  y  ajoute  un  argument  juridique;  il  faut  écarter  les  lois 
de  180"  et  de  1850,  parce  que  leurs  motifs  les  rendent  inapplica- 
bles au  contrat  d'obligation,  et  même,  pour  mieux  dire,  parce  que 
ces  motifs  sont  ici  remplacés  par  des  motifs  contraires.  Leur  but, 
en  effet,  a  été  de  protéger  l'emprunteur  contre  le  prêteur  ;  mais 
ici  les  rôles  sont  intervertis  ;  ce  n'est  pas  l'emprunteur,  la  société, 
qu'il  faut  protéger,  car  elle  sait  ce  qu'elle  fait  parce  qu'elle  est  re- 
présentée dans  ces  emprunts  par  des  financiers  habiles,  mais  bien 
le  prêteur  trop  confiant  qui  se  laisse  éblouir  par  les  promesses 
qui  lui  sont  faites  (Le  Courtois,  op.  cit.,  p.  15  à  17).  Ces  consi- 
dérations sont  fortes,  mais  elles  reposent,  croyons-nous,  unique- 
ment sur  des  raisons  de  sentiment;  elles  sont  insuffisantes  pour 
écarter  l'application  de  la  loi. 

2656.  —  Au  fond,  la  majorité  des  jurisconsultes,  bien  qu'em- 
ployant des  formules  très-vagues,  presque  contradictoires,  ad- 
mettent que  les  obligations  à  primes  et  à  lots  peuvent  constituer 
des  emprunts  usuraires  et  tomber  sous  le  coup  des  lois  limita- 
tives du  taux  de  l'intérêt.  La  seule  difficulté  est  de  déterminer  à 
quelles  conditions  il  peut  y  avoir  usure?  Suivant  la  formule  gé- 
néralement adoptée,  il  y  aura  usure  lorsque  le  montant  de  la 
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rémunératiou  que  l'emprunteur  sert  à  l'ensemble  de  ses  obliga- 
taires dépasse  le  taux  permis  :  ainsi,  avant  la  loi  de  1886,  une 
société  commerciale  a  émis,  au  prix  de  300  fr.  20,000  obligations 
rapportant  15  Ir.  d'intérêt  annuel  et  remboursables  à  500  fr.  en 
l'espace  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans;  elle  a  emprunté  par  con- 
séquent 6  millions  et  s'est  engagée  à  en  rembourser  10  en 
quatre-vingt-dix-neuf  ans;  elle  ne  supporte  pas  de  ce  chef  une 
charge  supérieure  à  i  p.  0/0  du  capital  réel  ;  les  primes  de 
remboursement  ne  représentent  donc  pas  (ajoutées  aux  intérêts 
annuels  de  o  p.  0/0)  un  taux  plus  élevé  que  6  p.  0/0;  l'emprunt 
n'est  pas  usuraire.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  173;  Thaller, 
toc.  cit.,  1894,  p.  73  et  s.;  Houpin,  n.  77,  p.  37;  Ruben  de  Cou- 
der, v<>  Soc.  anon.,  n.  202  et  s.  —  V.  Lévy-Ullmann,  p.  157  et  s. 
—  V.  suprà,  v"  Intérêts,  n.  177. 

2657.  —  Nous  adoptons  cette  théorie,  et  nous  l'adoptons, 
non  seulement  pour  les  obligations  à  primes,  mais  encore  pour 
les  obligations  à  lots.  On  a  prétendu  cependant  faire  une  dis- 
tinction :  le  lot  est,  a-t-on  dit,  un  don  de  la  fortune,  une  rému- 
nération essentiellement  aléatoire  :  si  donc  l'intérêt  proprement 
dit  ne  dépasse  pas  le  taux  légal,  on  ne  saurait  appliquer  la  loi 
de  1807  à  raison  de  ces  lots  sur  lesquels  l'obligataire  ne  peut 
compter  (Lévy-Ullmann,  p.  163  et  164).  Nous  repoussons  celte 
manière  de  voir  :  s'il  est  vrai  que  le  lot  soit  aléatoire  pour  l'o- 
bligataire, il  ne  l'est  pas  pour  la  société  qui  devra  toujours  l'ac- 
quitter :  or,  c'est  par  rapport  à  elle,  l'emprunteur,  que  la  ques- 
tion doit  être  envisagée,  et  non  par  rapport  au  prêteur,  de 
l'aveu  même  de  ceux  qui  proposent  cette  distinction. 

2658.  —  Deuxième  question.  La  loi  du  21  mai  1 836  portant 
prohibition  des  loteries  est-elle  applicable  aux  obligations  à 
primes  et  à  lots? —  a)  Cette  question  n'est  plus  discutée  aujour- 
d'hui en  ce  qui  concerne  les  obligations  à  lots;  et  il  est  admis, 
par  la  généralité  de  la  doctrine  et  par  une  jurisprudence  con- 
stante, que  l'émission  des  obligations  à  lots  rentre  dans  l'art.  1 
de  celte  loi,  qui  interdit  les  loteries  de  toutes  espèces,  et  aussi 
dans  l'art.  2  qui  définit  la  loterie  «  l'espérance  d'un  gain  acquis 
par  la  voie  du  sort  ».  —  V.  suprà,  v°  Loterie,  n.  130  et  s. 

2659.  —  Jugé  que  la  loi  du  21  mai  1836  interdit,  en  les  assi- 
milant aux  loteries  prohibées,  toutes  les  opérations  notamment 
les  opérations  d'une  société  pour  la  reconstitution  des  capitaux 
où  la  voie  du  sort  est  l'acquisition  d'un  gain.  —  Cass.,  18  déc. 
1899.  Société  l'Avenir  des  familles  et  l'Epargne  lyonnaise,  [S.  et 
P.  1903.1.133]  —  Lyon,  19  juill.  1898,  Même  atlaire,  [S.  et  P. 
1901.2.257] 

2660.  —  Spécialement,  lorqu'ii  est  constaté  en  fait  que  les 
opérations  faites  par  des  sociétés  de  reconstitution  de  capitaux 
ont  pour  but  unique  d'offrir  au  public  la  chance  d'un  gain  dé- 
pendant du  hasard,  et  ce  au  bénéfice  de  ceux  des  porteurs  de 
polices  qui  étaient  tavoiisés  par  le  sort  et  au  préjudice  de  ceux 
dont  les  polices  n'étaient  remboursables  qu'à  l'échéance  extrême 
fixée  par  la  convention,  ces  sociétés  sont  à  bon  droit  déclarées 
nulles  comme  constituant  des  loteries  prohibées. —  Mêmes  arrêts. 

2661.  —  6)  La  question  est  plus  délicate  et  plus  discutée 
pour  les  obligations  à  primes.  On  a  prétendu  qu'elles  tombaient 
sous  le  coup  de  la  loi  de  1836  :  il  y  a  loterie,  a-t-on  dit,  à  raison 
tout  d'abord  de  l'inégalité  entre  les  obligations  :  celui  dont  l'o- 
bligation sort  au  premier  tirage  reçoit  du  hasard  un  bénéfice  que  ne 
touchera  pas  celui  qui  ne  sera  remboursé  qu'au  dernier  tirage  : 
ce  bénéfice  c'est  Yinterusurium,  et  c'est  le  hasard  qui  détermine 
ce  gain  :  cet  argument  est  complété  par  cette  considération  que 
les  primes  sont  remboursées  avec  des  relenuts  effectuées  sur  l'in- 
térêt annuel  à  servir  aux  obligataires.  —  Disc,  de  M.  le  ministre 
Ventry  au  corps  législatif  (Mon.  du  17  juin  1868,  p.  858,  col.  5, 
in  fine  ;  Berr,  p.  52  et  s.;  note  sous  Paris,  25  mars  1870,  de 
Pontbouillant,|S.  70.2.313,  P.  70.1166]  ;  Villev,  note  sous  Cass., 
14  janv.  1876,  Ropiquet,  [S.  76.1.433,  F.  76.1091];  Vigoureux. 
Rev.  gén.  du  droit,  1885,  p.  248  et  s. 

2662.  —  b'autres  pensent  qu'en  principe  la  loi  de  1836  est 
inapplicable  aux  obligations  à  primes,  mais  à  la  condition  qu'à 
ces  obligations  soient  attachés  des  intérêts  annuels  :  dans  le  cas 
contraire,  en  effet,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'intérêt,  c'est  que  tous  les 
intérêts  sont  retenus  et  que  les  premiers  obligataires  rembour- 
sés en  profitent  aux  dépens  des  autres  :  il  y  a  perdants  et  ga- 
gnants :  ie  remboursement  rapide  est  tout  bénéfice  pour  l'obliga- 
taire, et  ce  bénéfice  dépend  uniquement  du  tirage,  au  sort.  — 
Paris,  25  mars  1870,  précité.  —  Yavasseur,  Soc,  t.  1,  n.  546; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  \A,  n.378,p.lb6;  Lévy-Ullmann, 
p.  198. 


2663.  —  Nous  croyons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  de  dis- 
tinction et  qu'il  faut  décider  dans  tous  les  cas  que  les  obligations 
à  primes  échappent  aux  dispositions  de  la  loi  sur  les  loteries.  Ce 
qu'il  faut  considérer  avant  tout,  ce  qui  fait  que  les  primes  ne 
peuvent  être  assimilées  aux  lots,  c'est  que  tous  les  obligataires 
touchent  la  prime,  tandis  que  quelques-uns  des  obligataires  seu- 
lement touchent  les  lots  :  il  y  a  égalité  des  obligataires.  Ut  de 
même  que  le  fait  que  des  obligations  seraient  productives  d'in- 
térêts n'empêche  pas  que  ce  soient  des  loteries,  de  même  il  importe 
peu  que  les  obligations  à  primes  n'en  produisent  pas  :  cela  ne 
supprime  pas  l'égalité  des  primes,  qui  fait  disparaître  tout  carac- 
tère de  loterie.  Cette  distinction  ne  repose  que  sur  cette  théorie 
de  l'intérêt  retenu,  et  à  ce  compte  il  faudrait  en  dire  autant  pour 
toutes  les  obligations  à  primes  à  cause  de  Yinterusurium  dont 
seraient  privés  les  derniers  obligataires  remboursés.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  575;  Thaller,  Traité,  n.  595.  —  V. 
Cass.,  14  janv.  1876,  précité.  —  V.  suprà,  v"  Loterie,  n.  127  et  s. 

2664.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  loi  du  21  mai  1836,  sur 
les  loteries,  n'interdit  que  les  opérations  où  la  voie  du  sort  est  la 
condition  de  l'acquisition  du  gain  et  non  celles  où.  le  gain  étant 
acquis,  le  sort  ne  fait  que  fixer  l'époque  du  paiement.  —  Cass., 
24  avr.  1902.  Soc.  le  Crédita  l'Epargne,  [S.  et  P.  1903.1.156]  — 
Lyon,  5  avr.  1901,  Même  affaire,  [S.  et  P.  1902.2.92]  —  Sic, 
Frèrejouan  du  Saint,  Jeu  et  pari,  n.  194. 

2665.  —  Par  suite,  lorsqu'une  société  de  capitalisation  offre 
au  public,  moyennant  le  versement  d'une  somme  de  5  fr.,  70  fr., 
ou  225  fr.,  des  titres  qui  ne  produisent  pas  d'intérêts  périodiques 
et  qui  sont  remboursables  en  quatre-vingt-dix-neuf  ans  à  100, 
500  et  1,000  fr.  par  voie  de  tirage  au  sort  semestriel,  l'arrêt  qui, 
pour  refuser  d'assimiler  ces  opérations  à  une  loterie  prohibée,  se 
londe  sur  ce  que  l'attribution  et  la  quotité  des  primes  étant  dé- 
terminées par  le  contrat  lui-même  d'une  manière  uniforme  pour 
tous  les  souscripteurs,  le  sort  n'intervient  que  pour  fixer  l'époque 
du  remboursement,  justifie  suffisamment  par  ce  motif  sa  déci- 
sion. —  Mêmes  arrêts. 

2666.  —  La  distinction  précédente  entre  l'émission  d'obliga- 
tions à  primes,  permise,  et  l'émission  d'obligations  à  lois,  inter- 
dite à  moins  qu'une  loi  spéciale  n'intervienne  pour  lever  la  pro- 
hibition, est  expressément  consacrée  par  l'art,  i  du  projet  de  loi 
de  la  commission  extraparlementaire  sur  les  obligations,  ainsi 
conçu  :  «  Les  sociétés  ne  peuvent  émettre  d'obligations  rembour- 
sables par  voie  de  tirage  au  sort  à  un  taux  supérieur  au  prix 
d'émission,  qu'à  la  condition  que  le  taux  de  remboursement  soit 
le  même  pour  toutes  les  obligations,  à  peine  de  nullité  ». 

2667.  —  C.  Négociations  des  valeurs  à  lots.  —  Nous  n'avons 
rien  a  dire  de  spécial  en  ce  qui  concerne  la  circulation  et  la  né- 
gociation des  obligations  à  primes  :  ce  sont  des  effets  publics, 
circulant  sur  le  marché  des  valeurs  négociables  comme  des  titres 
quelconques,  pouvant  servir  d'objet  à  la  spéculation  en  Bourse, 
mais  en  fait  y  servant  fort  peu,  car  elles  sont  avant  tout  des  va- 
leurs de  placement  que  les  particuliers  aiment  à  conserver  en 
portefeuille.  Nous  pourrions  en  d;re  autant  des  obligations  à  lots, 
sauf  qu'elles  sont  soumises  à  la  loi  sur  les  loteries;  et  c'est  pré- 
cisément cette  particularité  qui  a  entraîné  pour  les  ventes  de  ces 
obligations  des  difficultés  spéciales,  les  vendeurs  ayanteu  recours 
à  des  combinaisons  diverses,  pour  y  faire  participer  un  plus 
grand  nombre  de  personnes  et  attirer  les  acheteurs. 

2668.  —  Le  principe  qui  a  été  posé  par  la  jurisprudence  et 
parait  aujourd'hui  hors  de  contestation,  c'est  que  toute  combi- 
naison ollerte  au  public  qui  modifie  les  conditions  essentielles 
indiquées  dans  la  loi  d'autorisation,  qui  altère  en  un  mot  le  titre 
émis,  est  illicite  et  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  de  1836.  Sont 
considérées  comme  conditions  essentielles,  en  doctrine  et  en  ju- 
risprudence 1°  l'unité,  l'intégralité  du  titre,  c'est-ii-dire  la  con- 
centration en  un  seul  et  même  titre  du  droit  au  capital,  aux  in- 
térêts, aux  chances  des  lots  ;  2°  la  valeur  nominale  du  titre,  son 
taux  de  remboursement;  3°  le  revenu  annuel  attaché  au  titre; 
4°  l'importance  des  gains  aléatoires  ;  5°  le  nombre  des  tirages. 
La  sanction  sera  d'abord  une  sanction  pénale  :  aux  termes  de 
l'art.  3,  L.  21  mai  1836.  toute  contravention  aux  prohibitions 
qu'elle  édicté  constitue  un  délit  puni  des  peines  portées  àl'art. 410, 
C.  pén.,pour  les  auteurs  du  délit,  et  de  celles  de  l'art.  411,  C.  pén. 
pour  les  complices  [L.  de  1836,  art.  4).  —  V.  Chauveau  et 
F.-Hélie,  t.  5,  n.  2337;  Garraud,  t.  5,  n.  400;  Frèrejouan  du 
Saint,  Jeu  et  pari,  n.  197  et  s. 

2669.  —  Au  point  de  vue  civil,  en  second  lieu,  il  faut  déci- 
der que  le  contrat  est  nul,  d'une  nullité  absolue,  comme  violant 
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unfl  loi  d'ordre  public;  par  suite,  tout  intéresse  pourra  s'en  pré- 
valoir, et  s'il  v  :i  lira  exercer  la  répétition  de  l'indu  en  tout  état 
de  cause.  —  Krèrejouan  du  Saint,  op.  cit.,  a. 21 1  ;  I.<vy-Ullmann, 
p.  307  Ml  s.  —  V.  Douai, 6  aoiU  1883,  [cité  par  Rousseau,  v°  Vente 
à  crédit,  p.  54]  —  Trib.  Seine,  9  janv.  1891,  .1.  Le  Droit,  14 
mars  18921 

2670-2684.  —  Les  combinaisons  déclarées  illicites  en  vertu 
du  principe  air.si  posé  par  la  jurisprudence  procèdent  loutead'un 
type  générique,  la  vente  à  tempérament.  —  Sur  les  diverses 
combinaisons  qui  ont  dû  être  soumises  à  la  jurisprudence  au 
point  de  vue  de  leur  validité  ou  de  leur  nullité,  V.  SUprà,  v 
Loterie,  n.  135  et  s. 

2685.  —  Devant  l'augmentation  toujours  croissante  des  ventes 
à  tempérament  de  valeurs  a  lots,  devant  les  combinaisons  in- 
génieuses, toujours  nouvelles,  des  banquiers,  une  intervention  du 
législateur  s'imposait.  La  loi  du  12  mars  l9oo  S.  el  P.  Lois  anno- 
tées, 1900,  p.  993)  est  venue  réglementer  cette  matière. 

2686. —  Cette  loi  exige  pour  la  validité  de  la  vente  à  tempé- 
rament qu'elle  soi!  faite  en  double  original,  chacun  des  originaux 
devant  contenir  en  toutes  lettres  et  de  façon  apDarente  les  men- 
tions suivantes  :  1°  l'un,  des  cours  cotés  à  la  liuurse  dans  les 
quatre  jours  précédant  la  cession,  et  à  défaut  le  dernier  cours 
coté;  2°  le  numéro  de  chacune  des  valeurs  vendues;  3°  le  prix 
total  de  vente  de  chacune  des  valeurs  y  compris  tous  les  frais  de 
timbre  et  de  recouvrement,  par  la  poste  ou  autrement  ;  4°  létaux 
d'intérêt,  les  délais  et  conditions  de  recouvrement  (art.  2). 

2687.  —  La  sanction  consiste  dans  la  nullité  relative  de  la 
vente  au  profit  de  l'acheteur  qui,  seul,  peut  la  demander  (art.  1). 

2688.  —  La  loi  fixe  la  limite  du  crédit  à  accorder  à  l'acheteur 
à  deux  ans  (art.  3). 

2689.  —  Elle  prohibe  expressément  la  clause  de  nantisse- 
ment (art.  4).  Ouant  aux  autres  clauses  usitées  antérieurement 
dans  la  vente  à  tempérament,  elles  vaudront  ce  qu'elles  valaient 
autrefois. 

4°  Obligations  hypothécaires. 

2690.  —  En  théorie,  les  obligataires,  qui  ne  sont  que  des 
créanciers  chirographaires,  peuvent  obtenir  de  la  société  des  sû- 
retés spéciales;  en  fait,  on  ne  se  sert  guère  que  d'une  garantie, 
l'hypothèque.  Le  cautionnement  est  peu  pratique,  à  raison  de 
l'importance  du  capital  à  garantir  :  il  ne  se  concevrait  que  de 
la  part  d'une  autre  société,  ou  de  l'Etat;  nous  n'en  connaissons 
qu'un  exemple,  remarquable  il  est  vrai,  ta  garantie  d'intérêt 
i  V.  suprà,  v"  Chemin  île  fer,  n.  443  4  et  s.).  Il  faut  en  dire  au- 
tant du  gage  proprement  dit  qui  nécessite  la  dépossession  du  dé- 
biteur :  mais  on  sait  que  la  loi  du  1er  mars  1898  aautorisé  et 
réglementé  le  nantissement  des  fonds  de  commerce,  et  il  y  a  là,  .i 
notre  avis,  une  garantie  nouvelle  qui  pourra  être  avantageuse 
pour  les  obligataires.  Mais  actuellement,  et  pour  les  raisons  que 
nous  venons  d'indiquer,  l'hypothèque  seule  est  usitée.  Nous  al- 
lons examiner  les  difficultés  que  soulèvent  les  obligations  hypo- 
thécaires, et  qui  sont  relatives  à  la  constitution  et  à  la  publicité 
de  cette  hypothèque. 

2691.  —  I.  Constitution  de  l'hypothèque.  —  Ce  sont,  en  prin- 
cipe, les  statuts  de  la  société  qui  confèrent  aux  administrateurs 
ou  gérants  le  pouvoir  d'hypothéquer  :  s'ils  n'ont  prévu  cette 
hypothèse,  il  faut  une  délibération  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  quelle  doit  être  la  forme 
de  l'acte  qui  confère  ce  pouvoir? 

2692.  —  Avant  la  loi  du  1er  août  1893,  et  par  application  de 
ce  principe  que  le  mandat  donné  pour  passer  un  acte  doit  être 
donné  dans  la  même  forme  que  l'acte  qu'il  a  pour  objet,  on  dé- 
cidait généralement  que  l'acte  quelconque  conférant  le  pouvoir 
d'hypothéquer  devait  être  donné  en  la  forme  authentique.  — 
Cass., 15  nov.  1880,  Marteau,  [S.  81.1.2.13,  P.  81.1.613,  D.  81. 
1.118];  —  27  juin  1881,  Soc.  civile  des  bons  hypothécaires  des 
forges  de  Liverdun,  [S.  81. 1.441,  P.  81.1.1153,  et  la  note  de 
M.  Labbé,  D.  82.I.175J;  —  29  juin  1881,  Soc.  des  thermes  d'En- 
ghien,  [S.  83.1.218,  P.  83.1.523,  D.  82.1.106];  —  23  déc.  1885, 
Caisse  industrielle  du  Nord,  [S.  86.1.145,  P.  86.1.353  D.  86.1. 
97]  —  Orléans,  Il  mai  1882,  Soc.  des  thermes  d'Enghien,  [D. 
83.5.288]  —  Paris,  5  déc.  1887,  Svnd.  de  la  Fonderie  générale 
de  Grenelle,  [D.  89.2.185]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n.  586;  Thaller,  Ann.  de  dr.  comm.,  1886-1887,  p.  7.  —  V.  su- 
prà, vls  Hypothèque,  n.  931  et  s.;  Mandat,  n.  79. 

2693.  —  Certains  auteurs  avaient  cependant  prétendu  que 
les  statuts  autorisant  les  administrateurs  ou  gérants  à  hypothé- 


quer pouvait".!  fttre    ioiis  seing  privé  :  en  effet,  disait-on,  une 
société  est  régulièrement  par  un  acte   bous   seing 

privé;  d'autre  part,  le  pouvoir  d'hypothéquer  n'est  qu'une  clause 
lin  ;  on  ne  peut  être  plus  rigoureux  pour  des  clauses  ac- 
cessoires que  pour  des  clauses  plus  importantes.  —  Labbé,  note 
sous  Cass.,  27  juin  1881,  précité;  Rataud,  Rev.crit.,  1882,  p.  209; 
Iloupin,  J.  du  nit.,  art.  235  I  I . 

2(>!>i.  —  On  avait  répondu  avec  raison  qu'il  n'y  a  pas  indi- 
visibilité de  forme  entre  la  convention  de  société  el  le  droit  d'hy- 
pothéquer. —  Thaller,  loc.  cit. 

2695.  —  Mais  la  Cour  de  cassation,  à  laquelle  s'étaient  ral- 
liés certains  auteurs,  refusant  de  pousser  ces  principes  jusque 
dans  leurs  dernières  conséquences,  n'exigeait  pas  que  les  procu- 
rations données  par  les  actionnaires  pour  se  faire  représenter 
à  l'assemblée  générale  accordant  le  pouvoir  d'hypothéquer  fus- 
sent authentiques  :  de  même,  pour  les  mandats"  donnés  par  les 
fondateurs  en  vue  de  se  faire  représenter  à  la  rédaction  de  l'acte 
constitutif  de  la  société.  —  Cass.,  23  déc.  1885,  pn- 
Lyon-Caen  et  IV'nault,  loc.  cit.;  Houpin,  t.  1,  n.  351,  el  J 
soc,  1888,  p.  661   et  s. 

2696.  —  Cette  controverse  a  complètement  disparu  depuis  la 
loi  du  j«  août  1893  qui,  plus  libérale,  et  dans  lebut  dp  diminuer 
des  frais  de  constitution,  a  décidé,  dans  l'art.  69,  «  qu'il  pourra 
être  consenti  hypothèque  au  nom  de  toute  société  commerciale 
en  vertu  du  pouvoir  résultant  de  son  acte  de  formation  même 
sous  seing  privé,  ou  de  délibérations  ou  autorisations  constatées 
dans  les  formes  prescrites  par  ledit  acte.  L'acte  d'hypothèque 
sera  passé  en  forme  authentique,  conformément  à  l'art.  2127, 
C.  civ.  ».  Désormais,  par  conséquent,  l'authenticité  n'est  plus 
exigée  que  pour  l'acte  d'hypothèque  proprement  dit. 

2697*  —  L'art.  69  dont  il  s'agit  s'applique  indifféremment  à 
toutes  les  sociétés  commerciales,  même  constituées  antérieure- 
ment à  la  loi  de  1893,  ainsi  qu'aux  sociétés  par  actions  à  objet 
civil  constituées  sous  l'empire  de  cette  loi.  Il  en  serait  différem- 
ment des  sociélés  à  objet  civil  constituées  sous  la  forme  de  so- 
ciétés en  nom  collectif  ou  en  commandite  simple,  ces  sociétés 
n'ayant  pas,  même  depuis  la  loi  nouvelle,  le  caractère  de  sociétés 
commerciales.  —  Houpin,  t.  1,  n.  428;  Bonvier-Bangillon, 
p.  184;  Garnot,  Obligations  hypothécaires,  p.  115;  Baudry-La- 
cantinerie  et  De  Loynes,  Tr.  des  priv.  et  hyp.,  n.  1415. 

2698.  —  La  constitution  de  l'hypothèque  par  une  société 
s'est  encore  heurtée  à.  deux  autres  difficultés.  Lorsqu'elle  a  lieu 
au  moment  même  de  l'émission,  il  ne  s'agit  plus  alors  d'une  sim- 
ple promesse  d'hypothèque,  mais  bien  d'une  offre  d'hypothèque 
aux  futurs  obligataires;  leur  souscription  emportera,  dit-on,  ac- 
ceptation de  l'offre,  et  l'hypothèque  sera  ainsi  valablement  con- 
stituée, sans  nécessiter  aucun  acte  nouveau  lorsque  l'émission 
aura  été  intégralement  couverte. 

2699.  —  On  a  fait  une  double  objection.  On  a  dit,  tout 
d'abord,  que  l'hypothèque  pour  être  valable  doit  garantir  une 
créance  déjà  exislanle,  elle  ne  peut  être  établie  comme  sûreté 
d'un  emprunt  tutur.  L'objection  n'est  pas  sérieuse,  une  hypothè- 
que peut  très-bien  être  attachée  à  une  créance  future  et  même 
à  une  créance  conditionnelle  dans  son  existence  (C.  civ.,  art. 
2132.  — V.  art.  1 130,  2135,  C.  civ.).  —  Cass.,  21  nov.  1849,  Lip- 
pmann,  [S.  50.1.91,  P.  50.1.685,  D.  49.1.275];  —  13  nov.  1867, 
Juron,  [S.  68.1.4202,  P.  67.1 146J  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  589;  Wahl,  [•/.  des  soc,  1898,  p.  206  et  207;  Laurent, 
t.  28,  n.  131.  —  V.  cep.  Deloison,  t.  1,  n.  303;  Houpin,  t.  1, 
n.  345. 

2700.  —  La  seconde  objection  est  plus  sérieuse  et  touche 
aux  dilficuités  matérielles  de  la  constitution  d'hypothèque.  Dans 
un  contrat  d'ouverture  de  crédit  ordinaire,  en  effet,  le  créditeur 
est  connu  du  crédité,  mais  la  société  qui  veut  constituer  une  hy- 
pothèque avant  la  souscription  ne  sait  pas  quels  seront  ses  cré- 
anciers. Comment  constituer  une  hypothèque  au  profit  de  cré- 
anciers ignorés?  Qui  comparaîtra  au  nom  des  obligataires  dans 
l'acte  constitutif  d'hypothèque?  La  difficulté  ne  se  présente 
évidemment  que  lorsque  la  société  fait  directement  appel  au  pu- 
blic ;  si  l'emprunt  étaitsouscrit  intégralement  par  un  banquier  ou 
une  société  de  crédit,  c'est  au  profit  de  ce  banquier  ou  de  cette 
société  que  la  constitution  aurait  lieu. 

2701.  —  Le  premier  procédé  employé  est  la  stipulation  pour 
autrui  (C.  civ.,  art.  1121),  que  l'on  pourra  utiliser  de  deux  fa- 
çons :  ou  bien  on  attribuera  par  anticipation,  avant  l'ouverture 
de  la  souscription,  une  obligation  à  une  personne  déterminée, 
qui  ayant  elle-même  intérêt  à  la  stipulation  (C.  civ.,  art.  1121j 
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stipulera  valablement  dans  le  contrat  d'hypothéqué  pour  les  fu- 
turs obligataires;  ou  bien  la  société  fera  intervenir  comme  sti- 
pulant pour  les  obligataires  une  personne  quelconque,  à  laquelle 
elle  promettra  des  dommages-intérêts  pour  le  cas  de  non-réali- 
sation de  l'hypothèque.  —  Douai,  12  août  1880,  [J.  des  soc, 
82.521]  —  Trib.  Bourges,  8  mars  l8Sx  'J.  des  soc, 91.252] 

2702.  —  Ce  système  n'est  pas  sans  danger  :  le  promettant 
peut  révoquer  l'olfre  de  l'hypothèque  jusqu'à  l'acceptation  par  " 
le  tiers  bénéficiaire  ;  de  plus  c'est  l'acceptation  de  l'olfre  qui  fera 
naître  l'hypothèque  sur  la  tête  des  obligataires;  et,  si  l'on  admet 
que  l'acceptation  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  c'est  seulement  à  par- 
tir de  la  souscription  que  les  obligataires  acquerront  et  pourront 
faire  inscrire  leur  hypothèque.  Ils  ne  seront  donc  pas  protégés 
contre  la  constitution  pa.'  la  société  au  profit  de  tiers,  d'hypothè- 
ques qui  pourront  primer  la  leur.  —  Y.  Wah I,-  Journ.  des  soc, 
1898,  p.  203  et  207;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  273,  $  266;  Baudry- 
Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  2,  n.  1416. 

2703.  —  On  a  aussi  utilisé  la  gestion  d'affaires  :  un  tiers 
comparait  dans  l'acte  constitutif  d'hypothèque,  il  déclare  l'accep- 
ter au  nom  des  futurs  obligataires  :  la  ratification  aura  un  effet 
rétroactif.  Certains,  même,  estiment  qu'une  ratification  n'est  pas 
nécessaire  «  puisque  les  actes  d'un  gérant  sont  censés  être 
l'œuvre  du  maître,  dès  lors  qu'ils  lui  sont  utiles  et  n'engagent 
pas  son  patrimoine  »  (C.  civ.,  art.  1375)  —  Wahl,  loc.  cit., 
p.  209.  —  V.  Cass.,  20ocl.  1897,  Rev.  des  soc,  1898,  p.  7  ;  Journ. 
des  soc,  1898,  p.  102.  —  Aix,  8  avr.  1878,  Compagnie  immo- 
bilière, [S.  79.2.313,  P.  79.1248,  et  la  note  de  M.  Labbé] 

2704.  —  Ajoutons  que  pour  ceux  qui  croient  à  l'existence 
d'une  société  entre  les  obligataires  V.  suprà,  n.  2552),  la  ques- 
tion ne  saurait  engendrer  aucune  difficulté  :  «  Du  moment,  dit 
M.  Thaller,  que  l'emprunteur  joue  à  la  fois  le  rôle  de  représen- 
tant de  la  société  et  des  obligataires,  il  est  qualifié  pour  confondre 
les  deux  titres  de  constituant  et  de  bénéficiaire;  tel  un  gérant  de 
société  qui  s'achèterait  ou  se  vendrait  à  lui-même  des  marchan- 
dises de  la  compagnie  qu'il  représente.  Il  n'est  pas  besoin,  sem- 
b!e-t-il,  que  dans  la  convention  notariée,  le  colloque  s'échange 
entre  deux  hommes,  puisqu'un  seul,  l'emprunteur,  incarne  les 
deux  personnalités  opposées  ».  —  Ann.  de  dr.  comm.,  94.2.80. 

2705.  —  II.  Inscription  de  l'hypothèque.  —  L'ait.  2148, 
C.  civ.,  qui  indique  les  mentions  que  doit  contenir  l'inscription 
d'une  hypothèque,  soulève  une  grave  difficulté.  Il  exige  en  effet, 
entre  autres,  la  mention  du  nom  des  créanciers  dans  le  borde- 
reau d'inscription  :  or  les  créances  sont  multiples,  dans  l'émis- 
sion d'obligations,  et  de  plus  elles  seront  anonymes,  soit  que 
l'inscription  soit  requise  avant  la  clôture  de  la  souscription,  soit 
même  après  la  clôture  s'il  s'agit  d'obligations  au  porteur.  D'ail- 
leurs on  ne  peut  exiger  les  noms  de  tous  les  créanciers,  même 
au  cas  où  ils  seraient  connus;  l'inscription  entraînerait  alors  de 
telles  complications,  de  tels  frais  à  raison  de  sa  longueur  déme- 
surée, qu'elle  deviendrait  à  peu  près  irréalisable. 

2706.  —  En  présence  de  ces  difficultés,  la  jurisprudence  et 
la  doctrine  ont  admis  que  toutes  les  mentions  exigées  par 
l'art.  2148  ne  l'étaient  pas  à  peine  de  nullité,  ne  constituaient 
pas  des  formalités  substantielles  de  l'inscription  :  la  mention  du 
nom  des  créanciers  est  de  cette  catégorie.  Il  importe  peu  aux 
tiers  de  connaître  les  noms,  qualités  et  domiciles  des  créanciers 
si  l'inscrivant  se  fait  connaître  et  élit  domicile  dans  l'arrondisse- 
ment. El  la  jurisprudence  appliquant  cette  théorie  aux  hypo- 
thèques garantissant  un  emprunt  par  obligations  au  porteur,  va- 
lide l'inscription  prise  «  au  nom  des  porteurs  d'obligations  émises 
sous  tels  numéros  »,  par  un  tiers  soit  mandataire,  soit  gérant 
d'affaires  de  tous  les  obligataires,  soit  encore  directeur  de  la  so- 
ciété formée  entre  eux.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  591; 
Houpin,  t.  1,  n.  346;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §276,  p.  350;  Laurent, 
t.  21,  n.  45;  Troplong,  Prit',  et  hyp.,  t.  3,  n.  679;  Pont,  Pr:v.  et 
hyp.,t.  2,p.  960;  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes, t.  3,  n.1693; 
Garnot,  p.  133. 

2707.  —  Jugé  que  l'hypothèque  consentie  au  profit  d'un 
groupe  d'obligataires  d'une  société  anonyme  peut  être  valable- 
ment inscrite  à  la  requête  d'un  gérant  d'affaires.  Et  s'agissant 
ici  de  bénéficiaires  dont  le  droit  réside  dans  la  détention  d'un 
titre  au  porteur,  la  désignation  du  créancier  exigée  parl'art.  2148, 
C.  civ.,  peut  consister  dans  la  seule  désignation  du  titre  en  vue 
duquel  l'hypothèque  a  été  consentie,  c'est-à-dire  que  l'inscription 
peut  être  prise  au  profit  du  porteur  de  ce  titre.  —  Cass.,  20  oct. 
1897,  Soc.  l'Office  des  rentiers,  [S.  et  P.  97.1.489] 

2708.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  l'inscription  a 


été  prise  par  un  tiers  qui  avait  requis  l'hypothèque  pour  le 
compte  des  propriétaires  actuels  et  futurs  des  obligations  par  lui 
souscrites  lors  de  l'émission,  et  qui,  en  dehors  d'un  certain  nom- 
bre de  ces  obligations  dont  il  était  resté  lui-même  propriétaire, 
avait  déclaré  agir,  en  ce  qui  concernait  le  reste  des  obligataires, 
comme  gérant  d'affaires.  —  Même  arrêt. 

2709.  —  On  ne  saurait  dénier  à  ce  tiers  la  qualité  de  gérant 
d'affaires,  sous  prétexte  qu'il  se  serait  constitué  de  son  autorité 
privée  le  représentant  légal  nécessaire  et  irrévocable  des  por- 
teurs successifs  qui  ne  ce  rattachaient  à  lui  par  aucun  lien,  et 
qu'il  se  serait  attribué  ainsi  un  pouvoir  discrétionnaire,  opposable 
à  ceux  dont  il  prétendait  vouloir  sauvegarder  les  intérêts  :  le 
quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  ne  peut  en  effet  exister  qu'au- 
tant que  le  gérant  se  constitue  de  son  autorité  privée  le  repré- 
sentant du  géré.  —  Même  arrêt. 

2710.  —  Quand  l'affaire  gérée  consiste  dans  une  constitution 
et  une  inscription  d'hypothèque  au  profit  d'une  collectivité,  on 
peut  considérer  comme  dictées  par  les  conditions  mêmes  dans 
lesquelles  se  présente  l'affaire  les  clauses  insérées  dans  l'acte 
constitutif  de  l'hypothèque  et  reproduites  dans  l'inscription,  et 
d'après  lesquelles  le  gérant  d'affaires  aura  exclusivement  le  droit 
de  prendre  et  de  renouveler  les  inscriptions,  de  recevoir  toutes 
notifications  et  significations,  de  poursuivre  en  délaissement  les 
tiers  détenteurs,  d'exercer  toutes  poursuites,  actions  judiciaires 
et  autres,  qui  auraient  lieu  dans  l'intérêt  des  ayants-droit  contre 
le  débiteur  ou  tous  autres  qu'il  appartiendra  :  de  telles  clauses 
n'empêchent  pas  l'existence  de  la  gestion  d'affaires  et  des  droits 
qui  en  dérivent  pour  le  géré.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  Cass., 
3  déc.  1889,  Soc.  métall.  de  Tarn-et-Garonne,  [D.  90.1.105]  — 
Aix,  8  avr.  1878,  précité.  —  Douai,  12  mai  1880,  Synd.  des  soc. 
filatures  et  tissages,  [D.  82.2.243] 

2711.  —  Jugé  que  le  maire  d'une  ville,  en  vendant  à  une  so- 
ciété des  terrains  moyennant  un  certain  nombre  d'obligations  au 
porteur  souscrites  par  cette  société  et  remises  par  elle  à  la  ville 
a"ec  faculté  pjur  celle-ci  de  les  émettre,  peut  stipuler  la  sub- 
rogation des  futurs  souscripteurs  dans  l'hypothèque  consentiepar 
la  société  à  la  ville  :  une  pareille  subrogation  est  valable  alors  que 
la  stipulation  a  été  portée  à  la  connaissance  du  public  et  a  été 
pour  les  souscripteurs  la  condition  de  leur  versement.  Le  maire 
a  qualité  pour  représenter  dans  le  même  acte  les  futurs  souscrip- 
teurs ;  et  il  peut  stipuler  pour  ceux-ci  sans  qu'il  y  ait  nécessité 
pour  eux  de  se  constituer  en  société.  —  Aix,  8  avr.  1878,  précité. 

2712.  —  L'hypothèque  est  ainsi  valablement  constituée  au 
profit  de  chacun  des  futurs  souscripteurs,  et  le  maire  peut  régu- 
lièrement prendre  inscription  au  nom  de  ceux-ci,  l'inscription  de- 
vant profiter  à  chacun  d'eux.  —  Même  arrêt. 

2713.  —  Aux  termes  de  l'art.  85  du  projet  de  1884,  c  lors- 
qu'un emprunt  à  réaliser  sous  forme  d'obligations  devra  avoir 
pour  sûreté  la  concession  d'une  hypothèque,  la  délibération  ou 
l'acte  autorisant  cette  hypothèque  sera  constitué  en  la  forme  no- 
tariée. L'acte  notarié,  s'il  s'agit  d'une  délibération  du  conseil 
d'administration,  sera  signé  par  les  administrateurs  présents,  et 
s'il  s  agit  d'assemblées  générales,  par  le  président  du  bureau  et 
deux  scrutateurs  :  toutes  les  pièces  relatives  à  la  convocation  et 
à  la  constitution  de  l'assemblée,  telles  que  journaux,  lettres  d'avis, 
feuilles  de  présence,  pouvoirs  sous  seing  privé  ou  notariés  des 
actionnaires  qui  se  l'ont  représenter,  restent  déposées  au  siège 
social  pour  être  communiquées  à  tout  requérant,  comme  le  pres- 
crit l'art.  19.  Les  administrateurs  ou  gérants  devront  requérir, 
dans  les  formes  ordinaires,  une  inscription  éventuelle  au  profit  de_ 
la  masse  des  futurs  porteurs  d'obligations.  L'hypothèque  ultérieu- 
rement constituée  prendra  rang  du  jour  de  cette  inscription. 
L'inscription  devra  être  rendue  définitive,  à  peine  de  péremption, 
dans  le  délai  de  six  mois  par  la  mention  en  marge  du  nom  des 
commissaires  nommés  conformément  à  l'art.  83  et  de  la  date  de 
l'acte  constitutif  d'hypothèque  ». 

2714.—  Ce  procédé,  appelé  système  de  la  prénotalion,  uous 
paraît  compliqué,  formaliste  et  coûteux.  Peut-être  conviendrait-il 
l'introduire  chez  nous  le  système  du  trustée  américain  qui  est 
l'une  extrême  simplicité  :  le  trustée  est  un  personnage  qui  sert 
d'intermédiaire  entre  la  société  et  les  souscripteurs  :  il  agit  comme 
mandataire  des  obligataires,  contracte  avec  la  société  en  vue  des 
sûretés  accordées  aux  obligataires;  c'est  en  son  nom  qu'est  con- 
stituée l'hypothèque,  et  c'est  sur  sa  tête  qu'elle  reposera  pendant 
1  toute  la  durée  de  l'emprunt;  c'est  lui  qui  prendra  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  la  naissance,  l'efficacité  et  la  con- 
servation de  l'hypothèque. 
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2715.  —  Le  projet  de  1903  s'est,  dans  une  certaine  mesure, 
inspiré  de  ces  considérations.  Il  prescrit  en  effet  la  représenta- 
tion de  la  masse  des  obligataires,  pour  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  légales,  par  un  ou  plusieurs  commissaires 
désignés  par  l'assemblée  M  i  île.  Mais  ce  projet  s'arrête  à  mi- 
chemin,  et  n'autorise  pas  les  commissaires  à  se  comporter 
comme  des  trustées  anglais,  c'est-à-dire  à  prendre  l'hypothèque 
en  leur  nom  propre.  Il  est  dit  formellement  que  l'hypothèque  est 
inscrite  (et  par  conséquent  constituée)  au  nom  des  futurs  obli- 
gataires. 

2716.  —  L'art.  11  du  projet  est  ainsi  conçu  :  «  Au  cas  spé- 
cial où  des  sûretés  particulières,  comme  des  privilèges  ou  hypo- 
thèques, ou  d'autres  causes  légitimes  de  préférence,  doivent  ap- 
partenir  aux  porteurs  d'obligations,  la  société  doit  convoquer, 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  soit  le  commen«ement  de  l'é- 
mission, soit  la  clôture  de  la  souscription,  l'assemblée  générale 
des  obligataires,  a  l'effet  de  désigner  un  ou  plusieurs  représen- 
tants chargés  de  représenter  les  créanciers  dans  l'accomplisse- 
ment de  toutes  les  formalités  légales;  à  défaut  de  nomination  de 
commissaires  par  l'assemblée  ou  en  cas  de  refus  d'un  ou  de  plu- 
sieurs des  commissaires  nommés,  il  est  procédé  à  leur  nomination 
ou  à  leur  remplacement  par  ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  commerce  du  siège  de  la  société,  à  la  requête  de  tout  inté- 
ressé. Les  pouvoirs  des  commissaires  durent  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  remplacés  ou  réélus  dans  une  assemblée  ultérieure.  — 
Toutes  délibérations  ou  tous  actes  autorisant  un  emprunt  sous 
forme  d'obligation  ayant  pour  sûreté  la  concession  d'une  hypo- 
thèque, ou  nommant  des  commissaires,  peuvent  être  rédigés  en 
la  forme  sous  seing  privé,  conformément  à  l'art.  69,  L.  24  juill. 
1867.  Les  administrateurs  ou  gérants  devront  requérir  dans  la 
huitaine  de  l'acte  autorisant  l'emprunt,  dans  les  formes  ordinaires, 
une  inscription  éventuelle  au  profit  de  la  masse  des  futurs  por- 
teurs d'obligations.  L'hypothèque  ultérieurement  constituée  par 
acte  authentique  constatant  le  résultat  de  l'émission  prendra  rang 
du  jour  de  l'inscription  provisoire.  L'inscription  sera,  à  peine 
de  péremption,  rendue  définitive  dans  le  délai  de  six  mois  de 
l'inscription  provisoire,  par  la  mention  en  marge  de  cette  inscrip- 
tion de  l'acte  constitutif  d'hypothèque  et  du  nom  du  représen- 
tant des  obligataires,  nommé  conformément  aux  dispositions 
précédentes.  —  Les  dispositions  du  présent  article  ne  dérogent 
en  rien  à  la  loi  du  10  juill.  1885  sur  l'hypothèque  maritime  ». 

§2.  Effets  du  contrat  d'obligation.  —  Obligations  et  droits 
des  obligataires . 

1°  Obligations  des  obligataires.  —  Droits  de  la  société 
contre  les  obligataires. 

2717. —  En  souscrivant,  les  obligataires  ne  contractent  qu'une 
seule  obligation  :  effectuer  le  versement  du  capital  souscrit.  Ils 
devront  y  satisfaire  aux  époques  convenues,  ou  au  moment  de 
l'appel  de  fonds,  lorsque  la  société  se  sera  réservé  le  droit  d'ap- 
peler le  non  versé  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins. 

2718.  —  Mais  à  quelles  personnes  incombe  l'obligation  d'ef- 
fectuer les  versements?  Les  lois  de  1867  et  de  1893  n'ayant  dé- 
terminé la  mesure  des  obligations  respectives  des  souscripteurs, 
des  cessionnaires  intermédiaires  et  des  détenteurs  actuels  qu'en 
ce  qui  concerne  les  actions  (V.  saprà,  n.  2307  et  s.),  la  question, 
en  ce  qui  touche  les  obligations,  doit  être  résolue  d'après  les 
principes  généraux,  conformément  aux  règles  admises  pour  les 
actions  elles-mêmes  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne,  c'est-à-dire 
avant  la  loi  de  1856  pour  la  commandite  par  actions,  ou  les  lois 
de  1863  et  1867  pour  les  sociétés  anonymes.  Pour  savoir  si  les 
souscripteurs  et  cessionnaires  intermédiaires  restent  obligés,  ou 
si  le  détenteur  actuel  est  seul  tenu  du  non  versé,  il  faudra  donc 
tout  d'abord  consulter  les  statuts. 

2719.  —  En  cas  de  silence  des  statuts,  il  y  a  controverse. 
Certains  auteurs  estiment  que,  pour  les  obligations  nominatives 
comme  pour  les  obligations  au  porteur,  la  cession  doit  être  con- 
sidérée comme  ayant  un  effet  novatoire;  le  détenteur  actuel 
sereit  donc  seul  tenu.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  768; 
Goirand,  n.  54. 

2720.  —  D'autres  distinguent  suivant  la  forme  du  titre.  Si 
les  titres  sont  nominatifs,  la  société  sera  présumée,  dans  le  si- 
lence des  statuts,  avoir  entendu  imposer  à  tous  les  titulaires  suc- 
cessifs du  titre  la  dette  solidaire  du  non  versé.  S'ils  sont  au 
porteur,  au  contraire,  les  souscripteurs  et  cessionnaires  inter- 
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médiaires  seront  libérés  /«  ylano  par  le  fait  de  la  cession,  et  le 
détenteur  actuel  pourra  seul  être  poursuivi.  —  V.  en  ce  sens, 
Cass.,4  |anv.  1888,  Chevreau,  [S.  88.1.284,  P.  88.1.616,  D.  88. 
1.37]  —  Paris,  7  déc.  1893,  [J.  des  soc,  94.127]  —  De  Chauve- 
ron,  Obliu.  non  libérées;  Vavasseur,  Rev.  soc,  1892,  p.  39. 

2721.  —  D'autres  enfin  proposent,  en  ce  qui  concerne  les 
obligations  au  porteur  une  sous-distinction.  Les  cessionnaires 
intermédiaires  seraient  immédiatement  libérés;  le  souscripteur 
ne  le  serait  que  si,  dans  le  bulletin  de  souscription,  il  ne  s'était 
point  engagé  à  solder  le  non  versé.  Un  tel  engagement  serait 
réputé  valoir  même  pour  l'époque  ou  le  souscripteur  auraitaliéné 
le  titre,  et  les  représentants  de  la  société  auraient  une  aciion  so- 
lidaire contre  le  souscripteur  et  le  détenteur  actuel.  —  Houpin, 
t.  1,  n.  414. 

2722.  —  Quelle  est  la  sanction  de  l'obligation  au  non  versé? 
Il  est  tout  d'abord  certain  que  l'obligataire  qui  n'aura  pas  effec- 
tué son  versement  sera  tenu  des  intérêts  moratoires,  de  plein 
droit,  s'il  a  été  convenu  que  les  intérêts  courraient  par  la  seule 
échéance  du  terme,  et  conformément  au  droit  commun  (G.  civ., 
art.  1153),  dans  le  cas  contraire.  —  Trib.  Seine,  21  juill. 
1885,  [.I.  La  Loi,  30  oct.  1885]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Henault, 
t.  1,  n.  568. 

2723.  —  Il  est  d'usage  également  d'insérer  dans  les  titres 
provisoires  délivrés  aux  obligataires,  une  clause  d'exécution  en 
Bourse,  c'est-à-dire  une  clause  en  vertu  de  laquelle  la  société 
se  réserve  le  droit  de  vendre  en  Bourse  le  titre  non  libéré  après 
une  mise  en  demeure,  par  lettre  ou  par  annonce  dans  un  journal 
désigné,  ou  à  l'expiration  d'un  délai  fixé  à  partir  de  l'appel  de 
fonds.  Pour  cela,  elle  annule  le  titre  provisoire  et  crée  un  nouveau 
titre  portant  le  même  numéro  et  qu'elle  met  en  vente;  si  le  prix 
de  vente  est  inférieur  au  capital  à  recouvrer,  la  société  a  un  re- 
cours contre  le  souscripteur;  s'il  lui  est  supérieur,  le  reliquat  doit 
lui  appartenir;  mais  le  plus  souvent  la  société  stipule  que  quel 
que  soit  le  résultat  de  l'exécution,  le  prix  est  définitivement  acquis 
à  la  société,  et  le  détenteur  du  titre  toujours  libéré.  Pendant 
longtemps  on  ne  s'est  occupé  de  cette  clause  que  relativement 
aux  actions  V.  suprà,  n.  2274  et  s.;.  Néanmoins,  sa  validité,  en 
ce  qui  concerne  les  obligations,  n'est  plus  aujourd'hui  contestée. 
—  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  739;  Pont,  n.  949  et  s.; 
Rousseau,  t.  1,  n.  306,  307,  1114  et  1469. 

2724.  —  -luge,  en  ce  sens,  que  l'on  doit  tenir  pour  licite  la 
clause  statutaire  d'exécution  en  Bourse  des  obligataires  qui  n'ont 
pas  effectué  leur  versement  aux  échéances.  —  Paris,  30  juin  1892, 
Pellorce,  sous  Gass.,  11  juill.  1895,  TS.  et  P.  95.1.329,  D.  92.2. 
476] 

2725.  —  Dans  le  cas  où  cette  clause  ne  figure  pas  dans  les 
prospectus  d'émission,  et  a  seulement  été  insérée  sur  les  titres 
provisoires  remis  aux  souscripteurs  après  la  première  réparti- 
tion, les  juges  peuvent  faire  résulter  l'acceptation  du  souscripteur 
d'un  ensemble  de  circonstances,  parmi  lesquelles  figurent  en  pre- 
mière ligne  le  fait  du  versement  effectué  par  le  souscripteur  contre 
remise  du  titre  sur  lequel  cette  clause  se  trouvait  inscrite  en 
termes  précis  et  en  caractères  typographiques  suffisants,  et  l'em- 
ploi habituel  de  la  clause  en  matière  d'émission  de  titres,  ladite 
clause  étant  très-connue  et  n'ayant  pas  été  ignorée  du  souscri- 
pteur financier  expérimenté.  —  Cass.,  11  juill.  1895,  précité. 

2726.  —  Les  obligations  émises  par  les  sociétés  anonymes 
constituent-elles  de  simples  prêts  d'argent,  auxquels  il  faille  ap- 
pliquer, pour  les  versements  en  retard,  la  règle  écrite  dans  l'art. 
1153,  G.  civ.,  règle  qui  interdit  d'allouer  d'autres  dommages- 
intérêts  que  les  intérêts  moratoires,  sauf  le  cas  de  mauvaise  foi 
du  débiteur  (L.  7  avr.  1900),  ou  bien  les  sociétés  qui  ont.  par  une 
clause  de  leurs  statuts,  la  faculté  de  l'exécution  en  Bourse  et  qui 
en  usent,  ont-elles  le  droit  de  retenir  le  produit  de  la  vente  et 
les  versements  effectués,  alors  même  qu'il  en  ressortirait,  à  leur 
profit,  un  chiffre  supérieur  aux  intérêts  moratoires  pouvant  être 
dus  par  le  souscripteur;' 

2727.  —  Il  a  été  jugé,  ;\  cet  égard,  que  si,  dans  les  obliga- 
tions qui  se  bornent  au  paiement  d'une  certaine  somme,  les 
dommages-intérêts  résultant  du  relard  dans  l'exécution  ne  con- 
sistent jamais  que  dans  la  condamnation  tixée  par  l'art.  1153, 
C.  civ.,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  ce  qui  concerne  les  obliga- 
tions souscrites  au  profit  d'une  société  anonyme,  et  dont  la  vente 
en  Bourse  est  autorisée  par  une  clause  des  statuts  pour  refus  de 
versements  aux  échéances.  Dans  ce  cas,  le  préjudice  à  réparer 
n'est  pas  seulement  celui  qui  résulte  d'un  retard  dans  l'exécu- 
tion; les  dommages-intérêts  ont  pour  objet  découvrir  la  société 
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du  tort  plus  ou  moins  considérable  qu'elle  peut  avoir  éprouvé 
suivant  les  circonstances,  et  notamment  suivant  les  résultats  de 
la  vente  en  Bourse,  à  raison  et  par  suite  de  la  résolution  du 
contrat.  —  Cass.,  11  juill.  1895,  précité. 

2728.  —  Par  un  arrêt  du  8  févr.  1873,  Labarre,  (S.  75.1.343, 
P.  75.843,  D.  75.1.275],  la  Chambre  des  requêtes  avait  jugé  que, 
si,  en  principe,  dans  les  obligations  de  sommes,  les  dommages- 
intérêts  résultant  du  retard  dans  le  paiement  ne  consistent  jamais 
que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  légaux,  il  en  est  autre- 
ment en  cas  de  refus  fait  par  le  créditeur  de  réaliser  l'ouverture 
de  crédit;  un  pareil  refus,  amenant  la  rupture  du  contrat,  peut 
entraîner  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  dépassant 
l'intérêt  légal.  —  V.  également  sur  le  principe,  Cass.,  25  juin 
1877,  Lefèvre,  [S.  77.1.420,  P.  77.1103];  —  13  nov.  1889,  Che- 
mins de  fer  P.-L.-M.,  [S.  90.1.24,  P.  90.1.38,  D.  90.1.37] 

2729.  —  C'est  cette  doctrine  que  la  Cour  de  cassation  a 
étendue,  de  l'ouverture  de  crédit,  à  la  souscription  d'obligations 
émises  par  les  compagnies  anonymes  :  et  avec  raison,  croyons- 
nous,  car  la  solution  contraire,  celle  du  droit  commun  de 
l'art.  1153,  serait  de  nature  à  entraîner  la  ruine  des  sociétés  : 
par  exemple,  si  les  intérêts  moratoires  étaient  inférieurs  à  une 
baisse  accidentelle  des  titres  de  la  société;  on  ne  peut  assimiler 
une  souscription  d'obligations  à  une  simple  promesse  de  prêt 
faite  dans  des  proportions  restreintes  et  pour  un  temps  limité. 

2730.  —  L'appréciation  de  la  régularité  de  la  vente  en 
Bourse  des  obligations  non  libérées  et  du  résultat  de  cette  vente, 
relativement  au  chiffre  du  dommage  causé  à  la  société,  rentrent 
dans  les  pouvoirs  souverains  des  juges  rlu  fond.  —  Cass.,  11  juill. 

1895,  précité. 

2731.  —  Quand  il  s'agit  d'obligations  à  primes  ou  à  lots,  on 
ajoute  d'ordinaire  à  la  clause  d'exécution  en  Bourse  une  autre 
clause  qui  prononce  la  déchéance  du  porteur  de  tout  droit  aux 
primes  ou  aux  lots  :  dans  ce  cas,  la  déchéance  sera  encourue 
de  plein  droit  sans  qu'une  mise  en  demeure  soit  nécessaire.  Nous 
croyons  cette  stipulation  absolument  licite,  et  la  jurisprudence 
a  eu  raison  de  la  valider  :  il  s'agit  simplement  d'une  obligation 
conditionnelle;  la  libération  de  l'obligation  est  la  condition  du 
droit  au  lot  ;  la  condition  n'étant  pas  réalisée,  le  droit  au  lot  doit 
tomber;  c'est  l'application  stricte  des  principes  généraux.  — 
Cass.,  9  déc.  1893,  [Gaz.  des  Trib.,  12  déc.  1895;  Rev.  des  soc, 

1896,  p.  9]  —  Paris,  9  janv.  1890,  Bourdon  et  Provot,  [S.  91.2. 
281,  P.  91.1.567,  D.  90.2.204];  —  24  févr.  1894,  Crédit  foncier, 
[S.  et  P.  94.  2.  270] 

2732.  —  La  question  du  versement  du  capital  souscrit  a 
fait  naître  de  graves  difficultés,  au  cas  de  faillite  ou  de  liquida- 
tion judiciaire  de  la  société,  si  elle  est  commerciale,  ou  de  sa  dé- 
confiture si  c'est  une  société  civile.  Les  obligataires  resteront-ils 
dans  ce  cas  tenus  d'effectuer  leurs  versements?  La  jurisprudence 
a  répondu  négativement  :  elle  s'appuie  d'abord  sur  l'art.  1184, 
C.  civ.,  la  société  n'exécute  pas  ses  engagements  D'autre  part, 
l'art.  1188  rend  immédiatement  exigible  le  capital  prêté  :  cette 
exigibilité  immédiate  ne  détruit-elle  pas  l'obligation  de  verser? 
—  Trib.  Seine,  26  juill.  1889  et  25  juin  1890  [Rev.  des  soc, 
1889,  p.  509,  et  1890,  p.  427]  —  Sic,  Chauveron,  Des  obliga- 
tions non  libérées  ;  Vavasseur,  n.  548;  Thaller,  Ann.de  dr.  comm., 
1894,  p.  78;  t.  1,  Houpin,  n.  339. 

2733.  —  Nous  n'admettons  pas  cette  manière  de  voir.  D'a- 
bord, on  méconnaît  l'intérêt  des  autres  créanciers  à  qui  ces  ver- 
sements auraient  profité.  De  plus,  il  faudrait  établir  que  le  con- 
trat est  résolu,  et  rien  n'est  moins  prouvé  :  sans  doute,  la 
société  s'est  engagée  à  exécuter  le  contrat,  c'est-à-dire  à  payer 
les  intérêts,  à  procéder  à  l'amortissement,  mais  cela  rien  que 
dans  la  mesure  de  ses  forces  :  elle  ne  s'est  pas  engagée  à  ne 
pas  être  insolvable,  à  ne  pas  tomber  en  faillite  ou  en  déconfi- 
ture. Ces  événements  ne  peuvent  pas  être  considérés,  en  eux- 
mêmes,  comme  la  condition  résolutoire  de  la  souscription  :  il 
n'y  a  qu'une  condition  de  l'engagement  de  l'obligataire,  la  sou- 
scription intégrale  de  l'emprunt.  Nous  pensons  donc  que  les  ver- 
sements pourront  être  exigés.  —  V.  en  ce  sens,  L\on-Caen  et 
Renault,  t.  1,  n.  568  bis. 

2734.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  société  a  le  droit  de 
contraindre  les  obligataires  à  recevoir  des  remboursements  an- 
ticipés, Y.  infrà,  n.  2771  et  s. 

2»  Droits  des  obi 

2735. —  I.  Théorie  générale  des  droits  des  obligataires  et  des 
mesures  propres  à  sauvegarder  ces  droits,   —    De  ta  représenta- 


tion des  obligataires.  —  Les  principaux  droits  qui  appartiennent 
aux  obligataires  sont  :  1°  celui  de  recevoir  annuellement  l'inté- 
rêt promis;  2"  celui  d'obtenir  le  remboursement  du  capital  que 
la  société  a  reconnu  avoir  reçu;  3"  le  droit  de  céder  et  de  trans- 
mettre leur  titre. 

2736.  —  Les  obligataires  sont  des  créanciers,  et,  par  consé- 
quent, il  faut  ajouter  à  cette  liste  tous  les  droits  que  le  droit 
commun  confère  aux  créanciers  :  droit  de  gage  général  sur  les 
biens  de  la  société  (C.  civ.,  art.  2093)  et,  en  cas  de  non-exécu- 
tion des  engagements,  droit  de  réaliser  ce  gage,  droit  de  faire 
déclarer  la  faillite  de  la  société  (C.  comm.,  art.  440),  droit  d'exer- 
cer les  actions  et  les  droits  de  la  société  (C.  civ.,  art.  1166,  et 
d'attaquer  les  actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits  (C.  civ.,  art. 
1167);  droit  de  se  prévaloir  de  l'art.  1188,  C.  civ.,  qui  déclare  le 
débiteur  à  terme  déchu  du  terme  lorsque  par  son  fait  il  a  dimi- 
nué les  sûretés  données  par  le  contrat  à  son  créancier;  enfin 
droit  de  procéder  à  tous  les  actes  conservatoires  de  l'hypothè- 
que, et  aussi  de  la  faire  valoir. 

2737.  —  Mais  il  faut  considérer  également  qu'en  tant  que 
créanciers  chirographaires,  et  en  l'absence  de  sûretés  particu- 
lières, ils  ne  sont  que  des  ayants-cause  auxquels  sont  oppo- 
sables tous  les  actes  de  la  société.  Ils  n'ont  aucun  rapport  per- 
sonnel avec  la  société  débitrice,  ne  peuvent  pas  lui  demander 
des  comptes,  surveiller  ses  opérations  ni  en  vérifier  les  résultats. 
D'autre  part,  en  fait,  le  plus  souvent,  il  leur  sera  impossible 
d'exercer  des  droits  qui  cependant  leur  appartiennent  :  un  obli- 
gataire seul  ne  peut  agir  contre  la  société,  il  reculera  devant  des 
Irais  qui  au  contraire  ne  sont  rien  pour  la  débitrice  :ne  connais- 
sant pas  ses  cocréanciers,  il  ne  peut  pas  se  concerter  avec  eux, 
et  les  connaîtrait-il  que  l'entente  se  heurtera  à  des  difficultés 
pratiques  et  même  juridiques  à  raison  de  la  règle  :  «  Nul  en 
France  ne  plaide  par  procureur  ».  On  a  déjà  vu  les  difficultés 
qu'engendraient  la  constitution  et  l'inscription  de  l'hypothèque 
attachée  aux  obligations  (V.  suprà,  n.  2700  et  s.,  2705  et  s.)  : 
ces  difficultés  se  représenteront  quand  le  moment  sera  venu  de 
renouveler  l'inscription  ou  de  faire  les  procédures  de  saisie  ou 
de  surenchère.  Ce  sont  ces  difficultés  et  eu  particulier  ces  der- 
nières qui  ont  fait  naître  l'idée  d'une  représentation  des  obliga- 
taires en  vue  de  la  défense  de  leurs  intérêts  communs.  Les  deux 
principaux  procédés  qui  ont  été  employés  sont  le  mandat  et  la 
société.  —  Sur  la  représentation  des  obligataires,  V.  outre  les 
traités  généraux  sur  les  sociétés  :  Lévy-UUmann,  Des  oblig.  à 
primes  ou  à  lots;  Moulin,  De  la  représentation  des  obligataires; 
Thaller,  Construction  du  droit  des  obligataires  {Annales  de  dr. 
comm.,  1894,  p.  65);  Brandeis,  De  la  protection  des  obligataires , 
1900;  Pascaud,  Les  sociétés  d'obligataires  et  la  défense  des  in- 
térêts de  ces  derniers  [Rev.  des  soc,  1901,  p.  462);  Vavasseur, 
Les  droits  des  obligataires  Rev.  des  soc,  1901,  p.  362);  Bou- 
caud,  Des  assemblées  d'obligataires,  1902. 

2738.  —  a)  Mandat.  — Ce  premier  procédé  consiste  à  stipu- 
ler dans  le  prospectus  d'émission,  comme  {condition  de  la  sou- 
scription, que  les  premiers  souscripteurs  ou  des  tierces  personnes 
désignées  par  leur  nom  auront  qualité  pour  exercer  les  droits 
attachés  à  l'obligation  :  en  souscrivant,  les  obligataires  donnent 
leur  consentement  à  celte  clause  de  l'émission  et  confirment  ce 
mandat  anticipé.  Lorsqu'il  s'agira  d'exercer  une  action  on  pour- 
rait craindre  que  le  mandataire  se  heurte  à  la  règle  :  «  Nul  en 
France  ne  plaide  par  procureur  n  ;  mais  cette  règle  n'est  pas  d'or- 
dre public,  on  peut  y  renoncer  (V.  suprà,  v°  Action  (en  justice  . 
n  229  et  s.),  et  la  société  y  a  renoncé  expressément  en  accor- 
dant par  ses  statuts  aux  obligataires  le  droit  de  se  faire  repré- 
senter en  justice.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si  les  statuts 
n'avaient  pas  prévu  cette  clause  et  si  la  société  n'avait  pas  con- 
senti à  la  désignation  d'un  représentant  des  obligataires.  —  Sté- 
phane Moulin,  Rev.  crtt.  de  lég.  et  île  jurisp.,  1898,  p.  143.  — 
V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  593;  Houpin,  t.  1,  n.  346;  Gar- 
not,  p.  133. 

2739.  —  Jugé  que,  lorsque  l'acte  d'émission  d'obligations 
par  une  société  anonyme  renferme  une  clause  qui  établit,  comme 
condition  essentielle  de  l'emprunt,  une  représentation  collective 
et  permanente  dans  l'intérêt  commun,  et  lorsque  le  mandataire 
désigné  à  cet  effet  ne  peut  régulièrement  accomplir  sa  mission 
et  qu'il  est  cependant  impossible  de  le  remplacer  dans  les  con- 
ditions prévues  au  contrat,  il  appartient  aux  tribunaux  de  pro- 
céder eux-mêmes  à  la  désignation  d'un  autre  mandataire, 
chargé  de  la  représentation  collective  des  signataires.  —  Cass., 
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19  îévr.  1884,  Svndic.  delà  Société  «lu  Kœkelberg  et  Odd 
86.1.69,  P.  M',.  1.117,  D.  84.1.  : 

2740.  —    Et  si  le  mandat  collectif  conféré  au  représi 

des  obligataires  dans  l'acte  d'émission  des  obligations  s'étend, 
par  la  généralité  de  ses  ternies,  à  toutes  actions  nées  ou  à  naître 
au  profit  de  l'ensemble  des  mandants,  les  tribunaux  ne  commet- 
tent pal  'l'excès  de  pouvoirs  et  ne  donnent  pas  au  mandataire 
nommé  par  eux  des  pouvoirs  dépassant  les  limites  du  mandat 
collectif  tracées  par  l'acte  d'émission  des  obligations  lorsqu'ils 
autorisent  le  nouveau  représentant  à  demander  à  celui  qu'il 
remplace  un  compte  de  sa  gestion.  La  maxime  :  «  Nul  en  France 
ne  plaide  pur  procureur  »  n'est  pas  d'ordre  public,  et  par  suite  les 

peuvent  renoncer  au  de  cette  maxime;  elle 

pas  applicable  au  mandat  judiciaire  ».  (V.  suprà,  v"  Action  en 
justice  ,  rj  Même  arrêt. 

2741.  —  Ce  procédé,  d'ailleurs  peu  usité,  est  peu  pratique 
et  nu  me  dangereux.  Pour  que  le  mandataire  en  effet  représente 
tous  les  obligataires  il  faut  que  le  mandai  lui  ait  été  conféré  va- 
lablement par  tous,  or  parmi  eux  peuvent  se  trouver  des  inca- 
pables qui  devraient  être  habilités  conformément  au  droit  com- 
mun pour  donner  ce  mandat.  De  plus  les  pouvoirs  conférés  par 
les  statuts  ou  autrement  sont  immuables,  il  faudrait  donc  pré- 
voir par  avance  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  se  produire 
et  conférer  des  pouvoirs  en  conséquence;  autant  réaliser  l'im- 
possible. Sanscompter  que  l'on  peut  craindre  que  les  mandante 
n'excèdent  leurs  pouvoirs  ou  à  l'inverse  n'exécutent  pas  le  man- 
dat. 

2742.  —  bi  Société.  —  Devant  l'insuffisance  de  ce  procédé, 
la  pratique  a  fait  un  pas  de  plus,  et  elle  a  imaginé  de  grouper 
les  porteurs  d'obligations  en  société,  d'opposer  à  l'assemblée  des 
actionnaires  celle  des  obligataires.  C'est  ainsi  qu'ont  été  con- 
stituées les  sociétés  civiles  d'obligataires,  qui  ont  été  inventées 
surtout  pour  le  cas  où  la  société  accorde  une  hypothèque  à  ses 
obligataires  comme  garantie  de  son  emprunt. 

2743.  —  Le  plus  souvent  cette  clause  est  insérée  dans  les 
statuts.  En  voici  un  exemple  :  «..  Une  souscription  a  été  ou- 
verte pour  l'émission  de  2,000  obligations  hypothécaires.  Les 
comparants  se  proposent  de  souscrire  la  totalité  ou  une  par- 
tie de  ces  obligations.  Dans  celte  situation  ils  ont  résolu  de  for- 
mer une  société  civile  et  particulière  entre  les  souscripteurs  des 
obligations  et  ils  ont  arrêté  les  conditions  de  cette  société  de  la 
manière  suivante  —  Art.  1.  Il  est  formé  par  ces  présentes  une 

société  civile  et  particulière  entre  .MM et  toutes   les  autres 

personnes  qui  prendront  part  à  la  souscription  des  2,000  obliga- 
tions de  500  fr.  chacune,  dont  l'émission  a  été  annoncée   par  la 

société  anonyme  de pour  un  emprunt  de  un  million  de  francs 

Les  souscripteurs  futurs  seront  réputés  de  plein  droit,  par  le 
fait  de  leur  souscription,  avoir  adhéré  aux  stipulations  du  pré- 
sent acte —Art.  2.  L'objet  de  cette  société  civile  est  de  réu- 
nir et  centraliser  les  droits,  actions  et  pouvoirs  nécessaires  à 
l'effet  d'établir,  dans  l'intérêt  commun  de  tous  les  souscripteurs 
et  propriétaires,  les  conditions  relatives  à  la  création,  par  la 
Comp,  de...,  des  2.000  obligations...,  les  condition*  de  leur 
remboursement,  accepter  les  garanties  qui  y  seront  attachées  et 
représenter  tous  les  intéressés  pour  la  conservation  de  ces  ga- 
ranties.... —  Art.  4.  MM sont  nommés  administrateurs  de  la 

présente  société  civile  et,  à  ce  titre,  seuls  chargés  de  représen- 
ter tous  les  souscripteurs  ou  propriétaires  actuels  et  futurs  des 

2,000  obligations  vis-à-vis  de  la   société   anonyme  de pour 

passer  tous  actes —  Art.  6.  Les  souscripteurs  ou  propriétai- 
res d'obligations  ne  pourront  individuellement  exercer  aucune 
action  contre  la  société  débitrice ni  prendre  individuelle- 
ment   aucune    inscription    hypothécaire etc.    ».   —  Garnot, 

formule  B,  p.  187.  —  V.  également,  formules  C,  p.  187  et  E.  p.  20".. 
—  V.  Del'rénois.  Rép.  du  not.,  t.  4,  législ.  et  formules  de  1890  à 
1900,  formules  d'actes,  n.  513. 

2744.  —  Les  obligataires  peuvent  aussi  se  constituer  en  so- 
ciété postérieurement  à  la  souscription  :  mais  en  fait  il  sera  im- 
possible de  joindre  tous  lés  obligataires  ou  leurs  cessionnaires  : 
la  société  ne  réunira  donc  qu'une  partie  des  obligataires,  et  par 
suite  elle  n'aura  pas  la  toute-puissance  qu'elle  aurait  eue  avec 
l'adhésion  de  la  totalité  des  intéressés  :  les  représentants  ne 
pourront  évidemment  agir  qu'au  nom  de  ceux  qui  ont  donné  leur 
consentement. 

2745.  —  Le  plus  souvent  les  statuts  de  la  société  délimite- 
ront les  pouvoirs  de  la  société  et  en  particulier  les  pouvoirs  de 
8es  organes,  assemblée,  administrateurs.   .Mais  dans  le  silence 


des  statuts,  quels  seront  ces  pouvoirs?  La  réponse  à  cette  ques- 
tion dépend  uniquement  de  la  nature  de  cette  association  que 
l'on  qualifie  de  société  civile  :  est-elle  bien  une  société  douée  de 
la  personnalité  morale?  —  Nous  ne  revendrons  pas  sur  la 
qui  admel  que  :  'aires  sont  en  société  de  plein 

droit  :  nous  nous  sommes  déjà  expliqués  sur  ce  point.  —  Y.  su- 
pra, n.  2582  et  2853. 
274<>.  —  Premî  r  système.  Les  s  ibligataires  sont 

[viles.  — De  telles  sociétés,  dit-on,  sont  en 
effet  conformes  aux  conditions  exigées  par  l'art.  1832  :  a)  si  la 
société  est  formée  à  fin  d'hypothèque,  la  mise  commune,  l'apport, 
n'est  autre  que  le  droit  hypothécaire  collectif  que  chacun  ap- 
porte pour  sa  part  :  c'est  assurément  une  mise  immatérielle,  mais 
la  simple  qualité  d'une  chose  peut  faire  l'objet  d'où  apport  : 
quant  au  bénéfice  partageable,  il  consiste  dans  l'application  de 
cette  hypothèque  à  chacun  des  numéros,  opération  qui  serajt  in- 
dividuellement impraticable.  —  6)  Si  la  société  est  formée  entre 
obligataires,  indépendamment  de  toute  hypothèque,  l'apport  c'est 
lin. Instrie  des  obligataires,  avec,  quelquefois,  des  cotisations  :  le 
ce  à  partager,  c'est  la  protection  efficace  des  droits  de  cha- 
cun, en  même  lemps  que  la  hausse  des  titres  provoquée  par  des 
mesures  intellingentea  prises  en  commun,  ou  encore  des  écono- 
mies réalisées  en  commun.  Cette  société  pourra  même  être  com- 
merciale, depuis  la  loi  du  1"  août  1893,  si  elle  est  constituée  en 
forme  commerciale.  —  Paris,  5  déc.  1885,  [./.  des  soc.  B6. 
638;  li-v.  soc,  86.95]  —  Bourges,  8  mars  1888,  [J.  des  i 
252]  —  Rennes,  20  déc.  1898,  [Rev.  soc,  1900.114;  —  Trib.  civ. 
Seine,  23  févr.  1883,  Syndic  de  la  faillite  de  la  Société  métal- 
lurgique de  Tarn-et-Garonne,  [D.  87.2.55]  —  Sic,  Vavasseur, 
n.  542  et  550;  Rew.  des  soc,  1901,  p.  362  et  1898,  Bulletin,  p.  3; 
Houpin,  Traité,  t.  1,  p.  347,  et  note  sous  Cass.,  3  déc.  1889,  [J. 
des  soc,  91.307];  Pascaud,  Rev.  des  soc,  1901,  p.  467  et  408; 
De  Casteran,  Rev.  des  soc,  1895,  p.  312,  369. 

2747.  —  Dans  ce  système,  quels  sont  les  droits  que  les  obli- 
gataires conservent  et  quels  sont  ceux  qu'ils  abandonnent  à  la 
société  qu'ils  ont  constituée  ?  I  lesteront  individuels  les  droits,  de 
toucher  les  intérêts  annuels,  de  concourir  à  l'amortissement  et 
de  recevoir  le  remboursement  avec  la  prime  promise  ou  le  lot, 
quand  le  numéro  de  l'obligation  est  sorti  au  tirage.  Au  contraire 
seront  conférés  à  la  masse,  c'est-à-dire  à  la  société,  «  les  avan- 
tages indivisibles  résultant  des  émissions,  soitqu'ils'agissed'une 
indivisibilité  proprement  dite,  soit  que  l'attribut  qu'il  y  a  lieu 
d'invoquer  ait  été,  pour  plus  de  commodité,  considéré,  dans  les 
rapports  de  la  compagnie  et  de  ses  obligations,  comme  un  attri- 
but d'ordre  collectif,  ne  se  prêtant  pas  à  des  exécutions  divi- 
sées »  ;  ainsi  l'hypothèque  et  tous  les  droits  qui  y  sont  attachés, 
droit  d'inscrire  l'hypothèque,  d'en  donner  mainlevée  totale  ou 
partielle,  de  consentir  à  la  radiation  de  son  inscription,  et  a  for- 

■lui  d'assurer  sa  conservation  et  sa  mise  en  ouvre.  Les 
administrateurs  de  la  société  d'obligataires,  personne  momie, 
pourront  exercer  tous  ces  droits  sans  qu'on  puisse  leur  opposer 
la  règle  :  «  Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur     . 

2748.  —  Deuxième  système.  Les  groupements  d'obligataires 
«e  sont  pas  de  véritables  sociétés,  mais  de  simples  associations  ou 
syndicats. —  On  ne  saurait  voir  dans  ces  groupements  d'obliga- 
taires de  véritables  sociétés,  car  on  ne  trouve  dans  leur  orga- 
nisation ni  apport,  ni  bénéfice  à  réaliser.  D'abord,  il  est  certain 
que  les  obligataires  n'ont  pas  en  vue  un  bénéfice  à  réaliser,  mais 
simplement  une  perle  à  éviter;  et  d'autre  part,  c'est  également 
dénaturer  le  sens  des  termes  que  de  considérer  l'hypothèque 
comme  un  apport,  sans  doute  les  choses  iLCorporelles  peuvent 
faire  l'objet  d'un  apport,  mais  l'hypothèque  ne  peut  être  consti- 
tuée ni  apportée  indépendamment  de  la  créance  qu'elle  garantit, 
or  il  n'est  pas  douteux  que  l'obligataire  veut  rester  seul  titulaire 
individuel  de  sa  créance,  et,  par  conséquent,  il  reste  en  même  temps 
titulaire  de  l'hypothèque  indivisible  qui  la  garantit.  —  Labbé, 
note  sous  Aix,  8  avr.  1878,  Comp.  immobilière,  [S.  79.2.313,  P. 
79.2.1248];  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  593. 

2749.  —  D'autre  part,  il  y  a  cependant  une  association  vala- 
ble, car  on  se  trouve  en  présence  «  de  personnes  qui  s'entendent 
pour  accomplir,  en  même  temps  et  plus  économiquement,  une 
formalité  conservatoire  »  (Labbé,  note  précitée);  quelque  chose 
d'analogue  aux  syndicats  professionnels,  en  un  mot,  et  simple- 
ment, un  contrat  par  lequel  un  certain  nombre  de  personnes  se 
réunissent  pour  poursuivre  en  commun  un  résultat  qui  les  inté- 
resse toutes  et  chacune. 

2750.  —  Par  suite,  les  représentants  de  cette  association 
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pourront  faire  les  actes  extrajudiciaires  que  les  statuts  leur  au- 
ront donné  pouvoir  de  l'aire.  Mais  pourront-ils  intenter  des 
actions  ou  y  défendre?  L'association  n'ayant  pas  la  personnalité 
civile,  on  se  heurtera  à  la  règle:  «Nul  ne  plaide  par  procureur»,  et 
la  société  qui  n'aura  pas  participé  à  l'organisation  de  l'obliga- 
tion ou  encore  les  tiers,  pourront,  semble-t-il,  l'opposer.  La  ju- 
risprudence récente  semble  cependant  disposée  à  l'écarter,  et  à 
tenir  le  directeur  d'une  telle  association  pour  investi  d'un  mandat 
suffisant  pour  agir  en  justice  au  nom  de  tous. 

2751.  —  Jugé,  en  effet,  que  les  souscripteurs  d'un  emprunt 
émis  sous  la  forme  d'obligations  au  porteur  ou  nominatives  peu- 
vent s'associer,  soit  pour  la  défense  de  leurs  intérêts,  soit  pour 
la  réalisation  de  l'hypothèque  collective  qui  leur  a  été  promise 
au  moment  de  l'émission.  —  Cass.,  3  déc.  1889,  Soc.  métallur- 
gique de  Tarn-et-Garonne,  [S.  91.1.525,  P.  91.1.1280,  D.  90. 
1.105] 

2752.  —  Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  cette  associa- 
tion présente  tous  les  caractères  d'une  société  civile  proprement 
dite,  l'acte  qui  la  crée  confère  tout  au  moins  valablement  à  son 
directeur  le  mandai  de  représenter  ses  coassociés  dans  les  li- 
mites de  l'intérêt  mis  en  commun.  —  Même  arrêt. 

2753.  —  Une  pareille  association  ne  constiluant  d'ailleurs. 
en  aucun  cas,  une  personne  morale,  et  n'ayant  pas  d'indivi- 
dualité distincte  de  celle  des  membres  qui  la  compose,  les  droits 
qui  naissent  des  opérations  ou  négociations  en  vue  desquelles 
elle  a  été  constituée  profitent  directement  à  ces  derniers;  dès 
lors,  en  recevant,  au  nom  de  la  société  des  souscripteurs  d'obli- 
gations, les  concessions  d'hypothèques  promises  aux  souscrip- 
teurs, le  directeur  de  cette  société  a,  en  réalité  et  valablement, 
stipulé  pour  ses  coassociés,  et  a  pu  assurer  à  chacun  d'eux,  pour 
sa  part,  comme  à  lui-même,  le  bénéfice  de  l'hypothèque. —  Même 
arrêt. 

2754.  —  La  loi  du  1"  juill.  1901  est  venue  fournir  de  nou- 
velles facilités  à  la  constitution  et  au  fonctionnement  des  asso- 
ciations d'obligataires.  Une  association  de  ce  genre  n'a  qu'à  effec- 
tuer la  déclaration  prescrite  par  l'art,  5  de  ladite  loi  pour  acqué- 
rir ipso  facto  la  personnalité  civile  restreinte  de  l'art.  8,  et  par 
conséquent  le  droit  d'ester  en  justice. 

2755.  —  Néanmoins,  une  intervention  législative  s'impose, 
elle  s'est  déjà  manifestée  à  l'étranger.  Certaines  législations  don- 
nent aux  obligataires  une  sorte  de  curateur  :  il  en  est  ainsi  en  Au- 
triche-Hongrie :  lois  du  24  avr.  1894,  art.  1  à  10  {Ann.  de  Icgist. 
étr.,  1875,  p.  235)  et  du  5  déc.  1877  (Ann.  de  législ.  étr.,  1878, 
p.  209;  Moulin,  op.  cit.),  cette  dernière  loi  prescrit  au  besoin  de 
réunir  les  obligataires  en  assemblée  générale  à  l'effet  de  nommer 
des  commissaires  qui  s'entendront  avec  le  curateur  pour  le  met- 
tre au  courant  des  intentions  des  obligataires.  En  Angleterre  et 
aux  Etats-Unis  il  y  a  des  trustées,  qui  sont  des  curateurs  (Decu- 
gis,  Bull,  de  législ.  comp.,  1901,  p.  241  et  s.:  Moulin,  op.  cit., 
p.  26  et  s.).  D'autres  donnent  aux  obligataires  le  droit  d'assister 
aux  assemblées  d'actionnaires  avec  voix  consultative  :  le  Portu- 
gal (Pascaud,  Rev.  des  soc,  1901,  p.  462  et  s.),  le  Brésil  (Babi- 
net,  Bull,  de  la  soc.  de  législ.  comp.,  1883,  p.  356),  la  Belgique 
(Hull.  de  la  soc.  de  législ.  comp.,  1875,  p.  153,  et  1901,  p.  288. 
Enfin  d'autres  organisent  les  obligataires  en  association  perma- 
nente :  loi  mexicaine  du  29  nov.  1897  Ann.  de  législ.  étr.,  1898, 
p. '919;  Rev.  des  soc,  1898,  p.  184),  et  loi  allemande  du  4  déc. 
1899  (Ann.  dedr.comm.,  1900,  p.  31 1  ;  Ann.  de  législ.  étr.,  1900, 
p.  178  ;  Bull.  soc.  législ.  comp.,  1901,  p.  127  et  s.). 

2756.  —  Le  projet  de  loi  du  Sénat  de  1884,  tout  en  s'inspi- 
rant  des  législations  étrangères,  crée  cependant  un  système  ori- 
ginal. Dans  tous  les  cas,  les  obligataires  peuvent  se  réunir  et 
nommer  des  mandataires  chargés  de  les  représenter  art.  78  et 
79).  Lorsque  les  clauses  de  l'emprunt  donnent  aux  obligataires  le 
droit  d'avoir  des  assemblées  générales,  cette  assemblée,  convo- 
quée à  la  diligence  des  administrateurs  ou  gérants  de  la  société 
dans  le  mois  du  commencement  de  l'émission,  ou  de  la  clôture 
de  la  souscription,  désignera  un  ou  plusieurs  commissaires  qui 
auront  la  mission  de  surveiller  la  société  et  notamment  le  droit 
d'assister  à  ses  assemblées  générales  et  de  prendre  connaissance 
des  mêmes  pièces  et  copies  qui  sont  communiquées  aux  action- 
naires (art.  80  à  84).  Dans  l'hypothèse  précédente,  la  convocation 
de  l'assemblée  des  obligataires  n'est  que  facultative,  mais  elle 
devient  obligatoire  au  cas  de  sûretés  spéciales  données  aux  por- 
teurs d'obligations  (art.  83  . 

2757.  —  On  a  surtout  reproché  à  ce  système  d'être  trop  com- 
pliqué, de  multiplier  les  Irais  et  les  formalités  :  le  mode  de  con- 


vocation des  assemblées  d'obligataires  est  vicieux, d'une  publicité 
insulfisante.  Certaines  attributions  de  commissaires,  et  notam- 
ment leur  droit  de  surveiller  l'emploi  de  l'emprunt,  sont  de  nature 
à  entraîner  des  conflits.  Nous  croyons  qu'il  serait  peut-être  plus 
simple  et  en  même  temps  plus  efficace  de  reconnnaitre  législa- 
tivement  l'existence  d'une  association  entre  les  obligataires, 
douée  delà  personnalité,  et  dont  les  représentants  pourraient  en 
outre  assister  aux  assemblées  d'actionnaires  et  se  faire  commu- 
niquer les  pièces.  —  V.  Bodet,  /.  des  econom.,  p.  183  et  s.;  Gar- 
not,  op.  cit.,  p.  141  et  s.;  De  Casteran,  loc.  cit.,  p.  378  et  379: 
Leroy-Beaulieu,  Econom.  franc,  13  déc.  1884,  p.  727;  Pascaud, 
hev.  crit.,  1892,  p.  557  et  s.;  Payen,  Econom.  franc,  15  juin 
1901. 

2758.  —  Aussi  approuvons-nous,  dans  son  ensemble,  la  dis- 
position du  projet  de  1903  sur  les  obligations  tendant  précisé- 
ment à  reconnaître  et  à  organiser  cette  association  des  obligatai- 
res, fonctionnant  parallèlement  à  la  société  emprunteuse,  et 
investie  de  tous  les  pouvoirs  légaux  nécessaires  à  la  protection 
efficace  des  intérêts  communs  des  porteurs  de  titres  d'un  même 
emprunt.  Nous  donnons  ci-après  les  principales  dispositions  du 
projet. 

2759.  —  Art.  2  à  9.  —  Nonobstant  toute  stipulation  con- 
traire, les  porteurs  d'obligations  peuvent  se  réunir  en  assem- 
blée générale  et  prendre  à  la  majorité,  sur  les  questions  visées  à 
l'art.  10,  et,  en  se  conformant  aux  règles  de  l'art.  9,  des  résolu- 
tions qui  s'imposent  à  tous  les  obligataires.  Une  assemblée  d'obli- 
gataires ne  peut  comprendre  que  les  porteurs  d'obligations  con- 
férant des  droits  égaux.  Les  assemblées  sont  convoquées  par  la 
société  débitrice.  L'assemblée  doit  être  convoquée  quand  les  por- 
teurs d'obligations  formant  le  20°  au  moins  du  capital  représenté 
par  chaque  série  d'obligations  réclame  cette  convocation,  par 
écrit,  avec  indication  d'un  ordre  du  jour.  L'assemblée  ne  peut 
délibérer  que  si  elle  est  composée  d'un  nombre  d'obligataires  re- 
présentant les  trois  quarts  au  moins  du  capital-obligations  en 
circulation,  déduction  faite  des  obligations  qui  sont  en  la  posses- 
sion de  la  société. 

2760.  —  Art.  10.  —  L'assemblée  générale  régulièrement 
constituée  a  le  droit  :  1°  de  nommer  un  ou  plusieurs  représen- 
tants aux  obligataires;  2°  de  décider  des  actes  conservatoires  à 
accomplir  dans  l'intérêt  commun  ;  3°  de  confier  à  des  représen- 
tants le  pouvoir  d'intenter  des  procès  déterminés;  4°  de  proro- 
ger une  ou  plusieurs  échéances  d'intérêts;  5°  de  prolonger  la 
durée  de  l'amortissement  ou  de  la  suspendre;  6°  de  consentir  la 
réduction  du  taux  de  l'intérêt  ou  de  modifier  les  conditions  de 
paiement  des  coupons. 

2761.  —  Art.  H  (relatif  aux  obligations  hypothécaires,  cité 
sujtrà,  n.  2716).  —  Art.  12.  —  Le  représentant  des  obligataires 
ne  peut  s'immiscer  dans  la  gestion  des  affaires  sociales  ;  il  a  droit 
aux  mêmes  communications  que  les  actionnaires  et  aux  mêmes 
époques.  —  Art.  13.  —  Aucune  des  modifications  aux  statuts 
touchant  à  l'objet  ou  à  la  forme  de  la  société  ne  pourra  être  réa- 
lisée par  une  société  ayant  émis  des  obligations  sans  l'adhésion 
des  obligataires  délibérant  conformément  à  l'art.  9.  Cette  adhé- 
sion pour  être  valable  devra  être  consentie  par  les  deux  tiers  du 
capital-obligations  en  circulation. 

2762.  —  II.  Divers  droits  des  obligataires.  —  A.  Droit  aux 
intérêts.  —  Tandis  que  les  actionnaires  ont  droit  à  un  divi- 
dende variable,  les  obligataires  ont  droit  à  des  intérêts  fixes  et 
invariables.  Etant  créanciers  de  la  société,  ils  doivent  toucher  le 
montant  intégral  des  intérêts  stipulés  avant  toute  répartition  de 
dividendes  aux  actionnaires  :  en  cas  de  non-paiement  de  leurs 
coupons,  ils  auraient  donc  le  droit  d'intenter  une  action  en  répé- 
tition des  dividendes  indûment  distribués  aux  actionnaires. 

2763.  —  11  faut  appliquer  aux  intérêts  des  obligataires  les 
lois  limitatives  du  taux  de  l'intérêt  :  mais  le  plus  souvent  la  so- 
ciété sera  commerciale  (L.  1er  août  1893,  art.  6);  toutefois  la 
règle  s'imposera  pour  les  sociétés  civiles  non  constituées  par  ac- 
tions. La  jurisprudence  s'est  cependant  refusée  à  en  faire  l'appli- 
cation aux  obligations  amortissables  par  voie  de  tirage  au 
sort,  parce  qu'alors  l'emprunt  constituerait  un  prêt  aléatoire.  — 
Cass.,  18  avr.  1883,  Synd.  chem.  de  fer  des  Gharenles,  [S.  83.1. 
361,  P.  83.1.1121,  D.  84.1.25]— Douai,24janv.  1873,  Houillères 
de  Fiennes,  [S.  73.2.145,  P.  73.1056,  D.  74.2.203]  —  V.  suprà, 
n.  2657. 

2764.  —  Le  droit  aux  intérêts  est  ordinairement  représenté 
par  des  coupons  au  porteur  attachés  au  titre,  qu'il  soit  au  por- 
teur ou  nominatif  :  ainsi  tout  porteur  du  coupon  peut  toucher 
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les  intérêts  sans  avoir  à  justifier  de  la  propriété  du  titre.  Quand 
les  titres  ne  sont  pas  munis  de  coupons,  les  paiements  d'intérêts 
sont  constatés  par  l'apposition  de  cachets  sur  le  titre. En  cas  de 
perte  ou  de  vol  du  titre  au  porteur,  il  y  aura  lieu  d'appliquer  pour 
le  paiement  des  intérêts  la  loi  du  l.">  juin  1872.  Le  paiement  des 
intérêts  se  fait  au  siège  de  la  société  ou  aux  guichets  indiqués 
par  elle  :  les  compagnies  de  chemins  de  fer  acquittent  leurs 
coupons  dans  toutes  les  gares  principales;  plusieurs  ont  même 
convenu  entre  elles  de  payer  réciproquement  leurs  coupons;  les 
sociétés  ont  suivi  leur  exemple  et  paient  les  intérêts  dans  toutes 
leurs  succursales  et  aux  guichets  des  banques  les  plus  impor- 
tantes. 

27<>5.  —  La  prescription  quinquennale  s'applique  aux  inté- 
rêts des  obligations  (C.  civ.,  art.  2277).—  V.sùprà,  v°  Prescrip- 
tion (mal.  civ.),  n.  1687  et  s. 

2766.  —  Jugé  d'autre  part  :  1°  Que  la  compagnie  étrangère 
qui  a  émis  en  France  des  obligations,  en  laissant  sciemment  dé- 
clarer que  les  intérêts  en   seraient  payés  dans  certaines  villes 

uses,  est  présumée  avoir  prisàses  risques  l'aléa  du  change. 
et  ne  peut  faire  supporter  aux  souscripteurs  la  perte  qui  en  ré- 
sulte. —  Paris,  2  mars  1870,  Chem.  de  fer  romains,  [S.  71.2. 
III.  P.  71.3*5,  h.  7O.2.I07] 

2767.  —  ...  ?°  Qu'une  compagnie  industrielle  étrangère  est 
fondée  à  retenir,  sur  le  montant  des  intérêts  des  obligations 
qu'elle  a  émises  en  France,  l'impôt  de  transmission  établi,  de- 
puis sa  constitution, sur  les  valeurs  étrangères  parle  Gouverne- 
ment français.  —  Même  arrêt.  —  Y.  Buchère,  Tr.  des  valeurs 
mobilières,  n.  1056  et  s. 

2768.  —  ...  Ainsi  que  les  impôts  qui  ont  frappé,  à  l'étranger, 
le  montant  des  coupons,  et  dont  elle  a  du  faire  l'avance  à  son 
gouvernement.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  2807  et  s.,  les 
conséquences  du  paiement  des  intérêts  d'un  titre  amorti. 

2769.  —  B.  Droit  de  céder  leurs  obligations.  —  Ce  droit 
ne  comporte  pas  les  restrictions  que  subit  quelquefois  le  droit 
analogue  des  actionnaires.  —  V.  infrà,  n.  2800  et  s.,  les  consé- 
quences de  la  cession  d'une  obligation  amortie. 

2770.  —  C.  Droit  au  remboursement  de  leurs  titres.  —  Des 
remboursements  anticipés.  —  Les  obligataires  étant  des  préteurs, 
ont  droit  au  remboursement  de  leurs  titres.  Le  plus  souvent, 
pour  ne  pas  dire  toujours,  toutes  les  obligations  ne  sont  pas 
remboursées  à  la  même  échéance;  on  procède  par  voie  d'amor- 
tissement: vu  l'importance  de  cette  matière,  nous  lui  consacre- 
rons un  paragraphe  spécial  (V.  infrà,  n.  2789  et  s.).  Nous  n'al- 
lons examiner  ici  que  la  question  de  l'époque  à  laquelle  peut 
avoir  lieu  le  remboursement  des  obligations. 

2771.  —  Les  obligataires  ne  peuvent  pas  réclamer  le  rem- 
boursement de  leurs  titres  avant  les  échéances  convenues,  sauf 
ce  qui  sera  dit  plus  tard  pour  le  cas  de  faillite  et  de  dissolution 
volontaire  anticipée  de  la  société.  Mais  'lorsqu'une  compagnie 
de  chemins  de.  fer,  ou  une  société  quelconque,  réalisant  un  em- 
prunt par  voie  de  souscription  publique  a  émis  des  obligations 
remboursables  par  voie  de  tirage  au  sort,  suivant  un  tableau  d'a- 
mortissement inscrit  au  dos  de  chaque  titre,  le  terme  ainsi  éta- 
bli pour  le  remboursement  de  ces  obligations  doit-il  être  consi- 
déré comme  stipulé  dans  l'intérêt  du  créancier  et  du  débiteur  à 
la  fois,  ou  dans  l'intérêt  du  débiteur  seulement?  Autrement  dit 
le  débiteur  a-t-il  le  droit  de  changer  l'époque  du  rembourse- 
ment et  de  contraindre  les  obligataires  à  recevoir  leur  dû  hors 
des  époques  du  tableau? 

2772.  —  La  négative  n'est  pas  douteuse  si  l'établissement 
en  cause  prétend  imposer  à  ses  créanciers  ou  à  certains  d'entre 
eux  un  paiement  plus  tardif  que  celui  qu'ils  attendent  d'après  le 
contrat.  Mais  qu'en  est-il  du  remboursement  par  anticipation?La 
solution  du  débat  est  très-simple,  quand  les  titres  des  obligations 
portent  une  clause  formelle  autorisant  l'emprunteur  à  rembourser 
avant  l'expiration  des  délais  prévus.  Cette  stipulation  n'a  rien 
d'illicite.  Aussi  ne  saurait-on  trop  en  recommander  l'emploi  aux 
établissements  qui  font  des  emprunts  amortissables  avec  le  désir 
de  se  dégager  avant  terme  si  l'occasion  survient.  Deux  de  nos 
compagnies  de  chemins  de  fer,  celles  d'Orléans  et  de  Lyon,  ont 
pris  cette  précaution  en  1852  et  1857;  l'Etat  français  ne  l'a  pas 
davantage  omise  pour  l'emprunt  Morgan  (Décr.  25  oct.  1870, 
art.  4,  S.  L"i<  annotées  de  1871,  p.  Il;  P.  Lois,  décr.,  etc.,  de 
1871,  p.  19).  A  l'inverse,  le  débiteur  ne  peut  payer  par  anticipa- 
tion lorsqu'il  se  l'est  expressément  interdit.  En  un  mot,  le  con- 
tlit  entre  débiteur  et  créancier  n'est  guère  embarrassant,  lorsque 
le  cas  a  été  prévu  par  des  accords  explicites. 


2773.  —  Mais  souvent  les  accords  de  ce  genre  font  défaut, 
et  la  difficulté  nait.  Elle  est  quelquefois  tranchée  par  une  inter- 
vention de  la  puissance  publique  ;  il  n'est  pas  sans  exemple  que, 
quand  un  emprunt  se  tr  iuve  en  eours  d'amortissement,  le 
lateur  estime  nécessaire  de  précipiter  la  libération  du  débiteur; 
un  acte  spécial  autorise  alors,  pour  cet  emprunt,  le  rembourse- 
ment anticipé,  sur  lequel  la  convention  était  restée  muette.  Ainsi 
a-t-on  procédé  dans  l'affaire  .te  l'Etat  et  la  Société  générale  al- 
gérienne (L.  26  doc  1892,  art.  l5,[S.et  P.  I  1893, 
p.  616]).  —  V.  suprà,  v°  Conversion  de  rentes,  n.  119  et  s.  — 
Mais  l'immixtion  du  pouvoir  législatif  dans  les  effets  d'un  con- 
trat déjà  conclu  a  quelque  chose  de  trop  anormal  pour  se  con- 
cevoir en  dehors  d'hypothèses  d'une  gravité  exceplio: 
aussi  les  lois  qui  suppléent  de  la  sorte  au  silence  des  | 
sont-elles  très-rares;  presque  toujours,  les  tribunaux  ont  à 
chercher  ailleurs  les  éléments  de  leur  décision.  La  règle  a  sui- 
vre  leur  est  tracée  par  l'art.  1 187  C.  civ.  Selon  ce  texte,  on  doit 
présumer  que  le  terme  a  été  établi  uniquement  en  faveur  du  dé- 
biteur; celui-ci  peut  donc  avancer  le  paiement  :  il  est  censé  ne 
nuire  qu'à  lui-même  et  ne  porter  aucune  atteinte  aux  droits  de 
son  cocontractant.  Toutefois,  la  présomption  n'a  rien  d'absolu. 
Elle  repose  sur  une  interprétation  de  volonté,  qui  peut  être  dé- 
mentie par  une  clause  du  contrat  ou  par  les  circonstances.  Cela 
posé,  tout  revient  à  savoir  sous  quel  aspect  on  considère  les 
émissions  d'obligations  amortissables,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de 
convention  expresse  sur  l'effet  du  terme.  Les  échéances  mar- 
quées seront-elles  réputées  dans  l'intérêt  exclusif  du  débiteur, 
auquel  il  appartiendrait  de  hâter  sa  libération,  si  bon  luisemblait, 
ou,  au  contraire,  les  délais  de  remboursement  ont-ils  été  fixés 
pour  l'avantage  des  deux  parties,  de  sorte  que  l'une  ne  saurait 
les  changer  contre  le  gré  de  l'autre? 

2774.  —  Si  nous  analysons  le  contrat  passé  entre  les  socié- 
tés dont  il  s'agit  et  leurs  prêteurs,  on  constate  qu'il  s'agit  d'un 
prêt  à  intérêt.  Or  ce  contrat  apparaît,  tantôt  comme  un  service 
rendu,  tantôt  comme  un  placement.  Dans  le  premier  cas,  l'inten- 
tion des  parties  a  été  vraisemblablement  de  permettre  le  rem- 
boursement dès  que  l'emprunteur  se  croirait  en  état  de  l'opérer. 
Dans  le  second,  le  prêteur  ne  cherche  pas  à  secourir  l'emprun- 
teur, il  vise  à  tirer  bon  parti  d'une  somme  disponible,  moyen- 
nant un  placement  rémunérateur  et  durable.  Dès  lors  le  terme 
est  dans  son  intérêt  aussi  bien  que  dans  celui  du  débiteur.  Par 
suite  le  débiteur  peut  d'un  côté,  mais  non  de  l'autre,  anticiper 
sa  libération.  Or,  les  emprunts  amortissables  faits  par  les  so- 
ciétés ou  établissements  quelconques  se  rapportent  au  second 
type.  Le  souscripteur  qui  confie  son  épargne  à  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  ou  à  une  ville  ne  le  fait  point  par  esprit  de 
bienveillance  ou  de  charité;  il  effectue  un  placement.  Donc  le 
terme  convenu  lui  appartient.  Pour  écarter  cette  conclusion,  il 
serait  nécessaire  de  relever  ici  quelque  trait  dénotant  chez  les 
parties  l'intention  de  ne.  pas  donner  aux  obligataires  le  droit 
que  les  créanciers  ont  d'habitude  dans  les  placements.  La  pre- 
mière considération  que  l'on  fait  valoir  est  la  très-longue  durée 
assignée  au  prêt.  Cette  durée  même, comme  M.PIaniol  l'a  fait  re- 
marquer (note  sous  Trib.  fédér.  suisse.  1er  mars  1890,  De  Ried- 
maten  et  Ci",  D.  92.2.169 1,  rendrait  l'opération  fort  dangereuse 
si  l'emprunteur  renonçait  au  droit  que  lui  confère  l'art.  1187. 
C.  civ.;  car,  y  renonçant,  il  accepterait  des  charges  qui  pour- 
raient, à  la  longue,  devenir  excessives.  S'il  en  était  ainsi,  on 
devrait  peut-être  condamner  cet  emprunt  se  perpétuant  pendant 
trois  quarts  de  siècle  ou  plus,  sans  espoir  de  conversion  et  d'al- 
légement. Comme  on  ne  saurait  présumer  tant  d'insouciance  et 
de  légèreté,  il  faut  admettre,  dit-on,  là  où  le  contrat  ne  dit  rien, 
que  le  débiteur  s'est  ménagé  la  faculté  de  libération  à  tout  in- 
stant. Ces  considérations  ne  laissent  pas  d'avoir  leur  force;  mais 
d'autres,  non  moins  sérieuses,  en  neutralisent  la  valeur.  Si.  en 
elTet,  on  sonde  les  intentions  du  préteur,  au  lieu  de  scruter  celles 
de  son  cocontractant,  on  inclinera  aisément  à  croire  que,  prê- 
tant pour  une  longue  période,  il  a  voulu  profiter  de  tout  le  temps 
prévu.  Selon  les  vraisemblances,  il  a  été  séduit  par  l'extrême 
stabilité  du  placement,  autant,  sinon  plus,  que  par  le  chiffre 
des  intérêts.  N'est-ce  donc  pas  aller  contre  sa  volonté  que  d'ad- 
mettre le  débiteur  à  le  rembourser  avant  terme? 

2775.  —  Mais  les  partisans  du  remboursement  anticipé  allè- 
guent d'autres  raisons.  Ils  font  valoir,  en  particulier,  le  mode 
(l'amortissement  employé  dans  l'opération.  Dans  un  emprunt 
ordinaire,  le  créancier  sait  au  juste,  dès  le  jour  du  contrat,  l'épo- 
que où  il  pourra  réclamer  son  capital.  Rien  de  pareil  n'existe 
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lorsque,  le  prêt  ayant  revêtu  la  forme  d'une  émission  d'obliga- 
tions, le  sort  doit  désigner  les  titres  qui  se  rembourseront  aux 
échéances  successives.  L'un  quelconque  de  ces  titres  peut  de- 
venir payable  au  premier  tirage,  comme  il  peut  n'être  appelé  que 
bien  des  années  plus  tard.  On  peul  donc  soutenir,  avec  une  cer- 
taine apparence  de  raison,  que  tout  remboursement  effectué  dans 
la  période  d'amortissement  est  conforme  à  l'intention  des  par- 
ties. Le  débiteur,  dirait-on,  a  promis  de  verser  le  capital  entre 
le  commencement  et  la  fin  de  la  série  d'années  qui  figure  au  ta- 
bleau d'amortissement,  et  le  créancier  s'est  contenté  de  cette 
vague  indication.  Pourquoi  donc  le  créancier  refuserait-il  un 
paiement  qu'on  lui  oflre  nu  cours  même  du  temps  prévu?  Pour 
peu  qu'on  le  paie  dans  les  larges  délais  de  l'amortissement,  il 
n'a  point  à  se  plaindre.  —  V.  Laurent,  t.  17,  n.  180:  Larom- 
bière.  Traité  des  obligations,  t.  3,  sur  l'art.  H87,  n.  4  et  5: 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  110  bis;  Baudry-Lacantinerie,  Pré- 
cis, t.  2,  n.  956;  Delvincourt,  t.  2,  n.  707;  Pardessus,  t.  3, 
n.  1860).  Quelque  spécieuse  que  soit  cette  manière  d'argumenter, 
on  reconnaît  vite  combien  elle  dénature  le  contrat.  L'individu 
qui  souscrit  une  obligation  n'entend  pas  le  moins  du  monde  être 
remboursé  à  un  moment  quelconque  et  arbitrairement  choisi  des 
années  à  courir  jusqu'à  l'achèvement  de  la  période.  Il  accepte 
le  paiement  pour  l'époque  on  le  sort  désignera  son  titre.  Les  tira- 
ges sont  ainsi  une  garantie  accordée  aux  créanciers;  ils  limitent 
les  chances  qu'ils  courent  d'un  remboursement  hâtif.  En  suppri- 
mant cette  limitation,  on  refait  les  arrangements  des  parties  sur 
un  modèle  nouveau,  beaucoup  plus  favorable  au  débiteur. 

2776.  —  Mais  cette  constatation  ne  termine  pas  le  débat. 
Souvent,  en  effet,  les  obligations  sont  stipulées  remboursables 
avec  une  prime  plus  ou  moins  forte.  Par  suite,  les  obligataires 
primitifs  auraient  eu  un  incontestable  profit  à  être  remboursés 
tout  de  suite,  puisqu'ils  auraient  par  là  reçu  une  grosse  prime  en 
plus  de  ce  qu'ils  avaient  versé.  Si  à  l'époque  des  premiers  tirages 
l'emprunteur  avait  proposé  de  rembourser  immédiatement  tout 
le  monde,  il  est  certain  que  personne  n'aurait  protesté.  C'est 
donc  que,  au  début,  l'échelonnement  des  tirages  ne  semblait  pas 
être  dans  l'intérêt  des  créanciers;  c'est  qu'on  regardait  les 
termes  comme  profitables  au  débiteur  seul.  Ne  résulte-t-il  pas 
rie  là  que,  aux  yeux  des  contractants,  la  stipulation  des  délais 
s'était  analysée  en  une  clause  purement  protectrice  de  l'emprun- 
teur, et  que,  par  conséquent,  l'emprunteur  y  pouvait  renoncer? 
Or,  le  droit  qui  appartenait  ainsi  au  débiteur  lors  de  la  formation 
du  contrat  n'a  pas  disparu  dans  la  suite. —  Si  cette  argumenta- 
tion était  décisive,  toutes  les  obligations  à  prime  pourraient  être 
remboursées,  quelque  faible  d'ailleuis  que  fût  la  prime,  et  par 
quelque  établissement  qu'eut  été  faite  l'émission.  Il  y  aurait  ainsi 
nombre  de  titres  dont  les  porteurs  ne  devraient  plus  compter 
sur  un  amortissement  régulier.  Nous  ne  croyons  pas  que  la  vé- 

'  rite  soit  là.  Les  défenseurs  de  la  thèse  précédente  rappellent  que 
les  souscripteurs  auraient  réalisé  un  beau  bénéfice,  si,  peu  de 
temps  après  l'émission,  l'emprunteur  leur  avait  payé  les  primes. 
Mais  est-ce  une  raison  d'admettre  que  ces  souscripteurs  avaient 
autorisé  leur  contractant  à  s'affranchir  du  terme  en  tout  temps 
et  quelque  tournure  que  les  événements  dussent  prendre?  De  ce 
que  les  obligataires  n'auraient  pas  refusé  un  remboursement 
avantageux,  s'ensuit-il  qu'ils  aient  consenti  à  laisser  le  débiteur 
choisir  toujours,  abstraction  faite  des  dates  du  tableau  d'amor- 
tissement, l'époque  du  paiement,  même  contre  leurs  intérêts? 
L'induction  est  au  moins  téméraire,  et  nous  croyons  être  beau- 
coup plus  près  de  la  pensée  des  parties,  en  la  traduisant  ainsi  : 
le  terme  avait  été  stipulé  dans  l'intérêt  des  deux  contractants,  le 
prêteur  se  réservant  de  n'en  point  exiger  l'observation  si  le 
paiement  anticipé  lui  était  favorable,  mais  maintenant  ses  droits 
pour  le  cas  contraire.  —  Pour  le  cas  spécial  où  il  s'agit  d'obli- 
gations à  lots,  V.  suprà,  v°  Conversion  de  rentes,  n.  167  et  s. 

2777.  —  Notre  conclusion  sera  donc  que  les  prêts  amortissa- 
bles sont,  en  général,  des  placements:  que,  dans  les  placements 
le  terme  est  présumé  stipulé  dans  l'intérêt  des  deux  parties,  si 
rien  ne  prouve  qu'il  intéresse  une  seule  d'entre  elles:  que  cette 
contre-preuve  ne  se  dégage  d'aucune  des  circonstances  propres 
aux  emprunts  litigieux,  telles  que  la  durée  de  l'opération,  l'amor- 
tissement par  le  sort  et  l'existence  d'une  prime.  Dans  ces  em- 
prunts, le  terme  doit  donc  être  considéré  comme  existant  dans 
l'intéièt  des  deux  parties,  prêteur  et  emprunteur. 

2778.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  notre  doctrine,  que  le 
terme  convenu  pour  le  remboursement  d'obligations  émises  par 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  peut,  suivant  les  stipulations 


du  contrat  et  les  circonstances  dans  lesquelles  ce  contrat  a  été 
conclu  avec  le  public,  être  considéré  comme  ayant  été  stipulé  à 
la  fois  dans  l'intérêt  du  créancier  et  du  débiteur.  —  Paris,  28 
nov.  1895,  sous  Cass.,  21  avr.  i806,  Chem.  rie  fer  de  l'Est,  [S. 
et  P.  97. t. 481,  D.  96.1.484]  — Trib.  Seine,  18  juill.  1895,  [./.  -/es 
soc,  95.518]  —Trib.  Monlargis,  6  juin  1899,  [Rev.  des.  soc,  99. 
542]  —  Trib.  Bruxelles,  20  févr.  1888,  [J.  des  soc.,  89.383]  - 
Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  2,  n.  579:  lloupin, 
t.  1,  n.  341  ;  Vavasseur,  n.  548  bis,  et  Rev.  des  soc,  1891,  p.  57: 
Houvier-Bangillon,  Du  remboursement  anticipe  des  obligations  U. 
ilea  soc.,  É896,  p.  193);  Waldeck-Rousseau,  Plaidoirie  dans  l'af- 
faire de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  {Gaz.  des  Trib., 
10  juill.  1895);  Frèrejouan  du  Saint,  suprà,  v°  Jeu  et  pari,  n.  217 
et  s.,  d.  304  et  s.  —  Contre,  Martin,  Plaidoirie  pour  la  Compa- 
gnie de  l'Est  (Gaz.  Pal.,  20-22  juill.  1895). 

2779.  —  Ainsi  en  est-il  dans  le  cas  où  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  a  émis  des  obligations  remboursables  par  voie 
de  tirage  au  sort  annuel,  suivant  la  proportion  déterminée  par 
un  tableau  d'amortissement  inscrit  au  dos  de  chaque  titre;  en 
pareil  cas,  la  commune  intention  des  parties  est  que  les  termes 
successifs  de  l'amortissement  des  titres  excluent  le  droit  de  rem- 
boursement facultatif  par  la  compagnie.  —  Paris,  28  nov.  1895, 
précité. 

2780.  —  En  tout  cas,  la  déclaration  des  juges  du  fait  à  cet 
égard  est  fondée  sur  une  interprétation  des  conventions  interve- 
nues entre  les  parties  qui  n'en  dénature  pas  les  termes,  et  n'en 
méconnaît  pas  le  caractère  juridique.  En  conséquence,  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  qui  a  émis  de  ces  obligations  dans  ces 
conditions  ne  peut,  ni  rembourser  sa  dette  par  anticipation,  ni 
réduire  le  taux  de  l'intérêt  de  ces  obligations  au  regard  des 
obligataires.  —  Même  arrêt. 

2781.  —  Pour  savoir  si  le  terme  est  stipulé  en  faveur  du  dé- 
biteur, ou  aussi  en  faveur  du  créancier,  les  juges  du  fait  doivent 
apprécier  la  commune  intention  des  parties,  en  s'inspirant  de  la 
nature  du  contrat  et  du  but  dans  lequel  il  a  été  formé.  —  Bru- 
xelles, 26  avr.  1893,  Chem.  de  fer  d'Entre-Sambre-et-Meuse,  [S. 
et  P.  96.4.14] 

2782.  —  Ainsi,  lorsqu'une  société  commerciale,  spécialement 
une  compagnie  de  chemins  de  fer,  fait  appel  au  publie  et  émet 
des  obligations  remboursables  à  une  époque  déterminée  et  con- 
formément à  un  tableau  d'amortissement,  et  produisant  un  inté- 
rêt dont  le  taux  est  proportionné  au  crédit  de  la  société  emprun- 
teuse, on  doit  admfttre  que,  si  la  société,  en  stipulant  un  terme, 
a  eu  pour  but  de  s'assurer  pendant  le  temps  déterminé  la  pos- 
session des  capitaux  dont  elle  a  besoin,  les  preneurs  d'obligations, 
de  leur  coté,  ont  compté  que,  pendant  le  même  laps  de  temps,  ils 
toucheraient  les  intérêts  convenus,  et  qu'il  s  ne  pour  raient  être  rem- 
boursés que  dans  les  conditions  énoncées  sur  le  titre  même.  — 
En  conséquence,  la  société  n'a  pas  le  droit  de  rembourser  ses 
obligations  par  anticipation.  —  Même  arrêt. 

2783.  —  Jugé  encore  que  l'art.  1187,  C.  civ.,  d'après  lequel 
le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du  débiteur,  ne 
saurait  recevoir  une  application  générale  et  absolue  en  matière 
commerciale.  —  Ainsi,  le  porteur  d'obligations  d'une  société  de 
commerce  remboursables  par  annuités  et  par  voie  de  tirage  au 
sort,  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  son  remboursement  avant 
l'époque  fixée,  alors  surtout  qu'il  résulte  de  circonstances  no- 
tamment de  la  cessibilité  des  actions  par  endossement,  du  taux 
de  l'intérêt  à  6  p.  0/0,  et  surtout  d'une  faculté  de  prorogation 
de  délai  accordée  àl'obligataire  dont  le  titre  est  sorti  ,  que  le  terme 
a  été  stipulé  aussi  en  faveur  de  l'obligataire.  —  Nancy,  10  juill. 
1882,  Soc.  Bichelberger,  [S.  83.2.237,  P.  83.1.1208,  D.  83. 
2.165]  —  V.  aussi  la  note  de  M.  Labbé,  sous  Cass.,  18  avr.  1883, 
Chemins  de  fer  des  Charentes,  [S.  83.1.441.  P.  83.1. H2I] 

2784.  —  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  disposition 
d'après  laquelle  le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur 
du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation  ou  des 
circonstances  qu'il  a  été  convenu  en.  faveur  du  créancier,  ne 
constitue  pas  une  simple  règle  d'interprétation,  mais  une  pres- 
cription générale  dont  l'etfet  ne  peut  être  détruit  que  par  la 
preuve  contraire  incombant  exclusivement  au  créancier. —  Trib. 
cantonal  de  Vaud,16mai  1894,  Piguet  et  Cie.  et  Von  Ernst  et  Cie, 
[S.  et  P.  95.4.6J 

2785.  —  ...Qu'en  matière  d'obligations  de  compagnie  de  che- 
mins de  1er  remboursables  avec  une  prime  et  suivant  un  tableau 
d'amortissement,  le  terme  doit  être  considéré  comme  ayant  été 
stipulé  exclusivement  en  faveur  de  la  compagnie  débitrice,  qui  a 
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droit  dès  lors  de  procédera  un  remboursement  "^'P*--"""" 
jugement.  -  V.  dans  le  même  sens  Bordeaux  21  ""«Jg. 
sousCass.,29juill.  1879,  I  ,    S.  80. MO»,  P. 

D.  80.1.38   -'Bruxelles,  1888,  Van  der  R 

2   9811  -  Trib.    Bruxelles,  9  t'évr.  1899,  [Paner., 
frib.  Bruges.  8  mars  1899,  [Poster.  90.3.1 1  I        «  vue  pratique 
M,  1890,  p.  218  et  a.,  1893,  p.  18-1 

-Î7HO     -  Il  résulte  le  l'ensemble  des  décisions  que  nous  «re- 
nom de  Citer  que  la  jurisprudence  des  cours  d'appel  et  des  tri- 
bunaux est  divisée  sur  la  question  que  nous  venons  d  exan 
les  deux  thèses  en  principe  ont  prévalu  l'uneet  l'autre  devant  des 
juridu  »,  françaises  et  étrangères    et   a  tour  de 

cassation,  maintenant  une  jurisprudence  constante  affirmée ^ar 
,,n  arrêt  du  29  juill.  1879,  précité,  et  par  I  arrêté  précité  du  21 
ilVr  1896  a  décidé  que  la  question  était  une  pure  question  de 
fait",  al  I  ^nait  de  laisser  les  tribu  naux  absolument  maî- 

tres .le  traduire  à  leur  gré  les  conventions  d  amortissement.  Cette 
Liberté  explique  les  divergences  de  la  jurisprudence.  Cependant 
le  péril  qui  pourrait  résulter  de  ces  divergences  est  moindre  q.i  il 
ne  parai!  de  priai  et  probablement  les  décisions  judiciai- 

res ne  se  heurteront  pas  autant  qu'on  pourrait  le  craindre. 

2787  —  En  effet,  comme  les  six  grandes  compagnies  de  che- 
mins de  fer  et  les  sociétés  les  plus  considérables  ont  leur  prin- 
cipal établissement  à  Paris,  c'est  W  que  devront  les  poursuivre 
ceux  de  leurs  obligataires  qu'elles  prétendraient  rembourser.  Les 
procès  analogues  à  celui  qui  vient  d'être  rapporté. oudu  moins  les 

plus  notables  d'entre  eux,  aboutiront  donc,  comme  lui-même,  a 
la  cour  de  Paris.  Or,  après  les  débats  approfondis  qui  ont  eu 
lieu  devant  elle,  cette  cour  a  rendu  un  arrêt  qui  a  toute  la  valeur 
d'une  décision  du  principe  (V. supra,  n.  2778}. -V. en  faveur  de 
notre  opinion,  note  de  M.  Cbavegnn,  sous  Cass.,  21  avr.  1896,  pre- 
oité  ■  Badon-Pascal.  Des  titres  au  porteur,  historique  et  Ugisl 
des  obligation  »ns  de  fer,  du  remboursement  anticipe, 

d  46ets.i,  et  Traité  desobligation-  msdefer,  n.ifets., 

Conclusions  de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement,  Arnvière, 
devant  le  Conseil  d'Etat,  sous Cons.  d'Et.,7déc.  1 894, .Compagnie 
a|  rérienne  et  liquidation  de  la  Société  générale  algérienne,  S.  et 
.,-,  3  Rai  —V.  toutefois  en  sens  contraire,  Planiol,  note  sous 
Tri!.,  fédéral  suisse,  1-  mars  1890,  De  Riedmatten  et  0», ,  [D.  92. 
o  nul  —  V.  aussi  r.diidry-Lacantinene  et  Barde,  t.  2,  n.98+.  Les 
auteurs  approuvent  la  jurisprudence  delà  Cour  de  cassation  qui 
laisse  aux  juges  du  fait  un  souverain  pouvoir  d  appréoiation. 

«  3.  Du  remboursement  et  de  l'amortissement  des  obligations. 

2788  —La  question  du  remboursement  des  obligations  doit 
être  examinée  dans  quatre  cas  :  en  cas  d'amortissement  normal, 
en  cas  de  faillite  de  la  société,  en  cas  de  dissolution  anticipée 
de  la  société,  volontaire  ou  par  cas  de  force  majeure. 

1°  De  l'amortissement  normal. 

2789.  —  I.  Formes  de  l'amortissement.  —  On  peut  distinguer 
trois  procédés  d'amortissement  :  l'amortissement  en  bloc,  l'amor- 
tissement a  diverses  époques  on  graduel  d'un  nombre  fixe  d  o- 
luVations  l'amortissement  graduel  d'un  nombre  variable  d  obli- 
gations Tout  amortissement  suppose  une  annuité:  l'annuité  est 
l'ensemble  des  sommes  que  la  société  consacre  chaque  année 

service:  elle  comprend  donc  deux  parties  :  l'une,  consacrée 
•i  l'intérêt  l'autre  au  remboursement  ou  à  la  reconstitution  gra- 
duelle du  capital,  c'est-à-dire  à  l'amortissement  :  on  appelle 
aussi  cette  fraction  plus  spécialement  fonds  d'amortissement  ou 
encore  amortissement. 

2790.  —  a)  Amortissement  en  bloc.—  Au  lieu  de  rembourser 
immédiatement  ou  graduellement  les  obligataires,  la  société  pla- 
cera à  intérêts  composés,  au  taux  même  de  l'emprunt,  les  sommes 
destinées  à  l'amortissement,  continuera  à  servir  les  intérêts  de 
toutes  les  obligations  et  à  l'expiration  du  délai  fixé  remboursera 
en  bloc  l'emprunt  tout  entier.  Le  mécanisme  de  cet  amortisse- 
ment repose  donc  sur  la  force  reproductrice  de  l'intérêt  composé, 
qui  permet  au  bout  d'un  temps  relativement  court  de  reconsti- 
tuer un  capital  considérable  :  il  se  rencontre  peu  en  Europe, 
mais  est  assez  usité  en  Amérique.  —  Brasiber,  7>a»té  mathéma- 
tique des  placements  et  emprunts  à  long  terme;  Charl  in,  / 
mathématique  des  opérations  financières;  Cugnin,  Théone  et 
pratique  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement;  Léon  Marie,  Traité 
mathématique  et  pratique  des  opérations  financières. 


2791.  —  b]  Amortissement  qradueld'un  nombre  fixe  d  obliga- 
tions, _  il  consiste  i  rembourser  périodiquement  un  nombre 
toujours  égal  de  titres;  une  somme  sera  donc  toujours  réservée 
dans  l'annuité  à  l'amortissement;  mais  le  montant  des  annuités 
successives  sera  variable  parce  que.  par  suite  des  rembourse- 
ments la  fraction  destinée  au  paiement  de  l'intérêt  se  réduira 
à  chaque  échéance:  la  diminution  annuelle  sera  égale  aux  inté- 
rêts des  obligations  amorties  chaque  année.  S  et  4,000  obligations 
remboursables  à  300  fr.en  quatre-vingts  ans  par  fractions  de  50 
obligations  par  an.  et  rapportant  15  fr.  d'intérêt  annuel.  La  pre- 
mière annuité  sera  forméedes  intérêts, soit  l5X*,0OO=60,000fc., 
plus  le  montant  de  a0  obligations  remboursables,  soit  25,000  fr. 
au  total  85,000  fr.;  chaque  année  l'annuité  diminuera  de  750  fr., 
intérêts  de  50  obligations  pavées  l'année  précédente,  de  sorte 
que  la  dernière  annuité  ne  comprendra  plus  que  le  c-pital  de 
SU  obligations  et  les  intérêts,  soit  25,750  fr.  Ce  procédé  a  été 
abandonné.  —  Cugnin,  n.  120:   Marie,  p.  376  et  s.;  Brasiber, 

t    2   p.  32. 

2792.  —  c  Amortissement  graduel  d'un  nombre  variable  do- 
bligations.  —  Le  grave  inconvénient  du  précédent  système,  c'est 
de  faire  peser  sur  les  premières  années  des  emprunts  une  charge 
considérable:  au  contraire,  avec  le  troisième  procédé  on  répartit 
sur  toute  la  durée  de  l'emprunt  une  charge  à  peu  près  égale.  La 
société  va  exécuter  ses  obligations  par  le  service  d  une  annuité 
constante-  le  chiffre  de  celte  annuité  constante  se  déterminera 
en  tenant  compte  du  capital  à  rembourser,  de  l'intérêt  à  servir, 
et  du  délai  fixé  pour  l'amortissement:  c'est  le  fonds  d'amortisse- 
ment Il  est  facile  de  comprendre  que  cette  fraction  de  l'annuité 
qui  est  le  fonds  d'amortissement  s'augmentera  chaque  année 
d'une  façon  constante,  de  la  portion  d'intérêts  qui  ne  doit  plus 
être  affectée  aux  obligations  amorties,  et  .par  suite  la  fraction  de 
l'annuité  consacrée  aux  intérêts  diminue  d'autant,  ce  qui  per- 
met d'augmenter  chaque  année  le  nombre  des  obligations  amor- 
tissables^ l'annuité  restant  cependant  constante. 

2793.  —  En  d'autres  termes,  à  la  fin  de  la  première  année 
l'annuité  comprend  l'intérêt  du  capital  emprunté  plus  un  fonds 
d'amortissement:  en  déduisant  cet  amortissement  du  capital,  on 
a  le  capital  dû  au  commencement  de  la  deuxième  année;  en  dé- 
falquant les  intérêts  de  ce  capital  ainsi  diminué  de  l'annuité,  on 
a  l'amortissement  de  la  deuxième  année  et  ainsi  de  suite;  on 
arrive  ainsi  à  une  progression  géométrique  croissante.  En  prati- 
que des  tables  ont  été  établies  qui,  pour  un  capital,  un  taux 
d'intérêt  une  durée  déterminés,  donnent  immédiatement  1  an- 
nuité —  Brasilier,  op.  cit..  1. 1,  p.  34;  Charlon,  op.  cit.,  n.  43, 
p.  46:  Cugnin,  n.  110  et  1  11  ;  Marie,  op.  cit.,  p.  36/  et  s. 

2794.  —  H  est  inutile  d'entrer  dans  les  mêmes  détails  de 
calculs  pour  les  obligations  à  primes  ou  à  lots:  le  calcul  des 
annuités  se  fera  d'après  les  mêmes  principes.  Pour  les  obliga- 
tions à  primes  on  prendra  pour  hase  le  capital  remboursable  ou 
capital  nominal  et  le  taux  d'intérêt  nominal.  Pour  les  obligations 
à  lots  on  ajoutera  à  chaque  annuité  une  somme  égale  au  mon- 
tant des  lots.  —  V.  I.évv-Ullmann,  op.  cit.,  p.  "6  et  s. 

•>795.  —  Signalons,  en  terminant,  le  système  de  1  annuité 
terminable,  fort  répandu  en  Angleterre  et  en  Italie;  la  société 
fournit  aux  obligataires  un  supplément  d'intérêts  moyennant 
quoi  ils  renoncent  au  remboursement:  à  eux  de  placer  ce  supplé- 
ment d'intérêts  pour  arriver  à  la  reconstitution  de  leur  capital  ; 
c'est  un  placement  à  fonds  perdu,  une  sorte  de  rente  viagère.  — 
LéonSav,  Foyot  et  Lanjallev.  Dicf.  des  fin.,  y*  Amortissement, 
Annuité,  Annuités  ter  minables;  Leroy-Beaulieu,  Traité  des  fin., 
t.  2,  p.  310  et  s. 

«>796  —  II.  Nature  juridique  et  effets  de  I  amortissement.  — 
L'amortissement  est  un  paiement,  il  faut  donc  appliquer  les  rè- 
gles du  paiement,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  capacité,  de 
celui  qui  recevra  le  paiement,  les  précautions  à  prendre  s  il  s  agit 
de  titres  au  porteur,  les  justifications  à  exiger  s  il  s  agit  de  titres 

nominatifs.  ,  ■  ... 

0797.  _  Des  difficultés  se  présenteront  lorsque  la  propriété 
au~itre  aura  été  démembrée,  notamment  en  cas  d'usufruit.  Quels 
seront  les  droits  de  l'usufruitier  sur  la  prime  et  sur  le  loti  — 
d,  v°  dateurs  mobilières. 

2798.  -  L'ell'et  de  l'amortissement  est  que  1  obligataire  ne 
peut  plus  demander  que  le  remboursement  de  son  titre:  il  n  a  plus 
droit  aux  intérêts  en  d'autres  termes,  il  n'y  a  pasd  obligations  de 
jouissance,  comme  il  y  a  des  actions  de  jouissance.  Leci  nous 
amène  à  examiner  quelques  difficultés  spéciales  soulevées  par 
l'amortissement  des  obligations. 
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2799.  —  Quel  est  l'effet  de  la  négociation  d'une  obligation 
amortie  et  remboursée?  —  La  réponse  ne  saurait  faire  de  doute  : 
que  la  cession  ait  eu  lieu  par  erreur  ou  par  fraude,  elle  est  nulle 
d'une  nullité  radicale  pour  défaut  d'objet  (C.civ.,  art.  M  08  et  16011. 

—  Trib.  comm.  Seine,  8  déc.  1897,  [j.  des  soc.,  98.187]:  — 
2ldéc.  1892.  [Gaz.  des  Trib.,  22  déc.  1892];  —  12nov.  1897,  [Gaz. 
des  Trib..  27  déc.  1897] 

2800.  —  Quel  est  l'effet  de  la  négociation  d'une  obligation 
amortie,  mais  nonremboursée  et  cédée  dans  l'ignorance  de  l'amor- 
tissement? —  Ici  également  il  n'y  a  qu'à  appliquer  les  principes 
généraux,  la  cession  est  nulle  pour  erreur  sur  la  substance  de  la 
chose  C.civ.,  art.  1110).  En  eflet,  l'acheteur  croyait  acquérir  une 
valeur  productive  d'intérêts  et  pas  encore  exigible,  le  vendeur  de 
son  côté  croyait  vendre  une  obligation  non  amortie.  Les  parties 
doivent  donc  être  remises  au  même  état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu 
vente.  Le  vendeur  pourra  demander  l'annulation  de  la  cession 
pour  obtenir  la  restitution  de  son  litre:  il  devra  naturellement 
indemniser  l'acheteur  non  seulement  du  prix  d'acquisition  et  des 
frais,  mais  encore  du  préjudice  qu'il  subit  et  de  la  dépense  qu'il 
sera  obligé  de  faire  pour  acheter  une  obligation  de  la  même  so- 
ciété. —  Trib.  Seine,  17  août  1865,  Poëhr,  [S.  66.2.33,  P.  66. 
108,  D.  65.3.78]  —  Paris.  2  janv.  1890,  [Rer.  des  soc.  90.296]: 

—  2  juill.  1891,  [Rev.  des  soc,  92.22]  —  Bucbére,  p.  809:  De- 
loison,  Tr.  desval.  moi.,  n.  413.  —  V.  Guillouard,  Tr.  delavente. 
t.  l.n.  429. 

2801.  —  Jugé  qu'est  nulle  pour  erreur  sur  la  substance  la 
vente  de  titres  au  porteur  remboursables  par  voie  de  tirage  au 
sort,  lorsqu'au  moment  de  cette  vente,  ce  titre  était  déjà  sorti  à 
un  précédent  tirage.— Paris,  19  juill.  1890,  Terras,  [S.  91.2.81. 
P.  91.1.459,  D.  92.2.257] 

2802.  —  L'acheteur  pourra  agir  contre  l'agent  de  change 
qui  a  effectué  la  négociation  du  titre  amorti  •  en  effet,  il  l'avait 
chargé  d'acheter  un  titre  productif  d'intérêt  et  non  amorti,  l'agent 
de  change  devait  donc  vérifier  les  listes  de  titres  amortis:  il  a 
manqué  à  ses  obligations.  Le  vendeur  au  contraire  ne  peut  pas 
se  retourner  contre  l'agent  de  change  qui  n'était  pas  tenu,  vis- 
à-vis  de  lui,  de  vérifier  la  validité  du  titre  qu'il  le  chargeait  de 
négocier. 

28C3. —  Jugé  que  l'agent  de  change  qui  a  opéré  la  négocia- 
tion de  titres  amortis  est  responsable  de  la  nullité  de  la  vente 
envers  l'acheteur.  11  ne  peut  invoquer,  à  rencontre  de  cette  res- 
ponsabilité, une  circulaire  de  la  chambre  syndicale  des  agents 
de  shange  limitant  au  tirage  suivant  la  livraison,  la  responsabi- 
lité de  celui  qui  a  livré  un  titre  sorti  au  tirage  alors  que  cette 
circulaire,  d'ailleurs  ancienne,  et  dont  la  chambre  syndicale  a 
depuis  refusé  l'exécution,  a  seulement  le  caractère  d'un  docu- 
ment d'ordre  intérieur  ne  faisant  pas  partie  des  règlements  qui 
déterminent  les  rapports  des  agents  de  change  avec  les  tiers.  — 
Paris,  19  juill.  18>90,  précité. 

2804.  —  Mais  l'agent  de  change  peut  exercer  un  recours  en 
garantie  contre  le  vendeur  dont  il  tient  les  titres,  sauf  le  recours 
de  celui-ci  contre  son  cédant.  —  Même  arrêt. 

2805.  —  Pour  déterminer  à  la  charge  de  qui  doit  retomber 
la  responsabilité  de  la  vente  du  titre  sorti  au  tirage,  il  faut  re- 
chercher celui  des  vendeurs  qui  a  livré  les  titres  à  l'époque  où 
ils  avaient  cessé  d'être  négociables.  —  Même  arrêt. 

2806.  —  L'hypothèse  que  nous  venons  d'examiner  est  plus 
vraisemblable  qu'on  ne  pourrait  le  supposer  :  il  peut  très-bien 
arriver  que  le  possesseur  d'une  obligation  sortie  au  sort  ignore 
l'amortissement:  sans  doute  la  société  doit  avertir  ses  obliga- 
taires de  l'amortissement  de  leurs  titres;  mais  ce  qu'elle  peut 
faire  facilement  pour  les  obligations  nominatives  moyennant  une 
notification  individuelle,  elle  ne  pourra  le  faire  pour  les  obliga- 
tions au  porteur  qu'au  moyen  d'une  publicité  qui  risque  d'être 
inefficace  (affichage,  insertions  dans  les  journaux). 

2807.  —  Qu'urrivera-t-il  si  une  société  néglige  de  rembour- 
ser un  titre  amorti  et  continue  à  en  payer  les  intérêts?  —  On 
vient  de  voir  comment  il  peut  arriver  qu'un  porteur  d'obligation 
ignore  l'amortissement  de  son  titre.  D'autre  part,  il  peut  se  faire 
que  la  société  ou  le  banquier  auquel  il  s'adresse  pour  le  paie- 
ment de  son  coupon  d'intérêts  néglige  de  comparer  le  numéro  du 
titre  dont  il  est  détaché  avec  les  titres  amortis,  et  continue  ainsi 
à  payer  les  intérêts  de  ce  tilre  amorti.  Ce  n'est  pas  une  hypo- 
thèse chimérique;  on  peut  supposer  que  la  société  espérait  se  li- 
bérer à  terme  uniquement  par  le  paiement  des  intérêts,  tout  en 
continuant  à  jouir  du  capital.  Il  peut  se  faire  également  qu'il  v 
ait  dans  les  conditions  de  l'emprunt  une  clause  d'après  laquelle 


l'obligataire  sera  déchu  de  son  droit  au  remboursement  s'il  ne 
le  demande  pas  dans  un  certain  délai  à  partir  de  l'amortissement  : 
la  société  n'aurait  ainsi  qu'à  attendre  la  prescription.  Dans  ce 
cas,  la  société  pourra-t-elle  répéter  les  intérêts  servis,  ou  plus 
pratiquement  retenir  sur  le  capital  à  rembourser  ces  intérêts? 

2808.  —  Avant  la  loi  du  1er  août  1893,  la  jurisprudence  dé- 
cidait le  plus  généralement  la  question  par  l'affirmative.  —  Cass., 
29  juill.  1879,  Fressengeas,  [S.  80.1.109,  P.  80.1.245,  D.  80.1. 
39];  —  13  mai  1889,  Compt.  d'Escompte  de  Paris,  [D.  90.1.277]; 
--  14  janv.  1890,  Lefèvre-Pontalis,  [D.  90.1.326]  —  Benne, 
16nov.  1885,  [Bcv.  des  soc,  86.11 6J  —  Nancy,  28  oct.  1890,  Crédit 
foncier  de  Russie,  [S.  91.2. H.  P.  01.1.95,  D.  91.2.365]  —  Trib. 
comm.  Seine,  14  avr.  1886,  [Hev.  des  soc,  86.345];  —  14  mars 
1888,  [Rev.  des  soc,  89.154];—  26  janv.  1889,  [«eu.  des  soc,  89. 
151]  —  Trib.  civ.  Seine,  15  mars  1885,  [Rev.  des  soc,  85.640] 

2809.  —  Jugé  que  le  département  qui  a  contracté  un  emprunt 
au  moyen  de  l'émission  d'obligations  remboursables  par  voie  de 
tirage  au  sort  et  qui  a  stipulé  que  les  coupons  d'intérêt  afférents 
aux  obligations  sorties  cesseraient  d'être  dus  est  fondé  à  récla- 
mer la  restitution  de  certains  de  ces  coupons  payés  par  erreur, 
et  qu'il  a  le  droit  d'en  imputer  le  montant  sur  le  capital  des  obli- 
gations devenues  exigibles.  —  Cass.,  29  juill.  1879,  précité. 

2810.  —  Tous  les  auteurs  et  quelques  tribunaux  se  pronon- 
çaient au  contraire  en  faveur  des  obligataires.  —  Trib.  comm. 
Seine,  14  avr.  1885,  [Rev.  des  soc,  85.493]  —  Trib.  corr.  Nantes, 
3  janv.  1885,  \Rev.  des  soc,  85.298]  —  Trib.  civ.  Foix,  26  mars 
1887,  Barbe.  [D.  88.3.8]  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t. 2,  n.  661  bis; 
Buchère,  n.  811  et  s.:  Vavasseur,  Rev.  des  soc,  1889,  p.  471  et  s.; 
et  Econom.  franc.,  10  nov.  1889,  p.  604  et  s.;  Bouvier-Bangil- 
lon,  Comment,  de  la  loi  du  Ier  août  1893.  p.  187  et  s.;  Monta- 
gnon,  Ann.  de  dr.  comm.,  1887:  Chavegrin,  note  sous  Rennes, 
16  nov.  1885,  précité.  —  C'est  cette  interprétation  équitable  qu'a 
consacrée  la  loi  nouvelle. 

2811.  —  Deux  cas  doivent  être  distingués  :  a)  Il  n'y  a  au- 
cune stipulation  spéciale.  —  Il  n'y  a  plus  de  discussion  possible 
depuis  la  loi  du  1er  août  1893.  qui  a  ajouté  en  effet  à  la  loi  de 
1867  un  art.  70  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  cas  où  les  sociétés  ont 
continué  à  payer  les  intérêts  ou  dividendes  des  actions,  obliga- 
tions ou  tous  autres  titres  remboursables  par  suite  d'un  tirage 
au  sort,  elles  ne  peuvent  répéter  ces  sommes,  lorsque  le  titre  est 
présenté  au  remboursement  ».  Donc,  désormais  la  société  ne 
pourra  retenir  sur  la  somme  à  rembourser  les  intérêts  qu'elle  a 
payés  depuis  la  sortie  du  titre  au  tirage  au  sort. 

2812.  —  b)  Il  y  a  une  stipulation  expresse.  —  La  société  a  in- 
séré dans  les  conditions  de  l'emprunt  une  clause  portant  que 
l'obligataire  doit  vérifier  les  listes  de  tirage  et  rembourser  à  la 
société  les  intérêts  qu'il  aurait  reçus  après  l'amortissement  de 
son  titre,  et  l'obligataire  en  souscrivant  l'emprunt  a  donné  son 
adhésion  à  cette  stipulation,  ou  bien  encore  la  même  condition 
est  stipulée  sur  les  quittances  d'intérêts. 

2813.  —  Avant  1893  la  jurisprudence  considérait  cette  clause 
comme  valable  (V.  suprà,  n.  2808)  :  elle  ne  l'annulait  qu'en  cas 
de  dol  ou  de  faute  lourde  de  la  société,  notamment,  quand  la 
société  négligeait  de  notifier  l'amortissement  au  porteur  d'une 
obligation  nominative.  La  loi  de  1893  a-t-elle  modifié  ces  solu- 
tions? Nous  ne  le  pensons  pas.  On  peut,  en  faveur  de  cette 
opinion  s'appuyer  sur  les  travaux  préparatoires  de  la  loi;  le 
Sénat  a,  en  effet,  repoussé  l'addition  déjà  demandée  par  le  con- 
grès international  des  sociétés  par  actions  (Résolution  XXX 
«  nonobstant  toute  convention  contraire  »  (./.  off.,  1893,  Déb. 
pari.,  Sénat).  —  Lïon-Caen  et  Renault,  Comment,  delà  loi  du 
i'r  août  1893,  p.  36-39;  Bouvier-Bangillon,  op.  cit.,  p.  192.  — 
Contra,  Vavasseur,  ibid.,  p.  38:  Faure,  ibid.,  p.  173  et  s. 

2814.  —  11  est  permis  de  le  regretter.  Celte  clause  est  évi- 
demment très-dangereuse  pour  les  obligataires;  elle  facilite  la 
négligence  et  même  la  fraude  des  sociétés,  et  devrait  être  déclarée 
contraire  à  l'ordre  public.  C'est  ainsi  que  l'avait  considérée  la 
proposition  de  loi  de  M.  La  Martinière  du  22  mars  1890  (art.  1) 
(V.  Chambre,  Doc.  pari.,  1891,  Annexe  n.  1341  . 

2815.  —  Pour  éviter  les  effets  de  la  loi  de  1893,  les  sociétés 
font  en  général  signer  aux  obligataires  qui  viennent  toucher 
leurs  coupons  d'intérêts  la  déclaration  «  qu'ils  ont  pris  connais- 
sance des  listes  du  tirage  ».  La  raison  que  nous  venons  de  don- 
ner ne  permet  pas  de  considérer  cette  clause  autrement  que 
comme  valable.  Elle  réduit  les  prescriptions  de  la  loi  à  l'état  de 
lettre  morte. 
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i    Dt  t'amorlissemcnl  en  cm  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire. 

2816. —  La  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  de  la  société 
fait  nailre,  en  ce  i|ui  concerne  les  obligations,  deux  questions  du 
plus  grand  intérêt  :  1°  quelle  est  la  situation  des  obligataires 
dans  la  faillite  de  la  société  pur  rapport  aux  autres  créanciers; 
2°  Pour  quelle  somme   peuvent-ils  être  admis  au    passif  de  la 

gucirt.'. 

2817.  —  Première  question.  —  ijuclle  est  lu  situation  des 
obligataires  dans  la  faillite  de  lu  société  par  rapport  aux  autres 
créanciers?  —  La  faillite  de  la  société  est  de  nature  à  entraîner 
de  nombreux  inconvénients  pour  les  obligataires.  Normalement 
ils  sont  des  créanciers  cbirographairee  et  font  partie  de  la  masse 
des  créanciers.  Sans  doute,  on  peut  leur  conférer  une  hypothè- 
que Y.  suprà,  n.  2(190  et  B.);  mais  l'exécution  de  l'hypothèque 
entraînerait  pour  la  société  l'impossibilité  de  continuer  son  entre- 
prise :  or,  si  peu  d'espoir  que  l'on  ait  dans  le  relèvement  de  la 
société,  les  obligataires  qui  ont  voulu  faire  des  placements  à 
long  terme  ont  tout  intérêt  à  renoncer  à  leur  hypothèque  pour 
venir  en  qualité  de  créanciers  cbirograpbaires  et  pouvoir  voter  le 
concordat,  qui  est  la  seule  solution  admissible  pour  eux.  car  l'union 
aboutirait  à  une  vente  pour  un  prix  le  plus  souvent  dérisoire.  Mais 
d'autre  part,  à  raison  même  de  leur  nombre  considérable,  ces  obli- 
gataires ne  seront  en  position,  par  suite  du  défaut  d'entente,  ni  de 
surveiller  la  procédure  de  la  faillite,  ni  d'entrer  en  discussion  avec 
la  société  sur  ses  propositions  de  concordat.  Ils  accepteront  donc 
immédiatement  les  premières  offres  de  la  société  et  voteront  le 
concordat  :  comme  ils  seront  toujours  en  majorité  sur  les  autres 
créanciers  de  la  société,  le  concordat  sera  sûrement  accordé.  Il  y 
a  là  pour  les  obligataires  une  situation  fâcheuse  :  il  est  néces- 
saire de  les  protéger.  —  Tlialler,  Ann.  de  dr.  comm.,  1894, 
p.  84  et  85.  —  V.  Leroy-Beaulieu,  l'Economiste  français,  13  déc. 
1884;  Vavasseur,  Bull,  de  la  soc.  de  lég.  comp.,  p.  329  et  s.; 
Pic,  Traite  de  lu  faillite  des  sociétés  commerciales,  p.  83  et  s. 

2818.  —  Il  faut  encore  faire  observer  que  le  syndic,  qui  a  la 
mission  de  représenter  les  intérêts  communs  à  l'ensemble  des 
créanciers  cbirograpbaires,  ne  pourra  pas  représenter  les  obliga- 
taires quand  leurs  intérêts  seront  différents  de  ceux  des  autres 
créanciers.  —  Cass.,  16  janv.  1878,  Synd.  de  la  Société  des 
verreries  de  Caillac,  [D.  79.1.209] 

2819.  —  Premier  moyen.  —  Syndicats  ou  sociétés  civiles  d'o- 
bligataires. —  On  ne  pouvait  manquer  d'employer  également  ici 
le  groupement  des  obligataires.  On  les  a  groupés  en  syndicats  : 
ces  syndicats  formés  après  faillite  sont,  croyons-nous,  de  véri- 
tables sociétés  civiles.  Il  y  a  d'abord  un  apport  qui  consiste  dans 
une  cotisation  minime  exigée  de  chacun  des  adhérents  :  il  y  a 
aussi  un  bénéfice  à  réaliser  :  on  ne  saurait  dire  en  ellet,  comme 
pour  les  groupements  avant  faillite,  qu'il  n'y  a  pas  bénéfice  à 
réaliser,  mais  simple  perte  à  éviter,  certant  de  domno  vitando. 
C'est  qu'ici  la  perle  est  inévitable  :  les  obligataires  n'ont  droit 
qu'à  un  dividende  plus  ou  moins  élevé,  le  bénéfice  consistera  à 
taire  que  ce  dividende  soit  plus  élevé.  —  V.  Juglar,  op.  cit., 
p.  39  et  s.,  104  et  10fi. 

2820.  —  Cette  société  aura  des  représentants  nommés  par 
les  obligataires,  choisis  parmi  eux,  révocables,  et  dont  la  mis- 
sion sera  de  surveiller  la  faillite,  d'en  tenir  au  courant  les  obli- 
gataires, de  les  convoquer  pour  cela  en  assemblée  d'obligataires, 
de  les  renseigner  particulièrement  sur  les  propositions  de  con- 
cordat, de  les  discuter,  mais  non  pas  évidemment  de  les  voter; 
ce  droit    n'appartient   qu'aux  obligataires  eux-mêmes. 

2821. —  Il  est  regrettable  que  le  projet  de  1903  ne  nous 
fournisse  aucun  éclaircissement  sur  cette  importante  question 
de  la  représentation  collective  des  obligataires  en  cas  de  faillite. 
Loin  de  consacrer  expressément  la  jurisprudence  actuelle,  très- 
équitable,  et  d'exiger  la  réunion  de  l'assemblée  des  obligataires 
pour  étudier  préalablement  les  propositions  concordataires, 
l'art.  14  contient  même  une  disposition  énigmatique  qui  pourrait 
plutôt  être  interprétée  comme  impliquant  la  disparition,  en  pré- 
sence de  la  faillite,  de  l'assembléedes  obligataires,  expressément 
reconnu  par  le  projet  lorsque  la  société  est  integri  juris:  «  Les 
dispositions  des  articles  précédents  cessent  d'être  applicables  en 
cas  de  liquidation  judiciaire  ou  de  faillite  de  la  société...  ».  Est-ce 
à-dire  que  désormais  les  obligataires  n'auront  plus  pour  défen- 
seur que  le  syndic,  ou  le  liquidateur  placé  en  lace  du  syndic  si 
la  société  est  en  faillite  et  dissoute?  A  priori  c'est  inadmissible, 
car  le  syndic  ne  peut  représenter  à  la  lois  la  masse  des  créan- 
ciers ordinaires,  et  les  obligataires,  qui  ont  des  intérêts  distincts, 
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et  quant  au  liquidateur,  il  est  l'agent  de  la  société,  des  action- 
naires, et  non  celui  des  obligataires.  Il  est  donc  très-difficile  de 
donner  à  la  formule  précitée  un  sens  satisfaisant. 

2822.  —  Signalons  encore  une  fois  ici  le  système  de  M  Tlial- 
ler d'après  lequel,  les  obligataires  formant  de  plein  droit  une  so- 
ciété qui  est  la  contre-partie  de  la  société  emprunteuse  V.  suprà, 
n  2552),  la  société  d'obligalaires  ne  pourra  plus  vivre  sans  celle 
dernière,  et,  comme  elle,  devra  par  conséquent  être  dissoute  :  un 
liquidateur  sera  nommé  qui  représentera  tous  les  obligataires, 
qui,  dès  lors,  votera  pour  la  solution  de  la  faillite  en  ne  comptant 
dans  la  majorité  numérique  que  pour  une  voix.  Maiscomme  il 
représentera  presque  toujours  les  deux  tiers  de  la  totalité  des 
créances,  les  autres  créanciers  ne  formeront  que  la  minorité  en 
capital,  et  il  faudra"  une  entente  complète  entre  le  liquidateur  et 
les  autres  créanciers  pour  aboutir  au  concordat.  Celte  entente 
sera  difficile  à  réaliser;  le  remède  est  donc  pire  que  le  mal.  — 
Buchère.  Des  droits  des  obligataires  d'une  société  commerciale 
en  cas  de  faillite  île  la  société  [J.  des  soc,  189:1,  p.  157  et  s.  i. 

2823.  —  liru.it:  me  question.  —  l'our  quelle  somme  les  obli- 
gataires seront-ils  admis  au  passif  de  la  faillite'!  —  Cette  ques- 
tion ne  fait  pas  difficulté  pour  les  obligataires  ordinaires,  c'est- 
à-dire  remboursables  au  même  taux  que  le  taux  d'émission  :  ils 
seront  évidemment  admis  au  passif  de  la  faillite  pour  le  montant 
de  leur  titre.  Mais  il  y  a  au  contraire  une  controverse  célèbre 
en  ce  qui  concerne  les  obligations  à  primes  ou  à  lots.  Nous" 
l'examinerons  tout  d'abord  pour  les  obligations  à  primes,  lin 
raison,  trois  systèmes  peuvent  se  concevoir  :  les  obligataires  pro- 
duiront pour  îe  prix  d'émission,  ou  bien  pour  le  taux  nominal, 
c'est-à-dire  pour  la  prime  entière,  ou  bien,  système  intermé- 
diaire, pour  le  taux  d'émission  plus  une  indemnité.  Les  trois 
systèmes  ont  été  soutenus. 

2824.  —  Système  de  la  production  limitée  au  capital  d'émis- 
sion. —  Les  obligataires  ne  pourront  produire  que  pour  le  taux 
d'émission  des  obligations.  Ce  système  n'a  plus  qu'un  intérêt 
historique  :  il  n'a  rencontré  aucun  adhérent  ni  en  doctrine,  ni  en 
jurisprudence,  et  n'a  été  soutenu  que  par  les  syndics  de  faillite, 
dont  l'intérêt  était  évidemment  de  diminuer  le  plus  possible  le 
passif  de  la  faillite  au  profit  des  autres  créanciers  et  des  action- 
naires. Mais,  s'il  est  vrai  de  dire  que  le  taux  d'émission  corres- 
pond bien  à  la  somme  prêtée,  il  est  loin  de  correspondre  à  ce 
qui  est  du;  et  à  moins  de  nier  d'une  façon  absolue  la  validité  des 
obligations  à  primes,  il  faut  bien  admettre  que  ce  qui  est  dû 
c'est  le  capital  nominal,  ou  tout  au  moins  le  taux  d'émission 
grossi  de  la  plus-value  acquise  au  moment  de  la  faillite.  Un  pa- 
reil système  est  contraire  absolument  à  l'équité.  —  V.  pour  l'ex- 
posé du  système  et  sa  réfutation,  J.  Le  Droit,  7  avr.  1875,  et  tous 
les  auteurs  cités  infrà. 

2825.  —  C'est  cependant  à  cette  solution  qu'aboutirait  logi- 
quement, semble-t-il,  le  système  du  droit  des  obligataires  de 
M.  Tballer  (loc.  cit.,  p.  83  et  s.);  l'emprunteur  d'après  lui  n'a 
promis  qu'une  chose  :  le  remboursement  de  ce  qui  lui  a  été.  prêté 
et  des  annuités  convenues  d'intérêts  (coupons  et  amortissement 
compris)  :  peu  lui  importe  l'opération  d'ordre  purement  intérieur 
par  laquelle  la  société  anonyme  de  prêt,  formée  par  les  obliga- 
taires, fait  sortir  les  primes  de  ces  intérêts.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  la  faillite  arrêtant  le  cours  des  intérêts  (C.  comm., 
art.  445),  ces  intérêts  cessent  d'être  dus  et  la  société  emprun- 
teuse reste  débitrice  uniquement  du  capital  réellement  reru. 
Nous  avons  déjà  repoussé  le  point  de  départ  de  ce  système  : 
nous  ne  saurions  davantage  en  admettre  la  conséquence. 

2826.  —  Système  de  la  production  pour  le  capital  nominal. 
—  Les  obligataires  pourront  produire  pour  le  taux  de  rembour- 
sement, par  conséquent  pour  la  totalité  de  la  prime.  On  dit  que 
la  faillite  rend  exigibles  les  dettes  à  terme  (C.  comm.,  art.  444; 
C.  civ.,  art.  1188);  l'objigataire  est  créancier  à  terme  du  capital 
de  remboursement;  la  faillite  emportant  déchéance  du  terme,  il 
devient  créancier  immédiat  de  ce  capital  de  remboursement.  — 
Lyon,  8  août  1873,  Déconfit,  de  la  Clc  des  mines  d'L'nieux  et  de 
Fraisse,  [S.  74.2.105,  P.  74.473,  D.  74.2.201]  —  Trib.  comm. 
Seine,  30  sept.  1861,  Faillite  des  chem.  de  fer  de  Graissessar  et 
Béziers,  sous  Cass..  10  août  1863,  Van  Linden,  [S.  63.1.428, 
P.  63.1129.  D.  63.1.3491  —  Regnault  et  Valframbert,  Du  droit 
des  obligataire*  sur  le  prix  du  rachat  des  chemins  de  fer,  p.  13 
et  s.;  Berr,  Des  obligat.  (mises par  les  sociétés,  les  communes,  les 
dé-part tment s  et  l'Etat,  p.  173-175  ;Buot  de,  l'Epine,  op.  cit.,  p.  56 
et  s:  Juglar,  op.  cit.,  p.  62  et  s. 

2827.  —  bi  le  système  précédent  était  trop  favorable  à  la 
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masse  des  créanciers  de  la  faillite,  à  l'inverse  celui-ci  fait  une 
situation  privilégiée  aux  obligataires.  Il  est  inadmissible  qu'un 
créancier  puisse  produire  dans  la  faillite  pour  une  somme  supé- 
rieure à  la  valeur  vénale  de  sa  créance  déterminée  par  la  cote 
de  la  Bourse.  Sans  doute,  il  s'agit  d'une  créance  à  terme;  mais 
il  faut  reconnaître  que  c'est  une  espèce  particulière  de  créance 
à  terme,  puisque  cette  créance,  à  l'arrivée  du  terme,  augmente 
d'une  certaine  somme  à  la  différence  des  créances  à  terme  ordi- 
naires; ce  qui  permet  de  dire  que  la  durée  du  prêt  est  une  con- 
dition essentielle  au  contrat  et  la  cause  même  du  droit  à  la 
prime  :  le  prêteur  n'a  droit  à  la  prime  que  successivement,  dans 
la  mesure,  où  la  société  jouit  du  capital  qu'il  a  versé.  —  V.  les 
auteurs  et  les  décisions  cités  infrà. 

2828.  —  Si/stème  intermédiaire.  —  La  jurisprudence  et  la 
grande  majorité  des  auteurs  admettent  que  l'obligataire  pourra 
produire  à  la  faillite  pour  le  taux  d'émission  de  leurs  obligations, 
augmenté  d'une  certaine  somme  représentant  la  valeur  supplé- 
mentaire que  les  obligations  ont  prise  depuis  l'émission.  Quelle 
que  soit  l'opinion  que  l'on  ait  sur  le  mode  de  constitution  de  la 
prime,  qu'elle  soit  une  capitalisation  d'intérêts  ou  un  prélèvement 
sur  les  résultats  annuels  (V.  suprà,  n.  2G37  et  s.),  elle  doit  tou- 
jours être  considérée  comme  un  supplément  de  rémunération  du 
prêt  dont  l'exigibilité  et  la  formation  intégrale  sont  subordon- 
nées à  la  continuation  de  la  société  :  la  société  venant  à  dis- 
paraître el  créant  une  situation  égale  pour  tous  les  créanciers, 
ce  n'est  que  pour  le  montant  de  la  prime  déjà  acquis  au  mo- 
ment de  la  faillite  que  les  obligataires  pourront  produire  à  la 
faillite.  —  Cass.,  10  août  1863,  précité;  —  25  mai  1891,  Faill. 
du  chem.  de  fer  du  Tréport  à  Abancourt,  [S.  91.1.530.  P.  91. 
1.1289,  D.  91.1.371]  —  Paris,  23  mai  1862,  Faill.  du  chem. 
de  fer  de  Graissessac  à  Béziers,  [S.  62.2.327,  P.  62.1048, 
D.  63.1.350];  —  25  mars  1868,  Faill.  du  chem.  de  fer  de 
Libourne  à  Bergerac,  [S.  68.2.287,  P.  68.1032]  —  Douai,  24 
janv.  1873,  Déconfit,  des  houillères  de  Fienneset  d'Hardinghem, 
[S.  73.2.245,  P.  73.1056,  D.  74.2.103]  —  Paris,  13  nov.  1888, 
sous  Cass.,  25  mai  1891,  précité;  —  29  juin  1893,  Déconfit,  de 
la  Comp.  du  canal  de  Panama,  [D.  94.2.437]  —  Trib.  Sein»,  22 
juin  1867,  Faill.  duchem.de  fer  de  Libourne  à  Bergerac,  [S.  68. 
2.287,  P.  68.1032];  —  19  nov.  1874,  Faill.  du  Crédit  foncier  et 
commercial  suisse, [J.  Le  Droit,  30  jànv.  1875]: — 31  mars  1875, 
Faill.  des  Usines  à  gaz  réunies,  [J.  Le  Droit,  7  avr.  1875];  —  10 
avr.  1878,  sous  Paris,  28  janv.  1879,  Faill.  des  chem.  de  fer 
de  Vendée,  [S.  79.2.52,  P.  79.231,  D.  80.2.251;  —  25  juin 
1879,  Faill.  des  Usines  à  gaz  réunies,  [S.  83.2.239,  P.  83.1.1220]; 
—  30  oct.  1886,  sous  Cass.,  25  mai  1891,  précité:  —  25 
juin  1890,  15  mai  et  18  juill.  1891,  26  janv.1893,  déconfit. 
de  la  Comp.  du  canal  de  Panama,  [Gaz.  des  Trib.,  4  juill. 
1890,  27  janv.  et  9  févr.  1893]  —  Sic,  Buchère,  Val.  mob., 
n.  491  et  493,  p.  243  et  s.;  Boistel,  n.  934,  p.  667  et  668; 
Alauzet,  t.  7,  n.  2486;  Dutruc  et  Laroque-Savssinel,  t.  1. 
n.  261,  p.  388  et  s.;  Vavasseur,  Soc,  t.  1,  n.  548,  p.  326  el  327; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  2,  n.  2700.  p.  681  à  683,  et 
Traité,  t.  2.  n.  58),  p.  388  et  s.;  Deloison,  Soc.  t.  1,  n.  301, 
p.  360;  Levillain,  note  sous  Pans,  28  janv.  1879,  [D.  80.2.25]} 
Léehopié,  dans  J.  Le  Droit,  5  août  1881;  Houpin,  t.  I,  n.  80, 
p.  38  et  39:  Demolombe,  consultât,  sous  Caen,  10  août  1882, 
Chém.  de  fer  nantais,  [S.  83.2.116,  P.  83.1.929];  Labbé,  note 
sous  Cass.,  18  avr.  1883,  Chem.  de  fer  des  Charentes,  [S.  83.1. 
441,  P.  83.1.681];  Pic.  p.  108  et  s. 

2829.  —  Mais  la  difficulté  est  de  déterminer  cette  portion 
acquise  de  la  prime.  Avant  toutes  choses,  il  faut  déterminer  le 
taux  d'émission.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  taux  d'émission  des 
obligations  d'une  société  industrielle  est  celui  auquel  le  public  a 
été  admis  à  les  souscrire,  alors  même  que  l'intégralité  de  ces 
obligations  aurait  été  cédée  à  un  banquier  par  la  compagnie  à 
un  taux  inférieur,  si  d'ailleurs,  dans  l'appel  au  public,  le  ban- 
quier n  figuré  comme  chargé  seulement  de  l'émission  des  titres, 
et  s'il  n'est  pas  établi  que  les  souscripteurs  aient  eu  connais- 
sance de  la  vente  passée  au  banquier.  —  Paris,  25  mars  1868, 
précité.  —  Quant  au  mode  de  calcul  de  la  portion  de  prime  pour 
laquelle  les  obligataires  ont  le  droit  de  produire  à  la  ta.il 

à  la  liquidation  judiciaire)  en  sus  du  taux  d'émission,  plusieurs 
systèmes  ont  été  proposés. 

2830.  —  Première  solution.  —  Les  obligataires  pourront 
produire,  en  sus  du  capital  d'émission,  pour  une  somme  égale 
au  total  des  différences  annuelles  entre  l'intérêt  réellement  payé 
et  l'intérêt  que  le  capital  aurait  rapporté  au  taux  de  6  p.  0/0 


'aujourd'hui  5  0/0,  L.  7  avr.  1900),  c'est-à-dire  au  maximum  de 
l'intérêt  conventionnel  qui  aurait  pu  être  stipulé. 

2831.  —  Les  porteurs  d'obligations  d'une  société  industrielle 
stipulées  remboursables  dans  un  certain  délai  à  un  taux  supé- 
rieur à  celui  de  l'émission  n'ont  droit,  au  cas  de  faillite  de  la 
société  avant  l'expiration  de  ce  délai,  d'être  admis  au  passif  que 
pour  le  prix  d'émission  de  ces  obligations,  et  non  pour  le  prix 
auquel  elles  devaient  être  remboursées  :  l'art.  44,  C.  comm., 
d'après  lequel  la  faillite  rend  exigibles  les  dettes  non  échues, 
est  inapplicable  à  l'augmentation  du  capital  dont  les  obligations 
devaient  bénéficier  par  l'expiration  d'un  délai  qui  formait  l'élé- 
ment même  de  cette  augmentation  et  qui  ne  s'est  pas  accompli. 
Seulement  il  peut  y  avoir  lieu  d'allouer  aux  porteurs  la  différence 
entre  l'intérêt  au  taux  légal  et  l'intérêt  attaché  aux  obligations. 

—  Paris,  23  mai  1862,  précité. 

2832.  —  En  admettant  même  que  la  prime  soit  constituée 
par  dps  intérêts  retenus  et  capitalisés,  ce  système  est  arbitraire, 
car  on  ne  sait  quels  intérêts  les  obligataires  auraient  stipulés,  et 
il  ne  se  conçoit  même  plus  aujourd'hui  depuis  que  la  loi  du  12 
janv.  1886  a  aboli  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt. 

2833.  —  Deuxième  solution.  —  La  précédente  base  d'évalua- 
tion fut  légèrement  modifiée  parla  Cour  de  cassation  à  propos 
de  la  même  affaire;  elle  posa  le  principe  d'une  double  indemnité 
;i  ajouter  au  taux  d'émission  :  la  fraction  d'intérêts  réservés  jus- 
qu'au jour  de  la  faillite,  et  en  outre  une  indemnité  représentative 
de  la  plus-value  résultant  des  chances  de  remboursement. 

2834.  —  Jugé  que  les  porteurs  d'obligations  d'une  société 
industrielle  stipulées  remboursables  dans  un  certain  délai,  d'a- 
près des  tirages  annuels,  à  un  taux  supérieur  à  celui  de  l'émis- 
sion, n'ont  point  le  droit,  au  cas  de  faillite  de  la  société  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  d'être  admis  au  passif  pour  le  prix  au- 
quel les  obligations  devaient  être  remboursées,  mais  seulement 
pour  le  prix  de  leur  émission  accru  de  la  somme  des  fractions 
d'intérêts  réservés  qui  ont  couru  jusqu'au  jour  de  la  faillite  et 
d'une  indemnité  représentative  de  l'accroissement  proportionnel 
de  la  valeur  des  obligations  en  raison  des  chances  de  rembour- 
sement :  l'art.  444,  C.  comm.,  d'après  lequel  la  faillite  rend  exi- 
gibles, les  dettes  non  échues  est  inapplicable  à  l'augmentation  du 
capital  dont  les  obligations  devaient  bénéficier  par  l'expiration 
d'un  délai  qui  formait  l'élément  même  de  cette  augmentation. — 
Cass.,  10  août  1863,  précité. 

2835.  —  On  a  objecté  avec  raison  à  ce  procédé,  d'abord  que 
ces  deux  indemnités  constituaient  un  double  emploi  injustifiable, 
puisqu'en  effet  l'accroissement  de  valeur  de  l'obligation  est  re- 
présenté, du  moins  en  partie,  parle  total  des  fractions  d'intérêts 
retenus.  En  second  lieu,  l'obligation  n'est  pas  seulement  soumise 
à  des  chances  de  gain,  elle  peut  être  aussi  soumise  à  des  chan- 
ces de  pertes  ;  d'après  le  jeu  de  l'amortissement,  en  effet,  les  obli- 
gataires sont  exposés  à  perdre  une  partie  de  la  capitalisation  des 
intérêts  s'ils  sont  remboursés  très-tard  :  si,  par  hasard  l'amor- 
tissement a  fonctionné  un  temps  assez  long  avant  la  faillite,  les 
fractions  d'intérêts  retenues  seront  plus  élevées  que  la  prime  et 
les  obligataires  subiront  forcément  une  perte  :  il  n'y  a  donc  pas 
matière  à  indemnité  représentative  d'une  plus-value  résultant  des 
chances  de  remboursement.  —  Le  Courtois,  Le  remboun 
anticipé  des  obligations  de  chemins  de  feret  la  loi  du  .V  sept.  IS07, 
p.  31  ;  Levillain,  note  précitée. 

2836.  —  Spécialement  jugé  que,  les  obligataires  d'une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  déclarée  en  faillite,  qui  ont  été  admis 
au  passif  pour  le  prix  d'émission  des  obligations,  ainsi  que  pour 
une  prime  partielle  d'amortissement  et  les  intérêts  échus  au  jour 
du  jugement  déclaratif  delà  faillite  ont  droit,  sur  le  capital  res- 
tant libre  après  la  clôture  des  opérations  de  celte  faillite,  et  re- 
mis à  un  liquidateur  pour  être  réparti  entre  les  ayants-droit,  aux 
intérêts  courus  depuis  le  jugement  déclaratif  jusqu'au  paiement. 

—  Cass.,  25  mai  1891,  précité. 

2837.  —  Troisième  solution.  —  La  jurisprudence  a  aussi 
proposé  une  aulre  manière  de  déterminer  la  portion  acquise  de 
la  prime  de  remboursement  au  jour  de  la  faillite.  Il  faudrait  pour 
cela  procéder  à  deux  opérations  :  a)  déterminer  le  temps  moyen 
ou  l'époque  moyenne  de  l'amortissement:  b)  calculer  la  somme 
qu'il  faudrait  pîacer  à  intérêts  composés  le  jour  de  la  déclaration 
de  faillite  pour  obtenir  au  temps  moyen  une  somme  égale  à  la 
prime. 

2838.  —  Jugé  que  les  porteurs  d'obligations  d'une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer,  stipulées  remboursables  à  un  taux  supé- 
rieur au  taux  d'émission  dans  un  certain  délai  par  voie  de  tira- 
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ges  au  sort  annuels  et  d'après  un  tableau  d'amortissement,  doi-    I 
vent,  en  cas  de  faillite  de  la  société,  être  admis  au  passif,  non 
p.. s  pour   le  montant  du  prix  de  remboursement,  mai?  pour  le   | 
montant   du  prix  d'émission,  augmenté  de  la  portion  acquise  de 
la  prime  de  remboursement.  —  Paris.  28  janv.  1N79.  pr^cit^. 

2839.  —  Et  pour  apprécier  la  somme  qui  doit,  à  ce  dernier 
titre,  être  attribuée  aux  obligataires,  il  y  a  lieu,  d'une  part,  de  re- 
chercher le  moment  où,  d'après  le  tableau  d'amortissement,  il  y 
aurait  autant  d'obligations  remboursées  que  d'obligations  à  rem- 
bourser, de  manière  à  établir  le  temps  moy.  les  porteurs 
actuels  se  trouveraient  avoir,  an  jour  de  la  Faillite,  des  chances 
égales  de  remboursement;  et,  d'autre  part,  de  déterminer  la 
somme  qui.  sur  une  capitalisation  annuelle  d'intérêts  conduite 
jusqu'au  temps  moven,  produirait  une  somme  égale  au  montant 
de  la  prime.  —  Même  arrêt.  — Trib.  comm.  Seine,  lOavr.  1878, 
préc 

2840.  —  Ce  procédé  soulève,  lui  aussi,  des  objections.  Il  sup- 
rabord  que  le  temps  moyen  est  postérieur  à  la  faillite, mais 

si,  par  impossible,  il  lui  était  antérieur,  il  faudrait  logiquement  ad- 
mettre la  production  pour  la  tutalité  de  la  prime.  De  plus  l'obli- 
gataire ne  peut  capitaliser  les  intérêts  très-minimes  produits  par 
la  petite  somme  qui  lui  est  allouée  en  représentation  de  la  prime. 
les  placements  d'intérêts  composés  étant  pratiquement  inaccessi- 
bles aux  faibles  sommes.  —  V.  Le  Courtois,  p.  32 à  34;  I  >e  l'Epine, 
p.  53.  54;  Lyon-Caen  et  lienaull,  Traité,  t.  2,n.  581.  p.  391. 

2841.  —  Quatrième  solution.  —  C'est  la  même  solution  que 
la  précédente,  avec  cette  différence  qu'on  effectue  le  calcul  sur 
une  capitalisai  à  intérêts  simples  et  non  plus  sur  une  capita- 
lisation à  intérêts  composés.  En  d'autres  termes  la  fraction  de 
prime  acquise  sera  avec  la  prime  totale  dans  la  même  proportion 
que  le  nombre  d'années  écoulées  depuis  l'ouverture  de  la  pé- 
riode d'amortissement  jusqu'à  la  déclaration  de  faillite  avec  la 
durée  moyenne  de  cette  période.  —  Paris.  18  mars  1881,  pré- 
cité. —  V.  aussi  Douai,  24  janv.  1873,  et  Taris,  25  mars  1868, 
précités. 

2842.  —  Cette  solution  est  encore  trop  avantageuse  pour 
les  obligataires  lorsque  la  faillite  survient  après  l'époque 
moyenne  d'amortissement,  car  elle  leur  permet  de  produire  pour 
la  totalité  de  la  prime  et  d'esquiver  ainsi  les  chances  de  perte 
qui  résultaient  pour  eux  du  jeu  régulier  de  l'amortissement  ;  cette 
perte  retombera  sur  l'actif  social,  c'est-à-dire  sur  les  autres 
créanciers  ce  qui  est  inadmissible. 

2843.  —  Cinquième  solution.  —  Les  arrêts  les  plus  récents 
paraissent  ne  plus  vouloir  admettre  aucun  principe,  et  attribuent 
ex  xquo  et  bono  l'indemnité  à  allouer  aux  obligataires,  en  tenant 
compte  du  taux  de  l'intérêt,  du  temps  écoulé  depuis  l'émission 
jusqu'à  la  faillite  et  du  temps  restant  à  courir  depuis  la  faillite 
jusqu'au  dernier  tirage  d'amortissement  prévu  dan?  les  statuts. 
Celte  solution  est  adoptée  par  une  fraction  importante  de  la  doc- 
trine. —  Cass.,  25  mai  1891,  précité.  —  Paris,  13  nov.  1888, 
sous  Cass.,  25  mai  1891,  précité:  —  29  juin  1893,  Déconfit,  de 
la  Comp.  de  Panama,  [D.  94.2.237]  —  Trib.  comm.  Seine,  30oct. 
1886,  Faillite  du  cheui.  de  1er  du  Tréport  à  Abancourt,  sous 
Cass.,  25  mai  1891,  précité. —  Trib.  civ.  Seine,  25  juin  1890  : 
15  mai  1891  ;  18  juill.  1891,  [Gaz.  des  Tri6.,des  4  juill.  1890,27 
janv.  et  9  févr.  1893];  —  26  janv.  1893,  déconfit,  de  la  Comp. 
du  canal  de  Panama,  sous  Paris,  29  juin  1893.  précité.  — Lvon- 
Caen  et  Renault,  Traité,  t.  2,  n.  581,  p.  391  et  392:  Le  Courtois, 
op.  cit.,  p.  34  à  37;   Pic,  op.  cit.,  p.  113. 

2844.—  Solution  de  la  loi  belge.  —  L'art.  69,  L.  belge  18 
mai  1ST3.  décide  :  «  En  cas  de  liquidation,  ces  obligations  ne 
seront  admises  au  passif  que  pour  une  somme  égale  ou  capital 
qu'on  obtiendra  en  ramenant  à  leur  valeur  actuelle  au  taux  de 
5  p.  0/0  les  annuités  d'intérêts  et  d'amortissement  qui  restent  à 
échoir.  Chaque  obligation  sera  admise  pour  une  somme  Égale 
au  quotient  de  ce  capital  divisé  par  le  nombre  des  obligations 
non  encore  éteintes  ».  Il  faut  donc  escompter  à  leur  valeur  ac- 
tuelle les  annuités  restant  à  échoir:  puis  on  partagera  la  somme 
ainsi  obtenue  entre  tous  les  obligataires  non  remboursés,  en  la 
divisant  par  le  nombre,  de  ces  obligataires;  le  quotient  sera  le 
chiffre  de  la  production  de  chacun  d'eux,  la  prime  partiellecom- 
prise.  —  V.  Thaller,  Traité,  p.  350,  n.  597. 

2845.  —  Projet  de  l"i.  —  De  la  loi  belge,  il  convient  de  rap- 
procher l'art.  14  du  projet  de  1903,  emprunté  textuellement  au 
projet  de  1884  :  «  Kn  cas  de  liquidation  ou  de  faillite,  ces  obli- 
gations seront  admises  au  passif  pour  une  somme  totale  égale 
au  capital  qu'on  obtiendra  en  ramenant  à  leur  valeur  actuelle, 


au  taux  réel  de  l'intérêt  de  l'emprunt,  les  annuités  d'intérêts  et 
d'amortissement  qui  restent  à  échoir  :  chaque  obligation  Bera 
admise  pour  une  somme  égale  au  quotient  obtenu  en  divisant  ce 
capital  par  le  nombre  des  obligations  non  encore  éteintes.  Tou- 
tefois, dans  le  cas  où  les  obligations  comprises  dans  une  même 
série  ne  sont  pas  émi-  nditions  identiques,  le  taux  de 

l'escompte  des  annuités  à  échoir  est  fixé  au  taux  légal  commer- 
cial en  vigueur  ». 

2840.  —  Le  calcul  de   la  valeur  actuelle  des  annuités  à 
échoir  doit  donc  être  fait  d'aprèt  l'emprunt.  'Jue 

faut-il  entendre  par  ce  taux  réel?  Quand  d.'s  obligations  sont 
émises  à  300  fr.  remboursables  en  soiianli 
et  rapportant  15  fr.  on  peut  considérer  déjà  deux  intérêt 
rents  :  l'intérêt  apparent,  c'est  celui  qui  est  produit  si  l'on  consi- 
dère uniquement  la  somme  p.  0/0; 
d'autre  part,  si  l'on  considère  le  capital  nominal,  c'est  3p.O  <i:  ni 
l'un  ni  l'autre  n'est  le  taux  réel:  c'est  qu'en  effet  il  faut  tenir 
compte  de  la  prime  qu'on  peut  considérer  comme  constituant  en 
réalité  un  intérêt  supplémentaire  qui  s'accumule  et  qui  est  payé 
en  une  seule  fois  lors  du  remboursement,  sauf  la  chance  du  tirage 
au  sort  ;  il  est  donc  toujours  supérieur  au  taux  apparent.  En  cas 
de  faillite,  les  tirages  cessent:  les  chances  de  remboursement  de- 
viennent égales,  <-t  voici  comment  on  peut  établir  ce  taux  réel  : 
la  somme  prêtée  donne  5  p.  0/0  d'intérêt  apparent  et  aussi  200  fr. 
de  prime  au  bout  de  soixante-quinze  ans:  létaux  p.  0  od'intérêt 

200  X  100 


supplémentaire  pour  la  prime  est  donc- 


-=  0,88;  en 


300  X  75 

l'ajoutantau  taux  apparent  on  aie  taux  réel  que  d'autres  appel- 
lent, plus  justement,  croyons-nous,  taux  de  rémunération,  le 
taux  réel  pouvant  servir  à"  désigner  le  taux  produit  en  réalité  si 
l'on  considère  le  capital  nominal.  Ce  système  nous  parait  assez 
rationnel  et  devrait  être  consacré.  —  Y.  Lévy-l'llmann,  op.  cit., 
p.  353  et  s. 

2847.  —  Obligations  à  lots.  —  La  question  est  moins  com- 
pliquée :  elle  se  pose  dans  les  mêmes  termes  ;  pour  quelle  somme 
les  obligataires  pourront-ils  produire  dans  la  faillite?  i  m  a  essayé 
de  soutenir  que,  malgré  la  faillite,  il  faudrait  procéder  aux  tirages 
pour  connaître  les  bénéficiaires  des  lots  qui  produiront  pour 
cette  somme.  —  Rerr,  p.  179  et  180;  Lenfantin,  p.  111. 

2848.  —  On  ne  saurait  admettre  cette  manière  de  voir,  car 
elle  est  manifestement  contraire  au  principe  de  l'égalité  des 
créanciers  dans  la  faillite:  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  so- 
ciété était  tenue  de  procéder  aux  tirages  au  sort,  par  conséquent, 
non  pas  d'une  obligation  de  donner  comme  pour  les  obligations 
à  prime,  mais  d'une  obligation  de  faire  :  conformément  au  droit 
commun,  cette  obligation  se  résout  en  dommages-intérêts.  Com- 
ment les  évaluer?  11  n'est  pas  indispensable  de  laisser  ce  soin 
aux  tribunaux,  car  on  connaît  le  préjudice  causé  à  chaque  obli- 
gataire et,  par  suite,  il  est  facile  de  déterminer  d'une  laçon  pré- 
cise ces  dommages-intérêts.  Tous  les  obligataires  ont  des  chances 
de  gains  égales  ;  il  suffira  donc  de  ramener  à  leur  valeur  actuelle 
les  sommes  annuelles  qui  devaient  servir  à  la  constitution  des 
lots  en  les  escomptant  au  taux  réel  ou  taux  de  rémunération)  de 
l'emprunt  :  puis  on  divise  le  résultat  par  le  nombre  des  obliga- 
taires. —  V.  Juglar,  op.  cit.,  p.  78:  Lévv fllmann,  p. 

359. 

3°  De  l'amortissement  en  cas  <lc  dissolution  volontaire  anticipée 
de  la  son 

2849.  —  D'autres  faits  que  la  faillite  ou  la  liquidation  judi- 
ciaire peuvent  interrompre  l'existence  d'une  société  :  ce  sont  la 
liquidation  volontaire  anticipée,  sa  fusion  avec  une  autre  société, 
la  cession  ou  le  rachat  conventionnel  de  l'objet  social.  Quelle 
influence  vont-ils  exercer  sur  les  droits  des  obligataires?  Obser- 
vons tout  d'abord  qu'il  n'\  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  du  cas 
où  la  société  ne  serait  plus  integri  >tatu:>;  les  créanciers  ne  man- 
queront pas  de  la  faire  déclarer  en  faillite.  Et  entre  les  deux  si- 
tuations, il  ne  saurait  y  avoir  de  situation  intermédiaire  :  l'éta- 
blissement du  bilan  montrera  si  l'actif  est  ou  non  supérieur  au 
passif.  Pour  le  cas  où  la  société  sera  integri  statu*,  deux  ques- 
tions peuvent  être  posées  :  1°  les  obligataires  pourront-ils  de- 
mander à  la  société  leur  remboursement  immédiat?  2°  la  société 
peut-elle  leur  imposer  un  remboursement  immédiat? 

2850.  —  I.  Les  obligat'  ont-ils  demander  à  la  so- 
ciété leur  remboursement  immédiat? —  D'après  la  jurisprudence, 
la  liquidation  permet  aux  obligataires  de  réclamer  la  déchéance 


620 


SOCIÉTÉS  COMMERCIALES.  -  Titre  III.  —  Chap.  I. 


du  terme  conformément  à  l'art.  1188,  C.  civ.  ;  non  pas  qu'elle 
assimile  la  liquidation  à  la  faillite  de  la  société,  ce  qui  alors  serait 
le  premier  cas  de  déchéance  de  cet  article,  mais  parce  que,  au 
jour  où  l'exploitation  vient  à  cesser  par  le  fait  de  la  compagnie, 
les  sûretés  des  prêteurs  se  trouvent  diminuées.  —  Cass.,  6  janv. 
1885,  Comp.  des  chemins  de  fer  nantais,  [S.  88.1.57,  P.  88.1.126, 
D.  87.1971  —  Trib.  comm.  Seine,  6  nov.  1875  et  Paris,  23  mars 
1876,  [J.  des  trib.  de  comm.,  76.511]  —  Trib.  comm.  Seine,  17 
janv.  1898,  [Rev.  des  soc,  98.270,  et  note  11  —  Sic,  Lechopié, 
Des  obligations  remboursables  avec  primes  {Rev.  des  soc,  1885, 
p.  215  et  2161. 

2851.  —  Cette  jurisprudence  est  en  général  très-vivement 
critiquée.  L'art.  1188.  en  effet,  n'entend  pas  par  le  mot  sûreté  le 
droit  de  gage  général  qui  appartient  à  tout  créancier  sur  les  biens 
de  son  débiteur  (art.  2092)  :  il  a  en  vue  les  garanties  spéciales 
que  le  débiteur  a  accordées  au  créancier.  Les  obligataires,  qui 
sont  le  plus  souvent  de  simples  créanciers  chirographaires,  ne 
pourront  donc  pas  se  prévaloir  de  l'art.  1188.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  583;  Le  Courtois,  op.  cit.,  p.  58;  Labbé,  note 
sous  Cass.,  6  janv.  1885,  précité.  —  V.  Demolombe,  t.  26, 
n.  672.  .  ' 

2852.  —  Mais  les  obligataires  pourront  du  moins  exiger  des 
mesures  conservatoires;  ainsi  ils  auraient  la  faculté  de  s'oppo- 
ser au  partage  de  l'actif  entre  les  actionnaires,  s'il  n'est  pas  jus- 
tifié qu'une  somme  suffisante  pour  désintéresser  tous  les  porteurs 
d'obligations  ait  été  mise  en  réserve.  —  Cass.,  9  févr.  1864,  Du- 
penchv,  fS.  64.1.137,  P.  64.443,  D.  64.1.72];  —  24  nov.  1869, 
Balav.'rs.  7U.1.168,  P.  70.392,  D.  71.1.119] 

2853.  —  Us  peuvent  demander  à  être  compris  dans  les  dis- 
tributions opérées  entre  créanciers  par  les  liquidateurs.  —  Le 
Courtois,  note  sous  Trib.  Nantes,  3  mars  1875,  France  jud.,L  3, 
2"  part.,  p.  5 18  et  549. 

2854.  —  Le  seul  fait  de  la  liquidation  ne  constitue  pas  une 
inexécution  du  contrat  :  par  conséquent  les  obligataires  ne  peu- 
vent à  ce  seul  titre  invoquer  l'art.  1184,  C.  civ.  Mais  le  pour- 
ront-ils si,  après  la  liquidation,  le  paiement  des  intérêts  et  l'a- 
mortissement n'ont  pas  lieu  d'une  façon  régulière?  Ne  pourront- 
ils  pas  ainsi  obtenir  la  résolution  de  leur  contrat  avec  dommages- 
intérêts?  La  question  est  particulièrement  délicate  lorsque  les 
obligations  sont  entièrement  libérées,  car  il  y  a  alors  contrat  uni- 
latéral, et  il  faudrait  d'abord  admettre  que  l'art.  1184  est  appli- 
cable aux  contrats  unilatéraux,  ce  qui  est  très-discuté.  —  V.  no- 
tamment Amiens,  28  janv.  1892,  Lebeau,  [S.  et  P.  94.2.177,  D. 
93.2.158]  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302,  note  79  ;  Laurent,  t.  17, 

2855.  —  Dans  tous  les  cas  ils  auront  le  droit  de  faire  décla- 
rer la  faillite  de  la  société. 

2856.  —  II.  La  société  peut-elle  imposer  à  ses  obligataires  un 
remboursement  immédiat?—  La  jurisprudence  admet  l'affirma- 
tive, en  s'appuyantsur  des  considérations  de  fait  et  d'utilité  pu- 
blique dont  nous  examinons  plus  loin  le  bien  fondé. 

2857.  —  Jugé  que  si  la  mise  en  liquidation  d'une  compagnie 
de  chemins  de  fer,  qui  a  rétrocédé  son  réseau  à  l'Etat,  peut  don- 
ner aux  porteurs  d'obligations,  dont  elle  modifie  la  condition  en 
arrêtant  le  fonctionnement  de  la  société,  le  droit  de  demander  la 
déchéance  du  terme  ou  la  résolution  du  contrat  avec  domma- 
ges-intérêts, dans  les  termes  des  art.  1184  et  H88,  C.  civ.,  elle 
ne  peut  les  autoriser  à  poursuivre  l'exécution  du  contrat  dans 
des  conditions  différentes  de  celles  sous  lesquelles  il  a  été  con- 
venu. —  Cass.,  6  janv.  1885,  Liquid.  delà  Comp.  des  chemins 
de  fer  nantais,  [S.  88.1.57,  P.  88.1.126];  -  2  févr.  1887.  Même 
partie,  [S.  et  P.  ibid.,  D.  87.1.97];  -  10  mai  1887,  Même  par- 
tie, [S.  et  P.  ibid.,  D.  87.1.334] 

2858.  —  ...  Spécialement,que  la  mise  en  liquidation  de  la  com- 
pagnie ne  peut  autoriser  les  porteurs  d'obligations  qui  réclament 
l'exécution  du  contrat  intervenu  entre  eux  et  la  compagnie,  à 
demander  que  la  compagnie  soit  tenue  de  faire  emploi,  en  valeurs 
déterminées,  d'une  somme  suffisante  pour  assurer  le  service  des 
coupons  et  le  remboursement  des  obligations.  —  Mêmes  arrêts. 

2859.  —  Il  importe  peu  que  la  compagnie  ail  depuis  un 
certain  temps  cessé  de  procéder  aux  tirages  périodiques  pour 
le  remboursement  des  obligations  :  il  y  a  là  seulement  un  fait 
d'inexécution  du  contrat  qui  peut  donner  lieu  à  la  résolution 
avec  dommages-intérêts,  mais  non  à  son  exécution  dans  des 
conditions  différentes  de  celles  qui  avaient  été  stipulées.  — 
M.-mes  arrêts.  . 

2860.  —  Il  importe  peu  également   que   la  stipulation  de 


remboursement  des  obligations  avec  primes  par  voie  de  tirage 
au  sort  ait  introduit  dans  le  contrat  un  élément  aléatoire  :  cette 
circonstance  est  insuffisante  pour  permettre  d'appliquer  les 
dispositions  de  l'art.  1978,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  le  débi- 
rentier,  en  cas  de  non-paiement  des  arrérages  d'une  rente  via- 
gère, peut  faire  vendre  les  biens  de  son  débiteur,  et  faire  or- 
donner, sur  le  produit  de  la  vente,  l'emploi  d'une  somme  suffi- 
sante pour  le  service  des  arrérages.  —  Mêmes  arrêts. 

2861.  —  Si  une  société  en  liquidation  est  tenue  de  remplir 
ses  engagements  envers  les  tiers  dans  les  termes  où  ils  ont  été 
contractés,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  lorsque  cette  exécution 
implique  nécessairement  le  fonctionnement  régulier  de  la  so- 
ciété dissoute  et  est  par  suite  inconciliable  avec  le  fait  de  la 
liquidation,  dont  l'objet  est  d'opérer  le  plus  promptement  pos- 
sible la  réalisation  de  l'actif  et  l'extinction  du  passif.  —  Mêmes 
arrêts. 

2862.  —  Spécialement,  lorsqu'une  compagnie  de  chemins 
de  fer  s'est  mise  en  liquidation  ainsi  qu'elle  y  était  autorisée 
par  ses  statuts,  après  avoir  obtenu  le  rachat  de  sa  concession, 
elle  ne  saurait  être  contrainte  à  rembourser  ses  obligations  au 
moyen  de  tirages  annuels  conformément  au  tableau  d'amortis- 
sement inséré  au  verso  des  titres  des  obligations  :  dans  ce  cas, 
les  obligataires  ont  seulement  le  droit  de  demander,  suivant  les 
circonstances,  la  déchéance  du  terme  ou  la  résolution  du  contrat 
avec  dommages-intérêts.  —  Mêmes  arrêts. 

2863.  —  Comme  on  le  voit,  la  jurisprudence  se  fonde  uni- 
quement sur  des  considérations  de  fait  :  l'exécution  des  enga- 
gements de  la  société  implique  nécessairement  son  fonctionne- 
ment régulier  et  continu  :  c'est  là  une  pure  affirmation;  mais 
on  ne  démontre  nullement  que  la  dissolution  rend  impossible 
la  continuation  de  l'exécution  du  contrat  dans  les  termes  con- 
venus. 

2864.  —  Elle  ne  peut  évidemment  invoquer  aucun  argument 
d'ordre  juridique  :  l'art.  1188  prive  bien  le  débiteur  du  terme, 
mais  il  n'impose  pas  cette  déchéance  au  créancier  :  l'art.  1184 
ne  s'applique  pas  davantage,  car  il  n'a  pas  été  fait  pour  un  dé- 
biteur qui  voudrait  se  prévaloir  de  l'inexécution  résultant  de 
son  propre  fait.  La  jurisprudence  porte  donc  illégalement  at- 
teinte aux  droits  des  obligataires  d'après  le  contrat  de  souscrip- 
tion. —  Le  Courtois,  op.  cit.,  p.  48  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité,  t.  2,  n.583,  p.  394  :  Labbé,  note  sous  Cass.,  18avr.  1883, 
Chern.  de  fer  des  Charentes,  [S.  83.1.441,  P.  83.1.1121] 

2865.  «—  Avant  admis  pour  la  société  le  droit  d'imposer  aux 
obligataires  le  remboursement  immédiat,  la  jurisprudence  était 
amenée  à  déterminer  les  sommes  auxquelles  ils  avaient  droit, 
lorsqu'il  s'agissait  d'obligations  à  primes  et  à  lots  :  elle  a  admis 
qu'on  calculerait  ces  sommes  comme  pour  le  cas  de  faillite.  — 
V.  les  décisions  précitées,  et  Rennes,  25  juill.  1887,  Chem.  de 
fer  nantais,  [D.  88.2.153]  —  Trib.  comm.  Seine,  10  nov.  1883, 
[Jurispr.  financ,  1883,  p.  396]  —Trib.  civ.  Seine,  28  nov.  1888, 
[Gaz.  Pal.,  1889,  1,  Suppl.,  p.  28] 

2866.  —  Cette  conséquence  est  encore  plus  critiquable  que 
le  principe  lui-même.  On  ne  peut  assimiler  la  liquidation  d'une 
société  à  sa  faillite  :  l'une  est  volontaire,  l'autre  ne  l'est  pas,  et  il 
est  inadmissible  que  la  société  débitrice  restreigne  sa  dette 
par  sa  volonté.  Dès  l'instant  qu'il  y  a  un  actif  suffisant,  les 
obligataires  peuvent  demander  qu'il  serve  au  fonctionnement  de 
l'amortissement  ou  qu'on  les  rembourse  immédiatement  dans  les 
conditions  promises.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  p.  394. 

2867.  —  C'est  cette  dernière  thèse  que  la  cour  de  Lyon  a 
adoptée,  dans  l'affaire  des  chemins  de  fer  du  Rhône  (Comp. 
rachetée  par  la  Comp.  P.-L.-M.).  Partant  de  cette  idée  qu'en 
cas  de  liquidation  volontaire,  la  société  qui  se  dissout,  pour 
fusionner,  par  exemple,  avec  une  compagnie  plus  importante, 
peut  toujours  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
le  jeu  normal  de  l'amortissement,  la  cour  a  décidé  :  1°  que 
les  porteurs  d'obligations  n'avaient  pas  le  droit  d'exiger  le  rem- 
boursement immédiat  de  leurs  titres  au  taux  nominal,  si  d'ailleurs 
la  compagnie  débitrice  avait  pris  soin  d'assurer  pour  l'avenir 
le  service  de  l'amortissement;  2°  que,  par  contre,  si  le  liquida- 
teur de  la  société  in  bonis  se  refusait  à  continuer  ce  service,  et 
voulait  imposer  aux  obligataires  un  remboursement  anticipé,  la 
société,  n'exécutant  plus  ses  engagements,  devait  être  déclarée 
déchue  du  bénéfice  du  terme  et  condamnée  au  remboursement 
immédiat  des  obligations,  d'après  le  taux  nominal  (500  fr.  par 
titre  1,  sans  aucune  retenue  sur  le  montant  de  la  prime.  —  Lvon, 
13  mars  1900,  Chem.    de    fer   du  Rhône,  [D.   1900.2.329,  et  la 
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note  de  M.  Perceroul  —  Ces  solutions  nous  paraissent  absolu- 
ment Fondées  en  droit,  mais  il  est  peu  probable  qu'elles  préva- 
lent en  jurisprudence,  la  Cour  suprême  ayant  cru  devoir  les 
écarter,  comme  trop  rigoureuses  pour  la  compagnie  dans  une 
aiïaire  similaire,  celle  des  chemins  de  fer  nantais.  —  Cass., 
6  janv.  18.s.'i,  2  févr.  et  tu  mai  1887,  précités.  —  11  est  permis  de 
tter  que  le  projet  de  loi  de  1903  ne  s'explique  point  sur 
celle  importante  question. 

;-  De  l'amortissement  au  cas  de  dissolution  anticipée  de  in  tociéli 
résultant  d'un  cas  i  opriation  on   rachat  par  l'État). 

28t!8.  Cette  hypothèse  ne  se  distingue  de  la  précédente 
qu'en  ce  que  la  dissolution  de  la  société  ne  résulte  pas  de  sa 
pure  volonté,  mais  est  la  conséquence  d'une  circonstance  à  la- 
elle  est  étrangère.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  adopter 
une  solution  différente  de  celle  que  nous  venons  de  proposer 
pour  le  cas  précédent,  le  rachat  même  imposé,  ne  rend  pas  im- 
passible la  continuation  de  l'exécution  du  contrat. 

2869.  —  luge  qu'en  cas  de  liquidation  d'une. compagnie  de 
chemins  île  fer  qui  a  volontairement  consenti  la  rétrocession  de 
son  réseau  à  l'Etat,  la  compagnie  ne  peut  invoquer  le  cas  de 
force  majeure  pour  se  délier  de  ses  engagements.  —  Paris,  21 
févr.  1881,  sous  Cass.,  18  avr.  1883,  Daviaud,  [S.  83.1.351, 
P.  83.1.929,  et  la  note  de  M.  Charles  Lyon-Caen,  D.  84.1.25J 
—  Paris,  21  févr.  1881,  sous  Cass.,  18  avr.  1883,  Jayet  et  Por- 
gès,  [S.  83.1.441,  P.  83.1.1121,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  84. 
1.25] 

2870.  —  Par  suite,  les  porteurs  d'obligations  émises  par  la 
compagnie,  et  remboursables  par  voie  de  tirage  au  sort  à  un 
taux  supérieur  au  taux  d'émission,  ont  droit  de  réclamer  des 
doinmagss-intérèts,  outre  le  remboursement  des  obligations  au 
taux  moyen  d'émission. —  Paris,  21  lévr.  1881,  Daviaud,  précité. 

2871.  —  Ces  dommages-intérêts  doivent  être  représentatifs, 
tout  à  la  fois,  et  de  la  portion  de  la  prime  de  remboursement 
déjà  acquise  au  moment  de  la  liquidation,  et  de  l'accroissement 
proportionnel  de  la  valeur  des  obligations,  en  raison  des  chances 
de  remboursement.  —  Même  arrêt.  —  Y.  aussi  Percerou,  note 
sous  Lyon,  13  mars  1900,  [D.  1900.2.329] 


CHAPITRE  11. 

DE    LA    CONSTITUTION    DES    SOCIÉTÉS    PAR    ACTIONS. 

Section  I. 

Formes  constitutives  et  publicité  spéciale. 

§  1 .  Prolégomènes.  —  Réduction  des  statuts. 

2872.  —  Comme  les  deux  types  de  sociétés  par  actions  pré- 
sentent de  grandes  affinités  au  point  de  vue  légal,  nous  étudie- 
rons d'abord  les  règles  qui  leur  sont  communes.  Nous  exposerons 
plus  tard  les  règles  de  détail  qui  différencient  la  société  en  com- 
mandite par  actions  de  la  société  anonyme  (V.  infrà,  n.  3519  et 
s.).  Il  imported'observer  que  les  règles  dont  nous  allons  nous  oc- 
cuper conviennent  aussi  aux  sociétés  à  objet  civil  qui  se  consti- 
tueraient depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1893,  sous  la  forme 
de  la  commandite  par  actions  ou  de  l'anonymat.  Car,  aux  termes 
de  l'art.  68,  ajouté  par  la  loi  du  1er  août  1893  à  la  loi  du  24  juill. 
1867,  v  quel  que  soit  leur  objet,  les  sociétés  en  commandite  ou 
anonymes  qui  seront  constituées  dans  les  formes  du  Code  de 
commerce  ou  de  la  présente  loi,  seront  commerciales  et  soumises 
aux  lois  et  usages  du  commerce  ».  (Pour  le  commentaire  de  cette 
disposition,  V.  infrà,  n.  ;>794ets.  .  Il  est  bien  entendu  que  nous 
ne  viserons  ni  les  tontines,  ni  les  sociétés  d'assurances  sur  la 
vie,  placées,  nous  avons  dit,  sous  un  régime  spécial.  —  V.  in- 
frà, v°  Sociétés  d'assurances. 

2873.  —  Nous  n'étudions  ici  que  le  mode  de  constitution  des 
sociétés  par  actions,  tel  qu'il  est  organisé  par  les  lois  du  24juill. 
1867,  du  1er  août  1893  et  du  9  juill.  1902.  En  un  mot,  nous  ne 
nous  occupons  que  du  régime  actuel.  Quant  à  l'histoire  de  la 
législation  sur  les  sociétés  par  actions,  V.  supra,  v°  Société  en 
général,  n.  318  et  s.;  et  quant  aux  mesures  transitoires,  V.  in- 
frà, n.  5643  et  s. 

2874.  —   Pour  qu'une  société  par  actions  soit  constituée  et 


pour  qu'elle  puisse  commencer  ses  opérations,  il  faut  qu'elle  ac- 
complisse les  formalités  fixées  parla  loi.  11  importe  essentiellement 
qu'elle  observe  les  prescriptions  légales  :  car  une  irrégularité  peut 
entraîner  la  nullité  de  la  société.  Et  la  nullité  de  la  société 
mettre  en  jeu  la  responsabilité  du  gérant  et  des  membres  du 
conseil  de  surveillance  pour  les  commandites  par  actions,  des 
fondateurs  et  des  premiers  administrateurs  pour  les  sociétés  ano- 
nymes. Une  publicité  spéciale  est,  en  outre,  imposée  aux  socié- 
tés par  actions.  Nous  aurons  à  donner  l'exposé  méthodique  des 
régies  de  constitution  et  de  publicité. 

2875.  —  La  première  formalité  consiste  dans  la  rédaction  des 
statuts  qui  doivent  régler  le  fonctionnement  de  la  société.  Acte 
en  est  dressé,  et  le*s  fondateurs  le  signent. 

2870.  —  Logiquement,  quand  les  statuts  ont  été  rédigés,  ils 
de\  raient  être  réalisés  par  acte  notarié  ou  déposés  pour  minute, 
avant  que  l'on  s'adresse  aux  souscripteurs  (V.  Houpin,  t.  1, 
n.  433).  Cependant  la  loi  n'impose  pas  que  la  rédaction  défini- 
tive des  statuts  soit  antérieure  à  l'obtention  des  souscriptions. 

2877.  —  Ce  procédé,  malgré  les  dangers  qu'il  peut  présen- 
ter, n'est  pas  nécessairement  préjudiciable  aux  souscripteurs. 
Car  le  lien  de  droit,  à  naître  des  statuts,  n'est  établi  entre  les 
souscripteurs  et  les  fondateurs  qu'à  dater  du  moment  où  l'acte 
est  déposé  chez  le  notaire.  D'ailleurs,  même  après  cette  date,  les 
souscripteurs  ont  un  moyen  de  se  défendre  contre  les  modifica- 
tions que  les  fondateurs  auraient  introduites  frauduleusement 
dans  les  statuts.  Car  ils  pourront,  lors  des  assemblées  générales, 
s'opposer  à  la  constitution  de  la  société,  en  refusant,  par  exem- 
ple, d'élire  les  premiers  fonctionnaires  sociaux.  Ce  n'est  donc, 
le  plus  souvent,  qu'une  fois  toutes  les  actions  souscrites  que  les 
statuts  reçoivent  leur  forme  définitive.  —  V.  Houpin,  lue.  cit.; 
Rousseau,  t.  1,  n.  1607. 

2878.  —  Que  doivent-ils  contenir?  A  cette  question  il  n'est 
pas  possible  de  fournir  une  réponse  unique.  En  effet,  c'est  une 
question  d'espèce;  les  clauses  des  statuts  varieront  naturelle- 
ment avec  l'entreprise  qui  fera  l'objet  de  la  société.  Néanmoins 
il  est  certaines  mentions  qui  doivent  se  retrouver  dans  les  sta- 
tuts de  toutes  les  sociétés  par  actions.  Ainsi,  il  faut  qu'un  arti- 
cle détermine  le  chiflre  du  capital  social,  indique  la  division  du 
capital  en  actions,  le  nombre  de  ces  actions  et  le  montant  nomi- 
nal de  chacune  d'elles. 

2879.  —  Les  statuts  doivent  être  constatés  par  écrit,  alors 
même  que  l'objet  de  la  société  serait  inférieur  à  150  fr.  Cela  ré- 
sulte de  l'art.  39,  C.  comm..  ainsi  conçu  :  «  Les  sociétés  en  nom 
collectif,  ou  en  commandite  doivent  être  constatées  par  des  actes 
publics  ou  sous  signature  privée,  en  se  conformant,  dans  ce  der- 
nier cas,  à  l'art.  1325,  C.  civ.  ».  Les  sociétés  en  commandite  par 
actions  doivent  donc  être  constatées  par  écrit.  Et  quant  aux  so- 
ciétés anonymes,  l'art.  40, C.  comm., prescrivait  qu'elles  fussent 
formées  par  acte  public.  Il  est  vrai  que  l'art.  47  de  la  loi  de  1867 
a  abrogé  l'art.  40,  C.  comm.  ;  mais  cela,  uniquement  pour  faire 
renlrer  les  sociétés  anonymes  dansle  droit  commun  des  sociétés, 
à  cet  égard.  En  effet,  d'après  la  loi  de  1867,  les  sociétés  ano- 
nymes peuvent  être  constatées  soit  par  acte  public,  soit  par  acte 
sous  seing  privé.  Dans  tous  les  cas,  un  écrit  s'impose  pour  la 
constatation  des  sociétés  par  actions. 

2880. —  La  nécessité  d'un  écrit  se  justifie  aisément.  D'abord, 
il  est  douteux  qu'il  se  fonde  une  société  par  actions  ayant  un 
objet  inférieur  à  150  fr.  Ensuite,  il  serait  impossible  de  compter 
sur  la  preuve  testimoniale  pour  établir  l'existence  et  le  sens  de 
clauses  nombreuses,  compliquées,  destinées  à  lier  les  parties 
pendant  un  temps  très-long.  D'ailleurs,  l'écrit  sert  de  base  à  la 
publicité  exigée  des  sociétés  commerciales  autres  que  les  asso- 
ciations en  participation.  —  Sur  la  question,  commune  aux  so- 
ciétés par  actions  et  aux  autres  sociétés  commerciales,  desavoir 
si  l'écrit  est  exigé  ad  probationem  ou  ad  solemnitatem,  V.  supra, 
n.  44  et  s. 

2881.  —  L'écrit  destiné  à  constater  la  société  peut  être  un 
acte  authentique  ou  un  acte  sous  seing  privé.  Pour  les  sociétés 
en  commandite  par  actions,  cela  résulte  de  l'art.  39,  C.  comm.  : 
«  Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  doivent  être 
constatées  par  des  actes  publics  ou  sous  signature  privée...  »,  et 
aussi  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  dont  l'art.  1  s'exprime  ainsi  dans 
l'alinéa  4  :  «A  cette  déclaration  sont  annexés  la  liste  des  sou- 
scripteurs, l'état  des  versements  effectués,  l'un  des  doubles  de 
l'acte  de  société,  s'il  est  sous  seing  privé...»,  et  dans  l'alinéa  5  : 
«  l'acte  sous  seing  priré,  quel  que  soit  le  nombre  des  associés...» 
En  ce  qui  concerne  les  sociétés  anonymes,  l'art.  40,  C.  comm., 
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disait  :  «  Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être  formées  que  par 
des  actes  publics  ».  Mais  cet  article,  avons-nous  dit,  a  été  abrogé 
par  l'art.  47,  L.  24  juill.  1867,  et  l'art.  21,  al.  2,  de  la  même  loi, 
article  relatif  aux  sociétés  anonymes,  s'exprime  ainsi  :  «  Elles 
(les  sociétés  anonymes)  pourront,  quel  que  soit  le  nombre  des 
associés,  être  formées  par  acte  sous  seing  privé  fait  en  double 
original  ».  Il  résulte  de  ces  textes  que,  pour  constater  l'existence 
de  la  société,  les  parties  ont  le  choix  entre  la  forme  authentique 
et  la  forme  sous  signature  privée. 

2882.  —  Tel  est  du  moins  le  principe,  principe  adopté  aussi 
par  le  Code  suisse  des  obligations  (art.  615),  tandis  qu'un  acte 
authentique  est  exigé  par  la  plupart  des  législations  étrangères 

Code  allemand,  art.  209,  alin.  1  ;  Loi  belge  de  1873,  art.  30  et 
31  ;  Code  italien,  art.  87,  al.  2;  Code  roumain,  art.  88,  al.  2  :  Code 
hollandais,  art.  38,  al.  1;  Code  portugais,  art.  164;  Code  espa- 
gnol, art.  119). 

2883.  —  Mais  il  importe  défaire  remarquer  que,  si  les  par- 
ties se  sont  contentées  d'un  acte  sous  seing  privé,  cet  acte  doit 
être  déposé  chez  un  notaire,  comme  nous  le  verrons  plus  tard. 
Par  conséquent,  même  en  ce  cas,  on  ne  peut  se  soustraire  à 
l'intervention  du  notaire.  Il  y  a  lieu  de  se  demander  s'il  n'était 
pas  plus  simple  d'exiger,  pour  les  sociétés  par  actions,  un  acte 
authentique,  comme  l'ont  fait  la  plupart  des  législations  étran- 
gères, étant  donné  surtout  l'importance  de  ces  sociétés.  En  lait, 
presque  tous  les  actes  des  sociétés  anonymes  sont  passés  devant 
notaire. 

2884.  —  Le  projet  de  loi  de  1903  maintient  sur  ce  point  la 
règle  actuelle,  c'est-à-dire  la  faculté  d'opter  entre  les  deux 
formes,  authentique  ou  sous  seing  privé.  Mais  —  et  sur  ce  point 
la  réforme  proposée  a  au  moins  le  mérite  de  la  logique,  —  il 
supprime  l'intervention  nécessaire  du  notaire  au  cours  de  la  pro- 
cédure constitutive,  et  remplace  la  déclaration  notariée  des 
souscriptions  et  versements  par  une  déclaration  directe  au  greffe, 
avec  dépôt  de  la  liste  nominative  des  souscripteurs. 

2685.  —  Autrefois  la  jurisprudence  apportait  une  exception 
importante  à  la  règle  d'après  laquelle  les  parties  peuvent  opter 
entre  la  forme  authentique  et  la  forme  sous  seing  privé.  Elle 
décidait  que  l'acte  de  société  conférant  pouvoir  aux  gérants  ou 
administrateurs  de  constituer  une  hypothèque  sur  les  immeubles 
sociaux  devait  être  un  acte  authentique.  Cette  exception,  imposée 
par  la  jurisprudence,  a  disparu  par  l'effet  de  la  loi  du  le'  août 
1893.  —  V.  sttprà,  n.  2691  et  s. 

2886-2889.  —  La  jurisprudence  n'exige  même  pas  que  les 
statuts  d'une  société  à  laquelle  apport  est  fait  en  pleine  pro- 
priété, d'un  brevet  d'invention  français,  soient  rédigés  par  acte 
authentique,  bien  que  l'art.  20,  L.  5  juill.  1844,  exige  l'authen- 
ticité pour  tous  actes  de  cession  de  brevet.  —  V.  Paris,  26  juin 
1896,  [J.  des  soc.,  97.432]  —  La  raison  en  est  que  l'apport  d'un 
brevet  en  société  n'est  pas  à  considérer  comme  équivalent  à  une 
cession.  —  V.  suprà,  v°  Brevet  d'invention,  n.  1222  et  s. 

2890.  —  Si  l'on  suivait  le  droit  commun,  dont  l'expression 
se  trouve  dans  l'art.  1325,  C.  civ.,  il  faudrait  admettre  que  les 
actes  de  société  sous  seing  privé  doivent  être  rédigés  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  car  ils 
constatent  des  contrats  synallagmatiques.  .Mais  il  en  a  été  décidé 
autrement  par  le  législateur  de  1867  en  ce  qui  concerne  les  so- 
ciétés par  actions.  En  effet,  l'art.  1,  L.  24  juill.  1807,  article  qui 
vise  les  sociétés  en  commandite  par  actions,  dit  en  son  al.  5  : 
•  L'acte  sous  seing  privé,  quel  que  soit  le  nombre  des  associés, 
sera  fait  en  double  original  ».  Et  l'art.  24  de  la  même  loi,  relatif 
aux  sociétés  anonymes,  dit  :  «  Les  dispositions  des  art.  1,  2,  3 
et  4  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  sociétés  anonymes  ». 
Donc,  par  dérogation  au  droit  commun,  l'acte  sous  seing  privé 
constatant  une  société  par  actions  n'a  besoin  que  d'être  rédigé 
en  double  original,  quel  que  soit  le  nombre  des  parties. 

2891.  —  Cette  dérogation  au  droit  commun  s'explique 
par  deux  sortes  déconsidérations  :  1°  d'abord,  l'observation  de 
l'art.  1 325,  C.  civ.,  eût  constitué  une  formalité  bien  gênante,  presque 
impossible  à  remplir,  étant  donné  le  grand  nombre  des  associés; 
2°  ensuite,  le  législateur  a  prescrit  certaines  mesures  (L.  24  juill. 
1867,  art.  63),  qui  donnent  aux  intéressés  des  mo\ens  faciles  de 
se  procurer  un  exemplaire  de  Pacte  de  société. 

2892.  —  Des  deux  doubles  exiges  par  la  loi,  l'un  doit  être 
annexé  à  la  déclaration  notariée  de  la  souscription  du  capital  et 
du  versement  légal,  déclaration  dont  il  sera  question  plus  loin; 
l'autre  doit  rester  déposé  au  siège  social  (L.  24  juill.  18t>7,  art.  1, 
al.  Huai,  et  art.  24  .. 


2893.  —  On  a  prétendu  que  le  législateur  s'était  trompé  en 
parlant  de  deux  originaux  seulement,  et  qu'il  aurait  dû  dire  qua- 
tre. En  effet  la  loi  du  24  juill.  1807  dit,  en  son  art.  55,  al.  1  : 
«  Dans  le  mois  de  la  constitution  de  toute  société  commerciale, 
un  double  de  l'actif  constitutif,  s'il  est  sous  seing  privé,  ou  une 
expédition,  s'il  est  notarié,  est  déposé  au  greffe  de  la  justice  de 
paix  et  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  dans  lequel  est  établie 
la  société  ».  Il  semble  bien  en  résulter  que  lorsque  l'acte  de  con- 
stitution de  la  société  est  sous  seing  privé,  outre  les  deux  dou- 
bles destinés  à  rester  l'un  au  siège  social,  l'autre  en  l'étude 
du  notaire  qui  reçoit  la  déclaration  de  souscription  et  de  verse- 
ment, il  faut  deux  autres  doubles  pour  obéir  aux  prescriptions  de 
l'art.  55.  —  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  311. 

2894.  —  Telle  n'est  pas  la  vérité.  Le  notaire  qui  a  reçu,  en 
même  temps  que  la  déclaration  de  souscription  et  de  versement, 
un  double  de  l'acte  de  société,  est  devenu  par  là  même  déposi- 
taire d'un  original  de  l'acte  de  société  sous  seing  privé.  Il  peut 
délivrer  des  expéditions  de  cet  acte  de  société,  comme  de  tous 
les  actes  dont  le  dépôt  lui  est  fait.  Il  suffit  alors,  pour  obéir  aux 
prescriptions  de  l'art.  55,  L.  24  juill.  1867,  de  remettre  deux  ex- 
péditions, ainsi  délivrées,  aux  greffes  du  tribunal  de  commerce 
et  de  la  justice  de  paix.  Et,  dans  la  pratique,  c'est  ce  qu'on  fait 
d'ordinaire.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  681;  Houpin,  t.  1, 
n.  357;  Rousseau,  t.  1,  n.  1604. 

2895.  —  Si  la  loi  exige  que  l'acte  sous  seing  privé  soit  ré- 
digé en  double  original,  c'est,  notamment,  parce  que  l'un  de  ces 

ux  doit  accompagner  la  déclaration  notariée  de  souscrip- 
tion et  de  versement;  tandis  que  l'autre  demeure  déposé  au 
siège  social.  Cela  suppose  que  la  société  se  constitue  avec  un 
capital  souscrit  en  numéraire,  car  alors  seulement  la  déclaration 
notariée  est  exigée.  Mais  si  la  société  se  constitue  sans  souscrip- 
tion publique,  et,  par  exemple,  au  moyen  seulement  d'apports 
en  nature,  la  loi  n'exige  pas  de  déclaration  notariée.  Faut-il 
alors  que  l'un  des  originaux  de  l'acte  de  société  sous  seing  privé 
suit  néanmoins  déposé  chez  un  notaire?  En  d'autres  termes, 
faut-il  néanmoins  que  l'acte  de  société  soit  rédigé  en  double  ori- 
ginal? La  Cour  de  cassation  se  prononce  pour  la  négative,  par 
ce  motif  que  le  dépôt  d'un  double  de  l'acte  de  société,  ne  consti- 
tuant qu'un  moyen  de  contrôle,  devient  parfaitement  inutile  dans 
ces  conditions.  —  Cass.,  26  avr.  1880,  Soc.  d'assurances  la 
S.  81.1.5,  P.  81.5,  et  la  note  de  M.  Ubbé,  D.  80.1.26S] 
—  Aimes,  17  juin  1885,  sousCass.,  9  nov.  1887,  Raffart  et  Vattier, 
[S.  88.1.449,  P.  88.1.1121,  D.  88.1.202]  —  Trib.  Seine,  29  juill. 
,    ./.  des  soc,  1900.273]  —  Sic,  Rousseau,  1. 1,  n.  1605. 

2896.  —  Celte  solution  est  combattue  par  beaucoup  d'au- 
teurs qui  exigent  qu'en  ce  cas  une  déclaration  soit  faite  devant 
notaire  par  le  gérant  ou  les  fondateurs  que  tout  le  capital  existe 
et  qu'en  échange  des  apports  en  nature,  un  certain  nombre 
d'actions  a  été  délivré.  Car  le  dépôt  du  double  de  l'acte  de  so- 
ciété n'est  pas  seulement  un  moyen  de  contrôle,  c'est  aussi  un 
moyen  de  suppléer  aux  formalités  dont  l'observation  serait  exi- 
gée par  l'art.  1325,  C.  civ.  Si  le  législateur  veut  que  l'acte  de 
société  soit  rédigé  en  double  original,  et  s'il  ordonne  le  dépôt 
d'un  original  chez  un  notaire,  c'est  qu'il  veut  que  chaque  ac- 
tionnaire soit  dans  les  mêmes  conditions  que  s'il  détenait  lui- 
même  un  original.  —  Arlhuys,  Sociétés  par  actions,  n.  55;  Flou- 
caud-Pénardille, 1. 1,  n.  378;  Goirand,  n.  142;  Labbé,  note  sous 
Cass.,  26  avr.  1880,  précité. 

2897.  —  C'est  par  le  ou  les  fondateurs  de  la  société  que  doi- 
vent être  signés  les  statuts  (gérant  dans  les  commandites  par 
actions,  fondateurs  dans  les  sociétés  anonymes).  —  V.  Cass.,  22 
juill.  1856,  [J.  Le  Droit,  H  sept.]  —  On  n'exige  pas  la  signature 
des  actionnaires,  qui  sont  cependant  parties  au  contrat.  Leur 
souscription  suffit  pour  établir  leur  adhésion  à  l'acte  de  société. 
Ceux  qui  signent  les  statuts,  en  qualité  de  fondateurs,  engagent 
par  là  même  leur  responsabilité  si  plus  tard  la  constitution  de  la 
société  est  reconnue  entachée  de  nullité. 

2898.  —  Examinons  maintenant  l'hypothèse  où  les  statuts 
sont  rédigés  par  acte  authentique:  c'est,  du  reste,  l'hypothèse 
la  plus  fréquente.  Au  cas  où  les  contractants  choisissent  l'acte 
notarié,  cet  acte  ne  doit  pas  être  rédigé  en  brevet,  il  doit  être 
rédigé  en  minute.  Car,  nous  le  savons,  la  loi  du  24  juill.  1867, 
par  son  art.  55,  exitre  deux  expéditions  pour  la  publicité.  — 
V.  l'ont,  t.  2,  n.  1120. 

2899.  —  La  loi  du  25  vent,  an  IX,  décide,  par  son  art.  8. 
I  que  les  notaires  ne  peuvent  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs 
'  parents  ou  alliés  eu  ligne  directe  à  tous  les  degrés,  et  en  ligue 
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collatérale  jusqu'au  degré  d'oncle  el  de  neveu  inclusivement,  Bê> 
râiont  parties,  ou  qui  contiendraient  quelque  disposition  en  leur 
laveur,  Par  OODBéquent,   l'acte  de  société  !  I  être  passé 

evanl  un  notaire  dont  des  parente  ou  alliés  au  degré  pro- 
hibé figureraient  parmi  les  fondateurs,  ou  auraient  souscrit  des 
actions,  ou  qui  aurait  lui-même  souscrit  des  actions. —  Poitiers, 
C  nov.  IN'J'.i,  \J.  des  soc,  1900.215]  —  V.  Lvon-Caen,  nol 
cour  de  la  Réunion,  10  juin  1876,  Soc.  la  Créole,  [S.  77.2  I,  P. 
77.79] 

2900.  —  Le  notaire  ne  saurait  faire  indirectement,  Au 
d'un  prête-nom,  ce  qu'il  lui  est  interdit  de  faire  directement.  Ainsi 
lorsqu'un  notaire  a  souscrit,  au  moyen  d'un  préte-nom,des  actions 
d'une  société  anonyme,  et  a  néanmoins  reçu  l'acte  constitutif  de 
la  société,  cet  acte  est  nul,  les  tiers  qui  en  poursuivent  la  nul- 
lité sont  admis  à  se  prévaloir  d'une  contre-lettre  établissant  que 
les  actions  ont  été  réellement  souscrites  par  le  notaire.  —  Cass., 

.  iss.s,  [/(,-.  des  toc.,  89.419;  .1.  not.,  art.  24.169  . 
10  nov.  1897,  [J.  des  soi:,  98.12  Montpellier,  3  tévr.  1890, 

[./.  des  suc,  90.43*1  —  Lyon,  I  i  juin  1895,  Audisio,  Marchère  et 
autres,  [S.  et  P.96.2.813]—  Sic,  Houpin,  t.  1,  n.  438;  Rousseau, 
t.  I,  n.  1606.  —  Contra, Toulouse,  18  janv.  1887,  Dauban,  [D.87. 
2.131  j  —  V.  infra.  n.  3281. 

290t.  —  Cependant  certains  arrêts  semblent  admettre  que 
pour  entraîner  la  nullité  de  l'acte  de  société,  il  faut  que  l'intérêt 
du  notaire  à  la  constitution  de  la  société  soit  assez  imp 
Ainsi  l'acte  de  société  ne  serait  pas  nul,  si  le  notaire  n'ava 
scrit  que  quelques  actions.  —  Rouen.  14  déc.  1875,  Simon,  [S. 
76.2.69,  P.  76.389]  —  Douai,  3  févr.  Is70.  Eliet,  [S.  70.2.69, 
P.  70.328]—  Orléans,  15  févr.  1888,  [J.  des  soc,  89.2931  —  V. 
aussi  Vavasseur,  n.  358  bis.  —  Il  nous  parait  difficile  'i'admeltre 
ce  tempérament  à  la  rigueur  de  la  loi.  Qu'importe  que  l'intérêt 
du  notaire  soit  plus  ou  moins  grand?  dés  l'instant  que  cet  in- 
térêt existe  la  prohibition  existe  aussi  pour  le  notaire  de  passer 
l'acte  de  société.  Et,  d'ailleurs,  où  serait  la  mesure  de  l'intérêt 
du  notaire,  qui  ferait  apparaître  la  prohibition?  —  Lyon,  14  juin 
1895,  [J.  des  soc,  95.499] 

2902.  —  La  prohibition  pour  le  notaire  de  passer  l'acte  de 
société  quand  lui-même  ou  ses  parents  ou  alliés  au  degré 
prohibé  y  ont  un  intérêt  appréciable  n'est  édictée  que  pour  la 
période  de  constitution  de  la  société.  Mais  nous  serions  en 
dehors  du  cas  prévu  par  l'art.  8,  L.  du  25  vent,  an  IX,  s'il  s'a- 
gissait d'une  société  déjà  constituée.  Bien  que  le  notaire  possé- 
dât des  actions  dans  une  société  déjà  constituée,  il  pourrait  donc 
prêter  son  ministère  à  dis  actes  concernant  cette  société.  — 
Cass.,  6  janv.  1862,  Roland,  [S.  02.1.1 19.  P.  02.439,  D.  62.1. 
124]  —  Douai,  3  févr.  1876,  précité.  —  V.  Vavasseur,  n.  793  ; 
Bonnet,  J.  du  not.,  1898,  p.  193;  Houpin,  t.  1,  n.  438. 

2903.  —  Si  un  notaire  recevait  un  acte  de  société  au  mé- 
pris de  la  prohibition  de  l'art.  8,  L.  de  ventôse  an  IX,  il  engage- 
rait sa  responsabilité  et  pourrait  être  condamné  à  réparer  le 
préjudice  que  causerait  l'annulation  de  la  société,  si  celle-ci 
était  annulée  par  ce  motif.  —  Cass.,  10  nov.  1897,  [J.  des  soc, 
98.12]  —  Lyon,  14  juin  1895  [J.  des  soc,  95.498] 

2904.  —  Lorsque  la  société  est  passée  par  acte  authenti- 
que, le  notaire  qui  reçoit  l'acte  encourt  certaines  responsabi- 
lités, en  dehors  de  celle  dont  nous  venons  de  parler.  Tout 
d'abord,  conformément  à  la  règle  générale,  si  l'acte  est  nul  pour 
vice  de  forme,  le  notaire  est  responsable  de  celte  nullité.  —  V. 
Amiaud,  Traite'  formulaire  du  not.,  v°  Notaire,  n.  152  et  s.  ;  Hou- 
pin, t.  I,  n.  441.  —  V.  suprà,  v°  Notaire,  n.  2032  et  s. 

2905. —  Pour  le  cas  où  l'acte  de  société  contiendrait  des 
erreurs  de  droit  susceptibles  d'entraîner  la  nullité  de  la  société, 
la  question  de  la  responsabilité  du  notaire  doit  être  résolue 
d'après  les  principes  généraux.  —  V.  suprà,  v°  Notaire,  n.  2212 
et  s.  —  Bauby,  De  la  responsabilité  civile  des  notaires,  p.  210; 
Houpin,  t.  1,  n.  441. 

2900.  —  Dans  quelle  mesure  les  notaires  sont-ils  responsa- 
bles quand  le  principe  de  leur  responsabilité  est  reconnu'.'  Ils 
sont  responsables,  confoimément  au  droil  commun,  (V.  suprà, 
v°  Notaire,  n.  2856  et  s.).  Mars  il  faut  remarquer  que  la  respon- 
sabilité sera  partagée  entre  le  notaire  et  les  fondaleurs.  En  effet, 
les  fondateurs  sont  aussi  en  faute,  car  ce  sont  eux  qui,  aux 
)  eux  de  la  loi,  sont  chargés  de  donner  à  la  société  une  consti- 
tution régulière.  C'est  pourquoi,  le  plus  souvent,  les  dommages- 
intérêts,  s'il  en  est  accordé,  seront  mis  à  la  charge  à  la  fois  du 
notaire  et  des  fondateurs. 

2907.  —  La  durée  de  l'action  en  responsabilité  dont  il  s'agit 


n'étant  prévue  par  aucun  texte  de  loi.  il  faut  décider  que,  con- 
formément au  droit  e.  sera  de  trente  ans.  La  jui 
dence  a  décidé  que  le  point  de  départ  de  la  prescription  de  cette 
action  était  le  jour  où  la  nullité  a  été  prononcée  par  les  tribu- 
naux. —  Nîmes,  0  juin  i  ie.  —  V.  Trib.  Orange, 
18  nov.  1887,  précité.  —  Houpin,  t.  1,  n.  441.  —  V.  d'ailleurs 
suprà,  v«  notaire,  ni  -J9:»7  et  s-. 

290.S.  —  Il  importe  de  faire  remarquer  que  les  statuts,  r 
par  acte  authentique  ou  par  acte  sous  seing  privé,  ne  deviendront 
définitifs  qu'à  partir  du  moment  où  la  société  sera  définitivement 
constituée  par  l'accomplissement  des  formalités  que  prescrit  la 
loi.  Jusque-là  ils  ne'constituent  qu'un  projet,  et  ils  peuvent  être 
encore  modifiés  par  les  fondateurs,  au  moyen  d'un  acte  spécial 
qui  précédera  la  réunion  de  l'assemblée  constitutive.  —  Trib. 
Seine,  20  janv.  1883,  [Rev.  des  soc,  83.4641—  Toutefois  et  bien 
que  la  loi  n'oblige  pas  les  fondaleurs  à  soumettre  les  statuts  à 
l'approbation  des  actionnaires,  on  s'accorde  à  admettre  que,  s'il 
était  apporté  des  modifications  aux  statuts  après  les  souscrip- 
tions, ces  modifications  devraient  être  approuvées  par  l'assem- 
blée, voire  même  par  l'unanimité  des  actionnaires,  si  elles  por- 
taient surdes  éléments  essentiels;  sinon,  les  actionnaires  auraient 
un  consentement  vicié  par  une  erreur,  el  leurs  sou- 
scriptions pourraient  être  annulées. —  Houpin,  t.  1,  n.  439: 
Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  313. 

2909.  —  Jugé  cependant,  d'une  manière  générale,  que  si  les 
staluts  avaient  été  approuvés  par  l'assemblée  générale  constitu- 
tive des  actionnaires,  ils  seraient  censés  approuvés  non  seulement 
dans  leur  teneur  primitive,  mais  aussi  dans  les  modifications 
qu'ils  auraient  subies  postérieurement  à  leur  rédaction  première 
et  avant  la  réunion  de  l'assemblée  générale  constitutive.  —  Trib. 
Seine,  16  mai  1887,  [J.  des  soc,  88.206] 

2910.  —  Les  sociétés  de  personnes  peuvent  commencer  à 
fonctionner  à  la  date  fixée  librement  par  les  statuts.  Les  statuts 
des  sociétés  par  actions  ne  sauraient,  au  contraire,  fixer  libre- 
ment la  date  à  laquelle  elles  commenceront  leurs  opérations.  Car 
pour  les  commencer,  il  faut  qu'elles  soient  définitivement  con- 
stituées ;  or  elles  ne  le  seront  que  lorsqu'elles  auront  accompli 
les  formalités  dont  il  nous  reste  à  parler. 

2911.  —  A  qui  incombent  les  frais  de  premier  établissement, 
en  cas  de  non-constitution  de  la  société?  Ces  frais  comprennent 
non  seulement  les  dépenses  proprement  dites  effectuées  en  vue 
de  la  réalisation  de  l'entreprise,  mais  tous  les  Irais  d'émission  et 
de  publicité,  remises,  commissions  des  banquiers,  courtiers,  etc. 
—  Paris,  le'  juin  1889,  [Uev.des  soe.,89.573J— Percerou,  p.  155, 
Rousseau,  t.  1. 

2912. —  On  s'accorde  à  admettre  que  l'intégralité  de  ces  dé- 
penses, devenues  inutiles  par  suite  de  l'échec  de  l'émission,  in- 
combe exclusivement  aux   fondateurs.  Les  souscripteurs   ont 
donc  le  droit  de  réclamer  la  restitution  intégrale  de  leurs  verse 
ments,  à  moins  de  convention  contraire. —  Trib.  Seine,  2 
1900,  [J.  ries  soc,  1900.315] 

§  2.  De  la  souscription  intégrale. 

2913.  —  La  seconde  condition  exigée  pour  la  constitution 
des  sociétés  par  actions  est  celle  de  la  souscription  intégrale. 

2914.  —  A  ce  projet,  nous  avons  d'abord  à  nous  demander 
ce  que  c'est  que  la  souscription,  en  quelle  forme  elle  doit  se 
faire,  par  quels  moyens  elle  peut  se  prouver,  quels  effets  elle 
produit,  quelle  est  enfin  sa  nature  juridique,  et  quelles  consé- 
quences en  découlent  au  point  de  vue  de  la  capacité  des  sou- 
scripteurs. 

1*  Contrai  île  souscription.  —  Formation  el  preuve.  —  Effets, 
re  juridique,  cape 

2915. —  I.  Formation  et  preuve  du  contrat.  —  Logiquement, 
l'ouverture  de  la  souscription  des  actions  devrait  suivre  la  ré- 
daction des  statuts.  Néanmoins  nous  avons  vu  que,  comme  la  loi 
ne  prescrit  pas  un  ordre  particulier  à  cet  égard,  il  faut  décider 
que  les  souscriptions  peuvent  être  valablement  recueillies  avant 
que  les  statuts  soient  définitivement  arrêtés.  —  V.  suprà, 
n.  2876  et  2877. 

2910.  —  L'initiative  de  la  souscription  émane  des  fondateurs, 
qui,  en  celte  occasion,  agissent  comme  gérants  d'affaires  de  la 
future  société.  La  souscription  est  tantôt  publique,  tantôt  privée; 
publique,  et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  lorsqu'il  est  fait  appel 
aux  capitaux  du  public;  privée,  lorsque  toutes  les  actions  sont 
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souscrites  par  les  fondateurs  eux-mêmes,  qui  se  les  répartissent 
entre  eux.  Ces  deux  hypothèses  méritent  d'être  soigneusement 
distinguées.  Nous  n'envisageons  pour  l'instant  que  la  première. 

2917.  —  Pour  que  la  société  se  constitue,  il  faut  qu'il  y  ait 
souscription,  et  non  simplement  projet  de  souscription.  11  avait 
été  jugé,  même  avant  la  loi  du  17  juill.  1836,  qu'une  société  en 
commandite  par  actions  n'avait  d'existence  réelle,  que  lorsque 
des  actions  avaient  été  souscrites,  que  le  montant  en  eût  été 
versé  ou  non;  qu'elle  ne  constituait  encore  qu'un  projet,  tant  qu'il 
n'y  avait  eu  que  fixation  du  capital  social  et  du  nombre  des  ac- 
tions ;  qu'en  conséquence,  et  alors  même  que,  dans  cet  état  d'im- 
perfection, l'acte  de  société  avait  été  publié,  il  n'obligeait  pas  les 
tiers  qui  avaient  souscrit  des  actions  depuis  cette  publication.  — 
Cass.,  6  avr.  1853,  Hédoin,  [S.  53.1.618,  P.  54.2.588,  D.  53.1. 
193]  —  Caen,  17  juin  1852,  Hédoin,  [S.  53.2.138,  P.   54.2.588] 

2918.  —  Le  plus  souvent  les  fondateurs  ne  gardent  pour  eux 
qu'un  certain  nombre  d'actions,  et,  pour  le  surplus,  font  appel 
au  public.  La  souscription  est  le  fait  par  une  personne  de  se 
porter  preneur  d'une  ou  plusieurs  actions  ainsi  offertes. 

2919.  —  La  souscription  est  un  véritable  contrat  synallag- 
matique,  faisant  naître  une  double  obligation  :  de  la  part  des  fon- 
dateurs, l'engagement  d'attribuer  à  chaque  souscripteur  le  nombre 
d'actions  qu'il  a  souscrites,  ou  un  nombre  d'actions  proportionnel 
à  sa  souscription,  si  le  total  des  souscriptions  dépasse  le  montant 
du  capital  social,  et  aussi  l'engagement  de  satisfaire  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent  des  statuts:  de  la  part  du  souscrip- 
teur, l'engagement  de  verser  le  capital  appelé  sur  les  titres, 
jusqu'à  concurrence  du  montant  nominal  des  actions  qu'il  a 
souscrites,  sous  la  condition  que  la  société  se  constituera  défini- 
tivement. —  Paris,  25  mars  1896,  [J.  des  soc,  96.488]  —  Lyon, 
12  févr.  1900,  [Rev.  des  soc,  1900.303]  —  V.  Houpin,  t".  I, 
n.  443:  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  686  bis;  Rousseau,  t.  1. 
n.  1627  et  1655:  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  316.  —  V.  cepen- 
dant, Thaller,  n.  402. 

2920.  —  Les  obligations  nées  de  la  souscription  ne  pèsent 
que  sur  ceux  qui  ont  directement  souscrit.  L'art.  3,  L.  17  juill. 
1856,  aux  termes  duquel  les  souscripteurs  d'actions  dans  une 
société  en  commandite  sont,  nonobstant  toute  stipulation  con- 
traire, responsables  du  montant  total  des  actions  par  eux  sou- 
scrites, n'est  applicable  qu'à  ceux  qui  se  sont  rendus  directe- 
ment souscripteurs,  et  non  à  ceux  qui,  après  la  constitution  de 
la  société,  se  sont  obligés  envers  un  tiers  à  prendre  un  certain 
nombre  d'actions  déjà  souscrites  par  ce  tiers.  —  Cass.,  19  août 
1863,  Jonquier,  [S.  63.1.461,  P.  64.308,  D.  63.1.357] 

2921.  —  Par  suite,  l'exécution  de  cette  obligation  peut  être 
subordonnée  aux  conventions  arrêtées  entre  les  parties,  et  spé- 
cialement, être  considérée  comme  non  avenue  lorsqu'elle  n'a  été 
contractée  que  comme  condition  d'une  autre  obligation  qui, 
plus  tard,  s'est  trouvée  réalisée.  —  Même  arrêt. 

2922.  —  La  souscription  comporte  adhésion  aux  statuts  de 
la  part  du  souscripteur.  —  Trib.  Seine.  25  avr.  1891,  [J.  La  Loi, 
6  juin  1891];  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.;  Houpin,  loc 
cit.;  Rousseau,  loc.  cit.;  Floucaud-Pénardille,  loc  cit.  —  Il  eût 
donc  été  logique  d'organiser  une  publicité  spéciale  en  vue  de 
faire  connaître  les  statuts  aux  souscripteurs,  avant  la  souscrip- 
tion. Par  suite  de  l'absence,  en  droit  actuel,  de  toute  mesure  de 
ce  genre,  les  souscripteurs  sont  exposés  à  donner  leur  adhésion 
à  des  statuts  qu'ils  peuvent  ignorer.  —  Paris,  18  mars  1887, 
[Rev.  des  soc,  1887,  p.  196]  —  Sans  doute,  la  loi  de  1867,  par 
ses  art.  56  et  s.,  prescrit  l'accomplissement  de  certaines  forma- 
lités de  publicité;  mais  c'est  en  vue  des  tiers  et  non  des  souscrip- 
teurs, car  ces  formalités  ne  peuvent  être  remplies  qu'après  la 
constitution  de  la  société,  et  elles  peuvent  ne  l'être  que  dans  le 
mois  qui  suit  la  constitution. 

2923.  —  Déjà,  le  projet  sénatorial  de  1884,  avait  prévu  cet 
inconvénient;  malheureusement  ses  dispositions  à  ce  sujet  n'ont 
pas  passé  dans  la  loi  de  1893.  En  voici  le  texte  :  Projet  sénato- 
rial de  18Si.  —  Art.  4.  «  Tout  bulletin  de  souscription  d'une 
société  doit  contenir  :  1°  l'indication  sommaire  de  l'objet  de  la 
société;  2°  le  montant  du  capital  social;  3°  la  partie  du  capital 
social  représentée  par  des  apports  en  nature  ;  4°  la  partie  du 
capital  à  réaliser  en  espèces;  5°  les  avantages  particuliers  réser- 
vés aux  fondateurs;  6°  la  date  de  la  publication  du  projet  d'acte 
de  société  au  Recueil  des  sociétés.  Les  affiches,  prospectus,  in- 
sertions dans  les  journaux,  circulaires,  doivent  contenir  les  mêmes 
énonciations.  L'omission  totale  ou  partielle  des  indications  pres- 
crites par  le  présent  article  donne  lieu  à  une  responsabilité  civile 


ou  pénale,  soit  contre  les  auteurs  de  cette  omission,  soit  contre 
ceux  qui  leur  auront  sciemment  prêté  leur  concours.  Cette  res- 
ponsabilité est  limitée  à  une  année  à  partir  de  la  publication 
de  l'acte  constitutif  fait  conlormément  à  l'art.  65  de  la  présente 
loi  ».  — ■  Art.  64.  «  Quand  la  société  se  constitue  au  moven  de 
souscriptions  publiques,  le  projet  d'acte  de  société  doit  être  pu- 
blié dans  ce  Recueil  (Recueil  officiel  des  sociétés,  créé  par  le 
pro|et)dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  souscription  ». 
2924. —  Les  législations  étrangères  ont  été  plus  prévoven- 
tes.  D'après  la  loi  belge  de  1873  (art.  31),  le  projet  de  l'acte  de 
société  doit  être  publié,  et  les  énonciations  principalesde  ceprojet 
doivent  être  inscrites  dans  les  actes  de  souscription.  Le  Code 
italien  (art.  129  et  130)  exige  que  les  souscriptions  soient  faites  sur 
des  actes  reproduisant  le  prospectus,  ou  par  des  lettres  que  les 
souscripteurs  adressent  aux  fondateurs,  et  dans  lesquelles  ils 
affirment  qu'ils  ont  connaissance  des  statuts  et  qu'ils  leur  don- 
nent leur  approbation.  Le  Code  allemand  art.  209,  a)  veut  que 
le  bulletin  de  souscription,  fait  en  double,  contienne  certaines 
énonciations.  —  V.  aussi  Code  suisse  des  obligat.,  art.  615,  §  t. 

2925.  —  Les  rédacteurs  du  projet  de  loi  de  1903  se  sont  ef- 
forcés de  combler  cette  lacune,  en  s'inspirant  des  législations 
étrangères  précitées,  par  l'organisation  d'une  publicité  antérieure 
à  l'émission.  Tout  d'abord,  en  effet,  le,  projet  de  statuts  doit  être 
publié,  avant  l'ouverture  de  la  souscription  publique,  dans  le 
bulletin  annexe  du  Journal  officiel  (recueil  dans  lequel  serait 
centralisée  toute  la  publicité  afférente  aux  sociétés;  de  plus,  les 
prospectus  de  propagande,  assujettis  d'ailleurs  à  certaines  énon- 
ciations, devront,  sous  certaines  sanctions  pénales,  renvoyer  au 
numéro  du  bulletin  contenant  le  texte  des  statuts.  Les  souscrip- 
tions résulteront  de  l'apposition  de  la  signature  des  souscrip- 
teurs sur  des  bulletins  contenant  certaines  dispositions  obliga- 
toires, telles  que  la  désignation  des  apports.  Enfin,  une  notice 
détaillée,  sur  le  rôle  de  laquelle  nous  aurons  à  revenir,  destinée 
à  renseigner  les  intéressés  sur  la  nature  et  la  valeur  des  apports 
en  nature,  etc.,  doit  être  publiée  avant  la  souscription  publique. 

2926.  —  De  ce  que  la  souscription  est  un  contrat  synallag- 
matique,  il  s'ensuit  qu'elle  n'est  parfaite  que  par  le  concours  des 
volontés  des  contractants  :  le  souscripteur,  d  une  part,  les  fonda- 
teurs de  la  société,  de  l'autre  :  jusque-là,  elle  ne  constitue 
qu'une  offre.  Pour  que  le  contrat  se  forme,  il  faut  donc  que  la 
souscription  soit  acceptée  par  les  fondateurs,  et  que  cette  accep- 
tation soit  portée  à  la  connaissance  du  souscripteur.  —  Paris,  16 
févr.  1850,  Menotti.  [D.  50.2.150]:  —  22  janv.  1853,   Devenois, 

P.  53.2.679,  D.  54.2.2581:  —  11  janv.  1854,  Ledoux,  [S.  54.2. 
136,  P.  54.1.273,  D.  54.2.129]  —  V.  Goirand,  n.  107  et  108; 
Thaller,  n.  574:  Houpin,  t.  1,  n.  452;  Rousseau,  t.  1,  n.  1656; 
Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  316. 

2927.  —  Donc,  lorsqu'il  y  a  souscription  par  correspondance, 
le  contrat  ne  devient  définitif  qu'au  moment  où  il  a  été  donné 
connaissance  au  souscripteur  de  l'acceptation  des  fondateurs. 
Ainsi,  lorsqu'un  souscripteur  a  demandé  un  certain  nombre 
d'actions  par  une  lettre  missive,  ou  bien  a  apposé  sa  signature 
au  bas  de  bulletins  de  souscription  distribués. par  la  société,  cela 
ne  suffit  pas  à  faire  naître  une  obligation  à  la  charge  du  sou- 
scripteur; il  faut,  en  outre,  que  le  souscripteur  ait  en  sa  posses- 
sion une  réponse  conforme  du  gérant,  ou  ait  eu  connaissance  de 
l'acceptation  du  gérant.  —  Paris,  10  août  1850,  Leduc,  [P.  51. 
2.629,  D.  52.2.197];  — 17  avr.  1852,  Cazette,  [S.  52.2.206,  P.  55. 
2.77,  D.  52.5.381];  —  22  janv.  1853,  précité;  —  16  nov.  1853,  De 
Grandchamps,  [P.  53.2.681,  D.  55.2.126] 

2828.  —  Le  contrat  de  souscription  ne  peut  pas  davantage 
être  considéré  comme  formé,  par  le  seul  fait  que  le  gérant  a  ap- 
posé son  visa  sur  les  lettres  par  lesquelles  on  lui  demandait  des 
actions  (Paris,  10  août  1850,  précité:  —  17  avr.  1852,  précité), 
ou  qu'il  a  appose  son  visa  et  des  inscriptions  sans  date,  ni  indi- 
cation de  noms,  sur  les  registres  de  la  société  (Paris,  16  nov. 
1853,  précité;,  car  ces  diverses  circonstances  ne  prouvent  pas 
que  le  souscripteur  ait  eu  connaissance  de  l'acceptation  de  sa 
souscription.  Le  fait  que  des  circulaires  ont  été  préparées  pour 
être  adressées  aux  souscripteurs  ne  prouve  pas  non  plus  que 
l'acceptation  des  fondateurs  soit  parvenue  à  la  connaissance  des 
souscripteurs,  quand  il  n'est  pas  démontré  que  ces  circulaires 
leur  sont  parvenues.  —  Paris,  10  août  1850,  précité;  17  avr. 
1832,  précité. 

2929.  —  Jusqu'à  quel  moment  peut-on  considérer  l'offre 
d'actions  de  la  part  des  fondateurs  comme  valable,  c'est  à-dire 
jusqu'à  quel  moment  peut-on  se  porter  souscripteur?  Ordinaire- 
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ment,  ce  sont  les  statuts  qui  déterminent  la  période  pendant  la- 
quelle la  liste  des  souscriptions  est  ouverte,  et  des  mesures  de 
publicité  sont  prises,  en  Tait,  pour  prévenir  de  ce  délai  les  sou- 
scripteurs éventuels.  A  l'expiration  de  ladite  période,  les  offres 
de  souscription  ne  peuvent  plus  se  produire,  même  si  le  capital 
social  n'a  pas  été  intégralement  souscrit.  A  l'inverse,  les 
teurs  de  la  société  ne  sont  pas  obligés  d'attendre  l'expiration  du 
délai  pour  clore  la  souscription  si  le  nombre  d'actions  fixé  par 
les  statuts  a  été  couvert  auparavant.  Ils  peuvent  clore  la  sou- 
scription dés  que  le  capital  social  se  trouve  entièrement  souscrit. 

—  Lyon,  19  juill.  1882,  Berlhoud  et  C1*,  lp.  8t.2.t»3| 
2930.  —  Il  en  résulte  que,  si  un  souscripteur  a  recouru  à  un 

intermédiaire  pour  se  procurer  des  actions,  que  l'engagement  du 
souscripteur  ne  se  soit  produit  auprès  de  cet  intermédiaire  qu'a- 
près la  clôture  anticipée  des  souscriptions,  celui-ci,  s'il  n'a  com- 
mis aucune  faute,  ne  peut  èlre  tenu  de  livrer  les  actions  ainsi 
Mes,  et  n'encourt  point  de  dommages-intérêts  pour  non- 
livraison  des  titres.  —  Même  arrêt. 

'2W.il.  —  C'est  a  la  société  qu'incombe  la  charge  de  faire  la 
preuve  de  la  souscription.  — Trib.  Seine,  16  uiaM*96,  [J.  des 
soc,  96.452J  —  Par  cela  même  que  la  souscription  n'est  obliga- 
toire qu'autant  qu'elle  a  été  acceptée  parle  gérant  de  la  société, 
c'est  au  gérant  qui  allègue  avoir,  par  une  lettre  missive,  accepté 
la  souscription,  à  établir  que  cetle  lettre  est  réellement  parvenue 
aux  mains  du  souscripteur.  —  Paris,  It  janv.  (854,  précité. 

2932.  —  Mais  comment  se  prouve  la  formation  de  ce  con- 
trit, à  quelles  formes  est-il  assujetti  ?  La  législation  française  dans 
son  état  actuel  (sur  le  projet  de  190.1,  V.  suprà,  n.  2925),  ne 
contient  aucune  règle  sur  la  forme  de  la  souscription.  Il  s'ensuit 
qu'il  faut  se  référer  au  droit  commun  pour  traneber  la  question. 

2933.  —  La  pratique  s'est  efforcée  de  suppléer  par  divers 
moyens  à  l'absence  de  réglementation  légale.  C'est  ainsi  que, 
dans  la  plupart  des  émissions,  on  fait  écrire  parle  souscripteur  sur 
le  bulletin  de  souscription,  la  mention  «  Bon  pour  »  avec  le  nom- 
bre d'actions  qu'il  souscrit.  Cette  pratique,  pour  utile  qu'elle  soit, 
n'est  pas  légalement  obligatoire,  il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  par  le 
tribunal  de  Nantes  (28  juin  1N79  :  /.  des  soc,  83.745)  que  l'ab- 
sence de  la  mention  «  Bon  pour  »  constitue  une  nullité,  quoique 
simplement  relative;  mais  il  nous  parait  impossible  d'approuver 
la  doctrine  qui  se  dégage  de  ce  jugement;  en  effet  la  mention 
«  Bon  pour  »  n'est  exigée  par  le  Code  civil  (art.  1326)  qu'en  cas 
d'engagement  unilatéral,  or  le  contrat  de  souscription  est  un 
contrat  synallagmatique.  —  Trib.  Seine,  2  mars  1894,  [fier,  'les 
soc,  94.456] 

2934.  —  Mais  ne  pourrait-on  pas,  tout  au  moins,  précisément 
à  raison  de  ce  caractère  synallagmatique,  exiger  la  rédaction  du 
bulletin  en  double  original,  signé  par  le  souscripteur  et  l'un  des 
fondateurs?  La  conclusion  s'imposerait  si  le  contrat  était  civil. 
Mais  nous  élabiirons  infrà,  n.  2954  et  s.,  qu'il  est  commercial; 
or,  le  double  original  n'est  pas  plus  exigé  que  le  «  bon  pour  »  à 
l'égard  des  contrats  commerciaux, qui  ne  sont  assujettis  à  aucune 
forme  écrite,  et  peuvent  être  prouvés  par  tous  les  moyens,  no- 
tamment par  la  preuve  testimoniale  ou  les  présomptions  (C. 
comm.,  art.  109).  —  V.  suprà,  v°  Double  écrit,  n.  53  et  s. 

2935.  —  En  résumé  aucune  condition  de  forme  n'étant  exi- 
gée pour  constater  la  souscription,  pour  que  celle-ci  soit  consi- 
dérée comme  engendrant  une  obligation  à  la  charge  du  souscrip- 
teur, il  suffira  d'établir  que  le  souscripteur  a  réellement  souscrit, 
que  la  société  a  accepté  son  oll're  de  souscription,  et  qu'il  a  eu 
connaissance  de  cette  acceptation.  Et  cette  preuve  pourra  être, 
administrée  par  tous  les  moyens  qu'admet  le  droit  commercial. 

—  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  687;  Lyon-Caen,  note  sous 
Cass.",  25  oct.  1899,  [S.  et  P.  1900.1.65];  Houpin,  t.  1,  n.  452: 
Rousseau,  t.  1,  n.  1655;  Eloucuud-Pénardille,  t.  1,  n.  326. 

2936. —  Ainsi,  jugé  que  la  souscription  est  suffisamment 
prouvée  par  le  fait  que  le  souscripteur  a  signé  une  formule  de 
souscription  ou  de  certificat,  faite  en  double,  signée  par  le  gérant, 
attestant  la  remise  au  souscripteur  des  titres  provisoires  des 
actions,  lorsque,  d'ailleurs,  la  qualité  d'actionnaire  a  été  reconnue 
au  souscripteur  par  un  jugement  qu'il  n'a  pas  attaqué.  —  Paris, 
22  janv.  1853,  précité. 

2937.  —  ...  Que,  quoique  les  souscriptions  ne  soient  pas 
datées,  ou  ne  soient  pas  signées  du  géranl,  elles  n'en  deviennent 
pas  moins  valables  si  le  souscripteur  n'a  pas  protesté  et  a  eu 
des  relations  avec  la  société  pendant  sa  durée.  —  Aix,  15  juin 
1855.  Brenner,  [S.  57.2.94.  P.  57.553 

2938.  —  ...  Que,  dès  l'instant  que  la  loi  ne  prescrit  pas  une 
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forme  spéciale  pour  constater  le  contrat  de  souscription,  il  importe 
peu  que  les  bulletins  de  souscription  soient  informes,  qui 
tiennent  des  erreurs,  même  qu'ils  ne  soient  pas  signés  pur  le 
l'teur;  la  souscription  est  valable,  et  le  souscripteur  est 
engagé,  s'il  figure  sur  la  lisle  des  souscripteurs  déposée  chez  le 
notaire  (L.  24  juill.  1K67,  art.  I  ,  et  s'il  ne  fait  entendre  aucune 
protestation.  —  Pans,  tK  mars  1887,  Actionnaires  du  Crédit 
vénérai  français,  [D.  88.2.1291  —V.  Cass.,  25  net.  1899,  Liquid. 
de  la  Banque  centrale,  [S.  et  P.  1900.1.65,  et  la  note  de  M.  Lyon- 
Caen] 

2939.  —  ...  Qu'est  également  lié  le  souscripteur  qui,  étant 
en  compte  courant  avec  la  société,  a  été  débité  du,  mon  tan  I  des 
actions  qu'il  a  souscrites,  postérieurement  à  sa  souscription, 
quand  ce  compte  courant  a  été  l'objet  de  règlements  pei  iodiques  : 
qu'il  ne  peut  pas  alléguer  que  l'acceptation  de  sa  sousc. 

par  la  société   n'est  pas  parvenue  à  sa  connaissance.  —  Bor- 
deaux, 3  mars  1884,  Perraud,  [D.  86.2.68 

2940.  —  ...  Que  doit  être  considéré  comme  souscripteur  celui 
qui  signe  la  liste  de  souscription,  prend  part  à  l'assemblée  con- 
stitutive, et  se  reconnaît,  sur  la  feuille  de  présence,  possesseur 
d'un  certain  nombre  d'actions.  —  Poitiers,  24  févr.  1 8S0,  [/{eu. 
des  soc,  86.265]  —  Sic,  Houpin,  t.  1,  n.  152. 

2941.  —  ...  Qu'est  valable  la  souscription  faite  entre  les 
mains  d'un  mandataire  verbal  de  la  société,  quand  la  société  a 
ratifié  les  opérations  faites  en  son  nom  par  son  mandataire,  en 
exécutant  le  contrat.  —  Cass.,  14  mars  1860,  Roure,  [S.  60.1. 
863,  P.  61.162,  D.  60.1.258];  —  12  nov.  1867,  Crouillebois, 
[S.  68.1.68,  P.  68.145,  D.  67.1.408] 

2942.  —  ...  Que  celui  qui,  en  ouvrant  une  souscription  d'ac- 
tions dans  une  société  ou  compagnie  industrielle,  a  promis  des 
actions  restant  à  la  société  et  n'ayant  pas  encore  circulé,  accom- 
plit suffisamment  son  obligation  en  délivrant  des  actions  par  lui 
rachetées  et  retirées  de  la  circulation.  Dès  lors  que  toutes  ces 
actions  sont  reconnues  de  même  valeur,  les  souscripteurs  sont 
sans  intérêt  pour  les  refuser.  —  Cass.,  14  juill.  1862,  Brulin, 
[S.  62.1.849,  P.  63.192,  D.  62.1.429 

2943.  —  Il  faut  appliquer  les  mêmes  règles  au  cas  où  la 
souscription  aurait  été  faite  par  l'intermédiaire  d'un  mandataire, 
notamment  d'un  banquier.  Cependant  le  souscripteur  ne  saurait 
être  engagé  par  le  fait  qu'il  a  gardé  le  silence  sur  l'avis  que  le 
banquier  lui  aurait  donné  de  sa  souscription,  si,  d'ailleurs,  le 
banquier  avait  agi  sans  ordre  de  son  client,  même  s'il  s'était 
écoulé  un  temps  assez  long  depuis  l'envoi  de  l'avis.  En  effet,  on 
ne  saurait  considérer  le  silence  prolongé  du  souscripteur  comme 
équivalant  à  une  ratification  tacite  de  l'acte  du  banquier.  — 
Cass.,  25  mai  1870,  Guilloux,  [S.  70.1.341,  P.  70.869,  D.  70.1. 
257]  —  V.  Buchère,  Valeurs  mobilières,  n.  367;  Houpin,  t.  1, 
n.  452,  in  fine;  Laurent,  Dr.  civ.,  t.  la,  n.  483. 

2944.  —  Toutefois,  s'il  était  d'usage,  entre  le  souscripteur  et 
le  banquier,  que  celui-ci  fit  des  souscriptions  pour  le  compte 
de  son  client,  et  que  celui-là  les  acceptât  tacitement,  son  silence 
équivaudrait  à  une  ratification  tacite  de  la  souscription.  — 
V.  Massé,  t.  3,  n.  1458  et  s. 

2945.  —  Lorsque  la  souscription  a  lieu  par  l'intermédiaire 
d'un  banquier,  il  importe  aussi  de  bien  préciser  l'obligation  du 
banquier.  Celui-ci  s'oblige  seulement  k  rapporter  l'engagement 
des  souscripteurs.  D'où  il  résulte  que  s'il  rapporte  cet  engage- 
ment, il  a  rempli  son  obligation;  mais  s'il  ne  rapporte  pas  cet 
engagement,  la  souscription  à  laquelle  il  a  adhéré  sans  que 
son  client  ratifie  demeure  à  son  compte  personnel.  —  Cass..  25 
mai  1870,  précité  (motifs).  —  Mêmes  auteurs. 

2946.  —  Dans  le  cas  où  la  souscription  a  lieu  par  l'intermé- 
diaire d'un  prête-nom,  celui-ci  est  obligé  personnellement;  il 
ne  pourrait  se  dégager  de  ses  obligations  en  établissant  qu'il 
n'est  que  le  titulaire  apparent  des  titres,  et  en  offrant  de  révéler 
le  titulaire  réel.  —  Toulouse,  18  janv.  1887,  en  note  sous  Cass., 
27  nov.  1888,  Gomp.  d'assur.  le  Languedoc,  S.  90.1.521,  P.  90. 
1.1257,  D.  87.2.131] 

2947.  —  Jugé  d'autre  part  que,  lorsqu'une  souscription  d'ac- 
tions a  été  faite  entre  les  mains  d'un  mandataire  verbal  de  la  so- 
ciété, cette  souscription  n'en  est  pas  moins  valab!e,  alors  sur- 
tout (pie  la  société,  en  poursuivant  l'exécution  du  contrat,  a 
par  cela  même  ratifié  les  opérations  faites  en  son  nom  par  son 
gérant.  —  Cass.,  14  mars  1860,  et  li  nov.  1867,  précités. 

2!)48.  —  IL  Effets  de  la  souscription;  action  des  créanciers 
sociaux  contre  les  souscripteurs.  —  La  souscription  a  pour  effet 
d'obliger  les  souscripteurs  au  versement  de  leur  mise.  Mais  en- 
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vers  qui  sont-ils  tenus  de  ce  versement?  11  est  d'abord  évident 
qu'ils  en  sont  tenus  vis-à-vis  ae  la  société.  L'action  qui  appar- 
tient, de  ce  chef,  à  la  société,  sera  exercée  par  le  gérant  ou  par 
les  administrateurs  qui  la  représentent.  Ilssontencore  tenus  vis- 
à-vis  des  créanciers  sociaux.  Ceux-ci  peuvent,  aux  termes  de 
l'art.  1 166,  C.  civ.,  exercera  l'encoutre  des  souscripteurs  l'action 
sociale,  qui  fait  partie  de  leur  gage. 

2949.  —  Mais  les  créanciers  sociaux  en  seront-ils  réduits  à 
cette  action  oblique?  N'ont-ils  pas  aussi  une  action  directe  eontre 
les  :-ouscripteurs,  à  l'ellet  de  leur  faire  opérer  le  versement  '.  Cette 
question  présente  de  l'intérêt  à  divers  points  de  vue.  Si  les  créan- 
ciers n'ont  que  l'action  oblique,  les  actionnaires  peuvent  leur 
opposer  toutes  les  exceptions  et  moyens  de  défense  qu'ils  pour- 
raient invoquer  contre  la  société.  Par  exemple,  lorsque  leurs  sou- 
scriptions ont  été  obtenues  par  des  manœuvres  frauduleuses,  ils 
pourraient  se  prévaloir  de  la  nullité  de  leurs  souscriptions,  et,  par 
suite,  de  leurs  engagements,  contre  les  créanciers  sociaux  exer- 
çant l'action  de  la  société.  Ils  n'auraient  pas  ce  droit  à  l'encontre 
de  créanciers  exerçant  contre  eux  l'action  directe. 

2950.  —  Quand  la  société  est  entachée  de  nullité  pour  dé- 
faut de  publicité,  cette  nullité  ne  peut  être  opposée  aux  tiers.  Il 
s'ensuit  qu'elle  pourrait  être  invoquée  contre  les  créanciers  so- 
ciaux exerçant  l'action  oblique,  mais  qu'elle  serait  inopposable 
aux  créanciers  exerçant  une  action  directe. 

2951. —  Etant  donné  l'intérêt  de  la  question,  quelle  solution 
comporte-t-elle?  Pour  refuser  l'action  directe  aux  créanciers  so- 
ciaux on  a  fait  valoir  les  arguments  suivants  :  1°  les  actionnaires 
ont  donné  mandat  au  gérant  ou  à  l'administrateur  d'employer 
les  fonds  versés  pour  conduire  à  bonne  fin  l'entreprise  sociale- 
mais  ils  ne  lui  ont  point  donné  mandat  de  les  obliger  envers  les 
tiers;  2°  c'était  la  solution  admise  par  l'ancien  droit,  et  le  légis- 
lateur n'a  pas  manifesté  l'intention  de  rompre  avec  la  tradition; 
3°  enfin,  comment  les  créanciers  sociaux  exerceraient-ils  l'action 
directe?  Ils  ne  connaissent  même  pas  la  liste  des  actionnaires, 
car  aucune  publicité  n'est  organisée  en  vue  de  la  leur  faire  con- 
naître. 

2952.  —  Nous  ne  pouvons  accepter  cette  thèse.  1°  Le  der- 
nier argument  n'est  qu'un  argument  de  fait  qui  ne  touche  en 
rien  au  fond  du  droit.  De  ce  qu'une  action  peut  être  difficile  à 
exercer,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  n'existe  pas  en  droit;  2°  Il 
n'est  pas  vrai  que  le  législateur  ait  voulu  se  conformer  à  la  tra- 
dition ;  car  nous  sommes  dans  une  matière  où  il  a  en  tout  innové, 
au  contraire.  Les  sociétés  anonymes  sont  une  création  du  droit 
moderne.  Quant  aux  commandites,  elles  ne  présentent  plus  au- 
jourd'hui les  mêmes  caractères  que  dans  l'ancien  droit.  L'an- 
cienne commandite  avait  un  caractère  occulte.  La  commandite 
actuelle  obéit  à  certaines  règles  de  publicité  :  elle  a  une  raison 
sociale,  un  extrait  de  l'acte  de  société  doit  être  publié  dans  les 
journaux  et  faire  connaître  notamment  aux  tiers  le  montant  du 
capital  social;  3°  Enfin,  il  est  inexact  de  prétendre  que  le  gérant 
ou  l'administrateur  n'a  pas  reçu  mandat  d'obliger  les  action- 
naires. Dès  l'instant  qu'il  a  reçu  mandat  d'accomplir  les  diverses 
opérations  sociales,  il  a  reçu  mandat  d'obliger  les  actionnaires. 
Qu'il  devienne  créancier  ou  qu'il  devienne  débiteur,  il  le  devient 
au  nom  des  actionnaires,  il  est  leur  intermédiaire  dans  l'accom- 
plissement des  opérations  sociales. 

2953.  —  Concluons  donc  que  les  créanciers  sociaux  ont 
contre  les  souscripteurs  non  seulement  l'action  oblique,  mais 
aussi  l'action  directe.  C'est,  d'ailleurs,  la  solution  de  la  jurispru- 
dence. —  Cass.,  28  févr.  1844,  De  Beaulieu,  [S.  44.1.692,  P.  44. 
2.644];  —  6  nov.  18u.:;.  Louvrier,  [S.  66.1.109,  P.  66.273,  D.  65. 
1.479]  —Lyon,  2  févr.  1864.  Crizard,  [S.  63.2.239,  P.  65.106]- 
V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  473  et  475;  Pont,  n.  1450; 
Yavasseur,  n.  326. 

2954.  —  III.  Nature  juridi'iue  de  la  souscription.  —  Faut-il 
regarder  comme  un  acte  de  commerce  la  souscription  d'actions 
dans  une  société  commerciale  ?  L'obligation  contractée  par  le 
souscripteur  est-elle  commerciale  ou  civile?  C'est  une  question 
qui  a  divisé  les  auteurs,  et  sur  laquelle  la  jurisprudence,  au- 
jourd'hui fixée  dans  le  sens  de  la  commercialité,  a  longtemps 
hésité. 

2955.  —  Avant  la  loi  du  22  juill.  1867,  il  y  avait  un  il 
considérable  à  adopter  telle  ou  telle  solution,  lin  effet,  la  con- 
trainte par  corps  était  admise  pour  les  dettes  de  200  fr.  au  moins 
qui  avaient  un  caractère  commercial,  tandis  qu'à  l'égard  des 
dettes  civiles,  elle  n'était  admise  qu'exceptionnellement  dans  les 
cas  déterminé  par  la  loi  (G.  civ.,  art.  2063)     Mais  eet  inten  t  a 


disparu  par  l'effet  de  la  loi  précitée,  qui  a  supprimé  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile  et  commerciale.  Cependant,  la  ques- 
tion présente  encore  de  l'intérêt  à  d'autres  points  de  vue  :  au 
point  de  vue  de  la  compétence,  au  point  de  vue  de  la  preuve, 
au  point  de  vue  de  la  capacité. 

2956.  —  Si  l'obligation  de  l'actionnaire  est  commerciale,  ce 
sont  les  tribunaux  de  commerce  qui  sont  compétents  pour  con- 
naître de  l'action  en  versement  du  montant  de  l'action;  sinon, 
la  compétence  appartient  aux  tribunaux  civils.  —  Si  l'on  attribue 
le  caractère  commercial  à  l'obligation  de  l'actionnaire,  la  sou- 
scription peut  être  prouvée  conformément  à  l'art.  109,  C.comm.; 
dans  le  cas  contraire,  c'est  aux  régies  du  Code  civil  qu'il  faut 
s'en  référer  pour  la  preuve,  notamment  à  l'art.  1325  qui  exige 
que  les  contrats  synallagmatiques  soient  rédigés  en  double  ori- 
ginal, et  aux  art.  1341  et  s.,  qui  réglementent  la  preuve  en  ma- 
tière civile.  —  V.  suprà,  n.  2934. 

2957.  —  Enfin  au  cas  où  l'obligation  du  souscripteur  parai- 
trait  revêtue  du  caractère  commercial,  il  faudrait,  logiquement, 
que  celui  qui  la  contracte  eût  la  capacité  ou  le  pouvoir  de  faire 
un  acte  de  commerce,  suivant  qu'il  la  contracterait  pour  lui- 
même  ou  pour  autrui.  Et  notamment,  si  l'obligation  du  souscrip- 
teur est  commerciale,  un  mineur  ne  peut  s'engager  par  souscrip- 
tion que  sous  les  conditions  déterminées  par  lart.  2, C.  comm., 
et  son  tuteur  ne  peut  pas  souscrire  en  son  nom,  même  avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  l'homologation  du  tribunal 
civil,  un  tuteur  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  faire  des  actes  de  com- 
merce pour  son  pupille. 

2958.  —  Dans  le  sens  du  caractère  civil  de  l'obligation  de 
l'actionnaire,  on  a  fait  valoir  les  raisons  suivantes  :  1°  les  actes 
de  commerce  sont  énumérés  d'une  façon  limitative  par  les 
art.  632  et  633.  C.  comm.,  or  cette  obligation  n'est  pas  comprise 
dans  l'énumération;  2°  il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  cette  considéra- 
tion que  les  sommes  à  verser  par  le  souscripteur  sont  destinées 
à  des  opérations  commerciales,  car  cela  ne  sulfit  pas  pour  ren- 
dre commerciale  son  obligation  de  faire  les  versements.  Les 
actionnaires  n'associent  pas  leur  personne,  ils  associent  seule- 
ment leurs  capitaux.  Quand  quelqu'un  promet  d'effectuer  un 
prêt,  son  obligation  ne  devient  pas  commerciale  à  raison  de  ce 
que  la  somme  prêtée  sera  employée  à  une  opération  de  com- 
merce; 3"  la  loi  a  créé  les  sociétés  par  actions  pour  faciliter 
l'association  des  capitaux  civils  aux  opérations  commerciales.  Si 
l'on  admet  la  commercialité  de  l'obligation  du  souscripteur,  on 
va  à  l'encontre  du  but  de  la  loi,  parce  que  les  souscripteurs,  au 
lieu  d'être  attirés  dans  ces  sociétés,  en  seront  éloignés  plutôt, 
ayant  à  redouter  la  juridiction  commerciale,  et  ayant  eu  à  re- 
douter la  contrainte  par  corps,  au  moins  jusqu'à  la  loi  de  1867. 
Cette  opinion  a  rencontré  des  adhésions  dans  la  doclrine  et  la 
jurisprudence.  — Lyon,  31  juill.  1889,  [J .  des  soc,  91.39]  —  Bor- 
deaux, 22  mars  1893,  [J.  des  soc,  93.460];  —  Trib.  Seine,  5  juin 
1883,  [J,  des  soc,  91.472]  —  V.  Bordeaux,  11  déc.  1893,  [J.  des 
soc,  94.257]  —  V.  également  les  auteurs  et  les  arrêts  cités,  su- 
pra, v°  Acte  de  commerce,  n.  1297  et  1298.  — Dans  celte  doc- 
trine, la  souscription  ne  deviendrait  commerciale  qu'autant 
qu'elle  constituerait  une  spéculation,  c'est-à-dire  qu'autant  que 
le  souscripteur  aurait  eu  en  souscrivant  l'intention  de  revendre, 
car  il  y  aurait  alors  dans  ce  fait  le  caractère  de  l'acte  de  com- 
merce. —  Buchère,  Valeurs  mobilières,  n.  373.  —  Amiens,  il 
janv.  1884,  fier,  des  soc,  84.438]  —  Y.  supra.  v°  Acte  de  com- 
merce, n.  1296. 

2959.  —  L'opinion  que  nous  venons  d'exposer  n'a  pas  triom- 
phé ;  la  jurisprudence  admet  aujourd'hui  d'une  manière  générale 
que  l'obligation  du  souscripteur  est  commerciale,  et  la  plupart 
ries  auteurs  se  rangent  à  cet  avis.  Les  objections  faites  par  les 
partisans  de  lanoncommercialite  ne  sont  pas  décisives.  1°  D'abord 
il  n'est  pas  exact  que  les  souscripteurs  ne  fassent  aucun  des  actes 
prévus  par  les  art.  632  et  633,  C.  comm.  Ils  font  au  contraire, 
virtuellement  tous  les  actes  de  commerce  que  fait  la  société.  Il 
est  vrai  qu'ils  ne  les  accomplissent  ni  seuls,  ni  par  eux-mêmes; 
mais  ils  y  prennent  part  par  l'intermédiaire  des  gérants  ou  des 
administrateurs.  2°  L'analogie  qu'on  veut  établir  entre  l'action- 
naire et  le  prêteur  n'est  pas  fondée.  Les  fonds  que  fournit  le 
préteur,  quoiqu'ils  puissent  être  destinés  à  des  opérations  com- 
merciales, ne  sont  pas  à  ces  opérations.  Le  prêteur  sti- 
pule un  intérêt  qui  est  limité,  et  qui  ne  dépend  pas  du  sort  do 
l'entreprise,  et,  saut  l'insolvabilité  de  l'emprunteur,  il  n'est  pas 
exposé  à  perdre  son  capital.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'action- 
naire ou   du  commanditaire,  f'.elui-ci  est  directement  intéressé 
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aux  opérations  sociale*,  son  capital  est  engagé  par  ces  opérations  | 
nt  laites  pour  son  conq»  qu'il  retirai ;t  est  | 

suli  irdooné  au  suri  de  l'entreprise,  ainsi  que  son  capital,  qu'il 
est  exposé  à  perdre.  3"  Kn  f  in,  il  est  tOOl  naturel  que  le  BOUSCrlp- 
tfur,  a  raison  de  l'engagement  qu'il  contracte  par  sa  souscription, 
échappe   à  la  coi  ivile  el  relève  dfl  la 

compétence  des  tribunaux  de  commerce.  En  effet,  les  actionnai- 
res participent  aux  actes  des  gérants  ou  des  administrateurs  par 
les  capitaux  qu'ils  ont  versés  et  par  le  créditqu'ils  procurent 
a  la  Société  en  promettait!  le  versement  du  complément  «le  leur 
mise.  Les  liera  onl  le  droit  de  compter  tant  sur  ce  capital  que 
sur  ce  crédit,  et  on  ne  peut  pas  leur  reruser  de  s'adresser  aux 
tribunaux  de  commerce  [»our  Obliger  les  souscripteurs  à  tenir 
leur  i  nt. 

2960.  —  On  peut  ajouter  que  cette  solution  doit  être  admise 
par  a  fortiori  pour  les  sociétés  par  actions,  étant  donné  qu'elle 

lOtlf  les  associations  en  participation,  où  «  tous  les  associés 
sont  tenus  commercialement  quoique  l'un  ou  quelques-uns  d'entre 
eux  se  bornent  à  remettre  des  fonds  ou  à  les  promettre  à  l'un 
deux  qui  agit  comme  s'il  était  seul  ».  —  Arttanys,  n»*32. —  V.  sur 
la  question  :  Cass.,  13  août  1856,  Crél  .  P.  57. 

5:;,  0.  96.1.343];  —  -2a  oct.  18'J9.  Liquid.  de  la  Banque  centrale, 
[S.  et  I".  1900.1.65,  et  la  note  de  M.  Lyoft-Caen]  —  Paris,  8déc. 
1885,  [/,'  r.  tes  toc.,  86.201];  —  7  déc.  1893,  '■!.  -1rs  soc.,  94  US] 
—  Bruxelles,  6  déc.  1890,  [Rev.prat.  soc.  «</</..  91,200]  -  Ru- 
ben  de  Couder,  v"  Snc.  anon.,  n.  89;  Wabl,  n.  361,  el  /(ce.  des 
soc,  1893,  p.  55;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  I,  p.  296; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  470,  686  bis;  Houpin,  t.  1,  n.454; 
Fioucaud-Pénardille.  t.  1,  n.  4."i4  ;  Rousseau,  t.  1,  n.  102*.  — 
V.  égal,  les  arrêts  et  les  auteurs  cités  suprà,  v°  Acte  de  com- 
mette, n.  1299  et  1300. 

2961.  —  Il  est  à  remarquer  que  la  jurisprudence,  quoiqu'elle  ait 
admis  en  général  la  commercialité  de  l'engagement  du  souscrip- 
teur, n'en  a  pas  déduit  toutes  les  conséquences  logiques,  en  ce 
qui  concerne  surtout  la  capacité  du  souscripteur.  C'est  ainsi 
qu'elle  reconnaît  au  tuteur  le  droit  de  souscrire  des  actions  pour 
le  compte  du  pupille.  —  V.  suprà,  v°  Commerçant,  n.  933.  et 
infrà,  n.  2974  et  s. 

2962.  —  '"est  seulement  au  point  de  vue  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce  et  de  l'admission  de  tous  les  modes  de 
preuve  visés  par  l'art.  109,  C.  comm.,  que  la  jurisprudence  a  dé- 
duit de  la  commercialité  de  la  souscription  toutes  les  conséquen- 
ces logiques  qu'elle  comporte.  —  Arrêts  précités.  —  V.  Tnb. 
Seine,  18  mai  I8!i<;,  [ Rev.  des  soc.,  96.426] 

2îM>3.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  exercée  aux  fins  de 
paiement  du  solde  d'actions  d'une  société  financière  étant  déna- 
ture commerciale,  il  doit  y  être  statué  conformément  aux  lois 
relatives  au  commerce,  qui  ne  comportent  pas  l'application  de 
l'art.  1341,  C.  civ.  —  Cass.,  25  oct.  1899,  Liquid.  de  la  Banque 
centrale,  [S.  et  P.  1900.1.69  et  la  note  de  M.  Ch.  Lyon-Caen] 

2964.  —  Par  suite,  quelle  que  soit  la  teneur  de  l'écrit  dont 
se  prévaut  une  société  financière  contre  le  prétendu  souscripteur 
d'actions  qui  l'a  signé,  il  est  loisible  aux  juges  du  fond  de  l'ap- 
précier comme  ne  faisant  ressortir  qu'une  simple  vraisemblance, 
détruite  par  des  présomptions  contraires,  dont  la  force  probante 
n'est  pas  sujette  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même 
arrêt. 

29<>5.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  la  question  que  nous  ve- 
nons de  résoudre,  avec  la  question  de  savoir  si  l'achat  et  la  re- 
vente des  actions  constituent  un  actede  commère -■.  A  cet  égard, 
il  y  a  lieu  de  suivre  les  principes  du  droit  commun.  —  V.  Lyon, 
7  janv.  1881,  Gaudin-Crozier,  [S.  81.2.25,  P.8I.  1.193,  et  la  note 
de  M.  Lyon-Caen,  D.  81.2.1 53]  —  Lorsqu'il  y  a  achat  dans  le 
biit  tle  revendre,  l'opération  est  commerciale;  si  l'achat  est  fait 
à  titre  de  placement,  et  non  de  spéculation,  l'acte  est  civil.  11  en 
est  ainsi  du  moins  de  l'achat  d'une  action  complètement  libérée. 
Mais  lorsqu'il  s'agit  de  l'achat  d'une  action  non  complètement 
libérée,  l'acheteur  se  trouve  dans  la  même  situation  que  le  sou- 
scripteur au  point  de  vue  des  poursuites  qui  peuvent  être  diri- 
gées contre  lui.  Par  conséquent,  en  ce  cas,  l'opération  est  tou- 
jours commerciale  si  l'on  admet  que  l'engagement  du  souscrip- 
teur constitue  un  acte  de  commerce.  —  V.  Arthuys,  n.  32,  note  1  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  472. 

2966.  —  Nous  avons  discuté  la  question  de  savoir  si  l'enga- 
gement contracté  par  le  souscripteur  constitue  un  acte  de  com- 
merce. Mais  il  n'y  a  pas  lien  de  se  demander  si  les  actionnaires 
sont  des  commerçants.  Il  esl  évident  qu'ils  ue  fout  pas  desactes 
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de  commerce   leur    pro  iliiluelle,  ;    ils   ne   sont   do; 

commerçants   C. comm.,  art.  2).  Ce  n'est  pas  exercer  une  p 
sion  que  d'être  actionnaire,  et  jamais,  par  exemple,  on  n'a  songé 
à  soumettre  les  actionnaires  à  la  patente.  —  V.  suprà,  v    Corn 

2967a      IV.  (  ■  .-.  cripteurs.—  Pour  souscrire  vala* 

blenv  ut,  il  faut  avoir  la  capacité  nécessaire  à  cet  effet.  Cette  ques 
lion  de  capacité  présente  une  grande  importance,  cai 
caractère  in  les  souscriptions, elles  peuvent  être  annu- 

itfl  une  des  causes  qui  entraînent  la  nullité  des  contl 

pour  défaut  de  capacité  de  la  part  du  souscripteur. 
L'annulation  d'une  ou  de  plusieurs  souscriptions  pour  cause  d'in- 
capacité peut  avoir  une  répercussion  grave  sur  l'existence  même 
de  la  société,  il  en  résultera  que  le  capital  social  aura  pu  n'être 
pas  intégralement  souscrit,  et  la  société  pourra  être  a 
Y.  Cass.,  25  mai  1886,  ./.  des  soc.,  87.2]  —  Pau,  15  juin  1896, 
[/.  dis  soc,  97.431]  —  V.  aussi  De  Murait,  De  la  fond,  'les  soc. 
afton.,  p.  84;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  688;  Arthuys,  n.  31; 
Houpin,  n.  449.  —  Il  importe  donc  de  déterminer  la  capacité  exi- 
gée des  souscripteurs. 

2!IG8.  —  Si  l'on  veut  apprécier  la  capacité  des  souscripteurs, 
il  faut  distinguer  deux  eas  :  1"  les  actions  sont  libérées  inl 
lement  lors  de  la  souscription  ;  2°  les  actions  ne  sont  pas  lib 
intégralement  à  celte  époque.  —  Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire 
lorsqu'on  souscrit  des  actions  libérées  intégralement,  la  souscrip- 
tion n'est  qu'un  emploi  de  fonds,  elle  constitue,  par  conséquent, 
un  acte  d'administration.  Et,  par  suite,  peuvent  souscrire  ceux 
qui  ont  des  pouvoirs  d'administration.  Ainsi,  la  femme  mariée, 
séparée  de  biens,  peut  souscrire  sans  l'autorisation  de  son  mari. 
—  Toulouse,  6  juin  1883,  [J.  des  soc,  86.129]  —  V.  Houpin, 
n.  4t9;  Pont.  n.  32;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  76;  Vavasseur, 
n.  47  bis. 

2969.  —  La  femme  mariée,  non  séparée  de  biens,  n'ayant  pas 
l'administration  d"  sa  fortune,  ne  saurait  au  contraire  souscrire 
sans  l'autorisation  de  son  mari.  Cependant  si  l'obligation  con- 
tractée par  une  femme  mariée  sans  l'autorisation  de  son  mari  esl 
nulle  en  principe,  cette  nullité  peut  être  couverte  par  une  ratifi- 
cation postérieure,  expresse  ou  tacite.  Si  donc,  une  femme  ma- 
riée a  souscrit  des  actions  d'une  société  anonyme,  sans  l'autori- 
sation de  son  mari,  et  que  plus  tard  le  mari  autorise  la  lemme  à 
se  constituer  un  mandataire  à  l'effet  de  se  faire  représenter  à  des 
assemblées  générales  d'actionnaires  de  la  société, ce  fait  équivaut 
à  une  ratification  tacite  des  engagements  pris  par  la  femme,  et  la 
nullité  de  l'obligation  de  la  femme  est  couverte.  —  Cass.,  25  mai 
1886,  Dalbin,  [S.  87.1.268,  P.  87.1.640,  D.  87.1.379] 

2!>70.  —  De  même,  lorsqu'une  femme  mariée  obtient  l'annu- 
lation de  sa  souscription  pour  défaut  d'autorisation  maritale,  et 
que,  plus  tard  devenue  veuve,  elle  intente,  en  qualité  d'action- 
naire, devant  les  tribunaux  correctionnels,  une  action  en  respon- 
sabilité contre  les  administrateurs  de  la  société,  elle  est  censée 
avoir  renoncé  au  droit  de  se  prévaloir  de  la  nullité  d.'  sa  sou- 
scription, et  peut  être  condamnée  au  paiement  des  actions  par 
elle  souscrites.  —  Cass.,  8  déc.  1897,  Penin,  [S.  etP. 98.1.342, 
D.  98.1.35a] 

2971.  —  Il  peut  arriver  que  la  femme  mariée,  qui  ne  veut 
ou  ne  peut  se  procurer  l'autorisation  maritale,  souscrive  des  ac- 
tions sous  son  nom  de  fille,  de  manière  à  dissimuler  sa  qualité 
de  femme  mariée.  Elle  doit  alors  réparation  du  préjudice  par 
elle,  causé.  —  Trib.  Seine,  28  sept.  If>87,  [/.  des  soc,  91.331 1 

2972.  —  Une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  en  sou- 
scrivant des  actions,  n'engage  que  ses  biens  paraphernaux.  Il  a 
même  été  jugé  qu'il  faut  regarder  comme  nulle,  la  souscription 
d'actions  d'une  lemme  mariée  sous  le  régime  dotal,  faite  sans 
autorisation  du  mari,  encore  bien  qu'en  souscrivant  la  femme  a 
dissimulé  sa  situation,  pourvu  toutefois  qu'elle  n'ait,  à  cet  effet, 
commis  ni  délit,  ni  quasi-délit.  En  conséquence,  il  lui  est  du 
restitution  des  sommes  qu'elle  a  versées.  — ■  Paris,  4  nov.  1887, 
[Rev.  des  soc,  88.71 

2973.  —  Le  mineur  émancipé  a  la  capacité  de  souscrire, 
seul  et  sans  l'assistance  de  son  curateur,  lorsqu'il  s'agit  du  pla- 
cement de  ses  revenus,  et  avec  l'assistance  de  son  curateur,  s'il 
doit  être  fait  placement  de  ses  capitaux.  —  V.  Pont,  n.  28;  Hou- 
pin, n.  449. 

2974.  —  Un  tuteur  peut-il  valablement  souscrire  pour  le 
compte  de  son  pupille?  Si  l'on  admet  que  la  souscription  d'ac- 
tions dans  une  société  commerciale  constitue  un  acte  de  com- 
merce, il  semble  qu'il  faille  se  prououcer  pour  la  négative;  car 
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un  luleur  ne  peut  pas  faire  un  acle  de  commerce,  même  isole, 
pour  le  compte  de  son  pupille.  C'est  ce  qu'ont  soutenu  certains 
auteurs:  ils  décident,  en  conséquence,  que  le  tuteur  ne  peut 
souscrire  des  actions  d'une  société  commerciale  au  nom  de  son 
pupille,  et  qu'il  faut  regarder  cotumenulle  une  telle  souscription, 
fùt-elle  autorisée  par  le  conseil  de  famille  et  même  homologuée 
par  le  tribunal.  —  Lvon-Caen,  note  sous  Paris,  21  mai  1884,  de 
Brantés.  [S.  85.2.97.'  P.  85.1.562] 

2975.  —  Toutefois,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  suprà, 
n.  2961,  la  jurisprudence  s'est  prononcée  en  sens  contraire.  Tout 
en  admettant  que  !a  souscription  d'actions  est  un  acte  de  com- 
merce, elle  décide  que  les  règles  de  capacité  déterminées  par 
les  art.  2  et  3,  C.  comm.,  ne  s'appliquent  pas  à  notre  cas,  qu'il 
n'v  a  là  qu'un  acle  d'administration  qu'un  tuteur  peut  accom- 
plir valablement.  —  Paris,  21  mai  1884,  De  Brantés,  [S.  85.2. 
97,  P.  85.1.562,  D.  85.2.177]  —  V.  Houpin,  t.  1,  n.  449. 

2976.  —  En  conséquence,  une  mère  tutrice  a  le  droit  de 
faire  emploi  des  deniers  pupillaires  en  souscription  d'actions, 
pourvu  qu'il  s'agisse  d'actions  entièremeut  libérées  au  moment 
de  la  souscription.  —  Même  arrêt. 

2977.  —  Le  second  cas  est  celui  où  les  actions  ne  sont 
pas  libérées  intégralement  au  moment  de  la  souscription.  Alors, 
la  souscription  contient  l'engagement  de  verser  plus  tard  le 
montant  des  actions  souscrites.  Ce  n'est  plus  un  simple  acte 
d'administration  ;  c'est  un  acte  qui  exige  la  capacité  de  s'obliger; 
car  celui  qui  souscrit  en  faisant  le  versement  d'un  quart  seu- 
lement s'oblige  à  payer  les  trois  autres  quarts  à  une  époque  ul- 
térieure. En  conséquence,  le  mineur  ne  peut  souscrire  des  ac- 
tions non  entièrement  libérées.  —  Trib.  Seine,  10  mars  188:1, 
[J.  des  soc,  91 .381]  —  Le  tuteur  et  le  mineur  émancipé  ne  sau- 
raient le  faire  sans  une  délibération  du  conseil  de  famille  ho- 
mologuée par  le  tribunal.  —  Paris,  21  mai  1884,  précité:  — 
13  janv.  1885,  Legru,  [S.  85.2.101,  P.  85.1.570,  D.  85.2.177]  — 
Trib.  Seine,  1er  déc.  1885,  [J.  des  soc.,  91.379]  —  Buchère,  Loi 
de  ISSO,  p.  89  et  90,  et  Ann.  de  dr.  comm.,  1888,  t.  2,  p.  157 
et  s. 

2978.  —  En  effet,  l'obligation  de  libérer  les  titres  au  mo- 
ment de  l'appel  de  fonds  peut  mettre  le  mineur  dans  la  néces- 
sité de  contracter  un  emprunt.  Il  est  donc  logique  d'exiger, 
pour  les  souscriptions, les  mêmes  formalités  quepour  un  emprunt 
immédiat  (C.  civ.,  art.  457  et  458).  —  Mêmes  arrêts  imotifs).  — 
V.  aussi  Buchère,  op.  cit. 

2979.  — Par  identité  de  motifs,  on  doit  décider  que  la  femme 
séparée  de  biens  ne  peut  valablement  souscrire  des  actions  non 
entièrement  libérées,  sans  l'autorisation  de  son  mari.  —  Cass., 
25  mai  1886,  Dalbin,  [S.  87.1.268,  P.  87.1.640,  D.  87.1.379  ; 

6  févr.  1888,  V«  Veissière,  [D.  88.1.401]  —  Douai,  15  mai  1882, 
[J.  not.,  art.  23.813]  —  Paris,  7  juill.  1885,  [Rev.  des  soc,  85.359] 
2!>80.  —  Il  en  serait  autrement  de  la  tenime  séparée  de  corps: 
la  loi  du  6  févr.  1893  lui  ayant  restitué  sa  pleine  capacité  juri- 
dique, toute  autorisation  lui  est  évidemment  inutile.  —  Houpin, 
op.  cit. 

2981.  --  Dans  une  commandite  par  actions,  le  gérant  pour- 
rait-il souscrire  une  partie  des  actions  pour  son  compte  person- 
nel en  qualité  de  commanditaire?  Au  premier  abord  il  semble 
que  non,  car,  en  souscrivant,  il  va  contracter  l'obligation  d'ef- 
fectuer les  versements  dus  par  tout  souscripteur;  or  il  est  déjà 
tenu,  sur  tous  ses  biens,  envers  les  créanciers,  d'une  obligation 
personnelle;  cette  obligation  personnelle  va  se  trouver  diminuée 
par  l'autre.  Aussi  quelques  auteurs  se  prononcent-ils  dans  le 
sens  de  la  négative.  —  Alauzet,  n.  641;  Molinier,  n.  25i;  .Mor- 
nard,  p.  53;  Ruben  de  Couder,  v°  Soc  en  command.,  n.  91. 

2982.  — L'affirmative  a  cependant  prévalu,  aucun  texte  de 
loi  ne  contenant  de  prohibition  à  cet  égard.  ■ —  Delangle,  n.  505; 
Beudant,  Rev.  crit.,  t.  36,  p.  127;  Bédanide,  n.  144  ;  Houpin, 
n.  149;  Sourdat,  .Soc.  en  comm.,  p.  Iù4;  Arthuys,  n.  31;  Pont, 
n.  1414.  —  V.  aussi  Paris,  17  juill.  1882,  [Rev.  des  soc,  83.67] 
—  A  noter  l'opinion  de  Vavasseur  (n.  374,  379,  382),  d'après 
lequel  le  gérant  ne  pourrait  souscrire  que  des  actions  entière- 
ment libérées,  dont  le  dépôt  dans  la  caisse  sociale  garantirait 
ses  fautes  de  gestion. 

2983.  —  Une  société  peut  souscrire  des  actions  émises  par 
une  autre  société.  —  Cass.,  10  déc.  1878,  Lafoux,  [D.  79.1.5]  — 
Mais  il  faut  que  le  gérant  ou  l'administrateur  ait  la  capacité  né- 
cessaire pour  accomplir  cette  opération,  au  moment  où  il  sou- 
scrit   —  Paris,  2  déc.  1886,  [J.  des  soc,  91.92] 

29M4.  —   Par  contre,  uti.'  société  ne  saurait  souscrire  à  ses 


propres  actions,  ni  lors  de  l'émission  qui  a  lieu  au  moment  de  la 
souscription,  ni  lors  d'une  émission  nouvelle.  —  Paris,  19  mars 
1883,  Bontoux,  [S.  83.2.97,  P.  83.1.566,  D.  83.1.425]  —  Sur  la 
nullité  du  rachat  par  une  société  de  ses  propres  actions, 
V.  infià,  n.  4C.29  et  s. 

2985.  —  V.  Syndicats  d'émission.  —  Il  arrive  assez  souvent, 
ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  déjà  à  propos  des  obliga- 
tions, qu'un  certain  nombre  de  particuliers,  des  banquiers,  par 
exemple,  s'entendent  dans  le  but  de  souscrire  toutes  les  actions 
d'une  société  qui  est  en  voie  de  constitution,  avec  l'intention  de 
placer  plus  tard  ces  actions  dans  le  public,  avec  bénéfice.  Ces 
banquiers  forment  entre  eux  une  sorte  de  syndicat  financier, 
qu'on  appelle  syndicat  d'émission. 

2986.  —  Ces  syndicats  peuvent  affecter  plusieurs  formes.  La 
première  est  celle  du  syndicat  qui  souscrit  ferme  tous  les  titres 
de  l'émission,  et,  quand  l'exploitation  a  fait  ses  preuves,  écoulent 
dans  le  public  leur  stock  de  titres  avec  bénéfice.  Les  actions  ainsi 
souscrites  sont  dites  actions  à  prime.  —  Thaller,  Les  émissions 
d'actions  à  prime;  Rousseau,  t.  1,  n.  1671  et  1683. 

2987.  —  D'autres  syndicats,  de  spéculation  pure,  au  lieu  de 
souscrire  ferme  toute  l'émission,  se  contentent  de  garantir  le  pla- 
cement du  stock  dans  le  public  dans  un  délai  déterminé.  Le 
syndicat  constitué  dans  ces  conditions,  dit  de  garantie,  fait  au 
regard  de  la  société  fonction  d'assureur;  il  est  en  effet  souscrip- 
teur subsidiaire,  et  s'engage  à  prendre  à  sa  charge  tous  les 
titres  non  placés.  —  V.  Chassériau,  Des  syndic,  d'émiss.  de  val. 
et  de  leur  responsab.;  Pic,  note  sous  Paris,  12  déc.  1893,  De  l'Es- 
cale, Guérin  et  consorts,  [D.  96.2.481];  Levillain,  note  sous  Paris, 
9  févr.  1888,  époux  Juin,  [D.  90.2.265] 

2988.  —  Les  syndicats  financiers  ne  sont  pas  réglementés 
par  la  loi  ;  d'où  la  question  de  savoir  s'ils  sont  licites.  Ne  tombent- 
ils  pas  sous  le  coup  de  l'art.  419,  C.  pén.,  qui  vise  «  tous  ceux 
qui...  par  réunion  ou  coalition  entre  les  principaux  détenteurs 
d'une  même  marchandise  ou  denrée,  tendant  à  ne  pas  la  vendre 
ou  à  ne  la  vendre  qu'à  un  certain  prix,  ou  qui,  par  des  voies  ou 
moyens  frauduleux  quelconques,  auront  opéré  la  hausse  ou  la 
baisse  du  prix  des  denrées  ou  marchandises  ou  des  papiers  et 
etlets  publics  au-dessus  ou  au-dessous  des  prix  qu'aurait  déter- 
minés la  concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce...  »  La  juris- 
prudence et  la  majorité  de  la  doctrine  se  prononcent  dans  le  sens 
delà  négative;  car  les  actions  dont  les  syndicats  financiers  pro- 
voquent la  hausse  ne  sont  ni  des  denrées  ou  marchandises,  ni  des 
papiers  et  effets  publics.  On  décide,  en  conséquence,  les  pénalités 
étant  de  droit  étroit,  que  malgré  les  fraudes  graves  qu'ils  peu- 
vent commettre  pour  amener  une  hausse  factice  des  actions,  ces 
syndicats  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  l'art.  419,  C.  pén.  — 
V.  Cass.,  25  mai  1886,  [Rev.  des  soc,  87.2]—  Paris,  18  mars 
1887,  [J.  des  soc,  87.185]:  —  28  avr.  1887,  sous  Cass.,  23  déc. 
1889,  Labat  et  Rodies,  [S.  91.1.321,  P.  91.1.775,  D.  88.2. 
105]  —  et  sur  renvoi  Orléans,  24  janv.  1890,  fS.  91.2.154, 
P.  91.1.883,  D.  91.2.337]  -  Paris,  10  juin  1890,  [J.  des  soc,  90. 
41]  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  725;  Buchère,  TV.  des  opér.  de 
Bourse,  n.  475  ;  Bozérian,  La  hourse ,  t.  1 ,  n.  412;  Cosson,  L'a- 
giotage  et  les  syndic  financ,  p.  6:  Houpin,  t.  1,  n.  451  ;  Rous- 
seau, t.  1,  n.  1673  et  1686:  Pic,  note  précitée;  Levillain,  note 
précitée:  Chassériau,  op.  cit.;  Kloucaud-Pénardille,  n.  338  et  s. 
—  V.  Babled,  Les  syndicats  de  producteurs  et  la  loi  pénale; 
Cauwès.  Les  ententes  commerciales  et  la  loi  pénale  (fit/,  économ., 
16  févr.  1902).  —  V.  cependant  Paris,  19  mars  1883,  précité.  — 
Lvon,  12  mars  ls»5,  Min.  public  Perraud  et  aulres,  [D.  86.2. 
136]  —Thaller,  Rev.  crit.,  Ib80,  p.  519.  —  V.  aussi  suprà,  v»  ac- 
caparement, n.  23  et  s. 

2989.  —  Aucun  texte  prohibitif,  en  dehors  de  l'art.  419, 
C.  ptin.,  ne  pouvant  leur  être  appliqué,  ces  syndicats  doivent 
être  tenus  pour  licites,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  suivant  qu'ils 
sont  formés  par  un  groupe  ou  par  la  totalité  des  souscripteurs, 
non  plus  qu'à  rechercher  le  but  plus  ou  moins  honorable  en  vue 
duquel  ils  ont  été  constitués.  "—  Paris,  28  avr.  1887,  el  Orléans, 
24  janv.  1890,  précités. 

2990.  —  Et  les  membres  de  ces  syndicats  ne  peuvent  être 
considérés,  ni  comme  ayant  contrevenu  aux  dispositions  de 
l'art.  419,  C.  pén.,  ni  comme  s'étant  rendus  coupables  de  dol  et 
de  fraude  par  le  seul  fait  de  leur  réunion  en  syndicat.  —  Paris, 
28  avr.  1887,  précité. 

2991.  —  Le  syndicat  ne  pourrait  être  déclaré  illicite  que  par 
application  du  droit  commun,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  il 
sérail  établi  que  les  syndiqués  n'y  avaient  assumé  qu'un  risque 
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imaginaire,  et  avaient  stipula  un  tant  pour  cent  sur  le  montant 
de  chaque  titre  placé,  sans  prendre  l'engagement  de  parfaire  la 
souscription  au  cas  où  l'émission  ne  serait  pas  intégralement 
couverte  (V.  supiù ,  n.  2591).  —  Pic,  note  précitée;  Rous 

1. 1,  d.  i»;h7. 

2!)!)2.  —  Quelle  est  la  nature  juridique  du  syndicat  d'é- 
mission.' I!  est  certain  qu'il  ne  constitue  pas  une  véritable  so- 
ciété. D'ahord,  il  n'y  a  pas  de  société  entre  les  syndicataires, 
car  il  n'existe  pas  de  fonds  social  destiné  à  une  opération  com- 
mune; avec  la  somme  des  fonds  fournis  par  chaque  syndica- 
taire, il  n'est  pas  pourvu  à  un  achat  collectif,  mais  à  un  achat 
d'actions  à  répartir  immédiatement  entre  les  syndicataires  pro- 
portionnellement à  la  mise  de  chacun.  Une  autre  raison  s'oppose 
à  ce  que  le  syndicat  existe  comme  une  véritable  société,  au 
regard  des  tiers,  c'est  que  le  syndicat  se  dissimule,  lui  et  son  but. 
En  effet,  nue  ce  soit  le  gérant  du  syndicat,  ou  que  ce  soit  cha- 
que syndicataire  en  particulier  qui  souscrive  ou  vende  les  actions, 
celui  qui  fait  l'opération  est  toujours  censé  la  faire  personnelle- 
ment et  non'  comme  représentant  d'une  société.  Nous  sommes 
donc  ici  en  présence,  non  d'une  société  commerciale  proprement 
dite,  assujettie  à  publicité  et  investie  de  la  personnalité,  mais 
d'une  association  en  participation.  —  Cass..  26  août  1879,  Gali- 
nou,  [D.  80.1.180]  —  Orléans,  16aoùt  1882,  [J.  des  soc,  83.605] 
—  Nimes,7  juill.  1885,  [J.  des  soc,  92.382]  -Paris,  28  avr.  [887, 
précité.  -  Trih  Nantes,  4  juill.  1883,  [J.  des  soc,  84.3891  - 
Trib.  Seine,  28  mars  1898,  [J.  des  soc.,  98.330]  —  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1053;  lloupin,  t.  1,  n.  431  ;  PerceVou, 
p.  145;  Thaller,  Ann.  de  dr.  comm.,  1887,  t.  1,  p.  168;  Pic  et 
Levillain,  notes  précitées.  —  Sur  les  caractères  distinctifs  de 
l'association  en  participation,  V.  infrà ,  v°  Société  en  participa- 
tion. 

2993.  —  Jugé, en  ce  sens,  que  la  nullité  de  la  vente  d'actions 
pour  cause  de  dol  ou  de  fraude,  d'erreur  sur  la  substance  ou  de 
défaut  d'objet,  ne  peut  être  invoquée  par  l'acheteur  que  contre 
son  vendeur,  et  non  contre  le  syndicat  formé  au  moment  même 
de  leur  acquisition  entre  tous  les  souscripteurs  primitifs,  un  tel 
syndicat  constituant,  non  une  société  anonyme,  mais  une  asso- 
ciation en  participation  dépourvue  de  la  personnalité  civile.  — 
Paris,  28  avr.  1887,  précité. 

2M!>4.  —  ...  Que  le  syndicat,  ne  constituant  pas  une  entité 
juridique,  ne  peut  pas  se  porter  souscripteur.  Seuls,  le  gérant 
du  syndicat,  ou  les  syndicataires  peuvent  se  porter  souscrip- 
teurs à  titre  personnel  :  eux  seuls  auront  la  qualité  d'actionnai- 
res vis-à-vis  de  la  société  et  vis-à-vis  des  tiers.  Deux  situations 
sont  ainsi  à  distinguer  :  tantôt  le  gérant  du  syndicat  a  souscrit 
les  actions  en  son  propre  nom,  pour  son  propre  compte;  en 
pareil  cas,  lui  seul  est  obligé,  lui  seul  doit  être  considéré  comme 
souscripteur  et  comme  tenu,  vis-à-vis  de  la  société,  de  toutes  les 
obligations  qui  sont  à  la  charge  des  souscripteurs.  —  Même  arrêt. 

2995.  —  Obligé  vis-à-vis  de  la  société,  le  gérant  de  la  société 
pst  également  obligé  vis-à-vis  du  public,  c'est-à-dire  vit-à-vis 
des  rétrocessionnaires  des  titres.  Ceux-ci  peuvent  exiger  du 
gérant  (en  l'espèce  une  banque  d'émission)  la  livraison  des 
titres  par  elle  acquis,  sans  que  celui-ci  puisse  se  retrancher, 
pour  se  refuser  à  exécuter  ses  engagements,  derrière  une  con- 
vention intervenue  entre  la  société  et  lui,  tendant  à  l'affranchir 
de  son  obligation  d'effectuer  le  placement  des  titres.  —  Paris, 
1C  juin  1897,  [Rev.  des  soc,  98.11] 

2996.  —  Tantôt,  au  contraire,  les  capitalistes  dont  se  com- 
pose le  syndicat,  ont  donné  mandat  à  leur  gérant  ou  directeur 
de  souscrire  en  leur  nom  pour  un  nombre  d'actions  correspon- 
dant à  la  somme  que  chacun  d'eux  lui  a  remise  pour  effectuer 
le  premier  versement.  Daûs  ce  cas,  on  ne  serait  pas  recevable 
à  prétendre  que  le  directeur  du  syndicat  doit  seul  figurer  sur 
la  liste  des  souscripteurs  et  qu'il  est  seul  engagé  vis-à-vis  de  la 
société.  Chaque  syndicataire  doit  au  contraire,  conformément  à 
l'adage  «  qui  mandat  t'use  fecisse  videtur  »,  être  considéré 
comme  ayant  souscrit  par  l'intermédiaire  d'un  mandataire,  comme 
étant  ainsi  devenu  personellement  actionnaire.  —  Paris,  19  Févr. 
1885,  [Rev.  des  soc,  85.472];  —  28  avr.  1887  (motifs),  pré- 
cité. -  Sic,  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  340;  Pic,  op.  cit.  — 
V.  au  surplus  ce  qui  sera  dit,  infrà,  sur  les  émissions  d'actions 
sans  souscription  publique. 

-'    Sombre  minimum  de  souscripteurs. 

2997.  —  Les  sociétés  par  actions  peuvent-elles  se  fonder 
avec   un  nombre  quelconque  de   souscripteurs?  La   réponse  à 


cette  question  varie  suivant  qu'il  s'agit  de  la  société  anonyme, 
ou  de  la  commandite  par  actions.  —  I.  Société  anonyme.  —  A 

l'exemple  des  législations  anglaise  iL.de  1862,  art.  6),  belge 
(L.  de  1873,  art.  29:,  et  be  Code  suisse  liions, 

art  640,  849  el  658),  la  législation  française  exige  <|U'il  y  ait  un 
nombre  minimum  de  souscripteurs,  pour  que  la  société  anonyme 
puisse  se  constituer  effectivement  :  aux  termes  de  l'art.  23, 
L.  de  1867,  «  la  société  ne  peut  être  constituée  si  le  nombre  des 
associés  est  inférieur  à  sept  ».  lui  d'autres  termes,  une  société 
anonyme  doit  grouper,  au  moins  a  ses  débuts,  un  minimum  de 
sept  souscripteurs. 

2998.  —  Pourquoi  cette  exigence.'  On  a  cherché  à  la  justi- 
fier par  i\pu\  ordres  de  raisons.  1"  On  a  dit  que  la  forme  de  la 
société  anonyme  n'était  faite  que  pour  les  grandes  entreprises 
nécessitant  un  capital  considérable,  qu'il  serait  difficile  de  trou- 
ver s'il  était  réparti  seulement  entre  deux  ou  trois  personnes.  De 
là,  l'existence  de  sept  associés  au  début  de  la  société.  Quand  il 
ne  se  rencontre  qu'un  petit  nombre  de  personnes  pour  s'asso- 
cier, et  en  tout  cas  moins  de  sept,  elles  n'auront  qu'à  recourir  à 
la  forme  de  la  commandite.  Cette  raison  n'a  pas  grande  va! 
Car  on  peut  imaginer  que  cinq  ou  six  personnes,  ou  même  moins, 
disposent  de  capitaux  considérables,  et  désirent  recourir  à  la 
forme  de  la  société  anon\me  pour  fonder  une  entreprise  sur  la- 
quelle elles  sont  d'accord.  Si  la  forme  de  la  commandite  leur 
parait  moins  apte  à  la  poursuite  du  but  qu'elles  se  sont  pro- 
posé, pourquoi  les  mettre  dans  la  nécessité  de  s'encadrer  dans 
cette  forme?  N'est-ce  pas  gêner  sans  raison,  dès  le  début,  les 
opérations  de  la  société? 

2999.  —  2"  La  société  anonyme,  ajoute-t-on,  implique  le 
fonctionnement  de  rouages  administratifs  compliqués, qu'il  serait 
impossible  de  créer  si  le  nombre  des  associés  était  trop  restreint. 
Cette  raison  ne  vaut  pas  plus  que  la  précédente.  Si  les  roua- 
ges administratifs  de  la  société  anonyme  sont  compliqués,  c'est 
qu'on  vise  le  cas  ordinaire,  celui  où  le  nombre  des  associés  est 
nombreux,  et  où  il  faut  les  proléger  contre  une  administration 
maladroite  ou  malhonnête.  Pourquoi  ne  pas  simplifier  ces  roua- 
ges lorsque  le  nombre  des  associés  est  restreint? 

3000.  —  La  vérité  est  que  l'art.  23  de  la  loi  de  1867  s'expli- 
que historiquement.  Notre  législateur  a  emprunté  le  principp  à 
la  loi  anglaise  de  1862.  La  fondation  des  sociétés  par  actions 
n'étant  pas  entourée,  en  Angleterre,  de  toutes  les  formalités  exi- 
gées par  la  loi  française,  le  législateur  britannique  a  cru  expé- 
dient de  remplacer  les  garanties  que  le  formalisme  eût  pu  donner 
au  public,  par  l'exigence  de  sept  fondateurs.  Les  souscripteurs, 
les  créanciers  sociaux  ont  ainsi  une  action  en  responsabilité  plus 
efficace,  si  la  société  est  annulée  par  la  suite.  L'exigence  de  sept 
associés  fondateurs  se  justifie  donc,  en  droit  anglais  .  par  ce  fait 
qu'elle  est  la  seule  garantie  accordée,  aux  souscripteurs,  attendu 
que  le  seul  accord  des  volontés  des  sept  fondateurs  faisant  en- 
registrer les  statuts  suffit  à  créer  la  société  et  à  lui  faire  ac- 
quérir la  personnalité  civile.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  694  ter. 

3001.  —  Du  droit  anglais,  où  elle,  était  ainsi  justifiée,  cette 
exigence  a  passé  dans  le  droit  français,  où  elle  s'explique  moins. 
—  On  a  fait  remarquer  que  celte  règle  avait  son  utilité  dans 
le  cas,  assez  fréquent,  où  les  fondateurs  souscrivent  le  capital 
entre  eux,  se  proposant  de  revendre  ensuite  leurs  actions.  Il  est 
bon  qu'en  pareil  cas  les  fondateurs  soient  en  assez  grand  nom- 
bre, —  car  ils  offrent  ainsi  une  large  surface  à  la  responsabilité 
spéciale  qui  leur  incombe. 

3002.  —  Cependant  le  mérite  de  cette  règle  est  des  plus 
contestables.  En  effet,  tout  d'abord,  la  prohibition  légale  sera 
facile  à  tourner.  Supposons  que  six  personnes  veuillent  fonder 
une  société  anonyme,  il  leur  sera  facile  d'en  trouver  une  sep- 
tième, homme  de  paille,  qui  consentira  à  souscrire,  ne  fût-ce 
qu'une  action,  surtout  si  on  lui  en  avance  le  montant.  Il  est 
vrai  que  si  la  simulation  est  établie,  la  société  pourra  être  annu- 
lée; mais  il  sera  toujours  très-difficile,  le  plus  souvent  impos- 
sible, de  prouver  cette  simulation.  D'ailleurs,  comment  un  des 
associés  pourrait-il  faire  valoir  cette  cause  de  nullité,  puisqu'il 
engagerait  par  là  même  sa  responsabilité  en  même  temps  que 
celle  des  autres  fondateurs,  ses  complices?  D'autre  part,  notre 
prescription  est  une  cause  de  gène  pour  la  constitution  des 
sociétés  anonymes.  Cette  constitution  était  déjà  entourée  de  cau- 
ses de  nullité  assez  nombreuses,  sans  qu'il  lût  nécesaire  d'en 
ajouter  une  autre  dont  l'utilité  n'était  pas  démontrée. 

3003.  —  L'art.  23  est  une  disposition  exorbitante  du  droit 


620 


SOCIÉTÉS  COMMERCIALES.  -  Titrk  III.  —  Chap.  II. 


commun,  aussi  faut-il  l'interpréter  restrictivement.  Par  consé- 
quent, si  quelqu'un  fait  un  apport  en  nature  à  la  société,  apporte, 
par  exemple,  un  brevet  d'invention,  et  reçoit  en  représentation 
de  son  apport  une  part  dans  les  bénéfices  de  la  société,  sans 
qu'il  lui  soit  attribué  d'actioDS,  il  doit  être  compté  au  nombre 
des  associés,  quoiqu'il  ne  soit  pas  actionnaire.  Et  si  les  autres  as- 
sociés, actionnaires,  sont  au  nombre  de  six,  rapporteur  en  na- 
ture servira  à  compléter  le  nombre  de  sept  exigé  par  la  loi.  On 
est  ici  dans  la  lettre  de  l'art  23,  qui  se  sert  de  l'expression  as- 
sociés et  non  du  terme  actionnaires.  —  Paris,  13  janv.  1882, 
Synd.  de  la  Soc.  d'électricité,  [S.  83.2.833,  P.  83.1.1210,  et  la 
note  de  M  Lyon-Caen,  D.  83.2.73]  —  V.  Ruben  de  Couder, 
suppl.,  v°  Soc.  ation.,  n.  127. 

3004.  —  Tout  au  moins,  les  souscriptions  doivent-elles  être 
sérieuses,  et  non  fictives  ou  simulées.  La  condition  imposée  par 
l'art.  23  ne  serait  donc  pas  remplie  et  la  société  serait  viciée 
dans  son  principe  s'il  était  établi  que  parmi  les  sept  associés 
apparents  dont  elle  se  compose,  certains  n'ont  jamais  été  des  sou- 
scripteurs sérieux  des  actions  inscrites  sous  leurs  noms,  et  que 
loin  d'agir  pour  leur  compte  ils  n'étaient  en  réalité  que  les  prête- 
noms  de  tous  les  associés,  de  sorte  qu'en  l'ait  le  nombre  des  as- 
sociés se  trouvait  au  jour  de  la  constitution,  inférieur  au  taux 
légal.  —  Cass.,  28  déc.  1891,  Cotte  et  consorts,  [D.  93.1.173] 

3005.  —  Mais  on  ne  saurait  prétendre  qu'il  y  a  souscrip- 
tion fictive,  sous  le  prétexte  qu'une  banque  unique  aurait  été 
débitée  de  toute  la  moitié  versée  du  capital,  alors  qu'il  est  re- 
connu qu'elle  a  été  ainsi  débitée  tant  comme  souscripteur  per- 
sonnel des  actions  que  comme  dépositaire  des  fonds  versés  par 
d'autres  souscripteurs,  surtout  si  ceux-ci  sont  des  capitalistes 
jouissant  d  un  large  crédit  et  s'étaient  comportés  comme  action- 
naires dans  les  premières  assemblées  générales.  —  Paris, 
22  avr.  1891,  Soc.  de  crédit  industriel  et  cooip.  d'assurances 
la  Nation,  [D.  93.2.65] 

3006.  —  Peu  importe  d'ailleurs,  que  la  majeure  partie  des 
litres  de  la  société  se  soit  trouvée  quelques  années  plus  tard 
aux  mains  de  ladite  banque,  ces  actions  ayant  pu  et  dû  même, 
selon  toute  probabilité,  changer  de  mains  plusieurs  fois  dans 
l'intervalle.  —  Même  arrêt. 

3007.  — A  quel  moment  les  associés  doivent-ils  être  au  nom- 
bre de  sept'.'  C'est  seulement  au  moment  où  la  société  sera  dé- 
finitivement constituée,  c'est-à-dire  lors  de  l'assemblée  consti- 
tutive. 11  n'est  pas  indispensable  que  les  fondateurs  qui  pren- 
nent pari  à  la  rédaction  des  statuts  soient  au  nombre  de  sept,  ces 
statuts  n'étant  en  définitive  qu'une  mesure  préparatoire,  qu'un 
projet  dont  la  réalisation  demeure  incertaine.  —  Agen,  19  mars 
1886,  [flev.  ,les  soc,  86.599] 

3008.  —  Mais  au  moment  de  la  constitution  de  la  société, 
il  faut  que  les  sept  associés  exigés  parla  loi  soient  capables.  Si 
l'un  d'eux  était  mineur,  par  exemple,  la  société  ne  pourrait  pas 
sj  constituer.  Et  la  nullité  de  la  société  ne  serait  pas  couverte 
par  la  survenance  postérieure  de  la  majorité  de  l'incapable,  car 
il  s'agit  d'une  disposition  d'ordre  public.  —  Altrer,  13  juin 
18-95,  Génillon,  [D.  96.2.307]  —  V.  Houpin.t.  1,  n.  528. 

3009.  —  Le  nombre  des  sept  associés  n'est  rigoureusement 
exigé  par  la  loi  qu'au  début,  au  moment  où  la  société  se  cons- 
titue. Ce  nombre  peut  décroître  plus  tard;  il  se  peut,  par  exem- 
ple, que,  par  suite  de  négociations,  les  actions,  originairement 
r.éparties  entre  sept  souscripteurs,  se  réunissent  entre  les  mains 
de  six  porteurs,  ou  même  de  moins.  En  ce  cas,  la  société  peut 
être  dissoute,  c'est  ce  que  décide  l'art.  38  de  la  loi  de  1867. 
Mais  il  importe  de  faire  remarquer  :  a)  que  la  dissolution  n'a 
pas  lieu  de  plein  droit,  il  faut  qu'elle  soit  demandée;  b)  qu'elle 
ne  peut  être  demandée  que  lorsque  l'abaissement  du  nombre 
des  actionnaires  au-dessous  du  chiffre  de  sept  s'est  maintenu 
pendant  plus  d'un  an;  c)   enfin,  que  le  tribunal   n'est  pas  tenu 

uoncer  la  dissolution,  et  qu'il  est  libre  d'apprécier,  suivant 
les  circonstances,  si  la  dissolution  est  préférable  ou  non.  D'ail- 
leurs, lorsque  les  titres  ont  été  convertis  en  titres  au  porteur, 
il  est  à  peu  près  impossible  d'administrer  la  preuve  que  le  nom- 
bre des  associés  est  descendu  au-dessous  de  sept.  C'est  ce  qui 
explique  qu'aucune  décision  de  jurisprudence  ne  soit  intervenue 
sur  cette  question. 

301 0.  —  Il  convient  d'ajouter  que,  depuis  la  loi  de  1893,  si 
le  nombre  des  associés  était  descendu  au-dessous  de  sept  pen- 
dant plus  d'un  an,  la  demande  de  dissolution  de  la  société  ne 
pourrait  plus  être  accueillie,  si  au  moment  où  la  demande  est 
formée  le  nombre  des  associés  était  remonté   à  sept.  En  effet, 


la  loi  du  Ier  août  1893  a  ajouté  à  l'art.  8  de  la  loi  de  1867  la 
disposition  suivante  :  «  L'action  en  nullité  de  la  société  ou  des 
actes  et  délibérations  postérieurs  à  sa  constitution  n'est  plus 
recevable  lorsque,  avant  l'introduction  de  la  demande,  la  cause 
de  la  nullité  a  cessé  d'exister  >  . 

3011.  —  2°  En  ce  qui  concerne  les  commandites  par  actions, 
la  loi  exige-t-elie,  comme  pour  les  sociétés  anonymes,  un  nom- 
bre minimum  d'actionnaires  ou  d'associés"?  Il  est  incontestable 
que  l'art.  23  de  la  loi  de  1867,  aux  termes  duquel  une  société 
anonyme  ne  peut  se  constituer  que  si  le  nombre  des  associés  est 
de  sept  au  moins,  est  inapplicable  à  ces  sociétés.  Il  est  certain 
aussi  que  pour  les  commandites  par  actions,  aucune  disposition 
analogue  à  l'art.  23  n'impose  un  nombre  minimum  d'action- 
naires. 

3012.  —  Cependant  on  a  prétendu  qu'il  devait  y  avoir  au  mi- 
nimum trois  commanditaires,  à  cause  de  l'art.  5  delà  loi  de  1867, 
qui  prescrit,  dans  les  commandites  par  actions,  la  nomination  d'un 
conseil  de  surveillance  composé  d'au  moins  trois  actionnaires 
nommés  par  l'assemblée  générale.  Il  en  résulte  que-la  loi  impose 
implicitement  pour  la  constitution  d'une  commandite  par  actions, 
l'existence  de  quatre  associés  au  minimum  :  trois  actionnaires 
pour  former  le  conseil  de  surveillance  et  un  commandité  ou  gé- 
rant assujetti  à  cette  surveillance.  Dans  ce  système,  si  la - 
avait  été  formée  au  début  avec  quatre  associés  au  moins,  et  que 
plus  tard,  par  une  conséquence  de  la  transmission  des  actions,  le 
nombre  des  actionnaires  descendit  au-dessous  de  trois,  cette  cir- 
constance serait  une  cause  de  dissolution.  —  V.  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  978. 

3013.  —  Cette  opinion  n'a  pas  triomphé.  Si  l'art.  5  de  la  loi 
de  1867  exige  que  le  conseil  de  surveillance  comprenne  au 
moins  trois  membres,  c'est  que  le  législateur  a  statué  de  eo  quod 
pterumque  fit.  Se  plaçant  dans  l'hypothèse  d'une  société  compre- 
nant au  moins  trois  actionnaires,  il  a  voulu,  à  tort  ou  à  raison, 
que  la  responsabilité  de  la  surveillance  à  exercer  fût  dévolue  à 
un  conseil,  et  non  point  à  un  actionnaire  unique.  Mais  s'il 
n'existe  qu'un  ou  deux  commanditaires,  la  surveillance  sera  na- 
turellement exercée  par  cet  actionnaire  unique  ou  par  ces  deux 
actionnaires,  sans  que  pourcela  la  société  soit  frappée  de  nullité. 
—  Aix,  18  nov.  1857,  Pécoul,  [S.  58.1.473,  P.  58.1067,  D.  58.2. 
127]  —  (Juand  le  législateur  veut  qu'une  société  se  constitue  avec 
un  nombre  minimum  d'associés,  il  le  dit  expressément,  c'est  ce 
qu'il  a  fait  pour  la  société  anonyme  (L.  de  1867, art. 23).  Son  silence 
doit  s'interpréter  dans  le  sens  le  plus  libéral  en  ce  qui  concerne 
la  commandite.  — Arthuvs,  n.  20;  Pont,  t.  2,  n.  1139;  Houpin, 
t.  1,  n.  699:  Vavasseur,  t.  1,  n.  571. 

3014.  —  A  signaler  une  théorie  ingénieuse  de  M.  Thaller.  Si 
l'on  voit,  avec  lui,  dans  la  commandite  par  actions  :  1°  un  ou  plu- 
sieurs associés  en  nom,  le  ou  les  commandités;  2°  une  société 
anonyme  constituée  par  les  actionnaires  ou  commanditaires; 
3»  une  société  entre  ces  deux  unités,  il  faut  en  conclure  que 
toute  commandite  par  actions  contient  en  elle  une  société  ano- 
nyme Thaller,  n.  387  et  409).  En  conséquence,  il  convient  de  lui 
appliquer  les  règles  de  constitution  de  la  société  anonyme  et  dé- 
cider que  les  actions  doivent  être  réparties  entre  sept  action- 
naires au  moins.  C'est  une  théorie  qui  n'a  pas  prévalu. 

3°  Tuvi  minimum  des  actions. 

3015.  —  Aucune  loi  n'apporte  de  limitation  à  la  valeur  du 
capital  social  que  la  société  se  propose  de  mettre  en  souscrip- 
tion. La  société  peut  donc  fixer  le  capital  social  à  un  chiffre 
aussi  haut  ou  aussi  bas  qu'elle  veut.  Le  silence  de  la  loi  à  cet 
égard  se  comprend  parfaitement.  La  fixation  du  chiffre  du  ca- 
pital social  dépend  avant  tout  des  opérations  que  la  société  se 
propose  d'accomplir;  c'est  donc  à  la  société  qu'il  appartient  de 
prévoir  les  ressources  pécuniaires  dont  elle  aura  besoin  pourcon- 
duire  à  bonne  fin  l'œuvre  qu'elle  entend  poursuivre,  et  de  déter- 
miner en  conséquence  le  chiffre  du  capital  social. 

3010.  —  Mais  les  sociétés  par  actions  doivent-elles  être  lais- 
sées libres  d'émettre  leurs  actions  au  taux  qu'il  leur  plaira  d'éta- 
blir? A  cet  égard,  on  conçoit  deux  systèmes  :  le  système  de  la 
liberté  absolue:  le  système  d'un  taux  minimum  fixé  par  la  loi. 
Le  système  de  la  liberté  est  admis  par  les  législations  italienne, 
belge,  hongroise,  suisse,  espagnole,  britannique,  qui  ne  fixent 
pas  le  minimum  légal  de  la  valeur  des  actions.  Sous  l'empire  de 
ces  législations,  les  sociétés  par  actions  peuvent  afin  de  faciliter 
la  diflusion  de  leurs  titres,  les  émettre  à  un  taux  très-bas.  La 
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non-fixation  légale  du  taux  minimum  de  l'action  se  conçoit  dans 
un  système  législatif  tout  opposé  au  régime  de  liberté,  à  savoir 
lorsque  la  constitution  de  la  société  est  subordonnée  à  l'autori- 
sation du  Gouvernement.  Kn  ce  cas,  en  eff  u  Gouver- 
nement à  apprécier  en  toute  liberté  si  la  valeur  des  actions  lixée 
par  tes  statuts  parait  suffisante,  avant  d'accorder  l'autorisation. 
Ainsi  en  est-il  en  Autriche.  Ainsi  en  fut-il  en  Pranoe  lorsque  la 
loi  exigeait  que  les  statuts  fussent  soumis  à  l'approbation  du 
Gouvernement,  et.  celui-ci  refusait  son  autorisation  quand  les 
coupures  d'actions  étaient  trop  faibles. 

3017.  —  Le  second  système,  celui  qui  consiste  à  fixer  léga- 
lement le  taux  minimum  des  actions  ou  coupures  d'actions,  pro- 
e  les  petites  bourses  contre  la  tentation  de  spéculations  linan- 
ii  es  hasardeuses.  C'est  le  système  admis  par  la  législation 
allemande,  ou  le  taux  minimum  des  actions  est  fixé  par  la  loi,  de- 
puis 1 884,  a  la  somme  de  1 ,000  marcs  1 .250  fr. ,  sauf  les  excep- 
tions suivantes  :  a  au  cas  où  il  s'agit  d'une  entreprise  d'intérêt 
public  répondant  à  un  besoin  local,  le  conseil  fédéral  peut  auto- 
riser l'émission  d'actions  de  200  marcs  (250  fr.)  au  minimum, 
pourvu  que  ces  actions  soient  Inominatives  ;  b)  au  cas  où  une 
garantie  est  accordée  à  la  société  par  l'Empire,  par  un  Ktat  alle- 
mand, ou  par  une  province,  le  conseil  fédéral  peut  autoriser  de 
même  l'émission  d'actions  de  200  marcs;  e|  enfin  lorsque  la 
cession  des  actions  est  subordonnée  au  consentement  de  la  so- 
ciété, les  actions  peuvent  être  émises  au-dessous  de  1,000  marcs 
jusqu'à  201)  marcs  au  minimum,  et  cela  sans  autorisation.  C'est 
aussi  le  système  du  taux  minimum  légal  qui  est  adopté  par  la 
législation  française  actuelle. 

3018.—  Déjà  la  loi  du  17  juill.  1856,  relative  aux  sociétés 
en  commandite  par  actions,  édictait  cette  règle  que  les  actions 
ou  coupures  d'actions  seraient  au  minimum  de  100  fr.  pour  les 
sociétés  dont  le  capital  n'excédait  pas  200,000  fr.  et  de  500  fr. 
pour  les  sociétés  d'un  capital  supérieur.  Cette  règle  passa  dans 
ta  loi  du  23  mai  1863  qui  dispensait  de  l'autorisation  certaines 
sociétés  anonymes,  les  sociétés  à  responsabilité  limitée.  Pour  ces 
sociétés,  le  taux  minimum  de  l'action  était  donc  fixé  à  100  fr. 
ou  à  500  fr.,  suivant  que  le  capital  social  émis  était  de  200,000  fr. 
au  maximum,  ou  qu'il  dépassait  ce  chiffre.  Cette  solution  a  été 
généralisée  par  la  loi  du  24  juill.  1867  :  elle  s'applique  indiffé- 
remment aux  sociétés  en  commandite  par  actions  et  aux  sociétés 
anonymes  art.  1  et  24  cbn.).  Le  législateur  français  a  voulu 
éviter  que  l'action  ne  devînt  un  véritable  billet  de  loterie,  ce  qui 
était  a  craindre  si  l'action  avait  pu  être  émise  à  un  taux  déri- 
soire. 

3019.  —  De  vives  critiques  avaient  été  formulées  contre  le 
taux  établi  par  la  loi  de  1867.  On  faisait  remarquer  que  le  but 
de  la  loi  était  manqué;  on  avait  voulu  écarter  des  spéculations 
dangereuses  les  gens  qui  ne  jouissaient  que  de  ressources  mo- 
destes; or  on  Ipui-  fermait  l'accès  des  sociétés  anonymes,  on  les 
invitait  à  chercher  la  rémunération  de  leurs  capitaux  dans  des 
opérations  aléatoires.  Ne  valait-il  pas  mieux  par  l'abaissement  du 
taux  minimum  des  actions,  permettre  aux  ouvriers  de  s'associer 
aux  entreprises  commerciales  et  industrielles,  et  réaliser  ainsi 
l'union  si  désirable  du  capital  et  du  travail?  D'ailleurs,  ajoutait- 
on,  les  sociétés  étrangères  pouvant  faire  circuler  en  France  des 
titres  représentant  des  actions  créées  à  25  fr.,on  dirigeait  l'épar- 
gne française  sur  les  sociétés  étrangères  au  grand  dommage  des 
sociétés  nationales. 

3020-3026.  —  Ces  critiques  développées  devant  le  Sénat 
et  la  Chambre  des  députés  lors  de  la  discussion  de  l'art,  t  du 
projet  de  1  «93,  amenèrent  le  législateur  à  voter  la  disposition 
suivante  (art.  t,  L.  24 juill.  1867,  modifié  par  l'art.  1,  L.  Ier  août 
1893)  :  «  Les  sociétés  en  commandite  ne  peuvent  diviser  leur 
capital  en  actions  ou  coupures  d'actions  de  moins  de  25  fr.,  lors- 
que le  capital  n'excède  pas  200,000  fr.;  de  moins  de  100  fr.,  lors- 
que ce  capital  est  supérieur  à  200,000  fr.  ».  Il  faut  appliquer  la 
même  règle  aux  sociétés  anonymes,  l'ait.  24  de  la  loi  de  (867 
renvoyant  à  l'art.  1.  —  Sur  les  travaux  préparatoires  et  les  mo- 
tifs qui  ont  imposé  cette  disposition,  V.  S.  et  P.  Loisann.,  1893, 
p.  'i7l  et  s. 

3027.  —  Deux  types  de  sociétés  doivent  donc  être  distin- 
gués :  1°  celles  dont  le  capital  n'excède  pas  200,000  fr.;  pour 
celles-ci,  l'action  peut  être  abaissée  a  25  fr.,  mais  elle  doit  être 
entièrement  libérée;  2°  celles  dont  le  capital  est  supérieur  à 
2<i0,000  fr.  ;  pour  celles-là,  le  minimum  de  l'action  est  de  1 00  fr., 
mais  elles  peuvent  n'être  libérées  que  du  quart.  Le  taux  mini- 
mum légal  doit  s'entendre  des  coupures  d'actions,  comme  des 


|  actions  elles-mêmes;  la  loi  le  déclare  expressément.  Sans  cette 
assimilation,  la  règle  édictée  par  le  législateur  aurait  été  trop 
facile  à  éluder. 

3028.  —  La  loi  du  1"  ■  ;   eu  pour  effet  de  nécessi- 

ter une  modification  au  décret  du  6  févr.  îxso.  En  vertu  de  ce 
décret,  les  actions  étrangères  n'étaient  admises  à  la  cote  de  la 
irse  qu'autant  qu'elles  étaient  conformes  à  la  loi  de  1867,  en 
ce  qui  concerne  le  taux.  Il  fallait  mettre  d'accord  les  chiffres  du 
trot  avec  les  chiffres  fixés  par  la  loi  nouvelle.  C'est  ce  que  fit 
le  décret  du  \"'  déc.  1  s  î  t  ri .  \'e  peuvent  donc  être  cotées  à  la 
Bourse,  en  fait  d'actions  étrangères,  que  celles  qui  ont  été 
émises  au  taux  de  25  fr.  ou  de  (00  IV.  suivant  les  distinctions 
admises  par  notre  loi,  et  qui  ont  été  libérées  d'au  moins  25  fr. 
Mais  il  importe  de  remarquer  que  les  actions  étrangères  qui  en 
vertu  du  décret  du  l'r  déc.  1893  ne  peuvent  être  cotées  en 
bourse,  circulent  librement  en  coulisse. 

3020.  —  Cette  liberté  même  de  négociation  en  coulisse  dps 
valeurs  étrangères  a  déterminé  certains  publicistes  à  proposer  la 
réduction  du  taux  des  actions  au  chiffre  uniforme  de  25  fr.,quel 
que  soit  le  montant  du  capital  social.  En  effet,  dit-on,  certaines 
législations  étrangères  autorisent  sans  limitation  l'émission  d'ac- 
tions de  25  fr.,  et  l'épargne  les  préfère  à  raison  de  la  modicité  de 
leur  prix.  Il  en  résulte,  pour  ainsi  dire,  une  prime  accordée  aux 
valeurs  étrangères  sur  les  valeurs  françaises.  Mieux  vaudrait 
diriger  sur  les  entreprises  purement  nationales  le  courant  de 
l'épargne  nationale.  C'est  le  résultat  qu'on  obtiendrait  en  abais- 
sant le  taux  des  actions  au  chiffre  uniforme  de  25  fr.  :  car,  les 
titres  étant  cotés  a  la  Bourse,  k-s  souscripteurs  se  porteraient  de 
préférence  sur  les  valeurs  françaises,  qui  leur  offriraient  la 
rantie  de  négociations  faites  par  l'intermédiaire  des  agents  de 
change. 

3030.  —  Ces  considérations  n'ont  pas  paru  décisives  à  la 
commission  extr  (parlementaire  qui,  dans  son  projet  de  1903, 
a  maintenu  le  double  taux  de  la  loi  de  1893.  Il  a  paru  que  la 
meilleure  garantie  de  l'épargne  nationale  contre  le  drainage 
pratiqué  par  les  valeurs  exotiques  consistait  dans  une  réglemen- 
tation sévère  des  sociétés  étrangères.  Cette  réglementation  a  fait 
l'objet  d'un  projet  spécial,  dont  nous  exposerons  ultérieurement 
l'économie.  —  V.  infrà,  n.  6499  et  s. 

3031.  —  La  limitation  légale  du  taux  des  actions,  telle 
qu'elle  résulte  de  la  loi  du  l«*  août  1893,  s'applique  seulement 
aux  actions  du  capital  composant  le  fonds  social.  Il  ne  faudrait 
pas  étendre  cette  limitation  aux  obligations,  que  le  législateur 
n'a  pu  avoir  en  vue  en  édictant  sa  règle.  Cette  règle  ne  concerne 
pas  non  plus  les  actions  de  jouissance,  car  ces  actions  ne  repré- 
sentent plus  le  capital  fixé  et  souscrit  à  l'origine,  elles  sont  la 
conséquence  de  l'amortissement  et  elles  représentent  véritable- 
ment la  plus-value  acquise  par  les  titres  depuis  leur  émission. 
On  ne  doit  pas  davantage  faire  application  de  notre  règle  aux 
parts  de  fondateurs  ou  parts  bénéficiaires;  car  le  législateur  n'a 
eu  en  vue  que  les  actions  du  capital  mis  en  souscription.  — 
Alauzet,  n.  638:  Bédarride,  art.  1,  n.  13;  Ruben  de  Couder,  v° 
Société  anonyme,  n.  47;  Pont,  n.  866;  Houpin,  n.  25. 

3032.  —  Le  capital  qu'il  faut  considérer  pour  déterminer  le 
taux  minimum  de  l'action,  c'est  le  capital  qui  a  été  émis  réelle- 
ment lors  de  la  constitution  delà  société,  pourvu  que  l'émission 
soit  ferme.  Il  n'y  aurait  pas  à  tenir  compte  d'une  émission  future 
et  éventuelle.  Par  exemple,  si  une  société  anonyme  se  fonde  au 
capital  de  200,000  fr.,  et  que  l'assemblée  générale  donne  man- 
dat à  ses  administrateurs  de  porter  le  capital  jusqu'à  500,000  fr., 
s'ils  le  jugent  opportun,  le  taux  minimum  de  l'action  doit  se  dé- 
terminer uniquement  d'après  le  capital  réellement  émis  (200,000 
fr.),  et  non  d'après  le  capital  éventuel  (500,000  fr.).  Jugé,  en 
conséquence,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1867,  que  le  capital  avait 
pu  être  divisé  valablement  en  actions  de  100  fr  —  Cass.,  2  févr. 
1892,  Huchot  fils,  [S:  et  P.  92.1.409,  D.  92.1.225]  —  En  pareil 
cas,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1893,  le  capital  eût  pu  être  divisé 
en  actions  de  25  fr. 

3033.  —  A  l'appui  de  cette  solution,  on  a  dit  que  l'assem- 
blée avait  seulement  donné  mandat  à  sf>s  administrateurs  de 
porter  le  capital  jusqu'au  chiffre  de  500,000  fr.  suivant  les  cir- 
constances, ce  chiffre  n'étant  pas  un  chiffre  ferme,  mais  un 
maximum  limitant  les  pouvoirs  conférés  aux  mandataires.  Or. 
un  acte  qui  doit  être  fait  par  mandataire  n'est  pas  censé  réalisé 
par  cela  seul  que  le  mandat  est  donné;  il  faut  encore  que  le  man- 
dataire use  du  pouvoir  à  lui  conféré  et  accomplisse  l'acte  en 
question.  Cela  est  vrai  surtout,  lorsque  le  mandant  s'en  rapporte 
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au  mandataire  pour  les  décisions  à  prendre,  suivant  les  circon- 
stances et  les  besoins  de  l'affaire,  en  déterminant  seulement  un 
maximum  qui  ne  devra  pas  être  dépassé.  Ces  considérations 
doivent  être  approuvées.  Mais  elles  montrent  que  la  question 
qui  se  posait  devant  la  Cour  suprême  constituera  souvent  une 
question  de  fait  plus  qu'une  question  de  droit,  en  ce  sens  qu'il 
s'agira,  avant  tout,  d'apprécier  les  termes  dans  lesquels  a  été 
émis  le  vote  de  l'assemblée  générale,  la  portée  du  mandat  par  elle 
donné  aux  administrateurs.  Le  vote  de  l'assemblée  générale 
a-t-il  porté  d'une  façon  ferme  et  irrévocable  le  capital  social  à 
500,000  fr.,  ou  bien  l'assemblée  générale  a-telie  seulement  au- 
torisé les  administrateurs  à  porterie  capital  à  500,000  fr.  suivant 
les  circonstances?  Ce  sont  là  choses  qui  rentrent,  s'il  \  a  la 
moindre  incertitude  sur  le  sens  du  vole  et  la  portée  du  mandat, 
dans  les  pouvoirs  souverains  du  juge  du  fait;  en  définitive,  la 
plus  légère  modification  dans  les  termes  employés  pour  détermi- 
ner la  décision  prise  par  l'assemblée  des  actionnaires  pourra  fa- 
cilement légitimer  telle  solution  plutôt  que  telle  autre.  —  V.  Va- 
vasseur,  t.  1,  n.  472;  Boistel,  note  sous  Cass.,  2  févr.  4  892, 
[D.  92.1.225] 

3034.  —  Mais  si  une  société  décide  d'augmenter  son  capi- 
tal primitif,  pour  déterminer  le  taux  minimum  de  l'action  ou  de 
la  coupure  d'action,  ce  qu'il  faut  considérer,  ce  n'est  ni  le  capi- 
tal émis  à  l'origine,  ni  le  montant  nominal  des  nouvelles  (actions 
émises  ,  c'est  le  capital  social  nouveau  qui  est  constitué  par  la 
somme  du  capital  primitif  et  de  l'augmentation  décidée.  Si  donc 
une  société  constituée  au  capital  de  200,000  fr.,  divisé  en  ac- 
tions de  25  fr.,  décide  d'augmenter  son  capital  de  100.000  fr., 
les  nouvelles  actions  à  émettre  devront  être  du  taux  de  100  fr., 
conformément  à  l'art.  I,  L.  1"  août  1893.  En  vain  objecterait- 
on  que  le  résultat  de  cette  solution  sera  de  créer  dans  le  capital 
social  deux  types  d'actions,  des  actions  à  25  fr.  et  des  actions 
à  100.  Car  il  n'est  pas  démontré  que  la  loi  prescrive  l'égalité 
des  actions,  et  au  cas  où  on  admettrait  que  le  législateur  a  édicté 
cette  prescription,  elle  n'est  pas  d'ordre  publie,  tandis  que  la 
fixation  légale  du  taux  minimum  des  actions  est  indiscutable,  et 
constitue  une  disposition  d'ordre  public  au  premier  chef.  —  V. 
Rousseau,  t.  1,  n.  1625. 

3035.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  société  constituée  antérieure- 
ment à  la  loi  de  1893,  et  dont  le  capital  social  s'élevait  à 
200,000  fr.  au  maximum,  si  cette  société  augmente  son  capital 
de  manière  à  lui  faire  dépasser  200,000  fr.,  le  taux  minimum  à 
appliquer  aux  nouvelles  actions  sera  celui  qui  est  fixé  par  la  loi 
nouvelle,  et  non  celui  qui  était  fixé  par  la  loi  de  1867,  c'est-à- 
dire  le  taux  de  100  fr.  —  Lyon-Caen  et  Kenault,  appendice, 
n.  57. 

3036.  —  Lorsqu'une  société  a  été  constituée  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1867,  peut-elle  abaisser  le  taux  de  ses  actions  sui- 
vant les  règles  de  la  loi  de  1893?  Supposons  qu'une  société 
par  actions,  soumise  au  régime  de  la  loi  de  1867,  se  soit  fondée 
au  capital  de  100,000  fr.,  divisé  en  actions  de  100  fr.,  ou  au 
capital  de  500,000  fr.,  divisé  en  actions  de  500  fr.  Peut-elle, 
après  la  loi  de  1893,  diviser  chaque  action  de  100  fr,  en  quatre 
actions  de  25  Ir.,  ou  chaque  action  de  500  fr.  en  cinq  actions  de 
100  fr.?  Suhant  les  uns,  pour  être  valable,  cette  modification  de- 
vrait être  votée  par  l'unanimité  des  actionnaires  (Lyon-Caen  et 
Renault,  appendice,  n.  57).  Suivant  d'autres,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  recueillir  l'unanimité  des  suffrages,  la  simple  majorité 
suflit  pour  l'adoption  de  cette  modification.  Nous  croyons,  avec 
ces  derniers  auteurs,  qu'aucune  modification  n'étant  apportée  au 
capital  social,  l'assemblée  générale  des  actionnaires  a  qualité  pour 
décider  cette  modification  substantielle, sous  les  conditions  de  ma- 
jorité prescrites  par  l'art.  31  de  la  loi  de  1807.  —  V.  Genevois, 
p.  53. —  Sur  les  modifications  aux  statuts,  V.  infrà,n.  5246  et  s. 

3037.  —  La  violation  des  prescriptions  légales  au  sujet  du 
taux  minimum  des  actions  a  pour  sanction  la  nullité  de  la  so- 
ciété. —  Si  cette  irrégularité  était  commise,  non  à  l'origine,  mais 
à  l'occasion  d'une  augmentation  de  capital,  l'émission  d'actions 
nouvelles  devrait  être  annulée.  —  Lyon,  12  janv.  1872,  Perret, 
[D.  72.2.175]  —  Sic,  Rousseau,  t.  1,  n.  1626. 

4°  Principe  de  la  souscription  intégral*  et  conséquences. 

3038.  —  I.  Principe  de  la  souscription  intégrale.  —  D'après 
la  loi  du  24  juill.  1867,  art.  1,  al.  2,  les  sociétés  en  commandite 
par  actions  «  ne  peuvent  être  définitivement  constituées  qu'après 
la  souscription  de  la  totalité  du  capital  social  ».  Et  comme  l'art.  24 


de  la  même  loi  décide  que  -<  les  dispositions  des  art.  1,  ...  de  la 
présente  loi,  sont  applicables  aux  sociétés  anonymes  »,  ces  so- 
ciétés obéissent  aussi  à  la  règle  de  la  souscription  intégrale, 
règle  qui  a  été  reproduite  sans  modification  par  la  loi  de  1893 
(L.  de  1893,  art.  2).  Il  en  résulte  que  le  capital  social  doit  être 
intégralement  souscrit  pour  qu'une  société  par  actions  puisse  se 
constituer  définitivement. 

3039.  —  La  règle  de  la  souscription  intégrale  du  capital 
social  est  admise  par  la  plupart  des  législations  étrangères  : 
Code  de  commerce  allemand,  art.  "209-e:  Loi  belge  de  1873, 
art.  29:  Code  hollandais,  art.  51;  Code  hongrois,  art.  159,  §  1  ; 
Code  italien,  art.  131  :  Code  portugais,  art.  162-2°;  Code  suisse 
des  obligations,  ait.  618;  Code,  roumain,  art.  132.  —  Cependant, 
la  législation  espagnole  et  la  législation  anglaise  ne  formulent 
pas  cette  exigence. 

3040.  —  Le  principe  de  la  souscription  intégrale  peut  se  jus- 
tifier par  plusieurs  considérations.  Il  est  édicté  d'abord  dans 
l'intérêt  de  la  société  elle-même.  11  lui  importe,  avant  de  faire 
les  travaux  de  premier  établissement,  avant  d'entreprendre 
les  premières  opérations  sociales,  d'être  assurée  qu'elle  recueil- 
lera tout  le  capital  par  elle  jugé  nécessaire  pour  conduire  son 
entreprise.  Si  elle  commençait  d'abord  ses  opérations  et  que  plus 
tard  le  capital  social  ne  fût  pas  intégralement  souscrit,  elle  pour- 
rait être  arrêtée  dans  son  fonctionnement,  et  se  trouverait  avoir 
exposé  inutilement  des  frais,  peut-être  considérables.  Cette  règle 
est  aussi  dans  l'intérêt  des  souscripteurs,  des  actionnaires.  En 
effet,  si  les  souscriptions  ne  couvraient  qu'une  partie  du  fonds 
social,  les  souscripteurs,  au  lieu  des  bénéfices  espérés,  courraient 
un  risque  de  perte,  provenant  de  ce  que  l'entreprise,  bonne  avec 
un  capital  déterminé,  devient  mauvaise  avec  un  capital  moindre. 
Elle  est  enfin  une  sauvegarde  pour  les  créanciers,  car  le  capital 
social  est  leur  seule  garantie  dans  une  société  anonyme,  et  leur 
principale  garantie  dans  une  commandite  par  actions.  Ils  ont  pu 
ne  consentir  à  traiter  avec  la  société  qu'en  comptant  sur  le  capi- 
tal fixé.  —  V.  Arthuys,  n.  28;  Pont,  n.  872:  Lyon-Caen  et  Re- 
nault,^ 688:  Wahl,  Etude  sur  iaugmenl.  du  capit.,  n.  37,  38,  39. 

3041.  —  De  ce  que  la  souscription  intégrale  du  capital  social 
est  une  des  conditions  essentielles  à  la  constitution  des  sociétés 
par  actions,  il  faut  conclure  que  si  cette  condition  n'est  pas  réa- 
lisée, la  société  est  entachée  de  nullité.  Du  même  coup,  toutes 
les  souscriptions  sont  nulles,  car  avec  la  règle  de  la  souscription 
intégrale,  chaque  souscription  est  subordonnée  à  la  condition 
que  le  capital  sera  entièrement  souscrit.  Si  la  condition  se  réalise, 
l'engagement  des  souscripteurs  cesse  d'être  conditionnel,  il  de- 
vient pur  et  simple.  Si,  au  contraire,  la  condition  fait  défaut, 
chaque  souscripteur  est  libéré  de  son  engagement,  et  les  fonda- 
teurs sont  obligés  de  lui  restituer  la  somme  qu'il  a  versée.  — 
Cass.,  10  avr.  1889,  Synd.  du  Comptoir  financier  et  industriel 
de  Paris,  [S.  90.1.25,  P.  00.1.38,  D.  90.1.305]  —  Toulouse,  9  déc. 
1885,  [Bel',  des  soc,  86.456]  —  Il  en  est  de  même  lorsque  l'en- 
gagement d'un  ou  plusieurs  souscripteurs  est  annulé,  pour  in- 
capacité par  exemple;  car  la  souscription  cesse  d'être  intégrale. 
—  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  688;  De  Murait,  De  la  fond. 
des  soc.  anon.,  p.  84:  Rousseau,  t.  1,  n.  1651. 

3042.  —  Mais  quel  délai  est  donné  pour  obtenir  la  souscrip- 
tion intégrale?  La  loi  allemande  fixe  un  délai  maximum  :  la  loi 
française  n'en  fixe  pas.  De  deux  choses  l'une  :  ou  les  statuts  ont 
déterminé  jusqu'à  quel  moment  les  souscriptions  seront  reçues 
ou  ils  n'ont  pas  déterminé  ce  moment.  Dans  le  premier  cas,  c'est 
à  l'expiration  du  dilai  ainsi  fixé  qu'il  faut  se  placer  pour  juger 
si  la  souscription  était  intégrale.  Dans  le  second  cas,  il  y  a  une 
question  de  fait  à  trancher  par  le  juge,  qui  se  déterminera  d'après 
les  circonstances,  et  pourra  faire  prononcer  la  nullité  de  la  so- 
ciété et  la  restitution  de  leurs  mises  aux  souscripteurs,  s'il  estime 
qu'à  raison  des  délais  écoulés,  la  souscription  n'a  aucunes 
chances  sérieuses  de  couvrir  intégralement  le  capital  social. 

3043.  —  Supposons  qu'une  souscription  publique  ail  été  ou- 
verte pour  parvenir  à  la  constitution  du"  capital  social,  et  qu'un 
délai  ait  été  fixé  pour  recevoir  les  souscriptions.  11  n'arrivera 
presque  jamais  qu'à  l'expiration  du  délai  spécifié,  le  montant  in- 
tégral du  capital  social  soit  souscrit.  Il  se  produira  plutôt  l'une 
de  ces  trois  hypothèses,  qu'il  convient  d'examiner  successive- 
ment :  l»ou  le  capital  social  n'aura  été  souscrit  que  partiellement; 
2°  ou  le  capital  social  aura  été  souscrit  intégralement  avant  l'ex- 
piration du  délai;  3°  ou  à  l'expiration  du  délai  le  capital  social 
se  trouvera  souscrit.au  delà  de  son  intégralité. 

3044.  —  a)  Souscription  partielle.  —  Il  se  peut  que  l'émis- 
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«ion  n'obtienne  paa  un  plein  succès,  que  les  souscriptions  ne 
couvrent  pas  l'intégralité  du  capital  social  fixé  par  les  statuts. 
cas,  la  régie  de  la  souscription  intégrale  n'étant  pas  ob- 
Bervée,  il  y  a  lieu  de  décider  nui'  les  souscriptions  Boni  non 
avenues  et  que  les  souscripteurs  doivent  rentrer  en  possession 
de  leurs  versements.  Faut-il  donc  décider  que  la  société  sera 
dans  l'impossibilité  absolue  de  se  constituer?  Cette  conclusion 
-.1  ail  trop  absolue;  et  dans  la  pratique  on  recourt  à  diverses 
combinaisons. 

3045.  —  D'abord,  les  fondateurs  peuvent,  en  prévision  de 
ce  cas,  insérer  dans  les  statuts  une  clause  aux  termes  de  la- 
quelle la  société  pourra  se  constituer  valablement  avec  le  capi- 
tal réduit,  tel  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  souscriptions,  en 
vertu  d'une  délibération  prise  à  la  simple  majorité  par  l'assem- 

nstitutive.  On  ne  peut  contester  la  validité  de  cette  clause 
en  objectant  le  défaut  de  consentement  des  snusrripteurs;  car 
ceux-ci  ont  du  prendre  connaissance  des  statuts,  et  notamment 
te  clause.  Il  ne  faut  pas  objecter  non  plus  qu'on  va  à  l'en- 
nui Ire  ,i,-s  ir-les  de  la  loi  de  1867  et  de  la  loi  de  1893  concernant 
la  tenue  des  assemblées,  car  ces  règles  supposent-  une  société 
définitivement  constituée,  ou  bien,  s'il  s'agit  d'assemblées  pré- 
cédant la  constitution  définitive  de  la  société,  ne  s'appliquent 
qu'à  certains  cas  limitati veinent  déterminés  par  la  loi.  Or.  nous 
ne  sommes  ici  ni  en  présence  d'une  société  constituée,  ni  dans 
les  cas  prévus  parla  loi.  —  V.  Alauzet,  n.  640;  Arthuys,  n.2'.'  ; 
Beudant,  Rev.  crit.  de  UgisL,  t.  36,  p.  H4:  Boistel,  n.  252; 
Houpin.t.  1,  n.  448;  Lyon-Caen  et  Henault,  t.  2,  n.  691  ;  Va- 
vasseur,  t.  1,  n.  388  a  390:  Wahl,  Augmentation  du  capital 
dans  les  sociétés,  n.  43.  —  Contra,  Bédarride,  n.  21;  Mornard, 
p.  54;  Pont,  t.  2,  n.  886;  Rousseau,  t.  1,  n.  1632  et  1653;  Ru- 
ben  de.  Couder,  v"  Société  en  commandite,  n.  95  ;  Kloucaud-Pé- 
nardille,  t.  1,  n.  324;  Worms,  J.  des  soc,  1880,  p.  193. 

3046.  —  Quid,  si  les  statuts  sont  muets?  En  ce  cas  si  l'on 
veut  constituer  la  société  avec  le  capital  réduit  obtenu  par  les 
souscriptions  réelles,  il  faut  obtenir  le  consentement  unanime 
des  actionnaires  et  des  fondateurs,  car  il  s'agit  de  modifier  la 
teneur  des  engagements  de  chacun,  toute  souscription  étant, 
nous  l'avons  dit,  subordonnée  à  la  condition  que  le  capital  social 
annoncé  sera  intégralement  souscrit. 

3047.  —  Si  tous  les  souscripteurs  consentent  à  la  réduction, 
il  est  généralement  admis  qu'en  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  dresser  un  nouvel  acte  de  société.  11  suffira  de  rédiger  un 
procès-verbal  constatant  la  délibération  prise  d'un  commun 
accord  par  les  fondateurs  et  les  souscripteurs.  Ce  procès-ver- 
bal sera  signé  par  les  intéressés,  et  il  sera  annexé  à  la  déclara- 
tion prévue  par  le  troisième  alinéa  de  l'art.  1.  —  Cass.,  lOavr. 
1889,  [Rev.  des  soc,  89.386]  —  Sic,  Alauzet,  n.  640;  Arthuys, 
n.  29;  Bédarride,  n.  21  et  s.:  Beslay  et  Lauras,  n.  108  et  s.; 
Boistel,  n.  252:  Houpin,  t.  1,  n.  448:  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  691  ;  Pont,  t.  2,  n.  886  ;  Vavasseur.  t.  1,  n.  388  et  s. 

3048.  —  Si  cette  unanimité  ne  peut  être  obtenue,  et  que 
cependant  les  fondateurs  estiment  que  la  société  peut  se  con- 
stituer avec  un  capital  moindre  que  celui  qu'ils  avaient  prévu  à 
l'origine,  et  notamment  avec  un  capital  égal  à  celui  que  repré- 
sente l'ensemble  des  souscriptions,  il  leur  restera  la  ressource  de 
dresser  un  autre  projet  fixant  un  nouveau  capital  à  peu  près  égal 
à  celui  qu'ils  ont  obtenu  parles  souscriptions;  puis  ils  ouvriront 
une  nouvelle  souscription. 

3049.  —  De  ce  que  la  souscription  doit  être  intégrale,  il  s'en- 
suit que  quand  des  actions  ont  été  attribuées  en  représentation 
d'apports  en  nature  faits  par  une  société  ancienne,  si  certains 
actionnaires  de  cell';-ci  relusent  de  prendre  des  actions  de  la 
société  nouvelle,  et  que  ces  actions  soient  restées  sans  sou- 
scripteurs, la  société  nouvelle  estnulle  pour  défaut  de  souscrip- 
tion du  capital  entier.  —  Paris,  4  avr.  1881 .  Iluet,  S.  81 .2.102, 
I'.  M. 1.570.  D.  84.2.1] 

3050.  —  Il  s'ensuit  aussi  qu'une  société  qui  met  en  sou- 
scription le  doublement  de  son  capital,  sous  forme  d'actions  nou- 
velles, ne  peut  pas  prendre  part  elle-même  à  celte  souscription, 
même  en  y  employant  ses  dépôts  et  réserves;  car  il  n'y  a  là 
qu'un  virement,  lequel  n'ajoute  rien  à  son  actit  réalisé.  —  Pa- 
ris, 19  mars  1883,  Bontoux,  [S.  83.2.97,  P.  83.1.566,  D.  83.1. 
42:;]  —  Sic,  Conclusions  de  M.  l'avocat  général  Calary,  en  note 
sous  l'arrêt  précité.  —  Sur  les  augmentations  de  capital,  V.  in- 
frà.  n.  5436  et  s. 

3051.  —  b)  Souscription  intégrale.  —  La  seconde  hypothèse 
est  celle  où  le  capital  social  se  trouve  intégralement  souscrit 

Répertoire.  —  Tome  XXXIV, 


avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  recevoir  les  souscriptions, 
Nous  avons  dit  qu'en  ce  cas,  la  société  pouvait  clore  la  sou- 
scription dès  qu'elle  avait  aUi-int  l'intégralité  du  capital  social, 
sans  qu'il  fût  nécessaire  d'attendre  l'expiration  du  délai,  à  la 
condition,  bien  entendu,  qu'aucune  fraude  n'ait  été  commise.  — 
Lyon,   19  juill.  1882,  Berchoud  et  O",  [0.  84.2.1  si 

3052.  —  c)  Souscription  dépassant  le  i.i/.aat  social)  répar- 
tition. —  La  troisième  hypothèse  est  celle  où  les  souscriptions 
dépassent  le  montant  du  capital  social.  Lorsqu'il  y  a  plus  d'ac- 
tions souscrites  que  d'actions  émises,  les  fondateurs  n'ont  pas 
le  droit  de  choisir  parmi  les  souscriptions  qui  s'offrent  à  eux.  et 
une  élimination  s'impose. 

3053.  —  Il  y  a  deux  procédés  d'élimination  :  ou  bien  on  ac- 
cueille les  demandes  dans  l'ordre  chronologique  où  elles  se  sont 
produite*,  jusqu'à  ce  qu'on  atteigne  le  montant  du  capital  social, 
et  on  élimine  les  dernières  venues;  procédé  difficile  à  appliquer 
lorsque,  ce  qui  est  le  cas  ordinaire,  la  souscription  est  ouverte 
simultanément  chez  plusieurs  banquiers,  sur  diverses  places;  ou 
bien  on  procède  à  une  répartition  proportionnelle  au  nombre  des 
actions  sousci  ites,  sauf  à  attribuer  une  action  à  chacun  des  sou- 
scripteurs qui  n'a  souscrit  qu'une  unité. 

3054.  —  La  répartition  constitue  l'acceptation  par  les  fon- 
dateurs  de  la  société  des  offres  des  souscripteurs.  C'est  donc  à 
dater  de  ce  moment,  et  conformémenfau  produit  de  la  réparti- 
tion, que  le  contrat  de  souscription  devient  définitif  entre  les 
souscripteurs  et  les  fondateurs.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2.  n.  686  bis;  Thaller,  n.  o74;  lloupin,  t.  1,  n.  446. 

3055.  —  IL  Consé'iuences  <lu  principe  de  la  souscription 
intégrale.  —  La  règle  de  la  souscription  intégrale  s'oppose  :  1"  à 
ce  que  l'émission  ait  lieu  par  séries  successives;  2"  à  ce  qu'elle 
se  fasse  au-dessous  du  pair;  3°  à  ce  que  l'on  reçoive  des  sou- 
scriptions conditionnelles;  4"  à  ce  que  l'on  admette  des  souscrip- 
tions fictives;  5°  enfin  la  société  ne  peut  se  constituer  si  des 
souscriptions  sont  annulées  pour  une  cause  ou  une  autre.  Nous 
allons  examiner  successivement  ces  cinq  conséquences  de  prin- 
cipe. Nous  rechercherons  en  terminant  ce  qu'il  faut  décider  au 
sujet  des  actions  de  primes. 

3056.  —  A.  Emissions  par  séries  successives.  —  Il  se  peut 
qu'au  début,  la  société  n'ait  pas  un  besoin  immédiat  de  tout  le 
capital.  En  ce  cas,  on  procédait  autrefois  par  émission  de  séries 
successives  d'actions;  au  fur  et  à  mesure  que,  les  affaires  de  la 
société  se  développant,  la  nécessité  se  faisait  sentir  d'augmenter 
le  capital. 

3057.  —  Depuis  la  loi  de  1867,  l'émission  par  séries  succes- 
sives n'est  plus  possible,  car  elle  est  contraire  à  la  règle  de  la 
souscription  intégrale.  Sur  ce  point,  les  auteurs  sont  unanimes. 
—  Alauzet,  n.  640;  Arthuys,  n.  30;  Bédarride,  n.  12;  Beudant, 
neD.crit.de  législ.,  t.  36,  p".  117  ;  Boistel,  n.  249;  Houpin,  n.447; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.692;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  12; 
Pont,  n.  887  ;  Rivière,  Comment,  de  la  loi  de  4867 ,  n.  141  ;  Hu- 
ben  de  Couder,  v°  Soc.  en  command.,  n.  93;  Vavasseur,  n.  373  et 
suiv.;  Rousseau,  t.  1,  n.  1629. 

3058.  —  Cette  règle  présente  de  sérieux  inconvénients:  n'est- 
il  pas  possible  d'y  échapper?  Il  est  certain  que  l'on  pourra  tout 
d'abord  ne  fixer  le  capital  social,  dans  les  statuts,  qu'au  chiffre 
jugé  nécessaire  pour  les  premières  opérations.  Si  plus  tard  la 
nécessité  s'impose  d'augmenter  ce  capital,  on  en  fera  voter  l'aug- 
mentation par  les  actionnaires  ;  mais  comme,  en  principe,  il  fau- 
drait pour  cela  l'unanimité  des  actionnaires,  le  procédé  n'est 
guère  pratique.  Si  d'autre  part,  les  statuts  fixent  le  capital  social 
à  un  chiffre  supérieur  à  celui  qu'exigeraient  les  premiers  besoins 
de  la  société  et  qu'on  l'appelle  intégralement,  on  rend  plus  dou- 
teux le  succès  de  la  souscription,  et  on  recueille  un  capital  dont 
la  plus  grande  partie  sera  inutilisée,  et  formera  comme  un  poids 
mort.  On  pourrait,  il  est  vrai,  en  faisant  souscrire  tout  le  capital 
jugé  nécessaire  pour  le  développement  complet  de  l'entreprise, 
échelonner  les  versements,  et  n  appeler  tout  d'abord,  par  exemple, 
que  le  quart  du  capital  souscrit.  Mais  les  titres  d'actions  ne  pou- 
vant être  mis  au  porteur  qu'après  le  versement  intégral  (V. 

n.  2193  et  s.  .  on  relarde  pour  les  actionnaires  le  moment  où 
leurs  titres  pourront  être  mis  au  porteur. 

3059.  —  Le  seul  procédé,  à  la  fois  pratique  et  juridique, 
consiste  à  former  la  société  avec  le  capital  jugé  d'abord  néces- 
saire, et  à  insérer  dans  les  statuts  en  prévision  du  cas  où  le  ca- 
pital primitif  deviendrait  insulfisant,  une  clause  portant  que 
l'augmentation   du  capital  social  pourra  être  autorisée  par  un 
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vote  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  statuant  sous  les 
conditions  de  majorité  de  l'art.  31. 

3060.  —  Ne  pourrait-on  pas  cependant  donner  effet  à  une 
clause  des  statuts  qui  autoriserait  le  gérant  ouïe  conseil  d'admi- 
nistration à  augmenter  le  capital  social  jusqu'à  concurrence  d'un 
chiffre  déterminé?  On  distingue  généralement  d'après  les  cir- 
constances de  fait  dans  lesquelles  cette  clause  est  insérée.  S'-a- 
git-il,  d'après  les  constatations  des  juges  du  fond,  d'une  aug- 
mentation de  capital  dont  la  société  doit  avoir  besoin  au  début 
de  ses  opérations,  et  qu'elle  eût  dû  prévoir  dès  le  principe,  cette 
clause  ne  sera  pas  valable;  car  cette  prétendue  augmentation  de 
capital  dont  il  s'agit  est  une  véritable  quote-part  du  capital  de 
fondation;  or  ce  capital  de  fondation  doit  être  souscrit  intégra- 
lement avant  la  constitution  de  la  société.  S'il  s'agit  d'une  aug- 
mentation du  capital  à  décider  d'après  des  circonstances  impré- 
vues qui  peuvent  rendre  nécessaire  l'augmentation  du  capital  de 
fondation,  la  clause,  n'ayant  pas  pour  but  d'éluder  une  pres- 
cription impérative  de  la  loi,  sera  valable.  —  Cass.  Belg.,  7  juill. 
i892,r/ïei'.  prat.  des  soc.  de  Belg.,  1892,  p.  253]  —  Sic,  Houpin, 
t.  1,  n.  447. 

3061.  —  En  dehors  des  divers  procédés  d'augmentation  du 
capital  social,  les  sociétés  ont  encore  la  ressource,  sans  augmen- 
ter leur  capital  nominal,  de  se  procurer  les  fonds  dont  elles  ont 
besoin  à  l'aide  d  une  émission  d'obligations.  —  V.  suprà,  n.  2570 
et  s. 

3062.  —  B.  Emission  au-dessous  du  pair.  —  L'émission  est 
au-dessous  du  pair,  lorsque  le  souscripteur  devient  titulaire  de 
l'action  à  un  taux  inférieur  au  taux  nominal.  Soit  une  société 
constituée  au  capital  social  de  1  million,  divisé  en  2,000  actions 
du  taux  nominal  de  500  fr.  chacune.  Les  actions  sont  émises  au 
prix  réel  de  450  fr.  chacune.  Il  en  résulterait,  en  cas  d  amortis- 
sement, une  prime  de  50  fr.  par  titre.  Mais  la  règle  de  la  sou- 
scription intégrale  fait  obstacle  à  la  validité  d'une  telle  combi- 
naison. En  etfet,  le  capital  ne  serait  pas  intégralement  souscrit 
et  réalisé:  dans  notre  espèce,  le  capital  qui  devait  être  de  t  mil- 
lion se  trouverait  réduit  à  900,000  fr.,  et  les  tiers  seraient  lésés. 

—  Arthuys,  n.   30:    Houpin.  t.  1,  n.  365  et  480;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  688  bis. 

3063.  —  A  la  différence  des  émissions  au-dessous  du  pair, 
les  émissions  au-dessus  du  pair  sont  permises.  Elles  ne  présen- 
tent pas  le  même  inconvénient,  puisqu'au  lieu  de  diminuer  le 
capital  social  annoncé,  elles  l'élèvent  au-dessus  du  chiffre  fixé 
par  les  statuts  (Houpin,  t.  1,  n.  444;  Lyon-Caeu  et  Renault,  t.  2, 
n.  725  bis).  D'ailleurs  l'emploi  de  ce  procédé  sera  rare.  Il  pré- 
sente pourtant  certains  avantages,  car  la  différence  entre  le  ca- 
pital réellement  procuré  à  la  société  et  le  capital  nominal  permet, 
soit  de  rétribuer  les  premiers  actionnaires  qui  ont  consenti  à 
courir  les  risques  inhérents  au  début  de  l'entreprise,  soit  de  leur 
cousentir  certains  avantages  si  l'on  vient  à  décider  une  augmen- 
tation du  capital.  Mais  cette  combinaison  présente  aussi  des  dan- 
gers, à  raison  des  spéculations  auxquelles  elle  peut  donner  lieu. 
Aussi  certaines  législations  étrangères  ont-elles  pris  des  mesures 
pour  y  mettre  obstacle.  Ainsi  a  fait  la  législation  allemande 
(art.  209  a).  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit. 

3064.  —  C.  Souscriptions  conditionnelles.  —  Les  souscriptions 
doivent  être  fermes,  pures  et  simples,  c'est  une  conséquence  de 
là  règle  de  la  souscription  intégrale.  Autrefois  la  jurisprudence 
admettait  la  validité  des  souscriptions  conditionnelles.  —  Cass., 
12  août  1863,  Vandeaux,  [S.  63.1.459,  P.   64.407,  D.  64.1.380] 

—  Ce  n'est  plus  possible  depuis  la  loi  de  1867.  Si  les  souscriptions 
pouvaient  être  affectées  de  telle  ou  telle  condition,  potestative 
ou  non,  susceptible  en  se  réalisant  de  rendre  la  souscription 
non  avenue,  le  capital  social  se  trouverait  réduit  du  montant 
des  souscriptions  conditionnelles  qui  tomberaient  par  suit 
réalisation  ou  de  la  défaillance  de  la  condition,  suivant  que  la 
condition  serait  résolutoire  ou  suspensive.  On  violerait  le  prin- 
cipe de  la  souscription  intégrale,  au  préjudice  des  tiers.  — 
Paris,  6  déc.  1886,  [J.  des  soc,  87.606];  —  3  janv.  1S88,  [./.  da 
SOC.  89.3071  —  Poitiers,  26  juill.  1886.  sous  Cass  ,  9  mai  1888, 
Fessart  et  Dayras,  [D.  89.1.245]  —  Alauzet,  n.  641;  Arthuys, 
a.    t  :  Levillain,  note  sous  Paris,  9  févr.  1S88,  Epoux  Juin,  [D.  90. 

I  aller,  n.  408:  Deloison,  n.  320;  Lyon-Caen  et  Renault. 
t.  :'.  n.  689;  font,  n.  ^81  :  Vavasseur.  n.  362;  Rousseau,  t.  1, 
n.  1638.  —  V.  aussi  Cass.,  15  juill.  1863,  de  Montevnard,  [S.  63. 
1.48S,  P.  64.91] 

3065.  —  Ainsi,  et  spécialement,  serait  entachée  de  nullité  la 
société  dans  laquelle  certains  souscripteurs  auraient  stipulé  la 


faculté  de  se  libérer  complètement  en  abandonnant  les  verse- 
ments partiels  qu'ils  auraient  déjà  faits.  En  effet,  cette  condition 
annulerait  eu  partie  l'engagement  des  souscripteurs,  puisque  la 
société  ne  pourrait  pas  poursuivre  vis-à-vis  d'eux  le  versement 
intégral  de  leurs  actions.  —  Poitiers,  26  juill.  18sij,  précité. 

3066.  —  Il  en  serait  de  même  si  l'actionnaire  subordonnait 
sa  souscription  à  la  condition  qu'il  lui  sera  .donné  un  emploi 
dans  l'entreprise,  et  stipulait  que  sa  souscription  sera  non  avenue 
dans  le  cas  où  on  ne  lui  donnerait  pas  ou  ne  lui  maintiendrait 
pas  cet  emploi.  —  Paris,  9  mai  1868,  Tarbé  des  Sablons,  [S. 
68.2  229,  P.  68.693,  D.  68.2.173] 

3067.  —  Serait  aussi  entachée  de  nullité  la  société  dans  la- 
quelle certains  actionnaires  auraient  subordonné  l'engagement 
résultant  de  leurs  souscriptions  à  la  condition  que  l'entreprise 
réaliserait  un  bénéfice  net  minimum.  —  Paris,  16  janv.  1862, 
Lesne-Avenet,  [D.  62.2.184]  —  Sic,  Thaller,  n.  408;  Rousseau, 
t.  1,  n.  1647. 

3068.  —  Par  suite  du  même  principe,  il  a  été  jugé  qu'un 
écrivain  qui  entre  dans  un  journal  à  la  condition  de  souscrire 
des  actions  à  la  société  de  ce  journal,  quoique  le  contrat  qui  le 
liait  à  la  rédaction  soit  résilié,  demeure  néanmoins  actionnaire, 
et  ne  peut  pas  réclamer  la  restitution  des  versements  correspon- 
dant à  ses  actions,  alors  même  qu'il  offrirait  d'en  remettre  les 
titres.  —  Paris,  9  mai  1868,  précité. 

3089.  —  Par  suite  de  l'interdiction  des  souscriptions  condi- 
tionnelles, on  ne  saurait  admettre  que  les  administrateurs  rem- 
boursent aux  actionnaires  une  partie  de  leurs  versements.  Il  ne 
serait  pas  admissible  non  plus  que  le  capital  social  fût  employé 
par  la  société  à  acheter  ses  propres  actions.  Cela  entraînerait, 
en  effet,  la  réduction  du  capital.  Il  est  bien  vrai  que  par  l'amor- 
tissement on  arrive  au  même  résultat,  c'est-à-dire  au  rembour- 
sement du  capital  des  actions,  et  que  l'amortissement  est  permis. 
Mais  il  y  a  une  différence  entre  l'amortissement,  qui  se  fait  à 
l'aide  d'un  prélèvement  opéré  sur  les  bénéfices,  et  le  rachat  des 
actions  qui  entame  le  capital  social.  —  V.  infrà,  n.  4629  et  s. 

3070.  —  Serait  nulle  également,  et  entraînerait  la  nullité  de 
la  société,  la  convention  qui,  insérée  dans  un  pacte  relatif  à  la 
formation,  sous  la  loi  du  17  juill.  1856,  d'une  société  en  com- 
mandite par  actions,  aurait  pour  objet  et  pour  résultat  d'affran- 
chir un  des  souscripteurs  de  l'obligation  que  lui  impose  l'art.  3 
de  ce: te  loi,  de  verser  le  montant  intégral  de  ses  actions. —  Cass., 
22  nov.  1869,  Bourgeois,  [S.  70.1.55,  P.  70.123,  D.  70.1.23] 

3071.  —  Telle  serait  laclause  qui,  en  permettant  la  diminution 
de  l'actif  social,  autoriserait  la  transformation  de  l'apport  d'un 
des  souscripteurs  en  une  créance  hypothécaire  à  son  profit.  Il 
importerait  peu  que  le  pacte  social  renfermant  cette  clause  eût 
été  publié.  —  Même  arrêt. 

3072.  —  Jugé  toutefois  que  l'on  devrait  considérer  comme 
valable,  la  clause  d'un  acte  de  société  en  commandite  par  ac- 
tions, d'après  laquelle  une  partie  du  montant  des  actions  ne 
serait  exigible  qu'après  la  réalisation  d'un  certain  bénéfice  dé- 
terminé. Et  il  ne  pourrait  être  dérogé  à  cette  clause,  qui  était 
une  des  conditions  de  la  souscription  des  actions,  par  une  déli- 
bération de  l'assemblée  des  actionnaires.  —  Cass.,  12  août  1863, 
précité.  —  V.  en  ce  sens,  Vavasseur,  Explicat.  de  la  loi  du 
47  juill.  1856,  n.  74;  Rivière,  id.,  n.  43.  —  Mais  cette  solution, 
intervenue  à  l'occasion  d'une  société  antérieure  à  la  loi  du 
17  juill.  1856,  serait  inacceptable  pour  toute  société  constituée 
sous  l'empire  de  cette  loi,  ou  d'une  loi  postérieure  (loi  de  1867 
ou  loi  de  1893). 

3073.  —  Quelquefois  pourtant,  l'existence  de  la  société  peut 
être  subordonnée  à  la  réalisation  de  certaines  conditions.  Ainsi, 
l'on  conçoit  que  s'il  se  fonde  une  société  par  actions  en  vue  de 
l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  les  statuts  dé- 
cident  que  le  premier  versement  ne  sera  fait  qu'à  dater  de  la 
déclaration  d'utilité  publique.  Si  donc  cette  déclaration  n'inter- 
vient pas,  la  société  n'est  pas  constituée  et  les  souscriptions 
tombent.  Mais  il  faut  remarquer  qu'iï-.i  ce  ne  sont  pas  les  sou- 
scriptions qui  sont  conditionnelles,  c'est  l'existence  même  de  la 
société.  Les  souscriptions  ainsi  recueillies  ne  sauraient  être 
attaquées  comme  conditionnelles,  par  cette  raison  que  si  la  so- 
ciété arrive  plus  tard  à  se  constituer,  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique intervenant,  les  souscriptions  auront  été  valables  dès  l'ori- 
gine, et  n'auront  jamais  été  considérées  comme  affectées  d'une 
condition.  —  Toulouse,  5  juill.  1887,  Profit,  [D.  88.2.23P 

3074.  —  11  serait  inexact  de  croire  que  la  société  doive  tou- 
jours être  annulée  en  présence  d'une  souscription  conditionnelle. 
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Lorsque  la  condition  De  se  rencontre  que  dans  une  ou  plusieurs 

iptions,  il  ne  se  peut  pas  que  les  tiers  soient  exposés  à 
souffrir  de  cette  circonstance.  Kn  effet,  les  restrictions  résultant 
des  conditions  insérées  dans  les   souscriptions  n'étant  pas  sou- 

.i  la  publicité,  les  tiers  ont  pu  et  ont  dû  croire  que  la  so- 
ciété était  régulièremenl  i  juelecapitalsocial  annoncé 
était  intégralement  et  fermement  souscrit.   On  ne  saurait  donc 

..peser  les  conditions  qui  affectent  certaines  souscriptions. 
Aussi  il  n'y  aura  pas  lieu   d'annuler  les  bulletins  qui  i. 

Ht;  là  condition  sera  censée  non  écrite,  et  le  souscripteur 
sera  tenu  purement  et  simplement.  —  Cass.,  6  i,  Lou- 

vrier.  [S.  66.1.109,  P.   66.276,    D.  65.1.4801;  —  11 

i'  seompte  deDinan,  [S.  70.1.165,  P.70.387,  D.70.1.179] 

—  Lyon,  24  nov.  1896,  [/■  des  soc,  98. 505]  —  Paris,  io  janv. 
1861,  De  Monleynard,  [S.  61.2.(88,  P.  61.877,  D.  61.5.* 
Arlhuys,  n.  31  ;  Beudant,  p.  115;  Pont,  n.  882;  Thaller,  i 

s,-ur,  n.  381;  Levillain,  note  précitée;  Rousseau,  t.  I. 
n.  1638. 

3075.  —  Et  même  il  arrivera  parfois  que  les  conditions  appo- 
Béea  par  le  souscripteur  engendrent  une  obligation  :i  la  charge 
des  fondateurs,  sans  que  la  société  encoure  la  nullité.  Ainsi, 
un  luudateur  peut  s'engager,  en  son  nom  personnel,  à  racheter, 
par  exemple,  les  actions  de  tel  souscripteur,  si  tels  ou  tels  évé- 
nements se  produisent  ou  ne  se  produisent  pas.  Dans  ce  cas, 
il  Faudra  regarder  le  fondateur  comm  personnellement, 
si  la  condition  se  réalise.  La  réalisation  de  la  condition  donnera 
donc  au  souscripteur  une  action  en  dommages  et  intérêts  contre 
le  fondateur.  —  Auteurs  précités.  —  V.  infrà,  n.  30!i0. 

3076.  —  De  ce  que  la  souscription  est  irrévocable,  du  moins 
quand  elle  a  été  acceptée  parles  fondateurs,  il  s'ensuit  que  si  le 
souscripteur  vient  à  mourir  postérieurement  à  sa  souscription, 
mais  antérieurement  à  la  constitution  définitive  de  la  société, 
ses  héritiers,  même  mineurs,  sont  tenus  des  engagements  de 
leur  auteur  en  ce  qui  concerne  la  souscription.  Ils  devront  donc 
opérer  les  versements  correspondant  au  nombre  d'actions  sou- 
scrites par  leur  auteur. 

3077.  —  Si  les  souscriptions  ne  peuvent  pas  être  condition- 
nelles, il  est  cependant  une  condition,  tacite,  dont  toute  souscrip- 
tion est  affectée,  à  savoir  la  condition  que  la  société  parvien- 
dra à  sa  constitution  définitive  et  régulière.  Donc,  lorsque  la 
société  ne  peut  pas  se  constituer,  soit  pour  défaut  de  souscrip- 
tion intégrale,  soit  pour  non-versement  du  quart,  soit  pour 
défaut  d'entente  au  sujet  de  l'approbation  des  apports  en  na- 
ture, etc.,  ou  bipn  lorsque  la  société  se  constitue  irrégulière- 
ment, les  souscriptions  tombent  vis-à-vis  de  la  société,  et  les 
souscripteurs  ne  peuvent  être  tenus  d'opérer  leurs  verse- 
ments complémentaires;  ils  peuvent  même  réclamer  la  restitu- 
tion des  versements  qu'ils  auraient  pu  faire.  —  Paris,  Il  mars 
1885,  [J.  des  soc,  87.1:7):  —  6  déc.  1886,  [J.  des  soc,  87.600] 

—  Rousseau,  t.  t.  n.  1638.  —  Sur  la  responsabilité  des  fonda- 
teurs, en  cas  d'annulation  de  la  société,  V.  infrà,  n.  392 i  et  s. 

3078.  —  Les  souscripteurs  ne  sauraient  être  obligés  d'atten- 
dre indéfiniment  que  la  société  se  constitue.  Si  donc  après  un 
long  délai  la  société  n'est  pas  encore  constituée,  tout  souscrip- 
teur a  le  droit  de  demander  que  la  société  se  constitue  définiti- 
vement sans  délai,  ou  que  l'on  prononce  la  nullité  de  sa  sou- 
scription. 

3079.  —  11  se  peut  aussi  que  les  fondateurs  renoncent  à 
constituer  la  société;  mais  ils  ne  sauraient  plus  le  faire  quand 
toutes  les  actions  sont  souscrites,  parce  iqu'alors  entre  les  sou- 
scripteurs et  les  londateurs  il  s'est  formé  une  sorte  de  contrat 
par  lequel  les  fondateurs  se  sont  engagés  tacitement  à  pour- 
suivre l'œuvre  de  constitution  de  la  société.  —  Paris,  16  juin 
1897  (motifs),  [III  i    rfi    soc,  98.11] 

3080.  —  D.  Souscriptions  fictives.  —  Si  les  fondateurs  de  la 
société,  afin  d'arriver  à  la  souscription  intégrale  du  capital  social, 
font  souscrire  des  actions  par  des  hommes  de  paille,  manifeste- 
ment dépourvus  des  ressources  nécessaires  pour  se  libérer  de 
leurs  obligations,  les  souscriptions  ainsi  obtenues  sont  consi- 
dérées comme  fictives  ou  simulées.  La  portion  du  capital  nomi- 
nal correspondant  à  ces  souscriptions  n'étant  pas  réalisable, 
l'émission  n'est  pas  réputée  couverte, et  par  conséquent  la  société 
éstentacbée  de  nullité.  —  Cass.,  24  avr.  1861,  Cbalmeton,  [S.  62. 
1.182.  P.  62.52.,  D.  61.1 .428];  —  9  juin  1891,  Duc  Decazes, 
[S.  91.1. SOI,  P.  0l.l.l23'.i,  D.  92.1.361];  —  17  déc.  1894,  De 
Goldschmidt,  [S.  et  P.  95.1.113,  D.  95.1.1011  —  Paris,  28  juill. 
1887,  [Rev.  des  soc,  87.3051;  —  28  juin   1888,  Moreau,  [D.  90. 


;  -  5  juill.  et  B  —  17  juin 

Rev.  des  soc.,  90.418  ;  -14  avr.  1892,  De  «mldschmidt. 
[S.  et  P.  93.2.140,  D.  92.2.347  -  Aix,  16  mai  1860,  Chalmeton, 
-,  60.3.439,  P.  61.1.183,  I)  60.2.118]  —  Riom,  15  déc,  1886, 
Barré  et  Pallorce,   l>.  Amiens  1886,  [«eu. 

./es  toc,  87.305]      Sic,  Arlhuys,  n.  31  ;  Houpin,  t.  I,  n.  3 
Rousseau,  t.  I,  n.   1639;  I  i   et  Renault,  t.  2,  n.  688; 

Pont,  n.  885;  Vavasseur,  n.  380;  Floucaud-Pénardille,  t.  1, 
n.  33u;  Cohendy  et  Darras,  C.  comm.  annoté,  L.  </••  1867,  sur 
l'art.  1,  n.  02. 

30S1.  —   La  question  de  savoir  si  certaines  souscriptions 

itent  un  caractère  fictif  est  une  question  de  fait  laissée  à 

l'appréciation  souveraine  des  tribunaux.  — Cass.,  21  avr.  1861, 

précité;  —  20  nov.  1888,  Congar,  Thomé  et  consorts.  [D.  90.1. 

1894,  précité.-    Paris, 8  août  1889     !   le  Droit, 

o  sept.  1889       V.  l'arrêt  attaqué  de  Paris.R  4  avr.  1892,  précité. 

3082.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  la  nullité  de  la  so- 
ciété est  à  bon  droit  prononcée  pour  défaut  de  la  souscription 
intégrale  du  capital  social,  lorsqu'il  résulte  des  constatations  des 
juges  du  fond,  souve  t  égard,  que  les  gouscrip 

ne  pouvaient  pas  être,  considérées  comme  émanées  de  souscrip- 
teurs sérieux  etsolvables,  dont  les  fonds  devaient  former  le 
tal  social  exigé  par  la  loi  pour  assurer  le  fonctionnement  des 
sociétés.  —  V.  arrêts  précités     motifs'.  —   V.  Arlhuys,   n.  31; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  693. 

3083.  —  ...  Que  doivent  être  considérées  comme  des  sou- 
scriptions fictives,  celles  qui  émanent  des  employés  du  fondateur, 
alors  que  plusieurs  de  ces  employés  étaient  insolvables,  qu'ils 
avaient  signé  en  blanc  les  bulletins  de  souscription,  et  qu'ils 
ignoraient  même  le  nombre  des  souscriptions  qu'ils  avaient  pri- 
ses.—  Cass.,  9  juin  1891,  précité. 

3084.  —  ...  Que  doit  être  tenue  pour  fictive  la  souscription 
du  capital  social,  lorsque,  les  souscripteurs  primitifs  étaient  pour 
la  plupart  les  employés  du  fondateur;  que  l'inscription  de  leurs 
noms  n'avait  d'autre  objet  que  de  constituer  un  groupe  de  pré- 
tendus adhérents  à  la  société,  dont  les  actions  devaient  être  par- 
tagées entre  les  membres  d'un  syndicatet  vendues  au  publicavant 
que  les  versements  n'eussent  été  faits;  et  lorsqu'enlin  aucun  des 
souscripteurs  n'avait  un  intérêt  personnel  à  l'entreprise. —  Cass., 
17  déc.  1894,  précité.  —  Paris,  14  avr.  1892,  précité. 

3085.  —  ...  Qu'est  nulle  une  société  en  commandite  par 
actions  formée  au  moyen  de  souscriptions  émanant  de  prête- 
noms  complaisants  auxquels  ont  été  plus  tard  substitués  des 
souscripteurs  sérieux.  —  Cass.,  24  avr.  1861,  précité.  —  Aix, 
16  mai  1860,  précité. 

3086.  —  ...  Qu'est  réputée  fictive  la  souscription  faite  par 
un  employé  du  fondateur,  si  les  versements  sur  les  titres  avaient 
été  faits  par  le  fondateur  avec  des  traites  escomptées,  mais  qui 
auraient  été  retournées  impayées  à  l'échéance.  —  Poitiers,  26  juin 
1894.  [Ann.  de  dr.  comm.,  94.1.138] 

3087.  — -  .Mais  si  l'employé  du  fondateur  ou  du  banquier 
chargé  de  l'émission  avait  un  compte  courant  dans  la  maison  de 
banque,  par  suite  de  la  vente  des  titres  qui  lui  appartiennent  en 
propre,  ou  par  suite  d'une  remise  d'espèces  suffisantes  pour  se 
libérer  du  premier  quart,  sa  souscription  devrait  être  regardée, 
comme  sérieuse.  —  Paris,  18  mars  1887,  Actionnaires  du  Crédit 
général  français,  [D.  88.2.129]  :  —  17  juin  1890.  [Rev.  'les  soc, 
90.418];  —22  avr.  1891,  Soc.  de  crédit  industriel  et  Comp.  d'as- 
surances, la  Nation,  [D.  93.2.05] 

3088.  —  De  même,  la  souscription  ne  saurait  être  regardée 
comme  fictive  parce  qu'une  seule  banque  aurait  été  débitée  de 
la  moitié  de  la  partie  du  capital  qui  a  dû  être  versée,  si  elle  a  été 
débitée  non  seulement  pour  avoir  souscrit  personnellement  des 

s,  mais  aussi  pour  en  avoir  souscrit  au  compte  d'autres 
souscripteurs  dout  les  fonds  avaient  été  déposés  et  versés  à 
cette  banque;  étant  démontré,  d'ailleurs,  que  ces  souscripteurs 
jouissaient  d'un  véritable  crédit  et  avaient  figuré  comme  action- 
naires dans  les  premières  assemblées  générales.  Une  telle  sou- 
scription n'est  pas  fictive,  même  si  cinq  ans  plus  tard  la  plus 
grande  parlie  des  actions  est  parvenue  entre  les  mains  de  la 
banque;  car,  en  cinq  ans,  il  est  très-normal  que  les  actions  aient 
changé  de  propriétaire.  —  Paris,  22  avr.  1891,  précité. 

3089.  —  La  souscription  ne  devrait  pas  non  plus  être  con- 
sidérée comme  fictive,  par  le  motif  qu'il  se  serait  formé  un  syn- 
dicat pour  garantir  l'émission,  si  d'ailleurs  il  n'était  point 
démontré  que  les  souscripteurs  primitifs  fussent  insolvables.  — 
Paris,  13  nov.  1896,  [Rev.  des  soc,  97.71 
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3090.  —  H  convient  de  faire  remarquer,  d'autre  part,  qu'un 
fondateur,  un  administrateur,  un  gérant  peuvent  s'engager  à 
racheter  des  actions,  s'ils  contractent  cet  engagement  à  titre 
personnel,  et  non  pour  le  compte  de  la  société  [V. suprà,  n.  3075'. 
—  Sur  la  nullité  du  rachat  d'actions  par  la  société  elle-même, 
ou  par  ses  représentants,  agissant  nomine  societatis,  V.  infrà, 
n.  4637  et  s. 

309 1 .  —  E.  Souscriptions  annulées  pour  incapacité  ou  vice 
du  consentement.  —  De  ce  que  les  souscriptions  sont  irrévoca- 
bles, il  ne  faut  pas  conclure  qu'elles  ne  puissent  être  annulées 
lorsqu'elles  sont  viciées  par  l'une  des  causes  susceptibles  de 
faire  annuler  les  contrats.  Il  convient  ici  d'appliquer  le  droit 
commun  des  nullités  pour  cause  d'incapacité,  ou  pour  vice  du 
consentement. 

3092.  —  Elles  peuvent,  tout  d'abord,  être  annulées  pour 
cause  d'incapacité  des  souscripteurs.  Et,  lorsqu'une  ou  plusieurs 
souscriptions  sont  annulées  pour  cause  d'incapacité,  la  société 
ne  peut  pas  se  former  valablement,  le  capital  social  n'étant  plus 
intégralement  souscrit  (V.  pour  la  capacité  exigée  des  souscrip- 
teurs, suprà,  n.  2967  et  s.).  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  l'in- 
capacité avec  l'insolvabilité  des  souscripteurs.  L'insolvabilité  du 
souscripteur  ne  porte  pas  atteinte  à  la  validité  de  sa  souscription 
qui  demeure  néanmoins  valable.  On  pourrait  seulement  exiger 
que  les  fondateurs,  s'ils  ont  accepté  sciemment  des  souscriptions 
de  la  part  de  personnes  insolvables,  fussent  tenus  de  dédommager 
la  société  de  la  perte  qu'elle  subirait  de  ce  chef. 

3093.  —  Si,  toutefois,  il  y  avait  eu  collusion  entre  les  fonda- 
teurs et  les  souscripteurs,  les  souscriptions  pourraient  être  trai- 
tées comme  fictives,  et  entraîner  la  nullité  de  la  société.  Il  en 
serait  ainsi  surtout  si  les  souscriptions  d'insolvables  étaient 
nombreuses.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  G88,  in  fine.  — 
V.  suprà,  n.  8080  et  s.' 

3094.  —  Les  souscriptions  pourraient  aussi  être  annulées 
pour  vices  du  consentement,  et  notamment  pour  cause  de  dol. 
C'est  l'application  pure  et  simple  du  droit  commun,  tel  qu'il  ré- 
sulte des  art.  1109  et  s.,  C.  civ.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  689;  Rousseau,  t.  1,  n.  1640;  Floucaud-Pénardille,  1. 1,  n.  323. 

3095.  — En  conséquence,  les  manœuvres  dolosives  alléguées 
comme  cause  de  nullité  doivent  être  telles  qu'elles  aient  déter- 
miné le  souscripteur  à  souscrire  (C.  civ.,  art.  H 16).  Ainsi, 
lorsqu'un  prospectus  annonçant  une  souscription  contient  des 
allégations  mensongères,  ces  allégations  mensongères  ne  seront 
une  cause  de  nullité  que  s'il  paraît  évident  que  sans  elles  le  sou- 
scripteur n'aurait  pas  donné  sa  signature.  —  Cass.,  14  juill. 
1862,  Brulin,  [S.  62.1.849,  P.  63.192,  D.  62.1.4291— Trib.  Seine, 
12  juin  1897,  Thévenet,  Carré  et  autres,  [D.  97.2.489,  et  la  note 
de  M.  Floucaud-Pénardille]  —  Houpin,  t.  1,  n.  450;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  689. 

3096.  —  Mais  alors  même  que  les  statuts  contiendraient  des 
indications  incomplètes  sur  l'objet  de  la  société,  sur  son  exploi- 
tation, si  néanmoins  ces  indications  renseignent  suffisamment 
les  souscripteurs  sur  le  caractère  aléatoire  de  leurs  droits,  il  n'y 
aurait  pas  dans  ce  fait  de  manœuvre  dolosive  susceptible  de 
faire  annuler  les  souscriptions.  —  Paris,  27  juin  1888,  [Rev.  des 
soc,  88.483] 

3097.  —  Les  juges  du  fond  sont  d'ailleurs  investis  d'un  pou- 
voir souverain  d'appréciation  pour  décider  si  les  manœuvres  do- 
losives relevées  ont  été  ou  non  déterminantes.  —  Cass.,  14  juill. 
1862,  précité. 

3098.  —  D'autre  part,  les  manœuvres  frauduleuses  ne  peu- 
vent être  invoquées  comme  cause  de  nullité  de  la  souscription 
que  si  elles  émanent  de  la  société  ou  de  ses  représentants  (Arg., 
art.  1116.  —  Y.  Fuzier-IIerman,  C.civ.  ann., sur  l'art.  1116,n.21 
et  s.).  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsque  les  administrateurs,  repré- 
sentants légaux  d'une  société  anonyme,  ont,  dans  l'exercice  de 
leurs  attributions,  eu  recours  à  des  manœuvres  dolosives  pour 
extorquer  des  souscriptions,  la  société  n'en  doit  pas  profiter, 
mais  doit  au  contraire  être  condamnée  à  réparer  le  préjudice 
qui  en  résulte  pour  les  tiers  de  bonne  foi.  —  Cass.,  30  juill.  1895, 
Liquid.  de  la  Soc.  lyonnaise  des  tramways  et  chemins  de  fer.  [S. 
et  P.  96.1.288,  D.  96.1.132'—  Il  n'y  a  là  qu'une  application  du 
principe  d'après  lequel  le  mandant  est  responsable  envers  les 
tiers  du  dol  commis  dans  un  contrat  par  son  mandataire.  —  Même 
arrêt.  —  Sur  le  principe,  V.  Eu/.ier-Ilerman,  C.  civ.  ann.,  sur 
l'art.  1998,  n.  19  et  s. 

3099.  —  Ainsi,  lorsqu'un  banquier  a  reçu  d'une  société  le 
mandat  d'émettre  de  nouvelles  actions,  s'il  recourt  à  des  ma- 


nœuvres dolosives  pour  déterminer  le  public  à  souscrire,  la  so- 
ciété mandante  est  tenue  du  dol  du  banquier  mandataire,  et  ne 
saurait  faire  maintenir  les  souscriptions  qui  ont  été  obtenues 
par  les  manœuvres  dolosives  du  banquier.  —  Cass.,  30  juill. 
1895,  précité. 

3100.  —  La  nullité  pour  cause  de  dol  ne  pouvant  être  invo- 
quée que  contre  l'auteur  des  manœuvres  frauduleuses,  il  s'ensuit 
qu'elle  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par  les  souscripteurs.  Spé- 
cialement, elle  ne  peut  être  invoquée  par  les  créanciers  sociaux, 
demeurés  étrangers  aux  manœuvres  dolosives.  Ceux-ci  auraient 
donc,  malgré  le  dol,  une  action  directe  contre  les  commanditai- 
res ou  actionnaires,  à  l'effet  d'exiger  le  versement  de  leurs  misps. 
Sans  doute,  les  souscripteurs,  victimes  de  manœuvres  fraudu- 
leuses, pourraient  actionner  la  société,  refuser  le  versement  de 
leurs  mises,  ou  agir  contre  elle  en  restitution  des  versements 
qu'ils  ont  déjà  opérés,  mais  ils  demeurent  obligés  à  ces  verse- 
ments vis-à-vis  dps  créanciers  qui  ont  traité  avec  la  société.  — 
Cass.,  10  févr.  1868,  Artz,  [S.  68.1  149,  P.  68.459,  D.  6<.  1.379  ; 

—  9  août  1869.  Liquid.  de  la  Soc.  le  Cheptel,  rD.  69.t.4oi  :  — 
25  mai  1886,  Dalbin,  [S.  87.1.268,  P.  87.640,  D.  87.1.379]  — 
Trib.  Seine,  18  sept.  1891,  [J.  La  Loi,  1er  oct.  1891]  —  Paris,  30 
juill.  1859,  Bellignv  et  autres,  |P.  61.1104,  D.  59.2.165];  —  26 
avr.  1877,  de  Damignv,  [S.  80.2.331,  P.  80.1236,  0.  79.2.81];  — 
9 mai  1877,  Barthélémy,!  lbid.]\  —  14  févr.  1880,  [X  des  soc,  80. 
142]  —  Arthuys,  n.  3f;  Bédarride,  Traité  du  dol  et  de  la  fraude, 
t.  3,  n.  1062;  Boistel,  n.  226;  Houpin,  t.  1,  n.  450;  Larom- 
bière,  Théor.  et  prat.  des  oblig.,  sur  l'art.  1116,  n.  10;  Vavas- 
seur,  n.  364  à  367. 

3101.  —  La  nullité  pour  cause  de  dol  ne  pourrait  pas  non 
plus  être  opposée  au  liquidateur  chargé  de  réaliser  l'actif  pour 
désintéresser  les  créanciers.  —  Paris,  10  juin  1890,  [J.  des  soc, 
90.440] 

3102.  —  Mais  les  souscripteurs,  victimes  des  manœuvres 
dolosives,  pourraient  avoir  recours  contre  les  gérants,  fonda- 
teurs, banquiers  émetteurs,  auteurs  du  dol,  et  leur  demander  une 
indemnité.  —  Sur  la  responsabilité  civile  ou  même  pénale  de  ces 
divers  agents  (C.  civ.,  art.  1382:  art.  42,44  de  la  loi  de  1867,  et 
15  de  la  même  loi),  Y.  infrà,  chap.  2,  sect.  3.  —  Sur  les  fraudes 
dans  les  émissions  d'obligations,  V.  suprà,  n.  2596  et  s. 

3103.  —  La  nullité  qui  résulte  de  l'incapacité  ou  des  vices 
du  consentement  peut  être  couverte  par  une  ratification  expresse 
ou  tacite.  Ainsi  le  souscripteur  sera  considéré  comme  ayant  ra- 
tifié sa  souscription  s'il  a  pris  livraison  de  ses  titres,  s'il  a  tou- 
ché des  dividendes,  s'il  a  formé  une  action  en  responsabilité  contre 
les  administrateurs.   —  Cass.,  8  déc.  1897,  \J.  des  soc,  98.397] 

—  Bordeaux,  3  mars  1885,  [Rev.  des  soc,  85.405]  —  Trib.  Seine, 
23  |anv.  1890,  [J.  des  soc,  90.130]  —  Arthuys,  n.  31  ;  Houpin, 
1. 1,  n.  360. 

3104.  —  F.  Actions  de  prime.  —  On  entend  par  actions  de 
prime,  des  actions  délivrées  à  des  personnes  qui  ont  rendu  des 
services  pour  la  fondation  de  la  société,  mais  sans  que  ces  per- 
sonnes soient  astreintes  à  faire  aucun  versement.  L'attribution 
d'actions  de  prime  est-elle  conciliable  avec  la  règle  de  la  sou- 
scription intégrale?  Non,  si  ces  actions  sont  comprises  dans  le 
montant  du  capital  social  et  en  constituent  une  division  ;  car 
on  ne  pourra  pas  dire  que  le  capital  social  ait  été  intégralement 
souscrit.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  690;  Arthuys,  n.  30. 

3105.  —  Niais  l'opération  serait  licite,  si  les  actions  de  prime 
n'étaient  pas  comprises  dans  le  montant  du  capital  social.  A  cet 
égard,  toutefois,  il  y  a  à  faire  une  double  remarque  :  1°  Ceux  à 
qui  seront  attribuées  des  actions  de  prime  jouiront  d'avanta-ps 
particuliers,  lesquels  devront  être  soumis  à  l'approbation  de  l'as- 
semblée générale,  conformément  aux  art.  4  et  24  de  la  loi  de 
1 861  V.  infrà,  n.  3312  et  s.).  2°  Au  fond,  dans  le  second  cas, 
les  titres  ainsi  qualifiés  ne  sont  qu'une  variété  de  parts  dt 
fondateur.  —  Sur  ces  parts,  V.  suprà,  n.  2434  et  s. 

5°  Constitution  de  lu  société  sans  souscription  publique. 

3106.  —  Une  société  par  actions  peut  se  constituer  sans  sou- 
scription publique.  Far  exemple,  une  société  anonyme  peut  être 
formée  immédiatement  entre  les  fondateurs  auxquels  sont  attri- 
buées toutes  les  actions,  sans  qu'il  soit  fait  appel  à  des  capitaux 
étrangers.  —  La  Réunion,  16  iuin  1876,  Soc.  Li  Créole,  [S.  77. 
2.1,  P.  77.79,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caenl  —  V.  Vavasseur, 
Sociétés  à  responsabilité  limitée,  p.  50,  note  100;  Beslay,  Comm. 
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du  Code  (lr  rumm.,  t.   5,  p.  327,   a.  'Ml  et  s..   L  i)  et  Re- 

nault,  t.  2,  n.  724;  Floucau'i- i 'i- ti.irdille,  t.  1,  D.  X'17 . 

3107. —  ■••  "u  bien  deux  sociétés  préexistantes  fusionnent 
pour  lormer  une  société  nouvelle,  ayant  pour  capital  social  l'ac- 
tif des  deux  sociétés  fusionnées.  —  Sur  la  théorie  de  la  fusion 
des  sociétés,  V.  infrà,  n.  5376  et  s. 

3108.—  Celte  constitution  de  société  sans  appel  au  public 
se  produirait  également  en  cas  de  transformation  d'une  société 
en  nom  collectif  ou  d'une  commandite  simple  en  commandite 
p. ir  actions,  ou  d'une  commandite  par  actions,  en  société  ano- 
nyme, le  capital  social  demeurant  le  même.  —  X.  infrà,  n.  5321 
et  s. 

3109.  —  ...  Ou  dans  le  cas  où  toutes  les  actions  seraient  sou- 
scrites, a6  initio,  par  un  syndicat  d'émission,  qui  se  propose  de 
les  placer  ensuite,  avec  prime,  dans  le  public.  —  V.  sup)<i,n.2985 
et  s. 

3110.  —  ...  Ou  s'il  n'y  avait  pas  d'apports  en  numéraire, 
mais  uniquement  des  apports  en  nature  effectués  par  les  fonda- 
teurs, et  représentés  par  des  actions  d'apport.  —  La  Réunion, 
16  juin  1876,  pré.  ité.  —  Sur  la  vérification  des  apports,  V.  in- 
frà, n.  3312  et  s. 

3111.  —  La  validité  de  ces  divers  modes  de  constitution 
sans  souscription  publique  est  universellement  reconnue.  Ainsi 
est  valable  la  société  anonyme  formée  par  tous  les  membres 
d'une  société  en  commandite...  qui,  par  un  acte  notarié,  ont  dé- 
claré vouloir  transformer  la  société  en  commandite  en  société 
anonyme,  et  apporter  à  celle-ci  toutes  les  valeurs  appartenant 
à  celle-là,  et  représentant  une  somme  fixée...;  qui,  en  outre, 
dans  le  mois,  ont  déposé,  aux  grelTes  du  tribunal  de  commerce 
et  de  la  justice  de  paix,  une  expédition  de  l'acte  de  société, avec 
mention,  dans  l'acte  de  dépôt,  que  l'actif  social  était  grevé  d'un 
passif  déterminé...:  qui,  enfin,  égalementdans  le  mois,  ont  publié, 
dans  les  journaux,  un  extrait  de  l'acte  de  société,  portant  que  le 
dépôt  a  été  fait  aux  greffes  du  tribunal  de  commerce  et  de  la 
justice  de  paix.  —  Cass.,  24  mars  1885,  Lelèvre  et  autres,  [S. 
86.1.102,  F.  86.1.234]  —  V.  en  ce  sens,  Rivière,  n.  51  ;  Alauzet, 
t.  2,  n.  654;  Boistel,  n.  258;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.724. 
—  Dans  ce  cas,  les  tiers  qui  ont  pu  être  trompés  sur  la  véritable 
valeur  du  capital  social  ne  doivent  s'en  prendre  qu'à  leur  pro- 
pre imprudence.  —  Même  arrêt. 

3112.  —  La  seule  question  est  de  savoir  si  les  sociétés  ainsi 
constituées  sans  souscription  publique  sont  ou  non  soumises  à 
toutes  les  conditions  requises  par  la  loi  pour  la  constitution  des 
sociétés  par  actions.  A  la  différence  des  lois  étrangères  récentes 
(C.  allemand,  art.  209  d;  C.  belge,  art.  30;  C.  italien;  art.  128 
et  s.),  la  loi  Irançaise  est  muette  sur  ce  point;  d'où  la  difficulté. 

3113.  —  En  lait,  malgré  le  silence  de  la  loi,  on  s'accorde  à 
admettre  l'extension,  à  l'hypothèse  actuelle,  des  prescriptions 
légales  concernant,  soit  la  souscription  intégrale,  soit  les  verse- 
ments immédiats  à  opérer  sur  chaque  action.  A  ce  double  point 
de  vue,  il  n'y  a  aucune  raison  plausible  de  distinguer  entre  les 
divers  modes  de  constitution  de  la  société.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  724;  Floucaud-Pénardille,  t,  l,n.  337. 

3114.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  dans  le  cas  de  transformation 
d'une  société  en  commandite  par  actions  en  société  anonyme, 
la  société  ainsi  transformée  est  entachée  de  nullité  lorsque,  le 
nouveau  capital  social  étant  du  même  chiffre  que  l'ancien,  ce 
dernier,  qui  seul  constituait  l'apport,  avait  cessé  d'exister  inté- 
gralement. —  Cass.,  12  mars  1888,  Payen,  [S.  80.1.304,  P.  89. 
1.746,  D.  88.1.407] 

3115.  —  Mais  celte  nullité  ne  peut  être  invoquée  par  le 
créancier  de  la  société  en  commandite  qui  a  obtenu  une  condam- 
nation contre  le  gérant  de  cette  société,  et  ne  justifie  pas  d'un 
préjudice  à  lui  causé  par  la  translormaticn  de  ladite  société  en 
société  anonyme.  —  Même  arrêt. 

3110.  —  Jugé  également  que  la  fusion  d'une  société  en  com- 
mandite paradions  avec  d'autres  sociétés  de  même  type  consti- 
tuant, non  une  simple  modification,  mais  la  formation  d'une 
société  nouvelle,  assujettie,  comme  telle,  aux  formalités  substan- 
tielles imposées  par  la  loi,  cette  société  doit  être  considérée 
comme  nulle  si  elle  a  été  constituée  avant  la  souscription  inté- 
grale du  capital  et  le  versement  par  chaque  actionnaire  du 
quart  au  moins  des  actions  par  lui  souscrites.  —  Paris,  24  mars 
1859,  Rabu,    S.  59.2.437,  P.  59.635,  D.  59.2.146] 

3117.  —  Et  cette  nullité,  étant  d'ordre  public,  ne  saurait  être 
couverte,  ni  par  le  silence  qu'auraient  gardé  les  intéressés,  ni 
par  une  délibération  de  l'assemblée  générale  de  la  société  nou- 


!   velle  réduisant  le  capital  social  au   montant  des  actions  réell.- 
ment  souscrites  et  versées.  —  Même  arr.t. 

3118.  —  Il  faut  en  effet  partir  de  cette  idée  que,  dans  la 
fusion  ainsi  interprétée,  la  transformation  s'analyse  en  deux  opé- 
rations distinctes  :  dissolution  de  l'ancienne  société,  et  création 
d'une  société  nouvelle,  soumise  à  ce  titre  aux  conditions  consti- 
tutives des  sociétés  par  actions. —  Cass.,  12  mars  1888,  précité. 

—  V.  aussi  Lyon,  0   lévr.  1868,  Fusy,    -  165,  P.  68.698, 
D.  68.2.63] 

3119.  —  Mais  les  solutions  précédentes  ne  seraient  plus  ad- 
missibles si  la  transformation  de  la  société  en  commandite  par 
actions  en  société  anonyme  avait  été  prévue  et  autorisée  par  les 
statuts  de  la  société  en  commandite.  Il  n'y  aurait  pas  en  ce  cas 
naissance  d'une  société  nouvelle;  la  société  anonyme  ne  serait 
que  la  continuation  de  la  société  primitive.  — Besancon,  15  juin 
1869,  Ménans,  S.  70.2.105,  I'.  70.453,  I'.  7o.2.i:t,  —  Paris, 
7avr.  1887,  Sauvalle,  [S.  90.2.238,  1'.  90.1.1339,    H.  89.2.41] 

—  .Sic-,  Vavasseur,  t.  1,  n.  486;  Rousseau,  liép.  ulph.  en  mat. 
de  soc.  commerc,  v°  Transformation,  n.  7. 

3120.  —  D'où  il  suit  que  cette  société  n'est  point  soumise, 
pour  la  validité  de  sa  transformation,  à  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  constitution  d'une  société  anonyme, 
et  notamment  aux  formalités  concernant  la  souscription  inté- 
grale, le  versement  du  quart  sur  chaque  titre  et  la  vérification 
des  apports.  —  Paris.  7  mars  1887,  précité. 

3121.  —  Spécialement,  une  telle  transformation  sera  réputée 
régulière,  alors  même  qu'au  momentoù  elleintervient  les  actions 
seraient  descendues,  par  suite  de  la  diminution  du  fonds  social 
de  la  société  primitive,  à  un  taux  inférieur  au  taux  minimum 
admis  par  l'art.  1  de  la  loi  de  1867.  —  Besançon,  15  juin  1869, 
précité. 

3122. —  Par  suite  encore,  la  société  transformée  demeure 
infectée  des  nullités  dont  la  société  en  commandite  primitive 
pouvait  être  entachée.  —  Paris,  7  avr.  1887,  précité. 

3123.  —  Elle  doit,  notamment,  être  déclarée  nulle  si  la  so- 
ciété en  commandite  était  elle-même  nulle  pour  défaut  de  sou- 
scription intégrale  du  londs  social  et  pour  défaut  de  versement 
du  quart  sur  chaque  titre.  La  transformation  intervenue,  laissant 
subsister  la  société  ancienne,  ne  saurait,  par  une  sorte  de  nova- 
tion,  ou  de  confirmation,  faire  disparaître  le  vice  et  donner  nais- 
sance à  une  socit'té  régulière.  —  Même  arrêt. 

3124.  —  11  convient  toutefois  de  faire  observer  que,  dans  une 
société  qui  se  forme  par  la  fusion  de  deux  sociétés  préexistantes, 
et  dont  le  capital  social  est  composé  uniquement  d'apports  en 
nature  possédés  en  commun  par  les  associés,  la  clause  des  sta- 
tuts, d'après  laquelle  un  certain  nombie  d'actions  de  la  société 
nouvelle  doit  être  employé  au  paiement  des  dettes  de  l'une  des 
deux  sociétés  anciennes,  n'a  pour  résultat  que  de  faire  passer 
en  d'autres  mains  (celles  des  cessionnaires)  une  partie  des  droits 
que  les  propriétaires  primitifs  des  actions  avaient  dans  le  capital 
social,  lequel,  restant  toujours  composé,  sans  nulle  distraction, 
des  apports  en  nature,  n'est  fictif  pouraucune  fraction.—  Cass., 
9  nov.  1887,  Ratïart  et  Vathier,  [S.  88.1.449,  P.  88.1.1121,  et 
la  note  de  M.  Labbé,  D.  88.1.202J 

3125.  —  Bien  plus,  en  admettant  que  par  l'effet  de  la  clause, 
le  paiement  des  dettes  de  la  société  ancienne  mises  à  la  charge 
de  la  société  nouvelle  eût  dû  être  prélevé  sur  le  capital  social 
de  manière  à  en  diminuer  le  montant,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que 
le  capital  eût  été  fictif  pour  partie,  si  aucune  erreur,  quant  à  ce, 
n'était  possible  de  la  part  des  tiers,  la  circonstance  que  la  so- 
ciété nouvelle  était  grevée  du  passif  en  question  étant  rappelée 
dans  les  statuts  régulièrement  publiés.  —  Même  arrêt.  —  Con- 
tra, J.  des  soc,  1888,  p.  137. 

3120.  —  Quant  aux  formalités  autres  que  la  souscription  in- 
tégrale et  le  versement  du  quart,  sont-elles  exigibles  en  droit? 
La  jurisprudence  se  prononce  pour  la  négative.  En  effet, dit-on, 
si  la  loi  a  pris  des  précautions,  c'est  en  faveur  des  souscripteurs; 
or  ici  il  ne  peut  être  question  de  protéger  l'intérêt  des  souscrip- 
teurs, puisqu'il  n'y  a  pas  de  souscription  publique.  La  protec- 
tion de  la  loi  ne  s'adresserait  donc  qu'aux  fondateurs  ou  aux 
anciens  associés,  et  le  législateur  ne  s'est  pas  préoccupé  de 
leurs  intérêts.  D'ailleurs,  ajoule-t-on.  il  y  a  certaines  formalités 
qu'il  serait  parfaitement  inutile  d'imposer  :  ce  sont  celles  qui 
supposent  la  réunion  d'une  assemblée  d'actionnaires,  car* 
dans  notre  hypothèse,  tous  les  actionnaires  sont  intervenus  à 
l'acte  de  société. 

3127.  —  Ainsi,  la  déclaration  notariée  ne  serait  pas  obliga- 
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toire  quand  le  capital  social  comprend  uniquement  des  apports 
en  nature,  que  les  actions  représentent  exactement  la  valeur 
donnée  par  les  statuts  à  ces  apports,  que  ces  actions  ont  été 
réparties  entre  les  fondateurs  proportionnellement  a  l'importance 
de  leurs  apports,  et  qu'il  en  a  été  ainsi  réglé  par  l'acte  de  so- 
ciété auxquels  tous  les  intéressés  sont  intervenus.  —  Cass.,26 
avr.  1880,  Soc.  la  Créole,  [S.  et  P.  81.1.5,  D.  80.1.267]  —  La 
Réunion,  16  juin  1876,  Soc.  la  Créole,  S.  77.2.1.  P.  77.79,  et  la 
note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  78.2.2021 —'Nîmes,  17  juin  1885. sous 
Cass.,  9  nov.  1887,  précité. 

3128.  —  Plus  généralement,  d'après  la  jurisprudence,  la  nul- 
lité attachée  par  l'art.  41,  L.  24  juill.  1867,  à  l'inobservation  des 
formalités  prescrites  par  les  art.  24  et  25  de  la  même  loi,  reçoit 
une  exception  nécessaire  au  cas  où,  à  raison  de  la  constitution 
particulière  d'une  société  par  actions,  l'accomplissement  de  ces 
formalités  est  impossible.  —  Cass.,  26  avr.  1880,  précité. 

3129.  —  Ainsi,  lorsque  deuxsociétés  préexistantes  se  fusion- 
nent se  bornant  a  mettre  en  commun  leur  matériel  et  leurs  im- 
meubles, sans  aucun  apport  en  numéraire,  et  répartissant  les  ac- 
tions entre  les  associés  proportionnellement  à  leurs  droits  dans 
les  apports  effectués  en  nature  et  estimés  en  argent  i,  la  déclara- 
tion notariée,  exigée  par  les  art.  1,  24  et  25  combinés  de  ladite 
loi,  de  la  souscription  de  la  totalité  et  du  versement  du  quart  du 
capital  consistant  en  numéraire,  est  irréalisable.  Le  dépôt  cbez  un 
notaire  d'un  double  de  l'acte  social,  comme  moyen  de  contrôle, 
devient,  par  cela  même,  inutile,  et  il  en  est  de  même  de  la  liste 
des  souscripteurs.  — Cass..  26  avr.  1880, précité; — 9  nov.  1887, 
précité. 

3130.  —  D'autre  part,  l'assemblée  appelée  à  vérifier  les  avan- 
tages particuliers,  étant  identique  à  celle  appelée  à  vérifier  les 
apports  en  nature,  doit  être  composée  d'actionnaires  représentant 
la  moitié  du  capital  non  soumis  à  vérification,  c'est-à-dire  du  ca- 
pital apporté  en  argent.  Par  suite,  l'assemblée  ne  peut  être  réu- 
nie, quand  il  n'existe  pas  d'apports  en  numéraires.  —  Cass., 
26  avr.  1880,  précité,  V.  infrà,  n.  3498  et  s. 

3131.  —  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  l'assemblée 
convoquée  pour  approuver  la  nomination  des  administrateurs  est 
inutile,  lorsqu'elle  ne  peut  être  composée  que  des  signataires  de 
l'acte  social  qui  les  ont  choisis.  —  Même  arrêt. 

3132.  —  Il  nous  paraît  difficile  d'admettre  les  solutions  de 
la  jurisprudence.  Le  législateur  ne  s'est  pas  préoccupé  seule- 
ment du  cas  ovi  la  société  se  constitue  avec  souscription  publi- 
que. Par  exemple,  quand  il  prescrit  la  vérification  des  apports  en 
nature,  il  a  pour  but  de  protéger  l'intérêt  de  chaque  associé  qui 
peut  se  trouver  en  conflit  avec  l'intérêt  des  autres  associés.  Or, 
cette  protection  est  nécessaire  aussi  bien  en  l'absence  de  sou- 
scription publique  qu'en  cas  de  souscription  publique.  On  pour- 
rait raisonner  de  même  à  propos  des  autres  règles  protectrices 
édictées  par  le  législateur.  Et  puis,  il  n'y  a  pas  seulement  à  con- 
sidérer les  souscripteurs  primitifs.  Comme  les  titres  sont  négo- 
ciables, quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de  souscription  publique,  les 
titres  passeront  dans  les  mains  du  public.  La  loi  devait  sa  pro- 
tection aussi  bien  aux  cessionnaires  futurs  qu'aux  souscripteurs 
primitifs.  Il  faut  que  des  garanties  en  faveur  des  futurs  associés 
soient  imposées  aux  sociétés  par  actions  dès  le  moment  de  leur 
constitution.  Ajoutons  que  le  législateur  a  dû  penser  aussi  aux 
futurs  créanciers  sociaux.  D'ailleurs,  les  lois  de  1867  et  de  1893 
ne  font  pas  la  distinction  qu'on  leur  prête.  Les  règles  qu'elles 
édictent  doivent  donc  s'appliquer,  que  la  société  se  constitue 
avec  ou  sans  souscription  publique. 

3133.  —  Enfin,  si  l'on  écartait  les  prescriptions  de  la  loi  de 
1867  et  de  celle  de  1893  au  cas  où  la  société  se  forme  sans 
faire  appel  au  public,  il  deviendrait  trop  facile  de  tourner  la  loi. 
Il  suffirait  que  sept  personnes  s'entendissent  pour  fonder  une 
société  par  actions,  se  repartissent  entre  elles  toutes  les  actions, 
pour  échapper  aux  formalités  édictées  par  la  loi.  Puis  elles  né- 
gocieraient aussitôt  leurs  actions.  Et  ainsi  se  serait  constituée 
une  société  en  dehors  des  règles  prescrites  pour  la  constitution. 
Pour  tous  ces  motils,  nous  croyons  plus  juridique  de  décider 
qu'une  société  qui  se  constitue  sans  souscription  publique  n'en  est 
pas  moins  tenue  d'observer  toutes  les  formalités  requises  pour  la 
constitution  des  sociétés  par  actions.  —  Trib.  comm.  Seine, 
20  juill.  1880,  [J.  Le  Dn„l,  2:>  juill.  1886]  —  V.  Arlhuys.  n.  138; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  724;  Floucaud-Pénardille,  t.  1, 
n.  337.       • 

3134.  —  Quand  il  n'\  a  pas  souscription  publique,  il  sub- 
siste du  moins  i'.t  avantage,  que    cerliiucs,    formalités    peuvent 


être  remplies  plus  rapidement.  Par  exemple,  si  la  société  est 
passée  par  acte  authentique,  les  fondateurs  peuvent  constater 
immédiatement  la  souscription  intégrale  et  le  versement  légal 
sur  chaque  action  ;  ils  n'ont  pas  besoin  de  recourir  à  un  acte 
notarié  postérieur  et  distinct,  pour  faire  ces  constatations.  L'ab- 
sence de  souscription  publique  permet  donc  de  simplifier  les 
formalités,  non  point  de  les  supprimer.  —  Sur  la  question  de 
savoir  si  les  formalités  exigées  par  la  loi  pour  la  constitution 
d'une  société  par  action,  s'imposent  également  en  cas  d'aug- 
mentation de  capital,  V.  infrà,  n.  5450  et  s. 

§  3.  Du  versement  légal  sur  chaque  titre. 

3135.  —  La  loi  n'exige  pas  seulement  que  le  capital  social 
ait  été  entièrement  souscrit,  elle  prescrit  aussi  qu'il  ait  été  fait 
sur  chaque  action  un  versement  dont  nous  aurons  à  déterminer 
la  quotité.  Par  cette  prescription,  la  loi  a  pour  but  d'écarter  les 
coureurs  de  primes,  c'est-à-dire  les  personnes  qui  auraient  sou- 
scrit des  actions  sans  faire  aucun  versement,  avec  l'intention  de 
provoquer  une  hausse  factice  par  des  procèdes  plus  ou  moins 
blâmables,  et  de  faire  des  bénéfices  en  réalisant  leurs  actions 
dans  les  hauts  cours.  On  s'est  proposé  également  d'assurer  la 
marche,  de  la  société  dès  le  début  de  sa  constitution  ;  il  lui  faut, 
en  effet,  certains  fonds  pour  commencer  ses  opérations. 

3136.  —  Nous  examinerons  successivement  :  1°  quelle  est 
la  quotité  du  versement  exigée  par  la  loi  ;  2<>  comment  doit  être 
fait  ce  versement  ;  3°  qui  doit  faire  le  versement  et  à  qui  il  doit 
être  fait;  4°  à  quelle  époque  il  doit  être  fait. 

1°  Taux  liyal  du  versement. 

3137.  —  Le  meilleur  moyen  d'écarter  les  coureurs  de  primes 
eût  été  d'exiger  dès  le  début  le  versement  intégral  de  toutes  les 
actions.  Mais  à  côté  de  cet  avantage,  il  y  aurait  eu  des  inconvé- 
nients. D'abord,  ceux  qui  se  proposent  de  souscrire  peuvent 
n'avoir  pas  entre  les  mains  les  fonds  nécessaires  pour  ell'ectuer 
le  versement  complet;  ils  hésiteraient  donc  à  souscrire,  et  alors 
la  constitution  de  la  société  se  trouverait  entravée  par  la  diffi- 
culté d'arriver  à  la  souscription  intégrale.  Ensuite,  surtout  quand 
le  capital  social  est  considérable,  la  société  n'a  pas  un  besoin 
immédiat  de  tout  le  capital:  or  si  elle  faisait  verser  intégralement, 
la  partie  qu'elle  n'emploierait  pas  demeurerait  improductive  et 
constituerait  comme  un  poids  mort  pour  la  société. 

3138. —  Aussi  de  nombreuses  législations  étrangères  se  con- 
tentent-elles d'un  versement  partiel  :  1  '10e  en  Belgique  (Loi  de 
1886),  en  Hollande  (C.  comm.,  art.  51  ;  3  10"  en  Italie  (art.  136), 
en  Hongrie  (C.  comm.,  art.  151  :  1  '■'<•■  en  Suisse.  En  Autriche,  en 
accordant  l'autorisation,  le  Gouvernement  indique  de  quelle 
partie  les  actions  devront  être  libérées.  En  Allemagne,  la  loi  du 
18  juill.  1884  (art.  210)  exige,  comme  en  France  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1867,  le  versement  du  quart. 

3139.  — ■  En  France,  la  législation  a  passé  par  plusieurs 
phases.  Déjà,  la  loi  du  17  juill.  1856,  sur  les  commandites  par 
actions,  imposait  le  versement  du  quart  du  capital  social.  D'après 
la  loi  du  24  juill.  1867,  art.  1  et  24,  les  sociétés  en  commandite 
par  actions  et  les  sociétés  anonymes  ne  pouvaieut  être  consti- 
tuées qu'après  le  versement  par  chaque  actionnaire  du  quart  au 
moins  du  montant  des  actions  par  lui  souscrites.  Mais  il  faut  re- 
marquer que  la  loi  de  1867  n'autorisait  pas  la  création  d'actions 
inférieures  à  100  fr.  On  sait  que  la  loi  du  1er  août  1893  a  auto- 
risé la  création  d'actions  de  25  fr.,  lorsque  le  capital  social  ne 
dépasse  pas  200,000  fr.,  tandis  que  les  actions  doivent  être  au 
minimum  de  100  fr.,  quand  le  capital  social  dépasse  200,000  fr. 
Il  en  est  résulte  que  l'on  n'a  pas  cru  pouvoir  maintenir  la  règle 
du  versement  du  quart  sur  les  actions  de  25  fr.  La  première 
mise  de  fonds  eut  été  de  6  fr.  25,  ce  qui  eût  transformé  l'action  en 
un  billet  de  loterie.  Pour  ces  actions,  il  a  paru  préférable  d'exi- 
ger le  versement  intégral,  qui  ne  présente  pas  un  grand  incon- 
vénient ici,  attendu  que.  le  capital  social  étant  au  maximum  de 
200,000  fr.,  l'appel  de  tout  ce  capital  ne  saurait  créer  dans  la 
cais;-e  sociale  un  poids  mort.  Au  surplus,  l'exigence  du  verse- 
ment intégral  des  actions  de  25  fr.  présente  cet  avantage  d'évi- 
ter les  frais  que  pourraient  occasionner  des  poursuites  ulté- 
rieures, s'il  subsistait  un  non  versé. 

3140.  —  Le  législateur  de  1893  a  été  ainsi  déterminé  à 
soumettre  a  des  règles  différentes  les  actions  de  25  fr.,  et  les 
actions  de    100  fr.   et  au-dessus.   Le  nouvel  art.   I    de  la  loi  de 
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1867  est  en  effet  ainsi  conçu  :  «  Elles  (Jn  sociétés  ■  n  comman- 
dite par  action»)  ne  peuvent  élre  définitivement  constituées 
q  a 'après  la  souscription  de  la  totalité  du  capital  et  le  versement 
en  espèces,  par  chaque  actionnaire,  du  montant  des  actions  ou 
coupures  d'actions  souscrites  par  lui,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas 
ZS  ir.,  et  du  quart  au  moins  des  actions  lorsqu'elles  sont  de 
|oo  ir.  et  au-d.  ssus  ».  Cette  règle,  édictée  pour  les  sociétés  en 
commandite  par  actions,  doit  s'étendre  aussi  aux  sociétés  ano- 
nymes, en  vertu  de  l'ait.  24,  L.  24juill.  1867,  >jui  déclare  appli- 
cable aux  sociétés  anonymes  l'art.  I  de  ladite  loi. 

3141.  —  De  .e  texte,  il  résulte  que  la  loi  prévoit  expressé- 
ment deux  cas  :  1°  les  actions  SODl  de  JS  fr.,  et  nous  savons 
qu'alors  le  capital  social  est  au  maximum  de  200,000  fr.  Bu  ce 
cas,  l'action  doit  être  libérée  intégralement;  2°  les  actions  sont 
de  lOo  fr.  ou  au-dessus,  et  alors  elles  correspondent  à  un  capital 
supérieur  à  200,000  fr.  En  ce  cas,  la  société  ne  pourra  se  con- 
stituer que  s'il  a  été  versé  un  quart  sur  chaque  action.  Il  faut 
entendre  par  là  l<-  quart  nominal  ;  par  exemple  s'il  s'agit  d'actions 
de  500  fr.,  il  doit  être  versé  sur  chaque  action  125  fr.  Le  verse- 
ment du  quart  n'est  pas  une  quotité  imposée,  mais -un  minimum 
.11  pourrait  donc  être  appelé  plus  du  quart  sur  chaque  action. 

3142.  —  Mais  il  est  un  troisième  cas  que  la  loi  n'a  pas  prévu 
expressément,  et  qui  a  fait  naître  une  controverse.  C'est  le  cas 
où  les  actions  sont  supérieures  a  25  fr.  et  inférieures  à  100  fr., 
correspondant  alors  à  un  capital  de  200,000  fr.  ou  au-dessous. 
Supposons  qu'une  société  par  actions  se  soit  fondée  au  capital 
de  200,000  lr.,  divisé  en  actions  de  50  fr.  Quel  versement  faut-il 
exiger  sur  chacune  de  ces  actions  de  50  fr.?  Est-ce  le  versement 
du  quart,  que  le  législateur  prescrit  pour  les  actions  de  loo  lr. 
et  au-dessus?  Est-ce  le  versement  intégral,  qu'il  prescrit  pour 
les  actions  qui  n'excèdent  pas  25  fr.?  A  ce  problème,  il  a  été  pro- 
posé trois  solutions. 

3143.  —  D'après  un  premier  système,  il  suffirait  en  ce  cas 
d'effectuer  le  versement  du  quart.  En  effet,  dit-on,  la  règle  de 
droit  commun,  c'est  le  versement  du  quart;  nous  trouvons  cette 
règle  inscrite  dans  la  loi  de  1856,  dans  celle  de  1863,  dans  celle 
de  1867,  dans  le  projet  de  1884;  et  même  en  1893,  le  versement 
du  quart  était  admis  comme  règle  générale  parle  projet,  ce  n'est 
qu'en  seconde  lecture,  et  sur  un  amendement,  que  fut  admis 
pour  les  actions  de  25  fr.  le  versement  intégral.  L'exception, 
c'est  précisément  le  versement  intégral.  Or,  comme  les  excep- 
tions sont  de  droit  étroit,  il  faut  appliquer  à  ces  actions  d'un 
type  intermédiaire  la  règle  de  droit  commun,  et  n'exiger  que  le 
versement  du  quart.  —  Lvon-Caen  et  Renault,  appendice,  n.  '■>; 
Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  349  bis. 

3144.  —  Ce  système  repose  sur  une  prémisse  non  démontrée. 
En  effet,  on  n'a  pas  le  droit  de  dire  qu'il  y  a  une  règle  et  une 
exception;  la  vérité  est  qu'il  y  a  deux  espèces  d'actions,  aux- 
quelles le  législateur  applique  deux  règles  différentes,  sans  que 
l'une  quelconque  de  ces  règles  puisse  être  considérée  comme  de 
droit  commun,  et  l'autre  de  droit  exceptionnel.  Ce  système  sem- 
ble, d'ailleurs,  contraire  au  texte  de  la  loi  qui  n'autorise  le  ver- 
sement du  quart  que  «  lorsque  les  actions  sont  de  100  fr.  et  au- 
dessus  ».  La  loi  dit  uu-desstts,  et  exclut,  par  conséquent,  les 
actions  qui  sont  su-dessous.  Il  aboutirait  d'ailleurs  aux  résultats 
les  plus  inattendus.  Tandis  que  sur  une  action  de  25  fr.,  il  fau- 
drait faire  un  versement  de  25  fr.,  on  pourrait,  sur  une  action 
de  26  fr.,  se  contenter  d'un  versement  de  6  lr.  50,  alors  que  le 
capital  social  serait  toujours  égal  ou  inférieur  à  200,000  fr.  La 
règle  du  versement  intégral  sur  les  actions  de  25  fr.  serait  par 
trop  facile  à  éluder.  —  V.  Arthuys,  n.  35;  Houpin,  t.  I,  n.  436. 

3145.  —  Faut-il  donc  appliquer  aux  actions  comprises  entre 
25  fr.  et  100  lr.  la  règle  du  versement  intégral?  C'est  l'opinion 
qu'on  soutient  dans  un  deuxième  système,  qui  s'appuie  sur  deux 
ordres  d'arguments  ;  on  dit,  d'abord,  que  la  loi  ne  connaît  que 
deux  catégories  d'actions  au  sujet  du  versement,  celles  qui  sont 
libérables  intégralement,  celles  qui  sont  libérables  du  quart.  La 
loi  n'indiquant  que  deux  règles,  il  faut  opter  pour  l'une  des  deux. 
Le  versement  du  quart  étant  insoutenable,  reste  le  versement  in- 
tégral 

3146.  —  On  fait  ensuite  valoir  l'esprit  de  la  loi.  La  loi  dis- 
tingue les  sociétés  qui  lont  appel  à  la  petite  épargne,  et  celles 
qui  l'ont  appel  aux  capitalistes.  Pour  les  premières,  dont  le  ca- 
pital social  atteint  au  plus  200,000  fr.,  et  dont  les  actions  peu- 
vent être  abaissées  à  25  fr.,  l'esprit  de  la  loi  est  d*(  xiger  le  vêl- 
ement intégral,  qu'il  édicté  expressément  pour  les  actions  de 
5  fr.  et  qu'il  sous-entend  pour  les  actions  conquises  entre  25  lr. 


et  loo  fr.  Ces  sociétés,  vu  la  modicité  de  leur  capital,  ont  besoin 
immédiatement  île  tout  ce  capital;  et  leurs  souscripteurs  d 
avoir  des  titres  entièrement  libérés,  car  ils  ne  seraient  peu' 
pas  à  même  dans  l'avenir  de  faire  face  à  un  ><nt  différé. 

Au  contraire,  les  sociétés  à  capital  social  dépassant  200,000  fr. 
s'adressent  à  des  capitalistes,  capables  de  contracter  des  ■ 
céments  échelonnés:  le  régime  doit  donc  être  différent.  —  Y.  Ar- 
thuys, n.  35,  in  / 

sur  les  sociétés,  p.  60  et  s.:  ;  ai  re    I    nom   lie  loisur 
par  actions,  p.  20;  Hernn,  /.es  sociétés  par  actions,  l.   t  ' 

.  4;  Wahl,  Augmentation  du  capital  dam 
liin  actions,  Appendice;  Rousseau,  t.  1,  n.  l'io. 

3147.  —  Quelque  séduisant  qu'il  soit,  ce  système  est  con- 
traire au  texte.  En  effet,  la  loi  n'exige  le  versement  intégral  que 
lorsque  les  actions  «  n'excèdent  pas  25  fr.  ».  C'est  don.  qrje  lors- 
que les  actions  excèdent  25  fr.,  ii  n'y  a  plus  lieu  d'exiger  le  ver- 
sement intégral.  Il  ne  nous  parait  pas  plus  conforme  à  l'esprit  de 
la  loi,  car  le  législateur  lui-même  a  laissé  entendre  que  ce  qu'il 
exigeait  pour  les  actions  inférieures  à  100  fr.,  c'était  un  versement 
minimum  de  25  fr.,  et  non  le  versement  intégral.  Cette  idée  a  été 
exprimée  plusieurs  fois  dans  la  discussion.  Enfin  on  peut  trouver 
au  moins  surprenant  que  le  législateur  se  contente  d'un  verse- 
ment du  quart  pour  les  actions  de  100  fr.,  et  exige  un  versement 
intégral  pour  les  actions  comprises  entre  25  et  loo  (r.  Ainsi,  sur 
une  action  de  100  fr.  le  souscripteur  n'aurait  à  verser  que 
25  i'r.  tandis  que  sur  une  action  de  99  fr.  il  devrait  verser  99  fr. 
Est-ce  admissible? 

3148.  —  Reste  un  système  en  faveur  duquel  nous 
nous  prononçons,  c'est  celui  qui  consiste  à  exiger  un  versement 
minimum  de  25  fr.,  sur  toute  action  comprise  entre  25  fr.  et 
100  fr.  Il  est  tout  à  fait  conforme  à  l'esprit  de  ia  loi,  car  on  n'a 
pas  voulu  admettre  un  versement  dérisoire  qui  eût  transformé 
l'action  en  billet  de  loterie,  et  il  a  été  dit  plusieurs  fois  dans  la 
discussion,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'admettre  un  versement  infé- 
rieur à  25  fr.  En  outre,  c'est  l'interprétation  officielle  qui  a  été 
donnée  à  la  loi,  par  le  décret  du  1er  déc.  1893,  qui  a  modifié  celui 
du  ô  févr.  1880  sur  les  conditions  d'admission  à  la  cote  officielle 
des  actions  des  sociétés  étrangères.  En  effet,  ce  décret  dit  que 
les  actions  «  doivent  être  libérées  de  25  lr.  lorsqu'elles  sont  in- 
férieures à  10O  fr.,  et  au  moins  jusqu'à  concurrence  du  quart 
lorsqu'elles  sont  supérieures  à  100  I'r.  ».  —  Genevois,  p.  62  et  s.; 
Goirand,  n.  119;  Houpin,  t.  1,  n.  456;  Percerou,  Fond,  de  soc. 
anon.,  p.  28;  Thaller,  n.  518:  Vavasseur,  n.  369.  —  Contra,  Ar- 
thuys, n.  35. 

3149.  —  Nous  résumerons  donc  le  système  légal  dans  la 
proposition  suivante  :  versement  du  quart  pour  toute  action  du 
montant  nominal  de  100  fr.  ou  au-dessus;  versement  de  25  fr. 
au  minimum  pour  toute  action  du  montant  nominal  de  25  fr.  à 
100  fr.  C'est  le  système  expressément  consacré  dans  le  projet 
de  1903. 

3150.  —  Ce  que  la  loi  exige  ce  n'est  pas  seulement  le  verse- 
ment du  quart  du  capital  social,  c'est  le  versement  du  quart  sur 
chaque  action,  dans  le  cas  où  elle  se  contente  d'un  versement 
partiel.  Ainsi,  supposons  une  société  par  actions  constituée  au 
capital  social  de  400,000  fr.,  divisé  en  actions  de  100  fr.  Pour 
que  la  société  lût  valablement  constituée  il  ne  suffirait  pas  que 
100,606  fr.  eussent  été  versés,  certains  souscripteurs  ayant  fait 
un  versement  intégral,  les  autres  n'ayant  rien  versé.  Il  faut  que 
sur  chaque  action  25  fr.  aient  été  versés. 

3151.  —  L'absence  d'un  seul  versement  individuel  entraîne- 
rait la  nullité  de  la  société,  alors  même  que  le  total  des  verse- 
ments encaissés  atteindrait  ou  dépasserait  même  le  quart  du  ca- 
pital de  fondation. —  Ciss.,  17  déc.  1894.  U.  des  soc,  95.202]  — 
Paris,  28  juin  1888,  Moreau,  [D.  96.2.325]  -  Sic,  Bédarnde, 
n.20;  Boistel,  n.  250:  Houpin",  t.  I,  n.  457:  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, n.  696;  Pont,  n.  892;  Vavasseur,  n.  391;  Heudant,  fier. 
crit.,  t.  36,  p.  128:  Rousseau,  t.  1.  n.  1695;  Floucaud-Pénardilk, 
t.  1,  n.  348.  —  V.  anal,  suprà,  a.  2172. 

3152.  —  Et  dans  le  cas  où  le  versement  intégral  est  exigé, 
il  n'est  pas  permis  aux  fondateurs  d'une  société  de  dispenser, 
par  une  clause  des  statuts,  les  actionnaires  du  versement  inté- 
gral des  actions  par  eux  souscrites.  —  Cass..  21  juill.  1879,  Ya- 
cheron  et  Pasquier,[S.  mi.  1,5,  P.  80.5,  h.  79.1.321] 

3153.  — Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  qu'on  ne  saurait 
considérer  comme  un  versement  valable...  l'effet  de  commerce 
souscrit  par  un  actionnaire  en  vue  de  solder  globalement  sa 
souscription  et  celle  de  plusieurs  autres   souscripteurs,  et  ce. 
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dans  le  seul  but  de  hâter  la  constitution  définitive  de  la  société, 
mais  sans  que  l'opération  intervenue  fasse  ressortir  la  solvabi- 
lité personnelle  et  distincte  des  coassociés  du  solvens.  — Cbam- 
bérv.  28  janv.  1881,  Lemaire  et  Cie,  [S.  81.2.260,  P.  81.). 
1.252]  —  V.  anal,  suprà,  n.  2248  et  s. 

3154.  —  Le  principe  du  versement  du  quart  a  été  édicté  pour 
les  actions  de  numéraire.  Quant  aux  actions  d'apport  créées  en 
représentation  d'apports  en  nature,  elles  ne  se  conçoivent  que 
libérées,  si  ce  sont  de  pures  actions  d'apport,  considérées  comme 
l'équivalent  des  valeurs  apportées  à  l'entreprise.  —  V.  supra, 
n.  2041  et  2042.  —  Sur  les  formalités  de  la  vérification  des  ap- 
ports. V.  infrà,  n.  3312  et  s. 

3155.  —  Mais  il  peut  y  avoir  des  actions,  dites  mixtes,  re- 
présentant pour  partie  du  numéraire  et  pour  partie  des  apports 
en  nature.  Ces  actions  mixtes  sont-elles  licites,  et  quel  versement 
faut-il  faire  en  ce  qui  les  concerne?  Cette  question  a  donné  lieu, 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1867,  à  une  vive  controverse,  résolue 
par  la  loi  de  1893,  pour  les  actions  mixtes  créées  depuis  sa  pro- 
mulgation. 

3156.  —  D'après  un  premier  système,  on  regardait  les  actions 
mixtes  comme  illicites,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1867.  —  Paris, 
4  avr.  1881,  Huet,  [S.  81.2.102,  P.  81.1.570,  D.  84.2.1]  - 
Amiens,  8  juin  1882,  Darras,  [S.  83.2.134,  P.  83.1.711]  —Par 
suite,  les  actions  représentant  des  apports  en  nature  devaient 
être  entièrement  libérées;  celui  qui  avait  fait  un  apport  en  nature 
ne  pouvait  recevoir  des  actions  d'apport  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  de  son  apport,  les  actions  mixtes  étant  interdites. 

3157.  —  Ou  faisait  valoir  à  l'appui  de  ce  système -un  dou- 
ble argument  :  1°  la  loi  de  1867  ne  vise  que  deux  tvpes  d'ac- 
tions, les  actions  consistant  exclusivement  en  numéraire,  et  les 
actions  consistant  exclusivement  en  apports  en  nature;  par  con- 
séquent, elle  n'admet  pas  les  actions  mixtes;  2»  autoriser  les 
actions  mixtes,  ce  serait  restreindre  la  souscription  publique  en 
multipliant  les  actions  d'apport,  et  favoriser  la  fraude  qui 
s'exerce  surtout  dans  l'attribution  d'actions  aux  fondateurs. 
Mais  on  peut  répondre  à  ces  deux  arguments  :  1»  que  la  loi  de 
1867  ne  prohibant  pas  les  actions  mixtes,  il  est  plus  conforme 
aux  principes  de  les  tenir  pour  licites;  2°  qu'il  importe  peu 
qu'elles  restreignent  la  souscription  publique,  car  la  loi  permet 
la  constitution  d'une  société  par  actions  sans  souscription  publi- 
que; ce  qui  est  autrement  grave.  —  Paris,  28  avr.  1883  (motifsl, 
Maratu,  [S.  84.2.99,  P.  84.1.505,  D.  84.2.1] 

3158.  —  Dans  un  second  système,  on  soutenait  que  les  ac- 
tions mixtes  devaient  être  libérées  pour  la  totalité  de  la  part  re- 
présentant l'apport,  et  pour  un  quart  de  la  part  représentant 
le  numéraire.  —Paris,  18  févr.  1881,  Paz,  [S.  81.2  97,  P.  81.1. 
561,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  84.2.1 1;  —  4  avr.  1881, 
précité.  —  10  mai  1883,  sous  Cass.,  15  févr.  1884,  Ginde- 
Malherbe,  [S.  84.1.199,  P.  84.1.471,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D. 
84.2.1]  —  Rataud,  Rev.  crit.  de  légis.  et  de  jurispr.,  1882, 
p.  215;  Rousseau,  t.  I,  n.  1696.  —  A  l'appui  de  cette  opinion, 
on  invoque  l'esprit  de  la  loi.  Le  législateur  de  1867  a  entendu  que 
les  souscripteurs  eussent  toujours  en  mains  le  quart  sur  le  ca- 
pital consistant  en  numéraire  avant  la  constitution  de  la  société, 
afin  d'assurer  à  la  société,  dès  ses  débuts,  le  capital  de  roulement 
indispensable  pour  commencer  ses  opérations. 

3159.  —  Ces  arguments  ne  nous  paraissent  pas  convaincants. 
Sans  doute,  quand  la  loi  exige,  avant  la  constitution  de  la  so- 
ciété, le  versement  du  quart  des  actions  en  numéraire,  c'est  pour 
procurer  à  la  société  le  capital  en  argent  dont  elle  peut  avoir 
besoin  dès  le  début  de  ses  opérations,  mais  c'est  aussi  pour 
s'assurer  du  sérieux  des  souscriptions;  sinon  elle  n'autoriserait 
pas  la  constitution  de  sociétés  dont  le  capital  consisterait  uni- 
quement en  apports  en  nature.  Il  n'est  pas  exact  non  plus  de 
dire  que  la  loi,  en  dispensant  du  versement  du  quart  les  actions 
d'apport,  établit  une  exception.  Cette  prescription  est  dans  la 
nature  des  choses.  On  ne  conçoit  pas  comment  un  versement 
partiel  pourrait  être  réalisé  sur  un  apport  en  nature;  un  apport 
en  nature  est  versé  en  totalité  ou  n'est  pas  versé  du  tout  (nous 
donnons  au  mol  versement  le  sens  de  paiement,  de  solutio).  Or 
à  rapporteur  qui  a  versé  son  apport  en  entier  peut-on  demander 
encore  un  versement  en  numéraire?  Ce  serait  lui  demander,  non 
plus  de  libérer  ses  actions  du  quart,  mais  de  les  libérer  de  la 
presque  totalité.  Enfin,  on  invoque  à  tort  le  texte  de  la  loi,  car 
la  loi  ne  se  prononce  pas  sur  le  versement  à  faire  quant  au\  ac- 
tions mixtes.  Tout  ce  que  la  loi  veut  assurer,  c'est  l'égalité  entre 
actionnaires.  Or  ce  serait  violer  cette  égalité,  et,  par  conséquent, 


aller  contre  l'esprit  de  la  loi  que  d'exiger  des  actionnaires  mixtes, 
outre  le  versement  (solutio)  total  de  l'apport,  le  versement  du 
quart  sur  la  partie  consistant  en  numéraire. 

3160.  —  Enfin,  d'après  un  troisième  système,  consacré  parla 
Cour  suprême,  les  prescriptions  de  la  loi  sont  respectées  dès  l'in- 
stant que  l'apport  en  nature  correspond  par  sa  valeur  au  quart 
du  montant  des  actions  attribuées  à  rapporteur:  un  versement 
en  numéraire  n'est  donc  pas  nécessaire  pour  que  la  société  puisse 
se  constituer  valablement.  —  Cass.,  15  févr.  1884,  précité:  — 
22  déc.  1886,  Leclerc,  [S.  87.1.30,  P.  87.1.47,  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Démangeât,  D.  87.1.445]  —  Paris,  28  avr.  1883, 
précité.  —  Rouen.  10  mai  1884,  Duquesne,  Stopin  et  Hugoo, 
[S.  84.2.167,  P.  84.1.889]  —  Trib.  comm.  Seine,  1«  maj  ^61, 
Soc.  des  mines  de  la  Condamine,  en  sous-note  sous  Paris,  18  févr. 
1881,  précité.  —  Sic,  Buchère,  J.  des  soc,  1882,  p.  126  et  s.: 
Lyon-Caen  et  Renault,  t. 2,  n.  703  ;  Vavasseur,  t.  1,  n.  527  et  s.; 
Arthuys,  n.  40;  Houpin,  t.  1,  n.  458. 

3161.  —  Il  n'importe  qu'une  partie  des  actions  libérées  d'un 
quart,  attribuées  au  fondateur  en  représentation  de  son  apport 
en  nature,  ait  été  déposée  par  lui  dans  la  caisse  sociale,  en  con- 
formité des  statuts,  comme  garantie,  tant  de  sa  gestion,  que  de 
son  obligation  d'éteindre  le  passif  grevant  son  apport  :  un  pareil 
dépôt  n'empêche  pas  que  l'actionnaire  ne  soit  tenu  purement  et 
simplement  des  obligations  résultant  de  sa  qualité  de  titulaire 
des  actions  libérées  du  quart,  et  n'empêche  pas  davantage  que 
l'apport  du  fondateur  n'ait  été  régulièrement  apprécié  comme 
équivalant  au  quart  de  ces  actions.  —  Cass.,  22  déc.  1886,  pré- 
cité. —  Paris,  28  avr.  1883,  précité. 

3162.  —  En  effet,  cette  remise  en  garantie  n'a  pu  être  et  n'a 
été  effectuée  qu'après  que  l'attribution  des  actions  à  l'apporteur 
était  devenue  définitive  ;  dès  lors,  elle  n'a  pu  avoir  pour  effet  de 
donner  un  caractère  éventuel  à  l'apport  du  fondateur,  et  d'em- 
pêcher que  le  capital  social  fût  intégralement  souscrit.  —  Paris, 
28  avr.  1883,  précité. 

3163.  —  La  controverse  dont  nous  venons  de  parler  a  dis- 
paru pour  les  actions  mixtes  créées  depuis  la  loi  de  1893.  Déjà 
le  projet  adopté  le  25  nov.  1884  par  le  Sénat  disposait,  en  son 
art.  7,  al.  1  :  «  Les  apports  en  nature  ne  peuvent  être  repré- 
sentés que  par  des  actions  libérées  en  totalité.  »  Cette  disposition 
a  été  reprise  par  le  législateur  de  1893,  qui,  dans  l'art.  2  de  la 
loi,  s'exprime  ainsi  :  «  Les  actions  représentant  des  apports  de- 
vront toujours  être  intégralement  libérées  au  moment  de  la  con- 
stitution de  la  société  »,  disposition  insérée  dans  l'art.  3  de  la 
loi  de  1867.  Par  les  actions  représentant  des  apports,  il  faut 
eotendre  les  actions  représentant  des  apports  en  nature,  comme 
le  portait  la  rédaction  primitive,  modifiée  sans  nécessité  par  le 
rapporteur. 

3164.  —  On  a  prétendu  que  le  texte  nouveau  prohibait  la 
création  des  actions  mixtes  pour  l'avenir;  car  le  texte  parle 
d'actions  représentant  des  apports,  et  non  d'actions  représentant 
en  partie  des  apports,  en  partie  du  numéraire  ^V.  Perrin,  Loi  de 
I S9o,  p.  8;  Faure,  Loi  de  tS93,  p.  63).  Mais  cette  opinion  nous 
parait  insoutenable.  (Juand  le  législateur  dit  que  les  actions 
d'apport  doivent  être  intégralement  libérées,  il  ne  peut  viser  les 
actions  consistant  pour  le  tout  en  apport,  sinon  il  dirait  une 
naïveté.  Car  ces  actions  sont  telles  qu'elles  ne  peuvent  être  libé- 
rées autrement  que  d'une  manière  intégrale.  En  effet,  l'évalua- 
tion et  l'approbation  d'un  apport  en  nature  par  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  fait  que  cet  apport  en  nature  appartient 
immédiatement  à  la  société  pour  le  tout.  Si  donc  le  législateur 
exige  le  versement  intégral  des  actions  représentant  des  apports, 
il  n'a  pu  penser  qu'aux  actions  mixtes,  au  sujet  desquelles  il 
était  utile  de  s'expliquer,  surtout  en  présence  de  la  controverse 
antérieure. 

3165.  —  La  vérité  est  que  le  législateur  de  1893  a  entendu 
reconnaître  formellement  la  validité  des  actions  mixtes.  Mais, 
rompant  avec  la  jurisprudence  antérieure,  il  veut  qu'elles  soient 
entièrement  libérées.  Donc  l'actionnaire  mixte  aura  à  verser  la 
somme  représentant  la  différence  entre  la  valeur  de  son  apport 
et  le  montant  nominal  des  actions  à  lui  attribuées.  —  Flou- 
ca'ud-Pénardille,  t.  1,  n.  364.  —  V.  cependant  Thaller,  n.  687; 
Rousseau,  t.  1.  n.  169S. 

3166.  —  Ainsi  se  trouve  rompue  l'égalité  entre  les  action- 
naires, qui  paraissait  avoir  été  la  préoccupation  du  législateur 
de  1867.  Mais  en  sacrifiant  cet  avantage,  le  législateur  de  1893 
a  voulu  parer  à  certains  inconvénients  qu'avait  révélés  la  pra- 
tique des   sociétés  par  actions.  Il  a  voulu  dimiuuer  le  uombre 
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d*  s  actions  mixtes  qui  s'étaient  multipliées  et  qui  avaient  donné 
lieu  à  des  spéculations  blâmables  auxquelles  se  livraient  les 
apporteurs.  Le  meilleur  procédé  lui  a  paru  être  d'ordonner  la  li- 
bération intégrale  de*  actions  mixtes.  —  V.  Arlhuys,  ri.  40; 
Bonvier-Bangillon,  Loi  du  inaoûi  1893,  p. 61  Floucaud- 

Pénardille,  t.  1,  n.  364:  Geaevoi  ,  p.  77  et  78;  Goirand,  n.  126; 
Houpin.  n.  tô8  :  Lvon-Caen  et  Renault,  appendice,  a.  13;  Ruheu 
de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  Suppl.,  Soc.  an  in.,  n.  84.  —  V. 
cep.  Thaller,  n.  687;  Rousseau,  t.  I.  n.  1698. 

3167.  -  icaation  n'a  même  pis  paru  suffisante  au 

1S9-1,  car  les  actionnaires  mixtes  auraient  pu  pro- 
voquer, aussitôt  après  la  constitution  de  la  société,  une  hausse 
factiee  des  actions  et  se  défaire  de  leurs  titres  en  profitant  de 
cette  hausse.  Aussi  a  t-il  été  décidé  que  les  actions  d'apport, 
par  suite,  les  actions  mixtes  ne  pjurraient  être  négociées  que 
deux  ans  après  la  constitution  de  la  société.  —  Sur  la  non- 
-  unions  d'apport,  V.  suprà,  n.  2133  et  s. 

31(»8.  —  Le  régime  nouveau  aura  cette  conséquence,  de  | 
.  rendre  fort  rare  la  création  d'actions  du  type  mixte,  puisqu'elles 
seront  désormais  eu  état  d'infériorité  sur  les  autres  actions  a 
deux  points  de  vue  :  elles  devront  être  libérées  intégralement; 
elles  ne  seront  négociables  que  deux  ans  après  la  constitution 
de  la  société.  L'intérêt  de  la  société  sera  donc  de  ne  créer  que 
deux  espèces  d'actions  :  des  actions  représentant  d-s  apports  en 
nature  pour  le  tout,  et  des  actions  consistant  uniquement  en 
numéraire.  —  V.  Houpin,  t.  1,  n.  458. 

3169.  —  Remarquons,  en  terminant,  que  l'obligation  du  ver- 
sement intégral  des  actions  mixtes  ne  concerne  que  les  actions 
créées  depuis  la  loi  de  1893.  Celles  qui  ont  été  créées  antérieu-  i 
rement  à  la  promulgation  de  cette  loi  demeurent  régies  par  la  loi 
de  1867  ;  il  y  a  donc  lieu  de  leur  appliquer  les  solutions  que  nous 
avons  exposées  précédemment. 

2°  Comment  doit  Hre  fait  te  versement. 

3170.  —  Le  problème  ainsi  posé  est  double  :  1"  Le  versement 
doit-il  être  effectif?  2°  En  quelles  valeurs  doit  être  fait  le  verse- 
ment? La  première  question  reçoit  la  même  solution  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1893  que  sous  l'empire  de  la  loi  de  1867;  la 
seconde  comporte  une  solution  différente,  selon  que  l'on  envisage 
la  loi  de  1867  ou  celle  de  1893. 

3171.  —  I.  Le  versement  doit  être  effectif.  —  Cette  formule  si- 
gnifie que  le  versement  exigé  par  la  loi  doit  être  réel  et  non  fictif, 
qu'il  doit,  en  d'autres  termes,  procurer  à  la  société  des  ressour- 
ces liquides,  immédiatement  utilisables,  et  ne  saurait  être  rem- 
placé  par  un  simple  jeu  d'écritures.  —  Lyon,  15  mars  1879,  sous 
Cass.,  23  mars  18S0,  Lemaire  et  O,  S.  81.1.459,  t\  81.1.1184] 
—  Chambéry,  28  janv.  1881,  Même  affaire,  [S.  81.2.260,  P.  81. 
1.125*2]  —  Paris,  13  janv.  1882,  Synd.  de  la  Société  d'électricité,   | 

-  1.2.233,  P.  83.1.1210,  et  la  note  de  M.  Lvon-Caen,  D.  83.2. 
73]  —  Grenoble,  15  juill.  1886,  Ziélinski  et  autres.  [S.  86.2.241  , 
P.  86.1.1245,  et  la  note  de  M.  Villey]  —  Sic,  Bédarride,  Loi  de 
1867,  t.  1,  n.  17  et  18:  Beudant,  De  la  constil.des  soc.  pur  act. 
(«eu.  crit.  de  légisL,  1870,  t.  36,  p.  130  et  s.);  Lvon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  698;  Pont,  t.  2,  n.  894  et  s.;  "Rousseau,  t.  1, 
n.  1703  et  s.;  Vavasseur,  t.  1,  n.  39:)  et  394;  Floucaud-Pénar- 
dille,  t.  1,  n.  350.  —  V.  cep.  Paignon,  Comment,  de  la  loi  de 
1856,  p.  57;  Démangeât,  notesur  Bravard,  Dr.  comm.,  t.  1,  p.  283. 

3172.  —  Cette  solution  découle  de  l'objet  même  de  la  loi.  Dès 
l'instant  que  le  versement  a  pour  but  de  démontrer  que  les  sou- 
scripteurs sont  sérieux,  et  de  mettre  à  la  disposition  de  la  société 
les  fonds  dont  elle  a  besoin  pour  commencer  ses  opérations,  la  loi 
devait  interdire  tout  versement  fictif.  —  Sur  ce  point,  la  loi  de 
1893  n'a  rien  ajouté  aux  prohibitions  implicites,  mais  certaines 
de  la  loi  de  1867. 

3173.  —  Le  versement  devant  être  effectif,  ne  saurait  être 
remplacé  par  des  opérations  de  compte  ou  des  |eux  d'écritures 
sur  les  livres  de  la  société.  —  Chambéry,  28  janv.  IS81,  pré- 
cité. —  Paris,  19   mars  1883,  Bontoux,  [Su  83.2.97,  P.  83.1. 

D.  83-2.425]  —  Grenoble,  15  juill.  18S6,  précité. 

3174.  —  Ainsi  ne  sauraient  être  considérées  comme  équiva- 
lant à  un  tel  versement  ni  des  effets  souscrits  sur  une  banqii" 
particulière,  ni  des  passations  d'écritures  ne  présentant  pas  le 
caractère  d'une  compensation  légale,  ni  un  elfet  de  commerce, 
souscrit  par  un  actionnaire,  tant  pour  paiement  du  quart  de  la 
souscription  de  plusieurs  autres  actionnaires,  que  pour  paiement 
d'une   partie  de  la  sienne,  alors  même  que  cet  effet  aurait  été 
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escompté  par  une   maison  de  banque.  —  Sur  les  versements 
complémentaires,  V.  suprà,  a,  22  t.")  et  s. 

3175.  —  Ainsi  encore,  ne  sauraient  tenir  lieu  de  versement, 
les  dépenses  faites  ant  :it  à  la  constitution  de  la  société 
par  un  souscripteur,  dans  L'intérêt  de  la  société.  —  Paris,  13 
janv.  1882,  précité. 

3176.  —  Par  la  même  raison,  seraient  aussi  fictifs  les  verse- 
ments consistant  en  ce  que  les  souscripteurs,   après  avoir  éié 

!  sommes  qu'ils  étaient  censés  avoir  versées,  en 
auraient  été  débités  comme  les  ayant  retirées  à  titre  de  paiement 
anticipé  de  travaux  ou  fournitures  qu'ils  devaient  fair>-  pour  la 
société.  -  Aix,   16  mai    1860,   Chalmeton,  [S.  P.  61. 

183,  D.  60.2.1 18 

3177.  —  De  même,  le  versement  du  quart  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  été  réellement  effectué,  lorsqu'une  par- 
tie seulement  de  la  somme  versée  par  les  actionnaires  est  entrée 
dans  la  caisse  sociale,  le  surplus  ayant  été  remis, 
conformité  des  statuts,  à  titre  de  commission  irr-. 
acquise,  à  un  tiers  organisateur  de  la  société  et  chargé  du  pla- 
cement général  des  actions.  —  Cass.,  17  juill  1885,  Bouchet, 
Poulet,  Flavien,  Japy  et  Danïault,  [S.  87.1.286,  P.  87.1.669, 
D.  86.1.273];—  2  mai  1887,  Lefebvre  et  autres,  [S.  87.1.318,  P. 
87.1.770,  II.  s;.  1. 198]  —  Paris.   16  juill.   1885,  Agnel  et  autres, 

I.  }6  2.105]  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  700. 

3178.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  la  somme  prélevée  par 
le  courtier  ait  été  momentanément  rétablie,  soit  à  l'aide  de  de- 
niers fournis  par  ce  courtier,  soit  au  moyen  d'un  emprunt  con- 
tracté chez  un  banquier.  Ce  versement  fictif,  organisé  dans  un 
but  de  fraude,  ne  saurait  faire  disparaître  le  vice  originel  dont 
la  société  est  entachée.  —  Cass.,  17  juill.  1885,  précité. 

3179.  —  Le  banquier  qui  s'est  chargé,  moyennant  une  com- 
mission, du  placement  des  actions  d'une  société  anonvme  à  con- 
stituer, ne  peut  pas  valablement,  aussitôt  après  la  constitution 
de  la  société,  se  faire  reconnaître,  par  une  délibération  du  con- 
seil d'administration  dont  il  est  membre,  créancier  de  la  société 
pour  le  montant  de  cette  commission;  par  cette  allocation,  le 
capital  social  se  trouverait  amoindri,  et  le  premier  quart  de  ce 
capital  ne  serait  pas  intégralement  réalisé,  contrairement  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  24  juill.  1867.  —  Cass.,  28  oct.  1901, 
Boulaine,[S.  et  P.  1904.1.3: 

3180.  —  Il  appartient  aux  juges  d'apprécier  en  fait  que  les 
articles  des  statuts,  par  lesquels  la  société  s'était  obligée  de 
payer  les  frais  d'émission  de  ses  titres  et  ceux  de  sa  constitution, 
ne  visent  que  les  dépenses  nécessaires  d'actes  et  de  publicité, 
mais  ne  s'appliquent  pas  aux  avantages  que  les  fondateurs 
avaient  pu  promettre  au  banquier  dans  l'intérêt  de  la  réussite  de 
la  combinaison.  —  Même  arrêt. 

3181. —  La  stipulation  de  cette  commission  donne  au  ban- 
quier administrateur  au  profit  de  qui  elle  est  faite  un  intérêt 
dans  l'émission  des  actions:  et  cette  émission^  si  elle  est  encore 
en  cours  à  la  date  de  la  fondation  de  la  société,  et  si ,  à  raison 
de  son  importance  et  de  la  difficulté  de  trouver  des  souscripteurs, 
elle  est  susceptible  de  se  prolonger,  doit  être  rangée  dans  la 
catégorie  des  entreprises  ou  marchés,  pour  lesquels  l'art.  40,  L. 
24  juill.  1867,  exige  l'autorisation  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires.  —  Douai,  18  déc.  1899,  sous  Cass.,  28  oct.  1901, 
précité. 

3182.  —  La  stipulation  de  cette  commission  pourrait-elle 
devenir  licite  en  vertu  d'une  stipulation  statutaire  ?  Cette  der- 
nière solution  pourrait  s'induire  de  l'arrêt  ci-dessus,  puisque  la 
Cour  de  cassation  a  cru  nécessaire,  pour  motiver  sa  décision,  de 
constater  que  les  articles  des  statuts  relatifs  aux  frais  d'émis- 
sion ne  s'appliquaient  pas  aux  «  avantages  »,  c'est-à-dire  à  la 
commission.  Mais  cette  induction  n'est  pas  sûre  et,  de  toutes 
façons,  une  telle  doctrine  ne  parait  pas  pouvoir  être  admise.  Elle 
manque  d'abord  de  logique.  En  effet,  si  le  paiement  de  la  com- 
mission sur  le  premier  quart  «  fait  fraude  à  la  loi  »,  il  ne  peut 
pas  plus  être  autorisé  par  les  statuts  qu'il  ne  pourrait  l'être  par 
une  délibération  du  conseil  d'administration.  La  disposition  de 
i'art.  1,  L.  24  juill.  1867,  qui  prescrit  le  versement  du  premier 
quart,  est  impérative,  puisqu'elle  est  accompagnée  d'une  sanc- 
tion pénale  (art.  13  de  la  loi).  Mais  le  reproche  le  plus  grave 
que  l'on  doive  faire  à  la  même  doctrine,  c'est  que,  sans  prohiber 
la  remise  d'une  commission  aux  banquiers  émetteurs,  elle  tend 
à  rendre,  en  fait,  cette  pratique  impossible  aux  sociétés.  Si  la 
commission  ne  peut  pas  être  payée  sur  le  montant  du  premier 
quart,  sur  quels  fonds  le  sera-t-elle  ?  Sur  les  bénéfices  ?  Ce  se- 
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rait  ajourner  trop  loin  le  paiement.  Sur  le  second  quart?  On  ne 
saurait  obliger  les  sociétés  de  l'appeler  à  cetle  seule  fin.  La  so- 
lution exacte,  semble-t-il,  est  de  ranger  la  commission  parmi  les 
frais  de  premier  établissement,  et,  sauf  l'amortissement  qui 
s'impose  aux  sociétés  bien  administrées  pour  les  frais  de  cette 
sorte,  d'accepter  qu'elle  soit  payée,  après  la  constitution  de  la 
société,  sur  les  fonds  provenant  du  versement  du  premier  quart. 

—  V.  en  ce  sens,  Paris,  1er  août  1888,  [Rev.  des  soc,  89.10];  — 
10  août  1888,  [Rev.  des  soc,  89.13]  —  Houpin,  op.  cit.,  t.  I. 
n.  538;  note  sous  Cass.,  17  juill.  1885,  précité.  —  V.  aussi  Or- 
léans, 15  févr.  1888,  [Rev.  des  soc,  88.307] 

3183.  —  C'est  encore  à  bon  droit  que  la  nullité  d'une  société 
anonyme  est  prononcée  pour  défaut  de  versement  du  quart,  lors- 
qu'il n'est  point  justifié  qu'il  y  aiteu.de  la  part  des  souscripteurs, 
des  versements  en  espèces  qui  aient  été  mises  à  la  disposition 
de  ladite  société,  mais  qu'il  est  établi,  au  contraire,  que  les 
seuls  fonds  dont  celle-ci  ait  pu  disposeront  été  ceux  provenant 
de  la  vente  des  actions  au  public,  ou  de  versements  effectués 
postérieurement  à  la  déclaration  de  souscription  ou  du  verse- 
ment par  les  actionnaires.  —  Cass.,  17  déc.  1894,  De  Gold- 
schmidt,  [S.  et  P.  95.1.113,  D.  95.1.101]  —  Paris,  14  avr.  1892, 
De  Goldschmidt  et  autres,  [S.  et  P.  93.2.140,  D.  92.2.347]; 

3184.  —  Au  contraire,  le  fait  de  la  désignation,  par  les  fon- 
dateurs d'une  société  anonyme,  d'une  maison  de  banque  chargée 
de  recevoir  et  de  garder  le  montant  du  versement  du  premier 
quart  sur  les  actions  de  cette  société,  et  le  fait,  par  la  maison  de 
banque,  en  sa  qualité  de  dépositaire,  d'avoir  conservé  dans  sa 
caisse,  où  ils  sont  la  propriété  de  la  société  en  fondation,  les 
fonds  ainsi  versés,  jusqu'à  la  constitution  définitive  de  la  so- 
ciété, n'a  rien  d'incompatible  avec  les  prescriptions  de  la  loi  du 
24  juill.  1867,  sur  les  sociétés.  —  Cass.,  29  juin  1887,  Galland, 
[S.  89.1.37,  P.  89.1.60,  D.  89.1.137];  —  24  déc.  1894  (motifs), 
Soc.  cotonnière  de  l'Est,  [S.  et  P.  95.1.365,  D.  95.1.206] 

3185.  —  Dans  tous  les  cas,  il  appartient  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  souverainement  les  faits  et  documents  d'où  résulte 
la  preuve  que  le  versement  exigé  par  la  loi  a  été  réellement  ef- 
fectué.—  Cass.,  27  janv.  1873,  Synd.  Copin,  [S.  73.1.163,  P. 
73.383,  D.  73.1.331];  —  13  nov.  1876,  Nicolas  et  Alphonse  Cé- 
zard,  [S.  78.1.201, P.  78.510,  D.  78.1.6];  —  2 juill.  1884,  Baster, 
[S.  85.1.28,  P.  85.1.45];  —  21  janv.  1895,  De  Panine  et  Svnd. 
de  la  Soc.  des  laits  purs  de  Nice,  [S.  et  P.  95.1.77,  D.'95. 
1.112] 

3186.  —  II.  En  quelles  valeurs  doit  être  opéré  le  versement.'  — 
Cette  question  comporte  deux  réponses  différentes,  selon  que. 
l'on  se  place  sous  l'empire  de  la  loi  de  1807,  ou  sous  l'empire  de 
la  loi  de  1893. 

3187.—  a)  Système  de  laloide  ISfil.  — A  première  vue,  cette 
loi  semblait  exiger  un  versement  en  espèces.  L'art.  25  de  cetle  loi 
disait,  incidemment  il  est  vrai,  que  le  versement  consiste  en  nu- 
méraire, et  par  là  il  complétait  l'art.  1  de  la  même  loi  qui  était 
muet  sur  la  question.  Mais  la  jurisprudence  interprétait  large- 
ment cette  formule.  Elle  admettait  que  le  versement  pouvait  être 
l'ait  non  seulement  en  numéraire,  mais  encore  en  valeurs  équi- 
valentes, c'est-à-dire  en  valeurs  d'une  réalisation  certaine  et  im- 
médiate, qui  pouvaient  être  immédiatement  converties  en  espèces 
san's  être  exposées  à  subir  une  dépréciation.  Elle  assimilait,  en 
conséquence,  au  versement  en  billets  de  la  Banque  de  France, 

—  su  r  lesquels  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute,  puisque  les  billets 
ont  cours  légal,  —  la  remise  de  bons  du  Trésor  payables  à  vue,  de 
chèques,  de  coupons  échus.  —  Cass.,  11  mai  1863,  Ballande,  S. 
63.1.284,  P.  63.767,  D.  63.1.213];  —  27  janv.  1873,  Serre,  [S. 
73.1.163,  P.  73.383,  D.  73.1.331  J  —  Paris,  28  mai  1869,  Soc 
de  créd.  gén.  de  Sainl-Nazaire,  [S.  70.2.69,  P.  70.335,  D.  69.2. 
145];  _  g  déc.  1881,  sous  Cass.,  10  févr.  1885,  Aubergier,  [D. 
85.1.3551;  —  13  janv.  1882,  précité.  —  Bordeaux,  20  juin  1865, 
Ballande,  [6.  65.2.296,  P.  65.  1124];  -9  mars  1874,  sous  Cass., 
13  mars  1876,  Peyreiongue  et  autres,  [S.  76.1.361,  P.  76.873, 
D.  77.1.49]  —  Lyon,  15  mars  1879,  sous  Cass.,  23  mars  1880, 
Lemaire  etC'»,  [S.  81.1.459,  P.  81.1-1184]  — Chambéry,  28  janv. 
1881,  Lemaire.  [S.  81.2.260,  P.  81.1.1252  —  Poitiers,  24  févr. 
1886,  [Rev.  des  soc,  86.265:  ./.  >icï  soe.,  87.63]  —  Orléans,  15 
févr.  1888,  [Her.  des  soc,  88.307;  ./.  des  soc,  89.293]  —  V.  sur  la 
question,  Alauzet,  n.  447;  Arthuys,  n.  36:  Bédarnde,  n.  17  et 
18;  Beslay  et  Lauras,  n.  130;  Beudant,  Rer  crit.  de  lèg.,  1870, 
p.  130  et  a.;  Hoistel,  n.  250;  Cohendy  et  Darras,  t:.  comm. 
unn.,  Loi  de  1861,  sur  l'art.  1,  n.  »6;  Deloison,  n.  391:  Hou- 
pin, t.  1,  n.  459;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  698;  Mathieu 


et  Bourguignat,  n.  15;  Pont,  n.  894  et  s.;  Rivière,  n.22;  Rous- 
seau, n.  1031  et  s.;  Vavasseur,  n.  393  et  s. 

3188.  —  La  nécessité,  alGrmée  par  les  arrêts  précités,  d'o- 
pérer le  versement  en  numéraire  ou  en  valeurs  d'une,  réalisation 
certaine  et  immédiate  a  pour  objet  de  procurer  à  la  société  la 
somme  exacte  sur  laquelle  tous  ont  dû  compter.  Ce  serait  violer 
les  prescriptions  légales  que  d'opérer  le  versement  en  valeurs 
d'une  réalisation  douteuse  ou  lointainejla  société  risquerait dene 
pas  avoir  à  sa  disposition  le  quart  du  capital  social,  que  la  loi 
de  1867  l'oblige  à  posséder  dans  sa  caisse  avant  toute  opération. 

3189.  —  Aussi,  même  sous  l'empire  de  la  loi  de  1867,  déci- 
dait-on que  le  versement  légal  ne  pouvait  être  valablement  effec- 
tué par  la  remise  d'effets  de  commerce,  de  valeurs  de  portefeuille 
d'un  recouvrement  plus  ou  moins  certain,  ou  d'aulres  titres  ne 
pouvant  pas  être  réputés  de  l'argent  comptant.  —  Cass.,  Il  mai 
1863,  précité.  —  Bordeaux,  20  juin  1865,  précité.  —  Paris, 
25  mars  1887,  [Rev.  des  soc,  87.486] 

3190.  —  De  même,  se  refusait-on  à  considérer  comme  cons- 
tituant un  versement  valable,  la  remise  de  valeurs  telles  que  les 
rentes  sur  l'Etat,  les  actions  ou  obligations  des  Compagnies  de 
finance  ou  de  commerce.  Eu  etlet,  le  cours  de  ces  valeurs  étant 
variable,  elles  n'étaient  pas  d'une  réalisation  certaine,  elles 
n'assuraient  pas  à  la  société  la  somme  promise.  Il  en  était  ainsi 
des  valeurs  cotées  au  marché  officiel,  et  à  plus  forte  raison  des 
titres  non  cotés  à  la  Bourse,  et  circulant  seulement  en  coulisse, 
sur  le  marché  libre.  —  Paris,  26  juill.  1887,  Pinel  et  Castelmar, 
[D.  88.2.145,  et  la  note  de  M.  Sarrut] 

3191.  —  Cependant.  MM.  Paignon  (Comment,  de  la  loi  du 
Il  juill.   IS56,  p.  67i  et  Vavasseur    Comment,  de  lu  loi  du  11 

juill.  iSoti,  n.  16)  étaient  d'avis  que  le  versement  pouvait  se 
faire  autrement  qu'en  espèces,  et  que  le  souscripteur  pouvait 
se  libérer  en  remettant  des  valeurs  de  portefeuille  ou  des  titres. 
Si  les  valeurs  de  portefeuille  étaient  à  un  terme  très-court  et  si 
leur  réalisation  ne  produisait  aucun  mécompte,  la  sociélé  n'éprou- 
vait aucun  préjudice,  et  l'opération,  en  quelque  sorte  légitimée 
par  son  résultat,  semblait  échapper  à  la  critique.  La  thèse  n'en 
était  pas  moins  inacceptable  au  point  de  vue  juridique.  En  effet, 
le  gérant  doit  respecter  les  statuts  et  il  ne  peut  seul  y  apporter 
des  dérogations.  Or  quand  le  contrat  parle  d'actions  de  500  fr., 
c'est-à-dire  chiffrées  par  une  valeur  monétaire,  de  quel  droit  se 
permettrait-il  de  recevoir  des  billets,  des  valeurs  qui  peuvent, 
dans  leur  négociation  ou  dans  leur  réalisation,  faire  subir  à  la 
compagnie  une  diminution  effective  dans  son  capital  pécuniaire? 
Objectera-t-on  que  le  gérant  suffira  pour  couvrir  par  sa  respon- 
sabilité le  préjudice  éprouvé  par  la  commandite?  Ce  ne  serait  là 
le  plus  souvent  qu'une  garantie  insuffisante,  et  insuffisante  sur- 
tout aux  yeux  de  la  loi,  qui  a  voulu  placer  la  masse  des  action- 
naires, à  l'abri  non  seulement  des  fraudes,  mais  aussi  des  fautes 
et  impérities  des  fondateurs  de  la  société.  Aussi  la  thèse  des  au- 
teurs précités  a-t-elle  cessé  d'être  dé'endue. 

3192.  —  Par  identité  de  motifs,  il  avait  été  jugé,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1867,  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  des 
versements  valables,  ni  des  factures  et  mémoires  acquittés  de 
travaux  exécutés  et  de  fournitures  faites  pour  le  compte  de  la 
société.  —  Cass.,  11  mai  1863,  précité. 

3193.  —  ...  Ni  un  compte  de  dépenses  faites  par  un  action- 
naire dans  l'intérêt  de  la  société,  alors  que  celte  créance  n'est 
pas  liquide  et  ne  peut  servir  de  base  à  la  compensation.  — Paris, 
13  janv.  1882,  précité. 

311)4.  —  ...  Ni  la  remise  du  titre  d'une  créance  d'une  somme 
déposée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  garantie 
de  l'exécution  d'un  marché  passé  avec  l'Etat,  alors  surtout  que 
ce  cautionnement  est  grève  du  privilège  de  l'Etat  et  a  été  l'ob- 
jet d'une  cession  consentie  au  profit  des  créanciers  personnels 
du  souscripteur  des  actions.  —  Paris,  5  déc.  1881,  précité. 

3195.  — ...  Ni  enfin  des  effets  souscrits  sur  une  banque  par- 
ticulière, ni  des  passations  d'écriture  né  présentant  pas  le  carac- 
tère d'une  compensation  légale,  ni  un  effet  de  commerce,  sou- 
scrit par  un  actionnaire,  tant  pour  paiement  du  quart  de  la  sou- 
scription de  plusieurs  autres  actionnaires,  que  pour  paiement 
d'une  partie  de  la  sienne,  alors  même  que  cet  effet  aurait  été 
escompté  par  une  maison  de  banque,  si  le  souscripteur  et  l'es- 
compteur n'avaient  d'autre  but  que  de  hâter  la  constitution  de 
la  société  à  laquelle  ils  avaient  le  plus  grand  intérêt,  et  si  cette 
opération  ne  faisait  aucunement  ressortir  la  solvabilité  person- 
nelle et  distincte  des  autres  associés.  —  Chambéry,  28  janv. 
188),  précité. 
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8196a  —  Que  faut-il  décider  en  cas  de  compensation'. 

ia  <i ut»  l'actionnaire  ait  une  créance  contre  la  société;  par 
le  Tait  de  la  souscription,  il  est  devenu  débiteur  de  la  mé 
ciété.  A  supposer  que  les  conditions  de  la  compensation 
se  trouvent  réunies  ;ivant  la  constitution  de  la  société,  c'est-à- 
dire  que  les  deux  créances,  celle  du  souscripteur  et  elle  de  la 
société,  soient  également  Liquides  et  exigibles,  faut-il  décider 
que  le  versement  légal  pourra  s'opérer  par  la  compensation  entre 
la  dette  du  souscripteur  et  la  créance  qu'il  avait  contre  la  so- 

3197.  —  La  jurisprudence  qui  s'était  formée  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1867,  considérant  que  la  compensation  légale  équi- 
vaut à  un  double  paiement,  envisageait  cette  compensation 
comme  réalisant  un  versement.  Donc,  si,  au  moment  de  la 
constitution  de  la  société,  un  souscripteur  se  trouvait  créancier 
de  la  société  pour  une  somme  égale  au  quart  du  montant  des 
actions  qu'il   avait   souscrites,  et   si   sa   créance   était    liquide 

ipen  ation  s'opérait  quand  si"  constituait  la 

société,  et  la  condition  du  versement  du  quart  était  accomplie. 
Le  paiement  en  espèces  serait  ici  disait-elle  une'  complication 
inutile.  Pourquoi  exiger,  en  ce  cas,  que  la  société  vers'it  au 
souscripteur  la  somme  qu'elle  lui  devait,  et  qu'aussitôt  ap 

ipteur  reversât  la  même  somme  dans  la  caisse  sociale? 
—  Cass.,  t.'l  nov.  1X76,  Nicolas  et  Alphonse  Cézard,  .S.  78.1. 
201.  P.7g.SiO,  D.  78.1.6]-  Bordeaux,  9  mars  1874,  sons  Cass., 
13  mars  1870.  Pevrelongue  el  autres,  S.  76.1.361,1  P.  76.873, 
D.  77.1.49]  —  Paris.  19  mars  1883,  Bontoux,  [S.  83.2.97,  ! 
I.S66,  D.  83.3.425];    -  Chambéry,  28  janv.   I8SI.  précité.   - 

nus,  d.  30;  Houpin.  n.  459;  Lyoo-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  099;   l'ont,  n.  897;  Vavasseur,  n.  397  Li*. 

3198.  —  Jugé  en  ce  sens  :  Ie  Que  la  compensation  s'opère 
de  plein  droit  entre  le  prix  d'un  immeuble  vendu  aune  société 
en  commandite  et  le  montant  d'actions  souscrites  par  le  vendeur 
dans  cette  société,  lorsque  les  deux  dettes  sont  respectivement 
liquides  et  exigibles,  et  que  cette  compensation  équivaut  au  verse- 
ment du  prix  de  l'action  en  numéraire,  exigé  par  la  loi  du  17  juill. 
1856,  comme  par  la  loi  du  24  juill.  1867.  —  Cass.,  4  mars  1867, 
Synd.  Sabathier,  [S.  67.1.254,  P.  67.644,  D.  67.1.425] 

319!).  —  2"  Qu'une  opération  de  compte  peut  tenir  lieu  de 
versement,  lorsque  l'actionnaire,  créancier  de  la  société  pour  des 
causes  antérieures  à  sa  souscription,  se  trouve  libéré  d'icelle  par 
une  compensation.  —  Paris,  19  mars  1883,  précité. 

3200.  — 3°  Que  dans  une  société  anonyme  constituée  avant 
la  loi  de  1867,  il  n'y  a  rien  d'illicite  à  ce  que  des  actionnaires 
s'acquittent  du  montant  des  actions  qu'ils  ont  souscrites,  par 
compensation  avec  le  prix  d'immeubie3  vendus  par  eux  à  la  so- 
ciété, alors  d'ailleurs  que  ni  les  statuts  sociaux,  ni  le  décret 
d'autorisation  n'interdisent  aux  administrateurs  d'affecter  les 
actions  de  la  société  au  paiement  de  ces  achats  d'immeubles, 
prévus  et  mentionnés  dans  le  pacte  social.  —  Cass.,  20  févr. 
1877,  Liquid.  de  la  Soc.  anonyme  des  magasins  généraux  de 
Paris,  [S.  77.1.445,  P.  77.1192,  D.  77.1.201] 

3201.  —  Mais  si  les  conditions  de  la  compensation  légale  ne 
se  trouvent  pas  réunies,  le  versement  ne  peut  s'opérer  par  la 
voie  de  la  compensation.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  actionnaire 
ne  saurait  se  libérer  du  capital  des  actions  par  lui  souscrites  au 
moyen  d'une  compensation  avec  la  créance  qu'il  aurait  contre 
une  ancienne  société  que  la  nouvelle  a  pour  but  de  liquider;  ici, 
en  effet,  on  ne  se  trouve  plus  en  présence  de  deux  personnes 
respectivement  créancières  et  débitrices  l'une  de  l'autre.  — 
Cass..  6  juill.  1X70,  Guébin  et  autres,  [S.  71.1.80,  P.  71.311,  D. 
74.1.13]  —  Paris,  5  août  1869,  Bezinge,  [S.  70.3.33,  P.  70.303] 

3202.  —  De  même  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  va- 
lablement opéré,  par  voie  de  compensation,  le  paiement  du  quart 
de  ses  actions  avant  la  constitution  de  la  société,  l'actionnaire 
qui,  créancier  du  propriétaire  d'une  usine  pour  l'acquisition  et 
l'exploitation  de  laquelle  la  société  s'est  formée,  donne  en  paie- 
ment à  la  société  sa  créance  contre  le  vendeur  de  l'usine.  — 
Bordeaux,  9  mars  1874,  précité. 

3203.  —  Il  n'importe  que,  d'après  les  énonciations  de  l'acte 
social,  un  actionnaire  paraisse  avoir  versé  aux  mains  de  l'admi- 
nistrateur les  trois  quarts  du  montant  de  ses  actions  avant  la 
passation  de  l'acte,  si  cette  apparence  est  contraire  à  la  vérité  des 
faits,  et  si,  en  réalité,  pour  se  libérer  de  ses  actions,  l'actionnaire 
afait  à  la  société  l'apport  en  nature  d'une  usine,  les  dispositions 
de  l'acte  social  et  celles  de  l'acte  d'acquisition  de  l'usine  ayant 
été  combinées  de  manière  à  dissimuler  ce  mode  de  versement. 


En  pareil  cas,  pje  la  nullité  de  la  société  est  pro- 

noncée à  raison  de  l'illégalité  de  cet  apport  en  nature,  non  appré- 
cié ni  approuvé  suivant  les  prescriptions  irritantes  des  art.  4  et 
24  de  la  loi  du  24  juill.  1867.     -  Cass.,  13  icité. 

3201.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  compensation  au  moment  de 

la  constitution  et,  par  suite,  le  vei  quis 

ne  peut  être  considéré  comme  ayan  m  temps  utile, 

dette  de  la  société  envers  le  souscripteur  n'a  pris  naissance 

ou  n'est  devenue  exigible  qu'après  que  la  société  aétéconstitu 

—  Pans,  28  mm  ixxi-,  Soo.  anonyme  des  fonderies  el  laminoirs 

inge  et  G'',    D,  86.3.177] 

3205.  —  Kl  la  nullité  de  la  société  devrait  être  prononcée, 
quand  même  les  statuts  autoriseraient  les  actionnaires  à  se  libé- 
rer en  remises  ou  prétendues  compensations  de  cette  nature,  une 
pareille  clause  devant  être  réputée  non  avenue,  corn  lire 

.i  mu' disposition  d'ordre  public.  —  Cass.,  Il  mai  1863,  l'.allande, 
[S.  63.1.  284,  P.  03.707,  U.  63.1.213]  —  Contra,  \  avasseur,  Com- 
ment.  de  la  toi  du  17  juill.  1856,  a.  16, 

3200.  —  Cette  iuri  était  des  plus  critiquables,  car 

elle  partait  d'un  point  de  départ  inexact,  à  savoir  la  possibilité 
juridique  d'une  compensation  légale,  équivalant  à  versement,  en- 
tre deux  dette-  et  exigibles  au  moment  delà  constitution 
de  la  société.  La  vérité  est  qu  à  ce  moment,  il  n'a  pu  exister  de 
dette  liquide  et  exigible  à  la  charge  de  la  société,  puisque  la  so- 
ciété n'avait  pas  encore  d'existence  légale,  le  versement  préala- 
ble du  quart  étant  l'une  des  conditions  d'existence  de  celle-ci.  — 
Arthuys,  n.  36;  Houpin,  t.  I,  n.  139;  Rousseau,  t.  1,  n.  1708. 

3207.  —  Mais  si  la  compensation  ne  peut  s'opérer  ni  avant 
la  constitution  de  la  société,  ni  au  moment  même  de  la  constitu- 
tion, elle  peut  s'opérer  au  cours  de  l'existence  de  la  société,  car 
la  société,  devenue  personne  morale,  et  non  plus  groupement  de 
fait,  peut  être  débitrice.  Si  donc,  une  augmentation  du  capital 
était  mise  en  souscription,  les  souscripteurs  pourraient,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1807.  se  libérer  du  versement  du  quart  par  voie 
de  compensation.  —  V.  Arthuys,  p.  38,  note  1  ;  liouvier-Bangil- 
lon,  p.  58.  —  V.  suprà,  n.  2346  et  2247.  —  Sur  les  versements 
en  cas  d'augmentation  du  capital,  V.  infrà,  n.  5470  et  s. 

3208.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1867,  on  discutait  éga- 
lement la  question  de  savoir  si  le  versement  pouvait  être  opéré 
par  le  moyen  d'une  passation  d'écritures,  d'un  simple  virement. 
Un  débit  de  compte  suf6sait-il  à  remplacer  un  versement  réel,  a 
supposer  que  la  maison  de  banque  qui  faisait  cette  opération 
lût  réellement  débitrice  des  souscripteurs  et  que  sa  solvabilité 
ne  fût  pas  douteuse?  Un  certain  nombre  d'arrêts  s'étaient  pro- 
noncés pour  la  négative.  —  Cass.,  24avr.  1861,  Chalmeton,  [S. 
63.1.182,  P.  62.527,  D.  61.1.428];  —30  juill.  1887,  ./.  des  soc, 
90.201]  —  Lvon,  9  févr.  1883.'.'.  :.l>;|  —  Paris,  4  et 
27déc.  18S4,  Rei  .  des  s  ■  Pinet  et 
Castelmar,  i  D.  88.1.145] 

3200.  —  Mais  la  Cour  suprême  et  la  majorité  des  cours  d'ap- 
pel semblaient  ii.xi'-es  dans  le  sens  de  l'af6rmative.—  Cass.,  20  janv. 
:.  ■/■-s  soc.  85.638);  —9  juin  1891,  Duc  Decazes,  [S.  91. 
1.501,  P.  91.1.1239,  D.  92.1.361];—  13  févr.  1894.  De  Fonlaioe, 
[S.  et  P.  94.1.121,  D.  94.1.165];  -  19  mars  1894,  Liquid.  delà 
Soc.  Talvende  et  C'e,  [S.  et  P.  96.1.200,  D.  94.1.465]  —  1. 
2  mars  1883,  [J.  des  soc,  84.398J  —  Paris,  27  déc.  1884, 
Pal.,  85.764];  —  17  juin  1890,  [Rev.  des  soc,  90.418]  —  V.  aussi 
Paris,  2  avr.  I8s0,  sous  Cass.,  20  nov.  I88S,  Congaret  Thomé, 
[S.  91.1.12,  P.  91.1.18,  D.  90.1.; 

3210.  —  -Jugé  en  particulier  qu'on  ne  saurait  prononcer  la 
nullité  d'une  société  anonyme  pour  défaut  de  versement  du 
quart,  ou  pour  versement  fictif,  quand  il  est  constaté  que  ce 
versement  a  été  effectué  au  nom  de  chacun  des  souscripteurs 
d'actions  par  des  banquiers  débiteurs  de  ces  souscripteurs.  — 
Cass.,  13  févr.  1894,  précité.  —  Car  la  loi  n'oblige  pas  le  sou- 
scripteur à  se  présenter  lui-même  à  la  caisse  de  la  société  pi 
faire  le  versement  légal  ;  ce  versement  peut  être  effectué  par  un 
mandataire;  et  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  le  mandataire  ne  serait 
pas  un  banquier  opérant  à  l'aide  de  fonds  mis  chez  lui  en  dépôt 
par  le  souscripteur  son  client.  —  Même  arrêt. 

3211.  —  Et  même,  s'il  n'y  a  pas  de  dépôt,  aucune  disposi- 
tion n'interdit  à  un  banquier  d'avancer  les  fonds  nécessaires 
pour  effectuer  le  versement  et  de  l'opérer  en  la  double  qualité 
de  mandataire  et  de  prêteur.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  3227. 

—  Tout  est  régulier,  et  les  prescriptions  de  la  loi  sont  certaine- 
ment remplies  quand  le  banquier  a  ainsi  versé  au  nom  du  sou- 
scripteur. 11  n'importe,  au  surplus,  que  le  banquier  ait  répété 
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la  même  opération  pour  un  grand  nombre  de  souscripteurs,  dès 
lors  qu'elle  a  été  faite  pour  chacun  d'eux  individuellement.  On 
ne  saurait  considérer  de  pareils  versements  comme  fictifs,  ni, 
par  suite,  la  société  comme  nulle,  pour  défaut  de  versement  du 
quart  des  actions  souscrites.  —  Paris,  17  juill.  1882,  \J.  des 
soc.,  85.47];  —  2  avr.  1886,  sous  Cass.,  20  nov.  1888,  précité. 

3212.  —  De  même,  les  versements  opérés,  au  moment  de  la 
formation  de  la  société,  au  moyen  de  virements  effectués,  par  un 
banquier  chargé  de  recevoir  les  souscriptions,  sur  les  comptes 
particuliers  de  ses  clients  souscripteurs  de  la  société  en  forma- 
tion, ne  constiluent  pas  une  cause  de  nullité  de  la  société,  alors 
que  les  fonds  étaient  réellement  disponibles  chez  le  banquier, 
dont  la  solvabilité  était  indiscutable.  Il  n'importe  que  la  société 
n'ait  touché  qu'une  partie  de  ces  fonds  en  espèces,  et  que,  pour 
le  surplus,  elle  se  soit  payée  par  acomptes  avec  la  liquidation  de 
la  banque  dont  elle  continuait  les  affaires,  si  cette  liquidation 
était  soivable,  et  si  la  société  a  choisi  ce  mode  de  règlement 
comme  lui  étant  plus  avantageux.  —  Cass.,  19  mars  1894,  pré- 
cité. 

3213.  —  Dans  l'espèce,  les  souscripteurs  d'actions  avaient 
des  fonds  déposés  chez  le  banquier  qui  recevait  les  souscrip- 
tions pour  la  société  créée  en  vue  de  prendre  la  maison  de  ban- 
que en  liquidation  et  d'en  continuer  les  affaires.  Les  fonds  exis- 
taient ainsi  réellement  chez  ce  banquier  et  celui-ci  était  soiva- 
ble. Les  souscripteurs  auraient  pu  opérer  leurs  versements  en 
les  effectuant  en  espèces  chez  ce  banquier;  comme  ils  étaient 
les  clients  de  la  maison  de  banque  et  y  avaient  leurs  fonds  en 
dépôt,  ils  n'avaient  point  à  apporter  de  nouveaux  fonds,  mais 
simplement  à  faire  porter  ceux  qui  leur  appartenaient  au  compte 
de  la  société.  C'est  ce  qui  avait  été  fait;  la  société  en  formation 
touchait  ainsi  les  fonds  en  espèces  et  en  avait  la  libre  disposi- 
tion immédiate;  les  prescriptions  de  la  loi  étaient  donc  obser- 
vées. 11  n'y  avait  pas,  à  ce  point  de  vue,  à  se  préoccuper  des 
agissements  ultérieurs  de  la  société  et  de  l'emploi  qu'elle  avait 
fait  de  ces  fonds;  elle  les  avait   reçus  et  reçus  en  espèces. 

3214.  —  Ces  solutions  semblent  juridiques.  En  effet,  lorsque 
le  souscripteur  et  la  société  ont  le  même  banquier,  si  le  souscrip- 
teur a  des  fonds  déposés  chez  ce  banquier,  l'opération  qui  con- 
siste à  débiter  le  souscripteur  d'une  somme  égale  au  montant 
de  son  versement  légal,  et  à  créditer  la  société  de  la  même  somme 
aboutit,  exactement  comme  un  versement  en  numéraire,  à  mettre 
à  la  disposition  de  la  société  la  somme  dont  le  versement  est 
exigé  par  la  loi.  —  V.  Arthuys,  n.  36;  Houpin,  n.  459;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  699.  —  V.  cep.  Thaller,  Rev.  crû.  de 
législ.  et  de  jurispr.,  1883,  p.  313,  et  Dr.  comm.,  n.  414. 

3215.  —  Sans  doute,  des  fraudes  seront  possibles.  Ainsi,  le 
souscripteur,  après  avoir  versé  chez  le  banquier  la  somme  égale 
au  montant  du  versement  qu'il  devrait  faire,  pourra  se  faire  restituer 
cette  somme,  dès  que  l'opération  d'écritures  aura  été  accomplie. 
Ou  bien,  il  se  fera  débiter  d'une  somme  égale  au  montant  de  son 
versement,  et  fera  créditer  la  société  de  pareille  somme,  puis, 
une  fois  la  société  constituée,  donnera  l'ordre  de  faire  l'opération 
inverse  qui  aboutira  à  l'annulation  de  la  première  :  il  fera  débiter 
la  société  et  se  fera  créditer  lui-même  de  ladite  somme.  Mais  la 
possibilité  de  ces  fraudes  ne  peut  suffire  à  faire  condamner  un 
prpcédé  légitime  en  lui-même.  Les  fraudes  possibles  dont  nous 
venons  de  parler  rendront  le  versement  fictif,  ce  qui  entraînera 
la  nullité  de  la  société.  Ce  sera  aux  tribunaux  à  juger,  d'après 
les  faits,  si  le  virement  traduit  un  versement  réel  ou  un  verse- 
ment fictif. 

3216.  —  b)  Système  de  la  loi  de  1893.  —  S'il  y  avait,  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1867,  des  doutes  concernant  les  valeurs  avec 
lesquelles  devait  être  opéré  le  versement,  il  ne  saurait  guère  y 
en  avoir  depuis  la  loi  du  loraoùl  1893.  Et  en  effet,  d'après  cette 
loi,  les  versements  préalables  à  la  constitution  de  la  société  doi- 
vent être  effectués  «  en  espèces  ».  En  1893,  il  n'a  pas  été  donné 
d'explication  sur  la  portée  de  cette  innovation,  mais  on  n'a  fait 
que  reproduire  une  disposition  votée  par  le  Sénat  en  1881.  C'est 
donc  dans  les  travaux  préparatoires  de  ce  projet  qu'il  faut  cher- 
cher les  intentions  du  législateur.  Or,  à  cette  époque,  en  exigeant 
un  versement  «  en  espèces  »  on  se  préoccupait  de  couper  court 
à  l'interprétation  indulgeDte  que  la  jurisprudence  avait  adoptée 
en  matière  de  mode  de  versement.  Le  rapporteur  reprochait  no- 
tamment aux  tribunaux  d'accepter  comme  équivalant  à  verse- 
ment, la  libération  au  moyen  de  valeurs  d'une  réalisation  immé- 
diate  el  certaine,  et  la  compensation  légale.  Il  eu  résulte  <|u.-  le 
législateur  a  voulu  exclure  tout  versement  fait  autrement  qu'en 


numéraire  ou  en  billets  de  la  Banque  de  France.  —  V.  Arthuys, 
n.  36;  Bouvier-Bangillon,  p.  58;  Faure,  p.  18;  Goirand,  n.  135; 
Houpin,  n.  459;  Lyon-Caen  et  Renault,  append.,  n.  12;  Perrin, 
p.  5  ;  Thaller,  n.  519  et  s.;  Rousseau,  t.  1,  n.  1704;  Floucaud- 
Pénardille,  t.  1,  n.  355. 

3217.  —  Cependant  on  a  argué  du  silence  du  législateur  en 
1893,  pour  soutenir  qu'il  y  avait  lieu,  sous  l'empire  de  la  nouvelle 
loi,  de  faire  application  des  mêmes  principes  que  ceux  qu'avait 
adoptés  la  jurisprudence  sous  l'empire  de  la  loi  de  1867.  L'ex- 
pression «  versement  en  espèces  »  devrait  être  entendue  en  un 
sens  large,  et  non  dans  le  sens  étroit  de  versement  en  numéraire. 
—  Vavasseur,  n.  393  ;  Genevois,  n.  8.  —  Il  nous  parait  impos- 
sible d'admettre  cette  opinion.  D'abord  le  mot  «  espèces  »  a  un 
sens  non  douteux  qui  ne  permet  pas  d'hésiter  sur  la  signification 
du  texte.  Ensuite,  si  le  législateur  de  1893  a  dit  «  versement  en 
espèces  »  et  non  «  versement  »  tout  court  comme  le  législateur 
de  1867,  c'est  précisément  pour  affirmer  qu'il  condamnait  l'inter- 
prétation large  donnée  par  la  jurisprudence  au  mot  «  verse- 
ment ».  Si  le  législateur  de  1893  avait  entendu  maintenir  la 
jurisprudence  antérieure,  il  aurait  gardé  le  silence  et  n'aurait 
pas  tait  au  mot  «  versement  »  l'addition  des  mots  «  en  espè- 
ces ».  —  Houpin,  (oc.  cit.  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.  — 
Arthuys,  Rousseau,  loc.  cit. 

3218.  —  Du  principe  nouveau  découlent  les  conséquences 
suivantes  :  1°  On  ne  peut  plus  opérer  le  versement,  depuis  la 
loi  de  1893,  en  valeurs  d'une  réalisation  immédiate  et  certaine, 
telles  que  bons  du  Trésor  payables  à  vue,  chèques,  coupons 
échus.  Plusieurs  auteurs  estiment  qu'il  y  a  là  une  rigueur  ex- 
cessive (V.  Lyon-Caen  et  Renault,  append.,  n.  12;  Ploucaud- 
Pénardille,  t.  1,  n.  355).  Ce  point  de  vue  nous  parait  inexact  : 
que  lo  souscripteur  fasse  son  versement  au  moyen  de  ces  valeurs, 
ou  qu'il  réalise  ces  valeurs  d'une  réalisation  facile  et  certaine, 
pour  opérer  ensuite  son  versement  en  numéraire,  c'est  tout  un 
pour  lui.  Pour  la  société,  au  contraire,  cette  combinaison  pré- 
sente le  très-grand  avantage  de  supprimer  toute  difficulté  sur  le 
point  de  savoir  si  la  valeur  est  de  réalisation  facile  et  certaine. 
La  meilleure  démonstration  en  sera  faite  par  le  souscripteur  en 
réalisant  lui-même. 

3219.  —  2°  Il  est  désormais  impossible  d'envisager  la  com- 
pensation légale  comme  opérant  versement  libératoire.  On  a  tou- 
tefois contesté  cette  solution.  «  Aux  termes  de  l'art.  1290,  C.  civ., 
a-t-on  dit,  la  compensation  légale  s'opère  de  plein  droit,  par  la 
seule,  force  de  la  loi,  dès  que  les  conditions  s'en  trouvent  réu- 
nies; elle  est  ainsi  une  image  du  paiement  en  numéraire,  et, 
par  suite,  elle  doit  en  produire  tous  les  effets.  D'autre  part,  il 
serait  véritablement  puéril  d'obliger  un  souscripteur  à  recevoir 
de  la  société  ce  qu'il  serait  forcé  de  lui  payer  immédiatement. 
Mieux  vaut  interpréter  largement  le  nouveau  paragraphe  de  no- 
tre article,  et  décider  encore  aujourd'hui  que  le  versemen  ipar 
voie  de  compensation  doit  être  assimilé  au  versement  en  espè- 
ces. »  (Cohendy  et  Darras,  C.  comm.  ann.,  Loi  de  1867,  sur 
l'art.  1,  n.  97).  On  peut  répondre,  en  dehors  des  motifs  tirés 
des  travaux  préparatoires  (V.  suprà,  n.  3216  et  3217),  que  la 
compensation  légale  ne  saurait  être  admise,  à  une  époque  où  la 
société  n'existait  pas  encore  comme  être  juridique  capable  de 
droits  et  d'obligations.  —  V.  suprà,  n.  3206. 

3220.  —  Que  faut-il  penser  du  virement,  sur  lequel  ni  le 
législateur  de  1893,  ni  le  rapporteur  eu  1SS4,  ne  se  sont  expli- 
qués? Peut-on  regarder  comme  équivalant  à  versement  libéra- 
toire le  virement  opéré  dans  une  banque  où  il  existe  un  compte 
courant  au  nom  du  souscripteur?  Si  la  même  personne  sert  de 
banquier  à  la  société  et  au  souscripteur,  si  le  souscripteur 
a  des  fonds  déposés  chez  le  banquier,  nous  ne  voyons  au- 
cune impossibilité  à  ce  que  le  banquier  débite  le  souscrip- 
teur d'une  somme  égale  au  montant  du  versement  légal 
qu'il  doit  faire  et  crédite  la  société  d'une  même  somme.  11  y  a  là 
quelque  chose  de  tout  à  fait  équivalent  à  un  versement  en  es- 
pèces. La  solution,  à  cet  égard,  nous  parait  devoir  être  la  même 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1893  que  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1867.  «  Retirer  les  sommes  à  un  guichet  sur  leurs  comptes  par- 
ticuliers, pour  les  faire  rentrer  à  la  même  caisse  par  un  guichet 
différent,  au  compte  social,  serait  une  pure  comédie  ».  Thaller, 
n.  414).  —  Cass.,  19  mars  1894,  précite.  —  V.  Arthuys,  n.  36; 
Houpin,  n.  459  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  099,  Rousseau, 
t.  I,  n.  1704. 

3221.  —  S'il  était  fait  des  versements  en  valeurs  autres  que 
de  l'argent,  par  exemple  en  effets  de    commerce,   eu  chèques. 
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en  valeurs  de  Bourse,  le  versement  ne  serait  effectué  que  du 
jour  où  ces  valeurs  auraient  été  encaissées,  et  seulement  pour 
la  somme  qu'elles  auraient  fait  rentrer  dans  la  caisse  social-1.  Et 
si  les  statuts  autorisaient  ce  mode  de  libération,  il  faudrait  re- 
garder la  remise  de  ces  valeurs  comme  des  apports  en  nature. 
Par  suite,  il  faudrait  fnire  apprécier  ces  apports  conformément  à 
l'art.  4,  L.  24  juill.  1867.—  V.  Arthuys,  n.  36;  Houpin,  t.  1, 
n.  459;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  098  bit. 

3222.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  souve- 
rainement si  les  versements  ont  été  faits  conformément  à  la  loi: 
ils  n'encourent  pas,  a  cet  égard,  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  21  janv.  1895,  De  Panine  et  Synd.  de  la  Soc.  des 
laits  purs  de  .Nice,  [S.  et  P.  9:;. 1.77,  h.  95.1.112] 

3223.  -  Le  système  du  législateur  de  1893  a  été  jugé  très- 
rigoureux.  Le  souci  d'éviter  la  fraude  lui  a  fait  interdire  des  mo- 
des de  versement  sérieux  et  équivalant  à  des  versements  en  nu- 
méraire. Mais  cette  rigueur  est  plus  théorique  que  pratique.  Car, 
d'une  part,  s'il  se  pratique  des  fraudes  pour  éviter  les  prohibi- 
tions de  la  loi,  ces  fraudes  seront  le  plus  souvent  difficiles  à  sai- 
sir. Et,  d'autre  part,  il  faut  tenir  compte  de  la  disposition  du 
troisième  alinéa  que  la  loi  de  1893  a  ajouté  à  l'art."  8  de  la  loi  de 
1867.  D'après  ce  texte,  la  nullité  dont  une  société  est  entachée 
au  moment  de  sa  constitution  peut  être  couverte  par  la  réalisa- 
tion de  la  condition  primitivement  omise.  Si,  par  exemple,  le  ver- 
sement avait  été  fait,  contrairement  aux  dispositions  de  la  loi, 
en  valeurs  d'une  réalisation  immédiate  et  certaine,  comme  des 
coupons  échus,  ces  coupons  pourraient  être  transformés  en  nu- 
méraire par  la  société,  et,  dès  lors,  la  nullité  qui  affectait  d'abord 
la  société  disparaîtrait.  —  V.  infrà,  n.  3792  et  s. 

3224.  —  La  tendance  des  législations  récentes  est  dans  le 
sens  le  plus  rigoureux.  Ainsi,  le  Code  allemand  (art.  210)  veut 
que  le  versement  soit  fait  en  argent  comptant,  c'est-à-dire  en 
monnaie  allemande,  en  bons  de  la  Caisse  de  l'Empire,  ou  en 

ita  de  banques  allemandes,  que  la  loi  admet  en  paiement.  En 
Italie  comme  en  Portugal,  le  versement  doit  être  fait  à  une  caisse 
publique:  or,  comme  ces  caisses  ne  peuvent  recevoir  que  des 
paiements  en  numéraire,  il  en  résulte,  par  voie  de  conséquence, 
que  le  versement  doit  se  faire  en  espèces.  Des  prescriptions  ana- 
logues, ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  figurent  dans  le  pro- 
jet français  de  1903. 

3°  Qui  doit  verser  el  <i  qui  on  doit  rerser. 

3225.  —  I.  Qui  doit  verser.  —  La  loi  veut  que  le  versement 
soit  fait  sur  chaque  action,  et,  par  conséquent,  au  nom  de  chaque 
actionnaire.  Mais  elle  ne  dit  pas  par  qui  doit  être  fait  le  verse- 
ment: à  cet  égard,  elle  ne  formule  aucune  règle  restrictive.  Il 
Faut  en  conclure  que  le  versement  peut  être  opéré. non  seulement 
par  le  souscripteur,  mais  encore  par  un  tiers  en  l'acquit  du  sou- 
scripteur. —  V.  Arthuys,  n.  37;  Houpin,  t.  1,  n.  459;  Lvon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  701;  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  356. 

3226.  —  Lorsque  le  souscripteur  opère  lui-même  le  verse- 
ment, il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  le  fasse  avec  des  deniers  lui  ap- 
partenant en  propre.  Il  peut  faire  le  versement  légal  avec  des 
sommes  qu'il  a  empruntées  ou  qui  lui  sont  parvenues  par  toute 
autre  cause.  — Cass.,  20  nov.  1888,  Congar,  Thomé  et  consorts, 
[S.  91.1. 12,  P.  91.1.18,  D.  9H.1. 1571  —  Paris.  18  mars  1887,  [J. 
des  soc.,  90.207]:  — 17  juin  1890,  \J.  des  soc,  90.439]  —  V.  Hou- 
pin, t.  1,  n.  459;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  701:  Rous- 
seau, t.  1,  n.  1707. 

3227.  —  Le  versement  légal  peut  être  fait  par  un  tiers,  et 
notamment  par  un  banquier,  agissant  comme  mandataire  du 
souscripteur,  et  même  faisant  au  souscripteur  l'avance  des  fonds. 
—  Y.  suprtt,  n.  3210  et  s. 

3228.  —  Cependant  on  a  prétendu  qu'il  ne  fallait  pas  regarder 
le  versement  comme  libératoire  lorsqu'il  est  fait  au  moven  'le 
fonds  avancés  par  un  tiers,  car  il  ne  prouve  pas  la  solvabilité  du 
souscripteur.  C'est  une  erreur,  car  la  solvabilité  du  souscripteur 
est  suffisamment  démontrée  par  le  crédit  dont  il  jouit  et  qui  lui 
a  permis  d'obtenir  l'avance  des  fonds.  —  V.,  dans  le  sens  de 
notre  opinion,  Arthuys.  n.  37:  Bédarride,  n.  15  et  s.:  Boistel, 
n.  250;  Houpin,  t.  l,n.  459:  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  701  ; 
Pont,  n.  889  et  s.:  Vavasseur."  n.  391  et  s.;  Floucaud-Pénar- 
dille, t.  1,  n.  356. 

3229-3233.  —  Le  fondateur  de  la  société  peut  être  égale- 
ment chargé  par  le  souscripteur  d'effectuer  le  versement  légal, 
au  nom  de  ce  souscripteur,  à  l'aide  de  sommes  dont  il  est  son 


débiteur,  mais  à  condition  que  ces  sommes  existent  dans  sa 
caisse.  —  Paris,  28  mai  1884,  Soc.  anonvme  des  fonderies  et 
laminoirs  de  Romilly,  Létrange  et  C",  'U.  86.2.177,  et  la  note  de 
M.  Levillain 

3234.  — Remarquons  que  si  un  liera  doit  être  admis  à  opérer 
le  versement  légal  en  l'acquit  d'un  souscripteur  ce  ne  peut  être 
qu'aux  conditions  où  le  versement  eût  été  libératoire  s'il  avait 
été  opéré  par  le  souscripteur  lui-même.  Le  versement  fait  par  le 
tiers  mandataire  du  souscripteur  devra  donc  être  effectif,  el 
consister  en  espèces,  dans  le  sens  que  nous  avonsantérieurement 
précisé. 

3235.  —  II.  A  qui  on  doit  verser.  —  La  loi  ne  dit  pas  plus  à 
qui  il  faut  faire  le  versement  qu'elle  ne  dit  ^ar  qui  il  doit  être 
opéré.  On  a  parfois  prétendu  qu'il  devait  être  fait  à  la  société; 
c'est  une  erreur;  car  la  société  n'existe  point  encore,  n'étant  pas 
constituée  avant  le  versement  léual  ;  elle  ne  peut  donc  recevoir 
aucun  paiement.  Il  semble  normal  que  le  versement  soit  effectué 
entre  les  mains  du  ou  des  fondateurs,  ou  de  l'un  iux,  ou 
d  un  administrateur  désigné  par  les  statuts.  —  Trib.  Seine, 
19  mars  1888,  [Fiev.  des  soc,  88.331]  —  Mais  il  doit  pouvoir  être 
effectué  en  d'autres  mains.  —  Arthuys,  n.  38;  Houpin,  t.  1, 
n.  459;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  701. 

3236.  —  Et  comme  on  ne  saurait  obliger  les  souscripteurs 
à  se  présenter  à  la  caisse  sociale  pour  y  opérer  leurs  versements, 
il  faut  décider  que  les  fondateurs  pourraient  désigner  comme 
mandataire,  chargé  de  recevoir  les  versements,  un  banquier. 
Spécialement,  le  fait  de  la  désignation  parles  fondateurs  d'une 
société  anonyme,  d'une  maison  de  banque  chargée  de  recevoir 
et  de  garder  le  montant  du  versement  du  premier  quart  sur  les 
actions  de  cette  société,  et  le  fait  par  la  maison  de  banque,  en 
qualité  de  dépositaire,  d'avoir  conservé  dans  sa  caisse,  où  ils 
sont  la  propriété  de  la  société  en  formation,  les  fonds  ainsi  ver- 
sés, jusqu'à  la  constitution  définitive  de  la  société,  n'ont  rien 
d'incompatible  avec  les  prescriptions  de.  la  loi  du  24  juill.  1807, 
sur  les  sociétés.  —  Cass.,  29  juin  1887,  Fornier,  [S.  89.1. 
89.1.60,  D.  88.1.270]  —  V.  Floucaud-Pénardille,  t.  1.  n.  3S9. 

3237.  —  D'ailleurs,  on  pourrait  aussi  choisir  comme  manda- 
taire chargé  de  recevoir  les  versements,  un  notaire  ou  toute 
autre  personne  détenant  les  fonds  pour  le  compte  de  la  société 
en  voie  de  formation.  —  Lyon,  25  avr.  1885,  f/Jei'.  des  soc,  86. 
376]  —  V.  Genevois,  n.  7;  Houpin,  t.  1,  n.  459;  Lvon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  701. 

3238.  —  III.  Droit  étranger.  Projet  de  1903.  —  Certaines 
législations  étrangères,  préoccupées  d'assurer  le  caractère  sérieux 
du  versement,  veulent  qu'il  SDit  opéré  dans  une  caisse  publique. 
Telle  est  la  prescription  édictée  par  le  Code  italien  (art.  133  ,  le 
Code  roumain  (art.  134),  le  Code  portugais  (art.  162-3»).  Le  Code 
italien  et  le  Code  portugais  exigent  que  les  sommes  versées  ne 
soient  remises  qu'aux  administrateurs  qui  seront  nommés;  les 
fondateurs  ne  peuvent  en  retirer  aucune  partie.  Au  cas  où  la  con- 
stitution de  la  société  ne  pourrait  arriver  à  boune  fin,  les  sommes 
versées  seraient  remboursées  aux  souscripteurs.  En  France,  on 
avait  préconisé  ce  mode  de  versement  dans  une  caisse  publique, 
avec  la  pensée  de  prévenir  les  fraudes  si  nombreuses  en  matière 
de  versement.  Cette  idée  avait  été  rejetée  lors  de  la  discussion 
du  projet  de  1884,  par  le  motif  qu'une  telle  disposition  n'empê- 
cherait pas  les  fraudes.  Elle  a  été  reprise  par  la  commission  extra- 
parlementaire. Aux  termes  du  projet  de  1903,  les  fonds  doivent 
être  déposés  à  la  Banque  de  France,  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  ou  au  Crédit  foncier  et  retirés  sous  la  signature 
des  gérants. 

4°  Époque  et  maintien  du  versement. 

3239.  —  A  quelle  époque  doit  se  faire  le  versement,  et  que 
deviennent  les  sommes  versées,  depuis  le  versement  jusqu'à  la 
constitution  définitive  de  la  société?  Ces  sommes  ne  doivent- 
elles  pas,  durant  toute  cette  phase  intermédiaire  plus  ou  moins 
longue,  être  tenues  à  la  disposition  delà  sociét. '■'? 

3240.  —  1.  Epoque  du  versement.  —  D'habitude,  le  versement 
se  fait,  soit  au  moment  de  la  souscription,  soit  au  moment  de  la 
répartition.  Il  est  alors  constaté  par  un  reçu,  par  un  certificat 
provisoire  d'action.  Mais  ce  n'est  pss  obligatoire,  car  aux  termes 
du  2e  al.  de  l'art.  1,  combiné  avec  l'art.  7  de  la  loi  de  1867,  le 
versement  doit  être  etlectué,  à  peine  de  nullité,  avant  la  consti- 
tution définitive  de  la  société.  Pour  que  la  société  soit  valable- 
ment constituée,  il  suffit  donc  que  le  versement  ait  lieu  avant  la 
constitution  définitive,  le  moindre  retard  dans  le  versement  em- 
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portant  d'ailleurs  nullité.  —  Lvod,  12  mars  18:s5,  Savarv,  Zié- 
linski  et  autres,  [S.  86.2.136,  P".  86.1.1245,  D.  85.-J.I13] 

3241.  —  Mais  quand  la  société  doit-elle  être  considérée 
comme  définitivement  constituée?  Cette  question  présentait  un 
grand  intérêt  sous  l'empire  de  la  loi  de  1867,  car,  d'après  l'in- 
terprétation que  la  jurisprudence  donnait  à  l'art.  8,  la  nullité 
qui  affectait  la  société  pour  défaut  de  versement  dans  le  délai 
légal  était  perpétuelle,  et  ne  pouvait  pas  être  couverte  par  des 
versements  ultérieurs.  —  Cass.,  11  déc.  1894,  De  Goldschmidt. 
[S.  et  P.  95.1.113,  D.  95.1.101]  —  Lyon,  9  févr.  1883,  Savary 
et  autres,  [D.  83.2  H3n  —  Alauzet,  n.  447;  Boistel,  n.  178;  Hou- 
pin,  t.  1,  n.  379;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  697;  Pont, 
n.  891. 

3242.  —  L'intérêt  n'est  plus  le  même  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1893.  En  effet,  d'après  le  31'  paragraphe  ajouté,  en  1893, 
à  l'art.  8  de  la  loi  de  1867,  l'action  en  nullité  contre  une  société 
n'est  plus  recevable,  lorsque  la  nullité  a  été  réparée  avant  l'in- 
troduction de  la  demande.  Par  conséquent,  aujourd'hui,  l'action 
en  nullité  inteDtée  contre  une  société  pour  défaut  de  versement 
dans  le  délai  légal,  peut  être  couverte  par  le  fait  de  versements 
ultérieurs,  pourvu  que  ces  versements  soient  opérés  avant  que 
l'action  en  nullité  soit  intentée.  —  V.  infrà,  n.  3792  et  s. 

3243.  —  Mais  il  y  a  sous  l'empire  de  la  loi  de  1893,  un  autre 
intérêt  à  savoir  si  les  versements  ont  été  faits  avant  la  constitu- 
tion définitive  de  la  société  :  cet  intérêt  concerne  la  responsabi- 
lité des  fondateurs  et  premiers  administrateurs  de  la  société. 
En  effet,  pour  que  la  responsabilité  encourue  par  eux,  à  raison 
de  la  nullité  de  la  société,  soit  couverte,  il  ne  suffit  pas  que  l'ac- 
tion en  nullité  elle-même  ne  soit  plus  recevable,  il  faut  encore 
qu'un  délai  de  trois  ans  se  soit  écoulé  depuis  le  jour  où  la  nul- 
lité a  été  encourue.  Il  importe  donc,  à  cet  égard,  de  rechercher 
à  quel  moment  les  souscriptions  et  versements  doivent  être 
effectués  pour  savoir  si  une  irrégularité  susceptible  d'entraîner 
la  nullité  a  été  commise,  et  si  par  conséquent  la  responsabilité 
des  fondateurs  et  premiers  administrateurs  s'est  trouvée  enga- 
gée. 

3244. —  A  ce  point  de  vue,  la  jurisprudence  distingue  entre 
les  sociétés  en  commandite  par  actions,  et  les  sociétés  anonymes. 
En  ce  qui  concerne  les  sociétés  en  commandite  par  actions,  elle 
décide  que  leur  constitution  définitive  date  de  la  déclaration 
notariée  des  souscriptions  et  des  versements,  prescrite  par 
l'art.  1  de  la  loi  de  1867.  Les  versements  doivent  donc  être  laits 
avant  cette  déclaration;  sinon,  la  société  est  entachée  de  nul- 
lité. 

3245.  —  Toutefois,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  vérifier  et  approuver 
des  apports  en  nature  et  des  avantages  particuliers,  la  société 
ne  peut  être  constituée  définitivement  qu'après  la  vérification  de 
ces  apports  et  avantages  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, réunie  deux  fois  à  cet  eflet.  11  faut  donc  décider,  en  ce 
cas,  qu'il  sulfit  que  les  versements  soient  opérés  avant  la  se- 
conde réunion  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  —  V. 
infrà,  n.  3390  et  s. 

3246.  —  En  ce  qui  concerne  les  sociétés  anonyme*,  il  y  a 
controverse.  Une.  première  opinion,  appliquant  aux  sociétés 
anonvmes  la  même  règle  qu'aux  sociétés  en  commandite,  en- 
seigne que  le  versement  du  quart  doit  nécessairement  précéder 
la  déclaration  notariée.  —  V.  en  ce  sens,  note  au  Journal  Jeu 
sociétés,  1884,  p.  273;  Rousseau,  Manuel  prat.,  n.  424;  Houpin, 
t.  I,  n.  379. 

3247.  — -  En  faveur  de  ce  système,  on  invoque  le  texte  de 
l'art.  1  de  la  loi  de  1867.  Non  seulement,  d'après  cette  disposi- 
tion, le  versement  doit  être  constaté  par  la  déclaration  notariée, 
mais  l'état  des  versements  doit  être  annexé  à  l'acte  notarié;  il 
faut  donc  bien,  pour  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi, 
que  le  versement  soit  antérieur  à  la  déclaration  notariée,  et  ce 
à  peine  de  nullité,  puisque  l'art.  7  attache  cette  sanction  à  l'inob- 
servation des  prescriptions  de  l'art.  1.  Au  surplus,  si  l'on  n'exi- 
geait pas  le  versement  préalable  à  la  déclaration  notariée,  on 
méconnaîtrait  le  but  que  le  législateur  a  eu  en  vue,  de  garantir 
la  sincérité  de  la  souscription  du  capital  social  et  du  versement 
du  quart  par  la  solennité  d'un  acte  notarié. 

3248.  —  Mais  la  jurisprudence  admet,  au  contraire,  que  les 
versements  peuvent  être  faits  postérieurement  à  cette  date,  et 
notamment  qu'ils  ne  peuvent  entraîner  la  nullité  de  la  société 
lorsqu'ils  sont  effectués  avant  la  réunion  de  l'assemblée  consti- 
tutive chargée  de  vérifier  l'exactitude  de  la  déclaration,  —  Trib. 

,  16  mai  1887,  [./.  des  soc,  88.206] 


3249.  —  La  jurisprudence  décide  même  que  les  versements 
sont  faits  valablement,  pourvu  qu'ils  soient  effectués  avant  l'ac- 
ceptation de  leurs  fonctions  par  les  premiers  administrateurs  et 
commissaiivs  de  surveillance,  sauf  à  rectifier  la  déclaration  nota- 
riée par  renonciation  des  versements  faits  postérieurement.  — 
Lvon,  11  août  1882,  Dallemayne,  Jacquinot,  Grégori  et  autres, 
[S.  et  P.  96.2.213.  ad  notant,  D.  83.2.121];  —  14  juin  1895,  Au- 
disio,  Marchèse  et  autres,  [S.  et  P.  96.2.213]  —  V.  Boistel, 
n.  250;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  723;  Mathieu  et  Bourguignat, 
n.  187;  Pont,  n.  1066;  Ruben  de  Couder,  v°  Soc.  en  comm., 
n.  96  6»;  Coliendv  et  Darras,  C.  comm.  ann.,  L.  de  1867 ,  sur 
l'art.  1,  n.  116. 

3250.  —  Nous  trouvons  de  cette  jurisprudence  une  justifica- 
tion très-nette  dans  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Bau- 
doin sur  l'arrêt  de  Lyon  (11  août  1882,  précité  :  —  «  Sans  doute, 
disait-il,  à  ne  jeter  qu'un  coup  d'oeil  superficiel  sur  l'art.  1,  il 
semble  que  le  versement  doit  précéder  nécessairement  la  décla- 
ration; celle-ci  a  pour  but  de  le  constater,  et  l'on  doit  y  examiner 
l'état  des  souscriptions  et  l'état  des  versements.  Il  est  donc  in- 
contestablement plus  correct  que  le  versement  la  précède.  Mais 
est-ce  à  dire  que  toute  irrégularité  de  ce  chef  entraînera  la  nul- 
Ifté  de  la  société,  alors  même  qu'elle  aura  été  corrigée  dans  l'in- 
tervalle qui  sépare  la  déclaration  de  la  constitution  de  ta  so- 
ciété? La  loi  ne  le  dit  pas  ;  elle  parait  même  dire  le  contraire,  et 
ses  termes  indiquent  nettemeLt  que  le  moment  décisif  est  celui 
de  la  constitution  de  la  société.  C'est  celle-ci  que  le  législateur 
considère  :  «  Art.  lir.  La  société  ne  peut  être  définitivement  con- 
stituée qu'après  la  souscription  de  la  totalité  du  capital  social  et 
le  versement  du  quart  »,  et,  dans  l'art.  7,  c'est  à  la  constitution 
illégale  qu'est  attachée  la  peine  de  la  nullité.  Or,  à  quel  moment 
s'opère  la  constitution  de  la  société?  Est-ce  lors  de  la  déclaration 
notariée?  Non;  l'art.  25  porte,  en  effet,  que  «  la  société  (ano- 
nyme) est  constituée  à  partir  de  l'acceptation  des  administra- 
teurs nommés  par  la  première  assemblée  générale  ».  Jusqu'à  ce 
moment,  la  société  n'est  qu'en  projet,  la  nullité  ne  peut  l'at- 
teindre. Sera-t-elle  donc  encourue  si  le  versement,  incomplet 
pendant  la  période  de  préparation,  est  effectué  le  jour  de  l'as- 
semblée constitutive?  Le  bon  sens  proteste.  Ce  que  la  loi  a 
voulu,  c'est  que,  dès  sa  naissance,  la  société  ne  se  trouvât  pas 
aux  prises  avec  des  difficultés  d'argent,  qu'elle  eût  un  fonds  de 
roulement  sérieux...;  c'est  fort  sage.  Mais  faut-il  aller  au  delà? 
Faut-il  annuler  une  société  qui,  par  exemple,  ne  se  constitue  que 
plusieurs  mois  après  la  déclaration  notariée,  sous  prétexte  ijue 
celle-ci  a  inexactement  constaté  un  versement  complet  si,  dans 
l'intervalle,  l'irrégularité  adisparu,  et  si,  par  suite,  lasociéléqui, 
jusqu'à  ce  jour,  n'a  pas  vécu,  adésormais  tousses  organes?  Ce 
seraitévidemmentexagérerla  rigueurlégale  ,  ce  seraitoublierque, 
si  le  législateur  s'est  montré  rigoureux  pour  les  sociétés,  il  n'a  pas 
entendu  les  décourager.  Et  c'est  précisément  parce  que  tel  est 
son  esprit,  tel  est  le  but  qu'il  veut  atteindre,  qu'à  côté  de  la  dé- 
claration prescrite,  il  organise  un  contrôle  :  ><  Art.  24.  La  dé- 
claration (de  souscription  et  de  versement  i  est  soumise,  avec  les 
pièces  à  l'appui,  à  la  première  assemblée  générale,  qui  en  véri- 
fie la  sincérité  ».  Le  pouvoir  de  contrôle  n'entraine-t-ii  pas  le  pou- 
voir de  corriger  l'erreur  relevée,  de  réparer  l'omission  com- 
mise?... C'est  donc  au  jour  de  l'assemblée  constitutive  qu'il  faut 
se  placer  pour  apprécier  si  la  condition  légale  a  été  obsertée  ». 

3251.  —  En  l'ait,  avons-nous  dit,  le  versement  a  souvent 
lieu  en  même  temps  que  la  souscription.  Il  a  alors  cet  incon- 
vénient qu'au  cas  où  la  société  ne  pourrait  pas  arriver  à  se  con- 
stituer, il  faudrait  rembourser  les  versements  effectués  par  les 
souscripteurs.  Pourtant  celte  pratique  nous  parait  préférable. 
Car  lorsque  le  versement  a  lieu  postérieurement  à  la  souscrip- 
tion, si  le  souscripteur  ne  versait  pas,  les  fondateurs  devraient 
intenter  des  poursuites,  demander  la  résolution  du  contrat  de 
souscription,  et  se  mettre  en  quête  d'un  autre  souscripteur 
pour  obéir  à  la  règle  de  la  souscription  intégrale.  C'est  là 
un  gros  inconvénient.  Jl  est  vrai  qu'il'  peut  être  atténué  par 
l'insertion  dans  les  statuts  d'une  clause  en  vertu  de  laquelle 
la  souscription  sera  résolue  de  plein  droit  si  le  souscripteur  n'a 
pas  opéré  son  versement  dans  un  délai  déterminé  à  dater  d'une 
mise  en  demeure.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  les  fon- 
dateurs doivent  chercher  un  autre  souscripteur.  Le  mieux  pa- 
raît donc  d'exiger  le  versement  au  moment  même  de  la  souscrip- 
tion. —  V.  Arthuys,  n.  3s  ;  Houpin,  t.  1,  n.  461;  Ljon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.6!C;  Vavasseur,  n.  370  à  :r2. 

3252.  —  Au  cas  où  le  versement  légal  est  du  quart,  il  peut 
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y  avoir  lieu  de  compléter  plus  tard  le  versement  du  complément, 
c'est-à-dire  des  trois  quarts.  A  quelle  époque  doivent  être  faits 
ces  versements  ultérieurs'.'  Ce  sont  ordinairement  les  statuts  qui 
déterminent  ces  époques  en  toute  liberté  ;  tantôt  ils  indiquent 
un  seul  terme  pour  le  versement  du  complément,  tantôt  ils  indi- 
quent des  échéances  échelonnées.  Dans  le  silence  des  statuts, 
il  appartiendrait  aux  administrateurs  ou  aux  assemblées  géné- 
rales d'actionnaires,  suivant  les  cas,  d'appeler  les  versements 
complémentaires,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la  société. 
—  Lyon-Caen  et  Henault,  t.  2,  n.  704;  Floucaud-Pénardille, 
t.  1,  n.  :t65. 

3253.  —  II.  tfatnti  sèment.  —  Que  deviennent,  jus- 
qu'au jour  de  la  constitution  définitive  de  la  société,  les  sommes 
provenant  des  versements  légaux '.'Doivent-elles  demeurer  indis- 
ponibles jusque-là,  ou  bien,  les  fondateurs  peuvent-ils  en  dis- 
poser aussitôt,  par  exemple,  pour  rémunérer  des  services  rendus, 
pour  payer  les  trais  de  publicité,  d'impression,  les  commissions 
dues  aux  banquiers,  etc.?  A  celte  question,  il  a  été  donné  deux 
réponses  contraires.  Lps  uns  prétendent  que  les  fondateurs  peu- 

-  vent,  dès  maintenant,  disposer  des  fonds  pour  rémunérer  les 
services  rendus.  En  effet,  dit-on,  quel  est  le  but  de- la  loi,  quand 
elle  exige  le  versement  du  quart,  ou  le  versement  intégral?  C'est 
de  constater  la  solvabilité  des  souscripteurs,  c'est  d'écarter  les 
actionnaires  non  sérieux,  les  coureurs  de  primes,  beaucoup  plus 
que  de  mettre  à  la  disposition  de  la  société  un  certain  capital. 
Or  le  but  de  la  loi  est  atteint  dès  que  le  versement  est  effectué. 
Qu'importe,  à  cet  égard,  que  postérieurement  au  versement,  le 
capital  versé  ait  été  dépensé  en  partie?  La  loi  n'exige  pas  un 
dépôt  conservatoire  des  fonds.  D'ailleurs,  ajoute-t-on,  que  les 
sommes  légitimement  dues  soient  payées  avant  la  constitution 
delà  société,  ou  immédiatement  après,  cela  ne  change  rien  au 
capital  dont  disposera  la  société,  car  cela  n'altère  ni  le  montant 
du  capital  social,  ni  la  réalité  des  versements. 

3254.  —  On  en  conclut  que  les  prélèvements  faits  sur  le 
capital  social  avant  la  constitution  définitive  de  la  société  n'en- 
tachent pas  la  société  de  nullité,  et  que  les  fondateurs  ont  le 
libre  usage  du  capital  social  aussitôt  après  le  versement.  — 
Paris,  l"r  août  1888,  [Rev.  des  soc,  89.101;  —  2  mars  1889, 
\J.  des  soc,  ilO.206]  —  Sic,  Houpin,  t.  1,  n.  460  ;  Arthuys,  n.  39; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  700;  Thaller,  n.  413;  Vavasseur, 
n.  379  ter;  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  361. 

3255.  —  Il  nous  parait  plus  juridique  de  décider,  avec  la 
Cour  suprême,  que  les  fonds  provenant  de  versements  doivent 
demeurer  indisponibles,  soit  jusqu'au  jour  où  l'assemblée  géné- 
rale est  appelée  a  en  faire  la  vérification.  —  Trib.  Seine,  20  sept. 

1884,  [Rev.  des  soc  84.6881,  •••  soit,  plus  exactement,  jusqu'au 
jour  delà  constitution  définitive  de  ia  société.  —  Cass.,  17  juill. 

1885,  Bouchet,  Poulet,  Flavien,  Japy  et  Danïault,  [S.  87.1.286, 
P,  87.1.669,  D.  86.1.2731;  —  2  mai  1887,  Lefebvre  et  autres, 
[S.  87.1.318,  P.  87.1.770,  D.  87.1.198]  —  Lyon,  11  août  1882, 
précité.  —  Paris,  16  juill.  1885,  Agnel  et  autres,  [D.  86.2.2051; 
—  9  août  1895,  [J.  des  soc...  96.370]  —  Trib.  Seine,  2janv.  1899, 
J.  des  soc,  99.221]  — Sic,  lloupin,  t.  1,  n.  460;  Goirand,  n.  136; 
Rousseau,  t.  1,  n.  1699. 

3256.  —  On  fait  remarquer,  dans  le  sens  de  ce  second  sys- 
tème, qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  de  payer  les  dettes  d'une  so- 
ciété qui  n'a  pas  encore  d'existence  légale;  que,  d'ailleurs,  les 
fondateurs  n'ont  pas  pour  mission  d'employer  les  fonds,  surtout 
quand  ces  fonds  sont  exposés  à  être  remboursés  aux  souscrip- 
teurs dans  le  cas  où  la  constitution  de  la  société  échouerait.  Au 
surplus,  ajoute-t-on,  la  condition  du  versement  légal  ne  serait 
plus  remplie  si  la  société,  au  jour  de  sa  constitution  définitive, 
ne  disposait  pas  de  tous  les  fonds  qui  proviennent  des  verse- 
ments. 

3257.  —  C'est  ainsi,  en  particulier,  qu'avant  la  constitution 
définitive  de  la  société,  le  banquier  chargé  de  recueillir  les 
souscriptions  ne  saurait  prélever  sa  commission  sur  les  fonds 
provenant  des  versements,  et  que,  d'une  manière  générale,  |<>s 
fondateurs  ne  sauraient  disposer  de  ces  fonds.  — Arrêts  précités 
(mod 

3258. — ...  A  moins  que  ces  fonds  recueillis  ne  représentent 
plus  du  quart,  auquel  cas  le  banquier  pourrait  sur  les  sommes 
encaissées  prélever  sa  commission,  pourvu  qu'il  laisse  en  caisse 
une  somme  correspondant  au  moins  au  quart  légal.  —  Orléans, 
o  févr.  1888,  [Rev.  des  soc,  88.307] 

3259.  —  Remarquons  toutefois  que,  d'après  l'art.  3,  L. 
1er  août  1893,  la  nullité  pourrait  être  réparée  avant  l'introduc- 


tion de  la  demande  en  nullité.  Il  suffirait,  pour  cela,  qu'avant 
l'introduction  de  la  demande,  les  administrateurs  aient  régula- 
risé l'emploi  irrégulier  des  fonds,  en  les  autorisant.  —  V. 
n.  3792  et  s. 

3200.  —  Que  faudrait-il  décider  au  cas  où  les  fonds  prove- 
nant des  versements  viendraient  à  périr  avant  la  constitution 
définitive  de  la  société,  par  exemple  si  |e  banquier  chez  qui  ils 
étaient  déposés  venait  a  faire  faillite?  le'S  uns  décident  que  la 
perte  serait  pour  la  société.  Ils  considèrent  que  le  lien  social  est 
formé  entre  les  associés,  soit  du  jour  de  la  souscription,  soit  au 
moins  du  jourde  la  déclaration  notariée.  Dès  ce  moment,  disent- 
ils,  les  fonds  versés  deviennent  la  propriété  de  la  société,  et, 
par  application  de  l'axiome  re*  péril  domino,  les  ronds  seront 
perdus  pour  la  société.  —  V.  Goirand,  n.  201. 

3261.  —  Il  est  difficile  d'udmettre  cette  solution.  En  effet, 
s'il  se  forme  un  lien  de  droit  entre  les  fondateurs  et  les  souscrip- 
teurs par  l'effet  de  la  souscription,  ce  lien  de  droit  est  sub- 
ordonné à  ia  condition  que  la  société  se  constitue  définitivement. 
Or,  elle  n'est  pas  constituée  par  le  fait  de  la  souscription,  ni 
par  le  fait  de  la  déclaration  notariée.  Elle  ne  peut  être  constii  u 
sans  aucun  effet  rétroactif  d'ailleurs,  que  par  l'accomplissement 
de  toutes  les  formalités  auxquelles  la  loi  subordonne  cette  consti- 
tution. Jusque-là,  les  fonds  versés  demeurent  la  propriété  des  sou- 
scripteurs. Si  donc  ces  fonds  se  perdent,  la  société  ne  peut  plus 
se  constituer  faute  île  l'accomplissement  de  la  condition  du  verse- 
ment légal,  et  le  risque  étant  à  la  charge  du  propriétaire,  c'est 
pour  les  souscripteurs  et  non  pour  la  société  que  sera  la  perte. 
—  lloupin,  t.  1,  n.  462. 

3262.  —  La  perte  ne  pourrait  être  mise  à  la  charge  des  fon- 
dateurs qu'autant  que  ceux-ci  auraient,  en  choisissant  un  banquier 
suspect,  commis  une  faute  susceptible  d'engager  leur  responsa- 
bilité dans  les  termes  du  droit  commun  (C.  civ.,  art.  1927  el 
Ces  risques  disparaîtraient  si  les  fonds  étaient  déposés  dans  une 
caisse  publique  ou  soumise  au  contrôle  de  l'Etat  (Banque  de 
France,  Crédit  foncier),  comme  l'exige  le  projet  de  1903. 

3263.  —  Pour  ce  qui  concerne  le  versement  en  cas  d'aug- 
mentation du  capital  social,  V.  infrà,  n.  5476  el  s.  Pour  ce  qui 
concerne  le  rachat  par  la  société  de  ses  propres  actions,  V.  iii- 
frà,  n.  4629  et  s. 

s  4.  lie  la  déclaration  notariée. 

3264.  —  Il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  eu  souscription  intégrale 
et  que  les  versements  légaux  aient  été  effectués.  En  effet,  l'art.  1, 
L.  24  juill.  1867,  ajoute  dans  ses  §§  3  et  4  :  «  Cette  souscription 
et  ces  versements  seront  constatés  par  une  déclaration  du  gérant 
dans  un  acte  notarié.  A  cette  déclaration  sont  annexés  la  liste 
des  souscripteurs,  l'état  des  versements  effectués,  l'un  des  dou- 
bles de  l'acte  de  société,  s'il  est  sous  seing  privé,  et  une  expédi- 
tion, s'il  est  notarié  et  s'il  a  été  passé  devant  un  notaire  autre 
que  celui  qui  a  reçu  la  déclaration  ».  Il  importe  tout  d'abord  de 
faire  une  observation  sur  ce  texte.  Le  législateur  de  1893  a  laissé 
subsister  le  texte  de  1867,  qui  vise  le  versement  du  quart,  seul 
exigé  par  cette  loi.  Cependant  il  est  certain  que  la  déclaration 
notariée  est  aussi  exigée  lorsque  le  versement  doit  être  intégral. 
Quoique  cela  ne  soit  pas  douteux,  le  législateur  eût  mieux  fait 
d'introduire  dans  le  texte  la  modification  que  comportait  la  ré- 
forme réalisée,  et  d'exiger  aussi  la  déclaration  notariée  en  cas 
de  versement  intégral  prévu  par  la  loi  de  1893.  —  Arthuys, 
p.  46,  note  1  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  appeud.,  n.  10. 

3265.  —  Le  but  de  la  loi,  en  exigeant  la  déclaration  nota- 
riée et  les  pièces  qui  doivent  y  être  annexées,  a  été  d'assurer 
l'observation  de  ses  prescriptions  concernant  la  souscription 
intégrale  et  le  versement  légal.  Le  législateur  a  pensé,  à  tort  ou 
à  raison,  que  les  fondateurs  hésiteraient  à  dissimuler  la  vérité 
devant  un  notaire,  que  celui-ci  rappellerait  aux  déclarants  les 
sanctions  qui  atteignent  une  déclaration  frauduleuse,  et  leur  in- 
diquerait les  omissions  qu'ils  auraient  pu  faire,  en  même  temps 
que  les  moyens  de  les  réparer. 

3266.  —  Dans  ce  but,  la  loi  exige  donc  :  1°  qu'il  soit  fait 
une  déclaration  par-devaut  notaire  delà  souscription  de +a  tota- 
lité du  capital  social  et  du  versement  légal  sur  chaque  action; 
2°  qu'il  soit  annexé  à  cette  déclaration  :  a)  la  liste  des  souscrip- 
teurs et  l'état  des  versements;  6)  un  exemplaire  de  l'acte  de 
société,  s'il  est  sous  seing  privé,  ou  une  expédition  s'il  est 
notarié  et  a  été  reçu  par  un  autre  notaire  que  celui  à  qui  est 
faite  la  déclaration. 
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1»  Dt'cluration  notariée. 

3267.  —  Quatre  questions  se  posent  au  sujet  de  la  déclara- 
tion notariée  :  1°  par  qui  doit  être  faite  cette  déclaration?  2°  en 
quelle  forme  doit-elle  se  produire?  3°  quand  doit-elle  interve- 
nir? 4°  par  qui  et  comment  la  déclaration  notariée  est-elle  véri- 
fiée?—  Sur  cette  dernière  question,  V.  infrà,  n.3575  et  s.,  3677 
et  s. 

3268.  —  I.  Qui  doit  faire  la  déclaration  notariée? —  Aux  ter- 
mes des  art.  1  et  24  de  la  loi  de  1867,  la  déclaration  notariée 
doit  être  laite  par  le.  gérant  dans  les  commandites  par  actions  et 
par  les  fondateurs  dans  les  sociétés  anonymes.  Que  la  décla- 
ration doive  être  faite  par  le  gérant  dans  les  sociétés  en  com- 
mandite, c'est  chose  naturelle,  car  dans  les  commandites  c'est 
aux  commandités  qu'est  dévolue  l'administration. 

3269.  —  Dans  les  sociétés  anonymes,  la  déclaration  doit 
émaner  des  fondateurs  (L.  24  juill.  1867,  art.  24).  En  effet,  elle 
ne  saurait  être  faite  par  les  premiers  administrateurs,  car  ils  ne 
peuvent  être  nommés  par  l'assemblée  constitutive,  qu'une  fois 
la  déclaration  faite,  la  déclaration  notariée  faisant  partie  des 
conditions  exigées  pour  la  constitution  de  la  société. 

3270.  —  D'ailleurs,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  déclaration 
émane  de  tous  les  fondateurs,  elle  peut  être  faite  valablement 
par  quelques-uns  d'entre  eux,  ou  même  par  l'un  d'entre  eux 
agissant  au  nom  de  tous.  —  Paris,  1er  août  1888,  [Rev.  des  soc., 
89.10]  —  Floucaud-Pénardille,  t.  I,  n.  368.  —  V.  cependant  en 
sens  contraire,  Alger,  19  juin  1895,  [J.  des  soc,  97.53]  — Houpin, 
t.  1,  n.  466,  et  J.  des  soc,  84,  p.  38  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  706. 

3271.  —  En  tout  cas,  la  déclaration  ne  serait  pas  valable  si 
elle  était  faite  par  un  prête-nom.  —  Trib.  Seine,  13  juill.  1885, 
[Rev.  des  soc,  85.629] 

3272.  —  Que  faut-il  entendre  exactement  par  fondateurs? 
La  question  présente  un  double  intérêt  :  1°  si  la  déclaration  est 
faite  par  une  autre  personne,  elle  ne  sera  pas  valable,  et,  de  ce 
fait,  la  constitution  de  la  société  sera  entachée  de  nullité; 2°  les 
fondateurs  encourent  la  responsabilité  édictée  par  l'art.  42  de  la 
loi  de  1867,  à  raison  de  l'annulation  de  la  société. 

3273.  —  Nulle  part,  la  loi  ne  définit  cette  expression  «  les 
fondateurs  ».  Mais  dans  les  travaux  préparatoires,  il  a  été  donné 
des  explications,  desquelles  il  résulte  qu'il  faut  regarder  comme 
fondateurs  chargés  de  faire  la  déclaration  notariée,  ceux  qui  ont 
entrepris  de  constituer  la  société,  qui  ont  signé  ou  rédigé  les  sta- 
tuts, qui  se  sont  occupés  de  provoquer  les  souscriptions,  qui  ont 
convoqué  les  assemblées  constitutives,  en  un  mot,  ceux  qui,  en 
fait,  ont  joué  dans  la  constitution  de  la  société  un  rôle  capital.  Il 
importe  peu  qu'ils  aient  joué  ce  rôle  par  eux-mêmes,  par  man- 
dataires, ou  comme,  prête-noms;  ils  demeurent  fondateurs,  et 
peuvent  valablement  faire  la  déclaration  notariée.  —  Cass., 
19  oct.  1886,  Brouillât,  [S.  86.1.472,  P.  86.1.H60,  D.  87.1.345]; 

—  9  avr.  1888,  Dayras  et  Fessard,  [S.  88.1.207,  P.  88.1.596, 
D.  89.1.245]  —  Aix,  13  août  1860,  Lhuillier,  [S.  61.2.147,  P.  61. 
746,  D.  60.2.2231  —  Paris,  28  mai  1869,  Synd.  de  la  Soc.  des 
créd.  généraux  de  Saint-Nazaire,  [S.  70.2.69,  P.  70.335];  — 
13  janv.  1882,  [Rev.  des  soc,  83.89]  —  Poitiers,  24  l'évr.  1886, 
[fie»,  des  soc,  86.265]  —  Lyon,  14  juin  1895,  [J.  des  SOC,  95.499] 

—  Douai,  15  avr.  1897,  [J.  des  soc,  98.26];  et  une  liste  d'arrêts 
cités  par  Houpin,  p.  398,  note  2.—  V.Arthuys,n.50;  Bonfils,  Rev. 
crit.,  1889,  p.  370;  Houpin,  t.  l,n.  466;  Lyon-Caen  et  Renault,  t. 
2,  n.  793  ;  Percerou,  lies  fonds  de  soc  anun.,  p.  10  et  s.;  Pont, 
n.  1127  et  1291;  Vavasseur,  n.  831  ;  Rousseau,  t.  1,  n.  1769. 

3274.  —  Pour  être  considéré  comme  fondateur,  il  faut  donc 
avoir  pris  une  part  active  à  la  constitution  de  la  société.  Ne 
faut-il  pas,  en  outre,  avoir  la  qualité  d'actionnaire?  Le  plus 
souvent  il  en  sera  ainsi,  les  fondateurs  de  la  société  en  seront 
en  même  temps  actionnaires.  Mais  la  question  est  de  savoir  si  ce 
qui  se  passe  en  fait  est  aussi  exigible  en  droit.  Il  semble  bien 
que  ce  soit  le  vœu  du  législateur,  car  ce  vœu  a  été  exprimé 
dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  23  mai  1863,  à  laquelle 
notre  disposition  a  été  empruntée.  La  logique,  du  reste,  semble 
l'exiger.  Cependant,  comme  aucun  texte  ne  parle  de  cette  con- 
dition, il  ne  parait  pas  possible  de  l'imposer.  Si  donc  la  déclaration 
notariée  émanait  d'un  fondateur  qui  ne  fût  pas  en  même  temps 
souscripteur,  la  société  ne  serait  pas  entachée  de  nullité.  C'est 
ce  que  décide  la  jurisprudence.  —  Paris,  13  janv.  1882,  [Rev. 
des  soc,  83.89];  —  3  févr.  1891,  [J.  des  soc,  91.402]  — Arthuys, 


n.  50;  Houpin,  t.  5,  n.  466.  —  V.  aussi,  Pont,  n.  H27;  Lvon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  793. 

3275.  —  D'ailleurs,  la  question  de  savoir  si  l'on  se  trouve 
en  présence  d'un  fondateur  est  une  question  de  fait,  laissée  à  la 
libre  appréciation  des  tribunaux,  qui  ne  sauraient,  de  ce  chef, 
encourir  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  9  avr. 
1888,  précité. 

3276.  —  Habituellement,  les  apporteurs  en  nature  sont  aussi 
fondateurs  de  la  société.  Cependant  il  peut  arriver  que  les  appor- 
teurs en  nature  ne  participent  en  rien  à  la  formation  de  la  so- 
ciété. Aussi  ne  faut-il  pas  les  considérer  comme  pouvant  faire 
valablement  la  déclaration  en  leur  seule  qualité  d'apporteurs  en 
nature.  Pour  qu'ils  puissent  la  faire  régulièrement,  il  faut  qu'ils 
soient  vraiment  des  fondateurs  au  sens  que  nous  avons  indiqué. 
—  V.  Houpin,  t.  1,  n.  466. 

3277.  —  II. En  quelle  formedoit  être  faite  la  déclaration?  — 
En  principe,  la  déclaration  doit  être  faite  en  la  forme  authentique. 
Nous  avons  à  nous  demander  à  ce  sujet  :  a)  quelle  responsabilité 
encourt  le  notaire  dans  l'accomplissement  de  son  office?  6)  si  la 
déclaration  notariée  est  nécessaire,  même  pour  les  actions  d'ap- 
port et  les  actions  mixtes. 

3278.  —  a)  Authenticité  de  la  déclaration.  —  La  déclaration 
doit  être  faite  par  acte  notarié,  nous  avons  dit  pourquoi  (V.  su- 
pra, n.  3265).  —  V.  Beslay  et  Lauras,  n.  169;  Houpin,  t.  1, 
n.  467  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  706  ;  Mathieu  et  Bourguignat, 
n.  18  ;  Pont,  n.  1129  ;  Arthuys,  n.  51.  —  Il  faut  remarquer  que 
la  nécessité  de  recourir  à  un  notaire  pour  la  déclaration  diminue 
sensiblement  la  portée  de  la  faculté  d'option  laissée  aux  fonda- 
teurs entre  l'acte  sous  seing  privé  et  l'acte  authentique,  puisque, 
de  toute  manière,  ils  sont  tenus  de  recourir  à  l'intervention  d'un 
notaire.  —  V.  suprà,  n.  2883. 

3279.  —  Pour  le  choix  du  notaire  devant  lequel  se  fera  la 
déclaration,  il  importe  de  tenir  compte  de  l'art.  8  de  la  loi  de  ven- 
tôse an  XI.  Les  règles  que  nous  avons  posées  suprà,  n.  2899 
et  s.,  en  ce  qui  concerne  l'acte  de  constitution  d'une  société 
s'appliquent  à  la  déclaration  notariée. 

3280.  —  Et,  la  formalité  de  la  déclaration  notariée  de  sou- 
scription du  capilal  social  et  de  versements  étant  prescriteà  peine 
de  nullité  pour  la  régularité  de  la  constitution  de  la  société  (L.  24 
juill.  1867,  art.  1  et  7),  il  s'ensuit  que  la  nullité  de  la  déclaration 
notariée  en  tant  qu'acte  authentique,  comme  reçue  par  un  no- 
taire qui  y  est  personnellement  intéressé,  entraine  la  nullité  de 
la  société  elle-même.  —  Cass.,  11  déc.  1888,  [/1er.  des  soc,  89. 
119;  J.  not.,  art.  24159] 

3281.—  Cependant  il  a  été  jugé  que  la  déclaration  ne  serait 
pas  nulle  si  le  notaire  devant  qui  elle  est  passée  avait  souscrit 
par  un  prête-nom,  et  si  la  société  ignorait  en  fait  cette  circon- 
stance. —  Toulouse,  18  janv.  1887,  Durban,  [D.  87.2.131]  -V. 
suprà,  n.  2900. 

3282.  —  Quelle  est  la  valeur  probante  des  éuonciations  con- 
statant la  souscription  et  le  versement  légal?  lia  été  jugé  qu'étant 
contenues  dans  une  déclaration  notariée,  c'est-à-dire  dans  un 
acte  authentique,  ces  énonciations  ne  peuvent  être  attaquées  que 
par  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  et  ne  peuvent  être  infirmées 
par  la  production  de  lettres  sans  date  certaine,  desquelles  il  ré- 
sulterait que  plusieurs  actionnaires  auraient  souscrit  à  une  date 
postérieure  à  celle  indiquée  parla  déclaration  notariée.  —  Lvon, 
14  juin  1895,  Audisio,  Marchés*  et  autres,  [S.  et  P.  96.2.213] 

3283.  —  Cette  solution  est  très-contestable,  et  semble  peu 
en  harmonie  avec  les  règles  admises  en  ce  qui  concerne  la  foi 
due  aux  actes  authentiques.  En  effet,  c'est  un  point  certain  en 
jurisprudence  que,  si  l'acte  authentique  fait  foi  jusqu'à  inscri- 
ption de  laux  de  l'existence  matérielle  des  faits  que  l'officier  mi- 
nistériel y  a  énoncés  comme  les  ayant  accomplis  par  lui-même  ou 
comme  s'étant  passés  en  sa  présence  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  il  ne  fait  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire  de  la  sin- 
cérité des  conventions  qu'il  relate  et  des  déclarations  des  par- 
ties. —  V.  suprà,  v°  Acte  authentique,'n.  283  et  s. 

3284.  —  Conformément  à  ce  principe,  nous  estimons  que,  le 
notaire  n'ayant  pas  à  contrôler  les  déclarations  qu'il  reçoit  Y. 
infrà.  n.  3289',  on  peut  contester  la  sincérité  des  déclarations 
faites  devant  le  uotaire  sans  qu'il  soit  nécessaire,  de  recourir  à  la 
procédure  de  l'inscription  de  laux.  —  Paris,  5  déc.  1881,  [J.  Le 
Droit,  2  et  3  janv.  18î>2]  —  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  369; 
Houpin,  t.  1,  n.  467. 

3285.  —  La  loi  de  1867  exigeant  que  la  déclaration  des  sou- 
scriptions et  des  versements  soit  faite  par  acte  notarié,  il  s'ensuit 
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ijiip  si  la  déclaration  notariée  était  nulle  en  tant  qu'acte  notarié,  I 
elle  ne  saurait  valoir  comme  acte  sous  seing  privé,  car  la  loi  at- 
tache la  sanction  de  la  nullité  au  défaut  d'authenticité  de  notre 
déclaration.  Et  dans  ce  cas,  le  notaire  serait  responsable,  vits-à- 
vis  des  actionnaires  et  des  tiers,  de  la  nullité  de  l'acte.  —  V.  Hou 
pin,  I.  I,  n.  441.  —  V.  suprà,  v  Notaire,  n.  2032  et  s. 

3U81J.  —  Le  gérant  ii'une  société  en  commandite,  ou  les 
fondateurs  d'une  société  anonyme,  chargés  de  faire  la  décla- 
ration notariée,  peuvent  donner  mandat  à  l'un  d'entre  eux  ou 
à  un  tiers  de  faire  ladite  déclaration.  Mais  comme  cette  oV- 
on  ne  peut  être  faite  que  par  acte  authentique,  il  faut 
en  conclure  que  le  mandat  donné  à  l'effet  d'accomplir  la  for- 
malité de  la  déclaration  doit  être  contenu  lui-même  dans  un 
acte  authentique.  En  effet,  il  est  de  principe  que  le  mandat  doit 
obéir  aux  mêmes  formes  que  l'acte  pour  lequel  il  est  donné.  C'est 
ce  qu'admet  la  jurisprudence  en  matière  d'hypothèque,  par 
exf  mple.  Donc  on  ne  saurait  donnermandat,  par  acte  sous  seing 
privé,  de.  faire  la  déclaration  notariée;  en  pareil  cas,  le  mandat 
serait  nul,  et,  par  suite,  nulle  aussi  serait  la  déclaration,  et,  par 
voie  de  conséquence,  la  constitution  de  la  société  (V.  Iloupin, 
t.  I,  n.  467;  Arlhuys,  p.  47,  noie  3;  Cohendy  et  Darras,  C.  comm. 
afin.,  L.  de  1867,  art.  1,  n.  118;  Rousseau,  t.  1,  n.  1771  La 
règle  contraire,  énoncée  par  l'art.  69  nouveau  [loi  de  1893),  se 
référant  à  l'hypothèse  spéciale  delà  constitution  d'une  hypothè- 
que sur  les  immeubles  de  la  société,  a  le  caractère  d'une  dispo- 
sition de  laveur  et  ne  saurait  être  invoquée. 

3287.  —  La  déclaration  doit  toujours  être  conlenup  dans  un 
acte  notarié.  Mais  faut-il  un  acte  notarié  spécial  et  distinct  dans 
tous  les  cas?  Il  est  certain  qu'il  faut  un  acte  notarié  spécial  et 
distinct  pour  la  déclaration  dans  deux  cas  :  1°  lorsque  les  sta- 
tuts ont  été  rédigés  par  acte  sous  seing  privé;  2°  lorsque,  ayant 
été  rédigés  par  acte  authentique,  ils  ont  été  dressés  avant  la  sou- 
scription et  le  versement.  Mais  faut-il  un  acte  de  déclaration  sé- 
paré et  distinct,  lorsque  le  capital  est  souscrit,  le  versement  légal 
effectué  en  même  temps  que  la  déclaration?  Nous  ne  le  pensons 
pas,  car  ce  serait  une  exigence  inutile,  toutes  les  énonciations 
exigées  pouvant  être  renfermées  dans  l'acte  même  de  société,  et, 
par  suite,  le  but  de  la  loi  se  trouvant  rempli  par  la  rédaction 
d'un  seul  acte. —  Trib.  Seine,  20  oct.  1881,  [Rev.  des  soc,  83. 
592  —  Arlhuys,  n.  52;  Cohendy  et  Darras,  op.  cit.,  n.  121; 
Houpin,  t.  1,  n.  470;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  u.  724;  Ya- 
vasseur,  n.  4n( . 

3288.  —  L'acte  notarié  doit  être  enregistré  dans  le  délai  de 
six  jours  prescrit  par  l'art.  20  de  la  loi  de  frimaire  an  VU;  et  il 
est  perçu  sur  le  capital  social  le  droit  de  0,20  p.  0/0  établi  par 
l'art.  19,  L.  28  avr.  1893;  mais  ces  droits  ne  sont  exigibles 
qu'autant  que  la  société  parviendra  à  se  constituer  définitive- 
ment et  qu'à  partir  de  sa  constitution  définitive. 

3289.  —  b)  Responsabilité  du  notaire.  —  Le  notaire  n'a  qu'à 
recevoir  la  déclaration  faite  par  le  gérant  de  la  société  en  com- 
mandite, ou  par  les  fondateurs  de  la  société  anonyme,  il  n'a  pas 
à  en  vérifier  la  sincérité;  c'est  à  la  première  assemblée  générale 
qu'il  appartient  de  faire  cette  vérification,  dans  les  conditions  de 
l'art.  30  de  la  loi  de  1867  (V.  Artbuys,  n.  51  ;  Cohendy  et  Darras, 
op.  cit.,  art.  24,  n.  3;  Houpin,  t.  1,  n.  441  et  467;  Lyon-Caen  et 
Henaut,  t.  2,  n.  706).  En  effet,  les  énonciations  contenues  dans 
la  déclaration  sont  l'œuvre  des  déclarants  et  non  l'œuvre  per- 
sonnelle du  notaire.  Aussi  celui-ci  ne  saurait-il  encourir,  en  prin- 
cipe, aucune  responsabilité  à  raison  des  inexactitudes  contenues 
dans  les  énonciations  de  la  déclaration,  ou  de  la  liste  annexée 
à  la  déclaration.  —  Trib.  Seine,  2  janv.  1896,  [./.  des  soc,  96. 
125;  Rev.  des  soc,  96.180] 

3290.  —  Cependant,  il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  du 
principe.  Sans  nul  doute,  le  notaire  n'est  pas  obligé  de  faire  une 
enquête  sur  le  point  de  savoir  si  les  déclarations  qui  lui  sont  ap- 
portées sont  exactes;  mais  s'il  est  à  sa  connaissance,  ou  s'il  est 
à  présumer  d'après  les  circonstances,  que  les  déclarations  à  lui 
faites  sont  inexactes  et  frauduleuses,  il  doit  refuser  son  minis- 
tère, sous  peine  d'engager  sa  responsabilité  (V.  Arthuys,  n.  51; 
Houpin  [J.  des  soc,  96.272).  —  Ainsi  en  est-il  lorsque  les  sou- 
scriptions déclarées  sont  évidemment  fictives  (V.  supra,  n.  3080 
et  s.).  Evidemment,  sa  responsabilité  serait  à  plus  forte  raison 
engagée,  s'il  était  complice  de  fraudes  contenues  dans  la  décla- 
ration. Mais  il  ne  saurait  être  rendu  responsable  de  l'évaluation 
exagérée  des  apports  en  nature,  ni  delà  stipulation  d'avantages 
particuliers  excessifs,  car  ces  fautes  n'émanent  pas  de  lui. 

3291.  —  Cette  absence  de  responsabilité  du  notaire,  en  de- 
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hors  d'une  faute  caractérisée,  fait  ressortir  le  caractère  illusoire 
arantie  résultant  de   l'intervention   du  notaire.  Aussi  le 
projet  de  1903  remplace-t-il  la  déclaration  notariée  par  une  dé- 
claration directe  au  greffe,  avec  dépôt  de  la  liste  nominativ 
souscripteurs. 

3292.—  III.  Action!  'l'apport  et  actions  mixtes,'—  Jus- 
qu'ici, en  parlant  de  la  déclaration  notariée,  nous  avons  sup- 
posé qu'il  s'agissait  d'actions  de  numéraire.  Mais  que  déci- 
der lorsqu'il  s'agit  d'actions  d'apport,  et  que  le  capital  est  ex- 
clusivement formé  par  des  apports  en  nature  ?  Une  déclaration 
notariée  est-elle  nécessaire  ?  Nous  ne  le  pensons  pas;  car  il  ne 
saurait  y  avoir  de  souscription  dans  ce  cas,  et  les  actions  sont 
de  telle  sorte  qu'elles  sont  nécessairement  libérées  sans  qu'il  y 
ait  de  versement  à  faire.  Sur  quoi  porterait  en  pareil  cas  la  dé- 
claration de  souscription  et  de  versement?  La  formalité  nous 
parait  donc  inutile  et  même  impossible  à  remplir.  —  Cass  ,  26 
avr.  1880,  Soc.  d'nss.  la  Créole,  [S.  81.1.5,  P.  81.1.5]  -  Sic, 
Houpin,  t.  1,  n.  464.  —  Contra,  Arthu\s,  n.  55. 

3293.  —  Mais  s'il  s'agit  d'actions  mixtes  (V.  suprà,  n.  3155 
et  s.),  il  n'en  est  plus  de  même.  Néanmoins,  on  a  soutenu  qu'a- 
lors la  déclaration  notariée  n'était  pas  nécessaire.  La  déclaration 
notariée,  a-t-on  dit,  n'est  prescrite  que  par  l'art.  1  de  la  loi  de 
1867,  qui  ne  vise  que  les  actions  de  numéraire.  Quant  aux  ac- 
tions mixtes  d'apport,  ce  sont  les  art.  3  et  4  de  la  même  loi  qui 
les  régissent,  et  ces  articles  ne  prescrivent  pas  la  déclaration 
notariée.  Donc,  on  ne  saurait  regarder  comme  entachée  de  nullité 
une  société  où  les  actions  mixtes  n'auraient  pas  été  l'objet  d'une 
déclaration  notariée  de  versement.  —  Kouvier-Hangillon,  p.  57. 

3294.  —  Nous  ne  saurions  accepter  cette  opinion.  En  effet, 
ce  que  la  loi  exige,  sans  contestation  possible,  c'est  que  la  dé- 
claration notariée  constate  tous  les  versements  faits  en  espèces 
avant  la  constitution  définitive  de  la  société;  car  les  motifs  de 
la  loi  qui  font  exiger  la  déclaration  de  versement  subsistent  en 
pareil  cas.  —  Arthuvs,  n.  55;  Houpin,  t.  1,  n.  464;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  706.  —  Aussi  a-l-il  été  jugé  que  la  nullité 
d'une  société  anonyme  est  à  bon  droit  prononcée,  à  la  requête 
des  créanciers  d'un  actionnaire  failli,  quand,  des  contestations 
souveraines  des  juges  du  fond,  il  résulte  :  1°  que  la  société,  for- 
mée exclusivement,  d'après  ses  statuts  apparents,  sur  la  base 
d'apports  en  nature  entre  les  auteurs  de  ces  apports,  les  recevait 
à  la  charge  d'un  passif  non  déclaré,  auquel  il  était  subvenu 
par  la  création  d'un  capital-argent,  mis  en  souscription  ;  2°  qu'il 
n'y  a  eu  ni  déclaration  devant  notaire  de  la  souscription  des 
titres  afférents  à  ce  capital  et  du  versement  du  quart  de  leur 
valeur,  ni  dépôt  de  l'acte  notarié  constatant  ladite  déclaration. 

—  Cass.,  9  nov.  1887,  (motils^  Raffart  et  Vathier,  [S.  88.1.449, 
P.  88.1.114,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  88.1.202];  —  19  juill. 
1893,  Comp.  gén.  des  phosphates  et  des  engrais,  [S.  et  P.  94. 
1.261,  D.  94.1.158] 

3295.  —  Le  principe  de  publicité,  qui  domine  toute  la  ma- 
tière des  sociétés  commerciales,  exige  d'ailleurs  impérieusement 
cette  solution.  En  effet,  la  publicité  dont  est  entourée  la  fonda- 
tion d'une  société  doit  faire  connaître  exactement  le  montant  de 
son  capital,  c'est-à-dire  les  ressources  actives  dont  elle  dispose 
dès  maintenant.  Lors  donc  que,  comme  dans  l'espèce,  la  société 
est  dès  son  début  grevée  d'un  passif,  le  capital  annoncé  aux 
tiers  doit  être  diminué  de  ce  passif,  sans  quoi  la  publicité  n'est 
pas  sincère  et  va  à  l'encontre  du  but  poursuivi  par  la  loi;  elle 
peut  tromper  les  tiers.  Une  société  peut  donc  être  régulièrement 
constituée  sous  la  charge  d'un  passif  antérieur,  mais  à  la  condi- 
tion que  l'existence  de  ce  passif  soit  portée  à  la  connaissance 
des  tiers  par  la  voie  de  la  publicité  légale.  —  V.  Cass.,  9  nov. 
1887,  précité;  —  J9juill.  1893,  précité. 

3296.  —  Spécialement,  les  créanciers  personnels  des  asso- 
ciés ont  le  droit,  en  pareil  cas,  de  demander  la  nullité  de  la  so- 
ciété pour  inobservation  des  règles  de  publicité  prescrites  par 
l'art.  56  de  la  loi  de  1867.—  Cass.,  14  nov.  1887,  Synd.  de  l'Union 
syndicale  des  banquiers,  [S.  9n.  1.153,  P.  90.1.367,  D.  89.1.205] 

3297.  —  IV.  Quand  doit  intervenir  la  déclaration  notariée'/ 

—  Ordinairement  les  opérations  se  succèdent  dans  l'ordre  sui- 
vant :  d'abord,  la  rédaction  des  statuts,  puis  la  souscription  inté- 
grale, ensuite  le  versement  légal.  Ce  n'est  qu'après  ces  opéra- 
tions qu'intervient  la  déclaration  notariée.  Mais  comme  nous 
l'avons  dit  suprà,  n.  3287,  il  se  peut  que  le  même  acte  notarié 
constate  et  la  constitution  de  la  société  et  la  souscription  et  le 
versement  légal.  Alors  la  déclaration  notariée  contenue  dans  l'acte 
même  de  société,  est  nécessairement  contemporaine  de  cet  acte. 
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3298.  —  Une  question  plus  délicate  est  celle  de  savoir  si  la 
déclaration  notariée  peut  intervenir  avant  que  le  capital  ait  été 
entièrement  souscrit  et  que  le  versement  légal  ait  été  effectué. 
Cela  semble  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  car  la  déclaration  nota- 
riée ayant  pour  objet  de  constater  l'intégralité  de  la  souscription 
et  le  versement  légal,  il  ne  semble  pas  qu'elle  puisse  intervenir 
avant  l'accomplissement  de  ces  deux  opérations.  Comment  con- 
stater des  opérations  qui  n'ont  pas  été  faites?  Cependant  il  faut 
remarquer  que  la  loi  ne  prescrit  pas  un  ordre  particulier  dans 
l'accomplissement  des  formalités  qu'elle  exige  pour  parvenir  à  la 
constitution  définitive  de  la  société.  Il  suffit  que  ces  formalités 
soient  remplies  au  moment  de  la  constitution  définitive,  quel  que. 
soit  l'ordre  dans  lequel  elles  se  seront  produites. 

3299.  —  Sans  doute,  ce  sera  un  procédé  irrégulier  que  de 
constater  par  une  déclaration  notariée  une  souscription  non  en- 
core intégrale,  et  un  versement  non  réalisé.  Mais  ce  procédé,  tout 
irrégulier  qu'il  soit,  ne  peut  entacher  la  société  de  nullité.  Car, 
c'est  au  conseil  de  surveillance  des  sociétés  en  commandite  et  à 
l'assemblée  générale  des  sociétés  anonymes  qu'il  appartient  de 
vérifier  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  exigées  par 
la  loi.  Ce  droit  de  vérification  comporte  le  droit  de  réparer  les 
nullités,  les  irrégularités.  Et,  dès  qu'elles  sont  réparées,  elles 
n'existent  plus.  —  Lyon,  14  iuin  1895,  Audisio,  Marchèse  et 
autres,  TS.  et  P.  96.2.213]  —  V.  infrà,  n.  :!792  et  s. 

3300.  —  D'ailleurs,  depuis  la  loi  du  1er  août  1893,  l'action  en 
nullité  prend  fin  lorsqu'avant  son  introduction  la  cause  de  nul- 
lité sur  laquelle  elle  se  basait  a  disparu.  Donc,  la  déclaration 
notariée  pourrait  intervenir  avant  que  le  capital  social  eût  été  en- 
tièrement souscrit,  et  le  versement  légal  effectué,  sans  que  pour 
cela  la  société  fût  nulle,  si  avant  l'introduction  de  l'action  en 
nullité  le  capital  se  trouvait  entièrement  souscrit,  et  le  versement 
légal  effectué.  — Arthuys,  n.  52. 

2°  An* 

3301.  —  Outre  la  déclaration  notariée,  et  pour  assurer  da- 
vantage son  exactitude,  la  loi  prescrit  d'y  annexer  deux  pièces  : 
1"  la  liste  des  souscripteurs  et  l'état  des  versements  ell'ectués: 
2o  le  double  ou  une  expédition  de  l'acte  de  société,  suivant  qu'il 
a  été  dressé  par  un  acte  sous  seing  privé,  ou  en  la  forme  authen- 
tique. D'ailleurs,  il  n'est  pas  nécessaire  de  dresser  en  deux  actes 
séparés  la  liste  des  souscripteurs  et  l'état  des  versements;  ces 
indications  peuvent  être  fournies  sur  une  même  pièce  sans  qu'il 
v  ait  violation  de  la  loi.  —  Houpin,  1. 1,  n.  468;  Mathieu  et  Bour- 
guignat,  n.  20;  Pont,  n.  1133;  Rousseau,  t.  1,  n.  1772.  —  Natu- 
rellement, les  documents  annexes  ne  sont  exigés  qu'autant  que 
la  déclaration  notariée  est  elle-même  exigible.  Donc  au  cas  où 
la  déclaration  notariée  n'est  pas  nécessaire  V.  suprà,  n.  3292),  il 
n'y  a  pas  à  se  préoccuper  des  documents  annexes. 

3302.  —  1.  Liste  des  souscripteurs.  —  La  loi  veut  donc  qu'à  la 
déclaration  notariée  soit  annexée  d'abord  la  liste  des  souscrip- 
teurs. Cela  permettra  de  voir  si  la  règle  de  la  souscription  inté- 
grale a  été  observée  ;  on  pourrait  sans  doute  inscrire,  sur  la  liste 
des  souscripteurs  fictifs,  mais  cette  fraude  ne  tarderait  pas  à  être 
découverte,  notamment  lorsqu'il  s'agirait  d'opérer  le  versement 
légal.  La  liste  des  souscripteurs  sera  encore  consultée  utilement 
s'il  v  a  lieu  de  poursuivre  des  souscripteurs  à  raison  du  non- 
accomplissement  de  leur  obligation  de  verser.  Et  sur  la  même 
pièce,  puisqu'une  seule  pièce  suffit,  il  faudra  dresser  l'état  des 
versements,  afin  que  l'on  puisse  contrôler  si  les  versements  lé- 
gaux ont  été  effectués.  —  Arthuys,  n.  53;  Houpin,  t.  I,  n    468, 

3303.  —  La  liste  des  souscripteurs  doit  s'entendre  des  sou- 
scripteurs originaires  et  non  de  leurs  acheteurs. —  Lyon,  2  mars 
1883,  {.T.  des  soc.  84.298]  —  Houpin,  t.  1,  n.  468.  —  La  loi  ne 
prescrivant  pas  expressément  l'indication  des  prénoms,  profes- 
sion et  domicile  des  souscripteurs,  la  société  ne  serait  pas  néces- 
sairement nulle  si  la  liste  ne  portait  que  leur  nom.  Pour  qu'il 
soit  satisfait  aux  prescriptions  légales,  il  faut  et  il  suffit  que 
l'identité  de  chaque  souscripteur  soit  suffisamment  établie  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  de  confusion  possible.  —  Cass.,  13  févr.  1894, 
[./.  d&soc,  '14.241 1  —  Paris,  17  juin  1890,  rL.7.  des  soc.,  90.439] 
—  V.  Arthuvs,  n.  53;  Cohendy  et  Darras,  C.  comm.  ann.,  L.  de 
1867,  art.  1,  n.  120;  Vavasseur,  n.  400;  Houpin,  t.  I,  n.  468; 
Pont,  n.  1132.  —  V.  aussi  Cass.,  21  janv.  1895,  [J.  des  soc,  95. 
102],  et  infrà,  n.  3700. 

3304.  —  Mais  s'il  y  avait  omission  intentionnelle  des  indica- 
tions propres  à  identifier  le  souscripteur,  la  société  serait  enta- 


chée  de  nullité.   —  Paris,   8  août  1889,   [S.  des  soc,  89.513] 

3305.  —  C'est  au  juge  du  fait  qu'il  appartient  de  décider 
souverainement  si  l'omission  de  ceitaines  indications  est  inten- 
tionnelle ou  non,  et  si  elle  est  susceptible  d'engendrer  une  con- 
fusion sur  l'identité  du  souscripteur.  —  Même  arrêt. 

3306.  — •  Pour  éviter  toute  difficulté,  le  mieux  est  de  désigner 
chaque  souscripteur  par  ses  nom,  prénoms,  profession  et  domi- 
cile. «  N'ous  ne  voudrions  pas  dire  —  écrit  à  ce  sujet  M.  Pont, 
op.  cit.,  —  qu'en  l'absence  de  ces  indications  spéciales,  il  v  aurait 
lieu  de  considérer  la  société  comme  constituée  contrairement  aux 
prescriptions  de  la  loi...  Mais  il  est  désirable,  s'il  n'est  pas  abso- 
lument nécessaire  ou  indispensable,  que  la  liste,  pour  qu'elle  ré- 
ponde complètement  à  la  pensée  du  législateur,  contienne  sur 
chaque  souscripteur  des  indications  précises  qui  le  désignent 
individuellement  ». 

3307.  —  II.  Etat  des  versements.  —  L'état  des  versements  doit 
indiquer  le  nombre  des  actions  souscrites  par  chaque  souscrip- 
teur, et  le  montant  de  ses  versements.  —  Il  va  de  soi  que  la  liste 
des  souscripteurs  et  l'état  des  versements  doivent  être  certifiés 
sincères  et  exacts  par  le  gérant  de  la  société  en  commandite  ou 
par  les  fondateurs  de  la  société  anonyme  avant  d'être  annexés  à 
la  déclaration  notarié.-. 

3308.  —  III.  Double  de  l'acte  de  société.  —  La  loi  veut  aussi 
qu'à  la  déclaration  notariée  soit  annexé  un  double  de  l'acte  de 
société.  La  loi,  en  formulant  cette  prescription,  s'est  proposé  un 
double  but  :  d'abord,  elle  a  voulu  qu'en  comparant  la  liste  de 
souscription  et  l'état  des  versements  avec  les  statuts  sociaux, 
on  put  se  rendre  compte  que  le  capital  social  fixé  par  les  statuts 
était  entièrement  souscrit  et  que  les  versements  étaient  effectués 
dans  les  conditions  prévues  par  les  statuts.  Ensuite,  elle  a 
voulu,  par  là.  suppléer  à  la  formalité  qu'aurait  exigée  l'art.  1325, 
C.  civ.  En  effet,  l'un  des  doubles  de  l'acte  de  société,  demeurant 
déposé  au  siège  social,  est  à  la  disposition  des  administrateurs. 
L'autre  double,  déposé  en  l'étude  du  notaire,  comme  annexe  à 
la  déclaralion  notariée,  demeure  à  la  disposition  des  actionnaires 
qui  ne  voudraient  ou  ne  pourraient  pas  consulter  celui  qui  est 
déposé  au  siège  social.  —  Arthuys,  n.  53:  Houpin,  t.  1,  n.  386 
et  387;  Pont,  n.  1131  et  s. 

3309.  —  Comment  doit  être  remplie  cette  formalité?  11  y  a 
lieu  de  distinguer  :  1°  lorsque  l'acte  de  société  est  sous  seing 
privé,  il  faut  qu'un  double  de  cet  acte  soit  annexé  à  la  déclara- 
tion notariée;  2°  lorsque  l'acte  social  a  été  passé  en  la  forme 
authentique,  et  chez  un  notaire  autre  que  celui  qui  reçoit  la 
déclaration,  il  doit  en  être  annexé  une  expédition  à  la  déclaration 
notariée  ;  3°  lorsque  c'est  le  même  notaire  qui  reçoit  la  déclara- 
tion et  qui  a  déjà  reçu  l'acte  social,  il  est  inutile  de  fournir  une 
expédition,  puisqu'il  possède  une  minute  de  l'acte  social  dans 
son  étude;  4°  lorsque  l'un  des  originaux  de  l'acte  social  sous 
seing  privé  a  été  déposé  pour  minute,  par  les  fondateurs,  en 
l'étude  du  notaire  qui  reçoit  la  déclaration,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'annexer  un  double  à  la  déclaralion  notariée  si  cette  dé- 
claration contient  la  mention  de  ce  dépôt.  —  Houpin.  t.  l,'n.469. 

3310.  —  Pour  la  vérification  de  la  déclaration  notariée,  sou- 
mise a  des  règles  différentes  suivant  qu'il  s'agit  d'une  société 
en  commandite  par  actions  ou  d'une  société  anonyme,  V.  infrà, 
n.  3575  et  s.,  3677  et  s. 

3311.  ■ —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  déclaration  notariée 
est  requise  dans  le  cas  où  la  société  est  constituée  en  dehors  de 
toute  souscription  publique,  V.  supra,  n.  3126  et  s.,  et  dans  le 
cas  d'augmentation  du  capital  social  par  voie  d'émission  de  nou- 
velles actions,  V.  infrà,  n.  5489  et  s. 

§  5.  De  l'approbation  des  apports  en  nature  et  des  avantages 
particuliers. 

3312.  —  La  cinquième  condition  à  remplir  pour  arriver  à  la 
constitution  définitive  de  la  société  est  formulée  par  l'art.  4,  L.  24 
juill.  1867,  de  la  manière  suivante  :  «.  Lorsqu'un  associé  fait  un 
apport  qui  ne  consiste  pis  en  numéraire,  ou  stipule  à  son  profit 

antages  particuliers,  la  première  assemblée  générale  fait 
aleur  de  l'apport  ou  la  cause  des  avantages  stipulés. 
—  La  société  n'est  définitivement  constituée  qu'après  l'approba- 
tion de  l'apport  ou  îles  avantages,  donnée  par  une  autre  assem- 
blée générale,  après  une  nouvelle  convocation.  —  L'!  s 
semblée  générale,  ne  pourra  statuer  sur  l'approbation  de  l'apport 
ou  des  avantages,  qu'après  un  rapport  qui  sera  imprimé  et  tenu 
à  la  disposition  des  actionnaires,  cinq  jours  au  moins  avant  la 
réunion  de  cette  assemblée, —  Les  délibér  I  i 
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la  majorité  des  actionnaires  présents.  Cette  majoriti 
pn  u  Ire  le  quart  îles  actionnaires  et  représenter  le  quart  du  ca- 
en  numéruirt . —  Les  associés  <iui  *>ut  fait  l'apporl   "U 
stipulé  des  avantages  particuliers  soumis  <>  $  'ion  'te 

l'assemblée,  n'ont  i>n<  voix  délibérative.  —    1  défaut  d'a\ 
(ion,  la  société  reste  sans  effet  à  l'égard  </e  tout'-s  les  parties. 

robation  ne  fait  pas  obstacle  à  ultérieur  de  l'ac- 

tion qui  peut  et)  t  dol  <>u  de  fraude, 

Les  dispositions  tlu  présent  article  relatives  a  I"  vérification  île 
Rapport  qui  ne 

u  cas  où  la  laquelle  est  fuit  ledit  apport  est  formée 

entre  ceux  seulement  qui  en  étaient  propriétaires  indivis  ». 

3313.  —  Il  est  rare  que  toutes  les  actions  soient  des  actions 
de  numéraire  et  que  tous  les  actionnaires  participent  aux  avan- 

société  proportionnellement  au  nombre  de  leurs  ac- 
tions. Le  plus  souvent,  il  y  a,  à  côté  des  actions  de  numéraire, 
des  actions  d'apport  attribuées  à  certains  actionnaires  en  repré- 
sentation de  leurs  apports  eu  nature,  apport  d'un  immeuble, 
.d'un  brevet  d'invention,  etc.  Kt,  ordinairement,  certains  action- 
naires reçoivent  des  avantages  particuliers,  à  raisonnes  services 
qu'ils  ont  rendus  pour  la  formation  de  la  société  ou  de  ceux 
qu'ils  rendront  à  la  société  une  fois  formée.  C'est  habituellement 
au  prolit  des  fondateurs  et  de  leurs  auxiliaires  que  sont  stipulés 
ces  avantages  particuliers  et  ces  actions  d'apport.  Ces  divers 
émoluments  sont  fixés  par  des  clauses  statutaires.  Il  semble  donc 
qu'ils  doivent  devenir  définitifs  par  le  fait  de  la  souscription  in- 
tégrale. En  effet,  chaque  souscripteur,  par  le  fait  même  de  sa 
souscription,  adhère  à  toutes  les  clauses  des  statuts,  et,  par 
suite,  devrait  être  censé  avoir  accepté  l'appréciation  des  apports 
en  nature  telle  qu'elle  est  formulée  par  les  statuts,  ainsi  que 
l'attribution  des  avantages  particuliers,  telle  qu'elle  est  fixée  pât- 
eux. 

3314.  —  Mais  l'application  du  droit  commun  aurait  ici  de 
graves  inconvénients.  Effectivement,  il  faut  remarquer,  d'une 
part,  que  l'appréciation  de  la  valeur  des  apports  et  l'attribution 
des  avantages  particuliers,  contenus  dans  les  statuts,  est  l'œu- 
vre des  fondateurs  eux-mêmes,  c'est-à-dire  des  intéressés,  de 
ceux-là  au  profit  desquels  sont  stipulés  ces  émoluments;  et, 
d'autre  part,  que  les  souscripteurs,  au  moment  de  la  souscription, 
n'ont  ni  les  moyens,  ni  la  compétence  nécessaires  pour  exami- 
ner s'il  n'y  a  pas  une  évaluation  exagérée  des  apports  et  une  at- 
tribution d'avantages  particuliers  excessifs.  Si  l'on  tient  compte 
de  ces  circonstances  et  des  abus  que  la  pratique  a  révélés,  on 
conçoit  que  le  législateur  ait  exigé  des  conditions  spéciales  pour 
rendre  définitives  l'évaluation  des  apports  et  l'attribution  des 
avantages  particuliers,  et, spécialement,  qu'il  ait  subordonné  l'éva- 
luation des  apports  et  l'attribution  des  avantages  particuliers 
à  l'approbation  de  l'assemblée  générale  constitutive  des  action- 
naires. 

3315.  —  Sans  cette  mesure  protectrice,  les  souscripteurs  se 
seraient  trouvés  dans  la  nécessité  d'adhérer  sans  réserve  aux 
clauses  des  statuts,  relatives  aux  apports,  et  de  se  fier  aveuglé- 
ment aux  promesses,  souvent  mensongères,  des  prospectus.  Ces 
abus  sont  moins  à  craindre  quand  l'évaluation  doit  être  approu- 
vée par  l'assemblée  des  actionnaires.  Car  alors,  les  actionnaires 
peuvent  discuter  les  chiffres  statutaires,  ils  ont  le  temps  et  les 
moyens  de  s'éclairer,  et,  grâce  à  leur  groupement,  la  force  néces- 
saiie  pour  déjouer  les  fraudes  et  imposer  des  conditions  plus 
acceptables.  —  V.  Thaller,  n.420;  Arthuvs.n.  56;  Lvon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  707. 

331G.  —  Les  prescriptions  légales  sont  conformes  à  l'intérêt 
des  associés,  qui  ainsi  ne  voient  [as  leur  dividende  annuel 
absorbé  par  des  apporteurs  dans  une  mesure  hors  de  proportion 
avec  leurs  services. 

3317.  —  Elles  sont  aussi  dans  l'intérêt  des  créanciers  so- 
ciaux; car  une  évaluation  excessive  des  apports  en  nature  équi- 
vaudrait à  rendre  fictive  une  portion  du  capital  social,  qui  est 
l(  ur  principale,  et  parfois  leur  seule  garantie. 

1°  Quels  sont  les  nfication. 

3318.  —  I.  Apports  en  nature.  —  Il  importe  de  déterminer 
quels  sont  les  apports  en  nature  dont  l'évaluation  est  soumise  à 
l'approbation  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  Car  s'il 
est  de  tels  apports  auxquels  cette  approbation  fasse  défaut,  la 
société  est  entachée  de  nullité.  D'autre  part,  l'inobservation  des 
prescriptions  légales   peut  entraîner  pour  les  souscripteurs  de 


lourdes  responsabilités.  Ainsi  jugé  que  les  souscripteurs  d'ac- 
tions dans  une  société  en  commandite,  qui  ont  stipulé  la  faculté 
pour  eux  de  faire  leurs  apports  en  nature,  niais  sans  que  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  ait  été  appelée  à  vérifier  et  à 
ces  apports,  ]  tre  tenus,  i  tant  rendus 

complices  de  la  négligence  du  gérant  a  cet  égard,  d'opérer  en 
espèces  le  versement  du  montant  de  •  i  'iption.  —  Cass., 

24  juin  1861,  L'huillier,    S.  62.1.186,  P.  68.775,  I).  61.1.435] 
3310.  —  ...  Que  les  souscripteurs  d'actions  qui  se  sot 
-rés  à  faire  un  apport  en  nature,  mais  qui  ont  négligé  de  faire 
-   et  approuver  cet  apport  par  l'as.- 
actionnaires,  peuvent  être  tenus  d'opérer  en  espèces   le 
ment  du   montant  de  leur   souscription.  —  Aix,   13  août  1860 
(sol.  implic),  L'huillier,  [S.  61.2.147,  1'.  61.746,  D. 

3320.  —  Ces  souscripteurs  n'ont,  du  ecours 
en  garantie  contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  dé- 
clarés responsables  de,  la   nullité  de  la  société  pour  défaut  de 
versement  préalable  du  quart  de  chaque  souscription.  — 
arrêt. 

3321.  —  Pour  qu'il  y  ait  apport  eu  nature,  soumis  à  vérifi- 
cation et  approbation  de  l'assemii  aie  des  actionnaires, 
deux  conditions  doivent  être  réunies  :  1°  il  faut  que  l'apport  ne 
consiste  pas  en  numéraire;  2°  que  l'apport  soit  rétribué  en  ac- 
tions. —  1°  //  faut  que  l'apport  ne  c  insiste  pas  en  numéraire.  — 
—  Ainsi,  doivent  être  considérés  comme  apports  en  nature  ceux 
qui  ont  pour  objet  :  a)  des  valeurs  immobilières,  immeubles, 
mines  ou  usines.  Sur  les  divers  modes  d'apport  d'un  immeuble, 
en  propriété,  en  usufruit  ou  en  jouissance,  —  sur  la  garantie  à 
laquelle  peut  donner  lieu  un  tel  apport,  sur  les  formes  de  publi- 
cité à  observer  (transcription),  —  V.  supra,  v°  Société  •  ivile, 
n.  t  15  et  s. 

3322.  —  b)  Un  fonds  de  commerce.  —  Paris,  27  oct.  1898, 
[J.  Le  Droit,  2  décembre];  —  ...  une  marque  de  fabrique.  — 
Paris,  Il  févr.  1888,  [/fer.  des  soc,  88.8È7];  —  ...  un  brevet  d'in- 
vention, soit  en  propriété,  soit  en  |ouissance.  —  Cass.,  19  juin 
1882,  llock,  [S.  83.1.17,  P.  83.1.24]  — Douai,  11  juill.  1888,  J. 
Le  [troit,  17  nov.  18881  —  Lyon-Caen,  et  Renault,  t.  2,  u.  21; 
Pouillet,  Des  brevets  d'invention,  n.  306.  —  Sur  les  difficultés 
relatives  à  l'apport  d'un  brevet,  V.  suprà,  v"  brevet  d'invention, 
n.  1222  et  s. 

3323.  —  c  Une  concession  administrative,  concession  de 
chemin  de  fer,  de  tramwavs,  etc.  —  Paris,  3  avr.  1884,  I 

soc,  85.280];  —2:;  nov.  1887,  [«eu.  des  soe.,  87.187]  —  Houpin, 
t.  I,  n.476;  Floueaud-Pénardille,  1.  1,  n.  385 et 386.  —  V. suprà, 
v°  Chemin  de  fer,  n.  274  et  s. 

3324.  —  d  Une  créance,  les  titres  (actions  ou  obligations) 
émis  par  une  société  valablement  constituée  et  actuellement  en 
exercice.  —  Paris,  26  juill.  1887,  Pinet  et  Castelmar,  [D.  88.2. 
145] 

3325.  —  e)  Les  droits  des  associés  dans  l'actif  et  le  passif 
d'une  société  dissoute  et  en  liquidation,  et  d'une  façon  plus  gé- 
io  raie,  l'actif  et  le  passif  d'une  ancienne  société,  actuellement 
dissoute,  évalués  en  bloc  et  à  forfait.  —  Cass.,  22  févr.  1892, 
Piohot,  [S.  et  P.  93.1.49,  D.  94.1.1481  —  Paris,  17  mai  1898, 
[J.  des  soe.,  98.494] 

3326.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'est  régulière  et  valable  la  con- 
stitution du  capital  social  d'une  société  en  commandite  par  ac- 
tions, au  moyen  de  l'actif  d'une  ancienne  société  en  liquidation, 
lorsque,  d'une  part,  la  mesure  a  été  votée  par  l'assemblée  géné- 
rale, et  que,  d'autre  part,  l'ancienne  société  était  dans  une  situa- 
tion prospère  et  que  les  valeurs  composant  son  actif  étaient 
bonnes;  qu'en  tout  cas  aucune  responsabilité  ne  saurait  incom- 
ber de  ce  chef  aux  membres  du  conseil  de  surveillance.  —  Gre- 
noble, Il  déc.  1872,  Oaloffre  et  autres,  S.  74.2.147.  P.  74.705, 
D.  74.2  33 

3327.  —  ...  Que  l'art.  4,  L.  24  juill.  1867  ne  s'oppose  point  à 
ce  qu'il  soit  fait  apport  à  une  société  d'actionnaires,  spéciale- 
ment à  une  société  d'assurance  et  contre  l'attribution  d'un  cer- 
tain nombre  d'actions,,  de  l'actif  et  du  passif  d'une  précédente 
société  qui,  par  les  chances  de  gain  ou  de  perte  qu'elle  com- 
porte, ne  peut  pas  être  évaluée  autrement  qu'à  forfait.  —  ( 

3  janv.  1900,  Comp.  d'ass.  terr.  la  Nation,  [S.  et  P.  1901.1.321, 
et  la  note  de  M.  Wahl,  D.  1900.1.2.^ 

3328.  —  pans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  contre  les 
apporteurs,  si  la  nouvelle  société  n'a  éprouvé  dans  la  jouissance 
des  choses  apportées  aucun  trouble  constituant  une  éviction 
totale  ou  partielle  de  ce  dont  elle  s'était  rendue  cessionnaire,  et 
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si,  en  ce  qui  touche  les  défauts  cachés,  les  juges  du  fait  ont  ap- 
précié les  conventions  en  ce  sens  qu'en  se  reconnaissant  ga- 
rants de  la  réalité  des  polices  d'assurances  dont  ils  faisaient  la 
remise,  les  apporteurs  avaient  implicitement  décliné  la  respon- 
sabilité de  tous  autres  mécomptes  que  ceux  qui  proviendraient 
de  l'inexistence  desdits  contrats.  —  Même  arrêt. 

3329.  —  Il  résulte,  d'ailleurs,  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1867  que 
l'approbation  des  apports  par  la  seconde  assemblée  constitutive 
après  que  leur  valeur  a  été  vérifiée  dans  les  formes  légales,  est 
définitive  et  sans  recours,  sauf  le  cas  de  dol  ou  de  fraude.  — 
Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  34T1  et  s. 

3330.  —  De  même,  si  les  représentants  de  l'ancienne  société 
ont  agi  de  bonne  foi,  suivant  la  constatation  souveraine  des  juges 
du  fond,  il  n'y  a  lieu  à  dommages-intérêts  pour  exagération  de 
la  valeur  du  portefeuille  cédé,  ni  contre  eux  personnellement,  ni 
contre  la  société,  encore  en  liquidation,  dont  les  intérêts  leur  ont 
été  confiés.  —  Même  arrêt. 

3331.  —  Spécialement,  le  commissaire  à  la  vérification  d'un 
apport  en  nature  fait  dans  une  société  paradions  par  une  autre 
société,  lût-il  reprochable  de  n'avoir  pas  contrôlé  la  sincérité  du 
bilan  présenté  par  cette  société,  la  société  nouvelle  n'aurait  contre 
lui  aucune  action  en  dommages-intérêts,  lorsque  le  court  délai 
dans  lequel  il  s'était  acquitté  de  sa  mission  ne  permet  pas  de  sup- 
poser qu'il  ait  poussé  jusque-là  l'examen  de  la  comptabilité, 
que  son  rapport  en  contient  l'aveu  exprès,  et  que  les  juges  du 
fond  ont  pu  ainsi  conclure  que  les  actionnaires,  partageant  la 
confiance  de  leur  expert,  avaient,  en  connaissance  de  cause,  con- 
sidéré son  travail  comme  suffisant.  —  Même  arrêt. 

3332.  —  Cette  importante  décision  soulevait  des  problèmes 
multiples  dont  plusieurs  seront  examinés  plus  loin.  Il  nous  suffit 
pour  l'instant  d'insister  sur  la  validité  de  l'apport  forfaitaire.  Le 
pourvoi  objectait  que  cet  apport  est  exposé  à  disparaître  par  l'effet 
d'une  éviction,  et  qu'alors  l'apport,  élément  essentiel  à  la  société, 
fera  défaut  (C.  civ.,  art.  1832).  Cette  objection  est  sans  valeur  en 
présence  destextes  mêmes  du  Code  civil  relatifs  à  la  société.  Le 
fait  ultérieurauquel  on  fait  allusion  ne  peut  inlluer  sur  la  validité 
du  contrat,  car,  au  moment  du  contrat,  on  ne  sait  pas  si  l'apport 
disparaîtra.  Au  surplus,  les  sociétés  universelles,  que  prévoient 
et  autorisent  les  art.  1836  et  s.,  C.  civ.,  ne  sont  autre  chose  que 
des  sociétés  où  les  apport!:  de  chaque  associé  sont  forfaitaires, 
puisqu'elles  consistent  dans  la  mise  en  commun  de  plusieurs  pa- 
trimoines, aux  risques  de  la  société,  et  que  même,  dans  une  cer- 
taine mesure,  les  patrimoines  futurs  des  associés  sont  apportés. 
Si,  ultérieurement,  des  vices  sont  découverts,  notamment,  si, 
comme  dans  l'espèce,  la  société  s'aperçoit  que  le3  créances  ap- 
portées sont  irrecouvrables  ou  que  le  passif  réel  est  supérieur  à 
ses  prévisions,  l'apport  n'en  aura  pas  moins  été  effectif;  la  so- 
ciété n'aura  même  aucun  recours  contre  rapporteur,  puisqu'elle 
a  prisa  ses  risques  la  gestion  du  patrimoine  apporté. 

3333.  —  Si  c'est  le  patrimoine  lui-même  qui  n'existe  pas, 
alors  le  recours  s'ouvrira,  par  application  des  principes  dont 
s'est  inspiré  l'art.  1696,  C.  civ.  ;  car  rapporteur,  par  cela  même 
qu'il  apporte  un  patrimoine,  en  garantit  l'existence.  En  un  mot, 
il  faut  ici  encore,  à  tous  les  points  de  vue,  appliquer  les  principes 
de  la  vente.  Et  c'est  également  en  faisant  appel  à  ces  principes 
.qu'on  décidera  si  l'éviction  emporte  dissolution  de  la  société,  ce 
qui  est  contesté,  mais  ce  qui  n'était  pas  discuté  dans  l'espèce.  — 
V.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  2,  n.  17  ;  Guillouard,  op.  cit., 
n.  180;  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n.  269  et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.,  n.  435;  Houpin,  op.  cit.,  t.  1,  n.  39.  —  Dans 
l'espèce,  l'existence  du  patrimoine  apporté  était  certaine;  la  so- 
ciété avait  seulement  éprouvé,  dans  l'exploitation  de  ce  patri- 
moine, des  mécomptes  consistant  dans  la  découverte  des  vices 
de  la  chose.  Elle  n'avait  donc  pas  d'action  en  garantie  contre 
rapporteur,  et,  à  cet  égard,  il  importait  peu  que  l'apport  fût  un 
apport  véritable  ou  une  vente.  —  V.  Wahl,  note  précitée.  —  V. 
aussi  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  387. 

3334.  —  Jugé,  par  identité,  de  motifs,  qu'une  société  ne  serait 
pas  nulle  parce  que  l'objet  de  l'apport  aurait  été  diminué  à  la 
suite  d'une  éviction,  en  sorte  que  l'associé  apporteur  n'aurait  réa- 
lisé qu'une  partie  de  ses  apports.  —  Dijon,  25  juill.  1884,  [J.  des 
soc,  87.21!] 

3335.  —  2°  Il  faut  que  l'apport  soit  rétribué  en  actions.  — 
Si  l'apport  était  fait  moyennant  un  prix  ferme,  on  se  trouverait 
en  présence  d'une  vente,  et  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  recourir  à 
l'approbation  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  —  Pont, 
t.  2,  n.  975;  Houpin,  t.  1,  n.  472;  Thaller,  n.  423;  Wahl,  notes 


sous  Cass.,  24  avr.  1893,  Comp.  de  chemins  de  fer  funiculaires 
de  Lyon,  Pov  et  Crémieux,  [S.  et  P.  94.1.195],  sous  Cass.,  14 
nov.  1893,  Comp.  des  eaux  de  Capvern,  [S.  et  P.  94.1.517],  et 
sous  Paris,  23  juill.  1894,  Beltz,  Girard  et  consorts,  [S.  et  P. 
95.2.105];  Rousseau,  t.  1,  n.  1819;  Vavasseur,  n.  409. 

3336.  —  Jugé  en  ce  sens  que  la  vente  ferme  d'un  immeu- 
ble, consentie  au  profit  d'une  société,  avee  stipulation  que  le 
vendeur  pourra  exiger  son  paiement  en  actions  nouvelles  de 
cette  société,  ne  constitue  pas  un  apport  social  soumis  aux  véri- 
fications et  appréciations  prescrites  par  l'art.  4,  L.  17  juill.  1856. 

—  Cass.,  14  juill.  1873,  Schwabacher.  [S.  74.1.425.  P.  74.1084, 
D.  76.1.160]  —  Grenoble,  28  déc.  1871,  Mêmes  parties,  [S.  72. 
2.37,  P.  72.210,  D.  72.2.206] 

3337.  —  Ne  peut  être  considéré,  non  plus,  comme  un  apport 
dont  la  valeur  doit  être  vérifiée  et  appréciée  dans  les  termes  de 
l'art.  4,  l'immeuble  acquis  par  la  société,  d'une  manière  ferme 
et  définitive  pour  un  prix  déterminé,  bien  que  partie  du  prix  en 
soit  payée  au  vendeur  au  moyen  d'actions  à  créer  en  vue  de 
l'augmentation  du  capital  social,  si  cette  augmentation,  étant 
prévue  aux  statuts',  n'entraîne  pas  la  dissolution  de  l'association, 
et  que  la  société  qui  profite  de  l'acquisition  soil  celle-là  même  qui 
l'a  faite.  —  Trib.  comtn.  Marseille,  31  oct.  1866,  et  Aix,  9  avr. 
1867,  sous  Cass.,  H  mai  1870,  De  Aldécoa,  [S.  70.1.425,  P.  70. 
1118]  —  Contra,  Pont,  n.  966;  Rousseau,  Slan.  des  soc,  n.  580; 
Wahl,  note,  in  fine,  sous  Paris,  23  juill.  1894,  précité;  Thaller, 
Nouv.  prat.  financ,  en  mat.  de  soc,  p.  15. 

3338.  —  Est  encore  une  opération  licite,  dispensée  des  for- 
malités de  la  vérification  et  de  l'appréciation  de  l'art.  5.  la  vente 
que  fait  le  fondateur  gérant  d'un  fonds  de  marchandises  à  la  so- 
ciété préalablement  et  régulièrement  constituée,  moyennant  un 
prix  d'estimation  fixé  par  experts  et  agréé  par  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires.  —  Paris,  17  juill.  1882,  [Rev.  des  soc, 
83.67] 

3339.  —  Au  contraire,  serait  sujet  à  vérification  l'apport  fait 
par  un  associé  dans  une  société,  de  l'actif  lui  revenant  dans  une 
société  préexistante  en  liquidation,  alors  même  que  cet  actif  au- 
rait été  évalué  en  argent  et  que  l'apporteur  aurait  pris  l'engage- 
ment personnel  d'éteindre  le  passif  dont  il  pourrait  être  grevé. 

-  Cass.,  22  déc.  1886,  Leclerc,  [S.  87.1.30,  P.  87.1.47,  D.  87. 
1.  445] 

3340.  —  Peut-on  regarder  comme  valable  la  vente  faite  à 
une  société  anonyme  en  formation,  moyennant  un  prix  pavable 
en  numéraire,  avec  stipulation  que  cette  vente,  acceptée  par  le 
fondateur,  est  soumise  à  la  condition  suspensive  de  la  constitu- 
tion de  la  société,  et  deviendra  définitive  par  le  seul  fait  de  cette 
constitution?  Nous  ne  le  pensons  pas.  La  validité  d'une  vente 
suppose  la  capacité  de  l'acquéreur  :  or  la  société  ne  peut  avoir  la 
capacité  d'acquérir  qu'à  la  condition  d'exister,  c'est-à-dire  d'être 
arrivée  à  sa  constitution  définitive.  C'est  alors  à  ses  représen- 
tants légaux  qu'il  appartient  de  réaliser  l'acquisition  au  nom  de 
la  société.  Jusque-là,  la  société,  étant  dépourvue  d'existence  lé- 
gale, est  incapable  d'acquérir,  et  par  suite,  une  telle  vente  est 
nulle.  — Trib.  comm.  Seine,  12  déc.  1892,  et  27  mars  1893,  smis 
Paris,  23  juill.  1894,  AIT.  des  établ.  Decauville,  [S.  et  P.  95.2. 
105,  et  la  note  de  M.  Houpin] 

3341.  —  La  nullité  d'une  telle  vente  peut  bien  être  une 
cause  de  dissolution  de  la  société;  mais  elle  ne  saurait  entraîner 
la  nullité  de  la  société  régulièrement  constituée.  Et,  dans  tous  les 
cas,  la  demande  en  nullité  de  la  vente  constitue  une  action  so- 
ciale, dont  l'exercice  n'appartient  pas  à  des  actionnaires  agissant 
dans  leur  intérêt  individuel.  —  Même  arrêt. 

3342.  —  Cependant  si  une  telle  vente  est  consentie,  non 
plus  par  un  acte  séparé,  mais  par  les  statuts  de  la  société, 
faut-il  la  regarder  comme  valable?  on  pourrait  faire  remarquer 
en  ce  sens  que  les  statuts  deviennent  obligatoires  parle  fait  de 
la  constitution  définitive  de  la  société;  que,  par  suite,  la  clause 
statutaire  qui  contient  stipulation  de  vente  doit  devenir  obliga- 
toire, comme  les  autres  clauses  statutaires,  par  le  fait  que  la 
société  est  définitivement  constituée.  La  vente  serait  donc  vala- 
ble, mais  soumise  à  la  vérification  et  à  l'approbation  prévues 
par  l'art.  4  de  la  loi  de  1867.  Sinon,  re  serait  favoriser  toutes 
les  fraudes  au  profit  du  fondateur  vendeur,  qui,  pour  se  sous- 
traire à  l'approbation  de  l'art.  4  concernant  les  apports  en 
nature,  n'aurait  qu'à  stipuler  la  vente  par  une  clause  des  sta- 
tuts. La  loi  ne  doit  pas  permettre  de  faire  indirectement  ce 
qu'elle  interdit  de  faire  directement. 

3343.  —  Mais  l'opinion  qui  a  prévalu  est  qu'une  telle  valeur 
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est  aussi  bien  nulle,  quand  elle  est  stipulée  par  un  article  des 
statuts,  que  quand  elle  est  consentie  par  acte  spécial.  La  société 
ni'  peut,  en  elïel,  contracter  que  quand  elle  a  une  existence 
juridique,  et  elle  ne  peut  avoir  d'existence  juridique  qu'à  partir 
du  moment  où  elle  est  définitivement  constituée.  Sans  doute,  les 
statuts  deviennent  obligatoires  par  la  constitution  de  la  BOCÎéti  , 
mais  seulement  les  statuts  qui  prévoient  les  conditions  dans 
lesquelles  fonctionnera  la  société,  et  non  ceux  qui  contiendraient 
des  engagements  anticipés  à  la  charge  de  la  société.  —  V.  Ilou 
pin.  note  sous  Paris,  23  juill.  1894,  précité,  et  t.  1,  n.  498; 
Thaller,  u.  520;   Arthuys,  n.    139;   Rousseau,  t.    I,n.  1826. 

3!?44.  —  On  pourra,  il  est  vrai,  apporter  en  société  une 
promesse  de  vente,  à  des  conditions  spécifiées  à  l'avance,  mais 
[a  rente  elle-même  ne  sera  réalisée  qu'une  fois  la  société  con- 
stituée, par  l'entremise  de  ses  gérants  ou  administrateurs. 
Celte  vente  ferme,  à  la  diflérence  d'un  apport  social,  échappera 
à  la  procédure  de  vérification.  —  Cass.,  14  juill.  1873,  Scbwa- 
bacrur,  Audebert  et  C",  [S.  74.4.424,  P. 74.1084,  D.  76.1.160] 

'.V.Y'tZt.  —  Cette  différence  entre  la  vente,  exemptée  de  la  vé- 
rification,  et  l'apport,  soumis  aux  formalités  de  l'art.  4,  rend 
nécessaire  l'adoption  d'un  critérium  précis  permettant  de  diffé- 
rencier avec  certitude  les  deux  opérations.  Il  y  a  apport,  lorsque 
l'associé  transmet  des  biens  à  une  société  moyennant  certains 
avantages  qui  participent  des  chances  sociales,  et  notamment 
moyennant  l'attribution  d'actions.  U  y  a  vente,  au  contraire,  lors- 
qu'une personne,  qui  n'est  pas  nécessairement  associée,  transmet 
des  biens  moyen  nant  un  prix  payable  en  espèces.  La  distinction  est 
bien  établie  par  un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  du  (1  mai  1882, 
rendu  sur  renvoi  prononcé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
en  date  du  29  juin  1881,  Synd.  de  la  Soc.  des  thermes  d'En- 
ghien,  [S.  82.1.218,  P.  83.1.523]  —  «  Considérant  que  l'aban- 
don que  lait  un  tiers  à  une  société,  d'immeubles  lui  appartenant, 
ne  constitue  pas  une  vente,  mais  un  contrat  d'apport  en  société, 
lorsque  ce  tiers  doit  recevoir,  comme  équivalent  de  la  valeur  de 
ses  immeubles,  des  actions  de  ladite  société,  et  qu'il  ne  lui  est 
alloué  ni  retour,  ni  bénéfice  indépendant  du  bénéfice  commun; 
qu'il  apporte,  en  effet,  dans  ce  cas,  des  immeubles  à  titre  de 
mise  sociale,  et  qu'il  se  trouve  de  la  sorte  participer  à  une  com- 
munauté d'intérêts  dont  la  prospérité  peut  seule  le  rémunérer 
de  la  valeur  qu'il  y  a  engagée;  mais  qu'il  en  est  autrement, 
lorsque  le  tiers  reçoit  le  prix  de  cet  apport  ou  l'équivalent  du 
prix  au  moyen  d'une  somme  d'argent  payée  a  lui-même  ou  à  ses 
créanciers;  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  vente  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  payée...  »  ./.  des  soc,  1883,  p.  43"  —  V.  Houpin,  note 
sous  Paris,  23  juill.  1894,  précité. 

334(>.  —  Que  faut-il  décider  en  face  d'une  opération  mixte, 
à  la  fois  apport  et  vente?  Il  se  peut  très-bien  que  quelqu'un  fasse 
l'apport  d'un  immeuble,  d'une  industrie,  etc.,  à  une  société, 
moyennant  l'attribution  d'un  certain  nombre  d'actions,  et  en 
outre,  le  paiement  d'un  prix  en  espèces  que  la  société  versera  a 
l'apporteur.  Il  y  a  là  une  opération  double  :  un  apport,  auquel 
n'est  attaché  aucun  privilège,  et  une  vente,  qui  procure  le  pri- 
vilège des  art.  2102  et  2103,  C.  civ.  Mais  au  point  de  vue  de  la 
procédure  de  la  formation  des  sociétés  par  actions,  nous  esti- 
mons que  l'assemblée  générale  des  actionnaires  doit  donner  son 
approbation  aux  deux  opérations.  En  effet,  la  valeur  attribuée  à 
l'apport  ne  peut  être  justement  appréciée  qu'en  tenant  compte 
et  du  prix  en  espèces  payé  à  l'apporteur,  et  des  actions  à  lui 
attribuées.  Lonc,  au  point  de  vue  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1807, 
Papport-veûte  doit  être  traité  comme  une  opération  unique,  où 
le  caractère  d'apport  domine  le  caractère  de  vente,  et  entraine, 
pour  le  tout,  l'appréciation  et  l'approbation  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires.  — V.  Houpin,  note  sous  Paris,  23  juill. 
1894,  précité,  et  Houpin,  t.  1,  n.  498,  et  note  sous  Cass.,  li  mai 
1870,  [D.  70.1.401]  —  Contra,  Aix,  9  avr.  18(57,  sous  Cass.,  H 
mai  1870,  Aldecoa,  [S.  70.1.425,  P.  70.1123,  D.  70.1.401]  — 
V.  aussi  la  note  de  M.  Wahl  sous  Cass.,  3  janv.  1890,  précité. 

33'a7.  —  D'autre  part,  lorsque,  l'apport  de  quelques  action- 
naires a  été  lait  en  nature,  alors  qu'aux  termes  des  statuts,  il 
devait  être  fait  en  espèces,  si  cet  apport  n'a  pas  été  approuvé 
conformément  aux  règles  de  l'art.  4,  la  société  est  entachée  de 
nullité.  —  Cass.,  13  mars  1876,  Peyrelongue  et  autres,  [S.  76. 
1.361,  P.  76.873J  —  Houpin,  t.  1,  n".  479.  —  On  est  ici  en  effet 
en  présence  d'un  véritable  apport  en  nature  déguisé  sous  la  forme 
d'une  vente.  Ce  déguisement  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'affran- 
chir les  apporteurs  des  formalités  prescrites  par  la  loi  dans  un 
but  d'ordre  public.  —  Houpin,  t.  I,  n.  498. 


3348.  —  Lorsque  les  fondateurs  de  la  société  ont  fait  des 
travaux,  études,  démarches,  etc.,  en  vue  d'arriver  à  la  forma- 
tion de  la  société,  ou  même  ont  fait  des  dépenses  dans  ce  but, 
pin!  on  considérer  ces  travaux  et  dépenses  comme  formant  un 
apport  en  nature,  susceptible  d'être  rélribuéen  actions  de  capi- 
tal.' .Nous  ne  le  pensons  pas.  Car  le  capital  social  doit  consister 
en  numéraire  ou  en  biens  ayant  une  valeur  bien  déterminée.  Or 
il  est  difficile  de  déterminer  la  valeur  que  peuvent  avoir  actuel- 
lement pour  la  société  les  travaux  et  dépenses  faits  en  vue  de 
la  formation  de  la  société.  Il  s'agit  là,  non  d'apports  en  nature, 
au  sens  véritable  du  mot,  mais  de  services  susceptibles  d'être 
rémunérés,  non  par  des  actions  de  capital,  mais  par  des  avanta- 
ges particuliers,  tels  par  exemple  que  des  parts  de  fondateur.  — 
V.  infrà.  n.  3304  et  s.  —  Houpin,  t.  1,  n.  4*0;  Kloucaud- 
Pénardille,  t.  1,  n.  392. 

3349.  —  Comme  les  souscriptions  en  numéraire  (V.  suprà, 
n.  3i>8<>  et  s.  ,  les  apports  doivent  être  sérieux.  S'ils  étaient  fictifs, 
la  société  serait  entachée  de  nullité.  —  Paris,  9  mars  189:1,^./.  des 
SOC.  93.343]  —  Lyon,  13  avr.  1897,  [J.  des  soc,  97.4 
Houpin,  t.  1,  n.  479;  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  393;  Pont, 
Q.59;  Rousseau,  t.  1,  n.  1856;  Vavasseur,  n.  75.  — C'est  aux 
juges  du  fait  qu'il  appartient  souverainement  d'apprécier  si  les 
apports  sont  sérieux  ou  fictifs. 

3350.  —  Ainsi,  ont  puêtre  considérés  comme  fictifs  :  1°  L'ap- 
port, en  échange  d'actions  libérées,  d'immeubles  acquis  avant  la 
constitution  de  la  société,  et  dont  le  prix  encore  du  n'a  été  ac- 
quitté qu'à  l'aide  d'un  emprunt  social.  —  Paris,  9, mars  1893, 
[J.  des  soc,  93.343]  —  V.  cependant  :  Trib.  Seine,  5  juin  1883, 
[Rev.  des  soc,  83.730] 

3351.  —  2°  L'apport  représenté  uniquement  par  la  promesse 
de  vente  d'un  immeuble  dont  le  prix  est  encore  dû.  —  Riom, 
5  janv.  1893,  [Rec  de  Riom,  93.193] 

3352.  —  Ont  été  considérés  au  contraire  comme  non  fictifs  : 
1»  L'apport  d'un  brevet  d'invention,  alors  même  que  les  statuts 
mettent  à  la  charge  de  la  société  l'obligation  de  rembourser  à 
l'apporteur  ses  frais  et  débours.  —  Riom,  30  avr.  1894,  [J.  des 
soc,  95.105] 

3353.  —  2°  L'apport  de  promesses  de  ventes  et  de  baux  ap- 
partenant indivisément  aux  fondateurs,  alors  que  la  société  a  pu 
réaliser  ces  promesses  et  bénéficier  de  ces  baux,  sans  avoir  à 
subir  ni  éviction,  ni  trouble  de  jouissance.  —  Trib.  Seine,  24  juin 
1889,  [J.  des  soc,  90.448] 

3354.  —  De  même,  le  fait  que  des  immeubles  apportés  dans 
une  société  en  commandite  sont  grevés  d'hypothèques  du  chef 
d'une  ancienne  société,  n'entache  pas  de  nullité  la  constitution 
de  la  société  comme  établie  à  l'aide  d'apports  fictifs,  lorsqu'il  est 
constaté  que  les  hypothèques  ne  frappent  les  immeubles  que 
pour  une  partie  de  leur  valeur,  et  que,  d'ailleurs,  la  société  nou- 
velle ne  prend  pas  à  sa  charge  l'acquittement  du  passif  hypo- 
thécaire. —  Cass.,  22  févr.  1892,  Pichot,  [S.  et  P.  93.1.49,  D. 
94.1.148]  —  Il  en  serait  autrement,  au  cas  où  les  hypothèques 
égaleraient  ou  dépasseraient  la  valeur  des  immeubles,  soit  que 
le  passif  hypothécaire  restât  à  la  charge  personnelle  de  l'asso- 
cié, soit,  à  plus  lorte  raison,  que  ce  passif  fût  pris  en  charge  par 
la  société  à  laquelle  les  immeubles  ont  été  apportés.  —  Cass.,  4 
juin  1887,  [Rev.  des  soc,  87.421] 

3355.  —  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  nul  l'apport 
à  la  société  d'un  immeuble  grevé  d'inscriptions,  si  l'apporteur 
s'engage  à  faire  disparaître  ces  inscriptions  et  à  apporter  la 
preuve  de  leur  radiation.  Il  pourra  d'ailleurs,  être  décidé  par 
les  statuts  que  les  actions  données  en  échange  de  l'apport,  dans 
ce  cas,  resteront  déposées  dans  la  caisse  sociale  à  titre  de  nan- 
tissement et  ne  seront  délivrées  à  l'apporteur  que  quand  il  aura 
justifié  de  la  radiation  des  inscriptions.  —  Houpin,  t.  1 ,  n.  478. 

3356.  —  Au  contraire,  l'apport  d'un  immeuble  hypothéqué 
devra  être  considéré  comme  fictif,  et,  par  suite,  comme  nul,  si 
l'immeuble  ayant  été  exproprié,  le  prix  de  vente  a  été  infé- 
rieur à  la  dette  à  laquelle  était  affectée  l'hypothèque.  La  société 
se  trouverait  de  ce  lait,  irrégulièrement  consiituée.  —  Cass.,  4 
juin  1887,  précité.  —  Houpin,  t.  1,  n.  478.  —  Contra, Floucaud- 
Pénardille,  t.  1,  n.  394. 

3357.  —  Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  l'apport  d'un 
immeuble  hypothéqué  est  ou  n'est  pas  un  apport  réel,  est  une 
question  de  tait  et  les  juges  ont,  à  cet  égard,  un  pouvoir  souve- 
rain d'appréciation.  —  V.  suprà,  n.  3081. 

3358.  —  Il  convient,  d'ailleurs,  de  faire  remarquer, que  lorsque 
les  apports  ont  été  approuvés  par  l'assemblée  générale  de  =  .u  - 


654 


SOCIETES  COMMERCIALES.  —  Titre  III.  -  Chap.  II. 


tionnaires,  ils  ne  peuvent  plus  être  considérés  comme  fictifs.  — 
Paris,  10  mai  1883,  [7.  des  soc,  83.4301,  —  sauf,  bien  entendu, 
s'il  y  avait  eu  dol  ou  fraude,  dûment  établis.  —V.  infrà,  n.  3471 
et  s. 

3359.  —  A  partir  de  quel  moment  rapporteur  est-il  tenu 
irrévocablement  de  réaliser  son  apport?  C'est  à  dater  du  jour 
où  il  s'est  formé  entre  rapporteur  et  les  souscripteurs  un  lien 
juridique  réciproque  obligeant  l'un  et  les  autres  à  remplir  leurs 
engagements.  Or  ce  lien  se  trouve  formé  dès  que  la  souscription 
intégrale  est  un  fait  acquis.  Alors,  les  souscripteurs  sont  tenus 
d'opérer  le  versement  légal,  et  les  apporteurs  sont  tenus  de 
réaliser  leurs  apports.  Mais  jusque-là,  les  apporteurs  ppuvent 
renoncer  à  poursuivre  la  constitution  de  la  société,  et  ne  peu- 
vent être  tenus  de  réaliser  leurs  apports.  —  Houpin,  t.  t ,  n.481. 

3360.  —  Si  rapporteur  venait  à  décéder  avant  ce  moment, 
laissant  des  héritiers  mineurs,  ceux-ci  auraient,  comme  leur  au- 
teur, le  choix  ou  de  poursuivre  la  constitution  de  la  société  et 
de  réaliser  l'apport  promis  par  leur  auteur,  ou  de  renoncer  à 
poursuivre  la  constitution  de  la  société,  et  alors,  on  ne  saurait 
les  obliger  à  réaliser  l'apport  promis  par  leur  auteur.  Au  cas  où 
ils  opteraient  pour  la  constitution  de  la  société,  le  tuteur  ne 
pourrait  réaliser  l'apport  que  moyennant  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille  et  l'homologation  du  tribunal,  car  l'apport  consti- 
tue une  aliénation.  —  V.  Houpin,  t.  I,  n.  481  ;  Thaller,  n.  567.  — 
Si  rapporteur  décède  après  la  souscription  intégrale,  ses  héri- 
tiers mineurs  sont  tenus  de  réaliser  l'apport,  car  ils  héritent  de 
l'obligation  de  leur  auteur  devenue  irrévocable,  par  le  fait  de  la 
souscription  intégrale. 

3361.  —  Les  risques  des  apports  ne  passent  à  la  charge  de 
la  société  qu'à  dater  de  sa  constitution  définitive,  car  à  partir 
de  ce  moment  seulement  la  société  en  devient  propriétaire.  Au- 
paravant les  risques  sont  à  la  charge  de  rapporteur.  C'est  l'ap- 
plication du  droit  commun  :  res  périt  domino.  —  V.  suprà, 
n.  3260  et  s.,  et  v°  Société  civile,  n.  142  et  s. 

3362.  —  Une  société  peut  fort  bien  se  constituer  sans  un 
capital-espèces,  et,  par  suite,  avec  un  fonds  consistant  unique- 
ment en  apports  en  nature.  Cette  société  peut  se  trouver,  dès  le 
début,  grevée  d'un  passif  correspondant  aux  charges  des  apports 
en  nature.  Cela  n'empêche  pas  la  constitution  de  la  société. 
Pour  faire  face  à  son  passif  comme  aussi  pour  se  procurer  le 
fonds  de  roulement  nécessaire  à  ses  opérations,  elle  n'aura  qu'à 
émettre  des  obligations.  Dès  l'instant  que  l'apport  social  n'est 
pas  fictif,  le  procédé  est  absolument  régulier. 

3363.  —  La  loi  prévoit  elle-même  le  cas  où.  la  société  est  For- 
mée entre  les  seuls  apporteurs  en  nature,  propriétaires  par  indi- 
vis de  tout  l'apport  en  nature.  En  ce  cas,  les  apports  en  nature 
sont  dispensés  de  la  procédure  de  vérification  et  d'approbation 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  C'est  qu'en  ce  cas  on 
ne  comprendrait  pas  la  procédure  de  vérification.  Il  n'v  a  pas  de 
discussion  contradictoire  possible  entre  des  actionnaires  qui  ont 
tous  le  même  intérêt  à  l'estimation  de  l'apport,  puisqu'ils  en  sont 
propriétaires  par  indivis.  Aussi  le  législateur  a-t-il  sagement  fait 
d'éviter  pour  cette  hypothèse  des  formalités  inutiles  et  illusoires. 
—  V.  infrà,  n.  349»  et  s. 

3364.  —  II.  Avantages  particuliers  soumis  à  approbation. 
— '  En  principe,  tous  les  associés  doivent  être  placés  sur  le  pied 
d'égalité  quant  aux  avantages  à  retirer  de  la  société.  Cependant 
il  arrive  que  cette  égalité  est  rompue  au  profit  de  certains  asso- 
ciés, à  raison  des  services  qu'ils  ont  rendus  ou  qu'ils  peuvent 
rendre  à  la  société.  On  accorde  alors  à  ces  associés  des  bénéfi- 
ces, des  rémunérations,  qui  ne  sont  pas  accordés  aux  autres  as- 
sociés. Ces  rémunérations  spéciales  constituent  ce  qu'on  appelle 

irticuliers.  11  y  a  donc  avantage  particulier  lors- 
que les  statuts  autorisent  certains  associés  à  prélever  soit  sur  le 
fonds  social,  soit  sur  ses  produits,  des  bénéfices  auxquels  les  au- 
tres associés  n'ont  pas  droit.  Ces  avantages  particuliers  revêtent 
des  formes  diverses.  Ce  sont  tantôt  des  allocations  proportion- 
nelles  aux  bénéfices  que  réalisera  la  société,  comme  iorsque  le 
tant  pour  cent  sur  les  gains  annuels  est  attribué  au  gérant  d'une 
commandite  par  actions  ;  tantôt  des  allocations  fixes,  comme  le 
traitement  du  -rerant,  les  jetons  de  présence  des  membres  du 
conseil  d'administration.  —  Cohen.lv  et  Darras,  C.  comm.  ann., 
L»i  de  ISG7,  art.  4,  n.  S;  Houpin,  t.  1,  n.  484;  Lyon-Caen  et  lie- 
nault,  t.  :'.  n.  708;  t'ont,  n.  974  à  981  ;  Thaller,  n.  482  et  s.;  Rous- 
seau, t.  1,  n.  1829  et  s.;  Floucaud-Pénardille,  t.  I,  n.  397  et  s. 

3365.  —  La  loi  ne  prohibant  aucune  espèce  d'avantages  par- 
ticuliers, les  associés  sont  libres  de  stipuler  ceux  que  bon  leur 


semble.  —  Cohendy  et  Darras,  op.  cit.,  n.  9;  Houpin,  t.  1,  n 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  "08. 

3366.  —  Cependant,  lorsque  l'apport  consiste  en  une  conces- 
sion de  chemin  de  fer,  il  faut  se  référer  à  l'art.  11,  L.  lo  juill. 
I84.S,  aux  termes  duquel  «  les  fondateurs  de  la  compagnie  n'au- 
ront droit  qu'au  remboursement  de  leurs  avances,  dont  le  compte, 
appuyé  de  pièces  justificatives,  aura  été  accepté  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  ».  Donc,  en  ce  cas,  les  avantages  par- 
ticuliers sont  prohibés. — Cohendy  et  Darras,  C.  comm.  ann.,  Loi 
de  4861 ,  art.  4,  n.  10:  Houpin,  t.  I,  n.  50;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  708;  Picard,  Traité  des  chemina  rie  fer,  t.  2, 
[>.  137.  —  Contra,  Dnmay,  Etude  sur  les  concessions  de  chemins 
de  fer,  p.  89;  Mimerel.  Etude  sur  les  concessions  de  chemins  de 
fer,  n.  86.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  314  et  s. 

3367.  —  Si  les  associés  sont  libres  de  stipuler  tels  avantages 
particuliers  que  bon  leur  semble,  l'art.  4  de  la  loi  de  1867  dis- 
pose que  «  lorsqu'un  associé  stipule  à  son  profit  des  avantages 
particuliers,  la  première  assemblée  générale  fait  apprécier  la 
cause  des  avantages  stipulés  ».  C'est  une  précaution  nécessaire 
que  le  législateur  prend  contre  les  abus  auxquels  seraient  tentés 
de  se.  livrer  les  fondateurs. 

3368.  —  Certaines  législations  étrangères  sont  plus  restric- 
tives que  la  nôtre.  Ainsi  le  Code  italien  (art.  127)  et  le  Code 
roumain  (art.  128 1  contiennent  une  double  restriction  :  d'abord, 
le  prélèvement  pour  avantages  particuliers  ne  doit  pas  dépasser 
un  dixième  des  bénéfices  nets;  ensuite,  ce  prélèvement  ne  peut 
être  stipulé  pour  une  durée  supérieure  à  cinq  ans,  ni  au  tiers  de 
la  durée  de  la  société.  Le  Code  allemand  (art.  215  a,  4e  al.  in- 
terdit les  clauses  statutaires  qui  accorderaient  par  avance  un 
droit  de  préférence  aux  actionnaires  pour  les  actions  nouvelles 
à  émettre,  car  cela  pourrait  entraver  le  bon  fonctionnement  de 
la  société  en  faisant  hésiter  à  décider  l'augmentation  du  capital. 

3369.  —  La  loi  française  exigeant  l'approbation  des  avan- 
tages particuliers  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  il 
importe  de  savoir  d'une  façon  précise  en  quoi  consistent' ces 
avantages  particuliers.  Or  si  le  législateur  a  défini  assez  nette- 
ment les  apports  en  nature,  il  n'a  défini  nulle  part  les  avantages 
particuliers.  Nous  avons  dit  que  ce  sont  tous  ceux  qui  rompent 
l'égalité  entre  actionnaires.  Mais  c'est  là  une  formule  élastique, 
qu'il  importe  de  préciser.  Sans  doute,  il  est  des  hypothèses  où 
tout  le  monde  est  d  accord  pour  exiger  l'approbation  de  l'assem- 
blée générale,  comme  aux  cas  d'avantages  accordés  par  les  sta- 
tuts aux  fondateurs  à  raison  des  services  rendus  pour  arriver  à 
la  constitution  de  la  société;  mais  il  est  d'autres  hypothèses 
plus  délicates.  — V.  notamment,  Arthuvs,  n.  57;  Beslay  et  Lau- 
ras,  t.  5,  n.  4(14  et  s.;  Beudant,  llev.  crit.,  t.  36,  p.  137;   Pont, 

et  976;  Vavasseur,  n.  4I<>  et  411.  —  Pour  résoudre,  le 
problème,  il  laut  se  référer  au  vœu  de  la  loi,  qui  est  de  prohiber 
les  avantages  particuliers  hors  de  proportion  avec  les  services 
qu'ils  sont  appelés  à  rémunérer. 

3370.  —  Ce  critérium  étant  admis,  il  faut  considérer  tout 
d'abord  comme  un  avantage  particulier  la  faculté  reconnue  aux 
fondateurs  de  prélever,  avant  toute  répartition  entre  les  actions 
de  capital,  une  certaine  quote-part  des  bénéfices,  soit  que  cette 
faculté  résulte  des  statuts  sociaux,  soit  qu'ils  en  aient  été  rem- 
plis au  moyen  de  l'attribution  de  titres  négociables,  parts  de  fin- 
dateurs,  actions  de  prime,  etc.  —  Beudant,  lier,  crit.,  t.  36, 
p.  13.ï:  Cohendy  et  Darras,  op.  cit.,  n.  11  ;  Pont,  n.  974;  Vavas- 
seur, n.  410  ;  Houpin,  t.  1,  n.  485  et  s. 

3371.  —  Ainsi  en  est-il  de  la  clause  des  statuts  portant  que 
si  la  société  réalise  des  bénéfices,  une  partie  pourra  être  parta- 
gée par  le  conseil  entre  le  directeur-fondateur  et  ses  agents.  — 
Agen,  7  janv.  1879.  Marcaillon-Lépio  U48,  P.  : 

D.  79.2.247]  —  V.  cependant,  Lyon,  3  déc.  1895,  Soc.  anon.  de 
la  Teinturerie  stéphanoise  et  Corron,  [D.  98.2. 1 13 

3372.  —  Constituent  certainement  des  avantages  particuliers 
les  actions  attribuées  en  échange  des  apports  en  nature,  d'ailleurs 
soumises  à  vérification  à  un  autre  titre;  les  rémunérations  sti- 
pulées par  certains  associés  à  raison  de  leurs  démarches,  études, 
avances,  frais  ou  débours  de  toutes  sortes  effectués  en  vue  de  la 
constitution  de  la  société  :  les  parts  de  fondateur  attribuées  à 
certains  actionnaires  seulement  ;  l'attribution  de  parts  à  une  ca- 
tégorie seulement  d'actionnaires,  comme  par  exemple,  aux  pre- 
miers souscripteurs,  ou  à  tous  les  souscripteurs,  mais  non  pro- 
portionnellement au  montant  de  leurs  souscriptions.  —  V.  Hou- 
pin, t.  I,  n.  486;  Lecoutuner,  Ret).  crit.,  1S97,  p.  176;  Wahl, 
J.  des  soc,  1897,  p.  158;  Godin,  Des  titres  attribues  aux  fonda- 
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teuis  iiuns  les  toeiétéi  anonymes,  p.  140.  — Y.  aussi  Lyon-*  Mil 
ei  Henauli,  n.  560  bis;  Cbavegrin,  note  usCs  ..  16  evr.  1887, 
LelVIivre,  ;  S.  «y.  1.4)7,  P,  89.1.1036];  Percerou,  Des  i  nd.  de 
soc.  anon.,  p.  179.  —  Sur  la  queslii  n  controversée  de  savoir  si 
l'on  doit  envisager  lei  parts  de  fondateur  comme  de  simples 
créances,  et  non  comme  des  parts  d'associés,  V.suprà,  n.2452  et  s. 

3373.  —  11  faut  également  considérer  comme  un  av 
particulier  l'attribution  par  les  statuts  à  une  personne  détermi- 
née, comme  gérant  d'une  si  ciélé  en  cummanriite,  d'une  part  des 
bénéfices  sociaux,  comme  rétribution  de  ses  lonctions.  —  Bor- 
deaux, 2 iv.  1865,  Maubourguet,  [S.  66.3.119,  P.  66.479,  et  la 

note  de  M.  Bourguignat]  —  Bôdarride,  n.  103  et  s.;  Houpin,t.  I, 
n.  487;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  40;  l'uni,  n.  0/6. 

3374.  —  La  majorité  de  la  doctrine  envisage  même  comme 
un  avantage  particulier  l'attribution  au  gérant  d'un  traitement 
fixe,  si  celle  attnl il  laite  par  les  statuts,  car  le  gérant 
statutaire  a  pu  stipuler  à  son  profit  un  traitement  fixe  exa- 
géré.—  Alauzet,  Soc.,  n.  457;  Artbuys,  d.  !.7;  Beslay  et  Lauras, 
0.404;  Houpin,  l.l,n.  48"!;  Floucaud-Pénardille,  t.  I,  n. 
Mornard,  p.  439.  —  Contra,  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  40; 
l'ont,  n.  977  ;  Ruben  de  Couder,  v°  Soc.  en  comm.,  n.  120;  Rous- 
seau, t.  1,  n.  1832.  —  A  plus  forte  raison,  dans  ce  même 
tème,  les  indemnités  de  logement,  frais  de  bureau  et  autres 
sommes  du  même  genre,  allouées  au  gérant,  constitueraient-ils 
des  avantages  particuliers. 

3375.  —  Cette  controverse  sur  le  caractère  du  traitement 
fixe  étant  réservée,  il  parait  bien  acquis,  d'une  manière  générale, 
que  la  disposition  de  l'art.  4,  suivant  laquelle  les  avantages  par- 
ticuliers stipulés  au  profit  d'un  associé  doivent  être  vérifiés  et 
appréciés  par  une  assemblée  générale  des  actionnaires,  est  appli- 
cable même  au  cas  ou  l'associé  avantagé  est  en  même  temps 
gérant  de  la  société.  Vainement  prétendrait-on  que  cette  dern 
qualité  doit  absorber  celle  d'associé,  et  que  l'assemblée  des  ac- 
tionnaires a  sulfisamment  apprécié  les  avantages  dont  il  s'agit 
en  adhérant  aux  statuts  sociaux.  —  Bordeaux,  20  nov.  1865, 
précité.  —  L'esprit  de  la  loi  est  incompatible  avec  toute  distinc- 
tion de  ce  genre.  —  V.  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  40;  Pont, 
n.  '176;  Coh'endy  et  Haïras,  C.  comm.  ann.,  L.  de  1867,  art.  4, 
n.  14;  Houpin,  t.  f,  n.  487. 

3376.  —  Constitueraient  également  des  avantages  particu- 
liers sujets  à  vérification,  l'attribution  aux  administrateurs  d'une 
société  anonyme,  inscrite  dans  les  statuts,  d'une  part  dans  les 
bénéfices,  voire  même  d'un  traitement  lixe,  de  jetons  de  présence, 
d'indemnités  de  logement  ou  autres.  —  Bordeaux,  20  nov.  1865, 
précité  (motifs  .  —  Sic,  Houpin,  t.  1,  n.  488;  Rousseau,  t.  1, 
n.  1129;  Alauzet,  t.  1,  n.  4ii7.  —  V.  cep.  en  sens  contraire,  pour 
le  cas  d'allocation  d'un  traitement  :  ïnb.  comm.  Seine,  4  avr. 
1887,  (flet>.  des  soc,  87.336];  —  16  mars  1887,  [J.  des  soc,  88.208] 

3377.  —  Pour  décider  si  l'on  se  trouve  en  présence  d'un 
avantage  particulier,  on  a  parfois  proposé  une  autre  distinction. 
Lorsque  l'avantage  est  fait  à  une  personne  déterminée,  il  y  a 
bien  un  avantage  particulier,  soumis,  comme  tel,  à  vérification. 
Mais  lorsque  l'avantage  est  stipulé  non  au  profil  de  telle  per- 
sonne, mais  au  protit  de  la  fonction,  il  n'y  a  pas  là  d'avantage 
particulier  au  sens  propre  du  mot,  et  il  semble  qu'il  ne  soit  pas 
nécessaire  de  se  procurer  l'approbation  de  l'assemblée  généiale 
(Thaller,  n.  425).  Cependant,  même  en  ce  cas,  il  sera  prudent  de 
recourir  à  l'approbation,  la  jurisprudence  ne  paraissant  pas  fa- 
vorable à  celte  distinction,  dont  le  principe  est  d'ailleurs  con- 
testable. L'allocation  stipulée  au  profit  du  gérant  ou  des  admi- 
nistrateurs en  général  est  moins  impersonnelle  qu'il  ne  semble  : 
elle  sera  presque  toujours,  pratiquement,  stipulée  inluitu  per- 
sonx,  la  personnalité  des  futurs  gérants  ou  administrateurs 
étant  connue. 

3378.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  avantages  attribués 
aux  fondateurs,  gérants,  administrateurs  et  autres,  ne  doit  s'en- 
tendre que  des  avantages  accordés  par  les  statuts,  car  ils  sont 
stipulés  par  les  bénéficiaires  eux-mêmes.  (Juant  aux  avantages 
particuliers  accordés  aux  fondateurs,  etc.,  en  cours  de  société,  il 
n'est  p:s  nécessaire  rie  les  soumettre  à  l'approbation  prévue  par 
l'art.  4  de  la  loi  de  1867,  attendu  que  les  motifs  de  cette  formalité 
n'existent  plus.  Dès  l'instant  que  la  société  est  définitivement 
constituée,  les  conventions  ultérieures  par  lesquelles  des  alloea- 
tions  seraient  attribuées  à  certaines  personnes,  lùt-cedes  londa- 
teurs,  sont  des  conventions  ordinaires  soumises  au  droit  commun, 
et  dont  la  validité  dépendra  uniquement  de  l'étendue  des  pou- 
voirs des  représentants  de  la  société  qui  les   auront  consenties.   | 


—  Bord,  aux,  2b  janv.  1888,  toc,  88.318],  —  ...ou  de  la 
libre   décision  rie  l'as                  ui    les  aura    homologuées.   — 

—  V.  aussi  Paris,  3  août  1886,  J.  des  toc.,  89.417] 
3379.   —    Dès    lors,    quand    les    premiers    administrateurs 
01  t  i  lé  nommés  par  l'assemblée  générale  ries  actionnaires,  celle 
assemblée  peut  fixer  librement  leur  rémunération,  sans  qu'il  soit 
nécess  r  à  la  procédure  de  vérification.  —  Lyon, 

I"  août  1882,  [J.  o*e«  soc,  84.702  Su, Beslay  ei  I. auras,  t.  5, 
n.  4ii3;  Cohendy  ei  Darras,  op.  cit.,  n.  16;  Rousseau,  t.  t, 
n.  1830,  art.  4,  n.  16;  Houpin,  t.  f,  n.  4*7;  Vavasseur,  n.  4lo. 
338U.  —  Il  en  est  de  même  des  jetons  de  présence  alloués 
aux  membres  du  conseil  de  surveillance  des  sociétés  en  comman- 
dite il  aux  commissaires-censeurs  des  sociétés  anonymi 
ils  peuvent  être  désignés  par  les  statuts.  —  Cohendy  et  Darras, 
op.  cit.,  n.  l7;Goirand,n.l60;  Houpin, n. 489;  Vavasseur, n. 410. 

—  Contre,  Pont,  D.  975;  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n. 
3381.  —  D'autre  part,  il  n'y  a  pas  non  plus  avantage  [parti- 
culier, soumis  à  l'approbation  de   l'assemblée   générale,    li 

cet  avantage  n'a  pas  pour  résultat  de  rompi.    ,  tre  ac- 

tionnaires. Ainsi,  ne  sont  pas  des  avantages  particuliers,  et  ne 
nécessitent  pas  l'approbation  de  l'assemblée  générale,  les  agen- 
ces concédées  à  certains  actionnaires,  à  raison  de  l'impôt 
de  leurs  actions,  attendu  que  ces  concessions  n'entament  point 
tal  social,  et  ne  comportent  pas  de  prélèvement  sur  les 
bénéfices  sociaux  au  profit  de  ces  actionnaires.  —  Paris,  27  juin 
1888,  [J.  des  suc,  90  443]  —  Cohendy  et  Dairas,  op.  cit.,  n.  18; 
Houpin,  t.  1,  n.  493;  l'ont,  n.  978. 

33)S2.  —  Il  en  serait  de  même  du  droit  accordé  par  les  sta- 
tuts aux  fondateurs  ou  aux  anciens  actionnaires,  de  souscrire 
un  pair  un  certain  nombre  d'actions  nouvelles.  —  Trib.  comm. 
Seine,  2r>  juin  1888,  [Rev.  des  soc,  89.25]  —  Cohendy  et  Dar- 
ras, C.  comm.  ann.,  Loi  de  /M>'7,  art,  4,  n.  19;  Houpin,  n.  494; 
'lhaller,  Rev.  crit.,  1880,  p.  519.  —  V.  cependant  J'ercerou,  Des 
fond,  des  soc  an.,  p.  160. 

3383.  —  A  plus  forte  raison,  n'y  a-t-il  pas  avantage  particu- 
lier, dans  l'avantage  dont  il  est  loisible  à  tous  les  actionnaires 
de  profiter.  —  Beslay  et  Lauras,  n.  403;  Cohendy  et  Darras, 
op.  cit.,  Loi  de  ISlil ,  art.  4,  n.  20;  Houpin,  n.  486"et  491;  Pont, 
n.  979. 

3384.  — Jugéen  ce  sens  quelacréation.aucoursdela  société, 
de  parts  de  fondateur  ne  donne  pas  lieu  à  l'application  de  notre 
art.  4,  lorsque  ces  parts  sont  attribuées  non  pas  à  certains  as- 
sociés au  préjudice  des  autres,  mais  à  tous  les  actionnaires.  — 
Paris,  4  avr.  1884,  [J.  des  soc,  86.366]  —  Trib.  comm. 
Seine,  28  juill.  1884,  [J.  des  soc,  84.363]  —  Beslay  et  Lau- 
ras, n.  402  ;  Houpin,  t.  1,  n.  490;  Pont,  n.  978. 

3385.  —  Il  arrive  parfois  que  les  fondateurs,  ou  les  admini- 
strateurs désignés  par  les  statuts,  passent  des  contrats  avec  des 
actionnaires  en  vue  de  la  luture  société.  Ces  contrats  ne  consti- 
tuent pas  des  avantages  particuliers.  —  Trib.  Seine,  29  nov. 
1886,  [J.  des  soc,  90.62]  —  Me  doit  pas  être  considéré  non  plus 
comme  un  avantage  particulier  l'apport  à  la  société  d'un  marché 
ou  d'une  concession,  si  aucun  profit  n'est  stipulé  au  profit  de 
rapporteur.  —  Goirand,  n.  160;  Houpin,  t.  1,  n.  492;  Pont, 
n.  977. 

3386. —  La  question  de  savoir  si  telle  allocation  constitue  ou 
non  un  avantage  particulier  est  du  ressort  des  tribunaux.  Ce 
n'est  pas  à  l'assemblée  générale  qu'il  appartient  de  la  résoudre 

—  Cass.,  18  déc.  1867,  Fauché,  [S.  68.1.145,  P.  68.353,  D.  67.). 
474 j  —  Houpin,  t.  I,  n.  495;  Mornard,  p.  68;  Pont,  n.  981. 

3387.  —  Mais,  lorsque  les  statuts  ont  attribué  une  allocation 
à  titre  d'avantage  particulier,  et  que  l'assemblée  générale  a 
approuvé  régulièrement  cette  allocation,  aussi  excessive  qu'elle 
soit,  elle  ne  peut  entacher  la  société  de  nullité,  saut  s'il  y  avait 
eu  dol  ou  Iraude.  —  Trib.  Seine,  22  avr.  1886;  [J.  des  soc,  90. 
452]  —  V.  infrà,  n.  3460  et  s. 

3388.  —  El  si  les  statuts  ont  prévu  une  allocation  périodique 
au  profil  des  tondateurs,  en  raison  des  services  rendus  pour  la 
formation  de  la  société,  par  exemple,  cette  clause  ne  peut  plus 
être  modifiée,  en  cours  de  société,  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires;  car  elle  est  devenue  défin'tive  par  la  constitution 
de  la  société,  et  fait  partie  d'une  convenlion  synallagmatique 
dont  les  obligations  ne  peuvent  être  modifiées  par  la  vol 
d'une  seule  partie.  —  Douai,  19  nov.  1896,  [J.  des  soc,  97.  I22J 

—  V.  Houpin,  t.  1,  n.  485. 

3389.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  apports  en  nature 
et  des  avantages  particuliers  stipulés  lors  de  la  tondation  d'une 
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société,  doit  s'entendre  aussi  des  apports  en  nature  et  des  avan- 
tages particuliers  stipulés  lors  d'une  augmentation  du  capital 
social,  car  l'augmentation  du  capital  social  est  soumise  aux 
mêmes  règles  que  la  constitution  de  la  société.  —  Cohendy  et 
Darras,  op.  cit..  L.  de  1867,  art.  4,  n.  22;  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  870;  Wahl,  n.  59.  —  V.  infrà,  n.  5489  et  s. 

2°  Procédure  d'approbation  dus  apports  et  avantages  en  nature 
et  des  avantages  particuliers. 

3390.  —  Nous  avons  maintenant  à  exposer  les  règles  de  la 
procédure  de  vérification  et  d'approbation  des  apports  en  na- 
ture ou  avantages  particuliers.  —  En  ce  qui  concerne  l'étendue 
de  la  responsabilité  édictée  par  l'art.  8  de  la  loi  de  1867,  au  cas 
où  cette  vérification  n'a  pas  eu  lieu,  contre  ceux  qui  ont  fait  ces 
apports  ou  stipulé  ces  avantages,  V.  infrà,  n.  3963  et  s. 

3391.  —  I.  Vérification  et  approbation  par  deux  assemblées 
générales  d'actionnaires.  —  La  loi  veut  que  l'approbation  des 
apports  et  des  avantages  particuliers  soit  donnée,  en  connaissance 
de  cause.  A  cet  effet,  et  pour  éviter  toutes  les  surprises,  elle 
exige  la  réunion  de  deux  assemblées  générales,  dans  lesquelles 
les  souscripteurs  auront  les  moyens  et  le  temps  de  se  commu- 
niquer leurs  impressions,  d'entendre  les  explications  des  appor- 
teurs  et  de  ceux  à  qui  sont  faits  des  avantages  particuliers, 
d'ordonner  telle  et  telle  mesure  propre  à  les  éclairer,  en  un  mot 
de  n'émettre  un  vote  qu'après  avoir  été  éclairés  et  avoir  mûre- 
ment réfléchi. 

3392.  —  La  première  assemblée  ne  peut  pas  donner  son  ap- 
probation, alors  même  qu'elle  serait  parfaitement  éclairée.  Il 
faut  qu'une  seconde  assemblée  soit  réunie,  et  c'est  cette  seconde 
assemblée  seule  qui  peut  donner  l'approbation  ;  la  réunion  de 
cette  seconde  assemblée  en  vue  de  l'approbation  s'impose  donc 
à  peine  de  nullité  de  la  société.  —  Cohendy  et  Darras,  op.  cit., 
n.  24;  Houpin,  t.  1,  n.  505;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  709; 
Pont,  n.  990:  Rousseau,  t.  l",  n.  1857;  Thaller,  n.  420. 

3393. —  La  loi  ne  disant  rien  des  formes  dans  lesquelles  doit 
être  faite  la  vérification ,  l'assemblée  générale  jouit  de  la  plus 
grande  liberté  pour  arrêter  telles  formes  que  bon  lui  semblera. 
Elle  peut  procéder  elle-même  à  la  vérification.  Elle  peut  ordonner 
une  expertise,  qu'elle  confiera  à  une  ou  plusieurs  personnes; 
mais  elle  n'est  nullement  tenue  de  l'ordonner.  —  Houpin,  t.  1, 
n.  505;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  709;  Pont,  n.  990;  Rous- 
seau, 1. 1,  n.  1864  et  s.;  Floucaud-Pénardille,  n.  408. 

3394.  —  Dans  la  pratique ,  l'assemblée  nomme  presque 
toujours  un  ou  plusieurs  commissaires  chargés  de  faire  un 
rapport  à  la  seconde  assemblée,  après  avoir  recueilli  les  do- 
cuments nécessaires,  et  s'être  entourés  de  tous  les  renseigne- 
ments. Mais  si  utile  qu'elle  soit,  celte  pratique  ne  saurait  être 
érigée  en  formalité  obligatoire.  Dès  l'instant  que  la  loi  n'impose 
aucune  mesure  spéciale,  toute  latitude  doit  être  laissée  à  l'as- 
semblée, qui  demeure  libre  d'ordonner  ou  de  ne  pas  ordonner 
telle  ou  telle  mesure.  —  Auteurs  précités.  —  V.  cep.  Beslay  et 
Lauras,  n.  424;  Beudant,  lle.v.  crit.,  t.  36,  p.  141. 

3395.  —  Quand  l'assemblée  croit  devoir  nommer  des  com- 
missaires, son  choix  n'est  pas  limité,  elle  peut  donc  désigner 
comme  commissaire  n'importe  quel  actionnaire,  même  un  admi- 
nistrateur statutaire  pourvu  lui-même  d'avantages  particuliers. 
—  Paris,  19  mars  1895,  [J.  des  soc,  95.266]  —  Arthuys,  n.  58; 
Houpin,  t.  1,  n.  505.  —  Elle  peut  aussi  désigner  comme  com- 
missaires des  personnes  étrangères  à  la  société;  et  c'est  ce  qu'elle 
fait  souvent  lorsqu'il  s'agit  d'apports  qui  ne  peuvent  être  utile- 
lement  appréciés  que  par  des  spécialistes. 

3396.  —  Bien  que  la  réunion  de  deux  assemblées  consécu- 
tives soit  indispensables,  ce  principe  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'un  accord  intervienne,  antérieurement  à  la  réunion  de  la  se- 
conde assemblée,  entre  les  fondateurs  et  les  principaux  action- 
naires, sur  le  chiffre  des  évaluations  proposées  à  l'assemblée, 
pourvu  que  cet  accord,  d'un  caractère  purement  provisoire,  ne 
nuise  pas  à  la  liberté  des  autres  associés  quand,  lors  de  la  réu- 
nion de  la  seconde  assemblée,  ils  seront  appelés  à  donner  leur 
approbation.  —  Cass.,  20  nov.  1888,  Congar  et  autres,  [D.  90.1. 
157]  —  Ce  qui  importe,  c'est  que  l'approbation  des  évaluations 
proposées  nYmane  que  de  la  seconde  assemblée  générale. 

3397.  —  La  loi  n'indique  pas  l'intervalle  qui  doit  séparer  les 
deux  réunions.  Mais  cet  intervalle  doit  ètreau  moinsde  cinq  jours 
francs,  attendu  que',  d'après  l'art.  4,  la  délibération  de  la  seconde 
assemblée  doit,  à  peine  de  nullité,  être  précédée  d'un  rapport 


imprimé  et  tenu  à  la  disposition  des  actionnaires  cinq  jours  au 
moins  avant  la  réunion  de  cette  assemblée.  L'intervalle  sera 
même,  en  fait,  de  plus  de  cinq  jours,  car  le  délai  de  cinq  jours 
ne  compte  qu'à  dater  du  moment  où  le  rapport  imprimé  a  été 
tenu  à  la  disposition  des  actionnaires,  dûment  informés,  soit  au 
siège  social,  soit  en  tout  autre  lieu  convenu.  —  Cohendy  et 
Darras,  op.  cit.,  n.  26;  Houpin,  t.  1,  n.  504;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  709:  Pont,  n.  986;  Vavasseur,  n.  424. 

3398.  —  Il  n'est  du  reste  nullement  nécessaire,  la  loi  ne 
l'exigeant  pas,  que  le  rapport  soit  adressé  aux  souscripteurs,  il 
suffit  qu'il  ait  été  tenu  à  leur  disposition  dans  un  lieu  désigné, 
et  qu'ils  en  aient  été  prévenus  par  leur  avis  de  convocation.  — 
Bédarride,  n.  106:  Beslay  et  Lauras,  n.  433:  Cohendy  et  Darras, 
op.  cit.,  n.  27;  Houpin.  t.  I,  n.  506;  Pont,  n.  996.  —  Quelques 
auteurs  exigent  cependant  cet  envoi.  «  La  loi  ajoute,  fait  obser- 
ver Floucaud-Pénardille  t.  1,  n.  409)  que  le  rapport  doit  être 
imprimé,  ce  qui  donne  lieu  à  supposer  qu'elle  a  voulu  qu'une 
copie  en  fût  envoyée  à  chaque  associé,  afin  de  pouvoir  mieux  en 
étudier  les  éléments  et  les  conclusions.  »  —  Qu'un  tel  envoi  soit 
désirable  nous  n'en  disconvenons  pas;  mais  en  l'absence  d'un 
texte  impératif,  il  ne  nous  parait  pas  pouvoir  être  imposé. 

3399.  —  En  tout  cas,  on  s'accorde  à  admettre  que  les  deux 
réunions  ne  sauraient  avoir  lieu  le  même  jour,  conformément 
à  une  pratique  réputée  licite  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  juill. 
1856.  —  Douai,  22  mars  1865,  Pilate,  [S.  66.2.13,  P.  66.86] 

3400.  —  Si  le  rapport  n'était  tenu  à  la  disposition  des 
actionnaires  que  moins  de  cinq  jours  avant  la  réunion  de  la  se- 
conde assemblée,  il  y  aurait  là  une  cause  de  nullité.  Mais  si  le 
rapport  imprimé  du  commissaire  vérificateur  n'avait  soulevé  au- 
cune protestation,  à  cet  égard,  de  la  part  des  actionnaires  lors 
de  leur  seconde  réunion,  il  y  aurait  présomption  qu'il  a  été  mis 
conformément  à  la  loi,  à  la  disposition  des  actionnaires  cinq 
jours  avant  la  réunion  de  l'assemblée.  —  Paris,  12  déc.  1889, 
[Rev.  des  soc. ,'90.179]  —  Orléans,  14  juin  1893,  [Rev.  des  soc, 
93.570]  —  Sic,  Cohendy  et  Darras,  op.  cit.,  n.  28  :  Houpin,  t.  1, 
n.  506;  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  407. 

3401.  —  Cependant,  ce  n'est  qu'une  présomption  qui  pour- 
rait être  renversée  par  la  preuve  contraire,  notamment  par  l'exa- 
men de  la  comptabilité  de  l'imprimeur,  où  l'on  pourrait  trouver 
la  date  de  livraison  du  rapport  imprimé.  —  Mêmes  auteurs.  — 
Aussi  fera-t-on  sagement  d'observer  le  délai,  et  même  de  faire 
constater  dans  le  procès-verbal  de  la  réunion  que  les  action- 
naires reconnaissent  avoir  eu  communication  du  rapport  cinq 
jours  avant  la  réunion  de  la  seconde  assemblée.  Dans  tous  les 
cas,  ce  serait  au  demandeur  en  nullité  à  prouver  que  les  pres- 
criptions légales  à  ce  sujet  n'ont  pas  été  obéies.  —  Orléans, 
14  juin  1893,  précité. 

3402.  —  La  loi  ne  dit  pas  ce  que  doit  contenir  le  rapport 
dont  nous  nous  occupons.  Son  contenu  varie,  en  effet,  suivant 
les  circonstances.  D'une  manière  générale,  il  doit  renfermer 
tous  les  documents  et  tous  les  renseignements  propres  à  éclai- 
rer l'assemblée  sur  la  valeur  véritable  des  apports,  et  sur  la  cause 
des  avantages  particuliers,  relater  les  expertises  faites  sur  le 
terrain,  indiquer  les  termes  de  comparaison  fournis  par  les  ré- 
sultats d'entreprises  similaires  en  exploitation,  et  formuler  des 
conclusions  motivées. 

3403.  —  C'est  habituellement  la  première  assemblée  géné- 
rale qui  désigne  le  rapporteur.  Cependant,  si  cette  première 
assemblée  s'était  bornée  à  nommer  des  commissaires,  ceux-ci 
pourraient  alors  confier  la  rédaction  du  rapport  à  l'un  d'entre 
eux,  voire  même  à  une  autre  personne.  —  Houpin,  t.  1,  n.  506: 
Pont,  n.  994. 

3404.  —  Dans  le  cas  où  la  première  assemblée  aurait  nommé 
deux  commissaires  et  où  l'un  d'entre  eux,  par  suite  d'un  événe- 
ment fortuit  ultérieur  décès,  interdiction ),  se  trouverait  dans 
l'impossibilité  de  coopérer  au  rapport,  ledit  rapport,  présenté 
par  l'unique  commissaire  restant,  serait  nul,  et  la  société,  par 
voie  de  conséquence,  serait  entachée  de  nullité.  —  Douai,  7  févr. 
1895, [J.  des  soc,  95.323]  —  Sic,  Houpin,  t.  1.  n.  506;  Floucaud- 
Pénardille,  1. 1 ,  n.  409.  —  Même  solution  en  cas  de  démission  de 
l'un  d'entre  eux.  —  Même  arrêt.  —  Dans  cette  hypothèse,  la  seule 
voie  régulière  serait  de  procéder  à  une  nouvelle  nomination  de 
commissaires,  ou  de  réinvestir  par  un  vote  le  commissaire  res- 
tant. 

3405.  —  Le  rapporteur  n'est  tenu  à  aucune  forme,  ni  à  aucun 
délai,  sauf  les  formes  el  les  délais  qui  auraient  été  prescrits 
par  l'assemblée  dont  il  tiendrait  son  mandat.  Par  conséquent,  si 
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l'assemblée  n'avait  pas  ordonné  d'expertise,  le  rapporteur  ne 
serait  pas  obligé  d'y  recourir,  il  pourrait  faire  son  rapport  sur  les 
seuls  renseignements  qui  lui  Beraient parvenus.  —  V.  cep.  Lyon, 
1 1  juin  1896,  | .'.  des  soc,  95.499]  —  Il  peut  même  dépos. 
rapport  le  jour  où  il  a  été  nommé.  —  Douai,  31  mai  1889,  [./. 
c,  91.283 
34UO.  —  Le  rapport  manuscrit  doit  être  signé  par  le  ou  les 
rapporteurs,  et  déposé  au  siège  social.  —  Iloupin,  t.  I,  n.  506. 

3407.  —  II.  Convocation  des  actionnaires.—  Tous  les  action- 
doivenl  être  convoqués  aux   deux  assemblées  dont  nous 

venons  de  parler.  Fn  sorte  que, suivant  la  remarque  de  MM.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  u  ce  sont  plutôt  des  assemblées  de  souscrip- 
teurs que  des  assemblées  d'actionnaires;  car  il  n'y  a  d'action- 
naires qu'après  la  constitution  de  la  société  ».  Il  n'y  a  donc 
aucun  compte  à  tenir  des  clauses  statutaires  qui  exigeraient 
qu'un  actionnaire  eut  un  certain  nombr.'  d'actions  pour  être 
appelé  aux  assemblées  générales.--  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  -, 
n.  710;  Iloupin,  t.  I.  n.  502;  Mornard,  p.  71;  Pont,  n.  982  et 
liuben  de  Couder,  v°  .Soc.  en  coinm.,  n.  132;  Yavasseur, 
t.  2,  n.  B94;  Deloison,  n.  327;  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  438. 

3408.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que,  dans  le  cas  d'augmentation 
du  capital  social,  l'assemblée  chargée  d'apprécier  les  apports  en 
nature  et  les  avantages  particuliers  conlérés  à  de  nouveaux 
actionnaires,  doit  comprendre  à  la  fois,  à  peine  de  nullité,  tant 
les  anciens  actionnaires  que  les  nouveaux.  —  Cass.,  19  oct. 
1892,  Liquid.  de  la  Soc.  financière  de  Paris,  [S.  et  P.  93.1.89, 
et  la  note  de  M.  Houpin,  D.  92.1.593] 

3409.  —  C'et-t  ;:u  gérant  ou  aux  fondateurs  de  la  société 
qu'incombe  l'obligation  de  convoquer  les  actionnaires.  Ces  der- 
niers ne  sauraient,  de  ce  chef,  encourir  aucune  responsabilité. 

—  Amiens,  16  janv.  1875,   Cungniez,    [S.   75.2  193,  P.  75.800] 

—  Iloupin,  t.  1,  u.  502. 

3410.  —  La  loi  ne  prescrit  aucune  condition  de  forme  pour 
la  convocation  des  actionnaires  aux  deux  assemblées;  il  faut 
donc  se  référer  aux  statuts  pour  les  régies  de  forme  de  cette 
convocation.  Dans  le  silence  des  statuts,  on  doit  considérer 
comme  valable  toute  espèce  de  convocation,  pourvu  qu'elle  soit 
susceptible  d'arriver  à  la  connaissance  de  tous  les  souscripteurs. 
La  convocation  individuelle  par  lettre  ou  circulaire  est  sans 
doute  le  mode  préférable  ;  mais  on  n'en  saurait  faire  une  obliga- 
tion. —  Bordeaux,  12  mai  1897,  [J.  des  soc,  97.510;  liép.  not., 
n.  10104]  —  Le  plus  ordinairement,  la  convocation  se  lait  col- 
lectivement au  moyen  d'un  avis  inséré  dans  une  ou  plusieurs 
feuilles  d'annonces  légales  de  la  localité.  Ce  mode  de  convocation 

lable.  —  Arlhuys,  n.  63;  Cohendy  et  Darras,  C.  comm. 
(irin.,  Lot  de  1867,  sur  l'art.  4,  n.  33;  Houpin,  n.  503;  Mathieu 
lurguignat,  n.  43;  Percerou,  p.  123;  Huben  de  Couder, 
v°  Soc.  en  comm.,  n.  125;  Vavasseur,  n.  424.  —  V.  cependant, 
Beslav  et  I. auras,  n.  420;  Foureix,  p. 208  ;  Fioucaud-Pénardille, 
t.  1,  n.  404. 

3411.  —  Une  convocation  verbale  sérail  -elle  suffisante?  Il  a 
été  jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  la  clause  des  statuts 
d'après  laquelle  la  convocation  pour  les  assemblées  constitutives 
pourra  avoir  lieu  verbalement  ou  par  lettre  missive  des  fondateurs 
n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public,  et  que  l'assemblée  tenue 
conformément  à  celte  disposition  est  régulière,  surtout  s'il  ap- 
pert du  registre  des  délibérations  quetous  les  actionnaires  étaient 
présents  ou  représentés.  —  Orléans,  1 4  juin  1  ï>93,  Synd.  Soc.  des 
eaux  de  Sainl-Galmier,  [S.  et  P.  95.2. 1 6 1 J  —  Nous  admettrions 
ia  validité  delà  convocation  verbale,  si  la  première  assemblée,  à 
laquelle  assistaient  tous  les  actionnaires,  renvoie  à  jour  fixe  la 
réunion  de  la  seconde  assemblée. 

3412.  —  Mais  cette  unanimité  est  difficile  à  obtenir,  et  aussi 
à  prouver.  Aussi,  nous  parait-il  prudent  de  ne  pas  recourir  à  la 
convocation  verbale.  Il  serait  toujours  dillicile  de  faire  la  preuve 
de  la  convocation,  en  pareille  hypothèse,  et,  faute  de  preuve, 
la  société  pourrait  se  trouver  entachée  de  nullité.  —  Houpin,  l.  1, 
n.  503. 

3413.  —  Il  faut  une  convocation  pour  chacune  des  deux  as- 
semblées ;  car  l'art.  4  de  la  loi  de  1867  dit  que  la  seconde  assem- 
blée doit  statuer  après  une  nouvelle  convocation.  Donc  une  con- 
vocation unique  pour  les  deux  assemblées  serait  irrégulière.  — 
Iloupin,  l.  1,  n.  503;  Pont, n.  837;  Ruben  de  Couder,  v°  Soc.  en 
comm.,n.  125;  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.406.—  Cependant  si 
tous  les  actionnaires  se  trouvaient  présents  à  la  seconde  assem- 
blée, l'irrégularité  serait  couverte.  —  Mêmes  auteurs. 

3414.  —  Il  a  été  décidé  toutefois,  sous  l'empire  de  la  loi  de 

Répertoire.  —  Tome  XXXIV. 


1856,  qu'un  actionnaire  absent  à  la  première  réunion  pourrait  ne 
pas  être  de  nouveau  convoqué  pour  la  seconde,  si  la  convoi 

ire  faite  à  cet  actionnaire  (qui  d'ailleurs  a  ratifié  les  déli- 
bérations prises  en  son  absence  rappelai!  à  assister  aux  délibé- 
rations relatives  à  la  constitution  définitive  de  la  société.  — 
Douai,  22  mars  1805,  Pilate,  [S.  66.2.13,  P.  66.86]  —  Mais,  sous 
le  régime  de  la  loi  de  1867,  le  mot  nouvelle  inscrit  dans  l'art.  4 
ne  permet  pas  d'admettre  cette  solul 

3415.  —  Bien  que  la  loi  ne  dise  pas  qu'un  délai  déterminé 
doive  s'écouler  entre  la  convocation  et  la  réunion  de  l'assemblée 
générale,  il  va  de  6oi  qu'on  doit  observer  le  délai  nécessaire  pour 
que  la  convocation  parvienne  à  la  connaissance  de  tous  les 
actionnaires  et  que  chaque  actionnaire,  sur  le  vu  de  la  convocation, 
ait  le  temps  nécessaire  de  se  rendre  à  l'assemblée  eu  égard  à  la 
dislance  de  son  domicile.  —  Iloupin,  t.  I,  n.  50i;  Pont,  n.  983  : 
Floucaud-Pénardille,  t.  I,  n.  407.  —  V.  Bordeaux,  12  mai  1897, 
précité.  —  La  première  assemblée  pourrait  cependant  être  tenue 
le  lendemain  même  du  jour  de  la  déclaration  notariée,  laquelle 
doit   précéder  la  convocation,  si   en    fait    tous 

étaient  présents.  Cette  unani  eurs  il  ri  s  i  sable  dans  une 

ise,  couvrirait  l'irrégularité  de  la  convocation 
résultant  de  l'insuffisance  du  délai.  —  Paris,  12  déc.  1889,  [./. 
des  soc, 91.181— ■  Houpin,  t.  I,  n.  504.— V. aussi  Trih.  Bruxelles, 
Il  mai  1887,  [J.  des  soc,  90.148] 

3416.  — Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  qu'il  ne  résul- 
terait aucune  nullité  de  ce  que  la  convocation  à  la  première 
assemblée  générale  constitutive  d'une  société  anonyme  aurait 
été  faite  dans  les  statuts,  à  la  rédaction  desquels  étaient  présents 
tous  les  actionnaires,  alors  surtout  que  tous  les  actionnaires  ont 
pris  part  à  l'assemblée  générale  constitutive  ainsi  convoquée.  — 
Paris,  17  nov.  1891,  Alépée  et  Derriey,  [S.  et  P.  92.2.281,  D.  91. 
1.150  —  V.  aussi  Paris,  13  nov.  1890,  Froment  et  autres,  [S. 
et  P.  92.2.210,  D.  92.2.159] 

3417.  —  III.  Lies  actionnaires  qui  ont  voix  délibérative.  — 
Le  droit  de  prendre  part  au  vote  dans  chaque  assemblée  appar- 
tient à  tous  les  actionnaires.  Chaque  actionnaire  aura  donc  une 
voix  et  n'en  aura  qu'une,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions 
qu'il  a  souscrites.  Tel  est  du  moins  le  principe.  Ce  principe 
comporte  toutefois  un  tempérament  pour  les  sociétés  anonymes. 
D'après  l'art.  27,  alin.  2,  dans  les  sociétés  anonymes,  les  sta- 
tuts peuvent  stipuler  que  le  nombre  de  voix  dont  disposera 
ehaque  actionnaire  dans  les  assemblées  constitutives  sera  pro- 
portionnel au  nombre  de  ses  actions,  pourvu  toutefois  que  le 
nombre  de  voix  ainsi  attribué  ne  dépasse  pas  dix.  Il  ne  faut  pas, 
en  effet,  que  les  gros  actionnaires  puissent  écraser  les  petits. 

3418.  —  Mais  on  ne  saurait  étendre  aux  commandites  par 
actions  cette  exception  établie  pour  les  sociétés  anonymes,  car 
les  exceptions  sont  de  droit  étroit.  Donc,  pour  les  commandites 
par  actions,  il  faut  en  revenir  au  principe,  à  savoir  que  chaque 
actionnaire  ne  dispose  que  d'une  voix,  quel  que  soit  le  nombre 
des  actions  qu'il  possède,  et  quelles  que  soient  les  dispositions 
statutaires  à  cet  égard,  car  les  dispositions  statutaires  visent  la 
société  constituée  et  ne  sauraient  s'appliquer  aux  assemblées 
constitutives,  qui  sont  une  des  étapes  de  la  formation  de  la  so- 
ciété.— .Arthuys,  n.  64;  Beslay  et  Lauras,  n.  413  à  417;  Cohendy 
et  Darras,  C.  comm.  ann.,  L.' de  ISG7,  art.  1,  n.  36;  Houpin, 
t.  1,  n.  513;  Mornard,  p.  71;  Pont,  n.  1005;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  1017  bis;  Rousseau,  t.  1,  n.  1885.  —  V.  aussi 
Bordeaux,  12  mai  1897,  précité.  —  Contra,  Vavasseur,  n.  421. 

3419.  —  D'après  ,1'art.  4,  sont  exclus  du  droit  de  voter  les 
associés  qui  ont  fait  des  apports  en  nature  ou  en  faveur  desquels 
out  été  stipulés  des  avantages  particuliers.  Ils  seraient  à  la  fois 
juges  et  parties.  Mais  ce  que  la  loi  leur  refuse,  c'est  seulement  le 
droL  de  voter.  Ils  peuvent  fort  bien  prendre  part  à  la  discussion, 
fournir  des  renseignements,  donner  même  des  avis  ;  ils  ont  en  un 
mot  voix  consultative,  mais  ils  ne  sauraient  prendre  part  à  la 
délibération  qui  concerne  leurs  apports  ou  avantages. —  Houpin, 
t.  1,  n.  514;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  712;  Floucaud- 
Pénardille,  t.  1,"  n.  429;  Rousseau,  t.  I,  n.  1890. 

3420.  —  Le  motif  qui  fait  refuser  le  droit  de  vote  à  ceux  qui 
ont  fait  des  apports  ou  stipulé  des  avantages  particuliers,  doit 
le  leur  faire  refuser,  même  quand  ils  ont  souscrit  aussi  des  ac- 
tions de  numéraire,  parce  que,  en  ce  cas,  leur  vote  ne  saurait 
plus  être  désintéressé..  —  Cass.,  22  févr.  1888,  Bourdais  frères, 
[S.  88.1.417,  P.  88.1036,  et  la  note  de  M.  Lacointa,  D.  88.1. 
297];  —  6  nov.  1894,  Alépée,  et  17  déc.  1894,  De  Goldschmidl, 
[S.  et  P.  95  1. 113,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  95.1.151]; 
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—  18  oct.  1899,  Martin,  [S.  et  P.  1901.1.81,  et  la  note  de 
M.  Wahl]  —  Paris,  17  nov.  1891,  Alépée  et  Derriev,  [S.  et  P. 
92.2.281,  D.  92.2.151]  ;—  14avr.  1892,  De  Ooldschmi'dt  et  autres, 
[S.  et  P.  93.2.281,  D.  92.2.347] ;  —  3  mars  1896,  [J.  des  soc, 
97.61]  —  Trib.  comm.  Seine,  12  août  1891,  [J.  Le  Droit,  12  sept. 
1891]  —  Alauzet,  n.  651  ;  Bédanïde,  n.  123;  Beslay  et  Lauras, 
n.  463;  Boistel,  n.256;  Houpin,  t.  1,  n.  614;  Lyon-Caen  et  Re-. 
nault,  t.  2,  n.  712;  ,Malhieu  etjBourguignat,  n.  45;  Pont,  n.  1008; 
Rivière,  n.  ,47;  Rousseau,  t.  1,  n.  1891;  Vavasseur,  n.  419; 
Tonnelier,  Des  app.  en  nat.  dans  les  soc.  par  act.,  p.  46;  Bra- 
vard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  283;  Ruben  de  Couder, 
Dict.  de  \dr.  comm.,  SuppL,  v  Soc.  en  commandite,  n.  69.  —  V. 
aussi  Lacointa,  note  sous  Cass.,,  22  févr.  1888,  précité. 

3421.  —  Et  la  même  solution  doit  recevoir  son  application 
au  cas  où  il  s'agit  d'associés  dont  les  actions  correspondraient 
pour  partie  à  des  apports  en  nature  et  pour  partie  à  des  apports 
en  numéraire.  —  Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  6  nov.  et  17  déc. 
1894,  précité.  —  V.  suprà,  n.  3155  et  s. 

3422.  —  Mais  la  prohibition  concernant  le  vote  des  appor- 
teurs  et  de  ceux  qui  jouissent  d'avantages  particuliers  n'est  que 
relative.  Ils  doivent  s'abstenir  de  prendre  part  au  vote  concernant 
leur  apport  ou  leur  avantage,  mais  ils  peuvent  prendre  part  au 
vote  relatif  à  un  apport  ou  un  avantage  auquel  ils  sont  étran- 
gers. Eneflet,  le  but  de  la  loi  est  d'interdire  les  votes  intéressés; 
et  ici,  le  vote  n'est  pas  plus  suspect  que  celui  des  autres  ac- 
tionnaires, rapporteur  n'ayant  plus  à  statuer  sur  ses  propres  in- 
térêts. —  Cass.,  20  janv.  1892,  Dutertre  et  Ouvrard,  [S.  et  P.  92. 
1.260,  D.  92.1.229]  —  Angers,  17juill.  1887,  sous  Cass.,  22  févr. 
1888,  précité.  —  Sic,  Alauzet,  n.  651;  Arthuys,  n.  65;  Boistel, 
n.256;  Rousseau,  t.  1,  n.  1893;  Houpin,  t.  1,  n.  514;  Pic,  Ann. 
de  dr.  comm.,  1892,  p.  222;  Pont,  n.  1009;  Ruben  de  Couder, 
v°  Soc.  en  comm.,  n.  137;  Vavasseur,  n.  419;  Floucaud-Pénar- 
dille,  t.  1,  n.  429.  —  Contra,  Percerou,  p.  125.  —  C'est  en  vain 
qu'on  objecte  que  les  termes  de  la  loi  sont  absolus,  que  la  loi 
exclut  du  vote  les  apporteurs  en  nature,  sans  distinguer;  c'est 
mal  interpréter  la  pensée  du  législateur  qui  veut  seulement  exclure 
du  vote  ceux  qui  ont  intérêt  à  donner  leur  approbation.  On 
pourrait,  il  est  vrai,  redouter  une  collusion  entre  les  divers  ap- 
porteurs en  nature  dont  chacun  pourrait  promettre  son  appro- 
bation en  échange  de  l'approbation  des  autres.  Mais  cette  collu- 
sion ne  peut  se  présumer. 

3423.  —  Toutefois,  si  chaque  apporteur  peut  voter  sur  l'ap- 
probation des  apports  ou  avantages  à  lui  étrangers,  cela  suppose 
des  apports  distincts.  Il  n'en  serait  plus  de  même  s'il  s'agissait 
d'un  apport  indivis  fait  par  plusieurs  actionnaires  (apport  d'im- 
meubles, par  exemple,  fait  par  plusieurs  copropriétaires).  L'ap- 
port indivis  doit  être  considéré  comme  indivisible,  attendu  que 
les  copropriétaires  indivis  n'ont  pas  des  intérêts  opposés,  ni  même 
distincts.  Leur  intérêt  est  le  même;  la  division  de  l'apport,  pour 
faciliter  le  vote,  serait  une  pure  liction.  Ils  doivent  donc  tous 
s'abstenir  de  voter  sur  l'approbation  de  leur  apport  indivis.  — 
Cass.,  22  févr.  1888,  précité.  —  Agen,  27  juili.  1887,  sous  cet 
arrêt.  —  Rousseau,  t.  1,  n.  1895;  Houpin,  t.  1 ,  n.  514. 

3424.  —  Les  actionnaires  ne  sont  pas  obligés  de  prendre 
part  personnellement  au  vote.  Ils  peuvent  se  faire  représenter 
aux  assemblées  par  des  mandataires.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
recourir,  pour  ce  mandat,  à  une  procuration  notariée,  l'emploi  de 
cette  forme  n'étant  requis  par  aucun  texte,  et  les  usages  du  com- 
merce étant  contraires. 

3425.  —  Mais  faut-il  conclure,  de  cette  faculté  de  représen- 
tation, à  la  possibilité,  pour  un  apporteur  en  nature  ou  un  asso- 
cié avantagé,  de  prendre  part  au  vote  concernant  l'approbation 
de  son  apport  ou  de  son  avantage,  en  qualité  de  mandataire 
d'un  actionnaire  non  intéressé  à  l'apport  ou  à  l'avantage?  L'af- 
firmative est  généralement  admise.  En  effet,  les  actionnaires 
peuvent  se  faire  représenter  à  l'assemblée  générale  par  un  man- 
dataire, à  la  seule  condition  qu'il  soit  choisi  parmi  les  associés. 
Dès  lors,  dans  le  vote  concernant  l'approbation  des  apports  ou 
avantages,  ce  n'est  plus  la  capacité  du  mandataire  qu'il  faut 
considérer,  c'est  celle  du  mandant  :  Qui  mandat  ipse  fecisse  vi- 
detvr.  —  Cass.,  20  janv.  1892,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  25  juin 
1894,  [Rev.  des  soc,  95.39]  —  Arthuys,  n.  65;  Cohendy  et  Darras, 
C.  comm.  ann.,  L.  de  1807,  art.  4,  n.  43;  Houpin,  t.  I,  n.  514. 

3426.  —  Cette  solution  a  été  vivement  critiquée  par  plusieurs 
auteurs.  N'est-ce  pas,  disent-ils  avec  raison,  une  situation  bi- 
zarre que  celle  où  le  contrôleur  donne  mandai  au  contrôlé  d'o- 
pérer le  contrôle  lui-même,  et  peut-on  sérieusement  croire  que  ce 


mandataire,  placé  entre  deux  intérêts  opposés,  le  sien  propre  et 
celui  de  son  mandant, n'envisagera  que  ce  dernier?Ce  stoïcisme 
est  plutôt  rare  dans  la  pratique  courante,  et  il  serait  quelque  peu 
naïf  d'envisager  comme  sérieuse  une  vérification  effectuée  dans 
des  conditions  semblables.  —  Bonfils,  Rev.  crit.  de  leg.,  1893, 
p.  401  et  s.;  Rousseau,  t.  1,  n.  1899. 

3427.  —  Ceux  que  la  loi  exclut  du  vole,  ce  sont  les  associés 
qui  ont  lait  des  apports  en  nature.  La  jurisprudence  en  conclut, 
avec  une  bienveillance  extrême,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  refuser  le 
droit  de  vote  à  ceux  qui,  sans  être  apporteurs  en  nature,  ont 
néanmoins  un  grand  intérêt  à  ce  que  la  valeur  des  apports  soit 
exagérée.  Ainsi  quand  une  société  en  absorbe  une  autre,  et  que 
celle-ci  fait  à  celle-là  l'apport  de  son  actif,  cet  apport  sera  valable 
si,  lors  du  vote  d'approbation,  le  directeur  de  la  société  appor- 
teuse  s'est  abstenu  de  voter,  tandis  que  tous  les  actionnaires  de 
la  société  apporteuse,  actionnaires  aussi  de  la  société  nouvelle, 
ont  pris  part  au  vote  concernant  l'apport,  dont  ils  avaient  un 
intérêt  manifeste  à  exagérer  la  valeur.  En  faveur  de  cette  solu- 
tion, on  peut  dire  que  les  prescriptions  légales  ont  été  respectées 
à  la  lettre.  Les  actionnaires  n'étaient  pas  propriétaires  du  fonds 
social  apporié,  ils  avaient  donc  le  droit  de  voter;  le  fonds  social 
appartenait  à  la  société,  personne  morale,  c'était  la  société  qui 
était  le  véritab'e  apporteur,  représenté  par  le  directeur.  Or  celui- 
ci  s'est  abstenu.  Ainsi  se  trouve  réalisé  le  vœu  de  la  loi.  —  Pa- 
ris, 17  avr.  1894,  Comp.  des  chemins  de  fer  argentins,  [S.  et  P. 
95.2.121,  et  la  note  de  M.  Wahl]  —  et  sur  pourvoi,  Cass.,  5  nov. 
1895,[D.  97.1.113  et  la  note  de  M.  Thaller]  —  V.  aussi  Trib. 
comm.  Seine,  llï  mars  1887,  [Rev.  des  soc,  87.335] 

3428.  —  11  nous  parait  dilficile  d'approuver  cette  décision  de 
la  jurisprudence.  Il  est  manifeste  que  la  plupart  des  actionnaires 
qui  avaient  pris  part  au  vote  d'approbation  des  apports  avaient 
intérêt  à  exagérer  l'évaluation  du  fonds  social  apporté.  La  situa- 
tion de  ces  actionnaires  était  exactement  la  même  que  s'ils 
avaient  été  copropriétaires  indivis  du  fonds  social  apporté.  On  a 
peut-être  respecté  la  lettre  de  la  loi,  on  en  a  sûrement  violé 
l'esprit.  —  V.  Arthuvs,  n.  65;  Houpin,  n.  514;  Rousseau,  t.  1, 
n.  1896. 

3429.  —  M.  Thaller,  cependant,  n'hésite  pas  à  approuver 
la  jurisprudence  précitée,  «  Une  assemblée  de  vérification  d'ap- 
ports est  nulle,  dit-il,  lorsque  la  même  personne,  réunissant  les 
deux  rôles  d'apporteur  et  de  souscripteur  en  numéraire,  vole  en 
sa  deuxième  qualité  l'apport  qu'elle  a  constitué  en  vertu  de  la 
première.  Ici,  pour  les  administrateurs  donl  le  vote  était  incriminé, 
ce  cumul  de  position  n'existait  pas.  C'est  la  société  au  conseil 
d'administration  de  laquelle  ils  appartenaient  qui  avait  fait  l'ap- 
port et  comparu  aux  statuts  par  un  directeur;  c'étaient  eux- 
mêmes  qui,  en  leurs  noms  propres,  avaient  souscrit  des  actions. 
Le  directeur  suffisait  à  représenter  la  société  auteur  de  la  con- 
cession dans  la  constitution  des  chemins  de  fer  argentins.  Il  avait 
été  sans  doute  habilité  préalablement  par  une  délibération  de 
son  conseil  d'administration  et  même  de  son  assemblée  générale. 
Mais  il  n'en  résultait  point  que  les  membres  d'un  conseil,  par 
leur  présence  aux  assemblées  de  vérification,  eussent  conservé 
leur  qualité  d'administrateurs;  ils  en  avaient  une  autre,  une 
qualité  toute  différente,  celle  de  souscripteurs  personnels...  »  — 
Thaller,  note  précitée.  —  V.  Wahl  note  sous  Paris,  17  avr.  1894, 
précité. 

3430.  —  En  dehors  des  cas  que  nous  avons  exposés,  si  un 
apporteur  en  nature  ou  un  associé  avantagé  prenait  part  au  vote 
d'approbation  des  apports  ou  avantages  particuliers,  ce  vote 
entraînerait  nullité  de  la  société.  —  Cass.,  22  févr.  1888,  précité. 

3431.  —  Aussi  fera-t-on  bien,  dans  le  procès-verbal  de  la 
seconde  réuniun  de  l'assemblée,  de  constater  que  les  apporteurs 
et  les  associés  avantagés  n'ont  pas  pris  part  au  vote.  Cela  peut 
être  utile  au  point  de  vue  de  la  preuve. 

3432.  —  La  jurisprudence  dominante  estime  que  si,  malgré 
les  prohibitions  de  la  loi,  dos  apporteurs  en  nature  ou  des  asso- 
ciés avantagés  ont  pris  part  au  vote  d'approbation,  la  délibération 
est  valable,  pourvu  que,  en  dé'alquant  les  votes  des  apporteurs 
en  nature  et  des  associés  avantagés,  les  apports  et  les  avantages 
aient  été  approuvés  par  une  majorité  d'actionnaires  obtenue  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi.  —  Cass.,  6  nov.  1894,  précité; 

—  18 oct.  1899,  Martin, [S. et  P.  1901. 1.81,  et  la  note  de  M.  Wahll 

—  Paris,  17  nov.  1891,  Alépée  et  Derriev,  [S.  et  P.  92.2.281,  D. 
92.2.347]  —  Contra,  Lyon,  3  déc.  1896,  [Rev.  des  soc,  ;n;.253[  — 
Trib.  comm.  Seine,  25  juin  1895,  [Hei'.des  soc,  95.39] —  Arthuys, 
u,  63;  Cohendy  et  Darras,  op.  et  loc.  cit.,  n.  45;  Houpin,  t.  1, 
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n.  514;  Giraud,  Ann.  de  dr.  comm.,  1895,  t.  2,  p.  215;  Rous- 
seau, t.  I,n.  1897.  —  Contra,  Cass.,  17  déc.  I8'J4,  De  Gold- 
schnii.it  et  autres,  [S.  el  P.  98.1.113,  D.  95.1.151 

3433.  —  «  Qu'importe,  fait  justemenl  remarquer  M.  I 
Caen  note  sous  Case.,  6  nov.  et  17  déc.  1894, [S.  el  P.  ïo.1.1  13 
que  les  associas  ayanl  fait  dee  apporta  en  nature  aient  volé,  si, 
en  définitive,  en  considérant  leurs  rotes  comme  non  avenus,  on 
trouve  que  la  délibération  réunit  toutes  les  conditions  exigées  par 
la  loi?  Le  Imt  du  législateur  est,  en  définitive,  atteint.  La  par- 
ticipation des  appurleurs  eu  nature  au  vote  ne  peut  pas  plus  faire 
redouter  unr  influence  irrégulière  exercée  par  eux  sur  les  antres 
actionnaires  que  la  participation  à  la  délibération  précédant  le  vote, 
ci  môme  serait  plus  a  redouter,  et  pourtant  il  n'est  pas 
douteux  qu'elle  est  admise  :  ils  ont  voix  consultative,  la  loi  ne 
leur  refuse  que  voix  délibéralwe,  d'après  les  termes  mêmes  de 
l'art,  i  de  la  loi  de  186 

3431.  —  A  plus  forle  raison,  la  prési  m  emblée  gé- 

nérale chargée  de  vérifier  les  apports,  des  souscripteurs  d'ac- 
tions qui  sunt  en  même  temps  attributaires  d'actions  d'apports, 
n'a-t-elle  pas  pour  effel  de  compromettre  la  validité  de  la  délibéra- 
tion à  laquelle  ces  derniers  ont  indûment  concouru,  si  la  délibé 
ration  a  été  prise  à  l'unanimité.  —  Cass.,  18  oct.  1899,  pi 

3435.  —  IV.  Majorité"  requise  et  quorum  de  présence  pour  la 
validité  des  délibérations.  —  La  majorité  requise  pour  la  validité 
des  délibérât  ons  dont  nous  parlons  doit  se  former  dans  d  s 
conditions  différentes  suivant  qu'il  s'agit  de  la  société  en  com- 
mandite par  actions,  ou  de  la  société  anonyme. 

3430.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  sociétés  en  commandite 
par  actions,  l'art.  4,  L.  -'4  juill.  1867,  exige  que  les  délibérât!'  m 
relatives  à  l'approbation  des  apports  et  avantages  soient  prises 
à  une  majorité  comprenant  le  quart  des  actionnaires  et  représen- 
tant le  quart  du  capital  social  en  numéraire,  sauf  si  les  statuts 
exigent  une  majorité  plus  forte,  auquel  cas  i!  faudrait  suivie 
les  statuts.—  Houpiu,  t.  I,  n.  511;  Pont, n.  1004.—  La  majorité 
exigée  par  l'art.  4,  g  4,  L.  24  juill.  1867,  pour  la  vérification  des 
apports  en  nature  dans  une  société  en  commandite  par  actions 
doit  être  calculée,  tant  au  point  de  vue  du  nombre  des  associés 
que  du  capital  en  numéraire,  abstraction  faite  des  associés  ap- 
porteurs  et  du  capital  en  numéraire  par  eux  souscrit.  —  Paris, 
17  nov.  1801,  précité. 

3437.  —  Cette  majorité  spéciale  est  la  condition  nécessaire 
et  suflisante  de  la  délibération.  Aucun  quorum  de  présence  n'est 
exigé. 

3438.  —  En  ce  qui  concerne  les  sociétés  anonymes,  au  con- 
traire, la  loi  ne  s'explique  que  sur  le  quorum  de  présence,  et  ne 
prescrit,  expressément  du  moins,  aucune  majorité  spéciale.  En 
effet,  d'après  l'art.  30,  L.  24  juill.  1867,  relatif  aux  sociétés  ano- 
nvmes  «  les  assemblées  qui  ont  à  délibérer  sur  la  vérification  des 
apports...  doivent  être  composées  d'un  nombre  d'actionnaires 
représentant  au  moins  la  moitié  du  capital  social.  —  Le  capital 
social  dont  la  moitié  doit  être  représentée  pour  la  vérification  de 
l'apport,  se  compose  seulement  des  apports  non  soumit  à  vérifi- 
cation. —  Si  l'assemblée  générale  ne  réunit  pas  un  nombre 
d'actionnaires  représentant  la  moitié  du  capital  social,  elle  ne 
pe-ut  prendre  qu'une  délibération  provisoire.  Dans  ce  cas,  une 
nouvelle  assemblée  générale  est  convoquée.  Deux  avis  publiés  à 
huit  jours  d'intervalle,  au  moins  un  mois  à  l'avance,  dans  l'un 
des  journaux  désignés  pour  recevoir  les  annonces  légales,  font 
connaître  aux  actionnaires  les  résolutions  provisoires  adoptées 
par  la  première  assemblée,  et  ces  résolutions  deviennent  définiti- 
ves, si  elles  sont  approuvées  par  la  nouvelle  assemblée,  composée 
d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  le  cinquième  au  moins 
du  capital  social  ». 

3439.  —  Il  résulte  de  ce  texte  que,  dans  les  sociétés  anony- 
mes, les  assemblées  constitutives  ne  peuvent  délibérer  que  si 
elles  sont  composées  d'un  nombre  d'actionnaires  représentant 
au  moins  la  moitié  du  capital  social,  calculée  uniquement  sur  le 
capital  en  numéraire,  et  défalcation  faite  de  la  valeur  des  apports 
en  nature.  Soit  une  société  anonyme  au  capital  de  un  million,  et 
où  les  apports  en  nature  sont  représentés  par  400,000  fr.  d'ac- 
tions d'apport.  Le  capital  dont  la  moitié  doit  être  représentée  à 
l'assemblée  constitutive  sera  donc  de  600,000  fr.  Il  faudra,  par 
conséquent,  que  les  actionnaires  prenant  part  à  la  délibération 
représentent  au  moins  300,000  fr.  par  la  valeur  de  leurs  actions. 

3440.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  capital  social  dont 
la  moitié  doit  être  représentée  se  compose  uniquement  du  capital 
souscrit  en  espèces  par  les  associés  non  apporleurs,  ou  s'il  faut 


également  y  comprendre  les  actions  en  numéraire  qui  peuvent 
appartenir  aux  associés  apporteurs,  V.  infrà,  n.  3451  et  s. 

'.iï't  1.  —  Dans  le  ca  lionnaires  présents  a  la  réunion 

de  l'assemblée  constitutive  ne  représenteraient  pas  la  moi! 

i!  ainsi  entendu,  cette  assemblée  ne  pourrait  prendre 
qu  une  délibération  provisoire.  Il  y  aurail  lieu  de  convoquer  une 
autre  assemblée,  après  deux  avis  publiés  à  huit  jours  d 
valle,  au  moins  un  mois  à  l'avance.  Alors,  si  les  résolution» 
provisoires  arrêtées  par  la  première  assemblée  sont  adoptées 
par  la  nouvelle,  les  résolutions  provisoires  deviennent  défini- 
tives, pourvu  toutefois  que  la  nouvelle  assemblée  représente  un 
cinquième  du  capital  social,  défalcation  faite  de  la  valeur  des 
apports  en  nature. 

3442.  —  Cette  condition  est  spéciale  aux  sociétés  anonymes; 
lorsque  les  assemblées  des  sociétés  en  commandite  par  actions 
n'ont  pu  obtenir  un  vote  dans  les  conditions  légales  que  nous 
allons  préciser,  elles  ne  sauraient  procéder  à  un  autre  vote  dans 
des  conditions  moins  rigoureuses.  —  Arthuys,  n.  06  ;  Pont, 
n.  1001  ;  Lyon-Caen  et  Kenault,  t.  2,  n.  1017  bis.  —  Il  fau 

de  toute  nécessité  convoquer  une  nouvelle  assemblée,  qui  devrait 
imes  conditions  que  la  précédente.  —  Alauzet, 
n.  461;  Iloupin,  t.  I     a.  518;  Mathieu  el   Boiirguiguat,  n.  46. 
—  Contra,  Pont,  n.  1001. 

3443.  —  Nous  venons  de  voir  que  pour  les  sociétés  anony- 
mes la  loi  se  borne  à  (ixer  un  quorum  de  présence  :  les  action- 
naires réunis  aux  assemblées  générales  constitutives  doivent 
représenter  la  moitié  du  capital  social.  Faut-il  combiner  ce  ' 
quorum  de  présence  avec  le  quorum  de  majorité  imposé  aux 
sociétés  en  commandite?  Si  l'on  se  prononce  pour  la  négative, 
la  délibération  dans  les  sociétés  anonymes  pourra  être  prise  à 
la  simple  majorité,  suivant  l'art.  28,  al.  1,  qui  contient  le  droit 
commun  en  la  matière.  Si  l'on  se  prononce  en  faveur  de  l'alïir- 
mative,  il  faudra  non  seulement  que  les  actionnaires  présents 
aux  délibérations  représentent  la  moitié  du  capital  social,  mais 
encore  que  la  majorité  représente  le  quart  dos  actionnaires  et 
le  quart  du  capital  social. 

3444.  —  Dans  une  première  opinion,  on  soutient  que  les 
conditions  de  majorité  imposées  par  l'art.  4  aux  commandites 
par  actions  ne  doivent  pas  être  étendues  aux  sociétés  anonymes, 
pour  lesquelles  la  loi  n'exige  qu'un  quorum  de  présence.  On  se 
fonde  sur  ce  que  les  articles  postérieurs  d'une  loi  dérogent  aux 
articles  antérieurs.  L'art.  30  dérogeait  donc  à  l'art.  4.  Sans  doute, 
l'art.  24  renvoie  à  l'art.  4  pour  les  sociétés  anonymes,  mais  l'art.  30 
est  postérieur  à  l'art.  24  lui-même,  et  l'art.  24  n'a  pu  renvoyer  à 
l'art.  4  que  pour  les  points  nou  tranchés  par  la  loi  relativement 
aux  sociétés  anonymes.  Il  en  résulterait  que,  pour  les  sociétés 
anonymes  l'art.  30  se  suffirait  à  lui-même  et  n'aurait  pas  besoin 
d'être  complété  par  l'art.  4  relatif  aux  sociétés  en  commandite.  La 
loi  n'exigeant  qu'un  quorum  de  présence;  si  ce  quorum  était  at- 
teint, la  délibération  serait  valablement  prise,  quand  bien  même 
la  majorité  ne  représenterait  pas  le  quart  des  actionnaires  et  le 
quart  du  capital  social  en  numéraire.  —  Arthuys,  n.  67;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  713,  et  note  sous  Cass.,  6  nov.  1894, 
Alépée  et  Derriey,  [S.  et  P.  95.1.113];  Percerou,  p.  124;  Va- 
vasseur,  n.  894;  Ruben  de  Couder,  v°  Soc.  en  comm.,  Supp., 
n.  75;  Rousseau,  t.  1,  n.  1901;  Durandy,  Les  assembl.  {faction. 
dans  les  soc.  anon.,  p.  3  et  42. 

3445.  —  Nous  préférons  l'opinion  suivie  par  la  jurispru- 
dence, d'après  laquelle  les  prescriptions  de  l'art.  30  concernent 
les  sociétés  anonymes  doivent  se  cumuler  avec  les  prescriptions 
de  l'art.  4  concernant  à  la  fois  les  commandites  par  actions  et  les 
sociétés  anonymes.  Cela  résulte  de  ce  que  l'art.  24  relatif  aux 
sociétés  anonymes  renvoie  à  l'art.  4  relatif  aux  sociétés  en  com 
mandite.  L'art.  30  ne  peut  être  considéré  comme  dérogeant  à 
l'art.  24,  ni  par  suite  à  l'art.  4  auquel  renvoie  l'art.  24,  car  ces 
articles  traitent  de  questions  différentes.  L'art.  30  fixe  un  quorum 
de  présence,  l'art.  4  fixe  un  quorum  de  majorité.  Un  article  pos- 
térieur ne  déroge  nécessairement  à  un  article  antérieur,  qu'au- 
tant que  les  dispositions  des  deux  articles  sont  inconciliables. 
Or  les  dispositions  des  art.  4  et  30  sont  parfaitement  concilia- 
bles,  elles  se  complètent  au  lieu  de  se  contrarier.  Et  l'on  conçoit 
parfaitement  que  le  législateur  ait  été  plus  sévère  pour  les  so- 
ciétés anonymes  que  pour  les  commandites  par  actions  en  leur 
imposant  une  condition  de  quorum  de  présence  en  plus;  car 
dans  les  sociétés  anonymes  les  actionnaires  sont  nombreux  la 
plupart  du  temps  et  ne  se  connaissent  pas,  il  était  donc  utile 
d'en  réunir  le  plus  grand  nombre  possible.  Nous  pensons,  en 
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conséquence,  que  la  majorité  doit  représenter  le  quart  des  action- 
naires et  le  quart  du  capital  social  en  numéraire,  aussi  bien  dans 
les  sociétés  anonymes  que  dans  les  commandites  par  actions.  — 
6  nov.  1894,  Alépéeet  Derriey,  [S.  f'  P.  95.1.113,  D.  95. 
t. loi];  —  18  oct.  1899,  Martin,  [S.  et  P.  1901. 1.81]  —  Aru-ers, 
27  jnill.  I^s",  sous  Cass.,  22  Tévr.  1888,  Bourdais  frères,  [S.  88. 
1.417,  P.  88.1.1 036,  et  la  noie  de  M.  Lacointa]  —  Amiens,  24  déc. 
1886,  .1.  'les  aud.  de  la  Cour,  86-251]  —  Paris,  12  janv.  1887, 
[J.  des  soc,  87.772  :  —14  avr.  1892,  De Goldschmidt  et  autres, 
[S.  et  P.  93.2.140,  D.  92.2.347];  —  3  mars  1896,  Jacob,  LD.  96. 
2.516]  —  Sic.  Deloison,  n.  328;  Lacointa,  note  précitée;  Va- 
vasseur,  n.  894;  Houpin,  t.  1,  n.  :i2l  :  Thaller,  n.  428;  Flou- 
caud-Pénardille,  t.  t,  n.  4io;  Wahl,  Augtti.  du  cap.  soc, 
n.  66;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  eomm.,  Suppl.,  n.  70;  Ton- 
nelier, Des  app.  en  nature,  p.  48. 

3446.  —  En  d'autres  termes,  dans  les  sociétés  anonymes, 
les  délibérations  contenant  approbation  des  apports  doivent  être 
prises  par  une  assemblée  composée  d'un  nombre  d'actionnaires 
représentant  la  moitié  au  moins  du  capital  social  non  soumis  à 
vérification,  à  la  majorité  des  actionnaires  présents,  et  cette  ma- 
jorité doit  comprendre  le  quart  de  l'ensemble  des  actionnaires  et 
représenter  le  quart  du  capital  en  numéraire  :  le  tout  à  peine 
de  nullilé,  même  au  cas  où  les  apporteurs  ont  souscrit  la  plus 
grande  partie  des  actions  en  numéraire.  —  Mêmes  arrêts  et  au- 
teurs. 

3447.  —  Il  est  pourtant  un  cas  où  il  paraît  impossible  de  cu- 
muler les  prescriptions  de  l'art.  30  avec  celles  de  l'art.  4:  c'est 
l'hypothèse  où  la  majorité  légale  n'ayant  pas  été  obtenue,  il  faul 
réunir  une  nouvelle  assemblée  constitutive.  On  sait,  que,  dans 
cette  assemblée  les  délibérations  peuvent  être  valablement  prises, 
si  le  cinquième  seulement  du  capital  social  en  numéraire  y  est 
représenté.  Il  est  clair  qu'alors,  si  le  cinquième  seulement  du 
capital  social  se  trouve  représenté,  il  sera  impossible  de  réunir 
une  majorité  représentative  du  quart  du  même  capital.  —  V.  Ar- 
thuys,  n.  67:  Poupin,  t.  1,  n.  521. 

3448.  —  Examinons  maintenant  le  mécanisme  de  cette  double 
majorité,  en  nombre  et  en  sommes,  expressément  imposée  pour 
la  commandite  par  actions  et  étendue  à  la  société  anonyme,  sous 
la  réserve  formulée  au  numéro  précédent.  — La  loi  exige,  d'abord, 
que  la  majorité  représente  le  quart  des  actionnaires.  Dans  cette 
majorité,  il  faut  comprendre  aussi  bien  les  actionnaires  représen- 
tés qse  les  actionnaires  présents.  Il  faut  même  y  comprendre 
ceux  des  associés  apporteurs  ou  avantagés  qui  auraient  le  droit 
de  voter  sur  les  apports  ou  avantages  ne  les  concernant  pas 
(V.  suprà,  n.  3422  .  —  Boistel,  n.  2:;6:  Houpin,  t.  I,  n.  515; 
Mornard,  p.  71  ;  Pont,  n.  1009  et  1011.  —  Mais  il  n'y  faudrait 
pas  comprendre  les  apporteurs  dont  il  s'agit  précisément  d'ap- 
prouver l'apport.  —  Houpin,  /oc.  cit.;  Goirand,  n.  182  et  187; 
Vavasseur,  n.  417.  —  Contra,  Pont,  n.  101 1. 

3449.  —  La  majorité  doit  ensuite  représenter  le  quart  du  ca- 
pital social  en  numéraire.  Soit  une  société  par  actions  fondée  au 
capital  de  un  million,  réparti  en  2,000  actions  de  500  fr., 
chacune,  possédées  par  100  actionnaires.  Supposons  que  sur  ces 
2.000  actions,  il  y  en  ait  500  d'apport.  La  majorité  devra  repré- 
senter au  moins  vingt-cinq  actionnaires,  et  un  capital  d'au  moins 
187,500  fr.,  c'est-à-dire  le  quart  de  1  million,  diminué  de  la  va- 
leur des  300  actions  d'apport  valant  250,000  fr.  Si  cette  majorité 
n'est  pas  obtenue,  il  y  a  nullité. 

3450.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'approbaiion  des  apports  dans 
une  société  par  actions  devant  résulter  d'une  délibération  prise 
en  assemblée  générale  par  une  majorité  d'actionnaires  représen- 
tant au  moins  le  quart  du  capital  souscrit  en  numéraire,  et  les 
associés  apporteurs  ne  pouvant  prendre  part  au  vote,  alors  même 
qu'ils  sont  en  même  temps  apporteurs  en  numéraire  V.  suprà, 
n.  342(»  ,  pst  nul  le  vote  approbalif  d'apports,  si  la  représentation 
du  quart  du  capital  souscrit  n'a  été  obtenue  qu'à  l'aide  d'actions 
appartenant  a  rapporteur  en  nature.  —  Paris,  14  avr.  1892,  De 
Goidschmidt  et  autres,  [S.  et  P.  93.2.140,  D.  92.2.347]  —  11  en 
est  ainsi,  alors  même  que  ce  vote  aurait  été  émis  par  l'unanimité 
des  autres  souscripteurs.  —  Même  arrêt. 

3451.  —  11  est  lacile  d'établir  la  majorité  représentant  le  quart 
des  actionnâmes  et  le  quart  du  capital  en  numéraire,  lorsque  les 
apporteurs  en  nature  n'ont  souscrit  aucune  action  en  numéraire; 
il  suffit  alors  d'écarter  du  vote  les  apporteurs  en  nature,  et  de 
ne  faire  état,  pour  le  calcul  de  la  majorité  en  nombre  et  en  chiffre, 
que  des  seuls  actionnaires  ayant  souscrit  des  actions  en  numé- 
raire. Mais  la  question  est  plus  délicate  lorsque  les  apporteurs 


en  nature  ont  souscrit  en  même  temps  des  actions  en  numéraire, 
ou  lorsqu'il  y  a  des  souscripteurs  en  numéraire  particulièrement 
avantagés.  Les  actions  en  numéraire  doivent-elles  alors  entrer 
en  ligne  de  compte  pour  calculer  la  majorité  requise  représen- 
tant le  quart  dos  actionnaires  et  le  quart  du  capital  en  numé- 
raire? 

3452.  —  La  difficulté  provient  de  la  combinaison  de  ces  deux 
règles,  à  savoir  que  la  majorité  n'est  valable  qu'autant  qu'elle 
représente  le  quart  du  capital  social  en  numéraire,  d'une  part, 
et  que,  d'autre  part,  l^s  apporteurs  ou  les  associés  avantagés 
sont  exclus  du  vote.  Supposons,  en  effet,  qu'une  société  ano- 
nyme soit  constituée  au  capital  social  de  1  million,  et  que  les 
apporteurs  en  nature  aient  souscrit  en  numéraire  plus  des  3/4  du 
capital  en  espèces.  Par  exemple,  les  apports  ont  une  valeur  de 
200,000  fr.,  reste  pour  le  capital  social  en  espèces  800,000  fr.,  et 
les  apporteurs  ont  souscrit  pour  650,000  fr. ,  en  numéraire,  les 
autres  a«tionnaires  ne  représentant  à  eux  tous  que  150,000  fr.. 
c'est-à-dire  moins  du  quart  du  capital  social.  Faut-il  donc 
décider  que  la  société  ne  pourra  se  constituer,  puisque  la  majo- 
rité des  actionnaires  en  numéraire  ne  pourra  jamais  représenter 
le  quart  du  capital  social,  ou  faut-il  admettre  que  le  vote  pourra 
avoir  lieu,  pourvu  qu'il  représente  le  quart  du  capital  possédé  par 
les  seuls  actionnaires  qui  ont  le  droit  de  prendre  part  au  vote? 
En  un  mot,  le  quart  du  capital  social  doit-il  être  calculé  sur  tout 
le  capital-espèces,  y  compris  les  actions  en  numéraire  possédées 
par  les  apporteurs  et  les  associés  avantagés,  ou  seulement  sur 
le  capital  possédé  par  les  actionnaires  non  apporteurs,  ni  avanta- 
gés? La  question   est  vivement  controversée. 

3453.  —  Dans  un  premier  système,  on  soutient  qu'il  faut 
calculer  le  quart  du  numéraire  sur  tout  le  capital  en  numéraire 
souscrit,  y  compris  les  actions  de  numéraire  souscrites  par  les 
apporteurs  ou  les  associés  avantagés.  —  Amiens,  24  déc.  1886, 
[J.  des  soc,  90.50]  —  Angers,  27  juill.  1887,  sous  Cass.,  22  févr. 
1888,  Bourdais  (rères,  rS.  88.1.417,  P.  88.1.1036,  D.  88.1.297] 
—  Paris,  17  févr.  1892,  [J.  des  soc,  92.171]  —  Alger,  13  juin 
1895,  Génillon,  [D.  96.2.307]  —  On  fait  valoir,  en  faveur  de  ce 
système,  d'abord,  le  texte  d?  la  loi,  qui  parle  du  capital  en  nu- 
méraire, sans  faire  aucune  distinction.  On  ajoute  que  si  l'on 
admet  une  solution  contraire,  il  arrivera  parfois  que  l'approbation 
sera  donnée  par  un  nombre  infime  d'actionnaires,  ce  qui  équi- 
vaut à  l'absence  d'approbation  :  en  effet,  si  les  apporteurs  en 
nature  et  les  associés  avantagés  ont  souscrit  la  plus  grande 
partie  du  capital  en  numéraire,  par  exemple,  les  3/10",  les 
autres  actionnaires  ne  représenteront  que  le  1/1 0e  du  capital 
social  et  la  majorité  du  quart  ne  représentera  que  le  quart  du 
l/10e,  c'est-à-dire  une  fraction  absolument  négligeable  du  capi- 
tal social.  Et  par  suite,  les  apporteurs  en  nature  n'auraient  qu'à 
souscrire  la  plus  grande  partie  du  capital  en  numéraire,  pour 
rendre  le  vote  d'approbation  absolument  illusoire,  ou  même 
impossible,  s'ils  souscrivent  l'unanimité  des  actions  en  numé- 
raire. —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2.  n.  716. 

3454.  —  D'ailleurs,  ajoute-t-on,  si  l'on  admet  que  les  ap- 
porteurs en  nature  et  les  associés  avantagés  peuvent  voter  sur 
l'approbation  des  apports  et  des  avantages  qui  ne  les  concer- 
nent pas  V.  suprà,  n.  3422  ,  il  est  légitime  que  l'on  tienne  compte 
de  leur  capital  en  numéraire.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  note 
sous  Cass.,  6  nov.  et  17  déc.  1894,  Alépée  et  Derriey,  [S.  et 
P.  95.1.113]  —  Il  faut  donc  admettre  que  le  quart  doit  se  cal- 
culer sur  tout  le  capital  social  en  numéraire,  y  compris  les  ac- 
tions en  numéraire  des  apporteurs  et  des  associés  avantagés, 
sous  peine  de  rendre  parfois  la  constitution  de  la  société  impos- 
sible. —  Arrêts  précités. 

3455.  —  Un  second  système,  suivi  par  la  jurisprudence  de 
la  Cour  suprême,  décide,  au  contraire,  que  la  majorité  requise 
doit  être  calculée  uniquement  sur  le  nombre  des  associés  sou- 
scripteurs d'actions  en  numéraire,  et  d'après  le  capital  en  numé- 
raire qu'ils  représentent,  abstraction  faite  du  capital  en  numé- 
raire souscrit  par  les  apporteurs  et  les  associés  avantagés.  En 
effet,  dit-on,  les  apporteurs  en  nature  étant  exclus  du  droit  de 
vote,  il  serait  singulier  que  le  numéraire  par  eux  souscrit  entrât 
en  considération  pour  le  calcul  du  quart  du  capital  en  numé- 
raire que  doit  représenter  la  majorité.  D'autre  part,  admettre  le 
premier  svstème  équivaut  à  rendre  impossible  la  formation  de 
la  société  "dans  tous  les  cas  où  les  actionnaires  non  apporteurs 
et  non  avantagés  ne  représenteront  pas  au  moins  le  quart  du 
capital  social.  Peut-on  admettre  que  le  législateur  ait  voulu 
s'opposer  à  la  formation  de  la  soeiété  eu  pareil  cas?  L'admettre, 
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c'esl  subordonner  de  fait  la  constitution  des  sociétés  par  actions 
à  une  condition  nouvelle  qui  n'est  écrite  nulle  pari  dans  la  loi. 
—  Cass.,  6  nov.  1894,  Alépée  et  Derriey,  (S.  et  P.  05.1.113, 
D.  t,.  1.151];  —  18  oct.  1899,  Merlin,  [S.  et  P.  1901.1.81]  - 
Lyon,  16  févr.  1881,  Mathieu  de  Cbarnn,  De  Neuvesel  el  Flory, 
[D.  82.2.108]—  Puris,  12  janv.  1887,  ./.  des  toc.,  87.172];  — 
17  nov.  1891,  précité;  —  14  ;ivr.  1892,  précité;  3  mars  1896,  pré- 
cité. —  Arthujs,  n.  68;  l'.oliendy  et  Darras,  C.  comm.  ann.,  L.  de 
186'i ,  art.  4,  n.  49;  Rousseau,  t.  I,  n.  1907;  lloupin,  t.  I.  n.  519, 
et  ./.  det  soc,  92.180;  Floucaud-Pén&rdille,  t.  1,  n.  432;  Thaller, 
n.  429;  Tonnelier,  Des  app.  en  nat.,  p.  48  et  s.;  Kuben  de  Cou- 
der, Suppl.,  v°  Soc.  en  comm.,  n.  70;  Vavasseur,  n.  417  et  419; 
VVald,  Autjut.  du  cap.  soc,  n.  66.  —  Et  il  importe  peu,  à  cet 
égard,  que  le  nombre  des  actions  formant  la  totalité  du  capital 
susceptible  d'être  représenté  appartienne  à  un  seul  souscripteur. 
I';iris,  3  mars  18%,  précité. 

3450.  —  La  règle  d'après  laquelle  les  délibérations  concer- 
nant les  apports  en  nature  et  les  avantages  particuliers  doivent 
cl re  prises  à  une  majorité  représentant  le  quart  des  actionnaires 
et  le  quart  des  actions  en  numéraire  s'applique-t-elle.aux  deux 
assemblées  successives  qui  doivent  être  tenues?  Quelques  au- 
teurs sont  pour  l'alfirruative,  et  invoquent  à  l'appui  de  leur  opi- 
nion l'art.  4  dont  les  termes  sont  généraux  et  absolus.  —  Goi- 
rand,  n.  170;  Hou  pin,  t.  I,  n.  511;  Mathieu  et  Bourguignal, 
n.  45;  Percerou,  p.  124;  Hubeu  de  Couder,  Uict.  de  dr.  comm., 
v  Soc.  en  comm.,  n.  135;  Vavasseur,  n.  417  et  s. 

3457.  —  Nous  croyons  plutôt,  malgré  les  termes  généraux 
de  l'art.  4,  que  ses  prescriptions  s'appliquent  seulement  à  la  se- 
conde assemblée  générale.  En  effet,  la  première  assemblée  n'est 
qu'une  assemblée  préparatoire,  chargée  d'ordonner  les  mesures 
d'instruction,  elle  n'a  aucune  décision  définitive  à  prendre;  la 
simple  majorité  y  suffit  donc  pour  la  validité  des  votes.  Il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  seconde  assemblée,  qui  prend  des  décisions 
définitives,  et  que  le  législateur  semble  avoir  visée  spécialement 
en  exigeant  une  majorité  présentant  certaines  conditions  détermi- 
nées. —  Arthuys,  n.60;  Bédarride,  n.  1 10;  Cohendy  et  Darras,  op. 
et  Inc.  cit.,  n.  40;  Lyon-C.aen  et  Renault,  t.  2,  n.  715;  Pont,  n.  1000. 

3458.  —  En  tout  cas,  les  majorités  légales  ne  peuvent  com- 
prendre que  de  véritables  actionnaires,  et  il  appartient  aux  juges 
du  fond  de  constater,  par  une  appréciation  souveraine  des  faits 
et  des  circonstances  de  la  cause,  si  les  actionnaires  qui  ont  pris 
part  aux  assemblées  chargées  d'approuver  l'évaluation  des  apports 
étaient  des  souscripteurs  sérieux  et  non  fictifs,  ayant  pris  leurs 
actions  pour  eux-mêmes  et  non  pour  des  tiers  et  ayant  réellement 
versé  ou  fait  verser  pour  leur  propre  compte  le  montant  du  pre- 
mier quart  des  actions  dont  ils  étaient  porteurs.  —  Cass.,  20  nov. 
1888,  Conjar  et  Thomé,  [S.  91.1.12,  P.  91.1.18,  D.  90.1.157] 

3459.  —  Les  observations  présentées  ci-dessus  sur  le  calcul 
de  la  majorité  doivent  être  appliquées  par  identité  de  motifs, 
dans  les  sociétés  anonymes,  au  calcul  du  quorum  de  présence, 
de  la  moitié  ou  du  I/o1',  exigé  pour  la  validité  des  délibérations. 

3400.  —  V.  Pouvoir  des  assemblées  générales  et  autorité  de 
leurs  délibérations.  —  L'assemblée  qui  doit  statuer  sur  l'appro- 
bation des  apports  et  avantages  n'est  pas  tenue  de  suivre  les 
conclusions  du  rapport.  Elle  a  un  pouvoir  souverain  à  cet  égard, 
et  les  tribunaux  devraient  refuser  de  statuer  s'ils  étaient  saisis 
par  des  actionnaires  mécontents  rie  la  question  de  l'approbation 
des  apports  et  de  l'évaluation  des  avantages  résolue  par  l'as- 
semblée. Usant  de  son  pouvoir,  l'assemblée  peut  ou  approuver 
ou  rejeter  les  évaluations  statutaires  qui  lui  sont  proposées.  Ce 
sont  là  les  deux  partis  extrêmes  ;  nous  aurons  à  rechercher  aussi, 
si  l'assemblée  ne  pourrait  pas  adopter  un  parti  moyen,  c'est-à- 
dire  procéder  à  une  réduction. 

3401.  —  A.  Cas  où  l'assemblée  générale  donne  son  approba- 
tion.—  Tout  d'abord,  elle  peut  accorder  son  approbation  à  l'éva- 
luation des  apports  et  avantages  contenus  dans  les  statuts. 
Alors,  les  apports  et  avantages  deviennent  définitifs  et  irrévo- 
cables. Désormais,  le  contrat  est  lié,  rien  ne  s'oppose  plus,  à  cet 
égard,  à  la  formation  de  la  société,  pourvu  que  les  autres  forma- 
lités constitutives  soient  remplies,  sauf  le  cas  de  dolou  de  fraude, 
qui  est  réservé  par  la  loi  (V.  infra,  n.  3471  et  s.).  —  Cass., 
21  juill.  1890,  Garrisson,  [S.  et  P.  82.  1.501,  D.  91.  1.  270,;  — 
3  janv.  1900,  Comp.  d'assur.  terrestres  la  Nation,  [S.  et  P. 
1901. 1.321,  el  la  note  de  M.  Wahl]  —  Paris,  2  avi.  1886,  sous 
Cas?.,  20  nov.  1886,  précité.  —Arthuys,  n.  50;  Houpin,  t.  1, 
n.  510;  L>on-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  717;  Pont,  n.  1018; 
Ruben  de  Couder,  v°  Soc.  en  comm.,  n.  122,  et  Suppl.,  v°  Soc. 


un  comm.,   D.   58;   Vavasseur,  n.  412;  Housseau,  t.  I,  n.  1872 

3402.  —  Les  tribunaux  ne  pourraient  donc  pas,  en  se  fon- 
dant sur  des  présomptions  et  indices  étrangers  à  l'acte  social, 
donner  à  un  apport  en  nature  une  valeur  plus  considérable  que 
celle  qui  résulte  de  l'acte  de  société  et  de  la  vérification  de  cet 
apport  par  l'assemblée  générale,  dans  les  termes  de  l'art.  4, 
L.  24  juill.  1807.  — Cass.,  10  janv.  1881,  Fighiera,  [S.  81.1.251, 
P.  81.1.610,  D.  81.1.161] 

3403.  —  B.  Cus  où  l'assemblée  générale  refuse  son  appro- 
bation. —  L'assemblée  peut,  trouvant  e  l'évaluation 
des  apports  et  avantages,  refusi  i  :e  cas, 
l'une  de.,  conditions  essentielles  à  la  constitution  de  la  société 
fait  défaut,  la  société  ne  peut  plus  se  constituer  et  les  souscrip- 
tions sont  nulles,  les  sommes  versées  par  les  souscripteurs  doi- 
vent leur  être  restituées,  mais  sans  intérêt.  Ce  I  ce  que  dit  la 
loi  :  «  La  société  reste  sans  elfet  à  l'égard  de  toutes  les  parties  ». 
11  en  serait  de  même  pour  les  sociétés  anonymes  si  après  une 
assemblée  ne  réunissant  pas  la  moitié  du  capital  en  numéraire, 
on  n'avait  pu  réunir  une  autre  assemblée  représentant  le  1/5" 
dudit  capital.  —  Arthuys,  n.  60;  Cohendy  et  Darras,  np.  U  loe.  cit., 
n.  73;  lloupin,  t.  1,  n.  508;  Lyon-Caeu  et  Renault,  t.  2,  n.  717; 
Mathieu  et  Bourguignal,  n.  52;  Pont,  n.  1021;  Thaller,  n.  131. 

3404. —  Les  frais  exposés  pour  arriver  à  la  constitution  de 
la  société  devront  demeurer  à  la  charge  des  fondateurs.  — 
Arthuys,  n.  60;  Bédarride,  n.  144;  Beudant,  Rev.  oit,  t.  36, 
p.  154;  Cohendy  et  Darras,  op.  et  loc.  cit.,  n.  74;  Foureix,  p.  1  il; 
Houpin,  t.  1,  n.  508;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  51;  Pont, 
n.  1020;  Rivière,  n.  204;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm., 
v°  Soc.  en  command.,  n.  145.  —  Contra,  Beslay  et  Lauras,  n.  476. 

3405.  —  En  pareille  hypothèse,  si  l'on  voulait  arriver  néan- 
moins à  constituer  la  société,  tout  serait  à  recommencer,  il  fau- 
drait rédiger  de  nouveaux  statuts  où  l'on  insérerait  des  évalua- 
tions plus  modestes,  ouvrir  de  nouvelles  souscriptions,  et  réunir 
de  nouvelles  assemblées.  —  Thaller,  n.  431. 

34GG.  —  C.  Réduction  de  l'évaluation  des  apports  el  avanta- 
ges. —  A  défaut  d'approbation  des  apports  et  des  avantages 
tels  qu'ils  ont  été  stipulés,  la  réduction  de  la  valeur  des  apports 
et  avantages  peut-elle  être  consentie  par  les  apporteurs  et  les 
avantagés,  d'une  part,  et  adoptée  par  l'assemblée,  d'autre  part? 
Il  n'est  pas  douteux  que  ce  parti  peut  être  pris  dans  deux  cas  : 
1°  lorsque  cette  réduction  est  consentie  à  l'unanimité  des  ap- 
porteurs, des  associés  avantagés  et  des  autres  actionnaires;  il  y 
a  alors  substitution,  à  cet  égard,  d'un  nouveau  contrat  au  con- 
trat statutaire,  la  convention  est  parfaitement  valable,  comme 
ayant  été  consentie  par  toutes  les  parties;  2°  lorsqu'il  a  été  sti- 
pulé par  les  statuts  que  cette  réduction  pourrait  être  votée  par 
la  majorité  des  actionnaires,  et  que  cette  majorité  vote  en  effet 
la  réduction;  alors  chaque  actionnaire,  par  le  fait  de  la  sou- 
scription, a  consenti  d'avance  à  subir  la  loi  de  la  majorité,  le 
contrat  est  donc  encore  respecté.  Mais,  en  ce  cas,  la  majorité  qui 
vote  la  réduction  doit  naturellement  représenter  le  quart  des 
actionnaires  et  le  quart  du  capital  en  numéraire,  car  un  vote  de 
réduction  comprend  un  vote  d'approbation.  Dans  ces  daux  cas, 
la  solution  n'est  pas  douteuse. 

3407.  —  Il  s'élève,  au  contraire,  une  difficulté  pour  le  troi- 
sième cas,  celui  où  la  réduction,  consentie  par  les  apporteurs 
et  les  associés  avantagés,  n'est  pas  consentie  par  l'unanimité  d^s 
actionnaires.  Faut-il  décider,  en  cette  hypothèse,  que  le  vote  de 
la  majorité  peut  lier  la  minorité,  pourvu  que  cette  majorité  re- 
présente le  quart  des  actionnaires  et  le  quart  du  capital  en  nu- 
méraire? Il  nous  semble,  d'abord,  qu'il  y  a  un  point  sur  lequel 
on  peut  se  mettre  d'accord,  c'est  au  cas  où  la  réduction  ne  por- 
terait que  sur  les  avantages  particuliers;  cette  réduction,  en  effet, 
ne  change  rien  aux  conditions  de  la  société,  et  ne  peut  que  pro- 
fiter à  tous  les  autres  associés.  On  peut  admettre  qu'ici  le  vote 
de  la  majorité  liera  la  minorité  ;  on  ne  conçoit  guère,  du  reste, 
que  l'unanimité  n'accepte  pis  une  réduction  qui  lui  est  favora- 
ble et  qui  ne  présente  aucun  dsnger.  —  V.  Arthuys,  n.  60. 

3408.  —  Mais  en  ce  qui  concerne  les  apports,  la  question  ne 
se  présente  pas  sous  le  même  aspect.  Les  uns  estiment  que  la 
réduction  de  la  valeur  des  apports  pourrait  être  votée  par  la 
majorité,  dont  le  vote  lierait  la  minorité.  Ils  s'appuient  princi- 
palement sur  les  travaux  préparatoires  de  la  loi.  En  effet,  on 
avait  proposé,  dans  une  séance  du  Corps  législatif  du  31  mai 
1807,  d'ajouter  au  texte»  à  défaut  d'approbation,  la  société  reste 
sans  effet  à  l'égard  de  toutes  les  parties  »,  les  mots  suivants  : 
«  à  moins  qu'elles  ne  se  mettent  d'accord  sur  une  évaluation 
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différente  ».  La  commission  fit  rejeter  cet  amendement  comme 
inutile,  car  il  ne  faisait  que  répéter  le  droit  commun.  Alors  on 
demanda  si  une  majorité  représentant  seulement  le  quart  des 
actionnaires  et  du  capital  aurait  le  pouvoir  de  réduire  la  valeur 
des  apports,  auquel  cas  on  réclamait  un  texte  plus  clair.  Le 
rapporteur  répondit  qu'il  n'était  pas  utile  d'éclaircir  le  texte  et 
qu'il  allait  de  soi  qu'un  vote  unanime  n'était  pas  nécessaire  pour 
opérer  la  réduction.  C'est  dans  ces  conditions  que  fut  voté  l'art,  4. 

3469.  —  Les  partisans  de  cette  opinion  font  remarquer, 
d'ailleurs,  que  si  l'on  ne  reconnaît  à  l'assemblée  que  l'un  de  ces 
deux  partis  à  prendre  :  adopter  ou  rejeter  les  évaluations,  tantôt 
elle  prononcera  l'adoption  dans  des  conditions  défavorables, 
pour  ne  pas  entraver  la  constitution  de  la  société;  tantôt  elle 
arrêtera  dès  sa  naissance  une  société,  dont  l'essai  de  constitu- 
tion a  déjà  coûté  fort  cher,  et  qui  avait  peut-être  de  grandes 
chances  de  succès.  Il  suffira  d'un  actionnaire  récalcitrant  pour 
empêcher  la  naissance  de  la  société  si  l'on  exige  l'unanimité 
pour  décider  la  réduction.  N'est-il  pas  plus  pratique  d'autoriser 
la  majorité  à  voter  la  réduction,  et  d'imposer  à  la  minorité  le 
vote  de  la  majorité?  —  Bédarride,  n.  1 16  et  s.;  Beslay  et  Lauras. 
n.  468  et  s.;  Boistel,  n.  257;  Beudant,  Rev.  crit.,  t.  36,  p.  144 
et  s  ;  Cohendy  et  Darras,  C.  comm.  ann.,  L.  de  4  867,  art.  4, 
n.  75;  Houpin",  t.  l,n.  508;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  717; 
Mathieu  et  Bourguignat,  n.  48;  Pont,  n.  1023;  Ruben  de  Cou- 
der, op.  cit.,  V  Soc.  en  comm.,  n.  143;  Thaller,  n.  432. 

3470.  —  Cette  opinion  n'est  pas  unanimement  acceptée.  Dans 
cette  hypothèse,  dit-on,  la  réduction  de»  apports  change  les 
conditions  de  la  société;  il  s'agit  en  réalité  d'un  nouveau  contrat 
à  négocier,  et  aucune  majorité  ne  peut  contraindre  les  dissidents 
à  y  adhérer.  La  société,  après  rectification  des  évaluations  pri- 
mitives, se  trouvant  constituée  sur  des  bases  différentes,  chaque 
associé  doit  reprendre  sa  liberté.  —  Alauzet,  n.  460;  Arthuys, 
n.  60;  Goirand,  n.  201  ;  Percerou,  p.  121;  Vavasseur,  n.  407. 

3471.  —  D.  Cas  de  dol  ou  de  fraude.  —  Erreur  ou  lésion.  — - 
Si  l'approbation  votée  par  l'assemblée  générale  est,  en  principe, 
définitive  et  irrévocable  (V.  fuprà,  n.  3461  ),  la  loi  réserve  cepen- 
dant l'action  en  nullité  dans  le  cas  de  dol  ou  de  fraude  (art.  4, 
al.  7).  Ce  n'est  là  qu'une  application  du  droit  commun,  contenu 
dans  les  art.  1109  et  1116,  C.  civ.  Par  conséquent,  si  l'appro- 
bation des  apports  en  nature  et  des  avantages  particuliers  a 
été  obtenue  à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses,  la  nullité  de 
la  délibération  pourrait  être  demandée  devant  les  tribunaux,  et, 
si  elle  était  prononcée,  elle  entraînerait  la  nullité  de  la  société, 
l'existence  d'apports  étant  de  l'essence  de  la  société,  et  devant 
être  sous  peine  de  nullité,  sérieuse,  sincère  et  effective.  —  Cass., 
10  nov.  1897,  Messimy,  Jacquand  et  autres,  [S.  et  P.  97.1  505] 
—  V.  suprà,  n.  3038  et  s.,  3080  et  s. 

3472.  —  Est.  par  suite,  à  bon  droit  déclarée  nulle  la  société 
anonyme  dans  laquelle  il  n'y  a  eu  que  la  fiction  d'une  vérifica- 
tion des  apports,  destinée  à  tromper  les  actionnaires  et  à  les 
amener  à  approuver  les  statuts  delà  société,  et  dans  laquelle  les 
apports  ont  été  sciemment  dénaturés  par  une  majoration  telle 
qu'on  peut  dire  que  le  capital  annoncé  et  promis  était  fictif  et 
illusoire,  et  que  les  actionnaires  n'ont  approuvé  les  apports  qu'à 
la  suite  des  manœuvres  dolosivesdes  fondateurs  et  vérificateurs. 
Et  cette  nullité  de  la  société  anonyme  peut  être  demandée  au  nom 
des  créanciers  sociaux,  lesquels,  intéressés  à  ce  que  les  apports, 
gage  de  leurs  créances,  ne  soient  pas  une  fiction,  rentrent  ainsi 
dans  les  termes  généraux  de  l'art.  7.  L.  24  juill.  1867.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Bravard-Vevrières,  et  Démangeât,  p.  528;  Boistel, 
n.  273;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  226  et  781;  Houpin,  t.  1, 
n.  504  et  510;  Rousseau,  t.  1,  n.  1834. 

3473.  —  Comme  il  n'y  a  là  que  l'application  du  droit  com- 
mun, pour  que  l'action  en  nullité  soit  recevable,  il  faut  que  le 
dol  soit  caractérisé.  Ainsi,  jugé  qu'il  n'y  aurait  pas  dol  dans  la 
eonvention  passée  entre  rapporteur  et  certains  actionnaires  an- 
térieurement à  la  constitution  de  la  société,  à  l'effet  de  détermi- 
ner la  valeur  des  apports,  si  l'assemblée  chargée  de  fournir  son 
approbation  a  été  entièrement  libre  de  le  faire.  —  Cass.,  20  nov. 
1888,  Conjar,  Thomé  et  consorts,  [S.  91.1.12,  P.  91.118,  D.  90.1. 
1571  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.717;  Houpin,  1. 1,  n.  510. 

3474.  —  ...  Que  la  négociation  des  apports  n'entraîne  pas 
à  elle  seule  la  responsabilité  des  fondateurs  et  administrateurs, 
s'il  n'est  pas  prouvé  qu'un  dol  ait  été  commis  par  eux,  et  qu'il 
en  est  ainsi  dans  le  cas  uù  les  immeubles  apportés  dans  la  so- 
ciété étaient  depuis  longtemps  connus  des  demandeurs  et  si 
leur  valeur,  par  eux  acceptée,  a,vait  été  admise  par  des  ingé- 


nieurs chargés  d'en  faire  l'estimation;  qu'on  ne  saurait  non  plus 
reprocher  au  conseil  de  surveillance  de  n'avoir  pas  fait  connaître 
cette  majoration.  —  Cass.,  21  juill.  1890,  Garrisson  et  consorts, 
[S.  et  P.  92.1.501,  D.  91.1.270] 

3475.  — ...  Qu'on  ne  pourrait  pas  non  plus  regarder  comme  une 
manœuvre  frauduleuse,  décelant  une  majoration  dolosive,  le  fait 
que,  postérieurement  à  la  constitution  de  la  société,  les  appor- 
teurs  ont  consenti  à  ce  que  certaines  de  leurs  actions  d'apport 
soient  transformées  en  actions  de  jouissance,  ni  même  le  fait  que 
certaines  actions  ont  été  annulées,  quand  ces  opérations  n'ont  eu 
d'autre  but  que  d'alléger  les  charges  de  la  société.  —  Riom,  30 
avr.  1894,  [J.  des  soc,  95.1061 

3476.  —  ...  Qu'on  ne  pourrait  démontrer  la  majoration  des 
apports  en  se  fondant  sur  le  prix  coûtant  des  biens  appor- 
tés; car  la  valeur  des  apports  est  sujette  à  des  fluctuations  qui 
peuvent  déterminer  l'approbation  d'une  valeur  supérieure  au 
prix  coûtant  de  l'apport.  —  Trib.  Nantes,  9  oct.  et  1 1  déc.  1897, 
[J.des  soc,  98.130  et  355] 

3477.  —  ...  Que  lorsqu'il  a  été  fait  apport  à  une  société  d'ac- 
tionnaires, spécialement  à  une  société  d'assurances  (et  contre 
l'attribution  d'un  certain  nombre  d'actions),  de  l'actif  et  du  passif 
d'une  précédente  société,  qui,  par  les  chances  de  gain  ou  de  perte 
qu'elle  comporte,  ne  peut  pas  être  évaluée  autrement  qu'à  for- 
fait, si  les  représentants  de  l'ancienne  société  ont  agi  de  bonne 
foi,  suivant  la  constatation  souveraine  des  juges  du  fond,  il  n'y 
a  lieu  à  dommages-intérêts  pour  exagération  de  la  valeur  du 
portefeuille  cédé,  ni  contre  eux  personnellement,  ni  contre  la  so- 
ciété encore  en  liquidation,  dont  les  inlérèts  leur  ont  été  confiés. 

—  Cas?.,  3  janv.  1900,  Comp.  d'assur.  terrestres  le  Matin,  [S.  et 
P.  1901.1.321,  et  la  note  de  M.  Wahl,  D.  1900.1.290] 

3478.  —  Le  commissaire  à  la  vérification  d'un  apport  en  na- 
ture fait  dans  une  société  par  actions  par  une  autre  société,  fût- 
il  reprochable  de  n'avoir  pas  contrôlé  la  sincérité  du  bilan  pré- 
senté par  cette  société,  échappe  lui-même  à  toute  action  en 
responsabilité  de  la  société,  lorsque  le  court  dé'ai  dans  lequel  il 
s'éta  t  acquitté  de  sa  mission  ne  permet  pas  de  supposer  qu'il  ait 
poussé  jusque-là  l'examen  de  la  comptabilité,  que  son  rapport 
en  contient  l'aveu  exprès,  et  que  les  juges  du  fond  ont  pu  ainsi 
conclure  que  les  actionnaires  partageant  la  confiance  de  leur  ex- 
pert avaient,  en  connaissance  de  cause,  considéré  son  travail 
comme  suffisant.  —  Même  arrêt. 

3479.  —  Pour  que  le  dol  donne  naissance  à  l'action  en  nul- 
lité, il  faut  encore,  conformément  au  droit  commun,  qu'il  ait  été 
pratiqué  contre  les  actionnaires  qui  ont  participé  à  l'assemblée 
approbative.  Par  conséquent,  si  ces  actionnaires  ont  donné 
sciemment  leur  approbation  à  une  majoration  excessive  des  ap- 
ports, dans  le  but  de  tromper  le  public,  les  souscripteurs  ne 
peuvent  attaquer  cette  majoration  si  leur  consentement  n'a  pas 
été  obtenu  par  des  manu  uvres  dolosives. 

3480.  —  Les  cessionnaires  d'actions  ne  sont  pas  non  plus 
recevables  à  demander  la  nullité  de  la  délibération  approuvant 
les  apports  sociaux,  le  dol  n'ayant  pas  été  pratiqué  contre  eux. 

—  V.  au  surplus,  sur  les  personnes  qui  peuvent  se  prévaloir 
du  dol,  Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  cm.  ann.,  sur  l'art.  1116, 
n.  21  et  s. 

3481.  —  Mais  une  majoration  ainsi  faite  constitue  de  la 
part  de  ses  auteurs  un  délit  ou  un  quasi-délit  civil,  dont  les  ces- 
sionnaires d'actions  peuvent  demander  réparation.  Spécialement, 
l'action  en  dommages-intérêts  intentée  par  des  cessionnaires 
d'actions  contre  les  apporteurs  et  fondateurs,  en  tant  que  mem- 
bres d'un  svndicat  formé  après  la  constitution  pour  le  placement 
des  actioDs'par  eux  souscrites,  peut  être  examinée  et  accueillie 
en  dehors  de  toute  demande  en  nullité  de  la  société.  —  Cass., 
19  févr.  1889,  Soc.  des  anciennes  raffineries  Etienne  et  Cézard, 
|S.  et  P.  92.1.406,  D.  89.1.309] 

3482.  —  Dans  ce  cas,  les  cessionnaires  d'actions  se  fondant 
uniquement  sur  l'art.  1382,  C.  civ.,.  pour  établir  vis-à-vis  des 
membres  du  syndicat  leur  droit  à  des  dommages-intérêts,  peu- 
vent relever  tous  les  faits  dommageables  commis  par  ces  mem- 
bres, toutes  Ips  manœuvres  dolosives  de  nature  à  tromper  sur 
le  prix  des  actions,  et  particulièrement  la  majoration  intention- 
nelle des  apports  en  nature.  —  Même  arrêt. 

3483.  —  Vainement  on  prétendrait  que  l'approbation  des 
apports  en  nature  donnée  dans  la  seconde  assemblée  générale, 
interdit  à  tout  intéressé  de  contester  la  valeur  de  ces  apports  : 
si  cela  peut  être  vrai  au  regard  des  apporteurs  en  nature  et  des 
souscripteurs  en  numéraire,  fondateurs  de  la  société,  par  suite 
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de  la  connaissance  qu'ils  avaient  île  la  situation  et  du  bénéfice 
cherché  dans  If  placement  des  actions,  cela  ne  saurait  être  vrai 
au  regard  des  cessionnaires  d'actions  demeurés  étrangers  aux 
agissements  frauduleux  des  fondateurs  et  destin  tre  les 

victimes.  —  Môme  arrêt.  —  Sic,  Houpin,  t.  I,  a. 810;  Rou 
t.  t,  n.  1873. 

3484.  —  On  pourrait  attaquer  la  délibération  qui  approuve 
les  apports  et  avantages  non  seulement  pojr  cause  de  dul  et  de 
fraude,  mais  aussi  pour  tout  autri'  vke  Mu  consentement  sus- 
ceptible  d'annuler  les  contrats  en  général,  Par  exemple,  la  nul- 
lité de  la  délibération  pourrait  < •  i r ■  ■  iloman  lée  pour  erreur  por- 
tant sur  la  substance  de |la chose  apportée.  — Arlhuys,  n.  59; 
Beudant,  Rev.  crit.,  t.  35,  p.  143;  Cohendy  et  Darras,  G.  comm. 
ami.,  /..  de  1807,  art.  4,  n.  ti.ï;  rloupin,  t.  1,  n.  510;  Lyon- 
Caen  el  Renault,  t.  2,  n.  717;  l'ont,  n.  101.7;  Rousseau,  t.  I, 
n.  i s 7 i- :  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  il-'. 

•'<485.  —  A  plus  fort.'  raison,  l'action  en  nullité  pourrait-elle 
être  exercée  s'il  s'agissait  d'une  erreur  portant  non  plus  sur   la 

substai ,  mais  sur  l'existi même  île  l'apport,   par  exemple 

si  l'apport  dont  la  valeur  a  été  approuvée  élail  fictif.  Jugé,  à 
cet  égard,  qui',  l'existence  d'apports  riant  de  l'essence  de  la 
société,  la  vérification  de  ceux  qui  o  it  été  fiils  doit,  sous  peine 
de  la  nullité  édictée  par  l'art.  7,  L.  24  juill.  )8i>7,  être  sérieuse, 
BÏneère  et  effective.  En  conséquence,  est  à  bon  droit  déclarée 
nulle  la  société  anonyme  dans  laque  Iles  les  apports  ont  été  sciem- 
ment dénaturés  par  une  majoration  telle  qu'on  peut  dire  que  le 
capital  annoncé  et  promis  était  fictif  et  illusoire.  —  Lyon,  14 
juin  1895,  Audisor,  Marchèse  et  autres,  [S.  et  P.  96.2.213] 

3486.  —  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  l'apport  serait  grevé 
de  charges  diminuant  à  tel  point  sa  valeur  qu'il  pourrait  être 
considéré  comme  purement  lietif.  Ainsi,  l'apport  en  nature  d'un 
associé  commanditaire  serait  fictif,  et  on  ne  saurait  le  con- 
sidérer comme  réellement  effectué,  bien  qu'il  ait  été  approuvé 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  dans  le  cas  où  l'ob|et 
de  l'apport  i'sl  engagé  à  des  créanciers  personnels  de  rapporteur, 
de  telle  sort'1  que  la  société  n'a  pas  pu  en  rire  mise  en  posses- 
sion —  Paris,  5  déc.  1881,  sous  Cass.,  10  levr.  188;;,  Aubergier, 
[D.  85.1.358] 

3487.  —  Mais  dans  tout  autre  cas  où  les  administrateurs  au- 
raient caché  à  l'assemblée  générale  les  charges  qui  grevaient  les 
apports,  la  délibération  approbative  de  ces  apports  pourrait  être 
attaquée  en  nullité  pour  vice  de  consentement.  —  Cass.,  6  juin 
1885,  Saurin,  [S.  87.1.284,  P.  87.1.667] 

3488.  —  La  nullité  de  la  délibération  approuvant  les  apports 
et  avantages  pourrait-elle  ètie  demandée  pour  cause  de  lésion? 
La  négative  s'impose,  attendu  que  la  lésion  n'est  pas,  en  général, 
une  cause  d'annulation  des  contrats.  La  lésion  ne  vicie  les  con- 
trats que  dans  les  cas  précis  déterminés  par  la  loi,  or  l'hypothèse 
actuelle  n'a  pas  été  prévue.  Serait  donc  irrecevable  une  demande 
en  nullité  de  la  délibération,  pour  cause  de  lésion.  — Arlhuys, 
n.  59;  Houpin,  n.  5ltt;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  717; 
l'ont,  n.  lois  ;  Ruben  de  Couder,  v°  Soc.  en  comm.,  n.  149; 
Thaller,  n.  430. 

3489-3403.  —  L'apporteur  ne  pourrait  pas  davantage,  à 
l'inverse,  demander  la  rescision  pour  cause  de  lésion,  en  allé- 
guant que  l'assemblée  générale  a  donné  à  son  apport  une  valeur 
insuffisante,  même  si  i'apport  consistait  en  un  immeuble,  et  que 
l'apporteur  invoquât  une  lésion  de  plus  des  7/12",  car  nous 
sommps  ici  en  matière  de  société,  et  non  en  matière  de  vente. — 
Cohendy  et  Darras,  op.  el  loc.  cit.,  n.  71  et  72;  Houpin,  t.  1, 
n.  510;  Lyon-Caen  el  Renault,  t.  2,  n.  717;  Pont,  n.  1018;  Ru- 
ben de  Couder,  v°  Soc   en  comm.,  n.  122;  Vavasseur,  n.  412. 

3494.  —  E.  l'rocès-verbal  des  délibérations.  —  Il  importe  de 
dresser  un  procès-verbal  de  chacune  des  deux  délibérations  de 
l'assemblée  générale  constitutive  (V.  suprà,  n.  3391  et  3392'. 
Ce  procès-verbal  doit  être  signé  par  les  membres  du  bureau  de 
l'assemblée  désignés  par  l'assemblée  elle-même.  Il  comprend 
ordinairement  :  un  président,  qui  est  le  fondateur  ou  l'un  des 
fondateur^  de  la  société;  deux  assesseurs,  qui  sont  le  plus  sou- 
vent lesdeux  plus  forts  souscripteurs  présents;  et  un  secrétaire. 
Lin  procès-verbal  non  signé  serait  nul,  et  la  signature  ne  pour- 
rait être  remplacée  par  les  déclarations  de  ceux  qui  auraient  dû 
signer,  ni  même  par  des  présomptions  appuyées  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Lyon,  26  nov.  18(13,  Crochet,  [S. 
64.2.202,  P.  64.951,  D.  64.2.233]  —  Cependant  les  délibérations 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  ne  sont  pas  nulles  par 
cela  seul  que  les  procès-verbaux  inscrits  sur  les  registres  n'au- 


raient été  revêtus  d'aucune  signature,  si,  concurremment  avec 
ces  procès-verbaux,  des  actes  contenant  les  mêmes  énonciations 
ont  été  dressés  par  le  président  de  l'assemblée,  certifiés  par  l'ad- 
ministrateur délégué  à  cet  effet  par  l'assemblée  générale,  et  dé- 
posés chez  un  notaire.  —  Cass.,  20  déc.  1882,  Synd.  de  la  soc. 
foncière  calédonienne.    S.  s:*  | .198,  P.  83.1.490,  D.  83.1.3011 

3495.  —  Il  est  aussi  d'usage  de  faire  signer  le  prorès-verbal 
par  les  administrateurs  et  les  commissaires  ou  les  membres  du 
conseil  de  surveillance,  afin  de  constater  qu'ils  ont  accepté 
leurs  fonctions.  On  doit  constater  également  la  présence  des 
actionnaires  assistant  aux  assemblées  constitutives,  sur  une 
feuille  de  présence  où  l'on  mentionne  les  noms  et  domiciles  des 
actionnaires  présents  à  l'assemblée,  ainsi  que  le  nombre  d'ac- 
tions possédées  par  chacun  d'eux.  Ce  pi  icès-verbal  est  utile 
pour  faire  la  preuve,  en  cas  de  besoin,  des  divers  faits  dont  il 
contient  mention.  —  V.  Houpin,  t.  1,  n.  524;  Rousseau,  t.  1, 
n.  1911. 

349(>.  —  Pour  la  même  raison,  il  est  bon,  quoique  cela  ne 
soit  pas  légalement  nécessaire,  de  déposer  pour  minute,  en 
même  temps  que  les  statuts,  les  copies  de  ces  procès-verbaux, 
en  attestant  leur  conformité  avec  l'original.  Il  n'est  pas  moins 
utile  de  déposer  encore  :  un  exemplaire,  dament  enregistre  et 
légalisé,  du  journal  où  a  été  faite  la  convocation  des  souscrip- 
teurs; la  feuille  de  présence  dont  nous  venons  de  parler;  les 
procurations  données  par  ceux  qui  se  sont  fait  représenter  à  l'as- 
semblée, ainsi  que  toutes  les  pièces  concernant  les  publications 
prescrites  par  la  loi.  De  cette  façon,  il  sera  facile  de  prouver  la 
constitution  régulière  de  la  société.  —  Houpin,  t.  1,  n.  526; 
Rousseau,  t.  I,  n.  1912. 

3497.  —  Il  est  parfois  délivré  aux  tiers  des  copies  ou  des 
extraits  des  procès-verbaux  des  délibérations  de  l'assemblée 
aonstitutive.  C'est  aux  personnes  désignées  par  les  statuts  comme 
ayant  le  pouvoir  de  le  faire,  qu'il  appartient  de  délivrer  ces  co- 
pies ou  extraits;  ce  sont  ordinairement  le  gérant,  dans  une  so- 
ciété en  commandite,  un  administrateur,  dans  une  société  ano- 
nyme. Si  les  statuts  n'indiquent  pas  à  qui  ce  pouvoir  esteonféré, 
il  faudrait  que  les  copies  et  extraits  portassent  la  signature  des 
membres  du  bureau  qui  ont  signé  au  procès-verbal.  —  Houpin, 
t.  1,  n.  525. 

3°  Cas  où  lu  socii'tê  esl  formée  entre  les  seuls  apporteurs. 

3498.  —  Pour  en  finir  avec  les  apports  en  nature,  il  nous 
reste  à  envisager  une  dernière  hypothèse,  celle  où  la  société 
par  actions  est  formée  entre  les  seuls  apporteurs,  coproprié- 
taires par  indivis  de  l'apport  en  nature,  soit  qu'il  n'y  ait  pas 
de  capital  en  numéraire,  soit,  s'il  y  en  a  un,  qu'il  ait  été  sou- 
scrit en  entier  par  les  apporteurs.  En  ce  cas,  l'approbation  de 
la  valeur  des  apports  par  l'assemblée  générale  est  matériellement 
impossible,  puisque  tous  les  actionnaires  sont  privés  du  droit  de 
vote,  comme  ayantà  statuer  surleurs  propres  apports.  En  outre, 
les  copropriétaires  n'ont  pas  des  intérêts  contradictoires  à  ap- 
précier l'apport  indivis,  ils  y  ont  le  même  intérêt.  Une  délibéra- 
tion à  cet  égard  paraît  donc  inutile.  Sans  doute,  ils  peuvent 
être  tentés  de  donner  à  leur  apport  indivis  une  évaluation  exa- 
gérée, pour  céder  plus  tard  quelques-unes  de  leurs  actions,  en 
sorte  quela  perte  retomberait  sur  les  cessionnaires;  mais  pour 
éviter  cet  inconvénient,  il  faudrait  faire  approuver  les  apports 
par  des  personnes  étrangères  à  la  société,  ce  qui  ne  se  conçoit 
pas.  Aussi,  la  loi  tenant  compte  de  ce  que  l'approbation  est  ici 
impossible  et  inutile,  dispense,  pour  ce  cas,  de  la  vérification  et 
de  l'approbation  par  l'assemblée  générale.  «  Les  dispositions  du 

présent  article ne  sont  pas  applicables  au  cas  où  la  société  à 

laquelle  est  fait  l'apport  est  formée  entre  ceux  seulement  qui  en 
étaient  propriétaires  par  indivis  »  art.  4,  dern.  alin.'i.  —  Arlhuys, 
n.  69;  Houpin,  t.  1,  n.  499;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  718. 

3499.  —  Mais  il  faut  que  l'état  d'indivision  qui  existe  entre 
les  apporteurs  à  l'égard  de  l'apport  en  nature  soit  antérieur  à 
la  constitution  de  la  société  elle-même.  —  Trib.  Marseille  1er 
déc.  1897,  [J.  des  soc,  98  439] 

3500.  —  Cependant  la  société  ne  serait  pas  nulle  par  le  fait 
que  quelques-uns  des  apporteurs  ne  sont  devenus  coproprié- 
taires des  biens  indivis  apportés  en  société  qu'à  la  veille  de  la 
formation  de  la  société,  lorsqu'il  est  démontré  qu'ils  étaient 
bien  des  copropriétaires  sérieux.  —  Trib.  Mantes,  9  oct.  1897, 
[J.  des  soc,  98.355] 

3501.  —  Il  faut  également  que  la  copropriété  indivise  soit 
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réelle,  qu'elle  n'ait  pas  été  simulée  en  vue  d'échapper  aux  for- 
malités de  l'approbation  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires. Sinon,  la  société  serait  nulle.  —  Paris,  24  avr.  1877,  [J. 
Le  Droit,  20  septembre] 

3502.  —  Parexemple,  si  les  fondateurs,  propriétaires  par  in- 
divis du  fonds  social,  après  avoir  constitué  la  société,  émettaient 
des  obligations,  en  donnant  comme  primes  aux  obligataires  des 
actions  de  fondation,  la  société  serait  nulle  ;  car  les  obligataires 
seraient  de  véritables  actionnaires,  et  la  procédure  suivie  par  les 
fondateurs  n'aurait  eu  qu'un  but,  échapper  à  l'approbation  de  leurs 
apport?.  —  Goirand,  n.  203;  Houpin,  t.  1,  n.  499;  Pont,  n.  671. 

3503.  — Seuls,  les  cessionnaires  d'actions  pourraient,  comme 
nous  l'avons  dit,  être  lésés  par  une  majoration  des  apports  en 
nature  (V.  suprà,  n.  3498).  Mais  ils  pourraient  intenter  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts  contre  les  fondateurs  de  la  société. 
Et  la  loi  du  1er  août  1893  pare  en  partie  à  cet  inconvénient  en  dé- 
cidant que  les  actions  représentant  des  apports  en  nature  ne 
peuvent  être  détachées  de  la  souche  et  ne  sont  négociables  que 
deux  ans  après  la  constitution  définitive  de  la  société  fait.  7). 
Les  apporteurs  ne  pourraient  donc  se  défaire  de  leurs  actions, 
durant  ce  délai,  que  par  le  procédé  peu  pratique  de  la  cession  ; 
or,  au  bout  de  deux  ans,  quand  les  titres  seront  négociables, 
il  est  probable  que  la  dépréciation  se  sera  produite  si  elle  était 
à  redouter. 

3504.  —  Mais  faut-il  étendre  l'exception  établie  par  la  dis- 
position finale  de  l'art.  4  à  des  hypothèses  autres  que  celle  qui 
est  prévue  littéralement  par  le  texte?  11  y  a  une  hypothèse  où, 
de  l'accord  unanime,  il  faut  appliquer  l'exception  établie  par 
l'alinéa  final  de  l'art.  4,  c'est  celle  où  il  y  a  transformation  en 
une  scc:étépar  actions,  d'une  société  préexistante  (société  en 
nom  collectif,  ou  société  en  commandite  par  intérêts).  On  n'est 
cependant  pas  dans  les  termes  de  l'exception,  car  les  associés 
ne  sont  pas  copropriétaires  par  indivis  de  l'actif  qui  constitue 
l'a[  port  fait  parla  société  préexistante  à  la  société  nouvelle,  c'est 
la  société,  personne  morale,  qui  est  propriétaire  de  l'apport.  Mais 
si  l'hypothèse  ne  cadre  pas  absolument  avec  le  texte  de  la  loi, 
du  moins  y  a-t-il  même  raison  de  décider.  En  effet,  les  associés 
ont  tous  le  même  intérêt  à  l'évaluation  de  l'apport,  et  nul  autre 
qu'eux  ne  peut  procéder  à  la  vérification.  D'ailleurs,  il  résulte 
des  travaux  préparatoires  que  c'est  surtout  en  vue  de  cette 
hypothèse  qu'a  été  apportée  l'exception  de  l'alinéa  final  de  l'art.  4, 
—  Alauzet,  n.  65i;  Arthuvs,  n.  70;  Beudant,  Rev.  crit.,  t.  36, 
p.  159;  Boistel,  n.  258;  Cohendy  et  Darras,  C.  comm.  ami.,  L.  de 
1S67,  art.  4,  n.  79;  Houpin,  t.  1,  n.  499;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, n.  718;  Pont,  n.970;  Rivière,  n.  51;  Tripier,  t.  1,  p.  117 
et  118.  —  V.  suprà,  n.  3323  et  s. 

3505.—  Spécialement,  est  valable  la  société  anonyme  formée 
par  tous  les  membres  d'une  société  en  commandite,  qui,  par  un 
aele  notarié,  ont  déclaré  vouloir  transfoimer  la  société  en  com- 
mandite en  société  anonyme  et  apporter  à  celle-ci  toutes  les  va- 
leurs appartenant  à  celle-là  et  représentant  une  somme  fixée; 
qui,  en  outre,  ont  déposé  dans  le  mois  aux  greffes  du  tribunal 
de  commerce  et  de  la  justice  de  paix  une  expédition  de  l'acte  de 
société,  avec  mention,  dans  l'acte  de  dépôt,  que  l'actif  était  grevé 
d'un  passif  déterminé;  qui  enfin,  également  dans  le  mois,  ont 
publié  dans  les  journaux  un  extrait  de  l'acte  de  société  portant 
que  le  dépôt  a  été  fait  aux  greffes  du  tribunal  de  commerce  et 
de  la  justice  de  paix.  — Cass.,  24  mars  1885,  Lelèvre  et  autres, 
[S.  86.1.102,  P.  86.1.234]  —  Paris,  23  avr.  1884,  Lecomte  et 
Dumont,  [D.  84.2.206] 

3506.  —  Dans  ce  cas,  les  tiers,  qui  ont  pu  être  trompés  sur 
la  véritable  valeur  du  capital  social,  ne  doivent  s'en  prendre 
qu'à  leur  propre  imprudence.  —  Cass.,  24  mars  1883,  précité. 

3507.  —  11  est  une  autre  hypothèse  où  la  question  est  plus 
délicate  à  résoudre,  c'est  le  cas  où  le  capital  social  se  compose 
uniquement  d'apports  en  nature,  mais  où  l'indivision  n'existe 
pas  entre  tous  les  apporteurs  par  rapport  à  l'ensemble  du  capital 
social,  les  apporteurs  en  nature  ayant  la  propriété  individuelle  de 
leurs  apports.  Faut-il  à  cette  hypothèse  faire  application  de  la 
règle  ou  de  l'exception  de  l'art.  4?  11  semble  bien  que  l'on  se 
trouve  ici  en  dehors  du  cas  prévu  par  la  disposition  finale  de 
l'art.  4,  et,  par  conséquent,  que  l'on  doive  appliquer  la  règle, 
c'est-à-dire  se  procurer  l'approbation  de  l'assemblée  générale. 
Lin  ne  saurait  se  prévaloir,  en  effet,  ni  du  texte,  ni  drs  motifs 
qui  ont  dicté  cette  exception.  Si  l'on  doit  admettre  que  tous  les 
copropriétaires  d'une  chose  indivise  en  connaissent  la  valeur,  on 
ne  peut  pas  admettre  que  les  différents  propriétaires  de 


rents  apports  connaissent  la  valeur  des  apports  faits  par  d'au- 
tres que  par  eux.  D'autre  part,  si  les  copropriétaires  de  la  chose 
indivise  ont  le  même  intéièt  à  évaluer  la  valeur  de  cette  chose, 
chacun  des  apporteurs,  ici,  a  un  intérêt  contradictoire  avec  les 
autres  apporteurs,  à  faire  évaluer  son  propre  apport  et  à  évaluer 
les  apports  de  ses  coassociés.  Enfin,  le  vote  d'approbation  n'est 
pas  impossible,  si  l'on  admet  que  chaque  apporteur  en  nature 
peut  prendre  part  au  vole  concernant  les  apports  autres  que  le 
sien  (V.  suprà,  n.  3422 l.  C'est  pourquoi  certains  auteurs  exigent 
en  ce  cas  que  l'assemb!ée  générale  donne  son  approbation  aux 
apports,  conformément  à  la  règle  de  l'art.  4.  —  Arthu\s.  n.  71  ; 
Beslay  et  Lauras,  n.  483  et  s.;  Houpin,  t.  1,  n.  500;  Lyon-Caen, 
note  sous  cour  de  l'île  de  la  Réunion,  16  juin  1876,  De  Pallon, 
[S.  77.2.5,  P.  77.79]  ;  Lycn-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  718;  Per- 
cerou,  p.  127;  Pont,  n.  972  et  1009;  Ruben  de  Couder,  v°  Soc. 
en  comm.,  n.  133;  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  421. 

3508.  —  Au  contraire,  la  jurisprudence  se  prononce  pour 
l'application  de  la  règle  exceptionnelle  contenue  dans  la  dispo- 
sition finale  de  l'art.  4;  elle  estime  qu'en  cet'e  Inpothèse,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  recourir  au  vote  d'approbation  de  l'assemblée  gé- 
nérale. En  effet,  si  l'on  n'admettait  pas  ici  l'application  de  l'ex- 
ception, on  aboutirait  à  empêcher  la  constitution  des  sociétés 
exclusivement  composées  d'apporteurs  en  nature,  non  proprié- 
taires par  indivis  de  l'apport  fait  à  la  société.  Sans  doute  chaque 
apporteur  pourra  voter  sur  les  apports  auxquels  il  est  étranger; 
mais  la  loi  exige,  pour  que  la  délibération  soit  valable,  que  le 
vote  d'approbation  représente  le  quart  du  capital  social  en  nu- 
méraire; or,  par  hypottèse,  cette  condition  ne  pourrait  pas  être 
réalisée.  11  y  a  donc  impossibilité  matérielle  à  se  procurer  le 
vote  d'approbation  dans  les  conditions  légales.  N'est-il  pas  logi- 
que d'en  conclure  que  ce  vote  est  légalement  inutile  et  que  la 
société  est  affranchie  des  règles  de  l'art.  4?  —  Cass..  26  avr. 
1880,  Soc.  d'issur.  la  Créole,  [S.  81.1.5,  P.  81.3,  D.  80.1.267]  — 
Cour  de  la  Réunion,  16  juin  1876.  précité.  —  ISimes,  17  juin  1885, 
sous  Cass.,  0  nov.  1887,  Rassart  e  Vannier.  [S.  88.1.449,  P.  88. 
1 .1181,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  88.1.2021  —  Paris.  21  mai 
1892,  Soc.  des  mires  d  llamirate,  [S.  et  P.  92.2.270,  D.  92.2. 
325]  —  Boistel,  n.  258;  Cohendy  et  Tarras,  C.  comm.  ann.,  Loi 
de  1867,  sur  l'art.  4.  n.  83;  Ruben  de  Couder,  Suppl.,  v°  Soc. 
en  comm.,  n.  60  et  s.;  Vavasseur.  n.  416;  Labbé,  note  précitée. 

3509.  —  Spécialement,  les  formalités  de  vérification  et  d'ap- 
probation des  apports  sont  inapplicables  dans  le  cas  où  deux 
sociétés  préexistantes  se  fusionnent  et  se  bornent  à  mettre  en 
commun  leur  matériel  et  leurs  immeubles  sans  aucun  apport  en 
numéraire,  à  l'effet  d'en  partager  entre  les  actionnaires  !a  va- 
leur. —  Cass.,  26  avr.   1880,  précité. 

3510.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  les  apporteurs  en  na- 
ture aient  en  rrême  temps  souscrit  des  actions  en  numéraire, 
avec  faculté  de  les  négocier  en  dehors  de  leurs  actions  d'apport  : 
comme  ce  n'est  pas  l'intérêt  des  apporteurs  que  la  loi  a  voulu 
protéger,  l'existence  de  ces  actions  en  numéraire  ne  sulfiiail 
pas  à  faire  échec  à  l'exception  établie  par  la  disposition  filiale  de 
notre  article.  —  Cohendy  et  Darras,  C.  comm.  ann.,  L.  de  1S67, 
art.  4,  n.  85;  \\  ahl.  Auijm.  du  cap.  dans  les  soc.  paract.,  n.  67. 

3511.  —  Dès  lors,  au  contraire,  que  des  étrangers  partici- 
pent à  la  souscription  du  capital,  il  y  a  lieu  à  la  vérification  et 
à  l'approbation  des  apports  en  nature,  alors  même  que  tout  le 
capital  en  numéraire  aurait  été  souscrit  dans  l'acte  social 
même  et  immédiatement  versé.  —  Beudant,  Rev.  crit.,  t.  36, 
p.  I  .'i  I  ;  Boistel,  n.  258  ;  Cohendy  et  Darras,  op.  et  loc.  cit.,  n.  86  ; 
Houpin,  t.  1,  n.  501;  Pont,  n.  973;  Ruben  de  Couder,  v°  Soc. 
en  comm.,  n.  155.  —  Mais  lorsqu'une  société  est  uniquement  for- 
mée entre  apporteurs  en  nature,  les  apports  ne  sont  pas  soumis 
à  vérification,  même  au  cas  où  les  associés  feraient  plus  tard 
appel  à  des  capitaux  étrangers,  par  voie  d'augmentation  de  leur 
capital  social  originaire,  sauf  le  cas  de  fraude.  —  Paris,  26  juill. 
1887,  Pinet,  [D.  88.2.14..' 

4°  Projets  de  n'forme.  , 

3512.  —  Telles  sont  les  précautions  que  prend  la  loi  fran- 
çaise contre  l'estimation  exagérée  des  apports  en  nature  et  des 
avantages  particuliers.  Malgré  ces  précautions,  les  abus  sont 
encore  nombreux.  D'abord,  \\  y  a  des  apports  dont  l'estimation 
est  à  peu  près  impossible  ;  ainsi,  comment  estimer  la  valeur 
d'un  brevet  d'invention?  Puis  les  souscripteurs  sont  appelés  à 
donner  leur  estimation  à  un  moment  où  la  constitution  est  déjà 
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bien  avancée,  puisque  les  versements  ont  été  faits  et  que  met 

m  notariée  s'est  produite;  lea  souscripteurs  i 
ront  évidemment  à  refuser  leur  approbation  si  la  majoration 
ries  apports  n'est  pas  très-considérable.  Souvent,  les  fond  iteurs 
se  rendent  copropriétaires  indivis  d'un  bien  dont  ils  feront  I  ap- 
port à  la  société  formée  entre  eux  seuls,  ils  seront  ainsi  dispen- 
de l'approbation  de  l'apport;  puis,  une  fois  la  société  constituée, 
ils  ci  .rs  actions,  ou  ils  émettront  des  obligations,  et  les 

tiers  seront  victimes  d'une  société  fondée  sur  un  capital  Bans 
consistance.  Contre  de  tels  abus,  il  n'y  a  qu'un  recours,  l'action 
en  dommages-intérêts  de  l'art.  1382,  C.  civ. 

3513.  —  On  avait  cherché  à  remédier  à  ces  inconvénients 
dans  le  projet  présenté  au  Sénat  en  188t.  D'après  ce  projet,  le 
quart  des  actionnaires  pouvait  demander  qu'il  fût  procédé  par 
experts  à  la  vérification  de  la  valeur  des  apports  et  de  la  cause 
des  avantages  particuliers.  L'expertise  aurait  été  confiée  à  un 
ou  trois  experts  désignés,  après  avoir  entendu  un  délégué  des 
actionnaires  réclamants,  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
ilu  lieu  du  siège  social.  L'expertise  aurait  même  été  obli- 
gatoire au  cas  où  la  société  se  forme  entre  les  seuls  apporteurs 
priétaires  par  indivis  de  l'apport  fait  à  la  société. 

3514-3517.  —  La  commission  extraparlementaire  de  1902 
n'a  pas  cru  devoir,  peut-être  à  tort,  introduire  dans  notre  loi  ce 
mécanisme  nouveau,  prévu  dans  le  projet  sénatorial  de  1884-, 
des  experts-réviseurs.  Le  projet  de  1903  a  maintenu  en  principe 
la  procédure  de  vérification  antérieure;  mais  il  l'a  complétée  par 
certaines  prescriptions  susceptibles  de  renforcer  les  garanties 
données  aux  actionnaires,  en  leur  facilitant  un  contrôle  person- 
nel. 

3518.  —  C'est  ainsi,  en  particulier,  que  d'après  le  projet  : 
1°  tout  bulletin  de  souscription  doit  faire  mention  des  apports; 
2°  toutes  les  fois  que  le  projet  de  statuts  prévoit  des  apports  en 
nature  ou  des  avantages  particuliers,  les  gérants  ou  fondateurs 
sont  tenus  de  rédiger  et  d'annexer  audit  projet  une  notice  détail- 
lée décrivant  la  nature  et  indiquant  la  valeur  des  apports  et  la 
cause  des  avantages  particuliers  stipulés.  La  déclaration  ou  dis- 
simulation frauduleuse  donnent  lieu  à  l'application  des  pénalités 
de  l'art,  lo  (art.  08  du  projet  de  la  commission).  —  Pour  l'appré- 
ciation de  ces  dispositions,  V.  la  chronique  des  Annotes  de  dr. 
comra.,  1903,  p.  296  et  s. 


3519.  —  La  société  n'est  pas  encore  constituée  lorsque  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  a  voté  l'approbation  des  ap- 
ports en  nature  et  des  avantages  particuliers.  La  loi  exige,  pour 
qu'on  puisse  considérer  la  société  comme  définitivement  consti- 
tuée, qu'il  ait  été  procédé  à  la  nomination  des  premiers  fonc- 
tionnaires sociaux.  C'est  là  la  sixième  étape  par  où  passe  la  for- 
mation des  sociétés  par  actions.  La  loi  exige  en  outre,  en  ce  qui 
concerne  les  sociétés  anonymes,  que  l'assemblée  générale  vérifie 
la  sincérité  de  la  déclaration  notariée  des  souscriptions  et  verse- 
ments. 

3520.  —  Mais  si  jusqu'ici  la  plupart  des  règles  que  nous 
avons  exposées  s'appliquaient  indistinctement  à  toutes  les  socié- 
tés par  actions,  en  dehors  de  quelques  différences  signalées  au 
passage,  nous  rencontrons  ici,  au  contraire,  des  règles  constitu- 
tives spéciales  à  chacun  des  deux  types  de  sociétés  par  actions. 
Il  convient  donc  de  les  étudier  successivement. 

1"  Règhi  spéciales  à  la  société  en  commandite  par  actions. 

3521.  —  Il  y  a  lieu,  aussitôt  après  l'approbation  des  apports 
et  avantages,  de  procéder  à  la  création  et  à  l'investiture  des  orga- 
nes essentiels  de  la  société.  Ces  organes  sont  :  1°  l'assemblée 
générale  des  actionnaires;  2°  l'organe  de  gestion,  c'est-à-dire  le 
gérant;  3°  enfin  l'organe  de  contrôle,  c'est-à-dire  le  conseil  de 
surveillance;  4"  en  outre,  il  y  a  lieu  de  vérifier  la  sincérité  de  la 
déclaration  notariée  des  souscriptions  et  des  versements.  Une 
fois  pourvue  de  ces  organes,  une  fois  la  déclaration  notariée  vé- 
rifiée, la  société  peut  fonctionner  librement. 

3522.  —  L  Assemblée  générale  des  actionnaires.  —  Nous  n'a- 
ien  à  dire  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  Il  s'agit 

ici  des  assemblées  constitutives;  or,  nous  avons  indiqué  dans 
quelles  conditions  elles  fonctionnent  lorsque  nous  avons  étudié 
l'approbation  des  apports  et  avantages    V.  supra,  n.  3407  et  s.). 
Répertoire.  —  Tome  XXX1Y. 


Ouant  aux  autres  assemblées,  V.  pour  leur  mode  de  fonctionne- 
ment, infrà,  n.  4866  et  s. 

3523.  —  II.  Gérant.  —  La  société  en  commandite,  être  mo- 
ral, ne  peut  entrer  en  relations  avec  les  tiers,  que  par  l'entremise 
d'une  ou  de  plusieurs  personnes.  Cette  personne  ou  ces  per- 
sonnes sont  le  ou  les  gérants.  Le  gérant  est  donc  celui  qui  re- 
présente la  société,  et  qui  est  préposé  i  l'a  Iministralion.  A  cet 
égard,  ses  fonctions  correspondent  à  celles  des  administrateurs 
de  la  société  anonyme. 

3524.  —  Seulement,  tandis  que  la  loi  énumère  au  nombre 
les  conditions  à  remplir  pour  la  constitution  des  sociétés  ano- 
nymes la  désignation  des  administrateurs,  elle  ne  fait  pas  figurer 
la  nomination  du  gérant  parmi  les  conditions  essentielles  à  la 
constitution  de  la  commandite  par  actions.  Cette  indication  a 
semblé  superflue.  On  ne  conçoit  pas  plus  une  commandite  par 
actions  qu'une  commandite  simple  sans  un  gérant  :  c'est  plus 
souvent  sur  sa  capacité,  sur  son  crédit  que  repose  tout  l'édifice 
social,  et  c'est  son  nom  qui  généralement  constitue  à  lui  seul 
la  raison  sociale  de  la  soc.' 

3525.  —  Le  nom  du  gérant,  servant  à  désigner  la  société, 
ligure  nécessairement  dans  les  statuts.  Les  actionnaires,  en  sou- 
scrivant, ont  implicitement  adhéré  à  la  désignation  du  gérant. 
C'est  pourquoi  la  loi  n'avait  pas  besoin  de  dire  que  la  désigna- 
tion du  gérant  était  une  condition  essentielle  de  la  constitution 
des  commandites  par  actions.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  081. 

3526.  —  Certaines  lois  étrangères,  peut-être  avec  raison, 
sont  plus  explicites.  C'est  ainsi  que  la  loi  belge  de  1873  prescrit, 
clans  ses  art.  77  et  79,  que  les  gérants  soient  indiqués  par  les 
statuts,  et  elle  les  déclare  responsables  en  tant  que  fondateurs  de 
la  société. 

3527.  —  On  sait  que  la  commandite  par  actions  comprend 
deux  catégories  d'associés  :  les  commandités  et  les  commandi- 
taires. Le  Code  de  commerce,  par  ses  art.  27  et  28,  interdisant 
aux  commanditaires  toute  participation  à  la  gestion  de  la  société 
(V.  suprà,  n.  Io40  et  s.  ,  il  est  certain  que  le  gérant  ne  pour- 
rait être  choisi  parmi  les  commanditaires.  La  gestion  est  donc, 
en  principe,  l'affaire  des  commandités.  Comme  dans  la  com- 
mandite simple  (V.  suprà,  n.  1787',  la  gérance  peut  être  confiée 
soit  à  tous  les  commandités,  soit  à  l'un  d'entre  eux,  soit  même 
à  une  personne  étrangère  à  la  société;  car  la  loi  n'édicte  qu'une 
prohibition,  c'est  qu'il  ne  soitpaspris  parmi  les  commanditaires. 
—  Houpin,  t.  1,  n.  679;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1000; 
Pont,  n.  1431.  —  Contra,  Sourdat,  p.  143  et  144.  —  V.  suprà, 
a.  1786  et  s. 

3528.—  Le  gérant  doit,  régulièrement,  être  désigné  par  les 
statuts,  car  c'est  sous  son  nom  que  la  société  se  manifeste  au 
public.  Si  les  statuts  ne  le  désignent  pas,  faut-il  en  conclure 
qu'il  sera  nommé  par  l'assemblée  générale?  Cette  opinion  a  été 
soutenue  (V.  Ruben  de  Couder,  v°  Soc.  en  comm.,  n.  19o),  mais 
elle  ne  saurait  être  admise.  En  effet,  la  loi  de  1867,  dans  son 
art.  1,  prescrit  que  la  déclaration  concernant  les  souscriptions  et 
les  versements  des  commandites  par  actions  soit  faite  devant  no- 
taire, parle  gérant.  Cette  disposition  suppose  bien,  dans  l'esprit 
du  législateur,  que  le  gérant  est  désigné  antérieurement  à  la 
réunion  de  l'assemblée  générale  constitutive,  c'est-à-dire  qu'il 
esi  désigné  par  les  statuts,  et,  dans  tous  les  cas,  qu'il  n'est  pas 
nommé  par  l'assemblée  générale.  —  Houpin,  t.  1,  n.  680;  Rous- 
seau, t.  1,  n.  2078.—  V.  suprà,  n.  1789. 

3529.  —  La  loi,  qui  fixe  la  durée  des  pouvoirs  pour  les  ad- 
ministrateurs des  sociétés  anonymes,  ne  dit  rien  de  la  durée  des 
fonctions  du  gérant  dans  les  commandites  par  actions.  C'est 
qu'en  principe,  le  gérant  est  appelé  à  durer  autant  que  la  so- 
ciété, qu'il  a  fondée  et  à  laquelle  il  a  donné  son  nom.  Etant  dé- 
signé par  les  statuts,  il  est  irrévocable  V.  suprà,  n.  1789  .  A 
cela,  il  y  a  une  autre  raison.  Les  commanditaires  ne  devant  pas 
participer  à  la  gestion,  c'aurait  été  favoriser  une  participation 
indirecte  à  la  gestion  que  de  mettre  entre  leurs  mains  le  sort  du 
gérant.  On  admet  cependant,  dans  la  pratique  (V.  infrà,  n.  3532j, 
que  la  révocabilité  du  gérant  statutaire  pourrait  faire  l'objet  d'une 
clause  expresse  des  statuts. 

3530.  —  De  ce  que  le  gérant  n'est  pas,  à  défaut  de  clause 
formelle  dans  les  statuts,  révocable  ad  nutum  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne  puisse  ja- 
mais être  relevé  de  ses  fonctions.  Il  résulte,  en  effet,  de  l'art.  1856, 
C.  civ.,  que  le  pouvoir  conféré  à  l'associé  chargé  de  l'adminis- 
tration, par  une  clause  spéciale  du  contrat  de  société,  peut  être 
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révoqué  pour  cause  légitime  pendant  la  durée  de  la  société,  et  les 
auteurs  s'accordent  à  reconnaître  que  cette  disposition  est  appli- 
cable aux  sociétés  en  commandite.  —  V.  not.  Pont,  t.  2,  n.  1436  ; 
Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  v'Sociétévn  commandite, 
n.  245;  Boistel,  Précis,  n.  208  et  276;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  508  bis;  Oolez,  La  social*!  en  commandite,  p.  66  et  s.; 
Vavasseur,  Soc,  t.  1,  n.  143;  Mornard,  Des  sociétés  en  comman- 
dite par  actions,  p.  105  et  106;  Houpin,  t.  1,  n.2IO.  —  V.  su- 
pra, n.  1791. 

3531.  —  Si  les  statuts  sont  muets,  c'est  au  tribunal  qu'il  ap- 
partient de  prononcer  la  révocation  ;  en  d'autres  termes,  la  révo- 
cation est  judiciaire.  Cette  révocation,  d'après  quelques  auteurs, 
devrait  entraîner  la  dissolution  de  la  société.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.   1002;  Rousseau,  t.  1,  n.  2082. 

3532.  —  Mais  la  jurisprudence  admet  que  la  société  n'est 
pas  dissoute  par  cet  événement.  — Cass.,  9  mai  1860,  Richard, 
[S.  60.1.621,  P.  60.112:;,  D.  60.1.279] 

3533.  —  Toutefois  les  statuts  pourraient,  par  une  clause 
expresse,  transporter  du  tribunal  à  l'assemblée  ce  droit  de  révo- 
cation. Ce  droit,  réservé  statutairement  à  l'assemblée  générale  de 
prononcer  la  révocation  des  gérants  pour  négligence  ou  faute 
grave,  est  licite;  c'est  là  une  mesure  d'administration  intérieure 
qui  n'intéresse  en  aucune  manière  l'organisation  des  juridic- 
tions. —  V.  suprà,  n.  1791  et  s. 

3534.  —  Rappelons  d'ailleurs  que  la  jurisprudence  va  plus 
loin,  et  qu'elle  déclare  valable  la  clause  par  laquelle  les  associés 
se  réservent  de  révoquer  ad  nutum  le  gérant  de  la  commandite 
nommé  par  les  statuts  V.  suprà,  n.  17931  —  V.  Cass.,  25  nov. 
1872,  Bouquet,  [S.  73.1.385,  P.  73.951,  D.  75.1.479]  —  Dolez, 
loc.  cit.;  Ruben  de  Couder,  op.  et  vcrb.  cit.,  n.  246;  Pont,  t.  2, 
n.  1437;  Lyon-Caen  et  Renault, t. 2,  n.  509;  Houpin,  t.  1,  n.  210. 
—  Contré,  Boistel,  Précis,  n.  276. 

3535.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  à  cet  égard  entre  la 
commandite  simple  et  la  commandile  par  actions.  —  Mêmes  ar- 
rêt et  auteurs. 

3536.  —  Si,  en  principe,  et  à  défaut  de  clause  contraire,  le 
gérant  statutaire  ne  peut  pas  être  révoqué  sans  causes  légi- 
times, il  ne  peut  pas,  non  plus,  sans  motifs  légitimes  donner  sa 
démission.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartiendrait  d'apprécier 
souverainement  la  légitimité  des  motifs  invoqués,  si  cette  légi- 
timité était  contestée.  —  Paris,  12  févr.  1883,  Moitessier,  [D.  84. 
2.144]  —  Rouen,  4  juill.  1888,  \Rev.  des  soc,  88.473]  —  V.  supra, 
n.  1794  et  s. 

3537.  —  Le  gérant  qui  démissionne,  et  qui  était  au  regard 
des  autres  commandités  dans  la  position  d'un  associé  en  nom  col- 
lectif C.  comm.,  art.  24',  ne  perd  pas  parl'effet  de  sa  démission, 
sa  qualité  d'associé  en  nom  collectif  —  Cass.,  29  déc.  1897,  [J. 
des  soc,  98.211]  —  Aix,   20  janv.  1896,  [J.  des  soc.  96.267] 

3538.  —  Ce  que  nous  avons  dit  du  gérant  statutaire,  le  seul 
dont  nous  ayons  à  nous  occuper  ici,  ne  s'appliquerait  point  au 
gérant  nommé  en  cours  de  société.  Celui-ci  notamment  serait 
révocable  au  gré  de  l'assemblée  des  actionnaires.  C'est  du  reste, 
une  question  qui  intéresse  non  plus  la  constitution  de  la  société, 
mais  son  fonctionnement.  —  Pour  plus  de  développements  sur 
l'investiture,  et  la  révocation  des  gérants  de  commandite,  sta- 
tutaires ou  non,  V.  suprà,  n.  1786  et  s. 

3539.  —  Le  gérant  statutaire  n'est  pas  seulement  chargé  de 
faire  la  déclaration  notariée  constatant  la  souscription  du  capi- 
tal social  et  le  versement  légal  sur  chaque  titre;  il  doit  aussi 
convoquer  l'assemblée  des  actionnaires  pour  la  nomination  du 
conseil  de  surveillance  dont  nous  allons  parler;  ce  qui  prouve 
une  fois  de  plus  que  le  gérant  doit  être  désigné  par  les  statuts. 
loin  d'être  désigné  par  une  assemblée  constitutive,  qu'il  est 
chargé  de  convoquer. 

3540.  —  III.  Conseil  de  surveillance.  —  Le  conseil  de  sur- 
veillance est  un  rouage  indi-spensahle  de  la  commandite  par 
actions.  Il  était  en  usage,  même  avant  la  loi  du  17  juill.  1856, 
qui  pour  la  première  fois  en  prescrivit  la  nomination.  Mais  ce 
conseil,  avant  18&6.  et  même  de  1856  à  1867,  ne  servait  pas  à 
grand  chose  :  les  membres  en  étaient  désignés  par  le  gérant 
dans  les  statuts,  en  sorte  que  le  contrôlé  choisissait  lui-même 
ses  contrôleurs;  d'ailleurs,  les  attributions  du  conseil  n'étaient 
pas  définies.  Cette  lacune  grave  a  été  comblée  par  l'art.  5,  L.  24 
juill.  1867,  ainsi  conçu  :  »  Un  conseil  de  surveillance,  composé 
de  trois  actionnaires  au  moins,  est  établi  dans  chaque  société 
en  commandite  par  actions.  Ce  conseil  est  nommé  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  immédiatement  après  la  consti- 


tution définitive  de  la  société  et  avant  toute  opération  sociale. 
Il  est  soumis  à  la  réélection  aux  époques  ei  suivant  les  condi- 
tions déterminées  par  les  statuts.  Toutefois  le  premier  conseil 
n'est  nommé  que  pour  une  année  ».  C'est  du  premier  conseil 
seulement  que  nous  avons  à  nous  occuper,  car  c'est  le  seul  qui 
intéresse  la  constitution  de  la  société;  les  autres  conseils  de 
surveillance  sont  étudiés,  infrà,  n.  4679  et  s. 

3541.  —  Ce  conseil,  dit  l'ai.  2  d*  l'art.  5,  est  nommé  im- 
médiatement après  la  constitution  définitive  de  la  société».  Est- 
ce  dire  que  la  société  est  constituée  avant  la  nomination  du  con- 
seil? Cette  opinion  a  été  soutenue  V.  Arthuys,  n.  73),  mais  nous 
la  croyons  erronée.  Le  législateur  dit  lui-même  que  le  conseil 
doit  être  nommé  «  avant  toute  opération  sociale  »  (V.  infrà, 
n.  3561).  De  plus,  l'art.  7  dit  que  si  le  conseil  n'a  pas  été 
nommé,  la  société  est  nulle.  Il  en  résulte  nécessairement  que 
que  la  société  n'est  pas  définitivement  constituée  avant  la  nomi- 
nation du  conseil  de  surveillance,  car  on  ne  conçoit  pas  une 
société  existante  qui  ne  peut  se  livrer  à  aucune  opération, 

3542.  —  Cette  discussion  n'a  pas  seulement  une  importance 
théorique.  11  importe,  en  effet,  pratiquement,  de  déterminer  le 
moment  précis  où  la  société  est  définitivement  constituée,  car 
c'est  de  ce  moment  que  part  le  délai  d'un  mois  pendant  lequel 
doivent  être  remplies  les  formalités  de  publicité  dont  nous  au- 
rons à  nous  occuper  (V.  infrà,  n.  3692  et  s.),  et  c'est  à  partir 
de  ce  moment  aussi  que  les  actions  deviennent  négociables.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  984;  Houpin.  t.  1,  n.  527;  Pont, 
n.  1037;  Rousseau,  t.  1,  n.  1913. 

3543.  —  Le  conseil  de  surveillance  est  un  organe  de  con- 
trôle, chargé,  comme  l'indique  son  titre,  de  surveiller  la  ges- 
tion. Il  est  le  représentant  des  actionnaires  en  face  du  gérant, 
il  sert,  pour  ainsi  dire,  «  d'intermédiaire  entre  le  gérant  et  les 
actionnaires  ».  —  Houpin,  t.  1,  n.  695. 

3544.  —  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  doivent 
être  choisis  parmi  les  actionnaires  quand  il  s'agit  d'une  com- 
mandite par  actions,  tandis  que  les  commissaires  de  surveil- 
lance des  sociétés  anonymes  peuvent  être  des  personnes  étran- 
gères à  la  société.  Ainsi,  ne  pourrait  être  membre  du  conseil  de 
surveillance  d'une  commandite  par  actions,  le  mari  d'une  action- 
naire, qui  ne  serait  pas  lui-même  actionnaire,  et  qui  prétendrait 
exciper  de  ses  pouvoirs  d'administration  sur  les  biens  de  sa 
femme.  La  loi  fixe  à  trois  le  nombre  minimum  des  membres  du 
conseil  de  surveillance  (L.  24  juill.  1S67,  art.  5);  même  s'il  y 
avait  au  conseil  trois  membres  actionnaires,  on  ne  saurait  intro- 
duire des  memhres  adjoints  qui  ne  fussent  pas  actionnaires, 
sous  prétexte  que  le  nombre  légal  est  atteint.  —  Houpin,  t.  1, 
n.  701;  Pont,  n.  1046.  —  Contra,  Beslav  et  Lauras,  n.  534  et 
535. 

3545.  —  Par  suite,  également,  si  un  membre  du  conseil  de 
surveillance  perd  sa  qualité  d'actionnaire,  ou  aliène  les  actions 
dont  il  doit  être  propriétaire  d'après  les  statuts,  il  est  censé  dé- 
missionnaire, et  il  doit  être  remplacé  au  conseil  de  surveillance. 
—  Houpin,  t.  1,  n.  701;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  59;  Pont, 
n.  1045  ;  Vavasseur,  n.  577.  —  Du  reste,  si  les  actions  étaient 
au  porteur,  le  fait  d'êire  membre  du  conseil  de  surveillance 
ferait  présumer  la  qualité  d'actionnaire.  —  Paris,  16  avr.  1861, 
Botta,  [S.  61.2.414,  P.  61.462,  D.  61.2.122]  —  Sic,  Houpin,  t.  1, 
n.  701. 

3546.  —  Si  la  loi  exige  la  qualité  d'actionnaire  de  la  part 
de  celui  qui  est  membre  du  conseil  de  surveillance,  elle  se  con- 
tente de  cette  qualité,  et  n'exige  pas  un  nombre  déterminé  d'ac- 
tions. Par  conséquent,  une  seule  action  suffira  pour  donner 
le  droit  d'entrer  dans  le  conseil  de  surveillance.  —  Cohendy  et 
Darras,  C.  comm.  ann.,  L.  de  1S67,  art.  5.  n.  1;  Houpin,  t.  1, 
n.  701;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  982;  Rousseau,  t.  1, 
n.  2094. 

3547. —  Mais  d'ordinaire  les  statuts  stipulent  que  l'on  n'aura 
le  droit  de  faire  partie  du  conseil  de  surveillance  que  si  l'on  pos- 
sède un  nombre  déterminé  d'actions,  et  qu'à  la  condition  de  dé- 
poser ces  actions  dans  la  caisse  sociale  à  titre  de  garantie  des 
fonctions.  Cette  clause  est  valable,  et,  par  suite,  obligatoire.  — 
Paris,  16  avr.  1861,  précité.  —  Quelques  auteurs  ont  cependant 
contesté  la  validité  d'une  telle  clause,  en  disant  qu'elle  restreint 
le  choix  des  actionnaires.  —  Pont,  n.  1043  et  s.;  Bédarride, 
n.  139.  —  Mais  leur  opinion  n'a  pas  prévalu.  —  Cohendy  et 
Darras,  op.  cit.,  n.  2;  Beslay  et  Lauras,  n.  553;  Houpin,  t.  1, 
n.  701;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  982;  Mathieu  et  Bour- 
guignat, n.  59;  Rousseau,  t.  1,  n.  2096. 
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3548.  —  Au  cas  où  les  statuts  d'une  société  en  commandite 
par  actions  imposant  aux  membres  du  conseil  de  surveillance 
l'obligation  d'être  propriétaires  d'un  certain  nombre  d'actions,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  membres  du  conseil  possèdent  ce-t 
actions  comme  les  avant  souscrites  :  des  actions  à  eux  donnée; 
par  le  gérant,  ou  par  eux  acquises  de  tiers,  remplissent  su  (i - 
samment  les  conditions  de  l'apport  prescrit.  En  conséquence, 
après  la  dissolution  de  la  société,  le  liquidateur  n'est  pas 
a  exiger  d'eux  le  paiement  de  la  valeur  de  cet  apport,  sous  le 
prétexte  de  l'insuffisaanee  de  semblables  actions.  —  Paris, 
26  juill.  1861,  Giraud,  [S.  62._>.n.i,  P.  62.876]  —  Sic,  Cohendy 
et  haïras,  op.  cit.,  n.  3;  Houpin,  t.  1,  n.  Tut  ;  Yavasseur, 
D.  578;  Rnuss.au,  t.  I,  n.  2097. 

8540.  —  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  d'une  so- 
ciété en  commandite  par  actions,  qui  n'ont  pas  en  réalité  sou- 
scrit le  nombre  d'actions  exigé  d'eux  par  les  statuts  de  la  so- 
ciété, n'en  doivent  pas  moins  être  considérés  comme  souscrip- 
teurs d'actions,  lorsque,  dans  l'acte  constitutif  rie  la  société,  le 
gérant  a  déclaré  en  leur  présence,  et  sans  être  démenti  par  eux, 
que  le  conseil  de  surveillance  définitif  se  trouvait  composé  du 
nombre  voulu  de  membres  souscripteurs,  et  lorsque,  en  outre, 
ils  ont  pris  part  aux  délibérations  du  conseil  ou  les  ont  formel- 
lement approuvées.  —  Paris,  16  avr.  1861,  précité. 

3550.  —  Nous  savons  que  dans  les  commandites  paradions, 
la  qualité  d'actionnaire  est  exclusive  du  droit  de  participer  à  la 
gestion  C.  comm.,  art.  27  et  28.  —  V.  suprà,  n.  1540  et  s.\ 
Comme,  d'autre  part,  on  ne  peut  choisir  les  membres  du  conseil  do 
surveillance  que  parmi  les  actionnaires,  s'ensuit-il  qu'il  faille  écar- 
ter du  conseil  de  surveillance  un  actionnaire  qui  participerait  aux 
bénéfices  de  la  gérance?  Non, si  cet  actionnaire  ne  participe  pas 
aussi  aux  pertes,  car  il  ne  peut  être  alors  considéré  comme  un 
associé  du  gérant.  —  Cass.,  14  juill.  1873,  SehwaUicher,  Aude- 
bertet  Ci0,  [S.  74.1.425,  P.  74.1084,  1).  76.1.160] 

3551.  —  D'ailleurs,  le  fait  par  un  membre  du  conseil  de  sur- 
veillance de  participer  aux  bénéfices  de  la  gérance  donnerait 
lieu  à  une  simple  action  en  dummages-intérêts,  et  ne  pourrait 
entraîner  la  nullité  de  la  société,  quand  les  autres  membres  du 
conseil  de  surveillance  sont  au  nombre  de  trois,  comme  le  pres- 
crit la  loi.  —  Même  arrêt. 

3552.  —  L'n  notaire  pourrait-il,  sans  s'exposer  à  des  pour 
suiles  disciplinaires,  faire  partie  du  conseil  de  surveillance? 
L'ordonnance  du  4  janv.  1843,  par  son  art.  12,  n.  2,  interdit 
aux  notaires  toute  immixtion  dans  l'administration  des  société?; 
il  semble  donc  qu'il  faille  répondre  parla  négative  (V.  Dut.  not., 
v°  Notaire,  n.  621).  Cependant,  si  l'on  remarque  que  le  rôle  du 
conseil  de  surveillance  est  un  rôle  de  contrôle  et  non  d'adminis- 
tration, puisque  toute  participation  à  la  gestion  est  interdite  aux 
actionnaires  membres  du  conseil  de  surveillance  comme  aux 
autres  actionnaires,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  serait  interdit 
aux  notaires  de  faire  partie  d'un  conseil  de  surveillance,  à  la 
condition  bien  entendu  que  ce  conseil  se  cantonne,  dans  sa 
fonction  de  contrôle.  —  Trib.  Clermont  Oise),.  26  avr.  1893, 
[J.  des  soc.,  93.337]  —  Houpin,  I.  l,n.  696;  Vavasseur,  n.  570. 

3553.  —  La  loi  du  17  juill.  1850  exigeait  que  les  membres 
du  conseil  de  surveillance  fussent  au  moins  au  nombre  de  cinq, 
ce  nombre  a  été  ramené  à  trois,  nous  l'avons  dit,  par  l'art.  5, 
L.  24  juill.  1867. 

3554.  —  lia  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1856,  que  le 
conseil  de  surveillance  est  régulièrement  constitué,  bien  que  l'un 
des  actionnaires  nommés  ne  fût  pas  éligible,  s'il  a  été  composé 
de  six  membres  et  si  l'élection  des  cinq  autres  n'est  pas  contes 
tée.  _  Grenoble,  28  déc.   1871,  Schwabacher  et  autres,  [S.  72 
2.37,  P.  72.210,  D.  72.2.206] 

3555. —  De  même,  lorsqu'il  a  été  satisfait  à  l'art.  5,  L.  17 
juill.  1856,1e  refus  par  l'un  des  membres  nommés  d'accepter  le 
mandat  qui  lui  a  été  conféré  ne  peut  vicier,  par  un  effet  rétroac- 
tif, la  constitution  de  la  société  et  en  entraîner  la  nullité.  —  Cass., 
14  juill.  1873,  précité.  —  Sic,  Alauzet,  n.  464;  Bédarride,  Là  de 
IS<i7,  n.  130  et  131  ;  Beslay  et  Lauras,  n.  543;  Cohendy  et  Dar- 
ras,  op.  cit.,  n.  7;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  60;  Rivière,  Loi 
de  1867,  n.   59.  —  Contra,  Pont,  n.  1041  ;  Houpin,  t.  1,  n.  699. 

355G.  —  Par  suite,  lorsque  le  conseil  de  surveillance  a  été 
régulièrement  nommé,  le  refus  opposé  par  l'un  des  actionnaires 
élus  d'accepter  le  mandat  qui  lui  a  été  conféré,  peut  bien  donnei 
lieu,  si  le  gérant  néglige  de  provoquer  son  remplacement,  à  une 
action  en  dissolution  de  la  société,  mais  non  à.  une  action  en 
nullité.  —  Grenoble,  28  déc.  1871,  précité. 


3557.  —  Si  l'art,  5  de  la  loi  de  -t &*> "  eiig«  que  les  membn  s 
du  conseil  de  surveillance  soient  au  nombre  de  trois,  c'est  qu'il 
suppose  qu'il  y  a  suffisamment  d'actionnaires.  Si  le  noml u 
commanditaires  était  inférieur  a  quatre,  ils  feraient  tous  partie 
du  conseil,  et  s'il  était  inférieur  à  trois,  le  conseil  de  surveillance 
serait  valablement  constitué  avec  moins  oV  trois  membres.  — 
Aix,  18  nov.  1857,  Péi  2.473,  1'.  58.1067,  \>.  58.2.1 1: 

,  Alauzet,   n.  tj  nde,  n.   132  e[  s.;  Cohendy  et 

Darras,  C.comm.  ami.,  L.d  I,  5.  n.  lu;  Rousseau,  t.  1, 

n.  2092;  Pont,  n.  1039;  Vavasseur,  t».  571.  —  Conlrà,  Houpin, 
toc.  cit.  ;  Lyon-Caen  <  t  l  lenaull,  n.  97S;  Mathieu  et  Bourguignat, 
n.  65;  Rivière,  n.  62;  Ruben  de  Cud  -r,  v"  Sue.  en  command., 
n.  271. 

3558.  —  'luge  même,  en  ces*  ns,  qu'une  société  en  comman- 
dite par  actions  peut  légalement  exister,  alors  même  qu'il  n'y 
aurait  qu'un  commanditaire,  bien  qu'en  un  tel  eas,  il  ne  soit  pas 
possible  de  constituer  un  conseil  de  surveillance  dans  les  condi- 
tions prescrites  par  la  loi.  —  Même  arrêt. 

3550.  —  Mais  lorsque  le  nombre  des  commanditaires  le  per- 
met, il  doit  être  obéi  aux  prescriptions  légales  qui  exigent  un 
conseil  de  surveillance  de  trois  membres.  C'est  pourquoi  le  con- 
seil de  surveillance  constitué  d'abord  avec  un  ou  deux  membres, 
dans  l'impossibilité  où  l'on  était  de  faire  autrement,  devrait  être 
ensuite  complété  jusqu'à  concurrence  de  trois  membres,  si  pos- 
térieurement, par  suite  de  cessions  d'actions,  par  exemple,  le 
nombre  des  commanditaires  permettait  d'introduire  trois  membres 
audit  conseil. 

3560.  —  La  loi  prescrit  un  minimum  de  trois  membres;  mais 
elle  n'interdit  pas  dénommer  plus  de  trois  membres.  On  pourrait 
aussi,  à  cet  effet,  nommer  des  membres  suppléants  chargés 
de  remplacer  les  membres  absents.  —  Houpin,  t.  I,  n.  700. 

3561.  —  Les  membres  du  premier  conseil  de  surveillance 
sont  nommés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  Celte 
nomination  doit  avoir  lieu  «  immédiatement  après  la  constitution 
définitive  de  la  société  et  avant  toute  opération  sociale  »  (art.  3, 
al.  2).  C'est  donc  après  la  déclaration  notariée  concernant  les 
souscriptions  et  les  versements,  que  doit  être  convoquée  l'assem- 
blée chargée  de  nommer  les  membres  du  conseil  de  surveillance. 
Cependant,  lorsqu'il  y  a  des  apports  en  nature  et  des  avantages 
particuliers,  comme  la  société  ne  peut  être  constituée  qu'après 
l'approbation  par  l'assemblée  générale  de  ces  apports  et  avanta- 
ges, ce  n'est  qu'après  la  seconde  réunion  que  pourra  être  faite 
la  nomination  des  membres  du  conseil  de  surveillance.  Il  n'est 
pas  nécessaire,  d'ailleurs,  de  réunir  une  assemblée  spéciale  à  cet 
effet  :  on  peut  procéder  à  la  nomination  du  conseil  de  surveil- 
lance immédiatement  après  le  vote  d'approbation  des  apports  et 
avantages,  et  dans  la  même  assemblée.  —  Arthuys,  n.  74;  Bé- 
darride, n.  141  ;  Cohendy  et  Darras,  op.  cit.,  n.  14;  Houpin.  t.  1, 
n.  598;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  58;  Pont,  n.  1033;  Rivière, 
n.  56;  Rousseau,  t.  1,  n.  2091;  Thaller,  n.  433;  Vavasseur, 
n. 569. 

3562. —  C'est  au  gérant  qu'incombe  l'obligation  de  convo- 
quer l'assemblée  générale  à  l'effet  de  procéder  à  la  nomination 
du  conseil  de  surveillance.  Ce  n'est  pas  aux  actionnaires  à  pro- 
voquer cette  réunion;  ils  n'encourraient  donc  aucune  responsa- 
bilité à  raison  de  la  non-nomination  du  conseil  de  surveillance. — 
Amiens,  16  févr.  1875,  Synd.  Cungniez,  [S.  75.2.193,  P.  75. 
800,  D.  77.2.57]—  Sic,  Arthuys,  n.  74:  Rousseau,  t.  I,  n.  2090; 
Cohendy  et  Darras,  op,  cit.,  n.  16;  Houpin,  t.  I,  n.  697;  Vavas- 
seur, n.  568. 

3563. —  Les  actionnaires  ne  pourraient  même  pas  convoquer 
l'assemblée  générale  dans  le  cas  où  le  gérant  négligerait  de  le 
faire.  Ils  ne  pourraient  que  former  une  demande  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  à  l'effet  soit  d'obliger  le  gérant  à  convoquer 
les  actionnaires  dans  tel  délai,  soit  de  faire  prononcer  la  disso- 
lution de  la  société.  —  V.  Alauzet,  n.  463;  Bédarride,  n.  142; 
Beslay  et  Lauras,  n.  558  et  559;  Houpin,  n.  697;  Pont,  n.  1036. 
—  Conlrà,  Rivière,  n.  57;  Ruben  de  Couder,  Soc.  en  comm., 
n.  265. 

3564.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer,  pour  la  nomination  du 
conseil  de  surveillance,  la  ré_rle  de  l'art.  4,  qui  exige  une  majo- 
rité représentant  le  quart  des  actionnaires  et  le  quart  du  capital 
en  numéraire  (V.  supra,  n.  3435  et  s.  .  Car  c'est  là  une  règle 
exceptionnelle  écrite  en  vue  de  l'hypothèse  de  l'approbation  des 
apports  en  nature  et  des  avantages  particuliers,  hypothèse  en 
dehors  de  laquelle  nous  nous  trouvons.  L'élection  peut  donc 
avoir  lieu  à  la  simple  majorité  des  membres  présents.  —  Ar- 
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thuys,  n.  74;  Bédarride,  n.  141;  Cohendy  et  Darras,  op.  cit., 
a.  15;  Mathieu  et  Boure-uignat,  n.  57;  Pont,  n.  1037;  Rivière, 
n.  58;  Rousseau,  t.  1,  n.  2091. 

3565.  —  Les  statuts  contiennent  ordinairement  des  clauses 
qui  exigent  un  certain  nombre  d'actions  pour  donner  à  l'action- 
naire le  droit  d'assister  aux  assemblées,  et  qui  proportionnent 
le  nombre  de  voix  dont  dispose  l'actionnaire  au  nombre  d'actions 
qu'il  possède.  Lorsqu'il  s'agit  d'approuver  les  apports  en  nature 
et  les  avantages  particuliers,  ces  clauses  doivent  être  écartées. 
Doivent-elles  l'être  également  quand  il  s'agit  de  nommer  les 
membres  du  conseil  de  surveillance?  Xous  ne  le  pensons  pas  :  car 
si  la  loi  a  fixé  un  quorum  de  présence  et  exigé  une  majorité  spé- 
ciale dans  le  cas  où  il  s'agit  d'approuver  les  apports  et  avanta- 
ges, elle  n'a  rien  déterminé  de  semblable  concernant  la  nomina- 
tion du  conseil  de  surveillance;  à  cet  égard,  il  faut  donc  se 
référer  aux  conventions  des  parties,  exprimées  par  les  clauses 
statutaires.  —  Arlhuys,  n.  74. 

3566.  —  Pour  la  même  raison,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
à  l'assemblée  chargée  de  nommer  le  conseil  de  surveillance 
d'une  société  en  commandite  la  disposition  de  l'art.  4,  L.  1er  août 
1893,  écrite  en  vue  des  sociétés  anonymes,  qui  autorise  les  pro- 
priétaires d'actions  à  se  réunir  pour  totaliser  leurs  actions  afin 
d'obtenir  le  nombre  d'actions  déterminé  par  les  statuts  comme 
donnant  droit  de  se  faire  représenter  aux  assemblées  générales. 
—  Arthuys,  n.  74;  Houpin,  t.  1,  n.  838;  Lyon-Caen  et  Renault, 
append.,  n.  41.  —  Contra,  Bouvier-Bangillon,  p.  117;  Faure, 
n.  98. 

3567.  —  D'après  l'ai.  3  de  l'art.  5,  le  conseil  de  surveil- 
lance .'  est  soumis  à  la  réélection  aux  époques  et  suivant  les 
conditions  délerminées  par  les  statuts  ».  Mais  l'ai.  4  du  même 
article  ajoute  :  «  Toutefois  le  premier  conseil  n'est  nommé  que 
pour  une  année  ».  Il  en  résulte  que  si  le  conseil  de  surveillance 
est,  en  général,  régi  par  les  slatuts  pour  la  durée  de  ses  pou- 
voirs, il  n'en  est  pas  ainsi  du  premier  conseil  de  surveillance. 
Celui-ci  ne  peut  être  nommé  que  pour  une  année.  Le  législateur 
a  pris  cette  précaution  contre  les  surprises  possibles  du  début. 

3568.  —  Une  f"is  cette  première  année  expirée,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  les  membres  sortants  du  premier  conseil  de 
surveillance  soient  réélus.  —  Cohendy  et  Darras,  C.  comm.  aun., 
L.  de  4S67,  art.  5,  n.  18;  Houpin,  t.  1,  n.  602;  Pont.  n.  1048. 

3569.  —  Le  fait  que  le  conseil  de  surveillance,  dont  les 
membres  étaient  d'ailleurs  rééiigibles,  aurait  continué  ses  fonc- 
tions au  delà  du  terme  d'une  année,  avec  l'assentiment  tacite 
des  actionnaires,  ne  saurait  donner  lieu  à  une  action  en  nullité 
de  la  société.  —  Cass.,  14  juiil.  1873,  Schwabacher  et  autres, 
[S.  74.1.425,  P.  74.1084,  D.  76.1.160] 

3570.  —  Mais  il  peut  donner  lieu  à  une  action  en  dissolu- 
lution  de  la  société.  —  Grenoble,  28  déc.  1871,  Schwabacher  et 
autres,  [S.  72.2.37,  P.  72.210,  D.  72.2.206] 

3571.  —  Au  surplus,  le  conseil  de  surveillance,  dans  une  so- 
ciété en  commandite  par  actions,  étant  un  élément  essentiel,  et 
sans  lequel  une  telle  société  n'a  pas  d'existence  légale,  les  mem- 
bres de  ce  conseil,  bien  que  nommés  pour  un  temps  déterminé, 
ne  peuvent  cesser  leurs  fonctions  qu'après  qu'il  a  été  pourvu  à 
leur  remplacement,  soit  sur  la  demande  du  gérant,  soit  sur  leur 
provocation  personnelle;  jusque-là,  ils  demeurent  responsables 
des 'opérations  de  la  gérance.  —  Cass.,  22  janv.  1872,  Caloppe 
et  autres,  [S.  72.1.11,  P.  72.11,  D.  72.1.117]  —  Grenoble, 
Il  déc.  1872,  Galoppe,[S.  74.2.147,  P.  74.705,  D.  74.2.33 

3572.  —  Les  membres  du  premier  conseil  de  surveillance 
sont-ils  révocables  par  l'assemblée  générale  avant  l'expiration 
de  l'année  pour  laquelle  ils  doivent  être  nommés  aux  termes  de 
la  loi?  Certains  auteurs,  les  regardant  comme  des  mandataires, 
estiment  qu'ils  peuvent  être  révoqués  ad  nuturn  par  l'assemblée 
générale.  —  Alauzet,  n.  467;  Beslay  et  Lauras,  n.  obO  et  s.; 
Rousseau,  t.  l,n.2099;  Deloison,  n.408;  Houpin,  t.  I,  n.703; 
Rivière,  n.  61  ;  Vavasseur,  n.  572.  —  On  soutient,  dans  une 
autre  opinion,  qu'il  faut  adopter  pour  le  conseil  de  surveillance 
la  même  solution  que  pour  le  gérant  statutaire.  La  loi  ayant  dé- 
terminé elle-même  la  durée  des  pouvoirs  du  premier  conseil  de 
surveillance,  ses  membres  ne  pourraient  être  révoqués  que  puur 
causes  légitimes,  et  sur  décision  des  tribunaux,  qui  apprécieraient 
librement  la  légitimité  des  motifs  invoqués.  —  Bédarride,  n.  143: 
Cohendy  et  Darras,  op.  cit.,  n.  23:  Mathieu  et  Bourguignat, 
n.  64;  Pont,  n.  1051;  Sourdat,  p.  156.  —  V.  suprà,  n.  3529  et  s. 

3573.  —  Les  fonctions  des  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance sont  personnelles  :  par  suite,  un  membre  de  ce  conseil  ne 


peut  être  autorisé  à  se  faire  suppléer  par  un  tiers,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  —  Bédarride,  n.  146;  Cohendy  et  Darras, 
op.  cit.,  n.  22;  Pont,  n.  1506;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.63; 
Rivière,  n.  60;  Rousseau,  t.  1,  n.  2108. 

3574.  —  Le  plus  souvent,  des  jetons  de  présence  sont  accor- 
dés par  les  statuts  aux  membres  du  conseil  de  surveillance  ;  la 
valeur  de  ces  jetons  est  fixée  par  l'assemblée  générale.  —  Houpin, 
t.  1,  n.  704;  Rousseau,  t.  1,  n.  2100. 

3575.  —  IV.  Vérification  de  la  déclaration  notariée.  —  Le 
conseil  de  surveillance,  étant  composé  de  commanditaires,  doit 
s'interdire  toute  immixtion  dans  la  gestion  de  la  société  V.  su- 
prà, n.  1540  et  s.)  ;  sa  fonction  consiste,  d'une  manière  géné- 
rale, à  exercer  un  contrôle  sur  la  gestion  du  gérant,  V.  infrà, 
n.  4707  et  s.  —  Mais  une  obligation  spéciale  incombe  au  pre- 
mier conseil  de  surveillance  :  «  Ce  premier  conseil,  dit  la  loi  du 
24  j util.  1867,  en  son  art.  6,  doit,  immédiatement  après  sa  no 
mination,  vérifier  si  toutes  les  dispositions  contenues  dans  les 
articles  qui  précédent  ont  été  observées  ». 

3576.  —  Le  premier  conseil  de  surveillance  doit  donc,  dès 
son  entrée  en  fonctions,  vérifier  si  toutes  les  prescriptions  édic- 
tées par  les  art.  1  à  5  de  la  loi  de  1867  ont  été  obéies.  -Les 
membres  de  ce  conseil  doivent  procéder  eux-mêmes  à  la  vérifi- 
cation; ils  ne  sauraient  confier  à  d'autres  le  soin  de  la  faire,  ni 
s'en  rapporter  aux  simples  déclarations  des  fondateurs.  —  Cass., 
24  avr.  1861,  Chalmeton,  'S.  62.1.182,  P.  62.527,  D.  61.1.428]; 

—  11    mai  1863,  Ballande,'  [S.   63.1.284,  P.  63.767,  D.  63.1.213] 

—  Sic,  Houpin,  t.  I,  n.  705;  Pont,  n.  1054. 

3577.  —  Il  est  à  noter  que,  dans  les  sociétés  anon\mes, 
ainsi  que  nous  le  verrons  infrà,  n.  3677  et  s.,  c'est  à  la  pre- 
mière assemblée  générale  des  actionnaires  qu'est  confié  le  soin 
de  cette  vérification  (L.  de  1867,  art.  24,  alin.  2).  Cette  dideivnce 
ne  saurait  recevoir  d'explication  rationnelle. 

3578.  —  Le  but  de  la  loi,  en  imposant  cette  vérification  aux 
nombres  du  conseil  de  surveillance,  a  été  de  protéger  la  société 
conire  les  dangers  de  nullité.  En  effet,  si,  au  cours  de  sa  véri- 
fication, le  conseil  rencontre  des  infractions  aux  règles  de  la 
constitution  des  sociétés  en  commandite  par  actions,  il  pourra 
peut-être  réparer  ou  faire  réparer  ces  infractions  :  il  pourra 
faire  effectuer  le  versement  légal  sur  chaque  titre,  s'il  s'aperçoit 
que  ce  versement  n'a  pas  été  fait;  faire  procéder  à  l'approbation 
des  apports  et  avantages  par  l'assemblée  générale,  si  cette  for- 
malité a  été  omise;  ordonner  au  gérant  de  faire  la  déclaration 
notariée,  au  cas  où  cette  déclaration  n'aurait  pas  été  faite,  etc. 
Si  le  conseil  découvre  des  irrégularités  irréparables,  telles  qu'un 
fractionnement  du  capital  en  violation  des  prescriptions  de  la 
loi,  son  devoir  sera  d'arrêter  la  formation  de  la  société,  et  d'em- 
pêcher qu'elle  ne  commence  ses  opérations. 

3579.  —  Le  conseil  de  surveillance  qui  négligerait  de  faire 
la  vérification  ou  qui  ne  la  ferait  pas  sérieusement  engagerait 
gravement  sa  responsabilité.  Car,  au  cas  où  la  société  serait  plus 
tard  annulée  pour  avoir  été  constituée  irrégulièrement,  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  seraient  responsables,  d'après 
l'art.  8,  concurremment  avec  le  gérant,  des  dommages  causés 
aux  associés  et  aux  tiers  par  l'annulation  de  la  société.  —  Sur 
celte  responsabilité,  V.  infrà,  n.  3894  et  s. 

3580.  —  Le  conseil  de  surveillance  est  également  tenu,  au 
moment  où  le  capital  social  vient  d'être  augmenté  par  la  sou- 
scription d'actions  nouvelles,  des  mêmes  obligations  que  lors  de 
la  constitution  de  la  société,  à  savoir  de  vérifier  la  réalité  de  la 
souscription  et  des  versements  complémentaires.  —  Trib.  comm. 
Marseille,  31  oct.  1866,  Aix,  '.)  avr.  1867,  sous  Cass.,  1 1  mai  1870, 
Aldecoa,  [S.  70.1.425,  P.  70.1118,  D.  70.1.401]  —  Sic,  Alauzet, 
n.  640;  Cohendy  et  Darras,  C.  comm,  ann.,  L.  de  1867,  art.  6, 
n.  2;  Houpin,  t.  1,  n.  705:  Rivière,  n.  17;  Ruben  de  Couder, 
vo  Société  en  commandite,  n.  285.  —  Contra,  Pont,  n.  1502. 

^°  lieyies  constitutives  s^éciale$  «  la  société  anonyme. 

3581.  —  Pour  que  là  société  anonyme  soit  définitivement 
constituée  après  le  vote  d'approbation  des  apports  et  avantages, 
il  faut  encore  qu'elle  soit  pourvue  de  ses  organes  sociaux.  Ces 
organes  sont  :  1°  l'assemblée  générale;  2°  les  administrateurs  ; 
3°  les  commissaires  du  contrôle.  Nous  avons  à  examiner  com- 
ment ces  organes  se  forment  et  fonctionnent  en  vue  de  la  con- 
stitution de  la  société.  Mais  il  ne  suffit  pas  que  ces  trois  organes 
existent,  lajoi  exige,  en  outre,  qu'il  soit  procédé  à  la  vérifica- 
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tion,  par  l'assemblée  générale,  de  la  déclaration  notariée  relative 
aux  souscriptions  et  aux  versements. 

:i.~>N2.  —  I.  issemblét  générale  </'";  actionnaires.  —  Nous 
n'avons  pas  à  revenir  sur  ci  le.  —  V.  à  col  égard,  suprà, 

a.  m  i-i ►  ~  et  s.  —  En  ce  qui  regar-le  la  vérification  pir  ente  assem- 
le  l.t  déclaration  notariée,  V.  infrà,  a.  3677  et  s.  —  Quant 
aux  attributions  de  l'assembli  "  générale  et  à  son  fonctions 
LU  i  'iirs  de  la  vie  sociale,  V.  infrà,  n.  1866  et  s. 

3583.  —  II.  Administrateurs.  —  La  société  anonyme,  être 
,  ne  peut  fonctionner,  comme  la  commandite  par  actions, 

que  par  l'intermédiaire  de  personnes  chargées  de  la  représenter 
dans  ses  relations  avec  les  tiers  ei  dans  les  procès  qu  elle  peut 
avoir  à  soutenir.  Ces  personnes  investies  du  droit  de  représenter 
la  société  sont  les  adminisiraleurs.  Les  administrateurs  sont  dans 
les  sociétés  anonymes  ce  qu'est  le  gérant  dans  les  commandites 
par  actions.  On  ne  peut  pas  plus  concevoir  la  société  anonyme 
sans  administrateurs  qu'on  ne  peut  concevoir  la  commandite 
par  actions  sans  gérant.  Aussi,  la  loi  du  24  juill.  1867  porte,  en 
son  art.  22  :  «  Les  sociétés  anonymes  sont  administrées  par  un 
ou  plusieurs  mandataires...»  La  nomination  des  administrateurs 
est  donc  une  condition  essentielle  de  la  constitution  des  sociétés 
anonymes.  La  loi  dit  elle-même  que  la  société  ne  peut  être  con- 
stituée avant  l'acceptation  de  leurs  fonctions  par  les  premiers 
administrateurs  :  «  la  société  est  constituée  à  partir  de  cette 
acceptation  »  (L.  24  juill.  1867,  art.  25,  alin.  final). 

3584.  —  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  le  nombre  des  admi- 
nistrateurs, il  peut  y  en  avoir  un  seul  ou  plusieurs.  Lorsqu'il  y 
en  a  plusieurs,  leur  réunion  prend  le  nom  de  conseil  d'adminis- 
tra'ion.  Ordinairement,  c'est  le  conseil  lui-même  qui  choisit  son 
président,  mais  le  président  pourrait  aussi  être  désigné  par  les 
statuts.  —  Cohendy  et  Darras,  C.  comm.  ann.,  L.  de  I  S(>~,  art.  25, 
n.  5;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  721  et  811  ;  Houpin,  t.  2, 
n.  781  ;FloucaudPénardille,  t.  I,  n.  554. 

3585.  —  Comment  sont  nommés  les  administrateurs? 
L'art.  25,  L.  24  juill.  1867,  répond  à  cette  question  dans  son 
l''r  alin.  :  «  Une  assemblée  générale  est,  dans  tous  les  cas. 
convoquée  à  la  diligence  des  fondateurs,  postérieurement  à  l'acte 
qui  constate  la  souscription  du  capital  social  et  le  versement  du 
quart  du  capital  qui  consiste  en  numéraire.  Cette  assemblée 
nomme  les  premiers  administrateurs...  »;  et  dans  son  30  alin.  ; 
«  Toutefois,  ils  peuvent  être  désignés  par  les  statuts,  avec  sti- 
pulation formelle  que  leur  nomination  ne  sera  point  soumise  à 
l'approbation  de  l'assemblée  générale...  »  Il  résulte  de  ce  texte 
que  les  premiers  administrateurs  sont  tantôt  nommés  par  l'as- 
semblée générale,  tantùt  désignés  par  les  statuts.  Cela  constitue 
une  dill'érence  avec  les  commandites  par  actions  :  tandis  que  dans 
ces  dernières  sociétés,  le  gérant  est  nécessairement  un  comman- 
dité, et,  comme  tel,  désigné  par  les  statuts  (V.  suprà,  n.  3528), 
dans  les  sociétés  anonymes,  les  administrateurs  peuvent  être  non 
seulement  indiqués  par  les  statuts,  mais  encore  choisis  par  l'as- 
semblée générale.  Une  seconde  dill'érence,  sur  laquelle  nous 
reviendrons,  consiste  en  ce  que  les  administrateurs  doivent  né- 
cessairement être  choisis  parmi  les  actionnaires,  tandis  qu'un 
gérant  de  commandite  peut  être  un  étranger.  —  V.  suprà, 
n.  3527. 

3580.  —  En  principe,  les  premiers  administrateurs  sont 
nommés  par  l'assemblée  générale,  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  con- 
voquer une  réunion  spéciale  à  cet  effet.  S'il  y  a  des  apports  en 
nature  ou  des  avantages  particuliers  à  approuver,  on  pourra 
demander  la  nomination  des  administrateurs  à  l'assemblée 
chargée  de  donner  son  approbation.  S'il  n'y  a  pas  d'apports  en 
nature  ou  d'avantages  particuliers  à  apprécier,  comme  il  faut 
convoquer  une  assemblée  générale  à  l'effet  de  vérifier  la  sincérité 
de  la  déclaration  notariée,  on  pourra  confier  à  cette  assemblée  la 
nomination  des  premiers  administrateurs. 

3587.  —  Si  certains  actionnaires  avaient  passé  ensemble 
une  convention  à  l'effet  de  nommer  telles  et  telles  personnes 
comme  membres  du  conseil  d'administration,  la  société  ne  serait 
pas,  de  ce  chef,  entachée  de  nullité,  car  une  telle  convention  ne 
porte  aucune  atteinte  à  la  liberté  et  aux  droits  de  l'assemblée 
générale.  —  Cass.,  20  nov.  1888,  [J.  des  soc,  89.  10] 

3588.  —  La  loi  paraît  exiger  que  la  convocation  de  l'assem- 
générale  chargée  de  nommer  les  premiers  administrateurs 

soit  postérieure  à  la  déclaration  notariée;  c'est  une  erreur  de  ré- 
daction: la  loi  veut  seulement  que  cette  assemblée  soit  tenue 
postérieurement  à  cet  acte.  La  convocation  peut  donc  être  anté- 
rieure à  la  déclaration  notariée,  pourvu  que  la  nomination  des 


premiers  administrateurs  en  assemblée  générale  ait  été  faite  pos- 
térieurement a  k  il tolaratioo.  L'esprit  doit  ici  prévaloir 
sur  le  texie.  —  Cass.,  6  nov.  1894,  Alépée,  [S.  et  P.  95.1.113, 
D.  95.1.451]  —  Arlhuys,  n.  77;  Cohendy  et  Darras,  op.  cil., 
n.  1;  Kloucaud-Pénardille,  n.  570.  —  Contra,  Houpin,  t.  1,  n.  475. 

3589.  —    La   nomination  est  régulière   «  lorsque    tous    les 
lires  étaient  présents  lors  de  la  rédaction  des  statuts,  le 

jour  même  de  la  déclaration,  si,  d'une  part,  rien  n'établit  qu.-  la 
convocation  ait  précédé  cette  déclaration,  si,  d'autre  part,  l'in- 
tégralité du  capital  social  avait  été  souscrite  par  les  fondateurs 
qui  n'ont  fait  aucun  appel  au  crédit  (V.  suprà,  a.  3106  et  s.),  et 
si.  enfin,  tous  les  associés  ont  assisté  a  tous  les  actes  qui  ont 
précédé  l'assemblée  générale  constitutive  et  a  cette  assemblée 
elle-même.  —  Paris,  17  nov.  1891,  Alépée  et  Derriey,  [S  et  P 
92.2.281,  D.  95.1.151,  sous  Cass.,  6  nov.  1894] 

3590.  —  Les  formes  et  les  délais  de  la  convocation  sont  li- 
brement déterminés  par  les  statuts  ;  il  importe  seulement  que  les 
actionnaires  aient  été  mis  à  même  d'assister  à  l'assemblée  géné- 
rale et  qu'ils  aient  été  prévenus  de  l'objet  de  la  délibération.  Aussi, 
la  société  ne  serait  pas  entachée  de  nullité,  si,  conformément 
aux  statuts,  la  convocation  avait  été  faite  par  lettres  missives  ou 
verbalement.  —  Orléans,  14  juin  1893,  Svnd.  de  la  soc.  des 
eaux  de  Saint-Calmier,  [S.  et  P.  95.2.161,  6.  94.2.146]  —  Il  en 
est  ainsi  surtout  si  le  registre  des  délibérations  attesteque  tous 
les  actionnaires  étaient  présents  ou  représentés  à  l'assemblée 
générale.  —  Même  arrêt. 

3591.  —  Pour  que  l'assemblée  générale  puisse  nommer  les 
administrateurs  et  les  commissaires  de  surveillance,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  représente  le  quart  du  capital  social  en  numé- 
raire et  le  quart  des  actionnaires,  condition  exigée,  selon  nous, 
pour  l'approbation  des  apports  et  avantages  (V.  suprà,  n.  3443 
et  s.).  Il  suffit  que  cette  assemblée  soit  composée  d'un  nombre 
d'actionnaires  représentant  au  moins  la  moitié  du  capital  social. 

3592.  —  Si  cette  condition  n'est  pas  réalisée,  l'assemblée  ne 
peut  prendre  qu'une  délibération  provisoire.  Une  nouvelle  assem- 
blée doit  être  convoquée,  après  deux  avis,  publiés  à  huit  jours 
d'intervalle,  au  moins  un  mois  à  l'avance,  dans  l'un  des  jour- 
naux désignés  pour  recevoir  les  annonces  légales,  avis  faisant 
connaître  les  résolutions  provisoires  arrêtées  par  la  première 
assemblée.  Si  la  nouvelle  assemblée  se  compose  d'un  nombre 
d'actionnaires  représentant  au  moins  le  cinquième  du  capital  so- 
cial, et  qu'elle  approuve  les  résolutions  provisoires  de  la  pre- 
mière assemblée,  ces  résolutions  deviennent  définitives.  En  un 
mot,  pour  la  nomination  des  premiers  administrateurs  et  des 
premiers  commissaires  de  surveillance,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
purement  et  simplement  l'art.  30  de  la  loi  de  1867.  mais  suis 
le  combiner  avec  Part.  4.  —  Y.  Houpin,  t.  I.  n.  532,  et  J.  des 
soc,  1899,  p.  482;  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  555. 

3593.  —  Les  délibérations  relatives  à  la  nomination  des  ad- 
ministrateurs et  des  commissaires  de  surveillance  doivent  être 
prises  à  la  majorité  des  voix  des  actionnaires  présents:  mais  un 
actionnaire  ne  peut  réunir  plus  de  dix  voix,  conformément  à 
l'art.  27  de  la  loi  de  1867  (V.  suprà,  n.  3417  |  ;  la  majorité  relative 
suffit,  on  ne  saurait  exiger  la  majorité  absolue  des  votants.  — 
Houpin,  loc.  cit.;  Vavasseur,  n.  79). 

3594.  —  Exceptionnellement,  les  premiers  administrateurs, 
au  lieu  d'être  nommés  par  l'assemblée  générale,  peuvent  être  dé- 
signés par  les  statuts.  En  effet,  il  peut  arriver  que  les  fondateurs 
de  la  société,  pour  assurer  le  succès  d'une  entreprise  qu'ils  ont 
conçue,  désirent  conserver  la  direction  des  opérations  sociales. 
Sans  doute,  le  mandataire  ne  peut  être  désigné  que  par  son  man  • 
dant,  mais  il  n'y  a  pas  échec  à  cette  règle  dans  le  fait  que  les 
premiers  administrateurs  sont  désignés  par  les  statuts.  Car  les 
actionnaires,  par  leurs  souscriptions,  ont  adhéré  aux  statuts,  et, 
par  conséquent,  ont  accepté  comme  mandataires  les  premiers 
administrateurs  désignés  par  une  clause  statutaire.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  721  et  810. 

3595.  —  Mais  pour  que  la  nomination  des  premiersadminis- 
trateurs  par  les  statuts  soit  valable,  il  faut  qu'il  y  ait  stipulation 
formelle  que  cptte  nomination  ne  sera  pas  soumise  à  l'acceptation 
de  l'assemblée  générale.  Si  les  statuts  désignaient  les  premiers 
administrateurs,  sans  stipuler  que  leur  nomination  ne  sera  pas 
ratitiée  par  l'assemblés  générale,  il  faudrait  regarder  cette  dési- 
gnation comme  une  simple  proposition,  et  décider  que  l'assem- 
blée générale  devra  confirmer  par  son  vote  la  désignation  sta- 
tutaire. A  fortiori,  un  vote  de  l'assemblée  générale  serait-il  né- 
cessaire si  les  statuts  désignaient  les  premiers  administrateurs, 
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sous  réserve  de  la  ratification  de  cette  assemblée.  —  Arthuys, 
n.  76:  Bédarride,  n.  374;  Houpin,  t.  i,  n.  529. 

3596.  —  L'assemblée  générale,  ni  les  statuts  ne  sont  libres 
de  désigner  n'importe  quelles  personnes  comme  administrateurs. 
En  effet,  l'art.  22,  al.  1,  s'exprime  ainsi  :«  Les  sociétés  anonymes 
sont  administrées  par  un  ou  plusieurs  mandataires...,  pris  parmi 
le-  associés  .  L'art.  26,  al.  1,  ajoute  une  autre  condition:  «Les 
administrateurs  doivent  être  propriétaires  d'un  nombre  d'actions 
déterminé  par  les  statuts  ».  Enfin,  en  vertu  de  divers  textes,  cer- 
taines fonctions  sont  incompatibles  avec  ia  qualité  d'administra- 
teurs. Examinons  successivement  ces  trois  conditions,  qui  s'im- 
posent aux  administrateurs. 

3597.  —  A.  Les  administrateurs  doivent  être  actionnaires.  — 
Les  administrateurs  doivent  être  «  pris  parmi  les  associés  »,  dit 
la  loi.  C'est  là  une  condition  particulière  aux  sociétés  anonymes. 
La  loi  n'impose  pas  la  même  condition  au  gérant  de  la  comman- 
dite par  actions,  qui,  nous  l'avons  vu,  peut  être  choisi  en  dehors 
des  associés.  —  V.  supra,  n.  3527. 

3598.  —  B.  Les  administrateurs  doivent  être  propriétaires 
d'un  certain  nombre  d'actions.  —  L'art.  26,  L.  24  juill.  18o7. 
dit,  à  ce  sujet  :  «  Les  administrateurs  doivent  être  propriétaires 
d'un  nombre  d'actions  déterminé  par  les  statuts.  Ces  actions 
sont  affectées  en  totalité  à  la  garantie  de  tous  les  actes  de  la 
gestion,  même  de  ceux  qui  seraient  exclusivement  personnels  à 
l'un  des  administrateurs.  Elles  ,;  ont  nominatives,  inaliénables, 
frappées  d'un  timbre  indiquant  l'inaliénabilité,  et  déposées  dans 
la  caisse  sociale  ». 

3599.  —  Le  législateur  a  indiqué  dans  la  loi  même  le  but 
qu'il  se  propose  en  exigeant  que  les  administrateurs  soient  pro- 
priétaires d'un  certain  nombre  d'actions  :  il  veut  que  la  respon- 
sabilité qu'ils  encourent  soit  efficace. 

3G00.  —  La  loi  de  1863  sur  les  sociétés  à  responsabilité 
limi.ée  était,  à  cet  égard,  plus  rigoureuse  que  la  loi  de  1867. 
Elle  exigeait  que  les  administrateurs  fussent  propriétaires  à  eux 
tous  d'un  nombre  d'actions  formant  le  1  /20e  du  capital  social,  et 
que  ces  actions  fussent  réparties  par  parts  égales  entre  tous  les 
administrateurs.  C'était  apporter  une  entrave  gênante  à  la  for- 
mation de  la  société;  car  lorsque  le  capital  social  est  considéra- 
ble, il  peut  être  difficile  aux  administrateurs  d'être  propriétaires 
du  l/20«  de  ce  capital.  C'était  nuire  aussi  au  bon  fonctionne- 
ment de  la  société,  parce  que  l'assemblée  générale  se  trouvait 
ainsi  amenée  à  choisir  comme  administrateurs  les  plus  forts 
actionnaires,  qui  ne  sont  pas  toujours  les  actionnaires  les  plus 
capables  d'administrer.  Enfin,  c'était  une  règle  illusoire,  car  rien 
n'empêchait  un  administrateur  propriétaire  d'un  nombre  d'actions 
supéiieur  à  sa  part  de  céder  fictivement  le  surplus  à  un  autre 
administrateur  ne  réunissant  pas  le  nombre  voulu;  d'où  l'incon- 
vénient de  mettre  ce  dernier  administrateur  à  la  merci  du  pre- 
mier. Aussi,  la  loi  de  1867  a-t-elle  renoncé  aux  exigences  de  la 
loi  de  1863. 

3601.  —  La  première  condition  est  exigée  au  moment  même 
de  la  nomination:  l'assemblée  générale  ne  pourrait  pas  nommer 
administrateur  une  personne  étrangère  à  la  société  au  moment 
de  la  réunion  de  l'assemblée. 

3602.  —  Au  contraire,  si  les  administrateurs  doivent  êire 
propriétaires  du  nombre  d'actions  déterminé  par  les  statuts,  i! 
n'est  pas  nécessaire  qu'ils  possèdent  ce  nombre  d'actions  au  mo- 
ment même  de  leur  nomination,  il  suffit  qu'ils  l'aient  au  moment 
de  leur  entrée  en  fonctions.  Ils  peuvent  donc  se  le  procurer  après 
leur  nomination,  pourvu  qu'ils  en  soient  propriétaires  dès  leur 
premier  acte  de  gestion.  —  Lyon,  2  mars  1883,  [J.  des  soc,  84. 
298]  —  Paris,  12  déc.  1889,  [J.  des  soc,  91.18];  —3  févr.  1891, 
[J.  des  soc,  93.402]  —  Trib.  Seine,  25  juin  is93,  [J.  des  soc,  95. 
48]  —  Sic,  Cohendy  et  Darras,  C.  comm.  ami.,  Loi  de  IS67,  art. 
26,  n.  4;  Houpin,  i.  2,  n.  786  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  815 
bis  ;  Ruben  de  Couder,  v°  Soc.  anon.,  SuppL,  n.  141  et  s.:  Rous- 
seau, t.  1,  n.  2189.  —  Si  après  leur  nomination,  les  administra- 
teurs ne  se  procuraient  pas  le  nombre  d'actions  exigé  par  les 
statuts,  ils  devraient  être  remplacés  par  d'autres  administrateurs 
réal  sant  cette  condition. 

3603.  —  Si,  ne  remplissant  pas  cette  condition,  ils  entraient 
néanmoins  en  fonctions,  ils  commettraient  une  faute  susceptible 
d'eng;iger  leur  responsabilité  vis-à-vis  des  actionnaires  et  vis- 
à-vis  des  tiers.  Mais  la  société  serait-elle  nulle  pour  autant? 
Nullement,  car  l'art.  41  de  la  loi  de  1867  n'énumère  point  ce  fait 
parmi  les  causes  de  nullité,  lesquelles  sont  de  droit  étroit.  — 
Lyon,  25  mars  1887,  [J.  des  soc,  88.338]  —  Trib.  Seine,  25  juin 


1894,  [J.  des  soc,  95.48]  —  Cohendy  et  Darras,  op.  cit.,  n.  10; 
Houpin,  t.  2,  n.  790  et  794:  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  815 
bis;  Pont,  n.  1625:  Ruben  de  Couder,  v°  Soc.  anon.,  SuppL, 
n.  141. 

3(504.  —  Et  même  les  opérations  faites  par  les  administra- 
teurs, en  violation  de  notre  article,  ne  seraient  pas  nulles.  — 
Cass.,  20  juin  1898,  De  Bouvier,  [S.  et  P.  99.1.257,  D.  99.1.233] 
—  Cohendy  et  Darras,  op.  cit.,  n.  Il;  Houpin,  t.  2,  n.  794;  Ru- 
ben de  Couder,  v°  Soc.  anon.,  SuppL,  n.  145. 

3605.  —  En  tout  cas,  la  circonstance  qu'un  administrateur 
aurait  accepté  ce  titre  sans  être  souscripteur  ou  propriétaire 
d'actions  de  la  société  ne  saurait  l'affranchir  de  ia  responsa- 
bilité qu'il  encourt  à  raison  des  vices  de  constitution  et  de  la 
nullité  de  celle  société.  —  Paris,  10  juill.  1885,  sous  Cass.,  8 
nov.  1886,  Ganni,  [S.  87.1.353,  P.  87.1.881,  et  la  note  de 
M.  Labbé,  D.  87.1.9]  —  Paris,  8  août  1889,  sous  Cass.,  9  juin 
1891,  DucDecazes,  ]S.  91.1.501,  P.  91.1.1239,  D.  91.1.361] 

3606.  —  C'est  aux  statuts  à  déterminer  librement  le  nombre 
d'actions  dont  il  faudra  être  propriétaire  pour  pouvoir  être 
nommé  administrateur.  Comme  la  loi  n'impose  aucun  minimum, 
les  s'atuts  pourraient  n'exiger  qu'une  seule  action.  —  Cohend\  et 
Darras,  op.  cit.,  n.  I  ;  Houpin,  t.  2,  n.  788;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  815  bis. 

3607.  —  Et  si  les  statuts  étaient  muets  sur  ce  point,  il  suff- 
rail  d'avoir  en  propriété  une  seule  action  pour  pouvoir  être 
nommé  valablement  administrateur.  —  Cohendy  et  Darras,  C. 
i  imm.  ann.,  Loi  de  ISCi,  art.  26,  n.  2;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  815  bis;  Rousseau,  I.  1,  n.  2191.  —  Contra,  Alauzet,  n.  539, 
Mathieu  et  Bourguignat,  n.  192;  Pont,  n.  1626. 

3608.  —  La  ioi  de  1867  n'imposant  pas,  comme  celle  de 
1863,  que  les  administrateurs  soient  propriétaires  par  parts 
égales  du  nombre  d'actions  exigé  par  les  statuts,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  chaque  administrateur  s<~'it  propriétaire  du  même 
nombre  d'actions;  il  suffit  que  les  actions  qu'ils  possèdent  en- 
semble représentent  le  nombre  fixé  statutairement,  pourvu  que 
chacun  d'eux  en  possède  au  moins  une.  —  Alauzet,  n.  472  ;  Co- 
hendy et  Darras,  op.  cit.,  n.  3;  Houpin,  t.  2,  n.  788;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  815;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  19  i  ;  Pont, 
n.  1622;  Ruben  de  Couder.  v<>  Soc.  anon.,  n.  293  et  s.;  Rous- 
seau, t.  1,  n.  2192. 

3009.  —  En  tout  cas,  on  ne  saurait  prétendre  qu'un  direc- 
teur ou  des  administrateurs  n'étaient  pas  propriétaires,  au  joui 
de  leur  nomination,  du  nombre  d'actions  de  garantie  fixé  par 
les  statuts,  alors,  d'une  part,  qu'il  a  été  trouvé,  dans  les  caisses 
de  la  société,  lors  de  sa  déclaration  de  faillite,  des  actions  au 
porteur,  étiquetées  au  nom  de  ces  directeur  ou  administrateurs, 
en  nombre  égal  pour  chacun  d'eux  au  chiffre  fixé  par  les  sta- 
tuts, et  alors,  d'autre  part,  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances 
de  la  cause  que  des  actions  en  nombre  au  moins  égal  avaient 
été  attribuées  à  ces  directeur  ou  administrateurs  antérieurement 
à  leur  nomination.  —  Orléans,  14  juin  1893,  Syndic,  de  la  Société 
des  eaux  de  Sainl-Oalmier,  [S.  et  P.  95.2.161] 

3610.  —  Il  importe  peu  qu'au  jour  de  la  nomination  de  ces 
directeur  ou  administrateurs,  les  actions  de  la  société  ne  fussent 
pas  imprimées;  les  directeurs  et  administrateurs  doivent  être 
considérés  comme  actionnaires  dès  qu'ils  ont  acquis  des  actions 
de  la  société,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  titres  de  ces  ac- 
tions leur  aient  été  remis.  —  Même  arrêt. 

3611.  —  Vainement  on  objecterait  que,  s'agissant  dans  l'es- 
pèce d'actions  au  porteur,  les  directeur  ou  administrateurs  n'en 
pouvaient  être,  aux  termes  de  l'art.  35,  C.  comm.,  saisis  que  par 
la  tradition  qui  leur  en  aurait  été  faite  ;  l'art.  35,  C.  comm.,  n'a 
pas  dérogé  à  l'art.  1138,  C.  civ.,  d'après  lequel  la  propriété  se 
transmet  par  le  seul  effet  de  la  convention.  —  Même  arrêt. 

3612.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  la  nature  des  actions  pos- 
sédées par  les  administrateurs  :  les  actions  d'apport  elles-mêmes 
peuvent  être  affectées  à  la  garantie  des  actes  de  ces  adminislra- 
teurs,  bien  que,  depuis  la  loi  du  i"'  août  1893,  elles  ne  puissent 
être  détachées  de  la  souche  et  ne  soient  négociables  que  deux 
ans  après  la  constitution  de  la  société.  —  Bouvier-Bangillon, 
p.  I4J:  Rousseau,  t.  1,  n.  2196;  Cohendy  et  Darras,  C.  comm. 
ann.,  Loi  de  1867,  art.  26,  n.  8;  Houpin,  t.  2,  n.  791,  et  J.  des 
soc,  1 890,  p.  481. 

3613.  —  Peu  importe  également,  dès  qu'un  administrateur 
possède  le  nombre  d'actions  déterminé  par  les  statuts,  qu'il  les 
détienne  en  qualité  de  souscripteur  ou  de  cessionnaire.  11  en  se- 
rait autrement  cependant  si  un  administrateur  avait  acquis  des 
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actions  d'apport  avant  l'expiration  des  deux  années  pendant 
lesquelles  elles  ne  peuvent  pas  être  négociées.  Ces  actions  peu- 
vent sans  doute  être  cédées  suivant  les  modes  du  droit  civil  ; 
mais  elles  ne  sont  pas  susceptibles,  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
de  deux  ans,  d'êiro  transférées  au  nom  de  l'administrateur, 
comme  le  prescrit  notre  article.  —  Cohendy  et  Darras,  op.  cil 
n.  9;  Houpin,  t.  2,  n.  791,  et  .'.  ,/*■•.  soc,  1898,  p.  97.  Contra, 
Genevois,  Le  nouveau  régime  des  soc,  a.  2*.  — Sur  la  non-né- 
gociabilité des  actions  d'apport  pendant  deux  ans,  et  sur  la 
portée  de  celte  prohibition,  \.  suprà,  n.  213:)  et  s. 

'Sdli.  —  Les  actions  appartenant  aux  administrateurs,  dont 
le  nombre  est  déterminé  par  les  statuts,  sont  affectées  à  la  ga- 
rantie de  tous  les  actes  de  leur  gestion.  Elles  sont  affectées  à 
cette  garantie  en  totalité  et  solidairement.  Elles  garantissent 
donc,  non  seulement  les  fautes  collectives  des  administrateurs, 
mais  aussi  leurs  fautes  individuelles;  et,  en  cas  de  faute  indivi- 
duelle d'un  administrateur,  les  autres  ne  sauraient  éviter  la  res- 
ponsabilité en  démontrant  qu'ils  sont  demeurés  étrangers  à  la 
faute,  et  même  qu'ils  ont  tout  fait  pour  l'empêcher. —  Cohendy 
et  Darras,  op.  cit.,  n.  13;  Houpin,  t.  2,  n.  780;  Lyon-Gaen  et 
Renault,  n.  815  bis;  Pont,  n.  1621;  Vavasseur,  n.  822. 

3615.  —  Pour  assurer  l'affectation  efficace  de.  ces  actions  à 
la  garantie  des  actes  de  gestion,  la  loi  exige,  qu'elles  soient  no- 
minatives, elle  les  déclare  inaliénables  et  veut  qu'elles  soient 
frappées  d'un  timbre  indiquant  leur  inaliénabililé  ;  enfin  elle 
prescrit  qu'elles  soient  déposées  dans  la  caisse  sociale  (art.  26, 
alin.  3). 

3616.  —  Le  dépôt  dans  la  caisse  sociale  vaut  constitution 
ige  au  profit  de  la  société.  La  société  acquiert  donc  sur  ces 

actions  le  privilège  du  créancier-gagiste.  —  Alauzet,  n.  742  ; 
Deloison,  n.  378;  Cohendy  et  Darras,  op.  cit.,  n.  14;  Houpin, 
t.  2,  n.  792;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.815  bis;  Pont,  n.  1624 
et  1H25;  Vavasseur,  n.822;  Rousseau,  t.  1,  n.  2197;  lîoursan, 
De  l'adm.  îles  soc.  anon.,  p.  24;  V.llard,  Des  ad  m  in.  des  soc. 
anon.,  p.  20. 

3617. —  De  ce  que  la  société  possède  un  droit  de  gage  sur 
ces  actions,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles  soient  insaisissables,  car 
sont  seules  insaisissables  les  choses  déclarées  telles  par  la  loi, 
et  aucune  disposition  de  la  loi  ne  décrète  l'insaisissabilité  de  ces 
actions.  On  conclut  de  là  :  I"  qu'elles  demeurent  saisissables, 
sous  réserve  du  privilège  de  la  société  (Houpin,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  793;  Rousseau,  op.  et  loc.  rit.  ;  2°  qu'elles  demeurent  cessi- 
bles, sous  réserve  du  même  privilège,  dans  les  formes  civiles  des 
art.  1689,  169(1,  C.  civ.  —  V.  en  ce  sens,  Trib.  Seine,  8  août 
1893,  [J.  des  soc,  94.41»]  —  Ponl,  Tr.  des  soc.  civ.  et  comm.,  t.  2, 
n.  1625;  Houpin,  op.  et  loc.  cit.;  Rousseau,  op.  cit.,  t.  I,n. 2196. 
—  Contra,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  2,  n.  815  bis,  et 
note  2.  —  Il  faut  également,  par  une  conséquence  de  la  même 
opinion,  admettre  que  la  constitution  des  actions  de  garantie  en 
gage  au  profit  d'un  tiers  est  valable,  pourvu  qu'elie  réserve  le 
privilège  conféré  à  la  société  sur  ces  actions  par  l'art.  26.  Mais 
la  saisie-arrêt  ne  peut  être  suivie  de  mesures  d'exécution  tant 
que  la  gestion  à  la  garantie  de  laquelle  sont  affectées  les  actions 
n'a  pas  pris  fin.  —  V.  Houpin,  op.  cit.,  t.  2,  n.  793,  p.  20;  Rous- 
seau, op.  cit.,  t.  I,  n.  2197,  p.  630;  Cohendy  et  Darras,  C.  comm. 
annoté,  sur  l'art.  26,  L.  24  juill.  1867,  n.  16. 

3618.  —  Il  a  été  cependant  jugé  que,  conformément  au  droit 
commun  ces  actions  demeurent  le  gage  commun  des  créanciers 
de  l'administrateur.  —  Paris,  20  nov.  1889,  Crédit  industriel  et 
commercial,  [S.  91.2.93,  P.  91.1.569]  —Mais  cette  dernière  for- 
mule, dans  sa  généralité,  est  inacceptable.  Sans  doute,  les  créan- 
ciers personnels  de  l'administrateur  pourront  pratiquer  une 
saisie-arrêt  sur  ces  actions,  mais  non  les  faire  vendre  et  se  payer 
sur  le  prix  au  préjudice  du  droit  de  gage  que  la  société  possède 
sur  ces  actions,  et  qui  deviendrait  illusoire  si  la  solution  de 
l'arrêt  précité  venait  à  prévaloir.  Les  créanciers  saisissants  ne 
pourraient  procéder  utilement  à  un  telle  vente  qu'autant  que  les 
administrateurs  auraient  cessé  leurs  fonctions  et  que  la  société 
serait  désintéressée. —  Alauzet,  n.  742;  Cohendy  et  Darras,  op. 
cit.,  n.  16;  Houpin,  t.  2,  n.  793;  Pont,  n.  1625;  Rivière,  n.  219; 
Ruben  de  Couder,  v°  Soc.  anon.,  Suppl.,  n.  147;  Villard,  Des 
udmin.  des  soc.  anon.,  p.  20;  Rousseau,  t.  1,  n.  2197. 

3619,  —  Ainsi  que  le  fout  justement  remarquer  les  auteurs 
précités,  cette  solution,  à  la  dillérence  de  celle  de  la  cour  de 
Paris,  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  anéantir  le  gage  social, 
concilie  tous  les  intérêts.  D'une  part,  en  effet,  les  créanciers 
ont  intérêt  à  frapper  de  saisie  des  actions  qui  peuvent  redevenir 


libres  de  toute  affectation  spéciale,  sans  que  le  fait  par  suite 
duquel  elles  ont  cessé  d'être  immobilisées  dans  les  caisses  de  la 
société  ait  été  port  connaissance.   D'un   autre  côté,  il 

importe  que  le  droit  de  rente  reconnu  aux  créanciers  personnels 
de  l'admin;strateur,  ne  puisse  être  irant  la  gestion  des 

administrateurs,    car    ce  Lion    a 

pris  fin,  et  alors  que  leurs  comptes  ont  été  soumis  à  l'assemblée 
générale,  que  l'on  peut  être  ti.\é  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  aura 
lieu  contre  eux  à  l'action  en  responsabilité  dor.t  le  dépôt  de  ga- 
rantie a  pour  objet  d'assurer  l'efficacité,  -luge,  en  ce  sens,  que 
les  actions  déposées  par  un  administrateur  de  société  anonyme 
dans  les  caisses  de  la  société,  conformément  à  l'art.  26,  L.  24  juill. 
1867,  comme  garantie  de  sa  gestion,  n'étant  plus  en  la  posses- 
sion de  cet  administrateur,  pour  le  compte  duquel  la  société  ne 
possède  pas,  l'administrateur  ne  peut,  par  la  remise  du  récépissé 
de  ces  actions  à  un  tiers,  lui  conférer  un  droit  de  gage  sur  les 
actions  de  garantie.  —  Dijon,  10  févr.  1902,  Bergel  et  autres. 
[S.  et  P.  1904.2.97]  —  <>n  conclut  de  là  que  la  société  ne  peut 
être,  au  regard  du  tiers  auquel  l'administrateur  consentirait  un 
nantissement  des  mêmes  actions,  le  tiers  convenu  qui  peut  pos- 
séder pour  le  créancier  gagiste.  —  V.  Cass.,  3  août  1896,  [S.  et 
P.  97. 1.85]  :  —  18  mai  1898,  [S.  et  P.  98.1.433,  et  la  note  de 
M.  Lyon-Caen]  —  Besançon,  18  déc.  1895,  fS.  et  P.  96.2.71]  — 
La  remise  même  au  prêteur  du  récépissé  délivré  à  l'administra- 
teur, contre  dépôt  des  actions  de  garantie  dans  la  caisse  sociale, 
ne  peut  permettre  à  l'administrateur  de  réaliser  le  gage  des 
actions  au  profil  d'un  tiers,  puisque  celte  remise  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  mettre  le  tiers  en  possession  des  actions,  l'admi- 
nistrateur s'étant  dessaisi  de  cette  possession  au  profit  de  la 
société. 

3620.  —  Les  actions  affectées  à  la  garantie  des  acles  de  ges- 
tion cessent  d'être  indisponibles  après  que  les  administrateurs 
ont  rendu  leurs  comptes  et  que  l'assemblée  générale  des  action- 
naires les  a  approuvés.  —  Cohendy  et  Darras,  C.  comm.  ann., 
L.  de  1867,  art.  26,  n.  17;  Houpin,  t.  2,  n.  795  ;  Pont,  n.  1627. 

3621.  —  C.  Les  administrateurs  ne  doivent  pas  exercer  cer- 
taine* fonctions  incompatibles  mec  leur  qualité  nouvelle.  —  Cer- 
taines fonctions  sont  incompatibles  avec  la  qualité  d'administra- 
teur d'une  société  anonyme.  Ce  n'est  pas  là  une  véritable  res- 
triction à  la  liberté  du  choix  de  l'assemblée  générale,  car  cette 
assemblée  peut  nommer  administrateur  une  personne  remplis- 
sant une  de  ces  fonctions  incompatibles,  mais  cette  personne  est 
tenue,  si  elle  veut  demeurer  administrateur  de  la  société,  de  dé- 
missionner de  sa  fonction.  L'ordonnance  du  4  janv.  1843,  par 
son  art.  12-2°,  interdit  aux  notaires  de  prendre  part  à  l'adminis- 
tration d'une  société.  L'n  notaire  ne  saurait  donc  accepter  les 
fonctions  d'administrateur  d'une  société  anonyme,  pas  plus  que 
celle  de  gérant  d'une  commandite  par  actions,  sans  s'exposer  à 
des  poursuites  disciplinaires. 

3622. —  D'autre  part,  une  circulaire  ministérielle  du  24  déc. 
1809  interdit  aux  militaires  de  tous  grades  d'accepter  les  fonc- 
tions d'administrateur  d'une  société  anonyme.  En  acceptant  ces 
fonctions,  ils  s'exposeraient  à  des  peines  "disciplinaires. 

3623.  —  L'usage  interdit  aux  avocats  l'acceptation  d'un 
mandat  salarié  ou  gratuit.  Aussi,  les  conseils  de  discipline  de 
certains  barreaux  décident-ils  qu'un  avocat  ne  peut  accepter 
les  fonctions  d'administrateur  d'une  société  anonyme,  ces  fonc- 
tions constituant  un  mandat. 

3624.  —  L'incompatibilité  ne  saurait  être  confondue  avec 
l'incapacité.  En  d'autres  termes,  le  choix  d'une  assemblée  géné- 
rale qui  porterait  sur  un  notaire,  un  militaire  ou  un  avocat,  ne 
serait  pas  nul,  il  demeurerait  valable,  car  on  ne  se  trouve  pas 
en  présence  d'une  incapacité  légale.  Mais  la  personne  ainsi  choi- 
sie, et  qui  accepterait  les  fonctions  d'administrateur,  ou  devrait 
démissionner  de  ses  autres  fonctions,  ou  encourrait  des  peines 
disciplinaires. 

3625.  —  les  membres  du  Parlement  peuvent  être  adminis- 
trateurs des  sociétés  anonymes.  Mais,  d'après  la  loi  du  24  nov. 
1883,  «  est  déchu  de  son  mandat,  tout  sénateur  ou  député  qui  au 
cours  de  son  mandat  a  fait  ou  laissé  figurer  son  nom,  avec  sa 
qualité  de  membre  de  l'une  ou  de  l'aulre  Chambre,  dans  les  an- 
nonces, affiches,  réclames,  faisant  appel  au  public  pour  l'émis- 
sion de  valeurs  mobilières  ».  Les  membres  du  Parlement  peu- 
vent donc  être  administrateurs,  sous  cette  réserve.  Il  faut 
remarquer  qu'il  ne  leur  est  pas  interdit  de  faire  ou  de  laisser 
figurer  leur  nom  sur  les  annonces,  affiches,  réclames,  faisant 
appel  au  public  pour  l'émission  de  valeurs  mobilières,  si  leur 
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nom  n'est  pas  accompagné  de  la  mention  de  leur  qualité  de  sé- 
nateur ou  de  député. 

3626.. —  H  ne  suffit  pas  que  les  administrateurs  soient  nom- 
més par  l'assemblée  générale,  il  faut  encore  qu'ils  acceptent  leur 
mandat.  La  loi  du  24  juill.  1867  dit,  dans  l'art.  25,  al.  4  et  5  : 
«  le  procès-verbal  de  la  séance  constate  l'acceptation  des  ad- 
ministrateurs... présents  à  la  réunion.  La  société  est  consti- 
tuée à  partir  de  cette  acceptation  ».  L'acceptation  des  adminis- 
trateurs est  donc  constatée  par  le  procès-verbal  de  la  séance, 
s'ils  sonts  présents  à  la  séance  ou  s'ils  y  sont  dûment  représen- 
tés. S'ils  ne  sont  pas  présents,  elle  le  serait  constatée  par  un 
acte  postérieur  annexé  au  procès- verbal.  L'acceptation  pourrait 
même  être  tacite  et  s'induire,  notamment,  du  fait  que  les  admi- 
nistrateurs nommés  par  l'assemblée  générale  ont  commencé  les 
opérations  sociales.  —  Lvon,  11  août  1882,  Jacquinot  et  autres, 
[D.  83.2.121]  —  Arthuysi  n.  76  et  77;  Cohendy  et  Darras,  C. 
comm.  ann.,  L.  de  1867,  art.  2.H,  n.  9:  Houpin,  t.  1,  n.  533; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  723;  Mathieu  et  liourguignat, 
n."l87;  Pont,  n.  1066;  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  555. 

3627.  —  La  société  n'est  définitivement  constituée  qu'à  par- 
tir de  l'acceptation  de  leurs  fonctions  par  tous  les  administra- 
seurs  et  tous  les  commissaires  de  surveillance.  Toutefois,  s'il  était 
stipulé  par  les  statuts  sociaux  que  le  conseil  d'administration 
terait  composé  d'un  nombre  d'administrateurs  déterminé,  avec  un 
minimum  et  un  maximum,  la  société  devrait  être  considérée 
comme  constituée  alors  même  que  tous  les  administrateurs  n'au- 
raient pas  accepté,  si  ceux  qui  acceptent  représentent  au  moins 
le  minimum  imposé  par  les  statuts.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Hou- 
pin, t.  1,  n.  535. 

3628.  —  D.  Durée  des  pouvoirs  des  administrateurs.  —  Quant 
à  la  durée  de  leurs  pouvoirs,  la  loi  distingue  entre  les  adminis- 
trateurs nommés  par  l'assemblée  générale  et  ceux  qui  sont  dé- 
signés par  les  statuts.  A  l'égard  des  premiers,  elle  décide  «  qu'ils 
ne  peuvent  être  nommés  pour  plus  de  six  ans  »  (L.  24  juill.  1867, 
art.  25,  al.  2).  Cette  disposition  s'applique  même  aux  adminis- 
trateurs désignés  par  les  statuts,  quand  les  siatuts  n'ont  pas  sti- 
pulé formellement  que  cette  désignation  sera  dispensée  de  la 
ratification  de  l'assemblée  générale,  et,  à  plus  forte  raison, 
quand  ils  ont  stipulé  que  celte  désignation  devra  être  confirmée 
par  ladite  assemblée;  dans  ces  deux  cas,  en  effet,  il  s'agit  tou- 
jours d'administrateurs  nommés  par  l'assemblée  générale  (V.  su- 
pra, n.  3595).  Ils  sont  donc  nommés  pour  six  ans  au  plus.  — 
Arthuvs,  n.  76;  Cohendy  et  Darras,  op.  cit.,  n.  11  ;  Houpin, 
t.  1,  n.  529,  et  t.  2,  n.  780;  Pont,  n.  1064;  Vavasseur,  n.  794: 
Rousseau,  t.  1,  n.  2171.  —  Du  reste,  la  durée  des  pouvoirs  des 
administrateurs  choisis  par  l'assemblée  générale  est  au  maxi- 
mum de  six  ans,  qu'il  s'agisse  des  premiers  administrateurs  ou 
des  administrateurs  nommés  en  cours  de  société. 

3629.  —  Lorsque  les  administrateurs  ont  été  désignés  par 
les  statuts  sociaux,  avec  stipulation  formelle  que  celte  désigna- 
tion ne  sera  pas  soumise  à  l'approbation  de  l'assemblée  géné- 
rale, «  ils  ne  peuvent  être  nommés  pour  plus  de  trois  ans  »,  dit 
la  loi  (L.  24  juill.  1867,  art.  25,  al.  3).  Cette  règle  ne  s'applique, 
bien  entendu,  qu'aux  premiers  administrateurs:  car  ce  sont  les 
seuls  qui  puissent  être  nommés  par  les  statuts.  Le  législateur 
n'a  pas  voulu,  en  ce  cas,  laisser  trop  longtemps  en  fonctions  des 
administrateurs  que  les  actionnaires  ont  acceptés  sans  doute  par 
le  fait  de  la  souscription  qui  vaut  adhésion  aux  statuts  (V.  su- 
pra, n.  3594  ,  mais  qu'ils  n'ont  pas  choisis  néanmoins  avec  une 
entière  liberté,  qui  leur  ont  été  imposés  dans  quelque  mesure. 

3630.  —  Les  périodes  de  six  ans  et  trois  ans  prévues  par  la 
loi  sont  des  périodes  maxima.  Les  actionnaires  pourraient 
nommer  les  administrateurs  pour  moins  de  six  ans,  comme  les 
statuts  pourraient  les  désigner  pour  moins  de  trois  ans. 

3631.  —  Il  faut  entendre  ici  par  année,  non  pas  une  période 
fixe  de  trois  cent  soixante-cinq  jours,  mais  bien  la  période  com- 
prise entre  deux  assemblées  d'actionnaires.  —  Trib.  comm. 
Seine,  31  mars  1897,  [J.  des  soc,  97.435];—  15  oct.1897,  [J.  des 
soc,  98.94]  —  Sic,  Cohendy  et  Darras,  op.  cit.,  n.  12;  Houpin, 
t.   2,  n.  780;   Ruben  de  Couder,  Suppl.,  v"  Soc.  anon.,  n.  134. 

3632.  —  S'il  étail  stipulé,  contrairement  à  ces  règles,  que  les 
fonctions  des  administrateurs  dureront  plus  de  trois  ans  ou  plus 
de  six  ans, la  société  ne  serait  pas  pour  celaentachée  de  null  lé.  11 
est  vrai  que  l'art.  41  de  notre  loi  déclare  nulle  et  de  nul  effet  toute 
société  constituée  contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  25. 
Mais  cette  nullité  doit  s'entendre  du  cas  où  la  société  serait  con- 
stituée sans  que  les  administrateurs  eussent  été  nommés.  Quant 


à  la  clause  des  siatuts  qui  étendrait  les  fonctions  de  ces  admi- 
nistrateurs au  delà  de  leur  durée  légale,  elle  ne  comporte  pas 
une  sanction  aussi  rigoureuse  :  cette  clause  est  seule  nulle  et  la 
nullité  peut  en  être  invoquée  par  tous  les  intéressés.  —  Co- 
hendy et  Darras,  op.  cit.,  n.  13;  De  Courcy,  Les  soc.  anon.,  p.  187 
et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  813  —  Contra,  Houpin, 
n.  780,  p.  1 1,  note  1. 

3633.  —  Aux  termes  de  l'art.  25  (al.  2  de  la  loi  de  1867,  les 
administrateurs  «  sont  rééligibles,  sauf  stipulation  contraire  »  des 
siatuts.  —  Cohendy  et  Darras,  op.  cit.,  n.  14;  Houpin,  t.  2, 
n.  779;  Lson-Caen  et  Renault,  n.  813.  —  Celle  rééligibilité, 
sauf  clause  statutaire  contraire,  est  indéfinie. 

3634.  —  Les  administrateurs  sont  les  mandataires  de  la 
société  ;  aussi,  conformément  au  droit  commun  exprimé  par 
l'art.  2004,  C.  civ.,  sont-ils  révocables  ad  nulum  par  les  action- 
naires. Cette  révocabilité,  qui  concerne  l'administrateur-délégué 
comme  tous  les  aulres  membres  du  conseil  d'administration, est  de 
l'essence  même  du  mandat  des  administrateurs,  elle  est  d'ordre 
public.  En  effet,  elle  est  la  principale  garantie  des  sociétés  ano- 
nymes contre  la  gestion  de  leurs  adminislrateurs,  ceux-ci  n'étant 
pas  lenus  personnellement  et  solidairement  des  engagements 
sociaux,  comme  les  gérants  des  autres  sociétés.  —  Cass.,  30avr. 
1878,  Caisse  méridionale,  [S.  78.1.313,  P.  78.777,  D.  78.1.314]; 
—  lOjanv.  1881,  Fighiera,  [S.  81.1.251.  P.  81.1.610,  D.  81.1. 
161];—  16  nov.  1886,  Combier,  [S.  88.1.421,  P.  88.1.1043,  D. 
87.1.391];  —2  juill.  1888,  Miégeviile,  [S.  88.1.421,  P.88.1. 1043, 
D.  89.1.184];—  5  juill.  1893,  De  Sainl-Genieys,  [S.  et  P.  93.1. 
377,  D.  94.1.41]  —  Agen,  7  janv.  1879,  Marcaillon-Lépine,  |S. 
79.2.142,  P.  79.600,  D.  79.2.247]  —  Paris,  13  déc.  1883,  Soc. 
anonyme  de  X.  C.  K.,  [S.  84.2.39,  P.  84.1.219,  D.  85.2. 8J  — 
Nancy,  21  juill.  1891,  Karcber,  [S.  et  P.  92.3.149,  D.  93.1.164, 
sous  Cass.,  12  déc.  1892]  —  Paris,  19  juill.  1892,  Soc.  de  l'Imp. 
des  arts  et  manufactures,  [S.  et  P.  93.2.59,  D.  93.5.560];  —  17 
mars  1893,  [J.  des  soc,  94.22];  —  23  juill.  1893,  Roussel,  [S.  et 
P.  94.2.45]—  Boistel,  n.  308  et  s.;  Cohendy  et  Darras,  C.  comm. 
ann.,  L.  de  186! ,  art.  22.  n.  3;  Houpin,  t.  2,  n.  782;  Lvon- 
Caen  et  Renault,  n.  812;  Pont,  n.  1608  et  s.;  Thaller,  n.'525; 
Vavasseur,  n.  795  et  s.;  Ruben  de  Couder,  op.  cit.,  v»  Soc. 
anon.,  n.  274,  et  Suppl.,  n.  135;  Rousseau,  t.  d,  n.  2182;  Flou- 
caud-Pénardille, t.  2,  n.  677. 

3635.  —  C'est  pourquoi  les  conventions  particulières  ne  sau- 
raient déroger  à  cette  révocabilité.  11  s'ensuit  que  les  adminis- 
trateurs désignés  par  les  statuts  sociaux  sont  révocables  ad  nu- 
lum par  les  actionnaires  au  même  titre  que  les  administrateurs 
nommés  par  l'assemblée  générale.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
ici,  avec  l'art.  1856, C.  civ.,  entre  les  administrateurs  nommés  par 
les  statuts,  qui  ne  peuvent  être  révoqués  que  pour  cause  légitime, 
et  les  autres  qui  sont  révocables  ad  nutum.  Tandis  donc  que, 
dans  les  autres  sociétés,  les  administrateurs  désignés  par  les  sta- 
tuts sont  irrévocables  sauf  stipulation  contraire,  dans  les  sociétés 
anonymes,  ils  sont  révocables  ad  nutum  malgré  une  stipulation 
contraire.  —  Cass.,  28  juill.  1868,  Heusschen,[S.  69.1.57,  P.  69. 
126,  D.  68.1.441];  —  30avr.  1878,  précité. 

3636.  —  C'est  que,  dans  les  sociétés  anonymes,  les  action- 
naires ne  sont  pas  toujours  les  mêmes,  le  personnel  des  action- 
naires est  en  perpétuelle  mobilité;  il  faut  donc  qu'ils  puissent  à 
toul  instant  révoquer  des  administrateurs  qu'ils  ont  pu  ne  pas 
nommer  et  qui  ne  leur  paraissent  pas  bien  gérer  les  affaires  de 
la  société.  Il  ne  faut  pas  objecter  que  révoquer  des  administra- 
teurs statutaires,  c'est  en  réalité  modifier  les  statuts;  car  la  ré- 
vocabilité étant  de  l'essence  du  mandat  des  administrateurs, 
leur  désignation  par  les  statuts  n'a  pu  être  faite  valablement  que 
sous  la  condition  qu'ils  seraient  révocables.  —  Alauzet,  n.  736; 
Boistel,  n.  308;  Cohendv  et  Darras,  op.  cit.,  n.  4;  Houpin,  t.  2, 
n.  782;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  812;  Pont,  n.  1608;  Va- 
vasseur, n.  795. 

3637.  —  C'est  dire  que  les  statuts  ne  pourraient  contenir  aucune 
clause  tendant  à  porter  atteinte,  directement  ou  indirectement, 
au  principe  de  révocabilité  des  adminislrateurs.  —  Cohendy  et 
Darras,  op.  cit.,  n.  19;  Houpin,  t.  1,  n.  782;  Lyon  Caen  et  Re- 
nault, n.  812;  Pont.  n.  1610;  Ruben  de  Couder,  v°  Soc.  anon., 
n.  278;  Vavasseur,  n.  795;  Rousseau,  t.  1,  n.  2183;  Floucaud- 
Pénardille,  t.  2,  n.  677.  —  Ainsi  serait  nulle  la  clause  statutaire 
qui  porterait  atteinte  au  droit  de  la  société  de  révoquer  les  ad- 
ministrateurs, en  stipulant  que  les  tribunaux  auraient  le  pou- 
voir d'apprécier  les  causes  de  révocation  et  d'allouer  des  dom- 
mages-intérêts en  cas  de  révocation  non  fondée  sur  des  motifs 
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légitimes.  —  Cass.,  30  avr.  1878,  précité.  —  Agen,7  janv.  1879, 
précité.  —  Contra,  Toulouse,  26  aoûl  1876,  Marcaillon-Lépine, 
[S.  I  r.2.237,  P.  77.995,  I».  78.1.314]  —  V.  aussi  Dutruc,  i 
il.  1233  j  Mathieu  el  Bourguignat,  n.  17<i;  Alauzet,  a.  334. 

3638.  —  Serait  également  nul,  comme  contraire  au  principe 
absolu  de  la  révocabilité  des  administrateurs,  l'engagement  pris 
envers  l'un  des  administrateurs  ou  directeurs  < le  la  société,  par 
les  fondateurs  de  cette  société,  de  le  maintenir  en  (onctions 
pendant  une  période  déterminée.  —  Un  pareil  engagement  ne 
saurait  d'ailleurs  s'induire  de  preuves  et  de  présomptions 
étrangères  à  l'acte  de  société.  —  Cass.,  10  janv.  1881,  précité. 

:{<•:{!>.  —  Comme  la  révocabilité  des  administrateurs  est 
public,  il  n'y  saurait  être  apporté  d'empêcbement  indi- 
rect. Ainsi,  les  administrateurs  ne  sauraient  réclamer  une  in- 
demnité pour  le  préjudice  que  leur  cause  la  révocation.  Les  ac- 
tionnaires, en  prononeant  la  révocation,  ne  font  qu'exercer  un 
droit.  —Cass.,  28juill.  1868,  précité,  —  Paris,  29  janv.  188.'», 
[liev.  des  soc,  85.264]  —  Et  l'engagement  pris  par  la  société 
de  payer  une  indemnité  à  un  administrateur  en  cas  de  révoca- 
tion, serait  nul.  —  Cass.,  2  juill.  1888,  précité.  —  -Paris,  2(1 
janv.  1886,  Synd.  de  l'Union  nationale  et  du  capital,  [S.  86.2. 
234,  P.  86.1.1234,  D.  87.2.93] 

3640.  —  liien  plus,  les  statuts  eux-mêmes  ne  sauraient  sti- 
puler le  paiement  d'une  indemnité  en  ce  cas,  car  la  révocabilité, 
étant  d'ordre  public,  ne  peut  rencontrer  un  obstacle  dans  les 
statuts  ;  une  telle  clause  des  statuts  serait  nulle.  —  Paris,  1 3  déc. 
188.1,  Soc.  anonyme  de  X...,  [S.  84.2.39,  P.  84.1.219,  D.  85. 
2.8]  —  Serait  nulle  aussi,  et  pour  la  même  raison,  une  délibé- 
ration de  l'assemblée  générale  qui  déciderait  le  paiement  d'une 
indemnité  à  un  directeur-administrateur  en  cas  de  révocation. 
—  Paris,  25  juill.  1893,  Roussel,  [S.  et  P.  94.2.45,  D.  94.2.6] 

3641.  —  Vainement,  pour  réclamer  le  bénéfice  de  l'in- 
demnité promise,  le  directeur  se  prévaudrait  de  ce  qu'il  a  quitté 
la  direction  de  la  société,  non  par  suite  de  révocation,  mais  par 
une  démission  volontaire.  — -  Même  arrêt. 

3642.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  c'est  à  la  suite  de 
manœuvres  destinées  à  égarer  les  actionnaires  sur  la  situation 
de  la  société  que  le  directeur  a  obtenu  le  vote  des  avantages 
dont  il  entend  se  prévaloir  après  sa  démission.  —  Même  arrêt. 

3(>43.  —  Le  directeur  général  est  révocable  ad  nulum  au 
même  titre  que  les  administrateurs,  quand  il  n'est  pas  un  simple 
agent  d'exécution,  et  qu'il  est,  au  contraire,  comme  le  conseil 
d'administration,  mandataire  direct  de  la  société.  —  Cass., 
30  avr.  1878,  précité.  —  Nancy,  21  juill.  1891,  précité. 

3644.  —  Mais  si  le  directeur  n'était  plus  mandataire  de  la 
société,  s'il  était  simplement  un  agent  d'exécution,  un  directeur 
technique,  il  faudrait  appliquer  les  règles  du  louage  de  services, 
et  décider,  en  conséquence,  qu'il  ne  peut  être  révoqué  que  sui- 
vant le  droit  commun,  qu'il  peut  en  d'autres  termes  obtenir  des 
dommages-intérêts  conformément  à  l'art.  1780,  C.  civ.,  modifié 
par  la  loi  du  27  déc.  1890.  Seulement,  il  est  parfois  difficile  de 
discerner  si  le  directeur  est  un  mandataire  de  la  société  ou  un 
agent  d'exécution.  Pour  le  décider,  il  faut  s'attacher  non  au 
titre  de  l'agent,  mais  aux  circonstances  de  la  cause,  et  princi- 
palement aux  attributions  qui  lui  ont  été  conférées.  —  Cass., 
12  déc.  1892,  Soc.  anon.  de  la  Grande  brasserie  de  la  croix  de 
Lorraine,  fS.  et  P.  93.1.72,  D.  93.1.164]  —  Sic,  Boistel,  n.  309; 
Cohendy  et  Darras,  op.  cit.,  n.  11;  Houpin,  t.  2,  n.  837;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  837  bis;  Ruben  de  Couder,  v°  Soc.  anon., 
SuppL,  n.  182  et  s.;  Vavasseur,  n.  835  et  s. 

3645.  —  Ainsi  jugé  que  doit  être  considéré  comme  un  man- 
dataire direct  de  la  société,  et  non  comme  un  simple  agent  d'exé- 
cution, le  directeur  nommé  par  l'assemblée  générale,  chargé,  aux 
termes  des  statuts,  de  choisir  les  employés,  de  les  révoquer  et 
d'agir  pour  le  compte  de  la  société.  —  Agen,  7  janv.  1879,  précité. 

3646.  —  ...  <Jue  doit  être  aussi  regardé  comme  un  manda- 
taire direct  de  la  société,  et  par  suite  comme  révocable  adnatum, 
le  directeur  nommé  par  l'assemblée  générale,  aux  termes  des 
statuts,  et  chargé  de  diriger,  non  point  une  partie  technique  de 
l'exploitation,  mais  l'ensemble  des  opérations  sociales.  —  Cass., 
2  juill.  1888,  précité.  —  Paris,  13  déc.  1883,  précité;  —25  juill. 
1893,  précité. 

3647.  —  Le  fait  qu'il  aurait  été  adjoint  à  ce  directeur  un 
administrateur  de  service  ne  lui  enlèverait  pas  son  caractère  de 
mandataire  de  la  société,  s'il  avait  le  pouvoir  de  signer  au  nom 
de  la  société  et  de  payer  avec  les  deniers  sociaux.  —  Paris, 
20  janv.  1886,  précité. 

RâPBaToiRK.  —  Tome  XXXIV. 


3648.  —  Au  contraire,  devrait  être  considéré  comme  un  di- 
recteur technique,  celui  qui  aurait  été  nommé  par  le  conseil  d'ad 
ministration,  et  à  qui  il  aurait  été  conli.'  des  attributions  toutes 
spéciales,  telles  que  la  direction  des  usines,  ou  celle  des 
bureaux.  Il  ne  pourrait  donc  être  révoqué  que  Miivant  le  droit 
commun,  et  une  révocation  intempestive  ferait  naître  à  son  profit 
un  droit  à  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  12  déc.  1892,  pré- 
cité. —  Paris,  8  mars  1886,  Comp.  d'assur.  terrestres  le  Progrés 
national,  [S.  87.2.166,  P.  87.1.968];  —  4  nov.  1886,  De  Coulon, 

S.  SC. 2.2.1.;,  I'.  86.1.1237,  D.  8  7.2. 148] 

3649.  —  Et  si  les  statuts  décidaient  que  ce  directeur  est  ré- 
vocable, il  faudrait  l'entendre  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  être 
révoqué  que  pour  causes  légitimes.  —  Paris,  4  nov.  1886,  précité. 

3650.  —  Spécialement,  le  directeur  d'une  société  anonyme 
d'imprimerie,  nommé  pour  une  durée  déterminée  par  un  traité 
intervenu  entre  lui  el  la  société,  lequel  traité  limitait  ses  fonc- 
tions à  la  direction  de  la  partie  technique  de  l'imprimerie,  stipu- 
lait que  les  marchés  et  traités  avec  les  tiers  ne  pouvaient  être 
arrêtés  par  le  directeur  qu'après  avoir  été  soumis  à  l'approba- 
tion du  conseil  d'administration,  et  ne  donnait  au  directeur  que 
le  droit  de  proposer  au  conseil  la  nomination  et  la  révocation 
des  employés  et  la  fixation  de  leurs  traitements,  a  le  caractère 
d'un  directeur  technique,  lié  à  la  société  par  un  contrat  de 
louage  de  services,  el  qui  a  droit  à  une  indemnité  en  cas  de  révo- 
cation intempestive.  — Paris,  19  juill.  1892,  Soc.  de  l'imprimerie 
des  arts  et  manufactures,  [S.  et  P.  93.2.59,  D.  93.5.560] 

3651.  —  Il  importe  peu  que  le  directeur  ait  été  en  même 
temps  administrateur  de  la  société,  et  en  cette  qualité  révocable 
ad  nutum,  les  deux  qualités  de  directeur  technique  et  d'adminis- 
trateur n'étant  pas  indivisibles,  et  étant  soumises,  quant  à  la  ré- 
vocation, à  des  règles  dill'érentes.  —  Cass.,  12  déc.  1892,  pré- 
cité. —  Nancy,  21  juill.  1891,  Karcher,  [S.  et  P.  92.2.149,  D.  93 
1.164]  —  Paris,  19  juill.  1892,  précité. 

3652.  —  Jugé  également  que  le  directeur  d'une  société  ano- 
nyme, appelé  à  cette  fonction  par  le  conseil  d'administration,  doit 
être  considéré,  non  comme  un  directeur-administrateur,  manda- 
taire du  conseil  pour  l'administration  de  la  société,  qui  pourrait, 
par  suite,  être  révoqué  ad  nutum,  sans  indemnité,  mais  comme 
un  directeur  technique,  lié  à  la  société  par  un  contrat  de  louage 
de  services,  s'il  n'a  le  droit  d'assister  aux  séances  du  conseil  d'ad- 
ministration qu'avec  voix  consultative,  et  si  ses  pouvoirs  ne  l'in- 
vestissent pas  de  la  direction  générale  de  la  société,  les  traités 
d'approvisionnement  et  de  vente  de  produits  par  lui  passés,  aussi 
bien  que  les  travaux  d'entretien  par  lui  entrepris,  devant  être  au- 
torisés par  le  conseil  d'administration,  qui  ne  lui  a  donné  la  haute 
main  que  sur  la  fabrication  et  les  bureaux,  sur  les  ouvriers  et  em- 
ployés des  usines  de  la  société  et  sur  l'expédition  des  affaires 
courantes.  —  Douai,  31  mars  1898,  Soc.  l'Union  agricole  de  Gra- 
velines,  [S.  et  P.  98.2.232] 

3653.  —  En  conséquence,  en  cas  de  brusque  renvoi  sans  mo- 
tifs légitimes,  le  directeur  révoqué  a  droit  à  une  indemnité.  — 
Même  arrêt. 

3654.  —  Est  d'ailleurs  justifié  le  renvoi  du  directeur  d'une  so- 
ciété anonyme,  qui  s'est  livré  à  un  jeu  de  tirage  de  traites  sans 
cause,  en  acceptant,  pour  le  compte  de  la  société,  des  traites  dé- 
nuées de  provision,  qu'il  émettait  pour  le  compte  d'une  autre  so- 
ciété dont  il  était  l'administrateur  afin  de  procurer  à  celte  der- 
nière des  ressources  dont  elle  avait  besoin.  En  conséquence,  ce 
directeur  n'a  droit,  à  raison  du  congé  immédiat  qui  lui  a  été 
donné,  à  aucune  indemnité.  —  Cass.,  18  oct.  1897,  Speller,  [S. et 
P.  98.1.357]  —  V.  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  un  em- 
ployé peut  prétendre,  en  cas  de  brusque  congé,  aune  indemnité 
de  résiliation,  Cass.,  20  mars  1895  (2  arrêts),  Dehaitre  et  Petsch 
[S.  et  P.  95.1.313,  eila  note,  D.  95.1.249]— Dijon,  25  juin  1895, 
C...,  [S.  et  P.  97.2.189]  — Limoges,  23  nov.  1896,  Foltzer  et  C'« 
[S.  et  P.  97.2.68]  -  Pic,  Traité  de  lég.  industr.,  2»  édit.,  n.  1 109 
et  s.;  Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  ann.,  sur  l'art.  1780, 
n.  64  et  s.,  et  suprà,  v°  Louage  d'ouvrage  de  services  et  d'in- 
dustrie, n.  316  et  s. 

3655.  —  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  décider 
souverainement,  d'après  les  circonstances,  si  l'on  se  trouve  en  face 

d'un  directeur-administrateur  ou   d'un  directeur  technique.  

Cass.,  16  nov.  1886,  Combler,  [S.  88.1.421,  P.  88.1  1043,  D  89.1. 
184];  — 21  juill.  1887,  Mer,  [S.  88.1.307,  P.  88.1.752,  D.  89.1.184] 

3656.  —  Spécialement,  lorsque,  par  un  traité  passé  entre  un 
administrateur  délégué  et  le  conseil  d'administration,  il  a  été 
convenu  que,  «  dans  le  cas  où,  pour  une  cause  quelconque,  l'ad- 
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miaistrateur  délégué  de  la  société  cesserait  ses  fonctions,  il  de- 
viendra le  directeur  de  la  société  jusqu'à  la  fin  de  la  société,  et 
qu'il  jouira  des  mêmes  avantages  à  lui  accordés  par  les  statuts 
comme  administrateur  délégué  »,  cet  administrateur  délégué 
peut  être  considéré  comme  devant  devenir  alors,  non  un  direc- 
teur technique,  mais  un  directeur  chargé  d'administrer,  révoca- 
ble comme  tel  saus  indemnité,  dans  les  termes  des  art.  22  et  25, 
L.  24  juill.  1867.  Du  moins,  les  juges  du  fait  qui  le  décident 
ainsi  font  simplement  usage  du  pouvoir  d'appréciation  souve- 
raine dont  ils  sont  investis.  —  Cass.,  16  nov.  1886,  précité. 

3657.  —  A  plus  forte  raison  convient-il  de  considérer  comme 
révocable  ad  nutum  l'actionnaire  qui,  sans  nomination  régu- 
lière, aurait  pris  le  titre  et  exercé  les  attributions  d'administrateur. 
Il  serait  révocable  par  l'assemblée  générale  et  ne  saurait  réclamer 
une  indemnité  pour  catle  révocation.  C'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartiendrait  d'apprécier  souverainement,  d'après  les  circonstan- 
ces, si  ledit  actionnaire  s'est  ou  non  comporté  comme  adminis- 
trateur.—  Cass.,  21  juill.  1887,  précité.  —  S'il  était  prouvé  qu'il 
s'agit  simplement  d'un  directeur  technique  improprement  qualifié, 
la  révocation  pourrait  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts. 

3658.  —  Puisque  les  administrateurs,  même  désigués  par 
les  statuts,  sont  toujours  révocables,  leur  révocation,  loin  de 
constituer  une  modification  aux  statuts,  est  purement  et  simple- 
ment l'exercice  d'un  droit  essentiel  des  actionnaires.  Aussi  l'as- 
semblée générale  qui  prononce  leur  révocation  n'est-elle  point 
l'assemblée  extraordinaire  prévue  par  l'art.  29  de  la  loi  de  1867; 
mais  bien  l'assemblée  générale  ordinaire.  —  Cass.,  28  juill. 
1868,  Heusschen,  [S.  69.1.57,  P.  69.126,  D.  68.1.441]  —  Paris, 
6  mars  1890,  Avezard,[D.  91.2.119]  —  Sic,  Floucaud-Pénardille, 
t.  1,  n.678;  Cohendv  et  Darras,  C.comm.  ann.,  L.  de  1867,  art. 
22,  n.  31;Houpin,  t.l,n.  782;  Lyon-Caen et  Renault,  t.  2,  n.  812. 

3659.  —  Mais  les  statuts  pourraient  valablement,  en  vue  de 
cette  hypothèse,  exiger  une  assemblée  représentant  telle  quotité 
du  capital  et  tel  nombre  d'actionnaires.  —  Cass.,  5  juill.  189.?, 
De  Saint-Genieys,  [S.  et  P.  93.1.377,  D.  94.1.41]  —  Contra, 
Houpin,  t.  2,  n.  782. 

3660.  —  Et  lorsque,  d'après  les  statuts,  le  directeur  de  la 
société  ne  peut  être  remplacé  que  par  une  assemblée  extraordi- 
naire représentant  au  moins  la  moitié  du  capital,  est  à  bon  droit 
déclarée  régulière  une  assemblée  dans  laquelle  ont  été  admis  des 
actionnaires  porteurs  d'une  seule  action,  s'il  est  constaté  que, 
sans  cette  admission,  la  représentation  du  capital  prévu  était 
impossible.  —  Même  arrêt. 

3661.  —  Du  reste,  est  à  bon  droit  déclarée  valable,  bien  que 
la  question  ne  fût  pas  à  l'ordre  du  jour,  la  délibération  portanl 
révocation  et  remplacement  des  administrateurs,  à  la  suite  d'un 
incident  survenu  au  cours  d'une  assemblée  dans  laquelle  l'ordre 
du  jour  s'est  trouvé  bouleversé  par  une  irrégularité  provenant 
du  lait  de  ces  administrateurs.  —  Cass.,  5  juill.  1893,  précité.  — 
V.  aussi  Cass.,  15  juill.  1895,  Hennion,  [S.  et  P.  95.1.349,  D.  96. 
1.31]  —  Sic,  Houpin,  t.  2,  n.  878;  Ruben  de  Couder,  v°  Suppl., 
Soc.  anon.,  n.  213;  Vavasseur,  n.  906  bis. 

3662.  —  Tandis  que  les  administrateurs  sont  révocables  ad 
nutum,  ils  ne  peuvent,  au  contraire,  résilier  leurs  fonctions  sans 

,  l'avoir  notifié  à  la  société,  et  sans  s'exposera  une  condamnation 
à  des  dommages-intérêts  envers  la  société,  à  raison  du  préjudice 
que  celle-ci  en  éprouve,  à  moins  cependant  qu'ils  ne  se  trouvent 
dans  l'impossibilité  de  continuer  leur  mandat  sans  en  éprouver 
un  préjudice  important.  C'est  l'application  du  droit  commun, 
exprimée  par  l'art.  2007,  C.  civ.  —  Paris,  12  févr.  1897,  [/.  des 
soc.  97.353]  —  Trib.  comm.  Seine,  23  oct.  1890,  [J.  Le  Droit, 
2,  3,  4  nov.  1890] 

3663.  —  Le  tribunal  admettra  dillicilement  l'excuse  si  les 
administrateurs  sont  investis  d'un  mandat  salarié.  —  V.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  812;  Houpin,  t.  2,  n.  783  ;  Pont,  Petit 
contr.,  n.  1610;  Dict.  not.,  Suppl.,  n.  2f>0.  —  Sur  le  droit  pour 
les  administrateurs  de  se  substituer  un  mandataire  étranger  à 
la  société  et  dont  ils  répondent,  V.  infrà,  n.  4131  et  s. 

3664.  —  Lorsque  la  société  se  réduit  aux  seuls  fondateurs, 
ceux-ci  peuvent  se  réunir  en  assemblée  générale  et  se  désigner 
comme  administrateurs.  —  Trib.  Saint-Etienne,  16  juin  1892, 
[Rev.  des  soc,  92.354] 

3665.  —  [11.  Commissaires  de  surveillance.  —  Les  commis- 
saires de  surveillance  constituent  un  organe  indispensable  au 
fonctionnement  de  la  société  anonyme.  A  son  défaut,  la  société 
ne  saurait  être  regardée  comme  définitivement  constituée,  et  ne 
pourrait  commencer  les  opérations  sociales.  C'est  pourquoi  la  loi 


exige  que  l'assemblée  générale  constitutive  nomme  les  premiers 
commissaires  de  surveillance,  comme  elle  doit  nommer  les  pre- 
miers administrateurs.  C'est  le  même  article  de  la  loi  (art.  25)  qui 
formule  cette  double  exigence  :  u  Une  assemblée  générale  est, 
dans  tous  les  cas,  convoquée  à  la  diligence  des  fondateurs,  pos- 
térieurement à  l'acte  qui  constate  la  souscription  du  capital  social 
et  le  versement  du  quart  du  capital  qui  consiste  en  numéraire. 
Cette  assemblée  nomme  les  premiers  administrateurs;  elle  nomme 
également,  pour  la  première  année,  les  commissaires  institués 
par  l'art.  32  ci-après  ».  Et  les  alin.  4  et  5  dudit  article  ajou- 
tent :  «  Le  procès-verbal  de  la  séance  constate  l'acceptation  des 
administrateurs  et  des  commissaires  présents  à  la  réunion.  La 
société  est  constituée  à  partir  de  celle  acceptation  ». 

3666.  —  Ces  commissaires  de  surveillance  exercent  dans  les 
sociétés  anonymes  des  attributions  analogues  à  celles  du  conseil 
de  surveillance  dans  les  commandites  par  actions.  —  V.  suprà, 
n.  3540  et  s. 

3667.  —  Nous  n'avons  pas  à  étudier  ici  le  fonctionnement  de 
cet  organe  de  contrôle,  qui  suppose  la  société  constituée,  mais 
uniquement  son  mode  de  nomination,  celle-ci  étant  une  condition 
essentielle  à  la  constitution  de  la  société. —  Sur  les  attributions 
et  la  responsabilité  des  commissaires,  V.  infrà,  n.  4823  et  s. 

3668.  —  Nous  avons  dit  que  la  loi  a  fixé  à  trois  le  nombre 
minimum  des  membres  du  conseil  de  surveillance  dans  les  com- 
mandites par  actions  (V.  suprà,  n.  3553).  Pour  les  sociétés  ano- 
nymes, elle  n'a  pas  déterminé  le  nombre  minimum  des  commis- 
saires de  surveillance;  il  faut  en  conclure  qu'il  peut  y  en  avoir 
un  ou  plusieurs.  Il  y  a  lieu  de  suivre,  à  cet  égard,  les  règles 
posées  par  les  statuts.  —  Houpin,  t.  1,  n.  530;  Lvon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  722;  Rousseau,  t.  1,  n.  2299. 

3669.  — •  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  des  commandites  paradions  et  pour  les 
administrateurs  des  sociétés  anonymes,  la  loi  n'exige  pas  que 
les  commissaires  de  surveillance  des  sociétés  anonymes  soient 
pris  parmi  les  associés.  «  L'assemblée  générale  annuelle  désigne 
un  ou  plusieurs  commissaires,  associés  ou  non  »,  dit  l'art.  32, 
alin.  i".  Ils  peuvent  donc  être  choisis  parmi  les  personnes  étran- 
gères a  la  société.  Le  législateur  a  voulu  que  le  choix  des  action- 
naires fût  absolument  libre,  attendu  que  l'assemblée  générale  a 
intérêt  à  choisir  comme  commissaires  des  personnes  très-versées 
dans  la  comptabilité,  et  que  ces  personnes  peuvent  ne  pas  se  ren- 
contrer parmi  les  associes.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  722. 

3670.  —  Les  commissaires  de  surveillance  ne  peuvent  être 
nommés  que  pour  un  an;  mais  ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 
—  Boistel,  n.  321;  Houpin,  t.  2,  n.  847;  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  839;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  221;  Pont,  n.  1656;  Ru- 
ben de  Couder,  v°  Soc.  anon.,  n.  375. 

3671.  ■ —  Tandis  que  les  premiers  administrateurs  peuvent 
être  désignés  par  les  statuts,  ou  nommés  par  l'assemblée  géné- 
rale, les  premiers  commissaires  de  surveillance,  comme  les  sui- 
vants, du  reste,  ne  peuvent  être  nommés  que  par  l'assemblée  gé- 
nérale. En  effet,  la  loi  ne  pouvait  admettre  que  les  commissaires 
de  surveillance  pussent  être  désignés  par  les  statuts,  car,  les 
statuts  étant  l'œuvre  des  fondateurs,  les  personnes  chargées 
d'exercer  la  surveillance  sur  la  gestion  des  administrateurs  au- 
raient été  choisies  par  les  administrateurs  eux-mêmes,  c'est-à- 
dire  par  les  fondateurs.  Les  surveillés- auraient  ainsi  choisi  leurs 
surveillants.  —  Arlbuys,  n.  78;  Houpin,  t.  1.  n.  530;  Lvon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  722. 

3672.  —  Les  conditions  de  présence  et  de  majorité  requises 
pour  l'assemblée  générale  appelée  à  nommer  les  commissaires  de 
surveillance  sont,  incontestablement,  les  mêmes  que  pour  la  no- 
mination des  premiers  administrateurs.  —  V.  suprà,  n.  3591  et  s. 

3673. — Comme  tous  les  mandataires,  et,  notamment,  comme 
les  administrateurs,  les  commissaires  de  surveillance  sont  révo- 
cables ud  nutum.  et,  de  leur  coté,  ils  peuvent  se  démettre  de 
leurs  fonctions.  —  Trib.  Seine,  18  févr.  1885,  [J.  des  soc,  85. 
504]  — Sic,  Houpin,  t.  2,  n.  850  et  s.;  Pont,  n.  1651;  Ruben  de 
Couder.  v°  Soc.  anon.,  n.  376;  Rousseau,  t.  I,  n.  2303. 

3674.  —  La  nomination  des  commissaires  de  surveillance 
n'est  un  fait  acquis  que  s'ils  ont  accepté  leurs  fonctions.  Cette 
acceptation  sera  constatée  par  le  procès-verbal  de  la  séance,  si 
les  personnes  nommées  commissaires  sont  présentes  à  la  réu- 
nion. C'est  ce  que  dit  l'alin.  4  de  l'art.  25,  de  la  loi  de  1 807  : 
«  Le  procès-verbal  de  la  séance  constate  lacceplation  des  ad- 
ministrateurs et  des  commissaires  présents  à  la  réunion  ».  Au 
lieu  d'être  présents  à  la  réunion,  ils  pourraient  y  être  représen- 
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tég  par  un  mandataire  spécial,  auquel  ils  auraient  donné  pouvoir 
d'accepter  pour  eux. 

3675.  —  La  loi  ne  prévoit  pas  le  cas  où  ils  seraient  absents 
il.'  la  réunion,  et  non  représentés.  —  Dans  ce  cas,  l'acoep 
pourra  être  contenue  dans  un  acte  ultérieur,  qui  sera  annexé 
au  procès-verbal,  acte  authentique  ou  sous  seing  privé. —  Hou- 
pin,  t.  1,  n.  B33;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  187;  Pont,  n.  1066. 
—  L'acceptation  pourrait  même  être  tacite  et  résulter  notamment 
s  de  la  fonction  qui  impliqueraient  cptte  acceptation.  — 
ride,  n.  375;  lloupin,  t.  1,  n.  533.  —  H  y  a  lieu  eu  somme 
d'appliquer   les  menu  que  pour  l'acceptation  des  admi- 

nistrateurs. —  V.  tuprà,  D.  362ii. 

3670.  —  Le  mandai  des  commissaires  de  surveillance  peut 
être  (.'ratait  ou  salarié.  Le  plus  généralement,  on  leur  alloue  des 
jetons  de  présence,  parfois  une  quote-part  dans  les  bénéfices  :  le 
taux  et  le  mode  de  la  rémunération,  à  laquelle  ils  ne  peuvent  pré- 
tendre qu'après  dépôt  de  leur  rapport  à  l'assemblée  générale,  est 
fixé  par  celle-ci,  s'il  ne  l'a  été  par  les  statuts.  —  Trib.  Seine,  21 
sept.  1883,  [J.  des  soc,  91.479J 

3677.  —  IV.  Vérification  delà  déclaration  notariée.  —Nous 
avons  dit  qu'une  déclaration  doit  être  faite  devant  notaire,  par  le 
gérant,  dans  les  sociétés  en  commandite  par  actions,  par  les  fon- 
dateurs, dans  les  sociétés  anonymes,  déclaration  concernant  la 
souscription  du  capital  social  et  le  versement  du  quart  (V.  suprà, 
n.  3264  et  s.  .  —  Mais  le  notaire,  avons-nous  ajouté,  n'est  pas 
tenu  de  vérifier  la  sincérité  de  cette  déclaration  [v.suprà,  n.  3282 
et  s.).  C'est  au  premier  conseil  de  surveillance  dans  les  sociétés 
en  commandite  qu'il  appartient  de  faire  cette  vérification  (V.  su- 
prà, n.  3S7S  et  s.  ,  tandis  que  cette  mesure  incombe  à  l'assem- 
blée générale  dans  les  sociétés  anonymes.  Cette  différence  pro- 
vient de  ce  que  la  loi  de  1867  s'est  inspirée  de  celle  de  1856 
pour  tracer  les  règles  de  la  commandite  par  actions,  et  de  la  loi 
de  1863  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  pour  poser  les 
règles  de  la  société  anonvme.  On  ne  saurait  en  donner,  semble- 
t-il,  une  explication  rationnelle  satisfaisante. 

3678.  —  L'art.  24,  S  2,  de  la  loi  de  1867  détermine  en  ces 
termes  la  mission  dévolue  a  l'assemblée  générale  :«  La  déclara- 
tion imposée  au  gérant  par  l'art.  lor  est  faite  par  les  fondateurs 
de  la  société  anonyme;  elle  est  soumise,  avec  les  pièces  à  l'appui, 
à  la  première  assemblée  générale,  qui  en  vérifie  la  sincérité  ». 

3679.  —  Cette  disposition  légale  offre  une  garantie  bien  in- 
suffisante. Les  déclarations  peuvent  être  fausses,  et  l'assemblée 
générale  est  trop  nombreuse  pour  vérifier,  dans  ses  détails,  la  sin- 
cérité de  la  déclaration.  Ordinairement,  les  actionnaires,  au  dé- 
but, ont  pleine  confiance  dans  les  fondateurs,  et  la  preuve  s'en 
trouve  dans  le.  fait  qu'ils  ont  souscrit.  Dans  ces  conditions,  la  vé- 
rification de  la  déclaration  notariée  n'est  qu'une  simple  formalité, 
n'assurant  aux  intéressés  qu'une  protection  illusoire.  Le  projet  de 
loi  adopté  par  le  Sénat  en  1884  disposait  que  le  quart  des  action- 
naires pourrait  demander  au  président  du  tribunal  de  commerce 
du  lieu  où  la  somme  provenant  des  versements  a  été  déposée,  la 
nomination  d'experts  à  l'effet  de  faire  la  vérification.  C'était  une 
garantie  plus  sérieuse.  Il  y  aurait  peut-être  lieu  de  faire  consta- 
ter soit  par  l'autorité  judiciaire,  soit  par  l'autorité  administrative, 
la  réalité  de  la  souscription  intégrale  et  du  versement  légal. 
Nous  savons  déjà  que  la  commission  extraparlementaire  de 
1902-3  a  rejeté  systématiquement  tous  ces  procédés  de  contrôle. 

3680.  —  Actuellement ,  l'assemblée  générale  est  donc  appelée  à 
vérifier  la  sincérité  de  la  déclaration  notariée.  Pour  qu'elle  se  pro- 
nonce en  toute  connaissance  de  cause,  la  loi  veut  que  la  déclara- 
tion soumise  à  l'assemblée  soit  accompagnée  des  pièces  à  l'appui. 

3681.  —  Ces  pièces  sont  nécessairement  :  la  liste  des  sou- 
scripteurs et  l'état  des  versements;  l'un  des  doubles  de  l'acte  de 
société,  s'il  est  sous  seing  privé,  ou  une  expédition  s'il  est  nota- 
rié et  s'il  a  été  passé  devant  un  notaire  autre  que  celui  qui  a  reçu 
la  déclaration.  Il  nous  semble  que  l'assemblée  pourrait  exiger  la 
production  de  toutes  autres  pièces  justificatives  dont  il  lui  paraî- 
trait nécessaire  de  prendre  connaissance  pour  émettre  un  vote 
éclairé.  Elle  pourrait  notamment  demander  la  production  d'une 
pièce  attestant  le  dépôt  des  sommes  qui  proviennent  des  verse- 
ments. —  Houpin,  t.  1,  n.  473  ;  Rousseau,  t.  1,  n.  2309  et  s. 

3682.  —  L'assemblée  peut  procéder  directement  à  la  vérifi- 
cation, ou  charger  une  commission  de  faire  un  rapport,  et  ne  se 
prononcer  qu'après  avoir  entendu  le  rapport  de  cette  commission. 

3683.  —  L'art.  24,  en  disant  que  la  déclaration  doit  être 
soumise  «  à  la  première  assemblée  générale  »,  se  rélère  au  cas 
ordinaire,  c'est-à-dire  à  celui  où  il  n'y  a  pas  d'apports  ou  avan- 


tages ù  approuver.  Q  tand  donc  il  n'y  a  pas  lieu  d'apprécier  des 
apports  en  nature  ou  des  avantages  particuliers,  l'assemblée 
à  vérifier  la  déclaration  notarié-  est  la  première  assem- 
■uérale,  c'est-à-dire  celle  qui  nomme  les  premiers  adminis- 
trateurs et  les  premiers  commissaires  de  surveillance  postérieu- 
rem  nt  à  la  déclaration  notariée.  —  lloupin,  t.  1  ,n.  17  i;  Mathieu 
et  Bourguignat,  n.  182. 

3684.  Mais  lorsqu'il  y  a  des  apports  ou  avantages  à  ap- 
précier, il  semble  que  ce  soit  à  la  première  assemblée  générale 
à  faire  la  vérification  dont  il  s'agit,  c'est-à-dire  à  l'assemblée  qui 
nomme  les  commissaires  chargés  de  faire  un  rapport  sur 
luation  des  apports  et  la  cause  des  avantages  lloupin,  1. 1 ,  n.  474  . 
Cependant  il  a  été  jugé  que  la  vérification  pouvait  être  faite  va- 
lablement par  la  seconde  assemblée,  c'est-à-dire  par  celle  qui 
vote  l'approbation  des  apports  et  avantages,  car  ce  qui  im- 
porte, c'est  que  la  vérification  soit  faite  avant  la  constitution 
définitive  de  la  société.  —  Lyon,  3  déc.  18iio,  Soc.  anonyme  de 
la  Teinturerie  stéphanoise  et  Corron,  [D.  98.2.1 13j  —  Tri  h. 
Seine,  27  mars  1884,  [Rev.  des  soc.,  84.511] 

3685.  —  Au  surplus,  si  le  fait  de  n'avoir  pas  soumis  la  dé- 
claration à  une  première  assemblée  constitue  une  irrégularité, 
cette  irrégularité  doit  être  considérée  comme  réparée  par  la 
deuxième  assemblée  à  laquelle  appartient  le  contrôle  des  forma- 
lités préalables  à  la  constitution  de  la  société  et  qui  a  vérifie  la 

lion  avant  de  dire  la  société  constituée.  —  Lyon,  3  déc. 
1895,  précité. 

3686.  —  L'assemblée  générale  chargée  de  vérifier  la  décla- 
ration notariée  doit-elle  être  convoquée  postérieurement  à  la  dé- 
claration, ou  suffit-il  qu'elle  soit  tenue  postérieurement  à  la  dé- 
claration eût-elle  été  convoquée  antérieurement?  Celte  question 
comporte  la  même  réponse  que  pour  la  convocation  de  l'assem- 
blée chargée  de  nommer  les  premiers  administrateurs.  La  solu- 
tion la  moins  formaliste  est  celle  qui  a  prévalu. 

3687.  —  Pour  délibérer  valablement,  l'assemblée  doit  rem- 
plir les  conditions  exigées  par  l'art.  30  de  la  loi  de  1867.  dont  nous 
rappelons  la  teneur  :  «  Les  assemblées  qui  ont  à  délibérer... 
sur  la  sincérité  de  la  déclaration  faite  par  les  fondateurs  aux 
termes  du  §  2  de  l'art.  24,  doivent  être  composées  d'un  nombre 
d'actionnaires  représentant  la  moitié  au  moins  du  capital  so- 
cial   Si  l'assemblée  générale  ne  réunit  pas  un  nombre  d'ac- 
tionnaires représentant  la  moitié  du  capital  social,  elle  ne  peut 
prendre  qu'une  délibération  provisoire.  Dans  ce  cas,  une  nou- 
velle assemblée  générale  est  convoquée.  Deux  avis,  publiés  à 
huit  jours  d'intervalle,  au  moins  un  mois  à  l'avance,  dans  l'un 
des  journaux  désignés  pour  recevoir  les  annonces  légales,  font 
connaître  aux  actionnaires  les  résolutions  provisoires  ad 

par  la  première  assemblée,  et  ces  résolutions  deviennent  défi- 
nitives, si  elles  sont  approuvées  par  la  nouvelle  assemblée,  com- 
posée d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  le  cinquième  au 
moins  du  capital  social  ». 

3688.  —  La  vérification  de  la  déclaration  notariée  par  l'as- 
semblée générale  est  une  des  conditions  essentielles  à  la  con- 
stitution définitive  des  sociétés  anonymes.  La  société  sera  donc 
nulle  si  cette  condition  n'a  pas  été  remplie. 

3689.  —  Les  formalités  d'ordre  public  prescrites,  à  peine  de 
nullité,  par  les  art.  1,  2,  3,  4  et  24,  L.  24  juill.  1867,  doivent  être 
observées  lorsqu'une  société  anonyme  se  transforme  par  l'aug- 
mentation de  son  capital,  auquel  cas  le  rôle  de  fondateur  est  rem- 
pli parle  conseil  d'administration.  Dans  cette  hypothèse,  tous  les 
actionnaires  anciens  et  nouveaux  ont  un  intérêt  égal  et  commun 
à  contrôler  la  sincérité  de  la  déclaration  faite  en  vertu  de  l'art.  1  ; 
et  l'assemblée  générale  à  laquelle  incombe  ce  contrôle  doit  être 
ouverte,  conformément  à  l'art.  27,  à  tout  actionnaire  de  l'une  ou 
l'autre  catégorie,  sous  la  seule  réserve  des  abstentions  imposées 
par  l'art.  4  pour  l'approbation  des  apports  en  nature  et  des 
avantages  particuliers  dont  certains  d'entre  eux  sont  appelés  à 
profiter.  En  conséquence,  sont  nulles  les  nouvelles  émissions 
d'actions  si  les  actionnaires  primitifs  n'ont  pas  été  convoqués 
aux  assemblées  générales  chargées  d'en  vérifier  la  sincérité.  — 
Cass.,  19  oct.  1892,  Liquid.  de  la  soc.  financière  de  Paris,  [S. 
et  P.  93.1.87,  et  la  note  de  M.  Houpin,  D.  92.1.593] 

3690.  —  Après  la  création  des  premiers  organes  sociaux,  et 
la  vérification  de  la  déclaration  notariée,  faites  suivautles  règles 
et  distinctions  que  nous  avons  exposées,  la  société  par  actions 
est  définitivement  constituée,  elle  peut  commencer  les  opérations 
sociales.  —  Houpin,  t.  1,  n.  535;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  723; 
Mathieu  et  Bourguignat,  n.  74  et  s.;  Thaller,  n.  435. 
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3691.  —  Cependant  il  peut  arriver  qu'une  société  par  actions, 
après  l'accomplissement  de  toutes  ces  formalités,  ne  soit  consti- 
tuée que  sous  condition  suspensive.  Cela  arrive,  par  exemple, 
lorsque  la  société  a  pour  objet  l'exploitation  d'une  concession 
subordonnée  à  l'obtpntion  de  la  déclaration  d'utilité  publique.  — 
Toulouse,  5  juill.  1887,  Profit,  [D.  88.2.231]  —  Sic,  Rousseau, 
t.  l,n.  1927. 

§  7.  Publicité  spéciale  imposée  aux  sociétés  par  actions. 

3692.  —  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les  considérations 
décisives,  déduites  de  l'intérêt  des  tiers  et  de  la  société  elle- 
même,  qui  militent  en  laveur  de  la  publicité  des  sociétés  com- 
merciales (V.  suprà,  n.  106  et  s.).  Ces  considérations  sont  par- 
ticulièrement puissantes  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  par 
actions,  qui,  pour  se  procurer  les  capitaux  importants  qu'exige 
leur  fonctionnement,  sont  obligées  de  faire  appel  au  public,  et 
doivent  par  conséquent  faire  connaître  en  détail  à  ce  public 
dont  elles  sollicitent  le  concours  matériel,  les  conditions  de  leur 
fonctionnement.  Ainsi  se  justifie  l'adjonction,  aux  règles  géné- 
rales de  publicité  imposées  à  toutes  les  sociétés  commerciales, 
de  certaines  prescriptionscomplémentaires  spéciales  aux  sociétés 
par  actions. 

3693.  —  Les  formalités  de  publicité  prescrites  parla  loi  sont 
de  deux  sortes.  Les  unes  sont  originaires,  en  ce  sens  qu'elles 
doivent  être  remplies  à  l'origine  de  la  société,  et  une  fois  pour  . 
toutes,  dans  le  mois  qui  suit  la  constitution.  Les  autres  sont 
permanentes, en  ce  sens  qu'elles  doivent  être  observées  pendant 
toute  la  durée  de  la  société,  et  non  pas  seulement  dans  le  pre- 
mier mois  de  son  existence.  Les  premières  sont  imposées  à 
toutes  les  sociétés  commerciales,  saufquelques  différences  de 
détail  pour  les  sociétés  par  actions;  les  autres  sont  spéciales  aux 
sociétés  par  actions. 

t"  Formalités  de  publicité  originaires. 

3694.  —  Ces  formalités  sont  indiquées  sous  les  art.  55  et  s., 
L.  24  juill.  186",  et  s'imposent  à  toutes  les  sociétés  commercia- 
les, en  principe.  Certains  détails  seulement  concernent  spéciale- 
ment les  sociétés  par  actions.  Ce  sont  ces  quelques  différences 
de  détail  quil  convient  de  signaler  ici. 

3695.  —  Pour  les  sociétés  par  actions  comme  pour  toutes  les 
autres,  il  y  a  deux  formalités  originaires  à  remplir  :  1°  un  dépùt 
de  l'acte  de  société  et  des  pièces  annexes  :  2°  la  publicité  dans 
les  journaux  d'un  extrait  de  l'acte  social 

3696.  —  I.  Dépôt  de  l'acte  de  société  et  des  pièces  annexes.  — 
Nous  avons  dit  suprà,  n.  186  et  s.,  où  et  comment  doit  être  effectué 
le  dépôt  de  l'acte  de  société  prescrit  par  l'art.  55,  L.  24  juill.  1867. 

3697.  —  Lorsqu'il  s'agit  des  sociétés  en  commandite  par 
actions  et  des  sociétés  anonymes,  il  ne  suffit  pas  que  le  dépôt 
comprenne  l'acte  de  société,  il  doit  embrasser  encore  certaines 
pièces  annexes,  aux  termes  des  alin.  2  et  3  de  l'art.  55,  L.  24 
juill.  1867  :  «  A  l'acle  constitutif  des  sociétés  en  commandite 
par  actions  et  des  sociétés  anonymes  sont  annexés  :  1"  une 
expédition  de  l'acte  notarié  constatant  la  souscription  du  capi- 
tal social  et  le  versement  du  quart;  2°  une  copie  certifiée  des 
délibérations  prises  par  l'assemblée  générale  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  4  et  24  ».  En  outre,  lorsque  la  société  est  anonyme, 
on  doit  annexer  à  l'acte  constitutif  la  liste  nominative,  dûment 
certifiée,  des  souscripteurs  contenant  les  nom,  prénoms,  quali- 
tés, demeure  et  le  nombre  d'actions  de  chacun  d'eux  ».  —  Le  dé- 
pôt de  ces  pièces  annexes  est  exigé  afin  que  les  tiers  puissent 
vérifier  si  les  conditions  requises  pour  la  constitution  des  sociétés 
par  actions  ont  bien  été  réalisées,  qu'ils  puissent  connaître  à 
quelle  date  la  société  a  été  définitivement  constituée,  et  enfin 
qu'ils  puissent  apprécier  la  solvabilité  des  souscripteurs. 

3698.  —  Donc,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  par  actions, 
i)  ne  suffit  pas  de  déposer  un  double  ou  une  expédition  de  l'acte 
constitutif  de  la  société,  il  faut  encore  déposerles  pièces  annexes 
énumérées  par  l'alin.  2  de  l'art.  55.  Et  d'abord,  il  faut  annexer 
une  expédition  de  l'acte  notarié  constatant  la  souscription  du 
capital  social  et  le  versement  légal  (la  loi  dit  à  tort  :  le  lersement 
du  quart).  Ensuite,  il  faut  annexer  une  copie  certifiée  des  déli- 
bérations qui  ont  été  prises  par  l'assemblée  générale  et  qui  ap- 
prouvent l'évaluation  des  apports  en  nature  et  des  avantages 
particuliers.  Et  comme  les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  d'une  société    anonyme  ne  sont  pas  nulles,  par 


cela  seul  que  les  procès- verbaux  inscrits  sur  les  registres  n'au- 
raient été  revêtus  d'aucune  signature,  si,  concurremment  avec 
ces  procès-vertaux,  des  actes  contenant  les  mêmes  énonciations 
ont  été  dressés  par  le  président  de  l'assemblée,  certifiés  par  l'ad- 
ministrateur délégué  à  cet  effet  par  l'assemblée  générale,  et  dé- 
posés chez  un  notaire,  il  en  résulte  que,  dans  ce  cas,  pour  la  va- 
lidité des  publications  prescrites  par  lesart.  55  et  56,  L.  24  juill. 
1867,  il  suffit  que  les  copies  publiées  aient  été  tirées  de  ces 
actes.  —  Cass.,  20  déc.  1882,  Svndic  de  la  Soc.  foncière  calé- 
donienne, [S.  83. 1.198,  P.  83.1.490,  D.  83.1.401] 

3699.  —  <Juand  il  s'agit  d'une  société  anonyme,  on  doit  an- 
nexer aussi  à  l'actif  constitutif  la  liste  nominative  des  souscrip- 
teurs, dûment  certifiée,  et  contenant  les  nom,  prénoms,  qualité, 
demeure  el  le  nombre  d'actions  de  chacun  d'eux.  Ce  dépôt  permet 
aux  tiers  d'apprécier  la  solvabilité  des  souscripteurs.  On  ne  com- 
prend pas  pourquoi  le  législateur  exige  l'accomplissement  de 
cette  formalité  à  l'égard  des  sociétés  anonymes  seulement,  tan- 
dis qu'il  exige  l'accomplissement  des  deux  formalités  précé- 
dentes à  l'égard  de  toutes  les  sociétés  par  actions,  aussi  bien  à 
l'égard  des  commandites  par  actions  qu'à  l'égard  des  sociétés 
anonymes.—  Arthuys,  n.  133;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  989. 

3700.  —  Dans  la  liste  nominative  dont  il  s'agit,  les  sou- 
scripteurs doivent  être  désignés  de  manière  qu'il  ne  soit  pas 
possible  de  se  tromper  sur  leur  identité.  Si  dans  la  désignation 
des  souscripteurs  une  omission  était  commise  qui  ne  fût  pas  de 
nature  à  induire  les  tiers  en  erreur,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  pro- 
noncer la  nullité  de  la  société,  la  prescription  légale  étant  suffi- 
samment obéie.  —  Cass.,  21  janv.  1895,  De  Panine  et  svnd.  de 
la  Soc.  des  laits  purs  de  Nice,  [S.  et  P.  95.1.77,  D.  95.l".112] — 
V.  supra,  n.  3303  et  s. 

3701.  —  II.  Publicité  dans  les  journaux.  —  Aux  termes  de 
l'art.  56,  alin.  1,  de  la  loi  de  1867  :  «  Dans  le  même  délai  d'un  mois, 
un  extrait  de  l'acte  constitutif  et  des  pièces  annexées  est  publié 
dans  l'un  des  journaux  désigné  pour  recevoir  les  annonces  lé- 
gales ».  Le  but  de  cette  formalité  n'est  pas  précisément  de  faire 
connaître  aux  tiers  les  détails  des  statuts  sociaux,  car  il  n'en  est 
publié  qu'un  extrait;  c'est  surtout  de  leur  révéler  l'existence  de 
la  société,  de  leur  indiquer  les  principales  clauses  qui  intéres- 
sent les  tiers,  et  de  leur  dire  l'endroit  où  ils  pourront  se  rensei- 
gner d'une  manière  plus  complète. 

3702.  —  Les  art.  57  et  58  de  la  loi  de  1867  énumèrent  les 
mentions  que  doit  contenir  l'extrait.  Nons  n'en  retenons  que 
celles  intéressant  exclusivement  les  sociétés  par  actions.  Les 
unes,  d'ailleurs  exigées  même  pour  les  sociétés  par  intérêts,  le 
sont  à  plus  forte  raison  pour  toutes  les  sociétés  par  actions;  les 
autres  sont  spéciales  soit  à  la  commandite  par  actions,  soit  à  la 
société  anonyme.  Les  mentions  que  doit  contenir  l'extrait  pour 
toutes  les  sociétés  par  actions  se  réfèrent  aux  objets  suivants  : 
1°  la  raison  sociale,  s'il  s'agit  d'une  commandite  par  actions,  et 
la  dénomination  de  la  société,  s'il  s'agit  d'une  société  anonyme: 
2°  la  nature  de  la  société,  à  savoir  si  elle  est  une  commandite 
par  actions,  ou  une  société  anon)  me  :  3°  le  siège  social;  4°  le  nom 
des  associés  chargés  de  gérer,  administrer  et  signer  pour  la  so- 
ciété :  dans  une  commandite  par  actions,  il  importe  de  désigner 
ces  associés,  parce  qu'il  se  peut  que  tous  les  commandités  n'aient 
pas  été  autorisés  à  administrer;  le  nom  du  gérant  doit  être  indi- 
qué, même  quand  il  a  été  pris  en  dehors  des  associés  ;  5°  le  mon- 
tant du  capital  social;  6°  le  montant  des  valeurs  fournies  ou  à 
fournir  par  les  actionnaires  ou  commanditaires,  car  il  importe 
que  les  tiers  soient  à  même  de  savoir  si  l'actif  est  dune  réalisa- 
tion facile;  7°  la  durée  de  la  société,  par  la  fixation  du  moment 
où  elle  commence  et  de  celui  où  elle  doit  finir:  8°  la  date  du  dépôt 
fait  aux  greffes  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  commerce. 

3703.  —  En  ce  qui  concerne  particulièrement  la  société  en 
commandite,  l'extrait  doit  coutenir  les  noms  des  commandités, 
ou,  comme  dit  la  loi,  «  les  noms  des  associés  autres  que  les  ac- 
tionnaires ou  commanditaires  ».  Donc,  dans  l'extrait,  quand  il 
s'agit  d'une  société  anonyme,  la  loi  n'exige  la  mention  d'aucun 
associé  (en  dehors  de  ceux  qui  sont  appelés  à  administrer)  ; 
tandis  que  quand  il  s'agit  d'une  commandite  par  actions,  la  loi 
exige  la  mention  des  commandités.  Cela  s'explique  par  la  raison 
que  dans  la  société  anon\  me  aucun  associé  n'est  tenu  person- 
nellement des  dettes  sociales,  alors  que  dans  laconmandite  par 
actions,  les  commandités  sont  tenus  personnellement  des  dettes 
sociales.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  989. 

3~04.  —  La  loi  n'exige  la  mention  que  des  noms  des  com- 
mandités, elle   n'exige  pas  la  mention  de  leurs  prénoms,  qua- 
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lités  et  demeures.  Aussi,  lorsque  l'acte  de  société  omet  de  men- 
tionner la  demeure  de  certains  commandités,  celte  oo 
n'entraine-t-elle  pas  nullité  de  la  société,  s'il  est  prouvé  que  les 
souscripteurs  ne  pouvaient  se  tromper  sur  l'identité  de  ces  asso- 
cias. —  Cass.,  13  févr.  1894,  De  Fontaine  et  consorts,  [S.  et  P. 
94.1.121,  D.  94.1.16.11;  —  21  janv.  <  805,  précité.  —  Mais  si  la 
désignation  de  la  qualité  et  de  la  demeure  d'un  des  commandités 
dans  l'extrait  était  mensongère,  il  y  aurait  là  une  cause  de  nul- 
lité le  la  société.  —  Paris,  15  févr.  1851,  Planton,  [P.  52.1. 
126,   H.  51.2.78] 

8705.  —   En   ce   qui  concerne  particulièrement  les  sociétés 
anonymes,  l'extrait  publié  dans  les  journaux  doit  mentionner 
le  montant  du  capital   social  en  numéraire  et  en  autres  objets, 
ainsi  que  la  quotité  à  prélever  sur  les  bénéfices  pour  constituer 
le  fonds  de  réserve. 

370U.  —  L'extrait  à  publier  dans  les  journaux  ne  contient 
pas  toutes  les  clauses  de  l'acte  de  société  ;  il  ne  contient 
pas  toutes  les  clauses  importantes  ;  ainsi,  il  n'énumcre  pas  les 
noms  des  commanditaires  ou  des  actionnaires,  il  n'indique  pas 
quel  est  le  mode  de  répartition  des  bénéfices  ou  des  pertes  entre 
les  associés.  L'idée  générale  est  qu'il  mentionne  seulement  les 
clauses   de    l'acte    social   qu'il  importe  aux  tiers  de    connaître. 

3707.  — Tel  est  bien  le  caractère  des  mentions  expressément 
visées  par  les  art-  5'  et  58  de  la  loi  du  24  juill.  1N67.  Mais  ici 
un<-  question  se  pose  :  l'énumération  des  art.  57  et  58  est-elle 
limitative  ou  simplement  énonciative?  —  Cette  question  ayant 
déjà  été  étudiée  suprà,  n.  216  et  s.,  nous  rappellerons  seule- 
ment que,  d'après  l'opinion  générale,  cette  liste  n'est  pas  rigou- 
reusement limitative,  et  qu'il  y  a  lieu  de  publier  les  clauses, 
même  non  spécifiées  au  texte,  qui  intéressent  manifestement  les 
tiers.  —  Houpin,  t.  1,  n.  1014;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  77.'l  ;  Deloison,  n.  52  ;  Pont,  n.  1160  ;  Arthuys,  n.  135. 

3708.  —  Ainsi  devrait  être  publiée,  comme  ayant  pour  effet 
de  modifier  le  capital  social,  la  clause  qui  stipulerait  que  les 
actionnaires  recevront  un  intérêt  à  un  taux  déterminé,  même  en 
l'absence  de  bénéfices  (V.  suprà,  n.  1730,  et  inf'rà,  a.  4020 
et  s.).  —  Rennes,  25  août  1863,  De  Savignac,  [S.  64.2.63,  P. 
64.539]  —  Caen,  16  août  1864,  Lec<eur,  (S.  65.2.33.  P.  63.217, 
D.  65.2.194J  —  Sic,  Arthuys,  n.  135;  Beudant,  note  sous  Cass., 
8  mai  1867,  Requillard  et  consorts,  [D.  67.1.195];  Houpin,  t.  2, 
n.  1100;  Labbé,  note  sous  Paris,  9  août  1877,' Requillard,  |S. 
78.2.225,  1'.  Ts. 966];  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  199;  Ma- 
thieu et  Bourguignat,  n.  92:  Pont,  n.  1100;  Rousseau,  n.  915; 
Vavasseur,  n  1017.  —  Contra,  Cass.,  8  mai  1867,  Carron,  [S. 
67.1.253,  P.  67.642,  D.  67.1.195]  —  Paris.  9  août  1877,  Svnd. 
Bastenaire,  [S.  78.2.225,  P.  78.966,  D.  79.2.193]  —  Douai,  9  avr. 
1879,  Requillard,  [S.  79.2.320,  P.  79.1261] 

3709.  —  Mais,  à  l'inverse,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  publier  les 
clauses  n'intéressant  pas  les  tiers,  comme  «  la  clause  qui 
permet  de  distribuer  un  intérêt  de  tant  pour  cent  à  titre  d'acompte 
sur  les  bénéfices  ».  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  775. 

3710.  —  ...  Ou  la  clause  d'un  acte  de  société  en  commandite 
par  actions,  portant  que  les  fraisa  faire  pour  augmenter  ou  pour 
renouveler  le  matériel  ne  seront  pas  compris  dans  les  frais  gé- 
néraux annuels,  mais  seront  pris  sur  le  fonds  de  réserve  de  la 
société.  —  Douai,  26  mai  1865,  Mouton,  [S.  66.2.157,  P.  66. 
6S6] 

3711.  —  L'art.  60  de  la  loi  de  1867  porte  que  «  l'extrait  des 
actes  et  pièces  déposés  est  signé,  pour  les  actes  publics,  par  le 
notaire,  et,  pour  les  actes  sous  seing  privé,...  par  les  gérants 
des  sociétés  en  commandite  ou  par  les  administrateurs  des  so- 
ciétés anonymes  ».  Cet  article  est  assez  clair  et  se  passe  de  com- 
mentaire. Cependant,  il  est  un  cas  qu'il  ne  prévoit  pas,  c'est 
celui  où  l'acte  de  société  aurait  été  fait  sous  seing  privé,  puis 
déposé  chez  un  notaire.  Ce  dépôt  aurait  pour  eflet  de.  donner 
à  l'acte  le  caractère  d'acte  authentique:  il  suffirait  donc  que  l'ex- 
trait soumis  au  dépôt  fût  signé  par  le  notaire.  —  Cohendy  et 
Darras,  C.  comm.  ann..  Loi  île  IS67,  art.  60,  n.  1;  Houpin,  t.  2, 
D.  1Q00;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  197;  Pont,  n.  1150. 

3712.  —  Sur  les  devoirs  et  la  responsabilité  du  notaire,  V. 
suprà,  n.  230  et  231. 

3713.  —  Sur  les  formalités  à  acccomplir  au  s;èg>>  de  chaque 
succursale  ou  maison  de  commerce  distincte  (L.  de  1867,  art.  59), 
V.  *uï>rà,  n.  191  et  s. 

3714.  —  Sur  les  délais  à  observer  pour  les  publications  pres- 
crites, V.  suprà,  n.  238  et  s. 

3715.  —  Sur  la  sanction  des   formalités  légales,  et  le  carac- 


tère «pécial  de  la  nullité  pour  défaut  de  publicité  édictée  par 
l'art.  56  de  la  loi  de  1867,  V.  suprà,  n.  251   et  s. 

3716.  —  Sur  la  publicité  légale  des  actes  modificatifs,  V.  su- 
prà, n.  401  et  s. 

:]■'  FormalU  licite  permanente. 

3717.  —  Une  publicité  permanente  est  imposée  spécialement 
aux  sociétés  par  actions.  Cette  publicité  permanente  est  assurée 
par  trois  ordres  de  mesures  :  1°  faculté,  pour  toute  personne,  de 
prendre  connaissance  des  pièces  déposées;  2°  affichage  de  ces 
piecs  dans  les  bureaux  de  la  société;  3"  mention  de  la  nature 
de  la  société  dans  divers  documents. 

3718.  —  a  Faculté,  pour  toute  personne,  </<.•  prendre  connais- 
sance des  pièces  déposées.  —  L'art.  63,  L.  24  juill.  1867,  s'ex- 
prime ainsi  à  cet  égard  :  «  Lorsqu'il  s'agit  d'une  société  en  com- 
mandite par  actions  ou  d'une  société  anonyme,  toute  personne 
a  le  droit  de  prendre  communication  des  pièces  déposéi 
greffes  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  commerce,  ou 
même  de  s'en  faire  délivrer  à  ses  frais  expédition  ou  extrait  par 
le  greffier  ou  par  le  notaire  détenteur  de  la  minute.  —  Toute  per- 
sonne peut  également  exiger  qu'il  lui  soit  délivré  au  siège  de  la 
société  une  copie  certifiée  des  statuts,  moyennant  une  somme 
qui  ne  pourra  excéder  1  fr.  » 

3719.  —  Ainsi,  à  l'égard  des  sociétés  par  actions,  le  dépôt 
devient  une  véritable  formalité  de  publicité  permanente,  puisque 
chacun  peut  en  prendre  connaissance  à  tout  instant. 

3720.  —  Il  faut  remarquer  que  les  greffiers  des  tribunaux  de 
commerce  ne  sont  pas  tenus  de  délivrer  des  certificats  à  l'effet 
d'établir  qu'il  n'a  pas  été  déposé  d'acte  portant  modification  des 
actes  de  société  précédemment  déposés.  —  Bordeaux,  16  août 
1876,  Rougié,  [S.  77.2.334,  P.  77.303] 

3721.  —  b)  Affichage,  dans  les  bureauxde  la  société,  des  pièces 
déposées.  —  D'après  l'ai.  3,  art.  63  de  la  loi  de  1867,  «  les  pièces 
déposées  doivent  être  affichées  d'une  manière  apparente  dans  les 
bureaux  de  la  société  ». 

3722.  —  c)  Mention  de  la  nature  de  lu  société  dans  divers  do- 
cuments. —  L'art.  64  de  la  loi  de  1867  prescrit  une  dernière 
mesure  de  publicité  permanente  pour  les  sociétés  par  actions  : 
t.  Dans  tous  les  actes,  factures,  annonces,  publications  et  autres 
documents  imprimés  ou  autographiés,  émanés  des  sociétés  ano- 
nymes ou  des  sociétés  en  commandite  par  actions,  la  dénomi- 
nation sociale  doit  toujours  être  précédée  ou  suivie  immédiate- 
ment de  ces  mots  écrits  lisiblement  en  toutes  lettres  :  société 
anonyme  ou  société  en  commandite  par  actions,  et  de  renoncia- 
tion du  montant  du  capital  social.  Si  la  société  a  usé  de  la  fa- 
culté accordée  par  l'art.  48,  cette  circonstance  doit  être  mention- 
née par  l'addition  de  ces  mots  :  à  capital  variable  ».  Il  résulte  de 
ce  texte  que  les  documents  énumérés  par  l'art.  64  doivent  con- 
tenir les  mentions  suivantes  :  1»  la  dénomination  sociale:  2°  l'ex- 
pression société  anonyme,  ou  l'expression  société  en  commandite 
par  actions,  en  toutes  lettres,  immédiatement  avant  ou  après  la 
première  mention  ;  3°  s'il  y  a  lieu,  l'expression  à  capital  variât  le; 
4°  le  montant  du  capital  social. 

3723.  —  Les  mentions  énumérées  par  l'art.  64  ne  doivent 
pas  nécessairement  figurer  sur  tous  les  actes  qui  émanent  de  la 
société,  elles  ne  doivent  figurer  que  sur  les  actes  qui  peuvent  in- 
téresser le  crédit  de  la  société.  En  conséquence,  une  société  ano- 
nyme qui  fait  paraître  des  journaux  ou  revues  sans  y  mention- 
ner sa  qualité  de  société  anonyme,  ni  le  chiffre  de  son  capital  so- 
cial, ne  contrevient  pas  à  l'art.  64,  L.  24  juill.  1867.  —  Paris, 
2  avr.  1896,  Rousset,  [S.  et  P.  96.2.246] 

3724.  —  L'ai.  3,  art.  64,  L.  24  juill.  1867,  décide  que  «  toute 
contravention  aux  dispositions  qui  précèdent  est  punie  d'une 
amende  de  50  fr.  à  1,000  fr.  ». 

3725.  —  Cette  amende  constituant  une  peine  correctionnelle, 
l'infraction  est  un  délit  auquel  il  faut  appliquer  la  prescription 
de  trois  ans;  ce  n'est  pas  une  contravention  prescriptible  par 
un  an.  Le  texte  emploie  bien  le  mol  contrai-,  ntion,  mais  ce  terme 
est  pris  lato  sensu  et  non  stricto  sensu.  —  Orléans.  8  nov.  1887 
(sol.   impl.),  De  l'Ombre,  [S.  89.2.172,  P.  89.1.978,  D.  88.2.97] 

3726.  —  Une  société  commerciale  ne  pouvant,  sauf  les  ex- 
ceptions prévues  par  la  loi,  être  condamnée  à  une  amende,  le 
défaut  d'indication,  dans  les  documents  imprimés  ou  autogra- 
phiés, émanés  d'une  société  anonyme,  du  montant  du  capital  so- 
cial ne  peut  être  relevé  à  la  charge  de  la  soeiéié  elle-même,  mais 
seulement  à  la  charge  de  l'auteur  de  l'infraction.  —  Même  arrêt. 
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3727.  —  Telles  sodI  les  formalités  de  publicité  imposées  spé- 
cialement aux  sociétés  par  actions.  Elles  sont  manifestement  in- 
suffisantes. Remarquons  tout  d'abord  ce  vice  capital,  que  la  pu- 
blicité n'est  imposée  aux  sociétés  par  actions  qu'après  leur  con- 
stitution définitive.  N'y  aurait-il  pas  eu  lieu  de  prescrire  certaines 
mesures  de  publicité  avant  la  constitution,  afin  que  les  souscrip- 
teurs n'apportent  pas  leur  adhésion  à  l'acte  social  dans  la  par- 
faite ignorance  des  clauses  statutaires?' 

3728.  —  Il  faut  noter  aussi  que  la  loi  ne  prescrit  que  l'inser- 
tion d'un  extrait  de  l'acte  social  dans  les  journaux;  pourquoi  ne 
pas  exiger  l'insertion  de  l'acte  social  tout  entier?  Sans  doute, 
on  peut  en  prendre  connaissance  au  siège  social,  mais  cela  peut 
entraîner  un  déplacement  onéreux. 

3729.  —  Sur  les  documents  émanés  des  sociétés  par  actions, 
la  loi  prescrit  renonciation  du  capital  social.  Cette  prescription 
ne  protège  aucunement  les  tiers;  car  ce  qui  est  ainsi  mentionné, 
c'est  le  capital  originaire,  mais  le  capital  originaire  a  pu  diminuer 
depuis  la  formation  de  la  société,  d'autantque  les  bilans  annuels 
ne  sont  pas  soumis  à  la  publicité.  La  loi  aurait  dû  prescrire 
aussi  des  mesures  de  publicité  destinées  à  faire  connaître  aux 
tiers  quel!e  est  la  partie  du  capital  versé  et  quelle  est  la  partie 
qui  reste  à  verser. 

3730.  —  Aussi  la  commission  extraparlementaire  de  1902  a- 
t-elle  compris  la  nécessité  de  remanier  complètement  notre  régime 
de  publicité.  L'innovation  principale  du  projet  élaboré  par  la 
commission,  et  soumis  en  1903  par  le  Gouvernement  à  la  Cham- 
bre, consiste  dans  la  création  d'un  bulletin  annexe  au  Journal 
officiel,  recueil  central,  unique  pour  la  France  entière,  dans 
lequel  doit  être  publié  l'acte  de  société  in  extenso,  même  avant 
l'ouverture  de  la  souscription  publique,  bulletin  auquel,  si  1  in- 
troduction des  actions  a  lieu  sur  le  marché,  doivent  renvoyer  tous 
les  prospectus  d'émission,  lesquels  prospectus  doivent  d'ailleurs 
contenir  certaines  énumérations  (V.  suprà,  n.  1 18  et  s.).  Doivent 
être  publiés  :  1°  tous  changements  dans  le  personnel  du  conseil 
de  surveillance  ou  des  commissaires;  2»  les  bilans  annuels  après 
la  tenue  de  l'assemblée  générale. 

Section   II. 

Des  sanctions,  civiles  ou  pénales,  des  formalités  constitutives. 

3731.  —  Des  art.  7  et  s.,  41  et  s.,  de  la  loi  de  1867,  il 
ressort  que  les  sanctions  attachées  a  l'inobservation  des  formes 
constitutives  précédemment  analysées"  sont  au  nombre  de  trois  : 
1°  Nullité  de  la  société;  2°  responsabilité  civile  de  certaines 
personnes,  gérants  ou  membres  du  conseil  de  surveillance,  fon- 
dateurs ou  premiers  administrateurs:  3°  responsabilité  pénale 
de  certaines  personnes,  gérants,  fondateurs,  ou  leurs  complices, 
dans  certains  cas  spécifiés  sous  les  art.  13  et  8.  de  la  loi.  Repre- 
nons successivement  ces  trois  points. 

§  1.  De  la  nullité,  pour  vice  de  constitution,  de  la  société 
en  commandite  par  actions  ou  annniji 

3732.  —  Aux  termes  de  l'art.  7,  «  est  nulle  et  de  nul  effet  à 
l'égard  des  intéressés,  toute  société  en  commandite  par  actions 
constituée  contrairement  aux  prescriptions  des  art.  1,  2,  3,  4 et  5 
de  la  présente  loi  ».  L'art.  41  décide,  d'autre  part,  qu'  «  est  nulle 
et  de  nul  effet  à  l'égard  des  intéressés,  toute  société  anonyme 
pour  laquelle  n'ont  pas  été  observées  les  dispositions  des  art.  22, 
23,  24  et  25  ci-dessus  ».  Bien  que  ces  deux  formules  ne  soient 
pas    identiques,     on    s'accorde    unanimement    à    reconnaître 

3ue,  les  deux  situations  étant  exactement  semblables,  les 
eux  nullités  doivent  avoir  exactement  la  même  portée  et  les 
mêmes  effets,  sans  qu'il  y  ait  de  distinction  à  établir  entre  la 
commandite  par  actions  et  la  société  anonyme.  Les  explications  qui 
suivent  s'appliquent  donc  indifféremment  aux  deux  types  de 
sociétés. 

1°  Des  cas  de  nullité. 

3733.  —  Nous  n'étudierons  ici  que  les  causes  de  nullité  spé- 
ciales tenant  vation  des  formalités  substantielles  pres- 
crites par  la  loi  de  1807.  11  est  bien  évident  d'ailleurs  qu'une  so- 
ciété par  actions  pourrait,  comme  toute  autre  société  civile  ou 
commerciale,  être  annulée  par  application  des  principes  du  droit 
commun  sur  le  vice  du  consentement,  la  cause  licite,  etc..  Sur 
les  nullités  découlant  du  droit  commun,  V.  suprà,  v°  Société  en 


général,  n.  139  et  s.  Nous  n'avons  pas  à  étudier  non  plus  les 
causes  de  nullité  pour  défaut  de  publicité,  cette  nullité  sui  gene- 
ris.  qui  d'ailleurs,  ainsi  que  nous  le  verrons,  présente  beaucoup 
d'affinités  avec  la  nullité  pour  vice  de  constitution,  ayant  été 
étudiée  suprà,  n.  251  et  s. 

3734.  —  Le  principe  est  très-simple.  La  nullité  est  encourue 
dans  tous  les  cas  où  l'une  des  conditions  prescrites  par  les  art.  1 
et  s.,  22  et  s.,  pour  la  constitution  de  la  société,  n'a  pas  élé  rem- 
plie. Toutefois,  et  par  exception,  le  fait  de  la  négociation  des 
actions  avant  que  la  société  n'ait  été  définitivement  constituée 
n'entraînerait  pas  de  nullité,  à  moins  que  cette  négociation  irré- 
gulière n'eût  été  autorisée  par  une  clause  des  statuts  sociaux. 
Ainsi  que  le  font  justement  observer  MM.  Lyon-Caen  et  Renault 
(t.  2,  p.  578,  note  1  ,  une  telle  négociation,  si  elle  n'est  pas  au- 
torisée par  les  statuts,  n'est  point  un  vice  se  rattachant  à  la 
constitution  même  de  la  société;  c'est  un  acte  délictueux  con- 
temporain sans  doute  de  la  période  constitutive,  mais  imputable 
uniquement  à  ceux  qui  s'en  sont  rendus  coupables.  La  sanction 
unique  consiste  ici  dans  l'application  des  peines  édictées  par 
l'art.  14.  —  V.  suprà,  n.  2093. 

3735.  —  Et  il  en  serait  de  même,  depuis  la  loi  du  1er  août 
1893,  de  la  négociation  des  actions  d'apport  qui  serait  opérée 
avant  l'expiration  des  deux  années  qui  suivent  la  constitution  dé- 
linitive  de  la  société  Y.  suprà,  n.  2133  et  s.).  Cette  négociation 
ne  saurait  avoir  une  répercussion  quelconque  sur  la  validité  de  la 
société  qu'autantque  les  statuts  l'autoriseraient  expressément  au 
mépris  de  la  loi.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  append.,  n.  26. 

3736.  —  La  société,  en  commandite  par  actions  ou  anonyme, 
devra  donc  être  considérée  comme  entachée  de  nullité  dans  les 
cas  suivants  :l°Si  elle  se  constitue  avant  la  souscription  intégrale 
et  sérieuse,  du  capital  social  (V.  suprà,  n.  3038  et  s.),  et  le  ver- 
sement légal  sur  chaque  titre  du  minimum  légal.  —  V.  suprà, 
n.  3135  et  s. 

3737.  —  2°  Si  les  actions  ou  coupures  d'actions  émises  ne 
correspondent  pas  au  taux  légal  (25  fr.  au  minimum  pour  les 
sociétés  dont  le  capital  n'excède  pas  200,000  fr.,  100  pour  les 
autres).  —  V.  suprà,  n.  3015  et  s. 

3738.  —  3°  Si  les  souscriptions  et  versements  n'ont  pas  été 
dûment  constatés  par  une  déclaration  notariée  du  gérant  ou  des 
fondateurs,  avec  annexe  delà  liste  des  souscripteurs  et  de  l'état 
des  versements,  et  (pour  la  société  anonyme)  si  cette  déclara- 
tion n'a  pas  été  soumise  à  la  première  assemblée  générale  chargée 
d'en  vérifier  la  sincérité.  — ■  V.  suprà,  n.  3264  et  s.,  3677  et  s. 

3739.  —  4°  Si  les- titres,  non  intégralement  libérés,  ont  élé 
créés  sous  la  forme  au  porteur,  contrairement  aux  exigences  de 
la  loi  de  1853,  qui  n'autorise  la  conversion  des  titres  nominatifs 
en  titres  au  porteur  qu'après  libération  intégrale.  —  V.  suprà, 
n.  2193  et  s. 

3740.  —  5°  Si  les  apports  en  nature  ou  avantages  particu- 
liers n'ont  pas  été  vérifiés  et  approuvés  par  les  deux  assemblées 
générales  prévus  à  l'art.  4,  ou,  d'une  manière  plus  générale,  si 
cette  vérification  n'a  pas  eu  lieu  dans  les  formes  impérativement 
imposées  par  la  loi.  —  V.  suprà,  n.  3312  et  s. 

3741. —  6°  Si  l'assemblée  générale  constitutive  de  la  société 
en  commandite  n'a  pas,  avant  le  début  des  opérations  sociales, 
nommé  un  conseil  de  surveillance,  ou  si,  pour  la  société  ano- 
nyme, cette  assemblée  n'a  pas  nommé  les  premiers  administra- 
teurs, obligatoirement  choisis  parmi  les  actionnaires,  et  les  com- 
missaires. —  V.  suprd,  n.  3540  et  s.,  3583  et  s. 

3742.  —  7°  Si  les  assemblées  constitutives  n'ont  pas  été 
composées  régulièrement,  et  notamment,  si  le  quorum  de  pré- 
sence ou  les  majorités  spéciales  exigées  par  la  loi  n'ont  pas  été 
obtenues.  —  V.  suprd,  n.  3582. 

3743.  —  8"  Si  une  société  anonyme  s'est  constituée  avec 
moins  de  sept  membres,  ou  si,  des  sept  membres  apparents,  un 
on  plusieurs  doivent  être  considérés  comme  des  prête-nom,  des 
souscripteurs  fictifs  (V.  suprà,  n.  2997  et  s.).  Sur  tousces  points, 
la  doclnne  ou  la  jurisprudence  sont  absolument  fixées;  il  uous 
sulfit  donc  de  renvoyer  aux  développements  déjà  fournis  sur  ces 
diverses  formalités. 

3744.  —  Par  contre,  il  ne  saurait  y  avoir  nullité  de  la  so- 
ciété qu'en  cas  d'infraction  à  ses  règles  constitutives,  mais  non 
à  raison  des  irrégularités  qui  auraient  pu  être  postérieurement 
commises,  de  telles  irrégularités,  si  graves  soient-elles,  ne  sau- 
raient par  un  effet  rétroactif  vicier  uue  société  régulièrement 
constituée  à  l'origine.  —  Cass.,  14  juill.  1873,  Schwabaeher  et 
autres,  [S.  74.1.425,  P.  74.1084);   —  16  janv.  1878,  Synd.   des 
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Sociétés  de  verreries  de  Gaillac, [S.  78. [.141,  P.  78.H69,  D.  79. 
1.209];  -  il  janv.  1893,  De  Parusse,  (S.  et  P.  95.1.77,  D.  95.1. 
112]  —  Paris,  25  avr.  188V,  I. .■comte  et  Du  mont,  [D.  84.2.806]; 
— l«août  1885,  .  B6.3191  —Sic,  Houpin,  I.  I,  n.  541; 

Rousseau,  t.  I,  n.  1943;  Floucaud-Pénardille,  t.  t,  n.447. 

3745.  —  Cos  irrégularités,  consécutives  à  la  constitution, 

indépendantes  de  celle-ci,  peuvent  simplement  entraîner, 

soit  la  dissolution  de  la  sooiélé,  suit  l'annulation  des  dél 

lions  contraires  à  la  loi,  mais  jamais  la  nullité  de  la  société  eile- 

arrôts  st  auteurs.  —  V.  aussi  (iass.,  28  déc.  1891, 

[J.  des  toc.,  92.343]  —  Lyon,  11  août  188-',  [J.  des  soc. ,84.273] 

:i74(j.  —  Ain  i. dénient,  pourraient  servir  de  hase  à 

une  demande  en  dissolution  :  1°  Le  lait,  de  la  part  du  premier 
conseil  de  surveillance,  d'avoir  conservé  ses  fonctions  au  delà 
d'une  année.  —  Grenoble,  28  déc.  1871,  Schwabacher  et  autres, 
[S,  78.2.37,  P.  72.210,  D.  72.2.206]  —  V.  suprà,  a.  3567. 

3747.  2"  La  conversion,  eu  litres  au  porteur,  de  titres  no- 
minatifs non  libérés  de  moitié. —  Paris,  23  avr.  1884-,  précité.  — 
V.  aussi,  Lyon,  tl  août  1882,  précité.  —  V.  cependant,  dans  le 
BSns  de  la  nullité  de  la  société  elle-même  :  Trib.  comm.  Seine, 
30  nov.  1882,  [Gaz.  Pal.,  83.1.204]  —  Il  en  serait  de  même  de 

version,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1893,  de  titres  non  in- 
tégralement libérés.  —  V.  suprà,  n.  2193  et  s. 

3748.  —  Jugé  d'autre  part  que  les  irrégularités  commises 
dans  les  opérations  concernant  l'augmentation  du  capital  social 
peuvent  bien  entraîner  la  nullité  des  délibérations  qui  ont  voté 
cette  augmentation,  mais  non  la  nullité  de  la  société  elle-même. 
—  Cass.,  21  janv.  1895,  précité.  —  V.  infrà,  n.  5494  et  s. 

2°  Des  personnes  admises  ii  se  prévaloir  de  la  nullité. 

3749.  —  Aux  termes  des  art.  7  et  41  de  la  loi  de  1867,  la 
nullité  peut  être  invoquée  par  les  intéressés.  Cette  expression 
doit  être  entendue  dans  le  même  sens,  qu'il  s'agisse  de  nullité 
pour  vice  de  constitution  ou  de  nullité  pour  défaut  de  publicité 
(Sur  cette  dernière,  art.  56,  L.  de  1807,  V.  suprà,  n.  251  et  s.). 
Klle  désigne  donc  toute  personne  ayant  un  intérêt  juridique  à 
l'annulation,  c'est-à-dire  un  intérêt  qui  se  rattache  à  un  acte 
passé  avec  la  société  ou  avec  l'un  des  associés.  Telle  est  en  par- 
ticulier la  silualion  des  associés,  des  créanciers  sociaux,  ou  des 
créanciers  personnels  des  associés.  —  Beslay  et  Lauras,  t.  5, 
n.  581  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  0.224  et  781;  lloupin.t.  1, 
n.  550;  Pont,  t.  2,  n.  1246;  Rousseau,!.  1,  n.  1957;  Floucaud- 
Pénardille,  t.  1 ,  n.  451  et  s. 

3750.  —  Pourraient  également  être   considérés  comme  des 
-ses,  au  sens  légal  du  mot,  bien  qu'en  fait  leur  action  ne 

soit  pas  de  nature  à  se  présenter  fréquemment,  les  porteurs  de 
parts  de  fondateur,  qui  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  doivent 
être  assimilés  à  des  associés  véritables.  —  Paris,  13  janv.  1899, 
[J.  des  soc,  99.173]  —  Trib.  comm.  Seine,  12  août  1891,  f J.  des 
soc,  91.175]  —  V.  Houpin,  t.  1,  n.  550;  Wahl,  J.  des  soc,  1897, 
p.  241;  Floucaud-Pénardille,  t.  I,   n.  454. 

3751.  — ...  Les  débiteurs  sociaux,  dans  les  cas  où  ils  pourront 
avoir  intérêt  à  agir  en  nullité.  Cet  intérêt  apparaît  par  exem- 
ple dans  l'hypothèse  d'un  débiteur  de  la  société,  créancier  d'un 
associé  :  l'annulation  de  la  société,  le  transformant  en  débiteur 
personnel  des  associés,  lui  permettra  de  se  libérer  en  monnaie 
de  compensation  de  sa  dette  sociale,  jusqu'à  due  concurrence.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  227  ;  Arthuys,  n.  156;  Floucaud- 
Pénardille,  t.  1,  n.  456.  —  Il  en  serait  de  même,  par  identité  de 
motifs,  des  débiteurs  personnels  des  associés. —  Mêmes  auteurs. 

3752.  —  ...  Les  tiers  liés  envers  la  sociéti'  par  un  contrat  si/- 
nallagmutique  destiné  à  produire  des  effets  successifs  dans  l'a- 
venir: contrat  de  bail,  contrat  d'ouverture  de  crédit,  marché  de 
fournitures,  engagement  pris  par  une  société  de  banque  de  pla- 
cer dans  sa  clientèle  un  emprunt  émis  par  la  société.  —  V.  sur 
ce  dernier  point  :  Cass.,  14  juin  1887,  Soc.  du  Tréporl-Ter- 
raBse,  [S.  87.1.407,  P.  87.1.1019,  D.  87.1.4171  —  V.  aussi  Cass., 
10  fé_vr.  1879,  Soc.  des  hauts-fourneaux  de  Miehmdle,  [S.  81. 
1.210,  P,  81.1.509]  —  Ces  tiers  peuvent  avoir,  dans  certai- 
nes circonstances  déterminées,  intérêt  à  se  dégager  d'une 
vention  devenue  onéreuse;  il  leur  sera  par  conséquent  loisible 

en  nullité.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  Houpin,  loc.  cit.;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  [oc.  cit.;  Floucaud-Pénardille,  loc  cit. 

3753.  —  Par  contre,  un  concurrent  de  la  société,  qui  ne  se- 
rait ni  associé,  ni  créancier  de  cette  société,  ne  saurait  être  ad- 
mis à  en  demander  la  nullité  afin  de  se  débarrasser  d'une  con- 


currence gênante,  quelque  préjudiciable  qu'elle  puisse  être  pour 
lui.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  22i;  Houpin,  t.  1,  n.  550; 
Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  451  :  Rousseau,  t.  1,   n.  I'.l.'i7. 

3754.  —  De  ces  diverses  catégories  d'intéressés,  les  trois 
plus  importantes  sont  incontestablement  les  associés,  les  créan- 
ciers sociaux  et  les  créanciers  personnels  des  associés.  —  Nous 
avons  à   rechercher  dans  quels  cas  ces  différentes  personnes 

itêtre  consi  >mme  recevables  à  agir  en  nullité,  soit 

individuellement,  soit  par  l'entremise  d'un  représentant  commun  : 
le  liquidateur  pour  les  associés  en  cas  de  dissolution,  le  syndic 
pour  les  créanciers  sociaux  en  cas  de  faillite. 

3755.  —  I.  Associés   actionn 

—  L'intérêt  des  associés  à  demander  la  nullité  est  évident.  D'une 
part,  en  effet,  au  moyen  de  l'annulation  immédiate,  ils  se  déga- 
gent des  liens  d'une  société  paralysée  dans  son  développement 
par  la  menace  d'une  nullité  susceptible  d'être  demandée  à  un 
moment  quelconque  par  les  tiers  (menace  d'ailleurs  beaucoup 
moindre  depuis  que  la  loi  de  1893  a  rendu  possible  la  réparation 
du  vice  par  l'accomplissement  tardif  des  formalités  légales;  —  V. 
infrà,  n.  :)7'.i2  et  s.).  D'autre  part,  l'action  en  nullité  étant  le 
prélude,  sinon  nécessaire  depuis  la  loi  de  1893,  du  moins  ordi- 
naire de  l'action  en  responsabilité  contre  les  personnes  auxquelles 
de  constitution  est  imputable,  les  actionnaires  ont  intérêt 
à  se  pourvoir  en  nullité,  à  l'eiîet  d'exercer  ensuite  contre  qui  de 
droit  le  recours  en  responsabilité  que  la  loi  leur  confère.  — ■  Paris, 
5  août  1869,  Bezinge,  [S.  70.2. 33,  1'.  70  202];  —  14  avr.  1892, 
De  Goldschmidt,  [S.  et  P.  93.2.140,  D.  92 

3756.  —  11  sulfit  d'élre  actuellement  associé  pour  avoir  le 
droit  d'agir  en  nullité.  Aucune  distinction  à  cet  égard  ne  sau- 
rait être  faite  entre  les  souscripteurs  primitifs  et  les  cession- 
naires  successifs  des  titres.  —  Ainsi,  jugé  que  celui  qui,  posté- 
rieurement à  la  constitution  de  la  société,  a  acheté  des  actions, 
est  substitué  aux  droits  de  son  cédant,  et  a,  en  conséquence, 
qualité  pour  invoquer  toutes  les  nullités  qui  vicient  le  pacte  so- 
cial. —  Paris,  14  avr.  1892,  précité.  —  V.  dans  le  même  sens, 
Cass.,  8  nov.  1886,  Gavini,  [S.  87.1.353,  P.  87.1.881,  et  la  note 
de  M.  Labbé,  D.  87.1.9]  —  Sic,  Houpin,  t.  1,  n.  551;  Pont, 
n.  1247;  Floucaud-Pénardille,  t.  I,  n.  452  6is. 

3757.  —  Peu  importe  également  que  l'associé  soit  proprié- 
taire d'un  nombre  plus  ou  moins  considérable  d'actions  :  la  pro- 
priété U'une  seule  action  suffit  pour  exercer  l'action  en  nullité, 
alors  même  qu'il  serait  prouvé  que  l'acquisition  n'en  a  été  faite 
que  dans  le  but  unique  de  demander   la  nullité  de  la  société. 

3758.  —  Peu  importe  aussi  que  l'associé  demandeur  en  nul- 
lité ait  ou  n'ait  pas  encore  versé  le  montant  intégral  de  ses  ac- 
tions. -  Lvon,  12  janv.  1872,  Perret,  fS.  73.2.75,  P.  73.320,  D. 
72.2.176]  —  Paris,  1"  août  1888,  [J.  des  soc,  91.560] 

3759.  —  Jugé  même  que  le  droit  d'invoquer  la  nullité  peut 
être  exercé  par  les  associés  qui  ont  participé  à  la  délibération  en- 
traînant celte  nullité,  spécialement  par  les  actionnaires  qui,  après 
avoir  fait  un  versement  incomplet  sur  leurs  actions,  auraient  ce- 
pendant voté,  et  approuvé  la  sincérité  de  la  déclaration  du  ver- 
sement du  quart.  —  Paris,  29  juin  1889.  [Kev.  des  soc,  90.43]  — 
Alger,  19  juin  1895,  [J.  des  soc,  97.53]  —  V.  suprà,  n.  3677  et  s. 

37(i0.  —  Juf<é  toutefois,  en  sens  contraire  sur  ce  dernier  point, 
que  l'actionnaire  qui  a  connu  la  fausseté  delà  déclaration  nota- 
riée de  souscription  et  de  versement  doit  être  déclaré  irrecevable 
à  agir  en  nullité.  — Trib.  comm.  Seine,  12  juin  18'.i7,  ïhévenet, 
[D.  97.8.489]—  V.  aussi  Lyon,  13  avr.  1897,  [Mon.  jul.  Lyon,  20 
mai  1897]  (actionnaires  fondateurs).  —  Si  équitable  qu'elle  pa- 
raisse, cette  dernière  solution  semble  difficilement  conciliable 
avec  le  caractère  d'ordre  public  de  la  nullité.  C'est  moins  dans  l'in- 
térêt privé  des  personnes  auxquelles  le  vice  de  constitution  ini- 
tiale de  la  société  à  pu  préjudicier  que  dans  un  intérêt  général 
que  la  nullité  a  été  instituée  ;  aussi  n'esl-elle  pas  susceptible  de 
renonciation.  Sans  doute,  depuis  la  loi  de  1893,  l'accomplisse- 
ment effectif  des  formalités  d'abord  omises  élève  une  fin  de  non 
recevoir  contre  l'action  V.  infrà,  n.  3792  et  s.  ;  mais  encore 
faut-il  que  les  formalités  prescrites  aient  été  accomplies,  or  une 
déclaration  mensongère  n'est  qu'un  simulacre,  qui  ne  saurait 
satisfaire  au  vœu  de  la  loi.  —  V.  en  ce  dernier  sens,  Floucaud- 
Pénardille,  note  sous  Trib.  comm.  Seine,   12  juin  1897,  précité. 

3761.  —  Le  principe  que  nous  venons  de  formuler  sur  le 
droit  pour  les  associés  d'agir  en  nullité,  même  s'ils  ont  eu  con- 
iiais;auce  du  vice,  s'applique  aussi  bien  à  la  commandite  par 
actions  qu'à  la  société  anonyme.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  gérant 
de  la  société  est  recevable  à  invoquer  la  nullité,  sauf  à  lui  à  su- 
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bir  les  conséquences  des  actes  auxquels  il  aurait  participé  ou  à 
raison  desquels  il  serait  personnellement  responsable.  —  Cass., 
3  juin  1862,  Tambour,  [S.  63.1.189,  P.  62.1160,  D.  63.1.24];  — 
22  nov.  1869,  Bourgeois,  [S.  70.1.35,  P.  70.123,  D.  70.1.231 

3762.  —  El  ce  gérant  peut  opposer  la  nullité  a  son  co- 
gérant, celui-ci  étant  un  associé  et  non  un  des  tiers  contre  lesquels, 
aux  termes  mêmes  de  notre  article,  les  associés  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  la  nullité.  —  Cass.,  3  juin  1862,  précité.  —  Sic, 
Mathieu  et  Bourguignat,  n.  70;  Pont,  t  2,  n.  1247;  Rivière,  n.  67; 
Normand,  p.  242;  Houpin,  t.  1,  n.  551. 

3763.  —  En  un  mot,  tout  associé,  quelle  que  soilla  mesure 
de  sa  participation  à  l'administration  de  la  société,  est,  sauf  le 
cas  de  dol  ou  de  fraude,  investi  du  droit  individuel  d'agir  en  nul- 
lité. Ce  droit  est  absolu,  et  ne  saurait  être  ni  supprimé,  ni  res- 
treint par  une  clause  expresse  des  statuts.  —  Paris.  23  avr. 
1884,  [fier,  des  soc,  86.475]  —  Trib.  Seine,  12  mai  1888.  [Rev.des 
soc,  88.445]  —  Trib.  Toulouse,  4  juin  1895,  [J.  des  soc,  96.353] 

3764.  —  On  ne  saurait  par  conséquent  opposer  à  l'action 
en  nullité  formée  par  un  associé  une  fin  de  non  recevoir  tirée  de 
ce  qu'il  n'aurait  point  obtenu  l'autorisation  préalable  de  l'assem- 
blée générale,  conformément  aux  prescriptions  statutaires.  — 
Paris,  19  avr.  1875,  Oudin,  [S.  76.2.113,  P.  76.467]  —  Trib. 
Cahors,  31  juill.  1885,  sous  Caen,  19  mars  1886,  Ebel  et  Senil, 
[S.  88.2.191,  P.  88.1.997]  —  Trib.  corr.  Seine,  24  juin  1887, 
[Rev.  des  soc,  87.589]  —  Sic,  Vavasseur,  n.  712  et  740;  Hou- 
pin, t.  1,  n.  551. 

3765.  —  Mais  le  droit  de  demander  la  nullité  est  attaché  à 
la  qualité  d'associé  ou  d'actionnaire  et  se  perd  avec  cette  qua- 
lité. Ainsi  l'actionnaire,  qui  a  cessé  de  faire  partie  d'une  société, 
parce  que  ses  titres  ont  été  revendus  en  Bourse,  conformément 
aux  statuts,  faute  par  lui  d'avoir  repondu  aux  appels  de  fonds 
de  ladite  société,  n'est  pas  recevable  à  demander  la  nullité  de 
cette  société.  —Cass.,  23  déc.  1885,  Esmard,  [S.  88.1.12,  P.  88. 
1.17,  D.  86.1.261] 

3766.  —  Et  cet  ex-actionnaire  ne  saurait  se  faire  un  moyen 
de  cassation  de  ce  que  la  Cour  d'appel  n'aurait  pas  sursis  à  sta- 
tuer sur  la  demande  en  nullité  de  la  société,  à  raison  d'une  in- 
stance par  lui  introduite  en  nullité  de  l'appel  de  fonds,  alors  que 
dans  des  conclusions  prises  en  appel,  il  ne  s'est  pas  expliqué 
d'une  manière  nette  et  précise  sur  l'existence  actuelle  de  cette 
instance,  et  n'a  pas  demandé  expressément  qu'il  fut  sursis  à  sta- 
tuer. —  Même  arrêt. 

3767.  —  Jugé  de  même  que  l'on  ne  saurait  admettre  à  agir 
en  nullité  le  prétendu  acheteur  d'actions  nominatives  dontlenom 
ne  figurait  m  sur  la  liste  des  souscripteurs  originaires,  ni  sur 
les  registres  de  transfert. —  Paris,  9  févr.  1883,  Savary,  Du- 
pley  et  autres,  [D.  83.2.113]  —  Sic,  Houpin,  t.  1,  n.  551  ;"  Flou- 
caud-Pénardille,  t.  1,  n.  453. 

3768.  —  II.  Créanciers  sociaux.  —  Les  créanciers  sociaux 
ont  ou  peuvent  avoir  intérêt  à  faire  prononcer  la  nullité  de  la  so- 
ciété, à  l'effet  notamment  de  mettre  en  jeu  les  responsabilités 
pouvant  découler  de  la  nullité.  —  Cour  de  la  Réunion,  16  juin 
1876,  Société  la  Créole,  [S.  77.2.1,  P.  77.79,  D.  78.2.201]— Trib. 
corr.  Marseille,  22  août  1899,  [J.  des  soc,  1900.80] 

3769. —  Ainsi,  et  spécialement,  les  créanciers  d'une  société 
anonvme  sont  des  intéressés  dans  le  sens  des  art.  41  et  56, 
dernier  alinéa,  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  et  ils  ont,  dès  lors,  qua- 
lité pour  invoquerla  nullité  de  cette  société,  soità  raison  de  l'inac- 
complissement  des  formalités  prescrites  pour  la  constitution  des 
sociétés  anonvmes  par  les  art.  24  et  25  de  cette  loi,  soit  à  raison 
de  l'inexactitude  des  mentions  contenues  dans  l'extrait  de  l'acte 
de  société  publié  par  les  journaux.  Par  suite,  le  droit  d'invoquer 
la  nullité  appartient  au  porteur  de  bons  de  dépôt  se  référant  à 
des  marchandises  dont  la  société  a  pris  charge.  —  Cour  de  la 
Réunion,  16  juin  1876,  précité.  —  Y.  Boistel,  p.  243;  Houpin, 
t.  i,  n.  552. 

3770.  —  Jugé  de  même  que  dans  le  cas  où  les  apports  en 
nature  n'ont  été  approuvés  qu'à  la  suite  des  manœuvres  fraudu- 
leuses des  fondateurs  et  vérificateurs  et  ne  constituent  en  réalité 
que  des  apports  fictifs,  la  nullité  de  la  société  anonyme  ou  en 
commandite]  peut  être  demandée  au  nom  des  créanciers  sociaux, 
lesquels  sont  intéressés  à  ce  que  les  apports,  gage  de  leurs 
créances,  ne  soient  pas  une  fiction.  —  Cass.,  10  nov.  1897,  Mes- 
simy,  Jacquand  et  aulres,  [S.  et  P.  97.1.505] 

3771.  —  Et  ce  droit  appartient  aux  créanciers  sociaux,  même 
dans  le  cas  où  ils  auraient  eu  personnellement  connaissance  de 
la  cause  de  nullité  lorsqu'ils  ont  contracté  avec  la  société.  — 


Cass.,  25  févr.  1885,  \Hev.  des  soc,  85.34]  —  Sic,  Pont,  d.  1243  ; 
Houpin,  t.  1,  n.  552. 

3772.  —  III.  Créanciers  personnels  des  associés.  — Les  créan- 
ciers personnels  des  associés  sont,  au  premier  chef,  des  intéres- 
sés, puisque  l'annulation  de  la  société,  en  faisant  disparaître  la 
personnalité  de  celle-ci,  anéantit  le  fonds  social,  gage  exclusif 
des  créanciers  sociaux,  et  ne  laisse  plus  subsister  qu'une  masse 
indivise  entre  les  associés,  sur  laquelle  les  créanciers  personnels 
des  différents  associés  doivent  venir  en  concours  avec  les  créan- 
ciers sociaux,  transformés  en  créanciers  personnels  de  chaque 
associé.  Ils  ont  donc  qualité  pour  demander  la  nullité  de  la  so- 
ciété, pour  inobservation  des  règles  constitutives.  — Cass.,  11 
mai  1870,  Schwabacher.  [S.  70.1.428,  P.  70.1123,  D.  70.1.405 
—  Grenoble,  28  déc.  1871,  Mêmes  parties,  [S.  72.2.37,  P.  ~2~. 
210,  D.  72.2.206]  —  V.  aussi  Cass.,  14  avr.  1893,  [J.  des  soc, 
94.68];  — ■  19  juill.  1893,  Comp.  des  phosphates  et  des  engrais, 
[S.  et  P.  94.1.261.  D.  94.1.158]  —  Lyon,  28  janv.  1873,  Robert, 
[S.  74.2.107,  P.  74.476,  D.  73.2.38] "—  Sic,  Bédarride,  n.  163; 
L\on-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  228;  Mathieu  et  Bourguignat, 
n.  70;  Pont,  t.  2,  n.  1250;  Rivière,  n.  71  ;  Houpin,  t.  1,  n.  553; 
Rousseau,  t.  1,  n.  1966;  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  457. 

3773.  —  Spécialement,  la  nullité  d  une  société  anonyme  ou 
en  commandite  par  actions)  est  à  bon  droit  prononcée  à  la  re- 
quête des  créanciers  d'un  actionnaire  failli,  quand,  des  con- 
statations souveraines  des  juges  du  fond,  il  résulte  :  1°  que  la 
société,  formée  exclusivement,  d'après  ses  statuts  apparents, 
sur  la  base  d'apports  en  nature  entre  les  auteurs  de  ces  apports, 
les  recevait  à  la  charge  d'un  passif  non  déclaré,  auquel  il  était 
subvenu  par  la  création  d'un  capital-argent,  mis  en  souscrip- 
tion; 2"  qu'il  n'y  a  eu  ni  déclaration  devant  notaire  de  la  sou- 
scription des  titres  afférents  à  ce  capital  et  du  versement  du  quart 
de  leur  valeur,  ni  dépôt  de  l'acte  notarié  constatant  ladite  décla- 
ration. —  Cass.,  19  juill.  1893,  précité.  —  Sur  les  apports  fictifs, 
V.  suprà,  n.  3080  et  s.  — Sur  la  déclaration  notariée,  V.  suprà, 
n.  3264  et  s. 

3774.  —  Toutefois,  la  jurisprudence  décide  que  les  créan- 
ciers personnels  des  associés  ne  sauraient  être  admis  à  deman- 
der la  nullité  de  la  société  que  si  leur  créance  avait  acquis  date 
certaine,  par  l'un  des  modes  indiqués  en  l'art.  1328,  C.  civ.,  avant 
la  dissolution  de  ladite  société.  —  Cass.,  7  mars  1849,  Gall,  [S. 
49.1.397,  D.  49.1.77]—  Trib.  comm.  Marseille,  22  août  1899, 
[J.  des  soc,  1900.80]  —Sic,  Pont,  n.  1251;  Houpin,  t.  1,  n.  553. 

3775.  —  A.  Fins  de  non  recevoir  contre  l'action.  —  Chose 
juyée.  —  Conformément  au  principe  général  de  l'art.  1351,  C. 
civ.,  on  admet  unanimement  que  le  jugement  qui  repousse  une 
demande  en  nullité  n'a  d'autorité  qu'entre  les  personnes  qui  y 
ont  été  parties.  Spécialement,  jugé  que  la  décision  qui  repousse 

a  demande  en  nullité  d'une  société  anonyme  formée  par  un 
actionnaire  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  d'un 
autre  actionnaire  qui  n'a  pas  été  partie  à  l'instance,  et  qu'elle 
ne  lui  est  pas  opposable.  —  Cass.,  25  janv.  1881,  Richard,  [S. 
81.1.451,  P.  Si. 1. 1170,  D.  81.1.252]  —Sic,  Lvon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2.  n.  231. 

3776.  —  ...  tjue  l'action  en  nullité  de  la  société  formée  par 
des  créancieis  de  l'un  des  associés  ne  peut  être  repoussée  par 
une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  la  chose  jugée  sur  une  action 
tendant  aux  mêmes  fins,  mais  formée  par  les  créanciers  de  la 
société  elle-même.  —  Grenoble,  28  déc.  1871,  Schwabacher,  [S. 
72.2.37,  P.  72.210,  D.  72.2  206; 

3777.  —  Mais  il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  le  jugement 
prononce  la  nullité  de  la  société  :  ce  jugement  doit  produire  ses 
effets  ergà  onines;  on  ne  concevrait  pas  que  la  société  fût  an- 
nulée vis-à-vis  de  certaines  personnes  et  restât  valable  vis-à-vis 
des  autres.  Jugé  à  cet  égard  que,  lorsqu'une  société  à  respon- 
sabilité limitée  est  déclarée  nulle  à  la  requête  de  l'un  des  inté- 
ressés, en  vertu  de  l'art.  24,  L.  23  mai  1863,  à  défaut  d'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  cette  loi,  les  effets  du 
jugement  qui  prononce  la  nullité  ne  sont  pas  limités  à  celui  qui 
l'a  obtenu,  mais  que  la  société  est  annulée  à  l'égard  de  tous  les  in- 
téressés. D^s  lors,  une  nouvelle  demande  en  nullité  est  sans 
objet  et  irrecevable. —  Cass.,  2  juill.  1873.  Rodocanachi,  |S.  73. 
1.306,  P.  73.765,  D.  74.1.49  :  —  23  déc.  1889,  Lerbat  et  Rodies, 
[S.  91.1.321,  P.  91.1.375  —  Gand.  23  juill.  1887,  Tant.  [D.  89. 
2.89  —  Sic,  Pont,  t.  2.  n.  1242.  —  V.  cependant  Lvon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  231. 

3778.  —  De  même,  le  juge  saisi  de  la  question  de  responsa- 
bilité du  conseil  de  surveillance  n'a  pas  à  prononcer  la  nullité 
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de  la  société  à  raison  de  la  fausse  déclaration  du  gérant  relative 
au  versement  du  quart  de  chacune  des  actions  souscrites,  si,  îles 
avant  l'action  dirigée  contre  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance, la  société  a  été  annulée  par  jugeaient  passé  en  force  de 
chose  jugée,  pour  défaut  de  publications  exigées  par  l'art.   42, 

C.  civ.  —  Cass.,  12  avr.  1864,  Claireau,  [S.  04.1.169,  P.  64.730, 

D.  64.1.377] 

3779.  —  Toutefois,  le  jugement  de  débouté  lui-même  pour- 
rait avoir  effet  ergd  omnes,  s'il  était  rendu  à  l'encontre  du  syndic 
de  la  faillite  sociale,  lequel  représente  légalement  la  masse  des 
créanciers.  Jugé,  en  conséquence,  que  le  jugement  qui  déboute 
divers  créanciers  et  les  syndics  de  la  faillite  d'une  société  en 
commandite  paradions  de  leur  demande  en  nullité  de  cette  so- 
oiété,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  tous  les  créanciers 
sociaux;  que,  par  suite,  ceux  de  ces  créanciers  qui  n'ont  pas 
ligure  dans  l'instance  sont  irrecevables  à  former  contre  les  swi- 
Hics  une  demande  en  nullité  de  la  société.  —  Trib.  comm. 
Marseille,   31  oct.  1866,  sous  Cass.,  H  mai  1870,  De  Aldeivar, 

S.   70.1.425,  F.  70.1123,  D.  67.:;. 411]  —  V.  sur  tous  ces  points, 
-  les  développements  donnés  à  propos  de  l'action  en  nullité  pour 
défaut  de  publicité,  supra,  n.  310  et  s. 

3780.  —  B.  Dissolution.  —  Les  personnes  ci-dessus  énumé- 
rées  sont  recevables  à  exercer  l'action  en  nullité,  alors  même  que 
la  société  serait  dissoute.  Elles  peuvent,  en  effet,  avoir  intérêt  a 
faire  déclarer  la  société  nulle,  notamment  pour  pouvoir  mettre 
en  jeu  les  responsabilités  qui  découlent  de  cette  nullité  judiciai- 
rement constatée.  —  Cass.,  3  juin  1862,  Cambon,  [S.  63.2.18!*, 
P.  62.1160,  D.  631. 24]  —  Lyon,  0  févr.  1883,  Savary,  |  D.  83.2. 
1131  —  Paris,  23  avr.  1884,  Lecomte  et  Dumont,  [D.  84.2.206] 
—  Sic,  lloupin,  t.  1,  n.  5.15;  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  464. 

3781.  —  Spécialement,  les  actionnaires  d'une  société  qui 
n'ont  pas  été  dûment  représentés  en  première  instance  peuvent 
intervenir  en  cause  d'appel  pour  demander  la  nullité  de  la  so- 
ciété dont  les  premiers  juges  avaient  prononcé  la  dissolution.  — 
Paris,  4  avr.  1881,  Huet,  [S.  81.2.102,  P.  81.1.570,  D.  84.2.4] 

3782.  —  De  son  cùlé,  le  liquidateur,  amiable  ou  désigné  par 
justice,  de  la  société  dissoute,  aurait  qualité,  comme  mandataire 
des  associés,  pour  demander  la  nullité  de  ladite  société.  —  Hou- 
pin,  t.  1,  n.  555;  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  464.  —  V.  aussi 
Orléans,  15  lévr.  1888,  [J.  des  SOC,  89.293] 

3783.  —  .Mais  il  n'aurait  pas  qualité,  à  moins  d'en  avoir  reçu 
mandat  exprès,  pour  agir  en  nullité  du  chef  des  créanciers.  — 
Houen,  Is'avr.  1881,  Crédit  industriel,  [S.  «2.2.153,  P.  82.1. 
815,  11.  82.2.92]  —  Sur  l'étendue  des  pouvoirs  du  liquidateur,  et 
sur  la  détermination  des  cas  dans  lesquels  le  liquidateur  peut 
être  considéré  comme  ayant  reçu  mandat  des  créanciers,  V.  su- 
pin, n.  l'p.si  et  s.,  el  v  Société  civile,  n.  1060  et  s. 

.  3784.  —  C.  Faillite  ou  liquidation  judiciaire.  —  La  demande 
en  nullité  d'une  société  est  également  recevable  malgré  l'état  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  de  cette  société.  Cet  étal,  en 
filet,  ne  fait  pas  disparaître  l'intérêt  que  chacune  des  catégo- 
ries île  personnes  énumérées  ci-dessus  peut  avoir  à  faire  pro- 
noncer la  nullité.  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  qu'une  société 
en  faillite  peut,  par  l'effet  du  concordat,  être  remise  à  la  tète  de 
ses  affaires  :  certaines  personnes  peuvent  avoir  intérêt,  en  fai- 
sant prononcer  l'annulation,  à  empêcher  cette  reprise  des  opé 
rations  sociales  consécutive  au  concordat.  —  Lyon,  8  mai  1884, 
Synd.  et  liquid.  de  la  Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire,  [S.  84.2. 
107,  P.  84.1.602,  D.  84.2.219]  —  Sur  la  question  de  savoir  si 
une  société  commerciale  peut  être  mise  en  faillite,  V.  suprà, 
v'  Faillite,  n.  143  et  s.:  Liquidation  judiciaire,  u.  92.  —  Sur 
l'exercice  de  l'action  en  nullité,  et  spécialement  sur  la  question 
de  savoir  si  l'action  peut,  nonobstant  l'état  de  faillite  de  la  so- 
ciété, être  encore  exercée  individuellement  par  les  associés  ou  les 
créanciers,  ou  si  elle  n'est  pas  désormais  concentrée  aux  mains 
du  syndic,  leprésentant  de  la  collectivité  des  créanciers  et  même 
des  actionnaires,  V.  suprà,  v°  Faillite,  n.  978  et  s. 

3785.  —  D.  Défaut  d'intérêt.  —  L'action  en  nullité  n'appar- 
tient aux  personnes  ci-dessus  énumérées  qu'autant  qu'elles  y 
ont  intérêt.  Le  défaut  d'intérêt  élève  donc  nécessairement  une 
fin  de  non  recevoir  contre  leur  action.  Cette  fin  de  non  recevoir 
sera  fréquemment  opposable  à  l'action  en  nullité  consécutive 
a  la  dissolulion.  Ainsi,  l'action  en  nullité  peut  être  rejetée 
comme  dénuée  d'intérêt,  alors  que  les  circonstances  de  la  cause 
révèlent  que,  à  raison  de  la  commune  intention  des  parties  et  de 
la  longue  exécution  donnée  par  elles  au  pacte  social,  les  effets 
de  la  nullité  demandée  ne  devraient  pas  être  autres  que  ceux  de 
Répertoire.  —  Tome  XXX IV. 


la  dissolution  déjà  déclarée.  —  Cass.,  7  juill.  1873,  Jacomv, 
[S.  73.1.388,  P.  73  957,  D.  73.1 

378fi.  —  De  même,  un  associé  ne  peut  former  une  demande 
en  nullité  d'une  société  dissoute,  alors  qu'il  est  certain  en  fait 
que  la  nullité  est  entièrement  étrangère  a  la  faillite  de  la  société, 
de  telle  sorte  que,  ni  le  gérant,  ni  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  ne  sauraient  être  déclarés  responsables  du  préjudice 
que  l'associé  prétend  avoir  éprouvé.  —  Cass.,  H  mai  1870,  Al- 
decoa,  [S. 70.1.426,  P.  70.1123,  II.  70.1.405  —  \ngers,  19  mai 
1891,  Synd.  de  la  soc.  Talvande,  [D.  92.2.81,  et  la  note  de 
M.  Boistel;  —  Paris,  3  mars  1896,  Jacob,[D.  96.2.516 

2°  Carat  l'-res  el  durée  de  l'action  en  nuit 

3787.  —  lies  lois  de  1867  et  de  1893.  combinées,  il  résulte 
que  la  nullité  pour  vice  de  constitution  présente  les  caractères 
distinctifs  suivants  :  1°  c'est  une  nullité  d'ordre  public,  non  sus- 
ceptible de  ratification;  2°  quoique  d'ordre  public,  cette  nullité 
peut  disparaître  depuis  la  loi  de  1893),  soit  par  l'accomplisse- 
ment des  formalités  légales,  soit  par  la  prescription  :  3°  elle  doit 
être  judiciairement  prononcée;  4*  elle  donne  naissance  à  une 
action  individuelle. 

3788.  —  1.  Nullité  d'ordre  puhlic.  —  La  nullité  d'une  so- 
ciété irrégulièrement  constituée,  comme  celle  résultant  du  défaut 
de  publicité,  est  d'ordre  public.  Elle  n'a  pas  seulement  pour  but, 
en  eflet,  de  protéger  les  tiers  et  les  actionnaires,  mais  aussi  de 
sauvegarder  le  crédit  général,  qui  pourrait  être  compromis  par 
la  circulation  de  titres  provenant  de  sociétés  viciées  dans  leur 
principe. —  Cass.,  1"  levr.  1881 ,  Cussev,  [S.  83.1.415,  P.  83.1. 
1048,  D.  82.1.21];  —21  juill.  18s.",,  Arnaud-Laufer,  (S.  85.1.448, 
P.  85.1.1075,  D.  87.1.212]  —  Toulouse,  4  juin  1895,"  [J.  des  soc., 
96.353]  —  Trib.  Tulle,  6  mars  1900,  Rcv.  des  soc.,  1900.304]  — 
Sic,  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  297  ;  Bédarnde, 
Cumin,  delà  loi  de  1856,  n.  88,  Mathieu  et  Bourguignai,  n.  70; 
Rivière,  n.  69;  Houpin,  t.  1,  n.  560;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  782;  Pont,  t.  2,  n.  1236;  Ruben"de  Couder,  Dict.  de  dr. 
comm.,  v°  .Soc,  n.  352;  Vavasseur,  t.  1,  n.  707;  Rousseau,  t.  1. 
n.  1945;  Floucaud-Pénardille,  n.  450. 

3789.  —  Il  résulte  de  là,  notamment,  que  la  nullité  de  la  so- 
ciété ne  saurait  être  couverte  par  une  ratification  expresse  ou 
tacite  des  parties  intéressées,  laissant  subsister  le  vice  initial. — 
Paris,  24  mars  1859,  Rolu,  (S.  59.2.437,  P.  59.635,  D.  59.2.146]; 

—  28  mai  1884,  Soc.  des  fonderies  de  Romilly,  [D.  86.2.177]; 

—  1"  août  1888,  [Rev.  des  soc,  89.10]  -  Alger,  13  juin  1895, 
Génillon,  [D.  96.2.307]  —  V.  sur  ce  point,  les  développements 
donnés  suprà,  n.  381  et  s.,  à  propos  de  la  nullité  pour  défaut  de 
publicité. 

3790.  —  Jugé  toutefois  que  les  tribunaux  peuvent  décider, 
en  vertu  de  leur  pouvoir  souverain  d'appréciation,  que  dans  le 
cas  où  une  société  commerciale  est  entachée  de  nullité,  un  tiers 
créancier  a  pu  renoncer  au  droit  de  poursuivre  l'annulation  de 
cette  société  ;  il  ne  s'agit  pas  là  d'une  ratification  de  la  nullité 
de  la  société,  mais,  ce  qui  est  bien  différent,  d'une  renonciation 
individuelle  au  droit  d'invoquer  cette  nullité,  et  cette  renon- 
ciation doit  être  considérée  comme  valable  si  elle  a  eu  lieu  en 
connaissance  de  cause.  —  Cass.,  1er  mars  18H2,  Pillon  de  Saint- 
Philibert,  [S.  84.1.231,  P.  84.1.550,  D.  83.1.130] 

3791.  —  Du  caractère  d'ordre  public  assigné  à  la  nullité,  ré- 
sulte cette  autre  conséquence  que  celui  qui  l'intente  ne  fait 
qu'user  d'un  droit  absolu,  et  que  l'exercice  de  ce  droit  ne 
saurait,  en  aucun  cas,  à  moins  que  des  manœuvres  dolosives 
ne  soient  relevées  à  sa  charge,  l'exposer  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts, quelqu'intempestive  et  inopportune  qu'ait  pu 
être,  envisagée  au  point  de  vue  des  intérêts  engagés  dans  l'en- 
treprise, cette  instance  en  annulation.  —  Cass.,  1er  févr.  1881, 
précité;  —  21  févr.  1885,  précité.  —  Toulouse,  22  juill.  1881, 
[Rev.  des  soc.,  84.621]  —  Trib.  comm.  Marseille,  18  mars  1895, 
[J.  des  sec,  96.82] —  Sic,  Houpin,  t.  l,n.  557;  Floucaud-Pénar- 
dille, t.  1,  n.  469. 

3792.  —  11.  Régularisation  ex  post  facto  prescription  (loi  de 
1893  .  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  le  caraclère 
d'ordre  public  de  la  nullité  entraînait  en  outre  cetteconséquence, 
que  la  nullité  était  perpétuelle,  et  ne  pouvait  être  couverte,  ni 
par  l'accomplissement  tardil  de  la  formalité  primitivement  omise... 

—  Cass.,  19  oct.  1892,  Liquid.  de  la  Soc.  financière  de  Paris, 
[S.  et  P.  93.1.89,  D.  92.1.543]  —  Paris,  1"  août  1888,  [Rev.  des 
soc,  89.10]  —  Trib.  comm.  Seine,  13  juill.  1885,  [Rev.  des  soc, 
85.629]  —  Sic,  Ameline,  Rev.  prat.,  t.  24,  p.  375  ;  Houpin,  t.  1, 
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n.  357;  Lvon-Caen  et  ReDault,  t.  2,  n.  783:  Mornard,  p.  241; 
Pont,  t.  2",  n.  1239;  Ruben  de  Couder,  v°  Soc.  en  command., 
n.  170;  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  471. 

3793. —  ...  Ni  au  moyen  de  la  prescription.  Irrégulièrement 
constituée,  la  société  demeurait  perpétuellement  sous  le  coup 
d'une  menace  d'annulation,  et.  les  intéressés  n'avaient  pour  y 
échapper  d'autre  ressource  que  de  dissoudre  la  société,  et  d'en 
constituer  une  nouvelle,  en  ayant  soin  de  se  conformer  stricte- 
ment aux  prescriptions  légales.  —  Paris,  4  avr.  1881,  J.  'les 
soc,  81.284];  —  7  avr.  1887.  [J.  des  soc,  91.557]  —  Auteurs 
précités.  —  V.  Labbé,  J.  des  soc,  1881,  p.  171 . 

3794.  —  Quelques  auteurs,  il  est  vrai,  avaient  proposé  d'ad- 
mettre, soit  la  prescription  de  droit  commun,  c'est-à-dire  la  pres- 
cription trentenaire  (Bédarride,  n.  160;  Rivière,  n.  74),  soit  la 
prescri  ption  décennale  de  l'art.  1 304,  C.  ci  v.  |  Va vasseur,  n.  7 1 0  ter  |, 
soit  même  la  prescription  triennale  de  l'action  publique,  née  des 
délits  correctionnels  prévus  par  les  art.  13  et  s.  de  la  loi  de 
1867.  Mais  aucun  de  ces  systèmes  n'avait  prévalu  en  jurispru- 
dence. La  société  nulle  pour  vice  de  constitution  est  en  effet 
plutôt  inexistante  qu'annulable,  ce  qui  ne  permettait,  en  l'ab- 
sence de  texte,  de  lui  appliquer  ni  la  prescription  du  droit 
commun,  faite  pour  les  actes  nuls,  mais  susceptibles  de  confir- 
mation, ni  à  plus  forte  raison  la  prescription  décennale,  réservée 
par  la  loi  aux  nullités  relatives.  Quant  à  la  prescription  trien- 
nale, elle  était  évidemment  inapplicable,  les  actions  en  nullité 
nées  du  vice  initial  de  constitution  de  la  société  ne  se  confondant 
en  aucune  manière  avec  l'action  civile  née  des  faits  délictueux 
prévus  et  réprimés  par  les  art.  13  et  s.  de  la  loi  de  1867. 

3795.  —  Cette  perpétuité  de  l'action  en  nullité,  qui  mettait 
à  la  discrétion  d'un  actionnaire  mécontent,  ou  d'un  cessionnaire 
de  la  dernière  heure,  plus  ou  moins  suspect,  le  sort  d'une  entre- 
prise importante,  devenue  prospère  malgré  les  irrégularités 
cachées  du  début,  avait  dans  la  pratique  les  plus  graves  incon- 
vénients, très-nettement  signalés  dans  le  passage  suivant  du 
rapport  de  M.  Bozérian,  au  Sénat,  en  1884,  rapport  dont  s'est 
manifestement  inspiré  le  législateur  de  1893  :  «  La  situation 
créée  par  la  durée  indéfinie  de  l'action  en  nullité  avait  donné 
lieu  à  des  scandales  qu'il  importait  de  faire  cesser.  On  avait  vu 
dans  diverses  villes,  et  notamment  à  Paris,  se  fonder  des  agences 
dont  l'industrie  consistait  à  aller  prendre  connaissance  des  actes 
de  société,  déposés  dans  les  greffes.  Quand  l'examen  de  ces 
actes  avait  révélé  l'existence  d'une  irrégularité  si  minime,  si  in- 
différente qu'elle  fût,  les  directeurs  de  ces  agences  se  procu- 
raient, par  l'achat  d'une  action  ou  d'une  créance,  une  arme  de 
de  guerre  contre  la  société.  Munis  de  cette  arme  devenue  entre 
leurs  mains  un  instrument  de  chantage,  ils  s'adressaient  aux  re- 
présentants de  cette  société,  et,  quand  ceux-ci  refusaient  de  leur 
acheter  leur  silence,  ils  élevaient  la  voix  devant  les  tribunaux 
et  ceux-ci  étaient  forcis,  à  leur  grand  regret,  d'accueillir  les 
demandes  d'annulation  qui  pouvaient  se  fonder,  sinon  sur  un 
motif,  du  moins  sur  un  prétexte  légal.  Le  projet  a  voulu  faire 
cesser  ces  abus  ». 

3796.  —  Telle  est  l'origine  de  la  disposition  nouvelle,  ajou- 
tée à  l'art.  8  par  la  loi  de  1893,  et  ainsi  conçue  :  «  L'action  en 
nullité  de  la  société  ou  des  actes  et  délibérations  postérieurs  à 
sa  constitution  n'est  plus  recevable  lorsque,  avant  l'introduction 
de  Ja  demande,  la  cause  de  nullité  a  cessé  d'exister.  Si,  pour 
couvrir  la  nullité,  une  assemblée  générale  devait  être  convoquée, 
l'action  en  nullité  ne  sera  plus  recevable  à  partir  de  la  date  de 
la  convocation  régulière  de  cette  assemblée.  Les  actions  en  nul- 
lité contre  les  actes  constitutifs  des  sociétés  sont  prescrites  par 
dix  ans.  Celte  prescription  ne  pourra,  toutefois,  être  opposée 
avant  l'expiration  des  dix  années  qui  suivront  la  promulgation  de 
la  présente  loi  ».  Celte  règle  s'applique  aux  sociétés  anonymes 
comme  aux  sociétés  en  commandite  paradions  (art.  42  nouveau'. 

3797.  —La  loi  de  1893,  en  vue  de  mettre  fin  aux  abus  si- 
gnalés, el  de  donner  au  commerce  et  à  l'industrie  plus  de  sécu- 
rité, a  donc  réalisé  une  triple  innovation  :  1°  tout  vice  de  cons- 
titution, quelle  qu'en  soit  la  gravité,  peut  disparaître  par  l'a 
plissement  effectif  des  formalités  tout  d'abord  omises  :  2"  il  n'est 
même  pas  nécessaire,  pour  que  l'action  en  nullité  cesse  d'être 
recevable,  que  toutes  les  formalités  de  reconstitution  soient  ac- 
complies; il  suffit,  si  la  réunion  d'une  assemblée  est  nécessaire 
pour  y  procéder,  que  les  convocations  nécessaires  pour  la  tenue 
de  ladile  assemblée  aient  été,  lancées;  3°  même  si  le  vice  de 
constitution  initial  n'a  pas  été  réparé,  l'action  en  nullité  cesse 
j'être  recevable  lorsque  dix  ans  se  sont  écoulés  depuis  sa  con- 


stitution. La  prescription  de  dix  ans  met  fin,  en  d'autres  termes, 
à  tous  les  moyens  de  nullité  basés  sur  la  violation  des  règles 
constitutives  de  la  loi  de  1867. 

3798.  —  A.  Régularisation  ex  posl  facto.  —  Passons  en  re- 
vue les  principaux  vices  susceptibles  d'affecter  la  constitution  de 
la  société,  et  recherchons  comment  il  sera  désormais  possible  de 
les  faire  disparaître.  Le  vice  le  plus  fréquent,  celui  qui,  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1867,  servit  le  plus  souvent  de  base  à  une 
action  en  nullité,  réside  dans  l'absence  de  vérification  ou  dans 
la  vérification  irrégulière  des  apports  en  nature  et  avantages 
particuliers.  En  pareil  cas,  les  intéressés  n'auront,  pour  faire 
disparaître  la  nullité,  qu'à  procéder,  à  quelque  époque  que  ce 
soit,  aux  formalités  omises.  Si  les  assemblées  prescrites  n'ont 
pas  été  tenues,  il  y  aura  lieu  de  les  convoquer,  si  la  seconde 
assemblée  seulement  n'a  pas  eu  lieu,  cette  seconde  assemblée 
sera  convoquée;  si  les  deux  assemblées  ont  été  tenues,  mais  avec 
une  composition  irrégulière,  il  y  aura  lieu  de  les  convoquer  à 
nouveau,  en  ayant  soin  cette  fois  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions légales,  précédemment  exposées,  concernant  les  convoca- 
tions, le  rapport,  le  calcul  de  la  majorité,  etc.  V.  suprà,  n.  3390 
et  s.  .  Mais,  ici  certaines  difficultés  peuvent  surgir,  soit  à  raison 
des  changements  survenus  depuis  la  constitution  de  la  société 
dans  la  consistance  des  apports,  soit  à  raison  du  mode  de  calcul 
de  la  majorité. 

3799.  —  On  s'est  demandé  tout  d'abord,  dans  le  cas  où  la 
société  est  nulié  parce  que  les  apports  en  nature  et  les  avan- 
tages particuliers  n'ont  pas  été  approuvés  ou  l'ont  été  irréguliè- 
rement lors  de  la  constitution  de  la  société,  si  la  nullité  peut 
encore  être  couverte  au  moyen  d'une  vérification  régulière  et 
conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  4,  alors  que  les  apports  en 
nature  ont  subi  d'importants  changements  qui  rendent  difficile 
cette  vérification  tardive  destruction  ou  transformation  d'un 
immeuble  industriel,  renouvellement  complet  de  l'outillage  ou  du 
stock  de  marchandises  en  magasins,  etc.^.  On  s'accorde  à  ré- 
soudre la  question  par  l'affirmative.  D'une  part,  en  effet,  notre 
article  n'apporte  aucune  exception  au  droit  qu'il  confère  aux 
associés  de  couvrir  la  nullité  originaire  de  la  société.  D'autre 
part,  les  changements  survenus  ou  même  la  perte  complète  de 
l'apport  n'empêcheraient  pas  la  prescription  de  dix  ans  établie 
par  notre  article  d'éteindre  l'action  en  nullité  :  or  ce  qui  est  vrai 
de  la  prescription  doit  à  plus  forte  raison  s'appliquer  au  droit 
pour  les  actionnaires  de  procéder  à  la  vérification  primitivement 
omise.  —  Bouvier-Bangillon,  p.  93;  Goirand,  n.  383;  Houpin, 
t.  1,  n.  561-5°;  Floucaud-Pénardille,  t.  1,'n.  475. 

3800. —  Il  convient  d'ailleurs  de  faire  remarquer  que,  dans  la 
plupart  des  cas,  il  ne  sera  nullement  impossible  de  reconstituer 
fictivement,  pour  servir  de  base  aux  délibérations  de  l'assemblée, 
la  consistance  primitive  des  apports.  Il  suffira  de  se  reporter 
pour  cela  à  tous  les  documents  contemporains  de  l'émission, 
prospectus,  rapports,  etc.,  ainsi  qu'aux  énonciations  des  livres, 
concernant  les  transactions  principales  auxquelles  ont  pu  donner 
lieu  les  divers  éléments,  mobiliers  ou  immobiliers,  de  l'actif  non 
vérifié.  —  Mêmes  auteurs. 

3801.  —  Dans  cette  même  hypothèse,  on  s'est  demandé 
comment  les  assemblées  de  vérification  doivent  être  composées 
et  quels  actionnaires  ont  le  droit  de  prendre  part  au  vote, 
alors  que  la  vérification  a  lieu  au  cours  du  fonctionnement  de 
la  société,  après  des  cessions  d'actions  consenties  respective- 
ment par  les  apporteurs  en  nature  et  par  les  souscripteurs  d'ac- 
tions de  numéraire.  L'opinion  générale  décide  à  cet  égard  qu'il 
faut  considérer  la  situation  existante,  non  pas  au  moment  où  la 
société  a  été  constituée,  mais  au  moment  où  il  est  procédé  à  la 
vérification  des  apports  en  nature.  En  conséquence,  le  droit  de 
vote  à  l'assemblée  de  vérification  n'appartientqu'à  ceux  qui,  à  ce 
moment-là,  possèdent  exclusivement  des  actions  de  numéraire  : 
il  n'appartient  pas  à  ceux  qui  sont  propriétaires  d'actions  attri- 
buées en  représentation  d'apports  en  nature,  alors  même  qu'ils 
auraient  souscrit  ou  acheté  des  actions  de  numéraire.  —  Trib. 
comm.  Seine,  21  janv.  1897,  [J.  des  soc,  97.370]  —  Trib.  Lvon, 
26  févr.  1903,  [Von.  jud.  Lyon,  10  mai  1903]—  Sic,  Genevois, 
n.  40  ;  Goirand,  n.  383;  Houpin,  t.  1,  n.  561-5°.  —  Sur  les  ac- 
tionnaires qui  ont  voix  délibérative  daus  les  assemblées  de  véri- 
fication, V.  suprà,  n.  3417  et  s. 

3802.  —  L'opinion  contraire  a  cependant  été  défendue;  et, 
revenant  sur  la  doctrine  d'abord  adoptée  par  lui,  M.  Genevois 
a  cru  pouvoir  soutenir  (/1er.  trim.  du  rég.  des  soc,  1897,  p.  37) 
que  les  cessionnaires  des  actions  d'apport  ont  le  droit  de  voter. 
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attendu  que  l'interdiction  de  roter  imposée  par  l'art.  4,  k  ceux 
f|ui  ont  un  intérêt  dans  les  apports,  s.  rail  une  incapacité  person- 
nelle, et  non  point  une  servitude  attachée  au  titre.  Ce  raisonne- 
ment subtil,  que  rien  dans  le  texte  n'autorise,  est 
par  les  conséquences  mêmes  auxquelles  il  aboutit.  Ne  voit-on 
pas  en  effet  que,  si  l'interdicti  lie  aux 

apporteurs,  ceux-ci  n'auront  qu'à  céder  rapidement  tous  leurs 
litres  à  des  compères,  à  des  hommes  de  paille  pour  échappera 
l'obligation  de  raire  vérifier  leurs  apports?  Il  serait  vraiment 
trop  si  escriplions  légales,  et  les  spécul 

suspects  auraient  la  partie  belle.  Le  législateur  d.'  1803,  en 
subordonnant  la  disparition  de  la  nullité  à  l'accomplissement 
des  formalités  omises,  a  entendu  que  celle  réparation  du  vice 
fût  sérieuse,  entourée  de  toutes  les  garanties  nécessaires  pour 
sauvegarder  les  intérêts  engagée  :  el  elle  ne  peut  être  sérieuse  que 
si  les  délenteurs  actuels  des  actions  d'apport  sont  exclus  du  vote. 

3803.  —  Jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  ee  sont  les 
cessionnaires  et  non  les  souscripteurs  primitifs  d'actions  qui 
douent  être  convoquées  et  participer  à  l'assemblée  reconstitu- 
ait' autorisée  par  la  loi  de  1893,  si  d'ailleurs,  à  ce  moment,  la 
société  a  pu  connaître,  par  les  transferts  effectués,  les  mutations 
survenues.  —  Lyon,  26  févr.  1 903,  [M  on.  jud.  Lyon,  limai  1903] 
—  Il  convient  donc  d'apprécier,  en  la  personne  du  cessionnaire, 
les  qualités  susceptibles  d'apporter  à  son  vote  un  obstacle,  juri- 
dique. —  Même  arrêt  [sol.  implic). 

3804.  —  Remarquons,  en  tout  cas,  que,  quelle  que  soit  la 
solution  admise  sur  la  question  précédente,  on  s'accorde  à  dé- 
cider que  tous  les  actionnaires  doivent  être  admis  aux  assem- 
blées reconslitutives,  et  que  l'on  ne  saurait  ici  donner  effet  aux 
clauses  statutaires  subordonnant  à  la  possession  d'un  certain 
nombre  d'actions  le  droit  de  participer  aux  assemblées.  — 
V.  Houpin,  t.  1,  n.  561  in  fine. —  V.  suprà,  n.  3407  et  s. 

3805.  —  De  l'application  du  principe  nouveau,  d'après  lequel 
la  nullité  disparaît  par  l'accomplissement  des  formalités  légales, 
découlent  notamment  les  conséquences  pratiques  suivantes  : 
a)  on  peut  supposer  tout  d'abord  que  le  capital  n'a  pas  été  inté- 
gralement souscrit  (V.  suprà,  n.  3i>38  el  s.)  ou  que  certaines 
souscriptions  étaient  fictives  (V.  suprà,  n.  3080  et  s.),  ou  que 
le  versement  légal  n'a  pas  été  effectué  sur  tous  les  titres  (V. 
suprà,  n.  ."t  1 3."»  et  s.).  En  pareil  cas,  la  régularisation  consistera 
dans  la  souscription  réelle  et  sérieuse  de  la  partie  du  capital 
non  encore  souscrite,  ou  dans  le  paiement  effectif  des  sommes 
restant  à  verser  sur  les  titres  pour  parfaire  le  taux  légal.  Pourvu 
que  les  souscripleurs,  dont  le  non-vrrsement  avait  entraîné  la 
nullité,  se  6oient  libérés  dans  la  mesure  déterminée  par  la  loi 
avant  l'introduclion  de  la  demande,  la  société  est  validée.  — 
Taris,  t3  nov.  1896,  [J.  des  soc,  97.115]  —  Lyon,  19  juill.  1902, 

for..  Pal,  23  nov.  1902|  -  Houpin,  t.  1,  n.  561;   Floucaud- 
Pénardille,  t.  I,  n.  475. 

3800.  —  Vainement  objecterait-on  que  la  substitution  de 
souscripteurs  réels  et  sérieux  aux  souscripteurs  fictifs  du  début 
ne  saurait  faire  disparaître  le  vice,  la  fraude  commise  étant  en 
quelque  sorte  indélébile.  Cette  distinction,  contraire  au  texte  et 
à  l'esprit  de  la  loi,  ne  saurait  être  accueillie,  attendu  qu'elle  tien- 
drait en  échec  la  volonté  du  législateur,  qui  a  entendu  faire  le- 
jeter  toute  action  en  nullité  survenant  après  l'accomplissement, 
si  tardif  soit-il  (pourvu  qu'il  ait  précédé  la  demande),  des  forma- 
lités légales.  —  Trib.  comtn.  Lyon,  18  juill.  1898,  [Mon.  jud. 
Lyon,  10  août  1898] 

3807.  —  Cette  solution,  toutefois,  soulève  certaines  difficul- 
eullés.  Si  des  manœuvres  dolosives  sont  imputées  aux  fondateurs, 
si  ceux-ci  par  exemple  ont  fait  souscrire  leurs  employés,  la  nul- 
lité de  la  société  ne  tient  plus  seulement  à  l'inobservation  des 
règles  de  la  loi  de  1867  sur  la  souscription  intégrale,  mais  aussi 
à  l'application  des  principes  du  droit  commun  sur  les  vices  du 
consentement.  Or,  les  seules  causes  de  nullité  susceptibles  de 
disparaître  par  l'accomplissement  tardif  des  formalités  légales 
sont  celles  basées  uniquement  sur  la  violation  des  prescriptions 
spéciales  de  la  loi  de  1867.  —  Genevois,  n.  42;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  559. 

3808.  —  Vainement,  d'autre  part,  se  prévaudrait-on  de  l'ab- 
sence de  déclaration  notariée  nouvelle.  La  déclaration  notariée 
initiale,  intervenue  à  la  suite  d'une  souscription  ou  d'un  verse- 
ment irrégubers,  se  trouve  en  quelque  sorte  rétroactivement  va- 
lidée une  fois  l'irrégularité  disparue.  —  Trib.  comm.  Lvon,  18 
juill.  1898  (motirs),  précité.—  Sic,  Houpin,  t.  1,  n.  561-3°. 

3809.  —  Mais,  aux  termes  de  la  loi  de  1893,  le  versement  du 


quart  doil  avoir  lieu  mespèces    V.  suprà,  n.  3170 et  s.).  Si  donc 
ce   versement  tardif,  destiné  à  couvrir  le  vice  de  nullité,  était 
effectué  en  effets  de  commerce,  l'action  en   nullité  demeurerait 
redevable.  —  Trib.  comm.  Seine,  3  juill.  1902  (sol.  impl.), 
Pal.,  47  oct.  190 

3810.  —  6)  Si  le  taux  des  actions  était  inférieur  au  taux 
légal  actuel  (V.  suprà,  n.  3016  et  s.  ,  une  assemblée  extraordi- 
naire pourruit  élever  les  titres  émis  au  taux  légal,  soit  en  aug- 
mentant le  chill're  de  chaque  i  on.  Boit  en  fusionnant  deux  ac- 
tions en  une.  Mais  il  semble  bien  qu'un  tel  changement  ne  poui  - 
rail  être  adopté  qu'a  l'unanimité.  —  Goirand,  n.  381  ;  l'.ouvier- 
Bangilloo,  p.  139;  Houpin,  t.  1,  n.  561 

3811.  —  ijue  si  le  taux  des  titres,  émis  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1867,  était   inférieur  a  celui  fixé  par  celte  loi,  mail 

ou  supérieur  à  celui  de  la  loi  de  1S93,  il  suffirait,  pour  régulariser 
la  situation,  d'une  délibération  priseà  la  majorité  par  une  assem- 
onstitutive,  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'apporter  aucune 
modification  au  taux  fixé  primitivement  par  les  statuts.  —  Hou- 
[.in,  t.  I,  n.  661-2°. 

3812.  —  c)  Oue  si  la  déclaration  notariée  constatant  le  lait 
de  la  souscription  et  des  versements  a  élé  omise  (V.  supra,  n. 
3265  >•!  s.  ,  ou  si  dans  une  société  anonyme,  l'assemblée  géné- 
rale a  omis  de  vérifier  la  sincérité  de  celte  déclaration  V.  supra, 
a,  3677  et  s.),  il  pourra  être  procédé  après  coup,  soil  à  la  décla- 
ration, soit  à  l'assemblée  de  vérification.  La  déclaration,  pour  les 
sociétés  en  commandite,  est  faite  par  le  gérant,  et  pour  les  so- 
ciétés anonymes,  par  les  fondateurs.  Toutefois  on  admet  que  s'il 
était  impossible  d'obtenir  la  signature  des  fondateurs,  en  cas  de 
décès  de  ceux-ci,  par  exemple,  la  déclaration  pourrait  émaner  du 
conseil  d'administration.  — Houpin,  t.  l,n.  56 1-4"; Goirand,  n.  382, 

3813.  —  De  même,  si  la  déclaration  était  nulle  à  raison  de 
l'intérêt  du  premier  notaire  dans  la  souscription,  il  sulfirait,  pour 
couvrir  la  nullité,  de  l'aire  une  nouvelle  déclaration  devant  un 
autre  notaire  n'ayant  aucun  intérêt  dans  la  société.  —  Poitiers, 
6  nov.  1899,  [fj'u;.  des  soc,  p.  215] 

3814.  —  Mais  la  déclaration,  même  régulière  en  soi,  serait 
inopérante  si  le  fait  qu'elle  constate  (intégralité  de  la  souscription) 
était  mensonger.  —  Limoges,  14  déc.  1900,  De  Saint-Avit,  [D. 
1901.2.377,  et  la  note]  —  En  pareil  cas,  c'est  au  vice  du  fond 
qu'il  faudrait  s'attaquer;  et  une  fois  la  souscription  réellement 
couverte,  la  nullité  disparaîtrait,  alors  même  qu'aucune  nouvelle 
déclaration  notariée  ne  serait  intervenue. 

3815. —d)  On  peut  supposer  également  un  vice  de  con- 
stitution tenant  à  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  nommé  de  conseil  ou 
de  commission  de  surveillance,  ou  au  déraut  de  nomination  du 
conseil  d'administration,  ou,  —  hypothèse  plus  pratique,  —  à 
l'irrégularité  de  l'assemblée  dans  laquelle  ont  été  nommés  ces 
divers  agents  (V.  suprà,  n.  3540  el  s.,  3583  et  s.).  En  pareil  cas, 
il  suffira  de  réunir  une  nouvelle  assemblée  constitutive,  qui 
procédera,  en  se  conformant  aux  conditions  de  majorité  requises 
par  la   loi,  aux   nominations  réglementaires. 

3816.  —  e)  On  peut  supposer  enfin  une  société  anonyme  débu- 
tant avec  un  nombre  d'associés  capables  inférieur  à  sept  (V.  suprà, 
n.  2997  et  s.).  En  pareil  cas,  la  survenance  d'un  nombre  d'action- 
naires, nantis  de  leurs  droits,  égal  ou  supérieur  au  chiffre  légal, 
mellra  fin  à  la  nullité.  —Goirand,  n.38t  ;  Houpin,  t.  1 ,  n.  561-1». 

3817.  —  Remarquons  que,  dans  les  différentes  hypothèses 
précédentes,  si  la  convocation  d'une  assemblée  est  née 
pour  régulariser  la  situation,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette 
assemblée  ait  élé  tenue,  et  qu'elle  ait  pris  une  délibération 
conforme  à  la  loi;  il  faut  et  il  suffit  que  ladite  assemblée  ait  été 
régulièrement  convoquée,  pour  qu'a  partir  de  cette  convocation 
l'action  en  nullité  cesse  de  pouvoir  être  intentée  utilement.  Le 
motif  de  celle  innovation  est  facile  à  déterminer  :  si,  la  convo- 
cation n'avait  pas  eu  pour  effet  immédiat  de  rendre  irrecevable 
toute  action  eu  nullité  ultérieure,  la  publicité  donnée  à  cette  con- 
vocation aurait  été,  dans  bien  des  cas,  le  signal  d'une  foule  d'ac- 
tions en  nullité  fondées  sur  le  vice  que  cette  convocation  fait  pré- 
sumer, et  de  tentatives  d'intimidation  ou  de  chantage  à  rencon- 
tre delà  société.  Le  but  d<-  la  réforme,  qui  est  de  mettre  fin  aux 
abus  des  procès  en   nullité,  eût  été  ainsi  complètement  manqué. 

3818.  —  Cette  règle  appelle  d'ailleurs  unetriple  observation  : 
1°  Si  la  convocation  par  elle  seule  metobstacle  à  toute  action  en 
nullité  ultérieure,  cette  extinction  de  l'action  est  évidemment 
conditionnelle,  et  subordonnée  à  l'accomplissement  effectif  des 
formalités  omises,  et  notamment  à  la  régularité  de  l'assemblée  et 
de  la  délibération  qui  la  termine.  Dans  le  cas  contraire,  en  effet, 
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il  ne  serait  plus  exact  de  dire  que  la  nullité  a  cessé  d'exister.  Or 
la  nullité,  même  depuis  la  loi  de  1893,  n'en  demeure  pas  moins 
une  nullité  d'ordre  public,  non  susceptible  de  ratification. 

3819.  —  Jugé  toutefois  que  les  nullités  d'une  assemblée  des- 
tinée à  reconstituer  une  société  par  actions  irrégulière  dans  son 
principe  peuvent  seules  ê'.re  invoquées  à  l'appui  d'une  demande 
en  nullité.  Le  seul  fait  de  la  convocation  purgerait  donc  tous  les 
vices  de  fond  antérieurs.  —  Lyon,  26  févr.  1903,  [Mon.  jud.  de 
Lyon,  14  mai  1903]  —  Mais  il  y  a  là,  croyons-nous,  une  exagé- 
ration du  principe  nouveau  formulé  par  la  loi  de  1893. 

3820.  —  En  tout  cas,  de  ce  que  la  régularisation  d'une  so- 
ciété aurait  été  opérée  d'une  manière  irrégulière  ei  serait  ainsi, 
envisagée  in  se,  entachée  de  nullité,  il  ne  s'ensuivrait  pas  néces- 
sairement que  la  société  dût  pour  autant  être  annulée.  Effective- 
ment, la  tentative  de  régularisation  ne  saurait  être  considérée 
à  elle  seule  comme  une  preuve  absolue  de  la  nullité  originaire  de 
la  société  ;  tout  au  plus  élève-t-elle  en  ce  sens  une  présomption 
de  fait  plus  ou  moins  forte.  Effectivement,  les  associés  ont  pu  se 
tromper,  ou  agir  sous  l'empire  d'appréhensions  mal  fondées. 
Aussi  appartient-il  aux  tribunaux,  le  cas  échéant,  de  se  pronon- 
cer au  fond  sur  la  validité  ou  la  nullité  de  la  société,  comme  si 
cette  tentative  n'avait  pas  eu  lieu.  —  V.  Houpin,  t.  1,  n.  563. 

3821.  —  2°  Toute  action  en  nullité  intentée  avant  la  convo- 
cation de  l'assemblée  reconstitutive  confère  au  demandeur  un  droit 
acquis,  dont  il  ne  saurait  être  dépouillé,  ni  par  l'exercice  d'une 
action  ultérieure,  ni  même  par  une  délibération  en  forme  desti- 
née à  réparer  le  vice.  Une  fois  formée  en  temps  utile,  l'action  doit 
suivre  son  cours,  sans  qu'il  soit  au  pouvoir  de  la  société  ou  de 
ses  représentants  d'empêcher  le  jugement  d'annulation  d'être  pro- 
noncé. —  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  476. 

3822.  —  3"  Les  actions  en  nullité  supprimées  à  partir  de  la 
convocation  de  l'assemblée  reconstitutive  sont  exclusivement  les 
actions  fondées  sur  l'omission  de  l'une  des  formalités  constitutives 
de  la  loi  de  1867.  Celles  découlant  du  droit  commun,  cause  illicite, 
incapacité,  vice  du  consentement,  subsistent  donc  dans  les  condi- 
tions et  délais  déterminés  parles  principes  généraux.  Ainsi  jugé, 
pour  le  cas  de  souscription  extorquée  par  dol. — Lyon,  25  nov. 
1896,  [Mon.  jud.  Lyon,  13  avr.  1897]  —  Sic,  Houpin,  t.  1,  n.  559. 

3823.  —  B.  Prescription.  —  «  Les  actionsen  nullité,  dit  l'art.  8 
nouveau,  in  fine,  sont  prescrites  par  dix  ans  ».  Cette  seconde  in- 
novation a  eu  pour  but  de  faire  disparaître  les  inconvénients  des 
annulations  tardives,  frappant  en  plein  fonctionnement,  en  pleine 
prospérité  parfois,  des  sociétés  qui,  pour  avoir  été  irrégulièrement 
constituées  ab  inilio,  ont  en  quelque  sorte  racheté  cette  tare 
originaire  par  leur  longévité  même.  Il  a  paru  au  législateur  de 
1893  que,  lorsqu'une  société  avait  duré  dix  ans,  elle  avait  fait 
ses  preuves,  et  qu'il  était  plus  nuisible  qu'utile  de  scruter  ses 
origines  pour  y  découvrir  les  causes  de  nullité  possible. 

3824.  —  L'exception  de  prescription  diffère  donc  essen- 
tiellement de  la  fin  de  non  recevoir  qui  vient  d'être  étudiée.  Elle 
rend  irrecevable  toute  action  en  nullité  intentée  contre  la  société 
passé  l'expiration  du  délai  légal,  quelles  qu'aient  pu  être  les 
irrégularités  commises  à  l'origine,  et  sans  qu'il  soit  désormais 
nécessaire  de  réparer  le  vice.  Que  le  capital  ait  été  intégralement 
souscrit  ou  non,  que  les  apports  en  nature  aient  été  ou  non  vé- 
rifiés, il  n'importe  :  la  société  a  vécu  dix  ans,  la  loi  passe  en 
quelque  sorte  l'éponge  sur  le  passé,  et  déclare  qu'aucune  action 
fondée  sur  ces  irrégularités  initiales  ne  seradésormais  accueillie. 

3825.  —  Quel  sera  le  point  de  départ  de  cette  prescription 
décennale?  La  loi  est  muette,  sur  ce  point,  mais  les  principes  gé- 
néraux permettent  de  suppléer  à  son  silence.  11  ne  s'agit  point  ici, 
comme  en  matière  de  nullité  relative,  d'une  prescription  reposant 
sur  une  idée  de  confirmation  tacite,  de  ratification,  la  ratification 
n'étant  pas  recevable  en  présence  d'une  nullité  d'ordre  public  (V. 
suprà,  n.  3789  et  s.).  La  prescription  dont  il  s'agit  est  fondée  sur 
une  considération  d'intérêt  supérieur  :  il  est  de.  l'intérêt  général 
que  les  sociétés  ayant  vécu  dix  ans  ne  puissent  plus  être  annulées 
pour  inobservation  des  formalités  initiales.  Cela  étant,  on  doit 
décider,  avec  la  majorité  des  auteurs,  que  le  délai  de  dix  ans 
a  pour  point  de  départ  le  jour  même  où  l'action  est  née,  c'est-à- 
dire  le  jour  où  la  société  irrégulière  a  été  constituée.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  appendice,  n.  32;  Houpin,  t.  1,  n.  565; 
Bouvi»r-Bangillon,  p.  82;  Ruben  de  Couder,  Suppl.,  v°  Soc.  en 
command.,  n.  89;  Floucaud-Pénardille,  t.   1,  n.  478. 

3826.  — Remarquons  du  reste  que,  conformément  aux  prin- 
cipes généraux,  la  prescription  n'opère  qu'autant  qu'elle  est  ac- 
complie. Lors  donc  que  l'action  en  nullité  est  régulièrement  in- 


tentée avant  l'expiration  du  délai  de  dix  ans,  la  prescription  est 
interrompue,  et  l'instance  doit  suivre  son  cours. 

3827.  —  Signalons  ici,  d'un  mot,  le  caractère  rétroactif  des 
innovations  réalisées  par  la  loi  de  1893.  En  d'autres  termes,  les 
nouvelles  dispositions  sont  applicables  sans  qu'il  y  ait  à  distin- 
guer suivant  que  la  société  entachée  de  nullité  a  été  constituée 
antérieurement  ou  postérieurement  à  la  loi  du  Ier  août  1893.  Tou- 
tefois, en  ce  qui  concerne  les  sociétés  antérieures  à  la  loi  nou- 
velle, la  prescription  décennale  n'a  pu  courir  qu'à  compter  de  la 
promulgation  de  cette  loi.  —  V.  infrà,  n.  5711  et  s. 

3828.  —  III.  Nécessité  d'une  décision  judiciaire.  —  Bien  que 
la  nullité  d'une  société  pour  vice  de  constitution  initiale  soit 
d'ordre  public,  elle  n'opère  cependant  pas  de  plein  droit;  d'où  il 
résulte  qu'elle  doit  être  demandée  en  justice  par  une  des  person- 
nes qui  y  ont  intérêt  :  le  tribunal  ne  pourrait  pas  la  prononcer 
d'office.  Ce  principe  était  déjà  admis  sous  l'empire  de  la  loi  an- 
cienne, à  une  époque  où  la  nullité  était  perpétuelle;  à  plus  forte 
raison  s'impose-t-ii  aujourd'hui  que  cette  prescription  peut  être 
couverte  par  l'accomplissement  tardif  des  formalités  légales  et 
qu'elle  est  prescriptible.  — Trib.  comm.  Marseille,  18  mars  1895, 
[J.  des  soc,  96.82]  —  Trib.  comm.  Marennes,  28  juill.  1896, 
[J.  des  soc,  96.511]  —  Sic,  Houpin,  t.  1,  n.  542;  Rousseau,  t.  1, 
n.  1946;  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  448.  —  V.  aussi  Pont, 
n.  1236  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  217. 

3829.  —  Mais,  si  elle  est  demandée,  le  juge  est  tenu  de  la 
prononcer  par  cela  seul  que  l'omission  d'une  formalité  consti- 
tutive lui  est  démontrée;  et  ce,  quand  bien  même  l'action  en 
nullité  ne  serait  accompagnée  d'aucune  conclusion  à  fin  de  res- 
ponsabilité. —  Paris,  1er  août  1888,  [Rev.  des  soc,  89.10]  —  Sic, 
Houpin,  t.  1,  n.  542;  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  448. 

3830.  —  De  ce  que  l'action  en  nullité  peut  être  intentée 
séparément  de  l'action  en  responsabilité,  qu'elle  correspond  à 
une  demande  de  dommages-intérêts  déterminée,  il  résulteque  l'on 
doit  considérer,  en  tout  cas,  la  demande  en  nullité  d'une  société 
anonyme  comme  une  demande  indéterminée.  Elle  est  donc  sus- 
ceptible d'appel,  encore  bien  que  la  créance  du  demandeur  soit 
inférieure  à  1,500  fr.  —  Cass.,  6  févr.  1893,  Soc.  de  dépôts  et 
comptes  courants,  [S.  et  P.  96.1.287,  D.  93.1.263]  —  Rennes, 
6  mars  1869,  Thébault,  [S.  69.2.254,  P.  69.1009,  D.  70.2.2241  — 
Sur  les  demandes  indéterminées,  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  cit.), 
n.  211  et  s. 

3831.  —  La  nullité  peut  être  invoquée,  soit  par  voie  d'action, 
devant  le  tribunal  de  commerce,  soit  par  voie  d'exception  devant 
le  tribunal  saisi  de  l'action  principale.  —  Cass.,  14  oct.  1887, 
Synd.  de  l'union  syndicale  des  banquiers,  [S.  90.1.153,  P.  90.1. 
267,  D.  88.1.203J;  —  lOnov.  1897,  Messimv,  Jacquand  et  autres, 
[S.  et  P.  97.1.305]  —  Sic,  Houpin,  t.  1,  n".  543;  Floucaud-Pé- 
nardille, t.  1,  n.  449;  Despréaux,  Compél.  des  trib.  de  comm., 
n.  577;  Nouguier,  Des  trib.  de  comm.,  n.  21.  —  Sur  la  compé- 
tence en  matière  de  sociétés,  V.  infrà,  n.  5835  et  s. 

3832.  —  IV.  Nature  de  l'action.  —  De  ce  que  la  nullité  d'une 
société  irrégulièrement  conslituée  peut  être  invoquée,  aux  termes 
de  notre  art.  41,  par  tout  intéressé,  il  résulte  que  l'action  en  nul- 
lité doit  être  considérée  comme  une  action  individuelle  apparte- 
nant en  propre  a  chaque  intéressé.  Suivant  la  formule  de 
M.  Labbé,  «  le  législateur,  redoutant  la  présence  apparente,  sur 
le  marché  des  affaires,  d'une  personne  sociale  qui  n'est  pas 
viable,  et  qui  d'un  moment  à  l'autre  peut  s'évanouir  par  la  re- 
connaissance de  son  vice  originel,  a  fait  de  chacun  des  inté- 
ressés le  ministre  de  l'intérêt  général:  il  a  armé  chacun  d'eux 
du  droit  de  faire  déclarer  la  nullité  que  la  loi  édicté  ».  —  Labbé, 
note  sous  Cass.,  18  mai  1885,  Welesley,  [S.  85.1.473,  P.  85.1. 
1137]  —  Sur  la  distinction  des  actions  sociales  et  individuelles, 
et  sur  les  conditions  d'exercice  des  actions  individuelles  (L.  de 
1867,  art.  17  ,  V.  infrà,  n.  5075  et  s. 

3833.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  clause  des  statuts  d'une  so- 
ciété anonyme,  qui  impose  aux  actionnaires  l'obligation,  avant 
d'introduire  une  action  judiciaire  contre  la  société,  de  soumettre 
préalablement  leur  demande  à  l'assemblée  générale,  ne  s'appli- 
que pas  au  cas  où  la  demande  a  pour  objet  de  faire  prononcer 
la  nullité  de  la  société.  —  Trib.  Cahors,  31  juill.  1883,  sous  Agen, 
19  mars  1886,  Ebel  et  Senil,  [S.  88.2.194,  P.  88.1.997]  —  Sî'c, 
Vavasseur,  t.  I ,  n.  712  et  740.  —Contra,  les  conclus,  de  M.  l'avoc. 
gén.  Hémar,  sous  Paris,  19  avr.  1875.  Oudin,  [S.  76.2.113,  P. 
76.467,  D.  75.2.161] 

3834.  —  Pour  le  même  motif,  doit  être  considéré  comme  une 
action  individuelle,   l'action  en  nullité  des  délibérations  qui  au- 
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raient  été   prises  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  en 
dehors  de  ses  pouvoirs,  ou  au  mépris  des   formalités  prescrites 
par  la  loi.  —  Bourges,  6  avr.    18'.»:>,  Soc  anonyme  du    . 
Saint-Arnaud,  [S.  et  P.  93.2.213,   D.  93.2.347]  —  Trio. 
20  mars  1875,  Oudin,  [D.  75. 2.101]  —  Sic,  lloupin,  I.  ■>,  a.  762. 

3835.  —  Spécialement  jugé  que,  dans  le  cas  où  une  assem- 
blée général»!  modilie  les  bases  essentielles  de  la  société  sans 
en  avoir  regu  le  pouvoir  des  statuts  sociaux  vdans  L'espèce,  •  d 
adjoignant  l'éclairage  par  l'électricité  à  l'éclairage  au  gaz  qui 
constituait  l'objet  primitif  de  la  société  ,  la  délibération  ainsi 
prise  est  nulle,  et  que  cette  nullité  peut  être  invoquée  par  tout 
actionnaire,  quel  que  soit  son  intérêt  dans  la  société.  —  Bourges, 
6  avr.  1892,  précité. 

3830.  —  La  demande  en  responsabilité  formée  par  un  action- 
naire contre  les  membres  du  conseil  d'administration  d'une  so- 
ciété anonyme,  suit  à  raison  de  manœuvres  dolosives  qui  au- 
raient amené  l'actionnaire  à  acquérir  ses  actions,  soit  à  raison 
de  dépenses  exagérées,  de  mauvaise  direction  et  de  dissimulation 
de  la  perte  des  trois  quarts  du  capital  social,  n'est  pas  une 
action  sociale  qu'il  serait  interdit  aux  actionnaires  d'intenter.  — 
Cass.,  24  mars  1903,  Lion,  (S.  et  P.  1903.1.411J 

3837.  —  Mais  celte  demande  est  à  bon  droit  rejelée,  alors 
que  les  juges  du  fait,  appréciant  souverainement  les  documents 
et  circonstances  de  la  cause,  déclarent  :  1°  que  le  demandeur  ne 
justifie  pas  que  les  défendeurs  aient  trempé  dans  les  manœuvres 
dolosives  dont  il  se  plaint,  ou  que  l'emploi  de  ces  moyens  ait  été 
la  cause  déterminante  de  son  opération;  2"  qu'aucun  des  faits 
articulés  par  lui  n'est  établi.  —  Même  arrêt. 

3838.  —  11,  pour  statuer  ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  faits 
de  gestion,  les  juges  du  fond  n'ont  pas  besoin  de  constater  que 
i'actionnaire  demandeur  en  responsabilité  avait  assisté  à  toutes 
les  assemblées,  et  avait  voté  et  approuvé  les  propositions  du 
conseil  d'administration.  —  Même  arrôt. 

3839.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  actions  en  nullité 
dont  il  s'agit  peuvent  encore,  à  raison  de  leur  caractère  indivi- 
duel, être  exercées  personnellement  par  les  intéressés  ou  si  elles 
ne  peuvent  être  exercées  que  par  les  syndics  en  cas  de  faillite 
de  la  société,  V.   suprà,  v°  Faillite,  n.  978  et  s. 

3N40.  —  Le  caractère  individuel  de  l'action  en  nullité  ne  se 
communique  point  aux  actes  connexes.  Jugé  en  conséquence 
que,  si  l'on  peut  considérer  comme  nulle,  faute  de  capacité  de 
l'acquéreur,  la  vente  faite  à  une  société  anonyme  en  formation, 
moyennant  un  prix  payable  en  numéraire,  avec  stipulation  que 
cette  venle,  acceptée  parle  fondateur, est  soumise  à  la  condition 
suspensive  de  la  constitution  de  la  société  et  deviendra  définitive 
par  le  seul  fait  de  cette  constitution,  la  demande  en  nullité  deceite 
venle  constitue  une  action  sociale  dont  l'exercice  n'appartient  pas 
à  des  actionnaires  agissant  dans  leur  intérêt  individuel.  —  Paris, 
23  juill.  1894,  Beltz-Gérand,  [S.  et  P.  95.2.105,  et  la  note  de 
M.  Houpin] 

1°  Effets  du  jugement  d'annulation. 

3841.  —  Quoiqu'individuelle,  l'action  en  nullité  est  intentée 
dans  l'intérêt  commun.  Aussi  la  nullité,  judiciairement  pronon- 
cée, existe-t-elle  eryù  ooines.  Ainsi,  jugé  que  l'arrêt  qui,  sur  la 
demande  du  syndic  d'une  société  anonyme  en  faillite,  en  pré- 
sence du  liquidateur  s'en  rapportant  à  justice, déclare  cettesociété 
nulle  comme  irrégulièrement  constituée  et  un  banquier  respon- 
sable de  celte  nullité,  pour  participation  aux  actes  de  constitu- 
tion, solidairement  avec  les  fondateurs  et  administrateurs  de  la 
société,  a,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  du 
bauquier,  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  la  collectivité 
des  actionnaires  de  la  société,  et  par  suite  de  chacun  d'eux.  — 
Cass.,  6  févr.  1893,  Soc.  des  dépôts  et  comptes  courants,  [S.  et 
P.  96.1.114,  D.  93.1.318]  —  V.  Cass.,  2  juill.  1873,  Rodocanachi, 
[S.  73.1.306,  P.  73.765,  D.  74.1.49] 

3842.  —  Mais  la  décision  qui  déclare  une  société  par  action 
nulle  pour  constitution  irrégulière  n'aurait  pas,  vis-à-vis  des 
associés,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  quant  aux  conséquences 
juridiques  de  cette  annulation,  des  actes  qui  l'ont  fait  prononcer 
et  des  responsabilités  des  fondateurset  administrateurs.  —  Cass., 
9  nov.  1892,  Blineau,  [S.  et  P.  93.1.361,  D.  93.1.73]  —  Or- 
leaus,  24  juill.  1890,  Labat  et  Rodiès,  [S.  91.2.154,  P.  91.1.883] 
—  Nous  reviendrons  ultérieurement  sur  les  responsabilités 
encourues  (V.  m/rà,  n.  3891  et  s.)  :  mais  il  convient  tout  d'abord 
de  préciser  les  effets  directs  du  jugement  d'annulation.  Ces  effots 
varient  essentiellement,  suivant  que  lejugement  intervient  avant 


que  la  société  n'ait  commencé  à  fonctionner,  ou  au   cours  de 
son  fonctionnement. 

3S43.  —  I.  La  société  n'a  pas  encore  fonctionné.  —  Lorsque 
la  société  n'a  pas  encore  commencé  ses  opérations  au  moment 
ou  l'action  en  nullité  est  exercée,  lejugement  prononçant  la  nul- 
lité produit  un  effet  absolu,  en  ce  sens  que  la  société  est  réputée 
r  jamais  existé  :  elle  est  annulée  aussi  bien  dans  le  passé 
que  pour  l'avenir.  —  Cass.,  6  avr.  1853,  Hédoiu,  |S.  53.1.618, 
I'.  54.2.588,  D.  53.1.193  ;—  10  janv.  1870,  Cambon,  [D.  70.1. 
114]  —  Caen,  17  juin  1852,  Hédoin,  [S.  53.2.138,  I'. 

Grenoble,  29  janv.   1870,  Gassaud,    'S.  70.2.217,  P.  70.) D 

71.2.76  —  Sic,  Houpin,  t.  1,  n.  508  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  785;  Rousseau,  t.  I,  n.  1971:  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  483. 

3844. —  Par  suite,  les  tiers  qui  ont  souscrit  des  actions  ne 
peuvent  être  tenus  d'opérer  aucun  versement.  —  Cass.,  6  avr. 
1853,   précité.  —  Caen,  17  juin  1852,  précité. 

3845.  —  Réciproquement,  dans  le  cas  où  les  actionnaires 
auraient  déjà  opéré  des  versements,  soit  en  espèces,  soit  en  na- 
ture, ils  sont  en  droit  d'en  réclamer  la  restitution,  sauf  leur  con- 
tribution proportionnelle  aux  dépenses  effectuées  en  vue  de  la 
constitution.  —  lloupin,  /oc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.; 
Floucaud-Pénardille,  loc   cit. 

3846.  —  Jugé  à  cet  égard  que  les  actionnaires  d'une  société 
en  commandite  par  actions,  nulle  pour  défaut  de  versement  du 
quart,  ont  le  droit  de  répéter  les  sommes  par  eux  versées  sur 
leurs  actions,  et  qu'ils  peuvent  exercer  ce  droit  par  préférence 
au  gérant,  lorsque  celui-ci  a  formellement  attesté  dans  la  décla- 
ration notariée  la  constitution  régulière  de  la  société  :  que  ce 
droit  de  préférence  peut  même  être  opposé  au  cogérant  qui  a  été 
adjoint  au  gérant  lors  de  la  formation  d'une  société  nouvelle,  si 
ce  cogérant  a  réitéré  la  déclaration  du  gérant.  —  Cass.,  10  janv. 
1870,  précité. 

3847.  —  II.  La  société  a  fonctionné.  —  Si,  au  contraire,  la 
société  a  fonctionné  au  moment  où  l'action  en  nullité  est  exercée, 
il  y  a  lieu  de  distinguer,  quant  aux  effets  de  la  nullité,  les  rap- 
ports des  associés  entre  eux,  les  rapports  des  associés  avec  les 
créanciers  sociaux,  et  enfin  les  rapports  des  créanciers  person- 
nels des  associés  avec  les  créanciers  de  la  société. 

3848.  —  A.  Rapports  des  associés  entre  eux.  —  Dans  les 
rapports  des  associés  entre  eux,  la  jurisprudence  et  la  majorité 
des  auteurs  décident  que  la  nullité  de  la  société,  prononcée  pour 
inobservation  des  conditions  de  forme  ou  de  fond  prescrites  par 
la  loi  du  24  juill.  1867,  n'a  pas  d'effet  rétroactif  absolu;  elle 
n'empêche  pas  qu'en  fait  la  société  ait  existé  dans  le  passé,  et 
qu'elle  ne  doive,  au  moins  en  principe,  être  liquidée  comme  en 
matière  de  dissolution.  La  liquidation  doit  donc  être  opérée 
d'après  les  statuts,  et  conformément  aux  droits  et  obligations 
qui  en  résultent  pour  les  associés.  —  Cass.,  7  févr.  1865,  Bé- 
lot,  [S.  65.1.235,  P.  65.554,  D.  65.1.289];  —  24  juill.  1867, 
Planât,  S.  67.1.328,  P.  67.874J;  '—  15  nov.  1876,  Salnaye, 
[S.  77.1.407,  P.  77.1085,  D.  77.1.70];  —  7  juill.  1879,  Couta- 
deur,  [S.  80.1.206,  P.  80.486,  D.  80.1.123];  —  3  juin  1885, 
Dailly,  Cocheux  et  autres,  [S.  85.1.259,  P.  85.1.040,  D.  86.1.25]: 

—  Sjanv.  1886,  Ve  Carré,  S.  86.1.241, P.  86.1.593,0.  86.1.122]; 
19  juill.  1888.  Tison,  fS.  91.1.59,  P.  91.1.130,  D.  89.1.345]:  — 
15  janv.  1889,  Degand-Sanlerre,  [S.  91.1.190,  P.  91.1.487, 
D.  90.1.471];  —  15  nov.  1892,  Synd.  de  la  comp.  d'assur.  terr. 
la  Ville  de  Lyon,  [S.  et  P.  93.1.364,  D.  93.1.131  —  Pau,  15  nov. 
1867,  Montés.  [S.  68.2.12,  P.  68.97]  —  Paris,  2  juill.  1880. 
Sirev.  [D.  80.2.226]  —  L\on,  23  janv.  1884,  Picard,  [S.  84.2.49, 
P.  84.1.316,  D.  84.2.153]';  —  8  mai  1884,  Synd.  de  la  Banque 
de  Lvon  et  de  la  Loire,  [S.  84.2.IH7,  P.  84.1.602,  D.  84.2.219]; 

—  Toulouse,  22  juill.  1891,  [J.  des  soc,  92.65];  —Bordeaux, 
26  mai  1897,  [J.  des  soc.  98.28]  —  Sic,  Alauzet,  t.  2,  n.  819  et  s.; 
Boistel,  n.  358  ;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  193: 
Houpin,  t.  1,  n.  568;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  785;  Pont, 
t.  2,  n.  1263;  Vavasseur,  t.  1,  n.  253;  Floucaud-Pénardille, 
t.  1,  n.  485;  Rousseau,  t.  1,  p.  1972. 

3849.  —  ...  A  la  condition  toutefois  que  la  société  ait  été 
créée  dans  un  but  licite  en  lui-même;  car,  si  la  société  était 
illicite,  non  seulement  quant  à  sa  constitution,  mais  aussi  quant 
à  son  objet,  elle  serait  nulle,  non  seulement  pour  l'avenir,  mais 
encore  pour  le  passé,  de  telle  sorte  que  les  associés  n'auraient 
entre  eux  aucune  action,  même  pour  la  liquidation  des  faits  ac- 
complis. —  Cass.,  10  janv.  1865.  François,[S.  65.1.1 10,  P.  65.250J 

3850.  —  il  y  a  cependant  quelques  dissidences,  et  dans  la 
doctrine  plusieurs  auteurs  ont  formulé  des  réserves  sur  cette  as- 
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similation  établie  par  la  jurisprudence  entre  la  Qullité  pour 
défaut  de  publicité  et  la  nullité  pour  vice  de  constitution.  — 
Voici,  notamment,  ce  qu'écrit  à  cet  égard  M.  Thaller  (p.  270  : 
«  Celte  identité,  entre  la  nullité  pour  vice  de  constitution  et  la 
nullité  pour  défaut  de  publicité,  est  de  valeur  fort  discutable. 
Lorsque  la  société  n'a  point  été  publiée,  l'omission  des  adminis- 
trateurs n 'empêche  point  qu'elle  se  soit  formée  régulièrement. 
Une  négligence  subséquente  à  sa  création  ne  lui  permet  pas  de 
continuer  son  cours.  A  cela  près,  l'application  du  contrat  reste 
sauve.  —  Mais  ici  on  relève  un  vice  interne  dans  les  statuts  ou 
dans  les  actes  accompagnant  les  statuts,  un  vice  contemporain 
de  la  constitution.  —  La  nullité,  en  bonne  logique,  s'attaquant 
à  l'œuvre  vive  du  contrat,  devrait  emporter  la  société  jusque 
dans  sa  base;  elle  devrait  rendre  les  statuts  non  avenus,  quitte 
à  la  rigueur  à  considérer  les  intéressés  comme  ayant  pratiqué 
entre  eux  une  société  de  fait  ».  Au  surplus,  ajoute-t-on,  cette 
solution  rigoureuse  est  imposée  par  le  texte  même  de  l'art.  41, 
qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  société  constituée  irréguliè- 
rement. —  Bédarride,  n.  156;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  "12; 
Rivière    n.  68. 

3851.  —  La  thèse  précédente  n'a  cependant  pas  prévalu, 
même  en  doctrine,  et  cela  pour  plusieurs  raisons.  Ce  n'est  pas 
seulement,  comme  l'affirme  M.  Thaller,  pour  des  raisons  de  sy- 
métrie et  de  simplicité  que  la  jurisprudence  a  cru  devoir  con- 
sacrer l'assimilation  des  deux  sortes  de  nullités.  Tout  d'abord, 
le  texte  de  l'art.  41  n'a  pas  la  portée  qu'on  lui  attribue,  surtout  si 
on  le  rapproche  des  commentaires  autorisés  qui  en  ont  été  don- 
nés, soit  en  1  856,  soit  en  1867  (le  texte  de  67  n'étant  que  la  repro- 
duction de  celui  de  56);  commentaires  dans  lesquels  nous  trou- 
vons nettement  exprimée  l'idée  d'une  assimilation  complète  à 
établir  entre  la  nullité  pour  vice  de  constitution  et  la  nullité  pour 
défaut  de  publicité.  Nous  ajouterons  que  cette  assimilation  est 
parfaitement  rationnelle,  l'une  et  l'autre  nullité  ayant  quelque 
chose  d'artificiel  et  d'arbitraire  et  ne  pouvant  être  comparées  à 
la  nullité  pour  cause  illicite,  par  exemple,  qui  vicie  la  société 
dans  son  principe  même.  —  Ponl,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  cit.;  Houpin,  loc.  cit. 

3852.  —  Par  application  du  principe  d'après  lequel  la  nul- 
lité ne  produit,  entre  les  associés,  d'elfet  que  pour  l'avenir,  il  a 
été  jugé  que  les  apports  sociaux  étant  devenus  la  propriété  de 
la  société  de  fait  ayant  existé  entre  les  associés,  ceux-ci  ne  peu- 
vent demander  ou  être  contraints  à  les  recevoir  en  nature  dans 
l'état  où  ils  se  trouvent  au  moment  où  la  nullité  est  prononcée; 
que  ces  apports  font  partie  de  l'actif  social,  qui  doit  être  par- 
tagé conformément  aux  statuts  sociaux.  —  Cass.,  19  mai  1862. 
Defrance,  [S.  62.1.825,  P.  62.1086,  D.  62.1.407] 

3853.  —  ...  Que  lorsque  la  nullité  d'une  société  a  été 
prononcée,  non  à  raison  d'avantages  particuliers  et  illicites 
accordés  à  des  associés,  mais  pour  vice  de  forme,  et  uniquement 
par  le  motif  qu'une  augmentation  du  capital  social,  avait  été  vo- 
tée par  des  actionnaires  ne  représentant  pas  les  trois  quarts  du 
capital  social  comme  l'exigeaient  les  statuts,  et  que  les  nouveaux 
actionnaires,  n'étant  pas  devenus  régulièrement  sociétaires, 
n'avaient  pu  être  chargés  de  la  gérance,  qui,  d'après  les  statuts 
sociaux,  ne  devait  être  confiée  qu'à  des  actionnaires,  les  juges 
du  fond,  en  annulant  la  société,  ont  pu  ordonner  que  la  liquida- 
tion se  ferait,  comme  en  cas  de  dissolution,  en  tenant  compte  de 
l'acte  social  et  des  avantages  particuliers.  —  Cass.,  la  janv. 
1889,  précité.  —  V.  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  486. 

3854.  —  ...  Que  la  nullité  ne  produisant  effet  que  pour 
l'avenir,  toutes  les  opérations  accomplies  pendant  son  existence 
de  fait  lient  les  parties  et  donnent  nécessairement  lieu  à  une 
liquidation  et  à  un  règlement  obligatoire  pour  tous  les  associés. 
—  Cass.,  19  juill.  1888,  précité. 

3855.  —  ...  Que,  par  suite,  les  obligataires  d'une  société  ci- 
vile transformée  en  société  anonyme,  qui  ont  échangé  leurs 
obligations  contre  des  actions  de  cette  dernière,  ne  peuvent,  au 
cas  où  elle  vient  à  être  annulée,  être  remis  au  même  état 
qu'auparavant,  c'est-à-dire  être  laissés  comme  créanciers  de  la 
société  civile;  qu'ils  doivent  être  considérés  comme  actionnaires 
de  la  société  anonyme,  les  actions  par  eux  souscrites  en  novation 
de  leurs  créances  conservant,  nonobstant  l'annulation  de  la  so- 
ciété, leur  caractère  essentiel,  avec  les  seuls  droits  et  les  seules 
obi  nations  qui  y  sont  attachés.  —  Cass.,  19  juill.  1888.  précité. 

385G.  —  ...  Que  l'un  des  associés  peut  se  fonder  sur  l'art. 
1  n 1 7 ,  C.  civ.,  et  sur  une  clause  des  conventions  sociales  que 
rappelait  cet  article  en  interdisant  aux  associés  de  se  livrer 


avec  des  tiers  à  des  opérations  semblables  à  celles  faisant  l'objet 
de  l'association,  pour  former  une  demande  en  liquidation  et 
règlement  de  compte  contre  son  coassocié,  à  raison  d'opérations 
de  même  nature  par  lui  faites  clandestinement  avec  un  tiers  et  lui 
ayant  rapporté  des  bénéfices.  —  Cass.,  7  juill.  1879,  précité. 

3857.  —  ...  Que  les  actionnaires  sont  tenus  d'effectuer  les 
versements  afférents  aux  actions  dont  ils  sont  détenteurs,  sauf 
leur  recours  contre  les  auteurs  des  faits  qui  ont  entraîné  la  nul- 
lité. —  Cass.,  7  févr.  1865,  précité;  —  15  nov.  1892,  précité.  — 
Cette  solution  est  une  conséquence  nécessaire  du  principe  suivant 
lequel  la  contribution  de  chacun  aux  bénéfices  et  aux  pertes 
se  règle  d'après  les  bases  des  statuts;  mais  encore  faut-il  qu'il  y 
ait  des  pertes  à  solder,  autrement  dit  des  créanciers  à  désinté- 
resser. Si  le  passif  était  éteint,  les  actionnaires  pourraient  se 
refuser  à  solder  le  non  versé,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  ce  ver- 
sement aurait  pour  but  de  rétablir  l'égalité  entre  les  associés.  — 
Houpin,  t.  1,  n.  527;  Floucaud-Pénardille,  t.  l,n.  486. 

3858.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  pour  l'application  des 
règles  précédentes,  entre  les  diverses  causes  de  nullité.  Il  en 
est  ainsi,  notamment,  non  seulement  du  cas  ou  les  actions  ont 
été  négociées  avant  le  versement  du  quart,  mais  encore  du  cas 
où,  la  totalité  des  actions  n'ayant  pas  été  souscrite,  un  certain 
nombre  d'entre  elles  ont  été  placées  par  de  prétendus  vendeurs, 
qui  n'étaient,  en  réalité,  que  des  prête-nom  soit  de  la  société, 
soit  du  fondateur. —  Cass.,  15  nov.  1892,  précité. 

3859.  —  Deux  situations  doivent,  ici,  être  rigoureusement 
distinguées  :  1°  Des  négociations  ont  eu  lieu  avant  la  constitu- 

mème  apparente,  de  la  société,  et  au  mépris  de  la  prohibi- 
tion formelle  inscrite  dans  l'art.  2  de  la  loi  de  1867  (V.  suprà, 
n.  2093  et  s.).  Dans  cette  première  hypothèse,  la  jurisprudence 
et  la  majorité  des  auteurs  s'accordent  a  considérer  la  négociation 
comme  nulle  :  une  telle  négociation  constitue  un  délit  correction- 
nel (L.  de  1867,  art.  14  ;  comment  pourrait-on,  dès  lors,  la  consi- 
dérer comme  civilement  valable?  —  Paris,  2  août  1883,  Thaller, 
J.  des  soc,  83.226]  ;  —  18  août  1884,  [J.  des  soc,  85.652J  —  Sic. 
Hev.  crit.,  1883,  p.  321;  Beslay  et  Lauras,  t.  o,  n.  12:15;  Vavas- 
seur,  t.  1,  n.  477;  Houpin,  t.  1,  n.  321  ;  Pélagaud,  J.  des  rai.  mob., 
1883,  p.  419;  Rousseau,  t.  1,  n.  1978.  —  V.  suprà,  n.  2122  ei  s. 

3860.  — Toutefois,  si  la  vente  est  faite  à  l'émission,  les  juges 
du  fond  peuvent  la  considérer  comme  la  vente  aléatoire  d'une 
chance,  plutôt  que  comme  la  vente  du  titre  lui-même,  et  la 
valider  comme  telle.  —  Cass.,  22  déc.  1885,  Retrgio,  iS.  87.1. 
163.  P.  87.1.384,  D.  86.1    ' 

3861.  —  Mais,  en  thèse  générale,  l'opération  doit  être  envi- 
sagée comme  une  vente  conditionnelle,  subordonnée  à  la  réali- 
sation de  rémission.  Lors  donc  que,  par  suite  de  l'annulation  de 
l'émission,  le  vendeur  a  été  placé  dans  l'impossibilité  de  livrer  les 
titres  à  l'agent  de  change  chargé  de  la  vente,  il  ne  peut  exiger 
le  prix  de  celui-ci,  sous  prétexte  qu'il  aurait  seulement  vendu  le 
droit  aux  actions.  —  Cass.,  24  nov.  1886,  Soc.  générale,  [S.  8"i . 
1.72,  P.  87.1.152,  D.  87.1.228J;  —  6  juill.  1837,  Humbert  et  Cic, 
[S.  87.1.294,  P  87.1.729.  D.  87.1.452  —  Lyon,  10  févr.  1886. 
Bonnet,  [S.  87.2.170,  1'.  87.1.976] — V. en  ce  sens,  Lyon,  12  juill. 
1882,  fJ.  des  soc.  civ  et  comm.,  84.423 ] —  Sic,  Houpin,  t.  t,  n.  323. 

3862.  —  2  Les  négociations  sont  intervenues,  postérieure- 
ment n  la  constitution  apparente  de  la  société.  —  Soit  une  so- 
ciété dont  le  capital  n'a  pas  été  intégralement  souscrit,  dont 
tous  les  titres  n'ont  pas  été  libérés,  etc.;  une  déclaration  men- 
songère intervient,  la  société  se  constitue,  régohere  en  appa- 
rence ;  puis,  le  vice  venant  à  être  découvert,  l'annulation  est 
prononc-e.  Ces  négociations  d'actions,  émises  par  une  société 
qui  avait  les  apparences  de  la  régularité:  sont-elles  entachées 
de  nullité?  L'affirmative  a  été  soutenue  par  quelques  rares 
décisions  judiciaires.  —  Trib.  Lvnn.  5  janv.  1884,  en  sous-note 
sous  Lyon.  23  janv.  1884,  Picard,  [S.  84.2.49,  P.  84.1.316]  — 
Mais  elle  est  en  opposition  manifeste  avec  le  principe  d'après 
lequel  la  nullité  n'a,  entre  associés,  d'effet  que  pour  l'avenir,  et 
parait  aujourd'hui  abandonnée. 

3863.  —  La  négative  prévaut  aujourd'hui  sans  conteste.  Les 
négociations  dont  il  s'agit  ne  sauraient  être  déclarées  nul.es.  ni 
en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  qui  ne 
prohibe  les  négociations  d'actions  qu'autant  qu'elles  ont  eu 
lieu  avant  l'accomplissement,  réel  ou  apparent,  des  formalités 
constitutives  (V.  supra,  n.  20S3  et  s.),  ...  ni  pour  défaut  d'objet, 
la  nullité  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif,  et  la  société  étant  réputée 
subsister,  dumoins  entre  les  actionnaires,  jusqu'au  jour  du  pro- 
noncé de  sa  nullité,  ...  ni  pour  erreur  sur  la  substance  de  la 
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chose  vendue,  la  nullité  n'enlevant  pas  aux  actions  négociées 
les  qualités  qui  Ips  caractérisent,  non  plus  que  les  droits  qui  y 
étaient  inhérents,  ...  ni  entin  pour  vices  cachés,  à  moins  cepen- 
dant que  l'acheteur  ne  prouve  qu'il  ignorait  la  cause  de  nullité 
de  la  société  et  que  le  préjudice  qu'il  a  subi  provient  réel 
de  cette  nullité.  — Cass.,  :i  juin  188;i,  Itou,  lin.  S,  88.1.259,  !'. 
85.1.6+0,  et  les  conclusions  de  M.  l'av.  gén.  Desjardins,  D.  86. 

I  88  ,  '■  juin  1885,  Daillv,  Coeheox  et  autres,  [JoUi.];  -  9nov 
1892  (2  arrêts  .  Riquet  et  Blineau,  [S.  et  P.  93.1.361,  D.  93.1. 
73]  -  Paris,  31  juill.  1852,  Tayler,  S.  52. 2.690,  P.  53.1.370,  D. 
85.5.67]  —  Lyon,  23  janv.  188*, Picard,  [S.  84.2.49,  P.  84.1.316, 
D.  84.2. 153]  ;  —  S  mai  1  HS-i,  Synd.  et  liquid.  de  la  Banque  de 
Lyon  et  de  la  Loire  S.  84.2.107,  P.  84.1.692,  D.  84.2.299]  - 
Paris,  28  avr.  1887,  Labat  et  Rodies,  [S.  91.1.321,  P.  91.1.775, 
sous  Cass.,  23déc.  issu,  D.  88.2.106  -  Orléans,  24  juill.  1890, 
Labat  et  Rodies,  [S.  91.2.154,  P.  91.1.883,  D.  91.2.337]  -  Sic, 
Lyon-Caen,  note  sous  Lyon,  23  janv.  1884,  précité;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  187;  Pont,  t.  2,  n.  902;  Rousseau,  t.  I,n.l98l; 
Sarrut,  note  sous  Lyon, 23  janv.  1884,  [D.  83.2.153]  —  Huben  de 
Couder,  Suppl.,  v°  Soc.  «non.,  n.  88;  Vavasseur,  t.  1,  n.  475. 

3N(ii.  —  Reprenons  successivement  ces  différents  points. 
Tout  d'abord,  disons-nous,  la  nullité  des  négociations  postérieu- 
res à  la  constitution  apparente  ne  découle  nullement  du  textede 
la  loi  de  1867,  le  contexte  et  les  travaux  préparatoires  de  l'art.  2, 
démontrant  péremptoirement  que  les  négociations  visées  par  le- 
dit article  sont  celles  qui  interviennent  au  sujet  de  titres  émis  par 
une  société  dont  la  constitution  n'est  point  terminée,  et  qui  se 
présente  au  public  comme  une  société  en  voie  de  formation.  Mais 
cet  article  est  étranger  aux  négociations  de  litres  émis  par  une 
société  qui  a  toutes  lesapparences,  mensongères  peut-être,  d'une 
société  régulière,  apparences  dont  la  sincérité  ne  saurait  être  en 
thèse  générale  suspectée  par  les  acheteurs  de  titres.  —  Cass., 
3  juin  1885,  précité.  —  V.  aussi  les  auteurs  précités. 

3865.  —  En  termes  plus  précis,  la  nullité  d'une  société  auo- 
nyme  n'entraine  la  nullité  de  la  négociation  d.'  ses  actions,  qu'au- 
tant que  ces  titres  révèlent  par  eux-mêmes  les  causes  qui  doivent 
empêcher  de  les  négocier.  Spécialement,  l'annulation  delasociété, 
pour  défaut  de  versement  du  quart,  à  raison  de  faits  découverts 
postérieurement  à  la  négociation,  ne  met  pas  obstacle  à  la  vali- 
dité de  cette  négociation,  si,  au  moment  ou  elle  est  effectuée,  les 
titres  sont  réguliers  en  la  forme,  et  si  les  déclarations  prescnles 
onteu  lieu, et  constatent  l'accomplissement  des  conditions  de  fond 
requises  en  pareil  cas,  telles  que  le  versement  du  quart.  —  Cass., 
3  juin  1  HK.'i  ^2  arrêls  ,  précités. 

;!866.  —  Nous  disons,  en  second  lieu,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  non 
plus  à  la  nullité  pour  défaut  d'objet  (C.  civ.,  art.  1108  et  1601). 

II  serait  exact  de  di i  e  que  les  négociations  sont  nulles  faute  d'ob- 
jet si  la  société  était  rétroactivement  annulée,  l'annulation  ainsi 
entendue  enlevant  aux  titres  toute  valeur.  Mais  l'argument  n'est 
plus  admissible  dès  l'instant  que  la  nullité  n'a  d'effet  que  pour 
l'avenir  et  opère  pour  le  passé  comme  une  dissolution.  Les  divi- 
dendes touchés  l'ont  été  régulièrement,  les  sommes  dues  sur  les 
titres  restent  dups,  en  tant  que  les  versements  sont  nécessaires 
pour  parfaire  la  liquidation  ;  les  titres  représentent  donc  une  va- 
leur marchande,  même  en  présence  du  jugement  d'annulation. 
—  Cass.,  3  juin  1885,  Boucher,  précité.  —  Lyon,  23  janv.  1884, 
précité;  —  8  mai  1884,  précité. 

3867.  —  Et  une  telle  vente  ne  peut  non  plus  être  annulée  pour 
erreur  sur  la  substance  de  la  chose,  la  nullité  de  la  société  n'ayant 
pas  fait  perdre  aux  actions  les  qualités  qui  les  individualisent.  ■ — 
Orléans,  24  juill.  1890,  précité.  —  Paris,  28  avr.  1887,  précité. 

3868.  —  Une  vente  d'actions  ne  peut  pas  davantage  être  ré- 
solue à  raison  de  vices  cachés,  au  cas  d'annulation  ultérieure  de 
la  sociélé,  si  ces  actions,  n'ayant  jamais  cessé  d'assurer  à  leur 
propriétaire  le  bénéfice  delà  part  d'intérêt  qu'elles  représentent, 
n'étaient  conséquemment  pas  impropres  à  l'usage  auquel  elles 
étaient  destinées,  et  si  d'ailleurs  les  vices  cachés  dont  était  affec- 
tée la  société  n'ont  aucunement  diminué  cet  usage.  —  Paris,  28 
avr.  1887,  précité. 

3869.  —  Jugé  dans  le  même  sens  :  1°  Qu'une  telle  vente  ne 
peut  être  résolue  pour  vices  cachés,  si  ce  ne  sont  pas  les  vices 
cachés  de  la  société  ni  les  nullités,  mais  des  cas  fortuits  qui 
ont  été  la  cause  du  préjudice  éprouvé  par  les  actionnaires, 
en  sorte  que  les  vices  cachés  n'ont  pu  rendre  les  actions  impro- 
pres à  l'usage  auquel  elles  étaient  destinées,  ni  diminuer 
cet  usage,  la  société  ayant   fonctionné  exactement  comme  au 

cas    d'inexistence   de   ces   vices.    —    Orléans,    24   juill.    1890, 


précité.  —   V.   aussi   Cass.,   3    juin    18s:;     2  arrêts  ,   précités. 
3N70.  —  2"  Qu'uni  !  actions  ne  peut,  non  plus,  être 

résolur  pour  perte  de  la  chose  vendue,  au  cas  d'annulation  de 
la  société,  si  la  perle  ou  la  ruine  de  celle-ci  provient,  non  de  vices 
ire  de  causas  de  nullité  judiciairement  consta- 
nts d'événements  imprévus  ou  de  circonstances  particu- 
lières qui  leur  sont  complètement  étrangères,  et  constituent  un 
cas  fortuit  qui  laisse  au  compte  de  l'acheteur  la  perte  de  la  chose 
vendue.  -  Paris,  28  avr.  1887,  B0  .  1889  (l"r arrêt;, 

précité.  —  V.  aussi  Lyon,  23  janv.  et  8  mai  1884,  précités. 

3871.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  r i ••  u  nV-iablit  que  les 
actionnaires  n'auraient  pas  ach>  ou  n'auraient  donné 
qu'un  prix  moindre  s'ilsavaient  connu  les  irrégularitésde  la  con- 
stitution de  la  société.  —  Cass.,  3  juin  1885  (2  arrêts),  pi 

—  Lyon,  8  mai  1884,  précité.  —  Orléans,  24  juill.  1890,  précité, 

3872.  —  En  tout  cas,  l'action  en  résolution  de  la  vente  pour 
vice  caché  n'est  pas  recevable,  si  elle  n'est  introduite  qu'après  la 
survenance  du  cas  fortuit  qui  a  été  la  cause  du  préjudice  éprouvé 
par  les  actionnaires.  —  Orléans,  24  juill.  1890,  précité. 

3873.  —  Vainement,  pour  faire  annuler,  en  vertu  des  art.  2 
et  14,  L.  24  juill.  1867,  la  négociation  des  titres,  les  acquéreurs 
se  prévaudraient-ils  de  ce  que  les  vendeurs  auraient  connu  les 
vices  qui  devaient  plus  tard  faire  prononcer  la  nullité  de  la  so- 
ciété, cette  circonstance  n'étant  pas  de  nature  à  faire  perdre  aux 
titres  leur  caractère  de  litres  négociables.  —  Cass.,  9  nov. 
Riguet  et  Blineau,  [S.  et  P.  93.1.361,  D.  9.1.1.73;  —  Le  l'ait  re- 
levé pouvait,  sans  doute,  former  un  élément  de  faute  qui,  dans 
de  certaines  circonstances  déterminées,  aurait  engagé  la  respon- 
sabilité des  fondateurs;  mais,  par  elle-même  et  par  elle  seule,  elle 
ne  pouvait  conduire  à  faire  prononcer  la  nullité  de  la  vente  des 
actions  négociées.  Relativement  à  cette  vente,  on  reste  bien  et 
absolument  dans  les  termes  formulés  par  les  derniers  arrêts  de 
la  chambre  civile  :  vente  de  titres  en  apparence  réguliers,  né- 
gociés après  que  les  déclarations  prescrites  par  la  loi  de  1867 
ont  été  laites,  ventes  efficaces  et  valables,  quelles  que  soient  les 
causes  de  nullité  qui  auraient  été  ultérieurement  découvertes,  et 
alors  même  que  1rs  veo  leurs  en  auraient  eu  connaissance. 

3874.  —  En  d'autres  termes,  il  n'y  a  pas,  en  pareille  ma- 
tière, à  se  préoccuper,  en  ce  cas,  de  la  bonne  ou  mauvaise  loi 
du  vendeur.  —  Orléans,  24  juill.  1890,  précité. 

3875.  —  Jugé  également  que  la  nullité  d'une  vente  d'actions, 
à  raison  du  caractère  fictif  de  la  société  et  du  dol  et  de  la  fraude, 
ne  peut  être  opposée  par  l'acheteur  qu'à  son  vendeur.  — Orléans, 
24   juill.   1890,  précité. 

3876.  —  ...  Que  la  vente  des  actions  ne  saurait  être  annu- 
lée pour  cause  d'erreur  sur  la  substance  ou  pour  vice  i 
quand  il  est  constaté,  en  fait,  qu'en  achetant  des  actions  de  la 
société,  les  acquéreurs  n'ont  pas  entendu  acquérir  autre  chose 
que  ce  que  leurs  vendeurs  leur  ont  effectivement  livré;  que  la 
société  a  fonctionné  exactement  de  la  même  manière  que  si 
elle  avait  été  régulièrement  constituée,  et  que  sa  ruine  est  due 
à  des  causes  fortuites  complètement  étrangères  aux  irrégula- 
rités de  sa  constitution;  que  ces  irrégularités  n'ont  diminué  ni 
la  valeur  des  actions,  ni  l'usage  qu'on  s'en  était  promis;  que 
les  acquéreurs  entin  n'auraient  pas  donné  un  moindre  prix  des 
actions  s'ils  avaient  connu  dès  cette  époque  l'existence  des  irré- 
gularités qui  ont  fait  ultérieurement  prononcer  la  nullité  de  la 
société.  —  Cass.,  9  nov.  1892,  précité. 

3877.  —  B.  Rapports  des  associés  avec  les  créanciers  sociaux. 

—  Aux  termes  de  l'art.  7,  les  associés  ne  peuvent  pas  opposer 
aux  tiers  la  nullité  de  lu  société.  Jugé  qu'une  société  de  com- 
merce, dont  la  formation  n'a  pas  reçu  la  publicité  prescrite 
par  la  loi,  n'est  pas  inexistante,  mais  seulement  entachée 
d'une  nullité  relative,  laquelle  n'est  pas  susceptible  d'être  oppo- 
sée par  les  associés  aux  créanciers  sociaux.  —  Cass.,  5  juill. 
1900,  Brossard,  [S.  et  P.  1904.1.190]  —  V.  aussi  supià,  n.  269. 

—  Ce  principe  n'est  pas  expressément  reproduit  par  l'art.  42 
en  ce  qui  concerne  la  société  anonyme;  mais  la  jurisprudence  et 
la  doctrine  s'accordent  à  envisager  celte  règle  comme  l'expres- 
sion d  un  principe  général,  qui,  formulé  expiessément  par  l'art.  56 
pour  le  défaut  de  publicité,  domine  également  toute  la  théorie 
des  nullités  pour  vice  de  constitution,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  entre  les  sociétés  en  commandite  par  actions  et  les 
sociétés  anonymes.  La  raison  de  décider  est  la  même;  l'ancien 
ait.  12,  C.  comm.  formulait  le  principe,  et  s'il  n'a  pas  trouvé 
place  dans  l'art.  41  de  la  loi  de  1861,  c'est,  de  l'aveu  même  du 
rapporteur  de  la  loi  au  Corps  législatif,  M.  Mathieu,  par  suite 
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d'un  oubli.  —  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  240  et  s.  —  V.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  781;  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  488. 

3878.  —  De  l'application  du  principe,  il  résulte  que  si  les 
créanciers  sociaux  doivent,  pour  l'avenir,  accepter  les  conséquen- 
ces de  l'annulation  prononcée,  par  exemple,  à  la  requête  des 
actionnaires,  de  même  qu'ils  devraient  accepter  les  conséquen- 
ces d'une  dissolution  pour  justes  motifs,  ils  ont,  au  contraire 
pour  le  passé,  et  suivant  leur  intérêt,  la  faculté  d'opter  entre  les 
deux  solutions  suivantes  ;  ou  envisager  la  société  comme  ayant 
existé  régulièrement  jusqu'au  jour  du  jugement,  ou  au  contraire 
la  considérer  comme  rétroactivement  anéantie  à  leur  égard.  — 
Houpin.t.  1,  n.  569;  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  489. 

3879.  —  Cette  faculté  d'option  leur  appartient  en  toute  occur- 
rence, même  s'ils  ont  connu  le  vice  de  constitution,  même  si  la 
nullité  a  été  demandée  et  obtenue  par  les  associés.  —  Cass., 
25  févr.  1885,  FaivreetCie,  [D. 85. 1.404]  —Sic,  Houpin,  loc.cit.; 
Floucaud-Pénardille,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  581  ; 
Pont,  n.  1258. 

3880.  —  Les  créanciers  sociaux  auront,  par  exemple,  intérêt 
à  faire  abstraction  de  la  nullité,  afin  de  faire  prononcer  la  faillite 
de  la  société  qui  aurait  suspendu  ses  paiements.  Quoique  nulle, 
la  société  sera  considérée  lictivement  comme  existante  afin  de 
servir  de  support  juridique  à  la  faillite.  —  Cass.,  3  avr.  1895, 
Fontbonne,  LS.  et  P.  97.1.118,  D.  95.1.443]  —  Paris,  5  févr.  1872, 
Latruffe,  [S.  73.2.75,  P.  73.338,  D.  74.2.235];  -  21  déc.  1883, 
[Rev.  des  soc,  85.19]  —  Lyon,  8  mai  1884,  précité.  —  Angers, 
13  avr.  1886,  [Gaz.  des  Trib..  26  mai  1886]  —  Trib.  comm. 
Marseille,  26  juill.  1896,  [./.  des  faili.  96.380]  —  Sic,  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  8,  n.  1141  ;  Pic,  faillite  des  sociétés,  p.  42;  Thal- 
ler,  Rev.  crit.,  p.  208;  Boistel,  n.  894;  Deloison,  Soc.  comm., 
n.  95;  Houpin,  t.  1,  n.  549;  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  490; 
Pascaud,  De  la  mise  en  faillite  des  sociétés  commerciales  après 
leur  annulation.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Faillite,  n.  143  et  s. 

3881.  —  Us  auront  au  contraire  intérêt  à  se  prévaloir  de  la 
nullité  pour  agir  en  résiliation  des  engagements  contractés  par 
eux  envers  la  société  et  réclamer  en  outre  des  dommages-inté- 
rêts de  résiliation.  —  Houpin,  t.  1.  n.  569;  Floucaud-Pénardille, 
t.  1,  n.  490. 

3882.  —  Mais  en  aucun  cas,  même  si  l'action  en  nullité 
émane  des  créanciers  sociaux,  les  actionnaires  ne  pourront 
exciper  contre  eux  de  cettenullité  pour  se  soustraire  aux  engage- 
ments découlant  de  leur  qualité  d'associés.  Jugé  en  ce  sen>  : 
1»  Que  le  droit  de  poursuite  des  créanciers,  tant  sur  l'actif  que 
contre  les  associés,  peut  être,  exercé  par  eux,  alors  même  que  la 
nullité  de  la  société  a  été  prononcée  à  leur  requête  et  pour 
mettre  en  jeu  les  responsabilités  édictées  par  les  art.  8  et  42  de 
la  loi  de  1867.  —  Lyon,  18  mars  1884,  Cauavy,  [D.  84.2.211] 

3883.  —  2°  Que  la  nullité  de  la  société,  spécialement  pour 
défaut  de  versement  du  quart,  n'ayant  pas  pour  effet  de  dégager 
ses  débiteurs,  le  porteur  d'actions  ne  saurait  se  prévaloir  d'une 
telle  nullité  contre  le  syndic  pour  se  dispenser  de  libérer  ses 
titres.  —  Cass..  3  juill.  1885,  Dailly  et  autres,  [S.  85.1.259,  P. 
85.1.640,  D.  86.1.25] 

3884.  —  3°  Que  le  porteur  d'actions,  en  admettant  que  les 
négociations  d'actions  d'une  société  déclarée  nulle  soient  égale- 
ment frappées  de  nullité,  ne  peut  opposer  cette  nullité  à  l'appel 
de  fonds  formé  par  le  syndic  de  la  société  en  faillite.  —  Lyon, 
8  mai  1884,  Dailly  et  autres,  [S.  84.2.107,  P.  84.1.602,  D.  84.2.19] 

3885.  —  Peu  importe  d'ailleurs  que  les  créanciers  aient  connu 
le  vice  qui  entraîne  la  nullité  de  la  société.  La  nullité  ne  de- 
viendrait opposable  à  un  créancier  social  et  spécialement  au  ban- 
quier de  la  société,  qu'autant  qu'il  se  serait  rendu  complice 
des  irrégularités  commises,  ou  qu'il  serait  coupable  d'une  faute 
engageant  sa  responsabilité  dans  les  termes  du  droit  commun. 
—  Cass.,  25  févr.  1885,  précité. 

3886.  —  Si  les  créanciers  sociaux  ont  ie  droit,  nonobstant  la 
nullité,  de  poursuivre  les  actionnaires  en  paiement  du  non  versé 
comme  si  la  société  était  régulière,  du  moins  ne  sauraient-ils  être 
admis  à  dénaturer  le  caractère  de  la  société  à  l'effet  de  pour- 
suivre les  actionnaires  au  delà  de  leur  mise,  .luge,  en  ce  sens, 
qu'à  l'égard  des  actionnaires,  la  nullité  d'une  société  anonyme 
ne  peut,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  avoir  pour  résultat  de  trans- 
former cette  société  en  uue  société  en  nom  collectif.  Le  contrat 
social  doit  être  accepté  ou  répudié  dans  son  entier;  et  les  créan- 
ciers ne  sauraient  être  admis  à  l'invoquer  pour  établir  l'existence 
d'une  société,  et  à  en  faire  abstraction  lorsqu'il  s'agit  de  la 
qualifier.  —  Cass.,  30  janv.  1893,  Synd.  de  la  soc.  de  la  grande 


distillerie  du  Midi,  [S.  et  P.  97.1.493,  D.  93.1.224]  -Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  786;  Houpin,  t.  1.  n.  572;  Floucaud- 
Pénardille,  t.  1,  n.  491. 

3887.  — ■  Il  n'en  serait  différemment  que  si  les  tiers  avaient 
été  trompés  par  l'apparence  d'une  société  de  fait,  avec  laquelle 
ils  auraient  contracté  dans  l'ignorance  des  accords  tendant  à 
limiter  la  responsabilité  de  ses  membres.  —  Même  arrêt. 

3888.  —  En  conséquence,  en  cas  de  nullité  d'une  société 
anonyme  pour  défaut  d'authenticité  de  l'acte  constatant  la  décla- 
ration du  versement  du  quart,  l'obligation  des  actionnaires  est 
limitée  au  versement  du  solde  de  leur  souscription.  —  Même  arrêt. 

3889.  —  C.  Rapports  des  créanciers  personnels  des  associés 
avec  les  créanciers  sociaux.  —  Il  est  universellement  admis,  non 
seulement  que  les  créanciers  personnels  d'un  associé  peuvent 
faire  annuler  la  société  pour  inobservation  des  formalités  légales 
(V.  suprà,  n.  3772  et  s.),  mais  encore  qu'en  le  faisant,  ils  peu- 
vent agira  l'encontre  des  créanciers  sociaux  en  leur  nom  propre, 
par  une  action  directe  et  personnelle,  sans  qu'on  puisse  leur 
opposer  les  mêmes  exceptions  qu'à  leur  débiteur.  —  V.  pour 
l'exposé  et  la  justification  de  cette  théorie,  Cass.,  14  nov.  1887, 
Synd.  de  l'union  syndicale  des  banquiers,  [S.  90.1.153,  P.  90.1. 
307,  D.  89.1.205]  —  V.  aussi  Cass.,  25  mars  1890.  Campa,  [S.  et 
P.  92.1.126,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Cotelle,  D.  90.1.475] 
Boistel,  n.  360;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  1,  n.  311,  et 
Tr.  de  dr.  comm.,  t.  2,  n.  228;  Houpin,  t.  I,  n.  226;  Vavasseur, 
Tr.  des  sociétés,  t.  1,  n.  200,  et  t.  2,  n.  1031. 

3890.  —  Jugé  en  ce  sphs  que  l'action  en  nullité  d'une  so- 
ciété pour  inobservation  des  formes  prescrites  par  la  loi  appar- 
tient à  tous  les  intéressés,  notamment  aux  créanciers  personnels 
d'un  associé,  lesquels  peuvent  se  faire  payer  sur  les  sommes  re- 
venant à  leur  débiteur,  sans  être  tenus  d'attendre  le  résultat  de 
la  liquidation,  ni  de  subir  l'exercice  d'un  droit  de  préférence  des 
créanciers  sociaux.  —  Cass.,  7  août  1893,  Tremlett,  [S.  et  P. 
94.1.260]  —  V.  pour  plus  de  développements,  sur  ce  principe,  ap- 
plicable à  la  nullité  pour  défaut  de  publicité  comme  à  la  nullité 
pour  vice  de  constitution,  suprà,  n.  280  et  s. 

§  2.  Responsabilités  civiles  encourues  à  raison  du  vice 
de  constitution  de  la  société. 

3891.  —  Les  actions  en  responsabilité  sont  le  corollaire  lo- 
gique de  l'action  en  nullité.  D'une  part,  en  effet,  l'annulation  de 
la  société  est  de  nature  à  causer  un  préjudice  grave  à  diverses 
catégories  de  personnes,  associés  ou  tiers,  et  il  est  juste  que 
ceux  auxquels  ce  préjudice  est  imputable  soient  condamnés  à  le 
réparer  ;  d'autre  part,  il  est  à  supposer  que  la  gravité  même  de 
ces  responsabilités  donnera  à  réfléchir  aux  fondateurs  d'une  so- 
ciété par  actions,  et  les  incitera  à  se  conformer  scrupuleuse- 
ment aux  prescriptions  légales. 

3892.  —  La  mise  en  œuvre  de  ces  responsabilités  se  heurte 
toutefois  à  un  grave  écueil,  à  savoir  l'énormité  même  du  préju- 
dice. Mieux  vaut  parfois,  pour  les  parties  lésées,  obtenir  une 
condamnation  relativement  faible, mais  susceptible  d'une  prompte 
exécution,  qu'une  condamnation  à  des  dommages  énormes,  qui 
jamais  ne  pourront  être  recouvrés,  soit  à  raison  de  l'insuffisance 
des  ressources  des  parties  condamnées,  soit  à  raison  des  droits 
d'enregistrement  considérables  dont  la  partie  gagnante  devra 
faire  l'avance  au  Trésor,  soit  enfin,  a  cause  des  facilités  de  déna- 
turation  des  fortunes  offertes  actuellement  aux  débiteurs  peu 
scrupuleux  (V.  Thaller,  n.  445).  Ainsi  s'expliquent  les  modifica- 
tions apportées  à  notre  législation  dans  ces  dernières  années, 
modifications  tendant  à  limiter  précisément  la  responsabilité, 
afin  de  la  rendre  plus  efficace. 

3893.  —  L'action  en  responsabilité  présente  certains  carac- 
tères distinctifs,  communs  à  tous  les  types  de  sociétés  par  ac- 
tions. Par  contre,  la  détermination  des  personnes  responsables 
varie,  suivant  qu'il  s'agit  de  commandite  par  actions  ou  de  so- 
ciété anonyme. 

1°  Personnes  responsables  à  raison  de  l'irrégularité  de  la  société, 
et  mesure  de  la  responsabilité  encourue. 

3894.  —  I.  De  la  commandite  par  actions.  —  Aux  termes  de 
l'art.  8,  les  personnes  qui  peuvent  être  déclarées  responsables 
des  irrégularités  commises  lors  de  la  constitution  d'une  société 
en  commandite  par  actions  sont  :  1°  les  membres  du  premier 
conseil  de  surveillance;  2°  le  gérant  de  la  société,  3°  enfin,  les 
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apporteurs  en  nature  et  les  actionnaires  particulièrement  avan- 
tagés. 

3895.  —  Ces  différentes  personnes  ne  sont  responsables, 
en  verlu  de  l'art.  8,  que  des  vices  de  constitution  de  la  so- 
ciété, -luge,  à  cet  égard,  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  juill.  I  8  >6, 
que  les  membres  du  conseil  île  surveillance  qui  continuent  leurs 
fonctions  alors  qu'elles  ont  légalement  pris  fin,  n'encourent, 
soit  à  raison  de  ce  fait,  soit  à  raison  des  fautes  par  eux  commises 
pendant  la  durée  de  leur  mandat,  que  la  responsabilité  du  droit 
commun,  et  non  la  responsabilité  solidaire  qui  était  édictée  par 
l'art.  7  de  ladite  loi  de  1856,  pour  le  cas  où  la  société  est  déclarée 
nulle  comme  ayant  été  constituée  en  violation  des  prescriptions 
de  cette  loi.  —  Lvon,  24  juin  1STI,  Courbon,  Monnier  et  autres, 
[S.  72.2.94,  P.  72.468,  D.  71.2.18s]  _  Houpin,  t.  t,  n.  577; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  992;  Floucaud-Pénardille,  t.  I, 

D.  525. 

3896.  —  D'autre  part,  le  premier  conseil  île  surveillance  peut 
seul  être  déclaré'  responsable  de  la  nullité  'le  la  société  et  du 
dommage  qui  en  est  la  conséquence  :  les  conseils  de  surveillance 

'  ultérieurement  nommés  ne  sont  pas  chargés  de  vérifier  si  la  so- 
i  été  régulièrement  constituée,  et,  par  suite,  leur  respon- 
sabilité ne  saurait  être  engagée  à  défaut  de.  cette  vérification. 

—  Houpin,  t.  1,  n.  580;   Floucaud-Pénardille,   t.    1,   n.   525.  — 
Contra,  Bouvier-Bangillon,  p.  109. 

3897.  —  Cependant,  si  les  conseils  de  surveillance  avaient 
connu  en  fait  la  nullité  de  la  société-  et  s'ils  avaient  gardé  le  si- 
lence à  cet  égard,  ils  pourraient  être  déclarés  responsables,  aux 
termes  du  droit  commun  et  en  vertu  de  l'art.  9  de  la  loi  de  1867. 

—  Houpin,  loc.  cit.  —  V.  Cass.,  4  juin  1 883,-  Ordener  et  Coppens 
de  Nortland,  [S.  84.1.113,  P.  84.1.232,  D.  83.1.385] 

3898.  —  A.  Memtircs  du  premier  conseil  de  surveillance.  — 
La  responsabilité  édictée  par  l'art.  8,  et  antérieurement  par 
l'art.  7  de  la  loi  du  17  juill.  1856,  contre  les  membres  du  premier 
conseil  de  surveillance,  pour  le  cas  où  ils  auraient  laissé  fonc- 
tionner la  société  viciée  dans  sa  constitution,  n'est  pas  la  consé- 
quence nécessaire  de  ce  fonctionnement.  File  dépend,  tant  pour 
son  existence  que  pour  son  étendue,  des  circonstances  de  la  cause 
abandonnées  à  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  lait,  et,  no- 
tamment, de  la  question  de  savoir  :  1°  si  l'omission,  de  la  part 
de  ces  membres,  de  signaler  l'infraction  commise,  doit  leur  être 
imputée  à  faute;  2°  si  c'est  cette  infraction  qui  est  la  cause  du 
préjudice  éprouvé  par  la  société  ou  par  les  tiers. — Cass. ,8  mars 
1878,  Liquid.  du  Comptoir  commercial  de  la  Sarthe,  [S.  76.1.409, 
P.  76.1051,  D.  77.1. 168j  — Sic, Lyon-Caen  et  Renault, t.  2,  n.  994; 
Pont,  t.  2,  n.  1305;  Vavasseur,  t.  !,  n.  675;  Houpin,  1. 1,  n.  591  ; 
Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n  525.  —  Sur  les  applications  de  ce 
principe,  V.  infiit,  n.  4720  et  s. 

3899.  —  B.  Gérant  de  la  société.  —  La  responsabilité  du  gé- 
rant est  facultative  comme  celle  des  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance. Elle  implique  une  faute  de  sa  part  et  elle  ne  peut  être 
prononcée  qu'autant  qu'il  y  a  un  préjudice  résultant  directement 
de  celte  faute.  Les  juges  du  fond  ont  à  cet  égard  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation.  —  Cass.,  18  déc.  1867,  Fauché, 
[S.  68.1.145,  P.  68.353]  —  Sic,  Houpin,  t.  1,  u.  595  ;  Floucaud- 
Pénardille,  t.  1,  n.  524. 

3900.  —  Mais  cette  responsabilité  est  principale  par  rapport 
à  celle  des  membres  du  conseil  de  surveillance  :  ceux-ci  sont 
donc  fondés,  s'ils  ont  été  déclarés  responsables,  à  exercer  un 
recours  contre  le  gérant,  auteur  principal  des  vices  de  constitu- 
tion de  la  société.  —  Alauzet,  t.  2,  n.  478;  Bédarride,  n.  107; 
Rivière,  n.  84;  Ya\asseur,  t.  I,  n.  678;  Houpin,  t.  1,  n.  598; 
Ledru,  Conseil  de  surveillance,  n.  60;  Rousseau,  t.  1,  n.  2026. 

3901.  —  ...  A  moins  cependant  que  ces  commissaires  de 
surveillance  ne  soient  en  même  temps  des  apporteurs  en  nature, 
et  qu'ils  aient  omis  de  faire  vérifier  leurs  apports,  auquel  cas 
leur  responsabilité  devient  principale,  et  ne  les  autorise  pas  à 
recourir  contre  le  gérant.  —  Vavasseur,  loc.  cit.;  Houpin,  loc.  cit. 

3902.  —  Le  gérant  n'est  d'ailleurs  responsable,  en  vertu  de 
l'art.  8,  que  vis-à-vis  des  actionnaires.  Sa  responsabilité  vis  i- 
vis  des  créanciers  sociaux  se  confond  avec  son  obligation  soli- 
daire au  paiement  de  dettes  sociales.  En  d'autres  termes  «  dans 
la  société  en  commandite,  la  responsabilité  du  gérant  envers 
les  créanciers)  est  celle  du  droit  commun.  Le  gérant  étant  res- 
ponsable, en  cette  qualité,  de.  l'intégralité  du  passif  social  (V.  su- 
pra, n.  1769  et  s.),  la  responsabilité  qui  découle  pour  lui  de  la 
nullité  se  confond  avec  celle  que  lui  imposent  ses  fonctions  ».  — 
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Rousseau,  t.  I,  n.  2026.  —V.  aussi,  Houpin,  t.  1,  n.  595,  Flou- 
caud-Pénardille, t.  1,  n.  524. 

3903.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  refus,  par  un  jugem 
arrèl,  de  prononcer  une  condamnalion  solidaire  contre  le  gérant 
d'une  société  en  commandite  poursuivi  avec  des  commanditair.-s 
à  raison  d'une  prétendue  immixtion  de  ceux-ci,  est  suffisamment 
justifié  par  le  motif  que  cette  condamnation  est  sans  utilité, 
attendu  que  ledit  gérant  est,  aux  termes  de  l'art.  23,  C.  comm., 
tenu  pour  le  tout  des  dettes  sociales,  et  qu'en  fait  tous  les  autres 
défendeurs,  avec  lesquels  la  solidarité  du  gérant  pourrait  être 
prononcée,  sont  exonérés  de  toute  responsabilité.  —  i^ass., 
9  juill.  1891,  Hacquard,  [S.  et  P.  93.1  300,  h.  94.1.173] 

3904.  —  C.  Apporteurs  ennalui      '  acti  nn  dagés. 

—  Malgré  les  expressions  dont  se  sert  le  deuxième  alinéa  de 
l'art.  8,  les  apporteurs  en  nature  et  les  actionnaires  avantagés 
n'encourent  pas  la  même  responsabilité  que  le  gérant 
membres  du  premier  conseil  de  surveillance.  Ils  ne  sont  pas  res- 
ponsables des  vices  de  constitution  de  la  société.  Leur  responsa- 
bilité, d'ailleurs  facultative,  n'est  engagée  qu'autant  qu'ils  n'ont 
pas  fait  vérifier  et  approuver  leurs  apports  en  nature  ou  les 
avantages  à  eux  concédés.  —  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  82; 
Mauzet,  t.  2,n.  474;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  995;  Vavas- 
seur, t.  1,  n.  680;  Rousseau,  t.  1,  n.  2027. 

3905.  —  Peu  importe,  à  cet  égard,  que  ces  apporteurs  en 
nature  ou  ces  actionnaires  avantagés  aient  pris  une  part  active 
à  la  fondation  de  la  société.  La  loi  de  1867,  qui,  ainsi  que 
nous  le  verrons,  déclare  les  fondateurs  de  sociétés  anonymes 
responsables  de  la  nullité,  ne  mentionne  même  pas  les  fonda- 
teurs des  sociétés  en  commandite;  elle  considère  sans  doute  que 
le  véritable  fondateur,  ici,  est  le  gérant  et  que  la  participation 
des  autres  associés  à  la  fondation  n'est  que  subsidiaire.  —  Hou- 
piu,  t.  1,  n.  579;  Floucaud-Pénardille,  t.   1,  n.  528. 

3906.  —  Quant  aux  membres  de  la  commission  chargés  de 
présenter  un  rapport  à  la  deuxième  assemblée  de  vérification 
des  apports  en  nature  et  des  avantages  particuliers,  ils  ne  sont 
responsables  qu'en  cas  de  dol  ou   de  faute    lourde  de  leur  part. 

—  Paris,  27  déc.  1883,  Léoni  et  autres,  [D.  85.2.222]  —An- 
gers, 19  mai  1891,  Soc.  Talvande,  [D.  92.2.81,  et  la  note  de 
M.  Boistel]  —  Sic,  Houpin,  t.  1,  n.  596;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  994. 

3907.  —  Dans  le  cas  où  la  loi  déclare  le  gérant,  les  fonda- 
teurs ou  le  conseil  de  surveillance  responsables  de  la  nullité  en- 
vers les  actionnaires,  les  juges  du  fait,  auxquels  il  appartient  de 
déterminer,  par  appréciation  de  la  faute,  l'importance  de  la  ré- 
paration due  (V.  suprà,  v°  Uommages-intérHs,  n.  256),  peuvent 
décider  souverainement  qu'elle  consistera  dans  le  rembourse- 
ment, non  de  la  valeur  nominale  des  actions,  mais  seulement  de 
leur  prix  d'achat  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande  et  non  du 
jour  du  paiement  du  prix.  —  Cass.,  14  août  1872,  Besinge  et 
autres,  [S.  73.1.215,  P.  73.519,  D.  72.1.3951 

3908.  —  Les  personnes  énumérées  ci-dessus  sont  en  prin- 
cipe les  seules  qui  soient  responsables  des  vices  de  constitution 
delà  société.  Jugé  à  cet  égard  que,  bien  que  l'irrégularité  com- 
mise ait  consisté  dans  le  défaut  de  nomination  d'un  conseil  de 
surveillance,  et  que  cette  violation  de  la  loi  ait  été  une  des  cau- 
ses qui  ont  contribué  à  la  ruine  de  la  société  en  favorisant  les 
malversations  du  gérant,  néanmoins  les  actionnaires  ne  peu- 
vent être  tenus  au  delà  de  leur  mise  des  pertes  subies  parles 
créanciers  de  la  société  tombée  en  faillite.  —  Amiens,  16  janv. 
1875,  Synd.  Cungniez,  [S.  75.2.193,  P.  75.800,  et  la  note  de 
M.  Bourguignat,  D.  77.2.57] 

3909. —  Cependant  les  actionnaires  pourraient  être  déclarés 
responsables,  conformément  au  droit  commun  de  l'art.  1382, 
C.  civ..  si,  par  leurs  agissements  lors  de  la  constitution  de  la 
société,  ils  avaient  causé  préjudice  à  autrui  V.  infrà,  n.  3969  . 
Spécialement,  l'actionnaire  qui  s'est  libéré  du  montant  des  actions 
par  lui  souscrites  dans  une  société  en  commandite,  au  moyen 
d'une  compensation  avec  sa  créance  contre  une  ancienne  société, 
dont  la  nouvelle,  fondée  en  apparence  pour  faire  la  banque, 
avait  en  réalité  pour  but  d'assurer  la  liquidation,  peut,  au  cas 
où  celle-ci  est  annulée,  être  déclaré  responsable,  comme  les  gé- 
rants ou  fondateurs,  vis-à-vis  des  autres  actionnaires,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  que  ceux-ci  justifient  avoir  pavées  pour 
l'acquisition  de  leurs  titres.  —  Cass.,  6  juill.  1870,  G-uébin  et 
autres,  [S.  71.1.80,  P.  71.211,  D.  71.1.13]"— Paris,  5  août  1869, 
Bezinge  et  Vanin,  [S.  70.2.33,  P.  70.202] 

3910.  —  II.  Dans  la  société  anonyme.  —  L'art.  42  de  la  loi 
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de  1867  déterminait  en  ces  termes  les  personnes  responsables  et 
la  mesure  de  leur  responsabilité  :  «  Lorsque  la  nullité  de  la  so- 
ciété ou  des  actes  et  délibérations  a  été  prononcée  aux  termes 
de  l'article  précédent,  les  fondateurs  auxquels  la  nullité  est  im- 
putable et  les  administrateurs  en  fonctions  au  moment  où  elle  a 
été  encourue  sont  responsables  solidairement  envers  les  tiers, 
sans  préjudice  des  droits  des  actionnaires.  La  même  responsa- 
bilité solidaire  peut  être  prononcée  contre  ceux  des  associés  dont 
les  apports  ou  avantages  n'auraient  pas  été  vérifiés  et  approuvés 
conformément  à  l'art.  24  ». 

3911.  —  Cet  article,  en  tant  qu'il  règle  la  mesure  de  la  res- 
ponsabilité des  personnes  responsables  de  la  nullité,  a  été  pro- 
fondément modifié  par  l'art.  5  de  la  loi  de  1893,  ainsi  conçu  : 
—  «  Dans  le  §  1  de  l'art.  42,  aux  mots  «  responsables  solidai- 
rement envers  les  tiers  sans  préjudice  du  droit  des  actionnaires  i , 
sont  substitués  les  termes  suivants:  «  responsables  solidairement 
envers  les  tiers  et  les  actionnaires  du  préjudice  résultant  de  celte 
annulation  ».  —  Au  même  article  on  a  ajouté  le  paragraphe  sui- 
vant :  «  L'action  en  nullité  et  celle  en  responsabilité  en  résul- 
tant sont  soumises  aux  dispositions  de  l'art.  8  ci-dessus  ». 

3912.  —  La  loi  de  1893,  en  un  certain  sens,  a  aggravé  la 
responsabilité  édictée  par  la  loi  de  1867,  en  ce  qu'elle  a 
étendu  à  la  responsabilité  envers  les  actionnaires,  la  solidarité, 
édictée  par  la  loi  antérieure,  à  la  responsabilité  envers  les  tiers. 
Mais  elle  en  a,  d'autre  part,  limité  notablement  l'étendue,  en 
appliquant  à  la  responsabilité,  envers  les  tiers  le  principe  anté- 
rieurement admis  au  regard  des  actionnaires,  à  savoir  que  la 
condamnation  prononcée  doit  se  limiter  au  préjudice  résultant 
de  l'annulation,  alors  que,  d'après  l'interprétation  qui  avait  pré- 
valu en  jurisprudence,  les  fondateurs  étaient,  en  cas  d'annula- 
tion, responsables  envers  les  tiers  de  tout  le  passif  social. 

3913.  —  Une  autre  innovation  importante  consiste  dans  la 
suppression  du  caractère  perpétuel  de  l'action  en  responsabilité. 
Celle-ci,  comme  l'action  en  nullité  dont  elle  dérive,  se  prescrit 
par  dix  ans.  Elle  disparail  également,  avant  l'expiration  du 
délai  de  dix  ans,  lorsque  la  nullité  est  effacée  par  l'accomplisse- 
ment tardif  des  formalités  légales,  sous  une  réserve  importante 
toutefois,  c'est  que  trois  ans  se  soient  écoulés  depuis  le  jour  où 
la  nullité  a  été  encourue. 

3914.  —  A.  Personnes  responsables  de  la  nullité.  —  L'art. 
42  ne  déclare  responsables  de  la  nullité  de  la  société  que 
les  fondateurs,  les  administrateurs  en  fonctions  au  moment  où 
elle  est  encourue  et,  sous  certaines  conditions,  les  associés  dont 
les  apports  et  avantages  n'ont  pas  été  vérifiés  et  approuvés 
conformément  à  la  loi.  Il  faut  ajouter  à  cette  énumération  les 
tiers  qui  ont  participé  a  la  constitution  irrégulière  de  la  so- 
ciété. 

3915.  —  Ces  différentes  personnes  ne  sont  responsables  de 
la  nullité  de  la  société  qu'autant  que  cette  nullité  est  prononcée 
pour  infractions  aux  art.  1  à  4  et  22  à  25  de  la  loi  de  1867.  — 
Orléans,  28  juill.  1887,  Chabrier  du  Goll,  [S.  90.2.42,  P.  90.1. 
231,  D.  88.2.258J 

3916.  —  En  dehors  de  l'hypothèse  visée  par  l'art.  42.  la 
responsabilisé  solidaire  n'est  encourue,  par  les  administrateurs 
et  fondateurs,  que  dans  les  termes  du  droit  commun,  et  notam- 
ment, en  cas  d'indivisibilité  de  la  faute  (C.  civ.,  art.  1382).  — 
Orléans,  28  juill.  1887,  précité. 

3917.  —  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de 
cette  disposition  lorsque  la  société  est  déclarée  non  existante, 
faute  d'accord  entre  les  apporteurs  et  les  fondateurs,  c'est-à-dire 
entre  les  parties  intéressées  elles-mêmes,  sur  la  chose  faisant 
l'objet  de  la  convention,  sans  qu'il  y  ait  eu  intention  de  faire  fraude 
à  la  loi.  —  Orléans,  28  juill.  1887,  précité.  —  V.  Floucaud- 
Pénardille,  t.  1,  n.  530. 

3918.  —  D'autre  part,  il  ne  peut  y  avoir  responsabilité  qu'au- 
tant que  la  société  est  entachée  de  nullité.  Jugé,  en  ce  sens, 
qu'une  demande  en  responsabilité  contre  les  fondateurs  et  admi- 
nistrateurs, exclusivement  fondée  sur  la  constitution  irrégulière 
d'une  société,  qu'elle  invoque  soit  la  loi  des  sociétés,  soit  le  droit 
commun,  est  (implicitement  rejetée  par  la  décision  refusant  de 
prononcer  cette  nullité,  la  constitution  étant  déclarée  régulière. 
—  Cass.,  13févr.  1894,  De  Fontaine,  [S.  et  P.  94.1.121,  D.  ''4.1. 
165]  -  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  220;  Pont,  t.  2,  n.  1 279; 
Houpin,  t.  1,  n.  575. 

3919.  —  Ce  lien  étroit  entre  les  deux  actions  en  nullité  et 
en  responsabilité  n'a  pas  disparu  depuis  la  loi  de  1K93.  Sans 
doute,  il  est  un  cas  où,  d'après  la  loi  de  1893,  l'action  en  respon- 


sabilité survit  à  l'action  en  nullité  :  c'est  le  cas  où  moins  de  trois 
ans  se  sont  écoulés  depuis  la  constitution  irrégulière  de  la  so- 
ciété, et  où  le  vice  initial  se  trouverait  couvert  par  l'accomplis- 
sement tardif  des  formalités  légales.  Mais  même  en  ce  cas,  la 
solidarité  des  deux  actions  subsiste,  en  ce  sens  que,  bien  que  la 
nullité  ne  puisse  plus  être  prononcée,  le  demandeur  en  respon- 
sabilité devra  préalablement  établir  que  le  vice  a  existé,  et  que, 
sans  cette  régularisation  ex  post  facto,  la  société  aurait  dû  être 
annulée. 

3920.  —  Il  convient  également  d'observer  que,  si  les  fonda- 
teurs et  premiers  administrateurs  d'une  société  anonyme  décla- 
rée nulle  sont  solidairement  responsables  à  l'égard  des  tiers  de 
tout  le  passif  social  (depuis  la  loi  de  1893,  du  préjudice  résultant 
de  l'annulation  de  la  société),  les  actionnaires  sont  eux-mêmes 
responsables  de  ce  passif  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs 
actions,  la  responsabilité  des  fondateurs  et  administrateurs 
n'étant  engagée  qu'autant  que  le  capital  actions  est  insulfisant 
pour  faire  face  au  passif.  —  Paris,  28  nov.  1887,  Labat  et  Ro- 
dies,  [S.  91.1.321,  P.  91.1.775,  sous  Cass.,  23  déc.  1889,  D.  88. 
2.105] 

3921.  —  En  conséquence,  une  action  simultanés  compétent 
aux  tiers  et  au  liquidateur  à  la  fois  contre  les  fondateurs  et  pre- 
miers administrateurs,  et  contre  les  porteurs  d'actions  non  en- 
tièrement libérées,  le  liquidateur  peut  poursuivre  celui  des  débi- 
teurs qu'il  lui  convient  de  choisir,  sans  être  tenu  de  diriger  son 
action  contre  les  fondateurs  et  administrateurs  à  l'exclusion  des 
actionnaires.  —  Même  arrêt. 

3922.  —  Et  les  fondateurs  et  administrateurs,  condamnés 
personnellement  à  éteindre  le  passif  de  la  société  déclarée  nulle, 
ont  une  action  récursoire  contre  les  actionnaires  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  dont  ceux-ci  seraient  débiteurs  sur  le  montant  de 
leurs  actions.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  896  bis. 

3923.  —  Telle  était  du  moins  la  règle  avant  la  loi  de  1893; 
mais  il  en  va  différemment  depuis  la  promulgation  de  celle-ci. 
Effectivement,  la  responsabilité  des  fondateurs  envers  les  tiers 
ne  pouvant  plus  être  mise  en  jeu  que  dans  les  termes  du  droit 
commun  (la  solidarité  exceptée),  c'est-à-dire  en  présence  d'une 
faute  et  d'un  préjudice  causé  aux  demandeurs  par  cette  faute, 
les  actionnaires  auront  en  thèse  générale  la  ressource  d'opposer 
àl'action  récursoire  des  fondateurs  une  exception  tirée  d'un  pré- 
judice qu'eux-mêmes  auraient  éprouvé,  et  de  la  réparation  qui 
leur  est  due  de  ce  chef  par  les  fondateurs,  conlormément  à 
l'art.  42  nouveau. —  Sur  la  mesure  de  la  responsabilité  tant  en- 
vers les  actionnaires  qu'envers  les  tiers,  V.  infrà,  n.  3977  et  s. 

3924. — d.)Fondalturs  de  ta  société.  —  Le  législateur  de  1867 
n'a  pas  cru  nécessaire  ou  opportun  de  définir  ce  terme,  mais  les 
travaux  préparatoires  contiennent  à  cet  éfrard  des  indications 
assez  précises.  C'est  ainsi  que,  dans  l'exposé  des  motifs  de  la 
loi  de  1863  (à  laquelle  a  été  emprunté  l'art.  42),  nous  lisons  le 
passage  suivant  :  «...  Une  société,  surtout  une  société  nom- 
breuse, ne  se  forme  pas  par  le  consentement  spontané  de  tous  ses 
membres.  L'idée  première  appartient  toujours  à  une  ou  plusieurs 
personnes  qui,  après  l'avoir  mûrie,  cherchent  à  la  propager. Elles 
sollicitent  et  obtiennent  des  adhésions.  Elles  fondent  véritablement 
la  société.  Le  vœu  de  la  loi  est  que  les  fondateurs  soient  associés. 
Le  premier  titre  ne  peut  convenir  qu'à  ceux  qui  ont  droit  au  se- 
cond. Un  individu  qui,  par  son  savoir,  parviendrait  à  déterminer 
un  certain  nombre  de  capitalistes,  de  commerçants  ou  d'indus- 
triels, à  former  une  société  à  laquelle  il  resterait  étranger,  ne 
serait  qu'un  intermédiaire,  un  agent.  On  ne  pourrait  lui  donner 
le  titre  de  fondateur  ».  —  Tripier,  Loi  de  1863,  p.  - 

3925.  —  En  d'autres  termes,  deux  conditions  doivent  être 
réunies  pour  faire  attribuer  à  une  personne  quelconque  la  qua- 
lité de  fondateur,  avec  les  responsabilités  qu'elle  comporte  :  1°  avoir 
coopéré  activement  à  la  création  de  l'entreprise:  2°  en  faire  partie 
ostensiblement  comme  associé.  —  Floucaud-Pénardille.  t.  1. 
n.  505.  —  L'application  rigoureuse  de  cette  règle  a  paru  exces- 
sive à  la  jurisprudence  et  à  la  majorité  des  auteurs,  qui,  tout  en 
considérant  que  la  qualité  de  fondateur  est  généralement  liée  à 
celle  d'associé,  reconnaissent  cependant  aux  tribunaux  la  fa- 
culté de  considérer  comme  des  fondateurs  des  personnes  qui.  au 
vu  et  au  su  de  tous,  ont  pris  une  part  prépondérante  à  la  forma- 
tion de  la  société  sans  cependant  souscrire  aucun  titre.  Cette 
jurisprudence  a  paru  indispensable  pour  prévenir  une  fraude 
trop  facile  des  fondateurs  qui,  au  lieu  de  souscrire  eux-mêmes, 
auraient  fait  souscrire  les  titres  par  des  hommes  de  paille   et  au- 
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raient  eu  ainsi  un  moyen  commode  de  se  soustraire  aux  respon- 
■ales. 
3!I2(>.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'on  doit  considérer  comme 
fondateurs,  dans  le  sens  légal  du  mot,  tous  ceux  qui  ont  contri- 
bué personnellement  à  la  constitution  de  la  société,  soit  qu'ils 
aient  eux-mêmes  conçu  et  créé  l'entreprise,  soit  qu'ils  aient 
coopéré  par  leurs  agissements  à  son  organisation  et  à  sa  mise 
en  mardi.-.  Cass.,  19  oot.  1886,  Brouillât,  [8.  B6.1.478,  P. 
sii.l.l  160,  D.  87.1.344  —  10  janv.  1887,  I  le  La  nés  el  Pitois, 
[8,  81  i  374,  P.  87.1.917,  D.  89.1.68])  —  'J  avr.  18H8,  Kessard- 
Dayras,  (S.  88.1.807,  P.  88.1.B06,  D.  88,1.845]  —  Douai, 
15  avr.  1897,  Peltoni,  S.  el  P,  98 .2.8] |  —6  mars  1900,  Iiavério, 
el  autres,  [S.  et  P.  1908.2.836,  D.  «901. 2.807]  —  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  a.  793;  lloupin,  t.  I,  n.  466  el  583;  Perce- 
rou,  Fondateurs  dts  soc,  anon.,  p.  10;  De  Murait,  Fondation  des 
m»,  anon.,  p.  38;  Pont.  t.  2,  n.  1127;  Vavasseur,  t.  2,  n.  831  ; 
Ruban  de  Couder,  v°.Soc.  anon.,  Suppl.,  p.  242;  Housseau,  t.  1, 
n.  2001;  Thaller,  p.  276. 

3927.  —  Spécialement,  c'est  à  bon  droit  qu'est  considéré 
comme  fondateur  d'une  société  anonyme,  responsable  à  ce  titre 
envers  les  créanciers  sociaux  de  la  nullité  de  la  société  pour 
défaut  de  versement  du  quart,  celui  qui  a  pris  une  part  active 
aux  actes  préliminaires  de  la  constitution  de  ladite  société,  no- 
tamment... en  préparant  les  statuts...  en  versant  des  fonds  par 
anticipation  pour  l'achat  du  matériel  d'exploitation...  en  sollici- 
tant et  obtenant  des  souscriptions...  en  convoquant  les  action- 
naires pour  la  première  assemblée  générale  à  son  domicile...  et 
en  se  faisant  ensuite  conférer  le  mandai  d'administrateur  par 
cette  première  assemblée.  —  Cass.,  19  oct.  l.xsii,  précité. 

3928.  —  Il  en  est  de  même  des  associés  qui  ont  concouru  à 
l'organisation  et  à  la  mise  en  mouvement  de  la  société,  et  qui, 
sans  avoir  été  eux-mêmes  les  promoteurs  de  l'entreprise,  ont 
prèle  leur  concours  aux  agissements  de  ceux-ci,  en  consentant 
sciemment  à  devenir  leurs  comparses,  et  à  jouer  le  rôle  de 
souscripteurs  fondateurs,  et  qui  ont,  ainsi,  pris  une  part  active 
à  l'œuvre  commune  de  fraude.  —  Cass.,  9  avr.  1888,  précité. 

3!>29.  —  Pareillement,  le  titre  de  fondateur  appartient  au 
souscripteur  d'actions,  qui,  après  avoir  signé  le  dépôt,  chez  un 
notaire,  des  statuts,  a  laissé  figurer  son  nom  dans  ces  statuts, 
el  s  v  est  fait  attribuer  des  actions  d'apport.  —  Douai,  15  avr. 
1897,  précité. 

3930.  —  ...  Ou  à  l'actionnaire  qui,  étant  du  nombre  de  ceux 
qui  ont  eu  la  première  idée  de  la  société,  a  signé  les  statuts, 
alors  même  qu'il  ne  figurait  pas  au  nombre  des  signataires  du 
procès-verbal  de  la  première  assemblée  générale.  —  Douai, 
6  mars  1 900,  précité. 

3931.  —  lia  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  qualité  de 
fondateur  d'une  société,  dans  les  termes  de  l'art.  42,  L.  24  juill. 
1807,  peut  résulter  d'autres  actes  que  de  la  souscription  d'actions 
au  moment  où  cette  société  se  forme  ;  ainsi,  doit  être  considéré 
comme  fondateur,  bien  qu'il  ne  figure  pas  en  nom  sur  les  pu- 
blications légales,  celui  qui  a  participé  à  la  création  de  la  so- 
ciété, qui  a  concouru  à  en  dresser  les  détails,  qui  a  sollicité  et 
obtenu  des  souscriptions,  qui,  en  un  mot,  a  réalisé  l'organi- 
sation du  corps  social  et  sa  mise  en  activité.  —  Poitiers,  26  juin 
1893,  sous  Cass.,  23  janv.  1895,  Coupillaud,  [S.  et  P.  96.1.387, 
D.  9S. 1. 173] 

3932.  —  La  qualité  de  fondateur  d'une  société  anonyme,  et 
la  responsabilité  solidaire  qui  en  dérive  relativement  au  passif, 
s'appliquent  également  aux  associés  qui  n'ont  pas  comparu  en 
personne  à  l'acte  de  constitution  de  la  société,  mais  y  ont  été 
représentés  par  un  mandataire  qui,  tant  en  son  nom  qu'au  nom 
de  ses  mandants,  a  déclaré  dans  cet  acte,  contrairement  à  la  vé- 
rité, que  chacun  des  actionnaires  avait  versé  le  quart  au  moins 
de  sa  souscription.  Dans  ce  cas,  les  fondateurs,  s'en  étant  rap- 
portés au  mandataire,  doivent  subir  les  conséquences  des  fausses 
déclarations  passées  en  leur  nom. —  Cass.,  10  janv.  1887,  pré- 
cité. 

3933.  —  Par  contre,  dès  lors  qu'une  personne  n'a  pas  con- 
tribué directement  à  la  constitution  de  la  société,  elle  ne 
saurait  être  qualifiée  de  fondateur.  Jugé  en  ce  sens  :  Qu'on  ne 
saurait  considérer  comme  fondateurs  que  ceux  qui  créent  l'en- 
treprise, dressentles  statuts,  réunissent  les  premières  assemblées 
d'actionnaires  et  font  appel  aux  capitaux.  Cette  qualification  ne 
saurait,  notamment,  être  étendue  aux  membres  de  la  première 
assemblée  générale,  encore  bien  qu'ils  aient  coopéré  aux  actes 
qui  ont  été  la  base  de  la  création  de  la  société  :  ils  ne  peuvent, 


dès  lors,  être  déclarés  responsables  de  toutes  les  dettes  sociales, 
mais  seulement  des  conséquences  de  leurs  fautes   personnelles. 

—  Paris,  28  mai  I8S9,  r.'-d.  gén,  de  Saint-:'1. 
70.2.69,  P.  70.335,  D.  69  B.145 

3!)34.    —   Qu'un   a  mple  souscripteur  d'actions  li- 

bérées d'une  société  en  commandite,  a  laqi  -  .ciélé  ano- 

nyme a  été  ultérieuremen  ne  peut  être  d.-claré  fon- 

dateur de  cette  dernière  société,  par  cela  >eul  que,  p 
ment  ou  par  procuration,  il  a  pris  part  a  la  délibérait  in  qui  a 
créé  ladite  société.  Kn  conséquence,  il  ne  saurait  être  déclaré 
responsable,  envers  les  tiers,  du  passif  social,  en  cas  de  nullité 
de  la  société  pour  défaut  de  versement  du  q-iart.  —  i 
lOfévr.  1885,  Aubergier,  [S.  87.1.299,  P.  87.1.738,  D.  85.1. 
3551 

3935.   —    Que   l'unique  circonstance  de  la  vente  à   la  so- 
ciété, par  un  souscripteur   d'actions,  des   mines  exploitées  par 
elle,  ne  saurait  sulfire  à  elle  seule  pour  lui  imprimer  la 
de  fondateur.  -=-  Aix,  13  août  1860,  Lhuillier,    S.  61.2.147,  P. 
61.746,  D.  60.2.223] 

3930.  —  ...  Que  la  circonstance  qu'après  rassemblé.,  géné- 
rale des  actionnaires,  constitutive  d'une  société  anonyme,  une 
personne  a  acquis  la  part  indivise  de  l'apport  de  l'un  des  fon- 
dateurs, ne  suffit  pas  à  lui  faire  attribuer  cette  qualité  de 
fondateur,  alors  qu'en  fait  elle  est  demeurée  complètement 
étrangère  aux  actes  qui  ont  précédé  la  fondation  de  la  société 
et  à  ceux  qui  l'ont  constituée,  et  qu'elle  n'a  jamais  participé  à 
son  administration.  —  Cass.,  21  juill.  1890,  Garrisson  et  consorts, 
[S.  et  P.  92.1.501,  D.  91.1.370]  —  Douai,  6  mars  1900,  précité. 
,  Houpin,  1. 1,  n.  563;Ruben  de  Couder,  n.  247. 

3937.  —  ...  Que  des  actionnaires  ne  sauraient  pire  con- 
sidérés comme  des  fondateurs,  dans  les  termes  de  l'art.  7, 
§  2,  L.  17  juill.  1856,  pouvant,  à  ce  titre,  être  déclarés  solidaire- 
ment responsables  avec  le  gérant,  par  cela  seul  que,  postérieure- 
ment aux  statuts,  ils  auraient  fait  avec  celui-ci  des  arrangements 
particuliers  pour  acquitter,  autrement  qu'en  numéraire,  le  mon- 
tant des  actions  par  eux  souscrites.  —  Amiens,  16  janv. 
Svnd.  Cungniez,  [S.  75.8.193,  P.  75.800,  et  la  note  de  M.  Bour- 
gùignat,  D.  77.2. 57J 

3938.  —  En  conséquence,  les  actionnaires  de  cette  sorte  ne 
peuvent  être  tenus  collectivement  et  solidairement,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  des  perles  subies  par  les  créanciers  d'une 
commandite  par  actions,  tombée  en  faillite,  encore  que  ces  pertes 
devraient  être  attribuées  à  ce  que  le  gérant  n'a  pas  été  surveillé 
dans  sa  gestion,  par  le  conseil  dont  la  nomination  était  exigée 
par  la  loi.  —  Même  arrêt. 

3939.  —  La  responsabilité  des  fondateurs  n'est  pas  non  plus 
encourue  par  les  simples  actionnaires  qui  n'ont  figuré  dans  l'acte 
social  que  par  mandataire,  et  qui  n'ont  pas  participé  aux  faits 
ayant  entraîné  la  nullité  de  la  société.  —  Bordeaux,  9  mars  1874, 
sous  Cass.,  13  mars  1876,  Pevrelongue  et  autres,  [8.  79.1.361, 
P.  79.873] 

3940.  —  C'est  d'ailleurs  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient 
d'apprécier  souverainement  si  telle  personne  doit  ou  non  êfre 
qualifiée  de  fondateur.  —  Cass.,  9  avr.  18S8  (motifs],  Dayras  et 
Fessard,[S.  88.1.207,  P.  88.1.506,  D.  89.1.2451;  —  13  juill.  1893, 
Comp.  gén.  des  phosphates  et  engrais,  (S.  et  P.  94.  !.. 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  793;  Floucaud-Pénardille,  t.  1, 
n.  406.  —  Ainsi,  est  souveraine,  comme  reposant  sur  des  appré- 
ciations de  fait,  la  décision  judiciaire  qui  l'ait  résulter  la  qualité 
de  fondateur  d'une  société,  pour  des  personnes  déterminées,  soit 
de  leurs  propres  déclarations,  soit  de  leurs  actes.  —  Cass.,  10 
nov.  1897,  Messimy,  Jacquand  et  autres,  [S.  et.  P.  97.1.505] 

3941.  —  Jugé,  également,  que  l'on  ne  saurait  déclarer  res- 
ponsable des  faits  ayant  vicié  la  constitution  de  la  société,  celui 
qui  n'a  jamais  été,  d'après  les  circonstances  de  fait  souveraine- 
ment appréciées  par  les  juges  du  fond,  fondateur  de  laditp  société. 

—  Cass.,  19  juill.  1893,  Portai,  [S.  et  P.  94.1.24,  D.  94.1.158] 

3942.  —  Les  fondateurs  de  la  société  sont  responsables  des 
conséquences  de  la  nullité,  alors  même  qu'ils  auraient  été  de 
bonne  foi  et  n'auraient  pas  connu  les  vices  don!  la  société  était 
entachée.  La  loi,  en  effet,  n'a  pas  voulu  seulement  frapper  la 
mauvaise  foi  et  la  connivence  des  fondateurs  et  administrateurs; 
elle  a  voulu  également  assurer  de  leur  part  une  vérification  sé- 
rieuse de  l'accomplissement  des  conditions  qu'elle  avait  pres- 
crites. Par  suite,  la  responsabilité  du  fondateur  de  la  société 
n'en  est  pas  moins  encourue,  s'il  s'est  contenté  de  s'en  rapporter 
a  ses  collègues,  alors  surtout  que,  s'il  avait  rempli  son  devoir. 
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la  fraude  eut  été  facilement  découverte.  —  Lyon,  9  févr.  1883, 
Savary,  Duplav  et  autres,  [D.  83.2.H3J  —  Sic,  Houpin,  t.  1, 
n.  583  ;  Floucâud-Pénardille,  t.  1,  n.  510. 

3943.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  si  le  titre 
de  fondateur  d'une  société  anonyme  appartient  au  souscripteur 
d'actions,  qui,  après  avoir  signé  le  dépôt,  chez  un  notaire,  des 
statuts,  a  laissé  figurer  son  nom  dans  ces  statuts  et  s'y  est  fait 
attribuer  des  actions  d'apport,  cependant  ce  fondateur  n'est  pas 
responsable  envers  les  actionnaires  du  préjudice  résultant  de 
l'annulation,  lorsqu'il  n'a  pris  aucune  part  aux  irrégularités  qui 
ont  motivé  l'annulation  de  la  société.  —  Douai,  15  avr.  1897, 
Pelloni,[S.  et  P.  98.2.8] 

3944.  —  ...  Qu'un"  fondateur  peut  se  soustraire  à  la  res- 
ponsabilité légale  en  prouvant  qu'il  lui  a  été  absolument  im- 
possible de  découvrir  la  fraude.  Ainsi  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  fondateur,  auquel  la  nullité  de  la  société  est  impu- 
table dans  les  termes  de  l'art.  42,  L.  24  juill.  1867,  celui  qui  n'a 
assumé  d'autre  fonction  que  celle  de  simple  actionnaire  dans  les 
opérations  constitutives  de  la  société,  et  qui,  même  eùt-il  été 
fondateur,  a  été  étranger  à  la  fraude  ayant  donné  lieu  à  l'annu- 
lation de  la  société,  sans  avoir  eu  la  possibilité  de  découvrir 
cette  fraude,  commise  par  d'autres.  —  Cass.,  30  janv.  1893, 
Synd.  de  la  soc.  de  la  grande  distillerie  du  Midi,  [S.  et  P.  97.1. 
493,  D.  93.1.224] 

3945.  —  Les  plus  expresses  réserves  nous  paraissent  devoir 
être  formulées  sur  cette  jurisprudence  indulgente,  qui  cadre  mal 
avec  le  caractère  impératif  et  absolu  des  prescriptions  légales. 
On  fait  remarquer,  toutefois,  a  rencontre  de  ces  solutions,  qu'il 
est  illogique  d'admettre  les  fondateurs  à  se  dégager,  enexcipant 
d'une  bonne  foi  invincible  (dont  la  preuve  sera  toujours  fort 
délicate;,  de  la  responsabilité  que  leur  impose  la  loi,  alors  que 
les  premiers  administrateurs,  auxquels  on  ne  saurait  reprocher 
aucun  fait  personnel  (V.  infrà,  n.  2954)  sont  considérés  comme 
responsables.  Ces  derniers  cependant  méritent  une  égale  indul- 
gence. —  V.  Houpin,  loc.  cit. 

3946.  —  En  tout  cas,  les  fondateurs  déclarés  responsables 
ne  sont  pas  recevables,  devant  la  Cour  de  cassation,  à  critiquer 
de  leur  chef  personnel  la  disposition  exonérant  leurs  coassociés 
de  toute  responsabilité,  s'il  n'y  a  pas  eu,  à  cet  égard,  contesta- 
tion liée  judiciairement  entre  eux  et  leurs  coassociés.  —  Cass., 
13  mars  1876,  Peyrelongue,  [S.   76.1.361,  P.  76.873,  D.  77.1.49  J 

3947.  —  De  même,  les  fondateurs  déclarés  responsables  sont 
non  recevables  à  critiquer  la  disposition  en  question  comme 
exerçant  les  droits  des  créanciers  de  la  société,  n'étant  pas  les 
ayants-cause  de  ces  derniers.  —  Même  arrêt. 

3948.  —  Le  fondateur  déclaré  responsable  comme  ayant 
participé  activement  à  l'organisation  de  la  société,  comme  ayant 
ratifié  les  fausses  déclarations  relatives  au  versement  du  quart 
des  actions  et  comme  ayant  accepté  les  fonctions  de  directeur,  etc., 
est  à  bon  droit  débouté  de  la  demande  en  garantie  par  lui  formée 
contre  les  autres  fondateurs,  sous  prétexte  que  la  nullité  de  la 
société  résulterait  uniquement  du  fait  de  ces  derniers.  —  Même 
arrêt. 

3949.  —  b)  Administrateurs  en  fonctions  au  moment  où  la 
nullité  est  encourue.  —  11  parait  incontestable  que  les  premiers 
administrateurs  sont  responsables  lorsqu'ils  ont  été  nommés 
par  les  statuts  sociaux,  conformément  à  l'art.  -'.<,  §  3,  delà  loi  de 
1867.—  l.yon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  794;  Houpin,  t.  1, 
n.  584;  l'ont,  n.  1293;  Floucâud-Pénardille,  t.  1 ,  n.  507.  —  Les 
administrateurs  statutaires,  en  effet,  sont  visés  nommément  par 
l'article,  attendu  que,  puisant  leur  mandat  dans  les  statuts  eux- 
mêmes,  ils  sont  bien  en  fonctions  au  moment  où  la  nullité  est 
encourue,  et  qu'au  surplus  ils  se  confondront  généralement  avec 
les  fondateurs. 

3950.  —  Quant  aux  administrateurs  nommés  par  l'assem- 
blée constitutive  de  la  société,  il  y  a  controverse.  Dans  uu  pre- 
mier système,  on  soutient  qu'ils  ne  sauraient  encourir  aucune 
responsabilité  à  raison  des  vices  de  constitution  de  la  société.  En 
effet,  dit-on,  ces  administrateurs  n'ont  commis  aucune  faute  : 
ce  n'est  pas  à  eux,  mais  à  l'assemblée  constitutive,  que  la  loi  de 
1867,  dans  son  art.  24,  §  2,  impose  l'obligation  de  vérifier  l'ac- 
complissement des  conditions  légales,  et,  d'autre  part,  ils  n'ont 
pas  pu  veiller  à  ces  conditions,  puisque  leur  nomination  a  lieu 
à  un  moment  où  ces  conditions  ont  dû  être  remplies.  —  Mont- 
pellier, :;  févr.  1880,  [./.  îles  soc,  80.193]  —  Sic,  Alauzel,  t.  2, 
n.  759;  Deloison,  t.  2,  n.  463;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  243; 
Pont,  t.  2,  n.  1293;  Vavasseur,  t.  2,  n.  834;   Lescœur,   Législ. 


des  soc.  comm.,  n.  303;  Villard,  Des  attributions  et  de  la  respon- 
sabilité des  administrateurs  dans  les  sociétés  anonymes,  p.  108. 

3951.  —  La  responsabilité  des  administrateurs  ne  saurait 
être  engagée  qu'ultérieurement,  à  raison  des  irrégularités  com- 
mises lors  des  modifications  aux  statuts,  lesquelles  peuvent  en 
bonne  justice  leur  être  imputées.  —  Même  arrêt  et  auteurs. 

3952.  —  D'après  un  second  système,  au  contraire,  qui  a 
prévalu  en  jurisprudence,  les  administrateurs  nommés  par  l'as- 
semblée constitutive  sont  responsables  au  même  titre  que  les 
administrateurs  nommés  par  les  statuts  sociaux.  La  seule  condi- 
tion requise  par  notre  article  pour  que  les  administrateurs  soient 
responsables,  c'est  qu'ils  soient  en  fonctions  au  moment  où  la 
nullité  est  encourue  :  c'est-à-dire  après  la  nomination  des  admi- 
nistrateurs par  l'assemblée  constitutive. 

3953.  —  Ces  administrateurs  sont  donc  responsables  de  la 
nullité  :  notre  article  considère  qu'ils  n'auraient  dû  accepter 
leurs  fonctions  qu'après  avoir  vérifié  l'accomplissement  des  con- 
ditions prescrites  par  la  loi,  et  qu'ils  ont  commis  une  faute  en  ne 
procédant  pas  à  cette  vérification.  —  Cass.,  27  janv.  1873, 
Synd.  Copin,  [S.  73.1.163,  P.  73.383,  D.  73.1.33)];  —  13  mars 
1876,  précité;  —  8  juill.  1885,  Hirvoix  et  autres,  [S.  85.1.494, 
P.  85.1.1173,  D.  85.1.1041:  —  8  nov.  1886,  Gavini,  [S.  87. 
1.353,  P.  87.1.881,  et  la  note  de  M.  Labbè,  D.  87. 1.9];  —  9  juin 
1891,  Duc  Decazes.  [S.  91.1.12(0,  P.  91.1.1239,  D.  91.1.361]  — 
Paris,  28  mai  1869,  Soc.  de  créd.  gén.  de  Saint-Nazaire,  [S.  70. 
2.69,  P.  70.33.Ï,  D.  69.2. 145];  —  13  janv.  1882.  Synd.  de  la  Soc. 
d'électricité,  [S.  83.2.233,  P.  83.1.1210,  D.  83.2.73];  —  27  dèc. 
1883,  [D.  85.2.223]  —  Lyon.  9  févr.  1883,  Savary,  [D.  83.2. H 3] 

—  Poitiers,  26  juill.  1886,  sous  Cass.,  9  avr.  1888,Davres  et  Fes- 
sard,  [S.  88.1.207,  P.  88.1.506,  D.  89.1.245]  —  Sic,"  Bédarride, 
t.  2,  n.  794;  Boistel,  n.  315;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  794; 
Thaller,  n.  448;  Ruben  de  Couder,  vo  Société  anonyme,  n.  450; 
Houpin,  t.  1,  n.  584;  Rousseau,  t.  1,  n.  2007;  Floucâud-Pénar- 
dille, t.  1,  n.  507. 

3954.  —  La  responsabilité  solidaire,  édictée  contre  les  admi- 
nistrtaeurs  par  l'art.  42  de  la  loi  de  1867,  vis-à-vis  des  tiers, 
existe  par  le  seul  fait  qu'ils  avaient  accepté  la  qualité  d'adminis- 
trateurs et  qu'ils  étaient  en  fonctions  au  moment  où  la  nullité  de 
la  société  a  été  encourue.  Il  n'est  point  nécessaire  d'établir  à 
leur  charge  une  faute  autre  que  celle  d'avoir  accepté  le  titre  et 
les  fonctions  d'administrateur,  sans  s'être  assurés  que  les  pres- 
criptions de  la  loi,  pour  la  constitution  de  la  société,  avaient  été 
rigoureusement  et  sincèrement  remplies.  —  Cass.,  8  nov.  1886, 
Gavini,  [S.  87.1.353,  P.  87.1.881,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D. 
87.1.9];  —  9  juin  1891,  précité.  —  Sur  la  distinction  entre  l'ac- 
tion sociale,  fondée  sur  l'art.  42,  L.  24  juill.  1867,  et  l'action  in- 
dividuelle des  créanciers,  fondée  sur  les  art.  1382  et  1383,  V.  in- 
frà, n.  5075  et  s. 

3955.  —  D'ailleurs,  la  circonstance  qu'un  administrateur 
avait  accepté  le  titre  sans  être  souscripteurou  propriétaire  d'ac- 
tions de  la  société  ne  l'affranchit  pas  de  la  responsabilité  sol. 
impl.).  —  Cass.,  8  nov.  1886,  précité.  —  Paris,  10  juill.  1885, 
sous  Cass.,  8  nov.  1886,  précité.—  Sic,  Pont,  t.  2,  n.  1626; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  I,  n.  178. 

3956. —  Jugé  cependant  qu'un  administrateur  peut  être  exo- 
néré de  la  responsabilité  qui  lui  incombe,  en  prouvant  qu'il  a 
ignoré  les  irrégularités  de  la  société,  et  que  les  seuls  et  vérita- 
bles auteurs  de  la  fraude  sont  les  fondateurs.  —  Toulouse, 
28  nov.  1883,  [Rev.  des  soc,  84.322] 

3957.  —  D  autre  part,  la  responsabilité  de  l'administrateur 
en  fonctions  au  moment  où  la  nullité  de  la  société  est  encourue' 
se  trouve  engagée  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si,  au  mo- 
ment où  se  sont  produites  son  acceptation  et  son  entrée  en  fonc- 
tions, il  avait  le  nombre  d'actions  suffisant  pour  faire  partie  du 
conseil  d'administration  ou  si  ce  nombre  n'a  été  complété  qu'ul- 
térieurement, l'administrateur  ne  pouvant  arguer  d'une  telle 
irrégularité,  qu'il  aurait  à  s'imputer  à  lui-même,  pour  se  déchar- 
ger d'une  responsabilité  qui  lui  incombe  comme  conséquence  de 
ses  actes  personnels.  —  Paris,  10  juill.  1885,  sous  Cass.,  8  nov. 
1886,  précité;  —  8  août  1889,  sous  Cass..  9  juin  1891,   précité. 

—  Sic,  Pont,  t.  2,  n.  1626;  Houpin,  t.  1,  n.  427.  —  Sur  le  nom- 
bre d'actions  nécessaire  pour  être  nommé  administrateur  d'une 
société  anonyme,  V.  suprà,  n.  3598  et  s. 

3958.  — "Mais  l'actionnaire  appelé  à  faire  partie,  en  qualité 
d'administrateur,  du  premier  conseil  d'administration  d'une  so- 
ciété anonyme,  n'est  pas  responsable  de  la  nullité  de  la  société. 
dans  les  termes  de  l'art.  42  de  la  loi  de  1867,  s'il  n'a  pas  accepté 
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sa  nomination,  et  a  donné   sa  démission  dès  qu'il  en  a  eu  con- 
naist-ance.  —  Paris,  7  avr.  !Ss7t    Sauvalle,  syod.  <t 
charronnage  du  matériel  d'agriculture  et  de  transport,    S.  90.2. 
238,  P.  90.1.339,  D.  89.2.4r  —  V.  note  de  M.  Lahbé,   in  /.ne, 
bous  Case.,  8  nov.  1886,  précité. 

3959.  -  Par  contre,  le  président  honoraire  du  conseil  d'ad- 
minislration  de  la  société,  qui  a  joint  à  ce  titre  honorifique  la 
qualité,  même  gratuite,  d'administrateur  et  en  aexercé  les  fonc- 
tions d'une  manière  réelle  et  effective,  peut  à  bon  droit  être  dé 
claré  responsable  de  la  nullité  de  la  société  s'il  exerçait  ses  fonc- 
tions d'administrateur  au  moment  où  la  nullité  a  été  encourue. 
En  tout  cas.  les  constatations  de  fait  sur  lesquelles  cette  déci- 
sion s'appuie  sont  souveraines  et  échappent  a  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Case.,  13  nov.  1876,  Nicolas  et  Alphonse 
Cézard,  [S.  78.1.201,  P.  78.510,  D.  78.1.6J 

3960. —  Si  les  premiers  administrateurs  sont  responsables 
de  la  nullité  de  la  société,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  suivant 
qu'ils  ont  été  nommes  par  les  statuts  ou  par  l'assemblée  consti- 
tutive, il  en  est  autrement  des  administrateurs  qui  n'ont  pris  au- 
cune part  à  la  fondation  de  la  société  et  qui  n'ont  été  nommés 
que  postérieurement  :  ces  administrateurs  ne  sauraient  être  res- 
ponsables des  faits  qui  ont  vicié  la  constitution  de  la  société.  — 
Paris,  28  mai  1860,  Soc.  de  créd.  ind.  de  Saint-Nazaire,  S.  70. 
2.69,  P.  70.33"),  D.  69.2.145];  —  7  avr.  1887,  précité;  —  14  avr. 
1892,  Oe  Uoldschmidt,[S.  et  I».  93.2.140,  D.  92.2.347]  —  Nimes, 
21  janv.  1881,  Chabrol,  [D.  81.2.126]  —  V.  Houpin,  t.  1,  n.  584. 

3061.  —  Spécialement,  lorsqu'une  société  en  commandite, 
entachée  de  nullité  pour  défaut  de  souscription  intégrale  du  ca- 
pital social  et  pour  défaut  de  versement  du  quart  sur  les  actions 
est  transformée  en  société  anonyme,  cette  société  anonyme  est 
également  nulle.  Mais  les  fondateurs  et  premiers  administrateurs 
de  la  société  anonyme  transformée  ne  sauraient  être  déclarés 
responsables,  dans  les  termes  de  l'art.  4,  L.  24  juill.  1867,  de 
la  nullité  de  la  société,  lorsque  cette  nullité  provient  exclusive- 
ment du  vice  originaire  de  la  société  en  commandite,  que  la  so- 
ciété anonyme  avait  pour  but  de  continuer.  —  Cass.,  12  mars 
1888,  Payen,  [S.  89.1.304,  P.  89.1.746,  D.  88.1.  lu: 

3062.  —  Ils  ne  sauraient  être  déclarés  responsables  que  des 
actes  dolosifs  dont  ils  se  seraient  rendus  coupables,  ou  com- 
plices.—  Paris,  5  déc.  1887,  [J.  des  soc,  88.352]  —  V.  Houpin, 
t.  I.  n.  584. 

3063.  —  c  Associés  dont  les  apports  en  nature  et  les  avanta- 
ges particuliers  n'ont  pas  été  vérifies.  —  L'art.  42,  §  2,  qui  éta- 
blit la  responsabilité  de  ces  associés,  ne  s'applique  que  dans  le 
cas  où  la  vérification  des  apports  en  nature  et  des  avantages 
particuliers  est  prescrite  à  peine  de  nullité.  Si,  au  contraire,  la 
société  a  été  formée  exclusivement  entre  apporteurs  en  nature, 
de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  lieu  de  procédera  aucune  vérification, 
le>  apporteurs  ne  sont  responsables  qu'en  vertu  du  droit  com- 
mun envers  les  cessionuaires  de  leurs  actions  d'apport,  même  au 
cas  où  la  valeur  de  ces  apports  aurait  été  sciemment  exagérée. 
—  Paris,  13  févr.  1882,  Soc.  d'irrigation  du  Haut-Gurdiana,  [D. 
83.2.161]  —  Sur  la  responsabilité  des  apporteurs  en  nature  et 
des  actionnaires  particulièremnnt  avantagés  dans  les  sociétés 
en  commandite  par  actions,  V.  suprà,  n.  :)904.  —  Sur  la  vérifi- 
cation des  apports  en  nature  et  des  avantages  particuliers,  V. 
suprà,  n.  3312  et  s. 

3964.  —  La  responsabilité  des  apporteurs  en  nature  et  des 
actionnaires  particulièrement  avantagés  diffère,  en  premier  lieu, 
de  celle  des  fondateurs  et  premiers  administrateurs,  en  ce  qu'elle 
n'est  encourue  qu'autant  que  la  nullité  de  la  société  provient  du 
défaut  de  vérification  des  apports  en  nature  et  des  avantages 
particuliers.  Si  la  nullité  provient  de  toute  autre  irrégularité, 
défaut  de  souscription  intégrale,  absence  de  déclaration  nota- 
riée, etc.,  les  apporteurs  n'ayant  pas  eu  à  en  vérifier  l'accom- 
plissement (à  moins  qu'ils  ne  soient,  en  même  temps  fondateurs ', 
n'en  sauraient  répondre.  —  Houpin,  t.  1,  n.  585;  Rousseau,  t.  1, 
n.20ll  :  Thaller,  p.  277;  Kloucaud-Pénardille,  t.  l,n.  523. 

3965. —  Elle  en  diffère  en  second  lieu  en  ce  qu'elle  est  fa- 
cultative pour  le  tribunal.  Il  peut  se  faire  en  effet  que,  malgré 
les  efforts  des  apporteurs  en  nature,  la  vérification  prescrite  par 
la  loi  n'ait  pas  été  opérée  par  la  faute  des  fondateurs  de  la  so- 
ciété; leur  responsabilité  manquerait  alors  de  base  légale.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  791;  Mathieu  et  Rourguignat, 
n."  82;  Pont.  t.  2,  n.  1292;  Houpin,  t.  1,  n.  585  et  604. 

3966.  —  La  loi  De  dit  rien  des  commissaires-vérificateurs 
qui  ont  pu  être  désignés  par  la  première  assemblée  générale. 


pour  examiner  les  apports  et  en  contrôler  la  valeur  (V.  suprii, 
n.  :i394  et  s.).  Mais  il  est  de  toute  évidence  qu'ils  peuvent  être 
déclarés  solidairement  responsables  de  la  nullité,  avec  les  fon- 
dateurs, administrateurs  et  apporteurs,  s'ils  ont  purement  et 
simplement  signé,  sans  en  contrôler  les  chiffres,  un  projet  de 
rapport  préparé  ou  inspiré  par  les  fondateurs,  et  à  plus  forte 
raison,  s'ils  ont  sciemment  coopéré  à  une  majoration  frauduleuse 
des  apports  ou  avantages  (sans  préjudice  des  pénalités  aux- 
quelles ils  s'exposent  en  ce  dernier  cas  .  —  Cass.,  9  avr.  1888, 
Davras  et  Fessard,  [S.  88.1.207,  P.  88.1.306,  D.  89.1.245  ;  —  3 
janv.  1900,  [J.  des  soc,  1900,  264]  —  Poitiers,  26  juill.  1886,  .'. 
des  soc,  90.294]  —  Angers,  19  mai  1891,  -  >c.  Talvande.  D. 
92.2.81,  et  la  note  de  M.  BoisteP  —  Sic,  Bonlils.  Rev.crit., 
p.  370  ;  Houpin,  t.  1,  n.  580;  Rousseau,  t.  1,  n.  201 1.  —  V.  ce- 
pendant, pour  le  premier  cas  simple  négligence  ,  Amiens,  24 
déc.  1886,  [Rev.  des  soc,  87.305]  —  Percerou,  p.  17. 

3967.  —  d)  Tiers  ayant  participé  à  tu  constitution  irrégu- 
lière de  la  société.  —  Les  tiers  qui  ont  participé  personnellement 
et  publiquement  à  la  constitution  de  la  société  doivent  être  con- 
sidérés comme  des  fondateurs  et  soumis  comme  tels  à  la  respon- 
sabilité édictée  par  l'art.  42.  —  V.  suprà,  n.  3926. 

3968.  —  Il  en  serait  de  même  du  banquier  qui  aurait  pris 
une  part  décisive  à  la  constitution  d'un  syndicat  d'émission,  et 
à  toutes  les  opérations  constitutives,  alors  même  qu'il  aurait  eu 
la  précaution  de  se  dissimuler  derrière  des  comparses,  des  sou- 
scripteurs fictifs,  si  d'ailleurs  sa  coopération  active  k  la  fondation 
de  la  société  s'est  révélée  ultérieurement.  —  Thaller,  p.  276. 

3969.  —  Mais,  alors  même  que  le  concours  qu'ils  ont  ap- 
porté à  la  constitution  de  la  société  ne  serait  pas  réputé  suffi- 
sant pour  leur  faire  attribuer  cette  qualité  de  fondateurs,  ces  tiers 
peuvent  néanmoins  être  déclarés  responsables,  soit  comme  com- 
plices des  infractions  commises  par  les  fondateurs  et  en  vertu 
de  l'art.  55,  C.  pén.,  soit  en  dehors  de  toute  poursuite  correc- 
tionnelle, comme  coupables  d'un  délit  civil  dans  les  termes  de 
l'art.  1382,  C.  civ.  —  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  797;  Hou- 
pin, t.  1,  n.  588-3°.  —  V.  suprà,  n.  3909. 

3970.  —  Ainsi,  lorsque  le  juge  du  fait,  par  une  appréciation 
souveraine  échappant  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  con- 
state, d'une  pari,  que  la  faillite  ou  la  ruine  d'une  société  anonyme 
et,  par  suite,  la  perte  des  actions  de  cette  société,  ont  été  cau- 
sées par  le  défaut  de  versement  du  premier  quart,  et,  d'autre 
part,  qu'un  banquier,  par  des  manœuvres  communes  aux  fonda- 
teurs et  administrateurs  de  la  société,  notamment  en  déclarant 
faussement  qu'il  a  reçu  pour  le  compte  de  la  société  le  verse- 
ment intégral  du  premierquart,  a  facilité  la  constitution  apparente 
et  fictive  de  la  société  et  trompé  les  porteurs  d'actions  sur  la 
valeur  des  titres  par  eux  acquis,  c'est  à  bon  droit  que  le  ban- 
quier est  condamné  à  garantir  les  actionnaires  des  condamna- 
tions par  eux  encourues  à  raison  de  la  possession  de  leurs  ac- 
tions. —  Cass.,  16  mai  1892,  Soc.  des  dép.  et  comptes  cour., 
[S.  et  P.  96.1.286,  D.  92.1.348];  —  6  févr.  1893,  Même  partie, 
[S.  et  P.  ibid.,  D.  93.1.263] 

3971.  —  En  pareil  cas,  la  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  doit  être  prononcée  solidairement  contre  le  banquier  et 
les  administrateurs,  auteurs  de  fautes  communes  dont  l'effet 
n'est  pas  susceptible  d'être  apprécié  divisément.  —  Mêmes  ar- 
rêts. —  Sur  la  solidarité  en  matière  de  fautes,  V.  suprà,  v°  fles- 
ponsahihté,  n.  1110  et  s. 

3972.  — ■  Jugé  de  même,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1867, 
que  le  banquier  qui  s'est  associé,  dans  les  mêmes  conditions, 
aux  agissements  frauduleux  des  fondateurs,  encourt  comme 
ceux-ci  la  responsabilité  solidaire  du  passif  social.  —  Cass., 
21  oct.  1890,  Soc.  des  dép.  et  comptes  cour.,  fS.  91.1.193,  P. 
91.1.481,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  91.1.77] 

3973.  —  Mais  ne  saurait  être  considéré  comme  promoteur  ou 
fondateur  occulte  de  la  société,  responsable  à  ce  titre  comme  les 
tiers  (souscripteurs  d'obligations),  celui  qui  s'est  borné  à  coopérer 
à  la  création  en  fournissant  aux  fondateurs  véritables  son  con- 
cours financier  pour  les  frais  de  publicité  et  autres,  alors  d'ail- 
leurs qu'il  est  resté  complètement  étranger  à  l'acte  constitutif  et 
à  la  formation  du  capital  social.  —  Paris,  16  juin  1899, 
Pal.,  1900.1.312] 

3974.  —  e)  Commissaires  de  surveillance.  —  A  la  différence 
des  membres  du  conseil  de  surveillance  des  sociétés  en  comman- 
dite par  actions,  les  commissaires  de  surveillance  des  sociétés 
anonymes  ne  sont  pas  chargés  de  vérifier  l'accomplissement  des 
conditions  constitutives  prescrites  par  la  loi.  L'art.  24  de  la  loi 
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de  1867  a  chargé  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  procé- 
der à  cette  vérification,  et,  par  suite,  les  commissaires  de  sur- 
veillance ne  sauraient  être  déclarés  responsables,  en  vertu  de 
l'art.  42,  de  la  nullité  résultant  des  vices  de  constitution  de  la 
société.  —  Cass.,  4  juin  1883,  Ordener  et  Coppens  de  Nortland, 
[S.  84.1.113,  P.  84.1.252,  D.  83.1.3851  —  Orléans,  15  févr.  1888, 
-  soc,  89.293]  —  Sic,  Houpin,  t.  1,  n.  587;  Rousseau,  t.  1, 
n.  2UI5. 

3975.  —  Mais  leur  responsabilité  peut  se  trouver  engagée  en 
vertu  des  principes  généraux  du  mandat,  ou  par  application  de 
l'art.  1382.  C'est  ainsi  qu'un  commissaire  de  surveillance  pour- 
rait être  déclaré  responsable  de  la  nullité  de  la  société,  comme 
complice  des  fondateurs,  s'il  avait  participé  à  la  constitution  irré- 
gulière de  la  société  en  affirmant  avoir  versé  le  quart  des  actions 
par  lui  souscrites,  alors  qu'il  savait  n'en  être  pas  propriétaire  et 
que  d'ailleurs  le  versement  annoncé  n'avait  pas  été  effectué.  — 
Paris,  27  déc.  1883,  Léoni ,  Coblenz  et  autres,  [D.  85.2. 
222] 

3976.  —  Jugé  même  que  les  commissaires  de  surveillance, 
ayant  pour  obligation  d'éclairer  les  actionnaires  sur  la  situation 
de  la  société,  sont  tenus  en  vertu  du  droit  commun  et  sous  leur 
responsabilité  de  contrôler  les  déclarations  des  fondateurs  et  de 
se  préoccuper  de  la  régularité  de  la  constitution  de  la  société, 
comme  de  la  manière  dont  elle  est  administrée.  —  Paris,  14 
nov.  1880,  Ordener  et  Coppens  de  Nortland,  [S.  82.2.17,  P.  82. 
2.104,  D.  83.1.385] 

3977.  —  B.  Mesure  de  la  responsabilité  encourue.  —  Sous 
l'empire  de  la  loi  de  1867,  la  jurisprudence,  interprétant  le  texte 
de  l'art.  42,  déterminait  l'étendue  de  la  responsabilité  des  fon- 
dateurs, administrateurs  et  autres,  au  moyen  d'une  distinction 
essentielle  entre  les  actionnaires  et  les  tiers. 

3978.  —  Vis-à-vis  des  actionnaires,  la  jurisprudence  appli- 
quait le  droit  commun,  tel  qu'il  résultait,  soit  des  principes 
généraux  du  mandat,  soit  de  l'art.  1382  sur  la  responsabilité  dé- 
lictuelle.  Elle  décidait  en  conséquence  que  ces  différentes  per- 
sonnes n'étaient  responsables  au  regard  des  actionnaires  que 
du  préjudice  directement  causé  par  la  nullité;  elle  exigeait  en 
d'autres  termes  qu'il  y  eût  une  relation  de  cause  à  effet  entre 
la  nullité  de  la  société  et  le  dommage  subi  par  les  actionnaires. 
—  Cass.,  30  déc.  1872,  Cézard,  S.  73.1.165.  P.  73.387,  D.  73. 
1.133];  —  2  juill.  1873,  Rodocanachi,  S.  73.1.306,  P.  73.365, 
D.  74.1.49];  —  3  juin  1885,  Dailh .  S.  85.1.259,  P.  85.1.640,  D. 
86.1.25];  —  23  déc.  1889,  Labat  et  RodiéS,    S.  91.1.321,  P.  91. 

D.  90.1.169';  —  9  nov.  1892,  Riguet'el  Blineau,  [S.  et 
P.  93.1.361,  D.  93.1.73];  —  19  juill.  1893,  Coustain  et  Comn. 
gén.  des  engrais  et  phospb.  du  Sud-Ouest,  ÎS.  et  P.  94.1.261, 
D.  94.1.158]—  Paris,  13  ianv.  1882,  Svnd.  de  la  soc.  d'électri- 
cité. S.  83.2.233,  P.  83.1.1210,  et  la  note  de  M.  Lvon-Caen, 
D.  83.2.73  ;  —  28  avr.  1887,  Labat,  [S.  91.1.321,  P.'  91 .1.77... 
sous  Cass..  23  déc.  1889,  D.  89.2.105;;  —Orléans,  24 juill.  1890, 
Labat  et  Rodies,  [S.  91.2.154,  P.  91.1.883.  D.  91.2.337]  —  Paris, 
li  avr.  1892,  De  Goldschmidt,  [S.  et  P.  93.2.140,  D.  92.2.347]  — 
Sic.  Lvon-Caen  et  Pienault,  t.  2,  n.  796;  Houpin,  t.  1,  n.  600; 
Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  813;  l'ont,  n.  1308;  Vavasseur, 
n.  849. 

3979.  —  Vis-à-vis  des  tiers,  au  contraire,  il  y  avait  contro- 
verse, du  moins  en  doctrine.  Une  fraction  importante  de  celle-ci 
estimait  que  la  responsabilité  des  fondateurs  et  autres  au  regard 
des  tiers  devait  s'apprécier  d'après  les  mêmes  principes.  On 
invoquait  en  ce  sens  le  caractère  équivoque  du  texte  qui,  dans 
le  doute,  devait  s'interpréter  en  faveur  du  droit  commun  plutôt 
que  dans  un  sens  contraire  à  tous  les  principes  généraux,  puis- 
qu'elle ne  tendait  ;\  rien  moins  qu'à  transformer  les  administra- 
teurs d'une  société  anonyme  en  associés  en  nom  collectif,  res- 
ponsables de  tout  le  passif  social,  et  ce,  contrairement  à  la  charte 
fondamentale  de  cette  catégorie  de  sociétés.  —  Duvergier,  Collect. 
des  lois,  1863,  p.  387;  Romiguière,  Comment,  de  la  loi  sur  les 
sociétés  à  î  limitée,  n.  159  et  169;  Mathieu  et  Bour- 
guignat,  n.  244  :  Bédarride,  n.  479;  Alauzet.  t.  2,  n.  760;  Sour- 
dat,   Tr.    yen.  de  la   responsab.  (3«  é'I.  .   t.   2,   n.   12'. H;   : 

n.  316;    Pont,    t.   2,  n.    13<>6  et   1307;   Vavasseur.  I.  2.  n.  846; 
Dutruc,  Diet.   du  content,  commerc,  t.  2.  v    Société,  a 
Lescœnr,  Essai  hist.  et  crit.  de  la  législ.  des  soéiétés  commère., 
n.  303;  Villard.  Des  administr.  des  sociétés  anon.,  n.  46. 

3980.  —  Mais  cette  thèse  n'avait  pas  prévalu  dans  la  pra- 
tique, et  une  jurisprudence  unanime  décidait  que  la  responsabi- 
lité des  fondateurs,  administrateurs  et  autres  n'était  plus  seule- 


ment limitée  au  préjudice  résultant  pour  ces  tiers  de  la  nullilé 
de.  la  société,  mais  qu'elle  était  absolue  et  sans  réserve.  En 
d'autres  termes,  d'après  cette  jurisprudence,  les  personnes  res- 
ponsables de  la  nullité  se  substituaient  à  l'être  moral  qui,  par 
leur  faute  ou  leur  négligence,  n'avait  pas  d'existence  légale,  et, 
à  ce  titre,  elles  étaient  obligées  in  infinitum  au  paiement  "i  >.  | 
du  passif  social,  comme  des  associés  en  nom  collectif.  —  Cass., 
27  janv.  1873,  Svndic  Copin,    P.  1  1.383,  D.  73.1.331];  —  t3  mars 

Peyrelongue,  [S.  7»;. 1.361,  P.  76.873,  D.  77.1.19]:  —  13 
nov.  1876,  Nicolas  et  Alph.  Cézard,  S.  78.1.201,  P.  78.510,  D. 
78.1.6];  —  25  févr.  1879,  Grumbach  et  autres.  fS.  81.1.461,  P. 
81.1187,  D.  80.1.20:;  —  8  juill.  1885.  Hirvoix,  [S.  85.1.494,  P. 
85.1.1173,  D.  86.1.104  :  — 21  oct.  1890,  Soc.  de  dép.  et  comptes 
cour.,  rs.  91.1.19::,  P.  91.1.481,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  91. 

—  9  juin  1891,  Duc  Decazes,  [S.  91.1.501,  P.  91.1.1239, 
D.  92.1.361]:  —  30 janv.  1893,  Bossugue,  fS.  et  P.  97.1.493,  D. 
93.1.224];  —  23  janv.  1895,  Coupillaud,  IS.  et  P.  96.1.287,  D. 
95.1.173]  —  Paris,  28  mai  1869,  Soc.  de  créd.  gén.  de  Saint- 
Nazaire,  [S.  70.2.69,  P.  70.335,  D.  69.2.145  :  -  13  janv.  1882, 
Svnd.  Soc.  d'électricité,  S.  83.2.233,  P.  83.1.1210,  et  la  note  de 
M.  Ch.  Lvon-Caen,  D.  83.2.731  —  Paris,  27  déc.  1883,  Léoni, 
Coblentz,  [D.  85.2.2^3  ;  —  Poitiers,  28  juill.  1886,  Davras  et 
Fessard,  sous  Cass.,  9  avr.  1888,  S.  88.1.207,  P.  88.1.506,  D. 
89.1.245] —  Toulouse,  23  mars  1887,  Fages,  D.  87.2.235]  — 
Paris,  28  avr.  1887,  Labat,  [S.  91.1.321,  P.  91.L775,  sous  Cass., 
23  déc.  1889,  D.  89.2.1 05  ;  —  14  juin  1888,  Leguav  et  Parent, 
[D.  90.2.321,  et  la  note  de  M.  Levillain]  —  Lvon,  9' févr.  1883, 
Savary.  [D.  83.2.115]  —  Sic,  Choppard,  Respons.  des  fond,  et 
admin.  des  soc.  anon.  (Rev.  crit.,  1878,  p.  65);  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  796:  Lebée,  Ann.  de  dr.  comm.,  'l 886,  2e  p., 
p.  97;  Rivière,  n.  274:  Rousseau,  t.  1,  n.  2007;  Ruben  de  Cou- 
der, v"  Soc  anon.,  n.  450;  Houpin,  t.  1,  n.  599:  Floucaud- 
Pénardille,  t.  1,  n.  511;  Thaller,  p.  579. 

3981.  —  ...  Sans  qu'il  fût  nécessaire  d'établir  l'existence 
d'un  rapport  de  cause  à  effet  entre  la  nullité  et  le  préjudice 
éprouvé  par  les  demandeurs  en  nullité,  c'est-à-dire  de  démon- 
trer que  les  pertes  subies  par  la  société  avaient  eu  pour  cause 
initiale  l'inobservation  des  formalités  légales.  Ainsi  que  le  fait 
remarquer  M.  Thaller,  «  solidairement  responsables,  cela  veut 
dire,  dans  la  terminologie  des  sociétés  :  associés  tenus  au  passif 
sans  limites  sur  leurs  biens,  associés  en  nom  collectif  ».  — 
Mêmes  arrêts   motifs  ,  et  auteurs. 

3982.  —  D'ailleurs,  ajoutait-on  en  ce  sens,  en  décidant  que 
les  fondateurs  étaient  «  responsables  solidairement  envers  les 
tiers,  sans  préjudice  des  droits  des  actionnaires  »,  les  rédac- 
teurs de  l'art.  42  ont  clairement  marqué  leur  intention  de  faire 
peser  sur  les  personnes  auxquelles  la  nullité  est  imputable 
une  responsabilité  plus  lourde,  dans  leurs  rapports  avec  les  tiers 
que  dans  leurs  rapports  avec  les  actionnaires.  —  Lvon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  796. 

3983.  —  Jugé,  conformément  au  principe  de  la  responsabilité 
in  infinitum  :  que  les  fondateurs  d'une  société  à  responsabi- 
lité limitée  (loi  de  1863)  etles  premiers  administrateurs  nommés 
par  l'assemblée  générale  sont  solidairement  responsables  de  la 
nullité  résultant  du  défaut  du  versement  du  quart  du  capital 
avant  la  constitution  de  la  société.  —  Paris,  28  mai  1869,  pré- 
cité. —  V.  aussi  Cass.,  21  oct.  1890,  précité. 

3984.  —  Qu'en  cas  de  nullité  d'une  société  anonyme  pour 
défaut  de  souscription  de  la  totalité  du  capital  social  ou  de  ver- 
sement par  chaque  actionnaire  du  quart  sur  les  actions  par  lui 
souscrites,  les  administrateurs  en  fonctions  au  moment  où  la 
nullité  a  été  encourue  sont  solidairement  responsables  envers 
les  tiers  du  passif  social,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'établir 
contre  eux  une  faute  personnelle  et  par  le  ^eul  fait  qu'ils  ont 
accepté  le  titre  et  les  fonctions  d'administrateur  sans  s'être 
suffisamment  assurés  quetoutes  les  prescriptions  delaloi  avaient 
été  rigoureusement  et  sincèrement  remplies.  —  Cass.,  9  juin 
1891,  précité. 

3985.  —  ...Qu'en  conséquence,  cette  responsabilité  solidaire 
est  encourue  lorsqu'il  est  constaté  par  le  juge  du.fait,dont  les  ap- 
préciations à  cet  égard  sont  souveraines,  soit  que  le  capital  n'a 
pas  été  souscrit,  la  plupart  des  souscriptions  étant  fictives,  et  la 
liste  présentée  au  notaire  parle  fondateur  comprenant  en  grand 
nombre  des  employés  de  ce  dernier,  dont  plusieurs  notoirement 
insolvables  avaient  signé  en  blanc  des  feuilles  de  souscription 
et  ignoraient  même  la  quantité  d'actions  par  eux  souscrites.  — 
Même  arrêt. 
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3986.  —  ...  Soit  que  le  versement  rlu  quart  n'a  pa 
lement  effectué,  le  compte  d'avances  ouvert  au  nom  ries  sou- 
scripteurs par  le  banquier  de  la  société.'et  le  crédit  ouvert  par  le 
mèuie  à  la  société  elle-même  n'étam  que  des  passations  d'écri- 
tures destinées  a  faire  croire  à  un  versement  qui  n'avait  pa 
lieu,  et  la  société  n'ayant  jamais  eu  à  sa  disposition  les  sommes 
portées  à  son  crédit  sur  les  livres  du   banquier.   —   Même  ar- 

3!>S7.  —  ...  Qu'en  cas  de  nullité  d'une  société  anonyme  pour 
défaut  d'authenticité  de  l'acte  constatant  la  déclaration  du  v 
ment  du  quart,  nullité  donnant  lieu  à  l'application  de  l'art.  42, 
ancien,  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  les  fondateurs, administrateurs, 
et  faiseurs  d'apports  non  vérifiés  sont  solidairement  responsables 
ité  du  passif  social.  —  Cass.,  30  janv.  1893,  précité. 
3988.  —  La  responsabilité  solidaire  qui,  au  cas  où  la  nullité 
de  la  société  a  été  prononcée  pour  inobservation  des  formai 
constitutives,  est  édictée  par  l'art. 28,  I..  23  mai  1863,  contre  les 
fondateurs  et  contre  les  administrateurs  alors  en  fonctions,  pro- 
duit ses  effets  au  regard  de  ces  derniers  du  jour  même  où  ces 
'  fonctions  ont  commencé,  et  non  du  jour  seulement  où  la  cause 
de  la  nullité  a  pris  naissance;  et  dès  lors,  ils  peuvent  être  dé- 
clarés responsables  du  passif  social  à  compter  de  la  première  épo- 
que. —  Cass.,  13  nov.  18711,  précité. 

3!>89.  —  En  ce  qui  touche  les  fondateurs,  cette  responsabilité 
est  perpétuelle  comme  le  titre  auquel  elle  est  attachée  ;  en  consé- 
quence, un  administrateur,  encore  qu'il  ait  cessé  ses  fonctions 
avant  l'annulation  de  la  société,  peut  être  déclaré  responsable 
des  dettes  sociales  même  postérieures  à  sa  retraite,  si  à  cette 
qualité,  il  joignait  celle  de  fondateur  de  la  société.  —  Même 
arrêt. 

3990.  —  Kn  d'autres  termes,  la  condamnation  qui  atteint  les 
fondateurs  de  la  société  annulée  pour  vice  de  constitution  ne 
saurait  être  limitée  aux  dettes  contractées  antérieurement  à  l'é- 
poque où  ils  ont  donné  leur  démission  d'administrateurs;  elle 
s'étend  même  aux  opérations  postérieures  à  celte  démission.  — 
Cass.,  27  janv.  1873,  précité.  —  V.  cependant  Paris,  28  mai 
1869,  précité. 

3991.  —Au  surplus,  les  administrateurs  d'une  société  à  res- 
ponsabilité limitée  nommés  dans  la  première  assemblée  générale 
à  la  suite  des  déclarations  inexactes  faites  par  les  fondateurs 
quant  à  la  formation  du  capital  social,  sont,  comme  se  trouvant  en 
fonctions  au  moment  de  la  constitution  vicieuse  de  la  société,  res- 
ponsables envers  les  tiers,  solidairement  avec  les  fondateurs,  de 
toutes  les  dettes  sociales  'sauf  déduction  de  l'actif),  et  non  pas 
seulement  du  préjudice  que  ces  tiers  auraient  pu  éprouver  par 
suite  du  défaut  de  versement.  — Cass.,  27  janv.  1873,  précité. 

3992.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  la  société  se  trouve  vi- 
ciée par  une  irrégularité  relative  à  sa  transformation,  à  la  mo- 
dification de  ses  statuts  ou  à  l'augmentation  de  son  capital,  les 
administrateurs  alors  en  fonctions  doivent  seuls  être  déclarés 
responsables,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  avaient  cessé  leurs  fonc- 
tions, fussent-ils  fondateurs. 

3993.  —  Certains  arrêts,  poussant  jusqu'à  ses  dernières 
conséquences  logiques  le  principe  de  l'assimilation  des  admi- 
nistrateurs à  des  associés  en  nom  collectif,  sont  allés  jusqu'à  ad- 
mettre que  ces  administrateurs  seraient,  comme  les  gérants  d'une 
société  en  nom  collectif,  passibles  de  la  faillite.  Jugé  en  ce  sens 
que,  lorsqu'une  société  anonyme  a  été  déclarée  nulle,  et  que  ses 
administrateurs  ont  été  condamnés  solidairement  au  paiement 
des  dettes  sociales,  celui  des  administrateurs  qui  n'a  exécuté 
aucun  des  engagements  sociaux  ainsi  mis  à  sa  charge,  et  qui  a 
fait  de  la  gestion  des  affaires  sociales  (qui  étaient  commerciales) 
sa  profession  habituelle,  peut  être  déclaré  en  faillite.  —  Cass., 
19  févr.  1884,  De  l'Aubespine-Sully,  [S.  85.1.263,  P.  85.1.647, 
elle  rapport  de  M.  le  conseiller  Démangeât]  —Sic,  Vavasseur, 
t.  2,  p.  75,  n.  848  bis.  —  V.  aussi  Douai,  28  déc.  1885,  ./.  îles  soc, 
87.298]  —  Trib.  Angers,  13  avr.  1886,  [Rev.  soc,  86.469]  — 
Contra,  Caen,  9  mai  1877,  [Rev.  de  Caen,  77.2.30J  —  Huben  de 
Couder.  v°  Commerçant,  n.  19-29. 

3994.  —  Quelque  rigoureuse  et  injuste  qu'elle  fût,  puisqu'elle 
ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  dénaturer  absolument  le  caractère  delà 
société,  à  transformer  une  société  anonyme  en  société  de  personnes 
et  des  administrateurs  en  gérants,  cette  solution  était  rigoureu- 
sement logique,  étant  donné  le  point  de  départ  de  la  jurispru- 
dence. Mais  le  point  de  départ  lui-même  était  contestable,  puis- 
qu'il reposait  sur  une  interprétation  d'article  en  somme  équivo- 
que, et  que,  de    deux  interprétations  possibles,  les   tribunaux 


avaient,  contrairement  aux  principes,  opté  pour  une  interpréta- 
tion qui  s'écartait  du  droit  commun,  et  qui,  de  plus,  dénaturait 
le  caractère  des  con Tentions  intervenues.  La  thèse  de  la  jurispru- 
dence avait  un  autre  tort  grave,  qui  était  d'écarter  de  l'adminis- 
tration  d«s  sociétés  anonymes  les    personnes  honorables,    par 
crainte  des  responsabilités  exorbitantes  auxquelles  elles  s'expo- 
saient, et  de  faire  passer   trop  fréquemment  ces  fonctions  déli- 
cates aux  mains   d'hommes  de  paille  sans  honorabilité  et  sans 
surface,   peu  gênés   par  des  responsabilités   théoriques  qui,  vu 
insolvabilité,  ne  pouvaient  pratiquement  les  atteindre. 
3995.  —  Telles  sont  les  conditions  qui  ont  déterminé  le  lé- 
gislateur de  1893  à  supprimer  toute  différence  entre  les  tiers  et 
les  actionnaires,  en  décidant  dans  son  art.  5  que  les  fondateurs, 
administrateurs  et  autres   seraient    responsables    solidairement 
enveri  les  tiers  et  les  actionnaires  du  dommage  résultant  de  l'an- 
nulation de  la  société.  Il  y  a  donc  lieu  aujourd  hui  d'appliquer 
à  l'égard  des  tiers  les  mêmes  solutions  par   lesquelles   la  juris- 
prudence déterminait  antérieurement  l'étendue  de  la  responsabi- 
lité à  l'égard  des  actionnaires.  — Cass.,  18  mars  1895,  Duquenne- 
Stopin,  [S.  et  P.  96.1.2S7,  IL  95.1.497,  et  la  note  de  M.  BoistelJ 
—  Toulouse,  4  juin  I89S,  [J.'des  soc,  96.353]  —  Sic,  Houpin, 
t.  t,  n.  600;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  append.,  n.  44;  Rous- 
seau, t.  1,  n.2033.  —  V.suprà,  n.  3978. 

3990.  —  Ainsi  jugé  à  l'égard  des  actionnaires,  par  des  dé- 
cisions qui  aujourd'hui  sont  également  applicables  à  l'égard  des 
tiers,  que  la  responsabilité  des  fondateurs,  administrateurs  et 
autres  n'est  encourue  qu'autant  que  le  préjudice  subi  provient 
directement  des  causes  mêmes  qui  ont  vicié  la  constitution  delà 
société,  et  seulement  dans  les  limites  de  ce  préjudice.  En  d'au- 
tres termes,  fondateurs  et  autres  ne  sont  tenus  vis-à-vis  des  ac- 
tionnaires (et,  depuis  1893,  vis-à-vis  des  tiers  eux-mêmes),  que 
conformément  au  droit  commun,  c'est-a-dire  qu'autant  qu'il  est 
établi  par  eux  que  le  préjudice  qu'ils  ont  subi  est  le  résultat  di- 
rect, et  non  pas  seulement  occasionnel,  de  la  nullité  de  la  société. 
—  V.  la  série  des  arrêts  cités  suprà,  n.  3978.  —  V.  en  parti- 
culier, Cass.,  8  juill.  1885,  23  déc.  1889,  9  nov.  1392,  15  juill. 
1893,  18  mars  1895,  précités.  —  Paris,  14  avr.  1892,  précité.  — 
Douai,  7  févr.  1895,  [J.  des  soc,  95.323]  —  Toulouse,  4  juin 
1895,  [J.  des  soc,  96.353]  —  Paris,  19  juin  1895,  [Rev.  des  soc, 
95.476] 

3997.  —  Le  principe  qui  désormais  domine  toute  la  théorie 
des  responsabilités  est  donc  le  suivant.  Les  juges  du  fond,  saisis 
d'une  action  en  responsabilité  consécutive  à  l'annulation  de  la 
société  pour  vice  de  constitution,  doivent  dans  chaque  es- 
pèce, rechercher  quelle  est  la  cause  efficiente  du  préjudice  dont 
réparation  est  demandée.  En  effet,  l'entrée  dans  une  société  nulle 
n'est  pas  par  elle-même  une  opération  préjudiciable,  puisque, 
maigre  les  vices  de  sa  constitution,  la  société  peut  fonctionner 
et  produire  des  bénéfices.  Les  administrateurs  ne  sauraient  da- 
vantage être  atteints  par  les  art.  1991  et  1992,  C.  civ.,  qui  suppo- 
sent que  le  mandataire  a  commis  une  faute  préjudiciable  au  man- 
dant. En  admettant  même  que  des  fautes  aient  été  commises  par 
les  administrateurs  dans  l'accomplissement  de  leur  mission,  on 
ne  saurait  les  en  rendre  responsables,  puisque  la  cause  directe 
et  immédiate  des  pertes  subies  ne  provient  pas  de  l'entrée  dans 
la  société.  Kn  réalité,  toutes  ces  causes  de  responsabilité  se  con- 
fondent, et,  si  la  ruine  de  la  société  est  due  à  la  force  majeure, 
il  n'est  pas  permis  d'en  faire  retomber  la  responsabilité  sur  les 
fondateurs  et  les  membres  du  premier  conseil  d'administration. 
—  V.  aussi  concl.  de  M.  l'avocat  général  Desjardins,  sous  Cass., 
23  déc.  1889,  Labat  et  Rodies,  [S.  91.1.321,  P.  91.1.775  et  la 
note] 

3998.  —  Jugé,  par  application  du  principe  posé  ci-dessus  : 
que  lorsqu'une  société  anonyme  a  été  déclarée  nulle  pour  dé- 
faut de  versement  du  quart  sur  chaque  action,  les  fondateurs  de 
la  société  ne  sauraient  être  déclarés  responsables  si,  le  versement 
du  quart  ayant  été  ultérieurement  effectué,  le  désastre  de  la 
société  ne  provient  pas  de  la  privation  momentanée  de  cette 
fraction  de  son  capital,  mais  de  pertes  qui  sont  dues  à  des  faits 
de  direction  ou  de  gestion.  — Lyon,  9  févr.  1883,  Savarv,  Du- 
play  et  autres,  [D.  83.2.1 1 5]  —  V.  aussi  Paris,  28  avr.  1887,  pré- 
cité. 

3999.  —  ...  Qu'en  conséquence,  cette  responsabilité  n'est 
pas  engagée  lorsque  la  ruine  de  la  société  provient,  non  des  ir- 
régularités de  la  constitution,  mais  de  causes  tout  à  fait  étran- 
gères à  ces  irrégularités.  —  Paris,  28  avr.  1887,  sous  Cass.,  23 
déc.  1889  (1er  arrêt),  précité. 
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4000.  —  ...  Que  la  demande  en  responsabilité  intentée 
contre  les  fondateurs  est  à  bon  droit  rejetée,  lorsqu'il  est  cons- 
taté, non  seulement  que  les  fautes  reprochées  par  les  action- 
naires aux  fondateurs  d'une  société  n'ont  pas  été  la  cause  des 
pertes  subies,  mais  encore  que  les  demandeurs  n'ont  pas  établi 
que  leur  entrée  dans  la  société  ait  été  déterminée,  soit  par 
l'ignorance  où  ils  auraient  été  tenus  des  vices  de  la  société, 
soit  par  des  manœuvres  dolosives  qui  les  auraient  déterminés  à 
donner  le  prix  moyennant  lequel  ils  ont  acquis  leurs  actions.  — 
Cass-,  9  nov.  1892,  précité. 

4001.  —  ...  Que  lorsqu'une  société  est  annulée  par  le 
motif  que  le  rapport  sur  les  apports  en  nature  n'a  été  présenté 
que  par  un  seul  commissaire,  alors  que  deux  avaient  été  dési- 
gnés à  cet  effet,  cette  nullité  n'entraîne  aucune  responsabilité  à 
la  charge  des  fondateurs  et  administrateurs,  alors  que  la  situa- 
tion de  la  société  n'aurait  pas  été  meilleure  si  la  société  avait 
été  valablement  constituée;  qu'il  en  est  ainsi,  par  exemple,  dans 
le  cas  où,  la  société  ayant  été  fondée  pour  la  recherche  des  gi- 
sements de  houille,  les  sondages  ont  été  négatifs,  et  que  les  ac- 
tionnaires, n'ayant  rien  à  gagner  j  la  prolongation  de  la  durée 
de  la  société,  n'ont  rien  perdu  par  suite  de  son  annulation.  — 
Douai,  7  févr.  1895,  [Rev.  des  soc,  95.288] 

4002.  —  ...  Que  les  fondateurs  et  administrateurs  ne  sau- 
raient être  déclarés  responsables  des  pertes  subies  par  la  so- 
ciété, alors  qu'il  s'agit  de  nullité  de  pure  forme,  n'ayant  exercé 
aucune  inlluence  directe  sur  les  pertes  dont  il  s'agit;  qu'il  en 
est  ainsi  dans  le  cas  où,  la  société  ayant  régulièrement  fonc- 
tionné pendant  plus  de  trois  ans,  le  désastre  de  l'entreprise 
parait  provenir  uniquement  de  causes  antérieures,  telles  que 
les  pertes  subies  dans  la  faillite  d'un  banquier,  l'insuffisance  du 
capital,  la  mauvaise  gestion  des  administrateurs.  —  Douai, 
5  mars  1900,  Davério,  [S.  et  P.  1902.2.236,  D.  1901.2.207] 

4003.  —  ...  Qu'il  n'y  a  de  la  part  de  ces  fondateurs  et 
administrateurs  aucune  faute  au  regard  des  souscripteurs  à  une 
augmentation  de  capital,  qui,  sachant  que  la  réalisation  du  ca- 
pital antérieur  avait  été  simulée  par  des  jeux  d'écritures  et  qu'il 
devait  en  être  de  même  pour  le  versement  du  premier  quart  du 
capital  nouveau,  ont,  dans  ces  conditions  illégales,  qu'on  ne  leur 
avait  point  cachées,  adhéré  à  la  société,  et  consenti,  par  consé- 
quent, à  en  assumer  les  risques.  —  Cass.,  18  mars  1895,  pré- 
cité. 

4004.  —  Il  en  est  ainsi  même  au  regard  de  l'actionnaire 
dont  la  souscription  a  eu  lieu  par  un  mandataire  à  qui  les  fon- 
dateurs avaient  révélé  ces  irrégularités,  cette  connaissance 
donnée  au  mandataire  étant  réputée  l'avoir  été  au  mandant  lui- 
même.  —  Même  arrêt. 

4005.  —  Et,  la  matière  étant  commerciale,  les  juges  du  fait 
ne  sont  pas  tenus  de  se  baser  sur  une  preuve  écrite  de  l'étendue 
du  mandat  conféré  à  ce  mandataire.  —  Même  arrêt. 

4006. —  Le  tiers  auquel  l'actionnaire  a  cédé  ses  titres  après 
la  souscription  est  d'ailleurs  passible  des  mêmes  exceptions  que 
l'actionnaire  lui-même.  —  Même  arrêt.  —  Sur  les  exceptions  que 
le  débiteur  cédé  peut  opposer  au  cessionnaire  en  matière  de 
cession  de  droits  corporels,  V.  hitprà,  v°  Cession  de  créances  et 
autres  droits  incorporels,  n.  359  et  s. 

4007.  —  De  ce  que  l'annulation  de  la  société  n'entraîne  pas 
nécessairement  la  responsabilité  des  fondateurs  et  administra- 
teurs, il  suit  que  l'arrêt  qui  apprécie  la  conduite  de  ces  derniers 
au  seul  point  de  vue  de  la  constitution  de  la  société,  et  qui  n'a 
rien  décidé  quant  aux  responsabilités  qui  devaient  en  dériver 
à  l'égard  des  actionnaires,  ne  peut,  relativement  à  ce  dernier  point, 
être  considéré  comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass., 
9  nov.  1892,  précité. 

4008.  —  La  responsabilité  des  fondateurs  et  administrateurs 
est  encourue  au  contraire  lorsque  le  préjudice  subi,  soit  par  les 
actionnaires,  soit  par  les  tiers,  a  sa  cause  dans  les  irrégularités  qui 
ont  vicié  la  constitution  de  la  société.  — lien  est  ainsi  notamment 
dans  le  cas  où  l'actionnaire,  demandeur  en  indemnité,  justifie 
avoir  acheté  les  titres  sur  la  foi  des  déclarations  mensongè- 
res par  eux  faites  quant  au  versement  du  quart.  —  Cass.,  30 
déc.  1872,  Cézard,  [S.  73.1.165,  P.  73.387,  D.  73.1.133] 

4009.  —  ...  dans  le  cas  où  la  ruine  de  la  société  provient  de 
ce  que  son  capital  originaire  était  insuffisant  pour  lui  permet- 
tre de  fonctionner,  alors  que  cette  insuffisance  est  due  soit  à  la 
furtivité  d'une  partie  de  souscriptions,  soit  à  l'absorption  d'une 
fraction  importante  de  ce  capital  par  des  commissions  payées 


aux  intermédiaires  chargés  de  placer  les  actions.  —  Paris,  26  nov. 
1892,  [D.Rép.  SuppL,  v°  Soc,  n.  1423] 

4010.  —  Ainsi,  les  fondateurs  et  administrateurs  d'une 
société  anonyme  sont  responsables  à  l'égard  d'un  banquier  qui, 
ayant  pris  et  placé  dans  sa  clientèle  les  actions  d'une  société  pour 
se  couvrir  des  avances  par  lui  faites,  a  dû  reprendre  les  titres  en 
en  remboursant  le  prix  à  leur  auteur  lors  de  la  divulgation  des  cau- 
ses de  nullité  de  ladite  société,  alors  du  moins  que  les  juges  du 
fond  constatent  souverainement  chez  lui  et  chez  ses  cessionnai- 
res  une  complète  ignorance  de  ces  vices.  —  Cass.,  19  juill. 
1893,Constan,  [S.  et  P.  94.1.261,  D.  94.1.158] 

4011.  —  En  pareil  cas,  l'arrêt  condamnant  les  administra- 
teurs d'une  société  à  rembourser  à  un  actionnaire  le  montant  de 
la  perte  que  leur  faute  leur  fait  subir  dans  ses  acquisitions  d'ac- 
tions, n'a  pas  besoin  de  condamner  expressément  cet  actionnaire 
à  remettre  les  titres  des  actions  dont  il  sera  ainsi  désintéressé, 
une  telle  obligation  étant  implicitement  contenue  dans  la  con- 
damnation au  remboursement  des  titres.  Il  en  est  ainsi  surtout, 
alors  que  les  administrateurs  n'avaient  pris  de  ce  chef  aucunes 
conclusions  éventuelles.  —  Même  arrêt. 

4012.  —  D'autre  part,  les  fondateurs  ne  sont  tenus  à  t'es 
dommages-intérêts  que  dans  la  mesure  et  à  concurrence  du  pré- 
judice éprouvé.  —  Cass.,  30  déc.  1872,  précité;  —  2  juill.  1873, 
Rodocanachi,  [S.  73.1.306,  P.  73.765,  D.  74.1.49]  —  Paris, 
13  janv.  1882,  Svnd.Soc.  d'électricité,  [S.83.2.233,P.83. 1.1210, 
D.  83.2.73] 

4013.  —  Le  montant  delà  condamnation  dépendra  donc  des 
circonstances.  Tantôt  les  personnes  reconnues  responsables  se- 
ront condamnées  à  rembourser  le  prix  d'achat  des  actions.  — 
Cass.,  30  déc.  1872,  précité. 

4014.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'administrateur  d'une  société 
anonyme  qui,  lors  de  l'émission  des  actions  de  cette  société,  a, 
par  des  publications  mensongères,  amené  les  tiers  à  souscrire, 
peut  être  condamné  à  payer  à  ces  tiers,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  les  sommes  par  eux  versées  et  l'intérêt  de  ces  sommes 
à  partir  de  chaque  versement,  sans  que  les  actionnaires  soient 
tenus  de  lui  restituer  leurs  titres.  —  Cass.,  10  août  1880,  Beaure, 
[S.  82.1.311,  P.  82.1.758,  D.  81.1.457] 

4015.  —  Tantôt  au  contraire  la  condamnation  portera  sur 
un  chiffre  inférieur.  Jugé  en  ce  sens  que,  si  la  lot  réserve  aux 
actionnaires  d'une  société  déclarée  nulle  un  recours  contre  les 
auteurs  de  cette  nullité, il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  recours  doive  se 
traduire  par  le  remboursement  du  prix  auquel  chacun  des  action- 
naires a  acheté  les  titres.  —  Paris,  14  avr.  1892,  De  Goldschmidt, 
[S.  et  P.  92.2.140.  D.  92.2.347] 

4016.  —  Spécialement,  le  recours  des  actionnaires  décou- 
lant de  la  nullité  de  la  société  (abstraction  faite  des  actions  par- 
ticulières basées  sur  les  manœuvres  dolosives  pratiquées  à  ren- 
contre de  tel  ou  tel)  est  une  action  ut  universi,  indépendante 
des  conditions  particulières  dans  lesquelles  chacun  des  deman- 
deurs est  entré  dans  la  société.  Les  actionnaires,  soit  qu'ils 
aient  été  souscripteurs  originaires,  soit  qu'ils  aient  acquis 
leurs  titres  au  cours  de  la  société,  ont  donc  seulement  le  droit 
d'exiger  le  remboursement  de  l'apport  originaire,  franc  et  quitte 
des  causes  de  la  nullité,  mais  non  affranchi  de  la  dépréciation 
ou  de  la  plus-value  pouvant  résulter  du  fait  de  ceux  qui  ont 
géré  le  capital  social,  ou  de  circonstances  étrangères  au  prin- 
cipe même  du  recours  exercé.  —  Même  arrêt.  —  Les  juges,  en 
d'autres  termes,  doivent  calculer  quelle  serait  vraisemblablement 
en  la  supposant  régulière,  la  valeur  des  titres  de  la  société,  com- 
parer cette  valeur  à  la  valeur  réelle,  établie  par  la  cote  officielle 
ou  en  coulisse,  et  condamner  les  fondateurs,  etc.,  à  payer  la  dif- 
férence. 

4017. —  Le  point  de  savoir  si  la  nullitéde  la  société  a  causé 
un  préjudice  et  quelle  est  l'étendue  du  préjudice  rentre  dans  les 
pouvoirs  souveraine  des  juges  du  fond.  Spécialement,  en  consé- 
quence, lorsqu'il  a  été  constaté  par  les  juges  du  fart,  que  les 
fondateurs  de  la  société  incriminée  ont  sciemment  concouru  à 
la  fonder,  au  moyen  de  fausses  déclarations  concertées  en  fraude 
des  personnes,  eu  même  temps  que  de  la  loi,  et  que  leurs  agis- 
sements sont  la  cause  du  préjudice  souffert,  ces  constatations  et 
ces  appréciations  souveraines  ne  permettent  pas  aux  demandeurs 
de  prétendre,  devant  la  Cour  de  cassation,  que  la  cause  du 
dommage  est  autre  que  la  constitution  d'une  société  nulle,  cette 
constitution  étant  un  véritable  quasi-délit,  auquel  ils  ont  parti- 
cipé, et  sans  lequel  le  préjudice  eût  été  impossible.  —  Cass., 
16  avr.  1878,  Lestaubière,  en  note  sous  Cass.,  18  mai  1885,  [S. 
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88.1.473,  P.  85.1.1137J;—  6  févr.  1893,  Soc.  des  dép.  et  comptes 
courants,  [S.  et  P.  96.1.286,  D.  93.1.2631 

4018.  —  De  même,  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cas- 
sation l'arrêt  qui  condamne  les  fondateurs  et  administrateurs, 
en  se  basant  sur  ce  que  le  préjudice  éprouvé  par  les  actionnaires 
provient  de  l'annulation  de  la  société,  alors  même  que,  dans 
l'un  de  ses  motifs,  il  constaterait  que  ce  préjudice  a  aussi  pour 
cause  des  actes  de  gestion,  s'il  ne  tire  aucune  conséquence  de 
cette  constatation  pour  l'évaluation  des  dommages-intérêts. 
Cass.,  19  juill.  1888,  Tison  et  consorts,    1).  89.1.345] 

4(111).  —  Les  juges  pourraient  d'ailleurs  admettre  une  atté- 
nuation de  responsabilité  des  fondateurs  résultant  de  ce  qu'il  y 
aurait  eu  faute  commune  à  ceux-ci  et  aux  associés  demandeurs. 
Tel  serait  le  cas  où  les  actionnaires  auraient  accepté  les  yeux 
fermés  les  conclusions  d'un  rapport  rédigé  hâtivement,  et  qu'ils 
savaient  avoir  été  rédigé  dans  de  telles  conditions.  —  l.\on, 
14  ium  189:;,  rj.  ;.-■  Droit,  10  août] 

4020.  —  Jugé  même  que  les  juges  du  fond  pourraient,  sans 
excéder  leurs  pouvoirs,  décharger  de  toute  responsabilité,  les 

'  fondateurs  et  administrateurs  même  reconnus  coupables  d'une 
faute  lourde,  si  les  actionnaires  étaient  entrés  dans  la  société  en 
parfaite  connaissance  de  cause  et  avaient  participé  à  une  déli- 
bération de  laquelle  il  résultait  clairement  qu'ils  avaient  tout 
connu,  tout  approuvé  et  tout  ratifié.  —  Cass.,  2  juill.  1873,  Ro- 
docanacbi,  [S.  13.1.306,  P.  73.365,  D.  74.1.49]  —  V.  Floucaud- 
Pénardille,  t.  1,  n.  514. 

4021.  —  Toutefois,  la  décision  des  juges  du  fond  n'échappe- 
rait à  la  censure  de  la  Cour  suprême  qu'à  la  condition  d'être 
suffisamment  motivée.  Or,  serait  insuffisamment  motivé  l'arrêt 
qui,  pour  rejeter  une  demande  en  dommages-intérêts  formée 
contre  les  administrateurs  et  fondateurs  d'une  société  anonyme 
depuis  annulée,  et  basée  sur  ce  qu'ils  auraient  déterminé  les 
demandeurs  à  entrer  en  qualité  d'actionnaires  dans  cette  so- 
ciété, dont  ils  n'auraient  pas  consenti  à  subir  les  risques  s'ils 
avaient  connu  les  vices  de  sa  constitulion,  et  dont  ils  auraient 
moins  encore  consenti  à  payer  les  actions  à  un  prix  dépassant 
sensiblement  leur  valeur  nominale,  se  serait  borné  à  affirmer  que 
la  nullité  de  la  société  n'a  point  été  la  cause  de  la  ruine  de  ces 
actionnaires,  ni  par  conséquent  la  cause  du  dommage  éprouvé 
par  eux.  —  Cass.,  23  déc.  1889,  Labat  et  Rodies,  [S.  91.1.321, 
P.  91.1.775,  D.  90.1.169];  -  23  déc.  1889,  Fermer,  [Ibid.] 

4022.  —  Tel  est,  d'une  manière  générale,  le  système  d'in- 
terprétation, parfaitement  rationnel  et  homogène,  qui  se  dégage 
de  l'ensemble  d'arrêts  rendus  relativement  à  des  actions  en  res- 
ponsabilité intentées  contre  les  fondateurs  par  des  actionnaires, 
mais  susceptibles  d'être  étendus,  depuis  la  loi  de  1893,  aux 
actions  émanant  des  tiers.  Nous  devons  toutefois  signaler  ici 
quelques  décisions  qui  semblent  avoir  admis,  dans  certains  cas 
où  les  fondateurs  s'étaient  rendus  coupables  de  manœuvres  do- 
losives  ou  de  faute  lourde,  des  solutions  plus  rigoureuses,  se 
rapprochant  de  celles  admises  au  regard  des  tiers  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1867. 

4023.  —  Ainsi  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1867,  qu'en 
cas  de  nullité  d'une  société  anonyme,  illégalement  constituée  à 
raison  de  la  déclaration  mensongère  delà  souscriptiou  intégrale 
du  capital  et  du  versement  du  quart,  le  souscripteur  d'actions 
qui  en  a  dû  verser  le  montant,  est  fondé  à  réclamer  d'un  adminis- 
trateur, qui  a  pris  part  à  la  constitution  illégale  de  la  société,  la 
restitution  des  fonds  par  lui  versés.  Il  n'importe  que  la  ruine  de 
la  société  ait  été  occasionnée  exclusivement  par  l'insuffisance 
du  capital  réalisé,  ou  par  un  concours  d'autres  fautes  ou  actes 
de  mauvaise  gestion.  —  Cass.,  18  mai  1885,  VVelesley,  [S.  85.1. 
473,  P.  83.1.1137,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Babinet,  et  la 
note  de  M.  Labbé,  D.  88.1.59] 

4024.  —  Pareillement,  celui  qui  a  acheté  des  actions  d'une 
société  irrégulièrement  constituée  est  fondé  à  exercer  un  re- 
cours en  responsabilité  contre  les  administrateurs,  alors  que  la 
publicité  donnée  à  la  société,  et  la  notoriété  s'atlachant  au  nom 
des  administrateurs,  ont  été,  pour  lui,  la  cause  déterminante  du 
placement  de  ses  fonds  et  de  son  entrée  dans  la  société;  que, 
en  outre,  il  n'a  été  en  rien  prémuni  contre  les  risques  pouvant 
résulter  de  l'irrégularité  de  la  société  ;  et  que,  enfin,  il  justifie 
d'un  préjudice.  —  Paris,  10  juill.  1885,  sous  Cass.,  8  nov.  1886, 
Gavini,  [S.  87.1.353,  P.  87.1.881,  et  la  note  de  M.  J.-E.  Labbé] 

_  4025.  —  Mais  les  solutions  consacrées  par  ces  derniers  ar- 
rêts nous   paraissent  critiquables.  C'est  seulement   dans  le  cas 
où  les  fondateurs  et  administrateurs  auraient  employé  des  ma- 
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nœuvres  frauduleuses  caractérisées  pour  déterminer  des  sou- 
scriptions ou  des  achats  d'actions,  que  leur  responsabilité  pour- 
rait être  engagée,  —  envers  les  victimes  du  dol,  —  par  le  seul 
fait  de  la  nullité  de  la  société.  —  Paris,  27  juin  1888,  sous 
Cass.,  21  janv.  1890,  Canadell  y  Villa  Vecchia  et  Cuyas,  IS.  90. 
1.404,  P.  90.1 .972]  —  V.  au  surplus,  sur  la  responsabilité  des 
administrateurs  pour  fautes  de  gestion,  infrà,  a.  'tS>\  et  s. 

4021».  —  Sur  l'application  des  principes  nouveaux  posés  par 
la  loi  de  1893,  en  matière  de  responsabilité  (vis-à-vis  des  tiers), 
aux  sociétés  constituées  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne,  V.  m 
frà,  n.  5716  et  s. 

4027.  —  C.  Solidarité  et  recours  entre  personnes  responsa- 
bles. —  Sous  l'empire  de  l'ancien  art.  42,  les  fondateurs,  ad- 
ministrateurs et  autres  n'étaient  solidairement  responsables 
qu'envers  les  tiers.  Cette  solidarité,  imposée  par  un  texte,  exis- 
tait dans  tous  les  cas,  quel  que  fût  le  degré  de  culpabilité  de 
chacun,  et  alors  même  qu'en  l'ait  il  était  possible  de  la  détermi- 
ner avec  précision.  Envers  les  actionnaires,  au  contraire,  la  so- 
lidarité ne  pouvait  èire  prononcée  que  par  application  du  droit 
commun,  c'est-à-dire  qu'autant  qu'ils  avaient  commis  une 
faute  commune  présentant  le  caractère  d'un  quasi-délit  et  dans 
laquelle  on  ne  pouvait  discerner  la  part  de  chacun  d'eux  (V. 
supra,  v°  Mandat,  n.  401).  —  Cass.,  8  juill.  1885,  Hirvoix  et 
autres,  [S.  811.1.494,  P.  85  1.U73,  D.  86.1.104];  —  19  juill. 
1888,  Tison,  [S.  91.1.59,  P.  91.1.130,  D.  89.1.345] 

4028.  —  luge,  par  application  du  dernier  principe,  que  les 
fondateurs  d'une  société  anonyme,  qui  ont  fait  une  déclaration 
inexacte  relativement  à  la  souscription  de  la  totalité  du  capital 
social  et  ont  omis  de  procéder  à  la  vérification  de  lous  les  apports, 
et  les  administrateurs  qui  n'ont  pas  contrôlé  le  montant  des 
souscriptions  et  ne  se  sont  pas  assurés  que  tous  les  apports 
aient  été  vérifiés,  commettent  une  faute  complexe  qui  les  rend 
solidairement  responsables  du  préjudice  causé  aux  actionnaires 
par  l'annulation  de  la  société.  —  Cass.,  19  juill.  1888,  pré- 
cité. 

4029.  ■ —  La  loi  du  1er  août  1893  a  supprimé  ces  distinctions. 
Elle  a,  d'une  part,  nous  l'avons  vu,  limité  la  mesure  de  la  res- 
ponsabilité des  fondateurs  envers  les  tiers,  à  celle  admise  anté- 
rieurement pour  la  responsabilité  envers  les  actionnaires  (V. 
suprà,  n.  3995  et  s.),  et  étendu  en  revanche  à  cette  dernière  la 
règle  de  la  solidarité  de  plein  droit,  jusqu'alors  réservée  à  la 
première.  Désormais,  les  fondateurs,  administrateurs  et  autres 
ne  sont  plus  responsables,  soit  envers  les  actionnaires,  soit  en- 
vers les  tiers,  que  dans  la  mesure  du  préjudice  résultant  direc- 
tement de  la  nullité  ;  mais,  dans  cette  mesure,  ils  sont  solidaire- 
ment responsables.  —  Houpin,  t.  1,  n.  600;  Floucaud-Pénar- 
dille,  t.  1,  n.  520. 

4030.  —  La  solidarité  est  donc  à  bon  droit  prononcée  contre 
les  fondateurs  et  apporteurs  vis-à-vis  des  actionnaires,  alors  que 
leurs  manœuvres  concertées  ont  provoqué  la  souscription  de  ces 
derniers,  et  causé  ainsi  le  dommage  par  eux  souffert  par  suite 
de  la  ruine  de  la  société.  —  Cass,,  10  janv.  1899,  De  Loriol,  [S. 
et  P.  1903.1.522] 

4031.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  d'une  action  en  dom- 
mages-intérêts, intentée  contre  les  fondateurs  d'une  société  par 
les  actionnaires  à  fin  de  réparation  du  préjudice  à  eux  causé  par 
suile  des  indications  erronées  qui  les  ont  déterminés  à  souscrire. 
—  Même  arrêt. 

4032.  —  Quant  aux  tiers  qui,  sans  pouvoir  être  considérés 
comme  de  véritables  fondateurs,  se  sont  rendus  néanmoins  com- 
plices des  fraudes  commises  par  les  fondateurs,  la  question  de 
savoir  s'ils  doivent  être  condamnés  solidairement  à  la  réparation 
du  préjudice  dépend,  dans  chaque  espèce,  des  circonstances 
particulières  de  la  faute  ou  du  dol.  Jugé  dans  cet  ordre  d'idées 
que,  lorsque  le  juge  du  fait,  par  une  appréciation  souveraine  et 
échappant  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  constate,  d'une 
part,  que  la  faillite  ou  la  ruine  d'une  société  anonyme,  et  par 
suite  la  perte  des  actions  de  cette  société,  ont  été  causées  par  le 
délaut  de  versement  du  premier  quart,  et,  d'autre  part,  qu'un 
banquier  a,  par  des  manœuvres  communes  aux  fondateurs  et 
administrateurs  de  la  société,  notamment  en  déclarant  fausse- 
ment qu'il  a  reçu  pour  le  compte  de  la  société  le  versement  inté- 
gral du  premier  quart,  trompé  les  porteurs  d'actions  sur  la  va- 
leur des  titres  par  eux  acquis,  c'est  à  bon  droit  que  le  banquier 
est  condamné  à  garantir  les  actionnaires  des  condamnations  par 
eux  encourues  à  raison  de  la  possession  de  leurs  actions.  — 
Cass.,  16  mai  1892,  Soc.  des  dépôts  et  comptes  courants,  [S.  et 
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P.  96.1.286,  D.  92.1.348];  —  6  févr.   1893,  Même  partie 
P.  IMd.,D.  93.1.2631 

4033.  —  En  pareil  cas,  la  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  doit  être  prononcée  solidairement  contre  le  banquier  et 
les  administrateurs,  auteurs  de  fautes  communes  dont  l'effet  n'est 
pas  susceptible  d'être  apprécié  divisément.  —  Cass.,  16  mai  1892, 
précité.  —  V.  conf.  sur  le  principe,  Cass.,  21  oct.  1890,  Soc.  des 
dépôts  et  comptes  courants,  IS.  91.1.193,  P.  91.1.481,  et  la' note 
.le  M.  Labbé,  D.  91.1.77"  ;  —  6  févr.  1893,  précité  ;  —  13  juill. 
1895,  Hennion,  [S.  et  P.  95.1.349,  D.  96.1.31] 

4034.  —  Ainsi  que  le  fait  justement  remarquer  M.  Labbé 
dan?  la  note  précitée,  la  solidarité  en  pareil  cas  repose  moins 
sur  le  texte  de  l'art.  42,  spécial  aux  fondateurs  et  administra- 
teurs, que  sur  le  texte  de  l'art.  5i>,  C.  pén.,  et  sur  la  complicité 
du  banquier  dans  les  agissements  frauduleux  imputables  à  ce  der- 
nier non  moins  qu'aux  fondateurs,  et  qui  auraient  pu  motiver 
contre  lui,  non  moins  que  contre  les  fondateurs,  une  condamna- 
tion correctionnelle  (L.  de  1867,  art.  13,  14  et  15). 

4035.  —  Il  convient,  d'ailleurs,  de  faire  remarquer  que  l'ar- 
rêt qui,  sur  la  demande  du  syndic  d'une  société  anonyme,  en  pré- 
sence du  liquidateur  s'en  rapportant  à  justice,  déclare  cette  société 
nulle  comme  irrégulièrement  constituée  et  un  banquier  respon- 
sable de  cette  nullité,  pour  participation  aux  actes  de  constitu- 
tion, solidairement  avec  les  fondateurs  et  administrateurs  de  la 
société,  a,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  du 
banquier,  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  la  collectivité 
des  actionnaires  de  la  société,  et  par  suite  de  chacun  d'eux.  — 
Cass.,  6  févr.  1893,  précité. 

4036.  —  Du  principe  que  les  fondateurs  et  administrateurs 
sont  solidairement  responsables  des  suites  delà  nullité,  il  résulte 
qu'au  cas  de  faillite,  le  syndic,  représentant  les  créanciers  de  la 
société,  a  le  droit  de  s'adresser  à  ceux  qu'il  veut  choisir  parmi 
ces  fondateurs  et  administrateurs  pour  les  faire  condamner  au 
paiement  intégral  du  passif  de  la  faillite.  —  Cass.,  23  janv.  1895, 

llaud,  [S.  et  P.  -96.1.387,  D.  95.1.173] 

4037.  —D'autre  part,  la  responsabilité  solidaire  vis-à-vis  des 
tiers  (et  aujourd'hui  vis-à-vis  des  actionnaires),  édictée  par  l'art.  42 
de  la  loi  de  1867,  au  cas  de  nullité  pour  défaut  de  constitution 
irrégulière,  contre  les  administrateurs  en  fonctions  au  moment 
où  la  nullité  a  été  encourue,  donne  lieu  à  l'application  du  prin- 
cipe écrit  dans  les  art.  1213  et  1214,  C.  civ.,  d'après  lesquels  la 
dette  solidaire  se  divise  entre  les  débiteurs,  et  celui  qui  a  payé 
plus  que  sa  part  a  un  recours  contre  les  autres.  —  Cass.,  8  nov. 
1886,  [S.  87.1.353,  P.  87.1.881,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  «7.1. 
9];  —  23  janv.  1895,  précité.  —  Sic,  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  796  bis;  Houpin,  t.  I,  n.  603  ;  Vavasseur,  t.  2,  n.  83: 
rand,  n.  425;  Rousseau,  t.  l,n.  2032  :  Floucaud-Pénardille,  t.  1, 
n.  518.  —  Sur  la  répartition  de  la  dette  entre  les  codébiteurs 
solidaires,  V.  Fuzier-Herman,  C.  ctv.  afin.,  sur  l'art.  1213  et  s. 
—  V.  aussi  suprà,  v"  Obligations,  n.  362  et  s.,  et  infrà,  v°  So- 
lidarité,  n.  267  et  s. 

4038.  —  Jugé,  il  est  vrai,  en  sens  contraire,  que  le  complice 
d'une  émission  irrégulière  d'actions  n'a  pas  d'action  récursoire 
contre  l'auteur  principal  de  l'émission,  par  le  motif  que,  de 
droit  commun,  le  coauteur  ou  complice  d'un  acte  délictueux  ne 
saurait  être  admis  à  exercer  contre  les  autres  personnes  respon- 
sab'es  un  recours  en  garantie  à  raison  de  la  condamnation  en- 
courup.  —  Paris,  27  déc.  1883,  [J.  des  soc,  85.22] 

4039.  —  Mais  ce  point  de  vue  n'a  pas  prévalu.  D'une  part, 
en  effet,  l'action  récursoire  accordée  au  codébiteur  solidaire  par 
l'art.  1214,  C.  civ.,  est  une  action  en  répétition,  et  non  une  ac- 
tion en  garantie  au  sens  propre  du  mot.  D'autre  part,  il  importe 
peu  que,  dans  certaines  circonstances  données,  l'irrégularité 
commise  présente  le  caractère  d'un  délit  correctionne 
donné  que  pour  l'application  de  l'art.  42  de  la  loi  de  1867, 
le  juge  doit  se  placer  exclusivement  au  point  de  vue  civil, 
sans  avoir  à  rechercher  si  les  éléments  constitutifs  de  tel  ou  tel 
délit  pénal  prévu  par  les  art.  13  et  s.  de  la  même  loi,  sont  ou 
non  réunis.  —  Cass.,  8  nov.  1886,  précité;  —  23  janv.  1895, 
précité.  —  Auteurs  précités. 

4040.  —  Concluons  donc  que  l'administrateur,  qui  a  ainsi 
payé  plus  que  sa  part,  peut  exercer  son  recours,  même  contre 
l'administrateur  qui  n'a  pas  été  condamné  solidairement  avec 
les  autres  sur  la  demande  du  tiers  lésé.  —  Cass.,  8  nov.  1S86 
(sol.  implic),  précité. 

4041.  —  D'où  il  suit  que  l'administrateur  actionné  en  res- 
ponsabilité est   fondé  à  mettre  en  cause  les  autres  administra- 


teurs, ou  fondateurs,  à  fin  de  déclaration  d'arrêt  commun.  — • 
Cass.,  13  mars  1901,  [Gaz.  des  Trib.,  9  août  1901]  —  Cet  arrêt 
est  intervenu  à  l'occasion  d'une  action  en  responsabilité  pour 
faute  de  gestion;  mais  le  principe  qu'il  énonce  doit  s'appliquer 
ici.  par  identité  de  motifs.  —  V.  Rousseau,  t.  1,  n.  2032;  Flou- 
caud-Pénardille, t.  I,  n.  518. 

4042.  — Jugé  également  que  les  administrateurs  d'une  so- 
ciété anonyme  en  faillite,  actionnés  par  le  syndic  en  responsa- 
bilité du  passif  social  sur  le  fondement  de  l'art.  42,  ancien,  de  la 
loi  du  24  juill.  1867,  peuvent  assigner  en  intervention  un  tiers 
qu'ils  soutiennent  avoir  été  fondateur  de  cette  société,  pour  être 
déchargés  sur  lui  d'une  partie  des  condamnations  qui  pourraient 
les  atteindre;  ce  recours  en  garantie,  exercé  parles  administra- 
teurs en  leur  propre  et  privé  nom  dans  leur  seul  intérêt  person- 
nel, est  complètement  étranger  à  la  faillite,  et  ne  rentre  point 
dans  la  classe  des  actions  sociales  réservées  au  syndic  par 
l'art.  443,  C.  comm.  —  Cass.,  23  janv.  1895,  précité. 

4043.  —  En  ce  qui  concerne  la  division  de  la  dette  entre  les  per- 
sonnes solidairement  condamnées,  le  juge  peut,  en  tenant  compte 
des  circonstances,  répartir  les  conséquences  de  la  faute  propor- 
tionnellement à  la  part  que  chacune  d'elles  a  prise  dans  celte 
faute.  C'est  ainsi  que  le  fondateur  déclaré  responsable  comme 
ayant  participé  activement  à  l'organisation  de  la  société,  comme 
avant  ratifié  les  fausses  déclarations  relatives  au  versement  du 
quart  des  actions,  et  comme  avant  accepté  les  fonctions  de.  direc- 
teur, etc.,  est  à  bon  droit  débouté  de  la  demande  en  garantie  par 
lui  formée  contre  les  autres  fondateurs,  sous  prétexte  que  la  nul- 
lité de  la  société  résulterait  uniquement  du  fait  de  ces  derniers. 

—  Cass.,  13  mars  1876.  Peyrelongue,  [S.  76.1.361,  P.  76.873, 
D.  77.1.49]  —  V.  sur  le  principe  de  la  répartition,  eu  égard  à  la 
culpabilité  respective  de  chacun  :  Trib.  comm.  Seine.  29  oct. 
1897,  [J.  dus  soc,  99.84  —  .Sic,  Alauzet,  t.  1.  n.  557  ;  Mathieu  et 
Bourguignat,  n.  244;  Houpin,  t.  1,  n.  603;  Dutruc.  Content, 
comm.,  v°  Société,  n.  1303. 

4044.  —  En  tout  cas,  les  fondateurs  déclarés  responsables 
ne  sont  pas  recevables,  devant  la  Cour  de  cassation,  à  critiquer 
de  leur  chef  personnel  la  disposition  exonérant  leur  coassociés 
de  toute  responsabilité,  s'il  n'y  a  pas  eu,  à  cet  égard,  contesta- 
tion liée  judiciairement  entre  eux  et  leurs  coassociés.  —  Cass., 
13  mars  1876,  précité. 

4045.  —  De  même,  les  fondateurs  déclarés  responsables 
sont  non  recevables  à  critiquer  la  disposition  en  question  en  pré- 
tendant exercer  les  droits  des  créanciers  de  la  société,  n'étant  pas 
les  avants-cause  de  ces  derniers.  —  Même  arrêt. 

4016.  —  Dans  le  cas  où  le  juge  ne  trouverait  pas,  dans  les 
faits  de  la  cause,  les  indications  nécessaires  pour  lui  permettre 
d'opérer  cette  répartition  équitable  des  charges,  la  condamnation 
solidaire  prononcée  contre  tous  les  associés  fondateurs  devrait 
se  répartir  entre  eux  au  prorata  du  nombre  de  leurs  actions.  — 
Bordeaux,  9  mars  1874,  sous  Cass.,  13  mars  1876,  précité. 

2°  Caractères  et  prescription  de  l'action    en  responsabilité. 

4047.  —  I.  Caractères  de  l'action.  —  D'après  une  fraction 
importante  de  la  doctrine,  l'action  en  responsabilité  en  raison 
de  la  nullité  de  la  société  doit, comme  l'action  en  nullité  elle-même, 
être  considérée  comme  une  action  individuelle  tant  à  l'égard  des 
actionnaires  qu'à  l'égard  des  créanciers.  C'est  ce  qui  résulte  de 
la  même  loi,  qui  fait  marcher  parallèlement,  en  vertu  des  art. 
8,41,  42,  le  droit  de  faire  prononcer  la  nullité  et  d'obtenir  à 
cette  occasion  des  dommages-intérêts,  et  qui  implique  ainsi 
que  ces  deux  droits  appartiennent  au  même  titre  à  tout  intéressé. 

—  Labbé,  note  sous  Cass.,  18  mai  1885,  Weleslev,  [S.  85.1.473, 

1.1137],  et  sous  Orléans.  20  mars  1884,  Ordener  et 
Coppens  de  Nortland,  [S.  85.2.145,  P.  85.1.812]  —  Thaller,  note 
sous  Lvon,  12  mars  1885,  Min.  public,  Perraud  et  autres,  [D. 
86.2.136] 

4048.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  en  cas  de  nullité  d'une  société 
anonvme  illégalement  constituée,  à  raison  de  la  déclaration  men- 
songère de  la  souscription  intégrale  du  capital  et  du  versement 
du  quart,  l'action  en  responsabilité  exercée  contre  un  adminis- 
trateur, par  un  souscripteur  d'actions,  qui  a  dû  en  verser  le 
montant,  n'est  pas  une  action  sociale.  —  Cass.,  18  mai  1885, 
Weleslev,  [5.  85.1.47:1,  P.  85.1.1137,  le  rapport  de  M.  le 
conseilleV  Babinet  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  88.1.59] 

4049.  —  Et  la  transaction  conclue  entre  l'administrateur  et 
le  svndic  de  la  société  en  faillite  n'est  pas  opposable  à  l'action" 
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naire,  le  syndic  n'ayant  pas  qualité  pour  la  représenter,  alors 
surtout  que,  d'après  les  termes  de  la  transaction,  il  n'a  été  sti- 
pulé ni  avantage,  ni  réparation,  au  profit  des  actionnaires,  col- 
lectivement ou  isolément,  et  que  cette  transaction  porte  sur  les 
condamnations  et  réparations  que  la  faillite  peut  avoir  à  exercer 
contre  ledit  administrateur.  —  Même  ami. 

4050.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  Tact 
responsabilité  à  raison  de  la  nullité  de  la  société  est  une  action 
sociale,  parce  que  le  préjudice  résultant  de  cette  nullité  est  oc- 
casionné à  la  société  tout  entière;  qu'en  conséquence,  lorsque  te 
liquidateur  a  renoncé  à  toute  action  qu'il  pourrait  exercer  contre 
les  fondateurs  et  administrateurs  à  raison  de  la  nullité  de  la  so- 
ciété, cette  renonciation  a  pour  etl'et  d'éteindre  l'action  sociale, 
et  que  les  actionnaires  sont  irrecevables  à  exercer  devant  la  juri- 
diction correctionnelle  une  action  en  responsabilité  pour  raison 
de  cette  nullité,  en  se  portant  parties  civiles.  —  Lvon,  12  mars 
1885,  précité. 

1051.  —  ...  A  moins  que  ces  actionnaires  ne  puissent  établir 
qu'ils  ont  été  victimes  personnellement  d'agissements  délictueux 
-d'où  serait  résulté  pour  eux  un  dommmage  indépendant  de 
lui  souffert  par  la  société  prise  dans  son  ensemble,  la  renoncia- 
tion consentie  par  le  liquidateur  n'ayant  pu  éteindre  que  l'action 
sociale  et  non  l'action  individuelle.  —  Même  arrêt. 

4052.  —  Jugé  aussi  que  la  demande  de  dommages-ini 
formée  par  certains  actionnaires  contre  les  gérants  et  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  d'une  société  en  commandite  par 

.actions,  à  raison  de  la  nullité  de  cette  société,  ou  du  moins  de 
celle  de  l'augmentation  de  son  capital  pour  défaut  de  souscrip- 
tion de  ce  capital  et  de  versement  du  quart,  doit  être  rejetée,  si 
cette  demande  se  confond  avec  l'action  sociale  antérieurement 
exercée  par  le  svndic  de  la  faillite  de  la  société. —  Paris,  12  août 
1892,  sous  Cass".,  30  oct.  1894,  Baffbv  et  Boisset,  [S.  et  P.  97. 
1.180] 

4053.  —  Cette  demande  doit,  d'ailleurs,  être  repoussée,  à 
défaut  de  justitication  par  lesdits  actionnaires  d'un  préjudice 
particulier  par  eux  éprouvé, circonstance  de  fait  souverainement 
constatée  par  les  juges  du  fond.  —  Cass.,  3i>  oct.  1894,  précité. 
—  V.  aussi  Cass.,  19  mars  1894,  Portot  et  Lavigerie,  [S.  et  P. 
96.1.860,  D.  94.1.465]  —  Houpin,  t.  1,  n.  658. 

4054.  —  Pour  plus  de  développements  sur  la  distinction 
des  actions  sociales  et  individuelles.  V.  infrà,  n.  5075  et  s.  — 
Sur  la  question  de  savoir  si  le  syndic  a  seul,  en  cas  de  faillite, 
l'exercice  des  actions  en  nullité  ou  en  responsabilité,  V.  Tballer, 
n.  484,  et  suprà,  v°  faillite,  n.  9~8  et  s. 

4055.—  II.  Prescription.  —  Sous  l'empire  des  lois  de  1856 
et  1867,  l'action  en  responsabilité  n'était  reeevable  qu'autant  que 
la  nullité  de  la  société  avait  été  préalablement  prononcée  par  les 
tribunaux.  -  Cass.,  9  juill.  1861,  Bergeron,  ]S.  61.1.705,  P.  61. 
1039,  D.  61.1.414';-  12  avr.  1S64,  Claireau,  [S.  64.1.169.  P.  64. 
730,  D.  64  1.377]  —  Paris,  7  avr.  1887,  Sauvalle,  [S.  90.2.238, 
P.  90.1.1339,  D.  89.2.41] 

4056.  —  ...  Ou  tout  au  moins  il  fallait,  eu  cas  de  faillite  de 
.a  société,  qu'il  lût  reconnu  que  la  société  renfermait  la  cause  de 
nullité  prévue  par  la  loi.  —  Lvon,  29  mars  1860,  Revenant,  [S. 
60.2.365,  P.  61.181] 

4057.  —  D'autre  part,  l'action  en  responsabilité,  â  la  diffé- 
rence de  l'action  en  nullité,  était  considérée  comme  prescriptible, 
et  cette  prescription  avait  pour  point  de  départ  le  jour  où  la  nul- 
lité de  la  société  avait  été  prononcée.  On  discutait  toutefois  la 
question  de  savoir  quelle  était  la  durée  de  la  prescription, 

4058.  —  On  écartait  généralement  la  prescription  de  cinq 
ans,  édictée  par  l'art.  64,  C.  comm.,  attendu  que  cette  prescrip- 
tion n'est  destinée  à  protéger  les  anciens  associés  que  contre  les 
actions  auxquelles  ils  seraient  exposés  à  raison  d'engagements 
sociaux  dont  ils  sont  tenus  contractuellement,  mais  dont  le  bé- 
néfice ne  doit  pas  être  étendu  aux  administrateurs  d'une  société 
anonyme  poursuivis  comme  responsables  de  leur  quasi-délit,  que 
la  faute  par  eux  commise  ait  ou  non  pour  sanction  la  nullité  de 
la  société.  —  Cass.,  6  mars  1893,  précité.  —  Sic,  Lydti-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  806.  —  V.  supra,  n.  941  et  s. 

4059.  —  Mais  quelques  arrêts  avaient  proposé  d'admettre  la 
prescription  triennale  de  l'art.  638,  C.  instr.  criai.  Ainsi  jugé 
que  l'émission  d'actions  d'une  société  nulle  constituant  un  délit, 
l'action  civile  qui  en  résulte  contre  les  administrateurs  respon- 
sables est,  comme  l'action  publique,  soumise  à  la  prescription 
de  trois  ans.  —  Paris,  28  avr.  1887,  sous  Cass.,  23  déc.  1889 
(1er  arrêt),  précité.  —  V.  aussi  Paris,  24  juin  1875,  sous  Cass., 
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t.  8,  n.  I  umere., 

ji.  ISS  et  s.  —  V.  sur  le  principe  I  'ion  civile,  n.  891 

et  s. 

4000.  —  Toutefois,  la  grande  majorité  des  auteurs  et  des 
arrêts  se  prononçait  pour  la  prescription  t>entcnaire,  par  le  mo- 
tif que  l'action  en  respoosab  l  sa  source  dans  les  dispo- 
sitions civiles  des  art.  41  et  i-2  de  la  loi  de  1867,  et  dans  celles 
du  Code  civil  au  litre  Du  mandat.  <  Ir,  disait-on,  les  prescriptions 
établies  par  les  lois  criminelles  ne  s'appliquent  aux  actions  ci- 
viles en  responsabilité  qu'autant  que  ces  actions  ont  réellement 
et  exclusivement  pour  base  un  crime,  un  délit  ou  une  contraven- 
tion ;  elles  ne  sauraient  être  étendues  aux  actions  ayant  leur  base 
dans  un  contrat  ou  une  disposition  de  droit  civil,  telles  que  l'ac- 
tion en  responsabilité  contre  les  fondateurs  d'une  société  ano- 
nyme, alors  qu'elle  est  fondée  sur  la  nullité  de  la  société  consti- 
tuée dans  des  conditions  contraires  à  la  loi.  —  Cass..  4  juin 
1883,  Ordener  et  Coppeds  de  Nortland,  [S.  84. 1.113,  P.84.1. 
252,  h.  83.1.389];  —  h  juill.  1885,  Hirvoix  et  autres,  [S.  85.1. 
494,  P.  85.1.1173,  l>.  hi,. 1.104];  —  6  mars  1893,  précité.  - 
Paris,  14nov.  1880,  Ordener,  [S.  82.2.17,  P.  82.1.104,  et  la  note 
de  M.  Ville]  ;  —  13  janv.  18*2,  Svnd.  Soc.  d'électricité,  S.  M 
2.233,  P.  83.1.1810,  D.  83.8.73  -Orléans,  24  juill.  1890,  Labat 
et  Rodies,  S.  91.2.154,  P.  91.1-883,  D.  91.3.337  Sfoj  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  806;  Houpin,  t.  I,  n.  613;  Vavasseur, 
t.  1,  n.  710  ;  Labbé,  ./.  des  SOC,  1881,  p.  169;  Floucaud-l'enar- 
dille,  t.  I,  n.  502. 

4061.  —  Jugé  que  n'est  point  soumise  à  la  prescription  de 
l'actipn  publique,  l'action  dirigée  par  l'acheteur  d'actions  d'une 
société  anonyme  annulée  pour  vici-  de  constitution,  et  tendant  à 
faire  condamner  les  fondateurs  et  premiers  administrateurs  à  lui 
restituer  le  prix  d'achat  de  ses  actions,  ainsi  que  le  montant  des 
sommes  qu'il  a  dû  payer  au  liquidateur,  et  à  le  garantir  des  ap- 
pels ultérieurs  de  fonds,  alors  que  cette  action,  fondée,  soit  sur 
la  nullité,  soit  sur  la  résolution  de  ce  contrat  de  vente,  soit  sur 
la  responsabilité  encourue  par  les  fondateurs  et  administrateurs 
par  application  des  art.  41  et  42,  L.  24 juill.  1867  ou  de  l'art.  138 
C.  civ.,  ne  procède  pas  exclusivement  d'un  délit  ou  d'une  con- 
travention, mais  prend  sa  source  dans  un  contrat  préexistant, 
et  dans  les  agissements  qui  auraient  accompagné  ce  contrat.  — 
Orléans,  24  juill.  1890,  précité. 

4062.  —  Mais,  d'après  les  dispositions  nouvelles  ajoutées  à 
l'art.  8  dont  les  prescriptions  doivent  être  étendues  à  la  société 
anonyme)  par  l'art.  3,  L.  1er  août  1893,  l'action  en  responsabilité 
ne  dépend  plus  d'une  manière  aussi  absolue  de  la  nullité  de  la 
société.  Pour  que  cette  action  ne  soit  plus  reeevable,  il  faut, 
d'une  part,  que  la  nullité  ait  été  couverte  par  l'accomplissement 
de  la  condition  primitivement  omise  Y.  supra,  n.  3796  et  s.), 
et,  d'autre  part,  que  trois  ans  se  soient  écoulés  depuis  la  con- 
stitution irrégulière  de  la  société.  Tant  que  ce  délai  de  trois  ans 
n'est  pas  expiré,  l'action  en  responsabilité  peut  être  exercée, 
alors  même  que  la  nullité  est  couverte,  s'il  est  démontré  que  la 
ruine  de  la  société  et  le  préjudice  qui  en  a  été  la  conséquence 
proviennent   des  irrégularités   qui  ont  été  commises  à  l'origine. 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  append.,  n.  34;  Houpin,  t.  1, 
n.  613  ;  Bouvier-Bangillon,  p.  97.  —  Sur  le  point  de  départ  du 
délai  de  trois  ans  pour  les  sociétés  constituées  avant  la  loi  de 
1893,  V.  infrà,  X).  5711  et  s. 

4063. —  Les  dispositions  nouvelles  de  l'art.  8  ne  parlent 
point  de  la  prescription  de  l'action  en  responsabilité.  Mais  il  est 
évident  que  cette  prescription  doit  être  Ja  même  que  celle  de 
l'action  en  nullité,  c'est-à-dire  la  prescription  décennale  ayant 
également  pour  point  de  départ  le  jour  de  la  constitution  irré- 
gulière de  la  société.  D'après  notre  article,  en  effet,  et  sauf  dans 
le  cas  spécial  prévu  au  numéro  précédent,  l'exercice  de  l'action 
en  responsabilité  présuppose  l'annulation  préalable  de  la  société. 

—  Houpin,  t.  1,  n.  613;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  append., 
n.  34;  Goirand,  n.  449;  Bouvier-Bangillon,  p.  102;  Floucaud- 
Pénardille,  t.  1,  n.  503. 

4064.  —  Cette  prescription  décennale  de  l'action  en  respon- 
sabilité ne  peut  d'ailleurs  s'appliquer  qu'autant  que  l'action  en 
nullité  n'a  pas  été  exercée  utilement  et  est  elle-même  éteinte 
par  le  même  laps  de  temps  de  dix  années.  Si,  au  contraire,  l'ac- 
tion en  nullité  est  exercée  en  temps  utile,  et  que  la  société  soit 
déclarée  nulle,  l'action  en  responsabilité  est  alors  soumise  à  la 
prescription  de  trente  ans,  et  celte  prescription  ne  commence  à 
courir  qu'à   partir   de   l'annulation  de  la  société.  —    Houpin, 
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t.  1,  n.  613;  Faure,  p  86;  Bouvier-Bangillon,  p.  101.  —  Contra, 
Goirand,  n.  449.  11  y  aurait  lieu,  d'après  ce  dernier  auteur,  d'ap- 
pliquer ici  la  nouvelle  prescription  décennale. 

§  3.  Des  responsabilités  pénales  encourues  à  raison 

des  irrégularités  ou  des  fraudes  se  rattachant  à  la  constitution 

des  sociétés  par  actions. 

4065.  —  Le  législateur  de  1867,  afin  de  sanctionner  plus 
énergiquement  ses  prescriptions,  n'a  pas  cru  suffisant  de  dé- 
créter la  responsabilité  civile  des  fondateurs,  administra- 
teurs, etc.  Il  a,  de  plus,  érige  en  délits  correctionnels,  soit  les 
irrégularités  les  plus  graves,  soit  les  fraudes  commises  à  l'occa- 
sion d'une  souscription.  Ces  délits  spéciaux  qui,  indépendam- 
ment des  pénalités  de  droit  commun  (et  notamment  de  l'escro- 
querie), sanctionnent  les  règles  constitutives  des  sociétés  par 
actions,  sont  au  nombre  de  quatre  :  1"  émission  d'actions  nu 
coupons  d'actions  d'une  société  irrégulièrement  constituée 
(art.  13,  §  1);2°  fait  par  le  gérant  d'une  société  en  commanditede 
commencer  les  opérations  avant  l'entrée  en  fonctions  du  conseil 
de  surveillance;  3"  négociation  d'actions  ou  coupons  d'actions 
dont  la  valeur  ou  la  forme  serait  contraire  aux  dispositions  des 
art.  1  à  3,  ou  pour  lesquels  le  versement  du  quart  (ou,  plus 
exactement,  le  versement  légal  minimum)  n'aurait  pas  été 
effectué  conformément  à  l'art.  2;  4°  simulations  et  fraudes  ayant 
pour  but  de  provoquer  des  souscriptions  ou  versements. 

4066.  —  De  ces  quatre  délits,  trois  sont  communs  à  la  com- 
mandite par  actions  et  à  la  société  anonyme  (L.  de  1867,  art.  45). 
Seul  le  second,  par  sa  nature  même,  ne  se  conçoit  que  dans  la 
commandite  par  actions. 

1°  /-.'mission  d'actions  d'une  société  irrégulièrement  constitu  le, 

4067.  —  «  L'émission  d'actions  ou  de  coupons  d'actions 
d'une  société  constituée  contrairement  aux  prescriptions  des 
art.  1,  2  et  3  de  la  présente  loi,  est  punie  d'une  amende  de  500 
à  10,000  fr.  »  (L.  24  juill.  1867,  art.  13,  §  H.  Deux  questions 
doivent  être  successivement  examinées  :  1°  quels  sont  les  faits 
précis  visés  par  le  texte;  2°  quels  sont  les  caractères  généraux 
de  l'infraction  punissable. 

4068.  —  I.  Faits  punissables.  —  L'art.  13  ne  vise  que  les 
sociétés  constituées  contrairement  aux  art.  1,  2  et  3  de  la  loi  de 
1867,  modifiés  par  la  loi  de  1893.  Mais  dans  cette  limite,  il  s'ap- 
plique à  toute  émission  d'actions.  En  conséquence,  l'émission 
d'actions  nouvelles  dans  une  société  est  passible  des  peines  por- 
tées par  l'art.  13,  par  cela  seul  qu'à  son  origine,  la  société 
a  été  constituée  sans  versement  préalable  du  quart  des  actions. 
—  Paris,  10  mai  1883,  Gindre-Malherbe,  [S.  84.1.199,  P.  84.1. 
471,  et  la  notedeM.  Labbé,  sous  Cass.,  15  févr.  1884,  D.  84.2.1] 

4069.  —  Mais  l'art.  13,  ne  vise  pas  les  art.  4  et  5  de  la 
loi  de  1867  :  en  conséquence,  les  pénalités  étant  de  droit  étroit, 
l'émission  d'actions  ou  de  coupons  d'actions,  soit  avant  la  véri- 
fication régulière  et  l'approbation  des  apports  en  nature  et  des 
avantages  particuliers,  soit  avant  la  nomination  du  conseil  de 
surveillance  si  la  société  est  en  commandite,  ou  des  administra- 
teurs et  des  commissaires  de  surveillance  si  la  société  est  ano- 
nyme, ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  loi  et  ne  constitue  pas 
une  infraction  pénale.  —  Orléans,  28  avr.  1887,  [Rev.  des  soc, 
88.34]  —  Sic,  Lyon-Caenet  Renault,  t.  2,  n.  799;  Houpin,  t.  1, 
n.  617;  Pont,  t.  2,  n.  1315;  Vavasseur,  t.  1,  n.  715  quoter.  — 
V.  aussi  Rubat  du  Mérac,  Des  délits  relatifs  aux  sociétés  par  ac- 
tions. —  Contra,  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  123. 

4070.  —  D'autre  part,  l'art.  13  ne  peut  recevoir  son  appli- 
cation qu'autant  qu'il  y  a  réellement  émission  d'actions.  Jugé,  à 
cet  égard,  que  le  délit  prévu  par  ledit  article  ne  peut  résider  que 
dans  la  délivrance  des  titres  qui  représentent  la  société  comme 
légalement  établie,  tandis  qu'en  fait  elle  ne  l'est  pas.  —  Paris, 
19    mars   1883,  Bontoux,   [S.  83.2.97,  P.  83.1.566,  D.  83.1.425] 

4071.  —  Par  suite,  le  simple  fait  d'ouverture  d'une  souscrip- 
tion publique  d'actions  et  de  remise  aux  souscripteurs  d'un  ré- 
cépissé provisoire  de  versement  n'a  pas  le  caractère  d'émission 
d'actions  d'une  société  en  commandite  non  définitivement  con- 
stituée. Dès  lors,  ce.  fait  ne  tombe  pas  sous  le  coup  des  disposi- 
tions répressives  de  la  loi  du  17  juill.  1856  (reproduites  en  prin- 
cipe par  la  loi  de  1867).  —  Cass.,  8  févr.  1861,  Millaud,  [S.  61. 
1.668,  P.  62.346]  —Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  799; 
Houpin,  t.  1,  n.  617. 
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4072.  —  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  ces  récépissés 
provisoires  seraient  négociables  (Pont,  t.  2,  n.  1315,  Vavasseur, 
t.  1,  n.  775  ter),  la  négociation  desdits  récépissés  pouvant  d'ail- 
leurs tomber,  si  le  versement  légal  minimum  n'a  pas  encore  été 
effectué,  sous  le  coup  des  pénalités  édictées  par  l'art.  1  i-.  —  Sur 
cet  article,  V.  infrà,  n.  4082  et  s. 

4073.  —  IL  Caractères  généraux  de  l'infraction.  —  L'émis- 
sion d'actions  d'une  société  constituée  contrairement  aux  art.  1 
et  3  de  la  loi  de  1867,  constitue  par  elle-même  une  infraction 
punissable,  en  dehors  de  toute  intention  frauduleuse  des  gérants, 
et  alors  même  qu'ils  seraient  de  bonne  foi.  — ■  Cass.,  1 1  août  1859, 
Lauret,  [S.  59.1.571,  P.    60.172,    D.   59.1.472]  —  Paris,  2  déc. 

1884,  Lebœuf  et  autres,  [S.  86.2.241,  P.86. 1.124}];  —  28  févr.  1885, 
Paz  et  Cordier,  [S.  87.1.41,  P.  87.1.65,  D.  85.1.329];—  17  juill. 

1885,  Bouchet,  Poulet,  Flavien,  Japy  et  Daniault,  [S.  87.1.286, 
P.  87.1.669,  D.  86.1.273]  —  Grenoble,  15  juill.  1886.  Zielinski  et 
autres,  [S.  86.2.240,  P.  86.1.12451 —  Paris,  28  déc.  1886,  Miége- 
ville,Savary,  Tible  et  autres,  [S.  88.2.37,  P.  88.1.221,  D.  87.2.497] 
—  Sic,  Bédarnde,  t.  l,n.259  ;  Lyon-Caenet  Renault, t.  2,  n.801  ; 
Boistel,  n.  274,  in  fine;  Furcy-Larue,  Responsabilité  des  fonda- 
teurs, etc.,  des  sociétés  anonymes,  p.  178,  n.  216;  Pont,  t.  2, 
n.  1312  et  1317;  Rousseau,  t.  1,  n.  1438;  Ruben  de  Couder, 
v°  Soc.  en  comm.,  n.  186  bis,  et  Soc.  anon.,  Suppl.,  n.  266  ;  Va- 
vasseur, t.  1,  n.  727;  Villey,  note  sous  Grenoble,  15  juill.  1886, 
précité;  Villard,  Des  admin.  des  soc.  anon.,  p.  189;  Rubat  de 
Mérac,  loc.  cit.  —  Contra,  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  154. 

4074.  —  Ce  caractère  de  l'infraction  visée  par  l'art.  13 
doit-il  avoir  pour  conséquence  de  faire  écarter  l'application 
des  règles  édictées  pour  les  délits  correctionnels  en  général  et 
de  faire  prévaloir  les  principes  admis  en  matière  de  contravention 
de  police,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  délais  de  la  pres- 
cription, la  complicité  ou  le  cumul  des  peines?  La  négative  ne 
paraît  pas  douteuse.  La  jurisprudence  la  plus  récente  et  la  doc- 
trine s'accordent  aujourd'hui  à  condamner  la  théorie  dite  des 
délits  contraventionnels.  —  V.  suprà,  v°  Crimes,  délits  et  con- 
traventions, n.  58  et  s. 

4075.  —  De  l'application,  à  l'espèce  actuelle,  du  principe  que 
toute  infraction,  même  non  intentionnelle,  punie  d'une  peine  cor- 
rectionnelle doit  être  considérée  comme  un  véritable  délit, et  non 
comme  une  simple  contravention,  découlent  notamment  les  con- 
séquences pratiques  suivantes  :  1°  Le  délit  d'émission  d'actions 
d'une  société  irrégulière,  bien  qu'il  ne  puisse  être  excusé  par  l'ab- 
sence d'intention  frauduleuse,  est  soumis  à  la  prescription  de 
trois  ans  établie  pour  les  délits  par  l'art.  638,  C.  instr.  crim.  — 
Paris,  2  déc.  1884,  précité;  —  28  déc.  1886,  précité  ;  —  28  avr. 
1887,  Labat  et  Rodies,  [S.  91.1.221,  P.  91.1.775,  sous  Cass., 
23  déc.  1889,  D.  88.2.105]—  Grenoble,  15  juill.  1886,  précité.  — 
Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  801  ;  Furcy-Larue,  op.  cit., 
p.  218;  Villard,  op.  cit.,  n.  92;  Vavasseur,  t.  1,  n.  732;  Villey, 
note  sous  Grenoble,  15  juill.  1886,  précité;  Houpin,  t.  1,  n.  625; 
Percerou,  n.  95;  Genevois,  n.  46;  Floucaud-Pénardille,  t.  1, 
n.  548.  —  Sur  la  prescription  de  l'action  civile,  née  du  délit,  V. 
infrà,  n.  4119  et  s. 

4076.  —  Malgré  la  connexilé  existant  entre  le  délit  d'émis- 
sion d'actions  d'une  société  irrégulière  et  la  nullité  de  celle-ci, 
on  s'accorde  à  admettre  que  des  poursuites  pénales  peuvent  être 
exercées,  bien  que  la  cause  de  nullité  ait  cessé  d'exister  par 
suite  d'une  régularisation  tardive  effectuée  dans  les  conditions 
prévues  par  l'art.  8  de  la  loi,  pourvu  que  trois  ans  ne  se  soient 
pas  écoulés  depuis  le  jour  où  la  nullité  avait  été  encourue.  L'art.  8, 
aux  termes  duquel  l'action  en  responsabilité,  pour  les  faits  dont 
la  nullité  résultait,  survit  à  la  régularisation  de  la  société  jusqu'à 
l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans,  fournit  un  argument  décisif 
en  faveur  de  cette  solution  ;  et  cette  règle  nous  parait  devoir  être 
étendue  d'autant  plus  logiquement,  de  la  responsabilité  civile  à 
la  responsabilité  pénale,  que  ce  délai  de  trois  ans  est  précisément 
celui  de  la  prescription  pénale  en  matière  de  délits.  —  Houpin, 
t.  1,  n.  625;  Floucaud-Pénardille,  t.l,  n.  540.  —  V.  cep.  Gene- 
vois, n.  46. 

4077. — ■  2°  Par  identité  de  motifs,  l'infraction  que  nous  étu- 
dions est  soumise  aux  règles  du  droit  commun  sur  la  complicité. 
—  Cass.,  28  févr.  1885,  précité;  —  20  avr.  188?,  D...,  [S.  90.1. 
425,  P.  90.1.1008,  D.  89.1.47]  —  Paris,  2  déc.  1884,  précité.  — 
Sic.  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  801  ;  Ruben  de  Couder,  op. 
cit.,  n.  267;  Vavasseur,  t.  1,  n.  730;  Villey,  note  sous  Cass..  is 
févr.  1885,  précité;  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  547.  —  Contra, 
Villard,  n.  88. 
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4078.  —  Spécialement,  1rs  peines  édictées  par  l'art.  13  se- 
ront encourues  par  le  banquier  avec  la  participation  duquel 
l'émission  irrégulière  a  été  réalisée.  —  Font,  t.  2,  n.  1315; 
\  ivasseur,  t.  I,  ri.  727;  lloupin,  t.  I,  n.  621. 

4079.  —  3°  Les  règles  du  droit  commun  sur  le  cumul  des 
doivent  également  recevoir  leur  application.  Par  suite,  en 

cas  de  concours  de   plusieurs  délits,  iL  y  a  lieu  seulement  île 
prononcer  la  peine  la  plus  forle,  en  conformité  de  l'art. 
instr.  crim.  —  Paris,  10  mai  (885,  [Rev.  des  soc,  85.335]  —  Sic, 
Rousseau,  if  an.  des  soc,  n.  1385. 

2°  Fait  par  le  gérant  de  commencer  tes  opérations  sociales 
avant  l'entrée  en  fonction!  du  conseil  de  surveillance. 

4080.  —  Aux  termes  de  l'art.  13,  §  2,  est  puni  de  la  même 
peine  amende  de  500  à  10,000  fr.  ,  n  le  gérant  qui  commence 
les  opérations  sociales  avant  n'entrée  en  fonctions  du  conseil  de 
surveillance  ».  Par  opérations  sociales,  il  faut  entendre  ici  les 
affaires  mêmes  en  vue  desquelles  la  société  a  été  constituée  et 
non  pas  les  mesures  préliminaires  et  préparatoires  à  son  fonc- 
tionnement. C'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient  d'apprécier, 
en  cas  de  doute,  le  caractère  véritable  des  opérations  incrimi- 
nées. —  Pont.  t.  2,  n.  1316;  Houpin,  t.  1,  n.  619. 

4081.  —  La  disposition  de  l'art.  13,  aux  termes  de  laquelle 
le  gérant  de  commandite,  qui  commence  les  opérations  sociales 
avant  l'entrée  en  fonctions  du  conseil  "de  surveillance,  encourt 
une  amende  de  500  à  10.000  fr.,  est-elle  applicable  aux  admi- 
nistrateurs d'une  société  anonyme  qui  commenceraient  les  opé- 
rations sociales  avant  l'entrée  en  fonctions  des  commissaires  de 
surveillance  ?  La  raison  de  douter  provient  des  termes  de  l'art.  45, 
qui  renvoie  d'une  manière  générale  aux  art.  13  à  16  de  la  loi  de 
1867.  Toutefois,  l'opinion  générale  est  que  cette  extension  de 
l'art.  13  aux  sociétés  anonvmes  est  inadmissible.  Tout  d'abord, 
l'art.  13  ne  parle  que  du  gérant  et  du  conseil  de  surveillance;  or 
ces  deux  organes  sont  spéciaux  à  la  commandite  par  actions.  De 
plus,  les  commissaires  de  surveillance  ne  peuvent  exercer  leurs 
fonctions  que  trois  mois  avant  la  réunion  de  l'assemblée  générale 
annuelle;  or,  il  est  impossible  de  retarder  jusqu'à  cette  époque 
le  commencement  des  opérations  sociales.  —  Bédarride,  t.  2, 
p.  218;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  804;  Houpin,  I.  1 .  n.  619: 
Rubat  duMérac,  n.  273. 

3°  négociations  d'actions  irrégulièrement  crèves,  o'i  non  libérées 
(fil  minimum  légal. 

4082.  —  Aux  termes  de  l'art.  14  «  la  négociation  d'actions 
ou  de  coupons  d'actions  dont  la  valeur  ou  la  forme  serait  con- 
traire aux  dispositions  des  art.  1,  2  et  3  de  la  présente  loi,  ou 
pour  lesquelles  le  versement  du  quart  n'aurait  pas  été  effectué 
conformément  à  l'art.  2  ci-dessus,  est  punie  d'une  amende  de 
500  à  1 0,000  fr.  — Sont  pi  mies  delà  même  peine  toute  participation 
à  ces  négociations  et  toute  publication  de  la  valeur  desdites 
actions  ».  Ce  texte  vise  trois  faits,  qui  en  réalité  constituent 
trois  infractions  distinctes,  à  savoir  :  1"  la  négociation  d'actions 
irrégulières;  2"  la  participation  à  cette  négociation;  3°  la  publi- 
cation de  la  valeur  des  titres.  Examinons  successivement  ces  trois 
hypothèses,  puis  nous  déterminerons  les  caractères  génériques 
de  l'infraction. 

4083. —  I.  Faits  punissables.  —  A.  Négociations  d'actions 
irrégulières.  —  Il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'article  que  le 
délit  n'existe  qu'à  deux  conditions  :  1°  <Jue  l'on  se  trouve  en 
présence  d'une  négociation  véritable,  c'est-dire  d'une  aliénation 
du  titre  s'opérant  par  les  voies  commerciales  transfert, endosse- 
ment, tradition,  suivant  que  le  titre  est  nominatif,  à  ordre  ou  au 
porteuri.  La  transmission  par  les  modes  du  droit  civil  est  donc 
en  dehors  de  la  prohibition.  —  V.  Houpin,  t.  1,  n.  630.  —  Sur 
l'antithèse  à  établir  entre  la  négociation  et  la  cession,  V.  suprà, 
n.  2100  et  s. 

4084.  —  2°Que  l'irrégularité  consiste  soit  dans  la  méconnais- 
sance des  prescriptions  légales  des  art.  1  à  3  de  la  loi  de  1867, 
concernant  la  valeur  ou  la  forme  des  titres,  soit  dans  le  non- 
versement  du  quart  sur  chaque  titre.  Le  délit  existerait  par 
exemple,  si  une  société  constituée  au  capital  de  plus  de  200. i  00 
fr.  avait  créé  des  actions  inférieures  à  100  fr.  (V.  suprà,  n.  3015 
et  s.)  si  elle  avait  créé  immédiatement  des  titres  au  porteur  alors 
que  ces  titres  n'étaient  pas  intégralement  libérés  (V.  suprà, 
a.  2193  et  s),  si  enfin  les  actions  nominatives  avaient  circulé  eu 


Bourse  avant  d'être  libérées  du  quart.  — V.supr  :.  n.  2095  et  s. 

4085.  —  Sur  la  question  de  libération,  surgit  une  difficulté. 
Aux  termes  de  l'art.  1  nouveau,  les  actions  de  25  fr.  doivent  être 
intégralement  libérées  (\  .  tuprà  .  n.  3140  et  s.);  or,  l'art.  14  ne 
prévoit  que  les  cas  où  le  versement  du  quart  n'aurait  pas  été 
effectué.  Evidemment  le  législateur  de  1893  a  omis  de  mettre  en 
harmonie  l'art.  14  avec  le  texte  nouveau;  s'il  y  eût  songé,  il  au- 
rait certainement  substitué  à  la  formule  trop  étroite  «  versement 
du  quart  »  celle,  plus  compréhensive,  de«  versement  lé_al  ».  en- 
globant à  la  fois  les  actions  de  100  fr.  et  au-dessus,  lesquelles 
restent  soumises  à  la  règle  ancienne,  et  les  actions  inférieures  à 
200  fr.,  pour  lesquelles  25  fr.  au  moins  doivent  être  versés.  Mais 
appartient-il  à  l'interprète  de  corriger  cette  inadvertance?  La 
plupart  des  auteurs  se  refusent  à  l'admettre,  les  pénalités  étant 
de  droit  étroit,  et  tiennent  pour  non  délictueuse  la  négociation 
d'actions  de  25  fr.  non  intégralement  libérées  comme  t'exige  la 
loi.  —  Arthuys,  n.  203;  Goirand,  n.  460;  Houpin,  t.  I,  n.  620. 

4086.  —  Peut-être  est-ce  pousser  un  peu  loin  l'interpréta- 
tion littérale.  Le  législateur  de  1893  a  entendu  prohiber  absolu- 
ment la  négociation  d'actions  de  25  fr.  non  intégralementlil»rées, 
parce  qu'il  les  considérait  non  sans  raison  comme  de  véritables 
billets  de  loterie,  comme  un  piège  pour  les  naïfs  et  pour  l'épar- 
gne populaire.  L'esprit  de  la  loi,  à  défaut  de  son  texte,  semble 
bien  exiger  qu'une  telle  négociation  soit  poursuivie  par  applica- 
tion de  l'art.  14. 

4087.  —  En  tout  cas.endehors  des  hypothèses  précédentes, 
l'art.  14  est  manifestement  inapplicable.  C'est  ainsi  en  particu- 
lier qu'aucune  poursuite  correctionnelle  ne  saurait  être  exercée  si 
les  titres  étaient  réguliers  en  la  forme,  mais  que  la  société  fût 
annulable  pour  d'autres  vices  de  constitution  :  par  exemple  pour 
délaut  d'approbation  des  apports  en  nature  ou  de  nomination  du 
conseil  de  surveillance.  —  Pont,  t.  2,  n.  1318;  Houpin,  t.  1. 
n.  62o. 

4088.  —  D'autre  part,  l'art.  14  est  manifestement  inappli- 
cable aux  négociations  d'obligations.  La  loi,  en  eflet,  ne  se 
préoccupe  nulle  part  des  émissions  d'obligations;  les  règles  im- 
pératives  édictées  par  les  art.  1  et  s.  de  la  loi  de  1867  ne  sau- 
raient donc,  à  aucun  titre  être  étendues  aux  obligations. 

4089.  —  Relativement  aux  parts  de  fondateur,  la  question 
est  controversée.  La  solution  dépend  du  parti  que  l'on  adopte 
sur  la  question  de  savoir  si  ces  titres  doivent  être  assimilés  à 
des  actions,  ou  s'il  ne  convient  pas  plutôt  de  les  envisager,  soit 
comme  des  créances,  soit  comme  des  pertes  sui  generis.  —  Sur 
cette  controverse,  V.  suprà,  n.  2452  et  s.  —  V.  notamment 
dans  le  sens  de  l'application  de  l'art.  14  :  Paris,  19  juin  1885, 
sous  Cass.,  16  févr.  1887,  Lefèvre  [S.  89.1.417,  P.  89.1.1036]  — 
V.  en  ce  sens  Houpin,  t.  1.  n.  376;  Lecouturier,  Rev.  crit.  de  lé- 
yisl.,  1897,  p.  175. 

4090.  —  En  frappant  les  négociations  d'actions  dont  la  va- 
leur ou  la  forme  seraientcontraires  aux  art.  1,  2  et  3  de  la  loi  de 
1867,  l'art.  14  a  marqué  clairement  qu'il  entendait  frapper,  non 
pas  la  négociation  des  actions  de  toute  société  constituée  con- 
trairement auxdits  articles,  mais  seulement  la  négociation  des 
titres  dont  une  inspection  extérieure  attentive  suffit  à  dénoncer 
l'irrégularité;  d'où  il  suit  qu'aucune  peine  n  est  encourue  en  rai- 
son de  la  négociation  d'actions  nouvelles,  dont  la  forme  et  la  va- 
leur nominale  sont  conformes  aux  prescriptions  légales,  et  sur 
lesquelles  le  quart  a  été  versé,  alors  même  qu'originairement  la 
société  aurait  fonctionné  avec  des  actions  non  libérées  du  quart. 
Rien  en  effet,  dans  les  actions  de  la  nouvelle  émission,  ne  sau- 
rait déceler  l'irrégularité  initiale.  —  Paris,  10  mai  1883,  sous 
Cass.,  15  févr.  1884.  Oindre-Malherbe,  [S.  84.1.199,  P.  84.1. 
471,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  84.1.21]  —  Lyon,  23janv.  1884. 
Picard,  [S.  84.2.49,  P.  84.1.316,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen^ 
D.  84.1.153  —  Rouen,  10  mai  1884,  Duquesne-Stopin  et  Hugon, 
[S.  84.2.167.  P.  84.1.889J 

4091.  —  Mais,  quand  ces  conditions  sont  remplies,  l'article 
doit  recevoir  son  application,  quelle  que  soit  la  nature  des  titres 
qui  ont  été  négociés.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  délit  de 
négociation  d'actions  d'une  société  non  régulièrement  constituée 
n'est  pas  subordonné  à  l'émission  préalabledes  titres  admissibles 
à  la  cote  officielle,  lorsqu'il  est  établi  que  des  ventes  à  terme 
ont  pu  se  conclure  et  se  sont  conclues  dans  la  coulisse,  sur  des 
certificats  ou  promesses  d'actions  qui  suffisaient  en  fait  pour 
devenir  la  base  et  fournir  la  matière  des  marchés.  —  Paris, 
19  mars  1883,  Bontoux,  [S.  83.2.97,  P.  83.1 .566,  D.  83.1.425]  — 
Sic,  Pont,  t.  2,  n.  1319;  Rivière,  Loi   de  1867,  p.  162,  n.  119; 
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Rousseau,  t.  1,  n.  1424;  Vavasseur,  t.  1,  n.  719;  Villard,  op.  cit., 
p.  185. 

4092.  —  De  même,  le  fait  de  participer  à  la  négociation 
d'actions,  correspondant  à  uq  apport  à  la  fois  en  nature  et  en 
numéraire,  non  libérées  du  quart  pour  cette  dernière  portion,  ou 
à  la  négociation  d'actions  au  porteur,  converties  avant  que  toutes 
les  actions  aient  été  libérées  de  moilié,  constitue  une  contraven- 
tion punie  par  Fart.  14,  L.  24  juill.  1867.  —  Paris,  18  févr.  1881, 
Soc.  des  mines  de  Collo,  [S.  81.2.97,  P.  81.1.561,  D.  84.2.1] 

4093.  —  En  tout  cas,  si  l'on  peut  admettre  qu'un  adminis- 
trateur n'encourt  pas  les  peines  édictées  par  cet  article,  par 
cela  seul  qu'il  a  reçu  et  signé  le  transfert  d'actions  d'apport, 
dont  le  quart  n'aurait  pu  être  réalisé,  il  en  est  autrement  lorsque 
le  caractère  délictueux  de  la  participation  de  cet  administrateur 
résulte  de  l'ensemble  des  constatations  des  juges  du  fait,  et, 
notamment,  de  ce  qu'il  aurait  dissimulé  intentionnellement  à 
l'assemblée  générale  des  charges  grevant  l'apport...,  de  ce  qu'il 
aurait  commis  la  même  dissimulation  dans  les  publications  et 
circulaires  adressées  au  public...,  et  de  ce  que,  pendant  tout  le 
cours  d'une  année,  il  aurait  participé  directement  aux  actes 
ayant  constitué  les  contraventions  dénoncées.  —  Cass.,  6  juin 
1885,  Saurin,  [S.  87.1.284,  P.  87.1.667]  —  Paris,  28  déc.  1886, 
Miégeville,  Savary,  Tible  et  autres,  [S.  88.2.37,  P.  88.1.221]  - 
V.  Villard,  op.  cit.,  p.  185;  Furcy-Larue,  op.  cit.,  n.  214. 

4094.  —  Mais  l'art.  14,  punissant  la  négociation  d'actions 
dont  la  forme  serait  contraire  à  l'art.  3,  est-il  applicable  à  la  né- 
gociation des  actions  d'apport  qui  ne  rempliraient  pas  les  condi- 
tions de  forme  prescrites  par  ledit  art.  3,  c'est-à-dire  qui  n'au- 
raient pas  été  frappées  d'un  timbre  indiquant  leur  nature  et  la 
date  de  la  constitution  de  la  société,  alors  que  ces  actions  non 
timbrées,  ne  se  différenciant  pas  des  actions  de  numéraire,  au- 
raient été  en  fait  illégalement  négociées  avant  l'expiration  du 
délai  de  deux  ans  à  dater  de  la  constitution  sociale  (V.  suprà, 
n.  2133  et  s.)?  La  question  est  controversée.  Quelques  auteurs, 
partant  de  cette  idée  qu'il  s'agit  bien  ici  d'une  négociation  de 
titres  dont  la  forme  est  illégale,  estiment  qu'il  y  a  lieu  d'appli- 
quer les  dispositions  pénales  de  l'art.  14.  —  Houpin,  t.  1,  n.  620  ; 
Perrin,  p.  12;  Goirand,  n.  460;  Faure,  p.  67;  Arthuys,  n.  203. 

4095.  —  Mais  l'opinion  dominante  est  que  l'art.  14  est  ici 
inapplicable,  attendu  que  les  négociations  dont  il  s'agit  sont  inter- 
venues postérieurement  à  la  constitution  de  la  société,  et  que 
l'art.  14  paraît  n'avoir  eu  en  vue  que  des  négociations  antérieu- 
res à  cette  constitution.  —  Trib.  comm.  Seine,  23  mars  1900; 
[J.  des  soc,  1900]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  Append., 
n.  26;  Bouvier-Bangillon,  p.  147;  Genevois,  n.  22. 

4096.  —  B.  Participation  aux  négociations  prohibées.  — 
L'art.  14  ne  punit  pas  seulement  la  négociation  des  titres,  mais 
toute  participation  à  ladite  négociation.  Cette  disposition  est 
aussi  générale  que  possible;  aussi  admet-on  qu'elle  atteint  tout 
à  la  fois  le  cédant,  le  cessionnaire  et  les  intermédiaires,  ban- 
quiers, agents  de  changes,  coulissiers,  courtiers  et  toutes  au- 
tres personnes  ayant  facilité  par  leur  entremise  la  négociation 
illégale  des  actions.  —  Cass.,  6  juin  1885,  Saurin,  [S.  87.1. 
284,  P.  87.1.667]  —  Sic,  Pont,  t.  2,  n.  1319;  Vavasseur,  t.  1, 
n.  719;  Viliard,  p.  185;  Houpin,  t.  1 ,  n.  620;  Huhat  du  Mérac, 
n.  268. 

4097.  —  C.  Publication  de  la  valeur  des  actions.  —  Il  s'a- 
git ici  de  toute  publicité  destinée  à  faciliter  le  classement  des 
titres  dont  la  loi  interdit  la  négociation,  publicité  par  voie  de 
prospectus,  affiches,  lettres -circulaires,  ou  par  la  voie  de  la 
presse.  —  Pont,  n.  1320;  Rubat  du  Mérac,  n.  268;  Houpin,  t.  1, 
n.620,  in  fine. 

4098.  —  IL  Caractères  généraux  du  délit.  —  L'infraction 
prévue  par  l'art.  14,  comme  celle  prévue  par  l'article  précédent, 
est  punissable  en  dehors  de  toute  question  d'intention  fraudu- 
leuse. Ce  principe,  déjàadmis  sous  l'empire  delaloi  de  1856, n'a 
pas  cessé  d'être  vrai  sous  le  régime  institué  par  la  loi  de  1867. 
—  Cass.,  11  août  1859,  Lauret,  [S.  59.1.971.  P.  60.172,  D.  59. 
1.472]  —  Paris,  28  déc.  1886,  précité.  —  Si',,  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  801;  Pont,  t.  2,  n.  1312;  Villey,  note  sous  Gre- 
noble, 15  juill.  1886,  [S.  88.2.37,  P.  88.1.221];  Villard,  p.  187; 
Houpin,  t.  1,  n.  622.  —  V.  suprà,  a   4073  et  s. 

4099.  —  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  à  cet  égard  entre 
les  fondateurs  de  la  société  et  les  intermédiaires  qui  ont  parti- 
cipé à  la  négociation.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1867, 
un  amendement  avait  été  proposé,  qui  permettait  à  ces  intermé- 
diaires d'exciper  de  leur  bonne  foi;  or,  cet  amendement  fut  re- 


jeté (V.  S.  Loisannot.  de  1867,  p.  216,  1"  col.,  n.  19,  et  P.  Lois 
et  Décr.  de  1867,  p.  305,  2e  col.,  note  19).  —  Vavasseur,  t.  1, 
p.  727. 

4100.  —  L'infraction  prévue  par  l'article  14,  n'en  doit  pas 
moins  être  considérée  comme  un  délit  et  soumise,  comme  telle, 
aux  règles  de  droit  commun  des  délits,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  prescription,  de  l'action  publique  et  la  complicité. — 
V.  suprà,  n.  4075  et  s.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  801  ; 
Garraud,  Précis,  p.  68. 

4°  Simulations  el  fraudes  ayant  pour  but  de  provoquer 
souscription»  ou  versements. 

4101.  —  Aux  termes  de  l'art.  15,  «  Sont  punis  des  peines 
portées  par  l'art.  405,  C.  pén.  (emprisonnement  d'un  an  à  cinq 
ans,  amende  de  50  à  3,000  fr.),  sans  préjudice  de  l'application 
de  cet  article  à  tous  les  faits  constitutifs  du  délit  d'escroquerie  : 
1»  ceux  qui,  par  simulation  de  souscriptions  ou  de  versements 
ou  par  publication,  faite  de  mauvaise  foi,  de  souscriptions  ou  de 
versements  qui  n'existent  pas,  ou  de  tous  autres  faits  faux,  ont 
obtenu  ou  tenté  d'obtenir  des  souscriptions  ou  des  versements; 
2°  ceux  qui,  pour  provoquer  des  souscriptions  ou  des  verse- 
ments, ont,  de  mauvaise  foi,  publié  les  noms  de  personnes  dési- 
gnées, contrairement  à  la  vérité,  comme  étant  ou  devant  être 
attachées  à  la  société  à  un  titre  quelconque  ».  Deux  ordres  de 
faits  sont  ainsi  prévus  par  l'art.  15;  nous  les  passerons  en  revue 
successivement,  puis  nous  rechercherons  si  les  pénalités  qu'il 
édicté  peuvent  être  étendues  aux  souscripteurs  d'obligations. 

4102.  —  1.  Simulation  de  souscriptions  ou  de  versements.  — 
Cette  simulation  ne  constitue  le  délit  prévu  par  l'article  15, 
qu'autant  qu'elle  a  eu  pour  but  d'assurer  le  succès  d'une  émis- 
sion, en  y  attirant  d'autres  souscripteurs  ou  d'autres  versements. 
Le  délit  dont  il  s'agit  se  distingue  donc  nettement  des  précédents 
par  l'élément  intentionnel  qui  le  caractérise  :  qui  dit  simulation 
dit  mauvaise  foi,  manœuvres  frauduleuses  en  vue  d'un  résultat 
déterminé,  qui,  en  l'espèce,  est  de  faire  réussir  une  émission.  — 
Paris,  19  mars  1883,  Bontoux,  [S.  83.2.97,  P.  83.1.566,  D.  83.1. 
425]  —  Lvon,  12  mars  1885,  Savarv  el.  autres,  [S.  86.2.241,  I'. 
80.1.1246',  et  la  note  de  M.  Villey,  D.  86.2.130] 

4103.  —  Jugé  dans  cet  ordre  d'idée  que,  est  caractéristique 
de  la  simulation  et  du  délit  prévu  par  l'art.  15,  §  1,  le  fait  par  les 
fondateurs  de  faire  apparaître  dans  les  écritures  de  la  société, 
dans  ladéclaration  notariée  et  dans  les  documents  soumis  à  l'as- 
semblée générale,  des  souscriptions  émanées  de  prête-noms  et 
des  versements  opérés  à  l'aide  de  jeux  d'écritures  :  cette  simu- 
lation, en  déterminant  l'assemblée  générale  à  voter  la  constitu- 
tion de  la  société  a  pour  conséquence  de  rendre  fermes  etdéfini- 
tives  les  souscriptions  qui  n'avaient  jusque-là  qu'un  caractère 
conditionnel  et  provisoire,  et  de  soumettre  les  souscripteurs  à 
l'obligation  d'effectuer  les  versements  complémentaires.  — Pa- 
ris, 28  juill.  1887,  Actionnaires  delà  Banque  nouvelle,  [D.  88.2. 
129]      . 

4104.  —  La  même  solution  doit  s'appliquer  au  cas  où  les 
actionnaires  auraient  été  ainsi  amenés  à  opérer  des  versements 
sur  les  actions  nouvelles  par  eux  souscrites  ou  achetées  à  la  suite 
d'une  augmentation  du  capital  social.  —  Même  arrêt.  —  Sur  les 
conditions  qui  doivent  être  remplies  dans  le  cas  d'augmentation 
du  capital,  V.  infrà,  n.  5450  et  s. 

4105.  —  La  tentative  d'obtention  de  souscriptions  ou  de  ver- 
sements à  l'aide  de  simulation  est  punissable,  alors  même  qu'elle 
aurait  échoué  en  partie.  Peu  importe  donc  que  quelques  actions 
seulement  aient  pu  être  placées,  et  que,  même,  elles  aient  été  rem- 
boursées :  le  fait  délictueux  n'en  existe  pas  moins.  —  Orléans, 
28  avr.  1887,  rL/îft>.  des  soc,  88.34] 

4106.  — luge  également  que  l'on  doit  considérer  comme  une 
tentative  punissable,  tombant  sous  le  coup  de  l'art.  15,  §  l,de  la 
loi  de  1867,  le  triple  fait,  de  la  part  du  fondateur  d'une  société 
anonyme  :  1°  d'avoir  mensongèrement  certifié  sincère,  devant 
notaire,  l'état  constatant  la  souscription  intégrale  et  le  versement 
du  quart;  2°  d'avoir  publié  par  la  voie  de  la  presse  un  avis  an- 
nonçant la  réunion  de  la  première  assemblée  générale  appelée  à 
se  prononcer  sur  la  sincérité  de  la  déclaration  notariée;  3°  d'avoir 
en  personne  assisté  à  cette  assemblée  de  vérification  et  remis  au 
président  l'expédition  de  ladéclaration  dont  il  s'agit.  —  Trib.  corr. 
Lyon,  19  août  1897,  [Mon.  jud.  Lyon,  27  oct.  1897] 

4107.  -  II.  Publication,  de  mauvaise  foi,  de  noms  ou  de  tous 
autres  faits  faux.  —  Commet  le  délit  de   publication  de  màu 
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vais»-  foi  prévu  par  l'art.  15,  le  directeur  d'une  iociété anonyme, 
qui,  dans  le  but  de  provoquer  ries  souscriptions  et  des  verse- 
ments, fait  imprimer  et  répandre  dans  le  public  UU  bilan  frau- 
duleux. —  Trib.  Seine,  18  déc.  1888,  [Bev,  des  sur.,  89 

4108.  —  ..  Ou  encore  qui,  pour  assurer  le  succès  dune 
augmentation  du  capital  social  votée  par  l'assemblée  générale 
et  obtenir  des  souscriptions  aux  actions  émises  en  conséquence 
de  ce  vote,  a  publié  de  mauvaise  foi  des  comptes  rendus  inexacts 
et  renfermant  notamment  des  exagérations  sur  le  rendement  dès 
immeubles  exploités  parla  société.  — Trib.  Senlis,  Il  août  i 
[/!...  des  soc,  84.630] 

4109.  —  ...  Le  fondateur  qui  a  été  envoyé  dans  une  ville 
pour  aider  d'autres  fondateurs  dans  la  campagne  qu'ils  avaient 
entreprise  pour  l'organisation  et  le  lancement  d'une  affaire,  qui 
n'a  rien  ignoré  de  leurs  agissements,  qui  s'est  personnellement 
et  activement  employé  à  réunir  les  éléments  mensongers  des- 
tinés a  servir  de  base  à  l'entreprise  et  à  faciliter  l'émission  ries 
actions,  qui  notamment  s'est  entremis  auprès  d'un  architecte 
en  vue  d'obtenir  de  lui  un  rapport  mensonger  sur  la  valeur 
des  terrains  acquis  par  la  société,  et  qui,  après  avoir  employé 
tous  les  moyens  de  publicité  à  sa  disposition  pour  porter  des 
comptes  rendus  inexacts  â  la  connaissance  du  public,  a  profité 
de  cette  opinion,  ainsi  artificiellement  créée,  pour  vendre  ou 
tenti  ocier  un  grand  nombre  d'actions.  —  Cass.,  16  nov. 
188s,  Chrétien,  [D.  89.5.436] 

4110.  —  Est  également  délictueuse  la  publicité  faite  de 
mauvaise  foi,  en  vue  d'assurer  le  sucres  de  l'émission  des  ac- 
tions d'une  société,  par  celui  qui  donne  pour  authentiques 
des  bilans  fictifs  ou  iniques,  qui  majore  sciemment  la  valeur  des 
apports,  et  affirme,  en  vue  de  capter  la  confiance  du  public,  des 
faits  dont  il  connaît  la  fausseté.  —  Paris,  10  déc.  1902,  Boulaine, 
[Pev.  des  soc,  1903.110] 

4111.  —  luge,  toutefois,  que  le  fait  par  les  administrateurs 
de  la  société  de  préconiser  dans  un  journal  qui  est  la  propriété 
de  la  société,  ainsi  que  le  l'ait  connaître  expressément  et  en 
gros  caractères  le  sous-litre  de  ce  journal,  la  hausse  des  actions 
de  la  société,  en  passant  sous  silence  les  opérations  de  report 
faites  par  eux  sur  ces  actions  et  en  soutenant  que  le  marché 
au  comptant  avait  absorbé  tous  les  titres,  ne  saurait  être  consi- 
déré que  comme  constituant  de  simples  allégations  mensongères, 
qui,  quelque  multiples  qu'elles  aient  pu  être,  ne  tombent  pas 
sous  le  coup  de  notre  article  et  ne  renferment  même  pas  les  élé- 
ments du  délit  d'escroquerie.  —  Paris,  18  mars  1887,  Action- 
naires du  Crédit  général  français,  [D.  88.2.129] 

4112.  —  La  disposition  de  l'art.  15  est  générale,  et  elle  s'ap- 
plique à  tous  ceux  qui  ont  simulé  des  souscriptions  ou  des  ver- 
sements, ou  publié,  de  mauvaise  foi,  des  souscriptions  ou  verse- 
ments, ou  tous  autres  faits  faux,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire 
exception  pour  les  actions  représentant  un  apport  en  nature.  — 
Cass.,  6  juin  1885,  Saurin,  [S.  87.1.284,  P.  87.1.667] 

411.$.  —  Ainsi,  se  rend  coupable  du  délit  prévu,  aussi  bien 
celui  qui  réunit  et  fournit  les  documents  mensongers  sachant  à 
quel  usage  ils  sont  destinés,  que  celui  qui  se  sert  de  ces  affirma- 
tions, alors  qu'il  n'en  ignore  pas  la  fausseté.  —  Paris,  10  déc. 
1902,  précité. 

4114.  —  III.  Souscription  d'obligations.  —  La  pénalité  de 
l'art,  15  s'applique-t-elle  en  matière  de  souscription  d'obliga- 
tions? On  l'a  contesté,  en  se  fondant  sur  le  silence  absolu  de  la 
loi  de  1867  à  l'égard  des  obligations,  et  sur  le  caractère  excep- 
tionnel de  toute  disposition  pénale.  —  Lyon-Caen,  noie  sous 
Cass.,  30  avr.  1887,  Lambert,  [S.  87.1.393,  P.  87.1.948];  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  805;  Vavasseur,  t.  1,  n.  7l7;Rubeii  de 
Couder,  v°  Société  en  commandite,  n.  186,  et  lier,  de  dr.  comm., 
1882,  p.  17. 

4115.  —  La  jurisprudence  s'est  au  contraire  nettement  pro- 
noncée pour  l'affirmative.  Sans  doute,  la  loi  de  1867  ne  parle 
pas  expressément  des  obligations.  Mais,  d'une  part,  l'art.  15  ne 
distingue  pas  entre  les  différents  titres  que  peut  émettre  une 
société;  et,  d'autre  part,  la  raison  de  décider  est  la  même  dans 
les  deux  cas.  Il  est  tout  aussi  nécessaire  de  protéger  les  obliga- 
taires que  les  actionnaires  contre  les  fraudes  possibles  des  Ion- 
dateurs  ou  des  gérants.  —  Cass.,  30  avr.  1887,  Lambert,  [S.  87. 
1.393,  P.  87.1.948,  D.  88.1.334J  —  Paris,  18  i'évr.  1881,  [J.  des 
soc,  81.654] 

4116.  —  IV.  Escroquerie.  —  L'art.  15  réserve  expressément 
l'application  de  l'art.  405,  C.  pén.,  à  tous  les  faits  constitutifs 
du  délit  d'escroquerie.  Par  cette  réserve  formelle,  le  législateur 


de  1867  a  entendu  marquer  nettement  :  I"  que  l'art.  15  était  ex- 
tensil  de  la  notion  courante  du  délit  d'esci  ;  qu'il  avait 

pour  but  d'atteindre  des  faits  délictueux,  dolosifs,  qui,  d'après 
le  concept  ordinaire  rie  l'escroquerie,  auraient  pu  échapi> 
répression;  2°  que  les  tribunaux  Loutelatitude  pour 

appliquer   les  peines  de  l'escroquerie  aux  laits  délictueux  non 
visés  expressément  par  l'art.   Ij,  et  paraissant  pouvoir 
avec  la  définition  de  l'art.  405,   C.  pén.  —  Floucaud-Pénardille, 
t.  I,  n.  541. 

4117.  -  Ont  pu  être  considérés  notamment  comme  consti- 
tuant le  délit  d'escroquerie  :  1°  La  création  d'un  établissement 
financier  qui,  sous  de  brillantes  apparences,  ne  possède  en  réa- 
lité que  des  ressources  fictives,  provenant  surtout  du  placement 

le  public  de  titres  d'une  valeur  illusoire.  —  Cass.,  28  mai 
1887,  Proc.  gén.  de  Grenoble,  Guillemont  et  autres,  [S.  88.1. 1  85, 
P.  88.1.421,  D.  87.1.383  -  Bourges,  2  mai  Insu.  Rev.  les  soc, 
90.15 

4118.  —  2°  L'émission  d'actions  d'une  société,  dont  le  capi- 
tal serait  uniquementconstitué  par  des  apports  en  nature,  pour 
la  plupart  imaginaires,  ou  tout  au  moins  majores  d'une 
scandaleuse.  —  Cass.,  6  févr.  1885,  Juteau  et  autres,    S.  85.1. 
233,  P.  H:. .1.548,  D.  86.1.41] 

qlu  communes  aux  délits  précédemment  étv 

4110.  —  .Nous  avons  eu  l'occasion  déjà  de  signaler  le  carac- 
tère non  intentionnel  de  trois  de  ces  délits,  et  de  faire  observer 
que,  malgré  ce  caractère  contravenlionnel,  ils  n'en  constituent 
pas  moins  des  délits  correctionnels,  notamment  au  point  de  vue 
de  la  durée  de  la  prescription.  La  prescription  est  donc  trien- 
nale pour  toutes  les  infractions  précédemment  décrites  Y.  stl- 
prà,  n.  4075).  Mais  cette  prescription  s'étend-elle  à  l'action  ci- 
vile.' L'affirmative  s'impose  si  l'action  est  intentée  à  l'occasion 
du  second  de  ces  délits  (fait  par  le  gérant  d'avoir  commencé 
les  opérations  sociales  avant  la  nomination  du  conseil  de  sur- 
veillance), car  ce  fait  se  distingue  nettement  de  lu  constitution 
même  de  la  société. 

4120. —  Mais  lorsqu'une  action  en  responsabilité  est  inten- 
tée, devant  les  tribunaux  civils,  contre  les  personnes  auxquelles 
la  nullité  est  imputable,  cette  action  ne  se  confond  point  avec 
l'action  civile  issue  des  délits  correctionnels  prérappelés,  même 
dans  le  cas  où  certaines  des  irrégularités  reprochées  aux  fon 
dateurs  pourraient  servir  de  base  à  des  poursuites  pénales.  Elle 
se  prescrira  donc  seulement  par  dix  ans  art.  8  .  et  non  par 
trois  ans,  conformément  aux  principes  de  la  prescription  pénale. 

4121.  —  Aux  termes  de  l'art.  16,  l'art.  463,  C.  pén.,  sur  le 
bénéfice  des  circonstances  atténuantes,  est  applicable  aux  faits 
prévus  par  les  trois  art.  13,  14  et  15.  A  ce  point  de  vue,  la  loi 
de  1867  est  plus  favorable  aux  inculpés  que  celle  de  1856,  qui 
n'accordait  les  circonstances  atténuantes  que  dans  les  hypo- 
thèses prévues  par  notre  art.  15  actuel. 

4122.  —11  est  à  remarquer  qu'aucune  des  pénalités  édictées 
par  les  art.  13  et  s.,  pas  même  celles  consistant  uniquement  en 
des  amendes  pécuniaires,  ne  saurait  atteindre  la  société  elle- 
même,  être  moral,  mais  q  l'elle  peut  seulement  frapper  les  fonda- 
teurs, gérants,  administrateurs,  etc.,  ou  leurs  complices.  Effecti- 
vement, le  droit  pénal  français  n'admet  point  le  délit  corporatif: 
une  personne  morale  peut  être  civilement  responsable,  mais  ne 
peut  jamais  l'être  pénalement.  —  Garraud,  Tr.  de  dr.  pénal,  t.  I, 
n.  314;  Houpin,  t.  1,  n.  615;  Pic,  Lég.  ind.,  n.  414.  —  Trib. 
comm.  Seine,  Jl  juill.  1896,  [J.  des  soc,  97.91] 


CHAPITRE  III. 

ADMINISTRATION    DES    SOCIÉTÉS    i'AR    AUTl 

4123.  —  Nous  aurons  ici  à  traiter  successivement  de  l'admi- 
nistration des  sociétés  anonymes,  des  pouvoirs  et  obligations  du 
gérant  dans  la  commandite  par  actions,  et  de  certaines  règles 
communes  aux  deux  types  de  sociétés  par  actions,  qui  toutes 
peuvent  se  grouper  autour  du  principe  général  de  la  fixité  du 
capital  :  principe  tutélaire  également  conforme  à  l'intérêt  des 
sociétés  et  à  la  sécurité  du  gage  des  créanciers  (prohibition  de 
distribuer  des  dividendes  fictifs,  prohibition  pour  la  société  de 
racheter  ses  propres  actions  par  des  prélèvements  sur  son  capi- 
tal, etc.). 
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Section  IV. 

Administration  des  sociétés  anonymes. 

§  1.  Nomination  et  révocation  des  administrateurs ,  directeurs 
et  mandataires  substitués. 

4  lUi.  — .Nous  avons  eu  l'occasion  d'exposer,  précédemment, 
les  règles  relatives  à  la  nomination  ou  à  la  révocation  des  admi- 
nistrateurs (art.  22),  aux  garanties  exigées  d'eux  (art.  26),  à  la 
durée  légale  de  leurs  fonctions,  suivant  qu'ils  sont  nommés  par 
les  statuts  ou  par  l'assemblée  générale  (art.  25).  Nous  avons 
également  étudié,  avec  les  détails  qu'elle  comporte,  la  distinc- 
tion essentielle  établie  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  entre 
le  directeur  général  (administrateur-délégué,  ou  personne  étran- 
gère au  conseil  d'administration  si  les  statuts  l'autorisent),  et 
le  directeur  technique  :  le  premier,  mandataire  direct  de  la  so- 
ciété, et  sujet  à  ce  titre,  comme  tous  les  administrateurs,  à  la 
révocation  ad  nutum;\e  second,  simple  agent  d'exécution,  uni  à 
la  société  par  un  contrat  de  louage  de  services,  et  couvert  par 
conséquent  par  l'art.  1780,  qui  lui  permet  en  cas  de  révocation 
abusive  de  réclamer  des  dommages-intérêts,  nonobstant  toute 
clause  contraire.  —  V.  suprà,  n.  3585  et  s. 

4125.  —  Il  est  un  principe  toutefois  qu'il  convient  de  mettre 
ici  en  relief,  c'est  la  nécessité  absolue  pour  une  société  anonyme 
d'avoir  toujours  à  sa  tète,  sans  aucune  solution  de  continuité, 
un  ou  plusieurs  administrateurs.  Par  sa  nature  même,  en  effet, 
la  société  anonyme  ne  saurait  être,  même  pour  une  période  tran- 
sitoire si  courte  soit-elle,  administrée  en  commun  par  l'ensemble 
des  actionnaires.  Il  est  donc  matériellement  impossible  d'appli- 
quer ici  la  disposition  de  l'art.  1859,  C.  civ.,  d'après  laquelle 
les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le  pouvoir 
d'administrer  l'un  pour  l'autre. 

4126.  —  De  ce  principe  découlent  les  conséquences  pratiques 
suivantes  :  a)  Dans  la  disposition  de  l'art.  25  fixant  à  trois  ou 
six  ans  la  durée  maxima  des  fonctions  des  administrateurs,  on 
doit  entendre  par  année,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  (suprà, 
n.  3631  i,  non  pas  une  période  fixe  de  trois  cent  soixante-cinq 
jours,  mais  la  période  comprise  entre  deux  assemblées  ordinaires 
d'actionnaires.  En  conséquence,  le  mandat  donné  à  des  admi- 
nistrateurs, pour  trois  ans,  par  une  assemblée  générale,  se  pour- 
suit jusqu'à  la  date  de  l'assemblée  générale  correspondante 
de  la  troisième  année  qui  suit  leur  nomination,  sous  une  seule 
condition,  c'est  que  cette  assemblée  soit  tenue  dans  les  délais 
fixés  par  les  statuts  sociaux.  —  Trib.  comm.  Seine,  31  mars 
1897,  [Gaz.  Pal.,  97.1.613] 

4127.  —  6)  Jugé  de  même  que,  dans  le  cas  où  l'époque  du 
renouvellement  des  membres  du  conseil  d'administration  ne 
coïncide  pas  avec  l'époque  de  l'assemblée  générale  annuelle  des 
actionnaires  qui  ne  doit  se  tenir  que  quelques  jours  plus  tard, 
le  conseil  reste  composé,  durant  cet  intervalle  de  temps,  tel  qu'il 
avait  été  originairement  formé.  Dès  lors,  le  président  du  conseil 
conserve  ses  fonctions  jusqu'à  son  remplacement,  et,  par  suite, 
il  a  qualité  pour  former  et  signifier  un  pourvoi  au  nom  de  la  so- 
ciété. —  Cass.,  30  avr.  1878,  Caisse  méridionale,  [S.  78.1.313, 
P.  78.777,  D.  78.1.314]  —  V.  Vavasseur,  t.  2,  n.  795;  Boislel, 
n.  308;  Alauzet,  n.  334. 

'4128.  —  c)  Comme  il  est  impossible  d'admettre  qu'une  so- 
ciété  anonyme  puisse  demeurer,  même  momentanément,  privée 
de  toute  administration,  on  doit  décider  que  le  conseil  se  sur- 
vit pour  la  gestion  de  la  société  si,  pour  une  cause  quelcon- 
que, l'assemblée  générale  qui  devait  renouveler  ses  pouvoirs,  a 
été  ajournée  au  delà  de  l'expiration  des  pouvoirs  légaux  les  plus 
longs  qui  puissent  être  conférés  à  des  administrateurs,  c'est-à- 
dire  au  delà  de  six  ans.  En  ce  cas,  l'ancien  conseil  a  le  droit,  et 
même  le  devoir  de  rester  en  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rem- 
placé par  l'assemblée,  ou  que  son  mandat  ne  lui  ait  été  retiré 
par  une  décision  de  justice.  —  Trib.  comm.  Seine,  16  déc.  1901, 
[Gaz.  Pal.,  28janv.  1902] 

4129. —  d)  En  cas  de  révocation  des  administrateurs,  rendue 
nécessaire  par  des  incidents  imprévus,  l'assemblée  générale  qui 
a  relevé  ceux-ci  de  leurs  fonctions  doit  immédiatement  pourvoir 
à  leu,  remplacement.  En  effet,  d'une  part,  des  administrateurs 
révoqués  n'ont  plus  l'autorité  nécessaire  pour  gérer,  même  pro- 
visoirement, et  d'autre  part,  la  société  ue  peut  demeurer  sans 
direction.  —  Paris,  10  avr.  1900,  Cassère,  [D.  1900.2.433]  —  Sic, 
Vavasseur,  n.  906  bis;  Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  759. 


4130.  —  Que  si,  en  fait,  ce  remplacement  immédiat  n'avait 
pas  eu  lieu,  ou  si  le  mandat  confié  aux  nouveaux  administrateurs 
venait  à  être  annulé  par  suite  de  l'annulation  de  l'assemblée  gé- 
nérale qui  les  a  investis,  il  appartiendrait  au  tribunal,  sur  la  de- 
mande de  l'un  quelconque  des  intéressés,  de  désigner  un  admi- 
nistrateur provisoire  ou  administrateur-séquestre,  chargé  de 
pourvoir  aux  mesures  d'urgence  jusqu'à  la  désignation  régu- 
lière, par  une  nouvelle  assemblée,  du  nouveau  conseil.  —  Paris, 
21  févr.  1893,  [Rev.  des  soc,  93.378];  —  10  avr.  1900,  précité. 
—  Sic,  Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  680;  Houpin,  t.  2,  n.  784 
et  874. 

4131.  —  Aux  termes  de  l'art.  22,  in  fine,  es  administrateurs 
peuvent,  «  si  les  statuts  le  permettent,  se  substituer  un  man- 
dalaire  étranger  à  la  société  et  dont  ils  sont  responsables  envers 
elle  ».  Il  importe  de  remarquer  que  ce  mandataire  substitué  à 
l'administrateur  ne  se  confond,  ni  avec  l'administrateur-délégué, 
puisque  par  hypothèse  il  est  pris  en  dehors  du  conseil  d'admi- 
nistration et  peut  même  être  choisi  en  dehors  des  actionnaires, 
parmi  les  tiers  étrangers  à  la  société,  ni  avec  le  directeur  géné- 
ral qui,  à  l'instar  des  administrateurs  (même  lorsqu'il  est  choisi 
par  l'assemblée  ou  le  conseil  en  dehors  de  celui-ci),  est  le  man- 
dataire direct  et  immédiat  de  la  société  elle-même,  ni  avec  le 
directeur  technique,  simple  chef  de  service,  uni  à  la  société  par 
un  contrat  de  louage  de  services  et  non  par  un  mandat. 

4132.  —  Le  mandataire  substitué  dont  il  est  question  est  un 
suppléant  de  l'administrateur,  dont  il  exerce  toutes  les  attribu- 
tions, aux  lieu  et  place  duquel  il  est  substitué,  mais  en  vertu 
d'une  délégation  expresse,  de  telle  sorte  qu'entre  la  société  et 
lui  s'interpose  nécessairement  le  substituant  responsable  de  tous 
ses  actes,  même  lorsqu'aucune  faute  personnelle  ne  lui  est  impu- 
table. —  Houpin,  t.  2,  n.  840;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
u.  838;  Rousseau,  t.  1 ,  n.  2292;  Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  738. 

4133.  —  Ici,  par  conséquent,  ne  s'applique  pas  l'art.  1994, 
C.  civ.,  aux  termes  duquel  le  mandataire  ne  répond  de  celui 
qu'il  s'est  substitué  dans  la  gestion  que  dans  deux  cas  : 
1°  quand  il  n'a  pas  reçu  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un  ; 
2°  quand  ce  pouvoir  lui  a  été  conféré  sans  désignation  d'une 
personne,  et  que  celle  dont  il  a  fait  choix  était  notoirement  in- 
capable et  insolvable  (Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  ann., 
sur  l'art.  1994).  La  responsabilité  que  fait  peser  l'art.  22  de  la 
loi  de  1867  sur  l'administrateur  qui  s'est  avec  l'autorisation  des 
statuts  substitué  un  tiers,  est  au  contraire  générale  et  absolue. 
Et  cela  se  conçoit,  si  on  réfléchit  aux  dangers  que  peut  présen- 
ter pour  une  société  la  substitution  à  un  administrateur  compé- 
tent, choisi  par  l'assemblée  générale  à  raison  de  sa  compétence 
même  et  de  son  honorabilité,  d'un  étranger  inconnu  des  action- 
naires, dont  la  capacité  et  la  solvabilité  même  ne  peuvent  être 
exactement  appréciées  de  l'ensemble  des  intéressés.  —  Mêmes 
auteurs. 

4134.  —  L'art.  1994  s'appliquerait  au  contraire,  interminis, 
à  l'hypothèse  d'une  subdélégation  partielle,  au  profit  d'un  em- 
ployé supérieur  de  la  société,  ingénieur,  par  exemple,  préposé  à 
certains  services,  et  chargé  de  représenter  l'entreprise  pour  les 
opérations  rentrant  dans  ses  attributions.  Cette  délégation  spé- 
ciale, nécessaire  parfois  à  la  sécurité  de  la  société,  pourrait  in- 
tervenir même  en  dehors  de  toute  stipulation  expresse  des  sta- 
tuts. —  Thaller,  n.  654  ;  Houpin,  t.  2,  n.  841. 

4135.  —  Mais  il  convient  d'observer  que  l'art.  22,  restrei- 
gnant à  l'encontre  des  administrateurs  la  faculté  que  l'art.  1994, 
C.  civ.,  accorde  à  tout  mandataire  de  se  substituer  librement  un 
tiers,  doit  être  rigoureusement  interprété.  En  conséquence,  si  les 
administrateurs  veulent  se  substituer  un  étranger  à  la  société, 
il  faut  qu'ils  y  soient  autorisés  par  une  clause  expresse  des  sta- 
tuts.—  Houpin,  t.  2,  n.  840;  Lvon-Caen  et  Renault,  n.  838; 
Pont,  n.  1617. 

4136.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  la  clause  des  statuts 
d'une  société  anonyme,  qui  porte  que  «  ladite  société  est  gérée 
par  un  directeur  choisi  par  le  conseil  d'administration  et  pou- 
vant être  pris  parmi  les  administrateurs  ou  parmi  les  action- 
naires..., ce  directeur  devant  être  propriétaire  de  vingt-cinq 
actions  au  moins  »,  ne  saurait  être  interprétée  en  ce  sens  que 
cptte  clause  déroge  à  la  règle  écrite  dans  l'art.  23  de  la  loi  de 
1867,  et  qu'elle  autorise  à  choisir  le  directeur  parmi  les  per- 
sonnes étrangères  à  la  société;  une  telle  interprétation  delà 
clause  la  dénature  et  donne  lieu  à  cassation.  —  Cass.,  13  juin 


1892,  Soc.  des  eaux  de  Saint-Galmier, 
1.326] 


[S.  et  P.  92.1.368,  D.  93. 
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4137.  —  D'autre  part,  le  mandataire,  associé  ou  non,  que 
les  administrateurs  se  sont  substitué,  en  vertu  d'une  clause 
expresse  des  statuts,  ne  saurait,  à  son  tour,  déléguer  ses  attri- 
butions à  un  tiers,  même  si  les  statuts  autorisaient  formellement 
cette  subdélégalion,  car  les  statuts  ne  peuvent  pas  apporter  à  la 
règle  Nul  ne  plaide  par  procureur  une  exception  plus  large  que 
celle  qu'autorise  la  loi  de  1867  en  Faveur  des  société  anonymes. 

—  Cass.,  i2  mai  1896,  Hottois,  [S.  et  P.  98.1.542,  D.  97.1.30]  - 
Paris,  3  févr.  1896,  Même  partie,  [S.  et  P.  98.2.185]  -  Houpin, 
t.  t.  n.  JS4 1  —  Si  en  effet  la  loi  apporte  à  la  maxime  Nul  ne 
plai'le  pur  procureur  une  exception  en  faveur  des  êtres  moraux 
et  collectifs,  tels  que  les  sociétés  commerciales,  c'est  à  la  condi- 
tion que  les  représentants  de  ces  êires  collectifs  aient  reçu, 
soit  légalement,   soit   conventionnellement,  le   mandat  suffisant. 

—  Mêmes  arrêts  et  auteurs.  —  V.  De  Courcy,  p.  28. 

4138.  —Il  importe  peu  que  les  statuts  autorisent  expressément 
cette  subdélégation,  une  disposition  statutaire  ne  pouvant  éten- 
du' au  delà  des  termes  de  la  loi  l'exception  apportée  par  la  loi  du 
24  juill.  1 867,  en  faveur  des  sociétés  anonymes,  à  la  règle  :  Nul 
ne  plaide  pur  procureur.  —  Mêmes  arrêts. 

413!).  —  Il  s'ensuit  que  la  procuration  par  laquelle  l'admi- 
nistrateur, délégué  par  le  conseil  d'administration  d'une  société 
anonyme,  a  lui-même  délégué  ses  pouvoirs  à  un  tiers,  n'a  pu, 
quels  qu'en  soient  les  termes,  conférer  à  ce  tiers  le  droit  d'agir 
en  justice  au  nom  de  la  société,  qui  appartenait  à  son  mandant, 
et  que  l'action  par  lui  introduite  en  vertu  de  ce  mandat  est  non 
recevable.  —  Mêmes  arrêts. 

4140.  —  Jugé  même  que  les  mandataires  que  le  directeur 
d'une  société  anonyme  a  le  pouvoir  de  se  substituer  ne  peuvent 
agir  en  leur  propre  nom,  mais  seulement  au  nom  du  directeur. 

—  Trib.  Arcis-sur-Aube,  31  janv.  1895,  Crédit  lyonnais,  [D.  95. 
2.519] 

4141. —  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  la  maxime 
Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  n'est  pas  applicable 
aux  sociétés  commerciales,  lesquelles  peuvent  valablement  ester 
en  justice  par  l'intermédiaire  d'un  mandataire  substitué  par  ce- 
lui-ci, sans  que  l'on  puisse  opposer  cette  maxime.  —  Rouen,  27 
mars  1805,  Denis,  [S.  et  P.  98.2.185,  et  la  note  de  M.  Wahl]  — 
Trib.  Neufchàtel,  2  mai  1895,  sous  cet  arrêt. 

4142.  —  En  conséquence,  un  tiers  auquel  l'administrateur 
délégué  par  le  conseil  d'administration  d'une  société  anonyme, 
dans  les  limites  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  les  statuts,  et  qui 
lui  permettent  de  se  substituer  un  mandataire,  a  donné  procura- 
tion dans  les  termes  les  plus  étendus,  à  l'effet  notamment  d'ester 
en  justice  au  nom  de  la  société,  est  recevable  à  agir  au  nom  de 
celle-ci,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  la  règle  Nul  en  France  ne 
plaide  par  procureur.  —  Mêmes  arrêts.  —  ...  Alors  surtout  que 
ce  tiers  ne  figure  dans  l'assignation  que  comme  agissant  «  aux 
poursuites  et  diligences  de  la  société  qu'il  représente  ».  —  Trib. 
Neufcliûtel,  2  mai  1895,  précité. 

4143.  —  D'ailleurs,  il  faut  remarquer  que  la  maxime  Nul 
en  France  ne  plaide  par  procureur  n'est  pas  d'ordre  public, 
et  que,  par  suite,  il  faut  des  conclusions  expresses  pour  faire 
valoir  le  moyen  tiré  de  sa  violation,  et  que  le  tribunal  ne  saurait 
soulever  ce  moyen  d'office.  —  Rouen,  27  mars  1895,  précité.  — 
V.  suprà,  v°  Action  (en  justice),  n.  229  et  s. 

4144.  —  Les  administrateurs  sont  des  mandataires  salariés 
ou  gratuits  (art.  22).  En  fait,  les  statuts  leur  attribuent  presque 
toujours  une  rémunération  quelconque,  soit  sous  forme  de  jetons 
de  présence  d'une  valeur  conventionnelle,  soit  sous  forme  d'une 
quote-part  dans  les  bénéfices  de  l'exercice.  Les  bénéfices  s'enten- 
dent, comme  les  dividendes  attribués  aux  simples  actionnaires, 
du  gain  net  de  l'exercice,  déduction  faite  des  réserves  et  prélè- 
vements statutaires.  —  Cass.,  3  févr.  1890,  [Rev.  des  soc,  90. 
128]  —  Paris,  9  janv.  1888,  [.l.des  soc,  88.649]  —  Trib.  comm. 
Seine,  11  mai  1894,  [J.  des  soc,  95.139]  —  Sur  l'obligation  pour 
les  administrateurs  de  restituer  les  bénéfices  qu'ils  se  seraient 
fait  attribuer  en  exécution  d'un  inventaire  inexact  ou  frauduleux 
faisant  ressortir  un  gain  imaginaire,  et  ce,  même  dans  le  cas  où 
aux  termes  de  l'art.  10  les  dividendes  remis  aux  actionnaires  ne 
seraient  pas  restituables,  V.  infrà,  n.  4498  et  s. 

4145.  —  L'administrateur  qui  vient  à  cesser  ses  fonctions 
avant  la  clôture  de  l'exercice  a  droit  à  une  quote-part  des  béné- 
fices correspondant  au  temps  pendant  lequel  il  est  demeuré  effec- 
tivement en  fonctions.  —  Cass.,  l1^  juin  1875,  Homberg  elCu, 
[S.  76.1.29,  P.  76.45,  D.  75.1 .417]  —  Trib.  comm.  Seine,  l«sept. 
1891,  [Rev.  des  soc,  91.560]  —  Sic,  Houpin,  t.  2,  n.  796. 

Repebtoirb.  —  Tome  XXX1Y. 


4 1 46.  —  Si  l'administrateur  a  droit  à  la  rémunération  que  lui 
attribuent  les  statuts  en  cette  qualité,  il  ne  saurait  lui  être  inter- 
dit de  prétendre  à  une  rémunération  spéciale  et  distincte,  soit 
pour  un  mandat  déterminé,  soit  pour  des  fonctions  particulières 
qui  lui  auraient  été  confiées  comme  elles  auraient  pu  l'être  à  un 
actionnaire  ou  même  a  un  tiers  quelconque.  —  Pans,  24  janv. 
1889,  [J.  des  soc,  89  360]  —  .Sic,  Rousseau,  t.  ),  n.  2204. 

4147.  — Jugé,  d'autre  part,  que  les  jetons  de  présence  attri- 
bués aux  administrateurs  de  sociétés  anonymes  leur  sont  alloués, 
non  à  titre  alimentaire,  mais  comme  rémunération  des  services 
par  eux  rendus,  et  ne  sont  pas  dés  lors  insaisissables.  Ils  peu- 
vent, en  conséquence,  être  frappés  de  saisie-arrêt  pour  la  tota- 
lité. —  Paris,  20  no».  1889,  Crédit  industriel  et  commercial, 
[S.  91.2.93,  P.  91.1.569]  —  Cette  question  ne  pouvait  faire 
doute.  Les  jetons  ne  sont  pas  un  salaire  ou  traitement  auquel 
pourrait  actuellement  s'appliquer  la  loi  du  12  janv.  1895  ,  mais 
la  rémunération  d'un  mandat.  —  Sur  le  sens  des  mots  salaire  et 
traitement,  dans  la  loi  de  1895,  V.  Pic,  Législ.  induslr.,  n.  999, 
et  suprà,  v"  Saisù-arrét. 

4148.  — Théoriquement,  le  directeur  général  pourrait,  comme 
les  administrateurs,  n'être  pas  rétribué,  à  la  différence  du  direc- 
teur technique,  employé  supérieur  ayant,  de  par  son  contrat  de 
louage  de  services,  droit  à  un  traitement  lixe,  augmenté  ou  non 
d'une  quote-part  dans  les  bénéfices.  Mais,  pratiquement,  le  di- 
recteur reçoit  toujours  une  rémunération,  dont  les  statuts  ou 
l'assemblée  déterminent  le  mode  et  l'importance.  --  Paris,  26  nov. 
1896,  [J.  des  soc,  97.434]  —  En  fait,  elle  comprendra  le  plus 
souvent  un  traitement  fixe  et  un  élément  variable  consistant  dans 
une  quote-part  des  bénéfices. 

4149.  —  Lorsque  le  directeur  vient  à  cesser  ses  fonctions 
avant  la  clôture  de  l'exercice,  il  a  droit  à  sa  part  de  bénéfices, 
déduction  faite  d'une  quotité  proportionnelle  au  nombre  de  jours 
restant  à  courir  jusqu'à  la  fin  de  l'exercice.  Il  ne  saurait  être 
admis  à  exiger  un  inventaire  spécial,  une  ventilation  des  béné- 
fices effectués  jusqu'à  son  départ  et  de  ceux  réalisés  postérieu- 
rement. —  Trib.  comm.  Seine,  1er  sept.  1891,  [Rev.  des  soc,  91. 
360]  —  Sic,  Houpin,  t.  2,  n.  839.  —  V.  cependant,  Rennes,  tl 
juill.  1889,  [J.  des  soc,  93.96] 

§  2.  Pouvoirs  des  administrateurs. 
1»  Caractère  collectif  de  la  gestion  îles  administrateurs. 

4150.  —  Le  plus  souvent,  la  société  en  commandite,  comme 
la  société  en  nom  collectif,  n'a  qu'un  seul  gérant.  Il  n'existe  au 
contraire  presque  pas  d'exemple,  dans  la  pratique,  de  sociétés 
anonymes  gérées  par  un  administrateur  unique,  bien  que  cette 
combinaison  soit  déclarée  licite  par  l'art.  22.  Presque  toujours, 
les  administrateurs  sont  au  nombre  de  trois  ou  plus,  et  en  ce  cas 
le  pouvoir  d'administrer  appartient,  non  point  à  chaque  adminis- 
trateur individuellement  envisagé,  mais  à  la  collectivité  des  ad- 
ministrateurs, au  conseil  d'administration. 

4151.  —  On  ne  saurait  donc  appliquer  à  la  société  ano- 
nyme la  disposition  de  l'art.  1857,  C.  civ.,  commune  aux  socié- 
tés civiles  et  aux  autres  types  de  sociétés  commerciales,  aux 
termes  de  laquelle  «  lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés 
d'administrer  sans  que  leurs  fonctions  soient  déterminées,  ou 
sans  qu'il  ait  été  exprimé  que  l'un  ne  pourrait  agir  sans  l'autre, 
ils  peuvent  faire  chacun  séparément  tous  les  actes  de  cette  ad- 
ministration ».  Sans  doute  la  loi  de  1867  ne  déroge  pas  expres- 
sément, pour  les  sociétés  anonymes,  à  cette  règle  d'interpréta- 
tion. Mais  c'est  ici  le  lieu  d'invoquer  la  doctrine  d'après  laquelle, 
dans  le  silence  des  lois  commerciales,  le  Code  civil  n'est  appli- 
cable qu'à  défaut  d'usages  contraires.  Or  l'usage  de  la  gestion 
collective  par  un  conseil  peut  être  considéré  comme  absolument 
établi.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  818;  Houpin,  t.  2, 
n.  811;  Rousseau,  t.  1,  n.  2221;  Thaller,  n.  528;  Floucaud- 
Pénardille,  t.  2,  n.  631. 

4152.  —  Une  première  conséquence  du  caractère  collectif  de 
la  gestion  est  que  tous  les  administrateurs  doivent  prendre  part 
aux  délibérations  du  conseil.  L'administrateur  qui,  sans  motifs 
légitimes,  s'abstiendrait  de  se  rendre  aux  séances,  ou  qui  n'v  fe- 
rait que  des  apparitions  rares  et  irrégulières,  se  rendrait  coupa- 
ble d'un  faute  grave  pouvant  légitimer  sa  révocation,  sans  pré- 
judice des  dommages-intérêts  auxquels  il  s'exposerait  si  son 
abstention  avait  en  fait  causé  un  préjudice  certain  à  la  société. 
—  Mêmes  auteurs. 
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4153.  —  Convient-il  toutefois  de  pousser  jusqu'à  ses  extrêmes 
limites  le  principe  de  la  collectivité  du  mandat  et  d'exiger,  pour 
toute  délibération,  le  concours  unanime  des  administrateurs? 
Théoriquement,  la  conclusion  serait  logique  (V.  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  818;;  mais  dans  la  pratique  elle  est  écartée, 
et  divers  moyens  ont  permis  de  concilier  l'intérêt  de  la  société, 
qui  est  d'être  gérée  par  un  conseil  au  complet,  avec  les  intérêts 
des  administrateurs  qui,  malgré  leur  zèle,  seront  dans  bien  des 
circonstances  empêchés  d'assister  à  toutes  les  séances. 

4154.  —  Tout  d'abord  le  conseil  d'administration  peut,  en 
conformité  d'une  clause  statutaire,  déléguer  une  partie  de  ses 
pouvoirs  à  un  directeur  ou  administrateur-délégué,  qui  fera,  pour 
le  compte  de  la  société,  en  vertu  d'une  autorisation  générale  du 
conseil  et  sous  son  contrôle  permanent,  tous  les  actes  de  gestion 
courante.  Le  conseil  pourrait  aussi  constituer,  dans  son  sein,  un 
comité  de  direction,  chargé  de  pourvoir  aux  actes  d'adminis- 
tration courante,  et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessitées 
par  la  marche  régulière  des  services. 

4155.  —  Les  statuts  peuvent  également  stipuler  que  tous 
les  actes  décidés  en  conseil,  achats  et  ventes,  baux,  quittances 
et  décharges,  marchés  de  toutes  natures,  endos  ou  acquits  d'ef- 
fets de  commerce,  mandats  de  paiement  ou  de  rachat  des 
fonds,  etc.,  seront  valables,  à  la  seule  condition  d'être  revêtus 
de  la  signature  d'un  ou  de  deux  administrateurs.  On  évite  ainsi 
les  complications  qu'entraînerait  latalement  la  nécessité  de 
faire  signer  tous  ces  actes  par  l'ensemble  des  administrateurs. 

—  Sur  la  validité  et  la  portée  de  cette  clause  statutaire,  V.  no- 
tamment :  Cass.,  9  juill.  1872,  De  Chavanon,  [S.  73.1.256,  P.  73. 
634,  D.  72.1.404]  —  Paris,  7  mai  1889,  [J.  des  soc,  91.510];  — 
2  mars  1894,  [llev.  des  soc'.,  94.322]  —  V.  aussi  Houpin,  t.  1, 
n.  801. 

4156.  —  Les  statuts  peuvent,  d'autre  part,   subordonner  la 
régularité  des  délibérations  du  conseil  d'administration  à  la  pré- 
sence d'un  nombre  minimum  d'administrateurs,  ou  d'une  propor- 
tion déterminée  (la  moitié,  les  deux  tiers),  auquel  cas  la  délibé 
ration  ne  sera  valable  que  si  le  quorum  statutaire  a  été  respecté. 

—  Cass.,  9  juill.  1872,  précité  -  Paris,  20  mai  1887,  [J.  des  .soc, 
88.306]  ;  —  21  janv.  1889,  [Rev.  des  soc,  89.201]  —  Grenoble, 
12  juill.  1899,  Marchand,  [D.  1901.2  262] 

4157.  —  La  nullité  de  la  délibération  du  conseil,  statuant 
en  dehors  des  conditions  prescrites  par  les  statuts,  pourrait 
d'ailleurs  être  couverte  par  une  délibération  de  l'assemblée,  agis- 
sant dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  légaux  ou  statutaires.  — 
Cass.,  20  juill.  1897,  [J.  des  soc,  98.16] 

4158.  —  Que  si  les  statuts  sont  muets,  nous  ne  saurions  ad- 
mettre, avec  quelques  auteurs,  que  le  conseil  puisse  valablement 
délibérer  à  la  majorité  des  voix  des  membres  présents,  quel  qu'en 
soit  le  nombre  (Vavasseur,  n.  815;  Deloison,  n.  372).  Il  nous 
paraît  plus  juridique  d'exiger  la  majorité  des  membres  compo- 
sant le  conseil.  D'une  part,  en  effet,  le  vœu  de  la  loi  est  que 
tous  les  membres  du  conseil  assistent  à  chaque  conseil  et  pren- 
nent leur  part  de  responsabilité  dans  chaque  décision;  d'autre 
part,  cette  assistance  effective  de  tous  les  membres  n'est  pas 
toujours  possible.  On  concilie  ces  deux  intérêts  opposés  en  se 
contentant  de  la  majorité  absolue,  en  calculant  cette  majorité, 
non  sur  les  votants,  mais  sur  l'ensemble  des  membres  du  con- 
seil, présents  ou  non  à  la  délibération.  —  Ruben  de  Couder, 
v°  Soc.  an.,  n.  312;  Houpin,  t.  1,  n.  812  ;  Floucaud-Pènardille, 
t.  I,  n.  632. 

4159.  —  Les  délibérations  du  conseil  sont  dirigées  par  un 
président  élu.  Les  statuts  peuvent  décider  que  la  voix  du  prési- 
dent sera  prépondérante  en  cas  de  partage;  mais,  sous  réserve 
de  cette  prérogative,  le  président  du  conseil  d'administration  n'a 
pas  de  pouvoirs  autres  que  l'un  quelconque  des  administrateurs. 
11  ne  pourrait  donc  faire  office  de  directeur  ou  d'administrateur- 
délégué,  à  moins  d'y  être  formellement  autorisé  par  les  statuts. 

—  Houpin,  t.  2,  n.  814;  Floucaud-Pènardille,  t.  1,  n.  683. 

4160.  —  Le  conseil  désigne  aussi  son  secrétaire.  Si  les  sta- 
tuts le  permettent,  ce  secrétaire  peut  être  choisi  eu  dehors  du 
conseil;  mais  le  secrétaire  étranger  n'a  pas  voix  délibérative.  — 
Houpin,  t.  2,  n.  815;  Floucaud-Pènardille,  t.  2,  n.  684. 

4161.  —  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  font 
l'objet  de  procès- verbaux  consignés  sur  un  registre  spécial  tenu 
au  siège  de  la  société.  —  Trib.  comm.  Seine,  10  févr.  1896,  [J. 
des  soc,  96.287]  —  Les  statuts  peuvent  décider  que  les  procès- 
verbaux  seront  signés  du  président  ou  du  président  et  du  secré- 
taire, ou  du  président  et  d'un  ou  deux  administrateurs.  En  l'ab-  J 


sence  de  toute  clause  statutaire,  les  procès-verbaux  devraient 
être  revêtus  de  la  signature  de  tous  les  administrateurs  ayant  pris 
part  à  la  délibération.  —  Mêmes  auteurs. 

4162.  —  Si  les  administrateurs  eux-mêmes  ne  peuvent  iso- 
lément faire,  des  actes  de  gestion  valables,  à  plus  forte  raison  est- 
il  interdit  aux  simples  actionnaires  de  prendre  une  part  quel 
conque  à  l'administration.  Ils  n'y  peuvent  coopérer  que  d'une 
manière  indirecte  et  intermittente,  par  leurs  votes  en  assemblée 
générale;  mais  en  aucun  cas  la  situation  prévue  par  l'an.  1859 
et  1863,  C.  civ.,  ne  saurait  se  présenter  dans  les  sociétés  ano- 
nymes. —  Trib.  Toulouse,  9  févr.  1899,  [J.  La  Loi,  o  mai  1899] 

2°  Pouvoirs  ou  attributions  du  conseil  d'administration.  —  Interdiction 
pour  les  administrateurs  de  passer  des  marchés  avec  la  société. 

4163.  —  Le  législateur  de  1 867  ne  s'est  pas  préoccupé  de  déter- 
miner les  attributions  du  conseil  d'administration  dans  les  socié- 
tés anonymes.  11  convient  donc,  si  les  statuts  ne  les  ont  déter- 
minés expressément,  de  se  référer,  conformément  à  la  règle 
suivie  d'ailleurs  pour  les  gérants  des  sociétés  en  nom  collectif 
ou  en  commandite,  aux  principes  généraux  du  mandat,  en  par- 
tant de  cette  idée  que  le  mandat  du  conseil  d'administration  est 
un  mandat  général  d'administration,  dans  le  sens  de  l'art.  1988, 
C.  civ.  —  Delangle,  t.  1,  n.  140;  Bédarride,  t.  1,  n.  278;  Male- 
peyre  et  Jourdain,  p.  55;  Lyon-Caen  et  Renault,  t  2,  n.  817; 
Houpin,  t.  2,  n.  798;  Rousseau,  t.  1,  n.  2205;  Floucaud-Pènar- 
dille, n.  687;  Thaller.  n.  528;  Villard,  Des  atlrib.  et  de  la  respons. 
des  administ.  dans  les  soc.  anon.,  p.  72;  Chausse,  Des  admtnist. 
de  soc.  anon.,  p.  33. 

4164.  —  Supposons,  tout  d'abord,  que  les  statuts  aient  pré- 
cisé les  pouvoirs  dévolus  au  conseil  d'administration  ;  les  juges 
devront  alors,  en  cas  de  contestation  sur  la  régularité  d'une  dé- 
libération, se  conformer  strictement  aux  prescriptions  statutaires. 
C'est  donc  aux  statuts  qu'ils  devront  se  référer,  d'une  part,  pour 
savoir  si  tel  acte  déterminé  rentrait  ou  non  dans  les  attributions 
du  conseil  d'administration;  d'autre  part,  pour  apprécier  si  l'acte 
a  été  décidé  dans  les  conditions  et  formes  que  les  statuts  déter- 
minent. La  même  observation  s'appliquerait  aux  actes  émanés 
d'un  directeur  général  ou  d'un  administrateur-délégué.  Jugé,  en 
ce  sens,  que  le  conseil  d'administration  d'une  société  anonyme, 
n'étant  que  le  mandataire  de  cette  société,  ne  peut  l'obliger  que 
dans  les  limites  assignées  à  son  mandat  par  les  statuts  sociaux. 
Par  suite,  pour  que  l'emprunt  fait  au  nom  d'une  telle  société, 
par  son  directeur,  engage  la  société  elle-même,  il  ne  suffit  pas 
que  cet  emprnnt  ait  été  autorisé  par  le  conseil  d'administration  ; 
il  laut  qu'il  soit  établi,  en  outre,  que  le  conseil  d'administration 
lui-même  n'a  donné  celle  autorisation  au  directeur  que  dans  la 
mesure  des  pouvoirs  que  lui  conféraient  les  statuts  sociaux.  — 
Cass.,  22  janv.  1867,  Caisse  des  ass.  agric,  [S.  67.1.124,  P.  67. 
286,  D.  67.1.168]  —  V.  en  ce  qui  concerne  l'irrégularité  d'ein- 
prunls  contractés  en  dehors  des  prescriptions  statutaires  :  Nancv. 
22  déc.  1842,  Soc.  des  marbres  des  Vosges,  [S.  43.2.381,  P.  43. 
2.320]  —  Bordeaux,  6  août  1853,  Célerier,  [S.  55.2.717,  P.  55. 
2.174,  D.  54.2.14] 

4165.  —  Jugé  également  que  le  directeur  d'une  compa- 
gnie anonyme,  autorisé  par  les  statuts  à  procéder  au  translert 
des  rentes  sur  l'Etat  et  autres  valeurs  appartenant  à  la  société, 
avec  la  signature  d'un  administrateur,  peut,  avec  le  concours 
d'un  administrateur,  convertir  des  actions  nominatives  en  actions 
au  porteur  sans  l'autorisation  du  conseil  d'administration.  11  en 
est  ainsi  surtout  si  les  titres  portent  la  mention  :  avec  /acuité 
de  transfert  par  le  directeur  assisté  d'un  administrateur.  — 
Paris,  4  juill.  1878,  Comp.  d'ass.  gén.  contre  l'incendie,  [S.  78. 
2.336,  P.  78.1297] 

4166.  —  ...  Qu'une  société  anonyme  n'est  pas  liée  par  la 
promesse  de  prorogation  de  bail  faite  à  l'un  de  ses  locataires  par 
le  président  du  conseil  d'administration  seul,  alors  que  les  sta- 
tuts exigent  la  signature  de  deux  administrateurs  pour  la  vali- 
dité des  baux.  —  Cass.,  9  juill.  1872,  De  Chavanon,  [S.  73.1. 
256,  P.  73.634,  D.  72.1.404] 

4167.  —  ...  Et  que  le  locataire  n'a  pas  d'action  en  responsabilité 
contre  le  président  du  conseil,  à  défaut  de  ratification  de  cette 
promesse  par  la  sociélé,  s'il  a  su  que  celui-ci  agissait,  non  pas 
en  son  nom  personnel,  mais  pour  le  compte  de  la  société,  et 
que  les  statuts  exigeaient  les  signatures  de  deux  administrateurs 
pour  la  validité  des  engagements  sociaux,  et  si  d'ailleurs  la  non- 
ralilication  de   la  promesse  peut  être  imputée  à  la  faute  qu'il 
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aurait  commise  lui-même  en  laissant  ignorer  à  la  société  l'exis- 
tence de  la  promesse.  —  Même  arrêt. 

4168.  —  Dans  le  silence  des  statuts,  les  administrateurs 
ont,  en  principe,  des  pouvoirs  identiques  à  ceux  îles 
des  Boeiélès  en  nom  collectif  ou  en  commandite.  Ces  |" 
ayant  été  étudiés  (suprà,  n.  1119  et  s.,  1707  et  s.  —  V.  aussi 
suprà,  v"  Société  civile,  n.  509  et  s.),  il  nous  suffira  de  passer 
ment  en  revue  les  applications  les  plus  usuelles  du  prin- 
cipe, saut  à  insister  sur  les  règles  spéciales  résultant  de  l'ap- 
plication de  certains  textes  particuliers  aux  sociétés  anonymes, 
tris  que  l'art.  10  la  loi  de  1867  relatif  aux  marchés  coi  dus 
par  les  administrateurs  avec  la  societ  . 

41(19.  —  Les  administrateurs  ont  tout  d'abord  dans  leurs  at- 
tributions tous  les  actes  de  gestion  intérieure  :  nomination  et 
révocation  des  employés  et  ouvriers,  organisation  des  servi- 
ces, etc.  —  Yillard,  op.  cit.,  p.  7:t. 

4170.  —  En  ce  qui  concerne  les  rapports  de  la  société  avec 
les  tiers,  le  cunseil  d'administration  a  plein  pouvoir  pour  accom- 
plir tous  les  actes  de  commerce  rentrant  dans  l'objet  de  la  so- 
ciété :  achat  de  matières  premières  et  de  l'outillage,  conclusion 
de  marchés,  prise  à  bail  des  locaux  nécessaires  à  l'exploitation, 
paiements  ou  recouvrements,  etc. 

4171.  —  ...  Ainsi  que  toutes  les  opérations  accessoires,  et  spé- 
cialement les  opérations  de  crédit  ayant  pour  but  de  faciliter  le 

lent  des  affaires  sociales  :  émissions,  crédit,   accei 
ou  renouvellemeut  d'effets,  etc.  —  Cass.,  3  août  1892,  [./.    les 
soc.,  9È.490] 

4172.  —  D'autre  part,  le  conseil  a  qualité  pour  représenter 
la  société  dans  toutes  les  instances  judiciaires  ou  y  défendre 
pour  suivre  sur  l'appel  ou  former  un  pourvoi  en  cassation.  — 
Casa.!  24  mars  1852,  La  Ligérienue-Toprangelle,  [S.  52.1.436, 
P.  52.1.405,  D.  52.1.109];  -  2  déc.  1857,  Comp.  delà  Grand'- 
Combe,  [S.  58.1.291,  P.  58-.80];  -  13  mars  1876,  Peyrelongue 
et  autres,  [S.  76.1.361,  P.  76.873];  —  28  janv.  1891.  Ve  \\  aller 
et  époux  Drost,  [S.  91.1.256,  P.  91.1.619,  D. 91. 1.339]  -  tojanv. 
1896,  [J.  des  soc,  96.157]  —  Paris,  14  févr.  1884,  [Itev-  des  soc, 

—  Lyon,  4  févr.  1892,  [./.  des  soc,  92.368J  —  Sic,  Hou- 
pin,  1.  1,  u.  800;  Rousseau,  t.  1,  n.  2211  ;  Villard,  p.  74. 

4173.  —  Le  conseil  pourrait  d'ailleurs  à  cet  égard  délé- 
guer ses  pouvoirs  à  un  directeur  ou  à  un  administrateur.  C'est 
ainsi  qu'une  assignation  a  pu  être  valablement  donnée  à  une 
société  anonyme  en  la  personne  du  directeur  de  l'exploitation 
sociale,  domicilié  au  lieu  où  elle  s'opère,  bien  que  le  siège  de 
la  compagnie  ait  été  fixé  ailleurs  par  les  statuts,  s'il  est  con- 
staté que  ce  directeur  est  généralement  reconnu  pour  le  man- 
dataire de  la  société,  et  que  cette  société  a  ratifié  et  renouvelé 
ce  mandat.  —  Cass.,  2  déc.  1857,  précité.  —  V.  suprà,  n.  4137 
et  s. 

4174.  —  Une  telle  décision,  fondée  sur  une  appréciation  de 
fait,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même 
arrêt. 

4175.  —  Jugé  également  que  lorsqu'une  société  anonyme  a 
été  assignée  en  la  personne  d'un  individu  présenté  comme  étant 
le  directeur  de  la  société,  le  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt 
rendu  au  préjudice  de  cette  société  peut  être  formé  par  le  même 
individu,  bien  que  sa  qualité  de  directeur  ait  été  contestée  parla 
société,  alors  surtout  que  l'instance  sur  le  pourvoi  est  suivie  par 
le  véritable  directeur.  —  Cass.,  24  mars  1852,  précité. 

4176.  —  Remarquons  d'ailleurs  que,  d'après  la  jurisprudence 
l'assignation  est  valablement  donnée,  au  nom  de  la  société,  à  la 
requête  de  son  conseil  d'administration,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'y  faire  figurer  les  noms  de  tous  les  administrateurs.  —  Cass., 
28  févr.  1894,  [/.  des  soc,  95.170]  ;—  15  janv.  1896,  [J.  des  SOC, 
96.157]  —  Paris,  6  févr  1897,  [Rev.  des  soc,  97.467]  —  Garni, 
6  avr.  1895,  [Rev.  pr.  soc.  beig.,  95.148]  —  Sic,  Houpin,  t.  2, 
n.  800;  Rousseau,  t.  I,  a.  2211.  —  Contra,  Bruxelles,  25  févr. 
1895,  [ftei-.  pr.  soc  belg.,  95.149] 

4177.  —  Au  droit  pour  le  conseil  d'administration  d'ester  en 
justice  du  chef  de  la  société  se  rattache  le  droit  pour  celui-ci  (à 
moins  que  la  société  ne  soit  en  dissolution,  auquel  cas  le  liqui- 
dateur prend  ses  lieu  et  place)  de  représenter  la  société  en  faillite 
à  l'encontre  du  syndic,  agent  des  créanciers,  dans  tous  les  actes 
ou  la  loi  exige  la  comparution  personnelle  ou  le  concours  du 
lailli.  — Sur  la  survie  du  mandat  des  administrateurs  à  la  faillite 
de  la  société,  V.  notamment,  Cass.,  9  mai  1854,  Migeon,  [S.  54. 
1.673,  P.  55.1.437,  D.  54.1.203];  —  18  juin  1902,  Comte,  D.  1902. 
1.385  et  la  note  de  M.  Lacour]  —  Paris,  29  déc.   1838,  Mallet, 


.'.347];—  12  juill.  1869,  Comp.  des  chantiers  de  la  Boire, 
[S.  7l.2.23:t,  P.  71.79  et  la  note  de  M.  Lyon  Caeo,  l».  70.2 
Sic,  Pont,  n.  1907:  Pic,   Pailt.  'les  «OC,  p.  72  et  s.  —  V.  aussi 
suprà.  v°  Faillite,  n.  978  et  s. 

4178.  —  Le  conseil  d'administration  ne  saurait,  au  contraire, 
dans  le  silence  des  statuts,  être  considéré  comme  autorisé  à  em- 

r  (emprunt  sur  nantissement,  émissiond'obligations. 
—  Cass.,  22  janv.  1867,  Caisse  des  assurances  agricoles. 
1.124,  P.  67.286,  D.  67.1.168;  —  Douai,  13  mai  18.4,  Boca,  [P. 
15.1.252,  D.    15. 2.101  —  Bordeaux,  6  aoùl  1853  .   -S.  55. 

2.717.  P.  55.2.174,  D.  54.2.14)  —  Alger,  18  mars  1863,  l.eche- 
valher,  [S.  62.2.186,  P.  63.1093]  -  Lyi  :  ,  22  déc.  1888,  /.  da 
soc,  89.349] 

4179.  —  Quelques  auteurs,   cependant,   distinguent  entre 
les  emprunts  de  sommes  modiques  et  ceux  de  sommes  considé- 
rables.  Les  premiers  constitueraient  un  acte  d'administration, 
permis  aux  administrateurs,  les  seconds  une  véritable  aliéna- 
tion, pour  laquelle  ils  auraient  besoin  de  pouvoirs  spéciaux.  — 
Troplong,  t.  2,  n.  6*4  ei  s.;  Villard,  d.  7t.  —  .Mai»  la  doctrine 
dominante,   avec  la   jurisprudence,  rejette    celte  distinction  et 
considère  tout  emprunt,  quel  qu'en  soit  le  chiffre,  comme 
dant  les  pouvoirs  normaux  du  conseil.  —  Duvergier,  n.  31  1 
langle,  n.  140;  Malepevreet  Jourdain,  n.  88  ;  Houpin,  t.  2.  1 
Rousseau,  t.  t.  n.  2211  ;  Pont,  n.  1629.  —  V.  suprà,  n.  1153 
et  s.,  el  civile,  a.  i'(>  et  s. 

4180.  —  Doivent  également  être  considérés  comme  des  actes 
de  disposition, excédant  les  pouvoirs  des  administrateurs,  à  moins 
qu'ils  n'y  soientexpressèment  autorisés  par  les  statuts,  soit  l'alié- 
nation, soit  l'hypothèque  des  immeubles  sociaux.  —  Cas?  ,  29 
janv.  1895  (motifs),  Dubois,  [S.  et  P.  95.1.73,  D.  95.1.430]  — 
Paris,  5  juill.  1877,  Synd.  des  sucreries  de  Sermaize,  [S.  77.2. 
295    P.  77.1167,  D.  77.2.168  :  —  13  fevr.  1888.    .1.  des  soc,  89. 

Pau,  16  mars  1&92,  Crédit  foncier  de  France,  [S.  et  P. 
93.2.1  201  —  V.  supra,  v°  Société  civile,  n.  480. 

4181.  —  Mais  ici  surgissait,  jusqu'à  la  loi  de  1893,  une  dif- 
ficulté. Il  est  incontestable  que  les  administrateurs  pou 
puiser  dans  un  article  spécial  des  statuts  ce  pouvoir  d'hypo- 
théquer qui  de  (droit  commun  leur  fait  défaut;  il  est  non  moins 
certain  que  l'assemblée  générale  pouvait,  soit  ratifier  par  son 
vote  la  constitution  d'hypothèque  irrégulière  consentie  par  les 
administrateurs...  —  Paris,  5  juill.  1877,  précité. 

4182.  —  ...  Soit  donner  pouvoir  d'hypothéquer  aux  admi- 
nistrateurs, par  une  délibération  spéciale  et  expresse,  le  mandat 
d'hypothéquer  ne  pouvant  d'ailleurs  s'induire  implicitement  de  la 
délibération  de  l'assemblée  générale  nommant  un  administrateur, 
délégué.  —  Cass.,  3  déc.  1889,  Synd.  de  I  lallurgique 
de  Tarn-et-Garonne,  [S.  91.1.525,  P.  91.1.1280,  D.  90.I.H 
Paris,  5  juill.  1877,  précité.  —  Pau,  16  mars  1892,  précité. 

4183.  —  Mais  il  y  avait  doute  sur  le  point  de  savoir  s'il 
suffisait  d'un  mandat  exprès,  conféré  parles  statuts  ou  par  l'as- 
semblée, ou  s'il  ne  fallait  pas  quelque  chose  de  plus,  c'est-à- 
dire  un  mandat  authentique.  Une  fraction  importante  de  la  doc- 
trine repoussait  cette  exigence,  qui  n'aboutissait  à  rien  moins 
qu'à  frapper  de  nullité  la  clause  de  cette  nature  inscrite  dans 
les  statuts,  si  les  statuts  avaient  été  rédigés  par  acte  sous  seing 
privé,  et  qui  imposait  aux  sociétés,  dont  les  statuts  n'avaient  pas 
prévu  la  question,  des  frais  fort  élevés  lorsqu'elles  désiraient  con- 
férer pouvoir  à  leur  conseil  d'hypothéquer  les  immeubles  sociaux, 
puisqu'en  pareil  cas  la  délibération  de  l'assemblée  devait  être  re- 
vêtue de  la  forme  authentique.  Pour  échapper  à  cette  obliga- 
tion gênante,  on  raisonnait  ainsi  :  Les  sociétés  sont  des  entités 
civiles,  des  personnes  morales,  à  la  naissance,  à  la  formation 
desquelles  la  loi  préside,  les  soumettant  à  un  certain  nombre  de 
formalités  essentielles.  Lorsque  ces  formalités  ont  été  remplies, 
la  personne  morale  est  née.  elle  vit,  elle  agit,  et,  de  même  que 
la  loi  s'est  préoccupée  des  conditions  dans  lesquelles  elle  doit 
naître,  de  même  elle  s'est  préoccupée  des  conditions  dans  les- 
quelles elle  doit  vivre  pour  lui  assurer  les  droits  appartenant 
aux  personnes  morales,  la  liberté  d'action  qui  lui  est  nécessaire 
pour  la  gestion  d'intérêts  aussi  compliqués  et  aussi  considéra- 
bles que  ceux  qui  rentrent  dans  le  fonctionnement  des  sociétés 
commerciales.  La  vie  de  ces  sociétés,  leur  action,  se  manifeste 
par  certains  organes  dans  lesquels  elle  se  concentre  nécessai- 
rement, de  telle  sorte  que,  lorsque  ces  organes  fonctionnent, 
c'est  la  société  elle-même,  tout  entière,  qui  fonctionne,  que  les 
actes  faits  par  ces  instruments  qui,  légalement,  ont  la  disposi- 
tion de  la  vie  sociale,  ces  actes  sont  des  actes  de  la  société,  doi- 
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vent  être  tenus  comme  faits,  non  par  telle  ou  telle  personnalité 
déterminée,  mais  par  l'être  moral  lui-même,  c'est-à-dire  par  la 
société.  Ainsi  en  est-il  des  actes  du  gérant,  quand  il  s'agit  de 
sociétés  en  commandite  par  actions,  des  actes  du  conseil  d'ad- 
ministration, quand  il  s'agit  de  sociétés  anonymes.  Le  mandai 
authentique  ne  saurait  donc  leur  conférer  aucune  qualité  nou- 
velle. —  Rataud,  (fie»,  crit.,  1882,  t.  II,  p. 209)  ;  Labbé,  note  sous 
Cass.,  23  déc.  1885,  Caisse  industrielle  du  Nord,  [S.  86.1.145, 
P.  86.1.353]  ;  Ruben  de  Couder,  v°  Soc.  en  gén.,  Suppl.,  n.  109. 

4184.  —  Mais  la  jurisprudence,  partant  de  ce  principe  que 
le  mandat  constitué  en  vue  d'un  acte  authentique  doit  lui-même 
être  donné  par  acte  authentique,  était  au  contraire  unanime  à 
décider  que  le  mandat  d'hypothéquer  les  immeubles  sociaux  ne 
pouvait  être  valablement  donné  aux  administrateurs  ou  gérants 
d'une  société  que  par  un  acte  notarié,  acte  constitutif  de  la  so- 
ciété ou  délibération  de  l'assemblée  générale  revêtue  de  la  forme 
authentique.  —  V.  supra,  v°  Hypothèque,  n.  1911  et  s. 

4185.  —  Toutefois,  la  jurisprudence  avait  apporté  certains 
correctils  à  sa  doctrine,  notamment  au  point  de  vue  des  condi- 
tions d'authenticité  du  mandat.  C'est  ainsi  qu'il  avait  été  jugé  à 
cet  égard  que,  le  dépôt  dans  les  minutes  d'un  notaire  des  statuts 
sous  seing  privé  d'une  société,  qui  donnent  aux  administrateurs 
mandat  d'hypothéquer  les  immeubles  de  la  société,  a  pour  effet 
de  donner  l'authenticité  à  ces  statuts  et  de  conférer  aux  admi- 
nistrateurs pouvoirs  suffisants  pour  emprunter  et  pour  hypothé- 
quer les  immeubles  sociaux,  alors  que  ce  dépôt  n'est  imposé  par 
aucune  loi  pour  permettre  à  la  société  d'exister.  —  Pau,  16  mars 
1892,  Crédit  foncier  de  France,  [S.  et  P.  93.2.125] 

4186.  —  ...  Que  le  dépôt  d'un  acte  sous  seing  privé  dans  les 
minutes  d'un  notaire  qui  en  dresse  acte  a,  en  effet,  pour  résultat 
d'assimiler  l'acte  sous  seing  privé  à  l'acte  authentique  rédigé 
par  un  notaire,  quand  il  est  tait  du  consentement  ou  avec  l'ap- 
probation de  tous  les  intéressés.  —  Même  arrêt. 

4187.  — ...Qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  assurer  l'authen- 
ticité aux  statuts,  de  déposer,  avec  les  délibérations  qui  les  ap 
prouvent,  une  copie  de  ces  statuts,  alors  que  ceux-ci  ont  été  pré- 
cédemment déposés  chez  le  même  notaire  qui  en  a  déjà  délivré 
expédition.  —  Même  arrêt. 

4188.  —  ...  Que  le  dépôt  confère  l'authenticité  aux  statuts, 
alors  même  qu'il  a  été  effectué  par  un  gérant  d'affaires,  si  l'uti- 
lité de  l'acte,  loin  d'avoir  été  contestée,  a  été  reconnue  et  ratifiée 
par  la  société.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Acte  authen- 
tique, n.  61. 

4189.  —  ...  Que  le  mandat  donné  par  les  statuts  à  un  associé 
de  remplir  toutes  les  formalités  de  dépôt  et  de  publicité  prescrites 
par  la  loi,  l'autorise  à  effectuer  le  dépôt  nécessaire  pour  permettre 
à  la  société  d'emprunter  hypothécairement,  alors  que  la  société, 
dès  sa  constitution,  se  trouvait  être  obligée  d'emprunter.  — 
Même  arrêt. 

4190.  —  ...  Que  le  conseil  d'administration  autorisé  à  con- 
tracter des  emprunts  hypothécaires  par  les  statuts,  avec  faculté 
de  déléguer  ses  pouvoirs  à  l'un  de  ses  membres,  doit  d'ailleurs 
être  réputé  avoir  chargé  l'un  des  administrateurs  d'effectuer  le 
dépôt  des  statuts  chez  un  notaire,  alors  que  les  copies  des  déli- 
bérations à  déposer  ont  été  remises  à  celui-ci  par  le  président 
du  conseil  d'administration.  —  Même  arrêt. 

4191.  —  ...  Qu'il  importerait  peu,  d'ailleurs,  que  l'administra- 
teur, en  effectuant  ce  dépôt,  eût  outrepassé  son  mandat,  si  la 
société  a  ratifié  cet  acte  de  dépôt,  soit  en  payant  les  frais  dus  au 
notaire,  soit  en  reconnaissant  volontairement  ou  en  justice  la 
validité  de  l'hypothèque  consentie,  soit  en  constatant  l'existence 
de  ce  dépôt  dans  des  actes  publics  ou  privés.  —  Même  arrêt. 

4192.  —  ...  Qu'aucun  texte  de  loi  ne  prescrit  que  le  pouvoir 
du  déposant  lui  soit,  en  ce  cas,  conféré  par  un  acte  revêtu  de 
l'authenticité.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Hypothèque, 
n.  19)3  et  s. 

4193.  —  Et  il  avait  été  jugé  également  qu'il  n'est  pas  besoin 
que  les  administrateurs  d'une  société  anonyme  aient  été  munis 
d'un  mandat  notarié  les  autorisant  à  opérer,  au  nom  de  la  société, 
un  paiement  avec  subrogation  du  prêteur  de  deniers  dans  les 
droits  du  créancier,  alors  que,  d'une  part,  l'emprunt  contracté 
auprès  de  ce  prêteur  était  autorisé  par  une  délibération  de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires;  que,  d'autre  part,  les  admi- 
nistrateurs avaient  le  pouvoir  de  payer  le  créancier  avec  les  fonds 
provenant  de  cet  emprunt,  et  qu'enfin  la  subrogation,  conséquence 
du  paiement,  avait  été  sans  influence  sur  la  situation  hypothécaire 


de  la  société.  —  Cass.,  5  août  1891,  Violaloux  et  autres,  [S.  et 
P.  92.1.57,  et  la  note  de  M.  Garsonnet,  D.  92.1.217] 

4194.  —  Même  avec  les  atténuations  précédentes,  la  juris- 
prudence que  nous  venons  de  résumer  présentait  de  réels  incon- 
vénients, ainsi  rappelés  dans  le  rapport  de  M.  Clausel  de  Cous- 
sergues  à  la  Chambre  des  députés,  sur  la  réforme  de  la  législa- 
tion des  sociétés  :  «  Il  en  résulte,  non  seulement  une  augmen- 
tation de  frais,  mais  encore  des  complications  telles  que,  dans 
certaines  sociétés,  il  devient  presque  impossible  de  constituer 
une  hypothèque  inattaquable.  Une  simplification  est  réclamée 
depuis  longtemps.  Cette  simplification  se  justifie  d'autant  mieux 
que,  pour  toute  autre  matière,  les  actes  de  sociétés,  délibéra- 
lions,  etc.,  même  sous  seing  privé,  sont  admis  comme  donnant 
garantie  suffisante  »  (V.  S.  Lois  annotées  de  1893,  p.  576;  P. 
Lois,  décr.,  etc.,  de  1893,  p.  576). 

4195.  —  Conformément  à  ces  vues,  l'art.  69,  ajouté  à  la  loi 
de  1867  par  le  législateur  de  1893,  a  rompu  avec  la  jurispru- 
dence antérieure  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  commerciales, 
et  il  décide  que  les  gérants  ou  administrateurs  de  ces  sociétés 
peuvent  valablement  hypothéquer  les  immeubles  sociaux,  même 
en  vertu  des  pouvoirs  à  eux  donnés  par  actes  sous  seing  privé. 
A  plus  forte  raison,  les  mandats  donnés  par  des  actionnaires  à 
l'effet  de  les  représenter  dans  la  confection  des  statuts  sociaux 
ou  dans  l'assemblée  générale  conférant  le  pouvoir  d'hypothéquer 
peuvent-ils  valablement  résulter  d'actes  sous  seing  privé.  — 
Ruben  de  Couder,  v°  Société  (en  général),  Suppl.,  n.  114;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,append.,n.  55;  Bouvier-Bangillon,  p.  184; 
Hou  pin,  t.  i,  n.  428.  —  V.  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  1928,  et 
v°  Société  civile,  n.  95. 

4196.  —  H  y  a  lieu  également  de  décider,  par  analogie,  que 
les  mainlevées  d'hypothèques  peuvent  être  consenties  dans  les 
mêmes  conditions,  en  vertu  de  statuts  ou  de  délibérations  sous 
seing  privé.  —  Houpin,  t.  I,  n.  428,  in  fine,  et  Journ.  du  notar., 
1893,  p.  609. 

4l9~.  —  Si  les  pouvoirs  du  conseil  d'administration  sont,  en 
principe,  ceux  d'un  gérant  de  commandite,  la  loi  de  1867  lui 
interdit  cependant,  d'une  manière  formelle,  certains  actes  sus- 
ceptibles de  compromettre  gravement  les  intérêts  sociaux.  Tels 
sont  les  distributions  de  dividendes  fictifs  (V.  infrà,  n.  4477): 
et,  en  second  lieu,  le  fait  de  prendre  un  intérêt,  direct  ou  indi- 
rect, dans  un  marché  conclu  avec  la  société. 

4198.  —  L'art.  40  est  ainsi  conçu  :  «  Il  est  interdit  aux  ad- 
ministrateurs de  prendre  ou  de  conserver  un  intérêt  direct  ou 
indirect  dans  une  entreprise  ou  dans  un  marché  fait  avec  la  so- 
ciété ou  pour  son  compte,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  autorisés  par 
l'assemblée  générale.  Il  est,  chaque  année,  rendu  à  l'assemblée 
générale  un  compte  spécial  de  l'exécution  des  marchés  ou  entre- 
prises par  elle  autorises,  aux  termes  du  paragraphe  précédent  ». 

4199.  —  I.  Portée  de  la  prohibition.  —  La  prohibition  établie 
par  l'article  40,  concerne  seulement  les  marchés  et  entreprises, 
c'est-à-dire  les  opérations  comprenant  une  série  de  travaux  ou 
de  fournitures  d'une  durée  assez  longue  pour  que  l'administra- 
teur ait  le  temps  de  se  faire  autoriser  par  l'assemblée  des  action- 
naires. Un  administrateur  pourrait  donc,  sans  autorisation,  faire 
avec  la  société  des  actes  isolés  de  commerce,  alors  même  qu'ils 
seraient  fréquents  et  répétés,  tels,  par  exemple,  que  des  opéra- 
tions d'escompte,  des  achats  ou  des  ventes  de  marchandises. — 
Cass.,  16  juin  1891,  Lemarchand,  [S.  et  P.  95.1.506,  D.  92.1.321] 
—  Douai,  21  mars  1899,  Pictot,  [D.  190I.2.364J  —  Trib.  comm. 
Lille,  27  nov.  1898,  [J.  des  soc,  99.523]  —  A  ce  point  de  vue, 
la  loi  de  1867  a  sensiblement  atténué  les  sévérités  du  législateur 
de  1863,  qui  interdisait  (art.  23)  aux  administrateurs  de  prendre 
ou  conserver  un  intérêt  dans  une  opération  quelconque  faite  avec 
la  société.  —  Houpin,  t.  2,  n.  805  ;  Boistel,  n.  31 2  bis  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  821;  Pont,  t.  2,  n.  1637;  Ruben  de  Couder, 
v"  Soc.  anon.,  n.  320;  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  695. 

4200.  —  D'autre  part,  cette  prohibition  ne  s'applique  pas  non 
plus  aux  marchés  et  entreprises  qui  se  traiteraient  par  adjudica- 
tion, avec  publicité  et  concurrence,  mais  seulement  à  ceux  qui 
se  concluent  de  gré  à  gré.  —  Houpin,  t.  2,  n.  805;  Alauzet,  t.  2, 
n.  "56;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  821;  Mathieu  et  Bourgui- 
gnat,  n.  233;  Pont,  t.  2.  n.  1638;  Ruben  de  Couder,  V  cit., 
n.  322:  Floucaud-Pénardille,  t.  1,  n.  695. 

'<201. —  Elle  est  également  sans  application  aux  traités  pas- 
sés par  un  ensemble  d'administrateurs  avec  ceux  d'une  autre 
société  parmi  lesquels  figureraient  quelques-uns  des  premiers. 
L'art.  40  ne  frappant  que  les  actes  personnels  à  chaque  adminis- 
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trateiir,  de  tels  traités  seraient  valables,  surtout  si  les  adminis- 
trateurs communs  aux  deux  sociétés  avaient  eu  soin  de  s'abste- 
nir de  prendre  part  aux  négociations.  —  Trib.  Sein*',  17  mars 
1890,  \J.  des  soc,  91.471.1 

Ï202.  —  Mais  dans  les  marchés  de  gré  à  gré  passés  avec  la 
société,  les  administrateurs  ne  peuvent  prendre  aucun  intérêt, 
ni  direct,  ni  indirect.  M  y  a  intérêt  indirect  dans  tous  les  cas  où 
un  administrateur  doit  tirer  profit  d'un  marché,  sans  y  être  lui  - 
même  partie  contractante,  ce  qui  arriverait,  par  exemple,  si  cet 
administrateur  avait  consenti  un  marché,  au  nom  et  pour  le  compte 
de  la  société,  à  des  individus  dont  il  serait  lui-même  le  créancier, 
ou  encore  à  une  société  dans  laquelle  il  aurait  un  intérêt  sérieux. 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2.  n.  821  ;  Houpin,  t.  2,  n.  806;  Ma- 

et  Bourguignat,  n.235;  Vavasseur,  t.  2,  n.  825;  Ruben  de 
Couder,  v'  Soc.  anon.,  n.  323. 

V203.  —  Les  tribunaux  ont,  à  cet  égard,  un  large  pouvoir 
d'appréciation  ;  non  toutefois  que  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
satinu  ne  puisse  s'exercer,  la  définition  légale  du  marché,  ainsi 
que  des  éléments  constitutifs  de  l'intérêt,  soulevant  certains 
points  de  droit  qu'il  appartient  à  la  Cour  suprême  de  trancher. 

—  Cass.,  16  juin  1891,  Lemarchand,  [S.  et  P.  95.1.306,  D.  92.1. 
321]  _  Douai,  8  août  1889.  («eu.  des  soc,  91.27]  —  Y.  Mathieu 
et  Bourguignat,  n.  235;  Vavasseur,  n.  825;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  821. 

4204.  —  .luge,  en  ce  sens,  que  la  convention  ayant  pour 
objet  de  confier  à  l'administrateur  d'une  société  anonyme,  moyen- 
nant une  rémunération  à  forfait,  certaines  opérations  intéressant 
la  société  (spécialement,  le  règlement  des  commissions  afférentes 
à  la  souscription  des  actions  doit  être  considérée  comme  un 
marché  auquel  un  administrateur  ne  peut  prendre  aucun  intérêt 
sans  y  être  autorisé  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

—  Cass.,  16  juin  189),  précité. 

'<205.  —  En  conséquence,  la  responsabilité  de  l'administra- 
teur vis-à-vis  la  société  est  engagée  lorsque,  cette  autorisation 
n'ayant  jamais  été  ni  sollicitée,  ni  obtenue,  aucune  approbation 
n'a  ultérieurement  et  définitivement  couvert  l'irrégularité  dont 
le  contrat  était  vicié.  —  Même  arrêt. 

4206.  —  Et  le  juge  du  fait  a  pu  résoudre  cette  responsabi- 
lité envers  la  société  en  l'obligation  pour  l'administrateur  de 
]ustifier  de  l'emploi  de  la  somme  à  lui  allouée  à  forfait,  pour  l'ob- 
jet déterminé  du  contrat.  —  Même  arrêt. 

4207.  —  Cette  obligation  peut  d'ailleurs  être  étendue  à  un 
tiers  non  administrateur  de  la  société  spécialement,  à  un  des 
fondateurs),  qui  a  participé  à  la  faute  commise,  et  contracté,  en 
recevant  la  somme  attribuée  indivisément  à  l'un  et  à  l'autre,  la 
même  obligation  de  justifier  de  son  emploi.  —  Même  arrêt. 

4208.  —  La  prohibition  légale  peut  être  levée  par  une  au- 
torisation de  l'assemblée  générale,  qui  peut  être  valablement 
donnée  après  la  conclusion  et  même  le  commencement  d'exécu- 
tion du  marché  :  l'administrateur  qui  aobtenu  cette  autorisation 
doit,  de  plus,  rendre  annuellement  à  l'assemblée  générale  un 
compte  spécial  de  l'exécution  dudit  marché.  —  Houpin,  t.  2, 
n.  807;  Pont,  t.  2,  n.  1639. 

4209.  —  Remarquons  d'ailleurs  que  la  prohibition  légale  vise 
uniquement  les  administrateurs.  Le  traité  intervenu  entre  la 
société  et  un  actionnaire  non  administrateur  serait  donc  vala- 
ble, s'il  n'excédait  point  les  pouvoirs  du  conseil  d'administra- 
tion, sans  qu'il  fut  nécessaire  de  se  pourvoir  d'une  autorisation 
de  l'assemblée  générale.  —Trib.  comm.  Seine,  6  janv.  1897,  [J. 
des  soc,  9S.:W'2j 

4210.  —  IL  Sanction  de  la  prohibition  légale.  —  La  sanction 
de  l'art.  40  consiste  normalement  dans  la  responsabilité  civile 
des  administrateurs  et  dans  le  droit,  pour  la  société,  de  leur  ré- 
clamer des  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  qu'ils  ont 
pu  lui  causer  par  leurs  actes  illégaux.  C'est  ainsi  qu'ils  lui  de- 
vraient compte,  notamment,  de  tous  les  bénéfices  illicites  qu'ils 
auraient  pu  retirer  de  l'opération.  —  Cass.,  16  juin  1891,  pré- 
cité. —  Trib.  comm.  Toulouse,  25  mai  1886,  [J.  des  soc,  90.9] 

—  Sic,  Alauzet,  t.  2,  n.  756;  Boistel,  n.  312;  Bédarridé,  t.  2, 
n.  471;  Houpin,  t.  2,  n.  809;  Dutruc,  Met.  du  content,  commerc, 
v»  Soc,  n.  1312;  Pont,  t.  2,  n.  1642;  Ruben  de  Couder,  n.  326; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  822. 

4211.  —  Une  autre  sanction,  spéciale  aux  marchés  conclus 
directement  par  les  administrateurs  avec  la  société,  consiste 
dans  la  nullité  dudit  marché,  à  raison  de  l'incapacité  légale  de 
l'une  des  parties  (Arg.,  C.  civ.,  art.  1596),  nullité  qui  pourra  être 
déclarée  à  la  requête  de  la  société  elle-même.  —  Paris,  1er  juin 


1889,  \Rev.  soc,  89.573]  —  Sic,  Bédarridé,  n.  471:  Pont, 
...  t n  1  •.' :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  822;  Ituben  de  Couder, 
v"  Soc  anon.,  n.  327;  Houpin,  t.  2,  n.  809.  —  Contra,  Trib. 
comm.  Seine,  28  avr.  1887,  [J.  des  soc,  88.428]  —  Alauzet,  t.  2, 
n.  756. 

4212.  — ...  La  société  pouvant  toutefois  être  liée  parleuiar- 
ché  irrégulier  et  tenue  des  obligations  qu'il  implique  dans  la 
mesure  du  profit  qu'elle  en  aurait  retiré  (action  de  in  rem  verso). 
—  Paris,  211  janv.  188H,  './.  des  soc,  89.7H1 

4213.  —  Quant  aux  marchés  conclus  entre  la  société  et  les 
tiers,  dans  lesquels  un  administrateur  aurait  un  intérêt  indirect, 
il  ne  saurait  être  question  de  les  frapper  de  nullité,  le  tiers  qui 
y  a  été  partie  n'étant  personnellement  frappé  d'aucune  incapa- 
cité. —  Mêmes  auteurs.  —  V.  aussi  Floucaud-Pénardille,  t.  2, 
n.  697,  in  fine.  —  Le  droit  de  la  société  se  borne  ici  à  une  action 
en  dommages-intérêts  contre  l'administrateur,  sans  préjudice  de 
la  faculté  de  révocation,  qu'elle  exerce  d'ailleurs  ad  nutum  au 
regard  de  son  mandataire.  —  V.  suprà,  i  I. 

4214.  —  Lorsque  les  administrateurs  croient  nécessaire,  ou 
conforme  aux  intérêts  de  la  société,  d'accomplir  un  acte  excellant 
les  pouvoirs  qu'ils  tiennent  de  la  loi  ou  des  statuts,  leur  devoir 
est  de  convoquer  l'assemblée  générale,  qui,  elle,  représentant  la 
société  et  se  confondant  dans  une  certaine  mesure  avec  elle,  a 
le  droit  de  disposer  du  patrimoine  social  et  par  conséquent  de 
décider  des  aliénations,  emprunts,  hypothèques  et  autres  aetes 
excédant  les  pouvoirs  d'un  administrateur.  Cette  faculté,  attribut 
normal  de  la  propriété,  appartient  de  droit  à  l'assemblée,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'insérer  à  cet  égard  une  clause  formelle  et 
expresse  dans  les  statuts.  —  Cass.,  10  nrirs  1841,  Michaud, 
"S.  41.1.357,  P.  41.1.487];  -  7  mai  1844,  Charles,  [S.  45  1.53, 
P.  45.1.131,  D.  51.5.494];  — 3  mai  1853,  Barrié,  [S.  53.1.617, 
P.  54.1.459];  —  10  juin  1891,  \I\ev.  des  soc,  91.429];  —  13  nov. 
1893,  [J.  des  soc,  94.133]  —  Bordeaux.  21  déc.  1840,  Charles, 
fP.  41.1.361]  —  Paris,  28  mars  1888,  [J.  des  soc,  89.69]  — 
Rennes,  22  nov.  1897,  [J.  des  soc,  99.68]  -  Nancy,  10  mars 
1900,  [J.des  soc,  1900]  — V.  aussi  les  arrêts  cités,  suprà,  0.4182, 
relativement  aux  conditions  de  validité  des  délibérations  de  l'as- 
semblée générale  autorisant  une  constitution  d'hvpothèque.  — 
Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  820:  Houpin,  t.  2,  n.  799:  Pont, 
n."l630;  Dict.  du  not.,  Suppl.,  n.  135;  Villard,  p.  86;  Floucaud- 
Pénardille,  t.  2.  n.  689. 

4215.  —  L'assemblée  générale  aurait  également  le  droit, 
dans  les  mêmes  conditions,  de  ratifier  l'acte  irrégulièrement  ac- 
compli, et  de  couvrir  de  son  vote  l'illégalité  commise  par  le  con- 
seil d'administration.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  Cass.,  13  mars 
1876,  Peyrelongue  et  autres,  ]S.  76.1.361,  P.  76.873]  —  Paris, 
29  mai  1889,  [J.  des  soc,  90.75]  —  Lyon,  28  janv.  1890,  [J.  des 
soc,  91.553]  —  Paris,  10  mars  1892,  [J.  des  soc,  92.289]  — 
Mêmes  auteurs.  —  V.  aussi  Houpin,  t.  1,  n.  761. 

4216.  —  Mais  dans  quelles  conditions  l'assemblée  générale 
pourra-t-elle  statuer?  S'agit-il  d'un  acte  de  disposition  n'impli- 
quant aucune  modification  au  pacte  statutaire,  l'assemblée  gé- 
nérale ordinaire  sera  compétente  pour  l'ordonner  ou  le  ratifier, 
alors  même  que  les  statuts  ne  l'auraient  pas  expressément  visé. 
—  Cass.,  10  mars  1841,  7  mai  1844,  3  mai  1853,  13  mars  1876, 
16  juin  1891,  précités.  —  Mêmes  auteurs. 

4217.  —  Elle  serait  au  contraire  radicalement  incompétente 
si  l'acte  à  accomplir  impliquait  une  modification  quelconque  au 
pacte  constitutif.  «  Il  faut,  dit  Troplong,  rester  dans  les  termes 
du  contrat,  ou  le  dissoudre  ».  Toute  la  question,  en  cas  de  dis- 
cussion sur  le  point  de  savoir  si  la  majorité  a  ou  non  excédé  ses 
pouvoirs,  et  si  dès  lors  ses  délibérations  sont  obligatoires  pour 
la  minorité  récalcitrante,  repose  donc  dans  l'interprétation  des 
statuts  sociaux.  «  LT  ne  délibération  n'est  pas  nulle,  dit  M.  Delangle 
(t.  2,  n.  4371,  par  cela  seul  qu'elle  ne  rentre  pas  textuellement 
dans  la  nomenclature  des  opérations  indiquées  dans  les  statuts 
sociaux:  il  suffit,  pour  être  valable,  qu'elle  tende  à  l'exécution 
sincère  du  contrat.  Les  assemblées  générales  usent  de  leur  droit 
toutes  les  fois  que,  par  des  moyens  directs  ou  indirects,  elles 
vont  au  but  que  se  propose  la  société;  mais  si  la  délibération  a 
pour  effet  de  violer  les  statuts,  si  elle  détourne  le  fonds  social  de 
sa  destination,  ou  si  elle  transforme  la  société,  elle  est  radicale- 
ment nulle  et  ses  auteurs  sont  soumis  à  la  réparation  du  dom- 
mage qu'ils  ont  causé  ».  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  et  loc 
cil.  —  V.  les  arrêts  rapportés,  suprà,  n.  4214,  et  spécialement, 
Cass.,  10  mars  1841,  13  mars  1876,  16  juin  1891,  13  nov.  1893; 
Paris,  28  mars  1888,  10  mars  1892,  précités. 
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4218.  —  Elle  serait  également  sans  pouvoir  pour  couvrir  de 
son  approbation  les  actes  faits  en  violation  des  règles  constitu- 
tives delà  société.  —  Douai,  13  mai  1844,  Roca,  |P.  45.1.252. 
D.  45.2.10]  —  Dijon,  '10  avr.  1867,  Soc.  l'Abeille,  fS.  68.2.342, 
P.  68.1246,  D.  67.1.398] 

4219.  —  Est-ce  à  dire  qu'en  pareille  occurrence  il  sera  indis- 
pensable d'obtenir  l'assentiment  unanime  des  associés?  Nous 
touchons  ici  à  la  question  des  pouvoirs  dévolus  aux  assemblées 
générales  extraordinaires  en  matière  de  modification  aux  statuts. 
Y.  à  cet  égard,  infrà,  n.  5247  et  s. 

3°  Effets  des  actes  des  administrateurs  et  directeurs. 

4220.  —  Actes  accomplis  par  les  administrateurs  [ou  direc- 
teurs) dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs.  —  L'effet  d'un  acte  est 
régi  par  les  principes  généraux  du  mandat;  mandataires  de  la 
société,  ils  obligent  la  société  par  leurs  actes,  sans  s'obliger  eux- 
mêmes.  C'est  du  reste  ce  que  décide  expressément  l'art.  32,  C. 
comm.  :  «  Les  administrateurs  ne  contractent,  à  raison  de  leur 
gestion,  aucune  obligation  personnelle  et  solidaire  relativement 
aux  engagements  de  la  société  ».  Un  administrateur,  avant  la 
loi  du  22  juill.  1867  qui  a  aboli  la  contrainte' par  corps,  n'était 
donc  pas  contraignable  par  corps  à  raison  des  dettes  de  la  so- 
ciété. —  Cass.,  16  juin  1851,'Talabot,  [S.  51.1.583,  P.  51.2.88]; 
—  19  nov.  1856,  Cabanne,  [S.  57.1.33,  P.  57.871];  —  15  juin 
1857,  Comp.  la  Providence,  [S.  59.1.132,  P.  59.407]  —  Sic,  Coin- 
Delisle,  Contr.  par  corps,  sur  l'art.  1,  L.  17  oct.  1832,  n.  H.  — 
suprà,  v"  Société  civile,  n.  509  et  s. 

4221.  —  Jugé  de  même  que  les  administrateurs  (ou  direc- 
teurs), simples  mandataires,  ne  contractent  à  raison  de  leur  ges- 
tion aucune  obligation  personnelle,  ni  solidaire,  relativement  aux 
engagements  de  la  société;  ils  ne  peuvent  donc  être  condamnés 
ni  personnellement,  ni  solidairement,  mais  seulement  en  leur 
nom  qualifié  (ès-qualités),  à  l'exécution  de  ces  engagements.— 
Orléans,  20  juill.  1853,  Fréret,  [S.  53.2.485,  P.  54.1.459,  D.  54. 
2.301—  Douai,  15  déc.  1898,  Lonquety,  [D.  1900.2.420] 

4222.  —  ...  Ou  aux  fins  des  instances  soutenues  par  eux 
pour  le  compte  de  la  société.  —  Cass.,  6  mai  1835,  Sorbet,  [S. 
35.1.325,  P.  chr] 

4223.  —  ...  0ue  'es  administrateurs  d'une  société  anonyme 
étrangère  non  autorisée  ne  peuvent  êlre  actionnés  en  leur  nom 
personnel,  à  raison  des  engagements  contractés  au  nom  de  la 
société  envers  des  Français,  alors  que  les  statuts  de  cette  société, 
connus  des. tiers,  disposent  que  les  engagements  des  adminis- 
trateurs n'auront  rien  de  personnel  et  ne  lieront  que  la  société. 
Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  interprétation  de  la 
convention  des  parties,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  14  nov.  1864,  Trône,  [S.  65.1.135,  P.  65.290, 
D.  64.1.466] 

4224.  —  La  société,  au  contraire,  est  obligée,  —  pourvu 
qu'ils  aient  agi  dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs,  —  non  seule- 
ment par  leurs  contrats,  mais  même  par  leurs  délits  ou  quasi- 
délits  (sauf,  en  ce  dernier  cas,  la  responsabilité  personnelle  du 
ou  des  auteurs  du  délit,  V.  infrà,  n.  4291  et  s.). 

4225.  —  Jugé  en  ce  sens  que,  lorsque  les  administrateurs, 
représentants  légaux  de  la  société  anonyme,  ont,  dans  l'exercice 
de  leurs  attributions,  pratiqué  des  manœuvres  frauduleuses  et 
commis  un  dol,  la  société  n'en  doit  pas  profiter,  mais  doit,  au 
contraire,  réparer  le  préjudice  qui  en  résulte  pour  les  turs  de 
bonne  foi.  —  Cass.,  30  juill.  1895,  Liquid.de  la  Soc.  lyonnaise 
des    tramways  et  chemins  de  fer,  [S.  el   P.   96.1.288,  D.  96.1. 

V.  aussi  Cass.,  10  janv.  1887,  De  Lovnes  et  Pitois,  [S. 
87  1.374,  P.  87.1.917,  D.  89.1.68]  —  V.  sur  le  principe  suprà, 
v°  Mandat,  n.  710.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Société  civile,  n.  518 
et  6. 

4226.  —  Ainsi,  au  cas  où  un  banquier,  ayant  reçu  d'une 
société  le  mandat  de  procéder  à  l'émission  d'actions  nouvelles, 
a  eu  recours,  pour  préparer  cette  émission  et  en  assurer  le  suc- 
cès, à  des  manœuvres  dolosives,  la  société  mandante,  respon- 
sable des  manœuvres  à  l'aide  desquelles  le  mandataire  a  déter- 
iiiin.'  les  tiers  souscripteurs,  ne  saurait  obtenir  le  maintien  des 
souscriptions  qui  lui  ont  été  ainsi  procurées.  —  Cass.,  30  juill. 
1895,  précité. 

4227.  —  Et  la  société  déclinerait  en  vain  la  responsabilité 
des  manœuvres  pratiquées  pour  l'émission  de  ces  titres,  sous 
prétexte  qu'elles  émaneraient  exclusivement  du  banquier,  qui 
aurait  souscrit  toutes  les  actions  et  les  aurait  ensuite,  revendues 


au  demandeur,  lequel  ne  pourrait  conséquemment  avoir  d'action 
que  contre  le  banquier,  s'il  est  constaté  parles  juges  du  fait  que 
celui-ci  n'a  pas  revendu  des  actions  par  lui  personnellement 
souscrites  au  demandeur,  el  que  ce  banquier  n'a  traité  avec  lui 
que  comme  mandataire  de  la  société,  chargé  par  elle  de  procéder 
à  l'émission  de  ses  actions,  et  sans  excéder  les  limites  de  son 
mandat.  —  Même  arrêt. 

4228.  —  Il  appartient  d'ailleurs  aux  juges  du  fond,  inter- 
prètes souverains  des  conventions,  de  déterminer  l'étendue  et 
les  limites  du  mandat  conféré  par  les  statuts  aux  administrateurs, 
et  de  décider  si  le  mandataire  a  ou  non  outrepassé  ses  pouvoirs. 
—  Cass.,  22  mars  1880,  Jager,  [S.  81.1.166,  P.  81.1.389,  D.  80. 
1.326];—  H  juill.  1883,  Synd.  Bâtard,  [S.  84.1.389,  P.  84.1. 
977,  D.  84.1.151] 

4229.  — 11  ne  suffit  pas  qu'un  acte  rentre  par  sa  nature,  dans 
les  pouvoirs  dévolus  aux  administrateurs  pour  qu'ipso  facto  cet 
acte,  accompli  par  un  administrateur,  oblige  la  société.  Il  faut 
encore  qu'il  ait  été  accompli  par  l'administrateur  ou  le  directeur, 
ès-qualités,  et  non  pas  en  son  nom  personnel.  Lorsqu'un  acte 
est  accompli  en  conseil,  on  doit  naturellement  présumer  qu'il  est 
accompli  par  les  membres  du  conseil.  —  Trib.  comm.  Seine, 
10  nov.  1900,  [.I.  le  Droit,  6  janv.  1901] 

4230.  —  Dans  le  cas  contraire,  c'est  à  celui  qui  se  prévaut 
d'un  prétendu  engagement  social  à  en  établir  le  caractère.  Jugé 
en  ce  sens  que  pour  être  admis  à  réclamer  d'une  société  anonyme 
le  paiement  de  billets  souscrits  par  les  administrateurs,  il  faut 
nécessairement  justifier  delà  cause  de  ces  billets  et  des  circon- 
stances de  fait  dans  lesquelles  ils  ont  été  créés,  de  manière  à  per- 
mettre aux  juges  de  reconnaître  s'ils  l'ont  été  pour  les  besoins  de 
la  société  et  dans  l'ordre  des  fonctions  des  signataires,  telles  que 
les  statuts  de  la  société  les  ont  déterminées.  —  Cass.,  28  janv. 
1891,  Walter  et  Drost,  [S.  91.1.256,  P.  91.1.619,  D.  91.1.339] 

4231.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  de  demande  en 
paiement  de  bons  au  porteur,  signés  par  un  administrateur  de 
la  société.  —  Même  arrêt. 

4232.  —  Lorsque,  les  administrateurs  agissent  en  dehors  de 
la  limite  de  leurs  pouvoirs,  qu'ils  accomplissent  par  exemple  un 
acte  interdit  par  les  statuts  ou  un  acte  même  non  visé  par  les 
statuts,  mais  rentrant  dans  la  catégorie  des  actes  de  disposition, 
la  société  n'est  pas  obligée,  et  ne  saurait  être  poursuivie  en  paie- 
ment des  obligations  par  eux  contractées  ainsi  indûment.  — 
Cass.,  22  janv.  1867,  Caisse  des  assurances  agricoles,  [S.  67.1. 
124,  P.  07.286,  D.  67.1.168]  —  Nancy,  2"2  déc.  1842,  Soc.  des 
marbres  des  Vosges,  [S.  43.2.381,  P.  43.2.32(1]—  Bordeaux, 
6  août  1853,  Célerier,  [S.  55.2.717.  P.  55.2.174]—  Alger,  18  mai 
l863,Lechevallier,  [S. 63.2.156,  P. 63. 1093,  D.  63.5.353]  —  Caen, 
19  juin  1877,  sous  Cass.,  2  juill.  1878,  Bompain,  [S.  81.1.411, 
P.  81.1.1055]  —  Paris,  23  juin  1897,  [.T.  des  soc,  98.65J  —  Sic, 
Houpin,  t.  2.  n.  799;  Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  690;  Villard, 
p.  81. 

4233.  —  Jugé  de  même  que  les  titres  d'obligations,  au  nom 
d'une  société  anonyme,  n'engagent  point  cette  société,  encore 
qu'ils  soient  au  porteur  et  qu'ils  aient  été  acquis  de  bonne  foi, 
s'ils  ont  été  émis  frauduleusement  par  des  personnes  n'ayant  au- 
cune qualité  pour  faire  cette  émission,  et  si  la  société  n'a  consenti 
ni  à  emprunter  contre  la  remise  de  ces  titres,  ni  à  les  rembour- 
ser contre  leur  représentation.  —  Cass..  4juin  1878,  Deschamps, 
[S.  79.1.36,  P.  79.:.:,  h.  79.1.132] 

4234.  —  En  conséquence,  les  porteurs  de  ces  prétendues 
obligations  sont  mal  fondés,  au  cas  où  la  société  est  tombée  en 
faillite,  à  réclamer  leur  admission  au  passif,  en  qualité  de  créan- 
ciers. ■ —  Même  arrêt. 

4235.  —  ...  A  moins  qu'elle  n'ait  ratifié  après  coup  l'acte 
irrégulier  ou  qu'elle  n'ait  retiré  un  profit  de  l'opération,  auquel 
cas  elle  est  obligée  de  in  rem  verso  dans  la  mesure  du  profit 
encaissé  par  elle.  —  Cass.,  22  janv.  1867.  précité;  —  7  juill. 
1868,  Synd.  Rostand,  [S.  68.1.357,  P.  68-926,  D.  69.1.319]  — 
Nancy,  22  déc.  1842,  précité;  —  Bordeaux,  6  août  1853,  précité. 
—  Trib.  civ.  Seine,  21  mai  1896,  [Gaz.  Pal.,  21-22  juin  1896]  — 
Houpin,  t.  1,  n.  799;  Villard,  p.  82;  Floucaud-ténardille,  t.  2, 
n.  691.  —  Sur  le  principe,  V.  suprà,  v°  Mandat,  u.  722  et  s. 

4236.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  société  anonyme  est  tenue 
de  rembourser  aux  tiers  les  avances  faites  dans  son  intérêt  par 
ces  derniers  et  dont  elle  a  profité,  alors  même  que,  pour  sûreté 
île  ees  avances,  le  directeur  aurait,  sans  pouvoirs  suffisants, 
contracté  une  obligation  hypothécaire  qui  depuis  a  été  annulé  e 
L'annulation  de  cette  obligation  de  garantie  ne  fait  pas  dispa- 
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raitre  l'obligation  primilive  résultant  des  avances  régulièrement 
faites  à  la  société.  —  Cass.,  2 '►  mars  is:;2,  La  Ligénenne-Tou- 
range  I  -  1.436,  I'.  58.1.405,  D.  52.1.109] 

4237.  —  Quant  aux   administrateurs,  ils  doivent  être  con- 
sidérés comme  perso  'il  responsables  envers  les  tiers  des   | 
actes  par  eux  accomplis  en  de  leur  mandat, 
notamment  des  emprunts  par  eux  contractés  pour  le  compte  de   | 
la  société  sans  pouvoirs  suffisants.  —  Douai,  13  mai  1814,  Roca, 
152,  D.  45.2.10]  —  Sic,  Houpin,  t.  2,  n.  799;  Bédarride, 
15;  Mathieu  et  Bourguigna1,  a. 253;  lloucaud-Pénardille. '. 
n.  691;   Villard,  p.  SI.        V.  sur  le  principe,  suprà,  v°  Mandai, 
n.  71  7  et  s. 

423N.  —  ...  A  moins  toutefois  que  les  tiers  n'aient  su  perti- 
nemment que  les  administrateurs  excédaient  leurs  pouvoirs,  au- 
quel cas  ils  doivent  être  réputés  avoir  agi  à  leurs  périls  et  ris- 
ques, et  en  prévision  d'une  ratification  de  l'assemblée  générale, 
qu'ils  savaient  susceptible  d'être  refusée  Arg.,  C.  civ.,art.  199 
—  Case.,  9  juill.  1872,  De  Cliavanou,  [S.  73;1.256,  P.  73.634, 
D.  72.1.404  —  .Sic,  \  illard,  loi:,  rit.;  Houpin,  /oc.  cit.;  Flou- 
caud-Penardille,  loc.  cit.  —  V.  au  surplus,  sur  la  mesure  de 
Tesponsabilité  personnelle  des  administrateurs  envers  les  tiers, 
infrà,  n.  4246  et  s. 

§  3.  Obligations  et  responsabilité  des  administrateurs. 

1"  Obligations  légales  des  administrateurs. 

4239.  —  En  dehors  des  obligations  générales  qui  découlent 
du  contrat  de  mandat  (V.  suprà,  v°  Mandat,  n.  .il 4  et  s.),  les 
administrateurs  des  sociétés  anonymes  sont  tenus  de  tout  un 
ensemble  d'obligations  légales,  imposées  par  la  loi  de  1867.  De 
ces  obligations,  les  unes,  celles  que  la  loi  impose  aux  premiers 
administrateurs  au  moment  de  la  constitution  de  la  société  (for- 
malités constitutives,  formes  de  publicité  ,  ont  déjà  été  étudiées 

V.  not.  suprà,  n.  3914  et  s.  .  Les  autres  seront  examinées  ulté- 
rieurement au  fur  et  à  mesure  de  nos  développements;  il  nous 
sullira  pour  l'instant  d'en  faire  la  brève  énumération. 

4240.  —  1°  Les  administrateurs  doivent  tenir  les  livres  de 
la  société,  en  se  conformantaux  prescriptions  générales  du  Code 
de  commerce  (art.  8  et  s.),  et  mettre  ces  livres  et  documents  an- 
nexes, dans  le  trimestre  qui  précède  l'assemblée  générale  an- 
nuelle, à  la  disposition  des  commissaires  de  surveillance.  L'in- 
ventaire annuel,  le  bilan  et  le  compte  des  pro6ts  et  pertes  doi- 
vent également  être  mis  à  la  disposition  des  commissaires  le 
quarantième  jour  au  plus  tard  avant  ladite  assemblée.  De  plus, 
les  administrateurs  doivent,  chaque  semestre,  dresser  un  état 
sommaire  de  la  situation  active  et  passive  de  la  société  (L.  de 
1867,  art.  33  et  34). 

4241.  —  2°  Déposer  ledit  inventaire  au  siège  social,  avec  la  i 
liste  des  actionnaires,  quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion 
de  l'assemblée  générale,  chaque  actionnaire  ayant  le  droit  d'en 
prendre  communication  et  de  se  faire  délivrer  copie  du  bilan 
résumant  l'inventaire,  ainsi  que  du  rapport  des  commissairrs 
(art.  35). 

4242. —  3°  Convoquer  les  assemblées  générales  dans  les  cas 
où  la  loi  en  exige  la  réunion  (assemblée  générale  annuelle  pour 
la  reddition  des  comptes,  art.  27,  assemblée  générale  extraordi- 
naire en  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social. 
art.  37.  etc.),  veiller  à  la  régularité  de  leurs  délibérations: 
faire  publier  celles  de  ces  délibérations  qui  tendraient  à  modifier 
les  statuts. 

4243.  —  4°  Pourvoir  à  la  désignation,  par  l'assemblée  gé-  | 
nérale  ou  en  cas  d'empêchement  par  le  tribunal  de  commerce  du 

*e  de  la  société,  des  commissaires  de  surveillance  appelés  à 
exercer  sur  l'ensemble  de  leur  gestion,  un  contrôle  permanent 
(Loi  de  1867,  art.  32  . 

4244.  —  ti"  Effectuer,  avant  toute  no  tribution  des  bé- 
néfices, le  ['relèvement  d'un  vingtième,  affecté  à  la  formation  du 
fonds  de  réserve,  imposé  par  l'art.  36  de  la  loi  de  1867  (art.  36), 
et  ne  mettre  en  distribution  que  des  dividendes  correspondant  à 
un  bénéfice  réel.  —  Sur  la  sanction  de  la  prohibition  de  toute 
distribution  de  dividendes  fictifs,  V.  infrà,  n.  i524  et  s. 

4245.  — G"  Rendre  compte  de  leur  gestion,  comme,  tout  man- 
dataire, à  l'assemblée  générale  annuelle,  avec  pièces  justificatives 
annexes,  et  faire  connaître  à  cette  assemblée,  dans  un  rapport 
détaillé,  la  situation  exacte  de  la  société  à  la  clôture  de  l'exer. 
(Loi  de  1867,  art.  27  et  32),  etc. 


'-'"  I  iractuelle  ou  dHictuelle  des  administrait  k 

4240.  1.  Causes  de  responsabilité.  —  Si,  en  principe,  les 
administrateurs  ne  sont  pas  personnellement  obligés  par  les  actes 
qu'ils  ont  passés  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  société,  ils 
peuvent  cependant  être  déclarés  responsables  des  fautes  qu'ils 
auraient  commisesdans  l'exercice  de  leurs  fonctions  soit  en  vertu 
des  règles  du  mandat,  soit  par  application  de  l'art.  I3S2.  C.  civ. 
I l'une  part,  en  effet,  l'art.  32,  C.  comm.,  renvoie  en  ces  termes 
au  titre  Du  mandai  :  •  Les  administrateurs  ne  sont  responsables 
que  île  l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont  reeu  »  C.  civ.,  art. 
I  992  ebn.  .  D'autre  part,  l'art.  44  de  la  loi  de  1807,  dans  une  for- 
mule beaucoup  plus  large,  renvoie  pour  la  responsabilité  des 
administrateurs  aux  règles  du  droit  commun  :  formule  aussi 
[ue  possible  qui  englobe  indistinctement  la  responsabilité 
contractuelle,  basée  sur  les  principes  du  mandat,  et  la  responsa- 
bilité délictuelle  que  les  administrateurs  peuvent  encourir  à  l'oc- 
casion de  l'exécution  du  mandat  qui  leur  est  confié.  Cet  art.  44 
est  en  effet  ainsi  conçu  :  «  Les  administrateurs  sont  responsa- 
bles, conformément  aux  règles  du  droit  commun,  individuelle- 
ment ou  solidairement,  suivant  les  cas,  envers  la  société  ou  en- 
vers les  tiers,  soit  d'-s  infractions  aux  dispositions  de  la  présente 
loi,  soit  des  fautes  qu'ils  auraient  commises  dans  leur  gestion, 
notamment  en  distribuant  ou  en  laissant  distribuer  sans  oppo- 
sition des  dividendes  fictifs  ». 

4247.  —  En  d'autres  termes,  la  responsabilité  des  adminis- 
trateurs peut  être  encourue  dans  trois  hypothèses  distinctes  : 
1°  pour  infraction  aux  dispositions  expresses  de  la  loi;  2»  pour 
fautes  de  gestion  (la  violation  des  statuts  n'étant  qu'une  variante 
de  la  faute  de  gestionl;  3°  à  raison  de  leurs  délits  ou  quasi-délits. 


Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.   824:  Houpin,  t. 


819; 


Rousseau,  t.  1,  n.  2226;  Tballer,  n.  S39  ;  Floucaud-Pénardille, 
t.  2,  n.  704;  Villard,  p.  128;  Chausse,  Des  administr.  de  soc. 
iinon.,  p.  64  et  s. 

4248.  —  Ainsi  que  nous  l'établirons  bientôt,  les  administra- 
teurs peuvent,  sur  le  premier  et  le  troisième  chef  (violation  de  la 
loi,  délits  ou  quasi-délits),  être  déclarés  responsables,  tant  au 
regard  des  tiers  que  vis-à-vis  de  la  société  et  des  associés  ;  sur 
le  deuxième  chef,  au  contraire,  il  semble  plus  juridique  de  déci- 
der, bien  que  la  question  soit  discutée,  qu'ils  ne  répondent  pas 
directement  envers  les  tiers  des  fautes  de  gestion  dont  ils  peu- 
vent se  rendre  coupables,  ou  du  moins  qu'ils  n'en  répondentxjue 
si  la  faute  commise  contient  en  même  temps  les  éléments  d'un 
délit  civil,  ou  si  elle  consiste  dans  une  violation  formelle  des  sta- 
tuts qui,  étant  publiés,  sont  la  charte  des  rapports  juridiques 
entre  la  société  et  les  tiers,  d'où  faculté  pour  ceux-ci  de  se  plain- 
dre directement  de  leur  violation,  sans  être  obligés  de  recourir 
à  la  voie  de  l'action  oblique  de  l'art.  1166,  C.  civ. 

4249.  —  A.  Infractions  aux  dispositions  de  la  loi.  —  Ces  in- 
fractions ne  nous  retiendront  pas  longtemps.  Nous  avons  eu  déjà 
l'occasion  en  effet,  de  déterminer  l'étendue  de  la  responsabilité 
civile  ou  pénale,  encourue  par  les  premiers  administrateurs  en 
cas  d'annulation  de  la  société  pour  constitution  irrégulière  (V.  su- 
prà, n.  4530  et  s.).  Quant  aux  infractions  nées  d'un  manquement 
aux  prescriptions  légales  ayant  pour  objet  de  réglementer  les 
pouvoirs  et  les  obligations  des  administrateurs  pendant  l'exercice 
de  leurs  fonctions  et  relativement  à  leur  gestion,  elles  peuvent 
également  motiver  contre  les  administrateurs,  une  condamnation 
civile  à  des  dommages-intérêts.  —  Paris,  13  juill.  1892,  [Rev. 
des  soc,  93.223];  —  6  Tévr.  1892.  [Rev.  des  soc,  96.462]  —  Sic, 
Houpin,  t.  2,  n.  820;  Rousseau,  t.  1,  n.  2232]  —  ...  Sans  préju- 
dice des  condamnations  pénales  auxquelles  peuvent  les  exposer 
certaines  infractions  particulièrement  graves:  fraudes  commises 
à  l'occasion  de  la  tenue  des  assemblées  générales  (art.  13  et  45), 
distribution  de  dividendes  fictifs  ^art.  45  et  s.).  —  V.  infrà, 
n.  4530  et  s. 

4250.  —  C'est  ainsi  que  les  administrateurs  pourraient  être 
condamnés  envers  la  société  à  raison  du  préjudice  causé  à  celle- 
ci  par  la  non-convocation  de  l'assemblée  générale  annuelle, 
ainsi  que  par  la  violation  de  l'art.  33,  Décr.  22  janv.  1868,  sur  le 
mode  de  placement  des  valeurs  appartenant  aux  compagnies 
d'assurances.  —  Paris,  6  févr.  1892,  précité. 

4231.  —  B.  Fautes  de  gestion.  —  En  déclarant  les  adminis- 
trateurs responsables  de  leurs  fautes  de  gestion  conformément 
au  droit  commun,  l'art.  44  renvoie  implicitement  aux  règles  or- 
dinaires du  mandat.  Les  administrateurs  doivent  donc,  comme 
tous  les  mandataires,  apporter  dans  leur  gestion  les  soins  d'un 
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bon  père  de  famille,  et  ils  sont  responsables  même  de  leurs  fautes 
légères,  sauf  à  appliquer  moins  rigoureusement  cette  responsa- 
bilité aux  administrateurs  dont  le  mandat  est  gratuit  qu'à  ceux 
dont  le  mandat  est  salarié.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  l.  2, 
n.  824;  Houpin.  t.  2,  n.  821  ;  Rousseau,  t.  1,  n  2231  ;  Floucaud- 
Pénardille,  t.  2,  n.  702;  Villard,  p.  128  et  s.  —  Sur  les  obliga- 
tions du  mandataire  et  sur  la  responsabilité  du  mandataire  gra- 
tuit ou  du  mandataire  salarié,  V.  Fuzier-Hermann  et  Darras,  C. 
cif.  ann.,  sur  l'art.  1992,  n.  1  et  s.,  et  suprà,  \°  Mandat,  n.  314 
et  s. 

4252.  —  Du  principe  que  les  fondateurs  ou  administrateurs 
des  sociétés  anonymes  répondent  des  fautes  commises  au  cours 
de  leur  gestion,  dans  les  mêmes  conditions  qu'un  mandataire 
ordinaire,  il  suit  qu'il  ne  suffit  pas  au  juge  du  fait,  pour  déga- 
ger leur  responsabilité,  de  déclarer  qu'ils  n'ont  commis  m  dol,  ni 
fraude.  Il  est  nécessaire  qu'il  constate,  eu  égard  aux  circonstan- 
ces particulières  de  la  cause,  qu'ils  ne  se  sont  rendus  coupables 
d'aucune  imprudence  ou  négligence  susceptible  d'engager  leur 
responsabilité  envers  la  société,  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun. —  Cass.,  18  mai  1887,  Piaticr,  [S.  88.1.109,  P.  88.1.201, 
D.  87.1.400] 

4253.  —  La  matérialité  des  faits  allégués  comme  base  de 
l'action  en  responsabilité  intentée  contre  les  administrateurs 
(action  mandait)  est  d'ailleurs  une  question  de  fait  dont  l'ap- 
préciation appartient  aux  juges  du  fond.  —  Cass.,  24  janv.  1870, 
Millaud  et  Cie,  [S.  71.1.75,  P.  71.203';  —  11  juill.  1870,  No,  I  et 
Seronde,  [S.  70.1.365,  P.  70.958,  D.  71.1.137  ;  —  10  août  1880, 
Beaure,  [S.  82.1.311,  P.  82.2.758,  D.  81.1.457];  —  18  mai  1887, 
précité;  —  16  juin  1891,  [fier,  des  soc,  91.427];  —  8  juill. 
1895,  [Rev.  des  soc,  95.607]  —  Sic,  Pont,  n.  1702;  Vavasseur, 
n.  881  ;  Houpin,  t.  2,  n.  821  ;  Rousseau,  t.  1,  n.  2259. 

4254.  —  Seule  la  vérification  du  caractère  juridique  de  la 
faute  entraînant  la  responsabilité  est  une  question  de  droit, 
dont  l'examen  et  la  solution  appartiennent  à  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass.,  13  janv.  1892,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  et  P.  93.1. 
257,  D.  92.1.157]  —  V.  note  sous  Cass.,  19  févr.  1890,  Pérignon 
et  autres,  [S.  90.1.319,  P.  90.1.772] 

4255.  —  Ces  principes  étant  admis,  il  a  été  jugé  que  le  pré- 
sident du  conseil  d'administration,  qui  a  résisté  à  une  action  en 
dissolution  de  la  société  pour  cause  de  perte  des  trois  quarts  du 
capital  social  en  déniant  cette  perte  et  en  s'autorisant,  pour  la 
dénier,  d'un  bilan  qui  la  dissimulait  par  des  évaluations  inexactes 
sur  la  fausseté  desquelles  il  n'avait  pu  se  faire  illusion,  a  pu  être 
considéré  comme  ayant  commis  une  faute  lourde  engageant  sa 
responsabilité  envers  les  actionnaires  qui  en  ont  subi  un  préju- 
dice. —  Cass.,  24  oct.  1892,  Descours,  [S.  et  P.  96.1.495,  D. 
92.1.600] 

4256.  —  A  plus  forte  raison,  lorsque  le  président  du  conseil 
d'administration  d'une  société  anonyme,  débiteur  personnel 
d'une  maison  de  banque,  s'est  concerté  frauduleusement  avec 
un  administrateur  de  cette  banque,  dans  le  but  de  réclamer  l'actif 
de  ladite  société  et  de  l'employer  au  paiement  de  sa  dette  per- 
sonnelle envers  la  banque,  il  est  responsable  des  sommes  ainsi 
détournées  et  la  banque  peut  être  condamnée  solidairement  avec 
lui  à'Ieur  restilution.  — Cass.,  6  févr.  1893,  Soc.  de  dépôts  et 
comptes  courants,  [S.  et  P.  96.1. 28G,  D.  93.1.318] 

4257.  —  Jugé  aussi  que  le  président  du  conseil  d'adminis- 
tration répond  du  préjudice  qu'il  a  pu  causer  à  la  société  par  sa 
négligence  et  son  impéritie,  sans  préjudice  de  sa  responsabilité 
quasi  ex  delicto  envers  les  créanciers  pour  le  même  objet.  — 
Riom,  22  juin  1898,  [Ree.  Riom,  97-98.433] 

4258.  —  Tel  serait  le  cas  du  président  qui  n'aurait  exercé 
aucunp  surveillance  sur  les  agissements  de  l'administrateur-délé- 
gué,  se  serait  abstenu  de  toute  vérification  des  livres  qui  aurait 
pu  le  mettre  sur  la  voie  des  irrégularités  et  fraudes  imputées  audit 
administrateur,  et  qui  aurait  poussé  la  négligence  au  point  de 
laisser  ouvrir  un  compte  important  à  un  employé  notoirement 
insolvable  et  consentir  un  emprunt  par  la  société  à  un  individu 
en  déconfiture.  —  Même  arrêt. 

4259.  —  Le  fait  de  distribuer  ou  laisser  distribuer  des  divi- 
dendes  fictifs  constitue  également  une  faute  lourde,  que  l'art.  44 
de  la  loi  de  1867  a  eu  le  soin  de  viser  expressément,  à  l'exclusion 
de  toutes  autres,  afin  d'en  bien  mettre  en  relief  la  gravité  excep- 
tionnelle. Et  il  importe  de  faire  remarquer  que  les  dividendes 
fictifs  dont  il  s'agit  ici  ne  sont  pas  seulement  les  dividendes 
répartis  en  l'absence  de  tout  inventaire  ou  en  dehors  des  résul- 
tats constatés  par  l'inventaire,  les  seuls  qui  soient  sujets  à  rap- 


port aux  termes  de  l'art.  10,  mais  bien  tous  les  dividendes  dis- 
tribués en  l'absence  de  bénéfices  réels,  en  conformité  d'un  inven- 
taire Irauduleux  ou  inexact.  Une  telle  distribution  a  le  caractère 
d'un  délit  correctionnel  (V.  infrà,  n.  4530  et  s.),  à  la  seule  con- 
dition que  la  mauvaise  loi  des  administrateurs  soit  établie  (art. 
lo--<  ;  à  plus  forte  raison  doit-elle  pouvoir  servir  de  base  à  une 
action  civile  en  dommages-intérêts. 

4260.  —  Ainsi,  les  administrateurs  sont  en  faute  lorsqu'ils 
proposent  la  distribution  de  dividendes  fictifs,  alors  qu'ils  sa- 
vent que  la  société  est  en  perle  et  n'ont  pu  faire  voter  cette  dis- 
tribution qu'en  déclarant  dolosivement  aux  actionnaires  que  ce 
dividende  est  la  représentation  de  bénéfices  certains  et  réalisés  : 
en  agissant  ainsi,  les  administrateurs  causent  un  préjudice  à  la 
société  en  amoindrissant  indûment  le  capital  social.  —  Paris, 
5  nov.  1890,  [J.  des  Trib.  de  comm.,  t.  40.  p.  460]  —  Sic,  Ma- 
thieu et  Bourguignat,  n.  254;  Pont,  t.  2,  n.  1710;  Vavasseur, 
t.  2,  n.  868;  Houpin,  t.  2,n.  822;  Villard,  p.  135. 

4261.  —  Spécialement,il  yafaute  engageantla  responsabilité 
desadministrateurs  d'une  société  anonyme  dans  le  fait  d'avoir  com- 
pris dans  le  dividende  à  distribuer  surles  bénéfices  de  l'exercice 
courant,  le  reliquat  d'un  exercice  maintenu  au  compte  de  profits 
et  pertes  par  une  décision  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires; reliquat  où  se  trouvait  d'ailleurs  portée  une  créance 
éventuelle,  contestée  par  le  débiteur  et  dont  les  administrateurs 
ont  été  obligés,  par  une  transaction  ultérieure,  de  faire  un  aban- 
don partiel.—  Lvon,  17  août  1865,  Lacombe,  [S.  66.2.231,  P. 
66.854,  D.  66.2.194] 

4262.  —  En  conséquence,  ces  administrateurs  sont  tenus, 
envers  les  tiers  qui,  sur  la  foi  de  dividendes  distribués,  ontacbeté 
des  actions,  de  les  indemniser  du  préjudice  éprouvé  par  suite 
delà  dépréciation  des  actions  et  de  la  diminution  des  dividendes 
ultérieurs.  —  Même  arrêt.  —  En  d'autres  termes,  les  action- 
naires postérieurs  à  la  distribution  de  dividendes  fictifs  ont  le 
droit  de  se  plaindre,  d'une  part  de  l'opinion  erronée  que  cette 
distribution  a  fait  naître  dans  leur  esprit  sur  la  valeur  de  l'en- 
treprise et  conséquemment  sur  la  valeur  de  ces  titres,  opinion 
sans  laquelle  ils  n'auraient  pas  souscrit  ;  d'autre  part,  de  la  dimi- 
nution du  gage  résultant  de  cette  réduction  clandestine  du  ca- 
pital, conséquence  nécessaire  de  toute  répartition  de  dividendes 
ne  correspondant  point  à  des  bénéfices  réels.  —  Même  arrêt 
(motifs). 

4263.  —  Mais  il  importe  de  faire  remarquer  que  la  responsa- 
bilité des  administrateurs  peut,  de  ce  chef,  être  engagée  non  seu- 
lement vis-à-vis  des  actionnaires  postérieurs  à  la  distribution  des 
dividendes,  qui  ont  pu  être  induits  à  souscrire  par  cette  distribu- 
tion même,  mais  aussi  au  regard  des  actionnaires  antérieurs. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  a  acquis  les  actions  de  la  société 
avant  la  mise  en  distribution  du  dividende  incriminé  est  receva- 
ble,  comme  les  actionnaires  postérieurs,  à  actionner  les  adminis- 
trateurs en  dommages-intért  ts  à  raison  du  préjudice  que  lui  a 
causé  cette  distribution.  —  Trib.  corr.  Seine,  19  févr.  1897, 
[Gaz.  des  Trib.,  97.1.429]—  Paris,  7  janv.  1898,  [Rev.  soc.  98. 
159]  —  V.  Houpin.  t.  2,  n.  822;  Floucaud-Pénardille,  t.  2, 
n.704. 

4264.  —  ...  Sous  la  double  condition  toutefois  que  la  distri- 
bution incriminée  ait  causé  un  préjudice  à  la  société,  et  que  le 
demandeur  n'ait  pas  lui-même  commis  une  faute  ou  une  impru- 
dence susceptible  de  lui  enlever  tout  droit  à  indemnité  (fait, 
par  exemple,  d'avoir  acquis  les  titres  postérieurement  a  la  dé- 
confiture ou  mise  en  liquidation  de  la  société  .  —  Trib.  corr. 
Seine,  19  févr.  1897,  précité. 

4265.  —  Ces  décisions  nous  paraissent  faciles  à  justifier. 
Sans  doute,  l'actionnaire  anlérieur  à  la  mise  en  distribution  des 
dividendes  fictifs  ne  saurait  se  plaindre  d'avoir  été  induit  à 
souscrire  par  cette  distribution  même;  il  ne  saurait  se  plaindre 
non  plus  d'avoir  été  obligé  de  rapporter  les  dividendes  perçus, 
puisque  l'art.  10ledispei.se  du  rapport  si  la  distribut'on  est  faite 
>n  conformité  de  l'inventaire  (V.  infrà,  n.  4480  et  s.;  mais  la  dis- 
tribution lui  cause  un  préjudice,  comme  d'ailleurs  a  tous  les  ac- 
tionnaires de  la  même  catégorie,  en  ce  sens  qu'elle  porte  atteinte 
au  capital  social,  et  compromet  ainsi  l'avenir  de  l'entreprise. 
Nous  sommes  donc  ici  en  présence  d'une  action  sociale,  exercée 
ut  singuli  par  les  actionnaires,  dans  la  mesure  où  cet  exercice 
pro  parte  de  l'action  sociale  est  admissible.  —  Sur  les  difficultés 
et  controverses  auxquelles  cet  exercice  de  l'action  sociale  par 
cbaaup  actionnaire  a  donné  lieu.  V.  infrà,  n.  5074  et  s. 

4266.  —   D'une  manière  plus  générale,  les  administrateurs 
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sont  pu  faille  toutes  les  fois  qu'ils  accomplissent  un  acte  sus- 
ceptible de  compromettre  l'actif  social,  ou  d'en  modifier  l'affecta- 
tion au  détriment  des  intérêts  de  l'entreprise  donl  la  direction 
leur  est  confiée.  Il  en  serait  ainsi  :  1°  du  l'ait  de  solder  en  nu- 
méraire ou  en  tilres,  des  apports  immobiliers  grevés  d'Iivpothè- 
que.  —  Bordeaux,  26  mai   1886,  ''./.  des  SOC.,  S7.U8] 

4207. —  ...2°  Du  l'ait  d'employer  les  fonds  de  la  sociéi 
en  reports  sur  les  actions  de  la  société.  —  Bourses,  2  mai  1889, 
[Rev.  des  soc  ,  90.15]  (sur  l'interdiction  pour  une  société  de  ra- 
cheter  tes  propres  actions  au  moyen  de  prélèvement  sur  son  ca- 
pital, V.  injrn,  n.  4 1 . :i 7  ef  p.  ,  soil  >  n  avances  à  une  société  de  ban- 
que ou  autre  dont  la  situation  est  désespérée,  et  dont  un  adminis- 
tration avisé  aurait  dfi  prévoir  la'ruine  prochaine.  —  Trib.  comm. 
Seii:e.  I  i  avr.  i 896,  [Hcv.  tl.-s  .«„•.,  96.323] 

42118.  —  Par  contre,  ne  commettent  aucune  faute  les  admi- 
nistrateurs et  directeur  d'une  société  anonyme  en  se  livrant  à  des 
opérations  de  Bourse  qui  se  sont  soldées  en  pertes,  s'il  est  re- 
ii  en  fait  que  la  faculté  de  faire  ces  opérations  était  com- 
prise dans  le  mandat  donné  par  les  statuts  aux  administrateurs, 
et  que  ceux-ci,  en  les  faisant,  se  sont  inspirés  des  nécessités  des 
'  circonstances  ainsi  que  de  l'intérêt  social.  — Cass.,  21  janv.  1891, 
Liquidateurs  de  la  Société  générale  des  réassurances  et  des  co- 
assurances,  [S.  et  I'.  95.1.411,  D.  92.1.237] 

4209.  —  Il  importe  peu  qu'il  s'agisse  de  spéculations  de 
Bourse  proprement  dites  portant  sur  des  titres  cotés  au  marché 
officiel  ou  en  coulisse,  ou  de  spéculations  sur  marchandises,  de 
marchés  à  livrer.  Ainsi,  le  président  du  conseil  d'administration 
d'une  société  ayant  pour  objet  principal  l'achat  ou  la  vente  de 
cuivre  brut  ou  façonné  et  toutes  les  opérations  d'ordre  industriel, 
financier  ou  commercial  s'y  rapportant,  ne  saurait  être  déclaré 
responsable  des  pertes  subies  par  la  société  sur  la  revente  du 
stock,  alors  d'aillpurs  que  ces  ventes  à  terme  sont  d'un  usage 
courant  dans  les  établissements  similaires  pour  régulariser  les 
cours  et  arbitrer  les  quantités  considérables  que  la  consomma- 
tion serait  impuissante  à  absorber.  —  Trib.  comm.  Seine,  8  janv. 
1900,  [J.  Le  Droit,  1"  févr.  1900] 

4270.  —  D'autre  part,  les  administrateurs  d'une  société  ano- 
nyme qui,  dans  le  projet  prépare  par  eux  d'un  traité  de  cession 
négocié  avec  une  autre  société,  se  sont  mépris  sur  l'efficacité  des 
garanties  offertes  par  celle-ci,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
coupables  d'une  faute  de  nature  à  engager  leur  responsabilité, 
alors  que  l'erreur  par  eux  commise  portait  sur  une  question  sus- 
ceptible de  controverse  et  qu'elle  a  été  partagée  par  l'assemblée 
des  actionnaires,  qui  a  approuvé  le  traité,  et  par  deux  juridictions. 
—  Cass.,  8  juill.  1895,  Synd.  de  la  faillite  de  la  soc.  du  chemin 
de  fer  de  Glos-Montfort  à  Pont-Audemer,  [S.  et  P.  99.1.399,  D. 
96.1.294]  —V.  aussi  Cass.,2déc.  1885,  Martin,  [S. 86.1. 97,  P.  86. 
1.225,  D.  86.1.357]—  Grenoble,  2  avr.  1895,  époux  Viro,  [S.  et 
P.  96.2.197]  —  Sic,  Rousseau,  t.  1,  n.  2245  :  Ruben  de  Couder, 
v°  Soc.  anon.,Suppl.,  n.  154.  —  Sur  l'erreur  de  droit,  V.  Fuzier- 
Herman,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  1382-83,  n.  1691  et  s. 

4271 .  —  Les  administrateurs  ne  sont  pas  non  plus  responsa- 
bles de  la  nullité  d'une  délibération  prise  librement  par  les  ac- 
tionnaires réunis  en  assemblée  générale.  —  Cass.,  12  avr  1881, 
Gautreau,  [S.  81.1.241,  P.  81.1.593,  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.  81.1.433] 

4272.  —  Spécialement,  ne  constitue  pas  une  faute,  dont  les 
administrateurs  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  soient  res- 
ponsables envers  les  créanciers  sociaux,  le  fait  d'avoir  cédé  la 
ligne  appartenant  à  ladite  société  à  une  autre  compagnie,  sans 
avoir  stipulé  de  la  compagnie  cessionnaire  les  garanties  néces- 
saires pour  assurer,  dans  l'avenir,  l'extinction  du  passif  que  la 
seconde  compagnie  avait  pris  à  sa  charge  par  son  contrat  d'ac- 
quisition, alors  que,  en  passant  le  traité  de  cession,  dans  les 
conditions  où  il  est  intervenu,  les  administrateurs  de  la  société 
n'ont  fait  que  se  conformer  strictement  au  mandat  qui  leuravait 
été  donné  par  les  actionnaires.  —  Cass.,  19  févr.  1890,  Pérignon 
et  autres,  [S.  90.1.319,  P.  90.1.772,  D.  90.1. 241] 

4273. —  Si,  d'un  autre  côté,  le  mandataire  ne  peut  prétendre 
se  couvrir  de  l'ordre,  ou  de,  l'approbation,  à  lui  donnés  par  son 
n  andant,  pour  échapper  à  la  responsabilité  résultant  d'un  quasi- 
délit,  on  ne  saurait,  en  principe,  attribuer  ce  dernier  caractère 
au  fait  par  les  administrateurs  d'avoir  conclu  un  traité  de  ces- 
sion dans  des  conditions  examinées  et  considérées  par  l'unani- 
mité des  actionnaires,  réunis  en  assemblée  générale,  comme 
avantageuses  pour  la  société,  alors  qu'il  n'est  pas  établi,  en  fait,  que 
la  compagnie  concessionnaire  était,  au  moment  de  Iacession,dans 
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une  situation  qui  rendait  dangereuse  la  confusion  de  l'actif  so- 
cial des  deux  compagnies,  et  qui,  en  tout  cas,  commandait  de 
stipuler,  au  profit  des  obligataires,  des  garanties  particulières. — 
Même  arrêt. 

4274.  —  En  conséquence,  en  l'absencp  de  faits  constatés 
suffisants  pour  constituer  les  éléments  juridiques  d'une  faute,  la 
décision,  prononçant  la  responsabilité  contre  les  administrateurs 
de  la  première  société,  manque  de  base  légale.  —  Même  ar- 
rêt. 

4275.  —  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  les  adminis- 
trateurs d'une  société  anonyme,  qui  se  sont  purement  et  sim- 
plement conformés  au  mandat  qu'ils  tiennent  de  l'assemblée  gé- 
nérale de  se  porter  acquéreur  d'une  usine  à  un  prix  déterminé, 
ne  sauraient  être  rendus  responsables  de  I  ion  du  prix 
payé,  alors  d'ailleurs  qu'ils  n'ont  point  excédé  le  maximum  qui 
leur  avait  été  assigné,  et  qu'aucune  collusion  ne  saurait  leur 
être  reprochée.  —  Cass.,  2  juill.  1901,  [Gaz.  Pal.,  1901.2. 
23G] 

427G.  —  Et  il  importerait  peu  qu'ils  aient  dû,  au  lendemain 
tte  acquisition,  l'aire  dans  l'usine  des  transformations  con- 
sidérables et  coûteuses,  si  d'ailleurs  ces  dépenses  s'imposaient, 
et  devaient  entrer  dant  les  prévisions  de  l'assemblée  lorsqu'elle 
a  décidé  l'acquisition  de  cet  établissement.  —  Même  arrêt. 

4277.  —  De  même,  la  simple  réticence,  commise  par  les  ad- 
ministrateurs d'une  société  anonyme  de  banque,  pour  n'avoir 
pas  lait  connaître  au  conseil  d'administration,  alors  qu'ils  en 
avaient  personnellement  connaissance,  les  irrégularités  de  ges- 
tion et  de  comptabilité  dont  le  directeur  de  la  société  s'était 
rendu  coupable  antérieurement  à  l'existence  de  ladite  société  et 
alors  qu'il  était  employé  dans  la  maison  de  banque  de  l'un  d'eux, 
ne  constitue  pas,  de  leur  part,  un  dol,  ni  même  une  faute  d'ad- 
ministration, de  nature  à  engager  de  piano  leur  responsabilité 
vis-à-vis  de  la  société,  à  raison  des  pertes  résultant  pour  celle- 
ci  de  la  gestion  de  son  directeur.  —  Cass.,  9  juill.  1888,  Thou- 
roude,  [S.  89.1.361.  P.  89.1.894,  D.  88.1.321]—  V.  Rousseau, 
t.  1,  n.  2233;  Villard,  p.  135.  —  V.  infrà,  n.  4312  et  s. 

4278.  —  Néanmoins,  la  connaissance  de  ces  irrégularités  de 
gestion  et  de  comptabilité  impose  auxdits  administrateurs  une 
surveillance  plus  spéciale  à  l'égard  du  directeur  qui  s'en  est 
rendu  coupable,  et  doit  les  rendre,  en  principe,  responsables  des 
pertes  qui  seraient  reconnues  résulter,  pour  la  société,  d'une 
surveillance  insuffisante  des  faits  et  actes  commis  par  ledit  di- 
recteur, en  cette  qualité  et  au  cours  de  ses  fonctions.  —  Même 
arrêt. 

4279.  —  Les  fautes  de  gestion  des  administrateurs  peuvent 
également  provenir  de  la  violation  des  statuts  sociaux.  —  Rous- 
seau, t.  1,  n.  2233;  Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  698;  Villard, 
p.  129.  —  La  plupart  des  auteurs  et  une  fraction  de  la  jurispru- 
dence estiment  même  qu'une  distinction  essentielle,  au  point  de 
vue  de  la  détermination  des  personnes  admises  à  se  pourvoir  en 
responsabilité,  doit  être  faite  entre  la  simple  faute  de  gestion  et 
la  faute  consistant  dans  la  violation,  volontaire  ou  non,  d'une 
prescription  formelle  des  statuts.  S'agit-il  d'une  simple  faute  de 
gestion,  aucun  lien  contractuel  n'existant  entre  la  société  et  les 
tiers,  ceux-ci  ne  sauraient  être  admisà  exercer  de  leur  chef  l'ac- 
tion sociale  en  responsabilité  ;  leur  seul  droit  serait,  en  cas  d'inac- 
tion de  la  société,  d'intenter  l'action  du  chef  de  leur  débiteur, 
conformément  à  l'art.  1166,  C.  civ.  —  Paris,  28  juin  1870,  sous 
Cass.,  H  nov.  1873,  Chevalier,  [S.  74.1.100,  P.  74.241]:  — 
9  févr.  1877,  sous  Cass.,  26  mars  1878,  Pereire,  Salvador  et  con- 
sorts, [S.  79.1.20,  P.  79.24"1  —  Amiens,  26  déc.  1899,  [J.  des 
soc,  1901]  —  Sic,  Lyon-Caén  et  Renault,  t.  2,  n.  824  bis;  Hou- 
pin,  t.  2,  n.  827;  Chausse,  p.  72  et  s.;  Floucaud-Pénardille,  t.  2, 
n.  704.  —  V.  aussi  Decugis,  De  la  responsabilité  civile  envers  les 
tiers  dans  la  gestion  des  sociétés  par  actions,  1899. 

4280.  —  Les  tiers,  au  contraire,  peuvent,  au  même  titre  que 
les  associés,  se  plaindre  de  la  violation  des  statuts  et  réclamer 
des  dommages-intérêts  en  leur  nom  individuel,  à  raison  du  préju- 
dice que  cette  violation  peut  leur  causer.  En  effet,  les  dispositions 
des  statuts  sont,  comme  les  prescriptions  de  la  loi  elle-même, 
une  sauvegarde  pour  la  société  et  une  garantie  assurée  aux  tiers. 
Suivant  la  formule  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  «  les 
statuts  d'une  société  anonyme  ont  à  la  fois  pour  objet  l'intérêt 
public  et  l'intérêt  des  actionnaires  et  des  tiers  appelés  à  contrac- 
ter avec  elle  ;  leur  violation  constitue  toujours  une  faute  grave, 
qui  entraine  la  responsabilité  des  administrateurs  vis-à-vis  des 
actionnaires  et  des  tiers  qui  ont  été  lésés  ;  il  suffit  donc  aux  tiers 
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lésés  d'établir  la  violation  de  l'acte  statutaire  pour  avoir  action 
contre  les  administrateurs  ».  — Trib.  comtn.  Seine,  27  janv.  1866, 
Administrateurs  de  la  Comp.  anon.  des  houillères  et  fonderies 
de  l'Aveyron,  fD.  67.2.2381  —Paris,  1er  août  (868,  Crédit  mobi- 
lier, [D.  69.2.65];  —  18  juill.  1895,  Gaz.  Pal.,  95.2.225]  -Trib. 
comm.  Seine,  30  sept.  18S9,  [Rev.  des  soc,  90.586]—  Mêmes 
auteurs.  —  V.  aussi  Villard,  p.  132. 

4281.  —  Cette  distinction  est,  d'ailleurs,  beaucoup  plus  théo- 
rique que  pratique.  Si,  en  effet,  les  tiers  ne  peuvent  se  plaindre 
directement  d'une  faute  de  gestion  envisagée  comme  telle,  puis- 
que le  mandat  d'administrer  n'émane  point  d'eux,  du  moins  peu- 
vent-ils envisager  comme  une  faute  délictuelle  engageant  la  res- 
ponsabilité des  administrateurs  envers  eux,  par  application  du 
principe  général  de  l'art.  1382,  tout  acte  grave  d'imprudence  ou 
de  négligence,  et  à  plus  forte  raison  toute  manœuvre  dolosive 
susceptible  de  compromettre  leur  gage.  —  Sur  la  responsabilité 
délictuelle  ou  quasi-délictuelle  des  administrateurs,  V.  infrà, 
n.  2491  et  s. 

4282.  —  Au  surplus,  nombre  d'arrêts  se  refusent  à  faire 
cette  distinction,  même  théorique,  et  considèrent  que  les  admi- 
nistrateurs d'une  société  anonyme  sont  responsables,  même  en- 
vers les  tiers,  et  spécialement  envers  les  créanciers  de  la  société, 
du  préjudice  résultant  pour  ceux-ci  de  l'inexécution,  pour  défaut 
de  surveillance  ou  pour  toute  autre  cause,  du  mandat  qui  leur  a 
été  conféré.  —  Cass.,  13  janv.  1869,  Diemer,  [S.  09.1.209,  P. 
69.508' 

4283.  —  Cette  assimilation  des  tiers  aux  actionnaires  au 
point  de  vue  de  la  recevabilité  de  l'action,  même  fondée  sur  une 
simple  faute  de.  gestion,  en  dehors  de  toute  violation  formelle 
des  statuts,  est  formellement  consacrée,  d'autre  part,  par  un 
arrêt  récent  de  la  cour  de  Paris  :  «  Considérant,  lisons-nous  dans 
les  motifs  de  l'arrêt,  que  les  administrateurs  des  sociétés  ano- 
nvmes  ont  pour  mission  de  sauvegarder  non  seulement  les  inté- 
rêts de  la  société  et  des  actionnaires,  mais  encore  ceux  des  tiers 
qui  contractent  avec  la  société,  et  qu'ils  deviennent  responsables 
vis-à-vis  de  ces  tiers  d'un  défaut  de  surveillance  dans  la  gestion 
quand  il  en  résulte  pour  ces  tiers  un  préjudice  ».  —  Paris,  29 
juill.  1898,  ./.  des  soc,  99.102]  —  V.  aussi  Riom,  22  juin  1898, 
[Ree.  fiiom,L91-98.433] 

4284.  —  Il  y  aurait  de  sérieuses  réserves  à  formuler  sur  cette 
jurisprudence,  qui  transforme  les  administrateurs  en  manda- 
taires virtuels  de  la  masse  créancière,  alors  cependant  que  leur 
nomination  est  le  fait  des  actionnaires  seuls.  Il  nous  parait  plus 
juridique  de  décider  que,  si  les  tiers  ont  le  droit  de  compter  sur 
l'observation  de  la  loi  et  des  prescriptions  statutaires,  ils  n'ont 
nullement  qualité  pour  s'immiscer  dans  l'administration  intérieure 
de  la  société,  et  ne  peuvent  critiquer  les  actes  qui  s'y  rattachent 
qu'en  tant  que  ces  actes,  à  raison  des  circonstances  particulières 
dans  lesquelles  ils  sont  intervenus,  peuvent  être  envisagés  comme 
constituant  de  la  part  des  administrateurs  un  véritable  délit  ou 
quasi-délit  civil,  engageant  leur  responsabilité  dans  les  termes 
de  l'art.  1382.  -  V.  infrà,  n.  4291  et  s. 

4285.  —  Qu0'  qu'il  en  soit  de  cette  controverse  sur  les  sim- 
ples actes  de  gestion,  doctrine'et  jurisprudence,  avons-nous  dit, 
s'accordent  à  déclarer  les  administrateurs  responsables,  envers 
les  tiers  comme  envers  les  actionnaires,  de  la  violation  des  sta- 
tuts sociaux.  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que 
l'administrateur  d'une  société  anonyme  doit  être  déclaré  respon- 
sable vis-à-vis  de  la  société  du  prêt  fait  à  un  tiers,  si  l'assemblée 
générale  n'a  pas  été  consultée,  alors  qu'elle  aurait  dû  l'être  d'a- 
près les  statuts.  —  Cass..  3  déc.  1890.  Synd.  de  la  faillite  de  la 

me  nationale,  [S.  et  P.  94.1.389,  D.  91.1.117]  _ 

4286.  —  De  même,  lorsqu'en  vertu  des  dispositions  des  sta- 
tuts, les  obligations  à  émettre  par  la  société  devaient  être  garan- 
ties par  une  hypothèque  sur  les  immeubles  sociaux,  et  que  d'ail- 
leurs les  prospectus  et  les  circulaires  annonçaient  les  obligations 
sous  le  titre  d'obligations  hypothécaires,  il  en  résulte  vis-à-vis 
des  souscripteurs  et  de  leur  ayants-droit  un  engagement  formel 
de  procurer  et  de  faire  inséier  l'hypothèque  promise,  et  l'inexé- 
cution de  cet  engagement  constitue  de  la  part  des  administra- 
teurs une  faute  lourde  engageant  leur  responsabilité.  —  Pari?. 
14  avr.  1883,  Dp  Marc,  GaliUin  et  autres,    D^84.2.122 

4287. —  De  même  encore,  si  les  statuts  sociaux  portent  qu'en 
cas  de  perte  du  vingtième  du  capital  social,  le  conseil  d'admi- 
nistration devra  ex  maires,  à  concurrence  du  non 
verse  de  leur  mise,  les  versements  nécessaires  pour  établir  et 
maintenir  le  fonds  de  roulement  à  son  chiffre  primitif,  que.  de 


plus,  en  cas  de  perte  du  quart  du  capital  social,  l'assemblée  gé- 
nérale pourra  prononcer  la  dissolution  de  la  société  à  la  majorité 
prévue  par  les  statuts,  et  qu'enfin  cette  dissolution  aura  lieu  de 
lein  droit  en  cas  de  perte  de  la  moitié  du  capital,  les  administra- 
teurs sont  responsables,  alors  qu'en  n'observant  pas  ces  dispo- 
sitions statutaires,  ils  ont  porté  préjudice  a  la  société,  que,  spé- 
cialement, pour  sfe  procurer  des  fonds  de  roulement  à  la  suite  de 
l'épuisement  des  ressources  de  la  société,  ils  ont  autorisé,  la  vente 
des  valeurs  sociales  à  des  conditions  onéreuses,  et  que,  d'une 
manièrp  générale,  la  prolongation  de  la  société,  dans  des  circon- 
stances qui,  d'après  les  statuts,  nécessitaient  des  mesures  extra- 
ordinaires qui  n'ont  pas  été  prises,  a  causé  de  graves  dommages 
aux  associés.   —  Paris,  17  juill.   1888,  [J.  des  soc.,  90.237] 

4288.  —  Mais  la  violation  des  statuts  n'engage  la  responsa- 
bilité des  administrateurs  qu'autant  qu'il  y  a  eu  faute  et  préju- 
dice réellement  causé.  Ainsi,  bien  que  les  statuts  d'une  société 
anonyme  prescrivent  la  remise,  tous  les  six  mois,  d'un  extrait 
de  son  état  de  situation  à  certains  fonctionnaires  et  dansdes  dé- 
pôts publics  désignés,  les  administrateurs  peuvent  être  exonérés 
de  toute  responsabilité  résultant  de  l'inexécution  de  cette  clause, 
s'il  est  constaté  (et  à  cet  égard  l'appréciation  du  juge  du  fait  est 
souveraine,  que  les  sociétaires  avaient  d'autres  moyens  de  con- 
naître la  situation  des  affaires  de  la  société,  et  qu'en  réalité  le 
défaut  de  dépôt  ne  leur  a  causé  aucun  préjudice.  —  Cass., 
H  juill.  1870,  Noël,  TS.  70.1.365,  P.  70.958,  D.  71.1.137] 

4289.  —  De  même,  les  administrateurs  qui  se  seraient  abs- 
tenus de  pratiquer  dans  les  inventaires  annuels  un  certain 
amortissement  prescrit  par  les  statuts,  peuvent  néanmoins  être 
affranchis  de  toute  responsabilité  à  cet  égard  par  l'arrêt  qui  con- 
state souverainement  que,  si  l'amortissement  n'a  pas  été  en  effet 
calculé  d'une  manière  uniforme  et  suivie,  les  administrateurs  en 
ont  cependant  tenu  compte  d'une  façon  suffisante  pour  faire 
connaître  avec  sincérité  aux  actionnaires  et  aux  tiers  la  situa- 
tion de  la  société.  —  Même  arrêt. 

4290.  —  Jugé  également,  avant  la  loi  de  1867,  que,  au  cas  où 
le  décret  autorisant  une  société  anonyme  a  prescrit  le  dépôt 
d'états  semestriels  de  situation,  sans  toutefois  attacher  à  cette 
prescription,  comme  sanction  nécessaire,  la  responsabilité  des 
représentants  de  la  société,  il  appartient  au  juge  du  fait  d'ap- 
précier si  l'omission  du  dépôt  constitue  une  faute  assez  grave 
pour  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  vis-à-vis  des  tiers. 
—  Cass.,  24  janv.  1870,  Millaud  et  Cie,  [S.  71.1.75,  P.  71.202, 
D.  70.1.177] 

4291.  —  C.  Délits  ou  quasi-délits.  —  Si  les  administrateurs 
sont  responsables  vis-à-vis  de  la  société,  en  vertu  des  règles  du 
mandat,  pour  infraction  à  la  loi  ou  aux  statuts,  et  pour  faute 
de  gestion,  leur  responsabilité  peut  également  être  engagée  vis- 
à-vis  des  tiers  et  même  vis-à-vis  des  associés,  toutes  les  fois 
qu'ils  ont  commis  un  acte  ayant  le  caractère  d'un  délit  ou  d'un 
quasi-délit  tombant  sous  le  coup  de  l'art.  1382,  C.  civ.  :  peu 
importe  d'ailleurs  que  cet  acte  ne  soit  pas  prévu  et  réprimé  par 
la  loi  pénale.  —  Cass.,  10  août  1880,  Beaure,  [S.  82.1.311.  P. 
82.1.758,  D.  81.1.457];  —  18  mars  1891.   Laroumets  et  autres. 

S  etP.94.1.70,  i">.  91.1.4011;  —  31  mars  1896.  De  Olinchamp- 
Bellegarde,  S.  et  P.  90.1. 307,  D.  97. 1.21,  —  Paris.  12  août  1879, 
Laco  et  Boocks,  [S.  79.2.235,  P.  79.9*4,  D.  80.2.41];—  19  mars 
1895,  lier.  soc.  9'.,. 2801  — Sic,  Lvon-Cacn  et  Renault,  t.  2. 
n.  821;  Houpin,  t.  2,  n.  821;  Pont,  t.  2,  n.  1761;  Vavasseur,  t.  2, 
n.  863;Floucaud-Pénardiile,  t.  2,  n.  704; Rousseau,  t.  l,n.  2246; 
Villard,  p.  129  et  s. 

4292.  —  Il  ne  saurait  être  question  de  donner  ici  une  liste 
complète  des  agissements  multiples,  frauduleux  ou  non,  suscep- 
tibles d'engager  la  responsabilité  des  administrateurs,  ex  de- 

.  soit  envers  les  tiers,  les  créanciers  sociaux,  soit  envers 
certains  actionnaires.  Nous  ne  pouvons  indiquer  que  les  causes 
de  responsabilité  les  plus  fréquentes.  L'un  des  cas  où  l'action 
délictuelle  en  .responsabilité  est  le  plus  souvent  admis  est  celui 
d'une,  souscription  déterminée  par  des  allégations  mensongères, 
ou  des  manœuvres  frauduleuses  :  souscription  ou  achat  d'ac- 
tions. —  Cass.,  7  mai  1872,  Monnot.  (S.  72.2.109,  P.  72.285, 
,23:V;  _  io  août  1880,  précité:  —  9  juill.  1888,  Thou- 
roude.  S.  89,1.361,  P.  89.1.894,  D.  88.1.321];  —  31  mars  1896, 
.  _  Paris.  12  a  récité;  —20  mars  1886,    J.  des 

soc.  90.242);  —  17  juill.   1888,  [J.  <le$  soc.  9.0.S  10  mai 

..  92.360]  —  Amiens,  13  mars  1888,  IX  des. 
SOC,  90.2051  —  Lyon,  14  juin  1895,  [Rev.  des  soc,  95.545]  — 
Besançon,  l«  févr.  1895,    .'.  des  sur.,  95.334]  —  Sur  les  consé- 


SOCIÉTÉS  COMMERCIALES.  —  Titrr  III.  -  Chap.  III. 


715 


quencesdu  (loi  dont  la  souscription  pput  être  entachée,  V.  suprà,  ' 
n.  2299  et  s. 

42!>3.  —  ...  Souscription  ou  achat  d'obligations.  —  Cass., 
26  mars   lHTx,  Pereire,  Salvador  et  consorts,  [S.  79.1.17,  P. 
79.84];  —  18  mars  1891,  Soc.  du  Crédit  du  Nord,    S.  et  P.  94. 
1.70,   L>.  91.1.401];  —  14  févr.  1898,  [J.  'les  s,.. 
Paris,  12  août  1870,  précité;  —  19  mars   189 
268] 

4294.  —  Ainsi,  les  administrateurs  d'une  société  anonyme 
et  le  banquier  chargé  de  ri  cevoir  les  souscriptions,  qui,  lors  de 
l'émission  d'obligations  dp  la  société,  ont  trompé  le  public  eu 
annonçant  des  garanties  qui  n'existaient  pas,  doivent  être  dé- 
clarés responsables  vis-à-vis  des  souscripteurs  à  l'émission.  — 
Paris,  12  août  1879,  précité. 

4205.  —  ...  Et  même  vis-à-vis  de  toute  personne  qui,  posté- 
rieurement, a  acheté  rie  bonne  foi  des  titres  à  la  société  ou  à 
l'un  de  ses  administrateurs  pendant  la  période  de  l'illusion  ou 
de  l'erreur  commune.  —  Même  arrêt. 

42!)6.  —  De  même,  les  administrateurs  d'une  société  ano- 
nyme sont  responsables  envers  le  souscripteur  d'actions  nou- 
velles dont  le  capital  est  perdu,  alors  que  la  souscription  a  été 
déterminée  par  les  annonces,  afliches,  notices  laites  ou  distri- 
buées en  vue  rie  l'émission  et  rie  nature  à  tromper  le  souscrip- 
teur sur  la  situation  de  la  société,  en  ce  qu'elles  énonçaient  un 
bilan  faux,  des  apports  évalués  d'une  façon  exagérée  et  la  distri- 
bution de  dividendes  qui  étaient  fictifs.  —  Cass.,  31  mars  1896, 
précité. —  Sur  la  responsabilité,  contractuelle  ou  délictuelle,  qui 
peut  incomber  aux  administrateurs  à  raison  de  la  distribution 
de  dividendes  fictifs,  sans  préjudice  ries  peines  correctionnelles 
dont  ils  sont  passibles  sous  certaines  conditions,  V.  suprà, 
n.  4239  et  p.,  et  infrii,  a.  4524  et  s. 

4297.  —  Et  cette  action  en  responsabilité  est  dirigée  à  bon 
droit,  non  seulementcontre  les  administrateurs  en  fonctions  lors 
de  ces  actes,  mais  encore  contre  ceux  qui,  n'étant  entrés  en 
fonctions  que  depuis,  et  n'y  ayant  pas  pris  part,  ont  cependant 
engagé  au  même  degré  leur  responsabilité  envers  les  tiers,  en 
négligeant  de  vérifier  les  inventaires  et  le  bilan,  et  en  se  présen- 
tant comme  garants  d'assertions  mensongères  dont  ils  auraient 
dû  vérifier  et  dont  ils  devaient  être  réputés  avoir  vérifié  l'exacti- 
tude. —  Même  arrêl. 

4298.  —  A  plus  forte  raison  l'administrateur  qui  a  donné  sa 
démission  à  la  veille  d'une  émission  frauduleuse  d'obligations 
doit-il  être  déclaré  responsable  s'il  est  établi  en  fait  :  1°  qu'il  a 
sciemment  préparé  cette  émission  frauduleuse;  2°  qu'il  s'est  as- 
socié à  des  pratiques  ayant  pour  but  de  procurer  à  la  société  un 
crédit  tromp.ur:  3°  que  s'il  n'a  pas  matériellement  collaboré  à 
la  rédaction  des  prospectus,  il  en  a,  par  son  silencp,  renforcé 
l'autorité,  et  que  sa  démission  ne  peut  être  considérée  que  comme 
un  acte  d'habileté.  —  Cass.,  14  févr.  1898,  Sellier,  [D.  1900.1. 
73] 

4299. —  Seraient  également  responsables  de  la  perte  éprou- 
vée parles  obligataires  les  administrateurs  qui,  par  une  publicité 
mensongère,  auraient  fait  croire  aux  souscripteurs  que  l'emprunt 
avait  simplement  pour  but  d'accroître  le  fonds  de  roulement, 
alors  qu'en  réalité  les  fonds  empruntés  devaient  être  affectés  à 
l'exploitation  proprement  dite,  qui  n'avait  jamais  pu  commencer 
sérieusement  jusque-là,  à  raison  de  l'insuffisance  du  capital  ini- 
tial. —  Trib.  comm.  Nantes,  29  avr.  1899,  [Rec.  Nantes,  1900. 
I.99J 

4300.  —  Jugé  également  que  le  président  du  conseil  d'ad- 
ministration d'une  société,  qui  n'a  pris  possession  de  ses  fonc- 
tions que  postérieurement  à  un  emprunt  fait  par  celle-ci,  qui  n'a 
pas  participé  à  la  rédaction  du  prospectus  publié  en  vue  de  cet 
emprunt,  et  n'a  pas  autorisé  l'insertion  dans  ce  prospectus  de 
son  nom  avec  celui  des  autres  administrateurs,  n'en  est  pas 
moins  responsable,  à  l'égard  des  porteurs  d'obligations,  trompés 
par  les  énonciations  mensongères  de  ce  prospectus,  s'il  l'a  connu 
au  moment  de.  la  prise  de  possession  de  ses  fonctions,  et  a  gardé 
le  silence,  au  lieu  de  protester  contre  ses  inexactitudes  et  d'éclai- 
rer les  souscripteurs  non  encore  libérés  du  montant  de  leurs 
obligations,  et  les  tiers  acquéreurs  d'obligations  postérieurement 
à  l'émission,  sur  la  situation  de  la  société  et  sur  le  véritable 
emploi  des  fonds  provenant  de  l'emprunt.  —  Cass.,  18  mars 
1891    2-  arrêt),  Laroumets,  [S.  et  P.  94.1.70,  D.  91.1.401] 

4301.  — Se  rend  également  coupable  d'une  faute  lourde  le 
président  du  conseil  d'administration  qui,  pour  se  procurer  les 
fonds  dont  il  a  besoin  pour   prolonger  l'existence  compromise 


de  la  société,  crée  des  billets  ou  bons,  véritables  obligations,  au 
remboursement  desquelles  il  déclare  atfecter  le  non  vers 
tant  dû  sur  les  actions,  sachant  pertinemment  que  cette  garan- 
tie est  absolument  illusoire  :  )°  parce  que  l'assemblée  générale 
avait  précédemmeni  voté  la  conversion  des  actions  en  titres  au 
porteur;  2°  parce  que  le  délai  rie  deux  ans  pendant  lequel  les 
souscripteurs  primitifs  demeurent  personnellement  oblij, 
non  versé'  était  sur  le  point  d'expirer.  —  Cass.,  13  mars  1901, 
Gaz.  Pat.,  1901.1.709 

4302.  —  De  la  responsabilité  rlesariministraleiirs  il  convient 
de  rapprocher  celle  du  banquier  émetteur,  qui  fréquemment  sera 
complice  des  combinaisons  dolosives  imputées  aux  premiers.  — 
Ruben  rie  Couder,  v"  Hanque-banquier,  n.  25;  Vavasseur,  t.  I, 
n.  549;  Housseau,  t.  1,  n.  2253;  Fuzier-Herman  et  Darras,  C. 
en.  ann.,  sur  l'art.  1992.  —  Sur  les  cas  où  le  banquier  peut  être 
considéré  comme  fondateur,  au  point  de  vue  des  responsabilités 
résultantdu  vice  de  constitution  de  la  .  supra,  n.3968 

et  s.  . 

430.1.  —  Ainsi,  une  maison  de  banque  qui  a  prèle  son  con- 
cours  à   l'émission   des  obligations  d'une  société  industrielle, 
est  à  bon  droit  déclarée  responsable  envers  les  porteurs  d'obli- 
gations qui  ont  souscrit  sur  la  foi   des  prospectus  menso' 
lorsque  ladite  maison  a  pris  une  part  directe  à  la  rédact 
ce  prospectus,  dont  elle  ne  pouvait  ignorer  les  inexactitudes;  cette 
maison  de  banque  ne  peut  être  considérée  comme  un  sim; 
termédiaire  entre  l'emprunteur  et  les  souscripteurs  des  obliga- 
tions, ouvrant  ses  guichets  pour  recevoir  les  souscriptions  sans 
être  responsable,  des  moyens  emplovés.  —Cass.,  18  mars  1891, 
Soc.  du  Crédit  du  Nord, "[S.  et  P.  94.1.70,  D.  91.1.401] 

4304.  —  Il  y  a  lieu  d'ailleurs,  en  pareil  cas,  quant  à  la  répa- 
ration du  préjudice,  de  distinguer  deux  catégories  de  porteurs 
d'obligations:  les  souscripteurs  au  moment  de  l'émission,  et  les 
souscripteurs  postérieurs  à  l'émission;  les  premiers  n'ayant  'in- 
scrit que  sur  la  foi  des  énonciations  mensongères  de  prospectus 
ont  droit  à  une  entière  réparation  du  préjudice  ;  les  seconds  n'y 
ont  au  contraire  droit  qu'autant  que,  vu  la  date  de  leurs  inscrip- 
tions, ils  doivent  être  considérés  comme  ayant  été  entraînés  par 
les  prospectus  et  le  succès  de  l'emprunt  qui  en  a  été  la  consé- 
quence. —  Même  arrêt. 

4305.  —  En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  du  banquier 
chargé  d'une  émission  à  l'égard  des  souscripteurs,  V.  au  sur- 
plus suprà.  v°  Bannie,  n.  258  et  s. 

4306.  —  Les  administrateurs  d'une  société  ne  peuvent  être 
actionnés  en  dommages-intérêts  par  un  des  associés,  à  rai- 
son du  préjudice  que  lui  a  causé  son  entrée  dans  la  société 
qu'autant  que  le  demandeur  prouve  l'existence,  d'un  dol  ou  d'une 
faute  personnelle  à  ces  administrateurs.  —  Paris.  27  juin  1888, 
sous  Cass.,  21  janv.  1890  sol.  impl.  ,  Canadell  y  Villa  Vecchia, 
[S.  90.1.404,  P.  90.1.932]  ' 

4307.  —  Et  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par 
l'associé  contre  ces  administrateurs,  et  fondée  seulement  sur  le 
dol  et  la  fraude,  par  lesquels  l'associé  prétend  avoir  été  induit 
à  souscrire  des  actions  de  la  société,  est  à  bon  droit  repoussée, 
lorsqu'il  est  établi  que  les  administrateurs  ont  été  de  bonne  foi, 
et  qu'ils  n'ont  trompé  les  associés  sur  aucun  point.  A  ce 
l'appréciation  des  juges  du  fait  est  souveraine.  —  Cass.,  21  janv. 
1890,  précité.  —  V.  Trib.  comm.  Lvon,  15  août  1900,  [Mon.  jwl. 
Lyon,  11  févr.  1901] 

4308.  —'A  plus  forte  raison  doit-on  repousser  l'action  en 
responsabilité  formée  par  ries  tiers,  des  créanciers,  par  exem- 
ple, contre  les  administrateurs,  si  les  faits  qu'on  leur  impute 
sont  de  simples  actes  d'administration  intérieure,  dont  ils  peu- 
vent avoir  à  répondre  comme  mandataires  à  l'égard  des  associés, 
mais  dont  ils  ne  sauraient  répondre  au  regard  des  tiers,  vis-a- 
vis desquels  le  principe  de  leur  responsabilité  ne  peut  être  puisé 
que  dans  l'art.  1382.  —  Amiens,  20  déc.  1899,  [fier.  d'Amiens, 
99.217] 

4309.  —  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  le  président 
du  ronseil  d'administration  d'une  société  ne  saurait  être  d 
responsable  du  préjudice  causé  aux  obligataires  par  les  énon- 
ciations mensongères  du  prospectus  d'émission,  si,  d'une  pari,  sa 
nomination  comuje  administrateur  et  comme  président  est  pos- 
térieure à  l'émission,  et  qu'il  n'ait  en  rien  participé  à  la  rédaction 
de  prospectus,  et  si,  d'autre  part,  il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  connu 
les  inexactitudes  dudit  prospectus  à  une  époque  où  il  eût  encore 
été  possible  de  prévenir  utilement  les  intéressés,  c'est-à-riire 
avant  la  libération  intégrale  des  obligations  souscrites.  —  Or- 
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léans,  4  juin  1892,  Soc.  des  Hauts-Fourneaux  de  Marquise,  [D. 
96.2.161] 

4310.  —  Réciproquement,  les  administrateurs  d'une  société 
anonyme  qui  se  sont  livrés  à  une  circulation  abusive  d'effets  de 
complaisance  ne  sont  cependant  soumis,  à  raison  de  ce  fait,  à 
aucune  responsabilité  envers  un  créancier  de  la  société  qui  lui- 
même  a  été  le  premier  négociateur  de  ces  effets  dans  l'intention 
de  profiter  du  crédit  de  la  société.  —  Cass..  24  janv.  1870,  Mil- 
laud  et  Cie,  [S.  71.1.75,  P.  71.202,  D.  70.1.178] 

4311.  —  ...  Spécialement  envers  le  banquier  de  ladite  société 
anonyme,  qui  aurait,  en  pleine  connaissance  de  cause,  escompté 
ce  papier  de  complaisance  pour  le  compte  de  la  société.  —  Trib. 
Seine,  16  mai  1899,  [J.  des  trib.  comm.,  1900,  p.  796] 

4312.  —  D.  Fautes  commises  par  le  directeur.  — Le  directeur 
d'une  société  anonyme  n'est  pas  personnellement  responsable  des 
fautes  commises  dans  la  gestion  des  affaires  sociales,  s'il  n'a  agi 
que  sous  l'autorité  du  conseil  d'administration,  et  s'il  n'est  jus- 
tifié d'aucune  fraude  ou  manœuvre  pratiquée  par  lui  dans  son  in- 
térêt propre.  —  Cass.,  24  janv.  1870,  précité. 

4313.  —  Mais  le  directeur  d'une  société  anonyme,  qui,  étant 
en  même  temps  administrateur  d'une  seconde  société,  se  livre  à 
un  jeu  de  tirages  de  traites  sans  cause,  en  acceptant  pour  le 
compte  de  la  première  de  ces  sociétés  des  traites  dénuées  de  pro- 
vision qu'il  émet  pour  le  compte  de  la  seconde  afin  de  procurer 
à  celle-ci  les  ressources  dont  elle  avait  besoin,  commet  une  faute 
lourde,  qui  engage  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  la  société  dont 
il  est  directeur.  —  Cass.,  18  oct.  1897,  Speller,  [S.  et  P.  98.1. 
357] 

4314.  —  Et,  en  pareil  cas,  le  concours  de  l'administrateur  de 
cette  dernière  société  aux  acceptations  desdites  traites  ne  saurait 
décharger  ledit  directeur  de  toute  responsabilité  pour  des  actes 
qualifiés  par  le  juge  de  manœuvres  blâmables  concertées  entre 
eux  au  détriment  de  la  société  et  dans  un  intérêt  propre  au  di- 
recteur, comme  membre  de  l'autre  société.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Houpin,  t.  2,  n.  823;  Rousseau,  t.  I,  n.  2241. 

4315.  —  Les  membres  du  conseil  d'administration  d'une 
société  anonyme  sont  responsables  envers  les  créanciers  du  ré- 
sultat de  leur  incurie,  et  de  leur  négligence  à  surveiller  les  opé- 
rations de  la  société  et  à  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi 
ou  des  statuts  :  spécialement  si,  créateurs  de  la  société  et  s'étant 
arrogé  un  mandat  qui  leur  a  été  ensuite  confirmé,  ils  ont  choisi, 
pour  lui  donner  une  position,  un  directeur  incapable.  —  Greno- 
ble, 6  juill.  1875,  De  la  Bruyère  et  autres,  [S.  76.2.103,  P.  76.451] 

—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  836  ;  Houpin,  t.  2,  n.  823  ; 
Mathieu  et  Bourguignat,  n.  179;  Vavasseur,  t.  2,  n.  807.  —  V. 
suprà,  n.  4258,  4277  et  4278. 

4316.  —  ...  S'ils  lui  ont  laissé  faire  des  prêts  extra-statutai- 
res. —  Même  arrêt. 

4317.  —  ...  S'ils  n'ont  pas  vérifié,  le  portefeuille  et  n'ont  pas 
vu  qu'il  se  composait  en  grande  partie  d'effets  en  souffrance... 

—  Même  arrêt. 

4318.  —  ...  S'ils  ont  certifié  sincères  et  véritables  des  inven- 
taires inexacts  où,  à  l'actif,  figuraient  des  effets  dus  par  dçs 
insolvables.  —  Même  arrêt. 

4319.  —  La  responsabilité  des  administrateurs,  à  raison  de 
la  mauvaise  gestion  du  directeur,  doit,  d'ailleurs,  être  atténuée 
vis-à-vis  des  créanciers  qui  ont  commis  eux-mêmes  des  actes 
d'imprudence.  —  Même  arrêt. 

4320.  —  Au  surplus,  de  ce  que,  dans  une  société  anonyme 
(constituée  avant  la  loi  du  24  juill.  1807),  la  gestion  des  affaires 
sociales  serait  plus  particulièrement  confiée  à  un  directeur  nommé 
par  les  actionnaires,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  mandat  des  autres 
administrateurs  se  borne  à  un  simple  contrôle,  et  que  leur  res- 
ponsabilité doive  être,  en  conséquence,  restreinte  comme  celle 
des  membres  des  conseils  de  surveillance  établis  près  des  gé- 
rants des  commandites  par  actions,  leur  mandat  leur  donnant, 
en  outre,  pouvoir  de  faire  acte  de  gestion,  sauf  le  concours  du 
directeur.  -  Cass.,  13  janv.  1869,  Diemer,  [S.  69.1.209,  P.  69. 
508,  D.  70.1.67] 

4321.  —  Jugé  également,  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne, 
que  les  administrateurs  qui,  par  une  délibération  prise  en  con- 
seil ont  autorisé  un  fait  dommageable  pour  un  tiers  (spéciale- 
ment, la  contrefaçon  de  procédés  faisant  l'objet  d'un  brevet  d'in- 
vention), et  sont  reconnus  ainsi  avoir  participé  à  ce  fait,  en  sont 
personnellement  responsables  :  cette  responsabilité  n'incombe 
pas  seulement  au  directeur  qui  a  fait  exécuter  la  délibération. 
En  un  tel  cas,  les  administrateurs  ne  peuvent,  pour  s'exonérer 


de  toute  responsabilité,  invoquer  ni  la  disposition  de  l'art.  32, 
C.  comm.,  ni  les  statuts  de  la  société,  et  se  retrancher  derrière 
leur  qualité  de  mandataires.  —  Cass.,  21  nov.  1856,  Marchai, 
[S.  57.1.156,  P.  57.767] 

4322.  —  Jugé  de  même  sous  l'empire  de  la  loi  actuelle  (Loi 
de  1867,  amendée  en  1893)  que,  lorsqu'un  directeur  général  a  été 
nommé,  les  administrateurs  ont  une  double  mission,  attestée 
par  le  droit  de  révocation  ad  nutum  que  la  loi  leur  confère  : 
mission  de  contrôle,  d'une  part,  de  conseil  et  de  collaboration, 
d'autre  part,  en  vue  d'assurer  la  marche  régulière  et  normale 
des  services.  Ces  devoirs  constituent  la  garantie  essentielle  des 
tiers  qui  contractent  avec  la  société,  et  s'ils  y  manquent,  leur  res- 
ponsabilité est  engagée.  —  Trib.  comm.  Nantes,  11  déc.  1897, 
[J.  des  trib.  comm.,  99.725] 

4323.  —  Les  administrateurs,  en  d'autres  termes,  sans  être 
tenus  d'entrer  dans  les  moindres  détails  de  la  gestion  du  direc- 
teur, doivent  administrer  en  bon  père  de  famille,  prêter  au  di- 
recteur une  assistance,  une  collaboration  active  et  efficace,  et 
contrôler  l'ensemble  de  ses  actes.  Ils  seraient  en  faute,  entrant 
en  fonctions  à  une  époque  où  la  société  avait  à  sa  tète  un  direc- 
teur ou  administrateur-délégué  coupable  d'agissements  suspects, 
de  ne  pas  exiger  à  ce  moment  de  ce  dernier  un  compte  minu- 
tieux, un  état  de  situation  sincère  et  exact  qui  les  eût  édifiés 
sur  les  procédés  d'administration  du  directeur.  —  Même  juge- 
ment. —  V.  suprà,  n.  4277. 

4324.  —  Mais  il  n'y  a  aucune  violation  de  loi  dans  l'arrêt 
qui,  en  déclarant  les  administrateurs  d'une  société  non  respon- 
sables des  fautes  du  directeur,  relève  à  titre  de  simple  considé- 
ration et  non  comme  raison  de  droit  exclusive  de  toute  respon- 
sabilité, leur  bonne  foi  et  cette  circonstance  que  ce  directeur 
n'était  pas  leur  mandataire,  mais  uniquement  celui  des  action- 
naires, qui  seuls  le  nommaient  et  pouvaient  le  révoquer;  alors 
d'ailleurs  que  chacune  des  fautes  et  infractions  imputées  au  di- 
recteur, ainsi  que  la  part  qu'y  avaient  prise  les  administrateurs, 
n'en  ont  pas  moinsété  l'objet  d'un  examen  attentif  pour  les  juges 
qui  en  ont  conclu  l'absence,  chez  les  administrateurs,  d'une  faute 
suffisante  pour  engager  leur  responsabilité.  —  Cass.,  11  juill. 
1870,  Noël,  [S.  70.1.365,  P.  70.958,  D.  71.1.137] 

4325.  —  Si,  après  avoir  constaté  que  la  mention  des  débi- 
teurs insolvables  à  l'actif  des  inventaires  est  le  fait  personnel  du 
directeur,  et  ne  peut  être  imputée  aux  administrateurs  qui  n'en 
ont  pas  eu  connaissance,  l'arrêt  appréciant,  dans  son  ensemble, 
la  conduite  générale  de  ceux-ci,  déclare  qu'ils  n'ont  fait  que 
donner  des  soins  éclairés  et  suivis  à  l'exécution  de  leur  mandat, 
celte  appréciation  souveraine  est  exclusive  de  toute  faute  sus- 
ceptible d'engager  leur  responsabilité. —  Même  arrêt. 

4326.  —  Jugé  également  que  si  les  administrateurs  même, 
non  salariés  peuvent  être  déclarés  responsables, quoiqu'à  un  degré 
moindre  que  le  directeur  appointé,  des  énonciations  manifeste- 
ment mensongères  des  bilans  et  inventaires,  leur  responsabilité 
ne  saurait  être  engagée  si  les  critiques  portent  simplement  sur 
certains  détails  des  comptes,  que  les  directeurs  seuls  pouvaient 
connaître,  ou  sur  la  valeur  de  certaines  créances  qu'il  était  per- 
mis de  considérer  comme  sérieuses,  bien  que  d'un  recouvrement 
difficile  ou  aléatoire,  au  moment  de  la  rédaction  du  bilan.  — 
Bordeaux,  4  févr.  1901,  [Rec.  Bordeaux.  1901.1.245] 

3°  Appréciation  du  préjudice.  —  Quantum  des  dommages-inh'rits. 

4327.  —  I.  Corrélation  entre  la  faute  et  le  préjudice.  —  Les 
administrateurs  ne  sont  responsables  envers  les  actionnaires 
comme  envers  les  tiers,  pour  les  causes  ci-dessus  énumérées, 
qu'autant  que  les  fautes  qu'ils  ont  commises  ont  causé  un  pré- 
judice, et  seulement  dans  la  mesure  de  ce  préjudice.  —  Houpin, 
t.  1,  n.  821;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  825;  Rousseau, 
t.  1.  n.  2275.  —  Sur  la  relation  directe  que  doit  offrir  la  faute 
avec  le  préjudice  causé,  V.  Fuzier-Herman  et  Darras.  C.  eiv. 
ann.,  sur  l'art.  1382,  1383,  n.  417  et  s.,  et  suprà,  v°  Responsa- 
bilité civile,  n.  461  et  s. 

4328.  —  En  conséquence,  il  incombe  au  syndic  de  la  faillite 
de  la  société  ou  au  liquidateur,  ainsi  qu'à  tous  autres  représen- 
tants de  la  société,  qui  intentent  contre  les  administrateurs  une 
action  en  responsabilité  à  raison  des  fautes  commises  dans  leur 
gestion,  de  rapporter  la  preuve  que  la  perte  subie  a  eu  pour  cause 
la  faute  desdits  administrateurs.  —  Cass.,  23  déc  1889,  Labat  et 
Rodies,  [S.  91.1.321,  P.  91.1.775,  D.  90.1.169];  -  3  mai  1892, 
Comp.  des  chem.  de  fer  des  Charentes,  [S.  et  P.  92.1.236,  D. 
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92.1.308];—  18  juill.  1894,  Liquidation  do  la  Soc.  VASSW 
financière,  >■  et  1".  94.1.409,  D.  9S.1.113]  -  V.  au^si  Or- 
léans. 24  juill.  189(1,  Labat  et  Rodies,  [S.  91.2.154,  P.  91.1. 
883,  D.  91.2.337]  —  ...  Et  l'appréciation,  à  l'aide  de  documents 
de  la  cause,  du  point  de  savoir  si  les  faits  reprochés  aux  admi- 
nistrateurs ont  cause  un  préjudice  à  la  société,  rentre  dans  les 
pouvoirs  souverains  des  juges  du  rond.  —  Mêmes  arrêts. 

4329.  —  Spécialement,  chacun  de  ceux  qui  font  ou  ont  fait 
partie  d'une  société  anonyme  ne  peul,  de  son  chef  et  en  vertu 
de  l'art.  1382,  C.  civ.,  agir  en  responsabilité  contre  les  adminis- 
trateurs, qu'à  la  i ■  i i  démontrer  que  les  fautes,  par  lui  im- 
putées aux  administrateurs,  ont  eu  une  inlluence  préjudiciable, 
soit  sur  son  entrée  dans  la  société,  lors  de  l'achat  de  ses  actions, 
soit  sur  sa  sortie  par  une  revente,  et  lui  ont  causé  directement 
un  préjudice.  —  Cass.,  3  déc.  1883,  Maslier,  [S.  85.1.97,  P.  85. 
1.225  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  84.1.339] 

4330.  —  Il  n'y  a  pas  preuve  de  l'existence  du  préjudice,  lors- 
qu'il résulte  des  déclarations  des  juges  du  fait  que  des  opéra- 
tions de  Bourse  illégalement  faites  par  les  administrateurs  avec 

-les  fonds  de  la  société  peuvent  nominalement  présenter  une  perte, 
mais  qu'elles  ont  été,  sous  d'autres  rapports,  avantageuses,  en 
maintenant  le  cours  des  valeurs  de  la  société  et  en  lui  permettant 
d'émettre  ses  obligations  et  ses  bons  à  des  prix  plus  élevés.  — 
Cass.,  3  mai  1892,  précité. 

4331.  —  De  même,  l'administrateur  d'une  société  ne  peut 
être  déclaré  responsable  du  préjudice  qu'elle  a  subi  par  suite  de 
l'ouverture  d'un  crédit  irrégulièrement  consenti  par  cet  adminis- 
trateur à  un  tiers  depuis  déclaré  en  faillite,  si,  par  une  trans- 
action depuis  intervenue  hors  la  présence  de  l'administrateur  entre 
ce  liers  et  la  société,  celle-ci  a  fait  un  abandon  trop  considéra- 
ble sur  le  montant  de  sa  créance,  alors  surtout  que  l'actif  de  la 
faillite  était  suffisant  pour  couvrir  la  société  de  la  totalité  de  ses 
avances.  —  Cass.,  16  juin  (891  4e  air,  ,  Soc.  la  Clémentine,  [S.et 
P.  95.1.506,  D.  92  1  321  —  V.  sur  le  principe  de  la  responsabi- 
lité des  administrateurs  au  cas  d'ouverture  du  crédit  lait  incon- 
sidérément :  Cass.,  28  mai  1889,  Lemonnier,  Chevillotte,  Kerros 
et  autres,  [S.  90.1.9,  P.  90.1.11,  D.  90.1.414] 

4332.  —  Jugé  également  que  lorsqu'un  arrêt  condamne  pro- 
visionnellement  un  administrateur  liquidateur  à  des  réparations 
civiles,  à  raison  des  fautes  par  lui  commises,  comme  administra- 
teur d'abord,  comme  liquidateur  ensuite,  et  déclare  en  même 
temps  que  le  préjudice,  d'ailleurs  certain,  causé  de  ce  double 
chel,  ne  peut  être  fixé  actuellement  quant  à  son  quantum,  et 
lorsque  la  preuve  d'une  de  ces  fautes  (celle  commise  par  l'admi- 
nistrateur, en  cette  qualité  n'est  pas  juridiquement  établie,  il 
devient  impossible  de  déterminer  le  rôle  que  chacune  d'elles, 
pour  le  juge,  devait  jouer,  soit  dans  la  réparation  totale  dont  le 
chiffre  était  à  fixer  ultérieurement,  soit  dans  la  condamnation 
provisionnelle  d'ores  et  déjà  prononcée.  Par  suite,  la  cassation 
de  l'arrêt  s'impose  dans  toutes  les  parties  relatives  à  ce  chef.  — 
Cass.,  19  févr.  1890,  Pérignon  et  autres,  [S.  90.1.319,  P.  90.1.772, 
D.  90.1.241] 

4333.  —  D'ailleurs,  le  droit  à  indemnité  que  peuvent' avoir 
des  actionnaires  d'une  société  anonyme  contre  les  administra- 
teurs de  cette  société  qui,  au  moyen  de  manœuvres  dolosives  ou 
fautives,  les  ont  déterminés  à  souscrire  de  nouvelles  actions  en 
doublement  du  capital  social,  constitue  un  droit  personnel  à  ces 
actionnaires,  distinct  des  actions  souscrites  et  qui  ne  se  trans- 
met pas  de  plein  droit  avec  elles.  —  Cass.,  H  riov.  1873,  Cheva- 
lier, [S.  74.1.97,  P.  74.241,  et  la  noie  de  M.  Labbé,  D.  74.1.375] 

—  Paris,  23  juin  1870,  X...   3  arrêts  ,  [S.et  P.ibid., ad  notant,; 

—  28  juin  1870,  Labouérie,  [S.  et  P.  ibid.,  ad  notam] 

4334.  —  Par  suite,  les  liers  qui  ont  acheté  en  Bourse,  au 
prix  du  cours,  les  actions  déjà  souscrites  et  dépréciées  et  qui, 
n'ayant  éprouvé  aucun  préjudice  des  mannuvres  des  administra- 
teurs, n'ont  contre  eux,  de  leur  propre  chef,  aucune  action  en  in- 
demnité, ne  peuvent  non  plus  agir  comme  cessionnaires  des 
droits  de  leurs  vendeurs,  les  associés  souscripteurs.  —  Mêmes 
arrêts. 

4335.  —  Jugé  même  que  l'actionnaire  qui,  au  moment  où  la 
mauvaise  situation  d'une  société  est  notoire,  cède  ses  actions  à 
un  tiers,  peut  èlre  présumé  renoncer  au  droit  de  se  plaindre  du 
dol  dont  il  a  pu  être  victime  de  la  part  des  fondateurs  de  la  so- 
ciété, et  que,  dès  lors,  il  ne  transmet  point  ce  droit  à  son  cession- 
naire  ;  qu'en  conséquence,  celui-ci  n'est  pas  recevable  à  poursui- 
vre, de  ce  chef,  la  nullité  de  la  société.  —  Cass.,  25  janv.  1881, 
Richard,  [S.   81.1.451,  P.  81.1.1170,  D.   81.1.252] 


4330.  —  II.  Quotit  mages  intérêts.  —  La  responsa- 

bilité  les  administrateurs  s'étend  en  principe  au  préjudice  total 
que  leur  faute  a  pu  causer.  Ainsi  s'expliquent  el  se  concilient 
les  divergences,  à  première  vue  singulières,  entre  les  décisions 
rendues  au  sujet  des  actions  en  dommages-intérêts  formées  par 
les  souscripteurs,  les  tribunaux  condamnant,  suivant  les  cas,  les 
administrateurs  à  reprendre  les  titres  en  remboursant  le  prix 
d'acquisition,  ou  à  rembourser  à  l'actionnaire  la  différence  entre 
le  prix  majoré  qu'il  a  payé  l'action  à  la  suite  de  la  hausse  pro- 
voquée par  des  prospectus  mensongers,  ou  des  distributions  de 
dividendes  fictifs,  et  la  valeur  réelle  du  titre,  celui-ci  restant 
d'ailleurs  aux  mains  du  demandeur.  Ces  condamnations  ne  sont 
nullement  contradictoires,  puisque  les  unes  et  les  autres  tendent 
à  rendre  l'actionnaire  indemne  du  préjudice  éprouvé  par  lui,  dans 
les  circonstances  spéciales  où  il  s'est  rendu  acquéreur  des  litres, 
par  suite  du  fait,  du  dol  ou  de  la  faute  des  administrateurs  ou 
fondateurs.  —  lloupin,  t.  2,  n.  821;  Rousseau,  t.  1,  n.  2278; 
Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  705. 

4337.  —  Jugé  à  cet  égard  :  1°  Que  les  administrateurs  d'une 
société  anonyme,  reconnus  responsables  envers  un  certain  nom- 
bre d'actionnaires  du  préjudice  résultant  pour  ceux-ci  des  achats 
d'actions  qu'ils  ont  faits  sur  la  foi  de  rapports  mensongers,  peu- 
vent être  condamnés  au  remboursement  du  prix  intégral  des  ac- 
tions, contre  remise  des  titres,  et  non  pas  seulement  au  paiement 
de  la  différence  entre  la  valeur  réelle  de  chaque  action  au  mo- 
ment de  l'achat  et  le  prix  de  cet  achat.  —  Cass.,  7  mai  1872, 
Monnot,  [S.  72.1.12:!,  P.  72.285,  D.  72.1.233];  —  26  mars  1878, 
Pereire  et  autres,  [S.  79.1.17,  P.  79.24,  D.  78.1.303]  --  Paris, 
16  avr.  1870,  Monnot,  [S.  71.2.169,  P.  71.552,  D.  70.2.124] 

4338.  —  ...  2°  Que  l'administrateur  d'une  société  anonyme 
qui,  lors  de  l'émission  des  actions  de  cette  société,  a,  par  des 
publications  mensongères,  amené  les  tiers  à  souscrire,  peut 
être  condamné  à  pa\  er  à  ces  tiers,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
les  sommes  par  eux  versées  et  l'intérêt  de  ces  sommes  à  partir 
de  chaque  versement,  sans  que  les  actionnaires  soient  tenus  de 
lui  restituer  leurs  titres.  —  Cass.,  10  août  1880,  Beaure,  [S.  82. 
1.311,  P.  82.1. 75S,  D.  8I.1.457J 

4339.  —  ...  3°  Que  l'allocation  des  dommages-intérêts  dus 
par  les  administrateurs  d'uns  société  anonyme  aux  porteurs  d'ac- 
tions qui,  sous  l'empire  de  manœuvres  dolosives  pratiquées  par 
les  premiers,  ont  acheté  leurs  titres  à  un  prix  exagéré,  n'a  pas 
pour  condition  nécessaire  la  remise  de  ces  titres  aux  parties  con- 
damnées,si  ces  porteurs  ayant  revendu  leurs  titres  sansfraude,  ni 
préjudice  pour  celles-là,  l'indemnité  qui  leur  a  été  allouée  con- 
siste dans  la  différence  entre  le  prix  d'achat  et  le  prix  de  re- 
vente. —  Cass.,  27  mars  1878,  Salvador,  [S.  79.1.24,  P. 
79.37] 

4340.  —  Cette  revente  n'a  pu,  d'ailleurs,  comprendre  le  droit 
à  des  dommages-intérêts  né  en  la  personne  des  acheteurs  trom- 
pés par  suite  du  délit  des  administrateurs  :  droit  parfaitement 
distinct  de  ceux  qui  pouvaient  leur  appartenir  en  qualité  d'as- 
sociés. —  Même  arrêt. 

4341.  —  ...  4°  Que,  la  réparation  due  ne  pouvant  excéder  le 
préjudice  réel  né  du  délit  ou  quasi-délit  imputé  aux  administra- 
teurs, il  convient  de  décider,  d'une  part,  que  les  administrateurs 
ne  sauraient  être  contraints  de  reprendre  les  titres  qu'ils  n'ont 
point  eux-mêmes  mis  en  vente,  mais  qu'il  y  a  simplement  lieu  de 
les  condamner  à  la  différence  entre  le  taux  d'achat  des  titres  et 
la  valeur  réelle  de  ces  mêmes  titres  calculée  d'après  le  taux  moyen 
de  la  Bourse  dans  le  mois  qui  a  précédé  la  demande...;  d'autre 
part,  que  le  juge  peut  tenir  compte,  dans  la  détermination  du 
chiffre  des  dommages-intérêts,  de  la  date  des  achats,  et  de  l'im- 
prudence des  actionnaires  qui  ont  acquis  les  titres  à  un  moment 
où  certains  indices  permettaient  déjà  de  pressentir  la  mauvaise 
situation  de  la  société.  —  Paris,  31  mai  1892,  Maniet,  ^D.  93.2. 
249] 

4342.  —  A  défaut  de  justification  du  prix  d'acquisition  des 
actions,  il  appartient  aux  tribunaux  de  fixer  l'indemnité  à  la- 
quelle a  droit  l'actionnaire  lésé  par  les  manœuvres  des  adminis- 
trateurs, en  appréciant  les  circonstances  dans  lesquelles  les  titres 
ont  été  achetés.  —  Paris,  10  août  1S79,  Laco,  [S.  79.2.235,  P. 
79.983,  D.  80.2.41];  —  31  mai  1892,  précité. 

4343.  —  >i  les  actionnaires  ou  les  tiers  lésés  ont  droit,  en 
principe,  à  la  réparation  intégrale  du  préjudice  éprouvé,  la  juris- 
prudence cependant  lait  parfois  échec  à  ce  principe,  et  limite  les 
dommages  à  une  partie  seulement  du  préjudice,  soit  en  raison  de 
la  bonne  foi  des  défendeurs,  soit  en  raison  delà  gratuité  de  leur 
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mandat.  —  Cass.,  13  janv.  1869,  Diemer  et  Schoulard,  [S.  69 
1.209,  P.  69.508.D.  70.1.67] 

4344.  —  La  responsabilité  des  administrateurs  doit,  au  sur- 
plus, être  atténuée  vis-à-vis  des  créanciers  qui  ont  commis  eux- 
mêmes  des  actes  d'imprudence.  Les  tribunaux  peuvent  même, 
en  tenant  compte  de  la  gravité  de  la  faute  commise  par  l'action- 
naire ou  le  tiers,  rejeter  complètement  sa  demande  en  dommages- 
intérêts.  —  Grenoble,  6  juill.  1875,  De  la  Bruyère  et  autres,  [S. 
76.2.103,  P.  76.451]  —Paris,  31  mai  1892.  précité. 

4345.  —  Ainsi,  les  administrateurs  d'une  société  anonyme 
qui  se  sont  livrés  à  une  circulation  d'effets  de  complaisance,  ne 
sont  cependant  soumis,  à  raison  de  ce  fait,  à  aucune  responsa- 
bilité envers  un  créancier  de  la  société  qui  lui-même  a  été  le 
premier  négociateur  de  ces  effets  dans  l'intention  de  profiter  du 
crédit  de  la  société.  —  Cass.,  24  janv.  1870,  Millaud  et  Cie,  [S. 
71.1.75,  P.  71.202,  D.  70.1.178] 

4346.  —  De  même,  si  les  administrateurs  d'une  société  ano- 
nyme qui,  dans  leurs  rapports  aux  assemblées  générales,  ont. 
par  l'inscription  qu'ils  y  ont  faite,  comme  bénéfices  réalisés,  de 
diverses  valeurs  ou  créances,  annoncé  des  exercices  se  soldant 
en  bénéfices  à  distribuer,  alors  que,  les  articles  ainsi  qualifiés 
faussement  étant  retranchés,  ces  exercices  se  soldaient  en  perte, 
sont  responsables  tant  envers  la  société  qu'ils  ont  ainsi  trompée 
qu'envers  ceux  des  sociétaires  qui  n'ont  acheté  leurs  actions  que 
sur  la  foi  de  ces  faux  rapports,  cependant  cette  responsabilité  ne 
peut  pas  être  invoquée  par  les  associés  qui  ont  acheté  leurs 
actions  postérieurement  à  une  délibération  par  laquelle  l'assem- 
blée générale  aurait  rendu  notoire  le  mauvais  état  des  affaires  de 
la  société.  —  Paris,  16  avr.  1870,  précité. 

4347.  —  Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  l'action  en  dom- 
mages-intérêts, intentée  par  des  cessionnaires  d'actions  contre 
les  apporteurs  et  fondateurs  d'une  société,  en  tant  que  membres 
d'un  syndicat  formé  après  la  constitution  de  la  société  pour  le 
placement  des  actions  par  eux  souscrites,  peut  être  examinée  et 
accueillie  en  dehors  de  toute  demande  en  nullité  de  la  société. 
—  Cass.,  19  févr.  1889,  Soc.  des  anciennes  raffineries  Etienne  et 
Cézard,  [S.  et  P.  92.1.406,  D.  89.1.309] 

4348.  —  Dans  ce  cas,  les  cessionnaires  d'actions,  se  fon- 
dant uniquement  sur  l'art.  1382,  C.  civ.,  pour  établir  vis-à-vis 
des  membres  du  syndicat  leur  droit  à  des  dommages-intérêts, 
peuvent  relever  tous  les  faits  dommageables  commis  par  ces 
membres,  toutes  les  manœuvres  dolosives  de  nature  à  tromper 
sur  le  prix  des  actions,  et  particulièrement  la  majoration  inten- 
tionnelle des  apports  en  nature.  —  Même  arrêt. 

4349.  —  Vainement  on  prétendrait  que  l'approbation  des 
apports  en  nature  donnée  dans  là  seconde  assemblée  générale 
interdit  à  tout  intéressé  de  contester  la  valeur  de  ces  apports: 
si  cela  peut  être  vrai  au  regard  des  apporteurs  en  nature  et  des 
souscripteurs  en  numéraire,  fondateurs  de  la  société,  par  suite 
de  la  connaissance  qu'ils  avaient  de  la  situation  et  du  bénéfice 
cherché  dans  le  placement  des  actions,  cela  ne  saurait  l'être 
au  regard  des  cessionnaires  d'actions,  demeurés  étrangers  aux 
agissements  frauduleux  des  fondateurs,  et  destinés  à  en  être 
victimes.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  Cass.,  6  juin  1885,  Saunn,  [S. 
87.1.284,  P.  87.1.667]—  Sic,  Vavasseur,  t.  1,  n.  412.  —  Sur  le 
principe  que  l'approbation  donnée  par  l'assemblée  générale  lie 
les  fondateurs,  V.  Cass.,  10  janv.  1881,  Fighiera,  [S.  81.1. 
Z51,  P.  81.1.6)0,  D.  81.1.161]  —  Paris,  2  avr.  1886,  sous  Cass., 
20  nov.  1888,  Congar,  Thomé  et  consorts,  [S.  91.1.12.  P.  91.1. 
18] 

4350.  —  Ainsi,  ne  saurait  être  utilement  critiqué  au  point 
de  vue  du  droit  l'arrêt  qui,  pour  déclarer  les  fondateurs  et  ad- 
ministrateurs responsables  de  la  ruine  de  la  société  envers  les 
souscripteurs  d'actions,  constate  l'existence  d'un  concert  frau- 
duleux organisé  entre  eux  et  les  commissaires  vérificateurs  pour 
tromper  l'assemblée  sur  la  valeur  réelle  des  apports  soumis  à  son 
approbation.  —  Cass.,  10  janv.  1899,  [Her.  des  soc,  99.2S 

4351.  —  Il  importe  toutefois  de  remarquer  que,  lorsqu'en 
fait  les  formalités  extrinsèques  prescrites  par  l'art.  4  de  la  loi  de 
1867  ont  été  observées,  une  demande  en  annulation  des  sou- 
scriptions et  conséquemment  de  la  société  elle-même  ne  peut 
plus  être  fondée  que  sur  des  fautes  ou  manœuvres  dolosives 
tombant  sous  l'application  de  droit  commun  des  art.  1382 
dont  les  art.  42  et  44  de  la  loi  ne  sont  qu'une  application  spé- 
ciale à  la  matière  des  sociétés  par  actions.  —  Trib.  comm.  Lvun. 
13  août  1900,  (Mon.  jud.  Lyon,  Il  févr.  1901] 

4352.  —  C'est  ainsi  que  l'on  ue  saurait  retenir  comme  res- 


ponsables du  préjudice  éprouvé  par  les  souscripteurs,  ni  les  fon- 
dateurs, dont  le  seul  tort  serait  de  s'être  de  bonne  foi  trompés 
sur  la  valeur  exacte  des  apports,  ui  les  commissaires  vérifica- 
teurs, inculpés  de  ne  point  s'être  déplacés  pour  contrôler  de  visu 
les  apports  etlectues.  alors  qu'aucune  disposition  légale  ne  leur 
impose  cette  vérification  matérielle  et  qu'en  fait,  leur  bonne  loi 
est  entière,  ni  les  administrateurs  recherchés  pour  avoir  accepté 
à  la  légère  les  assertions  inexactes  des  fondateurs  et  vérifica- 
teurs, alors  que  dans  leur  ensemble  leur  gestion  a  été  prudente 
et  qu'aucune  faute  lourde  ne  saurait  leur  être  reprochée.  —  Même 
jugement. 

4°  Caractères  de  la  responsabilité. 

4353.  —  En  principe,  la  responsabilité  des  administrateurs 
est  purement  individuelle  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  suivant 
qu'elle  résulte  de  fautes  de  gestion,  de  délits  ou  quasi-délits 
commis  par  eux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Le  principe 
que  toute  faute  est  personnelle,  et  que  celui-là  seul  qui  l'a  com- 
mise peut  être  condamné  à  la  réparer,  est,  en  effet,  applicable, 
en  matière  d'administration  de  sociétés  comme  en  toute  autre 
matière.  —  Cass.,  5  mai  1896,  Cons.  de  Bousquet  et  Blavoyèr, 
[S.  et  P.  96.1.345]  -  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2.  n.  825; 
Houpin,  t.  2,  n.  824  :  Rousseau,  t.  1,  n.  2268  ;  Ruben  de  Couder, 
Dict.  de  dr.  comm.,  v°  Soc.  anon.,  n:  330  et  s.,  et  Suppl.,  n.  162: 
Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  721  ;  Villard.  p.  142;  Chausse,  p.  80. 

4354.  —  Pour  les  fautes  de  gestion,  ce  principe  est  énoncé 
par  l'art.  1995,  C.  civ.  (V.  suprà,  v°  Mandat,  n.  396  ,  auquel  les 
rédacteurs  de  l'art.  44  n'ont  pas  voulu  déroger;  s'ils  n'y  ont  pas 
renvové  expressément,  c'est  qu'ils  entendaient  englober  dans  une 
formule  aussi  large  que  possible  la  faute  contractuelle  et  la 
faute  délictuelle.  —  Villard,  toc.  cit.- 

4355.  —  Il  en  résulte  que  les  tribunaux  peuvent  exonérer 
de  toute  responsabilité  ceux  des  administrateurs  qui  ne  se  sont 
rendus  coupables  d'aucune  faute.  C'est  ainsi  :  1°  Que  les  admi- 
nistrateurs peuvent  être  déclarés  non  responsables  du  préjudice 
causé  à  des  tiers  par  des  distributions  de  dividendes  fictifs,  s'il 
est  établi  qu'ils  ont  été  trompés  eux-mêmes  par  des  bilans  frau- 
duleux, établis  par  le  président  du  conseil  d'administration,  sur 
des  chiffres  et  documents  qu'il  leur  avait  été  impossible  de  con- 
trôler. -  Besançon,  17  mars  1897,  rGaz.  Pal..  97.1.750] 

4356.  —  Sur  la  responsabilité  plus  lourde  incombant  au  pré- 
sident du  conseil  d'administration,  tant  à  raison  de  la  part  pré- 
pondérante qu'il  prend  ordinairement  aux  délibérations,  que  des 
renseignements  plus  complets  qu'il  peut  posséder,  V.  notam- 
ment, Lyon,  12  août  1884.  [liev.  des  soc,  85.166]  —  Rioin,  22 
juin  1898  [Rec.  Riotn,  97-98,  p.  433]  —  Rousseau,  t.  1,  n.  2274. 

4357.  —  2°  Que  la  responsabilité  encourue  par  le  conseil 
d'administration  pour  distribution  de  dividendes  fictifs,  résul- 
tant de  ce  qu'on  avait  compris  dans  les  bénéfices  à  distribuer  le 
reliquat  d'un  exercice  précédent  dans  lequel  se  trouvait  portée 
une  créance  éventuelle,  que  contestait  d'ailleurs  le  débiteur  et 
dont  les  administrateurs  ont  été  obligés,  par  une  transaction 
ultérieure,  de  faire  un  abandon  partiel,  ne  frappe  pas  ceux  des 
administrateurs  qui,  résidant  dans  une  autre  ville  avec  une  mi-- 
sion  spéciale,  n'ont  pris  aucune  part  aux  délibérations  du  conseil 
d'administration  et  sont  restés  étrangers  aux  faits  incriminés.  — 
Lyon,  17  août  1865,  Lacombe,  [S.  66.2.231,  P.  66.854,  D.  66.2. 
194] 

4358.  —  3°  Que  les  membres  du  conseil  d'administration 
d'une  société  anonyme,  qui  sont  restés  étrangers  aux  fautes  en- 
gageant la  responsabilité  du  conseil  envers  la  société,  peuvent 
être  affranchis  de  cette  responsabilité,  encore  qu'ils  n'aient  pas 
apporté  à  l'accomplissement  de  leur  mandat  toute  la  diligence  et 
l'exactitude  désirables,  s'il  n'apparait  pas  néanmoins  qu'il  y  ait 
eu,  de  leur  part,  une  faute  véritable  dont  ils  doivent  être  décla- 
rés personnellement  responsables.  —  Paris,  16  avr.  1S70,  Mon- 
not  et  autres.  [S.  71.2.169,  P.  71.552,  D.  702.121] 

4359.  —  A  plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi  quand  la  respon- 
sabilité invoquée  est  fondée,  non  sur  le  mandat  que  leur  a  confié 
la  société,  mais  sur  un  quasi-délit  commis  envers  dès  tiers  et  résul- 
tan!, par  exemple,  de  rapports  mensongers  présentés  à  l'assem- 
blée générale,  lesquels  ont  déterminé  ces  tiers  à  des  achats  d'ac- 
tions :  en  ce  cas,  la  réparation  du  préjudice  éprouvé  par  les 
acheteurs  incombe  exclusivement  à  ceux  des  membres  du  con- 
seil qui  se  sont  livrés  à  la  gestion  des  affaires  sociales,  encore 
que,  d'après  les  statuts,  cette  gestion  dût  être  exercée  sous  l'au- 
torité de  tout  le  conseil.  —  Même  arrêt. 
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4:260.  —  Spécialement,  l'administraleur  qui,  âgé  et  malade, 
n'a  pris  depuis  un  certain  temps  au<  effective  à  l'admi- 

nistration de  la  société,  qui  n'a  point  participé  à  l'établissement 
des  bilans  Irauiluleux  présentés  par  ses  collègues  à 

île  des  actionnaires  et  a  ignoré  leurs  agissements  dolosils, 
Hit  aucune  responsabilité  envers  les  actionnaires  qui  ont 
été  déterminés  à  acheter  buis  lities  par  ces  bilans.  —  Trib.  civ. 
.  8  juin  189  i,  [D.  Rép.,  SuppL,  i  '  Société,  a.  1529 

4361.  —  Mais  I  absence  d'un  administrateur  à  une  délibéra- 
tion du  conseil  d'administration  ne  saurait,  par  elle  seule,  pro- 
duire un  pareil  effel  :  car  autrement,  les  administrateur.* 
gents  échapperaient  à  toute  responsabilité  1  a  1  ant  de 
prendre  part  aux  séances  du  conseil.  —  Lyon-Caen  et  Ri  nault, 
t.  8,  D.  825;  Houpin,  t.  2,  n.  824;  Rousseau,  t.  I,  a.  2276. 

4362.  —  Aussi  l'administrateur  qui  entend  dégager  sa  res- 
ponsabilité duit-il  avoir  soin  de  laire  consigner  son  opposition 
au  procès-verbal;  dans  les  cas  les  plus  graves,  il  agira  même  pru- 
demment, soit  en  donnant  sa  démission  motivée,  soit  en  provo- 
quant d'urgence  la  réunion  d'une  assemblée  générale  extraordi- 
naire. —  Metz,  10  août  1807,  Créanciers  du  Comptoir  ci 

cial  du  Haut-Rhin,  [Û.  07.2.178] —  V.  Houpin,  loc.  cit.: 
seau,  loc.  cil. 

4363.  —  L'administiateur  démissionnaire  cesse  de  répondre 
envers  la  société  ou  les  tiers  des  actes  postérieurs  à  sadémission, 
à  moins  toulelois  que  celle  démission  ait  été  ignorée  de  ceux-ci, 
auquel  cas  il  continuera  à  être  tenu  envers  eux,  sauf  son  recours 
contre  les  membres  demeurés  en  fonctions.  —  Grenoble,  IS  juin 
1880,  [Bec.  de  Grenoble,  86.2t2] 

4364.  —  Mais  il  reste  obligé  à  raison  des  actes  antérieurs  à 
sa  démission.  —  Cass.,  27  janv.  1873,  Cèzard,  [D.  73.1.331 

4365.  —  ...  Voire  même  à  raison  des  délibérations  du  conseil 
postérieures  à  celles-ci,  mais  précédées  d'une  série  d'actes  pré- 
paratoires auxquels  il  a  personnellement  participé.  Tel  serait  le 
cas  d'une  émission  frauduleuse  d'obligations,  votée  par  le  conseil 
postérieurement  à  la  démission  d'un  de  ses  membres,  mais  pré- 
parée par  une  série  d'actes  dolosifs  (prospectus  mensongers,  pra- 
tiques dolosives  destinées  à  capter  la  confiance  du  public),  aux- 
quels le  membre  démissionnaire  est  convaincu  d'avoir  participé. 
—  Cass.,  14  fevr.  1808,  Hérit.  Sellier,  [D.  1900.1.73] 

4366.  —  Par  contre,  les  administrateurs  ne  sauraient  répon- 
dre des  actes  dolosils  ou  fautifs  antérieurs  à  leur  nomination. 
Paris,  28  juill.  1895,  [J.  des  soc,  95.433]  —  Trib.  connu. 

20  mai  18vi0,  [J.  des  soc,  96.445]  —  Sic,  Houpin,  t.  2,  n.  824. 

4367.  ...  A  moins  que  parleurs  agissements  postérieurs,  ils 
n'assument  une  part  de  responsabilité  dans  lesdits  actes,  notam- 
ment en  se  portant  garants  d'assertions  fausses  dont  il  leur 
incombait  de  contrôler  la  véracité.  —  Cass.,  31  mars  1896,  de 
Clinchamp-Bellegarde,  [S.  et  P.  96.1.309,  D.  97.1.21] 

4368.  —  De  ce  que  la  responsabilité  des  administrateurs  est 
individuelle,  il  résulte  également  que  les  juges  peuvent  non  seu- 
lement l'écarter  pour  les  administrateurs  qui  ne  se  sont  rendus 
coupables  d'aucune  faute,  mais  aussi  la  diviser  entre  les  admi- 
nistrateurs et  la  proportionner  a  la  part  que  chacun  d'eux  a  prise 
à  la  faute  commune.  —  Cass.,  12  déc.  1879,  Desprès  et  autres, 
[S.  79.1.217,  P.  79.521,  D.  79.1.281;  ;-  3  déc.  1890,  Synd.  laill. 
de  la  Banque  nationale,  [S.  et  P.  94.1.389,  D.  91.1.1 17]  -  Paris, 
28  juin  1894,  [Hev.  dts  soc,  94.4i2j  —  Trib.  connu.  Stine,  27  mai 
1895,  [lici..  des  SOC.,  95.3491  —  Trib.  civ.  Seine,  6  mars  1893, 

Ht.  des  soc,  95.502]  —  V.  Rousseau,  t.  1,  n.  |2282;  Vi 
p.  143;  Vavasseur,  n.  855.  —  V.  aussi  Fuzier-Herman  et  Dar- 
ras,  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  1202,  n.  74;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  825.  —  V.  sur  l'influence  de  la  bonne  foi  au  point 
de  vue  de  la  modération  du  chiffre  des  dommages-intérêts,  su- 
pra, n.  4343. 

4369.  —  Le  juge,  saisi  d'une  action  en  responsabilité  diri- 
gée par  une  société  anonyme  contre  l'un  de  ses  administra 
teurs  à  raison  d'une  laute  de  gestion,  peut,  en  déclarant  pos- 
séder les  éléments  suffisants  d'appréciation,  fixer  à  une  somme 
déterminée  la  part  incombant  au  défendeur  daus  l'ensemble  des 
responsabilités  encourues  par  les  administrateurs.  En  statuant 
ainsi  -implicitement  sur  l'ensemble  du  préjudice  souffert  par  la 
société,  et  explicitement  sur  la  part  incombant  à  l'administia- 
teur, le  juge  exerce  son  droit  souverain  d'appréciation.  —  Cass., 
10  juin  1891  (l*1  arrêt'i,  Lemarchand,  [S.  et  P.  95.1.506,  D.92. 
1.321J 

4370.  —  Mais  si  la  responsabilité  peut  être  ainsi  répartie, 
l'administrateur  d'une  société  anonyme,  actionné  en  responsa- 


ir  le  syndic  à  raison  d'une  faute  préjudiciable  à  la  société, 
ne  saurait  être  ezonéri  responsa! 

d'autres  adminislrateui s  auraient  concouru  à  la  faute;  sauf  le 
cas  où  la  solidarité  peut  et  doit  être  prononcée  (V.  suprà,  n.  4373 
et  s.),  la  circonstance  que  le  fait  dommageable  a  été  commis 
par  plusieurs  personnes  peut  diminuer  la  responsabilité  di 

eurs  qui  est  seul  en  cause,  mais  non  l'anéantir  tout  entière. 

iséquence,  les  juges  doivent  rechercher  si  la  faute  alléguée 

est  démontrée,  et  quelle  part  l'administrateur  poursuivi  y  a  prise, 

tte  façon  sa  part  du  dommage.   —  Cass., 

3  déc.  I89(i,  préi 

42171.  —  Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  les  conclusions  du 
syndic  auraient  tendu  a  ol  cet  administrateur  seul  la 

réparation  du  préjudice  cause  à  la  société;  la  teneur  de  pareilles 
conclusions  ne  fait  nullement  obstacle  à  ce  que  les  juges,  au  lieu 
d'allrauchir  de  toute  responsabilité  l'administrateur  qui  avait 
contribué  avec  d'autres,  non  appelés  dans  l'instance,  a  causer 
le  dommage,  lui  en  fassent  supporter  sa  part.  —  Même  arrêt. 

4372.  —  Le  caractère  individuel  de  la  responsabilité  n'em- 
pêche qu'il  n'existe,  entre  les  administrateurs,  une  sorti'  de  soli- 
darité réelle  par  le  lait  de  l'affectation,  à  la  garantie  de  len- 
tion,  de  titres  déposés  dans  la  caisse  sociale,  en  conformité  de 
l'art.  20.  «  Ces  actions,  en  effet,  sont  affectées  en  totalité  à  la 
garantie  de  tous  les  actes  de  gestion,  mnne  de  ceux  qui  seront 
exclusivement  personnels  à  l'un  des  administrateurs  ».  —  Sur 
cet  art.  20,  V.  suprà,  n.  3614. 

42273.  —  Si  la  responsabilité  des  administrateurs  est  en  prin- 
cipe individuelle,  la  jurisprudence,  combinant  peut-être  abusive- 
ment les  deux  idées  d'indivisibilité  et  de  solidarité,  a  posé  en 
règle  que  les  administrateurs  sont  responsables  solidairement 
toutes  les  fois  que  la  faute  par  eux  commise  présente  le  caractère 
d'une  faute  commune  et  indivisible,  de  telle  sorte  qu'il  n'est  pas 
possible  de  déterminer  la  mesure  de  la  participation  de  chacun 
d'eux  dans  les  faits  incriminés.  En  un  mot,  il  y  aurait  solidarité, 
ou  tout  au  moins  obligation  in  solidutn,  toutes  les  fois  que  l'on 
serait  en  présence,  soit  d'une  faute  commune  commise  dans  des 
conditions  telles  que  la  part  de  responsabilité  de  chacun  ne  sau- 
rait être  exactement  déterminée,  soit  d'un  ensemble  de  fautes 
communes  formant  un  tout  indivisible.  —  Cass.,  25  févr.  1879, 
Crédit  loncier  suisse,  [S.  81.1.401,  P.  81.1.1187];  —  16  déc. 
1891,  Cotté,  [S.  et  P.  93.1.81,  D.  91.1.179];  —  13  juili. 
Hennion,  [S.  et  P.  95.1.349,  D.  96.1.31];  —  5  mai  1896,  De 
Bousquet  et  autres,  [S.  et  P.  96.1.34o,D.  97.1.20];  —  20  janv. 
1902,  Hirsent,  Soc.  la  Manu,  [S.  et  P.  1902.1.2801  —  Lyon, 
17  août  1865,  Lacourbe,  [S.  00.2.231,  P.  66.854,  D.  66.2.194]  — 
Paris,  10  avr.  1870,  Mannot,  [S.  71.2.169,  P.  N.552,  D.  70.2. 
121]—  Grenoble,  6  juill.  1875,  De  la  Bruyère,  [S.  76.2.103,  I'. 
70.451]  —  .Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  825;  Pont,  t.  2, 
n.  1703;  Demolombe,  Contrats,  t.  3,  p.  211  ;  Boistel,  n.  214;  Ru- 
ben  de  Couder,  Du  t.  de  rfi  :  comm.,  v"  Société  anonyme,  n 
Vavasseur,  t.  2,  n.  861;  Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  721;  Rous- 
seau, t.   1,  n.  2272;  Villard,  p.  136;  Cohendv,  note  sous  Cass., 

16  déc.  1891,  [D.  92.1.179];  Boistel,  note  so'us  Lvon,  28  janv. 
1890,  [D.  'J2.2.34  ;  Pic,  note  sous  Trib.  Villeneuve-sur-Lot, 
25  juill.  1892,  lD.  93.2.249]  —  V.  aussi  sur  le  principe,  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  C.  ci»,  ann.,  sur  l'art.  1202,  n.  18  et  s. 

4374.  — Spécialement,  les  administrateurs  sont  responsables 
solidairement  envers  les  tiers  qui  ont  acheté  des  actions  sur  la 
foi  de  dividendes  fictifs,  alors  que  leur  défense,  comme  leur 
faute,  ayant  été  commune,  il  est  impossible  de  voir  la  part  de 
responsabilité  qui   devait  être   faite  à  chacun  d'eux.  —  Lyon, 

17  août  1S03,  précité. 

4375. —  Il  est  à  remarquer  du  reste  que,  si  des  poursuites 
correctionnelles  étaient  exercées  contre  les  administrateurs  pour 
disti  ibulion  de  dividendes  fictifs  Loi  de  1807,  art.  15  et  45)  et 
qu'une  condamnation  s'ensuivit,  il  y  aurait,  conlormément  à 
l'art.  55,  C.  pén.,  solidarité  légale  entre  les  délinquants  pour  le  re- 
couvrement des  amendes,  dommages-intérèls  et  frais.  —  V.  su- 
prà, v°  Amende,  n.  205  et  s. 

4376.  —  Jugé  :  1°  Que  les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion d'une  société  anonyme  qui  ont  favorise  le  détournement 
d'une  certaine  somme  au  préjudice  de  la  soci-té  et  au  profit  du 
directeur,  non  seulement  par  leur  négligence  à  remplir  les 
devoirs  incombant  à  leur  qualité,  mais  par  leur  concours  aux 
manœuvres  du  directeur,  peuvent  être  condamnés  solidairement 
avec  ce  dernier  à  rembourser  à  la  société  la  somme  détournée. 
—  Cass.,  16  déc.  1891,  précité. 
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4377.  —  2°  Que  s'il  était  établi  eu  fait  que  la  gestion  d'une 
société  financière  n'avait  été,  depuis  sa  fondation  jusqu'à  sa  ca- 
tastrophe, qu'un  long  enchaînement  de  pratiques  illicites  et  de 
manœuvres  dolosives,  telles  que  :  jeux  de  bourse,  bilans  men- 
songers, distribution  de  dividendes  fictifs;  enfin,  que,  quelque 
différente  qu'eût  été  la  période  de  temps  pendant  laquelle  chaque 
administrateur  fût  resté  investi  de  ses  fonctions,  il  n'en  avait  pas 
moins  connu  le  vice  d'origine  dont  la  société  était  entachée, 
prêté  la  main  aux  fraudes,  aux  malversations  qui  avaient  con- 
stamment marqué  le  cours  de  sa  gestion,  et  que,  tous  ayant 
participé  ensemble  ou  successivement  à  la  faute  commune  par 
une  coopération  indivisible,  sans  qu'il  fût  possible  d'assigner  à 
aucun,  dans  la  responsabilité  collective  et  générale,  une  respon- 
sabilité particulière  et  limitée,  tous  devaient  en  supporter  indivi- 
siblement  la  conséquence  dans  les  dettes  de  la  société  envers  les 
tiers.—  Cass.,  25  févr.  1879,  Crédit  foncier  suisse,  [S.  81.1.461, 
P.  81.1.1187,  D.  80.1.20] 

4378.  —  3°  Que,  lorsque  des  actionnaires  ont  été  amenés  à 
souscrire  leurs  actions  par  des  annonces,  affiches,  notices  énon- 
çant un  bilan  faux,  des  apports  évalués  d'une  façon  exagérée 
et  la  distribution  de  dividendes  fictifs,  ils  exercent  à  bon  droit 
leurs  actions  en  responsabilité  non  seulement  contre  les  admi- 
nistrateurs qui  étaient  en  fonctions  lors  de  ces  actes,  mais  aussi 
contre  ceux  qui,  n'étant  entrés  en  fonctions  que  depuis  et  n'y  ayant 
pas  pris  part,  ont  cependant  engagé  au  même  degré  leur  res- 
ponsabilité envers  les  tiers,  en  négligeant  de  vérifier  les  inven- 
taires et  le  bilan,  et  en  se  portant  garants  d'assertions  menson- 
gères dont  ils  auraient  dû  vérifier  et  dont  ils  devaient  être 
réputés  avoir  vérifié  l'exactitude.  —  Cass.,  31  mars  1896,  De 
Clinchamp-Bellegarde,  [S.  et  P.  96.1.309,  D.  97.1.21] 

4379.  —  En  pareil  cas,  les  administrateurs,  tant  nouveaux 
qu'anciens,  doivent  être  condamnés  solidairement  à  réparer  le 
préjudice  causé,  alors  qu'il  est  constaté  par  les  juges  du  fond 
que,  par  un  ensemble  de  fautes  s'enchainant  les  unes  aux  autres, 
et  dont  le  résultat  est  indivisible,  ils  ont  tous  contribué,  sans 
qu'il  soit  possible  de  déterminer  la  part  de  chacun  d'eux  dans 
ces  résultats,  à  amener  le  fait  dommageable,  à  savoir  la  souscrip- 
tion. —  Même  arrêt. 

4380.  —  Cet  ensemble  de  fautes  connexes  constitue  en  quel- 
que sorte  une  faute  collective  dont  la  responsabilité  incombe 
indivisiblement  à  tous  ceux  qui  y  ont  coopéré.  —  Même  arrêt, 
(motifs;.  —  V.  aussi  Cass.,  10  juin  1899,  [Rev.  des  soc,  99.227] 

4381.  —  Jugé  de  même  que  les  fondateurs  d'une  société, 
qui  se  groupent  et  se  concertent  pour  le  lancement  de  la  sou- 
scription, contractent  ipso  facto  l'obligation  de  veiller  en  com- 
mun à  ce  que  les  fonds  recueillis  ne  soient  pas  détournés  de 
leur  destination.  Si  donc  l'un  des  fondateurs  se  rend  coupable 
d'un  détournemenl,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  au  point  de 
vue  des  tiers,  entre  la  faute  de  ceux  qui  détournent  et  la  faute  de 
ceux  qui  n'ont  pas  empêché  le  détournement;  on  est  ici  en 
présence  d'une  faute  commune,  dont  la  réparation  incombe  in 
solidum  à  chacun  des  fondateurs.  —  Trib.  comm.  Seine,  22  févr. 
1900,  [J.  Le  Droit,  9  mars  1900] 

4382.  —  Jugé  également  que,  tous  les  administrateurs  d'une 
compagnie  qui  ont  embauché  un  certain  nombre  d'ouvriers  pour 
une  exploitation  de  placers  dans  un  pays  insalubre,  en  s'enga- 
geant,  pour  les  décider  à  s'y  rendre,  à  leur  fournir  la  nourrilure, 
le  logement  et  les  soins  médicaux,  doivent  être  déclarés  solidai- 
rement responsables  de  la  mortd'un  des  ouvriers,  due  à  l'abandon 
dans  lequel  il  a  été  laissé  dans  sa  dernière  maladie,  si  le  départ 
de  la  responsabilité  entre  chacun  des  administrateurs  ne  peut 
être  établi.  —  Cass.,  20  janv.  1902,  précité. 

4383.  —  ...  Qu'en  conséquence,  l'un  des  administrateurs  est  à 
bon  droit  condamné  solidairement  avec  la  société,  alors  surtout 
qu'à  la  date  des  faits  litigieux,  il  s'occupiil  spécialement  de  l'ad- 
ministration du  placer.  —  Même  arrêt. 

4384.  —  Mais  si  chacun  des  administrateurs  actionnés  en 
responsabilité  peut  être  condamné  à  la  réparation  du  préjudice 
total  causé  à  la  société,  et  s'il  peut  même  l'être  pour  des  taules 
commises  après  la  cessation  de  ses  fonctions,  c'est  à  la  condi- 
tion, d'une  part,  qu'il  y  ait  faute  commune  et  impossibilité  de 
diviser  la  responsabilité,  et,  d'autre  part,  qu'il  soit  constaté,  en- 
tre les  fautes  commises  par  les  premiers  et  les  derniers  adminis- 
trateurs, un  enchaînement  tel  qu'on  n'en  puisse  séparer  les  con- 
séquences, c'est-à-dire  que  le  préjudice  résultant  des  secondes 
fautes  ait  un  lien  direct  et  nécessaire  avec  les  premières.  — 
Cass.,  5  mai  1896,  précité. 


4385.  —  Ainsi,  les  représentants  d'administrateurs  décédés 
au  cours  de  l'existence  de  la  société  ne  sauraient  être  déclarés 
responsables  de  la  totalité  du  préjudice  causé  à  la  société,  tant 
pour  la  période  antérieure  au  décès  que  depuis  le  décès  jusqu'à 
la  liquidation,  alors  que,  pour  cette  dernière  période,  les  juges 
du  fait  n'ont  pas  constaté  la  communauté  de  fautes  par  un  lien 
nécessaire  existant  entre  les  agissements  des  administrateurs  à 
quelque  époque  qu'ils  aient  été  en  fonctions.  —  Même  arrêt. 

4386.  —  ...  Et  alors  qu'au  contraire,  des  constatations  des 
mêmes  juges  du  fait,  résulte  le  caractère  personnel  des  fautes 
commises  par  les  autres  administrateurs  depuis  !e  décès  de  leurs 
collègues,  fautes  dont  la  gravité  a  été  spécialement  déterminée 
avec  fixation  de  la  proportion  du  préjudice  à  réparer;  on  ne  sau- 
rait ici  exciper  d'une  prétendue  indivisibilité  ayant  pour  consé- 
quence d'imposer  aux  représentants  des  administrateurs  décédés 
la  réparation  d'un  préjudice  créé  après  le  décès  de  ceux-ci.  — 
Même  arrêt. 

4387.  —  Il  importe  d'ailleurs  de  faire  remarquer  que  les  con- 
clusions prises  en  première  instance  et  en  appel,  et  tendant,  de 
la  part  du  liquidateur  d'une  société  anonyme,  à  la  condamnation 
des  héritiers  de  certains  administrateurs,  à  la  réparation  de  la  to- 
talité du  préjudice  par  eux  causé  à  la  société,  et,  de  la  part  de 
ces  héritiers,  à  la  déclaration  de  leur  entière  irresponsabilité, 
ont  pour  effet  de  saisir  les  juges  du  fond  delà  question  de  savoir 
si  la  responsabilité  de  ceux-ci  n'est  pas  au  moins  partielle.  — 
Par  suite,  n'est  pas  nouveau  et,  comme  tel,  irrecevable,  le  moyen 
de  pourvoi  tendant  à  la  déclaration  d'une  responsabilité  seule- 
ment partielle.  —  Cass.,  5  mai  1896,  précité.  —  Sic,  Crépon, 
Du  pourvoi  en  cassation  en  matière  civile,  t.  2,  n.  1382  et  s.  — 
V.  suprà,  v»  Cassation  (mat.  civ.),  n.  2568  et  s. 

4388.  —  En  résumé,  la  théorie  de  la  jurisprudence,  telle  qu'elle 
se  dégage  de  l'ensemble  des  arrêts  précités,  peut  se  ramener  aux 
propositions  suivantes  :  responsabilité  personnelle,  pouvant  être 
remplacée  par  une  responsabilité  solidaire  si  les  fautes  repro- 
chées à  un  ensemble  d'administrateurs  ont  été  communes  et  si 
la  part  revenant  à  chacun  ne  peut  être  déterminée;  si  les  fautes 
ont  été  commises  postérieurement  à  la  sortie  de  l'administrateur 
du  conseil  d'administration  ou  à  son  décès,  nécessité,  pour  met- 
tre à  sa  charge  la  responsabilité  du  préjudice  que  ces  fautes  ont 
pu  causer,  d'établir  entre  les  actes  des  premiers  et  des  derniers 
administrateurs  un  enchaînement  tel  qu'on  n'en  puisse  séparer 
les  conséquences,  c'est-à-dire  que  le  préjudice  résultant  des  se- 
condes fautes  ait  un  lien  direct  et  nécessaire  avec  les  premiè- 
res. 

4389.  —  La  seule  difficulté  est  desavoir  si,  dans  les  cas  où, 
à  raison  de  l'indivisibilité  de  la  faute,  les  tribunaux  admettent 
la  solidarité,  on  se  trouve  en  présence  d'une  solidarité  parfaite, 
avec  toutes  les  conséquences  juridiques  que  celle-ci  comporte, 
notammentau  point  de  vue  du  mandat  réciproque  des  codébiteurs 
pour  tous  les  actes  tendant  à  conserver  et  perpétuer  l'obliga- 
tion, —  ou  simplement  d'une  solidarité  imparfaite  ou  obligation 
in  solidum.  —  L'opinion  dominante  est  qu'il  ne  peut  s'agir  ici 
que  d'une  obligation  in  solidum,  n'impliquant  aucune  idée  de 
mandat  réciproque.  Eo  conséquence,  la  prescription  inter- 
rompue à  l'égard  de  l'un  continue  de  courir  au  profit  des  au- 
tres codébiteurs;  l'appel  interjeté  par  l'un  des  codébiteurs 
contre  le  créancier  ne  profitera  pas  aux  autres,  pas  plus  que  l'ap- 
pel interjeté  par  le  créancier  contre  l'un  des  codébiteurs  ne 
sera  opposable  aux  autres,  etc.  —  V.  Paris,  8  févr.  1877,  Peltzer 
et  autres,  [D.  77.2.88]  —  Cohendv.  note  sous  Cass.,  16  déc. 
1891,  Cotté,  Delannoy  et  Cordier,  "[D-  92.1.179];  Garraud.  op. 
cit.,  p.  869.  —  V.  cep.  Paris,  28  juin  1894,  [Rev.  soc,  94.413] 
—  Pour  plus  de  détails  sur  les  effets  de  la  solidarité.  V.  suprà, 
v°  Obligations,  n.  447  et  s.,  466,  et  infrà,  v°  Solidarité,  n.  194 
et  s. 

4390.  —  De  la  responsabilité  pour  faute  de  gestion,  ou  pour 
délits  commis  à  l'occasion  de  la  gestion,  il  convient  de  rappro- 
cher, au  point  de  vue  des  effets  qu'elle  produit,  la  responsabilité 
qui  peut  incomber  aux  administrateurs  à  raison  de  l'irrégularité 
des  actes  ou  délibérations  postérieurs  à  la  constitution  de  la  so- 
ciété. Il  a  été  jugé  en  effet,  antérieurement  à  la  loi  de  1893,  que 
c'ost  par  une  erreur  de  rédaction  que  la  loi  du  24  juill.  1867, 
dans  son  art.  42,  qu'il  faut  rapprocher  de  son  art.  41,  semble 
assimiler,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  qui  en  découle 
pour  les  administrateurs  d'une  société  anonyme,  la  nullité  de  la 
société  elle-même  pour  vice  de  constitution,  et  la  nullité  des 
actes  et  délibérations  postérieurs  à  cette  constitution,  lesquels 
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n'auraient  pas  été  publiés  conformément  à  la  loi;  en  réalité,  la 
solidarité  n'y  est  édictée  que  pour  le  premier  cas.  —  Cass., 
16  janv.  1878,  Svnd.  de  la  Soc.  des  Verreries  dp  Oaillac.  [S.  78. 
1.441,  P.  78. iK.ii,  H.  78.1.209]  V.  Mathieu  et  Bourguignat, 
n.  242;  Alauzet,  Code  de  comm.,  I.  1,  n.B55;  Rivière,  n.  26n  bis; 
Boiatel,  p.  221,  n.  315;  Vavasaeur,  t.  2,  n.  884. 

4391.  —  Des  lors,  si  pour  ce  cas,  il  était  possible  d'admettre 
lavant  la  loi  de  1893)  une  responsabilité  indéfinie,  solidaire,  s'é- 
lendant  à  tout  le  passif  social,  il  en  doit  être  autrement  du  se- 
cond cas,  qui  est  régi  seulement  par  les  règles  de  droit  commun. 
—  Même  arrêl. 

4392.  —  En  conséquence,  s'il  s'agit  d'une  action  en  res- 
ponsabilité solidaire,  indéfinie,  s'étendant  atout  le  passif  social, 
dirigée  par  le  syndic  de  la  société  tombée  en  faillite,  à  raison  de 
la  nullité  d'actes  et  de  délibérations  postérieurs  à  la  constitution 
de  la  société  et  non  publiés,  contre  les  administrateurs  à  qui  la 
nullité  est  imputable,  la  décision  qui,  appréciant  celle  action 
d'après  les  règles  de  droit  commun,  l'a  déclarée  mal  fondée,  n'a 
pu  violer  l'art.  42,  précité.  —  Même  arrêt. 

4393.  —  La  distinction  précédente  a  conservé  son  intérêt, 
même  depuis  la  loi  de  1893.  En  effet,  tandis  que  l'art.  42  nouveau 
déclare  les  fondateurs  et  premiers  administrateurs  solidairement 
responsables  du  préjudice  causé  aux  tiers  ou  aux  actionnaires 
par  la  nullité  (V.  suprà,  n.  3910  et  s.  ,  l'art.  44  au  contraire  déclare 
la  responsabilité  individuelle  ou  solidaire,  suivant  les  cas.  Il  n'est 
donc  pas  indifférent  de  rattacher  la  responsabilité  encourue,  à 
raison  des  irrégularités  postérieures  à  la  constitution  de  la 
société,  à  l'art.  44  plutôt  qu'à  l'art.  42. 

4394.  —  Sur  l'exercice  des  actions  en  responsabilité,  la  dis- 
tinction des  actions  sociales  et  des  actions  individuelles,  et  la 
prescription  opposable  à  chacune  d'elles,  V.  infrà,  n.  5074  et  s. 

Section   11. 

Gérants  île  sociétés  en  cominaudlle  par  actions. 

4395.  —  Nos  explications  sur  ce  point  seront  très-brèves. 
Nous  avons  en  effet  donné  soit  à  propos  de  la  société  en  nom 
collectif,  soit  à  propos  de  la  commandite  en  général,  soit  à  l'oc- 
casion des  règles  constitutives  des  sociétés  paradions,  tous  les 
développements  nécessaires.  Il  nous  suffira,  en  conséquence,  de 
fournir  ici  quelques  brèves  indications  sur  les  pouvoirs,  les  obli- 
gations légales  et  la  responsabilité  des  gérants,  dans  la  com- 
mandite par  actions.  —  V.  suprà,  n.  1119  et  s.,  1279  et  s.,  1769 
et  s.,  1797  et  s.,  3523  et  s.,  3899  et  s.,  4080,  4081. 

§  1.  Pouvoirs  du  gérant. 

4390.  —  On  s'accorde  à  admettre,  en  doctrine  comme  en 
jurisprudence,  que  les  pouvoirs  du  gérant,  dans  la  commandite 
par  actions,  sont  en  principe  ceux  du  gérant  de  commandite 
simple,  lesquels  ne  sont  autres  que  ceux  d'un  gérant  de  société 
en  nom  collectif.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  999;  Houpin, 
t.  1,  n.  682;  Rousseau,  t.  1,  n.  2083;  Thaller,  n.  522;  Floucaud- 
Pénardille.  t.  1 ,  n.  957.  —  V.  suprà,  n.  1797  et  s. 

4397.  —  Ce  principe  comporte  toutefois  une  double  réserve, 
tant  à  raison  de  l'existence  dans  la  commandite  par  actions  d'un 
pouvoir  de  contrôle  obligatoire,  que  de  la  présence  d'une  assem- 
blée générale,  organe  de  la  volonté  commune  des  actionnaires. 
Par  le  fait  de  ces  deux  rouages  modérateurs,  la  liberté  d'action 
du  gérant  sera,  le  plus  souvent,  beaucoup  plus  restreinte  dans  la 
commandite  par  actions  que  dans  la  commandite  simple. 

4398.  —  En  effet,  tout  d'abord,  la  loi  exige,  dans  toute  com-  ' 
mandite  par  actions,  la  constitution,  ab  initio,  d'un  conseil  de 
surveillance,  appelé  à  contrôler  l'ensemble  de  la  gestion,  et  in- 
vesti en  outre  de  certaines  attributions  précises  déterminées  par 
la  loi  i  V.  infrd,  n.  4679  et  s.),  qui  ne  sauraient  lui  être  enlevées 
même  par  une  clause  formelle  des  statuts.  L'organisation  d'un 
conseil  de  surveillance  est  au  contraire  facultative  dans  la  com- 
mandite simple.  —  X.  suprà,  n.  1900  et  s. 

4399.  ■ —  De  plus,  dans  toute  commandite,  par  actions,  les 
commanditaires  sont  légalement  et  obligatoirement  groupés  en 
une  collectivité  délibérante,  si  bien  que  certains  auteurs  ont  pu 
soutenir  que  la  qualité  de  commanditaire  appartenait  ici,  non 
point  à  chaque  actionnaire  individuellement  envisagé,  mais  à  l'en- 
semble des  actionnaires,  représentés  par  l'assemblée  générale,  or- 
gane essentiel  de  toute  société  par  actions.  «  Le  commanditaire, 

RàpKaroiRB.  —  Tome  XXXIV. 


écrit  M. Thaller  (p.  31  li.  note  1  ,  c'est  la  société  de  tous  les  action- 
naires réunis,  en  face  du  commandité.  Or.  évidemment,  cette 
société,  comme  être  abstrait,  n'est  jamais  en  mesure  de  gérer. 
Les  actionnaires  qui  la  composent  ne  méritent  pas  légalement  la 
dénomination  personnelle  el  directe  de  commanditaires  n. 

4400.  — Nous  examinerons infi à,  n.  5559  el  s.,  à  propos  des 
modifications  aux  statuts,  ce  qu'il  faut  penser  de  ce  concept,  et  si 
une  assemblée  générale  extraordinaire  peut  imposer  au  gérant 
des  modifications  substantielles  qui  ne  tendraient  à  rien  moins 
qu'à  annihiler  ou  même  à  supprimer  la  gérance  par  exemple  : 
clause  déclarant  le  gérant  révocable  ad  nutum,  conversion  de  la 
société  en  société  anonyme,  etc.  .  Dès  maintenant,  il  importe  de 
constater  que  la  seule  présence  auprès  du  gérant,  même  statu- 
taire et  irrévocable,  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
limite  en  fait  son  champ  d'action,  et  que  cette  limitation  est 
beaucoup  plus  étroite  lorsque  les  statuts  autorisent  la  révocation 
ad  nutum  du  gérant  par  l'assemblée  générale.  —  Sur  la  légalité 
de  cette  clause  de  révocation,  V.  Cass.,  9  mai  1860,  Richard,  [S. 
60.1.621,  P.  60.1125,  D.  60.1.279];—  28  avr.  1863.  Bœuf,  [S. 
63.1.383,  P.  64.48,  D.  63.1.408J;  —  25  nov.  1872.  Bouguet, 
[S.  73.1.385,  P.  73.051,  D.  75.1.479];  —  8  mars  1802,  [liev.  des 
soc,  92.196]  -  Sic,  Pont,  n.  1137;  Houpin,  1. 1,  n.  226;  Floucaud- 
Pénardille,  t.  2,  n.  950.  —  Contra,  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  509 
et  1002. 

4401.  —  La  jurisprudence  paraissant,  à  tort  ou  à  raison,  fixée 
dans  le  sens  de  la  légalité  de  la  clause  de  révocation,  même  in- 
sérée après  coup  par  l'assemblée  générale  extraordinaire,  ainsi 
que  nous  le  verrons  [infrà,  chap.  6,  sect.  2  ,  il  en  résulte  que 
dans  la  pratique,  les  gérants  de  commandite  sont  devenus  à  peu 
près  aussi  dépendants  de  l'assemblée  que  peuvent  l'être  les  ad- 
ministrateurs de  sociétés  anonymes,  ce  qui  ne  laisse  pas  que  de 
fausser  sensiblement  le  caractère  même  de  la  commandite. 

4402.  —  On  objecte,  il  est  vrai,  que  d'après  la  jurisprudence 
elle-même  il  convient  d'étendre  à  la  commandite  par  actions  le 
principe  formulé  dans  les  art.  27  et  28,  C.  comm.,  de  l'interdic- 
tion pour  les  commanditaires,  et  conséquemment  pour  l'assem- 
blée générale,  de  s'immiscer  dans  la  gestion  ,  V.  suprà,  n.  1540 
et  s.  ;  mais  il  suffit  de  se  reporter  aux  décisions  judiciaires  ré- 
centes pour  constater  que  dans  les  sociétés  en  commandite, cette 
prohibition  d'immixtion  est  plutôt  platonique  qu'effective.  Pour 
être  effective,  elle  devrait  avoir  pour  conséquence  d'interdire 
à  l'assemblée  générale  la  faculté  d'autoriser,  par  une  délibé- 
ration prise  à  la  majorité  des  voix,  le  gérant  à  accomplir  les 
actes  excédant  les  pouvoirs  que  lui  confèrent  les  statuts.  D'une 
part,  en  effet,  on  peut  dire  que  le  fait  de  conférer  à  l'administra- 
teur des  pouvoirs  étrangers  à  l'acte  social  est  de  nature  à  induire 
les  tiers  en  erreur  sur  la  qualité  du  commanditaire;  d'un  autre 
côté,  la  généralité  du  texte  et  l'argument  a  contrario  tiré  de, 
l'ai.  2,  art.  27,  ont  la  même  valeur  que  dans  le  cas  précédent. 
Enfin,  el  surtout,  les  autorisations  de  ce  genre  données  à  l'ad- 
ministrateur entraînent  précisément  l'inconvénient  en  prévision 
duquel  l'art.  27  parait  avoir  été  surtout  édicté  :  le  commanditaire 
pourrait,  à  l'aide  de  ces  autorisations,  accomplir  les  actes  les 
plus  aléatoires  et  les  plus  périlleux  aux  risques  de  la  société  et 
sans  s'exposer  à  un  préjudice  considérable. 

4403.  —  Telle  est  effectivement  la  conclusion  logique  à  la- 
quelle est  arrivée  la  jurisprudence  italienne.  Ainsi  jugé  que 
constituait  une  ingérence  illicite  dans  les  affaires  sociales  le  fait 
de  participer  à  la  nomination  d'un  nouvel  administrateur  en 
remplacement  de  celui  qui  avait  été  nommé  par  les  statuts  de  la 
société.  —  Cass.  Turin,  12  juill.  1892,  Massa,  [S.  et  P.  93.4.13, 
et  la  note  de  M.  Wahl]  —  Il  en  est  de  même  du  fait  de  concéder 
à  l'administrateur  une  autorisation  qui  ne  lui  est  pas  accordée 
par  l'acte  social,  notamment  celle  de  se  livrer  à  des  jeux  de  Bourse 
interdits  par  les  statuts.  —  Même  arrêt. 

4404.  —  Dans  ces  différentes  hypothèses,  d'après  la  juris- 
prudence italienne,  l'unanimité  des  associés,  commanditaires  et 
commandités,  est  nécessaire,  et  les  actionnaires  s'exposent,  en 
prenant  une  délibération  à  la  majorité,  à  être  considérés  comme 
ayant  fait  acte  d'immixtion,  et  comme  responsables  au  regard 
des  tiers  des  suites  de  l'autorisation  par  eux  donnée. 

4405.  —  La  jurisprudence  française,  au  contraire,  est  beau- 
coup plus  large,  et  d'une  manière  générale  elle  estime  que  le  seul 
fait,  de  la  part  de  l'assemblée  générale,  d'autoriser  le  gérant  à 
faire  un  acte  excédant  ses  pouvoirs  légaux  ou  statutaires  (pourvu 
qu'elle  ne  le  lui  impose  pas  et  respecte  sa  liberté  de  décision) 
ne  constitue  ni   un  acte  d'immixtion,   ni  une  modification  au 
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pacte  statutaire.  —  Douai,  7  août  1889  motifs  ,  {J.  des  soc,  91. 
551]  —  Nancy,  11  déc.  1889,  [fiée,  de  Tiancy,  88-89.^75]  —  Be- 
sançon, 28  mai  1890,  sous  Cass.,  9  juill.  1891,  Hacquard  et 
consorts,  [S.  et  P.  93.1.300.  D.  94.1.173] —Trib.  comm.  Seine, 
7janv.  1887,  [J.  La  Loi,  21janv.  1887]  — Sic,  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  496;  Houpin,  t.  1,  n.  365  et  682;  Floucâud-Pénar- 
dille, t.  2,  n.  959;  Vavasseur,  t.  I,  n.  301. 

4406.  —  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  la  décision 
prise,  en  assemblée  générale,  par  les  actionnaires  d'une  société 
en  commandite,  que  le  gérant  ne  lera  plus  aucune  acquisition 
imporlante  sans  le  consentement  préalable  du  conseil  de  sur- 
veillance, est  un  acte  de  contrôle  expressément  autorisé  par 
l'art.  28,  C.  comm.,  d'ordre  tout  intérieur,  s'appliquant  unique- 
ment aux  rapports  du  gérant  avec  les  actionnaires,  et  ne  met- 
tant aucunde  ces  derniers  en  relation  direcle  avec  les  tiers;  qu'il 
n'y  a  pas  là  un  acte  d'immixtion.  —  Besançon,  28  mai  1890, 
précité. 

4407.  —  Ne  constitue  pas  davantage  un  acte  d'immixtion 
dans  la  gestion  le  fait  par  les  actionnaires  d'avoir  garanti  per- 
sonnellement un  crédit  déterminé  ouvert  à  la  société  par  un  ban- 
quier. —  Même  arrêt.  —  Dans  l'espèce  visée  par  larrêt  on  peut 
dire  qu'il  n'y  aurait  eu  immixtion  que  si  les  commanditaires 
avaient  pris  directement  l'initiative  de  soliciter  l'ouverture  du 
crédit  pour  le  compte  de  la  société  ;  c'eut  été  en  effet  un  véritable 
acte  de  gestion.  Mais  celte  ingérence  directe  ne  ressortait  pas 
des  faits  de  kt  cause. 

4408.  —  En  tout  cas,  il  appartient  aux  juges  du  fait,  après 
avoir  examiné  l'acte  ainsi  reproché  aux  actionnaires  aux  divers 
points  de  vue  qu'il  comporte,  de  décider  que,  dans  les  circons- 
tances où  il  s'est  produit,  on  ne  saurait  le  considérer  comme  un 
lait  d'immixtion,  ni  soutenir  que,  sous  aucun  rappoit,  il  ait  causé 
un  préjudice  quelconque  aux  tiers  :  à  ce  double  point  de  vue, 
l'appréciation  des  juges  du  fait  est  souveraine.  —  Cass.,  9  juill. 
1891,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  9  janv.  1888, Soc.  des  lorges  et 
fonderies  d'Auberive,  [S.  90.1.121,  P.  90.1.281,  D.  89.1.201] 

4409.  —  Il  nous  resterait  àdéterminer  l'étendue  des  pouvoirs 
du  gérant.  Mais  sur  ce  point,  nous  ne  pourrions  que  reproduire 
les  développements  déjà  donnés  par  nous,  tant  sur  les  pouvoirs 
du  gérant  de  société  en  nom  collectif  ou  de  commandite  simple, 
que  sur  ceux  des  administrateurs  de  sociétés  anonymes.  Comme 
eux,  le  gérant  de  commandite  par  actions  est  un  mandataire  gé- 
néral à  l'effet  d'administrer  ;  seuls  les  actes  de  disposition  lui  sont 
interdits,  tels  qu'emprunts,  aliénation  d'immeubles,  hypothèque, 
etc.  Les  statuts  peuvent  du  reste,  soit  restreindre,  soit  étendre 
les  pouvoirs  du  gérant  tels  qu'ils  résultent  du  droit  commun.  — 
Sur  tous  ces  points,  V.  suprà,  a.  1119  et  s.,  1768  et  s.,  1797 
et  s.  —  V.  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  999;  Houpin,  t.  I, 
n.  682  ;  Floucâud-Pénardille,  t.  2,  n.  957  et  s  ;  Thaller,  n.  522. 

4410.  —  Sur  la  question  de  savoir  dans  quels  cas  la  société 
répond  des  engagements  contractés  par  le  gérant  sous  la  signa- 
ture sociale,  ou  sous  son  nom  personnel,  mais  dans  l'intérêt  et 
pour  le  compte  de  la  société,  V.  suprà,  n.  1279  et  s.,  1822  et  s. 

§  2.  Obligations  légales.  —  Responsabilité  du  gérant. 
1"  Obligations  légales. 

4411.  —  Le  gérant  d'une  commandite  par  actions,  indépen- 
damment des  obligations  générales  que  lui  impose  sa  qualité  de 
représentant  de  la  société,  qu'il  personnifie  en  quelque  sorte  au 
regard  des  tiers,  est  tenu  de  certaines  obligations  spéciales  im- 
posées par  le  texte  de  la  loi  de  1867.  Nous  citerons  en  particu- 
lier :  1°  L'obligation  de  convoquer  l'assemblée  générale,  soit  au 
début  de  la  société,  pour  procéder  à  la  nomination  du  conseil  de 
surveillance,  soit  au  cours  de  son  fonctionnement,  pour  rempla- 
cer les  membres  du  conseil,  soumis  à  réélection,  démissionnaires 
ou  décédés.  Or  cette  obligation  se  rattache,  à  litre  de  corollaire 
nécessaire,  à  celle  de  mettreàla dispositiondu conseil  tous  les  do- 
cuments nécessaires  pour  faciliter  leur  mission  de  contrôle  :  li- 
vres, caisse,  portefeuille,  valeurs,  correspondances,  etc. 

4412.  —  2°  De  dresser  l'inventaire  détaillé  et  le  bilan  annuel 
de  la  société,  et  de  tenir  ces  pièces  à  la  disposition  des  action- 
naires, quinze  jours  au  moins  avant  l'assemblée  générale  ordi- 
naire. 

4413.  —  3°  De  rendre  chaque  année,  à  l'assemblée  géné- 
rale annuelle,  compte  de  leur  mandat,  sous  une  double  forme  : 
présentation  d'un  rapport  écrit  avec  documents  à  l'appui;  expli- 


cations orales  complémentaires.  En  ce  qui  concerne  la  réparti- 
tion des  dividendes  et  l'interdiction  de  distribution  des  dividen- 
des fictifs,  V.  infrà,  n.  4524  et  s. 

2°  Responsabilité. 

4414.  —  A.  Au  regard  de  la  société  et  des  actionnaires.  — 
Le  gérant  est  responsable,  comme  tout  mandataire,  non  seule- 
ment de  son  dol,  mais  aussi  des  fautes  dont  il  peut  se  rendre 
coupable  dans  l'exécution  de  son  mandat.  Sa  responsabilité 
s'apprécie  plus  rigoureusement,  suivant  qu'il  reçoit  ou  non  une 
rémunération  (en  fait,  le  gérant  de  commandite  est  toujours  ré- 
munéré). A  ce  point  de  vue,  sa  situation,  fondée  sur  l'art.  1992, 

C.  civ.,  est  la  même  que  celle  du  gérant  d'une  société  en  nom 
collectif  ou  en  commandite  simple,  ou  du  conseil  d'administration 
d'une  société  anonyme.  S'il  y  a  plusieurs  gérants,  leur  respon- 
sabilité est  individuelle  ou  solidaire,  suivant  les  distinctions 
proposées  suprà,  n.  4353  et  s.,  à  propos  des  administrateurs.  — 
Rennes,  2  août  1886,  sous  Cass.,  28  mai  1889,  Lemonnier,  [S. 
90.1.9,  P.  90.1.11,  D.  90.1.414]  —  Sic,  Labbé,  note  sous  Cass., 

27  juin  1881,  Soc.  des  Bons  hypothécaires,  [S.  81.1.442,  P.  81. 
1.1155];  Molinier,  t.  1,  n.  533;  Pont,  t.  2,  n.  1434;  Ruben  de 
Couder,  v°  Soc.  en  comm.,  n.  199,  224  et  s.,  et  Suppi,  n.  118; 
Houpin,  t.  1,  n.  688  et  s.;  Floucâud-Pénardille,  t.  2,  n.  970. 

4115.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  gérant  est  responsable, 
vis-à-vis  des  commanditaires,  des  vols  et  détournements  commis 
au  préjudice  de  la  société  par  un  employé  qu'il  a  choisi,  si  ces 
vols  et  détournements  sont  le  résultat  de  la  faute  ou  de  la  né- 
gligence dudit  gérant.  —  Lyon,  3  déc.  1857.  Figuier,  [S.  58.2. 
471,  P.  59.300,  D.  59.2.171]  -  Aix,  24  juin  1874,  Pereire  et  au- 
tres, sous  Cass.,  23  nov.  1875,  [S.  76.1.21,  P.  76.32] 

441G.  —  De  même,  constitue  une  faute  lourde,  engageant  la 
responsabilité  du  gérant  d'une  pareille  société  vis-à-vis  des  ac- 
tionnaires, à  raison  des  pertes  qui  en  sont  résultées  pour  la  so- 
ciété et  ont  finalement  amené  sa  chute,  le  ,fait,  par  ce  gérant, 
d'avoir  témérairement  engagé  la  société  dans  des  opérations 
aventureuses,  d'avoir  notamment  ouvert  à  certains  clients,  sans 
garantie,  des  crédits  disproportionnés  à  leurs  ressources,  d'avoir 
eu  recours  à  des  artifices  d'écritures  pour  dissimuler  ses  impru- 
dences et  tromper  la  bonne  foi  du  conseil  de  surveillance,  et  de 
n'avoir  pas  tenu  compte  des  injonctions  à  lui  faites  par  le  conseil 
de  surveillance  dans  le  sens  de  la  réduction  des  crédits. —  Cass., 

28  mai  1889,  Chevillotte,  Kerros  et  autres,  [S.  90.1.9,  P.  90.1.11, 

D.  90.1.414];  —  28  mai  1889,  Lemonnier,  [/6Ù/.J 

4417. —  L'appréciation  des  juges  du  lond  à  cet  égard  est 
souveraine. —  Mêmes  arrêts. 

4418.  —  A  l'inverse,  le  gérant  d'une  société  en  comman- 
dite qui,  conformément  aux  statuts,  et  avec  l'autorisation  de  l'as- 
semblée générale,  poursuit  les  actionnaires  en  retard  du  verse- 
ment de  leurs  mises,  et  même  fait  vendre  leurs  actions  pour 
assurer  le  paiement  du  solde  par  eux  dû,  ne  lait  qu'exécuter  la 
loi  qui  régit  les  parties  :  ces  actes,  n'étant  que  l'accomplissement 
du  pacte  social,  ue  sauraient  être  réputés  ni  abusifs,  ni  fraudu- 
leux, et,  par  suite,  donner  droit  coutre  lui,  de  la  part  des  action- 
naires ainsi  exécutés,  à  des  dommages-intérêts,  sous  prétexte 
que  ce  seraient  des  actes  de  mauvaise  administration,  qui  au- 
raient eu  lieu  à  la  veille  de  la  réunion  d'une  nouvelle  assemblée 
générale  à  laquelle  ils  avaient  annoncé  l'intention  de  soumtttre 
ieurs  protestations.  —  Cass.,  24  août  1875,  Maldant,  [S.  76.1. 
171,  P.  76.396,  D.  76.1.13] 

4419.  —  De  même,  le  gérant  n'est  pas  responsable  des 
pertes  résultant  pour  la  société  d'avances  d'argent  et  d'ouver- 
ture de  crédits  faites  par  lui,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  ap- 
porté l'expérience  et  l'attention  nécessaires  à  un  commerce  d'ail- 
leurs nouveau  pour  lui,  si  ses  imprudences  n'ont  pas  la  gravité 
de  fautes  pouvant  entraîner  sa  responsabilité  envers  les  coni- 
mandilaires.  —  Cass.,  23  nov.  1875,  précité. 

4420.  —  Et  les  juges  du  fond,  en  décidant  que  les  faits  re- 
levés contre  le  gérant  n'ont  pas  le  caractère  de  fautes  engageant 
sa  responsabilité,  se  livrent  à  une  appréciation  souveraine  qui 
ne  peut  être  révisée  par  la  Cour  de  cassation.  — Cass.,  23  nov. 
1875,  précité;  —  28  mai  1889,  précité. 

4421.  —  B.  Au  regard  des  tiers.  —  L'associé  gérant,  ainsi 
que  tous  les  commandités  et  à  la  différence  des  administrateurs 
de  société  anonyme,  est  responsable  personnellement  du  passif 
social.  S'il  y  a  plusieurs  commandités,  gérants  ou  non,  tous  sont 
solidairement  responsables  dudit  passif,  comme  des  associés  en 
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nom  collectif  (C.  comm.,  art.  2i;.  —  V.  suprà,  n.  1211 
1769  et  s. 

'i'i'2'2.  —  ...  Sauf  le  recours  de  celui  qui  a  pa\é  plus  que  sa 
part  contre  ses  cogérants,  à  moins  qu'il  n'ait  renoncé  à  ce  re- 
cours. Une  telle  renonciation,  d'ailleurs,  ne  se  présume  pas. 
Ainsi,  le  fait,  par  l'un  des  gérants  d'une  société  en  commandite, 
d'acheter  de  son  cogérant  un  certain  nombre  d'actions  compre- 
nant toutes  celles  qui  étaient  affectées  à  la  garantie  de  la  gestion 
de  '•  cogérant,  n'implique  pas  nécessairemenl,  de  la  part  du 
gérant  aclieteur,  la  renonciation  au  droit  de  faire  décider  par  la 
justice  que  le  cogérant  reste  tenu  des  obligations  qui  pouvaient 
lui  incomber.  L'achat  des  actions  implique  seulement  l'abandon 
par  l'acheteur  des  garanties  qui  étaient  spécialement  affectées 
à  l'acquittement  des  obligations  du  cogérant.  —  Oiss.,  22  nov. 
188"!.  Moitessier,  [S.  90.1.158,  I'.  90.1.376,  D.  89.1.28) 

4423.  —  D'où  il  suit  qu'il  est  en  général  sans  intérêt  de  re- 
chercher, lorsque  le  gérant  est  poursuivi  par  les  tiers  ayant 
traité  avec  la  société,  s'il  a  ou  non  commis  une  faute  susceptible 
d'engager  sa  responsabilité  envers  eux  par  application  de  l'art. 
1382.  Fffectiveraent,  qu'il  ait  ou  non  commis  une  faute,  il  est 
toujours  débiteur  solidaire,  solidaire  avec  la  société  et  avec  les 
autres  commandités  s'il  en  existe,  du  montant  intégral  de  la 
dette. 

i  124.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  refus,  par  un  jugement  ou 
arrêt,  de  prononcer  une  condamnation  solidaire  contre  le  gérant 
d'une  société  en  commandite  poursuivi  avec  des  commanditaires 
à  raison  d'une  prétendue  immixtion  de  ceux-ci,  est  suffisamment 
justifié  par  le  motif  que  celte  condamnation  est  sans  utilité,  parce 
que  ledit  gérant  est.  aux  termes  des  art.  23  et  24,  C.  cornai., 
tenu  pour  le  tout  des  dettes  sociales,  et  qu'en  fait,  tous  les  autres 
défendeurs,  avec  lesquels  la  solidarité  du  gérant  pouvait  être 
prononcée,  sont  exonérés  de  toute  responsabilité.  —  Cass., 
9  juill.  1501,  llacquard  et  consorts,  [S.  et  P.  93.1. 300,  D.  94. 1.173] 

4425.  —  On  peut  cependant  relever  certains  cas  dans  les- 
quels les  tiers  pourront  avoir  intérêt  à  faire  constater  judiciaire- 
ment le  dol  ou  la  faute  du  gérant.  C'est  ainsi  que,  si  la  société 
et  son  gérant  sont  mis  en  faillite,  et  qu'il  intervienne  un  concor- 
dai, la  responsabilité  du  gérant  sera  limitée  par  l'effet  de  ce  con- 
cordat. Or,  il  a  été  jugé  qu'une  créance,  quoiqu'elle  se  rattache 
à  une  cause  antérieure  au  concordat,  n'est  pas  soumise  à  la  ré- 
duction qu'il  impose,  si  le  titre  sur  lequel  elle  repose  est  posté- 
rieur. —  V.  Cass.,  6  juill.  1857,  Lemaitre,  [S.  59.1.704,  P.  59. 
539] 

442G.  —  D'autre  part,  le  gérant  ne  répond  pas  des  obliga- 
tions postérieures  à  la  cessation  de  ses  fonctions,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'opérations  engagées  au  cours  de  sa  gérance,  dans 
des  conditions  susceptibles  de  mettre  en  jeu  sa  responsabilité. 
Pour  le  poursuivre  de  ce  chef,  il  faudra  donc  établir  à  sa  charge 
l'existence  d'une  faute.  —  Rennes,  2  août  1886,  [Rev.  des  soc, 
88.160]  —  V.  Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  06s.  —  Sur  la  res- 
ponsabilité du  gérant  à  raison  de  la  distribution  des  dividendes 
fictifs,  V.  infrà,  n.  4524  et  s. 


Section  III. 

De*  répartitions  do  béoéllces  Uaus  lus  sociétés  par  acllous. 
Principe  de  lu  lixilé  du  capital. 

4427.  —  Le  principe  de  la  fixité  du  capital,  auquel  la  loi  ne 
déroge  qu'en  ce  qui  concerne  les  sociétés  à  capital  variable  (V. 
infrà,  v°  Société  coopéiatire  ,  est  une  des  bases  de  la  législation 
des  sociétés  par  actions.  Le  capital  dûment  publié  ne  peut  être 
modifié,  réduit,  ni  même  augmenté,  sans  que  la  délibération 
consacrant  cette  modification  aux  statuts,  votée  dans  les  condi- 
tions de  majorité  déterminées  par  la  loi  (à  supposer  que  cette 
majorité  suffise  et  que  l'unanimité  ne  soit  pas  nécessaire, à  défaut 
de  clause  statutaire  formelle,  V.  infrà,  n.  5*42  et  s.  ,  ait  été  portée 
à  la  connaissance  des  tiers  par  de  nouvelles  publications.  —  V. 
suprà,  n.  122  et  s. 

4428.  —  Les  prescriptions  légales  destinées  à  assurer  la 
fixité  du  capital  et  la  publication  de  toutes  les  modifications  ap- 
portées àsa  composition  seraient  illusoires,  si  des  mesures  n'eus- 
sent été  prises  par  le  législateur  pour  empêcher  les  réductions 
clandestines,  effectuées  par  les  gérants  ou  administrateurs,  avec 
ou  sans  l'autorisation  de  l'assemblée  générale,  par  le  moven  de 
distribution  de  dividendes  fictifs,  d'allocation  d'intérêts  prélevés 
sur  le  capital,  de  rachat  par  la  société  de  ses  propres  titres  sans 


qu'il  soit  fait  face  au  rachat  par  des  bénéfices  réels  ou  par  un  pré- 
lèvement sur  les  réserves.  Nous  avuns  à  étudier  ici  ces  réductions 
clandestines,  et  les  responsabilités,  civiles  ou  pénales,  qui  peu- 
vent en  découler. 

ï  1.  l>u  fonds  de  rV- 
1°  Société!  anonymes. 

4421J.  —  Il  est  d'une  bonne  administration  de  mettre  de  coté 
dans  les  bonnes  années  une  quote-part  des  bénéfices  pour  com- 
bler le  déficit  des  années  mauvaises  et  faire  face  aux  chir^r.-s 
imprévues  qui  peuvent  entraver  la  marche  de  l'entreprise.  Cette 
forme  de  prévovance  est  légalement  imposée  aux  sociétés  ano- 
nymes par  l'art.  36  de  la  lui  de  1867,  ainsi  conçu  :  «  Il  est 
fait  annuellement,  sur  les  bénéfices  nets,  un  prélèvement  d'un 
vingtième  au  moins,  affecté  à  la  formation  d'un  fonds  de  réserve. 
—  Ce  prélèvement  cesse  d'être  obligatoire  lorsque  le  fonds  de 
réserve  a  atteint  le  dixième  du  capital  social  ». 

4430. —  De  ce  texte  il  ressort  clairement  que  le  prélèvement 
du  vingtième  prescrit  par  la  loi  estobligatoire,  alors  même  que  les 
statuts  sociaux  ne  l'auraient  pas  expressément  prévu.  S'il  n'élau 
effectué  que  d'une  manière  incomplète,  la  société  ne  serait  pas 
entachée  de  nullité;  mais  il  y  aurait  distribution  de  dividendes 
fictifs  engageant  la  responsabilité  des  administrateurs  et  des 
commissaires  de  surveillance,  et  sujet,  le  cas  échéant,  ,'i  restitu- 
tion (V.  infrà,  a.  4177  et  s.).  —  Lyon,  6  mars  188s,  /( 
soc,  89.15]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  89'J;  Houpin, 
t.  2,  n.  O.JI  ;  Pont,  I.  S,  n.  1507;  Huben  de  Couder,  v°  Société 
anonyme,  n.  2js;  Vavasseur,  t.  2,n.0O2;  Rousseau,  t.  I,n.25i0: 
Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  819. 

4431.  —  Les  prélèvements  destinés  à  former  le  fonds  de  ré- 
serve sont  opérés  sur  les  bénéfices  nets,  c'est-à-dire  sur  les  pro- 
duits de  l'entreprise,  déduction  faite  des  frais  généraux.  Dans 
ces  frais  généraux,  doivent  être  comprises  les  dépenses  d'exploita- 
tion, les  intérêts  des  sommes  empruntées,  et  même,  suivant 
l'opinion  la  plus  générale,  les  intérêts  annuels,  qui  auraient  été 
stipulés  au  profit  des  actionnaires  parles  statuts  sociaux.  — 
.Même  arrêt.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  900;  Houpin, 
t.  2,  n.  927;  Pont,  t.  2,  n.  1394:  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  224; 
Rivière,  n.  244  bis:  Ruben  de  Couder,  v°  cit.,  n.252;  Vavasseur, 
t.  2,  n.  910;  Rousseau,  t.  I .  n.  2:>4s:  Floucaud-Pénardille,  t.  2, 
n.  820.  —  Contra,  Alauzet,  t.  2,  n.  751;  Boistel,  n.  325.  —  Sur 
la  légalité  de  la  clause  allouant  un  intérêt  fixe  aux  actionnaires, 
même  en  l'absence  de  bénéfices,  V.  infrd,  n.  4620  et  s.  —  Sur  la 
détermination  du  bénéfice  net,  à  l'aide  de  l'inventaire  et  du 
bilan  prescrits  par  l'art.  34  de  la  loi  de  1867,  V.  infrà,  n.  4451 
et  s. 

4432.  —  La  loi  ne  contient  aucune  prescription  concernant 
l'emploi  des  fonds  ainsi  mis  en  réserve.  Il  convient  donc  à  cet 
égard  de  se  conformer  aux  prescriptions  statutaires.  Si  les  statuts 
n'ont  rien  dit,  le  conseil  d'administration  fera  emploi  de  ces  fonds 
ou  même  des  intérêts  de  la  société;  mais  il  ne  parait  pas  néces- 
saire qu'ils  soient  matériellement  immobilisés  en  une  réserve 
spéciale,  en  numéraire  ou  en  valeurs,  distincte  de  l'ensemble 
de  l'actif  représentatif  du  capital  social.  —  Houpin,  t.  2,  n.  929; 
Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  823  ;  Thaller,  amortissement  et  fonds 
de  réserve  (Anti.  de  dr.  commerc,  1895,  p.  241  et  s.  ;  Rousseau, 
t.  I,  n.  2548  bis. 

4433.  —  Quelques  auteurs  estiment  que  le  fonds  de  réserve 
pourrait  être  affecté  à  la  régularisation  des  dividendes  et  servir 
à  élever  le  taux  de  ceux-ci  dans  les  années  mauvaises  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  898).  Mais  l'opinion  dominante  est 
qu'une  telle  affectation  irait  à  rencontre  du  but  poursuivi  par  le 
législateur.  Normalement,  le  fonds  de  réserve  ne  doit  être  mis  en 
distribution  qu'à  la  liquidation;  au  cours  du  fonctionnement  de 
la  société,  on  ne  peut  le  répartir,  mais  simplement  imputer  sur 
ledit  fonds  les  pertes  subies,  à  l'effet  de  reconstituer  le  capital 
et  de  combler  ainsi  le  déficit  creusé  par  un  exercice  se  soldant 
en  perte. 

4434.  —  Cette  fonction  du  fonds  de  réserve  est  nettement 
mise  en  relief  dans  le  passage  suivant  de  l'étude  précitée  de 
M.  Thaller.  Lorsque  le  capital  est  atteint  par  des  pertes  anté- 
rieures «  il  parait  bien,  —  dit  cet  auteur,  —  que  la  société  puisse 
balancer  son  capital  par  la  réserve,  tirer  la  somme  d'un  compte 
à  l'autre,  et  se  mettre  ainsi  en  mesure,  dès  l'année  suivante,  de 
rentrer  dans  l'ère  des  dividendes,  sauf  à  rouvrir  le  robinet  de  la 
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réserve.  Les  valeurs  de  réserve  ne  sortent  pas  pour  autant  de  la 
société,  elles  ne  sont  pas  l'objet  d'une  reprise  par  les  action- 
naires ;  elles  servent  seulement  à  équilibrer  les  comptes,  ce  qui 
semble  tout-à-fait  licite.  Le  fonds  de  réserve  a  pour  but  «  de 
couvrir  les  pertes  résultant  du  bilan  »,  dit  la  nouvelle  loi  alle- 
mande de  1884,  art.  45  bis.  C'est  une  conception  qui  parait  ab- 
solument juste.  Et  l'utilité  pratique  de  ce  fonds  est  rendue  plus 
manifeste  dans  cette  fonction  que  dans  aucune  autre  ».  —  V. 
Houpin,  t.  2,  n.  927  et  929  ;  Rousseau,  t.  1 ,  n.  2568. 

4435.  —  Supposons  qu'un  prélèvement  ait  été  opéré,  dans 
les  conditions  précédentes,  pour  combler  le  déficit- du  capital. 
Les  sommes  ainsi  prélevées  devront-elles,  au  cours  des  exercices 
suivants,  être  rapportées  à  la  réserve  avant  toute  répartition 
de  bénéfices,  ou  pourra-t-on  répartir  les  bénéfices  nets  de  ces 
exercices, déduction  faite  seulementdu  prélèvement  du  vingtième, 
c'est-à-dire  de  5  p.  0/0,  prescrit  par  l'art.  36'.'  C'est  celte  der- 
nière opinion  qui  prévaut.  Sans  doute,  l'assemblée  générale 
aurait  pu  décider,  au  moment  du  prélèvement  sur  la  réserve, 
d'affecter  tous  les  bénéfices  ultérieurs  à  la  reconstitution  de  la 
réserve  légale  ainsi  entamée  ;  mais,  si  elle  n'a  rien  prévu,  il  parait 
sulfhant  de  la  reconstituer  progressivement  au  moyen  de  l'affec- 
tation du  vingtième  imposé  par  l'art.  36.  —  Thaller,  op.  cit.; 
Houpin,  J.  des  soc,  19ol,  p.  195;  Rousseau,  t.  1,  n.  2570.  — 
Contra,  Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  823. 

4436.  —  Le  fonds  de  réserve  imposé  par  l'article  36  n'est  qu'un 
minimum,  et  les  statuts  pourraient  établir  une  réserve  plus  éle- 
vée. Les  statuts  pourraient  également  prescrire  ou  autoriser 
l'assemblée  générale  à  ordonner  la  constitution  d'une  réserve 
supplémentaire  ou  extraordinaire,  avec  affectation  spéciale,  telle 
que  l'amortissement  des  frais  de  premier  établissement,  le  paie- 
ment de  dépenses  pour  de  nouvelles  entreprises,  l'amortissement 
des  obligations,  ou  la  formation  d'un  fonds  de  prévoyance.  La 
constitution  d'un  fonds  de  prévoyance,  dont  il  appartient  à  l'as- 
semblée de  déterminer  l'emploi  (amortissement  de  certains  ris- 
ques industriels,  rajeunissement  ou  transformation  de  l'outillage, 
dépenses  dans  l'intérêt  du  personnel,  dépenses  rendues  néces- 
saires par  l'application  des  lois  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des 
établissements  industriels,  distribution  d'un  dividende  aux  ac- 
tionnaires dans  les  années  mauvaises,  etc.)  est,  surtout  dans 
l'industrie  manufacturière,  sujette  à  de  nombreuses  fluctuations, 
un  acte  de  sagesse  et  de  prudence  que  l'on  ne  saurait  trop 
approuver. 

4437.  —  Est-ce  à  dire  que,  dans  le  silence  des  statuts,  l'as- 
semblée générale  puisse,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  décréter  la 
constitulion  d'une  réserve  supplémentaire  ou  d'un  fonds  de  pré- 
voyance? Les  auteurs  résolvent  ordinairement  la  question  par 
une  distinction.  Ils  reconnaissent  à  l'assemblée  le  droit  d'effec- 
tuer des  prélèvements  exceptionnels  avec  affectation  spéciale, 
telle  que  la  reconstitution  de  l'outillage.  Mais  ils  lui  refusent  le 
droit,  sous  couleur  de  création  d'une  réserve  supplémentaire 
permanente,  de  modifier  la  répartition  des  bénéfices  telle  qu'elle 
résulte  des  statuts;  il  y  aurait  là  un  changement  substantiel 
nécessitant  l'adhésion  unanime  des  intéressés.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  866  et  901;  Vavasseur,  t.  1,  n.  637,  et  t.  2, 
n.  912;  Houpin,  t.  2,  n.  918  et  932;  Hémar,  concl.  sous  Paris, 
19  avr.  1875,  Oudin,  [S.  70.2.114,  P.  76.467];  Floucaud-Pénar- 
dille, t.  2,  n.  824;  Rousseau,  t.  1,  n.  2550. 

'  4438.  — Jugé  en  ce  sens  qu'il  appartient  aux  juges  du  fond, 
par  une  appréciation  souveraine  des  faits  et  documents  de  la 
cause,  de  décider  que  le  conseil  général  d'une  société  puisait 
dans  les  statuts  le  pouvoir  d'ordonner  sur  les  bénéfices  annuels 
des  prélèvement  affectés  au  développement  des  affaires  sociales 
et  au  perfectionnement  de  l'outillage,  et  que  les  sommes  ainsi 
prélevées,  portées  à  une  réserve  facultative,  ont  eu,  non  pas  le 
caractère  de  dividendes  dislribuables  aux  associés  suivant  un 
compte  spécial  ouvert  à  leur  crédit,  mais  bien  celui  d'une  épar- 
gne sociale  régulièrement  employée  par  la  société  à  l'améliora- 
tion de  son  propre  fonds.  —  Cass.,  5  févr.  1890,  Ve  Castillon, 
[S.  et  P.  93.1.471] 

4439.  —  Mais  l'assemblée  générale  n'aurait  pas  le  droit  de 
décider,  contrairement  aux  statuts  qui  prescrivent  l'allocation 
d'un  intérêt  aux  actionnaires  prélevé  sur  les  bénéfices  annuels, 
après  déduction  des  charges,  que  la  totalité  des  bénéfices  de 
l'exercice  sera  versée  à  la  réserve.  —  Lyon,  6  mars  1883,  [Rev. 

,S9.1o]  —  Trib.  comm.  Seine,  21*  nov.  1892,  [J.  dessoc, 
93.128] 

4440,  —  ...  Ou  que  partie  des  bénéfices  sera  affectée  à  la 


constitution  d'une  réserve  supplémentaire,  alors  que  les  statuts 
déterminent  avec  précision  le  mode  d'emploi  des  bénéfices  an- 
nuels. —  Trib.  comm.  Senlis,  8  févr.  1893,  [J.  des  sac,  9i.4i]  — 
Trib.  comm.  Seine,  20  déc.  1894,  [J.  des  sic, 95.131]  —  V.  cepen- 
dant Aix,  18  août  1878,  Rossolin,  [S.  80.2.315,  P.  80.1209]  — 
Pour  plus  de  développements  sur  le  caractère  substantiel  des 
modifications  portant  sur  la  répartition  des  bénéfices  telle  qu'elle 
est  réglée  par  les  statuts,  V.  infrà,  n.  5330  et  s. 

4441.  —  L'assemblée  générale  peut-elle,  en  prescrivant  la 
formation  d'une  réserve  extraordinaire,  diminuer  l'émolument 
normal  attaché  aux  parts  de  fondateur...'?  —  V.  en  ce  sens  que 
la  question  doit  être  résolue  en  fait,  et  suivant  qu'il  apparaitra 
que  la  décision  a  été  édictée  par  des  considérations  de  prudence 
ou  qu'elle  a  été  prise  arbitrairement  et  sans  motifs  plausibles, 
la  note  de  M.  Ernest  Chavegrin,  sous  Cass.,  10  févr.  1887,  Le- 
febvre,  [S.  89.1.417,  P.  89.1.1036];  Wahl,  Etude  sur  les  parts 
de  fondateurs,  p.  92;  Houpin,  t.  1,  n.396.  —  V.  Paris,  16  juill. 

1896,  Comp.  franc,  des  mines  de  Laurium,  [S.  et  P.  98.2.89, 
IJ.  99.2.361  ]  —  V.  pour  plus  de  développements,  suprà,  n.  2478 
et  s.  —  Trib.  comm.  Seine,  16  janv.  1890,  [Rev.des  soc,  90.261]; 
—  14  janv.  1893,  [D.  Rép.,  SuppL,  v°  Soc,  n.  868] 

4442.  —  Toute  société  doit,  comme  tout  commerçant,  avant 
tout  partage  de  bénéfices,  prélever  sur  le  produit  brut  de  l'exer- 
cice la  somme  nécessaire  pour  l'amortissement  de  son  matériel; 
un  inventaire  n'est  sincère  qu'à  la  condition  de  tenir  compte  des 
frais  que  cet  amortissement  implique.  Ce  point  de  départ  étant 
admis,  on  doit  reconnaître  à  l'assemblée  générale,  même  en 
l'absence  de  toute  disposition  statutaire,  le  droit  de  prescrire  la 
formation  d'un  fonds  spécial  d'amortissement,  dont  l'avantage 
est  de  faire  ressortir  plus  clairement,  aux  yeux  du  public  et  des 
associés,  la  lojauté  de  l'inventaire.  On  porte  alors  à  celui-ci  les 
immeubles  et  le  matériel  social  pour  leur  prix  d'acquisition  ;  et 
l'on  inscrit  en  regard,  en  dépense,  la  somme  prévue  pour  i'a- 
mortissement.  —  Paris,  16  juill.  1896,  précité.  —  Lyon,  31  juill. 

1897,  [J.  des  soc,  98.216]  —  V.  Thaller,  op.  cit.,  p.  242;  Wahl, 
J.  des  soc,  96.42;  Houpin,  t.  2,  n.  933. 

4443.  —  Mais  il  ne  saurait  être  permis,  sous  prétexte  d'amor- 
tissement, et  alors  qu'en  réalité  le  matériel  a  déjà  été  amorti 
dans  l'inventaire  et  n'y  figure  que  pour  sa  valeur  réelle,  de  dé- 
tourner les  bénéfices  de  leur  destination  statutaire  et  spécialement 
d'en  frustrer  les  porteurs  de  parts  de  fondateur.  —  Trib.  comm. 
Seine,  16  janv.  1890  et  14  janv.  1893,  précités. 

4444.  —  La  loi  n'a  pas  prévu,  comme  une  opération  normale, 
l'amortissement  progressif  des  actions  de  capital  et  leur  rempla- 
cement par  des  actions  de  jouissance  ne  donnant  droit  au  partage 
des  bénéfices,  qu'après  déduction  faite  des  intérêts  servis  aux 
actions  de  capital  ou  actions  non  remboursées.  Mais  les  statuts 
peuvent  incontestablement  autoriser  cette  sorte  d'amortissement 
qui  facilite  le  classement  des  titres,  à  la  condition  que  le  rem- 
boursement s'effectue  à  l'aide  de  prélèvements  sur  les  bénéfices 
et  non  sur  le  capital  :  dans  ce  dernier  cas,  on  se  trouverait  en 
présence  d'une  réduction  clandestine  du  capital  manifestement 
irrégulière. —  Sur  la  nullité  du  rachat  d'actions  par  la  société 
elle-même,  à  l'aide  de  prélèvements  sur  le  capital,  et  sur  les 
effets  juridiques  du  rachat  régulier,  c'est-à-dire  du  rachat  effectué 
par  la  société  au  moyen  de  ses  bénéfices  ou  de  ses  réserves,  V. 
infrà,  n.  4629  et  s. 

4445.  —  Mais  si  les  statuts  n'ont  rien  dit,  la  formation  d'un 
fonds  d'amortissement  des  actions  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à 
modifier  l'affectation  statutaire  des  bénéfices.  Elle  ne  pourrait 
donc  être  décidée  qu'à  l'unanimité.  Il  convient  de  reproduire  ici 
les  solutions  données  précédemment  au  sujet  de  la  réserve  extra- 
ordinaire ou  du  fonds  de  prévoyance  V.  suprà,  n.  4437  et  s.). — 
Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  825;  Houpin,  t.  2,  n.  934. 

4446.  —  Les  statuts  peuvent  également  autoriser,  ou  l'as- 
semblée générale  décréter  (à  l'unanimité  seulement  si  les  statuts 
n'ont  pas  prévu  cette  création)  la  formation  d'une  caisse  de  se- 
cours, de  retraites  ou  de  prévoyance  au  profit  des  ouvriers  ou 
employés.  Jusqu'à  la  loi  de  1895,  la  jurisprudence,  considérant 
qu'une  telle  caisse  ne.  saurait  avoir  aucune  personnalité  civile,  et 
qu'il  n'y  a  pas  de  privilèges  sans  texte,  décidait  que  les  fonds 
déposés  dans  ladite  société,  même  lorsqu'ils  provenaient  en 
partie  d'un  prélèvement  sur  les  salaires,  demeuraient  la  propriété 
de  la  société,  et  restaient  par  conséquent  le  gage  des  créanciers 
sociaux,  les  bénéficiaires  de  la  caisse  étant  réduits,  en  cas  de 
faillite  sociale,  à  la  condition  de  créanciers  chirographaires.  — 
Lyon,  22  mai  1890,  [Rev.des  soc,  90.385]—  Paris,  24  févr.  1892, 


SOCIÉTÉS  COMMERCIALES.  —  Titrb  III.  —  Chap.  III. 


725 


Paraire  et  Wilt,  [D  93  2.62]  —  Sic,  Iloupin.  t.  2.  n.  93ftj  Flou- 
caud-Pénardille, t.  8,  n.  826.  —  Contra,  Lyon.  4  mai  1887,  ;  1/ 
jud.  Lyon,  27  juill.  1887J  —  Cet  état  de'  choses  avait  de  très- 
grands  inconvénients  au  poinl  de  vue  social  ;  juridique  peut-être, 
il  était  manifestement  inique.  C'est  pour  y  remédier  qu'a  été 
édictée  la  loi  du  ï~  déc.  1895. 

4447.  —  Les  mesures  de  protection,  prescrites  par  la  loi  de 
1895,  peuvent  se  résumer  dans  les  quelques  règles  suivantes  : 
1°  obligation  de  verser  à  certaines  caisses  publiques  (Caisse 
nationale  des  retraites.  Caisse  des  dépôts  et  consignations),  ou 
à  des  caisses  syndicales  ou  patronales  spécialement  autorisées, 
toutes  les  sommes  prélevées  sur  le  salaire  ainsi  que  les  contri- 
butions patronales  destinées  aux  retraites;  2°  détermination  des 
emplois  que  ces  caisses  pourront  faire  des  fonds  ;  3"  faculté  de 
déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignation  les  fonds  des  so- 
ciétés de  secours;  4'  création  d'un  droit  de  gage,  au  profit  des 
ouvriers  ou  employés,  sur  toutes  les  sommes  déposées  dans  lesdites 
caisses; 5°  exigibilité  immédiate,  en  cas  de  faillite,  liquidation  ju- 
diciaire, etc.,  de  la  société,  de  toutes  les  sommes  ou  valeurs  r.on 
utilisées  conformément  aux  statuts  :  la  restitution  des  fond-;  dé 
tenus  par  la  société  étant  garantie  par  un  privilège  général  sur 
le  fonds  social,  privilège  prenant  rang  concurremment  avec  le 
privilège  des  gens  de  service  de  l'art.  2lol,  C.  civ.  —  Pour  le 
commentaire  de  cette  loi,  V.  Pic,  Traité  de  législ.  industr., 
n.  1030  et  s.  —  Sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraite  des  ou- 
vriers mineurs,  et  la  loi  du  29  juin  1894,  V.  Pic,  n.  1028  et  s.. 
et  suprà,  v°  Retraites  ouvrières,  n.  17  et  s.  —  V.  aussi,  suprà, 
v°  Secours  mutuels  société  de). 

Z°  So     Ift  m  commandite  par  actions. 

4448.  —  La  loi  de  1867  ne  contient,  en  ce  qui  concerne  la 
commandite  par  actions,  aucune  disposition  analogue  à  l'art.  36, 
prescrivant  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve.  Cette  prescrip- 
tion, ayant  un  caractère  exceptionnel,  ne  saurait  être  étendue  par 
voie  d'analogie;  il  en  résulte  que,  dans  la  commandite  par  actions, 
le  fonds  de  réserve  est  facultatif.  Le  législateur  a  estimé  sans 
doute  que,  les  commandités  étant  responsables  personnellement 
et  solidairement  du  passif  social,  la  constitution  d'un  fonds  de 
réserve  présentait  moins  d'intérêt  pour  les  tiers.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  1020;  Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  946. 

4  449.  —  Il  est  cependant  permis  de  regretter  cette  lacune  de 
la  loi.  En  effet,  d'une  part,  le  fonds  de  réserve  est  aussi  utile 
aux  associés  qu'aux  tiers  V.  suprà,  n.  4133  et  s.  :  d'autre  pari, 
lorsque  le  passif  social  sera  considérable,  et  l'actif  réalisable 
insulfisant  pour  y  faire  face,  le  recours  des  créanciers  sur  la  for- 
tune personnelle  des  commandités  risquera  d'être  illusoire,  vu 
l'importance  du  déficit.  —  Au  surplus,  dans  la  pratique,  les  sta- 
tuts des  commandites  par  actions  prescrivent  presque  toujours 
la  constitution  d'un  fonds  de  réserve. 

S  2.  De  l'inventaire,  des  bilans  et  de  la  prohibition 
des  dividendes  fictifs. 

4450.  —  La  mise  en  distribution  de  dividendes  fictifs  est 
l'une  des  irrégularités,  l'une  des  fraudes  les  plus  fréquentes  dont 
le  législateur  ait  eu  à  se  préoccuper.  Ces  fraudes  sont  d'ailleurs 
facilitées  par  l'absence  de  toutes  prescriptions  légales  détaillées 
sur  la  comptabilité  et  les  bilans  commerciaux  V.  infrà,  n.  4460  . 
—  Léautey,  Principes  généraux  de  comptabilité,  p.  464.  et  Traité 
des  inventaires  et  des  bilans,  p.  224.  —  Examinons  comment, 
dans  la  pratique,  se  déterminent  les  bénéfices,  et  quelles  sont 
les  mesures  législatives  destinées  à  prévenir  les  fraudes  dans  la 
distribution  des  dividendes. 

1°  /'  :e  nel  :  inventaire  et  bilan. 

4451.  —  \. Bénéfices.  —  Dividendes.  —  Le  bénéfice  peut  se  dé- 
finir :  l'excédent  de  l'actif  sur  le  passif  social.  —  En  droit  strict, 
la  question  de  savoir  s'il  y  a  bénéfice  et  quelle  en  est  l'impor- 
tance ne  pourrait  donc  être  résolue  qu'au  moment  de  ia  liquida- 
tion de  la  société;  car  jusqu'à  ce  moment  les  bénéfices  prove- 
nant d'opérations  heureuses  peuvent  se  trouver  annihilés  par 
les  pertes  subies  sur  d'autres  affaires  et  des  exercices  subsé- 
quents. Cette  conception  théorique  ne  pouvait  prévaloir  en  droit 
commercial.  —  Nul  en  effet  ne  consentirait  à  risquer  des  capitaux 
dans  une  entreprise  quelconque,  s'il  n'avait  la  perspective  de 


i  toucher  annuellement  un  certain  bénéfice  et  la  certitude  de  n'être 
pas  obligé  au  rapport  des  bénéfices  par  lui  touchés,  si  es  béné- 
fices lui  avaient  été  attribués  sur  la  vue  d'un  inventaire  régulier 
et  sincère.  Aussi  est-il  universellement  admis  qu'en  droit  com- 
mercial le  bénéfice  doit  s'entendre  du  bénéfice  de  l'exercice 
écoulé,  établi  à  l'aide  de  l'inventaire  annuel  imposé  à  l'un  des 
commerçants,  et  constaté  par  le  bilan.  —  Si  l'exercice  se  solde 
en  excédent,  il  y  a  bénéfice  distribuable  :  s'il  se  solde  en  perte, 
aucune  distribution  ne  peut  avoir  lieu,  et  si  en  fait  le  gérant  ou 
les  administrateurs  mettent  en  répartition  un  soi-disant  bénéfice, 
ce  bénéfice  est  fictif,  et  par  conséquent  rapportable,  sous  réserve 
I  de  l'exception  de  faveur  souscrite  dans  l'art.  10.  —  V.  infrà, 
n.  4620  et  s. 

4452. —  luge, en  ce  sens,  que  les  dividendes  prélevés  sur  les 
bénéfices  réellement  acquis  sont  régulièrement  répartis  aux  ac- 
tionnaires et  que  les  déclarations  des  juges  à  cet  égard,  reposant 
sur  des  appréciations  de  fait,  sont  souveraines  et  échappent  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  21  janv.  1891,  Liqui- 
dateurs de  la  société  la  Caisse  générale  des  réassurances  et  des 

assurances,  [S.  et  P.  95.1.411]  —  Sic,  Thaller,   n.  28 
Houpin,  t.  I,  n.  731;  Vavasseur,  n.  636:  Floucaud-Pénardille, 
t.  2,  n.  803. 

\  453.  —  Ces  bénéfices  annuels,  ou  dividendes,  sont  des  fruits 
civils  C.  civ.,  art.  582),  irrévocablement  acquis  aux  actionnai- 
res dès  l'instant  qu'ils  correspondent  à  un  excédent  réel  de  l'ac- 
tif sur  le  passif,  au  31  décembre  de  l'exercice  écoulé.  Dans  le 
cas  où,  par  la  suite,  ia  société  viendrait  à  être  déclarée  en  fail- 
lite, ou  en  liquidation  judiciaire,  le  syndic  ou  liquidateur  serait 
donc  non  recevable  à  en  demander  le  rapport.  —  Cass.,  21  janv. 
1891  (motifs  i,  précité.  —  Mêmes  auteurs. —  Ces  solutions,  en  ce 
j  qui  concerne  les  sociétés  par  actions,  découlent  d'ailleurs 
nécessairement  des  art.  10,  32,  34  et  36.  —  Le  premiers  de  ces 
articles,  en  interdisant  sous  certaines  conditions  le  rapport  des 
dividendes  fictifs  perçus  en  conformité  d'un  inventaire  régulier 
en  apparence,  l'art.  32  en  prescrivant  le  rapport  annuel  des  com- 
missaires sur  l'approbation  du  bilan,  l'art.  34  en  prescrivant  la 
confection  annuelle  d'un  inventaire  et  d'un  bilan,  l'art.  36,  enfin, 
en  décidant  qu'il  est  fait  annuellement  sur  les  bénéfices  nets,  un 
prélèvement  d'un  vingtième  affecté  à  la  réserve  légale,  démon- 
trent jusqu'à  l'évidence  que  pour  le  législateur  de  1867,  le  béné- 
fice est  réel,  et  par  conséquent  irrévocablement  acquis  aux  ac- 
tionnaires, lorsqu'il  est  perçu  en  vertu  d'une  décision  de  l'as- 
semblée et  après  approbation  des  comptes,  quelles  que  puissent 
être  les  fluctuations  ultérieures  et  les  pertes  de  l'entreprise. 

4454. —  Celte  solution  découle  également  de  la  notion  juri- 
dique de  l'action,  qui  s'analyse  essentiellement  en  une  part  d'as- 
sociés négociable  accompagnée  d'une  créance  de  dividende. 
Lorsqu'un  dividende  régulier  a  été  mis  en  distribution,  l'action- 
naire a  désormais  une  créance  exigible  contre  la  société;  et  il 
en  résulte  que  s'il  n'avait  pas  touché,  en  fait,  sa  part  de  divi- 
dendes échus  au  moment  de  la  faillite,  il  aurait  le  droit  de  se 
présenter  comme  créancier  à  la  faillite  jusqu'à  concurrence  de 
son  montant.  —  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  896;  Pont, 
n.  1482;  Vavasseur^  n.  636;  Floucaud-Pénardille,  t.  2.  n.  803. 

4455.  —  11  convient  de  noter  que  c'est  à  l'assemblée  qu'il 
appartient  de  fixer,  conformément  aux  statuts  et  d'après  les 
résultats  de  l'inventaire,  le  chiffre  des  dividendes  à  distribuer. 
Les  tribunaux  ne  sauraient  se  substituer  à  cet  égard  à  l'as- 
semblée générale.  —  Paris,  7  janv.  1904,  Soc.  des  munit,  de 
chasse,  de  tir  et  de  guerre,  [Uonit.jud.  de  Lyon,  12  févr.  1904] 

4456.  —  Les  dividendes  sont  valablement  payés  au  porteur 
du  coupon  détaché  du  titre,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  les  coupons  détachés  d'un  titre  nominatif  et  ceux  prove- 
nant d'un  titre  au  porteur. 

4457.  —  L'action  en  paiement  des  dividendes  se  prescrit, 
conformément  à  l'art.  2277,  par  ci/17  ans,  à  compter  de  leur  exi- 
gibilité, c'est-à-dire  à  compter  de  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  approuvant  les  comptes  et  fixant  le  chiffre  des  bénéfi- 
ces à  répartir,  et  conséquemment  le  taux  du  dividende,  brut  ou 
net  d'impôts,  afférent  à  chaque  action,  ou  plutôt  k  compter  de 
la  date  fixée  par  le  conseil  d'administration,  si  l'assemblée  a 
autorisé  le  conseil  à  fixer  la  date  de  la  mise  en  distribution  du 
dividende. 

4458.  —  Dans  le  cas  où  les  statuts  auraient  prévu  l'amortis- 
sement des  actions  par  voie  de  tirage  au  sort,  il  devient  néces- 
saire d'établir  une  distinction  entre  les  actions  de  capital  non 
amorties  et  les  actions  amorties  ou  actions  de  jouissance,  ces 
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dernières  ne  pouvant  prétendre  au  dividende  que  déduction  faite 
de  l'intérêt  du  capital  remboursé.  Quid,  si  la  société  avait  payé. 
au  porteur  de  coupons  d'actions  amorties,  le  dividende  intégral? 
Pourrait-elle,  de  ce  chef,  pratiquer  une  action  en  répétition? 
Cette  solution  s'imposait  avant  la  loi  de  1893;  elle  était,  en  effet, 
un  corollaire  nécessaire  du  principe  de  la  répétition  de  l'indu. 

4459.  —  Mais  nous  avons  vu  que  l'art.  70,  nouveau,  ajouté 
à  la  loi  de  1867  par  la  loi  du  Ie'  août  1893,  a  fait  prévaloir  la  rè- 
gle contraire.  —  Y.  suprà,  n.  2811  et  s. 

4460.  —  II.  Inventaires  et  bilans.  —  «  Il  est  établi  chaque 
année,  dit  l'art.  34,  conformément  à  l'art.  9,  C.  comm.,  un  in- 
ventaire contenant  l'indication  des  valeurs  mobilières  et  immo- 
bilières et  de  toutes  les  dettes  actives  et  passives  de  la  société  ». 
De  plus,  toute  société  anonyme  doit,  indépendamment  de  l'in- 
ventaire annuel,  dresser  chaque  semestre  un  état  sommaire  de  sa 
situation  active  et  passive,  tenu  à  la  disposition  des  commis- 
saires. A  part  celte  prescription,  la  loi  n'impose  aux  gérants  ou 
administrateurs  de  société,  pour  la  confection  de  l'inventaire  et 
du  bilan,  aucune  règle  particulière.  C'est  donc  aux  tribunaux  à 
apprécier,  conformément  au  droit  commun,  si  l'inventaire  est  un 
inventaire  sérieux,  donnant  satisfaction  au  vœu  de  la  loi.  ou  un 
simple  état  sommaire  énonçant  en  bloc  l'actif  et  le  passi1'.  et  ne 
permettant  pas  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la  consistance 
de  l'actif  et  de  la  nature  des  dettes.  —  Orléans,  19  juin  1886, 
Delabaye,  [D.  87.2.83] 

4461.  —  En  ce  qui  concerne  l'inventaire  imposé  aux  com- 
merçants en  général  ;  V.  suprà,  v°  Livres  de  commerce,  n.  43 
et  s.  et  aux  sociétés  par  actions  en  particulier,  nous  nous  borne- 
rons à  rappeler  brièvement  les  principes  consacrés  parla  juris- 
prudence et  la  pratique  commerciale,  dans  leur  application  aux 
sociétés  par  actions.  — V.  spécialement,  sur  Ips  inventaires  et 
bilans,  Léautev,  op.  cit.;  Pigier,  La  comptabilité  des  sociétés 
commerciales  ;  VavasseuT,  liev.  des  soc,  1883,  p.  55,  123,  278, 
327,  389  et  681  ;  Didier,  J.  des  soc,  1885,  p.  128  ;  Pascaud,  fier. 

c,  1893,  p.  245;  Houpin,  t.  1,  n.  730;  Rousseau,  t.  1,  n. 
3285  et  s. 

4462.  —  D'une  manière  générale,  on  doit  s'asbtenir,  dans  la 
confection  des  inventaires,  de  toute  majoration.  Il  est  permis  de 
tenir  compte  des  plus-values  acquises,  entrées  dans  la  caisse 
sociale  ou  susceptibles  d'y  entrer  prochainement,  les  opérations 
a 
se 

[S 

métaux,  [S.  et  P.  92.1.476,  D.  93.1.49]  —  Auteurs  précités.  — 
V.  aussi  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  90;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  889. 

4463.  —  Mais  on  ne  saurait  faire  étal  de  plus-values  aléa- 
toires, subordonnées  à  une  réalisation  hypothétique,  ni  à  plus 
forte  raison  de  plus-values  dues  à  une  spéculation  suspecte,  à  un 
agiotage  sur  les  valeurs  de  portefeuille,  surtout  si  la  société  qui 
les  détient  n'est  pas  demeurée  étrangère  à  cette  spéculation.  — 
Cass.,  23  juin  1883,  Bontoux,  ;S.  83.1.428,  P.  83.1.(068,  D.  83. 
1.425]  —  Paris,  16  avr.  1870,  Monnot  et  autres,  [S.  71.2.169, 
P.  71.552,  D.  70.2.121  —  V.  pour  plus  de  développement  sur 
ce  principe,  les  indications  données  infrà, ,  n.  4574  et  s.,  sur  les 
éléments  constitutifs  du  délit  de  distribution  de  dividendes  6c- 
tirs.  —  Faisons  l'application  de  ce  principe  aux  divers  éléments 
de  l'actif. 

4464.  —a)  Marchandises.  —Le  principe  est  que  les  mar- 
chandises doivent  figurer  à  l'inventaire  pour  leur  prix  de  revient, 
déduction  faite,  pour  les  marchandises  vieilles,  d'un  tant  p.  0/0 
représentant  l'amortissement.  —  Sur  l'amortissement  des  mar- 
chandises et  du  matériel,  Y.  Lyon,  16  mars  1899,  Deslinières, 
[S.  et  P.  1901.2.297,  et  la  note  de  M.  YVahl,  D.  1900.2.137]  — 
Toutefois,  s'il  s'agit  de  marchandises  dont  le  cours  soit  constaté 
par  des  mercuriales,  elles  ne  doivent  être  inscrites  à  l'inven- 
taire que  pour  le  prix  coté,  si  la  cote  est  inférieure  au  prix  de 
revient.  —  Que  si  le  cours  des  mercuriales  est  supérieur  au 
prix  de  revient  ou  d'achat,  il  y  a  controverse.  Certains  auteurs 
autorisent  l'inscription  des  marchandises  à  l'actif  pour  leur  cote 
actuelle. —  Houpin,  I.  1,  n.  730;  Yavasseur,  n.6H:  Yvabl,  note 
sous  Lyon,  16  mars,  1899.  précité.  —  D'autres,  plus  sévères, 
estimant  que  cette  hausse  est  sujette  à  disparaître  rapidement, 
décident  que  l'évaluation  d'inventaire  ne  devra,  même  dans  ce 
cas.  faire  étal  que  du  prix  de  revient.  —  Didier,  Elude  sur  Vin- 
ventaire  des  sociétés  industrielles  (J.  des  soc,  85.141  .  —  Y. 
Lyon,  16  mars  L899,  préc 


:ociale  ou  suscepliDies  a  y  entrer  procnainemcm,  les  opérations 
auxquelles  elles  correspondent  étant  d'ores  et  déjà  terminées  et 
;e  soldant  par  un  bénéfice  acquis.  —  Cass..  7  mai  1872.  Monnot, 
S.  72.1.123,  P.  72.285,  D.  72.1.2331:  -  24  avr.  1891,  Soc.  des 


4465.  —  Cette  dernière  solution  s'imposerait  s'il  était  établi 
que  les  cours  cotés  à  la  Bourse  des  marchandises  ont  été  faussés 
par  une  spéculation  ardente  et  prolongée  que  dirigeait  la  société 
elle-même.  Ainsi  jugé  relativement  a  la  Société  des  métaux  qui, 
par  la  formation  d'un  syndicat  d'accaparement  des  cuivres,  avait 
provoqué  une  hausse  factice  de  ce  métal,  hausse  bientôt  suivie, 
à  raison  de  l'exagération  des  stocks  achetés  par  elle  et  demeu- 
rés invendus,  d'un  véritable  effondrement.  —  Cass.,  24  avr.  1891 . 
précité.  —  Y.  a  i  surplus,  sur  les  pénalités  encourues,  confor- 
mément à  l'art.  419,  C.  pén.,  par  les  syndicats  de  producteurs 
ou  délenteurs  de  marchandises  poursuivant  un  but  d'accapare- 
ment (cartels,  trusts,  etc.)  :  Babled,  Les  syndicats  de  produc- 
teurs et  détenteurs  de  marchandises  au  double  point  de  vue 
économique  et  pénal;  Brouilhet,  Essai  sur  les  ententes  indus- 
trielles et  commerciales;  Dolléans,  L'accaparement;  Pic,  Tr. 
de  legis.  industr.,  n.  590  et  s.,  et  Les  syndicats  ou  coalitions  de 
producteurs  et  la  loi  pénale  {liev.  polit,  et  pari.,  nov.  1902  . 

4466.  —  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que,  si  les  va- 
leurs d'apport  ont  été  majorées  à  l'origine,  cette  majoration  doit 
être  rectifiée  par  les  inventaires  subséquents.  —  Trib.  civ. 
Seine,  9  avr.  1885,  [fier,  soc,  85.422J  —  Contra,  en  faveur 
du  devoir  pour  les  administrateurs  de  rectifier  les  évaluations 
fausses  admises  au  moment  de  la  constitution  de  la  société  ; 
Rubat  de  Mérac,  op.  cit.,  n.  342,  et  Trib.  Seine,  21  avr.  1886, 
[cité  par  Rousseau,  t.  1,  n.  3265] 

4467.  —  Lorsque  les  statuts  d'une  société  en  commandite 
dite  par  actions  attribuent  au  gérant  une  quote-part  des  bé- 
néfices annuels  réalisés  par  la  société,  et  stipulent  que,  si  ce 
gérant  veut  résigner  ses  fonctions  sans  attendre  la  clôture  de 
l'exercice,  il  doit  en  donner  avis  au  conseil  d'administration  trois 
mois  à  l'avance  pour  qu'il  soit  alors  dressé  un  inventaire  à  l'effet 
de  fixer  la  situation  exacte  de  la  société,  les  juges  du  fond  in- 
terprètent souverainement  le  contrat,  en  décidant  que  cet  in- 
ventaire doit  servir  à  déterminer,  pour  l'année  en  cours,  l'im- 
portance des  bénéfices  réalisés  dont  une  part  est  dévolue  au  gé- 
rant. —  Cass.,  9  déc.  1902,  Monnet,  fS.  et  P.  1903.1.262]  —  Et 
les  juges  du  fond  ne  violent  aucune  disposition  légale  ou  statu- 
taire en  fixant  ces  bénéfices  à  la  différence  entre  l'importance 
du  capital  initial  de  la  société  et  l'estimation  de  l'actif  dans  l'in- 
ventaire, dès  lors  qu'il  est  constaté  que  l'estimation  des  marchan- 
dises y  a  été  modérée,  représentant  seulement  des  prix  de  revient 
inférieurs  à  ceux  réalisables  par  des  reventes,  qui  n'étaient  dif- 
férées que  parce  que  tel  était  l'intérêt  de  la  société,  et  qu'il 
était,  par  conséquent,  permis  de  retenir  ces  marchandises  comme 
un  ''''ment  de  bénéfices  acquis  sur  le  pied  de  cette  évaluation. 
—  Même  arrêt. 

4468.  —  b)  Immeubles  et  matériel.  —  Pour  les  immeubles, 
une  distinction  doit  être  faite  entre  les  immeubles  industriels  et 
les  immeubles  de  rapport.  Pour  les  premiers,  comme  pour  le 
matériel  et  l'outillage,  sujets  à  une  prompte  détérioration,  l'a- 
mortissement est  obligatoire.  On  doit,  en  d'autres  termes,  dans 
chaque  inventaire,  faire  subir  à  la  valeur  estimative  une  déduc- 
tion représentant  l'amortissement,  ou  inscrire  à  un  fonds  spécial 
d'amortissement  Y.  suprà,  n  4442  ,  une  somme  correspondante, 
sauf  à  faire  figurer  en  revanche  à  l'avoir  du  compte  des  immeu- 
bles et  du  matériel,  les  améliorations  ou  transformations  effec- 
tuées en  cours  d'exercice. —  Cass.,  5  déc.  1898,  \J.  des  soc,  99. 
303]  — Lyon,  31  juill.  1897.  [J.  des  soc,  98.216]  —  Sir,  Houpin, 
t.  1,  n.  730;  Thaller,  Ann.  de  dr.  comm.,  95.241  ;  Yavasseur, 
n.6H. 

4469.  —  Il  conviendrait  également  d'amortir  annuellement  : 
l°la  valeur  des  brevets  exploités  par  la  société,  — les  brevets  ne 
conférant  qu'un  monopole  temporaire,  dont  la  valeur  diminue  au 
fur  et  à  mesure  qu'approche  l'expiration  du  droit  exclusif  d'ex- 
ploitation (Houpin,  t.  1,  n.  730;  Rousseau,  t.  1,  n.  3280  ;  2°  les 
frais  de  premier  établissement,  à  répartir  sur  un  certain  nombre 
d'exercices  ;  3°  la  valeur  des  mines,  minières  ou  carrières  épui- 
sées ou  appauvries  sensiblement  par  une  exploitation  pro- 
longée, etc. 

4470.  —  Quant  aux  immeubles  de  rapport,  il  est  d'usage  de 
les  faire  figurera  l'actif  pour  leur  prix  de  revient,  sans  tenir 
compte  de  la  plus-value.  Il  devrait  au  contraire,  en  cas  de  crise 
immobilière  ou  de  dépréciation  sérieuse  des  immeubles  de  la 
région,  être  tenu  compte  delà  moins-value.  —  Paris,  16  avr. 
1870,  précité.  —  Sic,  Houpin,  t.  1 ,  n.  730;  Rousseau,  t.  1, 
n.  3286. 

4471.—  c]    Valeurs  de  Louise,  a  tances  diverses.  —Une 
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créance  ne  peut  êlre  portée  à  l'inventaire  pour  sa  valeur  nomi- 
nale, que  si  le  débiteur  est  solvahle  et  que  l'échéance  soit  pro- 
chaine el  non  conditionnelle.  —  Lyon,  (7  août  1865,  Lacombe, 
[S.  66.2.231,  P.  66.884,  D.  66  2.194]  —  En  toute  autre  occurence, 

la  créance  ne  pourra  êlre  inscrite  que  pour  un  chiffre  inférieur 
à  sa  valeur  apparente,  —  ou  même  simplement  pour  mémoire,  si 
le  débiteur  est  insolvable  ou  d'une  solvabilité  plus  que  douteuse. 

4472.  —  Quant  aux  Dateurs  de  Bourse,  elles  sont  générale- 
ment comprises  dans  l'inventaire  pour  la  somme  cotée  en  Bourse 
ou  en  banque,  suivant  qu'il  s'agit  de  valeurs  admises  à  la  cote 
officielle  ou  cotées  en  coulisse,  à  la  condition  que  la  dernière  cote 
se  place  à  une  époque  rapprochée  de  la  confection  de  l'inventaire. 
Cette  règle  toutefois  n'a  rien  d'absolu.  Elle  s'impose  dans  le  cas 
où  le  cours  actuellement  coté  serait  inférieurau  prix  d'achat  ;  mais 
il  en  est  différemment  en  cas  de  hausse. 

4473.  —  Tout  d'abord,  la  cote  de  la  Bourse  doit  être  écartée, 
si  la  hausse  des  titres  est  le  résultat  certain  de  l'agiotage,  alors 
surtout  que  la  société  elle-même  a,  par  ses  agissements  (reports, 
rachat  d'actions,  etc.),  contribué  à  fausser  les  cours.  —  Cass., 
23  juin  1883,  Bontoux  et  Féder,  [S.  83.1.428,  P.  81.1.1068,  D.  83. 
1 .423]  —  Paris,19  mars  1883,  Union  générale,  TS.  83.2.97,  P.  83. 
l.:,r>r,i 

4474.  —  Dans  le  cas  où  la  hausse  paraîtrait  sérieuse,  et  cor- 
respondrait à  une  extension  des  affaires  et  à  une  progression 
des  bénéfices  de  la  société,  plusieurs  auteurs  admettent  au  con- 
traire le  droit  pour  les  administrateurs  ou  gi'rants  d'en  faire  état. 

—  Vavasseur,  fier,  des  soc,  1883,  p.   125;  lloupin,  t.  1,  n.  730. 

—  V.  aussi  Paris,  18  mars  1887,  [liev.  des  soc.,  87.195]  —  V.  au 
contraire,  dans  le  sens  de  l'évaluation  d'après  le  cours  d'achat, 
Paris,  27  déc.  1888,  (7.  des  soc,  89.1]  -  Rubat  de  Mérac,  n.410; 
Didier,   J.  des  soc.,  1885,  p.  145. 

4475.  —  Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  sont  assez 
flottantes,  et  l'on  ne  saurait  trop  regretter  que  les  rédacteurs  du 
projet  de  loi  de  1 903  n'aient  pas  cru  opportun  de  poser  les  princi- 
pes de  la  rédaction  des  inventaires  et  bilans.  Pour  justifier  leur 
abstention,  M.  Neymarck  ,  au  nom  de  la  commission  extraparle- 
mentaire, a  présenté  un  rapport  concluant  à  l'impossibilité  d'assu- 
rer, par  des  sanctions  appropriées,  l'observation  d'un  règlement 
détaillé.  Cette  affirmation  est  au  moins  contestable  :  n'avait-on 
pas,  comme  sanction,  la  ressource  des  amendes  et  des  actions 
en  responsabilité?  —  V.  Thaller,  L'œuvre  de  la  commission  ex- 
traparlemenlaire  des  sociétés  (Ann.  de  dr.  comm.,  1903,  p.  297); 
Duplessis,  Comptabilité  des  sociétés  par  actions  (extr.  de  la  Rev. 
des  soc,  1903  . 

447(J.  —  Rappelons  du  reste  qu'en  droit  allemand,  d'après  le 
Code  de  commerce  de  1897,  les  experts-réviseurs  peuvent  être 
appelés,  à  la  requête  d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  la 
dixième  partie  du  capital  social,  à  vérifier  avant  l'assemblée  gé- 
nérale les  comptes  et  bilans.  Il  est  également  d'usage  en  Angle- 
terre, bien  que  la  loi  n'en  fasse  pas  une  obligation,  de  faire  véri- 
fier les  bilans  annuels  ries  sociétés  par  actions  par  des  experts 
(accountants),  dépendant  pour  la  plupart  de  Vlnstitute  ofcluute- 
red  accountants.  Nombre  d'auteurs  estiment  qu'il  y  aurait  tout 
avantage,  à  introduire  légalement  en  France  ce  système  de  révi- 
sion périodique  des  comptes  par  des  spécialistes  attitrés  et  indé- 
pendants de  la  société.  —  Thaller,  De  la  réforme  de  la  loi  des 
sociétés  par  actions;  Durand,  Le  contrôle  des  sociétés  anonymes 
[Rappel,  Il  juin  1902);  Manchez,  Semaine  fin.  du  Temps, il  juili., 
13  et  27  oct.  1902). 

2J  Des  diiiden  les  fictifs.  —  Action  civile  en  répétition. 

4477.  — L'expression  «  dividendes  fictifs  »  n'a  pas  toujours  la 
même  signification.  Dans  son  acception  normale,  elle  s'applique 
à  toutes  les  sommes  mises  en  distribution,  sous  couleur  de  divi- 
dendes, mais  ne  correspondant  pas  à  un  bénéfice  ré.T.  Tel  e6t  le 
sens  de  ce  terme,  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  aux  gérants  ou 
administrateurs  les  pénalités  de  l'art.  15,  sous  cette  réserve  que 
le  délit  suppose  la  mauvaise  foi  de  l'agent  i  V.  infrà,  n.  4588  et 
s.),  ou  lorsqu'une  action  en  responsabilité,  basée  sur  l'art.  44 
de  la  loi  de  1867,  est  intentée  contre  les  administrateurs  (ou  gé- 
rants), coupables  d'avoir,  même  de  bonne  foi,  mis  en  distribu- 
tion des  bénéfices  apparents,  et  compromis  ainsi,  soit  le  gage 
des  créanciers,  soit  l'avenir  de  la  société  elle-même.  Notre  défi- 
nition n'est  pas  moins  exacte  lorsque  l'on  prétend  exercer  une 
action  en  répétition  des  prélèvements  effectués,  sans  droit,  sur  des 
bénéfices  illusoires,  par  les  gérants  ou  administrateurs. 


4478.  —  Par  contre,  le  même  terme  a  une  signification  plus 
étroite  lorsqu'il  s'applique  à  l'action  en  répétition  des  dividendes, 
indûment  perçus  par  les  actionnaires,  d'une  société  en  comman- 
dite par  actions  ou  anonyme.  L'art.  10  de  la  loi  de  1867,  étendu 
par  l'art.  45  aux  sociétés  anonymes,  n'autorise  pas  en  effet  la  80- 
ciélé  'iu  les  tiers  à  répéter  contre  les  actionnaires  tous  les  divi- 
dendes qu'ils  ont  perçus  indûment.  Même  fictifs,  ces  dividendes 
sont  acquis  aux  actionnaires,  sauf  dans  deux  cas  où  les  action- 
naires ont  pu  et  même  dû  savoir  que  les  sommes  réparties  entre 
eux  ne  correspondaient  pas  à  un  excédent  véritable  de  l'actif 
sur  le  passir.  —  V.  infrà,  n.  4490. 

447Î).  —  L'art.  10,  §  3,  est  en  effet  ainsi  conçu  :  h  Aucune 
rép  tilion  de  dividendes  ne  peut  être  exercée  contre  les  action- 
naires, si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  distribution  en  aura  été  faite 
en  l'absence  de  tout  inventaire  ou  en  dehors  des  résultats  consta- 
tés par  l'inventaire  ».  Examinons  tout  d'abord  la  législation  an- 
térieure à  1867,  afin  de  mettre  en  relief  la  portée  de  la  règle  de 
faveur  édictée  par  notre  article. 

4480.  —  I.  Actionnaires  tenus  à  la  restitution  des  dividendes 
fictifs.  —  a,  Loi  ancienne.  —  Avant  la  loi  de  1867,  la  jurispru- 
dence décidait  presque  unanimement  que  les  actionnaires  étaient 
tenus  de  restituer  les  dividendes  fictifs  qu'ils  avaient  touchés, 
alors  même  qu'ils  les  avaient  touchés  de  bonne  foi,  par  exemple 
en  conformité  de>  résultats  apparents  des  inventaires  dressés  par 
les  gérants.  —  Cass.,  25  nov.  1861,  Domeniod,  [S.  62.1.189,  P. 
62.1169,  D.  62.1.1661;  —  3  mars  1863.  Hollender,  [S.  63.1.137, 
P.  63.644,  D.  63.1.125];  —  15  nov.  1869.  Juiiien,  S.  70.1.216, 
P.  70.532,  D.71.I.3MI;  —  3 août  1815,  Cassagne,  [S.  75.1.425, 
P.  75.1062,  D.  76.1.1161  — Caen,  16  août  1864,  Lecueur,  TS.  65. 
2.33,  P.  65.217,  D.  65.2.192]  —  Angers,  18  janv.  1865,  Tessier, 
[S.  65. 2. 211,  P.  65.857,  D.  65.2.67]  —  Pau,  18  déc.  1865,  Ber- 
trand, [S.  66.2.178,  [>.  66.708]  —  Bourges,  21  août  1871.  Mé- 
tairie,   S.  71.2.257,  P.  71.831,  D.  73.2.34] 

4481.  —  Ces  principes,  encore  aujourd'hui  en  vigueur  dans 
les  sociétés  par  intérêt  (V.  svprà,  n.  1708  et  s.,  1911  et  s.),  sont 
demeurés,  même  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1867,  appli- 
cables à  toutes  les  distributions  de  dividendes  fictifs  effectuées 
antérieurement  à  cette  promulgation.  —  Cass.,  3  août  1875, 
précité.  —  De  ces  principes,  la  jurisprudence  avait  déduit  toute 
une  série  de  conséquences,  que  nous  résumons  brièvement, 
attendu  qu'elles  sont  encore  susceptibles  d'être  admises  au- 
jourd'hui, soil  lorsque  l'action  en  répétition  est  intentée  contre 
les  administrateurs  ou  gérants,  soit  lorsque  la  distribution  de  di- 
videndes fictifs  sert  de  point  d'appui  à  une  action  en  responsabi- 
lité contre  ces  derniers,  soit  en  cas  de  poursuites  pénales  pour 
distribution  de  dividendes  fictifs  :  1°  Ne  constituent  des  bénéfices 
susceptibles  d'être  mis  en  distribution  entre  les  actionnaires  que 
les  bénéfices  certains,  reposant  sur  des  valeurs  réalisées  ou  im- 
médiatement réalisables.  Si  donc  l'associé  commanditaire  n'est 
pas  tenu  au  rapport  des  sommes  qu'il  a  touchées  à  titre  de  béné- 
fices avant  la  faillite  de  la  société,  il  n'en  peut,  dans  tous  les 
cas,  être  ainsi,  qu'autant  qu'il  a  reçu  ces  sommes  par  suite  de 
la  situation  prospère  de  la  société  dûment  établie  par  les  écritu- 
res et  inventaires  :  à  défaut  de  ces  vérifications  et  constatations, 
les  sommes  dont  il  s'agit  sont  sujettes  à  rapport,  s'il  vient  à  être 
établi  qu'au  moment  où  elles  ont  été  touchées  l'état  de  la  société 
ne  présentait  pas  de  bénéfices.  —  Cass.,  25  nov.  1861,  précité. 
—  V.  aussi  Cass.,  7  mai  1872,  Monnot,  [S.  72.1.123,  P.  72.285, 
D.  72.1.233] 

4482. —  En  conséquence,  ne  viole  aucune  loi  l'arrêt  qui  li- 
mite aux  intérêts  de  la  commandite  l'importance  des  sommes 
qu'un  commanditaire  est  autorisé  à  retenir,  comme  les  ayant 
touchées  à  bon  droit  sur  les  dividendes  par  lui  reçus  avant  la 
faillite  de  la  société,  et  le  condamne  au  rapport  du  surplus,  à  lui 
versé  sans  inventaire  ni  constatation  de  l'état  de  la  société  éta- 
blissant qu'il  y  avait  bénéfice.  —  Ciss.,  25  nov.  1861,  pré- 
cité. 

4183.  —  2»  Sous  le  régime  du  Code  de  commerce,  l'associé 
commanditaire  est  tenu,  en  cas  de  faillite  de  la  société,  de  rap- 
porter les  dividendes  fictifs  distribués  par  la  société  sur  une 
comptabilité  altérée  et  des  balances  fausses,  alors  même  qu'il  b's 
a  reçus  de  bonne  foi  et  conformément  aux  inventaires  présentés 
par  le  gérant  et  approuvés  par  le  conseil  de  surveillance  et  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires.  —  Cass.,  3  août  1875,  pré- 
cité. —  V.  Alauzet,  t.  I,  n.  490;  Bédarride,  t.  1,  n.  226  el  s.; 
Boistel,  p.  147. 

4484.  —  3°  La  clause  des  statuts  portant  que  les  intérêts  et 
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dividendes  reçus  parles  actionnaires  leur  seront  irrévocablement 
acquis  et  que  le  rapport  ne  pourra  jamais  en  être  exigé,  quelles 
que  soient  les  pertes  ultérieures,  ne  met  à  l'abri  de  toute  répé- 
tition que  les  intérêts  et  dividendes  provenant  de  bénéfices  nets 
et  non  ceux  qui  auraient  été  distribués  alors  que  la  société  était 
en  déficit.  Les  fondateurs  de  la  société  ne  sauraient  en  effet  se 
soustraire,  par  une  clause  statutaire,  à  l'application  d'une  règle 
d'ordre  public.  —  Rouen,  25  nov.  1861,  sous  Cass.,  3  mars  1863, 
précité.  —  Bourges,  21  août  1871,  précité. 

4485. —  Il  en  est  ainsi  aussi  bien  lorsque  les  actions  sont 
au  porteur  que  lorsqu'elles  sont  nominatives.  —  Caen,  16  août 
186-1,  précité. 

4486.  —  ...  Et  alors  même  que  les  dividendes  perçus  n'ont 
pas  été  effectivement  reçus  et  ont  été  employés,  par  voie  de 
compensation,  à  de  nouvelles  souscriptions  d'actions.  —  Cass., 
15  nov.  1869,  précité. 

4487.  —  4°  Les  bénéfices  provenant  de  la  prime  prélevée 
sur  une  émission  d'actions  sociales  appartiennent  à  la  société, 
et  sont,  dès  lors,  valablement  distribués  entre  les  associés,  à 
moins  que  le  capital  social  ne  soit  pas  entier,  cas  auquel  ils  doi- 
vent être  rapportés  par  ceux  qui  les  ont  touchés.—  Douai,  26  mai 
1865.  Mouton,  [S.  66.2.157,  P.  66.686] 

4488.  —  Il  avait  été  jugé  cependant,  en  sens  contraire  aux 
arrêts  ci-dessus,  que  les  actionnaires  d'une  société  en  comman- 
dite par  actions  ne  sont  pas  tenus,  au  cas  de  faillite  de  la  so- 
ciété, de  rapporter  les  dividendes  qu'ils  ont  touchés  de  bonne 
foi,  alors  même  que  ces  dividendes  auraient  été  pris  sur  le  capi- 
tal socia1,  si  d'ailleurs  les  conditions  prescrites  par  la  loi  pour  la 
distribution  régulière  des  dividendes  ont  été  accomplies.  —  Al- 
ger, 24  mai  1867,  Martin,  [S.  67.2.287,  P.  67.1008,  D.  67.2.231] 
—  V.  aussi  dans  le  même  sens,  Aix,  27  mai  1861,  sous  Cass., 
3  mars  1863,  précité. 

4489.  —  Cet  arrêt  se  fondait  principalement  sur  la  règle  de 
droit  d'après  laquelle  le  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits 
siens  (C.  civ.,  art.  549;.  Mais  cet  argument  reposait  sur  une 
pétition  de  principe;  car  la  question  était  précisément  de  savoir 
si  l'on  pouvait  considérer  comme  des  fruits  des  sommes  ne  cor- 
respondant à  aucun  bénéfice  réel,  ou  s'il  n'était  pas  plus  juridi- 
que de  les  envisager  comme  des  sommes  prélevées  sur  le  capi- 
tal, dont  elles  étaient  indûment  distraites.  —  V.  en  ce  dernier 
sens,  Bourges,  21  août  1871,  précité. 

4490.  —  b)  Loi  de  1S67.  —  C'est  en  somme  la  jurisprudence, 
plus  équitable  que  juridique,  consacrée  par  les  arrêts  précités 
des  cours  d'Alger  et  d'Aix  que  le  législateur  de  1867  a  consacrée, 
en  décidant  que  les  dividendes,  quoique  fictifs,  sont  définitive- 
ment acquisaux  actionnaire?,  sauf  dans  le  cas  où  ces  dividendes 
auraient  été  distribués  en  l'absence  de  tout  inventaire  ou  en  de- 
hors des  résultats  constatés  par  l'inventaire.  Il  a  paru  sans  doute 
injuste,  au  législateur  de  1867,  d'obliger  les  actionnaires  au 
rapport  de  dividendes  qu'ils  ont  dû  croire  réels  plusieurs  années 
peut-être  après  en  avoir  reçu  le  paiement  et  alors  que  ces  sommes 
avaient  dû  être  dépensées  par  eux  comme  constituant  un  revenu. 
C'est  seulement  dons  le  cas  où  les  actionnaires  peuvent  être  sus- 
pectés de  fraude  ou  tout  au  moins  d'une  faute  lourde,  c'est-à-dire 
dans  l'hypothèse  de  dividendes  irrégulièrement  distribués,  sans 
in\entaire  ou  sur  des  bases  autres  que  celles  résultant  de  l'in- 
ventaire qui  a  dû  être  porté  à  leur  connaissance,  que  l'action  en 
répétition  est  admise  par  la  loi.  Les  tiers,  ni  la  société,  d'ailleurs 
ne  sont  sacrifiés,  puisqu'il  leur  reste  la  ressource  d'une  action 
en  responsabilité  contre  les  vrais  coupables,  c'est-à-dire  contre 
les  gérants  ou  administrateurs. 

4491.  —  Une  difficulté  toutefois  s'est  élevée  sur  l'interpréta- 
tion de  l'art.  10.  Dans  un  premier  système,  admis  par  la  majo- 
rité des  auteurs,  cet  article  ne  de\rait  pas  être  interprété  à  la 
lettre;  la  répétition  devrait  être  admise  non  seulement  contre  les 
actionnaires  qui  ont  pris  part  à  une  distribution  irrégulière  de 
dividendes,  mais  aussi  contre  ceux  qui,  de  mauvaise  foi,  auraient 
louché  des  dividendes  conformes  aux  résultats  apparents  d'un 
inventaire,  qu'ils  savaient  truqué  ou  majoré.  La  régularité  ap- 
parente de  l'inventaire  élèverait  sans  doute  en  leur  faveur  une 
présomption  de  bonne  foi.  mais  celte  présomption  admettrait  la 
preuve  contraire.  En  d'autres  termes,  il  faudrait  interpréter 
l'art.  10  comme,  s'il  attribuait  par  une  sorte  de  fiction  légale  le 
caractère  de  fruits  aux  dividendes  fictifs,  celte  fiction  conduisant 
logiquement  à  déclarer  non  restituables  les  dividendes  perçus 
de  bonne  foi,  et  sujets  à  restituer  ceux  perçus  de  mauvaise  foi.  — 
Lyon-Caenet  Renault,  t.  2,  n.  891;  Pont,  t.  2,  n.  1488;  Rivière, 


n.  100;  Alauzet,  t.  1,  n.692;  Houpin,  t.  1,  n.  733;  Vavasseur, 
t.  1,  n.  624;  Thaller,  n.  536;  Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  810. 

4492.  —  Mais  on  reproche  à  cette  doctrine  d'être  difficile- 
ment conciliable  avec  le  texte  de  l'art.  10,  qui  exclut  toute  action 
en  répétition  hormis  dans  les  deux  cas  spécifiés,  et  d'assimiler 
à  des  fruits  des  sommes  qui,  en  réalité,  sont  des  portions  du 
capital,  distraites  de  celui-ci  contrairement  à  la  loi. 

4493.  —  Jugé  en  ce  sens  qu'il  importe  peu,  si  les  dividendes 
ont  été  distribués  en  exécution  d'un  inventaire  régulier  en  la 
forme,  que  les  actionnaires  soient  de  mauvaise  fui.  Aucune  ré- 
pétition ne  peut  donc  être  exercée  contre  les  actionnaires,  fon- 
dateurs ou  administrateurs  de  la  société  pendant  l'année  à  la- 
quelle se  rattachent  les  dividendes  indûment  dislribués,  sous 
le  prétexte  qu'ils  auraient  nécessairement  connu  les  inexacti- 
tudes de  l'inventaire  dressé  par  leurs  successeurs  :  les  divi- 
dendes afférents  à  leurs  actions  ne  peuvent  subir  un  sort  aulre 
que  celui  qui  est  fait  au  reste  des  actionnaires.  —  Paris,  20 
janv.  1888,  Syndic  de  la  faillite  de  la  Comp.  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  à  Chàlons,  [D.  89.2.265]  —  Sic,  Boistel,  note  sous  cet 
arrêt;   Bédarride,  t.   1,  n.  226. 

4494. —  11.  n'est  d'ailleurs  nullement  nécessaire,  pour  que 
les  dividendes  fictifs  demeurent  acquis  aux  actionnaires,  qu'ils 
aient  été  effectivement  touchés  par  eux  et  retirés  de  la  société. 
En  conséquence,  si  certains  actionnaires  n'ont  pas  réclamé  leurs 
dividendes,  ils  doivent  en  être  crédités  par  la  société,  en  qualité 
de  créanciers  sociaux,  et  ils  sont  fondés  à  concourir  avec  les 
autres  créanciers  pour  en  obtenir  le  paiement.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  896;  Houpin,  t.  1,  n.  732;  Pont,  t.  2,  n.  1482; 
Ruben  de  Couder,  v°  Soc.  en  comm.,  n.  374. —  On  en  conclut 
qu'en  droit  fiscal,  il  y  a  distribution  de  dividendes,  passible  de 
l'impôt  sur  le  revenu,  lorsque  le  dividende  est  inscrit  au  crédit 
de  l'aclionnaire,  à  moins  que  l'inscription  ne  soit  faite  à  titre 
éventuel  et  n'enlève  pas  aux  fonds  mis  en  réserve  le  caractère 
de  fonds  sociaux  appartenant  à  la  société.  —  Cass.,  26  déc. 
1887,  Soc.  des  cristalleries  de  Baccarat,  [S.  89.1.87,  P.  89.1. 
178,  D.  88.1.265] 

4495.  —  A  fortiori,  ne  saurait-on  critiquer  la  mise  en 
distribution  des  dividendes  correspondant  à  des  bénéfices  effec- 
tifs, alors  même  qu'un  acompte  aurait  été  distribué  en  cours 
d'exercice.  Celte  répartition  anticipée  d'un  acompte,  conforme 
aux  statuts  ou  consacrée  par  l'usage,  ne  saurait  être  critiquée, 
alors  qu'elle  puise  ultérieurement  sa  justification  dans  un  inven- 
taire régulier  et  exempt  de  toute  fraude  ou  majoration.  —  Trib. 
comm.  Seine,  21  avr.  1886,  \J.  des  soc,  87.783]  —  Paris,  18  mars 
1887,  [Itev.  des  soc,  87.19]  —  V.  Houpin,  t.  1,  n.  733. 

4490.  —  Par  contre,  l'action  en  répétition  est  fondée,  lors- 
que les  dividendes  ont  été  distribués  en  l'absence  d'inventaire 
ou  en  dehors  des  résultats  constatés  par  l'inventaire,  alors  même 
que  les  actionnaires  auraient  été  de  bonne  foi  au  moment  de  la 
perception,  qu'ils  auraient  par  exemple  été  trompés  par  les  allé- 
gations mensongères  des  administrateurs,  ou  par  des  inventaires 
ou  des  livres  falsifiés.  —  Cass.,  8  mai  1867,  Carron,  [S.  67.1. 
253,  P.  67.642,  D.  67.1. 193];  —  3  août  1875,  Cassagne,  [S.  75. 
1.425,  P.  75.1052,  D.  76  1.116]  —  Sic,  Houpin,  t.  1,  n.  735; 
Vavasseur,  n.  638;  Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  811. 

4497.  —  Il  en  serait  de  même,  si  l'on  se  trouvait  en  présence 
d'un  inventaire  manifestement  irrégulier,  ne  faisant  pas  ressortir 
les  divers  éléments  de  l'actif  ou  du  passif.  —  Alauzet,  t.  2, 
n.  692;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  v°  Soc.  en  comm., 
n.  381.  —  V.  cepend.  Vavasseur,  t.  \ .  n.  623,  —  Sur  les  condi- 
tions de  régularité  de  l'inventaire  et  du  bilan,  V.  suprà,  n.  4451 
et  s. 

4498.  —  c)  Action  en  répétition  contre  les  directeurs  ou  admi- 
nistrateurs. —  La  disposition  de  l'art.  10,  L.  24  juill.  1867,  qui 
interdit  toute  répétition  de  dividendes  contre  les  actionnaires, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  distribulion  en  aura  été  faite  en 
l'absence  de  tout  inventaire  ou  en  dehors  des  résultats  constatés 
par  l'inventaire,  ne  s'applique  pas,  et  la  répétition  peut  être 
exercée,  au  cas  de  prélèvements  faits  sur  les  bénéfices  de  l'exer- 
cice soit  par  le  directeur  de  la  société...  —  Cass.,  16  juin  1891 
(2«  arrêt),  Ricard,  [S.  et  P.  95.1 .506,  D.  92.1 .321 J 

4499.  —  ...  Soit  par  les  administrateurs.  —  Cass.,  16  juin 
1891  (3«  arrêt  .  Legris,  [S.  et  P.  95.1.506]  —  Sic.Villard.p.  63, 
n.  2i;  Boursan,  De  l'admin.  des  soc.  anon.,  p.  152;  Floucaud- 
Pénardille,  t.  2,  n.  809. 

4500.  —  ...  Si  les  inventaires  et  comptes  dressés  par  eux  con- 
tiennent des  erreurs  graves,  par  suite  desquelles  le  montant  des 
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bénéfices  n'esl  pas  justifié.  —  Cass.,  16  juin  IX  t  -  arrêta), 

précités.  —  ...  Et  même  se  résolvent,  une  fois  rectifiés,  en  une 
perte  réelle.  —  Moines  arrêts. 

4501.  —  El  l'approbation  donnée  aux  comptes  de  l'exercice 
par  l'assemblée  générale  ne  saurait  être  opposée  à  l'action  en 
restitution  ainsi  exercée  par  la  société,  si  cette  approbation  est 
entachée  d'une  des  erreurs  prévues  par  l'art.  541,  C.  proc.  civ. 

—  Cass.,  16  juin  1891    3»  arrêt),  précité. 

4502.  —  ...  lit  a  plus  forte  raison  d'une  erreur  imputable  à  la 
faute  des  administrateurs,  et  susceptible  de  vicier  le  consente- 
ment des  actionnaires  trompés  sur  les  éléments  essentiels  de  ces 
comptes.  —  Cass.,  16  juin  1891  (2*  et  3"  arrêts  ,  précités. 

4503.  —  Effectivement,  si  les  délibérations  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  peuvent  valoir  ratification  des  prélève- 
ments injustifiés  npérés  par  les  directeurs  et  administrateurs, 
c'est  à  la  condition  que  cette  assemblée  ait  à  la  fois  connu  le 
caractère  illégal  de  la  perception  et  manifesté  l'intention  de  le 
couvrir.  C'est  ce  qui  est  admis  en  matière  de  ratification.  —  V. 
Cass.,  7  mars  1894,  de  Perreville,  [S.  et  P.  94.1.210,  D.  94.1. 
398]  —  V.  suprà,  v°  Confirmation,  n.  119.  —  Or,  dans  l'espèce 
non  seulement  rien  n'indiquait  que  l'assemblée  tût  eu  la  volonté 
de  consacrer  une  perception  illégale,  mais  encore  il  était  établi 
en  fait  que,  par  l'ignorance  de  l'état  véritable  du  compte  de  pro- 
fits et  pertes,  provoquée  et  entretenue  par  les  directeurs  et  ad- 
ministrateurs, les  actionnaires  n'avaient  pu  reconnaître  le  carac- 
tère indu  du  prélèvement  effectué.  La  délibération  qui  l'approu- 
vait, surprise  à  la  société,  était  donc  entachée  d'un  vice  du  con- 
sentement qui  devait  en  entraîner  la  nullité. 

4504.  —  Jugé  de  même  que,  lorsque,  d'après  les  slatuls 
d'une  société  anonyme,  les  administrateurs  ont  droit  à  une  part 
proportionnelle  sur  les  bénéfices  nets,  cette  part  ne  peut  être 
calculée  que  sur  les  bénéticesnets,  effectivement réalisésà la  clô- 
ture de  l'exercice.  —  Paris,  9  janv.  1888,  Liquid.  de  la  Soc.  In 
Banque  nouvelle,  [S.  90.2.163,  P.  90.1.898,  D.  89.2.71];  — 
9  mars  1888,  Hertz,  [Ibid.] 

4505.  —  En  conséquence,  lorsqu'il  est  démontré  que  le  chif- 
fre des  bénéfices  ressortant  du  bilan  était  purement  fictif,  et  ne 
reposait  que  sur  des  évaluations  erronées,  obtenues,....  soit  par 
la  majoration  de  valeurs  dépendant  de  l'actif  de  la  société...  soit 
par  l'inscription,  au  compte  des  profits  et  pertes,  de  sommes  qui 
devaient  être  alfectées  à  une  réserve  spéciale...  soit  enfin  par  le 
report  à  l'exercice  suivant,  d'une  partie  des  frais  généraux,  et 
qu'ainsi  le  bilan  rectifié,  loin  de  présenter  un  bénéfice,  consti- 
tuait la  société  en  perte,  la  demande  de  l'administrateur,  ten- 
dant à  obtenir  l'allocation  de  sa  part  proportionnelle  sur  le  béné- 
fice révélé  par  le  bilan,  ne  saurait  être  accueillie.  —  Paris, 
9  janv.  1888,  précité. 

4506.  —  De  même,  lorsqu'une  somme  a  été,  en  clôture 
d'exercice,  portée  provisoirement  à  la  réserve  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  etn'aété  mise  en  distribution  qu'après 
la  cessation  des  fonctions  d'un  administrateur, cet  administrateur 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  la  part  proportionnelle  à  laquelle, 
d'après  les  statuts,  il  avait  droit  sur  cette  somme.  —  Même  arrêt. 

4507.  —  Une  créance  contentieuse,  dont  le  recouvrement  n'a 
été  elfectué  qu'après  la  clôture  de  l'exercice,  ne  saurait  davan- 
tage être  considérée  comme  un  bénéfice  net,  donnant  ouverture 
au  droit  de  prélèvement  sur  les  bénéfices  nets  accordé  par  les 
statuts  aux  administrateurs.  —  Même  arrêt. 

4508.  —  II.  Exercice  de  faction  en  répétition.  —  L'action  en 
répétition  de  dividendes  fictifs  peut  être  exercée  non  seulement 
par  les  créanciers  de  la  société,  mais  aussi  par  la  société  elle- 
même,  qui  a  intérêt  à  la  reconstitution  de  son  capital.  —  Cass., 
3  mars  t863,  Hollender,  [S.  63.1.137,   P.   63  614,  D.  63.1.125]; 

-  15  nov.  1869.  .lullien,  |S.  70.1.216,  P.  70.532,  D.  71.1.311]  - 
Bourges,  21  août  1871,  Métairie,  [S.  71.2.257,  P.  71.831,  D.  73. 
2.34]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  894;  Houpin,  t.  ), 
n.  735;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  114;  Pont,  t.  2,  n.  1191  ; 
Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  813;  Rousseau,  I.  I,  n.  3311. 

4509.  —  Par  suite,  cette  action  peut  être  exercée  par  le  li- 
quidateur qui  représente  la  société,  alors  même  qu'il  serait 
actionnaire  et  qu'il  aurait  été  gérant  de  la  société.  —  Bjurges, 
21  août  1871,  précité. 

4510.  —  Elle  n'est  pas  d'ailleurs  subordonnée  à  la  reddition 
préalable  du  compte  de  liquidation,  s'il  est  certain  que  le  passif 
excède  l'actif.  —  Même  arrêt. 

4511.  —  La  même  action  peut  aussi  être  intentée  par  l'an-  . 
cien  gérant  qui  a  e'ié  contraint    de  payer   de  ses  deniers  des  | 
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dettes  sociales,  et  qui  se  trouve  ainsi  subrogé  aux  droits  des 
créanciers.    -  Même  arrêt. 

4512.  —  Un  créancier  est  même  recevable  à  l'exercer,  bien 
qu'il  ait  participé,  comme  membre  du  conseil  de  surveillance, 
aux  délibérations  qui  ont  autorisé  la  distribution  des  dividendes 
fictifs.  —  Même  arrêt. 

4513.  —  L'action  doit  être  intentée  contre  l'actionnaire  qui 
a  touché  le  dividende  fictif  (ou  ses  représentants,  héritiers  ou 
légataires  à  titre  universel,  s'il   est  décédé),   et  ce,  alors 

qu'il  ne  serait  [dus  en  po  titres  au  m  i  nent  de  l'ac- 

tion. —   Lyon-Caen   et  Renault,  t.  2,  n.  893;    Pou!,   n.   1491; 
Mathieu  et  Bourguignat,  n.  115;  Floucaud-Pénardille,  t.  2,n.8(4. 

4514.  —  M  us  elle  cesserait  il  vable  si  les  adminis- 
trateurs gérants,  membres  du  conseil  de  surveillance  ou  com- 
missaires avaient,  de  leurs  deniers,  comblé  le  déficit  résultant 
de  la  distribution  des  dividendes  fictifs.  —  V.  Cas3.,  3  mars 
1863  et  15  nov.  1869  (motifs),  précités.  —  Sic,  Pont,  n.  1491; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  894;  Flou^au  1-Pénardille,  t.  2, 
n    813. 

4515.  —  L'accord  n'est  fait,  ni  en  doctrine,  ni  en  jurispru- 
dence sur  le  caractère  de  l'action.  Pour  les  uns,  l'action  en  res- 
titution des  dividendes  fictifs  serait  une  action  en  répétition  de 
l'indu,  une condiclio  in  lebiti  fondée  sur  les  art.  1376  et  s.,  C.  civ.; 
d'où  il  s'ensuivrait  notamment  que  la  compétence  devrait  appar- 
tenir au  tribunal  civil.  — Cass.,  8  mai  1867,  Carron,  [S.  67.1. 
253,  P.  67.642,  D.  67.1.193]  —  Sic,  Pont,  t.  2,  n.  I  192;  Houpin, 
t.  I,  n.  735. 

4510.  —  Il  nous  parait  plus  juridique  de  l'envisager  comme 
une  action  en  complément,  ou  un  recomblement  d'une  mise  so- 
ciale qui  aurait  été,  à  tort,  restituée  en  partie.  D'où  il  suit  que 
ladite  action  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce, 
tout  au  moins  si  l'on  admet  que  l'obligation  pour  l'actionnaire 
de  verser  sa  mise  a  un  caractère  commercial.  —  Cass.,  3  mars 
1863,  précité.  —  Pau,  18  déc.  1805,  Bertrand,  [S.  66.2.178,  P.  66. 
708]  —  Bourges,  21  août  1871,  précité.  —  Sic,  Vavasseur,  t.  1, 
n.  752;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  892;  Floucaud-Pénar- 
dille, t.  2,  n.  815.  —  Sur  le  caractère  civil  ou  commercial  de 
l'engagement  des  commanditaires  ou  actionnaires,  V.  suprà, 
n.  2954  et  s. 

4517.  —  D'autre  part,  si  l'art.  1816,  C.  civ.,  oblige  l'associé 
qui  a  retiré  des  sommes  de  la  caisse  sociale  pour  son  usage  par- 
ticulier à  en  payer  les  intérêls  à  partir  du  jour  du  retrait,  ce 
principe  ne  saurait  s'appliquer  à  l'actionnaire  qui  a  reçu,  à 
titre  de  dividende,  des  sommes  qu'il  est  ensuite  obligé  de  resti- 
tuer :  cet  actionnnire  est  présumé  de  bonne  foi  jusqu'à  preuve 
du  contraire,  et  dès  lors,  il  ne  doit  les  intérêts  qu'a  partir  du 
jour  de  la  demande  en  justice.  —  Cass.,  16  août  1864,  Lecœur, 
[S.  65.2.33,  P.  65.217,  D.  65.2.192]  —  Pau,  18  déc.  1865,  pré- 
cité. —  Bourges,  21  août  1871,  précité.  —  Sic,  Lyon-Caen  et 
Kenaull,  t.  2,  n.  892;  Houpin,  t.  1 ,  n.  734;  Pont,  t.  2,  n.  1489; 
Ruben  de  Couder,  v°  Soc.  en  comm.,  n.  389. 

4518.  —  Que  si,  au  contraire,  la  mauvaise  foi  de  l'action- 
naire est  établie,  il  sera  comptable  des  intérêts  des  dividendes 
illégalement  répartis,  à  dater  de  leur  perception.  —  Floucaud- 
Pénardille,  t.  2,  n.  812. 

4510.  —  La  commercialité  de  l'action  en  répétition  étant 
admise,  les  intérêts  sont  dus  au  taux  de  0  p.  0/0,  aujourd'hui 
5  p.  0/0;  Loi  du  7  avr.  1900V  —  Cass.,  16  août  1864,  précité. 

4520.  —  Toutefois,  et  encore  bien  que  les  dividendes  à  res- 
tituer constituent  une  obligation  commerciale,  l'intérêt  n'en  est 
dû  qu'au  taux  statutaire,  lorsque  les  statuts  ont  fixé  à  ce  taux 
les  intérêts  à  payer  par  les  actionnaires  en  relard  de  verser  le 
montant  de  leurs  souscriptions,  ainsi  que  ceux  à  payer  par  la 
société  aux  actionnaires  sur  les  sommes  versées.  —  Bourges, 
21  août  1871,  précité. 

4521.  —  Aux  termes  de  l'art.  10,  §§  4  et  5,  «  l'action  en  ré- 
pétition, dans  le  cas  où  elle  est  ouverte,  se  prescrit  par  cinq 
ans,  à  partir  du  jour  fixé  pour  la  distribution  des  dividendes. 
—  Les  prescriptions  commencées  à  l'époque  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore,  suivant 
les  lois  anciennes,  plus  de  cinq  ans,  à  partir  de  la  même  époque, 
seront  accomplies  par  ce  laps  de  temps  ».  Il  y  a  dans  ces  dis- 
positions une  double  dérogation  au  droit  commun  :  1°  Une  déro- 
gation au  principe  de  la  prescription  trenlenaire,  motivée  par 
l'intérêt  des  actionnaires,  sur  lesquels  il  a  paru  impossible  de 
faire  peser  pendant  trente  ans  la  menace  d'une  action  en  répéti- 
tion des  dividendes  indûment  perçus. 
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4522.  —  2°  Une  dérogation  au  principe  d'après  lequel  une 
action  ne  saurait  se  prescrire  avant  d'être  née.  Effectivement, 
en  l'espèce,  l'action  naît  de  la  perception  indue;  or,  d'après  le 
texte,  la  prescription  quinquennale  a  pour  point  de  départ,  non 
pas  le  jour  où  chacun  des  actionnaires  a  touché  en  fait  les  divi- 
dendes qu'il  doit  restituer,  mais  le  jour,  généralement  antérieur, 
où  la  mise  en  distribution  doit  commencer,  d'après  la  décision 
de  l'assemblée  générale.  On  a  considéré  sans  doute  que  cette 
fixation  d'un  point  de  départ  uniforme,  au  regard  de  tous  les 
actionnaires,  serait  une  simplification  de  procédure  également 
avantageuse  à  toutes  les  parties  en  cause.  —  Lvon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  891  in  fine:  Houpin,  t.  1,  n.  736;  Floucaud-Pénar- 
dille.  t.  2,  n.  816;  Rousseau,  t.  1,  n.  3303. 

4523.  —  Il  est  intéressant  de  faire  remarquer  que,  bien  que 
les  distributions  de  dividendes  fictifs  antérieures  à  la  loi  de  1867 
soient  demeurées  soumises  au  Code  de  commerce  en  ce  qui  con- 
cerne les  conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  restitution, 
notre  article  les  assujettit  à  la  loi  nouvelle  au  point  de  vue  de  la 
durée  de  la  prescription  :  en  ce  sens  du  moins  que  les  prescrip- 
tions commencées  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  de 
1867,  et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore  plus  de  cinq  ans  d'après 
la  loi  ancienne,  seront  accomplies  par  ce  laps  de  temps.  — 
V.  Cass.,  3  août  1875,  Cassagne,  [S.  75.1.425,  P.  75.1"62.  D.  76. 
1.116] 

4524.  —  III.  Responsabilité  du  ijérant  et  des  membres  du 
conseil  de  surveillance  ou  des  administrateurs.  —  Ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  les  administrateurs  de  sociétés  anonymes,  — 
et  il  en  est  de  même  des  gérants  de  commandite,  —  sont  respon- 
sables tant  envers  la  société  qu'envers  les  tiers  de  la  distribution 
des  dividendes  fictifs.  L'ait.  44  s'en  explique  formellement,  mais 
cette  responsabilité,  même  en  l'absence  d'un  texte,  découlerait 
du  droit  commun.  De  telles  répartitions,  en  effet,  font  grief  aux 
tiers,  dont  elles  diminuaient  clandestinement  le  gage  ;  elles  cau- 
sent également  préjudice  à  la  société,  dont  de  pareilles  pra- 
tiques compromettent  la  marche  et  achèvent  la  ruine,  elles  sont 
enfin  préjudiciables  aux  souscripteurs  d'actions  nouvelles  ou 
aux  ce'ssionnaires  des  actions  anciennes,  qui  sont  induits  par 
ces  manœuvres  à  payer  les  titres  plus  qu'ils  ne  valent  réelle- 
ment. 

4525.  —  Des  observations  précédentes,  il  ressort  que  l'action 
en  responsabilité  n'est  subordonnée  à  aucune  des  restrictions  qui, 
d'après  l'art.  10,  limitent  étroitement  les  cas  de  recevabilité  de 
l'action  en  répétition  contre  les  actionnaires.  Que  ceux-ci  soient 
autorisés  ou  non  à  conserver  les  dividendes  fictifs  par  eux  perçus, 
le  préjudice  cnusé  aux  tiers  ou  à  la  société  par  la  répartition  de 
ces  pseudo-dividendes,  prélevés  en  réalité  sur  le  capital,  n'en 
subsiste  pas  moins,  et,  par  conséquent,  doit  servir  de  base  à  un 
recours  contre  les  gérants  ou  administrateurs  responsables.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  890;  Floucaud  Pénardilie.  t.  2, 
n.  818.  —  Pour  l'étude  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur 
ce  point,  V.  suprà,  n.  4259  et  s.. 

4526.  —  Quant  aux  membres  du  conseil  de  surveillance,  leur 
responsabilité  est  encourue  lorsque  leur  négligence  dans  la  vé- 
rification des  comptes  du  gérant  a  causé  préjudice  aux  tiers  ou 
aux  actionnaires.  —  V.  infrà,  n.  4720  et  s.  —  Sur  la  responsa- 
bilité des  commissaires  de  surveillance  dans  la  société  anonyme, 
V.  aussi  infrà,  n.  4849  et  s. 

'i527.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  s'il  est  vrai  que  l'actionnaire 
obligé  de  restituer  des  dividendes  fictifs  n'ait  pas  d'action  en 
garantie  contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  il  peut 
cependant  leur  réclamer  des  dommages-intérêts  à  raison  du  pré- 
judice que  lui  cause  l'obligation  de  prélever  sur  son  patrimoine, 
après  un  long  temps,  des  sommes  qu'il  avait  perçues  comme  des 
revenus  légitimes.  —  Bourges.  21  août  1871,  Métairie,  S.  71.2. 
237.  P.  71.831,  D.  73.2.34 

4528.  —  Mais  ces  dommages  ne  peuvent  être  réclamés  par 
les  actionnaires  qu'à  raison  des  actions  qui  sont  encore  en  leur 
possession,  et  non  à  raison  de  celles  qu'ils  ont  aliénées  depuis 
la  perception  des  dividendes  à  restituer.  —  Même  arrêt. 

4529.  —  Les  actions  en  responsabilité  dont  il  s'agit,  fondées 
sur  une  faute  délictuelle  ou  contractuelle  suivant  la  qualité  d^s 
demandeurs,  qui  peut  exister  en  dehors  de  toute  intention  frau- 
duleuse, ne  sauraient  être  confondues  avec  l'action  civile  née 
du  délit  de  distribution  de  dividendes  fictifs,  lequel  suppose  la 
fraude  (V.  infrà,  n.  i583),  et  dont  les  pénalités,  en  principe,  n'at- 
teignent pas  les  membres  du  conseil  de  surveillance.  Nous  en 
concluons  que    l'action    en   responsabilité  contre  les  gérants, 


administrateurs,  etc.,  est  soumise  à  la  prescription  de  droit  com- 
mun (trente  ans),  et  non  à  la  prescription  quinquennale  de 
l'art.  10,  spéciale  à  l'action  en  répétition,  ou  à  la  prescription 
triennale  de  l'action  civile  édictée  par  l'art.  638,  C.  inst.  crim. 
—  Fioucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  818. 

4530.  —  IV.  Pénalités.  —  Aux  termes  de  l'art.  15-3°  de  la 
loi  de  1867,  «  sont  punis  des  peines  portées  par  l'art.  405,  C.  pén., 
les  gérants  qui, -en  l'absence  d'inventaires  ou  au  moyen  d'inven- 
taires frauduleux,  ont  opéré  entre  les  actionnaires  la  répartition 
de  dividendes  fictifs.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne 
sont  pas  civilement  responsables  des  délits  commis  par  le  gé- 
rant ».  D'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  43  de  la  loi  de  1867,  «  les 
administrateurs  qui,  en  l'absence  d'inventaire  ou  au  moyen  d'in- 
ventaires frauduleux,  auront  opéré  des  distributions  de  dividen- 
des fictifs,  seront  punis  de  la  peine  qui  est  prononcée  dans  ce 
cas  par  le  n.  3  de  l'art.  15  contre  les  gérants  des  sociétés  en 
commandite  ». 

4531.  —  Les  peines  édictées  par  l'art.  405,  C.  pén.,  sont 
celles  de  l'escroquerie  :  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans, 
amende  de  50  à  3,000  fr.,  interdiction,  facultative  pour  le  juge, 
des  droits  énuméré  en  l'art.  42,  C.  pén...;  le  tout,  sauf  les  peines 
plus  graves,  s'il  y  a  un  crime  de  faux.  La  plupart  des  lois  étran- 
gères, redoutant  sans  doute  que  la  rigueur  de  la  peine  ne  fasse 
hésiter  les  juges  à  l'appliquer,  édictent  des  pénalités  plus  légè- 
res :  irois  mois  de  prison  seulement,  d'après  la  loi  allemande 
(C.  comm.,  art.  406).  La  loi  belge,  cependant,  fait  exception  : 
elle  édicté  en  eff>-t  contre  les  administrateurs  ou  gérants  coupa- 
bles de  distribution  de  dividendes  fictifs  la  peine  criminelle  de 
la  réclusion  (L.  26  déc.  1881). 

4532.  —  A.  Condition*  l'existence  du  délit. —  Les  conditions 
d'existence  du  délit  prévu  par  les  art.  15-3"  et  45  peuvent  se  rame- 
ner à  quatre  :  1°  lictivilé  du  dividende;  2°  absence  d'inventaire 
ou  inventaire  frauduleux;  3°  répartition  effective  du  dividende; 
4°  intention  frauduleuse. 

4533.  —  a)  Ficlivitê  du  dividende.  —  Nous  avons  défini 
précédemment  le  bénéfice  «  l'excédent  de  l'actif  sur  le  passif 
constaté  par  un  inventaire  régulier  >:,  et  déterminé  les  règles 
qui,  d'après  l'opinion  générale,  doivent  présider  à  la  confection 
de  cet  inventaire  et  du  bilan  qui  permet  de  dégager  le  bénéfice 
net.  Cette  définition  étant  admise,  il  semblerait  que  l'on  ne  doive 
considérer  un  dividende  (ou  plus  exactement  un  bénéfice,  car 
le  dividende,  payé  en  espèces,  n'a  rien  de  fictif)  comme  fictif 
que  dans  le  cas  où  il  ne  représente  pas  un  excédent  réel  de 
l'actif  sur  le  passif,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  des 
facilités  plus  ou  moins  grandes  de  réalisation  de  l'excédent  con- 
staté par  l'inventaire,  sans  que,  en  d'autres  termes,  son  plus 
ou  moins  de  liquidité  doive  être  pris  en  considération.  —  YVahl, 
noies  sous  Cass.,  21  juill.  1898,  Deslinières,  [S.  et  P.  1901.1. 
537],  et  sous  Lvon,  16  mars  1899,  Même  affaire.  [S.  et  P.  1901. 
2.297] 

4534.  —  Telle  n'est  pas  cependant  l'interprétation  dominante. 
La  jurisprudence  estime,  en  effet,  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  bénéfices  susceptibles  d'être  distribués  que  ceux  qui  se 
composent  de  l'excédent  de  l'actif  sur  le  passif,  provenant  d'o- 
pérations accomplies  au  jour  de  la  clôture  de  l'exercice,  et  com- 
prenant des  espèces  en  caisse  ou  des  valeurs  d'un  encaisse- 
ment prochain  équivalant  à  des  espèces  en  caisse,  ou  encore  des 
créances  d'un  recouvrement  immédiat  et  non  susceptible  de  dis- 
cussion. Il  faudrait,  en  d'autres  termes,  considérer  deux  choses  : 
1°  l'existence  d'un  excèdent  d'actif;  2°  la  possibilité  actuelle  de 
réaliser  immédiatement  ou  à  bref  délai  cet  excédent  en  numé- 
raire. —  Cass.,  7  mai  1872,  Minnot.  [S.  72.1.123,  P.  72.285, 
D.  72.1.2331;  —  24  avr.  1891,  Secrélan,  [S.  et  P.  92.1.476,  D. 
93.1.49]  ;  —  Paris,  16  avr.  1870,  Monnot,  [S.  71.2.169,  D.  71.1  . 
552,  D.  70.2.121]  —  Riom,  27  avr.  1898.  sous  Cass.,  21  juill. 
1898,  précité.  —Sic,  Alauzet,  I.  l,n.  262:  Bédarride,  t.  1,  n.  230, 

:.  n.  504;  Delangle,  t.  1,  n.  354;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  889;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  90;  Houpin,  t.  I, 
n.  732;  Fioucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  829;  Rousseau,  t.  1, 
n.  32^3;  Rubat  de  Mérac,  Délits  relatifs  aux  sociétés  par  <i<  ions, 
passitn. 

4535.  —  M.  Walil  op.  cit.)  considère  cette  formule  comme 
beaucoup  trop  restrictive  :  «  En  disant  que  l'excédent  de  l'actif 
sur  le  passif,  distribué  aux  actionnaires,  constitue  un  dividende 
fictif  s'il  n'est  pas  représenté  par  des  valeurs  d'un  encaissement 
prochain,  ou  des  créances  d'un  recouvrement  certain,  les  arrêts 
précités  exigent  une  condition  qui  ne  repose  sur  aucun  texte,  et 
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dont  il  est  difficile  de  comprendre,  la  raison.  Dès  lors  que  l'excé- 
dent existe,  c'esl  que  la  société  a  fait  des  bénéfices  ;  ces  bénéfices 
ne  sont  pas  fictifs,  la  loi  ne  demande  pas  autre  chose.  L'erreur 
commise  par  la  cour  de  Hiom  en  particulier  éclate,  fait  observer 
M.  Wahl,  dans  la  raison  qu'elle  invoque  pour  ne  pas  considérer 
comme  <•  un  bénéfice  »  les  économies  sur  le  matériel  ou  sur 
l'outillage,  qui  avaient  ainsi  une  valeur  supérieure  au  prix  de 
revient  :  ce  n'est  pas  là,  dit  elle,  une  recette.  Nous  avons  montré 
que  le  bénéfice  n'a  rien  à  faire  avec  la  recette  ;  la  recette  sup- 
pose une  somme  encaissée  par  la  société;  le  bénéfice  est  l'excé- 
dent de  l'actif  sur  le  passif,  que  cet  excédent  dérive  d'une  re- 
cette, d'une  augmentation  de  valeur  ou  de  toute  autre  circon- 
stance. La  Cour,  en  d'autres  termes,  confond  la  notion  d'actif 
avec  celle  de  bénéfices,  et  elle  se  demande  s'il  y  a  des  bénéfices 
dans  des  hypothèses  où  il  fallait  se  demander  s'il  y  a  actif  ». 

453G.  —  Celte  controverse,  à  notre  sens,  n'a  qu'un  intérêl 
pratique  très-faible.  M.  Wahl  reconnaît  en  effet,  dans  la  note 
précitée,  qu'un  actif  incertain,  fléatoire,  éventuel,  n'est  pas  un 
véritable  actif;  or  précisément  celte  incertitude  existe,  très- 
généralement,  dans  le  cas  où  l'on  se  trouve  en  présence  d'un 
élément  de  l'actif  malaisément  susceptible  d'une  réalisation  immé- 
diate, et  il  suffit  de  parcourir  les  nombreuses  décisions  d'espèce, 
par  lesquelles  la  jurisprudence  s'esl  efforcée  de  dégager  la  no- 
lion  du  bénéfice  pour  voir  qu'au  fond,  dans  presque  tous  les  cas 
où  elle  a  admis  la  fict'vilé  du  dividende  à  raison  des  difficultés 
de  réalisation  del'excélent  de  recettes  constaté  par  l'inventaire, 
il  y  avait  un  doute  sérieux  sur  l'existence  même  de  cet  crrrhni. 
Tout  au  plus  des  réserves  pourraient-elles  être  faites,  soit  en  ce 
qui  concerne  le  refus  par  la  cour  de  Rioni  (V.  Lyon,  16  mars 
1899,  précité)  de  tenir  compte  de  la  plus-value  des  marchandises, 
alors  qu'elle  n'admet,  avec  l'unanimité  des  auteurs  (V.  suprà, 
n.  4464),  l'évaluation  de  ces  mêmes  marchandises,  que  d'après 
leur  valeur  marchande  lorsque  le  cours  en  a  baissé,  soil.  en  ce 
qui  concerne  la  thèse,  admise  par  les  arrêts  précités,  d'après 
laquelle  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  faire  état  dans  l'inventaire  des 
économies  réalisées  sur  la  construction  d'outils  faisant  partie  du 
matériel,  et  par  conséquent  non  destinés  à  la  vente. 

4537.  —  Quoi  qu'il  en  soil,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  saurait  voir 
des  bénéfices  à  distribuer  dans  un  excédent  d'actif  consistant 
en  marchnndises  dont  la  vente  ne  pourrait  être  promptement 
réalisée  et  dont  le  produit  serait  incertain.  —  Riom,  27  avr.  1898, 
sous  Cass.,  2)  juill.  1898,  précité, 

4538.  —  Il  en  serait  de  même  des  améliorations  ou  des  éco- 
nomies sur  le  matériel  et  sur  l'outillage,  qui  ne  peuvent  être 
considérées  comme  une  recette  et  comme  un  bénéfice.  —  Même 
arrêt. 

453!).  —  Ainsi,  les  matières  premières  de  fabrication  qui  ne 
sont  pas  destinées  à  être  vendues,  de  même  que  les  machines  à 
coudre  appartenant  à  une  société  de  machines  à  coudre,  les- 
quelles ne  sont  pas  susceptibles  d'une  vente  immédiate,  comme 
se  composant  pour  la  presque  totalité  d'anciennes  machines  dont 
les  acheteurs  ne  veulent  plus,  et  dont  la  société  s'est  débarras- 
sée ultérieurement  en  les  vendant  à  prix  réduit,  ne  constituent 
pas  des  bénéfices  à  distribuer,  si  la  société  n'a  pu  se  procurer 
avec  la  vente  de  ses  marchandises  la  somme  qu'elle  a  distribuée 
à  ses  actionnaires  ;  il  n'est  pas  possible  de  trouver  là  un  excé- 
dent d'actif  promptement  réalisable  permettant  la  distribution 
d'un   bénéfice   quelconque.  —  Même  arrêt. 

4540.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  si  la  société,  non  seulement 
n'avait  pas  réalisé  de  bénéfices,  mais,  au  contraire,  était  en 
perte  au  moment  de  la  rédaction  de  l'inventaire  sur  la  base  du- 
quel elle  a  distribué  les  dividendes  et  dont  les  estimations  étaient 
majorées.  —  Même  arrêt. 

4541.  —  De  même,  ne  peuvent  être  inscrits  à  litre  de  béné- 
fices, au  crédit  des  comptes  de  profits  et  pertes,  une  simple  ma- 
joration ou  plus-value  des  immeubles  sociaux.  —  Paris,  16  avr. 
1870.  précité. 

4542.  —  A  plus  forte  raison,  ne  sauraient  être  maintenus, 
comme  élément  d'actif  dans  un  inventaire,  des  créances  irrécou- 
vrables Un  pareil  maintien  n'est  qu'un  artifice  pratiqué  dans  le 
but  de  dénaturer  la  véritable  situation  de  la  société  et  de  faire  appa- 
raître en  face  du  passif  un  actif  imaginaire.  —  Lvon,  8  juin  1864, 
Vouillemond,  [S.  65.2.38,  P.  C5  226,  D.  65.2  Î97J  —  Orléans, 
19  janv.  1898,  motifs,  U.  des  soc,  98.18) 

45i3.  —  Jugé  également  que  la  condamnation  du  directeur- 
administrateur  d'une  société  anonyme  pour  distribution  de  divi- 
vendes  fictifs   est  suffisamment  justifiée,  lorsqu'il  est  constaté 


que  l'évaluation  des  bénéfices  ne  reposait  pas  sur  des  éléments 
sérieux,  et  que  la  somme  distribuée  à  titre  de  dividende  n'était, 
à  aucun  point  de  vue,  un  bénéfice  acquis  à  la  société  et  suscep- 
tible d'être  réparti  dans  une  mesure  quelconque.  —  Cass.,  21  avr. 
1891,  Secrétan,  [S.  et  P.  92.1.476,  D,  93.I.4A 

4544.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque  le  chiffre  des 
hénéfices  accusé  dans  l'inventaire  ri 'a  pu  être  obtenu  qu'en  éva- 
luant à  un  taux  exagéré  di  nus  par  la  société;  et 
peu  importe  à  cet  égard  que  l'évaluation  ait  été  faite  en  confor- 
mité des  cours  cotés  a  la  Bourse,  si  ces  cours,  forcés  par  une  spé- 
culation ardente  et  prolongée  que  dirigeait  le  prévenu  lui-même, 
étaient  manifestement  destinés  à  un  effondrement  prochain.  — 
Même  arrêt. 

4545.  —  Et  il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'au  moment  où  le 
conseil  d'administration  décidait  la  distribution  de  dividendes, 
la  société  se  trouvait  depuis  plusieurs  mois  dans  une  situation 
des  plus  critiques.  —  Même  arr<  t. 

45'iG.  —  De  même,  l'inventaire,  reconnu  exact  au  point  de 
vue  des  opérations  matérielles  et  des  cours  de  la  Bourse  pris 
comme  base  d'évaluation  des  titres,  peut,  néanmoins,  êlre  dé- 
claré frauduleux,  lorsque  dans  l'avoir  apparent  de  la  société, 
on  a  compris,  d'une  part,  pour  un  chiffre  important,  des  actions 
de  la  société  elle-même,  cotées  au  cours  que  cette  société  leur 
avait  l'ait  atteindre  par  ses  opérations  de  report  et  par  ses  achats, 
poussés  jusqu'à  l'épuisement  des  dernières  ressources  sociales, 
et  qu'on  a  l'ait  figurer,  d'autre  pari,  comme  certaines  et  dispo- 
nibles, des  valeurs  qui,  en  réalité,  étaient  purement  éventuelles 
et  aléatoires.  —  Les  déclarations  du  juge  du  fait,  sur  ce  point, 
sont  souveraines,  et  échappent  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  23  juin  1883,  Bontoux  et  Féder,  [S.  83.1.428, 
P.  83.1.1068,  D.  83.1.425] 

4547.  —  Jugé  également  que  la  condamnation  des  adminis- 
trateurs d'une  société  anonyme  pour  distribution  de  dividendes 
fictifs  est  sulfisamment  justifiée  lorsqu'il  est  constaté  que  les  ad- 
ministrateurs, dans  le  but  de  pallier  une  situation  inquiétante, 
pour  l'avenir  prochain  et  pour  le  crédit  de  la  société,  ont  cherché 
un  expédient  propre  a  faire  apparaître  un  bénéfice  qui  ne  pou- 
vait être  qu'imaginaire,  et  qu'ils  ont  à  cet  ellel  augmenté  d'un 
trait  de  plume,  en  bloc  et  d'un  tant  pour  cent,  la  valeur  des 
marchandises  en  chantier,  en  magasin,  ou  même  en  voyage,  et 
que,  d'ailleurs,  l'irrégularité  llagrante  des  actes  des  administra- 
teurs ne  peut  se  concilier  avec  leur  bonne  foi.  --  Cass.,  18  janv. 
1894,  Société  du  pavage  en  bois,  [S.  et  P.  94.1.256,  D.  95.1. 
159] 

4548.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  sous  l'empire  de  la  loi 
ancienne,  qu'un  dividende  ne  peut  êlre  considéré  comme  réelle- 
ment acquis,  dans  le  sens  de  l'art.  13,  L.  17  juill.  1850,  sur  les 
sociétés  en  commandite  par  actions,  qu'autant  qu'il  résulte  d'une 
opération  accomplie.  En  conséquence,  le  gérant  d'une  société 
en  commandite  par  actions  qui  distribue  un  dividende  aux 
actionnaires  avant  que  l'opération  ail  été  exécutée,  se  rend  cou- 
pable du  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  13  précité,  encore  bien 
qu'un  bénéfice  ait  été  assuré  à  la  société  par  la  convention  re- 
lative à  cette  opération.  —  Cass.,  28  juin  1862,  Mirés,  [S.  62.1. 
025,  P.  62.785,  D.  62.1.301] 

4549.  —  Et  il  importe  peu  que  les  inventaires  aient  été  ap- 
prouvés par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  :  l'interven- 
tion de  l'assemblée,  alors  même  qu'elle  aurait  connu  l'infidélité 
qui  a  été  commise,  ne  peut  en  modifier  le  caractère  et  la  crimi- 
nalité. —  Même  arrêl. 

4550.  —  Il  a  été  jugé  de  même,  sous  l'empire  de  la  loi  actuelle, 
que  peut  être  considéré  comme  constitutif  du  délit  prévu  par 
l'art.  15-3'  le  fait  d'inscrire  à  l'actif  social  des  gains  non  encore 
réalisés  :  par  exemple  les  bénéfices  escomptés  sur  une  opération 
en  cours  ou  sur  une  opération  future.  —  Cass.,  7  mai  1872,  Mon- 
nol,  [S.  72.1.123,  P.  72.285,  D.  72.1.233]:— 23  juin  1883,  pré- 
cité :  -  17  juill.  1885,  Bouchet,  Poulet.  Flavien,  Japy  et  Da- 
miaull,  [S.  87.1.286,  P.  83.1.506,  D.  86.1.273]  —  Paris,  16  avr. 
1870,  Mjnnot,  [S.  71.2.169,  P.  71.552,  D.  70.2.1211—  Limiges, 
2  juill.  1897,  sous  Cass.,  7  nov.  1899,  Lamv  de  la  Chapelle  et 
consorts,  [S.  el  P.  1901.1.513,  et  la  note  de' M.  Wahl] 

4551. —  ...  Que  ne  peuvent  être  inscrits  à  titre  de  bénéfices, 
au  crédit  des  comptes  de  profits  et  pertes  :  une  simple  majora- 
tion ou  plus-value  des  immeubles  sociaux.  —  Paris,  16  avr. 
1870,  précité. 

4552.  —  ...  Ni,  au  cas  d'achat  de  terrains  par  une  société, 
avec  imputation  sur  le  prix  d'acquisition  d'une  somme  fixée  pour 
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l'exécution  des  travaux  de  viabilité,  le  profit  résultant  de  la  di- 
minution obtenue  sur  cette  dernière  somme  dans  un  trailé  passé 
avec  le  sous-entrepreneur  de  ces  travaux.  —  Cass.,  7  mai  1872, 
précité.  —  Paris,  16  avr.  1870,  précité. 

4553.  —  ...  Non  plus  que  l'excédent  sur  le  prix  de  revient 
des  terrains  acquis  par  la  société,  des  prix  de  revente,  lorsque 
ces  prix,  payables  par  annuités,  n'ont  pas  été  encaissés  durant 
l'exercice  et  ne  sont  même  pas  échus.  —  Paris,  16  avr.  1870, 
précité. 

4554.—  ...  Ni  surtout  l'excédent  provenant  d'aliénations  non 
encore  réalisées  et  constituant  seulement  de  simples  locations 
des  terrains  avec  promesse  d'en  consentir  l'aliénation  moyennant 
un  prix  fixé  d'avance.  —  Même  arrêt. 

4555.  —  Les  irrégularités  résultant  de  l'admission  de  ces 
prétendus  bénéfices  ne  sauraient  être  justifiées  par  la  circons- 
tance que,  pour  les  établir,  on  aurait  suivi  un  mode  de  comp- 
tabilité en  usage  dans  la  société  depuis  son  origine  et  connu  des 
actionnaires,  tel,  spécialement,  que  celui  consistant  à  nepas  ajou- 
ter au  prix  de  revient  des  immeubles,  les  intérêts  des  sommes 
empruntées  pour  acquisitions  et  travaux,  mais  à  les  comprendre 
parmi  les  frais  d'exploitation  :  ce  mode  de  comptabilité  devenant 
inexact  dès  que  les  produits  annuels  manquent,  puisqu'il  fait 
solder  des  dépenses  par  des  recettes  imaginaires.  —  Même  ar- 
rêt. 

4556.  —  En  conséquence,  les  administrateurs  d'une  société 
anonyme  par  actions,  qui,  dans  leurs  rapports  aux  assemblées 
générales,  ont,  par  l'inscription  qu'ils  ont  faite,  comme  bénéfices 
réalisés,  de  ces  diverses  valeurs  ou  créances,  annoncé  des  exer- 
cices se  soldant  en  bénéfices  à  distribuer,  alors  que,  les  articles 
ainsi  qualifiés  faussement  étant  retranchés,  ces  exercices  se 
soldaient  en  perte,  sont  responsables  non  pas  seulement  envers 
la  société  qu'ils  ont  ainsi  trompée,  mais  aussi  envers  ceux  des 
sociétaires  qui  n'ont  acheté  leurs  actions  que  sur  la  foi  de  ces 
faux  rapports  ;  ils  objecteraient  vainement  que  l'approbation  qu'y 
a  donnée  l'assemblée  générale  les  couvrirait  vis-à-vis  des  socié- 
taires dont  il  s'agit,  sauf  le  recours  de  ces  derniers  contre  la  so- 
ciété. —  Même  arrêt. 

4557.—  Mais  cette  responsabilité  ne  peut  être  invoquée  par 
les  associés  qui  ont  acheté  leurs  actions  postérieurement  à  une 
délibération  par  laquelle  l'assemblée  générale  aurait  rendu  no- 
toire le  mauvais  état  des  affaires  de  la  société.  —  Même  arrêt. 

4558.  —  D'autre  part,  les  dividendes  distribués  doivent  être 
considérés  comme  fictifs  si  la  société  anonyme  a  succédé  à  une 
société  en  participation  qui  était  dans  une  situation  précaire,  si 
la  transformation  de  cette  dernière  société  en  société  anonyme 
a  été  faite  pour  relever  l'affaire,  s'il  est  établi  que  les  adminis- 
trateurs comptaient,  pouropérer  ce  relèvement,  sur  la  vente  des 
actions  de  la  société  et  que  la  société  était  restée  embarrassée, 
si  l'annonce  de  la  distribution  après  six  mois  seulement  d'exer- 
cice a  fait  naître  l'incrédulité  chez  certaines  personnes  bien  pla- 
cées pour  connaître  la  vérité,  et  si  enfin  l'un  des  administrateurs, 
se  rendant  compte  de  sa  responsabilité,  a  immédiatement  offert 
sa  démission.  —  Lvon,  16  mars  1899,  Deslinières,  [S.  et  P.  1901 . 
2.297,  D.  1900.2.137] 

4559.  —  ...  Si  on  y  a  porté  comme  bonnes  des  pièces  de  ma- 
chines détachées  inutilisables,  et  qui  d'ailleurs  ont  été  plus  tard 
mises  au  rebut,  et  des  machines  défectueuses  qu'il  a  fallu  plus 
tard  vendre  à  un  prix  infime. —  Même  arrêt. 

4560.  —  ...  Si  des  machines  remises  en  dépôt  aux  agences 
de  la  société  ont  été  présentées  comme  vendues,  alors  que  les 
agents  n'étaient  que  des  consignataires.  —  Même  arrêt. 

4561.  —  ...  Si  la  société  adonné,  sans  aucune  raison  plausi- 
ble, une  plus-value  aux  marchandises  en  consignation  dans  ses 
agences,  marchandises  qui  devaient  être  évaluées  à  leur  prix  de 
revient.  —  Même  arrêt.  —  Sur  la  question  de  savoir  si,  en  cas 
de  plus-value  non  contestable,  il  convient  ou  non  d'en  tenir 
compte  dans  l'inventaire,  V.  en  faveur  du  droit  détenir  compte 
la  plus-value,  VYahl,  notes  précitées. 

4562.  —  ...  S'il  n'a  pas  été  tenu  compte  de  l'amortissement 
sur  le  mobilier.  —Même  arrêt.  —  Sur  le  principe  de  l'amortis- 
sement de  tous  les  éléments  de  l'actif,  mobiliers  ou  immobiliers 
sujets  à  dépérissement,  V.  tuprà,  n.  4442  et  s. 

4563.  —  ...  Si  la  valeur  de  certaines  machines-outils  a  été 
portée  à  l'inventaire,  alors  que  le  prix  encore  dû  de  ces  machi- 
nes n'était  pas  porté  au  passif.  —  Même  arrêt. 

4564.  —  Les  dissimulations  de  passif  -peuvent,  comme  les 
majorations  d'actif,  avoir  pour  résultat  de  faire  ressortir  un  bé- 


néfice imaginaire,  et  par  conséquent  servir  de  base  à  une  pour- 
suite correctionnelle  basée  sur  l'art,  15.  Rappelons  à  ce  sujet  que 
le  passif  ne  comprend  pas  seulement  les  dettes,  mais  aussi  le 
capital  social,  puisque  ce  capital  sert  de  gage  spécial  aux  créan- 
ciers futurs,  qu'il  ne  peut  être  amoindri  à  leur  détriment,  que 
la  société  ne  peut,  comme  on  l'a  vu,  y  faire  aucun  prélèvement 
au  profit  des  actionnaires  ;  si  le  capital  social  ne  figurait  pas  au 
passif,  la  société  pourrait  distribuer  tout  l'excédent  de  son  actif 
sur  ses  dettes,  c'est-à-dire  faire  disparaître  la  somme  que  la  loi 
l'oblige  à  réserver  pour  ses  créanciers  éventuels.  —  V.  sur  ce 
point,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  897;  Houpin,  op.  cit.,  t.  1, 
n.  731  et  733;  Rubat  de  Mérac,  Délits  relatifs  aux  soc.  par  act., 
n.  441;  Siville,  Tr.  des  soc.  anon.  belges,  t.  2,  n.  1982;  Rossel, 
Manuel  du  dr.  jcd.  des  obliy.,  n.  838;  Roland,  De  la  responsah. 
des  administr.  dans  les  soc.  anon.  en  Belgique,  n.  66;  Ring,  Die 
Kommanditgesellsckaflen  und  Aktiengesellschaften,i"  éd.,  p.  109. 

—  V.  aussi  l'ancien  C.  comm.  allemand,  art.  217  :  «  On  ne  peut 
répartir,  disait  ce  dernier  texte,  que  ce  qui,  d'après  le  bilan  an- 
nuel, constitue  l'excédent  net  au  delà  du  capital  versé  ». 

4565.  —  Le  fonds  de  réserve,  légal  ou  statutaire  (V.  suprà, 
n.  4429  et  s.),  a  également  une  destination  spéciale,  celle  de 
parer  à  des  éventualités  déterminées;  il  doit  donc,l  ui  aussi,  être 
maintenu  vis  à-vis  des  actionnaires,  et,  par  suite,  être  déduit 
de  l'actif.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  899;  Houpin, 
t.  2,  n.  931.  —  11  en  est  de  même  de  tous  les  autres  fonds  sta- 
tutaires, comme  le  fonds  d'amortissement.  —  V.  suprà,  n.  4442 
et  s. 

4566.  —  Il  y  a  donc  dividende  fictif,  si  on  ne  fait  pas  figurer 
certaines  pertes  au  passif.  —  V.  Trib.  corr.  Seine,  19  avr.  1893, 
[Rev.  des  soc.,  93.298]  —  Il  en  est  de  même,  si  on  les  donne 
comme  inférieures  à  leur  montant  réel,  si  on  n'alimente  pas, 
dans  la  mesure  fixée  par  la  loi  et  les  statuts,  le  fonds  de  ré- 
serve, ou,  dans  la  mesure  fixée  par  les  statuts,  les  autres  fonds. 
On  peut  dire,  en  résumé,  fait  justement  observer  M.  Wahl  (note 
sous  Lyon,  16  mars  1899,  précité),  que  le  dividende  est  fictif 
si  l'inventaire,  à  supposer  qu'il  ait  été  rédigé,  présente  les 
irrégularités  qui  peuvent  entraîner  la  banqueroute  simple,  c'est- 
à-dire  «  s'il  n'offre  pas  la  véritable  situation  active  ou  passive  » 
(C.  comm.,  art.  586-4°). 

4567.  —  Au  contraire,  il  n'y  a  pas  distribution  de  dividendes 
fictifs,  encore  bien  que  l'inventaire  ait  été  irrégulièrement 
dressé  et  présente  des  erreurs  matérielles,  si,  d'une  part,  après 
redressement  opéré,  les  bénéfices  s'élèvent  à  un  chiffre  supé- 
rieur au  dividende  distribué,  et  si,  d'autre  part,  l'intention  frau- 
duleuse des  administrateurs  et  directeurs  n'est  pas  démontrée. 

—  Grenoble,  15  juill.  1886,  Zielinski  et  autres  :  directeurs  et  ad- 
ministrateurs de  la  Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire,  [S.  86.2. 
241,  P.  86.1.1246] 

4568.  —  D'ailleurs,  il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décla- 
rer si  les  dividendes  distribués  aux  actionnaires  d'une  société 
anonyme  ont  été  prélevés  sur  des  bénéfices  certains;  et  leur 
appréciation,  à  cet  égard,  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  17  juill.  1895,  Bouchet,  Poulet,  Flavien, 
Japyet  Damiault,  Comp.  le  Zodiaque,  [S.  87.1.286,  P.  87.1  667, 
D.  86.1.273]  —  Agen,  10  juill.  1885,  Sirech  et  Salbant,  adm. 
du  Crédit  du  Lot,  [S.  et  P.  96.2.95]  —  Besançon,  27  mars 
1897,  [Rev.  des  soc,  99.447] 

4569.  —  La  condamnation  pour  distribution  de  dividendes 
fictifs  est  légalement  justifiée,  à  l'égard  de  l'administrateur 
d'une  société,  lorsque,  des  constatations  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion, il  résulte  que,  depuis  la  nomination  de  cet  administrateur, 
il  a  été  distribué  i>ux  actionnaires  un  premier  acompte  sur 
l'exercice  en  cours,  à  litre  d'intérêts  du  capital  versé,  et  que,  ap- 
préciant ensuite  le  caractère  de  cette  distribution  au  regard 
dudit  administrateur,  l'arrêt  ajoute,  d'une  part,  que...  «  si,  aux 
termes  des  statuts,  les  administrateurs  étaient  autorisés  à  dis- 
tribuer des  dividendes  sous  forme  d'intérêts  du  capital  versé, 
c'était  à  la  charge  de  dresser  un  état  semestriel,  et  seulement 
au  cas  où  cet  état  révélerait  que  la  situation  active  de  la  société 
autorisait  cette  distribution  ».  —  Cass.,  19  nov.  1887,  Ecochard, 
Méquignon,  Lanquine,  Foriaski  et  autres,  [S.  88.1.139,  P.  88. 
1.312,  D.  88.1.191];  —  24  avr.  1891,  Secrétan,  [S.  et  P.  92. 
1.476,  D.  93.1.49] 

4570.  —  ...  Et,  d'autre  part,  que  le  prévenu,  «  en  dressant 
cet  état,  s'est  forcément  reporté  au  dernier  inventaire  fait  avant 
sa  nomination  ;  qu'il  en  a  nécessairement  connu  les  exagérations 
et  s'est  ainsi  associé  sciemment  à  la  distribution  d'un  dividende 
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fictif,  à  l'aide  d'inventaire,  bilan  ou  état  frauduleux.   —  M 
arrêt. 

4571.  —  Il  appartient  également  aux  juges  du  fait  de  déci- 
der, par  interprétation  des  statuts  d'une  société  anonyme,  que 
l'asscmbléf  générale  d'actionnaires  a  le  droit  de  fixer  souverai- 
nement le  chiffre  des  bénéfices  nets,  sur  lesquels  devaient  être 
faits  les  divers  prélèvements  prévus  par  ces  mêmes  statuts,  et  de 
distraire,  pour  desobjets  déterminés,  diverses  sommes  de  ce  chif- 
fre. Les  juges  du  fait  ne  font,  en  le  décidant  ainsi,  qu'user  de  leur 
droit  d'appréciation  des  contrats,  sans  dénaturer  celui  qui  kur 
est  soumis.  — Cass.,  3  l'évr.  1890,  Ilerz, [S. 90.1 .376,  P.  90.1.9 

D,  90.1.231] 

4572.  —  En  pareil  cas,  la  déclaration  des  juges  du  fait,  por- 
tant qu'il  résulte  des  documents  produits,  et  qu'il  n'est  pas  d'ail- 
leurs contesté,  qu'une  certaine  somme,  retenue  par  le  ministre 
de  la  (  iuerre,  n'a  été  recouvrée  et  acquise  à  la  société  qu'après  la 
clôture  d'un  exercice,  répond  suffisamment  à  des  conclusions 
tendant  à  faire  décider  que  celte  somme  se  trouvait  dans  la 
caisse  avant  la  clôture  de  l'exercice,  et  devait,  par  suite,  figurer 
aux  bénéfices  de  l'exercice  clos.  —  Même  arrêt. 

4573.  —  Mais  doit  être  annulé,  comme  ne  permettant  pas  à 
la  (Jour  de  cassation  d'exercer  son  droit  de  contrôle  et  de  vérifier 
l'application  qui  a  été  faite  au  prévenu  des  art.  15  et  45,  L.  2-4  juill. 
1867,  l'arrêt  q'ii,  en  présence  des  conclusions  du  prévenu,  sou- 
tenant n'avoir  été  nommé  administrateur  qu'après  la  distribution 
des  dividendes  fictifs,  ne  fait  pas  connaître...  si  le  prévenu  était 
administrateur...  à  quelle  époque  ilaété  nommé  à  cette  fonction... 
et  s'il  a  participé  en  cette  qualité  à  la  distribution  de  dividendes 
fictifs.  —  Même  arrêt. 

4574.  —  li  Absence  d'inventaire  ou  inventaires  frauduleux. 
—  La  répartition,  pour  être  délictuelle,  doit  avoir  eu  lieu,  dit 
l'art.  15,  en  l'absence  d'inventaire  ou  au  moyen  d'inventaires 
frauduleux,  l'ne  controverse  s'est  élevée,  à  ce  sujet,  sur  la  signi 
lication  véritable  du  mot  inventaire  dans  l'art.  45.  D'après  la  Cour 
de  Paris,  on  doit  entendre  par  inventaire  tout  compte  rendu,  tout 
état  de  situation,  soit  écrit,  soit  verbal,  au  moyen  duquel  on 
peut  surprendre  le  vote  d'une  assemblée  d'actionnaires,  en  lui 
présentant  sous  un  jour  faux  les  ressources  et  les  opérations  de 
la  société.  —  Paris,  19  mars  1883,  Bontoux,  [S.83.2.97,  P.  83.1. 
366,  D.  83.1.425]  —  M.  Rubat  de  Mérac  (op.  cit.,  n.  323),  au 
contraire,  n'admet  pas  celte  extension  du  mot  inventaire,  et  ne 
croit  pas  que  l'on  puisse  englober  sous  cette  dénomination  un 
écrit  ou  même  des  paroles  quelconques,  se  référant  à  la  situation 
active  et  passive  de  la  société.  —  V.  Trib.  comm.  Seine,  20  sept. 
1884,1  «eu.  des  soc,  84.794J 

4575. —  Nous  avouons  ne  pas  saisir  la  portée  pratique  de 
cette  controverse.  Dès  l'instant  en  effet,  que  le  législateur  met 
sur  la  même  ligne  ['absence  d'inventaire  et  le  caractère  fraudu- 
leux de  l'inventaire,  il  importe  peu  que  l'état  de  situation,  écrit 
ou  verbal,  présenté  par  les  administrateurs  ou  gérants,  mérite 
ou  non  le  qualificatif  d'inventaire  ;  le  considère-t-on  comme  un 
inventaire,  il  y  aura  lieu  de  rechercher  s'il  est  frauduleux;  lui 
dénie-t-on  ce  qualificatif,  on  décidera  qu'il  y  a  absence  d'inven- 
taire et  la  condamnation  n'en  sera  pas  moins  légalement  justifiée 
si  bien  qu'au  fond  cette  seconde  condition  se  confond  avec  la 
quatrième,  étudiée  infrà,  n.  4588  et  s.  (nécessité  d'une  intention 
frauduleuse,.  Notre  opinion  est  aussi  celle  de  M.  Rousseau. 
«  L'intérêt  de  la  question,  écrit  cet  auteur  n.  3263),  est  plus 
théorique  que  pratique,  et  quand  elle  s'est  présentée  devant 
les  tribunaux,  il  s'agissait  moins  de  savoir,  pour  les  administra- 
teurs, s'ils  seraient  frappés,  qu'en  vertu  de  quelle  formule  il;  se- 
raient frappés  ». 

4576.  —  Au  surplus,  et  d'une  manière  générale,  la  jurispru- 
dence s'attache  plutùt  au  fond  qu'à  la  forme,  et  ne  tient  aucun 
compte  des  dénominations  employées  par  les  parties  pour  colorer 
les  répartitions  faites  et  leur  donner  une  apparence  de  régularité. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  toute  répartition  faite  à  des  actionnaires, 
quelles  qu'en  soient  la  forme  et  la  dénomination,  constitue  en 
réalité  une  distribution  de  dividende,  et  doit  être  justifiée  par 
des  bénéfices  certains,  constatés  par  un  inventaire  régulier.  — 
Lyon,  12  mars  1885,  Savary,  Zielinski  et  autres,  [S.  86.2.241, 
P.  86.1.246  et  la  note  de  M.  Villey,  D.  86.2.136] 

4577.  —  Ainsi,  la  répartition  d'un  dividende,  représentant 
l'intérêt  à  5  p.  0/0,  pendant  les  six  premiers  mois  de  l'exercice, 
des  sommes  versées  sur  les  actions  d'une  société  anonyme,  con- 
stitue, à  la  charge  des  administrateurs,  le  délit  de  distribution 
de  dividendes  fictifs,  si  la  répartition  a  été  autorisée  par  l'assem- 


blée générale,  en  l'absence  d'inventaire  régulier,  et  sur  l'assertion 
des  administrateurs,   assertion   reconnue    mensongère,    que   la 
somme  mise  en  distribution  représentait  îles  bénéfices  a> 
la  société.  —  Lyon,  12  mars  1885,  précité.  —  Paris,  28  déc. 

1886,  Mtégeville,  Savary,  Tible  et  autres,  s.  88.2.37,  P.  88.1. 
121  j  —  Sur  la  validité  de  la  stipulation  d'intérêts  en  l'absence 
de  bénéfices,  V.  infrà,  n.  4620  et  s.  —  V.  aussi  B  listel,  p.  212, 
n.  295;  Ruben  de  Couder,  [)icl.  'le  -Ir.  comm.,  v  a  <-0m- 
mandite,  n.  402  et  s.;  Vavasscur,  t.  1,  n.  659;  Deloison,  t.  1, 
n.  223. 

4  578.  —  De  même,  le  fait  par  les  gérants  de  se  faire  autori- 
ser à  s'attribuer  une  certaine  somme  sur  les  bénéfices,  alors  qui> 
cette  remise  leur  a  été  consentie  sur  la  production  d'un  bilan 
dressé  en  conformité  d'un  inventaire  qu'ils  savaient  être  frau- 
duleux, est  constitutif  du  délit  d'escroquerie.  —  Rennes,  3  nov. 

1887,  Joly  et  Rabat  de  Mérac,  [D.  88.2.234] 

4579.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  la  distribution  de  dividen  - 
des  fictifs  peut  être  poursuivie  même  en  cas  de  disparition  île 
l'inventaire,  surtout  s'il  existe  de  graves  présonplions  que  l'ad- 
ministrateur inculpé  est  l'auteur  de  cette  disparition.  —  Lyon, 
16  mars  1899,  Deslinières,  [S.  et  P.  1901.2.297,  D.  I900.2.Ï37 

—  Le  bien-fondé  de  cette  solution  est  évident.  Comment,  en 
effet,  les  administrateurs  échapperaient-ils  au  dilemme  suivant  ; 
ou  leur  affirmation  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'inventaire  est  exacte,  et 
en  ce  cas,  ils  tombent  sous  le  1°  de  l'article  (distribution  en  l'ab- 
sence d'inventaire  ;  ou  elle  est  fausse,  et  en  ce  cas,  leur  bonne 
foi  doit  nécessairement  être  suspectée,  puisque  cette  fausse  dé- 
claration ne  peut  avoir  pour  but  que  d'égarer  la  justice  et  de 
■  lissimuler  un  inventaire  entaché  de  fraude. 

4580.  —  Un  brouillon  d'inventaire  ne  peut  tenir  lieu  d'inven- 
taire, s'il  contient  des  mentions  au  crayon  qui  sont  en  contra- 
diction sur  certains  points  importants  avec  les  énonciations  du 
texte  écrit  à  l'encre.  —  Même  arrêt. 

4581.  —  La  loi  ne  proscrit,  en  effet,  à  l'égard  du  délit  île 
distribution  de  dividendes  fictifs,  aucun  des  modes  de  preuve 
que  les  tribunaux  répressifs  peuvent  admettre  à  l'égard  des  au- 
tres délits.  —  Même  arrêt.  —  Cette  solution  n'est  pas  moins  ju- 
ridique que  les  précédentes.  Pour  savoir  si  l'inventaire  est  frau- 
duleux, les  tribunaux  peuvent  recourir  à  tous  les  modes  de  preuve, 
non  pas  parce  que  telle  serait  la  règle  absolue  en  matière  crimi- 
nelle, mais  parce  que,  devant  les  juridictions  criminelles  comme 
devant  les  juridictions  civiles,  le  dol  et  la  fraude  peuvent  être 
prouvés  par  tous  les  moyens  (V.  suprà,  v°  Preuve  testimoniale, 
n.  368  et  s.  .  De  même,  et  par  identité  de  motifs,  si  l'inventaire 
a  été  perdu,  la  preuve  de  ses  énonciations  peut  être  prouvée  par 
tous  les  moyens,  conformément  à  un  principe  de  droit  commun 
(C.  civ.,  art  1348  .  —  V.  suprà,  v°  Preuve  testimoniale,  m.  466 
et  s. 

4582.  —  c  Répartition  effective  des  dividendes.  —  Le  délit 
n'est  consommé  que  par  la  répartition  effective  des  dividendes 
fictifs.  Mais  la  répartition  de  dividendes  est  accomplie  lorsque, 
des  bénéfices  étant  constatés  et  attribués  aux  associés  ou  action- 
naires, ceux-ci  ont  acquis  un  droit  privatif  sur  la  valeur  répartie. 

—  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  distribution  ait  eu  lieu  matériel- 
lement; elle  peut  s'elTectuer  par  voie  de  compensation,  et,  spé- 
cialement, par  l'affectation  de  valeurs  à  la  libération  d'actions 
antérieurement  souscrites  :  ce  mode  d'attribution  n'enlève  pas 
aux  bénéfices  distribués  le  caractère  légal  de  dividendes,  et,  si 
la  valeur  ainsi  employée  n'est  que  fictive,  l'opération  rentre  dans 
les  termes  des  art.  15.  n.  3,  et  45,  L  24  juill.  1867.  —  Cass.,  23 
juin  1883,  Bontoux  et  Féder,  [S.  83.1.428,  P.  83.1.1068,  D.  83. 
1.425]  —  Paris,  19  mars  1883,  Bontoux  et  Féder,  [S.  83.2.97, 
P.  83.1.566,  D.  83.1.425]  —  Sic,  Rousseau,  t.  2,  n.  3293;  Flou- 
caud-Pénardille,  t.  2,  n.  838. 

4583.  — ■  Ainsi,  lorsque,  par  une  délibération  d'une  assem- 
blée générale,  il  a  été  décidé  que  des  actions  nouvelles  seraient 
émises  a  un  prix  déterminé,  exigible  en  totalité,  et  qu'uue  por- 
tion de  ce  prix  serait  affectée  à  la  libération  des  anciennes  ac- 
tions, la  déclaration  faite  par  les  administrateurs  que  la  to- 
talité des  actions  nouvelles  a  été  souscrite  et  que  le  prix 
intégral  en  a  été  versé,  emportant,  aux  termes  mêmes  des 
résolutions  votées  par  l'assemblée  générale,  attribution,  à  chaque 
liire  ancien,  d'un  dividende  qui  se  compense  de  droit  avec  la 
somme  dont  l'action  ancienne  était  débitrice  envers  la  société,  il 
y  a  distribution  de  dividendes  fictifs,  si  cette  déclaration  est 
mensongère.  —  Mêmes  arrêts. 

4584.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  les  écritures  n'aient 
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pas  formalisé  l'opération  sur  les  livres  de  la  sociélé,  et  que  des 
titres  nouveaux  n'aient  pas  été  délivrés  aux  actionnaires  bénéfi- 
ciaires de  la  libération.  —  Cass.,  23  juin  1883,  précité. 

45S5.  —  Peu  importe  aussi  que  l'opération  fût  susceptible 
d'annulation,  ou  que  la  nullité  en  ait  été  prononcée  par  la  jus- 
tice civile.  —  Cette  annulntion  ne  saurait,  au  point  de  vue  pénal, 
lui  ùter  le  caractère  de  fait  accompli  entre  les  actionnaires  et  les 
administrateurs  de  la  société.  —  Même  arrêt. 

4586.  —  Jugé  également  que  le  délit  de  distribution  de  di- 
videndes fictifs  peut  être  relevé  contre  un  administrateur  d'une 
société  anonyme,  alors  même  que  cet  administrateur  n'a  pas 
touché  sa  part  en  espèces  monnayées,  et  a  été  payé,  soit  par 
l'inscription  de  la  somme  à  laquelle  il  avait  droit  au  crédit  de  son 
compte  avec  la  société,  soit  en  se  faisant  attribuer  en  paiement 
des  obligations  de  la  société.  —  Lyon,  16  mars  1899,  pré- 
cité. 

4587.  —  Ces  différentes  solutions  ne  sauraient  soulever  au- 
cune contestation  sérieuse.  L'actionnaire  qui  est  constitué,  pour 
le  montant  de  ses  dividendes,  créancier  de  la  sociélé,  appauvrit 
cette  dernière  au  détriment  de  ses  créanciers  actuels  et  futurs, 
aussi  bien  que  s'il  avait  reçu  en  argent  ce  dividende;  en  effet, 
on  admet  que  l'actionnaire,  s'il  ne  touche  pas  ses  dividendes,  et 
les  laisse  dans  la  caisse  sociale,  est,  en  ce  qui  les  concerne,  cré- 
ancier de  la  société,  et  concourt,  pour  leur  montant,  avec  les 
autres  créanciers  (V.  Pont,  suprà,  n.  4494).  A  plus  forte  raison 
l'attribution  d'obligations  de  la  société  à  un  actionnaire  est-elle 
une  distribution,  puisqu'elle  transforme  indubitablement  l'ac- 
tionnaire, jusqu'à  concurrence  du  montant  nominal  de  ces  obli- 
gations, en  créancier  de  la  société.  —  V.  note  de  M.  Wahl,  sous 
Cass.,  21  juill.  1898,  Deslinières,  [S.  et  P.  1901.1.537] 

4588.  —  d  Intention  frauduleuse.  —  Toute  distribution 
de  dividendes  Uctifs  engage  la  responsabilité  civile  des  admi- 
nistrateurs ou  gérants;  mais,  pour  qu'elle  puisse  être  considérée 
comme  un  délit  correctionnel,  il  faut  un  élément  de  plus,  à  sa- 
voir l'intention  frauduleuse  de  ses  auteurs  responsables.  — 
Cass.,  28  juin  1862,  Mirés,  [S.  62.1.625,  P.  62.785,  D.  62.1.305]; 
—  24  avr.  1891,  Secrétan,  [S.  et  P.  92.1.476,  D.  93.1.49]  — 
Agen,  10  juill.  1895,  Sirech  et  Salbant,  admin.  du  Crédit  du  Lot, 
[S.  et  P.  96.2.95]  —  Paris,  7  janv.  1898,  [J.  La  Loi,  16-17  janv. 
1898]  —  Sic,  Villey,  note  sous  Grenoble,  15  juill.  1886,  Savarv, 
Zielinslsi  et  autres,  [S.  86.2.241,  P.  86.1.1246];  Ruben  de  Cou- 
der, Dict.  de  dr.camm.,  v°  Société  anonyme,  n.  269;  Houpin, 
t.  1,  n.  737;  Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  839;  Rousseau,  t.  2, 
n.  3290. 

4589.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'exagération  dans  les  inven- 
taires de  la  valeur  de  certains  articles,  telle  que  l'évaluation  au 
pair  des  actions  de  la  société,  ne  constitue  pas  un  délit,  bien 
qu'elle  soit  inexacte  et  contraire  aux  usages  commerciaux,  si 
elle  est  faite  sans  intention  frauduleuse.  —  Cass.,  28  juin  1862. 
précité. 

4590.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  la  dissimulation  des 
pertes  résultant  d'opérations  faites  par  la  société,  dans  des  in- 
ventaires antérieurs,  alors  que  ces  pertes  font  partie  d'une  suite 
d'opérations  en  cours  d'exécution,  et  que  leur  omission  au  passif 
est  exempts  de  fraude  et  n'affecte  en  rien  le  dividende  distribué 
aux  actionnaires.  —  Même  arrêt.  —  V.  Grenoble,  15  juill.  1886, 
précité. 

4591.  —  ...  Que  des  passations  d'écritures,  des  réticences 
calculées  et  des  ambiguïtés  voulues  d'un  rapport  présenté  à  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires,  bien  qu'elles  paraissent  avoir 
eu  pour  but  de  dissimuler  aux  actionnaires  la  situation  réelle  de 
la  société  et  de  faire  apparaître  un  bénélice  exceptionnel,  n'en- 
trainent  néanmoins  aucune  responsabilité  pénale  à  la  charge  des 
auteurs  du  bilan  incriminé,  si  ces  derniers  ont  pu  croire  de 
bonne  foi  au  succès  des  opérations  que  la  société  avait  entre- 
prises et  à  la  hausse  des  marchandises  dont  la  sociélé  avait  la 
possession  et  qui  aurait  justifié  le  dividende  distribué.  —  Cass., 
5  août  1890,  Secrétan.  [D.  93.1.49] 

4592.  —  ...  Que  l'intention  coupable  étant  un  élément  essen- 
tiel de  l'infraction,  les  administrateurs  d'une  société  anonyme, 
qui,  en  connaissance  de  cause,  se  sont  associés  à  la  présenta- 
tion d'un  inventaire  inexact  dissimulant  les  pertes  éprouvées  par 
la  sociélé,  et  sur  le  vu  duquel  l'assemblée  générale  a  voté  la 
distribution  de  dividendes,  ne  sauraient  être  condamnés  pour 
distribution  de  dividendes  fictifs,  s'il  est  démontré  qu'ils  n'ont 
pas  obéi  à  une  intention  coupable,  mais  seulement  au  désir  d'é- 
viter la  dissolution  de  la  société,  dont  les  affaires  périclitaient 


par  suite  de  la  mauvaise  gestion  d'une  précédente  administra- 
tion, et  de  lui  permettre  de  revenir  à  meilleure  fortune. — Agen, 
10  juill.  1895,  Sirech  et  Salbant,  administrateurs  du  Crédit  du 
Lot,  [S.  et  P.  96.2.95] 

4593.  —  Mais  l'intention  criminelle,  élément  essentiel  du 
délit  de  distribution  de  dividendes  fictifs,  est  suffisamment  con- 
statée lorsque  le  jugement  ou  arrêt  de  condamnation  énonce  que 
le  prévenu,  qui  imprimait  la  direction  à  toute  l'affaire,  connais- 
sait toutes  les  difficultés  de  la  situation,  était  au  courant  des 
embarras  de  la  société,  et  n'a  pu  supposer  de  bonne  foi  que  des 
bénéfices  fussent  acquis  et  susceptibles  de  distribution.  —  Cass., 
24  avr.  1891,  précité.  —  V.  aussi  Rubat  de  Mérac,  n.  426. 

4594.  —  Jugé  également  que  le  délit  de  répartition  de  divi- 
dendes fictifs  au  moyen  d'un  inventaire  frauduleux  doit  être  re- 
levé contre  l'administrateur  qui,  propriétaire  d'ungrand  nombre 
d'actions  et  de  parts  de  fondateur,  a  tout  préparé  pour  faire 
croire  à  la  prospérité  de  la  société,  aBn  de  donner  de  la  valeur 
à  ses  titres  et  de  les  vendre  avantageusement,  et  aussi  pour  fa- 
ciliter l'émission  des  obligations  qu'il  allait  faire  voter  par  l'as- 
semblée générale,  sa  mauvaise  foi  n'étant  pas  alors  douteuse. — 
Riom,  27  avr.  1898,  sous  Cass.,  21  juill.  1898,  Deslinières,  [S.  et 
P.  1901.1.537] 

4595.  —  Mais  le  même  délit  ne  peut  être  relevé  contre  un 
autre  administrateur,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  connu  la  ma- 
joration du  bilan  et  de  l'inventaire  et  y  ait  participé,  et  si,  dans 
le  cas  même  où  il  y  aurait  pris  part,  il  aurait  vraisemblablement 
agi  moins  en  qualité  d'administrateur  que  comme  employé  sous 
les  ordres  d'un  autre  administrateur.  —  Même  arrêt. 

4596.  — Jugé  de  même  que  l'inventaire  au  vu  duquel  des 
dividendes  fictifs  ont  été  distribués  doit  être  considéré  comme 
frauduleux,  s'il  a  été  fait  dans  le  délai  insulfisant  de  quarante- 
huit  heures.  —  Lyon,  16  mars  1899,  Deslinières,  [S.  et  P.  1901. 
2.297,  D.  1900.2.137] 

4597.  —  Le  fait  qu'un  administrateur  s'est  payé  de  sa  part 
dans  les  dividendes  fictifs  en  achetant  des  obligations  de  la 
société  n'est  d'ailleurs  pas  exclusif  de  l'intention  frauduleuse 
et  par  conséquent  du  délit,  sa  confiance  dans  le  succès  définitif 
de  la  société  ne  pouvant  le  disculper.  —  Même  arrêt. 

4598.  —  Les  juges  du  fond  apprécient  souverainement  si 
les  exagérations  de  l'actif  ou  les  dissimulations  des  pertes  sont 
ou  non  accomplies  sans  intention  frauduleuse.  —  Cass.,  28  juin 
1862,  précité. 

4599.  —  Toutefois,  si  l'on  est  en  présence  d'un  inventaire 
régulier,  la  fraude  ne  se  présumera  pas,  et  le  demandeur  devra 
en  établir  l'existence.  —  Cass.,  23  juin  1883,  Bontoux  et  Féder, 
[S.  83.1.428,  P.  83.1.1068.  D.  83.1.425]  —  Paris.  19  mars  1S83, 
Bontoux  et  Féder,  [S.  83.2.97,  P.  83.1.566,  D.  83.1.425] 

4600.  — ■  ...  Tandis  que  l'absence  d'inventaire  élève,  à  ('en- 
contre des  gérants  ou  administrateurs  qui  ont  procédé  à  la  répar- 
tition, une  présomption  furis  tantum  de  mauvaise  foi.  —  Paris, 
19  mars  1883,  précité.  —  Sic,  Houpin,  t.  I,  n.  636;  Floucaud- 
Pénardille,  t.  2,  n.  840. 

4601.  —  Si  les  poursuivants  ne  réussissent  pas  à  établir 
l'existence  delà  fraude,  ils  s'exposent  à  une  action  reconvenlion- 
nelle  en  dommages-intérêts  de  la  part  des  gérants  et  administra- 
teurs mis  en  cause,  tout  au  moins  si  les  imputations  fausses  et 
calomnieuses  dirigées  par  eux  contre  ces  derniers  paraissent  ins- 
pirées soit  par  un  esprit  de  vengeance,  soit  par  un  but  de  spé- 
culation.—Paris,  7  janv.  1898,  [Gaz.  Pal.,  98.1.095]  —  Sic,  Flou- 
caud-Pénardille, t.  2,  n.  846  bis. 

4602.  —  B  Personnes  punissables.  —  Les  personnes  punis- 
sables, comme  auteurs  principaux  du  délit  de  distribution  de  di- 
videndes fictifs,  sont  les  gérants  dans  les  sociétés  en  comman- 
dite par  actions  et  les  administrateurs  dans  les  sociétés  anony- 
mes. Leur  responsabilité  est  individuels    V.  suprà,  n.  4.153  .  — 

•Cass.,  24  avr.  1891,  Secrétan,  [S.  et  P.'  92  1.476,  D.  93.1.49] 
—  Sic,  Houpin,  t.  1.  n.  737  :  Rousseau,  t.  2,  n.  32n6;  Floucaud- 
Pénardille,  t.  2,  n.8U. 

41103.  —  Ainsi,  le  directeur-administrateur  de  la  société  r.e 
saurait  tirer  grief  de  ce  que  seul  il  aurait  été  condamné,  sans 
motifs  spéciaux,  pour  un  acte  qui  n'a  pu  être  que  le  fait  collectif 
ou  impersonnel  du  conseil  d'administration;  en  matière  pénale, 
les  responsabilités  sont  essentiellement  individuelles,  et  on  ne 
saurait  méconnaître  ce  principe  sans  porter  atteinte  à  l'indépen- 
dance de  l'action  publique.  —  Même  arrêt. 

4604.  —  La  distribution  de  dividendes  fictifs  constitue, 
non  une  simple  contravention,   mais  un  délit  caractérisé.  Par 
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suite,  les  règles  du  ilroit  commun  sur  la  complicité  lui  sont  ap- 
plicables, la  loi  de  1867  ne  contenant  aucune  dérogation  a  sel 
égard.  — Cass.,  23  juin   I8m;i,  précité.  —.Sic,  Eioupio,  / 
Kousseau,  toc.  cit.;  Fioucaud-Pénardille,  foc.  rit.-,  Ruben  de  Cou- 
der, v"  Soc.  anon.,  n.  271  ;  Ru  bat  do  Mérac,  n.  484. 

4(>05.  —  D'ailleurs,  les  qualités  que,  en  certains  cas,  le  délit 
suppose  dans  la  personne  de  l'auteur  principal  ne  doivent  (as 
nécessairement  exister  dans  la  personne  du  complice  de  ce  délit. 
Par  suite,  encore  bien  que,  aux  termes  de  l'art.  45,  L.  24  juill. 
1867,  la  distribution  de  dividendes  fictifs  constitue  un  délit  spé- 
cial, dont  la  responsabilité  incombe  aux  administrateurs  de  la  so- 
ciété, cependant  tout  individu,  étranger  ou  non  à  la  société,  peut 
être  condamné  comme  complice,  dans  les  termes  de  l'art.  60, 
('..  pén.,  s'il  a  aidé  un  administrateur  à  le  commettre.  —  Taris, 
1!)  mars  1883,  précité. 

4600.  —  Tel  serait  le  cas  de  l'employé  supérieur  de  la  so- 
ciété qui  aurait  sciemment,  et  en  parfaite  connaissance  de  cause, 
préparé  un  inventaire  frauduleux  destiné  à  faciliter  la  distribu- 
tion de  dividendes  fictifs.  — Note  sous  Riom,  27  avr.  1898,  pré- 
cité. —  lloupin,  t.  I,  n.  787;  Rubat  de  .Mérac,  n.  464. 

'i607.  —  A  plus  forte  raison  y  a-t-il  complicité  du  délit  de 
distribution  de  dividendes  fictifs,  de  la  part  du  directeur  qui,  ne 
pouvant  se  méprendre  sur  le  caractère  instable  et  aléatoire  des 
évaluations  offertes  à  la  crédulité  'les  actionnaires,  comme  des 
bénéfices  réalisés,  a,  par  sa  participation  active  à  la  confection 
de  l'inventaire,  sciemment  assisté  le  président  du  conseil  d'ad- 
ministration dans  les  faits  qui  ont  préparé  et  consommé  le  délit 
de  distribution  de  dividendes  fictifs,  relevé  à  la  c barge  de  ce  der- 
nier. —  Cass.,  23  juin  I  SN!!,  précité. 

'1GO8.  —  De  même,  il  y  a  complicité  du  délit  de  distribution 
de  dividendes  fictifs,  de  la  part  du  directeur  d'une  société,  alors 
que  ce  directeur,  investi  de  l'autorité  la  plus  étendue,  a  été  le 
véritable  inspirateur  des  bilans  frauduleux,  au  moyen  desquels 
ries  dividendes  fictifs  ont  été  distribués  aux  actionnaires. —  Pa- 
ris, 28  déc.  1886,  Miégeville,  Savary,  Tible  et  autres,  [S.  88.2. 
37,  P.  88.2.221  )  —  Lyon,  12  mars  1885,  Savary,  Zieiinski  et  au- 
tres, [S.  86.8.241,  P.  86.1.246,  D.  86.2.136] 

'iGOO.  —  Aux  ternies  de  l'art.  15,  in  fine,  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  ne  sont  pas  civilement  responsables  des 
délils  commis  par  le  gérant.  Faut-il  en  conclure  que,  par  une 
dérogation  singulière  au  droit  commun,  les  membres  riudit  con- 
seil, même  convaincus  de  complicité  dans  la  distribution  des 
dividendes  fîrti's,  ne  sauraient  être  englobés  dans  les  poursuites 
correctionnelles?  Cette  conclusion  serait  manifestement  inexacte. 
La  disposition  précitée  n'a  nullement  pour  objet  de  mettre  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  à  l'abri  des  poursuites  pé- 
nales qui,  d'après  les  principes  généraux  de  la  complicité,  se- 
raient susceptibles  d'èlre  exercées  contre  eux,  mais  simplement 
de  condamner  une  jurisprudence,  d'une  rigueur  excessive,  qui 
s'était  formée  sous  l'empire  de  la  loi  de  1856. 

4010.  —  Il  avait  été  jugé  en  effet  qu'au  cas  de  poursuites 
correctionnelles  dirigées  contre  le  gérant  d'une  société  en  com- 
mandiie  par  actions  pour  l'un  des  délits  que  prévoit  l'art.  13,  L. 
17  juill.  1856,  les  membres  du  conseil  de  surveillance  peuvent 
être  eux-mêmes  cités  par  le  ministère  public,  comme  civilement 
responsables,  devant  le  tribunal  correctionnel. —  Paris,  29  août 
1861,  et  Douai,  21  avr.  1862,  Mirés,  [S.  62.1.625,  P.  62.785, 
sous  Cass.,  28  juin  1862,  D.  62.1.46,  sous  Cass.,  28  déc.  1861] 

—  V.  Cass.,  2  avr.  1859,  Bonnin,  [S.  59.1.353,  P.  59.978,  D.59. 
1.137]  —  Rouen,  I3janv.  1860,  Bonnin,  [S.  61.2.289,  P.  61.1032] 

4611.  —  Cette  solution  était  admise,  encore  bien  qu'il  n'y 
eût  pas  de  partie  civile  au  procès.  —  Douai,  21  avr.  1862,  pré- 
cité. 

'«612.  —  ...  Ou  même  que  la  société  n'eût  pas  de  créanciers. 

—  Paris,  29  août  1861,  précité. 

4013.  —  C'est  celte  responsabilité  civile  que,  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1836,  la  jurisprudence  faisait  peser  sur  les  membres 
du  conseil  de  surveillance,  à  raison  des  délits  des  gérants,  et  spé- 
cialement du  délit  de  distribution  de  dividendes  fictifs,  que 
l'art.  15,  in  fine,  de  la  loi  de  1867  a  eu  pour  but  d'écarter.  Sous 
la  loi  actuelle,  les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  sont 
responsables  que  de  leurs  fautes  personnelles  :  ils  ne  peuvent 
plus,  dès  lors,  être  poursuivis,  même  civilement,  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  avec  le  gérant,  sauf  dans  le  cas  où  ils  seraient 
complices  de  ce  dernier. 

4614.  —  C.  Prescription  et  fins  de  non  recevoir.  —  Confor- 
mément au  droit  commun,  l'action  pénale  née  du  délit  de  distri- 


bution de  dividendes  fictils  se  présent  par  trois  ans,  à  compter 
de  la  répartition  illicite,  constitutive  de  l'infraction.  C'est  une 
prescription  d'ordre  public,  qui  peut  et  doit  éire  suppléée  d'of- 
Bce  pat  le  juge.  —  Rennes,  3  nov.  1887,  \Gai.  Pal.,  B7.573  — 
Sic,  Houpin,  i.  I,  n.  737;  Fioucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  8io.  — 
V.  supià,  v"  Pi  mat.  criin.),  n.  61. 

4<>15. —  A  défaut  de  la  prescription,  ne  pourrait-on  pas 
opposer  aux  poursuites  une  fin  de  oon  recevoir  tirée  d'un  vote 
approbateur  de  l'assemblée  générale'.'  Il  est  bien  évident  que 
l'approbation  îles  comptes  par  l'assemblée  générale  ne  fait  pas 
obstacle  aux  poursuites  dirigées  par  le  ministère  public,  ce  qui 
était   le   cas    de    l'espèce.   —    V.   Cass.,    28   juin    1862,   précité. 

—  Lyon,  16  mars  1899,  Deslinières  et  autres,  [S.  et  P.  1901.2. 
297, 'D.  1900.2.137]—  lîubatde  Mérac,  n.  4o7.  -.Mai?,  d'après 
ce  dernier  auteur  {op.  cit.,  n.  468  et  s.),  l'approbation  des  comp- 
tes par  l'assemblée  générale  arrêterait  les  poursuites  correction- 
nelles des  actionnaires,  sauf  le  cas  où  celte  approbation  aurait 
été  surprise  par  dol.  —  V.  dans  le  même  sens.  Paris,  16  mai 
1885,  [fief,  des  soc,  H",  529];  —  t s  mars  1887  (motifs  ,  [Itev.des 
soc,  87.195]  —  Vavasseur,  Tr.  des  soc.  civ.  et  comm.,  5"  éd., 
t.  1.  p.  556,  n.  722. 

4616.  —  Cette  distinction  ne  parait  pas  juridique.  Que  le 
quitus  de  l'assemblée  générale  puisse  mettre  fin  à  l'action  sociale 
en  responsabilité,  rien  de  plus  naturel,  puisqu'il  s'agit  d'une 
action  faisant  partie  du  patrimoine  de  la  société.  Mais,  si  l'as- 
semblée ne  peut,  par  son  quitus,  mettre  fin  aux  actions  indivi- 
duelles nées  d'un  délit  civil  commis  au  préjudice  de  tel  ou  tel 
créancier  ou  de  tel  ou  tel  actionnaire  déterminé,  à  plus  forle  rai- 
son ne  saurait-elle  être  admise  à  disposer  de  l'action  publique, 
qui  est  hors  du  commerce.  D'une  part,  nous  sommes  ici  sur  le 
terrain  du  droit  pénal;  or,  l'action  publique  n'appartient  ni  de. 
près  ni  de  loin  aux  particuliers  et,  par  conséquent,  ne  saurai! 
dépendre  de  l'altitude  des  particuliers  auxquels  le  délit  porte 
préjudice.  D'autre  pari,  ce  n'est  même  pas  aux  actionnaires,  c'est 
aux  tiers  que  la  distribution  porte  préjudice  et  c'est  dans  leur 
intérêt  que  l'actien  répressive  pour  distribution  de  dividendes 
fictifs  est  prévue  par  la  loi.  —  V.  Wahl,  note  sous  Cass.,  21  juill. 
1898,  Deslinières,  [S.  et  P.  1901.1.537] 

4617.  —  La  Cour  de  cassation  s'était  implicitement  pronon- 
cée dans  le  sens  indiqué  suprâ,  n.  4615,  en  son  arrêt  du  28  juin 
1862,  précité.  Kn  1898,  la  laçon  ilont  la  question  élait  posée  lui  a 
permis  de  réserver  son  opinion.  Jugé,  en  el'et.  qu'en  présence  de 
conclusions  prises  par  un  administrateur  d'une  société  anonyme, 
et  tendant  à  faire  juger  que  sa  responsabilité  pénale,  en  raison 
de  la  distribution  de  dividendes  fictifs  (poursuivie  à  la  requête 
du  ministère  public),  était  couverte  par  le  vote  de  l'assemblée  gé- 
nérale, lequel  nVlait  pas  prouvé  avoir  élé  surpris,  il  appartient 
aux  juges  du  l'ait  d'apprécier  la  valeur  légale  de  ce  moyen  de 
défense,  et  qu'ils  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  le  rejeter  sans 
exprimer  les  motifs  de  leur  décision.  —  Cass.,  21  juill.  1898, 
précité. 

4618.  —  Mais  la  Cour  de  renvoi  s'e6t  nettement  prononcée 
dans  le  sens  que  nous  indiquons,  et  a  formellement  décidé  que 
le  vote  de  l'assemblée  générale  qui  a  autorisé  la  distribution  de 
dividendes  fictifs  ne  saurait  en  rien  couvrir  les  administrateurs 
au  point  de  vue  de  la  responsabilité  pénale  qu'ils  ont  encourue. 
■ —  Lyon,  16  mars  1899,  précité. 

4618.  —  ...  Et  cela,  alors  même  que  les  membres  de  l'assem- 
blée auraient  connu  le  caractère  frauduleux  de  l'inventaire; 
dans  ce  dernier  cas,  ils  peuvent  même  être  poursuivis  comme 
complices.  —  Même  arrêt. 

§  3.  Des  allocations  d'intérêts,  en  dehors 
de  tout  bénéfice  constaté. 

4620.  —  Nous  avons  eu  l'occasion  d'étudier  déjà,  à  propos 
de  la  commandite  en  général,  la  question  de  savoir  si  l'on  peut 
valablement  insérer  dans  les  statuts  sociaux  une  clause  portant 
que  les  commanditaires  auront  droit  ;ï  des  intérêts,  même  en 
l'absence  de  bénéfices  réalisés  au  cours  de  l'exercice  précédent? 

—  V.  suprà,  n.  1730  et  s.  —  Théoriquement,  la  validité  de 
cette  clause  se  heurte  à  de  sérieuses  objections.  Ne  peut-on  pas 
dire  tout  d'abord  qu'une  telle  stipulation  est  nulle,  soit  parce 
qu'elle  transforme  les  associés  en  prêteurs  et  dénature  ainsi  le 
contrat  de  société,  soit  parce  qu'elle  aboutit  à  la  restitution 
partielle  de  leurs  mises  aux  commanditaires?  —  V.  Paris,  14  août 
1868,  Champs,  [S.  68.2.248,  P.  68.980,  D.  68.5.376]  —  Sic,  Bé- 
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darride,  t.  1,  n.  224;  Beudant,  note  sous  Cass.,  8  mai  1867, 
Carron,  [D.  6".).  193];  Boistel,  n.  595;  Démangeât  et  Bravard- 
Vevrières,  t.  1,  n.  361  ;  Démangeât,  note  sous  Cass.,  8  mars 
(881,  Damiens,  Muguet  et  autres,  [S.  81.1.257,  P.  81.4.619]; 
Rivière,  n.  104;  Pardessus,  t.  3,  n.  1035;  De  Courcy,  Soc.  anon., 
p.  156;  Rousseau,  t.  1,  n.  1433  et  s. 

4621. —  A  ces  raisons  générales,  vient  s'ajouter,  en  ce  qui 
concerne  les  sociétés  en  commandite  par  actions  ou  anonymes, 
un  argument  très-sérieux  déduit  de  la  prohibition  légale  de  ré- 
partition de  dividendes  fictifs  (art.  10,  15  et  45  combinés).  «  La 
loi,  —  écrit  à  ce  sujet  M.  de  Courcy,  op.  cit.,  —  interdit  la  dis- 
tribution de  dividendes  fictifs,  et  n'est-il  pas  mille  fois  évident 
qu'une  distribution  faite  sur  le  capital,  faite  peut-être  au  moyen 
d'un  emprunt  (cela  s'est  vu  souvent),  alors  qu'il  n'y  a  aucun  bé- 
néfice réalisé,  est,  sous  quelque  nom  qu'on  la  déguise,  un  divi- 
dende fictif!  » 

4622.  —  Ces  considérations  d'ordre  théorique  n'ont  cepen- 
dant pas  prévalu,  et  depuis  longtemps,  s'inspirant  plutôt  des 
nécessités  pratiques,  estimant  que  la  condamnation  d'une  telle 
clause  risquait  d'empêcher  un  grand  nombre  de  sociétés  de  se 
constituer,  la  jurisprudence  française  en  a  affirmé  la  validité. 
Elle  se  refuse  à  voir  dans  la  stipulation  d'intérêts  une  violation 
des  principes  essentiels  du  contrat  de  société.  Ces  intérêts,  à 
ses  yeux,  sont  une  charge  de  l'entreprise  qui  peut  sans  doute 
avoir  pour  conséquence  de  nécessiter  certains  prélèvements  sur 
le  capital  lorsque  l'exercice  ne  se  solde  pas  par  un  bénéfice; 
mais  cette  éventualité,  connue  des  tiers  par  la  publicité  donnée 
aux  statuts,  n'a  rien  d'illicite.  Il  n'est  pas  plus  irrégulier,  dès 
l'instant  que  ce  prélèvement  s'effectue  au  grand  jour,  de  prendre 
sur  le  capital  la  somme  nécessaire  aux  intérêts  dus  aux  action- 
naires, que  d'effectuer  un  prélèvement  semblable  pour  faire  hon- 
neur aux  autres  charges  sociales  :  paiement  du  matériel, 
amortissement  des  emprunts,  etc.  —  Cass.,  7  mai  1878,  Che- 
mins de  fer  du  Médoc,  [S.  80.1.107,  P.  80.243,  D.  79.1.1341;  — 
8  mars  1881,  précité;  —  28  juill.  1896,  Pascal,  [S.  et  P.  1900.1. 
391,  D.  97.1.I47J  —  Paris,  1"  juin  1876,  Réquillard  et  autres, 
et  9  août  1877,  Réquillard,  [S.  78.2.225,  P.  78.966,  et  la  note 
de  M.  Labbé,  D.  79.2.193]  —  Douai,  9  avr.  1879,  Synd.  Baste- 
naire,  [S.  79.2.320,  P.  79.1261]  -  Rouen,  15  juin"  1882,  Da- 
miens et  autres,  LS.  83.2.92,  P.  83.1.562,  D.  84.2  61]  —  Pau, 
5  déc.  1881,  Boultc,  [S.  83.2.92,  P.  83.1.562,  D.  84.2.78]  — 
C.  sup.  de  Luxembourg,  3  août  1882,  Godcliaux,  [S.  83.4.30, 
P.  83.1.562]  —  Sic,  Labbé,  note  sous  Paris,  1er  juin  1876,  pré- 
cité; Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  553;  Houpin,  t.  1,  n.  725; 
Mathieu  et  Bourguignat,  n.  92;  Pont,  t.  2,  n.  1456;  Vavasseur, 
t.  1,  n.  659.  —  V.  aussi  Thaller,  note  sous  Cass.,  7  nov.  1899, 
Lamy  de  la  Chapelle,  [D.  1900.1.369] 

4623.  —  Sans  doute,  il  est  interdit  aux  associés  de  stipuler 
une  exonération  complète  des  pertes  de  l'entreprise.  Mais,  dès 
l'instant  que  le  capital  versé  par  l'actionnaire  demeure  exposé 
à  toutes  les  chances  de  perle  sans  remboursement  possible,  au- 
cun obstacle  juridique  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  devienne,  pour  les 
intérêts  seulement,  créancier  de  la  société.  —  Cass.,  9  déc.  1879, 
précité. 

4624.  —  Et  si  les  intérêts  ne  sont  pas  payés,  ils  doivent  être 
portés  à  l'actif  du  compte  de  l'actionnaire,  et  se  compenser  avec 
ce  qu'il  doit  encore  sur  ses  actions.  —  Même  arrêt.  —  V.  Cass., 
7  mai  1878,  précité. 

4625.  —  Mais  cette  stipulation  ne  doit  pas  se  présumer,  et 
s'il  n'a  pas  été  dit  expressément  dans  les  statuts  que  les  intérêts 
seraient  dus  aux  actionnaires,  même  en  l'absence  de  bénéfices, 
et  devraient  s'imputer  sur  les  frais  généraux,  la  clause  dont  il 
s'agit  doit  être  considérée  comme  ne  devant  sortir  effet  que  dans 
les  années  prospères  et  lorsque  le  chiffre  des  bénéfices  permet  de 
servir  les  intérêts  prévus.  —  Cass.,  7  nov.  1899,  Lamy  de  la 
Chapelle,  [D.  1900.1.369]  —  V.  cep.  la  note  de  M.  Thaller,  sous 
ret  arrêt. 

4626.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  la  clause  des  statuts 
d'une  société,  disposant  que  tonte  action  jouira  d'un  intérêt  de 
5  p.  0/0,  doit  être  interprétée,  en  règle  générale,  comme  établis- 
sant un  mode  particulier  de  partager  les  bénéfices  réalisés;  qu'on 
ne  saurait  y  voir,  à  moins  de  mention  spéciale,  l'obligation  pour 
la  société,  même  en  l'absence  d.1  bénéfices,  de  payer  des  intérêts 
qui  seraient  prélevés  sur  le  capital  social.  —  Lyon,  28janv.  1890, 
Juliard,  [S.  et  P.  93.2.52,  D.  92.2.33] 

4627.  —  En  conséquence,  la  délibération  de  l'assemblée  gé- 
nérale, qui  a  suspendu  momentanément  le  service  des  intérêts 


des  actions,  ne  saurait  être  annulée  comme  ayant  apporté  une 
modification  aux  statuts  sans  que  les  formalités  de  publicité, 
prescrites  par  la  loi  de  1867,  aient  été  observées.  —  Même  ar- 
rêt. 

4628.  —  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  la  clause 
précitée  doit,  pour  être  opposable  aux  tiers,  être  publiée  spécia- 
lement, et  faire  l'objet  d'une  mention  spéciale  dans  l'extrait  pu- 
blié par  la  voie  de  la  presse,  V.  supra,  n.  223. 

§  4.  Du  rachat  par  une  société  de  ses  propres  actions. 

4629.  —  Du  principe  de  la  fixité  du  capital  V.  suprà, 
n.  4427  ,  il  résulte  que  l'opération  qui  consiste,  de  la  part  d'une 
société,  à  racheter  en  Bourse  ses  propres  actions,  soit  pour  les 
annuler,  soit  pour  les  conserver  en  portefeuille,  doit  être  con- 
sidérée comme  licite,  ou  comme  prohibée,  suivant  qu'elle  a  ou 
non  pour  résultat  d'entraîner  une  réduction  clandestine  du  ca- 
pital, sur  lequel  les  tiers  ont  le  droit  de  compter,  tant  qu'un  vote 
régulier  de  conversion  n'est  pas  intervenu.  Il  convient  donc  de 
distinguer  avec  soin  deux  hypothèses  :  celle  du  rachat  effectué 
au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les  bénéfices  ou  les  réserves; 
et  celle  du  rachat  opéré  par  voie  de  prélèvement  sur  le  capital. 

'    1°  Rachat  par  voie  de  prélh-emcnt  sur  les  bénéfices  ou  sur  tes  réserves 
légales  ou  extraordinaires. 

4630.  —  Lorsque  le  rachat  s'effectue  par  voie  de  prélève- 
ment sur  les  bénéfices  annuels  ou  sur  les  réserves  (réserve  légale 
ou  réserve  extraordinaire,  constituée  précisément  en  vue  de 
l'amortissement  (V.  suprà,  n.  4444,  l'opération  ne  saurait  être 
critiquée  par  les  tiers,  dont  le  gage  n'est  pas  compromis,  et  elle 
doit,  par  conséquent,  être  tenue  pour  valable.  Cette  solution  est 
d'autant  moins  contestable  que,  si  la  loi  a,  pour  les  sociétés  ano- 
nymes, prescrit  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve  (V.  suprà, 
n.  4429  et  s. '.,  elle  garde  le  silence  le  plus  complet  sur  le  mode 
d'emploi  des  londs  ainsi  distraits  de  la  répartition  annuelle.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  882;  Houpin,  t.  2,  n.  935;  Alau- 
zet,  t.  1,  n.  450:  Rousseau,  t.  1,  n.  2514;  Floucaud-Pénardille, 
t.  2,  n.  853.  —  V.  aussi  Bauge.  Du  rachat  par  une  société  de 
ses  propres  actions,  p.  24  et  s.  —  V.  Caen,  19  juin  1877,  sous 
Cass.,  2  juill.  1878  ^motifs),  Bompain,  [S.  81.1.411,  P.  81.1. 
1055]  —  V.  aussi  tous  les  arrêts  cités  infrà,  n.  4638,  qui,  prohi- 
bant le  rachat  au  moyen  de  prélèvement  sur  le  capital,  valident 
par  a   contrario  le  rachat  effectué  sans  toucher  au  fonds  social. 

4631.  —  Sans  doute,  l'amortissement  des  actions,  s'il  n'a 
pas  été  prévu  par  les  statuts,  doit  faire  l'objet  d'un  vote  spécial 
île  l'assemblée  générale  extraordinaire  peut-être  même  d'un  vote 
unanime  des  actionnaires,  attendu  qu'il  modifie  la  situation  res- 
pective des  actionnaires,  dont  un  certain  nombre  vont  se  trou- 
ver expropriés  de  leurs  titres,  ou  réduits  à  une  action  de  jouis- 
sance, suivant  le  procédé  employé  pour  l'amortissement.  Mais, 
en  admettant  même  que  ce  vote  de  l'assemblée  n'ait  pas  lieu,  le 
rachat  des  titres,  envisagé  in  se,  ne  saurait  être  annulé,  s'il  est 
prouvé  que  les  bénéfices  à  l'aide  desquels  il  s'est  effectué  étaient 
réels.  Il  en  résulterait  seulement,  si  cette  opération  était  inter- 
venue en  temps  inopportun,  le  principe  d'une  action  en  respon- 
sabilité des  actionnaires  lésés  contre  les  gérants  ou  administra- 
teurs. —  Houpin.  t.  1,  n.  586;  Lvon-Caen,  note  sous  Caen, 
Il  mai  1880,  Alabarbe,  [S.  82.2.121,  P.  82.1.678];  Vavasseur, 
Ret».  des  soc.  1887.  p.  359;  Floucaud-Pénardille.  t.  2.  n.  853. 

4632.  —  Quant  au  mode  d'amortissement,  la  société  a  le 
choix  entre  deux  procédés  :  ou  racheter  en  Bourse,  au  cours  du 
jour,  le  nombre  de  titres  prévu  par  le  tableau  d'amortissement, 
et  annuler  les  titres  ainsi  rachetés;  ou  rembourser  aux  porteurs 
d'actions  à  amortir,  désignés  par  le  sort,  le  capital  nominal 
qu'elles  représentent,  et  délivrer  des  actions  de  jouissance  aux 
lieu  et  place  des  actions  de  capital  amorties.  Dans  le  premier 
cas,  le  nombre  des  actions  se  trouve,  diminué,  et,  par  consé- 
quent, la  quote-part  des  dividendes  altérant  à  chacune  des  ac- 
tions restantes  augmentée  proportionnellement;  dans  le  second 
cas,  le  nombre  des  titres  reste  le  même,  mais  il  y  a  désormais 
deux  catégories  d'actionnaires  :  les  porteurs  d'actions  de  capi- 
tal, ayant  droit  à  un  intérêt,  et  les  porteurs  d'actions  de  jouis- 
sance, qui  ne  peuvent  prétendre  à  la  répartition  du  dividende 
qu'après  paiement  des  intérêts  dus  aux  premiers.  —  V.  suprà, 
n.  2048  et  2049. 

4633.  —  ijuid,  si  la  société,  au  lieu  d'annuler  les  titres  ra- 
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chetés,  ou  de  leur  substituer  des  actions  de  jouissance,  les  con- 
sul \  ni  en  portefeuille,  comme  s'il  s'agissait  île  titres  émis  par 
une  société  tierce,  et  s'appliquait  à  elle-même  le  montant  des 
ooupoQB7  Cette  forme  île  spéculation  est  assurément  la  plus  fà 
cheuse,  même  lorsque  les  sommes  consacrées  à  l'acquisition  des 
titres  proviennent  incontestablement  de  bénéfices  acquis  ou  de 
réserves,  et  les  gérants  ou  administrateurs  qui  la  pratiquerai  il 
s'exposeraient  à  un  recours  en  responsabilité  si  [es  titres  ainsi 
rachetés,  en  vue  de  soutenir  les  cours  et  parfois  même  de  provo- 
quer une  hausse  factice,  subissaient  par  la  suite  une  baisse  plus 
ou  moins  considérable.  Mais,  en  l'absence  de  prohibition  inscrit'' 
dans  la  loi,  il  parait  impossible  d'annuler  le  rachat  ainsi  effectué. 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  886;  Kloucaud-Pénardille,  t.  2, 
n.  855.  —  V.  aussi  Rousseau,  t.  I,  n.  2515  bis. 

4634.  —  Des  observations  précédentes,  il  ressort  que  la  nul- 
lité ne  saurait  atteindre  les  opérations  sur  les  titres  n'ayant  pas 
pour  conséquence  de  porter  atteinte  au  capital  social.  En  con- 
séquence, une  société  en  commandite  par  actions  peut  valable 
ment,  alors  qu'aucune  clause  de  ses  statuts  ne  le  lui  interdit,  ra 
çheter  un  certain  nombre  de  ses  actions,  dans  le  but.  non  de  les 
conserver,  mais  de  les  remettre  en  paiement  à  l'un  de  ses  créan- 
ciers, une  pareille  opération  ne  pouvant  entraîner  aucune  dimi- 
nution du  capital  social.  —  Paris,  13  mai  1898,  Liquid.  de  la 
soc.  Nave  et  Clc,  (S.  et  P.  98.2.304,  D.  '.10.2.104] 

4635.  —  D'ailleurs,  lorsque  la  société  s'est  purement  et  sim- 
plement réservé,  dans  le  traité  passé  avec  le  créancier,  la  faculté 
de  le  payer  en  actions,  sans  faire  de  ce  mode  de  paiement  une 
obligation  pour  elle,  le  paiement  ne  devant  avoir  lieu  en  actions 
qu'autant  que  les  actions  seraient  cotées  à  leur  valeur  nominale 
ou  au-dessus  de  cette  valeur,  il  ne  saurait  résulter  decette  stipu- 
lationaucun  préjudice  pourla  société.  —  Même  arrêt. 

4636.  —  Au  surplus,  à  supposer  que  le  mode  de  paiement 
en  actions  convenu  entre  la  société  et  le  créancier  fût  illicite,  la 
nullité  de  cette  clause  ne  saurait  atteindre  les  autres  stipulations 
de  la  convention  (dans  l'espèce,  un  marché  de  fournitures),  qui 
devraient  continuer  à  avoir  effet,  le  paiement  devant  seulement 
être  effectué  en  espèces  au  lieu  d'êlre  fait  en  actions.  —  Même 
arrêt. 

2"  Racial  par  voie  de  prélèvement  sur  le  capital  :  nullité. 

4637.  —  I.  Principe  de  la  nullité.  —  Si  au  contraire  la  so- 
ciété rachète  ses  actions  par  voie  de  prélèvement  sur  son  capital, 
il  y  a  là,  en  réalité,  une  réduction  du  capital  social,  qui  ne  peut 
avoir  lieu  valablement  qu'autant  que  celte  réduction  a  été  régu- 
lièrement autorisée  par  une  assemblée  générale  délibérant  dans 
les  conditions  de  l'art.  31  de  la  loi  de  1867.  — Sur  la  question  de 
savoir  si,  dans  le  silence  des  statuts,  l'assemblée  générale  a  pou- 
voirs suffisants  pour  décréter  la  réduction,  ou  s'il  ne  s'agit  pas 
là  d'un  changement  substantiel  subordonné  au  vote  unanime  des 
associés,  V.  infrà,  n.  5501  et  s. 

4638.  —  A  défaut  de  délibération  de  l'assemblée  générale,  le 
rachat  des  actions  opéré  par  voie  de  prélèvement  sur  le  capital 
social  est  frappé  de  nullité.  —  Cass.,  6  nov.  1865,  Louvrier, 
[S.  66.1.109,  P.  66.275,  D.  65.1.1801;  —  11  déc.  1866,  Synd. 
Tastevin,  [S.  68.1.119,  P.68.279,  D.  67.1.409J  ;  —  18  févr.  1868, 
Métairie-Gaudet,  [S.  68.1.241,  P.  68.600,  D.  68.1.503];  —  Il 
déc.  1869,  Compt.  d'escompte  de  Dinan,  [S.  70.1.165,  P.  70. 
387,  D.  70.1.170];  —  3  janv.  1887  (motifs),  Dourlant  et  autres, 
[S.  87.1.269,  P.  87.1.641,  D.  87.1.306];  —  27  juin  1887,  Lan- 
tier,  [S.  88.1.49,  P.  88.1. 113,  D.  87.1.489];  —  Riom,  22  févr. 
1870,  Métairie,  [S.  70.2.210,  P.  70.889,  D.  71.2.66]—  Bourges, 
26  déc.  1870,  Métairie,  [S.  70.2.318,  P.  70.1176,  D.  73.2.222]  — 
Paris,  2  juin  1876,  Reverdin,  [S.  79.2.33,  P.  79.198,  D.  78.2.134] 

—  Caen,  19  juin  1877.  sous  Cass..  2  juill.  1878,  Bompain,[S.  81. 
1.411.  P.  81.1.1055];  —  1 1  mai  1880,  Alabarbe.  et  Paris,  4  révr. 
1881,  Richard  i.rison,  [S.  82.2.121,  P. 82.1.678  ;  —  13  nov.  issu, 
Bomsel,  et  Grenoble,  26  janv.  1881,  Synd.  Barden.  [S.  82.2.175, 
P.  82.1.906,  D.  82.2.143]  —  Orléans,  5  août  1882,  Caisse  d'es- 
compte d'Orléans,  [S.  84.2.57,  P.  84.1.332,  D.  84.2.31]  —  V.  en- 
core Cass.,  13  mai  1896,  Chevreux,  [S.  et  P.  96.1.441,  D.  96.1. 
382];  —  Paris,  6  juill.  1892,  Chenon,  [S.  et  P.  93.2.235,  D.  94. 
8.598]  —  V.  au  surplus  sur  cette  question,  les  observations  de 
M.  Labbé,  sous  Paris,  2  juin  1876,  précité,  et  sous  Cass.,  27  juin 
1887,  précité,  et  surtout  les  observations  de  M.  Lyon-Caen,  sous 
Caen,  11  mai  1880,  et  Paris,  4  févr.  1881,  précités.  —  V.  aussi 
Houpin,  J.  des  soc,  1895,  p.  07,  et  Traité,  t.  I,  n*683;  Beudant, 
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U.,  1870,  t.  36,  p.  T22;  Alauzet,  i.  I,  n.  0't2;  Lyon 
et  Renault,  t.  2,  n.  880;  Mathieu  et  Bourguignat,  d.  151;  Ru- 
beo  de  Couder,  v  Soc.  anon.,  n.  94j  Vavasseur,  t.  1,  d.  382; 
Thaller,  n.  634;  Rousseau,  t.  I,  n.  2510;  Ploucaud-Péoardille, 
t.  2,  n.  836.  —  V.  (•■■pendant,  Pont,  i.  2,  n    liit;  Bauges,  op. 

rit.,  p.  34  et  s.  —  Sur  la  question  de   savoir  si  une  société  peut 
racheter  des  obligations,  V.  note  sous  Cass.,  I  3  mai  1896,  pi 
—  Sur  l'amortissement  des  obligations,  V.  aussi  suprà,  D 
et  s. 

463!).  —  Si,  pour  éviter  cette  nullité,  on  entend  soutenir 
que  le  rachat  des  actions  par  la  société  n'a  amené  et  ne  pouvait 
amener  une  diminution  du  capital  social,  c'est  à  la  partie  qui 
émet  cette  prétention  à  en  justifier.  —  Cass.,  13  mai  1896,  pré- 
cité. 

4640.  —  Mais  la  nullité  n'est  encourue  qu'autant  que  les 
actions  ont  été  réellement  achetées  par  la  société.  Ainsi,  le  gé- 
rant d'uin'  société  en  commandite  par  actions  peut  valablement, 
en  rendant  des  actions  à  une  personne,  prendre  vis-à-vis  d'elle 
l'engagement  de  lui  racheter  un  certain  nombre  de  ces  actions 
pour  le  compte  d'un  tiers  et  non  pour  le  compte  de  la  société, 
un  tel  engagement  ne  pouvant  avoir  pour  effet  de  diminuer  le 
capital  social  de  cette  société,  et  ne  portant  aucune  atteinte  à 
l'égalité  des  actionnaires.  —  Cass.,  10  mai  1893,  Liquid.  de  la 
Caisse  des  rentes  nationales,  [S.  et  P.  96.1.87,  D.  94.1.530] 

4641.  —  Et  l'associé  envers  qui  aété  prise  cette  obligation  est 
fondé  à  en  exiger  l'exécution,  encore  qu'il  ait  participé  à  la  dé- 
libération d'une  assemblée  générale  qui  a  voté  la  dissolution  et 
la  transformation  de  la  société,  dès  lors  qu'en  agissant  ainsi  il 
n'a  fait  qu'exercer  ses  droitsd'actionnaire.  —  Paris,  1er  mai  1891, 
sous  Cass.,  10  mai  1803,  précité. 

4642.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  du  moins  qu'il  n'est  pas  établi 
qu'il  ait  renoncé  à  ses  droits  de  créancier  contre  l'ancienne  so- 
ciété. —  Même  arrêt. 

4643.  —  Et  l'arrêt  qui  statue  de  la  sorte  répond  implicitement 
au  chef  de  conclusions  du  liquidateur  de  la  société,  tendant, 
pour  faire  repousser  la  demande  de  l'actionnaire,  à  faire  décla- 
rer que  les  actions,  objet  du  litige,  avaient  péri  par  la  faute  de 
l'actionnaire,  faute  résultant  de  ce  que  celui-ci  aurait  pris  parla 
la  réunion  qui  avait  prononcé  la  dissolution  de  la  société.  — 
Cass.,  10  mai  1893,  précité. 

4644.  —  Ces  différentes  solutions  ne  sauraient  être  sérieu- 
sement contestées.  Les  sociétés  de  crédit  se  chargent  de  toutes 
opératious  d'achat  ou  de  vente  de  titres  pour  le  compte  de  leur 
clientèle,  et  on  ne  saurait  évidemment,  en  l'absence  d'un  texte 
prohibitif  formel,  leur  interdire  de  se  prêter,  comme  simples  in- 
termédiaires, à  des  opérations  sur  leurs  propres  titres  (la  ques- 
tion de  l'étendue  du  monopole  des  agents  de  change  pour  les 
opérations  d'entremise  sur  valeurs  cotées  étant  d'ailleurs  for- 
mellement réservée). 

4645.  —  D'autre  part,  le  gérant  d'une  société  en  comman- 
dite peut  valablement  acquérir  des  actions  de  la  société  pour 
son  propre  compte  et  en  en  payant  le  prix  de  ses  deniers 
personnels.  Mais  il  y  a  lieu  de  rechercher,  d'après  les  circon- 
stances de  la  cause,  si  le  gérant  a  agi  pour  son  compte  ou  pour 
le  compte  de  la  société.  En  conséquence,  doit  être  déclarée  nulle 
l'acquisition  faite  par  le  gérant,  en  son  nom  personnel,  d'actions 
de  la  société,  soit  qu'il  résulte  des  livres  de  la  société  que  leur 
paiement  a  été  opéré  avec  des  fonds  sociaux,  les  ressources  du 
gérant  étant  nulles  et  ne  lui  permettant  pas  d'effectuer  l'opéra- 
tion pour  son  propre  compte...  —  Cass.,  14  déc.  1869,  pré- 
cité. 

4646.  —  ...  Soit  qu'on  établisse  que  le  gérant  n'avait  pas 
l'intention  d'acquérir  les  actions  pour  son  compte  personnel  :  par 
exemple  parce  qu'il  connaissait  la  situation  désespérée  de  la  so- 

-  Caen.  H  mai  1880,  précité. 

4647.  —  luge  dans  le  même  sens  que  le  rachat,  par  le 
directeur  d'une  société  anonyme,  en  cette  qualité,  d'actions  de 
ladite  société,  est  illicite,  alors  d'ailleurs  que  le  rachat  ne  peut 
être  considéré  comme  effectué  avec  des  capitaux  du  fonds  de 
réserve,  la  société  étant  sur  le  point  de  tomber  en  faillite.  En 
conséquence,  un  tel  rachat  ne  saurait  donner  lieu  à  une 
action  en  garantie  ou  en  responsabilité,  soit  contre  le  directeur, 
soit  contre  la  société. —  Caen,  19  juin  1877,  précité. 

4648.  —  Et  l'arrêt,  qui  déclare  que  l'opération  étant  illicite 
ne  saurait  servir  de  base  à  une  action  en  garantie,  motive  im- 
plicitement le  rejet  de  cette  action.  —  Cass.,  2  juill.  1878,  pré- 
cité. 
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46i9.  —  Jugé  également  que  dans  une  société  eu  comman- 
dite par  actions,  la  mise,  représentée  par  le  nombre  des  actions 
souscrites,  devenant  la  propriété  commune  de  tous  les  associés 
et  le  gage  de  tous  les  créanciers,  ne  peut  être  retirée  qu'à  la 
suite  d'une  liquidation  faite  dans  l'intérêt  de  tous.  —  Cass., 
13  mai  1896,  Chevreux,  [S.  et  P.  90.1.441,  D.  96.1.382J 

4650.  —  Par  suite,  la  faculté  accordée  aux  souscripteurs  de 
transférer  leurs  actions  ne  leur  conférant  que  le  droit  de  se  sub- 
stituer un  autre  associé,  ce  transfert  ne  peut  s'opérer  qu'au  pro- 
fit d'un  tiers,  et  non  au  profit  de  la  société  elle-même,  qui,  une 
l'ois  constituée,  ne  saurait,  en  rachetant  ses  actions,  réduire  le 
capital  social  affecté  à  la  garantie  des  tiers;  et,  dès  lors,  toute 
convention  intervenue  entre  le  gérant  de  la  société  et  l'un  de  ses 
actionnaires,  ayant  pour  résultat  direct  ou  indirect  de  restituer 
à  celui-ci  la  mise  par  lui  versée  ou  de  l'affranchir  des  verse- 
ments restant  à  faire,  doit  être  réputée  nulle  et  de  nul  effet.  — 
Même  arrêt.  —  Sur  la  nullité  des  clauses  d'exonération  des  det- 
tes dans  le  contrat  de  société,  V.  suprà,  v°  Société  en  général, 
n.  100  et  s.,  et  dans  la  commandite  en  particulier,  V.  suprà, 
n.  1514  et  s. 

4051.  —  Ainsi,  est  nulle  la  convention  par  laquelle  le  gérant 
d'une  société  en  commandite  par  actions  se  rend  cessionnaire 
d'actions  de  cette  société,  soit  sous  forme  de  vente,  soit  sous 
forme  de  transierts  préparés  au  nom  de  prétendus  acquéreurs, 
et  non  acceptés  par  eux,  une  telle  convention  ayant  pour  effet 
d'amoindrir  le  gage  des  créanciers  de  la  société  et  d'amortir  les 
charges  des  actionnaires  qui  ont  conservé  leur  titres.  —  Riom, 
22févr.  1870,  Mélairiê,[S.  70.2.210,  P.  70.889,  D.  71.2.66] 

4052.  —  11  en  serait  de  même  du  pacte  intervenu  entre  le 
gérant  et  certains  souscripteurs,  aux  termes  duquel  le  premier 
annulerait  les  souscriptions  des  seconds.  — Paris,  13  nov.  1880, 
précité. 

4653.  —  Au  surplus,  l'arrêt  qui  constate,  d'après  les  docu- 
ments produits  et  les  faits  de  la  cause,  que  l'opération  consti- 
tuait réellement  un  rachat  d'actions  par  la  société,  et  non  pas 
une  simple  cession  d'actions  par  les  souscripteurs  ou  gérant, 
apprécie  souverainement  les  circonstances  du  procès  et  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  6  nov.  1865,  précité. 

4654.—  Mais  la  nullité  doit  être  pronoucée  alors  même  que 
le  vendeur  aurait  été  de  bonne  foi  et  qu'il  aurait  ignoré  que  ses  ac- 
tions étaient  achetées  par  la  société.  On  ne  saurait  appliquer  ici 
par  voie  d'analogie  l'art.  10  de  la  loi  de  1867  [\!.  suprà,  n.  4588 
et  s.)  :  si  cet  article  exclut  la  répétition  des  dividendes  fictifs 
contre  les  actionnaires  de  bonne  foi,  c'est  parce  que  ces  divi- 
dendes constituent  des  revenus  (au  moins  apparents)  que  l'ac- 
tionnaire a  du  ou  pu  au  moins  dépenser  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  acquisition.  Or  ce  motif  n'existe  plus  lorsqu'il  s'agit  du  rem- 
boursement des  actions.  Ce  remboursement  irrégulier  lait  rentier 
dans  le  patrimoine  des  actionnaires  un  capital  qu'ils  encaissent 
comme  tels  et  qu'ils  doivent  normalement  remployer  et  non  pas 
dépenser.  —  Caen,  II  mai  1880,  Alabarbe,  [S.  82.2.121,  P.  82. 
1.678]  —  Paris,  22  juill.  1886,  Final),  [D.  87.2.73  ;  —  5  mars 
1887,  Ailery,  [u.  87.2.205]  —  Sic,  Lyon-Caen  el  Renault,  t.  2, 
n.  881  bis;  Houpin,  t.  1,  n.  683;  Vavasseur,  t.  1,  n.  3bS;  Lyou- 
Caen,  notes  sous  Caen,  U  mai  1880,  précité  et  Paris,  4  lévr. 
1881,  Richard-Grison,  [S.  82.2.121,  P.  82.1.678];  Floucaud-Pé- 
nardille,  t.  2,  n.  862;  Rousseau,  t.  1,  n.  2521.  —  Contra,  Pans, 
4  révr.  1881,  précité,  et  4  janv.  1887,  Luechetti  el  Cie,  [S.  90.1. 
387,  P.  90.1.944,  L>.  87.2.73] 

4655.  —  H  est  un  argument  qui  vient  à  l'appui  de  la  thèse 
précédente.  Le  remboursement  du  capital  des  actions  aux  por- 
teurs de  titres,  qu'il  se  produise  ouvertement  ou  clandestinement, 
directement  ou  sous  couleur  de  rachat  d'actions,  est  un  délit 
civil  engageant  la  responsabilité  des  gérants  ou  administrateurs 
envers  les  tiers  lésés  par  cette  distraction  partielle  de  leur  gage. 
Or,  vis-à-vis  des  tiers,  les  actionnaires  répondent  des  fautes 
desdits  gérants  ou  administrateurs  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  leurs  actions;  cette  responsabilité  ne  saurait  leur  per- 
mettre d'exciper  de  leur  bonne  loi  pour  conserver  des  sommes 
indûment  distraites  du  gage  des  créanciers  sociaux.  —Lyon-Caen 
et  Renault,  toc.  cit.;  l'Ioucaud-Pénardille,  loc.  cit.; Rousseau,  Joe. 
cit.   . 

4656.  —  Au  reste,  les  commanditaires  d'une  société  dissoute 
qui  ont  tait  à  une  société  nouvelle  l'apport  de  l'actif  de  la  pre- 
mière, et  l'ont  chargée  de  liquider  celle-ci,  n'ont,  ni  rapport  à 
effectuer,  ni  somme  à  restituer,  lorsqu'ils  n'ont  retiré  aucune 
partie  de  la  commandite  par  eux  intégralement  versée,  el  ils 


peuvent  se  libérer  en  réintégrant  dans  la  caisse  sociale,  jusqu'à 
l'issue  de  la  liquidation,  les  actions  de  ia  nouvelle  société  qui 
leur  ont  été  remises  en  représentation  de  leur  apport.  —  Cass., 
9  janv.  1888,  Soc.  des  forges  et  fonderies  d'Auberive,  [S.  90.1. 
121,  P.  90.1.281,  D.  89.1.201]  —  V.  d'ailleurs,  sur  le  principe 
d'après  lequel  les  actionnaires  d'une  société  en  commandite,  en- 
tre lesquels  l'actif  social  a  été  réparti  par  suite  d'une  liquida- 
tion, sont  tenus  du  passif,  à  concurrence  de  toutes  les  sommes 
qu'ils  ont  retirées  de  la  liquidation,  suprà,  n.  1519  et  s. 

4657.  —  II.  Entre  quelles  personnes  existe  l'action  en  nullité. 
—  L'action  en  nullité  du  rachat  effectué  contra;remenl  à  la  loi 
peut  être  exercée  par  tous  ceux  auxquels  la  réduction  du  capital 
social,  qui  a  été  la  conséquence  de  ce  rachat,  a  causé  préjudice  : 
elle  peut  donc  être  exercée  soit  par  la  société  elle-même,  soit 
par  les  créanciers  sociaux  agissant  en  vertu  de  l'art.  1166,  C. 
civ.  —  Cass.,  14  déc.  1869,  Compt.  d'escompte  de  Dinau,  [S. 
70.1.105,  P.  70.387.  D.  70.1.179]  —  Orléans,  5  août  1882,  Caisse 
d'escompte  d'Orléans,  [S.  84.2.57,  P.  84.1.332,  D.  84.2.31]  —  Sic, 
Lyon-Caen  el  Renault,  t.  2,  n.  880;  Houpin,  t.  1,  n.  683. 

4658.  —  En  cas  de  faillite  de  la  société,  l'action  en  nullité 
est  exercée  par  les  syndics  de  la  faillite.  —  Cass.,  6  nov.  1865, 
précité;  —  14  déc.  1809,  précité.  —  Paris,  13  nov.  1880  et  Oie- 
noble,  26  janv.  1881,  précités.  —  V.  suprà,  v"  Faillite,  u.  978 
el  s. 

4659.  —  En  cas  de  dissolution  de  la  société,  les  créanciers 
sociaux  ont  alors  une  action  individuelle  et  directe  contre  les 
actionnaires  pour  les  contraindre  au  rapport  des  sommes  qu'ils 
ont  retirées  sur  leur  mise  sociale  ;  et  c'est  à  tort  que  le  tribunal 
saisi  de  celte  action  individuelle  renvoie  les  créanciers  à  se 
pourvoir  en  nomination  d'un  liquidateur  chargé  de  poursuivre, 
dans  un  intérêt  collectif,  les  répétitions  dont  les  actionnaires 
peuvent  être  tenus;  ce  mode  de  procéder  est,  non  point  obliga- 
toire, mais  facultatif  pour  les  créanciers,  libres,  dès  lors,  de  don- 
ner la  préférence  à  l'action  individuelle.  —  Poitiers,  30  janv. 
1867,  Huet,  [S.  67.2.350,'P.  67.1261,  D.  67.2.142] 

4660.  ■ —  Toutefois  le  liquidateur  est  recevable  à  intervenir 
en  cause  d'appel  sur  la  demande  formée  individuellement  par 
les  créanciers  de  cette  société  contre  des  commanditaires  en  res- 
titution des  sommes  par  eux  retirées  dans  leur  mise  sociale.  — 
Même  arrêt. 

4661.  —  Le  créancier  d'une  société  en  déconfiture  qui,  dans 
les  exploits  introducti's  d'instance,  a  demandé  contre  un  action- 
naire le  paiement  de  sa  créance  et  la  nullité  d'un  rachat  d'ac- 
tions fait  à  l'actionnaire  par  celte  société,  sans  conclure  formel- 
lement à  la  restitution  par  l'actionnaire  du  prix  des  actions  ra- 
chetées, peut  ensuite,  par  voie  de  simples  conclusions,  demander 
cette  restitution,  alors  d'ailleurs  que  dans  les  exploits  inlroduc- 
tils  d'instance  il  avait  fait  toutes  réserves  à  cet  égard.  —  Orléans, 
3  août  18s2,  précité.  —  Y.  sur  le  principe,  Cass.,  19  nov.  1879, 
Orsini,  [S.  80.1.30,  P.  80.47] 

4662.  —  Mais  si  la  nullité  peut  être  invoquée  par  les  créan- 
ciers sociaux  et  à  leur  profit,  elle  ne  peut  être  opposée  par  les 
cessionnaires  auxdits  créanciers,  qui  ont  toujours  le  droit  de 
réclamer  des  détenteurs  de  litres  les  versements  complémentai- 
res destinés  à  libérer  les  actions.  —  Cass.,  3  janv.  1887  (2  arrêts), 
Svnd.  du  Compt.  d'escompte  deYersailles  et  Dourlant,  [S.  87.1. 
269,  P.  87.1.441,  D.  87.1.406]  —  Y.  rapp.  de  M.  le  conseiller 
Crépon.  —  Il  eu  est,  au  point  de  vue  de  l'action  en  nullité  du 
rachat  d'actions  effectué  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  le  ca- 
pital, comme  de  l'aclion  en  nullité  des  souscripteurs  pour  cause 
de  dol  ou  d'erreur;  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  voies  de  nullité  ne 
sont  opposables  aux  créanciers.  —  Mêmes  arrêts.  —  Y.  suprà, 
n.  3100. 

4663.  —  Les  actionnaires  à  rencontre  desquels  le  rachat  a 
été  déclaré  nul  doivent  restituer  à  la  société  les  sommes  qu'ils 
ont  reçues,  avec  intérêts  du  jour  du  remboursement.  —  Greno- 
ble, 26  janv.  1881,  Svnd.  Bardeù,  [S.  82.2. KM.  P.  82.1.906,  D. 
82.2  143  —  Orléans,  5  août  1882,  précité. 

4664.  —  D'autre  part,  les  souscripteurs  d'actions  rachetées 
par  la  société,  redevenus,  par  suite  de  l'annulation  du  rachat, 
propriétaires  de  leurs  actions,  sont  tenus  de  libérer  ces  actions, 
à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  la  libération  a  été  effectuée  par 
d'autres,  et  sans  pouvoir  se  prévaloir  vis-à-vis  des  créanciers 
sociaux  de  ce  qu'ils  ont  été  mis,  par  le  fait  de  la  société,  dans 
l'impossibilité  de  l'aire  la  preuve  qui  leur  incombe,  les  fautes  de 
la  société  ne  pouvant  être  opposées  aux  créanciers  sociaux,  re- 
présentés par  le  syndic  au  cas  de  faillite  de  la  société,  ou  agis- 
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sant  personnellement.  —  Cass.,  3  janv.  1887,  précité; 


1887,  Lantier,  [S.  88.1.49,  P.  88.1. 113,  D.  S7.1.489J; 

. .  ;,  n.  16.1.382]—  Pa 


27  juin 
13  mai 
1896,  Chev  P.  96.1.441,  H.  16.1.382  —  Paris,  26  avr. 

3.  80.2.331,  1'.  80.1236,  H.  79.2.81 

4665.  —  (J  lant  aux  administrateurs  qui  ont  procédé  au  ra- 
ierions pour  le  corn)  ociété  et  en  violation  de  la 
loi,  <m  ne  sa  endre  qu'ils  soient  devenus,  par  application 
de  l'art.  1988,  ï  2,  C.  civ.,  propriétaires  des  actions  rachetées 
et,  comme  tels,  tenus  des  apjj.-ls  Je  fonds  faits  ou  à  faire,  alors 
qu'il  est  établi  que  jamais  ces  administrateurs  n'ont  entendu 
agir  nomine  proprio  :  les  administrateurs  n'encourent,  par 
le  l'ail  du  rachat,  qu'une  responsabilité  dans  les  terni 
l'art.  44  :  par  suite,  ils  ne  répondent  que  du  préjudice  éprouvé 
par  la  société  du  fait  du  rachat.—  Toulouse,  IV  juin  1887 

-   V.  Lvon-Caen  et   Renault,  t.  2,   n.   880; 
Rousseau,  t.  I,  n.  2528. 

4066. —  111.  Caractères  de  lu  nullité.  —  La  jurisprudence 
considère  la  nullité  dont  est  entaché  le  rachat  par  une  su 
ses  piopres  actions  comme  une  nullité  d'ordre  public,  en  ce  sens 
du  moins  qu'elle  n'est  susceptible  de  ratification...,  ni  par  le 
couseil  de  surveillance  de  la  société...  —  Cass..  IN  févr.  1868, 
Métairie,  [S.  68. 1 .2  i  1 ,  P.  C8.609,  D.  68.1.503  J  —  Riom,  22  févr. 
1870,  Même  S.    70.2.210,    P.  70.889,   D.  7i.-i.66j    — 

i  y.  déc.  1870,  Même  parti. ,  2.3 18,  P.  10. il 76, 

D.  72.2.2. 

4(î(>7.  —  ...  Ni  même  par  l'assemblée  générale  des  actionnai- 
res. —  Cass.,  18  févr.   1868  et  Bourges,  26  déc.   1870,  précites. 

4(>68.  —  Jugé  également  que  le  rachat  par  le  directeur  .l'une 
société  anonyme,  en  celte  qualité,  d'actions  de  ladite  société 
étant  illicite,  ne  saurait  donner  lieu  à  une  action  en  garantie  ou 
en  responsabilité,  soit  contre  le  directeur,  soit  contre  la  soc. été. 
—  Caen,  19  juin  1877,  sous  Cass.,  2  juill.  1878,  Bompain,  [S. 
81.1.411,  P.  81.1.10! 

4669.  —  El  l'arrêt  qui  déclare  que.  l'opération  étant  illi- 
cite, celte  opération  ne  saurait  servir  .le  base  à  une  action  en 
garantie,  molive  implicitement  le  rejet  de  cette  action.  —  Cass., 
2  juill.  1878, pn 

4670.  —  Mais  la  nullité  ne  peut  plus  éire  invoquée  par  les 
intéressés,  créanciers  sociaux  des  actionnaires,  lorsqu'ils  y  ont 
implicitement  renoncé.  Ainsi,  les  actionnaires  seraient  mal  fondés 
à  critiquer  des  opérations  de  rachat  d'actions  illégalement  opé- 
rées par  la  société,  lorsqu'ils  les  oui  ratifiées  à  l'unanimité  en  en- 
caissant le  profit  qui  en  est  résulté  :  dans  l'espèce,  le  dividende 
afférent  à  chaque  action  rachetée.  —  Aix,  22  mars  1888,  [Rev. 
des  soc,  8v 

4671.  —  D'autre  pari,  —  et  il  semble  bien  qu'à  cel  égard  la 
jurisprudence  s  ir  des  raisons  d'utilité  pratique,  de  la 
notion  des  nullités  .l'ordre  public,  —  la  nullité  résultant  du  ra- 
chat illicite  peut  être  couvei te,  si  le  capital  social  diminué  par 
ce  rachat  vient  à  être  reconstitué. 

4672.  —  Ainsi,  lorsque  le  déficit  produit  momentanément 
par  le  remboursement  des  actions  à  certains  actionnaires  a  été 
ultérieurement  couvert  au  moyen  de  sommes  versées  dans  ta 
caisse  sociale  par  !a  négociation  au  pair  des  mêmes  actions  à 
d'autres  actionnaires,  la  nullité  est  couverte,  sauf,  dans  le  cas 
où  toutes  les  actions  remboursées  n'auraient  pu  être  négociées. 
à  faire  restituer  la  différence  par  les  anciens  actionnaires.  — 

.  Il  déc.  1866,  Tastevin.  [S.  68.1.119,  P.  68.219,  D.  67.1. 
499]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  881  bis;  Vavasseur, 
t.  1.  n.  385;  Houpin,  t.  1,  n.  683;  Floucaud-Pénardille,  t.  2. 
n.  864. 

467ÎÎ.  —  A  plus  forte  raison  ne  saurait-on  contester  à  une 
société  le  droit  de  racheter  sur  un  marché  public,  et  en  se  sou- 
mettant aux  lois  et  aux  règles  de  ce  marché,  les  titres  qui  peu- 
vent constituer  une  créance  contre  elle,  et  notamment  les  obliga- 
tions qu'elle  a  émises.  —  Paris,  30  juin  1892,  Pellorce,  [S.  et  P. 
95.1.329,  D.  92.2.476] 

4674.  —  Bien  loin,  en  effet,  d'entraîner  une  réduction  clan- 
destine du  capital,  cette  opération  effectuée  à  un  moment  favo- 
rable, alors  que  les  obligations  sont  cotées  bien  au-dessous  de 
leur  taux  nominal  ^qui  est  celui  du  remboursement),  présente 
pour  la  société  un  double  avantage,  à  savoir  de  réduire  le  chif- 
fre de  sa  dette,  et  d'empêcher,  dans  un  moment  .le  crise,  l'ef- 
fondrement du  cours  des  obligations,  qui  aurait  pu  avoir  une 
répercussion  fâcheuse  sur  la  marche  des  affaires  sociales.  — 
Même  arrêt  (ou 

4675.  —  La  nudité  du  rachat  irrégulier,  sous  les  conditions 


et  réserves  que  nous  avons  formulées,  est,  en  l'état  actuel  de  no- 
ti.    législation,  l'unique  sanction  ition   légale.   Au- 

cune sanction  pénale  n'y  esl  allacbée.  Il  avait  été  question  en 
effet  de  punir  des  peines  de  l'es  e  fait  d'affecter  une 

partie  du  capital  au  rachat  des  actions;  mais  l'amendement  ten- 
dant à  édicter  cette  pénalité  fut  repoussé  en  1807.  —  Tripier, 
t.  1,  p.  140. 

Ï676.  —  On  a   parfois  proposé,  il  est  vrai,  d'appliquer  au 
rachat  d'actions  l'art.  419,  C.  pén.,  lequel  punit  d'un  em;- 
nement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  500   I 
»  ceux  qui,  par  des  voies  ou  moyens  frauduleux  quelconques, 
auront  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du  pri  i  mar- 

chandises ou  des  papiers  et  effets  publics  au-dessus  ou  au-des- 
sous des  prix  qu'aurait  déterminés  la  concurrence  naturelle  et 
libre  du  commerce  ».  Mais  la  question  de  savoir  si  cet  article 
est  applicable  aux  actions  des  sociétés  de  commerce  est  vive- 
ment controversée.  —  V.  suprà,  v°  Accaparement,  a.  2.!  et  s. 
—  V.  dans  le  sens  de  la  négative  :  Grenoble,  t.'i  juill.  1886, 
des  soc,  Mi.:;i7]  —  V.  Babled.    .  icats  de  producteurs, 

p.  14. i;  Pic,  Les  syndi  lucteurs  et  la  loi 

pénal  [Il  i).  polit.,  novembre  1902  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
p.  658,  note  3;  Rousseau,  t.  I,  n.  16 

4677.  —  Au  rachat  des  actions  on  ne  saurait  assimiler  les 
prêts  et  avances  consentis  par  une  société  sur  ses  action 
prêts  peuvent  conduire  au   même  résultat  que  les  achats,  étant 
donné  que  la  société  sera  parfois  amenée,  en  sa  qualité  de  créan- 
cier-gagiste, à  se  faire  attribuer  par  justice  les  actions  qui  lui 

constituées  en  gage.  Mais,  comme  ce  n'est  là  qu'une  éven- 
tualité, on  ne  saurait,  dans  le  silence  des  lextes,  interdire  à  la 
société  de  prêter  sur  ses  actions.  —  Houpin,  t.  I,  n. 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  884;  Rousseau,  t.  1,  n.  2518;  Flou- 
caud-Pénardille, t.  2,  n.  871. 

4678.  —  Quant  aux  opérations  de  report  auxquelles  se  livre- 
rait une  société  sur  ses  propres  titres,  elles  doivent  être  consi- 

■omme  nulles  au  même  titre  que  le  rachat,  le  report  n'é- 
tant autre  chose,  suivant  l'opinion  la  plus  générale,  qu'un  achat 
au  comptant  suivi  d'une  revente  à  terme.  —  Lyon-Caen  et  R>- 
nault,  I.  2,  n.  885;  Houpin,  t.  \,  n.  683;  Rousseau,  t.  1,  n.  2519; 
Floucaud-Pénardille.  t.  2,  n.  872.  --  V.  cependant,  Lyon,  30 
mars  1886,  Dode,  [D.  87.2.205  —  Sur  la  situation  et  les  droits 
du  reporteur,  V.  suprà,  v°  Bourse  de  commerce,  n.  32  et  s.  — 
V.  aussi  suprà,  v»  Report. 


CHAPITRE   IV. 

ORGANISATION    DU    CONTRÔ 

Sectio.n   I. 

Du  conseil  de  surveillance  clans  la  société  en  commandite 
par  actions. 

§  1.  Composition  du  conseil.  —  Nomination.  —  Révocation. 

4679-4702.  —  Nous  avons  vu  que  la  nomination  d'un  con- 
seil de  surveillance  figure  au  nombre  des  conditions  qui  doivent 
être  remplies  avant  la  constitution  définitive  des  commandites 
par  actions.  —  V.  suprà,  n.  3540  et  s.  —  Sur  les  formes  d-  la 
nomination  du  premier  conseil  de  surveillance,  V.  suprà,  n.  3561 
et  s. 

4703.  —  Au  cours  de  la  société,  le  conseil  de  surveillance 
est  nommé  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  (V.  infrà, 
n.  3023  et  s.  —  Le  mode  de  nomination  et  la  composition  des 
conseils  de  surveillance  de  la  commandite  par  actions  sont  iden- 
tiques à  celles  du  premier  conseil.  —  V.  suprà,  n.  3544  et  s. 

4704.  —  La  durée  des  fonctions  des  membres  du  conseil  de 
surveillance  est  librement  déterminée  par  les  statuts,  à  l'i 

tiou  du  premier  conseil  (V.  su/irà,  n.  3567  .  Les  slatuts  stipulent 
assez  fréquemment  que  le  conseil  se  renouvellera  partiellement 
et  par  voie  de  tirage  au  sort  chaque  année.  Les  membres  sor- 
tants sont  rééligibles.  —  Houpin,  t.  I,  n.  702;  Mathieu  et  Bour- 
guignat,  n.  61  ;  Rousseau,  t.  1,  n.  2098. 

4705.  —  L'assemblée  générale  ne  pourrait  pas  révoquer  de 
piano  les  membres  du  conseil  de  surveillance  avant  l'expiration 
du  terme  de  leurs  fonctions  :  les  tribunaux  peuvent  seuls  statuer 
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sur  les  causes  légitimes  de  révocation.  —  Bédarride,  n.  143; 
Mathieu  et  Bourguignat,  n.  64;  Pont,  t.  2,  n.  1051.  —  Contra, 
Alauzet,  t.  i,  n.  467;  Beslay  et  Lauras,  t.  5,  n.  550;  Rivière, 
n.  61  ;  Houpin,  1. 1,  n.  703;  Vavasseur,  t.  1,  n.  572.  — V.  suprà, 
n.  3572. 

§  2.  Attributions  du  conseil  de  surveillance. 

1°  Attributions  du  premier  conseil  au  début  de  la  société. 

4706.  • —  Sur  les  devoirs  du  premier  conseil  de  surveillance, 
V.  suprà,  n.  3575  et  s.  —  Sur  la  responsabilité  encourue  en  cas 
d'annulation  de  la  société  pour  vice  de  constitution,  par  les 
membres  du  premier  conseil  de  surveillance,  V.  infrà,  n.  4720 
et  s. 

2°  Attributions  du  conseil  au  cours  de  l'existence  sociale. 

4707.  —  Au  cours  de  l'existence  sociale,  le  conseil  de  sur- 
veillance a  quatre  obligations  essentielles,  par  lesquelles  se  ma- 
nifeste la  mission  de  contrôle  qui  lui  incombe  :  a)  Vérifier  les 
livres,  la  caisse,  le  portefeuille  et  les  valeurs  de  la  société.  Cette 
dernière  expression  désigne  les  choses  qui  n'entrent  pas  dans  le 
portefeuille  :  actions,  obligations,  marchandises,  etc.  de  la  so- 
ciété (art.  10,  al.  1).  Celte  vérification  peut  être  faite,  soit  collec- 
tivement par  tous  les  membres  du  conseil,  soit  séparément  par 
chacun  d'eux,  mais  toujours  personnellement.  —  Orléans,  21  juill. 
1875,  Baudouin  et  consorts,  [S.  76.2.101,  P.  76.448]  —Douai,  3 
déc.  1892,  [J.  La  Loi,  16  janv.]  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  1005;  Houpin,  t.  1,  n.  708;  Pont,  t.  2,  n.  1506;  Floucaud- 
Pénardille,  t.  2,  n.  993. 

4708.  —  Cette  vérification  a  une  grande  importance,  puis- 
qu'elle permet  de  contrôler  sur  pièces  la  gestion  du  gérant.  Elle 
peut  avoir  lieu  à  toute  époque  de  l'année.  Elle  n'est  pas  limitée, 
pour  les  sociétés  en  commandite  par  actions,  à  la  période  de 
trois  mois  qui  précède  l'assemblée  générale  ordinaire,  comme  le 
décide  l'art.  33,  L.  24  juill.  1867,  pour  les  commissaires  de  sur- 
veillance des  sociétés  anonymes. 

4709.  —  Mais,  si  la  vérification  peut  avoir  lieu  à  toute  épo- 
que, la  loi  n'en  spécifiant  aucune,  du  moins  doit-il  y  être  procédé 
chaque  année  au  moins  une  fois,  généralement  à  l'époque  de 
l'inventaire.  —  Lyon,  H  juill.  1873,  Soc.  Jouvin,  [S.  74.2.73,  P. 
74.343,  D.  74.2.209] 

4710.  ■ —  Cette  première  obligation  emporte  comme  consé- 
quence celle  d'examiner  la  nature  et  le  caractère  des  effets  en 
portefeuille,  de  prendre  connaissance  des  comptes  courants 
ouverts  par  la  gérance,  de  constater  les  découverts  qui  en  ré- 
sultent pour  la  société,  d'apprécier  la  situation  des  débiteurs  de 
ces  comptes  et  les  garanties  qu'ils  peuvent  présenter  :  la  négli- 
gence des  membres  du  conseil  de  surveillance  à  cet  égard  peut, 
suivant  les  circonstances,  constituer  une  faute  lourde  engageant 
leur  responsabilité  —  Cass.,  8  mars  1876,  Liquid.  du  comptoir 
commercial  de  la  Sarthe,  [S.  76.1.4(19,  P.  76.1051,  D.  77.1.148] 
—  Orléans,  21  juill.  1875,  précité.  —  V.  infrà,  n.  4739  et  s. 

4711.  —  b)  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  doivent, 
chaque  année,  à  l'assemblée  générale,  faire  un  rapport  dans 
lequel  ils  apprécient  le  compte  de  gestion  du  gérant  et  font  con- 
naître l'état  vrai  de  la  société.  Ils  signalent  les  irrégularités  et 
incertitudes  constatées  dans  les  inventaires  et  donnent,  s'il  y  a 
lieu,  les  motifs  qui  s'opposent  à  la  distribution  des  dividendes 
proposés  par  le  gérant.  Car  ce  n'est  pas  à  eux,  mais  au  gérant  à 
fixer  le  montant  des  dividendes  et  a  participer  à  l'inventaire, 
puisque  ce  sont  là  des  opérations  sociales  rentrant  dans  l'admi- 
nistration proprement  dite.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  l006;Houpin,  t.  1,  n.7H;  Rousseau,  t.  l,n.2104;  Floucaud- 
Pénardille,  t.  2,  n.  995. 

4712.  —  Le  rapport  est  censé  émané  du  conseil  entier.  D'où 
nécessité  pour  les  dissidents  qui  entendraient  mettre  leur  res- 
ponsabilité à  couvert  de  faire  constater  leur  opinion.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit.;  Houpin,  t.  1,  n.  711;  Mathieu  et 
Bourguignat,  n.  87;  Vavasseur,  n.  585;  Pont,  n.  1512;  Floucaud- 
Pénardille,  t.  1,  n.  995. 

4713.  —  Si  le  conseil  ne  présentait  pas  de  rapport  à  l'as- 
semblée générale,  la  délibération  contenant  approbation  des 
comptes  du  gérant  ne  serait  pas  nulle  pour  autant;  car  la  loi 
n'édicte  pas  une  telle  sanction  ;  mais  le  conseil  engagerai! 
gravement  sa  responsabilité.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  1006;  Houpin,  t.  I,  n.  711. 


4714.  —  Tout  actionnaire  peut  prendre  par  lui  ou  par  fondé 
de  pouvoir,  au  siège  social,  communication  du  bilan,  des  inven- 
taires et  du  rapport  du  conseil  de  surveillance,  quinze  jours  au 
moins  avant  laréunion  de  l'assemblée  générale  (L.  de  1867,  art. 
12).  Mais  cette  faculté  n'est  pas  exclusive  du  droit  qui,  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  peut  appartenir  aux  actionnaires, 
agissant  individuellement,  de  demander  en  justice  que,  en 
dehors  du  cas  spécial  prévu  par  l'art.  12,  c'est-à  dire  à  une  épo- 
que quelconque  de  l'année,  la  comptabilité,  le  portefeuille,  la 
caisse  et  les  divers  documents  sociaux  soient  mis  à  leur  dispo- 
sition au  siège  de  la  société,  lorsqu'ils  justifient  qu'ils  ont  un  in- 
térêt sérieux  à  en  prendre  connaissance.  Et  malgré  la  dissolu- 
tion de  la  société  prononcée  par  l'assemblée  générale,  les  action- 
naires peuvent  encore  avoir  intérêt  à  obtenir  cette  communica- 
tion. Ce  droit  est  un  corollaire  de  celui  qui  leur  appartient,  soit 
de  s'opposer  à  la  dissolution  en  attaquant  la  délibération  qui  l'a 
ordonnée,  soit  de  critiquer,  en  demandant  des  dommages-inté- 
rêts, la  gestion  du  gérant  et  les  opérations  du  conseil  de  sur- 
veillance. —  Cass.,  "3  déc.  1872,  Chapuis,  [S.  73.1.33,  P.  73.51, 
D. 73.1.191] 

4715.  —  Mais  tandis  que  le  droit,  pour  les  actionnaires,  de 
prendre  communication  au  siège  social  des  bilans  et  inventaires 
est  un  droit  absolu  consacré  par  un  texte  formel,  la  faculté  pour 
les  actionnaires  d'exercer  sur  la  gestion,  en  dehors  du  cas  spé- 
cial prévu  par  l'art.  12,  un  droit  d'investigation  et  de  contrôle 
sur  les  comptes,  s'induit  implicitement  du  droit  que  leur  confère 
l'art.  17  d'intenter  une  action  en  responsabilité  soit  contre  le 
gérant,  soit  contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance.  Elle  est 
donc  rigoureusement  limitée  par  son  objet,  et  ne  s'exerce  que 
sous  le  contrôle  des  tribunaux,  qui  apprécient  souverainement 
l'opportunité  de  la  communication  demandée.  —  Même  arrêt. 

4716.  —  Dans  le  cas  où  la  communication  des  livres  sociaux 
demandée  par  un  actionnaire  est  reconnue  nécessaire,  celui-ci 
est  valablement  autorisé  (comme  cela  a  lieu  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  12;  à  se  faire  assister  par  un  comptable.  —  Même  arrêt. 
—  V.  suprà,  n.  1607,  1614  et  s. 

4717.  —  c)  Convocation  des  assemblées.  —  Le  conseil  de  sur- 
veillance doit,  chaque  année,  convoquer  l'assemblée  générale 
ordinaire  pour  l'audition  de  son  rapport,  l'approbation  des  comp- 
tes du  gérant  et  la  fixation  du  chiffre  du  dividende  annuel.  La 
décision  est  prise  en  conseil  ;  pour  la  fixation  du  dividende,  l'a- 
vis de  la  majorité  prévaut. 

4718.  —  Le  conseil  de  surveillance  a  qualité  pour  convo- 
quer extraordinairement  l'assemblée  générale  afin  de  lui  sou- 
mettre telle  mesure  d'urgence  qui  paraîtrait  nécessaire,  et  notam- 
ment de  la  consulter  sur  l'opportunité  d'une  dissolution  anti- 
cipée. Si  l'avis  de  l'assemblée  est  favorable,  il  appartiendra  au 
conseil  de  poursuivre  en  justice  la  dissolution  (art.  11).  —  Pont, 
n.  1923;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  97;  Vavasseur,  n.  589; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1008;  Houpin,  t.  1,  n.  763. 

4719.  —  Mais  il  n'appartiendrait  pas  à  l'assemblée  générale 
extraordinaire,  à  moins  d'une  clause  formelle  des  statuts,  de  pro- 
noncer de  piano  la  dissolution  du  pacte  social.  Une  telle  mesure 
ne  pourrait  être  prise,  sans  intervention  de  justice,  que  par  l'u- 
nanimité des  membres  de  la  société.  —  Mêmes  auteurs.  —  Telle 
est  du  moins  l'opinion  généralement  admise.  —  Sur  les  contro- 
verses relatives  àl'étendue  des  pouvoirs  de  l'assemblée  générale, 
V.  infrà,  n.  5023  et  s. 

§  3.  Responsabilité  des  membres  du  conseil. 
1°  Responsabilité  des  membres  du  premier  conseil. 

4720.  —  La  responsabilité  des  membres  du  premier  conseil 
de  surveillance,  pour  le  cas  où  ils  auraient  laissé  fonctionner  la 
société  viciée  dans  sa  constitution,  est  édictée  par  l'art.  8  de  la 
loi  de  1867,  et  antérieurement  par  l'art.  7,  L.  17  juill.  1856.  — 
V.  supra,  n.  3898. 

4721.  —  La  responsabilité  des  membres  du  premier  conseil 
de  surveillance  est  tout  d'abord  subordonnée  à  une  faute 
ou  à  une  négligence  de  leur  part.  Cette  responsabilité  est,  par 
suite,  engagée  lorsqu'il  est  établi  qu'ils  pouvaient  aisément  aper- 
cevoir les  vices  dont  la  société  était  affectée,  et  que  c'est  par 
une  négligence  inexcusable  qu'ils  n'ont  rien  vu,  rien  dénoncé, 
rien  empêché.  —  Cass.,  -i  avr.  1861,  Chalmeton,  [S.  61.1  182, 
P.  62.527,  D.  61.1.435]  —  Aix,  16  mai  1S60,  Chalmeton,  [S.  60. 
2.437,  P.  61.183,  D.  60.2.223] 
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4722.  —  Spécialement,  les  membres  du  premier  conseil   de 
ancesont  responsables  de  la  nullité  de  la  société  résultant 
du  défaut  de  souscription  de  la  totalité  du  capital  social  ou  du 
de  versement  préalable  du  quart  de  chaque  souscription, 
lorsqu'il  est  établi  qu'ils  n'ont   vénlie  ni   les   bulletins   de  sou- 
scription, ni  l'état  de  la  caisse  pours'assurer  de  l'accomplissement 
.  li'.ions.  —  Mêmes  arrêts. 

-4723.  — ...  Ou  encore,  lorsqu'ils  n'ont  ni  empêché,  ni  dénoncé 
les  , .régularités  ci-après,  qui  se  sont  produites  dans  la  constitu- 
tion de  la  société,  savoir  :  Participation  à  l'assemblée  gè 
et  au  vote,  de  personnes  étrangères  à  la  société  ou  de  membres 
qui,  à  raison  de  certains  avantages  particuliers,  ne  devaient  pas 
\  aoir  voix  délibérative  ;  nomination  des  membres  du  conseil 
de  surveillance  en  nombre  inférieur  à  celui  exigé  par  les  statuts; 
inaccomplissement  de  la  condition  imposée  par  les  statuts  à  cha- 
que membre  du  conseil  de  surveillance  de  déposer  dans  la  caisse 
sociale  un  certain  nombre  d'actions  nominatives  et  inaliénables, 
qui  devaient  y  rester  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions. 
—  Mêmes  arrêts. 

4724.  —  De  même  encore,  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance peuvent,  en  cas  d'annulation  de  la  société,  être  déclarés 
responsables,  envers  les  actionnaires,  de  la  fausse  déclaration 
du  gérant  relative  au  versement  du  quart  de  chacune  des  ac- 
tions souscrites,  s'ils  ont  négligé  de  vérifier  cette  déclaration.  — 
Cass.,  12  avr.  1864.  Claireau,  [S.  64.1.169,  P.  64.730,  D.  64.1 . 
377]  —  Conlrà,  Agen.  6  déc.  1860.  Ballande,  [S.  61. 2.290,  P. 
61.1039,  D.  61.2.60] 

4725.  —  Mais  la  responsabilité  des  commissaires  de  surveil- 
lance n'est  plus  engagée  lorsque,  malgré  leur  vigilance,  ils  ont 
été  induits  en  erreur.  Spécialement,  lorsque  la  faute  reprochée 
aux  membres  du  conseil  de  surveillance  se  réduit  à  une  erreur  de 
droit  consistant  à  avoir  accepté  des  versements  du  premier  quart 
faits  autrement  qu'en  espèces,  notamment  en  valeurs  de  porte- 
feuille, et  que  cette  erreur  a  été  partagée  soit  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  soit  même  par  plusieurs  juridictions 
successives  qui  n'ont  pas  trouvé  dans  les  faits  constatés  une 
cause  de  nullité  de  la  société,  les  juges  peuvent  à  bon  droit  con- 
sidérer que  la  faute  alléguée  ne  présente  pas  un  caractère  sulfi- 
samment  grave  pour  engendrer  leur  responsabilité,  alors  d'ail- 
leurs que  leur  bonne  foi  est  établie.  —  Bordeaux,  20  juin  1865, 
Ballande,  [S.  65.2.296,  P.  65.1124] 

4726.  —  D'autre  part,  pour  que  la  responsabilité  des  mem- 
bres du  premier  conseil  de  surveillance  soit  encourue,  il  faut  de 
plus  qu'il  y  ait  une  relation  de  cause  à  effet  entre  le  vice  de 
constitution  de  la  société  et  le  préjudice  causé  aux  actionnaires 

Y.  suprà,  n.  4327).  —  Ainsi,  lorsqu'une  société  a  été  constituée 
sans  que  le  capital  social  ait  été  intégralement  souscrit  ou  le 
versement  du  quart  opéré  sur  chaque  action,  les  membres  du 
premier  conseil  de  surveillance,  même  négligents,  ne  sont  pas 
responsables,  si  la  ruine  de  la  société  n'a  point  été  occasionnée 
par  des  vices  de  constitution,  mais  par  les  malversations  ou  les 
dilapidations  du  gérant.  —  Cass.,  23  août  1864,  Spinelli,  [S.  65. 
1.177,  P.  65.409,  D.  64.1.367];  —30  oct.  1894,  Baffoy,  Boisset 
et  consorts,  [S.  et  P.  97.1.186]  —  Bordeaux. 20juin  1865,  précité. 

4727.  —  Dans  ce  même  cas,  il  n'y  a  pas  heu  davantage  de 
déclarer  les  membres  du  conseil  de  surveillance  responsables 
jusqu'à  concurrence  du  montant  des  actions  non  souscrites.  — 
Cass.,  23  août  1804,  précité. 

4728.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fait  de  rechercher,  à 
l'aide  des  faits  et  documents  de  la  cause,  s'il  y  a  eu  faute  de  la 
part  des  membres  du  conseil  de  surveillance,  et  si  le  préjudice 
allégué  provient  du  vice  de  constitution  de  la  société  ou  d'une 
autre  cause  :  à  ce  double  point  de  vue,  les  appréciations  des  ju- 
ges du  fait  sont  souveraines  et  échappent  au  contrôle  de  la  Cour 
decassation.  —  Cass.,  Il  mai  1870,  [>e  Aldecoa,  [S.  70.1.425,  F'. 
~<>.l  1 18.  D.  70.1.401];  —  8  mars  1876,  précité. 

4729.  —  Mais  lorsque  l'exonération  de  toute  responsabilité 
prononcée  par  un  arrêt  au  profit  des  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance est  motivée,  non  sur  l'appréciation  de  leurs  actes, 
mais  sur  ce  que  les  causes  de  nullité  n'existent  pas,  spéciale- 
ment sur  ce  que  la  remise  des  valeurs  de  portefeuille  équivaut  à 
un  versement  en  numéraire  pour  la  libération  du  premier  quart, 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  viole  la  loi  et  encourt  par  suite  la  cas- 
sation. —  Cass.,  11  mai  1863,  Ballande,  [S.  63.1.284,  P.  63.767, 
D.63. 1.213] 

4730.  —  Et  la  reconnaissance  de  la  loyauté  et  de  la  vigi- 
lance des  membres  du  conseil  de   surveillance,  qui  n'ont   trait 


qu'aux  faits  postérieurs  à  leur  nomination,  reste  sans  influence 
sur  la  responsabilité  qui  pourrait  leur  incomber  à  raison  des 
vices  de  la  constitution  de  la  société,  qui  doit  être  l'objet  d'un 
chef  spécial  de  l'arrêt  dès  que  la  question  de  ces  vices  est  sou- 
levée. —  Même  arr.'t. 

4731.  —  Au  surplus,  il  faut  également  tenir  compte  dans 
l'appréciation  de  la  responsabilité  des  membres  du  conseil  de 
surveillance,  de  la  négligence  ou  de  l'imprudence  de  ceux  qui 
ont  traité  avec  la  société.  Ainsi  les  souscripteurs  d'actions  qui  se 
sont  engagés  à  faire  un  apport  en  nature,  mais  qui  ont  n 
de  faire  vérifier  et  approuver  cet  apport  par  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires,  peuvent  être  tenus  de  verser  en  espèces  le 
montant  de  leur  souscription  ;  et,  dans  ce  cas,  ils  n'ont  aucun 
ree.iurs  en  garantie  contre  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance, déclarés  responsables  de  la  nullité  de  la  société  pour  dé- 
faut de  versement  préalable  du  quart  de  chanue  souscription.  — 
Cass.,  24  iuin  1861,  Lhuillier  et  autres,  [S.  62.1.185.  P.  6 
D.  61.1.4351  —  Aix,  13  août  1860.  Mêmes  parties,  S.  61. 2.147. 
P.  61.746,  D.  60.2.223] 

'«732.  —  De  même  les  souscripteurs  d'actions  dans  une  so- 
ciété en  commandite,  condamnés  envers  les  créanciers  de  la 
société  à  effectuer  le  versement  de  leur  mise  sociale,  ne  sont 
pas  fondés  à  exiger  que  les  membres  du  conseil  de  surveillance, 
condamnés,  de  leur  côté,  comme  responsables  de  la  nullité  de 
la  société  pour  défaut  de  versement  préalable  du  quart  de  chaque 
souscription,  supportent  la  moitié  de  leur  dette  :  les  souscrip- 
teurs d'actions  se  trouvent,  en  pareil  cas,  condamnés  comme  dé- 
biteurs principaux,  et  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
comme  leurs  cautions  seulement.  —  Cass.,  6  août  1862,  Lhuillier 
et  C",    S.  62.1.783,  P.  62.1083,  D.  62.1.428] 

4733.  —  Quant  aux  créanciers,  s'ils  sont  en  même  temps  ac- 
tionnaires, on  peut  leur  reprocher  de  ne  pas  s'être  éclairés  sur 
la  situation  de  la  société,  et  dans  ee  cas,  ils  doivent  supporter 
les  conséquences  de  leur  négligence,  alors  surtout  que  les  con- 
ditions particulières  dans  lesquelles  a  été  constituée  la  société 
étaient  de  nature  à  éveiller  spécialement  leur  attention.  —  An- 
gers, 13janv.  1869,  Plessis,  [S.  70.2.81,  P.  70.429,  D.  69.2.90] 

4734.  —  Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  des  créanciers, 
non  actionnaires,  qui  sont  restés  étrangers  à  la  constitution  et  à 
la  marche  générale  de  la  société  et  dont  la  confiance  a  été  dé- 
terminée par  la  garantie  d'un  conseil  de  surveillance  qu'ils  de- 
vaient supposer  vigilant.  —  Même  arrêt. 

4735.  —  La  responsabilité  des  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance en  raison  des  vices  de  constitution  de  la  société  sup- 
pose une  faute  ou  une  négligence  qui  leur  est  commune,  et,  par 
suite,  elle  entraine  la  solidarité  entre  eux.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  994:  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  79.  —  Contra, 
Houpin.  t.  I,  n.  592.   —  V.  supra,  n.  4027  et  s. 

4736.  —  Le  premier  conseil  de  surveillance  peut  seul  être 
déclaré  responsable  de  la  nullité  de  la  société  et  du  dommage 
qui  en  est  la  conséquence  :  les  conseils  de  surveillance  ultérieu- 
rement nommés  ne  sont  pas  chargés  de  vérifier  si  la  société  a 
été  régulièrement  constituée,  et  par  suite,  leur  responsabilité  ne 
saurait  être  engagée  à  défaut  de  cette  vérification.  —  Houpin, 
t.  1,  n.  580.  —  Contré,  Bouvier-Bangillon.  p.  109. 

4737.  —  Cependant  si  les  conseils  ultérieurs  avaient  connu 
en  fait  la  nullité  de  la  société  et  s'ils  avaient  gardé  le.  silence  à 
cet  égard,  il  pourraient  être  déclarés  responsables  aux  termes 
du  droit  commun  et  en  vertu  de  l'art.  9  de  la  loi  de  1867.  — 
Houpin,  ioc.  cit.  —  V.  Cass.,  4  juin  1883.  Ordener  et  Coppensde 
Nortland,  [S.  84.1.113.  P.  84.1.252.  D.  83.1.3851 

4738.  —  Le  conseil  de  surveillance  est  également  tenu,  au 
moment  où  le  capital  social  vient  d'être  augmenté  par  la  sou- 
scription d'actions  nouvelles,  des  mêmes  obligations  que  lors  de 
la  constitution  de  la  société,  à  savoir  de  vérifier  la  réalité  de  la 
souscription  et  des  versements  complémentaires.  — Trib.  comm. 
Marseille,  31  oct.  1866  et  Aix,  9  avr.  1867  sous  Cass..  11  mai 
1870.  De  Aldecoa,  [S.  70.1.425.  P.  70.1118.  D.  70.1.401]  - 
Alauzet.  t.  4.  n.  640;  Houpin,  t.  1 .  n.  705;  Rivière,  Loi  de  1867, 
n.  17  ;  Ruben  de  Couder,  v°  Soc.  en  command.,  n.  285.  —  Con- 
tra, Pont.  t.  2.  n.  1502. 

2°  Responsabilité  normale  des  membres  des  divers  conseils  successifs. 
Causes  et  conditions  de  la  respontal 

4739.  —  Les  fonctions  du  conseil  de  surveillance,  détermi- 
nées, suprà,  n.  470:  et  s.,  peuvent  faire  naître,  à  la  charge  de 
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ses  membres  une  double  responsabilité  :  responsabilité  contrac- 
tuelle envers  les  associés,  responsabilité  rlélicluelle  envers  les 
tiers.  Toutefois,  la  loi  de  1S56,  dans  son  art.  10,  n'admettait 
cette  responsabilité  que  dans  deux  cas  :  1"  lorsque  sciemment  le 
conseil  avait  laissé  subsister  dans  les  inventaires  des  incertitu- 
des  graves;  2»  lorsqu'il  avait,  en  connaissance  de  cause,  con- 
senti à  la  distribution  de  dividendes  non  justifiés  par  des 
inventaires  sincères  et  réguliers.  Dans  ces  deux  cas,  les  mem- 
bres du  conseil  étaient  déclarés  solidairement  responsables. 

,4740.  —  La  jurisprudence  était  Irès-divisée  sur  l'interpréta- 
tion de  cet  article.  Dans  un  premier  système,  on  décidait  que  ses 
dispositions  étaient  limitatives,  que  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  n'étaient  pas  de  véritables  mandataires,  responsa- 
bles dans  les  termes  du  droit  commun,  mais  qu'ils  avaient  un 
litre  spécial  les  assujettissant  aux  seules  responsabilités  prévues 
par  l'art.  10.  —  Cass.,  28  nov.  1860,  Sauge,  [S.  61.1.967,  P.  62. 
520,  D.  61.4.339];  —  21  déc.  1863,  Dupuis,  S.  64.1.229,  P.  64. 
772,  D.  64.1.156]  —  Poitiers,  20  août  1859,  Sauge,  [S. 60.2.209, 
P.  60.1204,  D.  59.2.212]  —  Piouen,  35  nov.  1861,  sous  Cass.. 
3  mars  1863,  Lemaitre,  [S.  63.1.137,  P.  63.644,  U.  62.2.107] 

4741.  —  Mais  l'opinion  contraire  avait  prévalu  et  c'est  ainsi 
qu'il  avait  été  jugé  que,  en  dehors  des  cas  de  responsabilité  spé- 
cialement réglés  par  la  loi  du  17  juill.  1856,  les  membres  des  con- 
seils de  surveillance  sont  soumis,  envers  les  actionnaires  et  les 
créanciers  de  la  société,  à  l'application  des  règles  du  droit  com- 
mun relatives  à  la  responsabilité  des  fautes.  —  Cass.,  12  avr. 

1864,  Claireau,[S.  64.1.169,  P.  64.730,  D.  64.1.377];  —  1S  août 
1868, Louveau, [S. 69.1.74,  P.  69.154] -Lyon, 8 juin  1864, Vouil- 
lemond,  S.65.2.38,P.  65.226,  D.  65.2.197'  -  Caen.  16  août  1864, 
Lecœur,  [S.  65.2.33,  P.  65.217,  D.  65.2.197]  —  Rouen,  26  juill. 

1865,  sous  Cass  ,4mars  1867,  Sabalhier,  [S. 67.1.254,  P.  67.644j 

4742.  —  La  loi  de  1867  s'est  prononcée  en  faveur  du  der- 
nier système.  Elle  s'est  dispensée  de  donner  une  énumération 
en  se  bornant  à  renvoyer  aux  principes  généraux  du  droit.  Aux 
termes  de  l'art.  9,  2e  al.,  «  chaque  membre  du  conseil  de  surveil- 
lance est  responsable  de  ses  fautes  personnelles  dans  l'exécu- 
tion de  son  mandat,  conformément  aux  règles  du  droit  commun  ». 
L'art.  15,  in  fine,  ajoute  :  «  Les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance ne  sont  pas  civilement  responsables  des  délits  commis  par 
le  gérant  »  (V.  également  l'art.  9).  C'est  qu'en  elïet  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1 856,  la  jurisprudence  faisait  peser  sur  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  une  responsabilité  civile  à  raison 
des  délits  des  gérants.  Ces  derniers  restant  maîtres  absolus  de 
la  direction  des  affaires  sociales,  il  est  de  toute  équité  qu'ils 
supportent  seuls  la  responsabilité  de  leurs  délits. 

4743.  —  Il  suffit  d'établir  à  la  charge  des  membres  du 
conseil  une  faute  ou  une  négligence,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  prouver  qu'ils  ont  agi  sciemment  ou  par  dol.  —  Ruben  de 
Couder,  v°  Soc.  en  commandite,  n.  317  et  s.;  Pont,  t.  2,  n.  1535, 
1536;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1009;  Vavasseur,  n.  696; 
Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  999;  Houpm,  t.  1,  n.  717. 

4744.  —  En  d'autres  termes,  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance sont  responsables  de  leurs  fautes  à  l'égard  soit  de  la 
société  et  des  actionnaires,  soit  des  tiers.  A  l'égard  de  la  société, 
on  leur  appliquera  les  règles  du  mandat  (C.  civ.,  art.  1992). 
Encore  est-il  nécessaire  qu'il  s'agisse  d'actes  de  leurs  fonctions, 
se  rattachant  à  l'administration  de  la  société  et  qui  se  produi- 
sent au  cours  de  sa  durée.  Par  suite,  lorsqu'une  société  en  com- 
mandite est  dissoute  et  transformée  en  commandite  simple,  il  y 
a  lieu  d'apprécier,  conformément  aux  principes  généraux  en 
matière  de  quasi-délit,  et  non  d'après  les  règles  du  mandat,  la 
responsabilité  des  membres  du  conseil  do  surveillance  de  la  so- 
ciété primitive,  qui  lors  de  la  transformation  n'ont  pas  donné  de 
renseignements  suffisants  sur  la  véritable  situation  financière  de 
cette  société  aux  actionnaires.  —  Poitiers,  17  nov.  1879,  Brient, 
[D.  80.2.110] 

4745.  —  Le  membre  du  conseil  de  surveillance,  qui  a  causé 
un  préjudice  aux  actionnaires  en  manquant  aux  obligations  que 
la  loi  et  les  statuts  lui  imposent  envers  eux,  est  d'ailleurs  tenu  de 
réparer  ce  dommage  tant  en  vertu  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  que  de 
l'art.  1992  du  même  Code;  dès  lors,  l'arrêt  qui  le  condamne  à 
des  dommages-intérêts  envers  les  actionnaires,  n'a  point  à  spé- 
cifier celui  des  deux  articles  dont  il  fait  l'applicallondans  la  cause. 

.  19  mars  1894  i2"  arrêt;,  Portet-Lavigerie,  [S.  et  P.  96.1.260, 
D.  94.1.465] 

4746.  —  Au  regard  des  tiers,  la  responsabilité  des  membres 
du  conseil  de  surveillance   s'appuie  sur  les  principes  généraux 


des  art.  1382  ets.  —  Cass.,  17  juill.  1876,  Fortin,  Cau  et  autres, 
[S.  76.1.407,  P.  76.1049,  D.  77.1.135]  —  Dijon,  7  mai  1874, 
sous  Cass.,  21  déc.  1875,  Daron,  [S.  79.1.97,  P.  79.241,  et  la  note 
de  M.  Labbé,  D.  77.1.17]  —  Angers,  10  mars  1875,  Liqui  1,  du 
Comptoir  commercial  de  la  Sarthe,  [S.  76.1.409,  P.  76.1051,  sous 
Cass.,  8  mars  1876,  D.  76.2.14]  —  Mêmes  auteurs. 

4747.  —  La  responsabilité  encourue  par  les  membres  du 
conseil  de  surveillance,  à  raison  du  dommage  causé  aux  créan- 
ciers par  le.  déficit  dans  le  versement  des  actionnaires  et  la 
réalisation  des  autres  éléments  de  l'actif,  et  la  responsabilité  leur 
incombant  envers  les  actionnaires  dont  les  versements  ont  élé 
perdus  par  leur  faute,  répondent  à  des  droits  distincts,  et  peu- 
vent donner  lieu,  dès  lors,  à  des  condamnations  différentes.  — 
Cass.,  19  mars  1894,  précité. 

4748.  —Qu'il  s  agisse  de  responsabilité  contractuelle,  ou  de 
responsabilité  délictuelle,  deux  conditions  doivent  être  réunies 
pourque  l'action  soit  recevable  :  1°  il  faut  d'abord  qu'on  puisse 
reprocher  aux  membres  du  conseil  de  surveillance  une  faute  ou 
tout  au  moins  une  négligence  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 
2°  il  faut  que  cette  faute  ou  ce'.te  négligence  ait  été  la  cause  d'un 
préjudice. 

4749.  —  I.  Nét/lir/ence.  —  Les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance commettent  une  tante  lourde  dont  ils  sont  responsables 
lorsqu'ils  n'ont  surveillé  le  gérant  que  d'une  façon  très-impar- 
faite. Spécialement,  ils  sont  responsables  lorsqu'à,  une  époque  où 
le  capital  était  déjà  gravement  compromis,  des  bénéfices  étaient 
invariablement  accusés,  des  dividendes  étaient  répartis,  des 
sommes  portées  à  la  réserve,  grâce  à  l'ignorance  dans  laquelle 
étaient  les  membres  du  conseil  de  surveillance  de  la  situation 
exacte  de  la  commandite  et  faute  par  eux  d'avoir  exigé  des  gé- 
rants, conformément  aux  statuts,  la  production  d'un  état  des  va- 
leurs en  souffrance  et  d'avoir  fait,  suivant  un  usage  constant,  in- 
diquer aux  inventaires  annuels  le  chiffre  des  créances  douteuses 
ou  mauvaises.  —  Orléans,  30  juill.  1881,  De  Fiennes,  [S.  83.2 
29,  P.  83.1.206,  D.  82.2.121]—  Sic,  Iloupin,  t.  l.n.  717;îhal- 
ler,  n.  554;  Rousseau,  t.  1,  n.  2119;  Floucaud-Pénardille,  t.  2, 
n.  1002. 

4750. — Jugé  encore  que  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance sont  en  faute  lorsque,  en  présence  d'inventaires  où  les 
mêmes  créanciers  figuraient  pendant  plusieurs  années  successi- 
ves, ils  n'ont  pas  cessé  de  manifester  leur  satisfaction  dans  leurs 
rapports  annuels  suivis  de  la  distribution  de  forts  dividendes. — 
Angers,  5  juill.  1876,  Bondu  et  Maurv,  S.  77.2.263,  P.  77.1039, 
D.  77.2.30] 

4751.  —  ...  Que  sont  responsables  envers  les  actionnaires 
les  membres  du  conseil  de  surveillance,  qui  ont  laissé  le  gérant 
porter  comme  actif  au  fonds  de  réserve  des  valeurs  irrécouvrables, 
et  qui,  dans  leurs  rapports,  ont  présenté  la  société  comme  pros- 
père, alors  qu'ils  connaissaient  la  situation  comme  désastreuse. 
—  Angers,  23  juill.  1875,  Maillé,  Trottier,  Gendron  et  autres, 
[S.  76.1.415,  P.  76.1051,  sous  Cass.,  17  mai    1876,  D.  76.2.14] 

4752.  —  ...  Ou  encore,  lorsqu'à  l'époque  de  l'inventaire,  ils 
se  sont  bornés  à  l'examen  superficiel  des  balances,  c'est-à-dire 
d'une  concordance  apparente  d'écritures  et  de  chiffres  qui  ne 
pouvaient  rien  leur  apprendre,  soit  sur  la  valeur  des  effets  irré- 
couvrés,  soit  sur  les  éléments  des  soldes  débiteurs.  —  Lyon,  1 1 
juill.  1873,  Liquid.  de  la  Soc.  Jouvin  et  Cie,  [S.  74.2.73,  P.  74. 
345,  D.  74.2.209] 

4753.  —  La  vérification  du  portefeuille  et  des  valeurs  de  la 
société,  imposée  au  conseil,  n'est  d'ailleurs  complète  qu'à  la  con- 
dition de  porter  sur  la  quantité  aussi  bien  que  sur  la  qualité;  et 
le  moyen  de  se  rendre  compte  du  nombre  des  effets  devant  se 
trouver  en  portefeuille  à  une  date  quelconque  consiste  :  l0  à  en 
prendre  la  quantité  au  31  décembre  précédent;  2° à  y  ajouter,  en 
en  faisant  le  relevé  sur  le  livre  des  traites  et  remises,  tous  les 
billets  entrés  à  la  date  donnée;  3°  à  retrancher  du  chiffre  total 
tous  les  etlêts  sortis  :  la  comparaison  de  ces  chiffres  donne  le 
nombre  réel.  —  Même  arrêt. 

4754.  —  ...  Ou  encore  lorsque,  sans  avoir  fait  aucune  des  vé- 
rifications prescrites  par  les  statuts,  ils  se  sont  livrés  plusieurs 
fois  à  des  affirmations  inexactes   sur  la  prétendue  bonne  direc-  - 
lion  donnée  par  le  gérant  à  la  marche  de  la  société  et  sur  l'état 
des  affaires  sociales.  —  Cass.,  17  juill.  1876,  pr. 

4755.  —  Jugé,  également,  que  les  membres  du  conseil  de 
surveillance,  doivent  être  déclarés  responsables,  lorsqu'il  est 
établi  qu'ils  auraient  pu,  sinon  prévenir,  du  moins  atténuer  les 
pertes  desdits  actionnaires,  si,  conformément  aux  prescriptions 
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de  la  loi,  ils  avaient  vérifia,  avec  le  Maire,   les  livres 

et  la  composition  du  portefeuille  de  la  société,  au  lieu  de  se  laisser 
r  par  !•* u r  confiance  dans  le  gérant  infidèle,  et  s'ils  avaient 
i lance   que    les    premiers  aveux    de   ce 
devaient,  plus  que  jamais,  tenir  en  éveil.  —  Cas?.,  28  mai  isso. 
Cbevïllotte,  Kerroset  autres,  [S.  00. t. 9,  P.  90.1. H,  D. 90.1.414] 

'i756.   —  ...  Ou  bien  lorsqu'ils  n'ont  pas  tenu  les   réunions 
mensuelles  prescites  par   les  statuts.  —  Cass.,  17  juill.  1876, 
te". 

4  757.  —  ...  Que,  la  loi  rangeant  au  nombre  de  leurs  obli- 
gations celle  de  vérifier  les  livres,  la  caisse,  le  portefeuille 
et  les   valeurs   da   la  'ftte   obligation  emporte  comme 

conséquence  cel!  •  er  la  nature  et  le  caractèi 

en  portefeuille,  de  prendre  connaissance  des  comptes  courants 
ouverts  par  la  gérance,  de  constater  les  découverts  qui  en  ré- 
sultent pour  la  société,  d'apprécier  la  situation  des  débite 
ces  comptes  et  les  garanties  qu'ils  peuvent  présenter  :  la  né- 
gligence des  membres  du  conseil  de  surveillarce  à  cet  égard, 
peut,  suivant  les  circonstances,  constituer  une  faute  lourde  en- 
int  leur  responsabilité.  —  Cass.,  8  mars  1876,  Liquid. 
du  Comptoir  commercial  de  la  Sarthe,  [D.  77.1.148]  —Orléans, 
21  juill.  1875,  Beaudouin  et  consorts.  [S.  76.2.101,  P.  76.448] 

4758.  —  Spécialement,  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance sont  responsables  s'ils  n'ont  pas  porté  une  attention  suffi- 
samment sérieuse  sur  les  valeurs  du  portefeuille,  sur  des  créances 
et  des  noms  qui  se  perpétuaient  dans  les  inventaires,  alors  que 
s'ils  eussent  eu  cette  attention  ils  auraient  découvert  à  divers 
signes  et  sans  grands  efforts  le  déficit  que  leur  dissimulait  le  gé- 
rant, déficit  qui  ne  permettait  ni  les  répartitions  et  prélèvements 

.tendus  bénéfices,  ni  surtout  la  répartition  anticipée  du 
fonds   !  ■  qu'ils  ont  fait  voter.  —  Angers,  lo  mars  1875, 

sous  Cass.,  8  mars  1876,  précité.  —Orléans,  21  juill.  1 875,  pré- 
cité. 

4759.  —  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  sau- 
raient d'ailleurs,  pour  se  soustraire  à  leur  responsabilité,  invo- 
quer les  difficultés  et  les  longueurs  du  travail  de  vérification  des 
livres,  du  portefeuille  et  des  valeurs  sociales  :  de  pareilles  con- 
sidérations ne  peuvent  les  affranchir  d'un  devoir  dont,  à  raison 
surtout  de  leurs  connaissances  personnelles,  ils  n'ignoraient 
pas  l'importance.  —  Caen,  16  août  1864,  Lecn-ur,  [S.  65.2.33. 
P.  65.217.D.  65.2.194] 

4760.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  lorsque  le 
conseil  de  surveillance  ne  se  livre  à  aucun  contrôle,  se  bornant 
à  élire  dans  son  sein  une  sous-commission  chargée  de  la  vérifi- 
cation des  livres  et  de  la  comptabilité,  et  que  cette  sous-com- 
mission s'en  tient  elle-même  à  des  bulletins  de  situation  qu'elle 
s'abstient  de  contrôler,  accordant  une  confiance  aveugle  et  sans 
réserve  aux  gérants.  En  vain,  objecterait-on  la  disposition  de 
l'art.  1894,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  le  mandataire  ne  répond 
pas  dans  certaines  hypothèses,  du  mandataire  qu'il  s'est  sub- 
stitué. L'ne  délégation  de  cette  sorte  ne  peut  produire  les  effets 
légaux  qu'une  substitution  de  pouvoirs  produit  en  matière  ci- 
vile, alors  surtout  que  rien  dans  les  statuts  ou  dans  les  délibéra- 
tions de  la  société  n'implique  l'idée  que  d'une  délégation  ainsi 
accomplie  résulte,  une  décharge  pour  le  conseil.  —  Lyon,  8  juin 
1864,   Vouillemond,   [S.  66.2.38,  P.  05.226,   D.    65.2.19 

Il  juill.  1873,  précité. 

4761.  —  Peu  importe   d'ailleurs,  dans  ces  diverses  hvpo- 
s,  la  bonne  foi  et  l'honorabilité  reconnues  des  membres  du 

conseil  de  surveillance  :  cette  bonne  foi  peut  bien  atténuer  dans 
une  certaine  mesure  leur  responsabilité,  mais  non  pas  la  suppri- 
mer. —  Cass.,  28  mai  1889,  précité.  —  Orléans.  21  juill.  1875. 
précité;  —  30  juill.  1881,  De  Fiennes,  [S.  83.2.29.  P.  83.1.206, 
I).  82.2.121] 

4762. —  Spécialement,  les  magistrats  qui,  croyant  leurs  fonc- 
tions compatibles  avec  celles  de  membre  d'un  conseil  de  sur- 
veillance, ont  accepté  celles-ci  avec  un  désintéressement  reconnu 
par  tous  et  seulement  pour  servir  l'intérêt  général,  ne  peuvent 
cependant  exciper  de  ce.  qu'ils  avaient  entendu  borner  leur  co- 
opération au  contentieux,  en  laissant  à  des  aptitudes  plus  spé- 
ciales le  soin  de  la  vérification  des  écritures:  leur  responsabi- 
lité nait  de  leur  acceptation  d'un  mandat  collectif  donné  sans 
distinction,  ni  limites. —  Lyon,  Il  juill.  1873,  précité. 

4763.  —  D'autre  part,  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
commettent  une  faute  lourde  engageant  leur  responsabilité, 
lorsqu'ils  autoris'ent  l'ouverture  d'un  crédit  soit  au  profit  du  gé- 
rant lui-même,  contrairement  aux  statuts,  soit   au  profit  d'une 


personne  de  la  famille  d'un  membre  de  ce  conseil,  alors  que 
cette  ouverture  de  crédit  n'était  pas  justifiée  par  la  solvabilité 
des  crédilés.  —  Orléans,  21  juill.  1875,  précité. 

4764.  Au  contraire,  on  ne  saurait  imputer  à  faute  aux 
membres  du  conspil  de  surveillance  d'une  maison  de  banque, 
objet  de  la  société,  le  fait  de  n'avoir  examiné  ni  tous  les  comptes 
courants  individuellement,  ni  spécialement  quelques-uns,  alors 
que  l'étude  de  la  totalité  des  comptes  était,  a  raison  de  leur  nombre, 
impossible,  et  que,  quant  à  certains  d'entre  eux,  rien  ne  les  si- 
gnalait particulièrement  à  la  vigilance  du  conseil.  —  Lvon, 
Il  juill.  1873,  précité. 

'i7(>5.  -  -  ...  .Non  plus  que  le  fait  de  n'avoir  pas.  au  moyen 
d'une  expertise  ou  d'un  pointage  long  et  difficile,  vérifié  le 
chiffre,  mensuellement  donné  par  les  gérants,  du  compte  des 
profits  et  pertes,  alors  que  ce  chiffre,  bien  qu'inexact  par  la 
fraude  de  ceux-ci,  présentait  une  exactitude  apparente.  —  Même 
arrêt. 

4766.  —  Lorsque  les  gérants  d'uoa  société  en  commandile 
se  sont  servis,  pour  elfectuer  des  emprunts  illicites  sur  nantisse- 
ments, des  titres  déposés  dans  leur  caisse  par  les  actionnaires, 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  qui  ont  ignoré  ou  toléré 
ces  agissements  ne  sont  pas  directement  responsables  des  abus 
de  dépôt  ainsi  commis  (sauf  l'argument  à  en  tirer  contre  eux  à 
l'appui  du  reproche  d'imprudence,  de  négligence  et  d'aveugle- 
ment). —  Même  anêt. 

4767.  —  Il  a  été  jugé,  également,  que  lorsque  le  conseil  de 
surveillance,  en  conformité  du  mandat  qui  lui  avait  été  conféré 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  a  reçu  et  accepté  le 
portefeuille  d'un  ancien  banquier,  il  n'encourt  aucune  responsa- 
bilité à  raison  des  non-valeurs  anciennes  de  ce  portefeuille,  si 
la  transmission  du  portefeuille  a  eu  lieu  aux  risques  et  périls  de 
la  société,  et  si  son  acceptation  telle  quelle  était  la  condition  <i»e 
qua  non  de  la  formation  de  la  nouvelle  société.  —  Orléans,  9  août 
1883,  De  Béville,  [D.  84.2.137] 

4768.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  davantage  responsable  de  n'avoir 
pas  vérifié,  le  portefeuille  pendant  le  cours  de  la  société,  si  cette 
vérification  était  impossible  par  suite  de  ce  fait  que  les  billets 
créés  étaient  immédiatement  présentés  à  l'escompte  d'une  autre 
société,  alors,  d'une  part,  que  le  conseil  de  surveillance  avait 
exigé  que  le  gérant  lui  présentât  chaque  mois  un  état  de  tous 
les  prêts  faits  depuis  la  dernière  réunion,  et  que  d'un  autre  côté 
le  conseil  a  nettement  manifesté  sa  volonté  d'exercer  un  con- 
trôle sérieux,  notamment  en  faisant  à  chaque  séance  des  obser- 
vations au  gérant  sur  les  crédits  trop  larges  qu'il  accordait  à 
tel  ou  tel  débiteur.  —  Même  arrêt. 

4769.  —  ...  Qu'on  ne  peut  pas  non  plus  déclarer  responsables 
les  membres  du  conseil  de  surveillance,  lorsqu'il  résulte  des  con- 
statations souveraines  des  juges  du  fait,  que  si,  à  un  moment 
de  crise  de  la  société,  ils  n'en  ont  pas  provoqué  la  liquidation, 
c'est  qu'ils  ont  espéré  qu'au  moyen  de  sacrifices  personnels  par 
eux  spontanément  offerts,  ils  parviendraient  à  conjurer  le  dan- 
ger; de  telles  appréciations  de  la  conduite  des  membres  du  con- 
seil de  surveillance  sont  exclusives  de  toute  responsabilité.  — 
Cass.,  28  nov.  1860.  Sauge,  [S.  61.1.967,  P.  62.529,  D.  61.1. 
339] 

4770.  —  ...  Qu'aucune  responsabilité  n'est  encourue  par 
les  membres  du  conseil  de  surveillance,  lorsqu'il  est  souveraine- 
ment constaté  par  ies  juges  du  fond  qu'ils  ont  agi  de  bonne  foi 
et  que  leur  vigilance  a  été  trompée  par  les  manœuvres  habiles 
du  gérant  qui,  notamment,  pour  garnir  le  portefeuille  de  valeurs 
en  apparence  effectives,  s'est  assuré  par  des  conventions  secrè- 
tes la  signature  de  plusieurs  maisons  de  banque  qui  n'avaient 
ni  fortune,  ni  crédit;  que,  d'autre  part,  le  portefeuille  a  toujours 
présenté  une  situation  conforme  aux  livres  produits  et  un  actif 
net  supérieur  au  capital,  que  pour  établir  un  pareil  résultat  le 
gérant  a  présenté  une  comptabilité  altérée  avec  des  balances 
lausses,  et  que  de  pareilles  irrégularités  n'ont  pu  être  soupçon- 
nées par  les  membres  du  conseil  de  surveillance.  —  Cass.,  26  mai 
1869,  Roussel,  [S.  69.1.430,  P.  69.1103,  D.  69.1.401] 

4771.  —  ...  Qu<>  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
contre  lesquels  il  n'est  relevé  aucun  grief  personnel  en  ce  qui 
touche  la  régularité  et  la  liberté  des  assemblées  générales  ne 
sauraient  non  plus  être  rendus  responsables  des  moyens  occultes 
par  lesquels  le  gérant  aurait  cherché  à  influer  sur  le  vote  de  ces 
assemblées.  —  Trib.  comm.  Marseille.  31  oct.  isr,6,  et  Aix.  9  avr. 
1867,  sous  Cass..  11  mai  1870,  De  Aldecoa  et  autres.  S.  70.1. 
425,  P.  70.1  ILS,  D.   70. 1.401] 
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4772.  —  ...  Que  le  conseil  de  surveillance  n'encourt,  vis-à- 
vis  des  créanciers  sociaux,  aucune  responsabilité  du  fait  de 
n'avoir  peint  donné  suite  à  une  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale, laquelle  avait  prononcé  la  dissolution  de  la  société,  si  cette 
délibération  n'a  reçu  aucune  publicité  et  a  été  rapportée  par  une 
délibération  ultérieure,  les  opérations  de  la  société  ayant  été 
suspendues  de  fait  dans  l'intervalle  des  deux  délibérations,  alors 
surtout  que  les  créanciers  n'ont  traité  avec  la  société  que  long- 
temps après  la  seconde  délibération.  —  Cass.,  9  juill.  1891,  Hac- 
quard  et  consorts,  [S.  et  P.  93.1.300,  D.  94.1.173] 

4773.  —  ...  Que  la  responsabilité  des  vices  et  irrégularités 
affectant  les  bilans  et  inventaires  dont  la  vérification  appartenait 
aux  membres  du  conseil  de  surveillance,  ne  peut  être  reportée 
jusqu'aux  membres  du  deuxième  conseil  qui  a  succédé  au  pre- 
mier, encore  que  ces  bilans  et  inventaires  aient  servi  de  base  à 
ceux  que  le  deuxième  conseil  était  tenu  de  vérifier.  —  Aix, 
9  avr.  1867,  précité. 

4774.  —  ...  Que  la  démission  donnée  par  l'un  des  membres 
du  conseil  de  surveillance  d'une  société  en  commandite  par 
actions  ne  peut,  alors  même  qu'elle  n'a  pas  été  suivie  de  son 
remplacement,  lui  être  imputée  à  faute  et  entraîner  contre  lui 
de  responsabilité,  lorsqu'il  est  établi  qu'elle  a  eu  des  motifs 
légitimes  ;  par  exemple  les  obstacles  apportés  par  le  gérant  à 
l'accomplissement  du  devoir  de  surveillance.  —  Cass.,  16  juill. 
1873,  Syndic,  du  Comptoir  d'escompte  de  Roanne,  [S.  73.1.387, 
P.  73.955,  D.  74.1.14] 

4775.  —  Lorsque  tous  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance d'une  société  en  commandite  par  actions  se  retirent,  il 
suffit,  pour  s'affranchir  de  toute  responsabilité,  de  se  pourvoir 
devant  l'assemblée  générale  pour  que  celle-ci  désigne  un  nou- 
veau conseil;  et  on  ne  saurait  leur  imputer  comme  une  cause 
de  responsabilité  la  déclaration  faite  par  l'assemblée  que,  le 
conseil  ne  pouvant  être  reconstitué,  la  société  continuera  comme 
société  en  commandite  simple.  — ■  Même  arrêt. 

4776.  —  Peu  importe,  en  pareil  cas,  en  ce  qui  les  concerne, 
que  la  délibération  de  l'assemblée  n'ait  pas  été  régulièrement 
rendue  publique,  cette  irrégularité  ne  pouvant  leur  être  repro- 
chée, alors  que  ieur  qualité  de  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance avait  cessé  d'exister.  —  Même  arrêt. 

4777.  —  Toutefois,  un  membre  du  conseil  de  surveillance 
peut  être  déclaré  responsable  de  pertes  qui  se  sont  produites 
même  après  sa  retraite,  si  elles  sont  le  résultat  des  fautes  com- 
mises pendant  qu'il  était  en  fonctions.  —  Cass.,  15  avr.  1873, 
Grandjean,  [S.  75.1.216,  P.  75.520,  D.  75.1.31] 

4778.  —  En  tout  cas  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
ne  peuventêtre  déclarés  responsables  des  opérations  du  gérant, 
lorsque  ces  opérations  sont  de  telle  nature  qu'ils  n'auraient  pu 
y  intervenir  qu'en  excédant  leurs  attributions  et  en  s'immisçant 
dans  la  gestion.  —  Angers,  11  janv.  1867,  Ackermann  et  autres, 
[D.  67.2.19]  —  V.  suprâ,  n.  1540  et  s. 

4779.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'action  en  responsa- 
bilité ouverte  aux  actionnaires  contre  les  commissaires  de  sur- 
veillance constitue  une  action  individuelle  ou  une  action  sociale, 
V.  infrà,  n.  5088  et  s. 

4780.  —  D'après  les  actes  qu'il  lui  est  prescrit  de  faire,  le 
conseil  de  surveillance  a  avant  tout  une  mission  de  contrôle. 
Pendant  la  durée  de  la  société,  il  vérifie  si  les  gérants  se  confor- 
ment aux  statuts,  s'ils  ne  commettent  ni  fraude,  ni  faute  dans 
leur  gestion.  On  en  a  conclu  qu'en  écartant  l'action  en  respon- 
sabilité dirigée  contre  le  gérant  d'une  société  en  commandite, 
par  le  motif  que  les  actionnaires  lui  avaient  donné  décharge  en 
connaissance  de  cause,  les  juges  du  fond  écartent  implicitement 
la  responsabilité  des  membres  du  conseil  de  surveillance  sub- 
ordonnée à  une  faute  commise  par  le  gérant.  ■ —  Cass.,  15  juill. 
1895,  Hennion,  [Pand.  fr.,  97.1.65,  et  la  note  de  M.  Bouvier- 
Bangillon]—  Contra,  Lyon,  28  janv.  1890,  Juliard,  [S.  et  P.  93. 
2.92,  D.  92.2. 331 

4781.  —  Par  suite,  le  conseil  de  surveillance  déclaré  respon- 
sable a  une  action  récursoire  contre  le  gérant,  premier  coupa- 
ble. —  Vavasseur,  n.  678,  700;  Laurin,  n.  349,361  ;  Bouvier- 
Bangillon,  note  sous  Cass.,  15  juill.  1895,  précité. 

4782.  —  II  a  été  jugé  aussi  que  la  responsabilité  des  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  étant  personnelle  et  directe,  les 
tiers  peuvent  agir  contre  eux,  sans  mettre  en  cause  le  gérant.  — 
Cass.,  17  févr.  1868,  Leroux,  [S.  68.1.261,  P.  68.643,  D.  68.1. 
1771 

4783.  —   II.  Préjudice.  —  Pour  que  la  responsabilité  des 


membres  du  conseil  de  surveillance  soit  engagée,  il  ne  suffit  pas 
de  produire  à  leur  charge  des  faits  de  négligence  ou  de  faute  : 
il  faut  en  outre,  conformaient  au  droit  commun,  que  ces  faits 
soient  la  cause  directe  du  préjudice  causé  aux  tiers  ou  aux  ac- 
tionnaires. —  Rouen.  26  juill.  1865,  sous  Cass.,  4  mars  1867, 
Sabalhier,  [S.  67.1.254,  P.  67.644]  —  Besançon.  28  mai  1890, 
sous  Cass.,  9  juill.  1891,  Hacquard  et  consorts,  [S.  et  P.  93.1. 
300,  D.  94.1.173]  —Paris,  12  août  1892,  sous  Cass.,  30  oct.  1894, 
Baffoy,  Boisset  et  consorts.  [S.  et  P.  97.1.186]  —  V.  supra, 
n.  4327  et  s.,  et  suprà,  v°  Responsabilité  civile,  n.  461  et  s. 

4784.  —  Les  juges  du  fond  ont  à  cet  égard  un  pouvoir  sou- 
verain d'appréciation.  —  Cass.,  30  oct.  1894,  précité. 

4785.  —  Spécialement,  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance ne  sont  pas  responsables,  bien  qu'ils  ne  se  soient  pas 
réunis  aux  dates  fixées  par  les  statuts,  bien  que  les  inventaires 
n'aient  pas  toujours  été  faits  aux  époques  régulières,  et  que  la 
forme  dans  laquelle  ils  étaient  présentés  ait  laissé  à  désirer, 
si  l'assemblée  générale  a  toujours  été  mise  à  même  de  vérifier 
la  situation,  s'il  n'y  a  eu  aucune  dissimulation,  si  les  délibérations 
ont  été  prises  en  connaissance  de  cause,  et  si  les  tiers  n'ont  pu 
souffrir  de  faits  ne  touchant  qu'à  l'administration  intérieure,  qui 
ne  devaient  pas  être  portés  à  leur  connaissance  et  qui  avaient 
été  couverts  par  les  mandants.  —  Besançon,  28'mai  1390,  pré- 
cité. 

4786.  —  Pareillement,  peut  être  exonéré  des  suites  de  la 
responsabilité  le  membre  qui  a  cessé  de  faire  partie  du  conseil 
à  une  époque  où,  si  la  situation  de  la  société  n'était  pas  satisfai- 
sante, elle  n'était  pas  du  moins  compromise,  aucun  préjudice 
irréparable  n'ayant  été  causé  par  lui.  —  L\on,  11  juill.  1873, 
Soc.  Jouvin,  [S.  74.2.73,  P.  74.345,  D.  74.2.'209j 

4787.  —  II  en  est  de  même  pour  le  membre  qui  est  entré  au 
conseil  à  une  époque  où  la  situation  était  compromise  au  point 
que  le  mal  était  complet  et  irrémédiable.  —  Même  arrêt. 

4788.  —  De  même,  si  on  peut  admettre  que  l'actionnaire 
d'une  société  en  commandita,  argumentant  de  ce  qu'un  bilan 
mensonger  a  été  la  cause  de  son  entrée  dans  la  société,  est  un 
tiers  auquel  l'approbation  du  bilan  par  l'assemblée  générale  n'est 
pas  opposable,  et  que,  comme  tel,  il  a  le  droit  d'invoquer  les 
art.  1382  et  s.,  C.  civ.,  contre  le  gérant  et  le  président  du  con- 
seil de  surveillance,  c'est  sous  la  condition  essentielle  que  les 
fautes  par  lui  alléguées  aient  déterminé  la  création  de  ses  liens 
avec  la  société  et  son  entrée  dans  la  société.  —  Paris,  2S  mars 
1888,  sous  Cass.,  5  mai  1890,  Léo,  [S.  et  P.  93.1.189] 

4789.  —  En  conséquence,  la  demande  en  responsabilité  de 
l'actionnaire  ne  saurait  être  accueillie,  lorsque  la  date  de  son  en- 
trée dans  la  société  et  les  circonstances  dans  lesquelles  il  est 
devenu  actionnaire  prouvent  que  ce  n'est  pas  la  considération 
du  bilan  produit  et  par  lui  incriminé  qui  a  déterminé  sa  souscrip- 
tion; et,  à  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du  fait  est  souve- 
raine. —  Même  arrêt. 

4790.  —  Au  contraire,  si  c'est  par  suite  de  la  négligence  des 
membres  du  conseil  de  surveillance  dans  la  surveillance  de  la 
gestion  que  les  gérants  ont  pu  se  livrera  des  malversations  qui 
ont  entraîné  la  ruine  de  la  société,  le  préjudice  allégué  par  les 
créanciers  et  par  les  actionnaires  est  alors  la  conséquence  directe 
de  ladite  négligence,  et,  par  suite,  la  responsabilité  du  conseil 
de  surveillance  est  engagée.  —  Cass.,  23  févr.  1870,  Berthon, 
[S.  71.1.242,  P.  71.745,  D.  71.1.229] 

4791.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  l'arrêt  qui  déclare  que  les 
fautes  et  négligences  imputables  aux  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance d'une  société  en  commandite  par  actions  ont  été  la  cause 
directe  du  préjudice  souffert  par  les  obligataires,  lesquels  n'ont 
confié  leurs  fonds  à  la  société  que  trompés  par  les  alfirmations 
d'une  prospérité  qui  n'existait  pas  et  dont  une  surveillance  même 
ordinaire  aurait  fait  aisément  reconnaître  auxdits  membres  du 
conseil  la  fausseté,  marque  suffisamment  entre  la  faute  de  ces 

-derniers  et  le  préjudice  éprouvé  par  les  obligataires,  une  relation 
directe  de  cause  à  effet  de  nature  à  justifier  les  condamnations 
prononcées.  —  Cass..  20  juill.  1898,  Devos,  ;  S.  et  P.  99.1.85, 
D.  98.1.421] 

4792.  —  Il  en  est  même  ainsi  au  cas  où  le  conseil  n'a  pas 
veilléà  l'emploi  d'une  somme  empruntée  pour  un  objet  déterminé. 
—  Lvon.  24  juin  1871,  Courbon.  Monnier  et  autres,  fS.  72.2.94, 
P.  72.468.  D.   .1.2.188] 

4793.  —  De  même,  lorsqu'il  est  établi  qug,  si  le  conseil  de 
surveillance  avait  fidèlement  rempli  sa  mission  de  contrôle,  la 
mauvaise  situation  des  affaires  de  la  société  lui  aurait  apparu,  et 
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qu'en  conséquence  des  devoirs  qui  lui  étaient  imposes  par  les 
statuts  en  cas  de  perte  de  moitié  du  capital  social,  il  aurait  pro- 
posé la  dissolution  de  la  société,  il  doit  être  déclare  responsable 
des  pertes  subies  par  la  société  et  les  tiers  à  partir  du  moment  où 
la  dissolution  de  la  société  aurait  dû  être  proposée,  pertes  résul- 
tant notamment  de  ce  que  le  gérant  a  dû  recourir  à  des  moyens 
ruineux  pour  se  procurer  des  fonds  et  prolonger  arlifîcielli-ini-nt 
la  vie  de  la  société.  —  Angers,  Kl  mars  1X75,  Liquid.  du  Comp- 
lofi  i  ommercial  de  la  Sarthe,  [S.  76.1.409,  P.  76.105),  sous  Cass., 
8  mars  1876,  D.  76.2.141;  —  5  juill.  1876,  Bondu  et  Maury, 
[S.  77.2.263,  P.  77.1039,  D.  77.2.30] 

4794.  —  Le  règlement  du  dommage  souffert  par  les  action- 
naires à  raison  des  fautes  reprochées  aux  membres  du  conseil  de 
surveillance,  part  non  du  jour  delà  perpétration  des  fautes,  mais 
seulement  du  jour  où  ces  fautes  ont  causé  aux  actionnaires  un 
préjudice  appréciable  — Cass.,  12  févr.  1879,  Desprès  et  autres, 
[S.  79.1.217,  P.  79.521,  D.  79.1.281] 

3"  Etendue  de  la  respontabilité. 

4705.  —  Les  faits  de  négligence  et  de  préjudice  étant  éta- 
blis, il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  pour  apprécier  l'étendue  de  la 
responsabilité  encourue  par  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance, de  toutes  les  circonstances  susceptibles  d'atténuer  ou  d'ag- 
graver cette  responsabilité.  —  Iloupin,  t.  1,  n.  720;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  1010;  Mornard,  p.  141  ;  Pont,  t.  2,  n.  1540; 
Ruben  de  Couder,  v°  Soc.  en  comm.,  n.  322;  Vavasseur,  t.  1, 
n.  701  ;  Rousseau,  t.  I,n.  2136;  Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  1002. 

4796.  —  Ainsi  il  y  a  lieu  de  prendre  en  considération,  pour 
atténuer  la  responsabilité  des  membres  du  conseil  de  surveillance, 
de  ce  que,  même  en  le  supposant  régulier  et  consciencieux,  l'ac- 
complissement de  leur  mission  de  surveillance  et  de  contrôle 
n'eut  pas  préservé  la  société  de  toutes  les  pertes  résultant  des 
mauvaises  opérations  dans  lesquelles  le  gérant  était  engagé  par 
le  libre  exercice  des  pouvoirs  qu'il  tenait  des  statuts  sociaux  et 
du  :droit  commun  en  matière  de  société  en  commandite.  — 
Orléans,  30  juill.  1881,  De  Fiennes,  [S.  83.2.29,  P.  38.1.206,  D. 
82.2.121] 

4797.  —  ...Ou  encore  de  ce  qu'ils  sont  les  associés  de  leurs 
mandants,  et  non  pas  leurs  assureurs  contre  les  chances  aléa- 
toires qui,  en  matière  de  transactions  commerciales  et  de  négo- 
ciations de  banque,  sont  souvent  indépendantes  de.  la  surveil- 
lance et  de  la  capacité  du  gérant.  —  Même  arrêt. 

4798.  —  D'autre  part,  il  y  a  également  lieu  de  tenir  compte, 
pour  fixer  les  dommages-intérêts  dus  par  les  membres  du  conseil 
de  surveillance,  de  la  gratuité  de  leur  mandat,  de  leur  bonne 
foi,  de  la  probité  et  du  désintéressement  dont  ils  ont  fait  preuve 
ainsi  que  de  la  nature  et  de  la  durée  des  fonctions  qu'ils  ont 
remplies  dans  le  conseil  et  de  leurs  aptitudes  spéciales.  — ■  Douai, 
29  juin  1861,  Caisse  commerciale  du  Nord,  [S.  61.2.547,  P.  02. 
221]—  Bourges,  10  mars  1869,  Métairie,  (S.  71.2.255,  P.  71. 
828];  —  21  août  1871,  Métairie,  [S.  71.2.257,  P.  71.831,  D.  73. 
2.34]  —  Lvon,  H  juill.  1873,  Société  Jouvin,  [S.  74.2.7J,  P.  74. 
345,  D.  74".2.209];  —  28  janv.  1890,  Juliard,  [S.  et  P.  93.2.92, 
D.  92.2.33]  —  Angers,  10  mars  1875,  précité.  —  Orléans,  30  juill. 
1881,  précité. 

4799.  —  Spécialement,  le  juge  du  fond  peut  considérer  que, 
si  les  membres  du  conseil  de  surveillance  ont  eu  le  tort  de  ne 
pas  vérifier  avec  assez  de  soin  les  écritures  de  la  société,  de  ne 
pas  s'apercevoir  que  le  gérant  continuait  à  porter  à  l'avoir  de 
la  société  des  créances  d'avances  sans  valeur,  et  de  représenter 
la  société  comme  prospère,  alors  qu'elle  était  en  perte,  ils  n'ont 
cependant  pas  dépasse  la  limite  des  fautes  susceptibles  d'entrai- 
ner  une  responsabilité  pécuniaire  contre  des  mandataires  non 
salariés,  alors  que  leur  bonne  foi  est  établie.  —  Cass.,  14  déc. 
1869,  Dusseron,  [S.  70.1.165,  P.  70.387,  D.  70.1.179] 

4800.  —  Cette  appréciation  est  souveraine  et  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

4801.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  la  circonstance  que  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  n'avaient  accepté  leurs  fonc- 
tions que  sur  les  instances  réitérées  des  actionnaires  et  après 
avoir  proclamé  eux-mêmes  leur  incompétence  en  la  matière,  est 
de  nature  à  atténuer  leur  responsabilité.  —  Bordeaux,  24  mai 
1886,  De  Baillet,  [D.  87.2.119] 

4802.  —  ...  Que  si  les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne 
peuvent  se  soustraire  à  leur  responsabilité  en  invoquant  les  dilfi- 
cultés  de  leur  tâche  et  les  agissements  artificieux  du  gérant, 
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cependant  celte  responsabilité  esl  atténuée  par  suite  de  ces  diffi- 
cultés et  de  l'hal  manœuvres  pratiquées  par  le  gérant 
pour  leur  cacher  la  véritable  situation  de  la  société.  —  Bourges, 
10  mars  1869,  précité;  —  21  août  1S7I,  précité. 

4803.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  circonstances 
difficiles  dans  lesquelles  la  liquidation  s'est  opérée  el  qui  ont 
pu  augmenter  le  déficit.  —  Angers,  10  mars  1H75,  précité. 

4NO'i.  ...  Qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  pour  l'appréciation 
des  dommages-intérêts,  de  l'imprudence  commise  par  les  obliga- 
taires en  ne  se  renseignant  pas  sulfisamment  sur  la  prospérité 
de  la  société  à  laquelle  ils  confiaient  leurs  capitaux,  alors  surtout 
que  leurs  connaissances  professionnelles  devaient  leur  rendre 
cette  vérification  facile.  —  Douai,  9  juin  1896,  Pajot,  [D.  98.2. 
206]  —  Sic,  Huben  de  Couder,  Suppl.,  v°  Soc.  en  command., 
n.  12N,  in  fine. 

4805.  —  La  clause  qui  déclare  irresponsable  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  ne  peut  les  exonérer  complètement  de  la 
responsabilité  attachée  aux  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par 
les  lois  spéciales  ou  par  le  droit  commun,  mais  on  doit  tenir  un 
certain  compte  de  cette  clause,  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  l'étendue 
de  la  réparation.  —  Bourges,  10  mars  1809,  précité;  —  21  août 
1871,  précité. 

4806.  —  Le  conseil  n'est  d'ailleurs  responsable  que  dans  la 
mesure  pour  laquelle  le  dommage  peut  être  imputé  à  ses  fautes, 
quand  celles-ci  n'en  sont  pas  l'unique  cause.  —  Bourges,  10 
mars  1869,  précité.  —  Lyon,  24  juin  1871,  Courbon-Monnier, 
[S.  72.2.94,  P.  72.468,  D.  71.2.188] 

4807.  —  De  même,  ies  juges  du  fond,  en  déclarant  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  responsables  de  la  perte  du  ca- 
pital social,  peuvent  modérer  les  dommages-intérêts  par  eux 
dus  à  raison  du  chiffre  élevé  des  dividendes  distribués  aux  ac- 
tionnaires :  ils  ne  font  ainsi  qu'user  de  leur  pouvoir  souverain 
d'apprécier  dans  leurs  divers  éléments  les  causes  du  préjudice 
et  d'en  mesurer  l'étendue.  —  Cass.,  17  mai  1876,  Maillé,  Trot- 
tier,  Gendron  et  autres,  [S.  76.1.415,  P.  76.1051] 

4808.  —  La  responsabilité  des  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance n'entraine  d'ailleurs  que  des  dommages-intérêts  pro- 
portionnels au  préjudice  possible;  elle  ne  saurait  comprendre  le 
chiffre  des  dividendes  indûment  distribués  qu'ils  auraient  tou- 
chés en  leur  qualité  d'actionnaires;  ce  point  dépend  de  condi- 
tions autres  que  les  règles  générales  de  la  responsabilité.  — 
Bourges,  21  août  1871,  précité.  —  Lyon,  11  juill.  1873,  précité. 

4809.  —  En  tout  cas,  la  responsabilité  des  membres  du  con- 
seil de  surveillance  est  plus  gravement  engagée  envers  ceux  qui 
sont  devenus  actionnaires  au  moment  où  l'actif  de  la  société 
avait  été  complètement  englouti,  qu'envers  ceux  qui  le  sont  de- 
venus à  une  époque  où,  le  capital  n'étant  pas  entièrement  perdu, 
la  société  avait  quelque  chance  de  relèvement.  —  Orléans,  30 
juill.  1881,  De  Fiennes,  (S.  83.2.29,  P.  83.1.200,  D.  82.2.121] 

4°  Caractères  de  la  responsabilité.  —  Solidarité. 

4810. —  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  étant,  au 
point  de  vue  de  la  responsabilité  qu'ils  ont  encourue,  soumis  aux 
règles  du  droit  commun,  cette  responsabilité  est  en  principe  in- 
dividuelle (l'art.  9  de  la  loi  de  1867  le  dit),  et  elle  doit  être  ap- 
pliquée à  chacun  d'eux  en  raison  de  ses  propres  fautes  et  dans 
la  mesure  du  préjudice  qu'il  a  personnellement  causé.  En  consé- 
quence, les  juges  du  fait  peuvent,  suivant  les  circonstances,  di- 
viser la  responsabilité  et  la  proportionner  à  la  part  que  chaque 
membre  du  conseil  a  prise  dans  la  faute  et  le  préjudice,  en 
tenant  compte  de  toutes  les  considérations  qui  sont  de  nature  à 
aggraver  ou  à  atténuer  cette  responsabilité.  —  Cass.,  15  avr. 
1873,  Grandjean,  [S.  75.1.216.  P.  75.520,  D.  75.1.31];  — 21  déc. 

1875,  Lagelouze,  [S.  79.1.9-7,  P.  79.2.241,  D.  77.1.17];  —  8  mars 

1876,  Comptoir  commercial  de  la  Sarthe,  [S.  76.1.409,  P.  76. 
1051,  D.  77.1.108];  -  12  févr.  1879,  Desprez,  [S.  79.1.217,  P. 
79.521,  D.  79.1.281];  —  19  mars  1894  (2  arrêts),  Portet-Lavi- 
gerie,  Carrel  et  Chappée,  'S.  et  P.  96.1.260,  D.  94.1.465]  — 
Lyon,  8  juin  1864,  Vouillemond,  [S.  65.2.38,  P.  65.226  D.  65.2. 
197]  —  Caen,  16  août  1864,  Lecœur,  [S.  65.2.33,  P.  65.217,  D. 
05.2.194]—  Grenoble,  11  déc.  1872.  Galoffre,  [S.  74.2.147,  P.  74. 
705,  D.  74.2.33]  —  Lyon,  11  juill.  1873,  Soc.  Jouvin.  IS.  74.2. 
73,  P.  74.345,  D.  74.2.209]  —  Dijon,  7  mai  1874,  sous  Cass.,  21 
déc.  1875,  précité.  —  Angers,  10  mars  1875,  Comptoir  commer- 
cial de  la  Sarthe,  [S.  76.1.409,  P.  76.1051,  sous  Cass.,  8  mars 
1876,  D.  76.2.14]  —  Orléans,  21  juill.  1875,  Baudouin  et  con- 
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sorts,  [S.  76.2.101,  P.  76.418]  —  Angers.  5  juill.  1876,  Bondu 
et  Maury,  S.  77.2.263,  P.  77.1039,  D.  77.2.30]  —  Orléans,  30 
juill.  1881.  Rossignol,  [S.  83.2.20,  P.  83.1.206,  D.  82.2.221]  — 
Lvon,  28  janv.  1890,  Juliard,  [S.  et  P.  93.2.52,  D.  92.2.33]  — 
Douai,  9  juin  1896,  Paiot,  [D.  98.2.206]  —  Sic,  Beslay  et  Lauras, 
t.  5,  n.  676;  Boistel,  n.  287:  Iloupin,  t.  I,  n.  719;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  1009,  in  fine;  Mathieu  et  Rourguignat,  n.  79; 
Normand,  p.  140;  Pont,  t.  2,  n .  1534;  Ruben  d»  Couder,  toc. 
cit.,  n.  129;  Yavasseur,  t.  1,  n.  698;  Floucaud-Pénardille.  t.  2, 
n.  1005;  Rousseau,  t.  I,  n.  2141.  —  V.  suprà,  n.  4353  et  s. 

4811.  —  A  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du  fond  est 
souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  21  déc.  1875,  12  févr.  1870,  19  mars  1894,  précités. 

4812.  — Spécialement  le  juge  du  fond  peut  tenir  compte  de 
ce  qu'un  actionnaire,  ayant  été  membre  du  conseil  de  surveil- 
lance depuis  la  formation  de  la  société  jusqu'à  la  faillite,  a  ainsi 
contribué  dans  une  plus  large  mesure,  à  la  perte  du  fonds  social, 
pour  lui  imposer  une  responsabilité,  plus  lourde  et  atténuer  celle 
des  autres  membres  du  conseil  qui  n'ont  été  nommés  que  pos- 
térieurement.—  Dijon,  7  mai  1874,  précite. 

4813.  —  Le  juge  du  fond  peut  pareillement  aggraver  la  res- 
ponsabilité de  certains  membres  du  conseil  qui  étaient  mieux  à 
même  de  connaître  la  situation  réelle  de  la  société.  —  Même 
arrêt. 

4814.  —  De  même,  il  appartient  aux  juges  de  prendre  en 
considération  :  l°Ce  l'ait  que  l'un  d'entre  eux  était  le  président  du 
conseil;  2°  qu'à  ce  titre,  il  était  plus  spécialement  chargé  des 
rapports  adressés  aux  assemblées  générales;  3»  qu'il  connaissait 
personnellement  les  débiteurs  de  la  société;  4°  qu'à  l'époque  où 
cette  société  avait  été  créée  pour  continuer  ses  affaires  de  ban- 
que, il  lui  avait  promis  le  concours  de  son  expérience  et  de  ses 
aptitudes  spéciales.  —  Cass.,  19  mars  1894  (2earrêO,  précité. 

4815.  —  Ainsi  encore,  la  responsabilité  d'un  membre  du 
conseil  de  surveillance  peut  avoir  des  conséquences  plus  éten- 
dues en  fait  que  celles  du  gérant,  s'il  est  constaté,    par  une  ap- 

i ton  souveraine  des  juges  du  fond,  que  les  fonctions  du 
premier  ont  duré  un  certain  temps  après  que  celles  du  second 
avaient  cessé,  et  que  les  pertes,  peu  considérables  au  moment 
de  la  retraite  du  gérant,  avaient  pris  une  importance  plus 
grande  à  l'époque  où  le  membre  du  conseil  de  surveillance  a  été 
remplacé.  —  Cass.,  15  avr.  1873,  précité. 

4816.  —  Mais  si,  en  principe,  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  ne  sont  pas  solidairement  responsables  envers  les 
actionnaires  et  les  tiers  des  fautes  qu'ils  ont  commises,  néan- 
moins une  condamnation  in  solilum  peut  être  prononcée  conlre 
chacun  d'eux  par  application  des  règles  du  droit  commun  :  il  en 
sera  ainsi  en  cas  de  connivence  ou  de  concert  frauduleux  entre 
eux.  —  Bourges,  10  mars  1869,  Métairie,  [S.  71.2.255,  P.  71. 
828]  —  Angers,  5  juill.  1876,  précité.  —  Orléans,  21  juill.  1875 
et  30  juill.  1881,    précités.  —  Sur  le  principe    que  la  solidarité 

fient  être  prononcée  contre  les  auteurs  d'un  fait  dommageable, 
orsque  le  dommage  est  le  résultat  d'une  faute  commune,  V. 
suprà,  n.  4373  et  s.,  et  v°  Responsabilité  civile,  n.  1111  et  s. 

4817.  —  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la  faute  commise 
par  les  membres  du  conseil  de  surveillance  est  indivisible,  de 
telle  sorte  qu'il  soit  impossible  de  déterminer  la  part  que  chacun 
de  ses  coauteurs  y  a  prise.  —  Cass.,  17  juill.  1876,  Fortin,  Can 
et  autres,  [S.  76.1 .407,  P.  76.1048,  D.  77.1.135];  —  t- 
1879,  précité  ;  — 28  mai  1889,  Chevillote,  Herros  et  autre 
90.1.9,  P.  90.1.11,  D.  90.1.4141;  _  15  juill.  1895,  Hennion, 
[S.  et  P.  'i.i.l.;U9]  —Lyon,  24  juin  1871,  Courbon,  Monnier  et 
autres,  [S.  72.2.94,  P.  72. 468,  D.  71.2.189]  —  Grenoble,  H  déc. 
1872,  précité.  —  Lyon,  tl  juill.  1873  et  28  janv.  1890,  précités. 

S»o,  Ruben  de  Couder,  v°  Soc.  en  commandite,  n.  319  et  s.,  et 
Suppl.  '•"•'.  '•■  ,  n.  130. 

4818.  —  Spécialement,  lorsque  les  membres  du  conseil  de 
surveillance,  chargés  par  l'acte  social  de  »  surveiller  l'adminis- 
tration des  gérants  au  point  de  vue  de  l'exécution  des  statuts  », 

mmis  une  faute  qui  engage  leur  responsabilité  collective, 
en  ne  veillant  pas,  malgré  l'avertissement  à  eux  donné  par  l'ex- 
pert chargé  île  vérifier  la  comptabilité,  à  l'exécution  d'une  clause 
des  statuts  prescrivant  de  ne  pas  conserver  en  caisse  des  dépôts 
ou  des -litres  pour  une  valeur  supérieure  à  un  chiffre  déterminé, 
ils  doivent  être  déclarés  indivisément  responsables  du  préjudice 
qui  a  été  causé  aux  actionnaires  par  gence,  qui  a  faci- 

lité les  détournements  d'un  employé  infidèle.  —  Lyon,  28  janv. 
1890,  précité. 


4819.  —  Mais  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  accepté  la  mis- 
sion de  vérifier  la  caisse  et  les  litres,  et  qui  n'ont  jamais  fait 
sérieusement  cette  double  vérification,  sont  responsables  comme 
ayant  commis  une  faute  qui  leur  est  personnellement  imputable, 
et  ils  doivent  être  individuellement  condamnés  à  la  réparation  du 
préjudice  qui  en  est  résulté  pour  la  société,  dans  la  mesure  de 
ieur  participation  à  la  faute.  —  Même  an 

4820.  —  D'autre  part,  pour  que  la  responsabilité  soit  pro- 
noncée en  matière  de  responsabilité  quasi-délictuelle,  il  ne  suffit 
pas  que  la  faute  soit  déclarée  commune  à  un  certain  nombre  de 
défendeurs;  il  faut,  de  plus,  qu'il  soit  constaté  que  cette  faute 
est  dans  de  telles  conditions  d'indivisibilité  que  toute  répartition 
soit  impossible  entre  ceux  qui  l'ont  commise.  Et  il  n'en  est  pas 
ainsi,  lorsqu'un  jugement  ou  arrêt  condamnant  des  membres 
du  conseil  de  surveillance,  non  seulement  n'établit  pas  l'impos- 
sibilité de  diviser  la  faute,  mais  emploie  des  termes  tels  qu'il  en 
résulte  qu'il  a  considéré  la  responsabilité  comme  pouvant  être 
divisée  et  proportionnée  à  la  part  que  chacun  des  coauteurs  a 
prise  à  la  faute  commune. — ■  Cass.,  15  juill.  1895,  précité. 

4821.  —  Mais  si,  à  raison  de  ce  que  la  faute  des  membres  du 
conseil  de  surveillance  est  indivisible,  chacun  d'eux  peut  être 
poursuivi  et  condamné  pour  le  tout  envers  les  actionnaires,  au 
contraire  la  condamnation  se  divise  de  plein  droit,  dans  leurs  rap- 
ports entre  eux  entre  les  coauteurs  de  la  faute  commune.  Le  juge 
peut  même,  dans  la  répartition  de  la  responsabilité  entre  ces 
derniers,  la  faire  peser  sur  la  tête  de  chacun  d'eux  dans  des 
proportions  inégales,  à  raison  des  circonstances  de  la  cause,  et 
décider,  en  conséquencp,  que  tel  ou  tel  membre  du  conseil  de 
surveillance  devra  supporter,  au  point  de  vue  de  sa  contribu- 
tion dans  l'indemnité  totale,  une  part  inférieure  ou  supérieure  à 
sa  part  virile. —  Cass.,  28  mai  1889,  précité.  —  Sur  le  principe 
en  vertu  duquel  une  dette  solidaire  se  divise  de  plein  droit  entre 
les  codébiteurs  solidaires  dans  leurs  rapports  respectifs,  V.  infrà, 
v"  Solidarité, 

4822.  —  On  s'accorde  généralement  à  admettre  que  la  pres- 
cription de  cinq  ans,  édictée  par  l'art.  64,  C.  comm.  (V.  suprà, 
n.  899  et  s.  ,  n'est  pas  opposable  en  l'espèce,  et  que  les  mem- 
bres du  conseil  ne  peuvent  opposer  que  la  prescription  de  trente 
ans,  à  moins  qu'ils  ne  soient  poursuivis,  au  civil,  comme  com- 
plices de  faits  délictueux  imputés  au  gérant,  auquel  cas  la  pres- 
cription sera  de  trois  ans  (C.  instr.  crim. ,  art.  638).  —  Bourges, 
la  avr.  1891,  !!  ■  ,  91.322  —  Pour  l'étude  des  contro- 
verses relatives  a  la  compétence,  V.  infrà.  n.  5835  et  s. 

Section  IL 

Des  commissaire?  de  surveillance,  dans  la  société 
anonyme. 

4823.  —  Il  est  indispensable  que  la  gestion  des  administra- 
teurs soit  soumise  à  un  certain  contrôle,  tant  dans  l'intérêt  des 
associés  que  dans  l'intérêt  des  tiers.  Le  contrôle  exercé  par  la 
seule  assemblée  générale  serait  à  peu  près  illusoire;  aussi  la  loi 
de  1867  a-t-elle  décidé  que  ces  fonctions  appartiendraient,  non 
point  à  un  conseil  de  surveillance  comme  dans  la  commandite 
par  actions,  mais  à  des  commissaires  de  surveillance  (quelque- 
fois aussi  appelés  censeurs,  ou  commissaires  des  comptes!  (art. 
25  et  32  combina 

g  I.  Nomination.  —Révocation  et  attributions  des  commissaires. 

4824.  —  Bien  que  les  premiers  commissaires  nommés  ne 
soient  pas  chargés,  comme  le  premier  conseil  de  surveillance, 
de  vérifier. si  toutes  les  règles  constitutives  ont  été  observées 
(V.  suprà,  n.  3974),  nous  avons  vu  que  la  loi  n'en  exige  pas 
moins  la  nomination  immédiate  des  commissaires,  avant  que  la 
société  ne  tente  aucune  opération.  —  V.  suprà,  n.  3665  et  s. 

4825.  —  Les  commissaires  de  surveillance,  rouage  essentiel 
de  toute  société  anonyme,  ne  doivent  point  être  confondus  avec 
les  commissaires-vérificateurs,  chargés  de  présenter  un  rapport 
sur  les  apports  en  nature  et  avantages  particuliers.  Ces  com- 
missaires-vérificateurs n'ont  qu'une  mission  toute  provisoire,  li- 

i  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  deux  assemblées,  et 
leur  mandat  spécial  prend  fin  précisément  au  moment  où  com- 
mence celui  des  premiers  administrateurs  et  commissaires,  nom- 
més généralement  dans  la  même  assemblée  qui  a  approuvé  les 
apports. 
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4826.  —   La  nomination  est  faite  à  la  simple   D 

i....  de  1867.  a  I  —  Sur  la  Domination,  I*  choix 

.      ilion  des  commissaires  de  surveillance,  V.  SUprà,  o. 
»l   s. 

4827.  —  A  'itSfaut  far  l'assemblée  de  p  la  nomina- 
tion  ùes  commissaires  de  surveillance,  ou  si  un  ou  plusieurs  des 

ssaires  désignés  refusait  sa  mission  ou  était  empêché  d'une 

luelconque,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  convoquer  à  nouveau 

b'éc   générale.    Les  commissaires  seraient  choisis  par  le 

tr>bunal  de  commerce  du   siège  de   la  société,  sur  ordonnance 

le  à  la  requête   d'un  intéressé,  les  administrateurs  dûment 

appelés.  Les  intéressés   peuvent  être  des  tiers  aussi  bien  que 

les  actionnaires  (art.  32). 

4828.  —  Celle  disposition  de  l'art.  32  est  impéralive.  La  no- 
mination des  membres  nécessaires  pour  compléter  le  nombre 
statutaire,  en  cas  de  démission,  décès,  etc.,  ne  peut  être  faite 
que  par  le  tribunal,  i  me  clause  expresse  des  statuts 
attribuait  compétence  à  set  effet  à  l'assemblée  générale  Houpin, 
t.  2.  n.84.'i).  Celte  règle  n'est  peut-être  pas  très-facile  à  justi- 
fier; mais  elle  découle  du  texte  de  l'article. 

4820.  —  La  mission  principale  des  commissaires  de  sut 
lance  consiste  à  faire  à  l'assemblée  générale  annuelle  un  rapport 
sur  la  situation  de  la  société,  sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  des 
administrateurs. 

4830.  —  Le  rapport  doit  être  déposé  assez  à  temps  pour  per 
mettre  aux  actionnaires  conformément,  à  l'art.  3.">  de  la  loi  de 
1867,  de  s'en  faire  délivrer  copie,  au  siège  social,  quinze  jours 
au  moins  avant  la  réunion  nblée  générale. 

4831.  —  A  défaut  de  rapport,  les  délibérations  prises  par  l'as- 
semblée des  actionnaires  seraient  frappées  de  nullité.  —  Houpin, 
t.  2,  n.  862:  Lyon  Caen  et  Henault,  t.  2,  n.  840;  Mathieu  et 
Bourguignat,  n.  215;  Ruben  de  Couder,  v"  cit.,  a.  380;  Vavas- 
seur,  Rev.dessoc,  1896,  n.888;  Floucaud-Pénardille,  t.  2.  n.79l. 

4832.  —  Mas  la  disposition  aux  termes  de  laquelle  l'appro- 
bation du  bilan  et  des  comptes  doit,  à  peine  de  nullité,  être  pré- 

du  rapport  des  commissaires,  étant  spéciale  aux  assem- 
générales  annuelles  d'une  société  fonctionnant  dans  les 
conditions  ordinaires  de  ses  statuts,  doit,  ainsi  que  la  nullité 
qu'elle  prononce,  être  rigoureusement  restreinte  aux  cas  pour 
lesquels  elle  a  été  édictée;  elle  ne  peut  être  étendue,  par  ana- 
logie, à  la  reddition  des  comptes  définitifs  par  les  administrateurs 
d'une  société  en  liquidation.  —  Cass.,  20  juill.  1897,  Picq  et 
Virey,  [S.  et  P.  97,1.409,  D   98.1.241] 

4833.  —  Cette  extension  ne  saurait  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  clause  formelle  des  statuts.  —  Même  arrêt. 

4834.  —  Et  l'interprétation  par  les  juges  du  fond  des  statuts 
d'une  société  est  souveraine.  —  Même  arrêt. 

4835.  —  La  forme  du  rapport  n'est  pas  déterminée  par  la 
loi.  Toute  liberté  est  donc  laissée  aux  commissaires,  pourvu 
qu'ils  remplissent  le  vœu  de  la  loi  en  renseignant  exactement 
l'assemblée  générale.  Ils  devront  constater  la  situation  maté- 
rielle de  la  société,  ce  qu'un  bilan  ne  révèle  pas  toujours,  et 
donner  en  outre  une  appréciation  des  opéraiions.  Ils  indiqueront 
enlin.  comme  le  fait  le  rapport  des  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance des  commandites  par  actions,  si  les  dividendes  propo- 
sés par  les  administrateurs  peuvent  ou  non  être  distribués.  — 
Houpin,  t.  2.  n.  S52  ;  Lvon-Caen  et  Renault,  n.  840;  Tripier, 
t.  2,  p.  202;  Pont,  n.  1654. 

4836.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  mandat  des  commis- 
saires les  oblige  à  examiner  l'ensemble  de  la  situation    sociale, 

>ultats  des  opérations,  la  valeur  des   affaires  enga. 
leur  conformité  soit  avec  les  statuts  sociaux,  soit  avec  les  règles 
d'une  bonne  gestion.  —  Paris,  9  avr.  1878  sous  CasB.,  25  févr. 
1879,  Grumbaeh.  Micbau  et  consorts,  [D.  80.1. 

4837.  —  Le  mandat  des  commissaires  consiste  uniquement 
à  taire  un  rapport  sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  présentés  par 
les  administrateurs;  ils  n'ont  pas  à  s'immiscer  dans  l'adminis- 

rechercher  ou  critiquer  les  causes  ou  la  validité  des 
obligations  souscrites  par  les  administrateurs  et  qui  ont  donné 
lieu  aux  paiements  constatés  par  le  bilan.  —  Paris,  1er  juin  1889, 
./.  des  si  '..  90.503   -  Houpin.  t.  2,  n.  852. 

4838.  —  Par  suite  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  à  s'immiscer  dans 
l'administration  de  la  société,  les  commissaires  ne  peuvent  pas 
figurer  dans  les  instances  concurremment  avec  les  administra- 
teurs. —  Paris,  21  mai  1879,  [J.  Le  Droit,  2  octobre]  —  V. 
Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  792  bis. 

4839.  —  Le  rôle  des  commissaires  n'a  plus  de  raison  d'être 


après  la  mise  en  liquidation  de  la   société,  et  les  comptes  pré- 
sentés   à    l'assem  Irale   par  le  liquidateur  sont  valable- 
ment appréciés  par  elle,  bien  qu'ils  n'aient  pas  été  soumis 
commissaires-vérificateurs.  —  r  | 
98.16   —  Paris,  28  juit 

janv.  IX9t'.,  [.;.  det  toc,  -  Trib.  comm.  Se;ne,  19  mars 

—  Sic,  Houpin,  t.  2,  n.  s 

4840.  —  Le  droit,  conféré  par  l'art.  33  aux  commissaires  de 
surveillance  dans  les  sociétés  anonymes,  de  prendre  communica- 
tion des  livres  et  d'examiner  les  opérations  de  la  société,  n'est 
pas  permanent  comme  celui  qui  est  accordé  au  conseil  de  sur- 
veillance dans  les  sociétés  en  commandite  par  actions  :  il  ne  peut 
être  exercé  que  pendant  les  trois  mois  qui  précèdent  l'assemblée 
générale  annuelle  des  actionnaires. 

-4 S'il.  —  Mais  ce  droit  s'étend,  dans  les  limites  déterminées 
par.ft  article,  aussi  loin  que  l'exigent  les  attributions  des  com- 
missaires et  les  nécessités  du  contrôle  qu'ils  doivent  exercer  sur 
les  opérations  de  la  société.  En  conséquence,  il  comporte  celui 
de  prendre  copie  in  extenso  de  tous  les  documents  nécessaires 
à  ce  contrôle,  notamment  des  procès-verbaux  des  assemblées 
des  actionnaires,  des  annexes  de  ces  precèsverbaux,  des  feuilles 
de  présence  et  des  étals  d'émargement.  —  Pans,  9  juill.  1866, 
Lefebvre-Colomban,  [S.  67.2.262,  P.  67.934,  D.  66.2.1381 

4842.  —  D'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  34,  l'inven- 
taire qui  doit  être  établi  chaque  année  conformément  à  l'art.  9, 
C.  comm.,  le  bilan,  et  le  compte  des  prolits  et  perles  doivent  être 
mis  à  la  disposition  des  commissaires  de  surveillance,  le  quaran- 
tième jour  au  plus  tard  avant  la  réunion  de  l'assemblée  générale 
annuelle.  —  Houpin,  t.  2,  n.  853  ;  Floucaud-Pénardille,  t.  2, 
n.  792. 

4843.  —  Au  surplus,  les  pouvoirs  conférés  aux  commissaires 
de  surveillance  par  nos  articles  constituent  un  minimum,  que 
les  statuts  sociaux  ne  peuvent  pas  restreindre,  à  peine  de  nullité. 
—  Alauzet,  t.  2,  n.  763:  Boursan,  Administ.  des  soc.  anon., 
p.  109;  Houpin,  t.  2,  n.  854,  in  fine  :  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.840;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  249;  Pont,  t.  2,  n.  1661; 
Ruben  de  Couder,  v°  Soc.  nnn..  n.  388;  Vavasseur,  I.  2,  n.  891. 

4844.  —  Les  statuts  sociaux  pourraient,  au  contraire,  aug- 
menter les  pouvoirs  des  commissaires  de  surveillance,  en  leur 
conférant  par  exemple  un  droit  de  contrôle  permanent  sur  les 
opérations  de  la  société.  —  Mêmes  auteurs. 

4845.  —  Si  les  commissaires  de  surveillance  n'ont  pas  un 
droit  de  contrôle  permanent,  ils  peuvent  toujours  et  à  toute  épo- 
que, convoquer,  en  cas  d'urgence,  l'assemblée  générale  des 
actionnaires.  —  Houpin,  t.  2,  n.  854;  Pont,  t.  2,  n.  1659;  Lvon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  840. 

4846.  —  Jugé  à  cet  égard,  que  la  convocation  de  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  d'une  société  anonyme,  faite  par 
le  commissaire  de  surveillance  de  cette  société,  en  conformité 
de  l'art.  33  de  la  loi  de.  1867.  ne  saurait  être  critiquée,  alors, 
d'une  part,  qu'elle  a  été  précédée  de  publications  dans  les  délais, 
et  alors,  d'autre  part,  que  la  convocation  ayant  eu  lieu  sur  la 
demande  d'un  grand  nombre  d'actionnaires,  et  ayant  eu  pour 
résultat  le  changement  presque  total  du  conseil  d'administration, 
l'urgence  est  ainsi  suffisamment  justifiée.  —  Paris,  13  nov.  1890, 
Froment  et  autres,  (S.  et  P.  92.2.210,  D.  92  2.159] 

4847.  —  Et  encore  bien  qu'un  article  des  statuts  prescrive 
que  l'ordre  du  jour  des  assemblées  générales  sera  fixé  par  le 
conseil  d'administration  sur  la  demande  du  commissaire,  le 
refus  du  conseil  d'administration  de  faire  cette  indication,  ou  le 
retard  par  lui  apporté,  ne  saurait  empêcher  le  commissaire  de 
surveillance  de  procéder  à  la  convocation  des  actionnaires,  dans 
les  ti-rmes  de  l'art.  33,  L.  24  juill.  1867,  ni  les  actionnaires  de 
délibérer  valablement.  —  Même  arrêt. 

4848.  —  Il  suffit,  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  cette 
disposilion  des  statuts,  que  le  conseil  d'administration,  avisé 
par  le  commissaire  de  surveillance,  n'ait  pas  fait  d'observations 
relativement  à  l'ordre  du  jour  par  lui  proposé.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Responsabilité  des  commissaires. 

4849.  —  A  l'égard  de  la  société,  l'étendue  et  les  effets  de  la 
responsabilité    des   commissaires    sont   déterminés    d'après   les 

générales  du  mandat  (Loi  de  1867,  art.   43).    —  Paris, 
14  nov.  (880,  [J.  des  soc.  de  comm.,  81.124, 

4850.  —  Il  en  résulte  que  les  commissaires  de  surveillance 
doivent  répondre  non  seulement  de   leur  dol,  mais  encore   de 
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leur  faute.  Leur  bonne  foi  ne  suffirait  pas,  par  suite,  aies  mettre 
à  l'abri  de  la  responsabilité.  — Colmar,  3  juill.  1867,  sous  Cass., 
13  janv.  1869,  Compt.  d'escompte  de  Sainte-Marie-aux-Mines. 
[S.  69.1.209,  P.  69.508,  D.  67.2.235]  —  Paris.  14  nov.  1880, 
Ordeneret  Coppens  de  Nortland,  [S.  82.1.104,  P.  82.2.104.  D. 
83.1.385]  —  Caen,  28  avr.  1888,  Chanal  et  Nony,  [D.  88. 1.493] 

—  Paris,  1 8  juill.  1895,  [J.  des  soc,  95.433]  —  Trib.  comm.  Seine, 
15  janv.  1894,  IRev.  îles  soc,  94.145]  —  Sic,  Houpin,  t.  2,  n.  855  ; 
Pont,  t.  2.  n.  1696;Ruben  de  Couder,  v°  Soc.  anon.,  n.390; 
Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  794;  Vavasseur,  t.  2,  n.  890;  Rous- 
seau, t.  1,  n.  2313. 

4851.  —  Antérieurement  à  la  loi  de  1867,  les  censeurs  étaient 
civilement  responsables  des  actes  délictueux  des  administrateurs, 
et  une  action  civile,  qui  pouvait  être  poursuivie  séparément  de 
l'action  publique,  était  ouverte  contre  eux.  Cette  responsabilité 
ilu  fait  d'autrui  a  été  supprimée  par  la  loi  de  1867  pour  les  com- 
missaires des  sociétés  anonymes  comme  pour  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  des  sociétés  en  commandite  par  actions. 

—  V.  sur  la  responsabilité  des  sociétés  anonymes  constituées  avant 
la  loi  de  1867,  Cass.,  13  janv.  1869,  précité.— Vavasseur, n.  892. 

4852.  —  Si  les  commissaires  de  surveillance  répondent  des 
fautes  qu'ils  ont  personnellement  commises  dans  l'inexécution 
de  leur  mandat,  ils  ne  répondent  pas  des  fautes  commises  par 
les  fondateurs  et  administrateurs  de  la  société.  —  Cass.,  21  juill. 
1890,  Garrisson,  [S.  et  P.  92.1.501,  D.  91.1.270]  —  Sic,  Houpin, 
t.  2,  n.  805;  Vavasseur,  t.  2,  n.  890;  Ruben  de  Couder,  v°  Soc. 
anon.,  Suppl.,  n.  191  ;  Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  794. 

4853.  —  D'autre  part,  à  la  différence  des  membres  du  con- 
seil de  surveillance  des  sociétés  en  commandite  par  actions,  les 
commissaires  de  surveillance  des  sociétés  anonymes  ne  sont  pas 
chargés  de  vérifier  l'accomplissement  des  conditions  constitu- 
tives prescrites  par  la  loi.  Il  en  résulte  qu'ils  ne  sauraient  être 
déclarés  responsables  pour  n'avoir  pas  éclairé  les  actionnaires 
sur  l'irrégularité  de  la  constitution  de  la  société.  —  V.  suprà, 
n.  3974  et  s. 

4854.  — ■  Spécialement,  un  commissaire  de  surveillance  ne 
peut  être  déclaré  responsable  alors  qu'il  avait  cessé  ses  fonctions 
avant  le  trimestre  ayant  précédé  l'assemblée  générale,  et  qu'ainsi 
il  n'avait  pas  eu  le  devoir  de  demander  la  communication  des 
livres  et  de  prendre  connaissance  de  la  situation  de  la  société, 
et  alors  que,  en  outre,  l'irrégularité  de  la  constitution  de  la  so- 
ciété ne  lui  avait  pas  été  révélée  d'autre  part.  —  Cass..  4  juin 
1883,  Ordeneret  Coppens  de  Nortland,  [S.  84.1. 113,  P.  84.1.252, 
D.  83.1.3851  —  Vavasseur,  t.  2,  n.  890. 

4855-4857.  —  Il  n'importe  que  les  commissaires  de  sur- 
veillance aient  encore  le  droit  de  convoquer  l'assemblée,  en  cas 
d'urgence,  ce  qui,  avec  la  mise  à  leur  disposition  des  états  semes- 
triels, implique  un  devoir  général  de  surveillance  sur  l'adminis- 
tration de  la  société.  De  ce  chef,  le  commissaire  de  surveillance 
ne  saurait  être  déclaré  responsable,  si  aucun  cas  d'urgence  ne 
s'est  présenté,  et  s'il  n'est  précisé,  contre  lui,  aucun  fait  consti- 
tuant un  manquement  aux  obligations  du  mandat.  —  Même  arrêt. 

4858.  —  Les  censeurs  qui  ont,  en  vertu  des  statuts  sociaux 
un  pouvoir  absolu  d'examen,  de  vérification  et  de  contrôle  sont 
tenus  de  vérifier  si  les  titres  énoncés  au  bilan  existaient  réelle- 
ment et  s'ils  étaient  conformes  aux  décisions  de  l'assemblée  gé- 
nérale ou  du  conseil  d'administration,  relativement  aux  emplois 
prescrits  par  ces  décisions  ou  les  statuts.  En  conséquence  ils 
sont  responsables  du  préjudice  résultant  pour  la  société  de  l'ir- 
régularité ou  du  défaut  d'emploi.  —  Trib.  Seine,  4  juill.  1890,  [Rev. 
des  soc,  90.432] 

4859.  —  Le  commissaire  qui  n'a  pas  révélé  les  irrégularités 
commises  par  les  administrateurs  et  a  rédigé  son  rapport  en 
termes  élogieux,  peut  être  condamné  à  rembourser  aux  action- 
naires le  prix  de  leurs  actions  achetées  par  suite  d'une  publicité 
mensongère.  —  Cass.,  4  juin  1889,  précité.  —  Houpin,  t.  2, 
n.  855. 

4860.  —  De  même,  les  commissaires  de  surveillance  peuvent 
être  recherchés  s'ils  ne  protestent  pas  contre  les  décisions  du 
conseil  prises  contrairement  aux  statuts.  —  Trib.  Seine,  30  sept. 
1889,  [flec.  des  soc,  89.596]- Riom,  22  juill.  1898,  [Ibid.,  99.69] 

4861. —  D'ailleurs,  le  quitus  régulièrement  donné  aux  admi- 
nistrateurs s'applique  nécessairement  et  implicitement  aux  com- 
missaires-censeurs, contre  lesquels  aucune  faute  personnelle 
n'est  établie.  —  Paris,  30  juin  1882,  [J.  des  trib.  de  comm.. 
83.614]  —  Vavasseur,  t.  2,  n.  890;  Houpin,  t.  2,  u.  855;  Flou- 
caud-Pénardille, t.  2,  n.  795. 


4862.  —  La  responsabilité  des  commissaires  de  surveillance 
est  en  principe  individuelle.  Mais  elle  peut  aussi  être  collective, 
et  les  commissaires  de  surveillance  peuvent  être  condamnés 
chacun  in  solidum  à  réparer  le  préjudice  qu'ils  ont  causé,  s'ils 
ont  commis  une  faute  commune  et  indivisible,  de  telle  sorte 
qu'il  soit  impossible  de  déterminer  la  part  que  chacun  y  a  prise. 

—  Houpin,  t.  2,  n.  855;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  841; 
Ruben  de  Couder,  )°  cit.,  n.  392;  Pont,  t.  2,  n.  1698;  Floucaud- 
Pénardille,  t.  2,  n.  794.  —  V.  suprà,  n.  4810,  4816. 

4863.  —  Bien  que  l'art.  43  ne  parle  de  la  responsabilité  des 
commissaires  qu'à  l'égard  de  la  société,  sans  viser  les  tiers, 
comme  le  font  les  art.  42  et  44  lorsqu'il  s'agit  des  administra- 
teurs, on  admet  généralement  que  la  responsabilité  des  commis- 
saires existe  envers  les  tiers,  par  application  du  principe  général 
contenu  dans  les  art.  1382  et  1383  et  s.  —  Cass.,  13  janv.  1869, 
et  4  juin  1883,  précités.  —  Trib.  Avesnes,  14  mai  1891,  \Pand. 
fr.,  92.2.111]  — Trib.  Seine.  8  janv.  1885,  [hev.  des  soc.  86.166] 

—  Boistel,  n.  323;  Pont,  t.  2,  n.  1697;  Ruben  de  Couder,  n.  394; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  841;  Houpin.  t.  2,  n.  855:  Flou- 
caud-Pénardille, t.  2,  n.  794;  Rousseau,  t.l,  n.  2318.  — Contra, 
Bédarride.  n.  489. 

4864.  —  Les  commissaires  de  surveillance  peuvent  être 
poursuivis  pénalement,  notamment  à  raison  de  la  distribution 
de  dividendes  fictifs,  si  du  moins  leur  mauvaise  foi  est  établie. 

—  Cass.,  28  avr.  1888,  [Rev.  des  soc,  88.353]  —  Lvon,  26  mai 
1887,  [Uon.jud.  Lyon,  18  juin  1887]  —  Vavasseur,  t.  2,  n.  890; 
Houpin,  t.  2,  n.  855.  —  Sur  la  complicité  en  matière  de  distri- 
bution de  dividendes  fictifs.  V.  suprà,  n.  4604. 


CHAPITRE  V. 

DROITS  COLLECTIFS    OU    INDIVIDUELS  DES  ACTIONNAIRES. 
ASSEMBLÉES   GÉNÉRALES.    —   EXERCICE    DES  ACTIONS  JUDICIAIRES. 

4865.  —  Les  actionnaires,  au  point  de  vue  de  l'exercice  de 
leurs  droits,  doivent  être  envisagés  à  un  double  point  de  vue  : 
entant  que  formant  par  leur  réunion  une  collectivité  délibérante, 
représentant  en  quelque  sorte  le  pouvoir  législatif,  en  face  du 
pouvoir  exécutif,  dévolu  aux  administrateurs  ou  gérants  (Thal- 
ler,  n.  555);  en  tant  qu'individus  investis  de  droits  propres, 
susceptibles  d'être  exercés  indépendamment  de  la  collectivité,  et 
parfois  à  son  encontre.  Nous  avons  à  avons  à  examiner  ce  double 
point  de  vue. 

Section  I. 
Des  assemblées  générales  d'actionnaires. 

4866.  —  La  collectivité  des  actionnaires  a  pour  organe  ras- 
semblée générale.  <  L'assemblée  n'est  pas  une  pure  juxtaposition 
d'actionnaires.  Elle  forme  un  être  de  raison,  l'expression  île  la 
personne  morale  dans  le  fonctionnement  intérieur  de  la  société. 
Elle  statue  à  des  conditions  déterminées  et  suffisantes,  comme 
en  droit  public  un  corps  électif  quelconque  »  (Tballer,  n.  569). 
«  L'assemblée,  écrit  d'autre  part  le  même  auteur,  forme  au  re- 
gard des  actionnaires  pris  séparément  le  pouvoir  délibérant  d'une 
svnthèse  de  pensées  convergentes.  Elle  constitue,  l'âme  même  de 
là  personne  morale,  réglant  les  intérêts  delà  collectivité  «  [note 
sous  D.  93.1.1051  —  V.  aussi  Clément,  Des  pouvoirs  des  assem- 
blées générales  d'actionnaires,  p.  41  ;  Girard,  Du  droit  d'assister 
aux  assemblées  d'uctionnaires.  p.  21  ;  Jacquier,  Des  assemblées  gé- 
nérales d'actionnaires,  p.  9. 

4867.  —  L'assemblée  générale  puise  dans  son  mandat  le  droit 
de  prendre  des  délibérations  obligatoires  pour  tous.  Mais  son 
droit  ne  peut  aller  jusqu'à  annihiler,  en  chaque  actionnaire,  les 
droits  propres  et  individuels  qu'il  tient,  soit  de  sa.  qualité 
d'associé,  soit  des  obligations  qui  ont-  pu  être  contractées  en- 
vers lui,  ex  coutractu  ou  ex  delicto,  par  les  gérants,  administra- 
teurs, ou  membres  du  conseil  de  surveillance.  De  là  des  conûits, 
parfois  délicats  à  résoudre,  entre  la  collectivité  et  l'actionnaire 
individuellement  envisagés.  —  V.  à  cet  égard,  infrà,  n.  5u74  et  s., 
5248  et  s. 

4868.  —  Par  suite  d'une  singularité,  dont  il  serait  difficile  de 
donner  une  explication  rationnelle,  la  loi  réglemente  assez  com- 
plètement, dans  les  art.  27  et  s.,  les  assemblées  générales  dans 
les  sociétés  anonymes;  tandis  qu'elle  garde  un  silence  complet 
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sur  la  tenue  des  assemblées  dans  la  société  en  commandite,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  assemblées  constitutives  appelées  à  déli- 
bérer  sur  la  vérification  des  apports  (art.  4).  D'où  la  nécessité 
d'étudier  séparément  le  fonctionnement  des  assemblées  dans 
chaque  type  do  société. 

§  1 .  Des  assemblées  générales  i/ims  les  sociétés  anonymes. 

4869.  —  Un  distingue  trois  catégories  d'assemblées  géné- 
rales d'actionnaires  :  les  assemblée*  générales  constitutives,  ap- 
pelées au  début  île  la  société  et  avant  toute  opération  sociale  à 
vérifier  [accomplissement  des  formalités  imposées  aux  Fonda- 
teurs, à  statuer  sur  les  apports  et  avantages  particuliers,  et  à 
nommer  les  premiers  fonctionnaires  de  la  société,  administra- 
teurs ou  commissaires  de  surveillance;  les  assemblées  générales 
ordinaires,  qui  se  réunissent  au  moins  une  fois  l'an,  et  dont  la 
fonction  essentielle  est  d'approuver  le  compte  annuel  des  admi- 
nistrateurs, et  d'autoriser  s'il  y  a  lieu  la  distribution  d'un  divi- 
dende; enfin  les  assemblées  générales  extraordinaires,  appelées 
à  statuer,  au  cours  de.  la  vie  sociale,  sur  les  questions  impor- 
tantes excédant  les  pouvoirs  de  l'assemblée  ordinaire,  et  spécia- 
lement à  délibérer  sur  les  modifications  aux  statuts,  en  tant  du 
moins  que  ces  modifications  n'altèrent  pas  la  substance  même 
du  pacte  social  et  ne  nécessitent  pas  l'adhésion  unanime  des 
actionnaires. 

4870.  —  Mous  avons  à  exposer  ici  d'abord  les  règles  com- 
munes aux  assemblées  d'actionnaires  en  général,  puis  les  reg.es 
spéciales  aux  assemblées  ordinaires.  —  En  ce  qui  concerne  les 
assemblées  constitutives,  V.  supra,  n.  3+07  et  s.  —  Eo.ce  qui 
touche  les  assemblées  extraordinaires,  dont  l'étude  ne  saurait 
être  détachée  de  la  théorie  des  modifications  et  changements  aux 
statuts,  V.  infrà,  n.  5240  et  s. 

1»  llégles  communes  ii  toutes  les  assemblées  générales 
d'actionnaires. 

4871.  —  I.  Composition  des  assemblées  générale*.  —  L'as- 
semblée générale  est,  avons-nous  dit,  l'organe  légal,  le  porte- 
parole  de  la  collectivité  des  associés;  elle  ne  peut  donc,  par  dé- 
finition même,  comprendre  que  des  actionnaires.  Restent  par 
conséquent  en  dehors  de  l'assemblée  :  1°  les  obligataires,  sauf 
clause  contraire  des  statuts  sociaux.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t>2,  n.  844;  Houpin,  t.  2,  n.  «59;  Rousseau,  t.  1,  n.  2323;  Gi- 
rard, op.  cit., p.  5b.  —  Sur  les  assemblées  d'obligataires,  et  leur 
lonclionnement  sous  le  régime  actuel,  V.  supra,  n.  2742  et  s. 

4872.  —  2°  Les  porteurs  de  parts  de  fondateurs  (V.  supra, 
n.  2493  et  s.),  sauf  aans  l'opinion  où  ces  parts  devraient  être 
assimilées  à  des  actions.  —   V.  supra,  u.  2452  et  s. 

4873.  —  Far  contre,  le  droit  des  actionnaires  à  faire  partie 
des  assemblées  générales  est  absolu,  sous  réserve  toutefois  des 
dispositions  pronibitives  de  la  loi  (V.  suprà,  n.  3419  et  s.),  ou  des 
clauses  des  statuts  sociaux  qui  peuvent,  pour  certaines  assem- 
blées, subordonner  ledit  droit  à  la  possession  d'un  certain 
nombre  d'actions  les  détenteurs  d'un  nombre  inférieur  au  chiffre 
statutaire  ayant  d'ailleurs,  d'après  la  loi  de  1893,  la  faculté  de 
grouper  leurs  titres). 

4874.  —  De  ce  principe,  découle  toute  une  série  de  consé- 
quences :  1°  les  actions  de  jouissance  doivent  être  assimilées, 
au  point  de  vue  du  droit  d'assister  aux  assemblées,  aux  actions 
décapitai.  —  Deloison,  n.  445;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
u.  844;  Yavasseur,  t.  2,n.  904;  Houpin,  t.  2,  n.  859;  Rousseau, 
t.  I,  n.  2324;  Eloucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  740;  Girard, 
p.  4U. 

4875.  —  2°  Tout  actionnaire  assistaut  régulièrement  à  une 
assemblée  générale  puise  dans  sa  qualité  le  droit  de  prendre  part 
à  la  discussion  et  au  vote  des  actes  de  gestion,  alors  même  qu'il 
serait  personnellement  intéressé  dans  ces  actes.  —  Cass.,  26  oct. 
1890,  Clément,  [S.  et  P.  97.1.37,  D.    98.1.65] 

4876.  —  La  privation  de  ce  droit  ne  résulte  pas  de  l'art.  4, 
g  b,  L.  24  juill.  1867,  qui,  lorsqu'il  défend  aux  associés  ayant 
lait  l'apport  ou  stipulé  des  avantages  particuliers  soumis  à  l'ap- 
préciation de  l'assemblée  de  prendre  part  au  vote,  vise  les  as- 
semblées générales  relatives  a  la  constitution  de  la  société,  et 
non  celles  concernant  son  administration.  Le  droit  appartenant, 
de  ce  chef,  aux  actionnaires  ne  pourrait  leur  être  enlevé  que 
par  une  clause  formelle  des  statuts  sociaux.  —  Même  arrêt.  — 
Sic,  Houpui,  t.  2,  n.  886;  Lyon-Caen  et  Renault,   t.  2,  u.  846: 


Labbé,  uole  sous  Cass.,  27  juill.  1881,  [S.  B3.1.337,  P.  83.1.833]; 
Rousseau,  t.  1,  n.  2335:  l'Ioucaud  l'énardille,  t.  2,  n.  7i0. 

487<!  Dts.  —  En  conséquence,  le  gérant  d'une  société  en 
commandite  par  actions  peut  prendre  part  à  la  délibération  et  au 
vote  d'une  assemblée  générale  ordinaire  portant  sur  une  indem- 
nité a  lui  reconnaître,  a  raison  de  certains  actes  particuliers  de 
gestion.  —  Même  arrêt. 

4877.  —  Pareillement,  le  gérant  d'une  société  en  comman- 
dite a  le  droit  de  prendre  part  comme  associé  à  la  discussion  et 
à  l'approbation  des  comptes  de  la  gérance.  —  Cass.,  27  juill. 
1881,  Cintract,  [S.  83.1.337,  P.  83.1.833,  D.  83.1.S 

4878.  —  Il  appartient  tout  au  moins  aux  juges  du  fond  de  le 
décider  de  la  sorte  par  une  interprétation  souveraine  des  dispo- 
sitions combinées  des  statuts  de   la  société.  —  Même  arrêt. 

4879.  —  Et  la  convention  ainsi  interprétée  n'a  rien  de  con- 
traire à  l'ordre  public,  l'approbation  de  l'assemblée  générale  ne 
faisant  pas  obstacle,  d'ailleurs,  à  ce  que  les  associés  s'adressent 
aux  tribunaux,  en  cas  de  fraude  ou  de  dol  de  la  part  des  gé- 
rants. —  Même  arrêt. 

4880.  — Jugé  de  même  que  les  administrateurs  d'une  société 
anonyme  peuvent  valablement,  en  qualité  d'actionnaires,  pren- 
dre part  au  vole  de  la  délibération  qui  approuve  les  comptes, 
alors  surtout  qu'il  s'agit  uniquement  d'approuver  le  compte 
rendu  annuel,  et  non  point  de  donner  quitus  et  décharge  de 
leur  mandat  aux  administrateurs.  —  Paris,  19  févr.  1897,  Win- 
ter,  [S.  et  P.  99.2.185,  D.  98.2.158] 

4881. —  A  plus  forte  raison,  ne  saurait-on  exclure  de  l'as- 
semblée le  simple  actionnaire  à  raison  de  l'intérêt  personnel  qu'il 
aurait  dans  l'atlaire  sur  laquelle  l'assemblée  est  appelée  à  se 
prononcer.  Tel  serait  le  cas  de  l'actionnaire  qui,  ayant  stipulé 
du  gérant  certains  avantages  à  prélever  sur  les  profits  de  la  gé- 
rance en  rémunération  de  certains  services,  prétendrait  prendre 
part  à  l'assemblée  dans  laquelle  se  discutent  les  comptes  de  gé- 
rance. —  Grenoble,  28  dèc.  1871,  Schwabacher,  [S.  "2.2.37, 
P.  72.210] 

4882.  —  Pour  juridiques  qu'elles  soient,  ces  solutions,  im- 
posées par  le  silence  de  la  loi,  n'en  sont  pas  moins  très-regret- 
tables. Il  est  urgent,  selon  nous,  de  modifier  une  législation  qui, 
par  son  silence,  peut  autoriser,  sinon  favoriser,  la  fraude  et  le 
désordre  dans  la  gestion  d'intérêts  parfois  si  considérables. 
Ainsi  approuverions-nous  l'introduction  dans  la  loi  française 
d'une  disposition  qu'on  rencontre  dans  d'autres  législations, 
notamment  dans  la  législation  allemande  (C.  cornu.,  art.  221  et 
190,  2e  al.  ,  interdisant  à  tout  actionnaire,  sous  peine  de  nullité 
de  la  délibération,  de  prendre  part  au  vote  d'avantages  dans 
lesquels  il  est  personnellement  intéressé.  Quelles  garanties  peut 
bien  présenter  un  pareil  vote  au  point  de  vue  de  la  justice  et  de 
la  meilleure  administration  de  la  société"?  El  non  seulement  pour 
le  vote  de  l'actionnaire  lui-même,  mais  encore  pour  l'inlluence 
qu'il  peut  exercer  sur  d'autres  actionnaires  qui,  souvent,  seront 
sous  sa  dépendance? 

4883.  —  3°  L'actionnaire  (dans  l'espèce,  un  agent  de  change) 
n'est  pas  déchu  de  son  droit,  alors  même  qu'il  aurait  acquis  des 
titres  en  contravention  de  ses  devoirs  professionnels,  pourvu 
que  son  acquisition  ne  soit  pas  entachée  de  nullité.  —  Paris, 
19  avr.  1875,  Oudin,  [S.  76.2.113,  P.  76.467,  D.  75.2.161] 

4884.  —  4°  Tout  actionnaire  a  le  droit  de  voter,  alors  même 
qu'il  ne  devrait  conserver  la  propriété  de  ses  actions  que  pour 
un  temps  limité.  Ainsi,  le  report  s'analysant  enune  vente  à  réméré 
ayant  Dour  résultat  de  rendre  celui  qui  a  acheté  les  titres  au 
comptant,  le  reporteur,  légitime  propriétaire  de  ces  titres,  il  en 
résulte  que  le  reporteur  a  les  mêmes  droits  que  tout  autre  action- 
naire. —  Cass.,  3  févr.  1862,  Demollon,  [S.  62.1.369,  P.  62.707, 
D.  62.1.163]  —  Paris.  19  avr.  18/5.  précité  et  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  liémar;  —  14  mars  1891,  De  Terbeck,  [S.  91. 
2.220,  P.  91.1.1211]  —  Paris,  6  juill.  1892,  Chénon,  [S.  et  P. 
93.2.235,  D.  94.2.598]  —  Sic,  Bravard-Veyrières  et  Démangeât, 
t.  1,  p.  126:  Buchere,  Traité  des  valeurs  mobil.,n.  812:  Houpin, 
t.  1,  n.  744,  et  t.  2,  n.  864  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  845; 
Mollot,  De  la  Bourse,  n.  477;  Lie  Prat,  Des  reports,  p.  75;  Ruben 
de  Couder,  v°  Soc.  anon.,  n.  420,  et  HuppL,  n.  197;  Vavasseur, 
t.  2,  n.  90;  Rousseau,  t.  I,  n.  2329.  —  Contra,  Bédarride,  Bourses 
de  comm.,  n.  109  bis;  Bozérian,  De  la  Bourse,  t.  1,  n.  88;  Pont, 
t.  2,  n.  1552  et  Petits  contrats,  t.  1,  n.  625. 

4885.  —  11  importe  peu  d'ailleurs  que  l'opération  de  report 
ait  été  inspirée  par  le  désir  des  reporteurs  de  taire  partie  de  l'as- 
semblée générale,  dès  lors  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  but  de 
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cette  combinaison  avait  été  de  fausser  les  votes  de  l'assemblée 
générale  et  de  constituer  une  majorité  factice.  —  Cass.,  18  juin 
1895,  Chéuon,  [S.  et  P.  99.1.335,  D.  95.1.479]  —  Paris,  6  juill. 
1892   précité. 

4886.  —  Le  fait  même  que  des  personnes  auraient  pris  en 
report  de  la  société  elle-même  des  actions  qu'elle  détenait,  uni- 
quement en  vue  d'assister  à  l'assemblée  générale,  et  auraient 
reçu  de  la  société,  à  titre  d'indemnité,  une  somme  équivalant 
aux  ch  irges  imposées  aux  reporteurs,  ne  saurait  vicier  la  délibé- 
ration de  l'assemblée  générale  à  laquelle  elles  ont  pris  part,  et 
qui  a  prononcé  la  réduction  du  capital  social,  alors,  d'une  part, 
qu'aucune  intention  de  fraude  n'a  présidé  à  cette  opération,  et 
que  le  report  a  été  régulièrement  effectué  à  la  Bourse;  alors, 
d'autre  part,  que  la  société  a  eu  seulement  en  vue,  par  cette 
mesure,  d'assurer  le  succès  de  la  réunion  de  l'assemblée  géné- 
rale, dont  une  première  convocation  avait  échoué,  faute  de  re- 
présentation d'un  nombre  de  titres  suffisant;  et  alors,  enfin,  que 
la  réduction  du  capital  social  a  été  prononcée  à  la  presque  una- 
nimité des  voix,  et  a  été  profitable  à  la  société.  —  Mêmes  arrêts. 

4887. —  Jugé,  conformément  au  même  principe,  que  le  pro- 
priétaire d'actions,  qui  les  a  données  en  report,  n'a  pas  qualité 
pour  figurer  à  l'assemblée  générale,  et  que  ces  actions  ne  sau- 
raient par  suite  entrer  en  compte  pour  le  calcul  du  quorum  néces- 
saire pour  la  validité  d'une  assemblée  générale  extraordinaire, 
alors,  d'une  part,  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  le 
report  a  eu  le  caractère  d'un  transfert  de  propriété,  et  non  d'un 
simple  prêt  sur  nantissement,  et  alors,  d'autre  part,  que,  le  re- 
port eut-il  présenté  ce  dernier  caractère,  l'actionnaire  n'aurait  pu 
produire,  pour  assister  à  l'assemblée  générale,  les  actions  mises 
en  report  qu'à  la  condition  d'être  autorisé  par  son  cocontractant 
à  s'en  servir  à  cet  effet,  autorisation  qu'il  n'a  ni  obtenue,  ni 
même  sollicitée.  —  Paris,  19  janv.  1897,  De  Hirsch,  [S.  et  P. 
190 1.2.295]  —  V.  aussi  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Crépon, 
sous  Cass.,  1"  mars  1897,  [S.  et  P.  97.1.220) 

4888.  —  Jugé  également  que  la  vente  d'actions  d'une  société, 
alors  même  que  cette  vente  est  annulée  par  la  suite,  —  dans  l'es- 
pèce, comme  ayant  été  faite  à  la  société  elle-même,  —  doit  être 
considérée  comme  contenant,  au  profit  de  l'acheteur,  le  mandat 
d'exercer  le  droit  de  vote  du  vendeur  à  l'assemblée  générale.  — 
Caen,  Il  mai  18S0,  Alabarbe,  [S.  82.2.121,  P.  82.1.678] 

4889.  —  E.i  conséquence,  le  vendeur  ne  peut  pas,  lorsqu'il 
y  a  eu  annulation  de  la  vente,  attaquer  une  délibération  de  l'as- 
semblée générale  admettant  la  prorogation  de  la  société,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  n'y  a  pas  voté  et  n'y  a  pas  été  repr, 

—  Même  arrêt. 

4890.  —  5°  Tout  actionnaire  a  le  droit  de  vote,  de  quelque 
manière  qu'il  ait  acquis  la  propriété  de  ses  actions.  Ainsi  les  ac- 
tions attribuées  en  représentation  d'un  apport  en  nature  ne  peu- 
vent être  négociées  que  deux  ans  après  la  constitution  de  la  so- 
ciété, mais  elles  peuvent  être  cédées  immédiatement  par  les 
voies  civiles  (V.  suprà,  n.  2142).  Dans  ce  cas,  le  cessionnaire  se 
trouve  dans  la  situation  d'un  actionnaire  ordinaire  et  peut,  par 
suite,  prendre  part  aux  assemblées  générales  de  la  société.  — 
Bouyier-Bangillon,  p.  141. 

4891.  —  La  question  est  cependant  controversée.  Il  a  été  jugé 
en  sens  contraire  qu'en  interdisant  la  négociation  des  actions 
d'apport  avant  l'expiration  d'un  délai  de  deux  ans,  le  législateur 
avait  entendu  qu'au  regard  de  la  société  rapporteur  demeurât 
propriétaire  des  titres  pendant  tout  ce  délai;  qu'en  conséquence, 
rapporteur  seul  a  le  droit  de  figurer  aux  assemblées  générales, 
même  après  qu'il  a  effectué  la  cession  du  titre  par  les  voies  ci- 
viles :  que  le  cessionnaire  n'y  pourrait  être  admis  que  comme 
mandataire   dudit  apporteur  et  muni  d'un  pouvoir  de  celui-ci. 

—  Trib.  comm.  Seine,  16  oct.  1901,  [Gaz.  Pal.,  1901.2. 548j 

4892.  —  Serait  nulle  en  conséquence  la  délibération  d'une 
assemblée  générale  dans  laquelle  la  majorité  légale  ou  statutaire 
n'aurait  été  obtenue  qu'à  l'aide  de  voix  attribuées  à  un  cession- 
naire d'actions  d'apport,  admis  proprio  nomine  à  figurer  à  l'as- 
semblée. —  Même  jugement. 

4893.  —  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Houpin  (t.  2,  n.  865, 
et  J.  des  soc,  1895,  p.  241).  Mais  cet  auteur  estime  que  rien 
n'empêcherait  de  stipuler  dans  les  statuts  que  les  cessionnaires 
des  actions  d'apport  pourraient  prendre  part  aux  assemblées 
générales,  avant  l'expiration  des  deux  ans  qui  suivent  la  consti- 
tution de  la  société.  Une  telle  stipulation  n'aurait  rien  d'illicite 
et  rendrait  inattaquables  les  décisions  de  l'assemblée. 

4894.  —  Les  acquéreurs  en   Bourse  d'actions  au  porteur 


d'une  société  anonyme,  vendues  sur  exécution  d'actionnaires  en 
retard  de  faire  les  versements  requis,  et  après  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  les  statuts,  sont  bien  et  légalement 
devenus  actionnaires  de  la  société, ayant, comme  tels,  le  droit  de 
prendre  pj.rt  aux  assemblées  générales.  —  Paris,  30  juin  1883, 
Dubouchez  et  autres,  [D.  85.2.18];  -  i:i  aVr.  1885,  sous  Cass., 
20  févr.  1888,  Miégeville,  [S.  88.1.401,  P.  88.1.1009  et  la  note  de 
M.  J.  E.  Labbé,  D.  86.2.89]  -  V.  en  ce  sens,  Pont,  t.  2,  n.  949 
et  s.;  Beslay  et  Lauras,  n.  364 et  s.;  Rousseau,  t.  1,  n.2334;  Va- 
vasseur,  t.  1,  n.  371  et  519:  Jarjavay,  Des  dr.  et  des  obligat.  des 
actionn.,  p.  193;  Boistel,  Précis,  n.  227;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  845;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  commère,  v°  Sociétés 
anonymes,  n.  168,  179,  185  et  s. 

4895.  —  D'ailleurs,  ces  acquéreurs,  en  versant  leur  prix 
d'acquisition,  reçoivent  des  titres  entièrement  libérés  à  leur 
égard;  tous  droits  réservés  à  la  société  pour  le  solde  contre  les 
actionnaires  exécutés.  —  Paris,  15  avr.  1885,  sous  Cass., 
20  févr.  1888,  précité.  —  En  tout  cas,  les  juges  du  fait,  qui,  par 
une  interprétation  souveraine  des  statuts,  décident  que  les  titres 
ont  été  vendus  en  Bourse  comme  titres  libérés,  rendent  une  dé- 
cision échappant  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
20  févr.  1888,  précité. 

4896. —  De  même  encore,  le  cessionnaire  d'un  titre  nomina- 
tif est  saisi  de  la  propriété  de  ce  titre  à  l'égard  de  la  société  par 
le  transfert  opéré  sur  les  registres  de  la  société  :  par  suite, 
lorsque  le  transfert  a  eu  heu,  mais  qu'une  formalité  accessoire 
prescrite  par  les  statuts,  savoir  la  signature  des  administra- 
teurs sur  le  registre  des  transferts,  a  été  omise  par  leur  négli- 
gence, l'omission  de  cette  formalité  n'empêche  pas  les  acqué- 
reurs d'être  légitimes  propriétaires;  dès  lors,  ils  votent  valable- 
ment aux  assemblées  générales.  —  Cass.,  21  juill.  1887,  Mer, 
[S.  88.1.307,  P.  88.1.752,  D.  87.1.469] 

4897.  —  Mais  encore  faut-il  que  l'acquéreur  soit  d'ores  et 
déjà  investi  de  toutes  les  prérogatives  attachées  au  titre  d'as- 
socié. Ainsi,  les  souscripteurs  d'actions  nouvelles  dans  une  so- 
ciété dont  le  capital  a  été  augmenté  ne  doivent  pas  être  appelés 
aux  assemblées  générales  antérieures  au  jour  où  ils  commencent 
a  être  intéressés  dans  les  opérations  sociales.  —  Grenoble, 
28  déc.  1871,  Schwabacher,  [S.  72.2.37,  P.  72.210] 

4898.  —  D'un  autre  coté,  si  tout  actionnaire  a  le  droit  de 
prendre  part  aux  assemblées  générales,il  est  évident  qu'un  même, 
titre  ne  peut  conférer  ce  droit  qu'à  une  seule  personne.  —  Aix, 
20  janv.  1880,  [J.  des  soc,  81.128]—  D'où  les  conséquences 
suivantes  : 

4899.  —  a)  Doit  être  tenue  pour  nulle  l'assemblée  générale  à 
laquelle  ont  participé  des  porteurs  d'actions  au  porteur  de, 

en  exécution  d'un  vole  régulier  de  conversion,  si  l'exécution  de 
ce  vote  n'a  pas  été  accompagnée  des  mesures  destinées  à  assu- 
rer l'annulation  des  titres  convertis,  et  à  constater  leur  rempla- 
cement par  des  nouveaux  titres.  En  pareil  cas,  en  effet,  il  est  à 
craindre  que  pour  la  même  action  ne  se  présentent  à  l'assemblée 
deux  personnes,  l'une  avec  un  titre  nominatif  que  l'on  a  omis 
d'annuler,  l'autre  avec  un  titre  au  porteur.  —  Paris,  10  avr.  1900, 
[J.  La  Loi,  16  juin  1900] 

4900.  —  o)  Lorsqu'une  action  appartient  pour  l'usufruit  à 
une  personne  et  pour  la  nue  propriété  à  une  autre  personne, 
les  deux  ayants-droit  ne  sauraient  prendre  part  l'un  et  l'autre  aux 
assemblées  générales.  Ils  peuvent  s'entendre,  la -société  étant  à 

ard  désintéressée,  pour  se  faire  représenter  à  ces  assem- 
blées, soit  par  l'un  d'eux,  soit  par  un  mandataire  commun.  — 
Aix.  20  janv.  1880,  [J.  des  soc,  81.228]  —  A  défaut  d'une  telle 
convention,  il  faut  décider,  semble-til,  conformément  aux  termes 
de  notre  article  qui  parle  des  propriétaires  d'actions,  que  le  droit 
de  vote  appartient  au  nu  propriétaire,  à  l'exclusion  de  l'usufrui- 
tier. —  Alger,  17  nov.  1884,  [] .  des  soc,  85.222]  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  845;  Rousseau,  t.  1,  n.  2326;  Jacquier, 

semblées  générales  d'actionnaires,  p.  31. 

4901.  —  La  question,  toutefois,  est  controversée.  Certains 
auteurs,  prenant  le  contrepied  de  la  thèse  précédente,  et  partant 
de  l'idée,  fort  contestable  à  notre  avis  surtout  pour  les  assem- 
blées extraordinaires,  que  le  vote  de  l'actionnaire  à  l'assemblée 
ne  constitue  jamais  qu'un  acte  d'administration,  décident  qu'à 
défaut  de  convention,  ou  de  stipulation  statutaire  contraire,  c  est 
à  l'usufruitier  qu'il  convient  de  reconnaître  le  droit  de  vote.  — 
—  Girard,  Du  droit  d'assistance  aux  assemblées  d'actionnaires, 
p.  83. 

4902.  —  Enfin,  un  parti  important  dans  la  doctrine  propose 
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la  distinction  suivante.  S'agit-il  d'actions  au  porteur,  le  du 

ms  l'assemblée  appartiendra  à  celui  qui  le  premier  aura 
elfectui  I.  —  Walil.  Titres  au  porteur,  a.  II60;  Houpin, 

t.  2,  ii.  861;  Clément,  Des  pou 

d'actionnaires,  p.  20;  Floucaud-Pénardille,  t  2,  □.  742;  \ 
seur,  ii.  904.  —  Il  est  en  effet  a  présumer  que  le  disposant  agit 
au  vu  et  du  consentement  de  l'autre  partie. 

4!)03.  —  Les  actions  sont-elles  nominatives  au  contraire,  les 
convocations  devront  être  .  <  oiicurreunment  au  nu  pro- 

priétaire et  à  l'usufruitier,  lesquels  devront  s'entendre  avant 
l'assemblée  pour  déterminer  celui  d'entre  eux  qui  exercera  le 
droitde  vote  inhérent  au  titre.  Si  l'entente  ne  se  l'ait  pas,  ils  se- 
i  on  t  exclus  de  l'assemblée  l'un  et  l'autre,  à  moins  que  le  tribu- 
nal, à  la  requête  de  l'un  d'eux,  ne  tranche  le  conflit  en  désignant 
l'un  d'entre  eux.  Pour  cette  désignation,  le  juge  tiendra  compte 
de  Piulérél  plusou  moins  considérable  que  présente  l'assemblée 
pour  le  nu  propriétaire  ou  l'usufruitier  :  pour  une  assemblée 
ordinaire,  dont  le  mandat  principal  est  de  voter  le  dividende,  il 
donnera  la  préférence  à  ce  dernier,  et  au  premier,  au  contraire, 
-s'il  s'agit  d'une  assemblée  générale  extraordinaire,  susceptible 
d'exercer  une  influence  grave  sur  l'orientation  et  l'avenir  de  l'en- 
treprise. —  Mêmes  auteurs. 

4904.  —  c)  Les  mêmes  principes  doivent  être  appliqués  lors- 
que des  actions  ont  été  constituées  en  gage.  En  conséquence,  le 
créancier  auquel  le  propriétaire  d'actions  nominatives  d'une  so- 
ciété anonyme  a  donné  ses  litres  en  nantissement  ne  saurait 
être  admis  à  exercer  le  droit  de  vote  de  son  débiteui 

blée  générale  des  actionnaires  de  la  socielé.  —  Lvon,  21  nov. 
1894,  Berne  et  Poisson,  [S.  etP.  95.2.18]  — V.  aussi  Trib.  Alger, 
17  nov.  1884,  [J.  des  sur.,  85.222]  _  Trib.  comin.  Seine,  13  févr. 
1899.  (J.  Le  Droit,  30  mars  1899] 

4905.  —  ..  Alors  du  moins  que  le  titulaire  des  actions  ne  lui 
a  ni  cédé  son  droit  de  vote,  ni  donné  mandat  de  prendre  part  à 
l'assemblée  générale  en  ses  lieu  et  place.  —  Lyon,  21  nov.  1894, 

.  -  Sic,  Houpin,  l.  2,  h.  662;  Lyon-Caeo  et  Kenault,  t.  2, 
n.  84S;  Ruben  de  Couder,  v'  Soc.  arum.,  SuppL,  n.  193;  Flou- 
caud-Pénardille, t.  2,  n.  743;  Girard,  op.  cit.,  i 

4906.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'exercice  des  droits 
inhérents  au  titre,  et  spécialement  du  droit  de  prendre  part  à 
l'assemblée,  continue  à  appartenir  au  propriétaire,  encore  que  ce 
titre  ail  été  donné  en  gage  à  un  créancier  ou  frappé  de  saisie- 
arrêt,  tant  que  le  gage  n'a  pas  été  léalisé  ou  la  saisie-arrêt  validée 
par  un  jugement  défi  nitil  portant  attribution.des  fins  delà  saisie 
au  saisissant.—  Paris, 6janv.  1 8v»7,  [Gaz. des  Tiib.,  26 mars  1*97 

4907.  —  La  qualité  d'actionnaire  étant  neeessaire  pour  par- 
ticiper aux  assemblées  générales,  il  en  résulte  que  quiconque 
veut  y  être  admis  doit  au  préalable  justifier  de  cette  quai 

rard,  p.  97  .  C'est  aii.si  que  l'accès  de  l'assemblée  est  a  juste  litre 
refusé  aux  aclionnaiies  qui  ne  se  présenteraient  pas  munis  d'une 
carte  d'admission,  alors  que  d'après  les  statuts  la  délivrance 
préalable  de  cette  cai  te  par  le  conseil  d'administration  est  la  jus- 
tification que  l'actionnaire  satisfait  à  toutes  les  conditions  statu- 
taires. —  Trib.  comm.  Seine,  13  mai  1901.  Mon.  jud.  Lyon, 
i*'  août  1901] 

4908.  —  Le  plus  souvent  les  statuts  prescrivent  le  dépôt  par 
les  actionnaires,  dans  la  caisse  sociale  ou  dans  tout  autre  endroit, 
par  exemple  chez  le  banquier  de  la  société,  de  leurs  titres,  un 
certain  numbre  de  jours  avant  la  date  fixée  pour  la  réunion  de 
l'assemblée  générale.  Cette  formalité  a  pour  objet  de  faciliter  la 
tenue  de  l'assemblée  générale,  en  permettant  de  vérifier  a  l'avance 
la  qualité  des  actionnaires  qui  se  présentent  pour  y  prendre  part, 
et  l'on  pourrait  reiuser  l'entrée  de  l'assemblée  à  l'actionnaire  qui 
ne  s'y  serait  pas  conformé.  Mais  si  cet  actionnaire  avait  été 
admis,  il  ne  semble  pas  que  cette  violation  des  statuts  puisse 
vicier  la  composition  de  l'assemblée  :  il  ne  s'agit  ici  en  etlet  que 
d'une  formalité  d'ordre  purement  intérieur,  à  l'inobseivation  de 
laquelle  ou  ne  saurait  attacher  une  sanction  aussi  grave  que 
celle  de  la  nullité.  —  Pans,  6  juill.  1892,  Cbénon,  [S.  et  P.  93. 
2.235,  D.  94.2.598] 

41109.  —  En  conséquence,  le  fait  que  certains  actionnaires 
aurai. nt  déposé.,  non  les  litres  mêmes,  mais  des  récépissés  de 
dépôt  de  ces  titres  dans  une  bauque,  n'est  pas  de  nature  à  vicier 
la  composition  de  l'assemblée  générale.  —  Paris,  6  juill.  1892, 
précité.  —  Trib.  comm.  Marseille,  23  déc.  1885,  [J.  des  soc,  S". 
1 1      —  Sic,  Houpin,  t.  2,  n.  870  ;  Vavasseur,  t.  2,  n.  905. 

4910.  —  Jugé,  d'autre  part  que  la  loi  ne  réglementant  nulle- 
ment le  dépol  des  titres  en  vue  d'être  admis  à  l'assemblée  géné- 


partient,  a  défaut 
de  clauses  expresses  des  statuts,  d'en   régler  librement  les 

—  Trib.  comm.  Lj  lion,  jud. 

5  nov. 

4911.—  Les  aclionnairei  rieurs 

droits  en  personne  :  ils  peu  ncipe  se  faire  représenter 

par  des  mandataires    in  un  authentique  ou 

sous  seing  privé. 

droit  ou  le  restreindre,  soit  .t:on  nota- 

riée, soit  en  décidant  que  le  mandataire  ne  pou: 
parmi  les  a  l.v  in-Caen  et 

Renault,  t.  2,  n. 

Girard,  p.  149;  Rousseau,  t.  2,  n.  2346.  —  ...  Auquel  cas  l'as- 
semblée dans  laquelle  la  majorité  n'aurait  été  obtenue   qu'eu 
tenant  compte  des  voles  irrégulièrement  émis  par  des  ma 
laires  étrangers,  devrait  être  tenue  pour  nulle.  - 
1893,  [J.  des  soc,  94.42    -  Tiib.  comm.   Lyoi  .   1898, 

[J.  des  soc.,  98.280] 

4912.  —  Les  slaluts  pourraient  même  disposer  que,  au  cas 
où  une  procuration  sous  sei.  irait  donnée,  la  légalisation 
serait  nécessaire;  mais  les  avis  de  convocation  devraient  faire 
mention  de  cette  particularité.  Conséquenioient,  le  fait  par  le 
conseil  d'administration  de  prendre  une  décision  portant  que  les 
pouvoirs  des  mandataires  devront  être  légalisés,  si  cette  déci- 
sion n'a  été  prise  et  portée  à  la  connaissance  des  intél 
qu'au  moment  où  le  temps  matériel  faisait  absolument  défaut 
pour  leur  permettre  de  satisfaire  à  ces  exigences  tardives,  con- 
stitue une  manœuvre  qui  peut  vicier  les  conditions  dans  les- 
quelles a  été  tenue  l'assemblée  générale,  alors  surtout  qu'elle  a 
eu  pour  eflet  el  pour  but  d'évincer  un  grand  nombre  d'action- 
naires. —  Paris,  23  févr.  I»n3,  [llev.  des  soc,  93.37SJ  —  Sic, 
Houpin,  t.  2,  n.  871. 

4913.  —  11.  Convocatioi  -  En  ce  qui  con- 
cerne la  convocation  des  actionnaires,  il  y  a  lieu  de  distinguer 
les  diverses  espèces  d'assemblées.  L'assenmlée  constitutif 

être  convoquée  par  les  fondateurs  de  la  société  (Y.  su/ira,  n.  3407 
et  s.).  Quant  aux  autres  assemblées, ordinaires  ou  extraordinaires, 
elles  ne  peuvent  être  convoquées  que  par  les  administrateurs  ou, 
en  cas  d'urgence,  par  les  commissaires  de  surveillance.  —  V. 
supra,  n.  4845  el  s. 

4914.  —  Mais  ce  droit  n'appartient  pas  aux  actionnaires, 
quelle  que  soit  la  fraction  du  capital  social  qu'ils  représentent. 
—  Ljon-Caenet  lienault,  t.  2,  n.849;  Ponl,  t.  2, n.  1513;  Houpin, 
t.  2,  n.  874:  Yavasseur,  t.  2,  n.  753  ;  Floucaud-Pénardille,  t.  2, 
n.  75t.  —  Contra,  Agen,  15  janv.  1879,  [J.  des  soc,  80.. 

4915. -Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  que,  dans  le  casd'iuer- 
lie  frauduleuse  et  concertée  des  administrateurs  el  des  commis- 
saires, les  actionnaires  soient  désarmés.  H  leur  reste  toujours  la 
ressource  d'assigner  administrateurs  et  commissaires,  a  la  suite 
d'une  mise  en  demeure  infructueuse,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, à  l'effet  de  voir  dire  qu'ils  devront,  dans  un  délai  déter- 
mine, convoquer  l'assemblée  générale.  —  Paris,  14  déc.  1894, 
[Gaz.  Pat-,  28  décembre]  —  Trib.  comm.  Seine,  24  févr.  1S8I, 
[J.  des  soc,  84.204] 

4;)  10.  —  Si  cette  décision  n'était  pas  exécutée,  soit  par  suite 
du  refus  des  administrateurs  ou  commissaires  de  s'y  conformer, 
soit  à  raison  d'une  démission  concertée  de  ceux-ci,  les  action- 
naires pourraient  obtenir  du  tribunal  la  désignation  des  manda- 
taires de  justice,  avec  mission  de  se  substituer  aux  représen- 
tants légaux  de  la  société  et  de  couvoquer  immédiatement  l'as- 
e,  qu'ils  présideront.  —  Paris,  21  févr.  i893,  [Rev.des  soc, 
93.38.7]  -  Trib.  comm.  Seine,  24  févr.  1881,  précité;  —  5  dec. 
1890,  [J.  des  suc,  91.90]  —  V.  Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  753. 

4917.  —  Les  actionnaires  pourraient-ils,  en  cas  d'urgence, 
s'adresser  au  juge  des  référés?  Le  jugement  précité  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  k24  févr.  18M^  s'est  prononcé  pour 
l'affirmative.  Mais  l'opinion  dominante  est  qu'en  pareille  malière 
le  tribunal  de  commerce  est  seul  compétent.  Sa  décision  peut 
d'ailleurs,  en  cas  d'urgence,  être  très-rapidement  obtenue;  et 
l'on  admet  qu'elle  peut  être  déclarée  exécutoire  nonobstant  ap- 
pel. —  Paris,  14  dec.  1894,  précité. 

4918.  —  Mais  il  importe  de  ne  pas  se  méprendre  sur  la 
portée  des.pouvoirs  dévolus  de  ce  chef  au  tribunal.  Celui-ci  ne 
doit  intervenir  qu'en  cas  d'inerlie  manifeste  el  frauduleuse  ou 
au  moins  suspecte  des  administrateurs,  qui,  contrairement  aux 
prescriptions  légales  ou  statutaires,  se  refuseraient  à  corn 
t'asseiiibiec.    Mais  le   tribunal  ne  saurait,  ni  d'oihee,  ni  a  la 
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requête  de  certains  actionnaires  ou  administrateurs,  dessaisir  le 
conseil  d'administration  des  pouvoirs  qu'il  tient  des  statuts,  et 
convoquer  lui-même  à  date  fixe  l'assemblée  générale,  ou  auto- 
riser un  administrateur  isolé  à  effectuer  cette  convocation,  pour 
de  simples  questions  d'opportunité,  et  alors  que  le  respect  de  la 
loi  ni  des  statuts  n'est  en  jeu. —  Trib.  comm.  Seine,  16  janv. 
1899,  [J.  La  Loi,  28  mars  1899];— 29  janv.  1899,  [J.  des  trib.  de 
comm.,  99.307];  —  19  mai  1899,  [J.  La  Loi,  27  mai  1899] 

4919.  —  Les  administrateurs  ne  peuvent  d'ailleurs  convo- 
quer régulièrement  l'assemblée  générale  que  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  statuts.  Si  donc  l'assemblée  générale  est 
convoquée  par  un  conseil  d'administration  réduit  à  quatre  mem- 
bres, alors  qu'il  devrait,  d'après  les  statuts,  se  composer  de  six, 
cette  convocation  peut  être  considérée  comme  irrégulière  et  nulle. 
En  effet,  lisons-nous  dans  un  arrêt  du  24  janv.  1889  (J.  Le  Droit, 
8  février),  «  si  les  administrateurs  d'une  société  anonyme  ont 
qualité  pour  imposer  leur  volonté  collective  à  l'universalité  dps 
actionnaires,  c'est  à  la  condition  qu'ils  soient  constitués  et  qu'ils 
agissent  dans  les  limites  rigoureuses  du  pacte  social  dont  ils 
tirent  leur  autorité  ». 

4920.  —  Mais  cette  irrégularité  ne  saurait  constituer  une 
nullité  d'ordre  public;  elle  peut  être  couverte  par  les  votes  d'une 
assemblée  régulièrement  composée  et  délibérant  dans  les  condi- 
tions prescrites  par  la  loi.  —  Cass.,  20  juill.  1897,  Picq,  [S.  et 
P.  97.1.409,  D.  98.1.241]  —  V.  aussi  Trib.  comm.  Seine,  18  juill. 
1898,  [J.  des  trib.  comm.,  1900.206J 

4921.  —  Les  formes  et  les  délais  de  la  convocation  sont  ré- 
glés par  les  statuts  sociaux.  Toutefois,  le  délai  de  la  convocation 
aux  assemblées  générales  annuelles  ne  saurait  être  inférieur  à 
quinze  jours  francs,  étant  donné  qu'aux  termes  de  l'art.  35  de  la 
loi  de  1867,  tout  actionnaire  a  le  droit  de  prendre  communica- 
tion au  siège  social,  quinze  jours  au  moins  avant  l'assemblée,  de 
l'inventaire,  du  rapport  des  commissaires  et  autres  pièces  énu- 
mérées.  —  Vavasseur,  t.  2,  n.  906;  Houpin,  t.  2,  n.  875,  in  fine. 

4922.  —  D'autre  part,  les  administrateurs  d'une  société 
anonyme,  tenus,  en  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  so- 
cial, de  provoquer  la  réunion  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires pour  se  prononcer  sur  la  dissolution  de  la  société,  ne  sont 
obligés  par  aucun  texte  de  loi  d'adresser  aux  propriétaires  d'ac- 
tions au  porteur  des  convocations  individuelles  :  une  telle  pres- 
cription ne  saurait  être  observée,  soit  à  raison  du  nombre  par- 
fois considérable  des  actionnaires  de  cette  catégorie,  soit  à 
raison  des  facilités  qu'ils  ont  de  transmettre  leurs  titres  à  l'insu 
des  administrateurs.  —  Douai,  22  nov.  1895,  sous  Cass.,  29  avr. 
1897,  Dubois,  [D.  98.1.106]  —  Sur  la  convocation  des  actionnaires 
en  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social  (art.  37),  V.  in- 
frd,  n.  5584  et  s. 

4923.  —  Une  convocation  collective  par  la  voie  de  la  presse 
est  la  mesure  la  plus  efficace  dont  puissent  faire  usage  les  admi 
nistrateurs  pour  prévenir  les  actionnaires;  et.  sur  ce  point,  les 
obligations  que  la  loi  leur  impose  n'ont  point  été  modifiées  par 
la  disposition  de  la  loi  de  1893  conférant  aux  actionnaires,  por- 
teurs fût-ce  d'un  seul  titre,  le  droit  de  se  grouper  pour  assurer 
leur  représentation  à  l'assemblée.  —  Même  arrêt.  —  V.  Houpin, 
t.  2,  n.  876. 

4924.  —  L'inobservation  des  formes  et  délais  de  la  convoca- 
tion est  de  nature  à  entraîner  la  nullité  des  délibérations  de  l'as- 
semblé?. —  Trib.  comm.  Seine,  17  mars  188:;  et  28  mars  1887, 
[Rev.  des  soc,  87.335J 

4925.  —  Mais  ici  encore  cette  nullité  peut  être  couverte  par 
une  ratification  ultérieure.  —  Bordeaux,  25  janv.  1888,  [Rev. 
des  soc,  88.3171  —  Sic,  Houpin,  t.  2,  n.  875.—  V.  suprà,  n.  4920. 

492(5.  —  III.  Composition  du  bureau.  —  La  loi  n'imposant  à 
cet  égard  aucune  règle,  la  composition  du  bureau  est  réglée  par 
les  statuts,  et,  à  leur  défaut,  par  l'assemblée  générale  elle-même. 
—  Alauzet,  t.  2,  n.  743  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  8.10  ;  Ma- 
thieu et  Bourguignat,  n.  209;  Pont,  t.  2,  n.  1685;  Ruben  de 
Couder,  v°  Soc.  comm.,  n.  402. 

4927.  —  En  principe,  les  prescriptions  statutaires  doivent 
être  observées  à  peine  de  nullité.  Ce  principe  comporte  toutefois 
certains  tempéraments.  Ainsi,  au  cas  où  les  statuts  ne  peuvent 
être  observés  quant  à  la  présidence  des  assemblées,  par  suite  de 
la  révocation  du  conseil  d  administration,  l'assemblée  est  entière- 
ment maîtresse  de  composer,  comme  elle  l'entend,  le  bureau  qui 
doit  présider  à  ses  délibérations. —  Cass.,  5  juill.  1893,  De  Saint- 
Genieys,  [S.  et  P.  93.1.377,  D.  94.1.41] 

4928.  —  Et  le  choix,  comme  président  de  l'assemblée  géné- 


rale, du  directeur  général  de  la  société,  n'étant  interdit  ni  par 
la  loi,  ni  par  les  statuts,  le  fait  de  cette  présidence  ne  saurait 
être  une  cause  de  nullité  de  l'assemblée.  —  Même  arrêt. 

4929.  —  IV.  Feuille  de  présence.  —  Aux  termes  de  l'art.  28 
de  la  loi  de  1867,  «  il  est  tenu  une  feuille  de  présence;  elle  con- 
tient les  noms  et  domiciles  des  actionnaires  et  le  nombre  d'ac- 
tions dont  chacun  d'eux  est  porteur.  Cette  feuille,  certifiée  par 
le  bureau  de  l'assemblée,  est  déposée  au  siège  social  et  doit  être 
communiquée  à  tout  requérant  ».  Dans  la  pratique,  la  feuille  de 
présence,  préparée  par  les  soins  du  conseil  d'administration,  et 
présentée  au  début  de  la  séance  à  la  signature  de  chaque  mem- 
bre de  l'assemblée,  comprend  quatre  colonnes  :  1°  les  noms  et 
domiciles  des  titulaires  des  actions  nominatives,  ou  des  déten- 
teurs d'actions  au  porteur  en  ayant  effectué  le  dépôt;  2°  le  nom- 
bre des  actions  déposées  par  chacun  des  ayants-droit;  3"  le  nom- 
bre de  voix  correspondant,  d'après  les  statuts;  4°  un  espace 
libre  pour  les  signatures.  Au  bas  de  la  feuille  ainsi  libellée, 
sont  apposés  à  l'issue  de  la  séance  les  signatures  des  membres 
du  bureau  de  l'assemblée. 

4930.  —  Toutes  les  formalités  imposées  par  l'art.  28  ne  sau- 
raient être  considérées  comme  substantielles,  et  leur  omission 
n'entraîne  pas  toujours  la  nullité  des  délibérations,  alors  surtout 
qu'il  peut  y  être  suppléé  par  des  formalités  subséquentes. 

4931.  —  Ainsi,  la  délibération  d'une  assemblée  générale  n'est 
pas  nulle,  parce  que  la  feuille  de  présence  des  actionnaires,  qui 
ont  pris  part  à  la  délibération,  ne  serait  pas  certifiée  par  la  si- 
gnature de  tous  les  membres  du  bureau,  conformément  à  l'art.  28, 
L.  24  juill.  1867,  alors  que  le  procès-verbal,  signé  par  tous  les 
membres  du  bureau,  constate  que  cette  feuille,  annexée  audit 
procès-verbal,  a  été  examinée  et  vérifiée  par  les  membres  du 
bureau,  ce  qui  équivaut  à  une  certification  indirecte.—  Paris,  15 
avr.  1885,  sous  Cass.,  20  févr.  1888,  Miégeville,  [S.  88.1.401, 
P.  88.1.1009,  et  la  note  de  M.  J.-E.  Labbé,  D.  86.2.89]  —  Sic, 
De  Courcy,  Des  sociétés  anonymes,  p.  116;  Houpin,  t.  2,  n.  879. 

4932.  —  Jugé  également  que,  dans  le  silence  d'une  loi  qui  a 
pris  soin  de  déterminer  tous  les  cas  de  nullité,  on  ne  saurait 
tenir  pour  nulle  l'assemblée  dont  la  feuille  de  présence  et  le  pro- 
cès-verbal n'ont  pas  été  signés  par  le  bureau  entier,  mais  seule- 
ment par  le  président  et  le  secrétaire.  —  Trib.  comm.  Seine, 
4déc.  1899,  [J.  La  Loi,  17  janv.  1900] 

4933.  —  Il  a  même  été  décidé  que  la  feuille  de  présence 
requise  par  l'art.  28  peut  être  remplacée  par  le  procès-verbal  de 
l'assemblée,  alors  qu'il  mentionne  les  noms  de  tous  les  action- 
naires présents  et  porte  la  signature  de  tous  les  membres  du  bu- 
reau. —  Trib.  comm.  Alger,  17  nov.  1884,  [J.  des  soc,  85.223] 

4934-4940.  — Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  la  tenue 
d'une  feuille  de  présence  constitue  une  formalité  substantielle 
dont  l'omission  doit  nécessairement  entraîner  la  nullité  de  la  dé- 
libération elle-même  et,  par  voie  de  conséquence,  la  nullité  des 
décisions  prises  parle  conseil  d'administration  nommé  dans  cette 
assemblée.  —  Trib.  civ.  Bourgoin,  21  mai  1898,  [Rev.  des  soc, 
99.I47]_  V.  Houpin,  t.  2,  n.  879;  Floucaud-Pénardille,  t.  2, 
n.  763.  —  Sur  la  communication  de  la  feuille  de  présence  aux 
actionnaires  et  la  question  de  savoir  si  le  droit  de  prendre  com- 
munication emporte  le  droit  de  prendre  copie,  V.  infrà,  n.  5047 
et  s.  —  Sur  le  juge  compétent  pour  ordonner  la  communication, 
V.  infrà,  n.  5061  et  s. 

4941.  —  V.  Délibérations.  — A.  Majorité  nécessaire.  — Aux 
termes  de  l'art.  28,  §  1,  «  dans  toutes  les  assemblées  générales, 
les  délibérations  sont  prisesd  la  majorité  des  voix  »,  c'est-à-dire 
à  la  majorité  absolue  (moitié  plus  un  des  votants).  Les  statuts 
pourraient  d'ailleurs  exiger  une  majorité  plus  importante  :  par 
exemple,  des  deux  tiers  ou  des  trois  quarts.  —  Vavasseur,  t.  2, 
n.  901;  Pont,  t.  2,  n.  1667  ;  Lyon-Caen  etJHenault,  t.  2,  n.  851  ; 
Houpin,  t.  2,  n.  882. 

4942.  —  Toute  assemblée,  de  plus,  suppose  un  quorum  dp 
présence,  c'est-à-dire  la  présence  d'une  proportion  déterminée 
d'actionnaires  (V.  art.  4),  ou  d'un  chiffre  quelconque  d'action- 
naires représentant  une  quote-part  déterminée  du  capital,  au 
moins  pour  la  première  assemblée,  et  sauf  à  se  contenter  d'un 
nombre  quelconque  de  votants  si  le  quorum  n'a  pas,  dès  l'abord, 
été  obtenu.  Le  quorum,  ainsi  qu'on  l'a  vu  suprà,  est  d'un  nom- 
bred'actionnaires  représentant  la  moitié  du  capital  social  (art.  30), 
pour  les  assemblées  constitutives  (V.  suprà.  n.  3435  et  s.  .  — 
Il  en  est  de  même  pour  les  assemblées  extraordinaires  (art.  3!) 
(V.  infrà,  n.  554">  et  5546).  — -  Pour  les  assemblées  générales  or- 
dinaires (art.  29),  il  suffit  qu'elles  comprennent  ab  initio,  un  nom- 
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hre    d'actionnaires    représentant    le    quart    du    capital   social. 

494!t.  —  On  ne  peut  compter  dans  le  calcul  des  voix  que 
celles  émises  par  les  actionnaires  présents  ou  dûment  représen- 
tés :  le  vole  par  correspondance  n'est  pas  admis  Houpin,  t.  2, 
n.  882  .  —  Sur  la  représentation  des  actionnaires,  V.  supra, 
n.  4'.H1. 

41)44. —  Les  délibérations  prises  régulièrement  par  l'assem- 
blée générale  à  la  majorité  légale  "u  statutaire  (sous  réserve  de 
la  question  de  savoir  si  les  changements  substantiels  au  pacte 
statutaire  ne  nécessitent  pas  l'unanimité,  à  moins  de  clause 
expresse  dans  l>s  statuts  conférant  pleins  pouvoirs  à  cet  ell'et  à 
l'assemblée,  V.  infrà,  n.  5248  et  s.)  lient  la  minorité,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  distinguer  entre  les  dissidents  et  les  absents.  —  Cass., 
23  févr.  1885,  Perron,  [5.  85.1.337,  P.  85.1.849,  et  la  note  de 
M.  Labbé,  D.  85.1.413J  —  Aix,  18  août  1818,  [13.  lièp.Suppl  , 
I  Soc,  n.  1666] —  Paris,  12  mars  1885,  \Rev.  des  soc,  85. 
680]  —  Trib.  comm.  Seine,  29  mai  1899,  [,1.  Le  Droit,  21  juin 
1899]  —  Celte  solution,  universellement  admise  sous  la  réserve 
indiquée  plus  baut,  découle  du  droit  même  dévolu  à  l'assemblée 
générale,  organe  de  la  collectivité,  investie  à  cet  effet  des  pou- 
voirs nécessaires  pour  parler  en  son  nom,  dans  la  limite  déter- 
minée par  la  loi  ou  les  statuts.  —  Thaller,  n.  5(19. 

4945.  —  El  il  n'y  a  pas  à  distinguer  à  cet  égard  entre  les 
actionnaires  antérieurs  ou  postérieurs  à  la  délibération  :  ces  der- 
niers, en  effel,  e:i  acquérant  leurs  actions,  ont  adbéré  tacitement 
tant  aux  statuts  qu'aux  délibérations  qui  ont  pu  les  modifier.  — 
Paris,  7  juin  1888,  [Rcv.  des  soc,  88.481] 

4046.  —  Il  a  élé  jugé,  par  application  de  ce  principe  :  1°  Que 
si  l'on  u'établit  pas  l'existence  de  manœuvres  dolosives,  on 
doit  tenir  pour  ratifiées  en  parfaite  connaissance  de  cause  les 
opérations  comprises  dans  les  bilans,  rapports  ou  comptes  pré- 
sentés aux  assemblées  générales  et  approuvés  par  elles.  —  Trib. 
comm.  Seine,  9  janv.  1901,  [J.  Le  Droit,  30  janv.]  —  2°  Que  le 
refus  par  le  président  du  conseil  d'administration  d'une  société 
anonyme  de  signer  le  procès-verbal  de  l'assemblée,  d'ailleurs 
régulièrement  tenue,  ne  saurait  mettre  en  échec  la  décision  prise 
par  celle-ci  à  la  majorité  et  en  empêcher  la  mise  à  exécution.  — 
Amiens,  l'r  avr.  1896,  [Hec  Amiens,  97.242] 

41)47.  —  3°  Que  le  vole  de  l'assemblée  générale  statuant  sur 
le  diviienie  à  répartir  esl  opposable  à  tous  les  actionnaires,  à 
moins  qu'il  ne  soit  entaché  de  fraude.  —  Trib.  corr.  Seine, 
19  févr.  1897,  [Gaz.  Pal.,  97.1.429] 

4948.  —  L'intrusion,  dans  une  assemblée  générale  d'action- 
naires, de  personnes  sans  qualité  pour  y  prendre  place,  n'est 
même  point  par  elle-même  une  cause  de  Dullité  des  délibéra- 
tions. —  Cass.,  20  juin  1898,  De  Bouvier,  [S.  et  P.  99.1.257,  et 
la  noie  de  M.  Alb.  Wahl,  D.  99.1.233] 

4949.  —  Et  il  suffit,  pour  que  les  résolutions  auxquelles  ont 
participé  ces  personnes  soient  valables,  que  ces  résolutions 
aient  élé  votées  par  des  majorités  telles  que,  défalcation  faite 
des  suffrages  irrégulièrement  émis,  il  subsiste,  pour  chacune  de 
ces  résolutions,  une  majorité  dans  le  sens  de  son  adoption.  — 
Même  arrêt. 

4950.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  :  1°  Dans  le  cas  où  des 
actionnaires  fictifs  se  seraient  glissés  dans  l'assemblée  générale. 
La  chambre  civile  a  décidé  qu'il  y  a  lieu  seulement  de  défalquer 
leurs  suffrages  de  ceux  qui  se  sont  prononcés  en  faveur  de  la 
résolution  prise  par  l'assemblée;  si  le  nombre  des  suffrages  va- 
lables atteint  le  minimum  fixé  par  la  loi  ou  les  statuts  (on  peut 
ajouter  :  et  si  le  nombre  des  suffrages  qui  se  sont  prononcés  en 
faveur  de  la  résolution  forme  la  majorité  des  suffrages  valables), 
il  n'y  a  pas  de  nullité.  —  V.  Cass.,  14  juill.  1873,  Schwabacher, 
[S.  74.1.425,  P.  74.1084]  —  Grenoble,  28  déc.  1871,  Schwaba- 
cher, [S.  72.2.37,  P.  72.210]  —  Trib.  comm.  Seine,  16  mai  1889, 
[J.  des  soc,  90.98;  liev.  des  soc,  89.46P  —  Trib.  comm.  Lyon, 
17  févr.  1898,  [J.  des  soc,  99.280]  —  Houpin,  Tr.  gén.  des  soc, 
3"  éd.,  t.  2,  n.  891.  —  Contra,  Bonfils,  Rev.  crit.,  1895,  p.  560. 
—  Ces  décisions  ne  donnent  pas  de  motif;  mais  il  est  facile  d'y 
suppléer  :  la  loi  ne  s'occupe  pas  du  sort  des  résolutions  aux- 
quelles ont  participé  des  actionnaires  fictifs;  c'est  donc  le  droit 
commua  qu'il  faut  appliquer.  Or,  le  bon  sens  commande  de 
supprimer  purement  et  simplement  les  suffrages  irréguliers; 
comme  il  est  impossible  de  savoir,  en  raison  du  caractère  secret 
du  vote,  dans  quel  sens  se  sont  prononcés  ces  suffrages,  ils 
doivent  être  déduits  de  ceux  qui  se  sont  prononcés  en  faveur 
de  la  résolution  adoptée,  ainsi  qu'on  le  fait,  pour  la  même  rai- 
son, en  matière  d'élections  politiques. 

Kspbrtoibe.  —  Tome  XXXIV. 


4951.  —  2°  Dans  le  cas  où,  contrairement  aux  art.  \  et  24, 
L.  24  juill.  1867,  les  associés  qui  ont  fait  un  apport  ou  stipulé 
des  avantages  particuliers  auraient  pris  pari  au  vote  de  l'assem- 
blée générale  appelée  à  vérifier  l'apport  ou  les  avantages  (V.  su- 
pra, n.  3449  et  s.},  la  chambre  civile  a  admis  la  même  solution 
que  dans  l'hypothèse  précédente.  —  V.  Cass.,  6  nov.  1894,  Alé- 
pée  et  Derriey,  [S.  et  P.  95.1. 113]  —  La  chambre  des  requêtes  a 
été  d'un  avis  différent.  —  Cass.,  17  déc.  1894,  De  Goldschmidt, 
[S.  et  P.  95.1.113]  —  Aucune  d'elles  n'a  invoqué  le  moindre 
motif  à  l'appui  de  sa  décision.  Mais  le  premier  des  deux  systèmes 
est  généralement  admis.  —  V.  Paris,  17  nov.  1891,  Alépée  et 
Derriey,  S.  et  P.  92.2.281];  Lyon-Caen,  notes  sous  Cass.,  8  nov. 
et  17  déc.  1894,  précités;  Thaller,  n   428. 

4952.  —  3°  Dans  le  cas  où  l'accès  de  l'assemblée  générale 
aurait  été  ouvert  indistinctement  à  tous  les  actionnaires,  sans 
excepter  ceux  qui  ne  possédaient  pas  le  nombre  minimum  des 
actions  requis  à  cet  égard  par  les  statuts.  —  Cass.,  20  janv.  1898, 
de  Bouvier,  [S.  et  P.  99.1.257]  —  V.  aussi  Bruxelles,  20  mars 
1852,  [Ikly.jud.,  52.721];  —  10  juin  1880,  Pasicr.  belg.,  80. 
308J  —  Sic,  Houpin,  .1.  des  soc,  1898,  p.  491;  Siville,  Tr.  gén. 
des  soc.  anon.  belges,  t.  1,  n.  1150. 

4953.  —  Cette  jurisprudence  se  heurte  à  une  objection.  Le 
vote  dans  les  assemblées  générales,  peut-on  dire,  intervient  dans 
des  circonstances  tout  autres  que  le  vole  politique;  il  est  pré- 
cédé d'une  discussion  plus  ou  moins  longue,  dans  laquelle  les 
actionnaires  peuvent  faire  assaut  d'arguments  et  d'éloquence 
pour  faire  prédominer  leur  opinion  ;  si  on  se  contente  de  retran- 
cher un  nombre  de  suffrages  égal  au  nombre  des  actionnaires 
qui  ont  irrégulièrement  voté,  on  s'expose  à  maintenir  une  réso- 
lution prise  sous  l'influence  de  ces  actionnaires.  Ces  considéra- 
tions ne  nous  paraissent  pas  exactes.  Rien  dans  les  travaux 
préparatoires  ne  permet  d'affirmer  que  le  législateur  se  soit 
jamais  préoccupé  de  l'influence  que  les  actionnaires  privés  du 
droit  de  vote  pourraient  exercer  sur  les  autres  actionnaires.  Il 
eût  été,  d'ailleurs,  singulier  que  le  législateur  pril  ombrage  de 
l'inlluence  que  les  actionnaires  privés  du  droit  de  vote  peuvent 
exercer  sur  les  autres  actionnaires;  d'abord,  comme  nous  le 
dirons  plus  loin,  celte  influence  ne  peut  se  produire  que  si  elle 
est  sollicitée  ou  acceptée  d'avance  par  ces  derniers;  elle  n'a  donc 
rien  d'immoral  ;  ensuite,  il  est  fort  naturel  que  tous  les  actionnai- 
res puissent  être  appelés  à  donner  leur  avis  sur  des  mesures  qui 
touchent  aux  intérêts  communs  de  tous  les  porteurs  de  titres. 

4954.  —  Il  estuneautre  considération  développée  par  M. Wahl 
[noie  sous  Cass.,  20  juin  1898,  S.  et  P.  99.1.257]  qui  nous  parait 
délerminante.  Au  fond,  l'opinion  qui  annulerait  le  vote  revient  à 
soutenir  que  la  participation  d'une  personne  qui  n'a  pas  le  droit  de 
voter  aux  discussions  de  l'assemblée  générale  suffît  à  faire  répu- 
ter  non  avenues  ces  délibérations  et  le  vote  qui  en  a  été  la  suite, 
alors  même  que  ces  personnes  n'auraient  pas  pris  part  au  vote. 
Or,  il  est  généralement  reconnu.  —  et  la  pratique  est  constante 
en  ce  sens,  —  qu'on  peut  introduire  dans  l'assemblée  générale, 
avec  le  consentement  des  actionnaires  qui  sont  appelés  à  y  déli- 
bérer, un  tiers  quelconque,  chargé  de  développer  un  avis  éclairé 
sur  une  résolution  à  prendre,  de  fournir  une  consultation  tech- 
nique, de  rendre  compte  d'une  mission,  et  c'est  ce  qui  se  pro- 
duit journellement.  —  Wahl,  Eludes  sur  les  parts  de  fondateurs, 
n.  16. 

4955.  —  Le  principe  qui  vient  d'être  posé  comporte  toutefois 
un  tempérament  nécessaire  pour  le  cas  de  fraude.  Ainsi,  les  dé- 
libérations de  l'assemblée  générale  doivent  être  annulées  si,  à 
l'intrusion  dans  l'assemblée  générale  de  personnes  sans  qualité, 
s'ajoutent  des  manœuvres  frauduleuses.  —  Cass.,  20  juin  1898, 
précité. 

4956.  —  Mais  les  manœuvres  dont  la  preuve  doit  être  offerte 
par  les  demandeurs  en  nullité  doivent  être  appréciées  souverai- 
nement par  les  juges  du  fond;  ce  grief  ne  peut  donc  être  pré- 
senté pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Même  arrêt. 

4957.  —  B.  Ordre  du  jour.  —  Les  assemblées  générales  ne 
peuvent  en  principe  valablement  délibérer  que  sur  les  ques- 
tions mentionnées  à  l'ordre  du  jour  dans  les  convocations  des 
actionnaires.—  Cass.,  23  févr.  1885,  Perron,  [S.  85.1.337,  P. 
85.1.849,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  85.1.413];  —28  févr.  1888, 
Liquid.  de  la  Soc.  Lussignv  et  Cie,  [S.  91.1.298,  P.  91.1.737, 
D.  88.1.427];  —  10  avr.  1889,  Synd.  du  comptoir  financier  et 
industriel  d<>  Paris,  [S.  90.1.25,  P.  90.1.38,  D.  90.1.305];  — 
o  juill.  1893,  De  Saint-Genieys,  [S.  et  P.  93.1.377,  D.   94.1.41] 
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—  Sic,  Vavasseur.  t.  2,  n.  906  bis;  Deloison,  t.  2,  n    427;  Hou- 
pin,  I.  2,  n.  S7*. 

4958. —  Jugé,  en  conséquence,  qu'une  assemblée  générale  ne 
délibère  pas  valablement  sur  une  augmentation  du  capital  so- 
cial ou  sur  un  nouveau  mode  d'admission  îles  actionnaires,  lors- 
que l'ordre  du  jour  po.'le  simplement  <•  modifications  aux  sta- 
tuts ».  —  Trib.  comm.  Seine,  20  déc.  1804,  [Rev.  des  soc,  95. 
240] 

4959.  —  ...  Que  l'ordre  du  jour  d'une  assemblée  géné- 
rale d'une  société  concessionnaire  de  tramways,  portant  qu'il 
sera  délibéré  «  sur  des  traités  d'affermage  et  d'exploitation  », 
n'appelle  pas  suffisamment  l'attention  des  actionnaires  sur  un 
projet  d'abandon  de  l'exploitation  de  la  concession  à  un  tiers, 
projet  qui  doit  être  soumis  à  l'assemblée  générale.  —  Paris, 
19  juin  1885,  Soc.  d'exploitation  des  tramwavs,  [S.  8G.2.61,  P. 
86.1.443] 

4960.  —  Il  suffirait  cependant  que  la  question  qui  fait  l'ob- 
jet d'une  délibération  fût  implicitement  contenue  dans  l'ordre 
du  jour  pour  que  celte  délibération  fut  valable.  Ainsi  l'énoncia- 
tion,  dans  la  convocation  adressée  par  le  commissaire  de  sur- 
veillance aux  actionnaires,  que  l'assemblée  générale  est  réunie 
pour  statuer  sur  «  l'examen  de  la  situation  et  des  mesures  à 
prendre  »  suffit  à  faire  comprendre  aux  actionnaires  et  aux 
membres  du  conseil  d'administration  que  l'assemblée,  générale 
sera  saisie  de  la  question  du  remaniement  de  l'administration  de 
la  société.  —  Paris,  13  nov.  1890,  Froment,  [S.  et  P.  92.2.210, 
D.  92.2.159]  —  V.  sur  le  principe,  Nancy,  10  mars  1900,  [J.  Le 
Droit,  15  mai  1900] 

4961.  —  Jugé  également  que  l'ordre  du  jour  joint  à  la  con- 
vocation adressée  aux  actionnaires  pour  une  assemblée  générale, 
et  mentionnant  la  vérification  à  faire  du  versement  des  deux 
premiers  quarts  sur  le  montant  des  actions  et  les  modifications 
qui  pourraient  être  apportées  aux  statuts,  appelle  suffisamment 
leur  attention  sur  la  mesure  de  la  conversion  des  titres,  qui 
doit  être  soumise  à  l'assemblée.  —  Cass.,  20  janv.  I8S5,  Synd. 
de  la  soc.  la  Banque  de  la  Nouvelle-Calédonie,  [S.  86.1.32,  P. 
81'..  1.1 19,  D.  85.1.453] 

4962.  —  ...  Que  l'avis  donné  aux  actionnaires  qu'ils  sont 
convoqués  à  l'effet  de  délibérer  sur  l'acceptation  de  la  démis- 
sion de  l'ancien  conseil  comporte  implicitement,  mais  nécessaire- 
ment, qu'ils  auront  en  même  temps  à  décider  si  cette  accepta- 
tion doit  ou  non  être  entourée  de  certaines  réserves.  —  Trib. 
civ.  Seine,  7  mars  1900,  [J.  La  Loi,  25  avr.  1900] 

4963.  —  ...  Que,  lorsqu'il  est  dit  dans  les  statuts  que  les 
convocations  pour  les  assemblées  extraordinaires  doivent  faire  con- 
naître sommairement  l'objet  de  la  réunion,  la  mention  «  avenant 
aux  statuts  »  peut  être  considérée  comme  suffisante,  et  qu'ii 
n'est  pas  indispensable  de  préciser  quelles  seront  les  modifica- 
tions proposées.  —  Trib.  comm.  Seine,  18  mai  1898,  [J.des  trib. 
comm.,  1VC0.I40] 

4964.  —  Il  rentre,  d'ailleurs,  dans  les  pouvoirs  souverains 
des  juges  du  fait,  d'interpréter  les  termes  des  ordres  du  jour  con- 
tenus dans  les  lettres  de  convocation  adressées  aux  actionnaires, 
et  d'apprécier  s'ils  se  réfèrent  d'une  façon  suffisante  à  l'objet 
soumis  a  la  délibération.  —  Cass.,  23  févr.  1885,  précité. 

4965.  —  Spécialement,  il  appartient  aux  juges  du  fait  de  dé- 
cider, par  une  appréciation  souveraine,  que  les  mots  «  vote  sur 

'  l'approbation  des  comptes  »,  qui  figurent  dans  l'ordre  du  jour 
d'une  assemblée  générale  d'actionnaires,  comprennent  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  quitus  serait,  ou  non,  donné  aux  adminis- 
trateurs à  raison  des  faits  de  leur  gestion.  —  Même  arrêt. 

496t>.  —  Spécialement  encore,  il  appartient  aux  juges  du 
fait  de  constater  souverainement  que,  si  le  conseil  d'adminis- 
tration d'une  société  anonyme  a  pris  une  résolution  réduisant 
au  chiffre  d'actions  réellement  souscrites  le  montant  d'une  émis- 
sion d'un  plus  grand  nombre  d'actions  faite  en  exécution  d'une 
délibération  de,  l'assemblée  générale  des  actionnaires  portant 
augmentation  du  capital  social,  cette  résolution  n'a  oblenu  la 
ratification  de  l'assemblée  générale  que  par  surprise,  au  moyen 
d'un  vole  irrégulier,  pris  en  dehors  de  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  et  en  opposition  aux  énoncés  de  ce  document.  —  Cass., 
10  avr.  1889,  précité.  —  V.  Cass.,  15  juill.  1895,  Ilennion,  [S.  et 
P.  95.1.349,  U.  96.1.31] 

4967.  —  Au  principe  que  nous  venons  de  formuler,  il  y  a 
lieu  d'apporter  une  exception  pour  le  cas  où  il  se  produirait,  au 
cours  d'une  assemblée,  des  incidents  imprévus  rendant  né- 
cessaire l'adoption  de  mesures  urgentes.  Ainsi,  est  déclarée  à 


bon  droit  valable,  bien  que  la  question  ne  fût  pas  à  l'ordre  du 
jour,  la  délibération  portant  révocation  ou  remplacement  des 
administrateurs  (ou  d'un  liquidateur)  à  la  suite  d'un  incident 
survenu  au  cours  d'une  assemblée  où  l'ordre  du  jour  s'est  trouvé 
bouleversé  par  une  irrégularité  provenant  du  fait  de  ces  admi- 
nistrateurs. —  Cass.,  5  juill.  1893,  précité;  —  15  juill.  1S95,  pré- 
cité. —  Douai.  18  févr.  1897,  \Gaz.  l'ai.,  97.1.798]  —  Pau, 
10  avr.  1900,  [J.  Le  Droit,  H  juillet.]  —  Trib.  comm.  Seine,  13  juill. 
1886,  [Rev.  des  soc,  86.604];  -  15  déc.  1890,  [Rev.des soc,  9t. 
272]  —  Sic,  Vavasseur,  t.  2,  n.  906  bis;  Ruben  de  Couder, 
v°  Soc  anon.,  Suppl.,  n.  213;  Houpin,  t.  2,  n.  878;  Floucaud- 
Pénardille,  t.  2,  n.  758 ^Rousseau,  1.  I,  n.  2372. 

4968.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  souve- 
rainement, d'une  part,  le  point  de  savoir  si  unequestion  sur  la- 
quelle il  a  été  délibéré  et  voté  se  trouvait  inscrite  à  l'ordre  du 
jour,  et,  d'autre  part,  si  des  circonstances  exceptionnelles  avaient 
pu  autoriser  à  voter  sur  une  question  qui  n'y  était  pas  portée. 
—  Cass.,  15  juill.  1895,  précité. 

4969.  —  VI.  Procés-verbal. —  Les  délibérations  prises  en  as- 
semblée générale  doivent  être  constatées  par  un  procès-verbal 
soumis  à  la  signature  de  tous  les  membres  du  bureau,  au  même 
titre  que  la  feuille  de  présence  des  actionnaires.  —  Houpin,  t.  2, 
n.  887;   Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  767. 

4970.  —  Jugé  à  cet  égard  que  les  procès-verbaux  revêtus 
de  toutes  les  signatures  réglementaires  font  foi  à  l'égard  des 
actionnaires  jusqu'à  inscription  de  faux.  — -Trib.  comm.  Seine, 
31  mars  1897,  [6a;.  Pal.,  97.1.613];  —  12  août  1897,  [J.  Trib. 
comm.;  99.105] 

4971.  —  Par  contre,  une  délibération'qui  n'est  revêlue  d'au- 
cune signature  doit  être  considérée  comme  nulle;  et  il  n'y  peut 
êlre  suppléé,  ni  par  les  déclarations  de  ceux  qui  auraient  dû 
signer,  ni  par  des  présomptions  même  appuyées  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  Lvon,  26  nov.  1863,  Aochet,[S. 
64.2.202,  P.  64.951,  D.  64.2.233J 

4972.  —  Mais  l'omission  de  quelques  signatures  n'entraîne- 
rait pas  la  nullité.  Jugé,  en  conséquence,  que  la  délibération  d'une 
assemblée  générale  d'actionnaires  autorisant  un  emprunt  avec 
affectation  hypothécaire,  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle 
n'aurait  pas  été  signée,  conformément  aux  statuts,  par  tous  les 
membres  du  bureau,  si  elle  est  d'ailleurs  valable  et  régulière 
en  elle-même.  —  Cass.,  28  janv.  1878,  Svndic.  Bourselli,  [S. 
78.1.450,  P.  78.1184,  D.  78.1.2301  —V.  aussi  Cass.,  20 juill, 
1897,  Picq  et  Virey,  [S.  et  P.97.K409,  D.  98.1.241] 

4973.  —  En  tout  cas,  il  appartient  aux  juges  du  fond  d'an- 
nuler la  délibération  d'une  assemblée  générale  d'actionnaires 
dont  le  procès-verbal  contient  des  mots  nuls  et  des  additions 
non  approuvées,  ainsi  qu'une  mention  finale  venant  contredire 
l'unanimité  du  vote  précédemment  déclarée.  —  Cass.,  28  févr. 
1888,  Liquid.  de  la  société  Lussigny,  [S.  91.1.298,  P.  91.1.737, 
D.  88.1.427]  —Sic,  Ruben  de  Couder,  v°  Soc.  anon.,  Suppl., 
n.  230. 

4974.  —  VII.  Effets  des  délibérations.  —  Conséquences  des 
irrégularités  commises.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer 
suprà,  n.  4944,  toute  délibération  régulièrement  prise  dans  la 
limite  des  pouvoirs  dévolus  à  l'assemblée  parles  statuis,  est  obli- 
gatoire pour  l'ensemble  des  associés,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer entre  les  présents  et  les  absents,  entre  les  membres  de 
la  majorité  et  les  dissidents,  entre  ceux  qui  étaient  détenteurs 
le  titres  au  moment  du  vote  et  ceux  qui  ne  sont  entrés  dans  la 
société  que  depuis  lors.  Ces  derniers  en  effet  sont  réputés  avoir 
pris  connaissance  avant  de  devenir  actionnaires,  soit  des  statuts, 
soit  des  délibérations  successives  de  l'assemblée  générale  con- 
stituant en  quelque  sorte  la  trame  de  la  vie  sociale.  —  Paris, 
7  juin  1888,  [Rev.  soc,  88.481]  -Sic,  Houpin,  t.  2,  n.  889. 

4975.  —  L'assemblée  aurait  d'ailleurs  le  droit  de  rapporter 
son  vote  antérieur,  si  toutefois  ce  vole  n'avail  encore  reçu  ni 
publicité  ni  commencement  d'exécution;  dans  le  ca-s  contraire, 
il  aurait  créé  des  droits  acquis,  auxquels  l'assemblée  n'aurait 
pas  la  faculté  de  porter  atteinte.  —  Anvers,  15  oct.  1885,  [J. 
<fes  soc,  90.107]  —  Sic,  Houpin,  t.  2,  n.  880. 

4976.  —  Les  tiers  peuvent  attaquer  les  délibérations,  même 
régulières  en  la  forme,  de  l'assemblée  générale,  à  la  condition 
d'établir  qu'elles  ont  été  prises  en  fraude  de  leurs  droits,  c'est- 
i-dire  de  démontrer,  d'une  part,  que  l'assemblée  a  agi  de  mau- 
vaise foi  à  leur  égard,  par  exemple  qu'elle  s'est  proposé  de 
soustraire  à  leur  gage  une  valeur  sociale,  et  d'autre  part  qu'il 
en  est  résulté  pour  eux  un  préjudice  (art.  1167). 
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4977. —   En   dehors  de   l'action   paulienne    Ho  l'art.  1107. 
qu'ils  exercent  de  leur  chef,  les  créanciers   peuvent  aussi,  con- 
lorniément  au  principe  général  de  l'art.  1186,  intenter  du  cl 
de  la  société  débitrice  l'action  en  nullité  de  la  délibération  dont 

celle  ci  sera  investie,  dans  le  cas  où  elle  négligerait  d'en  faire 
usage.    Rappelnns   du    reste,   à   cet  égard,  que  si   la   soci 
Bal  en  faillite,  le  syndic  de  la  faillite  sociale,  représentant  c  m 
curremment  la  société  et  la  masse  des  créanciers,  a  qualité  pour 
r  les  actions  sociales,  et  notamment  les  actions  en  annu- 
lation de  délibérations  irrégulièrement  prises  par  l'ass*  a 
—  Paris,  19  janv.  1897,  De  Hirscb,  [S.  et  P.  1901.2.295,  D.1990, 
—  Sur  l'exercice  'les  actions  sociales  par  le  syndic,  V. 
suprà,  v"  Faillite,  n.  801  et  s.,  978  et  s.,  et  infrà,  n.  5078. 

4978.  —  Quant  aux  causes  de  nullité  île  la  délibération,  dont 
plusieurs  cnt  été  déjà  signalées  chemin  taisant,  nous  sigualerons 
notamment  :  I"  Le  défaut  de  quorum  légal  ou  statutaire.  — 
Même  arrêt. 

4979.  —  2°  Le  défaut  de  liberté  des  actionnaires  qui  ont 
pris  part  à  la  délibération,  ou  de  certains  d'entre  eux.  Tel  serait 

.  le  cas  où  un  certain  nombre  d'actionnaires  aurait  formé  un 
groupe  ou  consortium,  dont  les  membres  auraient  abdiqué  toute 
indépendance  individuelle  et  se  seraient  engagés  par  avance  à 
voter  dans  le  sens  adopté  par  la  majorité,  du  groupe.  La  loi  de 
la  majorité  n'est  reconnue  que  dans  l'assemblée  elle-même: 
celle-ci  ne  saurait,  sans  de  graves  inconvénients,  se  subdiviser 
en  plusieurs  sous-assemblées  ou  groupes,  opposés  les  uns  aux 
autres.  —  ïrib.  comm.  Lvon,  20  oct.  1902,  [Mon.  jurf.  Lyon, 
5  nov.  1902] 

4980.  —  Toutefois  le  simple  fait,  de  la  part  du  conseil  d'ad- 
ministration, de  .consulter  un  certain  nombre  d'actionnaires, 
préalablement  à  la  tenue  de  rassemblée,  sur  l'opportunité  de  la 
réduction  du  capital,  ne  saurait  être  considéré  comme  pouvant 
servir  de  base  à  ui.e  annulation  de  la  délibération,  pour  défaut 
de  liberté  du  vote,  alors  même  qu'à  l'issue  de  la  consultation  les 
actionnaires  se  seraient  engagés  à  voter  dans  un  sens  déter- 
miné et  auraient  effectivement  tenu  leur  engagement.  —  Même 

cent. 

4981.  —  En  tout  cas,  un  actionnaire  ne  peut  demander  la 
nu!  ilé  de  l'assemblée  générale,  ni  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts aux  administrateurs  à  raison  de  l'irrégularité  de  l'inven- 
taire, suus  prétexte  que  cet  inventaire  ne  contient  point  le  détail 
des  débiteurs  et  créanciers  de  la  société,  lequel  est  englobé  sous 
la  rubrique  divers,  et  qu'il  est  impossible  de  se  rendre  compte 
de  la  valeur  des  créances  de  la  société,  si  cette  société,  étant  une 
compagnie  d'assurances,  ne  peut  avoir  que  deux  sortes  de  débi- 
teurs et  de  créanciers,  ses  assurés  et  ses  agents,  et  s'il  n'appa- 
rait  nullement,  étant  donnée  la  modicité  des  sommes  générale- 
ment dues  à  ces  tiers  ou  par  eux,  que  l'indication  détaillée  de  ces 
sommes  eût  contribué  en  quoi  que  ce  fût  à  mieux  l'aire  apprécier 
la  situation  sociale.  —  Paris,  19  févr.  1897,  Winter,  [S.  et  P. 
99.2.185,  D.  98.2.153] 

4982.  —  A  première  vue,  cette  décision  paraît  malaisément 
conciliable  avec  l'art.  34,  L.  24  juill.  1867  :  «  Il  est  établi  cha- 
que année,  conformément  a  l'art.  9,  C.  comm.,  un  inventaire 
contenant  l'indication  des  valeurs  mobilières  et  immobilières  et 
de  toutes  les  dettes  actives  et  passives  de  la  société  »  (V.  suprà, 
n.  4460  et  s.).  —  V.  aussi  Houpin,  J.  des  soc,  1896,  p.  318.  — 
Mais  elle  s'explique,  si  l'on  remarque  que  l'inobservation  de  cette 
disposition  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'assemblée  géné- 
rale à  laquelle  a  été  soumis  l'inventaire  et  qui  a  approuvé  les 
comptes  des  administrateurs.  La  Cour  a  eu  tort  de  n'écarter  l'ac- 
tion en  nullité  qu'en  fait.  Il  ne  semble  même  pas  que  l'absence 
d'inventaire  entraine  cette  nullité;  elle  n'est  pas  prononcée  par 
la  loi,  et  il  résulte  des  art.  41  et  42  combinés  de  la  loi  du  24  juill. 
1867  que,  seule,  l'inobservation  des  art.  22  à  25  de  cette  loi  en- 
traîne la  nullité  de  l'assemblée.  Le  seul  droit  des  actionnaires,  en 
cas  d'absence  d'inventaire,  est  donc  de  demander  des  dommages- 
intérêts  aux  administrateurs  ^L.  24  juill.  1867,  art.  44):  mais  les 
actionnaires  n'ont  droit  à  des  dommages-intérêts  que  si  un  pré- 
judice leur  a  été  causé.  —  Cass..  10  janv.  1898,  Consorts 
Arbel   [S.  et  P.  98.1.217,  D.  1900.1.536] 

4983.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  l'art.  32,  L.  24  juill.  1867, 
d'après  lequel  l'approbation  du  bilan  et  des  comptes  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  précédée  du  rapport  des  commissaires,  étant 
spécial  aux  assemblées  générales  annuelles  d'une  société  fonc- 
tionnant dans  les  conditions  ordinaires  de  ses  statuts,  doit, 
ainsi  que  la  nullité  qu'il  prononce,  être  rigoureusement  restreint 


aux  cas  pour  lesquels  il  a  été  édicté;  qu'il  ne  peut  être  étendu, 
par  analogie,  à  la  reddition  des  comptes  définitifs  par  les  admi- 
nistrateurs d'une  société  en  liquidation. —  Cass.,  20  juill.  1897, 
:  Yirey,  [S.  et  I'.  97.1.409,  D.  98.1.241] 

4984.  —  Cette  action  ne  saurait  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
clause  formelle  des  statuts,  là  l'interprétation  par  les  juges  du 
fond  des  statuts  d'une  société  étant  souveraine,  les  juges  peuvent 
décider,  par  interprétation  des  statuts,  que  la  reddition  des 
comptes  définitifs  d'une  société,  ne  comportait  pas  nécessaire- 
ment la  convocation  en  assemblée  de  tous  les  actionnaires,  et 
que  l'assemblée  appelée  à  délibérer  sur  ces  comptes,  à  défaut  de 
dispositions  contraires  des  statuts,  a  été  régulièrement  compo- 
sée, comme  elle  l'était  pendant  l'existence  de  la  société,  seule- 
ment des  actionnaires  détenant  le  nombre  d'actions  prévu  par 
ces  statuts.  —  Même  arrêt. 

2°  Assemblées  génitales  ordinair 

4985.  —  Aux  termes  de  l'art.  27,  «  il  est  tenu,  chaque  année 
au  moins,  une  assemblée  générale  à  IcpoqueGxée  par  les  statuts. 
Les  statuts  déterminent  le  nombre  d'actions  qu'il  est  nécessaire 
de  posséder,  soit  à  titre  de  propriétaire,  soit  à  titre  de  mandataire, 
pour  être  admis  dans  l'assemblée,  et  le  nombre  de  voix  apparte- 
nant à  chaque  actionnaire,  eu  égard  au  nombre  d'actions  dont  il 
est  porteur...  Tous  propriétaires  d'un  nombre  d'actions  inférieur  à 
celui  déterminé  pour  être  admis  dans  l'assemblée  pourront  se  réu- 
nir pour  former  le  nombre  nécessaire  et  se  faire  représenter  par 
l'un  d'eux  ».  Cette  dernière  disposition  a  été  ajoutée  au  texte  par 
la  loi  du  1er  août  1893.  Examinons  successivement  :  1"  les  attri- 
butions de  l'assemblée  générale  ordinaire;  2°  les  règles  de  forme 
concernant  la  tenue  de  cette  assemblée. 

4986.  —  I.  Attributions  de  l'assemblée.  —  Le  rôle  de  l'as- 
semblée générale  est  d'assurer  le  lonctionnement  régulier  de  la 
société,  de  présider  à  la  vie  sociale,  dans  les  limites  déterminées 
par  la  loi  et  les  statuts.  En  conséquence,  ses  principales  attri- 
butions sont  les  suivantes  :  1°  Nomination,  remplacement,  ré- 
élection, et  s'il  y  a  lieu  révocation  des  administrateurs,  ainsi  que 
d'un  ou  des  commissaires- 

4987.  —  2"  Audition  du  rapport  des  administrateurs  et  des 
commissaires,  examen  et  approbation  du  bilan  et  des  comptes, 
fixation,  s'il  y  a  lieu,  du  dividende  annuel. 

4988.  —  3°  Examen  des  actes  de  gestion  des  administra- 
teurs, suivi,  s'il  y  a  lieu,  d'une  décharge  ou  quitus,  englobant 
l'ensemble  de  la  gestion  prise  au  jour  de  l'assemblée,  et  faisant 
obstacle  à  toutes  actions  en  responsabilité,  sauf  aux  actions  in- 
dividuelles fondées  sur  un  préjudice  personnel  éprouvé  par  tel  ou 
tel  actionnaire. 

4989.  —  4'  Autorisation  des  actes  d'administration  excédant 
les  pouvoirs  des  administrateurs,  et  n'impliquant  pas  cependant 
un  changement  aux  statuts,  lesquels  nécessitent  l'intervention 
del'assemblée  générale  extraordinaire  et  même  l'approbation  una- 
nime des  actionnaires.  Il  convient  de  revenir  quelque  peu  sur  la 
deuxième  et  la  quatrième  attributions  précédemment  définies. 

4990.  —  A.  Audition  du  rapport  et  approbation  des  comptes. 

—  La  lecture  à  l'assemblée  du  rapport  du  commissaire  est  une 
formalité  essentielle,  dont  l'omission  aurait  pour  résultat  de  vi- 
cier la  délibération.  En  principe,  ce  rapport  est  lu  par  le  com- 
missaire; cependant,  en  cas  d'empêchement  de  ce  dernier,  l'as- 
semblée ne  devrait  point  être  annulée  si  son  rapport,  rédigé  et 
envoyé  par  lui,  avait  servi  de  base  à  la  délibération.  —  Lyon. 
11  nov.  1887,  [J.des  soc,  90.74]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  840  ;  Houpin,  t.  2,  n.  901. 

4991.  —  Mais  la  délibération  devrait  être  annulée  s'il  n'était 
pas  établi,  par  le  procès-verbal  ou  autrement,  que  le  rapport  des 
commissaires  a  été  précédemment  déposé  dans  les  délais  légaux. 

—  Trib.  comm.  Seine,  9  mars  1887,  [Rev.  des  soc,  87.34];  —  ... 
ou  que  l'inventaire  n'a  pas  été  dressé  comme  la  loi  l'exige.  —  Lyon, 
Il  nov.  1887,  précité.  —  V.  suprà,  n.  4460  et  s. 

4992.  —  ...  Ou  que  les  actionnaires  n'ont  pu,  dans  les  quinze 
jours  avant  la  réunion,  prendre,  au  siège  social,  communication 
de  l'inventaire  et  de  la  liste  des  actionnaires,  formalité  substan- 
tielle imposée  par  l'art.  35  (V.  infrà,  n.  5041  et  s.).  —  Trib. 
comm.  Seine,  26  mai  1897  [J.  des  soc,  97.463]  —  V.  cependant 
Trib.  comm.  Seine,  16  janv.  1899,  [J.  des  soc,  99.227] 

4993.  —  Ajoutons  que  l'assemblée  générale  a  le  droit  de 
rectifier  l'inventaire  et  le  bilan,  de  substituer  à  une  évaluation  des 
administrateurs  une  estimation  paraissant  plus  conforme  à  la 
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réalité,  de   pratiquer   certains  amortissements  dont  le  conseil 
d'administration  aurait  négligé  de  faire  état. 

4994.  —  B.  Autorisation  des  actes  d'administration  excédant 
les  pouvoirs  des  administrateurs.  —  L'assemblée  générale  ordi- 
naire a  qualité,  en  principe,  pour  accorder  aux  administrateurs 
l'autorisation  de  passer  les  actes  excédant  leurs  pouvoirs  :  alié- 
nations d'immeubles,  emprunts,  constitution  d'inpothèque,  trans- 
actions sur  les  actions  sociales,  etc.  —  V.  suprà,  n.  4181  et  s. 

4995.  —  Le  droit  reconnu  à  l'assemblée  générale  comporte 
du  reste  une  double  limitation  :  a)  L'assemblée  générale  ordi- 
naire ne  saurait  être  admise,  sous  couleur  d'approbation  ou  rati- 
fication d'actes  accomplis  ou  à  accomplir  par  les  administrateurs, 
à  modifier  les  statuts  sociaux  même  sur  un  point  secondaire. 
Toute  modification  aux  statuts  reutre  par  définition  mêmedars 
la  compétence  de  l'assemblée  générale  extraordinaire,  statuant 
sous  les  conditions  de  majorité  spéciale  déterminées  par  l'art.  31 
de  la  loi  de  1867  ;  les  changements  substantiels  nécessitent 
même  l'approbation  unanime  des  associés  (V.  sur  cette  distinc- 
tion infrà,  n.  5246  et  s.).  —  V.  Houpin,  t.  2,  n.  900;  Floucaud- 
Pénardille,  t.  2,  n.  781.  —  Adde,  Jacquier,  p.  117  et  s. 

4996.  —  b)  L'assemblée  générale  ne  saurait,  sans  mécon- 
naître l'esprit  et  même  la  lettre  du  pacte  statutaire,  empiéter  sur 
les  attributions  dévolues  en  propre  au  conseil  d'administration, 
et  se  substituer  à  lui  pour  l'accomplissement  d'actes  juridiques 
rentrant  dans  lesdites  attributions.  Jugé  notamment  en  ce  sens 
que,  lorsque  les  statuts  confèrent  exclusivement  au  conseil 
d'administration  le  choix  du  directeur  et  la  fixation  de  son  trai- 
tement, l'assemblée  générale  excéderait  son  pouvoir  en  faisant 
droit  de  sa  propre  autorité  à  une  demande  d'augmentation  d'ho- 
noraires émanée  de  ce  dernier.  —  Paris,  26  nov.  1896,  [J.  des 
soc,  97.434] 

4997.  —  L'assemblée  générale  ordinaire  peut  être  appelée  à 
se  prononcer  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'occasion  de  la  liqui- 
dation ou  de  la  faillite  de  la  société.  Ainsi  jugé  que  les  mesures 
à  prendre  au  sujet  de  la  liquidation  judiciaire  de  la  société 
sont  des  actes  de  pure  administration.  Il  en  est  de  même  du 
simple  échange  de  vues  aboutissant,  non  point  à  un  vote  ferme, 
mais  à  une  motion  invitant  le  conseil  d'administration  à  étu- 
dier les  réformes  utiles  en  vue  de  rétablir  sur  des  bases  nou- 
velles l'exploitation  sociale,  après  obtention  d'un  concordat. 
Fùt-elle  qualifiée  d'extraordinaire,  cette  assemblée,  convoquée 
extraordinairement ,  c'est-à-dire  en  dehors  de  l'assemblée 
annuelle,  est  en  réalité  ordinaire,  et  n'a  pas  besoin  de  réunir  le 
quorum  de  la  moitié  des  actions,  exigé  par  l'art.  31.  —  Trib. 
comm.  Seine,  1er  août  1900,  [J.  Le  Droit,  5  sept.  1900] 

4998.  —  II.  Règles  de  forme  concernant  la  tenue  des  assem- 
blées générales  ordinaires.  —  En  principe,  tout  actionnaire  a  le 
droit  de  prendre  part  à  ces  assemblées  et  ne  possède  qu'une 
seule  voix,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  actions. 

4999.  —  Mais  ce  principe  n'est  pas  absolu  :  aux  termes  de 
l'art.  27,  les  statuts  peuvent  y  déroger  (et  en  fait  ils  y  dérogent 
le  plus  souvent;,  soit  en  n'accordant  le  droit  de  vote  qu'aux  ac- 
tionnaires ayant  un  certain  nombre  d'actions  ,  soit  en  attribuant 
à  ces  actionnaires  un  nombre  de  voix  proportionnel  au  nombre 
rie  leurs  actions.  —  Houpin,  t.  2,  n.  883  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  854;  Pont,  t.  2,  n.  1676;  Boistel,  n.  319. 

5000.  —  Et  ces  prescriptions  statutaires  doivent  être  ri- 
goureusement observées.  D'où  il  résulte  que  les  délibérations  de 
l'assemblée  générale  doivent  être  considérées  comme  nulles,  soit 
lorsque  certains  actionnaires  possédant  le  nombre  d'actions  fixé 
par  les  statuts  ont  été  exclus...  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  854. 

5001.  —  ...  Soit,  à  l'inverse,  lorsque  des  actionnaires,  ne 
possédant  pas  le  nombre  statutaire,  y  ont  été  indûment  admis. 
—  Trib.  comm.  Seine,  2  sept.  1883,  [J.  des  soc,  86.374] 

5002.  —  Néanmoins,  le  fait  par  une  société,  sous  l'empire  de 
la  législation  antérieure  à  la  loi  du  1er  août  1893,  d'admettre  à 
l'assemblée  générale  des  porteurs  d'un  nombre  d'actions  infé- 
rieur au  nombre  minimum  fixé  par  les  statuts  (cinq  en  l'espèce), 
ne  constitue  point  une  nullité  qui  puisse  être  invoquée  par  ceux 
qui  en  ont  bénéficié  ou  en  leur  nom.  —  Paris,  19  fevr.  1897, 
Wioter,  [S.  et  P.  99.2.185] 

5003.  —  En  tout  cas,  les  porteurs  d'actions,  appelés  irrégu- 
lièrement à  l'assemblée,  ne  peuvent  invoquer  la  nullité,  si  au- 
cune manœuvre  frauduleuse  n'est  imputable  aux  administrateurs, 
et  si  les  décisions  de  l'assemblée  ont  été  ultérieurement  ratifiées 


par  une  autre  assemblée,  à  laquelle  n'ont  pris  part  que  les  ac- 
tionnaires qui  avaient  le  droit  d'y  assister.  —  Même  arrêt. 

5004.  —  D'autre  part,  les  délibérations  prises  par  une  assem- 
blée générale  ordinaire  à  laquelle  ont  participé  des  actionnaires 
ne  possédant  pas  le  nombre  d'actions  fixé  par  les  statuts,  n'en 
sont  pas  moins  valables,  s'il  est  établi  par  la  feuille  de  présence 
et  le  procès-verbal  de  la  séance  qu'elles  ont  été  votées  par  des 
majorités  telles  que,  défalcation  faite  des  suffrages  irrégulière- 
ment émis,  il  subsiste  un  appoint  dans  le  sens  de  leuradoption. 
—  V.  suprà,  n.  4948  et  s. 

5005.  —  Mais,  dans  le  cas  où  les  statuts  attribuent  aux 
actionnaires  un  nombre  de  voix  variable  suivant  le  nombre 
de  leurs  actions,  il  devient  indispensable  de  procéder  à  l'appel 
nominal  lors  de  chaque  vote,  afin  de  pouvoir  compter  le  nombre 
des  voix  émises.  En  conséquence,  doit  être  considérée  comme 
nulle  la  délibération  close  par  un  vote  à  mains  levées.  — 
Bruxelles,  12  mars  1877,  [J.  Le  Droit,  7  avr.  1877]  —  Sic,  Va- 
vasseur,  t.  2,  n.  902;  Houpin,  t.  2,  n.  884. 

5006.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1867,  les  petits  action- 
naires ne  pouvaient  se  grouper  à  l'effet  de  réunir  sur  une  seul^ 
tête  le  nombres  d'actions  exigé  par  les  statuts  pour  prendre  pari 
aux  assemblées  ordinaires.  Ce  droit  leur  a  été  accordé  par  1^ 
nouvel  alinéa  que  l'art.  4  de  la  loi  de  1893  a  ajouté  à  l'art.  27. 
Le  législateur  de  1893,  par  cette  disposition  nouvelle,  a  entendu 
à  l'exemple  de  la  mpjorité  des  lois  étrangères  (L.  belge  de  1873, 
art.  61,  C.  comm.  allem.,  art.  190  à  215)  empêcher  que  des 
gros  actionnaires  n'annihilent  entièrement  les  intérêts  des  petits 
porteurs.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  854  bis. 

5007.  —  Etant  donné  l'esprit  de  la  réforme,  il  est  incontes- 
table que  la  faculté  de  groupement  accordée  aux  petits  porteurs 
est  une  disposition  d'ordre  public  et  qu'elle  ne  saurait  leur  être 
enlevée  par  aucune  clause  contraire  des  statuts.  —  Bouvier- 
Bangillon,  p.  112;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  append.,  n.  42; 
Houpin,  t.  2,  n.  869. 

5008.  —  Les  petits  actionnaires  qui  veulent  faire  usage  de 
la  faculté  de  groupement  ne  peuvent,  à  la  différence  de  ceux 
qui  possèdent  le  nombre  d'actions  statutaires  (V.  suprà,  n.  4941 
et  s.)  faire  choix  d'un  mandataire  quelconque.  Aux  termes  mêmes 
de  la  disposition  nouvelle,  ils  doivent  se  faire  représenter  par 
l'un  d'eux.  —  Houpin,  t.  2,  n.  869;  Genevois,  p.  114;  Faure, 
p.  97.  —  Contra,  Vavasseur,  t.  2,  n.  905;  Bouvier-Bangillon, 
p.  120. 

5009.  —  D'autre  part,  les  actionnaires  ne  pourraient  pas 
non  plus  se  grouper,  soit  à  l'effet  de  réunir  sur  une  seule  tête 
un  nombre  d'actions  lui  attribuant  plus  d'une  voix  (par  exemple, 
les  statuts  exigeant  un  minimum  de  10  voix,  un  actionnaire  pos- 
sédant 15  voix  ne  pourrait  emprunter  5  voix  à  un  actionnaire 
qui  en  possède  25,  afin  d'avoir  lui  aussi  2  voix),  soit  à  l'effet  de 
conférer  à  l'un  d'eux  un  droit  personnel  de  vote  que  son  chiffre 
d'actions  ne  comporterait  pas  par  exemple,  les  statuts  exigeant 
le  minimum  de  5  voix,  emprunt  d'une  action  par  un  actionnaire 
n'en  possédant  que  4,  à  un  actionnaire  qui  en  possède  6).  De 
telles  combinaisons  seraient  contraires  au  texte  et  à  l'esprit  de 
la  loi  de  1893,  qui  n'a  autorisé  d'entente  en  vue  du  vote  qn'entre 
actionnaires  dont  aucun  ne  possède  le  chiffre  statutaire,  et  s'est 
proposé,  par  conséquent,  non  point  de  permettre  aux  actionnai- 
res d'augmenter  le  nombre  de  leurs  voix  ou  d'en  modifier  la  ré- 
partition (V.  infrà,  n.  5033  et  s.),  les  pénalités  édictées  contre 
les  manœuvres  tendant  à  fausser  le  vote),  mais  uniquement  d^ 
donner  aux  petits  porteurs  le  moyen  de  participer  à  l'adminis- 
tration de  la  société,  dont  ils  seraient  exclus  sans  cette  faculté 
de  groupement.  —  Houpin,  t.  2,  n.  869;  Bouvier-Bangillon, 
p.  119. 

5010.  —  Il  a  été  jugé,  relativement  à  cette  faculté  de  grou- 
pement qu'en  présence  d'une  disposition  des  statuts  d'après 
laquelle  les  convocations  aux  assemblées  générales  sont  faites 
à  tous  les  actionnaires  ayant  le  droit  d'y  assister,  la  société  pré- 
vient suffisamment,  par  l'insertion  dans  les  journaux,  les  por- 
teurs d'un  nombre  d'actions  inférieur  à  celui  déterminé  pour  être 
admis  à  l'assemblée  générale,  et  n'a  pas  à  leur  adresser  de  con- 
vocations individuelles,  le  droit  pour  ces  porteurs  de  se  faire 
représenter  à  l'assemblée  générale  résultant  précisément  de  ce 
groupement,  que  la  société  ne  peut  connaître  au  moment  des 
convocations.  —  Paris,  19  févr.  1897,  Winter,  [S.  et  P.  99.2. 
185,  98.2.153]  —  Trib.  comm.  Seine,  12  juin  1895  (1er  juge- 
ment), sous  cet  arrêt. 

5011.  —    Cette  solution  a  été  contestée.  Les  petits  action- 
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naires,  a-t-on  dit,  ont  le  droit  d'assister  à  l'assemblée  par  l'inter- 
médiaire d'un  représentant  commun  a  plusieurs  d'entre  eux;  ils 
devaient  doncêlre  convoqués  par  lettres  —  iloupin,  t.  2,  n.  873; 
Genevois,  Le  nouv.  reg.des  sociales,  n.  5.'i.  '  la  p'  ul  répondre  que 
dans  l'espèce,  les  statuts  portaient  que  des  convocations  par 
lettres  devaient  être  adressées  à  chacun  des  actionnaires,  ayant 
le  droit  d'assister  à  l'assemblée,  et  qu'au  moment  où  les  convoca- 
tions sont  adressées,  on  ne  sait  pas  encore  si  les  petits  action- 
naires chercheront  ou  parviendront  à  se  grouper,  c'esl-à-dire  à 
assister  à  l'assemblée;  pour  pouvoir  exiger  une  convocation,  il 
faut  au  préalable  justilier  non  seulement  d'un  droit  éventuel, 
mais  d'un  droit  actuel  à  assister  à  l'assemblée,  conformément  aux 
statuts.  La  convocation  suivant  nous  ne  peut  donc  être  exigée 
que  si  le  groupement  a  déjà  été  formé  au  moment  des  convoca- 
tions, et  a  été  porté  à  la  connaissance  des  administrateurs. 

5012.  —  La  disposition  de  la  loi  de  1893  conférant  aux  pe- 
tits actionnaires  la  faculté  de  groupement  a-t-elle,  ou  non,  un 
effet  rétroactif?  Peut-elle,  en  d'autres  termes,  rire  invoquée 
même  par  les  petits  actionnaires  de  sociétés  constituées  sous 
l'empire  de  la  loi  ancienne,  et  contrairement  aux  statuts  formels 
desdites  sociétés,  ou  ne  régit-elle  que  les  sociétés  nouvelles?  La 
question  est  vivement  controversée. 

5013.  —  La  nin-rélreaclivité  a  prévalu  devant  la  Cour  de 
Paris,  par  laquelle  il  a  été  jugé  que  les  lois  n'ayant  pas  d'effet 
rétroactif,  à  l'exception  des  lois  pénales  ou  de  celles  concernant 
la  capacité  des  personnes,  l'art.  4  de  la  loi  du  1er  août  1893,  d'a- 
près lequel  «  tous  propriétaires  d'un  nombre  d'aelions  inférieur 
à  celui  déterminé  pour  être  admis  dans  l'assemblée  pourront  se 
réunir  pour  former  le  nombre  nécessaire  et  se  faire  représenter 
par  l'un  deux  »,  n'est  pas  applicable  aux  assemblées,  poslériau- 
res  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  des  actionnaires  des  sociétés 
constituées  antérieurement  à  la  loi.  —  Paris,  19  févr.  1897,  pré- 
cité. 

5014.  —  Dans  ce  premier  sens,  on  invoque  les  statuts, 
c'est-à-dire  une  convention  librement  consentie  entre  tous  les 
membres  d'une  société:  cette  convention  détermine  notamment 
les  conditions  nécessaires  pour  prendre  part  aux  assemblées 
générales,  autrement  dit  au  contrôle  et  à  la  direction  des  af- 
laires  sociales;  n'y  a-t-il  pas,  dans  ces  conditions  du  contrat, 
quelque  chose  de  fixe  que  le  consentement  des  intéressés  peut 
seul  modifier,  des  droits  acquis  au  profit  de  ceux  qui  les  remplis- 
sent vis-à-vis  de  ceux  qui  ne  les  remplissent  pas?  Lorsque, 
conformément  aux  statuts,  j'ai  acheté  trente  actions  afin  de  pou- 
voir voter  dans  les  assemblées  générales,  pourrai-je  me  voir  en- 
lever la  part  d'influence  que  me  donne  cette  situation  par  l'arri- 
vée en  masse  des  porteurs  d'un  nombre  d'actions  quelconque, 
par  l'application  du  suffrage  universel  à  l'administration  des  so- 
ciétés ?  Que  le  législateur,  pour  l'avenir,  ait  le  droit  d'imposer, 
aux  assemblées  générales  des  sociétés,  un  mode  de  composition 
et  de  votalion  qu'il  considère  comme  sauvegardant  au  mieux 
les  intérêts  de  tous,  c'est  incontestable.  Cela  est  encore  possible, 
pour  le  passé,  parce  qu'après  tout,  le  législateur  est  omnipotent, 
mais,  au  moins  faut-il  qu'il  le  dise,  et  d'une  manière  d'autant 
plus  formelle  que  les  dispositions  nouvelles  se  heurtent  à  plus 
d'intérêts,  se  croyant  sauvegardés  par  des  principes  de  droit 
commun  plus  certains.  —  Houpin,  t.  2,  n.  869;  Thaller,  n.  690; 
Bouvier-Ban Jiillon,  p.  121. 

5015.  —  La  thèse  de  la  rétroactivité  a  trouvé,  cependant 
d'ardents  défenseurs.  On  a  fait  valoir,  tout  d'abord,  le  caractère 
d'intérêt  général  et  d^ordre  public  des  dispositions  de  la  loi  de 
1893,  qui,  en  permettant  aux  petits  porteurs  de  se  grouper  et  de 
se  faire  représenter  aux  assemblées  générales,  a  eu  pour  objet 
de  sauvegarder  leurs  droits  vis-à-vis  des  gros  porteurs.  L'inté- 
rêt général  exige  qu'une  pareille  loi  soit  immédiatement  applica- 
ble. Cette  raison  n'a  pas,  croyons-nous,  la  valeur  qu'on  lui  attri- 
bue. Xous  en  avons  donné  la  raison,  suprà,  v°  Lois,  n.  526  et  s. 

5016.  —  En  réalité,  la  question  se  ramène  à  celle  de  savoir 
si  la  rétroactivité  lèse  des  droits  acquis.  Comme  l'a  dit  M.  Labbé 
(note  sous  Dijon,  24  avr.  1885,  S.  86.2.1,  P.  86.1.79)  :  «  Tout 
problème  de  non-rétroactivité  se  ramène  à  la  détermination  des 
droits  acquis,  des  attentes  sérieuses  et  respectables,  à  une  ba- 
lance entre  le  trouble,  le  mal  qui  en  résulterait,  et  le  bien  qu'on 
espère  d'une  application  immédiate  de  la  loi  aux  faits  antérieurs  ». 
Or  la  loi  de  1893,  en  autorisant  les  petits  porteurs  à  se  faire  re- 
présenter, a-t-elle  lésé  un  droit  acquis?  On  le  conteste.  On  voit 
très-bien  qu'en  fait,  les  porteurs  du  chiffre  d'actions  déterminé 
par  les  statuts  puissent  avoir  intérêt  à  arguer  de  nullité  la  déli- 


bération à  laquelle  auraient  pris  part,  dans  les  conditions  admi- 
ses par  la  loi  nouvelle,  les  petits  porteurs.  Mais  un  intérêt  n'est 
pas  un  droit.  Il  n'est  jamais  entré  dans  l'esprit  du  législateur  de 
1867  de  conférer  aux  gros  actionnaires,  contrairement  au  prin- 
cipe d'égalité,  un  droit  dont  les  petits  seraient  dépouillés  11 
n'a  pas  été,  dit-on,  dans  la  pensée  du  législateur  de  1893  d'enle- 
ver aux  gros  actionnaires  un  droit  exclusif  et  préférentiel  qu'ils 
ne  possédaient  nullement  sous  l'empire  de  la  loi  antérieure.  — 
Faure,  p.  200;  Bonfils,  Bel),  ait.,  95.559;  Genevois,  p.  99;  Wahl, 
note  sous  Paris,  19  févr.  1897,  S.  et  P.  99.1.185';  Lacour.  note 
sous  Paris,  19  févr.  1897,  [D.  98.3.153  ;  Clément,  n.  22;  Vavas- 
seur,  n.  898.  —  V.  Douai,  22  nov.  1895,  [J.  des  soc,  90.309]  — 
Sur  la  rétroactivité  de  la  loi  de  1893.  V.  Pic,  note  sous  Douai, 
8  juill.  1895,  Comp.  mines  d'Anzin,  [D.  98.2.481] 

5017.  —  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  tranché  la  question, 
qui  cependant  lui  avait  été  posée;  elle  s'est  bornée  à  lui  donner 
une  solution  de  fait,  en  s'inspirant  de  sa  jurisprudence  anté- 
rieure d'après  laquelle  l'intrusion  dans  l'assemblée  de  personnes 
sans  qualité  ne  suffit  point  à  faire  annuler  la  délibération  si, 
d'ailleurs,  la  majorité  n'a  pu  être  déplacée  par  ce  fait  (V.  suprà, 
n.  1948  et  s.),  .h;  I,  que  lorsqu'il  est  constaté  que 

!;!s  porteurs  d'actions  qui  se  sont  présentés  â  l'assem- 
■T/érale  y  ont  été  admis,  et  que  leur  présence  n'a  été  ni 
l'objet  d'aucune  protestation,  ni  le  résultat  d'aucune  manœuvre 
frauduleuse,  la  demande  en  nullité  de  l'assemb'ée  comme  irrégu- 
I  èrement  composée  a  pu  être  rejetée  sans  violation  de  la  loi.  — 
Cass.,  29  juin  1899,  Winter,  [S.  et  P.  99.1.409,  D.  99.1.233] 

5018.  —  Dans  l'arrêt  précité,  la  cour  de  Paris  avait  admis 
subsidiairement,  qu'à  supposer  que  la  loi  de  1893  eût  un  effet 
rétroactif,  le  mode  de  convocation  et  de  représentation  des  uni- 
tés groupées  restait  en  tout  cas  régi  par  les  slatuts  sociaux,  en 
tant  que  ces  statuts  ne  sont  pas  inconciliables  avec  l'art.  4, 
L.  1er  août  1893.  —  Paris,  19  févr.  1897,  précité. 

5019.  —  Spécialement,  il  y  a  lieu,  en  présence  de  statuts 
antérieurs  à  la  loi  du  Ie'  août  1893,  disposant  que  les  por- 
teurs de  cinq  actions  au  moins  seront  seuls  admis  à  l'assemblée, 
et  que  les  mandataires  désignés  par  eux  doivent  avoir  le  droit 
d'assister  personnellement  à  l'assemblée,  c'est-à-dire  posséder 
cinq  actions,  de  décider  que  les  représentants  des  groupements 
d'actionnaires  propriétaires  de  moins  de  cinq  actions  ne  peuvent, 
depuis  la  loi  du  1"  août  1893,  assister  à  l'assemblée,  s'ils  ne  sont 
pas  eux-mêmes  propriétaires  de  cinq  actions.  —  Trib.  comm. 
Seine,  12  juin  1895  Ie*  jug.  ,  sous  Paris,  19  févr.  1897,  précité. 
—  Ces  solutions  ne  nous  paraissent  pas  pouvoir  être  approuvées. 
Si,  en  effet,  on  tient  la  loi  de  1893  pour  rétroactive,  il  faut  né- 
cessairement l'appliquer  dans  son  esprit.  Or,  il  résulte  et  de  l'es- 
prit et  du  texte  même  de  la  disposition  nouvelle,  que  les  action- 
naires qui  font  usage  de  la  faculté  de  groupement  doivent  être 
représentés  par  l'un  d'eux. 

5020.  —  III.  Quorum  Ugal  ou  statutaire.  —  Aux  termes  de 
l'art.  29,  «  les  assemblées  générales  qui  ont  à  délibérer  dans 
des  cas  autres  que  ceux  qui  sont  prévus  parles  deux  articles  qui 
suivent,  doivent  être  composées  d'un  nombre  d'actionnaires  re- 
présentant le  quart  au  moins  du  capital  social.  Si  l'assemblée 
générale  ne  réunit  pas  ce  nombre,  une  nouvelle  assemblée  est 
convoquée  dans  les  formes  et  avec  les  délais  prescrits  par  les  sta- 
tuts, et  elle  délibère  valablement,  quelle  que  soit  la  portion  du 
capital  représenté  par  les  actionnaires  présents  ».  Les  deux  ar- 
ticles suivants  se  rérèrent  :  le  premier  (art.  30),  aux  assemblées 
constitutives;  le  second  (art.  31),  aux  assemblées  extraordinaires 
appelées  à  délibérer  sur  les  projets  de  modification  aux  statuts. 
L'un  et  l'autre  exigent  la  présence  d'un  nombre  d'actionnaires 
représentant  la  moitié  du  capital  social  (V.  suprà,  n.  3435  et  s., 
et  infrà,  n.  5545  et  5546  .  L'art.  29,  malgré  sa  formule  générale 
en  apparence,  ne  vise  donc  en  définitive  que  les  assemblées  gé- 
nérales ordinaires. 

5021.  —  Il  convient  de  faire  remarquer  que  l'art.  29  exige 
uniquement  que  les  actionnaires,  présents  quel  qu'en  soit  d'ail- 
leurs le  nombre,  représentent  le  quart  au  moins  du  capital  social, 
tout  au  moins  lors  de  la  première  réunion.  Il  suffira  donc  de  la 
présence  d'un  nombre  infinitésimal  de  gro3  poiteurs  pour  que 
l'assemblée  soit  en  nombre.  Il  est  certain  d'ailleurs  que,  pour  pa- 
rer à  cet  inconvénient  et  éviter  que  la  direction  effective  de  l'en- 
treprise ne  passe  exclusivement  aux  mains  des  gros  actionnai- 
res, les  statuts  sociaux  pourraient  exiger  un  quorum  numérique 
de  présence,  décider,  par  exemple,  que  l'assemblée  ne  pourra 
délibérer  valablement  que  si  elle  comprend  le  quart,  en  nombre, 
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des  actionnaires,  abstraction  faite  du  nombre  de  titras  possédés 
par  les  votants  (Arg.,  art.  4  de  la  loi  de  1867,  lequel,  tout  au 
moins  pour  la  commandite  par  actions,  subordonne  la  régularité 
de  l'assemblée  constitutive  appelée  à  délibérer  sur  les  apports  à 
la  réunion  d'un  double  quorum,  quart  des  actionnaires  en  nom- 
bre, représentant  le  quart  du  capital  soc'al  en  numéraire). 

5022.  —  Si  la  première  assemblée  n'est  pas  en  nombre,  la 
délibération  qu'elle  pourrait  prendre  serait  entachée  de  nullité. 
—  Paris,  t9  janv.  1897,  [Gaz.  Pal.,  97.1.205]  —  Le  bureau  doit 
donc,  régulièrement,  surseoir  à  toute  délibération,  et  convo- 
quer dans  les  formes  et  délaisjstatutaires,  une  nouvelle  assemblée 
qui,  elle,  pourra  statuer  à  une  majorité  quelconque.  Cette  se- 
conde assemblée  ne  peut  délibérer  que  sur  les  questions  qui 
étaient  portées  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  (V.  suprà, 
n.  4967  et  s.).  —  Houpin,  t.  2,  n.  899.  —  Sur  les  pièces  dont  les 
actionnaires  peuvent,  préalablement  à  la  tenue  de  l'assemblée 
(art.  35)  exiger  communication,  V.  infrà,  n.  5041  et  s. 

§  2.  Des  assemblées  générales  dans  la  société  en  commandite 
par  actions. 

5023.  — Par  une  bizarrerie  singulière,  le  législateur  de  1867, 
qui  a  réglementé  avec  quelques  détails  la  tenue  des  assemblées 
générales  dans  les  sociétés  anonymes,  déterminé  les  majorités 
requises,  etc.,  garde  un  silence  complet  sur  les  assemblées  gé- 
nérales dans  la  commandite  par  actions  (exception  faite  pour 
l'assemblée  prévue  à  l'art.  4,  appelée  à  statuer  sur  l'approbation 
des  apports  et  avantages  particuliers)  iV.  suprà,  n.  3407  et  s.). 
D'où  il  suit  nécessairement  que  les  fondateurs  ont  pleine  liberté 
pour  déterminer  à  leur  gré  le  nombre  d'actions  nécessaire  pour 
prendre  part  à  l'assemblée,  la  proportionnalité  du  nombre  de 
voix  au  nombre  d'actions,  ainsi  que  le  quorum  nécessaire  pour 
la  régularité  de  l'assemblée,  en  nombre  ou  en  sommes.  — Pont, 
n.  1520;  Rousseau,  t.  I,  n.  2393;  Houpin,  t.  1,  n.  739;Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1016.  —  V.  Cass.,  14  juill.  1873  (mo- 
tifs ,  Schwabacher,  [S.  74.1.425,  P.  74.1084,  D.  76.1.160] 

5024.  —  Le  plus  souvent  les  rédacteurs  des  statuts  s'inspi- 
rent, pour  réglementer  la  tenue  des  assemblées,  des  prescrip- 
tions de  la  loi  relative  aux  sociétés  anonymes.  Mais  s'ils  n'ont 
édicté  aucune  prescription  à  cet  égard,  il  semble  impossible  d'é- 
tendre par  analogie  à  la  commandite  des  dispositions  prises  ex- 
clusivement en  vue  de  la  société  anonyme.  C'est  ainsi  en  parti- 
culier que  l'assemblée  générale  ordinaire  devra  être  tenue  pour 
régulière,  quel  que  soit  le  chiffre  des  actionnaires  présents  et 
quelque  faible  que  puisse  être  la  proportion  du  capital  repré- 
senté. —  Houpin ,  loc.  cit.,  Rousseau,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  1019;  Mornard,  p.  190;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de 
dr.  comm.,  \"  Soc.  en  comm.,  n.  338.  —  V.  cep.  Vavasseur, 
n.  426;  Wahl,  J.  des  soc  ,  1900,  p.  200.  —  Pour  les  assemblées 
extraordinaires,  V.  infrà,  n.  5569  et  5570. 

5025.  —  Par  identité  de  motifs,  les  petits  actionnaires,  dans 
les  sociétés  en  commandite,  ne  pourront  pas  profiter  de  la  fa- 
culté de  groupement  qui  leur  est  accordée  dans  les  sociétés  ano- 
nymes par  l'art.  27  de  la  loi  de  1867,  modifié  par  la  loi  de  1893. 
Cet  article,  spécial  aux  sociétés  anonymes,  ne  parait  pas  pou- 
voir être  étendu  aux  autres  sociétés  (Ruben  de  Couder,  Dict.  de 
dr.  comm.,  w"  Soc.  anon.,  Suppl.,  n.  199;  Houpin,  t.  2,  n.  869; 
I^yon-Caen  et  Renault,  t.  '2,append.,  n.  43).  En  conséquence,  la 
disposition  des  statuts  interdisant  le  droit  de  vote  aux  action- 
naires ne  possédant  pas  un  minimum  déterminé  de  titres  devra 
recevoir  son  plein  effet,  même  dans  les  sociétés  en  commandite 
par  actions  constituées  depuis  la  loi  de  1893.  —  Mêmes  auteurs. 

5026.  —  La  question  est  cependant  controversée,  et  quelques 
auteurs,  faisant  prévaloir  l'esprit  de  la  loi  sur  la  lettre,  considé- 
rant d'autre  part  que  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  la  fa- 
culté de  groupement  existent  aussi  bien  dans  la  commandite 
que  dans  la  société  anonyme,  appliquent  ici  l'art.  27.  —  Faure, 
p.  98;  Bouvier-Bangillon,  p.  117. 

5027.  —  L'assemblée  générale  annuelle  est  de  droit,  dans  la 
commandite  par  actions  comme  dans  la  société  anonyme.  La  loi 
ne  s'en  explique  pas  formellement  :  mais  cette  solution  s'induit 
jusqu'à  l'évidence  de  la  disposition  de  l'art.  12,  couvrant  à  tout 
actionnaire,  quinze  jours  nu  moins  avant  la  réunion  de  l'assem- 
blée générale,  la  faculté  de  prendre  comtuunit'itioii  du  bilan,  des 
inventaires  et  du  rapport  du  conseil  de  surveillance. 

5028.  —  Les  attributions  de  l'assemblée  générale  ordinaire 
sont  identiquement  les  mêmes  que  celles  de  celte  même  assem- 


blée la  société  anonyme  (V.  suprà,  n.  4986  et  s.\  à  une  exception 
près  :  l'assemblée,  à  mo  ns  d'une  clause  expresse  et  formelle  des 
statuts  lui  en  conférant  le  pouvoir,  n'a  pas  qualité  pour  révoquer 
le  gérant  statutaire.  —  V.  suprà,  n.  3529. 

5029.  —  En  principe,  la  convocation  de  l'assemblée  émane 
du  gérant.  Ce  droit  n'appartient  aux  actionnaires  ni  individuel- 
lement, ni  collectivement  ;  V.  suprà,  n.  4914).  —  Amiens,  16  janv. 
1875,  Synd.  Cungniez  [S.  75.2.193,  P.  75.800,  et  la  note  de 
M.  Bourguignat]  —  Toutefois,  en  cas  de  refus  du  gérant  de  pro- 
céder à  la  convocation  de  l'assemblée  imposée  par  la  loi  ou  les 
statuts,  le  conseil  de  surveillance,  obligé  de  par  la  loi  de  présen- 
ter un  rapport  à  l'assemblée,  aurait  la  faculté  de  la  convoquer. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  S,  n.  1017.  —  V.  suprà,  a.  4711 
et  s. 

5030.  —  Quant  aux  actionnaires,  si  la  loi  ne  leur  reconnaît 
pas,  même  en  se  groupant,  la  faculté  de  convoquer  eux-mêmes 
l'assemblée  [Contra,  Code  allemand,  art.  188,  d'après  lequel  ce 
droit  appartiendrait  à  un  groupe  d'actionnaires  représentant  le 
dixième  au  moins  du  capital  ),  du  moins  pourraient-ils,  en  cas 
d'inaction  concertée  du  gérant  et  du  conseil,  les  assigner  par- 
devant  le  tribunal  de  commerce  pour  voir  dire  que,  faute  par 
eux  de  procéder  aux  convocations  exigées  par  la  loi  dans  un 
délai  fixé  par  justice,  le  tribunal  désignera  un  administrateur 
provisoire  chargé  de  procéder  aux  convocations.  —  V.  suprà, 
n.  4915. 

5031.  —  Pas  plus  dans  la  commandite  par  actions  que  dans 
la  société  anon\me,  il  n'est  interdit  aux  actionnaires  ayant  un 
intérêt  direct  ou  indirect  dans  la  question  soumise  aux  délibé- 
rations de  l'assemblée  de  prendre  part  au  vote  V.  suprà,  n.  4375 
et«.).  Cette  règle,  d'ailleurs  très-critiquable,  est  absolue;  et  le 
gérant  lui-même  est  admis,  à  moins  d'interdiction  expresse  des 
statuts,  à  prendre  part  comme  associé  à  la  discussion  et  à  l'ap- 
probation des  comptes.  —  Cass.,  27  juill.  1881,  Tintract,  [S.  83. 
1.337,  P.  83.1.833,  D.  83.1.25];  —  26  oct.  1896,  Clément,  fS.  et 
P.  97.1.37,  D.  98.1.65,  et  la  note  de  M.  Thaller]  —  Grenoble,  28 
déc.  1871,  Schwabacher,  [S.  72.2.37,  P.  72.210,  D.  72.2.206] 

5032.  —  Sur  les  questions  concernant  la  composition  du  bu- 
reau, la  feuille  de  présence,  l'ordre  du  jour,  le  procès-verbal,  etc., 
V.  suprà,  n.  4926  et  s. 

§  3.  Des  délits  relatifs  à  la  tenue  des  assemblées  générales. 

5033.  —  Aux  termes  de  l'art.  13  de  la  loi  de  1867  étendu 
aux  sociétés  anonymes  par  l'art.  45  ,  sont  passibles  d'une 
amende  de  500  à  10,000  fr.  «  ceux  qui,  en  se  présentant  comme 
propriétaires  d'actions  ou  de  coupons  d'actions  qui  ne  leurappar- 
liennentpas,  ont  créé  frauduleusement  une  majorité  factice  àa.ns 
une  assemblée  générale,  sans  préjudice  de  tous  dommages-inté- 
rêts, s'il  y  a  lieu,  envers  la  société  ou  envers  les  tiers  ;  ceux  qui 
ont  remis  les  actions  pour  en  faire  l'usage  frauduleux.  Dans 
les  cas  prévus  par  les  deux  paragraphes  précédents,  la  peine  de 
l'emprisonnement  dé  quinze  jours  à  six  mois  peut,  en  outre,  être 
prononcée  ». 

5034.  —  Par  cette  disposition,  la  loi  a  entendu  assurer  rigou- 
reusement la  sincérité  du  vote,  et  prohiber  toutes  les  combinai- 
sons tendant  à  assurer  des  déplacements  de  voix,  et  conséquem- 
ment  à  soustraire  les  gérants  ou  administrateurs  aux  responsa- 
bilités encourues  par  eux.  Tomberait,  par  exemple,  sous  le  coup 
de  la  loi  le  fait,  de  la  part  d'un  gros  actionnaire,  en  présence 
d'une  disposition  statutaire  limitant  à  dix  le  maximum  des  voix 
pouvant  appartenir  à  chaque  membre  de  l'assemblée,  de  répartir 
toutes  les  actions  qu'il  possède,  en  excédent  du  chiffre  dont  il  a 
besoin  pourarriver  au  maximum,  entre  des  hommes  de  paille  qui 
voteront  suivant  ses  instructions. 

5035.  —  La  prescription  de  l'art.  13  est  générale.  Elle  permet 
donc  d'atteindre  aussi  bien  les  fraudes  commises  dans  les  assem- 
blées constitutives  que  celles  commises  au  cours  d'une  assemblée 
générale  ordinaire  ou  extraordinaire.-  —  Paris,  16  juill.  1895, 
ÎRev.  des  soc.,  95.616]  —  Sic,  Vavasseur,  n.  721;  Houpin,  t.  1, 
n.  744;  Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  772. 

5036.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  l'art.  13,  §  3, 
L.  24  juill.  1867,  punit  exclusivement  ceux  qui,  se  présentant 
comme  propriétaires  d'actions  ne  leur  appartenant  pas,  créent 
frauduleusement  une  majorité  factice  dans  une  assemblée  géné- 
rale tenue  postérieurement  à  la  constitution  définitive  de  la  so- 
ciété, et  non  pas  les  souscripteurs  lictifs  qui  ont  simplement  pris 
part  aux  assemblées  constitutives  d'une  société  anonyme  ou  en 
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commandite.  —  Riom,  27  avr.  1898,  sous  Cass.,  21  juill.  1898, 
Deslinières,  [S.  et  P.  1901.1.537]  —  Mais  cette  distinction,  con- 
traire au  texte  et  a  l'esprit  de  la  loi,  nous  parait  inadmissible. 

5037.  —  L'existence  du  délit  est  subordonnée  à  la  réunion 
de  ileux  conditions  :  1°  la  constatation  de  la  fraude.  Ainsi,  ne 
serait  passible  d'aucune  peine  l'actionnaire  qui,  pour  éviter  de 
faire  les  frais  d'une  procuration  notariée,  remettrait  ses  litres  à 
un  ami  en  l'autorisant  à  se  présenter  à  sa  place  comme  action- 
nai.e.  Cette  pratique  est  irrégulière,  mais  elle  ne  cause  de  pré- 
judice à  personne,  Ip  pseudo-actionnaire  ayant  le  même  nombre 
de  voix  que  celui  dont  il  lient  la  place.  —  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  S,  n.  852. 

5038.  —  luge  également  i]u'il  n'y  a  pas  délit  de  majorité 
factice,  lorsqu'il  n'est  pas  établi,  d'une  pari,  que  des  reporteur? 
introduits  dans  l'assemblée  générale  fussent  des  actionnaires 
fictifs  interposés,  et  que,  d'autre  part,  les  administrateurs  qui  les 
v  ont  convoqués  ont  pu,  de  très-bonne  foi,  se  croire  autorisés 
par  de  nombreux  précédents  à  agir  ainsi.  —  Cass.,  12  juin  1891  ; 
C.hénon,  [D.  93.1.430  Sic,  Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  772; 
-Hou pin,  t.  1,  n.  7  k  t  et  t.  2,  n.  864.  —  Sur  le  droit  pour  les 
reporteurs  de  prendre  part  aux  assemblées,  comme  propriétaires 
des  titres,  V.  suprà,  n.  4884  el  s. 

5039.  —  2"  La  preuve  d'une  majorité  factice.  Le  délit  n'existe, 
en  d'autres  termes,  que  si  la  majorité  a  été  faussée.  Si  donc  la 
majorité  n'avait  pas  été  faussée  (lés  pseudo-actionnaires  ayant 
voté  avec  la  minorité),  ou  si  la  majorité  existait  en  dehors  des 
voix  de  ceux  qui  ont  lait  usage  de  titres  ne  leur  appartenant 
pas,  il  y  aurait  une  simple  tentative,  qui  ne  serait  pas  punissa- 
ble aux  termes  de  l'art.  3,  C.  pén.  —  Paris,  4  juill.  1800  [J. 
soc,  91.4921;  _  8  août  1895  (motifsi  [J.  îles  soc,  96.32]  —  Riom, 
27  avr.  1898,  précité.  —  Sic,  Pont,  n.  1551  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2.  n.  852  ;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  134;  Houpin, 
t.  1,  n.  744;  Rousseau,  t.  L',  n.  3256;  Floucaud-Pénardille,  t.  2, 
n.  772. 

5040.  —  Toutefois,  dans  un  autre  arrêt,  la  cour  de  Paris  a 
décidé  que  la  participation  de  ces  faux  actionnaires  au  vote  suffit 
à  rendre  applicables  les  peines  prononcées  par  l'art.  13,  sauf 
dans  l'hypothèse  très-peu  pratique  où  les  votes  auraient  eu  lieu 
nominalement.  «  Le  vote  en  assemblée  générale,  dit  cet  arrêt, 
ayant  eu  lieu  au  scrutin  secret  et  après  un  échange  contradic- 
toire de  vues,  la  majorité  acquise  dans  de  telles  conditions 
dérive  d'éléments  qui  échappent  à  toute  constatation  matérielle 
comme  à  toute  analyse,  el  dont  l'action  s'exerce  dans  des  pro- 
pc  riions  nécessairement  indéterminées;  ainsi,  et  sans  qu'il  y  ait 
à  prendie  en  considération  le  nombre  de  voix  dont  les  prévenus 
ont  pu  disposer  par  rapport  au  nombre  total  des  suffrages 
exprimés,  la  majorité  est  factice,  au  sens  de  l'art.  13,  par  le  seul 
fait  que  des  résolutions  prises  sont  le  résultat  d'une  délibéra- 
tion et  d'un  vote  auxquels  ont  participé  dans  une  proportion 
quelconque  un  ou  plusieurs  porteurs  non  propriétaires  d'ac- 
tions ».  —  Paris,  16  juill.  1895.  [J.  des  soc,  96.118].  —  La  cour 
de  Paris  n'a  donc  l'ait  qu'étendre  aune  question  de  droit  pénal 
la  solution  qui  l'emporte  sur  le  point  de  savoir  à  quelles  condi- 
tions la  présence  d'actionnaires  fictifs  rend  nulle  la  délibération 
prise  par  une  assimile  générale.  Cette  présence  su'fit-elle 
pour  entraîner  la  nullité,  ou  faut-il  qu'ils  aieut  participé  au 
vote,  ou  doit-on  décider  que  les  actionnaires  fictifs  sont  réputés 
avoir  voté  en  laveur  de  la  résolution  qui  l'a  emporté,  défalquer 
leurs  suffrages  delà  majorité,  et  admettre,  par  conséqueut,  que 
la  délibération  est  nulle  si,  après  cette  défalcation,  il  ne  reste 
pas  une  majorité  en  faveur  de  la  résolution  prise'.'  Celte  der- 
nière solution  a  toujours  été  admise.  V.  les  décisions  citées 
en  note  sous  Cass.,  20  juin  1898,  [S.  el  P.  99.1.257]  —  D'une 
manière  plus  générale,  on  décide  de  même  dans  loutes  les  cir- 
constances où  certaines  personnes  out,  sans  en  avoir  eu  le  droit, 
pris  part  aux  délibérations  d'une  assemblée  générale  d'action- 
naires. —  V.  Cass.,  20  juin  1898,  De  Bouvier,  [S.  et  P.  99.1.237, 
D.  99.1.233];  —  18  oct.  1899,  Martin  et  autres,  [S.  et  P.  1901. 
1.81]  —  Sic,  les  notes  de  M.  Albert  Wahl  sous  ces  deux  arrêts. 
—  V.  aussi  suprà,  n.  4950.  —  Il  est  [«ourlant  fort  douteux  que 
cette  solution  soit  de  quelque  valeur  pour  l'interprétation  de 
l'art.  13,  qui  prononce  une  peine  et  par  conséquent  doit  être  in- 
terprété restriclivement.  Il  subordonne  celle  peine  à  la  condi 
lion  que  la  majorité  ail  été  créée  parles  actionnaires.  La  preuve 
semble  donc  devoir  être  apportée  que,  sans  leur  participation, 
il  n'y  aurait  pas  eu  de  majorité,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  fait  partie 
de  cette  majorité. 


Section  II. 

Droll  ludlililuel  île  contrôle  dévolu   aux  aellouualre». 

SI.  •  ■nonymes. 

504  !•  —  «  Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'as- 
semblée générale,  décide  l'art.  38  de  la  loi  de  1867,  tout  action- 
naire peut  prendre,  au  siège  social,  communication  de  l'inven- 
taire el  de  la  liste  des  actionnaires,  et  se  faire  délivrer  copie  du 
bilan  résumant  l'inventaire  el  du  rapport  des  commissaires  ». 
La  loi  a  voulu  qu'avant  de  voler,  chaque  actionnaire  pût  se  faire 
une  idée  personnelle,  aussi  exacte  que  possible,  de  la  marche 
des  affaires  sociales,  et  par  conséquent  de  la  valeur  des  propo- 
sitions à  soumettre  à  l'assemblée. 

5042.  —  Cette  expression  «  quinze  jours  au  moins  »  est 
équivoque.  Prise  à  la  lettre,  elle  signifierait  que  dès  avant  la 
première  quinzaine,  l'actionnaire  pourrait  se  faire  communiquer 
les  pièces  dont  ils'agit.  Maison  s'accorde  généralementàécarter 
cette  interprétation  littérale,  et  à  interpréter  l'article  comme  s'il 
disait  «  quinze  jours  un  plus  o  ou  même  «  dans  les  quinze 
jours  s.  Kn  d'autres  termes,  on  admet  que  les  actionnaires  ont 
le  droit  de  prendre  communication  ou  de  se  faire  délivrer  copie 
des  pièces  el  documents  qu'il  énumère.  seulement  dans  les 
quinze  jours  qui  r  la  réunion  de  l'assemblée  général  ■  et 
jusqu'au  jour  de  cette  réunion.  Pont.  t.  2,  n.  1671  :  Lvon- 
Caen  et  Renault,  t.  2.  n.  850  :  Houpin,  t.  2,  n.  896. 

5043.  —  La  disposition  de  l'art.  35  est  d'ordre  public;  doit 
donc  être  considérée  comme  entachée  d'une  nullité  radicale  la  dis- 
position statutaire  qui  tendrait  à  paralyser  l'exercice  de  ce  droit 
de  contrôle  individuel  des  actionnaires.  Doit,  en  conséquence, 
être  écartée  la  lin  de  non  recevoir  opposée  par  la  société  à  l'ac- 
tion en  nullité  d'une  assemblée  générale,  formée  par  un  action- 
naire à  raison  du  refus  de  communication  des  pièces  réglemen- 
taires, et  fondée  sur  ce  que  les  statuts  sociaux  interdiraient  aux 
actionnaires  d'agir  en  justice  contre  la  société  sans  y  avoir  été 
préalablement  autorisés  par  l'assemb'ée  générale  V.  infra, 
n.  5163  et  s.).  —  Paris,  28  déc.  1899,  [J.  la  Loi,  16  juin  1900] 

5044.  —  Jugé  cependant  que  la  clause  des  statuts  d'une 
société  anonyme,  d'après  laquelle  «  aucun  actionnaire  ne  pourra 
intenter  une  demande  en  justice  contre  la  société  sans  que 
cette  demande  ait  été  préalablement  soumise  à  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires,  dont  l'avis  devra  être  soumis  aux  tribu- 
i,a  jx  en  même  temps  que  la  demande  elle-même  »,  est  licite  et  que 
son  observation  s'impose  à  l'actionnaire  qui  veut  introduire  une 
action  contre  la  société,  alors  du  moins  qu'aucun  moti'  d'ordre 
public  ne  s'oppose  à  ce  que  l'exercice  de  l'action  en  justice  inten- 
tée par  l'actionnaire  soit  subordonnée  l'avis  préalable  de  l'assem- 
blée générale.  —  Trib.  comm.  Sejne,  25  oct.  1894,  Wmter,  [S. 
et  P.  95.2.115]  —  Spécialement,  l'art.  28,  L.  24  juill.  1869,  dis- 
posant que  la  liste  des  actionnaires  présents  à  l'assemblée  gé- 
nérale doit  être  communiquée  à  tout  requérant  (V.  supra, 
n.  4929  et  s.),  un  actionnaire  auquel  cette  communication  a  été 
offerte,  mais  auquel  la  société  a  refusé  de  laisser  prendre  copie 
de  ladite  liste,  ne  saurait  actionner  en  justice  à  l'effet  de  l'obli- 
ger à  leur  laisser  prendre  copie  d'un  document  sans  avoir  préa- 
lablement soumis  sa  demande  à  l'assemblée  générale  :  l'obliga- 
tion de  la  communication,  imposée  par  la  loi,  ayant  été  remplie 
dans  l'espèce,  aucun  motif  d'ordre  public  ne  fait  obstacle  h  ce 
que  la  clause  des  statuts  subordonnant  l'action  en  justice  à  l'avis 
préalable  de  l'assemblée  générale  réserve  son  application.  — 
Même  jugement. 

5044  bis.  —  Le  droit  conféré  par  l'art.  35  appartient 
à  tous  les  actionnaires,  même  à  ceux  qui  ne  posséderaient  pas 
le  nombre  d'actions  nécessaires,  d'après  les  statuls,  pour  pren- 
dre part  personnellement  aux  assemblées  générales  annuelles. 
—  Trib.  comm.  Seine,  20  mai  1897,  [Gaz.  des  Trib.,  lô  juin 
1897]  —  Sic,  Pont,  t.  2,  n.  1672;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
i8;  Houpin,  t.  2,  n.  896;  Boistel,  n.  324. 

504.").  —  En  conséquence,  est  viciée  dans  son  principe  la 
constitution  de  l'assemblée,  s'il  est  prouvé  que  les  prescriptions 
égales  ont  été  violées  et  qu'un  actionnaire  a  été,  par  la  faute 
<vs  directeurs  et  administrateurs,  dans  l'impossibilité  d'exercer 
avant  l'assemblée  un  pouvoir  de  contrôle  el  d'investigation, 
sans  qu'il  soit  même  nécessaire  de  rechercher  si  le  vol"  du  de- 
mandeur, même  présent,  eût  pu  déplacer  la  majorité.  —  Même 
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jugement.  —  V.  cep.  Paris,  19  févr.  1897,  Wititer,  [S.  el  P.  99. 
2.185,  D.  98.2.153] 

5046.  —  Et  cette  nullité  emporte  celle  des  délibérations 
prises  dans  l'assemblée,  sans  que  ces  irrégularités  puissent  être 
couvertes  par  l'approbation  des  comptes  émanés  d'une  assem- 
blée ultérieure,  sans  préjudice  du  droit  pour  l'actionnaire,  privé 
de  la  faculté  qu'il  tient  de  la  loi,  de  réclamer  de  ce  chef  des 
dommages-intérêts.  —  Même  jugement.  —  Sur  cete  action  en 
dommages-intérêts,  V.  Trib.  comm.  Angers,  24  janv.  1896,  [J. 
des  soc,  97.801 

5047.  —  L'actionnaire  a-t-il  le  droit  de  prendre  copie  des 
documents  dont  la  loi  prévoit  la  communicaton?  Une  partie  de 
la  jurisprudence  se  prononce  pour  l'affirmative,  par  le  motif  que 
la  simple  communauté  pourrait  être  insuffisante  pour  permettre 
aux  actionnaires  de  contrôler  sérieusement  la  régularité  de  l'as- 
semblée. —  Paris,  19  févr.  1897,  précité.  —  Trib.  Seine  (référés), 
24  mars  1883,  [J.  des  soc.,  84.529';  —  14  juin  1890,  [J.  des  soc. 
9i.H]  _  Trib.  comm.  Seine,  15  janv.  1894,  [J.  des  soc,  94.419] 
—  V.  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  856.  —  V. 'aussi  notes  sous 
Bordeaux,  22  mars  1893,  [S.  et  P.  94.2.47]  -  et  sous  Trib.  comm. 
Seine.  25  oct.  1894,  [S.  et  P.  94.2.115] 

5048.  —  Une  fraction  de  la  doctrine,  et  notamment  M.  Flou- 
pin  t.  2,  n.  879  et  897\  se  prononce  en  sens  contraire.  11  faut 
reconnaître  que  les  arguments  mis  en  avant  par  ce  dernier  au- 
teur sont  de  nature  à  faire  naître  la  plus  sérieuse  hésitation. 
D'abord,  dit-il  avec  raison,  le  mot  de  communication,  dans 
son  sens  naturel,  désigne  simplement  la  mise  de  documents  à  la 
disposition  d'un  tiers  pour  qu'il  puisse  s'assurer  de  ce  qu'ils 
contiennent;  prendre  communication,  c'est  prendre  lecture.  En 
outre,  si  l'on  permettait  aux  intéressés  de  prendre  copie  des 
documents  qui  leur  sont  communiqués,  on  provoquerait  les  in- 
convénients que  la  loi  a  redoutés  et  dont  elle  a  manifesté  la 
crainte  en  empêchant  les  intéressés  de  réclamer  une  copie  à  la 
société  elle-même.  Lorsqu'il  a  été  question  de  modifier  la  loi  du 
24  juill.  1867,  les  rapporteurs  du  Sénat  et  de  la  Chambre  ont 
été  d'ascord  pour  déclarer  que  le  droit  de  prendre  copie  des  do- 
cuments sujets  à  communication  ne  pouvait  être  reconnu,  d'une 
manière  absolue,  aux  intéressés;  il  est  inadmissible,  a-t-on  dit, 
que  les  noms  des  actionnaires  puissent  être  livrés  à  la  publicité 
sans  leur  consentement;  la  divulgation  des  inventaires  ferait 
connaître  aux  concurrents  tous  les  secrets  de  la  société;  sa  si- 
tuation commerciale  serait  discutée  dans  les  journaux,  etc.  — 
V.  les  passages  cités  par  Houpin,  loc  cit.  — Ces  arguments,  nous 
le  répétons,  sont  très-forts.  Pourtant,  nous  ne  les  croyons  pas 
décisifs.  L'expression  deprendre  communication  est  opposée  par 
la  loi  à  celle  de  se  faire  délivrer  copie;  il  est  donc  permis  de 
croire  que  le  seul  droit  refusé  aux  intéressés  qui  peuvent  pren- 
dre communication  est  celui  d'exiger  qu'une  copie  leur  soit  dé- 
livrée par  les  soins  de  la  société.  D'autres  textes  prouvent  que 
le  droit  de  prendre  communication  d'une  pièce  implique  celui 
d'en  prendre  copie.  Ainsi  d'après  l'art.  188,  C.  proc,  chacune 
des  partie  peut  réclamer  la  communication  des  pièces  dont  une 
autre  parties  veut  se  servir  contre  elle  dans  l'instance;  on  ne 
doute  pas  que  ce  droit  d'exiger  la  communication  n'implique 
droit  de  prendre  copie  (V.  Communication  de  pièces,  n.  104'.  — 
V.  en  ce  dernier  sens  :  Paris,  19  févr.  1897,  précité.  —  Trib. 
comm.  Seine,  14  juin  1890,  [J.  des  soc,  91.14];  —  15  janv.  1894, 
précité.  —  Sic,  Alauzet,  t.  2,  n.  750;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de 
dr.  comm.,  v">  Soc.  anon.,  n.  426  ;  Vavasseur,  t.  2,  n.  817  ;  Rous- 
seau, t.  1,  n.  2409. 

5049.  —  Certains  arrêts  laissent  toutefois  aux  tribunaux  le 
soin  d'apprécier  suivant  les  circonstances,  s'il  y  a  lieu  ou  non 
d'autoriser  les  actionnaires  a  prendre  copie  des  pièces  dont  la 
communication  seulement  leur  est  due.  Si  un  refus  non  justifié 
par  les  circonstances  de  fait  est  opposé  à  l'actionnaire,  lisons- 
nous  dans  l'arrêt  précité,  il  appartient  aux  tribunaux  de  statuer 
et  d'accorder  d'urgence  les  autorisations  personnellement,  dans 
des  conditions  de  nature  à  éviter  des  abus  des  deux  parts.  — 
Paris,  19  févr.  1897,  précité. 

5050.  —  Jugé  également  qu'une  distinction  essentielle  doit 
être  faite,  sur  l'art.  35,  entre  les  pièces  dont  copie  est  due  et 
celles  dont  simple  communication  doit  être  donnée.  Une  société 
peut  donc  être  fondée  à  refuser,  dans  certaines  circonstances  de 
fait  qu'il  appartient  au  tribunal  d'apprécier,  de  laisser  prendre 
des  notes  sur  son  inventaire  et  sur  la  liste  de  ses  actionnaires. 
Un  tel  refus  ne  saurait  en  conséquence  servir  de  base  à  une  action 
en  nullté  de  l'assemblée  générale.  — Trib.  comm.  Lyon,  20  oct. 


1902,  [Afon.  jud.  Lyon,  5  nov.  1902]  —  V.  Houpin,  t.  2,  n.  897. 

5051.  —  De  quelle  liste  d'actionnaires  s'agit-il  ici?  L'art.  35 
ne  précise  pas,  mais  il  ne  peut  évidemment  être  question  de  la 
liste  des  actionnaires  présents  à  l'assemblée  générale,  qui  doit  se 
tenir  quinze  jours  plus  tard.  La  liste  visée  est  donc,  nécessaire- 
ment, la  liste  générale  et  nominative,  annexée  à  l'acte  constitutif 
déposé  aux  greffes  du  tribunal  de  commerce  et  de  la  justice  de 
paix,  conformément  à  l'art.  55  de  la  loi  de  1867.  —  Trib.  comm. 
Seine,  15  janv.  1894,  \J.  des  soc,  94.253]  -  Sic,  Pont,  n.  1672; 
Rousseau,  t.  l,n.  2407;  Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  773  bis. — 
V.  supra,  n.  3302  et  s. 

5052.  —  Jugé,  relativement  à  cette  liste  qu'un  actionnaire 
ne  peut  demander  la  nullité  d'une  assemblée  générale,  ni  récla- 
mer des  dommages- intérêts  aux  administrateurs  à  raison  de  ce 
qu'une  liste  d'actionnaires  a  été  dressée  moins  delquinze  jours  avant 
l'assemblée  généraleet  n'apu  lui  être  communiquée  dans  le  délai 
imparti  par  la  loi,  s'il  n'établit  point  que  le  retard  imputable  à  la 
société  lui  ait  causé  un  préjudice  quelconque,  ou  l'ait  empêché 
de  faire  un  usage  utile  de  la  communication  qui    lui  était  faite. 

—  Paris,  19  févr.1897,  Winter,  [S.  et  P.  99.2.185,  D.  98.2.152] 

—  V.  Cass.,  29  juin  1899,  [S.  et  P.  99.1.409] 

5053.  ■ —  Cette  circonstance  peut  cependant  être  prise  en 
considération  par  les  juges,  lorsqu'il  s'agit  de  répartir  les  dé- 
pens entre  les  parties.  —  Paris,  19  févr.  1897,  précité. 

5054.  —  La  communication  prescrite  par  la  loi  doit  être  une 
communication  sérieuse,  susceptible  de  renseigner  utilement  les 
requérants.  Ainsi,  ne  constituerait  pas  une  communication  suf- 
fisante la  remise  d'un  inventaire  ne  mentionnant  aucun  élément 
du  passif,  et  résumant,  sans  aucun  détail  la  situation  active. 
Les  explications  orales,  fournies  à  l'assemblée,  ne  sauraient  sup- 
pléer aux  documents  prescrits  par  la  loi,  d'abord  parce  qu'elles 
sont  tardives,  ensuite  parce  qu'elles  ne  s'adressent  point  à  tous 
les  actionnaires,  mais  seulement  à  ceux  qui  possèdent  un  nombre 
d'actionssuffisantpourêtre  admis  à  l'assemblée.  —  Trib.  comm; 
Seine,  16  janv.  1899.  [Journ.  trib.  comm.,  1900.302] 

5055.  —  Les  pièces  énumêrées  par  l'art.  35  sont  les  seules 
dont  les  actionnaires  puissent  prendre  connaissance.  C'est  ainsi 
qu'ils  ne  pourraient  pas  exiger  communication  du  rapport  du 
conseil  d'administration,  qui  d'ailleurs  est  de  peu  d'utilité  pour 
eux,  ce  rapport  ne  faisant  guère  que  paraphraser  les  résultats  de 
l'inventaire  et  du  bilan.  —  Houpin,  t.  2,  n.  896;  Lvon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  896;  Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  "774. 

5056.  —  Jugé  également  qu'ils  n'ont  pas  droit  à  la  commu- 
nication des  procès-verbaux  des  assemblées  des  actionnaires,  et 
des  annexes  de  ces  procès-verbaux,  feuilles  de  présence  et  élats 
d'émargement.  —  Paris,  9  juill.  1866,  Lefebvre-Colomban,  [S. 
67.2.262,  P.  67.934,  D.  66.2.138] 

5057.  —  Il  en  est  autrement,  toutefois,  sur  ce  dernier  point 
depuis  la  loi  de  1867,  en  ce  qui  concerne  les  feuilles  de  présence, 
qui  doivent,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut  (n.  4929  et  s.  être  com- 
muniquées atout  requérant. 

5058.  —  Notons  également  que,  d'après  (l'opinion  générale, 
tout  actionnaire  d'une  'société  en  commandite  et  il  en  serait  de 
même  par  identité  de  motifs  de  l'actionnaire  d'une  société  ano- 
nyme) a  le  droit  d'exiger  communication  du  rapport  fait  par  des 
experts,  en  exécution  d'une  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale, sur  la  situation  delà  société  et  l'administration  des  gérants. 

—  Lvon,  17  nov.  1869,  Decour  et  Vincent,  {S.  71.2.26,  P.  71. 
99,  D.  71.2.133]  —  Sic,  Pardessus,  n.  1018;  Bédarride,  t.  2, 
n.  431  ;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  44;  Rousseau,  t.  1,  n.  2413. 

5059.  —  Toutefois  la  disposition  de  l'art.  35  n'est  pas  ex- 
clusive du  droit  qui,  dans  des  circonstances  'exceptionnelles, 
peut  être  reconnu  aux  actionnaires  agissant  individuellement, 
de  réclamer  en  justice  (en  dehors  du  cas  spécial  prévu  par 
ledit  article  ,  lorsqu'ils  justifient  qu'ils  ont  un  intérêt  sérieux  à 
en  prendre  connaissance,  la  communication,  au  siège  social,  de 
la  comptabilité,  du  portefeuille  el  de  tous  autres  documents  so- 
ciaux. Cette  faculté  dérive  pour  eux  du  droit  qui  leur  appartient 
d'agir  en  responsabilité  contre  les  fondateurs,  administrateurs 
et  commissaires  de  surveillance;  l'exercice  de  ce  droit  serait 
souvent  illusoire  si  les  actionnaires  ne  pouvaient  prendre  com- 
munication des  livres  delà  société  par  eux-mêmes  ou  par  leur 
mandataire.  —  Cass.,  3  déc.  1872  Chapuis,  fS.  73.1.33,  P.  73. 
51,  D.  73.1.191]  —  Trib.  comm.  Seine,  4  nov.  1886,  [Hev.  des 
soc,  87.87] 

5060.  —  Vainement  objecterait-on  que  cette  faculté  de  con- 
trôle appartient  aux  commissaires  de  surveillance,  agissant  dans 
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l'intérêt  collectif  de  tous  les  actionnaires.  Chacun  de  ceux-ci  a 
des  droits  propres  k  exercer;  d'où  la  possibilité  pour  le 
dans  des  circonstances  exceptionnelles  dont  il  est  souverain 
appréciateur,  d'autoriser  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  à  prendre 
communication  des  livres  et  valeurs  de  la  Bociété,  voire  même 
de  prendre  copie  de  certaines  pièces.  —  Lyon,  30  mai  1900, 
[Mon.  jud.  Lyon,  4  sept.  1900] 

5061.  —  C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir 
quel  est  le  tribunal  compétent  pour  ordonner,  en  cas  de  contes- 
tation, la  communication  des  pièces  réclamées  par  l'actionnaire. 
Dans  un  premier  système,  on  décide  que  le  juge  des  référés  est 
compétent  pour  ordonner,  sur  la  demande  d'un  actionnaire  d'une 
société  anonyme,  dans  ledélai  fixé  par  l'art.  35,  L.  24  juill.  1867, 
la  communication  de  l'inventaire  et  de  la   liste  des  actionnaires. 

—  Bordeaux,  22  mars  1893,  Soc.  des  produits  chimiques  agri- 
coles, [S.  et  P.  94.2.47,  D.  93.2.528]  —  V.  aussi  Lyon,  17  nov. 
1869,  précité.  —  Trib.  Seine  (référés),  24  mars  18S3,  './.  des 
soc,  84.5291;  —  14  juin  1800,  [J.  des  soc,  91.14]  —  Sic,  Vavas- 
seur,  t.  2,  n.  817;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  85fi.  —  Sur 
la  compétence  du  juge  du  référé,  V.  Tissier,  Darras  et  Louiche- 
Desfontaines,  C.  proc.  civ.  ann.,  sur  l'art.  806. 

5061  bis.  —  Jugé  également  que  la  communication  des  listes 
d'actionnaires  présents  à  l'assemblée  pouvant  être  demandée, 
aux  termes  de  l'art.  28,  par  tout  requérant  invoquant  un  intérêt 
légitime,  ne  saurait  être  considérée  comme  constitutive  d'une 
contestation  entre  associés  rentrant,  en  vertu  de  l'art.  631,  C. 
comm.,  dans  la  compétence  des  tribunaux  consulaires.  En  con- 
séquence, bien  que  le  juge  des  référés  soit  incompétent  en 
matière  commerciale,  il  est  cependant  compétent  pour  statuer 
sur  une  demande  à  fin  de  communication  de  ladite  liste.  — 
Paris,  7  juin  1894,  Comp.  gén.  transatlantique,  [S.  et  P.  95.2. 
3051  —  Contra,  Iloupin,  t.  2,  n.  879,  in  fine 

5062.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  jugé  au  contraire  que 
le  juge  des  référés  n'est  compétent  que  dans  les  matières  dont 
peuvent  connaître  les  tribunaux  civils  et  qu'il  ne  peut  statuer 
sur  les  contestations  dont  la  connaissance  est  réservée  aux  tri- 
bunaux de  commerce  par  l'art.  631,  C.  comm. Or  les  termes  gé- 
néraux et  absolus  de  cet  art.  631  comprennent,  dans  l'expres- 
sion de  contestations  entre  associés,  la  demande  formée  avant 
la  réunion  de  l'assemblée  générale  par  un  actionnaire,  c'est-à- 
dire  par  un  associé,  contre  les  administrateurs  de  la  société,  à 
l'effet  d'avoir  communication  et  de  prendre  copie  des  documents 
destinés  à  établir  la  situation  de  la  société.  En  conséquence,  le 
juge  des  référés  est  incompétent  pour  statuer  sur  cette  demande. 

—  Cass.,  25  iuill.  1895,  Soc.  des  prod.  chimiques  agric,  [S.  et 
P.  95.1.333,  D.  96.1.180]  —  Sic,  Houpin,  t.  2,  n.  898,  et  J.  des 
soc,  1893,  p.  460] 

5063.  —  Vainement  invoquerait-on,  en  faveur  de  la  compé- 
tence du  juge  des  référés,  le  caractère  urgent  de  la  demande, 
les  art.  417  et  439,  C.  proc.  civ.,  donnant  aux  tribunaux  de 
commerce  la  possibilité  de  satisfaire  à  toutes  les  exigences  de 
célérité  des  affaires  portées  devant  eux.  —  Même  arrêt. 

5064.  —  Dani;  tous  les  cas,  si  l'on  admet  la  compétence  du 
juge  des  référés,  l'art.  35  étant  complètement  muet  sur  la  forme 
et  l'étendue  de  la  communication  aux  actionnaires,  il  ne  peut 
appartenir  aux  tribunaux  compétents  de  déterminer  ni  de  limiter 
leurs  droits.  Kn  conséquence,  si  une  contestation  s'élève  sur  l'é- 
tendue du  droit  de  communication,  les  administrateurs  enten- 
dant la  borner  à  la  remise  d'une  copie  du  bilan  résumant  l'inven- 
taire et  à  la  simple  communication  de  la  liste  des  actionnaires, 
sans  laisserprendreau  demandeur  ni  notes,  ni  copies,  le  juge  du 
référé  ne  saurait,  sans  préjuger  le  fond  et  excéder  ses  pouvoirs, 
autoriser  l'actionnaire,  non  seulement  à  prendre  des  notes  écrites 
sur  les  documents  à  lui  communiqués,  mais  à  en  tirer  une  copie 
intégrale.—  Bordeaux,  22  mars  1893,  précité.  —  V.  Rousseau, 
t.  1,  n.  2415. 

§  2.  Sociétés  en  commandite  par  actions. 

5065.  —  De  l'art,  35,  précité,  il  convient  de  rapprocher 
l'art.  12  de  la  loi  de  1867,  spécial  à  la  commandite  par  actions, 
ainsi  conçu  :  «  Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'as- 
semblée générale,  tout  actionnaire  peut  prendre,  par  lui  ou  par 
un  fondé  de  pouvoirs,  au  siège  social,  communication  du  bilan, 
des  inventaires  et  du  rapport  du  conseil  de  surveillance  ». 

5066.  —  La  comparaison  des  deux  textes  fait  ressortir  trois 
différences  principales,  dont  aucune  d'ailleurs  ne  comporte  d'ex- 
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plicalion  satisr:ii  =  'inte  :  I"  La  loi  n'exige  ni  la  communication  de 
la  liste  des  actionnaires,  ni  celle  de  la  feuille  de  présence,  con- 
trairement à  la  règle  admise  en  matière  de  sociétés  anonymes. 
—  Bordeaux,  12  mai  1897,  •/.  des  SOC,  97.510]  —  Sic,  Houpin, 
t.  1,  n.  741.  —  Il  est  à  noter,  d'ailleurs,  que  les  actionnaires 
pourraient  prendre  connaissance  et  copie  soit  chez,  le  notaire,  soit 
aux  greffes,  de  la  liste  des  souscripteurs,  si  celte  liste  avait  été 
annexée  en  fait  à  la  déclaration  des  souscripteurs,  bien  que  ce 
dépôt  ne  soit  pas  légalement  obligatoire. 

5067. —  2°  Les  actionnaires  ne  peuventexiger  copie  d'aucune 
pièce,  la  loi  ne  parlant  que  de  communication,  au  siège  social.  — 
Sur  le  droit  pour  eux  de  prendre  copie,  à  leurs  frais,  en  tout  ou 
en  partie,  des  pièces  dont  ils  peuvent  exiger  la  communication, 
et  sur  la  controverse  que  cette  faculté  a  fait  naître,  V.  suprà, 
n.  5017  et  s. 

5068.  —  3°  A  défaut  de  communication  ou  même  de  rapport 
du  conseil  de  surveillance,  la  délibération  prise  par  rassemblée 
générale  n'en  serait  pas  moins  valable.  La  loi  de  1867  (art.  32) 
prononce,  il  est  vrai,  en  matière  de  société  anonyme,  la  nullité 
des  délibérations  non  précédées  du  rapport  complémentaire  des 
commissaires,  et  l'on  a  pu  logiquement  en  conclure  à  la  nullité' 
delà  délibération  non  précédée  de  la  communication  aux  action- 
naires prescrite  par  l'art.  35.  Mais  aucune  disposition  de  ce 
genre  ne  figure  dans  les  articles  de  la  loi  relatifs  à  la  comman- 
dité par  actions;  or,  il  n'v  a  pas  de  nullité  sans  textes.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2.  n.'l006. 

5069.  —  A  tous  autres  points  de  vue,  les  règles  formulées 
par  l'art.  35  doivent  être  étendues  à  la  communication  de  pièces 
prescrite  par  l'art.  12.  C'est  ainsi,  tout  d'abord,  que  le  droit  h  la 
communication  appartient  même  aux  actionnaires  qui  ne  possé- 
deraient pas  le  nombre  d'actions  prescrit  par  les  statuts  pour 
prendre  part  aux  assemblées  générales.  —  Lvon-Caen  et  Re- 
nault,  t.  2,  n.  1006;  Houpin,  t.  1,  n.  741.  —  V.  suprà, 
n.  5044. 

5070.  —  D'autre  part,  la  disposition  de  l'art.  12,  qui  prescrit 
la  communication  aux  actionnaires  des  bilans,  inventaires  et 
rapports  du  conseil  de  surveillance,  quinze  jours  au  moins  avant 
la  réunion  des  assemblées  générales,  n'est  pas  exclusive  du 
même  droit  qui  pourrait  être  exercé  dans  des  circonstances  ex- 
ceptionnelles en  dehors  de  cette  période.  —  V.  suprà,  n.  5059. 
—  V.  aussi  sur>rà,  n.  1606  et  s. 

5071.  —  Mais  l'exercice  par  les  actionnaires,  d'un  droit 
d'investigation,  en  dehors  du  cas  spécial  prévu  par  l'art.  12,  est 
soumis  au  contrôle  des  tribunaux,  qui  en  apprécient  souverai- 
nement l'opportunité. —  Cass.,  3  déc.  1872,  précité. 
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demandée  par  un  actionnaire  est  reconnue  nécessaire,  celui-ci 
est  valablement  autorisé  (comme  cela  a  lieu  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  12)  à  se  faire  assister  par  un  comptable.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  suprà,  n.  1616. 

5073.  —  De  ce  que  la  dissolution  de  la  société  aurait  été 
prononcée  par  l'assemblée  générale,  il  n'en  résulte  pas  que  les 
actionnaires  soient  sans  intérêt  et  sans  droit  pour  obtenir  cette 
communication.  Ce  droit  subsiste  pour  eux  comme  conséquence 
de  celui  qui  leur  appartient,  soit  de  s'opposer  à  la  dissolution  en 
attaquant  la  délibération  qui  l'a  ordonnée,  soit  de  critiquer,  en 
demandant  des  dommages-intérêts,  la  gestion  du  gérant  et  les 
opérations  du  conseil  de  surveillance.  —  Même  arrêt. 


Section  III. 

Exercice  des  actions  judiciaires  par  les  actionnaires. 

5074.  —  Cette  question  soulève  un  double  problème,  d'une 
complexité  extrême  :  a)  Dans  quels  cas,  et  pour  quelles  causes 
les  actionnaires  peuvent-ils  exercer,  soit  les  actions  sociales,  soit 
les  actions  individuelles,  issues  d'un  préjudice  particulier  éprouvé 
par  le  demandeur;  6)  comment,  par  quels  modes  légaux  ces  deux 
catégories  d'actions  peuvent-elles  être  exercées,  et  de  quelles 
fins  de  non  recevoir  sont-elles  susceptibles?  —  La  difficulté 
de  cette  matière,  l'une  des  plus  obscures  du  droit  commercial, 
ne  provient  pas  seulement  du  laconisme  de  nos  lois  sur  l'exer- 
cice des  actions  intéressant  la  société,  mais  aussi  et  surtout  de 
la  difficulté  de  proposer  un  critérium  satisfaisant  permettant  de 
distinguer  l'action  sociale  de  l'action  individuelle.  Nous  allons 
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Tithe  III.  —  Chap.  V. 


§  1.  Du  critérium  de  la  distinction  des  actions  sociales 
et  des  actions  individuelles. 


1°  Le  critérium. 

5075.  —  Les  systèmes  les  plus  divergents  ont  été  proposés 
à  cet  égard,  aissi  bien  en  doctrine  qu'en  jurisprudence.  Il  ne 
saurait  être  question  de  passer  ici  en  revue  toutes  les  va- 
riantes propos»  es.  —  Pour  l'étude  complète  de  la  question,  V. 
notamment  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  827;  Vavasseur, 
t.  1,  n.  743;  lloupin,  t.  1,  n.  761;  Rousseau,  t.  2,  n.  2663; 
Floucaud  Pénardille,  t.  2,  n.  169;  Labbé,  notes  sous  Cass.,  3  déc. 
1883,  [S.  85.1.97,  P.  85.1.2251,  sous  Cass.,  23févr.  1885,  [S.  85. 
1.337,  P.  85.1.849];  et  sous  Cass.,  18  mai  1885,  [S.  85.1.473, 
P.  85.1.1137];  Thaller,  notes  sous  Paris,  Ornai  1885,[D.  86.2.25", 
sous  Cass.,  ie'  juill.  1897,  [D.  98.1.569],  et  Traité,  n.  454  et 
545;  Pic,  Faillite  des  sociétés,  p.  95,  el  note  sous  Paris,  31  mai 
1892,  [D.  93.2.249];  Levillain,  note  sous  Paris,  28  janv.  1888, 
[D.  90.2.321];  Boistel,  notes  sous  Lyon,  28  janv.  1890,  [D.  92.2. 
331,  sous  Angers,  19  mai  1891,  [D.  92.2.81],  et  sous  Cass.,  19 
mars  1894,  [D.  94.1.485];  Valéry,  note  sous  Cass.,  3  mars  1893, 
[D.  93.1.449);  Lacour,note  sousParis,  19févr.  1897,  [D. 98.2.153] 

—  V. aussi  Villemin,  Des  actions  sociales  et  individuelles;  Perroud, 
De  l'exercice  des  actions  judiciaires  par  les  actionnaires,  étude  de 
jurisprudence  française;  note  sous  Cass.,  12  août  1889,  IS.  et 
P.  92.1.348] 

5076.  —  Au  surplus,  tous  ces  systèmes,  à  part  des  divergen- 
ces de  détail,  peuvent  se  ramener  à  deux  principaux  entre  les- 
quels hésitent  les  auteurs  et  les  arrêts  :  1«  Seraient  sociales 
toutes  les_ actions  résultant  d'un  préjudice  atteignant  la  société 
entière,  c'est-à-dire  tous  les  sociétaires  ou  actionnaires,  et  pro- 
venant d'une  faute  commise  par  les  gérants  ou  les  membres  du 
conseil  d'administration  dans  l'exercice  de  leur  mandat;  seraient 
individuelles  toutes  les  actions  nées  à  l'occasion  d'un  dommage 
particulier  subi  par  un  ou  plusieurs  sociétaires,  mais  n'attei- 
gnant pas  l'universalité  des  associés.  —  V.  nolamment  en  ce 
sens  :  Lyon,  28  janv.  1890,  Juliard,  fS.  et  P.  93.2.52,  D.  92.2. 
33]  —  V.  aussi  Cass.,  21  déc.  1875,  Lagelouze,  [S.  19.1.97,  P. 
79.241,  D.  77.1.17];  —  11  nov.  188a,  Waltier,  [S.  88.1.455,  P. 
88.1.849,  D.  85.1.413]  -  Paris,  20  mai  1879,  Synd.  Regnault, 
[S.  79.2.209,  P.  79.852,  D.  80.2.42]  —  Rennes,  1"  août  1900, 
Watts- Ward,  [D.  1901.2.300]  —  Sic,  Vavasseur,  t.  1,  p.  743; 
Pont,  t.  2,  n.  1563;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  827;  Boistel, 
n.  313  bis;  Perroud,  p.  8  et  s. 

5077.  —  Jugé  en  ce  sens  :  que  les  créanciers  d'une  so- 
ciété en  commandite  par  actions,  déclarée  en  état  de  faillite, 
sont  sans  qualité  pour  exercer  individuellement  et  personnelle- 
ment contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance  une  action 
tendant  au  paiement  du  montant  des  pertes  par  eux  subies  dans 
la  faillite,  alors  que  cette  action  est  fondée  non  sur  une  faute  dont 
les  demandeurs  auraient  ressenti  un  préjudice  distinct  et  parti- 
culier, mais  sur  une  cause  de  préjudice  commune  à  tous  les 
créanciers  composant  la  masse  de  la  faillite  et  représentés  par 
les  syndics.—  Cass.,  21  déc.  1875,  précité. 

5078.  —  ...  Que  le  syndic  d'une  société  en  faillite  représente 
la  masse,  et  a  seul  qualité  pour  exercer  les  actions  intéressant 

'cette  masse,  notamment  l'action  intentée  contre  les  fondateurs 
par  un  actionnaire  ou  un  créancier,  et  ayant  pour  objet  princi- 
pal de  faire  déclarer  nulle  la  société,  à  raison  du  défaut  de  sou- 
scription intégrale  el  de  versement  du  quart  des  actions,  et, 
comme  conséquence,  d'obtenir  la  réparation  du  préjudice  causé 
au  demandeur  par  cette  nullité,  l'action  ainsi  formulée  n'étant 
pas  fondée  sur  des  actes  préjudiciables  au  demandeur  seul,  et 
intéressant  au  même  degré  tous  les  actionnaires  et  les  créan- 
ciers de  la  société.  —  Cass.,  H  nov.  1885,  précité.  —  Orléans, 
20  mars  1884,  Ordener  et  Coppens  de  Nortland.  [S.  85.2. 
145_,  P.  85.1.] 

5079.  —  ...  Qu'une  double  action  en  responsabilité  est  ou- 
verte aux  actionnaires  contre  les  gérants  et  membres  du  conseil 
de  surveillance  d'une  société  en  commandite  par  actions  :  l'ac- 
tion sociale  qui  résulte  d'un  préjudice  atteignant  la  société  en- 
tière, c'est-à-dire  tous  les  sociétaires  actionnaires;  l'action  indi- 
viduelle, s'il  s'agit  d'un  dommage  particulier  subi  par  un  ou  plu- 
sieurs actionnaires,  et  qui  n'atteint  pas  l'universalité  des  sociétaires. 

—  Lyon,  28  janv.  1890,  précité.  —  De  ces  deux  actions,  la  pre- 
mière, sn  cas  de  faillite  de  la  société,  est  rigoureusement  réser- 


vée aux  syndics.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  aussi  Cass.,  23  févr. 
1870,  Berl'hon,  |S.  71.1.242,  P.  71.745,  D.  71.1.229] 

5080.  —  2»  D'après  un  second  système,  le  critérium  de  la  dis- 
tinction résiderait  non  point  dans  le  nombre  plus  ou  moins  grand 
des  intéressés,  dans  la  nature  individuelle  ou  collective  du  pré- 
judice allégué,  mais  uniquement  dans  la  cause  de  l'obligation. 
Suivant  la  formule  proposée  par  M.  Pic  (note  sous  Paris,  31  mai 
1892,  Mamet  et  autres,  [D.  93.2.249])  :  «  S'agit-il  de  mettre 
en  jeu  la  responsabilité  contractuelle  des  gérants  ou  des  admi- 
nistrateurs, d'exercer  contre  eux  l'action  de  mandat  née  en  la 
personne  de  l'être  social,  l'action  est  sociale,  même  quand  elle 
est  exercée  isolément  par  un  ou  plusieurs  associés..  S'agit-il,  au 
contraire,  d'un  fait  de  responsabilité  délicluelle,  d'un  délit  ou 
d'un  quasi-délit  imputable  aux  gérants  ou  aux  administrateurs, 
l'action  en  dommages-intérêts,  née  de  délit  ou  quasi-délit,  est 
une  action  individuelle,  même  dans  le  cas  où  le  préjudice  se- 
rait égal  pour  tous  les  actionnaires.  S'agit-il  d'un  fait  com- 
plexe, tel  qu'une  violation  de  la  loi  ou  des  statuts,  constituant 
à  la  fois  une  faute  contractuelle  au  regard  de  la  société,  et  un 
délit  au  regard  de  chacun  des  associés  individuellement  envisagés, 
ce  même  fait  donnera  naissance  concurremment  à  une  action 
sociale  et  à  des  actions  individuelles  ex  delicto,  indépendantes  de 
l'nction  sociale,  el  en  nombre  égal  à  celui  des  intéressés  ».  — 
Cass.,  7  mai  1872,  Pereire  et  consorts,  [S.  72.1.123,  P.  72.285, 
D.  72.2.233];  —  18  mai  1885,  Welesley,  [S.  85.1.473,  P.  85.1. 
1137,  rapp.  de  M.  le  conseiller  Babinel,  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.  88.1.59]  —  V.  dans  le  même  sens,  Lacour,  note  sous  Paris, 
19  févr.  1897,  Winter,  [D.  98.2.153];  Labbé,  notes  précitées; 
Villemin,  p.  38.  —  V.  aussi  Houpin,  t.  1,  n.  761. 

5081.  —  Ainsi  jugé  que  la  demande  en  indemnité  des  ac- 
tionnaires imputant  la  perte  de  leurs  versements  au  conseil  de 
surveillance,  qui,  notamment,  ne  les  a  pas  appelés  à  délibérer  sur 
la  dissolution  de  la  société  dès  le  jour  où  le  premier  quart  du  ca- 
pital a  été  perdu,  comme  le  prescrivent  les  statuts,  et  qui,  par  ses 
rapports  inexacts,  a  entretenu  les  actionnaires  dans  la  plus  dan- 
gereuse sécurité  jusqu'à  la  catastrophe  finale,  est  fondée  sur  un 
dommage  distinct  personnellement  subi  par  ces  actionnaires,  et 
que  l'indemnité  allouée,  indépendante  de  celle  allouée  en  même 
temps  à  li  masse  sur  la  poursuite  des  liquidateurs,  doit  être  attri- 
buée personnellement  auxdits  actionnaires.  —  Cass.,  19  mars 
1894  |3  arrêts),  Liquid.  de  la  Soc.  Talvande  et  C'°,  Portet-Lavi- 
gerie,  et  Carrel  et  Chappée,  [S.  et  P.  96.1.260,  D.  94.1.465] 

5082.  —  Peut  également  être  invoquée,  dans  le  sens  de 
ce  second  système,  une  double  série  d'arrêts  qui  ont  admis,  dans 
les  deux  cas  suivants,  qu'une  action  individuelle  pouvait  naître 
au  profit  des  actionnaires,  de  faits  ayant  causé  cependant  un 
égal  préjudice  à  la  collectivité,  à  savoir  :  1°  Dans  les  cas  où  les 
administrateurs  ne  se  seraient  pas  rendus  coupables  d'une  sim- 
ple faute  de  gestion,  mais  d'une  violation  de  la  loi  ou  des  sta- 
tuts, chaque  associé  pouvant  se  prétendre  individuellement  lésé 
par  cette  violation  des  statuts,  et  intenter  de  ce  chef  contre  les 
administrateurs  une  action  individuelle  ex  delicto,  indépendanle 
de  l'action  sociale  de  mandat  appartenant  au  syndic.  —  Cass., 
7  mai  1872,  précité;  —  18  mai  1885,  précité;  —  19  mars  1894, 
précité;  —  1er  juill.  1897,  Mutuelle  des  sucres,  [D.  98.1.569,  el 
la  note  de  M.  Thaller]  —  Lyon,  12  mars  1885,  Perraud  et  autres, 
fS.  80.2.241,  P.  87.1.1-245,  D.  86.2.136]  —  Paris,  6  févr.  1896, 
Georges  et  Bulte,  [S.  et  P.  97.2.132,  D.  96.2.518] 

5083.  —  2°  En' ce  qui  concerne  l'action  en  nullité  pour  vice 
de  constitution  et  les  actions  en  responsabilité  se  rattachant  par 
un  lien  de  cause  à  effet  à  cette  action  en  nullité.  Ces  actions 
intéressent  la  collectivité,  elles  présentent  pour  l'ensemble  des 
actionnaires  un  intérêt  identique  ;  et  cependant  une  fraction  im- 
portante de  la  doctrine  les  envisage  comme  des  actions  indivi- 
duelles. N'est-il  pas  en  effet  contradictoire  de  qualifier  de  so- 
ciale une  action  tendant  précisément  à  établir  que  la  société 
n'existe  pas  légalement?  Une  action  sociale  ne  se  conçoit  que 
née  en  la  personne  de  la  société,  issue  du  mandat  qu'elle  confère 
à  ses  représentants.  Suivant  la  formule  de  M.  Thaller  (n.454)  «  une 
telle  action  appartient  d'autant  moins  à  la  société  qu'elle  est 
basée  sur  l'inexistence  de  celle-ci.  Le  fait  que  la  mesure  du  pic  - 
judice  est  le  même  pour  tous  ne  les  empêche  pas  d'exercer  cha- 
cun un  droit  propre,  et  non  un  droit  syndiqué  ».  —  V.  en  ce  sens, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  789;  Levillain,  loc.  cit.;  Pic,  (ou. 
cit.:  Villemin,  loc.  cit. 

5084.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  cas  de  nullité  d'une  société 
anonyme  illégalement  constituée,  à  raison  de  la  déclaration  men- 
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songère  de  la  souscription  intégrale  du  capital  et  du  ver 

art, l'action  en  responsabilité  exercée  contre  un  adminis- 
trateur,  par  un  souscripteur  d'actions,  qui  a  dû  en  verser  le 
montant,  n'est  pas  une  action  sociale.  —  Cass.,  18  mai  1885, 
précité. 

5085.  —  ...  Que  l'on  doit  considérer  comme  une  action  indi- 
viduelle l'action  en  nullité  des  délibérations  qui  auraient  été 
prises  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  en  dehors  de 
ses  pouvoirs  ou  au  mépris  des  formalités  prescrites  |>ar  la  loi. — 
Bourges,  6  avr.  1892,  Soc.  anon.  du  gàt  de  Saint-Amand,  [S.  et 
.2.213,  I).  93.2.347] 

5080.  —  ...  <Jne  lorsque  des  actes  et  des  délibérations  modi- 
ficatives  d'une  Bocièté  anonyme,  d'ailleurs  régulièrement  consli- 
luée,  sont,  à  raison  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  été  publiés  conformé- 
ment à  la  loi  du  24  juill.  1867,  susceptibles  d'être  argués  de 
nullité  par  les  intéressés,  celle  nullité  et  l'action  en  responsabi- 
lité qui  en  dérive  contre  les  administrateurs,  n'intéressent  les 
créanciers  que  pris  individuellement;  que,  dès  lors,  elles  ne  sau- 
raient, même  en  cas  de  faillite  de  la  société,  être  poursuivies  que 
par  chacun  d'eux;  qu'en  conséquence,  le  syndic  y  est  tout  à  la  fois 
non  recevable  et  mal  fondé.  —  Toulouse,  26  déc.  1876,  sous  Cass., 
16janv.  1878, Synd.  de  la  Soc,  des  Verreries  de  Gaillac,  [S.  78. 
1.441,  P.  78.1169]— V.Trib.Cahors,  31  juill.  1885,  sous  Agen, 
19  mars  1886,  [S.  88.2.191,  P.  88.1.99"!]— V.  cependant  en  s. mis 
contraire,  Cass.,  Il  nov.  1885,  précité.  —  Orléans,  2t>  mars  1884, 
—  Lyon,  12  mars  1885,  précité.  —  Sur  les  pouvoirs  du  syndic 
de  faillite  pour  l'exercice  des  actions  sociales,  V.  suprà,  v°  Fail- 
lite, n.  979  et  s. 

2"  /',  iu  critt'iïum  proposé. 

5087.  —  I.  Action  en  nullité  de  la  société  pour  vice  de  consti- 
tution, et  action  en  responsabilité  découlant  de  la  nullité.  — 
V.  suprà,  n.  3732  et  s. 

5088.  —  II.  Action  en  responsabilité  pour  faute  de  gestion, 
ou  pour  violation  des  statuts.  —  L'action  en  dommages-intérêts 
exercée  contre  les  administrateurs  d'une  société  anonyme  (et 
contre  les  gérants  d'une  société  en  commandite)  en  réparation 
du  préjudice  causé  à  la  société  pour  faute  commise  dans  leur 
gestion,  esl  incontestablement  une  action  sociale,  à  quelque 
système  que  l'on  se  rallie  sur  la  question  étudiée  précédemment. 
Il  s'au'it,  en  effet,  ici  d'un  dommage  subi  par  la  collectivité  des 
associés,  et  d'un  dommage  se  rattachant  à  l'exécution  du  man- 
dat social,  donnant  par  conséquent  ouverture,  par  définition 
même,  à  l'action  mandati.  —  Cass.,  20  févr.  1877,  Liquid.  de  la 
Soc.  anon.  des  mag.  gén.  de  Bordeaux,  [S.  77.1 .445,  P.  77.1 192, 
D.  77.1.221];  —  21  juin  1881,  Pazat,  [S.  85.1.107,  P.  85.1.212, 
D.  81.1. 465];  —  23  févr.  1885,  Perron  et  consorts,  IS.  85.1.337, 
P.  85.1. «lu,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  85.1 .413]';  —  9  juill. 
1888,  Thouroude,  [S.  89.1.361,  P.  89.1.894,  D.  88.1.321:  - 
12aoùt  1889,  Bideau,  [S.  et  P.  92.1.348,  D.  90.1.457];—  6  août 
1894,  Péramy,  [S.  et  P.  94.1.496,  D.  95.1.144]  —  Sic,  Alauzet, 
I.  I,  n.  485;  Houpin,  t.  1 ,  n.  761  ;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  99; 
Vavasseur,  t.  1,  n.  940;  Lvon-Caen  et  Renault,  t  2,  n.  827; 
Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.'873;  Villemin,  p.  38;  Pic,  FailL  des 
soc,  p.  86;  Thaller,  n.  544;  Perroud,  p.  8;  Rousseau,  t.  2, 
n.  2669;  Ruben  de  Couder,  v°  Soc.  anon.,  Suppl.,  n.  175;  notes 
précitées  de  MM.  Labbé,  Levillain,  Boistel,  Thaller,  Pic,  Lacour. 

5089.  —  Ainsi,  est  sociale  l'action  intentée  contre  le  gérant 
en  réparation  du  préjudice  causé  à  la  société  pour  fautes  com- 
mises dans  sa  gestion,  car  il  s'agit  alors  du  dommage  subi  par 
la  collectivité  des  associés  dnns  l'exécution  du  mandat  social. 

—  Cass.,  12  août  (889,  précité. 

5090.  —  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  les  actionnaires 
ont  subi  un  préjudice  personnel  et  distinct  du  préjudice  social 
par  suite  des  manœuvres  frauduleuses  des  gérants  ou  des  ad- 
ministrateurs. Dans  ce  cas,  l'action  en  dommages-intérêts  qui 
appartient  aux  intéressés  a  sa  source  dans  le  quasi-délit  commis 
par  les  gérants  ou  les  administrateurs,  à  l'encontre  de  chaque 
actionnaire  personnellement  :  elle  est  exercée,  non  plus  en  vertu 
du  mandat  donné  parla  société,  mais  en  vertu  de  l'art.  1382, 
C.  civ.,  et,  par  suite,  elle  doit  être  considérée  comme  une  action 
individuelle.  —  Cass.,  7  mai  1872.  Monnol,  [S.  72.1.123,  P.  72. 
£85,  D.  72.2.233];—  3  déc.  1883,  Maslier,  [S.  83  1.97,  P.  85.1. 
225,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  84.1.389]  —  Paris,  16  avr. 
1870,  Monnot  et  autres.  [S.  71.2.169,  P.  71.552,  D.  70.2.121]; 

—  28  juin  1894,  Calmanes,  [D.  95.2.523]  —  Bourges,  25  févr. 


1891,  sous  Cass.,  28  juin  1892,  Hegnaull,  [S.  et  P.  94.1.330] 
—  Auteurs  précités. 

5001.  —  Spécialement,  lorsque  l'entrée  des  sociétaires  dans 
une  société  anonyme,  au  moyen  d'un  achat  d'actions,  n'a  été 
déterminée  que  par  des  rapports  et  bilans  frauduleux  émanant 
des  administrateurs,  et  dont  l'objet  était  de  dissimuler  la  situa- 
tion mauvaise  de  l'association,  ces  sociétaires  sont  recevablcs  ;i 
agir  en  dommages-intérêts  contre  les  administrateurs,  encore 
bien  que  la  société  ait  transigé  avec  ceux-ci  quant  aux  respon- 
sabilités de  toutes  sortes  pouvant  résulter  de  leur  gestion.  — 
M    n  s  arrêts. 

5092.  —  ..  Ou,  encore  que,  pour  la  décharge  de  toutes  les 
suites  de  leur  mandai,  la  société  ait  reçu  d'eux  une  somme  d'ar- 
gent, sauf  le  recours  des  administrateurs  contre  la  société,  s'ils 
sont  plus  tard  condamnés  à  des  dommages-intérêts  envers  les 
tiers  que,  dans  l'exécution  de  ce  mandat,  ils  auraient  lésés  indi- 
viduellement. —  Paris,  16  avr.  1870,  précité. 

5093.  —  .Mais  les  actionnaires  ne  peuvent  agir  individuelle- 
ment en  dommages-intérêts  contre  les  administrateurs  ou  gé- 
rants, en  raison  du  préjudice  qu'ils  leur  auraient  causé  en  les 
attirant  dans  la  société,  qu'.i  la  condition  de  prouver  le  dol  et  la 
fraude  personnelle  de  ces  administrateurs  ou  gérants.  —  Paris, 
27  juin  1888,  sous  Cass.,  21  janv.  1890,  Canadell  y  Villa  Vec- 
chia,  |S.  90.1.404,  P.  90.1.972] 

5094.  —  Eu  conséquence,  la  demande  en  dommages-inté- 
rêts formée  par  les  associés  contre  les  administrateurs  ou  gé- 
rants et  fondée  seulement  sur  le  dol  et  la  fraude  par  lesquels 
l'associé  prétend  avoir  été  induit  à  souscrire  des  actions  ae  la 
société,  est  à  bon  droit  repoussée  lorsqu'il  est  établi  que  les 
administrateurs  ont  été  de  bonne  foi  et  qu'ils  n'ont  trompé  les 
associés  sur  aucun  point.  A  cet  égard,  l'appréciation  des  juges 
du  fait  est  souveraine.  —  Cass.,  21  janv.  1890,  précité. 

5095.  —  D'autre  part,  chacun  de  ceux  qui  font  partie,  ou 
ont  fait  partie,  d'une  société  anonyme  ne  peut,  de  son  chef  et  en 
vertu  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  agir  en  responsabilité  contre  les 
administrateurs,  qu'à  la  charge  de  démontrer  que  les  fautes  par 
lui  imputées  à  ces  administrateurs,  ont  eu  une  influence  préju- 
diciable, soit  sur  son  entrée  dans  la  société  lors  de  l'achat  de 
ses  actions,  soit  sur  sa  sortie  par  une  revente,  et  lui  ont  direc- 
tement causé  préjudice.  —  Cass.,  3  déc.  1883,  Maslier,  [S.  85.1. 
97,  P.  85.1.225,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  84.1.3391  —  Sur  la 
relation  que  doit  avoir  la  faute  commise  avec  le  préjudice  causé, 
V.  suprà,  n.  4327  et  s. 

5096.—  Spécialement,  si  l'on  peut  admettre  que  l'action- 
naire d'une  société  en  commandite,  argumentant  de  ce  qu'un 
bilan  mensonger  a  été  la  cause  de  son  entrée  dans  la  société, 
est  un  tiers  auquel  l'approbation  du  bilan  ne  peut  être  opposée, 
et  que,  comme  tel,  il  a  le  droit  d'invoquer  les  art.  1382  et  s., 
C.  civ.,  contre  le  gérant  et  le  président  du  conseil  de  surveil- 
lance, c'est  à  la  condition  essentielle  que  les  fautes  par  lui 
alléguées  aient  déterminé  la  formation  d'un  lien  de  droit  entre 
la  société  et  lui  et  son  entrée  dans  ladite  société.  —  Cass., 
5  mai  1890,  Léo,  [S.  et  P.  93.1.889] 

5097.  —  En  conséquence,  la  demande  en  responsabilité  de 
l'actionnaire  ne  saurait  être  accueillie  lorsque  la  date  de  son 
entrée  dans  la  société  et  les  circonstances  dans  lesquelles  il  est 
devenu  actionnaire  prouvent  que  ce  n'est  pas  la  considération 
du  bilan  produit  et  par  lui  incriminé  qui  a  déterminé  sa  sou- 
scription ;  et,  à  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du  fait  est 
souveraine.  ■ —  Même  arrêt. 

5098.  —  En  tout  cas,  l'action  des  associés  contre  les  admi- 
nistrateurs  d'une    société    anonyme,    fondée    sur    l'art.    1382, 

C.  civ.,  constitue,  non  une  action  personnelle,  mais  une  action 
sociale,  lorsque  les  associés  n'ont  souffert  aucun  dommage  per- 
sonnel et  particulier,  et  qu'aucun  fait,  présentant  un  caractère 
privé  ou  ayant  engendré  un  préjudice  distinct  de  celui  souffert 
par  la  société,  n'est  imputé  ou  établi  à  la  charge  des  adminis- 
trateurs, en  dehors  des  actes  accomplis  par  eux  dans  l'exercice 
de  leur  mandat  social.  —  Paris,  30  juin  1883,  sous  Cass.,  23  févr. 
1S85,  Perron,  [S.  85.1.337,  P.  85.1.849,  et  la  note  de  M.  Labbé, 

D.  85.2. 18J 

5099.  —  C'est  une  question  controversée  que  celle  de  sa- 
voir si  les  fautes  de  gestion  commises  par  les  administrateurs  ou 
gérants  en  violation  des  statuts  ou  de  la  loi,  doit  être  considérée 
comme  une  action  sociale  ou  comme  une  action  individuelle,  ou, 
plus  exactement,  si  d'une  telle  violation  ne  naissent  pas,  en 
dehors  de  l'action  sociale  mandati,  autant  d'actions  individuelles 
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qu'il  y  a  d'intéressés,  c'est-à-dire  d'actionnaires?  Une  première 
opinion,  à  laquelle  la  Cour  suprême  s'était  d'abord  ralliée,  consi- 
dère qu'une  faute  de  gestion,  même  compliquée  d'une  violation 
de  la  loi  ou  des  statuts,  ne  saurait  donner  lieu  qu'à  une  action 
sociale  (réserve  faite  cependant  pour  le  cas  où  la  violation  des 
statuts  toucherait  aux  bases  essentielles  des  statuts,  que  la  ma- 
jorité des  actionnaires  ne  peut  pas  modifier;  V.  chap.  6,  infrà). 
—  Jugé  en  ce  sens  que  l'action  dirigée  par  le  propriétaire  d'ac- 
tions d'une  société  anonyme,  contre  les  administrateurs  de 
cette  société,  à  l'effet  de  faire  déclarer  les  administrateurs  res- 
ponsables de  fautes  commises  dans  l'exercice  de  leur  mandat 
spécialement,  d'avances  faites  sans  nantissement  à  une  autre  so- 
ciété, contrairement  aux  prescriptions  des  statuts  est  une  ac- 
tion sociale,  qui  ne  peut  être  exercée  individuellement  par  l'as- 
socié, après  que  l'assemblée  générale  des  actionnaires  a  déclaré 
renoncer,  à  titre  de  transaction,  à  toute  action  sociale  contre  les 
administrateurs,  moyennant  le  versement  d'une  somme  détermi- 
née. —  Cass.,  21  iu'in  1881,  Pazat,  [S.  85.1.107,  P.  85.1.242 
D.  81.1.465]  — V.  Paris,  5  mai  1891,  \Ann.dudr.  comm.,  91.1. 
137]  —  Trib.  comm.  Seine,  24  août  1898,  [J.  des  trib.  de  comm., 
1900.237J  —  Sic,  Houpin,  t.  1 ,  n.  761  ;  Rousseau,  t.  2,  n.  2609  ; 
Perroud,  p.  11  et  s.  —  V.  infrà,  n.  5155. 

5100.  —  Il  importe  peu  que  la  transaction  ait  eu  pour  effet 
de  couvrir  la  violation,  par  les  administrateurs,  de  certaines 
prescriptions  du  pacte  social.  Si,  en  effet,  les  assemblées,  même 
générales  et  extraordinaires,  nepeuventimposeraux  actionnaires 
des  dispositions  qui,  en  modifiant  les  conditions  fondamentales 
d'une  société,  en  changent  l'essence,  il  en  est  différemment  d'une 
délibération  qui  a  pour  objet  de  mettre  fin  à  une  contestation, 
née  ou  imminente,  entre  la  société  et  les  administrateurs,  à  rai- 
son d'une  faute  commise  par  ceux-ci,  et  d'assurer  la  réparation 
du  préjudice  causé  par  cette  faute.  —  Cass.,  21  juin  1881,  pré- 
cité. 

5101.  —  Jugé  également  que.  lorsque  les  administrateurs  sont 
recherchés  en  leur  qualité  de  mandataires  pour  l'inaccomplisse- 
ment  des  obligations  que  leur  mandat  impliquait  et  la  violation 
des  statuts  sociaux,  l'action  est  exclusivement  sociale,  le  préju- 
dice éprouvé  personnellement  par  chaque  intéressé  se  confondant 
avec  celui  qui  atteint  la  société  entière  et  n'en  pouvant  être  sé- 
paré au  gré  des  intérêts  et  des  convenances  de  chacun.  —  Trib. 
comm.  Nantes,  U  déc.  1897,  [il on.  jud.  Lyon,  1er  et  3  janv.  1898] 

5102.  —  Dans  un  second  système,  au  contraire,  qui  prévaut 
en  doctrine  et  auquel  la  Cour  de  cassation  revenant  d'ailleurs 
à  un  principe  admis  par  elle  dans  un  arrêt  déjà  ancien  du  20  févr. 
1877,  Liquid.  de  la  soc.  anon.  des  mag.  gén.  de  Bordeaux,  [S. 
77.1.445,  P.  77.1192.  D.  77.1.221]),  s'est  implicitement  ralliée,  la 
violation  des  statuts  et  de  la  loi  par  les  gérants  ou  administra- 
teurs donnerait  simultanément  ouverture  à  deux  séries  d'ac- 
tions :  d'une  part  l'action  sociale  de  mandat,  dont  la  société  a  la 
libre  disposition,  et  d'autre  part  autant  d'actions  individuelles 
ex  delicto  qu'il  y  a  d'actionnaires.  En  effet  «  quand  le  conseil  ou 
le  gérant  sort  de  ses  attributions  légales,  il  porte  atteinte  au 
lien  qui  unit  chaque  actionnaire  à  la  société;  de  là  pour  chaque 
actionnaire,  une  action  individuelle  dont  l'assemblée,  statuant  à 
la  majorité,  ne  peut  pas  disposer  puisqu'elle  n'appartient  pas  à 
la  société  ».  —  Pic,  Faill.  des  soc,  p.  102,  et  note  sous  Paris, 
31  mai   1892,  Mamet  et  autres,  ["D.  93.2.249]  —  V.  aussi  Labbé, 

'note  sous  Cass.,  3  déc.  1883,  [S.  85.1.97,  P.  85.1.22a];  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  827;  Villard,  p.  129;  Vavasseur,  I.  1. 
n.  746;  Lacour,  note  sous  Paris,  19  févr.  Winter,  [D.  98.2.153]; 
Villemin,  p.  38. 

5103.  —  Jugé  en  ce  sens  que  les  actes  d'impéritie  ou 
de  mauvaise  gestion  des  administrateurs  d'une  société  anonyme, 
lorsqu'ils  ne  constituent  pas  une  infraction  aux  statuts,  peuvent 
être  couverts,  au  regard  des  actionnaires,  par  l'approbation  de 
l'assemblée  générale  (il  s'agissait  en  l'espèce  d'administrateurs 
qui  n'avaient  pas  pris  de  précautions  suffisantes  pour  exiger 
l'exécution  d'une  convention  au  profit  de  la  société,  c'est-à-dire 
d'une  faute  de  gestion  simple).  —  Cass.,  20  févr.  1877,  précité. 

5104.  — ...  Qu'un  actionnaire  d'une  société  anonyme  ou  en 
commandite  par  actions  peut  exercer  contre  les  membres  du 
conseil  d'administration  ou  du  conseil  -de  surveillance  de  cette 
société  une  action  individuelle  en  responsabilité,  malgré  l'ap- 
probation ou  le  quitus  qui  leur  a  été  donné  par  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires,  si  les  faits  sur  lesquels  se  fonde  l'action 
en  responsabilité  consistent  dans  la  violation  des  statuts  ou  de 
la  loi,  et  par  conséquent  du  mandat  que  la  société  et  chacun  de 


ses  membres  avaient  conféré  aux  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration ou  de  surveillance.  —  Paris.  6  févr.  1896,  Georges  et 
Bulté,  [S.  et  P.  97.2.132,  D.  96.2.518] 

5105.  —  ...  Que  la  violation  des  statuts  par  les  administra- 
teurs peut  donner  lieu  à  une  double  action  :  une  action  sociale 
fondée  sur  l'intérêt  collectif,  et  une  action  individuelle  au  profit 
de  chacun  des  actionnaires,  personnellement  lésés  par  cette  vio- 
lation. —  Cass.,  19  mars  1894,  Soc.  Talvande,  [S.  et  P.  96.1. 
260,  D.  94.1.465] 

5106.  —  La  signification  véritable  de  cet  arrêt  se  précise, 
si  on  veut  bien  remarquer  que  les  faits  de  violation  des  statuts 
allégués  par  les  actionnaires  à  l'appui  de  leur  action  séparée 
étaient  des  faits  ayant  causé  à  tous  les  associés  un  préjudice 
identique.  C'est  donc  bien  (V.  sur  les  motifs  allégués  suprà, 
n.  5081),  se  fondant  sur  la  méconnaissance  des  statuts  que  la 
Cour  a  admis  l'existence  de  ces  actions  individuelles,  distinctes 
de  l'action  sociale.  Cette  thèse  se  fortifie  encore  par  la  lecture 
du  passage  suivant  des  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Rau  : 
<>  Les  infractions  dont  les  mandataires  d'une  société,  gérants, 
administrateurs,  commissaires  de  surveillance,  se  rendent  cou- 
pables, peuvent,  indépendamment  de  la  faute  conlractuelle,  pré- 
senter le  caractère  de  véritables  délits  ou  quasi-délits.  11  en  sera 
ainsi  lorsque  l'inobservation  des  devoirs  du  mandataire  aura  été 
accompagnée  d'une  violation,  soit  des  statuts,  soit  de  la  loi  spé- 
ciale aux  sociétés,  soit  enfin  de  la  loi  commune.  Il  est  aisé  de 
comprendre  qu'un  fait  illicite  de  cette  nature  puisse  causer  un 
double  dommage  :  à  la  société,  corps  moral,  et  aux  actionnaires 
en  tant  qu'individus.  Comme  l'auteur  d'un  quasi-délit  est  tenu 
à  la  réparation  de  tous  les  ordres  de  préjudice  résultant  de  sa 
faute,  ce  double  dommage  engendrera  nécessairement  une  double 
action  :  1°  celle  de  la  collectivité  dans  laquelle  l'actionnaire  est 
intéressé  pour  sa  part;  2°  celle  de  l'actionnaire  lésé  comme  par- 
ticulier. Cette  dernière  action  est  qualifiée,  dans  la  technologie 
de  la  matière  :  action  individuelle  ou  personnelle  ». 

5107.  —  La  Cour  de  cassation  a,  d'ailleurs,  consacré  à  nou- 
veau la  même  doctrine  en  qualifiant  expressément  d'action  indi- 
viduelle, que  les  actionnaires  peuvent  exercer  contre  les  mem- 
bres du  conseil  d'administration  ou  du  conseil  de  surveillance 
d'une  société,  malgré  l'approbation  ou  le  quitus  qui  lui  a  été 
donné  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  l'action  en  res- 
ponsabilité fondée  sur  ce  que  les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration ou  de  surveillance  d'une  société  d'assurances  mutuelles 
ont  violé  les  statuts  et  les  dispositions  de  l'art.  16,  Décr.  22  janv. 
1868,  en  s'abstenant,  pendant  toute  une  année,  de  convoquer 
rassemblée  générale,  et  ont  contrevenu  aux  prescriptions  de 
l'art.  33  du  même  décret,  en  tolérant  que  les  fonds  appartenant 
à  la  société  fussent  repiésentés  par  des  titres  au  porteur  au  lieu 
de  l'être  par  des  valeurs  immatriculées  au  nom  de  la  société. — 
Cass.,  1«  juill.  1807,  Mutuelle  des  sucres,  [D.  98.1.569,  et  la  note 
de  M.  Thaller] —  V.  dans  la  même  affaire,  Paris,  6  févr.  1896, 
précité.  —  Sur  les  sociétés  d'assurances  régies  par  le  décret  du 
22  janv.  1868,  V.  infrà,  v°  Sociétés  d'assurances 

5108.  —  L'action  en  responsabilité  est  soumise  à  la  prescrip- 
tion de  trente  ans,  et  non  pas  à  la  prescription  de  trois  ans  des 
art.  637  et  638,  C.  instr.  crim.,  laquelle  ne  s'applique  à  l'action 
civile  que  si  elle  a  pour  base  unique  et  nécessaire  un  délit  cor- 
rectionnel et  non  un  délit  purement  civil.  Ainsi,  cette  dernière 
prescription  est  inopposable  à  l'action  en  responsabilité  dirigée 
par  l'obligataire  d'une  société  anonyme  contre  le  fondateur  ou 
les  administrateurs  de  cette  société  à  raison  d'une  faute  consis- 
tant à  avoir  déclaré  que  la  souscription  d'actions  nouvelles  émises 
par  la  société  était  réalisée  par  le  versement  du  quart  du  capital, 
tandis  qu'il  en  avait  été  fait  compte  aux  souscripteurs  par  un 
jeu  d'écritures  sans  que  la  société  eût  rien  encaissé.  —  Cass., 
6  mars  1893,  Otlet,  [S.  et  P.  95.1.483,  D.  93.1.73]  —  Sic,  Lvon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  833;  Houpin,  t.  2,  n.  830.  —  V.  sur  le 
principe.  Cass.,  28  avr.  1896,  Coutard,  [S.  et  P.  96.1.312];  — 
27  déc.  1897,  Grandgérard,  [S.  et  P.  99.1.81,  et  la  note  de  M.  Le 
Poittevin] 

5109.  —  Peu  importe  que  cette  infraction  à  l'art.  1,  L.  24 
juill.  1867,  doive  entraîner  ou  non  la  nullité  de  la  société.  — 
Cass.,  6  mars  1893,  précité. 

5110.  —  De  même  encore,  l'administrateur  reconnu  coupa- 
ble d'avoir,  par  des  manœuvres  dolosives,  recruté  des  ouvriers 
pour  une  exploitation  de  placers  dans  un  pays  insalubre,  et  d'a- 
voir laissé  mourir  certains  d'entre  eux  faute  de  soins,  ne  saurait 
opposer  la  prescription  triennale  à  l'action  de  la  veuve  de  l'ou- 
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vrier,  sous  prétexte  que  cette  action  serait  fondée  sur  un  délit 
d'homicide  par  imprudence,  alors  que  l'action  de  la  veuve  n'a  pas 
pour  source  unique  et  nécessaire  le  délit,  niais  dérive  aussi  des 
fautes  graves  commises  par  les  administrateurs  de  la  société,  et, 
parmi  eux,  l'administrateur  actionné,  dans  l'exécution  du  con- 
trat de  louage  de  services  de  leurs  ouvriers.  —  Cass.,  20  janv. 
1902,  Hersent,  [S.  et  P.  190*2.1.280 

5111.  —  D'autre  pari,  la  prescription  de  cinq  ans,  édictée 
par  l'art.  64,  C.  comm.,  ne  p  s  anciens  associés  que  con- 
tre les  actions  auxquelles  ils  seraient  exposés  à  raison  d'enga- 
gements sociaux  dont  ils  sont  tenus  contractuellement;  mais  le 
bénéfice  de  cette  faveur  ne  doit  pas  être  étendu  aux  administra- 
teurs d'une  société  anonyme  poursuivis  comme  responsables  de 
leur  quasi-délit,  que  la  faute  par  eux  commise  ait  ou  non  pour 
sanction  la  nullité  de  la  société.  —  Même  arrêt.  —  Sur  la  pres- 
cription quinquennale  de  l'art.  64,  V.  suprà,  n.  89!)  et  s. 

5112.  —  La  prescription  de  l'action  en  responsabilité  dirigée 
par  des  souscripteurs  d'actions  contre  les  administrateurs  ou 
commissaires  de  surveillance  d'une  société  anonyme,  pour  avoir 
obtenu  des  souscriptions  à  l'aide  de  moyens  frauduleux,  com- 
mence à  courir  du  jour  de  la  souscription.  —  Bourges,  25  févr. 
1891,  sous  Cass.,  28  juin  1892,  Regnault,  [S.  et  P.  94.1.330]  — 
C'est,  en  effet,  au  jour  de  la  souscription  que  naissent  les  droits 
et  les  obligations  du  souscripteur.  C'est,  dès  lors,  à  ce  moment 
que  ses  actions  commencent  à  devenir  prescriptibles. 

5113.  —  Cette  prescription  est  suspendue  pendant  la  durée 
de  l'instance  correctionnelle  intentée  contre  les  administrateurs 
ou  commissaires,  alors  même  quecelle-ci  a  abouti  à  leur  acquit- 
tement (Bourges,  25  févr.  1891,  précité),  par  application  de  la 
règle  :  «  Le  criminel  tient  le  civil  en  état  ».  —  V.  suprà,  v°  Ac- 
tion civile,  n.  571  et  s. 

5114.  —  III.  Action  en  révocation  du  gérant.  —  L'action  en 
révocation  d'un  gérant  de  société  en  commandite  est  une  action 
sociale,  puisque  le  gérant,  mandataire  commun  et  général  des 
associés,  ne  peut  être  révoqué  que  par  la  société  de  laquelle  il 
tient  son  mandat,  ou,  en  cas  de  contestation,  sur  la  poursuite 
de  celle-ci.  —  Cass.,  12  août  1889,  Bideau,  [S.  et  P.  92.1.318, 
H.  90. 1.457]  —  Sic,  Houpin,  t.  I,  n.  76);  Pont,  t.  2,  n.  1573. 
—  Kn  ce  qui  concerne  les  conditions  de  révocation  des  gérants, 
statutaires  ou  non,  V.  suprà,  n.  3529  et  s. 

5115.  —  Il  en  est  de  même  de  l'action  intentée  contre  le  gé- 
rant en  réparation  du  préjudice  causé  à  la  société  pour  fautes 
commises  dans  sa  gestion,  car  il  s'agit  alors  d'un  dommage  subi 
par  la  collectivité  des  associés  dans  l'exécution  du  mandat  so- 
cial. —  Même  arrêt. 

5116. —  Dans  une  société  en  commandite  par  actions,  de 
semblables  demandes  ne  peuvent  être  formées  par  des  membres 
du  conseil  de  surveillance  ;  les  pouvoirs  des  membres  de  ce  con- 
seil, tels  qu'ils  sont  définis  par  les  art.  10  et  1 1,  L.  24 juill.  1867, 
ne  comprenant  pas  l'exercice  des  actions  sociales  sans  mandat 
spécial  de  l'assemblée  générale.  —  Cass.,  12  août  1889,  pré- 
cité. 

5117.  —  Et  les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  sau- 
raient trouver  ce  pouvoir  dans  un  article  des  statuts  qui  les 
charge  de  ce  qui  pourrait  intéresser  la  société  ;  un  mandat  aussi 
vague  et  si  mal  défini  ne  les  autorise  pas  à  représenter  la  so- 
ciété en  justice.  —  Même  arrêt.  —  La  clause  des  statuts,  qui, 
dans  l'espèce,  était  insuffisante,  pourrait  être  plus  précise,  et 
investir  expressément  le  conseil  de  surveillance  du  droit  d'in- 
tenter toutes  actions  contre  le  gérant.  Une  pareille  clause  serait- 
elle  valable?  V.  dans  le  sens  de  la  négative,  Pont,  Sociétés 
civiles  et  commerciales,  t.  2,  n.  1573.  «  Dans  aucun  cas,  dit-il, 
les  actionnaires  ne  peuvent  constituer  un  mandataire  permanent. 
Le  projet  de  1838,  amendé  par  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés,  portait,  dans  son  art.  32,  que  les  actionnaires,  dans 
le  cas  donné,  procéderaient  en  justice  à  la  diligence  de  commis- 
saires nommés  spécialement  pour  chaque  affaire.  La  loi  actuelle 
est  évidemment  conçue  dans  la  même  pensée  ». 

."il  18.  —  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  sont 
pas  mieux  fondés  à  former  les  demandes  en  question  en  agis- 
sant en  leur  nom  personnel  et  comme  actionnairespour  le  compte 
et  dans  l'intérêt  de  la  société;  si,  en  certains  cas  spécialement 
déterminés  par  l'art  17  de  la  loi  de  1867,  un  actionnaire  peut 
agir  en  responsabilité  contre  le  gérant,  c'est  seulement  lorsque 
son  intérêt  propre,  distinct  de  celui  de  la  collectivité  des  action- 
naires, a  été  lésé  par  les  fautes  de  gestion.  —  Même  arrêt.  — 


Sur  le  droit  pour  les  actionnaires  d'exercer  ut  singuli  l'action 
sociale,  V.  infrà,  n.  5130  el  s. 

5119.  —  Jugé  même  que  l'intervention  dans  la  cause  d'un 
mandataire  spécialement   délégué  par  l'assemblée  générale  aux 

déclarer  qu'elle  s'appropriait  au  besoin  les  demandes  et 
eonclusions  des  membres  du  conseil  de  surveillance  et  des  ac- 
tionnaires, et  la  déclaration  conforme  à  son  mandat  faite  en  jus- 
tice par  ce  délégué,  n'ont  pu  rendre  valable  et  efficace  une  de- 
mande é  nulle  en  elle-même  et  dans  son  principe,  comme 
intentée  par  des  demandeurs  sans  droit  ni  qualité.  —  Même 
arr.'l.  —  V.  sur  le  principe,  Poitiers,  27  mai  1880,  Chaniaud, 
[S.  82.2.21,  P.  82.1.111,  D.  81.2.18] 

5120.  —  Comment  donc  devra-t-on  procéder  pour  engager 
l'instance  régulièrement?  Une  seule  voie  (réserve  faite  de  la  fa- 
culté pour  les  actionnaires  d'intenter  ut  singuli  l'action  sociale) 
est  ouverte  aux  membres  du  conseil  de  surveillance  :  ils  provo- 
queront la  réunion,  d'urgence,  d'une  assemblée  générale  extraor- 
dinaire; et  cette  assemblée,  organe  de  la  société,  désignera  un 
ou  plusieurs  mandataires  a<t  lilem  (elle  pourrait  choisir  précisé- 
ment les  membres  du  conseil  de  surveillance), à  l'effet  d'intenter 
l'action. 

5121.  —  IV.  Action  en  dissolution.  —  Sur  l'action  en  disso- 
lution de  la  société,  V.  infrà.  n.  5583  et  s. 

5122.  — V.  Action  en  annulation  de  souscriptions  extoi 

par  fraude.  —  Cetteaclion,  basée  sur  un  préjudice  particulier 
éprouvé  par  certains  souscripteurs,  préjudice  variable  suivant  les 
circonstances  de  fait  dans  lesquelles  le  titre  a  été  acquis,  à  l'é- 
mission, en  Bourse  ou  en  banque,  suivant  la  date  de  cette 
acquisition,  le  taux  de  l'achat,  etc..  peut  être  considérée  comme 
le  type  de  l'action  individuelle,  basée  sur  l'art.  1382.  Elle  appar- 
tient en  propre  à  l'actionnaire  victime  du  dol,  et  la  société  ne 
saurait  sous  aucun  prétexte  être  admise  à  en  disposer  par  une 
transaction,  ou  un  quitus,  qui  serait  nécessairement  res  inter 
alios  acta  au  regard  de  l'ayant-droit.  —  Cass.,  7  mai  1872,  Mon- 
not,  [S.  72.1.123,  P.  72.285,  D.  72.2.233];  —  20  juill.  1898. 
Devos  motifs  ,  S.  et  P.  99.1.85,  D.  98.1.421]  —  Pans,  16  avr. 
1870,  Monnot,  [S.  71.2.169,  P.  71.552,  D.  70.2.121];  —  30  juin 
1883,  Perron  et  consorts.  [S.  85.1.337,  P.  85.1.849,  et  la  note  de 
M.  Labbé,  sous  Cass.,  23  lévr.  1885,  D.  85.2.1s 

5123. —  A  plus  forte  raison  faut-il  considérer  comme  une 
action  rigoureusement  individuelle,  non  susceptible  d'être  inten- 
tée par  le  syndic  de  la  faillite,  ni  paralysée  par  un  acte  de  dis- 
position émané  de  celui-ci,  l'action  en  annulation  de  sou- 
scription ou  en  dommages-intérêts  formée  par  un  obligataire  qui 
se  plaint  d'avoir  été  induit  en  erreur  sur  la  situation  véritable 
de  la  société  et  sur  la  valeur  des  titres  par  les  manœuvres  des 
administrateurs,  ou  membres  du  conseil  de  surveillance  d'une 
commandite.  —  Cass.,  20  juill.  1898,  précité.  —  Paris,  7  avr. 
1887,  Sauvalle,  [S.  90.2.238,  P.  90.1.1339,  D.  89.2.41]  —  Sur  la 
survie  de  l'action,  individuelle  des  obligataires  à  la  faillite  sociale, 
V.  suprà,  v°  Faillite,  n.  979  et  s. 

§  2.  Intérêts  pratiques  de  la  distinction  des  actions  sociales 
et   individuelles. 

1°  Au  point  de  vue  des  personnes  admises  à    exercer  faction. 

5124.  — [.Action  sociale.  —  L'action  socialeappartientexclu- 
sivemn  ni  à  la  société;  il  en  résulte  qu'en  principe  elle  ne  peut 
être  exercée  qu'au  nom  de  la  société  et  par  ses  représentants 
légaui  :  assemblée  générale  des  actionnaires  pendant  la  durée 
de  la  société,  syndic  ou  liquidateur  après  sa  faillite  ou  sa  liqui- 
dation.—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  827;  Houpin,  t.  1,  n.  761  ; 
Ruben  de  Couder,  Suppl.,  v°  Soc.anon.,  n.  167 et  s.;  Floucaud- 
Fénardille,  t.  2,  n.  874;  Villemin,  p.  43  et  s.  —  Nous  n'étudie- 
rons ici,  en  principe,  que  l'exercice  des  actions  sociales  appar- 
tenant à  une  société  integri  status.  —  Pour  le  cas  d'une  société 
en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire,  Y.  suprà,  v°  Faillitr, 
n.  979  et  s. 

5125. —  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  administrateurs  d'une  so- 
ciété anonyme  ayant  pour  mandant  la  collectivité  des  action- 
naires, à  laquelle  seul  appartient  le  droit  d'exercer  contre  les 
administrateurs  en  faute  l'action  de  mandat,  la  majorité  du  con- 
seil d'administration  n'a  point  qualité  pour  intenter,  de  son  chef, 
une  action  en  responsabilité  contre  un  administrateur  auquel  des 
fautes  personnelles  sont  imputées.  —  Rouen,  30  mars  1885, 
Banque  rouennaise  de  dépôts,  [S.  85.2.209,  P.  85.1.1230] 
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5126. —  Pour  qu'il  soit  dérogé  à  cette  règle  de  droit  commun, 
il  ne  suffît  pas  qu'un  article  des  statuts  confère  au  conseil  d'ad- 
ministration l'exercice  de  toute  action  judiciaire  au  nom  de  la 
société;  cet  article  doit  être  entendu  des  actions  sociales  contre 
des  tiers.  —  Même  arrêt.  —  C'est  à  l'assemblée  seule  qu'il  appar- 
tient de  disposer  de  l'action,  à  laquelle  elle  pourrait  valablement 
renoncer  en  donnant  quitus  à  l'administrateur  coupable,  ou  au 
moyen  d'une  transaction.  C'est  donc  à.  elle  qu'il  appartient  de  la 
mettre  en  mouvement.  —  V.  Rouen,  15  janv.  1897,  [liée,  de 
Rouen,  98.1.151 

5127.  —  Mais  qui  suivra  la  procédure  au  nom  de  l'assem- 
blée? Certaines  décisions  judiciaires  ont  reconnu  à  l'assemblée 
le  droit  de  désigner  des  mandataires  ad  litem,  chargés  d'intenter 
l'action  en  son  nom  et  de  suivre  l'Instance.  —  Lyon,  24  déc. 
1881,  Franville,  [D.  83.2.241]  —  Paris.  12  juill.  1894,  [Rev.  des 
soc,  94.532] 

5128.  —  Mais  la  régularité  de  cette  procédure  est  très-con- 
testée,  et  l'opinion  dominante  est  que  la  société,  tant  qu'elle 
existe,  ayant  pour  mandataires  légaux  ses  administrateurs  ou 
gérants  en  exercice,  n'a  pas  à  désigner  pour  plaider  en  son  nom 
des  mandataires  spéciaux.  Vainement  argumenterait-on  en  sens 
contraire  de  l'art.  17  de  la  loi  de  1867,  cet  article  se  référant  à 
l'exercice  individuel  de  l'action  sociale  par  un  groupe  d'action- 
naires et  non  à  l'exercice  de  cette  action  au  nom  de  la  collecti- 
vité.—Paris,  21  févr.  1874,  Chavoutier,  [S.  74.2.143,  P.  74.613, 
D.  76.1.387];  —  8  mai  1895,  [Rev.  des  soc.,  95.419]  —  Trib. 
comm.  Seine,  23  déc.  1891,  [Rev.  des  soc.,  92.1521  —  Sic,  Pont, 
t.  2,  n.  1566;  Vavasseur,  t.  1,  n.  734;  lloupin,  t.  1,  n.  747. 

5129.  —  Pratiquement,  l'assemblée  générale  procédera  donc 
tout  d'abord  à  la  révocation  des  gérants  ou  administrateurs  cou- 
pables; puis  elle  donnera  mandat  aux  nouveiux  administrateurs 
ou  gérants  d'engager  l'instance  contre  leurs  prédécesseurs  ré- 
voqués. 

5130.  —  Mais  l'action  sociale  peut-elle  être  exercée  par  les 
actionnaires  individuellement,  ou  suivant  l'expression  consacrée, 
ut  singuli?  On  a  soutenu  la  négative  en  se  fondant  sur  ce  que 
l'action  sociale,  appartenant  à  la  collectivité,  ne  peut,  dès  lors, 
être  mise  en  mouvement  que  par  les  représentants  légaux,  et 
non  par  les  membres  de  cette  collectivité.  —  Orléans,  20  mars 
1884,  Ordener,  [S.  85.2.145,  P.  85.1.812,  D.  86.2.85]  —  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  827;  Villard,  p.  157;  labbé, 
note  sous  Cass.,  3  déc.  1883,  [S.  85.1.97,  P.  85.1 .225!  -  V.  aussi 
Cass.,  12  août  1889  motifs;,  Bideau,  [S.  et  P.  92.1.348,  D.  90. 
1.457]  —  Pic,  Faill.  des  soc  ,  p.  100. 

5131.  —  Décidé,  également,  que,  en  matière  de  sociétés  ano- 
nymes, un  actionnaire  ne  peut,  par  son  action  individuelle, 
mettre  en  mouvement  l'action  sociale;  qu'il  y  a  dans  ce  cas  né- 
cessité de  s'adresser  au  préalable  à  l'assemblée  générale  des 
actionnaires;  et  qu'on  ne  peut  laisser  compromettre  par  le  por- 
teur d'une  action,  qui  peut  être  un  spéculateur,  les  intérêts  de 
la  société  et  son  existence  même. —  Toulouse,  18  janv.  1887. 
Durban,  en  sous-note,  sous  Cass.,  27  nov.  1888,  [S.,  P.,  D.  89. 
1.447] 

5132.  —  Mais  l'opinion  qui  prévaut  au  contraire  aujourd'hui, 
tant  en  doctrine  qu'en  jurisprudence,  est  que  chaque  actionnaire 
peut  exercer  l'action  sociale  en  cas  d'inaction  des  représentants 
légaux  de  la  société  :  celte  interprétation,  dit-on,  s'induit  logi- 
quement de  l'art.  17,  lequel  dans  sa  disposition  finale  (étendue 
par  l'art.  39  aux  sociétés  anonymes)  réserve  à  chaque  action- 
naire le  droit  d'agir  individuellement  contre  les  gérants,  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  ou  administrateurs,  sans  distin- 
guer entre  l'action  individuelle  et  l'action  sociale.  —  Cass., 
20  févr.  1877,  Liquid.  de  la  Soc.  anon.  des  mag.  gén.  de  Bor- 
deaux, [S.  77.1.445,  P.  77.1192,  D.  77.1.221];  -  3  déc.  1883, 
Maslier,  [S.  85.1.97,  P.  85.1.225  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  84 
1.39];  —  6  août  1894,  Hue,  Liquid.  de  l'Assurance  financière, 
[S.  et  P.  94.1.496,  D.  95.1.114];  —  31  juill.  1895,  Antrlevs,  [S. 
et  P.  99.1.447,  D.  95.1.260]  —  Paris,  30  juin  1883,  sous'Cass., 
23  févr.  1885,  Perron,  [S.  85.1.337,  P.  85.1.849,  et  la  note  de 
M.  Labbé,  D.  85.2.18]  —  Rouen,  30  mars  1885,  Du  Boullav  et 
autres,  [S.  85.2.209,  P.  85.1.1230]  —  Bordeaux,  24  mai  1886, 
Bideau,  [S.  et  P.  92.1.349.  sous  Cass.,  12  août  1889,  D.  87.2. 
115]—  Lyon,  28  janv.  1890,  Juliard,  [S.  el  P.  93.2.52,  1).  92.2. 
33,  et  la  note  de  M.  Boistel]  —  Paris,  31  mai  1892,  Mamet,  [D. 
93.2.249,  et  la  note  de  M.  Pic]  —  Bourges,  25  févr.  1891,  sous 
Cass.,  28  juin  1892,  Regnault,  [S.  et  P.  94.1. 330J  —  Rouen, 
15  janv.  1897,  [Rec.  de  Rouen,  98.1.15]  —  Paris,  2  févr.  1900, 


[.}.  des  trib.  de  comm.,  1900.485)  —  Sic,  Boistel,  n.  312  bis, 
et  note  sous  Angers,  19  mai  1891,  [D.  92.2.81];  Pont,  t.  2, 
n.  1563  et  1706;  lloupin,  t.  1,  n.  761  ;  Thaller,  n.  545  et  note 
sous  Paris,  6  mai  1885,  [D.  86.2.25];  Valabrègue,  n.  155,  in 
fine;  Vavaïseur,  t.  1,  n.  745  ;  Ruben  de  Couder,  Suppl.,  v°  Soc. 
anon.,  n.  171  ;  Valéry,  note  sous  Cass.,  3  mars  1893,  [D.  93. 
1.449];  Rousseau,  t.  2,  n.  2667;  Floucaud-Pénardille,  t.  2, 
n.  876;  Villemin,  p.  54;  Perroud,  p.  93.  —  Sur  la  question  de 
savoir  si,  dans  leur  demande,  les  actionnaires  agissant  ut  sin- 
guli peuvent,  du  chef  de  la  société,  réclamer  des  dommages- 
intérêts  adéquats  à  l'intégralité  du  préjudice  éprouvé  parcelle-c;, 
sauf  à  reverser  dans  la  caisse  sociale  tout  le  profit  de  l'acte,  ou 
s'ils  ne  peuvent  conclure  qu'en  leur  propre  et  privé  nom  et 
dans  la  mesure  de  leur  intérêt  personnel,  V.  infrà,  n.  5171. 

5133.  —  Jugé  notamment,  en  ce  sens,  que  des  actionnaires 
d'une  société  à  responsabilité  limitée,  agissant  tant  en  leur  qua- 
lité d'actionnaires  qu'en  qualité  de  mandataires  d'autres  action- 
naires représentant  avec  eux  plus  du  vingtième  du  capital  social, 
peuvent  actionner  en  justice  les  administrateurs  de  la  société  et 
leurs  héritiers  pour  se  voir  déclarer  solidairement  tenus  du  pré- 
judice résultant  pour  lesdits  actionnaires  des  fautes  commises 
par  les  administrateurs  dans  l'exercice  de  leur  mandat,  et  s'en- 
tendre condamner  envers  les  demandeurs,  dans  la  proportion  de 
leurs  actions,  à  leur  payer  des  dommages-intérêts;  qu'en  pareil 
ras,  les  demandeurs  poursuivent,  dans  leur  intérêt  particulier, 
la  réparation  du  dommage  causé  à  la  société  par  les  fautes  de 
gestion  des  administrateurs.  —  Cass.,  31  juill.  1895,  pré- 
cité. 

5134.  —  ...  Que  l'action  sociale,  qui  n'appartient  qu'à  l'as- 
semblée générale,  pendant  l'existence  de  la  société,  et  au  liqui- 
dateur ou  au  syndic,  au  cas  de  liquidation  ou  de  faillite,  peut 
néanmoins,  lorsqu'elle  n'est  pas  épuisée,  être  exercée  par  les 
actionnaires  ut  singuli,  dans  la  limite  de  leur  intérêt  personnel, 
et  notamment  contre  d'anciens  administrateurs  et  d'anciens  com- 
missaires, pour  réparation  du  préjudice  à  eux  personnellement 
causé;  qu'il  en  est  ainsi  notamment  au  cas  d'obtention  de  sou- 
scriptions à  l'aide  de  moyens  frauduleux.  —  Bourges,  25  févr. 
1891,  précité.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  droit  d'exercer 
l'action  ut  singuli  survit  à  la  faillite  sociale,  V.  infrà,  n.  5)72  et  s. 

5135.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas,  en  pareil  cas,  à  distinguer  entre 
les  souscripteurs  et  les  acheteurs  d'actions,  ces  derniers  agissant 
en  réparation  d'un  préjudice  personnel.  —  Même  arrêt. 

513t>.  —  ...  Qu'un  associé  peut,  en  vertu  de  l'art.  17  de 
la  loi  de  1867,  intenter  une  action  en  dommages-intérêts  contre 
le  président  du  conseil  de  surveillance  d'une  société  en  com- 
mandite par  actions,  pourvu  qu'il  cantonne  son  action  dans  les 
limites  de  son  intérêt  personnel  dans  la  société.  Cette  action 
est  rer.evable  tant  que  l'assemblée  générale,  si  la  société  est 
integri  status,  lant  que  le  syndic  ou  le  liquidateur,  si  la  société 
est  en  faillite  ou  liquidation  judiciaire,  ne  l'ont  pas  exercée  ou 
n'en  ont  pas  disposé.  —  Rouen,  15  janv.  1897,  précité. 

5137.  —  Mais  les  actionnaires  ne  sont  admis  à  exercer  l'ac- 
tion sociale  qu'autant  qu'ils  sont  encore  en  possession  de  leurs 
titres  :  ceux  qui  les  ont  aliénés  soit  avant  l'instance,  soit  même 
pendant  cette  instance,  ne  peuvent  plus  s'en  prévaloir  pour  agir 
dans  l'intérêt  d'une  société  dont  ils  ont  cessé  de  faire  partie.  — 
Cass.,  3  déc.  1883,  précité.—  Sic,  Pont,  t.  2,  n.  1706;  Vavas- 
seur, t.  1,  n.  745;  Boistel,  n.  313  bis  ;  Houpin,  t.  1,  n.  761; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  828. 

5138.  —  D'autre  part,  l'action  sociale,  spécialement  l'action 
en  responsabilité  contre  les  administrateurs  d'une  société  ano- 
nyme pour  fautes  dans  leur  gestion,  ne  peut  être  exercée  par  un 
actionnaire  isolé,  lorsqu'elle  a  déjà  été  exercée  par  les  représen- 
tants légaux  de  la  société.  —  Cass.,  3  déc.  1883, Maslier,  [S.  85. 
1.97,  P.  85.1.225,  D.  84.1.339]  —  Sic,  Houpin,  t.  I,  n.  761, 
notes  2-3. 

5139.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  demande  de.  dommages- 
intérêts  formée  par  certains  actionnaires  contre  les  gérants 
et  les  membres  du  conseil  de  surveillance  d'une  société  en 
commandite  par  actions,  à  raison  de  la  nullité  de  la  société  ou 
du  moins  de  celle  de  l'augmentation  de  son  capital,  pour  défaut 
de  souscription  de  ce  capital  et  de  versement  du  quart,  doit  être 
rejetée,  si  cette  demande  se  confond  avec  l'action  sociale  anté- 
rieurement exercée  par  le  svndic  de  la  laillite  de  la  société.  — 
Paris,  12  août  1892,  sous  Cass.,  30  oct.  1894,  Baffov  et  autres, 
|S.  et  P.  97.1.186] 

5140.  —  ...  Que  l'actionnaire  d'une  société  anonyme  ayant 
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pour  objpt  l'exploitation  de  la  concession  d'un  chemi 

iMi  son  nom  personnel,  Apres  la  mise  en  liqui- 
dation do  la  Bociélé  et  le  refus  du  liquidateur  d'exercer  lui-même 
l'action  sociale  contre  les  fondateurs,  pour  les  faire  dé  il  n 

ponsahles  vis-à-vis  de  lui,  et  dans  la  sur''  du  préjudice  qu'il 

en  apersonnelleine.nl  souffert,  de  l'inexécution  des  obligations 
contractées  par  eux  lors  de  la  constitution  de  la  société,  inexé- 
cution qui  a  entraîné  la  déchéance  de  la  concession.  —  Cass., 
6  août  1894,  précité. 

5141. —  De  plus,  les  actionnaires  agissant  ut  singuli  ne  peu- 
vent plus  exercer  l'action  sociale  si  les  actes  critiqués  ont  été 
ratifiés  en  connaissance  de  cause,  et  sans  fraude,  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  .luge,  à  cet  égard,  en  matière  de  so- 
ciété anonyme,  que,  lorsque  l'action  sociale  en  responsabilité, 
contre  les  administrateurs,  est  éteinte  au  regard  de  tous  les  inté- 
ressés, en  raison  du  quitus  donné  à  ces  administrateurs  par  l'as- 
semblée générale,  les  actionnaires  sont  à  bon  droit  déclarés  non 
recevables  à  exercer  ut  singuli  des  poursuites^  en  responsabilité 
contre  les  administrateurs,  ces  poursuites  constituant  l'exercice 
/le  l'action  sociale  désormais  éteinte.  —  Cass.,  23  févr.  1885, 
Perron  et  consorts,  [S.  8a. t. 337,  P.  85.1.849,  et  la  noie  de  M.  I. 
E.  Labbé,  D.  85.1.413]  —V.  Ruben  de  Couder,  Suppl.,  v  cit., 
n.  173;  Houpin,  t.  I,  n.  TOI,  t.  2,  n.  «20. 

5142.  —  ...  Qu'une  action  en  responsabilité  ne  peut  plus 
être  exercée  contre  les  administrateurs,  dans  le  cas  où  ceux-ci 
n'ont  pas  pris  des  précautions  sulfisantes  pour  assurer  l'exécu- 
tion d'une  convention  au  profit  de  la  société,  dans  le  cas  où 
ils  ont  indûment  spéculé  avec  des  fonds  sociaux  destinés  à  des 
journalistes  pour  frais  de  publicité  et  de  réclame,  enfin  dans  celui 
où,  en  faisant  assurer  contre  l'incendie  les  immeubles  sociaux, 
ils  ont  négligé  de  couvrir  les  risques  de  recours  des  voisins, 
alors  que  ces  divers  actes  ont  été  soumis  à  l'assemblée  générale 
et  approuvés  par  elle.  —  Cass.,  20  févr.  1877,  Liquid.  de  la  Soc. 
anon.  des  mag.  gén.  de  Bordeaux,  [S.  77.1.445,  P.  77.1102,  D. 
77.1.221] 

5143.  —  ...  Que  l'approbation  d'un  bilan  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  rend  ces  actionnaires  non  recevables  à 
remettre  en  question  l'exactitude  dudit  bilan  et  l'autorité  qui 
s'attache  à  son  approbation  régulière,  alors  qu'il  n'est  pas  prouvé 
que  ce  documentcontenail  des  énonciations  mensongères  et  frau- 
duleuses, desquelles  l'actionnaire  puisse  tirer  un  grief  personnel. 
—  Paris,  28  mars  1888,  sous  Cass.,  5  mai  1800,  Léo,  [S.  et  P. 
93.1.489] 

5144.  —  ...  Que  si  l'action  sociale  peut  être  exercée  par 
un  actionnaire  agissant  ut  singuli,  c'est  à  la  condition  qu'elle 
existe  encore;  que  cette  action  peut  être  éteinte  du  fait  et  de  la 
volonté  de  la  société,  manifestée  par  un  vote  des  actionnaires 
convoqués  à  cet  effet.  —  Lyon,  28  janv.  1890,  Juliard,  [S.  et  P. 
93.2.52,  D.  92.2.33,  et  la  note  de  M.  BoistelJ 

5145.  —  Spécialement,  que  l'action  sociale  en  responsabilité 
contre  les  gérants  de  la  société  en  commandite  ne  peut  être  exer- 
cée par  un  actionnaire  agissant  ut  singulus  lorsque  l'assemblée 
générale,  appelée  par  une  convocation  spéciale  à  délibérer  sur  la 
responsabilité  encourue  à  raison  des  faits  qui  motivent  l'action 
du  sociétaire,  a  déchargé  les  gérants  de  toute  responsabilité.  — 
Même  arrêt. 

5146.  —  ...  Que  l'action  sociale  ne  peut  être  intentée  et 
poursuivie  par  chaque  associé  individuellement  dans  la  limite 
de  son  intérêt  privé,  que  si  elle  n'est  pas  exercée  par  la  so- 
ciété elle-même,  et  si  elle  est  encore  entière;  qu'elle  a  cessé 
d'être  entière,  parlant  est  devenue  non  recevable  de  la  part 
d'associés  agissant  individuellement,  lor.sque  la  société,  dans 
une  délibération  qui,  étant  conforme  à  ses  statuts,  lie  tous  ses 
actionnaires,  a  renoncé,  moyennant  certaines  réparations  con- 
senties par  les  administrateurs,  à  exercer  contre  eux  l'action  so- 
ciale dérivant  des  fautes  ou  fraudes  qu'ils  auraient  commises 
dans  l'exécution  de  leur  mandat.  —  Paris,  16avr.  1870,  Monnot 
[S.  71.2.160,  P.  71.552,  D.  70.2.121]  —  V.  Vavasseur,  n.  340; 
Mathieu  et  Bourguignat,  n.  99. 

5147.  —  ...  Que  l'approbal'on  d'un  bilan  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  rend  un  actionnaire  non  recevable  à 
remettre  en  question  l'exactitude  dudit  bilan  et  l'autorité  qui 
s'attache  à  son  approbation  régulière,  alors  qu'il  n'est  pas  prouvé 
que  ce  document  contenait  des  énonciations  mensongères  et 
lrauduleuses,  desquelles  l'actionnaire  puisse  tirer  un  grief  per- 
sonnel. —  Paris,  28  mars  1888,  précité. 

5148.  —  Mais  le  vote  de  l'assemblée  générale,  qui  a  déchargé 


de  toute  responsabilité.  Ihs  gérants,  ne  saurait  être  invoqué  par 
les  membres  du  conseil  de  surveillance,  alors  que  leur  respon- 
sabilité personnelle  n'a  été  soumise  ni  à  l'examen,  ni  à  la  déci- 
sion de  l'assemblée.  —  Lyon.  28  janv.  1890,  pr 

5140.  —  Au  surplus,  l'action  sociale  en  responsabilité  pour 

laules  de  gestion,  | rsoivie  contre  les  administrateurs  par  des 

actionnaires  commis  pour  représenter  la  société,  se  trouve 
éteinte,  el  devient,  par  suite,  irrecevable,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne le  dommage  afférent  à  la  période  de  leur  administration 
comprenant  les  exercices  dont  les  comptes  et  opérations  ont  été 
antérieurement  soumis  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
nui  les  a  vérifiés  et  approuvés  sans  réserve  et  en  connaissance 
de  cause,  et  qui  a  donné  auxdits  administrateurs  décharge  et 
quitus.  A  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du  fait  est  sou- 
veraine. —  Cass.,  9  juill.  1888,  Thouroude,  [S.  89.1.361,  P  89. 
1.894,  D.  88.1.321] 

5150.  —  Par  conséquent,  lorsque  le  directeur  révoqué  d'une 
société  anonyme  plaide  contre  la  société,  pour  obtenir  le  quitus 
de  sa  gestion,  la  mission  du  juge-rapporteur  et  de  l'expert, 
auxquels  l'examen  des  comptes  est  renvoyé,  doit  être  limitée  aux 
faits  de  l'exercice  non  encore  apuré  au  moment  de  la  révoca- 
tion, et  ne  pas  s'étendre  aux  exercices  antérieurs  approuvés,  en 

I  connaissance  de  cause,   par  le   conseil  d'administration  el  par 
I  l'assemblée  des  actionnaires.  —  Rouen,  30  mars  1885,  Du  Boul- 
lav  et  autres,  administrateurs  de  la  Banque  rouennaise  de  de- 
puis et  de  crédit,  [S.  85.2.209,  P.  85.1.1230] 

5151.  —  A  l'égard  du  dommage  éprouvé  pendant  une  période 
I   postérieure,  dont  les  exercices  n'ont  pas  été  soumis  à  l'approba- 
.   lion  de  l'assemblée  générale,  l'action  sociale  en  responsabilité, 
|   contre  les  mêmes  administrateurs,  peut,  sans  être  déclarée  irre- 
j   cevable,  cependant  être  rejelée,  quand  à  présent,  comme  pré- 
maturée, lorsque  la  société  se  trouve  dans  I  impossibilité  actuelle 
d'établir  les  fautes  qui  auraient  été  commises  et  le  préjudice  qui 
aurait  été  causé  par  les  administrateurs...;  spécialement,  lorsque 
la  détermination  de  ces  fautes  et  de  ce  préjudice  implique  l'ap- 
préciation d'actes  prétendus    délictueux   du  directeur,   el,    par 
suite,  la  solution  d'un  procès  séparé,  actuellement  pendant,  sur 
ce   dernier  chef,    entre   la  société  et  ce  directeur.    —  Même 
arrêt. 

5152.  —  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  le  quitus  donné 
par  l'assemblée  générale  aux  administrateurs  et  aux  membres  du 
conseil  de  surveillance  n'éteindrait  pas  l'action  sociale  s'il  n'a- 
vait pas  eu  lieu  avec  connaissance  des  faits  critiqués,  et,  par 
suite,  avec  l'intention  de  les  couvrir.  —  Bordeaux,  24  mai  1886, 
[S.  et  P.  92.1.340,  De  Baillot,  Blanc  et  Pompéry,  sous  Cass., 
12  août  18S9,  D.  87.2.  115] 

5153.  —  Il  faut  aussi  que  ce  quitus  soit  définitif;  au  cas  où  il 
serait  subordonné  au  versement,  par  les  administrateurs,  de  cer- 
taines sommes,  les  actionnaires  pourraient  agir  individuellement 
contre  eux  pour  inexécution  desconditions  mises  à  leur  déchargp. 

—  Labbé,  note  sous  Cass.,  23  févr.  1885,  Perron  et  consorts  [S. 
85.1.337,  P.  85.1849] 

5154.  —  La  demande  formée  individuellement  par  les  ac- 
tionnaires doit  d'ailleurs  être  repoussée  à  défaut  de  justification, 
par  lesdits  aciionnaires,  d'un  préjudice  particulier  par  eux 
éprouvé,  circonstance  de  fait  souverainement  constatée  par  les 
juges  du  fond.  —  Cass.,  30  oct.  1894,  Baffoy  et  aulres.  fS.  et 
P.  97.1.186] 

5155.  —  De  même,  l'action  sociale  ne  peut  plus  être  exercée 
par  les  actionnaires  agissant  ut  singuli  si  elle  a  été  éteinte  par 
une  transaction  passée  par  la  société  ou  par  ses  représentants 
légaux.  —  Cass.,  20  févr.  1877,  Liquid.  de  la  Soc.  anon.  des 
mag.  gén.  de  Bordeaux,    S.  77.1.445,  P.  77.1102.  D.  77.1.201]  ; 

—  21  juin  1881,  Pazat,  [S.  85.1.107,  P.  85.1.242,  D.  81.1.4651; 

—  3  déc.  1883,  Maslier,  LS.  85.1.97,  P.  85.1.225,  D.  84.1.339'; 

—  21  déc.  1892,  Burel,  [D.  93.1.361]  —  Paris,  22  avr.  1870,  Mon- 
not, [S.  71.2.169,  P.  71.552,  D.  70.2.121];  —  30  juin  1883,  Per- 
ron et  consorls,  [S.  85.1.337,  P.  85.1.849,  sous  Cass.,  23  févr. 
1885,  D.  85.2.18]  ;  —  6  mai  1885,  Durand  et  consorts,  [D.  86.2. 
25,  et  la  note  de  M.  Thaller]  —  Rouen,  13  juin  1887,  sous  Cass., 
0  juill.  1888,  Thouroude,  [S.  89.1.361,  P.  89.1.894]  —  Lvon,  28 
8  janv.  1890,  Juliard,  [3.  et  P.  93.2.52,  D.  93.2.33,  et  la  note  de 
M.  Boislel]  —  V.  suprà,  r..  5099. 

515(1  51(>1.  —  Kn  d'autres  termes,  la  société,  maîtresse  de 
son  action  maudati,  peut  en  disposer  librement,  et  l'action  so- 
ciale, une  fois  éteinte  par  vote  de  transaction,  renonciation  ou 
autremenl,  ne  peut  revivre,  au  profit  d'un  actionnaire,  l'exerçant 
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ut  singulus.  —  Rouen,  13  juin  1887,  sous  Cass.,  9  juill.  1888,  pré- 
cité. —  V.  aussi  suprà,  n.  2099. 

5162.  —  Mais  l'action  sociale,  exercée  par  les  demandeurs 
dans  la  limite  de  leur  intérêt  personnel,  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  ayant  cessé  d'exister,  et  comme  ayant  été  épuiser- 
par  l'assemblée  générale  au  moyen  d'une  transaction,  si  la  trans- 
action a  été  faite  par  l'assemblée  générale  avec  un  débiteur  de 
la  société,  et  non  avec  les  administrateurs,  et  si  l'assemblée  gé- 
nérale s'est  bornée  à  déclarer  qu'elle  ne  chargeait  pas  les  liqui- 
dateurs d'exercer  l'action  sociale,  mais  qu'elle  réservait  pour 
chaque  actionnaire  le  droit  d'agir  par  groupe  ou  isolément.  — 
Cass.,  31  juill.  1895,  Angleys,  [S.  et  P.  99.1.474,  D.  96.1.260 

5163.  —  D'autre  part,  l'action  sociale  ne  peut  être  exercée 
par  les  actionnaires  agissant  ut  singuli  que  dans  les  limites  qui 
sont  déterminées  par  les  statuts  sociaux.  D'où  il  résulte,  d'une 
part,  que  les  actionnaires  ne  sont  plus  recevables  à  exercer  cette 
action,  dans  le  cas  où  il  est  stipulé  par  les  statuts  de  la  société 
qu'elle  ne  pourra  être  intentée  qu'au  nom  de  la  masse  des  ac- 
tionnaires et  en  vertu  d'une  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale. —  Cass.,  3  déc.  1883,  précité.  —  Angers,  19  mai  1891,  Soc. 
Talvande.  [D.  92.2.81 ,  et  la  note  de  M.  Boistei]  —  Sic,  Pont,  t.  2, 
n  I  564;  Vavasseur,  t.  1,  n.  740;  Thaller,  note  sous  Paris,  6  mai 
188a  précité,  [D.  86.2.25];  Houpin,  t.  1,  n.  757;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  827  bis.  —  V.  cependant  Labbé,  note  sous  Cass., 
3  déc.  1883,  précité.  —  V.  aussi  suprà,  n.  5043  et  5044. 

5104.  —  Et,  d'autre  part,  il  peut  être  valablement  stipulé 
par  les  statuts  sociaux  qu'un  actionnaire  ne  pourra  exercer  l'ac- 
tion sociale  qu'après  avoir  provoqué  au  préalable  l'avis  de  ras- 
semblée générale.  Cette  clause  d'ailleurs,  ne  doit  pas  être  con- 
fondue avec  la  précédente  :  elle  ne  subordonne  pas  l'exercice  de 
l'action  sociale  par  l'actionnaire  à  l'autorisation  de  l'assemblée 
générale  ;  elle  a  simplement  pour  effet  de  réserver  à  la  majorité 
l'alternative  de  prendre  les  devants  en  dirigeant  elle-même  l'ac- 
tion sociale,  ou  d'émettre  un  avis  opposé,  mais  qui  ne  lie  pas 
l'actionnaire  qui  veut  exercer  cette  action  V.  infrà,  a.  5168).  — 
Paris,  19  avr.  187.;,  Oudin,  S.  70.2.113,  P.  76.467,  D.  75.2.161"! 
—  Nancy,  10  mars  1900,  [J.  Le  Droit,  15  mai  1900]  —  Sic,  Hou- 
pin, t.  I,  n.  757;  Pont,  t.  2,  n.  1564;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  827  bis  ;  Labbé,  note,  §  2,  sous  Cass.,  3  déc.  1883  pré- 
cité. 

5165.  —  Jugé  en  ce  sens  que,  si  l'action  personnelle  d'un 
actionnaire  contre  les  administrateurs  d'une  société  ne  peut 
être  arrêtée  par  une  On  de  non  recevoir  tirée  des  statuts,  il 
n'en  est  point  de  même  de  l'action  sociale,  dont  l'exercice  peut 
être  subordonné  aux  prescriptions  des  statuts  dans  tous  les  cas 
où  l'ordre  public  n'est  point  intéressé.  —  Paris,  19  févr.  1897, 
Winter,    S.  et  P.  99.2.185,  et  la  note  de  M.  Wabl] 

5166.—  ...  ijue  lorsqu'il  s'agit  d'une  simple  dilliculté  concer- 
nant le  fonctionnement  delà  société,  et  non  d'une  question  inté- 
ressant l'ordre  public,  il  convient  de  donner  effet  à  la  clause  des 
statuts  obligeant  à  soumettre  au  président  du  conseil  d'adminis- 
tration, qui  doit  à  son  tour  prendre  l'avis  de  l'assemblée  géné- 
rale, toute  contestation  touchant  à  l'intérêt  delà  société  :  d'où  il 
suit  que  la  demande  portée  directement  par  l'actionnaire  devant 
le  tribunal  doit  être  déclarée  irrecevable.  —  Trib.  comm.  Seine, 
6  oct.  1897,  [J.  La  Loi,  25  oct.  1897] 

5167. —  Mais  l'action  personnelle  d'un  actionnaire  contre  les 
directeurs  et  administrateurs,  basée  sur  la  violation  de  prescri- 
ptions légales  essentielles,  telles  que  celles  formulées  par  les 
art.  35  et  63  de  la  loi  de  1867,  ne  saurait  (même  si  on  l'envisage 
comme  une  action  purement  sociale)  être  arrêtée  par  une  On  de 
non  recevoir  déduite  des  statuts,  ceux-ci  ne  pouvant  prévaloir 
contre  le  respect  dû  à  la  loi.  —  Trib.  comm.  Seine,  26  mai  1897, 
[Gaz.  des  Trib.,  16  juin  1897] 

ol68.  —  Il  est  à  remarquer,  d'autre  part,  que  la  clause  du 
pacte  social  imposant  à  l'actionnaire  qui  veut  intenter  également 
l'action  sociale  l'obligation  de  se  pourvoir  au  préalable  de  l'avis 
de  l'assemblée  générale  n'a  d'autre  but,  même  dans  le  cas  où 
elle  est  susceptible  de  produire  effet,  que  de  faire  connaître  à  la 
société  l'action  qui  l'intéresse  afin,  suivant  les  cas,  de  provoquer 
une  transaction  si  elle  le  juge  opportun;  mais  il  n'en  résulte 
nullement  une  interdiction  absolue  pour  l'actionnaire  d'agir  au 
cas  d'avis  défavorable  de  l'assemblée.  En  présence  de  ce  relus,  et 
si  celle-ci  n'a  pas  disposé  de  l'action  sociale  par  une  transaction, 
il  demeure  donc  libre  d'agir.  —  Trib.  comm.  Seine,  16  oct.  1901, 
LGaz.  Pal.,  1901.2.548] 
5169.  —  Si  le  droit  de  l'actionnaire  a  été  restreint  par  une 


clause  spéciale  des  statuts,  cette  restriction  doit  être  rigoureu- 
sement maintenue  dans  les  termes  où  elle  a  été  formulée.  — 
Cass.,  3  mai  1893.  Brasserie  de  Limoux,  [S.  el  P.  93.1.246,  U. 
93.1.449] 

5170.  —  Ainsi,  lorsqu'une  disposition  des  statuts  oblige 
l'actionnaire,  qui  veut  intenter  une  action  contre  la  société,  à 
prendre  l'avis  de  l'assemblée  générale,  cette  disposition  est  inap- 
plicable à  l'action  introduite  contre  les  administrateurs,  pris  per- 
sonnellement pour  les  fautes  par  eux  commises.  —  Même  arrêt. 

5171.  —  En  tout  cas,  l'action  sociale,  spécialement  l'action 
dirigée  conlre  les  administrateurs  d'une  société  anonyme  en  ré- 
paration du  préjudice  causé  par  leur  mauvaise  gestion,  ne  peut 
être  légitimement  exercée  par  un  actionnaire,  qu'autant  que 
cet  actionnaire  ne  conclut  pas  au  nom  de  la  société,  mais  en  son 
privé  nom  el  dans  la  mesure  du  préjudice  dont  il  a  pu  personnel- 
lement souffrir.  —  Cass.,  9  mars  1874,  Yerdavainne,  [S.  74.1.296, 
P.  74.765,  I).  76.1.387];  —  12  août  1889,  Bideau,  [S.  et  P.  92. 
1.348,  D.  90.1. 457^;  -  3  mai  1893,  précité;  —  6  août  1894,  Hue, 
Liquid.  Assur.  finunc,  fS.  et  P.  94.1.496,  D.  95.1.1141;  —  30 
oct.  1894,  Baffov  et  autres,  [S.  et  P.  97.1. 186J  —Lyon,  28  janv. 
1890,  Juliard,  [S.et  P.  93.2.52,  D.  92.2.33,  et  la  note  de  M.  Bois- 
tel]  —  Sur  les  critiques  que  cette  solution,  à  peu  près  constante 
en  jurisprudence,  a  soulevées  au  point  de  vue  doctrinal,  V.  infrà, 
n.  5208. 

5172.  —  Nous  n'avons  jusqu'ici  raisonné  que  dans  l'hypothèse 
d'une  société  integri  status.  Lorsque  la  société  est  en  faillite, 
l'opinion  dominante  est  que  l'exercice  des  actions  sociales  se 
concentre  entièrement  aux  mains  du  syndic,  et  que  les  action- 
naires perdent  le  droit  de  les  exercer  ut  singuli,  même  dans  la 
limite  de  leur  intérêt  propre.  —  V.  les  arrêts  cités  suprà,  v°  Fail- 
lite, n.  990.  —  V.  spécialement  Cass..  21  déc.  1875,  Lagelouze, 
[S.  79.1.97,  P.  79.241];  — 23  févr.  1885,  Perron,  [S.  85.1.337,  P. 
85.  1.849  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  85.1.413];—  11  nov.  1885, 

r,  [S.  88.1.455,-P.  88.  1.812,  D.  88.1.1132]  —  Orléans,  20 
mars  1884,  Ordener,  [S.  85.2.143,  P.  85.1.872,  U.  86.2.85  -  V. 
cep.  en  sens  contraire,  Bourges,  25  févr.  1891,  sous  Cass.,  28  juin 
1892,  Regoault  et  autres,  [S.  et  P.  94.1.330]  —  Rouen,  18janv. 
1897,  [Rec.  Rouen,  98.1.15]  —  Labbé,  notes  sous  Cass.,  21  déc. 
1875,  Lagelouze,  [S.  79.1.97,  P.  79.241]  et  sous  Cass.,  23  févr. 
1885,  précité.  —  Villard,  p.  180;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
n.  1185. 

5173.  —  Dans  ce  système,  les  seules  actions  dont  l'exercice 
serait  laissé  aux  actionnaires,  nonobstant  l'état  de  laillite  de  la 
société,  seraient  les  actions  individuelles  (V.  suprà,  v  Faillite, 
loc.  cit.).  El  encore  convient-il  de  remarquer  que  certaines  déci- 
sions judiciaires  ont,  par  l'assimilation  d'ailleurs  contestable  a 
l'action  sociale  proprement  dite  de  l'action  dite  de  masse  (action 
individuelle  présentant  un  intérêt  commun  pour  l'ensemble  des 
créanciers  de  la  masse),  restreint  singulièrement  le  domaine  ré- 
servé au  libre  exercice  des  actions  individuelles. 

5174.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  syndic  de  la  faillite  sociale, 
même  si  la  société  déclarée  en  faillite,  irrégulièrement  consti- 
tuée, n'est  plus  qu'une  société  de  fait,  n'en  a  pas  moins  qualité 
pour  représenter  la  masse  des  créanciers  dans  les  actions  qui 
ont  pour  tous  un  seul  et  même  intérêt,  notamment  dans  les  actions 
tendant  à  la  déclaration  de  nullité  de  la  société  et  à  la  condam- 
nation solidaire  des  fondateurs  et  administrateurs  au  paiement 
des  dettes  sociales  (actions  qui,  sauf  controverse,  ont  le  carac- 
tère d'actions  individuelles). —  Cass.,  25  févr.  1879,  Vautier,  [S. 
81.1.461,  P.  81.1.1187,  D.  80.1.20] 

5175.  — ...  Que  le  syndic  de  la  faillite  d'une  société,  repré- 
sentant la  société  et  la  masse  de  ses  créanciers,  a  qualité  pour 
exercer  à  la  fois  l'action  sociale  et  l'action  de  la  masse.  —  Paris, 
19  janv.  1897,  De  Hirsch,  [S.  et  P.  1901.2.295]  —  Il  est,  par 
suite,  recevable,  comme  exerçant  l'action  sociale,  à  demander  la 
nullité  d'une  assemblée  générale  de  la  société  a  raison  du  dé- 
faut de  quorum  légal  et  statutaire.  —  Même  ariêt. 

5176.  —  ...  Qu'il  est  également  recevable,  comme  exerçant 
l'action  de  la  masse  des  créanciers,  à  demander  la  nullité  d'une 
délibération  de  l'assemblée,  par  laquelle  a  été  voU-e  la  réduction 
du  capital  social,  cette  nullité  devant  profiter  sans  distinction  à 
tous  les  créanciers  de  la  faillite,  antérieurs  ou  postérieurs  à  cette 
délibération,  vu  l'égalité  des  droits  de  tous  sur  l'actif  de  la  société 
soit  en  vertu  de  l'art.  2092,  C.  civ.,  soit  en  vertu  de  la  règle  d'é- 
galité absolue  entre  tous  les  créanciers  en  matière  de  faillite. 
—  Même  arrêt. 

5177.  —   Remarquons,  toutefois  que,  sur  ce  dernier  point, 
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la  cour  de  Paris  para 1 1  s'être  écartée  de  la  doctrine  admise  par 
la  Cour  suprême.  Effectivement,  la  Cour  de  cai  a  ion,  par  arrêt 
juin  I8H9,  Banque  de  Cliinon  et  du  Poitou,  [S.  et  P.  99. 
1.345],  a  distingué  à  cet  égard  entre  les  créanciers  antérieurs  el 
le?  créanciers  postérieurs  à  la  réduction.  It'après  cel  arrêt,  les 
créanciers  postérieurs  à  la  réduction  du  capital  ne  pouvant  con- 
server le  droit  de  poursuivre  le  remboursement  de  leurs  créances 
sur  le  capital  primitif  qu'à  la  condition  d'établir  comment  ils  ont 
traité  avec  la  société  et  quel  préjudice  leur  a  été  causé  par  la  ré- 
duction du  capital  social,  leur  action  est  une  action  individuelle, 
qui  ne  peut  être  exercée  par  les  liquidateurs  ou  syndics  repré- 
sentant la  masse  des  créanciers.  Au  contraire,  il  résulte  implici- 
te tuent  de  l'arrêt  rie  cassation  du  27  juin  1899,  précité,  que  les 
syndics  ou  liquidateurs  ont  qualité  pour  attaquer  la  réduction  du 
capital  social  au  nom  el  comme  représentant  les  créanciers  anté- 
rieurs à  celte  réduction,  en  vertu  de  l'art.  1167,  C.  civ.,  comme 
faite  en  fraude  îles  droits  de  ceux-ci.  —  V.  au  surplus,  sur  l'exer- 
cice de  l'action  paulienne  en  cas  de  faillite  du  débiteur,  suprà, 
v°  Faillite,  n.  1718  et  s. 

'  5178.  -  II.  Actions  individuelle*.  —  L'action  individuelle,  à 
la  différence  de  l'action  sociale,  appartient  en  propre  aux  action- 
naires, et,  par  suite,  elle  ne  peut  être  exercée  que  par  eux,  à 
l'exclusion  de  la  société  et  de  ses  représentants,  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  à  cet  égard  entre  la  suciété  intcijri  status  et  la 
société  en  laillite  ou  en  liquidation  judiciaire.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  827;  Houpin,  t.  1,  n.  762;  Rousseau,  t.  2, 
n.  2683;  Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  884;  Perroud,  p.  20  et  s.; 
Villemin,  p.  65.  —  V.  aussi,  suprà,  v"  Faillite,  n.  979  et  s.  — 
Spécialement,  le  syndic  rie,  la  faillite  d'une  société  anonyme  n'est 
pas  recevable  à  intenter,  contre  les  administrateurs  rie  la  so- 
ciété, une  action  en  responsabilité  fonriée  sur  ce  qu'ils  auraient 
commis  une  faute,  en  annonçant  une  émission  d'obligations, 
dans  des  circulaires  ou  prospectus  offrant  ries  garanties  appa- 
rentes aux  souscripteurs,  sans  avoir  vérifié  l'état  de  la  société; 
une  telle  action  doit  être  exercée  individuellement  par  ceux  des 
obligataires  à  qui  ces  circulaires  ou  prospectus  ont  porté  préju- 
dice, en  les  amenant  à  souscrire.  —  Paris,  7  avr.  18S7,  Sau- 
valle,  Synd.  de  la  soc.  de  cbarronnage  du  matériel  d'agriculture 
et  de  transport,  [S.  90.2.238,  P.   90.1.1339,  D.  89.2.41] 

5179.  —  En  effet,  quoique,  aux  termes  de  l'art.  443,  C. 
comm.,  lo  syndic  rie  la  faillite  ri'une  société  anonyme  en  soit  le 
seul  représentant  légal  et  ait  seul  l'exercice  des  actions  appar- 
tenant à  la  collectivité,  néanmoins,  les  créanciers  de  la  société 
et  les  actionnaires  peuvent,  à  défaut  de  l'action  sociale,  exercer, 
s'il  échet,  l'action  personnelle  fondée  sur  les  art.  1382  et  1383, 
C.  civ.,  laquelle  reste  toujours  ouverte  à  chacun.  —  Paris,  30 
juin  1883,  sous  Cass.,  23  févr.  18s;;,  précité. 

5180.  —  De  même,  l'action,  par  laquelle  des  obligataires 
d'une  société  en  commandite  par  actions  en  faillite  ou  en  liqui- 
dation judiciaire  réclament  des  dommages-intérêts  aux  membres 
du  conseil  Je  surveillance  de  cette  société  pour  les  avoir  détermi- 
nés àsouscrire  des  obligations  à  l'aide  des  procès-verbaux  par  eux 
signés  et  présentant  la  société  comme  extrêmement  prospère, 
alors  qu'elle  était  voisine  de  la  faillite,  et  pour  avoir  ainsi,  par 
leur  négligence,  fait  perdre  à  ces  obligataires  les  sommes  qu'ils 
avaient  versées  à  la  caisse  sociale,  constitue  l'exercice  d'un  droit 
propre  et  personnel  à  ces  obligataires,  et  leur  action  est  receva- 
ble malgré  la  faillite  de  la  société.  —  Cass.,  20 juill.  1898,  Devos 
et  autres,  [S.  et  P.  99.1.85,  D.  98.1.421 

5181.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  qu'il  est  prétendu  et  établi  que 
le  conseil  de  surveillance  n'a  jamais  fait  les  vérifications  impo- 
sées par  la  loi  et  les  statuts,  qu'il  a  approuvé  et  couvert  d'une 
complaisance  inconsciente  des  budgets  mensongers,  des  bilans 
inexacts,  cachant  les  dissimulations  les  plus  audacieuses,  les  vi- 
rements et  les  prélèvements  les  plus  coupables,  et  surtout  des 
distributions  de  dividendes  flctils  destinées*  à  (aire  croire  à  la 
prospérité  de  la  société.  —  Même  arrêt. 

5182.  —  Mais  encore  faut-il,  pour  que  l'action  individuelle 
soit  recevable,  que  le  demandeur  justifie  d'un  dommage  person- 
nel. Elle  serait  sans  objet  si  aucun  fait  présentant  un  caractère 
privé  ou  ayant  engendré  un  préjudice  distinct  de  celui  souffert 
par  la  société,  n'éiai!  imputé  ou  établi  à  la  charge  des  adminis- 
trateurs, en  dehors  des  actes  accomplis  par  eux  dans  l'exercice 
de  ^eur  mandat  social.  —  Cass.,  18  mai  1885,  Welesley,  [S.  85. 
1.473,  P.  85.1.1137,  rapport  de  M.  le  conseiller  Babinet,  et  note 
de  M.  Labbé,  D.  88.1.59] 

5183.  —  En  tout  cas,  à  supposer  que  le  syndic  de  la  faillite 
Rkceutoire.  —  Tome  XXXIV. 


d'une  société  anonyme  ait  seul  le  droit  d'exercer,  au  nom  des 
actionnaires  ou  des  créanciers,  l'action  en  responsabilité  contre 
les  fondateurs,  administrateurs  et  commissaires  de  la  société,  le 
moyen  tiré  du  défaut  de  qualité  d'un  demandeur,  a  la  fois  acti 

n   ne  et  obligataire,    pour  exercer  une  pareille  action,  ne  p 
être  proposé  pour  la  première  l'ois  «levant  la  Cour  de  ca  Bal 

—  Cass.,  4juin  1883,  i  mlener,  [S.  84.1.113.  P.  84.1.2.52,  D 
1.285] 

5184.  —  l'eu  importe  d'ailleurs  que  les  actionnaires  aient  ou 
non  aliéné  leurs  titres  :  l'action  individuelle  appartenant  à  tout 
actionnaire  qui  a  subi  un  préjudice  spécial  par  le  fait  des  admi- 
nistrateurs ou  des  commissaires  de  surveillance,  est  par  cela 
même  indépendante  de  la  détention  actuelle  du  titre,  et,  par 
suite,  elle  peut  être  exercée  par  l'actionnaire  lésé,  alors  même 
qu'il  s'est  dessaisi  de  ses  actions.  —  Lyon-Caen  et  Renault 
t.  2,  n.  828;  Houpin,  t.  1,  n.  762,  in  fine. 

5185.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'allocation  des  dommages- 
intérêts  dus  par  les  administrateurs  d'une  société  anonyme  aux 
porteurs  d'actions  qui,  sous  l'empire  des  manœuvres  dolosives 
pratiquées  par  les  premiers,  ont  acheté  leurs  titres  à  un  prix 
exagéré,  n'a  pas  pour  condition  nécessaire  la  remise  de  ces  titres 
aux  parties  condamnées,  si,  les  porteurs  ayant  revendu  leurs 
titres  sans  fraude  ni  préjudice  pour  celles-là,  l'indemnité  qui  leur 
a  été  allouée  consiste  dans  la  différence  entre  le  prix  'l'achat  et 
le  prix  de  revente.  —  Cass.,  27  mars  1878,  Salvador,  fS.  79.1.24 
P.  79.37] 

5186.  —  Cette  revente  n'a  pu,  d'ailleurs,  comprendre  le  droit 
à  des  dommages-intérêts  né  en  la  personne  des  acheteurs  trom- 
pés par  suite  du  délit  des  administrateurs  :  droit  parfaitement 
distinct  de  ceux  qui  pouvaient  leur  appartenir  en  qualité  d'asso- 
ciés. —  Même  arrêt. 

5187.  —  Jugé  également  que  le  droit  à  indemnité  que  peu- 
vent avoir  des  actionnaires  d'une  société  anonvme  contre  les 
administrateurs  de  cette  société  qui,  au  moyen  de  manœuvres 
dolosives  ou  fautives,  les  ont  déterminés  à  "souscrire  de  nou- 
velles actions  en  doublement  du  capital,  constitue  un  droit  per- 
sonnel à  ces  actionnaires,  distinct  ries  actions  souscrites  et  qui 
ne  se  transmet  pas  de  plein  droit  avec  elles.  —  Cass.,  11  nov. 
1873,  Chevalier,  [S.  74.1.97,  P.  74.241,  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.  76.1.425]  —  Paris,  28  juin  1870,  4  arrêts),  sous  Cass., 
11  nov.  1873,  [S.  et  P.  i&ta\J 

5188.  —  Par  suite,  les  tiers  qui  ont  acheté  en  Bourse,  au 
prix  du  cours,  les  actions  déjà  souscrites  et  dépréciées  et  qui 
n'ayant  éprouvé  aucun  préjudice  des  manœuvres  des  adminis- 
trateurs, n'ont  contre  eux  de  leur  propre  chef  aucune  action  en 
indemnité,  ne  peuvent  non  plus  agir  comme  cessionnaires  des 
droits  de  ieurs  vendeurs,  les  associés  souscripteurs.  —  Cass., 
H  nov.  1873,  précité. 

5189.  —  Décidé  dans  le  même  sens  que  l'actionnaire,  qui, 
au  moment  où  la  mauvaise  situation  d'une  société  est  notoire, 
cède  des  actions  à  un  tiers,  peut  être  présumé  renoncer  au  droit 
de  se  plaindre  du  dol  dont  il  a  pu  être  victime  de  la  part  des 
fondateurs  de  la  société,  et,  que  dès  lors,  il  ne  transmet  point 
ce  droit  à  son  cessionnaire  ;  qu'en  conséquence,  celui-ci  n'est  pas 
recevable  à  poursuivre,  de  ce  chef,  la  nullité  de  la  société.  — 
Cass.,  25  janv.  1881,  Richard,  [S.  81.1.451,  P.  81.1.1170,  D.  81. 
1.252] 

5190.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  celui  qui, 
postérieurement  à  la  constituiion  de  la  société,  a  acheté  des  ac- 
tions est  substitué  aux  droits  de  son  cédant  et  a,  en  consé- 
quence, qualité  pour  invoquer  toutes  les  nullités  qui  vicient  le 
pacte  social.  —  Paris,  14  avr.  1892,  De  Goldschmidt,  [S.  et  P.  93. 
2.140,  D.  92.2.347] 

5191.  —  D'autre  part,  l'action  individuelle  des  actionnaires 
ne  saurait  être  entravée  ou  paralysée,  ni  par  le  fait  que  les  re- 
présentants légaux  de  la  société  auraient  antérieurement  exercé 
l'action  sociale  contre  les  mêmes  administrateurs  et  épuisé  ainsi 
le  droit  de  la  société..  —  Cass.,  16  janv.  1878,  Syndic,  de  la 
Soc.  des  verreries  de  Gaillac,  [S.  78.1.541,  P.  78.1169,  D.  79.1. 
209]  —  Paris.  28  juin  1894,  Ve  Coleman,  [D.  95.2. 523J 

5192.  —  ...  Ni  par  une  délibération  de  l'assemblée  générale. 

—  Ainsi  un  actionnaire  d'une  société  anonvme  ou  en  comman- 
dite par  actions  peut  exercer  contre  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  de  cette  société  une  action  individuelle  en  respon- 
sabilité malgré  l'approbation  de  la  gestion  qui  leur  a  été  donnée 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  si  les  laits  sur  lesquels 
se  fonde  l'action  en  responsabilité  consistent  dans  la  violation 
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des  statuts  ou  de  la  loi,  et  par  conséquent  du  mandat  que  la  so- 
ciété et  chacun  de  ses  membres  avaient  conféré  aux  membres 
du  conseil  d'administration  ou  de  surveillance.  —  Paris,  6  lévr. 
1896,  Georges  et  Bulté,  [S.  et  P.  97.2.132,  D.  96.2. 518]  —  Sic, 
Deloison,  t.  2,  n.  455;  Houpin,  t.  1,  n.  762;  Labbé,  note  sous 
Cass.,  3  déc.  1883,  [S.  85.1.y7,  P.  85.1.225J  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  827;  Vavasseur,  t.  1,  n.  746;  Vulard,  p.  75; 
Pic,  note  sous  Paris,  31  mai  1872,  Mamet,  [D.  93.2.249]  —  Sur 
la  question  controversée  de  savo.r  si  l'action  exercée  pour  fautes 
de  gestion  commises  en  violation  des  statuts  sociaux  ou  de  la 
loi  doit  être  considérée  comme  une  action  individuelle  ou  so- 
ciale, V.  suprà,  n.  5099  et  s. 

5193.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  l'action  en  respon- 
sabilité fondée  sur  ce  que  les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion ou  de  surveillance  d'une  société  d'assurances  mutuelles  ont 
violé  les  statuts  et  les  dispositions  de  l'art.  16,  D.  22  janv.  1868, 
en  s'abstenant,  pendant  toute  une  année,  de  convoquer  l'assem- 
blée générale,  et  ont  contrevenu  aux  prescriptions  de  l'art.  33 
du  même  décret,  en  tolérant  que  les  tonds  appartenant  à  la  so- 
ciété fussent  représentés  par  des  titres  au  porteur,  au  lieu  de 
l'être  par  des  valeurs  immatriculées  au  nom  de  la  société.  — 
Même  arrêt. 

5194.  —  ...  Ni  par  l'abandon  des  poursuites  exercées  par  les 
syndics  ou  par  les  liquidateurs  en  qualité  de  représentants  de 
la  société  tombée  en  faillite.  —  Lyon,  18  mars  1884,  Canavy, 
[D.  84.2.211  j  —  Bourges,  2  août  1888,  Perraud,  [D.  89.2. 49 J 

5195. —  ...  ?s i  par  une  transaction  intervenue  entre  les  dé- 
fendeurs et  les  représentants  légaux  de  la  société,  ceux-ci  ne 
pouvant  disposer  des  droits  individuels  des  actionnaires.  Jugé, 
a  cet  égard,  que  l'abandon  par  une  société  anonyme  de  l'action 
en  responsabilité  dérivant  contre  les  administrateurs  des  faits 
d'exécution  du  mandat  à  eux  confié,  laisse  subsister  au  profit 
de  ceux  des  sociétaires  à  l'égard  desquels  les  mêmes  faits  pré- 
sentent le  caractère  d'un  quasi-délit,  le  droit  d'en  poursuivre  la 
réparation,  une  demande  de  cette  dernière  catégorie  constituant 
l'action  individuelle  londée  sur  l'art.  1382,  C.  civ.  et  non  l'ac- 
tion sociale  mandati.  —  Cass.,  7  mai  1872,  Pereire,  [S.  72.1. 
123,  P.  72.285,  L).  72.2.233]  —  Paris,  16  avr.  1870,  Monnot,  [S. 
71.2.169,  P.  71.552,  D.  70.2.121] 

5196.  —  Ainsi,  lorsque  l'entrée  de  sociétaires  dans  une  so- 
ciété anonyme,  au  moyen  d'un  achat  d'actions,  n'a  été  déter- 
minée que  par  des  rapports  et  bilans  frauduleux  émanant  des 
administrateurs,  et  dont  l'objet  était  de  dissimuler  la  situation 
mauvaise  de  l'association,  ces  sociétaires  sont  recevables  à  agir 
en  dommages-intérêts  contre  les  administrateurs,  encore  bien 
que  la  société  ait  transigé  avec  ceux-ci  quant  aux  responsabi- 
lités de  toutes  sortes  pouvant  résulter  de  leur  gestion.  —  Cass., 
7  mai  1872,  précité.  —  Pans,  16  avr.  1870,  précité. 

5197.  —  ...  Ou  encore  que,  pour  la  décharge  de  toutes  les 
suites  de  leur  mandat,  la  société  ait  reçu  d'eux  une  somme  d'ar- 
gent, saut  le  recours  des  administrateurs  contre  la  société,  s'ils 
sont  plus  tard  condamnés  à  des  dommages-intérêts  envers  les 
tiers  que,  dans  l'exécution  de  ce  mandat,  ils  auraient  lésés  in- 
dividuellement. —  Paris,  16  avr.  1870,  précité. 

5198.  —  Jugé  également  qu'en  cas  de  nullité  d'une  société 
anonyme  illégalement  constituée,  à  raison  de  la  déclaration 
mensongère  delà  souscription  intégrale  du  capital  et  du  verse- 
ment Ou  quart,  l'action  en  responsabilité  exercée  contre  un  ad- 
ministrateur, par  un  souscripteur  d'actions,  qui  a  dû  en  verser 
le  montant,  n'est  pas  une  action  sociale.  —  Cass.,  18  mai  1885, 
Welesley,  [S.  85.1.473,  P.  85.1.1137  v rapport  de  M.  le  conseiller 
Babinet,  et  note  de  M.  J.-E.  Labbé),  D.  88.1.59]—  Sur  les  per- 
sonnes admises  à  exercer  les  actions  en  nullité  et  en  responsa- 
bilité nées  de  la  nullité,  V.  suprà,  n.  3749  et  s.  —  Sur  le  carac- 
tère de  ces  actions,  V.  suprà,  n.  4047  et  s. 

5199.  —  Et  la  transaction  conclue  entre  l'administrateur 
et  le  syndic  de  la  société  en  faillite  n'est  pas  opposable  à  l'ac- 
tionnaire, le  syndic  n'ayant  pas  qualité  pour  le  représenter... 
alors  surtout  que,  d'après  les  termes  de  la  transaction,  il  n'a  été 
stipulé  ni  avantage,  ni  réparation,  au  profit  des  actionnaires, 
collectivement  ou  isolément,  et  que  cette  transaction  porte  sur 
les  condamnations  et  réparations  que  la  faillite  peut  avoir  à 
exercer  contre  ledit  administrateur.  —  Même  arrêt. 

5200. —  Enlin  les  statuts  sociaux  ne  pourraient  ni  interdire 
aux  actionnaires  l'exercice  des  actions  individuelles,  ni  même  le 
limiter  d'avance  en  obligeant  les  actionnaires  à  demander  au 
préalable  l'avis  de  l'asstmblée  générale.  —  Paris,  19  avr.  1875 


Oudio,  [S.  70. 2. 113,  P.  76.467,  D.  75.2.101];  —  19  févr.  1897, 
Winler,  [S.  et  P.  99.2.185,  D.  98.2.153]  —  Trib.Cahors,  31  juill. 
1885,  sous  Agen,  19  mars  1886,  Ebei  et  Senil,  [S.  88.2.191,  P. 
88.1.997]  —  Sic,  Thaller,  note  sous  Paris,  6  mai  1885,  [D.  86.2. 
25];  Levillain,  note  sous  Paris,  28  janv.  1888,  [D.  90.2.321];  Pic, 
note  sous  Paris,  31  mai  1892,  Mamet,  [D.  9J.2.249J;  Houpin, 
t.  1,  n.  762;  Vavasseur,  t.  1,  n.  712  et  740. 

5201. —  Spécialement,  la  clause  des  statuts  d'une  société 
anonyme  qui  impose  aux  actionnaires  l'obligation,  avant  d'intro- 
duire une  action  judiciaire  contre  la  société,  de  soumettre  préa- 
lablement leur  demande  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
ne  s'applique  pas  au  cas  où  la  demande  a  pour  objet  de  taire 
prononcer  la  nullité  de  la  société.  —  Trib.  Cahors,  31  juill.  1885, 
précité. 

5202.  —  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  la  clause  des 
statuts  d'une  société  obligeant  tout  actionnaire,  avant  d'intro- 
duire une  action  contre  ia  société,  à  demander,  au  préalable 
l'avis  de  l'assemblée  générale,  n'a  pas  pour  but,  ni  pour  effet, 
d'enlever  le  droit  d'agir  à  ceux  auxquels  il  appartient,  mais  seu- 
lement d'empêcher  les  dommages  que  pourraient  causer  à  la  so- 
ciété des  actions  légèrement  introduites.  Dans  ces  termes,  la 
clause,  qui  n'a  en  soi  rien  d'illicite,  doit  s'appliquer,  sans  qu'il 
y  ait  à  rechercher  si  l'action  est  sociale  ou  individuelle,  ni  si 
elle  touche  ou  non  à  l'ordre  public.  —  Cass.,  29  juin  1899,  Wm- 
ter,  [S.  et  P.  99.1.409] 

5203. —  La  jurisprudence  affirmée  par  l'arrêt  précité  de  la 
Cour  suprême  nous  parait  des  plus  critiquables.  Elle  aboutit 
en  effet  en  certains  cas,  à  supprimer  le  droit  propre  de  l'action- 
naire, et  à  subordonner  l'exercice  d'actions  individuelles,  nées 
de  son  chef,  au  bon  plaisir  de  la  société,  alors  cependant  que 
ces  actions  n'appartiennent  nullement  à  cette  dernière.  La  Cour 
suprême  consacre  ainsi  un  véritable  empiétement  de  la  collec- 
tivité. 

2°  Au  point  de  vue  des  effets  juridiques  de  l'action. 

5204.  —  I.  Effets  de  l'action  sociale.  —  Lorsque  l'action  so- 
ciale est  exercée  par  les  représentants  légaux  de  la  société,  les 
dommages-intérêts  auxquels  les  administrateurs  ou  les  membres 
du  conseil  de  surveillance  peuvent  être  condamnés  doivent  être 
versés  dans  la  caisse  sociale  :  ils  sont  ainsi  atfectés  tout  d'abord 
au  paiement  des  créanciers  sociaux,  et  les  actionnaires  ne  peu- 
vent y  prétendre  individuellement  qu'après  l'extinction  du  passif 
social.  Sur  ce  point,  aucune  contestation  n'est  possible. 

5205.  —  Mais  que  faut-il  décider  lorsque  l'action  sociale  est 
exercée,  non  pas  ut  universi  ou  nomine  sociali  par  les  représen- 
tants légaux  de  la  société,  mais  ut  singuti  par  un  actionnaire 
isolé  ou  par  un  certain  nombre  d'actionnaires  syndiqués  agissant 
par  l'entremise  d'un  mandataire  (ici  litem,  conformément  àl  art.  17 
I  V.  suprà,  n.  5132  et  s.,  et  inf'rà,  n.  5213  et  s.  ?  L'opinion  do- 
minante en  jurisprudence  est  que  le  ou  les  actionnaires  qui  exer- 
cent l'action  sociale  ut  singuh  n'agissent  qu'en  leur  privé  nom, 
dans  lamesure  du  préjudice  qu'ils  ontsubi,  qu'ils  ne  peuvent  par 
conséquent  obtenir  de  condamnation  que  dans  lamesure  de  leur 
intérêt  personnel  dans  la  société  (V.  suprà,  n.  5171),  mais  que, 
dans  cette  mesure,  le  bénéfice  de  la  condamnation  doit  leur  pro- 
fiter personnellement  à  l'exclusion  des  créanciers  sociaux.  — 
Cass.,  9  juin  1874,  Verdavainne,  [S.  74.1.296,  P.  74.765  ;  — 
23  févr.  1885,  Perron  et  consorts,  [S.  85.1.337,  1'.  85.1.849  ;  — 
12  août  1889  (motifs.,  Bideau,  [S.  et  P.  92.1.348,  D.  90.1.347]; 
—  3  mai  1893,"  Panot,  [S.  et  P.  93.1.246,  D.  93.1.449];  —  6  août 
1894,  Péramy,  [S.  et  P.  94.1.490,  D.  95.1.144];  —  31  juill.  1895, 
Anglevs,  [S.  et  P.  99.1.447]  —  Pans,  19  mai  1892,  Duquenne 
Stopin,  LD.  92.2.359];  —  31  mai  1892  .motils  ,  Mamet,  [D.  93.2. 
249J;  —  Bourges,  25  févr.  1891,  Regnault,  sous  Cass.,  28juin 
i892,[S.  et  P.  94.1.330]—  Sic,  Houpin,  t.  1,  n.  761;  Rousseau, 
t.  2,  n.  2667. 

5206.  —  En  d'autres  termes,  le  droit  que  les  art.  17  et  39, 
L.  24  juill.  1807,  donnent  a  chaque-actionnaire  de  poursuivre  les 
administrateurs  n'est  légitimement  exercé  qu'autant  que  l'ac- 
tionnaire ne  conclut  pas  au  nom  de  la  société,  mais  conclut  en 
son  privé  nom,  et  dans  la  mesure  du  préjudice  qu'il  a  pu  person- 
nellement souffrir.  — Cass.,  6  août  l£>94,  précité. 

5207.  —  Spécialement,  l'actionnaire  d'une  société  anonyme 
ayant  pour  objet  l'exploitation  de  la  concession  d'un  chemin  de 
ter,  est  recevable  à  agir  eu  son  nom  personnel,  après  la  mise  en 
liquidation  de  la  société,  et  le  refus  du  liquidateur  d'exercer  lui- 
même  l'action  sociale  contre  les  fondateurs  pour  les  faire  dé- 
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clarer  responsables  vis-à-vis  de  lui,  et  dans  la  mesure  'lu  préju- 
dice qu'il  en  a  personnellement  souffert,  de  l'ineiéculion  des 
obligations  contractées  par  eux  lors  de  la  constitution  de  la  so- 
ciété, inexécution  qui  a  entraîné  la  déchéance  de  la  concession. 
—  Même  arrêt. 

520S.  —  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  le  montant 
de  la  condamnation  obtenue  par  un  aclionnaire,exerçant  i<(  Stn- 
yuluf  l'action  sociale,  ne  doit  pas  lui  être  attribué  en  propre, 
même  jusqu'à  concurrence  de  son  inlérc'-t  personnel,  mais  au 
contraire  doit  êli  s  la  caisse  sociale  pour  recevoir  l'affec- 

tation indiquée  par  l'assemblée  générale.  —  Lyon,  28  janv.  1890, 
.Iuliard.iS.  et  P.  93.2.52,  D.  92.2.33,  et  la  noté  de  M.  B  listel]  — 
Celle  solution  nous  parait  juridique.  La  Cour  suprême,  en  effet, 
nous  semble  faire  une  confusion  entre  l'action  individuelle  cl 
l'action  sociale  exercée  ut  singuli.  Lorsqu'un  actionnaire  exerce 
l'action  sociale,  c'est  en  vertu  du  mandai  tacite  de  contrôle  et  de 
surveillance  qu'il  puise  dans  sa  qualité  d'associé;  il  agit  donc  de 
ce  chef  dans  l'intérêt  de  la  société,  non  de  son  propre  chef. 
D'où  les  deux  conclusions  suivantes,  contraires  à  celles  de  la 
jurisprudence  :  1°  L'actionnaire  demandeur  peut  obtenir  une 
condamnation  adéquate  au  préjudice  éprouvé  par  la  société,  et 
non  point  une  condamnation  limitée  à  son  intérêt  personnel, 
condamnation  insignifiante  si  le  demandeur  ne  possède  qu'une 
action,  par  exemple;  2°  cette  condamnation  ne  doit  profiter,  pour 
aucune  partie,  à  l'actionnaire;  le  montant  doit  en  être  versé  in- 
tégralement dans  la  caisse  sociale,  par  application  de  ce  prin- 
cipe général  que  tout  associé  doit  compte  à  ses  coassociés  de 
l'intégralité  des  gains  qu'il  réalise  dans  la  gestion  des  affaires 
sociales.  —  Sic,  Boistel,  note  sous  Lvon,  28  janv.  1890,  [D.  92. 
2.35];  Pic,  note  sous  Paris.  31  mai  1892,  Mamet,  [D.  93.2.249 

5209.  —  En  d'aulreslermes.l'ar.tion  sociale,  exercéeuf  sinju/i, 
doit  être  assimilée,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  à  l'action 
oblique  de  l'art.  1 IGG.  De  même  que  l'action  sociale,  exercée  par 
les  créanciers  en  vertu  de  cet  article,  doit  profiler  à  la  masse 
et  non  pas  exclusivement  ù  celui  qui  l'intente,  de  même  l'action 
sociale  exercée  par  l'actionnaire  ne  peut  avoir  d'autre  résultat 
que  de  faire  rentrer  dans  le  fonds  commun,  c'esl-à-dire  dans  la 
caisse  sociale,  le  montant  des  dommages-intérêts  alloués.  — 
Trib.  connu.  Nantes,  11  déc.  1897.  [Gaz.  Pal.,  98.1.28]  —  Y. 
aussi  Hennés,  1"  août  1900,  [J.  Le  Droit,  8  août  1900[ 

5210.  —  IL  Effets  de  l'action  individuelle.  —  L'action  indi- 
viduelle étant  exercée,  non  pas  dans  l'intérêt  de  la  société,  mais 
dans  l'intérêt  de  l'actionnaire  lésé  et  pour  obteuir  réparation  du 
préjudice  qu'il  a  personnellement  subi,  il  en  résulte  que  les  dom- 
mages-intérêts auxquels  les  administrateurs  et  autres  peuvent 
être  condamnés  sur  celle  action  reviennent  exclusivement  à  l'ac- 
tionnaire qui  l'a  exercé,  sans  que  les  créanciers  sociaux  puissent 
y  prélendre  aucun  droit.  —  Amiens.  19  mai  1891,  sous  Cass.. 
19  mars  1894,  Soc.  Talvande,  [S.  et  P.  96.1.260,  D.  92.2.81] 

5211.  —  Spécialement,  la  demande  en  indemnité  des  action- 
naires imputant  la  perte  de  leurs  versements  au  conseil  de  sur- 
veillance qui,  notamment,  ne  les  a  pas  appelés  à  délibérer  sur  la 
dissolution  de  la  société  dès  le  jour  où  le  premier  quart  du  capi- 
tal a  élé  perdu,  comme  le  prescrivaient  les  statuts,  et  qui,  par 
ses  rapports  inexacts,  a  entretenu  les  actionnaires  dans  la  plus 
dangereuse  sécurité  jusqu'à  la  catastrophe  finale,  est  fondée  sur 
un  dommage  distinct,  personnellement  subi  par  ces  actionnaires; 
et  l'indemnité  allouée,  indépendante  de  celle  allouée  en  même 
temps  à  la  masse  sur  la  poursuite  des  liquidateurs,  doit  être 
attribuée  personnellemenlauxdils  actionnaires.  —  Cass.,  19  mars 
1894,  Soc.  Talvande,  [S.  et  P.  96.1.260,  D.  94.1.465,  et  la  note 
de  M.  Boisle^ 

5212. —  D'ailleurs,  les  actionnaires  qui  ont  fait  partie  d'un 
syndicat  à  l'effet  d'obtenir  une  indemnité  égale  au  montant  des 
actions  dont  ils  étaient  titulaires,  ne  sont  pas  recevables  à  pour- 
suivre en  leur  nom  personnel  et  par  action  distincle,  une  nouvelle 
indemnité  basée  sur  le  même  molif.  alors  qu'ils  ne  justifient  pas 
d'un  plus  ample  dommage  que  celui  que  les  autres  actionnaires 
ont  subi.  —  Même  arrêl. 

J  3.  De  la  faculté  de  groupement  des  actionnaires 
pour  l'exercice  des  actions  judiciaires. 

5213.  —  L'art.  14,  L.  17  juill.  1856,  sur  les  sociétés  en  com- 
mandite par  actions,  décidait  que  lorsque  deux  ou  plusieurs  ac- 
tionnaires auront  une  action  à  exercer  soit  contre  le  gérant,  soit 
contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  ces  actionnaires 


seront  représ  ir  un  mandataire  ad  litem  ou  commissaire 

qui,  à  défaut  d'entente  enlre  Us  intéressés,  serait  désigné  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce.  Toutefois,  nonobstant  la 
nomination  des  commissaires,  chaque  actionnaire  conservait  le 
droit  d'intervenir  personnellement  dans  l'instance,  à  la  charge  de 
supporter  les  frais  de  son  intervention. 

5214.  —  Il  élail  admis  que  cet  article  n'avait  d'aulre  objet 
que  la  simplification  des  procédures  et  la  diminution  des  frais, 
mais  qu'il  ne  contenait  aucune  dérogation  au  droit  commun  en 
ce  qui  concerne  le  fond  du  droit,  et  que,  par  suite,  il  ne  pri- 
vait pas  chaque  actionnaire  isolé  du  droil  d'agir  individuellement 
en  réparation  du  préjudice  personnel  qu'il  pouvait  avoir  éprouvé. 
—  Cass.,  12  avr.  1864,  Claireau,  [S.  64.1.169,  P.  Ci 

1 .37 7 J  —  Angers,  26  avr.  ISi>5,  Compt.  de  l'industrie  linière,  [S. 
67.2.103,  P.  67.457,  D.  66.2.198^  —  V.  aussi  Lyon,  23  mai 
1863,  Dechandon,  [P.  63.760,  D.  OH. 2.148]  -  V..  sur  la  signifi- 
cation du  texte  :  Pardessus,  t.  4,  n.  1546;  Kivière,  n.  118;  Bé- 
darride,  n.  166. 

5215.  —  S'inspirant  de  cette  disposition,  la  loi  dj  23  mai 
1863  sur  les  sociétés  anonymes  dites  en  responsabilité  limitée 
avail  à  son  tour  organisé  un  système  de  représentation  collective 
des  actionnaires,  pour  l'exercice  des  actions  en  justice  (art.  22). 
Toutefois,  le  régime  institué  par  la  loi  de  1863  différait  de  celui 
de  la  loi  de  1856  à  un  double  poinl  de  vue  :  1°  les  actionnaires 
ag.ssanl  dans  un  intérêt  commun  avaient  la  faculté,  mais  non 
l'obligation  de  prendre  un  mandataire  commun;  2°  celte  faculté 
n'existail  point  pour  un  groupe  quelconque  d'actionnaires,  mais 
seulement  pour  un  groupe  important  d'actionnaires  représentant 
le  vingtième  au  moins  du  capital  social. 

5210.  —  C'est  le  système  de  la  loi  de  1863  qu'ont  reproduit 
presque  textuellement  l'art.  17  de  la  loi  de  1867  pour  la  com- 
mandite par  actions,  et  l'art.  39  pour  Ie3  sociétés  anonymes. 
Cet  art.  17  est  ainsi  conçu  .  «  Das  actionnaires  représentant  le 
ime  au  moins  du  capital  social  peuvent,  dans  un  intérêt 
commun,  charger  à  leurs  trais  un  ou  plusieurs  mandataires  de 
soutenir,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  une  action  contre 
les  gérants  ou  contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  et 
de  les  représenter,  en  ce  cas,  en  justice,  sans  préjudice  de 
l'action  que  chaque  actionnaire  peut  intenter  individuellement 
en  son  nom  personnel  ». 

5217.  —  Ce  système  de  représentation  a  pour  but  de  sim- 
ia  procédure  et  de  diminuer  les  frais,  en  ce  qu'il  permet 

aux  actionnaires  d'ester  en  justice  par  les  soins  et  au  nom  des 
mandataires  désignés  par  eux,  sans  avoir  à  se  soumeltre  aux 
complications  résultant  de  la  règle  :  «  Nul  en  France  ne  pla;ih 
pas  procureur  n  V.  suprà,  v°  Action  en  justice,  n.  187  et  s.  .  — 
Cass.,  28  déc.  1886  (motifs),  Agombart,  Cheval  et  Delvignc, 
[S.  90.1.157,  P.  90.1.373,  D.  87.1.497]  _  Sic,  Alauzet.  t.  2, 
n.  715;  Hédarride,  t.  1,  n.  306;  Boistel,  n.  299;  Bourguignat, 
note  sous  Cass.,  26  mars  1878,  Pereire,  Salvador  et  consorts, 
[S.  79.1.17,  P.  79.24]  —  lloupin,  t.  1 ,  n.  746;  Lyon-Caea  et 
Renault,  t.  2,  n.  829;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  155  et  s  ; 
Pont,  t.  2,  n.  1560  et  s.;  Rivière,  n.  123  et  s.;  Rousseau,  t.  2, 
n.  1882  el  s.;  Ruben  de  Couder,  v°  Soc.  anon.,  n.  458  et  s.; 
Vavasseur,  1. 1,  n.  634;  Rousseau,  t.  2,  n.  2701  ;  Flouciul-Pénar- 
dille,  t.  2,  n.  887;  Perroud,  p.  71. 

5218.  —  Quelques  auteurs  font  remarquer  que,  l'art.  17  se 
référant  exclusivement  à  la  procédure  et  non  poinl  au  fond  du 
droit,  la  faveur  faite  aux  actionnaires  par  cette  disposition  ne 
présente  pas  un  bien  grand  intérêt  pratique.  L'art.  17  n'existerait 
pas  que  les  actionnaires  ayant  des  intérêts  identiques  n'en 
auraient  pas  moins  le  droit  de  se  grouper  pour  intenter  l'actio.i 
ensemble;  il  en  résulte  simplement  une  diminution  de  frais.  — 
V.  Cass.,  26  mars  1878,  précité.  —  Tout  autre  serait  la  portée 
de  l'article  s'il  autorisait  les  actionnaires  syndiqués  à  agir  en 
responsabilité  coutre  la  société,  même  après  approbation  des 
comptes  par  l'assemblée  générale.  «  Faire  l'assemblée  maîtresse 
souveraine  de  l'action,  fait  observer  M.  Thaller  p.  327,  note  I) 
cela  est  incontestablement  logique.  On  sauvegarderait  mieux 
les  intérêts  de  la  société  en  déviant  un  peu  d'une  logique  rigou- 
reuse. La  majorité  peut  se  composer  de  personnes  faibles,  inex- 
périmentées en  affaires,  ou  à  la  dévotion  des  administrateurs. 
Les  membres  de  la  minorité  devraient,  à  la  condition  de  faire 
inscrire  leur  protestation  sur  le  procès-verbal  de  l'assemblée, 
pouvoir  porter  la  question  du  quitus  et  de  la  responsabilité 
devant  la  justice...  Le  tribunal,  appréciant  les  conditions  de  la 
gestion  incriminée,  aurait  ainsi  pouvoir  à  l'effet  d'annuler  le 
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vote  de  décharge  soit  pour  fautes  caractérisées  (droit  qui  lui  fait 
incontestablement  défaut  sous  la  législation  actuelle,  V.  suprà, 
n.  5141  et  s.),  soit  à  plus  forte  raison  pour  violation  des  statuts 
ou  de  la  loi  (droit  qui  lui  est  actuellement  reconnu  par  quelques 
arrêts,  mais  dénié  par  d'autres)  (V.  suprà,  n.  5099  et  s.).  On  se 
confirmera  dans  la  pensée  d'une  réforme  pareille,  en  étudiant 
la  législation  allemande.  —  Y.  aussi  Villemin,  p.  58. 

1°  Soits  quelles  conditions  et  dans  quels  cris  la  loi  autorise 
ce  groupement. 

5219.  —  Les  conditions  mises  par  la  loi  au  groupement  des 
actionnaires  sont  les  suivantes  :  1°  Le  texte  de  l'article  ne  vise 
que  les  contestations  qui  intéressent  les  actionnaires  des  socié- 
tés commerciales.  Par  suite,  il  ne  s'applique  pas  aux  obligataires 
de  ces  sociétés,  non  plus  qu'aux  actionnaires  des  sociétés  civiles. 
—  Cass.,  26  mars  1878,  précité. 

5220.  —  Mais  si  l'acte  par  lequel  des  obligataires,  ayant 
chacun  à  former  contre  les  mêmes  administrateurs  d'une  société 
anonyme  une  demaode  semblable  en  dommages-intérêts,  fondée 
sur  les  mêmes  moyens,  se  sont  associés  pour  soutenir  leur  pro- 
cès à  frais  communs  et  ont  délégué  l'un  d'eux  à  cet  effet,  ne 
peut  constituer  une  société  civile  proprement  dite,  dans  le  sens 
de  l'art.  1832,  C.  civ.,  c'est-à-dire  ayant  le  droit  d'ester  en  jus- 
lice  sous  le  nom  de  son  gérant,  cet  acte  a  pu,  du  moins,  donner 
pouvoir  au  délégué  de  représenter  les  mandants  en  justice,  et 
notamment,  d'interjeter  valablement  appel  pour  eux,  dès  que 
chacun  d'eux  a  été  désigné  en  l'acte  d'appel,  ainsi  que  dans  les 
qualités  de  l'arrêt,  ultérieurement  intervenu,  par  ses  noms,  pro- 
fession, domicile  :  il  n'y  a  rien  là  de  contraire  à  la  maxime  que  : 
«  .Nul  en  France,  ne  plaide  par  procureur  ».  —  Même  arrêt.  — 
V.  suprà,  v°  Action  [en  justice),  n.  187  et  s. 

5221.  —  2°  Les  actionnaires  ne  peuvent  nommer  un  man- 
dataire ad  litem  qu'autant  qu'ils  représentent  au  moins  le 
vingtième  du  capital  social.  En  conséquence,  le  mandataire  qui 
se  présente  en  justice  comme  représentant  d'un  syndicat  d'ac- 
tionnaires doit  justifier  de  sa  qualité  par  la  production  d'un 
pouvoir  de  ses  mandants  dûment  enregistré  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  23,  L.  22  frim.  an  VII,  et  de  l'art.  16,  L. 
23  août  1871,  et  de  tous  titres  établissant  que  ses  mandants 
sont  réellement  propriétaires  du  vingtième  au  moins  du  capital 
social.  —  Trib.  comm.  Saint-Etienne,  27  oct.  1903,  Admin.  des 
pompes  funèbres,  [Mon.  jud.  de  Lyon,  6-7  déc.  1903] 

5222.  —  Le  tribunal  saisi  d'une  action  en  responsabilité 
contre  les  administrateurs  d'une  société  anonyme  par  un  de- 
mandeur se  disant  mandataire  ad  litem  d'un  syndicat  d'action- 
naires constitué  dans  les  termes  de  l'art.  17  peut  donc  surseoir 
à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  mandataire  ait  présenté  les  justifica- 
tions nécessaires;  il  peut  même  lui  impartir  un  délai  déterminé 
pour  viser  aux  débats  les  pièces  dont  il  s'agit.  —  Même  jugement. 

5223. —  Néanmoins,  des  actionnaires  peuvent  valablement, 
alors  même  qu'ils  ne  représentent  pas  le  vingtième  du  capital 
social,  charger  un  tiers  d'agir  pour  eux  contre  le  gérant  ou 
contre  le  conseil  de  surveillance,  si  ce  tiers  a  déjà  reçu  pareil 
mandat  d'un  autre  groupe  d'actionnaires  représentant  plus  du 
vingtième.  —  Bourges,  21  août  1871,  Métairie,  [S.  71.2.257, 
P.  71.831,  D.  73.2.34]  —  Sic,  Vavasseur,  t.  1,  n.  736;  Houpin, 
t.  1,  n.  749. 

5224.  —  3°  Il  faut  enfin  que  les  actionnaires  syndiqués  agis- 
sent dans  un  intérêt  commun.  Si  plusieurs  actionnaires,  repré- 
sentant ensemble  plus  du  vingtième  du  capital  social,  avaient 
des  griefs  différents  à  l'aire  valoir,  ils  ne  pourraient  pas  faire 
usage  de  la  faculté  que  leur  confère  l'art.  17  et  devraient  agir 
individuellement.  A  plus  forte  raison,  un  seul  actionnaire,  même 
dans  le  cas  où  il  représenterait  le  vingtième  du  capital  social, 
ne  serait-il  pas  recevable  à  user  du  bénéfice  de  l'article.  Il  ne 
lui  serait  pas  interdit  de  choisir  un  mandataire  ;  mais  le  nom  du 
mandant  devrait  figurer  dans  les  actes  de  procédure  :  les  motifs 
qui  ont  déterminé  la  mesure  de  faveur  de  l'art.  17  sont  en  effet 
sans  application  ici.  —  Angers,  26  avr.  1866,  précité.  —  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  829;  Pont,  t.  2,  n.  1569;  Houpin, 
t.  1,  n.  750. 

5225.  —  Ces  conditions  remplies,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
l'art.  17,  non  seulement  aux  contestations  entre  les  action- 
naires et  les  gérants  ou  le  conseil  de  surveillance,  mais  aussi 
aux  procès  qui  pourraient  s'élever  entre  des  groupes  d'action- 
naires plaidant  les  uns  contre  les  autres  :  les  motifs  sur  lesquels 


repose  notre  article  existent  également  dans  cette  hypothèse.  — 
Bédarride,  1. 1 ,  n.  312  et  s.;  Bravard-Veyiières  et  Dpmangeat,  t.  1, 
p.  174;  Garsonnet,  Traité  de  procéd.,  t.  1,  p.  490;  Houpin,  t.  I, 
n.  748  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  831;  Mathieu  et  Bour- 
guignat,  îi.  160;  Pont,  t.  2,  n.  1567.  —  Contra,  Vavasseur,  t.l, 
n.  734;  Rivière,  n.  131.  —  Spécialement,  certains  actionnaires 
sont  fondés  à  réclamer  à  d'autres  actionnaires  le  remboursement 
de  dividendes  indûment  touchés  par  eux,  en  recourant  à  la  pro- 
cédure de  l'art.  17.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  p.  022, 
note  4.  —  D'autre  part,  et  du  moment  que  les  actionnaires 
poursuivent  un  intérêt  commun,  peu  importe,  pour  l'application 
de  notre  article,  que  l'action  qu'ils  exercent  contre  le  gérant  et 
contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance  soit  une  action 
individuelle  ou  une  action  sociale.  L'art.  17,  en  effet,  ne  dislin- 
gue pas  :  pourvu  que  les  actionnaires  agissent  dans  un  intérêt 
commun,  la  loi  est  satisfaite.  Or  cette  condition  est  réalisée,  soit 
dans  le  cas  d'actionnaires  exerçant  ut  singuli  l'action  sociale, 
soit  dans  le  cas  d'actionnaires  qui  se  syndiquent  et  désignent 
en  commun  un  mandataire  ad  litem  en  vue  d'actions  indivi- 
duelles leur  appartenant  à  chacun  en  propre,  mais  procédant  de 
la  même  cause  (par  exemple  :  souscripteurs  à  une.  émission 
d'actions  nouvelles  se  plaignant  des  manœuvres  dolosives  à 
l'aide  desquelles  leurs  souscriptions  ont  été  extorquées;  action- 
naires exerçant  une  action  en  nullité  pour  vice  de  constitution 
ou  une  action  en  responsabilité  connexe  à  cette  action  en  nul- 
lité, etc.).  — Sic,  Houpin,  t.  1,  n.  747;  Floucaud  Pénardille,  t.  2, 
n.  887;  Thaller,  p.  327.  —  V. cependant  Rousseau,  t.  2,  n.  2705; 
Vavasseur,  t.  1,  n.  744.  —  Ces  derniers  auteurs  n'admettent, 
contrairement  à  la  généralité  du  texte,  les  créanciers  à  se  syn- 
diquer que  pour  l'exercice  des  actions  sociales. 

5226.  —  En  ce  qui  concerne  la  faculté  pour  les  actionnaires 
d'exercer,  en  se  syndiquant  dans  les  formes  prévues  par  l'art.  17, 
l'action  sociale  (pourvu  que  la  société  n'en  ait  pas  disposé,  V.  su- 
prà, n.  5138),  il  v  a  presqu'unanimité,  en  jurisprudence  tout  au 
moins.  —  Cass.,  19  mars  1894,  Soc.  Talvande  et  C1'',  [S.  et  P.  96. 
1.260.  D.  94.1.465];  —  31  juill.  189?,  Anglevs,  [S.  et  P.  99.1. 
447,  D.  96.1.260]  —  Lyon,28janv.  1890,  Juliârd,  [S.  et  P.  93.2. 
52,  D.  92.2.33]  —  En  doctrine,  il  y  a  quelques  dissidences;  les 
auteurs  qui  refusent  aux  actionnaires  le  droit  d'exercer  ut  singuli 
l'action  sociale  leur  déniant  naturellement  ce  droit,  même  lors- 
qu'ils prétendent  l'exercer  sous  forme  de  syndicat.  —  Sur  cette 
controverse,  V.  suprà,  n.  '1130  et  s.  —  V.  aussi  certains  consi- 
dérants, assez  équivoques  et  peu  conciliables  en  apparence  avec 
la  thèse  dominante,  du  droit  pour  les  sc'ionnaires  d'exercer  l'ac- 
tion sociale  en  se  syndiquant  conformément  à  l'art.  17,  d'un 
arrêt  de  la  Cour  suprême  du  12  août  1889,  Bideau,  j^S.  et  P. 
92.1.348.  D.  90.1.457] 

5227.  —  On  s'accorde  aussi,  très-généralement,  pour  les 
motifs  indiqués  plus  haut,  à  admettre  l'exercice,  en  syndicat,  des 
actions  individuelles  fondées  sur  un  intérêt  commun,  procédant 
d'un  même  fait  dommageable. 

5228.  —  Jugé,  en  ce  sens,  dans  l'hypothèse  dont  nous 
avons  parlé  supin,  n.  5211,  que  les  actionnaires  peuvent  vala- 
blement procéder  en  justice  en  se  syndiquant  dans  les  formes 
prévues  par  l'art.  17,  L.  24  juill.  1867,  comme  agissant  dans  un 
intérêt  commun.  —  Cass.,  19  mars  1894,  Baussard  et  Radais, 
[S.  et  P.  96.1.260,  D.  94.1.471  et  la  note  de  M.  Boistel] 

5229.  —  ...  Et  que  l'action  du  syndicat  est  recevable  en  tant 
que  constituant  l'exercice  d'un  droit  propre  aux  syndiqués.  — 
Même  arrêt. 

5230. —  Mais  les  actionnaires,  qui  ont  fait  partie  d'un  syn- 
dical à  l'effet  d'obtenir  une  indemnité  égale  au  montant  des 
actions  dont  ils  étaient  titulaires,  ne  sont  pas  recevables  à  pour- 
suivre, en  leur  nom  personnel  et  par  action  distincte,  une  nou- 
velle indemnité  basée  sur  le  même  motif,  alors  qu'ils  ne  justi- 
fient pas  d'un  plus  ample  dommage  que  celui  que  tous  les  autres 
actionnaires  ont  subi.  —  Même  arrêt.  —  Dès  l'instant  en  effet  que 
les  actionnaires  ont  agi  en  syndicat,  ils  ont  épuisé  leur  droit,  à 
moins  qu'ils  n'aient,  en  dehors  de  l'action  intentée  en  commun 
et  fondée  sur  un  préjudice  éprouvé  par  l'ensemble  des  deman- 
deurs, un  grief  personnel  à  faire  valoir,  grief  non  encore  déduit 
en  justice. 

5231.  —  Jugé  également  que  les  actionnaires  peuvent  user 
du  droit  que  leur  confère  l'art.  17  pour  agir  en  commun 
contre  le  gérant  et  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  même 
si  la  société  est  dissoute,  encore  que  dans  ce  cas  la  société  con- 
serve sa  personnalité  morale  pendant  la  liquidation  et  qu'elle  ait 
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un  représentant  légal,  le  liquidateur.  —  l'aris,  b  févr.  1 8'J I , 
Woruiser  ès-noms,  [D.  92-3.385  el  la  note  de  M.  Boistel];  — 
Itjuill.  1894,    Rev.      -  soi  -  V.  Lyon,  24  déc.  1881, 

Franvil  p    [D.  83  2.24 

."»23li.  --  Mais  jugé  en  sens  contraire  que  les  actionnaires 
d'une  société  en  commandite  ne  peuvent  valablement  conférer  à 
1  'inmissaires    l'exercice   d'une    action    sociale    contre    les 

anciens  gérants  et  membres  du  conseil  de  surveillance  :  qu'une 
telle  action  est  non  recevable  lorsqu'elle  n'est  pas  exercée  par  le 
pérant  eu  fonctions.  —  Paris,  21  févr.  1874,  Chavontier  el 
Wunscb,  [S.  74.2.14:t,  P.  74.613,  1>.  76. 2.215]  —  Trib.  comm. 
Beine,  23  déc.  1891,  D.  /(-*;-.  SuppL,  v°  Soc,  n.  1618!  —  Sic, 
Vavasseur,  t.  1,  n.  734;  Pont,  t.  2,  n.  1566;  Alauzet,  t.  2, 
n.  780. 

5233.  —  D'autre  part,  les  actionnaires  d'une  société  ne  sau- 
raient, par  application  de  l'art.  17,  conférer  à  un  ou  plu- 
sieurs mandataires  l'exercice  d'une  action  formée  contre  des 
tiers  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  société,  et  (alors  que  cette  so- 
ciété n'a  été  mise  en  cause  que  pour  consacrer  et  exécuter, 
par  des  écritures  et  des  mesures  d'administration,  la  décision  à 
intervenir  sur  les  conclusions  prises  contre  les  tiers  assignés. 
—  Paris,  8  mai  1895,  Pmaud,  [D.  95  8.302]  —  Sic,  Huben  de 
Couder,  Suppl.,  v°  Société  anonyme,  n.  362;  Houpin,  t.  1, 
n.  747. 

5234.  —  Mais  l'art.  22,  L.  23  mai  186.'*  (et  il  en  est  de  même 
de  l'art.  17  de  la  loi  de  1867)  ne  fixe  aucune  limite  de  durée  au 
droit  qu'il  accorde  aux  actionnaires  de  charger,  dans  un  intérêt 
commun,  des  mandataires  d'intenter  une  action  contre  les  admi- 
nistrateurs à  raison  de  leur  gestion,  et  ne  supprime  pas  ce  droit 
pour  le  cas  où  cette  action  serait  dirigée  contre  les  héritiers 
d'un  administrateur.  —  Cass.,  31  juili.  1895,  précité.  —  Sic, 
Houpin,  Traité  général  des  sociétés,  3e  éd., t.  1,  n.  747. 

5235.  —  La  disposition  de  l'art.  17  est,  comme  celle  de  la 
loi  de  1863  dont  elle  procède,  une  mesure  de  faveur  pour  les 
actionnaires.  Ceux-ci  sont  donc  libres  d'y  renoncer  et  d'exer- 
cer personnellement,  chacun  de  son  côté,  leur  action  contre  la 
société.  —  Cass.,  27  janv.  1890,  Hoger,  [S.  90.1.157,  P.  90.1. 
373]  —  Lyon,  23  mat  1863,  Déchandon,  [S.  63.2.225,  P.  63.760, 
D.  65.2.148]  —  Paris,  19  avr.  1875,  Oudin,  [S.  76.2  113,  P.  76. 
467,  D.  75.2.161  J 

5230.  —  El  cette  renonciation  peut  résulter  de  l'adhésion 
donnée  par  un  associé  aux  statuts  qui  confèrent  à  une  commis- 
sion ou  à  son  président  le  pouvoir  d'assurer  le  recouvrement  des 
cotisations  dues  par  chacun  des  associés.  —  Cass.,  27  janv.  1890, 
précité. 

5237.  —  Les  mandataires  ad  litem  sont  nommés  par  la  ma- 
jorité de  l'assemblée  générale  ou  du  groupe  d'actionnaires  qui 
fait  le  procès  :  ils  ne  peuvent  pas,  comme  sous  l'empire  de 
la  loi  de  1856,  être  désignés  par  le  tribunal  de  commerce.  — 
Pont,  t.  2,  n.  1571;  Vavasseur,  t.  1,  n.  736;  Houpin,  t.  1, 
n.  752.  —  Ils  peuvent  être  choisis  en  dehors  des  actionnaires. 
Mais  ils  doivent  être  nommés  pour  chaque  affaire  :  la  loi  ne  re- 
connaît pas  de  mandataires  ad  litem  permanents.  —  Vavasseur, 
t.  1,  n.  737  bis;  Houpin,  t.  1,  n.  752. 

2°  Effets  du  mandat  ad  litem. 

5238.  —  Le  mandat  ad  litem  dérogeant  à  la  règle  d'après  la- 
quelle :  n  Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  »,  il  s'ensuit 
que  le  mandataire  ainsi  institué  peut  faire  et  recevoir  la  signifi- 
cation de  tous  actes  de  procédure,  exploits  d'assignation,  con- 
clusions et  autres,  nécessaires  à  la  marche  de  l'instance  et  s'y 
rattachant  légalement.  —  Cass.,  28  déc.  1886,  Agombart,  Cheval 
et  Delvigne,  [S.  90.1. 157,  P.  90.1.373,  D.  87.1.497] 

5239.  —  Il  peut  notamment  recevoir  la  signification  du  ju- 
gement ou  de  l'arrèl  rendu.  Vainement  dirait-on  que  le  manda- 
taire, n'ayant  pas  le  droit  d'acquiescer  par  un  acte  exprès  et 
formel  au  jugement  ou  à  l'arrêt,  ne  doit  pas  pouvoir  rendre  dé- 
finitive el  à  l'abri  de  tout  recours  une  décision  intéressant  son 
mandant,  en  laissanl  expirer  les  délais  d'appel  ou  de  pourvoi 
en  cassation  :  cette  considération  n'empêcherait  pas  l'effet  de 
la  signification,  sauf  aux  mandants  leur  recours  contre  le  man- 
dataire. Et  en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  mettre  à  la  charge  de 
la  partie  adverse  les  frais  de  la  signification  faite,  à  sa  requête, 
par  copie  séparée,  à  chacun  des  actionnaires.  —  Même  arrêt. 

5240.  —  Mais  la  signification  faite  à  toutes  les  parties  repré- 
sentées par  le  mandataire  ad  likm  ne  serait  pas  uule.  —  Lyon, 


10  nov.  1871,  [D.    72.8.187]    —  Chambéry,  12   avr.  1897, 

I0C   97.541]        Sic,  l.yon-Caen  et  Renault,  t.  2.  n.  830;  Pont, 

t.  2,  n.  1576;  Vavasseur,  t.  I,  n.  708;  Houpin,  t.  I,  n.  7.i3.| 

5241.—  Les  pouvoirs  du  mandataire  ad  litem  sont  d'ailleurs 
li  l  :iinés  par  le  droit  commun  du  mandat.  En  conséquence, 
ce  mandataire  ne  pourrait  sans  un  pouvoir  spécial,  ni  se  désister, 
ni  acquiescer  pour  ses  mandants  au  jugeaient  intervenu  ou  à 
intervenir. —  Amiens,  16  août  18NS-.  sous  Cass.,  28  déc.  1886, 
précité.  —Sir,  Pont,  t.  2,  n.  1573;  Vavasseur,  t.  1.  D.738;  Hou- 
pin, t.  1,  n.  753.  —  Contra,  Rivière,  n.  135.  —  Sur  les  pouvoirs 
du  mandataire  en  matière  d'acquiescement,  V.  tuprà,  v°  Acquies- 
cement, n.  182  et  s. 

5242.  —  .luf;é  également  que  le  mandat,  ainsi  conféré  pour 
une  instance  spéciale,  prend  fin  avec  cette  instance:  et  que,  si  le 
mandataire  ad  litem  a  qualité  pour  requérir,  en  vertu  du  juge- 
ment, l'hypothèque  judiciaire  qui  en  est  l'accessoire,  il  n'a  pas 
qualité  pour  donner  mainlevée  de.  cette  hypothèque  et  consentir 
à  la  radiation  de  l'inscription.  —  Rennes,  14  mars  1892.  Etienne, 
[S.  el  P.  93.2.60,  D.  93.8.397] 

5243.  —  L'instance  une  fois  engagée  par  le  mandataire  ad 
litem  au  nom  de  ses  mandants  prend,  pour  tous  ceux  qui  sont 
en  cause,  un  caractère  d'indivisibilité  qui  ne  permet  pas  de  dis- 
tinguer la  part  de  chacun  d'eux  dans  le  litige.  En  conséquence, 
le  jugement  rendu  entre  le  gérant,  ou  le  syndic  de  la  faillite  de 
la  société  et  des  actionnaires  représentés  par  un  mandataire  ad 
litem  est  en  premier  ressort,  même  à  l'éjrard  de  ceux  des  action- 
naires dont  l'intérêt  est  inférieur  à  1,500  fr.,  si  l'intérêt  collec- 
tif des  mandants  dépasse  ce  chiffre .  —  Angers,  18  janv.  1865, 
Tessier.  [S.  65.2.2  H.  P.  65.857,  D.  65.2.57]— Pau,  18  déc.  1865, 
Bertrand,  [S.  66.2.178,  P.  66.705] 

5244.  —  M  lis  le  mandataire  ad  litem  ne  peut  pas,  sans  un 
pouvoir  spécial,  interjeter  appel  ou  se  pourvoir  en  cassation.  — 
Vavasseur,  t.  1,  n.  738.  —  Contra,  Pont,  t.  2.  n.  1573;  Rivière, 
n.  135.  —  V.  aussi,  suprn,  v°  Appel   mat.  civ.\  n    1514. 

5245.  —  Quant  aux  rapports  du  mandant  et  du  mandataire 
ad  litem,  ils  sont  régis  par  le  droit  commun  du  mandat,  en  ce 
sens  que  les  actionnaires  sont  responsables  des  fautes  commises 
par  le  mandataire  qu'ils  ont  librement  choisi.  En  conséquence, 
les  juges  du  fait,  après  avoir  constaté  qee  le  mandataire  des 
actionnaires,  ès-qualités  qu'il  agissait,  s'était  livré  à  des  atta- 
ques personnelles  contre  les  parties  adverses  et  à  des  imputa- 
tions, versées  aux  débats,  excédant  la  limite  de  ce  qu'autorisait 
la  défense  de  ses  droits  et  de  ceux  des  sociétaires,  ses  man- 
dants, ont  pu  prononcer,  à  raison  de  ces  faits,  une  condamnation 
solidaire  à  des  dommages-intérêts  contre  le  mandataire  et  tous 
les  actionnaires  qu'il  représente,  sans  violer  l'art.  17  de  la  loi 
de  1867,  ni  le  droit  commun,  auquel  la  loi  de  1867  n'a  pas  dé- 
rogé sur  ce  point.  —  Cass.,  15  janv.  1889,  Degand-Santerne, 
[S.  91.1.197,  P.  91.1.487,  D.  90.1.471] 


CHAPITRE  VI. 

DES    CHANGEMENTS    ET    DES    MODIFICATIONS    AUX    STATUTS. 
POUVOIRS     DES    ASSEMBLÉES    GÉNÉRALES    EXTRAORDINAIItES. 

524G.  —  La  question  des  changements  et  des  modifications 
aux  statuts  est  l'une  des  plus  complexes  de  toute  la  matière  des 
sociétés,  l'une  de  celles  qui  ont  soulevé  le  plus  de  difficultés  et 
de  controverses,  à  raison  du  laconisme  des  textes.  Un  seul  arti- 
cle, l'art.  31,  d'ailleurs  spécial  aux  sociétés  anonymes,  se  rélere 
à  la  question;  encore  semble-t-il  ne  trancher  qu'un  seul  point,  la 
détermination  du  quorum,  et  laisser  dans  l'ombre  la  question  la 
plus  délicate,  celle  de  l'étendue  des  pouvoirs  dévolus  aux  : 
idées  générales  extraordinaires.  Nous  examinerons  tout  d'abord 
ce  problème  juridique  en  nous  plaçant  plus  spécialement  au  point 
de  vue  des  sociétés  anonymes.  Puis  nous  rechercherons  dans 
quelle  mesure  les  principes  consacrés  par  la  jurisprudence  rela- 
tivement aux  sociétés  anonymes  peuvent  être  étendus  à  la  com- 
mandite par  actions,  et  si  ces  principes  ne  comportent  pa 
lains  tempéraments,  à  laison,  d'une  part,  de  l'inapplicabilité  de 
l'art.  31  à  la  commandite;  et,  d'autre  part,  delà  situation  parti- 
culière et  prépondérante  faite  par  les  statuts  aux  associés  en  nom, 
et  spécialement  au  gérant  statutaire. 
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Section  I. 

Des  changements  et  des  modifications  aux  statutg 
dans  les  sociétés  anonymes. 

5247.  —  L'art.  31  qui  règle  la  question  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  assemblées  qui  ont  à  délibérer  sur  des  modifications  aux 
statut;  ou  sur  des  propositions  de  continuation  de  la  société  au 
delà  du  terme  fixé  pour  sa  durée,  ou  de  dissolution  avant  terme, 
ne  sont  régulièrement  constituées  et  ne  délibèrent  valablement 
qu'autant  qu'elles  sont  composées  d'un  nombre  d'actionnaires 
représentant  la  moitié  au  moins  du  capital  social  ».  Pris  à  la 
lettre,  ce  texte  ne  résout  qu'une  seule  question,  la  question  du 
quorum  légal  requis  pour  la  régularité  de  l'assemblée  géné- 
rale extraordinaire,  mais  il  ne  fournit  pas  un  critérium  précis 
permettant  de  déterminer  les  pouvoirs  dévolus  à  ladite  assemblée 
en  matière  de  modifications  aux  statuts.  Nous  aurons  à  recher- 
cher cependant  s'il  n'en  préjuge  pas  implicitement  la  solution, 
et  s'il  ne  présuppose  pas  le  droit  pour  l'assemblée  générale, 
même  dans  le  silence  des  statuts,  d'apporter  au  pacte  social  cer- 
taines modifications,  laquestion  de  savoirquelles  seront  ces  modi- 
ficationsrestantàrésoudre  d'après  lesprincipesgénéraux  dudroit. 

§  i.  Les  assemblées  extraordinaires  ont-elles  le  pouvoir,  dans  le 
silence  des  statuts,  d'apporter  des  modifications  au  pacte  so- 
cial? 

5248.  —  La  question  de  savoir  si,  dans  le  silence  des  sta- 
tuts, l'assemblée  extraordinaire  puise  dans  notre  article  le  pou- 
voir de  modifier  les  statuts  sociaux,  est  vivement  controversée. 
D'après  un  premier  système,  admis  par  une  fraction  importante 
de  la  doctrine  et  par  un  petit  nombre  d'arrêts,  l'art.  31,  en  fixart 
le  mode  de  composition  de  l'assemblée  générale  extraordinaire, 
n'a  pas  eu  pour  objet  de  définir  les  pouvoirs  de  cette  assemblée, 
mais  seulement  de.  régler  les  conditions  du  vote,  quand  il  s'agit 
de  modifications  autorisées  parles  statuts.  Dès  lors,  et  à  défaut 
de  dipositions  contraires  des  statuts,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les 
principes  généraux  du  droit,  et  de  décider,  en  conséquence,  que 
les  statuts  sociaux  ne  peuvent  être  modifiés,  dans  notre  hypo- 
thèse, due  du  consentement  unanime  des  associés,  sans  qu'il  y 
ait  d'ailleurs  à  distinguer  suivant  que  ces  modifications  touchent 
nu  n^n  aux  bases  essentielles  de  la  société.  —  Paris,  20  mai  1869, 
Noisol  et.  consorts,  D.  70.2.121;  —  19  avr.  1875.  Oudin,  [S.  76. 
2. 113,  P.  76.467,  D.  75.2.161,  et  les  concl.  de  l'avocat  çrénéral 
Hémar^  —  Besançon,  29  juill.  1889,  Soc.  coopér.  de  dégrossissage, 
[S.  91.2.107.  P.  91.1.584,  D.  90.2.3311;  —  30  juill.  1891.  'Rev. 
des  soc.,  92.107]  —  Douai,  30  déc.  1891,  Comp.  des  tramw.  du 
Nord,  [S.  et  P.  92.2.317,  D.  94.1.313],  sous  Cass.,  29  janv.  1894. 
—  Sic.  Ballot,  Rev.prat.,  t.  6,  1858,  p.  109  et  s.;  Be.udant,  Re». 
crit.,  1870,  p.  120;  Labbé.  note  sous  Cass.,  27  iuin  1881,  Soc. 
des  bons  hypothécaires.  [S.  81.1.441,  P.  81. 1.11531;  Lyon-Caen, 
J.  des  .soc. ,1880,  p.  277,  et  note  sous  Cass.,  30  mai  1892,  Soc. 
gén.  des  fournitures  militaires,  [S.  et  P.  92.1.561];  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  864;  Vavasseur,  t.  1.  n.  167.  et  t.  2.  n.  9os; 
Roistel,  n.  320,  et  note  sous  Paris.  6  févr.  1891,  [D.  92.2.3H5]; 
Houpin.  t.  2,  n.  906,  et  ./".des  soc.  1880.  p.  542;  Pont,  t.  2,  n.  906; 
Pascaud,  Rev.  des  soc,  1895,  p.  :;69:  Kuhen  de  Couder,  v°  Soc. 

'  anon.,  n.  436:  Bondis,  Rev.  crit..  1893.  p.  415;  Floucaud-Pértar- 
dille,  t.  2,  n.  580;  Rousseau,  t.  2,  n.  2432;  Jarjavay,  Des  droits 
et  des  obligations  des  actionnaires,  p.  1M7. 

5249.  —  Ce  premier  système  s'appuie  sur  un  double  argu- 
ment, argument  de  texte  et  argument  de  principe,  que  nous 
résumons  ci-après,  d'après  M.  Lvon-Caen  (note  sous  Cass., 
30  mai  1892.  S.  et  P.  92.1.561  :  L'art.  31,  dit-on,  n'a  nulle- 
ment pour  but  de  déterminer  les  pouvoirs  de  l'assemhl 
nérale,  et  d'indiquer  qu'ils  comprennent  celui  de  modifier  les 
statuts,  mais  uniquement  de  fixer  le  quorum  nécessaire  dans  le 
cas  où  l'assemblée  générale,  en  ayant  le  pouvoir,  statue  sur  des 
modifications  à  y  apporter.  Cela  résulte  du  texte  de  l'art.  31  lui- 
même  et  de  la  disposition  de  l'art.  29,  qui,  dans  ses  premiers 
mots,  indique  la  portée  des  deux  articles  suivants.  L'art.  20  dit. 
en  effet,  que  les  assemblées  générales,  qui  ont  à  délibérer 
dans  des  cas  autres  que  ceux  qui  sont  prévus  par  les  deux 
articles  qui  suivent,  doivent  être  composées  d'un  nombre  d'ac- 
tionnaires représentant  le  quart  au  moins  du  capital  social. 
Cela  semble  bien  impliquer  que,  dans  les  deux  articles  suivants, 
il  s'agit  d'une'  question  de  la  même  nature  que  dans  l'art.  29, 


c'est-à-dire  de  la  question  de  savoir  quelle  partie  du  capital  doit 
être  représentée  dans  une  assemblée  générale  pour  qu'elle  dé- 
libère valablement.  Il  est  d'autant  plus  naturel  de  reconnaître 
cette  portée  restreinte  à  l'art.  31,  L.  24  juill.  1867,  qu'il  est 
exorbitant  de  donner  à  une  majorité  d'actionnaires  le  droit  de 
modifier  les  statuts,  contrairement  à  l'avis  de  la  minorité.  La 
révocation  d'un  contrat  suppose  le  consentement  de  tous  les  con- 
tractants C.  civ.,  art.  1134  .  Il  en  est  de  même  des  modifica- 
tions, qui  ne  sont  que  des  sortes  de  révocations  partielles.  C'est 
là  le  principe  général  qui,  à  défaut  d'une  dérogation  expresse 
dans  nos  lois,  doit  être  appliqué  à  la  société  anonyme,  comme 
il  l'est  à  toutes  les  autres  sociétés  ».  —  V.  auteurs  précités. 

5250.  —  Dans  un  second  s\stème,  consacré  par  la  jurispru- 
dence, au  moins  depuis  l'arrêt  de  principe  du  30  mai  1892, 
l'assemblée  extraordinaire  délibérant  sous  les  conditions  de  ma- 
jorité déterminées  en  l'art.  31  aurait,  au  contraire,  de  plein 
droit,  le  pouvoir  d'apporter  des  modifications  aux  statuts,  à  une 
double  condition,  à  savoir  :  1°  que  ce  pouvoir  ne  lui  soit  pas  expres- 
sément dénié  par  les  statuts;  2°  que,  d'autre  part,  ces  modifica- 
tions ne  portent  pas  atteinte  aux  bases  essentielles  de  la  société. 

—  Cass.,  30  mai  1892,  Soc.  gén.  des  fournit,  milit.,  [S.  et  P.  92. 
1.561,  D.  93.1.105];  —  29  janv.  1894,  Comp.  des  tramwavs  du 
Nord,  [S.  et  P.  94.1.169,  D.  94.1.313];  -  18  juill.  1894,  Lîquid. 
de  la  soc.  l'Assurance  financière,  [S.  et  P.  94.1.409,  et  concl.  de 
M.  l'avocat  général  Desjardins1:  —  29  mars  1898,  Soc.  des 
charbonnages  du  Poirier,  [S.  et  P.  1901.1.70,  D.  99.1.595];  — 
18  oct.  1899.  Martin  Volf  et  Rounet,  fS.  et  P.  1901.1.811;  _  16 
juill.  1901,  Montay,  [S. 'et  P.  1902.1.257,  et  note  de  M.  Lyon- 
Caen]  —  Paris,  13  mars  1884,  Banque  française  et  belge,  et  13 
janv.  1885,  Comp.  V Avenir  français.  [S.  91.2.105,  P.  91.1.581, 
en  sous-note  sous  Paris,  15  mars  1890.  D.  95.2.14  et  1S4  :  — 
6  févr.  1891,  YVormser,  fD.  92.2.385,  et  la  note  de  M.  Boistel  — 
Lvon,  3ii  dêc.  1892, [J.  des  soc,  94.171— Angers,  15  janv.  1894, 
[Rev.  des  soc,  94.178]  —  Lvon,  23  juill.  1895,  [J.  des  soc,  96. 
556]  -  Paris,  19janv.  1897,  [J.  Le  Droit,  30  janv.  1897]:  —  1 3  juin 
1900,  \J.  des  soc,  1901.351]  —  Orléans,  9  janv.  1901,  Soc.orléa- 
naise  d'éclair,  par  le  gaz  et  l'électricité,  [D.  1903.2.201,  et  la  note 
de  M.  Fraissaingea]  —  Riom,  2  févr.  1901,  [Rev.  des  soc,  1901.443] 

—  Sic,  Bédarride.  t.  2,  n.  412:  De  Courcy,  p.  125;  Lyon-Caen  et 
Renault,  lre  éd.,  t.  1,  n.  491  ;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  202; 
Rivière,  n.  230;  Thaller,  fr  éd.,  n.  690  et  s.,  notes  sous  Cass.  30 
mai  1892,  [D.  93.1.105,  et  sous  Cass.,26nov.  1894,  !TJ.  95.1.57]; 
Pic,  Dissert.  Ann.  de  dr.  comm.,  1893,  p.  414,  et  1895.  t.  2, 
p.  329;  Wahl,  Augmentation  du  capital  dans  les  sociétés  ano- 
nymes, n.  10  et  s.;  Lacour,  note  sous  Cass.,  29  janv.  1894.  [D. 
94.1.313];  Jacquier,  Des  assemblées  générales,  p.  149  et  s.;  Bous- 
quet-Pontié,  Du  cou/lit  entre  les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale 
d'une  société  anonyme  et  les  droits  individuels  de  l'actionnaire, 
p.  43  et  s.;  Clément,  Des  pouvoirs  des  assemblées  générales  <ïac- 
tionnaires  dans  les  sociétés  anonymes  relativement  aur  modifica- 
tions du  pacte  social,  p.  52;  P.  Appleton,  Du  droit  pour  les  as- 
semblées extraordinaire*,  dans  les  sociétés  par  actions,  de  modi- 
fier les  statuts  sociaux,  p.  70  et  s.  et  la  bibliographie  détaillée 
jointe  à  cet  ouvrage);  Sée,  De  la  réduction  du  capital  social, 
p.  61;  Boursan,  De  l'administration  des  sociétés  anonymes, 
p.  136. 

5251.  —  Cette  jurisprudence  se  rattache  à  une  conception 
nouvelle  du  rôle  de  l'assemblée  générale.  La  société,  comme  le 
dit  M.  Thaller  note  sous  Cass.,  30  mai  1892.  [D.  93.1 .105],  «  forme 
un  organisme  autonome,  elle  a  dans  l'assemblée  son  représentant 
fondamental.  Ce  représentant  peut  prendre  par  voie  de  délibéra- 
tion collective,  telle  mesure  recommandée  par  les  événements  et 
amender  les  statuts,  ce  qui  n'aboutit  pas  au  remplacement  de  !a 
société  par  une  société  nouvelle...  Modifier  les  statuts,  c'est  non 
rompre  un  contrat,  c'est  perfectionner  un  organisme  »  (Thal- 
ler. Traité,  3e  éd.,  n.  690.  —  En  d'autres  termes,  l'assemblée  gé- 
nérale n'est  pas  seulement  une  réunion  accidentelle  d'associés, 
un  agrégat  d'individus,  c'est  unorg-anisme  corporati/distinct  des 
individualités  dont  il  se  compose,  et  pouvant  avoir  une  volonté 
propre,  volonté  qui  n'est  autre  que  celle  exprimée  par  la  majorité 
légale. 

|  2.  Quelles  sont  les  modifications  susceptibles  d'être  apportées 
au  pacte  statutaire  par  l'assemblée  extraordinaire. 

5252.  —  Depuis  un  certain  nombre  d'années  tout  au  moins, 
les  fondateursjde  sociétés  ont  toujours  soin  d'insérer  dans  les  sta- 
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tuts  une  clause  autorisant  l'assemblée  générale  a  mortifier  le  pacte 
primitif,  laquestion  examinée  au  paragraphe  précédent  ne  se  pose 
donc  plus  que  très-rarement.  Mais  tantôt  cette  clause  détermine 
expressément  les  modifications  susceptibles  d'être  apportées  aux 
statuts  par  l'assemblée,  tanlrït  elle  se  borne  à  autoriser  en  ternies 
généraux  l'assemblée  à  apporter  aux  statuts  les  modifications 
qu'elle  jugera  utiles  à  la  marche  de  la  société,  ou  toute  autre 
formule  vague  de  ce  genre.  D'où  une  double  question  :  1°  lorsque 
les  statuts  autorisent  expressément  certaines  modifications,  la 
clause  doit-elle  être  interprétée  restrictivementouextensivement? 
2°  lorsque  les  statuts  autorisent,  en  termes  généraux,  l'assem- 
blée à  modifier  les  statuts,  ou  complètent  une  énumération  des 
modifications  autorisées  expressément  par  une  clause  vague  con- 
férant à  l'assemblée  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  cas  non  prévus, 
à  quelles  modifications  sVtendra  cette  autorisation  implicite  ? 

1°  Modifications  expressément  autorisées  par  lès  statuts. 

5253.  —  Les  statuts,  en  tant  qu'ils  ne  contreviennent  point 
à  une  disposition  légale  impérative  ou  prohibitive,  sont  la  loi  des 
parties.  Les  clauses  qui  autorisent  l'assemblée  générale  à  appor- 
ter telles  modifications  spécialement  déterminées  aux  statuts  doi- 
vent donc  être  ohservées,  sans  qu'il  v  ait  à  distinguer  suivant 
que  les  modifications  permises  touchent  ou  non  aux  bases  essen- 
tielles de  la  société. 

5254. —  Mais  pendant  longtemps  la  jurisprudence  a  fait  pré- 
valoir, pour  l'interprétation  de  ces  clauses,  le  principe  de  l'inter- 
prétation la  plus  restrictive,  ne  tenant  pour  autorisées  que  les 
clauses  expressément  visées  par  les  statuts.  Jugé  en  ce  sens  que 
les  clauses  dont  il  s'agit  présentant  un  caractère  exceptionnel  et 
dérogatoire  au  droit  commun,  doivent  être  interprétées  restric- 
tivement  :  que  le  pouvoir  de  l'assemblée  générale  n'existe  plus  en 
dehors  des  cas  prévus,  ou  tout  au  moins  qu'il  ne  peut  s'appliquer 
qu'à  des  changements  qui  se  forment  dans  les  limites  des  règles 
d'administration  ou  d'organisation  de  la  société  sans  en  altérer 
les  bases  constitutives. — Paris,  I9avr.  1815,  précité. —  V.  aussi 
Paris,  1S  mars  1802,  Caisse  générale  des  actionnaires,  [S.  62. 
2.161,  P.  62.712]  —  Rouen,  8  août  1868,  Dufour  et  Màsurier, 
[S.  69.2.236,  P.  69.993,  D.  59.2.21 1]  —  Aix,  14  juin  1879,  fj.  des 
soc,  80.203]  —  Besançon.  29  juil.  1889.  précité  —  Paris,  5  mai 
1891,  [Rev.  des  soc,  91.433]  -  Paris,  30  nov.  1899.  Simon  ou 
Siméon,  fS.  et  P.  1903.2.313,  D.  1901.2.234]  —  Sic,  Vavasseur, 
t.  2,  n.  908;  Deloison,  t.  2,  n.  908;  Rousseau,  t.  2,  n.  2334; 
Boursan,  p.  137;  Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  587. 

5255.  —  ...  Que  la  clause  du  pacte  social  autorisant  l'assem- 
blée générale,  d'accord  avec  le  gérant,  à  arrêter  des  modifica- 
tions aux  statuts,  doit  s'entendre  dans  le  sens  restreint  qui  borne 
le  mandat  aux  actes  d'administration;  que  cette  clause  ne  don- 
nerait pas  à  l'assemblée  générale  le  droit  de  modifier  les  condi- 
tions essentielles  de  la  société.  —  Rouen,  18  juill.  1881,  Lecomle, 
[S.  82.2.6,  P.  82.1.87] 

525G.  —  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  les  statuts  porter. I 
que  l'assemblée  générale  représente  l'unanimité  des  associés,  cl 
que  ses  délibérations,  prises  à  la  majorité  des  voix,  seront  obli- 
gatoires pour  tous,  absents  ou  dissidents.  —  Même  arrêt. 

5257.  —  Mais  cette  clause  permet  à  l'assemblée  générale, 
autorisée  à  régler  le  mode  de  liquidation  en  cas  de  dissolution 
anticipée,  de  déroger  aux  statuts  en  substituant  au  mode  de  vente 
des  immeubles  et  du  mobilier  industriel,  qui  devait  avoir  lieu  aux 
enchères  publiques,  un  mode  de  vente  amiable  ou  l'apport  de 
ces  valeurs  par  voie  de  cession  ou  de  fusion  à  une  société  nou- 
velle. —  Même  arrêt. 

5258.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  clause  des  statuts 
d'une  société  en  commandite  par  actions,  qui  donne  à  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  le  pouvoir  de  «  faire  toutes  modi- 
fications qu'elle  jugera  convenables,  décider  l'augmentation  du 
capital  social,  l'émission  de  nouvelles  actions  et  la  fusion  avec 
toute  autre  société  »,  ne  renferme  pas  le  pouvoir  de  changer  la  '. 
forme  de  la  société,  notamment  de  la  convertir  en  société  ares 
ponsabilité  limitée  ou  en  société  en  nom  collectif.  —  Aix,  30  ]anv. 
1868,  Suc.  du  Grand-Hétel  de  Cannes,  [S.  68.2.343,  P.  68.1217 

5259.  —  En  conséquence,  si  une  telle  transformation  a  été 
effectuée  par  l'assemblée  générale,  les  sociétaires  qui  ne  l'on! 
point  approuvée  sont  libres  de  s'en  retirer  en  exigeant  la  resti- 
tution de  leur  apport  social.  — Même  arrêt. 

5260.  —  L'adhésion  donnée  par  lettre,  par  un  associé,  à  dc^ 
statuts  uouveaux  introduisant  dans  les  statuts  anciens  des  mo- 


difications subordonnées  à  cette  adhésion,  peut,  d'ailleurs,  être 
considérée  comme  définitive,  bien  qu'elle  ait  été  accompagnée 
d'un  engagement  de  ratification  en  assemblée  générale,  s'il  est 
constaté  en  fait  qu'elle  n'était  pas,  dans  l'intention  du  sociétaire, 
subordonnée  à  cette  ratification.—  Cass.,  24  mai  1869,  Couvet, 
[S.  70.1.125,  P.  70.288,  H.  69.1.383] 

5201.  —  Jugé,  d'une  façon  générale,  que,  les  statuts  d'une 
ne  pouvant  recevoir,  sans  l'assentiment  de  tous  les  asso- 
ciés, d'autres  modifications  que  celles  qu'ils  ont  expressément 
autorisées,  les  clauses  contenant  cette  autorisation  doivent  être 
interprétées  limitativement.  —  Douai,  30  déc.  1891,  Comp.  des 
tramways  du  dép.  du  Nord,  [S.  et  P.  92.2.317,  D.  94.1.313, 
sous  Cass.,  29  janv.  1894] 

5202.  —  En  conséquence,  la  clause  des  statuts  donnant  en 
termes  généraux  à  l'assemblée  générale  pouvoir  de  modifier  les 
statuts  ne  comporte  d'autre  droit  que  celui  de  faire  des  modifica- 
tions de  détail  ayant  le  caractère  d'actes  d'administration,  et 
non  celui  de  toucher  aux  parties  essentielles  du  contrat.  — 
Même  arrêt. 

5203.  —  La  clause  des  statuts,  qui  permet  l'augmenta- 
tion, ne  comporte  donc  pas  la  réduction.  Spécialement,  cette 
clause  générale  ne  permet  pas  à  l'assemblée  générale  de  réduire, 
les  actions  au  dixième  de  leur  valeur,  et  d'imposer  aux  action- 
naires l'obligatinn  d'échanger  leurs  actions  dans  la  proportion 
de  dix  actions  anciennes  contre  une  nouvelle.  —  Même  arrêt.  — 
V.  aussi  Toulouse,  14  juin  1887,  [Ilev.  des  soc,  88. in 

5204.  —  Par  identité  de  motifs,  la  clause  aux  termes  de  la- 
quelle «  l'assemblée  générale  délibérant  dans  les  conditions  in- 
diquées à  l'art.  31  peut,  sur  la  proposition  du  conseil,  apporter 
aux  statuts  toutes  modifications  qui  seraient  utiles,  et  notam- 
ment autoriser  l'augmentation  ou  la  réduction  du  capital  social, 
la  prolongation  de  la  durée  de  la  société  ou  sa  dissolution  anti- 
cipée, la  fusion  avec  d'autres  sociétés  ou  la  cession  sous  une 
forme  quelconque  de  l'actif  mobilier  et  immobilier  de  la  société, 
soit  contre  espèces,  soit  contre  actions  entièrement  libérées  », 
ne  doit  pas  être  appliquée  en  dehors  de  ses  termes  précis.  Elle 
n'implique  donc  point  le  droit  pour  l'assemblée  générale  de  mo- 
difier la  répartition  des  bénéfices.  —  Trib.  comm.  Seine, 
20  juill.  1899,  [Gaz.  Pal.,  99.2.435] 

5205.  —  Jugé  de  même  que,  lorsque  les  statuts  d'une  so- 
ciété anonyme  permettent  de  modifier  l'importance  du  capital 
social  et  la  forme  ou  la  coupure  des  actions,  l'assemblée  géné- 
rale ne  peut  ordonner  la  création  d'actions,  dites  de  priorité,  de- 
vant jouir  d'un  prélèvement  d'intérêts  ou  d'autres  avantages, 
alors  que,  d'après  les  statuts,  se  référant  aux  dispositions  de 
l'art.  34,  C.  comm.,  l'action  devait  donner  droit  à  un  partage 
égal  de  bénéfices.  De  pareilles  dérogations  à  la  loi  du  contrat  de 
société  ne  peuvent  être  valables  que  si  elles  ont  été  consenties 
par  l'unanimité  des  actionnaires.  —  Paris,  19  avr.  1875,  pré- 
cité. 

5200.  —  Mais  depuis  quelques  années  la  jurisprudence  se 
montre  sensiblement  plus  libérale  dans  l'interprétation  des 
clauses  des  statuts  relatives  aux  modifications  autorisées.  Cette 
évolution,  commencée  dès  1878  par  un  arrêt  de  la  dur  su- 
prême, s'est  nettement  dessinée  postérieurement  à  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  de  1892,  qui  a  nettement  condamné  la  thèse 
déniant  tout  pouvoir  à  l'assemblée  extraordinaire,  en  cas  de  si- 
lence des  statuts  (V.  suprà,  n.  5230'.  —  V.  P.  Appleton,  op. 
cit.,  p.  93. 

52G7.  —  Ainsi,  jugé  que  la  clause  des  statuts,  donnant  à 
l'assemblée  générale  le  droit  de  délibérer  «  sur  la  vente  partielle 
ou  totale  du  fonds  social  ou  sur  la  fusion  de  la  société  avec  d'au- 
tres exploitations  ou  industries  »,  renferme  pour  l'assemblée  gé- 
nérale le  droit  de  voter  de  nouveaux  statuts  conférant  aux  as- 
semblées générales  le  pouvoir  d'autoriser  tous  emprunts  et 
d'augmenter  le  fonds  social  par  la  création  d'actions  nouvelles. 
Du  moins  les  juges  du  fond,  qui  le  décident  ainsi  par  interpréta- 
tion des  premiers  statuts,  se  livrent  à  une  appréciation  souve- 
raine. —  Cass.,  13  mars  1878,  Préand.  [S.  78.1.401,  P.  78.1054, 
D.  73.1.315] 

5208.  —  Jugé  de  même  :  1°  Que  la  clause  des  statuts  auto- 
risant l'augmentation  du  capital  peut,  dans  certaines  circon- 
stances, être  considérée  comme  impliquant  la  faculté  d'en  opérer 
la  réduction.  —  Lyon,  30  déc.  1892,  \J.  des  soc,  94.17] 

5209.  —  2°  Que  lorsque  les  statuts  confèrent  à  l'assemblée 
générale  le  droit  d'apporter  aux  statuts  toutes  les  modifications 
qui  seront  jugées  utiles  ou  nécessaires,  ils  lui  confèrent  le  droit  de 
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changer  la  répartition  des  bénéfices.  —  Nancy,  10  mars  1900, 
[J.  Le  Uroit,  15  mai  1900]  —  3°  Que  la  clause  autorisant  l'assem- 
blée générale  à  apporter  aux  statuts  «  les  modifications  dont 
l'expérience  lui  aura  fait  reconnaître  l'utilité  »  emporte  le  droit 
de  décider  la  suppression  du  droit  de  préférence  accordé  aux 
actionnaires  de  souscrire  au  pair  à  une  émission  d'actions  nou- 
velles. —  Trib.  comm.  Seine,  28  juin  1900  [J.  La  Loi,  29  août 
19001 

5270.  —  Si  les  statuts  ont  le  droit  de  conférer  à  l'assemblée 
générale  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  même  en  ce  qui  concerne 
les  modifications  touchant  aux  bases  essentielles  de  la  société,  ces 
mêmes  statuts  peuvent  en  revanche  restreindre  les  pouvoirs  de 
cette  assemblée  et  lui  enlever  jusqu'au  droit  d'apporter  au  pacte 
social  des  modifications  secondaires,  droit,  qui,  dans  le  silence 
des  statuts  (d'après  la  jurisprudence  tout  au  moins,  V.  supra, 
n.  5250\  lui  eût  appartenu  virtuellement. 

5271.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  si  les  assemblées  générales 
extraordinaires  des  sociétés  par  actions  ont  le  pouvoir  d'en  mo- 
difier les  statuts  dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  ne  sont 
pas  de  l'essence  même  desdites  sociétés,  c'est  seulement  à  défaut 
d'une  clause  contraire  du  pacte  social,  duquel  il  dépend  d'inter- 
dire tout  changement  au  régime  statutaire  primitivement  adopté, 
ou  d'y  mettre  telles  conditions  que  parait  réclamer  la  sécurité 
des  intéressés.  —  Cass.,  16  juill.  1901,  Montay  et  consorts,  [S. 
et  P.  1902.1.257,  et  la  note  de  M.  Ch.  Lyon-Caen] 

5272.  —  Par  suite,  en  présence  de  statuts  d'une  société  co- 
opérative stipulant  que  l'assemblée  générale  ne  pourra  délibérer 
sur  un  projet  de  modifications  sans  l'agrément  préalable  d'un 
comité  de  garantie  composé  d'un  certain  nombre  de  souscripteurs 
d'actions,  c'est  à  bon  droit  que  les  juges  annulent  une  délibéra- 
tion de  l'assemblée  qui  a  modifié  les  statuts  sans  que  l'avis  du 
comité  eût  été  pris.  —  Même  arrêt. 

5273.  —  11  ne  faudrait  cependant  pas  conclure  du  principe 
posé  par  l'arrêt  précité  que  toute  dérogation  à  la  règle  selon  la- 
quelle l'assemblée  générale  a  le  pouvoir  dp  modifier  les  statuts 
est  valable.  Des  distinctions  sont  à  faire.  Dans  l'espèce,  le  pou- 
voir de  modifier  les  statuts  n'était  pas  retiré  à  l'assemblée  des 
actionnaires  pour  être  conféré  à  un  autre  corps  délibérant  ;  l'a- 
grément préalable  d'un  comité  d'actionnaires  était  seulement 
imposé  pour  que  des  projets  de  modifications  pussent  être  sou- 
mis à  l'assemblée  générale.  Ce  n'était  pas  ce  comité  qui  décidait 
de  la  modification  projetée  ;  il  pouvait  arrêter  un  projet  de  modi- 
fication, non  le  faire  aboutir  lui-même.  Mais  on  peut  concevoir 
que  l'on  ait  l'idée  de  stipuler  dans  les  statuts  qu'ils  ne  pourront 
être  modifiés  que  par  un  comité  du  genre  de  celui  dont  il  s'agis- 
sait dans  l'espèce,  ou  parle  conseil  d'administration.  Une  pareille 
stipulation  dépouille  l'assemblée  des  actionnaires  d'un  pouvoir 
qui,  d'après  la  loi  interprétée  par  la  jurisprudence,  appartient  à 
celle  assemblée.  Ce  pouvoir  peut  sans  doute  lui  être  retiré, 
comme  nous  l'admettons  avec  l'arrêt  de  la  chambrt'  des  requêtes, 
mais  il  ne  saurait  être  conféré  à  d'autres  qu'à  l'assemblée  des 
actionnaires.  C'est  elle  quia  la  souveraineté;  celle-ci  ne  saurait 
lui  être  enlevée  pour  être  transportée  à  d'autres  (V.  C.  comm. 
allem.  de  1900,  art.  274).  —  Lvon-Caen,  note  sous  Cass.,  16  juill. 
1901,  [S.  et  P.  1902.1.257] 

2°  Pouvoirs  de  l'assemblée  dans  le  silence  des  statuts,  ou  en  présence  de 
clauses  autorisant,  en  termes  généraux,  les  modifications  statutaires.  — 
Critérium  de  la  jurisprudence. 

5274.  —  Nous  avons  établi  suprà,  n.  5250,  que,  même  dans  le 
silence  des  statuts,  l'assemblée  générale  extraordinaire  tient  de 
la  loi  et  de  la  volonté  présumée  des  parties,  le  pouvoir  d'apporter 
aux  statuts  certaines  modifications.  A  plus  forte  raison  ce  pou- 
voir ne  saurait-il  lui  être  dénié  lorsqu'il  lui  est  conféré  formelle- 
ment par  une  clause  des  statuts  qui,  sans  spécifier  les  modifica- 
tions permises,  autorise  l'assemblée  «il  termes  généraux,  plus 
ou  moins  vagues,  à  modifier  les  statuts.  Mais  ce  point  de  départ 
étant  admis,  la  difficulté  n'est  que  reculée.  La  difficulté  est,  en 
effet  de  savoir,  en  présence  d'une  modification  non  expressément 
visée  par  les  statuts,  si  elle  rentre  ou  non  dans  les  pouvoirs  nor- 
malement dévolus  à  l'assemblée  générale. 

5275.  —  Deux  systèmes  principaux  ont  été  proposés  :  l'un, 
qui  est  le  système  de  l'avenir,  celui  que  consacrent  la  plupart 
des  législations  récentes,  ainsi  que  le  projet  de  loi  de  1903,  mais 
qui,  bien  que  défendu  avec  talent  par  plusieurs  auteurs  récents. 
n'a  pas  encore  pénétré  dans  la  pratique;  l'autre,  consacré  par 


une  jurisprudence  constante,  malgré  les  incertitudes  et  les  dif- 
ficultés d'application  considérables  qu'il  présente.  Le  premier 
consiste  à  déclarer  licite  tout  ce  qui  n'est  pas  interdit,  soit  par 
les  statuts,  soit  par  la  loi.  Le  second  fait  une  distinction  essen- 
tielle entre  les  modifications  secondaires  et  les  changements  sub- 
stantiels, susceptibles  de  porter  atteinte  aux  bases  essentielles 
de  la  société. 

5276.  —  I.  Premier  système. —  Validité  de  toutes  les  modifi- 
cations, quelles  qu'elles  soient,  non  interdites  par  une  clause  sta- 
tutaire, ou  par  la  loi.  —  Cette  thèse,  défendue  par  M  P.  Apple- 
ton  (op.  cit.,  p.  113  et  s.),  peut  se  résumer  dans  la  formule 
suivante  :  «  Tout  ce  qui  n'est  pas  interdit  aux  assemblées  généra- 
les, soit  par  une  clause  formelle  des  statuts,  soit  par  la  loi  tex- 
tes précis  ou  principes  généraux  de  droit  ,  est  licite  ».  En  d'au- 
tres termes,  et  sous  cette  double  réserve,  l'assemblée  générale 
extraordinaire,  délibérant  sous  les  conditions  de  majorité  déter- 
minées par  l'art.  31,  a  pouvoir  pour  apporter  aux  statuts  pri- 
mitifs toutes  les  modifications  qu'elle  jugera  utiles,  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  entre  les  modifications  secondaires  et  les  chan- 
gements dits  substantiels.  Ce  système,  dit-on,  se  justifie,  d'abord 
par  la  netteté  du  critérium  proposé  et  par  les  avantages  prati- 
ques qui  en  découlent,  ensuite  par  les  textes  ejx-mêmes.  —  V. 
aussi  en  ce  sens  :  concl.  de  M.  l'avoc.  gén.  Desjardins,  sous 
Cass.,  29  janv.  1894;  Comp.  des  tramways  du  Nord,  [S.  et  P. 
94.1.169,  D.  94.1.313];  rapp.  de  M.  le  conseiller  Cotelle  à  la  Ch. 
des  req.,  à  l'occasion  du  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  précité  de 
la  c  jur  d'Orléans,  du  9  janv.  1901;  Fraissangea,  Hec.  de  l'Acad. 
de  législ.,  1901-2;  et  note  sous  Orléans,  9  janv.  1901,  Société, 
Orléanaise  d'éclairage  par  le  gaz  et  l'électricité,  [D.  1903 .2.201  ; 
Thaller,  3e  éd.,  n.  693. 

5277.  —  Il  se  justifie  d'abord,  dit-on,  par  la  netteté  du  cri- 
térium proposé.  Rien  n'est  plus  vague  et  incertain,  en  effet, 
ainsi  qu'on  le  verra  infrà,  que  le  critérium  de  la  jurisprudence;  il 
n'est  pour  ainsi  dire  pas  une  modification  dont  le  caractère 
n'ait  été  contesté,  el  qui  n'ait  été,  suivant  les  circonstances  du 
fait,  considéré  comme  substantielle  ou  comme  secondaire. 
Cette  incertitude  a,  dans  la  pratique,  les  plus  graves  inconvé- 
nients. Nombre  de  sociétés  anciennes  se  sont  trouvées,  par  suite 
de  la  précision  insuffisante  de  leurs  statuts,  dans  l'impossibilité 
d'apporter  au  pacte  primitif  les  modifications  organiques  recon- 
nues nécessaires,  ou  ont  vu  leur  fonctionnement  paralysé  par 
l'annulation  imprévue  de  modifications  votées  à  la  majorité  spé- 
ciale de  l'art.  31,  modifications  que  leurs  gérants  et  administra- 
teurs avaient  cru,  de  bonne  foi,  parfaitement  régulières.  Vaine- 
ment objecterait-on  que,  dans  le  doute,  les  sociétés  n'ont  qu'à 
s'assurer  de  l'adhésion  unanime  des  actionnaires.  Il  est  en  effet 
trop  évident  que,  dans  une  société  possédant  un  grand  nombre 
d'actions,  cette  unanimité  est  pratiquement  irréalisable,  quelle 
que  soit  l'urgence  démontrée  de  la  modification  projetée,  sur- 
tout si  les  titres  sont  au  porteur,  disséminés  à  l'étranger,  etc.; 
or  la  présence  d'un  seul  dissident  suffit  à  renlre  le  changement 
légalement  impossible.  Sans  doute  les  fondateurs  des  sociétés 
récentes,  avertis  parles  déboires  des  anciennes,  ont  soin  d'in- 
sérer dans  les  statuts,  relativement  aux  pouvoirs  des  assemblées 
générales,  des  clauses  de  plus  en  plus  explicites  et  détaillées. 
Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ces  précautions  seront 
toujours  vaines  dans  bien  des  cas;  quelque  habilement  rédigés 
que  soient  les  statuts,  quelque  détaillées  que  soient  les  clauses, 
il  est  impossible  de  tout  prévoir,  et  les  meilleurs  statuts  ne  pré- 
serveront pas  les  sociétés  récentes  des  écueils  juridiques  sur 
lesquels  un  si  grand  nombre  d'entre  elles  ont  sombré. 

5278.  —  La  conclusion  rationnelle  s'impose  :  ten  r  pour  licites 
toutes  les  modifications  non  interdites,  soit  par  les  statuts,  soit 
par  la  loi.  Telle  est,  ajoute-t-on,  la  règle  formellement  consacrée 
par  la  plupart  des  législations  étrangères.  L'Allemagne,  dans 
son  nouveau  Code  de  comm.  art.  275)  reconnaît  à  l'assemblée 
extraordinaire  les  pouvoirs  les  plus  larges;  il  en  est  de  même  eu 
Italie  (G.  comm.,  art.  157),  en  Autriche  (règlement  sur  les  socié- 
tés anonymes  du  20  sept.  1899),  en  Suisse  (Cod.  féd.  des  oblig., 
n.  126),  en  Belgique  (L.  18  mai  1873,  art.  59  ,  en  Angleterre 
(LL.  7  août  1862,  23  juill.  1877.  15  août  1879,  18  août  1890  . 
—  V.  pour  plus  de  développements  :  Applet.m,  p.  175  et  s. 

5279.  —  La  loi  française,  au  surplus,  impose-t-elle  l'inter- 
prétation restrictive?  Nullement,  dit-on.  Loin  d'interdire  à  l'as- 
semblée extraordinaire  toutes  modifications  touchant  à  l'essence 
de  la  société,  lorsque  les  statuts  ne  les  ont  pas  expressément 
prévues,  l'art.  31  mentionne  expressément,  parmi  les  modifica- 
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ti<>ns  susceptibles  d'être  votées,  la  prorogation  et  la  dissolution 
avant  terme,  qui,  comme  nous  le  verrons,  d'après  la  doctiiip 
dominante  sont  classées  comme  des  changements  portant  atteinte 
aux  hases  essentielles  de  la  société.  Qu'est-ce  à  dire,  sin<>n 
qu'en  principe  tout  changement  est  permis? 

5280.  —  Ce  point  de  vue  est  nettement  affirmé  dans  un 
arrêt,  resté  isolé,  de  la  Cour  de  Lyon,  du  30  déc.  1892  [J.  des 
soc,  94.17]  :  «  Considérant,  lisons-nous  dans  cet  arrêt,  que, 
dans  ses  termes  généraux,  l'art.  31  de  la  loi  'lu  2V  juilt.  1807 
n'établit  aucune  distinction  entre  les  modifications  que  les  socié- 
taires réunis  régulièrement  enassemblée  générale  peuvent  appor- 
ter aux  statuts;  qu'il  tï édicté  aucune  restriction  ;  et  qu'ainsi,  a 
moins  d'interdiction  formelle  écrite  dans  les  statuts,  l'assemblée 
est  investie  du  droit  de  prendre  toutes  les  mesures  qu'elle  juge 
utiles  à  l'intérêt  social...;  qu'elle  a  pu  ainsi  valablement  faire  ce 
qui  ne  lui  était  pus  défendu  par  une  stipulation  expresse,  etc.  ». 

5281.  —  Au  surplus,  conclut-on,  celte  interprétation  exten- 
sive  vient  d'être  consacrée' législativemenl  par  la  loi  du  9  juill. 
1902,  amendée  par  la  loi  des  16-17  nov.  1903,  sur  les  actions  de 
priorité.  Le  texte  et  les  travaux  préparatoires  de  ces  deux  lois 
condamnent  formellement  la  jurisprudence  antérieure,  qui  inter- 
disait à  l'assemblée  générale,  à  moins  de  clause  expresse,  le 
droit  de  créer  des  actions  de  priorité,  une  telle  création  touchant 
doublement  à  l'essence  même  de  la  société  puisqu'elle  a  modifié 
la  répartition  des  bénéfices  et  porté  atteinte  au  principe  d'égalité 
entre  les  actionnaires  :  le  texte  d'abord,  puisqu'il  reconnaît  à 
l'assemblée  générale  de  toute  société  par  actions,  mrme  anté- 
rieure à  sa  promulgation  (art.  1  et  2,  loi  de  190.1»,  le  droit  de 
créer  des  actions  de  priorité,  à  moins  que  les  statuts  n'interdi- 
sent, par  une  prohibition  directe  et  expresse,  la  création  d'ac- 
tions de  priorité.  Les  travaux  préparatoires,  surtout  ceux  de  la 
loi  complémentaire  de  1903,  ne  sont  pas  moins  nets.  Celte  loi, 
sur  laquelle  nous  reviendrons  plus  loin,  a  eu  pour  but  de  com- 
bler certaines  lacunes  de  la  loi  de  1902  et  de  trancher  certaines 
controverses  auxquelles  son  application  avait  donné  lieu,  notam- 
ment sur  la  question  de  savoir  si  ladite  loi  était  applicable  aux 
sociétés  antérieures  à  sa  promulgation.  La  loi  de  1903,  dans  son 
art.  2,  a  posé  le  principe  de  la  rétroactivité.  Or,  pour  le  justifier. 
M.  Girard,  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat,  s'est  appuyé  «  sur  la 
doctrine  unanime  qui  enseigne  que  les  lois  interprétatives  s'appli- 
quent toujours  rétroactivement  ei  échappent  à  l'application  de 
l'art.  2,  C.  civ.   >•  (Rapp.  Girard,  Sén.,  Doc.  pari.,  ann.  n.  22, 

14  mai  1903,  p.  41  \.  N'est-ce  pas  dire  que  l'art.  31  avait  jusqu'ici 
été  interprété  d'une  manière  inexacte  par  la  jurisprudence,  et 
qu'il  consacrait  implicitement  la  thèse  d'après  laquelle  l'assem- 
blée générale  a  tous  les  pouvoirs  qui  ne  leur  sont  pas  expres- 
sément refusés'.'  —  Appleton,  p.  191.  —  V.  aussi  Thaller,  Ann. 
de  dr.  commerc.,  1902.1.203. 

.">282.  —  II.  Second  système  :  distinction  de  la  jurisprudence 
entre  les  modifications  secondaires  et  les  changements  portant 
atteinte  aux  bases  essentielles  de  la  société.  —  D'après  la  juris 
prudence,  au  contraire,  une  distinction  essentielle  doit  être  faite 
entre  les  modifications  secondaires, ei\eschangements substantiels. 
c'est-à-dire  les  changements  susceptibles  de  porter  atteinte  aux 
bases  essentielles  de  la  société  :  les  premières  peuvent  être  votées 
par  l'assemblée  générale,  même  dans  le  silence  des  statuts,  et  à 
plus  forte  raison  en  présence,  d'une  clause  des  statuts  autori- 
sant, en  termes  généraux,  la  modification  des  statuts;  les  se- 
conds exigent  le  consentement  unanime  des  associés,  dès  l'ins- 
tant qu'ils  n'ont  pas  été  spécialement  prévus  par  les  statuts 
sociaux.  —  V.  notamment,  sur  le  principe,  en  dehors  des  nom- 
breuses applications  citées  infrà  :  Cass.,  30  mai  1892  (motifs), 
Soc.  gén.  des  fourn.  milit.,  [S.  et  P.  92.1.361,  D.  92.1.105];  — 

15  juill.  1894,  Liquid.  de  la  Soc.  l'Assur.  financière,  [S.  et  P.  94. 
1.406,  D.  95.1. 113];  —  26  nov.  1894,  Clavé,  [S.  et  P.  95.1.133]; 
—  29  déc.  1896,  Soc.  anon.  des  mines  d'Aire,  [S.  et  P.  99.1. 
484,  D.  97.1.123];  -  !8oct.  IS99,  Roussel,  [S.  et  P.  1901.1.81, 
D.  99.1.567];—  29  oct.  1902,  [Gaz.  Pal.,  1903.1.122];  —  6  janv. 
1903,  Oudin,  \Gaz.  Pal.,  20  mai  1903]  —  Paris,  19  avr.  1875, 
[S.  76.8.113,  P.  76.467,  D.  75.2.  161]  —  Besançon,  29  juill. 
1889,  Soc.  coopér.  de  dégrossissage,  [S.  91.2.107,  P.  91.1.584, 
D.  90.2  331]  —  Bourges,  6  avr.  1892,  Gaz.  de  Saint-Amand,  [S.  et 
P.  92.2.313,  D.  93.2.347]  —  Orléans,  9  janv.  1903,  Soc.  Orléa- 
naise,  [D.  1903.2.201]  —  Trib.  comm.  Seine,  25  juill.  1901 ,  [Gaz. 
Pal.,  1901.2.480] 

5283.  —  Si,  sur  le  principe,  la  jurisprudence  est  fixée,  la 
détermination  du  critérium  précis   permettant  de  distinguer  les 
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modifications  secondaires  des  changements  substantiels  se 
heurte  à  des  difficultés  pre3qu'insurmontables.  Sins  doute,  de 
nombreuses  formules  ont  été    propos  -ci  entre  autres, 

que  nous  empruntons  à  M.  Houcaud-Pénardille    t.  2,  n.  588 
«  Quelles  sont,  dit-il,  les  'nidifications  dont  on  peut  dire  qu'elles 
altèrent  les  bases  constitutives  de  la  société?  Ce  sont  celles  qui 
apportent  à  la  société  un  changement  dans  ses  caractères  essen- 
tiels, qui  la  modifient  dans  son  but,   dins  son  objet,  dans  ses 
caractères  juridiques,  dans  l'importance  de  son  capital,  dans  sa 
durée,  dans  la  situation  faite  aux  actionnaires  ».   Cette    formule 
parait  précise;  mais  l'apparence  est  trompeuse,  cir  si  l'on  s'ac- 
corde à  tenir  pour  substantiel  le  changement  complet  de  l'objet 
de  la  société,  il  y  a  doute  sur  la  simple  extension  de  l'objet  pri- 
mitif; même  controverse  en  ce  qui   concerne   les  modifications 
relatives  au  montant  du  capital,  à  la  durée  du  pacte  social.  Les 
questions  d'espèce  priment   souvent  ici   les  questions  de  prin- 
cipe, et  il  est  d'autant  plus  délicat  de  proposer   un   critérium 
applicable  à  loutes  les  modifications  usuelles,  que  la  jurispru- 
dence évolue  peu  à  peu,  sous  l'empire  des  nécessités  économi- 
ques ambiantes,  et   qu'elle   a   une  tendance    non    dissm 
encouragée  par    le    législateur   lui-même  (V.    suprà.  n.  ; i 2 s  1 
à  élargir  de  plus  en  plus  les  attributions  normales  de  l'assem- 
blée générale,  à  restreindre  par  conséquent  au  minimum  la  liste 
des   chaugements  substantiels,    pour  lesquels    l'unanimité   est 
nécessaire. 

5284.  —  Cette  évolution  est  intéressante  à  noter,  car  elle 
seule  permet  d'expliquer  les  variations  de  la  jurisprudence,  que 
nous  aurons  l'occasion  de  relever  dans  l'étude  des  principales 
applications  faites  par  cette  jurisprudence  du  critérium  par  elle 
adopté.  —  V.  au  surplus,  sur  ce  critérium,  outre  les  ouvrages 
précités  de  Floucaud-Pénardille  et  Appleton  :  Labbé,  note  sous 
Cass.,  27  juin  1881,  Soc.  des  bons  hvpolhéceires,  [S.  81.1.441, 
P.  81.1.1153];  Thaller,  notes  sous  Cass.,  30  mai  1892,  [D.  93. 
1.105],  et  sous  Cass.,  26  nov.  1894,  [D.  95.1.57];  Lacour,  note 
sous  Cass.,  29  janv.  1894,  Comp.  des  tramways  du  Nord,  [D.  94. 
1.313];  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  865;  Houpin,  t.  2,  n.  907; 
Wahl,  notes  sous  Cass.,  18  oct.  1899,  Martin  Vogt  et  Roussel, 
[S.  et  P.  1901.1.81,  et  sous  Riom,  2  févr.  1901,  Kuhn,  [S.  et  P. 
1903.2.S7] 

5285.  —  Par  suite  de  cette  évolution,  les  deux  systèmes  di- 
vergents, celui  de  la  doctrine  récente,  favorable  à  la  thèse  la 
plus  libérale,  et  celui  de  la  jurisprudence,  se  rapprochent  peu  à 
peu,  bien  que  procédant  d'un  point  de  départ  très-différent.  Les 
partisans  les  plus  convaincus  de  l'omnipotence  de  l'assemblée, 
en  effet,  admettent  à  leur  principe  certains  tempéraments  et  leur 
refusent  :  soit  le  droit  de  transformer  l'objet  de  la  société  et  d'en 
faire  une  société  entièrement  nouvelle,  «car,  écrit  M.  Wahl  note 
sous  Cass.,  18  oct.  1899  :  S.  et  P.  1901.1.81),  ce  ne  serait  plus 
alors  de  la  modification  à  une  société  existante,  c'est  de  la  créa- 
tion d'une  société  qu'il  s'agirait  »;  soit  le  droit  de  dépouiller 
l'actionnaire  des  droits  essentiels  qu'il  tient  de  sa  qualité  (droit 
de  n'être  tenu  que  jusqu'à  concurrence  de  son  apport,  etc.). 

—  V.  Appleton,  p.  195  et  s.).  —  Et,  réciproquement,  les  arrêts 
récents  ne  reculent  pas  devant  l'admission  du  droit  pour  l'assem- 
blée générale  d'étendre  l'objet  primitif  du  pacte,  d'augmenter  ou 
de  réduire  le  capital,  même  au  prix  d'autres  atteintes  à  l'égalité 
théorique  des  actionnaires,  de  proroger  la  durée  de  la  société,  etc. 
Ces  symptômes  ne  sont-ils  pas  significatifs,  et  ne  permettent-ils 
pas  de  pronostiquer,  avec  M.  Thaller  ;  3e  éd.,  n.  692),  «  que  la  thèse 
libérale  finira  par  triompher,  et  que  même  l'assemblée  extraor- 
dinaire, malgré  le  silence  des  statuts,  disposera  d'une  quasi- 
omnipotence  n'ayant  d'autres  limites  que  la  défense  de  charger 
l'actionnaire  de  nouvelles  prestations,  de  le  déposséder  de  son 
titre,  ou  encore  de  dénaturer  l'objet  de  la  sociél. 

5286.  —  L'unification  de  la  jurisprudence  en  ce  sens  s'ac- 
complira d'autant  plus  aisément,  même  si  le  législateur  s'abstient 
de  poser  un  principe  général  (comme  le  proposent  les  auteurs 
du  projet  de  1903),  que  la  Cour  suprême  envisage  comme  une 
question  de  droit  la  détermination  du  critérium  permettant  de 
distinguer  la  modification  secondaire  du  changement  substantiel. 

—  V.  not.  Cass.,  27  juin  1900,  Comp.  du  gaz  de  Bordeaux,  [S.  et 
P.  1900.1.457]  —  Wahl,  note  précitée  sous  Cass.,  18  oct.  1899, 
[S.  et  P.  1901.1.81] 

5287.  —  Remarquons  d'autre  part  que,  même  dans  les  cas 
où,  à  raison  du  caractère  substantiel  de  la  modification  et  de 
l'absence  de  clause  explicite  dans  les  statuts,  l'unanimité  est  dé- 
clarée nécessaire,  ce  consentement  unanime  peut  résulter  non 
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seulement  de  la  présence  et  du  rote  de  ces  derniers  à  l'assem- 
blée générale,  mais  aussi  des  adhésions  ultérieures  et  séparées 
qui  seraient  données  par  les  actionnaires  absents  ou  dissidents 
lors  delà  réunion  de  l'assemblée.  —  Cass.,  H  mars  1868,  Deleuze, 
[S.  68.1. 211,  P.  68.5H,  I).  68.1.207]  —  Sic,  Houpin,  t.  2,  n.  921. 
—  Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  pouvons  mainte- 
nant passer  en  revue  les  applications  les  plus  usuelles  du  crité- 
rium admis  par  la  jurisprudence. 

3°  Applications  principales  du  critérium  jurisprudenliel. 

5288.' —  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  précédemment, 
rien  n'est  plus  difficile  que  de  tirer  une  ligne  de  démarcation 
précise  entre  les  deux  catégories  de  modifications  possibles  :  mo- 
difications touchant  aux  bases  essentielles  de  la  société,  modifi- 
cations secondaires.  Sans  doute,  la  jurisprudence  procède  de 
certaines  idées  directrices,  dont  les  deux  principales  sont  :  1°  l'im- 
possibilité, pour  l'assemblée  générale,  de  transformer  radicale- 
ment l'objet  de  la  société;  2°  l'obligation  pour  l'assemblée  de 
respecter  les  droits  propres  de  l'actionnaire.  Cette  théorie  des 
droits  propres  de  l'actionnaire,  Das  sonderrecht  des  aktionsers, 
est  depuis  longtemps  classique  en  Allemagne  Bin°r,  La  société 
anonyme  en  droit  allemand,  p.  241V  Développée  ultérieurement 
en  France,  par  plusieurs  auteurs  (Thaller,  Traité  de  dr.  comm., 
3"  éd.,  n.  692;  Clément,  p.  59;  Rousseau,  Rapp.  au  congrès 
intern.  de  1900,  Compte  rendu,  p.  403,  etc.  ,  cette  théorie  s'est 
solidement  implantée  chez  nous  :  et  l'on  y  peut  rattacher  toutes 
les  solutions  données  infrà,  sur  l'impossibilité  pour  l'assemblée, 
à  moins  d'une  clause  statutaire  formelle,  de  modifier  la  réparti- 
tion des  bénéfices,  de  porter  atteinte  à  la  loi  d'égalité  entre  les 
actionnaires,  tout  au  moins  pour  les  actionnaires  d'une  même 
catégorie;  d'imposer  aux  actionnaires  des  charges  non  prévues 
par  eux  lors  de  leur  souscription,  etc.  «  Quant  à  la  défense  de 
grever  l'actionnaire  d'une  dette  d'apport  supérieure  à  sa  dette 
primitive,  ou  quant  à  la  nécessité  de  ne  pas  l'exproprier  de  sa 
part,  elles  s'expliquent  par  un  principe  simple  et  équitable  :  le 
respect  du  au  droit  individuel  dans  la  mesure  où  il  n'a  pas 
voulu  s'enchaîner...  La  volonté  de  la  majorité,  dont  j'ai  bien 
accepté  les  effets  en  tant  qu'il  s'agit  du  gouvernement  de  la  so- 
ciété, ne  peut  pas  s'exercer  à  mes  dépens  sur  mon  avoir,  au  delà 
du  point  où  s'arrête  le  sacrifice  de  mon  propre  individu  ».  — 
Thaller,  Traité,  3e  éd.,  n.  692.  —  V.  aussi  pour  l'exposé  et  la 
critique  de  la  théorie,  Appleton,  p.  200  et  s.,  241  et  s. 

5289.  —  Mais  ces  deux  idées  sont  loin  de  résoudre  toutes 
les  controverses.  D'une  part,  en  effet,  on  peut  se  demander  s'il 
n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  la  transformation  complète  de 
l'objet,  chose  rare  en  pratique,  et  l'extension  des  opérations  so- 
ciales, fait  très-fréquent  et  souvent  nécessité  par  l'évolution  in- 
dustrielle et  le  perfectionnement  des  procédés  techniques; 
d'autre  part,  il  n'est  pas  toujours  facile  de  dire  où  s'arrête  le 
droit  de  la  collectivité,  et  où  commence  le  droit  intangible  de 
l'actionnaire;  et  le  législateur  de  1902,  en  autorisant  la  création 
d'actions  de  priorité  par  l'assemblée  générale,  n'est  pas  sans 
avoir  ébranlé  quelque  peu  la  théorie  des  droits  propres  de  l'ac- 
tionnaire. D'un  autre  côté,  les  deux  idées  fondamentales  indiquées 
plus  haut  ne  fournissent  aucune  base  de  décision  pour  certaines 
modifications  très-fréquentes  dans  la  pratique,  telles  que  l'aug- 
mentation ou  la  réduction  du  capital,  la  prorogation  ou  la  disso- 
lution anticipée  du  pacte,  etc.  Nous  sommes  ainsi  amenés  à  di- 
viser, pour  la  clarté  de  l'exposition,  les  modifications  usuelles  en 
trois  catégories  :  1°  les  changements  considérés  en  général 
comme  substantiels  ;  2°  les  modifications  généralement  considé- 
rées comme  secondaires;  3°  les  changements  dont  la  nature  est 
controversée. 

5290.  —  I.  Changements  considérés  en  général  comme  subs- 
tantiels. —  A.  Changement  de  l'objet  de  la  société  :  tranformation 
et  extension.  —  On  s'accorde  unanimement  à  admettre  qu'un 
changement  complet,  une  transformation  dans  l'objet  de  l'en- 
treprise sociale  porte  atteinte  aux  bases  essentielles  de  la  société 
et  ne  peut  être  effectué  que  du  consentement  unanime  des  as- 
sociés. —  Cass.,  20  déc.  1882,  Soc.  la  Foncière  calédonienne, 
[S.  83.1.198,  P.  83.1.490,  D.  83.1.3011;  —  27  juin  1900,  Comp. 
du  gaz  de  Bordeaux,  [S.  et  P.  1900.1.457,  D.  1901.1.516]—  Be- 
sançon, 29  juill.  1889,  Soc.  coop.  de  dégrossissage,  [S.  91.2. 
107,  P.  91.1.584,  D.  90.2.3311  —  Bourges,  6  avr.  1892,  Gaz  de 
Saint-Amand,  [S.  et  P.  93.2.213,  D.  93.2.347]  —  Paris,  29  déc. 
1897,  Gaz  de  Bordeaux,  [S.  et  P.  99.2.111,  D.  98.2.445]  —  Or- 


léans, 9  janv.  1901,  Soc.  orléan.  pour  l'écl.  au  gaz,  [D.  1903.2. 
2011  —  Sic,  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  866;  Vavasseur,  t.  1, 
n.  167;  Pont",  t.  2,  n.  1687;  Boistel,  n.  320;  Houpin,  t.  2, 
n.  908;  Thaller,  n.  692;  Ruben  de  Couder,  v°  Soc,  Suppl., 
n.  170;  Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  601  ;  Rousseau,  1. 1,  n.  2442; 
Appleton,  p.  15f.-  Wahl,  note  sous  Cass.,  l8oct.  1899,  Martin 
Vogl,  8.  et  P.  1901.1.81":  Fraissaingea.  note  sous  Orléans, 9  janv. 
1901,  Soc.  orléan.  pour  l'écl.  au  gaz,  [D.  1903.2.2011 

5291.  —  L'assemblée  générale  ne  saurait  donc  être  admise, 
bien  qu'elle  soit  autorisée  par  l'acte  de  société  à  modifier  les 
statuts,  à  changer  le  but  de  l'entreprise,  alors  surtout  que  ce 
changement  doit  avoir  pour  effet  de  donner  à  la  société  un  but 
illicite.  —  Paris,  18  mars  1862,  Caisse  générale  des  actionnaires, 
[S.  62.2.161,  P.  62.712] 

5292.  —  De  même,  lorsqu'une  société  anonyme  à  capital 
variable  a  exclusivement,  pour  objet,  d'après  ses  sta'uts,  le  dé- 
grossissage des  boites  de  montres,  est  nulle  la  modification  ap- 
portée aux  statuts  par  l'assemblée  générale,  et  qui  autorise  la 
société  à  se  livrer  «  à  la  fabrication  des  boites  de  montre  et  de 
tous  autres  produits  en  métaux  précieux  et  autres  ».  —  Be- 
sançon, 29  juill.  1889,  précité. 

5293.  —  I!  en  est  ainsi  surtout  alors  que  la  société,  formée 
entre  des  monteurs  de  boites  de  montre,  avait,  d'après  ses  sta- 
tuts, le  caractère  d'une  société  coopérative,  destinés  à  fournir 
aux  seuls  associés  les  matériaux  nécessaires  à  leur  industrie, 
tandis  que  les  statuts  modifiés  auraient  donné  à  la  société  le  ca- 
ractère d'une  société  industrielle.  —  Même  arrêt. 

5294.  —  Mais,  si  l'assemblée  générale  ne  peut,  sans  excéder 
ses  pouvoirs,  changer  l'objet  et  le  but  de  la  société,  le  transfor- 
mer en  un  mot,  il  n'er.  est  plus  de  même  des  délibérations  qui 
ont  simplement  pour  but  de  modifier,  par  voie  de  restriction  ou 
par  voie  d'extension,  le  cercle  des  affaires  sociales  telles  qu'elles 
avaient  été  déterminées  par  les  statuts  sociaux.  De  pareilles  mo- 
difications sont  à  considérer  comme  secondaires,  au  même  titre 
que  celles  affectant  le  chiffre  du  capital.  La  jurisprudence  de  la 
Cour  suprême  parait  fixée  en  ce  sens,  comme  le  faisait  remar- 
quer à  la  chambre  des  requêtes,  dans  son  rapport  concluant  au 
rejet  d'un  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  précité  de  la  cour  d'Or- 
léans (pourvoi  retiré  par  suite  d'une  transaction),  M.  le  con- 
seiller Cotelle,  lorsqu'il  rappelait  «  l'importante  dissertation  de 
M.  Thaller,  note  sous  Cass.,  30  mai  1892,  [D.  93.1.105],  qui 
semble  avoir  trouvé  la  formule  définitive  de  la  théorie  vers 
laquelle  tendait  la  jurisprudence,  en  professant  que  les  assem- 
blées peuvent  fa;re  subir  à  la  société  toutes  les  évolutions  qui 
n'en  altèrent  pas  la  personnalité  et  lui  laissent  son  identité  ».  — 
«  Dénaturer  l'objet  de  la  société,  fait  observer  aussi  M.  Tnaller 
(3e  éd.,  n.  692),  serait  en  réalité  détruire  celle-ci  pour  la  rempla- 
cer par  une  autre  ;  étendre  l'objet  ancien,  joindre  à  l'exploitation 
primitive  une  industrie  connexe,  n'aboutirait  pas  au  même  résul- 
tat et  devrait  constituer  une  modification  licite  ».  —  V.  Concl. 
de  M.  l'av.  gén.  Desjardins,  sous  Cass.,  29  janv.  1894,  Lacour, 
]D.  9i. 1.315];  Wahl,  note  sous  Cass.,  18  oct.  1899,  Martin  Vogt, 
[S.  et  P.  1901.1.81];  Fraissaingea,  note  sous  Orléans,  9  janv. 
1901,  précité;  Appleton,  p.  234.  —  V.  aussi  Cass.,  27  juin  1900, 
et  la  ncte  jointe  à  l'arrêt.  —  Orléans,  9  janv.  1901,  précité. 

5295.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  clause  des  statuts  d'une 
société  qui,  en  donnant  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
les  pouvoirs  les  plus  étendus,  l'autorise  spécialement  à  voter 
toutes  réunions,  fusions  ou  alliances  avec  d'autres  compagnies, 
renferme  le  pouvoir  de  changer  le  mode  d'exploitation  jusque-là 
suivi,  et  de  confier  temporairement  cette  exploitation  à  une  autre 
compagnie  ayant  son  individualité  distincte  et  indépendante; 
qu'une  telle  modification  ne  touche  en  rien  aux  conditions  fonda- 
mentales de  la  société  non  plus  qu'à  l'objet  pour  lequel  elle  con- 
tinue à  rester  constituée.  —  Cass.,  8  mars  1882,  Comp.  Hecht, 
[S.  82.1.296,  P.  82.1.734,  D.  83.1.81]  -  Sur  la  fusion,  V.  infrà, 
n.  5376  et  s. 

5296.  —  ...  Que  l'assemblée  générale  d'une  société  ayant 
pour  objet  des  fournitures  militaires,  qui  a,  en  vertu  des  statuts, 
te  pouvoir  d'étendre  l'objet  de  la  société,  vote  valablement  l'ex- 
tension aux  fournitures  et  confections  civiles.  —  Trib.  comm. 
Seine,  4  avr.  1887,  [Rer.  des  soc,  87.336] 

5297.  —  ...  Que,  dans  une  société  par  actions,  dont  l'objet 
principal  était  de  faire  des  opérations  se  rattachant  aux  indus- 
tries agricoles,  mais  dont  toutes  les  opérations  de  banque  per- 
mises par  les  statuts  ne  se  rattachaient  pas  exclusivement  aux 
industries  agricoles,  l'assemblée  générale  des  actionnaires  a  pu, 
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à  la  majorité,  en   vertu  d'un  article  des  statuts  qui  permettait 
l'extension  des  opérations  sociales,  donner  une  plus  grand 
tension  aux  opérations  de  banque  étrangères  aux  industries  agri- 
coles. —  Cass.,  23  iV'vr.  1885,  Perron  si  consorts,  [S.  85.1 
P.  85.1.849,et  la  note  de  M.  J.-E.  Labbé,  D.  83.1.4031 

5298.  —  ...  Qu'une  société  anonyme,  dont  l'objet  principal  était 
de  faire  des  prêts  hypothécaires  si  diverses  opérations  s?  r&tta 
chant  aux  industries  agricoles,  mais  dont  les  statuts  prévu 

et  permettaient  l'extension  des  opérations  sociales,  peut,  par  une 
interprétation  juridique  di-s  actes  et  documents  de  la  cau> 
considérée  comme  n'avant  pas  été  reconstituée,  et  étant  demeu- 
rée légalement  la  même,  bien  que,  par  une  délibération  de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  d'ailleurs  régulièrement  com- 
posée I,  elle  ait  été  autorisée  a  faire  des  opérations  de  banque  et 
d'escompte.  En  conséquence,  au  point  de  vue  de  rétablissement 
du  passif,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  opérations  précé- 
dentes, et  celles  faites  à  la  suite  et  en  exécution  de  la  délibéra- 
tion dont  il  s'agit.  —  Cass.,  14  janv.  1 885,  Lambert,  [S.  85.1. 
159,  P.  85.1,383,  D.  85.1.403] 

5299.  —  Et  un  actionnaire  ne  peut  exciper  de  la  modification 
apportée  aux  statuts  pour  se  soustraire  à  son  obligation  de  ver- 
ser le  complément  de  ses  actions.  —  Même  arrêt. 

5300.  —  Jugé  également  que  l'augmentation  du  capital  so- 
cial d'une  sociétéà  responsabilité  limitée,  le  changement  de  qua- 
lification ou  même  une  modification  des  statuts  ayant  pour  ré- 
sultat d'étendre  l'objet  des  statuts  sans  en  altérer  l'essence 
n'entraînent  pas  nécessairement  la  dissolution  de  cette  société 
lorsqu'ils  rentrent  dans  les  prévisions  des  statuts.  —  Paris,  28  ma' 
1869,  Svnd.  de  la  Soc.de  crédit  gén.  de  Saint-Nazaire,  [S.  70.2. 
69,  P.  70.335,  D.  69.2.145] 

5301.  —  Mais  si  les  modifications  apportées  à  l'étendue  des 
allaires  sociales  sont  d'une  nature  et  d'une  importance  telles, 
qu'elles  constituent  en  réalité,  non  pas  seulement  une  extension 
ou  une  restriction  naturelle  de  l'objet  de  la  société,  mais  bien 
une  transformation  de  cet  objet,  elles  ne  peuvent  alors  être  prises 
que  du  consentement  unanime  des  associés,  et  non  à  la  majorité 
fixée  par  l'acte  de  société  ou  par  la  loi  pour  les  simples  modifi- 
cations aux  statuts.  Il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  de  l'exten- 
sion de  l'exploitation,  exclusivement  limitée  par  les  statuts  pri- 
mitifs à  un  charbonnage  désigné,  à  l'exploitation  d'autres  char- 
bonnages déjà  acquis  et  de  tous  autres  que  la  société  pourra 
acquérir  dans  la  suite,  par  concession,  achat,  fusion,  échange  ou 
autrement.  —  Cass.,  26  nov.  1894,  Clavé  et  Marcotte,  [S.  et  P. 
95.1.133,  D.  95.1.57]  —  Contra,  Thaller,  note  sous  cet  arrêt,  [D. 
95.1.59]:  Ruben  de  Couder,  vo  Soc.  Suppi,  n.  180. 

5302.  —  De  même  l'étendue  des  opérations  d'une  société, 
telle  qu'ellea  été  déterminée  par  les  actes  qui  l'ont  constituée,  ne 
peut  être  restreinte  ni  par  les  administrateurs  qui  n'ont  reçu 
que  des  pouvoirs  généraux  de  gestion,  ni  même  par  la  majorité 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  malgré  la  résistance  de 
la  minorité,  et  cela  alors  même  que  ces  restrictions  auraient 
pour  objet  le  plus  grand  avantage  des  associés,  si  elles  ont  pour 
effet  de  changer  l'objet  même  de  la  société.  —  iCass.,  ti  levr. 
1853,  Fréret  et  autres,  [S.  53.1.424,  P.  54.1.459,  D.  53.1.45];  — 
17avr.  1855,  Gérente,  [S.  53.1.652,  P.  55.1.598,  D.  55.1.213];  — 
Orléans,  20  juill.  1853,  Fréret  et  autres,  [S.  53.2.485,  P.  54.1. 
459,  D.  54.2.31] 

5303.  —  Spécialement,  lorsqu'une  société  a  été  fondée  pour 
l'établissement  et  l'exploitation  de  deux  chemins  de  fer  partant 
d'un  même  point  et  arrivant  à  deux  destinations  différentes,  la 
majorité  des  actionnaires  ne  peut  restreindre  la  société  à  l'éta- 
blissement et  à  l'exploitation  d'un  seul  chemin.  —  Mêmes  ar- 
rêts. 

5304.  —  En  un  tel  cas,  les  actionnaires  dissidents  sont  dé- 
liés de  leurs  obligations,  et  ont  le  droit  de  demander  la  restitu- 
tion des  sommes  par  eux  versées  dans  la  société.  —  Mêmes 
arrêts. 

5305.  —  Toutefois,  lorsque  la  majorité  des  actionnaires  d'une 
société  fondée  pour  l'établissement  et  l'exploitation  de  deux  che- 
mins de  fer  avait  d'abord  décidé  de  se  restreindre  à  l'exécution 
d'un  seul  de  ces  chemins,  les  actionnaires  dissidents  ne  peuvent 
plus  demander  pour  cette  cause  la  nullité  de  la  société  à  leur 
égard,  et  la  restitution  des  sommes  par  eux  versées  sur  le  mon- 
tant de  leurs  actions,  lorsque,  par  suite  d'une  décision  régu- 
liire  ultérieure,  la  société  a  cédé  à  une  autre  compagnie  la  con- 
cession de  l'autre  chemin  de  fer.  —Cass.,  19  mai  1857,  Gérente, 
[S.  57.1.849,  P.  57  748,  D.  57.1.397] 


5300.  —  En  pareille  hypothèse,  si  la  société,  sur  le  refus  des 
aires  dissidents  de  "compléter  le  versement  du  montant  de 
leurs  actions,  a  fait  vendre  ces  actions,  elle  peut  valablement  se 
libérer  envers  les  actionnaires  dont  il  s'agit,  en  leur  restituant  des 
actions  de  l'ancienne  société  en  nombre  égal  à  celles  qui  ont  été 
vendues,  à  la  charge  par  eux  de  faire  ces  versements  dont  le 
refus  avait  motivé  la  vente  de  leurs  actions,  ainsi  que  ceux  qui 
deviendraient  exigibles. 

5307.  —  Dans  les  hypothèses  précédentes,  il  semble  bien  que 
les  tribunaux  aient  confondu  transformation  avec  extension.  La 
même  confusion  a  été  faite  pendant  longtemps,  pour  les  compa- 
gnies concessionnaires  du  gaz  ou  autre  mode  d'éclairage  :  puis 
fa  théorie  nouvelle  s'est  précisée,  et  la  jurisprudence  la  plus  ré- 
cente en  est  venue  à  admettre  l'extension,  par  décision  de  l'as- 
semblée extraordinaire,  de  l'objet  primitif  de  la  compagnie, 
limité  a  un  seul  mode  d'éclairage,  à  un  autre  mode  d'éclairage 
des  villes. 

5^08.  —  Dans  un  premier  système,  il  a  été  jugé  que  la  clause 
des  slatuls  d'une  société  anonyme  portant  que  «la  société  a 
pour  objet  l'éclairage  et  le  chauffage  au  gaz  »,  doit  être  inter- 
prétée en  ce  sens  que  l'objet  de  la  société  est,  non  pas  d'une 
façon  générale  et  indéterminée  l'éclairage  et  le  chauffage  par 
un  procédé  quelconque,  mais  bien,  d'une  façon  spéciale,  l'éclai- 
rage et  le  chauffage  au  gaz.  —  Bourges  6  avr.  1892,  Soc.  ano- 
nyme du  gaz  de  Saint-Amand,  [S.  el    P.  93.2.213.  1).  93.2.3*7] 

—  Paris,  29  déc.  1897,  Gaz  de  Bordeaux,  [S.  et  P.  99.2.111.  D. 
98.2.445 

5309.  —  Et  l'adjonction  par  la  société  de  l'éclairage  par 
l'électricité  à  l'éclairage  au  gaz  constitue  une  modification  de  l'ob- 
jetde  la  société,  et,  par  suite,  une  atteinte  au  pacte  social  qui  ne 
peut  être  décidée  que  par  l'unanimité  des  actionnaires.  — 
Bourges,  6  avr.  1892,  précité. 

5310.  —  En  conséquence,  est  nulle,  si  elle  n'a  pas  été  prise 
par  l'unanimité  des  actionnaires,  la  délibération  par  laquelle  l'as- 
semblée générale  de  la  société  a  décidé  d'adjoindre  à  ses  opéra- 
tions l'éclairage  par  l'électricité.  —  Même  arrêt. 

5311.  —  Vainement  la  société  invoquerait  la  clause  des  sta- 
tuts qui  autorise  l'assemblée  générale,  convoquée  extraordinai- 
rement  à  cet  effet,  à  modifier  les  statuts;  cette  clause  doit  être 
interprétée  restrictivement,  et  ne  saurait  comporter  le  pouvoir, 
par  l'assemblée  générale,  de  modifier,  en  dehors  du  consente- 
ment unanime  des  actionnaires,  le  pacte  social,  par  l'introduc- 
tion, dans  ce  qui  constitue  l'objet  même  de  la  société,  d'un  élé- 
ment nouveau,  affectant  l'essence  de  celui-ci,  et  pouvant  être 
lui-même  considéré  comme  un  objet  distinct.  —  Même  arrêt. 

5312.  —  Vainement  encore  la  société  invoquera  t  la  clause 
du  traité  passé  par  elle  avec  la  ville  dans  laquelle  elle  est  établie, 
et  qui  stipule  «  qu'au  cas  où  un  système  nouveau  d'éclairage 
viendrait  à  être  adopté  à  litre  définitif  par  une  autre  ville,  la  so- 
ciété serait  tenue  de  l'employer  »,  alors,  d'une  part,  qu'il  résulte 
des  circonstances  de  la  cause  que  la  ville  en  question  n'a  pas 
modifié  son  système  d'éclairage,  ni  adopté  définitivement  l'éclai- 
rage à  l'électricité,  et  alors,  d'autre  part,  que,  le  traité  étant 
postérieur  en  date  aux  statuts,  la  clause  de  l'acte  social,  qui  au- 
torise la  modification  des  statuts,  n'a  pu  être  inspirée  par  la  dis- 
position susvisée  du  traité.  —  Même  arrêt. 

5313.  —  Vainement  on  alléguerait  que  l'éclairage  électrique, 
que  la  société  s'est  engagée  à  fournir,  étant  produit  au  moyen 
du  gaz,  cette  entreprise  rentre  dans  l'objet  de  la  société,  qui  est 
l'exploitation  du  gaz,  alors  que  l'objet  de  la  société  est,  non 
l'exploitation  du  gaz,  mais  l'éclairage  et  le  chauffage  par  le  gaz. 

—  Paris,  29  déc.  1897,  précite. 

5314.  —  Vainement  encore  on  invoquerait  une  clause  du 
cahier  des  charges  en  vertu  duquel  la  ville  a  concédé  l'éclairage 
parle  gaz  à  la  société,  et  qui  s'est  incorporée  aux  statuts,  clause 
d'après  laquelle  la  ville  se  réserve  de  faire  tous  essais  pour  l'éclai- 
rage et  le  chauffage  par  tous  systèmes  qui  pourraient  se  pro- 
duire, sur  une  longueur  ne  dépassant  pas  1,000  mètres  de  voie 
publique,  sans  que  les  tiers  autorisés  à  faire  ces  essais  puissent 
faire  concurrence  à  la  société  du  gaz  pour  la  vente  des  produits 
obtenus,  alors  que  l'éclairage  électrique,  dans  les  conditions  où 
la  société  du  gaz  s'était  engagée  vis-à-vis  de  la  ville  à  le  subs- 
tituer à  l'éclairage  au  gaz,  ne  peut  être  considéré  comme  un  essai 
rentrant  dans  les  stipulations  du  cahier  des  charges.  —  Même 
arrêt. 

5315;  —  Mais  la  Cour  de  cassation  décide,  au  contraire, 
plus  juridiquement  selon  nous,  que  pour  apprécier  si  une  com- 
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pagnie  concessionnaire  de  l'éclairage  par  le  gaz  d'une  ville  n'a 
pas  changé  l'objet  de  la  société  eu  appliquant  la  lumière  électri- 
que à  un  certain  nombre  de  monuments  et  de  voies  de  la  ville, 
les  juges  ne  doivent  pas  se  placer  au  point  de  vue  absolu  de  la 
substitution  de  l'éclairage  électrique  à  l'éclairage  par  le  gaz, 
lorsque,  dans  les  conditions  où  se  poursuit  le  débat,  se  pose  la 
question  de  savoir  si,  en  appliquant  ainsi  lVclairage  électrique 
à  un  certain  nombre  de  voies,  la  société  n'a  pas  simplement  réa- 
lisé, dans  le  service  qui  lui  était  con6é,  une  amélioration  que  ni 
ses  statuts,  ni  sa  concession,  ne  lui  inlerdisaient  d'entrepren- 
dre. —  Cass.,  27  juin  1900,  Comp.  du  gaz  de  Bordeaux,  [S.  et 
F.  1900.1.457] 

5316.  —  Dans  ce  cas,  les  juges  du  fond  doivent  examiner, 
d'une  part,  si,  dans  les  conditions  où  elle  a  eu  lieu,  l'applica-  t 
tion  faite  de  l'éclairage  électrique  par  la  compagnie  du  gaz  con- 
stituait une  simple  amélioration  de  son  service,  et,  d'autre  part, 
si  la  nature  de  sa  concession  lui  interdisait  ou  non  d'entrepren- 
dre cette  amélioration  :  au  lieu  de  faire  cet  examen,  les  juges  ! 
ne  sauraient  se  borner,  pour  déclarer  changé  l'objet  social,  à 
constater  qu'un  article  des  statuts  constituait  une  société  de 
chauffage  et  d'éclairage  par  le  gaz.  —  Même  arrêt. 

5317.  —  Jugé,  conformément  à  la  doctrine  de  la  Cour  su- 
prême, qu'une  société  ne  modifie  pas  l'objet  et  la  nature  de  ses 
entreprises,  si,  créée  en  vue  d'  «  exploiter  une  concession  d'éclai- 
rage public  et  privé  dans  une  ville  »,  elle  adjoint  à  l'éclairage  au 
gaz  l'éclairage  à  l'électricité.  Il  n'y  a  là  qu'une  simple  extension 
rie  l'objet  primitif  de  l'entreprise,  susceptible  d'être  volée  par 
l'assemblée  générale  extraordinaire.  —  Orléans,  9  janv.  1901, 
Soc.  orléanaise  pour  l'éclairage  au  gaz  et  à  l'électricité,  [D.  1903. 
2.201] 

5318.  —  En  d'autres  termes,  lorsqu'une  société  se  constitue 
pour  exploiter  une  concession  administrative  émanée  de  l'Etat, 
d'un  département  ou  d'une  ville,  le  juge  appelé  à  interpréter  les 
statuts  de  la  société  ne  saurait  perdre  de  vue  l'objet  essentiel 
de  la  concession.  Or  quel  est  l'objet  essentiel  des  concessions 
municipales  d'eau  ou  de  gaz?  Nullement  de  conférer  à  une  com- 
pagnie financière  le  monopole  exclusif  de  la  fourniture  de  l'eau 
ou  du  gaz,  mais  bien  plutôt  d'assurer  un  service  public.  Or  le 
service  public  «  éclairage  »  doit  évidemment  se  développer  au 
fur  et  à  mesure  que  se  transforment  les  procédés  scientifiques 
d'éclairage;  et  il  est,  a  priori,  inadmissible  que  la  résistance  in- 
téressée d'une  compagnie,  fût-elle  étayée  sur  la  lettre  de  la  con- 
cession ou  de  ses  statuts,  strictement  interprétée,  puisse  tenir 
en  échec  la  détermination  d'une  municipalité  de  mettre  ses  ser- 
vices en  harmonie  avec  les  nécessités  économiques,  et  les  pro- 
grès généraux  de  l'industrie.  —  V.  la  note  sous  Cass.,  27  juin 
1900.  précité. 

5319.  —  Fartant  de  ce  point  de  vue,  le  Conseil  d'Etat,  dans 
ses  arrêts  les  plus  récents,  a  assigné  pour  limite  au  monopole 
revendiqué  par  la  compagnie  concessionnaire  le  droit  supérieur 
de  la  municipalité  concédante,  lorsque  ce  droit  s'appuie  sur  les 
nécessités  du  service  public,  dont  la  compagnie  a  la  gestion 
temporaire.  D'où  le  droit  reconnu  aux  villes,  qui  auraient  concédé 
l'éclairage  urbain  à  une  compagnie  de  gaz,  d'assurer  le  service 
de  l'électricité  en  régie  ou  par  l'entremise  d'une  compagnie  ri- 
vale, dans  le  cas  où  la  compagnie  dûment  mise  en  demeure  se 
refuserait  à  réaliser  elle-même  cette  transformation  reconnue 
nécessaire.  —  Cons.  d'Et.,  22  juin  1900,  Commune  deMaromme, 
[Leb.  chr.,  p.  415];  —  10  janv.  1902,  Commune  de  Deville-les- 
Rouen,  [S.  et  F.  1902.3.17,  D.  1903.3.19]  —  Il  y  a  aujourd'hui 
sur  ce  point  parfaite  concordance  entre  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  et  celle  du  Conseil  d'Etat.  —  V.  Fraissaingea, 
note  sous  Orléans,  9  janv.  1901,  [D.  1903.2.203];  Crépon,  J.  Le 
Droit,  du  5  sept.  1900  ;  Clément,  p.  71  ;  Wahl,  Pouvoirs  des  assem- 
blées générales,  n.  25  et  J.  des  soc.,  1900,  p.  250.  —  V.  aussi  sur 
le  caractère  relatif  des  monopoles  municipaux  :  Fie,  2V.  de  législ. 
industr.,  2e  éd.,  n.  670. 

5320.  —  Remarquons,  en  terminant  nos  explications  sur 
cette  délicate  matière  du  changement  d'objet,  que,  lorsqu'une 
opération  est  attaquée  comme  ayant  été  laite  en  dehors  de  l'objet 
de  la  société  tel  que  l'avaient  déterminé  les  statuts  sociaux  et 
que,  par  suite,  cette  opération  ne  pourrait  être  couverte  par  la 
ratification  d'une  assemblée  générale  ordinaire  ou  extraordinaire, 
mais  seulement  par  l'unanimité  des  associés,  l'arrêt  doit  s'expli- 
quer sur  ce  grief  ainsi  formulé,  et,  que  faute  par  lui  de  répondre 
aux  conclusions  prises  sur  ce  chef,  il  encourt  la  cassation  pour 
défaut  de  motifs.—  Cass.,  5  avr.  1892,  [liev.  des  soc,  92.287] 


5321.  —  B.  Transformation  dti  caractère  juridique  ou  type 
légal  de  la  société  :  dénationalisation.  —  Le  caractère  juridique 
d'une  société  constitue  un  des  éléments  essentiels  de  cette  so- 
ciété, qui  ne  peut  être  modifié  que  du  consentement  unanime  des 
associés,  à  moins  qu'il  n'y  ait  à  cet  égard  une  clause  formelle 
et  spéciale  dans  les  statuts  sociaux.  En  effet,  la  société  trans- 
formée n'est  plus  identique  à  elle-même,  c'est  vraiment  une  so- 
ciété nouvelle,  et  l'on  ne  concevrait  pas  qu'à  moins  d'y  avoir 
consenti  par  avance,  les  actionnaires  dissidents  puissent  être 
liés  par  le  vote  de  transformation.  La  loi  de  1867  (art.  19)  four- 
nit d'ailleurs  un  argument  en  ce  sens;  cet  article  subordonne  en 
effet  le  droit  pour  la  majorité  de  transformer  une  société  en  com- 
mandite par  actions  antérieure  à  ladite  loi,  à  la  présence  dans 
les  statuts  d'une  clause  formelle  autorisant  la  transformation.  Il 
est  vrai  que  la  loi  de  1893  n'a  pas  subordonné  à  cette  condition 
la  transformation  des  sociétés  civiles,  antérieures  à  sa  promulga- 
tion, en  sociétés  commerciales  soumises  au  régime  nouveau,  et 
qu'elle  autorise  au  contraire  toutes  les  sociétés  dont  les  statuts 
ne  s'y  opposent  pas  à  effectuer  cette  transformation.  Mais  il  y 
a  là,  semble-t-il,  une  disposition  de  faveur  qu'il  ne  convient  pas 
de  généraliser.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  866;  lloupin, 
t.  2,n.  911;  Thaller,  n.  696;  Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  605.— 
Contra,  Appleton,  p.  256.  —  Sur  les  dispositions  transitoires 
destinées  à  faciliter  la  transformation  des  sociétés  constituées 
sous  l'empire  d'une  loi  abrogée  en  sociétés  régies  par  la  loi  nou- 
velle, V.  infrà,  n.  5643  et  s. 

5322.  —  Spécialement  est  nulle,  faute  d'avoir  été  prise  à 
l'unanimité,  la  délibération  d'une  assemblée  générale  d'action- 
naires dont  l'objet  est  une  modification  aux  statuts  devant  avoir 
pour  effet  d'imposer  à  un  certain  nombre  d'associés  la  qualité 
ri'associés  eu  nom  collectif,  au  lieu  d'associés  commanditaires, 
c'est-à-dire,  vis-à-vis  d'eux,  de  changer  la  nature  de  la  société. 
—  Cass.,  28  févr.  1888,  Liquid.  de  la  Soc.  Lussigny  et  Cle,  [S. 
91.1.298,  P.  91.1.737,  D.  88.1.427] 

5323. —  lien  est  ainsi,  alors  surtout  que  la  modification 
projetée  n'avait  pas  été  indiquée  dans  les  lettres  de  convoca- 
tion pour  l'assemblée  générale.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
n.  4957  et  s. 

5324.  —  Pareillement  la  transformation  d'une  société  en 
commandite  par  actions  en  société  anonyme  ou  en  société  en 
nom  collectif  équivaut  à  la  constitution  d'une  société  nouvelle,  et 
ne  saurait  avoir  lieu  sans  le  consentement  unanime  de  tous  les 
actionnaires.  —  Aix,  30  janv.  1868,  Soc.  du  Grand-Hotel  de 
Cannes,  [S.  68.2.343,  P.  68.1248  -  Lyon,  6  févr.  1868,  Fusy, 
[S.  68.2.165,  P.  68.698,  D.  68.2.63]  —  V.  aussi  par  analogie, 
Cass.,  29  juill.  1890,  Soc.  anon.  des  mines  de  Ponlpéan,  [S.  91. 
1.183,  P.  91.1.418,  D.  91.1.54]  —  V.  Houpin,  t.  1,  n.  651  et  t.  2, 
n.  919. 

5325.  —  Et  il  en  est  ainsi,  alors  que  les  statuts  donnent  à 
l'assemblée  générale  le  pouvoir  de  faire  telles  modifications 
qu'elle  jugera  convenables,  et  notamment  de  décider  l'augmen- 
tation du  capital  social,  l'émission  de  nouvelles  actions  et  la 
fusion  avec  toute  autre  société  :  ce  pouvoir  ne  renferme  pas 
celui  de  changer  la  forme  de  la  société.  —  Aix,  30  janv.  1868, 
précité. 

5326.  —  11  en  est  de  même  de  la  transformation  d'une  so- 
ciété civile  en  une  société  anonyme  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1867.  —  Cass.,  26  nov.  1894,  Clavé  et  Marcotte,  [S.  et  P.  9b. 1. 
133,  D.  95.1.57,  et  la  note  de  M.  Thaller]  —  Sic,  Houpin,  t.  1, 
n.  646;  Vavasseur,  t.  I,  n.  446;  Ruben  de  Couder,  /oc.  cit., 
n.  171.  —  Contra,  Thaller,  note  précitée.  —  Pour  la  transforma- 
lion  des  sociétés  civiles,  depuis  la  loi  de  1893,  V.  infrà,  n.  5809 
et  s. 

5327.  —  A  plus  forte  raison  faut-il  considérer  comme  un 
changement  substantiel  le  changement  de.  nationalité  de  la  so- 
ciété et  la  substitution,  à  l'avenir,  d'une  loi  étrangère  (loi  belge 
en  l'espèce)  à  la  loi  française  pour  régir  la  société.  —  Cass., 
26  nov.  1894,  précité;  —  29  mars  1898,  Soc.  des  charbonnages 
du  Poirier,  [S.  et  P.  1901.1.70,  D.  99.1.595]  —  Dénationalisée, 
et  soumise  à  un  statut  nouveau  ce  qui  suppose  d'ailleurs,  ainsi 
que  nous  le  verrons,  le  transfert  du  siège  social  à  l'étranger),  la 
société  est  vraiment  une  société  nouvelle;  il  est  inadmissible 
qu'un  tel  changement  puisse  être  imposé  aux  dissidents  par  la 
minorité.  —  lloupin,  t.  2,  n.  911;  Ruben  de  Couder,  loc.  cit., 
n.  172.  —  Contra,  Thaller,   note  précitée.  —  Sur  la  nationalité 

I   des  sociétés,  V.  infrà,  n.  6479  et  s. 

5328.  —  11  est  toutefois  une  modification  du  type  juridique 
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(|ui  n'est  pas  considérée  comme  substantielle,  c'est  la  transfor- 
mation d'une  société  anonyme  autorisée,  constituée  avant  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  de  1867,  en  société  anonyme  dans  les  termes 
de  cette  lui.  Celle  transformation,  expressément  prévue  et  auto- 
risée par  l'art.  46  de  la  même  loi,  n'a  pour  but  que  de  permet- 
tre à  fa  société  qui  existait,  et  qui  continue  a  exister  sous  le  type 
de  société  anonyme,  de  jouir  des  avantages  de  la  nouvelle  loi; 
il  ne  s'agit  là  que  d'une  modilication  secondaire,  comme  l'in- 
dique l'art.  48  lui-même,  lequel  décide  que  cette  transformation 
pourra  s'effectuer  u  en  obtenant  l'autorisation  du  Gouvernement 
et  en  observant  les  formes  prescrites  pour  la  modification  de 
leurs  statuts  ■>.  —  Cass.,  24  janv.  1 893,  Comp.  d'assur.  marit. 
/ri  Sphère,  [S.  et  P.  93.1.266,  D.  93.1.4.:i.i] 

5329.  —  C.  Modifications  relatives  aux  droits  des  action- 
naires [répartition  des  bénéfices,  principe  d'égalité,  droits  pro- 
pres des  actionnaires).  —  trois  types  de  modifications  distincts, 
quoique  connexes,  sont  à  rapproeber  sous  cette  rubrique  :  les  mo- 
difications tendant  a  changer  la  répartition  statutaire  des  béné- 
fices, celles  qui  ont  pour  effet  de  porter  atteinte  aux  principes 
d'égalité,  en  modifiant  la  situation  respective  des  divers  grou- 
pes d'actionnaires,  el  celles  dont  le  résultat  serait  d'aggraver 
les  charges  de  certains  actionnaires  ou  de  leur  enlever  certains 
droits  inhérents  à  leur  qualité  d'associé. 

5330.  —  a)  Répartition  des  bénéfices.  —  Les  stipulai  ions  des 
statuts  relatives  au  partage  des  bénéfices  doivent  être  considé- 
rées comme  essentielles,  en  ce  sens  que  c'est  en  vue  des  béné- 
fices, tels  qu'ils  devaient  être  répartis  d'après  les  statuts,  que  les 
associés  ont  donné  leur  consentement.  Tout  souscripteur  d'ac- 
tions a  pour  objectif  essentiel  un  placement  rémunérateur;  les 
clauses  déterminant  la  quotité  de  cette  rémunération  sont  donc, 
à  son  égard,  substantielles,  et  aucune  d'elles  ne  saurait  être  mo- 
difiée sans  son  consentement,  à  moins  que  les  statuts  ne  con- 
tiennent une  clause  explicite  autorisant  l'assemblée  générale  à 
modifier  la  répartition  des  bénéfices.  —  Cass.,  29  déc.  1896, 
Soc.  des  mines  d'Arre,  [S.  et  P.  99.1.484.  D.  97.1.1231  - 
Rouen,  8  août  1868,  Dufour,  [S.  69.2  236,  P.  69.993,  D.  69.2. 
211  —  Paris,  30  nov.  1899,  Simon  ou  Siméon,  [S.  et  P.  1903. 
2.313,  D.  1901.2.234]  — Trib.comm.  Seine,  28  juin  1900,  [J.  des 
soc,  1901.82]  —  .Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  866  ;  Deloi- 
soo,  n.  437;  Houpin,  t.  2,  n.  918,  et  .1.  des  soc,  1880,  p.  544  ; 
Vavasseur,  t.  I,  n.  167;  Huben  de  Couder,  op.  cit.,  n.  17 3; 
Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  599;  Wahl,  note  sous  Hiom,  2  lévr. 
1901,  lvuhn,  [S.  et  P.  1903.2.57]—  V.  cependant  Appleton, 
p.  261. 

5331.  —  Ainsi,  est  nulle,  la  délibération  par  laquelle  l'assem- 
blée générale  d'une  société  en  commandite  par  actions,  sur  la 
proposition  du  gérant,  décide,  à  la  majorité  seulement,  que  le 
dividende  afféient  a  chaque  action  sur  les  bénéfices  annuels, 
au  lieu  d'être  attribué  aux  actionnaires,  conformément  aux  sta- 
tuts, sera  appliqué  à  l'acquisition  d'un  immeuble  pour  le  compte 
de  la  société.  —  Ro'jen,  8  août  1868,  précité. 

5332.  —  L'assemblée  générale  ne  peut  pas  davantage  accé- 
lérer l'amortissement  des  actions.  —  V.  Trib.  connu,  de  Bruxel- 
les, 15  lévr.  1897,  [J.  des  soc,  97.285]  —  Wahl,  Elude  sur  les 
pouvoirs  des  assemblées  générales,  n.  63  J.  des  soc,  1900,  p.  299 
et  300).  —  V.  cep.  Trib.  comm.  Seine,  18  mars  1896,  [J.  des 
soc,  96.287]  —  Sur  l'amortissement  des  actions,  V.  supra, 
n.  4030  et  s. 

5333.  —  Spécialement,  lorsque  les  statuts  autorisent  limita- 
iivement  l'assemblée  générale  à  augmenter,  diminuer  ou  céder 
l'actif  social,  l'assemblée  générale  ne  peut  changer  la  répartition 
des  bénéfices,  en  décidant  un  prélèvement  sur  les  bénéfices 
avant  toute  distribution  en  vue  de  l'amortissement  annuel  du 
capital-actions  au  moyen  du  remboursement  au  pair,  par  voie 
de  tirages  au  sort,  d'un  certain  nombre  d'actions,  et  la  création 
d'actions  de  jouissance  en  faveur  des  propriétaires  d'actions 
amorties.  —  Paris,  30  nov.  1899,  précité. 

5334.  —  Au  surplus,  cette  modification  crée  une  inégalité 
entre  les  associés,  par  la  création  de  deux  catégories  d'actions, 
les  actions  ordinaires  et  les  actions  de  jouissance,  et  par  l'éta- 
blissement d'un  tirage  au  sort,  lequel  introduit  un  classement 
nouveau  et  différent,  des  associés  en  dehors  des  statuts,  qui 
avaient  écarté  tout  aléa,  en  assurant  5  p.  0/0  aux  actionnaires 
avant  tout  prélèvement  autre  que  la  réserve  légale.  — Même 
arrêt. 

5335.  —  A  plus  forte  raison  l'assemblée  générale  ne  peut- 
elle  dimiuuer  les   bénéfices    des  actionnaires,  par  exemple  en 


créant  des  parts  de    fondateurs.  —  V.  Houpin,  op.   cit.,  t.  2, 
d.  918,  p.  123;  Wahl, op. cit.,  n.  4"..  el  ./.  iet  ioe.,  1900,  p.  290 

5331».  —  ...  Ou  en  décidant  que  les  intérêts  statutaires, au  lieu 
d'être  pris  sur  les  frais  généraux,  c'est-  t-dire  d'être  prélevés  en 
l'absence  même  de  bénéfices  (V.  supra,  n.  4620  et  s.),  seront 
prélevés  seulement  sur  les  bénéfices.  —  V.  Wahl,  op.  rit.,  u.  47, 
et  ./.  des  soc,  1900,  p.  2'U  :  Houpin,  op.  rit.,  t.  I,  n.  726,  et  1.2, 
n.  91N,  p.  122.  —  V.  Pans,  9  août  1877,  Hequillart,  (S.  78.2. 
228,  P.  78.966,  D.  79.2. lui 

5337.—  ..  Ou  en  reportant  sur  les  exercices  ultérieurs  une 
distribution  de  bénéfices,  c'est-à-dire  en  créant  des  réserves  non 
prévues  par  les  statuts.  —  Trib.  comm.  Seine,  22  mars  1900, 
[J.  Le  Droit,  13  mai  1900]  —  V.  Houpin,  op.  cit.,  I.  2,  n.  918, 
p.  122:  Wahl,  op.  Cit.,  n.  53;  .1.  des  soc,  1900,  p.  293. 

5338.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  l'assemblée 
générale  peut,  après  avoir  opéré  sur  les  bénéfices  le  prélèvement 
prévu  par  les  statuts  pour  le  fonds  de  réserve,  former  une  nou- 
velle réserve  (réserve  extraordiraire  ou  supplémentaire'  préle- 
vée, soit  sur  tous  les  bénéfices  à  distribuer,  soit  sur  la  seule  part 
des  actionnaires  sans  v  faire  particioerle  directeur  et  les  admi- 
nistrateurs. —  Aix,  )8'août  1878,  Rossolin,  [S.  80.2.315,1'.  80. 
1209]  —  V.  Appleton,  p.  I  i9.  —  Mais  cet  arrêt  est  doublement 
critiquable,  d'abord  en  ce  qu'il  considère  comme  une  modification 
secondaire  un  changement  dans  la  répartition  des  bénéfices,  en- 
suite en  ce  qu'il  tient  pour  licite  une  atteinte  au  principe  d'éga- 
lité (V.  infrà,  n.  5348  et  s.)  consistant  a  ne  prélever  la  réserve 
extraordinaire  que  sur  la  part  des  associés  non  administrateurs. 
—  Sur  les  réserves  légale  ou  extraordinaire,  V.  suprà,  n.  4429 
et  s. 

r»33î).  —  Décidé  encore  que  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, chargée  par  les  statuts  de  fixer  les  dividendes  à  ré- 
partir, a  la  faculté  de  ne  pas  comprendre  dans  ces  dividendes 
telle  ou  telle  portion  des  bénéfices,  si  les  actionnaires,  qui  sont 
les  meilleurs  juges  de  leur  intérêt,  estiment  avoir  avantage  à 
donner  à  cette  partie  des  bénéfices  une  autre  affectation.  —  Pa- 
ris, 13  juin  1900,  Soc.  des  cirages  français,  [S.  et  P.  1903.2. 
313] 

5340.  —  Par  suite,  l'assemblée  générale  extraordinaire  peut, 
par  voie  de  modification  aux  statuts,  décider  la  création  d'une 
réserve  spéciale,  alimentée  par  les  prélèvements  que  l'assemblée 
générale  ordinaire  pourra  exercer  sur  les  bénéfices  annuels,  ré- 
serve destinée  à  pourvoir  à  des  prévisions  de  dépenses,  no- 
tamment au  développement  des  affaires  sociales.  —  Même  ar- 
rêt. 

5341.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  si  la  constitution  de  cette 
réserve  a  été  motivée  chaque  année,  par  des  nécessités  particu- 
lières, et  si,  en  fait,  les  fonds  prélevés  sur  les  bénéfices  ont  été 
affectés  au  paiement  d'acquisitions  reconnues  indispensables  au 
développement  des  affaires  sociales,  qui  ont  augmenté  du  double 
sans  emprunt  en  quinze  ans,  grâce  aux  sacrifices  momentanés 
que  se  sont  volontairement  imposés  les  actionnaires.  —  Même 
arrêt. 

5342. —  La  jurisprudence  la  plus  récente  s'arrête  à  un  moyen 
terme.  Elle  tient  pour  licite  la  constitution  d'une  réserve  spé- 
ciale, à  la  double  condition  que  cette  réserve  n'absorbe  qu'une 
quote-part  des  bénéfices,  et  qu'elle  doive  également  profiter  à 
tous  les  associés.  —  Cass.,  29  oct.  1902,  [Gaz.  Pal.,  12  mai 
1903];—  6  avr.  1903,  [Gaz.  Pal.,  20  mai  I903J  —  V.  Annal,  de 
dr.  comm.,  Bull,  jud.,  1903,  v°  Société,  n.  60  et  62. 

5343. —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  l'assemblée 
générale  extraordinaire  d'une  société  anonyme  peut,  après  avoir 
assuré  le  service  des  actions  et  de  la  réserve,  substituer  aux 
jetons  de  présence  de  12  fr.  50  par  mois,  alloués  aux  adminis- 
trateurs par  les  statuts,  un  tant  pour  cent  sur  les  bénéfices,  alors 
que,  le  directeur,  qui  devait  s'occuper  de  tous  les  détails  de  la 
fabrication,  et  l'ingénieur  qui,  touchant  un  traitement  relative- 
ment élevé,  avait  la  haute  main  sur  les  affaires,  ayaut  cessé 
d'exercer  leurs  fonctions,  les  administrateurs  se  sont  vus  obligés 
de  consacrer  beaucoup  plus  de  temps  à  la  surveillance  et  à  la 
direction  de  L'usine,  et  de  se  rendre,  à  tour  de  rôle,  tous  les 
jours  à  l'usine.  Il  n'y  a  pas  là  une  modification  au  mode  de  répar- 
tition des  bénéfices,  mais  seulement  la  rémunération  d'un  tra- 
vail, d'une  fonction,  votée  par  une  mesure  d'ordre  intérieur  qui 
rentre  manifestement  dans  les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale. 
—  Riom,  2  févr.  1901,  Kuhn,  [S.  et  P.  1903.2.57,  et  la  note  de 
M.  WahlJ 

5344.  —  Au  fond,  la  mesure  approuvée  par  l'arrêt  précédent 
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ne  ter.J  à  lien  moins  qu'à  déclarer  licite  la  clause  tendant,  soit 
à  allouer  aux  administrateurs  des  bénéfices  plus  élevés  que  ceux 
que  leurattribuaient  les  statuts  primitifs,  soit  à  autoriser  l'assem- 
blée générale  à  convertir  en  une  part  de  béni  Sçes  le  traitement 
fixe  ou  les  jetons  de  présence  prévus  par  les  statuts.  Or  cette 
solution  nous  semble,  inacceptable.  Si  les  actionnaires  ne  peuvent 
être  dépouillés  par  l'assemblée  générale  d'une  part  de  leurs  bé- 
néfices au  profit  de  parts  de  londateurs,  correspondant  généra- 
lement à  des  apports  laits  ou  à  des  services  rendus  à  la  société 
par  des  tiers,  ils  ne  peuvent  pas,  à  plus  forte  raison,  pouvoir  en 
être  dépouilles  au  profit  des  administrateurs,  qui  doivent  déjà 
leurs  services  à  la  société.  Enfin,  l'influence  que  les  administra- 
teurs exercent  dans  les  assemblées  générales,  soit  par  leur  si- 
tuation, soit  par  les  actions  dont  ils  disposent,  prêterait,  si  l'as- 
semblée générale  pouvait  leur  allouer  une  part  de  bénéfices,  à 
des  abus  considérables.  On  peut  même  ajouter  que,  les  adminis- 
trateurs étant  nécessairement  actionnaires,  1  allocation  d'une 
part  de  bénéfices  aux  administrateurs  pourrait  déguiser  une 
rupture,  etlectuéeà  leur  profit,  de  l'égalité  entre  les  actionnaires. 
—  Sic,  Trib.  Seine,  20  juill.  1899,  [J.  dessoc,  99.509]  —  Wabl, 
[J.  des  soc,  1900,  p.  339,  et  note  sous  Riom,  2  févr.  (901,  pré- 
cité. 

5345. —  Nous  estimons,  au  contraire,  avec  M.  Wabl  (note  pré- 
citée) que  même  à  titre  de  rémunération  de  services  spéciaux, 
même  pour  prix  d'un  marché  passé  avec  la  société  con'ormément 
à  l'art.  40  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  cette  allocation  d'une  part 
de  bénéfices  ne  peut  être  légitimement  consentie  par  l'assemblée 
générale.  Les  administrateurs  sont,  à  cet  égard,  des  tiers  ;  or, 
une  part  de  bénéfices  ne  peut  être  accordée  par  l'assemblée 
générale  à  un  tiers,  comme  prix  d'un  service  (V.  Wahl,  op.  cit., 
n.  45,  et  J.  des  soc,  1900,  p.  290;  ;  car,  en  la  lui  accordant,  on 
l'enlève  aux  actionnaires.  Ceux-ci  ont  droit  à  une  quote-part  des 
bénéfices,  fixée  par  les  statuts:  puisque  ce  droit  rentre  dans  les 
bases  essentielles  du  contrat,  il  ne  peut  être  amoindri  par  I  as- 
semblée générale. 

5'3'iii.  —  Selon  nous,  le  seul  pouvoir  que  l'on  puisse  en 
pareil  cas  reconnaître  à  l'assemblée  serait  celui  de  transformer 
la  part  de  bénéfices  allouée  aux  administrateurs  par  les  slatuts 
en  un  traitement  fixe,  V.Wahl,  op. cit.,  n.  77,  et  J.  dessoc,  1900, 
p.  340.  —  V.  cep.,  Trib.  de  la  Seine,  16  janv.  1893,  [./.  Le  Droit, 
du  31  mars,  cité  par  Houpin,  op.  cit.,  t.  2,  n.  '-M8.  p.  122  et 
Houpin.  ubisupra  —  ou  d'augmenter  le  traitement  fixe  que  leur 
accordent  les  slatuts  V.  Wahl,  op.  cit.,  n.  76,  et  J.  dessoc,  1900, 
p.  339;  Houpin,  op.  cit.,  t.  2,  n.  920;  Lyon-Caen  et  Renault, 
"p.  cit.,  t.  2,  n.  8tio  bis  .  Car,  dans  tous  ces  cas,  les  actionnaires 
continuent  à  toucher  intégralement  la  quote-part  des  bénéfices 
à  laquelle  ils  ont  droit,  et  les  frais  généraux  de  la  société  sont 
seuls  augmentés. 

5347.  —  Jugé,  cependant,  qu'une  assemblée  générale  ne  pour- 
rait pas  a  la  majorité  et  sans  le  consentement  unanime  des  ac- 
tionnaires allouer  au  gérant  des  appointements  fixes  annuels 
prélevés  sur  les  frais  généraux,  alors  qu'aux  termes  des  statuts, 
il  n'avait  droit  à  rémunération  que  sur  les  bénéfices  acquis.  — 
Tnh.  Senlis,  8  iévr.  1893,  [fie»,  des  soc,  93.393] 

5348.  —  b)  Principe  d'égalité  entre  les  actionnaires.  —  Ce 
principe,  souvent  invoqué  en  jurisprudence,  signifie  qu'il  ne  dé- 
pend pas  de  l'assemblée  générale  de  modifier  la  situation  respec- 
tive des  actionnaires,  telle  qu'elle  résulte  des  statuts,  et  que  tous 
ceux  qui  ont  acquis  leurs  tares  dans  des  conditions  identiques, 
doivent  pouvoir  prétendre  aux  mêmes  droits.  Il  existe  une  atfi- 
nité  étroite  entre  ce  principe  et  la  règle  précédente,  concernant 
la  répartition  des  bénéfices;  car  si  l'on  peut  imaginer  aisément 
une  modification  dans  la  répartition  qui  ne  porte  aucune  atteinte 
au  principe  d'égalité  (par  exemple,  la  création  d'une  réserve  ex- 
traordinaire prélevée  sur  les  bénéfices  de  tous  les  actionnaires 
sans  exception),  en  revanche  toute  atteinte  au  principe  d'égalité 
se  traduit,  directement  ou  indirectement,  par  une  inégalité  dans 
la  répartition  des  bénéfices,  ou  par  une  rupture  d'équilibr?  dans 
les  charges,  ce  qui  pratiquement  revient  au  même.  —  Sur  l'a'fir- 
mation  du  principe,  Y.  notamment,  Cass..  30  mai  1892,  Soc.  des 
fourn.  milil.,  (S.  et  P.  92.1.561,  D.  93.1.105J;  —  18  juill.  1894, 
Liquid.  de  la  Soc.  l'Assurance  financière.  [S.  et  P.  94.1.409,  D. 
95.1.1 13];  —  29  déc.  1896,  Soc.  des  mines  d'Arre,  [S.  et  P.  99. 
1.481,  D.  97.1.125]  —  Lvon,  23  juill.  1895,  [fleti.  des  soc.  97.17] 
—  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  867;  Houpin,  t.  2,  n.  918: 
Wahl,  note  sous  Cass.,  18  oct.  1899,  [S.  et  P.  1901.1.81] 

5349.  —  Jugé  notamment,  en  ce  sens,  que,  dans  le  cas  où 


l'assemblée  générale  extraordinaire  a  reçu  le  pouvoir  de  modi- 
fier les  statuts  de  la  société,  il  ne  lui  est  permis  de  le  faire  qu'en 
respectant  les  bases  essentielles  du  pacte  social  et  notamment 
l'égalité  entre  les  associés,  laquelle  serait  rompue  si  certains  avan- 
tages étaient  attribués  aux  uns  au  détriment  des  autres.  Spé- 
cialement, l'assemblée  générale  extraordinaire  ne  peut  exonérer 
les  actions  de  capital  de  l'obligation  des  versements  restant  à 
effectuer,  alors  que  cette  mesure  est  votée  à  la  veille  d'une  liqui- 
dation reconnue  nécessaire  et  qu'elle  a  pour  but  et  pour  résultat 
de  favoriser  les  actions  de  capital  aux  dépens  des  actions  d'ap- 
port, en  frustrant  celles-ci  de  l'émolument  que  leur  eût  assuré  la 
réalisation  du  solde  des  mises  engagées  par  les  souscripteurs.  — 
Cass.,  29  déc.  1896,  précité. 

5350.  —  Il  convient,  du  reste,  de  ne  pas  exagérer  la  portée 
du  principe  d'égalité.  Il  ne  saurait  s'agir  ici  d'une  égalité  abso- 
lue entre  tous  les  porteurs  d'actions.  On  s'accorde,  en  effet,  à 
admettre  que  l'art.  34,  C.  comm.,  n'est  nullement  une  disposition 
d'ordre  public  et  que  l'on  peut  créer  différentes  catégories  d'ac- 
tions; la  loi  elle-même  en  décide  ainsi,  puisqu'elle  réglemente 
spécialement  les  actions  d'apport.  —  Sur  les  divers  types  excep- 
tionnels d'actions,  V.  suprà,  n.  2039  et  s. 

5351.  —  Légalité  dont  il  est  ici  question,  c'est,  d'une  pari, 
l'égalité  entre  tous  les  actionnaires  d'une  même  catégorie,  par 
exemple,  entre  tous  les  porteurs  d'actions  de  capital,  et,  d'autre 
part,  le  maintien  sans  modification  du  rapport  établi  parles  sta- 
luts  primitifs  entre  les  droits,  égaux  ou  inégaux,  des  diverses 
catégories  d'actionnaires.  —  Trib.  comm.  Seine,  13  nov.  1899, 
[J.  des  soc,  1900.135  —  Thaller,  note  [D.  93.1.110];  Appleton, 
p.  2  il  et  s. 

5352.  —  Encore  convient-il  d'ajouter  que,  même  ainsi  limité, 
le  principe  d'égalité  vient  d'être  tortement  battu  en  brèche  par 
la  promulgation  des  lois  des  9  juill.  1902  et  10  nov.  1903,  qui 
ont  formellement  reconnu  à  l'assemblée  générale  le  droit  d'é- 
mettre au  cours  de  la  société,  aux  conditions  de  quorum  de 
l'art.  31 .  et  pourvu  que  les  statuts  ne  contiennent  pas  une  clause 
prohibitive  expresse,  des  aefions  de  priorité.  Or  une  telle  créa- 
lion  déroge  à  la  fois  au  principe  d'égalité,  puisqu'elle  crée  des 
catégories  là  où  les  statuts  n'en  admettaient  pas,  et  à  la  loi  de 
répartition  des  bénéfices,  puisqu'elle  confère  aux  nouveaux  ac- 
tionnaires un  droit  de  pré:érence  sur  les  bénéfices  annuels,  voire 
même  sur  le  capital  (L.  de  1902,  amendée  en  1903).  —  Sur  la  loi 
de  1902,  V.  suprà,  n.  2057  et  s. 

5353.  —  Remarquons  d'ailleurs  que  le  législateur  de  1902- 
1903  s'est  efforcé,  dans  la  réalisation  de  la  réforme  consacrée  par 
lui,  de  respecter  dans  une  certaine  mesure  la  loi  d'égalité  par 
catégories,  ainsi  qu'en  témoigne  la  disposition  finale  de  la  loi  de 

amendée  en  1903.  —  V.  suprà,  n.  2003. 

5354.  —  L'influence  de  la  thèse  libérale,  a'firmée  dansles  lois 
de  1902-1903,  s'est  fait  déjà  sentir  en  jurisprudence.  La  Cour  de 
cassation  vient  en  elet  d'apporter  au  principe  du  maintien  de  la 
répartition  statutaire  des  bénéfices,  combiné  avec  la  loi  d'égalité 
>ntre  les  actionnaires,  un  tempérament  qui  en  atténue  singuliè- 
rement la  por:ée,  en  décidant  :  d'une  part,  que  l'on  doiteonsidérer 
^omme  changement  substantiel  celui  qui  affecte  la  totalité  des 
bénéfices,  d'où  il  suit  que  l'assemblée  générale  pourrait  distraire 
des  bénéfices  annuels  une  source  distincte  de  revenus  (en  l'es- 
pèce le  produit  d'une  coupe  de  pins;  pour  lui  donner  une  affec- 
tation spéciale;  2"  que  cette  mise  en  réserve  ou  allectation  spé- 
ciale d'une  quote-part  des  revenus  ne  serait  critiquable  qu'au- 
tant qu'elle  ne  serait  pas  de  nature  à  profiter  également  à  tous 
les  actionnaires.  —  Y.  les  indications  données  suprà,  n.  4436 
et  s.,  sur  les  réserves  spéciales.  —  Sur  le  droit  des  porteurs  de 
parts  de  fondateur  à  l'égard  des  délibérations  constituant  une 
réserve  spéciale,  Y.  supra,  n.  2501  et  s.  —  Cass.,  6  janv.  1903, 

Gaz.  Pal.,  20  mai  1903 

5355. —  A  plus  forte  raison  doit-on  tenir  pour  régulières  les 
délibérations  qui,  tout  en  respectant  la  loi  d'égalité,  tendent 
simplement  à  régulariser  certains  act»s  de  gestion  des  directeurs 
ou  administrateurs.  Ainsi,  à  supposer  qu'elles  aient  un  caractère 
statutaire,  rentrent  dans  le  pouvoir  de  l'assemblée  générale  ex- 
traordinaire d'une  société  d'assurance  financière,  lesdélibérations 
portant  ratification  du  rachat  de  bons  privilégiés  opéré  par  le 
directeur  au-dessus  du  prix  fixé  par  les  statuts,  et  décident  l'im- 
putation du  prix  de  rachat  sur  la  réserve  spéciale;  il  n'y  a  pas 
la  une  atteinte  au  principe  de  l'égaillé  de  traitement  des  socié- 
taires, dès  lors  que  le  prix  de  rachat  des  bons  n'est  pas  imputa- 
ble sur  le  fonds  de  capitalisation.  —  Cass.,  18  juill.  1894,  précité. 
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5356.  —  c)  l)ioils  propres  dos  actionnaires.  —  L'assemblée 
générale-  ue  saurail,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  augmenter  les 
charges  de  certains  actionnaires  tilles  qu'elles  résultent  des  sta- 
tuts, soit  directement,  soit  indirectement  (par  l'elTet  d'un  dé- 
grèvement indûment  accordé  a  quelques  associés  privili 

pas  plus  qu'elle  ne  pourrait  les  priver  des  droits  qu'ils  tiennent 
de  leur  qualité  même  d'associés  (droit  aux  dividendes,  droit  de 
prendre  part  aux  assemblées,  etc.).  lin  agissant  ainsi,  en  rffet, 
«  elle  ferait  plus  qu'une-  modilication,  elle  dépouillerait  l'action- 
naire, dans  une  mesure  déterminée,  de  sa  propriété,  elle  déro- 
gerait à  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée,  et  prononcerait  une 
sorte  d'expropriation  ».  —  Walil,  note  sous  Cass.,  18  oct.  1890, 
^S.  et  P.  1901.1.81]  —  Sur  les  droits  de  l'actionnaire,  V.  supra, 
n.  2016. 

5357.  —  Jugé,  en  ce  sms,  que  la  majorité  ne  peut  pas  im- 
poser à  la  minorité  qui  s'y  reluse  une  délibération  par  laquelle, 
en  cas  de  retard  par  les  associés  de  payer  leur  part  contributive 
dans  les  dépenses,  la  part  des  retardataires  dans  les  produits 
sera  de  plein  droit  dévolue  à  la  masse,  moyennant  un  prix  fixé 
à  l'avance,  et  employée  à  l'acquit  de  leur  contingent  dans  ces 
dépenses;  que  ce  n'est  pas  là  un  simple  acte  d'administration  que 
la  majorité  puisse  rendre  obligatoire  à  l'égard  de  tous  les  asso- 
ciés. —  Cass.,  10  mars  1841,  Micliaud,  [S.  41.1.357,  P.  H. 1.87] 
—  Riom,  21  janv.  1842,  Micliaud,  [S.  42.2.260,  P.  42.2.641] 

5358.  —  ...  Que  l'assemblée  générale  n'a  pas  le  droit  d'aug- 
menter le  chiffre  de  la  souscription  fixé  par  l'acte  social,  ni  ae 
modifier  les  conditions  du  versement  de  cette  souscription.  — 
Paris,  18  mars  18112,  Caisse  gén.  des  actionnaires,  [S.  62.2.161, 
P.  62.712]  —  Sic,  Troplong,  n.  181;  Bédarride,  n.  289;  Alauzet, 
t.  1,  n.  169;  Yavasseur,  n.  212;  Wabl,  note  précitée.  —  V.  ce- 
pendant Pardessus,  n.  y  1 3. 

5359.  —  ...  Que  doit  être  déclarée  nullp,  comme  contraire 
aux  statuts -d'une  société  en  commandite  par  actions  portant 
que  les  actionnaires  ne  peuvent  être  soumis,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  à  un  appel  de  fonds,  la  délibération  par  laquelle 
l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  gérant,  décide,  à  la 
majorité  seulement,  que  les  intérêts  échus  el  les  bénéfices  exis- 
tants seront  laissés  provisoirement  dans  la  caisse  sociale,  et  que 
le  compte  de  chacun  des  actionnaires  sera  crédité  d'une  somme 
représentant  sa  part  d  intérêts  et  de  bénéfices  et  productive 
d'intérêts  jusqu'au  jour  du  remboursement  qui  sera  indiqué  par 
une  décision  ultérieure.  —  Angers,  26  avr.  1866,  Comptoir  de 
1  industrie  hnière,  [S.  67.2.103,  P.  67.457,  D.  66.2.198] 

5360.  —  Mais  cette  nullité,  n'étant  pas  d'ordre  public,  ne 
peut  être  invoquée  par  l'actionnaire  qui  a  assisté  à  la  délibéra- 
tion et  consenti  aux  modilicalions  proposées.  —  Même  arrêt. 

5361.  —  Jugé,  toutefois  que,  nonobstant  la  clause  insérée  aux 
statuts  priraitiis  d'une  société  anonyme,  pour  réserver  à  l'un 
des  fondateurs  de  la  société  le  droit  de  reprendie  ses  apports  en 
nature  à  la  dissolution  de  la  société,  le  droit  de  proroger  la  so- 
ciété au  delà  du  terme  fixé  d'abord  a  pu  être  con'éré  aux  assem- 
blées générales  extraordinaires  d'actionnaires  par  de  nouveaux 
statuts,  votés  à  l'unanimité  en  assemblée  générale  extraordinaire, 
sans  que  pour  cela  le  droit  de  reprise  de  rapporteur  dépende  d'une 
condition  purement  potestative,  dans  les  termes  de  l'art.  1174, 
C.  civ.,  alors  que  le  fondateur,  étant  porteur  de  la  majorité 
des  actions,  aurait  toujours  pu  s'opposer  aux  mesures  coniraires 
à  ses  intérêts,  et  alors  qu'en  outre  le  droit  de  prorogation  n'est 
pas  absolu,  mais  subordonné  à  certaines  formalités,  et  que,  d'ail- 
ieurs,  la  société  peut,  dans  certains  cas,  se  dissoudre  avant  d'ar- 
river au  terme  fixé.  —  Trib.  Marseille,  21  nov.  1896,  sous  Cass., 
9  janv.  1900,  Houx  et  D"0  Criottier,  [S.  et  P.  1902.1.233] 

5362.  —  lin  pareil  cas,  et  lorsqu'une  délibération  d'une  as- 
semblée générale  extraordinaire  a  prorogé  la  société,  les  juges 
du  fond,  qui  tirent  des  faits  el  circonstances  de  la  cause,  les- 
quels ne  sont  d'ailleurs  appréciés  par  eux  que  supplétivement 
à  des  écrits  émanés  de  rapporteur,  la  conclusion  que,  dans  l'in- 
tention de  celui-ci,  les  prorogations  qui  pourraient  être  votées 
auraient  pour  conséquence  d'ajourner  d'autant  l'exercice  de  son 
droit  de  reprise  sur  ses  apports,  se  sont  renfermés  dans  un 
usage  légitime  du  pouvoir  souverain  dont  ils  sont  investis  pour 
interpréter  les  conventions.—  Cass.,  9  janv.  l'JUO,  précité. 

5363.  —  En  conséquence,  si  les  nouveaux  statuts  ont  modi- 
fié la  situation  de  rapporteur,  ce  dernier  ayant  concouru  per- 
sonnellement et  par  suite  adhéré  à  ce  changement  sans  autre 
intérêt  que  celui  d'accroître  la  valeur  des  actions  de  la  société 
dont  il  possédait  la  plus  grande  partie,  il  n'y  a  pas  lieu,  de  ce 


Titre  III.  -  Chap.  VI. 


7Ô3 


chef,  à  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'art-  i, 
L.  24  juill.  1867,  pour  l'approbation  des  apports.  —  Même  ar- 
rêt. 

5364.  —  Les  solutions  de  l'arrêt  qui  précède  ne  sont  nulle- 
ment en  coDlradiction  avec  le  principe  posé.  Il  est  incontestable, 
nous  l'avons  établi,  que  l'assemblée  extraordinaire  ne  peut 
prendre  aucune  délibération  susceptible  de  causer  un  préjudice 
spécial  à  certains  actionnaires.  A  plus  forte  raison,  l'assemblée 
générale  ne  pourrait*elle,  par  une  délibération  quelconque, 

/irise  à  l'unanimité,  nuire  Iroit  des  tiers  qui  ont  contracté 

avec  la  société.  Les  droits  acquis  aux  tiers  doivenl  être  intégra- 
lement  maintenus,  tant  que  1>'S  intéressés  eux-mêmes  n'ont  pas 
consenti  d'en  faire  l'abandon.  —  Sic,  W'ahl,  note  sous  Cass., 
18oct.  189»,  [S.  et  P.  19(11.1.81]  — Par  conséquent,  une  assem- 
blée générale  n'a  pas  le  pouvoir  de  modifier,  au  détriment  d'un 
apporteur,  la  clause  du  pacte  social  aux  termes  de  laquelle  ce 
dernier  a  le  droit  de  reprendre  son  apport  en  nature  après  la 
dissolution  de  la  société.  D'une  part,  elle  violerait  le  pacte  social, 
en  enlevant  à  cet  actionnaire  les  droits  spéciaux  qu'il  s'est  fait 
assurer.  D'autre  part,  on  peut  soutenir  que  rapporteur,  en  tant 
qu'il  stipule  la  reprise  de  ses  apports,  est  un  tiers;  car  il  a, 
indépendamment  des  droits  et  des  obligations  qui  résultent  pour 
lui  rie  sa  qualité  d'actionnaire,  passé  une  convention  spéciale 
avec  la  société,  convention  qui  lui  assure  la  reprise  de  ses  ap- 
ports en  nature.  Mais  si  rapporteur  vote,  dans  l'assemblée  géné- 
rale, en  faveur  de  la  mesure  nouvelle  qui  modifie  son  droit  de 
reprise,  ou  même  s'il  se  contente  d'adhérer  à  la  délibération  prise 
en  ce  sens  par  l'assemblée  générale,  il  a  assuré  une  pleine  vali- 
dité à  cette  délibération,  qui  lui  est  opposable;  elle  ne  lui  est 
inopposable  par  elle-même  qu'à  raison  de  l'inviolabilité  des 
droits  d'autrui  et  du  principe  d'après  lequel  le  titulaire  d'un  droit 
peut  seul  renoncer  à  ce  droit;  par  conséquent,  rapporteur  s'en- 
lève à  lui-même  la  faculté  de  résister  à  la  délibération  de  l'assem- 
blée générale,  s'il  y  participe  ou  y  adhère. 

5365.  —  D.  Changement  dans  la  durée  du  pacte.  —  Jusqu'à 
ces  dernières  années,  il  était  communément  admis  que  la  durée 
de  la  société  est  un  des  éléments  essentiels  du  pacte  social,  et 
que,  par  suite,  elle  ne  peut  être  modifiée  (sauf  clausse  expresse 
des  statuts)  que  par  un  vote  unanime  des  associés,  qu'il  s'agisse 
d'un  vote  de  prorogation,  ou,  au  contraire,  d'une  dissolution  an- 
ticipée. —  Cass.,  29  avr.  1897,  Soc.  anonyme  des  mines  de  Gi- 
romagny,  [S.  et  P.  99.1.481,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D. 
98.1.106];  —  9  janv.  1900,  précité.—  Paris,  20  mai  1869,  Noisel 
et  consorts,  [D.  70.2.12];  —  30  juill.  1891,  [J.  des  soc,  92.17]  — 
Douai,  22  nov.  189:;.  [J.  des  Soc,  96.309]  —  Trib.  comm.  Seine, 
14  lévr.  1901,  [Gaz.  des  Trib.,  12  avr.  1901]  —  Sic,  Vavasseur, 
t.  1,  n.  167;  Houpin,  t.  2,  n.  909,  et  J.  des  soc,  1880,  p.  ,:)44; 
Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  606;  Rousseau,  t.  1,  n.  621  et  24.Ï0. 

5366.  —  Quelques  auteurs,  cependant,  proposaient  une  dis- 
tinction entre  la  prorogation  et  la  dissolution  avant  terme.  D'a- 
près MM.  Lyon-Caen  el  Renault  (t.  2,  n.  866),  «  l'assemblée  n'a  pas 
le  pouvoir  de  prolonger  la  durée  de  la  société;  car  cela  condui- 
rait à  retenir  dans  les  liens  sociaux  des  associés  qui  n'ont  en- 
tendu y  rester  que  pendant  le  temps  fixé  par  les  statuts.  Mais 
l'assemblée  des  actionnaires  a  le  pouvoir  d'abréger  la  durée  de 
la  société  en  prononçant  sa  dissolution  anticipée;  des  causes 
très-légitimes  peuvent  exiger  qu'une  société  prennp  lin  avant 
d'arriver  au  terme  assigné  à  sa  durée  ».  —  V.  Guillouard,  Soc, 
n.  286  i  cet  auteur  envisage  la  société  prorogée  comme  une  so- 
ciété nouvelle). 

5367.  —  Ceite  distinction  n'a  prévalu  ni  en  doctrine,  ni  en 
jurisprudence.  Rationnellement,  en  effet,  elle  est  malaisée  à  jus- 
tifier; car  si  la  prorogation  d'une  société  au  delà  de  son  terme 
statutaire  est  une  modification  substantielle,  on  ne  conçoit 
guère  que  sa  dissolution  avant  terme,  qui  peut  léser  de  très- 
graves  intérêts  et  arrêter  l'entreprise  en  pleine  phase  de  déve- 
loppement organique,  puisse  être  envisagée  comme  secondaire. 
Au  surplus,  sur  le  terrain  des  textes,  il  est  même  plus  facile  de 
trouver  des  arguments  assez  spécieux,  sinon  décisifs,  en  faveur 
du  caractère  substantiel  de  la  dissolution  anticipée  qu'en  faveur 
de  la  prorogation.  Les  deux  principaux  arguments  de  texte  invo- 
qués par  la  jurisprudence  sont,  en  effet,  l'un  et  l'autre,  spéciaux  à 
la  dissolution  avant  terme  :  le  premier  est  un  argument  a  contrario 
lire  de  l'art.  37,  lequel,  en  autorisant  dans  un  cas  seulement 
(perte  des  trois  quarts  du  capital  social)  l'assemblée  générale  à 
voter  la  dissolution,  semble  avoir  entendu  dénier  à  cette  assem- 
blée, en  toute  autre  occurrence,  le  droit  de  la  prononcer;  le  se- 
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coud  est  un  argument  de  même  ordre,  basé  sur  l'art.  37,  m  fine, 
combiné  avec  l'art.  1871,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  l'assemblée 
ne  saurait  être  compétente,  en  dehors  du  cas  spécial  prévu  par 
l'art.  37,  pour  décréter  la  dissolution,  puisque  c'est  au  tribunal 
qu'il  appartient  dans  les  autres  cas,  à  la  requête  individuelle  de 
l'un  quelconque  des  intéressés,  de  prononcer  par  jugeaient  la 
dissolution  pour  justes  motifs.  —  V.  suprà,  v°  Société  civile, 
n.  899  et  s. 

5368.  —  Aussi  ne  peut-on,  avant  l'arrêt  d'Orléans  de  1901 
(V.  infrà,  n.  5374),  citer  aucun  arrêt  ayant  statué  directement 
sur  le  droit  de  l'assemblée  générale  en  matière  de  prorogation 
(l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  janv.  1900,  et  le  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  14  févr.  1901,  précités, 
ont  statué  dans  des  cas  où  la  prorogation  avait  été  prononcée  en 
exécution  d'une  clause  expresse  du  pacte  social);  tandis  que 
nombre  de  décisions  judiciaires  ont  eu  à  statuer  sur  la  validité 
de  dissolutions  anticipées,  décrétées  en  l'absence  de  toute  clause 
statutaire,  par  l'assemblée  générale  extraordinaire,  et  la  plupart 
se  sont  prononcées  dans  le  sens  de  la  nullité. 

5369.  —  Ainsi  jugé  que  l'assemblée  générale  ne  peut  votera 
la  majorité  la  dissolution  avant  terme  de  la  société  que  dans  les 
conditions  de  l'art.  37  de  la  loi  de  1867,  c'est-à-dire  en  cas  de 
perte  des  trois  quarts  du  capital  social;  que  cette  faculté  ne  peut 
être  étendue  à  d'autres  hypothèses  qu'en  vertu  d'une  clause 
formelle  des  statuts.  —  Cass.,  29  avr.  1897,  précité. 

5370.  —  ...  Que,  lorsque  les  statuts  d'une  société  autorisent 
la  dissolution  anticipée  en  cas  de  perte  de  la  moitié  du  capital 
social,  l'assemblée  générale  ne  peut  prononcer  la  mise  en  liqui- 
dation de  la  société  si  celle-ci  est  seulement  en  état  de  gêne, 
mais  sans  que  la  quotité  du  capital  social  prévue  par  les  statuts 
ait  été  perdue.  —  Paris,  30  juill.  1891,  [liev.  des  soc,  92.72] 

5371.  —  ...  Saul  le  droit  pour  les  associés  de  s'adresser  aux 
tribunaux  et  de  demander  la  dissolution  anticipée  de  la  société 
pour  de  justes  et  légitimes  motifs,  conformément  à  l'art.  1871, 
C.  cjv.  —  Cass.,  29  févr.  1888,  Fouzès  et  consorts,  [S.  89.1.417, 
P.  89.1.1036,  et  note  de  M.  Chavegrin,  D.  88.1.424]  —  Sur  les 
motifs  qui  peuvent  légitimer  la  dissolution  anticipée  de  la  so- 
ciété et  sur  le  pouvoir  des  tribunaux  à  cet  égard,  V.  suprà,  v° 
Société  civile,  n.  909  et  s. 

5372.  —  Il  est  à  noter  que  cette  thèse  n'avait  jamais  prévalu 
d'une  façon  absolue,  et  que  quelques  arrêts,  appuyés  par  une 
fraction  importante  de  la  doctrine,  se  refusaient  à  voir  dans  la 
dissolution  anticipée  un  changement  substantiel.  —  Paris, 
24  juin  1884,  [J.  des  soc,  85.7]  —  Trib.  comm.  Marseille,  9  juin 
1885,  [J.  des  soc,  87.296] 

5373.  —  Un  peut  faire   remarquer  en   ce  sens   :   1°  que   la 
dissolution  anticipée,  comme  aussi  la  prorogation,  peuvent  être 
des  actes  de  bonne  gestion,  destinés   soit   à  prévenir   la  ruine 
complète  des  actionnaires,  soit  au   contraire   à   faire  bénéficier 
l'entreprise  d'opérations  de  longue  haleine  qui,  sans  une  proro- 
gation, ne  pourraient  pas  être  engagées;  2°  que  les  textes    ne 
commandent  nullement  la  solution  contraire.  D'une  part,  en  effet, 
l'art.  37  n'a  pas  eu  pour  but,  dit-on,   de  limiter  à  un  seul  cas  le 
droit  pour  l'assemblée  de  prononcer  la  dissolution,  mais  simple- 
ment d'obliger  les  administrateurs,  sous  peine  d'engager  grave- 
ment leur  responsabilité,  à  poser  à  l'assemblée   la  question  de 
dissolution  lorsque  le   capital  social  se  trouve  réduit  des  trois 
quarts.  D'autre  part,  il  n'est   nullement  démontré  que  le  droit 
individuel  reconnu  aux  associés  de  demander  individuellement 
la  dissolution  pour  justes  motifs  soit  exclusil,  dans  les  sociétés 
par  actions,  du  droit  par  l'assemblée  générale  de  la  prononcer. 
Il  semble  au  contraire  que  l'art.  31,  en  mettant  sur  le  même  plan 
les  modifications  aux  statuts,  en  général,  et  «  les  propositions 
de  continuation  de   la  société  au   delà  du   terme  fixé   pour  sa 
durée,  ou  de  dissolution  avant  ce  terme  »,  ait  entendu  conférer 
pleins  pouvoirs  à  l'assemblée  généralepour  décréter  ces  mesures, 
a  moins  que  les  statuts  ne   le  lui  interdisent,    et   que  le  droit 
individuel  d'action  reconnu  à  l'actionnaire  ne   doive   lui  être  re- 
connu qu'à  titi  e  subsidiaire,  c'est-à-dire  faute  seulement  par  les 
administrateurs  d'avoir    saisi   de  la   question  l'assemblée  gé- 
nérale. —  Thaller,  note  [D.  93.1. 113],  La  dissolution  de  la  so- 
ciété anonyme  pour  justes  motifs    Annales  de  dr.  comm.,  94.2, 
p.  180),  et  Traité,  o"  éd.,  n.  700;  Jacquier,  Des  assembl.  génér., 
p.  188;  Wahl,  Pouv.  des  assembl.  génér.,  n.  102,  et  J.  des  soc, 
1900,  p.  389;  Fraissaingea,  note  sous  Orléans,  9  janv.  1901,  Soc. 
orléanaise  pour  l'éclairage  au  gaz,  [D.  1903.2.801];  Appleton, 
p.  166  et  s.  —  V.  C.  comm.  ail.  de  1900,  art.  202;  C.  comm. 


ital.,  art.  157;  C.  belge  de  1873,  art.   59;  loi  anglaise  de  1862, 
art.  129,  etc. 

5374.  —  Il  a  été  jugé  récemment,  en  ce  sens,  que  la  proro- 
gation de  la  durée  de  la  société  rentre  dans  les  pouvoirs  de  l'as- 
semblée générale  extraordinaire,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas 
prohibée  par  les  statuts.  —  Orléans,  9  janv.  1901,  précité.  — 
V.  aussi  Bordeaux,  4  févr.  1901,  [Hev.  des  soc,  1902.482] 

5375.  —  Or  il  est  intéressant  de  noter  que,  dans  ses  rap- 
ports à  la  Chambre  des  requêtes  concluant  au  rejet  du  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  d'Orléans,  M.  le  conseiller  Cotelle  s'est  ralli»- 
nettement  à  la  thèse  de  l'arrêt  par  le  motif  «  que  l'identité  de  la 
personne  morale,  la  persistance  de  son  individualité,  n'est  point 
altérée  par  le  recul  du  terme  assigné  à  ses  opérations  ».  Ce 
motif  serait  également  exact  pour  la  dissolution  anticipée,  et  s'il 
venait  à  être  admis  par  la  Cour  suprême,  celle-ci  se  verrait 
obligée  de  revenir  sur  sa  jurisprudence  de  1897. 

5376.  —  E.  Fusion  de  sociétés.  —  A  la  question  précédem- 
ment traitée  des  dissolutions  anticipées  de  sociétés  se  rattache 
le  problème,  beaucoup  plus  complexe,  du  caractère  juridique  et 
des  conditions  de  validité  des  fusions  de  sociétés.  La  difficulté 
provient  ici,  à  la  fois,  du  silence  du  législateur  français  qui,  à 
la  différence  des  lois  étrangères,  s'est  abstenu  de  réglementer 
les  fusions  (sauf  sur  un  point  visé  par  la  loi  de  1902),  et  des 
formes  multiples  qu'elles  peuvent  affecter. 

5377.  —  Dans  la  pratique,  les  fusions  deviennent  de  plus 
en  plus  fréquentes,  non  seulement  dans  le  domaine  du  droit  ad- 
ministratif (fusion  de  deux  ou  plusieurs  compagnies  concession- 
naires de  voies  ferrées,  présupposant  l'intervention  des  pouvoirs 
publics,  mais  aussi  dans  l'industrie  privée.  —  Les  fusions  (et 
les  syndicats)  sont  un  des  aspects  les  plus  ordinaires  de  la  con- 
centration capitaliste  qui  caractérise  l'industrie  contemporaine  : 
concentration  due  à  des  causes  multiples  ;  désir  pour  les  entre- 
prises similaires  qui  fusionnent  de  mettre  fin  à  une  concurrence 
ruineuse,  ou  d'accroître  leurs  bénéfices  par  une  réduction  de 
leurs  frais  généraux,  nécessité  d'accroître  leurs  ressources  pour 
appliquer  les  procédés  perfectionnés  de  la  technique  moderne, 
procédés  ruineux  pour  les  petits  industriels,  source  de  bénéfices 
considérables  au  contraire  pour  la  grande  production. 

5378.  —  L'utilité  de  ces  transformations  est  aujourd'hui  si 
universellement  reconnue  que  les  fondateurs  des  sociétés  nou- 
velles ont  toujours  soin  de  prévoir  dans  leurs  statuts  la  possi- 
bilité d'une  fusion,  et  d'indiquer  à  quelles  conditions  elle  pourra 
se  réaliser.  Par  contre,  les  statuts  des  sociétés  anciennes  sont 
le  plus  souvent  muets  sur  ce  point;  de  là  toute  une  série  de  ques- 
tions, que  nous  avons  à  examiner. 

5379.  --  a)  .4  quelles  conditions,  dans  le  silence  des  statuts, 
une  fusion  de  deux  ou  plusieurs  sociétés  peut  être  considérée 
comme  licite?  —  La  réponse  à  cette  question  découle  de  la 
définition  même  de  l'opération.  D'une  manière  générale,  la  fu- 
sion consiste  essentiellement  dans  la  réunion  en  une  seule  de 
deux  ou  plusieurs  sociétés,  jusqu'alors  distinctes  et  indépen- 
dantes. Tantôt  il  y  a  fusion  complète,  c'est-à-dire  dissolution  de 
chacune  des  sociétés  anciennes  et  création  d'une  société  nou- 
velle issue  du  groupement  des  valeurs  dont  se  composait  le  pa- 
trimoine des  sociétés  fusionnantes.  Tantôt  il  y  a  annexion  d'une 
ou  de  plusieurs  sociétés  à  une  société  plus  puissante,  qui  sub- 
siste seule,  mais  avec  un  capital  majoré  de  l'actif  de  la  ou  des 
sociétés  absorbées.  —  V.  Thaller,  n.  702;  Houpin,  t.  1,  n.  626 
et  s.;  Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  610  et  s.;  Appleton,  p.  160. 
—  V.  aussi  de  Noaillat,  Etude  sur  la  fusion  des  sociétés. 

5380.  —  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier, 
dans  chaque  espèce,  si  l'on  est  en  présence  d'une  fusion  com- 
plète ou  d'une  annexion.  —  Pont,  n.  1093;  Houpin,  t.  1, 
n.  628. 

5381.  —  L'opération  que  nous  étudions  ne  doit  d'ailleurs  être 
contondue  ni  avec  la  cession  à  forfait,  par  le  liquidateur  d'une 
société  dissoute,  à  une  autre  société,  de  l'actif  réalisé  en  fin  de 
liquidation,  attendu  que  dans  toute  fusion  (ou  annexion)  l'actif 
n'est  point  rendu,  mais  constitue  un  apport  social,  en  échange 
duquel  les  actionnaires  de  la  ou  des  sociétés  absorbées  reçoi- 
vent un  nombre  déterminé  de  titres  de  la  société  nouvelle  ou  de 
la  société  annexante.  —  Thaller,  op.  cit. 

5382.  —  ...  Ni  avec  l'entrée  de  la  société,  comme  individua- 
lité associée,  dans  une  autre  société,  auquel  cas  les  deux  sociétés 
conservent  chacune  son  autonomie,  la  première  ayant  simple- 
ment, dans  l'entreprise  gérée  par  la  seconde,  un  intérêt  plus  ou 
moins  considérable  représenté  par  le  nombre  d'actions  qu'il  lui 
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a  plu  de  souscrire.  —  Sur  la  validité  de  celte  combinaison.  V. 
C.iss.,  ki  déc.  iKT.s.  Lafoux,  [D.  79.1.8  ;  —  L;on-Caen  et  Re- 
nault, t.  -,  n.  :!<  >,  Rousseau,  i.  -,  a.  2636. 

5383.  —  Supposons   lout  d'abord   une  fusion  complètf  de 
< > 1 1  plusieurs  sociétés,  qui  si-  dissolvent  simultanément  pour 

donner  naissance  à  une  société  nouvelle,  plus  vaste,  dans  laquelle 
elles  s'absurbent  et  se  confondent.    Il  nous  parait  bien  difficile 
de  contester  qu'une  opération  de  ce  genre  ne  constitue,  au  regard 
de   chaque    société    fusionnée,    une   modification  Bubstaotli 
touchant  à  ses  bases  essentielles,  et  partant  non   suscepiu 

otée.  par  l'assemblée  générale,  à  moios  d'une  clause  expresse 
des  statuts.  Vainement  objecte-t-on  en  faveur  des  droits  de  l'as- 

ie  générale,  que,  si  la  dissolution  anticipée  d'une  s 
peut  n'être  pas  considérée  comme  substantielle  (V.  suprà,  n.  5360 
et  s.  .  il  en  doit  être  de  même,  lorsque  deux  sociétés  fusionnent, 
de  la  double  dissolution  qui  est  à  la  base  de  l'opération  (Apple- 
ton,  p.  ItiO  et  260).  Ce  raisonnement  nous  parait  omettre  un 
facteur  essentiel  :  la  fusion  de  deux  sociétés  n'implique  pas  seu- 
lement une  double  dissolution,  mais  deux  dissolutions  prépa- 
rant la  création  d'un  organisme  nouveau,  unique,  qui  va  prendre 
la  place  des  organismes  disparus.  Comment  admettre  ,]ue  les 
actionnaires  des  sociétés  appelées  à  disparaître  puissent  être, 
ma i-rré  eux,  englobés  dans  cet  organisme  nouveau? 

5384.  —  Il  est  une  autre  objection,  plus  spécieuse,  formulée 
par  M.  Thaller  (n.  704)  :  «  On  présente  généralement,  dit-il,  la 
fusion  comme  un  de  ces  actes  affectant  les  bases  essentielles  du 
pacte  social...  Ce  n'est  pas  exact.  La  fusion  est  une  opération  de 
tiqui  tation.  La  société  étant  par  hypothèse  d'ores  et  déjà  dis- 
soute, elle  ne  constitue  même  pas  une  modification  aux  statuts. 
Elle  forme  une  mesure  très-grave,  il  est  vrai,  mais  rentrant  dans 
les  pouvoirs  de  l'assemblée  ordinaire,  comme  y  rentrerait  l'alié- 
nation globale  de  l'actif  à  titre  de  vente  ».  Ce  point  de  vue  nous 
parait  inadmissible.  La  fusion,  en  effet,  est  loin  d'être  normale- 
ment un  incident  de  liquidation  ;  le  plus  souvent,  elle  est  le  résul- 
tat d'un  traité  entre  deux  ou  plusieurs  sociétés  existantes  qui 
disparaissent  uniquement  pour  renaître  sous  une  forme  nou- 
velle; l'analogie  avec  la  cession  à  forfait,  en  cours  de  liquida- 
tion, de  l'actif  à  une  autre  société  n'est  donc  qu'apparente.  — 
V.  suprà,  n.  538t. 

5385.  —  Aussi,  tout  au  moins  pour  le  cas  de  fusion  com- 
plète, la  jurisprudence  et  la  grande  majorité  des  auteurs  s'ac- 
cordent-ils à  qualifier  la  modification  de  substantif  lie  et  à  tenu 
pour  nulle  la  fusion  non  votée  par  l'unanimité  des  membres  de 
chaque  société.  —  Paris,  4  avr.  1881  [J.  des  soc,  81.284];  — 
24  juin  1884,  [J.  des  SOC,  85.719]  —  Douai,  I  7  déc.  1888,  [J.  des 
soc,  91.5)1]  —  Trib.  Seine,  7  juill.  1882,  [J.  des  soc,  83.640] 
—  Trib.  comm.  Seine,  14  mai  1892  [J.  des  soc,  93.60]  —  Sic, 
Vavasseur,  t.  1,  n.  428;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  337; 
Pont,  n.  1090;  Houpin,  t.  1,  n.  627;  Floucaud-Pénardille,  t.  2, 
n.  012;  Rousseau,  t.  2,  n.  2610.  —  V.  Code  ital.,  art.  194. 

5386.  —  Pour  le  cas  dVinncxi'on  d'une  société  à  une  société 
plus  importante,  laquelle  subsiste  (en  apparence  du  moins),  la 
question  n'est  pas  susceptible  d'une  réponse  absolue.  Il  y  a  évi- 
demment changement  substantiel  par  rapport  à  la  société  qui 
disparait;  mais  au  regard  de  la  société  annexante,  la  solution 
dépend  des  circonstances  particulières  de  la  fusion.  C'est  aux 
juu'es  du  fond  à  apprécier  si  la  société  annexante,  maigre  l'ex- 
lension  de  son  champ  d'opérations  et  l'accroissement  de  son  ca- 
pital, demeure  semblable  à  elle-même,  auquel  cas  l'assemblée 
générale  peut  valablement  voter  le  traité,  ou  s'il  n'y  a  pas,  du 
fait  de  la  fusion,  transformation  véritable  de  la  société  et  nais- 
sance d'une  société  nouvelle. 

•r»:587.  —  Cette  distinction,  a  été  nettement  mise  en  relief  dans 
un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  aux  termes  duquel  la  fusion  d'une 
société  en  commandite  par  actions  (il  en  serait  de  même  d'une 
société  anonyme),  avec  d'autres  sociétés  de  même  nature  ayant 
pour  objet  l'exploitation  d'une  industrie  semblable,  constitue, 
non  point  une  simple  modification  aux  statuts  sociaux,  mais  la 
formation  d'une  société  nouvelle,  alors  que  cette  fusion  est  suivie, 
indépendamment  d'une  notable  extension  des  affaires  sociales, 
d  une  augmentation  importante  du  capital  primitif,  et  qu'un 
changement  profond  et  essentiel  s'est  opéré  dans  les  personnes 
et  dans  les  biens  de  la  société.  —  Pans,  24  mars  1859,  Rolin, 
[S.  59.2.437,  P.  59.635,  D.  59.2.146]  —  V.  aussi  Paris,  2  mars 
1883,  [fie»,  des  soc,  83.336]  —  Douai,  11  août  1887,  [llev.  des 
si  c,  88.4S 

5388.  —  11  est  a  remarquer  du  reste  que  le  plus  souvent  le 
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changement  sera  considéré  comme  substantiel,  la  fusion,  même 
lorsqu'elle  se  réalise  sous  forme  d'annexion,  se  présentant  gêne- 
nt comme  la  synthèse  des  diverses  modifications  i 
.h -m ment  exposées:  transformation  de  l'objet, atteinte  au  principe 
ilé,  répartition  différente  des  bénéfices,  prorogation,  sans 
r  l'augmentation  du  capital  qui,  pour  la  société  inexistante, 
est  la   suite  nécessaire  de  la  fusion.   Ce  caractère  substantiel 
s'impose   principalement   lorsque  la  fusion    interviendra  entre 
deux  sociétés  de  types  différents,  ou  plus  ou  moins  différents 
par  leur  objet.  —  Sur  la   légitimité  de  la  fusion  en  pare 
V.  Nimes,  15  janv.  1878, sous  i  lass.,  10  déc.  1878,  Lafoux,    L).  79. 
1.5]  —  tioupin,   t.  I,  11.026;   RouSSe&U,  t.  2,  n.  202t.  —  V.  cep. 
Cass.,  10  déc.  1878,  précité. 

5389.  —  Jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  le  liquida- 
is m  n,-  puise  pas  dans  ses  pouvoirs,  et  ne  peut  même  pas  obte- 
nir de  l'assemblée  générale,  sauf  clause  statutaire  expresse,  le 
droit  d'apporter  à  une  nouvelle  société  l'actif  el  le  passif  de  la 
société  dissoute,  en  échange  de   la  remise  aux  actionnaires  de 

ne  société  d'ael s  de   la  nouvelle.  —  Cass.,  20  mars 

1860,  Bardey,    s.  61.1.61,  P.  61.605,  D.  60.1.  I98J;        i 

•  t,  [S.  76.1.454,  P.  76.1159,  1>.   76.1.359] 
7  i.- vi-    1888,  Maison  et  autres,  [b.  89.2. 67];  —  12  mai  1896,  [J. 

.  96.392]  —  V.  Rousseau,  t.  2,  n.  2010  et  s. 

5390.  —  ...  Uue  le  refus  par  les  actionnaires  d'une  société 
dissoute,  ou  par  certains  d'entre  eux,  des  actions  créées  par  la 
société  nouvelle  en  représentation  de  l'actif  de  l'ancienne  société 
a  pour  effet  de  rendre  nulle  la  société  nouvelle,  faute  de  souscrip- 
tion intégrale  de  son  capital.  —  Paris,  4  avr.  18H1,  LJ.  des  soc, 
81.284]  —  Sic,  Houpin,  t.  1,  n.  627. 

5391.  —  On  s'est  demandé  si,  au  cas  de  liquidation  judi- 
ciaire, le  liquidateur  ne  pouvait  recevoir  du  tribunal  plein  pou- 
voir à  l'effet  de  céder  l'actif  social  à  une  société  nouvelle, 
moyennant  la  remise  des  titres  de  cette  dernière  aux  actionnaires 
de  l'ancienne.  Plusieurs  décisions  judiciaires  se  sont  pronon- 
cées en  ce  sens.  —  Cass.,  19  févr.  1890,  consorts  Guilloo, ,  S.  91 . 
L.321,  P.  91.1.77S];— 12nov.  1896,  J.des  îoe,  96.392]  —  Trib. 
comm.  Seine,  31  août  1887,  [J.  des  soc,  87.504] 

5392.  —  Mais  cette  solution  parait  très-contestable;  il  est  en 
effet,  a  priori,  difficile  d'admettre  que  le  tribunal  puisse  ainsi, 
de  sa  propre  autorité,  introduire  dans  le  pacte  social  un  chan- 
gement substantiel  que  l'assemblée  ne  pourrait  voter.  Le  tribu- 
nal pourrait  autoriser  une  vente  à  forfait,  non  une  fusion  ou  la 
substitution  d'une  société  nouvelle  a  une  société  dissoute.  — 
Rousseau,  t.  2,  n.  2614  et  s.  —  V.  aussi  sur  les  pouvoirs  des 
liquidateurs,  suprà,  v°  Société  civile,  n.  1082. 

5393.  —  bj  Vans  quelles  formes  la  fusion  peut-elle  se  réa- 
liser? —  La  solution  de  cette  seconde  question  découle  du 
principe  posé  ci-dessus.  Soit  qu'il  y  ait  fusion  complète,  c'est-a- 
dire  substitution  à  toutes  les  sociétés  anciennes  d'une  société 
nouvelle,  soit  qu'il  y  ait  simplement  annexion,  la  validité  de 
l'opération  est  subordonnée,  en  principe  (et  sous  la  seule  réserve 
indiquée,  suprà,  n.  5386;  à  l'approbation  unanime  des  associés 
de  chacune  des  sociétés.  Ces  associés  doivent  délibérer  séparé- 
ment en  assemblée  générale  extraordinaire,  et  c'est  seulement 
dans  le  cas  où  l'assemblée  de  chaque  société  approuve  à  ('una- 
nimité (sauf  clause  contraire  dans  les  statuts)  le  projet  de  fusion, 
que  ce  projet  peut  être  mis  à  exécution,  après  avoir  été  publié 
au  préalable  par  les  modes  légaux. 

5394.  —  Pour  cette,  consultation,  les  administrateurs  ou  gé- 
rants ont  le  choix  entre  deux  procédés  :  ou  bien  élaborer  à 
l'avance  un  projet  de  traité,  et  le  faire  ratifier  par  chacune  des 
assemblées;  ou  bien  se  faire  autoriser  à  l'avance  par  celles-ci  à 
traiter  sur  des  bases  à  débattre  ultérieurement  entre  les  repré- 
sentants des  sociétés  fusionnantes.  —  Vavasseur,  n.  428;  Hou- 
pin, t.  1,  n.  627. 

5395.  —  S'il  y  a  fusion  complète  et  création  d'une  sa 
nouvelle,  il  convient  d'observer  toutes  les  iormalités  constitu- 
tives requises  par  la  loi.  Dans  le  cas  d'annexion,  au  contraire,  il 
suffira  de  publier  la  dissolution  anticipée  de  la  société  annexée, 
et  de  se  conformer,  pour  l'augmentation  du  capital  de  la  société 
annexante,  aux  formalités  exigées  en  pareil  cas  [V.  infra,  n. 

el  s.).  Mais  les  statuts  de  la  société  annexante,  sauf  les  modifi- 
cations nécessitées  par  cet  accroissement  du  capital,  resteront 
en  vigueur,  et  le  personnel  directeur  de  ladite  société  sera  main- 
tenu en  fonctions,  à  moins  de  disposition  contraire  dans  le  traité. 

5396.  —  Du  principe,  qu'au  cas  de  fusion,  il  est  nécessaire 
de  se  conformer  aux  prescriptions  légales  concernant  la  consti- 
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tulion  des  sociétés  par  actions  découleul  notamment  les  consé- 
quences suivantes  :  1"  Le  capital  annoncé  doit  être  intégrale- 
ment souscrit;  la  soeiélé  serait  donc  nulle  si,  par  divers  artifices, 
les  négociateurs  de  la  fusion  s'efforçaient  de  dissimuler  l'exis- 
tence ou  le  chiffre  du  passif  dont  une  des  sociétés  était  grevée 
(Houpin,  t.  1,  n.  63 1).  Tel  n'est  pas  cependant  le  point  de  vue  de 
la  jurisprudence.  Ainsi  serait  valable,  d'après  la  Cour  suprême, 
une  société  à  laquelle  une  société  se  lusionnant  aurait  apporté 
son  actif,  à  charge  d'acquitter  le  passif  qui  le  grevait,  bien  que 
le  capital  social,  représenté  par  des  actions  remises  aux  associés 
de  l'ancienne  société,  eût  été  fixé  à  une  somme  correspondant  à 
la  valeur  intégrale  de  l'actif  brut,  le  passif  non  déduit.  —  Cass., 
4  nov.  1885,  Darquié,  [S.  88.1.459,  P.  88.  1.  1139,  et  la  note  de 
M.  Labbé] 

5397.  —  2"  Si  le  capital  de  la  société  nouvelle,  issu  de  la  fu- 
sion de  deux  ou  plusieurs  sociétés  anciennes,  comprend  une  frac- 
tion en  numéraire,  émise  dans  le  public,  il  y  a  lieu  à  vérification, 
dans  les  formes  déterminées  par  l'art.  4  de  la  loi  de  1867,  des 
apports  effectués  par  les  sociétés  fusionnantes  (V.  suprd,  n.  3390 
et  s.).  On  est  ici,  en  effet,  en  présence  d'un  capital  social  prove- 
nant de  deux  sources  ;  d'une  souscription  en  numéraire,  d'une 
part,  d'apports  en  nature,  d'autre  part,  et  les  souscripteurs  qui 
paient  leurs  titres  argent  comptant  ont  évidemment  le  droit  de 
vérifier  la  valeur  des  apports,  en  échange  desquels  les  action- 
naires de  chacune  des  sociétés  dissoutes  vont  recevoir  sans 
bourse  délier  des  actions  entièrement  libérées  de  la  société  nou- 
velle. —  Houpin,  t.  1,  n.  628;  Rousseau,  t.  2,  n.  2629. 

5398.  — 11  en  serait  différemment,  d'après  l'opinion  générale 
tout  au  moins,  si  le  capital  de  la  société  nouvelle  était  composé 
uniquement  de  la  mise  en  commun  des  valeurs  actives  provenant 
de  chacune  des  sociétés  fusionnantes.  C'est  ici  le  cas,  en  effet, 
d'appliquer  la  disposition  finale  de  l'art.  4  delà  loi  de  1867,  aux 
termes  de  laquelle  «  les  dispositions  du  présent  article  relatives 
à  la  vérification  de  l'apport  qui  ne  consiste  pas  en  numéraire  ne 
sont  pas  applicables  au  cas  où  la  société  à  laquelle  est  fait  ledit 
apport  est  formée  entre  ceux  seulement  qui  en  étaient  proprié- 
taires par  indivis  ».  —  Cass.,  26  avr.  1880,  Soc.  d'assur.  lu 
Créole,  [S.  81.1.5,  P.  81.1.5,  D.  80.1.267]  —  Paris,  24  mars  1891, 
[J.  des  soc,  92.78J  —  Sic,  Thaller,  n.  703;  Vavasseur,  fier,  des 
soc,  1896,  p.  26;  Rousseau,  t.  2,  n.  2628.  —  Contra,  Houpin, 
t.  1,  n.  628.  —  V.  supra,  n.  3363,  3498  et  s. 

5399.  —  3°  Avant  que  la  société  nouvelle  ne  fonctionne,  tous 
les  actionnaires  devront  être  convoqués  en  assemblée  constitu 
tive  à  l'effet  de  désigner  les  premiers  administrateurs  et  commis- 
saires de  la  société  nouvelle.  —  Lyon,  6  lèvr.  1868,  Fusy,  [S.  68. 
2.165,  P.  68.698,  D.  68.2.68J  —  Vavasseur,  n.  441  ;  Houpin,  t.  1, 
n.  629.  —  Les  administrateurs  pourraient,  d'ailleurs,  avoir  été 
désignés  dans  les  statuts  mêmes  de  ladite  société  (art.  25  de  la 
loi  de  1867). 

5400.—  Si  l'on  appliquait  les  principes  généraux,  les  actions 
libérées  de  la  société  nouvelle,  remises  aux  actionnaires  des  di- 
verses sociétés  fusionnantes  en  représentation  de  l'actif  apporté 
par  chacune  d'elles  seraient  des  actions  d'apport,  régies  à  leur 
égard  par  l'art.  3  de  la  loi  de  1867,  amendé  en  1893.  En  d'au- 
tres termes,  ces  actions  ne  pourraient  être  détachées  delà  souche 
et  ne  seraient  négociables  que  deux  ans  après  la  constitution  dé- 
finitive de  la  société  ^V.  supra,  n.  2133  et  s.).  Une  telle  solution, 
pour  juridique  qu'elle  lût  en  apparence,  était  susceptible  d'ap- 
porter à  la  réalisation  d'une  fusion  reconnue  nécessaire  un  ob- 
stacle insurmontable;  comment  en  effet  les  porteurs  des  titres  de 
sociétés  déjà  anciennes,  titres  jusqu'alors  circulant  et  cotés  en 
Bourse,  consentiraient-ils  à  recevoir  des  titres  nouveaux  non  né- 
gociables? Et  ne  voit-on  pas  que  cette  innègociabilité  générale 
des  titres  de  la  société  nouvelle  risquerait  de  Irappcr  l'entreprise 
de  discrédit  sur  le  marché  financier  au  moment  précis  où  elle  au- 
rait le  plus  besoin  de  l'appui  de  la  banque  pour  le  classement  de 
ses  valeurs?  Au  surplus,  et  tout  au  moins  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'é- 
mission d'actions  en  numéraire,  la  raison  même  qui  a  déterminé 
le  législateur  de  1893  à  interdire  la  négociation  des  actions  d'ap- 
port pendant  deux  ans  disparait. 

5401.  —  Ces  considérations  ont  déterminé  l'insertion,  dans 
l.iit.  2  de  la  loi  du  9  juill.  1902,  modifiée  par  la  loi  du  16  nov. 
1903,  d'une  disposition  ainsi  libellée  :  «  Le  g  3  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  24  juill.  1867,  moditié  par  la  loi  du  l"aoùt  1893,  est  ainsi 
complété.  En  cas  de  fusion  de  sociétés  par  voie  d'absorption  ou 
de  création  d'une  société  nouvelle  englobant  une  ou  plusieurs 
sociétés  préexistantes,  l'interdiction  de  détacher  les  actions  de  la 


souche  et  de  les  négocier  ne  s'applique  pas  aux  actions  d'apport 
attribuées  à  une  société  par  actions  ayant,  lors  de  la  fusion,  plus 
de  deux  ans  d'existence  ». 

5402.  —  c  La  fusion  est-elle  opposable  aux  tiers,  aux 
créancitrs  des  sociétés  fusionnantes  et  sous  quelles  conditions? 
—  Il  est  de  principe  que  les  modifications  aux  statuts  ne  sau- 
raient préjudicier  aux  tiers  ayant  des  droits  acquis  antérieure- 
ment. —  \Vahl,  note  sous  Cass.,  18  oct.  1899,  .Martin  Vogt  et 
Roussel,  [S.  et  P.  1901.1.81]  —  D'où  cette  conclusion  logique 
qu'en  thèse  générale  la  fusion  de  deux  ou  plusieurs  sociétés  est, 
au  regard  des  créanciers  de  chacune  d'elles,  res  inter  aiios  uctu, 
et  ce,  même  dans  le  cas  où  le  traité  a  été  accepté  par  l'unani- 
mité des  associés  de  chaque  groupe. 

5403.  —  Ce  principe  s'applique  sans  réserve  au  cas  de  fusion 
complète  impliquant  substitution  d'une  société  nouvelle,  unique, 
aux  sociétés  anciennes.  Si,  dans  les  rapports  des  associés  entre 
eux,  la  personnalité  de  chacune  des  sociétés  fusionnantes  s'est 
évanouie,  cette  personnalité  survit  intacte,  au  contraire, au  point 
de  vue  des  créanciers,  dont  le  gage  ne  saurait  être  modifié,  ni  à 
plus  forte  raison  détruit,  et  qui,  par  conséquent,  conservent  le 
droit  de  se  faire  payer  respectivement  sur  l'actif  de  la  société 
débitrice,  à  l'exclusion  de  tous  autres.  Jugé  en  ce  sens  que, 
lorsqu'une  assemblée  générale,  après  avoir  prononcé  la  dissolu- 
lion  de  la  société,  vote  l'apport  intégral  de  son  actif  à  une  autre 
société  sans  lui  imposer  comme  charge  l'acquittement  de  son 
passif,  cette  résolution  est  inopposable  aux  créanciers  sociaux 
dont  le  gage  ne  saurait  être  ni  détruit,  ni  détourné  de  sa  destina- 
tion par  un  acte  unilatérai  de  volonté  de  la  société  débitrice.  — 
Trib.  cornu.  Seine,  7  avr.  1884,  [J.  des  soc,  86.478] — Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  341  ;  Wahl,  note  précitée  ;  Houpin, 
t.  1,  n.  631  ;  Rousseau,  t.  2,  n.  2630. 

5404.  —  Ce  droit  reconnu  aux  créanciers  n'est  pas  sans  en- 
traîner Iréquemment  des  complications  regrettables,  et  sans 
mettre  obstacle  parfois  à  des  projets  de  fusion  avantageux,  dont 
la  masse  créancière  elle-même  aurait  pu  bénéficier.  Aussi  cer- 
taines législations  étrangères  ont-elles  pris  des  mesures  pour 
cumuler  les  droits  des  créanciers  et  les  intérêts  de  la  société. 
C'est  ainsi  que,  d'après  le  Code  italien  (art.  195-96)  les  créan- 
ciers ont  un  délai  de  trois  mois  pour  former  opposition  au  traité 
de  fusion;  passé  ce  délai,  le  traité  leur  devient  opposable,  et 
doit  recevoir  pleine  et  entière  exécution,  la  société  nouvelle  étant 
d'ailleurs  subrogée  passivement  à  toutes  les  charges  des  socié- 
tés anciennes. 

5405.  —La  loi  française  ne  contenant  aucune  disposition  de 
cette  nature,  le  principe  d'après  lequel  les  dettes  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  cédées  sans  l'adhésion  du  créancier  s'appli- 
que sans  modification.  D'où  nécessité  pour  les  administrateurs 
de  chaque  société  d'engager  des  négociations  avec  tous  les 
créanciers,  et,  s'ils  ne  peuvent  les  désintéresser  pleinement,  et 
sans  délai,  d'acheter  leur  adhésion  par  des  sacrifices  ou  des 
promesses  plus  ou  moins  onéreux. 

5406.  —  ijuid  en  cas  d'annexion?  Une  distinction  s'impose 
en  pareil  cas  entre  les  créanciers  de  la  société  annexante  et  ceux 
de  la  société  annexée.  Ces  derniers  peuvent  tenir  la  fusion  pour 
non  avenue  et  réclamer  leur  paiement  par  préférence  sur  l'actif 
de  la  société  absorbée;  les  premiers,  au  contraire,  doivent  subir 
le  concours  des  créanciers  de  la  société  annexée,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  en  mesure  d'établir  que  la  fusion  a  été  faite  en  fraude 
de  leurs  droits  (C.  civ.,  art.  1167).  — Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  341 .  —  V.  Houpin,  t.  1,  n.  632. 

5407.  —  Le  qualificatif  générique  de  fusion  sert  souvent  à 
désigner,  dans  la  pratique,  une  opération  un  peu  différente,  qui 
consiste,  non  dans  le  groupement  de  dejjx  ou  plusieurs  sociétés 
préexistantes,  mais  dans  la  substitution,  à  une  société  en  liqui- 
dation, d'une  société  nouvelle  qui  se  constitue  pour  prendre  la 
suite  de  l'ancienne,  tant  au  point  de  vue  actif  qu'au  point  de  vue 
passif,  saut  à  se  procurer  le  fonds  de  roulement  qui  lui  est  né- 
cessaire par  une  émission  d'actions  de  numéraire,  en  dehors  des 
actions  libérées  remises  aux  actionnaires  de  la  société  en  liqui- 
dation. 

5408.  —  Cette  opération  est  à  rapprocher  de  la  précédente, 
d'abord  en  ce  qu'elle  constitue  un  changement  substantiel, 
puisqu'il  y  a,  par  hypothèse,  dissolution  anticipée  de  la  société 
ancienne  et  création  d'une  société  nouvelle,  ayant- cause  de 
l'ancienne,  ensuite  en  ce  qu'à  l'instar  de  la  fusion  proprement  dite 
elle  ne  saurait  être  opposée  aux  créanciers  sociaux  sans  leur 
consentement.  La   uovatiou   par  changement  de  débiteur  impli- 
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que,   d'aprèl   les   principes    généraux    du    droi 
an.  I27S;  \'.  suprà,  v  .H  et  s.),  le  consentement  ri n 

créancier   Aubry  et  Rau,  t.  t.  .  Vainement  la 

nouvelle  assume-t-elle  la  ch  du  passif  de  la  société 

en  liquidation  ;  si  les  créa;  .nsentent  pas  à  donner  dé- 

charge au  liquidateur,  ils  deviennent  créanciers  de  la  ■ 
nouvelle  sans  perdre  pour  autant  leur  qualité  de  créanciers  de 
l'ancienne,  et  conservent  par  conséquent  le  droit  d'exiger  leur 
paiement  sur  l'actif,  tel  qu  il  se  comporte  au  moment  île  la  dis- 
solution, sans  avoir  a  subir  le  concours  des  créanciers  nouveaux. 
ss.,  28  mars  1877,  Prévost,  [D.  77.1.501]  —  Paris.  24  juin 

.t.   1886, 
Paris,   IS  févr.  I  387,    Re 
plus  de  détails  sur  les  formes  diverses  que  cette  combinaison, 
assez  fréquente  dans  la  pratique,  peut  affecter,  V.  Houpin,  t.  I, 
n.  631,  p.  505  el  506. 

5409.  —  d)  Unions  'le  producteurs  :  cartels  et  trusts.  —  La 
pratique  moderne  a  vu  se  développer,  concurremment  avec  les 
fusions,  et  sous  l'empire  des  mêmes  causes,  les  formes  les  plus 
diverses  d'ententes  entre  chefs  d'industrie  :  ententes  éphémères, 
en  vue  de  spéculer  sur  un  produit,  et  d'en  provoquer  artificiel- 
lement la  hausse:  ententes  durables,  soit  sous  formes  de  cession 
à  bail  ou  amodiation  d'un  établissement  ou  d'une  concession, 
soit  sous  les  formes  plus  modernes,  et  parfois  difficiles  à  classer 
au  point  de  vue  juridique,  des  cartels  ou  syndicats  de  défense, 
ou  des  trusts  (L'enre  américain)  ou  syndicats  d'accaparement  et 
de  monopolisation  d'un  brevet  d'industrie.  Nous  n'avons  pas  à 
présenter  ici  la  théorie  des  syndicats  de  producteurs,  cartels  ou 
trusts,  soit  au  point  de  vue  juridique,  soit  au  point  de  vue  éco- 
nomique, mais  simplement  a  rechercher  si,  et  dans  quels  cas, 
ces  ententes,  intervenant  entre  sociétés  industrielles  ou  com- 
merciales, peuvent  être,  considérées  comme  des  fusions,  impli- 
quant, à  défaut  de  clause  statutaire  formelle,  le  concours  una- 
nime des  actionnaires  de  chacune  des  sociétés  intél 

Pour  l'étude  complète  de  la  question,  V.  notamment  Brouilhet, 
Essai  sur  les  ententes  industrielles  ou  commerciales  ;  De  Roussiers, 
/  iels  de  producteurs  en  France  et  à  / 

V,  Traité  >te  tég.  industr.,  2"  éd.,  n.  590 et  s.;  Les  syndi- 
cats de  coalition  de  producteurs  et  la  loi  pénale  'Hev.  polit,  et 
parlent.,  nov.  1903,  p.  276  et  s.),  et  la  bibliographie  jointe  à  cet 
article;  Cartels  et  trust*  |  Quest.  pratiques  de  législ.  ouvrière,  1903, 
p.  97  et  142);  Martin-Saint-Léon,  Cartels  et  trusts. 

5410.  —  Supposons  d'abord  qu'il  s'agisse  d'une  coalition 
éphémère  de  producteurs  en  vue  de  spéculer  sur  un  produit  dé- 
terminé (syndicat  des  cuivres,  des  laines,  etc.).  Cette  coalition 
(corner  ring  ou  pool),  limitée  et  quant  à  son  objet  et  quanta  sa 
durée,  respecte  l'individualité  de  chaque  société;  un  tel  accord, 
à  raison  des  charges  souvent  très-lourdes  qu'il  entraine  pour  les 
sociétés  adhérentes  et  des  risques  auxquels  il  les  expose,  dé- 
passera le  plus  souvent  les  pouvoirs  du  conseil  d'admiuistration, 
mais  il  n'excède  évidemment  pas  les  droits  de  l'assemblée  gé- 
nérale. 

5411. —  S'agil-il,  au  contraire,  d'un  accord  durable,  conclu 
pour  un  certain  nombre  d'années,  la  question  n'est  pas  suscep- 
tible d'une,  réponse  absolue.  11  faut,  non  pas  s'attacher  aux  ap- 
parences, mais  rechercher  en  fait  si  l'intention  des  parties  n'a 
pas  été,  au  fond,  de  réaliser  une  fusion,  ou  de  créer  tout  au 
moins  une  communauté  d'intérêts  si  étroite  qu'elle  équivaut  à 
une  fusion. 

5312.  —  L'opération  peut  d'abord  se  présenter  sous  l'aspect 
d'un  contrat  de  bail  ou  d'amodiation.  En  ce  cas,  en  principe, 
nous  sommes  plutôt  en  présence  d'une  modification  plus  ou 
moins  grave  dans  le  mode  d'exploitation  que  d'un  changement 
véritable.  Ainsi,  juge  que  constitue,  non  pas  un  changement  dans 
l'objet  de  la  société,  ni  une  altération  dans  son  essence,  mais  une 
modification  relative  simplement  au  mode  d'administration  et 
d'organisation,  le  traité  par  lequel  une  société,  fondée  pour 
l'achat,  la  mise  en  œuvre  et  le  traitement  des  carrières  et  gis- 
sements  de  phosphates,  cède  à  une  autre  société  l'exploitation 
de  ses  carrières  et  gisements  dans  des  conditions  et  pour  une 
période  déterminées,  la  société  cédante  devant  continuer  à 
faire  le  commerce  des  phosphates  en  vue  duquel  elle  a  été  insti- 
tuée. —  Bordeaux,  22  mai  1889,  sous  Cass.,  12  juill.  1892,  Soc. 
des  phosphates  du  sud-ouest  et  du  centre,  |S.  et  P.  94.1.333, 
D.  93.1.390] 

5413.  —  Le  pouvoir  «tendu  conféré  au  conseil  d'adminis- 
tration par  les  statuts.   »  pour  la  gestion  des  affaires  sociales, 


I   pour  l'achat,  l'explo 

lure    un   pareil   Irai  paa 

pour  eil'ei  d'exproprier  la  so> 

m,    rentre 
mandai         i  pas  atteinte  aux  stal 

de  il  s'ensuit   que 

'•ation    d'u 

le  l'art.  :il  de  la  loi  du  24  juill.   1867.   —  Cass.,  12  juill. 
—  V.  Houpin.  i.  I.  n.  633;  Floua  lille, 

t.  2,  n.  623  i,  t.  2.  n.  : 

5414.  —   H  se  peut  cependant  que  sous  l'apparence  d'un 
til   se  dissimule  une  fusion   véritable.  Jugé  en  ce  sens 

que   le   traité,   par   lequel   une   compas  :maire  de 

tramways  abandonne  à  une  autre  société  l'exploitation  de  la 

cession,  pendant  toute  sa  durée,  constituant  u 
l'un  des   éléments  essentiels    de  la  concession,   un  pareil  traité 
est  nul  si  la  délibération  de   l'assemblée  générale   qui   i 
prouvé  n'a  pas  été  prise  dans  les  formes  presoriles  par  l'art.  31, 
!..  24  juill.  '1867.  —  Paris.  19  juin    I 
des  tramways,  [S.  86.2.61,  P. 

5415.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  le  traité  établit 
entr"  les  deux  sociétés  une  fusion  des  intérêts  sociaux,  et  que 
les  statuts  prescrivent  d'observer  les  formes  de  l'art.  31,  L. 
24  juill.    IKH7,   pour  les  assemblées  générales  ayant 

sur  les  projets    d'union  ou  de  fusion  avec  d'autres  sociétés,  et 
sur  les  modifications  aux  statuts.  —  Même  arrêt. 

5410.  —  ijui'l  de  la  constitution  d'un  syndicat  de  défense 
ou  cartel  (Kartell  du  droit  allemand)?  Cette  forme  d'entente, 
pandue  en  Allemagne,  s'est  beaucoup  développée  aussi  en 
France  dans  ces  dernières  années  (V.  les  auteurs  cites  suprà, 
n.  5409  .  Le  cartel  est  <■  un  accord  plus  ou  moins  étroit,  mais 
durable,  entre  les  industriels  fabriquant  le  même  produit,  en  vue 
de  prévenir  la  surproduction  el  l'avilissement  des  cours,  par  di- 
verses combinaisons,  dont  les  plus  usuelles  sont  :  la  fixation  d'un 
prix  commun,  tout  au  moins  pour  la  vente  à  l'intérieur,  la  répar- 
tition des  commandes,...  et  (le  plus  souvent)  la  création  d'un 
organisme  commun  (Comité  directeur.  Comptoir  de  vente,  etc.), 
destiné  à  faciliter  et  à  régler  l'écoulement  des  produits  des  usi- 
nes syndiquées  ».  —  Pic,  Traité,  n.  593. 

5417.  —  De  cette  définition,  il  ressort  que  dans  le  cartel  (et 
il  en  est  de  même  des  combinaisons  variées  dites  all>< 
unions,  omniums),  tous  les  adhérents  conservent  leur  indivi- 
dualité, sinon  leur  indépendance;  ils  acceptent,  mais  seulement 
dans  une  certaine  mesure,  l'impulsion  du  comité  de  direction 
et  conservent  d'ailleurs  leur  pleine  liberté  pour  la  fabrication 
de  certains  articles  constituant  les  spécialités  de  la  maison 
(V.  Pic,  op.  cit.;  Martin-Saint-Léon,  op.  cit.).  Nous  ne  sommes 
donc  pas  ici  en  présence  d'une  fusion,  mais  d'une  entente,  pou- 
vant, suivant  les  statuts,  excéder  les  pouvoirs  du  conseil  d'ad- 
ministration, mais  susceptible  en  principe  d'être  volée  par  l'as- 
semblée générale. 

5418.  —  Nous  inclinerions  à  donner  une  solution  différente 
pour  le  trust,  genre  américain  (trust  du  pétrole,  de  l'acier,  de 
l'Océan,  etc.).  En  ell'et,  dans  le  trust,  il  y  a  fusion  presque  com- 
plète de  toutes  les  maisons  adhérentes,  absorption  presque  ab- 
solue de  ces  établissements  dans  un  organisme  unique,  auto- 
matiquement dirigé  par  un  comité  directeur  qui  ressemble  fort  à 
une  gigantesque  société  anonyme,  née  de  la  fusion  de  toutes  les 
maisons  concurrentes,  même  lorsque  les  fondateurs  laissent  à 
chaque  maison  syndiquée  une  apparence  d'autonomie  (Pic,  op. 
rit.;  Martin-  -  m,op.cit.;  De  Roussiers,  op.  cit.  —  V.aussi 
Thaller,  Traits,  n.  7ti5  .  La  constitution  d'un  trust  doit  donc,  lo- 
giquement, être  soumise  aux  mêmes  conditions  que  la  fusion  pure 
et  simple. 

5419.  —  Au  surplus,  et  en  admettant  même  que  les  condi- 
tions de  majorité  ou  d'unanimité  nécessaires,  suivant  la  teneur 
des  statuts,  aient  été  remplies,  il  n'est  nullement  démontré  que 
le  trust  et  il  en  serait  de  même  du  corner  ou  syndicat  de  spécu- 
lation), doive,  u  priori,  être  considéré  comme  juridiquement 
constitué.  Il  reste,  en  effet,  à  rechercher  s'il  ne  tombe  pas  sous 
l'application  de  l'art.  419,  C.  pén.,  réprimant  le  délit  d'accapa- 
rement. —  Sur  les  éléments  constitutifs  de  ce  délit,  V.  supra, 
v°  Accaparement.  —  V.  Pic,  Traité,  n.  600  et  s.,  et  Les  syndic, 
ou  coal.  de  prod.  et  la  loi  pénale;  Jay,  note,  sous  Paris,  28  févr. 
1888,  [S.  89.2.49,  P.  89.1.322];  Dolléans,  L'accaparement;  Cau- 

-,  Les  ententes  commerciales  et  la  loi  pénale  {Réforme  écono- 
mique, 16  févr.  1902);  Percerou,  Des  syndicats  de  producteurs 
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(Ann.  de  dr.  comm.,  1897,  p.  271).  —  V.  aussi  Cass.,  12  juill. 
1892,  précité.  —  Grenoble,  1"  mai  1894,  Soc.  des  tuileries,  [S.  et 
P.  94.2.227,  D.  95.2.24]  —  Lyon,  21  avr.  1896,  A...  et  autres, 
[S.  et  P.  96-2.164]  —  Bordeaux,  2  janv.  1900,  Comp.  gén.  de 
chaux  de  Saint-Astier,  [S.  et  P.  1901.2.225,  D.  1901.2.150] 

5420.  —  ...  Sans  préjudice  des  sanctions  civiles,  spéciale- 
ment de  la  nullité  des  accords  intervenus,  comme  contraires  au 
principe  de  la  liberté  commerciale  et  à  l'ordre  public  (L.  2-17 
mars  1791,  art.  1131  et  1133,  C.  civ.i,  nullité  susceptible  d'être 
prononcée  même  à  raison  d'actes  échappant  à  la  sanction  pénale. 
—  Cass.,  il  févr.  1879,  Cournerie,  [S.  79.1.198,  P.  79.4901,  D. 
79.1.349]— Grenoble,  1er  mai  1894,  précité.  —  Bordeaux,  2  janv. 
1900,  précité.  —  V.  Percerou,  loc.  cit.;  Pic,  op.  cit. 

5421.  —  II.  Modification*  considérées  en  thèse  générale  comme 
secondaires.  —  Il  est  très-généralement  admis  que  les  modifica- 
tions relatives  à  l'organisation  intérieure  de  la  société  ne  tou- 
chent pas  aux  bases  essentielles  du  pacte  social,  et  qu'elles  ren- 
trent, par  suite,  dans  les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale.  Cette 
assemblée  a  donc  le  droit,  en  vertu  d'une  clause  générale  des 
statuts,  d'augmenter  ou  de  diminuer  le  nombre  des  administra- 
teurs et  des  commissaires  de  surveillance,  de  modifier  la  durée 
de  leurs  Fonctions  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi,  de 
changer  l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  annuel  pour  les 
comptes  et  le  paiement  des  dividendes,  de  réglementer  à  nou- 
veau l'organisation  et  les  pouvoirs  des  assemblées  générales,  en 
un  mot,  de  prendre  toutes  mesures  intérieures  que  bon  leur  sem- 
ble, sous  la  seule  réserve  de  ne  pas  porter  atteinte  aux  droits 
propres  des  actionnaires  (V.  supià,  n.  5356  et  s.).  —  Cass.,  18 
oct.  1899  (2  arrêts),  Martinet  autres  et  Thévenon,  [S.  ei  P.  1901. 
1.81,  D.  99.1.567]  —  Paris,  7  août  1880,  Maillard,  synd.  de  la 
Soc.  des  forges  de  Liverdun,  [S.  81.  2.93,  P.  81.1.470] —  Rouen, 
18  juill.  1881,  Lecomte,  [S.  82.2.6,  P.  82.1.87)  —  Amiens,  29 
juin  1895,  [J.  des  soc,  96.176]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  866;  Houpin,  t.  2,  n.  920;  Floucaud-Pénardille,  t.  2, 
n.  608;  Wahl,  note  sous  Cass.,  18  oct.  1899,  précité. 

5422.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que,  si  la  clause  du  pacte  social 
autorisant  l'assemblée  générale,  d'accord  avec  le  gérant,  à  arrê- 
ter des  modifications  aux  statuts,  doit  s'entendre  dans  le  sens 
restreint  qui  borne  le  mandat  aux  actes  d'administration,  et  ne 
donne  pas  à  l'assemblée  générale  le  droit  de  modifier  les  condi- 
tions essentielles  de  la  société,  alors  même  que  les  statuts  por- 
tent que  ladite  assemblée  représente  l'unanimité  des  associés,  et 
que  ses  délibérations,  prises  à  la  majorité  des  voix,  seront  obli- 
gatoires pour  tous  absents  ou  dissidents,  néanmoins,  cette 
clause  permet  à  l'assemblée  générale,  autorisée  à  régler  le  mode 
de  liquidation  en  cas  de  dissolution  anticipée,  de  déroger  aux 
statuts  en  substituant  au  mode  de  vente  des  immeubles  et  du 
mobilier  industriel,  qui  devait  avoir  lieu  aux  enchères  publiques, 
un  mode  de  vente  amiable  ou  l'apport  de  ces  valeurs  par  voie 
de  cession  ou  de  fusion  à  une  société  nouvelle.  —  Rouen,  18 
juill.  1881,  précité. 

5423.  —  L'assemblée  générale,  constituée  dans  les  condi- 
tions de  l'art.  31,  pourrait  également  augmenter  ou  restreindre 
les  pouvoirs  des  administrateurs  et  des  commissaires  de  surveil- 
lance. Jugé,  en  ce  sens,  qu'elle  peut  autoriser  les  administrateurs 
à  hypothéquer  seuls  les  immeubles  sociaux,  par  dérogation  aux 

'statuts  primitifs  qui  ne  leur  conféraient  ce  droit  d'hypothèque 
qu'avec  l'assentiment  de  l'assemblée  générale,  une  telle  modifi- 
cai.oi.  ■■  i>*""^- *"~  .  mV>s  bases  constitutives  de  la  société.  —  Pa- 
ris. 7  août  1880,  précité.       _  ^  Ruben  de  Couder)  ukL  de  dl. 

comm.,  V  Soc,  »"PPl->  n-  \  t;77.  —  Contra,  J.-E.  Labbé,  note  sous 
Cass.,  27  juin  1881,  boc.  ae.  bong  bypotnécaires  rg_  gl. 1.441, 
P.  81. 1.H53]  ,,,  JH 

5424.  — ■  —  «Jue  iorsqu  |une  gociété  anonyme>  notamment 
une  société  d  assurance  nna\ancière,  a  fait  immatriculer  une  ins- 
cription de  rente  lui  apparib  n[  avgc  ]a  mention  que  ce  lllre 
ne  serait  susceptible  a  aliénait  :<)n  dang  certains  cas  el  sous 
certaines  conditions  prévues  p.  ,es  statut  et  e  postérieu- 
rement, une  assemblée  generau  extraordmaire  a  décldé  que  le 
titre  serait  vendu  et  le  prix  emp ■  ^  d.au[res  vaieurs  statu. 

tairement  déterminées    ne   saurau    J^  ^^  re  ab,e  )e 

notai-e  qui,  en  vue  du  transie»,  a  un  cerliflcal  de 

Pr,él!tanar  errneurq"   C.«  .TjJÏÏ   VS%  le  ^  tf*"?  à 
et  par  erreui.        °"a  -    .  „,  J  Assurance  financière. 


tort  et  part.. 

[S.  et  P.  94.1.409,  D.  95.1.113] 


5425.  —  Il  en  est  ainsi  lorsque,  d'ailleurs, 

S£  des  luges  du  fait,  la  mention  dont  ^    *JfJ  J-~- 
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des  clauses  statutaires  non  opposables  aux  tiers,  fixant  limitati- 
vement  les  cas  où  les  fonds  des  sociétaires  pourraient  être  alié- 
nés, et  n'avait  aucune  raison  d'être  sur  le  titre,  et  que  le  certificat 
du  notaire  ne  contenait  ainsi  rien  de  contraire  à  l'exactitude  des 
faits.  —  Même  arrêt. 

5426.  —  On  ne  saurait  incriminer  le  notaire  d'avoir  délivré 
ce  certificat  sans  être  détenteur  de  la  minute  des  actes  sur  les- 
quels il  est  basé,  alors  qu'il  l'a  délivré  sur  le  vu  d'extraits  de  dé- 
libérations, mis  au  rang  des  minutes,  et  que  ces  pièces  avaient 
été  déposées  par  les  représentants  légaux  de  la  société  dans  les 
formes  prescrites  par  les  statuts  pour  assurer  la  sincérité  de  leur 
contenu.  —  Même  arrêt. 

5427.  —  Dans  ce  cas,  le  juge  qui  décide  que  les  tiers  ne 
sont  tenus  par  aucune  disposition  légale  ou  conventionnelle  de 
surveiller  le  remploi  des  valeurs  sociales,  n'a  pas  à  s'expliquer 
plus  amplement  sur  le  reproche  adressé  au  notaire  d'avoir  attesté 
cette  dispense  de  remploi  dans  son  certificat,  sans  vérifier  à  cet 
égard  l'original  du  registre  des  délibérations  de  la  société.  — 
Même  arrêt. 

5428.  —  Les  clauses  des  statuts  de  la  société,  relatives  à 
l'aliénation  et  au  remploi  des  valeurs  sociales,  n'ayant  qu'un  ca- 
ractère purement  conventionnel,  les  tiers  ne  sont  pas  soumis, 
en  principe,  aux  responsabilités  que  leur  impose  le  défaut  de 
remploi,  lorsque  c'est  la  loi  elle-même  qui  limite,  soit  la  capa- 
cité du  vendeur,  soit  les  conditions  d'aliénabilité  de  la  chose 
vendue.  —  Même  arrêt. 

5429.  —  Jugé  également  qu'on  ne  saurait  considérer  comme 
une  disposition  touchant  aux  bases  essentielles  et  fondamentales 
de  la  société,  et  n'étant  pas,  en  conséquence,  susceptible  d'être 
modifiée  par  l'assemblée  générale  extraordinaire,  la  clause  des 
statuts  portant  que  l'ingénieur  appelé  à  se  prononcer  sur  les 
chances  de  succès  de  l'entreprise  sera  désigné  par  le  directeur 
de  l'Ecole  des  mines  de  Paris.  —  Cass.,  18  oct.  1899  (2  arrêts), 
précités. 

5430.  —  Par  suite,  l'assemblée  générale  extraordinaire 
n'excède  pas  ses  droits,  en  se  chargeant,  au  refus  du  directeur 
de  l'Ecole,  de  faire  cette  désignation.  —  Mêmes  arrêts. 

5431.  —  La  clause  des  statuts  d'une  société  portant  que  la 
dissolution  aura  lieu  de  plein  droit  s'il  est  reconnu  par  un  ingé- 
nieur que  la  concession  ne  peut  être  exploitée  avantageusement, 
et  que  cette  constatation  devra  être  faite  au  plus  tard  dans  un 
délai  de  dix-huit  mois  de  la  constitution  définitive  de  la  société, 
peut  d'ailleurs  être  interprétée  souverainement  par  les  juges  du 
fond,  en  ce  sens  que  le  délai  dont  il  s'agit  s'applique  à  la  nomi- 
nation des  experts  et  non  pas  à  l'achèvement  de  leur  mandat.  — 
Mêmes  arrêts. 

5432.  —  III.  Changements  dont  la  nature  est  sujette  à  dis- 
cussion, et  varie  d'ailleurs  suivant  les  modalités  dont  ils  sont 
affectés.  —  On  peut  classer  dans  ce  troisième  groupe  le  dé- 
placement du  siège  social,  l'augmentation  ou  la  réduction  du  ca- 
pital. 

5433.  —  A.  Déplacement  du  siège  social.  —  Une  fraction  de 
la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  considère  cette  modification 
comme  substantielle.  —  Trib.  Marseille,  23  déc.  1885  et  20  sept. 
1886,  [Rev.  soc.  87.138]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  866;  Houpin,  t.  2,  n.  800;  Floucaud-Pénardille,  t.  2.  n.  604. 

5434.  — Mais  ce  point  de  vue  nous  parait  inexact,  et  il  nous 
semble  plus  juridique  d'envisager  ce  déplacement  que  nous 
supposons  effectué  sans  fraude)  comme  une  modification  secon- 
daire, rentrant  dans  les  attributions  normales  de  l'assemblée  gé- 
nérale extraordinaire.  Que  la  société  ait  son  siège  dans  une  ville 
ou  dans  une  autre,  elle  n'en  demeure  pas  moins  identique  à 
elle-même,  et  son  individualité  n'est  nullement  modifiée.  «  Il 
faut,  dit  avec  raison  M.  Thaller,  note  sous  Cass.,  30  mai  1892, 
Soc.  générale  des  fournitures  militaires,  [D.  1893.1.105],  la  com- 
parer à  un  industriel  qui  peut  déplacer  son  centre  d'affaires  sans 
que  sa  maison  ancienne  se  convertisse  pour  autant  en  une 
nouvelle  >■..  —  V.  aussi  Wahl,  note  précitée.  —  V. Cass.,  23  mars 
1898,  Soc.  des  charbonnages  du  Poirier,  [S.  et  P.  1901.1.70,  D. 
99.1.595] 

5435.  —  Cette  règle  n'est  vraie  toutefois  que  lorsque  le  dé- 
placement s'effectue  dans  l'intérieur  du  territoire.  Si  le  siège 
social  était  transféré  d  l'étranger,  il  en  résulterait  une  dénationa- 
lisation de  la  société,  par  conséquent  une  transformation  du  ca- 
ractère juridique  de  l'entreprise,  el  l'unanimité  serait  nécessaire. 
—  Cass.,  26  nov.    1894,  Clavé  et  Marcotte,   [S.  et  P.  95.1.133, 

;  -   23  mais  1898,  précité.  —  V.  suprà,  n.  5327. 
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r>i:{(J.  -  B.  augmentation  du  capital.  —  Les  questions  que 
soulève  l'augmentation  du  capital  de  la  société  sont  des  plus  fré- 
quentes dans  la  pratiqua. 

5'<37. —  a]  L'augmentation  du  capital  social  donne-t-elle, 
par  elle  seule,  naissance  à  une  soi  iété  nouvelle? —  Bienquel'aug- 
mentation  du  capital    social  soit  Boumise  aux  mêmes  conditions 
que  la  constitution  de  la  société    V.  infru.  n.  545 i ),  il  est  m'-s- 
généralement  admis  qu'elle  ne  donne  pas,  en  principe  du 
et  par   elle  seule,  naissance  à  une  société  nouvelle.  —  Cass., 
24  mai  1869.  Couvet,  [S.  70.1. 12:;,  P.    70.288,   D.  69.1.32 
12  févr.  1879,  Després  el  autres,  (S.  79.1.217,  I'.  79.521,  D,  79. 
1.881]-  Grenoble,  28  déc.  1871,  Schwabaoher,    S.  72.2.37.  V. 
I,  D.  72.2.2oii'  —  Angers,  S  iuill.  1876,   Bondu,  [S.  77.2. 
863,  P.  77.1039,  D.  77.2.30,  -  Sio,  Vavasseur,  l.  I.  n.  :I7T;  Hou- 
pin,  t.  1,  n.  657  i't  note  bous  Cass.,  19  oct.  1892.  Liquidai 
soc.  financière  de  Paris,  [S.  et  P.  93.1.89];  —  Floucaud-Pénar- 
dille,  t.  2.  ii.  589  bis;  Rousseau,  t.  2,  n.  2464;  Rubatde  Mérac, 
n.  232;  Clément,  n.  88. 

.5438.  —  Il  en  est  ainsi,  surtout,  si  l'augmentation  du  capital 
social  est  expressément  prévue  par  les  statuts,  qui  accordent. 
en  outre,  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  le  droit  de 
«  modifier  les  statuts  ou  d'y  ajouter  ».  —  Angers,  fijuill.  1876, 
précité. 

5439. —  En  d'autres  termes,  l'augmentation  du  capital  social 
n'a  pas  pour  effet  de  substituer  une  société  nouvelle  à  la  société 
originaire,  bien  qu'on  ait  liquidé  l'exercice  expiré  pour  en  attri- 
buer le  bénélice  aux  premiers  actionnaires  exclusivement,  si 
d'ailleurs  il  n'a  rien  été  changé  ni  à  la  constitution  de  la  société, 
ni  à  son  objet,  ni  à  sa  raison  sociale.  —  Grenoble,  28  déc.  1871, 
précité. 

5440.  —  L'augmentation  du  capital  social  n'entraînerait  la 
création  d'une  société,  nouvelle  qu'autant  qu'elle  coïnciderait 
avec  une  importante  extension  des  affaires  sociales  et  des  modi- 
(ications  profondes  dans  la  constitution  primitive  de  la  société, 
telles  que  celles  pouvant  résulter  d'un  traité  de  fusion,  ou  plus 
exactement  d'annexion  à  la  société  du  capital  de  sociétés  simi- 
laires qui  viennent  s'absorber  dans  la  première.  —  Paris, 
24  mars  1859,  Rolin,  [S.  59.2.437,  P.  59.635,  D.  59.2.146];  — 
2  mars  1883,  [/fer.   des  soc,  83.236]  —  Douai,    11   août    1887, 

des  SOC,   88.45]   —   Sur  la   fusion   et  ses  divers  aspects, 
Y.  suprà,  n.  5376  et  s. 

5441.  —  Il  appartient  d'ailleurs  aux  juges  du  fond  de  dé- 
cider, par  une  appréciation  souveraine  des  faits  et  documents 
de  la  cause,  que  la  prorogation  de  l'existence  d'une  société  et 
l'augmentation  du  capital  social  par  une  nouvelle  émission  d'ac- 
tions doivent  èlre  considérées  comme  la  continuation  de  l'an- 
cienne société  ou  comme  la  constitution  d'une  société  nouvelle. 
—  Cass..    12  févr.  1879,  précité. 

5442.  —  b)  L'augmentation  du  capital  est-elle  ou  non  un 
changement  substantiel?  —  D'après  un  premier  système,  le  ca- 
pital social  serait  un  élément  essentiel  de  la  société,  et  ne  pour- 
rait dès  lors  être  augmenté  que  du  consentement  unanime  des 
actionnaires,  à  moins  que  cette  augmentation  n'ait  été  spéciale- 
ment autorisée  par  les  statuts  sociaux.  —  Lyon,  9  janv.  1870, 
Borde,  IS.  70.2.235,  P.  70.910,  D.  71.2.1 111  —  V.  aussi  Paris, 
5  mai  1891,  [Gaz.  'les  Trib.,  19  iuill.  —  Sic,  Beudant,  lin.  en!., 
t. 36, p.  121;  Houpin,  t.  1,  n.  657,  et  t.  2,  n.  912;  Lyon-Caen  et 
Kenault,  t.  2,  n.  866  ;  Vavasseur,  t.  1,  n.  167  ;  Lyon-Caen,  note 
sous  Cass.,  30  mai  1892,  Soc.  générale  des  fournitures  mili- 
taires, [S.  et  P.  92.1.561];  —  Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  589; 
Rousseau,  t.  I ,  n.  2461. 

5443.  —  Spécialement,  la  clause  des  statuls  d'une  société 
qui  donne  à  l'assemblée  générale  le  droit  de  se  «  prononcer  sou- 
verainement sur  tous  les  intérêts  de  la  société  et  de  conférer  au 
conseil  d'administration  les  pouvoirs  nécessaires  pour  les  cas 
imprévus  »,  ne  renferme  pas  le  pouvoir  d'augmenter  le  capital 
social  par  un  appel  de  fonds.  —  Lyon,  9  janv.  1870,  précité.  — 
Il  en  est  de  même  de  la  clause  qui  autorise  le  conseil  d'adminis- 
tration à  emprunter.  —  Même  arrêt. 

5444.  —  En  conséquence,  la  délibération  de  l'assemblée  gé- 
nérale qui  ordonne  un  appel  de  fonds  n'est  point  obligatoire  pour 
les  associés  qui  ne  l'ont  pas  voté.  —  Même  arrêt. 

5445.  —  D'après  un  second  système,  qui  tend  aujourd'hui 
à  prévaloir,  l'augmentation  du  capital  social  ne  touche  en  au- 
cune manière  aux  bases  essentielles  de  la  société.  C'est  toujours 
la  même  société  qui  continue  avec  un  capital  plus  élevé,  mais 
sans  que,  pour  cela,  sa  constitution  soit  modifiée,    et,  dès  lors, 


cette  augmentation  peut  êtrc.valablemeotlvotee  p ar^l'assemblée 
extraordinaire  dans  les  conditions  prescrites  par  l'art.  31  de  la 
loi  de  1867.  —Cass.,  13  mars   1878,   Préand   'sol.  impli. 
78.1.401,  P.  78.1054,  D.  .  janv.    1891    - 

Comp.  de  tratnw.  du  Mord,  \S.  el  P.  94.1.169,  H  94.1.313  - 
Paris.  13  mars  1884,  Banque  française  et  belge,  et  13  janv.  1888, 
C"  d'assur.  l'Assur.  française  S.  91.2.105,  P.  91.1.K81,  en 
sous-note  sous  Paris,  15  mais  1890,  D.  85.2.14  et  184  -  Bor- 
deaux. 25  janv.  issf,  Rev.  88.318  -  Orléans,  9  ianr. 
1901,  Soc.  orléan.  pour  l'éclairage,  D.  1903.2.2I  -  ,  Thal- 
ler,  Traité,  a.  694,   el  note  sous  Cass.,  30  mai  1892,  [D.  93.1. 

Arahl    iugmentation  du  capital  social  dans  l  ' 
actions,  n.  2,  12,  18  et  s.;  Ruben   de   Couder,  v"  Soe.,  Suppl., 
n.  IS7;  Bourgeois,  J.dessoc,  1888,  p. 46;  Concl.  de  M.  l'avocat 
général  Desjardins,  sous  Ca  v.   1894    précité;  Lacour. 

note  sous  Cass.,  29  janv.  1894,  [D.  94.1.313  ;  Fraissaingea,  note 
sous  Orléans,  9  janv.  1901,  [D.  1903.2.201  | .  B  ssy,  lie  l'au 
talion  et  de  lu  réduction  du  capital;  Appleton,  p.  2 

5446.  —  Cette  solution  est  la  s>-ule  qui  soit  en  harmonie 
avec  les  nécessités  de  la  pratique.  Une  telle  mesure  peut  être 
rendue  indispensable  soit  par  l'extension  des  opérations  sociales, 
soit  par  la  nécessité  de  pourvoir  à  certaines  dépenses  ur 

sans  faire  appel  au  crédit  et  sans  augmenter  (par  une  émission 
d'obligations  par  exemple)  le  passif  social,  véritable  poids  mort 
qu'une  société  prévoyante  doit  toujours  s'efforcer  d'alléger  (Au- 
teurs précités).  Aussi  les  différentes  législations  étrangères  qui 
ont  prévu  la  question  s'accordent-elles  à  admettre  la  compétence 
de  l'assemblée  générale  (C.  comm.  ail.  de  1900,  art.  275; 
C.  ital.,  art.  157-5°;  C.  beige,  art.  59,  etc.;  L.  angl.  de  1862, 
art.  12).  —  V.  rapp.  de  M.  Rousseau  au  Congres  de  1900 
(compte  r.  sténogr.,  p.  403). 

5447.  —  Toutefois,  même  dans  ce  dernier  système,  l'assem- 
blée générale  cesserait  d'être  compétente  et  le  consentement 
unanime  des  actionnaires  deviendrait  indispensable,  à  moins 
d'une  clause,  formelle  des  statuts,  si  l'augmentation  projetée  était 
de  nature  à  porter  atteinte  aux  droits  propres  des  actionnaires 
(V.  sur  le  principe,  suprà,  n.  5356  et  s.).  Il  en  serait  ainsi 
notamment,  dans  le  cas  où  l'assemblée  déciderait,  pour  aug- 
menter le  capital  social,  que  chaque  action  serait  doublée  ou 
triplée,  de  telle  sorte  que,  pour  chacune  de  leurs  actions,  les  ac- 
tionnaires seraient  obligés  de  verser  une  somme  double  ou  triple 
de  celle  qui  était  fixée  par  les  statuts,  à  peine  d'exécution  de 
leurs  titres  :  un  pareil  procédé  modifie  évidemment  les  bases 
sur  lesquelles  les  actionnaires  ont  traité,  et,  par  suite,  ne  peut 
être  employé  que  de  leur  consentement  unanime.  —  Paris,  26 
juill.  1887,*Pinet,  syndic  de  la  Soc.  du  Crédit  de  France,  [D.  88. 
2.1451  —  Sic,  Lvon-Caen  el  Renault,  t.  2,  n.  873;  Houpin,  t.  1, 
n.  657;  Rousseau,  t.  I,  n.  2456;  Wahl,  n.  29,  116,  119;  Apple- 
ton,  p.  259. 

5448.  —  Il  en  serait  de  même  en  ce  qui  concerne  l'augmen- 
tation du  capital  social  susceptible  de  porter  atteinte  au  principe 
d'égalité,  notamment  par  voie  d'actions  de  priorité  (du  moins 
avant  les  lois  de  1902  et  1903,  V.  suprà,  n.  5351  et  s.).  —  Pa- 
ris. 19  avr.  1875,  Oudin,[S.  76.2.H3,  P.  76.467,  D.  75.2.161] 

5449.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  les  juges  du  fond  décident  sou- 
verainement, en  interprétant  les  clauses  des  statuts  et  en  recher- 
chant l'intention  des  parties,  la  question  de  savoir  si  l'assemblée 
générale  a  ou  non  le  pouvoir  d'augmenter  le  capital  social. 
Spécialement  jugé  que  la  clause,  des  statuts,  donnant  à  l'assem- 
blée générale  le  droit  de  délibérer  «  sur  la  vente  partielle  ou  to- 
tale du  fonds  social  ou  sur  la  fusion  de  la  société  avec  d'autres 
exploitations  ou  industries  »,  renferme  pour  l'assemblée  générale 
le  droit  de  voter  de  nouveaux  statuts  conférant  aux  assemblées 
générales  le  pouvoir  d'autoriser  tous  emprunts  et  d'augmenter 
le  fonds  social  par  la  création  d'actions  nouvelles.  —  Ciss.,  13 
mars  1878,  précité. 

545(1.  —  c)  L'augmentation  étant  régulièrement  décrétée, 
quelles  sont  les  formalités  nécessaires  pour  la  réaliser.'  —  D'après 
un  premier  système,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  soumettre  l'aug- 
mentation du  capital  social  aux  mêmes  conditions  qui  sont  re- 
quises pour  la  constitution  de  la  société.  —  Montpellier,  8  févr. 
1880,  [J.  des  soc,  80.193]  —  Sic,  Beslay  et  Lauras,  n.  145  et  s.; 
Pont,  t.  2,  n.  876;  Vavasseur,  t.  1,  n.  376. 

5451.  —  Un  second  système,  adopté  par  la  presqu'unani- 
mité  des  anéts  et  des  auteurs,  assimile  au  contraire  l'augmen- 
tation du  capital  social  et  la  constitution  de  la  société,  p!  exige 
la  réunion  des  menus  conditions  pour  l'une  et  pour  l'autre  opé- 
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ration.  —  Cass..  27  janv.  1873,  Svndic  Copin.  [S.  73.1.163,  P. 
73.383,  D.  73.1.331];  —  5  nov.  1879,  Lamouroux  et  consorts, 
1.172,  P.  80.382,  D.  80.1.126];—  6  juin  1885,  Saurin, 
[S.  87.1.284,  P.  87.667]:  —  17  juill.  1885,  Bouchet,  [S.  s:.!. 
2sfi,  P.  87.1.669,  D.  86.1.2731:  —2  mai  1887,  Lefebvre,  [S.  87.t. 
318,  P.  87.1.770,  D.  87.1.1981;  —  19  oct.  1*92,  Fontaine 
P.  93.1.89,  et  la  note  de  M."  Houpin,  D.  92.1.593]  —  Orléans, 
9  mars  1X76,  sous  Cass.,  13  nov.  1876,  Nicolas,  [S.  78.1.20t.  P. 
78.510]  —  Amiens,  5  août  (882,  [./.  des  soc,  84.361]  —  Paris, 
15  juin  1883,  [J.  des  soc,  84.354]:  —  28  déc.  1886,  Miégeville, 
fS.  88.2.37,  P.  88.1.221];  —  28  juill.  1887,  Actionnaires  de  la 
Banque  nouvelle,  [D.  88.2.129];  —1er  juill.  (890,  '  Rev.  de 
91.147]  —  Bordeaux,  16  févr.  1903,  [.Won.  jud.  Lyon,  15  avril- 
—  Trib.  civ.  Seine.  14  sept.  1883,  [J.  des  soc,  85.14];  —  28 
mai  1886,  [7.  des  soc,  90.135]  —  Trib.  eotnm.  Seine,  9  avr.  1884, 
\J.  des  soc,  90. 139];  —  16  mai  1887,  [J.  des  soc,  88.206]  —  Sic, 
Beudant,  Rev.  crit.,  t.  36,  p.  221  :  Alauzet,  t.  2,  n.  448;  Bois- 
tel,  n.  254;  Bourguignat,  note  sous  Cass.,  8  mars  1876,  Liquid. 
du  comptoir  commercial  de  la  Sarthe,  [S.  76.1.409,  P.  76.1051]; 
Buchère,  J.  des  soc,  1883,  p.  47;  Deloison,  t.  2,  n.  343  ;  Hou- 
pin,  t.  1,  n.  662;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  870;  Rousseau, 
t.  1,  n.  2465;  Thaller,  Traité,  n.  694,  Rev.  crit.,  1883,  p.  310, 
et ./.  des  soc,  1886,  p.  303;  Valabrègue,  n.  123;  Wahl,  Etude  sur 
l'augment.  du  eapit.,  n.  15;  Lpvillain,  note  sous  Paris,  0  févr. 
1888,  époux  Juin,[D.  90.2.266];  Ruben  de  Couder,  v°  Soc  anon., 
n.  196  et  Soc.  en  eotnm.,  n.  112  et  165. 

5452.  —  Il  importe  peu,  à  cet  égard,  que  l'augmentation  n'im- 
plique pas,  en  principe,  création  d'une  société,  nouvelle  i  V.  su- 
pra, n.  5437).  La  vérité  est  que  l'esprit  de  la  loi  de  1867,  sinon 
son  texte  précis,  exige  impérieusement  cette  assimilation  de 
l'augmentation  du  capital  au  pacte  originaire,  au  point  de  vue 
des  formalités  à  accomplir.  S'il  en  était  autrement,  en  effet,  les 
fondateurs  de  société  pourraient  tourner  trop  facilement  les  pres- 
criptions que  la  loi  a  établies  dans  l'intérêt  commun  des  tiers  et 
des  actionnaires.  Ils  n'auraient  qu'à  constituer  la  société  ave; 
un  capital  restreint,  sauf  ensuite  à  l'augmenter  librement  et 
dans  contrôle,  par  des  séries  d'émissions  d'actions  nouvelles,  et 
l'on  verrait  ainsi  renaître  les  fraudes  et  les  abus  que  les  prescrip- 
tions légales  ont  eu  pour  but  de  prévenir.  —  Mêmes  arrêts  mo- 
tifs .  et  auteurs. 

5453.  —  Faisons  maintenant  l'application  de  notre  principe 
aux  principales  formalités  constitutives.  —  Pour  l'énumération 
complète  et  l'étude  de  ces  formalités,  V.  suprà.  n.  2872  et  s. 

5454.  —  -j.  Taux  minimum  des  actions  nouvelles.  —  Lors- 
qu'une société  se  propose  d'augmenter  son  capital  primitif,  c'est 
le  capital  social  tout  entier,  et  non  pas  seulement  le  montant  de 
l'augmentation  projetée  qui  doit  servir  à  déterminer  le  taux  mi- 
nimum des  nouvelles  actions.  Si  donc  le  capital  entier,  en  y 
comprenant  les  actions  nouvelles,  ne  dépasse  pas  200,000  fr.. 
ces  actions  nouvelles  pourraient,  comme  les  anciennes,  être 
émises  au  taux  de  25  fr.  Mais,  dans  le  cas  contraire,  le  taux  de 
100  IV.  s'imposera  (Wahl,  n.  33;  Houpin,  t.  I,  n.  659).  La  so- 
ciété aura  ainsi  deux  séries  d'actions  de  valeur  différente,  les 
anciennes  au  taux  de  25  fr.,  les  nouvelles  au  taux  de  100  fr.  ; 
mais  ce  résultat  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi,  le  principe  de 
l'égalité  des  coupons,  posé  dans  l'art.  34,  n'ayant  nullement  le 
caractère  d'une  disposition  d'ordre  public. 

5455.  — Jugé  à  cet  égard,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1867, 
que,  dans  le  cas  où  l'assemblée  générale  d'une  société  anonyme 
dont  le  capital  est  de  50,000  fr.  a  donné  mandat  à  ses  adminis- 
trateurs de  porter  ce  capital  jusqu'au  chiffre  de  500,000  fr., 
mais  les  a  autorisés  en  même  temps  à  limiter  l'augmentation  à 
un  chiffre  moins  élevé,  suivant  leur  appréciation,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  uniquement  du  capital  réellement  émis  pour  déter- 
miner le  chiffre  minimum  jusque  auquel  on  peut  abaisser  la  di- 
vision du  capital  en  actions.  En  conséquence,  si  le  capital  a  été 
porté  parles  administrateurs  de  30,000a  200,000  fr.  seulement, 
les  actions  nouvelles  peuvent  être  valablement  émises  à  100  fr., 
au  lieu  de  500  fr.  —  Cass.,  2  févr.  1892,  Huchot,  [S.  et  P.  92. 
1.409,  D.  92.1.225,  et  la  note  de  M.  Boistel] 

5456.  —  Si  au  contraire  le  capital  nouveau  devait  être  su- 
''0,000  fr.,  les  actions  nouvelles  devraient  être  émises 

au  taux  minimum  de  500  fr.  (avant  la  loi  de  1893).  —Même  ar- 
notifs).  —  V.  suprà,  n.  3018  et  s. 

5457.  —  Nous  avons  raisonné  jusqu'ici,  soit  dans  l'hypo- 
thèse d'une  société  constituée  sous  l'empire  de  la  loi  de  1893, 
soit  à  l'inverse  dans  le  cas  d'une  société  constituée  sous  la  loi 


de  1867,  et  dont  l'augmentation  elle-même  est  intervenue  sous 
l'empire  de  cette  même  loi.  Mais  que  faudrait-il  décider  si  une 
société,  constituée  sous  l'empire  de  la  loi  de  1867,  voulait  aug- 
menter son  capital  postérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi 
de  1893?  Faudra-t-il  se  référer  à  la  loi  ancienne  (taux  de  500 
ou  100)  ou  à  la  loi  nouvelle  (100  ou  25)  pour  déterminer  le  taux 
minimum  des  actions  nouvelles?  —  Pour  la  solution,  controver- 
sée, de  cette  question  transitoire,  qui  se  rattache  au  principe  de 
la  non-rétroactivité  des  lois,  V.  infrà,  n.  5675  et  s. 

5458.  —  Les  actions  nouvelles  ne  peuvent  être  émises  au- 
dessous  du  pair.  Il  est  évident  en  effet  que,  s'il  était  loisible  à 
la  société  d'émettre  à  80  fr.  des  actions  dont  le  taux  nominal  est 
de  100  fr.,  la  loi  qui  exitre  que  la  société  dont  le  capital  excède 

0  fr.  n'émette  aucune  action  au-dessous  de  100  fr.  serait 
manifestement  violée.  —  Trib.  comm.  Seine,  13  nov.  1899,  [J. 
des  soc,  1900.135]  —  Houpin,  t.  1,  n.  444  et  659. 

5459.  —  Jugé  cependant  qu'il  n'y  a  pas  violation  de  la  loi 
dans  le  fait  du  banquier  intermédiaire  de  prendre  les  titres  en 
bloc  à  450  fr.,  soit  avec  50  fr.  de  commission  par  titre,  si,  d'ail- 
leurs, les  souscripteurs  paient  500  fr.  —  Paris,  9  août  1895,  [J. 
■les  soc,  96.370]  —  Cette  solution  nous  parait  des  plus  contes- 
tables. Sans  doute,  on  écarte  ainsi,  en  faisant  la  souscription 
au  pair,  les  coureurs  de  primes  au  rabais;  mais  la  combinaison 
dont  il  s'agit  n'en  est  pas  moins  irrégulière,  comme  contraire  au 
principe  de  la  souscription  intégrale,  dont  l'objectif  est  de  faire 
entrer  dans  les  caisses  sociales  ou  tout  au  moins  de  mettre  à  la 
disposition  de  la  société  Yintégralité  du  capital  nominal. 

5460.  —  Si  l'émission  au-dessous  du  pair  est  interdite,  rien 
ne  s'opposerait  au  contraire  à  une  émission  au-dessus  du  pair, 
ou  avec  prime,  la  prime  étant  généralement  portée  au  fonds  de 
réserve.  —  Trib.  comm.  Seine,  22  juill.  1893,  [J.  des  soc,  94.197] 
—  Sic,  Houpin,  t.  1,  n.  659.  —  ...  ou  affectée  à  la  rémunération 
du  banquier  chargé  de  l'émission. 

5461. —  ;.  Souscription  intégrale  du  capital  nouveau.  — Le 
capital  nouveau,  comme  le  capital  initial,  doit  être  intégralement 
et  réellement  souscrit  (V.  suprà,  n.  3038  et  s.).  Si  les  actions 
nouvelles  n'étaient  souscrites  que  partiellement,  ou  encore  si  cer- 
taines souscriptions  étaient  purement  fictives,  les  souscripteurs 
qui  n'ont  adhéré  à  la  société  qu'en  considération  de  l'augmenta- 
tion du  capital  social,  telle  qu'elle  avait  été  annoncée,  ne  seraient 
pas  liés  et  pourraient  invoquer  l'inexistence  de  leurs  engagements 
pour  se  soustraire  à  leur  exécution.  —  Houpin,  t.  1,  n.  663; 
Wahl,  p.  38;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  870;  Rousseau, 
t.  1,  n.  2466. 

5462.  —  lia  été  jugé  en  ce  sens  :  1°  Que  les  prescriptions 
de  la  loi  du  23  mai  1863,  suivant  lesquelles  le  capital  social  ori- 
ginairement émis  doit  être  entièrement  souscrit,  à  peine  de  nul- 
lité pour  la  société,  sont  applicables  à  l'augmentation  de  ce  ca- 
capital,  après  la  constitution  de  la  société.  —  Orléans,  9  mars 
1876,  sous  Cass.,  13  nov.  1876,  Nicolas  et  Cézard,  [S.  78.1.201, 
P.  78.510] 

5463.  —  ...  Spécialement  que  les  administrateurs  nommés  au 
moment  où  le  capital  social  est  augmenté  (cette  augmentation  fût- 
elle  autorisée  parles  statuts)  sont  responsables,  dans  les  termes 
prévus  par  la  loi  de  1863,  de  la  constitution  vicieuse  du  nouveau 
capital  social,  s'ils  ont  accepté  sans  vérification  et  fait  publier 
dans  les  formes  légales  les  déclarations  mensongères  relatives  à 
la  souscription  intégrale  des  nouvelles  actions,  et  à  leur  réalisa- 
tion jusqu'à  concurrence  de  plus  du  quart  de  leur  valeur  nomi- 
nale. —  Cass.,  27  janv.  1873,  Svnd.  Copin,  [S.  73.1.163,  P.  73. 
383,  D.  73.1.331 

5464.  —  ...  <Jue  c'esi  à  tort  qu'on  prétendrait  les  considérer 
comme  soumis  seulement  à  une  actiun  individuelle  en  dommages- 
intérêts  à  raison  des  fautes  qu'ils  auraient  pu  commettre  dans 
leurs  fonctions.  —  Même  arrêt. 

5465.  —  2°  Que  les  prescriptions  de  l'art.  1,  L.  24  juill. 
1867,  relatives  à  la  constitution  des  sociétés  en  commandite  par 
actions,  et  spécialement  à  la  souscription  intégrale  du  capital 
originaire,  s'appliquent  aux  augmentations  de  ce  capital  autori- 
sées par  l'assemblée  générale  des  actionnaires;  que  par  suite, 
lorsque  la  totalité  des  actions  nouvelles  n'a  pas  été  souscrite,  les 
nouveaux  actionnaires  ont  le  droit  de  demander  la  nullité  de  leurs 
souscriptions.  — ■  Cass..  8  mars  1876,  Liquid.  du  comptoir  com- 
mercial de  la  Sarthe,  [S.  76.1.409,  P.  76.1051];  —  5  nov.  Is79, 
Lamouroux  et  autres,  [S.  SO.1.172,  P.  80.382,  D.  80.1.15 

5466.  —  ...  Et  que  si,  faute  par  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  d'avoir  contrôlé  les  souscriptions  et  signalé  les  irré- 
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gularités  commises,  les  souscripteurs  tenus  dans  l'ignorance  de  la 
situation  n'ont  pu  demander  la  nullité  de  leurs  souscriptions,  et 
Ont  été"  obligée  de  les  verser  intégralement  à  la  société  en  fail- 
li'.', les  membres  du  conseil  sont  à  bon  droit  déclarés  respon- 
sables du  préjudice  ainsi  occasionné  aux  souscripteurs.  Dans  ce 
cas,  'a  relation  entre  la  faute  et  le  préjudice  est  suffisamment 
établie.  —  Mêmes  an 

5467.  —  3°  Que,   lorsque  l'augmentation  du  capital   social 
d'une  société  anonyme,   par  voie  d'émission  nouvelle  d'actions, 
autorisée  par  l'asseml  Iralfl  des  actionnaires  et  n'a 

pas  éié  intégralement  souscrite,  la  résolution  du  conseil  d'admi- 
nistration réduisant  le  montant  de  l'émission  au  chiffre  d'actions 
réellement  souscrites  n'est  pas  valable,  alors  d'une  part  que  cette 
résolution  n'a  obtenu  la  ratification  di  »'ée  généra 

par  surprise,  au  moyen  d'un  vote  irrégulier  pris  en  dehors  de 
l'ordre  au  jour  de  la  séance,  et  en  opposition  aux  énoncé 
document,  et  alors,  d'autre  part,  que,  en  fait,  la  souscription  des 
actionnaires  aux  parts  nouvellement  émises  n'a  été  déterminée 
que  par  l'annonce  «le  l'augmentation  du  capital  de  la  société-.  — 
Cu>.,  10  avr.  1889,  S\'nd.  comptoir  financier  et  industriel  de 
Paris, [S.  90.4.28,  P.90.1.38,  D.  B0.1.30B]—  V.  Pont, t.  2,  n.  881; 
Vavasseur,  t.  1,  n.  302;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm., 
h.,  n.  56. 

r»4(>8.  —  Et  dans  ce  cas,  le  principe  en  vertu  duquel  la  nul- 
lité d'une  société  n'est  opposable  ni  aux  créanciers  delà  société, 
ni  au  syndic  qui  les  représente,  ne  saurait  faire  obstacle  à  ce  que 
l'action,  dirigée  par  le  syndic  de  la  faillite  contre  lesdits  sou- 
scripteurs en  paiement  du  solde  des  actions  par  eux  souscrites, 
soit  valablement  rejetée,  sur  le  motif  que,  à  défaut  de  souscrip- 
tion intégrale  des  actions  émises  en  augmentation  du  fonds  so- 
cial primitif,  la  société  au  nouveau  capital,  dont  ces  souscripteurs 
avaient  entendu  faire  partie,  ne  s'est  jamais  formée,  de  telle  sorte, 
qu'ils  y  sont  demeurés  étrangers,  et  que  leur  engagement, 
comme  souscripteurs,  est  resté  a  l'état  de  simple  projet  et  ne  les 
a  point  liés;  il  n'y  a  là  aucune  violation  de  l'art.  7,  L.  24  juill. 
1867,  lequel  est  ici  sans  application.  —  Même  arrêt. 

5469.  —  Mais  la  nullité  desdites  souscriptions  ne  pourrait 
être  invoquée  ni  par  les  actionnaires  qui  auraient  voté  la  réduction 
des  actions  souscrites  de  l'augmentation  du  capital  dans  une 
assemblée  régulièrement  tenue,  ni  même  par  les  actionnaires 
qui,  sans  avoir  pris  part  à  la  délibération  de  cette  assemblée, 
auraient,  par  la  suite,  fait  acte  d'actionnaires  de  la  nouvelle  so- 
ciété en  figurant  dans  une  assemblée  générale  postérieure  ou  en 
donnant  à  un  tiers  le  mandat  de  les  y  représenter. —  Paris, 
g  IVvr.  1888,  Epoux  Juin,  [D.  '.10.2.265, "et  la  note  de  M.  Levil- 
lain] 

5470.  —  D'autre  part,  il  est  généralement  admis  que  l'assem- 
blée pourrait,  au  lieu  de  décréter  une  émission  immédiate  d'ac- 
tions, conférer  aux  administrateurs  la  faculté  d'émettre  des 
actions  nouvelles  quand  ils  le  jugeront  opportun,  en  une  ou 
plusieurs  fois,  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  dès  mainte- 
nant fixé  par  elle.  —  Cass.,  25  mai  1886,  Dalhin,  S.  s:.  1.268, 
P.  KT.1.640,  D.  87.1.379];  —  2  févr.  1892,  lluchot  fils,  [S.  et  P. 
88.1.403];  —  19  oct.  1892,  [Ann.  de  dr.  comm.,  93.1.9]  —  Sic. 
Walil,  n.  25;  lloupin.  t.  t,  n.  063;  Bossy,  p.  30.  — Contra.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  692.  —  A  plus  forte  raison,  l'assemble 
peut  elle,  en  fixant  immédiatement  le  chiffre  du  capital  nouveau, 
décider  que  l'émission  dudit  capital  aura  lieu  en  plusieurs  fois, 
au  gré  du  conseil  d'administration. 

5471.  —  Ces  diverses  combinaisons  ne  constituent  pas  une 
violation  du  principe  de  la  souscription  intégrale;  en  effet, 
part,  les  termes  mêmes  de  la  délibération  de  l'assemlé 
publiée,  informent  les  tiers  de  l'éventualité  de  l'auf 

et  de  son  chiffre.  D'autre  part,  le  capitaine  s'augmente  qu'au  fur 
et  à  mesure  des  (missions  effectuées  par  1rs  soins  du  con: 
chacune  de  ces  augmentations  est  elle-même  publiée,  après  ver- 
sement du  quart,  vérification  de  la  sincérité  de  la  souscription 
par  l'assemblée  convoquée  à  nouveau,  et  accomplissement  des  di- 
verses formalités  dont  la  loi  entoure  toute  modification  au  capi- 
tal. Il  n'y  a  de  ce  chef,  ni  surprise  pour  les  intéressés,  ni  préju- 
dice pour  les  tiers.  L'opération  est  donc  licite,  et  ne  saurait  être 
oon  fondue  avec  le  procédé,  condamné  par  la  jurispruden. 
émissions  par  séries   successives,  dans   I 

faussement  au  public,  comme  capital  actuel,  le  capital  réel  aug- 
menté du  capital  à  émettre.  —  Mêmes  auteurs.  —  V.  suprà, 
n.  30.iT. 

5472.  —  Si  le  procédé  déclaré  licite  par  la  jurisprudence  per- 


met au  conseil  d'évoluer  dans  les  limites  d'un  minimum  et  d'un 
maximum,  et  par  conséquent  de  réduire  le  nouveau  capital  au 
montantdes sommes  réellement  souscrites,  dans  le  cas  où  l'émis- 
sion ne  réussirait  que  partiellement,  du  moins  est-il  indispensa- 
ble que  les  statuts  ou  l'assemblée  générale  extraordinaire  con- 
fèrent à  cet  égard  au  conseil  d'administration  ou  au  gérant  une 
!'jn  explicite,  eien  pU  de  tonte  équivoque.  Or,  on  ne 
saurait  considérer  comme  impliquant  un  pareil  droit  la  faculté 
accordée  au  gérant  par  une  résolution  de  l'assemblée  autorisant 
celui-ci  à  émettre  des  actions  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
sociaux,  si  cette  résolution  est  intervenue  antérieurement  à  celle 
qui  a  définitivement  fixé  le  chiffre  de  l'émission  nouvelle  et  en  a 
précisé  les  conditions.  —  Bordeaux,  16  févr.  1903,  [Mon.  jud. 
Lyon,  15  avr.  1903] 

5473.  — Dans  ce  dernier  cas,  l'augmentation,  limitée  par  dé- 
cision du  gérant  aux  sommes  réellement  souscrites,  est  nulle, 
et  cette  nullité  ne  peut  cesser  d'exister  que  par  la  réalisation 
complémentaire  des  souscriptions  et  versements  restant  à  effec- 
tuer sur  le  montant  de  l'émission  décrétée  par  l'assemblée  géné- 
rale. —  Même  arrêt. 

5474.  —  Et,  a  supposer  que  le  gérant  ait,  pour  couvrir  la 
nullité,  convoqué  une  assemblée  extraordinaire  qui  a  ratifié  la 

du  gérant,  on  soutiendrait  vainement  que  la  seule  con- 
vocation de  cette  assemblée  a  suffi  à  élever  contre  l'action  en 
une  fin  de  non  recevoir,  par  application  de  l'art.  3, 
§  i,  L.  1er  août  1893,  alors  que  ladite  assemblée  a  été  convo- 
lon  pour  accomplir  une  formalité  omise,  mais  pour  remé- 
dier, par  certains  expédients,  au  vice  résultant  du  défaut  de 
souscription  intégrale.  —  Même  arrêt.  —  V.  cependant,  Paris, 
27  déc.  1899,  AIL  du  Casino  de.  Biarritz,  [D.  1900.2.505,  et  la 
note  de  M.  Claro,  en  sens  contraire  de  l'arrêt) 

5475.  —  Rappelons,  au  surplus,  que  les  souscriptions  ne 
comptent  qu'autant  qu'elles  sont  réelles  et  sérieuses  (V.  suprà, 
n.  3080  et  s.  .  Jugé,  en  conséquence,  qu'une  société,  qui  met  en 
souscription  le  doublement  de  son  capital  sous  forme  d'actions 
nouvelles,  ne  peut  pas  prendre  part  elle-même  à  cette  souscrip- 
tion, même  en  y  employant  ses  dépôts  et  réserves  :  car  il  n'y  a  là 
qu'un  virement  qui  n'ajoute  rien  à  son  actif  réalisé.  —  Paris,  19 
mars  1883,  Bontouf  et  l'éder,  [S.  83.2.97,  P.  83.1.560,  I).  83. 
1.425] —  Sic,  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Galary,  et  note 
sous  cet  arrêt,  [S.  et  P.  ibid.];  Houpin.   t.  I,  n.  663;  Thaller, 

rit.,  1 S83,  p.  308;  Wahl.n.  4-2.  —  Est-ce  à  dire  que  l'on  ne 
pourrait  pas,  sous  certaines  conditions,  effectuer  une  augmen- 
tation de  capital,  soit  par  voie  de  transformation  de  créances 
contre  la  société  en  actions,  soit  par  une  transformation  du  fonds 
de  réserve?  —  Sur  ces  deux  questions,  V.  infrà,  n.  5499  et 
5500. 

5476.  —  -r)  Versements  immédiats  sur  les  actions  nouvelles. 
—  Les  actions  émises  en  vue  de  l'augmentation  du  capital 
social  doivent  être  immédiatement  libérées  dans  les  mêmes  pro- 
portions que  celles  qui  sont  émises  lors  de  la  constitution  de  la 
société.  —  V.  suprà,  n.  3135  et  s. 

5477.  —  Sur  le  point  de  savoir  comment  doit  être  effectué 
le  versement,  V.  suprà,  n.  3170  et  s. 

5478.  —  On  s'accorde  généralement  à  reconnaître  aux  sou- 
scripteurs d'actions  nouvelles  le  droit  de  se  libérer  en  monnaie 
de  compensation,  c'est-à-dire  d'affecter  jusqu'à  due  concurrence 
à  la  libération  de  leurs  titres  la  somme  liquide  ou  exigible  dont 
ils  peuvent  être  redevables  vis-à-vis  de  la  société.  En  effet,  fait 
observer  Houpin  (t.  l,n.  664)  «  le  paiement  par  compensation  équi- 
vaut à  un  versement  en  espèces.  Il  produit  le  même  résultat  que 
si  le  souscripteur  versait  réellement  le  montant  de  la  souscrip- 
tion et  si  la  société  employait  les  fonds  ainsi  versés  à  éteindre 
sa  dette  envers  le  souscripteur  ». 

5479.  —  Vainement  objecterait-on  que  la  loi  de  1893  proscrit 
implicitement  ce  mode  de  libération  pour  les  actions  émises  lors 
de  la  constitution  de  la  société  (V.  suprà,  n.  3206).  L'objection 
ne  porte  pas,  d'abord  parce  que  l'art.  1  ne  statue  in  lerminis 
que  pour  l'hypothèse  de  constitution,  ensuite  et  surtout  parce 
que  les  conditions  de  la  compensation  légale  (réciprocité  de 
deux  dettes  opposées  l'une  à  l'autre)  ne  sauraient  être  réunies  lors 
du  versement  initial,  une  société  qui  n'a  pas  encore  fonctionné 
ne  pouvant  avoir  des  dettes,  tandis  qu'elles  pourront  aisément 
se  rencontrer  lors  de  l'augmentation  du  capital  d'une  : 
ancienne,  grevée  nécessairement  d'un  certain  passif.  —  V.  Va- 
vasseur, [Rev.des  soc,  90.463);  Bouvier-Bangillon,  p.  59  ;  Wahl. 
n.  47  et  118;  I  —  V.  suprà,  n,  320 
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5480.  —  En  tout  cas,  les  versements  ne  sauraient  être 
fictifs,  à  peine  de  nullité.  Jugé  en  conséquence  que  l'art.  1  de  la 
loi  du  24  juill.  1867,  porlant  qu'une  société  ne  peut  être  consti- 
tuée que  lorsqu'il  y  a  tout  à  la  fois  souscription,  c'est-à-dire 
obligation  personnelle  des  actionnaires  pour  le  capital  entier  du 
versement,  et  exécution  de  celte  obligation  à  concurrence  du 
quart,  s'applique  également  en  cas  d'augmentation  du  capital 
social,  et  que,  par  suite,  cet  article  exclut  toute  opération  de 
compte  pour  tenir  lieu  du  versement,  à  moins  que  l'actionnaire, 
étant  créancier  pour  des  causes  antérieures  à  sa  souscription,  ne 
se  trouve  libéré  d'icelle  par  la  compensation.  —  Paris,  19  mars 
1&83,  précité. —  Sur  les  versements  fictifs  lors  delà  constitution 
de  la  société,  V.  suprà.  o.  3171  et  s. 

5481.  —  De  même  le  versement  du  quart,  en  cas  d'augmen- 
tation du  capital  social,  doit  être  réputé  fictif  lorsqu'il  a  été 
opéré  au  moyen  d'une  somme  portée  au  crédit  du  souscripteur 
par  la  société  en  suite  d'une  ouverture  de  crédit  à  lui  consentie, 
alors,  d'une  pari,  que  la  société  se  trouvait  dans  l'impossibilité 
de  mettre  à  la  disposition  du  souscripteur  des  sommes  équiva- 
lentes au  montant  des  versements  à  effectuer  sur  les  actions  par 
lui  souscrites,  et  que,  d'autre  part,  le  souscripteur  avait  donné 
en  garantie  de  ladite  ouveRture  de  crédit  les  actions  mêmes  qu'il 
s'agissait  de  libérer  du  premier  quart.  —  Paris,  26  juill.  1887, 
Pinet,  syndic  de  la  Soc.  du  Crédit  de  France,  [D.  88.2.145];  — 
28  juill.  1887,  Actionnaires  de  la  Banque  nouvelle,  [D.  88.2.129] 

5482.  —  Mais  le  versement  sur  chaque  action  peut  être  fait 
dans  tous  les  cas  à  un  mandataire  delà  société.  Jugé,  en  consé- 
quence, que  la  nullité  des  versements  ne  peut  être  invoquée 
lorsque  le  banquier  de  la  société,  qui  est,  à  ce  titre,  dépositaire 
de  ses  fonds,  s'est  reconnu  débiteur  vis-à-vis  d'elle  de  la  somme 
représentant  la  moitié  des  actions  par  lui  souscrites,  et  que  non 
seulement  il  a  tenu  cette  somme  à  la  disposition  de  la  société, 
mais  que,  de  plus,  il  la  lui  a  remise  au  fur  et  à  mesure  de  ses 
besoins.  —  Cass.,  20  janv.  1885,  Faillite  de  la  Banque  de  la 
Nouvelle-Calédonie,  [D.  85.1.453]  —  Sur  la  question  de  savoir  ?. 
qui  et  par  qui  les  versements  doivent  être  faits  lors  de  la  consti- 
tution de  la  société,  V.  suprà,  n.  3225  et  s: 

5483.  —  Bien  plus,  si  le  souscripteur  d'actions  est  en  compte 
courant  avec  le  banquier  de  la  société  et  qu'il  lui  donne  mandat 
d'effectuer  des  versements  sur  les  actions  par  lui  souscrites,  il 
ne  saurait  être  déclaré  n'avoir  fait  qu'un  versement  fictif,  alors 
que  le  banquier  a  accepté  ce  mandat,  s'est  débité  de  la  somme 
correspondant  au  versement  à  opérer,  et  a  tenu  cette  somme  à 
la  disposition  de  la  société,  de  la  même  manière  et  au  même 
titre  que  les  sommes  qu'il  avait  reçues  des  souscripteurs.  — 
Paris,  28  juill.  1887,  précité.  —  V.  suprà,  n.  3236. 

5484.  —  Peu  importe,  dans  ces  conditions,  que  la  société  ne 
se  soit  pas  fait  remettre  immédiatement  les  sommes  qui  lui 
étaient  dues,  ou  même  qu'elle  ait  été  dans  l'impossibilité  de  les 
toucher  par  suite  de  l'insolvabilité  survenue  postérieurement  de 
son  banquier  :  de  pareilles  circonstances  ne  sauraient  produire 
aucun  effet  sur  la  validité  d'une  inscription  régulièrement  opé- 
rée. —  Même  arrêt. 

5485.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  déclarer  si,  en 
fait,  les  prescriptions  relatives  à  l'augmentation  du  capital  social 
ont  été  observées.  —  Cass.,  21  janv.  1895  (sol.  impl.),  DePanisse 
et  synd.  de  la  Soc.  des  laits  purs  de  Nice,  [S.  et  P.  95.1.77,  D.  95. 
1.112];  ...  et  notamment,  si,  en  fait,  les  actions  ont  ou  n'ont  pas 
été  libérées  du  quart.  —  Même  arrêt. 

5486.  —  Ainsi,  lorsque  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
d'une  société  en  commandite  a  prorogé,  et  même  constitué  de 
nouveau  cette  société  pour  un  temps  déterminé,  et  que  les 
gérants,  en  déposant  les  statuts,  ont  déclaré  que  le  nouveau 
capital  social  était  entièrement  souscrit,  réalisé  et  versé,  ce  capi- 
tal peut  être  considéré  comme  ayant  été  formé  avec  les  an- 
ciennes actions  libérées.  Du  moins,  les  juges  du  fait,  qui  le 
décident  ainsi  par  interprétation  des  actes  produits,  se  livrent 
à  une  apprécialion  souveraine.  —  Cass.,  3  août  188),  Synd.  de 
la  faillite  de  la  caisse  commerciale  de  Lisieux,  [S.  83.1.367,  P. 
83.1.940,  D.  82.1.395] 

5487.  —  En  conséquence,  le  syndic  de  la  faillite  de  la  so- 
ciété transformée  ne  peut,  an  nom  des  créanciers,  intenter  contre 
les  actionnaires  une  demande  en  versement  du  capital  de  leurs 
actions.  —  Même  arrêt. 

5488.  —  Le  syndic  ne  peut  pas  davantage,  au  nom  des 
créanciers,  intenter  contre  les  actionnaires  une  demande  en 
dommages-intérêts,  pour  avoir  présenté  comme  existant  le  nou- 


veau capital  social,  si,  lors  de  sa  transformation,  la  société  était 
au-dessus  de  ses  affaires  et  si  son  capital-actions  était  intact. 
—  Caen,  28  déc.  18S0,  sous  Cass.,  3  août  1881,  précité. — 
Sur  l'augmentation  du  capital  résultant  d'une  fusion,  V.  suprà, 
n.  5395  et  s. 

5489.  —  S]  Autres  formalités  constitutives  (déclaration nota- 
riée, vérification  des  apports,  etc.).  —  L'augmentation  du  capi- 
tal étant  soumise  aux  mêmes  conditions  que  sa  constitution,  il 
en  résulte  que  la  souscription  du  nouveau  capital  et  les  verse- 
ments opérés  sur  chacune  des  actions  nouvelles  doivent  être 
également  constatés  par  une  déclaration  faite  devant  notaire, 
avec  annexe  d'un  état  contenant  les  noms  des  souscripteurs,  le 
nombre  d'actions  souscrites  et  le  montant  des  versements  effec- 
tués par  chacun  d'eux.  —  Douai,  22  févr.  1882,  [J.  des  soc, 
87.4561  —  Paris,  15  juin  1883,  [J.  des  soc,  84.354];  —  26  juill. 
1887,  [J.  des  soc.,  90.152]  —  Trib.  Seine,  28  mai  1886,  [J.  des 
soc,  90.135]  —  Sic,  Wahl,  n.  50;  Houpin  ,  t.  1,  n.  665.  —  V. 
suprà,  n.  3204  et  s. 

5490.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'annexer  à  l'acte  de 
déclaration  un  double  ou  une  expédition  de  l'acte  de  société  ; 
cet  acte  est  ici  remplacé  par  une  copie  de  la  délibération  de 
l'assemblée  générale  décidant  l'augmentation  du  capital.  — 
Wahl,  n.  52;  Houpin,  t.  1,  n.  665. 

5491.  —  Si  la  société  est  anonyme,  il  appartient  à  la  pre- 
mière assemblée  de  vérifier  la  sincérité  de  la  déclaration  nota- 
riée (V.  suprà,  n.  3677  et  s.).  Jugé  à  cet  égard  que  les  formalités 
d'ordre  public  prescrites  à  peine  de  nullité,  par  les  art.  1,  2,  3, 
4  et  24,  L.  24  juill.  1867,  doivent  être  observées  lorsqu'une  so- 
ciété se  transforme  par  l'augmentation  de  son  capital,  auquel  cas 
le  rôle  de  fondateur  est  rempli  par  le  conseil  d'administration; 
tous  les  actionnaires  anciens  et  nouveaux  ont  alors  un  intérêt 
égal  et  commun  à  contrôler  la  sincérité  de  la  déclaration  faite 
en  vertu  de  l'art.  1  :  et  l'assemblée  générale  à  laquelle  incombe 
ce  contrôle  doit  être  ouverte,  conformément  à  l'art.  27,  à  tout 
actionnaire  de  l'une  ou  de  l'autre  catégorie,  sous  la  seule  ré- 
serve des  abstentions  imposées  par  l'art.  4  pour  l'appréciation 
des  apports  en  nature  et  des  avantages  particuliers  dont  certains 
d'entre  eux  sont  appelés  à  profiter.  En  conséquence,  sont  nulles 
les  nouvelles  émissions  d'actions,  si  les  actionnaires  primitifs 
n'ont  pas  été  convoqués  aux  assemblées  générales  chargées  d'en 
vérifier  la  sincérité.  —  Cass.,  19  oct.  1892.  Fontaine,  [S.  et  P. 
93.1.89,  et  la  note  de  M.  Houpin,  D.  92.1.593] 

5492.  —  Sur  la  nomination  des  administrateurs  et  des  com- 
missaires de  surveillance,  V.  suprà,  n.  3585  et  s.,  3671. 

5493.  —  Sur  la  vérification  des  apports  en  nature  et  des 
avantages  particuliers,  V.  suprà,  n.  3312  et  s.  —  V.  aussi 
Houpin,  note  précitée. 

5494.  —  e)  Sanction  des  irrégularités  commises.  —  Il  est  de 
principe  que  les  irrégularités  commises  lors  de  l'augmentation 
du  capital  social  peuvent  entraîner  la  nullité  des  délibérations 
qui  ont  voté  cette  augmentation,  mais  non  la  nullité  de  la  so- 
ciété elle-même.  —  Cass.,  16  janv.  1878,  Syndic,  société  des 
Verreries  de  Gaillac,  [S.  78.1.441,  P.  78.1169];  —  21  janv.  1895, 
De  Panisse,  [S.  et  P.  95.1.77,  D.  95.1. 112]  —  Paris,  23  mars 
1887,  [Ann.  de  dr.  comm.,  88.33]:  —  28  déc.  1891,  [J.  des  soc, 
92.393]  —  Limoges,  27  juill.  1888,  [J.  des  soc,  89.30]  —  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  871;  Houpin,  t.  1,  n.  671. 

5495.  —  Devraient  toutefois  être  considérées  également 
comme  nulles  les  augmentations  ultérieures,  attendu  qu'elles 
auraient  été  nécessairement  votées  par  des  assemblées  géné- 
rales auxquelles  assistaient  sans  doute  les  nouveaux  action- 
naires dont  les  souscriptions  étaient  irrégulières.  —  Paris. 
26  juill.  1887,  [Gaz.  Pal.,  87.2.35]  —  Sic,  Wahl,  n.  97;  Houpin, 
Suppl.,  t.  1,  n.  671. 

5496.  —  Que  si,  par  exception,  l'augmeDtation  du  capital 
intervenue  dans  des  conditions  telles  que  la  société  au  capital 
ainsi  émisdùtêtre  considérée  comme  une  société  nouvelle,  cette 
société  nouvelle  serait  nulle,  mais  la  société  ancienne  revivrait 
en  quelque  sorte  avec  son  capital  ancien.  —  Cass.,  15  janv. 
1889  (motifs),  Degang-Santerne,  [S.  91. 1.191, P.  91.1. 487, D.  90. 
1.471]  —  Sic,  Loubers,  concl.  sous  Paris,  2  mars  1883.  J.  des 
soc,  83.266];  Wahl,  n.  87;  Houpin,  t.  1,  n.  671.  -  Sur  les  ca- 
ractères  de  la  nullité,  V.  suprà,  n.  3787  et  s.  —  Sur  les  respon- 
sabilités encourues,  V.  suprà,  n.  38iil  et  s. 

5497.  —  Sur  la  nécessité  de  publier  toutes  les  modifications 
du  pacte  social,  et  spécialement  les  délibérations  portant  aug- 
mentation du  capital,  V.  suprà,  n.  122  et  s. 
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5408.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  dispositions  des  lois 
nouvelles  doivent  être  appliquées  aux  sociétés  antérieurement 
constituées,  Y.  infrà,  n.  5643  et  s. 

5499.  —  d1;  De  quelqui  particuliers  d'augmenta- 
tion du  capital.  —  Il  est  un  1 iédé,  parfois  usité,  sur  la  légi- 
timité duquel  des  doutes  ont  été  I  le  procédé  qui  con- 
siste à  augmenter  le  capital  social  par  la  conversion,  en  action  F, 
de  créances  contre  la  société,  par  exemple  d'obligations,  avi  c 
l'agrément,  bien  entendu,  des  créanciers  intéresses.  L'opinion 
qui  terni  a  prévaloir  est  que  cette  combinaison  est  licite  :  Ce 
procédé,  dit  M.  Wahl,  n'a  rien  d'illégal  ;  il  constitue  simple- 
ment une  augmentation  du  capital,  réalisée  au  moyen  d'une  com- 
pensation entre  les  actions  nouvelles  émises  et  les  dettes  de  la 
société  envers  les  nouveaux  actionnaires  ».  —  Wahl,  n.  120; 
Vavasseur,  De  la  transformation  des  dettes  sociales  en  actions, 

lier,  des  soc,  1890,  p.  462).  Or,  le  versement  légal  sur  les  ac- 
tions nouvelles  peut,  a  la  différence  du  versement  matériel,  s'ef- 
fectuer en  minimum  de  compensation,  V.  supra,  n.  5478  el  6479. 

5500.  —  Un  autre  procédé  consiste  à  transformer  en  actions 
nouvelles,  la  réserve  supplémentaire  qui  aurait  pu,  en  dehors  de 
la  réserve  légale,  être  constituée  en  exécution  des  statuts  ou  en 
vertu  d'une  délibération  spéciale  de  l'assemblée  générale  extra- 
ordinaire (à  supposer  que  l'assemblée  ait  le  pouvoir,  à  la  majorité, 
de  créer  ainsi  une  réserve  spéciale,  V.  suprà,  n.  4430  et  s.).  On 
décide  assez  généralement  qu'à  moins  d'y  être  autorisée  par  les 
statuts,  l'assemblée  extraordinaire  ne  pourrait  opérer  cette  trans- 
formation, sans  l'adhésion  unanime  de  ses  membres.  —  Houpin, 
t.  1,  n.  6r>7  ;  Thaller,  Ann.de  dr.  comm.,  1895,  p.  241.  —  V.  aussi 
Rousseau,  t.  1,  n.  2S70  bis. 

5501.  —  C.  Réduction  du  capital.  —  Les  auteurs  qui  envisa- 
gent  l'augmentation  du  capital  social  comme  une  modification 
touchant  aux  bases  essentielles  de  la  société  étendent  la  même 
solution  à  la  réduction  du  capital  social,  et  décident,  en  consé- 
quence, que  cette  réduction  ne  peut  être  opérée  que  du  consen- 
tement unanime  des  actionnaires,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  spé- 
cialement autorisée  par  les  statuts  sociaux.  —  Cass.,  3(1  mai  1 892, 
Soc.  gén.  des  fournit,  militaires,  [S.  et  P.  92.1.561,1).  93.1.105]; 

—  14avr.  1893,  [J.  des  soc.,  94.72]—  Toulouse,  14  juin  1K87,[/îeu. 
des  soc,  88.40]-  Paris,  15  mars  1890,  Perdrix,  [S,  91.2.105,  P. 
91.1.581,  D.  93.1.105,  sous  Cass.,  30  mai  1892]  -  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  860;  Vavasseur,  t.  1,  n.  107;  Houpin, 
t.  2,  n.  913  ;  Lvon-Caen,  note  sous  Cass.,  30  mai  1892,  précité; 
Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  590. 

5502. —  luj-'é,  en  ce  sens,  que  la  clause  des  statuts  d'une  so- 
ciété anonymequi  donne  pouvoir  à  l'assemblée  générale  de  déli- 
bérer sur  «  l'augmentation  du  fonds  social,  et  généralement  sur 
tous  les  cas  non  prévus  par  les  statuts  »,  n'autorise  pas  l'assem- 
blée générale  à  prescrire  la  réduction  du  capital  social,  surtout 
par  une  annulation  d'actions  sans  remboursement;  d'une  part, 
en  etfet,  la  faculté  d'augmenter  le  capital  social  n'implique  pas 
celle  de  le  diminuer,  et,  d'autre  part,  le  pouvoir  de  statuer  sur 
les  «  cas  non  prévus  par  les  statuts  »  ne  confère  pas  à  l'assem- 
blée générale  le  droit  de  porter  atteinte  aux  bases  essentielles 
île  la  constitution  de  la  société.  — Paris,  15  mars  1890,  précité. 

5503.  —  La  réduction  du  capital  social,  en  pareille  hypo- 
thèse, ne  serait  valable  que  si  elleétail  votée  par  l'unammitédes 
actionnaires.  Par  suite,  un  actionnaire,  titulaire  de  deux  ac- 
tions, est  recevable  à  ilemander  la  nullité  de  la  délibération  par 
laquelle  l'assemblée  générale  a  ordonné  la  réduction  du  capital 
social,  en  prescrivant  que  celte  réduction  s'opérerait  par  l'é- 
change de  trois  actions  anciennes  contre  deux  actions  nouvelles. 

—  Même  arrêt. 

5504.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  décide, 
au  contraire,  que  la  réduction  du  capital  social  ne,  touche,  pas 
plus  que  son  augmentation,  aux  bases  essentielles  de  la  société, 
et  qu'elle  peut  être  opérée  par  l'assemblée  extraordinaire,  dans 
les  conditions  de  l'art.  31,  à  moins  de  clause  contraire  dans  les 
statuts  sociaux.  —  Cass.,  30  mai  <892,  précité;  —  31  oct.  1893, 
Soc.  des  brasseries  et  malteries  de  France,  [S.  et  P.  94.1.12,  D. 
94.1..32(V;  _  -29  janv.  1894,  Comp.  des  tramways  du  Nord,  [S. 
et  P.  94.1.169,  D'.  94.1.313J  -  Riom,  2  févr.  1901,  Kuhn,  [S.  et 
P.  1903.2.57,  D.  1902.2.65]  —  V.  aussi,  pour  la  période  anté- 
rieure à  1867  :  Cass.,  29  mars  1864,  Kalb,  [S.  64.1.4S9,  P. 
64.1250,  D.  65.1.59  —  Sic,  Thaller,  n.  695,  et  note  sous  Cass., 
30  mai  1892,  [D.  93.1. 105J;  concl.  de  M.  l'avocat  général  Des- 
jardins, sous  Cass.,  29  janv.  1894,  précité;  Bourgeois,  J.  'Ira 
soc,  1888,  p.  46;  Huben  de  Couder,  v°  Soc.  anon.,n.  187;  Lacour, 
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ous  Cass.,  31  oct.  1893,  [D.  94.1.3131;  Rousseau,  t.  I, 
n.  2488;  Appleton,  p.  141;  Clément,  p.  183;  Wahl,  n.  18.  ./.  des 
soc.,1900,  p.345,  el  note  sous  Riom, 2  févr.  1901,  S.  et  P.  1903. 
2.57   —  V.  aussi  ludion  du  capital  social. 

5505. —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  toutes  les  fois  que  le  pro- 
nployé  pour  effectuer  la  réduction  n'est  pas  de  nature  à 
porter  atteinte  soit  aux  droits  propres  dont  aucun  actionnaire  ne 
saurait  être  dépouillé  sans  son  consentement  V.  suprà,  n 
et  s.),  soit  au  principe  d'égalité  (V.  s»/, rà,  n,  5348  et  s.);  el  d'au- 
tre part,  la  réduction,  même  régulière  dans  les  rapports  des  ac- 
tionnaires, ne  doit  en  aucun  cas  préjudicier  aux  tiers. —  Thaller, 
op.  cit.,  Wahl,  op.  cit.  —  Il  en  résulte,  au  droit  pour  l'as- 
semblée extraordinaire  de  prononcer  la  réduction,  de  graves 
restrictions,  dont  la  portée  apparaîtra  mieux  quand  nous  aurons 
passé  en  revue  les  diverses  circonstances  dans  lesquelles  une 
société  peut  avoir  intérêl  à  réduire  son  capital ,  ainsi  que 
divers  procédés  susceptibles  d'être  employés  dans  ce  but. 

5506.  —a)  /Induction  consdeutiee  à  des  pertes  sul'ies.  —  Ine 
première  hypothèse,  de  beaucoup  la  plus  fréquente,  est  celle 
d'une  réduction  intervenant  à  la  suite  de  pertes  plus  ou  moins 
considérables,  en  vue  de  mettre  le  capital  nominal  de  l'entreprise 
en  harmonie  avec  la  véritable  consistance  de  l'actif.  Celte  com- 
binaison a  l'avantage  d'assainir  en  quelque  sorte  la  situation 
financière  de  la  société,  et  de  consolider  son  crédit  en  l'allégeant 
du  poids  mort  que  constitue  nécessairement  pour  une  entre- 
prise en  perte  un  capital  nominal  ne  correspondant  plus  à  la 
valeur  réelle  de  l'actif  réalisable.  Grâce  à  cette  réduction,  les 
bénéfices  des  exercices  ultérieurs,  au  lieu  d'èlre  affectés  a  la  re- 
constitution du  capital,  pourront  être  immédiatement  distribués, 
sous  la  seule  déduction  de  la  réserve  légale. 

5507.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  ne  saurait  admettre  qu'une, 
délibération  porte  sur  les  bases  essentielles  de  la  société,  et  doive, 
par  suite,  être  prise  par  l'unanimité  des  actionnaires,  lorsque 
cette  délibération  tendait  uniquement,  à  la  suite  de  pertes  subies, 
à  mettre  l'estimation  du  fonds  social  d'accord  avec  la  réalite  des 
laits,  en  réduisant  le  capital  social.  —  Cass.,  31  oct.  1893,  pré- 
cité. —  Lyon,  23  juill.  1895,  sous  Cass.,  29  déc.  1896,  Soc.  anon. 
des  min.  d'Arras  et  d'Anglas,  [S.  el  P.  99.1.484  et  la  note  de 
M.  Lyon-Caen] 

5508.  —  Pour  enlever  à  l'assemblée,  constituée  conformé- 
ment à  l'art.  31  de  la  loi  de  1867,  le  pouvoir  de  faire  cette  esti- 
mation et  de  prescrire  toutes  les  mesures  qui  pourraient  en  être 
la  conséquence,  il  faudrait  une  prohibition  expresse  écrite  dans 
les  statuts  de  la  société.  —  Cass.,  31  oct.  1893,  précité. 

5509.  —  .'ugé  également  que  l'assemblée  générale  extraor- 
dinaire d'une  société  anonyme  a  le  droit  de  voter  la  réduction  du 
capital  social,  à  la  condition  d'être  d'accord  avec  la  réalité  des 
faits  et  de  ne  pas  créer  d'inégalité  entre  les  actionnaires.  — Riom, 
2  févr.  1901,  précité.  —  Spécialement,  lorsqu'il  est  nécessaire  de 
transformer  presque  entièrement  l'usine  que  la  société  a  pour  objet 
d'exploiter,  d'abandonner  l'installation,  devenue  inutilisable  à 
cause,  soit  de  ses  défectuosités,  soit  de  son  ancienneté  au  mo- 
ment de  la  constitution  de  la  société,  et  de  transformer  le  matériel 
alors  en  mauvais  état,  l'assemblée  générale,  qui  a  réduit  le  capital 
par  la  diminution  du  montant  nominal  de  chaque  action,  n'a  pas 
rompu  le  pacte  social,  mais  seulement  mis  l'estimation  de  ce  ca- 
pital d'accord  avec  une  réalité  nouvelle.  —  .Même  arrêt.  —  Il  en 
est  ainsi  surtout,  alors  que  les  statuts  autorisent  l'assemblée 
générale  à  apporter  aux  statuts  les  modifications  dont  l'utilité 
serait  reconnue,  notamment  l'augmentation  du  capital  social,  ce 
qui  implique,  par  voie  de  conséquence,  le  droit  de  réduire  le 
capital  social  (motifs).  —  Même  arrêt. 

5510.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  si,  d'après  l'art.  4, 
L.  24  juill.  1867,  l'approbation  donnée  aux  apports  dans  les 
formes  prescrites  par  ce  texte  ne  laisse  place  à  aucun  recours 
ultérieur,  si  ce  n'est  en  cas  de  dol  ou  de  Iraude,  cela  n'empêche 
pas  que  si,  plus  tard,  pour  des  causes  quelconques,  le  fonds 
social  dans  lequel  sont  entrés  lesdits  apports  est  reconnu  n'avoir 
point  la  valeur  que  les  statuts  lui  ont  attribuée,  l'assemblée  gé- 
nérale extraordinaire,  investie  du  pouvoir  de  modifier  lesdits 
statuts,  ne  puisse  réduire  la  valeur  nominale  de  ce  fonds,  et,  par 
suite,  celle  des  actions  qui  la  représentaient  de  manière  à  la 
faire  concorder  avec  la  vérité.  —  Cass.,  3  févr.  1903,  Kuhn,  [S. 
et  P.  1904.1.3291  —  Spécialement  si  les  juges  du  fond  trouvant 
des  éléments  suffisants  pour  s'éclairer  dans  les  documents  de  la 
cause,  dans  les  inventaires  et  bilans  de  la  société,  en  déduisent, 
par  une  appréciation  de  fait  souveraine,  que  l'importance  du 
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fonds  social  n'excédait  pas  le  cinquième  de  la  somme  à  laquelle 
elle  avait  été  primitivement  fixée,  ainsi  que  l'avait  constaté  une 
assemblée  générale  extraordinaire,  et  que,  par  conséquent,  les 
actions  existantes,  sans  aucune  différence  entre  elles,  devaient 
être  réduites  au  cinquième  de  leur  taux  primitif,  la  combinaison 
ne  porte  aucune  atteinte  aux  bases  essentielles  de  la  société,  et 
n'excédait  pas,  par  conséquent,  les  attributions  de  l'assemblée 
générale  extraordinaire...  Alors  du  moins  que,  les  actions  tant 
d'apport  que  de  capital  étant  entièrement  libérées,  et  n'étant  pas 
allégué  qu'aucune  ait  été  depuis  lors  amortie  par  tirage  au  sort, 
il  y  avait  parité  complète  entre  tous  les  titres  de  l'une  et  l'autre 
origine  et,  si  par  suite,  la  combinaison  a  été  faite  dans  des 
conditions  d'égalité  parfaite  entre  tous  les  actionnaires.  —  Même 
arrêt.  —  Il  en  est  ainsi  même  si  la  différence  entre  la  valeur 
primitivement  attribuée  à  l'apport  et  sa  valeur  actuelle  provient 
non  pas  d'une  dépréciation  de  l'actif  social,  mais  de  ce  que  le 
premier  chiffre  était  supérieur  à  la  valeur  réelle  de  l'apport  sol. 
impl.  .  —  Même  arrêt. 

5511.  —  La  réduction,  dans  ces  différentes  hypothèses,  ap- 
paraît plutôt  comme  une  mesure  de  bonne  gestion,  rentrant  dans 
les  attributions  normales  de  l'assemblée,  que  comme  un  change- 
ment essentiel.  Aussi  voit-on  certains  auteurs,  adversaires  en 
principe  de  la  théorie  admise  par  la  jurisprudence  sur  les  pou- 
voirs de  l'assemblée  générale  extraordinaire,  faire  exception  ù 
leur  doctrine  rigoureuse  pour  le  cas  où  la  réduction  s'opérerait  à  la 
suite  de  pertes  et  aurait  pour  but  de  mettre  le  capital  social  no- 
minal en  harmonie  avec  l'actif  qu'il  représente.  —  Houpin,  t.  2, 
n.  916. 

5512.  —  Il  va  cependant  des  dissidences,  en  doctrine  tout 
au  moins,  et,  à  ('encontre  de  M.  Houpin,  M.  Wahl,  partisan  ce- 
pendant en  principe  du  droit  pour  l'assemblée  générale  de  voter 
ia  réduction,  estime  que  la  réduction  du  capital  en  suite  de  perles 
subies  est  incompatible  avec  le  principe  du  respect  des  droits  pro- 
pres des  actionnaires.  «  Ce  qui  est  particulièrement  grave,  dit-il 

note  sous  Riom,  2  févr.  1901,  précité),  c'est  qu'en  cas  de  dépré- 
ciation de  l'actif,  la  réduction  du  capital  ne  peut  jamais  avoir  pour 
but  que  de  léser  les  actionnaires,  en  les  privant  d'une  partie  des 
avantages  pécuniaires  auxquels  ils  ont  droit  et  sur  lesquels  ils  ont 
compté.  Une  société,  même  quand  elle  est  en  perte,  n'a  aucun 
intérêt  à  réduire  son  capital  au  point  de  vue  de  la  facilité  de  son 
fonctionnement.  Si  ce  fonctionnement  est  entravé  par  l'insuffisance 
de  l'outillage  ou  du  fonds  de  roulement,  par  l'importance  des  frais 
généraux,  par  des  contrats  onéreux,  la  réduction  du  capital,  qui 
ne  procure  aucun  capital  nouveau  à  la  société,  la  laisse  elle-même 
en  présence  de  ces  difficultés.  Elle  ne  les  diminue  que  par  l'allé- 
gement qu'elle  apporte  dans  la  charge  de  l'amortissement  du  ca- 
pital, ou  dans  la  constitution  des  réserves,  ou  dans  le  service  des 
intérêts  statutaires,  en  un  mot,  par  les  pertes  qu'elle  fait  subir 
aux  actionnaires.  Or,  une  société  n'a,  en  aucun  cas,  le  droit  d'en- 
lever à  ses  actionnaires  une  partie  de  leurs  droits  aux  bénéfices 
ou  à  l'amortissement  ».  Quelle  que  puisse  être  la  valeur  pratique 
de  ces  considérations,  la  doctrine  de  la  jurisprudence  sur  le  droit 
de  réduction  en  cas  de  perte  peut  être  considérée  comme  défini- 
tive, le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  Riom,  du  2  févr  1901, 
précité,  ayant  été  rejeté  par  arrêt  du  9  févr.  1903,  précité. 

5513.  —  Au  surplus,  la  question  de  savoir  s'il  y  a  perle 
'd'une  partie  du  capital  et  si  la  réduction  correspond  à  la  réalité 
des  faits  rentre  dans  le  domaine  du  pouvoir  d'appréciation  des 
juges  du  fond.  —  Cass.,  9  févr.  I9u3,  précité. 

5514.  —  Mais  l'assemblée  générale  pourrait-elle,  par  une 
seule  et  même  délibération,  réduire,  tfune  part,  le  capital  origi- 
naire, et  augmenter,  d'autre  part,  ce  même  capital  par  une  émis- 
sion d'actions  nouvelles?  La  raison  d'être  de  cette  modification 
à  double  face,  contradictoire  en  apparence,  est  facile  à  dégager. 
On  réduit  le  capital  ancien  pour  mettre  le  capital  nominal  en 
harmonie  avec  la  situation  réelle  de  l'actif,  amoindri  par  les  frais 
de  premier  établissement  et  les  perles  de  certains  exerci 

l'on  augmente  le  capital  ainsi  réduit  pour  procurer  à  la  société, 
dont  le  tonds  primitif  se  trouve  plus  ou  moins  immobilise  dans 
les  opérations  en  cours,  le  fonds  de  roulement  dont  elle  peut  avoir 
i,  sans  cepeudaut  le  grever  d'un  passif  supplémentaire,  ce 
qui  serait  la  conséquence  immédiate  d'une  émission  d'obligations. 
—  Vavasseur,  Ret>.  des  soc,  IS90,  p.  462;  Congrès  des  soc.  par 
actions  de  1' passim. 

5515.  —  L'opération  peut  donc  être,  en  fait,  très-avanta- 
geuse. Est-elle  licite"?  L'affirmative  nous  parait  s'imposer.  Puis- 
qu'il est  permis  à  l'assemblée  générale,  d'une  part,  de  réduire. 


d'autre  part,  d'augmenter  le  capital,  il  doit  lui  être  également 
loisible,  si  elle  le  juge  opportun,  de  réduire  et  d'augmenter 
simultanément,  ou  à  intervalles  rapprochés,  le  capital  social. 

5516.  —  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  Jugé  en  effet 
qu'une  assemblée  générale  constituée  conformément  à  l'art.  31, 
qui,  d'après  cet  article  reproduit  dans  les  statuts,  délibère  sou- 
verainement sur  les  modifications  au  pacte  social,  et  qui,  en 
outre,  a  reçu  des  statuts  pouvoir  de  prononcer  sur  tous  les  inté- 
rêts de  la  société,  peut  décider,  à  la  majorité  des  suffrages  :  1°  de 
réduire  l'évaluation  du  capital  social,  en  la  ramenant  du  chiffre 
originaire  de  5,500,000  fr.,  à  celui  de  500,000  fr.,  par  l'annula- 
tion de  200  actions  de  fondateurs  et  par  la  substitution  de 
1,000  actions  aux  10,000  anciennes,  à  raison  d'une  action  nou- 
velle attribuée  aux  associés  en  échange  de  10  anciennes;  2°  de 
relever  le  capital  social  ainsi  réduit  au  chiffre  de  cinq  millions 
par  la  création  île  9,000  actions  nouvelles.  —  Cass.,  29  janv. 
1894,  précité.  —  Sic,  Thaller,  note  sous  Cass.,  30  mai  1892, 
Soc.  gén.  des  fournitures  militaires,  [D.  93.1,105];  Lacour,  note 
sous  [D.  94.1.3131;  Pic,  Chron.  des  Annales  de  dr.  commerc, 
94.2.311;  Sée,  p.  109.     . 

5517.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins  alors,  d'une  part,  que  la  ré- 
duction prescrite,  ne  faisant  que  mettre  l'estimation  du  capital 
social  d'accord  avec  la  réalité  des  faits,  ne  porte  aucune  atteinte 
aux  bases  de  la  société,  et  a  lieu  suivant  un  mode  rentrant  dans 
les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale  d'après  les  statuts,  et  d'au- 
tre part,  que  l'augmentation  du  capital  est  expressément  auto- 
risée par  lesdits  statuts,  et  qu'enfin  l'ensemble  de  l'opération  n'a 
créé  aucune  inégalité  entre  les  associés.  —  Même  arrêt. 

5518.  —  b)  Réduction  non  motivée  par  des  pertes.  —  Une 
société  dont  le  capital  est  intact  peut  avoir  intérêt  à  réduire  son 
capital  si  le  chiffre  moyen  de  ses  affaires  ne  nécessite  pas  une 
immobilisation  aussi  considérable,  et  ne  lui  permet  pas  d'assurer 
à  chacun  de  ses  titres  une  rémunération  assez  élevée.  La  juris- 
prudence n'hésite  pas  à  reconnaître  à  l'assemblée  générale  le 
droit,  dans  cette  seconde  hypothèse,  de  prononcer  la  réduction. 
—  Cass.,  30  mai  1892  et  31  oct.  1853,  précités. 

5518  bis.  —  A  plus  forte  raison,  cette  réduction  est-elle  ré- 
gulière si  elle  est,  même  implicitement,  autorisée  par  les  statuts. 
Jugé  en  ce  sens  que  la  clause  des  statuts  d'une  société  ano- 
nyme disposant  que  »  le  capital  social  est  fixé  quant  à  présent, 
a...  ,  et  que  l'assemblée  générale  des  actionnaires  peut  être 
appelée  à  statuer  u  sur  l'importance  du  capital  sooial  »,  doit  être 
interprétée  en  ce  sens  que  l'assemblée  générale  a  le  droit  de 
prononcer  la  réduction  du  capital  social.  —  Paris.  6  juill.  1892, 
Chenon,  [S.  et  P.  93.2.235,  D.  94.2.598] 

5519.  —  Et  cette  réduction  peut  être  effectuée  par  la  voie 
du  rachat  d'actions  de  la  société,  alors  que,  la  société  ayant, 
préalablement  au  rachat,  acquitté  toutes  ses  dettes,  les  droits 
des  créanciers  sociaux  n'ont  pu  être  lésés.  —  Même  arrêt. 

5520. —  ci  Des  divers  procédés  susceptibles  d'être  employés 
pour  réaliser  la  réduction.  —  Après  avoir  décidé,  dans  la  limite 
de  ses  pouvoirs,  la  réduction  du  capital  social,  l'assemblée  gé- 
nérale peut  employer  des  procédés  de  diverse  nature  pour  la 
réaliser.  Elle  peut  d'abord  diminuer  le  taux  ou  capital  nominal 
des  actions,  soit  en  libérant  les  actionnaires  du  complément  de 
leurs  mises  lorsqu'ils  n'ont  fait  que  des  versements  partiels, 
soit  en  remboursant  proportionnellement  chaque  actionnaire, 
soit  enfin  au  moyen  d'une  simple  opération  d'écritures,  lorsque, 
une  partie  du  capital  ayant  été  perdue,  on  décide  que  le  capital 
sera  réduit  à  son  chiffre  actuel.  —  Thaller,  n.  695;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  817;  Lyon-Caen,  note.  3e  col.  sous  Cass., 
U  mai  1880  et  Paris,  4  févr.  1881,  [S.  82.2.121,  P.  82.1. G 
V.  cep.  Wahl,  note  précitée. 

5521.  —  Dans  ce  cas,  le  taux  de  chaque  action  nouvelle  ne 
peut  être  inférieur  au  minimum  fixé  par  les  lois  de  1867  et  de 
1893  (V.  suprà,  n.  3015  et  s.  .  Mais  on  admet  généralement  que 
l'assemblée  générale  peut  descendre  à  ce  minimum,  même  pour 
les  sociétés  constituées  avant  la  loi  de  1893.  Soit  une  société 
ancienne  dont  le  capital,  supérieur  à  800,000  fr.,  était  divisé  en 
actions  de  500  fr.;  cette  société  pourra,  depuis  la  loi  de  1893. 
remplacer,  en  suite  d'un  vote  de  réduction,  des  actions  de  500 
par  des  actions  de  100,  voire  même  par  des  aoi  >  fr.  si 
le  capital  réduit  est  inférieur  ou  au  plus  égal  à  200.000  fr.  —  Hou- 
pin. t.  2,  n.  916.  -^Contra,  Wahl,/.  des  soc.,  1900,  p.  968  et  î50. 

5522.  —  L'assemblée  générale  peut  aussi  diminuer  le  nom- 
bre des  actions  sans  diminuer  le  capital  de  chacune  d'elles.  Elle 
arrivera  à  ce  résultat,  soit  en  rachetant  en  Bourse  un  certain 
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nombre  d'actions  qui  sont   ensuite  annulées  (opération  inatta- 
quable puisqu'elle  n>'  lèse   aucun  as:  bl,  note   pré 
soit  en  décidant  que  deux  ou  plusieurs  actions  n'en  vaudront 
désormais  plus  qu'une. 

5523.  —  Mais  ici  surgit  une  grave  difficulté  :  l'assemblée 
générale  peut-elle,  comme  ice  du  vote  de  la  réduction 
du  capital,   imposer  à  tout   actionnaire    ni'    possédant  pas   un 

il  actions  divisible  par  un  autre  chiffre  i trois,  par  exem- 
ple)  l'obligation   de  compléter  ou   au  contraire  de    réduire   le 
nombre  He  ses  titres,  afin  de  les  échanger  contre  des  titre 
veaux?  La  Cour  suprême,  dans  son  arrêt  précité  du  30  ma 
sV.>L  nettement   prononcée  pour   la  parfaite  légitimité   de  cette 
mesure.  Mais  la  majorité  de  la  doctrine  est  en  sens  contraire,  et 
envisage  ce  procédé  de  réduction  comme   portant  aiiei al 
principe  du  respect  des  droits  propres  de  factionnaire.  — 
prà,  n.  ,ri3.:i6  et  s. 

5524.  —  La  doctrine  de  la  Cour  de  cassation,  écrit  M.  Lyon- 
Caen  'note  sous  Cass  ,  30  mai  1N'.i2,  S.  et  P.  92.1.561)  «  est  in- 
admissible. Sans  douie,  si   la  réduction  du  capital  impliquait 

ent  une  option  de  cette  sorte  imposée  aux  action- 
il  serait  exact  de  dire  que  cette  option  peut  être  imposée 
par  une  délibération  de  l'assemblée  générale,  par  cela  même  que 
cette  assemblée  a  le  pouvoir  de  réduire  le  capital  social.  Mais  il 
n'en  est  nullement  ainsi.  Il  y  a  des  procédés  de  réduction,  très- 
usités  même,  qui  ne  conduisent  pas  à  obliger  des  actionnaires  à 
choisir  entre  l'acquisition  d'actions  et  l'aliénation  de  tout  ou 
partie  de  celles  qui  leur  appartiennent.  Ainsi,  on  peut,  en  rédui- 
sant le  taux  nominal  des  actions,  rembourser  une  partie  de  leur 
montant  aux  actionnaires,  ou  les  libérer  quand  ils  n'ont  fait  que 
des  versements  partiels.  I  ne  société  peut  aussi  racheter  des 
actions  et  les  annuler  (V.  suprà,  n.  4630  et  s.1.  La  clause  qui 
donne  à  l'assemblée  générale  le  pouvoir  de  réduire  le  capital  est 
donc  susceptible  de  produire  des  effets,  encore  qu'on  n'admette 
pas  que  les  actionnaires  puissent  se  voir  imposer  l'option  dont 
i!  s'agit.  Cette  option  obligatoire  a  un  caractère  exorbitant;  elle 
conduit  à  une  véritable  expropriation  des  actionnaires  qui  ne 
veulent  pas  acquérir  des  actions  nouvelles.  Aussi  est-il  naturel 
de  n'admettre  ce  procédé  de  réduction  que  lorsque  les  statuts 
l'ont  expressément  visé  ».  — Bourgeois,  op.  cit.,  p.  46;  Iloupin, 
t.  2,  n.  916;  Thaller,  note  précitée;  Wahl,  J.  des  soc,  1900,  p.  350 
etnote  précitée;  Clément,  n.  108.  —  Y.  aussi  Lacour,  note  pré- 
citée. —  Cet  auteur  propose  un  svstème  intermédiaire  :  il  tient 
le  procédé  pour  régulier,  a  la  condition  que  la  société  offre  leur 
remboursement  à  ceux  des  actionnaires  qui  ont  des  titres  en 
excédent  du  chiffre  arrêté  pour  l'échange  par  l'assemblée  géné- 
rale. Cette  distinction  n'a  pas  prévalu  ;  car  cette  offre  de  rem- 
boursement (à  prix  réduit)  est  une  forme  d'expropriation;  or  les 
actionnaires  ne  sauraient  être  expropriés  de  leurs  droits. 

5525.  —  A  plus  forte  raison,  et  surce  point  la  jurisprudence 
et  la  doctrine  sont  d'accord  (théoriquement  au  moins,  car  prati- 
quement l'arrêt  précité  crée  une  inégalité  entre  les  porteurs  d'ac- 
tions divisibles  par  un  chiffre  détermine  et  les  autres  ,  à  plus 
forte  raison,  disons-nous,  l'assemblée  générale  ne  peut-elle  re- 
courir à  un  procédé  'le  réduction  susceptible  de  porter  atteinte 
au  principe  de  l'égalité  de  traitement  qui  doit  régner  entre  les 
associés  V.  suprà,  n.  5348  et  s.).  —  Cass.,  29  janv.  Ib94,  Comp. 
tram.  Nord,  [S.  et  P.  94.1.169,  D.  94.1.313] 

5526.  —  C'est  ainsi  qu'il  ne  saurait  être  permis  à  l'assem- 
blée générale,  sous  couleur  de  réduction  du  capital,  d'attribuer 
certains  avantages  à  certaines  catégories  d'actionnaires  au  dé- 
triment des  autres. — Lyon,  23  juill.  1895,  et  sur  pourvoi  Cass., 

.  1801),  Soc.  anon.  des  mines  d'Arras  et  d'Anglas,  [S.  et 
P.  99.1.484,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen] 

5527.  —  Ainsi,  est  nulle  la  délibération  qui  exonère  les  ac- 
tions de  capital  des  versements  restant  à  opérer  pour  la  libéra- 
tion de  ces  titres,  en  vue  de  favoriser  les  actions  de  capital  au 
détriment  des  actions  d'apport,  en  frustrant  celles-ci  de  l'émolu- 
ment que  leur  eût  assuré  la  réalisation  du  solde  des  mises  en- 
gagées par  les  souscripteurs.  —  Même  arrêt. 

5528.  —  Jugé  de  même  que,  lorsque  les  brevets  et  procédés 
industriels  apportés  par  l'un  des  associés  ont  conservé  leur  va- 
leur et  que  cette  valeur,  d'après  l'évaluation  qui  en  est  faite  et 
sur  la  sincérité  de  laquelle  aucun  grief  n'est  formulé,  dépasse  de 
beaucoup  le  chiffre  auquel  l'assemblée  a  réduit  le  capital  social, 
l'assemblée  excède  ses  pouvoirs,  etquesa  décision  viole  l'égalité 
qui  doit  régner  entre  les  actionnaires,  si  la  valeur  des  apports  est 
abusivement  réduite  et  si  cette  réduction  n'est  pas  en  rapport  avec 


té, des  faits.  —  Pans,*.24  juill.  I  des  soc,  96.59] 

5539.  —  'l  Drotri  d  s  créa»  iers.  —  La  réduction  du  capital 
social,  valable  entre  les  actionnaires,  ne  saurait  être,  en  prin- 
cipe, opposée  aux  tiers  qui,  ayant  antérieurement  traité  avec  la 

,  ont  des  droits  acquis  au  maintien  du  capital  primitif. 
En  conséquence,  si  la  réduction  a  lieu  par  voie  de  libération  des 
actionnaires  p"ur  les  versements  non  efV  aneitrs 

un  n'en  ont  pas  moins  le  droit  de  réclamer  à  ces  action- 
naires le  paiement  du  non  versé,  nonobstant  la  réductinn  du  ca- 
pital social.  —  Cass.,  30  nov.  18'.«2.  D  S.  el  P.  9 
D.  94.1.831  -  Paris,  17  juill.  1888,  A  i».  d  s  soc,  89.6];  — 
6  févr.  1891,  Worms.-r,  [D.  93.2.385,  et  la  note  de  M.  H 
—  Orléans,  29  juill.  1896,  [Rev.  des  soc,  99.493]  —  Su-,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  S,  n.  875;  Thaller,  note  sous  Cass.,  30  mai 
1892  [D.  93.1. lu;;1;  Hoopio,  t.  8,  n.  914;  Appleton,  p.  141. 

5530.  —  A  ce  principe,  la  Cour  de  cassation  a  apporté  un 
tempérament  très-grave,  en  décidant  que  si  les  créanciers  anté- 
rieurs à  la  réduction  du  capital  social  peuvent  conseï 

de  poursuivre  le  remboursement  de  leurs  créances  sur  le  capital 
social  primitif,  c'est  à  la  condition  d'établir  comment  ils  ont 
traité  avec  la  société  et  quel  préjudice  leur  a  été  causé  parla 
réduction  du  capital.  —  Cass.,  27  juin  1899,  Banque  de  Chinon 
et  du  Poitou,    S.  et  P.  99.1.346] 

5531.  —  En  d'autres  termes,  d'après  la  Cour  suprême,  les 
créanciers  même  antérieurs  au  vote  de  réduction  ne  peuvent  le 
tenir  pour  non  avenu  à  leur  égard  que  s'ils  peuvent  établir  qu'au 
moment  où  ils  ont  traité  av.  tété,  ils  ont  compté  sur  l'exis- 
tence de  ce  capital  primitif,  que  le  capital  tel  qu'il  existait  à  ce 
moment  a  été  la  condition  de  leurs  conventions  avec  la  société, 
et  qu'ils  ont  subi  un  préjudice  du  fait  de  la  réduction.  Sinon, 
une  réduction  régulière  du  capital  leur  est  opposable,  comme 
tout  acte  du  débiteur  est  opposable  à  ses  créanciers  qui  sont  ses 
avants-cause  (C.  civ.,  art.  1 165);  la  réduction  du  capital  conforme 
à  l'acte  social  s'impose  aux  créanciers,  comme  l'acte  social  lui- 
même.  —  Y.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  ttl4. 

5532.  —  A  ce  point  de  vue,  la  situation  de  tous  les  créan- 
ciers antérieurs  à  la  réduction  du  capital  n'est  pas  identique,  les 
conditions  de  leurs  contrats  étant  variables;  il  s'ensuit  que  l'ac- 
tion de  ces  créanciers  est  une  action  individuelle,  qui  doit  être 
exercée  par  chacun  d'eux  séparément,  et  non  par  un  liquidateur 
en  tant  que  représentant  la  masse  des  créanciers,  même  en 
vertu  d'un  mandat,  lequel  ne  peut  ici  être  qu'individuel.  —  Cass., 
27  juin  1*09,  précité. 

5533.  —  Au  surplus,  si  une  société  anonyme  in  bonis  a  le 
droit  de  réduire  son  capital  à  l'effet  de  s'exonérer  de  la  charge 
d'un  capital  exagéré,  il  en  est  autrement  lorsque,  la  société  étant 
complètement  au-dessous  de  ses  affaires,  la  réduction  de  son 
capital  n'a  d'autre  but  que  de  libérer  les  actionnaires  du  mon- 
tant restant  dû  sur  leurs  actions.  —  Paris,  19  janv.  1897,  Yve 
De  Hirsch,  [S.  et  P.  1901.2.295,  D.  1900.2.170] 

5534.  —  En  conséquence,  est  nulle  à  l'égard  des  tiers,  et, 
par  suite,  de  la  masse  des  créanciers  de  la  faillite  de  la  société, 
la  délibération  de  l'assemblée  générale  qui  a  volé  cette  réduc- 
tion. —  Même  arrêt. 

5535. —  Dès  lors,  les  actionnaires,  porteurs  de  titres  libérés 
seulement  pour  partie,  sont  restés  obligés  à  les  libérer  entière- 
ment et  à  répondre  à  l'appel  de  fonds  fait  par  le  syndic  de  ia 
faillite.  ■ —  Même  arrêt. 

5536.  —  Quant  aux  créanciers  postérieurs  à  la  réduction  du 
capital  social,  comme  ils  ne  peuvent,  pour  attaquer  la  réduction 
du  capital  social,  exciperquede  l'art.  1167,  C.  civ.,  il  n'importe 
que  la  réduction  du  capital  social  ait  constitué  un  contrat  com- 
mutatif  à  litre  onéreux  ou  un  contrat  à  titre  gratuit,  dès  lors 
qu'il  n'a  existé  de  fraude  de  la  part  d'aucun  des  intéressés.  — 
Cass.,  27  juin  1899,  précité. 

5537.  —  En  pareil  cas,  si  non  seulement  les  liquidateurs 
n'ont  prouvé  de  la  part  des  actionnaires  ou  des  administrateurs 
de  la  société  aucune  fraude  en  vue  de  porter  préjudice  aux  inté- 
ressés futurs,  mais  encore  s'il  résulte  des  faits  et  documents  de 
la  cause  que  tous  les  intéressés  considéraient  alors  la  société 
comme  étant  en  état  de  faire  face  à  ses  obligations  et  de  conti- 
nuer ses  affaires  aussi  bien  après  qu'avant  la  réduction  du 
capital,  c'est  à  bon  droit  que  les  juges  refusent  de  prononcer  la 
nullité  de  la  délibération  décidant  la  réduction  du  capital  en 
réparation  du  préjudice  intentionnellement  causé  aux  créanciers 
futurs,  et  parce  que  cette  réduction  aurait  empêché  le  fonction- 
nement de  la  société.  —  Même  arrêt. 
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5538.  —  Et  la  délibération  réduisant  le  capital  social,  qui  a 
été  prise  en  conformité  des  statuts  et  par  une  assemblée  géné- 
rale régulièrement  composée,  et  qui  n'a  été  accompagnée  d'au- 
cune fraude,  peut  à  bon  droit  être  considérée  comme  ayant  eu 
pour  effet,  et  à  titre  de  conséquence  du  vote  de  la  réduction  de 
deux  actions  en  une  seule,  sur  laquelle  devaient  se  réunir  les  deux 
versements,  de  chacun  un  quart,  précédemment  effectués,  de 
libérer  de  moitié  les  actions  subsistantes,  et,  par  suite,  d'auto- 
riser la  conversion  des  actions  nominatives  en  actions  au  por- 
teur. —  Même  arrêt. 

5539.  —  Il  est  à  remarquer,  toutefois,  que  la  délibération 
prise  à  fin  de  réduction  du  capital  social,  notamment  au  moyen 
du  remboursement  d'actions  parla  société,  n'est  opposable  aux 
créanciers  postérieurs  qu'autant  qu'elle  a  été  publiée  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  61  de  la  loi  de  1867,  cette  délibé- 
ration ayant  pour  effet  de  modifier  les  dispositions  statutaires 
qui,  par  la  fixation  du  capital,  forment  l'assiette  du  crédit  de  la 
société.  —  Cass.,  l*r  août  1893,  Soc.  des  mines  de  Pont-Péan, 
[S.  et  P.  94.1.22,  D.  94.1.126]  —  Sur  la  publicité  des  modifica- 
tions apportées  aux  statuts  sociaux,  V.  suprà,  n.  122  et  s. 

5540.  —  IV.  Synthèse  de  plusieurs  changements  non  sub- 
stantiels. —  Lorsque  l'assemblée  générale  extraordinaire,  au 
lieu  de  modilier  les  statuts  sur  un  point,  apporte  au  pacte  pri- 
mitif plusieurs  changements  dont  aucun  envisagé  isolément  ne 
serait  substantiel,  ne  peut-on  pas  considérer  que  cette  pluralité 
de  changements  a  pour  résultat  de  transformer  complètement  la 
physionomie  de  la  société,  d'en  faire  à  vrai  dire  une  société  nou- 
velle, et,  par  conséquent,  de  nécessiter  l'intervention  unanime 
des  intéressés?  Posée  en  ces  termes,  la  question  n'est  pas  suscep- 
tible d'une  réponse  absolue,  et  doit  être  envisagée  dans  chaque 
espèce  eu  égard  aux  circonstances  particulières  de  la  cause. 

5541.  —  Il  est  bien  évident  que  la  décision  ne  peut  être  ré- 
gulièrement prise  qu'à  l'unanimité  si,  des  changements  propo- 
sés, l'un  du  moins  touche  aux  bases  essentielles  de  la  société. 
Il  en  est  ainsi  spécialement  aux  cas  :  delà  transformation  d'une 
société  civile  en  société  anonyme;  de  la  substitution  à  l'avenir 
d'une  loi  étrangère  (de  la  loi  belge,  dans  l'espèce)  à  la  loi  fran- 
çaise, pour  régir  la  société;  de  l'extension  de  l'exploitation,  ex- 
clusivement limitée  par  les  statuts  primitifs  à  un  charbonnage 
désigné,  à  l'exploitation  d'autres  charbonnages  déjà  acquis  et  de 
tous  autres  que  la  société  pourra  acquérir  dans  la  suite,  par  con- 
cession, achat,  fusion,  échange  ou  autrement.  —  Cass.,  26  nov. 
1894,  Clavé  et  Marcotte,  [S.  et  P.  95.1.133] 

5542.  —  Que  si  aucune  des  modifications  projetées  n'est 
substantielle,  on  peut  admettre  évidemment  que,  de  l'ensemble 
de  ces  modifications  coordonnées,  résulte  une  transformation 
profonde,  susceptible  d'imprimer  à  la  société  le  caractère  de  so- 
ciété nouvelle.  Mais,  dans  la  pratique,  les  tribunaux,  ainsi  qu'on 
a  pu  le  voir  précédemment  par  divers  exemples,  n'admettent  pas 
volontiers  l'idée  d'une  société  nouvelle  Wahl,  n.  8;  Houpin, 
t.  I,  n.  056).  C'est  ainsi  que  la  cour  d'Orléans  n'a  pas  admis 
qu'une  société,  qui  avait  simultanément  étendu  le  cercle  de  ses 
opérations,  augmenté  son  capital  et  prorogé  sa  durée,  fut  une 
société  nouvelle,  et  a  en  conséquence  reconnu  à  l'assemblée 
extraordinaire  pleins  pouvoirs  pour  apporter  au  pacte  primitif  ces 
divers  changements,  à  la  seule  condition  de  se  conformer  aux 
conditions  de  majorité  de  l'art.  31.  —  Orléans,  9  ianv.  1901,  Soc. 
orléan.  d'éclair.,  [D.  1903.2.201   et  la  note  de  M.  Fraissaingea] 

5543.  —  Devant  la  chambre  des  requêtes,  saisie  d'un  pour- 
voi (retiré  par  la  suite)  contre  le  précédent  arrêt,  M.  le  conseil- 
ler Cotelle  a  formellement  approuvé  la  solution  de  la  cour  d'Or- 
léans et  repoussé  en  bloc,  après  avoir  combattu  chacun  d'eux 
isolément,  cette  confédération  de  motifs.  — V.  Fraissaingea,  note 
précitée.  —  V.  aussi  Pic,  Chron.  des  Ann.  de  dr.  comm.,  1895, 
2'  part.,  p.  330. 

S;  t.  Des  assemblées  générales  extraordinaires. 
Formalités;  quorum  légal. 

5544.  —  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les  formalités  à  ob- 
server pour  la  tenue  de  l'assemblée  générale  extraordinaire.  Ces 
formalités,  communes  à  toutes  les  assemblées  générales  d'ac- 
tionnaires, ordinaires,  extraordinaires,  ou  constitutives,  ont  été 
examinées  déjàavec  tous  les  développements  qu'elles  comportent 
(V.  suprà,  n.  4871  et  s.).  Deux  questions  seulement  sont 
a  étudier  à  cette  place  :  1°  quel  est  le  quorum  légal  exigé  pour 
la  régularité  d'une  assemblée  extraordinaire?  2»  quelh-  est  la 


composition  de  l'assemblée  :  quels  actionnaires  ont  le  droit  d'y 

prendre  part? 

1°  Quorum  légal. 

5545.  —  Aux  t  ermesde  l'art.  31  de  la  loi  de  1867,  «  les  as- 
semblées qui  ont  à  délibérer  sur  des  modifications  aux  Matuts 
ou  sur  des  propositions  de  con  tinualion  de  la  société  au  delà  du 
terme  fixé  pour  sa  durée,  ou  de  dissolution  avant  ce  terme,  ne 
smt  régulièrement  constituées  et  ne  délibèrent  valablement 
qu'autant  qu'elles  sont  composées  d'un  nombre  d'actionnaires 
représentant  la  moitié  au  moins  du  capital  social  ».  Cet  article 
exigeant  d'une  manière  absolue  et  sans  réserve  que  l'assemblée 
appelée  à  modifier  les  statuts  sociaux  soit  composée  d'un  nombre 
d'actionnaires  représentant  au  moins  la  moitié  du  capital  social, 
il  en  résulte  que  ce  quorum  est  obligatoire  même  dans  le  cas  où 
une  seconde  assemblée  serait  convoquée  à  raison  de  ce  que  la 
première  n'aurait  pas  réuni  un  nombre  suffisant  d'actionnaires. 

5546.  —  On  ne  saurait  appliquer  ici,  ni  l'art.  29  relatif  aux 
assemblées  générales  ordinaires,  ni  l'art.  30  relatif  aux  assem- 
blées constilutives  qui  permettent  à  une  seconde  assemblée 
représentant  un  capital  inférieur  à  la  première  de  délibérer  vala- 
blement. La  disposition  de  l'art.  31  est  impérative,  et  les  statuts 
sociaux  n'y  pourraient  apporter  aucune  dérogation.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  863  bis;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  203; 
Pont,  t.  2,  n.  1685  ;  Ruben  de  Couder,  V  Soc.  anon.,  n.  430; 
Houpin,  t.  2,  n.  903.  —  V.  cependant  Vavasseur,  t.  2,  n.  899. 

2°  Composition  de  l'assemblée. 

5547.  —  On  admet,  dans  un  premier  système,  qui  théori- 
quement nous  paraît  préférable,  que  tous  les  actionnaires  ont  le 
droit  de  prendre  part  aux  assemblées  extraordinaires,  sans  que 
les  statuts  sociaux  puissent  subordonner  ce  droit  à  la  [possession 
d'un  certain  nombre  d'actions.  Ce  système  s'appuie  d'abord  sur 
deux  arguments  de  texte  :  1°  Un  argument  ri  contrario  tiré  de 
l'art.  27.  Cet  article  autorise  les  statuts  à  déterminer,  pour  les 
assemblées  générales  ordinaires,  le  nombre  d'actions  qu'il  est 
nécessaire  de  posséder  pour  y  être  admis;  qu'est-ce  à  dire,  sinon 
que  l'accès  de  toutes  les  autres  assemblées  est  ouvert  à  tous  les 
actionnaires,  même  possesseurs  d'un  seul  titre? L'art.  27,  in  fine, 
s'en  explique  formellement  pour  les  assemblées  constitutives  ; 
mais  il  y  a  même  raison  de  décider  pour  les  assemblées  extraor- 
dinaires; 2°  Un  argument  tiré  de  l'art.  37.  Cet  article  déclare  for- 
mellement qu'en  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social, 
tous  les  actionnaires  doivent  être  convoqués  en  assemblée  géné- 
rale pour  statuer  sur  la  dissolution  de  la  société.  Ce  que  décide 
expressément  l'art.  37  pour  une  assemblée  extraordinaire  doit 
être  étendu  à  toutes,  par  identité  de  motifs.  —  Lvon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  863;  Lvon-Caen,  note  sous  Cass..  30  mai  1894, 
Franquelot,  [S.  et  P.  94.1. 

5548.  —  Ce  système,  d'ailleurs,  n'est  pas  seulement  con- 
forme aux  textes  de  la  loi  de  1867;  il  se  justifie  par  des  consi- 
dérations puissantes  qui  le  recommandent  au  point  de  vue  lé- 
gislatif. Les  délibérations  des  assemblées  extraordinaires  ont 
une  gravité  très-grande;  elles  apportent  des  modifications  aux 
statuts,  et  imposent  à  la  minorité  des  conditions  nouvelles  qui 
auraient  peut-être  éloigné  de  la  société  ceux  qui  la  composent 
s'ils  avaient  pu  supposer  qu'un  jour  elles  seraient  introduites.  Il 
est  juste  qu'au  moins,  tous  aient  le  droit  de  faire  entendre  leurs 
observations  et  leurs  protestations.  Que  deviennent,  dans  le 
système  contraire,  les  droits,  si  respectables  pourtant,  de  la  mi- 
norité et  des  petits  actionnaires?  Ils  sont  anéantis.  —  Mêmes 
auteurs. 

5549.  —  Au  reste,  avec  la  solution  adverse,  on  peut  se  heur- 
ter parfois  à  des  difficultés  insurmontables  pour  satisfaire  à  la 
condition  de  l'art.  31.  Si  les  statuts  peuvent  stipuler  que,  même 
pour  les  assemblées  extraordinaires,  la  possession  d'un  certain 
nombre  d'actions  est  nécessaire,  la  tenue  d'une  assemblée  de 
cette  nature  est  impossible  dans  Je  cas  où  les  actions  qui  se 
trouvent  entre  les  mains  d'actionnaires  en  possédant  chacun  un 
assez  grand  nombre  pour  participer  aux  délibérations,  ne  repré- 
sentent pas  au  total  la  moitié  du  capital.  —  Lyon-Caen,  note 
précitée. 

5550.  —  D'après  un  second  système,  qui  a  prévalu  en  ju- 
risprudence, les  assemblées  extraordinaires  devraient  au  con- 
traire être  assimilées  à  ce  point  de  vue  aux  assemblées  ordinaires, 
et  les  statuts  sociaux  pourraient  jSous  réserve  de  la  faculté  de 
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groupement  conférée  par  la  loi  de  1893  aux  petits  actionnaires) 
(V.  su///.!,  D.  5008  et  s.)  subordonner  le  droit  de  voler  ;i  la  pos- 
session d'un  nombre  d'actions  déterminé.  L'arl.  37  n'interdirait 
nullement  celte  solution,  car  il  édicté  une  règle  toute  excep- 
tionnelle qui  s'explique  par  la  gravité  particulière  îles  délibéra- 
tions  que   l'assemblée  extraordinaire  est  appelée  à  preudr 

présence  d'une  situation  grave  attestée  par  l'anéantissement  des 
trois  quarts  de  l'actif,  et  qui,  comme  telle,  De  saurait  être 
ralisée.  Ce  n'est  pas,  en  d'autres  termes,  dans  l'art.  37,  mais  dans 
l'art.  27,  S  1,  qu'il  laut  chercher  le  droit  commun,  et  la  dl 
lion  qui  y  est  apportée  par  l'art.  27,  in  fine,  pour  les  assemblées 
constitutives  ne  saurait  être  étendue  aux  assemblées  extraordi- 
naires. —  Cass.,  3o  mai  1894,  Franquelot,  [S.  et  P.  94.1.305]  — 
Sic,  Boistel,  n.  298,  et  noie  sous  Cass.,  30  mai  1894,  [H.  94.1. 
553];  Bédarride,  t.  2,  a.  VI 2  ;  l'ont,  t.  2,  n.  1006;  Kivière,  p.  124; 
Houpin,  t.  2,  n.  868;  Bravard-Veyrières  et  Démangeai,  t.  I, 
p.  363;  Vavasseur,  I.  2,  n.  899;  note  anonyme  sous  Cass.,  30 
mai  1894,  [S.  et  P.  94.1.308 
.  5551.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  le  §  2  de  l'art.  27  de  la  loi 
de  1807  donne  le  droit  de  prendre  part  aux  délibérations  des 
assemblées  à  lous  les  actionnaires,  quel  que  soit  le  nombre  des 
actions  dont  ils  sont  porteurs,  lorsqu'il  s'agit  de  vérifier  les 
apports,  de  nommer  les  premiers  administrateurs  el  de  vérifier 
la  sincérité  de  la  déclaration  des  fondateurs  de  la  société,  ce 
droil,  conféré  à  l'universalité  des  actionnaires,  doit  être  stricte- 
ment limité  aux  cas  spécifiés.  —  Cass.,  30  mai  1894,  précité.  — 
V.  Ai.\,28janv.  18811,  Hrv  des  soc,  86.453]  —  Douai,  22  oov. 
1895,  sous  Cass.,  2'J  avr.  1897,  Soc.  anon.  des  mines  de  Giro- 
magnv,  [S.  el  1'.  99.1.481,  D.  98.1.106]  —  Trib.  comm.  Seine, 
2  sept.  1883,  [J.  des  SOC.,  86.374] 

5552.  —  Et  l'on  ne  saurait  assimiler  à  ces  cas  celui  où  les 
assemblées  ont  à  délibérer  sur  des  modifications  aux  statuts; 
l'art.  31  do  la  loi  de  1867,  qui  vise  cet  objet  particulier  de  déli- 
bération, se  bornant  à  déclarer  que  les  assemblées  devront  re- 
présenter la  moitié  du  capital  social,  il  s'ensuit  que,  dans  celte 
limite,  la  composition  des  assemblées  doitavoir  lieu  conformément 
aux  statuts,  qui,  par  application  de  l'art.  27,  §  1,  déterminent  le 
nombre  d'actions  nécessaires  pour  être  admis  dans  les  assem- 
blées générales.  —  Mêmes  arrêts. 

5553.  —  fians  ce  cas,  ne  saurait  être  déclarée  régulière, 
sous  prétexte  de  la  gravité  exceptionnelle  des  intérêts  engagés, 
la  délibération  de  l'assemblée  à  laquelle  ont  été  admis  a  voter 
lous  les  actionnaires,  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  actions, 
alors  qu  il  est  établi  que,  dès  le  début  de  la  délibération,  les  por- 
teurs du  chiffre  d'actions  déterminé  par  les  statuts  pour  faire 
partie  des  assemblées  étaient  en  nombre  sullisant  pour  composer 
une  assemblée  représentant  la  moitié  du  capital.  —  Cass.,  30  mai 
1894,  précité. 

5554.  —  Pour  maintenir  une  pareille  délibération  d'assem- 
blée générale,  il  ne  suffit  pas  aux  juges  du  l'ait  de  déclarer  qu'il 
résulte  des  documents  produits  qu'en  éliminant  les  actionnaires 
qui  ne  devaient  pas  prendre  part  au  vote,  il  en  restait  assez 
pour  que  le  capital  social  fût  représenté  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi  et  les  statuts,  lorsque  ces  documents  ne  sont 
pas  indiqués,  ni  produits;  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  ne 
pouvant  alors  s'exercer.  —  Même  arrêt. 

5555.  —  Au  surplus,  les  statuts  peuvent  déclarer  qu'au  cas 
d'insuitisance  d'actionnaires  porteurs  du  nombre  d'actions  exigé, 
l'assemblée  pourra  être  complétée  par  l'admission  de  porteurs 
d'un  nombre  moindre  d'actions,  en  proportion  décroissante,  jus- 
qu'à ce  que  la  moilié  du  capital  social,  qui  est  requise  par  l'art.  31 
ait  été  atteinte. 

5556.  —  Ainsi  donc,  lorsque,  d'après  les  statuts,  ledirecteur 
de  la  société  ne  peut  être  remplacé  que  par  une  assemblée 
extraordinaire  représentant  au  moins  la  moitié  du  capital,  esta 
bon  droit  déclarée  régulière  une  assemblée  dans  laquelle  ont  été 
admis  des  actionnaires  porteurs  d'une  seule  action,  s'il  est  con- 
staté que,  sans  cette  admission,  la  représentation  de  la  partie  du 
capital  prévue  était  impossible.  —  Cass.,  5  juill.  1893,  De  Saint- 
Genieys,  [S.  et  P.  93.1.377,  D.  94.1.41] 

5557.  —  Il  semble  que  cette  faculté  de  compléter  l'assemblée 
devrait  être  admise,  même  en  l'absence  d'une  clause  statutaire 
formelle,  car  il  est  à  priori  inadmissible  que  l'assemblée  extra- 
ordinaire ne  puisse  être,  utilement  réunie.  Telle  est  du  reste  la  so- 
lution qui  s'induit  très-nettement  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de 
cassation,  du  30  mai  1NVI4.  Celte  importante  concession  atténue 
singulièrement  la  portée  de  la  coutioverse  et  renforce  notable- 


ment, à  notre  avis,  le  premier  système,  qui  donne  accès  en  tout 
cas  à  l'assemblée  extraordinaire,  où  se  discutent  des  intérêts  aussi 
graves  que  dans  les  assemblées  constitutives,  la  totalité  di 
tionnaires. 

5558.  —  Une  autre  atténuation  de  la  théorie  de  la  juris- 
prudence résulte  de  la  loi  <  Cette  loi,  en  vue  d'assurer 
aux  petits  actionnaires  la  part  d'influence  à  laquelle  ils  ont  droit, 
autoiise,  nous  l'avons  dit,  les  porteurs  d'un  nombre  d'actions, 
inférieur    au   minimum  statutaire,  à  se  grouper  pour   se  faire 

t  l'assemblée  par  un  mandataire  commun    V. 

n, i  et  B.).  Il  est  de  toute  évidence,  si  l'on  assimile  au  point 

de  vue  de  leur  composition,  les  assemblées  extraordinaires  aux 
assemblées  ordinaires,  que  l'on  doit  également  admetlre,  dans  les 
unes  comme  dans  les  autres,  les  petits  porteurs  à  se  faire  représen- 
ter par  des  mandataires. 

Section  II. 

Des  changements  et  modulations  dan»  les  «oelétés 
en  commandita  par  actions. 

§  1.  Principe. 

5559.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  suprù.  n.  5023, 
le  législateur  de  1867  a  presque  complètement  négligé  de 

rer  sur  les  assemblées  générales,  dans  la  société  en  commandite 
par  actions.  C'est  ainsi  en  particulier  que  l'art.  31  parait  bien 
spécial  aux  sociétés  anonymes.  Mais,  comme  la  théorie  de  la 
jurisprudence  sur  la  distinction  des  modifications  secondaires  et 
des  changements  substantiels  s'appuie  moins  sur  le  texte  de 
l'art.  31  que  sur  les  principes  généraux,  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  s'accordent  à  la  considérer  comme  applicable  indistinc- 
tement aux  sociétés  anonymes  et  aux  sociétés  en  commandite 
par  actions.  —  Cass.,  29  déc.  1897,  [J.  des  se,  98.211  et  la 
note  de  M.  Houpin];  —  18  oct.  1893  motifs,,  Martin,  Volt  et 
Bonnet,  [S.  et  P.  1901.1 .81,  D.  99.1.367]  — Rouen,  8  août  1868, 
Dufour,  [S.  68.2.236,  P.  69.993,  D.  69.2.211J  —  Trib.  comm. 
Seine,  16  janv.  1893,  [J.  Le  Lirait,  31  mars  1893];-  6  mars  1901, 
\J.  des  soc,  1901.330]  —  V. aussi  Houpin,  1. 1,  n.  743;  Lyon-Caeu 
et  Renault,  1.  2,  n.  1018;  Rousseau,  t.  2,  p.  679,  Applelon,  p.  67. 

5560.  —  Faisons  l'application  de  cette  théorie  à  certains 
ch  ingements  spéciaux  à  la  commandite  par  actions,  c'est-à-dire 
aux  changements  tendant  à  modifier  la  situation  juridique  el  les 
droits  des  commandités,  et  particulièrement  du  gérant.  D'une 
manière  générale,  toute  modification  relative  aux  associés  en  nom 
et  à  la  raison  sociale  tient  aux  bases  essentielles  de  la  société. 
La  personnalité  des  associés  en  nom  constitue  en  elfel  la  condi- 
tion même  du  succès  de  l'entreprise  et  de  son  crédit,  soit  au 
regard  des  commanditaires,  soit  au  regard  des  tiers.  Dès  lors, 
comment  admettre  qu'on  puisse,  saus  son  consentement  exprès, 
retirera  un  actionnaire  la  garantie  sur  laquelle  il  a  principalement 
compté,  celle  qui  a  été  la  cause  déterminante  de  son  accession  à 
la  société.  —  V.  rapp.  de  M.  le  conseiller  Crépon,  sous  Cass., 
29  déc.   1897,  Armand  et  Tessier,  [S.  et  P.  98.1.73,  D.  98.1.539 

5561.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  désignation  des  associés  en 
nom  collectif,  dans  l'acte  de  constitution  d'une  société  en  com- 
mandite par  actions,  doit  être  considérée  comme  une  des  bases 
essentielles  de  la  société;  dès  lors,  il  ne  saurait  appartenir  a 
une  assemblée  générale  extraordinaire,  ne  représentant  qu'une 
majorité  d'actionnaires,  de  modifier  la  partie  des  statuts  relative 
aux  associés  en  nom  collectif,  et  de  permettre  à  l'un  de  ces  as- 
sociés, s'il  n'y  est  pas  autorisé  par  une  clause  spéciale  du  pacte 
social,  de  sortir  de  la  société  ^uand  les  statuts  ont  seulement 
prévu  sa  démission  comme  gérant). —  Cass.,  29déc.  1897,  précité. 

5562.  —  Et  le  nom  de  cet  associé  en  nom  collectif,  figurant 
à  la  raison  sociale,  conformément  à  l'acte  constitutif  de  ladite 
société  en  commandite  par  actions,  et  représentant  ainsi  plus 
particulièrement  la  société,  ne  saurait  être  effacé  de  la  raison 
sociale  sans  l'assentiment  de  tous  les  commanditaires,  lesquels 
ne  peuvent  se  voir  enlever  les  garanties  qu'ils  ont  cru  trouver 
dans  la  raison  sociale.  —  Même  arrêt. 

5563.  —  Les  juges  du  fait,  en  déclarant  que  les  statuts, 
prêtant  d'ailleurs  à  interprétation,  d'une  société  en  commandite 
paradions,  n'autorisaient  pas  l'un  des  deux  gérants  de  ladite 
société  a  cesser  d'être  associé  en  nom  collectif  le  jour  où  il  aban- 
donnerait la  gérance,  font  de  ces  statuts  une  interprétation  sou- 
veraine, qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Même  airet. 
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5564.  —  Réciproquement,  est  nulle,  faute  d'avoir  été  prise 
à  l'unanimité,  la  délibération  d'une  assemblée  générale  d'action- 
naires dont  l'objet  est  une  modification  des  statuts  devant  avoir 
pour  effet  d'imposer  à  un  certain  nombre  d'associés  la  qualité 
d'associés  en  nom  collectif,  au  lieu  d'associés  commanditaires, 
c'est-à-dire,  vis-à-vis  d'eux,  de  changer  la  nature  de  la  société. 
—  Cass.,  28  févr.  1888,  Liq.  de  la  soc.  Lunsigny  et  Cie,  [S.  91. 
1.298,  P.  91.1.737,  D.  88.1.427] 

5565.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  d'ailleurs  que  la  modification 
projetée  n'avait  pas  été  indiquée  dans  les  lettres  de  convocation 
pour  l'assemblée  générale.  — Même  arrêt.—  V.  suprà,  n.  4957  et  s. 

5566.  —  Si  la  position  respective  des  commandités  et  com- 
manditaires ne  peut  être  modifiée  par  l'assemblée  générale,  à 
moins  que  celle-ci  n'en  ait  reçu  pouvoir  exprès,  à  plus  forte  rai- 
son celle-ci  ne  saurait-elle  être  admise  à  proposer  des  mesures 
tendant  à  modifier  la  situation  juridique  du  gérant  statutaire,  et 
à  plus  forte  raison  à  supprimer  la  gérance,  par  une  transforma- 
tion de  la  société  en  commandite  en  une  société  anonyme.  — 
Cass.,  28  févr.  1888,  précité.  —  Trib.  comm.  Seine,  2  août  1902, 
[J.  des  soc,  1903.32]  —  V.  suprà,  n.  5321  et  s. 

5567.  —  Est-ce  à  dire  que  les  statuts  ne  pourraient,  par  une 
clause  expresse,  autoriser  l'assemblée  générale,  sous  certaines 
conditions  de  majorité,  à  supprimer  la  gérance  par  la  transfor- 
mation de  la  commandite  en  société  anonyme?  L'affirmative  a 
été  soutenue,  par  le  motif  que  dans  la  commandite  par  actions 
l'assemblée  générale  ne  représenterait  pas  la  société  entière, 
mais  seulement  la  collectivité  des  actionnaires,  à  rencontre  des 
commandités,  qui  formeraient  une  sorte  d'individualité  juridique 
distincte.  —  Vavasseur,  Rev.  des  soc,  1893,  p.  469. 

5568.  —  Mais  cette  conception  de  l'assemblée  générale  est 
purement  conjecturale.  Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Thaller, 
aucun  texte  ne  la  représente  «  comme  étant  l'organe  d'un  groupe 
d'associés,  les  actionnaires,  en  face  de  l'associé  ou  des  associés 
indéfiniment  responsables.  Elle  délibère  sur',les  intérêts  sociaux 
pris  au  regard  de  tous  les  ayants-droit...  Les  actionnaires,  même 
envisagés  dans  leurensemble,  ne  forment  pas  une  unité  juridique, 
si  on  les  détache  de  l'associé  en  nom  à  défaut  duquel  ils  n'auraient 
pas  originairement  contracté  ».  —  Thaller,  Le  consentement  du  gé- 
rant de  ta  société  en  commandite  par  actions  aux  délibérations 
prises  par  l'assemblée  générale  (Ann.  de  dr.  comm.,  1903,  p.  203  . 

—  V.  Arthuys,  Rev.  crit.,  1899,  p.  339;  Houpin,  t.  1,  n.  743. 

S  2.  Quorum  et  composition  de  l'assemblée, 

5569.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  suprà,  n 
l'art.  31  ne  saurait  être  étendu  à  la  commandite,  par  actions;  il 
n'existe  donc,  pour  l'assemblée  extraordinaire  de  ce  type  de 
société,  aucun  quorum  légal.  Les  fondateurs  sont  libres  de  dé- 
terminer par  les  statuts  la  majorité  requise  pour  la  validité  des 
assemblées  ;  la  volonté  ainsi  exprimée  est  souveraine,  et  ne  com- 
porte même  pas  (sauf  controverse)  le  tempérament  institué  par 
la  loi  de  1893  (art.  27,  §  2),  aux  termes  duquel  les  petits  action- 
naires ne  possédant  pas  le  nombre  d'actions  nécessaire  pour 
figurera  l'assemblée  peuvent  se  grouper  pour  se  faire  représenter 
par  un  mandataire  commun  (V.  suprà,  n.  5006  et  b.). —  Houpin, 
t.  I ,  n.  738  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  Append.,  n.  41.  — Con- 
tra, Bonvier-Bangillon,  p.  117;  Faure.  p.  98. 

5570.  —  Ici  surgit  une  question  déjà  examinée  à  propos  de 
la  société,  en  commandite.  Supposons  que  les  statuts,  reprodui- 
sant la  prescription  de  l'art.  31,  subordonnent  la  régularité  de 
l'assemblée  extraordinaire  à  la  présence  d'un  nombre  d'action- 
naires représentant  la  moitié  au  moins  du  capital  social,  et  que 
ce  quorum  ne  puisse  être  atteint  par  suite  de  la  dissémination  des 
titres  aux  mains  de  petits  porteurs  ne  possédant  pas  le  nombre 
d'actions  déterminé  par  les  statuts.  Ne  convient-il  pas  en  ce  cas 
d'appeler  à  l'assemblée  tous  les  porteurs  d'actions,  nonobstant  la 
clause  statutaire  contraire?  Cette  solution  nous  paraît  la  plus  con- 
forme à  l'esprit  de  la  loi.  —  Vavasseur,  Ree.  des  soc,  18^0.  p.  221. 

—  V.  cependant  Houpin,  t.  1,  n.  743.  —  V.  suprà,  n.  5549.  5554 
et  s. 

Section    111. 
Publicité  des  modifications  aux  statuts. 

5571-5574.  —  Nous  avons  eu  l'occasion  d'éludier  la  dispo- 
sition de  l'art.  61.  C.  comm.,  soumettant  aux  formalités  et  aux 
pénalités  prescrites  par  les  art.  55  et  56,  tous  actes  et  délibéra- 
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lions  ayant  pour  objet  «  la  modification  des  statuts,  la  continua- 
tion de  la  société  au  delà  du  terme  fixé  pour  sa  durée,  la  disso- 
lution avant  ce  terme  et  le  mode  de  liquidation,  tout  change- 
ment ou  retraite  d'a?sociés  et  tout  changement  de  la  raison 
sociale  ».  Il  nous  suffira  de  renvoyer  aux  principes  précédem- 
ment exposés.  —  V.  suprà.  n.  122  et  s. 

5575.  —  D'une  manière  générale,  les  modifications  apportées 
aux  statuts  d'une  société  ne  sont  opposables  aux  tiers  qu'autant 
qu'elles  ont  été  approuvées  et  publiées  dans  les  formes  prescrites 
par  la  législation  sous  l'empire  de  laquelle  cette  société  fonctionne, 
et  les  tiers  peuvent  toujours  invoquer  la  nullité  desdites  modifica- 
tions, sans  être  passibles  d'aucune  exception  tirée  de  la  prescrip- 
tion trentenaire.  —  Cass.,  3  avr.  1892,  Soc.  anonvme  du  cercle 
d'Aix-les-Bains,  [S.  et  P.  93.1.33,  et  la  note  de  M.  Éd.  MeynialJ 

5576.  —  Mais  cette  règle  n'a  point  d'application  dans  les 
rapports  des  associés  entre  eux.  Si  chacun  d'eux  a  le  droit  d'ac- 
tionner la  société  à  fin  de  nullité  des  additions  ou  modifications 
pour  lesquelles  on  n'aurait  pas  accompli  les  formalités  légales, 
cette  action,  qui  prend  naissance  du  jour  où  les  modifications  ont 
été  adoptées  par  la  société,  tombe  nécessairement  sous  le  coup 
de  la  prescription  trentenaire  de  l'art.  2262,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

5577.  —  Et  cette  prescription  peut  être  opposée  à  l'action 
du  cessionnaire  de  l'associé  qui  a  laissé  périr  son  droit  faute 
de  l'avoir  exercé  en  temps  utile,  et  n'a  pu  transmettre  à  son  ces- 
sionnaire plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-même.  —  Même  arrêt. 

5578.  —  Il  n'importe  que,  les  statuts  sociaux  ne  faisant 
nulle  mention  de  la  modification  introduite  par  ladite  délibéra- 
tion, le  cessionnaire  ait  pris  en  vain  connaissance  de  ces  statuts 
et  n'ait  été  informé  de  ladite  délibération  qu'après  la  livraison 
des  titres  de  son  cédant  sur  lesquels  elle  se  trouvait  mentionnée; 
la  société  ne  saurait  souffrir  de  l'ignorance  dans  laquelle  le  cé- 
dant aurait  laissé  son  cessionnaire.  —  Même  arrêt. 


Section  IV. 
Réformes  nécessaires. 

5579.  —  Les  développements  qui  précèdent  nous  ont  permis 
de  mettre  en  relief  l'insuffisance  du  critérium  delà  jurisprudence 
et  les  inconvénients  multiples  de  l'incertitude  qui,  à  l'heure  ac- 
tuelle, pèse  sur  la  régularité  de  la  plupart  des  modifications, 
chacune  d'elles  pouvant  être  envisagée,  suivant  les  circonstances 
de  fait,  comme  une  modification  secondaire  ou  un  changement 
substantiel  (V.  suprà,  n.  5283  et  s.  .  Nous  avons  constaté,  d'au- 
tre part,  que  par  un  singulier  illogisme,  le  législateur  de  1867 
avait  réglementé  les  assemblées  générales  dans  la  société  ano- 
nyme, et  s'était  abstenu  de  parler  des  mêmes  a-semblées  dans 
les  commandites  par  actions  (exception  faite  pour  les  assemblées 
de  vérification;  (V.  suprà,  n.  5023,  5559  .  Des  réformes  profon- 
des s'imposent  donc,  ne  fût-ce  que  pour  mettre  la  loi  française 
au  niveau  des  réglementations  étrangères  récentes. 

5580.  —  A  ce  point  de  vue,  les  rédacteurs  du  projet  de  iyi)3 
ont  fait  preuve  d'une  réelle  hardiesse,  qui  présente  un  contraste 
curieux  avec  la  timidité  des  réformes  proposées,  par  exemple, 
en  ce  qui  concerne  la  vérification  des  apports.  D'après  le  texte 
proposé,  le  pouvoir  de  modifier  les  statuts  «  dans  toutes  leurs 
dispositions  »  appartiendrait  de  droit  à  l'assemblée  générale, 
aussi  bien  dans  la  société  en  commandite  par  actions  que  dans 
la  société  anonyme,  à  moins  d'une  disposition  contraire  dans  les 
statuts.  —  V.  Âppleton,  op.  cit.  —  Seuls,  les  changements  de 
nationalité  et  l'augmentation  des  engagements  des  actionnaires 
(principe  des  droits  propies  des  actionnaires) excéderaient,  dans 
le  silence  des  statuts,  les  pouvoirs  de  l'assemblée. 

5581.  —  On  peut  même  se  demander  si  dans  cette  voie  les 
rédacteurs  du  projet,  désireux  de  se  conformer  aux  vœux  émis 
par  le  Congrès  international  des  sociétés  par  actions,  n'ont  pas 
dépassé  le  but.  Telle  est  l'opinion  d'un  auteur,  partisan  cepen- 
dant d'une  large  extension  des  pouvoirs  de  l'assemblée,  M. Thal- 
ler :  »  La  disposition  est  bonne,  mais  excessive.  L'assemb'ée 
générale  peut  même  changer  l'objet  de  la  société.  Va-t-on  ainsi 
pouvoir,  en  dehors  de  l'unanimité,  métamorphoser  une  société 
métallurgique  en  une  banque  ou  en  un  théâtre"?  Il  le  semble; 
cela  passe  la  mesure.  Les  seules  modifications  d'objet  qui  sont 
du  ressort  de  l'assemblée  générale  devraient  être  celles  qui  éten- 
dent l'objet  statutaire  et  non  pas  celles  qui  le  dénaturent  ». 
Vœuwe  de  la  Commission  extraparlementnire  des  sociétés  [Ann. 
àe  dr- commère.,  1903,  p.  300). 
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r>582.  —  Rappelons,  en  terminant,  que  le  législateur  île  1902- 
1903  a  lait  un  premier  pas  dans  la  voie  nouvelle,  si  lar.i 
frayée  par  le  projet,  en  autorisant    l'assemblée  générale,  dans 
t'jut-1  iiiniiyme  ou  en  commandita,  peu  iu>- 

i  créer  des  action»  do  priorité,  à  moins  d'une  clan 
train    et  expresse  dans  les  statuts   L.  du  9  juill.  1902,  amendée 
par  la  loi  du  tO  nov.  1903  .  —  V.  tuprà,  n.  201 


CHAPITRE  VII. 

DISSOLUTION    BT    LIQUIDATION. 

558B.  —  Nous  avons  eu  l'occasion  d'étudier  déjà,  a  [ 

commerciales  en  général  (X.  suprà,  n.  423  et  8.), 
les  règles  qui  président  à  la  dissolution,  à  la  liquidation,  et  au 
partage,  ainsi  qu  à  la  prescription  des  actions  entre  associés.  Il 
nous  sullîra  donc  de  présenter  ici  le  commentaire  des  art.  37  et 
.38  de  la  loi  de  1867,  qui  prévoient,  pour  les  sociétés  anonymes, 
deux  modes  spéciaux  de  dissolution,  et  de  signaler  certaines 
particularités  de  la  liquidation. 

Section  I. 

Il  i  SSII    I  II  11  (III 

S  1.  Société  anonyme. 
\-  l'erte  des  trois  quarts  du  capital  social. 

5584.  —  "  En  cas  de  / 1  rte  îles  trois  quarts  du  capital  social, 
dit  l'art.  37  delà  loi  de  1867,  les  administrateurs  sont  tenus  de 

(lier  la  réunion  de  l'assemblée  générale  de  tous  les  action- 
naires, à  l'effet  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
de  prononcer  la  dissolution  de  la  société.  La  résolution  de  l'as- 
semblée est,  dans  tous  les  cas,  rendue  publique.  A  défaut  par 
les  administrateurs  de  réunir  l'assemblée  générale,  comme  dans 
le  cas  où  cette  assemblée  n'aurait  pu  se  constituer  régulièrement, 
tout  intéressé  peut  demander  la  dissolution  de  la  société  devant 
les  tribunaux  ». 

5585.  —  Uuand  pourra-t-on  dire  qu'il  y  a  perte  des  trois 
quarts  du  capital  social;'.'  Sur  ce  point,  on  s'accorde  à  décider 
que  la  perte  prévue  par  l'art.  37  doit  être  calculée  sur  l'ensemble 
du  capital  nominal  de  la  société,  et  non  pas  seulement  sur  le  ca- 
pital réalisé  ou  réalisable  (capital  dont  le  versement  est  obliga- 
toire).—  Lyon-Caen  et  Kenault,  t.  i,  n.  9ii6;  Alauzet,  t.  2,  n. 
Mathieu  et  Bourguignat,  n.  220;  Font,  t.  2,  n.  1918;  lliviére, 
n.  L'iO:  Houpin,  t.  -,  n.  947;  Buben  de  Couder,  v°  Soc.  anon., 
B.  455;  Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  898;Rousseau,  t.  2,  n.  2 5    I. 

5580.  —  Dans  ce  cas,  l'obligation  de  convoquer  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  pour  statuer  sur  la  dissolution  de  la 
société  incombe  aux  administrateurs.  X  leur  delaut,  la  convoca- 
tion pourrait  être  faite  par  les  commissaires  de  surveillance,  en 
vertu  de  l'art.  33  de  la  loi  de  18i>7.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.ctt.;  Houpin,  Joe.  cit.  ;  Yavasseur,  t.  2,  d.  914  ;  Alauzet,  t.  2, 
n.  7,:>2.  —  Contra,  Rivière,  n.  252. 

5587.  —  Remarquons,  du  reste,  qu'en  cas  de  perte  des  trois 
quarts  du  capital  social,  les  administrateurs,  tenus  de  provoquer 
ia  réunion  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  appelés  à  se 
prononcer  sur  la  dissolution  de  la  société,  ne  sont  pas  obligés 
d'adresser  aux  propriétaires  d'actions  au  porteur  des  convoca- 
tions individuelles  à  l'assemblée  générale,  une  convocation  col- 
lective par  la  voie  des  journaux  suffi t  ;  même  depuis  la  loi  du  1er 
anùt  1893,  qui  a  accordé  le  droit  de  se  grouperaux  petits  action- 
naires.—  Douai,  22  nov.  1 8U5,  sousCass.,  29  avr.  1897,  Soc.  ano- 
des mines  de  Giromagny,  [S.  et  P.  99.1.481,  II.  98.1.100] 

5588.  —  Ces  solutions  semblent  juridiques.  En  eUet,  aucune 
disposition  légale  ne  fixe  le  mode  de  convocation  des  actionnaires 
aux  assemblées  générales.  Aussi  est-ce  aux  statuts  de  chaque 
société  à  le  déterminer  ;  il  y  a  la  convocation  individuelle  par  let- 
tres et  la  convocation  par  la  voie  des  journaux  (V.  C.  connu., 
art.  492  et  504).  —  A  l'égard  des  propriétaires  d'actions  nomina- 
tives, on  conçoit  que  l'un  ou  l'autre  mode  de  convocation  soit 
exigé,  ou  que  l'on  aillejusqu'à  les  exiger  cumulativement,  comme 
le  (ont  les  art.  492  et  ;i04,  C.  cornu.,  pour  les  convocations  de 
créanciers  en  matière  de  faillite.  —  V.  Paris,  19  févr.  1897,  Win- 
ter,  [S. et  P.  99.2.185,  D.  98.2.153]  —Mais  la  nature  des  choses 
fait  qu'à  l'égard  des  propriétaires  d'actions  au  porteur,  la  con- 


vocation individuelle  est  impossible;  on   ne  les  connaît  pas.  Il 
faut,  pour  eux,  recourir  i  la  convocation  collective  par  la  voie 
irnaux.  La  loi  du  I"  ■  égard, 

léveloppements  sur  les  formes  et  délais  de  con- 
vocations des  assemblées,  V.  suprà,  n.  4921  et  s. 

5589.  —  L'asseml  obligée  de 
prononcer  la  dissolut!  ne  si  elle  constate  que 
la  perte  subie  par  la  société  atteint  réellement  ou  même  qu'elle 
dépasse  les  trois  quarts  du  capital  social.  I  i  égard 
d'un  pouvoir  souverain  d'appréciation  déc.  1891, 
Comp.  destramvv.  du  dép.  du  Nord,  [S. et  P.  92.8.317] 

5590.  —  Mais  elle  ue  pourrait,  d'après  l'opinion  dominante, 
cer  la  dissolution  en  dehors  d.  s  de  l'an. 

au  cas  où  la  perte  du  capital  social  serait  inférieure  aux  trois 
quarts.  Ce  droit  ne  saurait  être  étendu  à  des  hypothèses  autres 
que  celle  prévue  par  la  loi,  si  ce  n'ei-i  eu  vertu  .1  une  clause  for- 
melle des  statuts.  —  Cass.,  29  avr.  1897,  précité. 

5591.  —  En  conséquence,  lorsque  les  statuts  d'une  société 
se  bornent  à  reproduire  l'art.  37  de  la  loi  de  IH07,  aai 
ajouter  aux  pouvoirs  dont  ce  texte  investit  l'assemblée  générale 
relativement  à  la  dissolution,  la  majorité  des  actionnaires  ne  peut 
prononcer  cette  dissolution,  quels  que  soient  les  embarras  pécu- 
niaires de  la  société,  s'il  n'est  point  établi,  ni  même  allégué  dans 
la  procédure  que  les  trois  quarts  du  capital  aient  été  perdus.  — 
Même  arrêt. 

5592.  —  Il  est  à  remarquer  que  l'arrêt  précité  tranche  ainsi 
dans  le  sens  de  l'affirmative  la  question  fort  délicate  de  savoir 
si  la  dissolution  anticipée  est  à  considérer  comme  un  chan- 
gement substantiel.  Or  celte  question,  ainsi  que  nous  l'avons 
fait  observer,  est  vivement  controversée,  et  une  fraction  impor- 
tante de  la  doctrine  estime  au  contraire  que  ia  dissolution  anti- 
cipée n'affecte  point  les  bases  essentielles  du  pacte  et  peut  être 
prononcée  par  l'assemblée  générale  extraordinaire,  même  en  de- 
hors du  cas  spécial  de  l'art.  37  et  en  l'absence  de  toute  clause 
expresse  des  statuts.  —  V.  suprà,  n.  5365  et  s. 

5593.  —  Si  l'assemblée  générale  n'est  pas  convoquée  ou  si 
elle  n'a  pu  se  constituer  régulièrement,  tout  intéressé  a  le  droit 
de  s'adresser  aux  tribunaux  et  de  leur  demander  la  dissolution 
delà  société.  Ce  droit  appartient  non  seulement  aux  actionnaires, 
mais  aussi  aux  créanciers  sociaux,  et  il  constitue  à  leur  profit 
un  droit  individuel  que  les  statuts  ne  pourraient  ni  supprimer,' 
ni  même  subordonner,  à  des  conditions  restrictives.  .Notamment 
l'action  en  dissolution  ne  pourrait  être  écartée  par  une  fin  de 
non  recevoir  tirée  d'un  article  des  statuts  stipulant  que  toutes 
contestations  entre  associés  touchant  l'intérêt  général  et  collectif 
de  la  société  doivent  être  soumises  à  l'assemblée  générale  et 
peuvent  être  repoussées  par  elle  sans  qu'aucun  actionnaire  puisse 
les  reprendre  dans  son  intérêt  particulier.  —  Douai,  30  dèc. 
1891,  précité.  —Paris,  6  févr.  1894,  Soc.  du  journal  Le  xix*  siècle, 
[D.  94.2.345,  et  la  note  de  M.  BoistelJ  —  V.  Houpin,  t.  2,  n.  947. 
—  V.  suprà,  n.  3164. 

5594.  —  Mais  si  l'assemblée  générale  a  été  régulièrement 
convoquée  et  si  elle  a  refusé  de  prononcer  la  dissolution  de  la 
société,  les  intéressés  ne  peuvent  plus  agir  en  justice,  pour  la 
même  cause,  en  dissolution  de  la  société,  et  il  n'appartient  pas 
aux  tribunaux  de  réformer  la  décision  de  l'assemblée  générale. 
Vainement  objecterait-on  la  disposition  de  l'art.  1871,  C.  civ., 
aux  termes  duquel  la  dissolution  peut  toujours  être  demandée 
en  justice,  par  un  associé  quelconque,  pour  justes  motifs  laissés 
à  l'appréciation  du  tribunal  (V.  supra,  v  Société  civile,  n.  899 
et  s.  .  En  effet,  le  contexte  même  de  l'art.  37  démontre  que 
l'on  a  entendu,  précisément  pour  le  cas  de  perte  des  trois  quarts 
du  capital,  déroger  au  droit  commun,  et  conférer  à  l'assemblée 
générale  le  droit  de  prendre  à  cet  égard  une  décision  souveraine 
qui  s'impose  aussi  bien  à  la  justice  qu'aux  associés  individuel- 
lement, pourvu  que  cette  assemblée  ait  été  régulièrement  con- 
stituée. —  Cass.,  29  janv.  1894,  Comp.  des  tramw.  du  Nord, 
[S.  et  P.  94.1.169,  D.  94.1.313.  et  la  note  de  M.  Lacour] — 
Douai,  30  déc.  1891,  précité.  —  Sic,  Boistel,  n.  326;  Mathieu  et 
Bourguignat,  n.  228;  Rivière,  n.  113;  Houpin,  t.  2,  n.  947;  Va- 
vasseur. t.  2,  n.  915;  Ruben  de  Couder,  v°  Soc.  anon.,  Suppl., 
n.  253.—  Contré,  Pont,  t.  2,  n.  1919,  et  les  concl.  de  M.  l'avoc. 
gén.  Desjardins,  sous  Cass.,  29  janv.  1894,  précité.  —  Sur  la 
laculté  pour  les  actionnaires  de  réclamer  judiciairement  la  disso- 
lution, pour  justes  motils  autres  que  la  perte  des  trois  quarts  du 
capital,  V.  infrà,  n.  5601  et  s. 

5595.  —  Que  si  la  demande  en  dissolution  était  introduite 
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avaat  que  l'assemblée  ne  fût  réunie,  elle  devrait  suivre  son  cours 
sans  pouvoir  être  arrêtée  par  une  délibération  de  l'assemblée  re- 
poussant la  dissolution  de  la  société.  Il  en  est  ainsi  surtout  alors 
que  la  délibération  dont  il  s'agit  est  postérieure  de  plus  d'un  an  à 
l'introduction  de  la  demande,  et  de  près  d'un  an  à  une  décision 
judiciaire  qui,  avant  faire  droit,  a  ordonné  des  mesures  d'instruc- 
tion —  Paris,  6  févr.  1894,  précité.  —  Contra,  Boistel,  note 
sous  Paris,  6  févr.  1894,  [D.  94.2.545] 

5596.  —  En  tout  cas,  il  est  purement  facultatif  pour  les  tri- 
bunaux comme  pour  l'assemblée  générale,  de  prononcer  la  dis- 
solution qui  leur  est  demandée.  —  Alauzet,  t.  2,  n.  252;  Rivière, 
n.  253;  Vavasseur,  t.  2,  n.  914. 

2°  Sombre  insuffisant  d'associés. 

5597.  —  Aux  termes  de  l'art.  38  :  ■<  La  dissolution  peut  être 
prononcée  sur  la  demande  de  toute  partie  intéressée,  lorsqu'un 
an  s'est  écoulé  depuis  l'époque  où  le  nombre  des  associés  est 
réduit  à  moins  de  sept  ».  11  résulte  des  termes  de  l'article  que  la 
dissolution  de  la  société,  en  pareil  cas,  n'a  pas  lieu  de  plein  droit. 
Elle  n'est  pas  non  plus,  comme  dans  l'hypothèse  précédente, 
prononcée  par  l'assemblée  générale,  d'ailleurs  réduite  à  sa  plus 
simple  expression  par  suite  du  petit  nombre  de  porteurs  de  titres  ; 
elle  doit  être  demandée  en  justice  par  l'un  quelconque  désinté- 
ressés (associé,  ou  créancier)  et  le  tribunal  est  libre  de  ne  pas 
la  prononcer.  —  Houpin,  t.  2,  n.  948. 

5598.  —  Au  surplus,  depuis  la  loi  du  1er  août  1893,  la  disso- 
lution ne  pourrait  plus  être  demandée,  alors  même  que  le  nombre 
des  associés  aurait  été  inférieur  à  sept  pendant  plus  d'un  an,  si  ce 
nombre  avait  été  complété  avant  l'introduction  de  la  demande. 

5599.  —  H  est  un  cas  toutefois  où,  par  la  force  des  choses,  1 
la  société  devra  être  considérée  comme  dissoute  ipso  facto,  c'est 
le  cas  où  une  seule  personne  aurait  concentré  entre  ses  mains 
tous  les  titres  de  la  société  sans  exception.  —  Cass.,  9  août  1 859, 
Channebot,  [S.  60.1.470,  P.  62.534,  en  note  sous  Cass.,  3  déc. 
18611;  —  10  avr.  1867,  De  Kerveguen,  [S.  67.1.277,  P.  67.728, 
D.  67.1.397];  -  7  févr.  1881,  Mary,  [S.  81.1.276,  P.  81.1.652, 
D.  81.1.267]  —  Trib.  comm.  Seine,  18  nov.  1890,  [Rev.  des  soc, 
91.109]  —  Une  société  suppose  au  moins  deux  associés  :  l'ac- 
quéreurde  tous  les  titres  n'aura  qu'à  justifier  de  sa  prise  de  pos- 
session régulière  pour  établir  le  fait  de  la  dissolution.  Il  n'est 
même  pas  nécessaire  de  faire  intervenir  ici  le  tribunal.  On  admet, 
dans  le  silence  des  textes,  que  l'actionnaire  unique  pourrait  se 
borner  à  faire  dresser  un  acte  notarié  constalant  :  1<>  le  fait  de  sa 
possession  exclusive,  attesté  par  la  production  des  titres  et  la 
justification  des  circonstances  de  leur  acquisition;  2°  la  disso- 
lution, conséquence  nécessaire  de  cette  possession  exclusive 
(Houpin,  t.  2,  n.  949;  Floucaud-Pénardille,  t.  2,  o.  896).  Le  tri- 
bunal pourrait  d'ailleurs  intervenir,  le  cas  échéant,  pour  con- 
trôler la  sincérité  de  cette  déclaration. 

5600.  —  Il  convient  de  remarquer  que  l'actionnaire  unique 
qui,  après  avoir  reçu  les  comptes  du  liquidateur,  a  détruit  les 
actions  et  s'est  mis  en  possession  de  tout  l'actif  social,  est  res- 
ponsable du  passif  envers  les  créanciers  non  intégralement  dés- 
intéressés. —  Bruxelles,  16  mars  1889,  [J.  des  soc,  90.461]  — 

.  Il  prend,  en  effet,  au  point  de  vue  passif,  les  lieu  et  place  de  la 
société  disparue. 


:;■■  hissohdion  judiciaire  pour  justes  motifs. 

5601.—  On  a  parfois  contesté  l'applicabilité  de  l'art.  1871 
en  matière  de  sociétés  anonymes.  «  Qui  ne  voit,  écrit  l'auteur 
anonyme  de  la  note  sous  Cass.,  29  janv.  1894,  [S.  et  P.  94.1. 
169],  que  l'art.  1871,  C.  civ.,  a  été  écrit  pour  ces  petites  sociétés 
ou  les  individus,  les  personnes,  prennent  une  importance  parti- 
culière, dans  lesquelles  on  se  réunit  à  cause  de  l'intelligence  de 
celui-ci,  des  aptitudes  particulières  de  celui-là,  des  garanties 
que  l'habileté  et  la  probité  de  tous  peuvent  offrir  ?  Dans  ces  con- 
ditions étroites  et  singulièrement  restreintes,  on  conçoit  que  le 
législateur  ait  pu  considérer  comme  des  causes  de  dissolution 
anticipée  le  manquement  par  un  associé  à  ses  engagements,  l'in- 
firmité habituelle  qui  le  rend  inhabile  aux  affaires  de  la  société, 
ou  outres  cas  semblables,  et  qu'il  ait  confié  aux  tribunaux  le  soin 
d'en  apprécier  la  légitimité  et  la  gravité.  Mais,  dans  les  aociélés 
anonymes,  telles  qu'on  les  pratique  de  nos  jours,  les  individus 
disparaissent  pour  ne  plus  laisser  apparaître  que  l'association 
des  capitaux;  les  individus  disparaissent  si  bien,  qu  au  moment 


de  la  formation  d'une  société  anonyme,  on  ne  sait  même  pas  a 
qui  en  seront  confiées  la  gérance  et  l'administration  ;  ce  seront 
là  questions  remises  à  la  décision  souveraine  des  actionnaires 
délibérant  dans  les  formes  prévues  et  prescrites  par  la  loi.  Ou 
trouver  alors  place  pour  l'application  des  dispositions  contenues 
dans  l'art.  1871  ?  »  —  V.  aussi  Toulouse,  18  janv.  1887,  Durban, 
IS.  90.1.54,  P.  90.1.1257,  en  sous-note  sous  Cass.,  27  nov.  1888, 

D.' 87.2.131]  ,  .     ,       .  , 

5602.  —  Mais  ce  point  de  vue  n'a  pas  prévalu,  et  la  presque 
unanimité  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  reconnaît  aux 
actionnaires  le  droit  de  demander  en  justice  la  dissolution  pour 
un  juste  motif  sur  le  fondement  de  l'art.  1871,  sous  la  seule 
réserve  indiquée  suprà,  n.  5594,  à  propos  de  l'art.  37.  Lest 
qu'en  effet,  l'assemblée  générale  ne  saurait  être  omnipotente. 
Les  actionnaires  ont  individuellement  envisagé  des  droits  propres 
auxquels  la  collectivité  ne  saurait  porter  atteinte,  droits  recon- 
nus d'ailleurs  expressément  par  l'art.  17  de  la  loi  de  1867,  et 
parmi  ces  droits,  l'un  des  plus  importants,  des  plus  essentiels, 
est  précisément  celui  de  s'adresser  à  la  justice  pour  mettre  tin 
aux  conflits,  aux  dissensions  intestines  qui  parfois  paralysent 
absolument  la  marche  de  la  société,  et  rendent  presque  impos- 
sible la  tenue  d'une  assemblée  régulière.  —  Sic,  Thaller,  La 
dissolution  de  la  société  anonyme  pour  justes  ■natifs;  assemblée 
générale  et  justice  [Annales  de  dr.  commerc,  94.2.177).  —  V  .  aussi 
Alauzet  t.  2,  n.  702;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  332;  Hou- 
pin, t.  1,  n.  762  ;  Floucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  895. 

5603.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  dehors  de  la  cause  de  disso- 
lution prévue  par  l'art.  37,  les  associés  peuvent  demander  la  dis- 
solution pour  un  juste  motif,  abandonné  à  l'appréciation  du  tri- 
bunal conformément  à  l'art.  1871,  C.  civ.  L'action  en  dissolution 
qui  leur  appartient  de  ce  chef  doit  être  considérée,  non  comme 
une  action  sociale,  mais  comme  une  action  individuelle. —  Cass., 
29  avr.  1897,  Soc.  anon.  des  mines  de  Giromagny,  [S.  et  P.  99.1. 
4SI  et  la  note  de  M.  Lvon-Caen,  D.  98.1.106];  -  27  avr.  1898, 
Cassan  et  Sabatié,  [S.  et  P.  1902.1.492,  D.  99.14491  -Lyon 
16  févr.  1881,  Mathieu  de  Charnn  et  autres,  [S.  90.1.521,  P.  90. 
1  1257,  en  sous-note  sous  Cass.,  27  nov.  1888,  D.  82.2.108] 

5604.  —  Don  il  suit  que  les  associés  ne  peuvent  renoncer 
au  droit  de  demander  la  dissolution  en  vertu  des  dispositions  de 
cet  article.  C'est  donc  vainement  qu'on  opposerait  à  une  de- 
mande de  dissolution  formée  pour  manquement  aux  engage- 
ments, la  clause  des  statuts  qui  interdit  aux  associés  de  former 
une  action  contre  la  société,  sans  avoir  préalablement  pris  lavis 
de  l'assemblée  générale.  D'une  part,  en  effet,  cette  clause  impli- 
quant un  simple  avis  à  formuler  par  l'assemblée  générale,  et 
non  la  nécessité  d'une  autorisation  préalable,  ne  s'impose  pas 
au  juge  lorsqu'elle  n'est  pas  invoquée  par  la  société  défende- 
resse- et  d'autre  part,  elle  ne  saurait  prévaloir  contre  le  droit 
qui  résulte,  pour  tout  associé,  de  l'art.  1871,  dont  les  disposi- 
tions touchent  à  l'ordre  public.  —  Trib.  Seine,  4  févr.  1889, 
Cottu  et  De  Montdésir,  [S.  89.2.47,  P.  89.1.237,  D.  90.2.233] 

5605.  —Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  la  demande  en  dis- 
solution n'a  été  formée  qu'après  une  tentative  de  réunion  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires,  convoquée  pour  pronon- 
cer la  dissolution  de  la  société,  et  qui  n'a  pu  être  valablement 
constituée.  —  Même  jugement.  .    ,    .  , 

5606.  —  Vainement  encore  on  opposerait  la  clause  des  sta- 
tuts d'après  laquelle  la  dissolution  de  la  société  doit  être  pro- 
noncée par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  dans  les  con- 
ditions spécifiées  par  les  mêmes  statuts,  une  pareille  clause 
n'impliquant  pas  nécessairement  que  le  droit  de  prononcer  la 
dissolution  n'appartient  qu'à  l'assemblée  générale,  et  ne  pouvant 
pas,  d'ailleurs,  faire  échec  au  droit  des  associés  d  invoquer  les 
dispositions  de  l'art.  1871.—  Même  jugement. 

5607.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  sociétaire  mutua- 
liste poursuivi  par  la  compagnie  en  paiement  de  sa  prime,  qui 
oppose  comme  moven  de  défense  la  résiliation  de  ses  engage- 
ments provenant  de  la  dissolution  de  ladite  société  survenue  de 
plein  droit,  suivant  lui,  dans  les  conditions  prévues  par  les  sta- 
tuts exerce  une  action  individuelle  rentrant  exactement  dans 
les  termes  de  sa  police,  et  ne  peut,  dès  lors,  être  déclare  non 
recevable,  sous  prétexte  qu'il  exercerait  ainsi  une  action  sociale 
intéressant  la  collectivité.  -  Cass.,  27  nov.  isss  Comp.  d  As- 
surance mutuelles  le  Languedoc,  [S.  90.1.521,  P.  90.1.1257] 

5608.  —  ...Que  tout  actionnaire  ayant,  d  après  1  art.  1/, 
L  24  iuill  1867, "le  droit  de  demander  en  son  nom  personnel  la 
dissolution  d*  la  société,  sauf  le  droit  des  intéressés,  associés 
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ou  créanciers  sociaux,  de  Former  tierce  opposition  à  la  dé 
qui  l'a  pronoDcée,  il  s'ensuit  que  le  jugement  prononçant  la  dis- 
solution et  la  liquidation  de  la  société  à  la  requête  d'action- 
naires ipour  mauvais  état  des  affairée  de  la  société),  qui  n'a  ét>'- 
l'objet  d'aucun  recours  et  est  devenu  définitif,  est  opposable  aux 
créanciers   sociaux.  —    Cass.,  27  avr.  1898,  précité. 

4"  Causes  île  dissolution  inapplicables  à  la  socUU  anonyme. 

5(i09.  —  Si  l'art.  1871,  C.  civ.,  est  applicable  aux  sociétés 
anonymes  comme  aux  S"eiétés  de  personnes,  il  n'y  a  certaine- 
ment pas  lieu  d'admettre  pour  les  sociétés  anonymes  toutes  les 
causes  de  dissolution  indiquées  par  le  Code  civil.  On  ne  saurai! 
invoquer,  pour  en  justifier  l'admission,  le  principe  généralement 
proclamé  selon  lequel,  dans  le  silence  de  la  loi  commerciale,  le 
Code  civil  est  applicable,  li  y  a  des  causes  de  dissolution  consa- 
crées par  les  art.  1865  et  s.,  C.  civ.,  qui  tiennent  à  ce  que  les 
sociétés  civiles,  que  ces  articles  ont  surtout  en  vue,  sont  des 
sociétés  de  personnes  ;  ces  causes  de  dissolution  sont  sans  ap- 

fdication  aux  sociétés  de  capitaux,  dont  la  société  anonyme  est 
e  type.  Il  en  est  ainsi  de  toutes  celles  qui  consistent  dans  des 
faits  ou  événements  se  produisant  dans  la  personne  d'un  associé, 
comme  la  mort,  la  faillite,  la  déconfiture,  l'interdiction.  Mais,  en 
dehors  des  causes  de  dissolution  de  cette  nature,  dont  l'exclu- 
sion pour  les  société?  anonymes  est  certaine,  faut-il  en  écarter 
encore  d'autres  pour  ces  sociétés?  Ainsi,  selon  l'art.  1865-5°,  et 
les  art.  1869  et  1870,  C.  civ.,  la  société,  quand  elle  est  à  durée 
illimitée,  se  dissout  par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  expri- 
ment de  n'être  plus  en  société.  Cette  cause  de  dissolution  doit- 
elle  être  admise  dans  les  sociétés  anonymes?  Il  ne  le  semble  pas. 
Cette  faculté  a  un  caractère  exorbitant,  attendu  qu'en  règle  géné- 
rale, un  contrat  ne  peut  être  révoqué  que  du  consentement  mutuel 
des  contractants  (C.  civ.,  art.  1134).  Elle  se  justifie  pourtant  par 
cette  considération  que,  sans  elle,  les  sociétés  à  durée  illimitée 
présenteraient  les  inconvénients  attachés  aux  communautés  d'in- 
térêts, qui  durent  indéfiniment.  Mais  cette  considération  n'a  pas 
de  valeur  pour  les  sociétés  par  actions;  les  actionnaires  qui 
veulent  se  soustraire  au  lien  social  ont  un  moyen  fort  simple  de 
le  faire,  c'est  de  céder  leurs  actions. 

5610.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  individuel  de  dissolu- 
tion conféré  par  l'art.  1869,  C.  civ.,  aux  membres  des  sociétés 
dont  la  durée  n'est  pas  limitée,  est  réputé  remplacé  dans  les  so- 
ciétés d'actionnaires  par  la  faculté  qu'ont  ces  derniers  de  liquider 
leur  situation  en  négociant  leurs  titres,  lorsque  les  statuts  ne 
mettent  pas  d'entraves  à  la  liberté  de  les  aliéner.  —  Cass.,  "29 
avr.  1897,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  6  déc.  1843,  Bosc,  [S.  44.1. 
22.  P.  44.1.55];  —  1"  juin  1859,  Granier,  [S.  01.1.113,  P.  61. 
305,  D.  59.1.2441  — Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  997  ter; 
Lyon-Caen,  note  précitée;  Alauzet,  I.  1,  n.  489;  Bravard-Vey- 
n.  res  et  Démangeât,  I.  I,  p.  420;  Boistel,  D.  376.  —  Cotitrd, 
Pont,  t.  1,  n.  741,  et  t.  2,  n.  1913. 

§  2.  Commandite  par  actions. 

5611.  —  Au  point  de  vue  des  causes  de  dissolution,  la  com- 
mandite par  actions  tient  le  milieu  entre  la  commandite  par  in- 
térêt et  la  société  anonyme.  Les  événements  affectant  la  per- 
sonne des  commandités  et  particulièrement  du  gérant  (mort, 
faillite,  etc.),  sont,  dans  la  commandite  par  actions  comme  dans 
la  commandite  simple,  des  causes  de  dissolution,  sauf  clause 
contraire  dans  les  statuts.  Si  ces  mêmes  événements  affectent 
un  commanditaire,  ils  sont  indillérents,  Yintuituspersonx  n'exis- 
tant pas  pour  les  actionnaires.  A  ce  point  de  vue,  la  comman- 
dite par  actions  se  rapproche  de  la  société  anonyme.  —  L\on- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1022;  Houpin,  t.  1,  n.  763. 

5612.  —  Le  droit  pour  chaque  associé,  commandité  ou  ac- 
tionnaire, de  demander  la  dissolution  judiciaire  pour  justes  mo- 
llis, existe  dans  la  commandite  par  actions  comme  dans  la  société 
anonyme.  Il  convient  même  de  faire  remarquer  que,  dans  la  com- 
mandite par  actions,  l'action  individuelle  de  l'actionnaire  fondée 
sur  la  perte  d'une  fraction  importante  du  capital  ne  saurait  être 
paralysée  par  une  fin  de  non  recevoir  tirée  du  droit  supérieur  de 
l'assemblée  générale,  l'art.  37  étant  spécial  aux  sociétés  anonymes. 

5613.  —  Ce  droit  propre  de  l'actionnaire  n'est  en  rien  li- 
mité  par  la  disposition  de  l'art.  11,  conférant  au  conseil  de  sur- 
veillance le  droit  de  convoquer  l'assemblée  générale,  et,  confor- 
mément à  son  avis,  de  provoquer  la  dissolution  judiciaire  de  la 
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société.  Le  tribunal  pourra  donc  lie  saisi  d'une  irtion  eu  dis- 
solution, soit  par  un  actionnaire  isolément,  soit  par  un  groupe 
d'actionnaires  syndiqués  conformément  à  l'art.  17,  soit  par  le 
conseil  de  surveillance  agissant  en  conformité  de  l'avis  émis  par 
l'assené  raie.  —  V.  Houpin,  t.  I,  n.  763;  Pont,  n.  1924; 

et  Renault,  t.  2,  n.  lw>8.  —  V.  aussi  Paris,   17  avr. 
1890,  [Rev.  des  soc.,  189  I,  p.   :67] 

5614.  —  L'art.  38  de  la  loi  de  1867  n'est  pas  plus  applicable 
aux  commandites  par  actions  que  l'art.  37.  Il  semble  donc  que 
la  société  puisse  subsister  tant  qu'il  reste  deux  associ 
commanditaire  et  un  commandité;  c'est  dire  que  la  concentration 
de  toutes  les  actions  aux  mains  d'un  seul  commanditaire  ne  met- 
trait pas  nécessairement  fin  à  la  société.  Rappelons  toutefois  que, 

i  d'après  certains  auteurs,  toute  commandite  par  actions  devrait 
I  avoir  au  moins  quatre  associés  :  un  commandité  et  trois  com- 
I  manditaires  pour  composer  le  conseil  de  surveillance,  conformé- 
ment aux  indications  de  l'art,  .'i  de  la  loi  de  IN67  l.\on-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  978).  —  La  réduction  du  nombre  des  asso- 
ciés au-dessous  de  quatre,  ou  des  actionnaires  au-dessous  de  trois 
(en  supposant  plusieurs  commandités)  devrait  par  suite  être  con- 
sidérée comme  une  cause  légitime  de  dissolution.  —  Mêmes  au- 
teurs, t.  2,  n.  1025.  —  V.  supra,  n.  3011  et  s. 

?  3.  Publicité  légale. 

5615.  —  Aux  termes  de  l'art.  61  de  la  loi  de  1867,  sont 
soumis  à  publicité  «  tous  actes  et  délibérations  ayant  pour  objet 
la  dissolution  avant  le  terme  ».  Celte  disposition  ne  permet  pas 
le  doute;  il  n'en  résuite  pas,  sans  doute,  que  les  associés  puis- 
sent, en  s'abstenant  de  constater  la  dissolution  par  un  acte  écrit, 
échapper  à  la  nécessité  de  la  publication,  mais  il  en  résulte  que, 
si  un  acte  n'a  pu  être  rédigé,  la  publication  n'est  pas  exigée. 
L'argument  tiré  des  termes  employés  par  la  loi  se  fortifie  en- 
core, si  on  remarque  qu'à  côté  de  la  dissolution  anticipée,  l'art,  fil 
mentionne  un  certain  nombre  d'événements  qui  tous  peuvent 
être  constatés  par  un  acte,  et  dont,  en  conséquence,  il  est  per- 
mis d'exiger  la  publication  sans  injustice. 

5616.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence,  sans  être  entière- 
ment d'accord  sur  toutes  les  questions  de  détail,  ont,  en  général, 
consacré  les  distinctions  que  nous  venons  de  proposer.  —  V.,  ou- 
tre les  arrêts  cités  plus  loin?  Bédarride,  t.  2,  n.  483  et  s.;  Par- 
dessus, t.  2,  n.  1088;  Delangle,  t.  2,  n.  580;  Bravard-Veyrières 
et  Démangeât,  t.  1,  p.  433  et  s.;  Rivière,  n.  387;  Vavasseur, 
4o  éd.,  t.  2,  n.  1038;Pont,n.  1194  et  1199;  Boistel,  3eéd.,  n.378; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  356.  —  V.  cep.  Troplong,  Tr.  des 
soc.  civ.  etcornm.,  n.  903;  Alauzet,  3"  éd.,  t.  2,  n.  481  et  s. 

5616  bis.  —  Ainsi,  on  décide  que  la  dissolution  opérée  par 
la  mort  d  un  associé  est  opposable  aux  tiers  sans  publicité.  —  V. 
Cass.,  10  juill.  1844,  Martin,  [S.  44.1.763,  P.  44.2.1131;  —  15 
déc.  1880.  Legendre,  [S.  82.1 .5,  P.  82.1.5,  et  la  note  de  M.  Labhéj 
—  Adde,  en  ce  sens,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  356;  Bois- 
tel, n.  378.  —  L'arrêt  du  15  déc.  1880  dit  expressément  que  «  la 
publication,  n'est  exigée  que  dans  les  cas  où  la  dissolution  pro- 
cède du  fait  volontaire  des  associés  ». 

5617. —  De  même,  on  admet  généralement  que  la  dissolution 
parla  perte  du  fonds  social  n'a  pas  besoin,  pour  être  ooposable 
aux  tiers,  d'être  publiée  ^Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  350;  Pont, 
t.  2,  n.  1198.  —  Contra.  Pardessus,  t.  3,  p.  23t,  in  fine,  n.1088), 
et  qu'il  faut  en  dire  autant  de  la  dissolution  par  la  faillite  ou  l'in- 
terdiction d'un  associé.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  355. 

5618.  —  Il  semblerait  même  résulter  de  la  formule  adoplée 
par  la  Cour  de  cassation  en  1880  que  la  dissolution  prononcée 
par  un  jugement  est  dispensée  de  publicité  parce  qu'elle  ne  con- 
stitue pas,  un  fait  volontaire  des  parties.  —  Bordeaux,  3  mars 
1S5G,  Courau,  [S.  57.2.126,  P.  57.777]  —Sic,  Pont,  t2,  n.  1200; 
Houpin,  t.  t,  n.  610.  —  Mais  l'opinion  contraire  parait  préféra- 
ble; le  jugement  est  un  acte  au  sens  large  du  mot,  et  la  publi- 
cation en  est  nécessaire,  parce  ■  possible.  —  V.  Boistel, 
n.  378,  in  fine;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  350:  Wahl,  note 
sous  Cass.,  19  avr.  1893,  Filliol,  [S.  et  P.  94.1.289] 

5619. —  Jugé  cependant  que  peut  être  déclarée  irré_ 
et  nulle  à  l'égard  des  tiers  la  publication  de  la  dissolution  anti- 
cipée d'une  société  commerciale,  effectuée  par  le  dépôt  aux  greffes 
du  tribunal  de  commerce  et  de  la  justice  de  paix  d'un  acte  qui 
mentionne  seulement  que  la  société  sera  dissoute  à  partir  du 
moment  où  les  derniers  travaux  auront  été  parachevés,  alors  que 
l'acte  postérieur  et  complémentaire  qui  lixe  la  date  exacte  de  la 
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d. solution  de  la  société  n'est  pas  déposé  auxdils  greffes. —  Cass., 
19  avr.  1893,  Filliol,  [S.  et  P.9i.l.289,et  lanotede  M.Alb.Wahl, 
D.93.1.417J  —  Cet  arrêt,  ainsi  que  le  tait  observer  M.  Wahl,  est 
difficilement  conciliable  avec  la  jurisprudence  exposée  plus  haut. 
Dans  l'espèce,  la  dissolution  devait  s'opérer  et  s'était  effective- 
ment opérée  parla  fin  des  travaux  enlrepris  par  la  société.  Or, 
d'une  paît,  la  fin  des  travaux  commencés  n'est  pas  un  fait  volon- 
taire des  associés;  elle  n'est  pas  plus  volontaire  que  la  perte  du 
fonds  social  ou  la  faillite  d'un  associé;  elle  est  subordonnée  a 
un  certain  nombre  de  circonstances  accidentelles  et  auxquelles 
les  associés  sont  étrangers.  D'autre  part,  la  Un  des  travaux  est 
un  simple  l'ail  qui  n'est  pas  habituellement  constaté  par  une  con- 
vention ou  par  un  acte.  Il  est  vrai  que  dans  l'espèce  un  acte  avait 
constaté  la  fin  des  travaux;  mais  la  loi  ne  s'est  pas  inquiétée  de 
ce  qui  se  passe  en  fait;  elle  n'a  exigé  la  publicité  que  de  la  dis- 
solution résultant  d'une  convention  ou  d'un  acte  qui  soit  de  nature 
a  être  constaté  par  écrit.  ÎSe  pourrait-on  pas  dire  aussi  bien  que, 
si  la  faillite  ou  ta  perte  du  tonds  social  est  constatée  par  écrit, 
la  publication  de  la  dissolution  qui  en  a  été  la  suite  deviendra 
nécessaire? 

5(i20.  —  En  tout  cas  (et  à  supposer  que  la  cause  de  dissolu- 
tion dout  il  s'agit  doive  être  publiée),  il  importe  peu  qu'un  extrait 
de  l'acte  déposé  aux  greffes  soit  publié  dans  un  journal,  et  fixe 
une  date  précise  pour  la  dissolution  de  la  société,  alors  du  moins 
que  celte  date  est  inexacte  (le  20  sept,  au  lieu  du  27  sept.),  et 
qu'en  outre,  ledit  extrait  est  lui-même  irrégulier,  en  ce  qu'il  omet 
d'indiquer  la  date  du  dépôt  aux  grelles  de  l'acte  de  dissolution. 

—  Même  arrêt. 

5621.  —  Les  juges  du  fait,  qui,  en  retenant  toutes  ces  in- 
corrections, déclarent  une  telle  publication  irrégulière  au  point 
d'être  nulle  au  regard  de  lous  tiers  intéressés,  font  une  apprécia- 
tion des  laits  et  de  leurs  conséquences  qui  échappe  à  la  révision. 

—  Même  arrêt. 

5022.  —  Jugé  d'autre  part  que,  lorsqu'une  société  anonyme 
a  été  dissoute  avant  terme,  sans  que  la  dissolution  ait  été  portée 
à  la  connaissance  des  tiers,  par  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  parles  art. 55,  56  et  61,  L.  24  juill.  1867,  la  dissolution 
est  sans  effet  à  l'encontre  des  créanciers  sociaux,  au  regard  des- 
quels la  société  doit  être  considérée  comme  aj  ant  continue  d  exis- 
ter, et  qui  peuvent,  dès  lors,  la  taire  déclarer  en  faillite.  —  Rouen, 
25  juin  18»7,  Péngnon,  [S.  90. 

5623.  —  Il  importe  peu  que  s'agissant  d'une  compagnie  de 
chemins  de  fer  qui  s'est  dissoute  à  la  suite  de  la  cession  de  ses 
lignes  à  une  autre  compagnie,  avis  de  la  cession  ait  été  men- 
tionné dans  les  journaux  de  la  région,  s'il  n'est  pas  établi  que 
les  tiers  aient  eu  une  connaissance  suffisante  de  ces  faits.  — 
Même  arrêt. 

5624.  —  Juge  même  que  les  juges  n'ont  pas  a  rechercher  si 
le  tiers  qui  se  prévaut  de  la  nullité  de  la  publication  a  eu,  eu 
tait,  connaissance  de  la  dissolution  de  la  société;  la  loi,  en  prés- 
ervant des  lormalités  de  publicité,  a  voulu  écarter  les  contesta- 
tions qui  auraient  pu  s'élever  sur  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  des 
tiers,  et,  dans  ce  dessein,  elle  a  créé,  selon  qu'il  y  a  eu  observa- 
tion ou  inobservation  destormalités,  une  présomption  de  connais- 
sance ou  d'ignorance  des  actes,  dont  la  nature  exclut  toute 
preuve  contraire.  —  Cass.,  26  niai  18S6  (motifs,,  Cazanl  et 
Débutas,  [S.  88.1.215,  P.  88.1.518];  —  19  avr.  1893,  précité.  — 
Delangle,  t.  2,  n.  579;  Alauzet,  t.  2,  u.  837;  Pont,  t.  2,  n.  1207; 
Boistei,  n.  359;  Lyou-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  440  ,  Houpin,  t.  I, 
n.  01»,  («  fine;  Ruben  de  Couder,  v°  Société,  n.  4^0.  —  Contra, 
Dijon,  22  juill.  1835,  sous  Cass.,  29  janv.  1838,  Serres,  LS.  3b. 
1.612,  P.  38.1.499]  -  Pans,  1«"  juin  1854,  De  Couasnou,  [S.  54. 
2.535,  P.  55.2.223,  D.  56.2.230]  — Malepeyre  et  Jourdain,  p.  306; 
TroploDg,  t.  2,  n.  909.  —  Sur  le  principe  général,  d'après  lequel 
les  tiers  peuvent  se  prévaloir  de  la  nullité  résultant  du  délaulde 
publication  dans  les  termes  des  art.  56  et  s.  de  la  loi  de  1867,  lors 
même  qu'ils  auraient  eu  connaissance  de  l'acte  ou  du  fait  soumis 
à  publication,  V.  suprà,  n.  389. 

5625.  —  Par  suite,  la  prescription  de  cinq  ans,  qui,  aux 
termes  de  l'art.  64,  C.  cumin.,  court  au  profit  de  l'associé  non 
liquidateur  du  jour  de  «  la  dissolution  de  la  société,  si  l'acte  de 
dissolution  a  été  affiché  et  enregistré  »,  ne  peut  prendre  son 
point  de  départ  dans  la  publication  jugée  irrégulière,  et  ce,  mai- 
gre la  connaissance  que  les  tiers  ont  acquise  de  la  dissolution. 
—  Cass.,  19  avr.  1S93,  précite.  —  Sur  la  prescription  qutuquen- 
uale  de  l'art.  64,  V.  supra,  n.  899  et  s. 


Section  II. 
Liquidation. 

5626.  —  Les  principes  généraux  de  la  liquidation,  applica- 
bles aux  sociétés  par  actions  comme  aux  sociétés  par  intérêts, 
ont  été  exposés  saprà,  n.  564  et  s., avec  les  développements  qu'ils 
comportent.  Il  nous  suffira  donc  de  signaler  ou  de  rappeler  ici. 
brièvement,  certaines  particularités  de  la  liquidation  des  sociétés 
par  actions,  eu  commandite  ou  anonymes.  Et  tout  d'abord,  pour 
ces  sociétés  comme  pour  les  autres  (V.  suprà,  n.  005  et  s.),  il  est 
constant  qu'une  société  dissoute  n'en  subsiste  pas  moins  pour 
les  besoins  de  la  liquidation.  —  V.  not.,  Cass.,  3  janv.  1900,  LS. 
et  P.  1900.1.391]  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  camm,, 
3e  éd.,  t.  2,  n.  366;  Ruben  de  Couder,  Suppl.  au  Dict .  de  dr, 
comm.,  industr.  et  mûrit.,  t.  2,  v°  Société  en  général),  d.  Mi; 
Houpin,  Tr.  des  soc.,  3^  éd.,  t.  1,  n.  151,  Puzicr-Herinan  et 
Darras,  C.  cil',  ann.,  sur  l'art.  1872,  n.  21.  —  Jugé  que  la  société 
anonyme  annulée  pour  infractions  à  la  loi  du  24  juill.  1867  n  en 
subsiste  pas  moins  pour  les  besoins  de  la  liquidation.  —  Cass., 
18  tévr.  1903,  Comp.  paris,  des  transports,  (S.  et  P.  1901.1.191, 
—  Paris,  8  lévr.  1904,  [Gaz.  des  Trib.,  11  mai] 

5627.—  Il  est  un  autre  principe,  qui  domine  toute  la  matière, 
c'est  que,  lorsque  la  liquidation  d'unesociété  se  poursuit  en  vertu 
d'une  décision  de  justice,  et  non  point  par  la  convention  des 
associés,  le  liquidateur  ne  doit  pas  être  considéré  comme  tenant 
ses  pouvoirs  du  pacte  social,  mais  bien  d'une  mission  judiciaire 
dont  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  préciser  les  limites.  — 
Cass.,  23  déc.  1889  (1«  arrêt),  Labat  et  Rodiès,  [S.  91.1.321, 
P.  91.1.775,  D.  90.1.169];—  19  fèvr.  1890,  Guillon,  [ibid.]  —  V. 
Paris,  31  déc.  1884,  Liquid.  du  Crédit  niant,  de  France,  eu  sous- 
note  sous  Cass.,  20  oct.  1Ss6,  syndic  du  compt.  fin.  et  ind.,  [S. 
87.1.49,  P.  87.1.113,  D.  87.1.117]  —  Rouen, 87 juill.  1892,  sous 
Cass.,  13  mai  1696,  Ch^vreux,  [D.  96.1.382] 

5628.  —  Spécialement,  le  juge  peut,  sans  méconnaître  ni 
l'autorité  des  statuts,  ni  les  règles  du  mandat,  décider  que  l'exé- 
cution d'un  traité  conclu  entre  un  tiers  et  une  société  anonyme 
par  actions  avant  la  dissolution  de  celle-ci  constitue  un  mode  de 
liquidation  rentrant  dans  les  limites  des  pouvoirs  du  liquidateur 
de  cette  société,  et  qu'en  conséquence  ce  mode  de  liquidation 
doit  être  maintenu,  encore  bien  que  le  traité  n'ait  pas  été  soumis 
à  la  ratification  d'une  assemblée  générale  des  actionnaires, 
comme  l'eussent  voulu  les  statuts  dans  le  cas  d'une  liquidation 
amiable. —  Cass.,  23 déc.  18i>9,  précité;  —  19  tévr.  1895,  précite. 

56286is. —  Le  mandataire  de  justice,  commis  pour  la  gérer, 
avec  les  pouvoirs  les  plus  larges  pour  en  réaliser  l'actif,  en 
éteindre  le  passif  et  régler  les  droits  des  tiers  et  des  intéressés, 
par  conséquent,  pour  détendre  aux  actions  qui  seraient  exercéis 
par  des  créanciers,  à  qui  ladite  nullité  ne  pourrait  être  opposée, 
a  qualité  pour  consentir,  sans  excéder  la  mesure  de  ses  pouvoirs, 
une  transaction  avant  le  caractère  d'un  acte  de  liquidation.  — 
Cass.,  i8  lévr.  1903,  précité.  —  Spécialement,  l'arrêt  qui  déclare 
abusive  la  concurrence  faite  à  une  compagnie  rivale  par  la  so- 
ciété en  liquidation,  ne  dùt-il  pas  avoir  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  l'encontre  des  futurs  acquéreurs  du  fonds  de  commerce, 
formant  un  préjugé  très-nuisible  aux  efforts  tendaut  à  sa  vente, 
les  juges  du  fond  ont  pu  déclarer  valable,  comme  faite  dans  la 
limite  de  ses  pouvoirs,  et  obligatoire  indépendamment  de  la  rati- 
fication des  actionnaires,  en  ce  qu'elle  a  le  caractère  d'un  acte 
de  liquidation,  la  transaction  passée  par  le  liquidateur  judiciaire, 
dont  l'objet  et  le  résultat  ont  été  de  substituer  aux  dispositions 
de  l'arrêt  un  modus  Vivendi  moins  rigoureux  pour  la  continua- 
tion parallèle  des  deux  exploitations.  —  Même  arrêt.  —  En  tout 
cas,  la  nullité  résultant  de  ce  que  la  transaction  aurait  dépassé 
la  compétence  du  liquidateur  serait  couverte,  conformément  à 
l'art.  .1998,  C.  civ.,  par  l'exécution  que  les  actionnaires  de  la 
société  aunulée  ont  eux-mêmes  donnée  en  pleine  connaissance 
de  cause,  ainsi  que  le  déclarent  les  juges  du  fond,  à  la  trans- 
action dont  il  s'agit.  —  Même  arrêt.  —  En  pareil  cas,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  au  moyen  pris  de  la  violation  de  i'art.  1338,  C. 
civ.,  lequel  n'est  pas  applicable  à  la  ratification  de  ce  qui  a  été 
lait  par  un  mandataire  au  delà  de  son  pouvoir.  —  Même  arrêt. 

5ti29.  —  D'autre  paît,  le  liquidateur  nommé  à  uue  société 
annulée  et  dissoute  par  un  jugement  publié  et  non  attaqué,  étant 
par  suite  investi  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  liquider 
la  communauté  d'intérêts  remplaçant,  au  regard  des  actionnaires 
entre  eux,  l'ancienne  société,  peut  poursuivre  contre  eux  la  libe- 
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ration  des  acliona  qu  uscrites.  —  Paria,  28  avr.  1887, 

sous  C.ss.,  23  déo.  1889,  précité. 

5630.  —  Et  le»  action  .à  son  ac- 
i                     nu                                                  .-est   inopposai 

—  Trib.  coaim.  Seine,  22  mars  1 88i>,  sous  Cass.,  : 

5631.  —  ...  Soit  une  dem  e d'une 

en  responsabilité  a  intenter  contre   1rs  Fou  lateuri  et  ml 
Lrateurs  de  la  sooieté  annulée.  -    M  lient. 

5<>32.  —  ...  Soit  l<i  nullité,  comme  entachées  de  dol  et  de 
fraude,  des  conventions  qui  les  ont  rendus  titulaires  de  leurs 
action.  --  Paris,  28  avr.  Inn:,  sous  Cass.,  23  déo.  1889,  | 

5033.  —  ...  Soit,  tant  de  justification  du  passif  a 

acquitter,  alors  que  l'appel  de  fonds  est  réellement  i: 
les  besoins  de  la  liquidation.  —  Paris,  28  avr.  188",  précité.  — 
V.  sur  le  principe  i|ue  le  liquidateur  peut  exiger  des  actionnaires 
isements   complémentaires   non    encore  effectués  sur  les 
titres,  sans  qu'on    puisse  exiger  de  lui  un   compte  p 

li    des  tonds  à  provenir  de  ces  versements.  —  V.  supià, 
u.  2240  et  s. 

5634.  —  Jugé  de  môme  que  le  liquidateur  d'une  société  peut 
réclamer  aux  actionnaires,  sur  le  montant  non  versé  de  leurs 
actions,  les  londs  nécessaires  pour  éteindre  le  passif,  sans  que 
ceux-ci  puissent  alléguer  que  le  liquidateur  doit  agir  oontre  les 
fondateurs,  lesquels  sont  responsables  du  passif  de.  la  : 
irrégulièrement  constituée,  mais  seulement  à  l'égard  des  créan- 
ciers sociaux,  non  de  la  société,  le  liquidateur  exerçant  les 
d  leui  des  créanciers  sociaux.  —  Cass., 

B  bov.  1899,  Blineau  et  autres,  [S.  et  P.  93.1.361,  D.  93.1, 
V.  en  ce  sens, Cass..  2  avr.  I8'.)0,  Cornutv  et  autres,  [S.  et  P.92. 
1.4831—  Paris,  28  avr.  1887,  précité. 

ôt>35.  —  D'autre  part,  le  porteur  d'actions  d'une  société, 
qui  en  est  devenue  propriétaire  a  la  suite  de  la  remise  à  lui  faite 
par  la  société  desdites  actions  et  du  paiement  du  prix  par  lui 
effectué  dans  les  mains  de  la  société,  devant  être  coi. 
comme  ayant  définitivement  régie  l'opération  et  u'ayant  dès 
lors  aucune  action  en  répétition,  quelque  irrégulière  qu'ait  été 
l'opération  comme  faite  sous  le  ministère  d'un  agen  di 
ce  porteur  ne  peut  opposer  la  prétendue  irrégularité  de  la  né- 
gociation au  liquidateur  de  la  société  qui  l'actionne  eu  libération 
de  ses  actions  ;  l'action  du  liquidateur  est  une  action  sociale  qui 
a  son  origine  dans  un  mandai  de  justice,  et  n'a  aucune  relation 
avec  les  négociations  antérieures,  passées  entre  parties,  et  depuis 
longtemps  liquidées.  —  Cass.,  i>  mars  1890,  Cazeaux,  (S.  et  P. 
y:i.i.:,n3,  D.  90.1.431] 

5t>36.  —  Lorsqu'une  société  par  actions  est  mise  en  liquida- 
tion, les  actionnaires  qui  se  sont  réparti  l'actif  social  avant  le 
paiement  intégral  du  passif  sont  tenus  de  rapporter  à  la  caisse 
sociale  ce  qu'ils  en  ont  prématurément  retiré,  ou  de  subirchacun 
pour  le  tout,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'ils  ont  indû- 
ment reprise,  l'action  des  créanciers.  —  Cass.,  2  déc.  1801,  Soc. 
de  la  Vieille-Montagne,  [S.  et  P.  03.1.473,01  la  note  de  M.  Appert] 

5037.  —  Ainsi,  lorsqu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  a 
cédé  sa  ligne  à  une  autre  compagnie,  et  s'est  de  la  sorte  confon- 
due avec  elle,  et  que  la  compagnie  cédante  a  attribué  une  cer- 
taine partie  du  prix  de  cession  à  ses  actionnaires  en  rembourse- 
ment de  leurs  actions,  ces  actionnaires  doivent  rapporter  à  la 
caisse  sociale  de  la  société  cédante,  déclarée  en  faillite,  ce  qu'ils 
ont  prématurément  retiré  au  préjudice  des  créanciers  sociaux, 
ou  subir,  chacun  pour  le  tout,  l'action  de  ces  derniers,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  qu'ils  ont  indûment  reprise.  —  Même 
arrêt.  —  Pour  plus  de  développements  sur  les  ellets  juridiques 
de  la  fusion  de  sociétés,  notamment  à  l'égard  des  créanciers,  V. 
suprà,  n.  3102  et  s. 

5638.  —  De  la  fusion  de  deux  ou  plusieurs  sociétés,  il  con- 
vient de  rapprocher  la  substitution  d'une  société  nouvelle  à  la 
société  dissoute,  intervenant  comme  incident  de  liquidation.  Re- 
marquons à  ce  sujet  que  la  convention  par  laquelle  une  société, 
se  substituant  à  une  autre  société  en  liquidation  dont  elle  dé- 
clare prendre  la  situation  active  et  passive,  s'oblige  à  faire  face 
à  tous  les  engagements  de  celle-ci,  contient,  alors  même  que  la 
en  liquidation  a  stipulé  également  et  principalement  pour 
son  intérêt,  une  stipulation  licite  pour  autrui,  autorisant  les 
créanciers  de  l'ancien  ne  société  à  agir  directement  et  person- 
nellement contre  la  nouvelle.  —  Cass.,  17  févr.  1871»,  Vitali,  fS. 
80.1.449,  P.  80.1134] 

5t»30.  -  -  Cette  stipulation  donue  spécialement  aux  comman- 


ditaires de  la  société  en  liquidation  le  droit  de  revendiqua 

tre  la  nouvelle  société,  des  titres  que  la  première  est  tenue  de 

leur  restituer.  —  Même  kl 

5I>40.  —  Et,  en  ée  so- 

lidairement av.  c  l'ani  ite  reatitu  ,  alors 

qu'il  est  établi  que,  au  moment  du  contra', 
naissauce  de  l'objet  et  du  -veudicalioo.  —  Même 

5641.  —  Cette  solidarité  résulte  d'aillé 

de  la  stipulation  pour  autrui,  de  cela   seul    que 

ciélé  s'est  manife  I  ard  des  ti  ia  avec 

le  liquidateur  de  l'ancienne  société  par  la  communauté  de 

social  et  de  bureaux,  parla  .te  des   im 

par  une  immixtion  et  une  collab  lonner  à  ce 

liquidateur  les  dehors  d'un  associé  en  nom  colle 

meut,  de  ce  que  la  nouvelle  société  s'est  emparée  de  l'actif  i 

diqué  par  les  commanditaires  de  l'ancienne,  dont  il  constitue  la 

propriété,  et  s'est  refusée,  comme  le  liquidateur  de  cel  e  ci,  a  le 

restituer.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprù,  n.  5383  et  s. 


TITRE   IV. 

DE  CERTAINS  TYPES  BXCBPTIONNE  S 

DE  soi.ll'/l  ES 

5642.  —  Les  types  exceptionnels  de  société  sont  fort  nom- 
breux. On  peut  faire  rentrer  sous  cette  dénomination  générique  : 
1°  les  sociétés  régies  par  des  lois  antérieures  au  régime  légal  ac- 
tuellement en  vigueur;  2"  les  sociétés  à  forme  commerciale  et  à 
objet  civil;  3°  les  sociétés  d'assurance,  mutuelles  ou  à  primes 
et  de  capitalisation;  4°  les  associations  en  participation;  5°  les 
sociétés  à  capital  variable,  ou  sociétés  coopératives,  avec  leurs 
multiples  variantes  (coopératives  de  consommation,  de  produc- 
tion, de  crédit,  sociétés  l'romagères,  etc.);  6"  les  sociétés  d'habi- 
tations à  bon  marché;  7"  les  sociétés  de  crédit  agricole  ou  po- 
pulaire; 8°  les  sociétés  de  crédit  loncier;  9°  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels;  10°  les  sociétés  ou  caisses  de  secours,  de  retraite 
et  de  prévoyance  constituées  au  profit  des  ouvriers  ou  employés; 
11"  les  sociétés  étrangères;  12°  les  sociétés  ou  compagnies  de 
colonisation.  Nous  n'étudierons  sous  le  présent  titre  que  les 
deux  premiers  types  de  sociétés.  Les  sociétés  étrangères  sont 
étudiées,  infrà,  n.  G 19'.)  et  s.  Tous  les  autres  types  font 
de  mots  distincts.  —  V.  notamment  suprà,  v"  Assurance  mu 
Crédit  agricole,  Crédit  foncier,  Habitations  à  bon  marché,  Secours 
mutuel  ■  de),  et  infrà,  v   Sociétés  coopérative',  ou 

pital  variable,  Sociétés  d'assuran 
té  en  participation,  etc. 


CHAPITRE    I. 

SOCIÉTÉS  RÉGIES  PAR  LES  LOIS  ANCIENNES.  —  DISPOSITIONS. 
TRANSITOIRES.  —  TRANSFORMATION  DE  SOCIÉTÉS  ANCIENNES 
EN    SOCIÉTÉS    D'UN    TYPE    NOUVEAU. 

5643.  —  Les  sociétés  dont  il  sera  presque  exclusivement 
question  sont  les  sociétés  par  actions,  dont  la  législation  a  été 
remaniée  depuis  le  Code  de  commerce  [LL.  17  juill.  1836  sur  la 
commandite  par  actions  ;  du  23  mai  1863  sur  les  sociétés  à  res 
ponsabilité  limitée,  du  24  juill.  1867,  du  l<"  août  1893  sur  les 
sociétés  par  actions,  etc.). 

Section   I. 
Sociétés  constituées  antérieurement  à  la  loi  du  24  juill.  1807. 

§  1.  Sociétés  anonymes  constituées  sous  le  régime  du 
C'i/e  de  commerce  (autorisation  préalal 

!"  Non-rétroactivité  île  la  M 

5644. — Aux  termes  de  l'art.  46,  §l*r,«Ies  sociétés  anon>  mes 
actuellement  existantes  continueront  à  être  soumises,  pendant 
toute  leur  durée,  aux  dispositions  qui  les  régissent  ».  L'art.  40 
ne  fait  ici  qu'appliquer,  aux  sociétés  anonymes  anciennes,  le 
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principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois.  —  Sur  le  sens  et  la 
portée  de  ce  principe,  V.  suprà,  v°  Lais  et  décrets,  n.  475  et  s. 

—  V.  aussi  Mailher  de  Chassât,  Traité  de  la  rétroactivité  des 
lois;  Demolombe,  Code  civ.,  t.  I,  n.  66  ;  Aubry  et  Rau,  Cours  de 
dr.  civ.,  t.  1,  §  30;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
Traite  de  dr.  civ.,  Des  personnes,  n.  141  ;  Beudant,  Cours  de  dr. 
civ.,  t.  1,  p.  140:  Fuzier-Herman,  C.  civ.  ann.,  sur  l'art.  2. 

5645.  —  A  ce  principe,  l'art.  45  apporte  toutefois  une  déro- 
gation, basée  sur  un  motif  d'ordre  public,  en  ce  qu'il  déclare  ap- 
plicables aux  sociétés  anciennes  les  dispositions  pénales  des 
art.  13,  16  de  la  loi  de  1867  (émissions  irrégulières,  majorités 
factices,  fraudes  destinées  à  provoquer  des  souscriptions,  distri- 
butions de  dividendes  fictifs,  etc.),  ainsi  que  les  prescriptions 
de  l'art.  10  sur  l'action  civile  en  répétition  des  dividendes  actifs 
distribués  en  l'absence  de  tout  inventaire,  ou  en  dehors  des  ré- 
sultats constatés  par  l'inventaire.  —  V.  supra,  n.  4530  et  s. 

5646.  —  Il  existe  donc  encore  aujourd'hui  un  certain  nombre 
de  sociétés  anonymes  fonctionnant  sous  le  régime,  institué 
par  le  Code  de  commerce,  de  l'autorisation  administrative  préa- 
lable. D'où  la  nécessité  pour  nous  de  résumer  ici  très-brièvement 
les  principes  qui,  d'après  la  jurisprudence  commerciale  ou  admi- 
nistrative, président  aux  rapports  de  ces  sociétés  avec  l'admini- 
stration, et  à  leur  fonctionnement  intérieur. 

5647.  —  La  première  loi  des  sociétés  anonymes  de  ce  type 
consiste  dans  l'observation  des  statuts  approuvés  par  l'ordonnance 
royale  (ou  le  décret)  qui  a  autorisé  la  société.  Il  n'est  surtout 
pas  permis  aux  sociétés  de  violer  les  stipulations  de  leurs  sta- 
tuts qui  ont  pour  objet  l'intérêt  public  et  l'intérêt  des  tiers.  — 
Cass.,  16  juill.  1838,  Caisse  hypothécaire,  [S.  38.1. 589,  P.  38.2.178] 

5648.  —  Par  identité  de  motifs,  les  décrets  et  arrêtés  desti- 
nés à  compléter  et  réglementer  la  constitution  d'une  société  doi- 
vent être  considérés  comme  s'incorporant  au  pacte  social  et 
comme  faisant  loi  pour  les  parties  qui  en  ont  accepté  les  clauses. 

—  Paris,  21  avr.  1896,  Coquelin,  aîné,  [S.  et  P.  97.2.9,  D.  97.2. 
177]  —  V.  pour  le  décret  tendant  à  modifier  le  pacte  primitif. 
Cons.  d'Et.,  25  juin  1817,  Collignon,  [S.  chr,,  P.  adm.  chr.] 

5649.—  En  conséquence,  les  associés  ont  le  droit  d'invoquer, 
les  uns  à  l'égard  des  autres,  les  dispositions  de  ces  décrets  et 
règlements,  pourvu  qu'ils  y  aient  intérêt.  —  Paris,  21  avr.  1896, 
précité. 

5650.  —  Ainsi,  par  exemple,  la  caisse  hypothécaire  ne  peut 
être  reçue  à  exiger,  en  dehors  des  garanties  immobilières  auto- 
risées par  ses  statuts,  des  nantissements  mobiliers  ou  autres  con- 
ditions onéreuses.  De  pareilles  conditions  imposées  en  fraude  de 
la  loi  sont  sujettes  à  réduction.—  Paris,  6  févr.  1833,  Tranque- 
rel,  [S.  33.2.136,  P.  chr.] 

5651.  —  L'ordonnance  royale,  approbatrice  des  statuts  d'une 
société  anonyme,  en  réservant  au  Gouvernement  le  droit  de  ré- 
voquer l'autorisation,  en  cas  de  non-exécution  ou  de  violation 
des  statuts,  ne  porte  d'ailleurs  aucune  atteinte  au  droit  qui 
appartient  aux  tiers  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  la  répa- 
ration du  préjudice  qui  pourrait  leur  être  causé  parla  violation 
des  statuts.  —  Même  arrêt. 

5652.  —  Toutefois,  les  statuts  d'une  société  anonyme,  quoi- 
que publiés  et  insérés  au  Bulletin  des  lois  avec  le  décret  d'au- 
torisation, ne  peuvent  être  considérés  comme  des  lois  dont  l'in- 
terprétation puisse  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion :  ces  statuts  ne  sont  que  des  conventions  privées  sou- 
verainement interprétées  par  les  juges  du  fond.  — Cass.,  7  avr. 
1862,  Chem.  de  fer  de  Lyon,  [S.  62.1.984,  P.  63.176,  D.  63.4.167] 

—  Malepeyre  et  Jourdain,  Soc.  comm.,  p.  189  et  190;  Ruben  de 
Couder,  bict.  dr.  comm.,  v°  Soc.  anon.,  n.  171  ;  Troplong,  Soc, 
n.  474;  Delangle,  id.,  n.  489. 

5653.  —  Et,  comme  il  s'agit  d'interpréter  les  statuts  eux- 
mêmes,  contrat  privé,  et  non  le  décret  d'autorisation,  les  juges 
du  fond  compétents  sont  non  point  l'autorité  administrative,  mais 
les  tribunaux  judiciaires.  —  Cass.,  13  déc.  1852,  La  Ligérienne- 
Tourangelle,  [S.  53.1.97,  P.  53.1.259,  D.  52.1.332]—  Sic,  Chau- 
veau,  Compét.  et  jurid.  administrative,  t.  1,  n.  692;  Troplong, 
Soc,  t.  1,  n.  474. 

5654.  —  ...  Ou,  en  tant  qu'il  s'agit  de  litiges  entre  associés, 
la  juridiction  arbitrale.  —  Caen,  7  août  1844,  Bédouin,  [S.  43.2. 
292,  P.  45.1.637,  D.  45.2.33]  (juridiction  remplacée,  depuis  la 
loi  du  17  juill.  1856,  supprimant  l'arbitrage  forcé,  par  le  tribunal 
de  commerce). 

5655.  —  On  ne  peut,  d'autre  part,  être  admis  à  attaquer  de- 
vant la  Cour  de  cassation  l'interprétation  donnée  par  les  juges 


du  fond  aux  statuts  d'une  société  anonyme,  lorsque  ces  statuts 
ne  sont  pas  produits  devant  elle.  —  Cass.,  16  mai  1859,  Con- 
serv.  des  hypot.  d'Alençon,  [S.  60.1.889,  P.  60.637,  D.  60.1.338] 

5656.  —  Ainsi,  lorsque  le  juge  du  fond  a  décidé,  par  inter- 
prétation des  statuts  d'une  société  anonyme,  que  le  directeur 
de  cette  société  avait  le  pouvoir  de  recevoir  les  sommes  appar- 
tenant à  la  société  et  de  donner  la  mainlevée  des  hypothèques 
inscrites  qui  en  garantissaient  le  paiement,  on  ne  peut  être  ad- 
mis à  prétendre  devant  la  Cour  de  cassation  que  ces  statuts, 
qui  ne  lui  sont  pas  produits,  ne  confèrent  pas  a  ce  directeur  le 
pouvoir  de  consentir  la  radiation  des  inscriptions  prises  dans 
l'intérêt  de  la  société.  —  Même  arrêt. 

5657.  —  Lorsque  plusieurs  sociétés  anonymes  autorisées  se 
proposaient  de  fusionner,  le  traité  de  fusion  ne  pouvait  recevoir 
son  exécution  qu'en  vertu  d'un  nouveau  décret  du  chef  de  l'Etat. 
Mais  à  qui  incombait  le  passif  des  sociétés  fusionnées?  Il  a  été 
décidé,  à  cet  égard,  que  si,  en  principe,  la  société  anonyme  re- 
présentant diverses  sociétés  fusionnées,  est  un  être  moral  dis- 
tinct de  ces  sociétés,  et  n'est  pas  par  suite  tenue  des  engage- 
ments antérieurs  au  décret  qui  autorise  son  existence,  ce  prin- 
cipe reçoit  exception  alors  qu'il  s'agit  d'engagements  pris  par  les 
sociétés  ultérieurement  fusionnées,  relativement  à  des  travaux 
ou  démarches  qui  avaient  pour  objet  et  qui  ont  eu  pour  résultat 
la  création  même  de  la  société  anonyme.  —  Cass.,  18  juill.  1865, 
Comp.  gén.  de  navigation,  [S.  65.1.370,  P.  65.963,  D.  66.1.88J 
—  V.  en  ce  sens,  Delangle,  t.  2,  n.  484  et  s. 

5658.  —  En  pareil  cas,  ces  engagements  doivent  être  con- 
sidérés, au  moins  en  ce  qui  concerne  les  sociétaires,  qui  en 
profitent  et  qui  leur  doivent  la  constitution  de  la  société,  comme 
une  charge  naturelle  du  capital  social.  —  Même  arrêt. 

5659.  —  Quand  une  société  anonyme  s'est  mise  en  liquida- 
tion et  qu'elle  a  cessé,  par  suite,  de  laire  les  opérations  prévues 
par  ses  statuts,  il  n'y  a  plus  lieu,  pour  le  ministre,  de  maintenir 
auprès  d'elle  un  commissaire  du  Gouvernement  conformément  à 
l'ordonnance  ou  au  décret  d'autorisation,  et  de  mettre  à  la 
charge  de  la  société  le  traitement  de  ce  commissaire.  —  Cons. 
d'Et.,  2  juin  1864,  Caisse  hypothécaire,  [S.  65.2.23,  P.  adm.  chr., 
D.  64,3.841 

5660.  —  En  dehors  du  contrôle  officiel,  les  administrateurs 
des  sociétés  anonymes  sont  toujours  soumis,  par  les  statuts,  à 
un  contrôle  plus  ou  moins  sévère  des  actionnaires  eux-mêmes. 
En  principe,  les  droits  de  ces  commissaires  de  surveillance  doi- 
vent être  interprétés  assez  largement.  Ainsi  le  droit  conféré  aux 
commissaires  par  les  statuts,  de  vérifier  les  livres  de  l'adminis- 
tration emporte  celui  de  vérifier  le  livre  de  caisse  et,  par  suite, 
celui  de  vérifier  la  caisse  elle-même.  —  Bordeaux,  7  juin  1842, 
Bridon,  [S.  43.2.79,  P.  43.2.611] 

5661.  —  Le  Gouvernement  saisi  d'une  demande  d'autorisa- 
tion jouissait  d'une  entière  liberté  pour  accueillir  ou  refuser 
l'autorisation  sollicitée,  et  pouvait  en  subordonner  l'octroi  à  cer- 
taines conditions,  telles  que  la  suppression  ou  la  modification  de 
certains  articles  des  statuts  proposés  à  son  agrément.  Il  pouvait 
même,  les  circonstances  s'étant  modifiées,  accepter  par  la  suite 
des  clauses  d'abord  rejetées  par  lui.  Jugé,  en  ce  sens,  que  de  ce 
que  le  Gouvernement  a  refusé  d'autoriser  les  statuts  par  lesquels 
une  société  anonyme  qui  succède  à  une  société  en  commandite 
déclare  se  chargera  forfait  de  l'actif  et  du  passif  de  cette  société, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'après  l'approbation  des  statuts  desquels  a 
été  retranchée  la  clause  relative  à  ce  traité,  ce  même  traité  ne 
puisse  valablement  avoir  heu,  si  les  circonstances  dans  lesquelles 
il  est  fait  sont  autres  que  celles  dans  lesquelles  la  clause  y  rela- 
tive avait  été  insérée.  —  Cass.,  9  mars  1841,  Mines  du  Creusot, 
[S.  41.1.554,  P.  44.1.484] 

5662.  —  Dans  ce  cas,  le  traité  intervient  valablement  entre 
les  membres  de  la  société  en  commandite  qui  sont  devenus  mem- 
bres de  la  société  anonyme  et  les  autres  membres  de  cette  der- 
nière  société,   bien  que  les  premiers  soient  en  majorité 
implic).  —  Même  arrêt. 

5663.  —  Ces  quelques  notions  générales  sur  le  fonctionne- 
ment des  sociétés  anonymes  demeurées  soumises  au  régime  de 
l'autorisation  étant  dégagées,  examinons  les  conséquences  prati- 
ques du  principe  de  non-rétroactivité  posé  dans  l'art.  46,  §  1.  De 
ce  que  les  sociétés  anonymes  constituées  antérieurement  a  la  loi 
de  1867  restent  soumises  aux  dispositions  qui  les  régissent,  il 
résulte  qu'une  société  de  ce  genre,  établie  sous  l'empire  du 
Code  de  commerce  saus  l'autorisaliou  du  Gouvernement,  n'a  pas 
d  existence  légale  (C.  comm.,  art.  37).  Dès  lors,  les  administra- 
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teurs  doivent  être  réputés,  à  l'égard  des  tiers,  membres  d'une 
société  en  nom  collectif,  et  sont  tenus  solidairement  de  tous  les 
•  ments  sociaux,  alors  surtout  que,  du  commencement  à 
la  fin  de  son  existence,  la  société  n'a  été,  dans  sou  organi 
et  dans  sa  gestion,  qu'une  œuvre  indivisible  de.  dol  el  de  fraude 
—  Cass.,  25  févr.  1879,  Vautier  et  autres,  S.  Kl.  1.461,  P.  SU, 
lis:,  I).  80.1.20] 

5i»(»i.  —  Et  ces  administrateurs  sont  solidairement  responsa- 
bles des  dettes  sociales,  quelle  que  soit  la  période  de  temps  pen- 
dant laquelle  ils  sont  reslés  investis  de  leurs  fonctions,  lorsqu'ils 
Ont  !"  11  s  participé  ensemble  ou  successivement  à  la  l'an  te  commune, 
par  une  coopération  indivisible,  et  sans  qu'il  soit  possible  d'as- 
signer a  aucun  d'eux  une  responsabilité  particulière  et  limitée 
V.  suprà,  11.  4373).  —  Même  arrêt.  —  Sur  les  responsabilités 
encourues,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1867,  par  les  fondateurs  et 
premiers  administrateurs  à  raison  de  la  nullité  de  la  société 
art.  t-'  .  V.  suprà,  n.  3914  et  s. 

5665.  —  Il  est  à  remarquer  d'ailleurs,  à  ce  sujet,  que  l'ob- 
tention de  l'autorisation  du  Gouvernement,  nécessaire  pour  la 
constitution  des  sociétés  anonymes  sous    l'empire  de   l'art.  37, 

C.  comm.,  n'était  soumise  à  aucun  délai.  Il  suffisait  que  cette 
condition  fût  remplie  avant  toute  demande  en  nullité  île  la 
société  pour  défaut  d'autorisation.  —  Douai,  12  févr.  1K48, 
Divuy,  [S.  49. -'.670,  P.  49.1.46,  D.  50.2.8]  —  Pour  le  régime 
nouveau  des  nullités  introduit  par  la  loi  du  lor  août  1893  (art.  8, 
S  3  ,  V.  suprà,  n.  3792  et  s. 

r><>66.  —  .luge  aussi,  par  application  du  principe  de  non-ré- 
troactivité, que,  pour  les  sociétés  anonymes  antérieures  à  la  loi 
de  1807,  les  statuts,  dûment  approuvés  et  publiés  conformément 
aux  lois  de  l'époque,  ont  pu  autoriser  les  titulaires  d'actions 
non  libérées  à  se  décharger  de  l'obligation  de  répondre  aux  ap- 
pels ultérieurs  de  fonds  en  cédant  leurs  titres,  et  déterminer  les 
conditions  moyennant  lesquelles  le  transfert  desdites  actions, 
opérant  novation  par  changement  de  débiteur,  délivrerait  le  cé- 
dant de  ses  engagements  envers  la  société.  —  Cass.,  19  févr. 
1878,  Caisse  gén.   des  assur.  agricoles,  [S.  80.1.77,  P.  80.160, 

D.  79.1.332];—  4  janv.  1888,  Chevreau,  (S.  88.1.254,  P.  88.1. 
615,  D.  88.1.37,  et  la  note  de  M.  le  conseiller  Cotelle];  —  20  févr. 
1894,  Faill.  Crédit  viager,  [S.  et  P.  94.1.185,  D.  94.1.2891  — 
Paris,  5  juin  1889,  Svnd.  de  la  Soc.  du  Crédit  viager,  (S.  90.2. 
69,  P.  90.1.346] 

51!G7.  —  ...  Que,  dans  une  société  anonyme  constituée  avant 
la  loi  de  1867,  il  n'y  a  rien  d'illicite  à  ce  que  des  actionnaires 
s'acquittent  du  montant  des  actions  qu'ils  ont  souscrites,  par 
compensation  avec  le  prix  d'immeubles  vendus  par  eux  à  la 
société,  alors  d'ailleurs  que  ni  les  statuts  sociaux,  ni  le  décret 
d'autorisation  n'interdisent  aux  administrateurs  d'affecter  les 
actions  de  la  société  au  paiement  de  ces  achats  d'immeubles, 
prévus  et  mentionnés  dans  le  pacte  social.  —  Cass.,  20  févr. 
187",  Liquid.  de  la  soc.  gén.  des  mag.  gêner.,  fS.  77.1.445,  P. 
77.1192,  D.  77.1.201] 

51ÎH8.  —  ...  Uue  les  dispositions  de  la  loi  du  24  juill.  1867, 
auxquelles  les  sociétés  anonymes  par  actions,  antérieurement 
existantes,  sont  soumises  par  l'art.  45  de  cette  loi,  sont  seule- 
ment les  art.  13  à  16,  concernant  la  répression  pénale  de  cer- 
taines infractions  qui  peuvent  se  produire  soit  au  moment  de  la 
fondation,  soit  pendant  la  durée  des  sociétés,  et  non  les  art.  1 
à  3,  relatifs  à  la  constitution  des  sociétés  à  fonder,  desquels 
il  n'est  fait  aucune  mention  en  cet  art.  45;  qu'en  conséquence, 
encore  que  ce  serait  postérieurement  à  la  loi  de  1867  et  en  con- 
travention avec  les  art.  1  à  3,  rendus  applicables  par  son  art.  24 
aux  sociétés  anonymes,  que  l'une  de  ces  sociétés  déjà  existantes 
aurait  procédé  à  l'augmentation  de  son  capital,  la  nullité  pro- 
noncée par  l'art.  41  pour  l'inobservation  des  dispositions  citées 
en  dernier  lieu,  ne  saurait  frapper  cette  augmentation,  unique- 
ment régie  par  la  législation  en  vigueur  au  moment  de  la  fonda- 
lion  de  la  société,  alors  surtout  que  l'augmentation  dont  il  s'agit 
était  prévue  aux  statuts  primitifs.  —Cass.,  9  janv.  1878,  Gar- 
tcan,  [S.  78.1.409,  P.  78.1067,  et  la  note  de  M.  Bourguignat,  D. 
79.4.10] 

2°  Transformation  des  sociétés  anonymes  du  bj)ie  ancien  en  sociétés 
*  du  tijjie  nouveau. 

5(>69.  —  Si  les  sociétés  anonymes  constituées  sous  l'empire 
du  Code  de  commerce  restent  soumises  à  la  loi  de  leur  constitu- 
tion, du  moins  l'art.  40,  §  2,  leurconcède-t-il  le  droit,  sous  cer- 


taines conditions,  de  transformer  ces  sociétés  anonymes  dans  les 
termes  de  la  loi  de  1807.  Mais,  d'une  part,  cette  transformation 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  formes  et  conditions  prescrite* 
pour  la  modification  de  leurs  statuts;  d'autre  part,  la  transforma- 
tion en  est  en  outre  subordonnée,  comme  l'était  auparavant  leur 
constitution,  à  l'autorité  du  Gouvernement  qui  est  donnée  par 

rendu  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat.  —  Iloupin,  t.  1.  n.  641  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  912. 

5670. —  Toutefois,  ces  conditions  sont  inapplicables  au  cas 
où  la  dissolution  d'une  société  (la  Société  générale  du  Crédit  mo- 

lans  l'espèce),  a  été  prononcée,  où  il  a  été  procédé  à  sa 
liquidation,  el  où  il  s'est  formé  une  société  nouvelle  [la  société  du 
Crédit  mobilier  avant  sa  raison  sociale  el  son  capital  social 
distincts.—  Cass.,' 17  août  1875,  Jangot,  [S.  76.1.454,  P.  70. 
1159,  D.  76.1.369]  —  Sic,  Iloupin,  t.  1,  n.  641,  in  fine.  —  Cette 
nouvelle  société,  née  sous  le  régine  nouveau,  est  à  cons 
comme  affranchie  de  toute  tutelle  administrative. 

5671.  —  Remarquons  du  reste  que  l'autorisation  adminis- 
trative requise  par  l'art.  46  au  moment  de  la  transformati"n  est 
la  dernière  manifestation  de  la  tutelle,  de  L'Etat.  Une  fois  trans- 
formée, la  société  est  désormais  autonome,  et  elle  «  sera  admise 
à  pourvoir  à  toutes  autres  modifications  en  dehors  d'un  décret, 
comme  si  sa  charte  de  constitution  s'était  formée  sous  le  droit 
nouveau  ».  —  Thaller,  n.  098. 

§  2.  Sociétés  à  responsahilité  limitée. 

5672.  —  Comme  les  sociétés  anonymes  autorisées,  les  so- 
ciétés à  responsabilité  limitée  créées  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1863  restent  soumises  à  leur  loi  d'origine,  même  dans  le  cas  où 
des  modifications  seraient  apportées  aux  statuts  sociaux,  '.  la 
condition  toutefois  que  ces  modifications  ne  touchent  pa 
bases  essentielles  de  la  société  et  n'aient  pas  pour  effet  de  sub- 
stituer une  société  nouvelle  à  la  société  préexi  stante.  Ainsi, 
l'augmentation  du  capital  social  d'une  société  à  responsabilité 
limitée,  le  changement  de  qualification  ou  même  une  modifica- 
tion de  statuts  ayant  pour  résultat  d'étendre  l'objet'de  la  société 
sans  en  altérer  l'essence,  n'entraînent  pas  nécessairement  la 
dissolution  de  cette  société,  lorsqu'ils  rentrent  dans  les  prévi- 
sions des  statuts  et  que  les  parties  ont  d'ailleurs  manifesté  l'in- 
tention de  conserver  à  la  société  primitive  son  existence  com- 
merciale. —  Cass.,  9  janv.  1K7S,  précité. 

5673.  —  Il  n'importe  que  les  administrateurs  aient  cru  de- 
voir remplir  les  formalités  de  publicité  exigées  pour  la  constitu- 
tion d'une  société  nouvelle,  s'ils  ont  indiqué  dans  leurs  publica- 
tions qu'il  ne  s'agissait  que  de  modifications  apportées  aux 
statuts.  —  Paris,  28  mai  1869,  Soc.  des  crédits  gén.  de  S 
Nazaire,  [S.  70.2.H9,  P.  70.335,  D.  69.2.145] 

5674.  —  Comme  les  sociétés  autorisées,  les  sociétés  à  res- 
ponsabilité limitée  peuvent  se  convertir  en  sociétés  anonymes 
dans  les  termes  de  la  loi  de  1867,  en  se  conformant  aux  condi- 
tions stipulées  pour  la  modification  de  leurs  statuts  (Loi  de  1867, 
art.  47). 

§  3.  Sociétés  en  commandite  par  actions. 
t°  Abrogation  de  la  loi  de  1856  :  non-rétroactivité;  exceptions. 

5675.  —  I.  Principe  de  non-rétroactivité.  —  L'art.  20  de  la 
loi  de  1867  déclare  .<  abrogée  la  loi  du  17  juill.  1856  ».  Mais, 
conformément  au  principe  de  non-rétroactivité  des  lois,  il  est  cer- 
tain qu'en  principe  cette  abrogation  n'a  d'effet  que  pour  l'avenir. 
De  même  que  la  loi  du  17  juill.  1856  avait  été  reconnue  inappli- 
cable aux  sociétés  en  commandite  antérieures  (sauf  l'exigence 
de  la  constitution  d'un  conseil  de  surveillance,  V.  tn/Và,n.5690  . 
de  même  les  sociétés  en  commandite  par  actions  constituées  anté- 
rieurement à  la  promulgation  de  la  loi  de  1807,  doivent-elles  ê  re. 
considérées  comme  non  soumises  aux  dispositions  nouvelles  de 
ladite  loi.  — Cass.,  29  mars  1864,  Kalb,  [S.  64.1.489,  P.  64.1230, 
D.  65.1.59];  —  12  févr.  1879,  Deprès,  [S.  79.1.217,  P.  79.521,  D. 
79.1.281];  —  20  févr.  1894,  précité. 

5676.  —  C'est  ainsi  que  les  sociétés  en  commandite  déjà  con- 
stituées à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  du  17  juill.  1856 
ne.  sont  pas  soumises  à  l'application  des  art.  1  et  1 1  de  cette  loi, 
qui  défendent  de  diviser  le  capital  des  sociétés  en  actions  ou 
coupons  d'actions  de  moins  de  500  fr.,  lorsque  ce  capital  excède 
200,000  fr.  —  Cass.,  29  mars  1804.  précité. 

5677.  —  Au  reste,  l'émission,  par  une  société,  de  titres  d'ac- 
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tions  réunissant  chacun  cinq  parts  sociales  émises  à  raison  de 
125  fr.  par  chaque  part,  titras  déclarés  indivisibles  et  non  sus- 
ceptibles d'émission  partielle,  ne  peut  être  considérée  comme  con- 
traire aux  prohibitions  de  la  loi  du  17  juill.  1856.  —  Même  arrêt. 

5678.  —  Les  mêmes  solutions  doivent  prévaloir,  même  dans 
le  cas  où  des  modifications  seraient  apportées  par  la  suite  aux 
statuts  sociaux,  à  la  condition  toutefois  que  ces  modifications  ne 
touchent  pas  aux  bases  essentielles  de  la  société  et  n'aient  pas 
pour  effet  de  substituer  une  société  nouvelle  à  la  société  préexis- 
tante. Jugé,  en  ce  sens,  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
17  juill.  1856,  pour  la  validité  des  sociétés  en  commandite  par 
actions,  de  même  que  la  responsabilité  qu'elle  impose  aux  mem- 
bres des  conseils  de  surveillance,  en  cas  d'inaccomplissement  de 
ces  formalités,  ne  concernant  que  les  associations  postérieures 
à  cette  loi,  ne  sauraient  être  appliquées  à  la  société  qui,  consti- 
tuée régulièrement  avant  la  loi  dont  il  s'agit,  n'a  fait,  depuis,  que 
se  réorganiser,  et  s'est  continuée  avec  le  même  capital  social,  sans 
émission  d'actions  nouvelles  et  sans  autres  modifications  que 
celles  autorisées  par  les  statuts.  —  Cass..  20  mai  1869,  Bellotinv, 
[S.  70.1.78,  P.  70288,  D.  60.1.401]  —  V.  en  ce  sens,  Alauze't, 
1. 1,  n.  445;  Bédarride.  t.  2,  Append.,  n.  168;  Vavasseur,  n.  295  ; 
Houpin,  t.  1,  n.  656.  —  Sur  les  modifications  aux  bases  essen- 
tielles des  statuts,  V.  suprâ,  n.  5288  et  s. 

5679.  —  ...  Que  des  modifications  de  détail  (spécialement, 
l'élimination  et  l'abrogation  de  certaines  dispositions  accessoires 
des  statuts  d'une  société  en  commandite  par  actions,  constituée 
avant  la  loi  de  1856),  ne  suffisent  pas  pour  soumettre  cette  société 
aux  formalités  édictées  par  les  lois  de  1856  et  de  1867,  en  ce  qui 
concerne  la  souscription  intégrale  et  le  versement  du  quart  du 
capital  social,  et  vicier  ainsi  sa  constitution  originelle.  —  Trib. 
Orléans,  2  janv.  1882,  sous  Orléans,  5  août  1882,  Conseil  de  sur- 
veillance de  la  Caisse  d'escompte  d'Orléans  et  consorts,  [S.  84.2. 
57,  P.  84.1.332,  D.  84.2.31] 

5680.  —  ...  Que  la  prorogation,  votée  depuis  la  loi  du  17  juill. 
1856,  d'une  société  en  commandite  par  actions  formée  antérieu- 
rement, ne  constitue  pas,  alors  même  qu'elle  aurait  été  accom- 
pagnée d'un  accroissement  de  capital  arrêté  du  consentement 
unanime  des  actionnaires,  une  société  nouvelle,  soumise  aux 
prescriptions  de  cette  loi,  et  notamment  au  versement  du  quart 
exigé  par  l'art.  I.  —  Cass.,  24  mai  1869,  Couvet,  [S.  70.1.125, 
P.  70.288,  D.  69.1.323: 

5681.  —  ...  Que  la  prorogation  du  terme  d'une  société,  l'aug- 
mentation du  capital  social  et  la  distribution  du  fonds  de  réserve 
aux  anciens  actionnaires  n'ont  pas  pour  effet  de  substitue 
société  ancienne  une  société  nouvelle  soumise  aux  prescriptions 
de  la  loi  du  17  juill.  1856  et  de  celle  du  24  juill.  1867.  —  Angers, 
6 juill.  1876,  Bondu  el  Maury,  [S.  77.2.263,  P.  77.1039,  D.  77.2.30] 

5682.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  surtout  si  l'augmentation  du 
capital  social  est  expressément  prévue  par  les  statuts,  qui  accor- 
dent, en  outre,  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  le  droit 
de  «  modifier  les  statuts  ou  d'y  ajouter  ».  —  Même  arrêt. 

5683.  —  ...  Qu'il  importe  peu,  d'ailleurs,  qjj'on  ait  liquidé 
l'exercice  expiré,  pour  en  attribuer  le  bénéfice  aux  premiers  ac- 
tionnaires exclusivement,  si  d'ailleurs  il  n'a  rien  été  changé  ni  à 
la  constitution  de  la  société,  ni  à  son  objet,  ni  à  sa  raison  sociale. 
—  Grenoble,  28  déc.  1871,  Schwabacher,  fS.  72.2.37,  P.  72.210, 
D.  72.2.206] 

5684.  —  ...  Qu'au  cas  où  les  fondateurs  d'une  société  en  com- 
mandite par  actions,  formée  à  une  époque  où  la  loi  du  17  juill. 
1856  n'était  encore  qu'en  projet,  se  sont  engagés  par  avance  à 
observer  les  prescriptions  de  la  loi  projetée,  la  société  n'est  point 
nulle,  bien  que,  depuis  la  promulgation  de  cette  loi,  l'assemblée 
générale  des  actiennaires  ait,  par  une  délibération  contenant 
règlement  définitif  des  statuts,  adopté  diverses  dispositions  con- 
traires à  la  loi  nouvelle.  —  Paris,  18  mars  1862,  Caia 

des  actionnaires,  [S.  62.2.161,  P.  62.712] 

5685.  —  ...  Que  l'on  doit  tenir  pour  valable  la  transformation 
d'une  société  en  commandite  en  société  anonyme,  encore  bien 
qu'au  moment  où  cette  transformation  a  été  opérée,  les 
fussent  descendues,  par  suite  de  la  diminution  du  capital  social, 
au-dessous  du  taux  minimum  fixé  par  l'art.  1,  L.  24  juill.  1867  : 
qu'une  telle  transformation  n'équivaut  pas  à  la  création  d'une  so- 
ciété nouvelle.  —  Besancon,  15  juin  1869.  Ménans,  S.  70.2.105, 
P.  70.453,  D.  70.2.13 

5686.  —  C'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient  de  décider, 
par  une  appréciation  souveraine  des  faits  et  documents  de  la 
cause,  que  l'assemblée  générale   d'une  société  constituée  avant 


la  loi  de  1856  et  1867,  en  votant  la  prorogation  de  l'existence 
de  la  société  et  l'augmentation  du  capital  social  par  une  nou- 
velle émission  d'actions,  s'est  bornée  à  user  d'une  faculté  stipu- 
lée par  les  statuts  et  n'a  pas  entendu  créer  une  société  nouvelle. 

—  Cass.,  12  lévr.  1879,  Desprès  et  autres,  [S.  79.1.217,  P.  79. 
521,  D.  79.1.281] 

5687.  —  Par  suite,  la  nouvelle  émission  d'actions  n'est  pas 
astreinte  aux  formalités  et  conditions  prescrites  par  la  loi  de 
1856  et  1867,  et  l'omission  de  ces  formalités  ne  saurait  avoir  pour 
effet  d'annuler  la  société.  —  Même  arrêt.  — Sic,  Faure,  p.  189; 
Houpin,  t.  1,  n.  656  et  658.  — Contrit,  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  Append.,  n.  57;  Genevois,  p.  56;  Bouvier-Bangillon,  p.  59. 

5688.  —   il.  Exceptions  au  principe  de  non-rétroactivité, 

—  Le  principe  de  non-rétroactivité  comporte,  d'après  la  loi  de 
1867  elle-même,  certaines  restrictions.  C'est  ainsi  tout  d'abord 
que  les  dispositions  de  l'art.  10,  relatives  à  la  répétition  des  divi- 
dendes fictifs,  ayant  le  caractère  de  prescriptions  d'ordre  public, 
s'applique  indifféremment  aux  sociétés  anciennes  et  aux  Sociétés 
nouvelles,  en  tant  du  moins  que  les  distributions  incriminées  sont 
intervenues  depuis  la  promulgation  de  la  loi  Ar^'.,  art.  10,  in  fine). 

5689.  —  C'est  ainsi,  en  second  lieu,  que  les  dispositions  pé- 
nales des  art.  13  à  16.  à  raison  également  de  leur  caractère 
d'ordre  public,  doivent  être  appliquées  aussi  bien  aux  sociétés 
anciennes  qu'aux  sociétés  nouvelles  (Arg  ,  art.  45,  L.  de  1867), 
sous  réserve  bien  entendu  du  respect  du  principe  posé  par 
l'art.  4,  C.  pén.  —  V.  supra,  v°  Lois  et  décrets,  n.  943  et  s. 

5690.  —  Rappelons,  enfin,  la  disposition  de  l'art.  18  de  la  loi 
de  1867,  aux  termes  duquel  <■  les  sociétés  antérieures  à  la  loi  du 
17  juill.  1856  et  qui  ne  se  seraient  pas  conformées  à  l'art.  15  de 
cette  loi,  seront  tenues,  dans  un  délai  de  six  mois,  de  constituer 
un  conseil  de  surveillance,  conformément  aux  dispositions  qui 
précèdent.  A  défaut  de  constitution  du  conseil  de  surveillance 
dans  le  délai  ci-dessus  fixé',  chaque  actionnaire  a  le  droit  de  faire 
prononcer  la  dissolution  de  la  société  ». 

5691.  —  Pour  bien  comprendre  la  portée  de  cette  disposi- 
tion, il  convient  de  rappeler  que,  d'après  l'art.  15,  L.  17  juill. 
1^56,  les  sociétés  en  commandite  par  actions  préexistantes,  et 
qui  n'avaient  pas  de  conseil  de  surveillance,  étaient  tenues  d'en 
constituer  un  dans  un  délai  de  six  mois;  a  défaut  de  quoi,  cha- 
que actionnaire  avait  le  droit  de  faire  prononcer  la  dissolution 
de  la  société,  a  moins  que  ce  délai  ne  fût  jugé  trop  court  par 
les  tribunaux.  Notre  article  accorde  un  nouveau  délai  de  six  mois 
auxdites  sociétés  pour  se  mettre  en  règle,  et  il  confirme  en  même 
temps  le  droit  des  actionnaires  de  demander  la  dissolution  de  la 
société  ;  mais  il  ne  maintient  pas  le  droit  pour  les  tribunaux  de 
prolonger  le  délai  légal.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  S,  n.  1029. 

5692.  —  L'action  en  dissolution  doit  être  considérée,  non 
comme  une  action  sociale,  mais  comme  une  action  individuelle, 
que  chacun  des  actionnaires  peut  exercer  de  son  propre  chef.  — 
Sur  la  distinction  des  actions  sociales  et  individuelles,  V.  suprà, 
n.  5075  et  s. 

5693.  —  Dans  cet  ordre  d'idées  il  a  été  jugé  d'ailleurs  que 
la  disposition  de  l'art.  15,  L.  17  juill.  1856,  qui  a  imposé  aux 
sociétés  en  commandite  par  actions  alors  existantes,  et  qui  n'a- 
vaient pas  de  conseil  de  surveillance,  l'obligation  d'en  constituer 
un  dans  le  délai  de  six  mois,  était  applicable  à  une  société  qui 
se  trouvait  déjà  pourvue  d'un  conseil,  si  ce  conseil  n'était  pas 
simplement  établi  pour  le  contrôle  et  la  surveillance  des  opéra- 
tions de  la  société  suivant  le  vœu  de  la  loi  de  1896,  mais  s'il  avait 
de  plus  le  droit  et  le  devoir  de  s'immiscer  dans  ces  opérations 
et  de  participer  à  la  srestion.  —  Cass.,  31  déc.  IH60,  Odier,  [S. 
61.1.286,  P.  61.503,  D.  61.1.73]—  Rouen,  2.ï  juill.  1861.  Odier, 

S.  62.2.118,  P.  63.397]  —Contra,  Paris,  28  mars  185<>.  Comp. 
des  glaces  de  Montlucon,  [S.  59.2.438,   1'.  59.353,  D.  59.2.1   o 
par  l'arrêt  précité  du  31  déc.  1860). 

5694.  —  L'art.  18  ne  s'explique  pas  sur  la  mesure  de  la  res- 
ponsabilité incombant  aux  membres  du  conseil  de  surveillance 
des  sociétés  antérieures  à  la  loi  de  1*56.  Mais  la  jurisprudence 
s'accorde  à  admettre  que  la  responsabilité,  édictée  par  l'art.  10 
de  la  loi  de  1856  est  inapplicable  aux  faits  accomplis  avant  sa 
promulgation.  —  Cass,.  S   août  1^62,  Zangroniz,  [S 

P.   63.644]  —  Rouen.  25  nov.  i 861.  sous  Cass..  3  mars   l*oi. 
Lemaitre.  [S.  et  P.  ibid.,  D;  62.2.107] 

56ÎJ5.  —  De  même,  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
d'une  société  en  commandite  par  actions  n'étaient,  avant  la  loi 
du  17  juill.  1856,  responsables,  comme  mandataires  à  tili 
tuit.  que  des  fautes  graves  commises  dans  l'accomplissement  de 
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leur  mandat  et  qui  avaient  pr^i urlic r «^  aux  tiers  :  la  loi  postérieure 
rie  1856  ne  saurait  leur  être  aDpliquée.  —  Douai,  26  mai  1869, 
Moiiir,,,.  [S.  66.2.157,  P.  66 

56516.  —  Mais  les  clauses  d'irresponsabilité  stipulées  en 
faveur  des  membres  du  conseil  de  surveillance  dans  les  statuts 
des  sociétés  en  commandite  .intérieures  à  loi  de  (856  ont  Cessé 
d'avoir  effet  à  partir  de  cette  loi.  —  D  'uin  iNfii. 

comm.  du  Nord,  [S.  61.3.947,  |\  62.821  —  Si»,  Bédarride.  t.  2, 
Append.,  n.  170;  Romiguière,  n.  171;  Rivière.  L.  de  1856, 
n.  147. 

2»   Transformation  de  société  en  commandite  en  société  anonyme. 

5f>97.  —  Aux  tprmes  de  l'art.  19,  .<  les  sociétés  en  comman- 
dite par  actions  antérieures  à  la  présente  loi,  dont  les  statuts  per- 
mettent la  transformation  en  société  anonyme  autorisée  par  le 
Gouvernement,  pourront  se  convertir  en  sociétés  anonvmes  dans 
les  termes  détermines  par  !  ■  la  présente  loi,  en  se  con- 

formant aux  conditions  stipulées  dans  les  statuts  pour  la  trans- 
formation   . 

5698.  —  L'article  n'exige  qu'une  seule  condition  pour  la 
transformation  des  sociétés  en  commandite  par  actions  antérieu- 
res a  la  loi  de  1867.  en  sociétés  anonvmes,  à  savoir  que  cette 
transrormation  soit  opérée  <lans  les  conditions  déterminées  par 
les  statuts  sociaux.  Cette  transformation  ne  constitue  donc  que 
la  continuation  de  l'ancienne  société  et  non  la  création  d'une 
société  nouvelle,  et  par  suite  elle  n'a  pas  besoin  d'être  vol 
une  assemblée  constitutive,  alors  du  moins  que  les  statuts  ont 
conféré  a  une  assemblée  générale  ordinaire  le  pouvoir  de  voter 
la  transformation.  —  Lvon,  6  févr.  1868,  Fusv.  r>.  68.2.165, 
P.  68.698,  D.  68.2.15]'—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  1029  ois.-  Vavasseur,  t.  1,  n.  759;  Houpin,  t.  1,  n.  634. 

5699. —  Spécialement  jugé,  à  cet  éo;ard.  que  la  transforma- 
tion d'une  société  en  commandite  antérieure  a  la  loi  de  1867  en 
société  anonyme  est  valable  encore  bien  qu'au  moment  où  cette 
transformation  a  été  opérée,  les  actions  fussent  descendues,  par 
sui'e  de  la  diminution  du  capital  social,  au-dessous  du  taux  mi- 
nimum fixé  par  l'art.  1.  L.  84  juill.  1867;  qu'une  telle  trans- 
formation n'équivaut  pas  à  la  création  d'une  société  nouvelle.  — 
Besançon.  15  iuin  1869,  Ménans  et  Dubost,  r^.  70.2.105,  P.  70. 
453,  D.  70.2.13] 

5700.  —  Jugé  également  que  la  transformation  d'une  société 
anonvme  autorisée,  constituée  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
du  '.'4  juill.  1867,  en  société  anonyme  dans  les  termes  de  celte 
Joi,  transformation  expressément  prévue  et  autorisée  par  l'art.  46 
de  la  même  loi,  n'a  pour  but  que  de  permettre  à  la  société  qui 
existait  et  qui  doit  continuer  à  exister,  de  jouir  des  avantages 
de  la  nouvelle  loi.  — Cass.,  24  janv.  1893.  Comp.  d'assur.  marit., 
h  Sphn-e,  [S.  et  P.  93.1. 2f.fi,  D.  93.1.455 

5701.  —  Tl  en  est  ainsi  même  si  la  transformation  de  la  so- 
ciété est  accompagnée  d'une  réduction  du  capital  social,  alors 
que  celte  réduction  a  été  prévue  dans  les  statuts  primitifs  delà 
société,  précisément  pour  le  cas  où.  la  société  venant  à  être 
prorogée  et  un  certain  nombre  d'actionoaires  refusant  de  conti- 
nuer à  en  faire  partie,  il  y  aurait  lieu  de  rembourser  la  part 
afférente  à  leurs  actions.  —  Même  arrêt. 

5702.  —  Sur  la  question  de  savoir  si,  en  dehors  de  l'hypo- 
thèse transitoire  prévue  par  notre  article,  la  transformation 
d'une  société  en  commandite  par  actions  doit  être  considérée 
comme  la  création  d'une  société  nouvelle.  —  V.  suprà,  n.  3111 
et  s. 

5703.  —  La  loi  n'a  pas  examiné  l'hypothèse  plus  rare,  mais 
d'ailleurs  parfaitement  licite,  de  la  transformation  d'une  com- 
mandite par  actions  en  commandite  simple.  Signalons  à  ce  pro- 
pos un  arrêt  de  la  Cour  suprême  portant  que  lorsqu'une  société 
en  commandite  par  actions  a  déclaré  se  transformer  en  comman- 
dite simple  ou  par  intérêt,  et  a,  en  conséquence,  revise'  ses  sta- 
tuts, la  Régie  ne  saurait  contester  la  réalité  de  la  transforma- 
lion,  en  invoquant  certaines  clauses  des  statuts  relatives  au 
nombre,  à  la  forme  et  à  la  transmissibilité  des  parts  d'intérêt,  et 
suffisantes,  selon  la  Régie,  pour  imprimer  à  la  société  le  carac- 
tère d'une  société  de  capitaux,  et  non  de  personnes,  si  les  cir- 
constances relevées  par  la  Régie  ne  sont  pas  de  nature  à  préva- 
loir nécessairement  contre  la  dénomination  donnée  à  la  société 
parles  parties.  —  Cass.,  10  août  1887,  Y  ion  et  comp.,  S.  89.1. 
98,  P.  K9. 1.521 

5704.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  les  statuts  ne 


prescrivent  OU  ne  permettent,  pour  ces  parts,  la  délivrance  d'au- 
cun litre  individuel,  séparé  du  pacte  social,  et  sur  lequel  puisse 
être  apposée  l'empreinte  du  timbre.  —  Peu  importe  que,  par  ces 
statuts  nouveaux,  la  société  ait  autorisé  le  transport  des  parts 
d'intérêt  par  acte  notarié,  si  elle  ne  l'a  fait  qu'en  se  conformant 
aux  prescriptions  de  l'art.  1861.  C.  civ.,  c'est-à-dire  en  exigeant 
l'agrément  des  gérants,  constitués  mandataires  des  associ 
Même  arrêi 

Section  II. 
Sociétés  ennatituées  antérieurement  à  la  loi  du  1"  aont  i«nn. 

5705.  —  L'art.  7.  L.  Ier  août  1893,  contient  toute  une  série 
de  dispositions  transitoires,  qui  peuvent  se  grouper  en  trois 
séries  :  la  première  se  bornant  a  déduire  certaines  applications 
du  principe  de  non-rétroactivité,  aux  termes  duquel  les  sociétés 
constituées  avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1893  demeurent 
soumises  au  régime  de  1^'iT  V.  dispositions  relatives  à  la  con- 
version des  actions  nominatives  en  titres  au  porteur);  la  se- 
conde dérogeant  au  principe  ou  tout  au  moins  formulant  cer- 
taines règles  interprétatives  qui,  d'après  les  principes  généraux, 
doivent  être  reconnues  applicables  même  aux  sociétés  anciennes 
(caractère  et  étendue  de   la  responsabilité  consécutive  à  la  nul- 

;  troisième  relative  à  la  transformation  des  sociétés  civiles 
antérieures  en  sociétés  par  actions  soumises  au  régime  nouveau. 
—  V.  sur  ce  dernier  point,  infrà,  n.  5809  et  s. 

S  1.  C'inrcrsion  des  actions  cl  Mhfration  des  titres. 

5706.  —  Aux  termes  du  §  1"  de  l'art.  7,  les  sociétés  anté- 
rieures à  la  loi  du  1"  août  1893  restent  soumises,  en  ce  qui 
concerne  la  conversion  de  leurs  actions  en  titres  au  porteur, 
aux  règles  de  la  législation  sous  l'empire  de  laquelle  elles  se 
sont  constituées  :  et  cette  disposition  doit  s'appliquer  même  aux 
actions  qui  seraient  émises  par  ceslsociétés  depuis  la  promulga- 
tion de  la  loi  de    1893.  —  Lyon-Caen  et   Renault,   t.   2,  n 

et  Append.,  n.  60.  —  Y.  suprà,  n.  2152  et  s. 

5707.  —  Quant  aux  obligations  des  souscripteurs  et  ression- 
naires  intermédiaires  des  actions,  il  y  a  lieu  de  distinguer  sui- 
vant que  la  conversion  a  été  votée  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  avant  ou  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1893. 
Dans  le  premier  cas,  les  régies  posées  par  l'art.  3  de  la  loi  de 
1867  continuent  de  recevoir  leur  application  :  les  souscripteurs 
primitifs  et  les  cessionnaires  antérieurs  à  l'assemblép  générale 
de  conversion  seront  donc  libérés  deux  ans  après  cette  assem- 
blée :  les  cessionnaires  postérieurs  à  ladite  assemblée  seront  li- 
bérés par  le  seul  fait  de  l'aliénation  de  leurs  titres.  —  Houpin, 
t.  1,  n.  319;  Bouvier-Bangillon,  p.  174.  —  Y'.  ïti/.rà,  n.  23^7  et  s. 

5708.  —  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  si  la  conversion 
des  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur  n'a  été  votée  que  de- 
puis la  loi  de  1893.  les  cessionnaires  postérieurs  à  l'assemblée  de 
conversion  béoéfieciront  encore  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1867,  en 
ce  sens  qu'ils  seront  libérés  de  plein  droit,  conformément  à  cet 
article,  par  le  seul  fait  de  l'aliénation  de  leurs  titres.  —  Houpin, 
toc.  cit.',  Bouvier-Bangillon,  p.  174. 

5709.  —  Quant  aux  souscripteurs  et  aux  cessionnaires  anté- 
rieurs à  l'assemblée  de  conversidn,  ils  sont  également  libérés 
deux  ans  après  cette  assemblée.  Mais  de  plus,  ils  peuvent  invo- 
quer, leurs  actions  étant  restées  nominatives,  la  disposition  finale 
de  l'art.  3  de  la  loi  de  1867,  modifiée  par  la  loi  de  1893,  aux  ter- 
mes duquel  «  tout  souscripteur  ou  actionnaire  qui  a  cédé,  ses 
titres  cesse,  deux  ans  après  la  cession,  d'être  responsable  des 
versements  non  encore  appelés  ».  Ce  même  droit  appartient  éga- 
lement aux  souscripteurs  et  aux  cessionnaires  des  action- 
sociétés  anciennes  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  pres- 
crites pour  leur  conversion  par  l'art.  3  de  la  loi  de  1867  et  qui, 
comme  telles,  doivent  rest°r  nominatives  jusqu'à  leur  entière 
libération.  —  I.yon-Caenet  Renault,  t.  2,  Append..  n.  60;  Hou- 
pin, Op.  cit. 

5710. —  La  prescription  de  deux  ans  de  la  loi  de  1893  court 
à  partir  de  la  cession,  si  cette  cession  est  postérieure  à  la  loi  nou- 
velle. Si,  au  contraire,  la  cession  a  été  effectuée,  avant  cette  loi, 
la  prescription  ne  court,  aux  termes  du  2e  alinéa  de  notre  article, 
qu'à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  de  ladite  loi,  à  l'égard  tout  au 
moins  des  créanciers  antérieurs  et  de  la  société,  et  sauf  applica- 
tion de  l'art.  2257,  C.  civ.,  pour  les  créances  conditionnelles  ou 
à  terme  et  les  actions  en  garantie.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
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loc.  cit.;  Houpin,  t.  1,  n.  319;  Goirand,  n.  351;  Bouvier-Bangil- 
lon,  p.  170. 

§  2.  Actions  en  nullité  et  en  responsabilité. 

1°  Action  en  nullité. 

5711.  —  D'après  l'art.  7,  g  4,  l'action  en  nullité  résultant  des 
art.  7  et  41  de  la  loi  de  1867  ne  peut  plus  être  exercée  contre  les 
sociétés  constituées  sous  l'empire  de  cette  loi  de  1867,  lorsque 
la  cause  de  nullité  a  cessé  d'exister  au  moment  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  nouvelle.  Notre  article  étend  ainsi  aux  sociétés 
anciennes  les  règles  nouvelles  édictées  en  matière  d'actions  en 
nullité  par  la  loi  de  1893.  —  V.  suprà,  n.  3792  et  s. 

5712. —  Cet  article  ne  comporte  d'ailleurs  qu'un  effet  rétroac- 
tif partiel,  en  ce  sens  qu'il  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  consti- 
tuées depuis  la  loi  de  1867,  mais  non  aux  sociétés  antérieures  à 
cette  loi.  Ces  sociétés  n'étant  pas  visées  par  notre  article  restent 
soumises,  en  ce  qui  concerne  la  nullité  dont  elles  peuvent  être 
affectées  et  les  caractères  de  cette  nullité,  à  la  loi  sous  l'empire 
de  laquelle  elles  ont  été  constituées.  —  Houpin,  t.  1,  n.  566.  — 
Contra,  Goirand,  n.  387. 

5713.  —  Mais  s'il  s'agit  de  sociétés  postérieures  à  la  loi  de 
1867,  elles  doivent  être  assimilées,  au  point  de  vue  de  l'action  en 
nullité,  aux  sociétés  constituées  sous  l'empire  de  la  loi  de  1893. 
Ainsi,  bien  que  notre  article  ne  parle  que  du  cas  où  la  cause  de 
nullité  a  cessé  d'exister  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi 
nouvelle,  on  est  d'accord  pour  admettre,  a  fortiori,  que  sa  dispo- 
sition doit  également  s'appliquer  au  cas  où  la  nullité  n'aurait  été 
couverte  que  depuis  la  nouvelle  loi.  —  Houpin,  loc.  cit. 

5714. —  Il  faut  observer  toutefois  que  la  nullité  ne  peut 
plus  être  couverte,  alors  que  l'action  en  nullité  a  déjà  été  exer- 
cée, sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  d'ailleurs  suivant  que  l'action 
a  été  introduite  avant  ou  depuis  la  loi  de  1893.  —  Genevois, 
n.  50;  Goirand,  n.  387;  Houpin,  loc.  cit.;  Rousseau,  Man.  des 
soc,  n.  615;  Bouvier-Bangillon,  p.  83.  — Contra,  Faure,  p.  198. 

5715.  —  D'autre  part,  si  la  cause  de  nullité  n'a  pas  cessé  ou 
ne  cesse  pas  d'exister,  l'action  en  nullité  s'éteint  par  la  pres- 
cription de  dix  ans  (V.  suprà,  n.  3823  et  s.).  Mais  cette  prescrip- 
tion ne  court  que  du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  du  1"  août 
1893. 

2°  Action  en  responsabilité. 

5716.  —  L'art.  7,  §  3,  des  dispositions  transitoires  étend  aux 
sociétés  constituées  sous  l'empire  de  la  loi  de  1867  les  règles 
nouvelles  établies  par  la  loi  de  1893  sur  la  responsabilité  résul- 
tant de  la  nullité  des  sociétés,  avec  cette  réserve  toutefois,  édictée 
par  le  5"  al.  du  même  article,  que  l'action  en  responsabilité  ne 
cessera  d'être  recevable,  pour  les  faits  dont  la  nullité  résultait, 
que  trois  ans  après  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  Append.,  n.  62;  Houpin,  t.  1,  n.  613  bis.  — 
Sur  cette  responsabilité,  V.  suprà,  n.  3891  et  s. 

5717.  —  Il  résulte  de  ce  principe  que,  pour  les  sociétés  ano- 
nymes constituées  sous  l'empire  de  la  loi  de  1867,  les  fondateurs 
et  premiers  administrateurs  ne  seront  responsables  envers  les 
créanciers  sociaux,  comme  envers  les  actionnaires,  que  dans  la 
mesure  du  préjudice  que  leur  a  causé  la  nullité  de  la  société. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  Append.,  n.  62;  Houpin,  t.  1, 
n.  599.  —  V.  suprà,  n.  3995  et  s. 

5718.  —  Quid,  si  l'action  en  responsabilité  avait  été  inten- 
tée avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1893?  La  question  est 
controversée.  La  Cour  de  cassation,  partant  du  principe  que  la 
loi  nouvelle  a  un  caractère  interprétatif,  décide  qu'à  cet  égard 
la  rétroactivité  est  absolue,  et  que,  par  conséquent,  la  disposition 
légale  limitant  la  responsabilité  au  préjudice  doit  s'appliquer 
aussi  bien  aux  instances  introduites  antérieurement  au  1er  août 
1893,  qu'à  celles  qui  n'ont  pris  naissance  que  postérieurement, 
dès  lors  que  la  société  a  été  constituée  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1867.  —  Cass.,  17  févr.  1896,  Synd.  de  la  grande  distillerie 
du  Midi,  [S.  et  P.  96.1.257,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  96. 
1.128];  —  10  nov.  1897,  Messimy  et  Jacquand,  [S.  et  P.  97. 
1.505J  —  et  sur  pourvoi,  Dijon,  19  mars  1902,  [Mon.  jud.  de 
Lyon,  29  avr.  1902]  —  Sic,  Faure,  p.  200;  Genevois,  n.  63; 
Percerou,  Fondât,  des  soc.  anon.,  p.  65;  Vavasseur,  [Rev.  des 
soc,  1896,  p.  49  et  145];  Pic,  note  sous  Douai,  8  juill.  1895, 
Comp.  Mines  d'Anzin,  [D.  98.2.481];  Ruben  de  Couder,  v°  Soc. 
anon.,  Suppi,  n.  240. 


5719.  —  Par  suite,  lorsqu'il  est  constaté  qu'une  société  a 
été  constituée  sous  l'empire  de  cette  dernière  loi,  que  la  contes- 
tation pendante  entre  les  parties  porte  sur  l'étendue  de  la  res- 
ponsabilité qui  doit  incomber  aux  fondateurs  en  vertu  de  l'art .  42 
de  la  loi  de  1867,  et  que  les  dommages  éprouvés  par  les  tiers 
n'ont  pas  pour  cause  l'annulation  de  la  société,  c'est  à  bon  droit 
que  les  fondateurs  sont  déchargés  de  la  responsabilité  qu'on 
entendait  faire  peser  sur  eux  à  raison  de  leur  qualité.  —  Cass., 
17  févr.  1896,  précité. 

5720.  —  Est,  par  suite,  nul  l'arrêt  qui,  sous  prétexte  que 
la  loi  de  1893  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  condamne  les  fondateurs 
et  premiers  administrateurs  d'une  société  à  supporter  tout  le 
passif  social,  sans  rechercher  quel  effet  a  pu  avoir  eu  la  nullité 
de  la  société  sur  le  dommage  dont  la  réparation  est  demandée. 

—  Cass.,  10  nov.  1897,  précité. 

5721. —  Mais  l'arrêt  ne  doit  être  annulé  qu'en  cette  partie 
seulement,  et,  par  voie  de  conséquence,  en  la  partie  qui  a  trait 
à  la  répartition  de  la  responsabilité,  le  surplus  de  l'arrêt  (à  sa- 
voir la  partie  relative  à  la  nullité  résultant  de  ce  que  le  notaire 
rédacteur  de  l'acte  constitutif  a  pris  un  intérêt  dans  la  société 
et  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  vérification  sérieuse  des  apports, 
ainsi  que  celle  établissant  la  qualité  de  fondateurs  et  adminis- 
trateurs des  parties  en  cause),  demeurant  à  l'abri  de  la  cassa- 
tion. —  Même  arrêt. 

5722.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  42,  L.  24  juill.  1867,  modifié  par  l'art.  5,  L.  i*>  août 
1893,  d'après  laquelle  les  fondateurs  et  administrateurs  d'une 
société  anon\me  déclarée  nulle  ne  sont  responsables  envers  les 
tiers  que  du  dommage  résultant  de  l'annulation,  n'a  le  caractère 
ni  d'une  loi  pénale,  ni  d'une  loi  de  procédure.  —  Douai,  8  juill. 
1895,  Comp.  des  mines  d'Anzin,  [S.  et  P.  96.2.213,  D.  98.2.381] 

5723.  —  ...  Ni  d'une  loi  interprétative  de  la  disposition  an- 
cienne de  l'art.  42.  —  Lvon,  14  juin  1895,  Audisio  et  autres,  [S. 
et  P.  96.2.213]  —Douai",  8  juill.  1895,  précité. 

5724. — ...  Qu'en  conséquence,  cette  disposition  n'a  pas  d'effet 
rétroactif. —  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Lvon-Caen,  note  sous  Cass., 
17  févr.  1896,  [S.  et  P.  96.1.257];  Houpin,  t.  1,  n.  599,  et  J.  des 
soc,  1895,  p.  5ui,  1896,  p.  69  et  216;  Goirand,  n.  434. 

5725.  —  Et,  si  l'art.  7,  L.  1"  août  1893,  dispose  que  l'art.  42, 
nouveau,  de  la  loi  de  1867  s'applique  aux  sociétés  déjà  consti- 
tuées, ce  n'est  qu'autant  que  le  droit  des  tiers  n'était  pas  encore 
ouvert  au  momeni  de  la  promulgation  de  la  loi  du  l«r  août  1893. 

—  Douai,  8  juill.  1895,  précité. 

5726.  —  Ainsi  l'art.  42,  nouveau,  de  la  loi  de  1867  doit  être 
appliqué  pour  déterminer  la  responsabilité,  à  l'égard  des  tiers, 
des  fondateurs  et  des  administrateurs  d'une  société  antérieure  à 
la  loi  de  1867,  lorsque  ces  fondateurs  et  administrateurs  n'a- 
vaient pas  été  encore  actionnés  en  responsabilité  au  moment  de 
la  promulgation  de  la  loi   du  1er  août  1893.  —  Même  arrêt. 

5727.  —  Mais  il  en  est  différemment,  et  l'art.  42,  ancien,  est 
seul  applicable,  lorsque  l'action  en  responsabilité  a  été  intentée 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  1er  août  1893.  —  Lyon, 
14  juin  1895,  précité.  —  Douai,  8  juill.  1895,  précité. 


CHAPITRE  II. 

DES    SOCIÉTÉS    A    FORME    COMMERCIALE    ET    A    ORJET    CIVIL. 

5728.  —  Avant  la  loi  de  1893,  la  question  de  savoir  quel  était 
le  critérium  permettant  de  déterminer  le  caractère  civil  ou  com- 
mercial des  sociétés  avait  été  vivement  débattue.  Mais  la  juris- 
prudence s'était  finalement  ralliée  à  cette,  idée,  qu'il  convenait 
de  s'attacher  exclusivement  à  l'objet  civil  ou  commercial  de  la 
société,  abstraction  faite  de  sa  forme.  Partant  de  ce  point  de  dé- 
part, elle  décidait  que  toute  société  ayant  pour  objet  des  opéra- 
tions civiles  n'était  et  ne  pouvait  être  qu'une  société  civile,  abrs 
même  qu'elle  se  serait  constituée  sous  l'une  des  formes  établies 
par  le  Code  de  commerce. —  Cass.,  27  mars  1866,  Denis,  [S.  66. 
1.211,  P.  66.541,  D.  66.1.428];  —  18  déc.  1871.  Sicard,[S.  71.1. 
196,  P.  71.008,  D.  73.1.91;  —  18  déc.  187),  Bravay,  [IbùL];  — 
26  févr.  1872  (2  arrêts),  Soc.  des  eaux  du  Midi  et  Riche,  [S.  72. 
1.175,  P.  72.402,  D.  72.1.9];  —  21  juill.  1873,  Comp.  d'irrigat. 
de  France,  [S.  73.1.456,  P.  73.1 159,  D.  74.1.127];—  12  mai  1875, 
Cail  et  comp.,  [S.  76.1.376,  P.  76.858,  D.  75.1.375];  —  28  janv. 
1   1884,  De  Marc  et  Donnât,  [S.  86.1.465,  P.  86.1.1147,  et  la  note 
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de  M.  Lyon-Caen,  D.  84.1.145  .  —  12  déc.  18S7,  C»rdier,  [S.  88. 
1.319,  P.  88.1.772,  D.  88.1.429  ;  —  8  nov.  1892,  Soc.  des  ligoes 

b  intern.  des  Alpes,  [S.  et  P.  93.1.32,  D.  93.1.78  ; 

Favier,  S.  el  P.  98.1.4:!,  I).  96.1.417]  Paris,  15  févr. 
1868,  Millaud,  S.  68.2.329,  P.  68.1223,  D.  68.2.198];  —  17  août 
1868,  De  Preigne,  [Ibid.]:  —  29  août  1868,  Deteure,  [Ibid.]  — 

28  mars  1887,  Simon,  [S.  88.2.231,  P.  88.1.1227J  — Rouen, 
16  juin   1890,   Morin,  [S.   el    P.  92.2.309]  —  Sic,  Pardessus, 

6;  Duvergier,  n.  481;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  17; 
Wd-Veyrières  et  Demange.it,  1. 1,  p.  180;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  91;  Vavasseur,  t.  I,  n.  11;  Guillouard,  Société,  a.  92; 
Hou  pin,  t.  1,  n.  278;  Pic,  Failt.  des  soc.,  p.  18.  —  V.  cependant 
Delangle,  n.  28;  Bédarride,  n.  97. 

5728  bis.  —  .luge  qu'a  un  objet  purement  civil,  et  doit  être 
en  conséquence  considérée  comme  une  société  civile,  la  société 
formée  en  vue  de  l'acquisition  d'immeubles  dans  lesquels  existe 
une  institution  d'enseignement  ou  des  immeubles  qui  si 
nécessaires  au  fonctionnement  de  cette  institution  et  en  . 
-l'exploitation  de  l'institution,  en  dehors  de  toute  pensée  de  spé- 
culation commerciale.  —  Montpellier,  20  mai  1903,  Guinard, 
[S.  et  P.  1904.2.89]  —  Sur  le  critérium  général  des  sociétés 
civiles  et  commerciales,  et  les  nombreuses  applications  qui  en 
ont  été  faites  par  la  jurisprudence,  V.  au  surplus,  .supin,  v  So- 
Biété  en  (général),  n.  345  et  s. 

5729.  —  Il  ne  saurait  donc  dépendre  de  la  seule  volonté  des 
parties  qui  créent  une  société  de  faire  que  cette  société  soit  civile 
ou  commerciale.  Et  cependant,  la  société  civile  présentant  dans  un 
grand  nombre  de  cas  des  inconvénients,  soit  parce  que  sa  forme 

Le  peu  à  la  réunion  d'un  capital  social  important,  soit  parce 
que  son  existence  subordonnée  au  décès  d'un  associé  a  forcé- 
ment une  durée  assez  restreinte,  soit  encore  parce  que  le  doute 
planant  sur  l'existence  de  sa  personnalité  civile,  et  l'absence  de 
publicité  rendent  son  crédit  plus  difficile,  les  membres  d'une  so- 
ciété de  cette  nature  pouvaient  avoir  souvent  intérêt  à  revêtir  la 
société  qu'ils  créaient  des  formes  commerciales.  Aussi,  dès  avant 
la  loi  du  l"r  août  1893,  alors  que,  contrairement  à  ce  qui  existait 
dans  beaucoup  de  législations  étrangères,  notre  législation  fran- 
çaise était  muette  sur  ce  point  spécial,  se  posait-on  la  double 
question  de  savoir  :  1"  si  cet  emprunt  des  formes  commerciales 
par  une  société  civile  était  licite;  2°  quels  pouvaient  être,  cette 
première  question  une  fois  résolue  affirmativement,  les  ellets  de 
cet  emprunt,  tout  particulièrement  dans  les  rapports  des  associés 
entre  eux  et  dans  leurs  rapports  avec  les  tiers  traitant  avec  la 
société.  A  côté  de  ces  deux  questions,  les  plus  importantes  de  la 
matière  qui  nous  occupe,  s'en  posait  une  série  d'autres,  la  plu- 
part relatives  à  l'applicatiou  ou  à  la  non-application  des  règles 
édictées  par  la  loi  de  1867  aux  sociétés  civiles  ainsi  commercia- 
lisées. 

57Î10.  —  La  loi  de  1893  est  venue,  pour  l'avenir,  trancher, 
semble-t-il,  la  difficulté,  en  décidant  formellement,  contraire- 
ment à  la  jurisprudence  établie,  que,  «  quel  que  soit  leur  objet, 
les  sociétés  en  commandite  ou  anonymes  qui  seront  constituées 
dans  les  formes  du  Code  de  commerce  ou  de  la  présente  loi  se- 
ront commerciales  et  soumises  aux  lois  et  usages  du  commerce» 
(art.  08,  nouveau^.  Mais  il  résulte  de  la  formule  même  de  cet  ar- 
ticle, et  spécialement  du  futur  dont  il  se  sert,  qu'il  ne  statue  que 
pour  l'avenir  et  qu'il  ne  s'applique  pas  aux  sociétés  antérieure- 
ment constituées.  Les  travaux  préparatoires  sont  également  for- 
mels en  ce  sens.  —  Alger,  1 1  déc.  1897,  [J.  La  Loi,  3  nov.  1898] 

—  Sic,  Bouvier-BangilloD,  p.  30;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
Append.,  n.  63;  Houpin,  t.  1,  n.  278;  Floucaud-Pènardille,  t.  2, 
D.  1023:  Faure,  p.  203  ;  Ruben  de  Couder,  v°  i>'oc.  en  gén.,  SuppL, 
n.  3t. 

5731.  —  Les  sociétés  à  objet  civil  et  à  forme  commerciale  qui 
existaient  dès  avant  la  loi  de  1 893  restent  donc  aujourd'hui  ce 
qu'elles  étaient  sous  l'empire  de  la  jurisprudence  antérieure:  des 
s  purement  civiles  en  raison  de  leur  objet  et  en  dépit  de 
leur  forme  commerciale.  Elles  ne  bénéficient  de  la  loi  nouvelle 
et  ne  sont  commercialisées  que  si  elles  le  veulent  et  dans  les  con- 
ditions de  l'art.  ~  ci-après  de  la  loi  de  1893.  —  Mêmes  auteurs. 

—  V.  infrà,  n.  5809  et  s. —  Il  en  est  de  même  des  sociétés  à 
objet  civil  qui,  même  constituées  sous  le  régime  de  la  loi  de 
1893,  adopteraient  une  forme  commerciale  autre  que  la  com- 
mandite ou  l'anonymat,  ainsi  que  nous  le  verrons.  Pour  ces  deux 
catégories  de  sociétés,  les  questions  posées,  supra,  n.  5729,  ont 
donc  conservé  toute  leur  actualité.  D'où  la  nécessité  de  passer 
en  revue  successivement  trois  points  :  1°  quelle  est  la  condition 

Kepkrtoibe.  —  Tome  XXXIV. 


juridique  des  sociétés  antérieures  à  la  loi  de  1893;  2°  des  80- 
.  tétés  constituées  depuis  sa  promulgation  ;  3 "  de  la  commerciali- 
sation facultative  de  ieureo  a  la  l"i  de  18 


Sect. 

situation  )urlilii|iie  des  société»  à  objet  olvll  el  a  tonne  commer- 
ciale constituées  antérieurement  •■  la  loi  de  1809 

§  1.  L'emprunt  'le*  formes  commerciales  par  une  ■ 
était-il  Unie.' 

5732.  —  En  ce  qui  concerne  les  sociétés  n'ayant  point  un 
but  de  lucre,  c'est-à-dire  en  ce  qui  concerne  les  associations 

plus   spécialement    un    objet  scientifique,    littéraire,   artistique 
ou  religieux,  la  question  'tait  controversée.  l'armi  les  auteurs, 
les   uns  proposaient  de   la   résoudre  négativement.  —  Dr. 
Des  sociétés  civiles  à  forme  commerciale,  p.  141  et  161;  l'aure, 
p.  145  et  146;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1091. 

5733.  —  Les  autres  étaient  d'un  avis  contraire.  —  Nourris- 
son, Des  libéralii  blissements  religieux,  p.  148;  Denoist, 
D'Herbelot  et  Pages,  Constitution  des  sociétés  en  vue  d'élablisse- 

cotes  libre*.  —  V.  suj  11  /.11  rai  ,  n.552  et  s. 

5734.  —  l'osée  au  point  de  vue  des  sociétés  civiles  propre- 
ment dites,  la  question  était  surtout  controversée  touchant  la 
possibilité  pour  ces  sociétés  d'adopter  la  forme  anonyme  ou  la 
forme  delà  commandite  par  actions.  On  était,  en  effet,  d'accord 
pour  reconnaître  qu'une  société  civile  pouvait  sans  difficulté 
revêtir  la  forme  de  la  société  en  nom  collectif,  autre  type  des  so- 
ciétés commerciales.  Car.  il  faut  bien  le  remarquer,  c'est,  avant 
tout  l'intérêt  des  tiers  qui  préoccupait  les  adversaires  du  sys- 
tème permettant  à  une  société  ayant  un  objet  civil  de  revêtir  la 
forme  commerciale.  Or,  l'adoption  de  la  forme  de  la  société  en 
nom'colleclif,  en  établissant  une  obligation  solidaire  entre  les 
associés  au  lieu  d'une  obligation  conjointe,  loin  de  restreindre, 
les  garanties  offertes  aux  tiers,  a  tout  au  contraire  pour  résultat 
de  les  accroître.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1077  bis  ;  Pont, 
t.  t,  n.  655. 

5735.  —  Par  contre,  la  loi  du  23  mars  1863,  abrogée  d'ail- 
leurs par  celle  de  1867,  qui  avait  créé  la  société  à  responsabilité 
limitée,  ayant  fait  expressément  de  cette  société  une  société 
commerciale,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  étaient  d'accord 
pour  reconnaître  qu'une  société  civile  ne  pouvait  revêtir  cette 
forme.  Mais  on  n'allait  point  jusqu'à  en  faire  une  cause  de  nul- 
lité de  la  société.  Seules  les  clauses  des  statuts  empruntées  aux 
règles  édictées  par  la  loi  de  1 803  étaient  réputées  non  écrites. 
—  Cass.,  17  août  1868,  De  Preigne,  [S.  68.2.329,  P.  68.1223]  — 
Sic,  Vavasseur,  t.  I,  n.  351. 

5736.  —  Pour  l'association  en  participation  qui  ne  comporte 
ni  formes  se  révélant  aux  tiers,  ni  personnalité,  ni  fonds  social, 
aucune  objection  sérieuse  ne  paraissait  pouvoir  être  soulevée 
quant  à  la  possibilité  de  l'utiliser  pour  une  opération  civile.  — 
V.  infrà,  v°  Société  en  participation. 

5737.  —  Enfin  en  ce  qui  concernait  la  société  en  comman- 
dite, si  la  solution  admise  touchant  la  société  en  nom  collectif 
devait  à  ce  point  de  vue  faire  trancher  la  question  par  l'affirma- 
tive, la  présence  d'associés  tenus  seulement  du  montant  de  leur 
mise  sous  forme  d'actions  ou  de  parts  d'intérêt  faisait  dépendre 
le  parti  définitif  à  prendre  de  celui  qu'on  adoptait  sur  la  légiti- 
mité ou  la  non-légitimité  de  l'adoption,  par  une  société  civile, 
de  la  forme  anonyme  ou  en  commandite  par  actions  :  point 
qu'il  nous  reste  maintenant  à  examiner. 

5738.  —  Envisageant  d'abord  la  question  à  un  point  de  vue 
général,  un  certain  nombre  d'auteurs  la  résolvaient  par  la  né- 
gative en  se  fondant  sur  la  nécessité  absolue  de  faire  régir  une 
société  civile  par  les  règles  du  droit  civil.  Pour  eux,  l'énuméra- 
tion  de  l'art.  1835,  C.  civ.,  est  limitative;  cet  article  ne  parlant 
que  des  sociétés  universelles  et  particulières,  la  forme  commer- 
ciale se  trouve  nécessairement  exclue,  et  l'adopter  serait  s'ex- 
poser à  l'inexistence  même  de  la  société  ainsi  formée.  D'ailleurs 
c'est  principalement  et  presqu'uniquement  pour  pouvoir  diviser 
son  capital  en  actions  et  prendre  la  forme  de  l'anonymat  ou  de 
la  commandite  par  actions  qu'une  société  civile  voudra  recourir 
a  la  forme  commerciale  :  or,  et  sur  ce  point  les  auteurs  parti- 
sans du  système  que  nous  exposons  se  montrent  encore  plus  in- 
transigeants, rien,  plus  que  les  règles  édictées  pour  la  société 
anonyme  ou  la  société  en  commandite  par  actions,  n'est  en  con- 
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tradiction  avec  les  principes  revissant  les  obligations  des  débi- 
teurs en  matière  civile.  —  Vincens,  Législation  commerciale, 
t.  1,  p.  349  et  s.;  Delangle,  t.  1,  n.  28  et  s.,  et  421:  Bédarride, 
t.  I,  n.  97  et  123:  Nouguier,  Compétence  des  tribunaux  de  com- 
.  t.  2,  p.  213,  n.  6;  Truite  des  actes  de  commerce,  t.  1, 
d.  197.  ni  fine:  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  8;  Orillard,  Tribu- 
naux de  commerce,  p.  SI. 

5739.  —  Tout  d'abord,  et  pour  répondre  aux  considérations 
générales  invoque'es  dans  le  système  qui  précède,  nous  ferons 
remarquer  qu'à  moins  d'envisager  les  règles  édictées  par  le 
Code  civil  en  matière  de  société,  comme  des  règles  intéressant 
l'ordre  public,  ce  qui  ne  saurait  être  sérieusement  soutenu,  on 
ne  voit  pas  pourquoi  le  principe  de  la  liberté  des  conventions  ne 
s'appliquerait  point  en  cette  matière  comme  en  toute  autre.  Il 
faut  donc  en  conclure  que,  sauf  dans  Ips  cas  où  le  législateur  a 
expressément  réservé  une  forme  de  société  aux  opérations  de 
commerce  (société  à  responsabilité  limitée,  L.  23  mai  1863), 
rien  ne  doit,  à  ce  premier  point  de  vue,  exclure  pour  une  société 
civile  la  possibilité  de  revêtir  la  forme  commerciale.  Le  législa- 
teur lui-même  a  consacré  cette  solution  dans  plusieurs  textes, 
notamment  dans  la  loi  sur  les  mines  du  20  avr.  1810  (art.  8)  et 
dans  celle  du  5  juin  1850  (art.  14  . 

5740.  —  Quant  à  dire  que  l'énumération  de  l'art.  1835 
serait  limitative,  c'est  une  affirmation,  rien  de  plus.  Bien  au 
contraire,  si  l'on  se  reporte  aux  travaux  préparatoires,  on  voit 
que  l'art.  H  du  projet  présenté  au  Conseil  d'Etat,  qui  tendait 
précisément  à  réserver  aux  opérations  strictement  commerciales 
certains  types  de  société,  telles  que  la  société  en  nom  collectif 
ou  la  société  anonyme,  fui  modifié  sur  l'observation  du  tribun 
Gillet,  parce  que  ces  distinctions  n'intéressaient  point  la  «  nature 
même  du  contrat  de  société  ».  On  doit  donc  écarter  à  ce  premier 
point  de  vue  les  conclusions  du  système  de  la  négative. 

5741.  —  Nous  ne  croyons  pas  non  plus  qu'il  faille  s'ar/êter 
aux  objections  formulées  dans  ce  même  système  touchant  l'im- 
possibilité pour  une  société  civile  de  diviser  son  capital  en  actions. 
Ces  objections  peuvent  se  ramener  à  quatre  :  1°  le  Code  civil  ne 
parle  nulle  part  de  l'action,  qui  est  seulement  prévue  par  le  Code 
de  commerce;  2°  la  société  qui  émet  des  actions  à  ordre  ou  au 
porteur  fait  évidemment  un  acte  de  commerce  :  elle  devient 
donc  nécessairement  commerciale  par  cela  seul  qu'elle  divise  son 
capital  en  actions;  3°  il  est  de  l'essence  de  la  société  civile  d'être 
basée  sur  VintUitus  personx;  or  la  cessibilité  des  actions  fait 
précisément  disparaître  ce  caractère  fondamental  de  toute  société 
civile:  4°  enfin  cette  cessibilité,  alors  surtout  qu'elle  s'effectue 
par  la  simple  remise  du  titre,  lorsqu'il  s'agit  de  valeurs  au  por- 
teur, est  contraire  aux  règles  du  Code  civil  en  matière  de  ces- 
sion de  droits  incorporels. 

5742.  —  La  première  de  ces  objections  nous  parait  devoir 
être  facilement  écartée  par  la  seule  considération  que  nous  invo- 
quons plus  haut,  sur  le  principe  de  la  liberté  des  conventions. 
Au  surplus,  la  loi  elle-même  prévoit  l'émission  d'actions  par  les 
sociétés  civiles  (V.  supra,  n.  1954). 

5743.  —  Nous  ferons  la  même  réponse  en  ce  qui  concerne  la 
troisième  de  ces  objections  tirée  de  VintUitus  personse,  qui  doit 
être  le  fondement  de  toute  société  civile.  Pourquoi  les  parties  en 
■formant  une  société  ne  pourraient-elles  point  convenir  que  leurs 
droits  respectifs  dans  cette  société  pourront  se  transmettre  à  des 
associés  nouveaux  venant  prendre  leurs  lieu  et  place  en  acquérant 
leurs  actions?  Et  si  rien  ne  s'oppose  à  un  semblable  accord,  on  doit 
bien  reconnaître  qu'pn  acceptant  la  division  du  capital  en  actions, 
les  futurs  associés  admettenl  par  là  même  tacitement  cette  sub- 
stitution d'associés  nouveaux  aux  associés  anciens  (V.  art.  1861 
à  I86S.  C.  civ.  . 

5744. —  Reste  alors  la  double  objection  tirée,  d'une  part,  de 
ce  que  l'émission  d'actions  est  un  acte  de  commerce  et,  d'autre 
part,  de  ce  que  la  cession  par  voie  d'endossement  ou  par  la  seule 
remise  du  titre  est  contraire  aux  règles  du  droit  civil  sur  la  ces- 
sion des  droits  incorporels.  Sur  le  premier  point,  nous  répon- 
drons que  la  nature  civile  ou  commerciale  d'une  société  se  déter- 
minant par  l'objet  même  de  cette  société  (V.  suprà,  n.  S728), 
T)o 'is  ne  voyons  point  qu'on  puisse  soutenir,  l'émission  d'actions 
par  une  société  n'étant  évidemment  pas  son  objet,  que  le  fait 
par  un'  société  civile  d'émettre  des  actions  en  ferait  une  société 
commerciale.  Quant  au  second,  nous  ferons  observer  que  les 
actions  des  sociétés  civiles  peuvent  être  déclarées  librement  ces- 
sibles suivant  les  formes  commerciales.  En  principe,  un  associé 
ne  peut,  sans  le  consentement  de  ses  coassociés,  céder  tout  ou 


partie  de  ses  droits  dans  une  société  civile  à  une  personne  qni 
prendrait  sa  place  (C.  civ.,  art.  1861.  Mais  la  loi  permet  la  cession 
avec  le  consentement  des  associés.  Or,  ce  consentement  peut 
être  donné,  soit  à  propos  de  chaque  transmission,  soit  d'avance 
par  les  statuts.  —Paris,  28  janv.  1868,  [S.  69.3.105,  P.  69. 
468,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen]  —  Add",  Fuzier-Herman  et 
Darras,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  1861,  n.  27  et  s.;  et  l'on  recon- 
naît généralement  qu'il  résulte  implicitement  de  la  division  du 
1  en  actions.  —  V.  Pont,  Tr.  des  soe.  civ.  et  comrn..  2e  éd., 
t.  I ,  n.  598;  Guillouarl,  Tr.  îles  soc,  n.  254  et  367;  Houpin,  op. 
cit.,  t.  1,  n.  106;  et  notre  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  1861,  n.  29. 

—  V.  cep.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Des  sociétés,  2e  éd., 
n.  235.  —  D'un  autre  côté,  même  pour  constater  des  droits  de 
nature  civile,  il  peut  être  créé  des  titres  nominatifs  ou  au  por- 
teur. Iransmissibles  comme  tels  suivant  les  formes  commerciales. 

—  V.  en  ce  qui  concerne  les  titres  d'obligations  :  Cass.,  7  mai 
1879,  [S.  79.1.421,  P.  79.I0871;  —  Cass.,  Turin,  16  juill.  1897 
et  Cass.  Rome,  i«  févr.  1898,  [S.  et  P.  99.4.13]  —  Adde,  Hou- 
pin, op.  cit.,  t.  I.  n.  420.  —  Les  actions  des  sociétés  civiles 
peuvent  donc  être  stipulées  négociables  suivant  les  formes  com- 
merciales. 

5745.  —  En    un  mot,  le  système  que  nous  soutenons  peut 
se  résumer  en  disant  que  sous  l'empire  de  la  loi  de  1867,  une 
société,  bien  qu'ayant  un  objet  civil,  pouvait,  au  lieu  de  se  con- 
stituer dans  les  formes  et  sous  les  conditions  indiquées  au  Code 
civil,  adopter  pour  sa  constitution  la  forme  commerciale  de  la 
commandite  ou  de  l'anonymat  et  diviser  son  capital  en  actions. 
Ce  système  était  depuis  longtemps  consacré  par  une  imposante 
jurisprudence  :    c'est  également    en   sa  faveur  que  se  pronon- 
çaient et  se  prononcent  encore  aujourd'hui  la  très-grande  majo- 
rité des  auteurs.  —  Cass.,  27  mars   1866,  Denis,  f'S.   66.1.211 
P.  66.541,  D.  66.1.428J;  —  21   oct.  1805,  Favier,   S.  et  P.  98.1 
43,  D.  96.1.4171—  Paris,  15  févr.  1868,  Millaud.  |S.  68.2.329 
P.  68.1223,  D.  68.2.208]  —  Dijon,  19  mars  1868,  Soc.  de  Bon 
nevie,  fS.  68.2.333.  P.  68.12311—  Paris,  17  août  1868,  De  Prei 
gne,  [S.  68.2.329.   P.  68.1223.  D.  68.2.1921;  —  8  mars  1889 
Liquid.  de  la  soc.  du  canal  interocéan,  de  l'isthme  de  Panama.  |S 
Î2S,  P.  89.1.1218,  D.   90.2.2331—  Sic,  Duvergier,  n.  485 
Tropione.t.  I.n.  143  et  328;  Molinter,  t.  2,  n.  512;  Alauzet,  t.  11 
n.  512;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  190  et  s.:  Pont 
t.  1,  n.  104  et  s.;  Laurent.  Principes  de  droit  cwil  [ramais,  t.  26 
n.  218  et  s.  ;  Boistel,  n.  165  bis  ;  Vavasseur,  t.  1.  n.  7  et  1 1  :    He 
loison,  t.  1,  n.  14;  Dreyfus,  p.  103;  Houpin,  t.l.  p.  230.  n.  278 
Rousseau,  t.  1,  n.  1075.  —  V.  Cass.,  8  nov.  1892.  Soc   des  lignes 
ferrées  intern.  des  Alpes,  [S.  et  P.  93.1.32j  D.  93.1.78] 

5745  bis.  —  Miis  à  quels  signes  reconnaîtra-t-on  qu'une 
société  qui  a  émis  des  actions  s'est  constituée  sous  la  forme  ci- 
vile ou  sous  la  forme  commerciale  anonyme?  C'est  là  une  ques- 
tion de  fait  et  d'appréciation.  Il  a  été  jugé,  à  cet  és-ard,  que 
constitue  une  société  anonyme  la  société  ayant  un  obet  civil, 
qui  n'est  désignée  par  les  noms  d'aucun  des  associés,  mais  par 
une  dénomination  tirée  de  l'objet  de  l'entreprise,  dont  le  capital 
est  divisé  en  actions  d'une  valeur  égale,  cessibles  par  voie  de 
transfert,  et  dont  les  statuts  portent  que  la  société  n'est  pas 
dissoute  parle  décès  d'un  ou  plusieurs  associés,  que  les  associés 
seront  tenus  à  aucun  appel  de  fonds  ni  à  aucune  responsa- 
bilité, et  que  les  tiers  ne  pourront  exercer  leurs  droits  que  sur 
l'actif  social,  encore  bien  que  les  statuts  ajoutent  que  tous  actes 
portant  engagement  au  nom  de  la  société  devront  contenir  tex- 
tuellement cette  disposition,  à  défaut  de  quoi  les  membres  qui 
les  auront  signés  ou  autorisés  en  seront  seuls  responsables.  En 
conséquence,  la  société  dont  il  s'agit  es!  nulle,  si  elle  n'a  pas 
été  constituée  et  publiée  conformément  aux  lois  des  24  juill.  1867 
et  l°r  août  1893.  —  Besançon,  27  mars  1903,  Schlumberger, 
:  S.  et  P.  1904.2  89]  —  La  cour  de  Besançon  fait  résulter  l'adop- 
tion de  la  forme  anonvme  des  circonstances  ci-après:  ^désigna- 
lion  de  la  société  par  l'objet  de  l'entreprise,  comme  la  société  ano- 
nyme (C.  comm.,  art.  29  et  30);  2°  division  du  capital  en  actions 
cessibles  par  un  transfert  sur  les  registres  sociaux  :  3°  continua- 
tion de  la  société  malgré  la  mort  de  l'un  des  associés,  contraire- 
ment à  l'art.  1865;  4»  limitation  de  la  responsabilité  des  asso- 
ciés au  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société.  La  circonstance 
que  les  statuts  de  la  société  civile  ont  emprunté  diverses  formes 
de  la  société  anonyme,  comme  l'adoption  d'une  dénomination, 
l'organisation  d'un  conseil  d'administration  et  d'assemblées  gé- 
rales  d'actionnaires,  est  insuffisante  pour  faire  attribuer  à  la  so- 
ciété  le  caractère  anonvme.   La  division   du  capital  en  actions 
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n'implique  pas  non  pins  l'existence  d'une  société  anonyme,  puis- 
que, comme  nous  venons  do  le  dire,  il  n'existe  aucune  loi  inter 
la  création  d'actions  dans  les  sociétés  civiles.  L'argument 
tn-é  de  l'art.  1865,  C.  civ.,  d'après  lequel  •■ 
la  mort  naturelle  de  quelqu'un  est  sans  valeur. 

Sien  principe,  la  société  finit  pat  la  mort  de  l'un  des  associés, 
l'art.  1868  permet  de  stipuler  que  la  -itinuera  avec  les 

ers.  Une  stipulation  expresse  n'est  même  pas  indis 
SuppL,  v"  Société  civile,  n,  210  et  s.  —  La  volonté  des 
s  de  former  une    ociété  civile  soumise  aux  dispo 
<!u  Code  civil,  et  non  une  soi  nie  de 

cci'iuiii -i ■.■••  si  p  1 1  le  lois  de  1 867  et  de  i  893,  resuite  pour  nous  de 
l'ensemble  île?  stipulations  des  statuts,  el  notamment  de  ce  dou- 
ble fait  :  l  '  que  Ibb  associés  ont  déclaré  expressément  constituer 
une  société  civile  particulière;  8°  que  la  clause  limitant,  la  res- 
ponsabilité des  associés  devait  I  pour  produire  ses  effi 
deB  tiers)  être  rapportée  dans  les  actes  portant  engagement  au 
nom  de  la  Bociété.  La  décision  de  la  Cour  dé  Bt  qui  at- 

tribue le  caractère,  anonyme  et  commercial  à  la  société  constituée 
dans  ces  conditions,  ne  nous  parait  donc  pas  fondée.  I, 'adoption 

Lé  anonyme   n'est  soumise  a  aucune  formule 
mente/le.  Mais,  lorsque  l'objet  de  la  société  est   civil,  la  volonté 
des   associés  de  constituer   une  société  anonyme  doit   n 
d'une  non   équivoque   des   stipulations    du 

pacte  social.  Dans  le  doute,  on  doit  considérer  que  la  société 
reste  civile  en  la  l'orme  et  au  fond,  surtout  si  les  associés  ont 
déclaré  former  une  société  civile. 


S  2.  Des  effets  juridiques  de  l'adoption,  pat  une  société 
à  objet  civil)  de  la  forme  commerciale. 

5746.  —  Si  les  sociétés  constituées  avant  la  loi  de  1 893  sont 
des  sociétés  civiles  lorsque  leur  objet  est  civil,  ne  faut-il  pas  ad- 
mettre cependant  que  la  forme  commerciale  qu'elles  ont  adoptée 
doit  exercer  une  certaine  influence  sur  leur  situation  juridique, 
et  entraîner  l'application  à  ces  sociétés  d'un  certain  nombre  de 

liions  de  la  loi  commerciale?  On  parait  d'accord  en  juris- 
prudence pour  résoudre  cette  question  par  une  distinction  entre 
les  règles  de  Tond  et  les  règles  de  l'orme  des  sociétés  de  com- 
merce, les  secondes  seules  étant  reconnues  applicables  aux  so- 
ciétés civiles  qui  ont  revêtu  la  forme  commerciale.  —  Cass., 
28janv.  1884,  De  Marc  et  Donnât,  liquid.  de  la  soc.  des  char- 
bonnages du  Nord,  [S.  86.1.465,  P.  86.1.1147,  el  la  note  de 
M.  Lyi  |  D.  84.1.145]  —  Mais  c'est  un  critérium  qui  ne 

va  pas  sans  soulever  dans  l'application  de  sérieuses  difficultés, 
ainsi  qu'on  le  verra. 

5747.  Un  autre  critérium  a  été  proposé  par  M.  Thaller 
[Traité,  3*  éd.,  n.  747),  qui  divise  les  prescriptions  de  la  loi  des 
sociétés  en  dispositionsinterprétativesde  volonté,  et  prescriptions 
relevant  de  l'ordre  public;  les  premières  seules  seraient  suscepti- 
bles d'éire  étendues  aux  sociétés  à  objet  civil  et  à  forme  commer- 
ciale. La  distinction  est  ingénieuse;  nous  en  signalerons  chemin 
faisant  certaines  applications. 

1"  Qualité  de  commerça 

5748.  —  Les  règles  qui  tiennent  à  la  qualité  de  commerçant 
sont  incontestablement  des  règles  de  fond,  et  aussi  des  disposi- 
tions d'ordre  publie.  Aussi  s'accorde-t-on  à  admettre  que  les  so- 
ciétés civiles  à  forme  commerciale  nesouraient  ni  \  êtresoumises, 
ni  s'en  prévaloir.  C'est  ainsi,  tout  d'abord,  qu'elles  ne  sont  pas  i 
obligées  de  tenir  des  livres  de  commerce.  —  lloupin,  t.  t,  n.  278: 
Vavasseur,  t.  I,  n.  352;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1079; 
Thaller.  n    746. 

574Î).  —  ...  Kl  ne  peuvent  être  déclarées  en  faillite  ou  en 
liquidation  judiciaire. —  Cass.,  28  janv.  1884,  précité.  — Paris, 
14  avr.  1883,  De   Marc,  Galitzin  et  autres,  [D.  84.2.1227]:   — 

10  juill.  1894  (Sol.  impl.  ,  [S.  et  P.  96.2.57  et  la  note  de  M.Wahl] 
—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  1136;  Pie,  Faill.  des  soc, 
p.  7  et  s.  —  V.  tuprù,  v  Liquidation  judiciaire,  n.  94. 

5750.  —  C'est  ainsi  également  qu'elles  sont  justiciables  des 
tribunaux  civils  et  non  des  tribunaux  de  commerce.  —  Cass., 

11  juill.  18:::   Sol.  impl.),  fS.  73.1.456,  P.  73.1159);  —  28  mars 

\  Simon,  dir.  de  l'Ecole  de  dressage  de  Séez,  |S.  88.2.2 
P.  88.1. 1287]  —  Paris,  8  mars  188').  précité.— Trib.  civ.  Seine, 
4  févr.  1889,  Oottu  et  de  Moutdésir.  [S.  89.247,  P.  89.1,237] 


■lilé  morale. 

5751.  —  La  jurisprudence,  qui  considère  les  sociétés  pure- 
ment civiles,  comme  îles  personnes  morales  ;  V.  suprà.  \"  SoeiéVé 
en  général,  n.  517  et  s.  ,  devait  à  plus  forte  raison  reconnaître 
cette  personnalité  aux  sociétés  civiles  à  forme  commerciale.  — 

I  n.  167;  Aubry  el  Rau,  t.  I,  p.  188,  g  54,  et  t.  4,  p.  540. 
§  377;  Lyon-Caen  el  Henault,  t.  2,  b.  132  et  1084;  Lyon-Caen, 
oub  Paris,  18  déi  1.2. 121,  P.  87.1.674],  eteous 

Cass..  25  mai  1887,    s.  88.1.161,  P.  88.1.380  .  Pont,  t.  ï,  i 
in  fine;  Uuben  de  Couder,  v"  Soc,  n.  97;  Thaller,  n.  298;  De 
Casteras,  86C;  civ.  à  forme  commt,  p.  61  ;  Vandernotte,  /'e  l'or- 
ganis.  /les  soc.  cfe.  dans  leurs  .  Dreyfus, 

p.  R4.  —  V.  aussi  Massot,  Soc.  civ.  à  forme  commerc;  Bouquil- 
iard,  Soc.  eiv.  «  forme  '"mm. —  Contra,  lloupin,  t.  1,  n.  14; 
Cuillouard,  n.  23;  Laurent,  t.  26,  n.  221. 

5752.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'une  société  civile  à  forme 
commerciale  constituant  une  personne  morale  dont  l'existence 
persiste  jusqu'à  sa  liquidation,  lé  droit  de  mutation  el  de  tran- 
scription auquel  donne  lieu  la  vente  des  immeubles  de  cette  so- 
ciété à  une  société  nouvelle  entièrement  distincte  est  dû  pour 
la  totalilé  du  prix,  encore  que  celte  société  nouvelle  soit  compo- 
sée en  majeure  parlie  des  membres  de  l'ancienne;  il  n'y  a  pas 
lieu  de  déduire  du  prix  de  vente,  pour  la  perception  des  droits 
de  mutation,  une  part  proportionnelle  à  la  part  de  nouveaux 
associés  dans  l'ancienne  société.  — Cass.,  3  févr.  1888,  Saint- 
Saloi,  |S.  68.1.185,  P.  68.421,  D.  68.1.22., 

5753.  —  En  tout  cas,  les  sociétés  civiles  établies  sons  forme 
de  sociétés  à  capital  variable  sont  incontestablement  des  per- 
sonnes morales  (art;  53).  —  V.  infrà,  v°  Sociétés  coopérai 

lion  el  fonèlioitoement  des  sociétés  [formalités  constitutives, 
publicité,  responsabil 

5754.  —  11  semble  bien  que  lés  formalités  constitutives  pres- 
crites par  la  loi  de  1867  (souscription  intégrale,  versement  du 
quart,  etc.  doivent  être  imposées  aux  sociétés  civiles  qui  adop- 
tent la  forme  commerciale.  Et  il  en  doit  être  de  même,  par  iden- 
tité de  motifs,  des  règles  de  publicité.  D'une  part,  en  eltet,  ces 
conditions  touchent  plutôt  à  la  forme  qu'au  fond,  et,  d'autre  part, 
les  principes  d'ordre  public,  qui  ont  fait  édicter  ici  un  ensemble 
de  formalilés  rigoureuses,  ont  aussi  bien  leur  raison  d'être  en 
matière  de  sociétés  civiles  que  de  sociétés  commerciales,  dès 
l'instant  que  les  associés  ont  entendu  profiter  des  avanta 

la  forme  commerciale. 

5755.  —  I.  Publicité.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  société  qui 
a  pour  objet  un  établissement  d'enseignement  secondaire  est 
assujettie  à  la  publicité  prescrite  par  les  art.  55  et  s.  de  la  loi  de 
1867,  si  elle  s'est  constituée  sous  forme  de  société  commerciale. 

—  Toulouse,  23  mars  1887,  Kages,  [D.  87.2.233]—  Sic,  Lvon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1083;  Vavasseur.  t.  1,  n.  35$;  Bravttrd- 
Veyrières  et  Démangeai,  t.  1,  p.  192:  Drevfus,  p.  146;  Kloucaud- 
Pénardille,  t.  2,  n.  1022.  —  V.  cep.  Rouen,  16  juin  1890,  Morin 
et  joints,  (S.  et  P.  92.23 

5756.  — Si  l'on  admet  cette  solution,  il  faut  décider  que  l'acte 
de  société  doit  être  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
et  non  à  celui  du  tribunal  civil.  Il  n'existe,  en  effet,  aucun  lien 
nécessaire  entre  le  lieu  du  dépôt  et  la  juridiction.  Nous  en  trou- 
vons la  preuve  dans  ce  fait  que  la  loi  exige  également  le  dépôt 
au  greffe  de  la  justice  de  paix,  alors  cependant  que  ce  magistrat 
est  radicalement  incompétent  en  matière  commerciale.  —  De 
Casteras,  p.  69  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t;  2,  n.  1083. 

5757.  —  11.  Formalités  constitutives.  —  Il  a  été  jugé,  par 
application  du  même  principe,  que  les  sociétés  civiles  qui  se  sont 
constituées  sons  forme  de  sociétés  anonyme  ou  de  commandite 
par  actions,  sont  soumises  à  toutes  les  conditions  requises  par 
la  loi  rie  1867  pour  la  validité  des  sociétés  commerciales  par 
actions.  —  Toulouse,  23  mars  1887,  précité.  —  Sir.  Lvon-Caen 
et  Renault,  t.  S,  n.  1085:  Vavasseur.  t.  1 ,  n.  392;  Dreyfus, 
p.  147;  Bravard -Veyrières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  191  :  De 'Cas- 
teras, p.  77^  Houpin.  t.  t,  n.  278. 

5758.  —  ...  Spécialement,  que  les  sociétés  civiles  à  forme 
anonyme  ne  sont  valablement  constituées,  qu'autant  qu'elles  ont 
observé  l'art.  1  de  la  loi  de  1867  prescrivant  la  souscriplion  inté- 
grale du  capital  social  et  le  versement  du  quart  sur  chaque  action. 

—  Toulouse,  23  mars  1887.  précité.  —  Trib.  Lille,  15  juin  (885, 
|  Jîei'.  des  soc,  85.552] 
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5759.  —  ...  Qu'une  société  civile,  constituée  sous  la  forme 
anonyme  (dans  l'espèce,  une  société  de  mines!,  est  soumise  au* 
prescriptions  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  spécialement  en  ce  qui 
concerne  les  formes  de  la  vérification  des  apports.  —  Trib.  Seine, 

20  juill.  1886,  sous  Paris.  21  mai  1892,  Soc.  des  mines  d'Hami- 
nate.  [S.  et  P.  92.2.270,  D.  92.2.325] 

5760.  —  ...  Ou'  il  importe  peu  que  les  statuts  de  la  société 
ne  se  réfèrent  expressément  qu'à  certaines  dispositions  de  la  loi 
du  24  juill.  1867  (sans  faire  mention  des  dispositions  relatives  à 
la  vérification  des  apports).  —  Trib.  Seine,  20  juill.  1886,  pré- 
cité. 

5761.  —  ...  Qu'il  est  nécessaire  d'observer  les  prescriptions 
de  la  loi  de  1867,  en  ce  qui  concerne  la  nomination  des  com- 
missaires de  surveillance  par  la  première  assemblée  générale.  — 
Toulouse,  23  mars  1887,  précité. 

5762.  — Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  les  sociétés 
civiles  à  forme  commerciale  n'ont  pas  à  se  soumettre  aux  forma- 
lités constitutives  prescrites  par  la  loi  de  1867,  notamment  en 
ce  qui  concerne  le  versement  préalable  du  quart  sur  chaque 
action,  et  alors  même  qu'il  serait  imposé  par  une  clause  des 
statuts,  s'il  n'est  pas  expressément  requis  à  peine  de  nullité.  — 
Aix,  H  janv.  1887,  Chauvier  et  Masséna,  duc  de  Rivoli,  D.  Rép., 
Suppl.,  v"  Soc,  n.  2139]  —  V.  aussi  Rousseau,  t.  1,  n.  1073. 

5763.  —  Quelques  auteurs  distinguent.  Ainsi,  M.  Thaller 
(n.  748),  tout  en  décidant  en  principe  que  les  sociétés  civiles  à 
forme  par  actions  ne  sont  point  soumises  aux  prescriptions  de  la 
loi  de  1867,  fait  exception  pour  le  cas  où  les  statuts  eux-mêmes 
en  imposeraient  l'observation.  En  pareil  cas,  dit-il,  la  loi 
de  1867  n'aura  pas  sans  doute  autorité  légale,  mais  elle  aura 
force  de    contrat. 

5764.  —  III.  Responsabilités  légales.  — Plus  discutée  encore 
est  la  question  de  savoir  si  la  responsabilité  civile  ou  pénale  des 
fondateurs  et  administrateurs  d'une  société  civile  à  forme  com- 
merciale doit  s'apprécier  d'après  le  droit  commun,  ou  au  contraire 
d'après  les  règles  spéciales  formulées  parla  loi  de  1867.  Toute- 
fois, la  jurisprudence,  considérant  comme  exorbitantes  et  d'une 
rigueur  exceptionnelle  les  prescriptions  de  ladite  loi,  a  une 
tendance  très-marquée  à  en  écarter  l'application  et  à  se  référer 
au  droit  commun.  —  Cass.,  25  juin  1900,  [S.  et  P.  1900.1.329] 

5765.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  solidarité,  édictée  en  ma- 
tière de  société  commerciale,  est  exclue  des  sociétés  civiles,  à 
moins  de  conventions  contraires.  En  conséquence,  un  tribunal 
ne  saurait  condamner  solidairement  les  fondateurs  d'une  société 
envers  les  tiers,  sans  s'expliquer  sur  la  commercialité  de  la  so- 
ciété, ou  sans  constater  que  les  fondateurs  ont  pris,  vis-à-vis  des 
tiers,  un  engagement  soiidaire,  ou  qu'ils  ont  commis  une  faute 
commune,  d'où  pourrait  résulter  la  solidarité.  —  Cass.,  7  avr. 
1886,  Cbabrier  du  Goll,  [S.  89.1.463,  P.  89.1.1161,  D.  86.1.4201; 

—  21oct.  1895.  Favier,  [S.  et  P.  98.1.43,  D.  96.1.417J  -  Orléans, 
2!S  juill.  1887,  Chabrier  du  Goll,  [S.  90.2.42,  P.  90.1.231,  D.  88. 
2.258]  —  Trib.  Lille,  15  juin  1885,  précité.  —  Contra,  Toulouse. 
23  mars  1887,  précité.  —  Thaller,  n.  748. 

5766.  —  La  responsabilité  solidaire  ne  pourrait  être  encourue 
par  les  fondateurs  et  administrateurs  d'une  pareille  société  qu'à 
raison  d'une  faute  commune.  —  Orléans,  28  juill.  1887  (sol. 
iniplic),  précité. 

5767.  —  Par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  leur  appliquer  la  so- 
lidarité, lorsque  la  condamnation  qu'ils  encourent  est  prononcée, 
non  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  réparation  d'une  faute, 
mais  à  titre  de  restitution  du  prix  d'une  chose  indûment  vendue 
et  livrée,  par  suite  d'une  erreur  ou  d'un  vice  de  cousentement. 

—  Même  arrêt. 

5768.  —  Jugé  de  même  que,  les  sociétés  à  objet  civil  cons- 
tituées sous  la  forme  anonyme  avant  la  loi  de  1893  n'ayant  point 
perdu  le  caractère  de  sociétés  civiles,  la  responsabilité,  envers 
un  obligataire  de  la  société,  des  fondateurs  et  associés,  à  raison 
de  la  nullité,  à  eux  imputable,  de  la  société,  restait  soumise  au 
droit  commun,  et  n'était  pas  régie  par  l'art.  42,  L.  24  juill.  1867, 
applicable   seulement    aux     sociétés    commerciales.    —   Cass., 

21  oct.  1895,  précité. 

5769.  —  Dans  ce  cas,  les  juges  du  fond  limitent  à  bon  droit 
l'importance  des  dommages-intérêts  au  montant  des  versements 
effectués  par  l'obligataire,  lorsqu'ils  déclarent,  en  fait,  que  la 
créance  de  celui-ci  n'a  de  cause  légitime  que  dans  cette  mesure, 
qui  correspond,  en  même  temps,  au  préjudice  qu'il  a  éprouvé.  — 
Même  arrêt. 

5770.  —  Mais  la  constatation  que   le  capital  d'une  société 


civile  constituée  sous  la  forme  anonyme  était  fictif,  que  les  ap- 
ports étaient  nuls  et  que  la  vérification  en  a  été  dérisoire,  que 
les  rapports  ayant  servi  de  base  à  leur  approbation  ont  été 
dolosifs,  que  l'apparente  mise  en  commun  d'une  chose  de- 
vant être  l'objet  de  la  société  n'a  été  qu'un  moyen  employé 
par  les  associés  pour  forcer  la  confiance  et  la  crédulité  des  tiers, 
et  qu'enfin  l'entreprise  a  été  frauduleuse  et  a  abouti  à  un  dé- 
sastre, suffit  pour  justifier  la  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  prononcée  contre  les  fondateurs  envers  un  obligataire 
de  la  société,  par  application  des  arl.  1382  et  s.,  C.  civ.  — 
Même  arrêt. 

5771.  —  Jugé  également,  dans  le  même  sens  :  1°  Que  les 
dispositions  des  art.  15  et  45  de  la  loi  de  1867  qui  frappent  des 
peines  de  l'escroquerie  certaines  fraudes  commises  en  matière 
de  sociétés  anonymes,  étant  exceptionnelles  en  ce  qu'elles  pu- 
nissent des  faits  qui  peuvent  ne  pas  présenter  tous  les  carac- 
tères du  délit  d'escroquerie,  doivent  être  restreintes  aux  hypo- 
thèses qui  rentrent  directement  dans  les  prévisions  de  la  loi  et 
ne  sauraient  être  étendues  aux  sociétés  civiles  à  forme  com- 
merciale, notamment  aux  sociétés  civiles  anonvmes  d'assurances 
sur  la  vie.  —  Cass.,  28  nov.  1873,  Jarrv,  fs.  75.1.281,  P.  75. 
660,  D.  74.1.4411  :  —  9  mai  1879,  Cassin,  [S.  79.1.329,  P.  79.803, 
D.  79.1.315]  —  Trib.  Seine,  25  nov.  1892,  [Rev.  des  soc,  93.140] 
—  Trib.  Toulouse,  30  déc.  1895,  [J.  des  soc,  96.284]  —  Sic, 
Bédarride,  1. 1,  n.  321  ;  Vavasseur,  t.  1,  n.  13.  — "Contra,  Alauzet, 
t.  1,  n.  277;  Beslav,  t.  5.  n.  71;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  1085  bis;  Lyon-Caen,  note  sous  Cass..  28  nov.  1873,  précité; 
Mathieu  et  Bourguignat,  n.  260;  Pont,  t.  1,  n.  97;  Houpin,  J.  des 
soc,  1891.512. 

5772.  —  ...2°  Que,  le  mode  de  représentation  des  actionnai- 
res admis  par  l'art.  17  de  la  loi  de  1867  étant  une  exception  au 
principe  du  droit  commun  d'après  lequel  «  nul  en  France  ne 
plaide  par  procureur  »,  son  application  doit  être  restreinte  aux 
sociétés  pour  lesquelles  a  statué  la  loi  de  1867,  c'est-à-dire  aux 
seules  sociétés  de  commerce.  —  Trib.  Seine,  8  avr.  1886,  [Rev. 
des  soc,  80.3791 


1"  Rapports   des  associés  entre  eux. 

5773.  —  Le  principe  de  la  liberté  des  conventions  doit  rece- 
voir son  application  tant  que  les  tiers  ne  sont  pas  en  cause;  par 
suite,  les  rapports  des  associés  entre  eux,  notamment  au  point  de 
vue  de  la  contribution  aux  dettes  sociales,  doivent  être  réglés 
d'après  la  forme  commerciale  qui  a  été  choisie.  Si  les  associés 
ont  fait  choix  de  la  forme  anonyme  ou  en  commandite,  l'associé 
administrateur  ne  pourra  faire  contribuer  au  passif  social  les 
commanditaires  ou  les  actionnaires  que  dans  les  limites  de  leur 
apport.  —  Vavasseur,  t.  1,  n.  344;  Brésillon,  note  sous  Tou- 
louse, 23  mars  1887,  [D.  87.2.234];  Dreyfus,  p.  109. 

5774.  —  D'autre  part,  les  actions  émises  par  les  sociétés  civi- 
les à  forme  commerciale  sont  cessibles  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  celles  des  sociétés  de  commerce.  Jugé  en  ce  sens  que 
la  cession  d'actions  nominatives  d'une  société  civile  s'opère  en 
vertu  du  transfert  inscrit  sur  les  registres  sociaux  :  il  n'importe 
même  que  le  transfert  ne  soit  pas  signé  par  le  cédaut,  s'il  est 
accompagné  d'une  lettre  de  celui-ci  l'autorisant.  —  Lvon,  8  août 
1873,  Rapp,  [S.  74.2.105,  P.  74.473,  D.  74.2.201]  —'Cette  solu- 
tion ne  saurait  être  sérieusement  contestée.  Ainsi  que  le  fait 
observer  M.  Thaller  (n.  748),  >  la  faculté  de  négocier  un  droit 
incorporel  suivant  les  voies  commerciales  peut  être  insérée  dans 
tous  les  titres  de  créances  civils  ou  commerciaux.  C'est  une 
règle  rentrant  dans  l'autonomie  des  contractants  ». 

5°  Rapports  des  associés  avec  les  tiers  ayant  contracté  avec  la  société. 

5775.  —  Doit-on,  pour  déterminer  la  mesure  dans  laquelle 
les  associés  d'une  société  civile  à  forme  commerciale  peuvent 
être  engagés  vis-à-vis  des  tiers  qui  auraient  traité  avec  la  société 
dont  ils  faisaient  partie,  se  reporter  aux  règles  du  droit  civil  ou 
à  celles  du  droit  commercial?  Il  suffit  pour  comprendre  l'impor- 
tance de  la  question  de  se  rappeler  combien  ces  règles  sont  diffé- 
rentes. Dans  la  société  civile,  il  y  a  pour  chaque  associé  :  res- 
ponsabilité personnelle,  pro  parte  virili,  et  dans  une  mesure 
indéfinie  vis-à-vis  des  tiers  ayant  traité  avec  la  société:  respon- 
sabilité intégrale  de  l'associé  qui  a  traité  en  son  nom  personnel 
ou  même  s'il  n'avait  pas  pouvoir  des  coassociés,  au  nom  de  la 


SOCIÉTÉS  COMMERCIALES.  -  Titre  IV.  -  Chap.  II. 


B13 


société,  sauf  alors  l'action  «  de  in  rem  oerso     contre  les  associés 
restés   i  trangers  à  la  convention. 

5776.  —  Dans  la  société  commerciale,  au  contraire,  chaque 
associé,  actionnaire  ou  commanditaire,  n'est  tenu  que  dans  la 
mesure  de  son  apport,  les  tiers  contractants  ayant  seulement  sur 
le  tonds  social  un  droit  de  préférence  à  rencontre  des  associés 
et  de  leurs  créanciers  personnels.  L'intérêt  de  la  question  est 

île  ;  quant  à  la  solution,  il  y  a  controverse.  Mais 
il  convient  avant  de  l'examiner  d'éliminer  certains  points  non 
controversés. 

5777.  —  Il  est  certain,  tout  d'abord  que  les  associés,  mem- 
bres d'une  société  civile,  peuvent,  par  une  convention  spéciale 
Mec  les  créanciers,  stipuler  qu'ils  ne  seront  tenus  des  dettes 
sociales  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leur  mise;  en 
d'autres  termes,  que  le  créancier  n'aura  d'action  que  sur  les  biens 
sociaux,  et  non  sur  les  biens  personnels  des  associés  en  dehors 
de  leur  mise.  —  Cass.,  21  févr.  1883,  Chatillon,  [S.  84.1.361, 
[>■  84.1.929,  D.  83.1.217J  ;  —  26  juin  1900,  Schabawer,  [S.  et  P. 
1900.1.329,  D.  1900.1.592]  —  Douai,  18  juin  1883,  sous  Cass., 
2juill.  1884,  Beaucourl,  [S.  86.1.109,  P.  86.1. 394|  —  Sic,  Pont, 
t.  1,  n.  662;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1076;  Dreyfus,  p.  109. 

5778.  —  Une  pareille  convention  n'a  même  pas  besoin  d'êtl  e 
expressément  formulée;  elle  peut  s'induire  de  lensemble  des 
accords  spéciaux  intervenus  entre  certains  créanciers  et  la  so- 
ciété. Ainsi,  les  juges  du  fait,  saisis  de  l'interprétation  d'un 
contrai  intervenu  entre  les  administrateurs  d'une  société  civile 
et  un  créancier  de  cette  société,  peuvent,  appréciant  souverai- 
nement cette  convention  et  interrogeant  son  texte  et  son  esprit, 
déclarer  que  les  parties  ont  eu  en  contractant  l'intention  de 
déroger  à  l'art.  1863,  C.  civ.,  alors  d'ailleurs  que  cette  interpré- 
tation ne  dénature  le  sens  clair  et  précis  d'aucune  des  clauses  du 
contrat.  —  Cass.,  21  févr.  1883,  précité. 

5779.  —  Jugé  même  que  les  obligataires  d'une  société  civile, 
qui  ont  accepte  des  titres  d'obligations  où  se  trouve  expressé- 
ment constaté  le  caractère  anonyme  de  la  société,  doivent  être 
réputés  avoir  renoncé  conventionnellement  au  bénéfice  de 
l'art.  1863,  C.  civ.  —  Trib.  Seine,  9  avr.  1886,  [Rev.  des  soc, 
80.505] 

5780.  —  Il  est  très-généralement  admis,  à  l'inverse,  que, 
dans  les  sociétés  civiles  qui,  sans  .se  constituer  sous  forme  de 
société"  commerciale,  ont  divisé  leur  capital  social  en  actions,  la 
clause  qui  restreint  les  obligations  des  associés,  telles  qu'elles 
sont  déterminées  par  la  loi  civile,  est  inopposable  aux  tins,  qui 
n'ont  pas  spécialement  consenti  à  une  limitation  de  leurs  droits. 
—  Cass.,  21  févr.  1883,  précité. —Sic,  Pont,  t.  1,  n.  656,  et  Rev. 
ail.,  t.  4,  p.  524;  Guillouard,  n.  242;  Dreyfus,  p.  170;  Vavas- 
seur,  t.  1,  n.  345,  et  Rev.  des  soc,  1883.393.  —  Contra,  Labbé, 
note  sous  Cass.,  21  févr.  1883,  précité, [S.  et  P.  /oc.  cit.\  —  Lyon- 
Caen  et  Henault,  t.  2,   n.  1078. 

5781.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  la  clause  de  l'acte  constitutif 
d'une  société  civile  portant  qu'  «  aucune  solidarité  n'existe  en- 
tre les  actionnaires  qui  ne  pourront  être  soumis  à  aucun  appel 
de  fonds  au  delà  du  montant  de  la' valeur  d'émission  de  leurs 
actions  »,  ne  peut  être  opposée  aux  créanciers  de  la  société  par 
un  actionnaire  pour  limiter  sa  responsabilité  au  montant  de  sa 
mise  que  si,  dans  les  engagements  contractés,  l'obligation  de 
l'actionnaire  a  été  spécialement  restreinte  sur  le  pied  de  sa  part 
dans  la  société,  conformément  à  l'art.  1863,  C.  civ.  —  Douai,  23 
mars  1878,  Lelcvre,  [S.  78.2.305,  P.  78.1255,  D.  79.2.109]  — 
Bruxelles,  2  févr.  1882,  Delloye  et  C",  [D.  83.2.1] 

5782.  —  Et  il  importe  peu  que  les  créanciers  (des  asso- 
cias, dans  l'espèce),  aient  connu  ou  pu  connaître  ladite  clause 
des  statuts,  cette  connaissance  ne  pouvant  suppléer  la  déclara- 
tion spéciale  exigée  par  ledit  art.  1863.  —  Douai.  23  mars  1878, 
précité. 

5783.  —  D'après  d'autres  statuts,  la  clause  de  l'acte  consti- 
tutif d'une  société  civile  non  revêtue  de  la  forme  anonjme,  por- 
tant qu'«  il  n'existe  aucune  solidarité  entre  les  associés,  lesquels 
ne  sont  engagés  que  pour  le  montant  des  actions  qu'ils  souscri- 
vent »,  ne  serait  pas  complètement  dénuée  d'effet.  Elle  devrait 
être  entendue,  non  pas  en  ce  sens  que  les  associés  seraient  af- 
franchis de  toute  responsabilité  personnelle  à  raison  des  pertes 
sociales  qui  excéderaient  leurs  apports,  mais  en  ce  sens  seule- 
ment que  celte  responsabilité,  au  lieu  d'être  encourue  par  cha- 
que associé  pour  sa  part  virile,  conformément  à  l'art.  1863,  serait 
pour  chacun  d'eux  proportionnelle  au  nombre  et  au  montant  de 
ses  actions.  —  Lyon,  8  août  1873,  précité.  —  Paris,  23  juin  1882, 


[J.des  soc,  83.133]  — Douai,  23  aoûl  1882,  Caplain  ès-qualilé.% 
ii.  85.2.105]  ;  —  24  déc.  1883,  [Ibid.  —  Sic,  Vavasseur,  t.  1, 
n.  -144;  Bucbère,  V».  Mères,  u.  447. 

5784.  luge  également  que  la  clause  portant  que  »  la  so- 
ciété se  compose  d'un  nombre  déterminé  d'actions  exemptes  d'au- 
cun appel  de  fonds  »,  s'applique  à  la  limitation  du  capital  social, 

lifie  seulement  que  le  capital  est  irrévocablement  li- 
non pas  que  les  actionnaires  sont  affranchis  de  la  responsabilité 
des  emprunts  contractés  en  personne  ou  par  mandataires.  — 
Douai,  18  juin  1883,  précité.  —  Une  pareille  décision  rentre,  en 
tout  cas,  dans  les  limites  du  pouvoir  souverain  d'interprétation 
des  juges  du  fait.  —  Cass.,  2  juill.  1884,  précité. 

5785.  —  La  question  est  plus  douteuse  dans  le  caB  où  la  so- 
ciété civile  a  revêtu  une  forme  commerciale,  alors  surtout  que 
les  statuts  sociaux  qui  limitent  la  responsabilité  des  associés  au 
montant  de  leurs  apports  ont  été  publiés  conformément  à  la  loi 
de  1867.  Kn  effet,  les  tiers  sont  avertis  par  la  publicité  :  ils 
contractent  en  connaissance  de  cause,  et,  dès  lors,  ils  ne  peu- 
vent se  plaindre  si  les  associés  leur  opposent  les  clause 
statuts  qu'ils  ne  devaient  pas  ignorer.  —  Lyon,  8  août  1873, 
Rapp,  [S.  73.2.105,  P.  74.473,  D.  74  2.2011  —Toulouse, 23  mars 
1887,  l-'ages,  [D.  87.2.233]  —  Trib.  S(  déc.  1895,  1./.  de» 

6.371]  —  Marseille,  21  févr.  1896,  [J.  des  soc,  98.331] 
—  Rouen,  27  déc.  1899,  [J.  des  soc,  1900.306]  —  Sic,  Alauzet, 
t.  1,  p.  3:(2;  Labbé,  note  sous  Cass.,  21  révr.  1883,  [S.  84.1.361, 
P.  84.1.929]  :  Laurent,  t.  26,  n.  218;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  1077  bis:  l'ont,  t.  I,  n.  123;  Vavasseur,  t.  1,  n.  352;  Houpin, 
t.  1,  n.  278;  Thaller,  u.  753. 

5786.  —  Cette,  solution  a  l'avantage  d'être  la  plus  équitable. 
La  responsabilité  in -infinitum  place  les  actionnaires  dans  une 
situation  très-périlleuse,  et  tout  à  fait  imprévue  pour  la  plupart 
d'entre  eux.  Qui  dit  action,  dit  responsabilité  limitée,  et  c'est 
méconnaître  la  loi  implicite  du  contrat  de  souscription  que  de 
réclamer  à  l'actionnaire  plus  que  son  apport.  Vainement  objecte- 
t-on  l'art.  2092,  d'après  lequel  les  débiteurs  sont  tenus  sur  leur 
patrimoine  entier.  Cette  disposition,  en  effet,  n'est  pas  d'ordre 
public,  et  rien  n'empêche  le  débiteur  de  limiter  par  avance 
l'étendue  de  son  obligation,  et  d'assigner,  par  exemple,  à  son 
créancier  telle  fraction  de  son  patrimoine  comme  gage;  or  cette 
limitation  est  précisément  sous-entendue  dans  toute  souscrip- 
tion d'actions.  —  Mêmes  auteurs. 

5787.  —  La  Cour  de  cassation  décide  cependant,  en  sens 
contraire,  qu'avant  la  loi  du  l'r  août  1893,  les  fondateurs  d'une 
société  civile,  tenus  envers  les  créanciers  sociaux  pour  une 
somme  et  part  égales  par  application  de  l'art.  1863,  C.  civ., 
n'étaient  pas  londés  à  invoquer  la  forme  anonyme  par  eux  don- 
née à  cette  société  pour  restreindre  dans  les  limites  de  leurs 
mises  leur  responsabilité  vis-à-vis  des  créanciers  sociaux  ;  que 
cette  responsabilité  est  restée  soumise  au  droit  commun.  —  Cass., 
21  oct.  1895,  Favier,  [S.  et  P.  98.1.43,  D.  96.1.417]  —  Rouen, 
10  juin  1890,  Morin  etjointsJS.  et  P.  92.2.3091—  Riom,  5  janv. 
1893, [Ree.  Riom, 92-93.1 93]— Trib.  civ.  Seine,  9  avr.  1886,  [Rev. 
des  soc,  86.505  j 

5788.  —  En  conséquence,  chaque  associé  est  tenu  indéfini- 
ment pour  sa  part  dans  les  dettes  sociales.  —  Rouen,  16  juin 
1890,  précité.  —  Il  importe  peu  que  les  statuts  sociaux  aient 
limité  la  contribution  de  chaque  associé  aux  dettes  de  la  société 

1  au  montant  de  son  apport;  cette  stipulation,  licite  entre  asso- 
ciés, est  sans  valeur  à  l'égard  des  tiers  qui  n'ont  pas  accepté, 
par  une  convention  spéciale,  cette  dérogation  au  droit  commun. 
Même  arrêt.  —  Il  importerait  même  peu  que  les  statuts  de  la 
société  eussent  été  publiés  conformément  aux  prescriptions  de 
la  loi  du  24  juill.  1867,  la  publication  des  statuts,  qui  n'est  pas 
prescrite  pour  les  sociétés  civiles,  n'ayant  pu  modifier  les  droits 
des  tiers  au  î égard  des  associés.  —  Même  arrêt.  —  Y.  aussi 
Brésillon,  note  sous  Toulouse,  23  maars  1887,  précité. 

5789.  —  A  plus  forte  raison  les  fondateurs  ne  peuvent-ils 
invoquer  à  cet  effet  une  clause  des  statuts  sociaux,  portant  que 
toutes  les  actions  seront  au  porteur  et  que  les  actionnaires  ne 
seront  responsables  qu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  ac- 
tions, lorsque  la  société  est  annulée  comme  frauduleusement 
constituée  ;  en  pareil  cas,  les  statuts  ne  sont  pas  opposables  par 
ceux-là  mêmes  qui  ont  été  les  auteurs  ou  les  complices  de  la 
fraude.  —  Cass.,  21  oct.  1895,  précité. 

5790.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  pour  les  sociétés  ci- 
viles qui  ont  pris  la  forme  anonyme  antérieurement  à  la  loi  du 
1"  août  1893,  la   responsabilité  "des  associés  vis-à-vis  des  tiers 
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resLe  soumise  au  droit  commun,  tel  qu'il  est  déterminé  par 
l'art.  1863,  C.  civ.;  mais  il  est  loisible  aux  tiers  créanciers  de 
renoncer  au  bénéfice  de  cet  article.  —  Cass.,  26  juin  1900,  Scha- 
bawer,  [S.  et  P.  1900.1.329,  D.  1900.1.592] 

5791.  —  Cette  renonciation  peut  résulter  de  ce  que  le  créan- 
cier a  connu  les  conditions  de  la  constitution  de  la  société,  qu'il 
a  traité  avec  le  président  du  conseil  d'administration  agissant  en 
cette  qualité,  et  de  ce  que  sa  correspondance  indique  qu'il  savait 
avoir  pour  débiteur  une  société  anonyme,  et  qu'il  serait  payé 
sur  ses  bénéfices  futurs.  —  Même  arrêt. 

6°  Dissolution  et  liquidation  il:  la  société. 

5792.  —  Les  causes  de  dissolution  doivent  être  ici  détermi- 
nées d'après  la  forme  commerciale  que  la  société  a  adoptée.  On 
ne  concevrait  pas  que,  dans  une  société  civile  à  forme  anonyme, 
les  causes  de  dissolution  procédant  de  Yintuitus  personx  pus- 
sent être  invoquées.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1086.  — 
Sur  les  causes  de  dissolution  des  sociétés  commerciales  et  leur 
liquidation,  V.  suprà,  n.  431  et  s.,  564  et  s. 

5793.  —  En  ce  qui  concerne  la  prescription  quinquennale  de 
l'art.  64,  au  contraire,  l'opinion  dominante  est  qu'elle  n'a  été 
édictée  que  pour  les  sociétés  commerciales  et  ne  saurait  être 
étendue  aux  sociétés  civiles  à  forme  commerciale.  —  Cass.,  28 
janv.  1884,  De  MarcetDonnat,Liquid.  Soc.  des  charbonnages  du 
Nord,  [S.  86.1.465,  P.  86.1. 1147,  D.  84.1.145]  —  Toulouse,  28 
mars  1887,  [J.  des  soc,  88.2]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  1088;  Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  28  janv.  1884,  [S.  et  P. 
loc  cit.J;  Houpin,  t.  1,  n.  215,  et  t.  2,  n.  962.  —  Contré,  Pont,  t.  2, 
n.2003;  Thaller,  n.  748.  —  Sur  la  prescription  quinquennale,  V. 
suprà,  n.  899  et  s. 

Section  II. 

Des  sociétés  a  objet  civil  et  à  lorme  commerciale  constituée* 
depuis  la  lot  de  189S. 

§  1.  A  quelles  sociétés  s'applique  l'art.  68. 

5794.  —  La  commercialisation  établie  par  l'art.  68  (V.  supru, 
n.  :i"30)  s'applique  incontestablement  à  toutes  les  sociétés  à 
objet  civil  qui  se  constituent  sous  forme  de  société  anonyme  ou 
de  commandite  par  actions. 

5795.  —  Pour  les  sociétés,  qui,  au  contraire,  adoptent  la 
forme  de  la  commandite  simple,  il  y  a  controverse.  Une  fraction 
importante  de  la  doctrine  décide  que  ces  sociétés  demeurent 
soumises  au  régime  ancien.  En  effet,  d'une  part,  les  travaux 
préparatoires  de  la  loi  de  1893  ne  paraissent  avoir  visé  que  les 
commandites  par  actions.  D'autre  part,  la  forme  par  actions  est 
la  forme  commerciale  par  excellence,  c'est  celle  qui  se  prête  le 
mieux  aux  spéculations,  et  qu'il  importe  le  plus  de  réglementer 
étroitement  dans  un  intérêt  supérieur  de  crédit  public  et  de  pro- 
tection pour  l'épargne;  on  s'explique  donc  fort  bien  que  les 
sociétés  par  actions  aient  été,  de  par  la  volonté  du  législateur, 
déclarées  commerciales,  abstraction  faite  de  leur  objet,  et  que 
le  droit  commun  ait  continué  à  s'appliquer  aux  sociétés  civiles, 
commercialisées  sous  un  autre  type.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  Append-,  n.  51;  Ruben  de  Couder,  Supph,  v°  Soc.  en  gén., 
n.  39;  Thaller,  n.  758. 

5790.  —  Dans  un  second  système,  au  contraire,  on  assimile 
la  cummandite  simple  à  la  commandite  paradions.  L'art.  68  en 
effet  parle  de  la  commandite,  sans  rien  spécifier,  et  l'interprète 
n'a  pas  le  droit  d'ajouter  au  texte,  et  d'en  restreindre  arbitrai- 
rement la  portée.  —  Perrin,  tes  soc.  par  act.,  p.  25  ;  Bouvier- 
Bangillon,  p.  26;  Rousseau,  t.  1,  n.  108~. 

5797.  —  Sont  également  commerciales,  quel  que  soit  leur 
objet,  les  sociétés  à  capital  variable  qui  se  constituent  sous  la 
forme  anonyme  ou  de  la  commandite.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
Append.,  n.  46.  —  V. infrà,  v"  Sociétés  coopérative  ou  à  capital 
variable. 

5798. —  Restent  au  contraire  civiles,  alors  même  qu'elles  ont 
été  créées  depuis  la  loi  de  1803  :  1°  Les  sociétés  à  objet  civil, 
ordinaires  ou  à  capital  variable,  qui  ont  adopté  la  forme  de  la 
société  en  nom  collectif  ou  de  l'asociation  en  participation.  — 
V.  auteurs  -précités. 

5799.  —  2°  Les  sociétés  civiles  qui  se  contentent  de  diviser 
leur  capital  social  en  actions,  sans  d'ailleurs  revêtir  les  formes 
de  l'anonymat  ou  de  la  commandite.  Il  en  est  ainsi  spécialement 


des  sociétés  ayant  pour  objet  l'exploitation  des  charbonnages 
du  Nord  et  au  Pas-de-Calais.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
Append.,  n.  64;  Vavasseur,  Comm.  de  la  loi  de  iS93,  p.  33; 
Faure,  p.  144;  Wahl,  J.  des  soc,  1897.241;  Houpin,  note  sous 
Besançon,  27   mars    1903,   Schlumberger,  [S.  et  P.   1904.2.88] 

—  En  d'autres  termes,  la  situation  créée  par  la  loi  de  1893  aux 
sociétés  civiles  p;ir  actions  est  la  suivante  :  ces  sociétés  peuvent 
se  constituer  suivant  les  formes  civiles,  ou  suivant  les  formes 
commerciales  de  la  commandite  ou  de  l'anonymat.  Dans  le  pre- 
mier cas,  elles  restent  civiles,  se  constituent  librement,  délerini- 
nent,  comme  elles  le  jugent  convenable,  la  forme,  létaux,  l'émis- 
sion, la  libération  et  la  transmission  des  actions;  elles  sont 
soumises  aux  principes  généraux  du  Code  civil,  et  notamment  à 
l'art.  1863,  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  individuelle  des 
associés  envers  les  tiers.  Dans  le  second  cas,  elles  deviennent 
commerciales,  et  sont  soumises  aux  lois  et  usages  du  commerce, 
notamment,  pour  leur  constitution  et  leur  fonctionnement,  aux 
lois  de  1867  et  de  1893.  —  V.  en  ce  sens,  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  1 0s  1  ;  Houpin,  t.  1,  n.  278,  p.  231  ;  Genevois,  Le 
nouveau  régime  des  sociétés,  p.  116,  117;  Rousseau,  t.  l,n.  1087; 
Wahl,  Et.  sur  les  soc.  civ.,  etc.  (./.  des  soc,  1901,  p.  244  et  s.); 
Houpin,  loc.  cit. 

5799 bis.  —  Jugé  que,  lorsqu'il  ne  résulte  d'aucune  disposition 
des  statuts  d'une  société,  qualifiée  de  civile  dans  l'acte  de  cons- 
titution, et  ayant  un  objet  civil,  que  les  associés  aient  entendu 
soumettre  la  société  au  régime  des  lois  du  24  juill.  1867  et  1er 
août  1893,  cette  société  ne  saurait  être  considérée  comme  une 
société  anonyme,  et,  par  suite,  annulée  pour  inobservation  des 
règles  des  lois  de  1867  et  1893,  soit  parce  que  le  capital  aurait 
été  divisé  en  actions  de  valeur  égale,  nominatives  ou  au  porteur, 
la  faculté  d'émettre  des  actions  même  sous  la  forme  au  porteur 
n'étant  pas  juridiquement  incompatible  avec  les  conditions 
d'existence  des  sociétés  civiles,  —  Montpellier,  20  mai  19iK!, 
Guinard,  [S.  et  P.  1904.2.89,  et  la  note  de  M.  Houpin];  —  soit 
parce  que  les  statuts  limiteraient  la  responsabilité  des  action- 
naires au  montant  de  leurs  actions,  alors  qu'ils  ajoutent  qu'en 
conséquence  de  cette  stipulation,  tous  actes  portant  engagement 
au  nom  de  la  société  devront  rapporter  textuellement  cette  dis- 
position des  statuts,  à  défaut  de  quoi  les  membres  qui  les  auront 
signés  en  seront  responsables  au  delà  de  leur  part  sociale,  en 
telle  sorte  que  la  limitation  de  la  responsabilité  des  actionnaires 
n'a  réellement  d'effet  qu'entre  les  associés,  et  n'est  pas  opposa- 
ble aux  tiers,  qui,  par  le  fait  ou  la  faute  des  représentants  de  la 
société,  ne   l'auraient   pas  connue  ou  acceptée.  —  Même  arrêt. 

5800.  —  Sur  ce  point,  toutefois,  il  y  a  controverse.  On  a 
soutenu,  en  effet,  que  le  législateur  de  (893  a  entendu  faire  dis- 
paraître pour  l'avenir  les  sociétés  civiles  par  actions  constituées 
en  dehors  des  formalités  protectrices  édictées  par  la  loi  de  1867, 
et  obliger  les  sociétés  à  objet  civil  qui  voudraient  ultérieurement 
se  constituer  sons  la  forme  par  actions  à  se  commercialiser,  en 
se  conformant  aux  conditions  déterminées  par  ladite  loi  de  1867. 

—  Tri!.,  comm.  Nantes,  27  mars  1899,  [liée.  Jantes,  1900.1.110] 

—  Sic,  Rousseau,  t.  1,  n.  1087. 

5801.  —  Remarquons  au  surplus  que  ces  diverses  espèces 
de  sociétés  (sociétés  en  nom  collectif,  en  commandite  simple 
sauf  controverse,  sociétés  par  actions  constituées  en  dehors  de 
la  loi  de  1867  si  la  chose  est  possible)  ont  la  faculté  de  se  com- 
mercialiser dans  les  conditions  déterminées  par  l'art.  7.  — 
V.  infrà,  n.  5809  et  s. 

§  2.  De  la  condition  juridique  des  sociétés  régies  par  l'art.  ti.V. 

5802.  —  Ces  sociétés,  dit  la  loi,  sont.  «  commerciales  et 
soumises  aux  lois  et  usages  du  commerce  ».  D'où  il  suit  : 
1°  Qu'elles  doivent  satisfaire  à  toutes  les  formalités  constitutives 
imposées  par  le  Code  de  commerce  et  les  lois  de  1867  et  1893, 
sous  les  sanctions  civiles  et  pénales  que  ces  lois  comportent.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  Append.,  n.  48;  Houpin,  t.  1, 
n.  278. 

5803.  —  2°  Qu'elles  sont  soumises,  dans  leur  fonctionne- 
menl,  à  toutes  les  prescriptions  légales  dérivant  de  la  qualité 
de  commerçant:  obligation  de  tenir  les  livres  de  commerce  pres- 
crits par  les  art.  8  et  s.,  C.  comm.,  compétence  commerciale  tout 
au  moins  pour  les  contestations  entre  associés,  prescription 
quinquennale,  responsabilité  envers  les  tiers  déterminée  d'après 
la  loi  commerciale,  soumission,  en  cas  de  cessation  de  paie- 
ments, au  régime  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire. 
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5804.  —  Mais  faut-il  aller  jusqu'à  dira  que  les  aoie.s  accomplis 
is  sociétés  doivent  être  coc  >mme  des  aci 

merce,  ou  au  contrai™  y  a-l-il  lieu  de  décider  qu'ils  conservent,  à 
raison  de  leur  objei  propre,  leur  car. m  .  La  question  est 

vivement  controversée;  s.i  solution  prélente  un  intérêt  pratique 
considérable,  notamment  aux  points  de  vue  suivants  :  l°Les 
action.-  par  h  s   tiers  contre  la  soi  i-elles  de  la 

compétence  des  tribunaux  de  eomoi  'rifjunau.s 

2"  la  preuve  peul  administrée  par  les  nK>des  commer- 

ciaux de  l'art.  109,  C.comm.,  ou  seulement  par  écrit  et  dans  les 
termes  des  art.  1341  et  s..  C.  civ.?  3"  le  taux  de  l'intérêt  des 
emprunts  effectués  parla  société  est-il  libre,  conformément  a  la 
loi  du  12janv.  1886,  ou  faut-il  appliquer  la  loi  du  3  sept.  1807 
limitant  ce  taux  à  5  p.  0/0  .  tiiue  par  la  société  est- 

il  régi  par  les  dispositions  des  a  s., C. civ., ou  parcelles 

.  91  et  s.,  C.cunim.?  5°  enfin,  les  ventes  mobilières  et  les 
mari  liés  de  travaux  doivent-ils  être,  en  cas  de  procès,  enregistrés 
au  droit  propoitionnel,  ou  seulement  au  droit  fixe  institué  par 
Ja  loi  du  11  juin  1859?  —  Y.  Lacour,  note  sous  Paris,  10  juill. 
û.  95.3.108]  et  suprà,  \"  Acte  de  commerce,  Commer- 
çant. 

580.r>.  —  Un  premier  système  dénie  tout  caractère  commer- 
cial ai.  ■  commercialisées  par  la  loi  de  1893. 
Les  sociétés,  en  effet,  ont  été  seules  déclarées  commeiciales  par 
la  loi  nouvelle;  mais  le  législateur  ne  s'est  point  occupé  du 
caractère  des  actes  de  ces  su.  il  dérés  en  eux-mêmes  : 
ces  actes  conservent  donc  leu  i  civil.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  Append.,  a.  49  :  Lyon-Caen,  [Rev.  du  comm.  et 
de  iiii'l.,  1894,  p.  148;  Bouvier-Bangillon,  p.  20,  et  ./.  de»  soc, 
-  'I  ;  Goirand.  n.  35;  Lauia.elie,  Hew.  de  la  legisl.  de*  mines, 
1  «'.';>,  p.  265  ;  De  Casteras,  p.  106;  Pelloux,  Commercialisation  des 
sociétés  amies,  p 

5800.  —  Un  second  système  soulient,  au  contraire,  que  la 
commercialisation  des  sociétés  à  objet  civil,  anonymes  ou  en 
commandite,  s'étend  nécessairement  aux  actes  accomplis  par  ces 
sociétés,  de  telle  sorte  que  ces  actes  doivent  être  consi'iei^s 
comme  des  actes  de  commerce.  —  Trib.  comm.  Seine,  28 oc: 
[J.  des  trib.  de  comm  ,  98.138J  —  Sic,  Faure,  p.  42;  Arlhuys, 
Heu.  ait.,  189",  p.  283;  Houpin,  t.  1,  n.  2~18;  Lacour,  lue.  et<  : 
Wahl,  note  sous  Pans,  10  juill.  1804,  [S.  et  P.  96.8.69]  —  Ruben 
de  Cuuder,  bu/>/d.,  v°  Soc,  n.  45;  Ttialler,  n.  760. 

5807.  —  Cette  opinion  s'appuie  d'abord  sur  les  travaux  pré- 
paratoires de  la  loi  de  1893,  et  notamment  sur  les  rapports  au 
Sénat  et  à  la  Chambre,  qui  paraissent  s'être  prononcés  pour  la 
compétence  absolue  des  tribunaux  de  commerce  (V.  S.  el  P.  LoiJ 
annot.,  1895,  p.  576,  col.  1,  n.  2).  D'autre  part,  l'esprit  de  la  loi 
nouvelle,  qui  est  de  favoriser  le  crédit  des  sociétés  et  d'empêcher 

iii  rs  ne  soient  trompés  par  la  forme  commerciale  par  elles 
adoptée,  commande  également  cette  solution.  11  est  certain,  en 
effet,  que  le  crédit  des  sociétés  ne  peut  que  gagner  à  la  com- 
mercialisation de  tous  leurs  actes,  et  que  ce  serait  tromper  les 
tiers  qui  ont  traité  avec  une  société  commerciale  que  de  leur  en- 
lever le  bénéfice  de  la  juridiction  consulaire  sur  lequel  ils  avaient 
pu  compter.  Enfin,  la  logique  impose  celte  solution.  Il  n'est 
pas  plus  extraordinaire  de  qualifier  de  commerciaux  des  actes 
civils  que  de  qualifier  la  société  elle-même  de  commerciale,  alors 
que  sou  objet  est  purement  civil.  C'est  la  conséquence  logique 
de  la  substitution  du  critérium  formel  au  critérium  objectif.  Ni  us 
sommes  dans  le  domaine  des  fictions  légales  :  ces  fictions,  pour 
être  elficaces,  doivent  être  admises  avec  toutes  leurs  conséquen- 
ces. 

5808.  —  M.  Thaller  a  proposé  un  système  intermédiaire 
•  Ami.  de  de.  t  rnimerc,  94.2,  p.  129).  Cet  auteur,  bien  qu'admet- 
tant en  principe  le  caractère  commercial  des  actes  accomplis  par 
une  société  commercialisée,  apporte  à  ce  principe  une  restriction 
considérable  en  matière  immobilière.  Les  achats  et  ventes  d'im- 
meubles, dit-il,  constituent  des  actes  nécessairement  ci. 
qualité  même  de  la  chose  s  oppose  à  la  commerciabte,  et  le  titre 
de  commerçant  de  celui  qui  eu  trafique  n'y  peut  rien  changer. 
Cette  distinction,  ne  parait  pas  foudée,  car  elle  ne  tendrait  à  rien 
moins  qu'à  paralyser  l'elficacité  de  la  rélorme  pour  une  classe 
très-importante  Oe  sociétés  civiles  auxquelles  le  législateur  de 
1893  a  certainement  songé,  à  savoir  les  sociétés  immobilières 
(sociétés  minières,  de  construction,  d'achats  el  ventes  d'immeu- 
bles, d'exploitations  agricoles,  etc. ;.  La  société  étant  commerciale, 
ses  opérations  doivent,  par  répercussion,  participer  de  son  ca- 
ractère légal.  -Lacour,  toc.  cit. 


III. 

Commercialisation  laeultallve  des  toeli  lés  civiles  commuées 
antérieurement  S  la  loi  de  1803. 

5800.  —  Celte  commercialisation  facultative  résulte  du  para- 
final  de  l'art.  7  de  la  loi  de  ions  transi- 
ta   :  "    Lt-s  sociétés  civile.                    ...  Dt  consli- 
luns  d'autres  lormes   pourront,    si   leurs  statuts   ne   s  . 
opposent  pas,  se  transformer  en  societ.  a  ■ 

ies   par  décision  d'une  assemblée  général 
cialement   convoquée  el  réunissant  les  oorj  rjt  de  l'acte 

social  que  de  l'art.  31  ci-dessu.- 

§   t.  Quelles   sociétés  ont  la   faculté  de 

5810.  —  Le  paragraphe  précité,  qui  autorise  celte  commer- 
cialisation sous  les  conditions  ci-après  indiquées,  ue  vise  expres- 
sément que  les  sociétés  civiles  qui  se  sont  constituées  sous  une 
forme  autie  i/ue  l'anonymat  ou  la  commandite  :  par  exemi 
sociétés  civiles  qui  ont  revêtu  la  forme  de  la  société  en  nom  col- 
lectif, ou  qui,  tout  en  gardant  la  forme  civile,  ont  divisé  leur  capi- 
tal en  actions.  Mais  il  est  hors  de  doute  que  celte  disposition 
doit  également  s  appliquer  aux  sociétés  civiles  qui  étaient  cons- 
tituées sous  lorme  de  sociétés  anonymes  ou  de  commandite.  Du 
moment  en  effet  qu'une  société,  quelle  que  soit  sa  lorme,  peut 
se  commercialiser  en  devenant  société  anonyme  ou  en  comman- 
dite, a  fortiori  en  est-il  de  même  pour  les  sociétés  qui  onl  toujours 
eu  la  forme,  plus  spécialement  commerciale,  de  la  commandite 
ou  de  l'anonymat,  et  qui,  constituées  depuis  la  loi  de  ls93  au 
lieu  de  l'avoir  été  antérieurement,  eussent  êt>-  ipso  jocto  commer- 
ciales a  raison  même  de  l'adoption  de  cette  forme.  —  Pans, 
10  juill.  1894,  Soc.  des  immeubles  de  France,  [S.  et  P.  96.2.57 
et  la  note  de  M.  Wahl,  D.  95.2.105  et  la  note  de  M.  Lac 

Sic,  Genevois,  p.  191;  Houpin,  t.  1.  n.  648,  et  J.  des  soc,  18 
Mack,  Rev.  des  suc.  189-*,  p.  267,  Thaller,  Ann.  de  dr.  comm., 
1894,  p.    132;  Ruben  de  Couder,  Suppl.,  v°  Soc,  n.  .'i2.  —  V. 
aussi  Pelloux,  Commercialisation  des  sociétés  civiles;  Lamache, 
Ue  lu  transformation  des  sociéti  l  spécialement  des  so- 

ciétés minières    Ann.  de  dr.  comm.,  1896,  p.  336;  ;  Oelecroix, 
Questions  nouvelles  relativi  s  «  la  transformation  des  sociétés  i  it  i 
les  et  sociétés  anonymes    Met.   de  léyist.  des  mines,  mars-avr. 
1897;;  Lyon-Caen,   Commercialisation  des  sociétés  par  actions 
ayant  un  objet  civil  (ibid.,  juill. -août  189, 

g  2.  Conditions  de  la  commercialisation. 

5811.  —  Aux  termes  de  l'art.  7,  s,  6,  de  la  lui  de  1893,  di  u.\ 
conditions  sont  nécessaires  pour  que  la  société  civile  pu 
commercialiser.  Il  laut  d'abord  que  les  statuts  sociaux  ne  s'op- 
posent pas  à  celte  commercialisation.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'ils  la  prévoient  et  l'autorisent  :  il  sulfit  qu'ils  ue  conliennent 
aucune  interdiction  à  cet  égard.  —  Houpin,  t.  2,  n.  49;  Bouvier- 
Bangillon,  p.  37. 

5812.  —  Que  si  les  statuts  s'opposent  à  la  commercialisation, 
il  est  évident  que  les  associés  peuvent  les  modifier.  Mais  comme 
il  s'agil  ici  d'une  modification  aux  bases  essentielles  de  la 
société,  elle  ne  pourra  èlie  volée  qu'à  l'unanimité  des  actionnai- 
res; la  disposition  finale  de  notre  article  qui  se  contente,  pour 
la  commercialisation  de  la  société,  d'une  assemblée  réunissant 
les  conditions  de  l'art.  31,  c'est-à-dire  la  moitié  du  capital  social, 
ne  saurait  s'appliquer  dans  le  cas  où  les  statuts  s'opposent  à 
cette  mesure.  —  Sur  le  caractère  substantiel  de  la  transformation 
du  caractère  juridique  de  la  socieie,  V.  supra,  n.  5321  et  s. 

5813.  —  11  laut,  en  second  lieu,  qu'une  assemblée  générale 
soit  spécialement  convoquée  à  l'effet  de  délibérer  sur  la  commer- 
cialisation de  la  société,  et  que  celte  assemblée  remplisse  les 
conditions  de  l'art.  31  de  la  loi  de  1867  (réunion  d'un  nombre 
d'actionnaires  représentant  la  moitié  au  moins  du  capital  social), 
ou  même  des  conditions  plus  rigoureuses  que  les  statuts  pour- 
raient exiger. 

5814.  —  Cette  seconde  condition  s'applique-t-elle  à  toutes 
les  sociétés  qui  désirent  se  commercialiser?  L'affirmative  est  cer- 
taine pour  les  sociétés  civiles  qui,  sans  adopter  intégralement 
une  forme  commerciale,  se  sont  contentées  de  diviser  leur  capital 
social  en  actions;  ce  sout  en  effet  les  sociétés  de  cette  forme 
h\  bride,  fécondes  eu  surprises  fâcheuses  pour  les  actionnaires. 
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notamment  au  point  de  vue  de  l'obligation  aux  dettes  in  infi- 
nitum  V.  suprâ,  n.  5787  et  s.),  que  vise  particulièrement  le  texte 
que  nous  étudions. 

5815.  —  Même  solution  pour  les  sociétés  civiles  constituées 
sous  forme  de  société  anonyme.  L'art.  31  delà  loi  de  1867  a  en 
effet  pour  objet  de  réglementer  les  assemblées  appelées  à  modi- 
fier les  statuts  dans  les  sociétés  anonymes  :  il  doit  donc  logi- 
quement s'appliquer  à  la  commercialisation  ainsi  qu'à  toute  autre 
modification  que  l'on  voudrait  apporter  aux  statuts  sociaux.  — 
Paris,  10  juill.  1894,  précité. 

5816.  —  Pour  les  sociétés  civiles  constituées  sous  forme  de 
commandite,  la  question  ne  laisse  pas  que  d'être  délicate.  Assu- 
rément, ces  sociétés  ne  peuvent  se  commercialiser, non  plus  que 
modifier  à  tout  autre  point  de  vue  leurs  statuts,  qu'à  la  condition 
de  réunir  une  assemblée  générale  d'actionnaires.  Mais  il  parait 
difficile  d'admettre  que  cette  assemblée  soit  régie  par  l'art.  31 
de  la  loi  de  1867.  Dans  les  sociétés  en  commandite,  en  effet,  il 
est  de  principe  que  les  statuts  sont  libres  de  réglementer  comme 
ils  l'entendent  les  assemblées  générales,  à  l'exception  toutefois 
de  l'assemblée  constitutive  de  la  société,  et  notre  paragraphe  ne 
contient  pas  une  disposition  assez  formelle  pour  déroger  à  ce 
principe.  Il  faut  donc  décider,  semble-t-il,  que  la  commercialisa- 
tion de  la  société  pourra  être  valablement  votée  par  une  assem- 
blée tenue  dans  les  conditions  des  statuts  sociaux,  et,  en  cas  de 
silence  des  statuts,  par  une  assemblée  réunissant  un  nombre 
quelconque  d'actionnaires.  —  Bouvier-Bangillon,  p.  35.  —  V. 
cependant  Houpin,  t.  1,  n.  649. 

5817.  —  De  même,  l'art.  31  de  la  loi  de  1867  ne  saurait  re- 
cevoir son  application  en  matière  de  sociétés  civiles  constituées 
sous  forme  de  société  en  nom  collectif.  Ici,  en  effet,  il  ne  peut 
être  question  d'assemblée  d'actionnaires;  et,  dès  lors,  il  faut  bien 
revenir  au  droit  commun,  aux  termes  duquel  les  statuts  ne  peu- 
vent être  modifiés  que  par  l'unanimité  des  associés.  —  Houpin, 
t.  1,  n.  649;  Bouvier-Bangillon,  p.  41.  —  Contra,  Faure,  p.  206. 

5818.  —  Il  faut  d'ailleurs,  aux  conditions  requises  par  notre 
paragraphe,  en  ajouter  d'autres.  D'une  part,  en  effet,  les  sociétés 
qui  veulent  se  commercialiser  doivent  remplir  toutes  les  condi- 
tions prescrites  par  les  lois  de  1867  et  de  1893  pour  la  constitu- 
tion des  sociétés  anonymes  ou  en  commandite  et  notamment  les 
conditions  de  publicité.  —  Mêmes  auteurs. 

5819.  —  D'autre  part,  une  société  civile  dissoute  ne  peut 
évidemment  se  transformer  en  société  commerciale;  car,  pour  se 
transformer,  il  faut  d'abord  exister  légalement;  or  une  société 
dissoute  n'existe  plus. 

5820.  —  On  a  cependant  soutenu  que,  même  après  sa  dis- 
solution et  tant  que  la  liquidation  n'était  pas  terminée,  la  so- 
ciété pouvait  se  transformer  en  société  commerciale.  En  effei, 
dit-on,  une  société  en  liquidation  subsiste  pour  les  besoins  de 
cette  liquidation  (Y.  suprà,  n.  605  et  s.)  ;  or,  c'est  précisément  eu 
vue  de  favoriser  et  de  faciliter  leur  liquidation,  que  la  loi  auto- 
rise la  transformation  en  sociétés  commerciales,  des  sociétés 
civiles  antérieures  au  régime  nouveau.  —  Wahl,  note  sous  Paris, 
10  juill.  1894,  Soc.  des  imm.  de  France,  [S.  et  P.  96.2.58] 

5821.  —  Mais  il  nous  semble  que  ce  système  exagère  la  por- 
tée de  la  fiction  d'après  laquelle  une  société  dissoute  est  censée 
se  survivre  à  elle-même  jusqu'à  l'achèvement  de  sa  liquidation. 
(Jette  fiction  n'est  applicable  que  dans  la  mesure  où  elle  est  re- 
connue nécessaire  pour  sauvegarder  les  droits  des  tiers  et  les 
intérêts  des  associés;  or,  cette  nécessité  n'apparait  pas  en  l'es- 
pèce. 

5822.  —  En  tout  cas,  tant  que  la  dissolution  n'est  pas  ac- 
quise, soit  ipso  jure,  en  vertu  des  faits  spécialement  prévus  par 
la  loi  ou  les  statuts,  soit  par  un  jugement  dans  les  cas  où  l'ap 
précialion  des  causes  de  dissolution  appartient  aux  tribunaux 
[C.  riv.,  art.  187 1  ),  la  transformation  demeure  possible. 

5823.  —  Jugé,  en  ce  sens  que,  la  transformation  d'une  so- 
ciété civile  en  société  commerciale  peut  être  opérée,  alors  même 
que  celte  société  est  déjà  en  déconfiture  au  moment  où  elle 
décide  sa  transformation,  son  état  de  déconfiture  ne  lui  enlevant 
pas  la  capacité  de  contracter.  —  Paris,  10  juill.  1894,  précité.  — 
Sic,  Wahl,  note  sous  cet  arrêt.  —  Floucaud-Pénardille,  t.  2, 
n.  1025.  —  Contra,  felloux,  op.  cit.,  p.  57. 

5824.  —  De  même,  et  à  supposer  que  la  perte  de  son  capi- 
tal social  entraine  la  dissolution  de  la  société,  et  lui  enlève  ainsi 
le  droit  de  réclamer  sa  transformation  en  société  commerciale, 
il  faut  tout  au  moins  que  cette  perte  ait  été  reconnue  par  toutes 


les  parties  intéressées,  ou  judiciairement  constatée.  —  Même 
arrêt. 

5825.  —  Elle  n'est  pas  suffisamment  constatée  par  le  bilan 
de  la  société  accusant  un  déficit  supérieur  au  capital  social,  cette 
situation  pouvant  être  modifiée  par  une  plus-value  obtenue  à 
l'aide  de  la  réalisation  de  l'actif,  ou  pir  la  liquidation  d'une  so- 
ciété sur  laquelle  la  société  en  déconfiture  possède  une  créance 
considérée  peut-être  à  tort  comme  entièrement  perdue.  —  Même 
arrêt. 

5826.  —  Peu  importe,  d'autre  part,  le  but  dans  lequel  la 
société  veut  se  transformer  en  société  commerciale.  La  loi  de 
1893  ne  faisant  à  cet  égard  aucune  distinction,  cette  transfor- 
mation peut  s'opérer  dans  le  but  spécial  de  soumettre  la  liqui- 
dation de  la  société,  rendue  nécessaire  et  inévitable,  aux  princi- 
pes et  aux  règles  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Arthuys,  Rev.  crit.,  1897,  p.  280. 

§  3.  Des  effets  juridiques  de  la  commercialisation. 

5827.  —  Les  sociétés  commercialisées  dans  les  conditions 
déterminées  par  la  loi  sont,  pour  l'avenir,  dans  la  même  situa- 
tion juridique  que  les  sociétés  à  objet  civil  qui  se  sont  constituées 
sous  forme  de  société  anonyme  ou  de  commandite  depuis  la  loi 
de  1893  et  que  cette  loi  a  commercialisées  de  plein  droit.  La 
commercialisation  produit  dans  les  deux  cas  des  conséquences 
identiques.  —  Sur  ces  effets,  V.  suprà,  n.  5802  et  s. 

5828.  —  Toutefois,  la  commercialisation  n'a  pas  d'effet 
rétroactif  et  ne  saurait  porter  atteinte  aux  droits  antérieurement 
acquis.  Lors  donc  que  des  créanciers  ont  traité  avec  la  société 
antérieurement  à  sa  commercialisation,  les  associés  demeurent 
obligés  à  leur  égard  chacun  pro  parte  virili,  dans  les  conditions 
des  art.  1862  et  1863,  C.  civ.  La  volonté  contraire  des  associés 
serait  ici  impuissante  à  priver  ces  créanciers  du  gage  qu'ils 
avaient  en  vue  en  contractant  et  sur  la  foi  duquel  ils  ont  fait 
crédita  la  société.  — Mack,  p.  270;  Bouvier-Bangillon,  p.  39; 
Faure,  p.  205. 

5829.  —  Mais  le  respect  des  droits  acquis  aux  créanciers  an- 
térieurs doit-il  aller  jusqu'à  interdire  de  déclarer  la  faillite  ou  la 
liquidation  judiciaire  de  la  société  commercialisée  contre  le  gré 
et  au  préjudice  des  créanciers  antérieurs?  Deux  situations  sont 
à  distinguer.  On  peut  supposer  tout  d'abord  que  la  société  dont 
il  s'agit  a  des  dettes  commerciales,  antérieures  ou  postérieures  à 
sa  commercialisation.  La  faillite,  en  ce  cas,  peut  certainement 
être  déclarée,  même  contre  le  gré  des  créanciers  civils  antérieurs, 
et  celte  faillite  peut  englober  l'intégralité  du  passif  social,  de 
quelque  nature  que  soient  les  dettes  et  à  quelque  époque  qu'elles 
aient  pris  naissance.  Cette  solution,  conséquence  nécessaire  du 
principe  de  l'unité  du  patrimoine  et  de  l'indivisibilité  de  la  fail- 
lite (principe  auquel  la  jurisprudence  ne  déroge  qu'exceptionnel- 
lement), est  admise  unanimement  pour  les  individus  commer- 
çants; elle  reçoit  application,  même  au  cas  où  un  individu  qui 
n'avait  que  des  dettes  civiles  devient  ensuite  commerçant  :  ses 
créanciers  civils  n'ont  pas  de  droit  acquis  au  régime  de  la  décon- 
fiture et  sont  compris  dans  la  faillite.  Or  ce  qui  est  vrai  pour  les 
particuliers  l'est  également  pour  les  sociétés  commerciales.  — 
Wahl,  note  précitée.  —  Lacour,  note  sous  Paris,  10  juill.  1894, 
[D.  95.2.106]  —  V.  aussi  Pic,  Faill.  des  soc,  p.  61,  et  note  sous 
Paris,  4  mars  1891,  [D.  92.2.281] 

5830.  —  Supposons  en  second  lieu  que  la  société  qui  s'est 
commercialisée  n'ait  que  des  dettes  civiles  antérieures  à  sa  com- 
mercialisation. La  question  de  savoir  si  une  telle  société  peut, 
à  raison  de  sa  transformation  en  société  commerciale,  se  placer 
sous  le  régime  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire  est  vi- 
vement controversée.  On  fait  remarquer,  en  faveur  de  la  né- 
gative :  1°  que  les  créanciers  civils  ont  un  droit  acquis  au  régime, 
de  la  déconfiture;  2°  qu'il  est  de  principe  qu'un  débiteur,  même 
commerçant,  qui  n'a  que  des  dettesciviles  en  souffrance,  ne  peut 
être  déclaré  en  faillite.  —  Houpin,  t."  I,  n.650;  Lacour,  note  pré- 
cité; Bouvier-Bangillon,  p.  39,  et  J.  des  soc,  1895,  p.  294. 

5831.  —  Dans  un  second  système,  qui  nous  parait  plus  con- 
forme à  l'esprit  de  la  loi  nouvelle,  la  circonstance  que  la  société 
commercialisée  n'aurait  que  des  dettes  civiles  antérieures  à  sa 
transformation  ne  serait  pas  un  obstacle  à  sa  mise  en  faillite  ou 
en  liquidation.  La  commercialisation  de  la  société  doit,  en  effet, 
avoir  pour  conséquence  le  rendre  nécessairement.,  par  une  sorte 
de  novation  sui  generis,  toutes  ses  dettes  commerciales  in  globo; 
sinon,  on   serait  en  présence  de  cette  situation  paradoxale,  et 
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oontradicloire  'l'une  société  devenue  commerciale  sans  avoir  fait 
aucun  acte  de  commerce,  c'esl-à  dire  commerciale  seulement  de 
nom.  —  Paris,  10  juill.  IH'.ii,  Soc.  des  imm.  de  France,  [S.  et  P. 

7,   h.  95.2.105]  —  Sic,  Lyon-Caen  et   Renault,  H 
eomm.  et  de  l'ind.,  1894,  p.  848;  VVahl,  noie  sous  Pans,  il  juill. 
S.  et  P.  96.2.57];  Arlhuys,  Rei  .  Cil't.,  1897,  p.  280;  Ooi- 
rand.  n.  37;  Hulien  de  Couder,  »°  Soc,  Suppf.,  n.  56. 

5832.  —  Au  surplus,  et  à  supposer  même  que  les  dettes  so- 
ciales conservent  leur  caractère  civil,  la  solution  ne  varierait  pas 
pour  autant.  Il  semble  bien  en  effet  que  la  loi  de  1893,  édictée 
en  vue  des  sociétés  seulement  et  non  des  individus,  ait  entendu 
créer  une  situation  spéciale  et  dérogatoire  au  droit  commun.  Son 
objectif  essentiel  a  été  de  faciliter  la  liquidation  des  sociétés  par 
les  modes  commerciaux  :  son  but  ne  serait  pas  atteint  si  la  cir- 
constance que  la  société  en  état  de  cessation  de  paiements  n'a 
que  des  créanciers  civils,  nés  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne, 
lui  interdisait  de  se  prévaloir  des  modes  de  liquidation  institués 
par  la  loi  commerciale.  —  Mêmes  auteurs. 
-  5833.  —  Il  se  peut  qu'une  société  commercialisée  demande 
le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  peu  après  sa  transforma- 
lion.  En  ce  cas,  le  délai  de  quinzaine  dans  lequel  elle  doit  déposer 
son  bilan  aux  termes  de  l'art.  2,  L.  4  mars  1*89,  ne  courra  que 
du  jour  de  sa  transformation,  alors  même  que  la  cessation  de 
ses  paiements  remonterait  à  une  date  antérieure.  —  Même  arrêt. 

—  Cette  solution  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  1889,  qui 
est  d'obliger  le  commerçant  â  déposer  son  bilan  dans  le  plus 
bref  délai  possible  à  partir  du  jour  où  il  a  pu  le  faire,  et  ce, 
dans  le  but  d'éviter  les  fraudes.  Or,  si  le  jour  où  le  bilan  peut 
être  déposé  est  le  jour  de  la  cessation  des  paiements  lorsque  le 
débiteur  était  alors  commerçant,  dans  le  cas  contraire,  ce  ne 
peut  être  que  le  jour  où  il  est  devenu  commerçant.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Wahl,  note  précitée,  in  fine;  Kuben  de  Couder, 
v"  Soc,  SuppL,  n.  60. 

5834.  —  De  toute  façon,  et  quelle  que  soit  la  solution  donnée 
à  la  controverse  ci-dessus  exposée,  la  prescription  quinquen- 
nale de  l'art.  6i  doit,  en  cas  de  dissolution  de  la  société  commer- 
cialisée, être  appliquée  à  tous  les  créanciers,  même  à  ceux  avec 
lesquels  elle  aurait  traité  avant  sa  commercialisation.  En  effet, 
une  prescription  en  cours,  et  a  fortiori  une  prescription  qui  n'est 
pas  encore  commencée,  ne  sauraient  constituer,  pour  les  tiers 
un  droit  acquis.  — Houpin,  t.  1,  n.  0.ïO;Bouvier-Bangillon,p.39. 

—  V.  suprà,  v°  Prescription  (mat.  civ.),  u.  27  et  s. 


TITRE  V. 

DE  LA  COMPÉTENCE  EN  MATIÈRE  DE  SOCIÉTÉS 
COMMERCIALES. 

5835. —  Les  deux  principaux  textes  qui  régissent  la  matière 
sont  :  1°  l'art.  631-3°,  C.  couim.,  aux  termes  duquel  «  les  tribu- 
naux de  commerce...  connaîtront  des  contestations  entre  associés, 
pour  raison  d'une  société  de  commerce  »  ;  2°  l'art.  59,  §  5,  C.  proc. 
civ.,  décidant  que  le  défendeur  sera  assigné  devant  le  tribunal 
de  son  domicile  «  en  matière  de  société,  tant  qu'elle  existe,  de- 
vant le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie  ».  Nous  n'avons  pas  à 
présenter  ici  le  commentaire  approfondi  de  ces  deux  textes  (V. 
nq  / w.  v°  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  336  et  s.,  8nt  et  s.). 
Il  nous  suffira  de  rappeler  quelques  principes,  ainsi  que  les  quel- 
ques décisions  qui  dominent  la  matière.  Nous  envisagerons 
successivement  la  compétence  ratione  malei-in'  et  la  compétence 
ratione  personse  des  tribunaux  consulaires. 


CHAPITRE   I. 

COMPÉTENCE    «    RATIONE    MATERI.l:    "    DES    TRIBUNAUX 
CONSULAIRES. 

SeCTI"N     I. 
Procès  entre  la  société  et  des  tiers. 

5836.  —  Il  faut  appliquer  ici  le  droit  commun,  sans  restric- 
tions.  Si  l'opération  litigieuse  est  commerciale  au  regard  des 
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deux  parties,  le  tribunal  de  commerce  sera  compétent;  si  elle 
n'est  commerciale  qu'au  regard  du  demandeur,  la  compétence 
appartiendra  au  tribunal  civil;  eniin,  si  elle  n'est  commerciale 
qu'au  regard  du  défendeur,  l'autre  partie  aura  le  choix  entre  le 
tribunal  civil  et  le  tribunal  de  commerce.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  1,  n.  301;  Thaller,  n.  316. 


Section  II. 

Procès  entre  des  liera  et  des  aérants,  administrateur!  ou  membres 
du  conseil  ilf  surveillance    .-•<•! ■<•■■  ~  en  responsabilité). 

5837.  —  Le  caractrn-  de  ces  actions  a  donné  lieu  à  de  vives 
controverses.  Certains  auteurs,  partant  du  principe  que  les  ac- 
tions ex  delicto  ont  un  caractère  civil,  attribuent  compétence 
exclusive  au  tribunal  civil.  —  Angers,  12  mars    1873    Desprev, 

1.314,  I'.  74.994];  —  3  juin  1875,  Synd.  C-uilmin,  [S.  70. 
2.4,  P.  76.83J  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  834. 

5838.  —  Quelques  arrêts,  appliquant  ici  le  principe  d'après 
lequel  tout  demandeur  non  commerçant  a  le  droit  d'option  en  ce 
qui  concerne  la  juridiction,  lui  accordent  la  facilité  de  choisir 
entre  le  tribunal  civil  et  le  tribunal  de  commerce.  —  Cass.,  26 
juin  1867.  Chassenoix,  [S.  67.1.290,  P.  67.750];  -  21  juil1 

3.1.446,  P.   73.1143]  -  Angers,    12  mars  1873, 
précité. 

583ÎL  —  Enfin,  une  fraction  importante  de  la  jurisprudence 
applique  ici  la  théorie  de  l'accessoire,  aux  termes  de  laquelle  les 
délits  ou  quasi-délits  présentant  un  lien  de  connexité  avec  l'exer- 
cice d'un  commerce  participent  de  ce  caractère  commercial,  et 
attribuent  compétence  au  tribunal  de  commerce  pour  connaître 
des  actions  en  responsabilité  dirigées  par  des  tiers  contre  les  ad- 
ministrateurs, gérants,  etc.  —  Cass.,  26  mai  1869,  Roussel,  S. 
69.1.430,  P.  69.1103,  D.  09.1.301):  —  4  déc.  1871,  Laffitl 
71.1.195.  P.  71.007,  D.  72.1.121);  —  3  janv.  1872,  Du'our,  S 
72.1.33,  P.  72.52,  D.  72.1.304]:  -  23  juill.  1877,  Chartier,  et 
autres,  [S.  79.1.108,  P.  79.201 .  H.  78.1.455  -  Paris, 2  août  1870, 
sous  Cass.,  U  nov.  1873,  Chevalier,  (S.  74.1.87,  P.  74.241,  et 
la  note  de  M.  Labbé,  D.  70.1.425];  -  22  déc.  1873,  Daniars,  [S. 
74.2.40,  P.  74.215.  U.  74.2.1471  —  V.  Floucaud-Pénardille,  t.  j, 
n.  892. 

5840.  —  .luge  spécialement,  en  ce  sens,  que  de  ce  que  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  d'une  société  en  comman- 
dite sont  investis  d'un  mandat  commercial,  et  de  ce  que  la 
masse  de  la  faillite  constitue  une  collectivité  commerciale,  il  suit 
que  l'action  en  responsabilité  dirigée  par  le  syndic  de  la  faillite 
d'une  société  en  commandite  contre  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  de  la  société  en  raison  de  l'inexécution  prétendue 
de  leur  mandat,  a  un  caractère  commercial  tant  vis  ,i  is  du 
syndic  demandeur  que  vis-à-vis  des  défendeurs.  Cette  action  ap- 
partient dès  lors  nécessairement  â  la  juridiction  commerciale.  — 
Cass.,  23  juill.  1877,  précité. 


Section  III. 
Contestations  entre  associés. 

5841.  —  Sous  l'empire  du  Code  de  commerce  et  d'après  les 
art.  51  et  s.,  les  contestations  eDtre  associés  pour  raison  d'une 
société  de  commerce  étaient  soumises  à  l'arbitrage  forcé,  et  les 
tribunaux  de  commerce  étaient  incompétents  ratione  materix 
pour  en  connaître.  L'arbitrage  forcé  ayant  été  aboli  par  la  loi  du 
17  juill.  1856,  les  tribunaux  de  commerce  sont  devenus  compé- 
tents pour  juger  ces  contestations  comme  toutes  celles  qui  s'élè- 
vent en  matière  de  sociétés  commerciales.  —  V.  supra.  » 
bitrage.  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  851  et  s. 

5842.  —  L'art.  031-2°  s'applique  aux  rapports  des  associés 
dans  les  sociétés  à  objet  civil  qui,  depuis  la  loi  du  1er  août  1893, 
se  sont  constituées  sous  la  forme  commerciale.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  Append.,  n.  47  et  s.  —  V.  suprà,  n.  5794  et  s. 

5843.  —  La  compétence  des  tribunaux  de  commerce  en  ma- 
tière de  société  commerciale  ou  commercialisée  comporte  d'ail- 
leurs les  mêmes  restrictions  que  leur  compétence  vis-à-vis  des 
commerçants.  Il  faut  que  le  procès  dans  lequel  un  associé  se 
trouve  directement  ou  indirectement  intéressé  soit  relatif  à  un 
acte  de  commerce,  ou,  tout  au  moins,  à  un  acte  avant  trait  au 
commerce.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  363:  Houpin,  t.  1, 
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n.  751;  Thaller,  n.  317:  Rousseau,  t.  2,  n.  2718  et  s.;  Floucaud- 
Pénardille,  t.  2,  n.  892  et  s. 

5S44.  —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  application  de 
l'art.  631-2°  au  procès  engagé  par  un  associé  contre  la  société 
ou  réciproquement,  en  vue  de  faire  exécuter  un  contrat  que  l'as- 
socié a  passé  comme  tiers  et  non  comme  associé.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  loc.  cit. 

5845.  —  De  même,  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent 
pour  statuer  entre  un  associé  et  l'héritier  de  son  coassocié  sur 
l'interprétation  d'un  écrit  laissé  par  ce  coassocié,  l'héritier  sou- 
tenant que  l'acte,  simple  sous  seing  privé  ordinaire,  l'a  substitué 
comme  associé  à  son  auteur,  tandis  que  l'associé  survivaut  pré- 
tend que  cet  acte  constitue  un  testament  olographe  révoqué  par 
un  testament  postérieur.  Le  tribunal  de  commerce,  saisi  de  la 
questiou  de  savoir  si  l'acte  visé  a  ou  non  les  caractères  d'un 
testament,  est  incompétent  ratione  materise  pour  en  connaître. 

-  Rouen,  6  déc.  1877,  Deparis,  [S.  79.2.294,  P.  79.1146,  D.  78. 
2.146] 

5846.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  la  prétention  de 
l'associé  survivant  de  faire  considérer  l'acte  comme  un  testa- 
ment, repose  sur  des  données  sérieuses:  par  exemple,  si  cet  acte 
offre  tous  les  caractères  d'un  testament  olographe.  Et  le  tribunal 
de  commerce  ne  saurait  se  déclarer  compétent  par  application 
de  la  maxime  :  «  Le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception  », 
l'objet  essentiel  de  l'action  étant  ici  de  faire  statuer  sur  la  nature 
et  l'efficacité  de  l'acte.  — Même  arrêt. 

5847.  —  D'une  manière  plus  générale,  l'art.  631-2°  ne  s'ap- 
plique pas,  et  la  question  reste  soumise  aux  principes  du  droit 
commun,  dans  les  hypothèses  où  le  procès  ne  se  continue  pas 
entre  associés,  mais  où  l'on  y  voit  figurer  comme  demandeur  ou 
défendeur  un  tiers  quelconque,  tel  qu'un  créancier  ou  un  débi- 
teur de  la  société.  —  V.  sur  ce  principe,  Cass.,  3  mars  1863, 
Lemaitre,  [S.  63.1.137,  P.  63.644,  D.  63.1.12a  ;  —  8  mai  1867, 
Carron,  [S.  67.1.253,  P.  67.642,  1).  67.1.193];  -  25  oct.  1900,  Li- 
quid.  de  la  Banque  centrale,  [S.  et  P.  1900.1.65,  et  la  note  de 
M.  Lyon-Caen]  —  Angers,  18  janv.  1805,  Tessier,  [S.  65.2.211, 
P.  65.857,  D.  65.2.67j  —  Paris,  8  août  1866,  Chem.  de  fer 
central  Argentin,  [S.  67.2.101,  P.  67.453]  -  Bourges,  21  août 
1871,  Métairie,  [S.  71.2.257,  P.  71.831,  D.  73.2.34]  —  Lyon,  31 
juill.  1889,  [J.  des  soc,  91.39]  —  Bordeaux,  11  déc.  1893,  [J.  des 
soc,  94.257] 

5848.  —  Faisons  l'application  de  ces  principes  à  quelques 
actions  usuelles,  au  sujet  desquelles  de  vives  controverses  se 
sont  élevées,  la  difûculté  portant  non  sur  le  point  de  départ, 
mais  sur  le  caractère  civil  ou  commercial  de  l'acte  litigieux.  Il 
est  tout  d'abord  une  action  dont  la  commercialité  ne  saurait  être 
extérieurement  discutée,  c'est  l'action  en  nullité  de  la  société, 
cette  action  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce 
quelle  que  soit  la  personnalité  dudemandeur,associéoutiers,peu 
importe.— Cass.,  17  avr.  !834,Mallez,  [S.  34.1.276,  P.  chr.jj  — 
16  nov.  1835,  Fauchoo,  [S.  36.1.387,  P.  chr.];  —  10  nov.  1897, 
Messimy-Jacquard  et  autres,  [S.  et  P.  97.1.505]—  Lyon,  30  juill. 
1832,  Bonnebouche,  [S.  33.1.104,  P.  chr.]  —  Sic,  Despréaux, 
Compét.  des  trib.  de  comm.,  n.  577  ;  Orillard,  Compét.  et  procéd. 
des  trib.  de  comm.,  n.  542;  Nouguier,  Des  trib.  de  comm.,  n.  21  ; 
Houpin,  t.  1,  n.  501. 

5849.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  en  nullité  d'une  so- 
ciété commerciale,  introduite  par  le  syndic  de  la  faillite  de  cette 
société  contre  les  fondateurs,  administrateurs  et  apporteurs,  a 
un  caractère  essentiellement  commercial,  qui  la  fait  rentrer  dans 
la  compétence  des  tribunaux  consulaires.  —  Cass.,  10  nov.  1897, 
précité. 

5850.  —  Il  importe  peu  que,  parmi  les  moyens  invoqués  à 
l'appui  'le  cette  demande,  il  s'en  trouve  un  tiré  de  l'application 
d'une  loi  spéciale  sur  le  notariat,  ce  moyen  ne  changeant  pas  le 
caractère  de  la  demande,  et,  par  suite,  la  compétence  du  juge.  — 
Même  arrêt. 

5851.  —  11  en  doit  être  de  même  des  actions  en  responsa- 
bilité consécutives  à  l'annulation.  Si  l'action  en  nullité  est  com- 
merciale, l'action  en  responsabilité  contre  les  fondateurs,  admi- 
nistrateurs, etc.,  responsables  de  la  nullité  ne  saurait  être  civile. 

—  Mêmes  arrêts  ;  motifs),  et  auteurs  cités  suprà,  n.  5Si^. 

5852.  —  En  ce  qui  concerne  les  actions  eu  paiement  du  non 
versé  sur  les  actions,  au  contraire,  il  y  a  controverse.  Un  cer- 
tain nombre  d'arrêts  et  d'auteurs  se  refusent  à  admettre  le  ca- 
ractère commercial  de  la  souscription  d'actions  dans  une  société 
commerciale, el attribuent  compétence  aux  tribunaux  civils  pour 


connaître  des  difficultés  nées  de  cette  souscription.  —  Dijon. 
4  août  1857,  Jolivet,  [S.  58.2.195,  P.  57.915,  D.  58.2.117]  —  An- 
gers, 18 janv.  1865,  précité;  —  12  mars  1873,  Desprev  et  autres, 
[S.  74.2.214,  P.  74.994]  —Paris,  26  janv.  1874,'Pereire  et 
Salvador,  [S.  76.2.3,  P.  76.82]  —  Lyon,  31  juill.  1889,  précité. 
—  Bordeaux,  H  déc.  1893,  précité.  — Sic,  Nouguier,  t.  1,  p.  374; 
Alauzet,  n.  2967;  Buchère,  Valeurs  mobil.,  n.  352;  Boistel, 
p.  146. 

5853.  —  Toutefois,  l'opinion  dominante  est  que  la  souscrip- 
tion doit  être  considérée  comme  un  acte  de  commerce,  entraî- 
nant compétence  de  la  juridiction  consulaire  ;  même  si  le  souscrip- 
teur n'est  pas  négociant.  —  Cass.,  13  août  1856,  Crémieu,  [S. 
56.1.769,  P.  57.55,  D.  56.1.343];  —  25  oct.  1899,  précité.  — 
Grenoble,  25  févr.  1857,Marcet,  [S.  58.2.093,  P.  58.659,  D.  58.2. 
343]  —  Metz,  25  août  1857,  Benoit  Maver,  [S.  58.2.196,  P.  57. 
1106]  —  Bourges,  26  déc.  1870,  Métairie,  [S.  70.2.318,  D.  70.9. 
222]  —  Paris,  21  mai  1884,  De  Brantes,  [S.  85.2.97,  P.  85.1. 
562,  D.  85.2.177];  —  7  déc.  1893,  [J.  des  soc,  94.125]  —  Sic, 
Malepeyre  et  Jourdain,  p.  138;  Bédarride,  n.  241  ;  Bravard-Vey- 
rières  el  Démangeât,  t:  1,  p.  246;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  470  et  686  bis;  Houpin,  1. 1,  n.  454. —  V.  aussi  Rousseau,  t.  2, 
n.  2752.  —  Pour  plus  de  développements,  V.  suprà,  n.  2954  et  s. 

5854.  —  Même  controverse  en  ce  qui  concerne  la  question 
de  savoir  si  l'obligation  pour  le  commanditaire  ou  actionnaire 
de  restituer  les  dividendes  fictifs,  indûment  touchés  par  lui,  est 
ou  non  commerciale.  —  V.  pour  l'affirmative,  Cass.,  3  mars  1863, 
Lemaitre.  [S.  63.1.137,  P.  63.644,  D.  63.1.125]  —  Caen.  16  août 
1364,  Lecœur,  [S.  65.2.33,  P.  65.217,  D.  65.2.194]  —  Pau, 
18  dèc.  1865,  Bertrand,  [S.  66.2.178,  P.  66.708]  —  Bourges, 
21  août  1871,  précité.  —  Et  pour  la  négative,  Cass.,  8  mai  1867, 
précité. 

5855.  —  En  ce  qui  concerne  les  actions  en  responsabilité  di- 
rigées par  la  société  ou  certains  associés  contre  les  administra- 
teurs pour  fautes  de  gestion,  la  commercialité  ne  semble  pas 
douteuse,  car  il  s'agit  au  premier  chef  d'une  action  entre  asso- 
ciés, et  se  rattachant  à  la  gestion  des  affaires  sociales.  Aussi  les 
auteurs  mêmes  qui  dénient  le  caractère  commercial  à  l'action  en 
responsabilité,  ex  deticto,  émanée  des  tiers  (V.  suprà,  n.  5837 
et  s.),  s'accordent-ils  à  tenir  pour  commerciale  celte  même  ac- 
tion, intentée  pro  socio.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  f-3i; 
Thaller,  n.  316  et  s.  —  V.  Angers,  21  janv.  1857,  Comp.  la 
Concorde,  [S.  57.2.252,  P,  57.149]  —  Paris,  2  août  1870,  sous 
Cass.,  11  nov.  1873,  Chevalier,  [S.  74.1.97,  P.  74.241,  et  la  note 
de  M.  Labbé,  D.  76.1.425] 

5856.  —  Ainsi,  et  spécialement,  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  statuer  sur  une  action  en  indemnité  formée  par 
un  actionnaire  contre  d'anciens  administrateurs  de  la  société 
anonyme,  commerciale  par  son  objet,  dont  il  était  membre,  et 
fondée  sur  des  fautes  commises  dans  leurs  fonctions  d'adminis- 
trateurs, fût-ce  avant  l'achat  de  ses  actions.  —  Paris,  2  août 
1870,  précité. 

5857.  —  Certains  auteurs,  cependant,  proposent  ici  une  dis- 
tinction entre  Vaclion  sociale  de  mandat  intentée  par  les  repré- 
sentants actuels  de  la  société,  exerçant  ut  sinyuli  l'action  so- 
ciale, conformément  à  l'art.  17,  et  l'action  individuelle  intentée 
par  certains  actionnaires  à  raison  d'un  préjudice  particulier  qu'ils 
auraient  éprouvé.  Ils  seraient  en  ce  dernier  cas  à  considérer 
comme  des  tiers,  et  devraient  en  conséquence  avoir  l'option  entre 
la  forme  commerciale  et  la  forme  civile.  —  Rousseau,  t.  2, 
n.  2761.  —  V.  suprà,  n.  5075  et  s. 

5858.  —  Nous  avons  vu  que  la  question  de  savoir  si  le  juge 
des  référés  est  compétent  en  cas  d'urgence  pour  statuer  sur 
des  matières  rentrant  par  leur  nature  dans  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce  ,  et  spécialement  sur  des  contestations 
entre  associés,  est  controversée.  —  V.  suprà,  v°  Référé,  n.  556 
et  s. 

5859. —  Depuis  1880,  tout  au- moins,  la  Cour  de  cassation 
est  fixée  dans  le  sens  de  l'incompétence  du  juge  des  référés. 
S'il  lui  est  interdit  de  connaître  des  affaires  commerciales,  il  lui 
est  interdit,  par  cela  même,  de  connaître  des  contestations  entre 
associés;  les  termes  de  l'art.  631,  C.  comm.,  sont  formels  et 
absolus  ;  ils  attribuent  ces  contestations  aux  tribunaux  de  com- 
merce. —  Bertin,  Ordonn.  de  référé,  d.  214;  De  Belleyme,  Or- 
donn.  sur  req.  et  sur  référé,  t.  1,  p.  388  ;  BonBls,  Trait.  d*organ. 
judicet  de  procéd.,  n.  1261  ;  Lyon-Caen  etRenault,  t.  1,  n.  419 
bis;  Houpin.  t.  1,  n  788;  Pic, "note  sous  Paris,  7  juin  189V.  [D. 
98.2. I7i  —  V.  suprà,  v°  Référé, n.  561. 
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58<i0.  —  Les  termes  généraux  et  absolus  de  Part.  6 
cornai.,  d'après  lequel  les  tribunaux  de  commerce  connaissent 

ri testations   entre  associés  pour   raison   d'une  soc 
commi  irennent,  comme  portant  sur  la  gesl 

I  lires  sociales,  la  demande  formée,  avant  la  réunion  d'une 

assemi  iar  un  actionnaire,  c'est-à-dire  par  un  asso- 

mtre  les  administraleurs  de  la  société,  pour  avoir  commu- 

;,  avec  faculté  d'en  prendre  copie,  des  documents  desti- 

ilir  la  situation  de  la  société.  —  Même  arrêt. 

5861.  —  Le  président  du  tribunal  civil,  juge  des  référés,  est 
donc  incompétent  pour  connaître  de  cette  demande.  —  Même 
arrêt. 

58(>2.  —  Vainement  invoquerait-on,  en  faveur  de  la  compé- 
tence du  juge  des  référés,  le  caractère  urgent  de  la  demande, 
les  art.  417  et  »39,  C.  proc  civ.,  donnant  aux  tribunaux  de  com- 
merce la  possibilité  de  satisfaire  à  toutes  les  exigences  de  célé- 
rité des  affaires  portées  devant  eux.  —  Même  arrêt.  —  V.  cepen- 
dant en  sens  contraire,  Paris,  7  juin  1894,  Comp.  générale 
transatlantique,  [S.  el  P.  95.2.305,  D.  98.2.11] 

58(»3.  —  Que  si  la  société  est  industrielle,  les  contestations 
entre  la  société  et  ses  ouvriers  seront  de  la  compétence  du  con- 
seil des  prud'hommes  dans  les  conditions  de  la  loi  du  18  mars 
1806. 

5864.  —  Jugé  en  ce  sens  que,  les  sociétés  étant  civil 
commerciales  suivant  les  mêmes  règles  que  celles  qui  détermi- 
nent la  condition  des  individus,  la  société  à  laquelle  un  dépar- 
tement a  concédé  la  construction  et  l'exploitation  d'un  tramway 
peut  être  actionnée  dans  la  personne  de  son  administrateur  par 
un  de  ses  ouvriers  en  paiement  de  son  prix  de  main-d'œuvre 
devant  le  conseil  des  prud'hommes,  lequel  ne  saurait,  sur  la 
demande  de  l'administrateur,  se  déclarer  incompétent  par  cet 
unique  motif  que  la  société,  étant  concessionnaire  de  travaux 
publics,  était  une  société  civile  i'V.  suprà,  v"  Prud'hommes,  n.  96 
et  s.).  —  Cass.,  i:;  janv.  1900,  Roy,  [S.  et  P.  1900.1.317,  D.  1900. 
1.971  —  Sur  la  compétence  ratione  materise  des  conseils  de 
prud'hommes,  V.  suprà,  v°  Prud'hommes,  a.  76  et  s.  —  V.  aussi 
Pic,  Traité  de  législ.  industr.,  2e  éd.,  n.  1277  et  s. 


CHAPITRE  II. 

COMPÉTENCE    «    RATIO.NE  PERSONNE   ». 
TRIBUNAL  DU    PRINCIPAL  ÉTABLISSEMENT  :  SUCCURSALES. 

5865.  —  Le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  les  litiges 
en  matière  de  société  est  le  tribunal  du  lieu  où  la  société  a 
établi  son  principal  établissement,  lequel  se  confond  en  général 
avec  le  siège  social  ou  statutaire.  Les  difficultés  nombreuses 
que  soulève  dans  la  pratique  la  détermination  du  tribunal  com- 
pétent ayant  déjà  été  étudiées  suprà.  v"  Compétente  civile  et 
commerciale,  n.  336  et  s.,  Faillite,  n.  432  et  s.,  il  nous  suffira 
de  rappeler  brièvement  les  principes. 

Section  I. 

Étendue  de  la  compétence  du  tribunal  du  principal 
établissement. 

5866.  —  L'art.  5'.»,  ('..  proc.  civ.,  attribue  compétence  à  ce 
tribunal,  taDt  que  la  société  existe;  mais  on  s'accorde  à  admet- 
tre, par  application  du  principe  d'après  lequel  une  société  dis- 
soute est  censée  subsister  pour  les  besoins  de  la  liquidation 
[V.  suprà,  n.  605  et  s.),  que  la  compétence  est  prorogée  jusqu'à 
l'achèvement  de  la  liquidation.  —  Cass.,  11  mars  1884,  Liquid. 
de  la  soc.  J.-F.  Cail  et  Comp.,  [S.  85.1.447,  P.  85.1.1073,  D.  84. 
1.199]  —  Pau,  2  févr.  1870,  Rev,  [S.  70.2.139,  P.  7(1.579]  — 
Paris,  11  août  1874.  Chatard  et  Pécarrere,  [D.  75.1.38]  _  Sic, 
•  iarsonuet,  Traité  de  procédure,  t.  1,  p.  718;  Houpin,  I.  I,  n.  758; 
Kloucaud-Pénardille,  t.  2,  n.  892. 

5867.  —  Ce  principe  de  compétence  cesserait  de  s'appliquer, 
soit  en  matière  réelle  immobilière,  soit  dans  le  cas  où  la  société 
serait  demanderesse.  —  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  procéd., 
v*  Compitenee.  n.  68. 

5868.  —  D'autre  part,  si,  aux  termes  de  l'art.  69,  C.  proc.  civ., 
les  sociétés  de  commerce,  tant  qu'elles  existent,  doivent  être 


assignées  devant  les  juges  du  lieu  où  elles  sont  établies,  elles 
stent  pas  moins  soumises,  comme  tous  les  autres  commer- 
çants, à  la  comp.  lée  par  l'art.  42"  du  même 
Code.  —  Cass.,  21  févr.  1887,  Comp.  S.  87.1.119, 
I'.  87.1:278,  D.  88.1.38]  -  Sic,  II, aller,  n.  316. 

Section  II. 

De  la  détermination  do  principal  élabllxtement. 

5869.  —  En  principe,  avons-nous  dit,  le  principal  établisse- 
ment ou  domicile  social  attributif  de  compétence  se  confond 
avec  le  siège  social  ou  statutaire.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  ;  rin 
cipal  établissement  delà  société  est  au  lieu  du  siège  social,  d'où 
émanent  la  direction  et  le  contrôle,  où  les  assemblées  des  action- 
naires et  le  conseil  d'administration  se  réunissent,  et  non  i 

cette  société  a  son  usine  unique,  sous  la  direction  d'un 
agent  révocable  au  gre  du  conseil  d'administration,  et  recevant 
ses  ordres.  —  Cass.,  30  janv.  1882,  Soc.  des  pâtes  et  papi 

S.  82.1.150,  P.  82.1.362,  D.  83.1.233J  —  V.  aussi  Paria, 
.  1885,  sous  Cass.,  14  miï.  1887,  Synd.  Union  syndic. 
de:  :  S.  90.1.153,  P.  90.1.367,  D.  89.1.20 

5870.  —  Lie  même,  le  principal  établissement  d'une  société 
sucrière  se  confond  avec  le  siège  social,  lorsque  c'est  à  ce 
qu'on  trouve  la  direction  des  affaires  de  la  société;  spécialement 
lorsque  c'est  du  siège  social  que  partent  les  instructions  et  les 
ordres  au  personnel,  les  conventions  passées  avec  les  fournis- 
seurs, les  marchés  conclus  pour  la  vente  des  sucres,  les  avis 
d'expédition  aux  acheteurs,  la  création  et  le  mouvement  des  effets 
de  commerce  destinés  à  régler  les  affaires  de  la  société,  et  enfin, 
lorsque  c'est  au  siège  social  que  se  réunissent  les  assemblées 
gén'érales  et  de  surveillance.  Et  cette  situation  n'est 
pas  modifiée  par  l'existence,  dans  un  arrondissement  différent, 
de  l'usine  pour  l'exploilation  de  laquelle  la  société  a  été  créée. 

—  Cass.,  9  août    1881,    Sucrerie  de   Frégicourt,  [S.  82.1.150, 
P.  82.1.361,  D.  82. I.408| 

5871.  —  Toutefois,  ce  principe  n'est  vrai  qu'autant  qu'il 
s'agit  d'un  siège  social  réel  et  sérieux,  et  non  d'un  établissement 
Bcti  f,  avant  pour  but  de  donner  le  change  aux  intéressés  sur  la  si- 
tuationvérilable  de  l'affaire.  —  Cass.,  29  avr.  1885,  The  impé- 
rial land  Cv  of  Marseille,  [S.  86. 1.118,  P.  86.1  260,  D.  85.1. '225  ; 

févr.  1895,  Soc.  l'Office  des  rentiers,  [S,  et  P.  95.1.180] 

—  Sur  l'application  de  oe  principe  aux  sociétés  françaises  pos- 
sédant un  siège  fictif  à  l'étranger,  V.  infrà,  n.  64'>8. 

5872.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'indication  dans  les  statuts 
d'une  société  (une  société  de  mines]  que  le  siègeen  est  fixé  dans 
tel  lien  déterminé,  doit  être  considérée  comme  purement  fictive 
et  nominale,  lorsque,  en  réalité,  le  siège  de  la  société  était  dans 
un  autre  lieu,  Où  la  société  se  faisait  adresser  toute  sa  correspon- 
dance, d'où  elle  lirait  les  effets  mis  par  elle  en  cireulation.  d'où, 
sentant  péricliter  les  affaires  sociales,  le  conseil  d'administration 
a  enxoyédes  lettres  de  convocation  aux  créanciers  pour  leur  pro- 
poser un  arrangement,  en  mêoie  temps  qu'il  sollicitait  du  prési- 
dent du  tribunal  de  ce  même  lieu  la  nomination  d'un  séquestre 
judiciaire.  —  Cass.,  25  févr.  1895,  précité. 

5873.  — La  jurisprudence  admet  même  qu'en  dehors  de  toute 
fraude,  une  société  commerciale  qui  a  son  siège  social  dans  un 
lieu  déterminé,  peut  avoir  son  domicile  social  ou  principal  éta- 
blissement dans  un  autre  endroit  tout  au  moins  lorsque  le  contlit 
de  compétence  n'existe  qu'entre  deux  tribunaux  français).  En 
d'autres  lermes,  lorsqu'une  société  a  son  siège  social  réel,  son 
centre  administratif  dans  le  ressort  d'un  tribunal,  et  le  centre  de 
son  exploitation  dans  un  autre  ressort,  la  question  de  savoir  si 
l'on  doit  attribuer  compétence  au  premier  ou  au  second  de  ces 
tribunaux,  dépend  des  circonstances,  le  icial  devant 
leurs  l'emporter  en  cas  de  doute.  —  Cass.,  16  avr.  1883,  Soc. 
Raoul  Pictet,  [S.  83.1.271,  P.  83.1.6**,  D.  84.1. 87  ;  —  l 
1885,  Georgi,  [S.  85.1.248,  P.  85.1.622,  D.  86.1.14]—  V.  Cass., 
5  déc.  1877,  Chem.  de  fer  du  vieux  port  et  de  la  banlieue  de 
Marseille,  [S.  78.1.220,  P.  78.543] 

5874.  —  Jugé  aussi  que  le  fait,  par  les  intéressés  d'une  so- 
ciété anonyme,  de  décider  que  le  conseil  d'administration  de 
cette  société  se  réunira  dans  un  autre  lieu  que  celui  précédem- 
ment choisi,  ne  saurait  suffire  pour  déplacer  le  siège  de  la  société, 
lequel  doit  demeurer  au  lieu  où  se  font  les  principales  affaires  et 
où  se  traitent  les  principaux  intérêts.  —  Cass.,  3o  juill.  1888, 
Pasteau,  [S.  89.1.414,  P.  89.1.1032,  D.  89.1.208] 
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Section  III. 
Des  succursales. 

5875.  —  La  pratique  a  tranché  la  difficulté  que  soulève  la 
détermination  du  principal  établissement  d'une  société  en  consi- 
dérant comme  attributils  de  compétence,  non  seulement  le  prin- 
cipal établissement  pris  dans  le  sens  de  domicile  (siège  social 
ou  centre  d'exploitation  suivant  les  cas),  mais  aussi  les  établisse- 
ments secondaires  ou  succursales  jouissant  d'une  certaine  auto- 
nomie, et  pouvant,  à  raison  de  l'indépendance  relative  et.  des 
pouvoirs  étendus  dévolus  aux  préposés  qui  les  dirigent,  être 
considérés  comme  principaux  eu  égard  aux  contestations  nées 
des  contrats  passés  par  les  préposés.  —  Cass.,  30  mai  1876, 
Cornp.  des  allumettes,  [S.  76.1.358,  P.  76.869,  D.  76.1.372];  - 
18  nov.  1890,  Soc.  des  gîtes  de  fer,  [S.  et  P.  93.1.22,  D.  92.1. 
414]  —Amiens,  26  avr.  1893,  Soc.  des  produits  chim.  de  Saint- 
Denis,  [h.  94.2.8]  — Rouen,  14  tévr.  1894,  Chem.  de  ferde  l'Ouest, 
[S  et  P  95  2.216]  —  Lvon,  4  nov.  1896,  Chem.  de  fer  de  P.-L.-M., 
fS  et  P  97  2.279,  D.  97.2.327]  —  Paris,  25  déc.  1896,  Chem. 
de  fer  de  l'Ouest,  [S.  et  P.  97.2.279,  D.  97.2.126]  —  Sic,  Chau- 
veau,  sur  Carré,  Quest.  de  proc,  Suppl.,  n.  370;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  137;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  3199;  Rousseau,  t.  2,  n.  2729  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  v'8  Com- 
pétence civile  et  commerciale,  o.  405  et  s.;  Faillite,  n.  449  et  s. 

5876.  —  Ainsi,  et  spécialement,  une  société  commerciale, 
telle  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  peut,  indépendamment 
du  domicile  social  fixé  par  les  statuts,  avoir  d'autres  domiciles 
distincts,  sinon  dans  toutes  les  localités  où  elle  possède  une  gare, 
du  moins  aux  lieux  où  elle  a  un  établissement  ou  centre  impor- 
tant d'opérations  et  d'administration;  mais  ces  divers  domiciles 
n'entraînent  juridiction  que  relativement  aux  intérêts  et  aux  affaires 
qui  y  sont  traités,  sans  absorber  et  détruire  le  domicile  social 
eu  égard  aux  questions  et  aux  différends  atiectant  la  société  tout 
entière.  —  Cass..  26  mai  1857,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  [S.  58. 
1.263  P.  57.12)1,  D.  57.1.246];  —  5  avr.  1859,  Chem.  de  fer  de 
Lyoni  [S.  59.1.673,  P.  60.168,  D.  59.1.147]  —  Rouen,  14  févr. 
1894  ei  Lyon,  4  nov.  1896,  précités.  —  V.  suprà,  v°  Chemin  de 
fer,  n.  6386  et  s.  —  Sur  l'application  du  même  principe  aux 
agents  des  compagnies  d'assurances,  V.  suprà,  v°  Assurances 
(en  général),  n.  972  et  s. 

5877.  —  Mais  une  société  commerciale  ne  peut  être  assignée 
devant  le  tribunal  d'un  autre  lieu  que  celui  de  son  siège  social, 
qu'autant  qu'elle  y  a  formé  un  établissement  principal.  —  Aux. 
4  avr.  1862,  De  Lahante,  [S.  63.2.54,  P.  63.527];  —  18  rèvr.  1863, 
Rousseau,  [Ibtd.l 

5878.  —  Et  od  ne  peut  considérer  comme  établissement 
principal  celui  qui  n'a  pas  sa  direction  propre  et  se  suffisant  à 
lui-nième,  et  où  la  société  n'a  ni  un  agent  judiciaire,  ni  un  do- 
micile élu.  —  Aix,  4  avr.  1862,  précité. 

5879.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'une  société  minière  qui  a  créé 
dans  un  arrondissement  distinct  de  celui  du  siège  social  un  éta- 
blissement principal  où  se  trouvent  les  mines  qu'elle  possède,  où 
elle  entretient  un  personnel  d'exploitation,  où  elle  traite  les  af- 
faires relatives  à  l'extraction  des  minerais,  où  se  font  les  livrai- 
sons, et  où  est  installé  en  qualité  de  directeur  un  agent  principal 
chargé  de  la  représenter,  doit  être  considérée  comme  ayant  un 
domicile  dans  cet  arrondissement,  qui  la  rend  justiciable  du  tri- 
bunal de  l'arrondissement  pour  répondre  aux  demandes  relatives 
à  l'exploitation  de  ses  mines.  —  Cass.,  18  nov.  1890,  précité. 

5880.  —  En  conséquence,  bien  qu'un  contrat  ait  été  passé 
au  siège  social  de  la  société,  le  tribunal  du  lieu  du  principal 
établissement  est  compétent,  si  le  contrat  doit  y  recevoir  son 
exécution.  —  Même  arrêt. 

5881.  —  Mais  une  société  commerciale,  telle  qu'une  compa- 
gnie de  paquebots,  qui  a  une  succursale  dans  un  lieu  distinct 
de  celui  du  siège  social,  ne  peut  être  assignée  devant  le  tribunal 
du  lieu  de  cette  succursale  pour  obligations  aunes  que  celles 
contractées  par  les  agents  de  la  succursale  ou  payables  en  ce 
lieu.  —  Bordeaux,  23  févr.  1863,  Florinoy,  [S.  63.2.252,  P.  64.277] 

5882.  —  Jugé,  également,  que  si,  par  exception  au  principe 
d'après  lequel  les  sociétés  commerciales  doivent  être  actionnées 
devant  le  juge  du  lieu  où  elles  ont  leur  principal  établissement, 
les  succursales  d'une  société  constituent,  dans  la  localité  ou 
elles  sont  établies,  un  domicile  de  juridiction,  c'est  uniquement 
au  profit  des  tiers  qui  ont  traité  avec  la  société,  sans  que  les 
agents  de  la  société  puissent  se  prévaloir  de  cette  dérogation  à 


la  règle  générale  pour  assigner  la  société  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  la  succursale  est  établie.  —  Alger,  2  mars  1896,  Agence 
Havas,  [S.  et  P.  96.2.249,  D.  98.1.478,  sous  Cass.,  25  oct.  1897] 
—  V.  Cass.,  3janv.  1870,  Comp.  des  lits  milit.,  [S.  73.1.60,  P.  73. 
132];  —  28  mai  1877,  Béghin,  [S.  79.1.452,  P.  79.M88]  — 
V.  suprà,  v°  Asssuranee  (en  général  ,  n.  1101  et  s.  —  V.  cep. 
supra,  vls  Compétence  civile  et  comm.,  n.  389;  Chemin  de  fer, 
n.  6440  et  s. 

5883.  —  Spécialement,  le  tribunal  du  lieu  où  une  société  de 
commerce  a  installé  une  succursale  est  in  corn  pètent  pour  connaître 
de  l'action  formée  contre  la  société  par  l'agent  qui  dirigeait  cette 
succursale,  à  l'effet  de  contester  la  régularité  de  la  révocation 
dont  il  a  été  l'objet.  —  Alger,  2  mars  1896,  précité. 

5884.  —  Les  parties  peuvent,  dans  l'acte  de  société,  attri- 
buer compétence  à  un  tribunal  autre  que  celui  du  siège  social 
(C.  proc.  civ.,  art.  59-6°).  —  Thaller,  n.  320.  —  Mais  la  disposi- 
tion des  statuts,  portant  que  toutes  les  actions  dirigées  par  les 
actionnaires  contre  la  société  devront  être  portées  devant  tel 
tribunal  indiqué,  n'oblige  que  les  actionnaires;  elle  n'oblige  pas 
les  créanciers  sociaux,  qui  ne  sauraient  être  liés  par  une  con- 
vention à  laquelle  ils  sont  restés  étrangers.  —  Cass.,  25  févr. 
1895,  Soc.  l'Office  des  rentiers,  [S.  et  P.  95.1.180] 

5885.  —  En  conséquence,  le  tribunal  du  lieu  où  se  trouve 
en  réalité  le  siège  social  est  le  tribunal  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  en  dissolution  intentée  par  un  créancier.  — 
Cass.,  25  févr.  1895,  précité. 
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PRIVÉ. 


CHAPITRE  I. 
législation  comparée. 

§  1.  Allemagne. 

5886.  —  Le  nouveau  Code  de  commerce  allemand  mis  en 
vigueur  en  1900  prévoit  cinq  espèces  de  sociétés  :  1»  la  société 
à  responsabilité  illimitée  (ou  en  nom  collectif);  2»  la  société  en 
commandite  simple;  3°  la  société  anonyme;  4°  la  société  en 
commandite  paradions;  5°  la  société  tacite  ou  en  participation;. 
La  loi  reconnaît  en  outre  les  sociétés  dites  à  responsabilité  li- 
mitée et  la  société  coopérative. 

5887.  —  I.  Sociétés  à  responsabilité  illimitée  ou  en  nom  col- 
lectif. —  A.  Condition*  de  forme.  —  Le  Code  est  muet  sur  la 
nécessité  ou  l'inutilité  d'un  acte  écrit,  mais  la  lormation  de  la 
société  doit  être  dénoncée  à  fin  de  transcription  sur  le  registre 
du  commerce  au  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  son  principal 
établissement,  en  même  temps  que  les  noms  des  associés,  la 
raison  sociale,  la  date  de  la  fondation  (art.  106),  et  s'il  y  a  lieu, 
les  noms  des  associés  qui  seraient  exclus  de  la  gestion  (art.  125). 
Toutes  modifications  sur  ces  points  essentiels  doivent  être  éga- 
lement notifiées  (art.  108). 

5888.  —  B.  liapports  des  associés  entre  eux.  —  Le  Code  al- 
lemand ne  donne  pas  à  la  société  en  nom  collectif  la  qualité  de 
personne  morale,  et  la  jurisprudence  ne  semble  pas  non  plus  la 
lui  reconnaître.  Les  associés  sont  tenus  pour  le  préjudice  qui 
serait  causé  par  leur  l'ait  à  la  société  ;  ils  ne  peuvent  faire  leur 
profit  personnel  des  atlaires  sociales,  ni  faire  concurrence  à  la 
société  sans  s'exposer  à  des  dommages-intérêts   art.  111  à  113;. 

5889.  —  Sauf  dispositions  contraires,  chaque  associé  a  le 
droit  de  participer  à  la  gestion  des  affaires  sociales;  toutefois, 
les  décisions  extraordinaires  ou  sortant  du  cadre  des  affaires 
habituelles  de  la  société  ne  peuvent  être  prises  qu'a  l'unanimité. 
Les  gérants  peuvent,  mais  à  l'unanimité  seulement,  choisir  un 
fondé  de  pouvoirs  (art.  114  et  116). 

5890.  — ■  Les  associés  ont  droit  à  l'intérêt  de  leurs  mises  à 
4  p.  0/0  ,art.  121)  ;  quant  au  partage  de  l'excédent,  sauf  stipu- 
lations contraires  de  l'acte  de  société,  la  jurisprudence  exige  qu'il 
soit  fait  par  tète  et  non  proportionnellement  aux  apports. 

5891.  —  C.  R  es  associés  avec  les  tiers.  —  La  so- 
ciété n'a  d'effet  à  l'égard  des  tiers  qu'à  dater  de  sa  transcrip- 
tion au  registre  du  commerce  ^rt.   123).  Les  associés  sont  res- 
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ponsables  à  l'égard  des  tiers   sans  limitation;  toute  disposition 
contraire  serait  inopposable  à  ceux-ci  (art.  l28);tout  assoei 
munément  capable,  de  représenter  la  société  en  général   a   poo- 
voir   pour   l'engager   vis-à-vis  Hes  tiers  (art.  135   e     126).  Qui 
conque  entre  dans  une  société  déjà  existante  est  respo 
Migations  assumées  avant  son  accession  (art.  130  . 
,"iS!»2.  —  D.  Dissolution  de   (a  société.  —  Les  causes  de  die 
Bolution  sont  la  faillite,  la  mort  ou  la  faillite  de  l'un  des  associés, 
le  consentement  mutuel,  l'expiration  du  terme,  la  volonté  d'un 
•  ou  de  ses  créanciers,  si  la  société  est  d'une  durée  indé- 
terminée,  enfin  une  décision  judiciaire  à  la  requête  d'un  associé 
s'il  y  a  de  justes  causes  de  résolution  (art.  131-135).   La  société 
peut   continuer  après  la  retraite  d'un  ou  de  plusieurs  'les  asso- 
ciés (art.  138).  Toute  dissolution  nu  retraite  d'associé  doit   être 
inscrite  au  registre  du  commerce    art.    143).   L'inscription  dans 
le  cas  de  faillite  a  lieu  d'office    art.  32)  :  si  la  laillite  est  rappor- 
tée ou  s'il  y  a  eoncordat,  la  continuation  de  la  société  doit  être 
mentionnée  an  registre   art.  144). 

-  5893.  —  E.  Liquidation.  —  La  mission  de  liquidateurs  ap- 
partient en  principe  aux  associés  ou  à  leurs  représentants. 
Pour  motifs  graves,  la  justice  peut  choisir  des  personnes  étran- 
gères à  la  société  (art.  146).  Les  liquidateurs,  comme  en  notre 
droit,  ont  seulement  les  pouvoirs  nécessaires  pour  réaliser  l'actir, 

il    et  distribuer  aux  associés   le  reliquat.  Leurs 
noms  doivent  être  inscrits  au  registre  du  commerce  (art.  148). 

5894.  —  F;  Prescription.  —  Les  actions  contre  les  associés 
le  partage  de  l'actif  se  prescrivent  par  cinq  ans   art.  159). 

5895.  —  IL  Sociétés  en  commandite  simple. —  Les  principes 
en  cette  matière  sont  très-simples  et  se  rapprochent  beaucoup  de 
ceux  qui  sont  admis  en  notre  droit.  La  société  doit  être  publiée 
comme  une  société  à  responsabilité  illimitée.  La  publication  ne 
doit  contenir  que  le  nombre  des  associés;  leurs  noms  et  le 
montant  des  commandites  ne  sont  pas  publiés  (art.  162 

5896.  —  Si  la  société  a  fonctionné  avant  sa  publication, les 
commanditaires  peuvent  être  déclarés  personnellement  respon- 
sables envers  les  tiers  si  ceux-ci  ont  ignoré  leur  qualité  de 
simples  commanditaires  (art.  176). 

5897.  —  La  gestion  appartient  aux  commandités;  au  cas 
de  pluralité  de  commandités,  les  règles  admises  pour  la  société 
illimitée  leur  sont  applicables  fart.  161,  §  2). 

5898.  —  Les  commanditaires  n'ont  pas  qualité  pour  repré- 
senter la  société  (art.  170)  ;  ils  peuvent  seulement  se  faire  com- 
muniquer le  bilan  annuel  et  en  contrôler  l'exactitude  par  l'exa- 
men des  livres  et  papiers  :  le  droit  d'exercer  ce  contrôle  à  toute 
époque  ne  leur  appartient  donc  que  pour  motifs  graves  et  après 
autorisation  du  tribunal  de  commerce  (art.  166). 

5899.  —  T<>ut  commanditaire  nouveau  est  tenu  des  obliga- 
tions de  la  société  antérieure  à  son  admission    art.  173). 

5900.  —  Toute  augmentation  ou  réduction  de  commandite 
ire  inscrite  au  registre  du  commerce  (art.  175);  la  réduc- 
tion ne  devient  opposable  aux  tiers  qu'après  l'exécution  de  cette 
formalité  (art.  174).  Les  commanditaires  sont  personnellement 
responsables  des  actes  de  commerce  qui  auraient  été  accomplis 
avant  l'inscription  delà  société    art.  1761. 

5901. —  La  mort  du  commanditaire  n'entraîne  pas  la  disso- 
lution de  la  société  'art.  177  . 

5902.  —  III.  Sociétés  anonymes.  —  A.  Dispositions  générales. 

—  L'art.  179  établit  pour  les  actions  la  division  en  titres  nomi- 
natifs ou  au  porteur,  indivisibles.  Tout  titre  provisoire  ne 
peut  être  que  nominatif.  Le  capital  nominal  de  chaque  action  ne 
peut  être  inférieur  à  1,000  marcs:  il  peut  toutefois  être  abaissé 
jusqu'à  200  marcs  pour  une  entreprise  d'utilité  publique  et 
après  autorisation  du  Conseil  fédéral  (les  actions  dans  ce  cas 
restent  nominatives),  ou  bien  encore  lorsqu'il  s'agit  d'actions 
d'une  entreprise  pour  laquelle  un  établissement  public  garantit 
sans  limites  ni  conditions  un  revenu  déterminé;  enfin,  les  ac- 
tions nominatives  qui  ne  peuvent  être  cédées  sans  le  consente- 
ment de  la  société  peuvent  être,  souscrites  à  un  capital  nominal 
inférieur  à  1,000  marcs,  mais  qui  ne  sauraitdescendre  au-dessous 
de  200  marcs  (art.  180). 

5903.  —  B.  Formation  de  la  société. —  Les  statuts  doivent 
être  rédigés  par  cinq  actionnaires  au  moins,  en  forme  notariée 
ou  judiciaire,  c'est-à-dire  reçus  par  un  notaire  ou  un  tribunal 
statuant  en  matière  dp  juridiction  gracieuse.  Us  doivent  contenir, 
outre  la  raison  sociale  et  le  siège  de  la  société,  la  désignation 
de  l'objet  de  l'entreprise,  le  montant  du  capital  social  et  des  ac- 
tions de  chaque  catégorie,  la  manière  dont  sera  nommé  et  réuni 


le  comité  de  direction,  la  forme  dans  laquelle  sera  convoquée 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  et  dans  laquelle  seront 
faites  les  communications  émanant  de  la  société  (art.  182  .  Les 
publications  sont  insérées  au  Moniteur  de  l'Empire,  outre  tous 
autres  modes  de  publicité  facultatif  (art.  182  . 

5994.  —  On  ne  peut  émettre  d'actions  a  un  taux  inférieur 
au  capital  nominal  art.  184  .  Les  statuts  doivent  pour  les  diffé- 
rentes catégories  d'actions  stipuler  des  droits  différents  (ar\ 
Les  actionnaires  qui  ont  rédigé  les  statuts  ou  qui  ont  effectué 
des  apports  autrement  qu'en  numéraire  sont  considérés  comme 
fondateurs  (art.  187). 

5905.  —  Doivent  être  mentionnées  dans  les  statuts  toutes 
conditions  relatives  aux  avantages  spéciaux,  aux  apports  en 
nature  et  aux  récompenses  ou  avantages  dus  aux  fondateurs, 
à  peine  d'èlre  inopposables  à  la  société  (art.  186  :  les  fonda- 
teurs doivent  consigner  dans  une  déclaration  écrite  les  motifs 
essentiels  qui  justifient  de  la  convenance  de  ces  avantages 
(art.  191  . 

5906.  —  Si  les  fondateurs  ne  s'attribuent  pas  toutes  les  ac- 
es  bulletins  de  souscriptions  en  vue  de  l'émission  publique 

doivent  être  signés  en  double  exemplaire  et  mentionner  les  in- 
dications exigées  par  les  art.  182  et  186,  et,  en  outre,  la  date  des 
statuts,  le  chiffre  du  capital  représenté  par  chaque  cat' 
d'actions,  les  noms,  qualités  et  domiciles  des  fondateurs,  le 
taux  d'émission  de  l'action  et  le  montant  du  capital  appelé,  le 
délai  après  lequel  la  souscription  sera  nulle  faute  de  constitution 
de  la  société.  Ces  mentions  sont  requises  à  peine  de  nullité,  nul- 
lité qui  toutefois  est  couverte  par  le  vote  du  souscripteur  à 
l'assemblée  générale  ou  tout  autre  exercice  de  ses  droits 
(art.  189). 

5907.  —  Toute  société  anonyme  doit  avoir,  outre  son  co- 
mité rie  direction  constitué  pour  la  première  fois  par  les  statuts 
ou  par  une  assemblée  générale  convoquée  après  la  souscription 
complète  de  l'émission,  un  conseil  de  surveillance  nommé  par 
l'assemblée  ou  par  les  fondateurs  s'ils  souscrivent  à  eux  seuls 
tout  le  capital  i  art.  190).  Les  membres  de  ce  comité  et  de  ce 
conseil  contrôlent  les  diverses  phases  de  la  fondation  et  dressent 
un  rapport;  si  l'un  d'entre  eux  est  en  même  temps  fondateur 
ou  s'il  bénéficie  d'un  avantage  stipulé  par  les  statuts,  le  contrôle 
et  ces  rapports  doivent  être  faits  par  des  commissaires  spéciaux 
nommés  soit  par  la  chambre  de  commerce,  soit  à  son  défaut  par 
le  tribunal    art.  192.  193). 

5908.  —  La  société  doit  alors  être  déclarée,  à  fin  de  tran- 
scription au  registre  du  commerce  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  elle  a  son  siège,  par  l'ensemble  des  fondateurs  et  des 
membres  du  conseil  de  surveillance  et  du  comité  de  direction; 
à  cette  déclaration  doivent  être  annexés  les  statuts,  les  pièces 
justificatives  des  apports,  de  la  souscription,  de  ia  nomination 
des  organes  administratifs,  des  versements,  enfin  les  rapports 
des  commissaires  du  contrôle  et.  s'il  y  a  lieu,  le  document  jus- 
tifiant l'autorisation  de  l'Etat  relative  au  taux  réduit  des  actions; 
les  directeurs  doivent  aussi  déposer  leur  signature  (art.  195). 

5909.  —  Si  les  fondateurs  n'ont  pas  souscrit  l'intégralité  du 
capital,  le  tribunal  de  commerce  convoque  une  assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  à  qui  il  appartient  de  déclarer  fondée  la 
société;  cette  assemblée  doit  comprendre  au  moins  le  quart  des 
actionnaires,  représentant  le  quart  du  capital  social;  le  vote 
unanime  des  présents  est  nécessaire  pour  modifier  les  clauses 
des  statuts  (art.  196). 

5910.  —  La  société  anonyme  n'est  réputée  exister  en  cette 
qualité  qu'à  compter  de  sa  transcription  au  registre  du  commerce 
de  son  siège  art.  200  ;  elle  doit  être  en  outre  publiée,  avec  l'in- 
dication qu'il  peut  être  pris  connaissance  au  tribunal  des  di- 
vers documents  déposés  (art.  199);  enfin  elle  doit  être  inscrite 
également  au  registre  du  commerce  de  chacune  de  ses  succur- 
sales   art.  201  . 

5911.  —  D'après  les  art.  202  à  204,  la  responsabilité  de  toute 
déclaration  fausse  ou  imprudente  incombe  aux  fondateurs;  les 
tiers  sont  responsables  de  toute  complicité  dans  ces  déclarations 
et  de  toute  publication  inexacte  provenant  de  leur  propre  fait; 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  et  du  comité  de  direc- 
tion sont  responsables  de  leur  négligence  dans  l'exercice  de  leurs 
attributions.  Les  actions  île  la  société  qui  résultent  de  ces  res- 
ponsabilités se  prescrivent  par  cinq  ans  à  dater  de  l'inscription  au 

e  du  commerce  (art.  206).  Les  art.  207  et  208  réglemen- 
tant les  acquisitions  d'établissements  ou  immeubles  dans  les 
deux  ans  qui  suivent  la  publicité  donnée  à  la  fondation  delaso- 
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eiété.Les  titres  provisoires  ne  peuvent  être  que  nominatifs  (art. 
209). 

5912.  —  C.  Rapports  entre  la  société  et  ses  membres.  —  La 
société  anonyme  jouit  de  la  personnalité  civile;  elle  est  commer- 
ciale quel  que  soit  son  objet  (art.  210;.  Out'e  les  versements  de 
capital,  les  statuts  peuvent  imposer  aux  actionnaires  des  presta- 
tions périodiques  (art.  212  ;  les  actionnaires  n'ont  de  droits, 
tant  que  dure  la  société,  que  sur  les  bénéfices  nets  (art.  213);  si 
le  capital  appelé  n'est  pas  le  même  pour  toutes  les  actions,  il 
est  distribué  d'abord  un  intérêt  de  4  p.  0/0  sur  la  somme  à  ré- 
partir (art.  214);  il  ne  peut  être  stipulé  d'intérêt  6xe  en  dehors 
du  bénéfice  qu'exceptionnellement  pendant  la  période  de  prépa- 
ration de  l'entreprise  art.  2151 

5913.  —  La  responsabilité  des  actionnaires  est  limitée  au 
capital  nominal  des  actions,  ou  au  taux  d'émission  si  ce  dernier 
lui  est  supérieur  (art.  211),  sauf  le  cas  où  ils  auraient  reçu  des 
paiements  interdits  par  la  loi,  hypothèse  dans  laquelle  ils  seraient 
solidairement  responsables  (art.  217).  L'associé  qui  ne  verse  pas 
en  temps  utile  un  capital  appelé  peut  être,  après  mise  en  demeure, 
déclaré  déchu  de  ses  droits  (art.  219),  sans  pouvoir  opposer  au- 
cune compensation  (art.  221);  les  propriétaires  antérieurs  des 
actions  en  cause  sont  tenus  du  versement  appelé  pendant  un 
délai  de  deux  ans  à  compter  de  la  transcription  du  transfert  au 
registre  des  actions  (art.  220).  Le  transfert  des  actions  nomina- 
tives doit  être  notifié  à  la  société  pour  cettre  transcription  (art. 
223  ;  l'autorisation  du  conseil  de  surveillance  et  de  l'assemblée 
générale  est  nécessaire  quand  la  valeur  du  titre  est  inférieure  à 
1,000  marcs  sans  que  la  société  soit  déclarée  d'utilité  publique 
ou  qu'elle  jouisse  d'une  garantie  d'intérêt  (art.  222). — V.  suprà, 
n.  5902. 

5914.  —  Une  société  anonyme  ne  peut  acquérir  ses  propres 
titres  provisoires;  elle  ne  peut  acquérir  ses  titres  définitifs,  si  ce 
n'est  pour  l'exécution  d'une  commission  'art.  226  .  L'amortisse- 
ment des  actions  ne  peut  avoir  lieu  que  s'il  a  été  prévu  par  le 
contrat  de  société  originaire  ou  par  une  modification  ultérieure 
des  statuts  (art.  227 1. 

5915.  —  D.  Constitution  et  gestion  de  la  société.  —  Le  comité 
de  direction  représente  judiciairement  et  extrajudiciairement  la 
société  anonyme  (art.  231).  Quand  une  manifestation  de  volonté 
doi!  être  notifiée  à  la  6ociété,  il  suffit  qu'elle  le  soit  à  l'un  des 
membres  du  comité  de  direction  (art.  232).  Toute  modification 
dans  ledit  comité,  toute  délégation  de  pouvoir  à  l'un  des  direc- 
teurs doivent  être  notifiées  pour  être  transcrites  au  registre  du 
commerce  (art.  234).  Les  membres  du  comité  de  direction  ne 
peuvent,  sans  l'assentiment  de  la  société,  exploiter  un  commerce 
dans  la  branche  des  affaires  de  celle-ci;  la  société  peut,  en  cas 
de  contravention  à  cette  obligation,  réclamer  pour  son  propre 
compte  les  affaires  ainsi  conclues  ou  exiger  des  dommages  inté- 
rêts :  cette  action  se  prescrit  par  trois  mois  (art.  236).  Le  comité 
de  direction  ne  peut  nommer  de  fondé  de  pouvoir  qu'avec  l'as- 
sentiment du  conseil  de  surveillance  (art.  23*  . 

5916.  —  Si  un  bilan  établi  en  6u  ou  en  cours  d'exercice  vient 
à  accuser  la  perte  de  la  moitié  du  capital,  le  comité  doit  convo- 
quer sans  retard  l'assemblée  générale  ;  s'il  résulte  d'un  bilan 
que  l'actif  ne  couvre  plus  ie  passif,  il  doit  provoquer  immédiate- 
ment la  déclaration  de  faillite  (art.  - 

•  5917-5997.  —  Les  membres  du  comité  de  direction  doivent 
apporter  à  leur  gestion  la  diligence  qu'on  est  en  droit  d'attendre 
d'hommes  d'affaires  sérieux;  ils  sont  solidairement  responsables 
devant  la  société  du  dommage  qui  résulterait  pour  elle  du  man- 
quement à  leurs  obligations  et  devant  les  tiers  si  parleur  négli- 
gence ceux-ci  ne  peuvent  obtenir  satisfaction  de  la  si 
cette  responsabilité  se  prescrit  par  cinq  ans  (art.  241). 

5998.  —  Le  conseil  de  surveillance  se  compose  de  trois 
membres  au  moins,  élus  pour  quatre  exercices  au  plus,  sauf  poul- 
ie premier  conseil  de  surveillance  dont  les  pouvoirs  sont  limités 
au  premier  exercice;  ses  membres  peuvent  être  révoqués  par 
une  assemblée  générale  à  la  majorité  des  trois  quart  du  capital 
représenté  (art.  243);  leurs  noms  doivent  être  publiés  et  inscrits 
au  registre  du  commerce  (art.  244).  Le  conseil  de  surveillance  a 
mandat  de  veiller  à  la  conduite  des  affaires  sociales  dans  toutes 
les  branches  de  l'administration  ;  il  peut  à  tout  moment  vérifier 
les  livres,  la  caisse  et  les  marchandises  (art.  246  j  ;  il  peut  inten- 
ter une  action  contre  les  membres  du  comité  de  direction  (art. 
247  .  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  peuvent  en 
même  temps  faire  partie  d'une  manière  permanente  du  comité 
de  direction,  ni  gérer  les  affaires  sociales  en  qualité  d'employés 


(art.  248);  ils  sont  responsables  de  leurs  négligences  dans  leur 
contrôle,  et  cette  responsabilité  se  prescrit  par  cinq  ans  (art. 
249). 

5999.  —  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  doivent  être 
prises  à  la  majorité  simple  des  suffrages  exprimés,  sauf  dans  les 
cas  où  la  loi  ou  les  statuts  exigent  d'autres  conditions  (art.  251). 
Chaque  action  confère  le  droit  de  vote,  mais  le  droit  d'une  per- 
sonne propriétaire  de  plusieurs  actions  peut  être  réduit  et  les 
droits  attachés  aux  diverses  catégories  d'actions  peuvent  être 
différents  (art.  252).  L'assemblée  générale  est  convoquée  par  le 
i-omité  de  direction,  le  conseil  de  surveillance,  ou  sur  réquisition 
d'actionnaires  représentant  le  vingtième  du  capital  social  (art.  354). 
La  convocation  est  faite  conformément  aux  statuts,  et  deux  se- 
maines au  moins  avant  la  réunion  ;  si  le  dépôt  des  titres  est  exigé 
pour  prendre  part  à  l'assemblée,  il  suffit  d'effectuer  ce  dépôt  chez 
un  notaire  (art.  2">5).  L'ordre  du  jour  doit  figurer  sur  la  convo- 
cation ;  les  actionnaires  ont  le  droit  d'y  faire  ajouter  un  sujet 
quelconque,  à  condition  qu'il  puisse  être  notifié  huit  jours  avant 
l'assemblée  (art.  256).  Pour  être  valables,  les  délibérations  de 
l'assemblée  générale  doivent  être  rédigées  en  un  procès-verbal 
judiciaire  ou  notarié  ;  une  expédition  authentique  de  ce  proces- 
verbal  est  aussitôt  déposée  au  registre  du  commerce  par  le 
comité  de  direction  (art.  259). 

6000.  —  Le  comité  doit  présenter  au  conseil  de  surveillance 
dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année  sociale  le  bilan  de  l'exer- 
cice clos,  un  état  des  profits  et  pertes  et  un  rapport  sur  la  situa- 
tion de  la  société;  ces  documents  doivent  être  ensuite  commu- 
niqués à  l'assemblée  générale  (art.  260).  Dans  rétablissement  du 
bilan  il  doit  être  tenu  compte  de  la  dépréciation  des  établissements 
et  effets  servant  à  l'exploitation,  et  les  valeurs  et  marchandises 
'loivent  être  inventoriées  au  prix  d'achat  ou  au  cours  du  jour  si 
ce  dernier  est  inférieur  (art.  261).  Un  fonds  de  réserve  doit  être 
constitué  :  1°  par  le  prélèvement  du  vingtième  des  bénéfices  an- 
nuels jusqu'à  ce  que  la  réserve  atteigne  le  dixième  du  capital  : 
2°  par  les  sommes  qui  proviendraient  de  l'émission  d'actions  au- 
dessus  du  pair  ;  3°  par  les  versements  spéciaux  effectués  par 
des  actionnaires  en  retour  d'avantages  attachés  à  leurs  actions 
si  ces  versements  n'ont  pas  été  affectés  à  des  dépenses  extraor- 
dinaires (art.  26 

6001.  —  A  la  majorité  simple,  l'assemblée  générale  peut  nom- 
mer des  commissaires  chargés  de  vérifier  le  bilan  ou  la  gestion 
de  la  société;  ils  peuvent  aussi  être  nommés  par  le  tribunal  à  la 
requête  d'actionnaires  représentant  le  dixième  du  capital  social 

art.  266).  Les  commissaires  doivent  déposer  au  registre  du 
commerce  du  siège  social  un  rapport  qui  est  présenté  à  la  plus 
prochaine  assemblée  (art.  267).  Les  actions  contre  les  fondateurs. 
le  comité  de  direction  ou  le  conseil  de  surveillance  doivent  être 
intentées  par  l'assemblée  générale  sur  un  vote  émis  à  la  majorité 
simple  ou  par  une  minorité  d'actionnaires  représentant  au  moins 
un  dixième  du  fonds  social  et  possédant  leurs  actions  depuis  six 
mois  au  moins;  dans  ce  dernier  cas,  la  minorité  doit  déposer  le 
dixième  du  capital  social  (art.  268-269).  Toute  décision  de  l'as- 
semblée générale  peut  être  attaquée  dans  le  délai  maximum  d'un 
mois,  si  elle  est  contraire  à  la  loi  ou  aux  statuts,  par  tout  action- 
naire [non  convoqué  à  l'assemblée  ou  qui  a  fait  consigner  sa 
protestation  ;  le  même  droit  appartient  au  conseil  de  surveillance 
et  au  comité  de  direction  si  sa  responsabilité  est  mise  au  jour 
(art.  271'.  Le  tribunal  peut  ordonner  que  les  demandeurs  lour- 
nissent  caution  (art.  272;. 

6002.  —  E.  Modifications  aux  statuts.  —  Toute  modification 
aux  statuts  doit  être  votée  à  la  majorité  des  trois  quarts  du  capital 
représenté  à  l'assemblée,  sauf  disposition  contraire  des  statuts; 
s'il  s'agit  de  modifier  les  droits  d'une  catégorie  d'actions  seule- 
ment, une  décision  conforme  des  actionnaires  lésés  doit  être 
obtenue  au  préalable  par  un  vote  séparé  (art.  275).  Toute  modi- 
fication adoptée  doit  être  déclarée  au  registre  du  commerce  à  fin 
d'insertion  (art.  277).  Le  capital  social  ne  peut  être  augmenté 
avant  d'avoir  été  entièrement  libéra,  exception  faite  toutefois 
pour  les  compagnies  d'assurances   art.  2" 

6003.  —  La  délibération  relative  à  l'augmentation  du  capital 
doit  être  inscrite  aux  registres  du  siège  et  des  succursales,  ainsi 
que  sa  réalisation  après  la  clôture  de  la  souscription  tart.  280, 
284,  286).  Il  ne  peut  être  délivré  d'actions  ou  de  titres  provisoires 
sur  la  partie  augmentée  du  capital  avant  cette  formalité  art. 
881  • 

6004.  —  La  réduction  du  capital  social  exige  la  même  majo- 
rité pour  son  approbation;  elle  est  soumise  de  même  h  l'inscrip- 
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tion  au  registre;  de  plus  elle  doit  être  portée  par  trois  publica- 
tions à  la  connaissance  des  créanciers,  <|ui  peuvent  demander  des 
9  pour  leurs  créances    art.  288-289 
0005.  —  P.  Dissolution  et  nullité  de  la  société.  —  La  société 
anonyme  est   dissoute  (art.   2'.»2)  :  )"    par   l'échéance  du  terme 
I »r.'- v ii  aux  statuts;  2°  par  décision  de  l'assemblée  générale  a  la 
ilé  ■(■■s  3/4  du  cspital  représenté  ;  3°  par  la  faillite. 

6006.  —  Sauf  le  cas  de  faillite,  la  dissolution  doit  être  trans- 
crite au  registre  du  commerce  et  recevoir  trois  publications  dans 
les  journaux  désignés,  contenant  sommation  aux  créanciers  de 
produire  (art.  293  et 297). 

6007.  —  Le.  rôle  de  liquidateur  appartient  aux  membres  du 
comité  de  direction, à  moins  de  disposition  contraire  des  statuts,  nu 
résolution  de  l'assemblée  générale,ou  décision  de  justice(arl.295)  : 
les  noms  des  liquidateurs  doivent  être  inscrits  au  registre  du 
commerce  (art.  296).  Les  liquidateurs  ont  les  droits  et  devoirs 
du  comité  de  direction,  sous  le  contrôle  du  conseil  de  surveil- 
lance, mais  ils  ne  peuvent  déléguer  leurs  pouvoirs  (art.  297).  Ils 
dressent  d'abord  un  premier  bilan,  puis  un  bilan  annuel  tant  que 
durent  leurs  opérations  :  ces  bilans  doivent,  comme  en  temps 
ordinaire,  être  présentés  à  l'assemblée,  qui  peut  en  faire  opérer 
la  vérification  (art.  299). 

6008.  —  La  répartition  de  l'actif  ne  peut  avoir  lieu  qu'un  an 
après  la  troisième  publication  de  la  dissolution  (art.  301).  L'ex- 
tinction de  la  raison  sociale  doit  être  transcrite  au  registre,  et 
les  livres  delà  société  sont  déposés  pour  être  conservés  pendant 
le  temps  prescrit  par  la  loi  au  lieu  désigné  par  le  tribunal  de 
commerce  (art.  308). 

6009.  —  Enlin.  une  société  anonyme  peut  se  dissoudre  sans 
liquidation  par  translation  de  son  actif  en  bloc  soit  à  l'un  des 
Etats  confédérés,  soit  à  une  commune,  soit  à  une  autre  société, 
anonyme,  après  délibération  de  l'assemblée  générale  à  la  majo- 
rité des  3/4  du  capital  représente.  Dans  le  cas  de  translation  à 
une  autre  société,  la  fusion  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  les 
créanciers  de  la  société  dissoute  ont  été  désintéressés,  ou  lors- 
qu'un an  s'est  écoulé  après  la  troisième  publication  delà  disso- 
lution sans  qu'ils  se  soient  présentés  :  le  montant  de  leurs 
créances  doit  alors  être  consigné  (art.  303  :tn6). 

6010.  —  Enfin,  si  les  statuts  ou  l'administration  d'une 
société  anonyme  présentent  un  vice  quelconque  résultant  de  la 
non-observation  de  la  loi,  tout  actionnaire  et  tout  membre  du 
comité  de  direction  ou  du  conseil  de  surveillance  peuvent  deman- 
der en  justice  la  nullité  de  la  société.  Si  cette  nullité  est  pronon- 
cée, les  règles  précédentes  relatives  à  la  liquidation  sont  appli- 
quées (art.  309-311).  Les  art.  312  à  319  sont  consacrés  à  diver- 
ses dispositions  pénales. 

6011.  —  IV.  Société  en  commandite  par  actions.  —  Les  rap- 
ports des  associés  responsables  entre  eux,  avec  l'ensemble  des 
commanditaires  et  avec  les  tiers,  sont  régis  par  les  dispositions 
visant  la  société  en  commandite  simple  ;  au  surplus,  les  règles  des 
sociétés  anonymes  sont  applicables,  sauf  les  modifications  résul- 
tant du  remplacement  du  comité  de  direction  par  les  commandites 
(art.  320). Tous  les  associés  responsables  doivent  prendre  part  à  la 
rédaction  des  statuts,  et  ceux-ci  doivent  être  arrêtés  en  la  forme 
judiciaire  ou  notariée  par  cinq  associés  au  moins  :  ne  peuvent 
y  participer  en  dehors  d'eux  que  des  commanditaires  (art.  321). 
Les  statuts  doivent  indiquer  les  noms  des  commandités,  ainsi 
que  la  valeur  de  leurs  apports  en  nature  et  les  avantages  qui 
leur  seraient  attribués  (art.  322).  Les  certificats  de  souscription 
doivent  porter  également  les  noms  des  associés  responsables 
(art.  323).  La  disposition  de  l'art.  236  relative  aux  opérations 
commerciales  de  la  même  nature  que  celles  faisant  l'objet  de  la 
société,  qui  sont  interdites  au  comité  de  direction,  s'applique 
ici  aux  commandités  (art.  326). 

6012.  —  Les  associes  responsables,  même  s'ils  possèdent 
des  actions,  ne  peuvent  voter  à  l'assemblée  générale  que  dans 
les  cas  où  leur  acquiescement  est  requis  :  dans  ce  cas  seule- 
ment les  délibérations  prises  par  l'assemblée  doivent  être  inscri- 
tes au  registre  du  commerce  (art.  327).  Sauf  disposition  contraire 
des  sta'  nts.  les  décisions  des  commanditaires  sont  exécutées  par 
les  soins  du  conseil  de  surveillance  (art.  328).  Il  ne  peut  être 
payé  aux  associés  responsables  aucune  pari  de  profit,  en  dehors 
de  celle  qui  reviendrait  à  leurs  actions,  s'il  existe  un  déficit 
dépassant  le  montant  de  leurs  apports  en  nature;  le  prélèvement 
pour  le  fonds  de  réserve  a  lieu  également  sur  les  bénéfices  qui 
ieur  reviennent  d'après  les  statuts  (art.  3291. 

6013.  —  La  dissolution    doit  être  votée   ou  approuvée  par 


l'assemblée  générale  à  la  majorité  des  3/4 du  capital  représenté; 
elle  doit  être  inscrite  au  registre,  de  même  que  la  retraite  de 
tout  associé  responsable  art.  330  .  Sauf  stipulation  contraire,  il 
■si  procédé  à  la  liquidation  par  les  soins  de  tous  les  commandi- 
taires et  d'un  ou  plusieurs  itanta  des  commanditaires 
nommés  par  l'assemblée  (art.  331).  Toute  société  en  commandite 
par  actions  peut  être  transformée  en  société  anonvme  par  une 
délibération  des  associés  respoi  le  l'assemblée  géné- 
i  île,  celle  ci  réunissant  une  majorité  au  moins  égale  au  quart  du 
capital-actions  n'appartenant  pas  aux  commandités  (art.  332). 

6014.  —  La  notification  de  eetti  transformation  à  fin  d'in- 
scription doit  contenir  les  noms  des  membres  du  comité  de  di- 
rection ;  un  bilan  doit  y  être  annexé  art.  333).  Aussitôt  après 
la  transcription,  ce  bilan  doit  être  publié  par  trois  fois  dans  les 
feuilles  désignées,  avec  mise  en  demeure  aux  créanciers  de  pro- 
duire leurs  créances;  il  doit  être  fourni  des  sûretés  à  ceux  dont 
les  titres  seraient  antérieurs  à  la  troisième  publication  et  qui  le 
demanderaient  (art.  334). 

6015.  —  V.  Société  tacite.  — Quiconque  s'intéresse  en  qua- 
lité d'associé  tacite  à  un  commerce  exercé  par  un  tiers  doit 
effectuer  son  apport  de  telle  sorte  que  cet  apport  rentre  dans  le 
patrimoine  de  ce  dernier  (art.  335).  L'acte  de  société  peut 
exclure  des  pertes  l'associé  tacite,  mais  il  ne  peut  l'exclure  du 
bénéfice  (art.  336.  L'associé  tacite  n'est  tenu  des  perles  qu'à 
concurrence  de  l'apport  par  lui  versé  ou  promis  (art.  337  .  Ses 
droits  6e  bornent  à  celui  de  demander  communication  écrite  du 
bilan  annuel  et  d'en  vérifier  l'exactitude  en  compulsant  les  livres 
et  papiers  (art.  338). 

6016.  —  Sa  mort  ne  provoque  pas  la  dissolution  de  la  so- 
ciété (art.  339).  En  cas  de  faillite,  il  peut  produire  comme  créan- 
cier pour  le  montant  de  son  apport  qui  dépasserait  la  part  de 
pertes  qui  lui  incombe,  mais  il  doif,  si  son  apport  réellement 
versé  est  inférieur,  le  compléter  jusqu'à  concurrence  de  ladite 
part  (art.  341). 

0017.  —  Si  l'associé  tacite  a  retiré  dans  l'année  qui  pré- 
cède l'ouverture  de  la  faillite  tout  ou  partie  de  son  apport,  ou  si 
par  convention  avec  le  propriétaire  du  fonds  de  commerce  il  a 
été  déchargé  des  pertes,  cette  restitution  ou  cette  remise  peu- 
vent être  attaquées,  à  moins  que  les  faits  motivant  la  faillite  ne 
soient  postérieurs  (art.  342). 

6018.  —  VI.  Société  à  responsabilité  limitée.  —  Ce  nouveau 
genre  de  société  a  été  introduit  par  la  loi  du  20  avr.  1892  (Ann. 
de  législ.  étr.,  1893,  p.  150),  modifiée  dans  un  certain  nom- 
bre de  ses  dispositions  par  l'art.  Il  de  la  loi  du  10  mai  1897  sur 
la  mise  en  vigueur  du  nouveau  Code  de  commerce  (Ann.  de  lé- 
gisl. étr.,  1899,  p.  166). 

6019. —  La  société  à  responsabilité  limitée  est  intermédiaire 
entre  la  société  en  nom  collectif  et  la  société  anonyme;  elle  est 
faite  surtout  pour  les  entreprises  créées  par  un  petit  nombre  de 
personnes  qui  veulent  rester  associées  d'une  façon  durable  sans 
engager  leur  responsabilité  sur  tous  leurs  biens  comme  dans  la 
société  en  nom  collectif.  On  a  pensé  aussi  au  cas  où  les  asso- 
ciés, soit  en  raison  de  leur  nombre,  soit  pour  toute  autre  cause, 
ne  peuvenl  s'occuper  tous  directement  de  la  direction;  au  cas  de 
transmission  à  des  héritiers  ou  à  des  créanciers;  enfin  au  cas  où. 
il  peut  être  utile  soit  d'augmenter,  soit  de  restreindre  le  capital. 

6020.  —  A.  Constitution  de  la  société.  —  L'acte  de  société 
doit  être  fait  en  la  l'orme  judiciaire  ou  notariée  (art.  2)  et  doit 
indiquer  :  1°  le  siège  de  la  société  et  la  raison  de  commerce  qui 
peut  être  le  nom  d'un  ou  de  plusieurs  des  associés  accompagné 
des  mots  «  à  responsabilité  limitée  »;  2°  l'objet  de  l'entreprise; 
3"  le  montant  du  capital  de  fondation,  qui  doit  être  de  20,000 
marcs  au  moins  ;  les  apports  des  associés,  qui  peuvent  varier 
pour  chacun  d'eux,  mais  sans  être  inférieurs  à  500  marcs;  les 
apports  en  nature  doivent  être  évalués  en  argent. 

6021. —  La  société  doit  avoir  un  ou  plusieurs  gérants,  asso- 
ciés ou  non  (art.  6).  Elle  doit  être  déclarée  à  fin  d'inscription 
au  registre  du  commerce  du  siège  et  des  succursales;  mais  la 
déclaration  nécessaire  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  sur  chaque 
apport  il  a  été  mi*  à  lu  disposition  au  moins  le  quart  (ou  au 
moins  250  marcs  pour  les  apports  inférieurs  à  1,000  marcs);  le 
versement  en  espères  n'est  pas  exigé  pour  la  déclaration  (art.  71). 
Les  administrateurs  doivent  déposer  leurs  signatures  pour  être 
conservées  au  tribunal  de  commerce  (art.  8).  Le  contrat  de  société 
est  publié  en  extraits  par  les  soins  du  tribunal  (art.  10Ï.  Avant 
l'inscription  au  registre  du  commerce,  la  société  a  responsabilité 
limitée  ne  vaut  pas  comme  telle  (art.  11). 
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6022.  —  B.  Rapports  entre  la  société  et  les  associés.  —  Les 
créanciers  de  la  société  n'ont  d'action  que  sur  le  patrimoine 
social  (art.  13).  La  société  à  responsabilité  limitée  est  commer- 
ciale, quel  que  soit  son  objet  (art.  14). 

6023.  —  L'aliénation  de  parts  sociales  ne  peut  avoir  lieu 
que  par  acte  notarié  ou  judiciaire  et  doit  être  notifiée  à  la  so- 
ciété (art.  15-16)  ;  le  cédant  reste  tenu  avec  le  cessionnaire  pour 
les  prestations  restant  dues,  et  cela  pendant  un  délai  de  cinq  ans 
après  la  transmission  du  titre  (art.  22).  L'aliénation  de  fractions 
de  parts  ne  peut  avoir  lieu  en  général  qu'avec  l'autorisation  écrite 
delà  société  (art.  17),  et  ces  fractions  doivent  être  d'au  moins 
500  marcs. 

6024.  —  Comme  dans  les  sociétés  en  commandite  par  actions 
et  anonymes,  chaque  associé  doit  verser  son  apport  en  temps 
opportun,  sous  peine  de  déchéance,  un  mois  après  sommation 
faite  par  lettre  recommandée  (art.  20  et  21).  Si  le  paiement  ne 
peut  être  obtenu  du  possesseur  antérieur  ou  par  vente  de  la  part 
en  question  aux  enchères  publiques,  les  autres  associés  doivent 
l'effectuer  ensemble,  au  prorata  de  leurs  apports  (art.  24). 

6025.  —  Il  peut  être  stipulé,  dans  l'acte  de  société,  le  droit 
pour  la  société  de  déeider  des  versements  supplémentaires,  au 
delà  du  montant  du  capital  social  (art.  26).  Les  associés  sont 
tenus  de  les  effectuer  dans  les  mêmes  conditions  que  les  verse- 
ments des  parts  sociales  et  au  prorata  de  leurs  apports.  Cepen- 
dant, au  delà  d'un  maximum  fixé  par  les  statuts  ou  dans  le  cas 
où  les  statuts  seraient  muets  sur  ce  point,  un  associé  a  le  droit 
de  refuser  d'effectuer  un  versement  supplémentaire,  en  mettant 
sa  part  sociale  à  la  disposition  de  la  société  (art.  27). 

6026.  —  La  répartition  des  bénéfices  a  lieu  en  proportion 
des  parts  sociales  et  sans  réserve  légale,  sauf  dispositions  con- 
traires des  statuts  (art.  29). 

6027.  —  La  société  ne  peut  acquérir  des  parts  sociales  non 
libérées;  elle  peut  acquérir  des  parts  libérées  ou  les  amortir,  si  les 
statuts  le  prévoient,  mais  sur  les  bénéfices  seulement. 

6027  bis.  —  C.  Représentation  et  gérance  de  la  société.  —  La 
société  acquiert  des  droits  et  s'engage  par  le  fait  des  gérants,  qui 
signent  sous  la  raison  sociale  en  y  joignant  leurs  noms.  Les  gé- 
rants ne  sont  pas  responsables  personnellement  vis-à-vis  des  tiers, 
mais  ils  sont  responsables  vis-à-vis  de  la  société  s'ils  dépassent 
leur  mandat  (art.  35,  36  et  37). 

6028.  —  Les  garants  sont  révocables  en  tout  temps  ;art.  38); 
leur  remplacement  doit  être  notifié  pour  être  inscrit  au  registre 
du  commerce,  avec  dépôt  des  signatures  des  nouveaux  gérant-: 
(art.  39). 

6029.—  Les  gérants  veillent  à  la  tenue  des  livres;  ils  doi- 
vent présenter  chaque  année  en  janvier,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  l'état  des  associés  avec  leurs  apports;  ils  doivent 
dresser  un  bilan  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année  :  les  sta- 
tuts peuvent  porter  ce  délai  à  six  ou  neuf  mois  (art.  40  à  42). 

6030.  —  Sauf  disposition  spéciale  des  statuts,  les  droits  des 
associes  quant  à  la  direction  des  affaires  sociales  sont  réglés  par 
les  art.  47  à  52.  En  particulier  ils  ont  à  se  prononcer  sur  la  ré- 
partition du  bénéfice  en  suite  du  bilan,  l'appel  des  versements 
supplémentaires,  le.  remboursement  d'apports  supplémentaires, 
l'amortissement,  la  nomination  et  la  révocation  des  gérants. 

6031.  —  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix 
exprimées;  il  est  conféré  une  voix  par  100  marcs  de  part  sociale 
(art.  47).  r 

6032.  — -  La  convocation  d'une  assemblée  n'est  même  pas 
nécessaire  si  les  associés  font  connaître  par  écrit  leur  approba- 
tion des  décisions  à  prendre,  lesquelles  leur  sont  notifiées  par 
lettres  recommandées,  huit  jours  d'avance  au  moins  (art  49 
et  51). 

6033.  —  En  cas  de  pertes,  un  groupe  d'associés  dont  les 
pertes  réunies  atteignent  le  dixième  du  capital  social  peuvent 
demander  la  convocation  d'une  assemblée  (art.  50). 

6034.  —  Un  conseil  de  surveillance  peut  être  établi  par  les 
statuts,  mais  il  n'est  pas  exigé  par  la  loi  (art.  52). 

6035.  —  D.  Modification  aux  statuts.  —  Toute  modification 
aux  statuts  doit  être  adoptée  par  décision  des  actionnaires,  prise 
à  la  majorité  des  trois  quarts  des  suffrages  exprimés,  constatée 
en  la  forme  notariée  ou  judiciaire  et  insciite  au  registre  du  com- 
merce, à  peine  de  nullité  (art.  53,  54  . 

6036.  —  S'il  s'agit  d'une  augmentation  du  capital,  la  ? 
peut  admettre  à  fournir  le  nouvel  apport,  soit  les  associés,  sot 
d'autres  personnes;  lorsque  le  nouveau  capital  a  été  couvert,  il 


y  a  lieu  à  une  nouvelle  inscription  au  registre  du  commerce 
(art.  55  et  57). 

6037.  —  La  réduction  du  capital  social  (lequel  doit  toujours 
être  égal  à  20,000  marcs  au  moins)  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
trois  publications  de  la  décision  des  actionnaires  par  les  soins 
des  gérants;  en  outre  les  créanciers  qui  n'y  adhéreraient  pas 
doivent  être  désintéressés  (art.  58  . 

6038.  —  E.  Dissolution  et  nullité.  —  La  dissolution  peut 
avoir  lieu  pour  les  cinq  causes  suivantes,  sauf  la  prévision  par 
les  statuts  de  cas  plus  nombreux  (art.  60  et  75)  :  1°  par  l'é- 
chéance du  terme  fixé  aux  statuts  ;  2°  par  délibération  des  asso- 
ciés à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix  exprimées  (sauf  dis- 
position contraire  spéciale):  3°  par  décision  judiciaire  rendue 
sur  requête  d'associés  représentant  au  moins  le  dixième  du  ca- 
pital social  s'il  y  a  pour  cela  des  motifs  importants,  ou  sur 
requête  de  l'autorité  administrative  supérieure  au  cas  de  réso- 
lutions illicites;  4°  par  l'ouverture  de  la  faillite,  sauf  continua- 
tion de  la  société  après  inscription  au  registre  du  commerce  s'il 
y  a  concordat  ou  cessation  des  poursuites;  b»  par  l'inscription  au 
registre  du  commerce  de  la  nullité  de  la  société  prononcée 
sur  la  demande  d'nn  ou  plusieurs  associés,  d'un  gérant  ou 
d'un  membre  du  conseil  de  surveillance  si  l'acte  de  société 
ne  contient  pas  les  dispositions  essentielles  requises. 

6039.  —  Les  gérants  doivent  provoquer  la  déclaration  de  fail- 
lite dès  que  la  société  cesse  ses  paiements  ou  dès  que  l'insolva- 
bilité résulte  d'un  bilan  (annuel  ou  établi  en  cours  d'exercice), 
sous  peine  d'être  tenus  envers  la  société  des  sommes  payées  après 
ce  moment  (art.  64).  Hormis  le  cas  de  faillite,  la  dissolution  doit 
être  inscrite  au  registre  du  commerce;  la  dissolution  doit  rece- 
voir trois  publications  par  la  voie  de  journaux  (art.  65);  les 
règles  prescrites  par  les  art.  66  à  73  sont  les  mêmes  que  celles 
établies  pour  les  sociétés  anonymes.  Les  noms  des  liquidateurs 
doivent  être  inscrits  au  registre  du  commerce  et  leurs  signatures 
déposées.  Après  l'achèvement  des  opérations,  les  livres  et  papiers 
de  la  société  sont  remisa  un  associé  ou  à  un  tiers,  désigné  soit 
par  les  statuts,  soit  par  les  associés,  soil  par  justice,  et  qui  doit 
les  conserver  dix  ans  à  la  disposition  des  associés  (art.  74). 

6040.  —  F.  Transformation  d'une  société  anonyme  en  société 
à  responsabilité  limitée  (art.  80  et  81  ).  —  Cette  transformation 
peut  avoir  lieu  sans  liquidation  de  la  société  anonyme  si.  après 
avertissement  donné  aux  associés,  le  capital  représenté  par  ceux 
qui  adhèrent  est  au  moins  des  trois  quarts  du  fonds  social  et  si 
ce  capital  est  d'au  moins  20,000  marcs.  Mais  les  associés  non 
adhérents  doivent  être  remboursés  de  la  part  qui  leur  revient 
sur  l'actif,  et  les  créanciers  qui  n'acceptent  pas  la  transformation 
doivent  être  payés  ou  recevoir  une  garantie.  Ces  dispositions 
ont  été  insérées  pour  faciliter  cette  transformation;  on  a  pensé 
en  effet  que  celle-ci  serait  fréquente  de  la  part  de  sociétés  ayant 
adopté,  à  défaut  d'autre,  la  forme  anonyme  sans  qu'elle  convint 
à  leur  objet. 

6041.  —  VII.  Loi  sur  les  porteurs  d'obligations.  —  L'ne  loi 
du  4  déc.  1899  est  venue  réglementer  l'exercice  des  droits  des 
obligataires  :  son  but  est  de  faciliter  l'action  de  ces  derniers  en 
les  groupant  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  communs  (Ann. 
de  dr.  comm.,  1900,  p.  310). 

6042.  —  Toutes  les  fois  que  le  montant  nominal  d'une  émis- 
sion d'obligations  atteindra  300,000  marcs,  le  nombre  des  titres 
étant  en  même  temps  au  moins  égal  à  3,000.  il  devra  être  in- 
stitué une  assemblée  générale  des  obligataires  qui  sera  tenue, 
tant  que  le  capital  en  circulation  restera  supérieur  à  100,000  marcs 
et  le  nombre  des  titres  supérieur  à  1,000.  Cette  assemblée 
pourra  élire  un  représentant  permanent  dont  elle  déterminera 
les  pouvoirs,  et  dans  ce  cas  elle  pourra_  supprimer  le  droit  de 
chaque  obligataire  à  une  action  séparée. 

6043.  —  La  convocation  ordinaire  de  l'assemblée  sera  faite 
par  le  débiteur,  qui  devra  en  outre  y  procéder  exlraordinaire- 
ment  sur  !a  demande  écrite  du  mandataire  en  fonctions  ou  de 
créanciers  représentant  le  vingtième  au  moins  du  capital  en  cir- 
culation ;  à  défaut  par  lui  de  le  faire,  le  tribunal  pourra  autoriser 
les  requérants  à  faire  eux-mêmes  la  convocation. 

6044.  —  La  tenue  de  l'assemblée  sera  précédée  de  doux 
convocations  par  la  voie  des  journaux  désignés,  avec  un  inter- 
valle de  quinze  jours  au  moins  entre  la  deuxième  publication  et 
la  date  fixée,  afin  de  permettre  aux  obligataires  de  déposer 
leurs  titres,  soit  à  la  Banque  de  l'Empire,  soit  chez  un  notaire, 
soit  dans  un  établissement  autorisé  à  cet  effet,  deux  jours  au 
moins  avant  la  réunion. 
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6045.  —  Toute  délibération  doit  être  consignée  dans  un 
procès-verbal  judiciaire  ou  notarié  et  doit  être  prise  à  la  majo- 
rité des  voix  présentes  nu  représentées;  le  débiteur  qui  possé- 
derait lui-même  un  certain  nombre  de  titres  n'a  pas  le  droit  de 
voter.  Toute  délibération  touchant  les  droils  de  obligataires 
doit,  toutefois,  pour  être  valable,  être  adoptée  par  les  trois 
quarts  des  voix  émises,  et  représenter  la  moitié  au  moins  ou  les 
trois  quarls  de  la  valeur  des  litres  en  circulation,  suivant  que 
celle  valeur  dépasse  ou  ne  dépasse  pas  12  millions  de  marcs.  Les 
résolutions  prises  doivent  être  publiées  parla  voie  des  journaux. 

0040.  —  Le  ou  les  représentants  élus  par  l'assemblée  sont 
révocables  par  elle;  ils  ont  le  droit,  si  le  débiteur  est  une  société, 
de  prendre  part  aux  délibérations  dans  1rs  réunions  d'associés. 

0047.  —  En  casde  faillite  du  débiteur,  le  juge  de  la  faillite 
convoque  et  préside  l'assemblée  des  obligataires,  et  ceux  ci 
nomment  un  mandataire  pour  faire  valoir  leurs  droils. 

6048.  —  Enfin,  des  pénalités  sont  établies  contre  ceux  qui. 
par  l'intermédiaire  d'hommes  de  paille,  fausseraient  les  délibéra- 
tions des  assemblées.  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  aux 
obligations  émises  par  les  Etats  con'édérés  ou  les  corporations 
de  droit  public. 

6049.  —  VIII.  Sociétés  étrangères  (Ann.  de  dr.comm..  191  t, 
p.  1 1 1  et  s.).  —  Toute  société  anonyme  régulièrement  constituée 
à  l'étranger  possède  en  Allemagne  le  droit  d'ester  en  justice. 
Mais,  si  cette  société  fait  créer  un  comptoir  sur  le  territoire  de 
l'Empire,  elle  doit  en  demander  l'autorisation  (qui  peut  être  re- 
fusée) et  publier  au  registre  du  commerce  certaines  indications 
relatives  a  l'organisation  et  à  l'objet  de  la  société.  —  V.  infrà, 
v°  Sociétés  d'assurances. 

0050.  —  IX.  Mouvement  clans  un  sens  de  réglementation 
plus  sévère  des  société*  [Ann.  de  <lr.  comm.,  1901,  p.  227).  — 
A  la  suite  de  la  faillite  de  la  Leipziger  Bank  et  de  désastres 
financiers  nombreux,  un  mouvement  se  produit  actuellement 
dans  le  sens  d'une  réglementation  plus  sévère  des  sociétés,  afin 
de  défendre  les  actionnaires  contre  l'esprit  aventureux  ou  le  dé- 
faut de  scrupule  des  administrateurs  et  des  directeurs.  On  a 
proposé,  entre  autres  moyens,  d'exiger  que  les  administrateurs 
et  directeurs  soient  possesseurs  d'un  nombre  déterminé  et  im- 
portant d'actions  qu'ils  ne  pourraient  vendre  avant  d'avoir  reçu 
décharge  de  leur  gestion  par  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale. 

§    2.    A.WLBTERRB. 

0051.  —  I.  Gbande-Bbetagnk.  —  La  loi  anglaise,  qui  s'appli- 
que à  la  fois  à  l'Angleterre,  à  l'Ecosse  et  à  l'Irlande,  reconnaît 
les  formes  de  sociétés  suivantes  (  Houpin,  Traité  des  sociétés  civiles 
et  commerciales,  3«éd.,  t.  2,  p.  3)6):  l<>les  partnership  au  sociétés 
en  nom  collectif;  2°  les  joint  stock  companie  ou  sociétés  ano- 
nymes; 3°  les  corporations  auxquelles  la  personnalité  morale 
doit  être  accordée  par  lettres  patentes  du  souverain  ou  par  le 
Parlement  ;  4°  cerlaines  sociétés  constituées  suivant  des  usages 
locaux  (généralement  sociétés  de  banque);  5°  les  sociétés  ou- 
vrières régies  par  des  lois  spéciales  ;  6°  les  sociétés  de  conslruc- 
lion  régies  par  la  loi  du  25  août  1804  (Ann.  de  legisl.  étr.,  1895, 
p.  161).  Pour  les  quatre  dernières' catégories  qui  ont  un  carac- 
tère, particulier,  nous  renvoyons  aux  traités  spéciaux. 

0052.  —  A.  Sociétés  en  nom  collectif.  —  Les  sociétés  dites 
partnership  sont  régies  par  une  loi  du  14  août  1890  (.4nn.  de 
Ugisl.  étr.,  1891,  p.  14),  quia  été  plutôt  une  codification  de  dis- 
positions antérieures  que  l'établissement  de  règles  nouvelles. 
La  partnership  tient  à  la  fois  de  notre  société  en  nom  collec- 
tif pour  la  responsabilité  des  associés  et  de  notre  société  civile 
pour  le  reste.  Les  héritiers  d'un  partner,  qui  jouissent  par 
ce  fait  de  ses  droits,  ne  sont  pas  pour  cela  membres  de  la  société, 
ni  soumis  à  la  responsabilité  que  cette  qualité  comporte  ;  il  en 
est  de  même  des  ouvriers  d'une  entreprise  ou  d'un  prêteur  in- 
téressé aux  bénéfices  (art.  2).  La  société  possède  une  raison  so- 
ciale, mais,  sauf  en  Ecosse,  elle  n'est  pas  une  personne  légale 
distincte  des  associés  (art.  4).  Par  sa  seule  signature,  tout  asso- 
cié engage  la  société  vis-à-vis  des  tiers  pour  les  actes  relatifs  à 
son  objet,  à  moins  d'une  restriction  ou  d'une  disposition  contraires 
connues  de  ces  derniers  ;  il  en  est  de  même  des  personnes  non 
sociétaires  mais  dûment  qualifiées;  les  associés  sont  alors  soli- 
dairement responsables  (art.  5  à  12).  Toutefois,  l'associé  qui  em- 
ploie à  tort,  aux  affaires  de  la  société,  la  propriété  à  lui  remise 
à  titre  fidéicommissaire  n'engage  pas  les  autres  sociétaires,  s'ils 
n'ont  pas  connu  le  manquement  au  fidéicommis  (art.  13).  L'as- 
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socié  nouvellement  admis  n'est  pas  tenu  des  engagements  de  la 
société  antérieure  à  sa  réception  fart.  17). 

0053.  —  L'art.  21  porte  qu'a  moins  de  disposition  contraire, 
tout  bien  acheté  par  la  société  sera  réputé  avoir  été  acquis  à  son 
compte.  D'après  l'art.  23,  qui  ne  s'applique  pas  k  l'Ecosse,  les 
tribunaux  peuvent  ordonner  la  saisie  et  la  vente  des  immeubles  et 
capitaux  pouvant  revenir  à  l'un  des  sociétaires,  mais  les  autres 

s  ont  toujours  le  dro.  rir  les  immeubles  saisis.  En 

l'absence  de  convention  contraire,  chaque  sociétaire  a  part  égale 
aux  profits  et  aux  pertes;  il  ne  peut  réclamer  aucune  rétribu- 
tion pour  la  conduite  de  l'affaire;  il  n'a  droit  qu'au  dividende  ré- 
sultant de  sa  part  d'associé,  sauf  pour  les  apports  effectués  par 
lui  en  sus  de  ses  i  nts,  lesquels  produisent  a  son  profit 

intérêt  à  '■>  p.  0  it;  la  majorité  décide  de  toute  question  relative  à 
la  conduite  de  l'affaire;  l'unanimité  est  nécessaire  pour  ce  qui 
touche  à  la  nature  de  la  partnership,  à  l'exclusion  et  à  l'ad- 
mission desassociés  (art.  24  et  23  .  Tout  associé  qui  poursuit  sans 
autorisation  une  entreprise  de  même  nature  que  celle  de  la  so- 
ciété doit  compte  à  ses  coassociés  des  profits  qu'il  a  pu  faire  de 
.la  sorte  (art.  30).  Le  cessionnaire  d'un  associé  ne  peut  interve- 
nir dans  la  gestion,  ni  inspecter  les  livres,  mais  il  a  droit  aux 
profits  revenant  au  cédant  et  à  sa  part  sociale  en  cas  de  disso- 
lution (art.  31). 

0054.  —  La  dissolution  de  la  partnership  a  lieu  par  l'échéance 
du  terme,  ou  à  défaut  de  terme  fixé,  par  la  volonté  de  l'un  des 
associés  signifiée  par  écrit;  elle  a  lieu  aussi  par  la  mort  ou 
la  faillite  de  l'un  d'eux  et  peut  être  prononcée  par  les  tribu- 
naux à  la  demande  d'un  sociétaire  i,art.  32  à  3b).  De  l'art.  4  il 
résulte  que  la  société,  du  moins  en  Angleterre,  ne  peut  être 
mise  en  faillite,  puisqu'elle  n'est  pas  une  personne  morale.  Toute 
modification  aux  statuts  ne  peut  être  opposable  aux  tiers  si  elle 
n'a  été  insérée  à  la  Gazette  de  Londres,  Edimbourg  ou  Dublin, 
suivant  que  le  siège  de  la  société  est  en  Angleterre,  en  Ecosse 
ou  en  Irlande  (art.  36).  La  dissolution  d'une  partnership  ou  le 
retrait  d'un  de  ses  membres  peuvent  être  rendus  publics  par  tout 
associé  (art.  37).  L'actif  subsistant  après  le  paiement  des  dettes 
sociales  est  partagé  entre  les  sociétaires,  au  besoin  par  la  voie 
judiciaire  (art.  38),  et  au  prorata  de  leur  part  dans  les  profits, 
sauf  disposition  contraire.  Si  l'actif  ne  suffit  pas  à  solder  le  passif, 
les  associés  doivent  le  compléter,  également  en  proportion  de  leurs 
parts,  et  toujours  sauf  convention  contraire  (art.  44).  Si  le  con- 
trat de  société  n'en  a  disposé  autrement,  la  part  de  l'associé  sorti 
ou  décédé  devient  une  dette  qui  prend  date  du  jour  de  la  disso- 
lution ou  de  la  mort  (art.  43).  Enfin,  d'après  le  bankruptcg  act 
de  1883,  mais  pour  l'Angleterre  proprement  dite  seulement,  les 
créanciers  personnels  d'un  associé  sont  remboursés  sur  sa  part 
de  l'actif  par  préférence  aux  créanciers  sociaux. 

6055.  —  B.  Sociétés  anonymes.  —  a)  ."Vo/ions  historiques. 
—  En  droit  anglais,  les  sociétés  anonymes  ou  joint  stock  compa- 
nies  sont  réglementées  encore  par  la  loi  du  7  août  1862,  qui  a 
abrogé  toutes  les  réglementations  antérieures,  mais  cette  loi  de 
1862  a  subi,  depuis,  de  nombreuses  modifications  par  la  super- 
position de  dispositions  nouvelles.  La  première  loi  qui  fit  sortir 
du  droit  commun  certaines  sociétés  par  actions,  les  joint  stock 
banks,  en  1826,  et  celle  postérieure  du  5  mai  1844  sur  les  sociétés 
par  actions  en  général,  consacraient  le  principe  de  la  responsa- 
bilité absolue  de  tous  les  actionnaires.  La  loi  du  8  mai  1845  éta- 
blit la  première,  pour  les  sociétés  ayant  pour  but  une  entreprise 
d'utilité  publique,  la  responsabilité  "limitée  des  actionnaires,  la- 
quelle fut  étendue  en  1857  aux  compagnies  d'intérêt  privé. 

6056.  —  Ce  principe  delà  responsabilité  limitée  fut  confirmé 
par  la  loi  du  7  août  1862,  puis  par  celle  du  20  août  1867,  qui, 
complétant  la  précédente,  permit  d'introduire  dans  les  statuts  la 
clause  de  la  responsabilité  absolue  des  administrateurs,  créa  les 
actions  au  porteur,  et  autorisa  la  réduction  du  capital.  Mais  les 
lois  de  1862  et  1867  exigeaient  des  sociétés  à  responsabilité  li- 
mitée l'adjonction  du  mot  limited  à  la  raison  sociale  :  ce  fait  et 
les  formalités  nouvelles  introduites  firent  que  la  plupart  des 
sociétés  préférèrent  l'ancien  mode  de  la  responsabilité  entière, 
dans  la  crainte  de  diminuer  leur  crédit. 

6057.  —  A  la  suite  de  desastres  financiers  qui  ruinèrent  un 
nombre  considérable  de  personnes  par  suite  de  la  solidarité  de 
tous  les  actionnaires,  une  loi  nouvelle  fut  adoptée  le  15  août  1879 
pour  donner  plus  de  garantie  aux  créanciers  dans  les  sociétés  à 
responsabilité  limitée  et  amener  le  plus  grand  nombre  possible 
de  sociétés  à  adopter  la  nouvelle  forme.  Une  loi  du  24  mars  1880 
fit  un  pas  de  plus  dans  cette  voie,  tout  en  permettant  de  dégager 
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la  caisse  sociale  de  capitaux  inutiles  pour  la  gestion  des  affaires. 
Notons  aussi  trois  lois  importantes  du  18  août  (890  :  1°  sur  la 
liquidation  des  sociétés;  2"  sur  la  responsabilité  des  fondateurs 
et  Administrateurs  relativement  aux  prospectus  d'émission;  3°sur 
la  modification  des  statuts. 

6058.  —  Une  commission  officielle  désignée  en  1894  par  le 
Board  of  Trade  élabora  un  projet  de  modifications  aux  lois  sur 
les  sociétés,  qui  vint  en  1896  devant  la  Chambre  des  lords 
(Ann.  dedr.comm.,  1896,  p.  146:  1897,  p.  4171.  Il  contenait 
des  dispositions  rendant  plus  explicites  et  plus  détaillés  les  pros- 
pectus d'émission  ;  il  fixait  les  premiers  versements  au  dixième 
au  moins  de  la  valeur  nominale  des  titres;  il  exigeait  l'enre- 
gistrement des  hypothèques  consenties  par  la  société  dans  les 
sept  jours  et  par  ordre  de  date  ;  il  réduisait  de  quatre  à  un  mois 
le  délai  prévu  par  la  loi  de  1867  pour  la  réunion  de  la  première 
assemblée  générale,  avec  communication  aux  actionnaires  de 
tous  documents  utiles  dans  les  huit  jours  précédant  l'assemblée; 
il  prescrivait  la  publication  et  le  dépôt  du  bilan;  surtout  il  ren- 
dait les  administrateurs  responsables  s'ils  ne  s'étaient  pas  ac- 
quittés de  leurs  fonctions  «  avec  tous  les  soins  d'un  homme 
raisonnable  »,  etc.  La  Chambre  des  lords  renvoya  ce  projet  à  un 
comité  spécial  d'instruction,  la  responsabilité  imposée  aux  ad- 
ministrateurs lui  ayant  en  particulier  semblé  excessive  et  de 
nature  à  terroriser  le  monde  des  affaires  par  le  caractère  vague 
et  dangereux  de  la  formule  proposée. 

6059.  —  Enfin,  ces  études  aboutirent  à  la  loi  du  8  août 
1900  qui,  mise  en  vigueur  le  l*r  janv.  1901,  a  fait  entrer  la 
législation  anglaise  des  sociétés  anonymes  dans  une  nouvelle 
phase,  en  modifiant  surtout  les  conditions  à  remplir  pour  l'émis- 
sion de  titres  et  en  réglant  les  formalités  de  publicité  pour  les 
divers  actes  de  la  société  (Ann.  de  dr.  commercial,  1901, 
p.  144). 

6060.  —  Nous  allons  étudier  succintement  dans  leurs  détails 
les  dispositions  qui  résultent  de  la  juxtaposition  des  diverses 
lois  que.  nous  venons  d'énumérer. 

6061.  —  b)  Constitution  de  la  société.  —  D'après  la  loi  du 
8  août  1900,  les  fondateurs  doivent,  comme  le  prescrivait  déjà 
la  loi  de  1862,  faire  enregistrer  au  bureau  des  sociétés  le  mé- 
morandum d'association,  en  y  joignant  la  déclaration  d'un  sol- 
de la  Cour  suprême  constatant  l'exécution  des  prescrip- 
tions de  la  loi,  ainsi  que  les  noms  des  administrateurs  s'il  doit 
y  avoir  émission  des  titres  dans  le  public.  Les  administrateurs 
doivent  déclarer  leur  acceptation  et  s'engager  à  souscrire  le 
nombre  d'actions  prévues  au  mémorandum. 

6062.  —  Des  actions  ne  peuvent  être  émises  dans  le  public 
tant  qu'un  minimun  d'actions  n'a  pas  été  souscrit  et  que  les  ver- 
sements correspondants,  lesquels  doivent  être  de  5  p.  0/0  au 
moins  du  capital  nominal  de  chaque  titre,  n'ont  pas  été  effec- 
tués. Les  statuts  doivent  prévoir  pour  la  réussite  de  l'émission 
un  maximum  de  temps  après  lequel  les  souscriptions  devront  être 
remboursées  avec  intérêts. 

6063-6064.  —  Il  résulte  d'une  formule  insérée  à  la  suite  de 
la  loi  de  1862  que  les  fondateurs  doivent  être  au  nombre  de  sept 
au  moins  et  que  le  mémorandum  doit  contenir  :  1°  le  nom  de  la 
société  suivi  du  mot  limited:  2°  l'indication  du  siège  social  en 
Angleterre,  Ecosse  ou  Irlande';  3°  l'objet  de  la  société;  4°  les 
limites  de  responsabilité  des  actionnaires  :  faute  d'une  stipula- 
tion expresse,  leur  responsabilité  sera  un  limited;  elle  peut  au 
contraire  être  indiquée  comme  restreinte  soit  au  montant  des 
actions,  soit  à  une  somme  supérieure  qui  ne  serait  appelée  qu'en 
cas  de  liquidation  ;  5°  le  capital  nominal  de  la  société  et  le  nom- 
bre des  actions.  En  même  temps  que  le  mémorandum,  doivent 
être  enregistrées  au  Joint  Stock  Companies  office  les  statuts  de 
la  société,  dont  la  loi  de  1862  donne  un  modèle  sous  le  nom  de 
table  A;  ce  texte  modèle  n'est  du  reste  pas  obligatoire.  Les  for- 
malités préliminaires  accomplies,  le  registrar  (greffier  du  bureau 
des  sociétés' en  délivre  une  attestation,  et  dès  lors  seulement  la 
société  possède  une  existence  juridique. 

6065.  —  cl  Du  capital.  —  Le  capital  social  peut  comprendre 
des  actions  d'apport,  c'est-à-dire  attribuées  en  représentation 
d'apports  réels  ou  de  concours  donnés  à  la  compagnie.  Il  peut 
être  créé  également  des  actions  de  préférence,  c'est-à-dire  jouis- 
sant, par  rapport  aux  autres  actions,  d'un  droit  de  priorité  pour 
la  répartition  d'un  dividende  et  pour  le  remboursement  en  cas  de 
liquidation  :  les  droits  privilégiés  de  ces  titres  peuvent  être  mo- 
difiés ultérieurement  s'ils  résultent  dés  statuts,  mais  non  s'ils 
"Kent  du  mémorandum. 


6066.  —  Le  capital  d'une  société  anonyme  peut  être  aug- 
menté par  de  nouvelles  émissions.  Il  peut  être  stipulé  également 
que  le  capital  nominal  sera  augmenté  par  l'adjonction  des  béné- 
fices effectivement  distribués,  lesquels  pourront  être  rappelés  en 
cas  de  liquidation,  mais  dans  ce  cas  seulement  (L.  15  août 
1879). 

6007.  —  La  loi  de  1867  a  permis  la  réduction  du  capital,  à 
condition  qu'elle  soit  autorisée  par  tous  les  créanciers  et  par  la 
cour  compétente,  qui  fixera  une  durée  pendant  laquelle  le  nom 
de  la  société  devra  être  suivi  des  mots  and  reduced.  D'après  la 
loi  de  1879,  une  résolution  peut  également  déclarer  que  toute 
partie  du  capital  non  encore  appelée  ne  pourra  plus  l'être  qu'en 
cas  de  liquidation.  Enfin,  la  loi  du  24  mars  1880  permet  h  toute 
société  ayant  un  fonds  de  réserve  important  de  l'appliquer  jus- 
qu'à due  concurrence  au  paiement  des  versements  que  les  ac- 
tionnaires restent  devoir  sur  leurs  actions,  sans  modifier,  du 
reste,  leur  responsabilité  en  cas  de  liquidation. 

6068.  —  d)  Des  émissions.  —  Le  prospectus  de  souscription, 
signé  des  administrateurs,  est  soumis  à  l'enregistrement;  il  doit 
contenir  toutes  les  indications  de  nature  à  renseigner  le  public  : 
parts  de  fondateurs  attribuées,  minimum  des  souscriptions  à  ob- 
tenir car  il  n'est  pas  nécessaire  que  tout  le  capital  prévu  soit 
souscrit),  total  des  actions  autres  que  celles  de  numéraire,  frais 
de  constitution  prévus,  propriétés  acquises  ou  à  acquérir,  con- 
trats passés  depuis  trois  années  's'il  y  a  lieu  ,  commissions  à  al- 
louer aux  souscripteurs  ou  aux  personnes  procurant  des  sou- 
scriptions, etc. 

6069.  —  En  cas  d'énonciations  inexactes  du  prospectus,  les 
souscripteurs  ont  un  recours  :  1°  contre  la  société,  dont  ils  peu- 
vent exiger  le  remboursement  de  leurs  versements;  2°  contre  les 
fondateurs  et  les  administrateurs  en  charge  au  moment  de  l'é- 
mission auxquels  ils  peuvent  demander  des  dommages-intérêts, 
à  moins  que  les  énonciations  fausses  du  prospectus  n'aient  été 
tirées  du  rapport  d'un  expert  en  "lequel  lesdits  fondateurs  ou  ad- 
ministrateurs pouvaient  aroir  confiance.  L'action  contre  la  société 
ne  peut  avoir  lieu  passé  un  délai  raisonnable,  ni  lorsque  la  so- 
ciété est  entrée  en  liquidation. 

6070.  —  La  souscription  terminée,  les  noms  des  souscripteurs 
doivent  être  publiés  au  bureau  des  sociétés,  ainsi  que  la  liste 
des  actions  ne  correspondant  pas  à  des  versements  en  numé- 
raire. 

6071.  —  La  souscription  ne  comporte  aucune  formule  et 
peut  même  se  faire  verbalement:  elle  peut  être  retirée  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  par  un  avis  de  la  compagnie.  La 
souscription  peut  avoir  lieu  à  forfait,  par  l'intermédiaire  de  syn- 
dicats de  garantie,  qui  restent  actionnaires  s'ils  ne  peuvent  pla- 
cer leurs  titres,  ou  conditionnellement  sans  engagement  ferme 
de  la  part  du  preneur.  La  répartition  allotment  n'a  pas  lieu 
comme  en  France  proportionnellement  aux  demandes  de  titres  : 
en  Angleterre,  toute  souscription  n'est  définitive  que  lorsqu'elle 
a  été  acceptée,  et  les  fondateurs  peuvent  accepter  et  refuser 
celles  qu'il  leur  plaît. 

6072.  —  e)  Des  titres.  —  Tout  membre  de  la  société  reçoit  un 
certificat  indiquant  les  actions  dont  il  est  bénéficiaire.  Des  titres 
au  porteur  ne  peuvent  être  délivrés  que  pour  des  actions  entiè- 
rement libérées;  cette  forme  n'est  pas  acceptée  pour  les  titres 
que  doivent  déposer  statutairement  les  administrateurs  ou  autres 
agents  d'une  compagnie. 

6073.  —  Sauf  disposition  contraire,  le  droit  d'appeler  les 
versements  appartient  aux  administrateurs,  et,  en  cas  de  liqui- 
dation, au  liquidateur.  Les  versements  peuvent  être  faits  par  an- 
ticipation et  produire  intérêts.  Tout  retard  expose  le  porteur  à 
la  déchéance  et  à  des  poursuites  de  la  part  de  la  société. 

6074.  —  La  négociation  des  titres  peut  se  faire  directement, 
sans  agent  intermédiaire  et  même  sans  aucun  acte  écrit;  elle  de- 
vient définitive  par  le  transfert  sur  les  registres  de  la  compa- 
gnie, qui  établit  un  nouveau  certificat. 

6075.  —  Les  actions  peuvent  être  transformées  en  titres  d'une 
valeur  plus  élevée  ou  divisées  en  titres  d'une  valeur  moindre  par 
autorisation  d'une  assemblée  générale.  Elles  peuvent  aussi  être 
converties  en  stock  :  cette  opération  consiste  dans  la  réunion 
ries  actions  en  groupes  donnant  lieu  chacun  à  la  délivrance  d'un 
certificat  de  propriété  nominatif  ou  au  porteur,  qui  remplace  les 
anciens  titres,  mais  qui  est  libellé  de  façon  à  représenter  leur 
valeur  globale  et  non  pas  leur  nombre.  La  conversion  opérée, 
les  associés  ne  possèdent  donc  plus  un  nombre  déterminé  d'ac- 
tions, mais  une  certaine  somme  de  capital.  Le  caractère  du  stock 
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est  d'être  divisible,  c'est-à-dire  que,  par  exemple,  le  proprié- 
taire de  20  livres  sterling  de  capital  pourra  céder  5  livres  sur  sa 
part  :  il  recevra  de  la  société  un  nouveau  certiticat  de  15  livres 
el  son  cessionnaire  un  titre  de  ;i  livres. 

«076.  —  La  conversion  des  actions  en  stock  exige  que  ces 
actions  soient  entièrement  libérées  et  que  l'opération  soit  pré- 
vue par  les  statuts  on  décidée  par  une  résolution  de  l'assemblée 
générale  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  actionnaires  représen- 
tés, i  .-solution  qui  doit  être  confirmée  par  la  majorité  des  présents 
dans  une  deuxième  assemblée  t.  irae  jours  d'intervalle. 

Y.  Ann.  ne  Je.  comm.,  1900,  p.  64. 

0077.  —  Lee  j"ini  stock  companies  peuvent  hypothéquer 
leur<  immeubles  et  émettre  des  obligations.  Toute  hypothèque 
ou  tout  privilège  destiné  à  garantir  une  émission  d'obligations  doit 
être  enregistré,  dans  les  vingl  el  un  jours,  sur  un  registre  spé- 
cial, au  bureau  du  registrar,  qui  en  délivre  certificat.  Le  trans- 
fert des  obligations  se  fait  comm''  celui  «les  actions,  mais  il  exige 
un  acte  cent.  Les  parts  de  fondateur,  qui  peuvent  cire  attri- 
buées aux  promoteurs  d'une  société  et  ne  procurent  aucun  capi- 
tal, ont  droit  a  un  dividende  au  détriment  des  actions  ordinaires. 

0078.  -  I   Administration. —  L'administration  d'une  e 
anglaise,  anonyme  appartient  à  des  directors,  que  nous  tradui- 
sons par  administrateurs,  bien  que  ce  mot  ne  soit  pas  une  tra- 
duction exacte,  les  directors  anglais  cumulant  en  quelqn. 

les  pouvoirs  des  administrateurs  et  des  directeurs  de  nos  socié- 
tés. Les  premiers  administrateurs, pour  la  période  de  constitution 
de  la  société,  sont  désignés  par  les  fondateurs;  ils  sont  nommés 
ensuite  par  l'assemblée  générale  et  renouvelés  tous  les  ans  par 
tiers.  Les  statuts  peuvent  établir  que  les  administrateurs  devront 
posséder  et  déposer  en  garantie  un  nombre  d'actions  déterminé. 
Les  administrateurs  ont  des  pouvoirs  très-élendus,  mais  ils  ne 
peuvent  agir  séparément,  sauf  à  donner  mandat  à  l'un  d'entre 
eux  si  les  statuts  l'autorisent;  ils  peuvent  être  rémunérés  d'une 
façon  fixe  ou  par  une  participation  aux  bénéfices.  Leur  i 
sabililé  vis-à-vis  des  actionnaires  est  limitée  à  ceux  d'entre  eux 
qui  ont  participé  à  la  délibération  incriminée  ;  vis-à-vis  des  tiers, 
les  administrateurs  ne  sont  engagés  que  comme  les  autres  asso- 
ciés, sauf  disposition  spéciale  des  statuts  qui,  d'après  la  loi  de 
1807,  peuvent  établir  leur  responsabilité  solidaire  et  illimitée. 

0079.  —  Dans  une  société  importante,  les  administrateurs 
peuvent  choisir  une  personne  qui  remplit  les  fonc- 
tions du  directeur  de  nos  sociétés  françaises  pour  l'administration 
intérieure,  et  un  homme  technique  (manager)  qui  exerce  le  com- 
merce au  nom  de  la  société  :  ces  agents  sont  responsables  de 
leurs  fautes. 

6080.  —  Des  commissaires  des  comptes  ou  audits  rémunérés 
et  nommés,  par  les  administrateurs  pour  la  première  fois,  puis 
par  l'assemblée  générale  annuelle  ou  par  l'office  du  commerce, 
sont  chargés  de  vérifier  les  livres  et  de  faire  un  rapport  à 
l'assemblée  générale. 

0081.  —  La  loi  exige  expressément  la  tenue  de  trois  livres 
indispensables  :  1°  registre  des  membres  tenu  à  la  disposition 
du  public,  indiquant  en  lace  des  numéros  des  titres  les  noms  et 
adresses  des  possesseurs  successifs  jusqu'à  leur  conversion  en 
titres  au  porteur;  2*  registre  des  nantissements  et  hypothèques 
consentis  par  la  société,  tenu  à  la  disposition  des  créanciers  de 
cette  dernière;  3"  registre  des  procès-verbaux  des  assemblées 
générales  et  des  réunions  des  administrateurs. 

6082.  —  A  la  fin  de  chaque  année,  sept  jours  avant  l'as- 
semblée, une  copie  du  bilan  doit  être  adressée  à  chaque  membre; 
un  compte  rendu  annuel  portant  la  liste  des  actions,  le  montant 
des  dettes  hypothécaires,  les  noms  des  administrateurs,  doit  être 
par  ces  derniers  adressé  au  registrar.  Kntin,  pourles  compagnies 
comme  pour  les  particuliers,  beaucoup  de  contrats  ne  sont  pas 
réguliers  si,  avec  les  signatures,  les  contractants  n'y  ont  pas 
apposé  le  sceau  de  la  société. 

6083.  —  g)  Assemblées.  —  L'assemblée  générale  n'a  pas,  en 
droit  anglais,  un  rôle,  aussi  capital  qu'en  droit  français;  son  rôle 
est  néanmoins  prépondérant.  Elle  peut  être  ordinaire,  spéciale 
ou  extraordinaire.  Entre  la  fin  du  premier  mois  et  celle  du 
troisième  mois  après  l'accomplissement  des  formalités  prélimi- 
naires de  fondation  (L.  8  août  1900),  a  lieu  l'assemblée  consti- 
tutive. Sept  jours  au  moins  auparavant,  les  administrateurs 
provisoires  ont  dû  déposer  au  bureau  du  registrar  et  faire  par- 
venir aux  actionnaires  un  rapport  contenant,  outre  les  indica- 
tions du  prospectus,  celles  des  sommes  encaissées,  des  dépenses 
laites  et  des  contrats  à  faire  approuver.  Tout  actionnaire  a  droit 


de  discussion,  et  l'assemblée  peut  s'ajourner  à  une  date  ulté- 
rieure une  ou  plusieurs  fois. 

6084.  —  Tous  les  ans  il  doit  être  tenu  une  assemblée  géné- 
rale ordinaire  à  la  date  fixée  par  les  statuts,  ou,  à  défaut  d'indi- 
cation, le  deuxième  lundi  de  lévrier,  après  avis  individuel  aux 
actionnaires  envoyé  sept  jours  d'avance. 

6085.  —  Le  nombi  ,airc  pour  la  validité 
des  délibérations  varie  de  cinq  i  vingt,  suivant  le  nombre  total 
des  actionnaires.  Chaque  meml>  a  une  voix  par  action 
jusqu'à  dix,  plus  une  voix  parcinq  actions  de  dix  à  cent,  et  une 
voix  par  dix  actions  au-dessus  de  cent.  Une  procuration  ni 

être  donnée  qu'à  un  actionnaire.  L'assemblée  ordinaire  n< 
qu'adopter  ou   repousser  après   discussion  le  rapport  pi 
l>ar  le  conseil  d'administration;  elle  statue  sur  le  dividende  pro- 
qu'clle  peut  réduire  mais  non  augmenter. 
0086.  —  Toute  proposition  spéciale  doit  avoir  été  indiquée 
sur  les  lettres  de  convocation,  être  votée  par  les  trois  quarts  au 
moins  des  présents  et  être  confirmée  par  une  deuxième  assem- 
dans  un  délai  de  quatorze  jours  à  un  mois;  tout 
i  tte  deuxième  assemblée  la  majorité  relative  suffit 
des  deux  délibérations  doit,  dans  la  quinzaine,  être  envoyée  au 
registrar. 

6087.  —  Enfin,  l'assemblée  extraordinaire  est  celle  tenue  en 
dehors  de  l'assemblée  générale  annuelle;  elle  peut  être  convoquée 
sur  l'initiative  du  conseil  d'administration  ou  à  la  demande  l'un 
groupe  d'actionnaires  possédant  au  moins  le  dixième  du  capital 
émis;  ce  groupe  peut  procéder  directement  à  la  convocation  si 
les  administrateurs  ne  l'ont  pas  fait  dans  les  vingt  et  un  jours 
(L.  8  août  1900). 

6088.  —  h)  Liquidation  îles  sociétés.  —  Les  joint  stoel 
punies  ne  peuvent  être  mises  en  faillite.  La  loi  de  1862  pré- 
voit pour  les  sociétés  en  général  trois  formes  de  liquidation  : 
1°  la  liquidation  volontaire,  qui  résulte  de  l'échéance  du  ti  l  ; 
d'un  vote  des  actionnaires,  et  doit  être,  enregistrée  et  publiée 
dans  les  quinze  jours  à  la  Gazette.  La  cour  peut  nommer  les 
liquidateurs  ou  remplacerceux  désignés.  Les  liquidateurs  soldent 
le  passif  et  établissent  la  répartition  de  l'actif  restant;  ils  ne 
peuvent  transiger  avec  les  débiteurs  ou  vendre  l'actif  à  une  autre 
société  qu'en  vertu  d'une  résolution  spéciale;  enfin  ils  doivent 
être  autorisés  par  la  cour  pour  poursuivre  les  administrateurs 
ou  les  directeurs.  Les  opérations  terminées,  une  assemblée  gé- 
nérale convoquée  un  mois  d'avance  par  avis  inséré  à  la  Gazelle 
statue  sur  le  rapport  des  liquidateurs;  le  procès-verbal  est  trans- 
mis au  registrar  et  la  société  est  dissoute  dèfiinitivcment  trois 
mois  après;  2°  la  liquidation  sous  la  surveillance  de  la  cour, 
presque  délaissée  aujourd'hui,  qui  peut  être  prononcée  par  les  tri- 
bunaux à  la  demande  de  créanciers  en  cours  d'une  liquidation  vo- 
lontaire; 3° la  troisième  forme  de  liquidation  judiciaire  est  actuel- 
lement régie  par  une  loi  du  18  août  1890.  Elle  peut  être  pro- 
noncée par  la  cour  sur  la  demande  de  créanciers  ou  d'action- 
naires, ou  lorsque  l'actif  ne  couvre  plus  le  passif,  ou  encore 
lorsque  la  cour  le  juge  utile;  elle  a  lieu  également  faute  de 
tilution  d'une  société  en  formation  daus  les  délais  fixés,  ou 
lorsque  le  nombre  des  actionnaires  tombe  au-dessous  de  sept. 
La  liquidation  arrête  les  poursuites  des  créanciers. 

6089.  —  La  cour  nomme  un  liquidateur  provisoire  qui  est 
YOfficial  Receirer  attaché  à  son  siège  ou  est  pris  parmi  les  per- 
sonnes désignée   par  l'Office  du  commerce  (lioard  of  Trade). 

6090.  —  Le  liquidateur  provisoire  fournit  à  la  cour  le  bilan 
établi  par  les  administrateurs  en  y  joignant  un  rapport  personnel; 
puis  il  convoque  en  assemblées  séparées  les  créanciers  et  les  por- 
teurs d'actions  nominatives,  sur  le  fait  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
nommer  un  autre  liquidateur  et  un  comité  de  contrôle. 

6091.  —  Le  liquidateur  définitif,  s'il  y  a  lieu,  est  nommé  par 
la  cour,  le  comité,  par  les  intéressés,  et  ces  nominations  sont 
publiées  dans  la  (iazette.  Le  comité  est  révocable  par  ceux  qui 
l'ont  nommé;  s'il  n'en  a  pas  été  établi,  le  Boani  of  Trade  en  rem- 
plit les  fonctions. 

6092.—  Le  liquidateur  définitif  adresse  un  rapport  h  la  cour  sur 
la  gestion  et  la  responsabilité  des  administrateurs  et  directeurs, 
qui  peuvent  être  condamnés  par  la  cour  à  des  dommages-intérêts. 

6093.  —  Des  réunions  séparées  de  créanciers  et  d'action- 
naires ont  lieu  également  de  temps  à.  autre,  et  leurs  procès-ver- 
baux sont  conservés  sur  un  livre  tenu  par  le  liquidateur  et  com- 
muniqués à  la  cour. 

6094.  —  Les  pouvoirs  du  liquidateur  judiciaire  ne  sont  pas 
aussi  étendus  que  ceux  du  liquidateur  amiable  ;  en  particulier, 
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il  ne  peut  ester  en  justice  au  nom  de  la  compagnie  sans  une  au- 
torisation de  la  cour.  Les  fonds  encaissés  par  lui  doivent  en  règle 
générale  être  déposés  à  la  Banque  d'Angleterre  et  ne  peuvent 
être  touchés  par  l'ayant-droit  que  sur  mandat  du  Board  of  Trade. 

6095.  —  Le  liquidateur  doit  envoyer  deux  fois  l'an  au  Board 
of  Trade  un  état  de  ses  paiements  et  de  ses  encaissements  ;  il 
doit  fournir  au  registrar  un  état  de  liquidation  si  celle-ci  dure 
plus  d'un  an. 

6096.  —  En  cas  d'insuffisance  d'actif,  les  dettes  sont  payées 
dans  l'ordre  suivant  :  frais  de  liquidation,  sommes  dues  à  l'Etat, 
impôts  régionaux,  appointements,  salaires,  obligataires,  action- 
naires. Les  opérations  terminées,  le  liquidateur  fournit  un  rap- 
port à  l'Office  du  commerce,  qui  lui  donne  quitus. 

6097.  —  C.  Biais  employé  pour  suppléer  aux  sociétés  en  com- 
mandite  (Ann.  de  dr.  comm.,  1897,  p.  302  et  1899,  p.  256).  — 
La  législation  anglaise  ne  reconnaît  pas  la  société  en  comman- 
dite. Il  existe  bien  parfois  dans  la  société  en  nom  collectif  les 
sleeping  partners  ou  associés  dormant,  dont  le  nom  ne  figure  pas 
dans  la  raison  sociale  et  qui  se  bornent  à  apporter  des  capitaux 
sans  prendre  part  à  la  gestion,  mais  les  risques  encourus  pareux 
sont  identiques  à  ceux  des  associés  gérants,  même  si  leur  co- 
opération est  tenue  secrète.  De  là  la  nécessité  de  recourir  à  la 
forme  de  la  société  par  actions,  si  l'on  veut  éviter  la  responsabilité 
absolue  de  tous  les  membres. 

6098.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  que  la  com- 
pagnie qui  sera  formée  dans  ce  but  soit  ouverte  à  tous.  A  côté 
des  public  companies  faisant  appel  au  crédit  public  il  existe,  en 
effet,  des  private  companies,  caractérisées  par  le  petit  nombre 
des  actionnaires,  et  dont  les  statuts  contiennent  des  dispositions 
destinées  à  leur  conserver  leur  caractère  privé  :  par  exemple 
restreignant  le  droit  de  transfert  des  actions,  prévoyant  les  con- 
ditions dans  lesquelles  s'exercera  la  direction,  réservant  même 
aux  associés  la  faculté  d'exclure  l'un  d'entre  eux. 

6099.  —  Ces  sociétés  sont,  du  reste,  soumises  aux  mêmes 
règles  que  les  compagnies  publiques,  la  loi  n'établissant  entre 
elles  aucune  distinction. 

6100.  —  Bien  plus,  le  nombre  des  actionnaires  d'une  société 
anonyme  doit  être  de  sept  au  moins,  mais  il  suffit  pour  être  ac- 
tionnaire de  posséder  une  seule  action  et  la  valeur  des  actions 
peut  être  aussi  petite  que  l'on  voudra.  Il  peut  donc  n'y  avoir 
qu'une  seule  personne  ayant  un  intérêt  réel  dans  la  société  : 
c'est  le  cas  de  la  compagnie  dite  d'un  seul  homme,  One  man  Com- 
pany, dont  la  légitimité  a  été  consacrée  par  la  Chambre  des 
lords  en  1894,  à  la  suite  d'un  procès  retentissant. 

6101.  —  En  résumé,  les  private  companies  tiennent  à  la  fois 
des  sociétés  en  nom  collectif  et  des  sociétés  anonymes  :  ellps  sont 
en  même  temps,  comme  les  premières,  des  associations  de  per- 
sonnes qui  peuvent  toutes  prendre  part  à  la  direction  de  l'en- 
treprise, et  comme  les  secondes,  des  associations  de  capitaux 
où  la  responsabilité  des  associés  est  limitée  au  montant  de  leurs 
actions.  Elles  sont,  en  quelque  sorte,  comme  des  sociétés  en 
commandite  françaises,  dans  lesquelles  les  associés  responsables 
seraient  supprimés  et  où  les  commanditaires  auraient  droit  à  la 
gestion. 

6102.  —  D.  Sociétés  étrangères.  —  La  loi  anglaise  est  très- 
large  à  leur  égard,  puisqu'elle  accueille  même  les  sociétés  enre- 
gistrées dans  les  îles  Normandes,  alors  que  leur  intention  visi- 
ble est  de  ne  faire  le  commerce  que  dans  le  Royaume-Uni.  En 
ce  qui  concerne  la  France,  la  convention  du  15  mai  1862  recon- 
naît aux  sociétés  des  deux  pays  le  droit  d'ester  en  justice 
dans  le  pays  voisin  en  se  conformant  aux  lois  qui  y  sont  éta- 
blies. 

6103.  —  II.  Canada  (Ann.  de  dr.  comm.,  1901,  p.  166).  — 
La  législation  des  sociétés  dans  les  provinces  occidentales  du 
Dominion  est  très-fortement  inspirée  de  la  loi  anglaise.  Il 
n'en  est  pas  de  même  des  législations  des  autres  provinces, 
telles  que  celles  d'Ontario,  de  Québec,  qui  exigent  l'autorisa- 
tion préalable  pour  la  constitution  des  sociétés  par  actions. 

S  3.  Autmcbe. 

6104.  —  La  législation  autrichienne  reconnaît  comme  asso- 
ciations commerciales  :  1°  la  société  en  nom  collectif;  2°  la  so- 
ciété en  commandite  simple;  3°  la  société  en  commandite  par  ac- 
tions; 4°  la  société  anonyme  ;  5°  la  société  coopérative  (V.  ce  tn<>t  . 

6105.  —  Les  dispositions  qui  régissent  les  sociétés  anonymes 
en  Autriche  datent  du  20  sept.  1899  (Ann.  de  dr.  comm.,  1901, 


p.  278)  :  elles  ne  résultent  pas  d'une  loi,  mais  d'un  règlement 
ministériel. 

6106.  —  La  législation  autrichienne  a  toujours  pour  base 
l'ancien  Code  de  commerce  allemand  de  1862,  rendu  obligatoire 
en  Autriche  en  1863,  et  qui  comporte  le  principe  de  l'autorisa- 
tion gouvernementale.  A  plusieurs  reprises  des  projets  de  réforme 
ont  été  présentés,  mais  aucun  n'a  abouti.  L'autorisation  est 
donnée  par  une  commission  qui  dépend  du  ministère  de  l'Inté- 
rieur, et  c'est  ce  fait  qui  a  permis  de  se  passer  d'un  vote  parle- 
mentaire pour  l'établissement  du  règlement  de  1899. 

6107.  —  Ce  nouveau  règlement  présente  en  quelque  sorte  un 
canevas  de  statuts  pour  les  sociétés  anonymes  commerciales; 
il  ne  s'occupe  ni  des  sociétés  en  commandite  par  actions,  ni  des 
sociétés  anonymes  non  commerciales. 

6108.  —  A.  Constitution  de  la  société.  —  L'autorisation  gou- 
vernementale est  toujours  exigée,  mais  elle  a  changé  complète- 
ment de  nature  :  tandis  qu'avant  1899,  elle  s'exerçait  sans  règle 
déterminée,  les  pouvoirs  publics  n'ont  plus  aujourd'hui  qu'à 
vérifier  si  les  statuts  sont  dressés  conformément  au  règlement, 
s'ils  ne  contiennent  rien  de  contraire  aux  lois  et  si  le  but  de  la 
société  n'est  pas  de  nature  à  troubler  l'ordre  public;  ils  n'ont 
donc  plus  à  considérer  les  chances  plus  ou  moins  grandes  de 
réussite  de  l'entreprise,  à  moins  qu'elle  leur  paraisse  notoire- 
ment dangereuse  pour  l'épargne. 

6109.  —  Les  sociétés  qui  se  proposent  de  faire  une  émission 
d'actions  dans  le  public  doivent  demander  tout  d'abord  à  l'ad- 
ministration régionale  une  autorisation  provisoire,  valable  pour 
un  an,  et  pour  cela  déposer  un  projet  de  statuts  avec  indication 
des  noms  des  promoteurs,  les  apports  effectués  et  les  avantages 
particuliers  concédés,  le  taux  des  premiers  versements  à  faire. 
Les  promoteurs  peuvent  alors  lancer  des  prospectus  d'émis- 
sion. 

6110.  —  La  demande  en  autorisation  définitive  doit  conte- 
nir la  liste  des  souscripteurs,  le  chiffre  des  actions  souscrites, 
et  un  rapport  justificatif  des  apports  effectués  et  de  leur  rému- 
nération, ainsi  que  les  résultats  obtenus  dans  les  deux  dernières 
années  s'il  s'agit  de  la  mise  en  actions  d'une  entreprise  déjà 
existante.  Une  vérification  de  ce  rapport  peut  être  faite  ou  or- 
donnée par  des  réviseurs  choisis  par  les  fondateurs  sur  une 
liste  émanant  des  chambres  de  commerce,  mais  cette  vérification 
n'est  pas  obligatoire  dans  tous  les  cas. 

6111.  —  Une  assemblée  générale,  dont  l'administration  doit 
être  avisée  huit  jours  au  moins  d'avance,  est  convoquée  pour 
déclarer  la  société  constituée;  les  fondateurs  y  justifient  de  la 
souscription  intégrale  du  capital  et  des  versements  prévus  aux 
statuts;  l'assemblée  élit  un  conseil  de  surveillance  et  nomme 
au  besoin  les  premiers  administrateurs.  Le  procès-verbal  est  éta- 
bli en  forme  notariée  ou  judiciaire  et  les  statuts  sont  transcrits 
au  registre  du  commerce.  Les  statuts  doivent  contenir  les  noms 
des  fondateur?.  La  raison  sociale  ne  peut  contenir  les  noms 
d'anciens  associés  qu'avec  leur  agrément. 

6112.  —  B.  Des  actions  et  du  capital.  —  Toute  augmenta- 
tion du  capital  doit  être  autorisée  par  l'Etat  et  elle  n'est  possible 
que  si  les  premières  actions  sont  entièrement  libérées. 

6113. —  La  diminution  du  capital  peut  s'effectuer  soit  par 
une  acquisition  d'actions  de  la  société  par  elle-même,  soit  par 
la  réduction  du  montant  des  titres  en  cas  de  pertes  éprouvées. 
Les  créanciers  doivent  être  avertis  par  trois  publications  et  ont 
un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  dernière  pour  adhérer  ou 
demander  garantie. 

6114.  —  Toute  émission  d'obligations  doit  être  autorisée  par 
le  ministre  des  Finances. 

6115.  —  Les  actions  peuvent  èlre  nominatives  ou  au  porteur; 
les  statuts  doivent  indiquer  si  les  transferts  de  litres  doivent 
recevoir  l'autorisation  de  la  société.  Les  actions  sont  indivisibles 
sauf  stipulation  contraire  des  statuts.  Les  titres  ou  leurs  cou- 
pons doivent  être  de  200  couronnes  au  moins  (100  couronnes 
dans  le  cas  d'entreprises  locales  dont  les  actions  sont  nomina- 
tives et,  en  casde  réduction  du  capital,  doivent  y  être  ramenées 
par  la  fusion  de  plusieurs  titres  en  un  seul. 

6116.  —  Les  émissions  au-dessous  du  pair  sont  prohibées; 
celles  au-dessus  du  pair  profitent  à  la  sociélé. 

6117.  —  En  principe,  toutes  les  actions  doivent  être  entière- 
ment libérées  avant  la  constitution  detinilive  de  la  société,  sauf 
des  cas  spéciaux  où  le  premier  versement  peut  être  réduit  à 
40  p. 0/0  ou  25  p. 0/0;  mais  dans  ces  dernier?  cas  ce  premier  ver- 
sement doit  être  au  moins  de  200  couronues  ^50  couronnes  pour 
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les  petites  sociétés  à  titres  dont   le  transfert  exige  une   autori 
sation  de  la  société).  Les  tities   provisoires  doivent  être  nomi- 
natifs. 

11118.  —  D'après  le  £  26,  les  actions  de  priorité  ne  peuvent 
dépasser  les  2/3  du  capital,  ni  prélever  un  dividende  supérieur  a 
.'■  p.  0/0;  le  report  de  ce  dividende  sur  l'exercice  suivant  ne  peut 
avoir  lieu  pour  plus  de  cinq  années. 

(il  19.  —  Le  §  30  traite  des  actions  représentant  des  presta- 
tions en  nature  :  cette  espèce  d'actions  n'existe  que  pour  les 
entreprises  agricoles;  elles  doivent  être  nominatives  et  ne  peu- 
vent être  cédées  qu'avec  le  consentement  de  la  société. 

0120.  —  L'amortissement  par  tirages  au  sort  peut  être  prévu 
par  les  statuts;  si  le  cours  est  inférieur  au  pair,  il  peut  être 
remplacé  par  le  rachat  des  titres.  Le  rachat  d'actions,  en  dehors 
de  ce  cas  ou  d'une  diminution  de  capital,  ne  peut  avoir  lieu  que 
pour  couvrir  la  société  d'une  créance,  par  exemple  si  un  action- 
naire ne  verse  pas  un  capital  appelé  :  dans  ce  dernier  cas  le^ 
actions  doivent  être  immédiatement  revendues.- 

0121.  —  D'après  le  g  33,  les  actions  amorties  peuvent  être 
remplacées,  comme  en  b'rance,  par  des  actions  de  jouissance. 

0122.  —  C.  idministrution.  —  Assemblées.  —  La  durée 
des  fonctions  des  administrateurs  est  de  cinq  ans  au  plus;  leurs 
fonctions  cessent  au  moment  de  rassemblée  générale  corres- 
pondante. Le  premier  conseil  peut  être  nommé  par  les  fonda- 
teurs. Un  conseil  exécutif  peut  être  détaché  du  conseil  d'admi- 
nistration. Le  §  35  règle  les  conditions  des  marchés  entre  la  so- 
ciété et  les  membres  du  conseil.  Un  conseil  de  direction  peut 
être  institué  pour  prendre  certaines  décisions  sans  recourir  à  la 
convocation  de  l'assemblée  générale. 

6123.  —  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  peuvent 
être  en  même  temps  administrateurs;  cette  institution  n'est  pas 
indispensable  et  ils  peuvent  être  remplacés  par  deux  réviseurs 
des  comptes,  nommés  également  par  l'assemblée  etaveclamênn- 
incompatibilité. 

6124.  —  L'assemblée  générale  a  dans  ses  attributions  l'ap- 
probation des  contrats  passés  dans  les  trois  premières  années 
de  la  fondation,  les  augmentations  ou  réductions  du  capital,  la 
prorogation  ou  la  dissolution  de  la  société,  sous  réserve  de  l'au- 
torisation administrative. 

0125.  —  Un  nombre  d'actionnaires  représentant  1/10*"  du 
fonds  social  peut  requérir  la  convocation  d'une  assemblée  géné- 
rale dans  les  trente  jours,  en  faisant  connaître  la  proposition  à 
lui  soumettre,  ou,  en  cas  d'assemblée  ordinaire,  l'insertion  à 
l'ordre  du  jour  d'une  question  à  trancher. 

0120. —  Les  actionnaires  peuvent,  trois  jours  avant  l'as- 
semblée, prendre  connaissance  au  siège  social  des  projets  à 
discuter;  ils  ont  auparavant  un  délai  de  huit  jours  pour  déposer 
leurs  litres  au  porteur,  si  cette  condition  est  prévue  par  les  sta- 
tuts. 

6127.  —  Comme  en  droit  allemand,  chaque  action  donne 
droit  à  une  voix,  sauf  disposition  contraire  des  statuts,  mais  le 
nombre  des  suffrages  attribué  à  plusieurs  actions  réunies  au.\ 
mains  d'une  même  personne  peut  être  réduit  dans  une  certaine 
limite.  Le  droit  de  vote  des  actions  de  jouissance  doit  être  dé- 
terminé par  les  statuts. 

6128.  —  Pour  délibérer  valablement,  l'assemblée  doit  repré- 
senter au  moins  1/10"  du  capital  social,  sauf  le  cas  où  elle  serait 
convoquée  après  une  assemblée  qui  n'aurait  pas  réuni  ce  chif- 
fre. Toutefois  la  majorité  devra  être  du  quart  du  capital,  des  trois 
quarts  au  moins  des  suflrages  exprimés,  s'il  s'agit  de  statuer  sur 
les  apports  ou  les  contrats  d'acquisition  de  matériel  dans  les 
trois  premières  années  de  la  fondation,  ou  s'il  s'agit  de  modifica- 
tions aux  statuts  (par  exemple,  de  voler  la  liquidation  anticipée). 

6129.  —  Quant  à  la  lusion  avec  une  autre  société,  elle  ne 
peut  être  décidée  en  principe  que  par  un  vote  unanime. 

6130.  —  S'il  y  a  plusieurs  espèces  d'actions  et  qu'il  s'agisse 
de  modifier  leurs  rapports  entre  elles,  chaque  catégorie  vote  sépa- 
rément, avec  les  mêmes  conditions  de  majorité  que  ci-dessus. 

6131.  —  Les  règles  pour  l'établissement  du  bilan  annuel 
sont  bien  moins  précises  que  dans  le  Code  allemand.  Son  dé- 
pot  peut  n'être  ellectué  que  six  mois,  parfois  même  douze  mois 
après  la  clôture  de  l'exercice.  L'assemblée  peut  en  renvoyer 
l'approbation  pour  vérilication. 

0132.  —  Un  fonds  de  réservedoitêtre constitué  par  le  ving- 
tième des  bénélices  nets,  les  primes  résultant  d'émissions  au- 
dessus  du  pair  et  les  versements  faits  par  des  actionnaires  eu 
vue  d'obtenir  uu  droit  de  préférence. 


6133.  —  Lorsque  le  fonds  de  réserve  dépasse  le  dixième  du 
capital,  l'excédent  peut  servir  a  distribuer  un  dividende  qui  ne 
doit  pas  dépasser  .'i  p. 

(il 34.  —  A  côté  du  fonds  de  réserve  peut  être  constitué  un 
fonds  d  accumul  ilion. 

6135.  —  Enfin,  le  règlement  de  1899  se  termine  par  quel- 
ques dispositions  relatives  à  la  surveillance  de  l'administration 
sur  les  sociétés  anonymes. 

i:>ob. 

6130.  —  1.  G( ■néraUlés.  —  Les  sociétés  commerciales  sont 
régies  en  Belgique  par  la  loi  du  18  mai  1873,  dont  certains  ar- 
ticles ont  été  modifiés  par  la  loi  du  22  mai  1886.  Il  existe  cinq 
espèces  de  sociétés  commerciales  possédant  une  individualité 
propre,  distincte  de  celles  des  associés  :  t°  la  société  en  nom 
collectif:  2°  la  société  en  commandite  simple;  3°  la  société 
anonyme;  4°  la  société  en  commandite  par  actions;  5°  la  société 
coopérative  (V.  ce  mot).  Ajoutons  les  associations  commerciales 
momentanées  et  les  associations  en  participation,  auxquelles  la 
loi  ne  reconnaît  aucune  individualité  juridique   art.  3). 

©137.  —  Les  sociétés  en  nom  collectif,  ou  en  commandite 
simple,  ou  coopératives,  doivent  être  formées  par  acte  public  ou 
privé  à  peine  de  nullité;  les  sociétés  par  actions  doivent  l'être 
par  acte  public,  c'est-à-dire  notarié. 

6138.  —  Les  actes  de  sociétés  doivent  être  déposés  aux 
mains  de  l'autorité  compétente  dans  la  quinzaine  de  leur  date, 
pour  être  publiés  au  Moniteur  dans  les  dix  jours  suivants;  ces 
dépôt  et  publications  ont  lieu  par  extraits  pour  la  société  en  nom 
collectif  ou  en  commandite  simple,  en  entier  pour  les  sociétés 
par  actions  ou  coopératives.  Les  mêmes  règles  sont  applicables 
aux  modifications  apportées  aux  statuts. 

6139.  —  Les  associations  momentanées  ou  en  participation 
ne  sont  pas  soumises  à  ces  dispositions. 

6140.  —  II.  Sociétés  en  nom  collectif.  —  Les  noms  des  as- 
sociés peuvent  seuls  faire  partie  de  la  raison  sociale;  tous  les 
associés  sont  solidaires  et  se  trouvent  engagés  par  la  signature 
sociale  donnée  par  l'un  d'eux. 

0141.  —  III.  Sociétés  en  commandite  simple.  —  La  raison 
sociale  doit  comprendre  les  noms  d'un  ou  de  plusieurs  associés 
responsables,  à  l'exclusion  de  ceux  des  commanditaires.  Les 
commanditaires  ne  sont  tenus  que  du  montant  de  leurs  apports, 
mais  ils  ne  peuvent  faire  aucun  acte  de  gestion,  à  peine  d'être 
solidairement  engagés  avec  les  associés  responsables. 

0142.  —  La  cession  des  parts  ou  intérêts  que  le  contrat  au- 
torise ne  peut  être  l'aile  que  d'après  les  formes  du  droit  civil  et 
ne  peut  avoir  d'effet  quant  aux  engagements  de  la  société  anté- 
rieurs à  sa  publication  (art.  24).  En  cas  de  décès  ou  d'incapacité 
du  gérant,  s'il  a  été  stipulé  que  la  société  continuerait,  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  peut  nommer  un  administrateur  provi- 
soire pour  faire  les  actes  urgents,  sans  que  la  durée  de  ses  fonc- 
tions puisse  dépasser  un  mois  ;art.  25  . 

0143.  —  IV.  Sociétés  anonymes.  —  Elles  sont  désignées  par 
l'objet  de  leur  entreprise  ou  toute  qualification  particulière,  à 
l'exclusion  des  noms  des  associés.  Conditions  à  remplir  :  mini- 
mum de  sept  associés,  capital  entièrement  souscrit,  versement 
de  un  dixième  au  moins  sur  chaque  action  ^art.  29).  La  souscrip- 
tion peut  être  couverte  par  les  tondateurs  seuls,  comparaissant 
devant  notaire,  ou  par  voie  d'émission  dans  le  public.  Dans  ce 
dernier  cas,  les  statuts  doivent  être  auparavant  dressés  eu  forme 
authentique  et  les  bulletins  de  souscription  en  doivent  reproduire 
les  principales  dispositions;  ils  doivent  indiquer  également  la 
date  de  l'assemblée  constitutive  qui  devra  être  tenue  devant  no- 
taire et  dans  les  trois  mois,  et  à  laquelle  il  appartiendra  de  dé- 
clarer la  société  constiluée.  Jusqu'à  ce  moment,  les  fondateurs 
sont  personnellement  responsables  envers  tous  intéressés  (art.  34;. 

0144.  —  Les  actions  peuvent  être  nominatives  ou  au  porteur 
et  divisées  en  coupures.  Un  registre  des  actions  nominatives 
est  tenu  au  siège  social.  L'action  au  porteur  doit  contenir  diver- 
ses indications  sur  la  société,  les  apports  et  avantages  des  fon- 
dateurs, et  indiquer  le  jour  et  l'heure  de  l'assemblée  générale 
annuelle  (art.  38).  Les  actions  ne  peuvent  être  codées  valable- 
ment vis-à-vis  de  la  société  tant  qu'elles  ne  sont  pas  libérées  du 
cinquième  au  moins;  elles  restent  nominativesjusqu'à  leur  entière 
libération  (art.  40).  Les  souscripteurs  et  acquéreurs  d'actions 
sont  responsables  pour  le  montant  de  leurs  titres  ;  le  cédant  resle 
tenu  pour  les  dettes  de  la  société  antérieures  à  l'inscription  du 
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transfert  aux  registres  de  la  société  (art.  42).  Une  situation  an- 
nuelle doit  être  publiée  indiquant  les  noms  des  actionnaires  et 
les  versements  effectués  (art.  41). 

6145.  —  L'administration  appartient  à  des  mandataires  ré- 
vocables élus  par  l'assemblée  pour  six  ans  au  plus,  mais  rééli- 
gibles  sauf  stipulation  contraire;  leur  nombre  doit  être  de  trois 
au  moins.  Chacun  d'eux  doit  déposer  dans  le  délai  d'un  mois 
un  certain  nombre  d'actions  comme  garantie  de  sa  gestion.  Les 
premiers  administrateurs  peuvent  être  désignés  par  les  statuts, 
mais  chacun  d'eux  doit  posséder  en  actions,  et  déposer  en  ga- 
rantie la  cinquième  partie  du  capital  social,  sans  que  cette,  part 
puisse  dépasser  50,000  fr.  valeur  nominale. 

6146.  —  Les  administrateurs  ne  sont  pas  tenus  personnelle- 
ment des  engagements  de  la  société,  mais  ils  sont  responsables 
de  l'exécution  de  leur  mandat.  Tout  administrateur  qui  a  un  in- 
térêt opposé  à  celui  de  la  société  doit  en  prévenir  le  conseil.  La 
gestion  journalière  des  affaires  de  la  société  peut  être  déléguée 
à  des  directeurs,  associés  ou  non  (art.  53).  La  surveillance  doit 
être  confiée  à  un  ou  plusieurs  commissaires,  associés  ou  non 
associés,  révoeables,  désignés  pour  six  ans  au  plus  par  l'acte 
constitutif,  puis  par  l'assemblée  générale  (art.  54).  Ils  ont  le 
droit  de  vérifier  à  tous  moments  les  livres  et  comptes  de  la  société 
et  fournissent  un  rapport  à  l'assemblée  générale.  Le  dépôt 
d'un  cautionnement  leur  est  imposé  comme  aux  administrateurs 
(art.  58  . 

6147.  —  L'assemblée  générale  annuelle  a  les  pouvoirs  les 
plus  étendus  pour  faire  ou  ratifier  les  actes  intéressant  la  société. 
S'il  s'agit  de  délibérer  sur  des  modifications  aux  statuts,  l'assem- 
blée doit  représenter  au  moins  la  moitié  du  capital  social:  mais 
à  défaut  une  deuxième  réunion  peut  être  convoquée  qui  peut 
délibérer  quelle  que  soit  la  portion  du  capital  représentée  (art.  59). 
î^6148.  —  Une  assemblée  extraordinaire  peut  être  provoquée 
par  les  administrateurs  et  les  commissaires  ou  par  un  nombre 
d'actionnaires  représentant  le  cinquième  du  fonds  social.  Les 
convocations  doivent  contenir  l'ordre  du  jour  et  être  publiées,  au 
plus  tard  quinze  jours  et  huit  jours  d'avance,  par  deux  insertions 
dans  le  Moniteur,  un  journal  de  Bruxelles  et  un  journal  de  la 
province  où  se  trouve  le  siège  delà  société.  Si  toutes  les  actions 
sont  nominatives,  les  convocations  peuvent  avoir  lieu  par  lettres 
recommandées.  A  défaut  de  dispositions  des  statuts  déterminant 
le  mode  de  délibération  de  l'assemblée  et  le  droit  de  vote  des 
actionnaires,  on  suit  la  règle  ordinaire  des  assemblées  délibé- 
rantes. 

6149.  —  Un  fonds  de  réserve  doit  être  constitué  par  prélè- 
vement de  un  vingtième  des  bénéfices  nets  annuels  jusqu'à  ce 
qu'il  atteigne  le  dixième  du  capital. 

<>!50.  —  L'inventaire,  le  bilan  et  le  compte  des  profits  et 
pertes  sont  remis  aux  commissaires  de  surveillance  un  mois 
avant  l'assemblée  et  tenus  à  la  disposition  des  actionnaires  quinze 
jours  avant  la  réunion;  le  bilan  et  le  compte  sont  adressés  <uix 
porteurs  d'actions  nominatives  avec  le  rapport  des  commissaires; 
ils  doivent  être  publiés  dans  un  délai  de  quinze  jours  après 
adoption  par  l'assemblée  générale   art.  62  et  65). 

6151.  —  La  dénomination  de  la  société  dans  toutes  pièces 
émanées  d'elle  doit  être  accompagnée  des  mots  n  société  ano- 
nyme »,  à  peine  pour  le  mandataire  de  la  société  d'être  déclaré 
personnellement  responsable  (art.  66  et  67). 

6152.  —  Une  société  anonyme  ne  peut  émettre  d'obligations 
pour  une  somme  supérieure  à  son  capital.  En  cas  de  liquidation, 
les  obligations  ne  sont  admises  au  passif  que  pour  le  capital 
obtenu  en  ramenant  à  leur  valeur  actuelle,  au  taux  de  5  p.  0/0, 
les  annuités  d'intérêts  et  d'amortissement  qui  restent  à  échoir 
(art.  68-69). 

6153.  —  Les  obligataires  peuvent  assister  aux  assemblées 
générales,  mais  avec  voix  consultative  seulement  (art.  70). 

6154.  —  Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être  formées  pour 
plus  de  trente  ans,  sauf  s'il  s'agit  de  l'exploitation  d'une  conces- 
sion donnée  par  l'Etat  pour  une  durée  plus  longue,  mais  elles 
peuvent  être  successivement  prorogées  pour  un  nouveau  terme 
expirant  dans  le  même  délai  de  trente  ans  (art.  Tl   . 

6155.  —  La  dissolution  doit  être  proposée  par  les  adminis- 
trateurs si  le  capital  se  trouve  réduit  de  moitié;  elle  peut  être 
prononcée  par  une  minorité  du  quart  des  actions  représentées  à 
l'assemblée  si  la  perte  atteint  les  trois  quarts. 

<>156.  —  V.  Sociétés  en  commandite  par  actions.  —  Elles 
sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  les  sociétés  anonymes,  avec 
quelques  modifications.  Les  associés. gérants  sont  personnelle- 


ment responsables,  les  actionnaires  ne  le  sont  que  pour  le  mon- 
tant de  leurs  titres.  La  raison  sociale  contient  les  noms  d'un  ou 
plusieurs  des  gérants,  auxquels  peut  être  jointe  une  dénomina- 
tion particulière  ou  la  désignation  de  l'objet  de  l'entreprise. 

6157-6174.  —  Les  droits  des  gérants  sont  réglés  par  les 
statuts;  la  surveillance  de  la  société  doit  être  confiée  à  trois  com- 
missaires au  moins;  l'assemblée  générale  des  actionnaires  ne 
prend  de  décisions,  sauf  stipulations  contraires,  que  d'accord 
avec  les  gérants.  Si  la  société  prend  une  dénomination  particu- 
lière, elle  doit  être  accompagnée  des  mots  «  commandite  par 
actions  ».  La  société  prend  fin  à  la  mort  du  gérant,  mais,  sauf 
dispositions  contraires  des  statuts,  les  commissaires  peuvent 
nommer  un  administrateur  provisoire,  qui  doit,  dans  la  quinzaine 
de  sa  nomination,  convoquer  l'assemblée  générale. 

6175.  —  VI.  Associations  momentanées  et  en  participation. 
—  Les  conventions  des  parties  règlent  seules  leurs  conditions. 
Dans  l'association  momentanée  sans  raison  sociale),  tous  les 
associés  sont  solidaires  envers  les  tiers  (art.  108). 

6176. —  VU.  Dispositions  générales  diverses.  —  Les  sociétés 
commerciales  sont,  après  leur  dissolution,  réputées  exister  pour 
leur  liquidation;  toutes  pièces  qui  en  émanent  doivent  mention- 
ner que  la  société  est  en  liquidation  (art.  111}.  A  défaut  de  no- 
mination de  liquidateurs  par  l'assemblée  générale  ou  les  tribu- 
naux, ce  rôle  incombe  aux  associés  gérants  responsables  ou  aux 
administrateurs,  suivant  la  nature  de  la  société.  Les  liquidateurs 
sont  responsables  de  leur  mandat;  ce  dernier  rempli,  ils  font  un 
rapport  à  l'assemblée  générale,  qui  dans  une  deuxième  réunion 
statue  d'après  le  rapport  de  commissaires  nommés  à  cet  effet. 
La  clôture  de  la  liquidation  est  publiée  au  Moniteur. 

6177.  —  Aucun  jugement  à  raison  d'engagements  de  la  so- 
ciété ne  peut  être  pris  contre  les  associés  responsables  en  nom 
collectif  ou  en  commandite  qu'après  condamnation  contre  la  so- 
ciété elle-même.  Dans  toute  société  les  créanciers  peuvent  faire 
décréter  les  versements  prévus  aux  statuts  si  cela  est  nécessaire 
à  la  conservation  de  leurs  droits.  Sur  requête  d'actionnaires  ou 
de  participants  possédant  un  cinquième  du  capital  social,  le  tri- 
bunal de  commerce  peut  ordonner  la  vérification  des  livres  et 
comptes.  En  général,  toutes  actions  personnelles  contre  les  asso- 
ciés, administrateurs,  gérants,  commissaires,  liquidateurs,  se 
prescrivent  par  cinq  ans  (art.  127).  Enfin  les  art.  131  à  135  édic- 
tent  diverses  dispositions  pénales. 

6178.  —  VIII.  Sociétés  étrangères.  —  Les  art.  128  à  130  les 
classent  en  deux  catégories  :  1°  celles  ayant  leur  siège  à  l'étran- 
ger, qui  peuvent  opérer  en  Belgique  à  fa  seule  condition  d'être 
régulièrement  constituées  dans  leur  pays  d'origine,  mais  sont  sou- 
mises, si  elles  ont  une  succursale  en  Belgique,  aux  lois  de  police 
et  à  la  publication  de  leurs  statuts  et  bilans;  2°  celles  ayant  leur 
siège  principal  en  Belgique,  qui  doivent  se  conformer  entière- 
ment à  la  loi  belge. 

6179.  —  IX.  I  ne  loi  du  23  juin  1894 
Ann.  'le  légist.  êtr.,  1895,  p.  520  ,  portant  modification  de  celle. 

du  3  avr.  1851  sur  les  sociétés  mutualistes  a  étendu  le  but  que 
peuvent  se  proposer  les  sociétés  de  ce  genre  :  ce  n'est  plus  le 
secours  mutuel  seul,  mais  encore  l'assurance  des  personnes  ou 
des  choses,  le  prêt  mutuel  et  l'achat  en  commun.  Celles  de  ces 
sociétés  qui  se  constituent  en  vue  de  poursuivre  à  la  fois  plu- 
sieurs de  ces  buts  doivent  être  autorisées  par  le  Gouvernement 
art.  2).  Dès  que  les  fonds  réunis  atteignent  soit  5  fr.  par  mem- 
bre, soit  le  chiffre  de  1.000  fr.,  ils  doivent  être  déposés  à  la 
caisse  d'épargne  sous  la  garantie  de  l'Etat  fart.  18). 

§  5.  Bkéhl. 

6180.  —  Les  sociétés  commerciales  sont  régies  au  Brésil  par 
le  Code  de  commerce  du  25  juin  1850,  modifié  par  une  loi  du 
4  nov.  1882  (Ann.  de  légist.  étr.,  1883,  p.  1080i,  qui  a  refondu 
la  matière  des  sociétés  anonymes  et  des  sociétés  en  comman- 
dite, libérant  les  premières  de  l'autorisation  gouvernementale  et 
donnant  aux  secondes  le  droit  d'émettre  des  actions,  droit  qui 
leur  avait  été  refusé  par  un  décret  du  13  déc.  1854.  Un  long 
règlement  du  30  décembre,  même  année,  en  168  articles,  a  pré- 

:  développé  les  dispositions  contenues  dans  les  42  articles 
de  la  loi.  Enfin,  un  décret  du  17  janv.  1890  a  réformé  différents 
Articles  de  ladite  loi  dans  le  but  de  donner  plus  de  liberté  aux 
actionnaires  et  aux  sociétés  et  de  rendre  souveraines  les  déci- 
sions des  assemblées  trénérales  (Ann.de  législ.  étrmg.,  1891, 
p.  932). 


SOCIÉTÉS  COMMERCIALES.  —  Tiras  VI.  -  Chap.  I. 


*:u 


6181.  LSoeU  (A  anonymes.  —  Les  sociétés  anonymei 

un  but  civil  ou  commercial  peuvent  se  former  sans  l'autorisation 
du  (  i'nivernement  ;  toutefois  exception  est  fuite  pour  les  banques 
d'émission,  les  associations  religieuses,  les  caisses  de  retraite  et 
d'épargne,  les  sociétés  d'assurances  mutuelles,  le«  sociétés  ano- 
nymes pour  la  fourniture  de  substances  alimentaires,  les  so- 
Cléléa  anonymes  étrangères  (art.  1).  D'après  le  décret  de  1891), 
ces  dernières  doivent  réaliser  les  trois  quarts  de  leur  cap  i 
minai  dans  les  deux  ans  de  leur  autorisation  et  doivent,  <<  peine 
de  nullité,  observer  toutes  les  règles  d'enregistrement  el  de  pu- 
blication imposées  aux  sociétés  nationales.  Les  actionnaires  ne 
sont  responsables  que  pour  le  montant  de  leurs  actions  art.  - . . 
Pour  que  la  société  soit  constituée,  il  faut  d'abord  que  tout  le 
capital  ait  été  souscrit  et  que  le  dixième  au  moins  ait  été  versé 
sur  chaque  action.  Les  fondateurs,  dont  le  nombre  minimum  est 
ept,  peuvent  former  seuls  la  société  par  acte  notarié,  en 
souscrivant  l'intégralité  du  capital,  ou  recourir  à  une  émission 
publique;  dans  ce  dernier  cas,  une  assemblée  générale  est  ap- 
pelée à  approuver  les  statuts  et  les  apports.  L'acte  notarié  ou  les 
staluls,  et  les  pièces  justifiant  de  l'accomplissement  des  forma- 
lités ci-dessus  doivent  être  transcrits  au  secrétariat  de  la  junte 
commerciale  ou  à  défaut  au  bureau  des  hypothèques;  les  statuts 
ou  l'acte  constitutif  doivent  être  publiés  dans  divers  journaux 
(art.  3).  Alors  seulement  la  société  est  constituée  et  acquiert  son 
existence  légale  (art.  4).  Toute  modification  ultérieure  aux  sta- 
tuts est  soumise  aux  mêmes  règles  de  transcription  et  de  publi- 
cité (art.  6).  Les  actions  ne  peuvent  être  négociées  avant  le  ver- 
sement du  cinquième  de  leur  valeur  nominale,  ni  être  mises  au 
porteur  avant  leur  entière  libération;  la  responsabilité  du  cédant 
d'actions,  qui  se  prescrivait  par  cinq  ans,  prend  fin,  d'après  le 
décret  de  1890,  dès  que  l'assemblée  a  approuvé  les  comptes 
annuels;  les  actions  peuvent  être  divisées  en  coupures,  mais 
restent  indivisibles  par  rapport  a  la  société  pour  l'inscription  au 
registre  des  associés  et  pour  l'exercice  des  droits  qu'elles  con- 
fèrent (art.  7  et  8).  Les  statuts  fixent  le  mode  de  nomination  des 
administrateurs,  actionnaires  ou  non,  leurs  pouvoirs,  la  durée 
de  leur  mandai  qui  ne  peut  excéder  six  ans,  leur  cautionne- 
ment, etc.  (art.  9  et  10).  Les  administrateurs  ne  sont  responsables 
personnellement  que  de  l'exécution  de  leur  mandat  et  des  pres- 
criptions de  la  loi  et  aucune  action  ne  peut  être  intentée  contre 
eux  par  des  actionnaires  pour  des  actes  sur  lesquels  l'assemblée 
générale  aurait  déjà  statué  (art.  H).  Ils  doivent  prévenir  leurs 
collègues  et  s'abstenir  de  délibérer  quand  ils  ont  un  intérètopposé 
à  celui  de  la  société  (art.  12  . 

6182.  —  L'assemblée  générale  nomme  chaque  année  trois 
ou  plusieurs  commissaires,  associés  ou  non,  chargés  de  surveil- 
ler la  gestion  des  administrateurs  et  de  faire  un  rapport  à  la 
prochaine  assemblée  ;  en  cas  d'empêchement  de  leur  part  ou  de 
relus  d'acceptation  de  leur  nomination,  ils  sont  remplacés  d'olfice 
par  le  président  de  la  junte  commerciale  (art.  14).  La  convoca- 
tion de  l'assemblée  générale  annuelle  doit  être  annoncée  au 
moins  quinze  jours  d'avance  par  la  voie  des  journaux;  elle  ne 
peut  délibérer  dans  une  première  réunion  que  si  elle  représente 
le  quart  du  capital  social  et  les  deux  tiers  dans  certains  cas; 
les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  représentées; 
les  statuts  fixent  les  droits  de  vote  correspondant  à  tel  et  tel 
nombre  d'actions,  mais  tout  actionnaire  possède  le  droit  de  dis- 
cussion, même  s'il  n'a  pas  le  droit  de  voler;  les  administrateurs 
et  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  peuvent  être  manda- 
taires d'autres  actionnaires,  ni  voter  sur  l'approbation  de  leurs 
propres  actes  ou  rapports  (art.  15);  tout  fondé  de  pouvoir  d'ac- 
tionnaires absents  doit  être  lui-même  actionnaire  (Décr.  17  janv. 
1890). 

6183.  —  L'assemblée  générale  doit  être  extraordinairement 
convoquée  sur  la  demande  de  sept  actionnaires  au  moins  repré- 
sentant le  cinquième  du  capital  réalisé;  si  les  administrateurs 
ne  procédaient  pas  à  cette  convocation,  les  demandeurs  pour- 
raient le  faire  eux-mêmes  huit  jours  après  avec  autorisation  du 
juge,  trois  mois  après  sans  autorisation; dans  les  cas  où  la  con- 
vocation est  ordonnée  par  la  loi  ou  les  statuts,  un  seul  action- 
naire peut  la  requérir  si  elle  a  été  dillèrée  pendant  plus  de  deux 
mois  (art.  15,  §  9,  modifié).  Un  mois  avant  la  réunion  de  l'as- 
semblée ordinaire,  la  liste  des  actionnaires,  l'inventaire  et  au- 
tres documents  utiles  doivent  être  mis  à  la  disposition  des  action- 
naires au  siège  social;  le  rapport  des  administrateurs,  le  bilan 
et  le  rapport  du  conseil  de  surveillance  doivent  être  publiés  par 
la  voie  des  journaux  la  veille  de  l'assemblée  générale  au  plu 


6184.  —  Le  procès-verbal  de  l'assemblée  doit  être  également 
publié  dans  le  mois  après  sa  réunion  (art.  16,  modifié).  Les  so- 
ciétés anonymes  sont  dissoutes  par  l'expiration  du  terme,  le 
vote  de  l'assemblée  L'én';rale  ou  le  commun  accord  de  tous  les 
associés,  par  la  réduction  du  nombre  des  actionnaires  au 
sous  de  sept,  par  l'insolvabilité  ou  la  suspension  de  paiements, 
par  l'impossibilité  reconnue  de  remplir  le  but  social.  En  cas  de 
perte  de  la  moitié  du  capital,  les  administrateurs  sont  tenus  de 
convoquer  l'assemblée  ;  en  cas  de  perle  des  ils,  tout  ac- 
tionnaire peut  demander  en  justice  la  liquidation  (art.  17).  Les 
sociétés  anonymes  ne  sont  pas  soumises  à  la  faillite;  la  liquida- 
tion forcée  peut  avoir  lieu  sur  la  demande  d'un  actionnaire  dans 
les  cas  ci-dessus  ou  par  un  créancier  en  cas  de  cessation  de 
paiements  art.  1  H,  1 9  .  Dans  ce  cas,  le  juge  de  commerce  nomme 
parmi  les  plus  forts  créanciers  deux  syndics  pour  dresser  le  bi- 
lan et  l'inventaire  de  la  société  ou  les  vérifier  et  faire  un  rap- 
port; il  convoque  ensuite  par  voie  d'affiches  les  créanciers  alin 
de  délibérer  sur  le  concordat  ou  la  liquidation  (art.  20,  21).  Si 
le  concordat  est  rejeté,  les  syndics  procèdent  à  la  liquidation, 
sauf  destitution  sur  requête  de  créanciers  représentant  plus  de 

né  des  créances  ,,art.  24).  Une  disposition  originale  est 
celle  de  l'art.  25,  d'après  lequel  un  groupe  représentant  les  deux 
tiers  des  créanciers  peut  continuer  les  allairesde  la  société,  ou 
la  céder  à  une  autre  société.  Les  art.  26  à  30  indiquent  di 
nalités  contre  les  fondateurs  ou  administrateurs  coupables  d'in- 
fractions à  la  loi  ou  aux  statuts  ou  de  manouvres  frauduleuses. 
Il  est  interdit  aux  sociétés  anonymes  d'acheter  ou  de  vendre 
leurs  propres  actions  (art.  31).  Elles  peuvent  émettre  des  obli- 
gations pour  un  montant  égala  celui  du  capital  social  et  contrac- 
ter des  emprunts  à  l'étranger  :  les  obligataires  sont  remboursés 
en  cas  de  liquidation,  de  préférence  à  tout  créancier,  même  hypo- 
thécaire art.  32,  modifié),  mais  le  droit  qu'ils  possédaient  avant 
1890  de  nommer  un  membre  du  conseil  de  surveillance  leur  a 
été  enlevé. 

6185.  —  IL  Sociétés  en  commandite  par  actions.  —  Les  noms 
des  gérants  doivent  être  indiqués  dans  l'acte  constitutif;  ils  sont 
solidairement  responsables,  ainsi  que  tout  associé  usant  de  la 
signature  sociale  autrement  que  par  procuration  ou  dont  le  nom 
figurerait  à  la  raison  sociale  (art.  35).  La  société  est  formée  par 
acte  authentique  ou  sous  seing  privé  signé  de  tous  les  associés; 
son  existence  légale  est  subordonnée  à  la  souscription  entière 
du  capital  et  au  versement  du  dixième  sur  chaque  action  (art. 
36;.  Sauf  clause  contraire  des  statuts,  l'assemblée  générale  ne 
peut  traiter  avec  les  tiers  que  d'accord  avec  les  gérants  (art. 
38).  Sur  délibération  de  l'assemblée,  les  commissaires  de  sur- 
veillance peuvent  représenter  la  société  en  justice  contre  les 
associés  solidaires  (art.  39).  Mêmes  formalités  de  transcription 
et  de  publicité  que  pour  les  sociétés  anonymes;  mêmes 
relativement  à  la  nomination  du  conseil  de  surveillance,  aux 
assemblées  générales,  aux  causes  de  dissolution;  même  r< 

tion  quant  à  l'autorisation  gouvernementale  pour  certain, 
ciétés. 

§  6.    BULGARIE. 

6186.  —  Le  Code  de  commerce  bulgare,  publié  le  i2  janv. 
1898,  s'est  inspiré  surtout  du  Code  italien  en  ce  qui  concerne 
les  sociétés.  Le  registre  du  commerce  fonctionne  d'après  les 
principes  du  droit  allemand. 

6187.  —  La  société  par  actions  (anonyme  ou  en  comman- 
dite) et  les  associations  doivent  être  autorisées  par  le  tribunal, 
après  vérification  que  toutes  les  dispositions  de  la  loi  ont  été 
observées. 

6188.  —  L'associé  gérant  a  le  pouvoir  d'accomplir  tous  actes 
juridiques,  même  de  disposition,  et  le  contrat  de  société  ne  peut 
lui  enlever  ce  droit.  Tout  associé  exclu  ou  qui  se  retire  ne  peut 
réclamer  que  la  valeur  en  argent  de  sa  part  sociale,  sans  pouvoir 
provoquer  la  dissolution. 

6189.  —  Pour  qu'une  société  par  actions  se  constitue,  il  est 
nécessaire  que  le  capital  soit  entièrement  souscrit  et  qu'il  soil 
versé  sur  chaque  action  au  moins  30  p.  0/0  déposés  à  la  caisse 
nationale  ou  dans  les  caisses  agricoles.  Les  action?  doivent  être 
de  50  ou  de  100  fr.  au  minimum,  suivant  que  le  capital  social  est 
supérieur  ou  non  à  200.000  fr.  Les  actions  sont  nominatives  ou 
au  porteur.  Le  souscripteur  ou  l'actionnaire  qui  cède  un  titre 
non  libéré  entièrement  est  responsable  des  versements  restant 
a  ellectuer,  tant  que  le  transfert  n'a  pas  été  inscrit  aux  registres 
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de  la  société  ;  après  cette  formalité,  lie  cédant  reste  encore   tenu 
jusqu'à  50  p.  0/0  de  la  valeur  du  titre  transmis. 

6190.  —  Il  ne  peut  être  stipulé  d'intérêts  au  profit  des  ac- 
tionnaires en  dehors  des  bénéfices,  si  ce  n'est  pour  la  période 
de  préparation  de  l'entreprise.  La  direction  d'une  société  ano- 
nyme doit  être  composée  de  trois  membres  au  moins. 

6191.  —  Le  Code  consacre  des  dispositions  spéciales  aux 
associations  mutuelles  ou  coopératives,  qui  peuvent  être  à  res- 
ponsabilité limitée  ou  illimitée.  Les  sociétaires  ont  le  droit,  sauf 
stipulation  contraire  des  statuts,  de  céder  leurs  parts  après  avis 
donné  à  la  direction. 

6192.  —  Enfin,  les  art.  226  à  233  sont  consacrés  aux  so- 
ciétés étrangères  par  actions.  Pour  établir  une  succursale  en 
Bulgarie,  elles  doivent  justifier  de  leur  constitution  régulière 
dans  leur  pays  d'origine,  et  il  est  nécessaire  que  ce  pays  ac- 
corde aux  sociétés  bulgares  le  régime  de  réciprocité.  Elles  doi- 
vent en  outre  faire  enregistrer  au  tribunal  d'arrondissement  leur 
raison  sociale  et  désigner  un  représentant  et  un  conseil  d'admi- 
nistration de  trois  membres,  tous  quatre  sujets  bulgares. 

§7.  Chili. 

6193.  —  La  matière  des  sociétés  est  toujours  régie  au  Chili 
par  le  Code  de  commerce  promulgué  le  23  nov.  1865  et  mis  en 
vigueur  le  1er  janv.  1867  (art.  348  à  511)  auxquels  quelques 
modifications  seulement  ont  été  apportées  depuis,  relativement 
aux  sociétés  anonymes,  par  la  loi  du  6  sept.  1878,  sur  le  trans- 
fert des  actions,  et  par  celle  du  12  sept.  1887  sur  la  nomination 
des  commissaires  de  surveillance.  Ledit  Code  reconnaît  les  socié- 
tés en  nom  collectif,  anonymes,  en  commandite  (simple  ou 
par  actions)  et  consacre  quelques  articles  aux  associations  en 
participation. 

6194.  —  I.  Sociétés  en  nom  collectif.  —  La  société  en  nom 
collectif,  considérée  pour  ainsi  dire  comme  la  société-type,  est 
très-longuement  étudiée  (art.  348  à  423);  en  ce  qui  la  concerne, 
le  Code  reproduit  en  les  corrigeant  et  en  les  complétant  les  dis- 
positions des  anciennes  ordonnances  espagnoles  de  Bilbao  de 
1737.  Toute  société  en  nom  collectif  se  forme  et  se  prouve  par 
acte  public  inscrit  au  registre  du  commerce,  affiché  pendant 
trois  mois  au  greffe  du  tribunal  et  publié  par  les  journaux  ou 
par  voie  d'affiches;  les  modifications  ultérieures  de  i'acte  social 
sont  soumises  aux  mêmes  formalités  (art.  350  et  355)  :  le  tout 
à  peine  de  nullité  entre  les  associés  (art.  357:.  Les  règles  géné- 
rales concernant  la  raison  sociale,  les  rapports  des  associés 
entre  eux  et  avec  les  tiers  sont  analogues,  sauf  quelques  points 
de  détail,  à  celles  du  droit  français.  Sauf  stipulation  contraire, 
celui  qui  n'a  apporté  dans  la  société  que  son  industrie  a  droit 
à  une  part  des  bénéfices  égale  à  celle  du  plus  faible  appor- 
teur  en  capital,  mais  sans  supporter  aucune  part  dans  les 
pertes  (art.  383).  Si  les  associés  ont  le  droit  d'administrer, 
chacun  d'eux  peut  s'opposer  à  la  réalisation  des  actes  projetés 
par  un  autre,  à  moins  qu'ils  n'aient  uniquement  pour  objet  la 
simple  conservation  des  choses  communes  (art.  388).  L'arbi- 
trage forcé,  supprimé  en  France  par  la  loi  du  17  juill.  1856, 
s'est  au  contraire  fortement  développé  au  Chili  :  y  sont  soumises 
toutes  difficultés  auxquelles  donnerait  lieu  la  présentation  du 
eompte  de  l'associé  gérant,  ou  du  liquidateur  en  cas  de  dissolu- 
tion, et,  sauf  disposition  contraire  du  pacte  social,  toutes  contes- 
tations entre  les  associés  durant  le  cours  de  la  société  (art.  414- 
415  .  Enfin,  les  actions  contre  les  associés  non  liquidateurs  se 
prescrivent  par  cinq  ans  à  compter  du  jour  de  la  dissolution, 
ou,  si  la  créance  est  conditionnelle,  à  dater  de  la  réalisation  de 
la  condition  (art.  419). 

6195.  —  II.  Sociétés  anonymes.  —  Les  sociétés  anonymes 
existent  en  vertu  d'un  décret  du  Président  de  la  République  qui 
les  autorise,  et  cette  autorisation  est  également  nécessaire  pour 
toute  modification  ultérieure  des  statuts  ou  pour  la  prorogation 
(art.  427  i.  La  requête  à  fin  d'autorisation  doit  être  signée  par 
un  nombre  d'actionnaires  représentant  au  moins  le  tiers  du  ca- 
pital et  accompagnée  d'une  expédition  authentique  de  l'acte  de 
société  et  des  statuts  approuvés  par  l'assemblée  générale  des 
souscripteurs  (art.  428,.  Une  partie  du  capital  social  doit  être 
atl'ectée  à  un  fonds  de  réserve  (art.  433).  Le  Président  de  la  Ré- 
publique peut  nommer  un  commissaire  chargé  de  surveiller  la 
gestion  des  administrateurs  (art.  43r.  .  Le  décret  d'autorisation 
doit,  dans  les  treute  jours,  être  transcrit  au  registre  du  commerce, 
affiché  et  publié,  ainsi  que  les  statuts;  il  en  est  de  même  des 


actes  modificatifs  qui  peuvent  intervenir  par  la  suite  :  le  tout  à 
peine  de  nullité  (art.  440-441).  Le  fonds  social  peut  être  divisé 
en  actions  de  capital  et  en  actions  d'induslrie  formant  deux  sé- 
ries distinctes  :  dans  ce  cas,  les  actions  d'industrie  ne  confèrent 
aucun  droit  au  partage  du  capital  art.  446-447).  Les  possesseurs 
d'actions  ou  titres  provisoires  sont  transmissibles  même  avant 
l'obtention  de  l'autorisation  gouvernementale  fart.  450).  Les  ac- 
tions définitives  peuvent  être  nominatives  ou  au  porteur  art. 
451  .  Le  cédant  d'un  titre  provisoire  ou  définitif  reste  responsa- 
ble vis-à-vis  de  la  société  et  des  tiers  pour  les  dettes  sociales 
contractées  avant  la  publication  qui  doit  être  faite  du  transfert 
[L.  7  sept.  1878).  Les  administrateurs,  mandataires  temporaires 
et  révocables,  peuvent  être  pris  en  dehors  des  actionnaires  (art. 
457):  ils  doivent  déposer  dans  l'o'fice  de  l'administration  le  bilan 
et  l'inventaire  annuels,  ainsi  que  toutes  autres  pièces  justifica- 
tives huit  jours  avant  la  réunion  de  l'assemblée  générale  à  la- 
quelle ils  seront  présentés  (art.  461).  Il  est  interdit  de  distribuer 
des  dividendes  avant  d'avoir  complété  le  fonds  de  réserve  prévu 
par  les  statuts  ou  parle  décret  d'autorisation  (art.  463).  La  perte 
de  50  p.  0/0  du  capital  social  entraîne  la  liquidation  (art.  464  . 
Les  compagnies  anonymes  étrangères  ne  peuvent  établir  d'agents 
au  Chili  sans  une  autorisation  du  Président  de  la  République,  à 
peine  pour  ces  agents  d'être  personnellement  tenus  de  l'exécu- 
tion des  contrats  qu'ils  passeraient  (art.  468). 

6196.  —  III.  Sociétés  en  commandite  simple.  —  Les  disposi- 
tions qui  les  régissent  (art.  474  à  490)  sont  analogues  à  celles 
du  Code  de  commerce  français.  L'apport  d'un  commanditaire  peut 
consister  dans  la  communication  d'un  secret,  d'un  art  ou  d'une 
science,  pourvu  que  ledit  commanditaire  ne  coopère  pas  direc- 
tement à  son  application  (art.  478.  Tout  commanditaire  peut 
céder  ses  droits,  mais  sans  transférer  à  son  cessionnaire  la  fa- 
culté qu'il  possède  d'examiner  les  livres  de  la  société  (art.  482); 
il  ne  peut  faire  aucun  acte  d'administration,  mais  il  peut  contrac- 
ter avec  les  associés  gérants  et  faire  le  commerce  dans  une  place 
différente  de  celle  où  se  trouve  le  siège  social  (art.  484,  487). 

6197-  —  IV.  Sociétés  en  commandite  par  actions.  —  Les  règles 
des  sociétés  en  commandite  par  actions  sont  inspirées  de  la  loi 
française  des  17-23  juill  1856.  Les  actions  ou  coupons  d'actions 
ne  peuvent  être  d'une  valeur  inférieure  à  100  ou  500  pesos,  sui- 
vant que  le  capital  ne  dépasse  pas  ou  dépasse  50,000  pesos 
art.  492).  Les  sociétés  en  commandite  ne  sont  légalement  consti- 
tuées qu'après  souscription  intégrale  du  capital  et  versement  du 
quart  au  moins  sur  chaque  action,  lesquels  sont  prouvés  par 
déclaration  du  gérant  faite  par  acte  public  (art.  493  .  Les  actions 
ne  sont  négociables  qu'après  versement  des  deux  cinquièmes  de 
leur  valeur  (art.  495),  et  ne  peuvent  être  mises  au  porteur  avant 
leur  complète  libération  (art.  494;.  Les  souscripteurs  sont  res- 
ponsables, nonobstant  toute  stipulation  contraire,  du  montant 
intégral  des  actions  qu'ils  ont  prises  art.  495  .  Même  disposition 
qu'en  droit  français  relativement  à  l'approbation  par  l'assemblée 
de  la  valeur  attribuée  aux  apports,  à  la  constitution  du  conseil 
de  surveillance  et  à  ses  attributions.  Quant  à  l'action  contre  les 
gérants  ou  les  membres  du  conseil  de  surveillance  appartenant 
aux  actionnaires  art.  506),  le  Code  chilien  n'impose  pas  comme 
condition  au  groupe  de  ces  derniers  de  représenter  une  portion 
déterminée  du  capital  social,  mais  l'instance  est  à  leurs  frais. 

§  8.  Espagne. 

6198.  —  Le  Code  de  commerce  du  22  août  1885,  mis  en  vi- 
gueur le  1er  janv.  1886,  consacre  aux  sociétés  ses  art.  H6à243. 
Non  seulement  il  donne  les  règles  générales  à  appliquer  dans 
les  différentes  formes  de  sociétés  :  en  nom  collectif,  en  comman- 
dité, anonymes,  en  participation  :  mais,  seul  de  tous  les  codes  de 
commerce,  il  étudie  spécialement  et  séparément  les  sociétés  de 
crédit,  les  banques  d'émission  et  d'escompte,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  autres  travaux  publics,  les  sociétés  de  maga- 
sins généraux,  les  banques  de  crédit  foncier,  les  banques  agri- 
coles. 

6199.  —  Est  commerciale  et  possède  la  personnalité  juridi- 
que toute  société  constituée  conformément  aux  dispositions  du 
Code  de  commerce,  quel  que  soit  son  objectif  art.  116 
société  commerciale,  avant  de  commencer  ses  opérations,  doit 
faire  constater  sa  constitution  et  les  dispositions  qui  la  régissent 
par  acte  authentique  qui  est  présenté  à  l'inscription  sur  le  re- 
gistre du  commerce;  toute  modification  ultérieure  au  contrat 
primitif  est  soumise  aux  uièuics  formalil  ls   art.  1 19  . 
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020*1.  —  Les  compagnies  mutuelles  d'assurance»  oui  h  i 
cendie,  sur  la  vie,  etc.,  et  les  sociétés  coopératives  de  produc- 
tion, de  crédit  et  de  consommation,  ne  sont  considérées  comme 
commerciales  que  si  elles  se  livrent  à  des  actes  de  commerce 
étrangers  à  la  mutualité  ou  se  convertissent  en  sociétés  à  prime 
Bxe  fart.  124). 

0201.  —  i.  Sociétés  en  nnm  collectif.  —  L'acte  constitutif 
doit  contenir  les  noms  des  associés,  en  indiquant  ceux  qui  jouis- 
sent de  la  signature  sociale,  le  montant  des  apports  de  chacun 
d'eux,  la  raison  sociale,  la  durée  de  la  société    art.  125).  Toute 
personne  non  associée  dont  le  nom  figurerait  dans  la  raison  sociale 
serait  solidairement  responsable  (art.  126),  Sauf  clause  contraire 
du  conlrat,   la   gestion   appartient  à  tous  les  associés;   aucune 
obligation   nouvelle  non  prévue  au  contrat  ne  peut  t 
tée   sans   l'accord  unanime   des  administrateurs    arl.   129-130 
L'associé  exclu  de  la  gestion  n'engage  pas  la  société,  même  en 
agissant  sous  son   nom  (art.  128).  Celui  à  qui  la  gérance  a  été 
attribuée  par  le  pacte  social  ne  peut  être  révoqué  de  ses  fonc 
lions,  mais,  dans  le  cas  de  mauvaise  administration  manifeste  de 
sa  part,  un  administrateur  peut  lui  être  adjoint  etla  rescision  du 
contrat  peut  être  demandée  devant  les  tribunaux    art.  132  . 

6202.  —  Les  associés  qui  ne  sont  pas  administrateurs  ont  le 
droit  de  vérifier  les  livres  et  la  comptabilité  (art.  133  .  Les  as- 
sociés ne  peuvent  employer  les  fonds  sociaux  ou  la  signature 
sociale  à  leur  profil  personnel,  à  peine  de  perdre  au  prolil  de  la 

les  bénéfices  par  eux  réalisés  de  cette  manière,  ou  même 
à  peine  d'exclusion  (art.  135).  Un  associé  ne  peut  faire  pour  son 
compte  personnel  aucune  opération  de  commerce  du  genre  de 
celles  de  la  société,  et  même  aucun  commerce  en  général,  si 
l'objet  de  la  société  n'est  pas  déterminé,  ou  s'il  s'agit  d'un  asso- 
cié n'apportant  que  son  industrie  art.  I3G,  137,  138).  Sauf  sti- 
pulation contraire,  les  bénéfices  sont  partagés  proportionnelle- 
ment aux  apports,  la  part  d'un  associé  industriel  étant  égale  à 
celle  du  plus  faible  apporteur  eu  capital  (art.  140);  il  en  est  de 
même  pour  les  perles,  sauf  qu'elles  ne  sont  pas  supportées  par 
l'associé  industriel  (art.  141). 

6203.  —  U.  Sociétés  en  commandite.  —  Les  règles  précédentes 
s'appliquent  aux  sociétés  en  commandite.  Quant  aux  associés 
commanditaires,  ils  ne  sont  responsables  que  jusqu'à  concur- 
rence de  leurs  apports,  à  moins  que  leurs  noms  ne  figurent  dans 
la  raison  sociale,  ce  qui  entraînerait  leur  responsabilité  solidaire 
sans  leur  conférer  toutefois  des  droits  égaux  à  ceux  des  com- 
mandités. Ils  ne  peuvent  faire  aucun  acte  d'administration, 
même  comme  fondés  de  pouvoirs  des  gérants,  et  ne  peuvent 
examiner  l'état  de  la  société  qu'aux  époques  et  dans  les  condi- 
tions prévues,  soit  au  moins  une  fois  par  an. 

6204.  —  III.  Sociétés  anonymes.  —  L'acte  constitutif  d'une 
société  anonyme,  destiné  à  être  inscrit  au  registre  du  commerce, 
doit  énoncer  les  noms  des  contractants,  ceux  des  administra- 
teurs, la  dénomination  de  la  société,  sa  durée,  son  objet,  le  ca- 
pital social  et  le  nombre,  des  actions,  le  mode  de  convocation  des 
assemblées  générales,  les  majorités  requises  et  leur  mode  de 
calcul  (arl.  151),  Aucun  minimum  n'est  établi  pour  le  nombre 
des  associés  et,  sauf  pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et 
autres  travaux  publics,  aucune  obligation  n'est  imposée  aux 
fondateurs  de  justifier  que  le  capital  a  été  intégralement  sou- 
scrit, ni  qu'une  fraction  déterminée  a  été  réellement  versée.  — 
V.  infrà,  n.  6212. 

0205.  —  Les  administrateurs  de  la  société  anonyme  sont 
désignés  par  les  associés  dans  la  forme  déterminée  par  le  con- 
trat social,  par  les  statuts  ou  par  les  règlements  (art.  155);  ils 
sont  de  simples  mandataires  et  leur  responsabilité  est  réglée  par  i 
les  règles  du  mandat  (art.  156).  Un  bilan  doit  être  publié  cha- 
que rnois  dans  la  Gazette  art.  157),  mais  les  actionnaires  ne. 
peuvent  procéder  à  la  vérilication  des  opérations  de  la  société 
qu'aux  époques  et  dans  la  forme  prescrites  par  les  statuts  ou  les 
règlements  art.  LUS  .  Le  Code  ne  contient  aucune  prescription 
e  à  l'établissement  d'un  fonds  de  réserve. 

6206.  —  IV.  Des  actions.  —  Le  capital  d'une  société 
anonyme  ou  le  montant  de  la  commandite  dans  une  société  en 
commandite  peuvent  èt^e  représentés  par  des  actions  nominati- 
ves ou  au  porteur  (art.  1 60).  Les  actions  ne  peuvent  être  que  no- 
minatives tant  qu'elles  ne  sont  pas  libérées  d'au  moins  50  p.  0/0. 
Les  actions  nominatives  sont  inscrites  sur  un  registre  spécial 
où  sont  mentionnés  les  transferts,  et  leurs  propriétaires  succes- 
sifs sont  solidairement  responsables  des  versements  à  effectuer. 
Les  actions  au  porteur  sont  détachées  d'un  registre  à  souche  : 
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leurs  propriétaires  apparents    sont    seuls   tenus  ■!.  s   versi 
appelés,  la  si  •■  droit  d'annuler  les  titres  sur  lesquels  un 

versement  ne  serait  pas  fait  et  donl  les  propriétaires  seraient 
inconnus-,  elle  peut  même  établir  des  duplicata  de  ces  titres  et 
les  vendre  au  compte  îles  possesseurs  en  retard. 

0207.  —  Il  ne   peut  être  émis  une    nouvelle  série  d'actions 
tant  que  celles  précédemment  émises  n'ont  pas  été  entièrement 
rées  (art.  165  .  Les  sociétés  ne  peuvent  icheter  leurs  propres 
actions  que  sur  les  bénéfices  réalises  et  pour  les  amortir;  toute- 
lois,  en  cas  de  réduction  du  ce  il,  l'am  irtissemenl  peut 
lieu  avec  une  partie  dudit  capital  fart.  166 

6208.  —  Les  sociétés  ne  peuvent  prendre  en  gag"  leurs  pro- 
presactions  art.  16"  .  L'augmentation  ou  la  réduction  du  ca- 
pilal  ne  peuventètre  dêcidéesque  par  uneassemhlé  généralecon- 
voquée  à  cet  effet  et  dans  laquelle  le  capital  re|  ne  pourra 

être  inférieur  aux  deux  tiers  du  capital  social,  ni  le  nombre  des 
actionnaires  présents  inférieur  aux  deux  tiers  du  nombre  total 
des  associés   art.  I(i8). 

6200.  —  V.  Droits  et  obligations  des  associés:  —  L'as- 
socié qui  n'effectue  pas  un  apport  ou  versement  auquel  il  s'est 
engagé  est  tenu  des  intérêts;  la  société  a  en  outre  le  droit  soit 
de  faire  saisir  ses  biens  pour  se  payer,  soit  de  rescinder  en  ce 
qui  le  concerne  le  contrat  de  société  en  conservant  les  sommes 
ipii  pourraient  luj  revenir  dans  la  masse  sociale  (art.  170-171  : 
dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  apport  en  nature  non  évalué  dans 
le  contrat  de  société,  la  valeur  eu  est  déterminée  par  experts 
art.  172  .  Les  créanciers  d'un  associé,  même  en  cas  de  faillite 
de  ce  dernier,  ne  peuvent  saisir  que  la  part  lui  revenant  dans 
les  bénéGces  ou  dans  la  liquidation  :  cette  disposition  ne  s'ap- 
plique pas  aux  titres  au  porteur  des  sociétés  anonymes,  à  m  i 
que  la  qualité  de  leur  légitime  propriétaire  soit  établie  d'une 
manière  certaine  (art.  17  4. 

6210. —  VI.  Règles  spéciales  à  diverses  espèces  de  sociétés. 
—  A.  Sociétés  de  crédit.  —  Les  sociétés  de  crédit  peuvent  émettre 
des  obligations  à  terme  fixe  pour  une  somme  égale  à  celle  qui 
est  représentée  par  leurs  valeurs  en  portefeuille  :  ce  terme  ne 
p -ut  être  inférieur  à  trente  jours. 

6211.  —  B.  Banques  d'émission.  —  Le  Code  de  commerce 
proclame  la  liberté  des  banques  d'émission.  Les  banques  ne 
peuvent  faire  d'opérations  à  plus  de  quatre-vingt-dix  jours,  ni 
escompter  des  valeurs  qui  ne  seraient  pas  garanties  par  deux 
signatures  (art.  1781.  Elles  peuvent  émettre  des  billets  au  por- 
teur, mais  le  cours  de  ces  billets  n'est  pas  forcé  et  ils  doivent 
être  remboursés  en  espèces  par  la  banque  à  simple  présentation 
(art.  179-181).  L'art.  180  impose  aux  banques  d'émission  l'obli- 
gation  de  conserver  en  espèces,  comme  fonds  de  réserve,  le 
quart  au  moins  des  dépôts  à  elles  confiés,  des  comptes  courants 
et  des  billets  en  circulation;  de  plus,  ces  dépôts,  comptes  cou- 
rants et  billets  en  circulation  ne  peuvent  jamais  dépasser  le 
montant  de  la  réserve  métallique  et  des  valeurs  en  portefeuille  ré- 
alisables   dans    le    délai   maximum  de    quatre-vingt-dix    jours 

art.  182).  Enfin  les  banques  d'émission  doivent  publier  chaque 
mois  dans  la  Gazette  l'état  de  leur  situation   art.  183  . 

6212.  —  C.  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  travaux 
publics.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  autres  travaux 
publics  ne  peuvent  être  constituées  avant  la  souscription  inté- 
grale et  le  versement  du  quart  du  capital  social  (art.  185); 
quant  au  chiffre  même  du  capital,  il  doit,  augmenté  de  la  sub- 
vention s'il  y  a  lieu,  être  au  moins  égal  à  la  moitié  du  prix 
d'estimation  des  travaux. 

6213. —  Les  compagnies  de  travaux  publics  peuventémeftre 
des  obligations,  nominatives  ou  au  porteur  :  ces  émissions  doi- 
vent être  inscrites  au  registre  du  commerce  et,  si  elles  sont 
garanties  par  une  hypothèque,  au  registre  de  la  propriété  :  si  la 
concession  dont  jouit  la  compagnie  est  temporaire,  ces  obliga- 
tions doivent  être,  amorties  dans  le  délai  de  la  concession  (art.  186 
181). 

6214.  —  D.  Magasins  généraux.  —  Les  art.  193  à  198  s'oc- 
cupent des  sociétés  de  magasins  généraux  de  dépôt.  Les  réc 
pissés  délivrés  par  ces  sociétés  sont  négociables  et  transmissibles 
par  voie  d'endossement;  le  possesseur  des  récépissés  jouit  d'un 
droit  de  propriété  absolu  sur  les  marchandises  déposées  et  est 
affranchi  de  toute  responsabilité  hors  des  frais  de  transport  et 
magasinage. 

0215.  —  E.  Sociétés  de  crédit  foncier.  —  Les  opérations  des 
banques  de,  crédit  foncier  sont  de  deux  natures  :  1°  prêts  à 
terme  sur  les  immeubles  remboursables  par  annuité;  2"  émissions 
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d'obligations  hypothécaires  (art.  199).  En  outre  des  prêts  sur 
immeubles  consentis  aux  particuliers  pour  une  période  de  cinq 
ans  au  moins,  des  prêts  peuvent  être  consentis  à  l'Etat,  aux 
provinces  et  aux  communes,  garanties  seulement  par  des  ren- 
tes, des  droits  ou  des  impôts  spéciaux  :  leur  durée  peut  être 
inférieure  à  cinq  ans  (art.  '202).  Le  montant  des  prêts  ne  peut 
dépasser  la  moitié  de  la  valeur  des  biens  hypothéqués  (art.  203). 
Quant  aux  obligations  hypothécaires  émises  par  les  banques  de 
crédit  foncier,  leur  montant  ne  peut  dépasser  celui  des  prêts  con- 
sentis par  lesdites  banques  sur  ses  immeubles;  il  peut  être  émis 
des  obligations  spéciales  pour  le  montant  des  prêts  faits  à  l'Etat, 
aux  provinces  et  aux  communes  (art.  206).  Les  banques  de  cré- 
dit foncier  peuvent  également  consentir  des  prêts  hypothécaires 
pour  une  durée  inférieure  à  cinq  ans,  mais  ces  prêts  n'autori- 
sent pas  l'émission  d'obligations  correspondantes  (art.  209). 
Enfin,  les  associations  mutuelles  de  propriétaires  fonciers  sont 
soumises  aux  mêmes  règles  que  les  banques  proprement  dites 
(art.  211). 

6216.  —  F.  banques  agricoles.  —  Les  banques  agricoles, 
auxquelles  le  Code  consacre  les  art.  212  à  217,  ont  pour  but 
principal  de  consentir  aux  cultivateurs,  pour  une  durée  ne 
dépassant  pas  trois  ans,  des  prêts  garantis  par  leurs  récoltes  ou 
toute  autre  espèce  de  gage.  La  moitié  de  leur  capital  social  doit 
être  affectée  à  cet  objet;  quant  au  surplus,  il  peut  être  employé 
à  faciliter  les  opérations  de  défrichement,  dessèchement ,  etc., 
ayant  pour  but  le  développement  de  l'agriculture,  ou  à  faciliter 
aux  cultivateurs  par  la  garantie  de  la  société  la  négociation 
d'effets  exigibles  dans  le  délai  maximum  de  quatre-vingt-dix 
jours. 

6217.  —  Vil.  lin  et  liquidation  de  la  société.  —  Le  Code 
de  commerce  espagnol  distingue  la  dissolution  partielle  et  la  dis- 
solution totale  de  la  société.  La  rescision  partielle  du  contrat 
a  lieu  dans  toute  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite 
contre  l'associé  qui  ne  satisfait  pas  aux  obligations  qui  lui  incom- 
bent d'après  l'acte  de  société  ou  qui  enfreint  les  dispositions  de 
la  loi  (art.  218).  La  rescision  n'est  pleinement  valable  que  lors- 
qu'elle a  été  inscrite  au  registre  du  commerce  (art.  220).  La  dis- 
solution complète  résulte  naturellement,  pour  toute  société,  de 
l'échéance  du  terme,  de  la  perte  du  capital  et  de  la  faillite 
(art.  221);  il  faut  ajouter  à  ces  causes  de  dissolution,  pour  les 
sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  :  la  mort,  la  démence 
ou  la  faillite  d'un  associé  responsable  (art.  222).  Pour  être  oppo- 
sable aux  tiers,  la  dissolution  doit  être  inscrite  au  registre  du 
commerce  (art.  226),  saut  dans  le  cas  de  dissolution  par  échéance 
du  terme.  Une  société  ne  peut  être  prorogée  tacitement  :  elle 
doit  être  constituée  à  nouveau,  comme  une  société  en  formation 
(art.  223).  Si  elle  a  été  londée  pour  une  durée  illimitée,  tout 
associé  peut  en  provoquer  la  dissolution,  à  condition  seulement 
d'agir  de  bonne  foi  (art.  224). 

6218.  —  La  mission  de  liquidation  appartient  aux  adminis- 
trateurs, sauf  résolution  contraire  des  associés  ;  leurs  pouvoirs 
se  bornent  à  activer  les  opérations  engagées,  à  réaliser  l'actif 
et  à  suider  le  passif;  ils  doivent  présenter  dans  les  vingt  jours 
un  inventaire  et  un  bilan,  et  communiquer  ensuite  tous  les  mois 
aux  associés  l'état  de  la  liquidation  (art.  228  à  230).  La  liquida- 
tion terminée,   la  répartition  de  l'actif  est  faite  par  les  liquida- 

'teurs,  sous  réserve  du  droit  des  associés  d'attaquer  en  justice 
ladite  répartition  (art.  232-233).  Aucune  part  ne  peut  être  payée 
tanl  que  toutes  les  créances  n'ont  pas  été  soldées  ou  garanties 
par  le  dép"t  d'une  somme  suffisante  (art.  23b). 

6219.  —  En  cas  d'insuffisance  d'actif,  dans  une  société  en 
nom  collectif,  tout  créancier  social  doit  d'abord  exécuter  contre 
la  société  avant  de  poursuivre  les  associés  sur  leurs  biens  per- 
sonnels (art.  237). 

6220.  —  VIII.  Des  comptes  en  participation.  —  Les  ai 
lions  en  participation  peuvent  avoir  pour  objet  une  série  d'opé- 
rations indéterminées.  Aucun  écrit  n'est  exigé  el  la  participa- 
tion peut  se  prouver  par  tous  les  modes  de  preuve  ordinairement 
adnis.  Aucune  raison  sociale  commune  aux  participants  ne 
peut  être  adoptée  ;  seul  l'associé  eu  nom  est  obligé  vis-à-vis 
des  tiers  et  seul  il  a  une,  action  contre  eux;  la  liquidation  se 
fail  par  ses  soins,  à  charge  seulement  pour  lui  de  rendre 
compte  du  résultat. 

§  y.  États-Unis. 

Vi'2H\.  -  Si  l'on  se  bornait  à  donner  le  texte  des  lois  améri- 
caines sur  les  sociétés,  comme  du  reste  sur  la  plupart  des  au- 


tres matières  du  droit,  on  n'aurait  qu'une  idée  imparfaite  des  rè- 
gles qui,  pratiquement,  dominent  la  jurisprudence  aux  Etats- 
Unis.  Le  droit,  en  ce  pays,  se  divise  en  effet  en  deux  parties, 
conformément  à  la  tradition  britannique  :  1°  le  droit  proprement 
dit  ou  la  loi;  2°  l'équité.  Les  procès  de  droit  et  d'équité  sont 
différents.  Le  caractère  propre  de  l'équité  est  d'une  part  de  don- 
ner aux  intentions  une  importance  plus  grande  que  la  loi  par 
rapport  aux  faits,  de  mettre  en  vigueur  les  droits  qui  reposent 
sur  la  confiance  et  la  bonne,  foi;  d'autre  part,  de  fournir  un  re- 
mède plus  spécial  et  qui  s'adapte  mieux  aux  circonstances  des 
cas  à  envisager  [Ann.  de  dr.  comm.,  1886-1887,  p.  362). 

6222.  —Le  rôle  de  l'équité  par  rapport  aux  sociétés  com- 
merciales est  important,  par  exemple  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas 
de  contrat  écrit  ou  quand  le  contrat  est  mal  fait  :  un  tribunal 
ordinaire  ne  pourra  juger  que  sur  les  pièces  produites;  au  con- 
traire, devant  un  tribunal  d'équité,  les"parties  seront  obligées 
de  s'expliquer  en  entrant  dans  des  détails  qui  permettront  de 
connaître  la  vérité.  Autre  exemple  :  si  un  associé  n'effectue  pas 
un  apport  promis,  le  tribunal  ordinaire  ne  pourra  que  le  con- 
damner à  des  dommages-intérêts;  au  contraire,  le  tribunal 
d'équité  pourra  ordonner  l'exécution  de  l'apport  stipulé  au  con- 
trat. Le  tribunal  d'équité  peut  également,  ce  qui  n'appartiendrait 
pas  à  un  tribunal  ordinaire,  ordonner  la  dissolution  anticipée 
d'une  société  ou  fixer  sa  durée  si  celle-ci  n'a  pas  été  déterminée, 
selon  ce  qui  paraîtra  juste  d'après  les  circonstances,  et  cela, 
même  s'il  n'y  a  eu  aucune  violation  des  conditions  de  l'acte 
d'association. 

6223.  —  Le  tribunal  d'équité  pourra  décider  qu'un  immeu- 
ble acheté  au  nom  d'un  des  associés,  mais  faisant  en  réalité  par- 
tie du  capital  de,  la  société,  sera  considéré  comme  appartenant 
au  fonds  social  et  servira  de  gage  aux  créanciers.  Il  fera  payer 
les  créanciers  de  la  société  sur  l'actif  de  cette  dernière  par  préfé- 
rence aux  créanciers  personnels  des  associés;  il  attribuera  au 
contraire  les  biens  privés  d'un  associé  à  ses  créanciers  person- 
nels avant  d'admettre  les  créanciers  sociaux. 

6224.  —  I.  Ohio.  —  Une  loi  du  14  avr.  1900  détermine  le 
régime  dans  l'Etat  d'Ohio  des  sociétés  par  actions  étrangères 
(Ann.  de  dr.  comm.,  1901,  p.  H9j.  Toute  société  étrangère  par 
actions  doit  déclarer  au  secrétaire  d'Etat  le  nombre  et  la  valeur 
de  ses  actions,  le  lieu  de  ses  établissements  dans  l'Etat,  la  valeur 
comparée  du  montant  de  son  actif  situé  dans  l'Etat  et  au  dehors. 
Une  taxe  de  0,10  p.  O/0  est  perçue  sur  l'actif  situé  dans  l'Etat, 
excepté  :  1°  pour  les  sociétés  étrangères  de  banque,  assuran- 
ces, etc.,  qui  déposeraient  25,000  J\  et  paieraient  0,10  p.  0/0  sur 
les  revenus  nets  de  leur  exploitation  dans  l'Etat;  2"  pour  les 
compagnies  de  transport  entre  l'Ohio  et  d'autres  Etats  de  l'Union; 
3°  pour  les  sociétés  étrangères  ne  traitant  leurs  affaires  que  par 
voyageurs  ou  par  correspondance.  Les  sociétés  intérieures  sont 
d'ailleurs  soumises  au  même  régime  fiscal. 

6225.  —  II.  Illinois.  —  L'acte  du  18  avr.  1872  sur  les  asso- 
ciations cuntient  la  réglementation  de  sociétés  de  genres  très- 
différents;  il  laisse  toutefois  en  dehors  les  sociétés  de  banque, 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  suciélés  d'assurances,  qui 
sont  régies  par  des  lois  spéciales  (Ann.  de  lég.  êlranij.,  1n7:!, 
p.  U8). 

41226.  —  Les  fondateurs,  au  nombre  de  trois  au  moins  et  de 
sept  au  plus,  doivent  dresser  un  acte  authentique  définissant  le 
nom  et  l'objet  de  l'association  projetée,  son  siège,  le  montant  du 
capital,  le  nombre  des  actions  à  émettre,  enfin,  la  durée  de  la 
société,  qui  ne  peut  dépasser  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Cet  acte, 
déposé  au  bureau  du  secrétaire  d'Etat,  donne  lieu  à  la  délivrance 
d'une  licence  permettant  d'ouvrir  des  registres  de  souscription 
(art.  2).  Aussitôt  le  capital  souscrit,  l'assemblée  générale  doit 
être  convoquée  par  les  commissaires  à  l'effet  d  é.ire  les  admi- 
nistrateors  :  la  convocation  est  faite  par  leflre  dix  jours  au 
moins  à  l'avance.  Chaque  action  donne  droit  à  une  voix  par  ad- 
minisii  lire,  et  le  possesseur  d'une  action  peut  reporter 

sur  un  même  nom  toutes  les  voix  dont  il  dispose. Le  vote  peut  avoir 
lieu  par  procuration  (art.  3).  Les  commissaires  dressent  alors  un 
rapport  relatant  les  opérations  faites,  qui  doit  être  affirmé  par 
serment  par  la  majorité  d'entre  eux  et  déposé  à  la  secrélairerie 
d'Etat  :  celle-ci  en  délivre  un  certificat  destine  à  être  enregistré 
par  le  conservateur  des  actes  du  comité  du  siège  social;  après 
l'enregistrement,  la  société  peut  commencer  ses  opérations 
(art.  £)■ 

021Î7.  —  Les  associations  aiusi  formées  jouissent  de  la  per- 
sonnalité morale,  avec  tous  les  droits  qui  eu  découlent; 
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dant,  les  immeubles  qui  surviendraient  à  la  société,  autres  que 
ceux  pouvant  servir  à  ses  opérations,  devront  être  mis  en  vente 
dans  l'année  aux  enchères  publiques,  et  la  vente  pourra  avoir 
lieu  par  autorité  administrative  bi  elle  n'a  pas  eu  lieu  dans  le 
délai  de  cinq  ans  (art.  5). 

0228.  —  Le  conseil  d'administration  est  chargé  d'établir  les 
neots  intérieurs  de  la  société,  à  condition  seulement  d'ob- 
server les  lois  de  l'Etat  (an.  r> . 

<»22!>.        Les  coupons  d'actio 
leur  inférieure  à  lo  do  ir.),  ni  supérieure  a   100  dollars 

(SOOfr.).  La  société  peut  poursuivre  les  actionnaires  qui  n'elïec- 
irs  versements,  mais  le  produit  de  la  vente  des 
titres  sera  toujours  remis  à  l'actionnaire  en  retard,  déduction 
faite  des  versements  arriérés  art.  7).  Tout  transfert  d'action  non 
libérée  doit  être  enregistré  au  bureau  du  conservateur  des  actes 
du  siège  de  la  Bpciété;  l'ancien  propriétaire  reste  tenu  des  ver- 
sements à  elfeetuer,  conjointement  avec  l'endosseur  nouveau 
(art.  8). 

1(230.  I  mie  association  constituée  sous  le  régime  de  la 
loi  du  18  avr.  1872,  qui  se  dissout  par  l'arrivée  du  terme  ou  au- 
trement, conserve  sa  personnalité  pendant  deux  ans  encore  pour 
procédera  la  liquidation  (art.  10). 

<>231.  —  Tout  actionnaire  a  droit  à  la  communication  des 
livres  en  temps  opportun  fart.  13).  Le  défaut  de  nomination  des 
administrateurs  aux  époques  voulues  n'entraine  pas  la  dissolu- 
tion de  la  société  (art.  14).  Les  apports  des  versements  doivent 
toujours  être  faits  au  même  taux  sur  toutes  les  actions  (art.  15). 

0232.  — Si,  à  un  momeflt  donné,  le  passif  venait  à  dépasser 
le  capital  social,  les  administrateurs  et  agents  qui  aurait- 
gagé  ainsi  l'association  seraient  personnellement  et  solidairement 
responsables  de  l'excédent  (art,   16 

0233.  —  Chaque  année,  dans  les  vingt  premiers  jours  de 
décembre,  un  étal  écrit  de  la  situation  financière,  affirmé  sous 
serment,  doit  être,  après  enregistrement,  déposé  à  ia  sous-secré- 
tairerie  d'Etat  (art.  17).  Les  administrateurs  ou  agents  qui  au- 
raient indûment  distribué  des  dividendes  seraient  solidairement 
responsables  des  dettes,  tant  antérieures  qu'ultérieures  à  la  dis- 
tribution, contractées  par  la  société  pendant  la  durée  de  leur 
charge  i  art.  19).  Ils  sont  également  responsables  du  préjudice 
causé  par  les  documents  erronés  qu'ds  auraient  signés  (arl.  21  ). 

0234.  —  Des  actionnaires  détenteurs  des  deux  tiers  du  ca- 
pital peuvent  requérir  la  réunion  d'une  assemblée  générale  par 
une  convocation  déposée  entre  les  mains  du  directeur  ou  du  se- 
crétaire de  l'association  et  contenant  un  état  de  leurs  noms  et 
des  actions  qu'ils  possèdent;  cette  convocation  doit  être  publiée 
par  la  voie  de  la  presse  trois  semaines  au  moins  avant  la  date 
fixée  pour  la  réunion    art.  2-  . 

02:35.  —  Tout  dépositaire  d'une  action  à  titre  d'exécuteur  tes- 
tamentaire, administrateur  légal,  tuteur,  créancier-gagiste,  etc., 
jouit  du  droit  de  prendre  part  aux  assemblées  générales,  mais 
le  propriétaire  de  l'action  continue  à  être  seul  responsable 
comme  actionnaire  (art.  23,  24).  En  ras  de  dissolution  de  la  so- 
ciété, lorsqu'un  actionnaire  ne  peut  l'aire  face  à  un  versement 
encore  du,  le  montant  de  sa  contribution  est  reparti  entre  les 
autres  actionnaires  solvables  (art.  2a 

0230.   —  Les  associations   étrangères  faisant  des   affaires 

dans  l'illinois  sont  soumises  aux  mêmes  obligations  et  prescrip- 

s  associations  analogues  formées  dans  l'Etat  (art.  26). 

<»2:*»7.  —  Enfin,  les  ait.  29  à  34  traitent  spé<  .  les  as 

lions  dont  le  but  n'est  pas  un  bénéfice  à  recueillir,  et,  les 
ail.  3b  à  49,  des  associations  religieuses. 

6238.  —  III.  Louisiane.  —  Une  loi  du  29  juin  1888    Inn.  de 
trang.,    1889,  p.  936)  autorise  toute    association  de  trois 
personnes  au  moins  à  créer  des  sociétés   anonymes.  Dans  toute 
pièce  émanée  d'une  société  anonyme,  la  raison  |i  il  être 

accompagnée  du  mol  limited,  à  peine  de  responsabilité  illimitée 
pour  tous  les  associés. 

02:i!>.  —  IV.  Neu    York.    -  Notons  d"ab  il  parmi  les  lois  sur 

dans  l'Etat  de  V     York  :  une  loi  de  !80s  sur  les 

sociétés  en  nom  collectif  [P  .   ,  la  loi  du  21  juin  1815, sur 

les  sociétés  en  commandite  par  actions,  et  la  loi  du  17  févr.  1848 

sur  les  sociétés  anonymes. 

6240.  —  Une  loi"  «  1881  (Ann  .  f  s  s  j , 

p.  787),  modifiant  la  loi  de  1868,  permet  à  toute  société  limitée 
limite  i  partnershtp)  formée  à  l'avenir,  d'user  de  la  raison  sociale 
ne  to       sociéli  précédent)  rtaines  conditions  détermi- 

nées 


<>24i.  —  Un  autre  acl  du  27  mai  1881  décide  dans  II  même 
i  lées  que  le  droit  d'user  du  nom  d'un  commerçant  établi 
depuis  cinq  ans  au  moins  d  sur. 

6242.  —  La  loi  du    15  avr.  )HK:t  [Ann.  de  législ.  i'ir.. 

a  apporté  quelques  modifications  h  la  loi  de  1875  sur 
anonymes  :  le  capital  social  ue  doit  pa 
5,000,0  10  dollars  et  la  va  eur  nominale  de  cl  ion  ne  peut 

être  supérieure  à    1 01  >  dollars  ni  inférieure  a  10  dolla 
tionnaires  qui   n'opèrent  pas  leurs  versements  en   tempe  voulu 
peuvent,  après  un  avis  par  lettl  déchus  de  leurs 

actions,  qui  sont  vendues  aux  enchères. 

0243.  —  Les  corporations  commerciales  ou  industrielles  '.bu- 
siness corporations  ,  d'après  une  loi  du  7  juin  1890,  ne  pi 

se  constituer  sans  réunir  les  conditions  suivantes  An»,  d 
t'ir.,  1891, p.  836  :  t  présence  de  cinq  associés  au  moins,  dont 
la  moitié  au  moins  doivent  être  citoyens  de  l'htat  de  New-York 
et  y  résider;  2°  souscription  de  la  moitié  du  capital  ;  3»  vera  'ment 
de  10  p.  0/0  au  moins  de  la  moitié  souscrite;  4U  adoption  des 
statuts  par  une  assemblée  générale  des  actionnaires.  Sous  peine 
ilution,  la  moitié  du  cipilal-actions  doit  êlre  versée  dans 
la  première  année  et  la  seconde  dans  les  deux  années  qui  sui- 
vent l'incorporation. 

0244.  —  Deux  business  corporations  exp  oitant  des  entre- 
prises analogues  peuvent  fusionner  après  délibérations  conf 

de  leurs  assemblées  générales  respectives,  dans  lesquelles  les 
membres  présents  doivent  représenter  au  moins  les  deux  tiers  du 
capital. 

0245.  —  Enfin,  diverses  lois  du  18  mai  1892  ont  trait  aux 
sociétés  (Ann.  de  lég.  ''Ir.,  )89:i,  p. 918);  nous  signalerons  :  1°  la 
loi  générale  sur  les  associations,  en  37  articles  ;  2"  la  loi  sur  les 
sociétés  par  actions,  en  55  articles,  contenant  des  dispositions 
sur  les  actes  que  les  sociétés  peuvent  faire,sur  le  mo  I 

les  obligations  et  la  responsabilité  des  directeurs  et  administra- 
teurs, sur  le  capital  et  sur  les  droits  et  la  responsabilité  des  ac- 
tionnaires ;  3°  la  loi  sur  les  banques,  très-étendue,  en  216  arti- 
cles; i"  la  loi  sur  les  assurances,  également  tres-développée,  en 
993  articles;  5°  la  loi  sur  les  sociétés  commerciales,  en  16  arti- 
cles. 

§  10.  HofiCRlB. 

0240.  —  Le  Code  de  commerce  hongrois  promulgué  le  19  mai 
1875  et  mis  en  vigueur  le  1"  janv.  1876,  divisé  en  deux  parties, 
consacre  aux  sociétés  les  tit.  7  à  10  de  la  première  partie  (art.  61 
à  257).  Il  reconnaît  la  société  en  nom  collectif,  en  commandite 
simple,  par  actions  (sociélés  anonymes),  et  les  association 
particulier,  les  sociétés  coopératives).  Il  ne  consacre  que  quelques 
lignes  aux  associations  en  participation  ;  il  ne  s'occupe  pas  de  la 
société  en  commandite  par  actions,  car  cette  espèce  de  société 
n'a  eu  à  l'origine  d'autre  utilité  que  de  dispenser  de  l'autorisation 
gouvernementale  dans  certains  pays  où  elle  était  exigée  pour  les 
sociétés  anonymes,  et  le  Code  hongrois  n'exige  pas  cette  autori- 
sation. 

0247.  —  I.  Sociales  en  nom  collectif  art.  64  a  124),  Le 
Code  dé  commerce  hongrois  n'exige  pas-que  l'acte  de  société  soit 
rédigé  par  écrit  (art.  64  ,  mais  il  édicté  l'inscription  de  la  . 

au  registre  du  commerce  tenu  au  tribunal  du  ressort  du 
social    art.  65  ;  tout  changement  dans  la  raison  sociale,  les  nom. 
des  associes,  le  siège  de  la  société  doivent  aussi  y  être  inscrits 
(art.  66).  Les  autres  di  les  plus  sont  les  sui- 

vantes ;  l'ouï  le  |  i  s  bénéfices  en  lin  d'i 

d'accord  entre  les  associes,  les  paris  revenant  à  ceux  qui  n'onl 
apporté  que  leur  industrie  ne  sont  pas,  comme  eji  droit  Français, 
égales  à  la  part  du  plus  faible  apporteur  en  capital  :  c'esl  le  tri- 
bunal qui  fixe  les  honoraires  à  leur  allouer  (art.  84).  L'inscrip- 
tion de  la  société  sert  de  point  de  départ  aux  rapports  entre  les 
associés  :  il  sérail  d  de  déclarer  que  la  société  necomrn 

que  postérieurement  u  que  les  associés  rentrés  plus 

tard  ne  seront  pas  tenus  des  dettes  antérieures  à  leur  entrée 
(art.  89).  Tout  i'.ssoc.é  enirage  valablement  h  société  vis-à-visdes 
tiers,  à  moins  que  l'exclusion  de  ce  droit  ait  été  rendue  publique  ; 
toute  signification  à  la  société  est  valable  faite  à  un  associé  dans 
les  mêmes  conditions   art.  90  à  93). 

0248.  —  Les  créanciers  de  la  société  sont  privilégiés  sur  les 
biens  sociaux  art.  97  .  Li  faillite  d'un  associé  n'entraine  pas 
celle  de  la  s  ici  ité,  ui.,s  sa  dissolution  peul  être  demandée  par 
les  créanciers  dudil  associé  six  mois  après  dénonciation  (art.  101). 
La  tribunal  peul  du  reste  urdonner  qu  n  qui  stio 
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simplement  exclu,  et  dans  ce  cas  son  apport  lui  sera  restitué  en 
espèces  et  non  en  nature  (art.  102-103).  Les  art.  104  à  124  sont 
consacrés  à  la  dissolution  et  à  la  liquidation.  Dans  certains  cas. 
le  tribunal  peut  nommer  le  liquidateur  (art.  108);  la  dissolution 
et  les  actes  importants  doivent  être  inscrits  au  registre  du  com- 
merce (art.  104  et  HO).  Les  sommes  disponibles  doivent  être  ver- 
sées au  fur  et  à  mesure  aux  associés  (art.  116).  La  prescription 
contre  les  associés  est  de  cinq  ans  ;  elle  compte  à  partir  de  la  pu- 
blicité donnée  à  la  dissolution,  sauf  pour  les  créances  non  exi- 
gibles et  les  biens  encore  indivis  (art.  121  et  122).  Enfin  tout 
acte  contre  un  associé  qui  s'est  retiré  doit  lui  être  personnelle- 
ment signifié  (art.  123;. 

6249.  —  IL  Société  en  commandite  [simple).  —  Aucun  acte 
écrit  n'est  nécessaire  pour  la  constitution,  mais  l'inscription  de 
la  société  et  de  tous  ses  changements  est  indispensable,  sur  le 
registre  du  commerce  du  siège  social  et  de  chacune  des  succur- 
sales (art.  126,  127,  130,  131}.  Même  publicité,  sous  peine  d'une 
amende,  que  pour  la  société  en  nom  collectif  (art.  129).  Uo  com- 
manditaire ne  peut  s'immiscer  dans  la  gestion,  mais  il  a  droit  à 
chaque  instant  de  se  rendre  compte  de  la  marche  des  ailaires,  et 
il  peut  être  mandataire  de  la  société,  en  exprimant  dans  ses  actes 
cette  qualité  (art.  133-135).  11  ne  devient  personnellement  res- 
ponsable que  si  la  société  a  commencé  ses  opérations  avant  son 
immixtion,  s'il  reprend  une  partie  de  son  apport,  s'il  reçoit  des 
dividendes  non  justifiés,  s'il  figure  dans  la  raison  sociale  (art.  139, 
142).  Mêmes  règles  que  pour  les  sociétés  en  nom  collectif  relati- 
vement au  partage  définitif,  à  la  dissolution,  à  la  prescription 
(art.  14b). 

6250.  —  III.  Sociétés  anonymes.  —  Le  prospectus  d'émission 
doit  indiquer  les  principales  dispositions  des  statuts  et  en  parti- 
culier le  montant  des  actions  de  priorité  qui  seraient  émises  et  les 
avantages  à  attr.buer  aux  fondateurs  et  aux  apporteurs  en  nature 
(art.  loOi.  Le  dixième  au  moins  doit  être  versé  imméd.atement 
sur  chaque  action  ait.  151),  sous  la  responsabilité  des  fondateurs 
(art.  152).  Les  souscripteurs  restent  tenus  dans  tous  les  cas  de 
50  p.  0/Osur  les  actions  par  eux  souscrites  (art.  153),  même  s'ils 
les  cèdent  ou  si  elles  sont  annulées  pour  défaut  de  versements 
(art.  171);  exception  est  laite  pour  les  actions  nominatives  lors- 
que leur  transtert  a  été  l'ait  sur  les  registres  de  la  société 
(art.  173). 

6251.  —  L'assemblée  générale  doit  être  convoquée  par  les 
fondateurs  dans  les  deux  mois  de  la  clôture  de  la  souscription  ; 
à  délaut,  ou  si  la  souscription  échoue,  les  versements  laits  doi- 
vent être  intégralement  restitués  (art.|l54).  Cette  première  assem- 
blée doit  comprendre  au  moins  sept  souscripteurs  formant  le 
quart  du  capital  (art.  155)  ;  il  lui  appartient  de  fixer  la  valeur  des 
apports  lart.  156).  Les  statuts,  une.  fois  approuvés,  sont  inscrits 
au  registre  du  commerce  et  publiés  (art.  158);  la  société  doit 
justifier  en  même  temps  que  tout  le  capital  a  été  souscrit  et  que 
30  0/0  au  moins  ont  été  versés  (art.  159);  elle  est  alors  légale- 
ment constituée  [art.  180). 

6252.  —  La  société  ne  peut  acheter  ni  prendre  en  gage  ses 
propres  actions  (art.  161)  ;  elle  ne  peut  en  émettre  de  nouvelles 
avant  la  libération  complète  de  celles  déjà  existantes  art.  162J. 
Les  actions  peuvent  être  au  porteur  sans  condition  spéciale  pour 
leur  libération  plus  ou   moins  complète  (art.   164).   Un   intérêt 

■peut  être  stipulé  par  exception,  en  dehors  du  bénéfice,  pour  la 
durée  des  travaux  préparatoires  de  l'entreprise  (art.  165);  les 
obligations  de  priorité  ont  droit  immédiatement  à  l'intérêt  fixé 
(art.  166).  L'assemblée  générale  ordinaire  doit  être  convoquée 
au  moins  une  fois  par  an  (art.  177)  ;  une  convocation  extraor- 
dinaire doit  être  faite  dans  les  huit  jours  à  la  demande  d'action- 
naires représentant  un  dixième  du  capital,  faute  de  quoi  il  y  est 
procédé  parle  tribunal  (art.  178). 

6253.  —  Toute  modification  apportée  aux  statuts  doit  être 
inscrite  sur  le  registre  du  commerce  vart.  181/.  Les  administra- 
teurs peuvent  être  choisis  en  dehors  delà  société  (art.  182); 
leurs  noms  doivent  être  inscrits  également  au  registre  du  com 
merce  (art.  184  ;  ils  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  de 
leur  mandat.  Si  le  capital  social  vient  à  être  réduit  de  moitié  par 
suite  de  pertes,  ils  doivent  sans  retard  convoquer  l'assemblée 
gérérale;  la  faillite  doit  être  déclarée  si  le  passif  égale  l'actif 
(art!  187.  Un  conseil  de  surveillance,  nommé  par  l'assemblée 
dans  son  sein,  la  première  fois  pour  un  an,  puis  pour  trois  ans 
au  plus,  surveille  la  gestion,  vérifie  les  livres  a  toute  époque, 
signale  les  acte^  dangereux  ;  il  se  compose  de  trois  membres  au 
moins  (art.  194-196);  il  est  solidairement  responsable  de  l'exac- 


titude du  bilan  (art.  2001.  Le  bilan  annuel  et  le  rapport  qui  doit 
être  présenté  a  l'assemblée  doivent  être  publiés  huit  jours  avant 
la  réunion  de  celle-ci  ^art.  198). 

6254.  —  Les  art.  201  à  209  ont  trait  à  la  dissolution,  qui  est 
produite  par  l'échéance  du  terme,  par  une  résolution  de  l'as- 
semblée, par  la  fusion  ou  par  la  faillite  :art.  201).  La  dissolution 
doit  être  inscrite  au  registre  du  commerce  et  publiée  par  trois 
fois  (art.  202);  l'inscription  est  également  requise  pour  les  noms 
des  liquidateurs  et  leurs  actes  importants. 

6255.  —  Les  créanciers  sont  avertis  individuellement,  puis 
par  publication,  et  s'ils  ne  produisent  pas,  le  montant  de  leurs 
créances  est  consigné,  sous  la  responsabilité  du  liquidateur  et 
de  la  direction  (art.  205).  Le  partage  de  l'actif  restant  ne  peut 
être  fait  que  six  mois  après  la  troisième  publication  de  la  disso- 
lution (art.  204;.  Jusqu'à  la  clôture  des  opérations,  les  liquida- 
teurs doivent  publier  un  rapport  annuel  (art.  206). 

6256.  —  Toute  fusion  de  société  anonyme  riS  peut  être  con- 
sommée effectivement  que  six  mois  après  les  actes  de  publi- 
cité annonçant  la  dissolution  de  chacune  d'elles  et  lorsque  tous 
leurs  créanciers  ont  reçu  paiement  ou  sûreté  (art.  208).  Toute 
réduction  de  capital  doit  être  approuvée  par  le  tribunal,  les 
créanciers  entendus  (art.  209). 

6257.  —  IV.  Sociétés  par  actions  étrangères.  —  Le  Code 
hongrois  exige  des  sociétés  étrangères  désirant  fonder  des  suc- 
cursales en  Hongrie  l'existence  dans  le  royaume  d'une  fraction 
du  capital  social  et  la  constitution  de  représentants  y  domiciliés; 
en  outre  ces  sociétés  sont  soumises  à  l'inscription,  à  la  publi- 
cité, aux  principales  dispositions  du  Code,  à  la  juridiction  des 
tribunaux  hongrois,  et  l'Etat  étranger  où  elles  sont  constituées 
doit  concéder  la  réciprocité  aux  sociétés  hongroises. 

^  1 1.  Italie. 

6258.  —  Les  art.  75  à  249,  C.  comm.  italien,  mis  en  vigueur 
le  1"  janv.  1883,  sont  consacrés  aux  sociétés;  ils  ont  beaucoup 
d'analogie  avec  les  dispositions  du  Code  belge  de  1873.  Le  Code 
italien  reconnaît  les  sociétés  en  nom  collectif,  les  sociétés  en 
commandite  simple  ou  par  actions  et  les  sociétés  anonymes 
(art.  75);  les  sociétés  coopératives  peuvent  prendre  l'une  quel- 
conque de  ces  formes;  enfin  il  existe  encore  les  associations  en 
participation  et  les  associations  d'assurance  mutuelle.  Les  so- 
ciétés civiles  peuvent  se  constituer  par  actions;  elles  sont  sou- 
mises aux  dispositions  du  Code  de  commerce,  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  faillite  et  la  compétence  (art.  227). 

6259.  —  I.  Dispositions  générales  et  formation  du  contrat. — 
Les  sociétés  en  nom  collecta  et  en  commandite,  (simple  ou  par 
actions/  existent  sous  une  raison  sociale  comprenant  les  noms 
d'un  ou  plusieurs  des  associés  responsables;  la  société  anonyme, 
est  qualifiée  par  une  dénomination  particulière  ou  l'objet  de  son 
entreprise.  Le  sociétaire  nouveau  d'une  société  déjà  constituée 
est  responsable  de  toutes  les  obligations  contractées  par  la  so- 
ciété antérieurement  à  son  admission  (art.  77).  Le  cessionnaire 
et  l'associé  du  sociétaire  n'ont  aucun  rapport  juridique  avec  la 
société  (art.  78).  Le  sociétaire  en  retard  pour  le  versement  de 
son  apport  est  tenu  à  des  dommages-intérêts  art.  82).  Les  cré- 
anciers particuliers  d'un  sociétaire  peuvent  taire  saisir  et  vendre 
ses  actions,  mais,  tant  que  dure  la  société,  ils  ne  peuvent  de- 
mander à  cette  dernière  que  les  bénéfices  revenant  a  leur  débi- 
teur et  non  le  remboursement  de  sa  quote-part  (art.  84).  La  par- 
ticipation aux  profits  concédée  à  des  employés  ue  leur  donne 
pas  la  qualité  de  sociétaires   art.  85  . 

6260.  —  Le  contrat  de  société  doit  être  Tait  par  écrit  et, 
pour  les  sociétés  en  commandite  par  actions,  anonymes  ou 
coopératives,  par  acte  public  (art.  86).  Les  art.  87  et  88  déter- 
minent les  indications  qui  devront  y  être  contenues.  Un  extrait 
de  l'acte  constitutif  pour  les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en 
commandite  simple,  l'acte  en  entier  et  les  statuts  pour  les  so- 
ciétés par  actions,  doivent  être  déposés  dans  les  quinze  jours  de 
leur  date  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du  siège  de  la  - 
ciété  pour  être  transcrits  au  registre  des  sociétés  et  affichés 
dans  les  salles  du  tribunal,  de  la  commune  et  de  la  Bourse  la 
plus  voisine  (art.  89  et  90  .  Même  publicité  pour  les  sociétés  par 
actions  dans  tous  les  lieux  où  sont  institués  une  succursale  pu 
un  simple  repiésentant    art.  91). 

6261.  —  En  outre,  dans  le  délai  d'un  mois  aprè6  l'accom- 
plissement des  précédentes  formalités,  publication,  au  journal 
des  anuonces  judiciaires  du  iieu  ou  se  trouve  le    siège  social, 
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d'un  extrait  de  l'acte  constitutif  pour  les  sociétés  en  nom  collec- 
tifou  en  commandite  simple,  du  même  extrait  et  d'un  extrait 
des  statuts  pour  les  sociétés  par  actions.  Même  publicité  pour 
les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  Bimple,  dans  tous 
les  lieux  où  sont  établis  une  succursale  ou  un  représentant.  En- 
fin  l'art.  94  établit  en  outre  un  Bulletin  officiel  de  pai 

actions  où  doivent  être  insérés  par  extraits  les  actes  constitutifs 
et  les  statuts. 

6262.  —  Toute  société  n'est  légalement  constituée  qu'après 
l'accomplissement  des  formalités  de  publicité  art.  95,,  à  peine 
de  nullité  entre  les  associés,  mais  sans  que  cette  nullité  puisse 
être  opposée  aux  tiers.  Toutes  modilications  ultérieures  de  l'acte 
constitutif  et  des  statuts,  ou  relatives  aux  noms  des  actionuaires, 
an  capital,  a  la  dissolution,  fusion,  prorogation,  etc.,  sont  sou- 
mises aux  mêmes  formalités,  qui  peuvent  être  accomplies  aux 
poursuites  et  diligences  d'un  sociétaire  quelconque  (art.  96-!>7  . 
Toute  pièce  émanée  de  la  société  et  tout  contrat  où  elle  figure 
doivent   contenir  l'indication  :  «  en  commandite,    anonyme  ou 

rative  ». 
'  6263.  —  II.  Sociétés  en  nom  collectif .  —  Les  dispositions 
qui  régissent  la  société  en  nom  collectif  sont  à  peu  près  celles 
du  Code  de  commerce  français.  D'après  l'art.  108  chaque  associé 
a  une  action  contre  la  société  pour  les  dommages  qui  résulte- 
raient pour  lui  de  son  action  comme  associé.  Aucun  associé  ne 
peut  prélever  sur  le  fonds  social  plus  qu'il  ne  lui  est  assigné 
pour  ses  dépenses  particulières  iart.  110  ;  aucun  ne  peut  sans 
autorisation  s'associer  avec  responsabilité  illimitée  dans  une 
entreprise  du  même  genre. 

6264.  —  III.  Sociétés  en  commandite.  —  Les  art.  113  à  119 
relatifs  aux  sociétés  en  commanditeolTient  également  de  grandes 
analogies  avec  les  règles  du  droit  français  :  responsabilité  illi- 
mitée des  commandités;  responsabilité  des  commanditaires  limi- 
tée a  leur  mise  de  fonds,  sauf  dans  le  cas  où  ils  traiteraient 
pour  la  société;  droit  pour  l'assemblée  générale,  dans  une  so- 
ciété en  commandite  par  actions,  de  révoquer  un  administrateur, 
saut'  à  l'indemniser  s'il  n'y  a  pas  de  juste  motif  à  sa  révocation. 

6265.  —  IV.  Sociétés  anonymes.  —  La  société  anonyme  est 
administrée  par  un  ou  plusieurs  mandataires  révocables,  associés 
ou  non  (art.  120),  dont  la  responsabilité  est  limitée  à  l'exécution  de 
leur  mandat 'art.  121  et  qui  doivent  déposer  chacun  comme  ga- 
rantie la  valeur  en  actions  du  cinquième  du  capital  social;  art.  122  . 
Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblé  générale  pour 
quatre  ans  au  plus,  pour  deux  ans  sauf  stipulation  contraire.  Le 
conseil  d'administration  est  renouvelable  par  moitié  par  tirage 
au  sort,  mais  les  administrateurs  sont  rééligibles;  le  premier 
conseil  d'administration  peut  être  nommé  par  l'acte  constitutif 
(art.  123).  Il  est  pourvu  au  remplacement  provisoire  d'un  admi- 
nistrateur par  ses  collègues  ou  par  les  syndics;  s'il  n'existait 
qu'un  seul  administrateur,  l'assemblée  devrait  être  réunie 
(arl.  124). 

6266.  —  V.  Dispositions  spéciales  aux  sociétés  par  actions. 
—  Les  fondateurs  sont  solidairement  responsables  de  tous  leurs 
actes  en  vue  de  la  constitution  de  la  société  (art.  125);  ils  ne 
peuvent  se  réserver  aucun  avantage  autre  que  le  dixième  au 
plus  des  bénéfices  pendant  cinq  exercices  au  plus  (art.  126).  La 
société  peut  être  constituée  par  acte  public  avec  le  concours 
de  tous  les  souscripteurs  de  l'intégralité  du  capital  social  (art.  127) 
ou  par  souscription  publique.  Dans  ce  dernier  cas,  les  fondateurs 
doivent  déposer  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du  futur 
siège  social,  leurs  souscriptions  authentiques  et  un  exemplaire 
du  prospectus  fixant  un  délai  maximum  pour  la  réussite  de  l'é-  I 
mission  (art.  128). 

6267.  —  La  société  ne  peut  être  constituée  que  lorsque  le 
capital  social  a  été  souscrit  en  entier  et  que  trois  dixièmes  au 
moins  ont  été  versés  sur  chaque  action,  sauf  pour  les  sociétés 
d'assurances  où  il  peut  n'être  que  d'un  dixième.  Il  ne  p^ut  être 
exigé  de  nouvelles  actions  au-dessous  de  leur  valeur  nominale  et 
sans  que  les  premières  soient  entièrement  libérées    art.  130). 

6268.  —  Lorsque  l'émission  est  couverte,  un  avis  inséré  à 
la  Gazette  ilu  Royaume  et  dans  le  journal  des  annonces  judiciai- 
res fixb  un  terme  pour  le  versement,  qui  est  fait  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  prêts  ou  à  un  établissement  légalement  constitué 
(art.  131  et  132). 

(J26!>.  —  Les  fondateurs  convoquent  alors  rassemblée  géné- 
rale, qui  discute  les  statuts,  reconnaît  les  versements,  nomme 
les  administrateurs  et  syndics  (art.  133).  Il  peut  être  demandé 
un  sursis  pour  renseignements  complémentaires  (arl.  134).  Sont 


nulles  toute  vente  ou  cession  d'actions  avant  la  constitution 
i   nitive  de  la  société    art.  136  ,  et  toute  opération  des  fondai 
non  approuvée  par  l'assemblée  (art.  HT  . 

6270.  —  Les  administrateurs  doivent  notifier  leur  nomination 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  arl.  138).  Ils  doivent  tenir, 
outre  les  livres  de  commerce  présents  a  t"us  les  commerçants, 
un  livre  des  sociétaires,  un  livre  des  délibérations  des  assemblées 
générales  et  un  livre  des  délibérations  du  conseil  d'administration 
(art.  139);  les  deux  premiers  doivent  être  tenus  à  la  dispos  I 
des  sociétaires  art.  141).  Pour  délibérer,  la  présence  de  la  moi- 
tié des  administrateurs  est  nécessaire  (art.  140).  Si  le  capital  vient 
à  être  réduit  d'un  tiers,  l'assemblée  doit  être  réunie  pour  statuer 
sur  la  résolution  à  prendre;  s'il  se  trouve  réduit  des  deux  lirrs, 
la  dissolution  est  de  droit,  sauf  nouveau  versement  ou  réduction 
du  capital  décidé  par  l'assemblée  ;  enlin  il  appartient  aux  admi- 
nistrateurs de  requérir  la  déclaration  de  la  faillite  (art.  145  .  Les 
administrateurs  et  le  directeur,  s'il  y  en  a  un,  sont  responsables 
solidairement  envers  la  société  et  les  tiers  de  la  stricte  observa- 
tion des  devoirs  que  leur  imposent  la  loi,  l'acte  constitutif  et  les 
statuts  (art.  lie,  147  ;  un  administrateur  peut  décliner  la  res- 
ponsabilité d'une  décision  prise,  en  faisant  constater  de  suite  son 
dissentiment  sur  le  registre  des  délibérations  ail.  I  J8  .  Tout 
administrateur  ayant  un  intérêt  personnel  contraire  à  celui  de 
la  société  doit  en  donner  avis  à  ses  collègues  et  aux  syndics  Pt 
s'abstenir  de  délibérer,  à  peine  de  dommages-intérêts  art.  149  . 
Tout  administrateur  est  déchu  s'il  est  déclaré  en  faillite,  inter- 
ditou  incapable,  ou  s'il  est  condamné  à  une  peine  grave  art.  150 
L'assemblée  générale,  sur  un  rapport  des  syndics,  peut  donnera 
ceux-ci  mission  d'intenter  une  action  contre  les  administrateurs; 
un  groupe  d'actionnaire  représentant  le  huitième  du  capital  so-. 
cial  peut,  en  cas  de  faits  graves,  intenter  cette  action  directement 
devant  le  tribunal  de  commerce    art.  151-152). 

6271.  — La  convocation  de  l'assemblée  générale  annuelle  doit 
avoir  lieu  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  clôture  de  l'exercice 
et  être  publiée  avec  le  détail  de  l'ordre  du  jour  quinze  jours  au 
moins  d'avance,  dans  la  Gazette  officielle  du  royaume  'art.  153 
et  155.  Les  assemblées  préliminaires,  jusqu'à  la  constitution  dé- 
finitive, doivent  réunir  la  moitié  des  souscripteurs,  et  les  décisions 
être  prises  à  la  majorité  absolue  des  prés»  nts,  chaque  souscripteur 
ayant  une  voix,  quelle  que  soit  l'importance  de  sa  souscription 
art.  I  55  . 

(>272.  —  Mêmes  conditions  pour  les  assemblées  suivantes, 
mais,  sauf  dispositions  contraires,  chaque  actionnaire  a  une 
voix  par  5  actions  ou  fraction  de  5  jusqu'à  100,  et  une  voix  par 
25  actions  ou  fraction  au-dessus  de  100.  En  cas  d'absence  du 
quorum,  une  deuxième  assemblée  peut  délibérer  valablement 
sans  condition  de  minimum  pour  les  présences  art.  156).  Les 
administrateurs  ne  peuvent  être  mandataires  ni  voter  sur  l'ap- 
probation de  leurs  actes  (art.  159,  160  L'assemblée  doit  être 
extraordinairement  convoquée  sur  la  demande  régulière  d'action- 
naires représentant  un  cinquième  du  capital  art.  158).  Il  appar- 
tient à  l'assemblée  générale  de  délibérer  sur  l'approbation  du 
bilan,  de  nommer  les  administrateurs  et  syndics  et  de  détermi- 
ner leur  rétribution,  de  se  prononcer  sur  toute  modification  aux 
statuts  (art.  153  et  157).  Dans  ce  dernier  cas,  les  trois  quarts  du 
capital  doivent  être  représentés  et  la  majorité  doit  être  de  la  moi- 
tié du  capital.  Les  opposants  ont  droit  à  leur  remboursement  s'il 
s'agit  de  fusion,  de  remboursement  ou  augmentation  du  capital 
ou  de  changement  du  but  de  la  société.  Le  tiers  des  membres 
présents  peut  décider  un  renvoi  à  trois  jours  pour  renseigne- 
ments complémentaires    art.  161  . 

6273.  —  Les  actions  sont  toutes  de  même  valeur  arl. 
elles  sont  nominatives  ou  au  porteur  avant  d'être  complètement 
libérées  (art.  165).  A  défaut  de  versement  d'un  capital  appelé, 
les  titres  du  sociétaire  en  retard  peuvent  être  vendus  quinze 
jours  après  avertissement  insérés  à  la  Gazette  officielle  et  indé- 
pendamment de  toute  action  contre  le  souscripteur  (art.  107  .  Si 
une  action  nominative  devient  la  propriété  de  plusieurs  per- 
sonnes, un  titulaire  unique  doit  être  désigné  vis-à-vis  de  la 
société  (art.  169). 

627'i.  —  Les  sociétés  ne  peuvent  émettre  d'obligations  pour 
une  somme  excédant  le  capital  versé  et  existant  au  dernier  bi- 
lan, à  moins  que  l'excédent  serait  garanti  par  des  titres  de 
renie  nominatifs  de  l'Etat,  des  provinces  et  des  communes  art. 
170).  L'émission  d'obligations  doit  être  votée  dans  les  condi- 
tions de  majorité  prévues  pour  les  modifications  aux  statuts  art. 
ITI  ,  et  un  prospectus  d'émission  doit  être  publie  par  les  admi- 
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nistrateurs,  indiquant  la  situation  de  la  société,  l'intérêt  des  obli- 
gations, etc.  'art.  172  . 

6275.  —  Le  bilan  doit  être  présenté  aux  syndics  un  mois 
avant  l'assemblée  générale  annuelle  (art.  175).  Les  sociétés  de 
crédit  doivent  déposer  chaque  mois  au  tribunal  de  commerce 
une  situation  établie  suivant  modèle  (art.  t76).  Le  bilan  et  le 
rapport  des  syndics  restent  à  la  disposition  des  actionnaires 
quinze  jours  avant  l'assemblée;  après  leur  approbation  et  dans 
les  dix  jours,  ils  sont  déposés  au  greffe  du  tribunal  avec  le  pro- 
rr-s-verbal  de  l'assemblée  art.  177  à  179:.  Un  arrêté  royal  du 
4  août  1894  a  imposé  la  publication  du  bilan.  Les  dividendes  ne 
peuvent  résulter  que  des  bénéfices,  sauf  pour  les  sociétés  dont 
l'objet  nécess'te  une  mise  en  œuvre  assez  longue,  auquel  cas  des 
intérêts  peuvent  être  alloués  en  dehors  de  tout  bénéfice  constaté, 
à  la  condition  de  ne  pas  dépasser  5  p.  0/0  pendant  trois  ans  au 
plus  (art.*  180).  Un  fonds  de  réserve  égal  au  cinquième  du  capi- 
tal social  doit  être  constitué  par  le  prélèvement  du  vingtième 
des  bénéfices  nets. 

6276.  —  Les  syndics,  associés  ou  non,  au  nombre  de  trois 
ou  cinq,  plus  deux  suppléants,  élus  comme  les  administrateurs, 
ont  pour  mission  de  contrôler  les  actes  de  ces  derniers  en  véri- 
fiant le  bilan  et  en  surveillant  les  opérations  sociales  (art.  182  à 
184  - 

6277.  —  VI.  Dispositions  générales  diverses.  —  L'art.  185 
détermine  les  cas  où  un  sociétaire  quelconque  peut  être  exclu 
de  la  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite.  D'après  l'art. 
186,  il  est  soumis  aux  pertes  et  a  droit  aux  bénéfioes  jusqu'au 
jour  de  son  exclusion,  mais  celle-ci  n'entraine  pas  la  dissolution 
de  la  société  :  le  sociétaire  exclu  ne  peut  retirer  qu'une  somme 

mt  en  représentation  de  ses  droits;  il  reste  tenu  envers  les 
tiers  des  opérations  faites  par  la  société  jusqu'à  la  publicité 
donnée  à  son  départ.  Les  causes  de  dissolution  pour  les  diverses 
formes  de  sociétés  'art.  188  à  191)  sont  à  peu  près  les  mêmes 
qu'en  droit  français.  Entre  autres  causes,  la  dissolution  a  lieu 
par  la  fusion  avec  une  autre  société;  la  fusion  doit  être  déli- 
bérée et  publiée  par  chacune  des  sociétés  fusionnantes  suivant 
les  règles  établies  pour  la  constitution  des  sociétés,  et  ne  devient 
définitive  que  trois  mois  après  ces  formalités,  sauf  paiement 
préalable  des  dettes  sociales  ou  consignation  de  leur  montant 
(arl.  192  à  195). 

6278.  —  A  défaut  de  stipulation  des  statuts  ou  d'accord 
unanime  entre  les  actionnaires  pour  la  nomination  des  liquida- 
teur?, ces  derniers  sont  nommés  par  autorité  de  justice;  i ..- u r 
nomination  doit  être  publiée  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
constitutions  de  société  (art.  196).  La  société  en  liquidation  est 
soumise  aux  mêmes  règles  que  les  sociétés  existantes;  les  actes 
qui  en  émanent  doivent  porter  la  mention  en  liquidation;  après 
la  publication  de  l'acte  légal  de  liquidation,  les  liquidateurs  re- 
présentent seuls  la  société  (art.  197).  Les  liquidateurs  sont  sou- 
mis à  toutes  les  règles  du  mandat  art.  204).  La  liquidation  ne 
fait  pas  obstacle  à  la  déclaration  de  la  faillite  (art.  206).  Les  opé- 
rations terminées,  le  bilan  est  établi;  dans  les  sociétés  par  ac- 
tions, il  est  déposé  au  tribunal  de  commerce  avec  un  rapport 
des  syndics,  pour  être  publié.  Tout  sociétaire  opposant  pourra 
dans  un  délai  de  trente  jours,  provoquer  un  jugement;  ce  délai 
expiré  sans  réclamation,  les  liquidateurs  sont  libérés.  Dans  les 
sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandita  simple,  le  partage 

.  peut  avoir  lieu  ensuite  indépendamment  du  liquidateur  art.  207); 
dans  les  sociétés  par  actions,  les  répartitions  non  réclamées 
dans  le  délai  de  deux  mois  après  la  publication  du  bilan  sont 
déposées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  prêts  (art.  217). 

6279. —  Les  livres  doivent  être  conservés  et  remis  aux  mains 
des  sociétaires  désignés  ou  au  tribunal  de  commerce  suivant  la 
forme  de  la  société  (art.  208  et  218  . 

6280-6302.  —  VII.  Sociétés  étrangères.  —  Des  art.  227  à 
230  il  ressort  que  :  1"  les  sociétés  constituées  à  l'étranger,  mais 
ayant  en  Italie  leur  siège  et  l'objet  principal  de  leur  entreprise, 
sont  considérées  comme  italiennes  et  soumises  comme  telles  à 
toutes  ios  lois  de  la  monarchie,  même  celles  relatives  à  la  forme 
et  à  la  validité  de  l'acte  constitutif;  2°  les  sociétés  étrangères  qui 
veulent  fonder  en  Italie  une  succursale  sans  y  avoir  leur  siège 
doivent  accomplir  toutes  les  formalités  de  dépôt  de  leurs  statuts 
et  de  publicité  prescrites  pour  les  sociétés  italiennes.  Quant  aux 
sociétés  ayant  leur  sièi;e  à  l'étranger  et  ne  possédant  pas  de 
succursale  en  Italie,  elles  doivent  seulement  être  légalement 
constituées  dans  leur  pays  d'origine  pour  pouvoir  ester  en  jus- 
tice dans  le  royaume. 


§  12.  Luxembourg. 

6303.  —  Le  Code  de  commerce  luxembourgeois  est  le  Code 
français  de  1807,  mais  un  décret  de  1817  a  supprimé  les  tribu- 
naux de  commerce.  Une  loi  du  16  avr.  1879,  copiant  textuelle- 
ment la  loi  française  du  17  juill.  1856,  a  abrogé  les  art.  51  à  63 
régissant  l'arbitrage  forcé,  et  a  modifié  le  texte  de  l'art.  631.  Le 
régime  des  sociétés  anonvmes  a  fait  l'objet  d'un  arrêté  grand  - 
ducal  du  18  nov.  1864. 

5  13.  Dans  mark. 

6304.  —  11  n'existe  pas  dans  ce  pays  de  loi  spéciale  aux  so- 
ciétés anonymes,  mais  les  tiers  qui  contractent  avec  une  société 
de  cette  nature  doivent  être  avertis  que  les  personnes  qui  agis- 
sent pour  elles  n'ont  pas  l'intention  de  s'engager  personnelle- 
ment. Toutefois  une  loi  du  23  janv.  1882  a  prescrit  le  dépôt  de 
la  raison  sociale  et  d'un  extrait  des  statuts  à  la  maison  commune 
du  siège  de  toute  société  anonyme,  à  peine  de  nnllité.  On  observe 
d'une  manière  générale  le  droit  commun  tel  qu'il  était  appliqué 
dans  l'ancienne  Allemagne. 

i  14.  Monaco. 

6305.  —  Une  ordonnance  du  5  mars  1895,  en  33  articles,  ré- 
glemente les  sociétés  anonymes  et  en  commandite  par  actions 
sur  le  territoire  de  la  principauté.  Ces  sociétés  ne  peuvent  exis- 
ter qu'avec  l'autorisation  du  prince  et  sont  soumises  à  la  surveil- 
lance et  au  contrôle  du  Gouvernement.  Elles  doivent  être  formées 
par  un  acte  notarié,  dont  une  expédition  doit  être  déposée  au 
greffe  du  tribunal  dans  la  quinzaine  de  la  promulgation  de  l'au- 
torisation financière  supérieure,  et  dont  un  extrait  doit  être  in- 
séré, avec  l'ordonnance  d'autorisation,  au  Journal  de   Monaco 

Ann.  du  lècj.  étrang.,  1896,  p.  418). 

Mexique. 

6306.  —  Le  Code  de  commerce  mexicain,  promulgué  le  15 
sept.  1889  et  mis  en  vigueur  le  1er  janv.  1 890,  contient  de  nom- 
breuses dispositions  sur  les  sociétés  liv.  2,  tit.  2,  art.  89  à  272). 
Il  reconnaît  les  cinq  sortes  de  sociétés  habituelles  :  en  nom  col- 
lectif, en  commandita  simple,  anonymes,  en  commandite  par 
actions,  coopératives  ayant  une  personnalité  juridique  propre,  et 
les  associations  momentanées  et  en  participation,  sans  personna- 
lité distincte  de  celle  des  associés  (art.  89,  92'.  D'après  les  art.  93 
à  97,  tout  contrat  de  société  doit  être  dressé  par  acte  public 
contenant  certaines  indications  nécessaires,  dont  l'omission  se- 
rait une  cause  de  nullité,  sans  que  toutefois  cette  nullité  puisse 
être  opposée  aux  tiers.  La  société  doit  être  inscrite  au  regis- 
tre du  commerce  (art.  In  et  s.  .  ijuant  aux  associations  momen- 
tanées ou  en  participation,  aucune  formalité  n'est  requise  pour 
leur  constitution  et  elles  ne  sont  pas  soumises  à  l'inscription  au 
registre  du  commerce  (art.  98  et  99  . 

6307.  —  I.  Sociétés  en  nom  collectif.  —  Les  art.  100  à  153 
traitent  de  la  société  en  nom  collectif.  Tous  les  membres  sont 
responsables  solidairement.  Les  règles  que  ces  articlesétablissent 
reproduisent  les  principes  consacrés  par  les  Codes  européens. 
La  raison  sociale,  si  les  noms  de  tous  les  associés  n'y  figurent 
pas,  doit  contenir  la  mention  «  et  Cie  »  (art.  1 01).  D'après  l'art. 
106,  la  majorité  des  associés  peut  nommer  un  contrôleur  aux 
associés  chargés  de  1  administration.  La  fonction  d'administra- 
teur de  la  société  ne  peut  être  déléguée,  sauf  autorisation  ex- 
presse arl.  120  .A  moins  de  stipulation  contraire,  l'associé  qui  n'a 
apporté  que  son  industrie  a  droit  à  une  part  des  bénéfices  égaie 
a  celle  du  plus  faible  apporteur  en  capital,  et  il  n'a  pas  à  sup- 
porter les  pertes  art.  126).  L'art.  131  énumère  les  moti 
peuvent  provoquer  l'exclusion  d'un  associé,  et  l'art.  133  les 
causes  produisant  la  dissolution.  Parmi  ces  dernières  figurent  la 
laillite  et  la  perte  des  deux  tiers  du  capital  social,  ou  même 
d'un  tiers  seulement  si  un  associé  demande  la  dissolution.  Les 
règles  applicables  à  la  liquidation  (art.  138  à  (53)  la  rappro- 
chent sensiblement  du  Code  italien.  Les  liquidateurs  i*e  peuvent 
être  nommés  s'ils  ne  l'ont  été  d'avance  par  l'acte  de  société  ,  ni 
remplacés,  que  par  le  vote  unanime  des  associés. 

6308.  —  IL  Sociétés  en  commandite  simple.  —  Elles  sont 
soumises  aux  mêmes  règles  que  les  sociétés  en  nom  collectif, 
sauf  les  dispositions  des  art.  154  a   172,  relatives  aux  comman- 
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dilaires.  Notons  l'art.   188,  d'après  lequel,  pu  cas  de  dé 
d'incapacité  de  l'associé-géranj,  une  i  i  ire  peut,  a 

d'autres  commandités,  prendre  pendant  un  mois  le  gou  ver 
niiire  de  la  société,  sans  engager  sa  responsabilité 

I  il. 

<«;{(>!>.  —  III.  ytnes.   —  Une   société  anonyme 

peut  être  constituée  par  deux  ou  plusieurs  personnes  signataires 
rPon  acte  constitutif  dans  lequel  elles  déclarent  souscrire   l'iu- 
le du  capital,  ou  par  voie  d'émission  publique    art.  166  . 
nier  cas,  les  londateurs  doivent  publier  un  programme 
eontenant  h  projet  des  statuts  .-t  tous  les  renseignements  néces 
i>our  éclairer  le  public   art.  168),  et  !"s  souscription 
liies  sur  un  ou  plusieurs   exemplaires   dudit    programme 
(art.  169).  Le  capital  prévu  doit  4tre  intégralement  s->u snrit  et  il 
doit  être  versé  au  moins  10  p.  O'o  en  numéraire,  après  quoi,  s'il 
y  a  eu  émission  publique,  une  assemblés  générale  est  convoquée 
pour  vérifier  les  apports,  approuver  les  statuts,  nommer  les  admi- 
nistrateurs et  commissaires  ;  i  afin  le  procès-verbal  de  l'assemblée 
iutive  et  les  statuts  doivent  être  déposés  aux  minutes  d'un 
Officier  publie  si  Iran-  igistre  du  commerce,  pour  .pie  la 

soit  légalement  constituée.  Les  actions,  toutes  d'égale  va- 
leur, peuvent  être  nominatives  ou  au  porteur;  la  propriété  des 
actions  nominatives  se  prouve  par  l'inscription  à  un  registre  des 
actionnaires  que  doit  tenir  la  société;  les  actions  sont  indivisi- 
bles; il  est  interdit  aux  sociétés  anonymes  d'aequérir  leurs  pro- 
pres aetions  ou  de  consentir  sur  elles  des  prêts  ou  avances 
(art.  178  à  186).  L'administration  appartient  à  des  administrateurs 
a  temps,  pris  parmi  les  actionnaires,  et  à  des  directeurs  ;  les  statuts 
peuvent  prévoir  la  nomination  de  conseils  consultatifs  auxquels 
serait  dévolue  la  direction  en  deborsdu  siège  social  ;  les  pouvoirs 
et  la  responsabilité  de  ces  divers  agents  sont  régis  par  les  règles 
du  mandat  et  n'olfrent  rien  de  particulier  (art.  1S7  à  l!)7).  La 
surveillance  est  conférée  à  un  ou  plusieurs  associés,  nommés' 
commissaires,  qui  ont  le  droit  de  vérilier  en  tout  temps  la  ges- 
tion et  doivent  présenter  un  rapport  à  l'assemblée  générale  (art. 
198  à  200  . 

6310.  —  L'assemblée  générale  a  les  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus; elle  doit  être  convoquée  annuellement  par  le  conseil  et  les 
commissaires  au  moyen  d'une  annonce  au  Journal  officiel  de 
l'Etat,  du  district  ou  du  territoire  où  la  société  a  son  siège  ;  les 
droits  de  vote  sont  fixés  par  les  statuts;  sauf  stipulation  con- 
traire, la  représentation  des  trois  quarts  du  capital  social  et  le  vote 
unanime  d'actionnaires  représentant  la  moitié  au  moins  de  ce 
capital  est  nécessaire  pour  toute  modification  de  l'acte  de  société 
ou  des  statuts;  toute  prorogation,  toute  fusion,  tout  changement 
dans  l'objet  de  l'entreprise,  toute  réduction  de  capital  doivent 
être  constatés  par  acte  public  et  transcrits  au  registre  du  com- 
merce; l'assemblée  générale  doit  être  convoquée  extraordinaire- 
ment  sur  la  demande  d'actionnaires  représentant  le  tiers  du  ca- 
pital ;  les  mandataires  d'associés  absents  peuvent  être  pris  en 
dehors  de  la  société  ;  les  administrateurs  ne  peuvent  voter  sur 
les  résolutions  concernant  leur  gestion  ou  leur  responsabilité  per- 
sonnelle (art.  201  à  212). 

OU  11.  —  Il  ne  peut  être  distribue  de  dividendes  en  dehors 
des  bénéfices;  toutefois  les  statuts  peuvent  prévoir  l'allocation 
d'un  intérêt  de  6  p.  0/0  au  maximum  pendant  les  cinq  premières 
années  au  plus  art.  21  ■'),:  S  p.  0/0  des  bénéfices  nets  doivent 
être  versés  annuellement  à  la  réserve  jusqu'à  ce  que  celle-ci  attei- 
gne le  cinquième  du  capital  social  art.  214  .  Les  sociétés  ano- 
nymes doivent  publier  chaque  année  leur  bilan  au  Journal  o/'/t- 
irt.  215). 

<>312.  —  La  dissolution  a  lieu  par  l'échéance  du  terme,  par 
■  des  actionnaires,  par  la  déclaration  de  faillite;  des  liqui- 
dateurs nommés  par  l'assemblée  ou  par  l'autorité  judiciaire  sont 
substitués  aux  administrateurs;  le  bdan  final  contenant  la  répar- 
tition de  l'actif  doit  être  publié  pendant  trente  jours 
par  la  voie  de  la  presse,  et  les  actionnaires  ont  quinze  jours 
pour  l'attaquer  ;  deux  mois  après  l'approbation  de  bilan,  les  som- 
mes non  réclamées  sont  versées  à  un  établissement  de  crédit  ; 
les  livres  sont  conservés  au  bureau  du  registre  public  de  com- 
merce   art.  216  a  22.S  . 

0313.  —  IV.  Sociétés  en  commandita  par  allions.  —  Mêmes 
règles  que  pour  les  sociétés  anonymes,  sauf  les  dispositions  prin- 
cipales suivantes  :  La  société  peut  avoir  pour  titre  les  noms  de 
commanditaires.  L'administration  appartient  à  un  ou  plusieurs 
s   responsables,  qui  ne    peuvent  être  révoqués.   Le 
de  surveillance  est  composé  de  trois  au  moins  des  com- 


manditaires, nommé?  par  l'a  semblée  générale.  Le  bilan,  l'inven- 
le  rapport  dudit  conseil  sont  à  la  dispos  ictioo- 

naires  un  mois  avant  la  réunion  de  l'assemblée.  Les  actions  des 
commandites  ne  peuvent  être  au  porteur. 

(>314.         V.  Fusion  <'•  -  Les  règles  relatives  à 

la  fusion,  an  i  .mmerce  italien, 

pliquent  à  toute-  I  sociétés  commerciales    art.  260 

a  264  . 

<X115.  —  VI.  Sociétés  étrangères.  —  Les  so 
qui  désirent  établir  leur  siège  ou  une  au  Mexique  doi- 

vent se  faire  inscrire  au  registre  du  commerce,  déposer  leurs  sta- 
tuts aux  minutes  d'un  officier  public  et  mentionner  au   r 
leur  dernier  bilan  et  un  certificat  constatant  qu'elles  sont 
fièrement  constituées  dans  leur  pays  d'origine.  Lee  sociétés  par 
actions  doivent  en  outre  publier   ieur  bilan   annuel.   Le  toul   à 
peine  pour  leurs  représentants  d'être  personnellement  en 
•  ii rs  opérai 

0310.  —  VII.  Emissions  d'obligations.  i  ne  loi  du  29  nov. 
1897  est  venue  réglementer  l'émission  des  obligations  par 
ciétés,  dont  le  Code  ne  s'occupait  pas  A  un.  Je  léqisl.  t'tr..  Is'.ix, 
p.  919).  Cette  loi  présente  la  plus  grande  actualité,  car  plie 
tranche  des  questions  que  les  législations  européennes  ont  com- 
plètement laissées  dans  l'ombre,  touchant  leg  garanties  spéciales 
données  à  l'emprunt. 

0317.  — Les  obligataires  doivent  être  convoqués  trente  jours 
après  la  clôture  de  l'émission  en  une  assemblée  générale  pré-idée 
par  le  président  on  le  vice-président  de  la  société  débitrice.  Cette 
assemblée  délibère  à  la  majorité  des  voix,  chaque  obligation 
donnant  droit  à  une  voix  ;  elle  s'assure  de  la  régularité  de 
l'émission  et  nomme  soit  un  représentant,  soit  un  conseil  de 
représentants  auquel  il  appartient  eji  particulier  de  convoquer 
les  assemblées  générales  d'obligalaires,  d'assister  avec  voix  con- 
sultative aux  assemblées  des  actionnaires  et  de  représenter  les 
obligataires  en  justice  quand  il  s'agit  de  l'exercice  de  leurs  droits 
collectifs.  Dans  les  décisions  qui  leur  seront  dictées  par  la  majo- 
rité des  obligataires,  ces  représentants  engageront  la  responsa- 
bilité de.  tous  ceux-ci.  A  défaut  de  la  constitution  de  ces  manda- 
taires, des  porteurs  d'obligations  représentant  le  quart  au  moins 
du  capital  souscrit  peuvent  s'adresser  aux  tribunaux  .iCrn  qu'il 
y  soit  pourvu.  La  société  ne  pourra  disposer  des  fonds  provenant 
de  l'emprunt  qu'aprèsla  réunion  de  l'assemblée  des  souscripteurs 
moyennant  la  signature  de  leurs  représentants.  La  loi  décide  en- 
tin  que  les  obligations  émises  à  l'étranger  par  les  sociétés  éta- 
bliesdans  les  Etats-Unis  du  Mexique  ne  peuvent  produire  effet 
dans  ces  Etats  que  moyennant  l'accomplissement  des  formalités 
prévues  par  cette  loi. 

§  16.  .V'i;;i 

0318.  —  Les  sociétés  anonymes,  soit  civiles,  soit  commer- 
ciales, sont  affranchies  en  Norvège  de  l'autorisation  de  l'Etat, 
mais  elles  ne  sont  pas  encore  légalement  organisées  par  des  dis- 
positions particulières.  Un  projet  a  paru  le  3  mai  1H94  qui  em- 
prunte ses  principales  dispositions  tant  à  la  législation  alle- 
mande qu'au  projet  suédois  de  1890  devenu  depuis  la  loi  de  1895, 
(Ann.  de  dr.  comm..  180o,  p.  228). 

0319.  —  Dans  le  projet  norvégien  les  actionnaires  ne  sont 
tenus  que  de  la  valeur  nominale  de  leurs  actions.  Il  doit  y  avoir 
au  moins  cinq  fondateurs.  Si  les  fondateurs  souscrivent  à  eux 
seuls  tout  le  capital,  leurs  actions  restent  inaliénables  pendant 
deux  ans. 

0320.  —  Une  assemblée  déclare  la  société  constituée  et  règle 
les  divers  détails  d'administration;  le  procès-verbal  doit  énoncer  le 
nombre  d'actions  fixé  par  chacun  des  associés.  Dans  le  cas  d'émis- 
sion publique,  le  prospectus  doit  indiquer  en  particulier  les 
actions  réservées  aux  fondateurs  ;  la  souscription  commence 
quinze  iours  après.  11  n'y  a  pas  nécessité  à  ce  que  le  capital  so- 
cial indiqué  soit  entièrement  souscrit  :  il  suffit  d'un  minimum. 
Dans  les  six  mois  doit  être  réunie  l'assemblée  constitutive  :  tout 
souscripteur  dispose  d'une  voix,  les  résolutions  sont  prises  à  la 
majorité,  les  statuts  proposés  ne  peuvent  être  modifiés.  Les  fon- 
dateurs n'ont  pas  à  justitier  de  l'estimation  de  leurs  apports,  et 
des  experts  ne  peuvent  être  nommés  que  par  une  minorité  déter- 
minée. 

0321.  —  La  société  constituée  doit  être  inscrite  au  registre 
du  commerce;  elle  n'a  d'existence  légale  qu'à  dater  de  cette  for- 
malité, et  c'est  à  ce  moment  seulement  que  peut  avoir  lieu  l'émis- 
sion de  certificats  d'actions.  Le  montant  minimum  de  chaque  ac- 
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tion  est  fixé  à  100  couronnes  pour  celles  qui  sont  libérées  entiè- 
rement de  suite,  et  à  400  couronnes  pour  les  autres.  Le  premier 
versement  doit  être  de  25  p.  0/0  au  moins  pourl'action  nomina- 
tive: toute  action  au  porteur  doit  être  entièrement  libérée. 

6322.  —  En  cas  de  non-versement  d'un  capital  appelé,  l'ac- 
tion est  vendue  et  la  responsabilité  du  retardataire  subsiste  pen- 
dant un  an:  l'acquéreur  doit  être  une  personne  solvable. 

6323.  —  S'il  y  a  plus  de  vingt-cinq  actionnaires,  un  conseil 
de  surveillance  doit  être  élu  pour  deux  ans;  il  peut  être  décidé 
que  les  plus  forts  actionnaires  en  font  partie  de  droit.  La  direc- 
tion peut  être  révoquée  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

6324.  —  Les  statuts  peuvent  limiter  la  participation  à  l'as- 
semblée générale;  chaque  action  n'a  pas  droit  nécessairement  à 
une  voix.  S'il  y  a  un  conseil  de  surveillance,  les  actionnaires 
n'ont  pas  droit  à  une  communication  du  bilan,  dont  la  publicité 
n'est  du  reste  exigée  que  pour  les  banques  et  sociétés  d'assu- 
rance. Aucune  distribution  d'intérêls  ni  aucun  amortissement  ne 
peuvent  avoir  lieu  en  l'absence  de  bénéfices. 

6325.  —  Les  dispositions  relatives  à  la  dissolution  et  à  la 
fusion,  ainsi  qu'à  la  manière  dont  s'exerce  l'action  en  responsa- 
bilité sociale  reproduisent  à  peu  près  celles  du  droit  allemand. 

6326.  —  Pour  créer  des  succursales  en  Norvège,  toute  so- 
ciété étrangère  doit  être  régulièrement  constituée  dans  son  pays 
d'origine  et  doit  faire  transcrire  ses  statuts  au  registre  du  com- 
merce; c'est  la  loi  norvégienne  qui  apprécie  la  responsabilité  de 
ses  représentants  et  la  publicité  des  bilans. 

§  17.  Pays-Bas. 

6327.  —  La  législation  hollandaise  reconnaît  cinq  sortes  de 
sociétés  ;  les  sociétés  en  nom  collectif,  les  sociétés  en  comman- 
dite, les  sociétés  anonymes,  les  associations  en  participation  et 
les  sociétés  coopératives.  Les  quatre  premières  sortes  de  sociétés 
sont  encore  régies  par  le  Code  civil  et  le  Code  de  commerce 
(art.  14  à  53;,  publiées  en  1838;  quant  aux  sociétés  coopératives, 
elles  sont  réglementées  par  la  loi  du  17  nov.  1876.  —  V.  infrà, 
v°  Sociétés  coopératives. 

6328.  —  I.  Sociétés  en  nom  collectif.  —  Les  principes  qui  gou- 
vernent les  sociétés  en  nom  collectif  sont  les  mêmes  qu'en  droit 
français,  soit  relativement  aux  rapports  des  associés  entre  eux, 
soit  quant  à  leur  responsabilité  personnelle  et  solidaire  vis-à-vis 
des  tiers.  Cependant,  s'il  n'existe  pas  de  disposition  contraire 
dans  l'acte  de  société,  chaque  associé  peut  obliger  valablement 
la  société  en  se  servant  de  la  signature  sociale.  Les  sociétés  en 
nom  collectif  doivent  être  constituées  par  acte  écrit,  authentique 
ou  sous  seings  privés,  mais  les  tiers  sont  admis  à  prouver  l'exis- 
tence d'une  société  de  ce  genre  qui  n'aurait  pas  été  établie  ré- 
gulièrementjpar  écrit,  et  entre  associés  la  preuve  testimoniale 
même  est  reçue.  L'acte  de  société  doit  être  transcrit  au  greffe 
du  tribunal  civil  si  le.  siège  social  est  un  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment,  au  greffe  du  canton  dans  le  cas  contraire;  les  registres  du 
commerce  sont  publics.  Un  extrait  de  l'acte  de  société  doit  être 
en  outre  inséré  au  Journal  officiel  et  dans  un  journal  du  siège 
de  chaque  succursale.  Toute  modification  ultérieure,  toute  pro- 
rogation ou  dissolution  anticipée  ne  soni  pas  opposables  aux 
tiers  si  elles  n'ont  été  transcrites  et  publiées  dans  les  mêmes 
formes;  en  particulier,  la  société  prorogée  sans  publicité  est  con- 
sidérée  comme  une  société  nouvelle;  les  restrictions  de  l'acte 
social  quant  aux  pouvoirs  de  ses  membres  n'ont  plus  de  valeur. 
En  cas  de  retraite  ou  de  décès  d'un  associé,  si  la  société  est 
continuée,  sa  continuation  est  soumise  aux  mêmes  formalités 
d'inscription  et  de  publication. 

6329.  —  A  la  dissolution  de  la  société,  les  associés  gérants 
sont  chargés  de  la  liquidation,  à  moins  de  stipulation  ou  d'ac- 
cord contraires:  en  cas  de  désaccord,  le  liquidateur  est  nommé 
par  le  tribunal  d'arrondissement.  Il  en  est  de  même  pour  la  dé- 
signation de  la  personne  chargée  de  conserver  les  livres  après 
la  clôture  des  opérations.  Si  l'actif  est  insuffisant  pour  solder  le 
passif,  les  associés  doivent  verser  les  sommes  nécessaires,  au 
prorata  de  leurs  intérêts  respectifs  dans  la  société. 

6330.  —  D'un  jugement  du  tribunal  d'Utrecht  du  6  nov. 
1895  il  résulterait  que  la  société  ne  peut  faire  faillite  :  ce  sont 
ses  membres  qui  font  faillite,  mais  l'actif  social  doit  être  liquidé 
d'abord,  de  façon  que  les  créanciers  sociaux  soient  priv 

sur  les  biens  sociaux  par  rapport  aux  créanciers  personnels  des 
associés.  Toutefois,  cette  jurisprudence  ne  semble  pas  absolu- 
ment établie,  et  une  commission  instituée  pour  la   révision  du 


Code  de  commerce  a  même  adopté  le  système  opposé  (Ann.  de 
dr.  comm.,  1892,  p.  308). 

6331.  —  II.  Sociétés  en  commandite.  —  On  distingue  les  so- 
ciétés en  commandite  simple  et  les  sociétés  en  commandite  par 
actions,  soumises  à  des  règles  semblables  à  celles  des  sociétés 
similaires  françaises,  avec  les  mêmes  modifications  que  ci-des- 
sus. 

6332.  —  III.  Sociétés  anonymes.  —  L'acte  de  société  doit 
être  établi  en  forme  authentique  et  approuvé  par  le  Roi:  il  doit 
être  transcrit  dans  son  entier,  avec  l'autorisation  royale,  au  re- 
gistre des  sociétés,  et  publié  également  in  extenso  au  Journal 
officiel  et  dans  un  journal  du  siège  dechaque  succursale.  Mêmes 
(ormalités  d'autorisation,  inscription  et  publication  pour  toute 
modification  ultérieure  des  statuts.  Les  directeurs  sont  solidaire- 
ment responsables  vis-à-vis  des  tiers  tant  que  ces  formalités  de 
constitution  n'ont  pas  été  remplies.  Les  actions  sont  nominatives 
ou  au  porteur;  elles  ne  peuvent  être  mises  au  porteur  qu'après 
leur  entière  libération.  Les  premiers  souscripteurs  sont  tenus  du 
montant  intégral  de  leurs  titres  non  libérés  qu'ils  auraient  cédés, 
à  moins  que  les  administrateurs  de  la  société  n'acceptent  ex- 
pressément la  seule  garantie  du  cessionnaire. 

6333.  —  Les  administrateurs,  nommés  à  temps  et  révoca- 
Wes,  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 
Ils  doivent  convoquer  extraordinairement  l'assemblée  générale 
si,  par  suite  de  pertes,  le  capital  social  se  trouve  réduit  de  moi- 
tié, et  ils  doivent  déclarer  le  fait  au  greffe  du  tribunal  d'arron- 
dissement et  le  publier  comme  les  modifications  aux  statuts.  Si 
la  perte  est  des  trois  quarts  du  capital,  la  dissolution  est  de 
droit.  Les  statuts  peuvent  stipuler  la  constitution  d'un  fonds  de 
réserve.  Les  actionnaires  n'ont  droit  qu'aux  dividendes  résultant 
des  bénéfices,  à  l'exclusion  de  tout  intérêt  fixe. 

6334. —  Les  fondateurs,  pour  obtenir  l'autorisation  royale, 
doivent  souscrire  au  moins  le  cinquième  du  capital  social:  l'or- 
donnance fixe  le  délai  dans  lequel  l'émission  devra  être  cou- 
verte, mais  ce  délai  peut  être  ensuite  prolongé  sur  la  demande  des 
fondateurs.  La  société  ne  peut  commencer  ses  opérations  que 
lorsque  le  capital  est  entièrement  souscrit  et  que  le  dixième  au 
moins  a  été  versé  sur  chaque  titre. 

6335.  —  Un  même  actionnaire  ne  peut  disposer  de  plus  de 
trois  voix  à  l'assemblée  si  le  nombre  des  actions  est  inférieur  à 
cent,  et  de  plus  de  six  voix  si  ce  nombre  est  supérieur.  Les  ad- 
ministrateurs ne  peuvent  être  mandataires.  Un  inventaire  an- 
nuel doit  être  établi  avant  l'assemblée  générale  annuelle,  à  la- 
quelle il  doit  être  communiqué. 

6336.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  d'Amsterdam  du 
a  déc.  1873  a  jugé  que  l'assemblée  générale  pouvait,  à  la  plu- 
ralité des  voix,  proroger  le  lerme  d'une  société  anonyme  au 
delà  de  celui  prévu,  si  ce  mode  de  prorogation  était  stipulé  dans 
les  slatuts. 

6337.  —  Il  résulte  d'un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  (29  déc. 
1883)  que  l'actif  disponible  dans  la  liquidation,  après  paiement 
des  créanciers  et  remboursement  intégral  du  capital  versé,  doit 
être  distribué  proportionnellement  aux  versements  réellement 
effectués  par  les  aclionnaires  et  non  proportionnellement  au 
montant  nominal  des  actions. 

§  18.  Portugal. 

6338.  —  Le  Code  de  commerce  portugais,  du  23  août  1888, 
traite  des  sociétés  commerciales  dans  le  tit.  2  de  son  livre  2 
'art.  104  à  22i  . 

6339.  —  I.  Dispositions  générales.  —  Le  Code  reconnaît 
trois  espèces  de  sociétés  :  1"  en  nom  collectif;  2°  anommes: 
3°  en  commandite  simple  ou  par  actions  ;  il  s'occupe  en'oulre 
des  sociétés  coopératives. 

6340.  —  Les  sociétés  civiles  adoptant  l'une  de  ces  formes 
sont  soumises  aux  règles  du  Code  de  commerce,  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  faillite  ou  la  juridiction    art.  106  . 

6341.  —  Les  sociétés  commerciales  régulièrement  consti- 
tuées possèdent  la  personnalité  juridique  (art.  108  . 

6342.  —  D'après  les  art.  109  à  112,  les  sociétés  étrangères 
sont  soumises  à  toutes  les  règles  du  Code  portugais  si  elles  ont 
leur  siège  en  Portugal;  si  elles  n'y  possèdent  qu'une  succursale, 
elles  sont  aslreintes  aux  règles  relatives  à  l'inscription,  à  la  pu- 
blication et  aux  pouvoirs  de  leurs  représentants;  enfin  toute 
société  étrangère  régulière  peut  faire  des  actes  de  commerce 
dans  la  monarchie. 


SOCIÉTÉS  COMMEliCIALES.  -  Titre  VI.  -  Chap.  I. 


811 


ii'.ti'.i.  —  Le  contrat  de  toute  société  commercial''  et  Ion  te 
modilication  ultérieure  audit  contrat  doivent  être  co 
écrit,  et  par  acte  authentique  s'il  s'agit  d'une  société  par  actions 

an.  n;i  pt  in 

Wt&.  —  Si  la  société  se  constitue  par  acte  sous  seing  prive', 
■  être  fait  autant  d'exemplaires  qu'il  y  a  d'il-  irt.  115  . 

11345.  —  Tous  les  actes  émanés  d'une  société  doivent  indi- 
quer son  espèce,  son  siège  et,  pour  les  sociétés  par  acti 
capital  réalisé  (art.  117). 

6346.  Les  art.  118  et  119,  relatifs  aux  obligations  et  aux 
droits  des  associés,  ne  présentent  rien  de  particulier,  si  ce  n'ésl 
l'interdiction  de  stipuler  des  intérêts  ou  une  part  certaine  en  ré- 
mnii-  ration  du  capital  ou  de  l'industrie  de  l'un  d'eux. 

6347.  —  Parmi  les  causes  de  dissolution  (art.  120),  il  con- 
vient de  noter  la  diminution  du  capital  de  plus  des  deux  tiers  et 
la  fusion  avec  une  autre  société.  En  outre  la  dissolution  d'une 

■  anonyme  peu  être  prononcée  à  la  requête  d'un  associé 
après  six  mois  de  fonctionnement  avec  moins  de  dix  actionnaires, 
et  i\  la  requête  d'un  créancier  lorsque  la  moitié  du  capital  a  été 
perdue,  à  moins  que  ledit  créancier  ne  reçoive  une  garantie 
de  paiement  sullisante.  La  fusion  de  deux  ou  plusieurs  sociétés 
doit  être  délibérée  et  publiée  par  chacune  d'elles  et  ne  peut  avoir 
d'effet  que  trois  mois  après  cette  publicité,  s. ail  règlement  plus 
rapide  de  toutes  les  créances  constaté  par  acte  authentique 
(art.  124  à  127).  Toute  société  doit  être  prorogée  par  acte  public 
du  consentement  de  tous  les  associés,  mais  les  créanciers  per- 
sonnels d'un  associé  peuvent  dans  les  dix  jours  y  former  oppo- 
sition (art.  128  129  . 

1S348. —  Les  art.  130  à  114  réglant  la  liquidation  ne  présen- 
tent rien  de  particulier.  Les  liquidateurs  doivent  être  nommés 
par  la  moitié  au  moins  des  associés  représentant  les  trois  quarts 
du  capital  (art.  131).  D'après  l'art.  135,  le  délai  imparti  aux  li- 
quidateurs pour  l'achèvement  de  leurs  opérations  doit  être  dé- 
terminé par  les  associés  ou,  à  défaut,  par  le  tribunal,  qui  pourra 
en  outre  proroger  ce  délai  de  la  moitié  de  sa  durée  primitivement 
fixée.  D'après  l'art.  137,  les  créanciers  sociaux  sont  privilégiés 
sur  les  biens  sociaux,  mais  les  créanciers  personnels  d'un  asso- 
cié sont  subrogés  aux  droits  que  leur  débiteur  pourrait  avoir 
contre  ses  coassociés  en  raison  des  versements  qu'il  aurait  faits 
en  sus  de  sa  pari.  La  liquidation  terminée,  elle  doit  être  publiée 
et  inscrite  sur  le  registre  à  ce  destiné  (art.  142). 

6349.  —  L'art.  145  détermine  les  journaux  où  doivent  être 
laites  toutes  publications  présentes  pour  les  sociétés  commercia- 
les :  dans  la  feuille  o'ficielle  et  dans  un  journal  de  la  localité 
pour  le  s  ayant  leur  siège  dans  la  partie  continentale  du 
royaume;  dans  la  Gazette  officielle,  ou,  à  défaut,  dans  un  journal 
de  la  localité  pour  les  sociétés  des  villes  adjacentes  ou  d'outre- 
mer. Les  actions  coutre  les  sociétés  appartenant  aux  actionnai- 
res, au  Gouvernement  ou  aux  créanciers  font  l'objet  des  art. 
146  à  149;  elles  se  prescrivent  par  cinq  ans  (ait.  150  . 

6350.  —  IL  Sociétés  en  nom  collectif.  —  Les  dispositions  spé- 
ciales qui  régissent  les  sociétés  en  nom  collectif  (art.  loi  à  161! 
sont  analogues  à  celles  généralement  admises  sur  la  matière  relati- 
vement à  la  gestion  des  affaires  sociales  et  à  la  responsabilité  des 
associés.  Si  les  gérants  ont  été  désignés  par  l'acte  constitutif,  ils 
sont  irrévocables,  sous  réserve  du  droit  pour  les  autres  associés 
de  nommer  un  administrateur  pour  intervenir  dans  toutes  les  opé- 
rations, ou  de  demander  la  rescision  de  l'acte  de  société  (art.  155). 
Toute  personne  non  associée  dont  le  nom  figurerait  dans  la  raison 
sociale  serait  responsable  à  l'égal  des  associés  (art.  153).  Toutes 
opérations  commerciales  analogues  à  celles  faisant  l'objet  de  la 
société  sont  interdites  a  ses  membres,  et  même  toutes  opérations 
commerciales  en  généial  si  la  société  n'exerce  pas  un  commerce 
déterminé  (art.  1  ">T- 1 58).  Tout  retrait  de  fonds  est  prohibé  en  de- 
hors des  sommes  allouées  aux  associés  pour  leurs  dépenses  per- 
sonnelles arl.  159  .  Enfin,  toute  cession  de  parts  doit  être  auto- 
risée par  tous  les  coassociés  (art.  161). 

6351.  —  III.  Société  anonyme. —  Une  société  anonv  me  ne  peut 
être  définitivement  constituée  que  si  le  nombre  des  associés  est 
égal  a  dix  au  moins,  si  le  capital  a  été  souscrit  entièrement  et 
si  10  p.  0/0  ont  été  versés  (5  p.  0/0  seulement  pour  les  sociétés 
d'assurances  et  celles  où  le  capital  sert  uniquement  de  garantie 
aux  opérations  sociales)  ;  en  outre,  les  sociétés  ayant  pour  objet 
l'acquisition  d'immeubles  doivent  obtenir  l'autorisation  gouver- 
nementale t^art .  162).  Le  capital  peut  être  souscrit  par  les  fon- 
dateurs seuls  ou  par  voie  d'émission  dans  le  public  sur  un 
programme  de  souscription  dressé  après  publication  et  enregis- 
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tremeut  provisi  tlthentique  de  société  (art.  163-164  . 

Les  -ne  peuvent  se  réserver  qu'un  ,  nt  sur  les 

il  au  plus  à   10  p.  0/0.  Dans    l'assemblée 
constitutive  chaque  ur  a  droit  à  une  voix,  quel  que 

le  nombre  de  ses  actions  ;  les  décisions  sont  prises  a  la  majorité 
absolue  des  présents. 

(•352.  —  Les  actions  ne  peuvent  être  mises  au  porteur 
qu'après  leur  entière  libéi  ire  des  action- 

naires doit  être  tenu  au  siège  social,  indiquant  les  noms  du  BOU- 

pteur,  les  versements  opérés,  les  transferts,  etc.  (art.  Il 
Les  actions  ne  peuvent  être   prises   partie  en   souscription  par- 
ticulière, partie  en  souscription  publique;  elles  ne  sont  négociables 
qu'après  versement  de  30  p.   onde  leur  valeur   nominale     10 
p.  0/0  seulement  pour  les  boi  les  le  premier 

versement  exigé  n'est  que   de  5  p.  0/0)  ;  les  sociétés  ne  peu 
acquérir  leurs   propres   actions  qui  si  leurs  statuts   les  y  auto- 
risent de  façon  expresse    art.  169  .  Les  souscripteurs  répon 
du  montant  de  leurs  titres  jusqu'à  libération  complète  (art.  17n). 

63521.  Les  administrateurs  elles  membres  du  conseil  de 
surveillance  ^art.  171  à  177)  sont  élus  parmi  les  associés  pour 
trois  ans  au  plus  et  sont  toujours  révocables;  sauf  dispositions 
contraires  des  statuts,  ils  sont  rémunérés  et  ne  sont  pas  rééli- 
gihles.  La  responsabilité  des  administrateurs  est  limitée  à  l'exé- 
cution de  leur  mandat;  ils  doivent  fournir  caution  de  leur  ges 
lion.  Les  sociétés  anonymes  jouissant  d'une  concession  ou  d'un 
monopole  de  l'Etat  ou  d'un  corps  administratif  peuvent  être 
contrôlées  par  les  agents  de  l'Etat  ou  par  ceux  de  ce  corps 
(art.  178). 

6354.  —  L'assemblée  générale  ordinaire  annuelle  doit  se 
réunir  dans  les  quatre  mois  qui  suivent  la  clôture  de  l'exercice 
(art.  179).  L'assemblée  extraordinaire  peut  être  convoquée  par 
la  direction  et  le  conseil  de  surveillance  et  doit  l'être  dans  les 
huit  jours  de  la  demande  d'actionnaires  représentant  le  vingtième 
du  capital  social;  passé  ce  délai,  la  convocation  est  ordonnée 
par  le  tribunal  (art.  180). 

(5355.  —  La  convocation  est  faite  au  moyen  d'annonces  pu- 
bliées quinze  jours  au  moins  avant  l'époque  fixée  et  suivant  les 
conditions  prévues  aux  statuts  art.  181).  Sauf  convention  con- 
traire, l'assemblée  générale  élit  tous  les  deux  ans  un  président, 
un  vice-président,  deux  secrétaires  et  deux  vice-secrétaires,  tous 
rééligibles  (art.  182).  Aucun  actionnaire  ne  peut  représenter  plus 
du  dixième  des  voix  attribuées  à  l'ensemble  des  actions  émises, 
ni  plus  du  cinquième  des  voix  représentées;  les  actionnaires  ne 
possédant  pas  un  nombre  d'actions  suffisant  pour  prendre  part 
au  vote  peuvent  se  grouper  et  se  faire  représenter  par  l'un 
d'eux  (art.  183).  Si  le  quorum  exigé  par  les  statuts  n'est  pas 
atteint,  une  deuxième  assemblée  est  convoquée  dans  le  délai  de 
quinze  à  trente  jours,  laquelle  peut  délibérer  sans  condition  de 
nombre  i art.  184).  Les  délibérations  prises  n'engagent  que  les 
actionnaires  acceptant  (arl.  185),  les  autres  ayant  le  droit  de  les 
attaquer  en  justice.  Lorsque  25  p.  0/0  du  capital  social  auront 
été  souscrits  par  des  actionnaires  résidant  à  l'étranger,  ceux-ci, 
sans  préjudice  de  leurs  droits  personnels,  pourront  nommer  l'un 
d'entre  eux  à  l'effet  de  recevoir  copie  des  rapports  et  documents 
destinés  à  être  présentés  à  l'assemblée  et,  après  avoir  discuté 
ces  pièces  en  conférences,  lui  donner  mandat  de  les  représenter 
(art.  187). 

6356.  —  Le  bilan  annuel  avec  l'avis  du  conseil  de  surveil- 
lance doit  être  envoyé  à  tout  actionnaire  qui  a  déposé  ses  titres 
entre  les  mains  de  la  société  huit  jours  au  moins  avant  le  jour 
fixé  pour  l'assemblée  (art.  189).  Sauf  le  cas  de  dissimulation  dans 
les  inventaires,  les  adminitrateurs  et  membres  du  conseil  de 
surveillance  sont  libérés  de  toute  responsabilité  six  mois  après 
l'approbation  des  comptes  i  art.  190).  Un  fonds  de  réserve  égal 
au  cinquième  du  capital  social  doitêtre  constitué  par  prélèvement 
du  vingtième  des  bénéfices  nets  de  chaque  exercice  (art.  191. 

6357.  —  Est  obligatoire  la  publication  des  statuts  sociaux, 
de  toute  modification  ultérieure,  des  bilans  et  des  pièces  à  l'appui 
(art.  193-194i.  Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  émettre  des 
obligations  que  pour  un  chiffre  égal  au  capital  réellement  existant 
d'après  le  dernier  bilan  (art.  196  ;  elles  doivent  alors  publier 
chaaue  mois  un  état  de  leur  situation  (art.  195  . 

6Î358.  —  IV.  Sociétés  en  commandite  (arl.  199-206). —Les  so- 
ciétés en  commandite  simple  ou  par  actions  sont  soumises  d'une 
manière  générale  aux  règles  des  sociétés  en  nom  collectif  en  ce 
qui  concerne  les  commandités  et,  si  eiles  sont  par  actions,  aux 
règles  des  sociétés  anonymes  en  ce  qui  concerne  les  commandi- 
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taires.  Ne  peuvent  être  gérants  effectifs  que  les  associas  en  nom 
collectif  désignés  par  le  contrat  ou  ceux  nommés  en  remplace- 
ment par  l'assemblée  des  commanditaires  après  révocation 
ou  interdiction  des  premiers;  les  gérants  provisoires  qui  pour- 
raient être  désignés  par  le  conseil  de  surveillance  ne  répondent 
que  de  l'exécution  de  leur  mandat.  Les  commanditaires  ne  sont 
tenus  que  du  montant  des  fonds  pour  lesquels  ils  se  sont  en- 
gagés, à  moins  que  leurs  noms  ne.  fassent  partie  de  la  raison 
sociale,  auquel  cas  leur  responsabilité  devient  personnelle  et  so- 
lidaire. 

6359.  —  V.  Sociétés  de  banque.  —  Un  décret  du  12  juill. 
1894  a  réglementé  le  fonctionnement  des  sociétés  de  banque 
dont  le  Code  civil  s'occupait  à  peine  et  dont  le  Code  de.  com- 
merce ne  parlait  pas  davantage  {Ann.  de  législ.  étrang..  1895, 
p.  45 

6360.  —  Ainsi  que  l'indique  l'exposé  des  motifs,  ce  décret 
s'inspire  des  dispositions  du  Code  de  commeree  espagnol,  de  la  loi 
allemande  sur  la  matière  et  des  mesures  promulguées  en  Italie 
sur  le  même  objet,  et  il  a  pour  but  d'empêcher  les  abus  si  faciles 
à  naître,  qui  peuvent  transformer  en   instruments  de  ruine  des 

i  nstitutions  dont  la  raison  d'être  est  au  contraire  de  favoriser  le 
commerce  et  de  venir  en  aide  au  travail. 

S   19.  RÉPDBUQ3B  AHGBXTIXB. 

fi361.  —  Le  Code  de  commerce  argentin,  promulgué  le9ocl. 
1889  et  mis  en  vigueur  le  1er  mai  1890,  consacre  aux  sociétés  de 
commerce  le  tit.  3  de  son  livre  2  (art.2s2  a  449). 

0302.  —  Il  s'occupe  d'abord  des  règles  générales  concer- 
nant la  formation  des  sociétés;  puis  il  réglemente  successivement 
les  différentes  sortes  de  sociétés  :  en  nom  collectif,  anonymes, 
en  commandite  simple  ou  par  actions,  sociétés  de  capital  et 
d'industrie,  coopératives,  en  participation;  enfin  ses  quatre  der- 
niers chapitres  donnent  des  dispositions  communes  sur  les  droits 
et  obligations  des  associés,  la  dissolution,  la  liquidation  et  l'arbi- 
trage. Il  s'inspire  surtout  des  Codes  de  commerce  portugais  et 
italien. 

6363. —  1.  Dispositions  générales.  —  Sont  commerciales  toutes 
les  sociétés  constituées  en  vue  de  faire  des  actes  de  commerce, 
et  les  sociétés  anonymes  quel  que  soit  leur  objet  art.  282).  Dans 
toute  société,  les  associés  ont  en  tout  temps  le  droit  d'examiner 
les  livres  art.  284  .  Les  art.  28a  à  288  qui  ont  trait  aux  socié- 
tés étrangères  reproduisent  identiquement  les  art.  100  à  1 12,  C. 
comm.  portugais.  Tout  contrat  de  société  doit  être  rédigé  par 
écrit  s'il  a  pour  objet  une  chose  dont  la  valeur  dépasse 
pesos:  les  sociétés  par  actions  doivent  être  constituées  par  acte 
public  (art.  289).  Ledit  acte,  qui  doit  contenir  diverses  indica- 
tions exigées  par  le  Code  (art.  291-293)  pour  bien  déterminer 
les  conditions  de  fonctionnement  de  la  société,  doit  être  inscrit 
au  registre  du  commerce  du  lieu  du  siège  social  et  des  succur- 
sales ;  il  en  est  de  même  de  toute  modification  ultérieure  d 
social  (art.  293-295)  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  Tout  associé 
d'une  société  non  publiée  peut  se  retirer  quand  il  le  juge 
convenable  (art.  296  :  quant  aux  tiers,  ils  peuvent  faire  la 
preuve  de  l'existence  de  la  société  par  tous  les  mou-us  a 
ses  en  matière  commerciale  et  ont  une  action  contre  tous  les  as- 
soci  s  solidairement  (art.  293-289  .Toute  personne  étrangère  qui 
tolère  l'introduction  de  son  nom  dans  la  raison  sociale  est 
tenue  de  toutes  les  obligations  contractées  sous  la  signature 
sociale    art.  299). 

6364.  —  11.  Sociétés  en  nom  collectif.  —  Les  associés  n> 
vent  stipuler  entre  eux  qu'ils  ne  seront  pas  solidairement  obli- 
rt.  3041.  Ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  de  contracter  pour  la 
société  d'après  une  clause  expresse  du  contrat  n'obligent  pas  la 
société,   même  en  signant  sous  son  nom,  à  condition  qu'ils  ne 
figurent  pas  dans  la  raison  sociale    art.  305):  mais  dans  ce  cas, 
ils  sont  eux-mêmes  responsables   civilement  et  criminel 
vis-à-vis  des  tiers  et  de  leurs  coassociés    art.  307).  Les  associés 
ne  peuvent  se  livrer  sans  autorisation,  en  dehors  de  la  s 
au  L-enre  de  commerce  qui  fait  son  objet,  ni  même  à  aucun 
de  commerce  si  la  société  n'en  a  pas  un  spécialement  déterminé, 
à  peine  de  rapporterai]  fonds  commun  les  bénéfices  ainsi   réa- 
lisés par  eux    art.  308-309). 

6305.  —  111.  Sociétés  anonymes.  —  Malgré  sa  date  récente  et 
bien  qu'il  se  soit  înspir»  des  reformes  introduites  par  les  divers 
Etats  dans  leur  législation  commerciale  au  moment  de  sa  pro- 
mulgation, le  Code  argentin  soumet  encore  les  sociétés  an  on  s  mes 


à  l'autorisation  préalable  du  pouvoir  exécutif;  il  est  vrai  que, 
d'après  l'art.  318,  cette  autorisation  sera  accordée  toutes  les  fois 
que  la  fondation,  l'organisation  et  les  statuts  seront  conformes 
aux  dispositions  du  Code  et  que  l'objet  de  la  société  ne  sera  pas 
contraire  à  l'intérêt  public.  L'art.  318  exige,  en  outre,  pour 
qu'une  société  anonyme  puisse  se  constituer,  qu'elle  réunisse 
dix  associés  au  moins,  que  le  cinquième  du  capital  soit  souscrit, 
que  les  souscripteurs  aient  versé  au  moins  10  p.  0/0  sur  le 
montant  de  leurs  souscriptions  et  que  la  société  soit  faite  pour 
une  durée  déterminée.  —  Si  les  fondateurs  remplissent  à  eux 
seuls  ces  conditions,  ils  peuvent  constituer  de  suite  la  société 
en  faisant  inscriie  l'acte  social  au  registre  du  commerce  et  en  le 
publiant  pendant  quinze  jours  ainsi  que  les  statuts  et  l'autorisa- 
tion gouvernementale  (art.  319).  Si  au  contraire,  il  y  a  lieu  à 
émission  publique,  l'acte  social  doit  également  être  inscrit, 
mais  sa  publication  ne  dure  que  dix  jours,  après  quoi  est  ré- 
digé un  programme  de  souscription,  contenant  convocation  de 
la  première  assemblée  générale,  qui  doit  avoir  lieu  dans  un  délai 
de  trois  mois  (art.  330).  Les  fondateurs  ne  peuvent  se  réserver 
des  avantages  dépassant  10  p.  0/0  du  capital  ou  des  bénéfices 
nets  pendant  dix  ans  au  plus  (art.  321).  Les  statuts,  après  ap- 
probation par  l'assemblée  générale,  sont  soumis  au  pouvoir 
exécutif  et,  l'autorisation  obtenue,  ils  sont  publiés  pendant  quinze 
jours  en   même  temps  que  ladite  autorisation  'art.  323  . 

636G.  —  Les  fondateurs  sont  responsables  de  tous  les  actes 
accomplis  par  eux  avant  la  constitution  définitive  et  tenus  de 
rembourser  les  souscriptions  reçues  si  la  société  ne  se  constitue 
pas  définitivement  art.  324  ).  Toute  prorogation  de  société  en- 
traîne les  mêmes  formalités  d'autorisation,  d'inscription  e\  de 
publication  qui  sont  exigées  pour  la  première  institution  (art. 
325  . 

6367.  —  Les  actions  ne  peuvent  être  mises  au  porteur  qu'a- 
près leur  complète  libération  (art.  326'.  Outre  le  livre-journal,  le 
livre  d'inventaires  et  le  copie  de  lettres,  les  sociétés  anonymes  doi- 
venttjnir  un  livre  des  actionnaires  sur  lequeldoivent  être  inscrits 
les  transferts  d'actions  nominatives  (art.  329);  le  transfert  d'un 
titre  ne  peut  être  fait  qu'au  nom  d'un  seul  propriétaire  art.  331  . 
—  Les  cédants  d'actions  non  lihérées  entièrement  sont  tenus 
des  versements  qui  restent  à  effectuer  art.  332  ;  les  administra- 
teurs peuvent  recevoir  en  outre  le  pouvoir  de  l'aire  vendre  dans 
un  marché  public  les  titres  des  actionnaires  en  retard  art.  333). 
Aucun  intérêt  ne  peut  être  payé,  sauf  aux  actions  de  préférence, 

ilement  sur  les  bénéfices  réalisés  et  liquidés  fart.  334  . 

6368.  —  Les  administrateurs,  toujours  révocables,  sont  élus 
pour  trois  ans  au  plus  parmi  les  actionnaires  (art.  336);  ils 
doivent  verser  un  cautionnement  à  la  garantie  de  leur  gestion 

art.  339),  mais  ils  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  de  leur 
mandat;  de  plus,  la  responsabilité  d'un  administrateur  au  sujet 
lécision  prise  par  la  majorité  est  couverte  s'il  était  absent 
lors  de  la  délibération  ou  s'il  fait  connaître  sa  protestation  avant 
d'avoir  été  l'objet  d'une  action  en  responsabilité  'art.  33T). 

63G9.  —  La  surveillance  des  sociétés  anonymes  appartient  à 
des  s\  ndics  élus  chaque  année  par  l'assemblée  générale  et  révo- 
cables à  toute  époque.  Les  syndics  ont  voix  consultative  au  con- 
seil d'administration  et  peuvent  à  chaque  instant  vérifier  la 
caisse  et  les  livres;  sauf  disposition  contraire  des  statuts,  ils  sont 
rémunérés  (art.  340-341  |.  Enfin,  comme  dans  le  Code  portugais, 
les  sociétés  anonymes  jouissant  d  un  privilège  ou  d'une  commis- 
sion accordée  par  les  autorités  peuvent  être  contrôlées  par  les 
agents  des  autorités  respectives  art.  342).  Si  la  partie  executive 
des  opérations  sociales  est  attribuée  à  un  gérant  par  les  statuts 
ou  l'assemblée,  ce  gérant  est  responsable  envers  les  associés  et 
les  tiers  de  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  même  s'il  est  sub- 
ordonnéà  la  surveillance  du  conseil  d'administration  art.  344  . 
Tout  administrateur  qui  a  un  intérêt  opposé  à  celui  de  la  sociéié 
doit  en  donner  avis  à  ses  collègues  et  aux  syndics    an. 

6370.  —  L'assemblée  générale  ordinaire  doit  être  réunie  au 
moins  une  fois  par  an  ',. 'assemblée  extraordinaire  peut 

être  convoquée  par  les  administrateurs  ou  les  syndics  :  elle  doit 
l'être  à  la  demande  d'actionnaires  représentaTit  le  vingtième  du 
capital  social,  si  les  statuts  ne  fixent  pas  un  chiffre  plus  bas 
(art.  3+S  .  La  convocation  a  lieu  par  annonces  publiées  quinze 
jours  d'avance,  art.  34à  :  les  résolutions  sont  prises  en  général 
à  la  majorité  des  présents,  aucun  actionnaire  ne  pouvant  repré- 
senter plus  du  dixième  des  voix  totales  et  plus  du  cinquième 
des  membres  présents  art.  350  .  Comme  cela  a  lieu  d'après 
le  droit  portugais,  les  actionnaires  qui   n'ont  pas  droit  de  vote 
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il  assister  aux  assemblées el  y  prendre  la  paroii 
il*  même,  les  art.  351 ,  3S3  h  358,  C.  arg.,  reproduisenl  textuel- 
letnent  les  art.  184,  186  el  187,  C  port.,  sur  la  convocation  'l'une 
me  assemblée  si  la  première  n'esl  pas  en  nombre,  sur  le 
droit  delà  minorité  d'attaquer  en  justice  les  décisions  prises,  sur 
les  facilités  accordées  aux  fonctionnaires  résidant  a  l'étranger 
pour  prendre  connaissance  ris  et  des  comp 

<>371.  —  Les  administrateurs  ne  peuvent  être  mandataires 
d'autres  associés,  ni  voler  sur  l'approbation  des  bilans  ou  «les 
actes  ayant  pour  objet  leur  propre  responsabilité  arl  3  i  i-356  . 
Sauf  disposition  contraire  des  statuts,  toute  modiliealinn  à  l'acte 
constitutif  exige  le  vote  favorable  d'actionnaires  représentant  la 
du  capital  el  li  présence  à  l'assemblée  des  trois  quarts  au 
ital   art.  354  . 

1J372.  —  L'inventaire  el  le  bilan  annuels,  avec  le  rapport  des 
s,  doivent  être  imprimes  et  distribués  aux  actionnaires  dix 
jours  au  moins  avant  l'assemblée  gêné 
tion,  ils  doivent  être  publiés  dans  un  journal  du  siège  de  la 
(art.  361-362  .  Un  fonds  de  réserve  égal  à  10  p.  0/0  au  moins  du 
capital  social  doit  être  constitué  par  un  prélèvement  minimum  de 
2  p.  0/(1  sur  les  bénéfices  nets  annuels  (art.  363).  Les  so 
anonymes  ne  peuvent  émettre  des  obligations,  soit  au  porteur, 
soit  nominatives,   que  jusqu'à  concurrence  du   capital   existant 
conformément  au  dernier  bilan    art.  363  ;  elles  doivent  dans  ce 
cas  publier  chaque  mois  un  bilan  de  leur  actif  et  de  leur  passif 
arl.  368  . 

6373.  —  Dés  que  le  capital  a  éprouvé  une  perte  de 
50  p.  0/0,  les  administrateurs  doivent  le  déclarer  au  tribunal  de 
commerce  et  publier  leur  déclaration  dans  les  journaux  ;  si  la 
perte  atteignait  75  p.  0/0,  la  dissolution  aurait  lieu  de  plein  droit 
i  art.  369  .  La  dissolution  peut  résulter  également  du  retrait  de 
l'autorisation  par  le  pouvoir  exécutif,  s'il  est  prouvé  que  la  so- 
ciété se  trouve  dans  l'impossibilité    l'atteindre  son  but   art.  370  . 

6374k  —  IV.  Sociétés  en  commandite.  —  S'il  y  a  plusieurs 
associés  Responsables,  la  société  pst  en  nom  collectif  à  leur  égard 
(art.  372).  Il  n'est  pas  nécessaire  d'inscrire  sur  le  registre  du 
commerce  les  noms  des  commanditaires,  mais  il  est  indispensa- 
ble d'y  inscrire  la  somme  totale  des  capitaux  mis  en  comman- 
dite (art.  373). 

(!375.  —  La  responsabilité  des  commanditaires  est  limitée 
aux  apports  qu'ils  se  sont  obligés  à  faire  art.  376  ;  ils  ne  seraient 
tenus  solidairement  avec  les  gérants  que  si  leurs  noms  figuraient 
dans  la  raison  sociale  Jart.  375  ou  s'ils  accomplissaient  des  actes 
de  gestion  au  delà  d'une  simple  surveillance  et  de  simples  con- 
seils art.  377-378). 

<>:i7(>.  —  La  société  en  commandite  peut  émettre  des 
actions  nominatives  ou  au  porteur  (art.  380)  :  dans  ce  cas,  les 
associés  responsables  sont  soumis  en  outre  aux  obligations  incom- 
bant aux  administrateurs  des  sociétés  anonymes,  et  les  disposi- 
tions régissant  ces  dernières  sociétés  sont  applicables,  avec  la 
modification  résultant  de  l'existence  d'associés  à  responsabilité 
illimitée  (art.  381  . 

6377.  —  V.  Sociétés  de  capital  et  d'industrie  ou  habilita- 
art.  383-39!  .   —  L'habilitation    est  une   société   dans 

laquelle  certains  associés  apportent  des  capitaux,  tandis  que 
d'autres  apportent  seulement  leur  indostrie.  Les  bailleurs  de 
fonds  peuvent  être  simples  commanditaires,  et  alors  leurs  noms 
ne  peuvent  figurer  dans  la  raison  sociale;  la  société  peut  au  con 
traire  être  en  nom  collectif  entre  bailleurs  de  fonds  et  associés 
industriels.  Dans  ce  dernier  cas,  les  parts  des  associés  indus- 
triels dans  les  bénéfices  doivent  être,  sauf  stipulations  contraires. 
égales  à  la  part  du  moindre  apporteur  en  capital  ;  mais,  d'un  côté, 
ils  ne  peuvent  contracter  au  nom  de  la  société,  et  de  l'autre  ils 
ne  sont  pas  responsables  sur  leurs  biens  personnels,  sauf  le  cas 
de  dol,  fraude  ou  négligence. 

6378.  —  VI.  Dispositions  communes  à  toutes  les  sociétés. 
—  Les  art.  403  à  418  traitent  des  droits  et  obligations  des  asso- 
ciés :  ils  consacrent  les  mêmes  principes  que  les  art.  1843  à  1864 
du  Code  civil  français  sur  la  matière.   Notons  en  outre  les  dis- 

ons  suivantes  :  L'associé  qui  n'effectue  pas  son  apport 
peut  être  poursuivi  sur  ses  biens  OU  exclu  de  la  société  art.  404). 
Si  l'estimation  d'an  apport  fait  en  nature  n'est  pas  réglée  par 
l'acte  social,  elle  doit  être  faite  par  experts  (arl.  406).  L'apport 
d'une  créance  ne  libère  l'apporteur  que  lorsque  la  créance  a  été 
touchée   art.  407  . 

(5379.  —  Saut  les  règles  particulières  aux  sociétés  par  actions, 
il   faut  l'unanimité  des  associés  pour   modifier   les  conventions 


i  inus  les  autres  ofls  la  majorité  suffit,  les  v»i« 
niant   proportio  t.   418).    I.e 

ier  particulier  d'un  associé  ne  peu!  saisir  les  tonds  i 
nant  à  ce  dernier  dans    la  é  sun 

action  sur  tous  les  autres  biens  libres  i  leur  ;  lorsqu'une 

même  personne  fait  pa  d'elles 

tombe  en  faillite,  iers  do    la  compagnie   en  faillite  ne 

peuvent  exécuter  la  part  liquide  revenant  a  leur  débiteur  dans 
la  compagnie  solvable  qu'après  paiement  des  créanciers  de 
celle-ci  (art.  41 7  . 

<>38(>.  —  Les  art.  4 1  '.»  à  421  ônumèrenl  i   l'un  des 

associés  peut  être  exclu  de  la  société.  :  inexécution  de  ses  enga- 
gements, dol,  fraude,  ou  encore  décès  OU  démence;  l'associé 
exclu  reste  responsable  îles  actes  accomplis  avant  l'inscription 
de  la  rescision  partielle  du  c  mtral  au  re       re    '  t.  Les 

j  à  433  traitent  de  la  dissolution   totale,    provoqué 
ince  du  terme,  le  consentement  unanime  des  associas,  la 
perle  de  75  p.  0  0  du  capital  dans  les  mes,  la  fail- 

lite, la  volonté  de  l'un  des  associés  si  aucun  terme  n'a  été  \\X'<, 
la  retraite  légale  on  la  mort  d'un  associé  figurant  dans  la 
sociale.  Sauf  dans  le  cas  où  elle  résulte  de  l'échéance  du  terme 
fixé,  la  dissolution  doit,  pour  être  opposable  aux  tiers,  être  men- 
tionnée au  registre  du  commerce  et  dûment  publiée. 

6381.  —  Sauf  dérision  contraire,  la  mission  de  liquidateurs 
appartient  aux  associés-gérants  ou  administrateurs  art.  434  . 
Les  liquidateurs  doivent  dresser  un  inventaire  et  un  bilan  dans 
les  quinze  jours  à  dater  de  leur  nomination,  et  le  porter  à  la  con- 
naissance des  associés  art.  431)1;  la  liquidation  terminée  et  le 
pro]et   de   partage  communiqué   aux  associés,   ceux-ci   ont  un 

de  dix  jours  pour  les-  attaquer  :  des  arbitres  nommés 
blement  ou  par  le  tribunal  tranchent  les  réclamations  (art.  441). 
Aucune  distribution  de  l'actif  ne  peut  être  faite,  tant  que  tous  les 
créanciers  n'ont  pas  été  payés  ou  n'ont  pas  reçu  garantie 
art.  442  .  Les  art.  448  et  449  établissent  l'arbitrage  forcé  pour 
toutes  les  contestations  entre  associés. 

J5  20.   ROOMAltIB. 

6382.  —  Le  Code  de  commerce  roumain,  promulgué  le  16 
avr.  1887  et  mis  en  vigueur  le  Ier  septembre  de  la  même  année, 
s'étend  longuement  sur  le  chapitre  des  sociétés  (art.  77  à 
s'inspirant  des  diverses  législations  des  autres  pays  et  particu- 
lièrement du  Code  de  commerce  italien  de  1x83.  Il  traite  succes- 
sivement :  1°  des  sociétés  commerciales  proprement  dites  (en 
nom  collectif,  en  commandite  simple,  en  commandite  par 

et  anonvmes'  ;  2o  des  sociétés  coopératives  ;  3°  des  sociétés  ci- 
viles et  des  sociétés  étrangères;  4"  des  associations  (en  partici- 
pation et  d'assurance  mutuelle). 

(1383.  —  La  société  anonyme  est  qualifiée  sous  une  déno- 
mination particulière,  les  autres  sociétés  commerciales  sous  les 
noms  d'un  ou  plusieurs  des  associés  responsables.  Tout  nouvel 
répond  comme  les  anciens  des  engagements  contractés 
avant  son  admission. Le  contrat  de  société  doit  être  lait  par  écrit, 
et  par  acte  public  pour  les  sociétés  paradions.  L'acte  constitutif 
doit  être,  dans  les  quinze  jours, déposé  aux  greffes  des  tribunaux 
du  siège  social  et  des  succursales  et  affiché  par  extraits  au 
tribunal,  à  la  mairie  et  à  la  Bourse  ;  de  même ,  les  statuts  pour 
les  sociétés  par  actions.  Publication  de  l'acte  constitutif  doit 
être  faite  dans  le  délai  d'un  mois  au  Moniteur  officiel  et  au 
Journal  des  annonces  judiciaires.  Mêmes  formalités  pour  tout 
changement  ultérieur  dans  la  société. 

6384.  —  I.  Sociétés  en  nom  collectif.  —  La  responsabilité 
des  associés  est  illimitée,  mais  les  créanciers  sociaux  ne  peu- 
vent les  actionner  personnellement  qu'après  avoir  épuisé  leur 
action  contre  la  société. 

6385.  —  II.  S  '<'•'■  —  La  moitié  plus  un 
des  administrateurs  responsables  devait  être  composée  de  ci- 
toyens roumains  d'après  le  Code  de  1887  :  une  loi  du  31  mars 
1900  a  supprimé  cette  condition,  a  moins  que  la  société  ne  com- 
porte l'achat  de  terres.  Le  commanditaire  ne  peut  faire  aucun 
acte,  de  gestion,  à  peine  d'être  personnellement  responsable.  Les 
gérants  des  sociétés  en  commandite  par  actions  peuvent  être 
révoqués  par  l'asseml                raie. 

6386.  —  III.  tnonjrtes.  —  Le  nombre  des  associés 
doit  être  de  sept  au  moins,  sous  le  bénéfice  de  l'observation  faite 
ci-dessus  sur  la  nationalité  des  administrateurs.  La  responsabi- 
lité des  administrateurs  est  limitée  à  l'exécution  de  leur  mandat; 
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ils  doivent  fournir  une  caution  qui  ne   peut   être  inférieure   à 
8,000  lires  ou  francs;  ils  sont  renouvelables  par  moitié'. 

6387.  —  IV.  Dispositions  spéciales  aux  sociétés  par  actions. 
—  Les  fondateurs  sont  solidairement  responsables  de  leurs  actes 
relatifs  à  la  constitution;  ils  ne  peuvent  se  réserver  comme 
avantages  que  le  dixième  des  bénéfices  nets  pendant  cinq  ans 
au  plus,  sans  que  cette  durée  puisse  dépasser  le  tiers  de  la  du- 
rée de  la  société.  La  souscription  peut  être  couverte  immédiate- 
ment par  les  associés  intervenant  à  l'acte  initial,  ou  par  voie 
d'émission  publique  sur  un  programme  signé  des  fondateurs 
et  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  Le  capital  prévu 
doit  être  entièrement  souscrit,  et  les  trois  dixièmes  au  moins  doi- 
vent être  versés  sur  chaque  action  aux  caisses  publiques,  avant 
que  l'assemblée  générale  puisse  être  convoquée.  Cette  assemblée 
arrêtera  l'acte  constitutif,  qui  devra  être  approuvé  par  le  tribu- 
nal de  commerce. 

6388.  —  Les  premiers  administrateurs  peuvent  être  statu- 
taires; ils  sont  ensuite  nommés  par  l'assemblée,  leurs  noms  doi- 
vent être  notifiés  au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  Ils  doivent 
tenir,  outre  les  livres  prescrits  à  tous  commerçants  :  1°  un  re- 
gistre des  associés  ;  2°  un  registre  des  délibérations  des  assem- 
blées ;  3°  un  registre  des  délibérations  des  administrateurs.  Si 
le  capital  social  se  trouve  réduit  du  tiers,  l'assemblée  générale 
doit  être  convoquée;  s'il  se  trouve  réduit  des  deux  tiers,  la  dis- 
solution est  de  droit.  Les  administrateurs  et  les  directeurs,  s'il 
y  en  a,  sont  solidairement  responsables  de  l'observation  exacte 
des  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  la  loi  et  par  les  sta- 
tuts. Toutes  les  fois  que  leur  intérêt  se  trouve  opposé  à  celui  de 
la  société,  ils  doivent  en  informer  leurs  collègues  et  les  syndics. 
Ils  peuvent  décliner  la  responsabilité  d'une  délibération  en  fai- 
sant consigner  leur  protestation. 

6389.  —  L'assemblée  générale  ordinaire  doit  se  réunir  au 
moins  deux  fois  l'an;  la  convocation  doit  être  précédée  d'un  avis 
inséré  au  Moniteur  officiel  au  moins  quinze  jours  d'avance.  Les 
réunions  qui  précèdent  la  constitution  de  la  société  sont  convo- 
quées par  les  fondateurs  ou  par  une  personne  désignée  par  le 
programme;  les  réunions  suivantes  sont  convoquées  par  les  ad- 
ministrateurs. 

6390.  —  Chaque  associé  dispose  d'une  voix  par  einq  actions 
jusqu'à  cent,  plus  une  voix  par  vingt-cinq  actions  au-dessus  de 
ce  nombre.  Sauf  disposition  contraire  des  statuts,  les  décisions 
sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  présents,  devant  représen- 
ter la  moitié  au  moins  du  capital  social;  la  majorité  doit  repré- 
senter la  moitié  dudit  capital  s'il  s'agit  d'une  modification  à 
introduire  à  l'acte  constitutif.  Une  assemblée  extraordinaire 
doit  être  convoquée  dans  le  délai  d'un  mois  sur  la  demande  d'ac- 
tionnaires représentant  le  cinquième  du  capital  social. 

6391.  —  Lesactionsdoiventêtre  de  valeurégale  et  ne  peuvent 
être  au  porteur  que  lorsqu'elles  sont  entièrement  libérées.  Elles 
doivent  être  d'au  moins  100,  200 ou  500  lires,  suivant  que  le  ca- 
pital est  inférieur  à  un  million,  compris  entre  un  et  cinq  mil- 
lions ou  supérieur  à  cinq  millions.  Les  cessionnaires  successifs 
sont  tous  responsables  du  montant  de.  leurs  titres.  11  peut  être 
émis  des  obligations  par  décision  de  l'assemblée  générale,  mais 
seulement  pour  une  somme  égale  au  capital  versé,  à  moins 
que  l'excédent  ne  soit  garanti  par  des  rentes  sur  l'Etat,  les  pro- 
vinces ou  les  communes. 

6392.  —  Le  bilan  doit  être  présenté  aux  syndics  un  mois 
avant  l'assemblée  générale  et  être  publié  huit  jours  avant  cette 
réunion.  Les  sociétés  de  crédit  doivent  déposer  au  tribunal  de 
commerce  un  état  mensuel  de  leur  situation.  Le  bilan  approuvé 
doit  être  déposé  en  copie  dans  les  dix  jours  au  greffe  du  tribunal 
avec  le  rapport  des  syndics  à  l'assemblée  et  le  procès-verbal  de 
cette  dernière.  Un  intérêt  maximum  de  5  p.  0/0  peut  être  pré- 
levé pendant  trois  ans  au  plus  sur  le  capital  dans  le  cas  où  la 
constitution  de  la  société  demanderait  nécessairement  un  cer- 
tain temps,  mais,  sauf  dans  ce  cas  spécial,  il  ne  peut  être  dis- 
tribué de  dividende  que  sur  les  bénéfices  nets. 

6393.  —  L'assemblée  constitutive  et  les  assemblées  ordinai- 
res élisent  trois  ou  cinq  syndics,  pris  parmi  les  actionnaires 
et  chargés  d'examiner  les  livres  et  de  surveiller  les  opérations; 
le  cautionnement  qu'ils  doivent  déposer  doit  être  la  moitié  de 
celui  des  administrateur?. 

6394.  —  V.  Liijuidation  des  sociétés.  ■ —  L'exclusion  d'un 
associé  peut  être  prononcée  pour  diverses  infractions  à  la  loi  ou 
s'il  est  déclaré  en  faillite,  mis  en  curatelle  ou  interdit,  mais  sans 
que  cela  entraine  la  dissolution  de  la  société,   sauf  pour  les  so- 


ciétés en  nom  collectif  ou  en  commandite  dans  les  cas  de  mort, 
de  faillite,  d'interdiction  ou  de  mise  en  curatelle  d'un  associé 
responsable  ou  d'un  commanditaire.  La  dissolution  est  provo- 
quée également  par  l'échéance  du  terme  prévu,  l'abaissement 
du  capital  social  au-dessous  du  tiers,  la  faillite,  la  délibération 
des  associés,  la  fusion. 

6395.  —  En  cas  de  fusion  de  plusieurs  sociétés,  chaeune 
d'elles  doit  procéder  séparément  aux  publications  prescrites,  et 
la  fusion  n'est  définitive  que  trois  mois  après  l'accomplissement 
des  dernières  formalités,  à  moins  d'un  consentement  plus  halif 
de  tous  les  créanciers. 

6396.  —  A  défaut  d'accord  des  sociétaires  sur  la  nomination 
des  liquidateurs,  ceux-ci  doivent  être  désignés  par  le  tribunal; 
leurs  devoirs  et  leur  responsabilité  sont  les  mêmes  que  ceux  des 
administrateurs  et  ils  représentent  seuls  la  société  pendant  la 
liquidation. 

6397.  —  La  liquidation  ne  fait  pas  obstacle  à  la  faillite.  Les 
dispositions  relatives  à  la  clôture  des  opérations  sont  identiques 
à  celles  établies  par  le  Code  italien. 

6398.  —  VI.  Sociétés  étrangères.  —  Les  règles  applicables 
aux  sociétés  étrangères  sont  analogues  à  celles  établies  par  le 
Code  italien.  Toutefois,  pour  fonder  une  succursale  en  Rouma- 
nie, les  sociétés  par  actions  étrangères  doivent,  d'après  le  Code 
de  1887,  obtenir  l'autorisation  du  Gouvernement.  Elles  devaient 
déposer  en  outre  un  cautionnement  qui  ne  pouvait  être  inférieur 
à  300,000  lires.  Une  loi  du  31  mars  1900  a  supprimé  cette  der- 
nière condition. 

§21.  Roïïie. 

6399.  —  I.  Russie  proprement  dite.  —  La  matière  des  so- 
ciétés est  régie  par  le  Code  de  commerce  (art.  61  à  104),  et  quant 
aux  sociétés  anonymes  par  la  loi  du  6  déc.  1836.  La  loi  russe 
reconnaît  quatre  formes  de  sociétés  (C.  comm.  1893,  art.  63)  : 
1°  les  sociétés  en  nom  collectif;  2°  les  sociétés  en  commandite 
simple;  3°  les  sociétés  anonymes;  4°  les  sociétés  d'arfel. 

6400.  —  Ces  sociétés  sont  réputées  commerciales  lorsqu'elles 
ont  pour  objet  des  opérations  de  commerce  C.  comm.,  art.  64 . 
Les  sociétés  en  commandite  par  actions  ne  sont  pas  mention- 
nées et  par  suite  ne  sont  pas  légalement  reconnues.  La  rédac- 
tion d'un  acte,  qui  n'est  pas  requise  pour  les  sociétés  civiles,  est 
indispensable  pour  la  formation  d'une  société  de  commerce  : 
les  fondateurs  de  toute  société  en  nom  collectif  ou  en  comman- 
dite doivent  présenter  à  l'administration  municipale  là.  l'admi- 
nistration des  commerçants  dans  la  ville  de  Saint-Pétersbourg, 
Moscou  et  Odessa  un  extrait  de  leurs  actes  de  société  indiquant  : 
1°  l'espèce  de  la  société;  2°  les  noms  et  résidences  de  tous  les 
associés  et  des  commanditaires  qui  le  désirent  ;  3°  les  signa- 
tures des  associés  chargés  de  la  gestion  des  affaires;  4°  le  mon- 
tant du  capital  et  l'apport  de  chaque  commanditaire  ;  ces  extraits 
doivent  être  publiés  par  le  moyen  de  circulaires  imprimées  :  le 
tout  à  peine  d'une  amende  de  500  roubles  et  de  la  dissolution 
de  la  société  (C.  comm.,  art.  67  à  69). 

6401.  —  La  personnalité  civile  des  sociétés  de  commerce 
n'est  pas  expressément  reconnue  par  la  loi  russe,  mais  elle  est 
admise  par  la  jurisprudence.  Le  fait  de  la  participation  d'un 
mineur  à  une  société  de  commerce  ne  la  rend  pas  nulle. 

6402.  —  A.  Sot  iétés  en  nom  collectif.  —  Elles  n'ont  besoin 
pour  être  formées  d'aucune  autorisation.  —  Tout  associé  doit, 
en  prévision  de  son  décès,  désigner  une  personne  pour  le  rem- 
placer jusqu'au  partage  ou  jusqu'à  la  dissolution  de  la  société 
,C.  comm.,  art.  73),  mais  cette  désignation  peut  être  faite  sous 
pli  cacheté  destiné  a  n'être  ouvert  qu'après  le  décès  de  l'associé 
(art.  75).  Les  associés  sont  tenus  solidairement  des  dette?  so- 
ciales sur  tous  leurs  biens  art.  77  .  Si  l'un  d'eux  vient  à  se  re- 
tirer, sa  retraite  doit  faire  l'objet  d'une  publication,  à  peine 
d'être  non  avenue  vis-à-vis  des  tiers.  L'associé  d'une  maison  de 
commerce  ne  peut  faire  partie  d'aucune  autre  société,  même 
ayant  un  objet  différent  art.  78).  Les  conventions  des  parties 
règlent  leurs  obligations  entre  elles  et  envers  les  tiers  (art. 79). 
Lorsque  les  extraits  publiés  de  l'acte  de  société  sont  inexacts, 
c'est  aux  énonciations  des  extraits  qu'on  accorde  la  préfé- 
rence. Les  noms  de  tous  les  associés  doivent  figurer  dans  la 
raison  sociale.  La  dissolution  de  la  société  a  lieu  sur  la  de- 
mande d'un  associé,  mais  seulement  pour  motifs  graves,  par 
l'arrivée  du  terme  prévu,  par  la  mort  d'un  associé.  Saufconven- 
lion  contraire  expressément  stipulée,  tout  membre  de  la  société 
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,i  |e  droit  de  se  retirer;  il  peut  être,  convenu  que  dans  ce  cas  la 
■ra  eutre  les  autres  membres. 

6403.  —  B.  Sociétés  en  commandite  simple.  —  Comme  dans 
les  sociétés  en  nom  collectif,  aucune  autorisation  n 

saire.  La  raison  sociale  e.st  composée  des  noms  des  associés  avec 
la  mention  et  (.'  art.  x\  .  La  loi  n'édicte  pas  de  sanc- 
tion contre  l'introduction  du  nom  d'un  commanditaire  dans  la 
raison  sociale,  mais,  conformément  au  droit  commun,  ceux  qui 
auraient  de  ce  fait  subi  un  préjudice  peuvent  poursuivre  le  com- 
manditaire. Les  associés  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que 
dans  la  société  en  nom  collectif  (art.  82  .  Les  commanditaires 
icipent  pas  à  l'administration  an.  83  et  ne  peuvent  s'o- 
bliger au  nom  de  la  maison  de  commerce  ^art.  .si  .  Il>  ne  sont 
tenus  que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  apports  art.  S5).  Le 
montant  des  commandites  doit  être  indique  dans  les  extraits  de 
l'acte  social  présenté  à  l'administration  et  publié,  mais  les  noms 
des  commanditaires  n'y  peuvent  figurer  qu'avec  leur  consente- 
ment (art.  86). 

6404.  —  C.  Sociétés  d'artel  (ou  artèle).  —  L'artel  est  une  so- 
ulre  ouvriers  créée  soit  temporairement  en  vue  d'accom- 
plir un  ouvrage  déterminé,  soit  pour  une  durée  illimitée  en  vue 
d'une  industrie  ou  d'un  service  art.  89  et  90 '..  La  composition  et 
l'organisation  des  artels  sont  déterminées  par  des  statuts  rati- 
fiés ou  autorisés  dans  les  formes  nécessaires  (art.  91'.  On  dis 
lingue  les  artels  de  Bourse  elles  artels  d'ouvriers  des  ports.  Les 

■s  ont  pour  objet  l'accomplissement  île  différents  travaux 
a  la  Bourse,  a  la  douane,  le  service  des  marchés  et  entrepôts 
(art.  94).  Ils  comprennent  des  membres  proprement  dits  ayant 
elfectué  uu  apport  en  argent,  et  des  novices  et  apprentis  dont 
l'apport,  constitué  par  prélèvements  sur  les  bénéfices  qui  leur 
reviennent,  n'est  pas  encore  complet;  ils  sont  désignés  par  les 
anciens  ou  starostas  (art.  93  à  9oj.  Les  membres  d'un  artel  sont 
solidairement  responsables  des  perles  et  dommages  causés  par 
l'un  d'entre  eux  art.  97  .  Le  maître  qui  a  embauché  un  artel 
pour  un  iravail  ne  peut  eu  embaucher  un  autre,  mais  l'artel  qui 
a  accepté  d  effectuer  le  Iravail  doit  l'effectuer,  quitte  à  engager 
des  ouvriers  étrangers  à  l'ariel,  fût-ce  à  un  prix  supérieur  au 
salaire  payé  par  le  maître  vart.  1 00 j.  Les  artels  des  ports,  créés 
pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises,  n'ont 
pas  uu  droit  exclusif  pour  ce  travail;  leurs  statuts  doivent  être 
homologués  par  le  ministre  des  Fnances.  Les  Starostas  doivent 
recevoir  l'autonsatiou  des  autorités  de  douane,  et  une.  liste  des 
membres  doit  être  remise  à  l'autorité  locale,  qui  a  le  droit  de 
dissoudre  l'artel  en  cas  de  contravention  aux  lois  ou  aux  statuts 
^art.  104).  —  V.  infrà,  v°  Sociétés  coopératives.  —  V.  aussi  Pic, 
Léij.  ind.,  a.  518. 

t>'i05.  —  D.  Sociétés  anonymes.  —  Les  règles  fondamentales 
relatives,  aux  sociétés  anonymes  remontent  à  la  loi  du  6  déc. 
1836,  leur  organisation  n'ayant  pas  subi  depuis  lors  de  modifi- 
cations importantes;  elles  font  l'objet  des  art.  2189  à  2198,  C. 
civ.,  auquei  le  Code  de  commerce  se  borne  à  renvoyer. 

6406.  —  Les  sociétés  anonymes  sont  soumises  à  l'autorisa- 
tion gouvernementale;  il  est  question  de  supprimer  cette  condi- 
tion, mais  pour  les  sociétés  de  nationalité  russe  seulement  [Ann. 
de  de.  comm.,  1898,  p.  466).  La  demande  d'autorisation  doit  être 
adressée  au  ministre  dont  la  société  relève  par  son  objet  (C.  civ., 
art.  2189)  et  doit  être  accompagnée  d'un  projet  de  statuts  revêtu 
des  signatures  des  fondateurs  (C.  civ.,  arl.  2190;.  L'ukase  im- 
périal qui  autorise  la  formation  de  la  société  peut  introduire 
dans  ces  statuts  les  modifications  qui  paraîtraient  utiles  pour 
sauvegarder  les  intérêts  des  associés,  des  tiers  et  du  crédit  pu- 
blic .art.  2193);  il  peut  concéder  à  la  société  l'exemption  de  cer 
laines  taxes  et  même  certains  privilèges  ^art.  2141);  mais  une 
Disposition  du  Code  civil  déclare  expressément  que  l'autorisation 
gouvernementale  accordée  ne  garantit  nullement  le  suc. 
l'entreprise  ^art.  "2142;.  far  exception,  les  sociétés  de  banque 
sont  approuvées  par  le  minisire  des  Finances  seul,  si  toutefois 
leur  capital  ne  dépasse  pas  5  millions  de  roubles  (20  millions  de 
francs  .  Les  mèmesautonsations  sont  nécessaires  pour  toute  mo- 
dification ultérieure  des  statuts   art.  2153). 

6407.  —  Chaque  compagnie  anonyme  doit  être  constituée 
sous  une  dénomination  déterminée,  tirée  de  l'objet  ou  de  la  na- 
ture de  l'entreprise  (art.  2148  .  Les  statuts  approuvés  doivent 
être  publiés  dans  les  journaux  officiels  (art.  2197),  après  quoi  est 
ouverte  la  souscription  publique.  Les  actions  sont  d'égale  valeur 
et  la  responsabilité  de  la  société  est  limitée  au  capital  social.  Le 
délai  pour  la  souscription  ne  peut  être  intérieur  à  six  mois,  afin 


de  permettre  au:  d'y  pan 

d'autre  part,  si  la  EuuscriplioD  n'est  pas  couverte  dans  un  temps 
déterminé,  l'autorisation  peut  être  retirée   arl.  2154  .  Les  fonda- 
teurs ne   peuvent  s'attribuer  a  titre  de    ri 
cinquième  des  actions  a  émettre   art.  I  lis  ils  conservent 

le  droit  de  s'attribuer  le  cinqm  actions    qui    seraient 

émises  ultérieurement.  Les  versements  peuvent  avoir  lieu  par 
acomptes,  le  premier  acompte  détermine  par  les  statuts,  les  sui- 
vants par  les  administrateurs  ou  l'assemblée  générarê,  mais  les 
titres  définitifs  ne  sont  remis  qu'après  libération  coi 
art.  2163)  et  les  certificats  provisoires  ne  peuvent  être  qu 
minatils.  Quant  aux  titres  définitifs,  on  admet  aujourd'hui  qu'ils 
soient  au  porteur.  Le  défaut  de  versement  d'un  capital  appelé 
entraine  la  déchéance  de  l'actionnaire,  avec  perte  des  acomptes 
déjà  versés  (art.  2164).  Les  souscriptions  et  les  versements  sont 
enregistrés  sur  deux  livres  spéciaux  soumis  au  visa  de  l'auto- 
rité et  mis  à  la  disposition  des  actionnaires;  des  que  les  verse- 
ments dépassent  300  roubles  par  titre,  ils  doivent  être  déposés 
dans  une  banque  pour  être  retirés  suivant  les  besoins  (art.  2166). 
Les  titres  sont  négociables  par  la  voie  du  transfert  (art.  2167). 
Un  fonds  de  réserve  peut  être  constitué  art.  2169).  Le  montant 
des  actions  n'est  déterminé  légalement  que  pour  les  sociétés  de 
banque,  où  il  ne  doit  pas  être  ï  250  roubles. 

6408.  —  La  direction  des  opérations  jusqu'à  la  première 
assemblée  générale  appartient  aux  fondateurs,  à  qui  il  incombe 
de  convoquer  cette  dernière  dès  que  le  premier  acompte  a  été 
versé    art.  2174  et  2175). 

6409.  —  L'assemblée  générale  des  actionnaires  nomme  les 
directeurs  ou  administrateurs  et  au  besoin  des  fondés  de  pouvoirs 
(art.  2175). 

6410.  —  La  majorité  nécessaire  pour  la  validité  des  délibé- 
rations de  l'assemblée  est  des  trois  quarts  des  actionnaires  pré- 
sents, les  statuts  déterminant  leurs  droits  de  vote  art.  2184); 
si  cette  majorité  n'est  pas  obtenue,  une  deuxième  réunion  peut 
avoir  lieu  où  la  majorité  simple  sera  suffisante. 

6411.  —  Les  administrateurs  délibèrent  à  la  simple  majorité 
des  voix  (art.  2180'.  Les  fondateurs  peuvent  faire  partie  'i 

seil  d'administration,  mais  les  fonctionnaires  de  l'Etat  des  trois 
premières  classes  ne  peuvent  ni  fonder  une  société,  ni  en  faire 
partie  comme  administrateurs  ou  direcleurs,  à  peine  d'être  mis 
a  la  retraite  d'office  s'ils  n'ont  pas  dans  les  trois  mois  donné  leur 
démission.  La  loi  russe  ne  fixe  pas  de  maximum  pour  la  durée 
des  fonctions  d'administrateur,  mais  elle  n'admet  pas  la  nomina- 
tion à  vie  (art.  2177). 

6412.  —  Pour  les  directeurs,  la  doctrine  est  divisée  et  la  ju- 
risprudence n'a  pas  eu  à  se  prononcer.  Les  actes  des  fondateurs 
antérieurs  à  l'assemblée  générale  constitutive  n'engagent  pas 
la  société;  d'après  la  jurisprudence,  ils  sont  solidairement  res- 
ponsables soit  vis-à-vis  de  la  société,  soit  vis-à-vis  des  tiers. 

6413.  —  Appartiennent  à  l'assemblée  générale  l'approbation 
des  comptes  présentés  par  les  administrateurs,  la  nomination  de 
réviseurs  pour  les  vérifier,  la  fixation  de  la  réserve  et  des  divi- 
dendes à  distribuer,  les  modifications  à  apporter  aux  statuts,  la 
dissolution  anticipée  de  la  compagnie  ou  sa  prorogation  (art.  2 182  . 
La  convocation  de  l'assemblée  doit  être  publiée  trois  mois  au 
moins  à  l'avance  par  la  voie  des  journaux. 

6414.  —  La  dissolution  de  la  société  doit  être  également  pu- 
bliée. Entre  autres  causes,  elle  résulte  de  la  faillite,  aujourd'hui 
reconnue  par  la  jurisprudence  russe  pour  toute  société  par 
actions;  elle  résulte  également  de  l'arrivée  du  terme  prévu  aux 
statuts,  sauf  prorogation  par  décision  de  l'assemblée  générale.  1 1 
d'un  vote  de.  dissolution  anticipée.  La  liquidation  est  opérée  par 
les  soins  du  conseil  d'administration;  aucun  actionnaire  ne  peut 
recevoir  tout  ou  partie  de  la  part  pouvant  lui  revenir  avant  que 
la  compagnie  ait  versé  dans  un  établissement  de  crédit  la  somme 
nécessaire  pour  faire  face  à  tous  ses  engagements    art.  2188  . 

6415.  —  Parmi  les  dispositions  que  le  Gouvernement  fait 
introduire  dans  les  statuts  figurent  parfois  la  nécessité  pour  les 
administrateurs  d'être  de  nationalité  russe,  l'interdiction  d'ac- 
quérir des  immeubles  dans  certaines  provinces,  le  dépôt  en  ga- 
rantie à  la  Banque  de  l'Empire  et  l'inahénabilité  des  actions 
attribuées  aux  fondateurs,  la  publication  des  bilans  et  leur  com- 
munication au  ministre  des  F'inances,  la  nécessité  d'une  autori- 
sation pour  l'admission  des  actions  à  la  Bourse,  laquelle  ne  sera 
donnée  qu'après  le  premier  inventaire,  etc. 

6416.  —  En  fait,  les  sociétés  paradions  sont  régies  en  Rus- 
sie, grùce   à  l'ingérence  du   pouvoir,  par  des  lois  spéciales  ou 
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par  des  statuts  qui  ont  été  reconnus  pour  chaque  société  en  par- 
ticulier. Plusieurs  projets  ont  été  présentés  depuis  1861  pour 
remplacer  la  loi  de  1836.  peu  en  rapport  avec  les  besoins  actuels 
du  commerce,  mais  ils  n'ont  pas  abouli;  nommée  plus  récemment, 
une  commission  a  terminé  en  1898  un  projet  en  124  articles,  qui, 
tout  en  consacrant  une  partie  des  règles  usuelles  jusqu'alors  en 
Russie,  s'est  fortement  inspirée  du  Code  de  commerce  allemand 
de  1897. 

6417.  —  E.  Sociétcs  étrangères.  —  Le  principe  qui  domine 
la  réglementation  des  sociétés  étrangères  par  actions  en  Russie 
est  la  réciprocité.  Ainsi,  les  sociétés  trançaises  ont  le  droit  d'es- 
ter en  justice,  à  la  condition  d'être  légalement  constituées  en 
France.  Mais  pour  pouvoir  établir  une  succursale  en  Russie, 
les  sociétés  étrangères  doivent  demander  une  autorisation,  qui 
ne  peut  leur  être  accordée  que  par  un  ukase  de  l'Empereur  et 
accomplir  certaines  formalités  de  publicité  :  elles  doivent  en 
particulier  avoir  en  Russie  un  représentant  spécial  à  pouvoirs 
tres-etendus  et  ne  peuvent  acquérir  des  immeubles  dans  cer- 
taines portions  de  l'Empire.  Cette  dernière  incapacité  s'appli- 
que du  reste  à  toutes  les  personnes  de  nationalité  étrangère. 
Depuis  quelques  années,  la  Russie  semble  prendre  ombrage  de 
l'invasion  des  capitaux  étrangers  et  leurêtre  moins  accueillante. 

6418.  —  II.  Finlande.  —  Les  premiers  documents  législatifs 
finlandais  spéciaux  aux  sociétés  de  commerce  sont  deux  lois  du 
24  nov.  1804  Ann.  df  lég.  élr.,  1880,  p.  734).  Jusqu'à  cette 
époque,  les  sociétés  commerciales  étaient  régies  par  le  droit 
commun,  mais  ce  dernier  ne  contenait  pas  de  dispositions  sur 
les  sociétés  par  actions. 

(5419.  —  A.  Sociétés  anonymes.  —  Les  sociétés  anonymes 
sont  régies  par  la  loi  du  2  mai  1895  (Ann.  de  lég.  élr.,  1896, 
p.  726),  qui  a  remplacé  la  loi  du  14  nov.  1866  sur  la  matière. 
L'acte  social  doit  contenir  entre  autres  énonciations  le  nom  de 
la  société,  son  objet,  le  montant  du  capital,  le  nombre  des  ac- 
tions (nominatives  ou  au  porteur)  et  leur  valeur,  le  mode  d'admi- 
nistration; il  doit  être  présenté  à  la  ratification  du  Gouverne- 
ment, qui  se  borne  du  reste  a  véritier  l'observation  des  pres- 
criptions légales.  Il  faut  trois  fondateurs  au  moins;  les  actions 
ne  peuvent  être  de  moins  de  100  marks  lorsque  le  capital  dé- 
passe 4,000  marks;  les  administrateurs  doivent  être  en  majo- 
rité finlandais;  la  société  n'est  constituée  que  lorsque  le  capital 
est  entièrement  souscrit  et  le  cinquième  versé.  Si  l'autorisation 
est  accordée,  les  statuts  doivent  être  transcrits  aux  registres  du 
commerce  et  publiés  en  forme  succincte  dans  les  Journaux  offi- 
ciels;  les  modifications  ultérieures  aux  statuts  sont  soumises  aux 
mêmes  formalités. 

6420.  —  Les  actions  au  porteur  doivent  être  entièrement 
libérées.  Les  actionnaires  ne  sont  tenus  que  pour  le  montant  de 
leurs  titres  :  les  fondateurs  sont  personnellement  responsables 
avant  l'accomplissement  des  formalités  de  constitution,  mais  les 
administrateurs  ne  sont  responsables  par  la  suite  que  de  l'exé- 
cution de  leur  mandat;  toutefois  celte  responsabilité  devient  so- 
lidaire si  des  dividendes  ont  été  distribui  s  aux  dépens  du  ca 
pital,  si  les  administrateurs  ont  contracté  des  dettes  alors  qu'ils 
connaissaient  l'insolvabilité  de  la  société  ou  si  les  statuts  ont 
été  violés.  Des  actionnaires  représentai  un  dixième  du  capital 
social  peuvent  toujours  demander  la  convocation  de  rassemblée. 

6421.  —  B.  Sociétés  en  commandite.  —  La  loi  du  24  nov.  1864 
qui  coucerne  les  sociétés  en  commandite  ne  lait  que  développer 
les  ait.  23  a  28,  C.  comm.  franc.  En  outre,  l'acte  social  doit  être 

pai  écril  el  indiquer  :  les  noms,  domiciles  et  apports  des 
ils  responsables  et  des  commanditaires,  l'objet  et  la  durée 
de  l'entreprise,  la  raison  sociale  el  le  siège  social,  la  manière  dont 
les  bénéfices  seront  répartis  et  si  les  commanditaires  pourront 
ou  nou  al;éner  leurs  parts.  L'acle  social  doit  être  dép' 
registres  du  commerce  pour  être  transcrit  et  publié. 

6422.  -     C   Sociétés  de  banque  à  ce.-./ 

Les  sociétés  anonyme    fondées  en   ■  banque 

sont  régies  par  une  loi  dulSjanv.  1866.  Le  capital  d 
moins  1  million  1/2  de  marks,  et  la  moitié  au  moins  de-;  ac- 
tionnaires et  les  trois  quarts  des  administrateurs  doivent  être  na- 
tionaux. —  Un  surveillant  nommé  par  le  Gouvernement  et  rétri- 
bua par  la  société  surveille  les  opérations  et  dresse  des  rapports 
périodiques. 

6423.  —  La  société  ne  peut  émettre  dos  billets  au  porteur 
qu'eu  déposant  le  montant  dé  l'<  la  Banque  de  I  il 

Sur  li         léRces  i  re  un    réseï  ire  pi  opoi  lionnelle 

au  capital  social.  Une  peue  de  :JO  p,  n/o  du  capital  entraîne  la 


dissolution.  Une  banque  privée  ne  peut  prêter  sur  ses  propres 
actions,  ni  acheter  des  immeubles  autres  que  ceux  nécessaires 
pour  l'installation  de  ses  bureaux. 

6424.  —  III.  Pologne.  —  Les  sociétés  commerciales  polonai- 
ses sont  régies  par  le  Code  de  commerce  français  de  1807. 
Toutefois,  l'autorisation  du  Gouvernement  est  exigée,  non  seu- 
lement pour  les  sociétés  anonymes,  mais  pour  les  sociétés  en 
commandite  par  actions  dont  le  capital  dépasse  130,000  roubles. 

S  22.  Soèdb. 

6425.  —  Les  sociétés  sont  régies  en  Suède  par  cinq  lois  du 
28  juin  1895  entrées  en  vigueur  le  1er  janv.  1897  (V.  Ann.de  lé<j. 
étr.,  1896,  p.  593  et  s.). 

6426.  —  I.  Sociétés  en  nom  collectif  el  en  commandite.  —  Ces 
sociétés  font  l'objet  de  la  première  loi.  Les  art.  1  à  37  traitent 
de  la  société  en  nom  collectif,  dans  laquelle  tous  les  associés  sont 
solidairement  responsables;  les  art.  38  à  45  se  rapportent  aux 
associations  en  commandite,  qui  sont  considérées  comme  un  cas 
particulier  des  précédentes  où  la  responsabilité  de  certains  as- 
sociés se  trouve  limitée. 

6427.  —  La  même  loi  (art.  45  à  53)  s'occupe  des  sociétés 
dites  simples,  qui  n'ont  pas  la  personnalité  civile  et  ne  sont  pas 
nécessairement  commerciales  ;  elles  acquièrent  ce  caractère  par 
l'inscription  au  registre  du  commerce. 

6428.  —  Dans  la  société  en  nom  collectif,  tout  associé  a  le 
droit  d'examiner  les  livres;  sauf  stipulation  contraire  de  l'acte 
de  société,  les  bénéfises  et  les  pertes  sont  partagés  par  tête, 
après  attribution  de  o  p.  0/0  d'intérêt  sur  les  apports  ;  tout  asso- 
cié est  tenu  d'indemniser  la  société  des  pertes  et  dommages  ré- 
sultant de  son  imprudence  ou  de  sa  négligence  :  cette  obligation 
subsiste  pendant  un  an  à  dater  de  l'inventaire  suivant;  tous  les 
associés  sont  tenus  personnellement  et  solidairement  des  obli- 
gations sociales. 

6429.  —  La  dissolution  peut  avoir  lieu,  dans  certains  cas 
prévus,  sur  la  demande  d'un  associé;  elle  est  provoquée  par  la 
faillite  de  la  société  et,  sauf  stipulation  contraire,  par  la  mort 
d'un  associé  ou  sa  propre  faillite.  Les  sociétés  de  commerce  sont 
justiciables  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  elles 
ont  leur  principal  établissement. 

6430.  —  La  mention  société  en  commandite  doit  figurer 
dans  la  raison  sociale  de  toute  société  de  ce  genre;  les  as- 
sociés commanditaires  sont  tenus  personnellement  envers  les 
tiers  qui  n'auraient  pas  connu  le  fait  que  leur  responsabilité  se 
trouvait  limitée. 

6431    —  11.  -s  ■>>  (anonymes).  —  La  loi  sur  les 

sociétés  par  actions  (2«s loi  du  28  juin  1895)  abolit  le  système  de 
I  autorisation  gouvernementale  qui  m  tabli  par  l'ordon- 

nance du  6  oct.  i848(.-tmi.  de  dr.  corn.,  1897,  p.  223  et  312  .  Le 
capital  doit  être  d'au  moins  1.000  couronnes  (la  couronne  vaut 
1  tr.  40  environ),  l'action  doit  être  de  10  couronnes  au  moins 
50  si  le  capital  di  passe  1,000  couronnes).  Si  le  capital  est  va- 
riable,il  >loii  i  un  maximum,  ci  le  minimum,  soumis  du 
reste  a  I  recède  nie,  ne  pourra  descendre  au-dessous  du 
tiers.  La  société  n'acquiert  son  existence  que  du  jour  de  l'en- 
registrement. 

6432.  —  Les  actions  sont  nominatives,  sauf  autorisation 
royale  ;  elles  doivent  être  libérées  dans  les  deux  ans  de.  l'enre- 
gistremenl  de  la  société  ;  les  titres  provisoires  ne  peuvent  être 
que  nominatifs.  Les  actionnaires  qui  n'ont  pas  effectué  leurs 
versements  un  mois  après  avertissement  sont  déclarés  déchus 
et  le  capital  social  est  réduit  en  conséquence,  mais  ils  restent 
responsables  si  la  société  est  mise  en  faillite  dans  un  délai  de 
ileux  ans.  Les  fondateurs,  au  nombre  de  cinq  au  moins,  doivent 
résider  en  Suède.  La  raison  sociale  doit  être  accompagnée  des 
mots  société  /«;<  capiial   n'est    pas   couvert    en- 

tièrement par  les  fondateurs,  un  exemplaire  des" statuts  doit 
rire  déposé  avant  l'émission  au  siège  du  Gouvernement  pro- 
vincial. 

(S433.  —  Une  assemblée  générale,  convoquée  dans  les  délais 
fixés  au  prospectus  d'émission,  vérifie  le-  versements  effectués 
et  approuve  les  statuts  à  la  majorité  du  quart  des  actionnaires  et 
du  quart  du  capital  souscrit;  l'unanimité  est  nécessaire  pour  la 
modification  des  statuts.  La  société  est  alors  enregistrée,  avec 
lature  ■!<■>  administrateur  L'augmen- 

tation  du  capital  ne  peut  avoir  lien  qu'après  entière  libération 
doil  êln    publii .     La  réducti 
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capital   par  amortissement,  si  elle  est  prévue  aux   statuts,  ne 

Îieut  faire  descendre  le  capital  au-dessous  du  minimum  fixé  par 
a  loi.  Il  en  est  ainsi  de  toute  réduction  |mur  une  autre  cause, 
et  dans  ce  cas  la  réduction  doit  être  autorisée  par  le  tribunal,  si 
Ions  les  créi  nciei  :  y  consentent. 

0434.  —  Lu  fonds  de  réserve  est  constitué  pur  un  pn 
ment  de  10  p.  0/0  sur  les  bénéfices  annuels  jusqu  a  atteindre  le 
dixième  'in  capital  et  par  les  primes  résultant  d'émissions  au 
dessus  du  pair. 

6435.  — Tout  actionnaire  a  droit  de  vole,  sauf  sur  une  ques- 
û  il  a  un  intérêt  opposé  a  celui  de  la  société.  Toute  résolu- 
tion ayant  pour  objet  des   modifications  aux  statuts    doit   pour 
être  valable  réunir  l'unanimité;  à  défaut,  une  deuxième  i 

-t  convoquée  qui  statue  a  la  majorité  des  trois  quarts  du 
capital  sociai  et  des  votants  s'il  s'agit  du  changement  de  l'objet 
de  la  société  ou  d'émission  d'actions  privilégiées,  à  la  majorité 
des  deux  tiers  pour  tous  les  autres  changements. 

0430.  —  L'assemblée  ordinaire  a  heu  dans  les  huit  mois  de 
la  clôlurede  l'exercice,  l'ordre  du  jour  est  communiqué  huit  jours 
à  l'avance.  Un  nombre  d'actionnaires  représentant  un  dix 
capital  peut  provoquer  la  réunion  de  l'assemblée;  le  même  nom- 
bre peut  demander  une  deuxième  réunion  à  deux  mois  d'inter- 
valle pour  vérilication  des  comptes. 

0437. —  Les  administrateurs  doivent,  sauf  autorisation  spé- 
ciale du  Roi,  cire  suédois  ou  norvégiens  résidant  en  Suède.  Ils 
sont  nommés  pour  cinq  ans  et  révocables.  La  limitation  de  leurs 
rs  n'est  pas  opposable  aux  tiers.  Ils  délibèrent  entre  eux 
a  la  majorité. 

0438.  —  Le  bilan  et  le  rapport  du  conseil  de  surveillai! 
venl  être  déposés  un  mois  avant  l'assemblée.  Les  membi 
conseil  d'administration  restent  responsables  deux  ans  après  le 
■  lu  rapport,  s'il  y  a  lausse  déclaration  de  leur  part  ou  dé- 
claration de  faillite  dans  ce  délai,  même  après   avoir  reçu  dé- 
charge. 

G430.  —  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  sont  nom- 
més pour  deux  ans;  ils  restent  responsables  ensuite  pendant  le 
délai  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

6440.  —  La  dissolution  de  la  société  est  de  droit  en  cas  de 
faillite,  si  le  capital  est  réduit  au  tiers  ou  les  associés  à  moins  de 
cinq,  et  si  la  société  n'a  pas  de  représentant  inscrit  au  registre. 

0441.  —  Les  administrateurs  procèdent  à  la  liquidatif'! 
raison  sociale  doivent  être  ajoutés  les  mots  en  liquidation.  Les 
immeubles  ne  peuvent  être  vendus  que  par  vente  publique. 

0442.  —  La  liquidation  ne  peut  être  attaquée  que  dans  l'an 
près  la  clôture. 

0443.  —  Enfin,  un  registre  des  sociétés  par  actions  est  tenu 
à  Stockholm  :  toute  disposition,  tout  fait  qui  n'y  ont  pas  été  pu- 
bliés sont  réputés  inconnus  des  tiers. 

044  i.  —  111.  S  Elles  fonl 

l'objet  de  la  quatrième  loi,  qui  les  iux  sociétés  par  ac- 

tion- erve  de  l'approbation  du  Roi. 

64  45.  —  IV.  Sociétés  de  banque  par  actions.  —  La  cinquième 
loi  etal'hl  quelques  dispositions  s|  relatives  à  l'enregis- 

trement  des    sociétés    de    banque   par  actions    au    registre    des 
sociétés  par  actions,  qui  doit  être  précède  de  l'approbation  des 
statuts  par  le  Roi.  Les  sociétés  de  banque  continuent  à  être  1 1 
par  la  loi  du  19  nov.  1886    Y.  Ann.de  leg.  étr.,  1887,  p.! 

0440.  —  Enfin  i  me  loi  du  28  juin  1895  a  modifié  par- 

tiellement la  loi  du  13  juill.  1887  sur  le  registre  du  commerce,  les 
raisons  de  commerce  et  les  procurations  Y.  Afin,  de  léyisl.  étr., 
188b,  p.  72S  et  1894,  p.  t. 

■ 

0447.-     I  ut  régies  en  Suisse  par  li 

rallies  obligations  du  14  juin  IKM    art.  524  à  719  .  Li 
société  dans  la  législation  suisse  n'implique  nullement  l'idée  d'un 

éfice  à  réaliser;  aussi  les  articles  en  question  traitent-ils 
cessivement  :  des  sociétés  dites  sin  arac- 

tères  spéciaux  et  sans  personnalité  civile    art.  524  à  551  ;  V.  su- 
pra, \"  Sociétés  civile,  n.  1460  et  s.  :  d 
proprement  dites  :   en    nom  collectil  .art.  5! 
maudite  simpl»  (art.  S'.hi  a  t. Il  ,  anonymes  (art.  bl2  à  675),  en 
commandite  par  actions  (art.  676  et  t;*  ;  socialions  pour- 

tant un  but  économique  ou  commercial  sans  adopter  l'une 
des  formes  précédentes    an  :  des  sociétés  avant  un 

but  purement  intellectuel  ou  moral   ait.  '  i 


6448.  —  Toui  ;u'elle  soit.  doit, 

scrile  au  re 
sociétés. 

04 49.  —  I.  S  If.  --  Toute  société 
genre  doit  être  insi                             s  au  reg  rce  du 
heu  de  s,  qui 
doivent  dép                                                   atures.  Saut  dis] 
lions    spéciales,    l"S    rapports  de                                               on)     les 
mêmes   que  dans  la  société'  situ 

n.  1462  et  s.).  En  outre,  un  inventaire  cl  un  bilan  di 
établis  chaque  ai  I  tocié  ne  peut  saus  autori- 

sation faire  p.mr  sou  compte  ou  celui  d'un  tiers  des  a(Tai> 
la  même  nature  que  celle  i  ni  commanditer   une 

.  ntreprise  analogue  art.  558  .  Sauf  stipulation  contraire  inscrite 
au  registre  du  commerce,  les  tiers  sont  fondés  à  admettre  que 
chaque  associé  a  le  droit  d'agir  pour  la  société  art, 
pouvoirs  de  chaque  associé-gérant  sont  illimités  art.  561  .  Les 
associés  sont  tenus  solidairement  de  tous  les  engagements  de  la 
société,  mais  les  créanciers  sociaux  doivent  d'abord  poursuivre 
cette  dernière  (art. 564  ;  tout  nouvel  associé  est  tenu  des  dettes 
antérieures  à  sou  entrée    art.  51 

0450.  —  En  cas  de  faillite,  les  créanciers  sociaux  sont  privi- 
sur  les  biens  de  la  société  'ai  a  eux- 
mêmes  viennent  avec  les  créanciers  pour  les  créances  qu'ils  pos- 
séderaient en  dehors  de  leurs  apports  art.  567).  Les  créanciers 
personnels  des  associés  ne  peuvent,  avant  la  liquidation,  saisir 
que  les  intérêts,  honoraires  et  bénéfices  revenant  à  leur  débiteur 
(art.  569',  mais  ils  peuvent  provoquer  la  dissolution  après  aver- 
tissement, à  moins  qu'ils  ne  soient  désintéressés  par  les  autres 
associés  (art.  5" 

0451.  —  Les  règles  relatives  à  la  dissolution  des  sociétés  en 
nom  collectil  sont  les  mêmes  que  celles  des  sociétés  simples 
(V.  suprà,  \"  Société  civile,  n.  1480  el  s.  ;  mais,  si  elle  est  pro- 
voquée par  une  cause  personnelle  a  l'un  des  associés,  les  autres 
peuvent,  en  le  remboursant,  continuer  les  affaires  pour  leur 
compte.  La  dissolution,  ainsi  que  la  retraite  d'un  associé  doivent 
être  inscrites  au  registre  du  commerce  (art.  ;>~9).  Le  rôle  de 
liquidateur  appartient  aux  gérants,  sauf  dans  le  cas  de  faillite 
ou  de  décision  contraire  amiable  ou  judiciaire;  les  noms  des 
liquidateurs  non  gérants  doivent  être  inscrits  au  registre  du 
commerce  (art.  580'.  Les  liquidateurs  ne  peuvent  yendl 
immeubles  sociaux  qu'aux  enchères  publiques  (art.  582  ;  les 
capitaux  sans  emploi  peuvent  être  distribués  aux  associés 

la  clôture  des  opérations  (art.  583  .  Les  actions  pécuniaires  per- 
sonnelles contre  un  associé  de  la  part  des  tiers  se  prescrivent 
par  cinq  ans  à  dater  de  la  dissolution,  ou  de  la  retraite  de  l'as- 
socié, ou  de  l'exigibilité  de  la  dette,  à  moins  que  l'associé  en 
cause  n'ait  repris  les  affaires  en  son   nom. 

6452.—   II.  Sociétés  en  commonrfiie.-    Tou 
génie  doit  être  inscrite  comme  telle  au  registre  'les 
lieu  de  sou    siège  social;  la  demande   d'inscription  doit  être  si- 

les  commanditaires  ;   les    . 
solidairement  doivent  déposer  en  même  temps  leurs  signatun 
art.  592).  Les  rapports  d(  eux  ainsi  que  leurs 

pouvoirs  et  leur  responsabilité  sont  les  mêmes   que  dans  la  so- 
ciété en  nom  collectif,  sauf  que  i      commanditaires  n'ont  aucune 
part  à  la  gestion  el  que  leur  responsabilité  est  limitée  ai 
[iorts  qu'ils  ont  promis  d'effectuer.  Toutefois,  les  command 
sont  personnellement  responsables  des  actes  qui  auraient  éli 
accomi  ;  l'inscription  de  la  société  (art.  599);  le  si 

également  ceux   dont  le  nom  figurerait  dans   la  raison  sociale 
(art.  600'.  La  réduction  de  la  commandite  n'est  opposable  aux 
tiers  que  si  elle  a  été  inscrite  au  registre  du  commerce  i 
UMni  publii  !         œmanditaire  ne  peut  loucher  d'in 

le   le  capital  de  la  commandite  diminué  par  de. 
i .  605     Tout  nouveai  iditaire 

est  tenu  jusqu'à  concurreni      '         commandai 
aniéri  irt.  606).  Même!  dis]  o 

silions  que  jour  la  société  en  nom  collectif  relativement  aus 
droits  des  créanciers   sociaux  el  neiers  pei 

commanditaires,  et  relativement  à  la  liquidation 
delà  t  à   ia  prescriptioi  Etions  contt 

ciés.  —  V.  supin,  n.  6451. 

0453.        111.  Sociétés  anonymes.  —  «  La  société  anonyme 
est  celli   i  forme  sous  une  raison  sociale  n'énonçant  pi 

noms  ■  i  ital  déterminé  a  l'avance 

n  actions   et  dont  li  ne   sont  garanties  que  pai 
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l'avoir  social,  sans  que  les  associés  en  soient  tenus  personnelle- 
ment »  vart.  012).  Les  actions  sont  indivisibles;  elles  sont  au 
porteur  ou  nominatives  (art.  614).  La  fondation  de  la  société  et 
les  statuts  doivent  être  constatés  dans  un  acte  authentique  ou 
signé  de  tous  les  actionnaires;  les  souscriptions  sont  faites  par 
une  déclaration  écrite  se  référant  aux  statuts  (art.  61. i.  Après 
la  clôture  de  la  souscription,  sauf  le  cas  où  les  statuts  ont  été 
signés  de  tous  les  actionnaires,  une  assemblée  générale  doit 
constater  par  acte  authentique  ou  signé  de  tous  les  présents  que 
le  capital  a  été  intégralement  souscrit  et  que  le  cinquième  au 
moins  de  chaque  action  a  été  versé  art.  618);  elle  a  également 
à  se  prononcer  sur  l'approbation  des  avantages  attribués  aux 
fondateurs  et  pour  les  apports  en  nature  :  la  majorité  doit  être 
du  quart  des  actionnaires  en  nombre  et  du  quart  du  capital 
social,  chaque  actionnaire  représenté  ayant  une  seule  voix  (art. 
619).  Les  statuts  doivent  être  déposés  par  les  administrateurs 
aux  mains  du  fonctionnaire  préposé  au  registre  du  commerce  et 
publiés  par  extraits  (art.  621).  De  ce  moment  seulement  la  so- 
ciété acquiert  la  personnalité  civile  et  peut  délivrer  ses  actions 
(art.  623). 

6454.  —  Les  succursales  doivent  être  inscrites  également  au 
registre  du  lieu  où  elles  sont  établies  i  art.  624  ,  à  la  diligence  de 
la  direction  desdites  succursales.  Toute  modification  aux  statuts 
est  soumise  aux  mêmes  règles  d'inscription  et  de  publicité 
(art.  626);  les  résolutions  relatives  à  l'extension  de  l'objet  des  opé- 
rations sociales  ou  à  une  fusion  doivent  en  outre  être  adoptées 
par  une  assemblée  comprenant  au  moins  les  deux  tiers  des  ac- 
tions et  le  tiers  si  une  seconde  convocation  a  dû  être  faite 
(art.  627).  Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  acquérir  leurs 
propres  actions  qu'en  vue  d'un  amortissement  ou  d'une  réduc- 
tion de  capital  décidés  par  l'assemblée  générale,  ou  encore  par 
suite  d'une  disposition  des  statuts  ou  pour  obtenir  paiement 
d'un  capital  appelé  :  dans  les  deux  derniers  cas  lesdites  actions 
doivent  être  revendues  de  suite  (art.  628). 

6455.  —  Les  actionnaires  ne  peuvent  jamais  réclamer  la  res- 
titution de  leurs  versements;  en  cas  de  dissolution,  ils  n'ont 
droit  qu'à  la  part  qui  leur  revient  sur  l'actif  (art.  629).  Il  ne  peut 
être  prévu  d'intérêts  sur  les  actions  que  pour  le  temps  néces- 
saire à  la  préparation  de  l'entreprise  (art.  630);  avant  toute 
distribution  de  dividendes,  le  prélèvement  prévu  aux  statuts 
pour  les  fonds  de  réserve  doit  être  effectué  art.  631).  Un  action- 
naire ne  peut  être  déclaré  déchu  de  ses  droits  faute  du  versement 
d'un  capital  appelé  qu'après  trois  appels  dûment  publiés  si  les 
actions  sont  au  porteur,  ou  trois  avis  par  lettres  recommandées 
si  i  lies  sont  nominatives  (art.  635). 

6456.  —  Aucun  titre  provisoire  ne  peut  être  délivré  avant  le 
vis.  ment   de  50   p.   0  0  de   la   valeur   nominale   des   actions 

art.  636  . 

6457.  —  Si  les  actions  sont  nominatives,  le  nom  et  la  demeure 
de  l'actionnaire  doivent  être  inscrits  sur  le  registre  des  actions 
de  la  société;  le  souscripteur  originaire  reste  tenu  dans  tous  les 
cas  du  montant  de  son  titre  non  entièrement  libéré  s'il  y  a  fail- 
lite dans  l'année  qui  suit  le  transfert  (art.  637).  Toute  publica- 
tion officielle  de  la  société  doit  indiquer  le  montant  du  capital 
réellement  versé    art.  638 

6458.  —  Dans  l'assemblée  générale,  toute  action  donne  droit 
.à  une  voix,  mais  le  droit  de  vote  des  porteurs  de  plusieurs 
actions  peut  être  limité  (art.  640  .  Le  bilan  et  le  compte  des 
profits  et  peates  doivent  être  à  la  disposition  des  actionnaires 
mut  jours  au  moins  avant  l'assemblée   art.  641  . 

6459.  —  D'après  l'art.  642,  toute  s  lonyme  comporte 
les  organes  suivants  :  assemblée  générale,  administrateur,  con- 
trôleur. 

0460.  —  L'assemblée  générale,  pouvoir  suprême  de  la  so- 
niée  par  les  administrâtes  contrôleurs; 

c'est  elle  qui  nomme  ces  deux  catégories  d'agents  et  à  qui  il 
appartient  de  modifier  les  statuts:  elle  délibère  à  la  majorité 
absolue  des  voix  sauf  dispositions  contraires.  Un  groupe  d'ac- 
tionneires  représentant  le  dixième  du  capital  social  peut  provo- 
quer sa  réunion. 

6461.  —  Les  administrateurs  doivent  être  actionnaires  et 
sont  nommés  pour  six  ans;  les  premiers  administrateurs  peu- 
ire  désignés  par  les  statuts  pour  une  durée  de  trois  ans 
iart.  649).  Il  peut  être  nommé  des  directeurs  par  le  conseil 
d'administration  >art.  650  .  Toute  personne  autorisée  à  traiter 
pour  la  société  doit  déposer  sa  signature  au  registre  du  com- 
merce (art.  653);  la  société  est  tenu.  s  accomplis  dans 


|  la  limite  de  leur  mandat  par  ceux  qui  la  représentent  (art.  654). 
Les  administrateurs  doivent  soume.ttre  aux  actionnaires  le  bilan 
annuel,  dans  lequel  les  immeubles,  valeurs  et  marchandises  ne 
doivent  être  comptés  que  pour  leur  prix  d'acquisitiou,  ou  pour 
leur  cours  moyen  dans  le  mois  qui  précède  la  date  du  bilan  si  ce 
cours  est  inférieur   art.  655-656). 

6462.  —  Les  administrateurs  ne  peuvent  prendre  part  aux 
votes  relatifs  à  la  reddition  des  comptes  et  à  la  gestion.  Si  le  ca- 
pital vient  à  être  réduit  de  moitié,  les  administrateurs  doivent 
immédiatement  convoquer  l'assemblée;  si  l'actif  vient  à  ne  plus 
couvrir  les  dettes,  ils  doivent  sans  retard  faire  déclarer  la  faillite 
(art.  655).  Les  statuts  doivent  indiquer  le  nombre  d'actions  à 
déposer  par  les  administrateurs  en  garantie  de  leur  -gestion 
fart.  656  . 

6463.  —  Les  commissaires-vérificateurs,  qui  peuvent  être  pris 
en  dehors  de  la  société,  ont  pour  mission  de  vérifier  le  bilan,  les 
livres  et  la  caisse;  ils  sont  nommés  pour  cinq  ans  au  plus,  sauf 
les  premiers  contrôleurs  qui  sont  nommés  au  plus  pour  un  an 

art.  659  à  663,. 

6464.  —  Sauf  le  cas  de  faillite,  la  dissolution  doit  être  in- 
scrite au  registre  du  commerce  et  être  publiée  à  trois  reprises  par 
les  administrateurs,  auxquels  revient  le  rôle  de  liquidateurs,  sauf 
décision  contraire  (art.  665  et  666".  Les  créanciers  doivent  être 
avisés  par  lettre  recommandée  ;  le  moulant  des  créances  non  ré- 
clamées ou  litigieuses  doit  être  déposé  en  justice  ;  la  répartition 
de  l'actif  entre  les  associés  ne  peut  avoir  lieu  avant  un  an  à  dater 
de  l'accomplissement  des  formalités  de  publicité  (art.  667).  Les 
livres  de  la  société  doivent  être  conservés  pendant  dix  ans 
(art.  667  . 

6465.  —  Si  une  société  est  dissoute  à  raison  de  sa  fusion 
avec  une  autre  société  anonyme,  son  actif  doit  être  administré 
séparément  jusqu'à  ce  que  ses  créanciers  aient  été  payés  ou 
aient  reçu  des  sûretés    art.  669  . 

6466.  —  Les  fondateurs  de  toute  société  anonyme  sont  res- 
ponsables de  tous  leurs  actes  touchant  la  fondation  en  cas 
d'assertions  mensongères  de  leur  part;  les  administrateurs  et 
contrôleurs  sont  responsables  de  tout  dommage  sciemment  causé 
par  leur  négligence  ou  la  violation  de  leurs  devoirs;  mais  les 
tiers  ne  peuvent  les  poursuivre  qu'après  la  mise  en  faillite  de  la 
société,  à  moins  que  leurs  créances  ne  résultent  de  titres  au 
porteur    art.  671  à  6"7.'ï  . 

6467.  —  IV.  Sociétés  en  commandite  par  actions.  —  Mêmes 
règles  que  pour  la  société  anonyme,  sauf  que  la  gérance  appar- 
tient aux  commandités,  qui  sont  personnellement  et  solidaire- 
ment responsables,  mais  envers  les  créanciers  sociaux  seulement, 
non  envers  la  société  (Ann.de  dr.comm.,  1901,  p.  102,  jurispr.); 
les  commissaires-vérificateurs  sont  remplacés  par  un  conseil  de 
surveillance.  La  mort,  la  retraite  ou  l'incapacité  juridique  de 
tous  les  gérants  entraine  la  dissolution  art.  676:.  —  Toutefois, 
lorsque  les  parts  des  commanditaires  sont  déclarées  intransmis- 
sibles, les  règles  à  suivre  sont  celles  des  sociétés  en  commandite 
simple    art.  677). 

6468.  —  V.  Des  associations.  —  Toute  réunion  de  personnes 
qui,  sans  constituer  une  société  commerciale  proprement  dite, 
poursuit  un  but  économique  ou  financier  commun  doit,  pour 
avoir  droit  à  la  personnalité  civile,  se  faire  inscrire  au  registre 
du  commerce  conformément  aux  dispositions  du  litre  «  des  asso- 
ciations »  (art.  67  8  .  Les  statuts,  signés  par  sept  sociétaires  au 
moins,  doivent  être  déposés  aux  mains  du  fonctionnaire  préposé 
au  registre  du  lieu  où  est  le  siège  social  et  publiés  in  et 

■s  noms  des  gérants  ;art.  679  à  681:.  Les  modifications 
aux  staluts  doivent  être  déposées  et  publiées  de  même  art.  682). 
mt  le  droit  de  se  retirer  art.  ôS4  ou  peuvent 
être  exclus  (art.  685)  :  de  nouveaux  sociétaires  peuvent  être 
admis,  sauf  disposition  contraire  des  statuts  art.  683).  La  res- 
ponsabilité des  associés  peut  être  limitée,  à  condition  que  celte 
disposition  soit  rendue  publique  ;art.  688);  dans  le  cas  contraire, 
leur  responsabilité  est  entière  et  solidaire  (art.  I 

6469.  —  Cette  responsabilité  se  prescrit  par  deux  ans,  à 
dater  de  son  départ,  pour  le  sociétaire  exclu  ou  démissionnaire, 
ou  à  dater  de  la  dissolution  pour  tous  les  autres  associés  (art. 
691  et  692  .  Toute  association  doit  avoir  un  ou  plusieurs  direc- 
teurs-gérants, associés  ou  non,  qui  la  représentent  sans  restric- 
tion vis-à-vis  des  tiers.  Un  état  des  sociétaires  doit  être  remis  au 
fonctionnaire  du  registre,  lorsque  ceux-ci  sont  personnellement 
responsables;  cet  état  est  constamment  tenu  a  jour  art. 

6470.  —  Si  l'association  a  un  but  lucratif,  un  bilan  annuel 
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est  établi  (arl.  703).  Les  directeurs  doivent  faire  déclarer  la  fail- 
lit.' ils  que  l'actif  ne  suffit  plus  à  couvrir  les  dettes  (art.  Toi  . 
Un  comité  de  surveillance  ou  l'administration  peut  être  adjoint 
aux  directeurs  (art.  705).  L'assemblée  générale  est  convoquée 
par  la  direction,  le  conseil,  ou  sur  la  réquisition  du  dixiem 
sociétaires;  elle  délibère  à  la  majorité  absolue,  sauf  disp" 
contraire,  chaque  sociétaire  ayant  une  voix  (art.  706-707). 

6471.  —  La  dissolution   peut   avoir   lieu,    outre   les   causes 
prévues  aux    statuts,   par  suite  de  faillite  ou  de  décision  judi- 
ciaire. L'ouverture  de  la  faillite  ou  de  la   liquidation  doil  t 
inscrite  au  registre  du  commerce.  Les  créanciers  une  fois  payés, 
l'actif  ''st  partagé  par  tête  entre  K-s  sociétaires. 

6472.  —  VI.  Compagnies  de  chemins  de  fer.  —  Un  projet  de 
loi  fédérale  spéciale  aux  sociétés  anonymes  de  chemins  de  fer  a 
été  présenté  le  3  déc.  1894  et,  adopté,  est  devenu  la  loi  du 
28  juin  1893  Un.  de  dr.  comm.,  1895,  p.  229;  el  1896,  p.  33 
et  69).  Cette  loi  ne  s'applique  qu'aux  compagnies  qui  exploitent 
plus  de  cent  kilomètres. 

647:1.  — A6n  d'empêcher  que,  grâce  à  des  hommes  de  paille, 
on  puisse  tourner  l'art.  640  du  ("ode  qui  défend  à  un  actionnaire 
d'avoir  plus  du  cinquième  des  suffrages,  le  droit  de  vote  dans 
les  assemblées  n'appartient  plus  qu'aux  porteurs  de  titres  nomi- 
natifs dont  le  transfert  aux  livres  de  la  société  date  de  bu  m  lis 
au  moins  (sauf  le  cas  de  transmission  par  héritage).  De  plus,  in- 
terdiction est  faite,  avec  pénalités  rigoureuses,  de  diviser  ses  ac- 
tions pour  se  faire  représenter  par  plusieurs  mandataires,  el 
tout  mandataire  doit  être  lui-même  porteur  d'actions  nominatives 
de  la  société. 

(>474.  —  Les  titres  au  porteur  peuvent  être  transformés 
en  tiires  nominatifs  sur  la  demande  de  leurs  propriétaires,  mais 
ils  ne  peuvent  ensuite  être  rétablis  au  porteur. 

6475.  —  Les  quatre  cinquièmes  au  moins  des  membres  du 
conseil  d'administration  doivent  être  Suisses.  Le  conseil  fédéral 
et  les  cantons  intéressés  nomment  des  administrateurs  pris  en 
dehors  des  actionnaires  et  absolument  assimilés  pour  le  reste  a 
ceux  élus  parla  société;  le  nombre  des  représentants  cantonaux 
ne  doit  pas  dépasser  le  tiers  du  conseil  d'administration,  et  celui 
des  représentants  fédéraux  et  cantonaux  réunis  les  deux  cinquiè- 
mes. Les  principaux  emplois,  tels  que  ceu\  de  directeur,  chef 
d'exploitation,  ne  peuvent  être  attribués  à  des  étrangers  qu'avec 
l'approbation  du  conseil  fédéral. 

6476.  —  Les  délibérations,  soit  du  conseil  d'administration, 
soit  de  l'assemblée  générale,  doivent  être  transmises  au  conseil 
fédéral,  qui  peut  les  annuler,  sauf  recours  à  l'assemblée  fédérale 
contre  ses  décisions. 

6477.  —  Enfin  un  projet  de  loi  a  été  présenté  aux  Chambres 
le  11  nov.  1895,  qui  modifierait  la  loi  du  21  déc.  1883  sur  les 
comptes  des  sociétés  de  chemins  de  fer,  en  rendait  plus  intime 
et  plus  étendu  le  contrôle  de  l'Etat. 

§  24.  Turquie. 

6478.  —  Une  loi  du  25  nov.  1887,  en  14  articles,  règle 
les  conditions  dans  lesquelles  les  sociétés  anonymes  étrangères 
peuvent  établir  des  agences  et  succursales  en  Turquie.  L'autori- 
sation préalable  du  Gouvernement  impérial  est  nécessaire  (art.  1  ), 
et  la  demande  doit  en  être  adressée  au  ministre  du  Commerce 
(art.  8),  accompagnée  d'une  copie  des  statuts  dûment  légalisée 
par  l'ambassade  ou  la  légation  dont  relève  la  société  (art.  3). 
Lorsque  la  société  a  obtenu  l'autorisation,  elle  doit  désigner  un 
fondé  de  pouvoir  et  élire  un  domicile  légal  en  Turquie  art.  6). 
Les  agences  déjà  existantes  ont  étj  dispensées  par  la  loi  de  de- 
mander l'autorisation,  à  condition  de  se  faire  inscrire,  au  regis- 
tre du  commerce  tenu  au  ministère  du  Commerce,  et  d'y  inscrire 
les  noms  de  leurs  délégués  et  leur  domicile  légal  art.  7  .  Toute 
modification  aux  statuts  doit  être  soumise  au  ministre  du  Com- 
merce afin  d'être  autorisée  (art.  9).  Les  autorisations  ou  refus 
d'autorisation  seront  portées  à  la  connaissance  de  la  société  dans 
un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  demande    arl.  8  et  9  . 

CHAPITRE  II. 

DROIT    INTElîNATIONAL    PHIVÉ. 

Section  I. 

Critérium  de  la  ualioualllé  des  sociétés 

6479.  —  La  question  du  critérium  légal  permettant  de  déter- 
miner  la  nationalité  des  sociétés,  et  de  différencier   en   cas  de 
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doute  une  société  étran.-èr.-  d'une  société  franc; use  est  l'une  des 
icates  de  la  matière.  Parmi  les  systèmes  proposés,  il  en 
est  un  que  nous  éliminerons  tout  d'abord,  ce  ne  en  vertu 

duquel  la  nationalité  d'une  société  se  détero  te  li  u 

où  l'acte  constitutif  a  ■ '■  dressé.  Un  tel  Bystème  sérail  un  véri- 
table encouragement  à  la  fraude   l 

n'auraient,   pour  échapper  aux  |  liantes  de  la  loi 

du  siège  social,  qu'à  faire  dresser  leur  Uns  un  pays  où 

les  prescriptions  légales  sonl  plus  Bouples.el  pourraient  ensuite 
impunément  violer  la  loi  territoriale.  —  Sur  les  dangers  d'un  tel 
système,   V.  Thaller,    Inn.   di    di     eo  0.2.259; 

Dr.  intern.  privé,  p.  149  ;  Pic,  De  la  faill.  et  de  la  liqui  i.  ju  tic. 
des  soc.  commère.,  en  droit  internat,  privé  (Sxtr.  du  journ.  du 
dr.  intern.  priw,  \X'<2,  t.  I,  p   7  . 

6480.  —  Un  second  système  décide  que  la  nationalité  .les 
sociétés  se  détermine  par  la  nationalité  dus  associés  ou  de  In 
majorité  d'entre  eux.  Il  est  à  remarquer  tout  d'abord  que  ce  sys- 
tème ne  peut  convenir  qu'aux  sociétés  de  personnes.  On  ne 
concevrait  pas  son  application  au  sociétés  anonymes,  pures 
sociétés  de  capitaux,  affranchies  de  tout  intuitus  personx.  — 
Lyon-Caen,  De  fa  nationalité  I  i  pat  actions,  n.  7  (J.  des 
soc.  1880,  p.  33  ;  l'ont,  n.  1866;  Weiss,  p.  150;  Chavegrin,  note 
sous  Paris.  4  nov.  1886,  [S.  88.2.89,  I'.  88  1.172];  Cohendv,  note 
sous  Paris,  23  janv.  1889,  [D.  90.2.11;  Pic,  op.  cit.,  p.  8.  —  Sur 
la  question  de  savoir  si  la  nationalité  des  associés  ne  devrait  pas 
cependant  être  prise  en  considération  pour  les  sociétés  mari' 
(Arg.,  art.  12,  loi  du  11  juin  1845),  V.  Chavegrin.  note  précitée; 
Pic,  loc  cit.;  Tissier,  Condit.  des  navires  dans  les  rapp.  interna- 
tion., p.  120. 

6481.  —  Jugé,  conformément  à  ce  principe,  qu'une  société 
fondée  en  Angleterre  conformément  aux  stipulations  des  lois 
anglaises,  et  ayant  son  siège  social  dans  ce  pays,  doit  être  con- 
sidérée comme  une  société  étrangère,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoc- 
cuper, ni  des  agissements  de  celte  société  en  France,  où  elle 
avait  une  succursale,  ni  de  la  nationalité  de  la  majorité  de  ses 
administrateurs  ou  de  ses  actionnaires.  —  Paris,  23  janv.  1889, 
Sévrin,  [S.  91.2.123,  P.  91.1.695,  D.  90.2.1] 

6482.  —  Plus  discutée  est  la  question  de  savoir  si,  dans  les 
sociétés  en  nom  collectif  tout  au  moins,  la  nationalité  de  la 
société  ne  doit  pas  dépendre  de  celle  des  associés,  luge,  en  ce 
sens,  que  la  société  en  nom  collectif  formée  entre  étrangers  est 
étrangère,  encore  bien  qu'elle  soit  établie  en  France,  et  que,  par 
suite,  l'exception  judicalum  solvi  peut  lui  être  opposée.  —  Trib. 
Seine,  26  mai  1884,  Kilgour,  LS.  88.2.89,  P.  88.1.471]  —  Sic, 
Brocher,  Nouv.  traité  de  dr.  intern.  privé,  t.  1,  p.  193  ;  Tissier, 
op.  cit. 

6483.  —  Mais  cette  décision  est  restée  isolée  et  1  on  s'ac- 
corde généralement  à  repousser  ce  système,  qui  d'une  part  est 
inconciliable  avec  le  principe  d'après  lequel  la  société  forme  une 
personne  morale  indépendante  des  membres  dont  elle  se  com- 
pose, et  qui  d'autre  part  peut  aboutira  des  difficultés  insolubles, 
dans  tous  les  cas  où  tous  les  associés  ne  sont  pas  de  même  na- 
tionalité. —  Trib.  Nancy,  16avr.  1883,  Grafton  et  C",  (S.  88.2. 
89,  P.  88.1.471]  —  Sic,  Lyon-Caen,  loc.  cit.:  Chavegrin,  note 
précitée;  Cohendv,  note  précitée,  Pic,  loc.  cit.;  Renault,  Rev. 
crit.,  1885,  p.  604. 

6484.  —  L'opinion  la  plus  générale,  et  selon  nous  la  plus  ju- 
ridique, considère  qu'une  société  commerciale,  constituant  une 
personne  juridique  indépendante,  un  être  moral  absolument  dis- 
tinct de  la  personnalité  de  ses  associés,  doit  avoir  une  nationalité 
propre,  qui  se  détermine,  non  pas  par  la  nationalité  des  associés 
ou  de  la  majorité  d'entre  eux,  mais  par  le  lieu  de  son  domicile 
légal  ou  principal  établissement  [C.  civ.,  art.  1 0 2 1 .  —  Cass., 
20  juin  1870,  Soc.  du  débarcadère  de  Cadix,  [S.  70.1.373,  P.  70. 
971,  D.  70.1.416];  —  29  mars  1898,  Soc.  des  charbonnages  du 
Poirier,  [3.  et  P.  1901.1.70,  D.  99.1.595]  —  Paris,  23  janv.  1889, 
précité.  —  Trib.  comm.  Le  Havre,  3  sept.  1874,  Wachter  et  Ci", 
en  note  sous  Paris,  4  nov.  1886,  Cortv,  [S.  88.2.89,  P.  88.1.471  ; 
—  Trib.  Nancy,  10  avr.  1883,  Grafton  et  Cle,  précité.  —  Sic, 
Asser  et  Rivier,  Elém.  de  dr.  intern.  privé,  p.  197,  n.  1  ;  Bard, 
Précis  de  dr.  intern.  privé,  a.  208;  Boistel,  n.  396  ter;  Chave- 
grin, note  précitée;  Cohendv,  note  précitée;  Chervet,  Des  soc. 
commerc.  en  dr.  intern.  privé,  p.  124;  Deloison,  t.  1,  n.  164; 
Gerbaut,  Compét.  des  trib.  franc,  à  l'égard  des  étrang.,  n.  345; 
Houpin,  t.  2,  n.  1223;  Lvon-Caen,  note  sous  Cass.,  4 mars  1885, 
S.  85.1.169,  P.  85.1.393],  et  National,  des  act.  I.  des 
soc.,  1880,   p.    32);    Lyon-Caen  et  Renault,   t.  2,   n.  1165 
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op.  cit.,  p.  10,  et  note,  ^D.  1904.1.225];  Pont,  t.  2,  n.  1856; 
Rousseau,  t  2,  n.  3333;  Huben  de  Couder,  v°  Soc.  étr., 
n.  1,  et  Suppl.,  eod.  verb.,a.  14;  Weiss,  J.  des  soc,  1885,  p.  429. 
—  V.  aussi  Arminjon,  Xational.  des  pers.  morales  (Rev.  de  dr. 
intern.  et  delég.  comp.,  1902).  —  V.  aussi  la  série  des  rapports 
présentés  aux  congrès  internationaux  des  sociétés  par  actions. 

6485.  —  Spécialement,  la  société  en  nom  collectif,  établie 
en  France  entre  des  étrangers,  est  française  et  non  étrangère  ; 
elle  jouit,  parla  même,  du  privilège  accordée  par  l'art.  14,  C.  civ., 
aux  Français,  de  laire  citer  les  étrangers  devant  le  tribunal  de 
leur  résidence.  —  Trib.  comm.  Le  Havre,   3   sept.  1874,  précité. 

6486.  —  De  même,  la  société  en  nom  collectif  lormée  en 
France  entre  un  étranger  et  un  Français  et  qui  a  son  siège  social 
en  France  est  française,  et  ne  peut,  dès  lors,  être  tenue  de  four- 
nir la  caution  judicatum  solvi  dans  une  instance  par  elle  intro- 
duite contre  un  Français.  — Trib.  Nancy,  16  avr.  1883,  précité. 

6487.  —  Ainsi  donc,  la  nationalité  des  sociétés  dépend  de 
leur  domicile.  Mais  la  difficulté  n'est  que  déplacée;  et  une  nou- 
velle controverse  surgit  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  où  se 
trouve  le  véritable  domicile  d'une  sociélé.  Nous  avons  iodiqué 
déjà  les  doutes  qui  s'élèvent  à  cet  égard  en  droit  interne,  au  su- 
jet du  tribunal  compétent  ratione  personx  (V.  suprà,  5865).  Mais 
la  question  est  particulièrement  délicate  lorsque,  de  la  détermi- 
nation du  domicile  dépend,  non  seulement  l'indication  du  tribu- 
nal compétent,  mais  celle  de  la  nationalité  de  la  société,  et  con- 
séquemment  du  statut  applicable. 

6488.  —  D'après  un  premier  système,  admis  par  un  certain 
nombre  d'auteurs,  les  sociétés  devraient  être  considérées  comme 
étant  domiciliées  au  lieu  où  elles  ont  le  siège,  le  centre  de  leur 
exploitation  commerciale  ou  industrielle,  et  comme  ayant  de 
plein  droit,  nonobstant  toute  manifestation  de  volonté  contraire 
des  londateurs,  la  nationalité  du  pays  où  se  trouve  ce  centre  d'ex- 
ploitation. —  Sic,  Lyon-Caen,  Condition  des  sociétés  étrangère! 
en  France,  p.  35;  Ljon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1167;  Asser  et 
Rivier,  op.  cit.;  Boistel,  n.  396  ter;  Gerbaut,  /oc.  cit.;  Surville 
et  Arthuys,  Dr.  M.  pr.,  p.  456;  Weiss,  Tr.  de  dr.  int.  pr., 
t.  2  p.  419.  —  V.  aussi  Douai,  9  août  1882,  Deliod  de  la  Croix, 
[S.  84.2.26,  P.  84. 1.1 97] 

6489.  —  Mais  d'après  un  second  système,qui  prévaut  en  ju- 
risprudence et  tend  aussi  à  prévaloir  en  doctrine,  le  domicile 
social,  attributif  de  nationalité,  est  au  lieu  où  la  société  a  fixe 
son  siège  social.  —  Cass.,  20  juin  1870,  précité;  —  29  mars  1898, 
précué.  —Paris,  23  janv.  1889,  précité.  —  Sic,  Chervet,  op.  cit., 
p.  124;  Cobendy,  note  sous  [D.  90.2.1];  Deloison,  t.  1,  n  164; 
Lelèvre,  J.de  dr.int.  pr.,  1882,  p.  403;  Pic,  op.  cit.,  p.  13,  et  note 
précitée;  Pipi,  Cond.  lég.  des  soc.  étrang.  en  France,  p.  166; 
Pont,  t.  2,  n.  1856;  Thaller,  n.  764,  et  Ann.  de  dr.  comm.,  1890, 
t.  2,  'n.  257  ;  Vavasseur,  J.  de  dr.  int.  pr.,  1875,  p.  345  ;  Vincent 
et  Penaud,  Dist.  'le  dr.  int.  pr.,  v»  Sociétés,  n.  5.  —  V.  aussi 
Leven,  De  la  nationalité  des  sociétés  et  de  ses  eljets  juridiques; 
Méplain,  Les  sociétés  étrangères  en  France. 

6490.  —  Ce  système  peut  invoquer  un  double  argument,  un 
argument  juridique,  un  argument  d'intérêt  public.  Un  argu- 
ment juridique  d'abord.  Sans  doute,  les  textes  ne  fournissent 
sur  la  question  aucun  éclaircissement,  puisque  la  question  est 
précisément  de  savoir  si  le  principal  établissement  de  la  société 
dans  le  sens  de  l'art.  102,  C.  civ.,  se  confond  avec  le  sii 

cial  ou  avec  le  centre  d  exploitation  (V.  suprà,  n.  5869  et  s.). 
Mais  l'interprétation  favorable  au  siège  social  est  la  plus  juridi- 
que, attendu  que  c'est  au  siège  social  que  se  trouve  le  nuud 
vitai  en  quelque  sorte  de  l'organisation  sociale,  puisque  c'est  là 
que  la  direction  est  exercée  et  que  se  décident  les  opérations 
sociales.  Le  système  adverse,  sous  prétexte  de  remédier  à  des 
fraudes  que  le  droit  commun  permet  d'atteindre  (car  le  siège 
social  dont  il  s'agit  doit  être  réel  et  non  fictif,  V.  mira,  n.  6497), 
aboutit  à  ce  résultat  singulier  de  soustraire  à  l'application  des 
lois  françaises  et  au  contrôle  de  nos  tribunaux,  des  sociétés  con- 
stituées en  France  avec  des  capitaux  français,  en  vue  d'exploiter 
à  l'étranger  telle  ou  telle  branche  d'industrie.— V.  Thaller,  loc. 
cil,  _  V.  aussi  Cohendy,  note  précitée;  Deloison,  loc.  cit.;  Cher 
vet,  loc.  cit. 

6491.  —  Le  critérium  du  siège  social  u  est  pas  seulement 
le  plus  juridique,  il  est  aussi  le  plus  pratique.  Il  fournit  en  effet 
presque  toujours  une  base  solide  de  décision,  tandis  que  celui 
du  centre  d'exploitation  aboutit  fréquemment  à  des  complica- 
tions presque  insolubles.  Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Pic 
[op.  cit.,  p.  lé),  i    Uit'uii    i:ans  les  hypothèses  où  l'exploitation 


aurait  une  connexité  intime  avec  le  sol  (comp.  minière,  comp. 
de  chemins  de  fer)  ce  critérium  pourra  se  trouver  en  défaut  s'il 
s'agit  d'une  sociélé  cosmopolite  (omnium)  constituée  par  exem- 
ple en  vue  de  créer,  dans  divers  Etats,  des  chemins  de  fer,  des 
canalisations  d'eau  et  de  gaz,  etc..  A  plus  forte  raison,  le  crité- 
rium du  centre  d'exploitation  est-il  insuffisant  lorsque  les  opé- 
rations en  vue  desquelles  la  société  a  été  constituée  sont  des 
opérations  de  pure  spéculation  (sociétés  de  banque  ou  d'assu- 
rances, par  exemple),  ne  présentant  avec  le  sol  aucune  connexité 
et  susceptibles  d'être  simultanément  entreprises  en  divers  pays. 
L'importance  respective  des  agences  constituées  en  divers  pays 
par  une  même  société  est  un  lait  éminemment  variable,  qui  ne 
saurait  influer  en  aucune  manière  sur  la  nationalité  de  celle- 
ci  n. 

6492.  —  Jugé  notamment,  en  ce  sens,  qu'une  société  civile, 
qui,  bien  que  formée  pour  l'exploitation  d'une  mine  en  Belgique, 
a  établi  son  siège,  pour  les  relations  entre  associés,  dans  une 
ville  de  France,  où  chacun  d'eux  est  obligé  d'être  domicilié,  où 
doivent  se  tenir  les  assemblées  générales,  et  où  doit  se  consti- 
tuer le  tribunal  arbitral  appelé  à  statuer  sur  les  différends  entre 
la  société  et  ses  membres,  est  une  société  française  et  soumise 
aux  lois  françaises,  quant  aux  effets  juridiques  du  lien  de  droit 
formé  entre  les  contractants,  alors,  d'ailleurs,  que  l'adoption  du 
régime  légal  français  a  fait  l'objet  d'un  article  spécial  des  sta- 
tuts, souverainement  interprété  en  ce  sens  par  les  juges  du  fait. 

—  Cass.,  29  mars  1898,  précité. 

6493.  —  Il  n'importe  que  le  siège  de  la  société  ait  été  trans- 
féré en  Belgique  par  une  délibération  de  l'assemblée  générale, 
celte  délibération,  protégée  contre  toute  action  en  nullité  par  la 
prescription  trentenaire,  n'ayant  pu  avoir  pour  conséquence  im- 
plicite l'abrogation  de  l'article  des  statuts  portant  adoption  du 
régime  légal  Irançais.  —  Même  arrêt. 

6494.  —  Si  l'intention  de  considérer  la  société  comme  régie 
par  les  lois  belges  s'est  manifestée  pour  la  première  fois  lors  de  la 
convocation  d'une  assemblée  générale  ultérieure  remontant  à 
moins  de  trente  ans,  la  prescription  n'est  pas  acquise.  — Même 
arrêt. 

6495.  —  Dans  ces  conditions,  la  transformation  de  la  société 
civile  en  société  anonyme  n'a  pu  être  votée  par  la  majorité  des 
intéressés  sur  le  fondement  de  la  toi  belge  du  22  mai  1886,  les 
pouvoirs  de  ladite  assemblée  générale  devant  être  appréciés 
d'après  les  principes  du  droit  français,  lesquels  ne  permettaient 
pas  à  cette  assemblée  de  porter  atteinte  aux  bases  essentielles 
du  pacte  social.  —  Même  arrêt. 

6496.  —  Jugé,  également,  qu'il  appartient  aux  juges  du  fait 
de  constater  que,  par  un  acte  passé  en  France,  une  société  en 
nom  collectif  à  l'égard  de  deux  associés,  et  en  commandite  sim- 
ple à  l'égard  d'un  troisième,  a  été  formée  entre  ces  trois  per- 
sonnes de  nationalité  étrangère,  avec  fixation  du  siège  social  à 
l'étranger,  où  elle  avait  son  principal  établissement,  et  que, 
dans  ces  circonstances,  elle  est  une  société  étrangère.  —  Cass., 
17  juill.  1899,  Ospina,  [S.  et  P.  1900.1.339] 

6497.  —  Le  principe  que  la  nationalité  d'une  société  se  dé- 
termine d'après  la  situation  du  siège  social  reçoit  d'ailleurs  ex- 
ception en  cas  de  fraude.  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  la  nationalité 
d'une  société  dépend  de  son  siège  social  et  de  son  principal  éta- 
blissement, en  quelque  pays  que  se  poursuivent  les  opérations 
dont  s'alimente  sa  spéculation,  c'est  à  la  condition  que  ce 
siège  social,  effectif  et  sérieux,  n'ait  pas  été  transporté  à  l'étran- 
ger d'une  manière  purement  fictive,  dans  le  dessein  d'échapper 
aux  règles  d'orare  public  édictées  par  la  loi  Irançaise  pour  la 
création  etle  fonctionnement  des  sociétés.  — Cass.,  22  déc.  ÎS'JO. 
Soc.  dite  Construction  limited,  [S.  et  P.  97.1.84,  D.  97  1.159]; 

—  21  nov.  1889.  Brunot  de  Rouvre,  en  sous-note  sous  cet  arrêt. 

—  Paris,  20  juin  1874,  Soc.  du  Crédit  foncier  suisse,  [D.  76.5. 
222]  —  Cons.  fédéral  de  Berne,  20  janv.  1875,  Soc.  du  Crédit 
foucier  suisse,  [D.  75.2.169]  —  Sic,  Lvon-Caen  et  Renault.  1.  2, 
n.  1166;  Vavasseur,  t.  2,  «.951;  Pic,  p'.i'i;  Houpin,  t.  2,  n.  1223; 
Deloison,  t.  1,  n.  164;  Thaller,  n.  765,  —  V.  aussi,  en  matière  de 
faillite,  Cass.,  29  avr.  1885,  The  impérial  land  Cy  of  Marseille, 
[S.  86.1.118,  P.  86.1.260,  D.  85.1.225] 

6498.  —  Ainsi,  est  à   bon  droit  considérée  comme  société  | 
française,  et  déclarée  nulle  pour  inobservation  des  formes  légales  ? 
françaises,  une  prétendue    société  étrangère   qui  n'avait  à  l'é- 
tranger qu'un   siège  nominal  et  fictif,  où  jamais  ne  s'était  trou- 
vée centralisée  sou  administration;  qui  n'entretenait  à  l'étranger 
qu'un   secrétaire    sans    initiative,    recevant   les  délibérations  de 
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Paris  où  se  réunissaient  exclusivement  les  directeurs;  qui 
n'avait  aucun  intérêt  à  l'étranger  et  n'y  avait  jamais  exercé  son 
activité  ;  el  i|ui  enfin  n'avait  imaginé  l'apparence  d'un  siège  social 
&  l'étranger  que  pour  soustraire  la  société  aux  formalités  pro- 
tectrices de  la  loi  française.  —  Cass.,  22  déc.  1896,  prérilé. 

Sbction  II. 

Des  coulllts  de  léglslallou  en  matière  (le  sociétés. 

S  1 .  De  la  reconnaissance,  en  France,  des  sociétés  étrangères. 
1°  Sociétés  étrangères  en  nom  collectif  ou  en  commandite  simple. 

0499.  —  L'existence  légale  de  ces  sociétés  en  France,  régu- 
lièrement constituées  par  hypothèse  suivant  les  lois  de  leur 
pays  d  origine,  n'a  jamais  été  contestée.  Ces  sociétés  sont  en 
effet  des  sociétés  de  personnes,  et  comme  telles,  elles  ont  les 
mêmes  droits  en  France  que  les  personnes  phvsiques  étrangères. 
—  Lvon-Caen  et  Kenault,  t.  2,  n.  1093  ;  Pont,"t.  2,  n.  1857;  Asser 
et  Rivier  n.  100,  p.  198;  Houpin,  t.  2,  n.  1231.  —  V.  cependant 
Weiss.  Traité,  p.  142. 

2°  Sociétés  anonymes  étrangères. 

6500.  —  Jusqu'à  la  loi  Hu  30  mai  1X57,  l'Administration  exi- 
geait, pour  que  ces  sociétés  fussent  admises  à  exercer  leurs 
droits  en  France,  qu'elles  eussent  obtenu  au  préalable  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement,  qui  était  alors  requise  pour  la  constitu- 
tion des  sociétés  anonymes  françaises  par  l'art.  31,  C.  coinm.  Les 
tribunaux  français,  au  contraire,  n'avaient  jamais  refusé  de  re- 
connaître ces  sociétés,  et  il  De  semble  même  pas  qu'on  leur  ait 
opposé  une  lin  de  non  recevoir  tirée  du  défaut  de  leur  existence 
légale.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  lus;;;  Uiervet,  loc.  cit.; 
Méplain,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Bossert,  De  la  situation  juridique 
en  France  des  sociétés  commerciales  étrangères;  Pineau,  Des  so- 
ciétés commerciales  en  droit  international  privé. 

0501.  —  Mais  la  jurisprudence  belge,  en  présence  des  dan- 
gers que  faisait  courir  aux  sociétés  belges  en  France  ce  conflit 
de  la  jurisprudence  et  de  la  pratique  administrative,  se  refuse  à 
admettre  les  sociétés  anonymes  françaises  à  fonctionner  en 
Belgique.  C'est  pour  faire  cesser  cette  situation,  gravement  pré- 
judiciable aux  intérêts  français,  que  fut  promulguée  la  loi  du 
30  mai  iS57,  dont  les  prescriptions  sont  encore  actuellement 
en  vigueur. 

6502.  —  Aux  termes  de  l'art.  1"  de  cette  loi,  les  sociétés  , 
anonymes  belyes  sont  désormais  reconnues  en  France,  à  la  con- 
dition qu'elles  aient  été  préalablement  autorisées  par  le  Gouver- 
nement de  leur  pays.  Celte  dernière  condition  n'a  plus  de  raison   I 
d'être  depuis    la   loi  belge   du    ll'r  mai    1873  qui,  à  l'instar  de  I 
notre  loi  de  1867,  a  supprimé  la  nécessité  de  l'autorisation  gou- 
vernementale  pour  la  constitution    des    sociétés  anonymes.    Il 
sullildonc,  pour  que  les  sociétés  belges  puissent  fonctionner  li- 
brement  en  France,   qu'elles  soient  régulièrement   constituées 
conformément  au  statut  belge.  —  V.  suprà.  n.  0136  el  s. 

6503.  —  D'après  l'art.  2  de  la  même  loi,  le  Gouvernement 
français  peut  autoriser,  dans  les  mêmes  conditions,  c'est-à-dire 
par  décret  rendu  collectivement  en  Conseil  d'Etal,  au  profit  de 
toutes  les  sociétés  anonymes  d'un  même  pays,  les  sociétés  ano- 
nymes de  tous  autres  pays  étrangers. 

6504.  —  Les  Etats  dont  les  sociétés  anonymes  ont  ainsi  be 
néfkié,  en  France  d'un  décret  collectif  d'habilitation  sont  forts 
nombreux.  Des  autorisations  ont  été  successivement  accordées 
en  cette  forme  :  à  la  Turquie  et  à  l'Egyple  (D.D.  7  et  18  mai  I85'J  : 
à  la  Sardaigne  Italie),  D.  8  sept.  1860;  au  Luxembourg  et  au 
Portugal  (D.  21  févr.  1861);  à  la  Suisse  (D.  11  mai  1861):  à  l'Es- 
pagne (D.  5  août  I8HI  ;  à  la  Grèce  D.  9  nov.  1 861  ;  ;  aux  Pavs- 
Bas  D.  21  juill.  1863);  à  la  Russie  (D.  25  févr.  1865  ;  à  la  Prusse 
(D.  19  déc.  1 866  ;  à  l'Autriche  (D.  20  juin  1868);  à  la  Suède  et 
à  la  Norvège  (D.  14  juin  1872);  aux  Etats-Unis  d'Amérique  (D. 6 
août  1882). 

6505.  —  L'objet  propre  de  celte  autorisation  est  de  s'assurer 
non  pas  si  telle  ou  telle  société  étrangère  est  sérieuse,  mais  si 
les  sociétés  de  tel  ou  tel  pays  étranger,  telles  qu'elles  sont  ré- 
glementées par  les  lois  de  ce  pays,  sont  susceptibles  d'offrir  des 
garanties  à  peu  près  équivalentes  à  celles  fournies  par  la  loi 
française.  Ainsi  s'explique  le  caractère  collectif  et  global  de  l'au- 


torisation accordée  par  un  décret  unique  à   toutes  les   sociétés 
anonymes  d'un  même  pays. 

6506.  -  ;  nement  ne  pourrait  même  pas,  en  se  fon- 
dant sur  la  loi  de  1857,  accorder  à  certaines  sociétés  étrangères 
une  autorisation  spéciale  et  individuelle;  aucun  texte  ne  lui 
confère  ce  pouvoir  et  les  tribunaux  seraient  fo  i  lir  une 
telle  autorisation  pour  inopérante.  —  Lyon-Caen  et  lienault,  t.  2, 
ii.  1099;  Pool,  t.  2,  n.  1863;  Houpin,  t.  2,  n.  1230;  Ituhen  de 
Couder,  v  .Soc.  étrang.,  n.  17.  —Contra,  Brava rd  Veyrieres  et 
Démangeât,  t.  1,  p.  0^3:  Weiss,  p.  156;  Boistel,  n.  303. 

6507.  —  Par  contre,  rien  ri  ait  le  Gouvernement 
d'exclure  du  bénéfice  de  l'autorisation  certaines  catégori.-s  de 
sociétés  à  raison  de  leur  objet  :  par  exemple  les  sociétés  d'assu- 
rances sur  la  vie.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  toç.  cit.;  Houpin, 
loc.  cit. 

6508.  —  Cette  autorisation,  étant  un  acte  unilatéral  du  Gou- 
vernement français,  peut  d'ailleurs  être  révoquée  dans  la  même 
forme  que  celle  adoptée  pour  leur  octroyer.  —  Mêmes  auteurs. 

6509.  — A  quelles  conditions  cette  autorisation  peut-elle  être 
accordée?  Il  est  certain  que  le  Gouvernement  aurait  le  droit  d'au- 
toriser les  sociétés  d'un  pays  étranger  en  France,  alors  même 
que  les  sociétés  françaises  similaires  ne  seraient  pas  reconnues 
dans  ledit  pays.  La  loi  de  1837,  en  effet,  n'a  nullement  sub- 
ordonné à  la  condition  de  réciprocité  la  reconnaissance  légale  des 
sociétés  étrangères  en  France.  —  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
a.  1100  bis;  Houpin,  t.  2,  n.  1230. 

6510. —  Mais  est-il  indispensable,  pour  que  l'autorisation 
puisse  être  accordée,  que  les  sociétés  étrangères  aient  été  au 
préalable  autorisées  par  le  Gouvernement  de  leur  pavs  '?  L'affir- 
mative semble,  à  première  vue,  résulter  du  texte  de  la  loi,  qui 
ne  vise  que  les  sociétés  ayant  obtenu  l'autorisation  du  Gouver- 
nement belge;  on  en  a  conclu,  dans  un  premier  système,  aujour- 
d'hui à  peu  près  abandonné  à  raison  des  conséquences  auxquel- 
les il  aboutissait,  que  les  sociétés  appartenant  à  un  pays  où 
l'autorisation  gouvernemenlale  n'est  plus  requise  (or  le  régime 
de  l'autorisation  a  disparu  presque  partout,  sauf  cependant  en 
Autriche  et  en  Russie  (V.  supra,  chap.  1),  ne  peuvent  être 
habilitées  en  France  par  un  simple  décret  ;  une  loi  seule  aurait  ce 
pouvoir.  —  Trib.  comm.  Seine,  14  oct.  1879,  C  l'Eloil 
sous-note  sous  Paris,  8  juill.  1881,  Villarv  de  Sajac.  [S.  81.2. 169, 
P.  81. 1.937]  — Trib.  civ.Seine,  1 1  mars  1880,  './.  des  soc,  81.56] 
—  Sic,  Weiss,  p.  (62;  Thaller,  J.  des  soc,  l»8t,  p.  56. 

6511.  —  A  ce  premier  système,  d'une  rigueur  excessive,  fait 
antithèse  une  opinion  diaméiralement  opposée,  d'après  laquelle, 
depuis  la  loi  du  24  juill.  1867,  les  sociétés  anonymes  étrangères 
pourraient  librement  fonctionner  en  France  sans  avoir  besoin 
d'être  autorisées  par  le  Gouvernement  français.  Cette  autorisa- 
tion se  concevait  à  l'époque  où  les  sociétés  françaises  devaient 
elles-mêmes  être  autorisées  en  vertu  de  l'art.  31,  C.  comm.; 
mais  elle  n'a  plus  de  raison  d'être  depuis  que  l'autorisation 
exigée  par  le  Code  de  commerce  pour  les  sociétés  frança 

été  abrogée  par  la  loi  de  1867  (art.  21  .  —  Paris,  8  juill.  lbM 
Villarv  de  Sajac,  [S.  81.2.169,  P^  81.1.937.  D.  82.2.201]  —  Lvon, 
)3  déc.  1889,  LClunet,  1892,  p.  479]— Sic,  Thaller,  op.  cit.  "Cet 
auteur  partaitdu  premier  système,  et,  le  considérant  comme  pra- 
tiquement inacceptable,  s'était  finalement  rallié  à  la  thèse  de 
l'abrogation  de  la  loi  de  1857);  Pouillet,  La  propriété  industrielle 
1  r  aoùtl89l,  p.  102);  Buchère,  J.  dudr.  int.  privé,  1882,  p. 37. 

6512.  —  Dans  ce  système,  la  loi  du  30  mai  1857  ne  subsiste- 
rait que  pour  les  sociétés  étrangères  établies  avant  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  24  juill.  1867,  et  pour  les  sociétés  étran 
même  constituées  postérieurement  qui,  en  raison  de  leur  objet, 
devraient  être  autorisées,  si  elles  étaient  françaises,  en  vertu  de 
l'art.  66  de  la  loi  de  1867  (assur.  sur  la  vie1.  —  Paris,  8  juill. 
1881.  précité. 

6513.  —  Spécialement,  l'abolition  du  régime  de  l'autorisa- 
tion préalable,  pour  les  sociétés  anonymes,  en  France  et  en 
Espagne,  a  eu  pour  conséquence  de  permettre  aux  sociétés  ano- 
nymes françaises  d'ester  en  justice  en  Espagne  et  aux  sociétés 
espagnoles  d'ester  en  France,  à  la  seule  condition  d'être  légale- 
ment constituées  dans  leurpays  et  sans  avoir  besoin  de  justifier 
d'un  décret  général  d'admission.  —  Paris,  15'févr.  (882,  Paganelli, 
[S.  84.2.214,  P.  84.1.1131,  D.  82.2/j 

6514.  —  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  qu'une  société 
légalement  établie  en  France  peut,  par  cela  même,  ester  en  jus- 
tice en  Belgique,  sous  la  seule  condition  de  réciprocité,  aux 
termes  de  la  loi  belge  du  14  mars  1855,  correspondant  à  la  loi 
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française  du  30  mai  1857.  —  Bruxelles,  14  janv.  1857,  sous 
Paris,  Sjuill.  1881,  précité. 

6515.  —  Mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  française, 
suivie  par  la  majorité  des  auteurs  et  la  presque  unanimité  des 
cours  d'appel,  a  rejeté  ces  deux  systèmes  absolus,  et  s'est 
arrêtée  a  une  opinion  transactionnelle,  qui  nous  parait  la  plus 
juri  lique,  d'après  laquelle,  d'une  part,  la  loi  de  1857  n'aurait 
nullement  été  abrogée  par  la  loi  de  1867,  et,  d'autre  part,  ne 
nécessiterait  point,  pour  son  application,  l'obtention  préalable 
aujourd'hui  impossible  dans  la  plupart  des  Etats)  d'une  auto- 
risation gouvernementale.  —  Cass.,  7  nov.  1898,  Banque  d'Al- 
sace-Lorraine, [S.  et  P.  99.1.269,  D.  1903.1.233  et  la  note  de 
M.  Pic];  —  28avr.  1902  (Intérêt  de  la  loi  ,  Soc.  des  trains  omni- 
bus du  Mans,.  [S.  et  P.  1904.1.9,  et  la  note  de  M.  Lévy,  D. 
1  "2.1.281,  et  les  conclusions  de  M.  le  procureur  général  Bau- 
doin] —  Paris,  22  déc.  1892,  KraU-Boussac,  [D.  93.2.157];  — 
1er  juill.  1893,  sous  Cass.,  14  mai  1895,  Banque  d'Alsace-Lor- 
raine, [S.  et  P.  96.1.161,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  96.1. 
249,  et  la  note  de  M.  Kœhler]  —  Rouen,  22  juill.  1896,  Banque 
d  Alsace-Lorraine,  [S.  et  P.  97.2.115,  D.  1903.1.237]  —  Sic,  Ar- 
tbuys,  Rev.  crit.,  1889,  p.  589;  Boistel,  n.  303;  Buchère,  J.  du 
dr.  tnt.  privé,  1882,  p.  43;  Despagnet,  Précis  de  dr.  iul.  privé, 
n.  69;  Houpin,  t.  2,  n.  1231  ;  Lescœur,  Législ.  des  soc.  comm., 
n.  146;  Lyon-Caen,  Condition  légale  des  soc.  étrang.,  n.  25,  et 
notes  sous  Pans,  8  juill.  1881,  [S.  Si. 2.169,  P.  81.1.937],  et 
sous  Cass.,  14  mai  1895,  [S.  et  P.  96.1.161];  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  1104;  Pont,  t.  2,  n.   1867;  Pic," Faill.  d- 

p.  211,  et  note  sous  Cass.,  7  nov.  1898,  LD.  1903.1.233];  Rous- 
seau, t.  2,  n.  3343  et  s.;  Ruben  de  Couder,  v"  cit.,  n.  15;  Vavas- 
seur,  t.  2,  n.  230;  Weiss,  Traité,  t.  2,  p.  432.  —  V.  aussi  Bos- 
sert,  op.  cit.,  p.  67;  Boullay,  Cond.  jurid.  des  soc.  étrang.. 
p.  117;  Leven,  op.  cit.,  p.  138;  L.  Renault,  J.  des  soc,  1880, 
p.  152;  Râteau,  Rev.  crit.,  t.  2,  p.  220. 

6516.  —  Que  la  loi  de  1857  n'ait  pas  été  abrogée  par  la  loi 
de  1867,  c'est  ce  dont  on  ne  saurait  douter  si  l'on  remarque  que 
l'autorisation  requise  pour  les  sociétés  étrangères  par  la  loi  de 
1857  a  un  but  tout  autre  que  celui  que  poursuivait,  pour  les  so- 
ciétés françaises,  l'art.  37,  C.  comm.  Cette  dernière  disposition 
présupposait  une  enquête  individuelle  et  préalable  sur  l'entre- 
prise; elle  a  été  jugée  supeitlue  ou  même  dangereuse  à  cause 
des  responsabilités  morales  qu'elle  imposait  à  l'Etat  et  des  illu- 
sions qu'elle  pouvait  faire  naître  dans  le  public.  L'autorisation 
prévue  par  la  loi  de  1857,  au  contraire,  a  uniquement  pour  objet 
de  s'assurer  si  les  législations  étrangères  présentent  des  garan- 
ties analogues  à  celles  de  la  loi  française  :  son  utilité  étant  res- 
tée la  même  depuis  la  loi  de  1867;  la  suppression  de  l'une  ne 
doit  donc  pas  entraîner  celle  de  l'autre.  —  Mêmes  arrêts  et  au- 
teurs. 

6517.  —  Il  ne  parait  pas  douteux  non  plus  que  cette  au- 
torisation collective  du  Gouvernement  français  puisse  être  accor- 
dée, même  aux  sociétés  anonymes  étrangères  qui  n'ont  eu  be- 
soin d'aucune  autorisation  du  Gouvernement  de  leur  pays  pour 
se  constituer.  Si  la  loi  de  1857  parle  de  sociétés  autorisées  dans 
leur  pays,  c'est  qu'à  cette  époque  le  système  de  l'autorisation 
préalable  était  usité  presque  universellement  pour  les  sociétés 
de  ce  type.  Ce  régime  ayant  depuis  lors  été  abrogé  dans  la  plu- 
part des  pays  et  remplacé  par  un  système  de  réglementation, 
repute  prélerable,  il  est  logique  de  décider  que  dorénavant  le 
Gouvernement  français  pourra  autoriser  par  décret  les  sociétés 
anonymes  étrangères  constituées  régulièrement  sous  l'empire  du 
régime  nouveau,  lequel  ne  comporte  aucune  autorisation.  — Mê- 
mes arrêts  et  auteurs.  —  V.  spécialement  Cass.,  28  avr.  1902, 
précité.  —  V.  aussi  pour  la  Belgique,  Bruxelles,  14  janv.  1857, 
en  sous  note,  sous  Paris,  8  juill.  1881,  Villarj  de  Sajac,  [S.  81. 
1.17,  P.  81.1.941  et  la  note  de  M.  L\on-Caen]  et  pour  l'Italie  : 
Gènes,  23  juill.  8186,  Ballero,  [S.  87.4.1,  P.  87.2.1,  et  la  note  de 
M.  Laisné] 

6518.  —  Jugé,  conformément  aux  règles  précédentes,  qu'une 
société  anonyme  établie  dans  le  grand-duché  de  Bade  ne  peut 
poursuivre  en  France  l'exécution  de  ses  engagements  qui  y  ont 
été  passés  par  ses  représentants,  en  l'absence  d'un  décret  du 
Gouvernement  français  autorisant  les  sociétés  de  ce  pays. —  Pa- 
ns, 22  déc.  1892,  précité.  —  Sur  la  question  connexe  des  sociétés 
françaises  en  Allemagne,  et  spécialement  en  Alsace-Lorraine, 
V.  infrà. 

6519.  —  L'autorisation  nécessaire  pour  que  les  sociétés 
étrangères  soient  reconnues  en  France  peut  être  accordée  par 


un  traité  diplomatique  passé  entre  la  France  et  un  pays  étran- 
ger aussi  bien  que  par  un  décret.  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  so- 
ciétés anonymes  anglaises,  qui  sont  reconnues  en  France  par  le 
traité  franco-anglais  du  30  avr.  1862,  n'ont  pas  besoin,  pour 
plaider  devant  les  tribunaux  français, d'avoir  été,  en  outre,  habi- 
litées par  un  décret  rendu  en  conformité  de  la  loi  de  1857  (art.  2). 
Cet  article  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  chef  de  l'Etat  juge  à 
propos  d'autoriser  administrativement  les  sociétés  étrangères  à 
exercer  leurs  droits  en  France.  —  Cass.,  19  mai  1863,  Soc.  an- 
glo-franc, de  Saint-Gaudens,  [S.  63.1.353,  P.  63.1022,  D.  63.1. 
218];  —  18  nov.  1876,  Comp.  Elias  Howe,  [S.  78.1.89,  P.  78. 
180J  —  Sic,  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1101;  Houpin,  t.  2, 
n.  1229. 

6520.  —  Jugé  même  que  l'art.  18  de  la  convention  addition- 
nelle franco-allemande  du  11  déc.  1871  a  eu  pour  effet  de  re- 
mettre en  vigueur  les  traités  qui  existaient  avant  la  guerre 
franco-allemande  entre  la  France  et  certains  Etats  de  la  confé- 
dération germanique,  et  notamment  les  traités  de  commerce  et 
de  navigation  des  4  mai  et  9  juin  1865,  dont  le  bénéfice  avait  été 
étendu  a  la  Russie  et  à  d'autres  puissances  européennes  par  le 
décret  du  20  juin  1865.  —  Cass.,  14  mai  1895,  Banque  d  Al- 
sace-Lorraine, [S.  et  P.  96.1.161,  D.  96.1.249];  —  7  nov.  1898, 
Banque  d'Alsace-Lorraine,   LS.  et  P.  99.1.269,  D.   1903.1. 233J 

—  Rouen,  22  juill.  1896,  Banque  d'Alsace-Lorraine,[S.  et  P.  97. 
2.115]  —  Sic,  Kœhler,  note  sous  Cass.,  14  mai  1895,  [D.  96.1. 
249j  -  Pic,  note  sous  Cass.,  7  nov.1898.  [D.  1903.1.233]  —  Con- 
tra, Lyon-Caen,  note  sous  Lass.,  14  mai  1895,  [S.  et  P.  96.1.161] 

6521.  —  Ces  traités  reconnaissant  aux  sociétés  commercia- 
les des  Etats  contractants  le  droit  d'ester  en  justice  en  France, 
une  société  anonyme  allemande,  et  spécialement  une  société 
anonyme  d'Alsace-Lorraine  a  le  droit,  tant  en  vertu  de  leurs  dis- 
positions qu'à  raison  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
écrite  dans  le  traité  de  Francfort,  d'ester  en  justice  en  France. 

—  Mêmes  arrêts. 

6522.  —  Vainement  on  objecterait  que,  suivant  les  termes 
formels  du  protocole  de  la  conférence  de  Francfort  du  4  nov. 
1871,  le  droit  des  sociétés  d'Alsace-Lorraine  devait  être  réglé 
par  une  entente  diplomatique  qui  n'est  jamais  intervenue  :  cette 
déclaration  n'ayant  jamais  été  ratifiée  ni  publiée  n'a  pu  exercer 
aucune  influence  sur  la  portée  du  traité  de  Francfort,  ni  par  suite 
exclure  du  bénéuce  des  dispositions  générales  de  l'art.  11  du 
traité,  les  sociétés  commerciales  d'Alsace-Lorraine.  —  Mèm^s 
arrêts. 

6523.  —  Mais  la  question  de  savoir  si  cette  autorisation 
résulterait  implicitement  du  seul  fait  de  l'insertion  dans  un  traité 
diplomatique  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  (clause 
figurant  notamment  dans  le  traité  franco-suisse  du  18  juill.  1828 
ou  dans  le  traité  franco-allemand  de  1871)  est  vivement  contro- 
versée. —  V.  pour  l'affirmative,  Cass.,  1 4  mai  1 895,  précité  ;  —  7  nov. 
1898,  précité.—  Rouen,  22  juill.  1896,  précité.  —  Ljon,  13  déc. 
1889  Propriété  industr.  de  Berne,  91.104).  —  Sic,  Despagnet, 
n.  69;  Kaulmann,  Des  soc.  anon.  franc,  en  A ls.- Lorraine  I.  lu 
dr.  int.  privé,  82.129  ;  Thaller,  Les  comp.  franc,  d'assur.  et  le 
gouvern.  d" A ts.-  Lorraine,  p.  36;  Huvelin,  Les  soc.  étrang.  et  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  Ann.  de  dr.  commeic, 
96.51  ;  Kœhler,  note  précitée;  Pic,  note  précitée;  Pouillet,  La 
Propr.  ind.,  91.102;  Weiss,  t.  2,  p.  441.— V.  pour  la  négative, 
Cass.,  1er  août  1860,  Caisse  Franco-Suisse,  [S.  60.1.865,  P.  61. 
101,  D.  60.1.444]  —  Orléans,  10  mars  et  19  mai  1860,  Même 
partie,  [S.  et  P.  ibid.,  D.  60.2.126]  —  Paris,  22  déc.  1892,  précité; 
—  1er  juill.  1893,  sous  Cass.,  14  mai  1895,  précité.  —  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  H02;  Lyon-Caen,  note  précitée;  Sur- 
ville, Rev.  crit.,  96.232. 

6524.— L'interprétation  libérale  du  traité  de  Francfort,  con- 
sacrée par  la  Cour  de  cassation  et  la  majorité  des  cours  d'appel 
et  des  auteurs  français,  n'a  pas  prévalu  en  Allemagne.  Jugé  en 
effet  que  la  loi  du  30  mai  1857  est  restée  applicable,  après  l'an- 
nexion del'Alsace-Lorraine  à  l'Allemagne,  aux  compagnies  d'as- 
surances françaises  qui  fonctionnent  daûs  le  pays.  —  Trib.  d'ap- 
pel Colmar,  12  déc.  1881,  sous  Trib.  de  l'Empire  d'Ahemagne, 
14  avr.  1882,  Comp.  d'assur.  terr.  le  Phénix,  [S.  ,-4.4.lT,  P.  84. 
l  B,  D.  83.2.9] —  Sur  le  principe  d'après  lequel  la  législation  du 
pays  annexé  reste  en  vigueur  jusqu'à  son  abrogation  ou  son 
remplacement  par  la  législation  du  pays  annexant,  Y.  suprà, 
\"  Annexion  et  démembrement  de  territoires,  n.  243  et  s. 

1)525.  —  Ainsi  ces  compagnies,  en  l'absence  d'une  recon- 
naissance officielle  de  la  part  du  Gouvernement  allemand,  n'ont 
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aucune  existence  légale  en  Alsace-Lorraine.. —  Même  jugement. 
0520.  —  Vainement  elles  se  prévaudraient  pour  faire  recon- 
naître leur  existence,  soit  d'un  prétendu  droit  acquis  antérieur  à 
l'annexion,  soit  de  la  disposition  du  traité  de  paix  franco-alle- 
mand du  10  mai  1871,  portant  que  les  sujets  do  l'un  des  pays 
jouissent,  sur  le  territoire  de  l'autre,  des  avantages  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  —  Même  jugement. 

6527.  —  Cependant,  ces  compagnies  ont  conservé  le  droit 
d'agir  en  justice,  non  seulement  à  raison  des  contrats  passés 
par  elles  avant  1871,  mais  encore  à  raison  de  ceux  qu'elles  ont 
pu  conclure  depuis  1 87 1 ,  par  suite  de  la  tolérance  dont  elles  ont 
été  l'objet  ;  et  ce  droit  n'a  pu  leur  être  enlevé  par  une  décision 
de  l'administration  allemande,  faisant  défense  aux  sociétés  d'as- 
surances étrangères,  non  autorisées  en  Alsace-Lorraine,  d'y 
continuer  leurs  opérations.  —  Trib.  de  l'Empire  d'Allemagne, 
14  avr.  1882,  précité. 

C527  bis.  —  En  conséquence,  une  compagnie  française  peut 
agir,  devant  les  tribunaux  d'Alsace-Lorraine,  en  paiement  des 
primes  dues  en  exécution  d'une  police  antérieurement  conclue. 
—  Même  arrêt.  —  Sur  les  dispositions  plus  favorables  dos  nou- 
veaux Codes  civil  et  de  commerce  allemand,  en  vigueur  depuis 
le  lor  janv.  1900  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire,  y  corn- 
pris  le  Reiehsland,  Y.  Keidel,  Le  droit  international  privé 
dans  le  nouv.  Code  civ.  allem.  [Journ.  'lu  <lr.  int.  pr.,  1898, 
p.  8t>7,  1899,  p.  17  et  2:J9)  ;  Pic,  note  précitée.  —  Sur  les  socié- 
tés étrangères  en  droit  allemand,  V.  aussi  tsuprà,  n.   6(H9. 

6528.  —  La  question  délicate,  soulevée  par  l'interprétation 
du  traité  de  Francfort  pour  les  sociétés  allemandes,  a  cessé  de 
se  poser  pour  les  sociétés  suisses,  le  décret  du  11  mai  1861,  qui 
autorise  ces  sociétés  à  exercer  leurs  droits  en  France,  ayant  mis 
fin  à  la  controverse  qu'avait  fait  naître  le  traité  de  1828.  — 
Dijon,  19mars  1868,  Soc.  de  Bonnevie,[S.  68.2.333,  P.  68.1231] 

3°  Sociétés  étrangères  en  commandite  par  acliom 

6529.  —  La  question  de  savoir  à  quelles  conditions  les  so- 
ciétés étrangères  en  commandite  par  actions  ont  une  existence 
légale  en  France  a  donné  lieu  à  plusieurs  systèmes.  On  admet 
cependant,  d'une  manière  unanime,  que  celles  de  ces  sociétés  qui, 
dans  leur  pays,  sont  soumises  à  une  autorisation  préalable  de 
leur  gouvernement,  peuvent  être  autorisées  par  décret  à  exercer 
leurs  droits  en  France.  Cette  autorisation  leur  est  nécessaire  et 
suffisante.  —  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1106;  Houpin,  t.  2, 
n.  1231. 

6530.  —  Mais  il  y  a  controverse  relativement  aux  comman- 
dites par  actions  qui  peuvent  se  constituer  à  l'étranger  sans 
autorisation  de  leur  Gouvernement.  Les  uns  décident  que  ces 
sociétés  ne  peuvent  avoir  aucune  existence  en  France;  ils  fon- 
dent leur  opinion  sur  ce  que  la  loi  de  1857  ne  visant  pas  ces 
sociétés,  le  Gouvernement  français  n'a  pas  le  pouvoir  de  les 
autoriser,  de  telle  sorte  qu'il  faudrait  les  laisser  fonctionner 
librement  en  France,  ce  qui  ne  saurait  être  admis  sans  placer 
nos  sociétés  françaises  similaires  dans  une  véritable  situation 
d'infériorité.  —  W'eiss,  Traite"  Slem.,  p.  166;  Thnller,  J.  des  Si  < .. 
1881,  p.  317. 

6531.  —  La  majorité  des  auteurs  décide,  au  contraire,  tout 
en  reconnaissant  les  inconvénients  pratiques  du  système,  que 
les  sociétés  dont  il  s'agit  doivent  pouvoir  librement  fonctionner  en 
France.  Effectivement,  avant  la  loi  de  1857,  la  jurisprudence 
reconnaissait  sans  hésiter  l'existence  légale  en  France  de  toutes 
les  sociétés  étrangères  en  commandite  par  actions.  Or  la  loi  de 
1837  n'a  condamné  cette  jurisprudence  que  relativement  aux 
commandites  par  actions  soumises,  à  l'étranger,  au  régime  de 
l'autorisation.  Ne  doit-on  pas  conclure  logiquement  à  la  liberté 
de  fonctionnement  de  toutes  les  autres?  —  Lynn-Caen,  Cond. 
/ty.  des  soc.  étr.,  n.  26;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1106  ; 
Pont,  t.  2,  n.  1856;  Vavasseur,  t.  2,  p.  181;  Houpin.  t.  2, 
n.  1231. 

6532.  —  La  meilleure  solution  ne  serait-elle  pas,  ici  encore, 
dans  une  solution  transactionnelle  analogue  à  celle  qui  a  pré- 
valu pour  les  sociétés  anonymes  (V.  suprà.  n.  6515)?  Si  la  loi 
de  1857,  en  parlant  des  sociétés  étrangères  autorisées  par  leur 
Gouvernement,  a  voulu  simplement  marquer  par  cette  expres- 
sion que  les  sociétés  dont  il  s'agit  devaient  être  régulièrement 
constituées  dans  leur  pays,  n'est-il  pas  logique  de  dire  que  les 
commandites  par  actions,  comme  les  sociétés  anonymes,  pour- 
ront fonctionner  en  France  avec  l'autorisation  du  Gouvernement 


français,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  elles  appartien- 
nent ou  non  à  un  Etat  qui  a  maintenu  le  régime  de  l'autorisa- 
tion? 

§  2.  Situation  juridique  des  sociétés  étrangères  reconnues 
en  France. 

1°  Droits  de  ces  socii'ti's  en  Fran 

0533.  —  Les  sociétés  étrangères  reconnues  peuvent,  d'après 
les  art.  1  et  2  chn.  de  la  loi  de  ts37,  exercer  tous  leurs  droits 
et  ester  en  justice  en  France.  Cette  formule  ne  doit  pas  être 
prise  à  la  lettre.  Elle  signifie  simplement  que  ces  sociétés  ont 
les  mêmes  droits  que  les  étrangers  de  même  nationalité,  avec 
les  restrictions  que  ces  droits  comportent,  notamment  au  point  de 
vue  de  la  faculté  d'ester  en  justice. 

0534.  —  Ainsi  le  principe  en  vertu  duquel  les  tribunaux 
français  sont  incompétents,  en  matière  personnelle  et  mobilière, 
pour  connaître  des  contestations  entre  étrangers,  est  également 
applicable  aux  sociétés  étrangères.  Le  droit  qu'elles  tiennent 
de  la  loi  de  1857,  ou  des  traités  internationaux,  les  laisse  sou- 
mises aux  règles  générales  de  compétence.  —  Cass.,  17  juill. 
1877,  Comp.  London  Châtain,  [S.  77.1.449,  P.  77.1198,  [D.  78 
1.366]  -  Pans,  8  avr.  1865.   Heutgen,    S.  65.2.210,  P.  65.918 

—  Pau,  2  févr.  1870.  Rev,  [S.  70.2139,  P.  70.579,  D.  7".2.to 

—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  Ulii.  —  V.  aussi 'ierbaut^ 
op.  cit.  —  Sur  la  compétence  des  tribunaux  français  au  regard 
des  étrangers.  V.  supra,  v°  Etranger,  n.  605  et  s. 

6535.  —  Il  importe  peu  que  le  débat  s'agite  entre  des  so- 
ciétés anglaises  (Comp.  de  chemin  de  fer)  :  le  traité  franco-an- 
glais de  1862  n'ayant  point  modifié  à  cet  égard  les  règles  nor- 
males de  la  compétence.  —  Cass.,  17  juill.  1877,  précité. 

6536.  —  D'autre  part,  les  sociétés  étrangères  peuvent  être 
actionnées  par  les  Français  devant  les  tribunaux  de  France,  con- 
formément à  l'art.  14,  C.  civ.,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  sui- 
vant que  ces  sociétés  ont  ou  n'ont  pas  de  succursale  en  France. 

—  Lyon-Caen,  Cond.  des  sor.  étr.,  n.  37;  Pic,  Faill.  des  soc, 
p.  216. 

6537.  —  Une  agence  importante  d'une  société  étrangère 
doit  être  considérée  comme  une  résidence.  —  Cass., 4  mars  1885, 
Banque  ottomane,  [S.  85.1.169,  P.  85.1.393,  D.  85.1.353]  — 
Nîmes,  31  juill.  1885,  Même  partie,  [S.  85.2.180,  P.  85.1.993]  — 
Sic,  Lvon-Caen,  note  sous  Cass.,  4  mars  1885,  [S.  85.1.169,  P. 
85.1,393];  Houpin,  t.  2,  n.  1239.  —  Y.  suprù,  n.  5875  et  s. 

6538.  —  Dès  lors,  l'exception  d'incompétence,  qui  est  oppo- 
sée à  la  demande  formée  par  un  Français  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  demandeur  contre  une  société  étrangère  ayant  en 
France  une  agence  importante,  ne  pourrait  être  repoussée  par 
le  motif  que,  en  droit,  pour  un  être  moral,  tel  qu'une  société,  il 
ne  peut  y  avoir  de  résidence  distincte  du  domicile.  —  Cass., 
4  mars  1885,  précité. 

6539.  —  Spécialement,  le  Français  qui  veut  intenter  une 
demande  contre  une  société  étrangère  ayant  en  France  une  suc- 
cursale importante,  doit  porter  sa  demande  non  devant  le  tri- 
bunal de  son  propre  domicile,  mais  devant  le  tribunal  du  lieu 
de  la  succursale,  considérée  comme  résidence  légale  de  la  société 
en  France.  —  Même  arrêt. 

6540.  —  Mais  un  Français  qui  poursuit  une  société  étran- 
gère n'est  pas  tenu  d'assigner  cette  société  devant  le  tribunal 
d'une  succursale  qu'elle  aurait  en  France,  si  l'action  n'est  pas 
née  du  fonctionnement  de  cette  succursale;  il  peut  l'assigner 
régulièrement  devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile.  — 
Aix,  16  janv.  1883,  Banque  impér.  ottomane,  [S.  84.2.180, 
P.  84.1.910,  D.  85.1.353,  sous  Cass.,  4  mars  1885]  —  Limoges, 
29  juin  1885,  Chem.  de  1er  du  Nord  de  l'Espagne,  [S.  87. 2. si, 
P.  87.1.458,  D.  85  2.265]  —  Sur  le  droit  pour  le  Français  action- 
naire ou  créancier  d'une  société  étrangère,  de  renoncer  au  béné- 
fice de  l'art.  14,  C.  civ..  V.  suprà,  v°  Etranger. 

6541.  —  Enfin  les  sociétés  étrangères  reconnues  en  France 
peuvent  agir  comme  demanderesses  contre  un  Français  devant 
les  tribunaux  de  France;  mais  elles  sont  tenues,  comme  tout 
autre  étranger  demandeur  contre  un  Français,  de  fournir  la 
caution  judicatum  solvi,  conformément  à  l'art.  I6f  C.  civ.,  mo- 
difié par  la  loi  du  5  mars  1895  'V.  suprà,  v°  Caution  judicatum 
suivi  '.  En  fait,  l'adhésion  d'un  grand  nombre  d'Etats,  parmi 
lesquels  la  France,  aux  conventions  de  La  Haye  de  1896-97  sur 
le  droit  international  privé,  conventions  qui   suppriment   cette 
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caution  dans  les  rapports  des  puissances  signataires,  a  simple- 
ment atténué  la  portée  du  principe. 

2°  Du  statut  applicable  aux  sociétés  étrangères. 

6542.  —  Quel  est  le  statut  applicable  aux  sociétés  étrangè- 
res? Dans  quelle  mesure,  en  d'autres  termes,  sont-elles  tenues 
de  respecter  les  lois  françaises?  L'art.  1er  de  la  loi  de  1 857  por- 
tant que  ces  sociétés  peuvent  exercer  leurs  droits  en  France 
en  se  conformant  aux  lois  françaises,  certains  auteurs  en  ont 
conclu  que  ces  sociétés  devaient  observer  les  règles  que  prescri- 
vent les  lois  françaises,  soit  quant  à  leur  constitution,  soit  quant 
à  leur  fonctionnement.  —  Ameline,  Rev.  prat.,  t.  24,  p.  428; 
Mathieu  et  Bourguignat,  n..!28  et  146. 

6543.  —  Mais  cette  doctrine  est  aujourd'hui  abandonnée. 
Les  sociétés  dont  il  s'agit  se  sont  déjà  conformées  dans  leur  pays 
aux  prescriptions  de  leurs  lois  nationales  :  il  serait  impossible 
de  les  soumettre  à  d'autres  lois  qui  peuvent  être  différentes, 
contradictoires  même,  d'autant  plus  que  ces  sociétés  sont  sou- 
vent appelées  à  étendre  leurs  opérations  à  plusieurs  pays  dont 
les  lois  peuvent  ne  pas  concorder.  La  formule  de  la  loi  de  1857 
signifie  simplement  que  les  lois  françaises  s'appliquent  aux 
sociétés  étrangères  dans  la  mesure  où  elles  sont  applicables  aux 
étrangers  d'après  le  principe  posé  en  l'art.  3,  c'est-à-dire  en 
tunl  que  lois  réelles  et  d'ordre  ptcblic.  A  tous  autres  égards,  ces 
sociétés  restent  soumises  à  leur  statut  personnel,  c'est-à-dire  à 
leur  loi  nationale;  cette'  loi  les  suit  en  quelque  sorte  sur  le  ter- 
ritoire français.  —  Cass.,  1er  août  1860,  Caisse  franco-suisse, 
[S.  60.1.865,  P.  61.101,  D.  60.1.444];  —  17  juill.  1899,  Ospma. 
[S.  et  P.  1900. 1.339.D.  1904  1.225,  et  la  note  de  M.  Pic]  — Dijon, 
19  mars  1868,  Soc.  de  Bonnevie,  [S.  68.2.333,  P.  68.1231  ]  —  Sic, 
Boistel,  n.  3966is;  Buchère.  Valeurs  mobil.,  n.  510;  Houpin,  t.  2, 
n.  1234;  Lescœur,  n.  159;  Lvon-Caen,  Cond.  lég.  des  soc.  étr., 
n.  39  et  note  sous  Lvon,  7  janv.  1881,  [S.  81.2.2,  P.  81.1.193]; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1117  ;  Pont,  t.  2,  n.  1880;  Vavas- 
seur,  t.  2,  n.  930;  Ruben  de  Couder,  v"  cit.,  n.  23  et  Supp/.,  n.  1. 

6544.  —  ...  D'où  il  suit,  tout  d'abord,  que  les  sociétés  étran- 
gères sont  soumises,  pour  la  validité  de  leur  constitution,  même 
au  regard  d'actionnaires  français,  à  la  législation  du  pays  où 
elles  ont  été  fondées,  si  ce  n'est  quant  aux  dispositions  qui  se- 
raient contraires  à  nos  principes  d'ordre  public;  le  décret  des 
17-21  mai  1862  n'assujettit,  en  effet,  les  sociétés  étrangères 
qu'aux  lois  françaises  de  procédure  et  de  compétence  lorsque 
ces  sociétés  veulent  plaider  en  France.  —  Cass.,  16  juin  1885, 
Rogès,  [S.  85.1.251, P.  85.1.647,  D.  86. 1.1531  —  Paris,  7  mai!870, 
sous  Cass.,  14  juill.  1872,  Remy,  [S.  72.1.321,  P.  72.846,  D.  72. 
1.244]  —  Lyon-Caen,  Soc.  étrang.,  n.  41  et  s.;  Vavasseur, 
Soc.  par  actions,  n.  377-S80. 

6545.  —  En  conséquence,  les  actions  émises  par  une  société 
étrangère  sont  négociables  en  France  dès  qu'elles  peuvent  être 
négociées  dans  son  pays,  les  conditions  de  négociabilité  des  ac- 
tions d'une  société  étant  intimement  liées  à  celles  de  sa  consti- 
tution. —  Lyon,  7  janv.  1881,  Gaudin-Crozier,  [S.  81.2. 2r,.  P. 
81.1.193,  D.  81.2.153] 

6546.  —  Spécialement  ne  sont  pas  nulles  les  négociations 
d'actions  et  de  promesses  d'actions  de  sociétés  anglaises,  alors 
même  qu'elles  ont  été  faites  avant  le  versement  du  quart,  si  le 
versement  du  cinquième  a  eu  lieu  conformément  k  la  loi  anglaise. 

—  Même  arrêt. 

6547.  —  Au  reste,  les  juges  du  fond  n'ont  pas  à  examiner 
le  point  de  savoir  si,  d'après  la  loi  du  pays  où  la  société  a  été 
constituée,  les  actions  pouvaient  se  négocier  avant  la  constitu- 
tion de  cette  société,  et,  notamment,  avant  le  versement  du 
quart,  quand  ils  n'y  ont  pas  été  provoqués  par  des  conclusions 
formelles  prises  à  cet  efiet.  —  Cass.,  16  juin  1885,  précité. 

6548.  —  luge  de  même,  que  le  syndic  de  la  faillite  d'une  so- 
ciété constituée  en  Savoie,  avant  l'annexion  et  sous  l'empire  de 
la  loi  sarde,  n'est  pas  recevable  à  demander  la  nullité  de  celle 
société  pour  défaut  de  publicité  et  alors  que  les  créanciers  oui 
connu  l'existence  de  cette  société  et  qu'ils  sont  ainsi  déchus, 
d'après  la  loi  sarde,  du  droit  de  se  prévaloir  de  ladite  nullité. 

—  Cass.,  8  juill.  1868,  Syndic  Domingo,  ID.  68.1.480] 

6549.  —  -...  Qu'est  valable  la  clause  d'un  acte  de  société 
(anglaise  dans  l'espèce  qui  donne  à  la  société  le  droit  de  vendre 
les  actions  des  souscripteurs  en  retard  de  verser  leur  mise  et  de 
s'approprier  l'intégralité  du  prix,  fùt-il  supérieur  à  la  somme  due 
par  l'actionnaire. —  Cass.,  14févr.  1872,  précité. 
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6550.  —  ...  Que  les  liquidateurs  de  cette  société,  nommés, 
soit  en  Angleterre,  soit  en  France,  à  raison  des  intérêts  fran- 
çais engagés  dans  la  société  é*t  pour  agir  conjointement  avec  les 
liquidateurs  anglais,  ne  peuvent  adresser  d'appel  de  fonds  aux 
actionnaires  sans  s'être  conformés  aux  prescriptions  de  la  loi 
anglaise.  —  Paris,  23  janv.  1889,  Févrin,  [S.  91.2.123,  P.  91.1. 
695,  D.  90.2.1, 

6551. —  La  même  solution  doit  être  proposée  en  ce  qui  con- 
cerne les  modifications  aux  statuts  :  ces  modifications  ne  seront 
valables  qu'autant  qu'elles  auront  été  adoptées  dans  les  condi- 
tions prescrites  par  la  loi  étrangère.  C'est  ainsi  que  les  modifi- 
cations apportées  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  aux 
statuts  d'une  société  anonyme  fondée  et  fonctionnant  en  Savoie 
sous  l'empire  de  la  loi  sarde,  ne  sont  valables  qu'à  la  condition 
d'avoir  été  approuvées  comme  les  statuts  par  le  souverain,  alors 
que  ces  modifications  ont  porté  sur  les  bases  essentielles  de  la 
société.  —  Chambéry,  25  juill.  1889,  sous  Cass..  3  avr.  1892, 
Soc.  anon.  du  cercle  d'Aix-les-Bains,  [S.  et  P.  93.1.33  et  !a  note 
de  M.  Meynial,  D.  93.1.273] 

6552.  - —  Pareillement,  les  tribunaux  du  pays  auquel  appar- 
tient une  société  étrangère  sont  seuls  compétents  pour  en  pro- 
noncer la  nullité.  — Pans,  12  mai  1881,  [J.Clunet, 82. 317]  —  Cass. 
belge,  12  nov.  1888,  [J.  des  soc,  89  117]  —  Sic,  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  1118  ter;  Houpin,  t.  2,  n.  1235. 

6553. —  C'est  également  la  loi  étrangère  qui  détermine,  soit 
les  organes  de  fonctionnement  de  la  société,  et  les  pouvoirs  qui 
leur  sont  dévolus,  soit  les  causes  de  dissolution.  —  Cùambérv, 
le'  déc.  1866,  Chem.de  fer  Victor-Emmanuel  [S.  7.2.182,  P. 67. 
702.  D.  66.2.246] 

6554. —  De  même  encore,  c'est  à  la  loi  étrangère  qu'il  appar- 
tient de  décider  si  une  société  étrangère  doit  ou  non  être  consi- 
dérée comme  une  personne  morale  et  quelles  sont  les  conséquences 
de  cette  personnalité.  —  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1125: 
Asser  et  Rivier,  n.  100;  Houpin,  t.  2,  n.  1236. 

6555.  —  Par  contre,  les  lois  françaises  s'appliquent  aux  so- 
ciétés étrangères,  comme  aux  étrangers  ordinaires,  en  tant 
qu'elles  constituent  des  lois  réelles  ou  des  lois  d'ordre  public. 
C'est  ainsi  que  les  immeubles  possédés  par  des  sociétés  étran- 
gères sont  régis  par  les  lois  françaises,  que  les  impôts  auxquels 
sont  soumises  les  sociétés  françaises  frappent  également  les  so- 
ciétés étrangères,  sans  préjudice  des  règles  spéciales  concernant 
la  circulation  en  France  des  titres  étrangers.  —  V.  suprà, 
v°  Société  (en  général),  n.  578  etjs.,  et  infrd,v0  Valeurs  mobilières. 

6556.  —  C'est  ainsi,  encore,  que  les  sociétés  étrangères  qui 
ont  un  objet  illicite  ne  sauraient  être  admises  à  exercer  leurs 
droits  en  France.  Tel  serait  le  cas,  par  exemple,  d'une  société  de 
jeux.  —  V.  suprà,  v°  Jeu  et  pari,  n.  740. 

6557.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  formalités  de  pu- 
blicité prescrites  par  la  loi  française  (V.  suprà.  n.  106  et  s.) 
doivent  être  remplies  dans  le  cas  où  la  société  étrangère  a  des 
succursales  en  France,  il  y  a  doute,  la  loi  de  1867  ayant,  à  la 
différence  de  la  presque  unanimité  des  lois  étrangères,  né- 
gligé de  se  prononcer  sur  ce  point  essentiel.  Les  uns  estiment 
que  ces  formalités,  touchant  à  l'ordre  public,  doivent  être 
imposées,  dans  l'intérêt  des  tiers  qui  traitent  avec  elle,  à  toute 
société  étrangère  possédant  en  France  un  établissement  perma- 
nent :  succursale  ou  agence.  —  Cohendy  et  Darras,  Code  de 
comffl.  annoté.  Cappend.,  loi  de  1867,  n.  73. 

6558. —  Mais  la  plupart  des  auteurs  estiment,  au  contraire, 
qu'en  l'absence  de  texte,  ces  sociétés,  qui,  par  hypothèse, ont  sa- 
tisfait aux  prescriptions  de  leur  loi  nationale  concernant  la  pu- 
blicité, ne  sauraient  en  outre,  être  obligées  de  faire  les  publica- 
tions prescrites  par  les  art.  55  et  s.,  de  la  loi  de  1867.  —  Pont, 
t.  2,  n.  1879;  L\on-Caen,  Soc.  étrang.,  n.  45;  Lvon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  1120;  Houpin,  t.  2,  n.  1237. 

6559.  —  En  tout  cas.  les  publications  selon  la  loi  française 
ne  sauraient  être  exigées  des  sociétés  étrangères  qui  se  borne- 
raient à  agir  devant  les  tribunaux,  français,  ou  à  faire  quelques 
opérations  accidentelles  en  France  sans  y  posséder  aucune  suc- 
cursale. On  se  trouverait  en  effet,  en  pareil  cas,  dans  l'impos- 
sibilité de  déterminer  le  lieu  où  devraient  être  accomplies  les  for- 
malités légales.  —  Mêmes  auteurs. 

6560.  —  Même  controverse  en  ce  qui  concerne  les  pénalités 
spéciales,  édictées  en  matière  de  sociétés  par  les  art.  13  et  s.  de 
la  loi  de  1867.  Certains  auteurs  distinguent  entre  les  pénalités 
qui  se  rattachent  à  la  constitution  et  au  fonctionnement  même  de 
la  société,  et  celles  qui  en  sont  indépendantes;  en  conséquence, 
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l'art.  15  s'appliquerait  indifféremment  aux  sociétés  françaises  et 
étrangères,  tandis  que  les  art.  13  et  14  de  la  loi  de  1867  De  s'ap- 
pliqueraient qu'aux  sociétés  françaises.  —  Vavasseur,  t.  2, 
n.  9*0;  Pont.  t.  2,  n.  1880.  —  Sur  ces  pénalités,  V.  suprà, 
D.  4%5  et  s.,  4530  et  s..  5053  et  s 

6561.  —  Mais  cette  distinction,  assez  arbitraire,  est  avec 
raison  repoussée  par  la  jurisprudence.  D'une  part,  las  pénalités 
sont  de  droit  étroit;  d'autre  pari,  les  peines  établies  en  matière 
de  sociétés  présentent  toutes  un  lien  de  connexité  plus  ou  moins 
étroit  avec  leur  constitution  ou  leur  fonctionnement,  de  telle  sorte 
que  le  même  statut  doit  les  régir  toutes.  Le  principe  étant 
admis,  il  semble  impossible,  à  défaut  de  textes,  d'étendre  aux 
sociétés  étrangères,  constituées  sous  l'empire  d'une  loi  étrangère 
et  soumises  le  cas  écbéant  aux  pénalités  qu'elle  édicté,  les  dis- 
positions répressives  des  art.  13  et  s.  Ce  n'est  qu'autant  qu'un 
délit  de  droit  commun,  tel  que  le  délit  d'escroquerie,  aurait 
été  commis  en  France  par  les  fondateurs,  administrateurs  ou  gé- 
rants de  la  société  étrangère;  et  la  répression  d'un  tel  délit  tom- 
berait sous  l'application  des  lois  françaises.  —  Cass.,  16  juin 
1885,  Rogès,  [S.  8"). 1.251,  P.  85.1. 647,  D.  86.1.153]  -  Paris, 
15  juin  1872,  Paradis,  [S.  72.2.96,  P.  72.471,  D.  72.2.164]  — 
Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  I.  2,  n.  1121. 

6562.  —  Jugé  spécialement,  à  cet  égard,  que  les  dispositions 
de  la  loi  française  qui  punissent  les  distributions  de  dividendes 
Bctifs  ne  sont  pas  applicables  aux  sociétés  anglaises.  —  Paris, 
22  févr.  1866,  [Gaz.  des  trib.,  9  mars  1866] 

6563.  —  Ko  ce  qui  concerne  la  négociation  en  Bourse  des 
valeurs  émises  par  des  personnes  morales  étrangères  !  F.tats,  éta- 
blissements publics,  sociétés),  et  les  décrets  qui  la  régissent 
(Décr.  6  févr.  1880,  etc.»,  ainsi  que  le  régime  fiscal  des  sociétés 
étrangères,  V.  suprà,  v°  Société  {en  générai),  et  infrà,  v°  Va- 
leurs mobilières. 

6564.  —  On  s'est  demandé  si  les  dispositions  de  la  loi  fran- 
çaise qui  réglementent  le  compromis  et  interdisent  la  clause. 
compromissoire  (C.  civ.,  art.  1020)  devaient  être  considérées 
comme  des  dispositions  d'ordre  public,  applicables  même  aux 
sociétés  étrangères.  C'est  la  négative  qui  a  prévalu.  Jugé,  en  ce 
sens,  qu'il  appartient  aux  juges  du  fait  de  constater  que,  aux 
termes  d'un  article  des  statuts,  les  trois  associés  sont  convenus 
de  faire  juger  leurs  différends  par  des  arbitres  constitués  facul- 
tativement, soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  mais  que,  dans 
tous  les  cas,  ils  ont  entendu,  aussi  bien  en  France  qu'à  l'étran- 
ger, être  régis  par  la  loi  étrangère,  à  laquelle  ils  se  sont  référés 
pour  la  constitution  de  l'arbitrage,  les  délais  et  les  formalités  de 
la  sentence;  à  cet  égard,  l'appréciation  de  la  volonté  des  parties 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  17  juill. 
1899,  Ospina,  [S.  et  P.  1900.1.339,  D.  1904.1.225,  et  la  note  de 
M.  Pic] 

6565.  —  Et,  une  telle  convention  n'ayant  rien  de  contraire  à 
ordre  public,  les  juges  saisis  refusent  valablement  d'appliquer 
à  la  cause  les  prescriptions  de  la  loi  française.  —  Cass.,  17  juill. 
1899,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  28  déc.  1S92,  Venturini,  [S.  et 
P.  96.1.211,  D.  95.1.81,  et  la  note  de  M.  Pic]  —  Weiss,  Traité 
élém.  de  dr.  int.  priv.,  p.  257;  Duguit,  Des  conflits  de  législ. 
relut,  à  lw  forme  des  actes  civils. 

§  3.  Situation  juridique  des  sociétés  étrangères 
non  reconnues  en  France. 

6566.  —  La  loi  de  1857  n'ayant  pas  cessé  d'être  en  vigueur, 
il  s'ensuit  nécessairement  que  les  sociétés  anonymes  étrangères 
appartenant  à  des  Etats  au  bénéfice  desquels  n'est  intervenu 
aucun  décret  général  d'autorisation  du  Gouvernement  français, 
et  qui  ne  pourraient  se  prévaloir,  d'autre  part,  d'aucun  traité 
diplomatique  susceptible  de  produire  les  mêmes  effets  qu'un 
décret,  sont  dépourvues  en  France  de  toute  existence  légale.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1132;  Gerbaut,  p.  216;  Pic, 
Faill.  des  soc,  p.  222:  Kœhler,  note  sous  Cass.,  14  mai  1895, 
[D.  96.1.249]:  Pont,  t.  2,  n.  1870.  -  V.  cependant,  en  sens  con- 
traire :  Maillard,  Ann.  de  la  propr.  ind.,  1891,  p.  231  ;  Pouillet, 
La  propr.  ind.  'le  Berne,  1er  août  1891  ;  Alauzet,  t.  1,  n.  631. 

6567.  —  En  conséquence,  ces  sociétés  sont  irrecevables  à 
agir  devant  les  tribunaux  français  comme  demanderesses,  alors 
même  qu'elles  appartiendraient  à  des  pays  qui  auraient  passé 
avec  la  France  des  traités  assurant  à  leurs  sujets  le  droit  d'agir 
en  justice  devant  nos  tribunaux  :  ces  traités  ne  visent  que  les  in- 
dividus et  non  les  personnes  morales  étrangères.  — Cass.,  1"  août 
1860,  Caisse  franco-suisse,  [S.  60.1.865,  P.  61.101,  D.  60.1.444] 


'  ir'éans.  10  mars  et  19  mai  1860,  Caisse  franco-suisse,  [S.  et 
.  D.  6H.2.1261  —  Aix,  17  janv.  1861,  Beaudurt, 
[S.  61.2  335,  P.  61.875,  D.  61.2.177]—  Paris,  15  mai  1*63, 
Chem.  de  fer  russes.  S.  63.1.352,  en  sous-note  sous  Cass., 
1862,  P.  63.1022,  D.  63.1.219  ;  -  22  déc.  1892,  Kratz- 
Boussac,  [D.  93.2.157];  —  I*  juill.  1K1I3,  sous  Cass.,  14  mai 
1895,  Banque  d'Alsace-Lorraine,  [S  si  P.  96.2.161,  D.  96.1.249] 

6568.  —  Mais  ces  sociétés,  bien  que  non  reconnues  en 
France,  n'en  existent  pas  moins  comme  sociétés  de  fait,  et  peu- 
vent par  conséquent  figurer  en  justice  comme  défenderesses,  soit 
à  une  poursuite  individuelle,  eoit  à  une  demande  en  déclaration 
de  faillite.  —  Cass,,  19  mai  1863,  Soc.  anglo-française  deSaint- 
Gaudens,  (S.  63.1.353,  P.  63.1022,  D.  63.1.218];  —  14  nov. 
1864,  Trône,  [S.  65.1.133,  •  P.  65.290]—  Rouen,  23  nov. 
1863,  Picquot,     S.   63.2.268]—    Amiens,  2  mars  1865,  Trône , 

5.  65.2.210,  P.  65.918,  D.  65.8.105]  —  Paris,  9  mai  1865, 
Tbid.  ;  —  23  nov.  1895  (motifs),  Soc.  The  Valencia  and 
Nord  Eastern  ofSpain  Railway,  [D.  97.2.497]  —  Trib.  civ.  Seine, 
11  mars  1880,  [J.  Clunet,  80.195]  —.Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
i  188;  Lyon  Caen,  Soc.  étrang.,  p.  121;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  1135;  Pont,  t.  2,  n.  1873;  Pic,  Fuitl.  des  soc, 
p.  222,  et  Faill.  et  liguid.  jud.  des  soc.  en  dr.  intern.,  p.  25; 
Weiss,  Traité  élém  ,  p.  170;  Surville  et  Arthuys,  p.  500;  Bro- 
cher, t.  3,  p.  210;  Kœhler,  note  précitée;  Lesage,  De  la  compét. 
et  des  confl.  des  lois  relativement  aux  soc.  eomtn.  étrang.,  p.  32; 
Travers,  l'unité  de  la  faill  en  dr.  internat.,  p.  177.  —  V.  en 
sens  contraire,  Aix,  17  janv.  1861,  précité.  —  Paris,  15  déc. 
1863,  précité;—  15  mars  1872,  [J.  Clunet,  74.127]  —  Chambéry, 
1er  déc.  1866,  Chem.  de  fer  Victor-Emmanuel,  [S.  67.2.182,  P. 
67.702,  D.  66.2.246]—  V.  Belloc,  Rev.  prat.,  t.  17,  p.  90. 

6569.  —  Effectivement,  les  tiers  qui  traitent  avec  une 
société  de  fait  ont  toujours  le  droit  de  la  considérer  comme  régu- 
lière en  tant  que  leur  intérêt  l'exige  Arg.,  art.  7,  loi  de  1867  .  Il 
est  inadmissible  que  l'on  puisse  retourner  contre  les  Français, 
auxquels  nos  lois  civiles  ont  pour  principe  de  faire  une  situation 
privilégiée  Arg.,  art.  14,  C.  civ.),  les  mesures  de  protection  éta- 
blies dans  leur  intérêt,  et  leur  interdire  de  demander  compte  à 
une  société  étrangère  des  agissements  frauduleux  ou  suspects 
de  celle-ci.  sous  le  prétexte  que  cette  société  n'aurait  pas  d'exis- 
tence légale  en  F'rance.  —  Mêmes  arrêts  et  auteurs. 

Section  III. 

Condition  des  société»  Irançnlses  à  l'étranger. 
Projets   de    rélorme. 

6570.  —  La  condition  des  sociétés  françaises  dans  les  diffé- 
rents pays  étrangers  est  déterminée  par  les  dispositions  législa- 
tives en  vigueur  dans  chacun  de  ces  Etats  au  regard  des  sociétés 
étrangères  en  général,  ou  par  les  traités  pouvant  exister  entre 
ces  pays  et  la  France.  Ces  lois  ayant  été  analysées  pour  cha- 
cun des  pays  dont  nous  avons  fait  connaître  la  législation, 
quelques  observations  sommaires  suffiront  ici. 

6571.  —  D'une  manière  générale,  les  Etats  étrangers  ont 
renoncé  au  système  de  l'autorisation  collective,  pratiqué  en 
France  depuis  la  loi  de  1857.  Ce  système  n'existe  guère  qu'en 
Grèce  (L.  10  août  1861;,  dans  le  Luxembourg  (L.  17  nov.  1860), 
el  en  Alsace  Lorraine  où  la  loi  de  1857  serait  toujours  en  vigueur 
d'après  les  tribunaux  allemands,  sauf  à  examiner  si  cette  loi  n'est 
pas  devenue  inconciliable  avec  les  principes  généraux  des  nou- 
veaux Codes  civil  et  de  commerce  allemands  (V.  suprà,  n.  6523 
et  s.  .  L'Italie  et  la  Belgique  ont  renoncé  au  système  français. 

1Î572.  —  Le  système  de  l'autorisation  particulière  et  indivi- 
duelle prévaut  encore,  pour  les  sociétés  étrangères  comme  pour 
les  sociétés  indigènes,  en  Russie,  en  Autriche,  en  Turquie  sauf 
certaines  exceptions.  —  V.  L.  russe  9  sept.  1863;  L.  autrich.  27 
juin  1878;  Règlem.  turc  25  nov.  1887.  —  V.  suprà,  n.  6106, 
6406,  6478. 

6573.  —  Mais  la  tendance  générale  des  législations  les  plus 
récentes  est  d'établir  une  distinction  essentielle  entre  les  socié- 
tés étrangères  qui  se  bornent  à  faire  certaines  affaires  dans  le 
pays  sans  y  avoir  de  succursale,  et  celles  qui  veulent  y  établir 
une  succursale  ou  agence.  Les  premières  peuvent  librement  con- 
tracter et  ester  en  justice  à  raison  des  contrats  par  elles  passés, 
sauf  la  nécessité  pour  elles  de  se  conformera  certaines  prescrip- 
tions plus  ou  moins  rigoureuses,  au  sujet  de  la  circulation  de 
leurs  titres,  sauf  aussi  l'établissement  d'un  contrôle  parfois  très- 
rigoureux  sur  les  opérations  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie 
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6574.  —  Les  secondes  doivent,  soit  obtenir  une  autorisation 
préalable  pour  rétablissement  de  leurs  succursales  ou  agences, 
soit  tout  au  moins  satisfaire,  préalablement  à  ces  créations,  à 
certaines  conditions  de  publicité  (L.  belge  de  1873,  art.  130;  ita- 
lienne. C.  comm.,  art.  228;  allemande,  C.  comm.,  art.  178,  etc.  . 

6575.  —  Les  rédacteurs  du  pro|et  français  de  1903  sur  les 
sociétés  étrangères  par  actions  se  sont  manifestement  inspirés 
des  prescriptions  du  dernier  groupe  de  législations.  Le  projet  tient 
pour  valables  les  opérations  faites  en  France  par  une  société 
étrangère  paradions,  autrement  que  parle  concours  d'une  suc- 
cursale (par  correspondance,  par  exemple ),  à  la  seule  condition 
que  cette  société  soit  régulièrement  constituée  dans  son  pays 
d'origine  (statut  personnel). 

6576.  —  Au  contraire,  les  sociétés  étrangères  ne  sont  admises  à 
établir  en  France  de  succursales  que  si  elles  peuvent  se  prévaloir 
soit  d'un  décret  général  d'autorisation  du  Gouvernement  français, 
soit  d'un  traité  diplomatique.  —  V.  chron.  des  Annal,  de  dr. 
comm.,  1903,  p.  303. 

6577.  —  De  plus,  toute  création  de  succursale  est  assujettie 
à  une  certaine  publicité  en  France  (déclaration  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  situation  delà  succursale  et  publication 
d'un  extrait  dans  un  journal  d'annonces,  sans  préjudice  de  la 
publicaton  intégrale  des  statuts  sociaux  au  bulletin  annexe  du 
Journal  officiel).  —  Sur  ces  bulletins  annexes,  V.  supra,  n.  118 
et  s.,  cbap.  3. 

6578.  —  L'ouverture  d'une  succursale  hors  des  cas  autorisés, 
ou  le  commencement  des  opérations  avant  l'accomplissement  des 
formes  de  publicité  sont  sanctionnés  par  la  nullité  des  opérations, 
la  fermeture  par  ordre  de  justice,  et  certaines  pénalités  pécuniai- 
res contre  les  directeurs  ou  agents. 

6579.  —  Le  projet,  d'ailleurs,  ne  déhnil  pas  la  succursale, 
laissant  aux  tribunaux  le  soin  de  résoudre  dans  chaque  espèce 
les  difficultés  qui  pourront  s'élever  à  cet  égard.  —  V.  aussi 
infrà,  v°  Valeurs  mobilières.  —  Sur  le  régime  projeté  des  socié- 
tés d'assurances  étrangères,    V.  infrà,  v°  Sociétés  d'assurances. 

SOCIÉTÉS     COOPÉRATIVES     OU     A    CAPITAL 
VARIABLE. 

Législation. 

L.  24  juill.  1867  (sur  les  sociétés),  tit.  3,  art.  48  et  s.,  62;  — 
L.  1er  sept.  1875  {ayant  pour  objet  de  déclarer  que  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  29  juin  4  872  ne  sont  pas  applicables  aux 
sociétés  de  commerce  en  nom  collectif,  ni  aux  associés-gérants 
des  sociétés  en  commandite,  ni  aux  sociétés  dites  de  coopération  : 

Décr.  4  juin   1888    [fixant  les  conditions  exigées  des  sociétés 

d'ouvriers  français  pour  pouvoir  soumissionner  les  travaux  ou 
fournitures  faisant  l'objet  des  adjudications  de  l'Etat  ;  —  L.  29 
juill.  1893  (qui  admet  les  associations  ouvrières  françaises  aux 
marchés  de  travaux  et  de  fournitures  à  passer  pour  le  compte 
des  communes  -,  —  L.  1er  août  1893  (portant  modification  de  la 
loi  du  24  juill.  1867,  sur  les  sociétés  par  actions),  art.  6;  — 
L.  5  nov.  1894  (relative  à  la  création  de  sociétés  de  crédit  agri- 
cole); —  L.  30  nov.  1894  (relative  aux  habitations  à  bon  mar- 
ché); —  L.  31  mars  1896  (modifiant  l'art.  1 1  et  complétant 
Fart,  o,  L.  30  nov.  1894,  sur  les  habitations  à  bon  marché);  — 
L.  17  déc.  1897  (portant  prorogation  du  privilège  de  la  Manque 
de  France);  —  L.  31  mars  1899  (ayant  pour  but  l'institution  de 
caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel  et  les  encourage- 
ments à  leur  donner,  ainsi  qu'aux  sociétés  et  aux  banques  lo- 
cales de  crédit  agricole  mutuel);  —  L.  25  déc.  1900  (modifiant 
la  loi  du  31  mars  4  899,  ayant  pour  but  l'institution  de  caisses 
régionales  de  cr<  dit  agricole  mutuel  et  les  encouragements  à  leur 
donner):  —  L.  30  déc.  1903  (portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  dépenses  de  l'exercice  1904),  art.  21. 
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M'ITIIK   I. 
la  coopération  au  point  de  vue  ÉCONOMIQUE  et  social. 

1.  —  Le  mot  «  société  coopérative  ou  a  capital  variable  » 
semblerait  indiquer  qu'il  existe  entre  ces  deux  termes  une 
synonymie  absolue.  En  realité,  ainsi  que  nous  l'établirons,  la 
société  à  capital  variable  est  moins  un  type  distinct  de  société, 
qu'une  modalité  légale  susceptible  de  s'adapter  aux  t\pes  de  so- 
ciétés les  plus  variées,  et  par  conséquent  d'être  utilis ée  en  vue 
d'un  objet  autre  que  la  fondation  d'une  véritable  coopérative  au 
sens  rigoureux  du  mol.  Seulement,  comme,  d'une  part,  les  ré- 
dacteurs de  la  loi  de  1867  ont  eu  manifestement  en  vue,  en 
réglementant  les  sociétés  dites  à  capilal  variable,  d'end 

les  coopératives,  et  qu'en  fait  les  coopératives  forment 
grande  majorité  des  sociétés  affectées  de  cette  modalité,   il  y  a 
tout  avantage  à  traiter  concurremment  de  la  coopération  et  'le 
la  variabilité  du  capital. 

2.  —  La  réglementation  contenue  dans  les  art.  48-54  de  la  loi 
de  1867,  édictée   à  une   époque  où   l'on   ne  pouvait  même  pas 

firévoirles  progrès  rapides  de  la  coopération,  est,  ainsi  que  nous 
e  verrons,  radicalement  insuffisante.  A'on  seulementelle  manque 
de  souplesse;  mais  elle  ne  fournit  aucun  critérium  sûr  pour 
résoudre  plusieurs  problèmes  très-graves  que  les  lois  étrangères 
se  sont  appliquées  à  solutionner,  notamment  en  ce  qui  concerne 
l'imposition  à  la  patente.  Apres  avoir  exposé,  dans  leurs  grandes 
lignes,  les  principales  lois  étrangères,  en  vue  de  remédier  aux 
lacunes  dont  nous  venons  de  parler,  nous  ferons  connaître  les 
projets  de  réforme  soumis  au  Parlement  français. 


Section  I. 

De  la  coopération  en  général.  —  Ses  caractères  dlstlncllls. 
Ses  lormes  principales. 

3.  —  La  coopération,  dans  son  acception  la  plus  large,  est 
une  forme  d'association  tendant  à  la  suppression  des  intermé- 
diaires :  suppression  de  l'intermédiaire  commerçant  ou  détail- 
lant dans  l'association  coopérative  de  consommation,  de  l'inter- 
médiaire patron  ou  cbef  d'industrie  dans  la  coopérative  de 
production,  de  l'intermédiaire  banquier  dans  la  coopérative  de 
crédit.  —  V.  Gide,  La  coopération,  conférences  de  propagande  ; 
Hubert- Valleroux,  Les  associations  coopératives  en  Fiance  et  à 
l'étranger;  Bancel,  La  coopération  dans  les  écoles  sociales; 
Cauwés,  Traité  d'économie  politique,  t.  3,  p.  293;  l'.ertrand,  La 
coopération;  Pic,  Traité  élém.  de  législation  industrielle,  Les 
lois  ouvrières,  2e  éd.,  n.  1340. 

4.  —  Les  coopératives  de  consommation,  de  production  et  de 
crédit  sont  les  types  les  plus  usuels;  mais  il  existe  plusieurs 
autres  formes  de  coopération.  M.  Bertrand,  dans  son  étude  pré- 
citée, ne  distingue  pas  moins  de  neuf  types  de  sociétés  coopéra- 
tives; 1°  de  consommation;  2"  de  production;  3»  de  crédit;  4°  de 
commerçants;  5°  de  construction;  6°  d'approvisionnement  et  de 
matières  premières  pour  les  artisans;  7°  de  vente  et  d'emmaya-. 
sinement  (même  catégorie  de  personnes);  8°  d'assurances; 
9"  coopératives  agricoles. 

5.  —  En  réalité  certaines  des  catégories  ci-dessus  se  ratta- 
chent à  l'un  des  trois  premiers  types  :  c'est  ainsi  que  l'on  peut 
rattacher  aux  sociétés  de  consommation  ou  même  d'approvision- 
nement les  sociétés  d'achat  de  matières  premières  pour  les 
artisans,  les  coopératives  agricoles  ayant  pour  objet  l'achat  de 
semences,  engrais,  outils  aratoires.  Ouant  aux  sociétés  de  com- 
merçants, elles  ne  constituent  pas  un  type  bien  défini,  les  com- 
merçants de  détail  pouvant  recourir  à  la  coopération,  soit  pour 
acheter  certains  produits  destinés  à  la  revente,  soit  pour  di- 
minuer leurs  frais  de  magasinage,  soit  pour  se  procurer  du  cré- 
dit. D'ailleurs  une  même  société  peut  réunir  plusieurs  tvpes  : 
elle  peut  être  concurremment  société  de  consommation  et  so- 
ciété de  production,  société  de  production  et  société  de  crédit. 
—  Pic,  Traité,  p.  990,  note  2. 

6.  —  On  pourrait  aussi  classer  les  coopératives,  non  d'après 
leur  objet,  mais  d'après  leurs  tendances.  M.  Gide,  notamment, 
dans  son  Rapport  générât  sur  l'économie  sociale  à  V  Exposition  de 
1900  (p.  142  et  s.),  établit  une  antithèse  intéressante  entre  les 
coopératives  que  l'on  pourrait  qualifier  de  bourgeoises,  dont  l'ob- 
jectif modeste  est  simplement  d'améliorer  le  coût  de  la  vie  pour 
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les  adhérents,  et  les  coopératives  à  tendance  socialiste  qui,  au 
lieu  d'employer  tous  leurs  bonis  en  répartitions  individuelles,  en 
consacrent  une  notable  portion  aux  œuvres  de  solidarité  sociale 
ou  de  propagande.  —  V.  aussi  Hayem,  La  forme  juridique  des 
coopératives  de  consommation  Questions  pratiques  de  législation 
ouvrière,  janv.  et  févr.  1901  .  —  Passons  en  revue  les  principaux 
types  de  coopératives,  en  nous  attachant  uniquement  à  leur  objet, 
abstraction  faite  de  leurs  tendances. 

7.  —  Sociétés  coopératives  de  consommation.  —  11  y  a  société 
coopérative  de  consommation  toutes  les  fois  que  plusieurs  per- 
sonnes s'entendent  pour  pourvoir  en  commun  à  leurs  besoins 
individuels,  mieux  et  plus  économiquement.  Par  exemple,  s'il 
s'agit  de  pain,  le  but  est  de  fournir  du  pain  de  meilleure  qualité, 
à  plus  juste  poids  et  à  meilleur  marché  que  ne  peuvent  le  fournir 
les  boulangers.  —  Ch.  Gide,  Les  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation. 

S.  —  Les  régies  économiques  fondamentales  et  généralement 
admises  des  sociétés  de  consommation  sont  les  suivantes  :  fvente 
au  prix  du  détail,  c'est-à-dire  au  prix  courant  de  la  localité  :  2°  ré- 
partition des  bénéfices  au  prorata  des  achats;  3°  un  seul  vote 
par  actionnaire  suivant  le  principe  du  suffrage  universel  :  un 
homme,  un  vote;  4°  vente  au  comptant.  —  11  est  d'autres  règles 
moins  généralement  adoptées  en  pratique;  ce  sont  :  1°  la  vente 
au  public;  2°  l'admission  des  membres  de  la  famille  qui  aurait 
pour  avantage  d'intéresser  à  la  coopération  les  femmes,  obligées 
de  devenir  actionnaires,  le  mari  l'étant  seul  actuellement;  3°  la 
participation  des  employés  aux  bénéfices. 

9.  —  Toute  association  de  consommation  bien  administrée  a 
les  plus  grandes  chances  de  prospérer  :  à  salaire  égal,  l'ouvrier 
qui  en  fait  partie  vit  mieux  et  à  meilleur  compte  que  l'ouvrier 
indépendant  ;  soit  que  le  magasin  coopératif  lui  cède  les  mar- 
chandises au  prix  de  revient,  augmenté  seulement  des  frais  gé- 
néraux, soit  que  le  consommateur  les  achète  au  prix  courant, 
puisqu'en  ce  dernier  cas  il  touche  à  la  clôture  de  l'exercice  un  di- 
vidende plus  ou  moins  élevé,  ou  qu'il  bénéficie  de  fondations 
prévoyantes,  caisses  de  secours  ou  de  retraites,  alimentées  par 
un  prélèvement  sur  les  bénéfices  nets.  —  P.  Pic,  op.  cit., 
n.  13  il. 

10.  —  Sociétés  coopératives  de  production.  —  La  société  co- 
opérative de  production  est  la  mise  en  commun  du  capital  et  de 
la  main-d'œuvre  nécessaire  en  vue  de  la  fabrication  de  produits 
déterminés  (maçjnnerie,  charpente,  serrurerie,  instruments  de 
précision,  etc.);  dans  ce  type  de  société,  les  qualités,  générale- 
ment dissociées,  de  patron  individu  ou  société),  d'actionnaires 
et  d'ouvriers  se  confondent,  chacun  des  associés  coopérant  à 
l'œuvre  commune  par  son  apport  financier  et  par  son  travail 
personnel,  et  chacun  d'eux  courant  les  bonnes  et  mauvaises  chan- 
ces de  l'entreprise  commune. 

11.  —  Ce  type  de  coopérative  se  heurte  à  des  obstacles  beau- 
coup plus  considérables  que  le  précédent,  l'industrie  nécessitant, 
d'une  part,  un  certain  capital  que  les  ouvriers  associés  réuniront 
malaisément  si  leur  tentative  ne  se  greffe  pas  sur  une  société  de 
consommation  préexistante,  et  d'autre  part,  des  connaissances 
•techniques  et  un  esprit  de  discipline  qui  trop  souvent  feront  dé- 
faut aux  coopérateurs.  Mais  si  l'objectif  est  moins  accessih'e,  le 
résultat,  lorsque  la  coopération  de  production  parvient  à  triom- 
pher des  difficultés  du  début,  peut  avoir  une  haute  portée  so- 
ciale, puisqu'il  permet  à  tous  les  travailleurs  qu'elle  réussit  à 
grouper,  de  sortir  de  la  classe  des  salariés  et  de  s'élever  au  rang 
d'associi  s. 

12.  —  Sociétés  coopératives  de  crédit.  —  Les  sociétés  coopé- 
ratives de  crédit  mutuel  et  populaire  (urbain  ou  agricole  sont  les 
auxiliaires  naturels  des  coopératives  de  consommation  ou  de 
production  .  Isolés,  le  travailleur  agricole  ou  l'ouvrier  d'industrie 
n'ont  ni  argent,  ni  crédit;  associés,  les  ouvriers,  artisans,  agricul- 
teurs, petits  négociants,  offrent  à  leurs  coassociés,  par  leur 
nombre  et  par  la  puissance  du  lien  de  solidarité  qui  les  unit,  un 
gage  des  plus  sérieux.  Là  est  le  secret  du  succès  remarquable 
des  institutions  de  crédit  populaire  en  certains  pays  étrangers, 
spécialement  en  Allemagne  et  en  Italie.  —  Rayneri,  Manuel  des 
banques  populaires  ;  l'.londel  et  Brouilhet,  Elude  sur  les  popula- 
tions rurales  de  l'Allemagne;  Mabilleau,  Rayneri  et  De  Rocqui- 
gny,  Prévoyance  sociale  en  Italie;  Desloges,  Epargne  et  crédit 
populaire  en  France  et  à  l'étranger;  Bulletin  du  crédit  populaire  : 
Pic,  op.  cit.,  n.  134-3. 

13.  —  Dans  la  Banque  populaire  allemande,  système  Schulze- 


Delitszch,  le  capital  de  la  banque  est  fourni  par  les  adhérents 
eux-mêmes,  artisans  et  ouvriers,  qui  sont  tenus  d'acquitter  un 
droit  d'entrée,  et  de  verser  une  cotisation  mensuelle  payable 
jusqu'au  complément  d'une  certaine  somme  fixée  parles  statuts, 
sans  préjudice  des  versements  facultatifs  qui  donnent  droit  à  un 
dividende.  Tout  associé  a  le  droit  d'emprunter  à  la  caisse  une 
somme  égale  à  son  apport  social  augmenté  d»s  versements  fa- 
cultatifs qu'il  a  pu  faire  ;  le  prêt  est  généralement  consenti  pour 
trois  mois,  au  taux  de  4  p.  0/0,  commission  non  comprise.  La 
banque  a  pour  garantie  le  fonds  social  et  l'engagement  solidaire 
des  membres.  —  V.  les  auteurs  précités. 

14.  —  Les  banques  Raiffeisen  s'occupent  de  crédit  agricole. 
Leur  capital  ne  se  composant  pas  d'actions,  mais  simplement  du 
produit  des  contributions  périodiques  des  membres,  est  des 
plus  faibles.  La  solidarité  et  la  moralité  des  adhérents,  qui  ne 
sont  admis  dans  une  caisse  Raiiïeisen  qu'après  une  enquête 
sérieuse,  constituent  les  seules  garanties  de  la  banque.  Le  type 
Raiffeisen  s'est  rapidement  répandu  en  Italie  (caisses  Wollem- 
b  >rg    et.en  France  (caisses  rurales  . 

15.  —  On  a  vu  se  développer  concurrement  en  France,  sur- 
tout à  la  suite  du  vote  de  la  loi  du  o  nov.  1894  sur  les  sociétés 
de  crédit  agricole,  et  sous  l'impulsion  du  Centre  fédératif  de  cré- 
dit populaire,  un  type  un  peu  différent  dans  lequel  le  capital  est 
formé  à  l'aide  de  parts  nominatives  de  valeur  inégale,  la  res- 
ponsabilité des  membres  étant  généralement  limitée  au  montant 
de  leurs  apports  par  les  statuts. 

16.  —  Fédérations  nationales  ou  internationales.  —  Depuis 
quelques  années,  les  progrès  de  la  coopération  se  sont  accen- 
tués dans  les  différents  pays  parla  constitution  de  groupements 
fédératifs,  nationaux  ou  régionaux,  ayant  un  double  objectif  : 
1°  étudier  les  moyens  pratiques  susceptibles  de  propager  l'idéal 
coopératif  et  d'aider  à  la  formation  d'institutions  nouvelles  ré- 
pondant à  cet  idéal;  2°  former  un  trait  d'union  entre  les  co- 
opératives de  consommation,  de  production  et  de  crédit,  et  créer 
m  par  superposition  à  leurs  propres  unités  composantes,  des 
sociétés  de  crédit,  de  fabrication  ou  autres,  destinées  à  les  ali- 
menter elles-mêmes,  et  dans  lesquelles  ces  unités  tiendront  la 
place  de  personnes  juridiques  coassociées  ».  —  Thaller,  Traité 
élém.  de  dr.  commerc,  3e  éd.,  n.  789. 

17.  —  A  ce  mouvement  fédératif  se  rattachent  :  les  fédéra- 
tions régionales  ou  nationales  de  crédit  agricole  ou  populaire; 
les  unions  coopératives  françaises,  anglaises,  etc.,  ...;  enfin  l'Al- 
liance coopérative  internationale,  qui  s'est  constituée  récemment 
en  vue  de  rapprocher  les  diverses  fédérations  nationales  et  d'im- 
primer plus  d'unité  au  mouvement  législatif  et  à  l'action  sociale 
des  divers  Etats  dans  le  sens  coopératif.  —  De  Seilhac,  L'al- 
liance coopérative  internationale,  et  le  congrès  de  Manchester 
de  1902   Quest.  prat.  de  législ.  ouvr.,  févr.-mars  1903  . 

18.  —  Mentionnons  également  les  puissants  groupements 
corporatifs  d'Angleterre  (Wholesales),  ou  de  Belgique  (Vooruit 
de  Gand,  Maison  du  peuple  de  Bruxelles,  etc.  .  Le  Wholesale 
britannique  est  un  magasin  de  gros,  une  coopérative  des  coopé- 
ratives, dont  le  capital  est  formé  par  les  souscriptions  de  toutes 
les  sociétés  adhérentes,  qui  affectent  à  cet  emploi  les  bonis  non 
distribuées  en  espèces.  La  Grande-Bretagne  a  deux  gigantesques 
Wholesales.  l'une  pour  l'Angleterre,  à  Manchester,  l'autre  pour 
l'Ecosse,  à  Glascow.  Grâce  à  cette  organisation  puissante,  sui- 
vant la  formule  très-juste  de  M. Thaller  {op.  cit.,  n.  789)  «  la  co- 
opération gagne  l'échelle  montante  des  intermédiaires  et  en  abolit 
un  plus  grand  nombre.  Elle  ne  supprime  pas  seulement  le  dé- 
taillant, mais  encore  le  marchand  en  gros,  et  même  le  fabricant, 
ainsi  qu'on  le  voit  dans  les  grandes  fédérations  de  Manchester 
et  de  Glascow.  Elle  se  constitue  manufacturière,  vise  à  équiper 
des  navires,  etc.;  le  tout  en  vue  d'approvisionner  les  coopératives 
de  consommation  qui  sont  à  sa  base 

19.  —  Caractères  propies  de  la  coopérative  en  général.  —  Si 
nous  résumons  maintenant,  d'après  les  données  précédentes,  les 
caractères  communs  aux  types  les  plus  usuels  de  coopératives, 
nous  constatons  que  ces  caractères  peuvent  en  somme  se  rame- 
ner à  deux  principaux  :  t"  La  prédominance  du  travail  sur  /.•  ca- 
pital. Dans  le  régime  coopératif,  le  travail  apparaît  au  premier 
plan;  le  capital,  ou  bien  se  dissimule  complètement  tel  est  le 
cas  des  coopératives  dans  lesquelles  les  associés  ne  mettent  en 
commun  que  leurs  bras,  leurs  connaissances  techniques,  et 
de  modestes  cotisations  ne  constituant  pas  un  capital  social  vé- 
ritable), ou  bien  est  relégué  au  rang  subalterne  d'auxiliaire  du 
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travail.    «    Tandis    que    dans    l'ordre    de    choses   actuel,    écrit 
M.  Gide,  c'est  le  capital  qui,  étant  propriétaire,  touche  lei 

;  le  travail  qui  esl  le  salaire,  dans  le   régime  coopé- 
ratii,  par  un  renversement  de  la  situation,  c'est  le  travail  1 

-ommateur  qui,  étanl  propriétaire,  touchera  lea 
et  , ■-,  :  i  le  capital  qui  si  ra  réduii  au  râle  de  simple  salarié  ».  — 
Cide,  lin.  déconom.  polit.,  1889,  p.  473.—  V.  aussi  \\ 
Rousseau,  Discours  prononcé  à  Houbaix,  2  mars  1898,  cité  par 
.  cit.  a.  582  et  1348. 

20.  —  2"  Le  cumul,  dans  la  même  personne,  de  deux  qualités 
ordinairement  distinctes  (détaillant  et  consommateur,  patron  et 
salarié,  créditeur  et  crédité;.  La  coopérative,  dans  son  acception 
la  plus  générale,  peut  donc  se  définir  ••  une  société  qui  approvi- 
sionne ses  propres  membres  en  denrées,  en  marchandises,  ou 
qui  leur  procure  l'habitation,  les  avances  d'argent,  ou  encoie 
qui  trouve  dans  ses  membres  son  personnel  de  main-d'œuvre  ». 
—  Thaller,  n.  787. 

21.  —  Supprimons  ce  cumul,  supposons  un  certain  nombre 
de  travailleurs  associés  s'adjoignant,  soit  des  ouvriers  salariés, 
soit  des  bailleurs  de  fonds  pris  dans  la  classe  des  capitalistes 
(actionnaires  ou  obligataires;  :  la  situation  pourra  demeurer  voi- 
sine de  la  coopération  pure,  la  loi  pourra  même  par  identité  de 
motifs  accorder  à  cette  forme  d'association  les  mêmes  faveurs 
qu'aux  coopératives  pures  (ainsi  procède-t-elle  au  regard  des 
associations  ouvrières  de  production  qui  emploient  concurrem- 
ment des  travailleurs  associés  à  de  simples  salariés;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  l'entreprise  se  différencie  alors  nett 

au  point  de  vue  économique  tout  au  moins,  de  la  coopération 
véritable. 

22.  —  Ce  qui  fait  précisément  la  force  de  la  coopération,  en 
ell'el,  c'est  cette  réunion,  en  la  même  personne,  de  qualités  or- 
dinairement séparées.  C'est  parce  qu'ils  sont  associés  que  les 
coopérateurs,  dans  l'association  de  production,  sont  aptes  à  four- 
nir le  maximum  d'efforts  ;  si  l'on  suppose  une  association  hybride 
dans  laquelle  une  partie  des  ouvriers  seionl  réduits  au  rang  de 
simples  salariés,  on  enlève  par  là  même  à  l'entreprise  un  de  ses 
éléments  de  vitalité  et  d'avenir.  Aussi,  dans  l'organisation  des 
sociétés  de  crédit  agricole,  le  législateur  de  1894  s'est-il  stricte- 
ment attaché  au  principe  coopératif,  en  décidant  que  ces  sociétés 
seraient  constituées  par  les  membres  des  syndicats  profession- 
nels agricoles  (L.  5  nov.  1894  et  31  mars  1899  cbn.).  —  V.  aussi 
les  projets  de  loi  tendant  à  subordonner  le.  maintien  des  faveurs 
légales  à  l'admission  aux  bénéfices  isorte  de  demi-association)  de 
tous  les  ouvriers  ou  employés,  non  associés,  de  la  coopérative. 


Section  II. 
Statiullque  comparative. 

23.  —  A.  Sociétés  coopératives  de  consommation. —  Pour  ce 
premier  type  de  coopération,  1  Angleterre  tient  incontestablement 
la  tète  avec  ses  1,462  sociétés  de  consommation  groupant  1,793,770 
membres  ;non  compris  les  sociétés  irlandaises),  possédant  un 
capital-actions  de  550  millions  de  lr.,  vendant  pour  1 ,331  millions 
de  lr.  de  marchandises  avec  un  bénéfice  moyen  de  15  1/2 
p.  0/0  :  avec  ses  deux  magasins  de  gros  (Wholesales)  :  un  pour 
l'Angleterre,  l'autre  pour  l'Ecosse,  faisant  pour  près  de  600  mil- 
lions d'affaires  par  an,  avec  ses  sociétés  puissantes  comme  celles 
de  Hochdale,  la  doyenne,  faisant  pour  7  millions  d'affaires  par  an, 
ou  de  Leeds  (50,000  membres  et  3b  millions  d'affaires).  —  Chif- 
fres luurnis  au  congrès  de  Manchester  par  le  conseil  central  de 
1  Union  coopérative  de  la  Grande-Bretagne  (De  Seilhac,  Quest. 
prat.,  p.  72,  1903);  Bull.  off.  trac,  1902,  p.  900  .-  L'Allemagne 
vient  au  second  rang  avec  1,527  sociétés  groupant  800,000  per- 
sonnes et  réalisant  un  chiffre  de  vente  approximatif  de  3  lu  mil- 
lions. La  France  la  suit  de  près  avec  ses  1,641  sociétés,  grou- 
pant 500,000  personnes  et  faisant  pour  180  millions  d'allaires. 
Puis  viennent,  classés  par  chiffre  d'affaires,  l'Autriche,  85  mil- 
lions ;  la  Russie,  70  millions;  l'Italie,  la  Belgique  et  la  Suisse, 
50  millions;  le  Danemark,  35  millions.  Les  Etats-Unis  possèdent 
également  un  certain  nombre  de  coopératives  de  consommation. 
—  De  Seilhac,  loc.  cit.;  Pic,  lac.  cit. 

24.  —  Les  chiffres  précédents  sont  ceux  fournis  au  congrès 
de  l'alliance  coopérative  internationale,  tenu  à  Manchester  en 
1902.  Mais  la  progression  s'est  poursuivie  depuis.  D'après  l'Al- 
tnanach   de  la  coopération,  Us  coopératives  de  consommation 


atteignaient  pour  la   France  en  1903,  le  chiffre  de  1,761. 
1904,  celui  de  I, 

25.  —  B.  -  Au  31  juill.  1903, 
les   associations  ouvrières  de  pr.                  laient  pour  la  1  ■< 

au  nombre  de  335  (au  lieu  de  323  eu  1902  ,  groupées  eu  majorité 
autour  de  la  Chambre  consultative  des  associations  ouvrières 
de  production.  Leur  chiffre  d'affaires  était  en  1897  de  40  mil- 
lions de  fr.;  il  doit  actuellement  dépasser  60.  D'après  le  Board 
o['  Irade,  les  sociétés  ouvrières  de  production  s'élevaient  en 
Angleterre,  en  1901,  au  chiffre  de  -'67,  taisant  un  chiffre  d'alfai- 
res  a  peu  près  équivalent  à  celui  des  sociétés  françaises.  — 
Pic,  op.  cit.,  p.  994,  note  1 . 

26.  —  Dans  les  autres  pays,  les  coopératives  de  production 
ouvrières  sont  rares  (Gide,  rapp.  sur  /' Expos.,  p.  282);  elles  sont 
inconnues  aux  Etats-Unis.  Les  seules  coopératives  de  produc- 
tions qui  se  soient  développées  dans  un  certain  nombre  de  pays, 
notamment  en  Allemagne,  en  Danemark,  en  Belgique,  en  Italie, 
en  Suisse,  etc.,  sont  les  sociétés  de  production  agricole.  Le  Da- 
nemark tient  la  tète  ;  mais  la  France  occupe  un  rang  honorable 
avec  ses  2,200  sociétés  de  productions  agricoles  (Iruitières  ou 
fromagères,  laiteries,  etc.). 

27.  —  La  France,  ici,  parait  donc  occuper  |e  premier  rang, 
ou  tout  au  moins  arriver  à  égalité  avec  l'Angleterre  :  résultat 
remarquable,  si  l'on  veut  bien  noter  que  les  sociétés  ouvrières 
françaises  n'ont  pas,  comme  les  sociétés  similaires  anglaises,  le 
puissant  appui  des  sociétés  coopératives  de  consommation  fé- 
dérées et  disciplinées.  Depuis  quelques  années,  elles  ont  abordé 
résolument  la  grande  production,  avec  l'Association  des  char- 
pentiers de  Paris,  les  Verreries  ouvrières  d'Albi  et  Hive-de- 
Gier,  la  Mine  aux  mineurs  de  Monthieux,  la  Mine  des  Pclits- 
Chùteaux,  etc. 

28.  — A  ces  associations  ouvrières  pures,  à  forme  égalitaire, 
il  convient  d'ajouter  les  associations  de  production  à  forme  iné- 
galilaire,  créées  le  plus  souvent  par  un  patron  qui,  après  son  dé- 
cès ou  sa  retraite,  laisse  sous  certaines  conditions  la  propriété 
de  son  entreprise  aux  employés  ou  ouvriers  qu'il  avait,  de  son 
vivant,  intéressés  à  son  entreprise  (Bon  Marché,  Familistère  de 
Guise)  ;  issues  aussi  parfois  d'une  altération  du  type  primitif,  par 
l'adjonction  de  simples  salariés,  participants,  aux  associés  du 
début  (Société  des  lunetiers  de  Paris,  etc.).  —  Pic,  op.  cit., 
n.  1346. 

29.—  C.  Coopératives  de  crédit. —  Ici  la  prééminence  appar- 
tient à  l'Allemagne,  avec  ses  936  sociétés  de  type  Schulze-De- 
litzsch,  fédérées,  possédant  un  capital  social  de  164  millions  de 
francs,  et  ses  8,000  caisses  de  crédit  rural,  faisant  un  chiffre 
d'affaires  de  1,200  millions  en  chiffres  ronds.  Puis  vient  l'Italie, 
avec  ses  700  banques  populaires,  type  Lu/.zati  (824  millions 
d'affaires)  et  ses  nombreuses  caisses  rurales  (type  Wollemborg 
ou  RailVeisen). 

30.  —  En  France,  les  sociétés  de  crédit  populaire  urbain 
sont  encore  très-peu  nombreuses  (36  au  1er  juill.  1903).  Par  con- 
tre, les  coopératives  de  crédit  agricole  se  sont  rapidement  dé- 
veloppées depuis  dix  ans  sous  la  double  impulsion  du  Centre 
fédératif  ,214  sociétés,  41  millions  de  prêts  pour  61  ayant  fourni 
leur  chiffre  d'affaires),  et  de  l'Union  des  caisses  rurales  (543  so- 
ciétés type  Raiffeisen,  5  millions  d'affaires  d'après  le  Bulletin  de 
l'Union;.  —  Pour  plus  de  détails,  V.  Pic,  op.  cit.,  n.  1348. 

31.  —  D.  Coopératives  de  construction.  —  Il  y  a  peu  d'années, 
la  construclion  des  logements  ouvriers  était  plutôt  le  fait  des 
sociétés  mi-philanthropiques,  mi-commerciales,  encouragées  par 
la  loi,  que  des  coopératives.  Mais,  sur  ce  terrain,  la  coopération 
tend  à  se  développer  rapidement.  Tandis  qu'en  1889,  il  n'y  avait 
que  trois  coopératives  de  construction,  il  en  existe  à  ce  jour 
cinquante-six,  contre  cinquante-trois  sociétés  non  coopératives 
(Bull.  off.  du  travail,  1904,  p.  527).  Ce  chiffre,  bien  qu'encoura- 
geant, est  infinitésimal  en  regard  des  2,207  building  societies 
anglaises,  ou  des  5,600  building  and  loan  societies  américaines 
(capital,  3  milliards;  constructions  édifiées,  315,000). 

32.  —  Ces  quelques  chiffres,  empruntés  aux  plus  récentes 
statistiques,  démontrent  que  dans  tous  les  pays  la  coopération 
est  en  progrès.  Sans  doute,  nous  sommes  loin  de  la  République 
coopérative,  idéal  de  l'école  de  Nîmes;  les  mœurs  ne  se  trans- 
forment que  lentement,  et  le  salariat  sera  pendant  longtemps 
encore  la  condition  de  la  majorité  des  travailleurs.  Mais  il  n'en 
appartient  pas  moins  au  législateur  d'aider,  par  des  moyens 
appropriés,  à  cette  évolution  vers  un  état  social  meilleur. 
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CHAPITRE  II. 
la  coopkbation  au  point  de  vue  juridique. 

Section  1. 

Vue  d'ensemble  sur  le  régime  légal  des  sociétés  coopératives 
en  France. 

;  1.  Historique  des  dispositions  de  la  loi  de  iS67, 
sur  les  sociétés  à  capital  variable. 

33.  _  Pour  se  constituer  et  se  développer,  les  sociétés  co- 
opératives ont  besoin  d'une  réglementation  légale  très-souple, 
qui  permette  aui  associés,  de  sicuation  peu  stable,  ouvriers  ou 
modestes  emplovés  pour  la  plupart,  d'entrer  à  leur  gré  dans  la 
société  ou  d'en  "sortir  aisément  en  retirant  leur  mise,  et  qui  en 
facilite  l'accès  à  la  petite  épargne,  au  moyen  d'actions  de  taux 
peu  élevé,  payables  par  faibles  acomptes. 

34.  —  Pendant  longtemps,  le  législateur  français  a  méconnu 
ces  principes.  Les  règles  du  Code  civil,  celles  édictées  par  les 
lois  du  17  juill.  1856  et  du  23  mai  1863,  mettaient  un  obstacle 
presque  absolu  à  la  constitution  de  ces  sociétés,  qui  sont  cepen- 
dant l'un  des  meilleurs  instruments  d'amélioration  du  sort  des 
classes  ouvrières.  La  loi  de  1836  fixait  à  100  fr.  létaux  minimum 
des  actions  et  exigeait  le  versement  du  quart  sur  chaque  action 
pour  qu'une  commandite  par  actions  fût  constituée.  Les  sociétés 
anonvmes  étaient  pour  leur  constitution  soumises  à  l'autorisation 
du  Gouvernement. 

35.  —  Aussi,  avant  1867,  les  sociétés  coopératives  durent- 
elles  se  constituer  sous  la  forme  de  sociétés  en  nom  collectif  ou 
en  commandite  simple;  sous  ces  deux  formes,  elles  se  heurtaient 
à  des  inconvénients  ruineux,  comme  par  exemple  la  publicité 
des  retraites  d'associés  vsi  fréquentes,  puisqu'elles  sont  une  su- 
périorité de  ces  sociétés),  qui  étaient  soumises  aux  mêmes  forma- 
lités que  l'acte  même  de  constitution. 

36.  —  Une  réforme  s'imposait.  D'où  l'insertion  dans  le  projet 
de  loi  sur  les  sociétés  par  actions  d'un  ensemble  de  dispositions 
destinées  à  favoriser  le  développement  des  sociétés  coopératives, 
dispositions  incorporées,  sous  les  art.  48  à  54,  dans  la  loi  du  24 
juill.  1867  vamendée  parla  loi  du  1er  août  1893  . 

37.  _  Le  législateur  de  1867  avait  l'option  entre  deux  pro- 
cédés. Il  pouvait,  soit  instituer  un  régime  de  faveur,  comportant 
avant  tout  la  variabilité  du  capital  au  profit  des  sociétés  coopé- 
ratives de  toute  catégorie,  sauf  à  subordonner  ses  faveurs  à 
certaines  conditions,  destinées  à  empêcher  les  sociétés  de  pure 
spéculation  d'en  bénéficier,  soit  au  contraire  réglementer  spé- 
cialement chacun  des  principaux  types  de  sociétés  coopératives. 
Ce  second  procédé  est  celui  qui  a  prévalu  dans  plusieurs  légis- 
lations étrangères  récentes;  le  premier  a  obtenu  les  préférences 
du  législateur  français  de  1867. 

38.  —  Dans  ie  projet  primitif,  un  titre  spécial  devait  être 
consacré  aux  sociétés  de  coopération.  L'art.  51  du  projet  (art.  i 
de  ce  titre)  était  institué  en  faveur  des  sociétés  ayant  pour  objet 
«  soit  d'acheter  pour  les  vendre  aux  associés,  des  choses  néces- 
saires aux  besoins  de  la  vie  ou  aux  travaux  de  leur  industrie: 
soit  d'ouvrir  aux  associés  des  crédits  et  de  leur  faire  des  prêt?; 
soit  d'établir,  pour  les  associés,  des  ateliers  de  travail  en  com- 
mun et  d'en  vendre  les  produits,  soit  collectivement,  soit  indivi- 
duellement n.  —  Prem.  exposé  des  motifs.  —  Tripier,  t.  1,  p.  63. 

39.  —  Si  ce  lexte  eût  été  adopté,  le  régime  nouveau  n'eût 
bénéficié  qu'aux  trois  types  les  plus  usuels  de  coopération  : 
coopération  de  consommation,  de  production  et  de  crédit.  Mais, 
à  la  suite  d'une  vaste  enquête  ouverte  auprès  des  industries, 
des  organisations  ouvrières  et  d'un  certain  nombre  de  juriscon- 
sultes et  économistes  notables,  la  commission  dut  reconnaître 
que  le  cadre  tracé  par  elle  était  trop  étroit,  et  qu'il  était  indis- 
pensable d'adopter  une  formule  assez  large  pour  englober  toutes 
les  formes  possibles,  usitées  ou  non,  de  coopération  (coopération 
de  construction,  d'achat  de  matières  premières,  coopération  de 
vente,  etc.),  voire  même  certaines  variétés  de  sociétés  qui,  pour 
n'eue  pas  de  véritables  coopératives  au  sens  économique  du 
mot,  méritaient  également  d'être  encouragées  à  raison  des  ser- 
vices qu'elles  étaient  susceptibles  de  rendre  à  la  classe  des  tra- 
vailleurs, ouvriers,  employés,  ou  petits  commerçants. 


40.  —  D'où  la  substitution  à  la  rubrique  sociétés  de  coopéra- 
tion, de  ce  terme  beaucoup  plus  compréhensif  sociétés  à  capital 
variable,  dénomination  applicable  non  seulement  aux  sociétés 
coopératives  proprement  dites  constituées  sous  le  régime  des 
art.  48  et  s.,  mais  aussi,  —  ainsi  que  nous  le  démontrerons  — à 
toute  société  quelconque,  abstraction  faite  de  son  objet  et  de 
ses  tendances,  qui  se  constituerait  à  l'avance  avec  un  capital 
social  «  susceptible  d'augmentation  par  des  versements  succes- 
sifs faits  par  les  associés  ou  l'admission  d'associés  nouveaux,  et 
de  diminution  par  la  reprise  totale  ou  partielle  des  apports 
effectués  ». 

§  2.  Autres  textes  législatifs,  applicables  aux  coopératives. 

41.  —  En  dehors  du  titre  3  de  la  loi  de  1867,  qui  demeurera 
le  texte  fondamental  sur  la-  matière,  tant  que  les  projets  de  loi 
sur  la  coopération  (V.  infrà,  n.  364  et  s.]  resteront  en  suspens, 
il  existe  un  certain  nombre  de  textes,  les  uns  spéciaux  à  tel  ou 
tel  type  de  coopération,  les  autres  étrangers  en  apparence  à  la 
coopération,  mais  susceptibles  d'aider  indirectement  à  son  dé- 
veloppement. 

42.  —  Ces  textes  sont  :  la  loi  du  1er  juill.  1901  sur  le  contrat 
d'association,  les  lois  des  5  nov.  1894  et  31  mars  1899  sur  le 
crédit  agricole  mutuel;  la  loi  du  30  nov.  1894  sur  les  habita- 
tions à  bon  marché;  le  décret  du  4  juin  1888  et  la  loi  du  29  juill. 
1893  sur  l'admission  des  associations  ouvrières  aux  adjudica- 
tions de  travaux  et  fournitures  pour  le  compte  de  l'Etat  ou  des 
communes  ;  la  loi  du  1er  déç.  1875,  art.  2.  modifiant  celle  du 
29  juin  1872,  sur  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  ; 
enfin,  les  subventions  inscrites  annuellement  dans  la  loi  de 
finances  au  profit  des  coopératives  ouvrières. 

43.  —  A.  Loi  du  I"  juill.  1901  sur  les  associations.  — 
Cette  loi,  en  posant  le  principe  de  la  liberté  d'association,  et  en 
conférant  à  toutes  les  associations  simplement  déclarées  une 
personnalité  juridique  restreinte  'art.  5  et  6  de  la  loi  .  a  donn.: 
aux  fondateurs  de  coopératives  des  facilités  nouvelles,  et  leur 
a  permis,  ainsi  que  nous  le  verrons,  d'échapper  dans  une 
certaine  mesure  aux  objections  de  principe  susceptibles  d'être 
élevée;  contre  les  coopératives  de  consommation  n'ayant  pas 
pour  objet  de  répartir  annuellement  des  bénéfices,  coopératives 
auxquelles,  dans  un  certain  système,  on  d>;nie  le  caractère  des 
sociétés. 

44.  —  B.  Loi  du  3  nov.  IS94,  sur  les  sociétés  de  crédit  agri- 
cole. —  .Nous  n'avons  pas  à  présenter  ici  le  commentaire  de  cette 
loi,  dont  il  convient  de  rapprocher  la  loi  du  31  mars  1899  'mo- 
difiée par  celle  du  25  déc.  1900  tendant  à  instituer  des  caisses 
régionales  de  crédit  agricole  mutuel  et  d'encourager  les  banques 
locales  de  crédit  agricole  mutuel.  —  V.  suprà,  v°  Crédit  agricole, 

s.   —  V.  aussi  Cohendy  et  Darras.  C.  omm.  annoté, 

tété,  append.  3,  p.  303  et  s.  —  Mais  il  convient  de  noter 

le  lien  qui  rattache  cette  matière  à  IViude  de  .a  coopération,  et 

d'indiquer  les  règles  spéciales  imposées  à  celles  de  ces  sociétés 

de  crédit  qui  adopteraient  le  forme  de  sociétés  à  capital  variable. 

45.  —  Certaines  conditions  sont  imposées  aux  sociétés  de 
crédit  agricole  qui  entendent  bénéficier  des  faveurs  légales  par 
une  exemption  de  la  patente  et  de  l'impôt  sur  les  valeurs  mobi- 
lières L.  de  1894.  art.  4  :  droit  de  souscrire  par  préférence  aux 
parts  des  caisses  régionales  constituées  en  conformité  de  la  loi 
de  1899;  droit  d'obtenir  par  l'entremise  de  ces  caisses  régionales 
des  avances  en  espèces  pour  la  constitution  de  leur  fonds  de 
roulement,  à  prendre  sur  les  subventions  de  la  Banque  de 
France  :  L.  (7  nov.  1897,  etc  1.  Ces  sociétés  doivent,  notamment, 
se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  concernant  : 

46.  —  a  Le  mole  de  constitution  de  leur  capital  social.  — 
Ce  capital  ne  peut  être  fourni  que  par  les  membres  d'un  syndicat 
agricole,  l'art.  1  de  la  loi  de  1894  disposant  que  «  des  sociétés 
de  crédit  agricole  peuvent  être  constituées,  soit  par  la  totalité 
des  membres  d'un  ou  de  plusieurs  syndicats  professionnels 
agricoles,  soit  par  une  partie  des  membres  de  ces  syndicats  ». 
—  Godde,  Le  crédit  personnel  de  l'agriculteur  et  les'sociétés  de 
crédit  agricole,  p.  125;  Brouilhet  et  Maurin,  Manuel  pratique 
du  crédit  agricole  ;  Soustelle,  Le  problème  du  créitit  agricole; 
Benoit-Lévy,  Manuel  des  sociétés  de  crédit  agricole  ;  Pic,  Traité 
de  législ.  induslr.,  n.  451  et  1379.  —  Y.  suprà,  v<>  Crédit 
agricole,  n.  67  et  s. 

47.  —  Ce  capital  ne  peut  être  formé  par  des  souscriptions 
d'actions.    I!  est  divisé  en  parts  nominatnes,  qui  ne  peuvent 
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être  df  valeur  inégale,  et  ne  sont  transmissibles  par  voie  de 
cession  qu'aux  membres  des  syndicats  et  avec  l'agrément  de  la 
sociélé.  Cette  prohibition  absolue  d'actions  négociables,  qui,  ainsi 
que  nous  le  verrons,  n'existe  pas  pour  les  coopératives  en  géné- 
ral, a  eu  pour  but  d'empêcher  les  caisses  locales  de  crédit  de 
dégénérer  en  entreprises  de  spéculation.  —  V.  suprà,  v°  Crédit 
agricole  .  n.  54  et  s. 

48.  —  b)  La  rémunèralinn  du  capital  et  la  constitution  'lu  lu 
resri  te.  —  Les  trois  quarts  au  moins  des  excédents  de  tin  d'exer- 
cice, après  acquittement  des  frais  généraux  et  de  l'intérêt  servi 
au  capital  social,  doivent  être  versés  à  la  réserve,  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  atteint  au  moins  la  moitié  du  capital.  Il  est  défendu 
de  distribuer  des  dividendes  proprement  dits,  les  répartit! 
pouvant  consister  qu'en  bonis  de  restitution  (proportionnels  au 
chiflie  des  opérations  faites  par  chaque  syndicat  ou  syndiqué 
adhérent!    L.  de  1894,  art.  3). 

49.  —  ci  La  détermination,  pur  les  statuts,  de  l'étendue  de  la 
responsabilité  encourue  par  les  membres  â  raison  des  enguj 
sociuu.r.  —  Celte  responsabilité  peut  être  limitée  au  chitlre  des 
apports,  comme  en  matière  de  commandite;  limitée  à  un  chiffre 
déterminé,  supérieur  aux  apports;  solidaire  et  limitée;  solidaire 
et  illimitée.  —  Houpin,  t.  2,  n.  1 17(1;  Hodde,  p.  129. 

50.  —  Remarquons  d'ailleurs  que,  bien  que  l'art.  1  de  la  loi 
de  1894  prévoie  uniquement  l'hypothèse  de  constitution  d'une 
société  de  crédit  agricole  avec  un  capital  social,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  qu'une  société  de  ce  genre  se  constitue  sans  capital  social. 
Il  résulte,  en  effet,  des  travaux  préparatoires,  spécialement  des 
déclarations  de  M.  Mir  a  la  séance  de  la  Chambre  ries  députés 
du  20  juin  1892,  que  le  capital  social  peut  être  remplacé  par  des 
cotisations  annuelles,  des  dons,  des  subventions,  voire  même 
par  la  responsabilité  solidaire  et  illimitée  des  membres  [type 
Raill'eisen).  —  Houpin,  t.  2,  n.  1173;  Godde,  p.   129. 

51.  —  d)  Les  règles  spéciales  imposées  aux  sociétés  de  crédit 
agricole  qui  voudraient  emprunter  la  forme  de  sociétés  à  capital 
variable.  —  Pour  l'exposé  de  ces  règles,  V.  infrà,  n.  128  et  s. 

52.  —  C.  Loi  du  30  nov.  1894  sur  les  habitations  à  bon  mur- 
elié.  —  On  constate  depuis  quelques  années,  dans  tous  les  pays 
civilises,  un  mouvement  très-marqué  dans  le  sens  de  la  construc- 
tion, soit  par  des  sociétés  de  capitalistes  à  visées  philanthropi- 
ques, soit  par  des  coopératives,  de  logements  à  bon  marché  pour 
la  classe  ouvrière. 

53-59. —  Le  législateur  français,  suivant  l'exemple  de  la 
Belgique  (L.  19  avr.l  «89),  de  l'Angleterre  (L.  ISaoùt  1890), etc., 
a,  par  la  loi  du  30  nov.  1894, assuré  un  certain  nombre  défaveurs 
légales  aux  sociétés  constituées  en  vue  de  construire  des  loge- 
ments de  cette  nature. —  V.  suprà,  v°  Habitations  à  bon  marché. 

GO.  —  La  loi  de  1894  s'applique  indistinctement  aux  sociétés 
coopératives,  aux  sociétés  anonymes  ordinaires,  voire  même  aux 
constructeurs  isolées,  et  par  exemple  au  chet  d'industrie  qui 
construit  pour  son  personnel  des  cités  ouvrières. 

01.  —  Les  sociétés  de  construction  d'habitations  à  bon  mar- 
ché' peuvent,  disons-nous,  prendre  la  forme  de  sociétés  à  ca- 
pital variable.  L'inconvénient  de  cette  forme,  c'est  que  par  suite 
du  paiement  échelonné  des  actions,  ces  sociétés  n'ont  pas  de  ca- 
pitaux disponibles  et  sont  forcément  obligées  de  recourir  au 
crédit.  En  etlet,  si  un  certain  nombre  d'ouvriers  et  d'employés 
se  réunissent  pour  fonder  une  sociélé  à  capital  variable,  ils  ver- 
sent seulement,  conformément  à  la  loi  de  1867,  le  dixième  de 
l'action  en  souscrivant,  et  le  reste  successivement  par  paiements 
échelonnés.  Supposons  un  ouvrier  qui  veut  avoir  une  maison  de 
3,000  Ir.  I)  prendra  60  actions  de  50  fr.  dont  il  paiera  le 
dixième,  c'est-à-dire  300  fr.  en  souscrivant  :  il  prend  l'engage- 
ment de  verser  chaque  année  sur  cette  action  de  50  fr.  une 
somme  de  1,20,  c'est-à-dire  pour  00  actions,  72  fr.  ;  et  jni 
nant  d'autre  partie  paiement  du  loyer  à  raison  de  4  p.  O/O,  au 
quel  il  faut  ajouter  les  frais  généraux  qui  peuvent  représenter 
1  p.  0/0,  soit  en  tout  150  fr.,  plus  les  72  tr.  d'amortissement, 
l'ouvrier  aura  libéré  ses  actions  au  bout  de  vingt-trois  ans  et 
pourra  les  échanger  contre  la  maison,  les  titres  de  propriété  lui 
étant  donnés  à  titre  d'attribution  par  lotissement.  —  Sur  les 
avantages  de  la  coopérative  au  point  de  vue  du  droit  de  trans- 
mission, V.  suprà,  v°  Habitations  à  bon  marché,  n.  o2. 

02.  —  L'Administration  s'est  efforcée  récemment,  en  met- 
tant à  la  disposition  des  fondateurs  de  sociétés  des  statuts- 
types  rédigés  en  conformité  de  la  loi  de  1894,  de  faciliter  leur 
tâche,  et  d'aider  au  développement  de  ces  organisations,  dont 
la  haute  utilité  ru    sauiait  être  contestée.  —  Sur  les  deux  for- 


mulée de  statuts-type  publiées  par  le  ministère  du  Commerce, 
après  avis  du  Cumité  permanent  du  conseil  supérieur  des  habi- 
tations à  bon  marche,  lune  pour  les  sociétés  de  construction  et 
de  crédit  adoptant  la  forme  anonyme  à  capital  variable,  c'est-à- 
dire  la  forme  coopérative,  l'autre  pour  les  sociétés  dont  les  fon 
dateurs  prêtèrent  la  forme  anonyme  ordinaire,  V.  Ouest,  prat.  de 
législ.  ouïr..  1903,  p 

UÎL  —  L).   Coopérai  /ères  de  production.  —  Depuis 

une  quinzaine  d'années,  le  législateur  français  s'est  préoccupé 
de  stimuler  et  d'encourager  le  mouvement  coopératif  ouvrier  de 
production  par  deux  ordres  de  mesures  :  1°  par  une  législation 
de  faveur  sur  l'admission  des  sociétés  ouvrières  aux  adjudica- 
tions des  travaux  et  fournitures  pour  le  compte  de  l'Etat  et  des 
communes  (Déer.  4  juin  1888,  L.  29  juill.  1893);  2°  par  1  in- 
scription au  budget  de  subventions  pécuniaires  annuellement 
réparties. 

04.  —  a)  Mesure  de  faveur  dans  les  adjudications  (Décr.  4 
juin  1H88).  —  Les  sociétés  françaises  d'ouvriers  jouissent,  aux 
termes  du  décret  précité,  de  certaines  prérogatives  lorsqu'elles 
participent  aux  adjudications  et  marchés  passés  au  nom  de 
l'Etat  et  des  départements.  Il  laut  qu'elles  soient  constituées 
dans  l'une  des  formes  prévues  par  l'art.  19,  C.  comm.,  ou  par 
la  loi  du  24  juill.  1867.  Elles  sont  dispensées  de  fournir  un  cau- 
tionnement lorsque  le  montant  prévu  des  travaux  ou  fournitures 
faisant  l'objet  du  marché  ne  dépasse  pas  50,000  Ir.  A  égalité  de 
rabais  entre  une  soumission  d'entrepreneur  ou  fournisseur  et 
une  soumission  de  société  ouvrière,  cette  dernière  doit  être 
préférée.  Des  acomptes  sur  les  ouvrages  exécutés  ou  les  fourni- 
tures livrées  sont  payés  tous  les  quinze  jours  aux  sociétés  ou- 
vrières, sauf  les  retenues  prévues  par  les  cahiers  des  charges. 
Enfin  des  marchés  de  gré  à  gré  peuvent  être  passés  avec  les  so- 
ciétés d'ouvriers  pour  les  travaux  ou  fournitures  dont  la  dépense 
totale  n'excède  pas  20,000  fr. 

65.  —  Le  décret  du  4  juin  1888  a  été  rendu  applicable  aux 
adjudications  commu)tales  par  la  loi  du  29  juill.  1893. 

66.  —  D  après  la  jurisprudence,  la  circonstance  qu'une  so- 
ciélé coopérative  ouvrière  compte  parmi  ses  membres  des  socié- 
taires non  ouvriers  n'est  pas  de  nature  à  lui  enlever  le  carac- 
tère de  société  d'ouvriers  qui  lui  donne  droit  aux  avantages 
concédés  par  le  décret  du  4  juin  1888,  alors  surtout  que  la 
majorité  du  conseil  d'administration  est  composée  d'ouvriers,  que 
le  directeur  est  ouvrier  et  que  les  membres  ouvriers  partici- 
pent seuls  au  fonds  de  réserve,  aux  pensions  de  retraite  et  à 
l'assurance  contre  les  maladies  et  accidents.  —  Cons.  d'Kl.. 
19  juin  1901,  [J.  Le  Droit,  12  août  1901] 

07.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'une  société  de  production 
ouvrière  à  personnel  et  capital  variables  peut,  sans  perdre  son 
caractère,  avoir  recours  à  des  employés  ou  à  des  ouvriers  sala- 
riés ne  participant  même  point  aux  bénéfices,  à  moins  toute- 
fois que  l'emploi  d'ouvriers  auxiliaires  ne  soit  expressément 
interdit  dans  les  statuts  primitifs.  11  n'existe  en  effet,  ni  dans  la 
loi  du  24  juill.  1867,  qui  a  réglementé  les  sociétés  de  production 
à  capital  variable,  ni  dans  le  décret  de  1888  ou  la  loi  de  189  I, 
aucune  prohibition  de  ce  genre.  —  Lyon, 7  juill.  1902,  [Uorujud. 
de  Lyon,  5  août  1902] 

08.  —  Il  appartient  d'ailleurs  à  ces  auxiliaires  de  prouver, 
conformément  au  droit  commun,  que  leur  consentement  a  été 
le  résultat  du  dol,  de  l'erreur  ou  de  la  violence.  Mais  une  telle 
allégation  ne  saurait  être  accueillie  s'il  est  établi  en  fait  :  1°  qu'ils 
n'ont  été  embauchés  qu'en  qualité  d'ouvriers  auxiliaires: 
2°  qu'aucune  contrainte  susceptible  de  vicier  leur  consentement 
n'a  été  exercée  contre  eux.  —  Même  arrêt. 

09.  —  Mais,  dans  le  doute,  on  doit  attribuer  à  tous  les  tra- 
vailleurs de  la  sociélé  ouvrière  la  qualité  d'associés.  Jugé,  en  ce 
sens,  que  si,  dans  une  sociélé  minière  de  production  ouvrit  r  à 
personnel  et  à  capital  variables,  les  travailleurs  de  la  mine  doi- 
vent être,  à  défaut  de  toute  stipulation  ou  clause  restrictive,  con- 
sidérés comme  des  sociétaires,  il  en  est  autrement  lorsque  la 
société  défenderesse  produit  une  déclaration  aux  termes  de  la- 
quelle les  demandeurs  ont  expressément  reconnu  qu'ils  n'étaient 
occupés  que  comme  auxiliaires,  suivant  les  règles  admises  par 
l'usage  entre  patrons  et  ouvriers.  —  Même  arrêt. 

70.  —  Et  l'on  ne  saurait  considérer  comme  une  contrainte 
susceptible  de  vicier  leur  consentement  la  circonstance  que  ces 
ouvriers  auraient  été  réduits  en  fait  à  accepter  les  conditions 
qui  leur  étaient  offertes,  par  crainte  de  ne  pas  trouver  d'autre 
emploi.  Cette  crainte  leur  est  commune  avec  tous  les  travailleurs 
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vivant  de  leurs   bras  et  dépourvus  d'avances;  elle  ne   saurait  j 
vicier  le  consentement,  alors  d'ailleurs   qu'aucun  acle  de  pres- 
sion ou  de  violence  n'est  imputé  à  l'embaucheur.  —  Même  arrêt. 

71.  —  b)  Subventions.  —  Un  crédit  annuel  est  ouvert  au  mi- 
nistère du  Commerce  en  vue  d'attribuer  des  subventions  aux 
associations  ouvrières  de  production  et  de  crédit.  Les  subven- 
tions accordées,  en  1903,  sur  le  budget  de  l'exercice  1902,  se 
sont  élevées  au  chiffre  de  151,000  fr.  —  V.  l'état  des  subventions 
accordées,  dans  le  Bulletin  de  l'office  du  travail,  1903,  p.  383. 

72.  —  La  répartition  des  subventions  est  laite  par  une  com- 
mission spéciale  instituée  auprès  du  ministre. 

73.  —  Cette  commission,  d'après  les  instructions  récemment 
publiées,  ne  devra  à  l'avenir  accorder  de  subventions  qu'aux  so- 
ciétés réunissant  les  conditions  suivantes  :  1°  constitution  régu- 
lière ;  fonctionnement  d'au  moins  six  mois;  2°  nombre  d'associés  : 
sept  au  moins;  3°  société  administrée  par  des  délégués  nommés 
et  révocables  par  l'assemblée  générale  des  sociétaires;  4°  au  cas 
où  la  société  comprendrait  un  certain  nombre  d'actionnaires 
n'étant  ni  ouvriers  de  l'industrie  exercée,  ni  employés  de  l'entre- 
prise :  a)  les  deux  tiers  au  moins  des  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration devront  être  pris  statutairement  parmi  les  sociétai- 
res ouvriers  de  la  profession  ou  les  employés  de  l'entreprise; 
6)  les  actions  ne  devront  toucher  qu'un  intérêt  lixe  sur  les  capi- 
taux versés,  sans  autre  participation  dans  les  bénéfices.  A  notre 
avis,  cette  clause  est  singulière;  dételles  actions  ne  seraient  que 
des  obligations  mal  qualifiées,  surtout  si  l'intérêt  était  dû  en  l'ab- 
sence de  bénéfices)  ;  c)  les  actionnaires  qui  ne  sont  ni  ouvriers,  ni 
employés,  ne  devront  pas  avoir  droit  aux  pensions  de  retraite  ni 
aux  secours  de  diverses  natures;  d)  la  société  devra  se  réser- 
ver le  droit  de  rembourser,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  ressources, 
les  actions  appartenant  aux  actionnaires  qui  ne  sont  ni  ouvriers 
de  l'industrie,  ni  employés  de  l'entreprise.  5°  Si  la  société  em- 
ploie des  ouvriers  non  sociétaires  à  titre  d'auxiliaires,  elle  devra 
justifier  qu'elle  accorde  à  tous  les  travailleurs,  associés  ou  non, 
au  prorata  des  salaires  touchés,  ou  du  temps  du  travail  fourni 
par  chacun  d'eux  dans  l'exercice,  une  participation  aux  bénéfices 
atteignant  40  p.  0/0  au  moins  des  bénéfices  nets.  Ceux-ci  sont 
calculés,  défalcation  faite  des  frais  généraux,  amortissements, 
charges  d'emprunts,  versements  à  tous  fonds  de  secours  profi- 
tant à  la  fois  aux  ouvriers  sociétaires  et  auxiliaires,  et  après 
prélèvement  d'un  intérêt  maximum  de  5  p.  0/0  du  capital,  mais 
avant  toute  attribution  aux  réserves  ou  au  capital-actions;  6°  la 
somme  totale  distribuée  en  salaires  aux  auxiliaires  ne  doit  pas 
être  supérieure  à  la  somme  totale  distribuée  en  salaires  aux  so- 
ciétaires; les  tarifs  de  main-d'œuvre  devront,  bien  entendu, 
attribuer  aux  uns  et  autres  des  salaires  équivalents,  pour  des 
travaux  de  même  nature;  7°  les  sociétés  devront  être  assurées 
contre  l'incendie. 

74.  —  La  Chambre  consultative  des  associations  ouvrières  de 
production  a  protesté  contre  cette  circulaire  ministérielle,  qui 
limite  étroitement  pour  l'avenir  la  liberté  d'appréciation  de  la 
commission  de  répartition,  et,  s'appuyanl  sur  le  rapport  de  M.Gide, 
à  la  section  d'économie  sociale  à  l'Exposition  de  1900,  a  voté  les 
conclusions  suivantes  :  «  Le  conseil  d'administration  de  la  cham- 
bre consultative  est  d'avis  que  les  associations  ouvrières  peuvent 
revêtir  des  formes  diverses  tout  eh  poursuivant  le  même  but  de 
progrès  social  et  d'émancipation  ouvrière;  il  estime  que  l'examen 

■  seul  des  constitutions  qui  régissent  les  associations  permet  de  j 
reconnaître  leur  caractère  nettement  ouvrier  et  d'apprécier  si 
elles  sont  suffisamment  prémunies  contre  tout  danger  d'exploi- 
tation capitaliste;  —  ...  En  conséquence,  elle  émet  le  vœu  que 
la  répartition  du  crédit  continue  à  se  faire  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  précédemment,  ainsi  que  l'examen  des  demandes 
des  associations  qui  solliciteront  la  faveur  d'y  participer  ».  — 
Quest.  prat.  de  législ.  ouvr.,  1903,  p.  275. 

75.  —  Les  municipalités  peuvent,  concurremmentavec  l'Etat, 
accorder  aux  coopératives  certains  encouragements.  Mais  leur 
liberté  d'action  de  ce  chef  est  étroitement  limitée  par  le  principe 
de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  affirmé  par  le  décret 
des  2-17  mars  1791,  et  dont  la  jurisprudence  administrative  a 

toujours  très  étroitement  imposé  l'observation. 

7G.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  si  l'intervention  du  conseil  mu- 
nicipal peut,  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  être  légiti- 
mée par  la  nécessité  d'assurer  l'alimentation  publique,  il  ne  peut, 
en  l'absence  de  toute  circonstance  de  cette  nature,  allouer,  sans 
sortir  de  ses  attributions  légales,  une  subvention  à  une  société 
i aine  de  boulangerie.  La  délibération  par  laquelle  il  alloue 


cette  subvention  doit  donc  être  déclarée  nulle  de  droit.  —  Cons. 
d'Et.,  l«r  févr.  1901,  Deservik  et  autres  boulangers  de  Poitiers, 
[S.  et  P.  1901.3.42  et  la  note  de  M.  Hauriou,   D.  1902.3.33]  — 

77.  —  Cet  arrêt  n'est  qu'une  autre  face  de  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat  qui,  au  nom  du  principe  de  la  liberté  de  l'in- 
dustrie, s'est  toujours  opposé  à  l'exploitation  en  régie  par  les 
municipalités  de  boulangeries,  boucheries  et  pharmacies  munici- 
pales. —  Avis  du  Conseil  d'Etat,  3  août  1894.  —  Pic.  Traité 
de  législ.  indust.,  n.  669. 

78.  —  Mais,  la  déclaration  d'un  préfet  portant  qu'il  ne 
sera  donné  aucune  suite  à  la  délibération  d'un  conseil  municipal 
attribuant  une  subvention  à  une  société  coopérative  ne  peut,  à 
défaut  d'annulation  expresse,  empêcher  la  délibération  dont  il 
s'agit  de  produire  son  effet.  Par  suite,  il  n'y  a  aucune  fin  de  non- 
recevoir  à  opposer  devant  le  Conseil  d'Etat  au  recours  des  parties 
intervenues  contre  l'arrêté  préfectoral  qui  a  refusé  de  déclarer 
nulle  la  délibération  du  conseil  municipal.  L'intervention  du  con- 
seil de  préfecture  est  obligatoire  dans  tous  les  cas  où  les  préfets 
ont  à  statuer  sur  les  demandes  en  nullité  des  délibérations  des 
conseils  municipaux  :  en  conséquence  doit  être  annulé  l'arrêté 
préfectoral  qui  n'a  pas  été  pris  en  conseil  de  préfecture.  —  Cons. 
d'Et.,  1er  févr.  1901.  précité. 

79.  —  E.  Paveurs  fiscales.  —  L'art.  2,  L.  l"  déc.  1875,  exo- 
nère de  l'impôt  sur  le  revenu  les  parts  d'intérêts  dans  les  sociétés 
de  toute  nature  dites  coopératives,  formées  exclusivement  entre 
ouvriers  et  artisans.  Telle  est,  à  vrai  dire,  la  seule  faveur  fiscale 
dont  bénéficient  les  coopératives  en  l'état  actuel  de  notre  légis- 
lation. Si  certaines  d'entre  elles,  en  effet,  échappent  à  la  patente, 
spécialement  les  coopératives  de  consommation  ne  vendant  qu'à 
leurs  membres,  ce  n'est  point  en  tant  que  coopératives,  mais 
à  raison  de  leur  caractère  non  commercial.  —  V.  infrà,  sect.  2, 
et  chap.  3. 

80. —  F.  Coopératives  de  consommation  (loi  du  le'iuil  .  1901). 
—  Nous  reviendrons  ultérieurement  sur  la  question  de  savoir  si, 
et  sous  quelles  conditions  les  coopératives  de  consommation 
peuvent  être  considérées  comme  de  véritables  sociétés.  Mais 
signalons  dès  maintenant  les  facilités  nouvelles  offertes  aux 
fondateurs  de  sociétés  de  ce  genre  par  la  loi  du  1er  juill.  1901 
sur  les  associations.  —  Hayem,  La  forme  juridique  des  coopé- 
ratives de  consommation  Quest.  prat.  de  lég.  ouvr.,  1901,  p.  19 
et  48  . 

Section  II. 
Des  sociétés  à  capital  variable,  d'après  la  loi  de  1SG7. 

§  I.  Portée  l'application  du  régime  institué  par  la  loi  de  1867. 

81.  —  La  portée  d'application  du  régime  institué  par  les  art.  48 
et  s.  de  la  loi  de  1867  peut  se  résumer  dans  les  trois  formules 
suivantes  :  1°  La  variabilité  du  capital  n'est  pas  un  type  de  société 
distinct,  mais  une  modalité  susceptible  de  s'adapter  à  tous  les 
types  légaux,  civils  et  commerciaux;  2°  une  société  peut  être 
affectée  de  cette  modalité  sans  être  une  véritable  société  coopé- 
rative; 3°  à  l'inverse,  une  société  coopérative  peut  ne  pas  faire 
usage  de  la  faculté  inscrite  dans  l'art.  48.  —  Reprenons  succes- 
sivement ces  trois  points  : 

82.  —  1°  La  variabilité  du  capital  n'est  pas  un  type  de  société 
distinct,  mais  une  modalité  susceptible  'le  s'adapter  à  tous  les 
types  légaux,  civils  ou  commerciaux.  —  En  d'autres  termes,  la 
société  affecte  d'abord  la  forme  qui  découle  soit  de  son  objet, 
civil  ou  commercial,  soit  de  la  volonté  de  ses  fondateurs  :  société 
civile  pure,  société  civile  à  forme  commerciale,  société  commer- 
ciale en  nom  collectif,  en  commandite,  simple  ou  par  actions,  ou 
société  anonyme;  puis  à  cette  forme,  qui  détermine  les  règles 
fondamentales  applicables,  vient  s'ajouter  une  modalité,  la 
variabilité  du  capital,  entraînant  certaines  conséquences  juridi- 
ques spécifiées  infrà,  toutes  les  fois  que  les  rédacteurs  des  sta- 
tuts ont  cru  opportun  d'user  de  la  faculté,  inscrite  dans  l'art.  4S 
de  la  loi  de  l.srtT,  de  déclarer  ■>  le  capital  social  susceptible 
d'augmentation  par  des  versements  successifs  faits  par  les  asso- 
ciés ou  l'admission  des  associés  nouveaux,  et  de  diminution  par 
la  reprise  totale  ou  partielle  des  apports  effectués  ».  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1033;  Thaller,  n.  806;  lloupin,  t.  2, 
n.  968;  Pic,  IV.  ..  n.  1371. 

83.  —  La  solution  qui  précède  ne  saurait  faire  doute  pour 
les  sociétés  commerciales.  Mais  quelques  auteurs,  s'appuyaut  sur 
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un  passage  assez  équivoque  «les  travaux  préparatoires,  ont  cru 
pouvoir  soutenir  que  les  soc  iles,   n'étant  point  des  per- 

sonnes morales,  ne  pourraient  bénéficier  du  régime  do  faveur 
institué  par  les  art.  48  et  s.,  si  ce  n'est  toutefois  lorsqu'elles  se 
constituent  sous  une  forme  commerciale.  —  Pont,  t.  3,  n.  1733; 
Hubert- Valleroux,  Hev.  des  soc.,  1S97,  p.  549. 

84.  —  Cette  distinction  est  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de 
l'art.  48,  lequel  décide  «  qu'il  peut  être  stipulé,  dans  les  statuts 
il  toute  société...  etc..  »,  sans  ajouter  civile. Cette  formule  géné- 
rale signifie  bien  évidemment  que  le  législateur  de  1867  a  entendu 
statuer  dans  l'intérêt  de  toutes  les  sociétés  coopératives,  même 
de  celles  qui,  à  raison  de  leur  objet,  auraient  un  caractère  c.r- 
clusivement  civil,  et  dont  les  fondateurs  n'auraient  pas  juge-  à 
propos  d'emprunter  une  (orme  commerciale  quelconque. —  .Ma- 
thieu et  Bourguignat,  n.  270;  Leraisne,  Etude  juridique  sur  les 
coopératives  de  consommation,  p.  25:  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  1033;  lloupin,  loc.  cit.;  Rousseau,  t.  2,  n.  294s;  Pic, 
p.  1013.  —  Remarquons,  du  reste,  que  l'argument  tiré'  du  défaut 
de  personnalité  civile  des  sociétés  purement  civiles  ne  porte  pas, 
la  jurisprudence  étant  fixée  au  ennlraire  dans  le  sens  de  la  per- 
sonnalité desdites  sociétés. —  V.  supra,  v"  Société'  en  générai, 
n.  523  et  s. 

85.  —  Ce  qui  est  vrai  toutefois,  ainsi  que  le  fait  observer 
M.  Thaller(n.  80G),  c'est  que  si  l'entreprise  est  civile  et  quant  à 
son  objet  <t  quant  à  sa  forme  (C.  civ.,  art.  1832),  la  question 
de  savoir  si  les  art.  i8  et  s.  s'appliquent  ou  non  à  celte  société  ne 
présente  guère  qu'un  intérêt  théorique.  Effectivement,  dans  les 
sociétés  purement  civiles,  affranchies  de  toute  publicité,  le  prin- 
cipe de  fixité  du  capital  ne  saurait  s'appliquer;  ce  principe,  co- 
rollaire de  l'obligation  imposée  aux  sociétés  commerciales  de 
publier  leurs  statuts  et  spécialement  le  chiffre  de  leur  capital,  est 
sans  application  aux  sociétés  civiles.  Le  seul  intérêt  pratique  de 
la  controverse,  est  que  ces  sociétés,  si  elles  sont  admises  à  bé- 
néficier du  régime  des  sociétés  à  capital  variable,  sont  incontes- 
tablement des  personnes  morales  (art.  54)  Arg.,  L.  de  1867,, 
tandis  que  leur  qualité  de  personnes  morales  est  controversée 
sous  l'empire  du  droit  commun.  Encore  cet  intérêt  disparait-il 
si  l'on  admet  avec  la  jurisprudence  que  toute  société  civile  jouit 
de  la  personnalité  morale. 

86.  —  A  plus  forte  raison,  ne  saurait-on  prétendre  que  les 
dispositions  du  tit.  3  de  la  loi  de  1867  concernent  exclusivement 
les  sociétés  coopératives  qui  se  constitueraient  sous  la  forme 
par  actions.  Vainement  le  rapporteur  de  la  loi,  par  une  confu- 
sion singulière,  a-t-il  déclaré  lors  de  la  discussion  que  le  légis- 
lateur n'avait  eu  en  vue  que  les  sociétés  paradions;  cette  décla- 
ration, contredite  par  le  texte,  contraire  également  au  but  pour- 
suivi par  les  inspirateurs  du  titre  3,  doit  être  considérée,  de  l'avis 
unanime,  comme  dépourvue  de  toute  valeur.  —  Mathieu  et 
Bourguignat,  n.  270;  Rubende  Couder,  v"  Soc.  à  cap.  uar.,n.  5; 
Houpin,  t.  2,  n.  976;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1033. 

87.  —  En  résumé,  presque  tous  les  types  de  sociétés,  civiles 
ou  commerciales,  comportent  la  modalité  que  nous  étudions.  Ce 
principe  reçoit  cependant  exception  en  ce  qui  concerne  les  so- 
ciétés anonymes  d'assurance  à  primes.  Le  décret  du  22  janv. 
1868  (art.  1,  in  fine<  leur  dénie  en  effet  expressément  la  faculté 
de  faire  usage  des  dispositions  du  titre  3  de  la  loi  de  1867.  Le 
capital  de  ces  sociétés  étant  une  garantie  indispensable  de  l'exé- 
cution de  leurs  engagements,  il  eût  été  contradictoire  de  les  au- 
toriser à  faire  clandestinement  disparaître  le  gage  sur  lequel 
les  associés  ont  le  droit  de  compter. 

88.  —  Mais  encore  faut-il,  pour  que  le  tit.  3  de  la  loi  de 
1867  puisse  recevoir  son  application  :  1»  que  le  capital  social 
soit  variable  dans  les  deux  sens,  et  non  pas  seulement  suscep- 
tible, soit  d'augmentation,  soit  de  diminution  au  gré  des  asso- 
ciés. Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  de  sociétés  à  capital  variable, 
autorisées  comme  telles  à  émettre  des  actions  de  50  fr.  (aujour- 
d'hui 25  fr.),  que  les  sociétés  dont  le  capital  est  susceptible,  non 
seulement  d'augmentation,  mais  encore  de  diminution  par  la  re- 
prise totale  ou  partielle  des  apports  effectués.  —  Lvon,  12  janv. 
1872,  Perret,  [S.  73.2.65,  P.  73.320,  D.  72.2.176]  —  V.  Mathieu 
et  Bourguignat,  n.  269;  'Alauzet,  t.  1,  n.  582:  Boistel,  n.  337; 
Houpin,  t.  2,  n.  371  ;  Thaller,  n.  810.  —  V.  aussi  Poitiers, 
Il  janv.  1901,  [fier,  des  soc,  1901.235] 

89.  —  Cette  solution  découle  nettement  de  l'esprit  de  la  loi, 
révèle  par  les  travaux  préparatoires.  Il  fallait,  lisons-nous  dans 
l'Exposé  des  motifs  de  la  commission  de  1867,  «  sous  peine  de 
méconnaître  les  habitudes,  les  besoins  des  classes  appelées  sur- 
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tout  à  profiter  des  dispositions  nouvelles,  une  loi  qui  pprmit  aux 
intéressés,  sans  porter  atteinte  aux  garanties  lues  aux  tiers, 
d'entrer  dans  la  société  et  d'en  sortir,  d'y  apporter  leurs  épar- 
gnes et  de  les  en  retirer,  le  jour  où  ils  voudraient  chercher  for- 
tune ailleurs  ».  On  comprend,  écrit  dans  le  même  sens,  mais 
avec  plus  de  précision,  M.  Thaller  (op.  cit.),  u  que,  dans  les  so- 
ciétés ouvrières,  il  est  nécessaire  de  réserver  aux  adhérents  le 
moyen  de  sortir  à  toute  époque,  afin  de  porter  ailleurs  leur  tra- 
vail, et  inversement  qu'on  leur  donne  le  moyen  de  fortifier  leur 
groupement  en  obtenant  de  nouvelles  adhésions  ».  —  V.  cep. 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1049;  Lecaisne,  p.  88. 

1)0.  —  ...  2°  (Jiie  l'on  soit  en  présence,  non  d'une  association 
quelconque,  mais  d'une  société  véritable  ayant  un  capital  des- 
tiné à  fructifier  et  à  produire  des  bénéfices  (V.  sur  le  principe 
de  cette  distinction,  suprà,  v°  Société  en  général ,  n.  43  et  s.). 
Jugé,  à  cet  égard,  que  les  sociétés  coopératives  de  laiterie  et  les 
associations  fromager  es,  n'ayant  point  de  capital,  ne  constituent 
pas  des  sociétés  à  capital  variable.  Ce  sont  plus  exactement  des 
syndicats  de  propriétaires  qui  se  réunissent  pour  vendre  au  mieux 
leurs  produits,  assurer  la  défense  des  intérêts  collectifs  de  la 
corporation,  et  qui  pourvoient  aux  frais  de  l'association  par  des 
cotisations  ou  un  léger  prélèvement  sur  la  vente.  —  Besançon, 
1er  déc.  1897,  Soc.  fromagère  du  Coin  d'Aval,  [D.  98.2.195]  — 
Poitiers,  U  janv.  1901,  [Rev.  des  soc,  1901.235]  —  Sic,  Ruben  de 
Couder,  v°  Soc  à  cap.  var.,  Suppl.,  n.  9.  —  Contra,  Poitiers,  12 
juill.  1894,  sous  Cass.,  27  janv.  1896,  Monnerie,  [S.  et  P.  96.1. 
213] — Pour  plus  de  développements  sur  les  sociétés  fromagères, 
V.  infrà,  n.  259  et  s. 

91.  —  Mais  est-il  indispensable,  pour  qu'il  y  ait  société  ad- 
mise à  se  prévaloir  des  règles  de  faveur  du  tit.  3,  que  le  béné- 
fice produit  par  la  mise  en  'ouvre  du  capital  social  soit  un  bé 
néfice  destiné  à  être  périodiquement  distribué  entre  les  membres, 
ou  peut-on  également  considérer  comme  telle  une  société  dont 
l'objectif  serait  d'améliorer  la  situation  matérielle  de  ses  mem- 
bres en  permettant  à  ceux-ci  de  se  procurer  les  denrées  néces- 
saires à  l'existence  au  pria!  de  revient.'  La  question  est  délicate, 
elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  mettre  en  cause,  théoriquement 
au  moins,  la  situation  légale  d'un  très-grand  nombre  de  coopé- 
ratives de  consommation. 

92.  —  Un  parti  important  dans  la  doctrine  dénie,  aux  co- 
opératives de  consommation  qui  ne  distribuent  pas  de  bénéfices 
entre  leurs  membres,  le  caractère  de  sociétés.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Albert  Wahl,  TV.  de  la  soc.  du  prêt,  du  dépôt,  n.  121, 
Lecaisne,  Etude  jurid.  sur  les  coopératives  de  consommation; 
p.  13  et  s.;  Durand,  Flev.  des  soc,  1897,  p.  376. 

93.  — -  Ces  auteurs  font  remarquer  que  les  associés  ne  re- 
cherchent pas  un  gain  direct,  mais  veulent  simplement  réaliser 
une  économie.  Or,  les  personnes  qui  s'associent  pour  réaliser 
une  économie  font  une  association,  et  non  une  société.  —  Lyon- 
Caen,  note,  lro  col.  sous  Cass.,  29  oct.  1894,  [S.  et  P.  95.1.65] 

94.  —  La  même  thèse  a  été  récemment  soutenue  par 
M.  Thaller  (n.  799  et  s.).  «  Si,  dit  cet  auteur,  la  qualité  de  so- 
ciété ne  peut  être  refusée  à  une  société  coopérative  de  consom- 
mation vmême  si  cette  société  ne  vend  qu'à  ses  membres)  qui 
alloue  un  intérêt  au  capital  social,  il  en  est  différemment  'le 
celle  qui  n'attribue  aucune  rémunération  directe  à  celui-ci.  Sup- 
posons que,  d'après  les  statuts  «  tout  l'excédent  de  fin  d'année 
soit  ristourné  à  titre  de  boni  de  restitution.  Ces  bonis  formant 
un  trop  payé  sur  les  ventes  ne  constituent  pas  un  bénéfice.  L'or- 
ganisme n'est  donc  plus  même  une  société.  Cela  ne  l'empêche 
pas  d'être  licite,  âfais  il  est  douteux  quelle  puisse  disposer  de  la 

nnalité  juridique  ». 

95.  —  Il  en  serait  de  même,  à  plu3  forte  raison,  d'après  le 
même,  auteur,  des  coopérations  poursuivant  un  but  de  propa- 
gande socialiste,  et  affectant  tout  ou  partie  des  bonis  annuels 
à  des  œuvres  de  solidarité  sociale,  au  lieu  de  les  distribuer  en 
espèces.  —  V.  Hayein,  La  forme  juridique  des  coopératives  de 
consommation  Quest.  prat.  de  législ.  ouvr.,  1004,  p.  19  et  48). 
—  V.  aussi  TrouiHot  et  Chapsal,  Du  contrat  d'association,  p.  36. 

96.  —  Même  observalive  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  de 
crédit  mutuel,  agricole  ou  urbain.  Si  ces  sociétés  ont  uniquement 
pour  but  de  procurer  à  leurs  adhérents  le  crédit  à  bon  marché, 
mais  non  de  distribuer  des  bénéfices  en  fin  d'exercice,  il  faudrait 
les  envisager  comme  des  associations,  nom  comme  des  sociétés. 

97.  —  Nous  hésitons,  pour  notre  part,  à  donner  au  mot  so- 
ciété une  signification  aussi  restreinte.  Sans  doute,  l'art.  1832 
exige,  pour  qu'il  y  ait  société,  la  mise  en  commun  des  apports  en 
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vue  d'un  partage  de  bénéfices  ;  mais  il  ne  spécifie  pas  sous 
quelle  forme  se  réalisera  ce  partage,  et  il  n'empêche  même  pas 
les  associés  d'affecter  une  traction  des  bénéfices  espérés  à  des 
œuvres  désintéressées.  Qu'une  coopérative  de  consommation 
serve  un  intérèlà  ses  membres,  ouqu'elle  répartisse  en  fin  d'exer- 
cice ses  bonis  annuels  proportionnellement  aux  achats  laits  par 
chacun,  en  définitive  tous  les  associés  retirent  un  profit  matériel 
de  l'association,  et  celle  circonstance  sulfit,  sembte-t-il,  à  légi- 
timer l'application  de  la  loi  sur  les  sociétés.  Celle-ci  ne  devrait 
être  écartée  que  si  la  totalité  des  bénéfices,  au  lieu  d'être  distri- 
buée, était  affectée  à  des  œuvres  de  solidarité  non  susceptibles  de 
profiler  directement  aux  adhérents.  —  V.  Hubert- Valleroux,  Rev. 
des  soc,  1897,  p.  316;  Vavasseur,  t.  2,  n.  1003;  Houpin,  t.  2, 
n.  966.  —  V.  aussi  Gide,  Les  soc.  cuop.  de  eonsomm.,  p.  63  et  68. 
—  Ce  point  de  vue  est,  ainsi  que  nous  le  verrons  en  rapportant 
les  décisions  relatives  au  caractère  civil  ou  commercial  des  co- 
opératives, celui  de  la  jurisprudence,  aussi  bien  de  la  jurispru- 
dence administrative  que  des  tribunaux  judiciaires.  Aucun  d'eux 
ne  semble  s'être  préoccupé,  pour  l'application  des  règles  du  lit.  3, 
du  mode  de  répartition  des  bénéfices. 

98.  —  Cette  solution  s'impose  avec  plus  de  force  encore  si 
l'on  consulte  les  travaux  préparatoires,  soit  de  la  loi  de  1867, 
soit  de  la  loi  de  1894  sur  les  sociétés  de  crédit  agricole.  11  esl  in- 
contestable que,  ni  le  législateur  de  1867,  ni  celui  de  1894  n'ont 
entendu  restreindre  le  bénéfice  des  dispositions  de  laveur  qu'ils 
édictaient  au  profit  des  coopératives  de  consommation  et  de 
crédit  à  celles  de  ces  sociétés  qui,  conformément  à  la  lettre 
de  l'art.  1832,  C.  civ.,  se  proposaient  de  distribuer  directement 
des  bénélices;  ils  ont  songé  également  à  celles,  plus  nombreuses, 
dont  le  but  est  d'améliorer  les  conditions  de  la  vie  pour  leurs 
membres,  soit  en  diminuant  pour  eux  le  coût  des  denrées  usuel- 
les, soit  en  leur  facilitant  le  crédit.  Cette  volonté,  clairement 
manifestée  du  législateur,  doit,  à  notre  avis,  sortir  effet. 

99.  —  L'intérêt  de  la  controverse  n'est  pas,  surtout  depuis 
la  loi  de  1901  sur  les  associations,  aussi  considérable  quV  le 
semble  à  première  vue.  Avanl  cette  loi,  on  pouvait  se  demander, 
d'une  part,  si  ces  associations,  à  supposer  que  le  qualificatif  de 
sociétés  leur  fût  inapplicable  légalement,  jouissaient  de  la  per- 
sonnalité morale,  si  même  elles  étaient  licites,  et  ne  tombaient 
pas  sous  le  coup  des  art.  291  et  292,  C.  pén.  Mais,  d'une  part,  ja- 
mais en  fait  ces  articles  n'avaient  été  appliqués,  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  1867  tout  au  moins,  aux  coopératives  de 
consommation  qui  avaient,  à  tort  ou  à  raison,  cru  pouvoir  se 
constituer  sous  le  régime  du  litre  3  de  la  loi  de  1867.  —  Lecaisne, 
p.  113. 

100.  —  D'autre  part,  la  majorité  des  auteurs  qui  se  refusaient 
à  envisager  les  coopératives  dont  il  s'agit  comme  de  véritables  so- 
ciétés, leur  recoauaissaient  cependant  le  bénéfice  de  la  person- 
nalité morale.  —  Durand,  op.  cit.;  Lyon-Caen,  note  sous  Cass., 
29  oct.  1894,  S.  et  P.  95.1.65] —  V.  aussi  suprà,  v°  Société  [en 
général),  n.  50. 

101. —  Eu  tout  cas,  la  loi  du  1er  juill.  1901  a  fait  disparaître 
celle  double  dilticullé.  D'une  part,  en  effet,  cette  loi  a  abrogé 
les  art.  291  à  292,  C.  pén.;  d'autre  part,  elle  a  concédé  à  toutes 
les  associations,  quel  qu'en  soit  l'objet,  qui  auront  effectué  la  dé- 
claration prescrite  par  l'art,  j,  le  beneùce  de  la  personnalité 
restreinte  ^arl.  6  ue  ladite  loi).  Pourront  donc  désormais  se 
constiluer  sous  l'empire  de  la  loi  de  1901  toutes  les  coopératives 
auxquelles  ne  saurait  s'appliquer  la  loi  de  1867,  à  savoir  :  1°  les 
coopératives  puursuivaul  un  but  social  entièrement  désintéressé; 
2°  celles  qui,  sans  distribuer  de  véritables  bénéfices,  se  proposent 
de  faire  réaliser  des  économies  à  leurs  membres,  si  l'on  admet 
que  les  coopératives  de  celte  catégorie  ue  peuvent  se  placer 
sous  le  bénence  de  la  loi  de  1867.  —  Hayem,  op.  cit.;  Alinan. 
de  la  coopér.,  1904,  p.  23;  Thailer,  n.  800.  —  Sur  les  avantages 
et  les  inconvénients  de  l'adoption,  par  une  coopérative,  du  type 
association  déclarée  de  la  loi  de  1901,  V.  Gide,  p.  69  et  s. 

102.  —  Si  les  sociétés  à  objet  civil  peuvent,  sous  les  conditions 
et  réserves  qui  viennent  d'èlre  formulées,  se  constiluer  sous  la 
torme  de  sociétés  à  capital  variable,  comme  les  sociétés  à 'objet 
commercial,  il  n'est  cependant  pas  indifférent  de  savoir  si  une 
coopérative  est  civile  ou  commerciale.  Dès  l'instant,  en  effet,  que, 
dans  le  régime  actuel,  la  société  a  capital  variable  n'est  pas  un 
type  distinct,  mais  une  simple  modalité  (V.  suprà,  n.  82  ,  il  con- 
vient d'appliquer  a  chaque  coopérative,  abstraction  fane  de  la 
variabime  de  son  capital,  les  règles  propres  découlant  soit  de 
Sun  objet,  soit  de  sa  lorme  extérieure. 


103. —  C'est  ainsi,  en  particulier,  que  seules  les  coopératives 
commerciales  pourront  être  déclarées  en  faillite  ou  en  liquida- 
tion judiciaire;  que  seules  elles  pourront  être  imposées  à  la  pa- 
tente, et,  enfin,  que,  suivant  le  caractère  civil  ou  commercial  de  la 
société,  le  tribunal  compétent  sera  le  tribunal  civil  ou  le  tribunal 
de  commerce  du  siège  social  de  la  société  intéressée. 

104.  —  Mais  quel  sera  le  critérium  permettant  de  différencier 
la  coopérative  civile  de  la  coopérative  commerciale?  11  convient 
d'appliquer  ici,  purement  et  simplement  (et  sous  réserve  de 
l'exception  rappelée  infrà,  concernant  les  sociétés  par  actions), 
le  critérium  général  servant  à  distinguer  la  société  civile  de  la  so- 
ciété commerciale  (V.  suprà,  v°  Société  [en  général),  n.  345  et  s.). 
Sera  commerciale,  en  conséquence,  la  société  à  capital  variable 
accomplissant  professionnellement  des  actes  de  commerce;  sera 
civile  toute  autre  société.  Faisons  l'application  de  ce  critérium 
aux  coopératives  de  consommation,  de  production  et  de  crédit. 

105.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  françaises  s'accordent 
à  considérer  comme  des  sociétés  cicites  les  coopératives  de  con- 
sommation qui  se  bornent  à  acheter  des  denrées  pour  les  livrer 
aux  associés,  soit  en  nature,  soit  en  produits  fabriqués,  une  pa- 
reille livraison  ne  pouvant  être  assimilée  .à  une  revente.  En 
conséquence,  ces  sociétés  ne  sont  pas  soumises  à  la  juridiction 
commerciale  quant  aux  achats  par  elles  faits.  —  Tnb.  comm. 
Nantes,  26  juin  18s6,  [Rec  de  Santés,  86.220;  J.  des  soc,  89.93] 

—  Tnb.  Périgueux,  3  août  1887,  [Rev.  des  soc,  87.580]  —  Trib. 
Marseile,  24  juill.  1891,  (fiec.  d'Ain,  91.2.2681  —  Trib.  comm. 
Marseille,  17  déc.  1895,  [J.  Marseille,  96.1.79]  —  Cons.  d'Et., 
29  juin  1877,  Soc.  coopérative  de  Guérigny,  [S.  79.2.158,  P. 
ad  m.  chr. ,  D.  77.3.100];  —  26  janv.  1895  sol.  impl.),  Soc.  ann. 
des  forges  d'Audincourt,  [S.  et  P.  97.3.29,  D.  96.3.8]  —  V. 
aussi  Hauriou,  note  (4"  col.),  sous  Cons.  d'Et.,  24  déc.  1897, 
Caisse  rurale  de  Sermérieu,  [S.  et  P.  99.3.I7J  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  115,  et  t.  2,  n.  1037; 
Thalier,  Courte  étude  sur  les  actes  de  comm.  (Ann.  dedr.  comm., 
t.  9,  1895,  doctr.,  p.  186),  et  Tr.  élém.  de  dr.  comm.,  n.  16 
et  646;  Guillouard,  op.  cit.,  n.  96;  Baudry-Lacantinene  etWahl, 
op.  cit..  n.  121  ;  Lecaisne,  op.  cit.,  t.  2,  p.  36;  Houpin,  op.  cit., 
t.  2,  n.  965.  —  V.  également  Laurin,  n.  475;  Pic,  n.  U7I.  — 
Contra,  Cass.  Rome,  13  janv.  1898,  Piazza,  [S.  et  P.  99.4.21]  — 
V.  aussi  suprà,  v°  Patentes,  n.  105  et  s. 

106.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  les  objets  soient  livrés  à 
un  prix  supérieur  au  prix  de  revient,  la  différence  profilant  à  la 
société,  et,  par  conséquent,  aux  acquéreurs  eux-mêmes  en  leur 
qualité  d'associés.  —  Bourges,  19  janv.  1869,  Soc.  coopérative 
de  Guérigny,  [S.  69.2.323,  P.  69.1271,  D.  69.2.133] 

107.  —  Peu  importe  même  que  les  statuts  permettent  de  li- 
vrer des  objets  de  consommation  a  des  tiers,  en  échange  des 
marchandises  qu'ils  auraient  fournies  à  la  société,  ou  des  travaux 
qu'ils  auraient  laits  pour  elle,  si  d'ailleurs,  ces  tiers  n'ont  aucun 
droit  aux  bénéfices.  —  Même  arrêt. 

108.  —  Et  la  société  ne  perd  pas  le  caractère  civil  par  cela 
seul  que  des  ventes  d'objets  provenant  de  ses  magasins  auraient 
été  faites  a  des  personnes  qui  lui  sont  étrangères,  si  ces  ventes 
n'ont  pas  été  faites  par  ordre  de  ses  représentants  légaux,  mais 
bien  à  leur  insu,  au  préjudice  et  en  fraude  des  intérêts  sociaux. 

—  Même  arrêt. 

109.  —  11  n'y  a  donc  pas  lieu  d'imposer  à  la  patente  la 
société  coopérative  qui  ne  livre  ses  denrées  ou  marchandises 
qu'aux  personnes  devenues  sociétaires  conformément  aux  sta- 
tuts, et  qui  répartit  les  sommes  représentant  la  différence  du 
prix  d'aenat  au  prix  de  vente  entre  les  associés  au  prorata  de 
limportance  des  ventes  faites  à  chacun  d'eux.  —  Cons.  d  Et., 
29  juin  1877,  précité.  —  V.  aussi  suprà,  vu  Patentes,  n.  108 
et  109. 

110.  —  Quant  aux  sociétés  de  production,  elles  sont  com- 
merciales en  principe.  Celte  règle  est  absolue  pour  celles  d'entre 
elles  qui  s'adonnent  à  une  industrie  manufacturière  (Pic,  n.  1371). 
Seules  seraient  civiles  celles  qui  tendraient  à  l'exploitation 
d'une  industrie,  soit  agricole,  soit  extractive,  ces  deux  types 
d'industries  ayant,  de  droit  commun,  le  caractère  civil.  —  V.  su- 
prà, v»  Acte  de  commerce,  n.  404  et  s.,  et  Société  (en  général, 
n.  409  et  s. 

111.  —  Pour  les  coopératives  de  crédit,  il  y  a  controverse. 
Quelques  jurisconsultes  considèrent  le  crédit  mutuel  comme  une    | 
opération  civile,  par  le  motif  que  cette  forme  de  coopération  ex-   ' 
dut  l'intermédiaire  banquier,  et  par  conséquent  supprime  l'élé- 
ment ue  spéculation.  Il  n'y  aurait  commercialité  que  si  la  société 
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inlervenait  entre  négociants  pour  les  besoins  de  leur  commerce. 
Flubert-Valleroux,  Rev.  des  soc,  1 884,  p.  251;  lloupin,  t.  2, 
n.  965.  -     V.  suprà,  v°  Patentes,  n,  114  et  s. 
112.  —  D'autres  estiment,  au  contraire,  que  les  sociétés  de 

mutuel  ont  un  caractère  essentiellement  commercial, 
attendu  qu'elles  font  des  opérations  de  banque;  or  ces  opérations 
figurent  dans  l'énumération  légale  des  actes  de  commerce  (V.  su- 
prà,  v"  Acte  de  commerce,  n.  021  et  s.).  —  Arlhuys,  Rev.  crit.  de 
législ.,  1895,  p.  337.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Patentes,  n.  Il  i    1  s. 

1  la.  —  La  loi  du  5  nov.  1894,  sur  les  sociétés  deerédil 
i</,,  décide  expressément  dans  son  art.  4  que  ces  sociétés  sont 
commerciales.  —  Sur  les  conséquences  de  la  commercialilé  qui 
leur  est  légalement  attribuée  (compétence  consulaire,  faillite, 
etc.,  V.  suprà,  v1'  Crédit  agricole,  n.  42  et  s.,  et  Patentes,  n.  118. 
—  V.  aussi  Brouilln'l  et  Maurin,  Manuel  /•riiln/u-  de  n  ■'••* 
agricole;  L.  Durand,  Le  crédit  agricole;  Rayncri,  Manuel  des 
banques  populaires. 

114.  —  Dans  le  cas  où  une  société  coopérative  a  le  caractère 
commercial  à  raison  de  la  nature  de  ses  opérations,  on  admet 
assez  généralement  que  ce  caractère  subsiste  alors  même  qu'elle 
consacre  ses  bénéfices  à  une  nuvre  de  bienfaisance  ou  à  une 
œuvre  d'assistance  mutuelle  entre  les  associés.  Cette  destination  j 
est  en  effet  indépendante  des  opérations  faites  par  la  société,  et 
ce  sont  les  opérations  seules  qui  doivent  servir  à  détei miner  sa 
nature.  —  Cons.  d"Ei.,  20  janv.  I89S,  Soc.  anon.  des  forges  d'Au- 
dincourt,  [S,  et  P.  97.3.29,  D.  96.3.5'  —  V.  Ilauriou,  note  sous 
Cons.  d'Kt.,  24  déc.  1897,  Caisse  rurale  de  Sermérieu,  [S.  et  P. 
99.3.17]  —  Tballer,  Ann.  de  dr.  commer.,  1895,  p.  187.  —  V. 
aussi  Cass.,  Home,  13  janv.  1898,  précité. 

115. —  Cette  solution  devrait  toutefois  être  écartée,  selon 
nous,  dans  le  cas  où  les  membres  île  la  coopération  ne  seraient 
appelés  à  bénéficier  en  rien,  ni  directement  ni  indirectement, 
des  bénéfices  réalisés.  Si  ces  bénéfices  étaient  exclusivement 
destinés  à  une  u  uvre  de  propagande  sociale  non  susceptible  de 
profiter  matériellement  aux  membres,  on  serait  alors  en  présence 
d'une  association  pure  et  non  d'une  société.  Mais  l'hypothèse 
est  plus  théorique  que  pratique,  les  coopératives,  même  à  ten- 
dance socialiste,  ne  pouvant  prospérer  qu'à  la  condition  de  pro- 
curer à  leurs  adhérents  certains  avantages  tangibles. 

11(5.  —  Par  exception  au  principe  formulé  ci-dessus,  et  con- 
formément à  la  règle  nouvelle  affirmée  dans  l'art.  68  de  la  loi  de 
1867,  amendée  par  la  loi  du  1"  août  1893,  doivent  être  considé- 
rées comme  des  sociétés  commerciales,  et  soumises  aux  lois  et 
usages  de  commerce,  les  sociétés  à  capital  variable,  même  à 
objet  civil,  qui  se  constitueraient  postérieurement  à  la  promulga- 
tion de  la  loi  de  1893,  sous  forme  de  société  anonyme,  ou  de 
commandite  par  actions.  Pour  la  société  en  commandite  simple, 
il  y  a  controverse,  V.  suprà,  v°  Société  commerciale,  n.  5795  et  s. 

117.  —  Les  fondateurs  d'une  société  coopérative  de  consom- 
mation ont  donc  l'option  entre  deux  procédés  :  ou  bien  former 
entre  eux  une  société  civile  à  capital  variable,  ou  recourir  à  l'un 
des  deux  types  de  sociétés  par  actions,  spécialement  à  la  forme 
anonyme.  Cette  dernière  forme,  ainsi  que  le  fait  justement  obser- 
ver M.  Gide  (op.  cit.,  p.  59),  est  beaucoup  plus  favorable  aux 
quatre  points  de  vue  suivants:  1°  La  responsabilité  des  associés 
est  limitée  au  montant  de  leur  apport,  tandis  que  les  membres 
d'une  société  civile  sont  en  principe  responsables  du  passif  au 
delà  de  leur  apport.  D'après  l'opinion  générale,  dans  une  société 
civile,  une  telle  limitation  ne  pourrait  être  le  fait  d'une  clause 
même  formelle  et  expresse  des  statuts  ;  pour  être  opposable  aux 
tiers,  ladite  clause  devrait  être  reproduite  dans  tous  les  contrats, 
dans  tous  les  marchés  conclus  par  la  société.  —  Thaller,  Ann. 
de  dr.  commerc,  1903,  p.  312.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Société  civile, 
n.  537  et  s.  —  11  est  inutile  d'insister  sur  les  complications  et 
les  difficultés  pratiques  qu'entraînerait  une  telle  insertion. 

118.  —  2°  Les  actions  sont  essentiellement  transmissibles  et 
négociables,  tandis  que  les  parts  d'intérêt  sont  en  principe 
intransmissibles  et  incessibles,  et  qu'en  tout  cas  leur  cession, 
même  autorisée  parles  statuts,  est  toujours  entourée  de  restric- 
tions gênantes. 

119.  —  3°  La  société  anonyme  jouit  de  la  personnalité  légale, 
tandis  que  pour  la  société  purement  civile  il  peut  y  avoir  doute. 
Cet  intérêt,  il  est  vrai,  a  disparu  en  présence  de  la  thèse  admise 
par  la  jurisprudence  sur  la  personnalité  morale  des  sociétés  civi- 
les :  mais  encore  est-il  permis  de  se  demander  si  cette  thèse  peut 
s'appliquer  aux  coopératives  de  consommation  ayant  le  carac- 
tère d'associations,  et  non  de  sociétés. 


120.  —  4°  Dans  la  société  par  actions,  la  vente  au  public  est 
toujours  possible.  Or  cette  vente,  si  elle  change  parfois  le  carac- 
tère de  l'opération,  peut  en  revanche  être  la  source  de  béné- 
fices consii 

121.  —  En  regard  de  ces  avantages,  la  forme  par  actions,  et 
spécialement  la  forme  anonyme,  présente,  pour  les  coopératives 
de  consommation  en  particulier,  certains  inconvénients  :  1"  La 
loi  de  1867  assujettit  toutes  les  sociétés  par  actions  à  des  forma- 
lités  prenantes,  compliquées  et  coûteuses.  Sans  doute,  le  lit.  3 
admet  certaines  simplilicalions  pour  les  sociétés  à  capital  varia- 
ble ;  mais,  malgré  tout,  la  constitution  d'une  coopérative  sous 
le  type  civil  sera  toujours  beaucoup  plus  simple,  le  Code  civil 
laissant  aux  parties  ,une  entière  liberté  tant  pour  la  rédaction 
des  statuts,  que  pour  la  détermination  et  la  réalisation  du  capital, 
ou  pour  le  mode  d'administration  et  de  contrôle. 

122.  —  2"  La  forme  par  actions  transforme,  bon  gré  mal  gré, 
la  société  coopérative  en  société  commerciale,  astreinte  à  toutes 
les  obligations  des  commerçants,  notamment  au  point  de  vue  de 
la  tenue  des  livres,  passible,  rie  la  faillite,  etc.  (V.  suprà,  v°  So- 
ciétés  commerciales,  n.  5730,  5802  et  s.).  Il  y  a  là  un  risque  qui 
peut  faire  hésiter  les  fondateurs. 

123.  —  L'option  entre  la  forme  civile  et  la  forme  commer- 
ciale ne  laisse  donc  pas  que  d'être  embarrassante.  Le  Comité 
central  de  l'Union  coopérative  des  sociétés  françaises  de  consom- 
mation aessajé,  il  est  vrai,  dans  les  statuts-types  proposés  par 
lui  aux  coopératives  qui  voudraient  se  constituer  a  l'avenir,  de 
combiner  les  avantages  des  formes  civile  et  commerciale,  et  d'é- 
liminer les  inconvénients  de  chacune  d'elles.  Mais  il  est  perm;s 
d'émettre  les  doutes  les  plus  sérieux  sur  la  valeur  juridique  du 
type  proposé.  Les  sociétés  conformes  à  ce  type,  dites  «  sociétés 
civiles  de  consommation  à  capital  variable  »  sont  en  réalité  des 
sociétés  par  actions  mal  qualifiées,  nulles  pour  inobservation 
des  formalités  constitutives  prescrites  par  la  loi  de  1867.  Com- 
ment en  effet  ne  pas  voir  que,  en  divisant  le  capital  social  en 
parts  égales,  cessibles  ou  même  négociables  par  voie  de  trans- 
fert, les  fondateurs  de  ces  coopératives  créent  de  véritables 
actions?  Et  en  ce  cas,  de  deux  choses  l'une  :  ou  ils  ont  entendu 
créer  une  société  par  actions  sans  observer  les  règles  légales,  et 
en  ce  cas  la  société  est  nulle;  ou  leur  intention  a  été  de  créer 
des  parts  d'intérêt  cessibles,  et  en  ce  cas  les  porteurs  de  parts 
pourront  être  poursuivis  in  infinitum,  même  au  delà  de  leur 
apport,  en  paiement  desdettes  sociales,  et  ce,  alors  même  que  les 
statuts  contiendraient  une  clause  de  limitation  (V.  suprà,  n.  1 1 7  . 
Les  sociétaires  se  voient  ainsi  exposés  à  des  poursuites  dont  ils 
croyaient  être  à  l'abri,  grâce  à  la  forme  adoptée. 

124. —  La  conclusion,  c'est  que  la  condition  des  coopératives 
demeurera  précaire  tant  que  le  législateur  n'aura  pas  édicté  pour 
elles  une  loi  spéciale.  Ainsi  que  le  fait  justement  observer  M.  Thal- 
ler, «  les  conseils  des  œuvres  coopératives  se  trouveront  en  face 
de  cette  alternative,  aussi  longtemps  que  la  malheureuse  loi, 
tant  attendue,  de  ces  sociétés  n'aura  pas  reçu  la  sanction  des 
pouvoirs  publics.  Ou  bien  ils  proposeront  de  s'en  tenir  aux  sta- 
tuts Clavel  (V.  suprà,  v°  Société  de  secours  mutuels),  avec  la 
chance  pour  les  sociétaires  de  risquer  une  somme  supérieure  à 
la  part  sociale  et  impossible  à  déterminer  d'avance.  Ou  bien  ils 
recommanderont  l'emploi  de  la  forme  anonyme,  forme  pointil- 
leuse, avec  l'assistance  nécessaire  d'un  notaire  et  le  piège  de  la 
nullité,  s'il  a  été  commis,  sur  un  point  même  tout  à  fait  secon- 
daire, une  infraction  aux  lois  de  1867  et  de  1893;  de  ces  deux 
perspectives,  quelle  est  la  plus  consolante?  Ni  l'une  ni  l'autre 
ne  sont  de  nature  à  calmer  les  légitimes  inquiétudes  des  hom- 
mes qui,  en  entrant  dans  une  coopérative,  sentent  qu'ils  peuvent 
se  trouver  entraînés,  comme  risques  et  comme  dépenses,  au  delà 
d'un  certain  chiffre  de  prévisions  ».  (Les  sociétés  coopératives  de 
consommation  dont  le  capital  est  divisé  par  parts  nominatives  : 
Ann.  de  dr.  comm.,  1903,  p.  313).  —  V.  Gide,  p.  62. 

125.  —  2°  Une  société  peut  être  créée  à  capital  variable,  sans 
présenter  les  caractères  d'une  coopérative.  —  Ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  fait  observer,  le  législateur  de  1867  avait  tout  d'abord 
songé  uniquement  à  favoriser  les  coopératives  ouvrières.  Mais  au 
cours  de  la  discussion,  on  fit  remarquer  qu'il  y  aurait  quelques 
inconvénients  à  proposer  une  législation  de  classe,  édictée  unique- 
ment en  vue  d'une  catégorie  spéciale  de  citoyens,  les  ouvriers,  ou 
en  vue  de  sociétés  poursuivant  un  but  économique  spécifié,  la  sup- 
pression des  intermédiaires.  Le  terme  même  de  coopérative  dis- 
parut du  texte  définitif,  et  on  adopta  la  formule  large  de  l'art.  48  : 
«  Il  peut  être  stipulé,  dans  les  statuts,  de  toute  société,  etc.  », 
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126.  —  Cette  formule  démontre,  jusqu'à  l'évidence,  que  les 
fondateurs  d'une  société  quelconque  peuvent,  à  leur  gré,  et  alors 
même  que  leur  intention  ne  serait  nullement  de  réaliser  une  co- 
opérative quelconque,  adopter  la  clause  de  variabilité  du  capital. 
M.  Thaller  (n.  80a  cite,  par  exemple,  le  cas  d'un  banquier  qui 
s'associerait  des  commanditaires,  avec  réserve  par  ceux-ci  de  re- 
prendre leur  commandite  à  l'époque  qu'il  leur  plairait  de  choisir 
(la  commandite,  ici,  rappelle  le  dépôt  à  vue,  bien  qu'elle  conserve 
le  caractère  de  part  d'associé),  et  réserve  pour  lui-même  de  s'ad- 
joindre, s'il  le  juge  opportun,  de  nouveaux  commanditaires.  — 
V.  sur  le  principe,  Houpin,  t.  2,  u.  963;  Vavasseur,  t.  2,  n.  969; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1035. 

127.  —  3°  Les  sociétés  coopératives,  elles-mêmes,  peuvent  ne 
pas  faire  usage  de  la  faculté  inscrite  dans  l'art.  48.  — Cette  rè- 
gle n'est  pas  moins  certaine  que  la  précédente.  Le  législateur  de 
1867  a  enlendu  conférer  aux  coopératives  qui  se  conformeraient 
aux  prescriptions  du  lit.  3  certains  avantages  :  mais  il  est  de 
toute  évidence  que  les  coopéraleurs  peuvent,  s'ils  le  prérèrent, 
demeurer  sous  l'empire  du  droit  commun.  Une  coopérative  de 
crédit  ou  de  production,  par  exemple,  peut  avoir  besoin,  ab  ini- 
tia, de  capitaux  assez  importants,  et  on  conçoit  assez  aisément 
qu'elle  ne  puisse  s'accommoder  de  la  disposition  impérative  de 
l'art.  49,  limitant  à  200,000  fr.,  le  chiffre  maximum  du  capital.  — 
Thaller,  n.  799;  Pic,  n.  1371. 

§  2.  Fonctionnement  des  sociétés  coopératives 
ou  à  capital  variable. 

128.  —  La  législation  spéciale  aux  sociétés  coopératives  ou 
à  capital  variable  a  un  double  objet  ;  d'une  part,  en  effet,  le 
législateur  de  1807  a  entendu  favoriser  les  sociétés  coopératives 
en  les  affranchissant  de  certaines  formalités  gênantes;  d'autre 
part,  il  s'est  préoccupé  de  prévenir  certaines  fraudes  ou  certains 
abus,  et  spécialement  d'empêcher  les  sociétés  de  spéculation  de 
bénéficier  des  faveurs  légales. 

129.  —  De  ces  prescriptions,  les  unes  ne  sont  évidemment 
applicables  qu'aux  sociétés  par  actions  (C.  civ.,  art.  50).  Pour 
les  autres,  il  y  a  controverse.  Quelques  auteurs  estiment  que  tous 
les  autres  articles  du  tit.  3  s'appliquent  indistinctement  à  toutes 
les  sociétés  à  capital  variable,  quelle  que  soit  leur  forme  (Vavas- 
seur, t.  2,  n.  1044);  mais  l'opinion  dominante,  basée  d'ailleurs 
sur  les  travaux  préparatoires,  est  qu'il  convient  de  distinguer 
entre  les  prescriptions  légales  destinées  uniquement  àsauvegarder 
les  intérêts  des  tiers,  et  celles  dont  l'objectif  principal  est  d'as- 
surer le  respect  des  prescriptions  fondamentales  de  la  loi  de 
1867  :  ces  dernières  ne  s'appliqueraient  qu'aux  sociétés  par 
actions.  —  Boistel.  n.  338;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  277; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1039  ;  Houpin,  t.  2,  n.  985;  Pont, 
t.  2,  n.  1742. 

1°  Dispositions  spéciales  aux  sociétés  coopératives  ou  a  capital  variable. 

130.  —  Ces  dispositions  se  réfèrent  :  1°  à  la  variabilité  du 
capital;  2°  au  taux  des  actions;  3°  aux  causes  de  dissolution; 
4°  à  la  personnalité  civile,  expressément  reconnue  à  toutes  les 
sociétés,  même  non  commerciales,  constituées  sous  le  régime  des 

'sociétés  à  capital  variable. 

131.  —  I.  Variabilité  du  capital.  —  Tandis  que  de  droit 
commun  le  capital  des  sociétés  commerciales  est  fixe,  en  ce  sens 
que  toute  augmentation  ou  diminution  du  capital  statutaire  doit 
être  publiée  pour  être  opposable  aux  tiers,  le  capital  des  sociétés 
réglementées  par  le  tit.  3  est  essentiellement  variable  (art.  48, 
52  et  62,  cbn.).  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  cette 
variabilité,  pour  satisfaire  au  vœu  delà  loi,  doit  pouvoir  s'exercer 
indifféremment  dans  le  sens  de  l'augmentation  ou  de  la  diminu- 
tion. Une  société,  susceptible  uniquement  d'augmentation,  mais 
non  de  diminution  par  la  reprise  totale  ou  partielle  des  apports, 
ne  serait  point  admise  à  bénéficier  du  régime  de  faveur  institué 
par  le  tit.  3.  —  V.  suprà,  n.  88  et  s.  —  Recherchons  successi- 
vement comment  pourra  se  produire  soit  l'augmentation,  soit  la 
diminution  du  capital. 

i32.  —  al  Augmentation.  —  L'augmentation  du  capital  peut 
résulter,  soit  de  l'adjonction  de  nouveaux  membres,  soit  de  l'aug- 
mentation des  mises  sociales.  Cette  faculté  d'augmentation  com- 
porte toutefois  un  double  cran  d'arrêt  :  1°  elle  cesse  d'être  pos- 
sible lorsque  le  capital  statutaire  est  atteint.  Ou  du  moins,  à 
partir  de  ce  moment,  l'augmentation  n'est  régulière  que  dans  les 


termes  du  droit  commun,  c'est-à-dire  à  la  condition  d'être  dûment 
publiée,  et,  tout  au  moins  s'il  s'agit  d'une  société  par  actions, 
précédée  d'une  délibération  de  l'assemblée  extraordinaire  auto- 
risant cette  modification  aux  statuts.  Lors  donc  que  le  capital 
statutaire  a  été  effectivement  versé  en  totalité,  il  n'est  plus 
permis  que  de  combler  les  vides  résultant  des  retraites;  mais  tout 
dépassement  du  chiffre  statutaire  serait  à  considérer  comme  nu. 
en  l'absence  des  formalités  précitées.  —  Pont,  t.  2,  n.  1746. 

133.  —  2°  Lorsque  la  société  est  par  actions,  les  augmenta- 
tions de  capital  ne  peuvent  avoir  lieu  que  d'année  en  année,  et 
chaque  augmentation  ne  peut  excéder  200,000  fr.    art.  49). 

134.  —  Nous  avons  dit  qu'une  société  pouvait,  sans  cesser 
de  pouvoir  prétendre  aux  faveurs  légales,  employer  des  auxi- 
liaires salariés,  ouvriers  et  employés,  concurremment  avec  les 
associés  V.  suprà,  n.  66  et  s.'.  Mais  les  statuts  d'une  coopé- 
rative peuvent  très-légitimement  exclure  cette  combinaison,  et 
disposer  que  tout  nouvel  ouvrier  engagé  aura,  de  plein  droit,  le 
titre  d'associé.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  faire  res- 
pecter les  statuts  ainsi  libellés  et  de  restituer  aux  salariés  d'une 
coopérative  le  titre  et  les  prérogatives  des  associés,  que  les  as- 
sociés de  la  première  heure  prétendraient,  malgré  les  statuts, 
dénier  aux  nouveaux  engagés.  —  Trib.  Saint-Etienne,  5  févr. 
1895,  [Rev.des  soc.,  95.365] 

135.  —  b  Diminution.  —  La  diminution  du  capital  peut  ré- 
sulter de  deux  causes  distinctes  :  les  retraites  volontaires,  l'ex- 
clusion. —  x)  Retraite  volontaire.  —  Le  capital  social,  lisons-nous 
dans  l'art.  48,  est  susceptible  «  de  diminution  par  la  reprise  to- 
tale ou  partielle  des  apports  effectués  ».  Et  l'art.  52  ajoute  : 
«  chaque  associé  pourra  se  retirer  de  la  société  lorsqu'il  le  jugera 
convenable,  à  moins  de  conventions  contraires  et  sauf  l'applica- 
tion du  |  1  de  l'article  précédent  (détermination  par  les  statuts 
du  chiffre  au-dessous  duquel  le  capital  ne  pourra  être  réduit  par 
les  reprises  d'apport'*.  De  la  combinaison  de  ces  deux  articles 
découlent  les  conséquences  suivantes. 

136.  —  Tout  d'abord,  la  reprise  d'apports  peut  être,  au  gré 
de  l'associé,  totale  ou  partielle.  Il  semble,  à  première  vue,  que, 
dans  les  sociétés  par  actions,  ce  droit  de  reprise  partielle,  consa- 
cré formellement  par  l'art.  48,  se  heurte  à  l'application  du  prin- 
cipe de  l'égalité  des  coupures.  Mais  l'objection  n'est  nullement 
décisive,  ainsi  que  l'a  très-nettement  démontré  le  ministre  des 
Finances  au  cours  de  la  discussion  :  «  Sans  doute,  d'après  l'art.  34 
C.  comm.,  les  actions  doivent  être  divisées  par  parts  égales.  Mais 
cela  veut-il  dire  que,  dans  l'intérieur  de  la  société,  les  retraits 
partiels  du  capital  versé  changeront  la  situation?  Pas  le  moins 
du  monde...  Le  Code  de  commerce  dit  bien  qu'initialement,  on 
divisera  les  actions  en  portions  égales,  mais  il  ne  régit  pas  le 
mode  de  partager  des  bénéfices.  Ce  partage  peut  être  incessam- 
ment variable.  Ainsi,  un  ouvrier  aura  versé  25  fr.  ;  il  prendra  ses 
bénéfices  pour  la  part  proportionnelle  à  son  versement:  un  autre 
aura  versé  5  fr.  et  prendra  une  part  proportionelle  à  ce  verse- 
ment; un  autre  enfin,  aura  versé  50  fr.,  il  prendra  également 
une  part  proportionnelle  à  ce  versement  de  50  fr.  La  division 
initiale  n'influe  donc  nullement  sur  les  retraits  partiels  ;  ces  re- 
traits servent  seulement  à  fixer  la  répartition  des  bénéfices  so- 
ciaux ».  —  Houpin,  t.  2,  n.  973. —  V.  aussi  Pont,  t.  2,  n.  175  t. 

137.  —  D'autre  part,  les  statuts  peuvent  régler,  soit  l'oppor- 
tunité, soit  les  condiliois  de  la  retraite  des  associés,  en  vue  de 
prévenir  les  inconvénients  graves  qui  pourraient  résulter  d'une 
faculté  illimitée  de  sortie,  chaque  membre  démissionnaire  pou- 
vant immédiatement  et  sans  préavis  retirer  la  totalité  de  sa 
mise.  Mais  il  est  universellement  admis  que  l'on  ne  saurait 
appliquer  à  la  lettre  la  disposition  de  l'art.  52,  lequel,  en  faisant 
allusion  à  une  clause  contraire,  semble  admettre  l'insertion  dans 
les  statuts  d'une  clause  interdisant  absolument  la  retraite  volon- 
taire des  associés.  Une  telle  interprétation  est  manifestement 
inadmissible.  Xon  seulement  en  effet  elle  serait  en  contradiction 
avec  le  texte  de  l'art.  48,  mais  elle  méconnaîtrait  absolument 
l'esprit  général  du  tit.  3.  Le  caractère  essentiel  des  sociétés  à 
capital  variable  est  de  faciliter  la  retraite  volontaire  des  mem- 
bres, et  toute  clause  tendant  à  supprimer  ce  droit  devrait  être 
considérée  comme  nulle  d'une  nullité  d'ordre  public.  —  Bordeaux, 
7  avr.  1897,  [J.  des  soc,  97.508]  —  V.  Pont,  t.  2,  n.  1757;  Hou- 
pin, t.  2,  n.  972;  Vavasseur,  t.  2,  n.  991  ;  Thaller,  n.  809;  Pic. 
op.  cit.,  p.  1014,  note  1. 

138.  —  Les  statuts  pourraient  simplement;  réglementer 
l'exercice  du  droit  reconnu  aux  associés  de  se  retirer  ad  nutum, 
soit  en  fixant  un  certain  délai  pour  le  remboursement  des  ap- 
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ports...  —  Paris,  19  févr.  1873,  [J.  des  Mb.  comm.,   73.245] 

t'.i'.K —  ...  Soit  en  fixant  un   délai   de  préavis,  c'est 
en  ol'li^van t  l'associa  qui  désire  se  retirer  i  prévenir  la  société 
un  certain  temps  a  l'avance    Y.    délai   de   préavis  prévu  par 
l'art.  1780,  nouv.,  C.  civ.,  dans  le  contrat  de  louage  de  sei 

—  Mêmes  auteurs. 

140.  —  ...  Soit  en  subordonnant  la  retraite  de  l'associé  a 
l'approbation   du    conseil    d'administration   ou    de    l'assemblée 

aie  Ib'up'm,  t.  2,  n.  972;  Pont,  t.  2,  n.  1757).  Il  y  aurait 
toutefois  des  réserves  à  formuler  sur  cette  dernière  limitation. 
S'il  était  prouvé  en  fait  que  cette  exigence  apporte  une  entrave 
trop  grande  au  droit  de  retraite  des  associés,  les  tribunaux 
pourraient  se  refuser  à  en  tenir  compte  (Vavasseur,  t.  2,n.991). 

—  Sur  la  mesure  dans  laquelle  les  clauses  statutaires  interdi- 
sant à  l'ex-associé  de  se  rétablir  dans  un  commerce  sim i '  re, 
susceptible  de  concurrencer  celui  de  la  société,  peuvent  être 
tenues  pour  obligatoires,  V.  Pie,  Lég.  industr.,  n.  270.  —  V.  aussi 

rs,  16  mai  1894  (motifs:,  l'asquet,  [S.  et  P.  94.2.180]  —  V. 
aussi  suprà,  v  Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  n.  195. 

141.  —  Que  peut  réclamer  l'associé  qui  se  retire?  Si  l'on 
prend  à  la  lettre  le  texte  de  l'art.  48,  il  semble  que  l'associé 
ne  puisse  se  faire  rembourser  que  le  montant  de  ses  apports, 
quel  que  puisse  être  le  chiffre  des  bénéfices  réalisés  et  mis  en 
réserve  par  la  société.  Les  travaux  préparatoires  semblent  favo- 
rables à  cette  solution.  «  Il  est  bien  évident,  lisons-nous  dans 
l'Exposé  des  motifs,  que  lorsqu'un  associé  aura  repris  sa  mise 
entière,  il  ne  sera  plus  associé.  On  n'est  plus  associé  lorsqu'on 
a  retiré  son  apport  ».  —  Tri  >ier,  t.  1,  p.  65.  —  Sic,  lloupin, 
t.  2,  n.  973;  Pont,  t.  2,  n.  1762. 

142.  —  Cette  interpréta'.'on  littérale  nous  parait  très-contes- 
table. En  effet,  l'associé  qui  se  retire  cesse  d'être  associé  hic  et 
mine,  mais  sans  rétroactivité.  Demeurant  dans  une  limite  que 
nous  déterminerons  responsable  du  passif,  n'est-il  pas  juste 
qu'en  revanche  il  puisse  prétendre  à  une  quote-part  des  bénéfi- 
ces proportionnelle  aux  droits  qu'il  avait  dans  la  société?  -i  la 
société  est  en  perle  lorsqu'il  effectue  le  retrait  de  sa  mise,  il 
subit  sur  celle-ci  une  réduction;  la  logique  et  l'équité  exigent 
qu'il  bénéficie  delà  plus-value  si  des  bénéfices  ont  été  réalisés. — 
Lecaisne,  op.  cit.,  p.  90;  Bédarride,  n.  573;  Thaller,  n.  813. 

143. —  La  solution  précédente,  en  tout  cas,  ne  saurait  être 
contestée  lorsque  les  statuts  contiennent  une  clause  obligeant 
la  société  à  payer  à  l'associé  qui  se  retire  une  somme  corres- 
pondant à  sa  mise  sociale  accrue  des  bénéfices.  En  présence 
d'une  telle  clause,  la  société  ne  peut  se  dire  libérée  et  retirer  en 
conséquence  le  livret  de  l'ex-sociétaire  qu'autant  qu'elle  a  soldé 
le  montant  intégral  de  la  somme  ainsi  calculée.  —  Lyon,  7  nov. 
1894,  [Mon.  jud.  Lyon,  15  mars  1895] 

144.  —  La  société  pourrait,  à  l'inverse,  par  une  clause  expresse 
insérée  dans  les  statuts,  exclure  l'associé  du  droit  d'obtenir  sa 
part  dans  te  fonds  de  réserve,  auquel  cas  il  devra  se  contenter 
du  retrait  de  sa  mise,  augmentée  éventuellement  des  bénéfices 
correspondant  aux  exercices  précédents,  non  incorporés  au  fonds 
de  réserve.  —  Thaller,  n.  813. 

145.  —  Remarquons,  d'autre  part,  que,  si  les  statuts  n'ont 
pas  fixé  de  délai  pour  le  remboursement,  le  sociétaire  qui  se 
retire  a  droit  au  remboursement  immédiat;  la  société  ne  pourrait 
en  ajourner  le  paiement  jusqu'après  la  liquidation,  ce  qui  équi- 
vaudrait à  paralyser  l'exercice  de  la  faculté  de  retrait.  —  Paris, 
19  févr.  1873,  [J.  des  trib.  comm.,  73.245] 

146.  —  Vainement  objecterait-on  que  les  travaux  exécutés 
par  la  société  avant  la  retraite  de  l'associé  donnent  lieu  à 
garantie  pendant  dix  ans,  alors  que,  d'une  part,  aucune  réclama- 
tion n'est  parvenue  au  bureau  de  la  société  à  raison  des  tra- 
vaux exécutés,  et  que  d'autre  part  un  fonds  de  réserve  destiné 
à  faire  face  aux  actions  en  garantie  a  été  prévu  par  les  statuts 
et  régulièrement  constitué  à  l'aide  d'un  prélèvement  annuel  sur 
les  hénéfices.  —  Même  arrêt. 

147.  —  Le  droit  pour  les  associés  de  retirer  leur  mise  ad 
nutum  doit  toutefois  se  combiner  avec  les  art.  1869  et  s.,  C.  civ., 
qui  n'autorisent  la  renonciation,  dans  la  société  formée  sans 
limitation  de  durée,  qu'à  la  condition  que  cette  renonciation  soit 
de  bonne  foi  et  n'ait  pas  lieu  à  contre-temps.  —  Vavasseur,  t.  2, 
n.  990;  Houpin,  t.  2,  n.  ',172;  Pont,  t.  2,  n.  1758.  —  Contra, 
Boistel,  n.  341.  —  Les  travaux  préparatoires  sont  en  ce  sens  : 
><  Si  l'on  demande  notre  sentiment,  —  a  déclaré  le  rapporteur  de 
la  commission  —  sur  l'hypothèse  où  plusieurs  associés,  par  une 
sorte  de  coalition,  c'est-à-dire  par  une  fraude  véritable,  pour  jeter 


la  société  dans  des  embarras,  se  retireront  dans  des  conditions 
inopportunes,  nous   répondrons  que  la  fraude  fait  excep 
toutes  les  règles,  et  qu'il  pounait  y  avoir,  dans  08  cas.  pour  les 
tribunaux,  si  la  question  leur  était  soumis'',  lieu  d'appliquer,  en 
effet,  les  principes  du  droit  commun  ».  —  Tripier,  t.  2,  p.  i4!i 
—  V.  suprà,  v  S  'é,  a.  868  et  s. 

148.  —  ','•'  Exclusion.  —  »  Il  pourra  être  stipulé,  —  lisons- 
nous  dans  l'art,  '.'i,  S  2,  —  que  l'assemblée  générale  aura  le 
droit  de  décider,  à  la  majorité  fixée  pour  la  modification  des  sta- 
tuts, que  l'un  ou  plusieurs  des  associés  cesseront  de  faire  partie 
de  la  société  ».  Le  législateur  de  lNr.7,  en  reconnaissant  formel- 
lement aux  sociétés  à  capital  variable  le  droit  de  prononcer  l'ex- 
clusion de  leurs  membres,  n'a  fait  que  confirmer  el  réglementer 
un  usage  presque  constant  des  sociétés  coopératives  »,  usage 
imposé  en  quelque  sorte  par  les  nécessités  mêmes  du  fonctionne- 
ment des  coopératives.  Les  sociétés  ouvrières  de  production  ont 
besoin  de  la  coopération  active  et  intelligente  de  tous  les  asso- 
ie     les  coopératives  de  consommation  et   plus  encore  celles  de 

crédit  mutuel  reposent  sur  la  confiance  et  l'entente  comple.tr  de 
leurs  membres;  l'intérêt  supérieur  de  telles  ouvres,  basé  essen- 
tiellement sur  la  solidarité  et  la  coordination  volontaire  des  ef- 
forts de  chacun,  exige  donc  impérieusement  l'éliminatioi 
éléments  perturbateurs,  susceptibles  d'en  paralyser  le  dévelop- 
pement. —  Houpin,  t.  2,  n.  97.". ;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  1759. 

149.  —  Des  termes  mêmes  de  l'art.  52,  il  résulte  que  cette 
faculté  d'exclusion  présuppose  réunies  deux  conditions  :  1"  Une 
réserve  expresse  dans  les  statuts. 

150.  —  En  conséquence,  serait  nul  et  non  avenu  le  vote  d'ex- 
clusion d'un  sociétaire  qui  ne  s'appuierait  point  sur  une  clause 
statutaire  formelle.  —  Trib.  comm.  Seine,  15  avr.  1897,  [/.  des 
soc,  97.326]  —  Sic,  Houpin,  t.  2,  n.  975;  Pont,  t.  2,  n.  1759; 
Pic,  p.  1014,  note  2. 

151.  —  2°  L'exclusion  ne  peut  être  prononcée  que  par  une 
délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  Serait 
nulle,  en  conséquence,  la  délibération  du  conseil  d'administra- 
tion prononçant,  même  en  conformité  d'une  clause  formelle  des 
statuts,  une  exclusion  de  ce  genre.  —  Poitiers,  12  iuill.  1891, 
sous  Gass.,  27janv.  1S96,  Monnerie,  [S.  et  P.  96.1.213]  —  Lyon, 
19  mars  1897,  [J.  La  Loi,  18  nov.  1897]  —  Sic,  Vavasseur,  t.  2, 
n.  992;  Pont,  t.  2,  n.  175'.);  lloupin,  t.  2,  n.  975;  Pic,  p.  1014, 
note  2. 

152. —  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  l'on  doit  tenir 
pour  licite  la  clause  des  statuts  d'une  boulangerie  coopérative 
portant  que  tout  actionnaire  qui  cesserait  de  se  fournir  de  pain 
à  la  coopérative  perdra  ses  droits  soit  au  remboursement  de  son 
action,  soit  àla  répartition  des  bénéfices. —  Trib.  comm. Nantes, 
9  déc.  1891,  [Jurispr.  Nantes,  92.1.82] 

153.  —  Cette  solution  parait  très-juridique  en  ce  qui  con- 
cerne les  bénéfices;  mais  elle  est  plus  difficilement  défendable 
quant  à  l'apport  lui-même.  Cette  confiscation  de  la  mise,  même 
intervenant  à  titre  de  sanction  d'un  manquement  aux  obligations 
de  l'associé,  nous  semble  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  d'après  la- 
quelle la  mise  de  tout  associé  sortant  de  la  société  pour  une 
cause  quelconque  doit  lui  être  restituée,  sous  la  seule  déduction 
des  pertes  auxquelles  il  est  tenu  de  contribuer  pour  sa  part.  — 
V.  Houpin,  t.  2,  n.  975. 

154.  —  En  tout  cas.  lorsqu'une  peine  de  ce  genre  est  édictée 
par  les  statut  ,  la  mission  du  conseil  d'administration  se  borne 
h  constater  l'existence  des  faits  reprochés  à  l'associé  (sorte  de 
mesure  d'instruction  préparatoire»  et  à  déférer  les  faits  incri- 
minés à  l'assemblée  générale,  qui  statuera,  et  décidera  s'il  y  a 
lieu  de  prononcer  l'exclusion.  —  Lyon.  19  mars  1897,  précité. 

155.  —  Non  seulement  la  régularité  de  l'exclusion  est  sub- 
ordonnée par  la  loi  à  l'intervention  de  l'assemblée  générale,  mais 
encore  il  faut  que  celle-ci  délibère  dans  les  conditions  de  majo- 
rité fixées  pour  la  modification  des  statuts.  Rappelons  à  ce  sujet 
que,  dans  la  commandite  par  actions,  ces  conditions  sont  libre- 
ment déterminées  par  les  statuts,  mais  que,  dans  la  société  ano- 
nyme, aux  termes  de  l'art.  31  de  la  loi  de  1867,  l'assemblée  ne 
délibère  valablement  qu'autant  qu'elle  est  composée  d'un 
nombre  d'actionnaires  représentant  la  moitié  au  moins  du  capital 
social.  —  V.  suprà,  v"  Société  commerciale,  n.  5545  et  s.,  5569 
et  5570.  —  Cette  prescription  de  l'art.  31  est  impérative,  et  ne 
pourrait  être  écartée  même  par  une  clause  expresse  des  statuts. 
—  Cass.,  31  oct.  1892,  [Rev.soc,  93.10]— Sic,  Pont,  t.  2,  n.  1760; 
Vavasseur,  t.  2,  n.  992;  Houpin,  t.  2,  n.  975. 
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156.  — L'assemblée  générale  est  souveraine  dans  la  limite 
des  pouvoirs  que  lui  attribuent  la  loi  ou  les  statuts  à  supposer 
que  ces  derniers  ne  soient  pas  rédigés  en  violation  des  prescrip- 
tions impératives  de  la  loi  de  1867  .11  n'appartient  donc  pas  aux 
tribunaux,  lorsqu'il  est  prouvé  que  L'assemblée  a  statué  aux 
conditions  de  majorité  prérappelées, et  dans  la  limite  de  ses  pou- 
voirs, d'apprécier  l'opportunité  de  la  mesure  d'exclusion.  — Trib. 
Blois.  5  mai  1897,  [J.  des  soc,  97.477] 

157.  —  Mais  l'autorité  judiciaire  a  qualité  pour  rechercher, 
d'une  part,  si  la  maiorité  requise  a  été  réellement  obtenue;  d'au- 
tre part,  si  l'exclusion  n'a  pas  élé  prononcée  pour  une  cause 
autre  que  celles  prévues  par  les  statuts.  —  Même  jugement.  — 
V.  aussi  Cass.,  31  oct.  1892,  précité.  — V.  Houpin,  t.  2,  n.  975; 
Vavasseur,  t.  2,  n.  992. 

158.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  légalité  des  peines 
statutaires  étant  admise,  il  appartient  aux  tribunaux  de  recher- 
cher si  un  membre  de  la  société  a  encouru  les  pénalités  édictées 
et  si  la  preuve  de  la  faute  qu'on  lui  reproche  est  faite.  —  Poi- 
tiers, 12  juill.  1894,  précité. 

159.  —  En  tout  cas,  lorsque  le  sociétaire,  loin  de  contester 
les  pouvoirs  des  tribunaux,  s'est. borné,  devant  les  juges  du 
fond,  à  plaider  sa  non-culpabilité,  et  à  demander  qu'il  fût  déclaré 
queMa  faute  n'était  pas  établie,  et  lorsqu'il  s'agit  d'ailleurs  de 
déterminer  le  sens  et  la  portée  d'une  clause  insérée  dans  les  sta- 
tuts d'une  société  dont  le  caractère  de  société  à  capital  variable 
n'est  pas  établi,  le  sociétaire  ne  saurait  être  admis,  devant  la 
Cour  de  cassation,  à  attaquer,  pour  excès  de  pouvoir,  une  déci- 
sion rendue  par  des  juges  doDt  il  a  accepté  la  juridiction.  — 
Cass.,  27  janv.  1896,  Monnerie,  [S.  et  P.  96.1.213] 

160.  —  <Jue  peut  réclamer  l'associé  exclu?  La  loi  ne  s'est 
pas  piononcée  expressément  sur  ce  point.  Mais  l'application  des 
principes  généraux  conduit  à  décider  que,  l'exclusion  opérant 
logiquement  au  regard  de  l'exclu  comme  une  dissolution,  celui- 
ci  doit  pouvoir  prétendre  à  une  somme  égale  à  celle  qu'il  aurait 
obtenue  en  cas  de  liquidation  réelle  du  passif  social.  Il  ne  peut 
donc  être  réduit  au  retrait  de  sa  mise,  et  peut  réclamer  sa  quote- 
part  des  bénéfices,  incorporés  au  fonds  social  ou  à  la  réserve. — 
Houpin,  t.  2,  n.  975;  Pont,  t.  2,  n.  1761. 

161.  —  Cette  liquidation  peut  entrainer  de  graves  compli- 
cations. Aussi  les  statuts  pourraient-ils  décider,  par  analogie  de 
la  règle  admise  pour  le  cas  de  règlement  de  la  part  revenant 
dans  la  société  en  nom  collectif  aux  héritiers  de  l'associé  décédé, 
que  la  part  de  l'exclu  se  calculera  sur  les  bases  du  dernier  in- 
ventaire. —  Houpin.  loc.  cit.  —  V.  aussi  Thaller,  n.  813. 

162.—  La  variabilité  du  capital  comporte,  dans  le  sens  de  la 
faculté  de  retrait,  une  double  limitation  :  1°  Les  statuts  peuvent 
déterminer  une  somme  au-dessous  de  laquelle  le  capital  ne  pourra 
être  réduit  par  la  reprise  des  apports  autorisés  par  l'art.  48. 
Cette  somme  ne  pourra  être  inférieure  au  dixième  du  capital  so- 
cial art.  51 1.  Si  les  statuts  sont  muets  sur  la  question,  c'est  ce 
minimum  qui  servira  de  cran  d'arrêt;  mais  il  serait  loisible  aux 
rédacteurs  des  statuts  de  fixer  un  minimum  plus  élevé.  —  Pont, 
t.  2,  n.  1756;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1041. 

163.  —  La  règle  formulée  par  l'art.  51  est  absolue  et  ne 
comporte  aucune  exception.  A  tort  ou  à  raison,  le  législateur  de 
1867  a  estimé  qu'il  était  impossible,  tant  dans  l'intérêt  des  tiers 
que  dans  celui  de  la  société  elle-mê^e,  d'autoriser  des  retraits 
qui  réduiraient  le  capital  à  un  chiffre  inférieur  au  dixième  du 
capital  initial.  Ppu  importe  dès  lors  la  cause  première  de  la  ré- 
duction du  capital;  même  si  elle  provient  de  pertes  considérables, 
et  non  point  de  retraits  volontaires,  la  faculté  de  retrait  n'en 
est  pas  moins  paralysée  jusqu'à  ce  que,  par  suite  de  circons- 
tances favorables  ou  d'adhésions  nouvelles,  le  minimum  du 
dixième  soit  dépassé,  et  vienne  ainsi  laisser  une  marge  nouvelle, 
plus  ou  moins  considérable,  aux  retraits  de  fonds.  —  Pont,  t.  2, 
n.  1756;  Houpin,  t.  2,  n.  974;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  1041  bis.  —  V.  Paris,  22  déc.  '1897  motifs  ,  [J.  Le  Droit, 
8  mars  1898] 

164.  —  2»  L'associé  qui  cesse  de  faire  partie  de  la  société, 
soit  par  l'effet  de  sa  volonté,  soit  par  suite  de  décision  de  l'as- 
semblée générale,  reste  tenu,  pendant  cinq  ans,  envers  les 
associés  et  envers  les  tiers,  de  toutes  les  obligations  existant  au 
moment  du  retrait  art.  52,  in  fine).  Cette  disposition  est  facile 
à  justifier.  Si  la  retraite  de  l'associé  avait  entraîné  libération 
immédiate,  les  associés  auraient  eu  un  moyen  trop  commode 
de  réduire  à  néant,  en  cas  de  situation  obérée,  le  gage  des 
créanciers. 


165.  —  Quant  à  l'étendue  de  l'obligation,  elle  diffère  natu- 
rellement suivant  la  nature  de  la  société.  L'associé  qui  se  retire 
est-il  un  associé  en  nom?  il  répondra  solidairement  avec  ses  co- 
associés du  passif  social  pendant  le  délai  de  cinq  années.  L'as- 
socié démissionnaire  ou  exclu  n'est-il  qu'un  commanditaire  ou  un 
actionnaire?  son  obligation  ne  peut  excéder  sa  mise.  Il  ne  risque 
donc  que  d'être  actionné,  dans  les  cinq  ans,  en  complément  du 
non-versé.  —Vavasseur.  t.  2,  n.  993;  Pont,  t.  2,  n.  1763;  Hou- 
pin, t.  2,  n.  976;  Thaller,  n.  813. 

166.  —  Quel  sera  le  point  de  départ  du  délai  de  cinq  ans? 
La  réponse  à  cette  question  découle  implicitement  de  l'art.  62, 
aux  termes  duquel  «  ne  sont  pas  assujettis  aux  formalités  du  dé- 
pôt et  de  publication  »  les  actesconstatant  les  augmentations  ou 
les  diminutions  du  capital  social  opérées  dans  les  termes  de 
l'art.  48,  ou  les  retraites  d'associés,  autres  que  les  gérants  ou 
administrateurs,  qui  auraient  lieu  conformément  à  l'art.  52. 

167.  —  Les  retraites  des  membres  d'une  société  à  capital 
variable  n'étant  assujetties  à  aucune  publicité  (une  publicité 
quelconque  rendrait  en  effet  la  variabilité  du  capital  illusoire), 
on  doit  logiquement  décider  que  les  cinq  ans,  à  l'expiration 
desquels  l'associé  qui  se  retire  ou  est  exclu  de  la  société  cesse 
d'être  responsable  du  passif  social, courront  du  jour  même  de  la 
retraite  ou  de  la  délibération  de  l'assemblée  générale  prescri- 
vant l'exclusion. —  Thaller,  n.  813. 

168.  —  Remarquons  à  ce  sujet  que  la  responsabilité  de  l'ex- 
associé  ne  se  conçoit  que  pour  les  dettes  sociales  contractées 
antérieurement  à  son  départ  de  la  société.  En  cas  de  doute,  c'est 
au  créancier  qui  le  poursuit  à  établir  l'antériorité  de  son  titre. 
—  Riom.  le'  juill.  1897,  [J.  des  soc,  98.74]  —  V.  aussi  Houpin, 
t.  2,  n.  976. 

169.  —  11  convient  de  remarquer  que,  pour  les  coopératives 
de  crédit  agricole,  la  loi  du  5  nov.  1894  déroge  au  principe  posé 
par  l'art.  52.  L'art.  2,  in  fine,  de  cette  loi  décide,  en  effet,  que 
«  les  sociétaires  ne  pourront  être  libérés  de  leur  engagement, 
qu'après  la  liquidation  des  opérations  contractées  par  la  société, 
antérieurement  à  leur  sortie  ».  De  ce  texte,  il  résulte  que  les 
associés  d'une  société  de  crédit  agricole  ne  peuvent  jamais  in- 
voquer la  prescription  de  cinq  ans,  établie  par  l'art.  52  de  la  loi  de 
1867  en  faveur  des  associés  qui  se  retirent  d'une  société  à  ca- 
pital variable.  Leurs  obligations  ne  cessent  que  par  l'extinction 
des  obligations  de  la  société.  —  Thaller,  p.  420,  note  1.  —  V. 
suprà,  v°  Crédit  agricole,  n.  89  et  s. 

170.  —  Toutefois,  et  malgré  sa  généralité  apparente,  l'art.  2, 
in  fine,  de  la  loi  de  1894,  ne  s'applique  pas  à  tous  les  types  de 
sociétés  pouvant  rentrer  dans  le  cadre  de  ladite  loi.  En  effet,  si 
la  société  de  crédit  est  une  société  à  responsabilité  limitée, 
chaque  sociétaire  qui  se  retirera  de  la  société  sera  libéré  par  ce 
fait  qu'il  aura  payé  le  montant  des  apports  promis.  De  même, 
dans  le  cas  où  les  statuts  auraient  limité  la  responsabilité  à  la 
souscription  annuelle,  chaque  associé  pourra  se  retirer  en  aban- 
donnant ses  cotisations  déjà  versées  et  se  décharger  ainsi  de 
toute  responsabilité.  —  Godde,  Le  crédit  personnel  de  l'agrie.  et 
les  soc.  de  créd.  agric.,  p.  133. 

171.  —  L'art.  2,  in  fine,  ne  s'appliquera  donc  qu'aux  hypo- 
thèses dans  lesquelles  il  est  impossible  de  déterminer,  lors  de  la 
retraite  d'un  sociétaire,  sa  situation  pécuniaire  exacte  à  l'égard 
de  la  société.  C'est  ce  qui  se  produira  si  la  société  est  :  1°  une 
société  à  responsabilité  solidaire  illimitée;  2°  si  elle  est  une 
société  à  responsabilité  proportionnelle  au  montant  de  la  sous- 
cription; 3°  si  elle  constitue  une  société  dans  laquelle  la  respon- 
sabilité de  chaque  associé  a  été  portée  par  les  statuts  à  une  part 
multiple  de  sa  souscription.  —  Godde,  loc.  cit. 

172.  —  II.  Taux  de  l'action.  —  Le  taux  minimum  de  l'action 
était,  d'après  la  loi  de  1867,  de  50  fr.  'art.  50.  §  1).  Il  y  avait  là 
une  disposition  de  faveur,  le  taux  minimum  admis  par  celte  loi 
étant  de  100  fr.  La  loi  du  1er  août  1893  ayant  autorisé  les  so- 
ciétés dont  le  capital  n'excède  pas  200,000  fr.  à  créer  des  actions 
de  25  fr.,  la  modification  de  l'art.  59  s'imposait;  la  clause  limi- 
tant à  50  fr.  le  taux  minimum  du  titre  a  été  supprimée;  d'où  cette 
conséquence  que.  pour  les  coopératives  comme  pour  les  autres 
sociétés  commerciales,  le  minimum  légal  est  actuellement  de 
25  fr. 

173.  —  Mais  la  condition  des  coopérateurs  reste  plus  favora- 
ble que  celle  des  actionnaires  :  1"  En  ce  sens  que,  même  sur  les 

i  actions  de  25  fr.  qui,  de  droit  commun,  doivent  être  intégrale- 
[  ment  libérées,  il  suffira  du  versement  du  dixième,  soit  2  fr.  50. 
I  —  Pic,  op.  cit.,  n.  1373;  Thaller,  n.  816. 


SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES  OU  A  CAPITAL  VARIABLE.  -  Chap.  II. 


871 


174.  —  2°  Que  les  coopératives  auront  le  droit  de  créer  des 
actions  de  25  IV.,  même  dans  le  cas  où,  par  suite  d'augmen- 
tations  de  capital  décidées  dans  les  conditions  autorisées  par 
l'art.  49,  leur  capital  viendrait  à  excéder  le  taux  maximum  initial 
de  800,000  fr.  —  Thaller,  p.  421,  note  1. 

175.  —  Cette  solution  est  cependant  controversée.  Une  frac- 
tion importante  de  la  doctrine  estime  que  la  loi  de  1S93  a  pure- 
ment et  simplement  Tait  rentrer  les  coopératives  sous  l'empire  du 
droit  commun,  au  point  de  vue  du  taux  de  l'action;  d'où  cette 
conséquence  que  les  actions  de  la  seconde  série  devraient  être 
de  100  fr.,  si  le  résultat  de  l'émission  nouvelle  devait  être  de 
porter  le  capital  global  à  un  chiffre  supérieur  à  200,00(1  fr.  — 
Houpin,  t.  2,  n.  982;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  Append., 
n.  45.  — V.  suprà,  v  Sociétés  commeriales,  n.  3015  et  s. 

176.  —  Mais  cette  interprétation  littérale  nous  semble,  a 
priori,  inacceptable.  La  loi  de  1893  s'est  proposé  d'accorder 
des  facilités  nouvelles  aux  coopératives,  en  les  autorisant  à 
créer  des  actions  de  25  fr.  avec  versement  d'un  dixième;  ce  se- 
Tait  méconnaître  son  esprit  que  de  créer  ici  des  catégories  nou- 
velles, alors  que  la  loi  de  1807  ne  distinguait  point,  et  autori 
sait  en  tout  cas  la  création  d'actions  des  sociétés  à  capital  va- 
riable au  taux  de  50  fr.  —  Sur  la  portée  des  art.  49  et  50,  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1807,  V.  Pont,  t.  2,  n.  1743;  Mathieu  et 
Bourtruignat,  n.  28r>. 

177.  —  3°  Que  l'art.  51  n'exige  pas  le  versement  du  dixième 
sur  chaque  titre,  mais  simplement  un  vprspment  global  corres- 
pondant au  dixième  du  capital  statutaire.  En  d'autres  termes,  à 
la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  sociétés  ordinaires,  il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'une  société  par  actions  à  capital 
variable  soit  définitivement  constituée,  que  chaque  actionnaire 
ait  versé  le  dixième  des  actions  par  lui  souscrites;  il  suffit  que 
le  dixième  du  capital  social  soit  versé  dans  la  caisse  sociale, 
quelle  que  soit  la  proportion  dans  laquelle  il  a  été  fourni  pur 
chaque  actionnaire.  —  Boistel,  n.  340;  Ruben  de  Couder, 
v°  Société  à  capital  variable,  n.  31;  Vavasseur,  t.  2,  n.  989; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1044;  Houpin,  t.  2,  n.  983.  -  V. 
cep.  Pont,  t.  2,  n.  1745.  —  Sur  le  mode  de  versement  d'après 
le  droit  commun,  V.  suprà,  v°  Société  commerciale,  n.  3150 
et  s. 

178.  —  III.  Causes  de  dissolution.  —  Tandis  que,  de  dro'l 
commun,  les  sociétés  par  intérêt  sont  dissoutes  de  plein  droit  par 
la  mort,  l'interdiction,  la  faillite  ou  la  déconfiture  de  l'un  des  as- 
sociés (V.  suprà,  v°  Sociétés  commerciales,  n.  448  et  s.),  ces  di 
vers  événements  laissent  subsister  les  sociétés  du  même  type 
lorsqu'elles  sont  à  capital  variable    art.  541. 

179.  —  Sans  doute,  la  société  est  à  considérer  comme  dis- 
soute au  regard  des  héritiers  de  l'associé  décédé  et  au  regard 
de  l'associé  lui-même,  interdit  ou  en  faillite,  et  de  ce  chef  une 
liquidation  fictive  sera  nécessaire  à  l'effetd'établir  le  montant  des 
droits  revenant  à  la  succession  ou  à  la  faillite.  Mais  la  société 
subsiste  au  contraire,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'insérer  à  ce 
sujet  une  clause  expresse  dans  les  statuts,  entre  les  autres  as- 
sociés. 

180.  —  Il  est  généralement  admis  que  la  disposition  finale  de 
l'art.  52  ne  présente  pas  un  caractère  rigoureusement  impératif. 
Les  statuts  peuvent  donc  stipuler  qu'en  cas  de  décès  d'un  des 
associés,  la  société  continuera  entre  ses  héritiers  et  les  associés 
survivants.  —  Pont,  t.  2,  n.  1768;  Rivière,  n.  354;  Mathieu  et 
Bourguignat,  n.  303  ;  Boistel,  n.  343  ;  Lvon-Caen  et  Renanlt,  t.  2, 
n.  1043;  Houpin,  t.  2,  n.  978. 

181.  —  Quid,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  coopératives  par 
actions?  11  semble,  à  première  vue,  que  l'art.  54  ne  présente  pour 
elles  aucune  utilité.  Cependant  quelques  auteurs  estiment  que 
cet  article  est  général.  En  d'autres  termes,  tandis  que  Vintuitus 
personxest  radicalement  absent  de  la  société  anonyme  ordinaire, 
et  qu'il  ne  se  manifeste  dans  la  commandite  par  actions  de  droit 
commun  qu'au  regard  des  commandités,  il  y  aurait  toujours  dans 
les  sociétés  à  capital  variable,  même  anonymes,  un  certain  intui- 
tus  personx.  D'où  cette  conséquence  que  le  droit  des  actionnai- 
res ne  se  transmettrait  point  aux  héritiers;  en  cas  de  décès  d'un 
actionnaire,  sa  part  serait  liquidée,  et  la  société  ne  continuerait 
qu'entre  les  survivants.  —  Pont,  t.  2.  n.  1769;  Houpin,  t.  2, 
n.  978. 

182.  —  A  d'autres  points  de  vue,  il  convient  de  revenir  au 
droit  commun.  C'est  ainsi  que  l'on  doit  incontestablement  faire 
application  à  la  société  à  capital  variable  paradions  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  37,  autorisant,  en  cas  de  perte  des  trois  quarts  du 


capital  social,  l'assemblée  générale  à  prononcer  la  dissolution.  — 
V.  suprà,  v°  Sociétés  commerciales,  n.  5584  et  s. 

183.  —  Rappelons  à  ce  sujet  qu'a  dé'aut  par  les  adminis- 
trateurs de  réunir  l'assemblée  générale,  comme  dans  le  cas  où 
cette  assemblée  n'aurait  pu  se  constituer  régulièrement .  tout 
intéressé  peut  demander  la  dissolution  de  la  société  devant  les 
tribunaux.  Cette  expression  tout  intéressé  est  beaucoup  plus 
cnmnréhensive  nue  la  formule  (ouf  associé  —  V.  suprà  ,  v°  So- 
ciété  commerciale,  n.  5593  et  s. 

•184.  —  Ainsi,  les  anciens  membres  d'une  société  à  capital 
variable  qui  ont  cesse  de  faire  partie  de  la  société,  soitpardémis- 
sion,  soit  par  exclusion,  sont  redevables  à  en  demander  la  disso- 
lution et  la  liquidation.  Ils  justifient  suffisamment  qu'ils  ont  un 
intérêt  pour  introduire  une  telle  demande  ou  pour  v  intervenir, 
par  cela  spuI  qu'en  vertu  de  l'art.  52  de  la  loi  du  24  juill.  1807 
ils  restent  tenus  pendant  cinq  ans  envers  les  associés  et  envers 
les  tiers  -'e  toutes  les  obligations  existant  au  moment  de  lent- 
retraite  V. suprà,  n.  164  et  s.).  —  Lyon,  8  juin  1900,  [ifon.  jud. 
Lyon,  t9  juill.  1900] 

185.  —  Aux  termes  de  l'art.  37  de  la  même  loi,  le  droit  de 
demander  devant  les  tribunaux  la  dissolution  de  la  société  en  cas 
de  perte  des  3'4  du  capital  social  appartenant  non  seulement 
aux  associés,  mais  à  tout  intéressé,  cette  action  n'a  pas  été  sub- 
ordonnée par  la  loi  ii  la  condition  d'une  mise  en  demeure  préala- 
ble. C'est  donc  à  tort  qu'un  ancien  associé,  demandeur  en  dis- 
solution de  la  société,  et  les  intéressés  intervenants  seraient 
déclarés  non  recevables  à  défaut  par  eux  d'avoir  préalablement 
provoqué  la  réunion  d'une  assemhlée  générale.  Il  y  a  lieu,  au 
contraire,  d'admettre  leur  demande  en  intervention  comme  rpce- 
vable  en  la  forme  et  d'en  examiner  le  mérite  au  fond.  —  Même 
arrêt. 

186.  —  Une  demande  en  dissolution  basée  sur  ce  que  les 
bilans  et  les  comptes  auraient  été  entachés  d'irrégularités  et 
d'erreurs  ppndant  un  certain  temps  n'est  pas  fondée,  si  la  société 
justifie  que  dans  une  période  suivante  les  pertes  ont  été  presque 
entièrement  amorties  et  qu'elle  est  enfin  en  état  de  faire  face  à 
toutes  ses  obligations.  —  Même  arrêt. 

187.  —  Dans  le  cas  de  liquidation  d'une  société  coopérative, 
le  fonds  de  réserve,  et  de  prévoyance  doit  se  répartir  entre  les 
actionnaires  en  proportion  du  nombre  d'actions  que  chacun  pos- 
sède, en  conformité  des  règles  du  droit  commun.  Il  importe  peu 
à  cet  égard  que  les  statuts  aient,  décidé  u  que  chaque  action- 
naire ne  devrait  en  principe  être  prooriétaire  que  d'une  action  ; 
que  dans  le  cas  où  le  même  sociétaire  posséderait  plusipurs 
actions  il  ne  recevrait  cependant  qu'une,  seule  part  de  bénéfices 
et  pour  les  autres  actions  recevrait  seulement  l'intérêt  de  5  0/0  », 
une  telle  clause  restrictive  des  droits  des  porteurs  d'actions  ne 
pouvant  être  étendue  au  delà  de  ses  termes  exprès  et  ne  s'appli- 
quant,  dans  ces  termes,  qu'à  la  société  en  état  de  fonctionne- 
ment, et  non  à  la  société  en  état  de  liquidation.  —  Lyon,  21  oct. 
1898.  JGaz.  comm.,  Lyon,  30  nov.  1899] 

188.  —  IV.  Personnalité  civile  des  sociétés  à  capital  variable. 
—  Aux  termes  de  l'art.  53,  la  société  'à  capital  variable!,  quelle 
que  soit  sa  forme,  sera  valablement  représentée  en  justice  par 
ses  administrateurs.  11  ressort  nettement  de  cette  disposition  que 
les  sociétés  à  capital  variable,  civiles  ou  commerciales,  con- 
stituent, toujours  des  personnes  morales.  —  Lvon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  131  et  1042:  Boistel,  n.  343;  Houpin,  t.  2, 
n.  977.  —  V.  cependant  Trib.  civ.  Périgueux,  5  août  1887.  [D. 
Rép.,  SuppL,  v°  Soc,  n.  2184]  —  Il  convient  d'ailleurs  de  remar- 
quer que  la  faveur  légale  résultant  de  cette  disposition  n'est 
qu'apparente,  si  l'on  admet  avec  la  jurisprudence  que  les  sociétés 
civiles  elles-mêmes  jouissent  en  droit  commun,  de  la  personna- 
lité morale.  —  V.  suprà.  v°  Société  (en  général),  n.  521  et  s. 

189.  —  Mais  si.  conformément  au  principe  général  posé  par 
l'art.  53,  les  sociétés  anonymes  commprciales  à  capital  variable 
ont  une  personnalité  propre  et  sont  représentées  en  justice  par 
leurs  administrateurs,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  noms  de  tous 
les  administrateurs  doivent  être  rpproduits,  à  peine  de  nullité, 
avec  la  délibération  leur  conférant  pouvoir  d'agir,  en  tête  des 
exploits  signifiés  à  leur  requête;  aucune  disposition  de  la  loi  ne 
l'exige,  et  il  suffit,  pour  la  régularité  de  l'ajournement,  qu'il  soit 
indiqué  comme  donné  à  la  requête  des  administrateurs  de  la 
société,  avec  mention  du  nom  de  cette  société  et  de  son  siège 
social.  —  Cass.,  15  janv.  1896,  Soc.  coopér.  de  pro^uct.  et  de 
consomm.de  la  Charente-Inférieure,  [S.  et  P.  96.1.77,  D.  96.1. 
523] 
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190.  —  Cette  solution  découle,  d'ailleurs,  logiquement  du 
principe  d'après  lequel  là  règle  «  Nul  en  France  ne  plaide  par 
procureur  »  ne  s'applique  point  aux  sociétés  revêtues  de  la  per- 
sonnalité morale.  —  V.  suprà,  v»  Action  'en  justice  ,  n.  212. 

191.  —  V.  Mesures  légales  contre  la  spéculation.  —  Comme 
contre-partie  des  faveurs  énumérées  ci-dessus,  le  législateur  de 
1867  a.  cru  devoir  prendre  tout  un  ensemble  de  prescriptions  en 
vue  d'empêcher,  soit  les  sociétés  coopératives  véritables  de  dé- 
vier de  leur  but,  soit  des  sociétés  ne  poursuivant  nullement 
l'objectif  coopératif,  mais  bien  un  but  de  spéculation,  de  béné- 
ficier abusivement  des  faveurs  réservées  aux  premières.  Cette 
réglementation  spéciale  se  réfère  aux  trois  chefs  suivants  : 
a)  le  capital  originaire  ne  pourra  excéder  200,000  fr.  Il  pourra 
être  augmenté  par  des  délibérations  de  l'assemblée  générale, 
prises  d'année  en  année,  mais  chaque  augmentation  ne  pourra 
être  supérieure  à  200,000  fr.   L.  de  1867,  art.  49  . 

182.  —  Bien  que  l'art.  49.  par  la  généralité  de  ses  termes, 
semble  viser  toutes  les  sociétés  à  capital  variable,  il  faut  cepen- 
dant décider  que  les  limites  qu'il  assigne  au  montant  du  capital 
primitif  ainsi  qu'aux  augmentations  qui  peuvent  y  être  appor- 
tées par  la  suite,  ne  s'appliquent  qu'aux  seules  sociétés  ù  captai 
variable  par  actions.  C'est  seulement  en  effet  pour  ces  sociétés 
qu'il  y  a  lieu  de  craindre  des  spéculations  résultant,  non  seule- 
ment du  taux  des  actions,  mais  aussi  des  versements  minimes 

oui  doivent  être  opérés  lors  de  la  constitution  de  la  société    

Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2.  n.  985;  Boistel,  n.  338;  Pont, 
t.  2.  n.  1748;  Houpin,  t.  2,  n.  985;  Mathieu  et  Bourguignat' 
n.  277.  —  V.  aussi  Cohendy  et  Darras,  C.  comm.  ann..  L.  ,i, 
1867,  sur  l'art.  49,  n.  1.  —  Contra,  Vavasseur,  t.  2,  n.  988.  — 
Sur  le  taux  minimum  des  actions,  et  sur  le  versement  minimum 
à  effectuer,  sinon  sur  chaque  titre,  du  moins  sur  l'ensemble 
V.  suprà,  a.  172  et  s.,  177  et  s. 

193.  —  Les  augmentations  du  capital  social  ne  sont  pas 
soumises,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  sociétés 
par  actions  ordinaires,  à  toutes  les  conditions  prescrites  pour 
la  constitution  de  la  société.  Spécialement,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  nouveau  capital  soit  intégralement  souscrit 
immédiatement,  et  réalisé  à  concurrence  d'un  dixième  :  les 
souscriptions  obtenues  sont  définitives,  et  les  titres  d'actions 
remis  aux  souscripteurs  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  souscrip- 
tions. —  Pont,  t.  2,  n.  1747;  Boistel,  n.  340;  Ruben  de  Couder, 
Soc.  à  capit.  var..  n.  35;  Houpin,  t.  2,  n.  986;  Cohendy  et  Dar- 
ras, op.  cit.,  sur  l'art.  49,  n.  2. 

194.  —  Il  y  a  lieu  toutefois,  dès  que  le  capital  nouveau  sera 
intégralement  souscrit  et  libéré  d'un  dixième,  de  remplir  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  de  1867  :  déclaration  notariée,  et 
vérification,  pour  les  sociétés  anonymes,  de  la  sincérité  de  cette 
déclaration  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  —  Mêmes 
auteurs.  —  Sur  les  conditions  de  l'augmentation  du  capital  so- 
cial dans  les  sociétés  ordinaires,  V.  suprà,  v°  Sociétés  commer- 
ciales, n.  5450  et  s. 

195.  —  Cette  limitation  légale,  soit  du  capital  initial,  soit 
des  augmentations  ultérieures  du  capital  statutaire,  n'est  pas 
sans  inconvénients  pour  les  coopératives  qui  ont  besoin  d'un 
capital  assez  considérable  :  coopératives  de  production  exigeant- 
un  outillage  industriel  coûteux,  coopératives  de  crédit  avant 
besoin  de  capitaux  de  roulement  assez  élevés. 

196.  —  Mais  il  importe  de  faire  remarquer  que  la  loi  de  1867 
n'interdit  pas,  dans  une  société  par  actions  au  capital  de 
500,000  fr.  par  exemple,  de  stipuler  la  variabilité  du  capital. 
Seulement,  une  telle  société  ne  bénéficiera  d'aucune  des  faveurs 
du  tit.  3;  elle  devra  se  constituer  et  être  publiée  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  les  tit.  1,  2  et  4  de  la  loi  de  1867.  —  V 
Lyon-Caenet  Renault,  t.  2,  n.  1048. 

197.  —  b  Les  actions  ou  coupons  d'actions  sont  nominatifs, 
et  restent  tels,  même  après  leur  entière  libération.  La  négocia- 
tion ne  peut  avoir  lieu  que  par  voie  de  transfert,  elles  statuts 
peuvent  conférer  au  conseil  d'administration  et  à  l'assemblée 
générale  le  droit  de  s'opposer  au  transfert  art.  50). 

198.  —  En  prohibant  la  négociation  des  actions  autrement 
que  par  voie  de  transfert  et  en  permettant  aux  statuts  de  con- 
férer le  droit  d'opposition  au  conseil  d'administration  ou  à  l'as- 
semblée générale,  l'art.  50  a  eu  pour  but  d'écarter  de  la  société 
les  personnes  dont  la  présence  pourrait  être  une  cause  de  dan- 
ger ou  de  mésintelligence.  D'où  il  résulte  que  cette  disposition 
doit  s'appliquer  aussi  bien  aux  cessions  par  voie  civile  qu'aux 


cessions  par  voie  commerciale.  —  Pont,  t.  2,  n.  1751;  Ruben  de 
Couder,  n.  44;  Boistel,  n.  339;  Houpin,  t.  2,  n.  990. 

199.  —  Mais  cette  disposition  ne  s'applique  pas  au  transfert 
qu'il  y  aurait  lieu  d'opérer  en  cas  de  décès  de  l'un  des  associés, 
au  profit  de  ses  héritiers.  —  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2  n.  1046- 
Houpin,  t.  2,  n.  990. 

200.  —  D'autre  part,  le  droit  d'opposition  étant  dérogatoire 
au  droit  commun  ne  saurait  être  admis  que  dans  les  conditions 
de  notre  article.  En  conséquence,  il  ne  peut  être  conféré  par  les 

statuts  sociaux  ni  aux  gérants,  ni  au  conseil  de  surveillance. 

Mathieu  et  Bourguignat,  n.  290;  Pont,  t.  2,  n.  1752;  Ruben  de 
Couder,  n.  45;  Houpin,  t.  2,  n.  990;  Cohendy  et  Darras,  op. 
cit.,  sur  l'art.  50,  n.  5. 

201.  — Comme  le  fait  justement  observer  M.  Thaller(n.  818), 
la  combinaison  de  ce  droit  d'opposition  avec  la  faculté  légale  de 
retrait  reconnue  par  la  loi  à  tout  associé  aboutit  logiquement  au 
résultat  suivant  :  «  L'actionnaire  aura  toute  faculté,  lorsque  le 
siège  social  refusera  d'agréer  le  cessionnaire,  de  le  contraindre  à 
racheter  lui-même  l'action  avec  les  ressources  de  la  société  :  c'est 
une  sorte  de  préemption,  non  volontaire  de  la  part  de  la  scciélé, 
et  qu'on  lui  impose,  faute  par  elle  d'accepter  l'acheteur  proposé  ». 

202.  —  Cette  faculté  pour  le  coopérateur  de  se  retirer  de 
1  entreprise,  même  si  le  cessionnaire  qu'il  offre  n'est  pas  agréé, 
conduit  parfois  à  des  conséquences  regrettables.  Il  est  à  crain- 
dre en  effet  que,  par  ces  retraites  successives  sans  contre-partie, 
la  société,  de  coopérative  qu'elle  était  au  début,  ne  dégénère 
peu  à  peu  en  une  société  de  capitaux  pure  et  simple,  ne  diffé- 
rant d'une  société  de  droit  commun  que  par  la  présence,  à  sa 
tête,  d'un  petit  nombre  de  coopérateurs  du  début.  Cette  évolu- 
tion est  très-nette  dans  certaines  sociétés  françaises,  considérées 
à  leur  naissance  comme  des  coopératives  du  type  le  plus  pur  : 
Société  des  lunetiers  de  Paris,  Mine  aux  mineurs  de  Mon- 
thieux,  etc.  —  Pic,  n.  1351. 

203.  —  c)  L'extrait  des  statuts  destiné  à  la  publicité,  ainsi 
que  les  factures  et  publications  émanées  de  la  société,  doivent 
porter  la  mention  à  capital  variable  (L.  de  1867,  art.  58).  Il  est 
en  effet  indispensable  que  les  tiers  qui  traitent  avec  la  société 
ne  risquent  pas  d'être  trompés  sur  l'étendue  de  leur  gage,  et 
qu'ils  en  connaissent  la  variabilité. 

204.  —  C'est  pour  le  même  motif  que  le  même  art.  58,  §  3, 
décide  que  «  l'extrait  doit  contenir  l'indication  de  la  somme  au- 
dessous  de  laquelle  le  capital  social  ne  peut  être  réduit  ». 

.205.  —  Les  formes  légales  de  publicité  étant  imposées  par  la 
loi  de  1867  (art.  55  et  s.  à  toutes  les  sociétés  commerciales,  il 
en  résulte  nécessairement  que  les  règles  spéciales  précitées  s'ap- 
pliquent aussi  bien  aux  coopératives  constituées  sous  ia  forme 
de  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  simple,  qu'aux 
coopératives  qui  adopteraient  la  forme  par  acibns.  —  Cass.,  26 
avr.  1880,  Soc.  la  Créole,  [S.  81.1.5,  P.  81.1.5,  D.  80.1.268]  — 
C.  de  La  Réunion,  16  juin  1876,  Même  affaire,  (S.  77.2.1  P. 
77.79,  D.  78.2.2011 

206.  —  Seules  les  sociétés  à  capital  variable  constituées  dans 
les  formes  civiles  échappent  aux  prescriptions  de  l'art.  58.  On 
objecterait  vainement  la  généralité  du  texte.  En  effet,  les  sociétés 
civiles  sont  de  droit  commun,  affranchies  de  toute  publicité,  et 
il  faudrait  un  texte  absolument  explicite,  lequel  fait  défaut,  pour 
soumettre  à  la  publicité  les  sociétés  civiles  à  capital  variable. 
—  Houpin,  t.  2.  n.  994.  —  Contra,  Lecaisne,  p.  52. 

2°  Dispositions  du  droit  commun  applicables  aux  sociétés 
à  capital  variable. 

207.  —  I.  De  la  mesure  dans  laquelle  les  sociétés  à  capital 
variable  sont  soumises  au  droit  commun.  —  Sauf  les  déroga- 
tions établies  par  les  articles  commentés  ci-dessus,  les  sociétés  à 
capital  variable  sont  régies  par  le  droit  commun  et  pir  les  réélis 
propres  à  la  forme  de  société  qu'elles  ont  adoptée.  Jugé,  à°cet 
égard,  qu'une  société  coopérative  n'est,  comme  toute  autre  so- 
ciété, régulièrement  constituée  qu'après  la  souscription  intégrale 
du  capital  social.  —  Lyon,  17  août  1867,  Gardon  el  autres,  IS. 
ti8.2.243,  P.  68.97^1  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  28  et 's.; 
Pool,  t.  2,  n.  1747:  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2.  n.  1045;  Houpin, 
t.  2,  n.  984;  Vavasseur.  t.  2,  n.  989;  TbalW,  p.  420,  note  2.  -- 
Contra,  Lecaisne,  p.  29.  —  V.  suprâ,  v°  Sociétés  commerciales, 
n.  3038  et  s. 

208.  —  Et  cette  souscription  intégrale,  ainsi  que  le  fait  du 
versement  du  dixième  prescrit  par  l'art.  51    (V.  suprà,  n.  173, 
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177  ,  doivent  faire  l'objet  d'une  déclaration  notariée,  conformé-    ' 
ment  à  l'art.  1"  de  la  loi  de  1867. —  Trib.  comm.  Lyon,  25  juin 
1898.  [Mon.  jud.  Lyon,  25  juill.]  —  Sic,  Ruben  île  Couder,  foi 
cet.;  Lyon-Caon  et  Renault,  loc.  cit.;  Houpin,  loc.  cit.;  Thaller, 
(oc.  cit.  (V.  suprà,  v»  Sociétés  commerciales,  n,  3264  et  s.  .  — 
En  fait,  les  sociétés  coopératives  de  consommation  négligent  le 
plus  souvent  de  se  conformer  à  cette   prescription    légale.  Cer- 
tains   auteurs   se   sont    efforcés   de    justifier    leur    abstention 
Lecaisne,  p.  '29.  En  législation,  cette  thèse  est  très-soutena- 
ble;  mais  elle  nous  parait  inconciliable  avec  les  textes  <|ui  régis- 
sent la  matière.  Avant  d'être  à  capital  variable,  une  coopérative 
est  constituée  suivant  un  type  déterminé,  et  elle  doit  se  con-  ! 
former  aux  prescriptions  légales  qui  gouvernent  ce  type,  sous  i 
les  seules  exceptions  expressément  indiquées  au  til.  3. 

200.  —  Ce  principe  ne  s'applique  pas  seulement  aux  forma- 
lités constitutives,  mais  aussi  aux  conditions  de  validité  des  mo- 
difications susceptibles  d'être  apportées  au  pacte  primitif.  —  Sur 
la  théorie  générale  des  changements  et  modifications  aux  sta- 
tuts, V.  suprà,  v"  Société  commerciale,  tit.  3,  chap.  G. 

210.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  la  société  avait, 
d'après  ses  statuts,  le  caractère  d'une  société  coopérative  desti- 
née à  fournir  aux  seuls  associés  les  matériaux  nécessaires  à  leur 
industrie,  tandis  que  les  statuts  modifiés  auraient  donné  à  la 
société  le  caractère  d'une  société  industrielle.  —  Resançon, 
20  juill.  1880,  Soc.  coopér.  de  dégrossissage,  [S.  91.2.107,  P.  91. 
1.584,  D.  90.2.331]  —  Cette  particularité  est  déterminante.  Il 
peut  y  avoir  doute  sur  le  point  de  savoir  si  la  simple  extension 
de  l'objet  primitif  doit  être  considérée  comme  une  modification 
substantielle  (V.  suprà,  v°  Société  commerciale,  n.  5294  et  s.). 
Mais  lorsque  le  changement,  même  secondaire  en  apparence,  a 
pour  résultat  de  transformer  te  caractère  de  la  société, et  défaire 
d'une  coopérative  pure  une  société  capitaliste  ou  une  société 
d'un  caractère  mixte,  le  caractère  substantiel  du  changement 
effectué  ne  nous  semble  pas  contestable. 

211.  —  Il  convient  également  d'étendre  aux  sociétés  à  capi- 
tal variable  les  règles  du  droit  commun  concernant  la  mesure 
de  la  responsabilité  des  fondateurs  et  premiers  administrateurs, 
en  cas  d'annulation  delà  société  pour  vice  de  constitution,  ainsi 
que  le  critérium  de  la  qualité  de  fondateur.  Ainsi  jugé  qu'on  ne 
saurait  considérer  comme  fondateur  d'une  société  par  actions 
(dans  l'espèce,  une  société  coopérative  à  capital  variable!,  res- 
ponsable à  ce  titre  envers  lss  actionnaires  et  les  tiers  du  dom- 
mage résultant  de  l'annulation  de  la  société,  un  actionnaire  qui 
n'a  donné  sa  signature,  ni  dans  l'acte  de  société,  ni  dans  le  pro- 
cès-verbal de  l'assemblée  constitutive,  et  qui  n'a  point,  dès  lors, 
entraîné  la  confiance  des  tiers.  —  Douai,  6  mars  1900,  Davéno, 
[S.  et  P.  1902.2.236,  D.  1901.2.2071  —  Sur  les  responsabilités 
encourues  en  cas  d'annulation  d'une  société  par  actions, 
V.  suprà,  v°  Société  commerciale,  n.  3891  et  s. 

212.  —  Mais  il  en  est  différemment  de  l'actionnaire  qui  a 
été  du  nombre  de  ceux  qui  ont  eu  la  première  idée  de  la  so- 
ciété, encore  bien  qu'il  n'ait  pas  signé  le  procès-verbal  de  l'as- 
semblée constitutive.  —  Même  arrêt. 

213.  —  Doit  être  également  considéré  comme  fondateur  celui 
quia  accepté  les  fonctions  de  premier  administrateur  de  la  so- 
ciété, et  a  signé  les  statuts  et  la  liste  des  fondateurs.  —  Même 
arrêt. 

214.  —  ...  Et  celui  qui  a  signé  les  statuts  et  le  procès-ver- 
bal de  l'assemblée  constitutive,  et  qui  s'est  d'ailleurs  attribué  la 
qualité  de  fondateur.  —  Même  arrêt. 

215.  —  D'autre  part,  et  en  présence  de  l'art.  42  de  la  loi  de 
1867,  modifié  par  la  loi  du  1er  août  1893,  les  fondateurs  d'une 
société  coopérative  à  capital  variable  déclarée  nulle  ne  sauraient 
être  déclarés  responsables  des  pertes  éprouvées  par  les  créan- 
ciers et  les  actionnaires,  alors  nue  les  nullités  de  pure  forme 
dont  était  entachée  la  société,  qui  a  fonctionné  pendant  plus  de 
trois  ans,  n'ont  pas  été  la  cause  génératrice  des  perles  éprouvées 

f>ar  les  actionnaires  et  créanciers,  ces  pertes  étant  imputables  à 
a  mauvaise  gestion  d'un  administrateur,  l'insuffisance  du  ca- 
pital, le  peu  d'importance  de  la  fabrication  et  la  faillite  d'un 
banquier.  —  Même  arrêt. 

216.  —  Jugé  également  qu'un  groupe  d'ouvriers  en  bâti- 
ments, réunis,  antérieurement  à  la  loi  du  21  mars  1884,  en 
chambre  syndicale  se  livrant  à  des  opérations  d'entreprise  de 
travaux  et  réunissant,  au  moyen  de  cotisations  versées  par  les 
adhérents,  un  capital  qui  peut  s'augmenter  à  chaque  instant  par 
l'accession  d'ouvriers  nouveaux  constitue  non  un  syndicat  pro- 
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fessionnel,  mais  une  association  commerciale  qui  est,  en  réalité. 
une  société  anonyme  à  capital  variable.  —  Hiom,  14  juin  1899, 
Rev.  des  soc.,  1900  6 

217.  —  En  conséquence,  un  administrateur  de  la  société  ne 
saurait  être  condamné  au  paiement  des  fournitures  à  elle  faites, 
qu'autant  que  ces  fournitures  auraient  été  faites  a  cet  adminis- 
trateur personnellement  ou  que,  la  nullité  de  la  société  ayant 
été  régulièrement  prononcée,  il  serait  établi  que  cet  administra- 
teur est  responsable  di  B  vices  de  constitution  ayant  entraîné  la 
nullité,  et  que  le  préjudice  qui  en  est  résulté  lui  est  imputable. 

—  Même  arrêt. 

218.  —  II.  Loi  du  9  avril  1898  sur  les  accident*  'lu  travail.  — 
Les  membres  associés  d'une  coopérative  de  production,  victimes 
d'un  accident  du  travail  rentrant  dans  la  catégorie  des  accidents 
industriels  prévus  par  la  loi  de  1898,  peuvent-ils  se  prévaloir  à 
l'encontre  de  la  société  des  dispositions  protectrices  de  ladite  loi  ? 
La  question  est  assez  délicate:  C'est  en  effet  au  chef  d'industrie, 
au  patron  dans  le  sens  le  plus  large  du  mol,  individu  ou  société 
peu  importe,  qu'incombe  la  responsabilité  du  risque:  or  une 
coopérative,  dont  l'objectif  est  précisément  de  remplacer  le  pa- 
tronat par  l'association,  d'assurer  à  tous  les  travailleurs  la  qua- 
lité d'associés  participant  aux  bonnes  comme  aux  mauvaises 
chances  de  l'entreprise  commune,  répond-elle  bien  à  cette  défi- 
nition? Il  est  permis  d'en  douter  en  droit  strict.  Mais  l'équité,  à 
délaut  du  droit  strict,  commande  l'affirmative,  et  c'est  l'affirma- 
tive qui  l'a  emporté.  —  Pic,  Traité  de  lég.  ind.,  p.  "94,  note  2; 
Sachet,  Accid.  du  trav.,  p.  113;  Cabouat,  Aeeid.  du  truv.,  t.  I, 
p.  290.  —  V.  suprà,  v»  Responsabilité  civile,  n.  1854,  1892. 

219.  —  Jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne,  mais  dans  le 
même  ordre  d'idées,  qu'une  société  coopérative  de  cochers  est 
responsable,  même  envers  ses  membres,  des  vices  de  construc- 
tion des  voitures  qu'elle  leur  donne  à  conduire  ;  qu'elle  doit  donc 
réparer  les  dommages  occasionnés  par  cette  cause  à  l'un  de  ses 
associés.  —  Trib.  Seine,  3  avr.  1895,  [lïev.  des  soc,  95.367] 

220.  —  III.  Faillite.  —  Dans  quelle  mesure  le  caractère  de 
la  société  coopérative  intlue-t-il  sur  la  question  de  faillite  ou  de 
banqueroute?  Il  faut  distinguer  suivant  la  forme  adoptée.  Une 
société  coopérative  constituée  sous  la  forme  de  société  en  nom 
collectif  ou  en  commandite  ne  peut  être  déclarée  en  faillite  que 
si  elle  peut  être,  par  son  objet,  qualifiée  de  commerciale. 

221.  —  Mais  il  en  est  différemment  des  coopératives,  même 
à  objet  civil,  qui  se  sont  constituées  sous  la  forme  de  sociétés 
anonymes  ou  de  commandite  par  actions  i  pour  la  commandite 
simple,  il  y  a  controverse'.  On  sait,  en  effet,  que  les  sociétés 
constituées  sous  l'une  de  ces  formes,  depuis  la  loi  du  1er  août 
1893,  sont  commerciales  et  soumises  aux  lois  et  usages  du  com- 
merce. Elles  sont  donc  passibles  de  la  faillite  fV.  suprà,  v»  So- 
ciété commerciale,  n.  5803'.  Cette  solution  s'applique  incontes- 
tablement aux  sociétés  coopératives  qui  auraient  revêtu  l'une  de 
ces  formes.  —  Thaller,  n.  709. 

222.  —  Cette  solution,  semble-t-il,  devrait  être  admise,  même 
relativement  aux  sociétés  coopératives  susceptibles  d'être  con- 
sidérées plutôt  comme  des  associations  que  comme  de  véritables 
sociétés.  Il  est  vrai  qu'une  association  ne  peut,  en  principe, 
échapper  aux  règles  qui  la  gouvernent  en  adoptant  les  formes 
d'une  société  commerciale.  Mais  cela  n'est  pas  exact,  semble-t-il, 
des  associations  qui,  légitimement,  par  application  d'une  dispo- 
sition de  la  loi,  revêtent  les  formes  d'une  société  anonyme  ou  en 
commandite;  la  loi  du  24  juill.  1867  (art.  48  et  s.  ,  permettant 
aux  sociétés  coopératives  d'adopter  la  forme  d'une  société  par 
actions,  les  soumet  par  là  même  aux  conséquences  ordinaires 
de  ces  formes. 

223.  —  ijuant  aux  directeurs  de  la  société  coopérative,  il 
semble  impossible  d'admettre  qu'ils  puissent  être  eux-mêmes  dé- 
clarés en  faillite  ou  en  banqueroute.  De  ce  qu'une  société  est 
commerciale,  il  ne  résulte  pas  que  son  directeur  soit  un  commer- 
çant; il  n'est  commerçant  que  s'il  se  livre  personnellement  à  des 
actes  de  spéculation;  tant  qu'il  ne  fait  que  gérer  la  société,  il 
n'est,  dans  les  acies  qu'il  accomplit,  que  le  préposé  ou  le  man- 
dataire de  cette  dernière,  et,  par  suite,  ne  peut  être  réputé  avoir 
fait  des  actes  de  commerce.  Aussi  est-il  généralement  reconnu 
qu'il  ne  peut  être  déclaré  en  faillite  à  raison  de  la  suspension  de 
paiements  de  la  société  qu'il  administre. — V.  la  note  sous  Cass., 
10  févr.  1884,  De  l'Aubespine-Sully,  [S.  85.1.263,  P.  85.1.647] 

—  V.  aussi  Aix,  30  janv.  1890,  \J.  Marseille.  93.1.70]  —  Trib. 
Marseille,  26  août  1889,  [J.  des  soc,  90.271]  — Trib.  Gand,  15déc. 
1896,  et  Trib.  Charleroi,  22  févr.  1897,  [Rev.  prat.  des  soc.  belges, 
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1897,  p.  213  et  215]  —  Lvon-Caen  et  Renault,  on.  cit.,  t.  2, 
n.  204  bis;  Houpin,  np.  cit.,  n.  797  et  836.  —  V.  cep.  Trib. 
Nantes,  8  déc.  1883,  \J.  des  soc,  83.86]  —  Cass.  Rome,  13  ianv. 

1898,  Piazza,  [S.  et  P.  99.4.21] 

3"  Règles  spéciales  aux  sociéU's  de  crédit  agricole. 

224-231.  —  Il  résulte  de  l'art.  1",  dernier  alinéa,  L.  5  nov. 
1S94,  que  les  sociétés  de  crédit  agricole  peuvent,  comme  les 
autres  sociétés,  se  constituer  sous  forme  de  sociétés  à  capital 
variable  (V.  suprà,  n.  46  et  s.).  En  ce  cas,  elles  sont  soumises 
aux  mêmes  règles  et  bénéficient  des  mêmes  faveurs,  qui  sont 
établies  par  les  art.  48  et  s.  de  la  loi  de  1867,  à  l'exception  dp 
celles  qui  seraient  incompatibles  avec  les  prescriptions  de  la  loi 
de  1894.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v«  Crédit  agricole,  n.  58  et  s. 


CHAPITRE  III. 


DISPOSITIONS     FISCALES. 


1°  Enregistrement  et  timbre. 

232.  —  La  situation  faite  aux  sociétés  coopératives,  par  nos 
lois  fiscales,  doit  être  envisagée  successivement  :  au  point  de 
vue  de  l'enregistrement,  du  timbre,  de  l'impôt  sur  le  revenu,  de 
la  patente,  et  de  l'application  des  règlements  sur  les  poids  et 
mesures. 

j  233.  —  I.  Enregistrement.  —  Les  lois  sur  l'enregistrement 
s'appliquent,  sans  aucune  modification,  aux  sociétés  à  capital 
variable.  I!  est  donc  perçu,  conformément  au  droit  commun 
un  droit  proportionnel  de  0,20  p.  0/0  sur  le  montant  total  des 
apports  mobiliers  ou  immobiliers,  déduction  faite  du  passif  (LL 
29  juin  1872,  art.  1,  et  28  avr.  1893,  art.  19  cbn.l.  —V.  suprà 
v°  Société  {en  général),  n.  582  et  s. 

234.  —  Le  même  droit  est  perçu,  en  cas  d'augmentation  du 
capital  social,  sur  les  apports  nouveaux.  Par  contre,  la  diminution 
du  capital,  par  la  retraite  ou  l'exclusion  de  certains  membres,  ne 
donne  pas  lieu  à  la  perception  d'un  droit  proportionnel  de  par- 
tage, mais  seulement  au  droit  fixe  de  3  fr.,  édicté  pour  les  actes 
innommés.  —  Dict.  des  droits  d'enregistrement,  v»  Soc.  et  assoc 
particulières,  n.  78.  —  X.  suprà,  v°  Enregistrement. 

235.  —  II.  Timbre.  —  Les  mentions  inscrites  sur  les  carnets 
de.  chèques  ou  de  comptes  courants  et  les  livrets  de  membres 
d  une  société  coopérative  pour  constater  la  remise  des  fonds  dé- 
posés ne  sont  pas  passibles  du  timbre  de  10  centimes  (Déc.  min 
Fin.,  9  sept.  1881  :  S.  81.2.272,  P.  81.2.1872).  Cette  décision  a 
été  prise  en  suite  des  observations  suivantes  soumises  au 
ministre  par  l'administration  de  l'Enregistrement.  L'exigibilué 
de  la  taxe  de  10  centimes  pourrait  se  justifier  si  on  considé- 
rait isolément  les  inscriptions  des  dépôts.  En  elles-mêmes,  ces 
inscriptions  constatent  soit  un  reçu,  soit  une  quittance  délivrée 
a  I  établissement  de  crédit.  Ces  reçus  ou  quittances  étant  rédigés 
par  les  agents  de  ces  institutions  rentrent  ainsi  dans  la  catégorie 
des  signes  conventionnels  de  libération  ou  des  reçus  prévus  par 
lart.  18,  L.  23  août  1871.  Mais  il  ne  paraît  pas  possible  d'envi- 
sager ainsi  séparément  chacune  des  mentions  portées  sur  le  car- 
net afin  d'en  déterminer  le  caractère,  comme  si  chacune  d'elles 
faisait  l'objet  d'un  acte  distinct.  Ces  inscriptions,  en  effet,  ne 
sont  que  les  éléments  d'un  acte  complexe  dont  toutes  les  parties 
sont  réunies  pour  former  un  seul  instrument.  Il  n'est  pas,  ce 
semble,  plus  juridique  de  les  isoler  pour  l'application  du  timbre 
qu  il  e  serait  de  décomposer  un  contrat  synallagmatique  en  au- 
tant d'écrits  qu'il  y  a  d'engagements.  Le  carnet  doit  être  consi- 
déré en  lui-même  et  dans  son  ensemble  pour  recevoir  sa  quali- 
fication. 

236.  —  Or,  à  ce  point  de  vue,  les  principes  de  la  législation 
du  timbre  conduisent  facilement  à  reconnaître  qu'un  tel  écrit  ne 
tombe  pas  sous  l'empire  de  la  loi  du  23  août  1871.  En  effet,  ces 
carnets  indiquent  leur  objet  :  ils  rappellent  les  statuts  de  l'éta- 
blissement en  matière  de  compte  courant,  ils  font  connaître  la 
signification  réelle  des  mentions  qu'ils  contiennent,  lesquelles, 
suivant  leur  inscription  au  débit  et  au  crédit,  se  rapportent,  soit 
a  des  reçus,  soit  à  de  véritables  prêts  productifs  d'intérêts.  Ces 
mentions  se  relient  intimement  les  unes  aux  autres  et  elles  for- 
ment un  document  unique  destiné  à  faire  ressortir,  après  chaque 


opération,  la  situation  réciproque  des  deux  correspondants.  Ce 
carnet  ainsi  envisagé  n'est  donc  que  la  reproduction  du  compte 
courant  établi  entre  les  parties.  Or,  le  compte  courant  ouvert 
dans  les  écritures  de  la  société  rentre  dans  la  catégorie  des 
livres  de  commerce  exemptés  de  la  formalité  du  timbre  par  l'art.  4, 
L.  20  juill.  1837.  La  copie  de  ce  compte  n'a  pas  un  autre  carac- 
tère. Les  mentions  dont  il  se  compose  reproduisent  uniquement 
celles  des  livres  de  commerce  de  la  société.  Elles  ne  confèrent 
pas  au  titulaire  des  comptes  un  titre  distinct  de  celui  qui  résulte 
des  livres  eux-mêmes  (C.  civ.,  art.  1330)  :  elles  n'ont  d'autre 
objet  et  d'autre  effet  que  de  donner  au  titulaire  du  compte  la 
I  certitude  que  l'opération  est  décrite  sur  ces  livres.  Dans  ces  con- 
ditions, soit  que  l'on  considère  le  carnet  comme  constituant  le 
double  d'un  livre  de  commerce,  soit  qu'on  se  borne  à  lui  recon- 
naître le  caractère  de  pièce  d'ordre  intérieur,  il  est  exempt  de  la 
formalité  du  timbre,  tout  au  moins  dans  ce  dernier  cas,  jusqu'à 
production  en  justice  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  30;  20  juill.  1837, 
art.  4).  —  Y.  infrà,  v»  Timbre. 

2°  Impôt  sur  le  revenu. 

237.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  L.  1er  déc.  1875,  sont  exoné- 
rées de  l'impôt  de  3  (aujourd'hui  4  p.  0/0i  sur  le  revenu  des  va- 
leurs mobilières  \esparts  d'intérH dans  les  sociétésde  toute  nature 
dites  coopératives,  formées  exclusivement  entre  ouvriers  et  ar- 
tisans. 11  convient  de  remarquer  que  cette  formule  est  sensi- 
blement plus  restrictive  que  celle  du  décret  sur  l'admission  aux 
adjudications  des  sociétés  ouvrières  de  production.  Telle  société 
ouvrière,  employant  un  certain  nombre  de  salariés,  pourra  se 
prévaloir  des  dispositions  de  faveur  du  décret  du  4  juin  1888 
(V.  suprà,  n.  66  et  s.),  et  se  voir,  à  raison  de  la  clause  restric- 
tive de  la  loi  de  1875,  assujettie  néanmoins  à  l'impôt  sur  le  re- 
venu. 

238.  —  C'est  ainsi  que  l'on  ne  saurait  admettre  au  bénéfice 
de  l'immunité  d'impôt  que  l'art.  2,  L.  1er  déc.  187b,  réserve  aux 
sociétés  coopératives  formées  exclusivement  entre  ouvriers  et 
artisans  au  moyen  de  cotisations  périodiques,  une  société  co- 
opérative d'approvisionnements  constituée  entre  patrons  charcu- 
tiers achetant  en  gros  pour  revendre  au  détail,  et  dont  le  capital 
est  divisé  en  actions.  En  conséquence,  une  telle  société  est  pas- 
sible de  la  taxe  de  4  p.  0/0  sur  les  bénéfices  ou  revenus  qu  elle 
répartit  entre  ses  actionnaires,  alors  qu'il  est  établi  que  ces 
allocations,  attribuées  aux  actionnaires  en  raison  de  leur  seule 
qualité  et  en  dehors  de  toute  opération  commerciale, constituent 
une  véritable  rémunération  du  capital  et  non  une  ristourne,  ou 
restitution  de  bonis  coopératifs.  —  Trib.  civ.  Seine,  22  févr. 
1902,  \J.  Enreg.,  art.  86372]  —  V.  Thaller,  n.  799. 

239.  —  Sont  exemptées  également  de  la  taxe,  malgré  leur 
caractère  de  sociétés  commerciales,  les  sociétés  de  crédit  agri- 
cole constituées  conformément  à  la  loi  du  5  nov.  1894  (art.  4  de 
ladite  loi;. 

3»  Patente 

240.  —  La  patente  est,  par  définition,  un  impôt  professionnel. 
Elle  frappe  donc,  en  thèse  générale,  les  coopératives  de  produc- 
tion, qui  font  acte  de  commerce,  puisqu'elles  transforment  des 
produits  bruts  en  produits  manufacturés.  Elle  épargne  les  coopé- 
ratives de  consommation,  qui  ne  font  d'opérations  qu'avec  leurs 
membres,  attendu  «  qu'il  est  impossible  de  considérer  les  per- 
sonnes qui  se  réunissent  en  vue  d'acheter  leurs  denrées  en  com- 
mun comme  exerçant  une  profession  »  (Thaller,  n.  799,.  Ll  e 
épargne  aussi  les  sociétés  coopératives  de  crédit  mutuel,  toutes 
les  fois  du  moins  qu'elles  ne  se  livrent  à  aucun  commerce  de 
banque.  —  V.  suprà,  v°  Pittcntes,  n.  105  et  s. 

241.  —  Toutefois,  ces  solutions,  découlant  des  principes  gé- 
néraux et  non  d'un  texte  précis,  n'ont  rien  d'absolu.  C'est  à  la 
justice  administrative  qu'il  appartient,  dans  chaque  espèce, 
sans  s'attacher  à  la  dénomination  de  la  société,  peut-être 
inexacte  ou  mensongère,  de  scruter  le  but  véritable,  les  procé- 
dés et  les  movens  d'actions  de  ladite  société,  et  de  décider  en 
conséquence  si  elle  doit  ou  non  être  imposée  à  la  patente.  Seules 
les  sociétés  de  crédit  agricole,  bien  que  déclarées  commerciales, 
bénéficient  d'une  dispense  de  la  patente  en  vertu  d'un  texte 
exprès  L.  5  nov.  1894,  art.  4,  in  fine).  Reprenons  successive- 
ment ces  diverses  propositions. 

242.  —  1.  Sociétés  coopératives  de  production.  —  Commer- 
ciales en  principe,  à  raison  de  leur  objet  immédiat  (entreprise 
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de  manufacture),  ces  sociétés  sont,  dans  la  généralité  des  cas, 
assujetties  a.  la  patente,  et  ce,  quelle  que  soit  l'affectation  don- 
née par  elles  aux  bénéfices  qu'elles  réalisent,  et  même  dans  le 
cas  où  elles  consacreraient  tout  ou  panie  de  ces  bénéfices  à  des 
iruvres  du  solidarité  sociale,  au  lieu  de  les  distribuer  en  espèces. 
Ainsi,  est  à  bon  droit  assujettie  à  la  patente  la  société  ouvrière 
par  actions,  exerçant  la  profession  de  tailleur  de  pierres  fines 
il,  en  vue  de  réaliser  des  bénéfices,  alors  même  que  ceux- 
ci  seraient  réservés  ou  affectés  à  l'enlretien  de  caisses  île  pré- 
voyance ou  de  chômage.  Le  fait  que  cette  société  poursuivrait 
avant  tout  un  but  de  prévoyance  ou  d'assistance  mutuelle  ne 
ferait  pas  disparaître  l'objet  immédiat  de  la  société,  qui  est  de 
réaliser  des  bénéfices  par  l'exercice  d'une  profession,  fait  tom- 
bant sous  le  coup  de  l'impôt.  —  Cons.  d'Rt.,  12  juill.  1901, 
Soi-,  coopérative  dis  diamantaires  du  Jura,  [D.  1902.5.512] 

243. —  Jugé  cependant  que  la  contribution  des  patentes  n'est 
due,  aux  termes  des  art.  1  et  22,  L.  15  juill:  1880,  que  par  les 
individus  exerçant  en  France  un  commerce,  une  industrie,  une 
.profession  ou  par  les  sociétés  affectées  à  une  entreprise  indus- 
trielle ou  commerciale.  En  conséquence,  ne  saurait  être  assujet- 
tie à  la  patente  une  société  coopérative  à  capital  variable  dont 
l'objectif  exclusif  est  de  procurer  du  travail  à  ses  membres,  les- 
quels travaillent  en  commun  alors  qu'aucune  des  opérations  par 
elle  réellement  faites  ne  permet  de  la  considérer  comme  une  en- 
treprise industrielle  ou  commerciale,  au  sens  légal  du  mot.  — 
Cons.  préf.  Jura,  10  oct.  1900,  [lice.  Besançon,  1900.195]  —  Mais, 
tout  équitable  qu'elle  soit,  cette  jurisprudence  a  été  condamnée 
par  l'anêt  précité  du  Conseil  d'Etat.  — V.  aussi  suprà,  v°  Patentes, 
n.  113. 

244.  —  II.  Sociétés  coopératives  de  consommation.  —  Sont 
affranchies  de  la  patente  les  sociétés  coopératives  de  consommation 
qui  ne  livrent  leurs  denrées  ou  marchandises  qu'aux  personnes 
devenues  sociétaires  en  conformité  des  statuts,  et  qui  répartissent 
les  sommes  repi  ésentant  la  différence  du  prix  d'achat  au  prix  de 
vente  entre  les  associés  au  prorata  de  l'importance  des  ventes 
faites  à  chacun  d'eux  (ristournes  ou  bonis  coopératifs,  et  non  bé- 
néfices stricto  sensu).  —  V.  suprà,  v°  Patentes,  n.   106  et  s. 

245.  —  Ainsi,  ne  saurait  être  imposée  à  la  patente  une  so- 
ciété coopérative  de  consommation  qui,  d'après  ses  statuts,  ne 
vend  qu'à  ses  associés,  alors  que  la  qualité  d'associé  ne  s'acquiert 
que  par  une  décision  du  conseild'administralion  prise  sur  la  pré- 
sentation d'un  sociétaire,  moyennant  le  versement  d'un  droit 
d'admission  de  1  fr.,  et  la  souscription  d'une  part  de  100  ^..pro- 
ductive d'intérêts,  représentée  par  une  inscription  nominative  sur 
les  registres  de  la  société;  alors  même  que,  par  contravention 
aux  statuts,  des  marchandises  auraient  été  parfois  livrées  à  des 
étrangers,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  que  de  faits  accidentels  ne 
pouvant  engager  la  responsabilité  de  la  société,  ni  en  modifier  le 
caractère  essentiel.  —  Cons.  d'Et.,  29  mars  1901,  Casanova,  [S.  et 
P.  1901.3.13  et  la  note  de  M.  Hauriou,  D.  1902.3.79]  —  V.  su- 
prà, V»  Patentes,  n.  108  et  109. 

24G.  —  lien  estainsi  surtout  lorsque  les  économies  réalisées 
doivent,  d'après  les  statuts,  être  réparties  entre  les  associés,  au 
prorata  du  chiffre  de  leurs  achats  annuels,  déduction  faite  des 
frais  généraux  de  l'intérêt  des  parts,  et  d'une  faible  indemnité 
allouée  aux  administrateurs  et  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance. —  Même  arrêt. 

247. —  Par  contre,  doivent  être  imposées  les  sociétés  coopé- 
ratives qui  vendent  leurs  produits  non  seulement  aux  associés 
ou  actionnaires,  mais  encore  à  tous  les  clients  qui,  moyennant 
un  versement  minime,  peuvent  acquérir  la  qualité  de  membre?, 
associés  ou  adhérents.  —  Cons.  d'Et.,  4  mars  1899.  Soc.  coopé- 
rative de  Villeneuve-sur-Lot,  fD.  1900.3.641:  —  23  Tévr.  1900, 
Soc.  l'Humanité,  [S.  et  P.  1902.3.60,  D.  1901.3.33]  —  V.  suprà, 
V  Patentes,  n.  110  et  s. 

248.  —  Tel  serait  le  cas  d'une  coopérative  de  boucherie  q'ii 
vendrait  ses  produits  à  tous  les  ouvriers  de  la  commune  moyen- 
nant le  paiement  d'un  droit  d'entrée  de  1  fr.,  et  l'acquisition  d'une 
action  de  5  fr.,  produisant  2  p.  0/0  d'intérêts,  et  qui  céderait  les 
déchets  a  tout  venant,  et  ce,  alors  même  que  les  membres  asso- 
ciés auraient  droit  en  fin  d'exercice  à  la  répartition  des  bénéfices 
au  prorata  de  leurs  achats.  —  Mêmes  arrêts. 

249.  —  Jugé  également  que  l'on  ne  saurait  considérer 
comme  un  simple  préposé  de  la  société,  mais  comme  un  vérita- 
ble négociant,  imposable  personnellement  à  la  patente  de  mar- 
chand de  vins  au  détail  celui  qui,  en  vertu  d'un  traité  passé 
avec  une  société  coopérative  et  dans  des  locaux  dépendant  de 


celle-ci,  exploiterait  à  ses  risques  et  périls,  avec  un  personnel 
à  ses  gages,  un  commerce  de  vins  et  d'épicerie  au  détail,  et  ce, 
alors  même  qu'il  aurait  pris  l'engagement  de  faire  vérifier  la 
qualité  de  sa  marchandise  par  la  société,  de  ne  vendre  qu'aux 
sociétaires,  sans  pouvoir  dépasser  un  maximum  convenu,  et 
d'associer  la  société  à  ses  bénéfices  au  moyeu  de  remises  pro- 
portionnelles sur  le  montant  de  ses  votes.  —  Cons.  d'Et., 
24  févr.  1899,  Synd.  des  entrepreneurs  de  voilures  de  place 
du  déo.  de  la  Seine, [S.  et  P.  1901.3.97,  D.  1900.3.60] 

250.  —  III.  Sociétés  île  crédit  mutuel,  —  L'art.  1  et  22,  L.  15 
juill.  1880,  ne  soumettant  à  la  patente  que  les  individus  exerçant 
en  France  un  commerce,  une  industrie,  une  profession,  ou  les 
sociétés  affectées  a  une  entreprise  industrielle  ou  commerciale, 
la  société  à  capital  variable  ayant  pour  objectif  exclusif  de  pro- 
curer du  crédit  à  s»  s  membres,  doit  être  affranchie  de  la  patente, 
alors  d'ailleurs  que  cette  société  ne  se  livre  à  aucune  opérati.'n 
d'entremise  permettant  de  la  considérer  comme  une  entreprise 
de  banque.  —  Cons.  préf.  Seine,  I3déc.  1895,  \Gaz.  Pat.,  1896. 
1,  Suppl.,  p.  20]  —  V.  aussi  suprà,  v"  Patentes,  n.  114  et  s. 

251.  —  Mais  il  en  serait  autrementd'une  société  qui,  loin  de 
se  borner  à  demander  à  des  bailleurs  de  fonds  étrangers  les 
capitaux  strictement  nécessaires  à  la  réalisation  des  emprunts 
effectués  par  ses  membres,  recevrait  des  dépôts  à  vue  ou  à  terme 
et  se  livrerait  à  diverses  opérations  d'escompte  etaulres  rentrant 
par  définition  dans  le  commerce  de  banque.  —  Cons.  d'Et., 
29  déc.  1900,  Cuisse  rurale  de  Dulomieu,  [D.  1902.3.39] 

252.  —  A  plus  forte  raison  cette  société  serait-elle  passible 
de  la  patente  si  les  bénéfices  réalisés  par  elle  élaient  affectés  à 
la  constitution  d'un  fonds  de  réserve,  et  si  ce  fonds,  au  lieu 
d'être  exclusivement  destiné  à  parer  aux  déficits  éventuels,  a 
réduire  progressivement  le  taux  de  l'intérêt  des  sommes  avan- 
cées aux  membres,  et  à  être  réparti  entre  les  intéressés  au 
prorata  de  leurs  opérations,  pouvait  être  employé,  dans  le  cas 
où  il  dépasserait  une  somme  déterminée  excédant  les  besoins 
sociaux,  en  faveur  d'une  œuvre  étrangère  à  la  société.  —  Même 
arrêt. 

253.  —  Mais  une  société  dont  le,  but  essentiel  est  de  procu- 
rer à  ses  membres  des  produits  d'alimentation  et  de  consomma- 
lion  à  bon  marché  ne  saurait  être  assujettie  à  la  patente  à  rai 
son  de  ce  seul  fait  qu'elle  accepterait  dans^  sa  caisse,  de  ses 
sociétaires,  des  dépôts  de  fonds  productifs  d'intérêts,  si  d'ail- 
leurs, il  n'est  pas  justifié  que  ces  dépôts  doivent^  servir  à  des 
opérations  de  banque  ou  d'escompte.  —  Cons.  d'Kt.,  29  mars 
1901,  précité.  ..   . 

254.  —  Il  importerait  peu,  en  pareil  cas,  que  celte  société 
eût,  conformément  à  ses  statuts,  constitué  un  fonds  de  réserve, 
quand  bien  même  ce  fonds  devrait,  en  cas  de  dissolution,  être 
réparti  entre  les  porteurs  de  parts,  à  l'exclusion  des  anciens 
sociétaires  ou  de  leurs  ayants-droit.  —  Même  arrêt. 

255.  —  IV.  Sociétés  de  crédit  agricole.  —  Les  sociétés  de  crédit 
agricole,  constituées  en  conformité  de  la  loi  du  5  nov.  1894,  bé 
néficient,  en  vertu  de  l'art.  4  in  fine  de  ladite  loi,  d'une  dispense 
complète  de  la  patente.  Cette  exemption  fut  vivement  combattue 
au  cours  de  la  discussion  par  M.  Doumer,  qui  fit  remarquer  qu'il 
était  contradictoire  d'affranchir  de  la  patente  un  type  de  société 
dont  par  ailleurs  la  loi  proclame  le  caractère  commercial.  — 
V.  suprà,  v°  Patentes,  n.  118. 

256.  —  H  fut  répondu  par  le  rapporteur,  M.  Mir,  que  du 
moment  que  la  Chambre  avait  exempté  les  sociétés  coopératives 
de  la  patente,  cette  exemption  s'imposait  pour  les  sociétés  de 
crédit  agricole,  constituées  en  conformité  du  principe  coopératif 
Les  sociétés  dont  il  s'agit,  en  effet,  s'interdisent  de  distribuer  leurs 
bénéfices  so»s  forme  de  dividendes;  ces  bénéfices  ne  peuvent  être 
répartis  qu'à  titre  de  bonis  coopératifs  au  prorata  des  opération- 
faites  par  chacun  des  syndicats  ou  des  syndiqués  adhérents  (Cit. 
des  dén.,  séance  du  29  avr.  1893).  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  le  Parlement  étant  revenu,  au  cours  de  la  discussion  de  la 
loi  des  patentes,  sur  la  dispense  primitivement  accordée  aux 
coopératives,  les  sociétés  de  crédit  agricole  semblent  bien  avoir 
bénéficié  d'une  faveur  exceptionnelle. 

4°  Poids  et  mesures. 

257.  —  C'est  à  l'administration  préfectorale  qu'il  appartient 
d'apprécier  dans  chaque  espèce  si  la  société  coopérative,  eu  égard 
aux  conditions  de  fait  dans  lesquelles  elle  fonctionne,  doit  ou 
non  être  assujettie  à  la  taxe  de  vérification  des  poids  et  mesures. 
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Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  société  coopérative  de  panification  peut 
être  considérée  comme  exerçant,  dans  le  sens  du  décret  du 
26  févr.  1873,  une  profession  analogue  à  celle  de  boulanger, 
même  si  elle  livre  le  pain  exclusivement  à  ses  membres,  et  être 
soumise  en  conséquence,  par  arrêta  préfectoral,  à  la  taxe  de  vé- 
rification des  poids  et  mesures.  —  Cons.  d'Et.,  14  juin  1895,  Soc. 
coop.  de  panification  de  Rouffiac,  [D.  96.3.67]  —  V.  suprà, 
V  Poids  et  mesures,  n.  52,  54  et  63. 

258.  —  Par  contre,  échapperait  à  cette  taxe  la  société  coopé- 
rative de  boulangerie  qui,  dans  les  conditions  de  fait  où  elle 
fonctionne,  ne  paraîtrait  pas  pouvoir  être  assimilée  à  une  bou- 
langerie ordinaire,  et  qui,  en  fait,  n'aurait  été  l'objet  d'aucun 
arrêté  préfectoral  de  classement  parmi  les  professions  assu^tties. 
—  Cons.  d'Et.,  4  déc.  1896,  [J.  Le  Droit,  21  janv.  1897] 


CHAPITRE   IV. 

SOCIÉTÉS    OU    ASSOCIATIONS   l'HOMAGÈRES. 

259.  —  La  question  de  la  législation  applicable  aux  sociétés 
ou  associations  fromagères  [vulgo  fruitières),  qui  depuis  un 
temps  immémorial  fonctionnent  en  diverses  régions,  notamment 
dans  la  région  jurassienne,  centre  de  la  fabrication  en  France  du 
fromage  dit  de  Gruyère,  en  Franche-Comté,  en  Bugey  et  en 
Suisse,  et  qu'il  faut  envisager  comme  une  survivance  historique 
des  communautés  taisibtes  du  Moyen  ;'ige,  est,  en  l'absence  de 
textes,  l'une  des  plus  controversées  de  notre  droit.  —  Sur  l'his- 
toire des  sociétés  fromagères  en  France  et  à  l'étranger,  V.  no- 
tamment, Dunod,  Traité  de  la  mainmorte;  Munier,  Manuel  des 
fromageries;  Tripard,  Des  associations  fruitières;  Garoustre,  Les 
fruitières;  L.  Say  et  Chailley-Berl,  Dict.  d'économ.  polit.,  v»  Lai- 
teries et  fruiteries;  Guyétant,  Traité  sur  les  fromageries;  Loiseau, 
Traité  des  fromageries;  Max-Buchon,  Les  fromageries  franc- 
comtoises  ;  Gabet,  Des  sociétés  fromagères  de  Franche-Comté,  Lyon. 

260.  —  Celte  question  a  donné  lieu,  spécialement,  à  deux  con- 
troverses toujours  pendantes,  et  d'ailleurs  connexes  :  la  question 
desavoir  si  les  sociétés  fromagères  sont  des  sociétés  civiles,  ré- 
gies par  le  Code  civil  ou  des  associations  sui  generis  régies  ex- 
clusivement par  les  anciens  usages;  et  celle  de  savoir  s'il  con- 
vient de  leur  appliquer,  ou  non,  les  prescriptions  de  la  loi  de  1867 
(lit.  3)  concernant  les  sociétés  à  capital  variable. 


§  1.  Les  sociétés  fromagères  sont-elles  des  sociétés  civiles 
ou  des  associations  sui  generis? 

261.  —  Une  fraction  importante  de  la  jurisprudence  et  de  la 
doctrine  envisage  ces  sociétés  comme  des  sociétés  civiles,  sou- 
mises au  droit  commun  des  art.  1832  et  s.,  C.  civ.  —  Besançon, 
12  juin  1863,  \Rec.  de  Besancon,  62-65,  n.  47]  —  Lvon,  1"  déc. 
1898,  Soc.  from.  de  Poizat,  [S.  et  P.  99.2.265,  D.  1900.2.187]  — 
Trib.  Pontarlier,  15  févr.  1898,  \licv.  des  soc,  98.263]—  Sic, 
Guillouard,  Tr.  des  soc,  n.  85;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
De  la  soc,  n.  41;  Pont,  Des  soc,  t.  l/n.  138;  Laurent,  Princ 
de  dr.  civ..  t.  26,  n.  175;  Hue,  Comm.  théor.  et  prat.  du  C.  civ., 
t.  Il,  n.  35.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Association  agricole,  n.  99 
et  s. 

262.  —  Les  rédacteurs  de  dos  Codes,  dit,  à  ce  sujet  M.  Guil- 
louard iop.  et  loc  cit.),  ont  voulu,  en  édictant  l'art.  1834,  C.  civ  , 
d'après  lequel  «  toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit, 
si  leur  objet  est  d'une  valeur  supérieure  à  150  fr.  *,  faire  table 
rase  de  la  législation  et  des  coutumes  antérieures,  et,  pour  arri- 
ver à  une  législation  conforme,  ils  ont  substitué  aux  règles  di- 
verses de  chaque  région  une  loi  unique,  s'étendant  à  toutes  les 
parties  du  pays.  La  valeur  de  ce  système  peut  être  discutable 
et  il  a  pour  conséquence  nécessaire,  en  rompant  brusquement 
avec  le  passé,  de  léser  bon  nombre  d'intérêts  privés,  tantôt  dans 
une  région,  et  tantôt  dans  une  autre:  mais,  qu'on  le  discute  ou 
qu'on  le  justifie  par  les  circonstances  dans  lesquelles  les  rédac- 
teurs de  nos  Codes  ont  été  appelés  à  remanier  la  législation  fran- 
çaise, il  est  impossible  de  méconnaître  que  tel  a  bien  été  le  but, 
et  que  tel  est  Wn  l'esprit  de  notre  loi.  Spécialement  en  ce  qui 
concerne  les  anciennes  sociétés  taisibles,  éparsesdans  les  diver- 
ses parties  de  notre  territoire  de  l'ancienne  France,  les  rédacteurs 
du  Code  ont  voulu  les  supprimer  et  les  ont  supprimées.  Dédai- 


gneusement qualifiées  de  «  débris  de  nos  institutions  gothiques  » 
par  le  tribunal  d'appel  de  Paris,  traitées  plus  respectueuse- 
ment par  le  tribun  Gillet,  elles  ont  été  nettement  abrogées  par 
l'art.  1 834  :  «  toutes  sociétés  doivent  être  rédigéesparécrit  »;  toutes, 
et  par  conséquent,  les  associations  fromagères  comme  les  autres 
sociétés  taisibles.  Celte  confusion  peut  être  fâcheuse,  nous  le 
reconnaissons,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  fromagères,  et  il 
serait  désirable  que  l'on  put  continuer  à  contracter  aussi  sim- 
plement et  aussi  facilement  qu'on  le  faisait  avant  1804  des  asso- 
ciations si  utiles,  si  nécessaires  même  dans  les  montagnes  du 
Jura;  ...  mais  le  remède  à  cette  situation  n'est  pas  dans  une  in- 
terprétation que  nous  considérons  comme  erronée  du  Code  civil, 
mais  dans  une  modification  législative  ». 

263.  —  Du  principe,  affirmé  par  les  autorités  précitées, 
d'après  lequel  les  sociétés  fromagères  seraient  de  véritables  so- 
ciétés civiles,  régies  par  le  droit  commun,  tel  qu'il  résulte  des 
art.  1832  et  s.,  C.  civ.,  découle  toute  une  série  de  conséquences 
pratiques  importantes  :  1°  Conformément  à  la  règle  posée  par 
l'art.  1834,  C.  civ.,  d'après  lequel  «  toutes  sociétés  doivent  être 
rédigées  par  écrit,  lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de 
IMO  fr.  »,  l'existence  et  les  conditions  de  fonctionnement  des 
associations  fromagères  doivent  être  constatées  par  écrit.  —  Be- 
sançon, 12  juin  1863,  précité.  —  Lyon.  lei  déc.  1898  motifs), 
précité.  —  Trib.  Pontarlier,  15  févr.  1898,  précité.  —  Sic,  Au- 
leurs  précités.  —  Sur  le  principe  de  l'art.  1834,  V.  suprà,  v°  So- 
ciété civile,  n.  65  et  s. 

264.  —  Doivent  également  être  constatées  par  écrit  toutes 
modifications  au  pacte  social,  et  toutes  adhésions  nouvelles,  alors 
surtout  qu'un  article  des  statuts  porte  que  l'on  ne  peut  être  agréé 
dans  la  société  qu'autant  que  l'on  aura  pris  par  écrit  l'engage- 
ment de  se  conformer  aux  prescriptions  statutaires.  C'est  ainsi 
qu'une  association  fromagère  serait  mal  fondée  à  prétendre  im- 
poser à  un  cultivateur  le  paiement  de  certaines  indemnités,  alors, 
d'une  part,  que  ces  indemnités  ne  sont  prévues  que  par  des 
clauses  additionnelles  non  acceptées  par  tous  les  sociétaires,  et 
que,  d'autre  part,  le  cultivateur  en  question  n'a  pas  adhéré  par 
écrit  aux  statuts  modifiés.  — Trib.  Pontarlier,  15  févr.  1898,  pré- 
cité. 

265.  —  2°  Les  art.  1869  et  1870,  C.  civ.,  s'appliquent  aux  so- 
ciétés fromagères  comme  aux  autres  sociéiés  civiles.  Jugé,  en 
conséquence,  que,  lorsqu'une  société  fromagère  a  été  créée  entre 
un  certain  nombre  d'habitants  d'une  commune  sans  limitation 
de  durée,  chacun  de  ses  membres  a  le  droit  de  s'en  retirer,  à  la 
condition  de  le  faire  de  bonne  foi  et  non  à  contretemps.  — 
Lyon,  1er déc.  1898,  précité. —  Pour  le  commentaire  des  art.  1869 
et  1870,  C.  civ.,  V.  suprà,  v°  Société  civile,  n.  847  et  s. 

266.  —  Un  usage  contraire,  fùt-il  établi,  ne  saurait  avoir  pour 
effet  de  river  à  perpétuité  et  malgré  eux  à  une  association  fro- 
magère les  habitants  qui  ont  consenti  à  lui  appirter  leur  laitage, 
sans  prendre  à  cet  égard  aucune  obligation  pour  un  temps  dé- 
terminé. —  Même  arrêt. 

267.  —  L'associé,  en  pareil  cas,  n'est  pas  tenu,  pour  se  re- 
tirer, de  justifier  d'un  motif  légitime;  il  suffit,  pour  que  sa  re- 
traite ne  puisse  être  critiquée  par  la  société,  que  la  notificatio;i 
par  lui  faite  de  8a  volonté  de  cesser  de  faire  partie  de  l'associa- 
tion ait  eu  lieu  de  bonne  foi  et  dans  des  circonstances  qui  ne  por- 
tent aucun  préjudice  à  la  société.  —  Même  arrêt. 

268.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  la  notification 
a  été  faite  par  lettre  recommandée  plus  de  trois  mois  avant  h 
fin  de  l'exercice  en  cours  de  l'année  fromagère  et  le  commence- 
ment de  la  prochaine  campagne,  qu'elle  a  été  connue  de  tous  les 
sociétaires,  et  lorsque  la  retraite  de  l'associé  a  été  motivée  par 
la  vente  de  ses  vaches  et  le  partage  de  ses  biens  entre  ses  en- 
fants. —  Même  arrêt. 

269.  —  Jugé  de  même  que,  lorsqu'une  société  fromagère  est 
contractée  pour  un  temps  illimité,  elle  peut  être  dissoute  par  la 
volonté,  dûment  exprimée,  de  l'un  quelconque  des  associés  : 
auquel  cas  la  licitation  du  chalet  et  des  ustensiles  possédés  en 
commun  doit  être  ordonnée.  —  Besançon,  12  juin  1863,  pré- 
cité. 

270.  —  Mais,  dans  un  second  système,  plus  généralement 
admis  par  les  juridictions  franc-comtoises  et  par  les  auteurs  qui 
ont  étudié  de  près  le  fonctionnement  et  le  rôle  économique  des 
fruitières  dans  la  région  jurassienne,  les  associations  froma- 
gères ne  doivent  point  être  envisagées  comme  des  sociétés  ci- 
viles ordinaires,  mais  bien  comme  des  associations  sui  generis 
régies,  à  défaut  de  clauses  expresses  des  statuts,  par  les  usages 
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locaux,  usages  anciens  pour  la  plupart,  détermines  par  le  but 
qu'elles  poursuivent,  les  nécessités  de  la  fabrication  en  commun 
et  la  discipline  qu'elle  implique.  —  Besançon,  12  mars  1867,  l'ro- 
magerie  de  Fraines,  [S.  67.2.281,  P.  57.998];  —  1"  déc 
Soc.  fromag.  du  Coin-d'Aval,  [D.  98.2.195]  — Trib.  Pontarlier, 
18  mai  1888,  I>.  Rép.,  Suppl.,  V  Soc.  fromag.,  a.  7  —Trib. 
ible,  l"juill.  IS99,  [J.  I.n  Loi,  12  aoûl  1899]  — V.  aussi 
27  janv.  18%  (motifs),  Monnier,  [S.  et  P.  96.1.213]  — 
Si'-,  Vavasseur,  7r.  des  soc,  t.  I,  n.  54;  Habet,  op.  cit.,  p.  24 
et  s.;  Mu  nier,  op.  cit.,  p.  s:)  el  s.;  tiuyétant,  op.  cit.,  p.  45  et  s.; 
Ruben  de  Couder,  v°  Soc.  à  cap.  iar.,  Suppl.,  n.  9. 

271.  —  Celte  doctrine  s'appuie  principalement  sur  ce  fait 
qu'une  association  fromagère  ne  répond  nullement  à  la  définition 
donnée  de  la  société  par  l'art.  1834,  C.  civ.,  attendu  qu'on  n'y 
trouve  ni  contrat,  ni  mise  en  commun,  ni  partage  de  bénéfices. 
Il  n'y  a  pas  de  contrat  proprement  dit,  mais  une  sucii'té  Im  ile 
ou  taisible,  créée  par  des  usages,  souvent  très-anciens,  et  se  per- 
pétuant avec  les  mêmes  caractère  des  génération  en  génération. 
«-  Munier,  p.  8:i;  Gabet,  p.  23. 

272.  —  «  Il  n'y  a  pas  de  mise  en  commun,  —  dit  M.  Munier 
(/oc.  cit.);  —  le  lait  apporté  chaque  jour  au  chalet  ne  devient 
pas  la  propriété  de  la  société;  il  est  prèle  par  les  sociétaires  à 
celui  d'entre  eux  qui  a  la  plus  haute  tailU',  c'est-à-dire  à  celui 
dont  le  comp'e  créditeur  est,  à  ce  moment,  le  plus  élevé  de  tous; 
c'est  pour  ce  sociétaire  que  le  Fromage  est  fabriqué,  et  c'est  à 
lui  seul  qu'il  appartiendra,  à  charge  seulement  de  restituer  le 
lait  qui  lui  a  été  fourni  par  ses  coassociés.  Il  n'y  a  pas  non  plus 
partage  de  bénéfices;  car,  dès  qu'un  fromage  est  fabriqué,  il  de- 
vient la  propriété  exclusive  d'un  des  associés...  d'où  il  suit  évi- 
demment que  le  bénéfice  de  la  fabrication  n'est  pas  mis  en  ré- 
serve pour  être,  dans  un  temps  donné,  partagé  entre  les  asso- 
ciés. » 

273.  —  Telle  est  aussi  la  thèse  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour 
de  Besaneon  du  1er  déc.  1897.  Les  sociétés  coopératives  de  lai- 
terie, —  lisons-nous  dans  les  considérants  de  cette  décision,  — 
et  les  associations  fromagères,  n'ayant  point  de  capital,  ne  con- 
stituent pas  des  sociétés  à  capital  variable.  Ce  sont,  plus  exacte- 
ment, des  syndicats  de  propriétaires  qui  se  réunissent  pour 
vendre  au  mieux  leurs  produits,  assurer  la  défense  des  intérêts 
collectifs  de  la  corporation,  et  qui  pourvoient  aux  Irais  de  l'asso- 
ciation par  des  cotisations  ou  un  léger  prélèvement  sur  la  vente. 

274.  —  De  ce  second  système  découlent  les  conséquences 
suivantes  :  1»  Les  sociétés  fromagères,  fonctionnant  en  vertu 
d'usages  locaux,  peuvent  être  prouvées  indépendamment  de  tout 
écrit.  Vainement  se  prévaudrait-on  de  la  nullité  des  sociétés  tai- 
sibles,  nullité  découlant  virtuellement  de  l'art.  1834,  C.  civ.  : 
cette  nullité  ne  saurait  s'étendre  aux  associations  fromagères, 
lesquelles  demeurent  en  dehors  du  droit  commun  et  sont 
exclusivement  régies  par  les  usages  locaux.  Réputées  se  pro- 
roger tacitement  d'une  année  à  l'autre,  ces  sociétés  peuvent, 
sans  jamais  avoir  fait  l'objet  d'un  contrat  en  forme,  se  perpé- 
tuer indéfiniment.  —  Besançon,  12  mars  1867,  précité;  —  1er 
déc.  1897,  précité. 

275.  —  Il  est  d'ailleurs  loisible  aux  habitants  d'une  commune, 
au  lieu  d'acheter  ou  de  louer  le  chalet  et  les  ustensiles  néces- 
saires à  la  fabrication  des  fromages,  de  convenir  que  cette  fa- 
brication se  fera  chez  chacun  d'eux  à  tour  de  rôle;  et,  même 
dans  ce  cas,  l'habitant  qui  a  été  admis  à  faire  partie  de  l'asso- 
ciation ne  peut  en  être  exclu  sans  une  cause  légitime,  telle  que 
l'altération  du  lait  par  lui  remis  à  la  fromagerie.  —  Besançon, 
12  mars  1867,  précité. 

276.  —  2°  Le  principe  posé  par  les  art.  1865  et  1869,  C.  civ., 
d'après  lequel,  dans  les  sociétés  à  dura:  illimitée,  un  associé 
peut  se  retirer  à  sa  volonté,  par  une  notification  adressée  à  tous 
ses  coassociés,  pourvu  que  sa  renonciation  soit  de  bonne  foi  et 
non  faite  à  contretemps,  est  inapplicable  aux  sociétés  fromagères. 
En  admettant  même  que  ce  principe  soit  une  règle  d'ordre  pu- 
blic, ce  que  l'on  conteste  parfois  (V.  la  note  sous  Lyon,  1er  déc. 
1898,  Berlhet-Bondet,  S.  et  P.  99.2.265,  et  les  autorités  citées  , 
tout  au  moins  ne  saurait-il  être  invoqué  que  si  réellement  les 
sociétés  fromagères  contractées  sans  durée  fixe  pouvaient  être 
envisagées  comme  des  sociétés  à  durée  illimitée;  or,  c'est  préci- 
sément ce  que  contestent  les  décisions  judiciaires  qui  viennent 
d'être  citées. 

277.  —  Il  ne  saurait  être  question  d'invoquer  les  dispositions 
précitées,  dans  la  doctrine  consacrée  par  la  Cour  de  Besançon 
par  son  arrêt  précité  du  12  mars  1867,  et  d'après  laquelle  les  so- 


ciétés fromagères  sont  réputées  se  proroger  tacitement  d'année 
en  année;  dans  cette  doctrine,  en  effet,  l'association  froma 
aurait  une  duré.,  limitée  a  une  année,  et  se  renouvellerait  cha- 
que année  par  une  sorte  de  tacite  réconduction,  de  telle  manière 
que  l'engagement  des  associés  a  faire  partie  de  l'association 
pourrait  être  résilié  à  l'expiration  de  chaque  année,  sans  qu'il 
lût  besoin  pour  celui  qui  veut  se  retirer  d'une  association  froma- 
gère de  se  prévaloir  des  dispositions  des  art.  I «00  et  1870,  C. 
civ.  Mais,  par  contre,  les  associés  seraient  liés  pour  l'année  i  /■ 
tiêre,  sans  pouvoir  user  en  cours  d'exercice  de  la  faculté  de 
retraite  wl  nutum  consacrée  par  les  articles  précités. 

278.  —  Il  est  à  remarquer  du  reste  qu'eu  égard  au  mode 
d'exploitation  des  sociétés  fromagères,  une  démission  survenant 
dans  le  courant  de.  l'année,  en  dehors  des  époques  déterminées 
par  l'usage  et  les  nécessités  de  la  fabrication,  devrait  presque 
nécessairement  être  considérée  comme  faite  à  contretemps,  dans 
le  sens  de  l'art.  1870,  C.  civ. 

279.  —  3°  Le  droit  des  associés  dans  une  société  fromagère 
étant  moins  un  droit  de  copropropriété  qu'un  droit  sut  generis 
d'une  nature  très-spéciale,  il  ne  saurait  être  question  d'appliquer 
ici  les  principes  généraux  de  l'art.  815.  Il  y  a  au  contraire  entre 
eux  indivision  forcée,  destinée  à  durer  autant  que  l'association 
elle-même,  laquelle  est  de  nature  à  se  perpétuer  pendant  une 
durée  indéfinie.  D'où  il  suit  que  l'associé  qui  se  retire  ne  peut, 
ni  provoquer  le  partage  ou  la  licitation  du  chalet  où  se  fabri- 
que le  fromage,  ni  réclamer  une  part  quelconque  du  matériel  et 
des  ustensiles  servant  à  la  fabricaliou.  —  Besançon,  8  janv. 
1851,  [liée.  Besançon,  1849-52,  n.  102];  —  1"  déc.  1897,  pré- 
cité. —  Trib.  Pontarlier,  15  mai  1888,  précité.  — Trib.  Grenoble, 
1"  juill.  1899,  précité. 

280.  —  Ce  droit  sui  generis  est,  de  sa  nature,  si  intimement 
lié  à  la  qualité  de  sociétaire  qu'il  nait  et  s'évanouit  avec  elle. 
L'associé  démissionnaire,  ou  régulièrement  exclu,  perd  donc, 
ipso  facto,  tous  droits  sur  le  chalet  ou  les  ustensiles.  —  Mêmes 
arrêts. 

281.  —  La  renonciation  a  la  qualité  de  sociétaire  peut  d'ail- 
leurs être  expresse  ou  tacite.  Il  y  aurait  renonciation  tacite  dans 
le  fait,  de  la  part  d'un  associé,  d'une  part,  de  cesser  d'apporter 
au  chalet  le  lait  de  ses  vaches  comme  il  s'y  était  engagé,  pen- 
dant un  temps  assez  long  pour  qu'il  ne  puisse  subsister  aucun 
doute  sur  ses  intentions,  et  d'autre  part  de  s'être  fait  inscrire  à 
une  société  rivale,  à  laquelle  il  faisait  régulièrement  les  apports 
qu'il  avait  négligé  volontairement  d'effectuer  à  l'ancienne.  — 
Besançon,  1er  déc.  1897,  précité. 

282.  —  4"  On  doit  se  conformer  aux  usages  locaux  pour 
l'admission  des  membres  i  V.  suprà,  v°  Association  agricole, 
n.  104  et  s.).  I!  convient  à  cet  égard  de  remarquer  que  hs  asso- 
ciations fromagères  ne  sont  nullement,  comme  on  le  prétend  par- 
fois, l'accessoire  des  associations  de  pâturages,  lesquelles  en- 
globent généralement  l'ensemble  des  habitants  et  propriétaires 
de  la  commune.  Aucun  obstacle  de  droit  ne  s'oppose  en  effet  à 
la  constitution  de  plusieurs  sociétés  fromagères  distinctes  dans 
une  même  commune.  —  Gabet,  p.  22. 

283.  —  Jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  qu'un  étranger  ne  peut 
être  admis  dans  une  société  établie  (dans  le  Doubs)  pour  la  fa- 
brication des  fromages,  sans  l'assentiment  de  la  majorité  des 
sociétaires,  lorsque  cette  condition  est  exigée  par  l'acte  socia1. 
Peu  importe,  d'ailleurs,  qu'il  invoque  la  mise  en  communauté 
des  terres  de  la  commune  dans  laquelle  il  est  propriétaire,  en 
vue  de  la  fabrication  dont  il  s'agit  et  antérieurement  à  tout 
traité,  s'il  est  prouvé,  au  contraire,  qu'à  diflérentes  époques,  des 
fromageries  distinctes  ont  existé  dans  cette  commune  et  qu'on 
y  a  même  élevé  dans  ce  but  des  constructions  séparées.  — 
Cass.,  12  juin  1876,  Mourot  et  Jeannin,  [S.  76.1.371,  P.  76. 
891] 

§  2.   Les  sociétés  fromagères  sont-elles  des  coopératives 
virtuellement  régies  par  le  lit.  .'J  de  la  loi  de  4867? 

284.  —  La  réponse  à  cette  question  dépend  de  la  précédente. 
Si  l'on  envisage  les  associations  fromagères  comme  des  sociétés 
civiles,  il  faut  naturellement  les  autoriser  à  se  prévaloir  des  dis- 
positions du  tit.  3  de  la  loi  de  1867.  Si  l'on  se  refuse  à  les  con- 
sidérer comme  de  véritables  sociétés,  elles  ne  pourront  pas  se 
placer  sous  l'empire  de  ces  prescriptions  légales,  écrites,  tout  au 
moins  dans  l'opinion  générale,  en  vue  des  sociétés  à  capital  va- 
riable répondant  à  la  définition  légale  de  l'art.  1832,  et  non  des 
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coopératives  constituées  en  dehors  de  l'hypothèse  que  prévoit 
cet  article  (mise  en  commun  d'apports,  en  vue  de  bénéfices  à 
répartir).  —  V.  Ilayem,  La  forme  juridique  des  coopératives  de 
consommation  (Quest.  prat.  de  lég.  ouvr.,  janv.-févr,  1904). 

285.  —  Or,  nous  l'avons  démontré,  une  fraction  importante 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  se  refuse  à  voir  dans  les 
issociations  fromagères  de  véritables  sociétés.  Telle  parait  bien 
être,  au  fond,  la  pensée  de  la  Cour  suprême,  bien  qu'elle  n'ait 
pas  été  appelée  à  se  prononcer  nettement  sur  la  question.  — 
Cass.,  27  janv.  1890,  Menneru,  [S.  et  P.  96.1.213]  —  Telle  est, 
on  tout  cas,  l'opinion  nettement  professée  par  M.  le  conseiller 
Heynaud,  qui  occupait  le  siège  du  ministère  public  dans  l'af- 
faire déférée  à  la  Chambre  civile.  Pour  être  une  société,  dit-il,  il 
faut  d'abord  que  cette  société  ait  un  capital,  or  c'est  précisément 
cequi  manque  aux  sociétés  de  laiterie  et  de  fromagerie,  qui  ne 
sont,  en  définitive,  que  des  syndicats  de  propriétaires  se  réunis- 
sant pour  vendre  eux-mêmes  leurs  produits  et  pourvoyant  aux 
frais  de  l'association  par  un  léger  prélèvement  sur  la  vente. 

286. —  L'intérêt  de  la  question  de  savoir  si  les  sociétés  fro- 
magères sont  ou  non  des  sociétés  à  capital  variable,  virtuellement 
soumises  aux  prescriptions  du  tit.  3  de  la  loi  de  1867  n'est  pas 
aussi  considérable  qu'il  semble  à  première  vue,  les  sociétés  de 
cette  catégorie  n'étant  point  dans  l'usage  d'émettre  des  actions, 
puisqu'elles  n'ont  à  vrai  dire  aucun  capital  statutaire.  La  ques- 
tion présente  cependant  de  l'intérêt  au  double  point  de  vue  sui- 
vant : 

287.  —  Si  la  société  fromagère  est  une  société  à  capital 
variable,  l'exclusion  d'un  membre  ne  peut  être  valablement  pro- 
noncée que  par  l'assemblée  générale  (L.  de  1867,  art.  2).  —  V. 
suprà,  n.  150  et  s.  —  Jugé  en  ce  sens  qu'est  illégale  la 
clause  d'une  association  fromagère,  qui  donne  pouvoir  au  con- 
seil d'administration  d'exclure  de  la  société  un  membre  coupable 
de  fraude  et  de  le  frapper  d'une  peine  pécuniaire;  une  telle 
clause  constitue  un  compromis  qui  ne  satisfait  pas  aux  condi- 
tions de  l'art.  1006,  C.  proc.  civ.,  et  elle  renferme  en  outre  une 
violation  de  l'art.  52,  L.  2t  juill.1867,  lpquel,  applicable  aux  so- 
ciétés coopératives,  comme  la  société  de  l'espèce,  ne  permet  de 
conférer  qu'à  l'assemblée  générale  le  droit  d'exclure  un  socié- 
taire à  la  majorité  fixée  pour  les  modifications  des  statuts.  — 
Poitiers,  12  juill.  1894,  sous   Cass.,   27  janv.   1896,   précité. 

288.  —  En  conséquence,  est  nulle  la  délibération  du  conseil 
d'administration  qui  prononce  en  vertu  de  cette  clause  l'exclu- 
sion d'un  sociétaire.  —  Même  arrêt. 

289.  —  Mais  les  sociétés  coopératives,  telles  que  les  sociétés 
fromagères,  ont  la  faculté  d'édicter  dans  les  statuts  des  mesures 
disciplinaires  contre  ceux  des  associés  qui  auraient  commis  des 
fautes  déterminées,  spécialement  en  falsifiant  le  lait,  et  à  cet 
égard,  celui  qui  sollicite  son  admission  comme  membre  partici- 
pant de  la  société,  se  soumet  à  l'observation  et  à  l'application 
des  statuts.  —  Même  arrêt.  —  V.  Lyon,  24  janv.  1899,  [Gaz. 
des  Trib.,  10  avr.  1899] 

290.  —  Il  appartient  aux  tribunaux  de  rechercher  si  un  mem- 
bre de  la  société  a  encouru  les  pénalités  édictées,  et  si  la  preuve 
delà  faute  qu'on  lui  reproche  est  faite.  —  Poitiers,  12  juill. 
1894,  précité. 

291.  —  Il  est  indéuiable  que  la  doctrine  de  la  cour  de 
Poitiers,  si  elle  devait  prévaloir,  serait  de  nature  à  jeter  une 
perturbation  profonde  dans  les  sociétés  fromagères.  Mais  nous 
savons  déjà  que  cette  doctrine  n'a  point  prévalu  devant  la  Cour 
de  Besançon  et  que  celle-ci,  par  maints  arrêts,  a  reconnu  vala- 
ble la  clause  insérée  dans  l'acte  constitutif  portant  que  les  admi- 
nistrateurs Sîront  juges  de  toutes  les  difficultés  relatives  à  l'exé- 
cution du  contrat  et  pourront  prononcer  contre  l'associé  qui  se 
rendrait  coupable  de  fraude,  l'exclusion  et  une  peine  pécuniaire, 
le  tout  sans  contrôle  des  tribunaux.  —  V.  notamment  en  ce 
sens,  Besançon,  9  janv.  1840,  [liée,  des  arrêts  de  la  C.  de  Be- 
sançon, vJ  Société  de  fromagerie,  n.  8];  —  11  août  1848,  [Re- 
cueil des  arrêts  de  la  C.  de  Besançon,  1847-1848,  n.  116];  — 
11  févr.  1852,  [Rec.  des  arrêts  de  la  cour  de  Besançon,  v°  Soc. 
de  fromagerie,  n.  11];  —  17  mars  1853,  [IbiJ.,  1853-1854, 
n.  20] 

292.  —  Cette  espèce  de  juridiction  créée  au  profit  du  conseil 
d'administration  de  la  société  doit  d'ailleurs  tenir  compte  des 
décisions  rendues  par  l'autorité  judiciaire  proprement  dite.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  si  l'associé  poursuivi  devant  la  juri- 
diction correctionnelle  pour  une  fraude  telle  que  l'altération  du 
lait  par  lui  remis  à  la  fromagerie,  a  été  acquitté,  l'autorité  de  la 


chose  jugée  s'oppose  à  ce  que  son  exclusion  soit  prononcée 
pour  le  même  fait.  —  V.  Besançon,  12  mars  1867,  Fromagerie  de 
Fresnes,  [S.  67.2.281,  P.  67.998,  D.  67.2.33]  —  De  fait,  s'il  y 
eut  jamais  besoin  d'une  justice  rapide  et  sommairp,  c'est  bien  ici. 
La  fraude  dans  la  qualité  dps  produits,  l'altération  du  lait  fourni 
par  les  sociétaires,  c'est  manifestement  le  danger  auquel  on  est 
i;uotidiennement  exposé,  et  cela,  d'autant  plus  que  l'association 
est  plus  nombreuse;  c'est  donc  aussi  le  danger  contre  lequel  il 
convient  de  se  prémunir  par  les  mesures  les  plus  efficaces  et 
de  l'effet  le  plus  prompt.  L'exclusion  de  la  société,  accompagnée 
d'une  peine  pécuniaire,  a  toujours  paru  remplir  le  but  poursuivi, 
mais  à  la  condition  de  pouvoir  être  appliquée  sans  retard.  Que 
s'il  est  nécessaire,  à  chaque  fraude  constatée,  de  convoquer 
une  assemblée  générale  et  de  discuter  devant  elle  l'opportunité 
ou  la  nécessité  de  la  mesure,  le  but  est  manqué,  au  détriment 
non  seulement  de  la  société,  mais  du  public. 

293.  —  A  l'argumentation  de  la  cour  de  Poitiers,  la  cour  de 
Besançon  répond,  tout  d'abord,  que  l'art.  52  de  la  loi  de  1867  est 
i  upplicable,  par  le  motif  que  les  associations  fromagères  ne  sont 
p^s  des  sociétés  véritables,  susceptibles  d'être  régies  par  les  pres- 
criptions de  cette  loi;  et,  en  s°cond  lieu,  qu'il  est  inexact  de  pré- 
tendre que  les  usages  précités  aient  pour  résultat  de  constituer 
une  véritable  juridiction  arb, traie,  en  deho-s  des  conditions  au- 
torisées par  l'art.  1006,  C.  proc.  civ. 

294.  —  La  cour  de  Besançon  a  justement  considéré  qu'il  ne 
s'agissait  point  de  juridictions  créées  en  dehors  des  prescriptions 
de  la  loi,  mais  bien  de  l'application,  sous  le  contrôle  des  tribu- 
naux, de  conventions  librement  consenties  et  acceptées,  conven- 
tions dont  l'exécution  tenait  au  fonctionnement  et  à  l'existence 
mêmes  de  sociétés  ayant  un  caractère  spécial.  Les  règles  con- 
cernant les  compromis  n'ont  rien  à  voir  ici.  —  V.  Toulouse,  14 
lévF.  1895,  Coine  et  Armengaud,  [S.  et  P.  95.2.93,  et  la  note  in 
fine,  D.  95.2.436] 

2i)S.  —  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  été  appelée  à  statuer 
in  terminis  sur  la  question  tranchée  par  la  cour  de  Poitiers, 
aucun  pourvoi  n'ayant  été  formé  contre  celte  partie  de  l'arrêt  de 
h  cour  ;  mais  la  chambre  civile,  tout  en  rejetant  le  pourvoi,  tel 
qu'il  avait  été  formé,  ne  s'en  est  pas  moins  expliquée  sur  la 
question  qui  vient  d'être  examinée.  On  remarquera,  en  ell'et, 
qu'elle  a  pris  soin  de  constater  que,  s'agissant  de  déterminer  le 
sens  et  la  portée  d'une  clause  insérée  dans  les  statuts  d'une 
société  dont  le  caractère  de  société  à  capital  variable  n'est  pas 
établi,  le  demandeur  ne  pouvait  être  admis  à  attaquer  pour 
excès  de  pouvoir  une  décision  rendue  par  des  juges  acceptés 
par  lui.  —  Cass.,  27  janv.  1896,  précité. 

29G.  —  C'est,  en  définitive,  la  condamnation  de  la  doctrine 
admise  par  la  cour  de  Poitiers  :  point  de  société  à  capital  varia- 
ble, partant  point  d'application  de  l'art.  52  de  la  loi  de  1867; 
simple  association  dont  les  statuts  doivent  être  appliqués  tels 
qu'ils  ont  été  consentis  et  acceptés;  tout  cela  est  contenu  dans 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation;  il  est  impossible  de  n'y  pas  voir 
une  contradiction  aux  principes  énoncés  par  l'arrêt  attaqué, 
dans  sa  première  partie.  En  résumé,  il  n'y  a  rien  de  changé  à 
la  jurisprudence  établie,  depuis  plus  de  cinquante  ans,  par  la 
cour  de  Besançon,  à  l'égard  des  associations  fromagères  dont  les 
sociétés  coopératives  de  laiterie  ne  sont  que  des  copies;  non  seu- 
lement il  n'y  a  rien  de  changé,  mais  on  peut  dire  que  cette  juris- 
prudence se  trouve  confirmée  par  la  décision  intervenue  devant 
la  Cour  suprême. 

297.  —  Les  arrèis  précités  déclarent  que  le  pouvoir  du  con- 
seil d'administration  d'exclure  et  de  condamner  à  l'amende 
s'exerce  sous  le  contrôle  des  tribunaux,  en  cas  de  refus  du  so- 
ciétaire de  se  soumettre  à  la  décision  du  conseil  d'administration. 
C'est  encore  une  conséquence  implicitement  consacrée  par  l'arrêt 
ci-dessus,  qui  affirme  son  pouvoir  de  contrôle  en  statuant  lui- 
même  à  la  suite  du  conseil  d'administration,  bien  qu'il  paraisse 
écarter  le  moyen  du  pourvoi  par  nne  simple  tin  de  non  recevoir. 
Cette  fin  de  non  recevoir  eût  été  inadmissible  si  l'on  avait  aperçu 
une  question  d'ordre  public  se  rattachant,  soit  à  l'ordre  des  ju- 
ridictions, soit  à  des  prescriptions  d'intérêt  général  en  matière 
de  sociétés.  Dès  lors  qu'on  l'admet,  il  en  résulte  qu'on  admet  les 
statuts  tels  qu'ils  sont  établis  et  appliqués,  ce  qui  n'est  autre 
chose  que  la  confirmation  du  mode  d'application  précédemment 
adopté. 

298.  —  6)  Si  l'art.  52,  L.  24  juill.  1867,  lequel  autorise  les 
associés  à  se  retirer  à  leur  gré  de  la  société,  est  inapplicable  aux 
associations  fromagères  ou  aux  sociétés  coopératives  de  laiterie,  j 
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les  statuts  de  ces  associations,  lorsque  la  durée  en  est  limitée 
statutairement,  quoique  renouvelable,  peuvent  subordonner  la 
retraite  des  membres  à  lelleg  conditions  qu'il  paraîtra  nécessaire 
d'insérer.  —  Poitiers,  11  U-vr.  1001,  Gaz.  Pal.,  1901.1.387]  — 
Trib.  Montmédy,  23  juill.  1902,  [Gaz.  Pal.,  1902.2  689]  -  V. 
aussi  les  arrêts  précités  de  la  cour  de  Besançon. 

290.  —  Remarquons,  en  terminant,  que  si  les  coopératives 
fromagéres  ne  sont  pas  de  véritables  sociétés,  susceptibles  d'in- 
voquer ou  pouvant  se  voir  opposer  les  prescriptions  du  tit.  3  de 
la  loi  de  18t>7,  sur  les  sociétés  à  capital  variable,  du  moins 
peuvent-elles,  a  l'instar  de  certains  types  de  coopératives  de  con- 
sommation, se  constituer  sous  la  forme  d'associations  déclarées, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  5,  L.  llr  juill.  1901. 


CHAPITRE  Y. 

LÉGISLATION    COMPARER. 

300. —  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer,  tandis  que  la 
France  attend  encore  sa  loi  coopérative,  il  existe  des  lois  d'en- 
semble sur  la  coopération  dans  un  certain  nombre  de  pays  étran- 
gers. 

§  1.  Allemagne. 

301.  —  La  condition  juridique  des  sociétés  coopératives  est 
réglementée  par  la  loi  fédérale  du  1 ;r  mai  I8S9  .Inn.  législ.  étr., 
1890,  p.  1671,  amendée  par  la  loi  du  12  août  1890  (Ibid.,  1897, 
p.  139;.  Ces  textes  déterminent  :  le  mode  de  formation  et  les 
conditions  de  publicité  de  l'association,  le  droit  de  celle-ci,  son 
mode  d'administration,  la  faculté  de  retraite  de  ses  membres, 
ses  causes  de  dissolution,  les  régies  particulières  à  la  liquidation 
et  à  la  faillite  de  l'association. 

302.  —  I.  Mode  de  formation  et  conditions  de  publicité  de 
l'association.  —  Peuvent  se  constituer  sous  le  régime  des  lois 
précitées  :  les  associations  coopératives  de  production;  les  asso- 
ciations coopératives  de  consommation  ;  les  sociétés  de  prêt  ou 
de  crédit  mutuel  ;  les  sociétés  pour  l'approvisonnement  de  ma- 
tières premières  ;  les  sociétés  pour  la  vente  en  commun  de  pro- 
duits agricoles  ou  industriels;  les  sociélés  pour  la  construction 
d'habitations  à  bon  marché;  les  sociétés  pour  l'acquisition  et 
l'usage,  au  profit  de  la  société,  d'objets  servant  à  l'exploitation 
industrielle  ou  agricole  (Loi  de  1889,  art.  1  . 

303. — Ces  sociétés  peuvent  allecter  trois  formes  principales: 
responsabilité  illimitée  et  solidaire  de  tous  les  associes,  tant  en- 
vers la  société  qu'envers  les  tiers  créanciers  [eingetragenge  Ge- 
nossenschalt  mil  unbeschrànkler  Haflpjlicht);  responsabilité  illi- 
mitée et  solidaire  des  associes  envers  la  société,  celle-ci  pouvant 
seule  être  directement  poursuivie  par  les  tiers  (e.  Genoss.  mit 
Unbeschrànkter  Nachschusspflicht);  responsabilité  limitée  des 
associés,  même  au  regard  de  la  société  [e.  Genoss.  mit  beschrdn- 
kter  Halipflicht). 

304.  —  Toute  société  coopérative  doit  avoir  une  raison  so- 
ciale, ne  renfermant  aucun  nom  d'associé,  mais  indiquant  le  but 
poursuivi  par  elle  et  la  mesure  de  la  responsabilité  de  ses  mem- 
bres art.  3  .  Les  statuts,  rédigés  par  écrit,  doivent  contenir 
obligatoirement  un  certain  nombre  de  mentions  éuumérées  en 
l'art.  7. 

305. —Toute  société  coopérative  est  sujette  à  publicité.  Celle- 
ci  résulte  de  l'inscription  des  statuts,  ainsi  que  des  noms  des 
membres  de  la  direction,  sur  le  registre  des  associations  coopé- 
ratives tenu  auprès  du  tribunal  dans  la  circonscription  duquel 
l'associaiion  a  son  siège,  tribunal  déjà  chargé  delà  tenue  des  re- 
gistres du  commerce.  Les  statuts  sont  publiés  par  extraits,  par 
tes  soins  du  tribunal.  Une  publicité  analogue  est  exigée  pour 
chaque  création  de  succursale. 

30t>.  —  Les  modifications  aux  statuts  peuvent  être  votées  par 
l'assemblée  générale;  mais  celle-ci  ne  peut  statuer  valablement 
qu'à  la  majorité  des  trois  quarts  des  membres  présents.  Les  sta- 
tuts modifiés  ne  peuvent  être  appliqués  qu'après  avoir  été  publiés 
dans  les  tormes  légales. 

307.  —  11.  bruits  de  l'association.  —  Toute  société  coopéra- 
tive régulièrement  constituée  et  dûment  insente  est  une  personne 
morale,  jouissant  du  droit  de  posséder,  capable  de  droits  et 
d'obligations;  elle  est  représentée  en  justice  par  un  conseil  de 
direction.  —  Sur  la  représentation  judiciaire  de  la  société  par 


son  conseil  de  direction,  V.  I  rib.  d'Empire,  17  nov.  ! 
dedr.  cotnm.,  1901,  p.  319]  —  En  principe,  les  sociélés  coopéra- 
tives sont  des  commerçants,  sous  réserve  des  exceptions  indi- 
quées au  texte. 

308.       Les  sociétés  coopératives  amation  ne  peu- 

vent, sous  ce n ai ne.s  sanctions  pénales,  vendre  qu'aleui 
^Loi  de  1889  et  de  1896,  cbn.  .  Les  bénéfices  et  les  perles  sont 
répartis  en  fin  d'exercice,  sauf  disposition  contraire  des  statuts, 
entre  les  associés  au  prorata  île  leurs  versements,  et,  les  . 
ments  une  fois  effectués  intégralement,  au  prorata  de  leur  part 
sociale.  Aucun  dividende  ne  peut  être  distribué,  si  des  retraits 
ont  été  ellectués,  jusqu'à  ce  que  le.  capital  statutaire  ait  été  re- 
constitué. 

300.  —  III.  Hode  d'administration.  — Toute  association  co- 
opérative a  un  conseil  de  direction  de  deux  ou  plusieurs  mem- 
bres dont  les  statuts  déterminent  les  pouvoirs.  Les  directeurs 
sont  personnellement  et  solidairement  responsables  des  laules  de 
gestion  dont  ils  peuvent  se  rendre  coupables  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions    art.  24  et  s.). 

310.  —  Toute  association  comporte  également  un  conseil  de 
surveillance  composé  de  trois  membres  au  moins,  choisis  par 
l'assemblée  générale  et  révocables  par  elle.  Les  employés  et  direc- 
teurs sont  inéligibles  à  ces  fonctions.  Le  conseil  de  surveillance 
peut  relever  provisoirement  de  leurs  (onctions  les  membres  du 
conseil  de  direction,  sauf  approbation  de  l'assemblée  générale; 
il  représente  l'association  dans  les  marchés  que  celle-ci  voudrait 
passer  avec  un  des  directeurs    art.  :;x  . 

311.  —  IV.  Faculté  de  retraite  des  membres.  —  Chaque  asso- 
cié peut  se  retirer  de  la  société  moyennant  une  dénonciation, 
laite  par  écrit  au  moins  trois  mois  d  avance,  nonobstant  toutes 
clauses  contraires.  Cette  dénonciation  n'a  d'effet  que  pour  la  fin 
de  l'exercice  en  cours.  L'associé  sortant  a  droit  au  rembourse- 
ment de  sa  part  ;  son  action  de  ce  chef  se  prescrit  par  deux  ans. 
Chaque  associé  peut  également,  a  toute  époque  et  même  eu  cours 
d'exercice,  à  moins  que  les  statuts  ne  l'interdisent,  céder  ses 
droits  à  un  tiers,  lequel  prendra  ses  lieu  et  place  comme  associé. 

312.  —  V.  Dissolution,  liquidation  et  j'aillite.  —  Les  art.  76 
et  s.,  déterminent  les  causes  de  d  ssolution  :  vote  de  l'assemblée 
générale,  statuant  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  membres 
présents;  expiration  du  terme  convenu;  décision  de  justice; 
ordre  administratif,  basé  sur  les  illégalités  commises  par  l'as- 
sociation, etc. 

313.  —  Les  liquidateurs  sont  nommés  par  les  statuts,  ou,  à 
défaut  de  désignations  statutaires,  par  le  conseil  de  direction 
ou  le  tribunal.  En  cas  d'insolvabilité,  il  y  a  lieu  à  déclaration  de 
faillite.  La  laillite  peut  être  demandée  par  les  créanciers,  par  le 
conseil  de  direction,  ou  individuellement  par  chacun  des  mem- 
bres dudit  conseil.  Elle  emporte  de  droit  dissolution  de  la  société 
et  ne  comporte,  dès  lors,  pas  de  concordat. 

§  2.  Aotbicoe. 

3L4.  —  La  loi  coopérative  autrichienne,  du  9  avr  .1373  (.Inn. 
de  lèg.  étrana.,  1874,  p.  2'2:>j,  présente  une  grande  analogie  avec 
la  loi  allemande.  Toutefois,  dans  la  législation  autrichienne,  la 
constitution  d'un  conseil  de  surveillance  est  facultative;  mais  par 
contre,  suivant  le  procédé  ordinaire  du  législateur  autrichien, 
l'administrateur  est  investi  de  pouvoirs  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance très-étendus,  qui  dans  sa  pensée  peuvent  tenir  lieu  du 
contrôle  exercé  par  les  intéressés  eux-mêmes. 

315.  —  1.  Hegles  communes  à  toutes  tes  coopératives.  — 
Toute  société  coopérative  doit  :  1»  posséder  des  statuts  écrits, 
rédigés  suivant  un  modèle  légal  (.art.  6  de  la  loi;;  2°  taire  choix 
d'une,  raison  sociale  ;  3°  faire  enregistrer  ses  statuts  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  sur  le  livre  des  associations.  Toute  modi- 
fication aux  statuts  doit  être  publiée  en  la  même  forme. 

316.  —  Toute  coopérative  a  un  conseil  d'administration,  dont 
les  statuts  déterminent  les  pouvoirs,  et  qui  la  représente  en 
justice.  La  nomination  d'un  conseil  de  surveillance  est  faculta- 
tive. 

317.  —  Dans  les  six  premiers  mois  de  chaque  exercice,  le 
conseil  d'administration  est  tenu  de  publier  l'arrêté  des  comptes 
et  le  bilan  de  l'exercice  écoulé.  Cette  publication  doit  faire  con- 
naître le  nombre  d'associés  faisant  actuellement  partie  de  l'asso- 
ciation, ainsi  que  ie  nombre  des  associés  entrés  ou  sortis  au 
cours  de  l'exercice.  Copie  de  ces  pièces  doit,  dans  les  huit  jours, 
être  envoyée  à  l'autorité  administrative  locale. 
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318.  —  L'association  peut  être  dissoute  :  par  l'expiration 
du  terme  statutaire,  par  décision  de  l'assemblée  générale,  par 
la  faillite,  par  décision  de  l'autorité  administrative. 

319.  —  II.  Règles  spéciales  aux  associations  à  responsabilité 
illimitée.  —  Les  membres  d'une  association  de  ce  genre  peuvent 
être,  en  cas  d'insuffisance  de  l'actif  social,  poursuivis  personnel- 
lement et  solidairement  en  paiement  du  passif,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  entre  le  passif  antérieur  à  leur  entrée  dans  la 
société  et  le  passif  créé  au  cours  de  leur  présence  dans  l'asso- 
ciation. 

320.  —  Les  statuts  déterminent  les  conditions  de  la  retraite 
des  membres.  A  défaut  de  clause  contraire,  l'associé  ne  peut  se 
retirer  qu'en  fin  d'exercice,  et  à  la  condition  de  prévenir  quatre 
semaines  à  l'avance.  L'associé  sorti,  ou  ses  ayants-droit  répon- 
dent des  dettes  antérieures  tant  que  ces  dettes  ne  sont  pas  cou- 
vertes par  la  prescription.  —  Sur  les  particularités  de  la  faillite 
des  coopératives,  V.  les  art.  CO  et  s. 

321.  —  III.  Règles  spéciales  aux  associations  à  responsabi- 
lité limitée.  —  L'associé  faisant  partie  d'une  association  de  ce 
genre  répond  du  passif  social,  en  cas  de  faillite  ou  liquidation 
judiciaire  de  celle-ci,  non  seulement  jusqu'à  concurrence  de  cette 
part,  mais,  sur  sa  fortune  personnelle,  pour  une  somme  égale  au 
montant  nominal  de  ladite  part  (art.  76). 

322.  —  L'associé  ne  peut  se  retirer  qu'à  la  fin  de  l'exercice 
annuel,  et  sous  condition  d'un  avis  préalable  envoyé  au  moins 
quatre  semaines  à  l'avance.  Il  est  responsable  du  passif,  dans  la 
mesure  qui  vient  d'être  indiquée,  pendant  un  an  à  compter  de 
l'expiration  de  l'exercice. 

§  3.  Belgiquii. 

323.  —  Les  sociétés  coopératives  sont  réglementées,  assez 
complètement,  par  la  loi  sur  les  sociétés  du  18  mai  1873  (art.  85 
et  s.),  amendée  par  la  loi  du  22  mai  1886.  Toute  société  consti- 
tuée dans  les  formes  légales,  avec  responsabilité  illimitée  et  so- 
lidaire, à  responsabilité  limitée  de  ses  membres,  jouit  de  la  per- 
sonnalité morale,  à  la  condition  que  ses  statuts  soient  rédigés 
par  écrit,  conformément  au  modèle  légal  (art.  87  et  88),  et  pu- 
bliés au  Moniteur.  Cette  publicité,  ainsi  que  celle  des  modifica- 
tions apportées  après  coup  au  pacte  primitif,  a  lieu  sans  frais. 

324.  —Les  associés  peuvent  se  retirer  à  leur  gré  de  la  so- 
ciété, s'il  n'en  a  été  décidé  autrement  par  les  statuts.  Ils  n'en 
peuvent  être  exclus  que  par  décision  de  l'assemblée  générale, 
et  pour  les  causes  spécifiées  aux  statuts,  ou,  en  cas  de  silence 
des  statuts,  pour  inexécution  de  leurs  obligations  sociales.  Tout 
sociétaire  démissionnaire  ou  exclu  reste  personnellement  tenu, 
dans  la  limite  déterminée  par  la  nature  de  la  société,  des  enga- 
gements sociaux  pendant  cinq  ans. 

325.  —  Toute  société  coopérative  doit  tenir  un  registre  men- 
tionnant :  1°  les  statuts,  organisés  ou  modifiés;  2°  les  noms, 
professions  et  demeure  des  sociétaires  ;  3"  la  date  de  leur  admis- 
sion, retraite  ou  exclusion  ;  4°  le  compte  des  sommes  versées  ou 
retirées  par  chacun  d'eux. 

326.  —  Chaque  année,  à  l'époque  fixée  par  les  statuts,  la 
société  dresse  son  inventaire  et  ses  bilans.  Ces  pièces  sont  dépo- 
sées au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  Tous  les  six  mois,  doit 
être  déposée  au  même  greffe  la  liste  mise  à  jour  des  membres 
de  la  société.  Toutes  ces  pièces  doivent  être  communiquées  gra- 
tuitement aux  requérants. 

32G  bis.  —  D'importantes  faveurs  sont  faites,  au  point  de 
vue  fiscal,  par  la  loi  du  24  juin  1875,  aux  sociétés  coopératives 
(exemption  des  droits  de  timbre,  d'enregistrement,  de  greffe, 
etc.). 

§  4.  États-Uxi*. 

327.  —  Les  sociétés  coopératives  sont  régies,  dans  l'Etat 
de  New-York,  par  une  loi  de  1867,  n.  971,  et  par  un  amende- 
ment à  cette  loi  du  29  mars  1878  .lnn.de  lég.  étr.,  1879.  p.  714}. 
Les  statuts  doivent  déclarer  le  nom  de  la  compagnie,  le  siège  so- 
cial, l'organisation  des  pouvoirs  sociaux,  la  durée  de  la  société 
qui  ne  peut  dépasser  vingt-cinq  ans,  le  nombre  des  administra- 
teurs et  leur  mode  de  nomination,  la  date  a  laquelle  finit  l'exer- 
cice annuel,  le  montant  du  capital  qui  ne  peut  être  inférieur  à 
1,000  dollars.  Le  secrétaire  d'Etat  doit  vérifier  que  le  montant 
du  capital  indiqué  a  été  véritablement  souscrit  et  que  le  dixième 
au  moins  a  été  versé  (art.  2  .  La  direction  des  affaires  appartient 
à  un  président,  un  conseil  composé  de  trois  directeurs  au  moins 


et  un  trésorier,  élus  chaque  année  par  les  sociétaires  qui  dis- 
posent d'une  voix  chacun.  Le  titre  coopérative  doit  figurer  sur 
tous  les  actes  où  figure  le  nom  de  la  société  art.  5  .  Les  admi- 
nistrateurs ont  le  droit  de  faire  tous  les  règlements  qu'ils  jugent 
nécessaires  et  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  lois  art.  6  . 

§   5.  Gn.iNDB-BnETAGyE. 

328.  —  Une  législation  de  faveur  a  été  édictée  en  faveur  des 
sociétés  coopératives,  à  responsabilité  limitée,  par  l'Acl  du 
12  sept.  1893,  Induslrial  and  Pruvident  societies  act,  [Ann.  de 
b'g.  clr.,  94.16]  —  La  principale  faveur  accordée  à  ces  sociétés 
consiste  dans  la  dispense  de  l'mcowe  tax.  Mais  cette  faveur  n'est 
accordée  qu'en  échange  de  l'assujettissement  de  la  société  à  un 
régime  de  surveillance  très  rigoureux. 

329.  —  Pour  obtenir  le  bénéfice  de  Y  enregistrement,  dans 
la  catégorie  des  sociétés  visées  par  l'article  précité,  la  société 
doit  satisfaire  aux  conditions  suivantes  :  1°  grouper  un  mini- 
mum de  37  membres  ;  2°  fournir  au  registrar  copie  des  statuts  si- 
gnée par  sept  membres  et  par  le  secrétaire;  3°  avoir  une  dénomi- 
nation originale,  permettant  de  différencier  immédiatement  la 
société  des  sociétés  similaires  ;  4°  faire  suivre  cette  dénomina- 
tion du  mot  limited;  5°  s'il  s'agit  d'une  coopérative  de  con- 
sommation, ne  vendre  qu'aux  membres  de  la  société.  Enfin,  nul 
membre,  autre  qu'une  société  enregistrée,  ne  doit  avoir  une  part, 
dans  le  capital  social,  excédant  200  livres  (soit  5,000  fr.). 

330.  —  Le  registrar  peut,  soit  refuser  l'enregistrement  s'il 
estime  que  l'une  des  conditions  prescrites  n'est  pas  remplie,  soit 
dissoudre  la  société  de  sa  propre  autorité,  s'il  considère  que  la 
société  n'est  plus  en  règle  avec  la  loi.  Les  décisions  du  registrar 
peuvent,  en  tout  cas,  être  frappées  d'appel  devant  la  cour  de 
session.  Toutes  les  modifications  aux  statuts  doivent  être  noti- 
fiées au  registrar  et  publiées  dans  les  mêmes  formes  que  l'acte 
constitutif. 

331.  —  Les  sociétés  enregistrées  ont  le  caractère  de  per- 
sonnes morales,  se  manifestant  extérieurement  sous  un  nom 
social.  Elles  possèdent  par  l'entremise  de  trustées,  lesquels  ont 
également  qualité  pour  les  représenter  en  justice. 

332.  —  Le  bilan  de  la  société  doit  être  communiqué  annuel- 
lement à  un  fonctionnaire  administratif  [public  audilor),  ou  à 
deux  personnes  désignées  par  les  statuts.  Le  registrar  peut,  de 
plus,  soit  d'office,  soit  sur  la  requête  de  dix  membres  au  moins, 
laire  procéder  à  un  examen  approfondi  des  livres  par  un  expert 
[accountant)  ou  un  actionnaire.  Enfin,  sur  la  demande  du  dixième 
des  membres,  ou  de  100  membres  dans  toute  société  en  comp- 
tant plus  de  1,000,  le  registrar  en  chef  pour  l'Angleterre,  les  assis- 
tants registrar  pour  l'Ecosse  ou  l'Irlande  peuvent  désigner  un 
ou  plusieurs  inspecteurs  chargés  de  faire  une  enquête  générale 
sur  les  affaires  de  la  société,  de  présenter  un  rapport  à  cet  effet, 
et  même,  s'il  y  a  lieu,  de  convoquer  une  assemblée  générale 
extraordinaire.  Des  formalités  spéciales  sont  imposées  aux  co- 
opératives de  crédit. 

333.  —  Tout  membre  âgé  de  plus  de  seize  ans  aie  droit,  par 
un  écrit  de  sa  main  déposé  au  siège  social  ou  par  une  mention 
sur  son  livret  de  prêt,  de  désigner  une  personne  qui,  à  son  décès, 
prendra  ses  lieu  et  place  dans  la  société.  Toutes  les  mutations 
survenues  dans  le  personnel  doivent  être  inscrites  sur  un  regis- 
tre spécial  tenu  à  la  disposition  des  intéressés. 

334.  —  Les  sociétés  coopératives  sont  à  capital  et  à  person- 
nel variables.  Le  membre  démissionnaire  n'est  tenu  que  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  restant  dues  sur  les  actions,  et  seule- 
ment en  cas  d'insuffisance  des  cotisations  des  membres  présents 
pour  faire  face  au  passif.  Cette  dette  limitée  et  subsidiaire  s'éva- 
nouit elle-même,  et  l'ex-associé  est  à  l'abri  de  tout  recours  lors- 
qu'un an  s'est  écoulé  depuis  sa  retraite. 

§  6.  Hongrie. 

335.  — Le  Code  de  commerce  hongrois  de  1875  a  réglementé 
assez  complètement,  dans  ses  art.  223  à  257,  les  sociétés  co- 
opératives en  général.  Nous  n'exposerons  pas  cette  réglementa- 
tion, qui,  dans  ses  grandes  lignes,  présente  beaucoup  d'analogie 
avec  la  réglementation  autrichienne  de  la  loi  de  1873,  analysée 
suprà,  n.  314  et  s. 

336.  —  Mais  une  loi  de  1898  (L.  XXIII  de  l'exercice  98, 
Ann.  de  lég.  étrang.,  99.1.364)  a  organisé,  au  profit  des  asso- 
ciations coopératives  de  crédit  et  en  vue  d'en  favoriser  le  déve- 
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n ■■ni,  une  législation  spéciale,  soua  le  bénéfice  de  laquelle 

1 1 «>  catégorie  sont  lih  placer,  à  la 

condition   de  se  conformer  aux  prescriptions  qu'elle  édicté,  à 

moins  qu'elles  ne  préfèrent  demeurer    sous  le   régime  du  droit 

commun,    c'est-à-dire    sous    l'empire   du   Code   de   commerce. 

a  les  coopératives  de  crédit  constituées  dans  les  conditions 
spécifiées  par  la  loi  de  1898  peuvent  solliciter  leur  affiliation  à 
l'association  central''  de  crédit  dont  il  sera  question  ci-après.  Il 
est  intéressant  de  rapprocher  cette  législation  hongroise  de  1898 
delà  législation  française  sur  les  sociétés  de  crédit  agricole,  telle 
qu'elle  résulte  de  la  combinaison  des  lois  des  5  nov.  1894, 
17  nov.  1897  (sur  le  renouvellement  du  privilège  de  la  B 
de  France),  31  mars  1809  et  25  déc.  1900. 

337.  —  Les  sociétés  coopératives  de  crédit  du  type  1898  ne 
peuvent  se  constituer  qu'avec  le  concours  de  l'autorité  adminis- 

,  d'une  corporation  publique  (chambre  de  commerce,  cor- 
poration industrielle,  société  agricole),  ou  de  l'association  cen- 
trale de  crédit.  Les  statuts  doivent  spécifier  que  la  société  ne 
fait  d'opérations  qu'avec  ses  memhres.  Elle  peut  cependant  ac- 
cepter des  dépôts  d'épargne  de  personnes  étrangères  à  la  so- 
ciété. Les  statuts  déterminent  également  le  maximum  de  crédit 
susceptible  d'être  ouvert  à  chaque  membre,  ainsi  que  les  condi- 
tions sous  lesquelles  ce  crédit  peut  être  ouvert.  La  circonscrip- 
tion de  la  société  est  assez  restreinte.  Elle  peut  se  limiter  à  une 
seule  commune,  ou  englober  plusieurs  communes  limitrophes, 
mais  à  la  condition  que  ces  communes  appartiennent  au  même 
canton  ou  à  deux  cantons  limitrophes. 

338.  —  Les  parts  sont  nominatives,  et  ne  peuvent  excéder 
une  valeur  nominale  maximade  10C  couronnes.  La  valeur  nomi- 
nale des  parts  ne  peut  être,  ni  augmentée  ni  réduite  au  cours 
de  l'existence  de  la  société. 

339.  —  Les  paris  sociales  ne  reçoivent  pas  d'intérêt  fixe, 
mais  seulement  un  dividende,  dont  le  chiffre  se  détermine 
d'après  les  bénéfices  nets,  déduction  faite  de  la  réserve  légale 
(10  p.  0  0  au  moins  jusqu'à  ce  que  la  réserve  atteigne  la  moitié 
du  capital  social),  et  dont  le  maximum  ne  peut  excéder  5  p.  0/0. 
Tous  les  bénéfices  excédant  ce  chiffre  de  5  p.  0/0  doivent  gros- 
sir la  réserve. 

340.  —  Les  associés  sont  responsables  du  passif  social  jus- 
qu'à concurrence  du  quintuple  de  la  valeur  nominale  de  leur 
part.  Cette  responsabilité  peut  cependant,  par  une  clause  ex- 
presse des  statuts,  être  élevée  jusqu'au  décuple.  Cette  responsa- 
bilité n'est  que  subsidiaire.  Les  associés  ne  peuvent,  lorsqu'ils 
se  sont  intégralement  acquittés  du  montant  de  leur  part,  être 
poursuivis  sur  leur  fortune  personnelle  dans  la  mesure  qui  vient 
d'être  déterminée,  qu'en  cas  de  faillite  de  la  société,  et  à  rai- 
son de  l'insuffisance  de  l'actif  social  révélée  par  cette  faillite, 
dont  la  loi  réglemente  en  détail  les  différentes  phases. 

341.  —  L'associé  ne  peut  se  retirer  de  la  société  qu'après 
av  s  dunné,  par  écrit  ou  verbalement,  quatre  semaines  à  l'avance 
au  moins.  L-  délai  de  préavis  peut  être  porté  à  six  mois  par  les 
statuts.  L'exclusion  des  membres  ne  peut  être  prononcée  que 
par  le  conseil  de  direction,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix, 
et  sous  réserve  de  l'approbation  du  conseil  de  surveillance.  Le 
remboursement  de  la  part  du  membre  démissionnaire  ou  exclu 
ne  peut  avoir  lieu  que  six  mois  après  la  clôture  de  l'exercice  en 
cours. 

342.  —  Le  membre  démissionnaire  ou  exclu,  ou  les  héritiers 
de  l'associé  dé.:édé  demeurent  responsables  envers  les  créanciers 
sociaux,  dans  la  mesure  déterminée,  suprù,  a.  340,  en  cas  de 
faillite  de  la  société  prononcée  moins  de  six  mois  après  la  clô- 
ture de  l'exercice  au  cours  duquel  s'est  produit  l'événement 
qui  a  mis  fin  à  la  qualité  d'associé  (retraite,  exclusion  ou  dé- 
cès!. 

343.  —  Tous  les  membres  de  la  société  peuvent  prendre  part 
aux  assemblées  générales;  chacun  d'eux  a  une  voix.  Toutefois, 
les  statuts  peuvent  subordonner  le  droit  de  vote  au  versement 
intégral  ou  partiel,  dans  une  proportion  minima  qu'ils  détermi- 
nent, de  la  part  de  l'associé,  ou  exclure  de  ce  droit  le  membre 
qui  serait  en  retard  pour  son  versement. 

344.  —  L'Association  centrale  de  crédit,  créée  par  la  loi  de 
1898,  est  une  institution  autonome,  destinée  à  servir  de  lien 
entre  toutes  les  caisses  locales,  et  à  renforcer  le  crédit  de  cha- 
cune d'elles  en  mettant  à  leur  disposition,  sous  certaines  condi- 
tions, les  fonds  de  roulement  dont  elles  ont  besoin.  Cette  caisse 
est  largement  subventionnée  par  le  pouvoir  central  (le  ministre 
des  Finances  a  été  autorisé  à  souscrire  des  parts  jusqu'à  concur- 
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rence  de  1,000,000  de  couron  -  ribuerpour  100,000 cou- 

ronnes aux  frais  de  premier  établissement  de  la  caisse,  el  S  m 
à  la  disposition  de  celle-ci,  à  titre  d'avances  remboursables, 
3,000,000  de  couronnes  pour  gager  l'émission  des  premières 
obligations  à  créer).  Chaque  société  coopérative  adhérente  doit 
souscrire  une  part  de  20O  couronnes  au  moins.  Chacune  est  i 
ponsable  des  engagements  de  l'association  centrale  jusqu'à  con- 
currence du  quintuple  de  la  valeur  nominale  de  la  ou  des  parts 
souscrites  par  elle. 

345.  —  L'association  centrale,  soumise  elle-même  à  la  sur- 
veillance directe  du  ministre  des  Finances,  est  chargée  du  con- 

et  de  la  surveillance  des  sociétés  adhérentes.  Celles-ci,  en 
retour,  ont  le  double  avantage  de  pouvoir  transformer  leurs 
créances  (résultant  des  prêts  faits  à  leurs  membres  en  ob  igations 
amortissables  et  productives  d'intérêts  émises  par  la  banque 
centrale,  et  de  participer  aux  bénéfices  nets  de  celle-ci. 

§  7.  Italie. 

346.  —  Pas  plus  que  la  France,  l'Italie  n'a  de  véritable  loi 
sur  les  sociétés  coopératives.  Les  art.  219  et  s.,  C.  comm.  ital 
bornent  à  poser  quelques  règles  sur  les  sociétés  à  capital  va- 
riable, très  voisines  de  celles  contenues  dans  le  til.  3  de  la  loi 
française  de  1867.  L'acte  constitutif  des  sociétés  coopératives, 
quelle  que  soit  leur  forme,  doit  indiquer  les  dispositions  relatives 
à  l'admission  et  à  l'exclusion  des  sociétaires  (C.  comm.,  art.  21''  . 
Le  livre  des  sociétaires  doit  indiquer  en  regard  de  leurs  noms 
et  de  leurs  signatures  les  versements  et  retraits  de  fonds  effec- 
tués, et  une  liste  extraite  doit  être  déposée  chaque  trimestre  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  art.  221  .  Les  actions,  s'il  y  en 
a,  ne  peuvent  être  de  plus  de  100  fr.;  la  part  de  chaque  socié- 
taire ne  peut  dépasser  50,000  fr.  (art.  222) .  Chaque  associé  dis- 
pose d'une  seule  voix  que]  que  soit  le  nombre  de  ses  actions 
(art.  223).  La  responsabilité  des  sociétaires  est  solidaire  et  illi- 
mitée, sauf  disposition  contraire  de  l'acte  constitutif  (art.  75).  Le 
sociétaire  exclu  ou  démissionnaire  reste  obligé  pendant  deux  ans 
vis-à-vis  des  tiers  (art.  225). 

§  8.  Mexique. 

346  bis.  —  La  société  coopérative  est  caractérisée  par  la  va- 
riabilité du  nombre  des  associés  et  du  capital  social  C.  comm., 
ait.  238).  Les  actions  sont  toujours  nominatives  et  incessibles 
sans  autorisation  (art.  239'.  La  responsabilité  des  associés  peut 
être  limitée  ou  illimitée  (art.  240;.  A  défaut  de  stipulations  con- 
traires des  statuts,  l'assemblée  générale  a  seule  le  droit  de  pro- 
noncer la  radiation  ou  l'admission  de  sociétaires,  le  montant 
des  actions  peut  être  versé  par  acomptes  hebdomadaires,  tous 
les  associés  ont  droit  de  vote  et  la  majorité  requise  pour  les 
délibérations  doit  représenter  la  moitié  du  capital  social  (art. 
244).  Un  livre  des  actionnaires  doit  indiquer  les  dates  de  leurs 
versements  et  retraits  de  fonds  en  regard  de  leurs  noms  et  de 
leurs  signatures  (art.  245;.  L'associé  qui  se  retire  ou  ses  héri- 
tiers en  cas  de  décès  peuvent  retirer  la  part  qui  lui  revient 
d'après  le  dernier  bilan,  mais  ils  restent  responsables  pendant 
un  an  art.  250  à  252Ï.  Les  créanciers  personnels  des  associés 
ne  peuvent  saisir  avant  la  dissolution  de  la  société  que  les  bé- 
néfices revenant  à  leurs  débiteurs  art.  254  .  Les  gérants  de  la 
société,  qui  peuvent  être  associés  ou  non,  sont  nommés  à  temps 
et  révocables,  ils  doivent  fournir  une  caution  fixée  parles  statuts 
art.  255  à  2 '.7  .  Mêmes  dispositions  relatives  au  conseil  de  sur- 
veillance que  pour  les  sociétés  en  commandite  par  actions,  mêmes 
prescriptions  que  pour  les  sociétés  anonymes  quant  aux  assem- 
blées et  à  la  dissolution. 

§  9.  Pays-Bas. 

347.  —  Les  l'ays-Bas  ont  une  loi  spéciale  sur  les  coopérati- 
ves (L.  17  nov.  M)6  :  Ann.  de  législ.  étr.,  1877,  p.  532).  D'a- 
près cette  loi,  toute  association  de  personnes  qui  peuvent  être 
admises  ou  se  retirer  sans  que  la  société  prenne  fin  est  une  so- 
ciété coopérative  (art.  2).  En  outre  de  ladite  loi,  la  société  coopé- 
rative qui  fait  des  actes  de  commerce  est  régie  par  les  lois  com- 
merciales. Il  lui  est  permis  d'étendre  à  des  tiers  ses  opérations 
si  ses  statuts  l'y  autorisent.  Le  nom  de  la  société  doit  compren- 
dre l'indication  coopérative.  Tout  ce  qui  concerne  la  constitulion 
ou  les  modifications  de  la  société  doit  être  fait   par  acte  notarié 
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(art.  4).  L'acte  constitutif  et  ses  modifications  ultérieures  doivent 
être  transcrits  au  greffe  de  la  justice  de  canton  du  siège  de  la 
société,  publiés  au  Journal  officiel  et  annoncés  dans  un  journal 
de  la  localité  (art.  a).  Les  administrateurs  sont  personnellement 
et  solidairement  responsables  de  tous  actes  faits  par  eux  au  nom 
de  la  société  avant  la  transcription  et  la  publication  de  l'acte 
constitutif,  la  société  n'acquérant  la  personnalité  eivile  qu'après 
l'accomplissement  de  ces  formalités  (art.  6).  Entre  autres  indica- 
tions, l'acte  de  société  doit  indiquer  l'étendue  de  la  responsa- 
bilité des  associés,  les  conditions  pour  leur  admission  ou  leur 
démission,  la  durée  de  la  société,  qui  ne  peut  dépasser  trente 
ans,  sauf  à  être  prorogée  (art.  1).  Les  administrateurs,  et  les 
commissaires  s'il  y  en  a,  sont  élus  par  la  société,  et,  à  moins  de 
dispositions  contraires  choisis  parmi  les  membres;  ils  sont  révo- 
cables, la  qualité  d'associé  est  personnelle  (art.  8  et  9).  Sur  la 
demande  du  cinquième  au  moins  des  sociétaires,  les  administra- 
teurs doivent  convoquer  l'assemblée  générale;  à  défaut  de  con- 
vocation dans  la  quinzaine,  les  associés  eux-mêmes  peuvent  la 
convoquer  (art.  10).  Un  registre  coté  et  paraphé,  exempt  du 
timbre,  doit  être  tenu  jour  par  jour  au  greffe  du  canton  au  siège 
social,  indiquant  les  noms  des  administrateurs,  des  commissaires 
et  ceux  des  associés  avec  leurs  versements  ou  retraits  de  fonds 
(art.  H  et  s.).  Les  comptes  annuels  doivent  être  présentés  à 
l'assemblée  dans  les  six  mois  de  la  clôture  de  l'exercice  et  dé- 
posés au  greffe  du  canton  dans  les  mois  de  leur  approbation 
(art.  16). 

348.  —  La  société  cesse  par  l'expiration  du  terme,  la  disso- 
lution amiable  ou  la  cessation  de  paiements,  qui  entraine  la  fail- 
lite même  si  l'objet  de  la  société  n'est  pas  commercial  (art.  18;. 
En  cas  d'insuffisance  de  l'actif,  les  membres  actuels  et  ceux  qui 
se  sont  retirés  dans  l'année  précédant  la  faillite  sont  tenus  d'y 
suppléer  par  parts  proportionnelles  à  leurs  droits  aux  bénéfices, 
tout  en  restant  conjointement  responsables  comme  caution  les 
uns  des  autres  (art.  19  et  20).  Dans  le  cas  d'une  simple  liquida- 
tion volontaire,  les  liquidateurs  sont  nommés  par  l'assemblée 
générale,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  désignés  par  les  statuts. 

S  10.  Portcgal. 

349.  —  Les  sociétés  coopératives  sont  caractérisées  par  la 
variabilité  du  capital  et  le  nombre  illimité  des  associés  (C.  comm., 
art.  207).  Leur  raison  sociale  doit  contenir  l'indication  «  so- 
ciété coopérative  à  responsabilité  limitée  »  ou  «  illimitée  «  et, 
quelle  que  soit  leur  forme,  les  dispositions  concernant  les  so- 
oiétés  anonymes  relatives  à  la  publication  de  l'acte  social  et  aux 
obligations  des  administrateurs  leur  sont  applicables  (art.  201  . 
Le  nombre  des  membres  ne  peut  être  inférieur  à  dix  (art.  208). 
L'acte  constitutif  doit  indiquer  le  capital  minimum  nécessaire 
et  les  conditions  d'admission,  de  démission  et  d'exclusion  des 
sociétaires  (art.  208).  Le  paiement  du  capital  peut  avoir  lieu  par 
versements  même  hebdomadaires  art.  211);  aucun  membre  ne 
peut  avoir  dans  la  société  un  intérêt  supérieur  à  500,000  reis 
,3.000  fr.  environ),  et  les  actions,  toujours  nominatives,  ne  peu- 
vent dépasser  100,000  reis  (environ  600  fr.).  Chaque  associe  n'a 
qu'une  voix  et  ne  peut  représenter  plus  du  cinquième  des  voix 
à  l'assemblée  générale  (art.  214).  Un  registre  spécial  doit  indi- 
quer, en  regard  de  la  signature  des  associés,  tout  ce  qui  les 
concerne  :  admission,  versements,  retraits,  démission,  etc. 
(art.  216,217,  222).  Les  associés  admisaprès  la  constitution  de  la 
société  répondent  de  toutes  les  opérations  antérieures  à  leur  ad- 
mission (art.  219). 

§  11.  Rou.vaxis. 

349  bis.  —  Les  sociétés  à  capital  variable  pur  suite  du  nom- 
bre également  variable  des  sociétaires  doivent  être  constituées 
par  acte  public,  ce  dernier  indiquant  les  conditions  d'admission 
et  d'exclusion  des  associés.  Les  administrateurs  doivent  être  so- 
ciétaires et  peuvent  être  dispensés  de  déposer  un  cautionnement. 
Le  capital  social  initial  ne  peut  dépasser  200.000  lires,  mais  il 
peut  être  augmenté  d'autant  chaque  année.  La  valeur  des  ac- 
tions, toujours  nominatives,  ne  peut  être  inférieure  à  25  lires,  ni 
supérieure  à  100.  Un  registre  des  associés  doit  contenir,  eu  re- 
gard de  leurs  signatures,  l'indication  de  leurs  versements  ou  re- 
traits de  fonds;  une  liste  trimestrielle  des  sociétés  à  responsabi- 
lité illimitée  doit  être  déposée  au  greffe  du  tribunal.  A  l'assem- 
blée générale  chaque  sociétaire  dispose  d'une  seule   voix.  La 


responsabilité  d'un  associé  exclu  ou  démissionnaire    subsiste 
pendant  deux  ans. 

§  12.  RnssiB. 

350*  —  Il  n'existe  pas  en  Russie  de  réglementation  d'ensem- 
ble des  coopératives.  Mais  le  Code  de  commerce  révisé  en  1893, 
et  le  décret  impérial  du  14  juin  1902  {Quesi.  prat.  de  lég.  ouvr., 
1902,  p.  317),  réglementent  avec  certains  détails  les  artéles  ou 
artels,  sorte  d'associations  coopératives  de  production,  sur  les- 
quelles viennent  se  greffer  parfois  des  coopératives  de  consom- 
mation ou  de  crédit. 

351.  —  Les  deux  formes  d'artels  les  plus  répandus  sont  : 
1°  l'artèle  industrielle,  réunion  d'ouvriers  qui  demeurent  et  tra- 
vaillent ensemble  et  se  partagent  également  le  produit  de  leur 
travail  (V.  suprà,v°  Sociétés  commerciales,  n.  6404  ;  2°  Vartèle 
agricole,  réunion  de  paysans  qui,  trop  pauvres  pour  acheter  ou 
affermer  isolément  des  terres,  s'associent  pour  cette  opération 
(V.  communautés  taisibles  du  Moyen  âge,  associations  froma- 
gères  de  France  ou  de  Suisse).  —  Sur  les  artèles,  V.  notamment, 
Des  artéles  (publ.  de  VOff.  de  trav.  franc.,  1893);  Apostol,  L'ar- 
tèle, étude  d'histoire  économique;  De  Schulze-G'âvemitz,  L'in- 
dustrie du  coton  a  Moscou  et  à  Vladimir:  Merles,  Les  associa- 
tions ouvrières  et  patronales,  p.  334  ;  Pic,  Tr.  de  lég.ind.,  n.  518. 

352.  —  Aux  termes  de  l'art.  1  du  décret  de  1902,  «  toute  asso- 
ciation formée  dans  le  but  de  faire  des  opérations  spéciales, 
d'exercer  une  industrie  ou  d'exécuter  des  travaux  ou  entrepri- 
ses en  employant  ses  propres  membres,  ou  pour  leur  avantage 
collectif  et  sous  leur  responsabilité,  sera  reconnue  comme  une 
artéle  ».  Les  associations  de  ce  genre  peuvent  se  constituer,  soit 
sous  le  régime  de  droit  commun  (C.  comm.),  soit  suivant  un  type 
déterminé  par  le  décret.  Dans  ce  second  cas,  leurs  statuts  doi- 
vent être  soumis  à  l'approbation  du  gouverneur  du  district;  ils 
doivent  nécessairement  faire  connaître  si  la  responsabilité  des 
membres  est  limitée  ou  illimitée. 

353.  —  L'artèle  est  une  personne  morale.  Elle  peut  donc  ac- 
quérir des  biens  (y  compris  des  biens  fonciers),  passer  des  con- 
trats, exercer  une  industrie  ou  un  métier  quelconque,  ester  en 
justice  par  l'entremise  de  ses  administrateurs. 

354.  —  L'égalité  la  plus  absolue  règne  entre  les  membres. 
Les  cotisations  sont  les  mêmes  pour  tous  ;  elles  peuvent  être 
acquittées  en  argent  ou  en  marchandises  nécessaires  à  la  société. 
Chaque  membre  a  le  droit  de  vote  à  l'assemblée  générale;  le  vote 
par  procuration  est  admis,  pourvu  que  le  mandataire  soit  lui-même 
un  associé.  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
votants. 

355.  —  Les  bénéfices  nets  de  l'entreprise  se  répartissent  entre 
les  membres  «  proportionnellement  au  travail  personnel  de  cha- 
cun, et  ainsi  que  l'aura  déterminé  l'assemblée  générale  ».  Cette 
dernière  formule  semble  indiquer,  non  pas  que  l'assemblée  pour- 
rait établir  un  autre  mode  de  répartition,  mais  que  c'est  à  elle 
qu'il  appartient  de  déterminer  le  mode  de  calcul  ou  de  mesurage 
du  travail  personnel  effectué  par  chaque  associé. 

S  13.  Sleds. 

356.  —  Les  sociétés  coopératives  sont  régies  par  la  loi  du 
28  juin  1895  [.4mi.  delég.étr.,  1896,  p.  622).  Cette  loi  présentant 
une  grande  analogie  avec  la  loi  allemande,  étudiée  suprà,  il  nous 
parait  superflu  de  l'analyser  ici.  L'enregistrement  de  ces  sociétés 
a  lieu  sur  des  registres  provinciaux. 

§  14.  Suisse. 

357.  —  Les  sociétés  coopératives  sont  régies,  comme  associa- 
tions, par  les  art.  678  à  715,  C.  féd.  des  obligations.  Cette  légis- 
lation s'applique  aux  sociétés  fromagères,  qui,  jusqu'en  1883,  date 
de  la  mise  en  vigueur  du  Code  fédéral,  étaient  réglementées  di- 
versement par  les  législations  cantonales.  —  Gabet,  op.  cit., 
p.  105. 

358.  —  Les  statuts  de  la  société  doivent  être  dressés  par 
écrit  et  signés  de  sept  membres  au  moins.  Elle  est  inscrite  sur  le 
registre  du  commerce  du  siège  social;  les  statuts  doivent  être  pu- 
bliés intégralement  ou  par  extrait  dans  la  feuille  officielle  du  com- 
merce. 

359.  —  Tout  sociétaire  a  le  droit,  nonobstant  toutes  clauses 
contraires,  de  se  retirer  de  la  société.  Mais  on  ne  peut  se  retirer, 
à  moins  que  les  statuts  ne  l'auturiseut  expressément,  qu'à  la  fin 
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d'un  exercice  annuel,  et  moyennant  un  préavis  donné  quatre 
semaines  ci  l'avance.  L'exclusion  peut  être  prononcée  par  le  juge, 
pour  |ustes  motifs. 

360.  —  Les  statuts  peuvent  limiter  la  responsabilité  des  mem- 
iu  montant  île  leur  part.  Mais,  à  défaut  de  clause  formelle 

point,  c'est  le  principe  de  la  responsabilité  personnelle  et 
solitaire  des  membres  qui  prévaut.  Cette  responsabilité  n'ef 
leuis  que  subsidiaire,  et  ne  produit  effet  qu'eu  cas  de  faillite  de 
la  société  et  en  cas  d'insuffisance  de  l'actif  de  la  liquidation  pour 
faire  face  au  passif. 

361.  —  L'associé  personnellement  obligé  qui  se  retire  ou  est 
exclu  de  la  société  reste  tenu  désengagements  antérieurs,  si  l'as- 
sociation tombe  en  faillite  moins  de  deux  ans  après  l'insi  i 

de  sa  sortie  sur  le  registre  du  commerce.  La  même  responsabilité 
incombe  aux  héritiers  de  l'assoc 

:{(»2.  —  Toute  association  doit  avoir  un  directeur  ou  un  conseil 
de  direction.  Les  statuts  ont  la  faculté  de  placer  auprès  du  con- 
seil de  direction  un  conseil  de  surveillance,  ou  deconBer  à  un  ou 
plusieurs  experts  le  contrôle  de  la  gestion. 

363.  —  Chaque  associé  a  une  voix  dans  l'assemblée  générale, 
sauf  stipulation  contraire  des  statuts.  Les  délibérations  sont  pri- 
ses à  la  majorité  absolue  des  votants. 


CHAPITHK  VI. 

PROJETS     DE     RÉKOHME. 

?  1.  l'rojcts  tendant  à  réglementer  les  socii  tes  coopératives 
en  général. 

364.  —  La  loi  de  1867,  antérieure  au  développement  des  co- 
opératives, ne  répond  évidemment  plus  aux  nécessités  écono- 
miques de  l'heure  présente;  il  suffit,  pour  s'en  rendre  compte, 
de  comparer  même  sommairement  les  prescriptions  de  cette  loi 
aux  dispositions  inscrites  dans  les  luis  étrangères  récentes.  Parmi 
les  nombreux  griefs  formulés  par  les  coopératives  contre  le  ré- 
gime légal  français,  nous  relevons  notamment  les  suivants  :  1°  Le 
chiffre  maximum  du  capital,  200,000  fr.,  est  trop  faible,  surtout 
pour  les  coopéraleurs  de  production,  qui  ont  la  légitime  préten- 
tion d'étendre  leur  cercle  d'opérations,  et  de  s'attaquer  à  la  grande 
industrie. 

365.  —  2°  L'absence  de  toute  définition  légale  des  types  les 
plus  usuels  de  coopératives  est  un  encouragement  à  la  fraude, 
en  ce  qu'elle  permet  trop  aisément  à  des  entreprises  purement 
commerciales  de  bénéficier  sans  droit  des  faveufs  administra- 
tives, en  se  qualifiant  abusivement  de  coopératives.  Ces  fraudes 
sont  facilitées  par  le  caractère  illusoire  de  la  publicité  légale. 
pourquoi  ne  pas  astreindre,  en  échange  des  faveurs  fiscales  ou 
autres  qui  leur  sont  concédées,  les  sociétés  coopératives  à  effec- 
tuer le  rlépùt  annuel  aux  greffes  de  justice  de  la  liste  des  mem- 
bres et  du  chiffre  du  capital  a  cette  date?  Ainsi  procèdent  les 
lois  étrangères  récentes:  ainsi  procède  la  loi  française  de  1894 
sur  les  sociétés  de  crédit  agricole  (art.  S);  la  généralisation  de 
cette  prescription  n'aurait  que  des  avantages. 

3(i6.  —  3°  Les  frais  de  constitution  d'une  société  à  capital 
variable,  dans  les  conditions  prévues  au  tit.  3  de  la  loi  de  1867, 
seul  excessifs,  surtout  lorsque  les  fondateurs  veulent  adopter  la 
forme  anonyme. —  V.  sur  ces  différents  points,  Gide,  Le  mouve- 
ment coopératif  liev.  d'écon.  polit.,  1893,  p.  11),  et  Les  sociétés 
coopératives  de  consommation,  passim  ;  Pic,  Lég.  induslr.,  n.  1371; 
Thaller,  n.  820. 

367.  —  C'est  en  s'inspirant  de  ces  considérations  que  le  Gou- 
vernement avait,  dès  1888,  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
un  projet  de  loi  assez  complète  sur  les  sociétés  coopératives  et  le 
contrat  de  participation  aux  bénéfices  ^projet  Floquet,  Ch.  16  juill. 
1888,  annexe  n.  1057,  p.  2968  .  Une  majorité  se  dessina  immé- 
diatement à  la  Chambre  en  faveur  du  projet,  et  le  8  mai  1893,  la 
Chambre  adoptait  un  texte  conforme  dans  ses  grandes  lignesau 
projet  du  Gouvernement,  dont  nous  résumons  ci-après  les  dis- 
positions essentielles. 

308.  —  L'art.  1  du  projet  commence  par  définir  la  coopéra- 
tive, ou  plutôt  les  quatre  espèces  de  sociétés  coopératives  appe- 
lées à  bénéficier  du  régime  défaveur  institué  par  ialoi,  à  savoir  : 
1°  Les  sociétés  coopératives  de  consommation  «  qui  ont  pour  but 
l'acquisition,  la  fabrication  et  la  manutention  par  la  société  de 


toutes  denrées,   marchandises  et  auli  nés  aux  be- 

soins personnels  laires  ou  aux  besoins  de  leur  profes- 

sion  ou   industrie.    ..  Gett 

alives,    ainsi   que    les  SOci  pérativea    pour    l'achat 

des  outils,  instruments,  et  matières  premières  destinées  à  l'in- 
dustrie. 

î>(>!).  —  Mais  il  eut  été  impossible,  semble-t-il,  de  faire  ren- 
trer les  sociétés  à  ituées  entre  les  petits 
commerç  mis  [Bohstoffvereine  allemands)  et  ayant  pour  objet  de 
fournir  aux  associés  les  m  es  nécessaires  a  leur  com- 
merce. —  Pic,  op.  cit..  p.  1016 

370.  —  2°  Les  sociétés  coopératives  de  crédit.  —  11  convient 
d'ailleurs  de  faire  observer  que,  postérieurement  à  ce  vote,  une 
réglementation  spéciale  est  intervenue  au  profit  de:  sociétés  de 
crédit  agricole,  par  suite  du  vote  des  lois,  précédemment  rappe- 
lées, des  S  nov.  1894  et  31  mars  1899. 

371.  —  3°  Les  sociétés  coopératif  sde  pr  i  ■  ii  a.  — A  noter 
du  reste  que,  si  ces  sociétés  n'ont  fait  l'objet  encore  d'aucune 
réglementation  légale  directe,  le  législateur  les  a  encouragées, 
d'une  part,  en  facilitant  l'accès  des  sociétés  ouvrières  aux  adju- 
dications de  travaux  publics  Décr.,  t  juin  IXnS;  L.  29  juill. 
1893,  V.  supra,  n.  63  et  s.),  d'autre  part,  en  subventionnant  la 
coopération  de  production. 

372.  —  4°  Les  sociétés  coopératives  mixtes,  agricoles  ou  au- 
tres, qui  réunissent  les  caractères  des  sociétés  de  consommation, 
de  crédit  et  de  production,  ou  de  deux  d'entre  elles  seulement. 

373.  —  Il  n  est  pas  fait  mention,  dans  la  classification  proje- 
tée, des  sociétés  coopératives  de  construction,  réglementées  par 
la  loi  du  30  nov.  1894,  qui  était  alors  en  discussion. 

374.  —  Chacun  de  ces  quatre  types  fait  l'objet  d'une  régle- 
mentation spéciale  lit.  1  à  5).  Le  tit.  1,  au  contraire,  contient 
un  ensemble  de  prescriptions  applicables  à  tous  les  types  de 
coopératives.  Certaines  d'entre  elles  ne  font  que  reproduire  la  loi 
de  1867.  Toutefois,  les  formalités  constitutives  sont  simplifiées, 
en  ce  sens  que  l'acte  notarié  devient  facultatif,  même  pour  la  dé- 
claration de  souscriptions,  et  que  la  publicité  coûteuse  exigée 
par  laloi  de  1867  est  remplacée  par  un  simple  dépôt  au  greffe 
de  la  justice  de  paix  ou  du  tribunal  de  commerce.  Le  minimum 
de  l'action  est  abaissé  à  20  fr.;  des  immunités  fiscales  assez  sérieu- 
ses sont  accordées  aux  coopératives  de  divers  types,  spécialement 
aux  sociétés  de  consommation. 

375.  —  Le  projet  ne  trouva  pas  grâce  devant  le  Sénat  à  rai- 
son de  la  campagne  très-vive  menée  par  le  commerce  de  détail 
contre  la  coopération,  campagne  qui  aboutit  à  un  vote  du  Sénat, 
du  13  mars  1896,  refusant  aux  coopératives  toutes  immunités 
fiscales.  Ce  vote  était  la  destruction  du  projet  qui  depuis  n'a  pas 
été  repris. 

376.  —  Six  ans  plus  tard,  le  13  févr.  1903,  le  Sénat  persis- 
tant dans  ses  hostilités  contre  les  coopératives,  votait  un  texte  ten- 
dant à  assujettir  à  la  patente  toutes  les  coopératives  de  consom- 
mation, même  celles  qui,  ne  vendant  qu'à  leurs  membres  ri 
vaient  être  considérées  comme  des  sociétés  commerciales  V. 
supra,  n.  244  .  Le  Sénat  avait  sans  doute  été  impressionné  par 
les  doléances  du  petit  commerce  de  dc'-tail  ;  mais  il  n'avait  pas 
pris  garde  qu'une  législation  aussi  draconienne  dépassait  le  but 
et  qu'il  suffisait,  pour  donner  satisfaction  au  commerce,  de 
subordonner  l'exemption  de  la  patente  à  certaines  justifications. 
Autant  il  est  juste,  en  effet,  d'atteindre  les  entreprises  de  spé- 
culation qui  se  dissimulent  sous  les  apparences  de  la  coopéra- 
tive, autant  il  est  urgent  d'encourager  les  coopératives  d'ou- 
vriers ou  de  petits  employés,  qui  par  l'association  s'efforcent  de 
diminuer  les  charges  qui  pèsent  sur  les  familles  ouvrières. 

377.  —  Ces  considérations  parurent  décisives  à  la  Chambre 
qui,  le  2  déc.  1902,  adopta  au  contraire,  sur  un  amendement  de 
M.  Decker-David,  un  texte  exemptant  de  la  patente  les  coopé- 
ratives de  consommation,  ainsi  que  les  syndicats  agricoles. 

378.  —  Le  Sénat,  saisi  à  nouveau,  proposa  alors  un  texte 
transactionnel  imposant  à  la  patente  les  sociétés  coopératives  de 
consommation  et  les  économats,  au  même  titre  que  les  sociétés 
et  petits  commerçants,  lorsqu'ils  possèdent  des  établissements, 
boutiques  ou  magasins  pour  la  vente  ou  la  livraison  des  mar- 
chandises. Sont  exemptés  les  syndicats  agricoles  et  les  sociétés 
coopératives  de  consommation,  dont  le  seul  but  est  de  grouper 
les  commandes  de  leurs  adhérents  et  de  distribuer  dans  leurs 
magasins  de  dépôt  les  marchandises  qui  font  l'objet  de  ces  com- 
mandes. A  la  date  du  17  déc.  1903,  la  Chambre  des  députés 
s'est  ralliée  à  la  rédaction  du  Sénat.  Mais  la  loi  des  patentes, 
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ayant  été  remaniée  sur  d'autres  points,  a  dû   faire  retour  au 
Sénat,  où  elle  est  actuellement  en  discussion. 

;  2.  Projets  de  réglementation  des  sociétés  fromagères. 

379.  _  Nous  avons  exposé  suprà,  n.  26 1  et  s.,  la  controverse  qui 
s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  les  sociétés  fromagères  doi- 
ventètreconsidérées comme  des  sociétés  civiles, soumises  au  droit 
commun,  ou  comme  des  associations  sui  generis,  gouvernées 
par  des  usages  anciens,  et  échappant  aux  prescriptions,  même 
impératives,  des  Codes  civil  ou  de  commerce.  C'est  en  ce  der- 
nier sens  que,  désireuse  de  consolider  les  usages  séculaires  de 
la  Franche-Comté,  usages  dictés  par  des  nécessités  économiques 
impérieuses,  s'était  prononcée,  en  1865,  la  commission  spé- 
ciale instituée  en  1863  par  le  préfet  du  Doubs,  sous  la  présidence 
de  M.  Loiseau,  premier  président  de  la  cour  de  Besançon,  en 
vue  d'étudier  et  de  coordonner  les  usages  anciens  relatifs  aux 
sociétés  fromagères.  Des  travaux  de  cette  commission  était  issu 
un  projet  tendant  à  l'introduction  dans  le  Code  rural  des  dispo- 
sitions suivantes  : 

380.  —  Art.  1.  «  Les  associations  fromagères  ou  fruitières, 
établies  dans  les  départements  de  l'Est  pour.la  fabrication  des  fro- 
mages dits  de  Gruyère,  sont  des  sociétés  civiles  et  d'une  nature 
spéciale.  Elles  se  constituent  avec  ou  sans  écrit,  sont  représen- 
tées vis-à-vis  des  tiers  et  en  justice  par  leurs  gérants  et  peuvent 
être  prouvées  par  témoins.  » 

381.  —  Art.  2.  «  Il  est  délendu  de  déroger  par  des  conven- 
tions particulières  aux  usages  énumérés  ci-après  et  qui  doivent 
être  considérés  comme  essentiels  aux  sociétés  de  cette  nature  : 
1°  dans  les  localités  des  hautes  montagnes  où,  pour  l'exploita- 
tion des  terres,  la  nécessité  a  fait  établir  et  maintient  des  fro- 
mageries dans  l'intérêt  de  la  généralité  des  habitants,  chacun 
d'eux  a  droit  de  faire  partie  de  l'association;  2"  dans  celles  des 
localités  ci-dessus  déterminées  où  il  existe  plusieurs  fromage- 
ries divisées  par  circonscriptions  ou  par  quartiers,  l'habitant  d'un 
quartier  ne  peut,  sans  cause  grave,  passer  en  aucun  temps  dans 
la  ti omagene  d'une  autre  circonscription;  3°  la  société  se  pro- 
roge tacitement  et  de  (ait  chaque  année.  Tout  associé  a  la  fa- 
culté de  se  retirer  à  la  fin  de  la  campagne;  4"  le  décès  ou  la  re- 
traite de  l'un  des  associés  ne  met  pas  fin  à  l'association.  L'associé 
qui,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  se  retire  ou  pst  exclu  perd 
ses  droits  à  la  copropriété  du  chalet  ou  du  mobilier  d'exploita- 
tion. S'il  rentre  ultérieurement  dans  l'association,  il  n'a  plus  à 
payer  une  contribution  nouvelle  pour  le  fonds  commun;  5"  la 
licitation  ou  le  partage  du  chalet  et  du  mobilier  d'exploitation  ne 
peuvent  être  provoqués  par  aucun  des  intéressés  tant  qu'il 
existe  un  nombre  sultisant  d'associés  faisant  fruitière;  6"  les  al- 
térations du  lait  et  autres  fraudes  dans  l'exécution  des  engage- 
ments sociaux  peuvent  entraîner,  en  outre  des  dommages-inté- 
rêts, l'exclusion  temporaire  et  définitive  suivant  les  cas.  » 

382.  —  Aucune  suite  n'a  été  donnée  à  cet  intéressant  pro- 
jet, dont  les  parties  du  Code  rural  mises'depuis  lors  en  vigueur 
à  différentes  époques  ne  contiennent  aucune  trace. 

SOCIÉTÉ  D'ACQUÊTS.—  V.  Communauté  conjugale.  — 
Dot. 

SOCIÉTÉS  D  ASSURANCES. 

Législation. 

L.  24  juill.  1867  (sur  les  sociétés),  art.  60  et  67  ;  —  Décr. 
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DIVISION. 
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CHAP.  II.  —  Sociétés  d'assurances   autres   que    les   sociétés 

d'assurances  sur  la  vie  (n.  78  et  79). 

Sect.    I.  —  Sociétés  anonymes   d'assurances    à  primes 

(n.  80  à  100). 

Sect.  II.  —  Sociétés  d'assurances  mutuelles. 

§  I.  —  Nature  et  caractères  distinctifs  des  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles  (n.  101  et  102). 

§  2.  —  Constitution  et  publicité  (n.  103  à  125). 
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Sect.  II.  - 
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—  Législation  comparée  (n.  228  à 

—  Droit  international  privé. 

Sociétés  d'assurances  étrangères  en  l'rtmce  (n.  234  à 
240). 

Sociétés  d'assurances  françaises  à  l'étranger  (n.  241). 


1. —  Les  sociétés  d'assurances,  ou  pour  mieux  dire,  les  opé- 
rations que  font  ces  sociétés,  peuvent  être  distinguées  en  deux 
catégories  bien  tranchées.  Les  unes  garantissent  des  risques  qui 
peuvent  ne  pas  se  réaliser,  l'incendie,  la  grêle,  les  accidents  : 
les  primes  qu'exigent  ces  sociétés  sont  minimes  eu  égard  aux 
indemnités  qu'elles  promettent.  Les  autres,  au  contraire,  sous 
diverses  formes,  garantissent  un  risque  certain,  la  mort  de  l'in- 
dividu, ou  du  moins  elles  se  livrent  à  des  opérations  ayant  pour 
base  la  vie  humaine  :  elles  mettent  enjeu  des  capitaux  considé- 
rables, elles  s'adressent  à  l'épargne  et  présentent  par  là  même 
un  réel  danger  qui  s'augmente  de  la  manière  dont  elles  se  pré- 
sentent au  public.  Sous  le  nom  de  sociétés  d'assurances  sur  la 
vie  à  primes  fixes,  de  sociétés  mutuelles,  de  sociétés  de  rentes 
viagères,  de  sociétés  de  capitalisation,  elles  promettent  soit  un 
capital,  soit  une  rente,  dont  le  montant  est  toujours  fixé  d'après 
la  durée  moyenne  de  la  vie  humaine. 


2.  —  Toutes,  sans  exception,  doivent  présenter  une  surface 
assez  solide  pour  que  les  assurés  puissent  être  certains  que  les 
engagements  seront  tenus  et  qu'eux  ou  leurs  ayants-droit  ne  se 
trouveront  pas  en  présence  de  contrats  trop  nombreux  établis 
sur  des  bases  fausses  et  dépassant  beaucoup  l'actif  de  la  so- 
ciété :  à  cet  égard,  la  première  précaution  à  prendre,  surtout  à 
l'égard  des  sociétés  étrangères,  c'est  d'exiger  la  constitution 
d'un  fonds  de  réserve. 

3.  —  Bien  plus,  beaucoup  de  ces  sociétés,  en  particulier  les 
sociétés  de  rentes  viagères  et  de  capitalisation,  font  aux  particu- 
liers des  offres  alléchantes,  mais  souvent  trompeuses,  promettent 
des  avantages  fantastiques  dont  l'impossibilité  matérielle  d'exé- 
cution apparaît  au  plus  léger  examen  :  mais  elles  savent  exploiter 
merveilleusement  la  crédulité  publique,  et  elles  dégénèrent  sou- 
vent en  de  scandaleuses  escroqueries.  Par  suite,  elles  doivent 
être  soumises  à  un  régime  des  plus  sévères,  que  nous  avons  à 
faire  connaître. 


CHAPITRE  I. 
des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  des  tontines. 

4.  —  Déjà  au  xvne  siècle,  ces  sortes  de  sociétés  auxquelles 
on  donnait  le  nom  générique  de  tontines  avaient  été  considérées 
comme  illégales  et  contraires  à  la  morale  publique,  parce  que, 
disait  une  ordonnance  de  1681,  «  on  ne  peut  appliquer  un  prix  à 
la  vie  d'un  homme  libre  qui  est  au-dessus  de  toute  évaluation  ». 
En  1787,  un  arrêt  du  Conseil  avait  autorisé  la  Compagnie  Royale. 
Le  1er  avr.  1809,  un  avis  du  Conseil  d'Etat  avait  soumis  ces 
sortes  de  sociétés  à  l'autorisation  spéciale  du  roi  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique  :  «  Considérant,  disait 
cet  avis,  qu'une  association  de  la  nature  des  tontines  sort  évi- 
demment de  la  classe  commune  des  transactions  entre  citoyens, 
soit  que  l'on  considère  la  foule  des  personnes  de  tout  état,  de 
tout  sexe  ou  de  tout  âge  qui  y  prennent  ou  qui  y  peuvent 
prendre  des  intérêts,  soit  que  l'on  considère  le  mode  dont  ces 
associatious  se  forment,  mode  qui  ne  suppose  entre  les  parties 
intéressées,  ni  ces  rapprochements,  ni  ces  discussions  si  néces- 
saires pour  caractériser  un  consentement  donné  avec  connais- 
sance, soit  que  l'on  considère  la  nature  de  ces  établissements 
qui  ne  permet  aux  associés  aucun  moyen  efficace  et  réel  de  sur- 
veillance, soit  enfin  que  l'on  considère  leur  durée  toujours  in- 
connue et  qui  peut  se  prolonger  pendant  un  siècle...  ».  —  V. 
égal.  Av.  Cons.  d'Et.,  15  oct.  1809,  iOnov.  1810,  et  Ord.,  14nov. 
1821. 

5.  —  On  avait  contesté  la  légalité  de  cet  avis  (V.  Toullier,  t.  6, 
n.  182;  Boulay-Paty,  sur  Emerigon,  t.  1,  p.  201);  mais  l'opinion 
contraire  avait  prévalu.  —  Limoges,  2  déc.  1836,  Cramouzaud, 

S.  37.2.182J  —  Il  était  utile  qu'une  loi  qui  s'occupait  des  socié- 
tés ne  laissât  pas  dans  l'ombre  cette  espèce  toute  particulière. 
C'est  ce  qu'a  lait  la  loi  de  1867  :  encore  n'a-t-elle  pas  prévu  tous 
les  dangers,  et  toutes  les  fraudes  possibles  :  comme  on  le  verra, 
à  la  suite  de  certains  désastres  scandaleux,  des  réformes  s'impo- 
sent. 

6.  —  Aux  termes  de  l'art.  66,  L.  24  juill.  1867,  «  les  associa- 
tions de  la  nature  des  tontines  et  les  sociétés  d'assurances  sur 
la  vie  mutuelles  ou  à  primes  restent  soumises  à  l'autorisation  et 
à  la  surveillance  du  Gouvernement  ».  Nous  allons  examiner 
d'abord  en  quoi  consiste  le  régime  de  ces  sociétés  :  nous  recher- 
cherons ensuite  à  quelles  compagnies  d'assurances  il  est  exac- 
tement applicable. 

Section  I. 

En  quoi  consiste  le  régime  établi  par  l'art,  66,  L.  24  juill.    INC7. 

7.  —  Avant  la  loi  de  1867.  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie 
étaient  soumises  au  régime  de  droit  commun  des  sociétés,  c'est- 
à-direque  seules,  tèsanonymes  étaient  soumises  à  l'au- 
torisation du  Goi  it  (C.  comm.,  art.  37).  Pris  à  la  lettre, 
les  deux  mots  «  restent  soumises  »  de  l'art.  66  de  la  loi  de  tsi>7 
semblent  indiquer  qu'on  a  voulu  simplement  consacrer  le  ré- 
gime antérieur.  Il  s'ensuivrait  donc  que  seules  les  sociétés  ano- 
n\mes  d'assurances  continueraient  à  être  soumises  au  réirimo 
exceptionnel.   —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  918. 


SOCIÉTÉS  D'ASSURANCES.  -  Chap.  h 


HS7 


8.—  Cette  interprétation  littérale  n'a  pas  prévalu.    On  s'ac- 
corde généralement  à  admettre  que  la  nouvelle  rédaction  est  dé 
rectueusp,  (le  Gouvernement  lui-même  l'avait  r,  t  à  faire 

prévaloir  l'esprit  sur  le  texte.  Or,  la  préoccupation  prinr.i 
législateur  de  1867  a  été  l'objet  de  la  société,  abstraction  faite 
de  sa  forme  extrinsèque.  Toute*  les  assurances  sur  la  vie,  non 
contrôléeg,présentent  les  mêmes  dangers  ;  toutes  par  conséquent, 
sans  aucune  distinction  entre  les  sociétés  à  forme  anonyme  et 
les  autres,  sont  désormais  soumises  à  l'autorisation  et  à  la  sur- 
veillance. —  Couteau,  Tr.  des  assur.  *u>-  l<i  vie,  t.  1,  n.  227; 
des  assur.  sur  la  vie,  n.  42;  Herbault,  Tr.  de»  assur. 
sur  la  vie,  n.  83;  Houpin,  t.  2,  n.  1052,  m  fine;  Vavasseur,  t.  2, 
n.  1060. 

9.  —  Une  autre  question  générale  se  pose,  celle  de  savoir 
si.  en  dehors  des  conditions  que  prévoit  l'art.  66,  les  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie  ne  sont  pas  soumises  également  aux  rè- 

iosées  par  les  lois  de  1867  et  du  Ier  août   1893. 

10.  —  La  jurisprudence,  qui  d'ailleurs  ne  s'est  prononcée 
que  sur  un  point  particulier,  parait  vouloir  poser  en  principe 
que  ces  lois  sont  inapplicables  aux  sociétés  d'assurances  sur  la 
vie.  Elle  estime,  en  effet,  que  la  loi  de  1867  n'a  eu  pour  objet  que 
de  r< îgir   les  sociétés  en    commandite  ou  anonymes  qui  peuvent 

istituer  sans  l'autorisation  du  Gouvernement.  —  Cass., 
28  nov.  1873,  Jarry,  (S.  75.1.281,  P.  75.660,  et  la  note  de 
M.  Lvon-Caen,  D.  74.1.441];  —  9  mai  1879,  Cassin,  [S.  79.1. 
329,  P.  79.803,  D.  79.1. 3I.Ï]  —  Sic,  Houpin,  t.  2,  n.  1052  et 
1053. 

11.  —  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  les  prescriptions 
de  la  loi  de  1867  étant  étrangères  aux  sociétés  d'assurances  sur 
la  vie,  les  art.  la  et  4".  de  la  loi  de  1867  ne  sauraient  être  appli- 
qués aux  fraudes  commises  lors  de  la  constitution  d'une  société 
anonyme  d'assurances  sur  la  vie.  Mais  dans  une  espèce  parti- 
culière il  a  été  jugé  que  ces  fraudes  sont  punies  des  peines  de 
l'escroquerie  par  appïcation  des  art.  15  et  45,  si  d'ailleurs  elles 
réunissent  les  caractères  de  l'escroquerie,  délit  de  droit  commun, 
prévu  par  le.  Code  pénal,  et  non  par  la  loi  des  sociétés,  qu'il  n'y 
aurait  là  qu'une  erreur  dans  la  citation  du  texte  visé,  ne  pou- 
vant donner  lieu  à  cassation.  —  Cass.,  9  mai  1879,  précité. 

12.  —  On  fait  cependant  une  réserve  pour  la  publication 
des  statuts,  conformément  aux  art.  55  et  s.  de  la  loi  de  1867, 
parce  que  ces  articles  ont  remplacé  les  art.  42  et  s.,  C.  comm., 
qui  prescrivaient  la  publicité  des  sociétés,  autorisées  ou  non  par 
le  (louvernement.  —  Houpin,  t.  2,  n.  1052. 

13.  —  D'une  façon  aussi  absolue,  mais  en  sens  inverse,  une 
autre  opinion  enseigne  que  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie 
sont  soumises  à  toutes  les  règles  des  lois  de  1867  et  de  1893  :  le 
maintien  de  la  tutelle  administrative  édicté  par  l'art.  66  pour  ces 
sociétés,  dit-on  dans  cette  opinion,  n'a  pas  pour  objet  de  les  sou- 
straire au  droit  commun,  il  ne  vise  pas  la  réglementation  édictée 
par  ces  lois.  D'ailleurs  ces  lois  créent  un  ensemble  de  prescrip- 
tions, s'adaptant  aussi  bien  aux  sociétés  d'assurances  sur  la  vie 
qu'aux  autres  :  pourquoi,  dès  lors,  laisser  la  formation  de  ces 
sociétés  à  l'arbitraire  du  Gouvernement?  Tel  ne  peut  avoir  été 
le  but  delà  loi.—  Vavasseur,  t.  2,  n.  1060;  Couteau,  t.  2,  n.  228. 

14.  —  Enfin  une  troisième  opinion,  que  nous  croyons  préfé- 
rable, fait  une  distinction  entre  les  dispositions  de  ces  lois  : 
elle  part  de  celte  idée  que  la  loi  de  1867  a  supprimé  l'autorisa- 
tion gouvernementale,  tout  en  remplaçant  cette  garantie  par  des 
règles  minutieuses  auxquelles  les  sociétés  anonymes  doivent  se 
soumettre.  11  est  certain,  dit-on,  que  ces  règles  ne  doivent  pas 
être  appliquées  aux  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  pour  les- 
quelles cette  autorisation  gouvernementale  a  été  maintenue, 
attendu  qu'elles  feraient  double  emploi  avec  cette  dernière.  Mais 
il  n'y  a,  au  contraire,  d'autre  part,  aucune  bonne  raison  pour  les 
soustraire  aux  règles  de  la  loi  de  1867  et  de  celle  de  1893  qui 
n'ont  nullement  eu  pour  but  de  remplacer  celte  autorisation,  et 
qui  s'expliquent  par  des  considérations  d'un  autre  ordre.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  919. 

15.  —  Partant  de  celte  idée,  on  décide  que  les  statuts  peu- 
vent fixer  librement,  sous  réserve  des  conditions  imposées  par 
le  décret  d'autorisation,  les  règles  concernant  la  constitution  de 
la  société  :  versements  immédiats  à  effectuer  par  les  actionnaires, 
vérification  des  apports  en  nature,  conditions  spéciales  de  majo- 
rité requises  pour  les  assemblées  constitutives,  fixation  de 
l'époque  où  les  actions  seront  négociables  et  pourront  être  con- 
verties en  titres  au  porteur. 

16.—   Devront  su  contraire  être  considérées  comme  applica- 


bles aux  sociétés  d'assurances  comme  aux  autres  sociétés,  les 

concernant  :  soit  les  conséquei civiles  ou  pénales  de 

la  distribution  de  dividendes  lictifs,  soit  la  nécessité  de  eboisir 
les  idminislrateurs  parmi  les  associés  possédant  le  nombre  d'ac- 
tions déterminé  parles  statuts,  soit  la  publicité  des  sociétés.  — 
Mêmes  auteurs. 

17.  —  I.  Autorisation.  —  L'autorisation  doit  être  dern 
dans  les  formes  prescrites  par  un  règlement  ministériel  du  23  déc. 
1807  complété  par  l'instruction  du  22  oct.  1817.  Il  faut  s'adres- 
ser au  ministre  du  Commerce  et  lui  remettre  un  projet  de  statuts 
et  une  liste  de  souscripteurs  :  le  ministre  fait  porter  son  examen 
sur  la  solvabilité  et  l'honorabilité  des  souscripteurs.  —  Couteau. 
I.  2,  n.  219  et  s.;  Houpin,  t.  2,  n.  10,2:  Viteau,  ./.  des  - 
1883,  p.  748.  —  V.  le  texte  complet  de  l'instruction  ministérielle 
du  22  oct.  1817,  dans  Cohendy  et  Darras,  Code  de  comm.  annoté, 
note  sous  l'art.  06  de  la  loi  de  1867. 

18.  —  Le  ministre  peut  tout  d'abord  refuser  < te  piano  l'auto- 
risation, sans  même  la  soumettre  au  Conseil  d'Etat;  sa  décision 
est  souveraine  et  ne  saurait  faire  l'objet  d'aucun  recours  con- 
tentieux, .luge  en  ce  sens  que  le  Gouvernement  n'est  pas  tenu 
de  soumettre  à  l'examen  du  Conseil  d'Etat  une  demande  en  auto- 
risation de  former  une  société  anonyme,  lorsqu'il  ne  croit  pas 
devoir  donner  suite  à  la  demande  C.  comm.,  art.  37).  —  C>ns 
d'I.t..  6  août  1861,  Vallet,  [S.  62.2.352,  P.  adm.  chr.,  D.  01.3.84] 

19.  —  S'il  estime  que  l'autorisation  peut  êlre  accordée,  il 
saisit  le  Conseil  d'Etat  qui  à  son  tour  examine  la  demande  en 
faisant  porter  son  attention  principalement  sur  les  tarifs  et  la 
limitation  des  placements  permis  :  l'autorisation  doit  en  effet  être 
donnée  par  un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  c'est-à-dire  le  Conseil  d'Ktat  entendu.  — 
V.  Vavasseur,  Sociétés  d'ussurances  sur  la  vie;  du  râle  du  Con- 
seil d'Etat  I.  Le  Droit.  23  avr.  1880).  —  V.  Couleau,  n.  229 
bis;  Houpin,  t.  2,  n.  1052. 

20.  —  Si  l'avis  motivé  émis  par  le  Conseil  d'Etat  est  favora- 
ble, le  ministre  donne  presque  toujours  suite  à  la  demande  (bien 
qu'il  n'y  soit  pas  tenu\  et  soumet  à  la  signature  du  chef  de 
l'Etat  un  projet  de  décret  d'autorisation. 

21.  —  Le  décret  est  inséré,  avec  les  statuts  approuvés,  au 
Bulletin  des  lois  :  les  statuts  sont  ensuite  publiés  conformément 
aux  dispositions  des  art.  .'15  et  s.  de  la  loi  de  1867.  —  Houpin, 
loc.  cit.;  Couteau,  loc.  cit. 

22.  —  Lorsque  l'autorisation  a  été  accordée,  ce  n'est  que  dans 
le  cas  où  des  circonstances  quelconques  nécessiteraient  une  modi- 
fication des  statuts  qu'il  faudrait  une  nouvelle  autorisation,  dans 
les  mêmes  conditions  et  les  mêmes  formes.  Sous  cette  seule  ré- 
serve le  décret  initial  d'autorisation  vaut  pour  toute  la  durée 
de  la  société. 

23.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  clause  d'une  police  de  souscrip- 
tion à  une  association  mutuelle  de  survie  n'a  pas  besoin  d'être 
revêtue  de  l'autorisation  du  Gouvernement  quand  elle  ne  contient 
aucune  modification  aux  statuts  ni  aux  conditions  d'existence  de 
la  société.  —  Cass.,  28  oct.  1889,  Noguès  et  Pierrot,  [S.  90. 1.384, 
P.  90.1.938,  D.  90.1.52] 

24.  —  Spécialement,  lorsqu'une  clause  porte,  en  exécution 
d'un  article  des  statuts  de  l'association  régulièrement  approuvée, 
que  «  la  totalité  des  droits  de  commission  est  exigible  au  moment 
de  la  signature  de  ladite  police,  ces  droits  demeurant  irrévocable- 
ment acquis  à  la  compagnie,  alors  même  que,  pour  une  cause 
quelconque,  le  souscripteur  ne  donnerait  pas  suite  à  son  enga- 
gement »,  l'engagement  que  cette  clause  constate  est  valable  et 
obligatoire  pour  les  parties  contractantes,  et  le  billet  signé  par 
le  souscripteur  à  1  inspecteur  de  la  compagnie,  pour  droits  de 
commission,  ne  peut  être  déclaré  nul  comme  étant  sans  cause.  — 
Même  arrêt. 

25.  —  Quand  l'autorisation  a  été  refusée,  la  société  n'a  pas 
d'existence  légale  à  l'égard  des  tiers.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une 
société  anonyme  civile,  spécialement  une  société  d'assurances  h 
primes  fixes  contre  les  faillites,  qui  n'avait  pas  été  autorisée  par 
le  Gouvernement,  n'a  pu  être  représentée,  comme  être  collectif, 
devant  la  justice,  par  son  directeur  agissant  en  cette  qualité. 
-Cass.,  21  juill.  1*54.  l'Avenir,  [S.  54.1.489,  P.  56.1.2061  — 
Metz,  10  août  1858,  Comp.  d'assur.  contre  les  faillites.  (P.  58. 
1079]  —  Orléans,  21  juill.  1859.  Leclère-Fieureau,  [D.  61.2.29] 
—  Contra,  Trib.  corr.  Seine,  21  août  1852,  De  Morny,  en  note  sous 
Cass.,  21  juill.  1854,  précité. 

26.  —  ...  Que  ce  directeur,  non  recevable  à  demander  comme 
tel  l'exécution  au  profit  de  la  société  de  polices  souscrites  par  des 
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associés,  n'a  pu  davantage  agir  en  son  nom  privé  contre  les- 
dits  assurés,  ni  conclure  soit  à  la  liquidation  d'une  communauté 
d  intérêts  qui  aurait  existé  de  fait,  soit  à  l'exécution  d'engage- 
ments qu'ils  auraient  contractés  vis-à-vis  de  lui  ou  vis-à-vis  des 
associés  personnellement.  —  Mêmes  arrêts. 

27.  —  ...  Surtout  si  les  engagements  dont  l'exécution  était 
demandée  avaient  ét^  pris  non  avec  le  directeur  en  cause,  mais 
avec  un  précédentdirecteur  dont  le  demandeur  ne  pouvait  se  dire 
l'béritier,  le  cessionnaire,  l'ayant-cause,  ou  le  mandataire.  — 
Mêmes  arrêts. 

28.  —  Mais  celte  nullité  n'empêche  pas  qu'il  n'ait  existé 
une  société  de  fait  qu'il  est  nécessaire  de  liquider.  En  consé- 
quence, cette  société  peut  être  représentée  en  justice  à  l'effet  de 
poursuivre  les  engagements  antérieurement  pris  par  un  man- 
dataire ou  liquidateur  nommé  par  les  intéressés  en  assemblée 
générale  et  à  la  majorité  des  suffrages.  — Orléans,  21  juill.  1859, 
précité. 

29.  —  II.  Surveillance.  —  Jusqu'en  1867,  c'est-à-dire  sous 
l'empire  de  l'art.  37,  C.  comm.,  le  droit  d  autorisation  stipulait 
ordinairement  le  droit  pour  le  Gouvernement  de  révoquer  l'auto- 
risation en  cas  de  violation  des  statuts,  et  dans  ce  but  imposait 
la  remise,  tous  les  six  mois,  d'un  extrait  de  l'état  de  la  situation 
de  la  société  au  ministre  du  Commerce,  au  préfet,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre  de  commerce.  Une  circu- 
laire ministérielle  du  H  juill.  1818  avait  même  rendu  obligatoire 
l'insertion  de  ces  clauses  dans  toutes  les  ordonnances  d'autori- 
sation. —  Rapport  du  commissaire  du  Gouvernement  au  Conseil 
d'Etat,  14  mai  1880,  [Leb.  chr.,  p.  462] 

30.  —  Au  contraire,  pour  les  tontines,  les  détails  de  la  sur- 
veillance administrative  étaient  réglés  par  une  ordonnance  du 
12  juin  1842  rendue  en  Conseil  d'Etat  :  une  commission  de  cinq 
membres  était  nommée,  chargée  de  contrôler  et  de  surveiller  la 
société  d'une  façon  constante  :  les  pouvoirs  de  cette  commission 
étaient  très-étendus  (V.  Duvergier,  Collect.  des  lois  et  décrets, 
1842,  p.  23»;  ;  le  traitement  des  commissaires  était  à  la  charge 
des  associations  tontinières. 

31.  —  Les  prescriptions  de  l'ordonnance  de  1842  étaient 
beaucoup  plus  complètes  que  celles  de  la  circulaire  ministérielle 
du  H  juill.  1S18,  dont  le  caractère  obligatoire  pouvait  d'ailleurs 
être  contesté.  Mais  l'ordonnance  de  1842,  ne  visant  que  les  ton- 
tines, ne  pouvait  pas  être  étendue  aux  sociétés  d'assurances.  Les 
décrets  d'autorisation  de  ces  sociétés  ne  contenaient  que  les 
deux  clauses  susvisées  et  la  surveillance  était  à  peu  près  illu- 
soire. 

32.  —  En  1875,  le  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce, 
voulant  organiser  un  système  de  contrôle  effectif,  soutint  que 
l'art. 66  de  la  loi  de  1867  lui  donnait  le  droit  d'appliqueraux  so- 
ciétés d'assurances  sur  la  vie  le  système  de  surveillance  orga- 
nisé par  l'ordonnance  du  12  juin  1842  pour  les  sociétés  tonti- 
nières; l'art.  66  semble  bien,  en  effet,  disait-on  en  ce  sens,  vou- 
loir que  les  mêmes  règles  soient  suivies  pour  ces  diverses  ins- 
titutions. 

33.  —  Celte  interprétation  ne  s'accordait  guère  avec  l'exposé 
des  motifs  de  l'art.  66,  d'où  il  résulte  qu'en  disant  que  ces  in- 
stitutions «  resteront  soumises  »  aux  règlements  antérieurs,  le 
législateur  a  entendu  décider  que  rien  ne  devait  être  changé  à 
la  législation  antérieure  à  la  loi  de  1867,  qu'on  leur  appliquait 
respectivement.  Les  compagnies  protestèrent,  et  le  ministre,  re- 
connaissant qu'un  décret  était  nécessaire,  envoya  au  Conseil 
d'Etat  un  projet  de  réglementation.  Le  Conseil  d'Etat  donna  un 
avis  défavorable.  —  V.  Rapport  au  Conseil  d'Etat  de  M.  Chau- 
chat  Moniteur  des  assur.,  15  mars  1887). 

34.  —  Malgré  cet  avis,  et  après  une  lettre  au  ministre  du 
Commerce  (Journ.  des  assur.,  1877,  p.  223),  un  arrêté  ministé- 
riel des  12  mai  et  29  juin  1877  créa  une  commission  de  surveil- 
lance des  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  à  primes  fixes  :  les 
agents  de  cette  commission  avaient  le  droit  de  vérifier  dans  les 
livres  mêmes  d^s  compagnies  leurs  comptes  et  opérations,  d'exa- 
miner les  états  de  situation  ;  en  un  mot  leurs  pouvoirs  étaient 
à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  donnés  par  l'ordonnance  de  1842 
aux  surveillants  des  associations  tontinières. 

35.  —  Les  compagnies  d'assurances  se  pourvurent  alors  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  qui  donna  tort  au  Gouvernement.  Jugé, 
en  ce  sens,  que  s'il  appartient  au  ministre  du  Commerce  de  sou- 
mettre les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  à  des  mesures  pro- 
pres à  garantir  la  surveillance  imposée  auxdites  sociétés,  sui- 


vant le  mode  prévu  par  les  actes  d'autorisation,  notamment  à 
l'obligation  de  remettre  périodiquement  à  l'Administration,  sui- 
vant des  modèles  admis  par  elle,  les  éléments  constitutifs  de 
l'état  de  leur  situation  financière,  le  ministre  ne  peut  pas,  sans 
excès  de  pouvoirs,  modifier  la  nature  de  cette  surveillance,  ni 
son  mode  d'exercice  :  par  exemple,  en  faisant  vérifier  les  comp- 
tes et  opérations  de  ces  sociétés  par  des  agents  spéciaux  de 
surveillance.  —  Cons.  d'Et.,  14  mai  1880,  l'Union,  [S.  81.3.75, 
P.  adm.  chr.,  D.  81.3.93] 

36.  —  Jugé,  encore,  que  s'il  appartient  au  ministre  du  Com- 
merce d'exercer  une  surveillance  sur  les  associations  de  la  na- 
ture des  tontines  suivant  le  mode  prévu  par  les  actes  d'autorisa- 
tion et  les  statuts,  ce  ministre  ne  peut  prescrire  en  dehors  desdils 
actes  et  statuts  le  mode  d'exercice  de  cette  surveillance.  —  Cons. 
d'Et.,  25  juill.  1884,  De  Briche,  [S.  86.3.28,  P.  adm.  chr.,  D. 
86.3.6] 

37.  —  En  conséquence,  c'est  à  tort  que  le  ministre  entend 
subordonner  à  son  approbation  la  délibération  des  actionnaires 
d'une  tontine,  décidant  la  mise  en  liquidation  de  la  société,  et 
qu'il  indique  à  quelles  conditions  cette  approbation  sera  accor- 
dée. —  Même  arr»  t. 

38.  —  La  décision  par  laquelle  le  ministre  refuse  dans  ce  cas 
son  approbation  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  délibération  dont 
il  s'agir  soit  exécutée,  et,  par  suite,  cette  décision  ne  peut  être  dé- 
férée au  Conseil  d'Etat.  —  Même  arrêt. 

39.  —  A  plus  forte  raison,  le  Gouvernement  ne  pourrait  pas, 
sous  prétexte  de  surveillance,  modifier  les  contrats  passés  entre 
la  société  et  ses  souscripteurs  et  imposer  aux  fonds  encaissés 
une  destination  contraire  à  celle  qui  était  prévue  par  ces  contrats. 
—  Cons.  d'Et.,  26  juill.  1889,  le  Conservateur,  [S.  91.3.89,  P. 
adm.  chr.,  D.  91.3  21] 

40.  —  La  surveillance  n'est  donc  en  somme  qu'un  vain  mot  : 
elle  reste  ce  qu'elle  était  avant  1867  et  se  borne,  par  conséquent, 
à  la  nécessité  pour  les  compagnies  d'assurances  de  présenter  des 
états  semestriels  de  gestion.  Toutefois,  le  Gouvernement  a  le 
droit  de  retirer  son  autorisation  lorsque  la  société  n'observe  pas 
ses  statuts.  —  Houpin.  t.  2,  n.  1054,  in  fine;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  920  bis.  —  V.  De  Courcv,  Les  sociétés  anonymes, 
p.  236. 

41.  —  Cependant  en  1894  une  amélioration  a  été  effectuée. 
Jusque-là  les  sociétés  étaient  libres  de  fournir  au  Gouvernement, 
dans  l'ordre  et  sous  la  forme  qu'elles  voulaient,  les  états  de  situa- 
tion exigés  parles  statuts  :  par  suite,  il  y  avait  un  grand  désor- 
dre, et  aussi  impossibilité  d'extraire  de  l'ensemble  des  comptes 
rendus  des  renseignements  clairs  et  précis.  —  Rapp.  de  M.  Cheys- 
son  au  XXXIe  Congrès  des  sociétés  savantes  Moniteur  des  as- 
surances, 1894,  p.  481).  —  V.  aussi  Moniteur  des  assurances, 
1894,  p.  149. 

42.  —  Sur  la  demande  du  ministre  du  Commerce,  l'Institut 
des  actuaires  de  France  a  nommé  en  1893  une  commission  char- 
gée d'établir  lés  tableaux  que  doivent  désormais  contenir  les 
comptes  rendus  des  compagnies  :  ce  modèle  a  été  ensuite  adressé 
le  15  mars  1894  aux  conseils  d'administration  de  ces  sociétés; 
depuis  cette  époque  il  y  a  uniformité  entre  les  divers  documents 
fournis  au  Gouvernemenl.  Ces  tableaux  comprennent  :  Modèle  I  : 
Compte  général  des  profits  et  pertes;  Modèle  2  :  Comptes  finan- 
ciers relatifs  aux  diverses  catégories  d'assurances.  I"  Crédit; 
2°  Débit;  Modèle  3  :  Balance  générale  des  écritures  ;  Modèle  4  : 
Etat  des  valeurs  mobilières  et  immobilières  comprises  dans  l'ac- 
tif de  la  balance;  Modèle  5  :  Etat  des  réserves  pour  risques  en 
cours  au  31  décembre;  Modèle  6  :  Etat  des  réserves  correspon- 
dant aux  réassurances  cédées  à  diverses  compagnies  ;  Modèle  7  ; 
Mouvement  des  polices,  capitaux  et  rentes  assurés  pendant  l'exer- 
cice (réassurances  non  déduites)  ;  Modèle  8  :  Mouvement  des 
capitaux  et  rentes  assurés  pendant  l'exercice  (réassurances  non 
déduites);  Modèle  9  :  Statistiques  sommaires  des  décès  survenus 
pendant  l'exercice. 

43.  —  Faisons  remarquer,  en  terminant,  que  le  retrait  de  l'au- 
torisation a  nécessairement  pour  effet  d'entraîner  la  dissolution  et 
conséquemment  la  liquidation  de  la  société;  mais  qui!  n'emporte 
pas  annulation  des  statuts  sociaux.  En  conséquence,  est  valable  la 
délibération  de  l'assemblée  générale  qui  a  nommé  des  liquida- 
teurs en  conformité  desdits  statuts,  nonobstant  la  nomination 
de  ces  liquidateurs  par  le  juge  des  référés.  —  Trib.  Seine,  5 
mars  1888,  [Rev.  pér.  des  assur..  88  *-•■  —  Y.  Houpin,  t.  2, 
n.  1054. 
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Section  II. 

A  i|ui-lti>s  sociétés  ir.'issiir.'inct's   ce  roulme  eut  applicable. 

44.—  I.  Tontines.  —  L'art.  66  de  la  loi  de  1867  met  tout 
d'abord  sur  le  même  plan  les  tontines  et  les  assurances  sur  la 
vie.  Il  est  vrai  qu'autrefois  on  les  confondait  :  il  n'y  a  cependant 
Bntre  elles  aucune  analogie.  Non  seulement  les  tontines  ne  cons- 
tituent pas  des  sociétés,  à  la  différence  des  compagnies  d'assu- 
rances sur  la  vie,  mais  encore  elles  se  livrent  à  des  opérations 
tout  à  fait  différentes.  Les  tontines  s'occupent  uniquement  du 

f «lacement  des  fonds  d'autrui  et  tout  se  borne  au  partage  entre 
es  survivants,  au  détriment  des  héritiers  naturels  des  associés 
prédécédi'S,  de  ce  capital  ainsi  placé;  les  compagnies  d'assuran- 
ces, qui  constituent  des  personnes  morales,  promettent  à  leurs 
assurés  ou  à  leurs  ayants-droit  en  échange  du  versement  de 
primes  un  capital  lors  de  l'accomplissement  d'une  condition.  — 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  I,  p.  169;  Delangle,  Soc. 
comm.,  t.  1,  n.  3;  Deloison,  Tr.  des  soc,  t.  1,  p.  12;  Lau- 
rent, Théorie  et  prat.  des  assur.  sur  la  vie,  p.  133;  Miehaux- 
Bellaire,  Revue  générale  du  droit,  1878,  t.  2,  p.  8  ;  Lyon-Caen  el 
Renault,  l'récis',  t.  1,  n.  260,  p.  129,  et  Traite;  t.  2,  n.  91S;  liou- 
pin,  3'  éd.,  t.  2,  n.  1051  ;  Baudry-Lacantinerie  et  W'ahl,  De  la  soc., 
du  prêt,  du  dépôt,  2»  éd.,  n.  10et557;  W'ahl,  Des  soc.  d'épargne 
et  de  capitalisation  (Journ.  des  soc,  1899,  p.  204,  n.  11). 

45.  —  En  d'autres  termes,  on  entend  par  tontine  une  asso- 
ciation dans  laquelle  les  associés  versent  chacun  une  somme  dé- 
terminée qui  devra  appartenir  au  bout  d'un  certain  temps  aux 
derniers  survivants  :  le  caractère  distinctif  de  cette  association 
est  que  ses  effets  dépendent,  pour  ceux  qui  en  font  partie,  de  la 
durée  incertaine  de  la  vie  des  hommes.  —  Mêmes  auteurs. 

46.  —  'luge,  en  ce  sens,  que  les  associations  de  la  nature  des 
tontines,  soumises  à  l'autorisation  préalable  du  Gouvernement, 
sont  celles  qui  sont  fondées  sur  des  combinaisons  aléatoires 
dans  lesquelles  entrent,  comme  base  principale,  des  chances  de 
mortalité.  —  Cass.,  4  févr.  1808,  Becker.fS.  68.1.133,  P.  68. 
301];  —25  févr.  1873,  Becker,  [S.  73.1.241,  P.  73.609,  et  la 
note  de  M.  Lyon-Caen]  ;  —  8  avr.  1873,  Comp.  la  Bonne  foi,  [S. 
73.1.246,  P.  73.617];  —  26  avr.  1876,  Roques,  [D.  77.1.63] 

47.  —  Rappelons  du  reste  que,  dès  avant  la  loi  de  1867,  les 
associations  tontinières  ne  pouvaient  légalement  exister  sans 
l'autorisation  du  Gouvernement  (Av.  Cons.  d'Et.,  1er  avr.  et  15 
oct.  1809;  Décr.  18  nov.  1810).  —  Paris,  30  nov.  1842,  Banque 
philanthropique,  [S.  43.2.285,  P.  43.1.342];  —  26  janv.  1843, 
Caisse  d'épargne,  [S.  43.2.286,  P.  43.1.342]  —  Amiens,  8  févr. 
1843,  Cayasse,  [S.  40.2.392,  P.  46.2.472]  —  Paris,  1 1  févr.  1843, 
Caisse  d'épargne,  [S.  43.2.280,  P.  43.1.342];  —23  févr.  1843, 
Banque  des  familles,  [S.  43.2.286,  P.  43.1.342]  ;  —  14  juin  1843, 
Banque  des  écoles,  [S.  43.2.287]  —  V.  aussi  Cass.,  4  févr.  1868, 
précité. 

48.  —  C'est  ainsi  que,  sous  l'empire  de  la  loi  ancieune,  les 
sociétés  d'assurances  mutuelles  contre  le  recrutement  militaire 
étaient  soumises  à  l'autorisation  du  Gouvernement  lorsqu'elles 
affectaient  la  forme  tontinière.  —  Cass.,  25  févr.  1873  (sol. 
implic),  précité. 

49.  —  Ne  pouvait  d'ailleurs  être  considérée  comme  une  asso- 
ciation de  la  nature  des  tontines  et  n'était  pas  dès  lors  assujettie 
à  la  nécessité  de  l'autorisation  même  sous  la  législation  anté- 
rieure à  la  loi  du  24  juill.  1867,  la  bourse  commune  créée  pour 
faciliter  aux  jeunes  gens  appelés  sous  les  drapeaux  l'exonération 
du  service  militaire,  alors  que  les  opérations  étaient  distinctes 
pour  chaque  classe,  et  que  les  fonds  n'étaient  pas  mis  à  la  dis- 
position du  directeur  de  l'association,  mais  versés  par  chaque 
souscripteur  à  un  dépositaire  quelconque,  chargé,  après  la  clô- 
ture de  l'opération,  de  les  remettre  à  l'associé  auquel  le  compte 
de  liquidation  les  attribuait.  Il  n'importait  qu'une  indemnité  fût 
stipulée  au  profit  de  l'association  pour  le  cas  de  retard  dans  le 
dep'.t  des  fonds  ou  dans  la  déclaration,  soit  du  décès,  soit  d'une 
cause  d'exemption  spéciale  des  associés.  —  Cass.,  25  févr.  1873, 
précité. 

50.  —  De  même,  n'était  pas  de  la  nature  des  tontines  et 
fc'était  pas  assujettie  à  la  nécessité  de  l'autorisation,  la  société 
créée  pour  faciliter  aux  jeunes  gens  appelés  sous  les  drapeaux 
l'exonération  du  service  militaire,  alors  que  les  opérations  étaient 
distinctes  pour  chaque  classe,  que  les  fonds  étaient  déposés  en 
mains  tierces  et  restitués  aux  souscripteurs  en^cas  de  décès  des 
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assurés  avant  la  réunion  du  conseil  de  révision.  —  Cass.,  8  avr. 
1873,  précité. 

51.  —  Peu  importail   que  le  montant  de  la  souscription  de 
chaque  assuré  pût  être  acquis  a  la    ociété  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  à  défaut  de  déclaration  du  décès  dans  un   délai  i 
miné.  —  Même  arrit. 

52.  —  Mais  la  société  pour  l'exonération  du  service  militaire, 
qui,  à  la  différence  du  contrat  que  tonnaient  entre,  eux  des  pères 
de  famille  à  l'approche  du  tirage  au  sort,  était  placée  sous  la  di- 
rection d'un  gérant  chargé  de  répartir  le  montant  des  souscrip- 
tions, avait  des  agents  dans  toute  la  France,  assurait  les  enfants 
de  tout  âge,  enfin  présentait  des  éventualités  de  déchéances 
ainsi  que  des  bénéfices  à  provenir  soit  des  dommages-inlints 
encourus  dans  certains  cas,  soit  de  décès  parmi  les  associés, 
rentrait  dans  la  classe  des  tontines,  et  par  suite  était  soumise  a 
l'autorisation  préalable  du  Gouvernement.  —  Cas-.,  4  févr.  1868, 
précité;—  3  août  1871,  Gendre,  jS.  71.1.90,1'.  71.238,  D.  71. 
1.201] 

53.  —  Jugé  encore  qu'une  tontine  est  une  association  d'une 
nature  particulière,  dans  laquelle,  au  moment  où  l'association  se 
forme  par  l'effet  seul  de  la  convention,  chaque  associé  aliène  son 
droit  de  propriété  au  profit  de  la  masse  et  du  dernier  survivant 
en  se  réservant  l'éventualité  d'un  droit  de  survie.  —  Cass.,  25 
janv.  1897,  Dames  Bordereau,  [S.  et  P.  98.1.5.1,  D.  97.1.53] 

54.  —  Rappelons,  en  terminant,  qu'en  ce  qui  concerne  la  sur- 
veillance, les  tontines  sont  restées  sous  le.  régime  de  l'ordonnance 
de  1842. 

55.  —  II.  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie  proprement  dites.  — 
Le  régime  de  l'autorisation  préalable  s'applique,  en  second  lieu, 
aux  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  proprement  dites.  Ce  qua- 
lificatif désigne  l'ensemble  des  sociétés  qui  ont  pour  objet  d'as- 
surer, moyennant  une  prestation  unique  ou  périodique,  au  con- 
tractant ou  à  un  tiers  désigné  dans  le  contrat  encore  incertain, 
une  somme  d'argent  déterminée  formant  un  capital  ou  une  rente, 
soit  à  une  époque  convenue  si  telle  personne  est  encore  vivante 
à  ce  moment,  soit  au  décès  de  telle  personne  désignée. 

56.  —  Ces  sociétés  se  divisent  en  sociétés  d'assurances  à 
primes  Bxes  et  en  sociétés  d'assurances  mutuelles.  Quant  aux 
opérations  auxquelles  elles  se  livrent,  elles  comprennent  des 
assurances  en  cas  de  vie  et  des  assurances  en  cas  de  décès. 
Elles  présentent  les  unes  et  les  autres  ce  caractère  commun, 
que  leurs  opérations  sont  aléatoires  et  ont  pour  base  la  durée 
incertaine  de  la  vie  humaine.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  916;  Houpin,  t.  2,  n.  1051.  —  Sur  la  distinction  des  assu- 
rances à  primes  fixes  et  des  assurances  mutuelles,  V.  suprd, 
vis  Assurance  [en  général),  n.  57  et  s.,  et  Assurance  mutuelle, 
n.  1  et  s.  —  Sur  les  diverses  opérations  des  sociétés  d'assu- 
rances sur  la  vie,  V.  suprà,  v°  Assurance  sur  la  vie,  n.  7  et  s. 

57.  —  A  le  caractère  de  sociétés  d'assurances  mutuelles  dont 
les  opérations  sont  aléatoires,  en  tant  que  basées  sur  l'incerti- 
tude de  la  vie  humaine  et  ayant  pour  but  la  réparation  du  dom- 
mage causé  par  le  décès,  la  société,  qualifiée  par  les  statuts  d'as- 
surances coopératives  pour  le  cas  de  décès,  qui  se  serait  fondée 
spécialement  en  vue  de  constituer,  moyennant  une  faible  cotisa- 
tion individuelle,  un  capital  aux  familles  que  la  mort  vient  de 
priver  d'un  de  ses  membres,  et  d'une  manière  générale  d'at- 
ténuer le  préjudice  causé  par  le  décès.  —  Cass.,  12  juin  1901, 
Bonin.  Soc.  le  Devoir  des  familles,  [S.  et  P.  1902.1.313,  D.  1902. 
1.75] 

58.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque  la  société  est 
formée  de  groupes  distincts  de  1,000  adhérents  avec  obligation 
pour  chaque  adhérent  de  payer  quand  un  décès  se  produit  dans 
le  groupe  où  il  est  inscrit  :  1°  une  cotisation  de  5  fr.  dont  le  pro- 
duit capitalisé  forme,  le  capital  statutaire  à  remettre  aux  ayants- 
droit  de  l'adhérent  décédé;  2°  une  contribution  progressive  ba- 
sée sur  l'âge  de  chaque  adhérent,  contribution  dont  le  taux  est 
fixé  par  les  statuts  et  dont  le  produit  est  affecté  à  l'entretien 
d'un  fonds  de  réserve  destiné  à  garantir  les  adhérents  contre 
l'éventualité  d'une  mortalité  anormale.  —  Même  arrêt. 

59.  —  Si,  d'autre  part,  les  statuts  disposent  que  toute  mo- 
dification statutaire  sera  soumise  à  l'autorité  administrative 
compétente  ;  si,  en  outre,  dans  l'intention  des  parties  contrac- 
tantes, l'autorisation  gouvernementale  était  l'une  des  conditions 
essentielles  de  la  création  et  du  fonctionnement  de  la  société; 
si  le  Gouvernement,  après  avoir  autorisé  la  société  en  vertu  de 
l'art.  291,  C.  péri,  (aujourd'hui  abrogé)  et  de  la  loi  du  10  avr. 
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1834,  a  refusé  son  approbation  aux  statuts  modifiés  par  l'assem- 
blée générale,  et  a  invité  la  société  à  se  pourvoir  devant  l'au- 
torité compétente  en  se  conformant  au  décret  du  22  janv.  1868, 
mais  tout  en  se  déclarant  disposé  à  maintenir  l'autorisation  pré- 
cédemment donnée  au  cas  où  la  société  s'en  tenait  aux  statuts 
primitifs;  et  si  enfin  le  directeur  a  refusé  de  solliciter  l'autorisa- 
tion gouvernementale  dans  les  termes  précités,  —  il  appartient 
aux  juges  du  fond  de  décider  que  la  société  est  une  société  d'as- 
surances mutuelles  sur  la  vie,  soumise  à  l'autorisation  préalable 
tant  en  vertu  de  l'art.  1)6,  L.  24  juill.  1867,  et  Décr.  22  janv. 
1868,  que  parla  loi  du  contrat.  —  Même  arrêt. 

60.  —  ...  Et  de  prononcer,  par  suite  de  l'inaccomplissement 
de  cette  formalité,  la  nullité  de  la  société  à  dater  des  modifica- 
tions apportées  aux  statuts  nar  l'assemblée  générale.  —  Même 
arrêt. 

81.  —  Les  juges  du  fait  ne  font  ainsi  qu'interpréter  sans  les 
dénaturer  les  statuts  de  la  société  et  ne  violent  aucune  loi.  — 
Même  arrêt. 

62.  —  S'il  résulte  des  déclarations  souveraines  des  juges  du 
fond  qu'en  stipulant  que  les  statuts  de  la  société  et  les  modifi- 
cations qui  pourraient  y  être  apportées  seraient  soumis  à  l'au- 
torisation préalable  du  Gouvernement,  les  parties  contractantes 
n'ont  eu  en  vue  que  de  s'assurer  le  contrôle  de  l'Etat,  qu'elles 
ne  se  sont  nullement  préoccupées  de  la  forme  dans  laquelle  cette 
autorisation  serait  donnée,  et  que  celle  qui  leur  avait  été  accordée 
répondait  exactement  au  but  qu'elles  s'étaient  proposé;  si  d'autre 
part  le  demandeur  n'a  jamais  demandé  au  juge  de  prononcer  la 
nullité  de  la  société  depuis  sa  constitution  à  raison  de  ce  qu'elle 
n'aurait  pas  été  régulièrement  autorisée  par  un  décret  rendu,  le 
Conseil  d'Etat  entendu,  on  ne  saurait  reprocher  aux  juges  du 
fond  de  n'avoir  prononcé  que  la  nullité  des  modifications  pour 
lesquelles  l'autorisation  n'a  pas  été  demandée.  —  Même  arrêt. 

63.—  Mais  il  est  certain,  à  l'inverse,  que  le  régime  de  l'art.  66 
de,  la  loi  de  1867  est  inapplicable  aux  sociétés  d'assurances  contre 
les  incidents.  Sans  doute,  les  sociétés  de  cette  dernière  caté- 
gorie ressemblent  aux  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  en  ce  que 
les  unes  et  les  autres  prévoient  le  versement  d'un  capital  en  cas 
de  décès.  Mais  il  y  a  entre  elles  cette  différence  considérable 
que  le  décès  au  cas" d'assurance  sur  la  vie  est  un  événement  cer- 
tain, l'aléa  de  l'opération  reposant  uniquement  sur  la  durée  in- 
certaine de  la  vie  humaine,  tandis  qu'en  cas  d'assurance  sur  les 
accidents  le  décès  est  incertain,  et  n'est  envisagé  que  comme 
conséquence  éventuelle,  et  en  somme  exceptionnelle  de  l'acci- 
dent: dans  le  premier  cas,  pourrait-on  dire,  il  y  a  contrat  à  terme 
incertain,  dans  le  second,  contrat  sous  condition.  —  Paris, 
25  mars  1872,  [Journ.  des  assur..  73,  p.  341;  —  -■>  m*ts  1873, 
Duval,  [D.  75.2.17]  —  Sic,  Houpin,  t.  2,  n.  1051,  in  fine;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  comm.,  t.  2,  n.  917;  Mathieu  et 
Bourguignat,  n.  331;  Pont,  t.  2,  n.  1074;  Ruhen  de  Couder, 
11.20.  _  Contra,  Malapert, ./.  des  soc,  1883,  p.  604,  et  1884,  p.  257. 
—  V.  aussi  suprà,  v°  Assurance  contre  les  accidents,  a.  2  et  s. 

64.  —  Aussi  les  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents 
ne  sont-elles  pas  soumises  à  l'autorisation  et  à  la  surveillance 
du  (iouvernement.  Elles  rentrent  parmi  les  sociétés  d'assurances 
visées  au  deuxième  alinéa  de  l'art.  66,  et  sont  exclusivement  ré- 
gies par  le  décret  du  22  janv.  1868.  —  Mêmes  arrêts  et  au- 
teurs. 

65.  —  Sont  seules  assujetties  à  un  contrôle  spécial,  tant  par 
la  loi  du  9  avr.  1898  sur  les  accidents  du  travail,  que  par  les 
décrets  complémentaires  de  celte  loi,  les  sociétés  d'assurances- 
accidents  fonctionnant  en  vue  d'assurer  le  risque  professionnel 
défini  par  ladite  loi.  Nous  avons  étudié  le  régime  légal  particu- 
lier de  ce  type  nouveau  de  sociétés  suprà,  v°  Responsabilité  ci- 
vile, n.  2382  et  s. 

66.  —  Echappent  également  au  régime  de  l'art.  66,  et  pour 
les  mêmes  raisons,  les  sociétés  ayant  pour  objet  l'assurance  des 
militaires  des  années  de  terre  ou  de  mer  contre  les  risques  de 
guerre.  —Av.  Cons.  d'F.t.,  6-27  oct.  et  4  nov.  1870,  [J.  des 
soc,  1870,  p.  467,  471  et  472]  —  Iloupin,  t.  2,  a.  1051;  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  t.  2.  n.  917. 

67.  —  Mais  il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  peut 
considérer  comme  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  aux- 
quelles s'appliquerait  le  régime  de  la  loi  de  1867  certaines  so- 
ciétés qui  se  livrent  à  des  opérations  d'un  genre  particulier  :  les 
sociétés  de  rentes  viagères. 

68.  —  Les  opérations  de  rentes  viagères  proprement  dites 


faites  par  les  sociétés  sont  toujours  à  titre  onéreux  :  elles  con- 
sistent en  ce  qu'une  personne  (débirentier)  s'oblige  à  acquitter 
une  prestation  périodique  entre  les  mains  d'une  autre  personne 
crédirentier)  jusqu'à  la  mort  de  cette  dernière  ou  d'un  tiers, 
et  moyennant  une  somme  fixe  payée  par  elle,  placée  à  fonds  per- 
dus. C'est  l'abandon  d'un  capital  et  le  paiement  immédiat  de  la 
rente  qui  caractérisent  cette  opération  que  l'on  peut  ainsi  dis- 
tinguer d'autres  opérations  ayant  également  pour  objet  des  rentes 
viagères,  mais  payables  seulement  à  une  certaine  époque,  et 
moyennant  le  paiement  de  primes  périodiques  jusqu'à  cette 
époque  :  ces  opérations  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  opéra- 
tions d'assurances.  —  V.  notre  définition  précédente  de  l'assu- 
|   rance. 

69.  —  Les  sociétés  de  rentes  viagères  proprement  dites  sont- 
j   elles  soumises  à  l'art.  66?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  des  so- 
ciétés de  ce  genre  et  en  particulier  la  «  Rente  viagère  »  se  sont 

i  constituées  sans  cette  autorisation  et  qu'on  les  a  laissées  fonc- 
tionner ainsi.  C'est  ainsi  que  les  fondateurs  de  la  Rente  viagère 
(Humbert-Daurignac)  avaient  spécifié  dans  leurs  statuts  que  la 
société  aurait  pour  objet  diverses  opérations  parmi  lesquelles 
figuraient  notamment  les  acquisitions  de  biens  meubles  et  immeu- 
bles avec  constitution  de  rentes  viagères.  Mais  ils  ont  pris  soin 
d'ajouter  «  qu'elle  s'interdisait  les  assurances  sur  la  vie  »  et  que, 
par  suite,  elle  ne  serait  régie  que  par  le  lit.  2,  L.  24  juill.  1867, 
c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  qu'elle  ne  tomberait  pas  sous 
le  coup  de  l'art.  66,  qui  figure  dans  le  tit.  5. 

70.  — •  On  a  parlé  d'une  jurisprudence  favorable  à  cette  inter- 
prétation :  en  réalité,  les  tribunaux  n'ont  jamais  eu,  à  notre 
connaissance,  à  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  si  ces  socié- 
tés étaient  ou  non  soumises  au  même  régime  que.  les  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie  proprement  dites.  Ce  qui  est  vrai  seule- 
ment, c'est  qu'ils  se  sont  toujours  refusés  à  assimiler  les  deux 
contrats,  notamment  au  point  de  vue  du  timbre. 

71.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  lois  fiscales  doivent  être 
appliquées  à  la  lettre,  et  qu'il  n'est  pas  permis,  sous  prétexte  d'a- 
nalogie, d'étendre  la  perception  de  l'impôt  des  cas  expressément 
prévus  par  leur  texte  à  d'autres  qui  n'v  sont  pas  mentionnés 
(LL.  22  frim.  an  VII,  art.  1;  13  frim.  an  VII,  art.  1).  —  Cass.,  25 
mai  1891,  Soc.  l'Union  (trois  arrêts),  [S.  et  P.  92.1.33,  D.  92.1. 
21] 

72.  —  Spécialement,  les  textes  ne  soumettant  au  timbre  par 
abonnement  que  les  seuls  contrats  d'assurances  sans  viser  les 
contrats  de  constitution  de  rentes  viagères  qui,  par  leur  qualifi- 
cation comme  par  leur  nature,  sont  distincts  des  contrats  d'assu- 
rances, les  contrats  de  rente  viagère  restent  en  dehors  de  l'ap- 
plication de  la  taxe  et  ne  peuvent  y  être  assujettis.  —  Mêmes 
arrêts. 

73.  —  On  peut,  en  effet,  relever  plusieurs  différences  entre  les 
deux  contrats.  Voici,  à  notre  avis,  la  principale  :  dans  le  contrai 
de  rente  viagère,  ce  qui  est  aléatoire,  c'est  le  nombre  de  près-  I 
tations   périodiques   imposées  au   débirentier  :  le  crédirentier,  | 
en  retour  de  c-s  prestations,  fournit  une  somme  fixe.  Dans  l'as-  I 
surance  sur  la  vie,  ce  qui  est  au  contraire  essentiellement  aléa-  I 
toire  et  conditionnel,  c  est  l'existence  de  la  prestation  à  fournir 
par  l'assureur  à  l'assuré.  Le  risque  à  courir,  dit-on  encore,  qui  ! 
est  la  caractéristique  de  l'idée  d'assurance,  ne  se  rencontre  pas 
dans  le  contrat  de  rente  viagère. 

74.  —  On  a  proposé  une  autre  différence,  qui  justifierait  la 
non-applicabilité  au  contrat  de  rente  viagère  du  régime  de  l'au- 
torisation préalable  :  à  savoir  que  l'on  ne  rencontrerait  pas,  dans  I 
ce  dernier  contrat,  le  risque  à  courir  qui  est  la  caractéristique 
de  l'assurance.  Mais  ce  point  de  vue  nous  parait  aussi  inexact, 
en  fait  comme  en  droit,  que  périlleux  par  ses  conséquences,  puis-  ! 
qu'il  aboutit  à  favoriser  les  spéculations  les  plus  louches,  la  mise 
en  coupe  réglée  des  petites  bourses,  dont  la  loi  devrait  assurer 
la  protection. 

75.  —  Au  fond,  la  différence  que  l'on   veut  faire  entre  les 
deux  espèces  de  sociétés  n'a  pas  la  moindre  raison  d'être.  Les 
deux  contrats  sont  aléatoires  :  tous  deux  sont  basés  sur  la  pro- 
babilité de  la  vie  humaine.  Il  est  évident  que  si  l'on  a  jugé  né- 1 
cessaire  de  prendre  certaines  précautions   pour  empêcher   les 
fraudes  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  assurances,  il  n'y  a 
pas  de  motifs  pour  ne  pas  appliquer  les  mêmes  mesures  aux 
rentes  viagères.  Qu'un  petit  employé  verse  chaque  année  10c  fr.  I 
à  une  compagnie  pour  laisser  à  sa  mort  quelques  ressources  àj 
sa   famille,  ou   que  ce    même  petit   employé  verse  ces  mêmes  ! 
100  fr.,  pour  avoir,  à  partir  de  soixante  ans,  une  rente  viagère, 


SOCIÉTÉS  D'ASSURANCES.  -  Chap.  II. 


891 


ou  que,  ayant  fait  à  quarante  ans  des  économies,  il  les  remette  à 
la  compagnie  à  charge  de  lui  servir  une  rente  partir 

xanle  ans,  ou  en6n  que,  arrivé  à  soixante  ans,  il  contie  son 
capital  à  une  autre  compagnie  à  charge  par  celle-ci  de  lui  servir 
une  rente  viag  're,  la  possibilité  de  fraudes  est  la  même  dans  les 
quatre  cas,  e'  il  est  impossible  d'apercevoir  pourquoi,  dans  les 
trois  premiers,  la  surveillance  de  l'Ktat  s'exerce,  et  pourquoi  elle 
ne  fonctionne  pas  dans  le  quatrième. 

76.  —  <Juoi  qu'il  en  soit,  la  pratique  est  constante,  et  il  suffit, 
d'après  l'opinion  générale,  que  la  société  se  conforme  aux  pres- 
criptions imposées  aux  sociétés  anonymes,  prescriptions  d'ailleurs 
assez  faciles  à  remplir,  et  qui  l'ont  été  en  fait  par  certaines 
d'elles.  Ces  fraudes  si  faciles  s'exercent  le  plus  souvent  au  pré- 
judice de  la  petite  épargne.  Cette  considération  suffirait  pour 
faire  au  législateur  un  devoir  d'intervenir;  nous  ferons  connaître 
ultérieurement  les  projets  de  proposition  de  loi  tendant  à  faire 
disparaître  cette  lacune.  —  V.  infrà,  n.  103  et  s. 

,77.  —  Sur  la  condition  en  France  des  sociétés  d'assuraneps 
sûr  la  vie  étrangères,  V.  suprà,  v  '  Société  commerciale,  n.  B507 
et  s.,  et  infrà,  n.  234  et  s. 


CHAPITRE   II. 

sociétés  d'assurances  autres  que  les  sociétés  d'assobances 
s1ju  la  vie. 

78.  —  Nous  avons  déjà  vu  que  l'art.  66  de  la  loi  de  1867  avait 
nettement  séparé  ces  sociétés  des  sociétés  d'assurances  sur  la 
vie.  Elles  peuvent,  d'après  le.  !j  2  de  cet  article,  se  constituer  sans 
autorisation;  mais  elles  sont  soumises  à  des  conditions  particu- 
lières prévu*  s  par  un  règlement  d'administration  publique  du 
22  janv.  1868  :  c'est  donc  sous  le  régime  de  ce  décret  que  se 
trouvent  placées  d'une  faeon  générale  les  sociétés  d'assurances 
autres  que  leg  sociétés  d'assurances  sur  la  vie.  Mais  des  lois  spé- 
ciales ont  créé  un  régime  particulier  pour  certaines  sociétés  d'as- 
surances :  la  loi  du  9  avr.  1898  pour  les  sociétés  d'assurances 
contre  les  accidents  du  travail,  et  celle  du  4  juill.  19U0  pour  les 
assurances  ou  caisses  d'assurances  mutuelles  agricoles. 

79.  —  Le  décret  du  22  janv.  1868  établit  une  distinction  es- 
sentielle entre  les  sociétés  anonymes  d'assurances  à  primes,  et 
les  sociétés  d'assurances  mutuelles.  Examinons  successivement 
ces  deux  types  d'assurances. 

Section  I. 
Sociétés  anonymes  d'assurances  à  primes. 

80.  —  Le  décret  de  1868  n'est  applicable  qu'aux  sociétés 
d'assurances  à  primes  qui  ont  adopté  la  forme  anonyme.  La  con- 
clusion qui  s'impose,  c'est  que  les  sociétés  d'assurance  qui  adop- 
tent la  forme  de  la  commandite  par  actions  doivent  simplement 
se  soumettre  aux  règles  générales  du  tit.  1,  L.  24  juill.  1867, 
modifiées  par  la  loi  du  tor  août  1893.  —  Lyon-Caen  et  Renault. 
n.  92H;  lioupin,  t.  2,  n.  936. 

81.  —  Cependant  il  n'est  pas  douteux  que  c'est  uniquement 
la  nature  des  opérations  faites  par  ces  sociétés  qui  a  entraîné 
l'organisation  d'un  régime  spécial  et  non  pas  la  forme  qu'elles 
pourraient  adopter  :  il  est  donc  assez  singulier  que  ce  régime 
ne  leur  soit  pas  applicable,  indépendamment  de  la  forme  qu'elles 
revêtent.  —  Houpin,  loc.  cit.;  De  Courcy,  Sociétés  anonymes, 
p.  239. 

82.  —  En  raie  générale,  ces  sociétés  sont  soumises  aux  dis- 
positions de  la  ioi  du  24  juill.  1867  et  de  celle  du  1"  août  1893 
relatives  à  la  constitution,  à  l'organisation  et  au  fonctionnement 
dps  sociétés  anonymes.  Elles  sont  en  outre  régies  par  les  dispo- 
sitions exceptionnelles  ci-après.  —  Houpin,  t.  2,  n.  93a  et  s.; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  9i2  et  1929. 

83.  —  I.  Prohibition  de  se  constituer  sous  forme  de  société  à 
Hpital  variable.  —  Aux  termes  de  l'art.  1  du  décret  de  i868, 
ces  sociétés  ne  peuvent  user  des  dispositions  du  tit.  3,  L.  2i 
juill.  1867,  particulières  aux  sociétés  à  capital  variable. 

84.  —  Il  ne  s'agit  que  de  la  constitution  même  de  la  société  : 
en  d'autres  termes,  il  ne  pourrait  être  stipulé  dans  les  statuts 
que  le  capital   social  sera  susceptible  soit  d'augmentation  par 


des  versements  successifs  faits  par  les  associés  ou  l'admission 
d'associés  nouveaux,  soit  de  diminution  par  la  reprise  totale  ou 
partielle  des  apports.  —  Houpin  .  cit. 

85.  —  «  Mais  l'augmentation  du  capital  par  voie  d'émission 
d'actions  reste  permise  dans  les  termes  de  la  loi  de  186 
suprà,  v"  Sociétés  commerciales,  n.  54  La  réduction  du 
capital  est  aussi  possible  dans  les  mêmes  conditions  que  pour 
les  sociétés  anonymes  ordinaires  V.  supin,  v  -  mmer- 
ciales,  n.  5501  et  s.l.  Elle  ne  serait  pas  opposable  aux  tiers  et 
notamment  à  tous  ceux  qui  ont  fait  avec  la  société  des  contrats 
d'assurance  :  mais  elle  n'autoriserait  pas,  pour  ce  seul  fait,  les 
assurés  à  demander  la  résiliation  de  ces  contrats  ».  —  Houpin, 
op.  et  loc,  cit.  —  V.  Trib.  Seine,  2x  juin  1803,  ,J.  des  soc,  94. 
206] 

86.  —  II.  Capital  de  garantie .  —  «  La  société  n'est  valable- 
ment constituée  qu'après  le  versement  d'un  capital  de  garan- 
tie, qui  ne  pourra  en  aucun  cas,  et  alors  même  que  le  capital 
social  est  moindre  de  200,000  fr.,  être  inférieur  a  50,000  fr.  » 
[art.  2  du  décret).  Il  ne  suffit  donc  pas  que  les  versements  pres- 
crits par  les  lois  de  1867  et  de  1893  aient  été  opérés,  si  d'ail- 
lieurs  ce  minimum  n'est  pas  atteint.  —  Houpin,  t.  2,  n.  !»37; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  923:  Thaller.  n.  735. 

87.  —  En  conséquence,  les  sociétés  d'assurance  à  prime  qui 
n'ont  pas  un  capital  de  garantie  de  50,000  fr.  au  moins  sont 
frappées  de  nullité.  —  Pans,  4  avr.  1881,  Huel,  [S.  81.2. 102, 
P.  81.1.50,  D.  84.2.1] 

88.  —  II  a  été  jugé  aussi  que  le  versement  des  fonds  prescrits 
par  l'art.  2  n'était  effectué,  au  sens  de  cet  article,  que  lors- 
que la  somme  versée  avait  reçu  un  des  emplois  déterminés  par 
l'art.  5,  et  qu'il  ne  suffisait  pas  que  le  fonds  de  garantie  fut 
présenté  par  des  espèces  ou  valeurs  réalisables  au  jour  de  la 
constitution  de  la  société.  —  Trib.  Seine,  27  mai  1882,  [J.  des 
soc,  90.446J 

89.  —  A  notre  avis,  cette  solution  est  trop  rigoureuse  et  peu 
conforme  au  texte  et  à  la  loi  :  l'ai  t.  5,  en  effet,  et  l'art.  2  consti- 
tuent deux  dispositions  indépendantes:  le  premier  pst  relatif  au 
fonctionnement  de  la  société,  à  l'emploi  des  sommes  versées 
pendant  sa  durée;  le  second  est  relatif  à  sa  constitution.  C'est 
ajouter  à  la  loi  que  d'exiger  une  pareille  condition.  —  Houpin, 
loc.  cit. 

90.  —  En  tout  cas,  il  n'y  a  pas  violation  de  l'art.  2  du  décret 
du  22  janv.  1868  qui  impose  aux  sociétés  d'assurances  l'obliga- 
tion de  posséder  un  capital  de  garantie  ne  pouvant  être  inférieur 
à  50,000  fr.,  lorsque  le  premier  quart  versé  sur  les  actions,  et 
non  immédiatement  emplové,  atteint  ou  dépasse  ce  chiffre.  — 
Trib.  comm.  Seine,  22  avr."  1886,  \Rev.  des  soc,  86.399] 

91.  —  III.  Conversion  au  porteur  des  actions.  —  Il  faut  dis- 
tinguer à  cet  égard  les  sociétés  antérieures  à  la  loi  du  1er  août 
1893et  celles  constituées  postérieurement  à  cette  loi  :  a)  Sociétés 
antérieures  à  la  loi  de  18!)3.  Pour  être  valablement  constituées, 
ces  sociétés  doivent  d'abord  obéir  aux  prescriptions  de  l'art.  A 
de  la  loi  de  1867,  et,  en  outre,  à  la  condition  spécialement  édictée 
par  l'art.  3  du  décret,  à  savoir  que  le  fonds  de  réserve  ait  été  au 
moiDS  égal  à  la  partie  du  capital  social  non  encore  versée. 

92.  —  C'est  ainsi  qu'a  été  annulée  la  délibération  d'une  so- 
ciété d'assurances  à  primes  fixes  autorisant  la  mise  au  porteur 
des  actions  libérées  par  voie  de  réduction  du  capital,  alors  que  le 
fonds  de  réserve  n'était  pas  égal  au  moins  à  la  partie  du  capital 
social  non  encore  réalisée.  —  Paris,  26  nov.  1884,  [Rev.  des  soc, 
85.331] 

93.  —  b)  Sociétés  constituées  postérieurement  à  la  loi  de 
1893.  —  Pour  celles-ci,  leurs  actions  ne  peuvent  être  converties 
au  porteur  qu'après  leur  entière  libération,  quel  que  soit  d'ail- 
leurs à  ce  moment  le  montant  du  fonds  de  réserve.  —  Houpin. 
t.  2,  n.  1060:  Thaller,  n.  735.  —  V.  suprà,  v°  Sociétés  commer- 

s,  n.  2193  et  s. 

94.  —  IV.  Fonctionnement  de  la  société,  —  Le  décret  de  1868 
édicté  certaines  prescriptions  spéciales  relatives  au  fonctionne- 
ment de  la  société.  —  a  Constitution  d'un  /■  serue.  — 
Un  prélèvement  annuel  doit  être  effectué  sur  les  bénéfices  nets 
pour  former  un  fonds  de  réserve  :  ce  prélèvement  doit  être  d'un 
cinquième  (au  lieu  d'un  vingtième),  et  il  ne  cesse  d'être  obliga- 
'oire  qu'autant  que  le  fonds  de  réserve  a  atteint  le  cinquième 

au  lieu  du  dixième)  du  capital  social  (art.  4  du  décret).  —  Sur 
le  fonds  de  réserve  dans  les  sociétés  anonymes  ordinaires,  V.  su- 
prà, y"  Sociétés  commerciales,  n.  4429  et  g. 
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95.  —  b)  Placement  des  fonds.  —  Ce  placement  n'est  pas  libre  : 
il  doit  être  effectué  en  valeurs  déterminées  par  l'art.  5  du  décret 
de  1868,  modifié  par  le  décret  du  10  juill.  1901.  D'après  ces  textes, 
le  placement  doit  être  fait:  1°  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts 
au  moins  :  eu  immeubles  ou  en  prêts  hypothécaires  sur  des  im- 
meubles situés  en  France  ou  en  Algérie;  en  valeurs  de  l'Etat  ou 
en  valeurs  ayant  une  garantie  de  l'Etat  portant  sur  le  capital  ou 
sur  le  revenu  :  en  actions  de  la  Banque  de  France;  en  prêts  aux 
départements,  aux  communes,  aux  chambres  de  commerce  de 
France  ou  d'Algérie  ou  en  obligations  émises  par  ces  divers 
emprunteurs;  en  valeurs  jouissant  d'une  garantie  portant  sur  le 
capital  ouïe  revenu  de  la  part  desdits  départements,  communes 
ou  chambres  de  commerce  régulièrement  autorisés;  eu  obliga- 
tions foncières  et  communales  émises  par  le  crédit  foncier  de 
France  ;  en  prêts  ou  avances  sur  les  effets  publics  ci-dessus 
désignés;  2°  pour  le  surplus  :  en  immeubles  ou  en  prêts  hypo- 
thécaires sur  des  immeubles  situés  dans  les  colonies  françaises, 
les  pays  de  protectorat  ou  à  l'étranger;  en  prêts  aux  colonies 
françaises  ou  en  valeurs  garanties  par  ces  colonies  ;  en  effets 
publics  de  toute  nature,  français  ou  étrangers,  portés  à  la  cote 
officielle  de  la  Bourse  de  Paris  et  dont  la  liste  sera  arrêtée, 
chaque  année,  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  ;  en 
prêts  ou  avances  sur  les  effets  publics  ci-dessus  désignés;  en 
valeurs  étrangères  exigées  pour  le  dépôt  de  cautionnement  dans 
chaque  Etat  étranger  où  la  société  réalise  des  opérations,  pourvu 
que  ces  valeurs  soient  cotées  à  la  Bourse  de  la  capitale  dudit 
Etat  et  comprises  dans  la  liste  annuellement  arrêtée  par  l'assem- 
blée générale. 

96.  —  La  responsabilité  des  administrateurs  serait  engagée 
si  les  fonds  étaient  placés  en  d'autres  valeurs  que  celles  spé- 
cifiées par  le  décret.  —  Houpin,  t.  2,  n.  940;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  926  ,  De  Courcy,  Les  soc.  anon.,  p.  246  et  s. 

97.  —  Jugé  à  cet  égard  que  l'assemblée  générale  ne  peut 
autoriser  le  conseil  à  faire  toutes  opérations  immobilières,  ce  qui 
modifierait  l'objet  social  et  les  conditions  d'emploi  prescrites  par 
l'art.  5.  —  Trib.  Seine,  2  août  1887,  [J.  des  soc,  90.100;  Rev. 
des  soc,  87.592J 

98.  —  Il  est  fait  exception  à  l'obligation  du  placement  pour 
les  sommes  nécessaires  aux  besoins  du  service  courant.  En  cas 
de  doute,  il  appartiendrait  aux  tribunaux  d'apprécier,  eu  égard 
au  chiffre  d'affaires  de  la  société,  quel  est  le  chiffre  maximum  des 
sommes  que  le  conseil  d'administration  peut  ainsi  conserver  par 
devers  lui  sans  engager  sa  responsabilité. 

99.  —  c)  Enonciations  des  polices.  —  Aux  termes  de  l'art.  6 
du  décret,  toute  police  doit  faire  connaître  :  1°  le  montant  du 
capital  social  ;  2°  la  portion  de  ce  capital  déjà  versée  ou  appelée, 
et,  s'il  y  a  lieu,  la  délibération  par  laquelle  les  actions  auraient 
été  converties  en  actions  au  porteur  ;  3°  le  maximum  que  la 
compagnie  peut,  aux  termes  des  statuts,  assurer  sur  un  seul 
risque,  sans  réassurances  ;  4°  et,  dans  le  cas  où  un  même  capital 
couvrirait,  aux  termes  des  statuts,  des  risques  de  nature  diffé- 
rente, le  montant  de  ce  capital  et  l'énumératioh  de  tous  ces  ris- 
ques. Il  est  admis  que  l'omission  de  ces  mentions  ne  comporte 
d'ailleurs  aucune  sanction.  —  Houpin,  t.  2,  n.  941;  De  Courcy, 
Les  sociétés  anonymes,  p.  249  à  255;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  928. 

ÎOO.  —  d)  Communication  des  inventaires.  —  Indépendam- 
ment de  la  publicité  prescrite  par  les  art.  55  et  s.  de  la  loi  de 
1867,  <i  tout  assuré  peut  par  lui  ou  par  un  fondé  de  pouvoir, 
prendre  à  toute  époque,  soit  au  siège  social,  soit  dans  les  agen- 
ces établies  par  la  société,  communication  du  dernier  inventaire. 
Il  peut  également  exiger  qu'il  lui  en  soit  délivré  une  copie  cer- 
tifiée, moyennant  le  paiement  d'une  somme  qui  ne  peut  excéder 
1  fr.  »  (art.  7,  du  décret). 

Sectio.n  II. 
Sociétés  d'assurances  mutuelles. 

§  1.  Nature  et  caractères  distinctifs  des  sociétés  d'assurances 
mutuelle*. 

101.  —  En  thèse  générale,  nous  l'avons  établi,  ces  sociétés 
ont  un  caractère  purement  civil  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  com- 
pagnies d'assurances  mutuelles,  et  spécialement  les  compagnies 
d'assurances  mutuelles  constituées  sous  la  forme  anonyme,  ne 
doivent  pas  être  considérées  comme  des  sociétés  commerciales, 
au  cas  du  moins  où  elles  ont  pour  unique  objet  la  répartition  des 


pertes  entre  les  assurés.  —  Cass.,  23  oct.  1889,  Comp.  d'ass. 
mut.  le  Bâtiment  de  Paris,  [S.  et  P.  92.1.63,  D.  89. 1.474]  — 
Paris,  18  févr.  1890,  Arnoud,  [S.  et  P.  92.2.316,  D.  91.2.367]  — 
Bordeaux,  28  mai  1901,  la  Caisse  centrale,  [S.  et  P.  1903.2. 
33]  —  V.  suprà,  v°  Assurance  mutuelle,  n.  53  et  s.  —  V.  aussi 
Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  ann.,  sur  l'art.  1832,  n.  39  et  s. 

102.  —  Nous  rappelons  également  que  si  la  non-commerci.i- 
lité  est  de  la  nature,  la  variabilité  de  la  cotisation  est  de  l'es- 
sence de  la  mutualité.  —  Cass.,  26  oct.  1892,  Comp.  d'ass.  mut. 
la  Haute-Marne,  [S.  et  P.  93.1.31,  D.  92.1.614]  —  Contra,  Be- 
sançon, 30  déc.  1891,  Comp.  d'ass.  mut.  la  Gironde,  [S.  et  P. 
92.1.206,  D.  92.2.155]  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr. 
ccimm.,  t.  2,  n.  2051,  p.  305,  note  1.  —  V.  suprà,  v°  Assurance 
mutuelle,  n.  60  et  s. 

§  2.  Constitution  et  publicité. 

103.  —  On  doit  poser  en  principe  que  les  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles  sont  exclusivement  régies  par  les  dispositions 
du  décret  du  22  janv.  1868;  on  ne  saurait  leur  appliquer  la  loi 
du  24  juill.  1867  qui  n'a  réglementé  ni  la  constitution,  ni  le 
fonctionnement  de  cette  forme  de  société.  —  Cass.,  20  févr.  1888, 
Miégeville,  [S.  88.1.401,  P.  88.1.1009,  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.  89.1.361]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  935;  Ruben 
de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  v°  Assur.  mut.  terr.,  Suppl.,  n.  1; 
Houpin,  t.  2,  n.  1075.  —  Contra,  Clément,  Des  ass.  mut.,  p.  64. 

Constitution  dr  la  société. 

104.  —  I.  Statuts  sociau.r.  —  Aux  termes  de  l'art.  8  du  dé- 
cret, les  sociétés  d'assurances  mutuelles  peuvent  se  former  soit 
par  acte  authentique,  soit  par  acte  sous  seing  privé  fait  en 
double  original,  quel  que  soit  le  nombre  des  signataires  à 
l'acte.  Les  projets  de  statut  doivent  contenir  un  certain  nombre 
de  mentions  énumérées  par  l'art.  9  du  décret,  et  le  texte  entier 
de  ces  projets  doit  être  inscrit  sur  toute  liste  destinée  à  recevoir 
les  adhésions  (art.  10).  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  938; 
Houpin,  t.  2,  n.  1078.  —  V.  suprà,  v«  Assurance  mutuelle,  n.  109 
et  s. 

105.  —  II.  Conditions  de  fond.  —  Ces  conditions  sont  ana- 
logues à  celles  qui  sont  requises  par  les  lois  de  1867  et  1893 
pour  la  constitution  des  sociétés  par  actions.  D'une  part,  d'après 
l'art.  9,  in  fine,  chaque  adhérent  doit  immédiatement  verser  la 
somme  à  valoir  sur  la  contribution  de  la  première  année  :  cette 
somme  est  déterminée  par  les  statuts  sociaux. 

106. —  D'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  11,  lorsque  les 
conditions  relatives  à  la  rédaction  des  statuts  sociaux  et  au  ver- 
sement ci-dessus  ont  été  remplies,  les  signataires  de  l'acte  pri- 
mitif ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  doivent  le  constater  par  une 
déclaration  par-devant  notaire,  à  laquelle  doivent  être  annexés 
certains  documents  ènumérés  par  ledit  article.  —  Houpin,  t.  2, 
n.   1085;  Lyon-Caen  et  ReDault,  t.  2,  n.  939. 

107.  —  Enfin,  une  assemblée  constitutive  doit  être  convoquée, 
:\  la  diligence  des  signataires  de  l'acte  primitif,  à  l'effet  de  véri- 
fier la  sincérité  de  la  déclaration  notariée  et  de  nommer  les  pre- 
miers administrateurs,  s'ils  ne  l'ont  été  par  les  statuts  sociaux, 
et,  en  tout,  cas  les  premiers  commissaires  de  surveillance  (art.  12:. 
Cette  assemblée,  aux  termes  de  l'art.  19,  doit  être  composée  de 
la  moitié  au  moins  des  membres  ayant  le  droit  d'y  assister  d'a- 
près les  statuts  sociaux  :  si  ce  quorum  n'est  pas  atteint,  une  nou- 
velle assemblée  doit  être  convoquée,  qui  délibère  valablement 
pourvu  qu'elle  compreune  le  cinquième  des  sociétaires  ayant  le 
droit  d'v  assister.  —  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  940  et  957; 
Iloupinî  t.  2,  n.  1087. 

108.  —  Mais,  si  des  avantages  particuliers  ont  été  faits  & 
certains  associés,  il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  leur  vérification 
conformément  aux  règles  posées  par  les  art.  4  et  30  de  la  loi  de 
1867.  —  Trib.  Seine,  18  août  L883,  [J.  des  soc,  84.74]  —  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2.  n.  941  ;  Houpin,  t.  2,  n.  1086. 

109.  —  III.  Publicité.  —  Les  art.  38  et  s.,  du  décret  de  1868 
reproduisent  à  cet  égard  les  règles  édictées  par  les  art.  55  et  s., 
de  la  loi  de  1867,  soit  au  point  de  vue  de  la  publicité  originaire?: 
des  statuts  sociaux,  soit  en  ce  qui  concerne  la  publicité  perma-L 
nente  de  la  société.  —  V.  suprà,  v°  Assurance  mutuelle,  n.  lOOJj 
et  s. 

110.  —  Il  faut  remarquer  toutefois  qu'aux  termes  de  l'art.  38J 
le  dépôt  de  l'acte  notarié  et  de  son  annexe  doit  être  effectué  au 
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du  tribunal  civil,  alors  même  i|ue  la  société  aurait  un  ca- 
ractère commercial,  ce  qui  serait  le  cas  par  exemple  d'une  assu- 
rance mutuelle  maritime.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  946, 
p.  091,  note  2;  lloupin,  t.  2,  n.  1090, 

111.  —  D'autre  part,  l'extrait  publié  dans  un  journal  d'an- 
nonces légales  doit  contenir  certaines  mentions  spéciales,  no- 
tamment l'indication  du  nombre  d'adhérents,  ainsi  que  le  mini- 
mum des  valeurs  assurées  au-dessous  desquels  la  société  ne 
pourrait  être  valablement  constituée,  et  de  (dus  indiquerai  la  so- 
ciété doit  ou  non  constituer  un  ronds  de  réserve  (art.  40). 

112.  —  Enfin,  l'art.  41 ,  relatif  aux  modifications  des  statuts, 
uesoumi  i  .i  la  publicité,  ni  le  mode  de  liquidation  de  la  société, 
ni  les  changements  ou  retraites  d'associés.  D'où  on  a  conclu  que 
les  révocations,  démissions  et  nominations  d'administrateurs,  an 
cours  de  la  société,  n'étaient  pas  sujettes  à  publications.  —  llou- 
pin, t.  2,  n.  1093. 

113.  —  IV.  Sanctions.  —  Bien  que  le  décret  de  1868  ne  re- 
produise pas  les  sanctions  établies  par  la  loi  de  1867,  il  faut 
cependant  décider  que  l'omission  des  conditions  de  fond  pres- 
crites par  ledit  décret  entraine  la  nullité  de  la  société.  Ces  con- 
ditions doivent  être  considérées  comme  substantielles  :  elles  cor- 
respondent à  celles  qui  sont  prescrites  par  la  loi  de  1867  pour  la 
constitution  des  sociétés  ordinaires, et,  par  suite,  elles  comportent 
la  même  sanction.  —  Trib.  Seine,  18  août  1883,  précité.  — 
Sic,  Lyon-Caen  et  Henault,  t.  2,  n.  942;  Houpin,  t.  2,  n.  1095; 
Clément, p.  65.  —  Sur  la  nullité  pour  vice  de  constitution  d'après 
la  loi  de  1867,  V.   suprà,  v°  Société  commerciale,  n.  3732  et  s. 

114.  —  Ainsi,  une  société  d'assurances  mutuelles  pour  la 
rélection  mutuelle  des  immeubles  des  adhérents  est  nulle  comme 
irrégulièrement  constituée  pour  infraction  aux  art.  10,  88  et  38, 
Décr.  22  janv.  1808,  si  elle  n'a  recueilli  ses  adhérents  qu'a  l'aide 
de  statuts  tronqués,  et  en  se  bornant  après  coup  à  remettre  à 
ses  sociétaires  la  copie  entière  de  ses  statuts  (V.  suprà,  n.  104). 

—  Paris,  30  juin  1891,  et  Cass.,  28  nov.  1892,  Mantel,  [S.  et  F. 
94.1.505] 

115.  —  Mais  la  nullité  d'une  telle  société  prononcée  pour 
inlraction  aux  art.  28  et  38,  Décr.  27  janv.  1868,  ue  saurait 
être  opposée  par  les  associés  aux  tiers  de  bonne  foi,  qui  ont 
traité  avec  le  gérant  pour  des  opérations  conformes  à  l'objet 
licitement  assigné  par  les  statuts  à  ce  groupement  de  capitaux. 
&  Cass.,  28  nov.  1892,  précité. 

116.  —  Et  si  les  adhérents  à  une  telle  société,  à  ce  titre 
simples  abonnés,  ne  sont  tenus  de  payer  leurs  primes  annuelles 
qu'a  la  condition  parlasociéte  et  le  gérant  de  pourvoir  à  l'entre- 
tien de  leurs  immeubles,  il  n'en  est  pas  de  même  s'il  résulte 
d'une  appréciation  souveraine  de  leurs  polices  souscrites  et  de 
leurs  agissements,  qu'ils  ont  été  tout  à  la  fois  les  clients  et  les 
participants  de  la  société  :  qu'ils  sont  entrés  en  société  et  ont 
concouru  a  la  tormation  d'un  fonds  commun  :  que  le  gérant 
passait  des  contrats  avec  des  prêteurs  et  fournisseurs  pour  sub- 
venir aux  travaux,  et  qu'ils  ont  conféré  au  gérant  le  mandat 
implicite  de  disposer  des  fonds  communs  pour  faire  fonctionner 
l'association.  Les  tiers,  fournisseurs  ou  prêteurs  sont  alors  ré- 
putés avoir  traité  ayee  les  souscripteurs  eux-mêmes  et  ont  con- 
tre eux  une  action  directe  et  personnelle,  laquelle  est  valablement 
exercée  par  le  syndic  de  la  faillite.  —  Même  arrêt. 

117.—  Ces  tiers  créanciers,  sans  droit  pour  contrôler  l'admi- 
nistration de  l'entreprise,  ne  peuvent  être  rendus  responsables 
de  ce  que  leurs  avances  ou  leur  main-d'œuvre  n'ont  pas  suffi 
pour  couvrir  la  totalité  des  risques  assurés  parla  société  envers 
ses  membres.  —  Même  arrêt. 

118.  —  Chacun  des  adhérents  doit  en  pareil  cas  être  déclaré 
tenu  individuellement  du  passif  de  la  société,  pour  une  quote- 
part  correspondant  au  chiffre  de  sa  cotisation  et  jusqu'à  concur- 
rence du  total  des  annuités  restant  à  courir  de  cette  cotisation. 

—  Même  arrêt. 

119.  —  Mais  l'art.  3,  L.  1L''  août  1893,  qui  déclare  irrecevable 
l'action  en  nullité  d'une  société,  si,  avant  l'introduction  de  l'ins- 
tauce  la  cause  de  nullité  a  cessé  d'exister,  ne  saurait  en  pareil 
cas  recevoir  application.  —  Même  arrêt. 

120.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  la  nullité  ne  saurait  être  appli- 
quée d'une  manière  absolue  aux  irrégularités  qui  se  rattachent 
plutôt  au  fonctionnement  de  la  société  qu'à  sa  constitution,  et 
qu'il  en  est  ainsi  notamment  de  l'irrégularité  provenant  de  la 
nomination  des  administrateurs  non  sociétaires  :  la  nullité  n'est 
ici  que  relative  et  elle  peut  être  couverte  par  la  nomination 
ultérieure  d'administrateurs  pris  parmi  les  sociétaires.  —  Trib. 


Seine,  18  août  1883, précité.  —  Sic,  Vavasscur,  t.  2,  n.  K  6 
lloupin,  t.  2,  ii.  1095. 

121.  —  Par  identité  de  motifs,  l'inaccomplissement  des  for- 
mes de  publicité  prescrites  par  le  décret  aura,  comme  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1807,  pour  sanction  la  nullité  m-Miie  de  la 
société,  ou,  s'il  s'agit  d'act'  itifs,  la  nullité  de  la  modi- 

..  —  Sur  la  nullité  pour  défaut  de  publicité,  d'après  la  loi 
de  I867,V.  suprà,  v  Sociétés  commerciales,  a.  28)  et  s. 

122.  — Jugé  en  ce  sens  que,  de  la  combinaison  de  l'art.  06, 
§  2,  L.  24  juill.  1867,  sur  les  sociétés,  et  de  l'art.  41,  Décr. 
22  janv.  1868, concernant  les  sociétés  d'assurances  mutuelles,  il 
résulte  que  la  sanction  du  défaut  de  la  publicité  prescrite  par 
ce  dernier  article  pour  la  prorogation  des  sociétés  d'assurances 
mutuelles  consiste,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  édictée  dans  le  même 
article, dans  la  nullité  même  de  la  prorogation.  —  Douai,  10  mars 
1896,  Cump.  d'assur.  mut.  la  Huche  du  Pas-de  (ïibiis  et  du 
Nord,  (S.  et  1'.  1901.2.971—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  948.  —  V.  cep.  Trib.  Seine,  18  avr.  1883,  précité.  —  Vavas- 
seur,  t.  2,  n.  1001  bis;  lloupin,  t.  2,  n.  1093. 

123.  -—  Le  défaut  de  publicité  de  cette  prorogation  n'est  pas 
couvert  par  la  publicité  donnée  à  une  prorogation  ultérieure, 
si  la  délibération  de  laquelle  résulte  cette  dernière  prorogation, 
pas  plus  que  les  publications  qui  en  ont  été  faites,  ne  reprodui- 
sent la  délibération  relative  à  la  première  prorogation.  —  Même 
arrêt. 

124.  —  Quant  à  la  responsabilité  des  fondateurs  et  premiers 
administrateurs  en  cas  de  nullité  de  la  société,  elle  doit  être  ap- 
préciée, non  pas  d'après  les  règles  spéciales  des  lois  de  1867  et 
de  1893,  mais  d'après  les  règles  du  droit  commun.  Cette  res- 
ponsabilité sera  donc  individuelle,  à  moins  que  la  faute  ne  soit 
commune  et  indivisible.  —  Houpin,  t.  2,  n.  1096. 

125.  —  A  plus  forte  raison  ne  pourra-t-on  pas  appliquer  aux 
fondateurs  et  administrateurs  les  dispositions  pénales  de  la  loi 
de  1867.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  942;  lloupin,  t.  2, 
n.  1095.  —  Conlrà,  Clément,  p.  81.  —  V.  suprà,  v°  Assurance 
mutuelle,  n.  138. 

§  3.  Fonctionnement  de  la  société. 
1°  Mode  de  nomination  et  jiouvoirs  des  administrateurs  et  directeurs. 

126.  —  I.  Nomination  et  pouvoirs  des  administrateurs  et  di- 
recteurs. —  Aux  termes  de  l'art.  14  du  décret,  l'administration 
peut  être  confiée,  soit  à  un  conseil  d'administration  qui  a  le  droit 
de  nommer  un  directeur,  soit  à  un  directeur  nommé  par  l'assem- 
blée générale  et  assisté  d'un  conseil  d'administration.  —  Sur 
leur  nomination  et  leurs  pouvoirs,  V.  suprà,  v°  Assurance  mu- 
tuelle, n.  127  et  s. 

127.  —  H.  Responsabilité  des  administrateurs  et  directeurs.  — 
Les  administrateurs  sont  responsables  de  leurs  fautes  de  ges- 
tion, conformément  au  droit  commun.  Il  est  vrai  que  dans  les 
sociétés  d'assurances  mutuelles,  où  le  directeur  a  généralement 
des  pouvoirs  étendus,  les  obligations  des  administrateurs  sont 
plus  restreintes  que  dans  les  sociétés  ordinaires  :  elles  se  bor- 
nent nécessairement  à  une  surveillance  générale,  sans  pénétrer 
dans  les  détails  de  la  gestion.  Mais  si  ces  considérations  peuvent 
atténuer  la  responsabilité  des  administrateurs,  elles  ne  sauraient 
la  faire  disparaître  :  qu'il  s'agisse  d'une  société  anonyme  ordi- 
naire ou  d'une  société  d'assurances  mutuelles,  le  conseil  d'admi- 
nistration est  toujours  institué  pour  concourir  à  la  gestion  de  la 
société  ou,  tout  au  moins,  pour  surveiller  et  contrôler  les  actes 
des  gérants;  car  autrement,  il  n'aurait  aucune  utilité  pour  les 
associés.  —  V.  la  note  sous  Cass.,  tu  janv.  1898,  Arbel,  [S.  et 
P.  98.1.217] —  V.aussi  suprà,\'  Assurance  mutuelle,  n  A'il  el  s. 

128.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  appartient  aux  juges  du  l'ait, 
par  une  appréciation  souveraine  des  statuts  d'une  société  d'as- 
surances mutuelles,  de  déterminer  les  obligations  qui  incombent 
aux  administrateurs  et  de  constater  que  l'inaccomplissement  de 
ces  obligations  a  rendu  possibles  les  dilapidations  du  directeur 
qui  ont  amené  la  ruine  de  la  société.  Dans  ce  cas,  les  administra- 
teurs sont  à  bon  droit  déclarés  responsables  du  préjudice  causé 
par  leur  négligence  et  leur  incurie,  et  condamnés  à  le  réparer. 
—  Cass.,  10  janv.  1898,  précité. 

129.  —  Un  des  administrateurs  ne  saurait  se  prévaloir  vis-à- 
vis  du  liquidateur  de  la  société  de  ce  que  la  solidarité  pronon- 
cée contre  les  administrateurs  n'a  pas  été  répartie  entre  eux, 
alors  d'ailleurs  que  les  juges  du  fait  déclarent  impossible  la  dé- 
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terinination  de  la  part  de  chacun  des  administrateurs  dans  la 
faute  commise.  —  Même  arrêt. 

130.  —  H  appartient  également  aux  juges  du  fait  de  décla- 
rer, par  appréciation  des  termes  d'un  ordre  du  jour  d'une  as- 
semblée générale  de  la  société  et  du  vote  émis  par  cette  assem- 
blée, qu'elle  n'a  été  saisie  que  de  certaines  questions;  et,  dans  ce 
cas,  l'effet  de  la  ratification  par  l'assemblée  de  la  gestion  des 
administrateurs  est  justement  limité  aux  actes  soumis  à  l'exa- 
men des  actionnaires.  —  Même  arrêt. 

131. —  La  clause  des  statuts  d'une  société  d'assurances  mu- 
tuelles à  primes  fixes  portant  qu'  «  au  cas  d'insuffisance  des 
cotisations  et  du  prélèvement  statutaire  sur  la  réserve  pour  le 
paiement  intégral  des  pertes,  le  produit  de  ces  ressources  sera 
réparti  entre  tous  les  indemnitaires  au  centime  le  franc  des  per- 
tes, mais  sans  que,  par  le  fait  d'une  incomplète  répartition,  ils 
puissent  prétendre  sur  les  exercices  suivants  à  aucun  recours  », 
peut  être  interprétée  en  ce  sens  que  chaque  exercice  doit  don- 
ner lieu  à  une  répartition  calculée  sur  les  ressources  disponibles 
produites  dans  l'année  de  cet  exercice,  de  façon  qu'un  déficit  ne 
soit  jamais  possible.  —  Gass.,  17  juin  1899,  Rouzès  et  Comp. 
d'assur.  mut.  la  Garantie  fédérale,  [S.  et  P.  1900.1.77] 

132.  —  Par  suite,  commet  une  faute  de  gestion  dont  il  est 
responsable,  le  directeur  de  la  société  qui  prend  sur  le  capital  de 
garantie  affecté  à  l'exercice  d'une  année  des  fonds  pour  payer 
des  sinistres  survenus  dans  les  années  antérieures.  —  Même 
arrêt. 

133.  —  Et  l'irrégularité  des  procédés  qui  a  causé  le  déficit 
ne  peut  trouver  sa  justification  dans  le  fait  qu'elle  s'est  pro- 
duite lors  d'exercices  précédents  (sous  la  gestion  du  même  di- 
recteur). —  Même  arrêt. 

134.  —  De  même,  la  participation  des  membres  du  conseil 
d'administration  à  la  faute  du  directeur  ne  saurait  non  plus  avoir 
pour  conséquence  d'affranchir  celui-ci  de  la  responsabilité  qui 
lui  incombe.  —  Même  arrêt. 

135.  —  Les  juges,  saisis  d'une  action  sociale  en  responsa- 
bilité contre  le  directeur  de  la  société  d'assurances  mutuelles  pour 
faute  de  gestion  consistant  dans  des  actes  contraires  aux  statuts 
et  à  la  loi,  ne  sauraient  d'ailleurs  rejeter  la  demandepar  le  motif 
que  la  gestion  du  directeur  a  été  ratifiée  par  l'assemblée  générale 
sans  répondre  aux  conclusions  par  lesquelles  le  demandeur  sou- 
tenait que  les  approbations  invoquées  étaient  nulles  et  de  nul 
effet,  comme  portant  atteinte  aux  principes  fondamentaux  en 
matière  de  mutualité.  —  Même  arrêt. 

136.  — ■  L'action  en  responsabilité  est  du  reste,  tatit'U  une 
action  sociale,  tantôt  une  action  individuelle,  tantôt  une  action 
sociale  conformément  aux  règles  du  droit  commun.  Jugé  à  cet 
égard  qu'il  convient  de  considérer  comme  une  action  individuelle 
susceptible  d'être  exercée  par  chaque  actionnaire  malgré  l'ap- 
probation  et  le  quitus  donné  par  l'assemblée  générale,  l'action 
en  responsabilité  fondée  sur  ce  que  les  membres  du  conseil 
d'administration  ou  de  surveillance  d'une  société  d'assurances 
mutuelles  ont  violé  les  statuts  et  les  dispositions  de  l'art.  16, 
Décr.  22  janv.  1868,  en  s'ahstenant,  pendant  toute  une  année, 
de  convoquer  les  assemblées  générales  et  ont  contrevenu  aux 
prescriptions  de  l'art.  33  du  même  décret  en  tolérant  que  les  fonds 
appartenant  à  la  société  fussent  représentés  par  des  titres  au 
porteur,  au  lieu  de  l'être  par  des  valeurs  immatriculées  au  nom 
de  la  société.  —  Cass.,  1er  juill.  1897,  Georges  et  autres,  [D.  98. 
1.569,  et  la  note  de  M.  Thaller]  —  Paris,  6  févr.  1896,  Georges 
et  Bulté,  [S.  ei  P.  97.2.132,  D.  96.2  518] 

137.  —  Vis-à-vis  des  tiers,  les  administrateurs  et  le  direc- 
teur ne  sont  que  mandataires.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  directeur 
ne  contracte  aucune  obligation  personnelle  relativement  aux  en 
^a^ements  qu'il  a  pris  au  nom  de  la  société  et  ne  peut,  en  con- 
séquence, encourir  personnellement  des  condamnations,  à  raison 
desdits  engagements.—  Cass.,  4 9 juill.  1852,  Singher,  (S.  53.1. 
33,  P.  54.1.257,  D.  52.1.299] 

2°  Commissa  urveillance. 

138.  —  Les  art.  21  et  22  du  décret  reproduisent  purement  et 
simplement  les  dispositions  des  an.  32  et  33  de  la  loi  de  tHtiT 
en  ce  qui  concerne  la  nomination  et  le  pouvoir  des  commissaires 
de  surveillance,  sauf  une  différence  :  l'ordonnance  pour  la  nomi- 
nation ou  le  remplacement  de  ces  commissaires  est  rendue,  non 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  mais  par  le  président 
du  tribunal  civil. — V.suprà,  v° Association  mutuelle,  n.!74el  s. 


3°  Assemblée!  générales, 

139.  —  Les  art.  16  à  20  du  décret,  qui  règlent  la  composi- 
tion et  les  pouvoirs  des  assemblées  générales,  sont  également  la 
reproduction  des  art.  27  à  31,  L.  24  juill.  1867,  sauf  uue  diffé- 
rence relative  au  quorum  nécessaire  à  la  validité  des  délibéra- 
tions. Tandis  que  dans  les  sociétés  anonymes  ordinaires,  le 
quorum  s'entend  d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  le 
quart  ou  la  moitié  du  capital  social,  suivant  qu'il  s'agit  d'assem- 
blées ordinaires  ou  extraordinaires,  dans  les  sociétés  d'assuran- 
ces mutuelles,  le  quorum  doit  comprendre,  suivant  la  même  dis- 
tinction, le  quart  ou  la  moitié  des  sociétaires  ayant  le  droit 
d'assister  à  l'assemblée. 

140.  —  D'autre  part,  il  semble  difficile  d'appliquer  aux  so- 
ciétés d'assurances  mutuelles,  qui  sont  uniquement  régies  par 
le  décret  de  1868,  les  dispositions  ajoutées  à  l'art.  27  de  la  loi 
de  1867  par  l'art.  4,  L.  Ier  août  1893,  el  en  vertu  desquelles 
les  petits  actionnaires  peuvent  grouper  leurs  actions  pour  foriner 
le  nombre  requis  par  les  statuts  sociaux.  —  Houpin,  t.  2,  n.  11 16; 
Cohendy  et  Darras,  C.  comm.  ann..,  sur  l'art.  62,  L.  de  1867, 
n.  69. 

i"  Placement  des  fonds  sociaux. 

141.  —  En  vue  de  faire  face  aux  indemnités  qui  peuvent  être 
dues  en  cas  de  sinistre,  il  peut  être  créé  trois  fonds  qui  corres- 
pondent chacun  à  une  utilité  distincte  :  un  fonds  de  prévoyance, 
un  fonds  de  garantie,  et  un  fonds  de  réserve    art.  29  et  32). 

142.  —  I.  Fonds  de  prévoyance.  —  Ce  fonds  est  destiné  au 
paiement  des  sinistres  possibles  de  l'année  en  cours.  I!  se  cons- 
titue (art.  29-2°)  par  le  versement  fait  par  les  assurés,  au 
début  de  chaque  année,  d'une  portion  de  la  contribution  sociale 
dont  le  maximum  est  fixé  par  les  statuts  et  qui  est  déterminé 
par  l'assemblée  générale  annuelle  dans  la  limite  de  ce  maximum 
Le  fonds  de  prévovance  est  facultatif.  —  Lyon-Caen  et  Renault 
t.  2.  n.  962;  Houpin,  t.  2,  n.  1132. 

143.  —  II.  Fonds  de  garantie.  —  Ce  fonds  comprend  le  maxi- 
mum de  la  contribution  annuelle  dont  chaque  sociétaire  est  pas- 
sible pour  le  paiement  des  sinistres  (art.  29).  Sur  ce  maximum 
de  cotisation  annuelle,  il  peut  être  appelé,  au  commencement  de 
chaque  exercice,  une  partie  pour  la  formation  du  fonds  de  pré- 
voyance, le  surplus  n'élant  réalisable  à  la  fin  de  l'exercice  qu'au 
tant  que  le  fonds  de  prévoyance  est  insuffisant  pour  assurer  le 
règlement  des  sinistres  de  l'année.  Toutefois,  la  société  peut 
fort  bien  stipuler  dans  ses  statuts  que  le  maximum  de  la  prime 
sera  exigible  dès  le  début  de  l'année,  sauf  à  répartir  le  disponi 
ble  entre  les  sociétaires  en  fin  d  exercice  :  en  ce  cas,  le  fonds  de 
prévovance  et  le  fonds  de  garantie  se  confondent.  —  Houpin, 
t.  2,  D.  1071-1133;  Clément,  p.  118. 

144.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'une  compagnie  d'assurances 
mutuelles  ne  peut  être  annulée  pour  contravention  aux  disposi- 
tions des  art.  2'J  et  32,  Décr.  22  janv.  1868,  sur  le  mode 
de  fixation  des  primes  dans  les  compagnies  d'assurances  mutuel- 
les, puisqu'elle  exige  toujours  de  ses  sociétaires,  au  commence 
ment  de  l'année,  le  paiement  du  maximum  de  la  prime,  alors  que 
d'après  les  statuts  de  cette  compagnie  les  primes  sont  propor 
tionnelles  aux  charges  réelles,  et  qu'il  doit  être  tenu  compte 
annuellement  aux  sociétaires  des  bonifications  pouvant  leur 
revenir  sur  les  primes  acquittées.  —  Paris,  1er  mars  1889,  Bru 
nard,  [S.  90.2.233,  P.  90.1.1329). 

145.  —  III.  Fonds  de  réserve,  —  Le  fonds  de  réserve, qui  d'ail- 
leurs est  facultatif,  est  constitué  au  moyen  des  économies  réali- 
sées annuellement  sur  les  cotisations  des  sociétaires  et  sur  lai 
somme  qui  doit  être  allouée  annuellement,  d'après  l'art.  31,  pour 
les  frais  de  gestion.  Le  montant  en  est  fixé  tous  les  cinq  ans  par 
l'assemblée  générale,  et  il  est  destiné  au  paiement  des  sinistres 
imprévus,  avec  celte  restriction  que  le  prélèvement  ne  peut 
jamais  excéder  la  moitié  du  fonds  de  réserve  pour  un  seul  exer 
cice.  A  la  dissolution  de  la  société  l'emploi  du  fonds  de  réserve 
est  réglé  par  l'assemblée  générale  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration,  et  la  délibération  est  soumise  à  l'approbation 
du  ministre  du  Commerce  (art.  32  . 

146.  —  IV.  Valeurs  de  placement.  —  L'art.  33  du  décret  de 
1868  énumère  les  valeurs  qui  peuvent  servir  au  placement  des 
fonds.  Cette  éuumération  est  limitative,  du  moins  en  ce  qui  con-tf 
cerne  les  valeurs  mobilières.  —  Cass..  26  mai  1894    sol.  impl.ju 
Gadot  et  consorts,  [S.  et  P.  94.1.265,  D.  94.1.556] 

147.  —  Quant  aux  placements  eu   immeubles,  on  décide.  M 
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général,  bien  que  l'art.  33  n'en  parle  pas,  qu'ils  s 
aux  sociétés  d  assurances  mutuelles.  L'art.  5  du  décret  les  au- 
lormellement  pour  les  sociétés  d'assurances  à  primes,  et  il 
y  a  d'autant  plus  de  raison  pour  étendre  cette  solution  aux  so- 
ciétés d'assurances  mutuelles  que  l'esprit  de  nos  lois  est  e 
gérai  plus  favorable  aux  acquisitions  immobilières  qu'aux  acqui- 
sitions mobilières.  —  Cass.,  20  févr.  1888,  Miégeville,  [S. 
401,  P.  88.1.1009,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.89.1.364]  —  Sic, 
Lyon-Caen  ei  Renault,  t.  2,  n.  '.'66;  Houpin.t.  2, n.  1139;  Ruben 
de  Couder,  v"  As$ur.  mut.,  Suppl.,  n.  9;  Cohen  i  ras,  C. 

Comm.ann.,  sur  l'art.  06,  n.  77.  —  Contra,  Clément,  p.  12J. 

148.  —  La  sanction  de  l'art.  33  consiste  dans  la  ouliil 
ils  passés  par  la  société  en  contravention  aux  prescriptions 
de  cet  article.  Mais,  ces  prescriptions  étant  édictées  pour  garantir 
les  intérêts  des  membres  de  la  société,  la  nullité  qui  les  sanc- 
tionne est  simplement  relative.  Elle  ne  peut  eue  invoqui 
les  contractants  avec  la  société  ou,  de  leur  chef,  par  les  cré- 
anciers de  ces  contractants.  —  Cass.,  26  mai  18oi,  précité. 

141).  —  Il  en  est  ainsi  notamment  des  créanciers  de  celui  qui 
a  aliéné  des  droits  successifs  au  profit  d'une  société  d'assurances 
mutuelles  à  la  charge  d'une  rente  viagère.  —  Même  arrêt. 

^  4.  Formation,  effets,  modes  d'extinction 
de  l'engagement  social, 

I    Formation  et  effets  de  l'engagement  social. 

15(1.  —  On  ne  trouve,  daDs  le  décret  de  1868,  aucune  pres- 
cription spéciale  relativement  à  la  formation  de  l'engagement 
social.  D'après  l'art.  25,  c'est  aux  statuts  qu'il  appartient  de  dé- 
terminer le  mode  et  les  conditions  générales  suivant  lesquels 
sont  contractes  les  engagements  entre  la  société  et  les  sociétaires. 
Un  acte  écrit  n'est  donc  pas  nécessaire  pour  la  validité  du  con- 
trai d'assurances  mutuelles,  sauf  cependant  lorsqu'il  s'agit  d'une 
assurance  mutuelle  maritime.—  Sur  ce  dernier  point,  V.Cohendy 
et  barras,  C.  Comm.  ann.,  sur  l'art.  332.  —  Sur  la  formation  et 
les  effets  de  l'engagement  social,  V. suprà, v* . Assurance  mutuelle, 
n.  196  et  s.,  267  et  s. 

i    Modes  d'extinction  de  l'engagement. 

151.  —  I.  Modes  d'extinction  de  droit  commun.  —  L'enga- 
gement peut  tout  d'abord  prendre  fin  par  les  modes  d'extinction 
du  droit  commun,  tels  que  l'expiration  de  sa  durée  ou  la  réso- 
lution du  contrat  pour  inexécution  de  ses  conditions  par  l'une 
des  parties  contractantes.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.97i; 
Houpin,  t.  2,  n.  1150  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  v»  Assurance 
mutuelle,  n.  366  et  s. 

152.  — ■  Ainsi,  jugé  qu'en  admettant  qu'une  mutualité  d'as- 
surances ne  présente  pas  tous  les  caractères  légaux  de  la  société, 
il  se  forme  entre  les  intéressés  un  contrat  synallagmatique; 
mais  la  condition  résolutoire  est  sous-entendue  en  vertu  de 
l'art.  1184,  C.  civ.,  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  pourrait 
obtenir  îles  autres  l'exécution  de  leurs  engagements.  —  Cass., 
6  mars  1899,  Comp.  d'ass.  terr.  la  Mutuelle  agricole  du  Nord, 
[S.  et  P.  1900.1.33,  et  la  note  de  M.  Tissier,  D.  09.1.406]  —  V. 
su/iki,  v"  Condition,  n.  746  et  s. 

153.  —  Par  suite,  dans  le  cas  où  une  société  d'assurance 
mutuelle  a  été  condamnée  à  payer  à  l'un  de  ses  adhérents  l'in- 
demnité à  laquelle  il  avait  droit,  celui-ci  peut  poursuivre  la  dis- 
solution de  l'association  faute  par  elle  de  satisfaire  à  cette  con- 
damnation. —  Même  arrêt. 

154.  —  Et  l'action  résolutoire  ouverte  par  l'art.  1184,  C.  civ., 
au  mutualiste  vis-à-vis  duquel  les  engagements  sociaux  resteut 
en  souffrance,  n'est  pas  subordonnée,  par  l'art.  20,  Décr.  22  janv. 
1868,  à  un  vote  préalable  de  l'assemblée  générale  ou  du  conseil 
d'administration.  —  Même  arrêt. 

155.  —  Mais  l'associé  qui  a  traité  avec  une  compagnie  d'as- 
surances mutuelles  ne  peut  se  prétendre  délié  de  ses  engage- 
ments par  le  motif  que  cette  société  aurait  cessé  d'exister,  si  la 
société,  après  une  crise  dans  laquelle  son  existence  a  été  com- 
promise, a  surmonté  les  difficultés  et  n'a  pas  cessé  de  fonction- 
ner, sinon  normalement,  au  moins  d'une  façon  ininterrompue. 
—  Besançon,  30  déc.  1891,  Comp.  d'ass.  mut.  tu  Gironde,  [S.  et 
P.  92.2.206,  D.  92.2.155J 

156.  —  La  résolution  du  contrat  ne  pourrait  d'ailleurs  être 
prononcée  que  si  l'associé  avait  à  se  plaindre  de  l'inexécution 


'   des  obligations  prises  envers  lui  par  ses  coassociés  ;  en  matière 
d'assurances  mutuelles  le  lien  de  droit  qui   existe   entre  les 
associés  ne  peut  élre  rompu  que  si  les  coassociés  n'ont  pas  rempli 
leurs  engagements  synallagmatiy  -vis  de  leurs  coasso- 

ciés. —  Même  arrêt. 

157.  —  Et  si  l'associé,  sans  pouvoir  invoquer  l'inexécution 
des  engagements  pris  à  son  égard,  allègue  uniquement  des  fautes 
commises  dans  l'administration  de  la  société  et  imputables  non 
à  ses  coassociés,  mais  au  directeur  ou  au  conseil  d'administra- 
tion de  la  société,  ces  fautes,  à  les  supposer  établies,  ne  lui  ou- 
vrent qu'une  action  personnelle  en  responsabilité  contre  leurs 
auteurs,  et  ne  sauraient  motiver  la  résolution  du  contrat.  -  Même 
arrôt. 

158. —  11.  Modes  d'extinction  spéciaux.  —  Indépendamment 
de  ces  modes  du  droit  commun,  le  décret  de  1868  reconnaît  cer- 
tains modes  de  résiliation  spéciaux.  D'une  part,  aux  terme 
l'art.  25,  S  1,  les  sociétaires  ont  le  droit  de  se  retirer  tous  les 
cinq  ans,  en  prévenant  la  société  un  mois  à  l'avance  :  ce  droit 
est  réciproque  pour  la  société  (Houpin,  t.  2,  d.    1151   .  D'autre 

:  part,  aux  termes  de  l'art.  26,  chaque  associé  a  le  droit  de  rési- 
lier son  engagement  lorsqu'une  modification  est  apportée  aux 
statuts  sociaux  relativement  à  la  nature  des  risques  garantis  et 
au  périmètre  de  la  circonscription  territoriale  de  la  société  :  il 
doit  exercer  cette  faculté  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter 
du  jour  où  la  modification  lui  a  été  notifiée  dans  les  termes  de 
l'art.  20.  —  V.  suprà,  v°  Assurance  mutuelle,  n.  300  et  s. 

Section  III. 

rranaformallon  des  société»  d'assurances  antérieures 
an  décret  de  18118. 

159.  —  Aux  termes  de  l'art.  67,  L.  24  juill.  1867,  les  socié- 
tés d'assurances  autres  que  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie 
et  les  sociétés  de  la  nature  des  tontines,  pourront  se  placer  sous 
le  régime  du  décret  (à  intervenir  alors)  du  22  janv.  1868,  sans 
autorisation  du  Gouvernement,  à  la  seule  condition  d'observer 
les  formes  et  conditions  prescrites  pour  la  modification  de  leurs 
statuts.  —Av.  Cons.  d'Et.,  8  avr.  1880,  [D.  80.3.431  —  Boistel, 
n.  329;  Ruben  de  Couder,  v°  Assur.  terr.,  n.  12;  Houpin,  t.  2, 
n.  944;  Lvon-Caen  et  Renault,  n.  972;  Pont,  t.  2,  n.  1073;  Note 
sous  avis  duCons.  d'Et.,  10  oct.  1872,  [S.  72.2.255.P.  adm.  chr.j 

160.  —Cette  formule  est  aussi  générale  que  possible,  et  sem- 
ble bien  englober  les  sociétés  à  primes  fixes  comme  les  mu- 
tuelles. L'Avis  du  Conseil  d'Etat,  du  10  oct.  1872,  précité,  s'était, 
il  est  vrai,  prononcé  en  sens  contraire,  et  avait  décidé  que  les 
sociétés  anonymes  d'assurances  à  primes  n'étaient  point  régies 
par  l'art.  67,  mais  bien  par  l'art.  46  de  la  loi  de  1867,  et  que 
leur  transformation,  par  conséquent,  n'était  possible  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  du  Gouvernement. 

161.  —  Mais  cette  distinction,  qui  met  à  part  les  s< 
d'assurances  à  primes,  a   été   unanimement  repoussée  comme 
contraire  aux  termes  généraux  de  l'art.  67.   Le  Conseil  d'Etat 
lui-même  l'a  abandonnée.  —  Cons.  d'Et.,  8  avr.  1880,  précité. 
—  Sic,  Auteurs  précités. 

Section  IV. 

Sociétés  d'assurauces  coutre  les  aeeldeuls  du  travail. 

162.  —  V.  supra,  v"  Responsabilité!  civile,  u.  2382  et  s.,  et 
infrà,  v°  Travail  (services  du  . 


Section  V. 

Sociétés  d'assurances  mutuelles  agricoles. 
Loi  du   '<  |ulUel  1000. 

163.  —  Jusqu  à  ces  derniers  temps,  les  cultivateurs,  qui  sont 
exposés  aux  calamités  atmosphériques,  n'avaient  guère  vu  les 
pouvoirs  publics  s'occuper  d'eux  qu'au  moment  des  désastres  :  et 
alors,  l'intervention  des  pouvoirs  publics  se  bornait  à  des  se- 
cours tout  à  fait  insuffisants.  A  diverses  reprises  cependant,  des 
lois  avaient  prévu  ce  danger  :  sous  la  Convention,  une  loi  du 
20-23  févr.  1793  avait  décidé  que  ceux  qui,  ne  possédant  qu'un 
revenu  inférieur  à  2,000  livres,  auraient  souffert  de  l'invasion, 
de  l'intempérie  des  saisons  ou  d'autres  accidents,  pouvaient  obte- 
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iiir  des  secours.  La  loi  du  19  vend,  an  VI  assignait  une  somme 
de  15  millions  pour  secours  aux  citoyens  des  pays  ravagés  par 
la  grêle,  les  inondations,  les  incendies,  les  épizooties,  la  guerre 
étrangère,  la  guerre  civile  (V.  également  les  lois  des  11  frim. 
an  VII,  21  vent,  an  XI,  7  brum.  an  X,  la  sept.  1819). 

164.  —  A  partir  de  1819,  les  lois  de  finances  ont  alloué 
annuellement  au  Gouvernement  un  crédit  destiné  à  venir  en 
aide  aux  habitants  victimes  de  perles  résultant  de  divers  évé- 
nements tels  que  orages,  grêle,  épizooties,  etc.,  etc.  C'était  abso- 
lument insuffisant  et  il  fallait  le  plus  souvent  demander  en  outre 
des  crédits  spéciaux.  —  V.  Exposé  des  motifs  du  premier  projet 
de  M.  Viger,  .1.  off.,  24  avr.  1894,  Annexe,  n.  558.  — Rapport  de 
M.  Forni,  Ch.  des  dép.,  séance  2  mars  1900,  Annexe,   n.  1482. 

165.  —  Pour  obtenir  le  résultat  cherché,  on  s'est  proposé  d'en- 
courager la  création  de  caisses  ou  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles ou  agricoles.  Ce  fut  l'objet  de  la  loi  du  4  juill.  1900. 

166.  —  Aux  termes  de  cette  loi,  les  sociétés  des  caisses  d'as- 
surances mutuelles  agricoles,  qui  sont  gérées  et  administrées  gra- 
tuitement, qui  n'ont  en  vue  et  qui,  en  l'ail,  ne  réalisent  aucun  bé- 
néfice, sont  affranchies  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  24 
juill.  1867  et  le  décret  du22janv.  1868  relatif  aux  sociétés  d'as- 
surances :  elles  pourront  se  constituer  en  se  soumettant  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  profes- 
sionnels. Les  sociétés  ou  caisses  d'assurances  mutuelles  agricoles 
ainsi  créées  seront  exemptes  de  tous  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement autres  que  le  droit  de  0  fr.  10  prévu  par  le  S  1  de 
l'art.  18,  L.  23  et  25  août  1871. 

167.  —  Quelles  sont  les  sociétés  qui  peuvent  bénéficier  des 
dispositions  de  cette  loi?  Trois  conditions  nous  paraissent  né- 
cessaires et  suffisantes  : 

168.  —  1°  La  loi  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  d'assurances 
mutuelles  :  la  loi  y  insiste  d'une  façon  particulière  en  exigeant 
qu'elles  ne  réalisent  en  fait  aucun  bénéfice  et  on  l'a  formelle- 
ment reconnu  lors  des  travaux  préparatoires  :  «  il  faut,  a-t-on 
dit,  qu'elles  soient  assises  sur  le  principe  de  la  mutualité,  qui 
exclut  la  spéculation  et  la  production  des  bénéfices  ».  —  Rap- 
port de  M.  Mir,  J.  off.,  Doc.  pari.,  Sénat,  septembre  1900, 
p.  601.  — V.  Astresse,  Rev.  des  assurances  mutuelles,  1901, 
p.  45. 

169.  —  2»  Il  ne  s'agit  que  des  sociétés  d'assurances  agri- 
coles, et  il  faut  entendre  parla  rien  que  les  sociétés  et  toutes  les 
sociétés  dont  le  but  est  de  garantir  les  agriculteurs  contre  tous 
les  risques  de  leur  profession.  «  La  loi  est  absolument  générale, 
porte  le  rapport,  elle  s'applique  à  toute  société  mutuelle  consti- 
tuée entre  agriculteurs,  ayant  pour  but  de  garantir  ses  membres 
aussi  bien  contre  les  risques  de  l'incendie  que  contre  toute  es- 
pèce d'événements  qui  menacent  leur  profession.  C'est  aussi  gé- 
néral que  possible.  Nous  n'avons  pas  parlé  des  risques  d'incendie, 
pas  plus  que  d'épizooties,  de  gelées  ou  de  grêles,  parce  que,  tout 
en  soumettant  à  certaines  conditions  les  applications  de  la  loi, 
nous  n'avons  entendu  exclure  aucun  des  risques  contre  lesquels 
peuvent  avoir  à  se  garantir  les  agriculteurs  :  tous  les  risques 
agricoles  sans  exception,  l'incendie,  les  gelées,  la  mortalité  des 
bestiaux  et  tous  autres  qui  menacent  la  profession,  peuvent 
faire  l'objet  d'une  société  mutuelle  agricole  bénéficiant  des  dis- 
positions très-libérales  et  très-peu  compliquées  de  la  loi  de  1884 
sur  les  syndicats  professionnels.  Le  champ  d'action  ainsi  limité 
est  aussi  vaste  que  possible  ».  —  Mir,  Rapport  précité,  J.  off., 
27  sept.  1900,  Doc.  pari.,  p.  600. 

170.  —  Par  suite,  la  loi  nouvelle  est  applicable  aux  sociétés 
d'assurances  mutuelles  agricoles  ayaul  pour  objet  la  garantie 
du  risque  professionnel  de  la  loi  du  30  juin  1899  sur  les  acci- 
dents du  travail  agricole,  à  la  condition  pour  ces  sociétés  de  se 
conformer  aux  prescriptions  du  décret  du  28  lévr.  1899  et  des 
arrêtes  ministériels  rendus  en  exécution  de  ce  décret.  —  V.  As- 
tresse,  foc.  cit.  —  Sur  les  accidents  agricoles,  V.  suprà.  v°  Res- 
ponsabilité civile,  n.  1739  et  s. 

171.  —  3"  Enfin  il  faut  que  ces  sociétés  soient  gérées  et  ad- 
ministrées gratuitement.  «  La  loi  entend  ne  viser  que  les  petites 
sociétés  d'assurances  agricoles  qui  ne  réalisent  aucun  bénéfice, 
et  n'assurent  à  leurs  administrateurs  et  à  leurs  directeurs  ni 
traitement, ni  allocations  diverses,  sauf  cependantde  très-minimes 
frais  de  bureau  qui  peuvent  être  accordés  à  leur  secrétaire, 
Elle  exclut  formellement  les  grandes  mutuelles,  faisant  un  gros 
chiffre  d'affaires  et  allouant  des  jetons  de  présence  à  leurs  ad- 
ministrateurs, et  un  traitement  à  leur  directeur  ».  —  Chevallier, 
Rapport  of/ic  1900;  Chambre,  Doc.  parlem.,  p.  688. 


172.  —  11  ne  faudrait  p,is  cependant  considérer  comme  admi- 
nistrée non  gratuitement  une  société  qui  donnerait  des  appoin- 
tements fixes  soit  à  des  employés,  soit  même  à  un  directeur,  ou 
conseil  technique,  à  la  condition  cependant  que  celui-ci  fût  lié  à 
la  société  par  un  contrat  de  louage  de  services.  —  Astfesse, 
loc.  cit. 

173.  —  On  pourrait  même  en  dire  autant  du  cas  où  les  admi- 
nistrateurs toucheraient  des  jetons  de  présence  à  titre  d'indemnité 
de  leurs  débours.  On  peut  s'appuyer  sur  un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  qui  a  considéré  comme  étant  administrée  gratuitement  une 
entreprise  de  prévoyance  dont  les  statuts  attribuaient  aux  mem- 
bres fondateurs  1  p.  0/0  du  droit  d'admission  sur  le  montant 
brut  des  capitaux  souscrits  pendant  toute  la  durée  de  l'associa- 
tion, si  cette  attribution  n'était  que  la  rémunération  des  apports 
faits  par  ces  fondateurs  et  une  compensation  de  leurs  peines, 
soins  et  diligences.  Il  s'agissait  précisément  d'interpréter  l'art. 
17.;  4.  L.  15  juill.  1880,  sur  les  patentes,  qui,  de  même  que  la 
loi  du  4  juill.  1900,  dispose  que  «  ne  sont  pas  assujetties  à  la 
patente  les  caisses  d'épargne  et  de,  prévoyance  non  adminis- 
trées gratuitement  ».  —  Astresse,  loc.  cit. 


CHAPITRE  III. 

COMPÉTENCE    EN    MATIÈRE   DE    SOCIÉTÉS    D'ASSURANCES. 

Sectio.n  I. 
Compétence  <  ratlone  materiœ  ». 

174.  —  V.  suprà,  vis  Assurance  en  général,  n.  170H  et  s.; 
Assurance  mutuelle,  n.  436  et  s.;  Assurance  sur  la  vie,  n.  768 

et  s. 

Section  II. 
Compétence  «  ratione  personne  •. 

175.  —  Les  règles  de  cette  compétence  ont  été  modifiées  par 
la  loi  du  2janv.  1902. 

176.  — Avant  cette  loi,  les  litiges  nés  d'un  contrat  d'assurance 
étaient  gouvernés  par  les  principes  généraux  de  l'art.  59,  C.  proc. 
eiv.,  par  la  règle  actor  sequitur  forum  rei.  Par  application  de 
ces  principes  les  contestations  devaient  par  conséquent  être  dé- 
férées au  tribunal  du  siège  social  de  la  société. 

177.  —  Les  compagnies  avaient  pris  l'habitude  d'inscrire  dans 
leurs  polices  une  clause  attribuant  compétence  exclusive  aux  tri- 
bunaux du  département  de  la  Seine,  et  la  jurisprudence  avait 
maintes  fois  reconnu  la  validité  de  cette  clause.  — Cass.,  30  juin 
1874,  Soc.  le  <  redit  viager,  [S.  76.1.475,  P.  76.1195,  D.  76.1. 
395];  —  25  juin  1878,  Comp.  d'assurances  générales,  [S.  79.1. 
357,  I'.  79.899, D.  79.1.212]  —  V.  aussi  Cass..  6  avr.  18S6.  Comp. 
«'Ancienne  Mutuelle,  [S.  86.1. 269,  P.  86.1.642,  D.  86.5.97] 

178. —  La  jurisprudence  admettait  cependant  quelques  tem- 
péraments à  cette  règle  absolue.  Notamment  on  décidait  que 
cette  clause  étant  insérée  dans  l'intérêt  de  la  société,  celle-ci 
pouvait  y  renoncer  même  tacitement  et  que  cette  renonciation 
pouvait  s'induire  de  circonstances  particulières  suffisamment  pré- 
cises et  faisant  nettement  ressortir  la  volonté  telle  des  parties. 
—  Cass.,  10  mars  1873,  Comp.  d'assurances  générales,  [S.  Ti.l. 
329.  P.  7X1.803,  D.  74.1.124];  —  20  mai  1873,  Mêmes  parties, 
3.  73.1.329,  P.  7:1.1.804];  —  25  juin  1878,  précité. 

179.  —  Mais  d'autre  part  la  jurisprudence  traditionnelle  don- 
nant compétence  au  tribunal  de  la  succursale  ne  pouvait  être 
appliquée  lorsque  la  police  contenait  cette  clause.  —  Cass.,  6  avr. 
1886,  précité. 

180.  —  Cette  clause  avait  été' qualifiée  de  draconienne:  c'est 
qu'en  eBet  cette  attribution  de  compétence  au  tribunal  de  la 
Seine  entraînait  des  frais  considérables  :  l'encombrement  de  ce 
tribunal  retardait  la  solution  de  ces  litiges,  de  sorte  que  les  ri- 
ches  seuls  pouvaient  essayer  de  lutter  contre  les  compagnies, 
tandis  que  les  pauvres  étaient  obligés  d'en  passer  par  les  propo- 
sitions que  celies-ci,  dans  leur  toute-puissance,  consentaient  à 
leur  faire.  —  V.  Rapport  de  M.  .lounart  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés [J.  off.,  de  juin  1899.  p.  1673). 

181.  —  D'ailleurs  beaucoup  de  compagnies  avaient  d'elles- 
mêmes    renoncé  à  cette  clause   :  mus  les  petites  compagnies, 
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celles-là  mêmes  avec  lesquelles  les  procès  sont  les  plus  (lange-  | 
reux,  l'avaient  maintenue.  C'est  à  cette  pratique  que  la  loi  du  2  i 
janv.  1902  a  voulu  remédier. 

182.  —  La  loi  du  2  janv.  1902  ne  vise  que  les  assurances 
terrestres  :  il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  qui  régissent  les  assuran- 
ces maritimes  (art.  1,  in  fine  . 

183.  —  Le  législateur  de  1902  n'a  fait  que  généraliser  une 
disposition  de  la  loi  du  9  avr.  1898  attribuant  compétence  au  tri- 
bunal du  lieu  de  l'accident  :  le  principe  général,  c  est  la  compé- 
tence du  tribunal  du  lieu  du  sinistre.  Rien  de  plus  naturel  : 
«  La  bonne  administration  de  la  justice  demande  que  les  litiges 
soient,  dans  la  mesure  du  possible,  appréciés  et  jugés  par  les  tri- 
bunaux du  lieu  où  se  sont  accomplis  les  faits  qui  leur  donnent 
naissance  et  particulièrement  du  lieu  du  sinistre,  au  sens  le  plus 
compréhensif  du  mot  en  matière  d'assurances.  C'est  là  que  pour- 
ront s'accomplir  avec  le  plus  de  facilités,  d'utilité  et  de  rapidité, 
aux  moindres  frais,  les  constatations,  expertises,  enquêtes,  visi- 
tes de  lieux,  transports,  toutes  les  mesures  d'instruction  en  géné- 
ral nécessaires  pour  la  solution  du  litige.  C'est  là  où  siègent,  pour 
ainsi  dire,  les  intérêts  et  les  risques  quels  qu'ils  soient  que  l'assu- 
rance a  eu  en  vue  de  garantir  ».  V.  Rapport  de  M.  Legrand,  au 
Sénat  (X  of}\,  Doc.  parlem.,  1"  avr.  1901,  p.  153). 

184.  —  Aux  termes  de  l'art.  I,  al.  I ,  en  règle  générale,  le 
tribunal  compétent  pour  les  litiges  auxquels  donnent  lieu  les 
contrats  d'assurances  est  le  tribunal  du  domicile  de  l'assuré. 
Ce  premier  paragraphe  nous  parait  aussi  général  que  possible  : 
il  ne  distingue  pas  entre  les  litiges,  et  nous  estimons  par  suiie 
qu'il  s'appliquera  non  seulement  à  l'instance  relative  aux  indem- 
nités dues,  mais  à  toute  espèce  de  litige  né  du  contrat  d'assu- 
rance. 

185.—  Le  paragraphe  2  de  ce  même  article  apporte  une  doub'e 
exception  à  ce  principe  :  1°  pour  les  sinistres  relatifs  à  des 
immeubles  ou  à  des  meubles  par  nature,  ce  sera  le  tribunal  du 
lieu  de  leur  situation  ;  2°  pour  les  accidents  dont  sont  victimes 
les  personnes  ou  les  animaux  objets  d'une  assurance  contre  les 
accidents,  ce  sera  le  tribunal  du  lieu  de  l'accident. 

180.  —  Mais  il  ressort  à  notre  avis  très-nettement  du  texte 
que  l'exception  n'a  pas  une  portée  aussi  générale  que  le  prin- 
cipe du  §  Ier  :  il  ne  s'agit  que  de  l'instance  relative  à  la  fixation 
et  au  règlement  des  indemnités  dues.  Pour  tous  autres  litiges, 
par  conséquent,  on  revient  au  principe  général,  à  savoir  la  com- 
pétence du  tribunal  du  domicile  de  l'assuré. 

187.  —  L'art.  2  pose  la  sanction  de  ces  principes  :  toute  con- 
vention contraire  est  nulle  de  plein  droit  :  mais  il  ne  s'agit  que 
des  conventions  antérieures  àlanaissaoce  du  litige  :  il  faut  bien 
observer  en  ett'et  que  nous  sommes  en  matière  de  compétence 
ratione  personx  vel  loci,  fondée  sur  l'intérêt  des  parties  ;  donc, 
le  litige  une  fois  né,  les  parties  conservent  le  droit  de  s'entendre 
pour  attribuer  compétence  à  un  tribunal  autre  que  celui  autorisé 
par  la  loi.  —  V.  rapport  de  M.  Legrand,  précité.  —  Lecouturier, 
J.  des  assur.,  1902,  p.  143. 

188.  —  Le  texte  voté  en  premier  lieu  par  la  Chambre  des  dé- 
putés admettait  implicitement  la  rétroactivité  de  la  loi  nouvelle.  Le 
Sénat  y  était  opposé,  et  après  une  vive  résistance,  la  Chambre 
des  députés  a  fini  par  céder,  uniquement  par  cette  considéra- 
tion qu'il  y  avait  urgence  à  modifier  l'état  de  choses  pour  l'ave- 
nir. Pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute,  on  a  inséré  dans  l'art.  2  les 
mots  :  saut'  l'effet  des  stipulations  contenues  dans  les  polices 
actuellement  en  cours.  Un  a  même  écarté  une  disposition  addi- 
tionnelle, aux  termes  de  laquelle  les  contrats  en  cours  et  conte- 
nant de  telles  clauses  auraient  pu  être  dénoncés  dans  le  délai 
d'un  an.  Malgré  cela,  des  dilficultés  pourront  se  présenter. 

189.  —  Deux  cas  sont  hors  de  doute  :  1°  La  loi  nouvelle 
s'appliquera  immédiatement  «  même  aux  contrats  en  cours,  sous 
la  seule  condition  qu'une  stipulation  formelle  et  expresse  de  ces 
contrais  n'aura  pas  spécifié  conventionnellement  une  compé- 
tence déterminée,  au  bénéfice  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties 
ou  au  bénéfice  commun  des  deux  ».  —  Rapport  de  M.  Legrand, 
précité. 

190.  —  2°  Elle  s'appliquera  également  aux  contrats  renou- 
velés par  tacite  réconduction  pour  une  nouvelle  durée  :  la  tacite 
réconduction  constitue  en  effet  un  contrat  nouveau,  du  moins 
quant  à  la  durée.  —  Même  rapport. 

191.  —  Mais  quand  il  s'agit  d'assurances  mutuelles,  on  sait 
que  les  sociétaires  ont  le  droit  de  se  retirer  de  la  société  après 
chaque  période  de  cinq  ans  (Décr.  22  janv.  1868).  Est-ce  qu'à 

i  l'expiration  de  la  période  de  cinq  ans  après  la  promulgation  de 
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la  présente  loi  il  faudra  appliquer  les  nouveaux  principes?  Noi  s 
ne  le  pensons  pas  :  il  ne  s'agit  plus  ici  d'un  nouveau  contrai 
pour  une  nouvelle  durée  :  il  s'agit  toujours  du  même  contrat 
pouvant  simplement  se  résilier  à  certains  moments.  —  Bev.  des 
ussur.  mut.,  I'.i(i2,  p.  82.  —  Contra,  Lecouturier,  op.  et  lue  cit., 
p.  141. 

192.  —  Mais  nous  serions  au  contraire  d'avis  d'appliquer  la 
loi  nouvelle  aux  contrats  dont  l'essence  même  viendrait  à  être 
modifiée  par  un  avenant.  —  Lecouturier,  op.  et  foc.  cit. 


CHAPITRE  IV. 

PnOJETS    DE    RÉFORME. 

193.  —  Les  lacunes  du  système  français  actuel  se  manifes- 
tent surtout  à  trois  points  de  vue  :  1°  la  surveillance  dont  parle 
l'art.  66,  pour  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  les  ton- 
tines, n'existe  pas  en  fait;  2<>  les  sociétés  de  rentes  viagères 
échappent  en  fait,  sinon  en  droit,  à  ce  régime;  3"  les  sociétés 
étrangères  jouissent  de  la  plus  entière  liberté. 

194.  —  Avant  d'examiner  certains  des  projets  de  réforme, 
nous  devons  dire  quelques  mots  des  systèmes  proposés  par  cer- 
tains auteurs.  M.  de  la  Grasserie  ne  serait  pas  éloigné  d'un  mono- 
pole futur  attribué  à  l'Etat  :  en  attendant,  il  préconise  un  système 
dont  les  principes  essentiels  seraient  une  responsabilité  collec- 
tive des  compagnies  et  le  cautionnement  de  l'Etat  :  il  y  aurait 
une  garantie  mutuelle  entre  toutes  les  compagnies  d'assurances  : 
il  y  aurait  une  solidarité  légale  de  toutes  les  compagnies  d'assu- 
rances, qui  les  obligerait  à  supporter,  proportionnellement  au 
chiffre  de  leurs  affaires,  les  engagements  que  l'une  d'entre  elles 
cesserait  de  pouvoir  exécuter.  —  De  la  Grasserie,  Assurances 
sur  la  vie  et  contre  les  accidents  (Fr.jud.,  1895,  p.  14  et  s.  . 

195.  —  M.  de  Courcy  voudrait  garantir  la  sécurité  des  assurés 
sans  porter  atteinte  à  la  liberté  des  sociétés  et  sans  imposer  à 
l'Etat  de  nouvelles  charges  :  il  maintient  l'autorisation,  mais  il 
supprime  la  surveillance  qui  risque  de  tourner  à  l'inquisition 
arbitraire  :  il  considère  que  le  meilleur  moyen  d'atteindre  le  but 
désiré,  c'est  d'exiger  des  compagnies  la  publicité  la  plus  com- 
plète des  opérations  auxquelles  elles  se  livrent  :  une  loi  ne  serait 
même  pas  nécessaire  pour  exiger  celte  publicité  :  l'expression 
vague  de  surveillance  de  l'art.  66  suffit  a  justifier  de  sérieuses 
mesures  et  la  publicité  effective  serait  faite  par  les  compagnies 
elles-mêmes,  qui  auraient  tout  intérêt  à  rechercher  dans  les 
documents  fournis  par  les  sociétés  concurrentes  les  irrégula- 
rités qu'elles  peuvent  commettre.  —  De  Courcy,  L'assurance  par 
l'Etat,  p.  90  et  s. 

196.  —  De  nombreux  projets  et  propositions  de  lois  ont  été 
déposés  :  nous  n'analyserons  que  les  principaux  et  les  plus  ré- 
cents. 

197.  —  Les  principaux  projets  concernant  les  sociétés  d'as- 
surances sur  la  vie  et  de  rentes  viagères  et  les  tontines  sont  : 
les  propositions  Mirman,  Ferrette,  Chastenet,  Guieysse,  le  pro- 
jet gouvernemental  de  M.  Trouillot  et  le  projet  élaboré  par  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés. 

198.  —  A.  Proposition  Mirman  (./.  off.,  Ch.  des  dép.,  Doc. 
pari.,  1902,  Sess.  ord.,  p.  458  et  s.). —  Cette  proposition  vise  d'abord 
toutes  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  quelles  que  soient  les 
opérations  auxquelles  elles  se  livrent,  en  particulier  les  sociétés 
de  rentes  viagères  ;  d'autre  part,  elle  est  applicable  aussi  bien 
aux  sociétés  étrangères  qu'aux  sociétés  françaises. 

199.  —  Toutes  les  sociélés  d'assurances  sur  la  vie  sont  sou- 
mises à  l'autorisation,  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  l'Etat  : 
la  proposition  ne  dit  pas  comment  s'exerceront  cette  surveillance 
et  ce  contrôle  :  elle  porte  simplement  (art.  3)  que  chaque  année 
le  1er janvier,  le  ministre  du  Commerce  adressera  au  Parlement 
et  que  VOfficiel  publiera  un  rapport  détaillé  sur  les  opérations 
effectuées  par  les  diverses  sociétés  et  sur  leur  situation  en  France. 
Des  règlements  d'administration  publique  pourvoiront  au  détail 
d'exécution. 

200.  —  Ces  sociétés  seront,  en  outre,  astreintes  à  constituer 
des  réserves  mathématiques  et  cautionnements  qui  devront  tou- 
jours demeurer  en  France.  Que  faut-il  entendre  par  réserves? 
C'est  la  représentation  actuelle  des  engagements  contractés  par 
la  société  envers  ses  associés  :  c'est  la  somme,  ou  plus  généra- 
lement la  valeur,  qui  permettrait  à  la  société,  à  un  moment  quel- 
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conque,  de  faire  face  à  ses  engagements;  sans  doute,  le  calcul 
de  cette  réserve  renferme  certains  éléments  qui  empêchent  la  cer- 
titude absolue,  tels  par  exemple  que  le  taux  de  l'intérêt  et  l^s 
tables  de  mortalité,  mais  on  peut  toujours  arriver  à  établir  le 
montant  d'uue  réserve  minima,  et  c'est  cette  réserve  minimn 
que   l'Etat  devra  exiger  de  toutes  les  compagnies. 

201.  —  Le  montant  de  ces  réserves  et  cautionnements  sera 
aflecté  par  privilège  au  paiement  des  assurés  ou  sociétaires  do- 
miciliés en  France. 

202.  —  La  principale  sanction  de  ces  conditions  est  le  retrait 
de  l'autorisation  prononcé  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  qui 
sera  publié  à  l'Officiel  dans  huit  numéros  consécutifs  et  aux  Irais 
de  la  société. 

203.  —  B.  Proposition  Ferrette  (.1.  off.,  Ch.  des  dép.,  Doc. 
pari.,  1902,  Sess.  ord.,  p.  477  et  s.).  Elle  est  également  applica- 
ble à  toutes  sortes  de  sociétés  :  Y 'autorisation  gouvernementale 
est  toujours  nécessaire  et  peut  être  rapportée  à  toute  époque,  sans 
décision  judiciaire.  La  proposition  se  distingue  surtout  par  la 
création  d'un  comité  consultatif  et  de  commissaires-contrôleurs. 

204.  —  L'art.  4  de  la  proposition  institue  près  du  ministre  du 
Commerce  un  comité  consultatif  des  assurances  sur  la  vie,  dont 
l'organisation  sera  réglée  par  arrêté  du  ministre.  Ce  comité  sera 
consulté  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi,  notamment  pour. l'autori- 
sation à  donner  aux  sociétés  ainsi  que  pour  le  retrait  de  l'auto- 
risation. 

205.  —  La  surveillance  sera  exercée  normalement  par  des 
commissaires-contrôleurs  placés  sous  l'autorité  du  ministre  : 
leurs  pouvoirs  se  bornent  à  des  vérifications  et  à  des  constata- 
tions, sans  qu'ils  puissent  donner  aucune  instruction  aux  so- 
ciétés, ni  apporter  aucune  entrave  à  leur  fonctionnement  :  mais 
ils  ontles  plus  larges  pouvoirs  de  vérification,  qu'ils  peuvent  fa  re 
porter  au  siège  même  de  la  société  sur  les  contrats  passés,  la 
caisse,  le  portefeuille,  les  calculs  des  réserves,  les  répartitions 
des  bénéfices  aux  adhérents,  etc.  (art.  9). 

206.  —  L'art.  11  punit  d'une  amende  de  1,000  à  10,000  fr., 
pouvant  être  doublée  en  cas  de  récidive,  les  fondateurs,  admi- 
nistrateurs ou  gérants  coupables  d'infractions  aux  diverses 
prescriptions  de  la  proposition. 

207.  —  Spécialement,  les  sociétés  ayant  leur  siège  à  l'étranger 
devront  d'abord  se  conformer  aux  mêmes  règles  que  les  sociétés 
françaises,  et  de  plus  elles  devront  accréditer  auprès  du  ministre 
du  Commerce  un  agent  spécial  pour  les  opérations  faites  en 
France,  et  verser  préalablement  à  l'autorisation,  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  un  cautionnement  de  500,000  fr.,  en 
rentes  sur  l'Etat  français  :  le  montant  des  réserves  afférentes 
aux  opérations  françaises  devra  être  également  déposé  à  la  même 
Caisse  et  employé  en  rentes  sur  l'Etat  français  et  en  fonds  f<a- 
rantis  par  l'Etat,  et  aussi  en  acquisition  d'immeubles  situés  en 
France  suivant  une  quotité  et  des  règles  qui  seront  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique. 

208.  —  C.  Proposition  Cliastenct  (J.  off.,  Ch.  des  dép., 
Doc.  parlem.,  1902,  sess.  ord.,  p.  543  els.).  —  Toutes  les  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie,  quelles  qu'elles  soient,  sont  soumises  à 
l'autorisation  gouvernementale  qui  sera  donnée  ou  retirée  par 
décret  rendu  en  la  forme  d'un  règlement  d'administration  publi- 
que :  le  décret  d'autorisation  déterminera  les  opérations  permises 
à  la  compagnie,  ses  tarifs,  le  mode  de  calcul  des  réserves,  les 
conditions  de  répartition  des  bénéfices. 

209.  —  Les  sociétés  étrangères  devront  avoir  en  France  un 
mandataire  général  et  verser  un  cautionnement  de  500,000  fr., 
en  rentes  françaises  sur  l'Etat. 

210.  —  Les  réserves  afférentes  aux  contrats  passés  en  France 
seront  employées,  soit  en  valeurs  françaises  mobilières  d'après 
une  liste  arrêtée  par  règlement  d'administration  publique,  soit 
en  immeubles  situés  en  France,  soit  en  première  hypothèque  sur 
des  immeubles  situés  en  France  et  pour  une  valeur  n'excédant 
pas  la  moitié  de  ces  immeubles.  Elles  sont  affectées  par  privi- 
lège à  la  garantie  des  opérations  effectuées  en  France. 

211.  —  Tous  contrats  d'assurances  sur  la  vie  passés  avec  des 
personnes  domiciliées  en  France  seront,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, réputés  souscrits  dans  le  pays,  alors  même  qu'ils  porte- 
raient une  menlion  de  souscription  à  l'étranger. 

212.  —  D.  Proposition  Guieysse  {J.  off.,  Ch.  des  dép.,  Doc. 
pari.,  1902,  sess.  ord.,  p.  570  et  s.).  —Cette  proposition  emprunte 
aux  précédentes  la  nécessité  de  l'autorisation,  de  la  surveillance 
(sans  toutefois  créer  des  commissaires-contrôleurs),  des  réserves, 
de  la  publicité  des  opérations,  le  comité  consultatif  dont  elle  pré- 


cise l'organisation  et  les  pouvoirs  (art.  22  à  26),  et  toutes  les 
prescriptions  relatives  aux  sociétés  étrangères  :  pour  ces  der- 
nières, elle  spécifie  qu'elles  ne  pourront  fonctionner  en  France 
que  si  les  sociétés  françaises  sont  admises  à  fonctionner  dans 
le  pays  où  elles  sont  constituées,  et  si,  par  mesure  générale,  il  a 
été  fait  application  aux  sociétés  du  pays  de  l'art.  2,  L.  30  mai 
1857. 

213.  —  E.  Projet  de  loi  de  M.  TrouiUot,  ministre  du  Com- 
merce (J.  off.,  Ch.  des  dép.,  Doc.  pari.,  1902,  dép.  le  G  déc.  1902, 
sess.  extr.,  p.  1210  et  s.).—  Ce  projet  est  un  résumé  de  l'avant- 
proiet  élaboré  et  adopté  à  l'unanimité  par  la  commission  extra- 
parlementaire instituée  par  arrêté  du  26  avr.  1902.  Il  vise  toutes 
les  sociétés  «  dans  les  opérations  desquelles  intervient  la  consi- 
dération de  la  vie  humaine,  quelle  que  soit  la  dénomination  de 
ces  sociétés  »  (art.  1). 

214.  —  Le  projet  repousse,  avec  raison,  croyons-nous,  le 
système  de  l'autorisation  préalable,  qui  risque  de  tourner  à  l'ar- 
bitraire et  qui,  en  fait,  ne  donne  aucune  garantie  aux  assurés  :  il 
se  préoccupe  avant  tout  d'assurer  aux  clients  de  ces  sociétés  le 
plus  de  garantie  possible.  Voilà  pourquoi  il  n'exige  tout  d'abord 
qu'un  simple  enregistrement  après  justification  de  conditions 
générales  d'existence  régulière  et  de  bon  fonctionnement  tech- 
nique. 

215.  —  I.  Garanties.  —  1"  Les  sociétés  d'assurances  sur  la 
vie  devront  d'abord  suivre  les  lois  générales  sur  la  constitution 
des  sociétés  selon  la  forme  qu'elles  adopteront;  elles  [relèveront 
donc  soit  du  droit  commercial,  soit  du  Code  civil,  soit  enfin,  s'il 
s'agit  de  sociétés  étrangères,  de  la  loi  du  30  mai  1857. 

216.  —  Mais,  de  plus,  elles  devront  se  conformer  aux  pres- 
criptions spéciales  que  le  projet  édicté  à  raison  du  but  spécial 
qu'elles  poursuivent.  Les  principales  de  ces  prescriptions  sont  : 

217. —  a)  Insertion  obligatoire  dans  les  statuts  de  certaines 
stipulations  réglant  leur  organisation  financière,  limitant  leur, 
fonctionnement  à  une  ou  plusieurs  opérations  déterminées,  spé-| 
cifiant  la  dissolution  obligatoire  en  cas  de  perte  de  la  moitié  du 
capital  social,  déterminant  les  modalités  diverses  d'engagements 
opposables  aux  adhérents  ainsi  que  les  bases  certaines  des  pré- 
lèvements pour  frais  de  gestion  fart.  4). 

218.  —  b)  Capital  social  d'un  minimum  de  4  millions  de 
francs  et  versement  préalable  d'un  capital  de  garantie  qui  ne 
peut  être  inférieur  à  500,000  fr.  (art.  5). 

219.  —  c)  Constitution  d'une  réserve  de  garantie  fixée  pa» 
des  décrets  rendus  après  avis  du  comité  consultatif  et  qui  d'ail- 
leurs pourra  être  rectifiée  au  plus  tous  les  cinq  ans,  au  vu  des 
rapports  annuels  que  les  compagnies  auront  présentés  pour  éta 
blir  la  comparaison  entre  la  mortalité  réelle  des  assurés  et  1; 
mortalité  prévue  par  les  tables  admises  pour  le  calcul  de  leur: 
réserves  mathématiques  et  de  leurs  tarifs,  ainsi  qu'entre  le  tau5 
de  leurs  placements  réels  et  celui  qui  a  été  admis.  Dans  la  me 
sure  de  ces  réserves,  l'actif  des  compagnies  françaises  est  affect* 
par  privilège  au  règlement  des  opérations,  et  celui  des  compa 
gnies  étrangères  doit  faire  l'objet  d'un  dépôt  sur  lequel  les  inté 
ressés  auront  un  droit  de  gage  dans  les  termes  de  l'art.  2073 
C.  civ.  (art.  5,  6,  7  et  8). 

220.  —  d)  Les  sociétés  étrangères  doivent  avoir  un  sièg 
spécial  en  France  pour  toutes  les  opérations  qu'elles  font  e» 
France,  ainsi  qu'un  agent  spécial  domicilié  en  France  et  accréi 
dite  auprès  du  ministre  du  Commerce  (art.  12). 

221.  —  II.  Surveillance  et  contrôle.  —  Nous  retrouvons  à  d 
point  de  vue  l'institution  d'un  comité  consultatif  dans  les  même: 
conditions  que  le  comité  consultatif  des  assurances  contre  le 
accidents  du  travail,  ainsi  que  de  commissaires-contrôleur 
chargés  de  fonctions  analogues  à  celles  que  remplissent  déjà  le 
commissaires-contrôleurs  chargés  de  la  vérification  des  société 
d'assurance  contre  les  accidents  du  travail.  —  V.  suprà,  v°  lies 
ponsabililè  civile,  n.  2413  et  s.,  2461  et  s.,  et  infrà,  v°  Travai 
(service  du). 

222.  ■ —  En  outre,  aux  termes  de  l'art.  11,  les  sociétés  son 
astreintes  à  certaines  productions  destinées  à  renseigner  le  pi» 
blic  et  à  permettre  à  l'Administration  d'exercer  son  contrôle 
telles  que,  le  compte-rendu  annuel  de  leurs  opérations  avec  état 
et  tableaux  annexes,  avec  publication  d'un  résumé  au  Journ< 
officiel  ainsi  que  du  compte  général  des  profits  et  pertes,  de  1 
balance  générale  des  écritures  et  du  mouvement  général  de 
opérations  en  cours. 

223.  —  Spécialement  pour  les  sociétés  étrangères,  tous  le 
documents  se  rapportant  à  leurs  opérations,  conditions  générale 
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el  particulières  des  polices,  avenants  et  tous  autres  documents 
s^  rapportant  à  l'exécution  des  contrats  doivent  être  rédigés  ou 
traduits  en  langue  française,  et  une  traduction  doit  en  être  remise 
au  ministre  du  Commerce. 

224.  —  III.  Pénalités.  —  Les  art.  14  à  19  édictent  des 
amendes  contre  les  entreprises,  leurs  administrateurs  et  leurs 
directeurs  :  ces  amendes  varient  suivant  la  nature  des  disposi- 
tions qui  ont  été  violées. 

22.r>.  —  F.  Projet  de  la  commission  parlementaire.  —  La  com- 
o  parlementaire  de  la  Chambre  des  députés,  saisie  du  projet 
de  loi  et  des  diverses  propositions  qui  viennent  d'être  analysées, 
a  élahoré  à  son  tour  un  projet,  conforme  dans  ses  grandes  lignes 
au  projet  gouvernemental,  à  part  certains  emprunts  aux  proposi- 
tions Mirman,  Chastenet  et  Guyesse  (J.  off.,  Ch.  des  ilép.,  Doc. 
pari.,  sess.  ord.,  1903,  p.  748  •  l 'eux  principes  dominent  le  projet, 
que  la  Chambre  des  députés  vient  de  voter  après  une  intéres- 
sante discussion  (7  juill.  li)ov  :  1°  le  régime  de  l'autorisation 
préalable  est  écarté,  et  remplacé  par  un  régime  de  contrôle 
olficiel  combiné  avec  une  réglementation  minutieuse,  au  point 
de  vue  notamment  du  capital  et  des  réserves;  2°  les  sociétés  fran- 
çaises ne  jouissent  d'aucun  monopole,  la  commission  ayant  cru 
nécessaire  d'empêcher  les  sociétés  françaises  syndiquées  d'élever 
outre  mesure  leurs  tarifs  en  faisant  planer  sur  elles  la  menace 
de  la  concurrence  étrangère  (résultat  obtenu,  en  matière  d'acci- 
dents, par  la  réorganisation  de  la  caisse  ollicielle).  Mais  les  so- 
ciétés étrangères,  pour  toutes  leurs  opérations  en  France,  sont 
assujetties  au  même  contrôle  que  les  sociétés  françaises  simi- 
laires. —  V.  sur  ce  point  le  discours  de  M.  Ronnevay  à  la  Cham- 
bre, au  début  de  la  discussion  générale  (Ch.,  Oéb.  pari.,  séance, 
21  juin  1904). —  V.  aussi  en  sens  divers,  les  discours  prononcés 
au  cours  de  la  discussion  générale  (21  et  23  juin)  par  M.  Chas- 
tenet, rapporteur,  et  par  MM.  Ferretle  et  Congy  (partisans  de 
l'autorisation  préalable). 

220.  —  Le  régime  institue  par  le  projet  peut  se  résumer,  en 
somme,  dans  les  propositions  suivantes  :  1°  enregistrement  obli- 
gatoire :  1"  capital  social  d'un  minimum  de  deux  millions  pour 
les  sociétés  françaises  (200,000  fr.  seulement  pour  les  sociétés  à 
forme  mutuelle  ou  à  forme  tontinière)  et  dépôt  d'un  actif  cor- 
respondant aux  opérations  réalisées  en  France  pour  les  sociétés 
étrangères;  3°  dissolution  de  la  société  en  cas  de  perte  de  la 
moitié  du  capital  social;  4°  constitution  de  réserves  mathémati- 
ques ;  5"  constitution  d'une  réserve  de  garantie  pour  couvrir  les 
écarts  possibles  entre  les  prévisions  et  les  réalités;  6"  réglemen- 
tation de  l'accumulation  des  bénéfices  non  répartis;  7°  droit  de 
privilège  ou  de  gage  au  profit  des  associés;  8°  comité  consulta- 
tif et  commissaires-contrôleurs;  9°production  obligatoire  de  nom- 
breux documents  destinés  à  faciiuer  le  contrôle;  10'  assujettis- 
sement des  sociétés  étrangères  au  même  régime  de  contrôle  que 
les  sociétés  françaises. 

227.  —  11  importe  de  remarquer  que  \' enregistrement,  prévu 
par  le  projet  de  loi,  se  différencie  nettement  du  système  d'au- 
torisation préalable  auquel,  sous  l'empire  du  Code  civil  et  jus- 
qu'à la  loi  de  1867, étaient  soumises  toutes  les  sociétés  anonymes 
(exception  laite  pour  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  jusqu'à 
1863),  et  sous  lequel  vivent  encore,  aux  termes  de  l'art.  66  de 
la  loi  de  1867,  les  assurances  sur  la  vie  (proprement  dites)  et 
les  tontines.  En  effet,  tandis  que  l'autorisation  administrative 
peut  être  arbitrairement  relusée,  sans  recours  contentieux  pos- 
sible, le  minisire  du  Commerce,  régulièrement  saisi  d'une  de- 
mande d'enregistrement  au  Journal  officiel  accompagnée  des  piè- 
ces indispensables  (statuts,  calculs  de  capitalisation  et  tarifs),  ne 
peut  rejeter  la  demande  que  pour  irrégularité  de  forme  ou  at- 
teinte à  la  loi;  et  sa  décision,  rejetant  la  demande,  peut  être 
déférée  au  Conseil  d'Flat  pour  excès  de  pouvoir.  —  V.  Thaller, 
traité,  3e  éd.,  ii.  741. 


CHAPITRE  V. 

LÉGISLATION    COMPABÉE   ET   DROIT   INTERNATIONAL    PRIVÉ. 

Section  I. 

Législation  comparée. 

228.  —  Les  législations  étrangères  peuvent  se  répartir  en 
deux  groupes  différents  :  le  système  anglais,  dans  lequel  le  con- 


trôle résulte  avant  tout  de  la  publicité  donnée  aux  opérations  des . 
sociétés;  le  système  suisse  et  américain,  basés  sur  un  régime 
d'autorisation  et  de  surveillance  directe  et  effective  de  l'Etat. 

229. —  i  anglais.  — Angleterre.  —  En  Angleterre, 

les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  sont  régies  par  les  lois  du 
9  avr.  1870  et  du  6  août  1871.  Les  sociétés  t  librement 

sans  autorisation  préalable:  elles sontceppndantsoiimises acerlai- 
iigations,  notamment  au  dépôl  a  la  Cour  de  la  chancellerie 
d'un  cautionnement  de  20,000  livre.-  sterling,  dépôt  qui  leur  est 
d'ailleurs  remboursé  dès  que  les  primes  accumulées  dépassent 
40,000  livres  sterling.  Elles  doivent  en  outre  régulièrement  four- 
nir des  états  de  situation  annuels  conformes  à  des  modèles  lé- 
gaux. Tous  les  cinq  ans  un  rapport  général  doit  être  fait  et  cer- 
tifié par  un  aeluary  attitré.  En  outre,  certaines  institutions  pri- 
ves, comme  les  «  Charlered  accountant  •■,  se  recrutant  et  s'ad- 
minislrant  elles-mêmes,  servent  d'intermédiaire  entre  le  pi 
et  les  sociétés  :  elles  se  sont  introduites  dans  les  mo  urs,  ont  ga- 
gné la  confiance  du  public  et  toute  opération  où  on  ne  laisse 
pas  pénétrer  ['accountant  est  par  là  même  suspecte.  —  V. 
Lheysson,  Mémoire  présenté  au  nom  de  l'Institut  des  actuai- 
res au  32"  congrès  des  sociétés  savantes,  session  de  1894. 

230.  —  Italie.  —  Le  but  des  associations  d'assurances  mu- 
tuelles est  de  répartir  entre  les  associés  les  dommages  résultant 
des  risques  qui  lont  l'objet  de  l'association  (C.  comm.,  art.  2:7  . 
l/association  mutuelle  commerciale  doit  être  prouvée  par  écrit 
vart.  238):  elle  est  soumise  à  toutes  les  règles  de  dépôt  el  de 
publicité  requis  des  sociétés  anonymes  (art.  240; .  :  elle  est  admi- 
nistrée par  dis  associés  mandataires  responsables  dans  la  limite 
de  leur  mandat  art.  239).  L'associé  qui  a  perdu  la  chose  pour 
laquelle  il  s'est  associé  cesse  de  faire  partie  de  l'association,  sans 
préjudice  de  son  droit  à  l'indemnité  qui  lui  compète  (art.  242). 
L'interdiction  ou  la  mort  d'un  associé  ne  l'exclut  pas  de  l'asso- 
ciation (art.  243). 

231.  —  Norvège.  —  La  commission  qui  a  élaboré  le  projet 
de  loi  sur  les  sociétés  par  actions  a  présenté,  le  2'3  déc.  1895, 
un  autre  projet  sur  les  sociétés  d'assurances  {Ann.  de  dr.  comm., 
1898,  p.  471).  Sur  cette  matière,  il  n'existe  jusqu'à  ce  jour  qu'une 
ordonnance  de  1810  qui  oblige  les  fondateurs  à  soumettre  leurs 
statuts  au  contrôle  d'un  comité  d'Etat,  qui  ne  peut  du  reste  em- 
pêcher la  constitution  de  la  société.  Le  nouveau  projet  consacre 
le  principe  de  la  publicité,  sans  autorisation  de  l'Etat.  Les  so- 
ciétés mutuelles  ne  pourraient  toutefois  se  constituer  que  par  la 
fondation  successive,  c'est-à-dire  qu'il  devrait  y  avoir  émission 
réelle  d'actions,  ceci  afin  d'éviter  la  création  par  un  petit  nombre 
d'associés  de  sociétés  mutuellistes  trop  restreintes  et  sans  fonds 
de  garantie  suffisants.  Les  compagnies  d'assurance  sur  la  vie 
seraient  soumises  au  contrôle  d'un  office  national  qui  publierait 
des  rapports  annuels. 

232.  —  2»  Système  suisse  et  américain.  —  Autriche.  —  Un 
arrêté  ministériel  du  18  août  1880  (Ann.  de  législ.  étrang.,  18x|, 
p.  26a)  contient  des  règles  sur  les  sociétés  d'assurances  pir  ac- 
tions ou  mutuelles,  autrichiennes  ou  étrangères,  dont  les  prin- 
cipales sont  les  suivantes  :  L'autorisation  de  l'Etat  est  nécessaire 
(art.  1).  Le  capital  versé  doit  être  pour  les  compagnies  par  ac- 
tions d'autant  de  fois  100,000  fl.  qu'il  y  a  de  branches  d'assu- 
rances exploitées  par  la  compagnie,  avec  un  minimum  de 
300,000  11.,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels.  Les  actions  au  por- 
teur doivent  être  libérées  intégralement,  les  actions  nominatives 
de  30  p.  0/0,  le  surplus  garanti  par  des  billets  (art.  3).  Dans  les 
associations  mutuelles,  le  capital  doit  être  de  200,000  fl.  au 
moins  quand  il  s'agit  d'assurances  sur  la  vie  (art.  4).  Les  capi- 
taux des  sociétés  d'assurances  doivent  être  placés  en  valeurs 
énumérées  par  l'arrêté  en  question  (art.  13).  Les  associations 
mutuelles  peuvent  faire  réassurer  leurs  risques,  mais  ne  peuvent 
réassurer  les  risques  d'autres  compagnies  (art.  16). 

232  bis.  —  Les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  doivent 
dans  leurs  statuts  fixer  le  montant  des  primes  (art.  7)  ;  elles  ne 
peuvent  faire  en  même  temps  l'assurance  d'un  autre  risque 
(art.  14);  le  commencement  de  leurs  opérations  est  subordonné 
à  la  conclusion  de  contrats  ayant  une  somme  minima  pour 
objet. 

233.  —  Etats-Unis.  —  Aux  Etats-Unis,  il  faut  un  cautionne- 
ment de  100,000  dollars,  la  production  de  tableaux  détaillés  qui 
servent  à  une  grande  publication  annuelle  du  «  département  de 
l'assurance  ».  Les  sociétés  doivent  placer  leur  cautionnement  et 
leurs  réserves  en  valeurs  déterminées  par  la  loi,  à  l'exclusion  des 
immeubles.   Elles   doivent  répondre  à  toutes  les  questions  du 
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surintendant  sous  des  peines  très-sévères  en  cas  de  retard,  de 
dissimulation  ou  de  refus. 

233  bis.  —  Suisse.  —  En  Suisse,  c'est  la  loi  du  25  juin  1885 
qui  régit  la  matière  :  les  compagnies  ne  peuvent  fonctionner 
qu'après  une  autorisation  du  bureau  fédéral  armé  de  pouvoirs  à 
peu  près  discrétionnaires,  et  après  examen  delà  situation  finan- 
cière, des  méthodes,  des  tables  de  mortalité,  etc.  Cette  autorisa- 
tion est  toujours  révocable:  si  à  la  fin  d'un  exercice  la  situation 
est  compromise  on  exige  la  cessation  des  opérations  et  la  liqui- 
dation des  anciens  engagements  :  le  capital  des  actionnaires  sert 
de  garantie.  Toutes  les  compagnies  sont  tenues  de  produire  des 
justifications  très-circonstanciées  et  sont  tenues  d'acquitter  une 
taxe  pour  les  frais  de  cette  surveillance. 

233  ter.  —  3°  Sociétés  étrangères  dans  les  divers  pays.  —  La 
plupart  des  législations  étrangères  ont  pris  des  précautions  sé- 
vères à  l'égard  des  sociétés  étrangères  :  presque  toutes  exigent 
une  autorisation  préalable  et  le  dépôt  d'un  cautionnement  très- 
élevé.  En  Prusse,  l'arrêté  du  22  décembre  1891  leur  impose  le 
placement  de  la  moitié  des  primes  en  rentes  prussiennes  con- 
solidées. En  Italie,  les  compagnies  d'assurances  sont  soumises 
à  une  surveillance  étroite;  l'art.  145  du  nouveau  Code  de  com- 
merce de  1882  prescrit  également  le  dépôt  à  la  Caisse  des  dépots 
et  consignations  en  titres  de  la  dette  publique  italienne  de  la 
moitié  des  sommes  encaissées  par  les  compagnies  étrangères, 
tandis  que  pour  les  compagnies  nationales  ce  dépôt  n'est  que 
du  quart  des  mêmes  sommes.  En  Russie,  la  somme  qui  doit  être 
déposée  à  la  Banque  de  Piussie  pour  la  garantie  des  indemnités 
à  payer  est  proportionnelle  à  l'importance  du  chiffre  des  affaires, 
et  c'est  le  ministère  de  l'Intérieur  qui  la  détermine. —  Sur  la  si- 
tuation faite  aux  sociétés  françaises  d'assurances  en  Allemagne, 
V.  spécialement  Thaller,  Les  compagnies  françaises  d'assurances 
et  le  Gouvernement  d'Alsace-  Lorraine  ;  Pic,  note  sous  Cass., 
7  nov.  1898,  Banque  d'Alsace-Lorraine,  [D.  1903.1.233]  et  les 
autorités  citées. 

Section  II. 
Droit  International  privé. 

§  1.  Sociétés  d'assurances  étrangères  en  France. 

234.  —  Avant  la  loi  du  30  mai  1857,  les  sociétés  anonymes 
étrangères  étaient  soumises  à  l'art.  37,  C.  comm.,  c'est-à-dire  à 
l'autorisation  préalable  et  individuelle  du  Gouvernement  comme 
les  sociétés  françaises.  —  Sur  le  critérium  de  la  nationalité  des 
sociétés,  V.  snprà,  V  Sociétés  commerciales,  n.  6479  et  s.  —  V. 
Weiss,  Traité  théor.  et  prat.  de  tir.  intern.  privé,  t.  2,  p.  415; 
Lyon-Caen  etHenault,  t.  2,  n.  1166;  Houpin,  t.  2,  p.  352;  Boul- 
lay,  Condit.  jurid.  des  soc.  élrang.  en  France;  Pic,  Faill.  et 
liquid.  judic.  des  soc.  comm.  en  dr.  intern.  privé,  p.  7,  e(  notes 
sous  Cass.,  7  nov.  1898,  précité,  et  sous  Cass.,  17  jui II.  1899, 
Ospina,  [D.  1904.1.225],  et  les  autorités  citées. 

235.  —  Cette  loi  de  1857  a  inauguré  pour  les  sociétés  ano- 
nymes étrangères  le  régime  nouveau  de  l'autorisation  collective 
par  décret  du  chef  de  l'Etat,  le  Gouvernement  français  se  ré- 
servant, après  enquête  sur  la  législation  de  chaque  pays  étran- 
ger, d'autoriser  en  bloc  à  fonctionner  en  France  toutes  les 
sociétés  étrangères  dudit  pays,  pourvu  qu'elles  aient  été  régu- 
lièrement constituées  dans  leur  pays.  —  Sur  les  difficultés  mul- 
tiples auxquelles  a  donné  lieu  l'interprétation  de  ce  texte, 
V.  supra,  v°  Sociétés  commerciales,  n.  6500  et  s. 

236.  —  Il  est  très-généralement  admis  que  la  loi  de  1867,  en 
remplaçant  pour  les  sociétés  anonymes  françaises  le  régime  de 
l'autorisation  préalable  par  celui  de  la  réglementation,  a  laissé 
subsister  sans  modification  le  régime  d'autorisation  collective 
pour  les  sociétés  par  actions  étrangères,  institué  par  la  loi  de 
1857. 

237.  —  Effectivement,  bien  que  pour  les  sociétés  françaises 
d'assurances  ou  autres,  et  pour  les  compagnies  étrangères,  on 
retrouve  le  même  mot  d'autorisation  avec  les  mêmes  effets  légaux, 
il  n'y  a  cependant  aucune  assimilation  à  faire  entre  les  deux  au- 
torisations :  celle  qui  doit  être  donnée  à  nos  compagnies  natio- 
nales est  effective  et  sérieuse,  parce  qu'elle  est  individuelle;  l'autre 
est  factice,  parce  que  collective.  L'autorisation  de  la  loi  de  1857 
a  simplement  pour  but  de  permettre  de  s'assurer  si  les  législa- 
tions étrangères  présentent  des  garanties  analogues  à  celles  de 
la  loi  française.  —  V.  supra,  v°  Sociétés  commerciales,  n.  6505. 

238.  —  Le  caractère  illusoire  de  cette  autorisation,  par  dé- 


crets, des  sociétés  étrangères  est  d'autant  plus  regrettable,  en 
ce  qui  concerne  spécialement  les  sociétés  d'assurances  étrangè- 
res, que  l'autorisation  gouvernementale  ne  se  double  d'aucune 
surveillance. 

239.  —  Les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  étrangères 
peuvent  donc  se  livrer  à  telles  opérations  qu'il  leur  plaira,  pré- 
senter au  public'des  prospectus  aux  promesses  alléchantes  garan- 
ties par  un  aclif  plus  ou  moins  problématique,  le  Gouvernement 
n'a  pas  même  à  s'en  inquiéter.  Cette  situation  est  d'autant  plus 
dangereuse  que  ces  compagnies  ne  sont  obligées  à  aucun  place- 
ment déterminé  ;  de  là  une  concurrence  fort  dangereuse,  et  abso- 
lument inique,  pour  les  compagnies  françaises;  elles  sont  en  effet 
astreintes  à  des  placements  qui,  s'ils  sont  de  tout  repos,  ne  rap- 
portent que  de  minimes  revenus,  tandis  que  les  compagnies 
étrangères  pouvant  effectuer  des  placements  plus  rémunérateurs 
ont  ensuite  la  facilité  de  diminuer  proportionnellement  le  taux  de 
leurs  primes.  —  V.  De  Courcy,  Les  assur.  sur  la  vie  (Rev.  crit. 
de  lég.  et  de  jurispr.,  1883),  et  Les  soc.  étrang.  d'assur.  sur  la 
vie,  suite  de  l' Assur.  par  l'État,  p.  90  et  s. 

240.  —  Ces  quelques  observations  suffisent  à  mettre  en  relief 
l'insuffisance  radicale  de  notre  législation  en  matière  d'assuran- 
ces, et  l'urgence  de  mesures  réglementaires  sérieuses,  suscepti- 
bles de  protéger  l'épargne  nationale,  sans  cependant  interdire 
l'accès  du  territoire  français  aux  compagnies  étrangères  qui 
viennent  opérer  en  France.  Tel  est  l'objet  des  divers  projets  ou 
propositions  de  loi  analysés  suprà,  n.  196  et  s. 

§  2.  Sociétés  d'assurances  françaises  à  l'étranger. 

241.  —  Pour  les  sociétés  d'assurances  françaises  à  l'étran- 
ger, V.  suprà,  n.  233  ter,  et  v°  Sociétés  commerciales,  n.  6570  et  s. 
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Législation. 

V.  Secours  mutuels.  —  V.  aussi  L.  2  juill.  1904  (modifiant  le 
premier  paragraphe  de  l'art.  16,  L.  i"  avr.  1S9i,  sur  les  socié- 
tés de  secours  mutuels  . 
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CHAPITRE  I. 

SOCIÉTÉS    DE   RECONSTITUTION    DES  CAPITAUX    OU    DE 
CAPITALISATION    PROPREMENT    DITES. 

1.  —  La  meilleure  définition  générale  que  l'on  puisse  donner 
des  sociétés  dites  de  capitalisation,  d'épargne,  de  reconstitution 
de  capitaux,  ou  encore  de  prévoyance,  sans  entrer  dans  le  détail 
des  formes  infiniment  variées  qu'elles  peuvent  revêtir,  est  à  no- 
tre avis  la  suivante  :  <.<  Ce  sont  des  sociétés  qui  ont  pour  but  de 
grouper  les  capitaux  épargnés  par  les  particuliers,  et  de  les  res- 
tituer ultérieurement  aux  déposants  ou  à  leurs  représentants, 
considérablement  accrus  par  la  capitalisation,  sous  forme  soit 
d'une  somme  fixe,  soit  d'une  pension  annuelle  ».  —  Wahl,  Des 
sociétés  d'épargne  et  de  capitalisation  (J.  des  soc,  1899,  p.  193 
el  s.);  Sainctelette,  Des  sociétés  de  capitalisation,  p.  4  et  s. 

2.  —  Cette  définition  nous  parait  cependant  convenir  plus 
particulièrement  aux  sociétés  de  reconstitution  de  capitaux  : 
nous  croyons  qu'il  faut  soigneusement  les  distinguer  des  autres 
sociétés,  dans  lesquelles  il  entre  également  une  idée  de  capita- 
lisation, et  qu'on  appelle  plus  spécialement  sociétés  de  pré- 
voyance, ou  encore  sociétés  civiles  de  retraites,  ou  encore  socic- 
tês  chatelusiennes  du  nom  du  fondateur  de  l'une  d'entre  elles. 
—  V.  suprà,  v°  Secours  mutuels. 


Section  I. 

Diverses  tonnes  de  ces   sociétés. 

3.  — Il  est  impossible  d'examiner  les  formes  variées  que  ces 
sociétés  ont  employées  dans  le  but  d'obtenir  la  faveur  du  public. 
Nous  n'indiquerons  que  les  principales.  Au  début  leur  forme 
était  des  plus  simples  :  le  premier  système  utilisé  a  été  1 
tème  des  bons  commerciaux  :  certains  commerçants  donnaient 
à  l'acheteur,  en  même  temps  qu.-  l'objet  acheté,  un  bon  portant 
le  montant  du  prix  d'acquisition  et  destiné  à  être  rembou 

voie  de  tirage  au  sort  à  une  échéance  plus  ou  moins  éloi 
c'était  la  reconstitution  d'une  dépense.  —  Wahl,  op.  et  loi 
Rajon,  Des  sociétés  de  capitalisation,  Lyon,  1900,  p.  9. 

4.  —  Le  principe  se  développa  rapidement,  particulièrement 
à  Lyon  puis  à  Paris,  et  c'est  ainsi  que  se  fondèrent  :  l'Assurance 
financière,  l'Epargne  populaire,  l'Avenir  des  familles,  la  Fourmi, 
le  Crédit  à  l'épargne,  la  Gauloise,  la  Gratuite,  etc..  —  F.  Sarcey, 
Fourmi  el  Fourmilière,  L'assurance  à  la  portée  de  tous,  1898; 
Hugues  le.  Roux,  Histoire  des  trois  fourmis,  1903;  Mirman,  Pro- 
position de  loi  (J.  o//'.,  Doc.  pari.,  Chambre,  19o2,  t.  1,  p.  469, 
annexe,  n.  10). 

5.  —  Le  caractère  spécial  que  l'on  retrouve  dans  la  plupart 
de  ces  sociétés,  c'est  qu'elles  opèrent  le  plus  souvent  le  rem- 
boursement des  capitaux  par  voie  de  tirage  au  sort;  elles  offrent 
ainsi  au  public  des  chances  de  lots  :  on  comprendra  de  quelle 
façon,  en  étudiant  le  fonctionnement  de  quelques-unes  d'entre 
elles.  Si  le  facteur  de  loterie  n'intervient  pas,  alors  l'idée  est  très- 
simple  :  tout  se  borne  à  calculer  la  somme  qui,  placée  à  intérêts 
composés  d'après  létaux  approximatif  des  placements  possibles, 
est  susceptible  de  produire  la  somme  que  l'on  promet  au  bout  'lu 
temps  stipulé,  dix,  vingt,  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

6.  —  Le  Crédit  à  l'épargne.  —  Dans  cette  société,  chaque  as- 
socié doit  verser  70  fr.  comptant  ou  75  fr.  à  terme,  à  raison  de 
1  fr.  par  mois  :  le  taux  de  remboursement  de  la  police  est  500  fr. 
A  quel  moment  aura  lieu  le  remboursement?  C'est  ici  qu'inter- 
vient l'élément  aléatoire,  la  loterie,  peut  on  dire  :  il  y  aura  qua- 
tre tirages  trimestriels;  à  chaque  tirage  sera  remboursée  à  500  fr. 
une  police  sur  1,600;  la  durée  de  la  société  est  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans;  il  y  aura  donc  dans,  un  siècle  400  polices  rem- 
boursées a  500  fr.  Les  1,200  autres  ne  seront  remboursées  qu'au 
bout  du  siècle,  résultat  qu'on  obtiendrait  aussi  facilement  avec 
tout  autre  placement  et  avec  plus  de  sécurité.  Au  surplus,  les 
associés  ont  le  droit  de  se  retirer  avant  le  temps  fixé;  ils  touche- 
ront alors  pour  un  versement  de  70  fr.  :  deux  ans  après,  35  fr.  81  ; 
dix  ans  après,  39  fr.  80;  vingt  ans  après,  46  fr.  91;  trente  ans 
après,  57  fr.  43;  alors  qu'à  la  caisse  d'épirgne  ils  eussent  touché 
au  bout  de  dix  ans,  94  fr.:  au  bout  de  vingt,  121  fr.  40;  au  bout 
de  trente,  169  IV.  90.  —  V.  Mirman,  loc.  cit. 

7.  —  La  Gratuité.  —  Cette  société  s'occupe  de  l'entreprise  de 
fourniture  des  vêtements  et  du  loyer  :  elle  a  commencé  simple- 
ment par  la  fourniture  du  vin  et  du  calé  :  pour  assurer  en  cas 
de  décès  à  la  veuve  et  à  ses  enfants  mineurs  une  somme  de 
1,000  fr.,  il  faut  se  faire  livrer,  pendant  au  moins  un  an  sans  in- 
terruption et  par  semaine,  au  moins  sept  litres  de  vin  et  250 
grammes  de  café. 

8.  —  L'Avenir  des  familles  et  l'Epargne  b/onnaise.  —  Il  existe 
plusieurs  tarifs,  suivant  le  temps  de  remboursement.  Voici  la 
combinaison  du  tarif  A  :  l'adhérent  touchera  au  bout  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  et  plus  tôt,  si  le  sort  le  favorise,  un  capital 
vingt  fois  supérieur  au  montant  de  sa  souscription  :  ainsi,  pour 
5  fr.,  il  recevra  une  police  de  100  fr.  Il  ne  faut  pas  croire,  d'au- 
tre part,  que  la  capitalisation  s'exerce  sur  la  totalité  de  la  sou- 
scription; bien  au  contraire,  elle  ne  le  fait  que  sur  une  minime 
partie,  sur  1  fr.!  De  sorte  qu'en  prenant  pour  base  le  taux  de 
3  p.  0/0,  on  constate  qu'en  réalité,  il  est  impossible  à  la  société 
de  rembourser  plus  que  cette  somme  de  1  fr.  capitalisée,  soit 
18  fr.  65,  et  que,  par  là  même,  l'adhérent  éprouve  sur  sa  police 
de  100  fr.  une  perte  de  81  fr.  35,  alors  qu'en  faisant  la  capitali- 
sation lui-même  des  5  fr.,  il  aurait  obtenu  93  fr.  25.  Qui  profite 
de  cette  perte?  D'abord  ceux  qui  auront  été  favorisés  par  le  sort 
—  peu  nombreux  à  vrai  dire  —  mais  surtout  les  interméiiaires, 
agents  de  la  société.  Cette  même  observation  peut  être  faite  pour 
le  Crédit  à  l'Epargne,  où  en  réalité  le  versement  étant  de  7"  fr., 
la  capitalisation  ne  porte  que  sur  10  fr.,  avec  cette  différence 
toutefois  qu'ici  la  capitalisation  aboutira  au  taux  de  rembourse- 
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ment  de  la  police.  —  V.  Mirman,  loc.  cit.,  et  les  motiTs  de  deux 
arrêts  de  la  cour  de  Lvon,  sous  Cass.,  18  déc.  1890,  l'Avenir  des 
familles  et  l'Epargne  lyonnaise,  [S.  et  P.  1903.1.133,  D.  1903. 
1.373,  et  la  note  de  M.  Thaller];  —  24  avr.  1902,  Lejeune,  [S. 
et  P.  1903.1.156,  D.  1903.1.373,  et  la  note  de  M.  Thaller} 

Section  II. 
Validité   de  leurs   opérations. 

9.  —  On  a  fait  à  la  validité  de  ces  opérations  les  objections 
les  plus  sérieuses.  Ces  sociétés,  en  réalité,  auraient  un  objet 
impossible;  de  plus,  elles  constitueraient  une  infraction  à  la  loi 
sur  les  loteries. 

10.  —  I.  Objet  impossible.  —  L'impossibilité  de  l'objet  peut 
être  envisagée  à  un  double  point  de  vue  :  1°  La  société  sera  dans 
l'iinpossibilité  de  tenir  la  plupart  de  ses  engagements.  Ces  so- 
ciétés, quand  elles  se  forment,  adoptent  le  plus  souvent  une  du- 
rée fort  longue,  quatre-vingt-dix-neuf  ans  en  général;  mais 
chaque  année,  après  la  formation  de  la  société,  surviennent  de 
nouvelles  adhésions  qui  ont  à  leur  tour  un  délai  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans;  la  limite  de  remboursement  dépassera  par 
conséquent  la  durée  de  la  société  elle-même;  pour  tenir  ces  en- 
gagements, la  société  sera  donc  obligée  de  se_survivre  à  elle- 
même,  ce  qui  est  impossible.  —  V.  en  ce  sens,  Trib.  Lyon,  1er 
avr.  1898,  sous  Lyon,  19  juill.  1898,  Comp.  d'assur.  l'Avenir  des 
familles.  [S.  et  P.  1901.2.257,  et  la  note  de  M.  Wahl] 

11.  —  Cette  objectiona  été  ainsi  réfutée  :  «  Les  souscriptions 
dont  il  vient  d'être  parlé  ne  sont  pas  nulles  et  par  conséquent 
leur  existence  n'entraîne  pas  la  nullité  des  autres  souscriptions, 
car  rien  n'empêche  une  société  de  contracter  des  engagements 
pour  l'époque  où  elle  n'existera  plus;  s'il  en  était  autrement,  les 
sociétés  civiles,  les  sociétés  en  nom  collectif  et  les  associations 
sans  but  lucratif  ne  pourraient  jamais  contracter  d'engagements, 
puisqu'il  est  des  événements  qui,  comme  la  mort  d'un  associé, 
y  mettent  fin  inopinément;  il  en  serait  de  même  des  sociétés  à 
durée  illimitée  dont  la  dissolution  peut,  à  tout  moment,  être  de- 
mandée par  l'un  quelconque  des  associés.  On  ne  peut  même  pas 
dire  que  la  fin  d'une  société  porte  préjudice  à  ceux  de  ses 
créanciers  dont  les  créances  ne  sont  pas  échues  et  les  mettent 
dans  une  situation  inférieure  à  celle  des  autres  créanciers.  La 
dissolution  emporte  déchéance  du  terme,  c'est-à-dire  produit  au 
point  de  vue  du  droit  des  créanciers  la  même  conséquence  que 
la  faillite  ou  la  déconfiture  de  la  société.  Seul,  quand  il  s'agit, 
comme  dans  l'espèce,  de  créances  dont  les  intérêts  en  tout  ou  en 
partie  se  capitalisent  pour  être  remboursés  par  voie  de  tirage  au 
sort,  le  montant  du  remboursement  donne  lieu  à  des  difficultés, 
et  ces  difficultés  ont  été  tranchées  par  la  jurisprudence  ».  — 
Cass.,  2  févr.  et  10  mai  1887,  Briou  et  Delaumey,  [S.  88.1.57,  P. 
1.126]  —  Wahl,  note  précitée. 

12.  —  Cette  réponse  ne  nous  parait  pas  péremptoire  :  peul- 
on  dire  que  ce  soit  là  l'exécution  du  contrat  convenu  entre  les 
adhérents  et  la  société  au  jour  de  la  souscription  de  la  police? 
Les  adhérentsont  compté  que  leur  contrat  durerait  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans;  par  suite,  il  nous  semble  que  l'on  doit  appliquer 
l'art.  1131,  C.  civ.,  et  que  les  souscripteurs  seraient  fondés  en 
outre  à  demander  la  nullité  du  contrat  pour  erreur  sur  l'objet  de 
ce  contrat. —  V.  Rajon,  loc.  cit.,  p.  71. 

13.  —  2°  La  capitalisation  de  la  somme  versée  et  son  rembour- 
sement constituent  en  fait  un  objet  impossible.  —  Il  s'agit  ici  de 
ri.isutfisance  de  la  portion  des  versements  affectés  à  la  capitali- 
sation (V.  suprà,  n.  S-  ;  en  fait,  la  portion  des  versements  que  la 
sociétédéclare  vouloir  affecter  à  la  capitalisation  est  insuffisante, 
et  les  adhérents  éprouveront  une  perte  considérable  sur  le  taux 
nominal  de  leur  police  :  il  y  a  donc  impossibilité  à  ce  point  de 
vue  encore,  et  il  faudrait  appliquer  l'art.  1131,  C.  civ.  —  Lyon, 
19  juill.  1898,  précité.  —  V.  Rajon,  op.  cit.,  p.  73  et  s. 

14. —  Sur  ce  point,  nous  adhérons  à  la  réponse  formulée  par 
M.  Wahl  :  «  Tout  cela  est  arbitraire,  rien  ne  permet  d'affirmer 
qu'une  société  sera  dans  l'impossibilité  de  placer  ses  fonds  à  un 
taux  supérieur  à  3  p.  o/O  ;  la  plupart  des  placements  industriels 
donnent  un  intérêt  plus  rémunérateur;  la  société  peut,  par  l'usage  , 
de  ses  autres  ressources,  effectuer  des  bénéfices  qu'elle  devra 
consacrer  à  l'acquittement  de  ses  dettes  et  notamment  au  rem- 
boursement des  titres  qu'elle  a  émis  :  les  cotisations  de  ses  mem- 
bres honoraires,  si  elle  en  a,  les  libéralités  qui  lui  sont  faite?  si 
elle  peulen  recevoir)  viendront.augmenter  ses  capitaux;  la  ten- 


dance qu'offrent  les  valeurs  mobilières  à  une  élévation  de  cours 
par  suite  même  de  la  baisse  de  l'intérêt  produira  le  même  résul- 
tat ;  et  si,  avec  la  cour  de  Lyon,  il  est  permis  d'envisager  l'éven- 
tualité d'un  abaissement  dans  le  taux  de  l'intérêt,  l'élévation  du 
taux  a  également  chance  de  se  produire  ».  —  Wahl,  note  pré- 
citée. 

15.  —  II.  Infraction  à  la  loi  sur  les  loteries.  —  On  peut  voir 
dans  ces  opérations  une  infraction  à  la  loi  du  21  mai  1836  sur 
les  loteries  à  un  double  point  de  vue. 

16. —  1°  Le  montant  des  remboursements  varie  suivant  les  ti- 
rages. —  En  ce  qui  concerne  ce  premier  point  de  vue,  le  doute 
ne  paraît  pas  fondé.  Dans  ce  cas  il  est  incontestable  qu'il  y  a 
infraction  à  la  loi  sur  les  loteries.  La  Cour  de  cassation  a  posé 
en  principe  que  cette  loi  devait  s'appliquer  lorsque  le  tirage  au 
sort  porte  sur  le  montant  des  remboursements.  —  Cass.,  14 
janv.  1876,  Ropiquet,  [S.  76.1.433,  P.  76.1091,  et  la  note  de 
M.  Villey,  D.  76.1.185] 

17.  —  2°  Les  remboursements,  par  voie  de  tirages  au  sort 
périodiques,  portent  sur  des  sommes  invariables,  quelle  que  soit 
l'époque  de  l'échéance  déterminée  par  le  tirage.  —  Ici  au  con- 
traire la  question  est  très  disculée,  la  jurisprudence  est  indécise  : 
il  semble  même  qu'il  y  ait  désaccord  entre  la  Chambre  des  re- 
quêtes et  la  Chambre  civile. 

18.  —  /"  système.  —  L'opinion  qui  soutient  qu'il  n'y  a 
pas  dans  les  opérations  des  sociétés  de  capitalisation  infraction 
à  la  loi  sur  les  loteries  repose  sur  une  distinction  classique  qui 
a  été  posée  pour  justifier  les  obligations  à  primes  :  il  ne  faut 
pas  confondre  l'inégalité  dans  le  montant  des  remboursements 
et  l'inégalité  dans  l'époque  des  remboursements.  «  Les  lots  dans 
le  premier  cas  (émission  d'obligations  à  lots)  ne  sont  acquis  qu'à 
un  certain  nombre  d'obligations  dont  les  numéros  sont  désignés 
par  le  sort,  tandis  que  dans  le  second  émission  d'obligations 
avec  primes  la  prime  de  remboursement  est  acquise  sans  dis- 
tinction à  tous  les  prêteurs  dès  qu'ils  ont  versé  le  montant  de 
leurs  prêts,  et  pour  ceux-ci  le  sort  n'intervient  qu'à  l'effet  de  dé- 
terminer l'époque  du  remboursement  des  obligations.  La  loi 
n'interdit  que  les  opérations  où  la  voie  du  sort  est  la  condition 
de  l'acquisition  d'un  giin,  et  non  celles  où  le  gain  étant  déjà 
acquis  le  sort  ne  fait  que  fixer  le  terme  où  il  sera  payé  ».  - 
Cass.,  14  janv.  1876,  précité.  —  Sur  la  validité  des  émissions 
d'obligations  à  primes,  V.  suprà,  v°  Société  commerciale,  n.  2645 
et  s. 

19.  —  Les  opérations  faites  par  les  sociétés  de  capitalisation 
peuvent,  dit-on,  être  assimilées  à  l'émission  d'obligations  à 
primes.  Et  les  auteurs  qui  adoptent  cette  opinion  prennent  bien 
soin  de  faire  remarquer  que  la  cour  de  cassation  dans  son  arrêt 
de  1876  n'a  fait  aucune  distinction  entre  le  cas  où  le  gain  à 
réaliser  n'est  qu'un  avantage  accessoire  de  la  combinaison  et  où 
au  contraire  il  en  est  le  but  unique,  le  but  principal.  —  Wahl, 
note  précitée,  et  J.  des  soc,  op.  cit.,  p.  244  et  s.  ;  Sainctelette, 
p.  590. 

20.  —  Ce  système  a  été  consacré  par  la  chambre  criminelle 
qu:  est  ainsi  demeurée  fidèle  à  sa  jurisprudence  en  décidant  de 
nouveau  que  la  loi  de  1836  n'interdit  que  les  opérations  où  la 
voie  du  sort  est  la  condition  de  l'acquisition  du  gain  et  non  celles 
où  le  gain  étant  déjà  acquis  le  sort  ne  fait  que  fixer  l'époque  du 
paiement.  —  Cass.,  24  avr.  1902,  Lejeune,  [S.  et  P.  1903.1!  >, 
D.  1903.I.373J 

21.  —  2e  Système.  —  Il  y  a  infraction  à  la  loi  sur  les  lote- 
ries. La  chambre  des  requêtes  a  décidé,  en  ce  sens,  que  la  loi 
du  21  mai  1836  interdit,  en  les  assimilant  aux  loteries  prohibées, 
toutes  les  opérations  où  la  voie  du  sort  est  la  condition  de  l'ac- 
quisition d'un  gain;  en  fait,  les  opérations  faites  par  la  société 
l'Avenir  des  familles  et  par  la  société  l'Epargne  lyonnaise, 
avaient  pour  but  unique  d'offrir  au  public  la  chance  d'un  gain 
dépendant  du  hasard,  et  ce,  au  bénéfice  de  ceux  des  porteurs 
de  police  qui  étaient  favorisés  par  le  sort  et  au  préjudice  de  ceux 
dont  les  polices  n'étaient  remboursables  qu'à  l'échéance  extrême  S 
fixée  par  la  convention.  —  Cass.,  18  déc.  1899,  l'Avenir  desT 
familles  et  l'Epargne  lyonnaise,  [S.  et  P.  1903.1.133,  D.  1903.1. 
373]  —  Lyon,  19  juill.  1898  et  Trib.  Lyon,  i«  avr.  1893,  pré- 
cités. 

22.  —  Il  v  a  donc  contradiction  réelle  entre  la  chambre  cri- 1 
minelle  et  lachimbre  des  requêtes:  la  première  distingue  l'iné- 
galité  sur  le  montant  des  remboursements  et  l'inégalité   dans  I 
l'époque  des  tirages,  sans  faire  attention  au   point  de  savoir  si  J 
l'espoir  du  gain  était  le  but  principal  ou  accessoire  de  l'opéra- 
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tion  :  c'est  au  contraire  cette  dernière  considération  qui  a  en- 
traîné la  chambre  des  rerjuiHes.  On  a  bien  tenté  un  essai  d*  con- 
ciliation entre  ces  deux  décisions  :  la  chambre  criminelle  aurait 
été  guidée  par  celte  constatation  qui;  le  Crédit  à  i 'épargne  pré- 
sentait des  garanties  pécuniaires  qui  sauvegardaient  entre  les 
souscripteurs  l'égalité,  élantdonné  que  tous  les  bons  sont  rem- 
boursables par  la  même  somme,  tandis  que  dans  l'affaire  de 
l'Avenir  des  familles  le  défaut  de  ces  garanties  créait  entre  les 
souscripteurs  l'inégalité  et  faisait  apparaître  chez  eux  un  p u i 
mobile  de  hasard.  —  Tballer,  note  sous  Cass.,  18  déc.  1899  el 
24  avr.  1902,  [D.  1903.1.369]  —  Il  est  possible  que  la  Cour  de 
cassation  se  suit  laissée  influencer  par  ces  considérations  de  fait, 
mais  les  deux  décis  ons  sont  motivées  en  droit,  et  la  contradic- 
tion nous  parait  manifeste. 

23.  —  La  doctrine  de  la  chambre  des  requêtes  nous  semble 
de  beaucoup  la  meilleure  :  c'est  la  distinction  entre  le  but  prin- 
cipal et  accessoire  qui  doit  servir  de  critérium  dans  l'application 
de  la  loi  sur  les  loteries.  Nous  adoptons  complètement  la  théorie 
de  la  chambre  criminelle  sur  les  obligations  à  prime,  parce  que 
lo-but  principal  des  souscripteurs  de  ces  obligations  c'est  d'ef- 
fectuer un  placement  :  la  prime  n'est  qu'un  avantage  accessoire. 
Dans  les  sociétés  de  capitalisation  il  en  est  tout  autrement;  il 
nous  parait  impossible  d'assimiler  en  aucune  façon  le  souscrip- 
teur d'une  obligation  à  prime  avec  l'adhérent  à  une  société  de 
capitalisation,  qui  souscrit  par  exemple  à  5  fr.  une  police  rem- 
boursable à  100  fr.  en  99  ans:  peut-on  soutenir  raisonnablement 
que  ce  n'est  pas  uniquement  l'espoir  d'être  remboursé  avant 
l'échéance  et  de  réaliser  un  gain  qui  l'a  guidé  daus  son  opéra- 
tion? Sa  police  n'est  pas  pour  lui  un  placement,  c'est  un  simple 
billet  de  loterie.  —  Rajon,  op.  cit.,  p.  103  et  s.  —  V.  Vavasseur, 
Revue  des  sociétés.  1894,  p.  259;  Labbé,  note  sous  Cass.,  20 
févr.  1888,  Miégeville,  [S.  88.1.101,  P.  88.1.1009] 

24.  —  Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  reproduire  à  cet 
égard  un  passage  de  l'Exposé  des  motifs  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Mirman  :  «  D'après  la  doctrine  delà  Cour  de  cassation  (cham- 
bre criminelle),  dit-il,  voici  ce  qu'un  entrepreneur  pourrait  faire 
demain  :  «  Vendre  des  billets  à  100  fr.  l'un,  donnant  droit  aux 
chances  d'un  tirage  qui  aura  lieu  après-demain  et  dont  les  ga- 
gnants recevront  de  suite 2,500  fr.  chacun,  avec  cette  condition 
que  les  billets  non  gagnants  seront  remboursés  au  même  taux 
de  2,500  fr.  au  bout  de  200  ans  ».  Le  gain  est  le  même  pour 
tous  les  participants,  chacun  verse  100  fr.,  chacun  touchera 
2,500  fr.  ;  l'un  les  touche  aujourd'hui,  les  autres  dans  200  ans, 
il  n'importe;  le  sort  n'intervenant  que  pour  fixer  l'époque  du 
paiement,  il  n'y  a  pas  de  loterie  selon  la  chambre  criminelle.  On 
voit  alors  sans  peine  l'organisation  d'une  telle  entreprise  :  sur 
chaque  versement  de  100  fr.,  l'entrepreneur  mettra  1  fr.  à  la  ré- 
serve :  ce  franc  unique  capitalisé  à  4  p.  0/0  deviendra  théori- 
quement au  bout  de  cent  ans,  50  francs,  au  bout  de  deux  siècles 
2,500  fr.  Il  restera  à  l'entrepreneur  dès  aujourd'hui  99  fr.  par 
billet  :  il  consacrera  1  fr.  à  former  les  lots,  ce  qui  lui  permettra 
d'avoir  un  gagnant  par  2,500  billets;  98  fr.  sur  100  seront  en- 
core disponibles.  L'opérateur  se  les  attribuera  en  y  mettant  quel- 
ques formes,  par  exemple  en  réservant  quelques  minimes 
sommes  pour  couvrir  les  frais  de  gestion  du  franc  qu'il  lui  fau- 
dra encore  capitaliser  pendant  200  ans:  scrupule  d'ailleurs  bien 
excessif,  car  qui  donc  aujourd'hui,  quel  tribunal  aura  l'indiscré- 
tion d'analyser  les  conditions  d'une  telle  entreprise?  Donc  cette 
opération  n'est  pas  une  loterie.  Qu'on  se  le  dise  :  «  billets  à 
100  fr.  avec  quoi  on  peut  gagner  demain  un  lot  de  2,500  fr.;  et 
en  tout  cas  on  est  assuré  du  remboursement  à  2,500  fr.,  dans  un 
délai  raisonnable  et  déterminé  par  les  statuts.  Billets  à  10  fr. 
oll'rant  à  chaque  épargnant  une  occasion  de  réaliser  un  gain  de 
250  fr.  à  une  époque  variable.  Quelle  affaire  magnifique  !  Un  peu 
de  réclame,  quelques  boniments  de  cynisme  truculent  dans  la 
presse  ou  sur  les  murs,  au  besoin  quelques  administrateurs  dé- 
corés, surtout  la  marque  de  la  mutualité,  et  voilà  comment. 
couvert  par  l'arrêt  de  la  chambre  criminelle,  un  audacieux  co- 
quin peut  en  quelques  années  faire  fortune  ». 


Section  III. 
Nature  juridique  des  sociétés  de  capitalisation. 

25.  —  Comme  nous  avons  essayé  de  le  montrer,  la  question 
de  la  validité  des  sociétés  de  reconstitution  des  capitaux  est 
très-discutée, tant  endoctrine  qu'en  jurisprudence.  Tant  qu'il  ne 


sera  pas  intervenu  de  réglementation,  c'est  la  théorie  de  la 
chambre  criminelle  qui  parait  devoir  'ire  la  vérité  légale.  En 
Tait,  ces  sociétés  ont  fonctionné  et  fonctionnent  encore  :  la 
bre  civile  elle-même  qui,  il  est  vrai,  n'a  pas  été  appelée  à  se  pro- 
noncer sur  l'objection  tirée  du  caractère  de  loterie,  en  a  impli- 
citement reconnu  l'existence  dans  un  arrêt  du  20  févr.  lHS>i 
Miégeville,  [S.  88.1. 401,  P.  88.1.1009,  D.  89.1.361]  .  Il  est  donc 
utile  de  déterminer  la  nature  juridique  de  ces  sociétés  et  le  ré- 
gime légal  auquel  elles  sont  soumises. 

26.  —  1°  Sont-elles  îles  associations  d'assurances  mutuelles'.' 

—  On  s'accorde  généralement  pour  dire  que  les  sociétés  de  ca- 
pitalisation ne  constituent  pas  des  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles. En  effet,  qui  dit  assurance  dit  garantie  de  risques  :  or 
il  est  impossible  de  découvrir  quel  risque  ces  sociétés  veulent 
couvrir;  il  n'y  a  pas  plus  de  risques  que  dans  un  autre  place- 
ment. —  Wahl,  /.  des  soc.,  op.  et  toc.  cit.;  Sainctelette,  op.  et 
loc.  cit.;  Labbé,  note  précitée;  Rajon,  op.  cit.,  p.  16 

27.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  société  qui  se  livre  à  des  opé- 
rations de  capitalisation  pour  le  compte  de  ses  adhérents  en  les 
faisant  profiter  de  la  chance  d'un  remboursement  anticipé  (par 
suite  du  tirage  au  sort)  n'est  pas  une  société  d'assurances  mu- 
tuelles, et  ne  peut  prétendre,  à  ce  titre,  à  l'exemption  de  la  pa- 
tente. —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1889,  Soc.  l'Assurance  financière, 
[Leb.  chr.,  p.  208];  —  9  avr.  1892,  Soc.  (' Assurance  des  fa- 
milles, [Leb.  chr.,  p.  4021;  —  7  mai  1897,  Soc.  le  Capital,  [S.  et 
P.  99.3.541 

28.  —  Jugé  cependant  que  la  société  d'assurance  qui  est  re- 
connue, par  appréciation  des  statuts,  constituer  une  société  mu- 
tuelle pour  la  reconstitution  des  capitaux, peut,  lamutualité  ayant 
ici  pour  effet  d'assurer  et  de  garantir  les  intéressés  vis-à-vis  les 
uns  des  autres,  être  déclarée  soumise  seulement  à  l'observation 
du  règlement  d'administration  publique  du  22  janv.  1868.  — 
Cass.,  20  févr.  1888,  précité. 

29.  —  Mais  on  peut  dire  que  dans  cet  arrêt,  la  Cour  de  cas- 
sation ne  s'est  pas  nettement  prononcée  sur  la  question  qui  nous 
occupe  :  elle  a  jugé  d'après  les  constatations  souveraines  des 
juges  du  fond.  Comme  le  dit  M.  Labbé  dans  sa  note  sous  cette 
décision,  «  il  est  regrettable  que  la  Cour  de  cassation  n'ait  pas  été 
régulièrement  appelée  à  développer  dans  le  détail  comment  elle 
entendait  la  soumission  d'une  caisse  fondée  pour  la  reconstitu- 
tion des  capitaux,  c'est-à-dire  pour  la  réparation,  par  l'intérêt 
composé,  d'une  perte  certaine  ou  mieux  d'une  dépense  volon- 
taire à  des  conditions  tracées  en  vue  d'une  assurance  ayant 
pour  but  la  réparation  éventuelle  par  indemnité  d'une  perte  in- 
certaine et  fortuite.  L'inspiration  dominante  des  magistrats  pa- 
rait avoir  été  de  ne  pas  mettre  obstacle  à  une  expérience  qui, 
diligemment  et  fidèlement  conduite,  aurait  pu  mener  à  de  bons 
résultats  ». 

30.  —  Le  même  arrêt  a  en  revanche  très-nettement  posé  en 
principe  que  ces  sociétés  pouvaient  adopter  le  décret  de  1868 
sur  les  assurances  mutuelles  comme  loi  régulatrice.  Celte  solu- 
tion nous  parait  contraire  au  caractère  tout  spécial  de  ce  décret 
la  Cour  de  cassation  a  posé  ce  point  en  principe  alors  qu'en  réa- 
lité c'était  là  toute  la  question.  Le  décret  de  1868  est  une  dispo- 
sition de  faveur  pour  certaines  sociétés  :  nous  l'avons  déjà  dit, 
les  sociétés  de  capitalisation  n'ont  rien  ni  de  l'assurance,  ni  de 
la  mutualité.  —  Rajon,  p.  22. 

31.  —  D'ailleurs,  il  y  a  dans  ce  décret  certaines  conditions 
exigées  à  peine  de  nullité  dans  l'opinion  courante,  et  avec  las- 
quelles  ces  sociétés,  par  leur  essence  même,  seront  dans  l'impos- 
sibilité absolue  de  se  mettre  en  règle.  Il  en  est  ainsi  de  la  men- 
tion de  la  classification  des  risques  exigée  par  l'art.  9.  On  doit 
reconnaître  également  que  l'art.  33,  qui  exclut  le  placement  en 
immeubles,  ne  saurait  leur  être  appliqué  .  les  placements  immo- 
biliers sont  parmi  les  meilleurs,  et  il  est  essentiel  pour  ces  so- 
ciétés, à  raison  même  de  leur  but,  d'opérer  de  bons  placements. 

—  Cass.,  20  févr.  1888,  précité. 

32.  —  2°  Les  associations  de  reconstitution  des  capitaux  sont- 
elles  de  véritables  sociétés:'  —  La  question  est  importante  à  rai- 
son de  son  influence  sur  la  personnalité  morale  avec  toutes  les 
conséquences  qui  en  découlent. 

33.  —  a)  Si  la  société  est  constituée  entre  d'autres  personnes 
que  les  souscripteurs,  autrement  dit  en  dehors  des  formes  de  la 
mutualité,  il  n'y  a  aucun  doute  :  il  y  a  un  bénéfice  à  réaliser 
sur  la  différence  entre  le  montant  des  souscriptions  et  celui  des 
remboursements,  il  y;  a  donc  société.  —  Rajon.  p.  34;  Wahl, 
p.  197. 
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34.  —  Y  a-t-il  société  commerciale?  L'énumération  de 
l'art.  631,  C.  comm.,  est  limitative,  et  il  parait  difficile  d'assi- 
miler les  opérations  des  associations  de  capitalisation  à  des  opé- 
rations  commerciales.  On  pourrait  peut-être  arguer  de  l'exten- 
sion, faite  par  la  jurisprudence,  de  l'art.  631  en  matière  d'assu- 
rances maritimes,  aux  as? urances  tprrestres  :  mais  nous  venons 
de  montrer  que  les  sociétés  de  capitalisation  ne  constituent  pas 
des  sociétés  d'assurances.  Il  faut  naturellement  réserver  le  cas 
où  ces  sociétés  auraient  adopté  la  forme  commerciale  (V.  suprà, 
v°  Sociétés  commerciales,  n.  5794  et  s.;.  —  Kajon,  p.  35;  Wahl, 
p.  197. 

35.  —  6^  L'association  est  simplement  formée  entre  les  adhé- 
rents, sous  la  forme  de  la  mutualité.  Il  est  certain  tout  d'abord 
qu'elles  ne  sont  pas  des  sociétés  commerciales  :  elles  n'ont  pas 
en  effet  pour  but  la  spéculation  commerciale. 

36.  —  Mais  sont-elles  seulement  des  sociétés?  Nous  pensons 
que  la  négative  s'impose. 

37.  —  Sans  doute  des  conditions  exigées  pour  qu'il  y  ait 
société,  l'une  se  trouve  accomplie,  celle  d'un  apport.  Mais  nous 
n'y  trouvons  ni  la  condition  des  bénéfices  à  réaliser  (il  s'agit  a'j 
contraire  de  pousser  à  l'épargne),  ni  la  participation  aux  béné- 
fices et  aux  pertes  (puisque  c'est  un  capital  fixe,  déterminé  à 
l'avance  qui  doit  être  remboursé)  ni  enfin  Vaffectio  societatis  qui 
n'est  qu'une  conséquence  des  autres  conditions.  —  Wahl.  p.  198 
et  s.;  Rajon,  p.  35  et  s.  —  Sur  les  éléments  constitutifs  de  la 
société,  V.  suprà,  v°  Société  en  général,  n.  1  et  s. 

38.  —  3°  Ces  associations  sont-elles  des  tontines?  —  D'après 
les  dernières  définitions  qui  ont  été  données  des  tontines,  et 
qui  exigent  des  combinaisons  aléatoires  dans  lesquelles  entrent 
comme  base  principale  des  chances  de  mortalité,  il  ne  saurait 
être  question  de  leur  assimiler  les  associations  de  reconstitution 
de  capitaux.  —  Wahl,  p.  202  et  s.;  Rajon,  p.  4t  et  s.  —  V.  su- 
prà, v°  Sociétés  d'assurances,  n.  4  et  s. 

39.  —  4°  Sont-elles  des  associations  en  participation?  —  Le 
caractère  occulte  de  la  participation  fait  ici  absolument  défaut. 
En  outre  l'idée  de  participation  proprement  dite  est  étrangère 
aux  associations  de  reconstitution  de  capitaux.  —  Rajon,  p.  43 
et  s.  —  V.  infrà,  v°  Sociétés  en  participation. 

40.  —  5°  Sont-elles  des  sociétés  à  capital  variable  ?  —  Au 
sens  de  la  loi  de  1867,  il  n'y  a  société  à  capital  variable  que  si 
le  maximum  est  fixé  à  200,000  fr.,  ou  tout  au  moins  si  l'augmen- 
tation annuelle  du  capital  ne  dépasse  pas  200,000  fr.  Or.au  con- 
traire l'intérêt  des  associations  de  reconstitution  de  capitaux  est 
de  n'admettre  aucune  restriction  au  nombre  de  leurs  adhérents. 
Il  n'y  a  pas  même  de  capital  social  puisqu'il  n'y  a  pas  d'actions: 
la  variabilité  perpétuelle  de  ce  qu'on  peut  considérer  comme  le 
capital  n'est  qu'apparente.  —  Rajon,  p.  39  et  s.;  Wahl, 
p.  207.  —  V.  suprà,  v°  Sociétés  coopératives  ou  à  capital  varia- 
ble. 

41.  —  6°  Sont-elles  des  sociétés  de  secours  mutuels?  —  L'art.  1, 
L.  l"avr.  1898,  limite  les  opérations  auxquelles  ces  sociétés 
peuvent  exclusivement  se  livrer  ;  nous  ne  pensons  pas  que  les 
opérations  des  sociétés  de  reconstitution  de  capitaux  puissent 
rentrer  dans  ce  cadre.  A  supposer  qu'il  en  fût  ainsi,  l'art.  2  de 
cette  même  loi  s'opposerait  à  celte  assimilation,  puisqu'il  inter- 
dit de  faire  des  avantages  particuliers  à  certains  membres  au 
détriment  des  autres  (V.  suprà,  v°  Secours  mutuels,  n.  68  et  s.); 
or  les  associations  de  reconstitution  des  capitaux  créent  le  plus 
souvent  des  parts  de  fondateurs  au  profit  de  leurs  fondateurs  ou 
de  leurs  administrateurs.  —  Wahl,  p.  206. 

42.  —  En  résumé,  il  est  impossible  de  ramener  ces  sortes 
d'associations  à  un  type  quelconque  de  société  connue.  Il  s'agit 
d'associations  sut  generis  où  l'on  peut  distinguer  deux  sortes  de 
personnes;  les  fondateurs  et  les  adhérents;  les  premiers  contrac- 
tent une  sorte  d'emprunt  à  forfait  vis-à-vis  des  seconds.  —  Ra- 
jon, p.  47  et  s. 

Section  IV. 

Ellels  du  contrat. 

43.  —  Nous  avons  à  étudier  maintenant  les  divers  intérêts 
que  ces  associations  peuvent  mettre  en  jeu  et  les  conflits  qui 
peuvent  en  résulter. 

44.  —  I.  Droits  des  créanciers  de  l'association.  —  Si  ces  as- 
sociations jouissaient  de  la  personnalité,  il  n'y  aurait  rien  à  dire 
de  particulier.  Mais  si  l'on  admet,  avec  nous,  qu'elles  ne  sont 
ni  des  sociétés  commerciales,  ni  des  sociétés  civiles  jouissant 


de  la  personnalité,  la  question  se  pose  de  savoir  comment  les 
créanciers  de  l'association  pourront  faire  valoir  leurs  droits.  — 
Wahl,  p.  295  et  s. 

45.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  ces  créanciers  pourront  exer- 
cer leurs  droits  sur  les  biens  de  l'association  ou  plutôt  de  l'indi- 
vision :  les  membres  de  l'association,  tous  débiteurs,  ont  affecté 
tacitement  ces  biens  au  paiement  de  la  dette,  et  parmi  ces  biens 
il  faut  comprendre  les  versements  encore  dus  par  les  associés. 

—  Rajon,  p.  52;  Wahl,  p.  343. 

46.  —  N'auront-ils  pas  également  des  droits  sur  les  biens 
personnels  des  adhérents?  La  question  est  plus  délicate;  mais 
l'intérêt  pratique  en  est  peu  considérable,  car  le  plus  souvent  les 
statuts  excluront  expressément  cette  obligation.  Dans  le  silence 
de  la  convention  nous  ne  voyons  pas  comment  les  adhérents 
pourraient  s'y  soustraire,  puisque  l'association  ne  constitue  pas 
une  personne  distincte  :  ils  sont  tenus  comme  s'ils  s'étaient  direc- 
tement engagés.  On  a  bien  essayé  de  repousser  cette  doctrine  en 
disant  qu'ils  sont  des  créanciers  et  non  des  associés,  mais  cette 
doctrine  est  insoutenable:  dans  leurs  rapports  avec  les  créan- 
ciers de  l'asso:iation,  ils  sont  bien  des  associés.  —  Wahl,  p.  343. 

—  Contra,  Rajon,  p.  53. 

47.  —  II.  Droits  des  créanciers  personnels  des  adhérents  sur 
les  biens  de  l'association.  — ■  Ils  n'ont  évidemment  que  la  faculté  de 
saisir  les  droits  de  leur  débiteur;  il  faut  pour  cela  que  ces  droits 
soient  liquides  et  exigibles,  soit  par  l'arrivée  de  l'échéance,  soit 
par  un  tirage  au  sort.  —  Wahl,  p.  345;  Rajon,  p.  54. 

48.  —  III.  Conflits  entre  les  créanciers  de  l'association  et  les 
adhérents.  —  La  solution  de  ces  conflits  sera  tout  à  fait  diffé- 
rente, suivant  qu'au  moment  où  ils  se  produiront  les  adhérents 
se  trouveront  dans  les  conditions  fixées  pour  avoir  droit  à  une 
somme  ou  à  une  pension;  peu  importe  d'ailleurs  que  le  conflit 
se  produise  soit  après  la  dissolution  de  la  société,  soit  avant 
cette  dissolution  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture. 

49.  —  I"  Cas.  —  Si  les  adhérents  n'ont  pas  encore  droit  à  la 
somme  ou  à  la  pension,  ils  ne  sont,  comme  nous  l'avons  déjà  dit 
que  de  simples  associés  n'ayant  de  droit  sur  les  biens  de  l'indi- 
vision qu'une  fois  que  les  créanciers  de  l'association  ont  été 
payés  :  non  sunt  bona  nisi  deducto  xre  alieno.  Leur  sort  est  at- 
taché à  celui  de  l'indivision,  et  la  masse  indivise  est  affectée  elle- 
même  aux  créanciers  de  l'association.  —  Wahl,  p.  386  et  387; 
Rajon,  p.  55  et  56. 

50.  —  N'étant  que  des  associés,  ils  ne  sauraient  se  préva- 
loir de  la  déchéance  du  terme  qui  ne  peut  être  invoquée  que 
par  les  créanciers. 

51.  —  2°  Cas.  —  Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  lorsque  le 
droit  au  remboursement  des  adhérents  a  pris  naissance  au  mo- 
ment du  conflit,  le  droit  a  complètement  changé  de  nature  :  ce 
n'est  plus  un  droit  d'associé,  c'est  un  droit  de  créancier  :  ils  de- 
vront donc  venir  en  concours  avec  les  créanciers  de  l'associa- 
tion. —  Wahl,  loc.cit.;  Rajon,  loc.  cit. 

52.  —  Si  la  société  est  une  véritable  société,  alors  tous  les 
adhérents,  quels  qu'ils  soient,  doivent  être  considérés  comme  des 
créanciers,  venant  en  concours  avec  les  créanciers  de  l'associa- 
tion. —  Wahl,  p.  387. 

53.  —  IV-  Effets,  au  cas  de  dissolution  anticipée,  de  la  dé- 
chéance du  terme.  —  La  faillite  et  la  déconfiture  entraînent  la 
déchéance  du  terme  au  profit  du  créancier  :  dès  lors,  pour 
quelle  somme  pourront  produire  ceux  des  adhérents  qui  pour- 
ront revendiquer  ce  titre  de  créanciers?  Une  distinction  s'impose 
d'après  le  droit  commun. 

54. —  1°  Le  terme  de  remboursement  est  un  terme  fixe.  — 
Il  n'y  a  qu'à  appliquer  les  règles  de  la  déchéance  du  terme:  les 
adhérents  viendront  pour  l'intégralité  du  chiffre  de  rembourse- 
ment. —  Wahl,  p.  387  et  388;  Rajon,  p.  5". 

55.  —  2°  Le  terme  de  remboursement  dépend  d'un  tirage  au 
sort.  —  Il  y  aura  lieu  d'appliquer  les  règles  posées  par  la  juris- 
prudence pour  les  obligations  à  lots  :  le  chiffre  de  rembourse- 
ment sera  la  somme  verséeaugmentée  des  intérêts  accumulés.  — 
Wahl,  p.  388;  Rajon,  p.  58  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Sociétés  com- 
merciales, n.  2823  et  s. 

S     i    m  V. 
Dissolution  de   l'association.    —    Retraite  des    adhérents. 

56.  —  I.  Dissolution.  —  La  dissolutionne  pourra  tout  d'abord 
être  demandée  que  par  l'unanimité  des  adhérents  :  il  ne  pourrait 
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en  être  autrement  que  si  les  statuts  avaient  déterminé  la  com- 
position de  l'assemblée  générale  et  !a  majorité  nécessaire  pour 
prononcer  la  dissolution;  quant  à  la  dissolution  judiciaire,  elle 
pourrra  toujours  être  obtenue  pour  d»  justes  motifs  (placements 
malheureux,  mauvaise  administration).  —  V.  Walil,  p.  392  et  s.; 
Hajmi,  p.  64  et  65. 

57.  —  II.  Droit  de  retraite  des  adhérents.  —  Il  n'y  a  au- 
cune difficulté  si  l'association  est  contractée  pour  plus  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans  ou   pour  une  durée  illimitée  :  dans  ce  cas, 

;hérent  peut  imposer  la  dissolution  à  ses  associés  confor- 
mément a  l'art.  1861»,  C.  civ. 

58.  —  La  solution  est  plus  douteuse  lorsqu'il  s'agit  d'une 
association  qui  n'est  pas  contractée  pour  une  durée  illimitée  ou 
supérieure  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  La  question  qui  se  pose 
est  de  savoir  si  les  adhérents  ne  pourront  pas  toujours  invoquer 
l'art.  815  qui  s'applique,  comme  on  le  sait,  a  toutes  les  indivisions 
autres  que  les  sociétés.  Il  faut  observer  que  ce  serait  la  ruine  de 
ces  associations,  qui  ont  besoin  pour  vivre  ds  faire  des  opérations 
de  longue  durée. 

59.  —  A  notre  avis  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  indivision  ordi- 
naire :  elle  résulte  de  la  volonté  des  parties,  et  cette  volonté  s'est 
portée  sur  une  durée  déterminée  :  ne  peut-on  pas  voir,  par  suite, 
dans  ce  consentement  une  renonciation  au  droit  de  se  prévaloir 
de  l'art.  815?  Toutce  que  l'adhérent  pourrait  faire,  suivant  nous, 
ce  serait  de  demander  son  exclusion.  Au  surplus  l'art.  815  auto- 
rise, peut-on  dire,  simplement  le  communiste  à  demander  la 
transformation  de  son  droit  en  un  droit  divis,  mais  sans  qu'il 
puisse  forcer  ses  communistes  à  subir  la  même  transformation. 
—  V.  Wahl,  p.  390;  Rajon,  p.  62. 

60.  —  Si  on  lui  reconnaît  le  droit  de  se  retirer,  quelle  somme 
pourra  demander  l'adhérent?  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  puisse 
réclamer  la  totalité  de  ses  versements  :  la  résiliation  n'opère  que 
pour  l'avenir  et  non  pour  le  passé,  il  n'en  résulte  ni  la  résolution, 
ni  l'annulation  des  engagements  contractés,  il  faut  donc  simple- 
ment procéder  à  une  liquidation  et  rembourser  à  l'adhérent  ce 
qui  lui  reviendrait  si  la  société  était  liquidée  au  jour  de  la  disso- 
lution. —  V.  Cass.,  20  oct.  1897,  Soc.  /'Avenir  des  familles. 
[S.  et  P.  99.1.43,  D.  98.1.411 
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62.  —  Le  législateur  français  n'a  réglementé  jusqu'ici  qu'une 
seule  catégorie  de  sociétés  de  capitalisation,  les  sociétés  de  pré- 
voyance ou  d'intérêts  (L.  du  3  févr.  1902).  —  Il  ne  serait  pas 
moins  urgent  cependant,  nous  l'avons  démontré,  de  réglementer 
avec  soin  les  sociétés  de  reconstitution  de  capitaux  (types  Cré- 
dit à  l'épargne,  Avenir  des  familles,  etc.),  à  raison  des  embû- 
ches que  nombre  de  sociétés  de  cette  catégorie  tendent  trop 
souvent  à  la  petite  épargne,  et  des  combinaisons  louches  ou 
illégales  qui  se  dissimulent  sous  les  dehors  philanthropiques  de 
ces  associations.  —  V.  Pascaud.  Les  sociétés  de  capitalisation  [Eco- 
nomiste français,  n.  11,  juin  1904,  p.  854  et  s.).  —  V.  aussi 
Thaller,  Traité,  3"  éd.,  n.  741. 

63.  —  Théoriquement,  sans  doute,  on  ne  peut  qu'approuver 
le  point  de  départ  de3  sociétés  de  reconstitution  de  capitaux  : 
leur  but  est  d'encourager  à  l'épargne,  et  de  procéder  à  des 
opérations  de  capitalisation  des  intérêts  que  l'individu  livré  àlui- 
Séme  ne  songerait  pas  à  faire;  il  est  inutile,  d'autre  part,  d'in- 
sister sur  la  puissance  de  l'idée  de  coopération,  n  Jusqu'ici,  dit 
M.  Labbé.les  entreprises  fondées  pour  l'application  du  principe 
que  nous  avons  défini  ont  toutes  échoué.  Nous  croyons  néan- 
moins pouvoir  affirmer  que  le  système  n'a  pas  encore  été  expé- 
rimenté. Dans  toutes  ces  circonstances  l'argent  n'a  pas  fait  dé- 
faut, il  est  venu  en  abondance.  Malheureusement  les  sommes 
considérables  ainsi  réunies  ont  été  non  pas  placées  méthodique- 
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i  ment,  mais  détourné. -s  de  leur  but,  e  impt  muses  daus  des  spé- 
culations aventureuses.  L?s  annonces  et  les  promesses  faites 
semblent  avoir  été'  un  prétexte  pour  récolter  des  capitaux  et  non 
désengagements  sérieux,  destinés  à  réaliser  prudemment  une 
œuvre  utile  d'économie  et  de  capitalisation.  Vienne  un  homme 
ou  un  groupe,  ému  d'un  sentiment  généreux,  se  dévouant  à  la 
réalisation  d'une  idée  féconde,  qui  se  contente  des  bénéfices  sta- 
tutaires, qui  ne  sa  laisse  par  griser  par  la  possession  facilement 
acquise  de  capitaux  énormes,  qui  observe  religieusement  les  sta- 
tuts, l'expérience  commencera.  On  pourra  juger  si  le  but  mérite 
d'être  poursuivi,  si  le  moyen  pour  l'atteindre  est  efficace  ».  — 
Labbé,  note  sous  Cass.,  20  févr.  1888,  [S.  88.1.401,  I'.  8s.  1. 
1009];  Thaller.  note  sous  Cass.,  18  déc.  1899  et  24  avr.  1902, 
[D.  1903.1.369] 

64.  — Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  sociétés  s'adressent 
à  la  petite  épargne,  aux  travailleurs  qu'il  est  indispensable  de 
protéger,  d'autant  plus  qu'ils  sont  plus  faciles  à  exploiter,  i  »r  on 
sait  quels  doutes  sérieux  pèsent  sur  ces  sortes  d'opérations.  Sont- 
elles  seulement  valables?  Ce  point  lui-même  est  discuté  V.  su- 
prà, n.  9  et  s.).  Dans  tous  les  cas,  nous  avons  signalé  les  diffi- 
cultés qu'on  éprouve  h  caractériser  ces  associations,  et  par  suite 
à  déterminer  le  régime  légal  qui  leur  est  applicable  (V.  suprà, 
n.  25  et  s.).  Il  est  de  toute  urgence,  surtout  après  les  catastro- 
phes qui  se  sont  produites,  que  le  législateur  intervienne. 

65.  —  La  plupart  des  projets  et  propositions  de  lois  que  nous 
avons  examinés  relativement  aux  sociétés  d'assurances  visent 
également  les  sociétés  de  capitalisation.  Nous  devons  signaler 
spécialement  la  proposition  de  loi  de  M.  Mirman  qui  tend  à 
«  considérer  comme  loteries  et  assujetties  à  ce  titre  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  21  mai  1836  les  opérations  au  moyen  des- 
quelles certaines  sociétés  dites  de  capitalisation  ou  d'épargne 
attribuent  par  voie  de  tirage  au  sort  à  un  certain  nombre  d'af- 
filiés le  capital  que  les  autres  ne  doivent  toucher  qu'à  la  fin  de 
la  période  de  capitalisation»  (J.  off.,  Doc.  parlera.,  Ch. des  dép., 
1903,  p.  271. 

66.  —  Cependant,  ni  le  projet  Trouillot,  ni  le  projet  de  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés  actuellement  soumis  à 
la  Chambre  des  députés  ne  s'occupent  des  sociétés  de  capitali- 
sation proprement  dites. La  réglementation  qu'ils  édictent  ne  vise 
que  les  sociétés  dans  lesquelles  intervient,  à  un  titre  quelconque, 
la  considération  de  la  vie  humaine  (assurance,  tontine,  rente  via- 
gère, etc.).  Cette  lacune,  d'ailleurs,  sera  peut-être  prochainement 
comblée,  le  Gouvernement  ayant  annoncé,  dès  le  mois  de  janvier 
dernier,  le  dépôt  prochain  d'un  projet  spécial  sur  les  sociétés  de 
capitalisation. 

67.  —  Dans  quel  sens  la  réglementation  devra-t-elle  être 
orientée?  Les  sociétés  de  capitalisation  présentent,  à  notre  avis, 
les  mêmes  dangers,  peut-être  même  des  dangers  plus  grands, 
que  les  sociétés  d'assurances  ordinaires.  Nous  estimons  donc 
que  le  régime  légal  qui  prévaudra  devra  être  au  moins  aussi 
rigoureux  que  pour  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  ou  assi- 
milées :  — .autorisation  préalable  peut-être,  —  ou  tout  au  moins 
enregistrement,  et  surveillance  permanente  et  sérieusement  or- 
ganisée. 

68.  —  (I  faut  éviter  que  ces  œuvres,  en  apparence  philanthro- 
piques, dégénèrent  en  de  véritables  guet-apens.  Il  serait  donc  à 
désirer  que  les  statuts  fussent  soumis  à  un  examen  minutieux 
de  la  part  des  pouvoirs  publics  qui  donneraient  ensuite  l'autori- 
sation; que  ces  sociétés  fussent  au  fond  et  non  pas  seulement 
dans  la  forme  de  véritables  mutuelles,  où  les  directeurs  et  admi- 
nistrateurs ne  toucheraient  que  la  juste  rétribution  de  leurs 
peines,  afin  que  la  majeure  partie  des  sommes  versées  par  les 
adhérents  fût  affectée  à  la  capitalisation;  par  suite,  que  des  ré- 
serves mathématiques  fussent  constituées  et  rigoureusement 
vérifiées  ;  que  la  durée  des  opérations  fût  limitée;  enfin  que  l'on 
déterminât  exactement  quelles  opérations  de  loteries  seront  per- 
mises. Ce  sont  là,  croyons-nous,  des  conditions  essentielles  qui 
seules  permettront  d'espérer  que  ces  sociétés  réalisent  les  pro- 
messes qu'elles  font  au  public.  —  V.  Wahl,  Des  sociétés  d'épar- 
gne et  de  capitalisation  J.  des  soc,  1899,  p.  194);  Thaller,  note 
précitée,  et  Traite,  n.  741,  in  fin'-. 

69.  —  En  fait,  le  projet  gouvernemental,  d'après  les  indica- 
tions officieuses  fournies  à  la  presse,  parait  devoir  être  conçu 
dans  cet  esprit.  Les  sociétés  de  capitalisation  opérant  en  de- 
hors de  toute  considération  de  durée  de  la  vie  humaine  seraient, 
comme  les  sociétés  d'assurances  ou  assimilées,  soumises  au  ré- 

114 


906 


SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION. 


ginoe,  actuellement  en  discussion  à  la  Chambre  pour  les  sociétés 
de  ce  dernier  type,  de  l'enregistrement  et  du  contrôle  officiel. 

SOCIÉTÉ  DE  CHASSE.  —  V.  Chasse.  —  Société  (en  gé- 
néral . 

SOCIÉTÉ  DE  COURSES.  —  V.  Courses  de  chevaux.  — 
Jeu  et  pari. 

SOCIÉTÉ  DE  CRÉDIT  AGRICOLE.  —  V.  Crédit  agri- 
cole. —  Société   en  général  . 

SOCIÉTÉ  DE  CRÉDIT  FONCIER.  —  V.  Crédit  foncier. 

SOCIÉTÉ  DE  PATRONAGE.  —  V.   Patronage  des  li- 
bérés. 

SOCIÉTÉS  DE  PÊCHE. 

1.  —  La  loi  du  20  janv.  1902  a  ajouté  à  l'art.  10,  L.  15  avr. 
1829,  le  paragraphe  suivant  :  «  Il  peut  être  dérogé,  en  faveur 
des  sociétés  de  pêcheurs  à  la  ligne,  au  principe  de  l'adjudica- 
tion, dans  les  conditions  déterminées  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  ».  Le  règlement  d'administration  publique 
prévu  parcelle  loi  a  été  promulgué  le  17  févr.  1903. 

2.  —  Il  existe  actuellement  en  France  plus  de  420  sociétés  de 
pécheurs  à  la  ligne  comptant  ensemble  plus  de  300,000  mem- 
bres (Lavertujon.  Rapport  au  nom  de  la  commission  chargée 
'l'examiner  le  projet  de  loi,  tendant  à  autoriser  la  pèche  à  la 
ligne  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales,  pendant  les  périodes 
d'interdiction  :  29  janv.  1903;  Labussière,  Du  dépeuplement  de  nos 
cours  d'eau  et  des  moyens  d'y  remédier,  1903;.  Parmi  les  sociétés 
de  pêcheurs  à  la  ligne  qui  se  sont  multipliées  en  ces  dernières 
années,  les  unes  sont  un  simple  groupement  de  personnes  que 
rapprochent  les  mêmes  goûts  et  les  mêmes  habitudes;  les  autres 
ont  un  objet  plus  déterminé,  qui  est  de  concourir  à  la  surveil- 
lance et  au  repeuplement  des  cours  d'eau.  Ces  dernières  sont  les 
seules  qui  aient  un  caractère  d'intérêt  général  et  ce  sont  les 
seules  aussi  dont  se  soit  préoccupé  le  législateur. 

3.  —  D'après  le  décret  du  17  févr.  1903,  les  sociétés  de  pé- 
cheurs à  la  ligne  peuvent  obtenir  certains  avantages,  mais  à  la 
condition  de  se  placer  au  bénéfice  des  sociétés  déclarées  dans  les 
termes  de  l'art,  5,  L.  l"r  juill.  1901,  c'est-à-dire  jouissant  de  la 
capacité  civile.  Les  autres  sociétés  sont  ignorées  du  législateur 
et  ne  jouissent  d'aucune  faveur  particulière. 

4.  —  Les  sociétés  de  pêcheurs  à  la  ligne  ainsi  déclarées  sont 
privilégiées  en  ce  qui  concerne  l'affermage  des  lots  de  pêche 
concédés  par  l'Etal.  Par  exception,  elles  peuvent  devenir  conces- 
sionnaires sans  adjudication  publique,  pourvu  qu'elles  prennent 
l'engagement  de  renoncer  à  l'emploi  de  tous  engins  autres  que 
la  ligne  plombée  ordinaire  et  la  ligne  llottante,  chaque  sociétaire 
ne  pouvant  se  servir  simultanément  de  plus  de  deux  lignes  à  la 
fois  (Décr.  17  févr.  1903,  art.  1). 

5.  —  Pour  pouvoir  invoquer  leur  privilège,  les  sociétés  doi- 
vent adresser  leurs  demandes  au  préfet  du  département  de  la  si- 
tuation des  lots,  par  lettre  recommandée,  six  mois  au  moins 
avant  l'expiration  des  baux  en  cours  (sauf  à  abréger  ce  délai  au 
cas  d'adjudication  en  dehors  de  la  période  normale,  art.  6),  et 
justifier  de  ressources  financières  suffisantes  pour  assurer,  au 
cours  de  la  concession,  la  répression  du  braconnage,  le  repeu- 
plement du  cours  d'eau,  et  les  diverses  améliorations  qui  peu- 
vent engager  l'administration  à  consentir  la  location  amiable 
sollicitée  [Ibid.,  art.  2). 

6.  —  Les  lots  qui  peuvent  être  ainsi  réservés  aux  sociétés  de 
pêche  sont  déterminés  par  le  ministre  des  Travaux  publics  ou 
par  le  ministre  de  l'Agriculture  suivant  la  distinction  établie, 
suprà,  v°  Pèche  fluviale,  n.  155  (ibid.,  art.  3). 

7« — La  redevance  à  payer  est  fixée  par  les  agents  locaux  du 
service  intéressé,  et,  en  cas  de  désaccord,  arrêtée  par  le  ministre 
des  Finances  (Ibid.). 

8.  —  Dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  notification,  faite 
par  le  préfet,  des  conditions  de  la  location,  la  société  doit  faire 
connaître,  par  lettre  recommandée,  si  elle  accepte  ces  conditions. 
Elle  doit,  en  outre,  verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, à  titre  de  cautionnement,  la  moitié  de  la  redevance  an- 
nuelle mise  à  sa  charge    Ibid.). 

O.  —  Lorsque  deux  sociétés  de  pèche  sont  en  concurrence  sur 


un  même  lot,  celle  qui  est  en  possession  est  préférée.  Au  cas 
contraire,  il  est  procédé,  entre  les  sociétés  concurrentes,  à  une 
adjudication  restreinte,  d'où  sont  exclus  les  autres  adjudicatai- 
res. Pour  déclarer  l'une  des  sociétés  adjudicataire,  de  préférence 
aux  autres,  on  se  préoccupe  non  seulement  du  prix  d'adjudica- 
tion, niais  encore  des  autres  avantages  o'ierts  par  la  société  en 
vue  de  l'amélioration  des  cours  d'eau,  de  la  répression  du  bra- 
connage et  du  repeuplement  (Ibid.,  art.  4). 

10.  —  L'affermage  des  lots  attribués  aux  sociétés  de  pêcheurs 
à  la  ligne  fait  l'objet  d'un  acte  administratif  dressé  par  le  chef 
ilu  service  intéressé  et  le  représentant  des  domaines,  et  passé 
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ventions (n.  136  à  158). 

CIIAP.  II.  —  Constitution  et  preuve  de  l'association  en  parti 

CIPATION. 

3ect.    1.  —  Constitution    de  l'association   en  participa- 
tion (n.  159  a  178  . 

11.  —  Preuve   de    l'association    en    participation 
n.  179  a 

CIIAP.  III.  —  Fonctionnement  et  effets   de  l'association    un 

PARTICIPATION     11.206). 

Secl.  I,  —  Effets  de  1  association  en  participation  dans 
les  rapports  des  participants  entre  eux  et 
avec  le  gérant  vn.  207). 


§  1.  —  L'association  en  participation  est.  inter  partes,  une 
véritable  société  (a.  208  à  24b). 

§  2.  —  L'association  en  participation  n'est  pas  unepersonne 

morale  (n.  246). 

I.  —  Propriété  dts  apports  et  dfs  choses  achetées  pendant  la  durée 

de  la  participaiion    n.  247  à  288). 
11.  —  Compétence,  n.  289  à  295). 

II.  —  Effets  de  l'association  en  participation  dans 
les  rapports  des  associés  et  du  gérant 
avec  les  tiers  {n.  296  à  342  . 

CIIAP.  IV.  —  Dissolution,   liquidation  et  partage  lie   L 
ciation  en  participation  (n.  343). 
Sect.      I.  —  Dissolution  (n.  344  à  368). 
Sect.     II.  —  Liquidation    n.  369  à  389). 
Sect.  111.  —  Partage    n.  390  à  41 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES.    —   NATURE    JURIDIQUE  ET 
CARACTÈRES  DISTINCTIFS  DE   L'ASSOCIATION   EN   PARTICIPATION. 

1.  —  A  s'en  tenir  à  l'art.  19,  C  comm.,  il  semblerait  qu'il  n'y 
eût  que  trois  espèces  de  sociétés  commerciales.  Cependant 
1  art.  47  nous  dit  :  ><  Indépendamment  des  trois  espèces  de  so- 
ciétés ci-dessus,  la  loi  reconnaît  les  associations  commerciales 
en  participation  ». 

2.  --  Il  faut  remonter  au  moyen  âge  pour  trouver  l'origine 
de  ces  sortes  de  sociétés  :  on  les  rencontre  dans  les  villes  mari- 
times de  l'Italie  et  de  la  France. 

3.  —  En  Italie  le  mot  parlicipatio  et  participatione  désigne 
l'intérêt  de  chaque  associé  dans  une  association  commerciale 
qu'on  appelle  accomanda,  accomandita,  convention  qui  a  la 
même  origine  et  la  même  nature  que  la  commande.  On  en  distin- 
gue deux  sortes  :  Yaccomanda  propria  et  regolare  et  l'acco- 
manda  impropria  et  irregolare.  C'est  cette  dernière  seulement 
qui  présente  une  analogie  sensible  avec  notre  association  en 
participation  :  le  gérant  y  acquiert  la  libre  disposition  des  ap- 
ports de  chacuD  des  associés,  il  en  devient  simplement  compta- 
ble envers  eux:  c'est  lui  seul  qui  s'engage  personnellement  avec 
'es  tiers  et  c'est  envers  lui  que  les  tiers  se  trouvent  obligés  — 
Fierli,  Délia  Societate  accomandita;  De  Luca,  De  credito  dix., 
89,  n.  7.  —  V.  Delamarre  et  Lepoitvin,  Traité  tliéorique  et 
pratique  de  droit  commercial,  t.  6,  p.  282;  Rousseau,  Des  soc. 
commère,  françaises  et  étrangères,  t.  2,  n.  297  7. 

4.  —  Le  titre  IV  de  l'ordonnance  de  1673,  qui  est  consacré 
aux  sociétés,  ne  fait  aucune  allusion  à  l'association  en  participa- 
tion. Cependant  nos  anciens  auteurs  ont  connu  la  participation, 
à  laquelde  ils  donnaient  le  nom  de  société  anonyme 

5.  —  Savary  indique  quatre  cas  dans  lesquels  il  reconnaît 
compte  à  demi,  compte  en  participation  :  1°  un  négociant  trouve 
l'occasion  de  faire  un  bonne  affaire  eu  achetant  un  lot  de  mar- 
chandises pour  les  revendre,  mais  il  lui  faut  des  capitaux  consi- 
dérables, il  les  demande  à  une  autre  personne  en  lui  proposant 
une  part  dans  l'affaire;  2°  dans  une  foire,  des  acheteurs  s'enten- 
dent pour  éviter  la  concurrence  et  la  hausse  du  marche  :  ils 
mettront  ensuite  les  marchandises  en  commun  et  partageront; 
3°  ou  bien  inversement  ce  sont  des  vendeurs  qui  s'entendent 
pour  ne  pas  vendre  au-dessous  d'un  certain  prix  ;  4°  dans  une 
période  de  disette  de  blé,  des  négociants  s'entendent  et  char- 
gent l'un  d'eux  d'aller  acheter  à  l'étranger  du  blé  qui  sera  en- 
suite revendu.  —  Savary,  Parfait  négociant. 

6.  —  Pothier  définit  la  société  anonyme  ou  inconnue  qu'on 
appelle  aussi  compte  en  participation,  celle  par  laquelle  deux  ou 
plusieurs  personnes  conviennent  d'être  de  part  dans  une  certaine 
négociation  qui  sera  faite  par  l'une  d'entre  elles  en  son  nom 
seul...  La  société  anonyme  se  rapproche  de  la  société  en  comman- 
dite en  ce  que  dans  l'une  et  dans  l'autre  il  n'y  a  que  l'un  des 
associés  qui  contracte  et  qui  s'oblige  envers  les  créanciers  de 
la  société;  l'autre  associa,  qui  est  l'associé  inconnu  dans  les  so- 
ciétés anonymes,  de  même  que  l'associé  en  commandite,  n'y  sont 
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obligés  que  ris-à-vis  de  leur  associé  principal.  —  Potliier,  Traité 
du  contrat  'If  société,  chap.  2,  sect.  2,  $  3,  n.  61,  02  et  6.!. 

7.  —  Une  double,  question  se  pose  :  l'association  en  partici- 
pation est-elle  une  véritable  société?  A  quels  signes  peut-on  la 
reconnaître  /Cette  deuxième  question  nousconduira  à  la  compa- 
rer avec  d'autres  opérations  similaires. 

ION  I. 

i    :> i;iiiun  eu  participation  est-elle  une  véritable  société'.' 

8.  —  L'intérêt  de  cette  question  consiste  actuellement  dans 
l'application  ou  la  non-application  aux  associations  en  participa- 
tion des  règles  du  droit  commun  en  matière  de  société,  conte- 
nues dans  les  ait.  1843  6  18*72,  C.  civ.  Avant  la  loi  des  17-23 
jtlill.  1856,  il  y  avait  encore  un  autre  intérêt  :  si  l'on  reconnais- 
sait à  la  participation  le  caractère  de  société,  il  fallait  appliquer 
aux  contestations  entre  coparticipants  les  règles  de  l'arbitrage 
forcé  (anciens  art.  51  et  s.,  C.  coinm.). 

'9.  —  Si  l'on  s'en  tenait  à  la  tradition,  il  ne  faudrait  pas  hési- 
ter à  dire  que  l'association  en  participation  constitue  une  so- 
ciété :  nos  anciens  auteurs,  on  l'a  vu,  la  considéraient  comme 
telle,  et  rien  dans  les  travaux  préparatoires  n'indique  que  le  Code 
de  commerce  ait  voulu  abandonner  cette  manière  de  voir.  Cepen- 
dant, on  l'a  contesté  en  s'appuyant  sur  des  arguments  de  prin- 
cipes et  de  textes. 

10.  —  On  a  d'abord  prétendu  que,  si  l'association  en  parti- 
cipation présente  l'un  des  caractères  essentiels  des  sociétés,  le 
partage  des  perles  et  des  bénélices  l'autre  caractère  lait,  au 
contraire,  défaut,  à  savoir  la  communauté  de  biens  entre  les 
participants,  le  fonds  social  :  ou  bien  la  propriété  des  apports 
passe  tout  entière  sur  la  tête  de  l'associé-gérant,  ou  bien  chacun 
des  membres  de  l'association  reste  propriétaire  privatif  de  son 
apport;  mais  celte  masse  sociale  qui  est  la  caractéristique  de  la 
société  n'existe  pas.  —  Boistel,  p.  249  et  250;  Troplong,  Soc, 
t.  1,  n.  500;  Vincens,  t.  i,  p.  379,  n.  4. 

11.  —  A  notre  avis,  il  y  a  dans  ce  raisonnement  une  confu- 
sion entre  la  nécessité  d'un  apport  de  la  part  des  associés,  et  la 
question  de  la  propriété  de  ces  apports;  cette  dernière  dépend 
avant  tout  de  la  convention  des  parues  qui  est  absolument  libre, 
et  aussi  du  point  de  savoir  si  la  société  est  ou  non  une  personne 
morale;  mais  elle  n'a  rien  à  voir  avec  la  question  qui  nous  oc- 
cupe. Ce  que  l'art.  1832,  C.  civ.,  exige,  c'est  simplement  la  mise 
en  commun  de  quelque  chose  :  la  société,  c  est  l'emploi  de  forces, 
de  capitaux  dans  un  but  commun;  or,  i'association  en  participa- 
tion remplit  cette  condition,  la  situation  juridique  des  capitaux 
importe  peu.  —  V.  Paul  Pont,  Soc.  civ.  et  comm.,  t.  2,  n.  1779. 

12.  —  On  a  invoqué  également  des  arguments  de  textes  : 
l'ait.  19,  C.  comm.,  ne  mentioune  pas  les  associations  en  parti- 
cipation, et  l'art.  47  parle  d'associations  et  non  de  sociétés. 

13.  — ■  Un  pourrait  d'abord  répondre  que  l'art.  50  oppose 
l'association  en  participation  aux  autres  sociétés.  Mais,  de  plus, 
les  travaux  préparatoires  donnent  une  explication  lumineuse  du 
silence  de  l'art.  19.  Lors  de  la  discussion  au  Conseil  d'Etat, 
Treilhard  avait  en  effet  demandé  pourquoi  la  participation  ne 
ligurait  pas  dans  l'énumération  de  l'art.  19,  et  Reguaull  de 
Samt-Jean-d'Angély  avait  répondu  que  dans  l'art.  19  il  s'agissait 
des  sociétés  formées  pour  une  suite  d'opérations  et  que  l'associa- 
tion en  participation  n'était  qu'une  association  pour  l'affaire  d'un 
moment.  Dira-t-on  que  c'est  précisément  ce  qui  prouve  que  l'as- 
sociation en  participation  n'est  pas  une  véritable  société?  Mais 
alors  il  faudrait  refuser  le  caractère  de  société  à  toute  associa- 
tion, lut-elle  sous  la  forme  de  société  en  nom,  qui  n'aurait  pour 
but  qu'une  opération  à  réaliser. 

14.  —  Nous  croyons  donc  que  l'association  en  participation 


eux  et  non  à  l'égard  des  tiers;  nous  le  démontrerons  dans  un 
instant. 

15.  —  Jugé  que  si,  au  regard  des  tiers,  les  membres  d'une 
participation  ne  sont  pas  réputés  unis  par  un  lien  de  société, 
mais  seulement  comptables,  les  uns  envers  les  autres,  des  opéra- 
tions faites  par  chacun  sous  sou  nom  propre,  quoique  dans  un 
intérêt  commun,  leur  situation  juridique,  dans  les  relations  qu'ils 
ont  ensemble,  n'en  est  pas  moins  assimilée  à  celle  de  véritables 
associés.  —  Cass.,  9  févr.  1903,  Montagnon,  [S.  et  P.  1903.1. 
115] 


Section   11. 
Caractères  instinctifs  de  l'association  en  participation. 

s  l .  Lesd\  mes. 

Hi.  —  I"  système.  —Ce  système  s'attache  à  son  objet,  et  voit 
le  caractère  distinctif  et  essentiel  de  l'association  en  participa- 
tion dans  le  nombre  restreint  et  limité  des  affaires  qu'elle  pour- 
suit. On  invoque  la  tradition;  nos  anciens  auteurs  parlent  d'une 
opération  unique  ou  du  moins  d'un  petit  nombre  d'actes  à  accom- 
plir. On  adéja  vu,  d'autre  pari,  que  Regnaultde  Saint-Jean-d'An- 
gély  considérait  la  participation  comme  <<  un  marché  d'un  mo- 
ment relatif  à  quelque  opération  passagère  >■.  Enfin  l'art.  48, 
C.  comm.,  lui-même  démontre  clairement  que  l'association  en 
iiarticipalion  ne  peut  avoir  pour  objet  tout  une  branche  de 
négoce  ou  d'industrie.  Ce  doit  être  une  société  momentanée 
(societas  unius  negotiationis  des  jurisconsultes  romains  . 

17.  —  En  réalité  la  plus  grande  anarchie  règne  parmi  les  au- 
teurs partisans  de  ce  système  :  en  effet,  tandis  que  certains  se 
contentent  du  caractère  restreint,  limité,  des  opérations,  d'autres 
se  préoccupent  de  la  durée  de  l'entreprise,  d'autres  veulent  les 
Jeux  conditions  réunies.  —  Pardessus,  n.  1045  ;  Malepeyre  et 
Jourdain,  Soc.  comm.,  p.  260;  Persil  fils,  sur  l'art.  47,  n.  21; 
IJelangle,  t.  2,  n.  606  et  s. 

18.  —  Il  en  est  de  même  de  la  jurisprudence,  qui  a  abouti  à 
des  décisions  absolument  contradictoires.  Il  a  été  jugé  notam- 
ment :  que  les  opérations  de  commerce  qui  embrassent  une  série 
d'affaires  sur  certaines  espèces  de  marchandises  telles  que  vins, 
eaux-de-vie,  savons  et  huiles,  et  qui  établissent  entre  les  asso- 
ciés une  communauté  d'intérêts  continue,  ne  constituent  pas  une 
association  en  participation,  cette  sorte  d'association  ne  pouvant 
être  relative  qu'à  une  ou  plusieurs  opérations  déterminées  de 
commerce  dont  l'objet  existe  au  moment  de  la  convention.  — 
Grenoble,  9  juill.  1831,  Reymond,  [S.  32.2.373,  P.  chr.]—  Douai, 
3  févr.  1875,  Faucheur  frères,  [D.  77.2.140] 

19.  —  ...  Qu'il  importe  peu  que  l'acte  de  société  ne  désigne 
ni  une  raison  sociale,  ni  un  gérant,  ni  un  fonds  social,  ni  la 
durée  de  la  société,  et  qu'il  n'ait  reçu  aucune  publicité,  de  telles 
circonstances  ne  permettant  pas  de  ranger  la  société  dans  une 
catégorie  à  laquelle  elle  est  étrangère  par  son  objet.  —  Douai, 
3  tévr.  1875,  précité. 

20.  —  ...  Qu'une  société  ayant  pour  objet,  non  une  ou  plu- 
sieurs opérations  commerciales,  mais  embrassant  dans  un  genre 
particulier  d'industrie  toutes  les  affaires  qui  peuvent  se  présen- 
ter, constitue  une  société  en  nom  collectif,  et  non  une  société  en 
participation...,  telle  une  société  pour  le  commerce  d'une  espèce 
d'animaux;  qu'en  conséquence  l'existence  de  cette  société  ne 
peut  être  établie  par  témoins,  mais  doit  être  constatée  par  écrit. 
—  Bordeaux,  5  mai  1829,  Guerineau,  [S.  et  P.  chr.] 

21.  — ...  fju'une  société  de  commerce,  bien  qu'elle  ait  été  qua- 
lifiée société  en  participation  dans  l'acte  par  lequel  elle  a  été 
constituée,  et  que  le  nom  d'un  seul  des  associés  tigure  dans  la 
raison  sociale,  n'en  est  pas  moins  une  société  en  nom  collectif, 
du  moment  qu'elle  a  son  siège  et  une  raison  sociale  et  qu'elle  a 
pour  objet  une  succession  d'opérations  diverses  :  qu'en  consé- 
quence, une  telle  société  est  nulle,  faute  d'avoir  été  publiée 
dans  la  forme  légale.  —  Bordeaux,  6  févr.  1S49,  Bollet,  [S.  49.2. 
535,  D.  51.2.229] 

22.  —  ...  Qu'une  entreprise  pour  le  transport  des  voyageurs 
par  le  moyen  de  bateaux  à  vapeur,  formée  pour  plusieurs  années, 
et  qui  de  sa  nature  comporte  des  opérations  successives  et  mul- 
tipliées, ne  peut  être  considérée  comme  une  simple  association 
en  participation.  —  Bordeaux,  31  août  1831,  Comp.  des  rives  de 
la  Garonne,  [S.  32.2.19,  P.  chr.]—  Caen,  8  juin  1836,  [D.  Rtp., 


est  une  société  véritable,  mais  nous  nous  empressons  d'ajouter\    v  Société,  n.  160o-8°J;  —  13  janv.  1841,  [D.  Société,  a.  1606 
qu'elle  n'est  une  société  que  dans  les  rapports  des  associés  entre    "»     23.  —  ...  Qu'on  ne  saurait,  pour  le  même   motif,  considérer 


comme  une  participation;...  ni  la  société  dont  l'objet  embrasse  la 
totalité  des  opérations  commerciales  d'une  maison  (commerce  de 
broderies),  pour  une  période  de  neuf  années  avec  l'obligation 
entre  les  associés  de  se  rendre  des  comptes  annuels;  il  y  a  là 
une  véritable  société  en  nom  collectif.  —  Metz,  24  nov.  1819, 
Armand,  [S.  et  P.  chr.] 

24.  —  ...  Ni  l'association  ayant  pour  objet  l'exploitation  d'une 
usine  à  gaz  à  laquelle  doit  se  rattacher  l'exploitation  en  grand 
de  fours  à  chaux  embrassant  une  suite  d'affaires.  —  Pau, 
Ie' juin  1864,  [J.  trib.  comm.,  64.470] 
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25.  —  ...  Ni  celle  ayant  pour  objet  l'exploitation  pendant  sept 
années  consécutives  du  droit  de  chasse  ou  de  pêche  dont  l'un 
des  associés  est  adjudicataire.  —  Trib.  comm.  Seine,  28  mai  1862, 
[J.  trib.  comm.,  63.13] 

26.  —  ...  Ni  la  société  ayant  pour  objet  un  ensemble  d'exploi- 
tations d'une  vaste  étendue,  tel  que  le  dragage  de  tous  les  fleuves 
de  France.  —  Trib.  comm.  Seine,  29  août  1863,  [J.  trib.  comm., 
63.180] 

27.  —  ...  Ni  l'association  formée  enlre  diverses  personnes 
pour  l'exploitation  d'un  théâtre  ou  d'un  cercle,  de  telles  entre- 
prises présentant  un  caractère  évident  de  permaneuee.  —  Paris, 
29  janv.  1841,  [D.  Rep.,  v°  Société,  n.  1606-10°]  —  Trib.  comm. 
Seine,  12  mars  1886,  [J.  trib.  comm.,  87.222] 

28.  —  On  ne  rencontre  pas  davantage  le  caractère  déterminé 
et  temporaire  qui  constitue  l'essence  de  la  participation  dans  la 
société  qui  a  pour  objet  la  concession  pour  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  la  construction  et  l'exploitation  d'une  voie  ferrée  dé- 
partementale. —  Dijon,  28  mai  1880,  Parent-Pêcher,  [J.  des 
soc,  80.501] 

29.  —  Par  contre,  dans  le  système  de  l'association  momen- 
tanée, il  y  a  participation  lorsqu'une  société  formée  entre  ouvriers 
ne  s'applique  qu'à  un  objet  unique  ou  à  une  seule  opération  dé- 
terminée :  par  exemple  à  la  fabrication  et  à  la  vente  d'une  pompe 
propre  à  soutirer  le  vin.  —  Poitiers,  Il  mai  1825,  Davin,  fS.  et 
P.  chr.] 

30.  —  Peu  importe  d'ailleurs  que  cette  société  ait  été  cons- 
tituée sous  une  raison  sociale  ;  cela  ne  lui  fait  pas  revêtir  le  ca- 
ractère de  société  en  nom  collectif.  —  Même  arrêt. 

31.  —  Il  y  a  pareillement  participation  :  lorsque  deux  per- 
sonnes ont  acheté,  conjointement  par  un  seul  et  même  acte  et 
sans  division  d'intérêt  entre  elles,  des  marchandises  pour  les  re- 
vendre en  commun.  —  Bordeaux,  19  juill.  1830,  Pergusson,  IS. 
31.2.75,  P.  chr.]  l 

32. —  ...  Lorsque  deux  commerçants  offrent  par  lettre  à  d'au- 
tres commerçants  un  tiers  d'intérêt  dans  un  marché  :  par  exem- 
ple dans  une  expédition  de  marchandises  que  les  premiers  se 
proposent  de  faire  passer  dans  un  auire  pays,  et  que  ces  der- 
niers ont  déclaré  par  lettre  accepter  l'intérêt  qui  leur  a  élé  offert  : 
cette  convention,  étant  relative  à  une  opération  déterminée  de 
commerce,  constitue  une  participation  dans  les  pertes  et  profits 
de  l'opération,  dans  la  proportion  déterminée  par  le  contrat.  — 
Bordeaux,  9  janv.  1826,  Flouret,  [S.  et  P.  chr.] 

33.  —  ...  Lorsqu'un  négociant  est  intéressé  avec  un  armateur 
dans  une  pacotille.  —  Rennes,  6  mai  1835,  [D.  Rép.,  v"  Société, 
n.  )605-4°J 

34.  —  De  même  encore,  constitue  une  association  en  parti- 
cipation l'association,  formée  pour  un  certain  nombre  d'années 
et  pour  des  cas  déterminés,  ayant  pour  objet  l'exploitation  d'un 
appareil  breveté  pour  la  dessiccation  des  grains,  quel  que  soil 
d'ailleurs  le  nombre  des  achats  et  des  ventes  de  grains  auxquels 
donne  lieu  la  mise  en  œuvre  du  procédé,  l'objet  de  l'exploitation 
étant  restreint  et  circonscrit  dans  des  limites  connues  à  l'avance. 

—  Amiens,  18  juin   1843,  Manpeau,  [S.  45.2.362,  D.  45.4.486] 

35.  —  Jugé,  de  même,  qu'une  association  en  participation  n'a 
lieu  qu'en  vue  d'une  ou  plusieurs  opérations  qui  peuvent  se  suc- 
céder, mais  dont  chacune  doit  être  suivie  d'un  compte  de  liqui- 
dation. —  Paris,  22  mai  1841,  [D.  liép.,  v°  Société,  n.  1342-3°] 

—  V.  aussi  Chambéry,  11  févr.  1880,  Sandino,  Rpgalio  et  Bone, 
[S.  81.2.237,  P.  81.1.1125] 

30.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  de  ne  voir  qu'une  société  à  durée  limitée, 
et,  à  ce  titre,  une  participation  dans  l'association  formée,  même 
sans  fixation  de  durée,  par  les  propriétaires  de  navires  pour 
entreprendre  la  pêche  à  la  morue  à  Terre-Neuve,  les  usages  de 
la  baie  de  Saint-Brieuc  étant  que  l'association  est  ici  restreinte 
à  la  durée  des  navires  mêmes  qui  en  fout  l'objet.  —  Rennes, 
26  révr.  1867,  sous  Cass.,  13  juill.  1868,  Allenou,  [S.  68.1.449. 
P.  68.1194,  D.  69.1.137]  —  V.  cependant,  au  sujet  de  l'associa- 
tion formée  pour  l'acquisition  et  l'exploitation  d'un  bateau-cha- 
land, Paris,  10  mai  1868,  [Journ.  trib.  comm.,  69.174] 

37.  —  L'anarchie  est  d'autant  plus  grande  que  la  Cour  de 
cassation  a  toujours  considéré  la  question  de  savoir  si  une  asso- 
ciation commerciale  constitue  une  simple  association  en  partici- 
pation ou  une  véritable  société  commerciale  comme  une  question 
de  fait  dépendant  exclusivement  de  l'appréciation  des  juges  du 
fond.  —  Cass.,  30  avr.  1828,  Thérouenne,  [S.  et  P.  chr.];  — 
7  déc.  1836,  Lebru,  [S.  37.1.650,  P.  37.1. SO*j;  —  8  janv.  1840, 
Morel,  [S.  40.1.19,  P.  40.1.168]  ;  —  8  mai  1867,  Dauzon,  [S.  67. 


1.313,  P.  67.849,  D.  67.1.225];  —  21  mars  1876,  Dumont, 
S.  79.1.454.  P.  79.1191,  D.  76.1.198];  —8  juill.  1879,  Crotte, 
[S.  81.1.317,  P.  81.1.768];  —  20  juin  1881,  A llard- Rousseau  et 
Cie,[S.  84.1.30,  P.  84.1.47,  D.  83.1.262];  —  31  juill.  1893, Loyer, 
[S.  et  P.  96.1.284,  D.  94.1.264]-  Contra,  Delangle,  Tr.  des 
soc. comm.,  t.  l,n.  211  et  s.;  Em.  Moreau,  note  sous  Cass.,  8  mai 
1867,  précité. 

38.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  la  question  de  savoir  quel  est 
l'objet  d'une  société  en  participation  et  quelles  sont  les  opéra- 
tions qu'elle  comprend,  question  qui  est  souverainement  résolue 
v  par  les  juges  du  fond,  d'après  les  faits  et  circonstances  de  la 

cause.  —  Cass.,  20  juin  1881,  précité. 

39.  —  Jugé  encore  dans  le  même  ordre  d'idées  que  l'objet 
des  associations  en  participation,  leurs  formes,  les  proportions 
d'intérêt  et  les  conditions  de  leur  existence  reposent  sur  les  con- 
ventions des  parties,  qu'il  appartient  aux  juges  du  fait  de  dé- 
terminer par  tous  les  moyens  de  preuve  que  la  loi  met  à  la  dis- 
position des  tribunaux  de  commerce.  —  Cass.,  28  avr.  1903, 
Uemerson,  [S.  et  P.  1903.1.472,  D.  1903.1.272] 

40.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  pu  être  décidé,  spécialement,  qu'il 
appartenait  aux  juges  du  fait  de  décider,  par  interprétation  de 
la  commune  intention  des  parties,  qu'un  pacte  de  participation 
conclu  pour  l'exploitation  des  gisements  de  guano  du  Pérou, 
était  subordonné  à  la  ratification  officielle,  parle  Gouvernement 
du  Pérou  ou  celui  du  Chili,  devenu  maître  de  ces  gisements,  des 
traités  d'exploitation  à  passer  avec  ce  Gouvernement  dans  l'in- 
térêt des  porteurs  de  bons  des  emprunts  péruviens,  et  en  consé- 
quence, de  constater  qu'à  défaut  de  celte  ratification,  ledit 
pacte  était  resté  une  lettre  morte  par  défaillance  de  la  condition 
à  laquelle  il  était  subordonna;  qu'à  cet  égard,  l'appréciation  par 
le  juge  du  fait  de  l'intention  des  parties,  déduite  de  l'examen 
des  faits  et  documents  delà  cause,  était  souveraine. —  Cass.,  20 
févr.  1889,  Gaulreau  frères,  [S.  90.1.69,  P.  90.1.147] 

41.  • —  ...  Que  les  sociétés  en  participation  ainsi  projetées  ne 
s'étant  point  formées  et  n'ayant,  par  suite,  créé  aucun  lien  de 
droit  entre  les  parties,  faute  de  la  réalisation  de  l'éventualité  à 
laquelle  elle  était  subordonnée,  les  mandataires  constitués  par 
le  conseil  d'administration  n'étaient  point  fondés  à  prétendre 
qu'ils  ne  pouvaient  être  révoqués  par  lui,  sous  prélexle  qu'ils 
avaient  des  intérêts  importants  engagés  dans  l'entreprise.  — 
Même  arrêt. 

42.  —  ...  Qu'il  appartient  aux  juges  du  fond  de  constater,  en 
fait,  qu'un  traité  conslitue  essentiellement  une  participation; 
qu'une  partie  n'y  figure  pas  seulement  comme  préteur,  mais 
pieid  le  rôle  d'un  associé;  que  la  mise  de  fonds  est  effectuée  en 
vue  d'une  opération  de  commerce  précise  et  déterminée,  ayant 
pour  objet  la  vente  au  détail  de  marchandises  achetées  à  un  tiers; 
que  l'associé  intervient  dans  la  surveillance  et  l'administration 
de  l'affaire,  exige  que  les  ventes  n'aient  pas  lieu  sans  son  con- 
sentement, et  se  réserve  les  encaissements  en  stipulant  le  par- 
tage par  moitié  des  bénéfices;  et  que,  si  la  spécul.tion  d-vait 
échouer,  elle  devait  entrainer  l'associé,  au  même  titre  et  de 
moitié  avec  son  participant,  dans  les  responsabilités  qui  étaient 
les  conséquences  de  l'insuccès.  —  Cass.,  28  avr.   1903,  précité. 

43.  —  ...  Que,  dans  ces  conditions,  les  juges  refusent  légi- 
timement audit  associé  en  participation  le  droit  de  se  faire 
restituer,  en  cas   de  résolution  de  la  vente  des  marchandises 

■V faite  à  son  coparticipant,  une  somme  qu'il  avait  versée  pour  le 
prix  de  la  vente  au  vendeur  des  marchandises,  non  comme 
prêteur,  mais  comme  associé  de  son  coparticipant.  —  Même 
arrêt. 

44.  —  8«  système.  —  Certains  auteurs  et  un  certain 
uombre  d'arrêts  ont  reconnu  à  1  association  en  participation  un 
double  caractère  :  comme  les  partisans  du  premier  système  ils 
exigent  que  l'objet  de  la  société  soit  limité  à  un  nombre  d'opé- 
rations restreint;  mais,  d'autre  part,  ils  admettent  qu'il  faut  aussi 
rechercher  le  critérium  de  ces  sortes  de  sociétés  dans  un  carac- 
tère occulte  qui  leur  est  propre,  dans  ce  fait  que  la  société  n'existe 
pas  aux  yeux  des  tiers  ;  d'après  ces  auteurs  et  ces  arrêts,  c'est 
là  l'utilité  spéciale  à  laquelle  correspond  l'association  en  parti- 
cipation. —  Delangle,  op.  cit.,  t.  2,  n.  592;  Foureix,n.  197  et  s.: 
Pont,  t.  2,  n.  1788  et  1790. 

45.  —  Ainsi,  une  société  que  ne  constate  aucun  acte  écrit, 
qui  n'a  point  été  contractée  sous  une  raison  sociale  et  qui  a  pour 
objet  une  seule  opération  déterminée  (dans  l'espèce,  la  construc- 
tion d'une  section  de  chemin  de  fer  ,  constitue,  non  une  société 
en  nom  collectif  régie  par  l'art.  39,  C.  comm.,  mais  l'association 
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commerciale  en  participation,  régie  par  les  art.  47  et  s.,  même 
Code.— Cass.,  30  juill.  1877,  Rougier,  (S.  77.1.473,  P.  77.1279, 
D.  78.1.990 

40.  —  Constitue  une  association  en  participation  la  société 
ainsi  qualifiée  par  les  parties,  dont    l'objet  est  simple  et  déter- 
miné, la  durée  limitée,  et  pour  laquelle  il  n'a  «Hé  établi,  k  l'égard   , 
des  tiers,  aucun  signe  distinctif,  aucune  raison  sociale,  ni  aucun*' 
giègt  social.  —  Paris,  27  janv.  1876,  De  .louvenel  el  autres,  [S. 
80.2.U,  P.  80.95,  D.  T'.i.l1 

47.  —  Et  l'on  ne  saurait  considérer  comme  siège  social  le 
local  indiqué  pour  l'installation  du  bureau,  des  livres  et  de  la 
comptabilité  de  l'association. —  Même  arrêt; 

4N.  —  l'eu  importe,  du  reste,  que  l'un  des  associés  ait  été 
qualilié  de  gérant,  un  autre  de  bailleur  de  fonds,  et  qu'un  troi- 
sième ait  plus  particulièrement  promis  le  secours  de  son  influence 
et  de  ses  relations.  —  Même  arrêt. 

41).  —  Il  suffit,  pour  que  l'association  se  maintienne  dans  la 
légalité  de  la  participation,  que  chacun  des  coparticipants  ne 
puisse  s'obliger  que  personnellement  au  regard  des  tiers,  sans 
obliger  derrière  lui  une  société  qui  n'existe  pas  pour  ceux-ci  ou 
ne  leur  est  pas  révélée.  —  Même  arrêt. 

50.  —  Il  n'importe,  à  cet  égard,  que  certains  traités  passés 
avec  des  tiers  aient  été  signés  collectivement  par  plusieurs  asso- 
ciés, si  rien  n'indique  que  ceux-ci  aient  voulu  traiter  autrement 
qu'en  leur  nom  personnel,  et  surtout  si  l'un  des  coparticipants 
n'y  est  point  dénommé  et  ne  les  a  point  signés.  —  Même  arrêt. 
—  y.  aussi  Paris,  12  janv.  1872,  [./.  trib.  comm.,  t.  21.  p.  1 1  4]  — 
Chamhéry,  Il  févr.  1880,  Sandino,  Hegalier  et  Bove,  LS.  81.2. 
237,  P.  8I.U125]-  Paris,  30  mars  1878,  [J.  trib.  comm.,  t. 27, 
p.  254]  —  Nancv,  1 3  juill.  1886,  [Rev.  des  soc,  86.502]  —  Paris, 
9  févr.  1884,  [K«\  îles  soc,  85.9] 

51.  —  Avant  d'exposer  le  troisième  système  généralement 
admis  aujourd'hui,  il  nous  faut  peser  les  arguments  présentés 
par  les  partisans  des  deux  premières  théories.  Tout  d'abord,  il 
est  vrai  que  nos  anciens  auteurs  présentent  l'association  en  par- 
ticipation comme  s'appliquant  à  une  opération  déterminée  de 
courte  durée  :  mais  c'est  là  une  pure  circonstance  de  fait,  qui 
ne  constitué  pas  à  leurs  yeux  le  caractère  essentiel,  distinctif 
de  cette  opération  :  comme  nous  le  verrons,  leurs  développe- 
ments portent  sur  un  autre  caractère,  tout  juridique.  On  pour- 
rait en  dire  autant  des  travaux  préparatoires  et  des  articles  du 
Code  que  l'on  indique  :  tout  ce  qu'on  peut  tirer  de  ces  docu- 
ments, c'est  que  dans  la  pensée  des  rédacteurs  du  Code  l'asso- 
ciaùon  en  participât  on  devrait  avoir  le  plus  souvent  pour  objet 
des  opérations  limitées  en  nombre  et  en  durée  :  c'est  une  consta- 
tation et  non  un  principe  de  droit.  Enfin  l'art.  48  lui-même  ne 
reconnait-il  pas  aux  parties  la  liberté  la  plus  absolue  quant  à 
l'objet  de  la  convention?  r 

52.  —  3"  système.  —  Il  est  généralement  admis  aujourd'hui 
que  le  caractère  distinctif  de  l'association  en  participation, 
c'est  son  caractère  occulte.  Chacun  des  types  de  sociétés  créées 
par  le  législateur  a  son  utilité  spéciale,  répond  à  un  but  distinct  : 
les  parties  choisissent  suivant  leur  désir.  Il  doit  en  être  de  même 
de  l'association  :  elle  se  reconnaîtra  à  son  utilité  spéciale,  àson 
but  propre,  à  la  nature  particulière  de  la  responsabilité'  des  as- 
sociés. Déjà  nos  anciens  auteurs  l'avaient  qualifiée  d'une  façon 
très-exacte  de  société  anonyme  :  elle  est  en  ellet  anonyme  en 
ce  sens  qu'elle  n'existe  qu'entre  les  associés  :  elle  n'a  aucune 
existence  à  l'égard  des  tiers,  elle  est  occulte.  C'est  sur  ce  ca- 
ractère spécial  que  Savary  et  Pothier  insistent  d'une  façon  toute 
particulière.  —  V.  supra,  n.  5  et  H.  f 

53.  —  Celte  théorie  trouve  sa  confirmation  dans  l'examen 
attentif  de  l'intention  du  législateur  :  il  faut  bien  remarquer  en 
effet  que  les  art.  49  et  50,  C.  comm.,  dispensent  l'association  en 
participation  des  conditions  de  formes  et  de  publicité  auxquelles 
sont  soumises  les  autres  sociétés  de  commerce  :  or  ces  formes, 
cette  publicité  ont  été  précisément  édictées  dans  l'intérêt  des 
tiers  qui  doivent  connaître  l'être  moral  avec  lequel  ils  pourront 
entrer  en  relations  :  puisqu'on  en  dispense  l'association  en  par- 
ticipation c'est  qu'elle  est  indifférente  aux  tiers.  Celte  doctrine 
a  fini  par  triompher  tant  en  doctrine  qu'en  jurisprudence.  — 
Alauzet,  t.  t,  n.  407,  p.  550;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  30 
el  32;  Bédarride,  t.  2,  n.  431;  Boistel,  n.  366;  Rousseau,  t.  2, 
n.  178  et  s.;  Vavasseur,  t.  2,  n.  315  et  315  bis;  Dutruc,  v°  So- 
ciété, n.  1414;  Ruben  de  Couder,  v°  Société  en  participation, 
n.  5,  29  el  s.;  Deloison,  t.  2,  n.  552  à  555;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  1053  ;  Poulie,  Traité  théorique  et  pratique  des  as- 
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iociations commerciale»  en  participation,  n.  54;  Thallcr,  n.  374; 
Houpin.  t.  2,  n.  246. 

54.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  sociét-;  en  participa- 
lion  peut  avoir  pour  objet  une  série  d'opérations  commerciales, 
donl  la  nature  n'est  désignée  que  par  le  genre  d'industrie 
auquel  elles  appartiennent,  et  dont  la  durée  n'est  pas  limitée 
autrement  que  par  le  terme  assigné  pour  la  durée  de  la  société 
même  :  le  caractère  distinctif  de  celte  espèce  de  société  doit  être 
cherché,  non  dans  son  objet,  mais  dans  sa  constitution  et  smh 
mode  d'action.  —  Rennes,  28  janv.  I8.:ili,  Ma/.urier,  [S.  57. 2. tu, 
P.  56.2.423,  H.  56.2.182] 

55.  —  ...  Et  en  particulier  dans  ce  fail  que  l'association  ne 
s'est  jamais  révélée  au  public  par  une  raison  sociale,  ni  par  dps 
formalités  de  publicité,  et  que  le  gérant  est  seul  apparu  aux 
tiers,  comme  s'il  s'était  agit  d'affaires  le  concernant  individuelle- 
ment. —  Poitiers,  22  déc.  1887,  Comp.  nouvelle,  [S.  S8.2.I,  P. 
88.1.79] 

50.  —  Spécialement,  une  société  formée  entre  divers  entre- 
preneurs de  roulage  établis  dans  une  ville,  à  l'effet  d'exploiter 
pendant  un  nombre  d'années  déterminé  les  routes  aboutissant  à 
cette  ville,  peut  être  considérée  comme  constituant  une  société 
en  participation,  et  non  une  société  en  nom  collectif,  lorsqu'elle 
ne  réunit  pas  d'ailleurs  les  autres  conditions  distinctives  de  ce 
genre  de  société.  —  Rennes,  28  janv.  1856,  précité. 

57.  —  Et  à  cet  égard  ne  sont  point  exclusives  des  caractères 
de  la  société  en  participation  et  caractéristiques  d'une  société 
en  nom  collectif,  ni  la  circonstance  que  la  société  a  un  fonds 
social,  composé  de  la  valeur  du  matériel  d'exploitation  apparte- 
nant à  chacun  des  associés,  lorsque  ce  fonds  social  est  consti- 
tué uniquement  au  point  de  vue  de  la  répartition  des  bénéfices 
et  des  pertes  et  que,  d'ailleurs,  chaque  matériel  reste  la  pro- 
priété de  l'associé  auquel  il  appartenait  primitivement. —Même 
arrêt. 

58.  —  ...  Ni  la  circonstance  que  la  société  a  un  siège  parti- 
culier et  un  conseil  d'administration,  lorsque  ce  siège  et  ce  con- 
seil sont  constitués  principalement  pour  l'établissement  et  pour 
l'ensemble  de  la  direction,  la  concentration  et  le  contrôle  des 
factures,  toutes  choses  d'administration  intérieure  et  inconnue 
des  tiers,  et  que  chaque  associé  traite  dans  ses  opérations  avec 
les  tiers  en  son  nom  personnel  et  sous  sa  raison  particulière, 
quoique  pour  le  profit  de  la  société  qui  doit  partager  les  béné- 
fices de  l'opération  entre  ses  membres.  —  Même  arrêt. 

59.  —  ...  Ni  la  circonstance  que  des  marchés  ont  été 
conclus  d'une  minière  collective  et  dans  l'intérêl  de  tous  les 
associés,  lersque  tous  les  associés  y  ont  stipulé  en  personne  ou 
que  les  présents  s'y  sont  portés  fort  pour  les  absents  par  lettre 
adressée  au  directeur.  —  Même  arrêt. 

GO.  —  On  ne  saurait  non  plus  considérer  comme  une  raison 
sociale  la  clause  qui  donne  à  l'un  des  participants  le  pouvoir  de 
libérer  avec  sa  seule  signature  les  tiers  engagés  envers  l'entre- 
prise. —  Chambéry,  Il  févr.  1880,  précité. 

61.  —  Spécialement,  jugé  en  ce  sens  qu'il  faut  considérer 
comme  une  association  en  participation  l'association  formée  pour 
l'exploitation  d'un  établissement  de  bains,  lorsqu'elle  a  un  ca- 
ractère occulte.  —  Cass.,  5  juill.  1825,  Duréal,  [S.  et  P. 
chr.] 

62.  —  ...  La  convention  par  laquelle  deux  personnes  s'asso- 
cient pour  trois  ans  dans  le  but  de  faire  le  commerce  des  vins,  et 
aux  termes  de  laquelle  l'une  fournira  les  vins  et  les  prendra  sur 
les  lieux  et  l'autre  fournira  les  magasins,  signera  la  vente,  paiera 
les  droits,  moyennant  partage  des  bénéfices,  alors  qu'il  n'y  a 
pas  de  raison  sociale  et  que  les  associés  ont  toujours  agi  à  l'égard 
des  tiers  en  leur  propre  et  privé  nom.  —  Bruxelles,  20  nov.  1830, 
Wyleo,  [S.  31.2.64,  P.  chr.] 

63.  —  ...  L'association  formée  pour  l'exploitation  d'un  genre 
particulier  d'industries,   telles   que  la   fabrique  de  coiffures  et     t 
équipements  militaires.  —  Cass.,  7  oct.  1836,  Lebrec,  [S.   37.1. 
650,  P.  37.1.504 

64.  —  Spécialement,  l'association  formée  pour  la  fabrication 
des  espèces  monnayées  constitue  une  société  en  participation, 
alors  surtout  que  les  associés  n'ont  pas  pris  de  raison  sociale, 
et  qu'aucun  des  actes  iutervenus  entre  eux  n'est  de  nature  à 
imprimer  à  leur  association  le  caractère  d'une  société  en  nom 
collectif.  —Poitiers,  13  juill.  1837,  sous  Cass.,  8  janv.  1840, 
Morel,  [S.  40.1.19,  P.  40.1.168] 

65.  —  Doivent  également  être  considérées  comme  des  asso- 
ciations en  participation  :  L'association  contractée  pour  l'acquisi- 
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tion  d'un  bateau  à  vapeur  dans  le  but,  soit  de  le  revendre,  soit 
de  l'exploiter  en  l'employant  au  transport  des  passagers.  — 
Bordeaux,  14  mai  1841,  Dubourdieu,  [P.  41.2.540] 

66.  —  ...  L'association  qui  a  pour  objet  l'exploitation,  pen- 
dant un  certain  temps  déterminé,  d'un  brevet  d'invention  relatif 
au  mode  de  triturer  les  bois  de  teinture  et  à  l'achat  des  matières 
nécessaires  à  cette  exploitation,  alors  qu'il  n'y  a  ni  nom,  ni 
raison  ou  signature  sociale.  —  Rouen,  19  juin  1844,  Roulland, 
[S.  44.2.393] 

67.  —  ...  L'association  fondée  pour  l'exploitation  d'un  jour- 
nal alors  qu'elle  n'a  pas  de  raison  sociale  :  les  lois  sur  la  presse 
ne  s'y  opposent  pas.  —  Cass.,  8  juill.  1879,  Crotte,  [S.  81.1. 
3"/7,  P.  81.1.768] 

68.  —  Et  une  société  qualifiée  de  société  en  participation, 
formée  entre  deux  individus  pour  la  publication  d'un  journal, 
conserve  son  caractère  de  société  en  participation,  et  ne  peut 
être  considérée  comme  une  société  en  nom  collectif,  même  à 
l'égard  des  tiers,  bien  qu'elle  ait  pour  objet  une  succession 
d'opérations  diverses  et  ait  été  formée  pour  un  certain  nombre 
d'années...,  surtout  si  elle  n'a  pas  de  raison  sociale  :  peu  im- 
porte d'ailleurs  que  la  dissolution  survenue  de  la  société  ait  été 
publiée  avec  ies  formalités  prescrites  pour  les  sociétés  en  nom 
collectif.  —  Paris,  9  mars  1843,  Dupont,  [S.  43.2.273,  P.  43.1. 
633] 

69.  —  ...  La  convention  formée  pour  l'exploitation  d'un  théâ- 
tre lorsque  l'un  des  associés  se  borne  à  fournir  le  terrain  et  à 
établir  les  constructions,  et  que  le  deuxième  pourvoit  seul  et  à 
ses  frais  à  tous  les  détails  de  l'exploitation,  moyennant  une 
somme  fixée  à  forfait,  sans  que  l'autre  puisse  s'immiscer  jamais 
dans  l'exploitation,  et  avec  stipulation  que  le  produit  net  de 
chaque  représentation  sera  partagé  dans  une  proportion  détermi- 
née. -  Paris,  1°'  juill.  1852,  Arnault,  [P.  52.2.211,  D.  55.2.21] 

70.  —  ...  L'association  formée  entre  plusieurs  personnes 
pour  le  commerce  de  grains,  bien  qu'elle  ait  été  qualifiée  d?ns 
l'acte  qui  l'a  constituée  de  société  en  commandite,  si  elle  n'a 
pas  de  raison  sociale,  et  si  les  parties  sont  convenues  de  suppor- 
ter les  pertes  et  de  partager  les  profits  par  portions  égales.  — 
Agen,  23  nov.  1853,  Ardennes,  [S.  54.2.23,  1'.  55.2.488,  D.  37. 
1.303] 

71.  —  Peu  importe  que  cette  société  n'ait  été  limitée  ni 
quant  à  l'étendue,  ni  quant  à  la  durée  de  ses  opérations.  — 
Même  arrêt. 

72.  —  ...  L'association  formée  entre  deux  personnes,  sans 
apport  social,  sans  caisse  sociale,  ayant  pour  objet  des  opéra- 
tions particulières,  effectuées  tantôt  par  l'une,  tantôt  par  l'autre 
et  pour  lesquelles  elles  se  donnaient  respectivement  leur  procu- 
ration. —  Cass.,  H  mai  1857,  Sorel,  [S.  57.1.843,  P.  58.762, 
D.  57.1.303] 

73.  —  ...  La  convention  par  laquelle  deux  négociants  stipu- 
lent que  l'un  d'eux  fera  dans  une  localité  des  achats  de  mar- 
chandises, et  que  l'autre,  à  qui  elles  seront  expédiées,  les  revendra 
dans  la  localité  où  il  réside,  avec  partage  entre  eux  des  béné- 
fices et  des  pertes,  alors  qu'on  n'y  rencontre  aucun  caractère 
d'une  société  différente.  —  Cass.,  4  juin  1860,  Desmarais,  (S. 
61.1.75,  P.  60.702,  D.  60.1.267] 

74.  —  ...  La  société  ayant  pour  objet  une  suito  d'opérations, 
par  exemple  l'exploitation  d'agences  de  publicité,  et  formée 
pour  un  temps  déterminé,  alors  que  chacun  des  associés  con- 
serve l'exploitation  de  ses  affaires  et  de  sa  clientèle  particulière, 
à  la  charge  seulement  de  rendre  compte  à  la  société  des  affaires 
par  lui  faites,  de  sorte  que  chacun  d'eux  continue  à  agir  en  son 
propre  nom  et  non  sous  une  raison  sociale  qui  n'existe  pas.  — 
Cass.,  4  déc.  1860,  Havas,  [S.  62.1.575,  P.  62.1020,  D.  01.1. 
3(12] 

75-70.  —  ...  L'association  formée  pour  la  vente  et  l'achat 
des  chiffons,  dès  lors  qu'il  a  été  convenu  entre  les  parties 
que  chacune  signerait  en  son  nom  les  engagements  de  l'associa- 
tion, qu'il  n'a  jamais  été  pris  de  raison  sociale,  que  jamais  l'exis- 
tence de  la  société  ne  s'est  révélée  au  public.  —  Paris,  7  févr. 
1863,  [Jour»,  des  trib,  de  connu.,  63.439] 

NO.  —  ...  La  société  formée  pour  la  mise  en  activité  et  l'ex- 
ploitation d'une  usine,  présentant  les  caractères  suivants  :  con- 
stitution occulte  de  l'association,  convention  entre  les  parties 
d'en  cacher  l'existence,  séparation  d'intérêts  pour  toute  autre 
cause,  administration  confiée  à  un  seul  des  associés,...  si,  d'ail- 
leurs, les  circonstances  de  la  cause  établissent  que  l'intention 


des  parties  a  été  de  former  une  société  en  participation.  — 
Douai,  13  juill.  1877,  Dutrecq,  [S.  77.2.199,  P.  77.844] 

81.  —  ...  L'association  formée  pour  l'exploitation  d'un  brevet 
relatif  à  un  nouveau  matériel  typographique  obtenu  par  l'un  des 
associés,  dont  l'autre  est  établi  gérant,  alors  qu'il  a  été  entendu 
expressément  que  les  associés  resteront  à  la  tête  de  leur  com- 
merce respectif  et  que  l'acte  social  oblige  le  gérant  à  opérer 
seul,  à  n'invoquer  jamais  le  crédit  ou  l'action  de  l'associé  non 
gérant,  à  ne  soumettre  ce  dernier  à  aucune  obligation  person- 
nelle vis-à-vis  des  tiers;  qu'en  outre,  il  n'y  a  aucune  raison  so- 
ciale. —  Paris,  9  janv.  1884,  [J.  trib.  comm.,  84.641] 

82.  —  On  devrait  également  voir  une  association  en  parti- 
cipation... soit  dans  la  convention  intervenue  entre  deux  négo- 
ciants à  l'effet  de  revendre  pour  le  compte  commun  des  mar- 
chandises consistant  en  matières  premières  qui  seront  achetées 
par  l'un  d'eux  en  son  nom  et  avec  ses  fonds;  puis,  après  avoir  été 
façonnées  par  l'autre,  remises  au  premier  pour  être  vendues, 
alors  que  dans  l'association  il  n'y  a  ni  raison  sociale,  ni  siège 
social,  et  que  la  propriété  des  marchandises  n'a  point  été  attri- 
buée à  un  être  moral  indépendant  des  associés...  —  Cass.,  13  avr. 
1864,  Synd.  Laprade  et  Forestier,  [S.  64.1.173,  P.  64.930,  D.  64. 
1.305] 

83.  — ...  Soit  dans  la  convention  formée  entre  plusieurs  per- 
sonnes, par  laquelle  chacun  s'engage  à  n'entreprendre  aucune 
opération  commerciale  pour  son  commerce  particulier  sans  avoir 
proposé  aux  autres  d'y  prendre  part,  mais  demeure  libre,  si 
ces  derniers  refusent,  de  faire  cette  opération  pour  son  propre 

.compte  :  cette  convention  n'a  point  pour  objet  de  créer  une  so- 
ciété en  nom  collectif,  mais  une  série  d'associations  en  partici- 

•  pation  dont  la  formation  et  la  dissolution  ne  sont  pas  soumises 
aux  formalités  de  publicité  légale.  —  Cass.,  21  juin  1864,  Joan- 
uon,  [S.  64.1.317,  P.  64.1057,  D.  64.1.389] 

84.  i —  Les  accords  sur  lesquels  la  Cour  suprême  a  eu  à  sta- 
tuer dans  les  arrêts  précités,  déjà  anciens,  étaient  les  premières 
manifestations  d'un  régime  de  concentration  industrielle  qui  ca- 
ractérise la  production  contemporaine,  et  qui  a  abouti  à  la  for- 
•mation  dans  la  plupart  des  pays,  notamment  en  Allemagne,  aux 
Etats-Unis,  en  Angleterre,  en  France  à  un  moindre  degré,  de 
ces  ententes  plus  ou  moins  étroites  entre  producteurs,  qui,  sui- 
vant leurs  formes  et  leurs  tendances  plus  ou  moins  monopohsa- 
trices,  prennent  les  noms  de  cartels,  trusts,  pools,  etc. 

85.  —  Ces  ententes  aboutissent  parfois  à  la  constitution  d'une 
véritable  société  commerciale,  dûment  publiée,  superposée  ou 
juxtaposée  aux  diverses  maisons  syndiquées  (comptoirs  de 
ventes,  bureaux  de  commandes,  conseils  de  direction,  etc.);  mais 
souvent  aussi  elles  demeurent  occultes,  et  constituent,  d'après  la 
définition  même  donnée  précédemment,  de  véritables  associa- 
tions en  participation,  licites  ou  illicites,  suivant  que  les  élé- 
ments constitutils  du  délit  d'accaparement  prévu  par  l'art.  419, 
C.  pén.,  sont  ou  non  réunis  en  l'espèce.  —  Sur  les  formes  juri- 
diques diverses  susceptibles  d'être  revêtues  par  ces  ententes 
patronales,  V.  notamment  :  Pic,  Traité  de  législ.  industr.,  Les 
lois  ouvr.,  2e  éd.,  n.  590  et  s.,  et  Les  syndicats  ou  coalitions  de 
producteurs  et  la  loi  pénale  \Rev.  polit,  et  parlem.,  nov.  1902), 
et  la  bibliographie  jointe  à  cette  étude;  Brouilhet,  Essai  sur  tes 
ententes  industrielles;  Percerou,  Des  syndicats  de  producteurs 
(Ann.  de  dr.  comm.,  1897,  p.  280).  —  V.  aussi  suprâ,  v°  Accapa- 
rement. 

86.  —  Supposons  maintenant,  à  l'inverse,  qu'une  société  ne 
présente  pas  les  caractères  qui  viennent  d'être  analysés;  elle  ne 
pourra  plus  être  considérée  comme  une  association  en  partici- 
pation, et  ce,  alors  même  que  les  associés  auraient  qualifié  leur 
société  de  participation.  Cette  qualification  peut  bien  taire  pré- 
sumer la  volonté  des  parties  contractantes;  mais  elle  ne  saurait 
prévaloir  sur  la  réalité  des  laits  et  empêcher  le  tribunal  de 
reconnaître  le  véritable  caractère  de  la  société.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  1054;  Houpin,  t.  1,  n.  245. 

87.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  société,  bien  qu'elle  ait  été 
qualifiée  d'association  en  participation  dans  l'acte  par  lequel  elle 
a  été  constituée,  n'en  est  pas  moins  une  société  en  nom  collectif 
dès  l'instant  qu'elle  a  un  s:ège  et  une  raison  sociales,  signes  ca- 
ractéristiques d'un  corps  moral  distinct  de  la  personne  même  des 
associés.  —  Cass.,  29  juill.  1863,  Alazard,  (S.  63.1.447,  P.  64. 
302.  D.  64.1.27]— Bordeaux,  6  févr.  1849,  Rollet,  [S.  49. 2. 535, 
P.  50.1.180,  D.  51.2.229]  —  Nancy,  25  avr.  1853,  Magnin,  [S.  55. 
2.535,  P.   55.1.438,  D.   55.2. 349]   —  Colmar,  23  juin    1857, 
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Brunschwig,  \B.  58.2.44]  —  Elle  est  donc  nulle,  si  elle  n'a  pas 
mbliée.  —  Mêmes  arrêts. 

88.  —  Spécialement,  la  société  formée  pour  la  fourniture  de 
fourrages  militaires  d'un  département,  entre  l'adjudicataire  et 
plusieurs  personnes  assujetties  à  une  mise  sociale,  et  qui  toutes 
ont  fail  des  achats  et  concouru  à  l'approvisionnement  des  ma- 
gasins, est  une  société  en  nom  collectif  et  non  une  simple  asso- 
ciation en  participation,  alors  qu'elle  a,  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  domicile  de  l'adjudicataire,  un  siège  social  où  se  trouvent  le 
bureau  de  l'entreprise  et  la  résidence  de  l'associé-directeur, 
lequel  a  entre  les  mains  la  raison  sociale,  les  registres  à  souche, 
la  comptabilité,  le  cachet  de  la  société,  et  qui  voyage  pour  l'en- 
treprise, stipulant  partout,  avec  les  chefs  militaires,  les  fournis- 
seurs, banquiers,  etc.,  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  société 
qu'il  représente.  —  .Nancy,  25  avr.  1853,  précité. 

89.  —  En  conséquence,  tous  les  associés  sont  solidairement 
tenus  des  engagements  contractés  par  un  seul  sous  la  raison 
sociale,  alors  surtout  que  ces  engagements  ont  tourné  au  proSt 
de  la  société  et  ont  facilité  sa  spéculation.  —  Même  arrêt. 

90.  —  De  même,  lorsqu'à  une  convention  qualifiée  parles  par- 
ties elles-mêmes  d'association  en  participation,  et  formée  pour 
l'exploitation  d'une  entreprise  adjugée  à  une  personne  seule,  la- 
quelle agissait  en  réalité  pour  le  compte  de  divers,  a  été  substi- 
tué un  acte  de  société  réglant  sur  des  bases  nouvelles  la  situa- 
tion de  l'eDtreprise,  fixant  le  capital  social  en  le  divisant  en 
actions  négociables  en  Bourse  par  le  ministère  d'agents  de 
change  et  organisant  tout  le  fonctionnement  de  l'entreprise  par 
la  création  d'un  conseil  d'administration  et  d'un  personnel  salarié 
dont  les  pouvoirs  et  les  responsabilités  ont  été  minutieusement 
déterminés,  les  tribunaux  peuvent  décider  que  cet  acte  a  eu  pour 
but  et  pour  effet  de  substituer  à  une  participation  une  société 
proprement  dite,  une  personne  morale  qui  ne  laisse  plus  subsis- 
ter sur  la  tête  des  intéressés  que  des  droits  incorporels.  —  Cass., 
23  déc.  1805,  Consorts  Favier,  [S.  et  P.  96.1.533] 

91.  —  Jugé^  encore  qu'une  société  qui  réunit  tous  les  carac- 
tère d'une  société  civile  dans  sa  constitution  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  une  association  en  participation,  bien  qu'elle  ail 
été  ainsi  qualifiée  par  les  fondateurs  ;  que  par  suite  elle  est  assu- 
jettie à  la  taxe  sur  le  revenu  lorsque  son  capital  social  a  été  , 
divisé  en  actions.  —  Cass.,  0  févr.  1887,  Soc.  civile  interocéani- 
que de  l'isthme  de  Panama,  [S.  88.1.177,  P.  88.1.407,  D.  87. 
1.439] 

92.  —  ...  Que  le  caractère  de  société  en  nom  collectif  peut 
être  attribué  à  une  association  publique  en  participation,  si 
ce  caractère  résulte  des  circonstances  de  la  cause  et,  alors 
même  que  cette  association  aurait  été  formée  sans  raison  sociale 
et  par  un  acte  secret  révélé  aux  tiers,  lesquels  ont,  traité  avec 
celui  des  associés  qui  gérait  seul  l'établissement.  —  Cass., 
8  mai  1867,  Dauzon,  [S.  67.1.313,  P  67.849,  D  67.1.225]  — 
Contra,  E.  Moreau.  note  sous  cet  arrêt  [S.  et  P.  ibid.] 

93.  —  ...  Que  l'acte  par  lequel  une  «  société  civile  et  parti- 
culière est  formée  pour  la  mise  en  valeur  d'immeubles,  et  qui 
détermine  les  apports  et  règle  le  partage  des  bénéfice»  à  réa- 
liser, ne  constitue  pas  une  simple  association  en  participation, 
mais  présente  les  caractères  essentiels  du  contrat  de  société, 
bien  que  la  société  n'ait  ni  siège  social,  ni  raison  sociale  et 
qu'elle  n'ait  pas  été  publiée,  si,  d'ailleurs,  les  stipulations  du 
pacte  social,  loin  d'établir  que  les  parties  sont  restées  propriétai- 
res de  leurs  apports,  prouvent  le  contraire  en  parlant  de  l'ad- 
ministration et  du  partage"  de  l'actif  social.  —  Cass.,  13  avr. 
1886,  Klein,  Duclos  et  De  Grammont,  [S.  87.1.181,  P.  87.1.415, 
D.  86.1.185] 

94.  —  ...  Qu'une  société  formée  entre  des  entrepreneurs 
de  construction,  dans  le  but  d'acheter  des  terrains  et  d'y  éle- 
ver des  maisons  pour  les  revendre,  doit  être  considérée  comme 
une  société  en  nom  collectif  et  non  comme  une  simple  asso- 
ciation en  participation,  bien  que  l'acte  constitutif  n'indique 
aucune  raison  sociale,  lorsque  les  associés  réunis  pourun  même 
objet  et  pour  une  même  direction  se  sont  déclarés  solidaires. 
Des  lors,  les  engagements  pris  par  l'un  des  associés,  en  son  nom 
seul,  mais  dans  l'intérêt  social,  obligent  les  autres  associés.  — 
Trib.  comm.  Marseille,  17  déc.  1866,  sous  Cass.,  3  févr.  1869, 
Curtil,  [S.  69.1.217,  P.  69.5:21 

95.  —  On  a  déjà  vu  que  la  Cour  de  cassation  avait  toujours 
reconnu  aux  juges  du  fond  un  pouvoir  souverain  en  cette  ma- 
tière. Nous  ne  partageons  pas  cette  manière  de  voir  et  nous 
pensons  qu'il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction.  Les  juges  du  fait 
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seront  souverains  en  ce  qui  concerne  la  constatation  des  circons- 
tances dans  lesquelles  se  présente  l'opération  :  ils  trancheront 
souverainement  la  question  de  savoir  si  la  société  s'est  ou  non 
révélée  au  public,  si  elle  est  occulte,  mais  il  y  a  lieu  ensuite  de 
tirer  les  conséquences  légales  de  ces  constatations,  de  se  pro- 
noncer sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  participation  :  or, 
il  appartient  à  la  Cour  suprême  de  contrôler  si  les  juges  du  fond 
ont  exactement  déduit  les  conséquences  légales  des  faits  consta- 
tés par  euv.  —  V.  dans  ce  sens,  Alauzel.  t.  1,  n.  115;  l'ont, 
t.  2,  n.  1337  et  1778;  Ruben  de  Couder,  n.  49;  Vavasseur,  t.  1, 
n.  316;  Poulie,  n.  49  à  53;Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1054. 
90.  —  Au  surplus,  la  Cour  de  cassation  elle-même  a  fait 
usage  de  ce  droit  de  contrôle  en  cassant  un  arrêt  qui  avait  indû- 
ment refusé  de  reconnaître  à  un  contrat  les  caractères  d'une  as- 
sociation en  participation.  —  Cass.,  4  déc.  1839,  Bonis,  [S.  39. 
1.897,  P.  39.2.569  ;  —  4  juin  1860,  Desmarais,  [S.  60.1.75,  P.  60. 
702,  D.  60.1.267  -  V.  aussi  Cass.,  30  juilî.  1 S77,  Rougier, 
S.  77.1.473,  P.  77.1.239,  D.  78.1.290] 

.S  2.  Conséquence  juridiques  du  caractère  occulte 
de  ta  participation. 

97.  —  Des  conséquences  très-importantes  découlent  du 
caractère  occulte  de  l'association  en  participation  :  a)  L'associa- 
tion  en  participation  n'a  pas  de  raison  sociale.  —  La  raison  so- 
ciale, c'est  précisément  le  nom  de  la  société,  c'est  elle  qui  révèle 
aux  tiers  l'existence  non  seulement  d'une  société,  mais  encore 
d'une  société  personne  morale";  or,  nous  le  verrons,  l'association 
en  participation  ne  constitue  pas  une  personne  morale (V.  ir.frà, 
n.  106  et  s.).  —  Cass.,  29  juill.  1863,  précité.  —  Nancy,  25  avr. 
1853,  précité. —  Chambérv,  Il  févr.  1880,  Sandino,  Regalio  et 
l'.ove.  [S.  81.2.237,  P.  81.1.1125]  —  Sic,  Vavasseur,  t.  1,  n.  315; 
Deloison,  t.  2,  n.  548  et  s.;  Pont,  t.  2,  n.  1793;  Poulie,  n.  69; 
liulien  de  Couder,  n.  24;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  u.  1062 
bis. 

98.  —  Ne  saurait  être  considérée  comme  raison  sociale  la 
clause  qui  donne  à  l'un  des  participants  le  pouvoir  de  libérer, 
avec  sa  seule  signature,  les  tiers  engagés  dans  l'entreprise.  — 
Chambéry,  11  févr.  1880,  précité. 

99.  —  Il  ne  faudrait  pas  cependantexagérer  cette  conséquence 
au  point  d'y  voir  un  caractère  essentiel  et  indispensable  de  l'as- 
sociation en  participation,  dételle  sorle  qu'une  société  ayant  une 
raison  sociale  ne  pourrait  jamais  être  considérée  comme  une  as- 
sociation en  participation,  et  inversement,  qu'une  société  n'ayant 
pas  de  raison  sociale  devrait  forcément  constituer  une  associa- 
tion en  participation. 

100.  —  En  d'autres  termes,  quand  on  dit  que  la  parti- 
cipation est  occulte,  cela  veut  dire  que  juridiquement  il  faut 
que  les  associés  n'aient  rien  fait  pour  révéler  aux  tiers  l'exis- 
tence d'un  être  moral;  il  faut  et  il  suffit  que  le  gérant  n'ait  usé 
que  de  son  propre  crédit,  que  les  associés  n'aient  pas  amené  les 
tiers  à  compter  sur  le  crédit  de  tous  les  membres  ;  mais  cela 
n'implique  pas  qu'ils  aient  fait  mystèrede  leur  opération,  il  peut 
très-bien  arriver  en  fait  que  le  public  sache  qu'il  y  a  association 
en  participation. 

ICI.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  pu  être  jugé  que  n'est  pas  exclusive 
du  caractère  de  la  société  en  participation  la  circonstance  que  la  ^/ 
société  a  une  raison  sociale.  —  Rennes,  28  janv.  1856,  Mazurier, 
[S.  57.2.10,  P.  56.2.423,  D.  56.2.182]  —  Paris,  31  mars  1863, 
[J.  des  trib.  de  comm.,  t.  12,  p.  481];  —  27  janv.  1876,  précité; 
—  30  mars  1878,  [J.  des  trib.  de  comm..  t.  12,  p.  481] 

102.  —  b)  L'association  en  participation  n'a  pas  de  siège  so- 
cial. —  On  peut  en  donner  les  mêmes  raisons;  le  siège  social 
c'est  le  domicile  de  la  société,  être  moral.  Nous  ferons  toutefois  ici 
encore  les  mêmes  réserves  que  pour  la  raison  sociale  (V.  supra, 
n.  99  et  s.).  —  V.  aussi  suprà,  n.  46  et  s. 

103.  —  c)  L'association  en  participation  n'est  pas  une  per- 
sonne morale.  —  Nous  aurons  a  déterminer  les  conséquences  de 
ce  principe,  en  étudiant  le  fonctionnement  et  les  effets  de  l'asso- 
ciation en  participation.  Il  ne  s'agit  pour  l'instant  que  de  justi- 
fier le  principe  qui  a  été  lui-même  discuté.  —  Sur  la  personnalité 
des  sociétés  commerciales  sujettes  à  publicité,  V.  suprà,  v°  So- 
ciété en  général),  n.  466  et  s. 

104.  —  11  importe  tout  d'abord  d'écarter  un  système  mixte 
d'après  lequel  la  participation  constituerait  une  personne  morale 
dans  les  rapports  des  associés  entre  eux,  mais  non  dans  les  rap- 
ports des  associés  avec  les  tiers.  La  raison  en  serait  «  que  l'as- 
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sociation  n'a  pas  été  révélée  officiellement  aux  tiers,  que  par  suite 
l'existence  de  l'être  de  raison  que  le  contrat  engendre  ne  leur 
est  pas  opposable  et  ne  peut  être  invoquée  par  eux.  Pour  les 
associés,  au  contraire,  ils  connaissent  évidemment  le  pacte  social, 
et  pour  eux  ce  pacte  donne  naissance  à  un  être  de  raison  dont 
la  personne  et  le  patrimoine  sont  distincts  des  personnes  et  des 
biens  des  participants  ».  —  Pardessus,  n.  1045,  1066  et  1089; 
Malepeyre  et  Jourdain,  p.  264  et  s.;  Bravard-Veyrières,  p.  88. 

—  On  ne  saurait  admettre  ce  système  :  une  société  est  personne 
morale  ergd  omnes,  ou  elle  ne  l'est  pas  du  tout.  D'ailleurs  l'in- 
térêt qu'il  y  a  a  ce  qu'une  société  soit  personne  morale  est  nul 
ou  à  peu  près  quand  il  s'agit  des  associés  entre  eux  :  c'est  sur- 
tout quand  il  s'agit  des  rapports  avec  les  tiers  que  la  personna- 
lité se  traduit  par  des  conséquences  pratiques  importantes. 

105.  —  Certains  auteurs  ou  arrêts  ont  affirmé  la  personna- 
lité de  l'association  en  participation.  Elle  est,  dit-on,  une  société: 
elle  doit  donc  avoir  la  personnalité  au  même  titre  qu'une  autre 
société.  D'ailleurs  l'équité  exige  qu'il  en  soit  ainsi;  si  on  ne 
l'admet  pas,  en  effet,  les  créanciers  sociaux  devront  subir  le 
concours  de  tous  les  créanciers  de  l'associé  avec  lequel  ils  ont 
traité,  de  ses  ex-participants  et  de  leurs  créanciers;  ce  résultat 
inique  ne  peut  être  évité  que  si  l'on  décide  que  l'association  en 
participation  constitue  un  être  moral  avec  un  patrimoine  dis- 
tinct, avec  des  créanciers  personnels.  —  Metz,  7  lévr.  1822, 
Huart  et  Delcroix,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  9  févr.  1824.  N..., 
[S.  et  P.  chr.]—  Paris.  20  juin  1824,  Boubée,  [S.  et  P.  cbr.];  — 
9  août  1831,  Vautier,  [S.  31.2.259.  P.  chr.    —  Bordeaux 

1832,  liey.  _S.  32.2.327,  P.  chr.;  —  Paris,  22  nov.  1834,  Mou- 
rouet,  [S.  35.2.69,  P.  chr.]  —  Sic,  Malepeyre  et  Jourdain,  Société 
de  comm.,  p.  2 

106.  —  Tout  le  monde  reconnaît  aujourd'hui  que  l'associa- 
tion en  participation  ne  constitue  pas  une  personne  morale. 
Tirer  ce  principe  de  cette  idée  qu'elle  constitue  une  société,  ce 
n'est  pas  résoudre  le  problème,  puisque  toutes  les  sociétés  ne 
sont  pas,  du  moins  sauf  controverse,  des  personnes  mirale>. 
L'argument  d'équité  peut  être  facilement  retourné  contre  ceux 
qui  l'invoquent.  Il  ne  faut  pas  oublier  en  effet  que  la  participa- 
tion est  essentiellement  occulte  :  les  tiers  qui  traitent  avec  l'un 
des  participants  ignorent,  ou  du  moins  sont  censés  juridique- 
ment ignorer,  qu'il  est  l'associé  des  autres  ;  ils  ne  doivent  donc 
légitimement  compter  que  sur  son  crédit  personnel  et  ne  pas 
s'étonner  du  concours  de  ses  autres  créanciers  ;  ce  seraient  au 
contraire  les  créanciers  des  autres  participants  qui  auraient  le 
droit  de  se  plaindre  d'une  autre  situation.  11  faut  ajouter  que 
l'idée  de  personnalité  morale  entraîne  celle  né  :  dans  le 
s\stème  de  la  loi,  la  personnalité  ne  peut  exister  qu'autant  qu'il 
y  a  eu  une  publicité  destinée  à  faire  connaître  aux  tiers  l'exis- 

d'un  être  moral  avec  lequel  ils  seront  appelés  à  traiter  par 
l'intermédiaire  de  ses  représentants;  or,  comme  on  le  verra,  la 
loi  dispense  l'association  eu  participation  de  toutes  formalités 
de  publicité.  —  Duvergier,  Sociétét,  a.  407;  Troplong,  n.  494 
et  s.,  et  864;  Delangle,  t.  2,  a.  593  et  s.;  Delamarre  et  Lepoit- 
vin,  Cuntr.  de  comm.,  t.  2,  n.  243  et  s.;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  5, 
et  s.;  Devilleneuve  et  Massé,  Dictionn.,  v°  Société  en  par- 
ticipation, n.  13  et  42;  Molinier,  Dr.  comm.,  t.  1,  n.  595;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  commerc,  t.  1.  n.  527;  Boistel, 
Idem.,  n.  366;  Rivière,  Répét.  écr.  suc  le  Code  de  comm.,  p.  150; 
Laurin,  Cours  élém.  de  dr.  commerc,  n.  532;  Ruben  de  Couder, 
Dut.  île  droit  commère,,  industr.  et  mûrit.,  t.  6,  v°  Soci 
particip.,  n.  23;  l'ont,  Ti .  des  soc.  cil.  it  commère.,  t.  2,  n.  1801  ; 
Rousseau,  Des  soc.  commerc,  t.  2,  n.  1772  et  s.;  Yavssseur,  7V. 
des  soc.  civ.  tt  commerc,  t.  I,  p.  122,  n.  315;  Poulie,  Tr.  théor. 
et  prat.  des  assoc.  en  porticip.,  n.  73  et  s.;  Deloison,  T 
soc.  commerc,  t.  2,  n.  552:  Guillery,  Des  sociétés  commerc.  en 
Belgique,  t.  1,  n.  240,  et  t.  3,  n.  1045  et  s.;  Thaller,  Tr.  de  dr. 
/..  n.  375. 

107.  —  Depuis  1834,  la  jurisprudence  est  fi.x-e  en  ce  sens. 

—  Cass.,  2  juin  1834,  Monroult,  [S.  34.1.603,  P.  chr.];  — 
19  mars  1838,  Monroult,  [S.  38.1.343,  P.  chr.]  ;  —  15  juill.  1846, 
Jennyot,  [S.  49.1.280,  P.  48.2.668,  D.  46.1.273];—  5  mai  1858, 
Bibas,  [S.  59.1.223,  1'.  58.1206,  D.  58.1.222];  —  19  févr.  1868, 
Beynet,  [S.  68.1.297,  P.  68.764];  —  22  déo.  1874,  Auboin, 

1.21  i,  P.  75.517,  D.  76.1.721;  —  27  juin  1893,  cousin  Guibert, 
[S.  et  P.  94.1.25,  D.  93.1.4SS'  ;  —  5  lévr.  1901,  Raynaud 
P.  1902.1.405,  D.  1902.1. il] —Rouen,  19janv.  1844,  Roulland, 
S    W.2.393,  P.  44.2.495]—  Paris,  17  nov.   184s,  Robin,  [S.  49. 
2.200]—  Baslia,  25  avr.  1855,  Patronelli. 


346]  —  Caeu,  18  mai  1864.  Beau,  [S.  65.2.103,  P.  65.476]  — 
Poitiers,  22  déc.  1887,  Compagnie  nouvelle,  [S.  88.2.1,  P.  88. 
1.79,  et  la  note  de  M.  Lvon-Caen];  —  8  déc.  1892,  sous  Cass., 
27  juin  1893,  Goupil,  [D.  93.1.111] 

108.  —  Jugé,  spécialement,  qu'une  société  en  participation, 
en  tant  que  société,  n'a  pas  de  personnalité  juridique  et  n'est 
pas  capable  d'agir  et  de  contracter.  —  Paris,  8  janv.  1900,  La- 
place,  [S.  et  P.  1903.2.185] 

109.  —  Et,  si  la  société  en  participation  n'est  point  assu- 
jettie à  des  règles  particulières  de  forme  ou  de  publicité,  c'est 
parce  qu'elle  a  pour  caractère  essentiel  d'être  occulte  et  sans 
intérêt  pour  les  tiers  qui  traitent  avecle  gérant  en  son  nom  per- 
sonnel, et  qui  n'ont  que  lui  pour  obligé.  —  Même  arrêt. 

110.  —  Une  société  ne  peut,  en  effet,  faire  d'actes  valables 
au  regard  des  tiers  qu'à  la  condition  de  revêtir  l'une  des  trois 
formes  réglementées  par  le  législateur,  celles  de  la  société  en 
nom  collectif,  delà  société  anonyme  ou  de  la  société  en  comman- 
dite. —  Même  arrêt. 

111.  —  La  première  conséquence  tirée  par  la  jurisprudence 
de  ce  principe  que  l'association  en  participation,  ne  jouissant 
pas  de  la  personnalité  morale,  ne  peut  valablement  contracter, 
est  qu'elle  ne  peut  créer  des  parts  bénéficiaires  au  porteur.  — 
Même  arrêt. 

112.  —  Spécialement,  lorsqu'un  acte  d'association  en  parti- 
cipation stipule  la  création  d'un  nombre  déterminé  de  parts  bé- 
néficiaires au  porteur,  sans  valeur  nominale,  et  transmissibles 
par  simple  tradition,  moitié  desdites  parts  devant  être  répartie 
entre  les  tiers  associés,  et  le  surplus  remis  au  gérant  pour  les 
vendre;  lorsqu'aux  termes  du  même  acte,  le  gérant  aura  le  droit 
de  créer  de  nouvelles  parts  bénéficiaires  venant  diminuer  les 
avantages  accordés  aux  parts  primitivement  émises,  en  se  faisant 
autoriser  par  une  assemblée  des  porteurs  de  parts,  convoquée 
et  délibérant  dans  des  conditions  spécifiées;  et  lorsque,  enfin, 
l'acte  d'association  confère  aux  plus  forts  porteurs  de  parts  le 
droit  de  procéder  avec  les  associés  survivants,  à  la  majorité  des 
voix,  au  remplacement  du  gérant,  en  cas  de  décès,  les  porteurs 
de  parts  bénéliciaires,  n'étant  pas  les  sous-associés,  croupiers 
ou  intéressés  de  l'un  des  participanls,  mais  acquérant  des  droits 
directs  vis-à-vis  de  l'association  en  participation  elle-même, 
dont  ils  sont  devenus  membres  dans  une  certaine  mesure,  la 
création  des  parts  bénéficiaires  est  nulle  et  de  nul  effet. 
Même  arrêt. 

118.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  les  titres  destinés 
à  être  remis  aux  porteurs  de  parts  indiquent  qu'ils  sont  créés 
par  une  société  en  participation,  et  sont  délurés  et  certifiés  en 
son  nom  par  le  directeur-gérant.  —  Même  arrêt. 

114.  —  Par  suite,  est  nulle  la  vente  de  ces  parts  bénéficiaires, 
faite  à  un  tiers  par  le  gérant  de  l'association.  —  Même  arrêt. 

115.  —  En  pareil  cas,  le  syndic  de  la  faillite  du  gérant,  n'ayant 
pas  qualité  pour  représenter  les  créanciers  de  l'association  ou 
les  porteurs  de  parts  bénéficiaires,  et  ne  pouvant  avoir  plus  de 
droits  que  le  gérant  lui-même,  n'est  pas  recevable  à  actionner 
l'acheteur  de  parts  bénéficiaires  en  paiement  du  prix  de  la  vente 
de  ces  parts.  —  Même  arrêt. 

1 16.  —  Mais  dans  sa  dissertation  sous  l'arrêt  précité,  M.  Wahl 
a  longuement  critiqué  la  solution  donnée  à  la  question  soumise 
à  la  Cour.  Après  avoir  refusé  de  voir  de  véritables  parts  de  fon- 
dateurs dans  les  titres  créés  dans  l'espèce,  M.  Wahl  se  demande 
ce  qu'il  serait  advenu  si  des  parts  de  fondateur  avaient  été  réel- 
lement émises. 

117.  —  1°  Supposons  d'abord,  dit-il,  une  association  en  parti-l 
cipalion  où  les  participants,  c'est-a-dire  les  associés  véritables,! 
ceux  qui  ont  droit  à  l'actif,  émettent  des  parts  bénéficiaires  au 
nom  de  l'associalion.  Ces  parts  bénéficiaires  peuvent  être 
véritables  parts  de  fondateur,  rentrant  dans  la  définition  qu 
nous  avons  donnée  plus  haut  des  titres  de  celte  nature  (V. 
prà,  -  ntnerciales,  n.  2434  et  s.);  elles  peuvent  I 
aussi  des  titres  donnant  droit  à  l'administration  de  la  socie 
comme  ceux  de  l'espèce,  et  ne  méritant  pas  le  nom  de  parts  j 
fondateur. 

118.  —  a)  Commençons  par  la  seconde  espèce  de  titres, 
premier  point,  a-i-on  dit,  est  hors  de  doute.  Si  les  promote 
de  l'entreprise  avaient  eu  recours  à  cette  combinaison  pour  créei 
des  actions  sous  un  nom  déguisé  et  se  soustraire  de  la  sort' 
aux  formalités  exigées  par  la  loi  de  1S(>7,  il  est  certain  quel») 
société  serait  viciée  d'une  nullité  radicale.  Mais  quelle  pe 

la   iaison  pour  laquelle,  d'une  manière   générale,   l'émission  de 
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titres  quelconques  par  une  association  en  participation  serait 
C'est  simplement,  suivant  la  cour  de  Paris,  parce  que 
la  société  en  participation  n'a  pus  de  personnalité  morale,  et, 
par  conséquent,  ne  peut  l'aire  d'actes  valables  vis-à-vis  des 
tiers.  Il  uivanl  nous,  une  confusion  très-facile  à  aper- 

cevoir.  Sans  doute,    li  eipation  n'ont  pas  la 

inalité  morale  V.  suprà,  n.  106).  D'où  la  conséquence  cer- 
tain que  l'association,  en  son  nom  propre,  ne  peut  devenir,  ni 
créancière,  m  débitrice.  La  société  en  participation  ne  peut,  par 
exemple,  en  son  nom,  émettre  des  obligations.  Voilà  l'argument 
de  la  cottr  de  Paris.  Mais,  à  supposer  même  qu'il  s'agit,  dans 
l'espèce,  d'obligations,  l'impossibilité  pour  une  association  en 
participation  île  créei  des  obligations  ne  justifierait  peut-être 
pas  la  solution  qui  a  triomphé  devant  la  Cour.  C'est  le  gérant 
qui  avait  émis,  —  et  on  ne  concevrait  pas  qu'il  put  en  être  au- 
trement, —  les  titres.  S'il  les  avait  émis  en  son  nom  personnel, 
ils  auraient  été  incontestablement  valables,  un  particulier 
le  droit  n'omettre  des  obligations.  —  V.  Cass.  Turin,  16  juill. 
i  Roggori,  et  Cass.   Rome,  1er  févr.   1898,  t'.almelli,  [S.  et 

I'.  99.4.13,  et  la  note]  —  L'émission  ne  devait-elle  pas  être  inter- 
prétée comme  ayant  été  faite  parle  gérant,  signataire  des  titres, 
en  son  nom  personnel  et  au  profit  de  l'association? 

119.  —  En  tout  cas,  ce  n'est  pas  d'obligations  qu'il  s'agissait 
dans  l'espèce,  c'est  de  parts  sociales  attribuées  à  des  tiers 
moyennant  le  versement  d'un  capital,  et  leur  donnant  droit  à 
une  portion  correspondante  de  l'actif.  Or,  des  coassociés  ne  sont 
pas  des  tiers;  ce  sont  des  copropriétaires.  Les  souscripteui 
parts  sociales  deviennent  des  participants.  De  ce  que  la  société 
n'existe  pas  vis-à-vis  des  tiers,  il  résulte  que  ces  souscripteurs 
ne  sont  pas  associés  vis-à-vis  des  tiers;  mais,  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  participants,  ce  sont  de  véritables  associés.  De 
même  que  la  société  en  participation  lie  les  participants  entre 
eux,  elle  lie  également  entre  eux,  vis-à-vis  des  participants,  les 
souscripteurs  des  parts  dites  bénéficiaires.  Comment  peut-on 
songer  à  les  traiter  de  tiers,  alors  qu'on  ne  traite  pas  ainsi  les 
participants?  Ils  ont  la  même  qualité  que  ces  derniers,  et  ont 
simplement  des  titres  différents.  Est-ce  à  cause  du  caractère  né- 
gociable des  titres  que  l'émission  de  ces  titres  est  nulle?  Mais, 
à  part  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  à  propos  des  actions  (et 
uous  répétons  que  la  cour  de  Paris  n'assimile  pas  aux  actions 
les  parts  qu'elle  appelle  bénéficiaires  ,  tout  le  monde  peut 
émettre  des  titres  négociables,  et  même,  comme  dans  l'espèce, 
des  titres  au  porteur.  Sans  doute,  la  société  eu  participation  ne 
peut  pas  émettre  des  titres,  mais  elle  peut  se  constituer,  et  elle 
ne  lait  pas  autre  chose  que  se  constituer,  par  l'émission  des  parts 
sociales.  Par  l'émission,  le  gérant  entre  en  relations  avec  des 
tiers,  auxquels  il  remet  les  titres,  et  qui  immédiatement  devien- 
nent ses  coa 

120.  —  6)  Quant  aux  parts  de  fondateur  proprement  dites, 
tout,  après  ce  qui  vient  d'être  dit,  dépend  de  la  nature  juridique 
qui  leur  appartient  (V.  suprà,  v°  Sociétés  commerciales,  n.  2434 
et  s.).  Si  ce  sont,  des  droits  de  créance  (V.  les  notes  sous  Paris. 
tti  juill.  1896,  Comp.  franc,  des  Mines  de  Laurianne,  [S.  et  P. 
§8.2.89];  —  8  juin  1901,  Comp.  du  bi-métal,  S.  et  P.  1903. 
6.25),  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  des  obligations  leur 
est  applicable.  L'association  en  participation  ne  peut  donc  pas 
émettre  des  titres  de  cette  nature.  Mais  nous  avons  montre  que 
les  titres  peuvent  être  réputés  émis  pour  le  compte  du  gérant  et 
sont  alors  valables.  En  toul  cas,  c'est  trop  s'avancer  que  de  dire  : 
«  Si  elle  (l'association  en  participation)  se  révèle  aux  tiers  de 
cette  manière,  elle  cesse  d  être  une  société  en  participation,  et 
elle  est  exposée  à  être  déclarée  nulle  pour  ne  s'être  pas  confor- 
mée aux  prescriptions  légales  qu'elle  a  eu  le  tort  d'éluder  »  (Le- 
coulurier,  ÏY.  des  parts  de.  fondateur).  Une  association  valable- 
ment formée  enlre  les  participants  ne  devient  pas  nulle  pour 
avoir  outrepassé  ses  droits;  l'acte  par  lequel  elle  a  excédé  ses 
droits  est  nul,  l'association  reste  debout.  Si  les  parts  de  fonda- 
teur sont,  comme  on  l'a  également  soutenu,  des  parts  sociales, 
sans  être  des  actions  (V.  les  autorités  citées  dans  la  note  de 
M.  Wahl,  sous  Paris,  16  juill.  189G,  précité),  leur  .validité  ne 
fait  pas  de  doute.  L'émission  de  ces  titres  est,  comme  nous  l'avons 
montré,  un  contrat  par  lequel  de  nouveaux  membres  entrent 
dans  la  société.  Enfin,  il  en  est  de  même  si  on  regarde  les 
parts  de  fondateur  comme  des  actions  (V.  en  ce  sens,  les  auto- 
rités citées  dans  la  note  précitée,  sauf  la  controverse  dont  nous 
liions  parler,  relativement  au  droit,  pour  les  associations  en  par- 
ticipation, de  se  constituer  par  actions. 


121.  —  Reste  à  étudier  la  question  de  savoir  si  une  asso. 

en  participation  peut  se  constituer  par  actions.  —  V.  pour  l'affir- 
mative, Vavasseur,  IV.  des  soc.  clv  et  comm.,  4"éd.,  t.  t,  n.  3B5; 
Poulie,  ÏY.  théor.  et  prat.  </es  a  en  participation,  a. 

114;  Wahl,  77.  théor.  et  prat.  des  U  parti  ur,  t.  1, 

n.  516.  —  En  sens  contraire,  V.  Kuben  de  Couder,  Oict.  de  dr. 
comm.,  industr.  et  marit.,  i°  Participation,  a.  43;  Houpin,  op. 
cit.,  t.  I,  n.  280    Rousseau,  Des  .  n.  3021,  p.  156; 

lie  Polleville,  ÏY.  des  titres  au  porteur, n.  199.  On  a 
menteitè  dans  le  sens  de  la  négative  la  jurisprudence  delà  UOUt 
de  cassation.  Mais  la  Cour  de  cassation  ne  s'est  jamais  pr 
pée  de  la  question.  Elle  a  seulement  déridé  que,  la  société  en 
participation  n'ayant  pas  la  personnalité  morale,  la  cession  des 
droits  dans  une  société  de  cite  nature  n'est  pas  une  »  cession 
d'actions  »  soumise  par  la  loi  fiscale  L.  22  frim.  an  VU,  art.  69, 
S  2,  n.  6)  à  un  tarif  réduit.  —  V.  Cass.,  12  juill.  1842,  Grulé, 
[S.  42.1.895,  P.  42.2.704]  —  Or,  la  loi  fiscale  ne  vise  pas  seule- 
ment, suivant  la  Cour  de  cassation,  les  actions  au  sens  du  droit 
commercial;  elle  s'applique  à  toutes  les  divisions  du  capital 
social,  quelle  qu'eu  soit  la  dénomination,  pourvu  que  la  trans- 
mission puisse  avoir  lieu  en  faisant  abstraction  des  meub 
immeubles  appartenant  a  la  société.  —  V.  Cass.,  14  nov.  1*77. 
Trappistes  de  la  Menleraye,  [S.  78.1. 44,  P.  70.69,  D.  7*. 1.5]  — 
Wahl,  Tr.  de  dr-  /iscal,L  1,  n.  315.  —  La  Cour  de  cassation  a 
donc  simplement  voulu  dire  que  l'association  en  participation 
n'est  pas  une  personne  morale. 

122.  —  La  doctrine  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
part  de  l'idée  qu'une  société  qui  n'est  pa;  soumise  aux  formes 
requises  pour  les  sociétés  anonymes  ou  en  commandite  par 
actions  ne  peut  se  constituer  par  actions.  A  supposer  qu'en  effet, 
ces  formes  fussent,  d'une  manière  absolue,  exigées  p  mr  toutes 
les  actions,  il  en  résulterait  simplement  que  les  sociétés 
pèces  différentes  qui  créeraient  des  actions  seraient  tenues  de 
s'y  conformer,  et  non  pas  qu'il  leur  fût  interdit  de  créer  des 
actions.  Mais  cela  n'est  pas  exact.  La  loi  du  24  juill.  1867  men- 
tionne simplement  les  sociétés  en  commandite  par  actions  et 
les  sociétés  anonymes,  c'est-à-dire  les  sociétés  commerciales 
qui  se  constituent  par  actions.  L'action  n'étant  qu'un  titre  social 
négociable,  et  toute  personne  pouvant,  ainsi  que  nous  l'avons 
rappelé,  créer  des  titres  négociables,  l'action  peut  être  utilisée 
par  les  autres  sociétés. 

123.  —  C'est  du  moins  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation, 
qui  a  reconnu  que  les  sociétés  civiles  par  actions  ne  sont  pas 
soumises  à  la  loi  de  1867  (V.  suprà,  v"  >  mmerciales, 
n.  5728  et  s.).  Et  cela  est  d'autant  plus  remarquable  que  la 
clause  qui  limite,  dans  une  société  civile,  les  obligations  des 
associés,  relativement  aux  dettes  sociales,  au  montant  de  leur 
apport,  est  généralement  regardée  comme  nulle.  Aujourd'hui 
encore,  bien  que  l'art.  68,  ajouté  à  la  loi  du  24  juill.  1867  par 
l'art.  6,  L.  1' ''  août  1893,  assimile  aux  sociétés  commerciales  les 
sociétés  civiles  à  forme  commerciale,  on  peut  soutenir  que  les 
sociétés  civiles  peuvent,  sans  prendre  la  forme  d'une  s 
anonyme  ou  en  commandite  par  actions,  et  sans  obéir  aux 
prescriptions  de  la  loi  de  1867,  se  constituer  paradions  V.  Wahl, 
Des  soc.  civiles  par  actions  constituées  sans  l'obsi  rvation  des 
formes  prescrites  par  la  loi  commerciale  :  J.  des  soc.,  1901,  p.  242 
et  s.).  Nous  ne  parlons  pas  des  sociétés  eu  nom  collectif,  pour 
lesquelles  des  raisons  spéciales  rendent  la  solution  beaucoup 
plus  douteuse. —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  2,  n.  270 
et  679  ter;  Houpin,  op.  cit.,  t.  1,  n.  279;  Wahl,  Tr.  des  titres 
au  porteur,  t.  1,  n.  514. 

124.  —  Ce  que  peut  faire  la  société  civile,  la  société  eu  par- 
ticipation peut  le  faire  également,  car  le  motif  de  décider,  —  à 
savoir  que  les  actions  ne  sont  pas  réservées  par  les  textes  aux 
sociétés  visées  par  la  loi  de  1807,  —  est  le  même.  On  n'obp 

pas  qu'à  la  différence  des  sociétés  civiles,  les  sociétés  en  partici- 
pation n'ont  pas  la  personnalité  morale.  Nous  avous  montré  que 
la  personnalité  est  étrangère  à  la  question.  Au  surplus,  lorsque  la 
Cour  de  cassation  validait  les  émissions  d'actions  dans  les  so- 
ciétés civiles,  elle  n'avait  pas  encore  rendu  les  arrêts  qui  ont 
reconnula  personnalité  de  ces  dernières.  — ■  V.  Cass.,  23  févr. 
1891,  Banque  générale  des  Alpes-Maritimes,  [S.  et  P.  92.1.73, 
D.  91.1.337];  —  2  mars  1892,  Soc.  des  forces  motrices,  terrains 
et  immeubles  de  la  gare  de  Grenoble,  [S.  et  P.  92.1.497,  la  note 
de  M.  Meynial,  D.  93.1.169]  —  Trib.  de  Saint  Etienne,  24  déc. 
1863,  sous  Cass.,  26  oct.  1892,  Schneider  I.  et  P.  93.1. 

321]  —  Contra,  Douai,  25  janv.  1899,  Eiov,  [S.  et  P.  I90U.J.2.. 
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125.  —  II  y  a  même  un  argument  a  fortiori  pour  autoriser 
les  sociétés  en  participation  à  émettre  des  actions,  et  cet  argu- 
ment serait  assez  puissant  pour  le  leur  permettre,  alors  même 
qu'on  ne  le  permettrait  pas  aux  sociétés  civiles.  Les  formalités 
auxquelles  la  loi  de  1867  subordonne  l'émission  des  actions  ont 
presque  exclusivement  pour  but  de  sauvegarder  les  intérêts  des 
tiers,  et  surtout  des  créanciers  de  la  société.  L'obligation  du 
versement  du  quart  de  la  souscription  intégrale,  la  défense  de 
convertir  les  actions  au  porteur  avant  la  libération  intégrale,  ne 
s'expliquent  que  par  l'intérêt  des  tiers.  Cet  intérêt  existe  égale- 
ment dans  les  sociétés  civiles;  mais  il  n'existe  pas  dans  la  so- 
ciété en  participation,  qui  est  dépourvue  de  personnalité  morale 
tant  au  profit  des  tiers  que  contre  eux.  La  seule  formalité  qui 
s'inspire,  en  partie,  de  l'intérêt  des  actionnaires  eux-mêmes,  est  la 
vérification  des  apports  et  avantages  particuliers  ;  mais,  comme 
elle  n'^st  pas  exigée  dans  la  plupart  des  sociétés,  et  notamment 
dans  la  société  en  participation,  on  comprend  qu'elle  ne  le  soit 
pas  davantage  quand  la  société  en  participation  est  divisée  en 
actions.  Les  tiers,  en  somme,  ne  connaissent  pas  la  société.  Le 
gérant  est,  pour  eux,  seul  et  indéfiniment  responsable.  La  so- 
ciété ne  concerne  que  les  rapports  réciproques  des  associés,  et, 
dans  ces  rapports,  la  convention  est  souveraine.  —  V.  aussi 
infrà,  n.  174  et  s. 

Section  III. 

Comparaison  de  l'as60clatlon  en  participation 
avec  d'autres  contrats. 

1°  Comparaison  avec  les  sociétés  civiles. 

126.  —  Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  l'association  en 
participation  est  forcément  commerciale,  elle  peut  être  aussi  ci- 
vile :  le  caractère  commercial  ou  civil  qui  doit  lui  être  attribué 
dépendra  delà  nature  de  son  objet.  —  V.  suprà,  v°  Soci 
général),  n.  362  ets.  —  11  est  presqu'inutiie  de  faire  observer  que 
la  loi  de  1893  est  inapplicable.  Comme  exemple  de  participations 
civiles,  V.  Cass.,  17juill.  1861,  Napias,  [S.  62.1.374,  P.  62.122, 
D.  62.1.118];  —  24lévr.  1872,  Soc.  des  eaux  du  Midi,  [S.  72.1. 
175,  P.  72.402,  D.  72.1.10]  —  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que 
dps  associations  en  participation  ayant  un  caractère  commercial. 
—  Rappelons  simplement  que,  d'après  la  jurisprudence  (V.suprd, 
v°  Société  (en  général),  n.  466),  les  sociétés  civiles  sont  des  per- 
sonnes morales,  tandis  que  la  participation  est,  par  définition,  dé- 
pourvue de  toute  personnalité.  —  V.  suprà,  n.  106. 

127.  ■ —  A  cette  première  différence,  controversée,  vient  s'en 
ajouter  une  autre,  certaine,  au  point  de  vue  du  fonctionnement. 
La  société  civile,  quoique  non  sujette  à  publicité,  existe  légale- 
ment au  regard  des  tiers;  l'association  en  participation,  au  con- 
traire, ne  crée  aucun  lien  entre  les  tiers  et  les  coparticipants 
autres  que  les  gérants. 

128.  —  Lorsque  l'association  en  participation  est  commer- 
ciale par  son  objet,  celui-ci  permet  de  la  différencier  beaucoup 
plus  nettement  des  sociétés  civiles.  Cette  différence  dans  la  na- 
ture de  l'objet  entraînera  forcément  des  différences  dans  la 
situation  des  associés,  notamment  au  point  de  vue  de  la  compé- 
tence, au  point  de  vue  de  la  faillite;  en  outre,  la  preuve  de  la 
société  civile  devra  être  établie  conformément  aux  règles  du 
droit  civil  (art.  1834  et  1341  cbn.),  tandis  que  la  preuve  de  la 
participation  se  fera  conformément  aux  modes  usités  en  matière 
commerciale  (art.  109  et  49,  cbn.). 

2»  Comparaison  avec  les  sociétés  commerciales. 

129.  —  A.  Les  sociétés  commerciales  sont  des  personnes  mo- 
rales, ayant  un  nom,  une  raison  sociale,  ou  une  dénomination 
particulière,  ayant  aussi  un  siège  social.  L'association  en  parti- 
cipation ne  présente  aucun  de  ces  caractères. 

130.  —  B.  Les  sociétés  commerciales  sont  soumises  à  des 
conditions  de  forme  et  de  publicité  rigoureuses;  l'association  en 
participation  en  est  dispensée. 

131.  —  C.  La  dissolution  des  sociétés  commerciales  doit  être 
publiée  ;  celle  de  la  participation  n'est  soumise  à  aucune  publi- 
cité. 

132.  —  D.  Les  moyens  de  preuve  diffèrent.  —  V.  infrà  n  1 79 
et  s. 


133.  —  C'est  avec  la  société  en  nom  collectif  qu'on  sera  le 
plus  souvent  tenté  de  confondre  l'association  en  participation. 
C'est  qu'en  effet,  elles  se  rapprochent  beaucoup  l'une  de  l'autre 
si  l'on  envisage  les  rapports  des  associés  entre  eux.  C'est  ce  qui 
explique  que  dans  la  plupart  des  décisions  citées  plus  haut  au 
sujet  du  caractère  distinctif  de  la  participation,  la  question  se 
posait,  le  plus  souvent,  de  savoir  si  l'opération  constituait  une 
société  en  nom  collectif,  ou  simplement  une  association  en  parti- 
cipation. 

134.  —  Il  y  a  d'abord,  à  faire  cette  distinction,  tous  les  inté- 
rêts que  nous  venons  d'indiquer  à  séparer  les  sociétés  commer- 
ciales de  la  participation.  Mais  de  plus,  dans  la  société  en  nom 
collectif,  tous  les  associés  sont  commerçants:  la  participation  au 
contraire  ne  suffit  pas  à  elle  seule  à  imprimer  ce  caractère  aux 
participants,  alors  même  qu'elle  aurait  pour  objet  des  opérations 
commerciales  :  il  faudrait  que  les  participants  fissent  eux-mêmes, 
du  commerce,  leur  profession  habituelle. 

135.  —  Il  faudra  s'en  tenir,  pour  les  distinguer,  au  caractère 
distinctif  que  nous  avons  établi,  rechercher  par  conséquent  si 
l'association  est  ou  non  occulte.  Rappelons  à  ce  sujet  que  la 
Cour  de  cassation  laisse,  à  ton,  avons-nous  dit,  un  pouvoir  sou- 
verain aux  juges  du  fond.  —  V.  suprà,  n.  95  et  96. 

3°  Comparaison  de  la  participalion  avec  d'autres  conventions. 

136.  —  La  jurisprudence  a  eu  souvent  à  distinguer  l'associa- 
tion en  participation  d'autres  conventions  telles  que  le  contrat 
de  mandat,  de  commission,  de  louage  de  services  avec  partici- 
pation du  commis  aux  bénéfices.  C'est  avant  tout  une  question 
de  fait,  d'interprétation  de  la  volonté  des  parties.  Si  les  parties 
ne  s'en  sont  pas  expliquées  d'une  façon  formelle,  les  tribunaux 
auront  à  rechercher  si  elles  ont  voulu  faire  une  véritable  asso- 
ciation en  participation,  c'est-à-dire  avec  participation  aux  pertes 
comme  aux  bénéfices,  ou  simplement  une  convention  se  bor- 
nant à  la  reconnaissance  d'un  droit  aux  bénéfices  pour  le  cas 
où  il  y  en  aurait,  sans  affectio  societatis.  —  Sur  la  détermination 
des  éléments  constitutifs  de  la  société,  V.  suprà,  v°  Société  (en 
général),  n.  1  et  s. 

137.  —  Il  est  certain,  tout  d'abord,  que  le  commis  intéressé 
n'est  pas  un  associé  en  participation.  En  d'autres  termes,  une 
lettre  missive,  par  laquelle  un  négociant  confie  à  un  tiers  le  soin 
de  gérer  et  diriger  sa  maison  de  commerce  pendant  un  temps 
déterminé,  moyennant  un  traitement  fixe,  ou  une  part  détermi- 
née dans  les  bénéfices,  ne  constitue  point  une  société  entre  le 
négociant  et  son  gérant.  Il  n'y  a  là  qu'un  mandat  révocable  à  la 
volonté  du  mandant,  sauf  les  dommages-intérêts  à  accorder  au 
mandataire  pour  la  perte  que  lui  cause  la  révocation  (C.  civ., 
art.  1984,  1999  et  2004).  —  Rouen,  18  févr.  1818,  Thuret,  [S.  et 
P.  chr.]  — Dijon.  26  mars  1874,  Pain,  [D.  76.2.203]— Pans,  14 
févr.  1881,  [./.  des  trib.  de  comm.,  t.  30,  p.  471]  —  Orléans,  11 
août  1885,  [Rev.  des  soc,  86.20]  —  Sur  la  distinction  à  établir 
entre  un  commis  intéressé  et  un  associé,  V.  suprà,  v°  Commis, 
n.  37  et  s.,  Société  (en  général),  n.  122  et  s.  —  V.  aussi  Pic, 
Tr.  de  lég.  ind.,  2e  éd.,  n.  1367;  Fuzier-Herman,  C.  civ.  annote, 
sur  l'art.  1832,  n.  16  et  s. 

138.  —Il  a  été  jugé  que  l'acte  par  lequel  deux  personnes  con- 
viennent de  donner  une  série  de  représentations  théâtrales  avec 
le  concours  d'artistes  engagés  par  eux,  ne  constitue  ni  une  société 
en  nom  collectif,  ni  une  société  en  participation,  dès  lors  qu'en 
qualité  de  directeur,  l'un  d'eux  a  pris  à  sa  charge  toutes  les  dé- 
penses de  l'entreprise  et  que  l'autre  n'a  droit,  pour  toute  rému- 
nération, qu'à  la  moitié  des  bénéfices  nets  sans  contribution  aux 
pertes:  ce  dernier  n'est  qu'un  simple  employé  avec  part  d'intérêt 
dans  le  succès  de  l'entreprise  pour  rétribution  de  ses  peines.  — 
Paris,  14  févr.  1881,  précité. 

139.  —  ...  Que  la  convention  par  laquelle  le  titulaire  d'un 
bureau  de  tabac  jn  confie  la  gestion  à  un  tiers,  pendant  un  cer- 
tain temps,  moyennant  une  part  dans  les  bénéfices  et  à  la  charge 
par  le  tiers  de  faire  l'avance  des  fonds  nécessaires  pour  l'ex- 
ploitation du  bureau,  constitue  un  mandat  salarié,  et  non  une 
société  en  participation.  —  Bordeaux,  7  juin  1836,  Bertran- 
det,  |S.  37.2.365,  P.  chr.]  —  En  conséquence,  il  peut  poursui- 
vre la  révocation  du  mandat  avec  dommages-intérêts.  —  Même 
arrêt. 

140.  —  ...  <Jue  la  convention  par  laquelle  des  négociants 
chargent    un   tiers,    moyennant    l'attribution   de  la  moitié   des 
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bénéfices,  de  Imites  les  opérations  d'achat  et  de  revente  relatives 
à  une  spéculation  sur  certaines  marchandises,  ne  constitue  pas 
uni'  société  eu  participation,  mais  un  mandai  salarie,  si  ces  nevo 
riants  ont  tenu  eux-mêmes  les  écritures,  payé  directement  les 
achats  et  les  dépenses  d'exploitation,  et  touché  le  prix  des  re- 
ventes. —  Poitiers,  6  juin  1871,  Luirent,  [S.  71.2.212,  P.  71.669, 
D.  71.2.181] 

141.  —  ...  Que,  par  suite,  si  le  tiers  vient  à  tomber  en  liqui- 
dation judiciaire,  ceux  ci  sont  fondés    à   réclamer  la  propriété 

ivedes  marchandises  existant  en  magasin.  —  Même  arrêt. 

-  V.  Cass., 23  janv.  1882,  Goyer,  S.  85.1.23,  P.  88.1.36,  D.  83. 
1.245   —  Paris,  21  nov.  1872, [A  des  trib.  deeomm.,  t.  22,  p.  49] 

—  Orléans,  25  avr.  1882,  Fournier,  [D.  83.2.184] 

142.  —  ...  Qu'on  ne  saurait  considérer  comme  une  so- 
ciété en  participation  la  convention  par  laquelle  un  commer- 
çant attribue  à  un  tiers  une  créance  ayant  pour  cause  un  droit 
de  commission  et  pour  objet  unique  la  part  dans  les  bénéfices 
d'un  traité  passé  avec  une  compagnie  industrielle,  lorsque  le 
tiers  ne  peut  s'immiscer  dans  les  all'aires  relatives  à  l'exécution 
de  ce  traité,  ni  participer  aux  pertes  de  l'exploitation.  —  Cass., 
23  janv.  1882,  précité. 

143.  —...M  la  convention  par  laquelle  le  propriétaire  d'un 
magasin  le  donne  à  bail,  sous  la  condition  qu'il  aura  la  moitié 
du  produit  des  droits  du  magasinage  des  marchandises  reçues 
par  le  preneur.  Il  n'y  a  là  qu'une  simple  modalité  du  contrat  de 
bail  à  loyer,  encore  bien  que  le  preneur  doive  tenir  un  livre-jour- 
nal de  toutes  les  marchandises  entrant  en  magasin  et  dont  le 
bailleur  pourrait  prendre  connaissance.  —  Bordeaux,  2  juill. 
1847,  Dufour,  (S.  48.2.247,  P.  48.1.284] 

144.  —  Par  contre,  la  convention  intervenue,  entre  deux 
sociétés  de  crédit  foncier,  aux  termes  de  laquelle  l'une  apporte 
ses  capitaux,  l'autre  son  industrie,  dans  le  but  de  partager  les 
bénéfices  provenant  des,  prêts  à  réaliser,  la  part  de  chacune  des 
sociétés  dans  les  bénéfices  et  les  pertes  étant  nettement  détermi- 
née, constitue  une  association  en  participation,  et  non  un  louage 
d'industrie.  Dans  le  louage  d'industrie,  en  effet,  l'une  des  parties 
agil  pour  le  compte  de  l'autre.  Ici,  au  contraire,  chacune  des 
parties  agit  pour  son  propre  compte,  a  les  mêmes  droits  et  les 
mêmes  obligations  que  l'autre.  —  Trib.    Seine,   18  déc.   1891, 

Rev.  des  soc.,  91.416] 

145.  —  En  conséquence,  une  pareille  convention  n'est  pas 
assujettie,  au  droit  de  1  p.  0/0  sur  les  marchés  entre  particuliers 
(L.  frim.  an  VII,  art.  4,  14,  §  4,  et  69,  §  3,  n.  1).  -  Même  juge- 
ment. 

146.  —  De  même,  lorsqu'un  individu  exploite  une  usine  ap- 
partenant à  un  tiers,  ce  dernier  peut  être  déclaré  associé  parti- 
cipant, et  non  simple  bailleur  de  fonds,  d'après  les  circonstan- 
ces de  la  cause,  notamment  :  1°  lorsqu'il  est  notoirement  connu 
pour  être  le  bailleur  de  fonds  et  que  l'usine  ne  marche  que  par 
son  crédit;  2"  qu'il  s'est  réservé  la  surveillance  de  la  caisse,  que 
tous  les  achats  et  les  ventes  doivent  lui  être  soumis  pour  rece- 
voir son  approbation,  qu'il  touche  les  rentrées  effectives  prove- 
nant des  produits  de  l'usine;  3°  que  les  comptes  et  inventaires 
doivent  être  faits  à  des  époques  fixes,  et  lui  être  soumis,  qu'il 
prélève  une  somme  déterminée  sur  les  bénéfices  et  reçoit  une 
part  sur  le.  surplus  desdits  bénéfices,  et  qu'un  tiers  a  été  dési- 
gné pour  trancher  les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu 
leur  répartition.  —  Cass.,  26  mars  1817,  Hom,  [S.  et  P.  chr.] 

147.  —  Constitue  encore  une  association  en  participation  et 
non  un  mandat  salarié  ou  un  louage  de  services  la  convention 
par  laquelle  les  propriétaires  d'un  hôtel  meublé  en  confient  la 
gestion  à  un  tiers  moyennant  un  traitement  fixe  et  une  part 
dans  les  bénéfices  après  prélèvement  à  leur  profit,  d'une  portion 
de  ces  liénéfiees.  —  Cass.,  21  mars  1876  (motifs:,  Dumont,  [S. 
79.1.454,  P.  79.1191,  D.  76.1.197] 

148.  —  De  même  encore,  la  convention  par  laquelle  deux  né- 
gociants stipulent  que  l'un  d'eux  fera  dans  une  localité  des 
achats  de  marchandises,  et  que  l'autre,  à  qui  elles  seront  expé- 
diées, les  revendra  dans  une  localité  différente,  avec  partage 
entre  eux  des  bénéfices  et  des  pertes,  constitue,  non  un  contrat 
de  mandat  ou  de  commission,  mais  une  association  en  partici- 
pation, surtout  alors  que  les  parties  y  ont  déclaré  renoncer  à 
tout  droit  de  commission  pour  les  achats  et  les  ventes.  En  con- 
séquence, les  contestations  relatives  à  une  telle  convention  ne 
sauraient  être  l'objet  de  la  compétence  exceptionnelle  établie  par 
l'art.  420,  C.  proc.  civ.  —  Cass., 4  juin  1860,  Desmarais,  [S.  61. 


1.75    !'.  60.702,  D.  60.1.267     -  Paris,  28  mai  1801,  \J.  d. 
le  comm.,  t.  10,  p.  410]  —  frib.  Seine,  8  nov.  1887,  [J.  Le  Droit, 
7  déc.  I887J 

149.  —  Et  l'arrêt  qui  qualifie  de  commissions  les  conven- 
tions intervenues  dans  ces  conditions  ,  les  dénature  et  encourt 
par  suite  la  cessation.  —  Cass.,  4  juin  1860,  précité. 

150.—  Jugé,  également,  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme 
le  caractère  d'une  participation  le  traité  passé  entre  l'au- 
teur d'un  ouvrage  littéraire  el  un  imprimeur,  par  lequel  celui-ci 
s'engage  à  imprimer  l'ouvrage  dont  il  s'agit  à  un  nombre  déter- 
miné d'exemplaires,  moyennant  le  partage  égal  avec  l'auteur 
des  bénéfices  ou  des  perles  éventuelles  de  l'enlrepn 
vement  fait  au  profit  de  l'imprimeur  des  frais  sur  les  bén 

—  Paris,  10  févr.  1844,  Kleffer,  [S.  45.2.612,  P.  44.1.379] 

151.  —  ...  La  convention  aux  termes  de  laquelle  le  pr 
taire  de  tableaux   les  remet  à  un  marchand  dans  le  but   de  les 
vendre,  les  bénéfices  devant  être  partagés  entre  les  parties.  — 
Paris,  28  mai  1861,  [J.  des  trib.  deeomm.,  61.411] 

152.  —  ...  La  convention  par  laquelle  des  créanciers  se  réu- 
nissent pour  donner  à  leur  débiteur  les  moyens  de  continuer 
son  commerce  en  s'engageant  à  supporter  les  pertes  suivant 
une  proportion  déterminée,  spécialement  par  portions  égales. 

—  Metz,  25  mars  1858,  sous  Cass.,  11   mai  1859,  Gontaut,  [P. 
60.273] 

153.  —  En  tout  cas,  une.  telle  convention  est  licite  et  doit, 
par  suite,  recevoir  son  exécution  entre  les  parties,  qu'elle  con- 
stitue une  association  en  participation  ou  une  société  en  nom 
collectif.—  Cass.,  H  mai  1859,  Gontaut,  [P,  60.273, D. 59. 1.455] 

154.  —  ...  La  convention  par  laquelle  deux  parties  fondent, 
pour  une  durée  déterminée,  une  maison  de  commerce  que  l'une 
doit  gérer  seule  en  y  consacrant  son  temps  et  ses  soins,  tandis 
que  l'autre  y  apporte  le  matériel  et  les  marchandises  dont  elle 
se  réserve  d'être  le  fournisseur  exclusif.  —  Cass.,  18  mai  1896, 
Marie-Netter,  [D.  97.1.249] 

155.  —  Par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  cette  association, 
comme  constituant  une  société  léonine,  lorsque  le  contrat  a  mis 
l'apport  de  l'un  des  associés  à  l'abri  de  tous  risques  commer- 
ciauxou  quelconques,  en  lui  assurant  une  prime  de  tant  pourcent 
sur  les  ventes  et  a  laissé  l'autre  supporter  seul  les  charges  et 
pertes  du  négoce  exercé,  en  son  nom.  —  Même  arrêt. 

156. —  Et  l'on  ne  saurait,  pour  valider  l'avantage  ainsi  fait  à 
l'un  des  associés,  le  considérer  comme  formant,  par  addition 
aux  intérêts  stipulés  dans  l'acte,  la  rémunération  d'avances  en 
argent,  attendu  que  le  loyer  de  l'argent,  bien  que  libre  en  ma- 
tière commerciale  depuis  la  loi  du  12  janv.  1886,  ne  peut 
consister  qu'en  un  tant  pour  cent  du  capital  prêté.  —  Même, 
arrêt. 

157.  —  L'association  en  participation  peut  d'ailleurs  avoir 
pour  seul  but  l'achat  en  commun  de  certaines  choses,  sans  re- 
vente en  commun,  et  seulement  dans  la  vue  de  partager  ensuite 
en  nature  les  objets  achetés.  Spécialement,  la  convention  par 
laquelle  plusieurs  marchands  se  réunissent  et  chargent  l'un 
d'eux  d'acheter  à  une  vente  publique  des  choses  qui  font  l'objet 
de  leur  commerce,  pour  se  partager  entre  eux  ces  choses  en  na- 
ture, constitue  une  association  en  participation.  —  Cass.,  4  déc. 
1839,  Bonis,  [S.  39.1.897,  P.  39.2.563]  —  Sic.  Bédarride,  t.  2, 
n.  450;  Delangle,  n.  616;  Dutruc,  v°  Société,  n.  1437;  Trop- 
long,  n.  487;  Alauzet,  t.  2,  n.  600.  —  Contra,  Malepeyre  et  Jour- 
dain, p.  262. 

158.  — Le  même  caractère  devrait  être  reconnu  à  un  marché 
de  fournitures,  notamment  à  un  marché  de  fournitures  de  four- 
rages, effectué  de  compte  a,  demi  entre  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes. -Cass.,  26  août  1879,  Galimon,  [S. 79.1. 454,  P.  79. 1191, 
D.  80.1.120] 

CHAPITRE  II. 

CONSTITUTION    ET    PREUVE    DE    L'ASSOCIATION    EN     PARTICIPATION. 

Section  I. 

Constitution  de  l'association  en  participation. 

159.  —  ((  L'association  en  participation  »,  porte  l'art.  18, 
C.  comm.,  «  a  lieu  pour  les  objets,  dans  les  formes,  avec  les 
proportions  d'intérêt  et  aux  conditions  convenues  entre  les  par- 
ties ».  C'est  la  liberté  la  plus  entière  laissée  aux  parties. 


918 


SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION'.  -  Chap.  II. 


160.  —  I.  Hèqles  de.  fond.  —  L'association  en  participation 
étant  une  société  ne  peut  se  former  sans  les  éléments  néces- 
saires à  l'existence  de  toute  société  :  consentement,  intérêt  com- 
mun, apport,  objet  licite.  —  Pour  l'étude  de  ces  conditions,  V. 
suprd,  v°  Société  (en  général),  n.  1  et  s.,  139  et  s. 

161.  —  Toute  associalion  ayant  un  objet  ou  une  cause  con- 
traire à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs  sera  donc  frappée 
de  nullité  :  il  en  sera  ainsi  de  la  participation  formée  en  vue 
d'acheter  et  d'exploiter  un  office  ministériel,  une  charge  d'huis- 
sier, de  notaire,  d'avoué  (V.  suprà,  v°  Office  ministériel,  n.  150 
et  s.;.  —  Poulie,  n.  89  et  s.  (pour  les  agents  de  change,  V.  su- 
prà, v°  Agent  de  change,  n.  97  et  s.). 

162.  —  Une  association  ayant  pour  objet  le  jeu  de  Bourse, 
la  spéculation,  c'est-à-dire  des  opérations  faites  sur  des  effets 
publics  ou  certaines  marchandises  et  devant  se  solder  par  de 
simples  différences  serait-elle  valable?  La  négative  n'était  pas 
douteuse  avant  la  loi  du  27  mars  1885.  —  Paris,  27  déc.  1875, 
[J.  des  trib.  d>-  comm.,  t.  25,  p.  279' 

163.  —  Elle  ne  l'est  pas  davantage,  selon  nous,  depuis  la 
loi  de  1885.  Cette  loi  n'a  voulu  valider  que  les  marchés  à  terme 
ordinaires  conçus  dans  la  forme  ordinaire  de  ces  conventions 
avec  stipulation  et  date  de  livraison  des  titres  ou  des  marchan- 
dises :  elle  n'a  eu  d'autre  but  que  de  soustraire  ces  mfrchés 
à.  l'action  en  nullité  sous  prétexte  que  leurs  énonciations  seraient 
mensongères.  Elle  n'a  jamais  entendu  donner  force  obligatoire 
aux  conventions  qui  affecteraient  la  forme  d'un  pari  pur  et  sim- 
ple, où  l'on  stipulerait  par  exemple  que  l'acheteur  ne  pourra  pas 
exiger  la  livraison  des  marchandises  ou  des  titres  vendus.  Dès 
lors,  l'association  en  participation  qui  aurait  pour  objet  des  mar- 
chés à  terme  ordinaires  sera  bien  valable  :  mais  sera  au  con- 
traire nulle  celle  dont  l'objet  ne  serait  autre  que  des  paris  sur  la 
hausse  ou  la  baisse  des  valeurs.  —  Sur  cette  distinction,  V.  su- 
prà, v°  Jeu  et  pari,  n.  280  et  s.;  Frèrejouan  du  Saint,  Jeu  et  pari. 
n.  243. 

164.  —  Une  société  d'assurances  mutuelles  ne  pourrait  ua- 
vantage  être  établie  sous  forme  d'association  en  participation, 
car  celle-ci,  à  la  différence  de  la  société  d'assurances  mutuelles, 
a  pour  but  essentiel  la  réalisation  et  le  partage  de  bénéfices.  — 
Poulie,  n.  83;  Bédarride,  t.  2,  n.  276. 

165.  —  Pour  la  même  raison,  la  jurisprudence  a  refusé  de 
voir  une  association  en  participation  dans  la  réunion  de  plusieurs 
personnes  pour  la  création  et  la  gestion  d'un  cercle.  —  Trib. 
comm.  Seine,  12  mai  1886,  [J.  des  trib.  de  comm.,  t.  36, 
p.  222] 

166.  —  Il  en  est  de  même  des  tontines  dont  le  but  n'est  pas 
tant  la  réalisation  et  le  partage  des  bénéfices,  que  le  placement 
d'unemiseen  commun  àfonds  perdus  au  profit  d'un  derniersur- 
vivant,  ce  fonds  commun  restant  d'ailleurs  inaliénable.  —  Saglier, 
Des  associât,  comm.  en  participai.,  p.  97;  Poulie,  op.  cit., 
n.  84. 

167.  — Au  contraire,  des  sociétés  d'assurances  à  prime  pour- 
raient être  constituées  sous  forme  d'association  en  participation, 
puisqu'il  peut  y  avoir  des  bénéfices  à  répartir.  —  Saglier,  n.  97  ; 
Poulie,  n.   85:"  Ruben  de  Couder,   n.  33,  §  21. 

168.  —  Une  association  en  participation  peut  être  formée  entre 
sociétés  commerciales  comme  entre  simples  particuliers  :  on  les 
appelle  alors  plus  spécialement  syndicats  de  participation. 

169.  —  L'association  aura  d'ailleurs  une  existence  propre, 
distincte  de  celle  des  sociétés  qui  la  composent,  sans  leur  em- 
prunter la  moindre,  personnalité;  il  y  aura  un  ou  plusieurs  gé- 
rants de  l'opération  qui  seuls  seront  connus  des  tiers. 

170.  —  Ces  syndicats  soot  le  plus  fréquemment  constitués  : 
1°  pour  la  constitution  d'une  société  par  actions;  les  sociétés 
syndiquées  en  seront  les  fondateurs  et  en  deviendront  les  ac- 
tionnaires; 2°  pourl'achat  d'actions  ou  d'obligations  en  vue  de  les 
revendre  avec  une  prime;  3°  pour  l'achat  d'une  société  en 
liquidation  ou  en  faillite  en  vue  de  la  liquider  au  bénéfice  des 
sociétés  syndiquées;  4U  pour  la  création  et  l'exploitation  de 
grandes  entreprises  auxquelles  elles  coopéreront  sous  des  formes 
diverses,  par  l'entremise  du  gérant  de  la  participation.  —  V. 
.Wauzet,  t.  1,  u.  407  ;  Deloison,  t.  1,  n.  151.  —  Sur  les  syndi- 
cats d'émission  de  titres,  Y.  suprà,  v°  Sociétés  commerciales, 
n.  2587  et  s.,  2985  et  s.  —  Sur  les  syndicats  de  production  (car- 
tels, trusts,  etc.),  V.  suprà,  n.  84  et  s. 

171.  —  En  ce  qui  concerne  les  proportions  d'intérêts,  les  asso- 
ciés jouissent  de  la  latitude  la  plus  grande;  il  ne  faut  pas  cepen- 


dant oublier  la  règle  d'ordre  publiée  en  vertu  de  laquelle  toutH 
société  léonine  est  nulle  (V.  suprà,  v°  Société  civile,  n.  303  et 
s.  .  Il  faudra  donc  appliquer  à  la  participation  les  règles  posées 
à  cet  égard  pour  les  sociétés  civiles  ;  en  l'absence  de  conventions 
contraires,  le  principe  sera  la  contribution  aux  bénéfices  et  aux 
pertes  par  parts  proportionnelles  à  l'importance  des  mises.  —  V. 
suprà,  v°  Société  civile,  n.  242  et  s. 

172.  —  Les  parties  seront  également  libres  de  régler  comme 
elles  l'entendront  le  fonctionnement  de  l'association,  notam- 
ment pour  ce  qui  concerne  la  nomination  et  les  pouvoirs  du 
gérant. 

173.  —  II.  Régies  de  forme.  —  Aucune  forme  n'est  imposée 
pour  la  constitution  d'une  association  en  participation  ;  c'est  un 
contrat  purement  consensuel,  aucun  écrit  n'est  nécessaire  (C. 
comm.,  art.  48).  De  même  il  serait  contraire  à  son  caractère  oc- 
culte qu'elle  fût  accompagnée  d'une  publicité  quelconque.  — 
Cass.,  4  déc.  1860,  Havas,  [S.  62.1.575,  P.  62.1020,  D.  60.1.302]; 

—  21  juin  1864,  Joannon,  [S.  64.1.317,  P.  64.1057,  D.  64.1.389] 

—  Paris,  27  janv.  1876,  De  Jouvenel,  [S.  80.2.11,  P.  80.95,  D. 
79.2.74]  —  Douai,  13  juill.  1877,  Dutrecq,  [S.  77.2.199,  P.  77. 
854]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  23;  Dutruc,  n.  1448:  Vavas- 
seur,  t.  1,  n.  317;  Poulie,  n.  53  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  1055. 

174.  —  Nous  avons  examiné  suprà,  n.  121  et  s.,  la  question 
de  savoir  si  l'association  en  participation  pourrait  être  constituée 
en  actions  négociables.  La  négative,  avons-nous  dit,  se  fonde 
sur  cette  circonstance  qu'une  société  par  actions  cesserait  d'être 
occulte.  —  Vavasseur,  t.  2,  n.  355;  Poulie,  n.  313. 

175.  —  Nous  avons  combattu  cette  opinion.  Il  n'est  pas 
exact  de  dire,  avons-nous  fait  observer,  que  l'association  cesse- 
rait d'être  occulte  par  le  fait  même  de  l'émission  des  actions; 
il  ne  faut  pas  en  effet  exagérer  ce  caractère  occulte  :  société 
occulte  ne  veut  pas  dire  société  secrète.  Sans  doute  par  l'émis- 
sion des  actions,  l'association  recevra  une  certaine  publicité  ; 
mais  il  suffit  que  le  public  ait  été  averti  qu'il  ne  s'agissait  que 
d'une  participation,  et  n'ait  pas  été  trompé  sur  le  véritable  ca- 
ractère de  l'association. 

176. —  Conformément  à  cette  opinion,  il  a  été  décidé  que 
constitue  une  association  en  participation,  la  société  formée  entre 
des  entrepreneurs  de  roulage  qui,  en  réservant  la  propriété  de 
leurs  maisons,  se  sont  associés  pour  une  exploitation  commune 
et  ont  divisé  en  cent  parts  cette  communauté  d'intérêts.  — 
Rennes,  28  janv.  1858,  Mazurie,  [S.  56.2.20,  P.  56.2.423,  D.  56. 
2.183] 

17  7.  —  ..  La  participation  formée  entre  propriétaires  de  na- 
vires dépêche  avec  faculté  pour  chacun  de  se  retirer  de  l'asso- 
ciation en  cédant  sa  part.  —  Rennes,  26  janv.  1867,  sous  Cass., 
13  juill.  1868,  Allenon,  [D.  69.1.137] 

178.  —  De  même  encore,  la  cour  de  Paris,  par  arrêt  en  date 
du  28  déc.  1898,  [Gaz.  des  Trib.,  99.2.317],  a  reconnu  la  vali- 
dité de  la  création,  par  une  participation,  de  parts  bénéficiaires 
au  porteur,  alors  surtout  qu'aucune  valeur  nominale  ne  leur 
avait  été  attribuée. 

Section  IL 

Preme  de  l'association  en  participation. 

179.  —  Aux  termes  de  l'art.  49,  C.  comm..  «  les  associations 
en  participation  peuvent  être  constatées  par  la  représentation 
des  livres,  de  la  correspondance,  ou  par  la  preuve  testimoniale 
si  le  tribunal  juge  qu'elle  peut  être  admise  ».  Le  législateur  a 
simplement  voulu  reproduire  ici  la  doctrine  générale  de  l'art.  109, 
C.  comm.,  en  matière  de  contrats  commerciaux.  Il  autorise  les 
paities  à  établir  la  vérité  des  faits  qu'elles  allèguent  par  tous  les 
moyens  et  notamment  par  témoins,  ou  tout  au  moins  il  accorde 
au  juge  le  pouvoir  d'admettre  ce  dernier  mode  de  preuve  dans 
tous  les  cas  possibles.  —  Lyon  Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  10551 
Houpin,  t.  I,  n.  253.  —  V.  aussi  Coheudy  et  Darras,  C.  romm. 
ann.,  sur  l'art.  109. 

180.  —  Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  l'art.  49,  exclusive- 
ment relatif  aux  participations  ayant  pour  objet  des  actes  de 
commerce,  ne  s'applique  pas  aux  participations  civiles.  Ces  der- 
nières doivent  être  rédigées  et  ne  peuvent  être  prouvées  que  par 
écrit,  conformément  à  l'art.  1834,  C.  eiv.,  lorsque  leur  objet  est 
d'une  valeur  de  plus  de  150  fr.  —  Vavasseur,  t.  1,  n  v 
Poulie,  n.  120.        V.  suprà,  v"  S  le.  n.  66. 


fCIPATrON.        Ohap.  !T. 


181.  —  Mais,  si  la  partioipati si  commerciale,  l'art.  49  ne 

comporte  aucune  distinction  :  il  doit  donc  être  appliqué  non  seu- 
lement aux   rapports  des  parties  entre  elles,  mais   encore  aux 

ils  des   parties  avec    les   tiers.  —  Alau/.el,    t.   ),  n.  418, 

ii    571;  Ruben  de  Couder,  n.  13;  Dutruo,  n.  1445;  Rousseau, 

1788  et  1789;  Poulie,  n.  107  à  119;  Vavasseur,  t.  l,n.  318. 

182.  —  C'est  dire  que  la  participation  commerciale  pourra 
èire  prouvée  :  I"  Au  moypn  d'un  acte  écrit  :  cette  solution  est 
certaine  malgré  le  silence  de  l'art.  49.  —  Bédarride,  t:  2,  n.  466; 
Pont,  i.  2,  n.  1816:  Deloison,  t.  -'.  n.  656;  Kubeo  de  Couder, 
n.  14  et  s.;  Rousseau,  I.  2,  n.  1790;  Poulie,  n.  121  el  s. 

183.  —  D'ailleurs,  à  ce  point  de  vue,  la  rédaction  de  l'écrit 
sera  soumise  aux  règles  générales  de  rédaction  :  il  faudra  donc 
qu'on  se  soit  conformé   aux  prescriptions  de  l'art.  1325,  c' 

dire  qu'il  y  ait  autant  d'originaux  que  d'inl  c.ts  :  l'écrit 

wilra  comme  pren  tte  condition;  mais  bien  entendu 

il  sera  loisible  au  juge  d'admettre  les  autres  moyens  de  preuve, 
ou  même  de  considérer  cet  écrit  irrégulier  comme  un  commen- 
cement de.  preuve  par  écrit  ou  comme  une  présomption.  — 
Pont,  t.  2,  n.  1S27  :  Dutruc,  n.  1446;  Ruben  de  Couder,  n.  15; 
Poulie,  n.  122  et  123;  Deloison,  t.  2,  n.  556;  Bédarride,  t.  2, 
;  Rousseau,  1.2,  n.  1790.  —  V.  cependant  Houpin,  t.  I, 
n.  853. 

18'«.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  1325,  C.  civ.,  sur  la  né- 
écrits  doubles,  triples,  etc.,  pour  constater  des  con- 
ventions synallagmatiques  sous  sping  privé,  est  applicable 
même  aux  matières  commerciales,  notamment  à  une  société  en 
participation.  —  Colmar,  28  août  1816,  Giovanelli,  fS.  et  P. 
chr.] 

185.  —  Un  acte  authentique  n'est  jamais  exigé.  La  consta- 
tation par  acte  authentique  d'une  société,  fut-ce  une  simple 
association  en  participation,  formée  entre  un  défunt  et  l'un  de 
ses  successibles,  est  seulement  une  condition  impérieuse  de  la 
dispense  de  rapport,  par  le  successible,  des  bénéfices  qu'il  a  réa- 
ns  cette  société.  A  défaut  d'un  tel  acte,  ce  dernier  est 
donc  tenu  de  rapporter  les  bénéfices  dont  il  s'arit,  quand  même 
l'existence  de  la  société  serait  d'ailleurs  certaine  et  qu'il  ne  serait 
argué  d'aucune  fraude.  —  Paris,  3  août  1860,  ous  Cass., 
19  nov.  186),  Maillard,  [S.  62.1.145,  P.  62.399,  D.  62.1.140] 

180.  —  Mais  en  un  tel  cas,  il  y  a  lieu  d'accorder  au  succes- 
sible une  indemnité  pour  sa  participation  aux  affaires  sociales, 
offre  de  cette  indemnité    est  fixé  souverainement   par  le 
—  Même  arrêt. 

187.  —  Cette  indemnité  peut  même  être  évaluée  à  l'intégra- 
lité des  bénéfices,  si  les  juges  reconnaissent  en  fait  que  ces  bé- 
néfices ne  constituent  que  la  représentation,  soit  du  concours  du 
successible  aux  affaires  sociales,  soit  des  risques  c/ommerciaux 
courus  par  ses  capitaux.  —  Cass.,  17  août  1864,  Conti,  [S.  65. 
1.121,  P.  65.268,  D.  65.1.304] 

188.  —  2°  Par  les  livres  de  commerce  des  parties.  Peu  im- 
porte qu'il  s'agisse  des  livres  obligatoires  ou  des  livres  auxiliai- 
res. —  Bédarride,  n.  458. 

189.  —  Si  les  livres  sont  tenus  régulièrement,  ils  feront 
preuve  complète  ,'C.  comm.,  art.  12);  sinon  ils  peuvent  du  moins 
constituer  des  présomptions,  qui  seront  appréciées  souveraine- 
ment parle  juge.  —  Bédarride,  n.  459.  ■ —  Ainsi,  les  tribunaux 
de  commerce  peuvent   admettre   à  titre,  de   présomptions,  pour 

d'une  association  en  particip  livres 

de  commerce  irréguliers,  par  exemple  des  livres  non  visés  ni  pa- 
—  Cass.,  3 janv.   1860,    Bringuier,  [S.  60.1.380,  P.  60.8, 
D.  60.1.222] 

190.  —  Jugé  également  que  l'existence  d'une  telle  société 
peut  être  reconnue  et  déclarée  d'après  les  livres,  calculs  et  ob- 
servations respectives  des  parties,  encore  qu'il  soit  prétendu 
par  l'une  d'elles  que  les  livres  représentés  par  son  adversaire 
n'ont  aucune  authenticité  C.  comm.,  art.  49).  —  Aîx,  I"  mai 
1818,  Lieutard,  [S.  et  P.  chr.1 

191.—  Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  l'ait  observer,  l'art.  49, 
C.  comm.,  a  voulu  simplement  renvoyer  aux  principes  généraux  : 
les  moyens  de  preuve  qu'il  autorise  ne  seront  donc  reçus  que 
dans  les  conditions  du  droit  commun.  La  conséquence  logique 
est  que  les  livres  ne,  pourront  être  utilisés  par  un  commerçant 
•  de  prouver  l'existence  de  la  participation  avec  un  non- 
eommereant.  —  V.  Aix.  t'r  juill.  1873,  sous  Cass.,  18  mars  1874, 
Siœonnet,  [D.  76.1.279]  —  V.  supra,  v"  litres  de  commerce, 
n.  167  et  s. 

192.  -    3°  Par  la  preuve  testimoniale.  La  loi  donne  au  juge 


eir  d'admettre  la  preuve  par  témoins  indépendamment  de 
tout  commencement  de  preuve  par  écrit  :  mais  c'est  simplement 
une  faculté  les  parties  ne  pourront   | 

piano  administrer  la  preuvi  laut  que  le  juge  les  y 

Cass.,  30  avr.  1828,  5.  el  P.  ci 

30  juill.  187   .  I  473,   P.  77.1239,  D.  78.1.290]; 

—  29  avr.  1890  ,  [S.  et  P.  93.1.511,  D.  92.1.10       Or- 

—  Bédarride,  t.  2, 

Ruhen  de  Couder,  n.  1  I;  Poulie,  n.  115;  tr,  t.  ), 

n.  3IK;  Rousseau,  t.  2,  n.  1787;  Houpin,  t.   I,  n.  253. 

193.  —Jugé,  a  cet  égard,  que  l'art.  49,  C.  comm.,  laissant 
au  juge  la  faculté  d'ad  le  preuve  qu'il  nable 
pour  établir  l'existence  d'une  société  en  participation,  il  n'appar- 
tient pas  à  la  Cour  de  cassation  d'ap;  mérite  des  faits 
qui  ont  déterminé  les  juges  à   reconnaître   l'existence  de  cette 

6.  —  Cass.,  26  mars  1817,  Hom,  [S.  et  P.  chr.1;  -  29  avr. 
1890,  précité. 

194.  —  4°  La  preuve  testimoniale  étant  recevable,  il   . 
suite  que  l'existence  de  l'association  en  participation  peut  aussi 
être  prouvée  au  moyen  de  simples  présomptions,  pourvu  qu'elles 
soient    graves,     précises    et    concordantes,     conformément    à 
l'art.   1353,  C.  civ.  —  Cass.,  21   mars    IH7t'.,   Dumont  frèn 
76.1.198];  —  30  juill.  1877,  précité-  —  29  avr.  I 

Sic,  Pont,  t.  2,  n.  1819;  Saglier,  p.  142;  Boistel,  0.368;  Ruben 
de  Couder,  n.  16;  Poulie,  n.  128.  —  V.  infrà,  n.  199  el  200. 

195.  —  5°  Par  l'aveu  ou  le  serment,  dans  les  termes  du  droit 
commun.  Jugé,  à  cet  égard,  que  celui  qui,  assigné  en  délaisse- 
ment ou  en  paiement  du  prix  d'imneubles  provenant  d'une  as- 
sociation en  participation  dont  il  n'existe  aucune  preuve,  en  avoue 
l'existence,  mais  déclare  en  même  temps  que  les  comptes  di 
association  ont  été  réglés  et  qu'il  s'est  complètement  libéré,  l'ait 
un  aveu  indivisible,  en  sorte  qu'on  ne  peut  se  fonder  sur  la  pre- 
mière partie  de  son  aveu  pour  y  trouver  la  preuve  de  l'associa- 
tion, et  en  rejeter  l'autre  partie  pour  prétendre  qu'il  est  tenu  de 
prouver  sa  libération.  —  Cass.,  30  juill.  1862,  Delacon,  [S.  63. 
1.136,  P.  63.658,  D.  65.1.304]  —  Sur  l'indivisibilité  de  l'aveu, 
V.  suprà,  vis  Aveu,  n.  180  et  s.;  Fuzier-Herman  et  Darras,  C. 
civ.  (mu.,  sur  l'art.  1356,  n.  31  et  s. 

190.  —  Jugé  également,  qu'une  société  en  participation, 
échappant  à  la  formalité  de  l'écriture,  peut  être  prouvée  contre  la 
partie  qui  la  dénie  par  ses  aveux  antérieurs  dans  un  essai  de 
règlement  de  compte.  —Colmar,  21  mai  1813,  W'eil,  [S.  et  P. 
chr.] 

197.  —  Les  règles  que  nous  venons  de  poser  s'appliquent 
non  seulement  à  la  preuve  de  la  constitution  de  la  société,  mais 
encore  à  la  preuve  des  modifications  ultérieures  que  peut  rece- 
voir le  pacte  social,  de  la  retraite  d'un  des  pa'ticipants  ou  de  la 
dissolution  de  l'association.  —  Y.  Bordeaux,  29  mars  1887, 
Condemine,  [S.  89.2.33,  P.  89.1.215,  D.  88.2.228]  —  Alauzet, 
t.  1,  n.  1419;  Pont,  n.  1818  et  1821:  Rousseau,  t.  2,  n. 
1792,  (849;  Vavasseur,  t.  1,  n.  318:  Deloison.  t.  2,  n.  556;  Ru- 
ben de  Couder,  n.  21     Poulie,  n.  229;  Saglier,  p.  142. 

198.  —  Jugé  à  cet  égard  qu'en  matière  de  sociétés  en  par- 
ticipation, la  preuve  testimoniale  est  admissible,  même  de  la 
part  des  tiers,  à  l'effet  d'établir  non  seulement  l'existence  de 
cette  société,  mais  encore  à  l'effet  d'établir  que  des  opérations 
faites  par  l'un  des  associés  ont  eu  lieu  pour  le  compte  même  de 
la  société,  et  non  pour  le  compte  personnel  de  cet  associé.  — 
Paris,  19  avr.  1833,  Roger  el  Chavance,  [S.  33,2.290,  P.  chr.1 

199.  —  ...  Que  la  dissolution  d'une  société  en  participation 
neut  être  prouvée  par  tous  les  mêmes  genres  de  preuve  que  la 
loi  admet  pour  constater  son  existence,  c'est-à-dire,  à  défaut  de 
convention  écrite,  par  la  preuve  testimoniale  ou  à  l'aide  de 
simples  présomptions,  alors  même  que  la  société  aurait  et 

mée  par  un  acte  sous  signature  privée.  —  Cass.,  10  janv.  1831, 
Balathier,  [S.  32.1.207,  P.  chr.] 

200.  —  ...  Que  les  juges  ont  pu,  sur  le  fondement  de  simples 
présomptions  et  par  une  appréciation  souveraine  des  faits  et 
documents  de  la  cause,  déduire  de  ces  faits  et  documents  l'exis- 
tence d'un  accord  intervenu  entre  les  associés  pour  laisser  à 
l'un  d'eux  le  pouvoir  de  régler  la  proportion  suivant  laquelle  les 
bénéfices  seraient  partagés.  —  Cass.,  30  juill.  1H77,  Rougier, 
[S.  77.1.473,  P.  77.1239,  D.  78.1. 

201.  —  ...  Et  qu'ils  ont  pu  également  fixer  la  part  de  l'un  des 
associés  dans  les  bénéfices  d'après  les  déclarations  de  l'autre, 
si,  d'un  côté,  ils  constatent  l'existence  de  l'accord  qui  conférait 
à  ce  dernier  le  pouvoir  d'opérer  le  règlement  des  parts,  et   si. 
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d'un  autre  côté,  la  perte  allouée  est  proportionnelle  à  la  mise  de 
celui  qui  la  reçoit.  —  Même  arrêt. 

202.  —  ...  Qu'on  peut  établir  par  toute  espèce  de  moyens  la 
part  revenant  à  chacun  de  ces  participants,  et  qu'à  cet  égard 
les  juges  sont  investis  d'un  pouvoir  d'appréciation  souverain. 
—  Cass.,  29  avr.  1890,  précité. 

203.  —  ...  Que  si,  en  principe,  les  associations  en  participa- 
tion n'ont  pas  de  siège  social  dans  le  sens  de  l'art.  59,  g  5, 
C.  proc.  civ.,  les  associés  peuvent,  néanmoins,  se  constituer  un 
domicile  social  distinct  du  domicile  réel  de  chacun  d'eux  et  attri- 
butif de  juridiction  pour  les  difficultés  qui  pourront  surgir  entre 
eux  ;  et  que  la  preuve  de  la  convention  intervenue  à  cet  égard 
peut  être  établie  soit  par  un  acte  synallHgmatique  ordinaire,  soit 
par  l'un  des  modes  de  preuve  admis  en  matière  d'association  en 
participation  par  les  art.  48  et  49,  C.  civ.  —  Cass.,  6  mars  1877, 
Sarlin,  [S.  77.1.253,  P.  77.645,  D.  77.1.103]  —  Bordeaux, 
29  mars  1887,  précité. 

204.  —  Et  les  juges  du  fait  ont  pu  décider,  par  une  appré- 
ciation souveraine  des  circonstances,  que  le  siège  social,  consti- 
tué par  une  société  en  participation,  s'était  appliqué  par  une 
extension  naturelle  à  diverses  opérations  qui  s'y  étaient  succes- 
sivement rattachées.  —  Cass.,  6  mars  1877,  précité. 

205.  —  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  les  différents  modes 
de  preuve  ci-dessus  énumérés  peuvent  également  être  invoqués 
par  les  tiers,  lorsqu'ils  ont  intérêt  à  établir  soit  l'existence,  soit 
les  conditions  d'une  participation.  —  Paris,  19  avr.  1833,  pré- 
cité. —  Sic,  Pont,  t.  2,  n.  1814;  Alauzet,  t.  1,  n.  418;  Rousseau, 
t.  2,  n.  1788;  Ruben  de  Couder,  n.  13;  Vavasseur,  t.  1,  n.  318  ; 
Poulie,  t.  2,  n.  1814;  Houpin,  t.  1,  n.  253.  —  V.  .cependant  Bé- 
darride,  t.  I ,  n.  462. 


CHAPITRE  III. 

FONCTIONNEMENT    ET    EFFETS    DE    L'ASSOCI ATfON 
EN    PARTICIPATION. 

206.  —  Nous  étudierons  dans  deux  paragraphes  les  effets  de 
l'association  en  participation  dans  les  rapports  des  participants 
entre  eux,  et  dans  leurs  rapports  avec  les  tiers. 

Section  I. 

Effets  de  l'association  en  participation  dan»  les  rapports 
des  participants  entre  eux  et  avec  le  gérant. 

207.  —  Tous  les  effets  de  l'association  dans  les  rapports  des 
participants  entre  eux  découlent  de  ces  deux  idées  essentielles  : 
1"  l'association  en  participation  est,  entre  les  parties,  une  véri- 
table société:  2°  elle  ne  constitue  pas  une  personne  morale. 

§  i.  L'association  en  participation  est,  inter  partes, 
une  véritable  société. 

208.  —  Ce  caractère,  nous  l'avons  déjà  dit,  et  nous  ne  sau- 
rions trop  y  insister,  n'existe  que  dans  les  rapports  des  associés 
entre  eux.  Mais  il  en  résulte  que  l'associalion  en  participation 
produira  à  leur  égard  les  effets  ordinaires  du  contrat  de  société 

C.  civ.,  arl.  1843  à  1862\  sauf  dérogations  provenant  tacite- 
ment ou  expressément  de  la  convention  des  parties,  ou  de  la 
nature  propre  de  notre  contrat.  Voici  les  principales  consé- 
quences de  ces  principes  : 

209.  —  1°  L'association  en  participation  étant  une  société, 
chacun  des  associés  doit  effectuer,  aux  échéances  convenues,  le 
versement  de  l'apport  qu'il  a  promis.  —  Pont,  t.  2,  n.  1829; 
Houpin,  t.  1,  n.  254. 

210.  —  Le  gérant  de  la  participation  a  qualité  pour  exiger, 
de  chacun  des  participants,  le  versement  de  sa  mise.  Ainsi, 
lorsque,  dans  une  opération  de  compte  à  demi,  l'un  des  associés 
s'est  engagé  à  avancer  toutes  les  sommes  nécessaires  pour  faire 
face  aux  opérations  engagées,  l'associé-gérant  peut  le  contraindre 
judiciairement  à  exécuter  cette  promesse.  —  Aix,  16  mai  1868, 
Cadde,  [S.  70.2.332,  P.  70.1199.  D.  70.2.481 

211.  —  Mais  le  liquidateur  d'une  association  en  participa- 
tion, nommé  par  justice  avec  mission  d'assurer  et  régler  les 
comptes  résultant  entre  les  associés  de  cette  participation ,  n'a 
pas  qualité  pour  poursuivre  contre  un  associé,  qui  avait  promis 


un  apport  au  gérant  de  la  participation,  le  recouvrement  de  cet 
apport,  en  vue  d'éteindre  le  passif  social. 

212.  —  Le  liquidateur  n'a,  en  pareil  cas,  d'autre  rôle  que. 
d'établir  la  situation  respective  des  intéressés,  sauf  à  celui 
d'entre  eux  qui  resterait  créancier  de  ses  coïntéressés,  à  pour- 
suivre celui-ci.  —  Bordeaux,  8  juill.  1889,  Pérard,  [S.  90.2.208, 
P.  90.1.1189]  —  Sur  la  question  de  savoir  à  qui  appartient  la 
propriété  des  apports,  V.  infrà,  n.  247  et  s. 

213.  —  2°  Aux  termes  de  l'art.  1846,  C.  civ.,  «  l'associé  qui 
devait  apporter  une  somme  dans  la  société  et  qui  ne  l'a  point 
fait  devient  de  plein  droit,  et  sans  demande,  débileurdes  intérêts 
de  cette  somme  à  compter  du  jour  où  elle  devait  être  payée,  le 
tout  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts  s'il  y  a 
lieu  ».  Fauilra-t-il  appliquer  celte  disposition  à  l'associé  en  par- 
ticipation en  retard  pour  effectuer  son  apport? 

214.  —  La  négative  est  généralement  enseignée.  On  pré- 
tend que  l'art.  1846,  C.  civ.,  suppose  forcément  l'existence  d'un 
fonds  social,  d'un  être  moral  jouant  le  rôle  de  créancier  au  pro- 
fit duquel  la  loi  fait  courir  les  intérêts  de  plein  droit.  Ceci  ne 
peut  se  concevoir  pour  l'association  en  participation  qui  n'est 
pas  un  être  moral.  A  qui  l'associé  en  retard  pourrait-il  bien  de- 
voir les  intérêts  ?  Il  pourra  simplement  y  avoir  lieu  à  une  demande 
de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  par  l'inexécution 
de  l'obligation.  —  Pont,  t.  2,  n.  1836;  Alauzet,  t.  1-,  n.  411, 
p.  558;  Vavasseur,  t.  1,  n.  319;  Rousseau,  t.2,n.  1808;Poulle, 
n.  134  à  137:  Houpin,  t.  1,  n.  255. 

215.  —  Nous  croyons  préférable  l'opinion  contraire.  L'art.  1846 
n'est  nullement  une  conséquence  de  la  personnalité  morale; 
la  meilleure  preuve  c'est  qu'il  a  été  écrit  au  sujet  de  la  société 
civile,  et  que  les  auteurs  mêmes  qui  combattent  notre  interpré- 
tation, admettent  que  la  société  civile  ne  constitue  pas  une  per- 
sonne morale  (V.  sitprà,  v°  Société  [en  général),  n.  51").  L'art. 
1846  est  simplement  une  conséquence  de  l'idée  de  société.  Or 
nous  savons  que  l'association  en  participation  est  une  véritable 
société  :  au  lieu  d'avoir  la  société,  être  moral,  comme  créan- 
cière, l'associé  en  retard  sera  le  débiteur  de  ses  coassociés.  N'y 
a-t-il  pas  au  surplus  une  contradiction  à  soutenir,  d'une  part,  que 
les  intérêts  légaux  ne  seront  pas  dus  de  plein  droit  parce  qu'il  n'y 
a  pas  de  créancier,  et  à  admettre  ensuite  qu'il  pourra  y  avoir 
une  demande  de  dommages-intérêts?  Ce  sont  bien  les  coasso- 
ciés qui  devront  faire  cette  demande.  —  Delangle,  n.  617;  Ruben 
de  Couder,  n.  52.  —  V.  Poitiers,  15  mai  1822,  Dufour,  [P.  chr.] 

216.  —  3°  Si  l'associé  a  effectué  son  apport,  ou  fourni  des 
fonds  nécessaires  à  l'opération,  a-t-il  droit  à  l'intérêt  de  ses 
avances  du  jour  où  il  les  a  faites  ?  Dans  ses  arrêts  les  plus  ré- 
cents, la  Cour  de  cassation  a  admis  que  l'art.  2001,  C.  civ.,  aux 
termes  duquel  .<  l'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire 
lui  est  dû  par  le  mandant  à  dater  du  jour  des  avances  consta- 
tées »,  est  applicable  à  l'associé.  —  Cass.,  21  juill.  1R84,  Col- 
lette, [S.  86.1.291,  P.  86.1.708,  D.  85.1.471];  —  26  mars  1901, 
Mauvais,  [S.  et  P.  1901.1.216,  D.  1901.1.384]—  V.  en  ce  sens, 
Guillouard,  Tr.  du  eonlr.  de  soc,  n.  166;  Baudry-Lacantineiïe 
et  Wahl,  Tr.  de  ta  soc,  du  prêt,  du  dépôt,  2e  éd.,  n.  215. 

217.  —  Toutefois,  la  majorité  des  auteurs,  se  fondant  sur  les 
caractères  de  la  société  en  participation,  décide  que  l'associé  en 
participation  n'a  pas  droit  aux  intérêts  de  ses  avances  avant 
d'avoir  formé  une  demande  en  justice,  conformément  à  l'art. 
1153,  C.  civ.  —  Cass.,  11  mai  1857,  Sorel,  [S.  57.1.843,  P. 
58.762,  D.  57. t.303|  —Poitiers,  15  mai  1822,  précité.  —  Sic. 
Vavasseur,  t.  1,  n.  319;  Ruben  de  Couder,  n.  53:  Poulie,  n. 
139;  Houpin,  t.  1,  n.  255,  p.  210;  Rousseau,  t.  2,  n.  1807.  — 
Depuis  la  loi  du  7  avr.  1900  on  ferait,  dans  celte  opinion,  courir 
les  intérêts  à  dater  de  la  sommation. 

218.  —  Spécialement  jugé  que  l'armateur,  non  propriétaire 
du  navire  ou  de  la  cargaison,  mais  créancier  du  fret  et  des  frais 
d'armement,  n'a  droit  à  l'intérêt  des  sommes  qui  lui  sont  dues 
qu'à  partir  du  jour  delà  demande;  encore  bien  qu'après  la  perte 
du  navire  et  de  la  cargaison,  il  dût  être  payé  avec  une  indem- 
nité attribuée  aux  propriétaires  de  l'un  et  de  l'autre  et  qui  se- 
rait elle-même  exceptionnellement  productive  d'intérêis  à  partir 
d'une  époque  antérieure.  —  Cass.,  7  août  1838,  Glaize,  [S.  38. 
1.691,  P.  38.2. 422n 

219.  —  En  tout  cas,  lorsqu'une  société  en  participation,  dé- 
bitrice d'une  autre  société  en  participation,  a  été  libérée  de  la 
moitié  de  sa  dette,  non  productive  d'intérêts,  par  une  avance 
que  lui  a  faite  le  gérant  de  la  participation  débitrice  avec  ses 
deniers  propres,  mais  que,  d'autre  part,  l'autre   moitié  n'ayant 
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pas  été   payée   à    l'échéance,  la    société  débitrict-   est  avenue 
aussi  débitrice  des  intérêts  rente  >-n  vertu  d'une  demande 

en  justice  du  solde  He  la  créance,  il  appartient  aux  juges  du 
tond  de  déclarer,  par  appréciation  des  circonstances,  qu'au 
ment  de  l'introduction  de  cette  demande,  si  la  première  moitié 
n'avait  pas  été  antérieurement  avancée  par  le  gérant,  elle  aurait 
;oprise  dans  la  demande  du  solde  et  serait  devenue  ainsi 
productive  d'intérêts  en  même  temps  et  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  la  seconde  moitié.  —  Gass.,  20  mars  t*t00,  liautreau, 
[S.  et  P.  1902.1.321,  et  la  note  de  M.  Wahl,  D.  190-2.1.477] 

220.  —  Kl,  dans  ce  cas,  les  juges  du  fond  décident  à  lion 
droit  que  le  gérant,  qui  a  fait  l'affaire  de  ses  associés  en  étei- 
gnant la  dette  sociale,  doit  être  indemnisé  par  eux  dans  la  me- 
sure de  l'avantage  que  cps  débours  leur  ont  procuré,  et  que, 
par  suite,  son  compte  dans  l'association  doit  être  crédité,  non 
seulement  de  la  somme  principale  par  lui  avancée,  mais  encore 
des  intérêts  de  cette  somme  à  partir  de  ladite  demande  en  jus- 
lice,  par  application  de  la  régie  posée  dans  l'art.  2001,  C.  civ. 
—  Même  arrêt.  —  Ici,  les  deux  systèmes  aboutissent  à  des  résul- 
tats identiques,  la  demande  en  justice  étant  nécessaire  en  pareil 
cas.  à  l'effet  de  constater  le  montant  des  avances  alléguées. 

221.  —  4U  Lorsqu'un  des  associés  aura  employé  pour  son 
usage  personnel  des  fonds  de  l'association,  en  devra-t-il  les  inté- 
rêts de  plein  droit?  On  répond  en  général  par  la  négative  à 
raison  de  la  nature  spéciale  de  l'association  en  participation  : 
pourvu  que  les  associés  encaissent  le  résultat  de  l'opération,  peu 
leur  importe  que  certaines  sommes  aient  été  employées  par  l'un 
d'eux  à  son  usage  personnel.  Le  but  particulierde  notre  contrat 
BBtraînerait  cette  dérogation  au  principe  posé  par  l'art.  1846-2° 
en  matière  de  sociétés.  —  Cass.,  11  mai  1857,  précité.  — 
Sic,  Vavasseur,  t.  1,  n.  319;  Alauzet,  t.  1,  n.  411,  p.  558; 
Rousseau,  t.  2,  n.  1809;  Poulie,  n.  138.  —  Confia,  Rennes, 
6  mai  1835,  Brizon,  [P.  chr.] —  Paris,  15  mai  1868,  [J.  des  trib. 
de  cotnm.,  t.  18,  p.  175]  —  Ruben  de  Couder,  n.  52. 

222.  —  Si  l'association  en  participation  avait  pour  objet 
une  seule  opération,  de  courte  durée,  nous  admettrions  volon- 
tiers cette  opinion;  mais  il  est  reconnu  aujourd'hui  que  tel  n'est 
pas  son  caractère  et  qu'elle  peut  avoir  pour  objet  des  opérations 
multiples  et  de  longue  durée.  A  cet  égard  il  n'y  a  donc  pas  de 
dillérence  entre  elle  et  la  société  ordinaire,  et  il  n'y  a  pas  de 
raison  d'écarter  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  1846,  alors  surtout 
qu'on  applique  le  premier.  Dans  tous  les  cas,  nous  croyons  qu'il 
faudrait  l'appliquer  si  cet  acte  de  l'associé  avait  eu  pour  consé- 
quence de  nuire  à  l'opération. 

223.  —  5°  Autrefois  les  difficultés  sur  les  associations  com- 
merciales en  participation  étaient,  comme  celles  qui  se  produi- 
saient dans  toutes  autres  sociétés  commerciales,  du  domaine  de 
l'arbitrage  forcé  C.  comm.,  art.  51).  —  Bordeaux,  4  juill.  1831, 
Sarnv.  [S.  31.1.339,  P.  chr.]  —  Bruxelles,  27  déc.  1810,  Deboy, 
[S  .il.  2.339,  P.  chr.j  —  V.  Cass.,  28  mars  1816,  Barillon,  [S. 
chr.] 

224.  —  Cet  intérêt  a  disparu  depuis  la  loi  du  17  juill.  1856  ; 
les  parties  ne  pourraient  même  pas,  par  une  convention  expresse, 
stipuler  à  l'avance  que  les  contestations  qui  s'élèveront  entre 
elles  au  sujet  de  l'exécution  du  pacte  seront  dévolues  à  des  ar- 
bitres. 11  y  aurait  en  effet  là  un  pacte  compromissoire,  nul  aux 
termes  de  l'art.  1006,  C.  proc.  civ.  —  V.  suprà,  v°  Arbitrage. 
n.  315  et  s. 

225.  —  Il  leur  serait  seulement  loisible,  en  présence  d'une 
contestation  née  et  actuelle,  de  déférer  par  un  compromis  spécial 
le  litige  à  des  arbitres,  si  d'ailleurs  Us  parties  engagées  dans 
l'instance  avaient  toutes  la  capacité  de  transiger. 

226.  —  6°  L'association  en  participation  a,  en  principe,  un 
tarant.  Ici  d'ailleurs,  comme  dans  toute  autre  société,  la  gestion 
peut  être  confiée  soit  a  un  seul  participant,  soit  à  plusieurs,  soit 
même  à  tous.  Seulement  les  gérants  doivent  agir  en  leur  nom 
WBrsonnel,  sous  peine  dedénaturer  la  participation  et  de  la  trans- 
former en  une  société  en  nom  collectif.  —  Paris,  27  janv.  1876, 
De  .louvenel  et  consorts,  [S.  80.2.11,  P.  80.95,  D.  79.2.74]  — 
Sur  la  gestion  des  sociétés  en  nom  collectif,  V.  suprà,  v°  Société 
comm.,  n.  1101  et  s.  —  Sur  l'immixtion  des  participants  non 
gérants  dans  la  gestion  et  ses  conséquences,  V.  infrà,  n.  335  et  s. 

227.  —  Le  gérant  peut  également  (comme  dans  la  société  en 
nom  collectif)  être  étranger  à  la  participation.  Jugé  à  cet  égard 
que  les  participants  peuvent  charger  un  non  participant  de  gérer 
la  société  et  spécialement  de  contracter  un  emprunt  pour  son 
compte,  et  que  ce  gérant  n'oblige  que  ses  mandants  et  non  lui- 

Réobrtoibe.  —  Tome  XXXIV. 


vis  des  tiers,  conformément  aux  principes  généraux 
du  mandat,  s'il  leur  a  fait  connaître  la  nature  et  les  conditions  de 
ses  pouvoirs.—  Cass.,  3  déc.  1890,  Synd.  faill.  de  la  Banque  na- 
tionale, [S.  et  P.  94.1.389,  D.  'M. 

22S.  —  Le  gérant  peut  aussi  charger  un  mandataire,  parti- 
cipant ou  non,  de  diriger  h-s  affaires  de  la  participation  en  ses 
lieu  et  place.  Ce  mandataire  ne  s'oblige  pas  personnellement  à 
des  tiers,  conformément  au  droit  commun,  mais  il  peut, 
dans  certains  cas  tout  au  moins,  être  considéré  comme  un  man- 
dataire substitué  du  gérant  et  poursuivi  directement  par  les  par- 
ticipants.—  Rouen,  31  mars  1874,  Castillou,  D.  Tii.-.'wl  —  Sur 
le  mandataire  substitué,  V.  suprâ,  v "  Mandat,  n.  412  et  s.; 
Fuz.ier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  I!»94,  n.  1 
et  s. 

220.  —  En  dehors  de  sa  part  dans  les  bénéfices,  le  gérant 
peut-il  prétendre  à  une  rémunération?  L'affirmative  e»t  généra- 
lement admise.  Jugé  en  ce  sens  que  l'associé,  gérant  d'une  par- 
ticipation, a  droit  à  une  rémunération,  dont  le  juge  peut  arbitrer 
le  chilïre  quand  il  n'a  pas  été  fixé  par  les  parties.  —  Rennes, 
29  avr.   1881,  sous  Cass.,  1"  août  1883,  Mena  6.1.20, 

P.  86.1.31,  D.  84.1.357]  —  V.  Douai,  1er  mars  1850,  Tutrice, 
[D.  50.2.190]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  v°  Société  en  nom  collec- 
tif, n.  256.  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Vavasseur,  t.  1,  n.  174;  Pont, 
t  2,  n.  1348;  Poulie,  n.  205.  —  ...  à  moins  toutefois  qu'il  ne  ré- 
sulte des  circonstances  que  les  associés  n'ont  voulu  lui  attribuer 
que  sa  part  dans  les  bénéfices.  —  Mêmes  auteurs. 

230.  —  Décidé  cependant,  en  sens  contraire  que  le  gérant 
coparticipant  n'a  pas  droit  à  la  commission  sur  les  opérations 
qu'il  fait  pour  la  participation,  mais  qu'il  peut  seulement  récla- 
mer ses  dépenses  et  les  intérêts  de  ce  dont  il  est  reconnu  crédi- 
teur depuis  la  date  de  clôture  des  opérations  ainsi  gérées.  — 
Paris,  25  mars  1861,  [J.  des  trib.  comm.,  t.  10,  p.  36()]-V.  Hou- 
pii,  t.  1.  n.  i6o.  —  En  somme,  c'est  là  une  question  d'interpré- 
tation du  contrat  et  de  la  volonté  des  parties. 

231. —  Quels  sont  les  pouvoirs  et  les  obligations  du  gérant? 
Le  gérant  est  un  mandataire  :  c'est  lui  qui  traitera  avec  les 
tiers  et  sera  seul  responsable  vis-à-vis  d'eux,  comme  on  le  verra. 
S'il  a  fait  un  acte  rentrant  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  les 
participants  seront  tenus  d'en  accepter  toutes  les  conséquences 
quelles  qu'elles  soient;  si  au  contraire  il  a  outrepassé  les  termes 
de  son  mandat  les  associés  pourront  se  refuser  à  subir  les  con- 
séquences de  l'acte  accompli.  Le  point  de  savoir  si  le  gérant  a 
ou  non  excédé  les  limites  de  son  mandat  est  une  question  de  fait 
que  le  juge  devra  résoudre  d'après  la  convention  ou  d'après  l'in- 
tention des  parties.  —  Sur  les  pouvoirs  du  gérant  dans  la  société 
en  nom  collectif,  V.  suprà,  v°  Société  commerciale,  n.  1119  et  s. 

232.  —  C'est  ainsi  que  le  gérant  peut  vendre  les  biens  com- 
posant l'actif  social,  si  du  moins  il  en  a  la  propriété  V.  infra, 
n.  247  et  s).  —  Cass.,  5  mai  1858,  Bibas,  [S.  59.1.223,  P.  58. 
1206]  —  Houpin,  t.  l,n.  259;  Poulie,  n.  193;  Ruben  de  Couder, 
v°  Soc.  en  part.,  n.  67. 

233.— Mais  lorsqu'aux  termes  d'un  contrat  de  participation, 
les  gérants  ne  devaient  effectuer  aucune  réalisation  des  marchan- 
dises, objet  de  la  participation,  sans  que  les  autres  participants 
eussent  été  consultés  sur  son  opportunité,  et  sans  que  les  prix 
eussent  été  fixés  d'accord  avec  eux,  la  vente  de  toutes  les  mar- 
chandises, que  les  gérants  ont  faite  sans  en  aviser  leurs  coasso- 
ciés, au  cours  de  pourparlers  engagés  avec  ceux-ci  pour  une  de- 
mande d'avances,  n'est  pas  régulière  et  valable  à  l'égard  de  ces 
coassociés,  qui  peuvent  s'opposera  ce  que  les  résultats  en  soient 
portés  sur  le  compte  de  la  participation.  —  Cass.,  24  mars  1903, 
Ricard,  [S.  et  P.  1903.1.456] 

234.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  les  associés  en  participation 
ne  sauraient  se  plaindre  de  ce  que  des  ventes  portant  sur  des 
marchandises  avariées  ont  été  opérées  par  le  gérant  de  la  société 
pour  un  prix  au-dessous  du  cours,  alors  qu'il  résulte  des  consta- 
tations souveraines  des  juges  du  fait  que  ces  ventes  ont  eu  lieu 
d'accord  avec  le  liquidateur  commis  à  l'abandon  des  biens  des 
coassociés,  au  su  de  ces  derniers  eux-mêmes,  et  que  la  réalisa- 
tion de  ce  prix  a  été  un  acte  d'administration  nécessaire,  sage 
et  avantageux.  —  Cass.,  20  mars  1900,  Gautreau,  [S.  et  P. 
1902.1.321,  et  la  note  de  M.  Albert  Wahl,  D.  1902.1.477] 

235.  —  ...  Que  le  gérant  (qui  est  en  même  temps  le  banquier) 
d'une  société  en  participation,  qui,  selon  les  constatations  sou- 
veraines des  juges  du  fond,  s'est  exonéré  de  la  garde  d'un  capital 
appartenant  à  la  participation,  en  le  plaçant  à  une  société  de 
crédit  sous  la  forme  d'un  compte  de  dépôt  productif  d'intérêts, 
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et  qui  l'a  fait  avec  l'assentiment  du  commissaire  nommé  à  la 
liquidation  de  l'actif  de  ses  coparticipants,  ledit  commissaire 
usant  des  pouvoirs  qu'il  tenait  tout  à  la  fois  de  ces  dprniers  et 
des  créanciers,  peut  être  considéré  comme  ayant  agi  légitime- 
ment, et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  pour  lui,  de  procéder  à  des  offres 
préalables  de  paiement,  encore  bien  que  des  oppositions  ancien- 
nement formées  par  l'un  des  créanciers  de  ses  coparticipants 
subsistent  sur  les  fonds  par  lui  déposés.  —  Même  arrêt. 

236.  —  En  pareil  cas,  bien  qu'inscrits  sur  les  livres  de  la 
société  de  crédit  au  nom  du  gérant,  comme  représentant  au 
regard  des  tiers  la  participation  qui  n'a  pas  de  personnalité  juri- 
dique distincte,  les  fonds  ainsi  déposés  du  consentement  de 
toutes  les  parties  n'en  sont  pas  moins  devenus  la  propriété  com- 
mune des  associés.  Par  suite,  le  gérant,  ayant  cessé,  d'en  être 
débiteur,  n'a  plus  à  servir  les  intérêts  dont  il  aurait  été  tenu,'  soit 
en  vertu  de  la  convention,  soit,  depuis  l'ouverture  de  l'instance 
engagée  contre  lui  par  ses  coparticipants,  en  vertu  de  l'art.  1153, 
C.  civ.,  et,  pour  le  règlement  des  droits  respectifs  des  associés, 
les  fonds  sont  productifs  d'intérêts  au  taux  seulement  payé  par 
la  société  de  crédit  dépositaire.  —  Même  arrêt. 

237.  —  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  dus  par  le  gérant,  il 
est  certain  qu'ils  ont  cessé  de  courir  contre  lui  au  taux  de  la 
convention  par  suite  du  dépôt  qu'il  a  effectué,  usant  d'ailleurs 
en  cela  d'un  droit  légitime.  Mais  n'ont-ils  pas  recommencé  à 
courir,  par  application  de  l'art.  1 153, C.  civ.,  après  la  sommation? 
La  Cour  de  cassation  a  répondu  par  la  négative  :  sa  solution 
nous  paraît,  au  moins  douteuse,  car  à  l'égard  des  tiers  il  est  tou- 
jours resté  seul  propriétaire  de,  ces  fonds  et  seul  débiteur  par 
rapport  à  ses  coparticipants  qui  n'ont  aucune  action  contre  l'éta- 
blissement dépositaire.  —  V.  sur  ce  point,  Wahl,  note  sous 
Cass.,  20  mars  1990,  précité. 

238.  —  Le  gérant  de  la  participation  est  responsable  des 
fautes  qu'il  a  commises  dans  sa  gestion  et  de  celles  qu'a  pu 
commettre  son  préposé.  —  Trib.  comm.  Nantes,  25  Héc.  1885, 
[Jurisprudence  eomtni  rciale  et  maritime  de  Nantes,  1886,  p.  168]; 

—  12  août  1883  'Même  recueil,  1886,  p.  261]  —  Trib.  comm. 
Seine,  29  avr.  1890,  [J.  des  trib.  de  comm..  I.  40,  p.  190] 

239.  —  Spécialement,  le  gérant  d'une  participation  est  à  bon 
droit,  déclaré  responsable  des  malversations  commises  par  un 
préposé  infidèle,  qu'il  avait  conservé  auprès  de  lui,  sachant  qu'il 
était  indigne  de  sa  confiance.  —  Cass.,  8  juill.  1887  (2  arrêts), 
Dreyfus  frères,  [S.  89.1.252,  P.  89.1. 628] 

240.  —  Le  gérant  doit  rendre  compte  de  sa  gestion  :  les 
participants  ont  une  action  pour  le  contraindre  à  exécuter 
cette  obligation.  —  Paris,  26  janv.  1861  [J.  rfes  trib.  de  comm., 
t.  10,  p.  296]  —  Sic,  Alauzet,  t.  1,  n.  412,  p.  559  et  s.:  Lvon- 
Caen  et  Renaull,  t.  2,  n.  1064;  Deloison,  t.  2,  n.  560  ;  Duïxue, 
n.  1467. 

241.  —  D;ins  une  société  en  participation,  d'après  la  nature 
propre  du  contrat  de  sous-participation  autorisé  par  l'art.  1861, 
C.  civ.,  et  en  dehors  de  toute  stipulation  spéciale  et  formelle, 
l'associé  participant  doit  être  réputé  avoir  valablement  repré- 
senté ses  sous-associés  ou  croupiers,  dans  tous  les  actes  de 
gestion  et  d'administration  jugés  utiles  ou  nécessaires  h  la  bonne 

lite  de  l'entreprise.  Dès  lors,  le  croupier  n'est  point  receva- 
hle  à  former,  contre  le  participant  à  la  part  duquel  il  est  associé, 
une  demande  en  reddition  de  compte  des  actes  de  gestion  accom- 
plis par  la  société  ou  son  gérant.  —  Cass.,  8  juill.  1887.  Hollan- 
der  et  C'°  et  Goguel,  [S.  89.1.252,  P.  89.1.628]  —  Sic,  Lau- 
rent. Princ.  de  dr.  civ.,  t.  26,  p.  348,  n.  337. 

242.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  tiers  sous-partici- 
pants ou  croupiers  d'un  associé  participant  n'ont  pas  le  droit  de 
s'immiscer  dans  les  faits  de  gestion  et  d'administration  de  la 
société,  ni  d'exercer  un  contrôle  sur  les  résolutions  prises  par  le 
comité  de  gérance;  par  suite  ils  ne  sont  point  recevabl^s  à  in- 
tenter contre  le  participant  à  la  part  duquel  ils  sont  ass 

une  demande  en  reddition  des  comptes  de  la  gestion  de  ce  der- 
nier. —  Cass.,  8  juill.  1887,  Dreyfus,  précité.  —  Orléans,  23  mai 
1888,  Dreyfus  frères,  [S.  89.3.155,  P.  89.1.857] 

243.  —  Spécialement,  un  jugement  ne  saurait  prescrire  à 
l'associé  participant  de  laisser  les  croupiers  prendre  communi- 
cation et  copie  des  pièces  et  documents,  pouvant  leur  permettre 
de  contrôler  la  sincérité  des  bilans  annuels  et  l'exactitude  des 
comptes  qui  ont  été  i'  rit  approuvés  par  les  participants. 

—  Orléans,  25  mai  1888,  précité. 

244.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  les  conventions  des 
parties,  souverainement  interprétées  par  le  jugement  lui-même, 


étaient  exclusives  du  droit  pour  les  croupiers  de  prendre  part  à 
l'établissement  des  comptes  de  gestion  de  la  société,  et  que  le 
même  jugement,  en  se  fondant  sur  l'intrrprétalion  de  ces  con- 
ventions, a  rejeté  la  demande  en  reddition  de  comptes  de  gestion 
formée  par  des  croupiers  contre  le  participant  à  la  part  duquel 
ils  sont  associés.  —  Cass.,  8  juill.  1887,  ilollander  et  Cie,  et  Ho- 
guel,  précité;  —  8  juill.  1887, -Dreyfus  frères,  précité. 

245.  —  11  n'en  pourrait  être  autrement,  et  les  décisions  et 
comptes  des  participants  ne  cesseraient  d'être  opposables  aux 
croupiers,  que  si  les  croupiers  alléguaient  la  mauvaise  foi  des  par- 
ticipants. —  Cass.,  8  juill.  1887,  Hollander  et  Cic,  et  Goguel,  pré- 
cité ;  —  8  juill.  1887,  Dreyfus  frères,  précité.  —  Orléans,  25  mai 
1888,  précité. 

§  2.  L'association  en  participation  n'est  pas  une  personne 
morale. 

2'«6.  —Nous  avons  posé  en  principe  suprà,  n.  103  et  s.,  que 
l'association  en  participation  ne  constitue  pas  une  personne 
morale.  Les  conséquences  de  cette  idée,  se  manifestent  surtout 
dans  les  rapports  des  associés  et  du  gérant  avec  les  tiers  ;  mais 
même  dans  les  rapports  des  associés  entre  eux  elle  a  de  l'im- 
portance soit  en  ce  qui  concerne  la  propriété  des  apports  et  des 
choses  achetées  pendant  la  durée  de  la  participation,  soit  quant 
à  la  compétence  pour  les  procès  entre  associés. 

247.  —  I.  Propriété  des  apports  et  des  choses  achetées  pen- 
dant la  durée  de  la  participati  in.  -  De  ce  que  la  participation 
n'est  pas  une  personne  morale,  il  résulte  tout  d'abord  qu'il  n'y  a 
pas  de  fonds  social  distinct  des  patrimoines  personnels  des  asso- 
ciés. Il  ne  saurait  donc  être  question  de  propriété  du  fonds  social. 
—  Cass.,  2  juin  1834.  Mouroult,  [S.  34.1.603.  P.  chr.1;—  19  mars 
1838,  Mouroult,  |S.  38.1.343];  —13  avr.  1864,  Laprade,  S.  64, 
1.473,  P.  64.930,  D.  64.1.303];  —  17  juill.  1861,  Napias,  [S.  62. 
1.374,  P.  62.122,  D.  62.1.118];  --  22  déc.  l874,Auboin,  S.  754. 
2l4,P.75.5n,D.  75.1.255]; -37  juin  1894.  Goupil,  S.el  P.  98.1. 
460,  D. 95.1. 166];  —  3  Févr.  1901,  Ravnaud,  [S.  et  P.  1902.1.405, 
D.  1902.1.41  :  —  7  mai  1902,  Granier,  [S.  et  P.  1902.1.504,  D. 
1902.1.286]  —  Rouen,  19  janv.  1844,  Roulland,  [S.  44.2.393,  P. 
44.2.4931  —  Pari;.  17  nov.  1848,  Robin,  [S.  49.2.200,  P.  4N.2. 
698]  -  Aix,  2  mai  1871,  Brun,  [S.  71.2.261,  P.  71.837,  D.  72.1. 
163  ;  —  Sic,  Duverffier,  n.  407;  Troplo  ,  n.  494  et  s.,  861; 
Delangle,  t.  2,  n.  593  et  s.:  Delamarr»  et  Lepoitvin,  t.  2,  n.  243 
et  8.;  Massé,  t.  5,  n.  73  et  s.;  Dpvilleneuve  et  Massé,  Oict., 
v°  Soc.  en  part.,  n.  13  et  42;  Molinier,  Dr.  comm.,  t.  1,  n.  595; 
Alauzet,  t.  I ,  n.  408  ;  Boistel,  p.  250  ;  Vavasseur,  n.  479;  Bédar- 
ride,  n.  434;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1058;  Poulie,  n.  61 
et  s.;  Rousseau,  t.  2.  n.  1732;  Ruben  de  Couder,  n.  25;  Thaller, 

n.  rr,. 

248.  —  Au  surplus,  l'un  des  associés  ne  saurait  prétendre 
être  copropriétaire  du  matériel  employé  par  l'autre  associé  pour 
son  commerce  lorsque  les  juges  du  fait,  par  une  interprétation 
souveraine  des  actes  produits,  déclarent  que  cet  autre  associé  est 
seul  propriétaire  dudit  matériel.   —  Cass.,  7  mai  1902.  pi 

249.  —  Il  a  été  décidé  cependant  en  sens  contraire  que  l'as- 
s  iriation  en  participation  forme,  comme  toute  société  en  général, 
un  être  moral,  distinct  et  en  dehors  des  individus  qui  la  com- 
posent. Les  choses  mises  dans  la  société  par  chacun  des  associés 
cessent  d'être  leur  propriété  particulière  pour  devenir  la  pro- 
priété commune  de  l'association,  et  sont,  comme  telles,  le 

des  créanciers  de  l'association,  à  l'exclusion  des  créanciers  per- 
sonnels de  chaque  associé,  même  de  l'associé-gérant  :  ceux-ci 
ne  peuvent  exercer  de  droits  sur  le  fon  1s  social  qu'après  que  les. 
créanciers  de  l'association  ont  été  rempUs  de  leurs  créan 
V.  les  autorités  citées  suprà.  n.  103.  —  Miis  nous  avons  vu 
suprà,  n.  106,  que  cette  opinion,  inconciliable  avec  le  caractère 
occulte  de  la  participation,  peut  être  considérée  aujourd'hui 
comme  a  peu  près  abandonnée. 

250.  —  Si  la  société   n'a   pas  de  fonds  social,  à  qui  appar- 
tiennent donc  soit  les  apports,  soit  les  objets  acquis  pendant 
l'opération?  Sont-ils  la  propriété  indivise  des  associés,  ou  bien 
restent-ils  la  propriété  de  l'associé  apporteur  ou  encore 
rant? 

251.  —  En  principe,  et  à  moins  de  convention  contraire,  on 
s'accorde  à  admettre  que  les  apports  ne  forment  point  un 
priété  indivise  entre  tous  les  associés.  Chaque  participant  reste 
propriétaire  de  ses  apports  personnels,  qu'il  reprendra  en  entier 
à  la  dissolution,  alors  même  qu'ils  seraient  destinés  à  l'opération 
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commune,  sauf  règlement  ultérieur  ries  comptes  rie  celle  opé- 
ration commune.  La  marne  solution  doit  être  rionnée,  par  iden- 
tité rie  motifs,  hu  sujet  des  marchandises  achetées  pendant  lr\ 
durée  rie  l'opération  par  l'un  des  associés,  ou  par  le  garai) 
marchandises  demeurent  la  propriété,  en  principe,  rie  celui 
qui  a  pris  l'initiative  de  l'opération.  —  Mêmes  arrêts  et  auteurs. 

252.  —  Jugé,  conformément  il  ces  principes,  que  dans  une 
association  en  participation  ayant  pour  objet  les  bénéfices  rie  la 
revente  d'immeubles  apportés  par  l'un  des  coparlicipants,  celui- 
ci  oODserve  la  propriété  de  ces  immeubles,  surtout  lorsque  les 
autres  coparlicipants  n'ont  pas  effectué    les   versements    à   eux 

ia  comme  condition  de  la  participation.  Dès  lors,  si  l'un  de 
irticipants,  faute  rie  pouvoir  remplir  les  obligations  aux- 
quelles il  s'était  soumis,  consent  plus  tard  à  se  retirer  de  l'asso- 
ciation,  les   immeubles  qui    n'ont  jamais  été   sa  propriété    De 
sauraient  être   affectés  de  l'hypothèque  légale  île  sa  femme.  — 
.,  17  juill.  1861,  précité. 

253.  —  De  même,  la  société  en  participation,  faite  entre  deux 
négociants  a  l'effet  de  revendre  pour  le  compte  commun  des 
marchandises  consistant  en  matières  premières  qui  seront  ache- 
tées par  l'un  d'eux,  en  son  nom  et  avec  ses  fonds,  puis,  après 
avoir  été.  façonnées  par  l'autre,  remises  au  premier  pour  être 
vendues,  ne  forme  pas  un  être  moral  distinct  des  individus  qui 
la  composent  el  ayant  la  propriété  des  objets  qui  entrent  dans 
la  participation.  Ces  objets  continuent  d'appartenir  au  partici- 
pant qui,  les  ayant  achetés  de  ses  deniers  et  en  son  nom  et  étant 
chargé  de  les  vendre,  est  par  cela  même  le  gérant  de  l'association 
dans  laquelle  l'autre  associé  a  simplement  apporté  son  industrie 
afin  de  donner  aux  matières  premières  la  façon  nécessaire,  pour 
en  faire,  des  marchandises  ouvrées.  —  Cass.,  13  avr.  1864,  pré- 
cité. 

254.  — .Le  principe  que  nous  avons  posé  produit  encore 
d'autres  conséquences  importantes.  C'est  ainsi  que,  par  appli- 
cation de  la  règle  rea  petit  domino,  les  risquas  seront  à  la 
charge  du  coparticipant  propriétaire,  du  moins  quand  il  s'agira 
de   risques   étrangers  à   l'opération.   —   Molinier,    Dr. 

n.  608;  Ruben  de  Couder,  Met.  dedr.  comm.,  m  irit.  et  industr., 
V  Participation,  n.  63;  Poulie,  n.  161  et  s.;  Pont.  t.  2,  n.  1831 
et  ls;t2;  Houpin,  t.  1,  n.  241-2°,  p.  100;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  :,  il  1061.  —  Contra,  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  6,  n.  94  el  s. 

255.  —  Mais  si,  dans  la  participation,  la  perte  de  la  chose 
fournie  par  un  des  participants  doit  rester  exclusivement  à  sa 
charge,  par  application  rie  la  règle  res  périt  ilomino,  au  cas  où 
la  perte  provient  d'un  fait  étranger  à  la  négociation,  il  en  est 
différemment  au  cas  où  elli  d'événements  ou  de  ris- 
ques attachés  aux  opérations  mêmes  pour  lesquelles  l'associa- 
tion a  eu  lieu;  en  ce  cas,  la  perte  doit  entrer  da'ns  le  passif 
commun  et  se  répartir  entre  les  associés.  —  Poitiers,  8  déc. 
1802,  sous  Cass.,  27  juin  1894,  précité. 

25G.  —  Du  principe  que  l'association  en  participation  n'éta- 
blit entre  les  participants  aucun  droit  de  copropriété  sur  leurs 
apports  respectifs,  il  résulte  également  qu'au  cas  de  dissolution 
d'une  association  de  ce  genre  ayant  pour  objet  l'exploitation 
d'une  chose  mise  en  commun  (une  carrière,  dans  l'espèce),  cette 
chose  peut  être  réclamée  en  nature  par  l'associé  qui  l'a  apportée, 
sauf  par  lui  à  l'aire  raison  à  ses  coassociés  des  sommes  dépen- 
sées par  eux  pour  son  amélioration.  —  Cass.,  22  déc.  1874,  pré- 
cité.—V.  en  ce  sens,  Alauzet,  t.  1,  n.  408,  Rivière,  p.  loO  et  s.; 
Hœcbster,  Sacré  et  Oudin,  Man.  de  dr.  comm.  franc,  et  étrang., 
p.  145  et  s.;  Boistel,  sur  les  art.  49  et  50,  p.  250;  Vavasseur, 
n.  479:  Bédarride,t.  2,  n.  434;  Massé,  Dr.  commerc,  l.  3,  n.  1781 
et  1782.  —  V.  toutefois  les  réserves  faites  par  Pardessus,  t.  3, 
n.  1046;  Bravard-Veynères  et  Démangeât,  t.  1,  p.  378  et  s. 

257.  —  Il  en  serait  autrement  cependant,  et  le  participant 
qui  a  acheté  des  marchandises  n'en  deviendrait  pas  propriétaire, 
s'il  avait  agi  uniquement  comme  mandataire,  de  son  coassocié, 
avec  des  deniers  et  pour  le  compte  de  celui-ci.  Ainsi  jugé  que 
l'associé  bailleur  de  fonds  est  propriétaire  des  marchandises  qui 
ont  été  acquises  avec  ses  deniers  par  son  coassocié,  alors  sur- 
tout que  ces  marchandises  ont  été  placées  dans  ses  propres  ma- 
gasins. —  Bruxelles.  15  mars  1808,   Broéta,  [S.  et  P.  chr.]  — 

..  5  juin  1869,  May,  rD.  72.2.115] 

258.  -  D'autre  part,  les  créanciers  personnels  de  l'un  quel- 
conque des  coparlicipants  peuvent  encore  saisir  les  choses  que 
celui-ci  a  achetées  personnellement  au  cours  de  l'association  et 
dont  il  est  seul  propriétaire,  sans  que  les  autres  participants 
puissent  rien,  revendiquer  des  objets  ainsi  saisis.  —  Cass.,  27 


juin  1893,  Cousin -Guiberl,  [S.  et  P.  94.1.25,  D.  03.1.488]  —  Y. 
Cass.,  5  mai  1858,  Bibas,  [S.  59.1.323,  P.  58.1206,  D.  58.1.. 

25i>.  -  Mais  l'intérêt  le  plus  considérable  se  manifeste  au  cas 
de  faillite,  soit  du  participant  qui  a  fait  l'apport  ou  l'acquisition, 
soit  de  celui  qui  les  a  rei 

260.  —  Au  cas  de  faillite  du  participant  qui  a  fait  l'apport  ou 
l'achat,  ses  coparlicipants  n'auront  aucun  droit  d  ni 
sur  l'apport,  ni  sur  les  marchandises  achetées  :  s'ils  ont  donné  des 
sommes,  ils  viendront  comme  simples  créanciers  cbirograpl 
dans  la  masse  de  la  faillite.  —  Poil  ara,  13  juin  1870,  Beau- 
ebamp,  D.  70.2.189]  —  Sic,  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  I 
Poulie,  n.  153. 

261.  —  Inversement,  si  les  marchandises  ont  été  expédiées 
à  un  aulre  participant  tombé  en  faillite,  elles  ne  doivent  pas 
être  vendues  au  profit  de  la  masse,  elles  doivent  être  restituées 
à  l'expéditeur. 

262.  —  Jugé  également  que  dans  une  société  en  participation 
pour  la  vente  de  marchandises,  formée  entre  l'expéditeur  de  ces 
marchandises  et  le  commissionnaire  auquel  elles  sont  adressées, 
si  celui-ci  n'a  fait  aucune  mise  de  fonds,  la  propriété  des  mar- 
chandises formant  l'objet  de  l'association  continue  de  résider  en- 
tièrement sur  la  télé  de  l'associé  expéditeur,  alors  du  moins  que 
le  coassocié  commissionnaire  ne  saurait  être  considéré  comme 
gérant  de  la  société.  Par  suite,  si  cet  associé  vient  à  tomber  en 
Faillite,  l'associé  expéditeur  est  fondé  à  revendiquer  la  totalité 
des  marchandises  commeétant  sa  propriété,  à  la  charge  toutefois 
de  t^nir  compte  à  la  faillite  du  bénéfice  que  pourra  produire,  l'o- 
pération, si  bénéfice  il  y  a  (C.  comm..  art.  576  et  s.,.  —  Cass., 
7  août  1858,  Glaize,  [S.  38.1.691,  P.  38.2.422  ;  —  23  févr.  1864, 
Queyrei,    S.  64.1.63,  P.  64.427,  D.  64  1 .136] 

263.  —  Du  moins,  1  arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  interpréta- 
tion des  conventions  des  parties,  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Mêmes  arrêts. 

264.  —  Jugé  de  même  que,  lorsque  l'un  des  associés  en  par- 
ticipation tombe  en  faillite  avant  d'avoir  effectué  sa  mise  sociale, 
les  marchandises  appartenant  a.  la  société  n'en  restent  pas  moins 
la  propriété  de  cette  société,  en  ce  sens  que  les  autres  as 
peuvent  en  demander  la  délivrance  ou  les  revendiquer  contre  les 
détenteurs  pour  consommer  l'opération  faisant  l'objet  de  la  so- 
ciété, sauf  à  rendre  compte  aux  syndics  de  l'associé  failli  :  ceux- 
ci  ne  peuvent  prétendre  qu'il  y  a  lieu  au  partage  des  marchandi- 
ses entre  les  associés.  —  Rouen,  20  avr.  1810,  Humann,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Lyon,  I  i  juin  1824,  Mannoél,  [S.  el  P.  chr.] 

265.  —  "...  Que.  dans  une  société  en  participation  faite 
entre  deux  négociants  a  l'effet  de  revendre  pour  le  compte 
commun  des  marchandises  achetées  par  l'un  et  façonnées  par 
l'autre,  ce  dernier,  n'étant  pas  réputé  copropriétaire  des  mar- 
chandises, n'est  jamais  fondé  (lui  ou  le  syndic  de  sa  faillite)  à  en 
revendiquer  le  prix,  ou  à  revendiquer  les  marchandises  elles- 
mêmes,  dans  les  mains  de  l'associé-gérant,  qui  a,  dans  tous  les 
cas,  le  droit  de  les  vendre  et  d'appliquer  le  prix  au  rembourse- 
ment de  ses  avances  :  il  ne  peut  que  leur  demander  de  rendre 
compte  du  résultat  de  l'opération  pour  prendre  part  aux  béné- 
fices, s'il  en  a  été  obtenu.  —Cass.,  13  avr.  1864,  Synd.  Laprade 
el  Forestier,  [S.  64.1.173,  P.  64.030,  D.  64.1.305] 

266.  —  ...  Que  l'un  des  coparticipants,  en  expédiant  à  l'au- 
tre des  marchandises  achetées  de  ses  deniers  poiirêtre.  vendues 
à  son  compte,  sauf  à  se  régler  avec  son  coparlicipant  sur  les 
résultats  de  l'opération,  n'a  pas  cessé  d'en  conserver  la  pro- 
priété, non  seulement  à  l'égard  de  son  coparticipant,  mais 
encore  à  l'égard  des  créanciers  de  celui-ci,  qui  ne  sauraient 
avoir  sur  cette  marchandise  plus  de  droits  que  leur  débiteur. 
—  Cass.,  5  févr.  100),  Raynaud,  [S.  et  P.  1902.1.405,  D.  1002. 
1.41 

267.  —  ...  Que  si  le  syndic  ou  le  liquidateur  les  a  ven- 
dues, il  a  vendu  ce  qui  n'appartenait  pas  au  failli  ou  au  li- 
quidé, et  il  doit  verser  le  prix  au  coparticipant  expéditeur.  Le 
coparticipant  est  en  effet  dans  cette  hypothèse  créancier  de  la 
masse  et  non  pas  créancier  dans  la  masse  :  la  masse  a  encaissé 
une  somme  qui  ne  lui  appartenait  pas  :  c'est  contre  elle  que  l'ac- 
tion en  répétition  de  l'indu  doit  être  exercée.  —  Même  arrêt 
;' motifs).  .  .  . 

268.  —  Jugé  d'autre  part,  que  si  le  liquidateur  judiciaire  de 
ce  dernier  réalise  les  marchandises,  le  produit  en  appartient  au 
coparticipant  qui  les  avait  achetées;  la  réalisation  ayant  profité 

nient  à  ia  masse  des  créanciers  de  la  liquidation  judiciaire, 
et  nul  ne  pouvant  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  celte  masse 
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est  tenue  de  la  dette  de  remboursement,   comme  l'aurait  été  le 
liquidé  lui-même.  —  Cass.,  5  févr.  1901,  précité. 

269.  —  Et,  chaque  associé  n'ayant  aucun  droit  sur  les  objets 
qui  proviennent  de  son  coassocié,  le  paiement  de  ses  avances  qui 
lui  serait  fait  par  ce  coassocié  au  moyen  de  la  cession  de  la  moitié 
du  matériel  apporté  par  ce  dernier  devrait  être  considéré  comme 
une  cession  translative  et  non  pas  comme  un  simple  partage; 
si  donc  le  coparticipant  qui  a  consenti  cette  cession  est  déclaré 
en  faillite,  cette  cession  tombe  souslecoup  de  l'art.  446,  C.  comm. 
et  doit  être  déclarée  nulle  de  droit  en  vertu  de  cet  article,  si  elle 
est  postérieure  à  la  date  fixée  pour  la  cessation  des  paiements. 
—  Dijon,  23  févr.  1885,  [Rev.  des  soc,  85.699] 

270.  —  Tel  est  donc  le  principe  :  les  apports  et  les  acquisi- 
tions ne  sont  pas  la  copropriété  des  participants.  Mais  les  par- 
ties étant  libres  de  régler  la  participation  comme  elles  l'enten- 
dent peuvent  convenir  dans  l'acte  d'association  que  les  apports 
et  les  acquisitions  seront  la  propriété  indivise  des  participants. 
En  d'autres  termes,  si,  dans  la  participation,  à  la  différence  des 
sociétés  commerciales  proprement  dites,  il  n'y  a  pas  de  patri- 
moine propre  à  la  société,  rien  ne  s'oppose  cependant  à  ce  qu'il 
y  ait  mise  en  commun  d'une  chose,  copropriété  des  apports, 
puisque  la  loi  a  laissé  toute  liberté  aux  participants  pour  régler 
à  leur  convenance  leurs  rapports  individuels  avec  les  tiers. 

271.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si,  en  principe,  chaque  partici- 
pant conserve  la  propriété  de  l'apport  qu'il  a  fait  à  l'association, 
il  en  est  autrement  au  cas  de  convention  contraire  et  que  l'objet 
ainsi  transmisa  l'association  (dans  l'espèce  un  brevet  d'invention) 
devient  alors  la  propriété  commune  des  participants.  —  Cass., 
27  juin  1894,  Goupil,  [S.  et  P.  98.1.460,  D.  95. 1.166]  -  V.  Ren- 
nes, 28  janv.  1855,  Mazurier,  [S. 57.2. 10,  P. 56.2.423]—  Poitiers, 
4  févr.  1889,  [Rev.  des  sec,  89.2051  —  Rennes,  4  janv.  1894, 
[Ibid.,  1894,  p.  290]  —  Pont,  t.  2.  n.  1778,  qui  cite  en  ce  sens 
Dijon,  11  févr.  1874;  Poulie,  n.  61  et  s.,  142  et  s.;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  1060;  Houpin,  t.  1,  n.  240. 

272.  —  Mais  cette  copropriété,  qui  déroge  au  droit  commun, 
doit  être  prouvée,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ailleurs  d'une  stipula- 
tion formelle  à  cet  égard.  —  Cass.,  22  déc.  1874,  Auboin,  [a.  75. 
1.214,  P.  75.517,  D.  76.1.72]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  1060. 

273. —  Jugé  spécialement  que  l'associé  qui  a  fourni  au  gérant 
les  fonds  destinés  aux  achats  de  marchandises  opérés  par  ce 
dernier,  a  droit  à  la  copropriété  de  ces  marchandises,  lors- 
qu'elles ont  été  placées  dans  un  magasin  distinct  de  ceux  du 
garant,  loué  en  commun  pour  les  recevoir  et  dont  il  possède  une 
clef  :  que  ces  circonstances  impliquent  que  les  parties  ont  voulu 
réaliser  l'acquisition  pour  compte  commun.  —  Dijon,  11  févr. 
1874,  Poly,  [D.  75.2.55] 

274.  —  S'il  en  est  ainsi,  les  conséquences  que  nous  avons  in- 
diquées tout  à  l'heure  ne  seront  plus  évidemment  1rs  mêmes. 
Il  est  certain  tout  d'abord  que,  par  une  conséquence  directe  et 
immédiate  de  leurqualité  de  copropriétaires  tous  les  participants 
supporteront  la  perte  survenue.  D'autre  part,  au  cas  de  faillite 
de  l'un  des  participants,  les  autres  ne  pourront  revendiquer  que 
leur  part  indivise. 

275.  —  En  d'autres  termes,  les  biens  indivis  ne  deviennent 
pas  pour  autant  un  fonds  social  que  l'on  puisse  considérer 
comme  la  propriété  de  la  participation  ;  chaque  participant  en 
reste  propriétaire  dans  la  mesure  de  ses  droits.  Jugé  que  dans 
les  associations  en  participation  ayant  pour  objet  l'exploitation 
d'une  chose  commune,  chacun  des  associés  conserve,  vis-à-vis 
de  ses  coassociés,  la  part  qui  lui  appartenait  à  l'origine,  et  qu'il 
y  a  seulement  lieu  à  un  compte  de  profits  et  pertes;  pn  sorte  que, 
malgré  la  faillite  survenue  de  l'associé-gérant,  les  autres  asso- 
ciés sont  fondés,  à  l'encontre  des  créanciers  du  failli,  à  repren- 
dre leurs  parts  dans  la  chose  commune,  ou  dans  son  prix 
si  elle  a  été  vendue  ...  sauf  déduction,  toutefois,  des  sommes 
dont  ils  peuvent  être  débiteurs,  par  suite  des  opérations  socia- 
les. —  Bordeaux,  22  août  1860,  Pereyra,  [S.  61.2.49,  P.  61.326, 
D.  63.1.289]  -  Dijon.  11  févr.  1874,  précité. 

276.  —  Jugé  également  que,  clans  le  cas  où  des  biens  ont 
été  mis  en  commun  par  les  participants  en  vertu  d'une  convention 
expresse,  l'acte  par  lequel  l'un  des  participants  cède  ses  droits 
dans  lesdits  biens  à  ses  coassociés  pour  le  règlement  des  effets 
communs  constitue  un  partage  et  non  une  vente  :  d'où  il  résulte, 
d'une  part,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'action  en  restitution  pour 
défaut  de  paiement  du  prix,  et,  d'autre  part,  que  l'associé  attri- 
butaire ou  le  syndic  de  sa  faillite  peut  demander  la  délivrance 


des  biens  dont  il  s'agit,  ou  de  leur  part  s'ils  ont  été  aliénés,  sous 
déduction  toutefois  des  sommes  qui  auraient  pu  être  affectées 
à  l'extinction  du  passif.  —  Poitiers,  4  févr.  1889,  [D.  Rép. 
Suppl,  V  Soc,  n.  2030] 

277.  —  Jugé  aussi,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  d'après 
les  usages  du  commerce  en  matière  de  participation,  les  articles 
de  débit  et  de  crédit  portés  mutuellement  sur  les  livres  des  asso- 
ciés à  raison  d'objets  fournis  par  l'un  d'eux  ne  constituent  pas 
nécessairement  une  vente  de  ces  objets  :  que  ce  n'est  là  qu'une 
mention  ayant  pour  but  de  constater  les  avances  'aites  par  l'as- 
socié. —  Cass.,  7  août  1838,  Glaize,  [S.  38.1.691,  P.  38  2. 
422" 

278.  —  Tant  que  les  participants  conservent  la  possession  de 
leurs  apports,  ils  en  restent  propriétaires,  chacun  individuelle- 
ment, ou  tous  indivisément  suivant  les  distinctions  indiquées  ci- 
dessus.  Mais  la  situation  n'est  plus  la  même  lorsque  les  partici- 
pants ont  versé  leurs  apports  entre  les  mains  de  celui  d'entre  eux 
qui  gère  la  participation.  Cette  livraison  peut  entraîner  la  trans- 
mission de  la  propriété  et  transformer  le  droit  antérieur  du  par- 
ticipant en  un  simple  droit  de  créance  contre  le  gérant.  A  cet 
égard,  il  y  a  lieu  de  distinguer  les  apports  en  argent  et  les  ap- 
ports en  corps  certain. 

279.  —  Dans  le  cas  où  les  apports  consistent  en  argent,  le 
gérant  en  devient  propriétaire  par  suite  de  leur  livraison,  sauf 
à  en  rendre  compte  aux  participants.  Ceux-ci  ne  peuvent  pré- 
tendre qu'à  un  droit  de  créance  contre  le  gérant.  —  Vavassenr, 
t.  1,  n.  323;  Pont, t.  2,  n.1841;  Poulie,  n.  188;  Tha41er,  n.  378; 
Ruben  de  Couder,  n.  60. 

280.  —Jugé  à  cet  égard  que  la  participation  ne  constituant 
pas  une  personne  morale  à  laquelle  appartienne  l'actif  de  l'asso- 
ciation, le  gérant  est  seul  propriétaire  de  cet  actif  à  l'égard  des 
tiers.  Par  suite,  en  cas  de  faillite  du  gérant,  le  coparticipant  ne 
peut  revendiquer  sa  part  dans  l'actif,  alors  même  que  cpt  actif 
aurait  été  acheté  avec  les  deniers  qu'il  avait  versés  :  il  n'a  dans 
la  masse  que  les  droits  d'un  créancier.  —  Cass.,  27  juin  1893, 
Cousin-Guibert.  [S.  et  P.  94.1.25,  D.  93.1.488]  —  Poitiers, 
22  déc.  1887,  Compagnie  nouvelle,  [S.  88.2.1,  P.  88.1.79,  et  la 
note  de  M.  Lyon-Caen]  —  Sic,  Bédarride,  t.  2,  n.  444  ;  Boistel, 
n.  366;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  368;  Houpin, 
t.  1,  n.  257-1°;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1060;  Alauzet, 
t.  2,  n.  1060;  Poulie,  n.  153;  Rivière,  p.  151  ;  Rousseau,  t.  2, 
n.  182i';  Ruhen  de  Couder,  n.  57. 

281.  —  Le  participant,  devant  supporter  une  partie  des 
•  lettes,  ne  peut  être  colloque  dans  la  faillite  du  gérant  que  pour 
la  somme  dont  la  liquidation  de  la  société  établira  qu'il  est 
créancier  après  déduction  de  sa  part  dans  les  pertes.  — Même 
arrêt. 

282.  —  Mais  à  l'inverse,  si  la  faillite  du  gérant  tient  à  des 
opérations  autres  que  celles  de  la  participation,  et  si  même  la 
participation  laisse  ressortir  un  bénéfice,  le  participant  aura 
alors  le  droit  de  produire,  non  seulement  pour  son  apport,  mais 
aussi  pour  sa  part  dans  le  gain  de  l'affaire  en  commun  :  la  tail- 
lite  du  gérant  ne  s'y  oppose  nullement.  —  Thaller,  n.  378. 

283.  —  En  tout  cas,  si  les  opérations  de  la  liquidation  sont 
île  nature  à  se  prolonger,  le  coparticipant  peut  alors  se  faire  col- 
loquer  A  titre  provisoire  pour  le  montant  intégral  de  sa  mise, 
sauf  à  déposer  le  montant  de  la  collocation  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  ou  à  donner  caution  :  ce  droit,  qui  appartient 
à  touteréancier  conditionnel,  doit  à  plus  forte  raison  être  accordé 
au  participant  dont  la  créance  est  plus  qu'une  créance  sous  con- 
dition. —  Lyon-Caen,  note  sous  Poitiers,  22  déc.  1887,  pré- 
cité. 

284.—  Le  participant  ne  peut  d'ailleurs  produire  à  la  faillite 
de  son  coassocié  que  comme  créancier  chirographaire  :  il  n'a, 
pour  obtenir  le  remboursement  de  ses  fonds,  aucun  droit  de  pré- 
férence vis-à-vis  des  tiers.  —  Rouen,  19  janv.  1844,  Roulland,    I 
[S.  44.2.393,   P.  44.2.4951  —   Paris,  17  nov.   1848,  Robin. 
49.2.200,  P.  48.2.698];  —22  déc.  1865,  Boursier,  [D.  66.2.23  - 
Poitiers,  13  juin   1870,  Beauchamp.   [D.  70.2.1891;  —  22   d« 
1887,  précité.  —  Dijon,  23  févr.  1885,  [Rev.  des  soc,  85.699] 

285.  —  Et  on  doit  le  décider  ainsi  même  dans  le  cas  où  l'acte 
d'association  lui  aurait  attribué,  en  équivalent  de  sa  mise,  un 
droit  à  la  copropriété  des  objets  compris  dans  la  participation  et 
apportés  par  son  coassocié,  si  ce  droit  de  copropriété  était  sub- 
ordonné à  une  condition  qui  ne  s'est  pas  réalisée.  —  Ca^.. 
15  juill.  1846,  Jamyot,  [S.  49.1.289,  P.  48.2.668.  D.  46.1.- 

286.  —  Dans  le  cas  au  contraire  où  les  apports  effectués 
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consistent  dans  des  meubles  corps  certains,  le  gérant,  détenteur 
de  ces  meubles,  est,  vis-à-vis  de  son  coassocié,  dans  la  même 
situation  qu'un  commissionnaire  vis  à-vis  de  son  commettant.  Il 
a  mandat  dn   vendre,  en  son   nom  personnel,  pour  le   compte 
commun,  et  par  cela  même  il  a  le  droit  de  disposer  di 
blés,  comme  s'il  en   était  propriétaire  à  l'égard  des  tiers.  Mais 
dans  les  rapports  dis  participants  et  tant  que  les  meub! 
sont  pas  vendus,  c'est  l'associé  apporteur  qui  en  reste  proprié- 
taire et   qui   peut  les   r.v.'mliqucr  en  sa  qualité  de  commettant.   | 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1051)  ;  Thaller,  n.  378,  in 
Houpin,  t.  1.  n.  286;  Poulie,  n.  189. 

287.  —  Jugé  que,  lorsqu'un  participant  justifie  avoir  acheté 
lui-même  et  payé  en  suri  nom  personnel  des  marchandises  et 
outils  trouvés  dans  les  magasins  du  gérant  lors  de  sa  faillite,  il 
a  le  droit  de  les  revendiquer  dans  celte  faillite.—  Paris,  22  déc. 
1865,  précité.  —  V.  aussi  Limoges,  2  mars  1892,  Desmond  et 
Benbandy,  [D.  94.2.189] 

288.  —  Quant  aux  immeubles  qui  seraient  apportés  par  un 
participant,  le  gérant  ne  parait  être  investi  de  leur  propriété,  et 
di)  droit  de  disposer,  qu'au  moyen  d'une  transmission  régulière 
suivie  de  la  transcription,  conformément  aux  régies  du  droit 
commun.  —  Bédarride,  t.  2,  n.  448;  Troplong,  t.  I,  n.  5)2; 
Poulie,  n.  176  et  s. 

289.  —  11.  Compétence.  —  L'association  en  participation  n'a 
pas  de  domicile  distinct  de  celui  des  associés,  elle  n'a  pas  de 
siège  social,  il  ne  peut  donc  être  question  de  lui  appliquer 
l'art.  59,  §5,  C.  proc.civ.,  et  les  contestations  entre  coparticipants 
devront  être  portées  devant  le  tribunal  du  participant  délendeur. 
La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  unanimes  en  ce  sens.  — 
Cass.,  14  mars  18IO,Pasquin,  [S.  et  P.chr.]—  Bordeaux,  29  mars 
1887,  Condemine,  [S.  89.2.33,  P.  89.1.115]  —  Sic,  l'avard  de 
Langlade,  Rép.,  v"  Ajournement,  S  I,  n.  4;  Thomme-Desmazu- 
res,  Comment.  Cod.  proc,  t.  I,  n.  82;  Pardessus,  n.  976  et  1357, 
in  fine;  Vincens,  Législ.  Cod.  comm.,  t.  1 ,  p.  378;  Chauveau,  sur 
Carré,  quesl.  261;  Nouguier.  des  Trib.  île  comm.,  t.  2,  p.  384; 
Orillard,  Compét.  comm.,  n.  601  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  263 
et  264;  Cadrés,  C<d.  proc.  comm.,  p.  29;  Poulie,  n.  69;  P.  Pont, 
t.  2,  p.  092,  n.  1791  et  1793;  Vavasseur,  t.  1,  p.  122,  n.  315; 
Rousseau,  t.  2,  n.  1732;  Huben  de  Couder,  [Hct.  'le  dr.  comm., 
V  >"iétd  en  participation,  n.  24;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de 
proc,  t.  2,  v°  Compét.,  n.  6t.  —  V.  aussi  supra,  v°  Compétence 
cii  ile  et  commerciale,  n.  342. 

290.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'une  société  en  participation 
n'ayant  pas  de  siège  social  dans  le  sens  de  l'art.  59,  S  5,  C. 
proc.  civ.,  il  s'ensuit  que  la  demande  en  dissolution  de  la  société, 
formée  par  certains  associés  contre  les  autres,  doit  être  portée, 
non  devant  les  juges  du  lieu  de  l'exécution  de  l'entrpprise,  objet 
de  la  participation,  mais  devant  les  juges  du  lieu  où  les  asso- 
ciés défendeurs  ont  leur  domicile.  —  Cass.,  16  août  1865,  Ni- 
colas, [S.  66.1.116,  P.  66.287,  D.  66.1.20O] 

291.  —  Mais  la  stipulation,  par  laquelle  les  associés  convien- 
nent que  l'association  aura  un  siège  social  qui  deviendra  le  cen- 
tre de  ses  opérations,  n'a  rien  d'illicite,  et  elle  a  nécessairement 
pour  résultat  d'attribuer  juridiction,  dans  les  contestations  aux- 
quelles donne  lieu  l'association  en  participation,  au  tribunal  du 
lieu  où  le  siège  social  est  ainsi  fixé.  —  Bordeaux,  29  mars  1887, 
précité.  —  Poulie,  n.  217;\'avasseur,  t.  1,  p.  122,  n.  315;  Rous- 
seau, t.  2,  n.  1926  et  1926  bis;  Ruben  de  Couder,  n.  24;  Rous- 
seau et  Laisney,  op.  cit.,  t.  2,  v°  Compétence,  n.  62.  —  Contra, 
P.  Pont,  t.  2,  n.  1807. 

292.  —  Jugé  encore  que  si,  en  principe,  les  associations  en 
participation  n'ont  pas  de  siège  social  dans  le  sens  de  l'art,  d'.i, 
ji  5,  C.  proc.  civ.,  les  associés  peuvent  néanmoins  se  constituer 
un  domicile  social  distinct  du  domicile  réel  de  chacun  d'eux,  et 
attributif  de  juridiction  pour  les  difficultés  qui  pourront  surgir 
entre  eux.  —  Cass.,  6  mars  1877,  Sarlin,  [S.  77.1.253,  P.  .77.015" 

293.  —  La  preuve  de  la  convention  intervenue  à  cet  égard, 
peut  être  établie  soit  par  un  acte  synallagmatique  ordinaire,  soit 
par  l'un  des  modes  de  preuve  admis  en  matière  d'association 
en  participation  par  les  art.  48  et  49,  C.  comm.  —  Même  arrêt. 

294.  —  Et  les  juges  du  fond  ont  pu  décider,  par  une  appré- 
ciation souveraine  des  circonstances,  que  le  siège  social,  cons- 
titué pour  une  société  en  participation,  s'était  appliqué  par  une 
extension  naturelle  à  diverses  opérations  qui  s'y  étaient  suc- 
cessivement rattachées.  ■ —  Même  arrêt. 

295.  —  Alors  même  que  les  relations  des  parties  se  seraient 
réduites  à  la  mesure  d'une  simple   participation,  les  juges  du 


fond  ont  pu,  en  n'examinant  ce  point  que  par  rapport  à  son 
influence  sur  la  compétence,  tirer  des  circonstances  de  la  cause, 
par  appréciation  des  faits  et  de  l'intention  des  parties,  la  preuve 
d'un  accord  pour  la  constitution  d'un  domicile  commun,  attri- 
butif de  juridiction  sur  les  dilûcultés  à  naître  de  l'exécution  du 
contrat.  —  Cass.,  16  juill.  1901,  Chaumeil,  [S.  et  P.  1903.1 .236, 
D.  1902.1.464] 

Section  II. 

Elfels  de  l'association  eu  participation  dana  les  rapporta 
des  associes  et  du  yéraot  avec  les  tiers. 

290.  —  C'est  surtout  lorsqu'on  considère  les  rapports  des 
associés  et  du  gérant  avec  les  tiers  que  vont  apparaître  les 
conséquences  de  ce  fait  que  l'association  en  participation  est 
une  société  occulle,  inconnue  des  tiers,  dépourvue  de  person- 
nalité. L'association  est  ignorée  des  tiers  :  ils  ne  connaissent 
que  le  participant,  gérant  ou  autre,  avec  lequel  ils  traitent  :  si 
c'est  le  gérant,  ils  sont  censés  ne  pas  savoir  qu'il  y  a  derrière 
lui  une  collectivité  pour  laquelle  il  agit.  Quelles  sont  les  consé- 
quences de  ce  défaut  de  personnalité? 

297.  —  I.  Dans-une  société  ordinaire,les  créanciers  sociaux  ont 
un  droit  de  gage  sur  le  fonds  social  et  même  un  droit  de  préfé- 
rence à  ['encontre  des  créanciers  personnels  des  associés.  Il  ne 
saurait  en  être  ainsi  en  matière  d'association  en  participation  : 
les  tiers  n'auront  d'autre  gage  que  le  patrimoine  de  l'associé 
avec  lequel  ils  ont  traité,  et  d'autre  part  ils  n'ont  aucun  droit  de 
préférence  sur  ce  patrimoine,  et  sont  réduits  à  subir  le  eoncours 
des  créanciers  personnels  dudit  associé.  —  Cass.,  2  juin  i 834. 
Monroult,  fS.  34.1.603,  P.  cbr.J;  —  19  mars  1838.  Monr..., 

38. 1.343,  P.  38.1.3951;  —  15  juill.  1846,  Jamyot,  [S.  49.1.289, 
P.  48.2.668.  D.  46.1.273]  —  Paris,  19  avr.  1831,  Vautier,  [S.  31. 
2.202,  P.  chr.]  —  Rouen,  19  janv.  1844,  Roulland,  [S. 
393,  P.  44.2.495]  —  Orléans.  10  août  1885,  Rev.  suc.  86.20]  — 
Dijon.  23  févr.  1885,  [lbid.,  85.699]  —  Sic,  îroplong,  n.  82,  512, 
864;  Delangle,  n.  593  et  s.;  Bédarride,  n.  433  et  s.;  Delamarre 
et  Lepoitvin,  Cont.  de  commiss.,  n.  244  et  s.;  Alauzet,  n.  247 
et  s.;  Bravard-Veyrières,  t.  1,  p.  379;  Massé,  t.  3,  n.  1781  et 
1782;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2.  n.  1056;  Pont,  t.  2,  n.  1801 
et  s.;  Dutruc,  u.  141 4  et  1470;  Rousseau,  t.  2,  n.  1772;  Poulie, 
n.  226  et  s.;  Boistel,  n.  366;  Ruben  de  Couder,  n.  90  et  s.;  Va- 
vasseur, t.  1,  n.  315;  Houpin,  t.  1,  n.  251;  Thaller,  n.  375-4°. 

298.  —  l°Nous  disons  tout  d'abord  que  les  tiers  n'ont  d'autre 
gage  que  le  patrimoine  de  l'associé  avec  lequel  ils  contractent, 
mais  ils  auront  tout  ce  gage.  Or  le  plus  souvent  ils  contracteront 
avec  le  gérant,  et  nous  avons  vu  que  la  propriété  de  certains 
objets  avait  puiêtre  transférée  par  les  associés  au  gérant  V.  su- 
pra, n.  278  et  s.).  Les  tiers  auront  donc  pour  gage  tout  ce  dont 
le  gérant  a  la  propriété  apparente.  Si  même  la  chose  dont  le 
gérant  u  reçu  la  propriété  par  l'acte  social  n'a  pas  encore  été 
livrée,  les  tiers  pourront  la  revendiquer,  soit  contre  l'associé  qui 
a  transféré  la  propriété  de  la  chose,  soit  même  contre  les  tiers 
auxquels  il  l'aurait  indûment  transmise  :  seulement  remarquons 
qu'ils  pourront  se  heurter  soit  à  l'exception  de  l'art.  2279  en 
matière  mobilière,  et  en  matière  immobilière,  à  celle  tirée  du  dé- 
faut de  transcription,  si  le  second  acquéreur  a  fait  transcrire  son 
titre  avant  que  le  gérant  n'ait  fait  transcrire  le  sien  iL.  23  mars 
1855. 

299.  —  Nous  avons  déjà  dit  qu'en  cas  de  faillite  du  gérant, 
les  coparticipants  ne  pourront  pas,  à  l'encontre  des  tiers,  reven- 
diquer les  objets  dont  ils  lui  ont  transmis  la  propriété  :  ils  vien- 
dront simplementcommecréanciers  de  la  faillite.  —  Cass.,  27  juin 
1894,  Cousin,  [S.  et  P.  98.1.460,  D.  95.1.166] 

300.  —  2o  En  second  lieu  les  tiers  n'ont  aucun  droit  de  pré- 
férence sur  le  patrimoine  de  l'associé,  gérant  ou  non,  avec  lequel 
ils  ont  contracté  :  ils  viennent  à  titre  de  simples  créanciers 
chirographaires  et  subiront  le  concours  des  autres  créanciers  de 
l'associé;  ces  créanciers  peuvent  même  être  des  coparticipants. 

301.  —  Cette  conséquence,  qui  parait  d'une  logique  rigou- 
reuse, n'est  cependant  pas  admise  par  la  Cour  de  cassation; 
telle  est  du  moins  la  signification  apparente  d'un  arrêt  relative- 
ment ancien,  qui  n'est  pas  d  ailleurs  très-explicite.  —  Cass., 
17  août  1864,  Conti,  [S.  65.1.183,  P.  65.419,  D.  63.1.302]  —  Il 
a  été  jugé  par  cet  arrêt  :  Que  l'arrêt  qui  rejette  une  demande 
formée  contre  des  associés  en  participation  par  un  créancier  de 
la  société  à  fin  de  condamnation  solidaire  au  paiement  des  dettes 
de  l'association,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  le  point 
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de  savoir  si  ce  créancier  a  ou  non  vis-à-vis  des  associés  un  droit 
de  préférence  sur  une  somme  par  lui  saisie-arrêlée  et  représen- 
tant le  bénéfice  de  l'association.  Cette  solution  était  juste,  a 
notre  avis,  car  la  demande  n'était  pas  la  même,  et,  en  outre,  on 
peut  dire,  avec  la  Cour  de  cassation,  que  les  parties  (les  défen- 
deurs en  l'espèce)  n'agissaient  plus  en  la  même  qualité.  Mais, 
suivant  nous,  la  question  du  droit  de  préférence  du  créancier  sur 
les  bénéfices  à  raison  de  ses  avances  restait  entière.  Elle  paraît 
cependant  avoir  été  résolue  dans  le  sens  de  l'affirmative  par  la 
seconde  partie  de  l'arrêt. 

302.  —  Dans  l'espèce,  la  Cour  de  cassation  a  en  effet  cassé 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel,  non  pas  seulement  parce  qu'il  n'avait 
tenu  aucun  compte  des  saisies-arrêts  formées  par  le  créancier  sur 
la  somme  représentant  les  bénéfices,  alors  surtout  qu'au  mépris 
de  ces  saisies-arrêts  valant  opposition  il  avait  été  procédé  au 
partage  des  bénéfices  hors  de  la  présence  du  créancier,  mais  en- 
core par  application  en  cette  matière  de  l'art.  1864,  C.  civ.,  aux 
termes  duquel  «  la  stipulation  que  l'obligation  est  contractée 
pour  le  compte  de  la  société  ne  lie  que  l'associé  contractant,  et 
non  les  autres,  à  moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient  donné  pouvoir, 
ou  que  la  chose  n'ait  tourné  au  profit  de  la  société  »  :  «  Attendu, 
dit  la  Cour  de  cassation,  que  les  sommes  saisies-arrètées  étaient 
le  gage  de  Conti  (le  créancier)  aux  termes  des  art.  1864  et  2093, 
C.  civ.,  que  le  partage  et  l'attribution  qui  ont  été  faits  desdites 
sommes  au  mépris  des  saisies-arrêts  sont  sans  effet  comme  étant 
au  préjudice  des  droits  de  Conti  aux  termes  des  art.  1165  et 
1 167,  C.  civ.,  ainsi  que  des  art.  557,  558  et  579,  C.  proc.  civ.  «  — 
Même  arrêt. 

303.  —  On  ajoute  à  l'appui  de  cette  solution  :  «  Lors  donc, 
que,  comme  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'avances  qui  ont  été  la 
source  des  bénéfices  sociaux,  ces  bénéfices  ou,  en  d'autres 
termes,  ces  profits  de  l'entreprise  sont  vis-à-vis  des  coparticipants 
le  gage  exclusif  de  ceux  qui  ont  avancé  les  sommes  d'où  ils  pro- 
viennent, puisque  les  coparticipants  sont  liés  envers  ces  der- 
niers jusqu'à  concurrence  de  leur  part  dans  le  profit.  Il  n'en 
serait  autrement  que  si  les  bénéfices  avaient  fait  l'objet  d'une 
distribution  effective  opérée  sans  fraude  et  avant  toute  mesure 
régulièrement  prise  par  les  créanciers  pour  l'empêcher,  parce 
qu'alors  la  réclamation  des  tiers  devrait  se  produire  contre  les 
coparticipants  déjà  apportionnés,  ce  qui  serait  inadmissible 
puisque  les  tiers  sont  dépourvus  d'action  contre  les  associés 
avec  lesquels  ils  n'ont  pas  traité;  leur  reconnaître  le  droit  de. 
poursuivre  ces  derniers  serait  aller  à  rencontre  des  conséquences 
juridiques  essentielles  de  l'association  en  participation  ».  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Vavasseur,  1. 1,  n.  322. 

304.  —  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  dire  en  principe 
que  l'art.  1864,  C.  civ.,  doit  être  appliqué  en  matière  de  partici- 
pation. Cet  article,  en  effet,  prévoit  les  rapports  des  associés 
avec  les  tiers  et  présuppose  l'existence  d'une  société.  '>r,  nous 
l'avons  dit,  a  l'égard  des  tiers  la  participation  n'est  pas  une  so- 
ciété. Il  ne  saurait  donc  y  avoir,  ainsi  que  nous  le  démontre- 
rons plus  loin,  d'action  directe  même  dans  les  limites  de  l'an 
rem  versum. 

305.  —  Les  tiers  doivent,  avons-nous  dit,  venir  en  principe 
en  concours  avec  les  participants  créanciers  des  bénéfices  :  si 
ceux-ci  avaient  touché  ces  bénéfices,  la  situation  serait  la  même 
que  celle  d'un  débiteur  ordinaire  payant  certains  de  ses  créan- 
ciers et  non  les  autres.  Mais  il  faut  naturellement  réserver  le  cas 
d'une  saisie-arrêt  et  appliquer  ici  toutes  les  conséquences  qui 
en  résultent,  si  les  bénéfices  ont  été  distribués  au  mépris  d'une 
saisie-arrêt  pratiquée  par  le  tiers,  et  cela,  bien  entendu,  dans  la 
limite  des  sommes  dues  à  son  débiteur.  Ce  n'est  que  dans  des 
cas  exceptionnels  que  nous  allons  maintenant  déterminer  que 
les  tiers  auront  action  contre  les  coparticipants  avec  lesquels  ils 
n'ont  pas  traité. 

306.  —  II.  De  ce  que  l'association  en  participation  n'a  point 
d'existence  à  l'égard  des  tiers,  il  résulte  encore  qu'en  principe, 
les  tiers  n'ont  point  d'action  directe  contre  les  participants  avec 
qui  ils  n'ont  pas  traité  :  ces  participants  n'ont  contracté  envers 
eux  aucune  obligation.  —  Cass.,  8  janv.  1840,  Morel,  [S.  40.1. 
19,  P.  40.1.1681:  —  21  mars  1876,  Dumont,  [S.  79.1.454,  P.  79. 
1191,  D.  76.1.198];  -  26  août  1879,  Galinon,  [S.  79.1.454,  P. 
79.1191,  D.  80.1.120];  —  30  mars  1885,  Carrence  et  Giraud,  [S. 
86.1.167,  P.  86.1.390,  D.  86.1.110  —Paris,  9  août  1831,  Vau- 
tier,  [S.  31.2.259,  P.  chr.i  -  Bordeaux,  13  avr.  1848,  Balezac, 
[S.  48.2.397,  P.  48.2.315,6.48.2.1621— Aix,16  mai  1868,  Cadde, 

S.  70.2.332,  P.  70.1199,  D.  70.2.48]  —  Orléans,  Il  août  1885, 


iliev.  des  soc,  86.20]  —Bruxelles,  18  nov.  1815,  Rancq,  [S.  et 
P.  chr.];  —  15  avr.  1848,  Colmanl,  [D.  49.2.227]  —  Sic,  Boistel, 
n.  371  :  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  32:  Démangeât  sur  Bra- 
vard,  t.  1,  p.  390;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.1062;  Pont, 
t.  2,  n.  1792:  Houpin,  t.  1,  n.  270;  Rousseau,  t.  2,  n.  1815;  Ru- 
ben  de  Couder,  n.  81. 

307.  —  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  en  sens  contraire,  que  les 
créanciers  d'une  association  en  participation  ont  une  action  di- 
recte contre  chacun  des  participants  (autre  que  l'associé-gérant) 
pour  leur  part  et  portion;  que  du  moins,  cette  action  ne  peut 
être  exercée  qu'après  la  liquidation  de  la  société  et  en  cas  d'in- 
suffisance du  capital  social.  —  Cass.,  28germ.  an  XII,  Billaud,[S. 
et  P.  chr.];  —  18  nov.  1829,  [D.  Rép.,  v°  Commissionnaire,  n.  43] 
—  Bordeaux,  31  août  1831,  Malineau,  [S.  32.2.10,  P.  chr.];  — 
23  févr.  1831,  [D.  Rêp.,  vc  Commissionnaire,  n.874-2»1  —  Caen, 
9  févr.  1824,  X...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pans,  22  nov.  1834,  Mon- 
roult,  [S.  35.2.69,  P.  chr.]  —  Alger,  10  juin  1871,  Barrée,  [D. 
72.2.207]  —  Sic,  Pardessus,  n.  1049.  —  Mais  cette  thèse  peut 
être  considérée  comme  absolument  abandonnée  aujourd'hui 

308.  —  A  plus  forte  raison,  les  associés  en  participation  ne 
sont-ils  pas  solidairement  tenus  des  engagements  contractés  par 
la  société,  s'il  n'y  a  convention  particulière  entre  eux  à  cet  égard. 
Pans.  22  nov.  1834,  précité.  —  V.  Cass.,  9  janv.  1821,  Gra- 
nier,  [S.  etP.  chr.];  —  8  janv.  1840,  précilél;  —  10  août  1875, 
Duché,  [S.  76.1.121,  P.  76.281,  D.  77.1.110,;'  —  30  mars  1885, 
précité.  —  Nancv,  3  févr.  1848,  Portail,  [S.  48.2.519,  P.  48.2. 
1831  —  Lyon,  26  janv.  1849,  Drevet,  [S.  31.2.399,  P.  51.1.216, 
D.  51.5.490]  —  Agen,  23  nov.  1853,  Ardeunes,  [S.  54.2.23,  P. 
55.2.4SS,  D.  55.5.422]  —  Bordeaux,  23  juin  1853,  Audiueau, 
Ibid.]  —  Rennes,  4  mars  1880  (3  arrêts  ,  (.uitton,  |S.  81.2.263, 
P.  81.1.1266,  D.  81.2.210]  —  Sic,  Savary,  l'arf.  nég.,  t.  1, 
2°  part.,  liv.  1,  ch.  1  ;  Bornier,  sur  l'art.  7,  lit.  4,  Ord.  de  1673; 
Jousse,  ibid.;  Pointer,  Contr.  de  soc,  n.  102  ;  Favard  de  Lan- 
glade,  Hep,,  v°  Société,  ch.  3,  sect.  1,  §  4,  n.  0;  Delvincourt, 
iiiH.  de  dr.  cornm.,  t.  2,  p.  56;  Devilleneuve  et  Massé,  v°  Soc. 
en  part.,  n.  46;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n.  246  et  s.; 
Troploug,  Sociétés,  a.  78o  et  s.:  Delaogle,  t.  2,  n.  603  et  s.; 
Massé,  Dr.  connu.,  t.  5,  n.  76  et  s.;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de 
dr.  comm.,  eod.  verb  ,  n.  67  et  s.  ;  Molinier.  Dr.  eomm.,  n.  597; 
Alauzet,  t.  I,  n.  413  et  s.;  Bédarride,  t.  2,  n.  441  et  s.;  Dutruc, 
n.  1478  el  s.;  Vavasseur,  I.  1,  n.  330;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  1062;  Houpin,  t.  1,  n.  253. 

309.  —  Nous  estimons  qu'il  en  serait  ainsi,  alors  même  que 
les  participants  auraient  profité  de  l'engagement.  Nous  avons 
déjà  fait  obsprver,  en  effet,  qu'il  ne  saurait  être  question  d'acliou. 
de  in  rem  verso,  l'art.  1964,  C.  civ.,  étant  inapplicable  en  la  ma- 
tière, puisque  la  participation  est  essentiellement  occulte,  et  ne 
constitue  pas  une  société  à  l'égard  des  tiers. 

310.  —  Il  ne  pourrait  en  être  autrement  que  si  les  participants 
qui  n'ont  pas  traité  avec  les  tiers  avaient  ratifié  les  opérations,  ou 
encore  s'étaient  immiscés  dans  ces  opérations,  ou  encore  s'il  était 
de  notoriété  publique  qu'ils  doivent  être  considérés  comme  des 
associés  du  gérant.  —  Sur  ces  diverses  exceptions,  V.  les  ar- 
rêts rapportés,  infrà,  n.  326  et  s. 

311.  —  Jugé  notamment,  en  ce  sens,  qu'en  principe,  les  tiers, 
qui  ont  traité  avec  l'un  des  participants,  peuvent  seulement 
exercer,  du  chef  de  l'associé  qui  a  traité  avec  eux,  les  droits 
pouvant  appartenir  à  ce  dernier  vis-à-vis  de  ses  coparticipants; 
ils  ne  sauraient  prétendre  à  aucune  action  directe,  et,  à  plus 
forte  raison,  à  aucune  action  solidaire,  contre  les  autres  partici- 
pants, alors  même  que  ceux-ci  auraient  profité  de  l'opérution.  — 
Rennes,  4  mars  1880,  Guitton  3  arrêts  ,  précité.  —  V.  aussi 
Bordeaux.  13  avr.  1848,  Ba  -.  48.2.397,  P.  48.2.375,  fj 
48.2.162]  -  V.  Cass..  30  mars  1885,  Carrence  et  Girau 
86.1.167,  P.  86.1.390.  D. -86.1.110] 

312.  —  Peu  importe  que  l'association  eût  pour  objet  la  con- 
struction et  même  l'armement  des'nanres,  ainsi  que  leur  n 

lion.  —  Rennes,  4  mars  1880,  précité. 

313.  —  Il  en  est,  toutefois,  autrement,  à  compter  du  jour  où 
les  autres  participants  ont  lait  inscrire,  sur  l'acte  de  francisation, 
leurs  noms  et  leur  qualité  de  propriétaires  des  navires.  —  Même 
arrêt. 

;114.  —  Et  encore,  ce  demie;'  fait  n'exerce  aucune  intluence 
sur  le  temps  antérieur  à  son  accomplissement;  le  changement 
résultant  de  la  notoriété  qui  s'attache  à  l'acte  de  francisation, 
ne  pouvant  exister  avant  la  cause  qui  l'a  produit.  —  Même 
arrêt. 
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315.  —  Lu  conséquence,  si,  au  cas  où  la  copropriété  îles  na- 
vires a  été  constatée  dans  lacté  de  francisation,  lesassociés  sont 
tenus  solidairement  de  toutes  les  délies  sociales,  ils  ne  sauraient, 
au  contraire,  élre  recherchés  a  raison  de  celles  contractées  anté- 
rieurement, vis-à-vis  îles  tiers  qui  n'ont  pas  pu  compter  sur  leur 
obligation,  la  participation  étant  jusque-là  demeurée  secre 
tre  les  participants.  —  Même  anèt.  —  V.  Cass.,  27  févr.  18", 
Michel  et  tils  2arrêls),  'S.  77.1  208  et  213,  P.  77.323,  D.  77.1. 
■jii'.i 

310.  —  Peu  importe  d'ailleurs  que  les  tiers  aient  connu  en  fait 

L'existence  de  la  participation.  Ce  seul  fait,  isolé,  est  insuffisant. 

jugé  que  le  créancier  d'un  des  membres  d'une  association 

en  participation  n'a  aucune  action  directe   en  paiement  contre 

les  autres  participants,   s'ils   n'ont   ni   ratilié   les  en 

souscrits  par  le  participant  débiteur,  ni  fait  naître  ou  laissé  se 

répandre  une  notoriété,  d'après  laquelle  les  tiers  auraient  eu  lieu 

i-onsidérer  comme  associés  de  celui-ci.  —  Cass.,  31  juill. 

5.  etP.  96.1.284,  1).  94.1.261] 

'317.  —  11  c.ouvieut  de  remarquer,  à  ce  sujet,  que  l'arrêt  qui 
rejette  une  demande  formée  contre  des  associés  en  participation 
par  un  créancier  de  la  société  à  fin  de  condamnations  solidaires 
au  paiement  des  dettes  de  l'association,  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  sur  le  point  de  savoir  si  ce. créancier  a,  ou  non,  vis- 
à-vis  des  associés,  un  droit  de  préférence  sur  une  somme  par  lui 
saisio-arrètée  et  représentant  le  bénétice  de  l'association. 
■  17  août  1864,  Conti, [S. 65.1.183,  P.  65.41!»,  D.  63.1.302 

318.  —  Su!lira-t-il  pour  que  les  tiers  aient  action  contre  les 
coparticipants,  que   le  gérant   se  soit  présenté  nomi 

comme  agissant  au  nom  de  la  société  et  dans  son  intérêt?  Nous 
supposons  qu'il  n'avait  reçu  de  ses  associés  aucun  pouvoir  à  cet 
effet.  La  questiou  est  assez  délicate  et  susceptible  de  diverses 
solutions. 

319.  —  Signalons  tout  d'abord  une  opinion  isolée  d'après 
laquelle  les  coparticipants  seraient  tenus  solidairement  des  enga- 
gements contractés  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  société.  — 
Bordeaux,  31  août  1831,  Malineau,  [S.  32.2.19,  P.  chr.]  —  Nous 
verrons  plus  loin  que  la  solidarité  ne  peut  être  admise  que  dans 
des  cas  exceptionnels. 

320.  —  D'après  certains  auteurs,  le  tieis  aurait  contre  les 
coparticipants  une  action  divise,  non  solidaire,  née  de  la  gestion 
d'affaires  :  le  gérant  qui  a  déclaré  la  participation  aux  tiers  peut 
être  considété  comme  gérant  d'affaires  des  associés  qu'il 
suite,  engagés  dans  la  mesure  du  profit  qu'il  leur  a  procuré.  — 
Ruben  de  Couder,  n.  87;  Pont,  t.  2,  n.  1832. 

321.  —  Suivant  une  autre  opinion,  le  gérant,  en  agissant 
ainsi,  a  excédé  tes  pouvoirs  ;  par  conséquent  les  tiers  n'auront 
aucune  action  contre  les  associés,  qui  ne  sauraient  en  être  res- 
ponsables. Ils  n'auront  qu'une  action  en  dommages-intérêts  con- 
tre  le  gérant.  —  Paris,  28  juill.  1884,  et  sur  pourvoi,  Cass., 
22  févr.  1886,  Cliauderlot,  [D.  86.1.404]  —  Dijon,  17  juill.  188», 
[Gaz.  des  rrtft.,  13sept.  1889]  — Deloison,  t.  2,  n.  557;  Troplong, 
n.  772  ;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  a.  230  et  s.;  Poulie,  n.  237. 

322.  —  Cette  dernière  manière  de  voir  nous  parait  préféra- 
ble. L'idée  d'une  gestion  d'affaires,  pas  plus  que  l'art.  1864,  ne 
peut  expliquer  l'admission  d'une  action  de  in  rem  verso  contre 
les  coparticipants.  S'il  y  avait  gestion  d'affaires,  les  coassociés 
ne  devraient  pas  être  tenus  seulement  dans  la  mesure  du  profit, 
mais  bien  pour  tout  l'engagement. 

323.  —  Dans  tous  les  cas,  nous  estimons  que  les  tiers  pour- 
ront toujours  invoquer  l'art.  1160  et  exercer  les  droits  de  leur 
débiteur  contre  ses  associés.  Sur  l'action  oblique  que  les  créan- 
ciers de  l'associé-directeur  peuvent  exercer  contre  les  partici- 
pants, du  chef  de  leur  débiteur,  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t  2. 
n.  1(162;  Vavasseur,  n.  322  ;  Dulrue,  Dicl.  du  content,  commère., 
v  Société,  n.  1480;  Pont,  t.  2.  p.  723,  n.  1850;  Houpin,  t.  I, 
n.  270;  Poulie,  n.  267;  Ruben  de  Couder,  n.  89. 

324.  —  Mais  cette  action  oblique  ne  procède  point  d'ui.e 
obligation  sociale.  Elle  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  limites 
des  conventions  qui  lient  les  participants  au  maître  de  l'affaire. 
—  Cass.,  11  avr.  1849,  Louchard,  [P.  50.2.003,  D.  54.5.519]  — 
Rennes,  9  juin  1815,  Bonneûn,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mêmes  au- 
teurs. 

325.  —  D'autre  part,  les  créanciers  ne  pourront  pas  atteindre 
les  coparticipants  par  une  action  réflexe  comme  exerçant  les 
droits  de  leur  débiteur,  alors  que  la  cause  de  la  créance  se  ratta- 
che, de  la  part  de  ce  dernier,  à  une  spéculation  personnelle,  étran- 


i  dont  il  était  le  gérant.  —  Cass.,  31  juill. 
.  précité. 
:!U<>.       111  lurOfU  uni- 

peut  supp  gérant,  asso- 

cié ou  étranger,   ait  obtenu  un    mandat  régulier   des   copartici- 
pants :  s'il  se  présente  aux   tiers  investi  de  ce  mandat  en  leur 
désignant  nommément  ses  mandants,  il  n'est  nas  douteux  que 
nire  eux  une  action  dîreote  tirée  du  mandat. 

—  Cass.,  10  août  1875,  Duc  .1.121,  P.  76.281,  D.  77.1. 
110];  —  3  d  Svnd.  de  la  Banque  nationale,  [S.  et  P. 
94.1.389,  D.  91.1.117] 

327.  —  Lorsque  les  tiers  auront  ainsi  une  action  contre  les 
coparticipants,  cette  action  ne  tera-t-elle  pas  solidaire.'  On  peut 
répondre  non  en  prinoipe  :  mais   il  est  des  cas  où  la 

doit  être  admise.  Ainsi  jugéque  si,  en  principe,  les  participants 
non  gérants  ne  sont  pas  obligés  envers  les  tiers  par  les  actes 
du  gérant,  il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  ils  ont  don 
gérant  le  mandat  de  traiter  en  leur  nom  une  ou  plusieurs  affaires 
de  la  participation.  En  pareil  cas,  ce  sont  les  règles  du  mandat 
qui  s'appliquent  ;  les  mandants  seront  seuls  tenus  vis-à-vis  de 
tous  si  le  gérant  est  étranger  à  la  participation  ;  ils  seront  tenus 
solidairement  avec  le  gérant  dans  le  cas  contraire.  —  Cass., 
3  déo.  1890,  précité. 

328.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  tiré  peut,  malgré  son  refus 
d'acceptatiou,  être  condamné  solidairement  avec  le  tireur  au 
paiement  de  la  lettre  de  change,  lorsqu'il  est  établi  qu'il  existait 
entre  lui  et  le  tireur  une  association  commerciale  en  participa- 
tion, et  qu'il  avait  donné  à  ce  dernier  mandat  spécial  pour  créer 
des  lettres  île  change.  —  Cass.,  l'.i  avr.  i S 75,  Bourjuge  et  autres, 
rS.  75.1.250,  P 

320.  —  L'arrêt  qui  constate,  d'après  les  faits,  circonstances 
et  actes  de  la  cause,  l'existence  d'une  telle  société  et  d'un  tel 
mandat  échappe,  comme  statuant  souverainement,  à  la  censure 
de  la  Cour  suprême.  —  Même  arrêt. 

330.  —  On  peut  supposer,  par  exemple,  que  les  associés  en 
ipation  aient  voulu  user  de  leur  crédit  commun  pour  mener 

à  bonne  fin  une  opération  qui  intéresse  la  société  :  les  affaires 
entreprises  nécessitant  un  emprunt  important,  et  le  gérant  n'of- 
frant pas  assez  de  garanties  pour  obtenir  en  son  nom  seul  une 
avance  aussi  considérable,  les  participants  s'obligent  alors  tous 
ensemble;  cet  engagement  conjoint  ayant  un  caractère  commer- 
cial sera /<";■  cela  mime  solidaire. —  Cass.,  lOaoùt  1873,  pi 

-  Bordeaux,  19  juill.  1830,  Fergusson,  [S.  31.2.75.  P.  chr.]  — 
Colmar,  29  avr.  1850,  Kutt  .2.126,  P.  52.1.254,  D.  52.5. 
512]  — Met/.,  2  nov.  1854,  Lavega,  [S.  55.2.126,  P.  54.2.424, 

—  Poitiers,  19  juill.  1894,  [D.  Bép.,  suppl.,  \ 
n.  2069]  —  Sic,  Pardessus,  t.  4,  n.  1049;  Alauzel,  t.  1,  n.  412; 
Bédarride,  t.  2,  n.  441;  Lyon-Caen  et  Benae.lt,  t.  2,  n.  1063; 
Pont,  t.  2,  n.  (851;  Poulie,  n.  255;  Rodière,  De  tu  solidarité, 
n.  Ï60.  —  Contra,  Bruxelles,  12  janv.  1822,  Peernans,  [S.  et  P. 
chr.] 

331.  —  2°  D'une  manière  générale,  la  solidarité  pourra  s'in- 
duire d'un  ensemble  de  circonstances  permettant  au  juge,  inter- 
prète de  la  volonté  des  parties,  de  décider  que  les  participants 
ont  entendu  s'engager  collectivement.  —  Paris,  23  juin  1861, 
[J.  des  Mb.  de  comm.,  t.  lo,  p.  357  —  Aix,  16  mai  1808, 
Cadde,  [S.  70.2.332,  P.  73.1199,  D.  69.2.242]  —  Poitiers.  I 
1870,  Beauchamp,  [D.  70.2.192]  —  Sic,  Vavasseur,  t.  I,  n.  322; 
Dutruc,  n.  1478  et  s.;  Ruben  de  Couder,  n.  83  ;  Pont,  t.  2, 
n.  1797  et  s.;  DeFolleville,  p.  62  et  s.;  Molinier,  t.  I,  n.  580;  Ro- 
dière, De  la  solidarité,  n.  260;  Poulie,  n.  243  et  s. 

332.  —  Spécialement,  les  participants  sont  tous  tenus  soli- 
dairement lorsqu'il  ressort,  soit  des  termes  de  la  convention, 
soit  des  circonstances  de  la  cause,  que  les  associés  ont  stipule 
collectivement  sans  aucune  division  entre  eux,  dans  l'intérêt  de 
l'affaire  commune.  —  Cass.,  10  août  1875,  précité. 

333.  —  Le  traité  consenti  pour  le  chargement  et  le  déchar- 
gement des  navires  et  l'arrimage  des  marchandises  par  l'unique 
représentant  en  France  d'une  société  étrangère  en  participation 
avant  pour  objet  une  entreprise  de  transports  maritimes,  peut, 
à  bon  droit,  en  l'absence  de  toute  preuve  contraire,  être  consi- 
déré comme  consenti  collectivement  par  les  participants  :  en  sorte 
que  le  traité  les  oblige  solidairement.  —  Même  arrêt. 

334.  —  Jugé  encore  que,  lorsque  l'existence  d'une  société, 
formée  pour  un  commerce  de  fournitures,  est  de  notoriété  publi- 
que, que.  bien  que  constituant  en  réalité  une  association  en  par- 
ticipation, elle  a  pour  le  public  l'apparence  et  le  caractère  d'une 
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société  en  nom  collectif,  et  que  les  tiers  ont  vendu  des  marchan- 
dises à  livrer  pour  ces  fournitures,  ont  regardé  la  fortune  et  le 
crédit  d'un  des  associés  comme  étant  pour  eux  un  gage  de  sé- 
curité, cet  associé  est  tenu  solidairement  des  obligations  con- 
tractées séparément  par  un  autre  à  raison  des  fournitures  dont 
il  s'agit,  s'il  a  laissé  naître  et  durer  plusieurs  années,  sans  con- 
tradiction, la  crovance  générale.  —  Cass.,  23  juill.  1877.  Verdier- 
David,  [S.  77.1.405,  P.  77.1077,  D.  78.1.88]  —  V.  Delamarre  et 
Lepoitvin,  Dr.  comm.,  t.  6,  n.  102. 

335.  —  3°  Enfin  les  «(participants  seront  tenus  solidaire- 
ment lorsqu'ils  auront  commis  des  actes  d'immixtion  de  nature 
à  faire  croire  qu'ils  s'engageaient  collectivement.  Il  y  a  en  effet 
entre  l'association  en  participation  et  la  société  en  commandite 
une  analogie  étroite  :  la  situation  du  gérant  de  la  participation 
correspond  à  celle  de  l'associé  en  nom  de  la  commandite,  la  si- 
tuation du  non-gérant  participant  à  celle  du  commanditaire  :  or 
aux  termes  des  art.  22  et  28,  C.  comm.,  le  commanditaire  ne  peut 
s'immiscer  dans  la  gestion  sans  s'exposer  à  être  déclaré  solidai- 
rement responsable  de  tout  ou  partie  des  engagements  sociaux 
(V.  supra.  v°  Sociétés  commerciales,  a.  1 659  et  s.J  :  il  faut  en  dire 
autant  du  participant  non  gérant  qui  s'immisce  dans  la  gestion. 
—  Nancy,  3  févr.  1848,  Portail,  [S.  48.1.519,  P.  49.1.588,  D.  48. 
2.1831  -  Aix,  16  mai  1868,  précité.  —  Poitiers,  6  avr.  1870,  pré- 
cité. —  Montpellier,  2oavr.  1891,  Puech,  [S.  et  P.  92.2.76,  D.  93. 
2.533]  —  Sic,  Pont,  t.  2,  n.  1797;  Moliuier,  t.  1,  n.  580;  Vavas- 
seur,  t.  1,  n.  322;  Ruben  de  Couder,  n.  83;  Poulie,  n.  245. 

336.  —  Si  l'associé  en  participation  qui  s'immisce  dans  la 
gestion  des  affaires  de  la  société  et  les  fait  siennes  peut  être, 
suivant  les  circonstances,  tenu  solidairement  avec  le  gérant  vis- 
à-vis  des  tiers  envers  lesquels  il  a  contracté  conjointement  avec 
le  gérant,  celte  obligation  ne  peut  résuïterque  d'un  engagement 
formel,  ou  tout  au  moins  de  faits  et  de  circonstances  qui  en 
fournissent  la  preuve.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  l'asso- 
cié en  participation  n'a  été  qu'un  simple  intermédiaire  entre  le 
gérant  et  un  tiers  pour  la  transmission  des  fonds  prêtés  par  ce 
tiers:  en  pareil  cas,  le  participant  ne  saurait  être  considéré 
comme  s'étant  immiscé  dans  l'opération  particulière  du  prêt  et 
comme  étant  débiteur  personnel  du  tiers.  —  Cass.,  3  déc.  1S90, 
Svnd.  de  la  faillite  de  la  Banque  nationale,  [S.  et  P.  94.1 .389, 
Lfj.  91. 1.117] 

337.  —  4°  Il  est  un  dernier  cas  où  les  tiers  peuvent  pour- 
suivre directement  les  participants,  c'est  le  cas  où  ceux-ci  au- 
raient ratifié  les  actes  du  gérant.  Il  en  serait  ainsi  s'il  était  éta- 
bli, en  fait,  que  ceux-ci,  indépendamment  des  pouvoirs  étendus 
d'administration  par  eux  conférés  à  l'associé  qui  a  contracté, 
notamment,  un  emprunt  avec  un  tiers,  ont  connu  l'emprunt  par 
lui  fait...  ont  donné  leur  assentiment  au  versement  des  fonds 
dans  la  caisse  sociale...  ont  approuvé  et  ratifié  l'opération...  ont 
payé  les  intérêts  échus  après  la  mort  de  leur  associé...  et  sont 
devenus  emprunteurs  pour  leur  propre  compte  et  engagés  per- 
sonnellement. —  Cass.,  30  mars  1885,  Carrence  et  Giraud,  [S. 
86.1.167,  P.  86.1.390,  D.  86.1.110] 

338.  —  IV.  Réciproquement,  c'est  le  coparticipant  qui  traite 
avec  les  tiers  qui  seul  a  action  contre  eux  :  la  participation, 
restée  inconnue,  demeure  inopposable  aux  débiteurs,  qui  repous- 
seraient avec  succès  les  poursuites  dont  ils  pourraient  être  l'ob- 
jet de  la  part  des  associés.  —  Vavasseur,  t.  1,  n.  322;  Poulie, 
n-  277  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1062. 

339.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  par  cela  même  qu'il  n'y  a  point 
d'être  moral  au  nom  duquel  on  puisse  exercer  des  actions  ou 
poursuites  contre  les  tiers,  l'un  des  parlicipants  n'est  pas  ad- 
missible à  agir  envers  un  tiers  débiteur  de  son  coparticipant, 
comme  exerçant  les  droits  et  actions  de  la  participation.  —  Bas- 
tia,  25avr.l855,  Petronelli, [S. 55.2.422,  P.  55.2.346]  -  V.  aussi 
Bruxelles,  18  nov.  1815,  Rancq,  [S.  et  P.  chr.] 

340.  —  Mais,  suivant  nous,  les  participants  créanciers  du  gé- 
rant pourraient  se  prévaloir  de  l'art.  1166  et  exercer  les  droits  et 
actions  de  leur  débiteur,  le  gérant,  contre  les  tiers.  De  plus  ils 
auront  action  contre  les  tiers,  lorsque  le  gérant  aura  traité  a  litre 
de  mandataire.  —  V.  Pont,  t.  2,  n.  1854;  Delamarre  et  Lepoit- 
vin, t.  3,  n.  213  et  s.;  Poulie,  n.  284  à  286. 

341.  —  Jugé  encore  que,  dans  une  association  en  partici- 
pation, il  n'y  a  pas  de  distinction  entre  la  société,  comme  être 
moral,  et  l'associé  gérant.  En  conséquence,  si  l'associé-gérant 
fait  faillite,  les  créanciers  de  l'association  ne  sont  pas  fondés  à 
demander  la  séparation  du  patrimoine  de  l'association  d'avec  le 
patrimoine  personnel  du  failli,  pour  être  payés  sur  le  premier, 


à  l'exclusion  de  lous  autres  créanciers  du  failli...  surtout  lors- 
que, d'abord  seul  propriétaire  des  biens  de  l'association,  l'asso- 
cié-gérant en  est  ainsi  resté  propriétaire  ostensible.  —  Paris, 
19  avr.  1831,  Vautier,  [S.  31.2.202,  P.  chr.] 

342.  —  Ainsi  encore,  l'associé  participant  qui,  par  suite  des 
opérations  faites  en  participation  par  le  gérant,  se  irouve  créan- 
cier de  ce  dernier,  n'a  aucun  droit  de  privilège  ou  préférence, 
à  l'exclusion  des  autres  créanciers  de  celui-ci,  sur  les  sommes 
ou  valeurs  dues  à  la  société.  — ■  Paris,  17  nov.  1848,  Robin,  [S. 
49.2.200,  P.  48.2.698] 


DISSOLUTION, 


CHAPITRE   IV. 

LIQUIDATION    ET    PAHTAGE    DE    L'ASSOCIATION 
EN    PARTICIPATION. 


343.  —  On  a  vu  jusqu'ici  qu'à  divers  points  de  vue  Irès- 
importants  l'association  en  participation  se  distinguait  très- 
nettement  des  autres  sociétés  :  en  ce  qui  concerne  la  dissolution 
et  ses  conséquences,  la  différence  est  moins  sensible  et  la  rai- 
son en  est  facile  à  saisir  :  il  s'agit  en  effet  d'opérations  inté- 
rieures entre  les  participants  et  nous  avons  déjà  dit  qu'entre  eux 
il  y  a  société.  Nous  allons  constater  que,  sauf  quelques  exceptions, 
les  règles  sont  les  mêmes. 

Section  I. 

Dissolution. 

344.  —  Nous  pouvons  distinguer  :  1°  les  causes  qui  agis- 
sent de  plein  droit;  2°  les  causes  de  dissolution  purement  facul- 
tatives; 3°  la  dissolution  judiciaire.  —  Pour  l'étude  détaillée  de 
ces  divorses  causes.  V.  suprà,  v°  Société  civile,  n.  585  et  g.,  et 
v°  Sociétés  commerciales,  n.  423  et  s. 

345. —  I.  Modes  de  dissolution  qui  opèrent  de  plein  droit. 
—  1°  Expiration  du  temps  pour  lequel  la  société  a  été  contractée, 
art.  1865-1°  C.  civ.  —  Cette  cause  de  dissolution  sera  peu  fré- 
quente en  matière  d'association  en  participation,  puisque  ces 
associations  sont  le  plus  souvent  formées  pour  une  ou  plusieurs 
opérations  déterminées  dont  la  durée  n'est  pas  fixée  à  l'avance. 
Mais  rien  n'empêche  les  parties  de  limiter  cette  durée,  et,  dans 
ce  cas,  évidemment,  l'association  en  participation. 

346.  —  2°  Extinction  de  la  chose.  —  Ce  mode  d'extinction 
est  encore  applicable  à  l'association  en  participation.  Mais,  par 
extinction  de  la  chose,  il  faut  entendre  sa  perte  totale;  si  la 
perte  de  la  chose  est  seulement  partielle,  l'association  en  partici- 
pation ne  sera  pas  dissoute  de  plein  droit,  les  associés  devront 
alors  s'adresser  aux  tribunaux  qui  apprécieront  souverainement 
si  la  perte  de  la  chose,  bien  que  partielle,  empêche  la  continua- 
tion de  l'opération  et  entraine  la  dissolution. 

347.  —  Une  société  en  participation  pour  l'armement  d'un 
navire  est  dissoute  par  la  confiscation  et  la  vente  du  navire;  en 
conséquence,  à  partir  de  cette  époque,  le  gérant  de  l'association 
ne  peut  plus  obliger  ses  coparticipants.  Et,  si  une  indemnité  a 
été  accordée  aux  coparticipants  à  raison  de  la  confiscation  du 
navire,  et  que  le  gérant  de  la  société  ait  cédé  cette  indemnité 
à  un  tiers,  la  cession  ne  peut  valoir  que  pour  sa  part  dans  la 
société.  —Cass.,  17  avr.  1838,  Mallet,  [S.  38.1.845] 

348.  —  3°  Perte  de  l'apport,  dont  la  propriété  ou  la  jouis- 
sance ont  élé  promises,  avant  que  la  mise  en  commun  n'ait  eu  lieu 
^art.  1867'.  —  Cette  cause  de  dissolution  s'applique  également 
en  matière  d'association  en  participation  :  mais  il  faut  observer 
que  le  plus  souvent  la  propriété  et  la  jouissance  seront  transfé- 
rées par  la  seule  convention. 

349.  —  4°  Consommation  de  la  négociation.  —  Ce  sera  une 
des  causes  les  plus  fréquentes  de  dissolution  de  l'association  en 
participation,  puisque  le  plus  souvent  ces  associations  seront  for- 
mées pour  une  ou  plusieurs  opérations  déterminées. 

350.  —  5°  La  mort  naturelle  de  l'un  des  associés.  —  Pour 
certains,  il  n'y  aurait  dissolution  que  si  le  défunt  jouait  un  n'ile 
actif  nécessaire  au  fonctionnement  de  l'association. 

351.  — Jugé  ence  sens  que,  dans  une  société  en  participation, 
le  décès  de  l'un  des  associés  n'est  une  cause  de  dissolution 
de  la  société  qu'autant  que  cet  associé  était  chargé  d'un  travail 
personnel  qui  ne  pourrait  plus  être  exécuté.  —  Bordeaux,  29  juill. 
1&62,  Rœdel,  |S.  63.2.31,  P.  63.S6:!  —  V.  aussi  Cass.,  1"  mars 
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1886,  Cavallier,  [S.  89.1.468,  P.  89.1.H71,  D.  87.1.65J  V.  en 
M  sens,  Pardessus,  t.  3,  p.  192,  n.  1058  :  Delangle,  l.  2,  a. 

Vavasseur,  t.  1,  p.  12s,  n.  :i2.;i;  Rousseau,  t.  2,  p.  '.u,  n.  ih:i:i 
et  s.;  Guillery,  Des  SOC.  Cûmmerc.  eu  Iklyii/ue,  t.  3,  n.  1087; 
Alauzet,  t.  I,  n.  474. 

352.  —  L'opinion  contraire  nous  parait  préférable  :  l'asso- 
ciation en  participation  en  ell'et  repose,  comme  toute  autre  société 
de  personnes,  sur  des  sentiments  réciproques  d'amitié,  d'estime 

infiance.  —  Polluer  (édit.  Bugnet  ,  De  /■(  société,  l.  4, 
n.  61;  P.  Pont,  t.  2,  n.  17"o  et  s.;  Vavasseur,  t.  I,  n.  208  et  s.; 
Poulie,  Tr.  théor.  et  prat.  des  assoc.  en  partieip.,  n  62; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1067;  Bédarride,  t.  I,  n.  67  bis; 
Pont,  t.  2,  n.  1808.  —  V.  Bravard-Veyrières et  Démangeai,  t.  1, 
p.  365  et  s. 

353.  —  Mais,  bien  entendu,  la  convention  des  parties  est 
encore  ici  libre  et  souveraine,  et  elle  pourra  écarter  cette  cause 
de  dissolution,  en  décidant  que  l'association  se  continuera 
avec  ou  sans  les  héritiers  du  défunt  :  dans  ce  second  cas,  ils 
n'auront  évidemment  droit  qu'à  la  part  qui  revenait  au  défunt 
au  moment  de  sa  mort. 

354.  —  En  tout  cas,  la  clause  de  l'acte  constitutif  d'une  as- 
sociation en  participation,  formée  ouvertement  entre  plusieurs 
entrepreneurs,  clause  portant  que,  en  cas  de  décès  de  l'un  des 
associés,  il  y  aura  continuation  de  l'entreprise  entre  les  associés 
survivants  et  les  héritiers  du  prédécédé,  doit  être  étendue,  dans 
ses  effets,  à  la  sous-participation, c'est-à-dire  au  traité  par  lequel 
l'un  des  membres  participants  de  l'association  principale  a  inté- 
ressé secrètement  un  tiers,  comme  croupier  en  sous-ordre,  à  sa 
part  dans  l'entreprise  qui  fait  l'objet  de  cette  association,  —  et 
cela,  en  ce  sens  que  les  héritiers  du  croupier  décédé  au  cours 
de  l'entreprise  ont  droit  de  participer  aux  bénéfices  réalisés 
depuis  le  décès.  —  Lyon,  23  juin  1884,  sous  Cass.,  1er  mars 
1886,  précité. 

355.  —  Et  aucune  réduction  ne  saurait  être  apportée  à  la 
part  des  héritiers  dans  les  bénéfices,  sous  prétexte  que  la  coopé- 
ration du  croupier  a  manflué  à  l'entreprise,  si  le  croupier  avait 
alloué  un  préciput  à  l'associé  principal,  à  raison  de  ses  peines  et 
travaux  dans  l'affaire.  —  Même  arrêt. 

356.  —  Au  surplus,  il  est  constant  que  les  héritiers  du  crou- 
pier décédé  doivent  être  admis  à  participer,  pour  la  part  de  leur 
auteur,  aux  bénéfices  ultérieurs  qui  ont  été  la  suite  nécessaire 
de  ce  qui  s'était  fait  avant  le  décès  de  celui-ci.  —  Cass.,  1°''  mars 
1886,  précité. 

357.  —  La  renonciation  d'un  héritier  mineur  à  son  droit  ac- 
quis auxdits  bénéfices  de  la  participation,  en  admettant  qu'elle 
pût  être  valable  et  efficace,  ne  saurait,  en  tout  cas,  résulter  que 
d'un  acte  exprès  du  tuteur  de  ce  mineur,  et  non  pas  seulement 
d'une  délibération  du  conseil  de  famille,  contre  laquelle  le  tuteur 
a  d'ailleurs  fait  des  réserves  formelles.  —  Même  arrêt. 

358.  —  6"  Mort  civile,  Interdiction  lC.  civ.,  arl.  1865-4°).  — 
La  mort  civile  a  été  abolie  par  la  loi  du  31  mai  1854.  Quant  à 
l'interdiction,  nous  n'avons  qu'à  reproduire  ce  que  nous  venons 
de  dire  de  la  mort  naturelle. 

359.  —  7°  Déconfiture  ou  faillite  d'un  des  associés.  —  Il  ne 
saurait  tout  d'abord  être  question  de  la  faillite  de  l'association 
elle-même  puisqu'elle  ne  constitue  pas  une  personne  morale.  Il 
ne  peut  y  avoir  que  des  faillites  ou  des  déconfitures  des  asso- 
ciés. Nous  pensons  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre 
la  déconfiture  et  la  faillite.  Ces  événements,  auxquels  il  faut  as- 
similer la  liquidation  judiciaire,  vont-ils  entraîner  la  dissolution 
de  la  société?  Trois  cas  peuvent  être  distingués. 

360.  —  A.  L'un  des  associés  tombe  en  faillite  avant  que  la 
société  ait  commencé  ses  opérations.  Le  contrat  sera  alors  pu- 
rement et  simplement  résolu.  La  société  ne  fera  aucun  acte  et  on 
procédera  à  la  liquidation  et  au  partage  comme  si  toutes  les  opé- 
rations avaient  été  effectuées. 

361.  —  B.  Si  l'un  des  associés  tombe  en  faillite  alors  que  la 
société  a  commencé  à  fonctionner,  on  s'accorde  alors  pour  dis- 
tinguer :  si  c'est  le  gérant,  la  société  sera  dissoute  immédiate- 
ment et  la  liquidation  devra  s'opérer  aussitôt  :  si,  au  contraire, 
c'est  un  membre  inactif,  alors  la  faillite  entraînera  bien  la  disso- 
lution de  l'association  mais  n'empêchera  pas  les  opérations  com- 
mencées de  s'achever.  — ■  Ruben  de  Couder,  n.  77;  Poulie, 
n.  321  et  s.;  De  Folleville,  p.  55  et  s.  —  V.  Cass.,  18  avr.  1893, 
Lhote,  [S.  et  P.  96.1.339,  D.  93.1.423]  —  Contra,  Pardessus, 
n.  1066. 

Répertoire.  —  ïome  \X.\I\  . 


362.  —  C.  La  faillite  intervient  une  fois  les  opérations  con- 
sommées. Le  plus  souvent  l'association  aura  été  dissoute  &  ce 
moment.  Mais  il  peut  se  faire  que  le  failli  soit  encore  investi  des 
objets  des  participants,  soit  en  nature,  soit  simplement  en  va- 
leur :  la  société  sera  alors  dissoute,  et  dans  le  premier  cas  les 
participants  pourront  revendiquer;  dans  le  second,  ils  ne  vien- 
dront dans  la  faillite  qu'à  titre  de  créanciers  chirographaires. — 
Poulie,  n.  323,  324.  —   V.  supra,  n.  259  et  s. 

363.  --  Dans  toutes  ces  hypothèses  la  liberté  des  conven- 
tions permet  aux  participants  d'éviter  la  dissolution,  soit  qu'il 
soit  spécifié  que  l'association  continuera  malgré  la  faillite  ou  la 
déconfiture  d'un  des  participants,  soit  que  cela  résulte  des  clau- 
ses du  contrat.  —  Iloupin,  n.  272. 

364.  —  Ainsi  jugé  que  la  déconfiture  de  l'un  des  associés 
en  participation  n'entraîne  pas  la  dissolution  de  la  société,  lors- 
que les  juges  du  fait  décident,  par  interprétation  des  clauses  de 
l'acte  social,  que  telle  a  été  l'intention  des  parties.  —  Cass., 
18  janv.  1881  Revest,  [S.  83.1.398,  P.  83.1.1017,  D.  81.1. 
244) 

365.  —  II.  Causes  de  dissolution  purement  facultatives. 
D'après  l'art.  1865-5»,  C.  civ.,  la  volonté  d'un  seul  ou  de  plu- 
sieurs suffit  pour  dissoudre  unesociété,  mais  il  faut  qu'il  s'agisse 
d'une  société  à  durée  illimitée  (C.  civ.,  art.  1869).  Ce  casse 
présente  donc  rarement  dans  les  associations  en  participation. 
Mais  rien  n'empêche  cependant  une  participation  d'être  à  durée 
illimitée  et  il  faudra  alors  appliquer  cette  cause  de  dissolution, 
à  moins  cependant  que  la  convention  n'ait  admis  la  cessibilité 
des  parts  des  participants,  auquel  cas  ils  peuvent  se  retirer  de 
l'association  quand  bon  leur  semble. 

366.  —  Jugé  à  cet  égard  que  dans  une  association  en  parti- 
cipation formée  sous  l'empire  des  usages  de  la  baie  de  Saint- 
Brieuc,  chaque  associé  est  toujours  maître  de  se  retirer  de  l'as- 
sociation, soit  en  cédant  sa  part  d'intérêt,  soit  en  acceptant  une 
liquidation  amiable  qui  lui  serait  offerte.  —  Rennes,  26  févr. 
1867,  sous  Cass.,  13  juill.  1868,  Allenou,  [S.  68.1.449,  P.  68. 
H94,  D.  69.1.137] 

367. —  Par  suite,  une  telle  association  ne  peut  être  réputée 
contractée  pour  un  temps  illimité,  et  comme  telle  être  soumise 
aux  art.  1865  et  1869,  C.  civ.,  d'après  lesquels  la  dissolution 
de  la  société  s'opère  par  la  renonciation  de  bonne  foi,  et  non 
faite  à  contretemps,  notifiée  par  un  associé  aux  autres  asso- 
ciés. —  Même  arrêt. 

368.  —  III.  Dissolution  judiciaire.  —  Il  faut  supposer  une 
association  à  durée  limitée  :  les  associés  qui  auront  à  se 
plaindre  du  gérant  pourront  demander  la  dissolution  par  appli- 
cation de  l'art.  1871.  Il  faudra  qu'ils  invoquent  de  justes  motifs 
que  les  tribunaux  apprécieront  en  toute  liberté  et  souveraine- 
ment. —  Paris,  7  févr.  1863,  [./.  des  trib.  de  comm.,  t.  12,  p.  439]; 
—  21  déc.  1863,  [Ibid.,  t.  13,  p.  329]  ;  —  11  avr.  1865,[/fci'd., 
t.  15,  p.  124];—  25  avr.  1865,  [Ibid.,  t.  15,  p.  131];  —  26  mars 
1866,  [Ibid.,  t.  16,  p. '93];  —  16  mai  1889,  [/{eu.  des  soc,  1890, 
p.  78]  —  V.  suprà,  v°  Société  civile,  n.  899  et  s. 


Section  II. 

Liquidation. 

369.  —  Une  fois  l'association  dissoute,  elle  doit  être  liqui- 
dée. Jugé  à  cet  égard  que  bien  qu'une  association  en  participa- 
tion n'ait  pas  la  personnalité  civile,  rien  ne  s'oppose,  lorsqu'une 
société  de  ce  genre  a  existé  de  fait,  à  ce  qu'un  tiers  soit  nommé 
par  justice  pour  procéder  à  un  règlement  de  comptes  entre  les 
participants.  —  Cass.,  10  déc.  1895,  Fabre  et  Bézien,  [S.  et  P. 
99.1.518,  D.  96.1.20] 

370.  —  Cependant  ce  défaut  de  personnalité  est  important 
en  ce  que  la  liquidation  ne  peut  intéresser  les  tiers.  C'est  pour- 
quoi on  enseigne  communément  qu'en  matière  d'association  en 
participation  il  est  procédé  non  pas  à  une  liquidation  au  sens 
strict  du  mot,  mais  à  un  règlement  de  comptes.  —Poulie,  Assoc. 
comm.  en  partieip.,  n.  343  et  s.;  Vavasseur,  4L'  éd.,  t.  1,  n.325; 
Houpin,  t.  I,  n.  256;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1070. 

371.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  société  en  participation, 
n'ayant  pas  une  personnalité  distincte  de  celle  des  parties  entre 
lesquelles  elle  a  existé,  n'est  pas  susceptible  d'être  l'objet  d'une 
liquidation  :  les  comptes  auxquels  elle  a  donné  lieu  peuvent 
seulement  être  soumis  à  une  expertise.  —  Poitiers,  8  déc.  1892, 
sous  Cass.,  27  juin  1894,  Goupil,  [S.  et  P.  98.1.460,  D.  95.1.166]; 
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—  10  déc.  1895,  précité.  —  Paris,  8  août  1870,  Damielle  et  con- 
sorts, [D.  71.2.7];  —  22  nov.  1888,  [flee.  des  soc,  89.188];  — 
15  déc.  1889,  [Ibid.,  90.1351;  —  6  mars  1890,  Wanneweich,  [D. 
91.2.2)9]  —  Aix,  2  mai  1871,  Brun,  [S.  71.2.261,  P.  71.837,  D. 
72.2.16a]  —  Bordeaux,  8  juill.  1889,  Pérard,  [S.  90.2.208,  P.  90. 
1.1189] 

372.  —  En  tout  cas,  la  liquidation  d'une  telle  association  est 
à  bon  droit  refusée  lorsqu'elle  a  été  réglée  par  un  arbitrage 
accepté  par  les  deux  parties  et  passé  en  force  de  chose  jugée.  — 
Cass.,  27  juin  1894,  précité.  — V.  suprà,  via  Arbitrage,  n.  1082, 
et  Chose  jugée,  D.  204  et  s.;  Lacoste,  Chose  jugée,  n.  204  et  s.; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  1351,  n.  1 
et  205  et  s. 

373.  —  ...  Ou  lorsqu'ayant  fait  l'objet  d'une  instance  à  part, 
le  demandeur  a  reconnu  lui-même  qu'il  n'y  avait  plus  à  s'en 
occuper.  —  Même  arrêt. 

374. —  I.  Nomination  du  liquidateur.  —  Tout  d'abord  les  par- 
ticipants peuvent  désigner  dans  la  convention  l'un  d'entre  eux 
pour  procéder  à  la  liquidation.  S'il  est  décédé  au  moment  de  la 
liquidation,  ou  encore  s'il  n'en  a  pas  été  désigné,  à  défaut  d'ac- 
cord unanime  entre  eux,  les  associés  devront  s'adresser  à  la 
justice  pour  procédera  cette  désignation  :  le  liquidateur  pourra 
être  pris  en  dehors  de  la  société.  —  Cass.,  10  déc.  1895,  [J.  des 
trib.  de  comm.,  1896,  n.  13521,  p.  606] 

375.  —  Jugé  qu'au  cas  de  dissolution  d'une  société  en  par- 
ticipation par  la  faillite  de  l'un  des  associés,  l'autre  associé  n'a 
pas  qualité  pour  procéder  à  la  liquidation  de  la  société  en  l'ab- 
sence d'un  mandat  du  svndic  de  la  faillite  ou  de  justice. —  Cass., 
18  avr.  1893,  Lhote,  [S.  et  P.  96.1.339,  D.  93.1.423j 

376.  —  Par  suite,  à  défaut  d'un  tel  mandat,  cet  associé  ne 
saurait  se  l'aire  indemniser  par  la  faillite  des  pertes  provenues, 
non  du  règlement  d'opérations  engagées  de  compte  à  demi  avec 
son  associé  encore  in  bonis,  mais  de  dépenses  exposées  sans 
l'aveu  du  syndic  postérieurement  à  la  cessation  des  paiements. 

—  Même  arrêt. 

377.  —  II.  Pouvoirs  du  liquidateur.  —  La  mission  du  liqui- 
dateur, mandataire  des  associés,  se  borne  à  opérer  le  règlement 
de.  comptes,  et  à  préparer  le  partage  des  bénéfices  ou  pertes. 

378.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  liquidateur  d'une  association 
en  participation,  nommé  par  justice  avec  mission  d'apurer  et 
régler  les  comptes  résultant  entre  les  associés  de  cette  partici- 
pation, n'a  pas  qualité  pour  poursuivre  contre  un  associé,  qui 
avait  promis  un  apport  au  gérant  de  la  participation,  le  recouvre- 
ment de  cet  apport  en  vue  d'éteindre  le  passif  social;  le  liquida- 
teur n'a,  en  pareil  cas,  d'autre  rôle  que  d'établir  la  situation  res- 
pective des  intéressés,  sauf  à  celui  d'entre  eux  qui  resterait 
créancier  de  son  coïnléressé  à  poursuivre  celui-ci.  —  Bordeaux, 
8  juill.  1889,  précité. 

379.  —  11  n'a  aucune  qualité  pour  représenter  l'association 
vis-à-vis  des  tiers  :  il  représenterait  une  personne  morale  qui 
pour  eux  n'existe  pas.  —  Paris,  8  août  1S7  I,  précité.  —  Aix, 
2  mai  1871,  précité  —  Paris,  9  févr.  1884,  [/1er.  des  soc,  85.9] 

—  Sic,  Pont,  t.  2,  n.  1933,  1938,  1968  et  1988;  Vavasseur,  t.  1, 
n.  325;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1070;  Uulruc,  n.  1490; 
Ruben  de  Couder,  n.  74;  Rousseau,  t.  2,  n.  1841  ;  Saglier,  p.  107; 
Poulie,  n.  375  et  s.;  Labbé,  note  sous  Paris,  24  mai  1862, 
Broutta,  [S.  03.2.201,  P.  63.576] 

380.  —  Jugé  cependant  que,  bien  que  l'association  en  parti- 
cipation ne  constitue  pas  une  personne  morale,  néanmoins  les 
associés  en  participation  ont  la  faculté  de  nommer  un  liquidateur 
charge  de  représenter  la  société  après  sa  dissolution.  —  Paris, 
24  mai  1862,  précité. 

381. —  Et  ce  liquidateur  a  qualité  pour  soutenir  en  justice 
les  droits  de  l'association,  sans  que  les  participants  aient  besoin 
d'être  nominativement  en  cause;  il  peut  notamment  interjeter 
appel  d'un  jugement  rendu  tant  contre  lui  en  sa  qualité  de  liqui- 
dateur, que  contre  les  membres  de  l'association.  —  Même  an  et. 

382.  —  Peu  importe  que  les  associés,  ayant  surabondammeut 
figuré  en  première  instance  à  côté  du  liquidateur,  aient  été  con- 
damnés sur  un  chef  distinct  et  n'aient  pas  interjeté  appel.  — 
Même  arrêt. 

383.  —  Le  liquidateur  pourra  procéder  aux  opérations  qui 
seront  utiles  pour  établir  le  compte  des  profits  et  pertes  ou  qui 
pourront  le  faciliter  :  il  pourra,  par  exemple,  vendre  les  meubles 
et  les  immeubles.  L'essentiel,  c'est  qu'il  ne  proroge  pas  l'asso- 
ciation en  participation  en  mettant  à  la  charge  des  «(partici- 
pants des  obligations  nouvelles;  mais  ilpourra  cependant  achever 


les  opérations  qui  étaient  commencées  au  moment  de  la  dissolu- 
tion, recouvrer  les  créances  et  payer  les  dettes. 

384.  —  Le  gérant  ou  le  liquidateur  doit  fournir  le  compte  de 
la  participation  avec  pièces  à  l'appui  et,  à  notre  avis,  tous  les 
modes  de  preuve  sont  admissibles. 

385.  —  L'action  en  redressement  d'un  compte  ne  peut  être 
admise  que  lorsqu'elle  a  pour  objet  la  réparation  d'une  erreur 
matérielle  ou  de  calcul,  ou  lorsqu'elle  repose  sur  un  titre  qui  est 
resté  inconnu  jusque-là,  et  n'a  pu  être  discuté  par  les  parties,  ni 
apprécié  par  le  juge  :  mais  elle  ne  peut  être  exercée  lorsqu'elle 
se  fonde  sur  une  erreur  de  droit.  —  Poitiers,  8  déc.  1892,  sous 
Cass.,  27  juin  1894,  Goupil,  [S.  et  P.  98.1.46(1,  D.  93.1.111] 

386  — III. Comptes.  —  Règlement  périodique  des  profits  et  per- 
tes. —  Nous  avons  supposé  que  le  compte  était  rendu  en  une 
seule  fois  après  l'accomplissement  et  la  liquidation  des  opérations 
sociales  :  mais  cette  règle  n'a  rien  d'absolu  et  il  peut  être  stipulé 
que  le  compte  sera  rendu  soit  à  des  époques  fixées,  soit,  si  la 
participation  a  pour  objet  plusieurs  affaires  distinctes,  après  la 
réalisation  de  chacune  d'elles. 

387.  —  Sans  doute,  dans  la  rigueur  des  principes,  la  répar- 
tition des  bénéfices  ou  des  pertes  devrait  ère  ajournée  à  la  clô- 
ture définitive  des  opérations,  car  ce  n'est  qu'à  ce  moment  qu'il 
est  possible  de  dresser  avec  certitude  le  bilan  de  l'entreprise. 
Mais  l'observation  stricte  de  cette  règle  aurait  eu  les  plus  graves 
inconvénients,  surtout  lorsque  la  participation  n'est  pas  limitée 
à  une  opération  unique  et  doit  se  prolonger  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long.  Aussi  la  jurisprudence  et  la  doctrine  s'accor- 
dent-elles à  admettre  qu'elle  n'a  rien  d'obligatoire.  —  Deloison, 
t.  2,  n.  560;  Alauzet,  t.  1,  n.  412;  Pardessus,  t.  3,  n.  999;  Pont, 
t.  1,  n.  42S;  Guillouard,  n.  220;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  1064;  Houpin,  t.  1,  n.  267. 

388.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  dans  le  contrat  de  participation 
les  associés  sont  libres  de  ne  point  ajourner,  à  la  fin  des  opéra- 
tions de  la  société,  le  règlement  définitif  des  profits  et  pertes,  et 
de  stipuler,  par  le  traité  de  participation,  la  liquidation  annuelle 
des  opérations  sociales  et  la  distribution  des  bénéfices  pouvant 
résulter  de  chaque  liquidation;  que,  dans  ce  cas,  les  bénéfices  ainsi 
partagés  sont  définitivement  acquis  à  ceux  qui  les  ont  perçus. 

—  Cass.,  8  juill.  1887,  Hollander,  [S.  89.1.252,  P.  89.1.628J 

389.  —  Du  reste,  alors  même  que  les  participants  sont  con- 
venus que  les  opérations  de  la  société  se  liquideront,  au  point 
de  vue  de  l'attribution  des  bénéfices,  par  des  bilans  annuels  aux- 
quels leur  approbation  imprimera  un  caractère  définitif,  ils  n'en 
sont  pas  moins  libres  de  s'écarter  de  cette  convention  par  un 
accord  en  sens  contraire;  et  les  juges  du  fait  ont  un  pouvoir  sou- 
verain d'appréciation,  pour  constater  que  l'accord  intervenu  avait 
pour  objet  de  réserver,  non  la  distribution,  pour  une  époque  ulté- 
rieure, de  bénéfices  réputés  définitivement  acquis,  mais,  au  con- 
traire, l'examen  et  la  solution  de  la  question  de  savoir  s'il  res- 
sortait, en  réalité,  un  bénéfice  certain,  de  l'excédent  d'actif  par 
lequel  se  soldait  le  compte  profits  et  pertes  des  bilans  arrêtés. 

—  Cass.,  8  juill.  1887,  Dreyfus  et  Cia,  [S.  89.1.252,  P.  89.1.639 

Section   III. 
Partage. 

390.  —  Avant  de  procéder  au  partage,  les  associés  devront 
revendiquer  les  apports  dont  ils  ont  conservé  la  propriété,  ou 
dont  ils  n'avaient  concédé  que  l'usage. 

391.  —  Après  quoi,  on  procédera  au  partage  des  bénéfices  et 
des  pertes.  Il  ne  saurait  être  question  du  partage  du  fonds  social, 
puisque  nous  avons  vu  qu'il  n'y  avait  pas  de  londs  social.  Le 
géraut  rendra  compte  aux  participants  des  opérations  passées  par 
lui  pour  le  compte  commun;  puis  il  partagera  avec  eux  les  bé- 
néfices; s'il  y  a  lieu,  on  exigera  d'eux  leur  part  contributive  dans 
les  pertes,  sur  les  bases  indiquées-  ci-après. 

392.  —  D'une  manière  générale,  la  question  de  savoir  dans 
quelle  mesure  les  bénéfices  et  les  pertes  peuvent  être  répartis 
entre  les  associés  est  réglée  par  la  convention  des  parties  et  par 
le  droit  commun  des  sociétés.  —  Pour  le  droit  commun,  V.  su- 
prà, v°  Société  civile,  n.  242  et  s.  —  V.  aussi  Fuzier-Herman  et 
Darras,  C.  ci»,  ann..  sur  l'art.  1853  et  s. 

393.  —  Jugé  en  ce  sens  qu'un  des  participants  ne  peut  pas 
convenir  qu'il  sera  affranchi  de  toute  contribution  aux   ; 

une  telle  convention  entraînerait  la  nullité  de  la  participât 

civ.,  art.  1853  .  —  Cass.,  23  janv.  18s2.  Goyer,  [S.  85.1.23,  P. 
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BB.1.36,  D.  83.1.245];  —  18  mai  1896,  Mis  Marie  Netter,  [D.  97. 

-  V.  suprà,  -  1 26  ci  s. 

394.  —  Mais  rien  ne  s'oppose  &  ee  que  la  perte  de  l'un  des 
participants  dans  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes  soit  p  i 
moins  forte  que   celle  des  autres  associés.  Ainsi  jugé  que  la 
clause,  par  laquelle  les  participants  stipulent  qu'ils  ne  contribue- 
ront  aux  dettes  qu'à  concul  |  versement  de   leurs  mises 

aux  mains  <ln  gérant, est  valable  (C.  civ.,  art.  1855)  et  doit  rece- 
voir smi  application  lors  même  que  la  participation  s'est  fondue 
plus  lard  en  une  société  d'assurance  maritime,  qui  d'ailleurs  est 
i  i  l'état  de  société  de  l'ait  pour  inaccomplissemenl  des  for- 

malités légales.  —  Paris,  18  avr.  1864,  [J.  des  trib.  de  comm., 
t.  14,  p.  85] 

:$!>.">.  —  ...  Qu'il  peut  être  légalement  stipulé  entre  associés 
en  participation  que  les  capitaux  fournis  par  l'un  d'eux,  et  qui 
sont  productifs  d'intérêts,  lui  seront  remboursés  avant  tout  par- 
tage des  bénéfices;  qu'une  telle  stipulation  n'a  rien  de  léonin  OU 
d'usuraire.  —  Kouen,  19  janv.  1844,  Roulland,  [S.  44.2.393,  P. 
44.2.1 

396.  —  A  défaut  de  stipulation  réglant  la  répartition  des  bé- 
néfices et  des  pertes,  la  part  de  chaque  associé  est  en  propi 

de  sa  mise  dans  le  fonds   social  conformément  à  l'art.   181 
civ.  — Vavasseur,  t.  I.  n.  320;  Bédarride,  t.  3,  n.  452;  Delangle, 
n.  611  ;  Pont,  t.  2,  n.  1834;  Houpin,  t.  1,  n.  264.  —  V.  eùprà, 
v  Société  civile,  n.  250  et  s. 

397.  —  .Mais  on  admet  que  cette  règle  de  proportionnalité 
i  par  l'art.  1853  s'applique  seulement  au  cas  où  les  mises 
sont  fixées  lors  de  la  formation  de  la  société,  et  non  au  cas  où 
les  mises,  non  convenues  a  l'avance,  se  sont  composées  d'ap- 
ports successifs,  versés  suivant  les  besoins  de  l'opération,  sur  la 
demande  du  gérant  ;  et  qu'il  en  est  ainsi  spécialement  eu  matière 
de  société  en  participation.  —Hennés,  29  avr.  1881,  sous  Cass., 
1<"  août  ixx.!,  Ménard,  [S.  86.1.20,  P.  86.1.31,  h.  84.1.357]  — 
Sir,  Bédarride,  /oc.  cit.;  Pont,  /ce.  cit.;  Vavasseur,  loc.  cit. 

398.  —  En  conséquence,  lorsqu'une  association  en  partici- 
pation s'est  formée  entre  deux  associés,  dont  les  apports  non 
déterminés  à  l'avance  devaient  être  effectués  successivement, 
suivant  les  besoins  de  l'opération,  la  part  de  chacun  peut  être 

i  :  la  moitié,  sans  avoir  égard  au  chiffre  de  leurs  versements 
respectifs.  —  Même  arrêl. 

399.  —  Jugé  encore  que  tous  les  membres  d'une  société  en 
participation  ont  droit  à  une  part  égale  dans  les  bénéfices,  à 
moins  de  convention  contraire,  bien  que  le  matériel  de  l'entre- 
prise ait  été  fourni  par  eux  rians  des  proportions  inégales,  si 
d'ailleurs  l'industrie  de  chacun  constituait  son  véritable  apport 
et  si  la  fourniture  du  matériel  n'était  qu'accessore...,  sauf  le  droit 
pour  chaque  associé  de  se  faire  payer  sur  les  produits  les  four- 
nitures faites  par  lui.  —  Nancy,  14  mars  1868,  Richard,  [S.  69. 
2.214,  P.  69.971,  D.  69.2.92] 

400.  —  En  tout  cas,  il  appartient  aux  juges  du  fait,  interpré- 
tant, d'après  les  documents  de  la  cause,  les  conventions  de?  par- 
ties, de  déclarer  qu'un  participant  est  intéressé,  dans  la  partici- 
pation, pour  un  quart  du  capital  social,  et  non  pour  une  somme 
déterminée,  et  de  décider,  comme  conséquence  de  cette  appré- 
ciation souveraine,  qu'au  cas  où  de  nouvelles  avances  devront 
être  laites  en  accroissement  du  capital  primitif,  le  participant 
sera  lenu  d'y  contribuer  pour  un  quart,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
affranchi  conventionnellement  de  cette  obligation.  —  Cass., 
8  juill.  18*7,  Hollander  et  C10,  et  Goguel,  [S.  89.1.252,  P.  89.1. 
628] 

401.  —  Il  convient  également  d'appliquer  à  la  participation 
l'art.  1854,  C.  civ.,  aux  termes  duquel,  si  les  associés  sont  con- 
venus de  s'en  rapporter  à  l'un  d'eux  ou  à  un  tiers  pour  le  règle- 
ment des  parts,  ce  règlement  doit  être  tenu  pour  obligatoire, 
«  s'il  n'est  évidemment  contraire  à  l'équité  ».  —  Cass.,  30  juill. 
1877,  Rougier  (motifs),  [S.  77.1.473,  P.  77.1239,  D.  78.1.290]— 
V.  suprà,  v°  Société  civile,  n.  285  et  s. 

402.—  Jugé  ('gaiement  que  l'art.  1353,  C. civ., d'après  lequel 
les  juges  peuvent  se  décider  par  des  présomptions  dans  tous  les 
cas  où  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale,  est  applicable  aux  as- 
sociations en  participation  qui,  suivant  l'art.  49,  C.  comm.,  sont 
susceptibles  d'être  établies  par  cette  preuve;  et  que  dès  lors,  les 
juges,  après  avoir  constaté  l'existence  d'une  association  de  cette 
sorte,  ont  pu,  sans  violer  le  principe  de  l'art.  1341,  C.  civ.,  et 
par  une  appréciation  souveraine  des  faits  et  documents  de  la 
cause,  déduire  de  ces  faits  et  documents  l'existence  d'un  accord 
intervenu  entre  les  associés  pour  laisser  à  l'un  d'eux  le  pouvoir 


1er  la  proportion  suivant  laquelle  les  bénéfices  seraient 
partagés.  —  Même  arrêt. 

403.  —  '  n'ont  également  pas  violé  les  art.  1353  el 
1354,  C.  civ.,  en  fixant  la  pari  de  l'un  des  associés  dans  les 
bénéfices,  d'après  les  déclarations  de  l'autre,  si,  d'un  ci 
constatent  l'existeme  de  l'accord  qui  conférait  à  ce  dernier  le 
pouvoir  d'opérer  le  règlement  des  parts,  el  si,  d'un  autre  côté, 
la  part  allouée  est  proportionnelle  à  la  mise  de  celui  qui  la  reçoit. 
—  Même  arrêt. 

404.  — Le  partage  ne  pourra  d'ailleurs  porter  que  sur  des 

ut  acquis,  ne  comportant  aucun  caractère 
litigieux.  —  Pou1 

405.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'on  ne  saurait,  dans  la  liquida- 
tion d'une  société  en  participation,  comprendre,  à  titre  de  béné- 
fice réalisé,  une  somme  payée  par  un  tiers  avec  lequel  l'un  des 
associés  avait  traité  on  son  nom  persounel,  alors  que  cette 
somme,  bien  que  versée  en  vertu  d'un  arrêté  de  compte,  est, 
de  la  part  de  celui  qui  l'a  payée,  l'objet  d'une  demande  en  res- 
titution. C'est  donc  à  tort  qu'un  arrêt  condamne  l'associé  qui  l'a 
reçue  et  qui,  en  cas  de  succès  de  ladite  demande,  serait  seul 
responsable  envers  le  demandeur,  à  eu  verser  la  moitié  à  son 
coassocié,  mémo  à  titre  provisoire  et  sauf  rapport  dans  le  cas 
où  la  restitution  serait  ordonnée.  —  Cass.,  20  mai  IN74,  Dufau, 
[S.  74.1.427,  P.  74.1088,  D.  75.1.29] 

406.  —  Sur  la  situation  des  tiers,  ou  croupiers,  à  qui  un  par- 
ticipant aurait  cédé  tout  ou  partie  de  ses  droits,  V.  suprà,  v°  So- 
ciétés  commerciales,  n.  1191  et  s.  —  V.  aussi,  Fuzier-Herman  et 
Darras,  0.  civ.  ann.,  art.  1861,  n.  6  et  s.  ;  Houpin  .  t.  1,  n.  263. 

407.  —  Des  pertes.  —  En  général,  et  à  moins  d'une  stipula- 
tion contraire,  les  participants  sont  tenus  personnellement,  et 
sur  tous  leurs  biens,  de  leur  part  contributive  dans  les  pertes 
vis-à-vis  du  gérant.  Mais  nous  avons  vu  que  la  stipulation  par 
laquelle  on  conviendrait  que  certains  participants  ne  seront  tenus 
qu  à  concurrence  de  leurs  mises  serait  parfaitement  valable  V. 
suprà,  a.  391  ;  on  serait  donc  en  présence  d'une  espèce  de  par- 
ticipation en  commandite.  —  Vavasseur,  t.  1,  n.  320;  Alauzet, 
t.  1,  n.  410;  Deloison,  t.  2,  n.  558;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2; 
ii  1065;  Ruben  de  Couder,  v°  Soc.  en  part.,  n.  54;  Houpin,  t.  1, 
n.  165. 

408.  —  Si  les  participants  sont  tenus  personnellement, 
ils  ne  sont  pas  tenus  solidairement ,  à  moins  que  l'intention 
contraire  des  parties  ne  résulte  d'une  stipulation  formelle  ou  de 
l'ensemble  des  circonstances. —  Cass.,  8  juill.  1887,  Dreyfus  et 
G",  [S.  80.1. 252,  P.  89.1. 628J  -  V.  suprà,  n.  327  et  s. 

409.—  Spécialement,  dans  une  association  où  il  y  a  trois 
participants,  la  répartition  des  pertes  peut  avoir  lieu  entre  deux 
J'entre  eux  seulement  lorsque  le  troisième  est  insolvable.  — 
Cass.,  29  mai  1845,  Dupasseur,  [S.  45.1.519,  P.  46.1.206.  D.  45. 
1.349] 

410. —  Toutefois  cettesolulion  ne  pourrait  être  admise  dans 
le  cas  où  chacun  des  participants  aurait  traité  individuellement 
avec  le  gérant,  mais  sans  avoir  aucune  espèce  de  rapport  avec 
les  autres  participants  :  ici,  il  y  a,  en  réalite,  autant  de  participa- 
tions distinctes  que  de  participants  et  par  suite  les  participants 
ne  sauraient  être  tenus  les  uns  pour  les  autres.  —  Lvon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  1066  ;  Poulie,  n.  210. 

411.  —  D'autre  part,  l'obligation  des  participants  ne  présente 
aucun  caractère  d'indivisibilité.  Jugé  à  cet  égard  qu'il  appartient 
aux  juges  de  déclarer  que  cette  obligation  ne  peut  être,  ni  par 
sa  nature,  ni  à  raison  du  rapport  sur  lequel  elle  a  été  envisagée 
par  les  parties,  considérée  comme  indivisible  si  rien  dans  la 
cause  ne  vient  contredire  une  pareille  appréciation.  —  Cass., 
8  juill.  1887,  précité. 

412.  —  Opérations  du  partage.  —  Aux  termes  de  l'art.  1872, 
C.  civ.,  les  règles  sur  le  partage  des  successions  sont  applica- 
bles aux  partages  des  sociétés  :  il  en  sera  ainsi  notamment  des 
règles  relatives  à  la  garantie  des  lots,  à  la  rescision  du  partage 
pour  lésion  de  plus  du  quart,  à  la  forme  du  partage  qui  sera 
par  conséquent  judiciaire  au  cas  d'incapacité  d'un  des  associés. 
Le  partage  aura  lieu  eu  nature  toutes  les  fois  que  cela  est  pos- 
sible et  les  lots  seront  attribués  par  le  tirage  au  sort  à  moins 
d'entente  entre  les  associés  :  en  cas  de  contestations  ils  pour- 
ront avoir  recours  à  un  partage  judiciaire.  —  V.  suprà,  v'"  Par- 
tage, Société  civile,  n.  1134  et  s.,  Sociétés  commerciales,  n.  832 
el  s. 

413.  —  Le  principe  de  l'effet  rétroactif  du  partage  devra  aussi 
s'appliquer.  Mais  à  quel  moment  remonte  cet  effet?  Si  les  cho- 
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ses  avaient  été  mises  en  commun  pendant  l'association,  il  remon- 
tera au  jour  où  l'indivision  a  commencé  ;  dans  le  cas  contraire 
ce  sera  seulement  au  jour  de  la  dissolution,  car  ce  n'est  qu'à  ce 
moment-là  que  les  biens  sont  entrés  en  indivision  :  pendant 
l'association  ils  étaient  la  propriété  soit  du  gérant,  soit  des  par- 
ticipants i  V.  suprà,  n.  247  et  s.).  —  Pont,  t.  2,  n.  1988;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1071  ;  Poulie,  n.  403  et  404. 


SOCIETES  ETRANGERES. 

—  Sociétés  commerciales. 


V.  Société    en  général 


SOCIÉTÉ  FROMAGERE.  —  V.  Association  agricole.  — 
Société  en  général).  —  Société  coopérative  ou  a  capital 
variable. 

SOCIÉTÉ  LÉONINE.  —  V.  Société  civile. 

SOCIÉTÉ    LITTÉRAIRE    ET    SCIENTIFIQUE.    — 

V.  Association    (droit  d').  —  Cercles.  —  Sociétl    bh  géné- 
ral). 

SOCIÉTÉ  PAR  ACTIONS.  -  V.  Société  (en  général). 

—  Sociétés  commerciales. 

SOCIÉTÉ  PAR  INTÉRÊT.  —  V.  Sociétés  commerciales 
SOCIÉTÉ'  SECRÈTE. 

1.  —  La  loi  du  28  juill.  1848  a,  par  son  art.  13,  interdit  les 
sociétés  secrètes,  et  puni  les  adhérents  à  de  telles  associations 
d'une  amende  de  100  fr.  à  500  fr.,  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans  et  de  la  privation  des  droits  civiques  pendant 
une  durée  d'un  an  à  cinq  ans. 

2.  —  La  loi  ne  spécifiant  pas  les  caractères  constitutifs  de  la 
société  secrète,  il  appartient  souverainement  aux  juges  du  fail 
de  les  déterminer.  —  Cass.,  23  févr.  1877,  Dupreux,  [S.  78.1. 
336,  P.  78.815] 

3.  —  En  tout  cas,  c'est  à  bon  droit  qu'une  association  ouvrière 
est  qualifiée  société  secrète  lorsque  son  caractère  à  la  fois  secn-t 
et  politique  est  démontré  par  le  mystère  dont  s'entourent  les 
affiches,  par  le  choix  du  lieu  de  réunion,  les  cérémonies  qui 
accompagnent  l'initiation,  les  questions  et  les  menaces  adressées 
aux  candidats  sur  leurs  opinions,  et  les  affirmations  exigées  d'eux 
relativement  à  leurs  croyances.  —  Même  arrêt. 

4.  —  V.  aussi  supra,  v°  Association  internationale  des  travail- 
leurs. 

SOCIÉTÉS  TAISIBLES.  —  V.  Société  civile. 

SOCIÉTÉ  TONTINIÈRE.  —  V.  Société  d'assurance.  — 

Société  de  capitalisation. 

SOCIÉTÉ   UNIVERSELLE.  -  V.  Société  (en  général.' 

—  Société  civile. 

SOIE.  —  Y.  Conditionnement  des  laines  et   soies.  —  Vers  a 
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Législation. 

L.  16  fruct.  an  III  (sur  le  régime  des  masse*);  —  L.  19  mai 
1834,  tit.  3  [de  la  solde) ;— Ord.  25  déc.  1837  [sur  le  service  de  la 
solde);  —  Décr.  19  nov.  1874  ^modifiant  les  dispositions  qui  ré- 
gissent la  solde  des  hommes  de  troupe  des  différentes  arnica: 

L.  17  août  1879  [modifiant  la  loi  du  21  mai  163  i  pour  la  solde 
de  réformt  ;  —  Décr.  1er  août  1881  [portant  modification  aux 
régies  d'allocation  de  la  solde,  de  la  haute-paie  d'ancienneté  et 
de  la  prime  d'entretien  :  —  Décr.  29  mai  1890  sur  la  solde  et 
les  revues);  —  Décr.  27  déc.  1890  modifiant  certaines  dis- 
positions qui  régissent  le  service  de  la  solde  (t  les  revues);  — 
Décis.  présid.  21  juill.  1891  (sur  l'indemnité  en  remplacement  de 
l  ivres)  ;  —  Décis.  présid.  12  févr.  1892  sur  l'indemnité  de  tnon- 
ture  :  —  Décis.  présid.  24  nov. -23  déc'  1892  (sur  l'indemnité 
de   logement)  ;  —  Décis.    présid.  23  déc.   1892    sur  l'indemnité 


pour  changement  d'uniforme)  ;  —  Décis.  présid.  5  mai  1893  (sur 
l'indemnité  de  Ingénient  ;  —  Décr.  9  déc.  1893  (portant  modifi- 
cation des  tarifs  de  solde  et  indemnités);  —  Décis.  présid. 
16  janv.  1894  sur  l'indemnité  de  logement);  —  Décis.  présid. 
23  oct.  1897  (sur  la  solde  de  réforme  et  la  solde  de  présence  pen- 
dant la  durée  du  congé  avant  mise  à  la  retraite  ;  —  Décis. 
présid.  4  juin  1898  .sur  les  délégations  de  solde)  ;  —  Décis. 
présid.  19  juin  1898  (modifiant  ou  complétant  certaines  disposi- 
tions des  tarifs  de  solde,  comme  conséquence  de  la  loi  de  finances 
du  13  avr.  I89S);  —  Décr.  29  oct.  1898  (sur  les  délégations  de 
solde)  ;  —  Décr.  23  août  1899  (modifiant  certains  tarifs  de  solde); 

—  Décis.  présid.  29  nov.  1899  (sur  les  délégations  de  solde  ;  — 
Décr.  présid.  28  mai  1900  (modifiant  le  décret  du  29  mai 
1890,  sur  la  solde  et  les  revues);  —  Décis.  présid.  8  mars  1901 
(sur  l'indemnité  aux  troupes  en  marche  ou  en  rassemblement); 

—  Décis.  présid.  22  mars  1901  (sur  l'indemnité  pour  changement 
d'uniforme  ;  —  Décis.  présid.  6  juill.  1901  sur  l'indemnité  de  ras- 
semblement); —  Décis.  présid.  16  nov.  1901  [sur  l'indemnité  de 
logement);  —  Décis.  présid.  24  déc.  1901  sur  l'indemnité  de 
fondions  ;  —  Décis.  présid.  6  mai  1901  (sur  les  tarifs  de  solde 
des  capitaines  et  assimilés);  —  Décr.  29  déc.  1903  sur  la  solde 
des  troupes  coloniales);  —  Décr.  4  févr.  1904  (portant  fixation 
des  premières  mises  de  la  masse  individuelle  dans  les  troupes  sé- 
négalaises et  malgaches  de  l'Afrique  occidentale  française,  du 
Congo  et  de  Madagascar). 


h 


SUES.    ALPHABETIQUE. 


Abonnement.  125.  141,  14G. 

Absence,  147. 

Afrique  occidentale.  15S,  160. 

Afrique  orientale,  160. 

Aliments,  75,  S5. 

Allocation  temporaire  de  réforme, 

90. 
Armée    territoriale,   37,    38,     46, 

112. 
Audiences,  67. 
Avances,  42.  43.  66. 
Capitaines,  19,  22. 
Cercle  militaire,  75. 
Chefs  de  corps,  50. 
Chefs  de  service,  51. 
Chevaux,  110,  112.  113.  135. 
Colonies,  43,  62,  65,  66,  100,  140, 

158. 
Commandant  de  corps  d'armée, 

64. 
Compagnies  de  discipline,  108. 
Compagnies    mixtes     d'artillerie, 

159. 
Compagnies     mixtes    du     génie, 

15'.». 
Comptabilité  publique,  39  et  s. 
Condamné.  15,  47.  82. 
Congé.  14,  15,  30,  123. 
Congé  sans  solde,  31. 
Congo,  158. 
Conseil  d'administration.  39,  56, 

63,   142. 
Contrôle,  44  et  s.,  58,88. 
Cumul,  38,83,  147. 
Décès,  36,42,  66,  67,  109,  140. 
Déchéance  quinquennale.  59. 
Déclaration  de  délégation,  63  et 

64. 
Décompte,  135. 
Délai,  86,  133. 
Délégation.  61  et  s. 
Démission,  '■'•2. 
Dettes.  74,  75,  85. 
Ecoles  militaires,  lus,  117. 
Engagés  volontaires,  '.M. 
Entrée  en  campagne.  105  et  s. 
Etats  de  mutation,  49  et  50. 
Etats  de  solde,  53  et  54. 
Fête  nationale,  93  et  94. 
Feuilles  de  journées.  4'.'. 
Feuille  de  route,  132. 
Frais  de  route,  125  et  s. 
Frais  de  service,  '.'ô  et  s. 
Gendarmerie,  1  44  et  145 
Gratification,  157. 


Hautes-paies,  2,  136.  157. 

Héritiers,  140. 

Hommes  en  subsistance,  46. 

Hôpital,  15,  34,  123. 

Indemnités,  2,  91  et  s. 

Indemnité  de  départ  colonial,  l.V'. 

Indemnité  d'entrée  en  campagne, 
105  et  s. 

Indemnité  de  fonctions,  108. 

Indemnité  de  logement,  114  et  s., 
119  et  s. 

Indemnités  de  repas  et  de  décou- 
cher, 126. 

Indemnité  de  résidence.  156. 

Indemnité  de  route,  23,  24,  30,  loi. 

Indemnité  de  séjour.  130. 

Indemnité  de  transport,  126  et  127. 

Indemnités  journalières,  126,  129. 

Indemnités  pour  dépenses  person- 
nelles. 98. 

Indo-Chine,  160. 

Intendance,  41,  4:>.  4s.  58,  ''4,  88. 

Jeunes  soldats.  23  et  24. 

Justice  militaire,  108. 

Libération,  33. 

Liquidation,  86. 

Livret,  55. 

Logement,  70  et  s.,  114  et  s. 

Madagascar,  158. 

Mandat  de  paiement,  56,  89. 

Mandats  individuels,  52. 

Manœuvres,  38,  98. 

Manufacture  d'armes,  146. 

Masses,  2,  141  et  s. 

Masse  de  casernement,  143. 

Masse  de  chauffage,  143. 

Masse  des  écoles,  143. 

Masse  d'entretien,  1 1  '■'•. 

Masse  d'habillement,  143. 

Masse  de  harnachement,  1 13. 

.Masse  d'infirmerie,  143. 

Masse  des  machines,  146. 

Masse  d'ordinaire,  143. 

Masse  individuelle.  1  i4. 

Militaires  retraités,  153. 

Mission.    1  i.  26,  122. 

Mobilisation.  24. 

Mutations,  47. 

Nationalité,  82. 

Naturalisation.  v2. 

Officiers,  13,  18,  25  et  s. 

Ofticiersde  l'armée  territori.:. 

Officiers  de  réserve,  15. 

Officiers  irénérau 
76.  79,98,  109,  129. 
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i  Kïîciei  ■   indigèm  s.  [6) . 

Ordinaire,  22. 

Ordonnancement,  il . 
n  >nt,39el  s.,  8  i 

route,  t::.".. 
m  alimentaire,  75,  83. 

Permission,  15,  29,  18,  123. 

Perte  de  chevaux,  110. 

Perle  d  effi  ts,  109. 

l 'i  i.  es  fortes,  I  20. 

Position.  117. 

l 'osition  d'absenci  .  15,  123. 

Position  de  présence,  I  i. 

Pre  nière  mise,  103,  lui.  1è7. 

l 'remii  re  mise  d'équipe ni.  104. 

Première  mise  de  harnachement, 
103. 

Prescription,  87,  147. 

Présence,  15,  117. 

-,  136  el  s.,  157. 

Prisonnier  de  guerre,  15,  27.  88, 
42,  17,  67,  105,   110,  139. 

Rappel  de  solde,  60, 

Ri  cours,  60,  86. 

Réforme,  81  et  s. 

Refus  de  paiement,  57. 

Rengage ni.  136  el  s. 

Renl  rée  de  captivité,  27. 

Réserve,  37,  38,  46,  112. 

Responsabilité,  51. 

Retraite,  34  el  35. 

Retenues,  68  et  s.,  85,  151. 

Retenue  d'hôpital,  152  et  [53. 

Retenu.'  de  logement,  1"  el  s..  154. 

Retenues  pour  dettes  envers  l'E- 
tat, 155. 

Revues  d'effectif,  il.  48,  89. 


Saisi,-  arrêt,  75. 

de  ta  solde,  1 . 
i  exl  raordînaire,  134. 
Service    géographique,    100,    1 1  >i , 

134  et  135. 
Situations  administratives,   19, 

i  ■  de  premii  .  el  8, 

Solde  i  i  heval,  I",  12,  20  el  21. 
Solde  .i  pied,  10  el  s..  20. 
Solde  coloniale,  1 18  el 
Solde  d'absence,  13,  15  el  s. 
Solded'ai  tivité,  13,  I8e1  s.,69,148. 
Solde  de  disponibilité,  13,  69,  76, 

I  18. 
Solde  de  non-activité,  13,  77,  148. 
Solde  de  présence,  13 et  li. 
Solde  deréforme,  13,  81  .-t  s  .  1 18. 
Solde  de  réserve,   13,  79,  80,  148. 
Solde  progressive,  19. 
Sous-lieutenants,  9. 
Sous-officiers,  20,  21,  25,  27. 
Sous-officiers  commissionnés,  17, 

136  et  s. 
Sous-officiers    rengagés,    17.    2n, 

21,  25.  27,   l;',6  et  s. 
Spahis,  25,  36. 
Tarifs,  16,  18  el  s..  76,  78,  80,  92. 

94,  101,102.  108,  109,  113,  121, 

124,  129,  150. 
Topographie    militaire,   MO,    loi, 

135. 
Troupes  en  marche.  92. 
i  poupes  indigènes,   159. 
Unification  de  la     ilde,  i  el  s. 
Uniforme  (frais  d'  ,  99. 
Vaguemestre,  102. 
Vivres,  111,  135. 


DIVISION. 

CHAP.    I.  —  Soldes. 

§  1.  —  Principe  de  l'unification  des  soldes  (n.  1  à  12). 

§  2.  —  Variations  de  la  solde. —  Différentes  positions  (n.  13 
à  17). 

§  3.  —  Solde  d'activité. 

1»  Tarif  (n.  18  à  22'. 

2°  Règles  de  liquidation  (n.  23  à  38). 

3°  Règles    d'ordonnancement    et    de   paiement   in.   39 
à  60). 

4»  Délégations  et  retenues  (n.  61  à  75). 

§  4.  —  Solde  de  disponibilité  et  de  non-activité  (n.  70  à  78). 

§  o.  —  Solde  de  réserve  (n.  79  et  80). 

§  6.  —  Solde  de  réforme  (n.  81  à  90). 

CHAP.    II.  —  Indemnités. 

§  1.  —  Ênumération  (n.  91  à  134). 
§2.  —  Régies  d'allocation  (n.  13Si. 

CHAP.  III.  —  Primes  et  hautes-paies  (n.  136  à  140). 

CHAP.  IV.  —  Masses  (n.  141  à  146). 


CHAP.    V. 


Solde  des  troupes  coloniales,  françaises  kt  indi- 
gènes (n.  147  à  161). 


CHAPITRE  I. 

SOLDES. 

§  1.  Principe  de  l'unification  des  soldes. 

1.  —  Le  service  de  la  solde  a  pour  objet  de  pourvoir  à  toutes 
les  prestations  qui  entrent  dans  la  composition  du  traitement  en 
deniers,  soit  des  militaires  considérés  individuellement,  soit  des 


corps  de  troupe  el  autres  réunions  considérées  comme  parties 
prenantes  collectives  du  département  de  la  guerre  (Décr.  29  mai 
1890,  art.  I  . 

2.  —  Les  prestations  qui  ressortissent  au  service  de  la  solde 
sont  :  la  solde,  les  indemnités,  les  hautes-paies,  les  masses,  à 
l'exception  toutefois  de  celles  dont  la  charge  incombe  à  des 
chapitres  du  budget  autres  que  ceux  relatifs  à  la  solde  (Même 
décr.  art.  2  . 

3.  —  Avant  1889,  il  y  avait  de  nombreuses  inégalités  dans 
les  tarifs  de  soldes,  d'après  les  armes,  inégalités  dont  la  plupart 
ne  se  justifiaient  nullement.  Ainsi  le  fantassin  touchait  0  fr.  25 
par  jour;  les  dragons,  les  chasseurs  à  cheval,  les  hussards 
0  fr.  28;  le  train  des  équipages  militaires,  0  fr.  32,  l'artillerie, 
0  fr.  32;  les  cuirassiers,  0  fr.  33;  les  cavaliers  de  remonte,  0  fr.  38; 
le  génie,  les  pontonniers,  0  fr.  40. 

4.  —  Aussi,  depuis  longtemps,  la  question  de  l'unification 
des  soldes  avait-elle  fait  l'objet  des  préoccupations  communes 
du  Gouvernement  et  de  l'armée.  Dès  1 887>,  le  général  Campenon 
avait  présenté  un  projet  à  cet  égard.  Puis  vint,  en  1887,  le  pro- 
jet du  général  Boulanger,  qui  fut  amélioré  par  ses  'successeurs, 
et  qui  fit  l'objet  d'une  discussion  à  la  Chambre  lors  du  débat  sur 
le  budget  de  l'exercice  1888. 

5.  —  Sur  la  demande  du  baron  Reille,  le  crédit  du  chapitre 
fut,  à  titre  d'indication,  augmenté  de  100  fr.;  le  ministre  de  la 
Guerre  prenait  la  responsabilité  d'établir  un  nouveau  tarif. 

6.  —  Pour  ce  faire,  le  décret  du  4  janv.  1889  posait  le  principe 
que  les  officiers  et  assimilés  recevraient  une  solde  unique  par 
grade,  quelle  que  fût  l'arme,  et  que  cette  solde  serait  majorée 
d'une  indemnité  de  monture  dont  le  taux  varierait  proportion- 
nellement aux  charges  de  l'officier,  c'est  à-dire  suivant  le  nom- 
bre de  chevaux  dont  il  serait  régulièrement  pourvu.  Un  tableau  A 
joint  au  décret  présentait  la  solde  unique  à  constituer  par  grade, 
ou  selon  la  correspondance  de  grade,  aux  officiers,  fonction- 
naires ou  employés  militaires,  quand  la  solde  aurait  été  uniliée 
complètement.  Un  tableau  B  présentait  les  tarifs  de  solde  qui 
seraient  appliqués  dès  le  1  er  janv.  1889,  tarifs  constituant  la 
somme  d'améliorations  qu'il  était  possible  d'accorder  aux  soldes 
actuelles,  pendant  l'exercice  1889,  avec  les  ressources  accor- 
dées par  les  Chambres. 

7.  —  Lors  de  la  discussion  du  budget  de  1889,  les  Chambres 
décidèrent  que,  pour  arriver  à  l'unification  des  soldes,  une 
somme  de  3  millions  serait  accordée  en  trois  ans,  de  manière  à 
permettre  de  réaliser  l'unification  de  la  solde  des  officiers  sans 
rien  emprunter  à  la  solde  de  la  troupe  ;  qu'une  somme  de  720,000 
fr.  serait  affectée  à  l'amélioration  progressive  de  la  solde  des 
capitaines  de  toutes  armes;  que  l'unification  de  la  solde  de  la 
troupe  serait  commencée,  dès  l'exercice  1889,  par  un  relève- 
ment de  la  solde  de  la  portion  des  troupes  de  cavalerie  et  d'in- 
fanterie payées  à  cette  époque  sur  le  taux  les  plus  bas  (0  fr.  20 
pour  l'infanterie,  0  fr.  28  pour  la  cavalerie).  Pour  y  faire  face,  on 
renonçait  à  l'économie  réalisée  par  la  suppression  de  la  solde 
spéciale  des  soldats  de  lre  classe  et  de  certaines  soldes  de  faveur 
antérieurement  accordées. 

8.  —  La  suppression  des  soldats  de  lrc  classe  permettait,  en 
effet,  de  relever  de  0  fr.  01  pendant  le  premier  semestre  et  de 
0  fr.  02  pendant  le  second  semestre  de  1889  les  soldes  à  cette 
époque  actuellement  inférieures  à  0  fr.  28  pour  l'infanterie  et  à 
0  fr.  30  pour  la  cavalerie,  taux  unifiés  auxquels  on  désirait  arriver. 

9.  —  Le  parlement  ayant  accordé  de  nouveaux  crédits  au 
ministre  de  la  Guerre,  un  second  pas  fut  fait  dans  la  voie  de 
l'unification  par  le  décret  du  16  août  1889.  A  partir  du  1er  janv. 
1890,  l'unification  définitive  fut  accomplie  pour  les  sous-lieute- 
tenants  et  assimilés,  les  officiers  qui  se  trouvaient  en  possession 
d'une  solde  supérieure  à  la  solde  unifiée  conservant,  jusqu'à  chan- 
gement de  grade,  les  droits  acquis. 

10.  —  En  ce  qui  concerne  les  hommes  de  troupes,  le  décret 
du  16  août  1889  posait  les  bases  sur  lesquelles  reposerait  l'uni- 
fication. Il  disposait  que  la  solde  à  pied  serait  de  0  fr.  28  par 
jour,  soit  3  cent,  de  plus  que  la  solde  ancienne  de  l'infanterie; 
que  la  solde  à  cheval,  applicable  à  tous  les  hommes  montés  ou 
équipés  en  hommes  montés,  serait  de  0  fr.  30,  soit  2  cent,  en 
plus  que  la  solde  ancienne  de  la  cavalerie.  Mais,  pour  des  rai- 
sons budgétaires,  le  décret  n'édictait  encore  que  des  mesures 
transitoires  I  application  aux  hommes  de  troupes  non  gradés  de 
l'infanterie  d'une  solde  de  0  fr.  27).  Toutefois,  le  rapport  précé- 
dant le  décret  laissait  entrevoir  l'espérance  d'une  réforme  com- 
plète en  1892. 
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11.  —  Grâce  à  la  libéralité  des  Chambres,  la  date  de  la  ré- 
forme fut  un  peu  avancée.  Les  nouvelles  ressources  mises  à  la 
disposition  du  ministre  par  la  loi  de  finances  relative  au  budget 
de  l'exercice  1891,  permirent  de  réaliser,  à  dater  du  1er  janvier 
de  ladite  année,  l'unification  complète  des  soldes  des  officiers, 
des  employés  militaires,  des  sous-officiers  employés  militaires; 
elles  permirent,  en  outre,  de  donner  aux  hommes  de  troupes  à 
pied,  à  partir  du  31  oct.   1891,  la  solde  entière  de  0  fr.  28. 

12.  —  C'est  le  tarif  annexé  au  décret  du  27  déc.  1890  qui 
est  actuellement  en  vigueur,  sauf  certaines  modifications  de  dé- 
tail introduites  par  décisions  postérieures.  La  solde  d'activité 
à  pied,  pour  les  hommes  de  troupe  est,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  de  0  fr.  28,  la  solde  d'activité  à  cheval  est  de  0  fr.  30. 

§  2.  Variations  de  la  solde.  —  Différentes  positions. 

13.  —  Les  droits  aux  prestations  de  solde  varient  suivant 
les  positions  des  militaires.  Pour  les  officiers,  il  y  a  cinq  espèces 
de  solde  :  la  solde  d'activité,  la  solde  de  disponibilité,  la  solde  de 
réserve,  la  solde  de  non-activité,  la  solde  de  réforme,  la  solde 
de  disponibilité  et  la  solde  de  réserve  s'appliquant  exclusivement 
aux  officiers  aénéraux,  qui  peuvent  seuls  être  mis  au  cadre  de 
disponibilité  ou  au  cadre  de  réserve  (V.  suprà,  V  Etal  des  offi- 
ciers). —  D'autre  part,  la  solde  d'activité  se  subdivise  en  solde 
de  présence  et  solde  d'absence.  Il  en  est  de  même  de  la  solde 
de  non-activité. 

14.  —  La  position  de  présence  est  celle  de  tout  militaire  : 
1°  présent  au  corps  ou  au  poste  qui  lui  est  assigné,  ou  en  route 
pour  s'y  rendre;  2°  en  mission.  En  vertu  d'une  décision  prési- 
dentielle du  23  oct.  1897,  la  solde  de  présence  est,  en  outre,  al- 
louée pendant  la  durée  du  congé  concédée  pour  attendre  la 
liquidation  de  sa  pension,  au  militaire  proposé  pour  la  retraite  à 
raison  d'infirmités  contractées  dans  le  service. 

15.—  La  position  d'absence  est  celle  du  militaire  :  1°  en  permis- 
sion ou  en  congé;  2°  à  l'hôpital;  3»  en  jugement  ou  en  détention; 
4°  absent  de  son  corps  ou  de  son  poste  sans  autorisation  ;  5*  en 
captivité  à  l'ennemi  (Décr.  29  mai  1890,  art.  7).  De  plus,  une 
décision  présidentielle  du  27  nov.  1898  attribue  éventuellement 
la  solde  d'absence  apré-c  la  sortie  de  l'hôpital  aux  officiers  de 
réserve  ou  de  l'armée  territoriale  blessés  ou  atteints  d'infirmités 
dans  le  service. 

16.  —  Qu'il  s'agisse  d'un  officier  en  activité  ou  en  non-acti- 
vité, la  solde  d'absence  est  toujours  égale  à  la  moitié  de  la  solde 
de  présence.  La  solde  d'absence  pour  l'officier  en  non-activité 
est  celle  qui  lui  est  applicable  s'il  est  en  traitement  à  l'hôpital. 

17.  —  Pour  les  sous-officiers,  la  solde  d'absence  n'est  due 
qu'aux  rengagés  et  iiux  commissionnés.  Enfin,  il  n'y  a  pas  à  dis- 
tinguer la  position  de  présence  ou  d'absence  pour  les  soldats. 

§  3.  Solde  d'activité. 

\«  Tarif. 

18.  —  Aux  termes  du  tarif  annexé  au  décret  du  29  mai  1890 
les  généraux  de  division  et  assimilés  reçoivent,  par  mois, 
1,575  fr.;  ceux  de  brigade  et  les  assimilés,  1.050  fr.;  les  colonels 
et  assimilés,  678  fr.;  les  lieutenants-colonels  etassimilés,  549  fr.; 
les  chefs  de  bataillon  et  d'escadron  et  les  assimilés,  459  fr.;  les 
capitaines  et  assimilés,  après  douze  ans  de  grade,  417  fr.;  après 
huit  ans,  375  l'r.;  après  cinq  ans,  333  fr.;  avant  cinq  ans.  291  fr.; 
les  lieutenants  en  premier,  225  fr.;  en  second,  210  fr.;  les  sous- 
lieutenants,  185  lr.;  les  pharmaciens  ou  médecins  stagiaires, 
180  fr.;  les  aides-vétérinaires  stagiaires,  150  l'r. 

19.  —  Ce  qu'il  faut  relever  dans  ce  tarif,  c'est  l'institution  de 
la  solde  progressive  des  capitaines,  institution  qui  a  eu  pour  but 
de  remédier  aux  relards  d'avancement  causé  par  l'encombre- 
ment des  grades  supérieurs,  et  la  proportion  peu  considérable 
du  nombre  des  chefs  de  bataillon  par  rapport  au  nombre  des  ca- 
pitaines. 

20.  —  Pour  les  cadres  inférieurs  et  la  troupe,  on  dislingue  la 
S'Mde  à  pied  et  la  solde  à  cheval.  A  pied,  l'adjudant  renj; 

çoit  journellement  2  fr.  90;  le  non-rengagé,  2  fr.  65;  le  tambour- 
major,  le  sergent-major  clairon  ou  chef  de  fanfare,  1  fr.  80,  s'il 
est  rengagé;  1  fr.  50,  s'il  ne  l'est  pas;  le  sergent-major,  I  0 

ou  I  l'r.  25.  d'après  la  même  distinction:  le  sergent  et  le  sergent- 
fourrier,  1  lr.  20  ou  0  fr.  95;  le  caporal-fourrier,  0  fr.  7  5;  le  ca- 


poral tambour,  clairon  ou  sapeur,  0  fr.  45;  le  tambour,  clairon  ou 
sapeur,  0  fr.  30;  le  soldat,  0  fr.  28. 

21.  —  La  solde  journalière  des  troupes  à  cheval  est  ainsi 
fixée  :  l'adjudant  rengagé  a  3  fr.  05;  et  le  non-rengagé,  2  l'r.  80;  le 
maréchal  des  logis  chef  trompette,  suivant  la  même  distinction, 
1  l'r.  80  ou  1  fr.  55;  le  maréchal  des  logis  chef,  1  l'r.  65  ou  1  fr.  iO; 
le  maréchal  des  logis,  1  fr.  35  ou  1  lr.  10;  le  brigadier-fourrier, 
0  fr.  95;  le  brigadier,  0  fr.  55;  le  trompette,  0  fr.  35;  le  cavalier, 
0  l'r.  30.  Dans  tous  les  emplois,  cette  solde  est  donc  légèrement 
supérieure  à  celle  des  troupes  à  pied. 

22.  —  Cette  solde,  les  hommes  de  troupe  ne  la  reçoivent  pas 
intégralement.  Elle  est  versée  par  les  consçils  d'administration 
au  profit  de  qui  elle  est  ordonnancée,  ainsi  qu'il  sera  dit  plus 
loin,  aux  commandants  des  unités  administratives.  Ces  comman- 
dants ne  remettent  aux  hommes  qu'une  faible  partie  de  la 
somme  à  eux  destinée;  la  partie  remise  porte  le  nom  de  centimes 
de  poche.  Le  reste  forme  un  fonds  commun  destiné  à  l'alimenta- 
tion des  hommes.  Le  fonds  commun,  c'est  l'ordinaire,  géré  par 
les  capitaines.  —  V.  infrà,  v°  Subsistances  militaires. 

2°  Règles  de  liquidation. 

23.  —  Les  jeunes  soldats  appelés  à  l'activité  en  temps  de 
paix  entrent  en  jouissance  de  la  solde  qui  leur  est  spéciale  du 
jour  où,  étant  formés  en  détachement,  ils  sont  mis  en  route  pour 
rejoindre  le  corps  auquel  ils  sont  affectés;  mais  la  solde  ne  se 
cumule  pas  avec  l'iudemnité  de  route  que  le  jeune  soldat  aurait 
reçue  pour  le  jour  de  sa  mise  en  route  en  détachement.  Les  en- 
gagés volontaires  entrent  en  solde  du  jour  même  de  leur  incor- 
poration, s'ils  n'ont  point  eu  droit  pour  ce  jour  à  l'indemnité  de 
route,  ou  du  lendemain  de  leur  arrivée  au  corps,  quand  ils  ont 
eu  droit  à  cette  indemnité,  alors  même  que  les  délais  de  route 
ne  seraient  pas  expirés.  —  V.  infrà,  n.  30. 

24.  —  Les  jeunes  soldats  appelés  en  cas  de  mobilisation  et 
formés  en  détachement  entrent  en  solde  du  lendemain  de  leur 
arrivée  au  corps;  ils  reçoivent  pour  la  route  les  allocations  du 
service  des  frais  de  roule. 

25.  —  Les  olficiers,  les  employés  militaires  ayant  rang  d'offi- 
ciers ou  traités  comme  tels,  les  employés  militaires  sous-officiers, 
les  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés,  les  spahis  indi- 
gènes de  tous  grades  des  régiments  algériens  entrent  en  solde 
de  la  date  du  décret,  de  la  décision  ou  de  l'ordre  de  nomination, 
ou  de  la  date  à  laquelle  le  militaire  prend  rang  d'après  ces  do- 
cuments, 

26.  —  Lorsqu'un  officier  est  envoyé  en  mission,  la  solde  de 
présence  est  allouée  pendant  toute  la  durée  de  la  mission,  y 
compris  l'aller  et  le  retour.  Si,  sans  une  cause  légitime,  l'officier 
dépasse  le  temps  fixé  pour  sa  mission,  une  décision  ministérielle 
peut  seule  autoriser  le  rappel  pour  le  nombre  de  journées  d'ab- 
sence irrégulière.  Ces  règles  sont  particulièrement  applicables 
aux  membres  d'un  conseil  de  révision  ou  d'un  conseil  d'enquête, 
et  aussi  aux  officiers  appelés  en  témoignage,  avec  cette  moda- 
lité que  si  l'officier  est  en  permission  ou  congé,  lors  de  son  appel 
en  témoignage,  la  solde  de  présence  lui  est  allouée  pour  les 
journées  passées  hors  du  lieu  où  il  jouit  de  sa  permission  ou 
de  son  congé  jusqu'à  celui  inclus  de  sa  rentrée  dans  ses  foyers 
ou  à  son  corps.  S'il  est  cité  dans  le  lieu  de  son  domicile,  cette 
disposition  ne  lui  est  pas  applicable,  à  moins  qu'il  ne  soit  retenu 
au  delà  du  terme  de  sa  permission,  auquel  cas  il  recouvre  ses 
droits  à  la  solde  de  présence  à  dater  du  lendemain  de  l'expira- 
tion de  son  absence  régulière. 

27.  —  L'officier  ou  employé  militaire  rentrant  des  prisons  de 
l'ennemi,  qui  rejoint  immédiatement  son  poste  ou  qui  attend  par 
ordre  sa  destination,  a  droit  à  la  solde  de  présence  du  jour  de 
sa  rentrée  en  France,  dûment  constatée.  S'il  a  été  mis  en  non- 
activité,  il  reçoit  la  solde  affectée  à  sa  nouvelle  position  du  j"ur 
où  sa  mise  en  non-activité  lui  a  é.lé  notifiée.  Les  sous-officiers 
rengagés  ou  commissionnés  recouvrent  le  droit  à  la  solde  de 
présence,  dans  les  mêmes  circonstances,  à  compter  du  jour  de 
leur  arrivée  en  France,  dûment  constatée,  qu'ils  soient  mis  en 
subsistance  ou  qu'ils  vo\  agent  isolément  pour  rejoindre  leur 
corps. 

28.  —  Tous  les  prisonniers  de  guerre,  s'ils  font  partie  d'une 
armée  active,  conservent  les  droits  à  la  solde  jusqu'au  jour  in- 
clus du  passage  à  la  frontière  ou  du  débarquement  en  France. 

20.  —  Quelles  sont,  d'autre  part,  les  règles  d'allocation  de  la 
solde,  durant  les  permissions  ou  congés  ?  Dans  le  cas  de  permis- 
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sion,  ia  solde  de  présence  est  accordée  pour  toute  la  durée  de  la 
permission,  à  moins  que  la  permission  ne  soit  prolongée  au  delà 
de  trente  jours,  auquel  cas  la  solde  ne  court  plus  durant  la 
prolongation.  Le  militaire  recouvre  alors  ses  droits  à  In  s< 
présence  à  partir  du  lendemain  de  sa  rentrée  à  son  corps  ou  à 
son  poste. 

30.  —  l'armi  les  congés,  on  distingue  ceux  pour  affaires  per- 
les   Bolde  d'absence  allouée  pour  tout  le  congé  ne  s'éten- 

dant  pas  ;iu  delà  de  six  mois),  ceux  de  convalr-  ocation 

de  1 1  solde  de  présence  ou  d'absence  selon  que  le  spécifie  le  l  il re 
ou  la  décision  de  l'autorité  compétente),  les  congés  pour  aller 
faire  usage  des  eaux  ou  des  bains  de  mer  (allocation  de  la  solde 
de  présence  pour  les  journées  de  roule  et  de  tolérance  e 
solde  d'absence  pour  les  journées  qui  n'auraient  pas  élé  passées 
aux  en  debors  des  délais  précités  ,  les  congés  pour  aller  aux 
colonies  françaises  (solde  d'absence  pendant  un  an,  y  compris 
les  traversées),  1rs  congés  pourallerà  l'étranger  (allocation  d'une 
solde  déterminée  par  le  ministre  ,  enfin  les  congés  pour  atten- 
dre, la  liquidation  d'une  pension  (solde  d'absence  du  jour  du  dé- 
part jusqu'au  jour  exclu  de  la  date  du  décret  de  concession  delà 
pension).  Si  les  officiers,  employés  militaires,  ou  sous-" 
rengagés  ou  commissionnés  sont  rappelés  avant  l'expiration  de 
leur  congé,  ils  ont  droit  à  la  solde  de  présence,  cumulativenient 
avec  l'indemnité  de  route,  du  jour  de  leur  départ  pour  rejoindre 
leur  corps  ou  leur  poste.  —  V.  suprà,  n.  2:t. 

31.  —  Il  existe  une  nouvelle  sorte  de  congé  sans  solde,  c'est 
celle  prévue  par  l'art.  04,  L.  fin.,  30  mars  11102,  par  lequel,  le 
minisire  de  le  Guerre  est  autorisé  .  jusqu'à  concur- 
rence du  chillre  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  des  con- 
gés de  longue  durée  sans  solde  ne  pouvant  dépasser  trois  an- 
nées aux  officiers  qui  en  feront  la  demande  et  qui  compteront  au 
moins  huit  ans  de  services  dont  quatre  de  grade  d'officier.  Le 
montant  de  la  retenue  de  5  p.  0/0  sur  la  solde  budgétaire  de  ces 
officierscontinuera  à  être  versé  au  Trésor.  L'officier  titulaire  d'un 
congé  sans  solde  ne  sera  pas  remplacé  s'il  reste  à  la  disposition 
du  ministre,  peut  être  réintégré  sur  sa  demande  avant  l'expira- 
tion de  son  congé,  reste  soumis  aux  règles  de  la  discipline,  et  le 
temps  passé  dans  cette  position  lui  est  compté  pour  la  réforme  et 
la  retraite. 

32.  —  Les  officiers,  employés  militaires  et  les  rengagés  ou 
commissionnés  perdent  leurs  droits  à  la  solde  le  lendemain  du 
jour  de  la  notification  de  l'acceptation  de  la  démission,  s'ils  sont 
présents,  du  jour  de  la  radiation  des  contrôles,  s'ils  sont  absents. 

33.  —  En  cas  de  renvoi  des  hommes  de  troupe  dans  leurs 
foyers,  les  droits  à  la  solde  s'éteignent  du  jour  du  départ. 

34.  —  En  cas  d'admission  à  la  retraite  pour  les  officiers,  et 
employés  militaires,  les  droits  à  la  solde  cessent  dn  jour  de  la 
notification  du  décret  de  concession  de  pension,  s'ils  sont  pré- 
sents, à  la  date  même  de  ce  décret,  s'ils  sont  en  permission  ou 
à  l'hôpital.  Les  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés  reçoi- 
vent, s'ils  sont  en  permission  ou  en  congé,  la  solde  jusqu'au  jour 
exclu  du  décret  de  concession,  s'ils  sont  absents  à  ce  moment 
par  suite  de  libération  provisoire  et  jusqu'au  jour  où  ils  ont  été 
libérés  définitivement,  si  cette  libération  est  antérieure  audit  dé- 
cret. S'ils  sont  à  l'hôpital,  ils  conservent  le  droit  à  la  solde  jus- 
qu'au jour  de  leur  sortie  de  l'hôpital,  date  à  partir  de  laquelle  les 
arrérages  de  leur  pension  commenceront  à  courir.  Les  autres 
sous-oîticiers  et  les  hommes  de  troupe  cessent  d'avoir  droit  à  la 
solde  à  partir  du  jour  de  leur  radiation  des  contrôles. 

35.  —  Le  décret  du  29  mai  1890  prévoit  le  cas  où  l'intéressé 
admis  à  la  retraite  ou  au  cadre  de  réserve  est  maintenu  provisoi- 
rement en  fonctions;  dans  cette  hypothèse,  il  reçoit  sur  les  fonds 
de  la  solde  une  indemnité,  destinée  à  parfaire,  avec  le  montant 
de  sa  pension,  la  solde  d'activité. 

36.  —  En  cas  de  décès,  la  solde  est  due  jusqu'au  jour  inclus 
du  décès  ou  de  la  disparition  ;  la  solde  du  décédé  est  acquise 
aux  héritiers,  à  l'exception  de  celle  due  aux  spahis  indigènes 
décédés  à  l'hôpital,  qui  est  acquise  à  l'Etat:  il  en  est  de  même 
de  la  solde  des  sous-officiers  non  rengagés  ni  commissionnés, 
des  caporaux,  brigadiers  et  soldats. 

37.  —  Pour  la  réserve  et  l'armée  territoriale,  les  règles  d'al- 
location de  la  solde  peuvent  ainsi  se  résumer;  a  les  officiers  ont 
droit  à  la  solde  de  présence  pour  les  journées  etîeclives  de  pré- 
sence (alors  même  que  l'un  de  ces  jours  serait  le  318  jour  du 
mois),  ri  partir  du  lendemain  de  leur  arrivée,  s'ils  ont  reçu  l'in- 
demnité de  roule,  et  à  partir  du  jour  de  leur  arrivée,  s'ils  n'ont 
pas  reçu  cette  indemnité.  C'est  le  principe  établi  pour  les  convo- 


cations à  des  périodes  d'instruction.  Ce  principe  est  étendu 
aux  officiers  convoqués  pourun  stage  soldé,  pour  les  conférences 
et  cours  pratiqués  sur  le  service  des  étapes,  pour  assister  aux 
grandes  manonvres  ou  aux  exercices  à  feu,  etc.,  la  date  d'arri- 
vée étant  fixée  par  l'ordre  de  convocation.  —  6)  La  troupe  a  droit 
à  la  solde  de  rtir  du  lendemain  de  l'arrivée  au  corps 

et  pour  les  journées  effectives  de  présence;  cette  solde  de  pré- 
sence est  encore  due  pour  le  jour  du  départ,  si  ce  départ  a  lieu 
après  le  repas  du  matin.  —  c)  En  cas  de  mobilisation,  les  militaires 
de  tous  grades  reçoivent  toutes  les  allocations  attribuées  à  l'ar- 
mée  active. 

38.  —  Il  y  a  lieu  de  signaler  à  ce  propos  qu'aux  termes  de 
l'art.  I,  L.  i*r  juin  1 878,  les  militaires  de  la  réserve  et  de  l'ar- 
mée territoriale  cumulent,  en  temps  de  paix,  les  traitements 
ou  pensions  dont  ils  jouissent  avec  la  solde  et  les  prestations 
qui  leur  sont  attribuées  pendant  les  exercices  ou  manœuvres 
auxquels  ils  sont  convoqués. 

3»  Règles  d'ordonnancement  et  de  paiement. 

39.  —  Ce  qui  caractérise  la  comptabilité  de  la  solde  des  trou- 
pes, c'est  que  cette  comptabilité  forme  une  exception  au  principe 
d'après  lequel  les  paiements  ne  peuvent  être,  faits  qu'au  vérita- 
ble créancier,  et  pourun  service  accompli;  les  parties  prenantes 
étant  extrêmement  nombreuses,  et  les  allocations  multiples,  on 
a  constitué  entre  le  Trésor  et  les  intéressés  un  intermédiaire, 
le  conseil  d'administration,  auquel  les  paiements  sont  faits  en 
bloc  et  d'avance,  sauf  vérification  ultérieure  des  droits  des  par- 
ties prenantes. 

40.  —  La  solde  des  officiers  sans  troupe  et  des  employés  mili- 
taires en  activité  de  service,  des  officiers  des  corps  de  troupe  et 
des  officiers  en  non-activité,  en  congé  ou  en  permission  se  paie 
par  mois  et  à  terme  échu.  Les  officiers  et  employés  militaires 
changeant  de  corps,  de  service  ou  de  résidence  ou  entrant  en 
position  d'absence  peuvent  être  payés  de  leur  traitement  jusqu'au 
jour  de  leur  départ  exclusivement.  L'officier  qui  rentre  d'une 
position  d'absence  est  payé,  au  moment  de  sa  rentrée,  des  som- 
mes qui  lui  sont  dues  pour  les  mois  expirés.  La  solde  de  la  troupe 
et  les  indemnités  pavables  avec  cette  solde  se  perçoivent  par 
quinzaine  et  d'avance.  L'homme  de  troupe  entrant  dans  la  posi- 
tion d'absence  reçoit  ce  qui  lui  est  du,  jusqu'au  jour  de  son 
départ.  Le  sous-officier  rengagé  ou  commissionné  en  permis- 
sion, en  congé  ou  à  l'hôpital,  peut,  comme  l'officier,  recevoir  sa 
solde  à  la  fin  de  chaque  mois. 

41.  — Les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire  sont  char- 
gés de  l'ordonnancement  de  la  solde  et  des  prestations  payables 
comme  la  solde.  Les  intendants  ordonnancent  la  solde  des  offi- 
ciers sans  troupe  et  employés  militaires  et  des  officiers  en  non- 
activité,  sauf  la  faculté  de  délégation  totale  ou  partielle  aux  sous- 
intendants  placés  sous  leurs  ordres.  Les  sous-intendants  militai- 
res ordonnancent  la  solde  des  corps  de  troupe, fractions  de  corps 
ou  détachements  dont  ils  ont  la  surveillance  administrative  et 
celle  des  établissements  considérés  comme  corps,  soit  les  écoles 
militaires,  les  dépôts  de  déserteurs,  ceux  de  convalescents,  tous 
lesautres  dépôts  généraux  ou  d'isoléscomposés  d'hommes  appar- 
tenant à  divers  corps,  les  établissements  pénitentiaires  et  les 
dépôts  de  remonte. 

42.  —  Tout  paiement,  à  titre  d'avance  de  solde,  est,  en  prin- 
cipe, formellement  interdit.  Toutefois,  en  vertu  de  l'art.  21 ,  Décr. 
2i  mai  1890,  lorsque  des  officiers,  des  employés  militaires  ou 
des  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés  ont  été  faits  pri- 
sonniers de  guerre,  le  ministre  peut,  dans  le  cas  de  nécessité 
absolue,  autoriser  leur  famille  à  recevoir  la  moitié  de  la  solde 
d'absence.  Les  autorisations  accordées  en  vue  de  cette  disposi- 
tion ne  peuvent  avoir  d'etfet  que  pour  une  année,  et  elles  ne  sont 
pas  renouvelables.  Les  paiements  ont  lieu  à  titre  d'avance,  et  la 
retenue  en  est  opérée  sur  le  décompte,  de  la  solde  des  militaires 
lors  de  leur  retour  en  France.  —  V.  infrà,  n.  67. 

43.  —  De  plus,  certaines  avances  peuvent  être  faites  aux  mi- 
litaires de  tout  ordre  envovés  dans  les  colonies  (Décr.  29  juill. 
1897). 

44.  —  La  constatation  des  droits  à  la  solde  a  lieu,  vis-à-vis 
des  ordonnateurs,  au  moyen  de  contrôles  et  de  revues  d'effectif. 

45.  —  Au  point  de  vue  de  la  tenue  des  contrôles,  il  y  a  lieu 
de  distinguer  entre  les  officiers  sans  troupes  ou  employés  mili- 
taires, d'une  part,  et  les  officiers  et  hommes  de  troupe,  d'autre 
part.  Ce  sont  les  fonctionnaires  de  l'intendance  qui  sont  char- 
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gés  des  contrôles  de  la  première  catégorie,  avec  cette  modalité 
que  les  contrôles  des  officiers  en  non-activité  ou  en  réforme  sont 
mis  au  jour  par  le  sous-intendant  du  chef-lieu  de  département. 
Les  contrôles  des  olficiers  sans  troupe  ou  employés  militaires 
sont  distincts  par  catégorie  d'officiers  sans  troupes  et  d'employés 
militaires;  ils  doivent  être  renouvelés  chaque  année.  En  |vue 
d'en  assurer  la  mise  au  courant  et  la  régularité,  le  décret  de 
1890  a  édicté  deux  règles  spéciales  :  1»  à  chaque  changement 
de  résidence,  les  intéressés  doivent,  au  départ  et  à  l'arrivée,  com- 
muniquer aux  ordonnateurs  les  lettres  d'avis  ou  de  service; 
2°  l'officier  le  plus  élevé  en  grade  dans  chaque  catégorie,  ser- 
vice ou  place,  adresse  aux  susdits  un  état  mensuel  de  mutation. 

46.  —  Les  contrôles  des  officiers  et  hommes  de  troupe  sont 
annuels;  tous  les  militaires  comptant  à  l'effectif  doivent  y  figu- 
rer. On  tient  un  contrôle  particulier  pour  :  1°  les  subsistants 
d'autres  corps;  2°  les  réservistes  et  les  hommes  de  l'armée  terri- 
toriale. En  tout  cas,  il  y  a  un  contrôle  spécial  pour  l'état-major, 
la  section  ou  le  peloton  hors  rang,  un  contrôle  par  escadron, 
compagnie  ou  batterie,  dans  lequel  les  militaires  sont  inscrits  par 
grade,  et,  dans  chaque  grade,  par  numéro  matricule.  Les  con- 
trôles sont  ici  tenus  par  les  commandants  des  unités  administra- 
tives, les  comptables  des  établissements  pénitentiaires  et  des  dé- 
pôts de  remonte. 

47.  —  Toutes  les  mutations  sont  mentionnées,  les  prisonniers 
de  guerre  sont  rayés  durant  leur  captivité,  les  absents  irrégu- 
lièrement au  bout  de  six  mois,  ou  après  jugement,  d'où  résulte 
qu'ils  n'appartiennent  plus  au  corps.'.Enfin  les  militaires  condam- 
nés à  l'emprisonnement  sont  radiés  et  portés  par  ordre  à  la  sec- 
tion ou  peloton  hors  rang. 

48.  —  D'autre  part,  pour  constater  l'effectif  des  hommes  et 
des  chevaux,  les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire  passent 
des  revues  d'effectif  quand  ils  en  reçoivent  l'ordre  du  ministre 
de  la  Guerre  et  des  généraux.  La  revue  alieu  par  appel  nominal, 
à  l'aide  des  contrôles.  Pour  les  hommes  qui  ne  répondent  pas 
à  l'appel  nominal,  le  fonctionnaire  de  l'intendance  s'assure  de 
leur  présence  réelle;  il  se  fait  présenter  l'état  des  hommes  en 
permission  n'excédant  pas  vingt-quatre  heures,  lesquels  ne  font 
pas  mutation. 

49.  —  Enfin  la  constatation  des  droits  aux  prestations  en  ar- 
gent se  complète  au  moyen  :  1°  des  situations  administratives 
et  états  de  mutations,  les  premiers  s'appliquant  aux  corps  com- 
posés de  plusieurs  unités  administratives,  et  où  la  comptabilité 
est  numérique,  les  seconds  aux  corps  ou  établissements  où  la 
comptabilité  est  nominative;  2°  des  feuilles  de  journées.  Les 
feuilles  de  journées  servent  à  l'établissement  des  revues  trimes- 
trielles de  liquidation,  établies  par  les  trésoriers  et  envoyées  au 
sous-intendant  militaire,  qui  procède  à  la  vérification,  les  trans- 
met à  l'intendant  qui  les  envoie  au  ministre. 

50.  —  Dans  les  corps  de  troupe,  l'appréciation  du  droit  des 
parties  prenantes  appartient  au  chef  de  corps,  de  détachement 
ou  d'établissement.  Cette  appréciation  se  fait  au  moyen  d'un  élat 
de  mutations  signé  chaque  jour  par  le  chef  de  corps  ou  de  déta- 
chement. Pour  les  olficiers  sans  troupes,  les  employés  militaires 
les  hommes  de  troupes  isolées,  l'appréciation  des  droits  et  l'or- 
donnancement sont  dans  les  attributions  des  sous-intendants 
militaires  et  de  leurs  suppléants  autres  que  les  maires.  Pour  le 
personnel  de  l'artillerie  et  du  génie,  l'appréciation  appartient 
aux  directeurs. 

51.  —  La  responsabilité  des  généraux,  des  directeurs  et  des 
chefs  de  service,  au  point  de  vue  des  allocations  non  autorisées 
par  les  règlements,  est  celle  qui  est  prévue  par  la  loi  sur  l'admi- 
nistration de  l'armée.  Ils  ont  recours  sur  les  parties  prenantes: 
mais  ce  recours  ne  peut  s'exercer  que  sur  les  officiers,  les  em- 
ployés militaires  et  sur  les  militaires  rengagés  ou  commission- 
nés  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  de  rengagement,  la  prime, 
les  intérêts  et  la  gratification.  Les  généraux,  les  directeur?  et 
les  chefs  de  service  ne  peuvent  être  constitués  pécuniairement 
responsables  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de  la 
Guerre. 

52.  —  Les  officiers  sans  troupe,  les  employés  militaires  et 
les  olficiers  en  non-activité  sont  payés  de  leur  solde  et  des  in- 
demnité auxquelles  ils  ont  droit  par  mandats  individuels.  Les 
mandats  sont  dressés  sur  les  indications  données  par  un  état  no- 
minatil  établi,  le  2;>  de  chaque  mois,  par  l'olficier  ou  l'employé 
militaire  le  plus  élevé  en  grade  dans  chaque  catégorie  corres- 
pondant à  un  article  du  budget,  dans  chaque  service,  et  dans 
chaque  place.  L'état  nominatif  comprend  1  indication  des  muta- 


tions des  officiers  et  employés  militaires.  Les  mandats  sont  en- 
voyas par  l'ordonnateur  aux  auteurs  des  états  nominatifs,  avec 
un  bordereau;  la  remise  des  mandats  a  lieu  contre  récépissé 
donné  sur  le  bordereau,  qui  est  renvoyé  à  l'ordonnateur  avec 
les  mandats  non  retirés  avant  le  10  de  chaque  mois.  Olte  re- 
mise a  lieu  avec  les  mêmes  délais  aux  officiers  en  non-activité, 
sous  peine  de  suspension  de  la  solde  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonné  par  le  général  commandant  de  corps. 

53.  —  Pour  les  officiers  des  corps  et  ceux  des  établissements 
considérés  comme  tels,  il  est  établi  mensuellement  des  états  de 
solde  collectils,  mais  nominatifs.  Sont  portés  sur  les  mêmes 
états  les  allocations  spéciales  aux  militaires  rengagés  ou  com- 
missionnés,  l'indemnité  de  logement,  et  les  allocations  au  titre 
des  masses.  Dans  ce  cas,  les  états  ne  sont  nominatifs  qu'en  ce 
qui  concerne  l'indemnité  et  la  prime  de  rengagement  pour  les 
sous-officiers  rengagés. 

54.  —  Tout  autre  est  le  système  de  comptabilité  pour  la  solde 
des  hommes  de  troupe.  Ici  ;  1°  l'état  est  collectif,  et  non  nomi- 
natif; 2°  l'état  ne  comprend  pas  des  droits  constatés,  mais  con- 
stitue un  état  de  prévision.  Il  est  établi,  en  effet,  dans  les  der- 
niers jours  de  chaque  quinzaine  pour  la  quinzaine  suivante.  Il 
est  dressé  en  double  expédition,  dont  une  portant  quittance,  et 
l'autre  déclaration  de  quittance. 

55.  —  En  outre,  les  personnes  susceptibles  de  recevoir  une 
solde  tirée  de  leurs  droits  personnels  ou  des  droits  transmis 
(délégataires,  créanciers,  V.  infrà,  n.  6t  et  s.  ,  parties  prenantes 
collectives,  corps  de  troupe,  détachements  ayant  une  administra- 
lion  distincte  reçoivent  un  livret,  sauf  le  militaire  absent  par 
congé  ou  en  mission  qui  peut  remplacer  ce  livret  par  un  certificat 
de  cessation  de  paiement  délivré  avant  son  départ.  Le  livret  est 
destiné  à  recevoir  l'inscription,  par  les  agents  des  finances,  des 
sommes  payées:  il  est  collectif  pour  les  corps,  individuel  dans 
les  autres  cas.  Les  fonctionnaires  de  l'intendance  le  paraphent 
et  le  signent  ainsi  que  la  partie  prenante  ou  le  commandant  du 
corps  partie  prenante.  En  cas  de  changement  de  résidence  d'une 
partie  ou  d'un  corps,  le  livret  est  arrêté  avant  départ. 

56.  —  Le  paiement  des  mandats,  ou  des  états  de  solde  alieu 
à  vue  par  l'agent  des  finances  sur  lequel  il  est  tiré.  Le  mandat  de 
solde  est  quittancé  parla  partie  prenante  isolée;  l'état  de  solde 
collectif  l'est  par  tous  les  membres  du  conseil  d'administration 
ou  par  l'officier  commandant,  s'il  n'existe  pas  de  conseil  d'admi- 
nistration. 

57.  —  En  ce  qui  concerne  les  refus  de  paiements  les  règles 
sont  identiques  à  celles  de  la  comptabilité  ordinaire.  —  V.  su- 
pra, v°  Comptabilité  publique. 

58.  —  Comment  se  centralise  le  contrôle  des  paiements?  Les 
trésoriers-généraux  adressent  aux  ordonnateurs  des  états  tri- 
mestriels constatant  les  paiements  effectués  et  les  titulaires  qui 
ne  se  sont  pas  fait  payer.  Chaque  trimestre,  les  sous-intendants 
envoient  au  directeur  de  l'intendance  un  relevé  des  mandats, 
relevés  trimestriels  récapitulés  plus  tard  en  bordereaux  annuels 
transmis  du  let  au  10  mai  après  fin  de  l'exercice.  Enfin  les  re- 
vues trimestrielles  dont  il  est  parlé  plus  haut  servent  de  base  à 
l'établissement  d'un  compte  ouvert  à  chaque  corps,  le  décompte 
de  libération  établi  dans  les  bureaux  de  l'ordonnateur.  On  \  inscrit, 
au  débit  du  corps,  tous  les  acquits  qu'il  a  donnés,  à  son  crédit, 
tous  les  droits  constatés  à  son  profit  dans  les  revues:  la  balance 
fait  ressortir  les  trop  ou  moins  perçus  qui  sont  imputés  par 
l'ordonnateur  sur  le  premier  paiement. 

59.  —  Le  principe  de  la  déchéance  quinquennale  s'applique 
à  la  solde  comme  aux  autres  créances  envers  l'Etat.  Un  arrêt 
du  Conseil  d'Etat  a  déclaré  atteinte  par  la  déchéance  une  de- 
mande en  paiement  de  solde,  formée  plus  de  cinq  ans  après 
l'ouverture  de  l'exercice  auquel  elle  se  rattachait.  —  Cons. 
d'Et.,  13  mai  1881,  Brissy,  [S.  82.3.84,  P.  adm.  chr.] 

60.  —  S'il  y  a  contestation  sur  le  chiffre  de  la  solde  allouée, 
le  rappel  de  solde  peut  faire  l'objet  d'un  pourvoi  devant  la  juri- 
diction contentieuse;  mais  ce  rappel  doit,  en  tout  cas,  être  de- 
mandé préalablement  au  ministre. —  Cons.  d'Et.,  12  mars  1875, 
Vimont,  [S.  77.2.59,  P.  adm.  chr.,  D.  7S.3.107] 

4°  Délégations  et  retenues. 

61.  —  Les  o'fioiersellesemployésmilitaires  ayant  rang  d'offi- 
ciers ou  de  sous-officiers  qui  tout  partie  d'une  armée  mobii 

d'un  corps  expéditionnaire  opérant  à  l'extérieur  ^Décr.  29  mai 
1890),  ou  se  trouvant  dans  une  place  investie  (Décis.  président, 


SOLDE  DES  TROUPES.  —  Chap.  I. 


937 


4  juin  1898),  ont  la  faculté  de  déléguer  une  partie  de  leur  solde. 
La  quotité  déléguable  diffère  suivant  que  la  délégation  esl  l'aile 
en  faveur  des  tommes,  dps  descendants  ou  des  ascendants  des 
parties  prenantes,  d'une  part,  ou  seulement  de  membres  de  leur 
lamille  et  même  de  tiers.  Celte  quotité  est  de  la  moilié  au 
maximum  dans  le  premier  cas,  du  quart  au  maximum  dans  le 
second. 
<>".î.  —  D'autre  part,  aux  termes  des  dispositions  combinées 
erets  des  23  nov.  1897  et  29  oct.  1898,  des  délégations 
peuvent  être  conseniies  par  les  officiers,  sous-officiers  rengagés 
ou  commissionnés,  les  employés  militaires  ayant  rang  d'officier 
ou  de  sous-officier,  détachés  dans  les  colonies  françaises  ou  pays 
de  protectorat,  en  faveur  de  leurs  femmes,  ascendants  ou  des- 
cendants, et  même  de  tiers,  mais  seulement  dans  le  cas  où  elles 
sont  destinées  à  pourvoir  à  l'entretien  des  personnes  ci-dessus 
visées;  ces  délégations  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  dépasser  la 
moilié  de  ia  solde  coloniale  dégagée  de  tous  les  accessoires.  Une 
réserve  est  faite  pour  les  olficiers  par  les  textes  précités;  la 
faculté  qui  leur  est  offerte  par  le  décret  du  27  déc.  1890,  de  dé- 
léguer à  des  tiers,  pour  tous  motifs,  le  quart  de  leur  solde,  sub- 
siste ici. 

63.  —  Cette  faculté  de  délégation  est  soumise  à  une  déclara- 
tion; elle  est  faite,  d'après  le  décret  du  27  déc.  1890,  en  ce  qui 
concerne  les  olficiers  et  sous-olficiers  des  corps  de  troupe,  au 
conseil  d'administration  du  corps  auquel  ils  appartiennent,  et, 
en  ce  qui  concerne  les  olficiers  sans  troupe,  aux  sous-inten- 
dants; d'après  le  décret  du  29  oct.  1898,  aux  conseils  d'adminis- 
tration, dans  le  premier  cas,  au  chef  du  service  administrai 
dans  le  second. 

64.  —  Les  déclarations  de  délégations  faites  en  vertu  du  dé 
cret  du  27  déc.  1890  sont  adressées  par  les  soins  dessous-inten- 
dants militaires,  s'il  s'agit  d'officiers  sans  troupe  et  d'employés 
militaires,  par  les  soins  des  conseils  d'administration,  s'il  s'agit 
d'officiers  de  corps  de  troupe  ou  de  sous-olficiers,  au  général 
commandant  le  corps  d'armée  où  les  délégataires  doivent  être 
payes;  cet  officier  général  donne  aux  fonctionnaires  de  l'inten- 
dance les  ordres  nécessaires  pour  les  paiements,  lesquels  doi- 
vent être  effectués  par  mois  et  à  terme  échu.  Le  montant  de  la 
délégation  mensuelle  souscrite  par  un  officier  au  profit  d'un  tiers 
ou  d'un  parent  autre  que  la  femme,  les  ascendants  ou  les  descen- 
dants, n'est  ordonnancé  qu'après  réception,  parle  lonclionnaire 
de  l'intendance  ordonnateur,  du  certificat  de  retenue  transmis 
directement  par  l'autorité  qui  a  reçu  la  demande  de  délégation. 

65.  —  Dans  le  système  des  délégations  de  soldes  coloniales, 
le  mode  île  procéder  consistant  à  faire  liquider  par  l'administra- 
tion métropolitaine  les  arrérages  des  délégations  payables  en 
France  avait  entraîné  des  inconvénients.  Le  décret  du  29  oct. 
1898  laisse  à  chaque  colonie  ou  pays  de  protectorat  le  soin  d'as- 
surer directement  le  paiement  desdites  délégations.  Les  sommes 
déléguées  doivent  faire  désormais  l'objet  d'une  annotation  sur 
les  élats  de  solde,  et  être  de  suite  liquidées  et  payées  au  moyen 
d'un  mandat  délivré  sur  les  caisses  du  Trésor. 

66.  —  Aussi  ces  délégations  n'ont-elles  leur  effet  que  pen- 
dant la  durée  du  séjour  colonial  dans  une  même  colonie,  à  moins 
d'une  mention  spéciale  énoncée  dans  la  déclaration  de  déléga- 
tion. Au  contraire,  d'après  l'art.  19,  Décr.  29  mai  1890,  la  durée 
des  délégations  est  déterminée  par  les  délégants;  mais  leur  effet 
ne  peut  se  prolonger  au  delà  de  la  limite  d'un  mois  après  la  ces- 
sation de  l'état  de  guerre;  elles  cessent  également  de  plein  droit 
à  partir  du  jour  où  le  sous-intendant  militaire  chargé  du  paie- 
ment est  avisé  du  décès,  si  elles  sont  faites  en  faveur  des  femmes, 
des  ascendants  ou  des  descendants  et  du  jour  du  décès  pour 
les  autres  dèlégataires.  Toutefois,  la  veuve  et.  les  orphelins  délé- 
gataires d'un  olficier  ou  sous-olficier  décédé  peuvent,  après  que 
le  sous-intendant  militaire  de  leur  région  a  reçu  avis  du  décès, 
obtenir,  sur  leur  demande  adressée  à  ce  fonctionnaire,  des 
avances  mensuelles  remboursables  égales  aux  quatre  cinquièmes 
de  la  pension  ou  du  secours  annuel  auxquels  ces  intéressés 
pourront  avoir  droit. 

67.  —  Enfin,  lorsque  des  officiers,  des  employés  militaires 
rengagés  ou  commissionnés  ont  été  faits  prisonniers  de  guerre, 
le  ministre  de  la  Guerre  peut,  dans  les  cas  de  nécessité  absolue, 
autoriser  leurs  familles  à  recevoir  la  moitié  de  la  solde  d'ab- 
sence. Les  autorisalions  accordées  en  vertu  de  cette  disposition 
ne  peuvent  avoir  d'eilet  que  pour  une  année,  si  elles  ne  sont 
pas  renouvelées.  Ces  paiements  ont  lieu  à  titre  d'avance,  et  la 
retenue  en  est  opérée  sur  le  décompte  de  la  solde  des  militaires, 
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lors  de  leur  relour  en  France.  En  cas  de  décès  d'un  prisonnier 
de  guerre,  si  les  avanies  reçues  par  sa  famille  jusqu'au  jour  où 
elle  est  olficiellement  informée  du  décès,  dépassent  le  montant 
du  décompte  delà  ^sence,  les  paiements  effectués  sont 

considérés  comme  définit i  !  s,  et  le  trop  perçu  ne  donne  lieu  à 
aucune  reprise  [Décr.  29  mai  1890,  art.  21  . 

68.  —  Les  retenues  sur  la  solde  se  divisent  en  deux  catégo- 
ries :  d'une  pari,  les  retenues  au  profit  du  Trésor,  d'autre  part, 
les  retenues  au  profit  de  tiers. 

69.  —  Une  première  retenue  au  profit  du  Trésor  est  faite  sur 
la  solde  budgétaire  des  officiers  et  employés  militaires  en  posi- 
tion d'activité  et  de  disponibilité.  La  quotité  de  cette  retenue 
est,  en  principe,  de  5  p.  0,0  de  cette  solde.  Toutefois,  elle  est 
seulement  de  2  p.  0/0  pour  les  officiers  généraux  admis  dans  le 
cadre  de  réserve  avant  d'avoir  atteint  la  limite  d'âge,  les  offi- 
ciers en  non-activité,  les  gardiens  de  batterie,  les  portiers-consi- 
gnes et  les  ouvriers  d'état.  Cette  retenue  n'est  faite  que  sur  la 
solde;  les  indemnités  diverses,  accessoires  de  solde,  ne  la  subis- 
sent pas;  l'art.  70,  Décr.  29  mai  1890,  édicté  enfin  une  excep- 
tion pour  la  solde  des  prisonniers  de  «uerre.  Le  montant  de  la 
retenue  de  5  p.  0/0  ou  de  2  p.  0/0  est  ordonnancé  au  protit  du 
Trésor  par  les  soins  de  l'administration  centrale,  d'après  les 
résultats  des  revues  de  liquidation. 

70.  —  En  second  lieu,  les  officiers  et  employés  militaires 
auxquels  un  logement  ou  un  baraquement  est  atfecté  avec  ou 
sans  meubles  subissent  sur  leur  solde  des  retenues  déterminées 
par  le  tarif,  que  ces  logements  soient  ou  non  occupés  effective- 
ment par  eux.  La  retenue  n'est  exercée  qu'à  dater  du  premier 
jour  de  la  deuxième  quinzaine  qui  suit  celle  de  l'alfectation  du 
logement  ou  du  baraquement.  Ce  délai  de  grâce  n'existe  naturel- 
lement ni  au  profit  des  olficiers  de  réserve  de  l'armée  active  ou 
de  l'armée  territoriale,  ni  au  profit  des  fonctionnaires  des  ser- 
vices annexes  des  chemins  de  fer  et  de  la  télégraphie;  ici,  la 
retenue  se  décompte  exactement  par  journée  d'occupation.  Pour 
tous,  la  retenue  cesse  au  jour  du  départ  pour  raisons  de  service 
ou  de  santé,  à  moins  d'une  demande  spéciale  tendant  à  la  con- 
tinuation de  l'occupation.  Au  cas  d'absence  volontaire,  la  quin- 
zaine commencée  se  paie  tout  entière. 

71.  —  Les  retenues  à  exercer  sur  la  solde  des  officiers  ou 
employés  militaires  qui  reçoivent  le  logement  en  nature  sont 
effectuées  sur  le  vu  d'états  trimestriels  établis  par  le  sous-inten- 
dant chargé  des  services  du  casernement.  Le  montant  de  ces 
retenues  est  porté  en  diminution  dans  les  revues  générales  de 
liquidation. 

72.  —  Ne  subissent  pas  la  retenue  pour  le  logement  les  offi- 
ciers et  employés  militaires  dans  les  conditions  ci-après  :  campés 
ou  en  manœuvres  à  l'intérieur:  en  Algérie  ou  en  Tunisie,  lors- 
qu'ils sont  campés,  baraqués,  en  manœuvres,  en  expédition  ou 
en  colonne;  sur  le  pied  de  guerre,  en  non-activité  écroués  dans 
une  prison  militaire;  s'absentant  pour  le  service,  et  logés  ou 
baraqués  pendant  la  durée  de  ce  service;  employés  aux  travaux 
topographiques  logés  par  réquisition  aux  frais  de  l'Etat. 

73.  s—  A  la  retenue  pour  logement  peut  s'assimiler  la  retenue 
pour  emplacement  de  bureau  opérée  sur  la  solde  des  trésoriers, 
des  officiers  d'habillement  et  des  officiers  payeurs  des  corps  de 
troupe,  lorsqu'un  bureau  leur  est  fourni  dans  les  bâtiments  de 
l'Etat. 

74.  —  Enfin,  il  y  a  des  retenues  pour  dettes  envers  l'Etat. 
Elles  peuvent  avoir  lieu  même  à  l'égard  des  officiers  réformés, 
en  jouissance  d'une  solde  de  réforme.  Elles  sont  fixées  par  le 
ministre  de  la  Guerre  seul,  en  cas  de  contestation  sur  le  prin- 
cipe ou  sur  le  chiffre,  et  ne  peuvent,  à  moins  de  décision  spéciale 
du  ministre,  excéder  le  cinquième  de  la  solde  nette.  Une  comp- 
tabilité spéciale  de  ces  retenues  est  tenue  par  l'intendant,  qui 
en  porte  les  motifs  sur  les  mandats  ou  états  de  solde  et  sur  les 
revues. 

75.  —  Quant  aux  retenues  au  profit  des  tiers,  on  doit  dis- 
tinguer les  retenues  pour  aliments,  les  retenues  pour  dettes  en 
vertu  d'oppositions  ou  saisies-arrêts.  Les  premières  sont  pres- 
crites par  le  ministre  de  la  Guerre  dans  les  cas  prévus  par  le 
Code  civil,  et  ne  peuvent  excéder  le  tiers  de  la  solde  nette.  Elles 
sont  mandatées  au  profit  des  bénéficiaires  suivant  le  mode  fixé 
pour  les  délégations.  Les  secondes  ne  peuvent  excéder  le  cin- 
quième de  la  solde  nette,  sauf  pour  la  prime  de  rengagement 
des  sous-officiers  qui  est  saisissable  en  totalité.  La  procédure  est 
celle  des  oppositions  sur  traitements  de  fonctionnaires.il  y  a  lieu 
de  signaler  enfin  les  retenues  exceptionnelles  qui   peuvent,  en 
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dehors  de  toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions,  être  ordonnées 
par  le  ministre  au  profit  de  tiers  :  nous  citerons  à  ce  propos  la 
retenue  pour  cercles  ou  lieux  de  réunion. 

§  4.  Solde  de  disponibilité  et  de  non-activité. 

76.  —  La  solde  mensuelle  de  disponibilité,  spéciale  aux  offi- 
ciers généraux  et  assimilés  est  ainsi  déterminée  :  généraux  de 
division  pendant  six  mois  à  partir  de  la  mise  en  disponibilité, 
1  ,b7o  fr.;  durant  les  mois  ultérieurs,  "87  fr.  50;  généraux  de 
brigade,  1,050  Tr.  ou  525  fr.,  suivant  la  même  distinction. 

77.  —  La  solde  de  non-activité  est  fixée  :  1°  pour  l'officier 
sorti  de  l'activité  par  suite  de  licenciement  de  corps,  de  suppres- 
sion d'emploi,  de  rentrée  de  captivité  à  l'ennemi,  ou  d'infirmités 
temporaires,  à  la  moitié  de  la  solde  d'activité  dégagée  de  tous 
accessoires  ou  de  toute  indemnité  représentative;  2°  pour  l'offi- 
cier sorti  de  l'activité  par  retrait  ou  suspension  d'emploi,  aux 
deux  cinquièmes  de  la  même  solde.  Par  exception,  les  lieute- 
nants et  sous-lieutenants  touchent,  dans  le  premier  cas,  trois 
cinquièmes  au  lieu  de  moitié  (L.   19  mai  1834,  art.  16  et  11  . 

78.  —  La  solde  de  non-activilé  mensuelle  nette  est  ainsi  fixée 
par  les  tarifs  annexés  au  décret  de  1890.  1"  cas  prévu  par  la 
loi  du  19  mai  1834  :  généraux  de  division,  813  fr.;  généraux  de 
brigade,  543  fr.; colonels,  351  fr.;  lieutenants-colonels, 285  fr.; chefs 
de  bataillon  ou  d'escadron,  237  fr.;  capitaines,  à  douze  ans  de 
services,  216  fr.;  à  huit  ans  de  services,  195  fr.:  à  cinq  ans, 
174  fr.;  avant  cinq  ans,  153  fr.;  lieutenants,  132  fr.;  sous-lieute- 
nants, 123  fr.  —  2e  cas  :  généraux  de  division,  651  fr.;  de  bri- 
gade, 435  fr.;  colonels,  282  fr.;  lieutenants-colonels,  228;  chefs 
de  bataillon,  192  fr.;  capitaines,  174  fr.,  156  fr.,  138,  120  fr.; 
lieutenants,  87  fr.;  sous-lieutenants,  81  fr. 

5.  Solde  de  réser 

79.  —  D'après  l'art.  8,  L.  4  août  1839,  les  officiers  géné- 
raux de  la  deuxième  section  du  cadre  de  l'état-major  rece- 
vaient les  trois  cinquièmes  de  la  solde  de.  Iput  grade,  sans  les 
accessoires.  Par  suite  de  modifications  dans  le  tarif  des  retraites, 
le  traitement,  qui,  primitivement,  était  supérieur  au  maximum  de 
la  pension  de  ces  officiers  généraux,  y  était  devenu  notablement 
inférieur.  Aussi  les  intéressés,  en  grand  nombre,  préféraient-ils 
la  position  de  retraite  à  celle  de  réserve.  C'est  dans  le  but  d'ob- 
vier à  cet  inconvénient  que  la  loi  du  14  janv.  1890  a  modifié 
l'art.  8  de  la  loi  du  4  août  1839,  précité.  Désormais  les  officiers 
généraux  (et  fonctionnaires  assimiles),  placés  dans  la  deuxième 
section  du  cadre  de  l'état-major,  après  avoir  atteint  la  limite 
fixée  par  la  loi,  reçoivent  une  solde  égale  au  taux  de  la  pension 
à  laquelle  ils  auraient  droit  s'ils  étaient  retraités.  Mais  la  réforme 
a  été  restreinte  à  ceux-là  seulement,  et  la  loi  du  4  août  1839 
continue  à  s'appliquer  aux  officiers  généraux  (et  assimilés)  placés 
dans  la  réserve  avant  limite  d'âge. 

80.  —  La  solde  des  officiers  généraux  placés  dans  la  deuxième 
section  de  l'état-major  avant  limite  dY^e  est  ainsi  fixée":  géné- 
raux de  division,  735  fr.  parmois;  généraux  de  brigade,  490  fr.  50. 

S  6.  Solde  de  réforme. 

81.  —  Nul  officier  réformé  n'a  droit  à  un  traitement,  s'il  n'a 
accompli  le  temps  de  service  imposé  par  la  loi  sur  le  recrutement. 
Tout  officier  réformé  ayant  moins  de  vingt  ans  de  services  re- 
çoit, pendant  un  temps  égal  à  la  moitié  de  ses  services  effectifs, 
une  solde  de  réforme  équivalente  aux  deux  tiers  du  minimum  de 
la  pension  de  retraite  de  son  grade,  conformément  à  ce  qui  a  été 
déterminé  par  la  loi  en  vigueur.  La  solde  n'est  que  de  la  moitié  de 
ce  minimum,  si  l'officier  a  été  réformé  pour  cause  de  discipline. 
L'officier  ayant,  au  moment  de  sa  réforme  plus  de  vingt  ans  de 
service  effectif,  reçoit  une  pension  de  réforme  dont  la  quotité 
est  de  un  trentième  du  maximum  de  la  pension  de  son  grade 
par  année  de  service. 

82.  —  Le  droit  à  la  jouissance  de  la  solde  de  réforme  est  sus- 
pBndu  :  1°  par  la  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, pendant  la  durée  de  la  peine  ;  2°  par  les  circonstances  qui 
font  perdre  la  qualité  de  Fiançais,  durant  la  privation  de  cette 
qualité  ;  3»  par  la  résidence  hors  du  territoire  français,  sans  au- 
torisation, lorsque  le  titulaire  est  Français  ou  assujetti  à  se  faire 
naturaliser  [Décr,  29  mai  1890,  art.  132). 


83.  —  Au  contraire  de  la  solde  d'activité,  la  solde  de  réforme 
peut  se  cumuler  avec  un  traitement  civil  actif 

84.  —  Au  point  de  vue  du  décompte  de  la  solde  de  réforme, 
il  a  été  jugé  qu'un  médecin  aide-major,  qui  réclame  une  solde 
temporaire  de  réforme  pour  infirmités,  est  admis  à  faire  entrer  en 
compte  le  temps  qu'il  a  passé  comme  élève  de  santé  militaire  et 
médecin  stagiaire  depuis  son  incorporation  comme  officier,  ou 
sou  affectation  pour  ordre  à  un  régiment.  —  Cons.  d'Et.,  17juill. 
1885,  Goureau,  [Leb.  chr.,  p.  682] 

85.  —  Cette  solde  de  réforme  peut  subir  des  retenues  :  d'abord 
celle  de  2  p.  0/0  au  profit  du  Trésor  dont  il  a  été  parlé  plus  haut; 
toutefois  ladite  retenue  n'est  exercée  que  sur  les  soldes  de  ré- 
forme excédant  500  fr.  Il  peut  ensuite  y  avoir  des  retenues  pour 
débet  envers  l'Etat,  envers  les  corps  ou  pour  dettes  alimentaires 
(V.  suprà,  n.  74  et  75).  Les  retenues  pour  débets  ne  peuvent 
excéder  un  cinquième,  et  celles  pour  aliments  un  tiers.  S'il  y  a 
plusieurs  débets,  l'ordre  des  retenues  est  le  suivant  :  1°  retenues 
pour  trop  perçu;  2°  pour  autres  débets  envers  l'Etat;  3°  pour 
débet  envers  un  corps  de  troupe.  Les  retenues  pour  aliments 
sont  exercées  concurremment  avec  les  retenues  pour  débets. 

86.  —  Les  droits  à  la  solde,  de  réforme,  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  du  19  mai  1834,  sont  l'objet  d'une  liquidation  arrêtée 
par  le  ministre  de  la  Guerre,  après  avoir  été  révisée  par  le  Con- 
seil d'Etat.  Un  titre  officiel  de  liquidation  est  remis  à  l'intéressé, 
par  l'intermédiaire  du  directeur  du  service  de  l'intendance  du 
corps  d'armée  ou  de  la  région  où  l'intéressé  a  fixé  son  domicile. 
Celui-ci  a  trois  mois  pour  se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat  contre 
les  bases  de  la  liquidation,  le  délai  de  trois  mois  comptant  à  dater 
du  premier  paiement  des  arrérages. 

87.  —  Les  arrérages  de  la  solde  de  réforme  sont  soumis,  en 
principe,  à  la  prescription  ordinaire,  mais  il  faut  signaler  ici  une 

péciale exorbitante  du  droit  commun,  énoncée  par  l'art.  144, 
Décr.  29  mai  1890  :  la  solde  de  réforme  dont  les  arrérages  n'ont 
pas  été  réclamés  pendant  une  année  révolue  est  considérée 
comme  éteinte  et  ne  peut  être  rétablie  que  par  une  décision  du 
ministre  de  la  Guerre.  Les  demandes  en  rétablissement  sont 
transmises  au  ministre  par  le  général  commandant  le  corps  d'ar- 
mée, avec  son  avis  appuyé  des  explications  fournies  par  le  récla- 
mant et  d'un  certificat  du  maire  de  son  domicile,  vérifié  par  le 
préfet,  constatant  qu'il  n'a  pas  résidé  plus  d'un  an  hors  du  ter- 
ritoire français  depuis  le  dernier  paiement  ou  que,  dans  le  cas 
contraire,  il  en  avait  obtenu  l'autorisation  régulière. 

88.  —  Comme  pour  ia  solde  d'activité,  la  vérification  des  droits 
résulte  des  contrôles,  mais  ici  ces  contrôles  sont  tenus  par  l'in- 
tendant militaire  directeur  du  service  de  l'intendance  et  par  le 
sous-intendant  militaire  dans  la  circonscription  duquel  résident 
les  officiers  en  réforme. 

89.  —  La  solde  de  réforme  est  payable  par  trimestre  (c'est  une 
différence  avec  la  solde  d'activité  ,  et  à  terme  échu,  sur  mandat 
des  fonctionnaires  de  l'intendance,  par  le  trésorier-général.  Les 
paiements  sont  constatés  par  des  revues  trimestrielles. 

90.  —  Pour  permettre  aux  officiers  ou  employés  militaires 
mis  en  réforme  d'attendre  le  règlement  définitif  de  leurs  droits, 
il  leur  est  alloué  pendant  six  mois,  et  sauf  prolongation  par  dé- 
cision du  ministre,  une  allocation  temporaire,  dont  le  montant 
sera  précompté  ultérieurement  sur  les  arrérages  Je  la  pension 
ou  de  la  solde  de  réforme  à  liquider.  Ces  allocations,  dont  les 
paiements  ont  lieu  par  trimestre,  sont  fixées  aux  deux  tiers  du 
minimum  de  la  pension  de  retraite  pour  les  officiers  ou  em- 
ployés militaires  mis  en  réforme  à  titre  d'infirmités,  et  à  la 
moitié  seulement  pour  les  officiers  et  employés  militaires  réfor- 
més par  mesure  disciplinaire. 


CHAPITRE  II. 

INDEMNITÉS. 

§  t.   Ênumératim. 

01.  —  1°  Indemnité  aux  troupes  en  marche.  —  Plusieurs 
sont  requises  pour  l'allocation  de  cette  indemnité  : 
1°  elle  n'est  due  qu'aux  corps  ou  détachements  comptant  six 
hommes,  tout  au  moins  au  départ  d'un  même  corps  marchant 
sous  le  commandement  de  l'un  deux  (exceptionnelleov 
bénéficient  les  officiers   sans  troupe   appelés  par   leurs  fonc- 
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tions  à  marcher  effectivement  avec  les  troupes  en  marche  ; 
2°  il  faut  que  la  troupe  ait  Franchi  une  t'tapt*,  mi,  en  dehors  de 
la  ligne  des  étapes,  une  distance  de  24  kilooi.  au  moins,  et  ne 
reçoive  pas  de.  vivres  de  campagne  comme  faisant  partie  d'une 
armée  ou  d'un  rassenil  lur  le  pied  de  guerre;  elle 

louée  pour  toutes  les  journées  de  marche  et  de  séjour  (n'excé- 
dant pas  deux  jours  ,  y  compris  le  jour  du  départ  et  de  l'arrivée 
: I nation.  Pour  les  troupes  voyageant  par  voie  ferrée,  si  le 
trajet  à  parcourir  se  réparlit  sur  deux  journées,  l'indemnit* 
pas  allouée  pour  le  jour  «lu  départ,  s'il  a  lieu  après  le  repas  du 
soir.  D'autre  part,  si  la  troupe  se  rend  à  une  armée  hors  du 
territoire,  levlernier  jour  d'allocation  est  celui  de  l'arrivée  à  la 
frontière  ou  au  port  d'embarquement.  Les  militaires  de  tous  gra- 
des y  ont  droit. 

02.  —  Par  décision  présidentielle  du  18  mars  1901,  l'indem- 
nité aux  troupes  en  marche,  en  corps  ou  en  détachement  est  de 
0  fr.  85  pour  les  adjudants  et  assimilés,  de  0  fr.  25  pour  les 
sous-olficiers,  de  o  Ir.  10  pour  les  caporaux,  brigadiers 
dats.  Le  général  commandant  un  corps  d'armée  reçoit  15  fr.,  le 
général  de  division,  12  fr.,  le  général  de  brigade,  10  fr.,  l'offi- 
cier supérieur,  5  fr. ,  l'officier  subalterne,  3  fr. 

9î{.  —  2°  Indemnité  à  l'occasion  de  ta  fête  nationale.  —  Cette 
indemnité  est  réservée  aux  sous-of liciers,  caporaux,  brigadiers 
ou  soldats.  Elle  est  allouée  ledit  jour  aux  militaires  présents  en 
station,  ou  voyageant  en  détachement  à  l'intérieur  ou  aux  ar- 
mées. 

94.  —  A  l'occasion  de  la  fête  nationale,  les  adjudants  et  as- 
similés reçoivent  1  IV.  50,  les  sous-o((îciers,  0  fr.  70,  les  soldats 
o  fr.  30.  lin  outre,   l'indemnité   représentative  d'une  ration  de 
vin  est  attribuée  aux  troupes  a  l'intérieur  et  une  ration  en  na- 
celles de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie. 

95.  —  3"  Indemnité  t  our  frais  de  bureau.  —  Celte  indemnité, 
pour  laquelle  nous  renvoyons  au  tarif,  ne  comporte  qu'une  règle 
à  signaler  en  ce  qui  concerne  son  allocation  :  l'officier  qui  s'ab- 
sente régulièrement  conserve  le  droit  à  l'indemnité  pendant  tout 
le  temps  de  son  absence,  à  charge  par  lui  de  pourvoir  à  la  dé- 
pense de  ses  bureaux;  en  cas  de  vacance  d'emploi,  l'indemnité 
est  due  h  l'intérimaire. 

90.  —  4°  indemnité  pour  frais  de  service.  —  L'indemnité 
prévue  au  tarif  est  accordée  à  partir  du  jour  où  l'olficier  prend 
possession  de  l'emploi  pour  lequel  le  tarif  prévoit  des  frais  de 
service.  Il  y  a  droit  pour  tout  le  temps  de  présence  à  son  poste 
et  pendant  les  deux  premiers  mois  de  son  absence,  si  le  dépla- 
cement est  occasionné  par  le  service,  et  pendant  un  mois,  à 
charge  de  pourvoir  aux  frais  de  bureau,  clans  les  autres  cas. 
C'est  à  l'expiration  de  ces  deux  mois,  ou  de  ce  mois,  que  l'intéri- 
maire perçoit  l'indemnité  à  la  place  du  titulaire,  et  jusqu'au  jour 
où  celui-ci  reprend  effectivement  ses  fouctions.  L'olficier  dont  la 
fonction  ne  comporte  pas  d'intérimaire  conserve  l'indemnité 
pendant  la  durée  de  l'absence,  à  charge  par  lui  de  pourvoir  aux 
dépenses  inhérentes  à  sa  fonction.  Enfin,  le  cumul  des  indem- 
nités pour  frais  de  service  est,  en  principe,  permis,  s'il  y  a  cumul 
de  fonctions. 

97.  —  Aux  termes  de  la  décision  présidentielle  du  26  févr. 
1898,  l'indemnité  pour  frais  de  service  affectée  à  un  emploi  est 
due  à  l'officier  qui  est  chargé  de  remplir  cet  emploi  soit  comme 
titulaire,  soit  par  intérim  en  vertu  d'une  lettre  de  service;  et, 
lorsqu'un  emploi  n'est  pourvu  d'aucun  titulaire  ni  intérimaire, 
l'officier  appelé  momentanément  à  l'occuper  à  titre  provisoire  a 
droit,  dans  ce  seul  cas,  au  cinquième  de  l'indemnité.  La  décision 
du  27  nov.  1898  a  modifié  cette  règle,  au  sujet  des  remplaçants 
à  titre  provisoire  des  titulaires  d'un  commandement  appelé  à 
occuper  certaines  fonctions  momentanées,  mais  entraînant  une 
absence  prolongée.  Dans  ce  cas,  le  remplaçant  à  titre  provisoire 
reçoit  la  totalité  de  l'indemnité  à  la  place  du  titulaire  qui  n'a 
plus  droit  alors,  ni  k  cette  indemnité  totale,  s'il  y  a  lieu,  ni  au 
cinquième  de  cette  indemnité. 

98.  —  En  vertu  d'une  décision  ministérielle  du  18  mars  1901, 
les  olliciers  généraux  en  manœuvre  ont,  en  sus  d'une  indemnité 
journalière  de  dépenses  personnelles,  lorsqu'ils  remplissent  les 
fonctions  de  direction  ou  d'inspection  de  manœuvres,  droit  à 
une  indemnité  forfaitaire  pour  frais  de  représentation,  allant  de 

à  200  fr. 

99.  —  5°  Indemnité  pour  changement  d'uniforme.  —  Aux 
termes  du  décret  du  29  mai  1890,  l'indemnité  pour  changement 
d'uniforme  était  attribuée  aux  officiers  inférieurs  et  adjudants  pas- 
sant d'un  corps  dans  un  autre  sans  promotion  et  par  suite  de  cir- 


constances indépendantes  de  leur  volonté,  exception  faite  toute- 
fois au  préjudi les  .éliciers  ch a  eorps  ou  d'arme  pour 

inaptitude  ou  par  mesure  disciplinaire.  Une  décision  présiden- 

a  étendu  le  bénéfice  du  décret  du  29  mai 

ux  officiers  supérieurs  dans  l»s  circonstances  ci-dessus 

spécifiées.  Le  ministre  détermine  la  quotité  de  l'indemnité  dans 

chaque  cas  particulier. 

100.—  n"  Indemnité  aux  of)  \ux  to- 

toques  ou  géodàsiques.  —  A  l'intérieur,  cette  indemnité 
est  allouée  pour  toutes  les  journées  passées  sur  le  terrain,  à 
partir  du  lendemain  du  jour  de  l'arrivée  au  point  où  d 
commencer  les  opérations  jusqu'au  jour  exclu  du  départ  pour 
rejoindre  son  corps  ou  son  poste.  L'officier  envoyé  de  France 
en  Algérie  ou  en  Tunisie  a  droit  à  l'indemnité  à  partir  du  lende- 
main de  son  arrivée  sur  le  sol  de  la  colonie  jusqu'au  jour  exclu 
de  son  embarquement  pour  rentrer  en  France;  l'indemnité  n'est 
pas  due  pour  les  journées  pendant  lesquelles  il  aurait  été  em- 
barqué pour  se  rendre  d'un  point  à  un  autre  de  la  colonie,  non 
plus  pour  que  les  journées  d'absence.  Le  ministre  de  la  Guerre 
peut  substituer  à  l'indemnité  journalière  déterminée  par  le  tarif 
une  indemnité  fixe  pour  l'accomplissement  de  la  mission. 

101.  —  L'indemnité  journalière  allouée  aux  officiers  eni| 

aux  travaux  iréodosiques  ou  topographiques  est  ainsi  fixée  : 
lo  IV.  pour  les  olliciers  de  tous  grades.  De  plus,  une  allocation 
journalière  de  2  IV.  est  allouée  pour  chacun  des  chevaux  que  les 
officiers  sont  autorisés  à  emmener  avec  eux.  y  compris  ceux  de 
leurs  ordonnances.  Ces  indemnités  sont  les  mêmes  pour  les 
officiers  envoyés  en  reconnaissance  ;  en  manœuvres  de  brigades 
avec  cadres;  en  état-major;   chargés   de   réviser  les 

états  de  logement  et  de  cantonnement. 

102.  —  7°  Indemnité  des  vaguemestres.  —  Les  officiers  em- 
ployés comme  waguemestres  aux  armées  reçoivent  2  fr.  par  jour 
d'indemnité,  s'ils  sont  vaguemestres  du  quartier  général,  1  fr.  70 
s'ils  sont  vaguemestres  d'un  corps  d'armée,  I  fr.  35,  s'ils  sont 
vaguemestres  d'une  division,  et  enfin  0  fr.  75  comme  aides- 
vaguemestres. 

103.  —  8"  Indemnité  de  première  mise  de  harnachement.  — 
L'indemnité  est  attribuée  à  tout  officier  passant  pour  la  pre- 
mière fois  d'une  position  non  montée  à  une  position  montée, 
même  temporairement,  sous  la  réserve  que  les  intéressés  seront 
régulièrement  pourvus  d'une  monture  et  ne  pourront  recevoir 
une  seconde  fois  cette  allocation.  Sont  exceptés  toutefois  de 
cette  mesure  les  officiers-payeurs,  les  officiers  d'approvisionne- 
ment et  les  officiers  d'administration  montés  temporairement 
pour  les  manœuvres,  ainsi  que  les  officiers  de  réserve  et  de 
l'armée  territoriale,  les  intéressés  ayant  la  faculté  de  recevoir  le 
harnachement  eu  nature  avec  la  monture  qui  leur  est  délivrée. 
Sont  également  exceptés  les  olficiers  qui  ont  reçu  la  première 
mise  d'équipement  fixée  pour  les  troupes  à  cheval. 

104.  —  9°  Indemnité  de  première  mise  d'équipement.  - —  Elle 
est  allouée  aux  militaires  promus  à  certains  grades  ou  nommés 
à  des  emplois  prévus  au  tarif. 

105.  — 10°  Indemnité  d'entrée  en  campagne. —  Cette  indem- 
nité est  déterminée  aussi  par  grade  ;  les  commandants  en  chef 
reçoivent  8,000  fr.,  et  les  lieutenants  et  sous-lieutenants  500  fr. 
Pour  les  autres  grades  l'indemnité  varie  entre  ces  limites  ex- 
trêmes. Parmi  les  sous-officiers,  certains  seuls  ont  droit  à  cette 
indemnité;  ce  sont  les  adjudants,  les  maitres-selliers  et  chefs 
armuriers  et  les  pardiens  de  batterie,  pour  lesquels  l'indemnité 
est  de  100  ou  de  300  fr.  (V.  tarif  annexé  au  décret  du  27  déc. 
1890).  Elle  est  accordée  aux  militaires  qui  reçoivent  l'ordre  de 
se  rendre  à  une  armée  active  stationnée  à  l'extérieur  ou  hors  du 
territoire,  et  qui  exécutent  cet  ordre.  Le  même  droit  existe  pour 
des  militaires  attachés  à  des  places  fortes,  du  jour  où  ces  places 
auront  été  déclarées  en  état  de  siège,  sous  la  réserve  que  l'indem- 
nité ne  sera  pas  accordée  antérieurement  à  l'ordre  de  mobilisa- 
tion générale.  Elle  n'est  pas  due  aux  militaires  envoyés  à  l'ar- 
mée pour  y  remplir  une  mission  temporaire;  mais  celui  qui  est 
promu  officier,  ou  est  nommé  à  un  emploi  de  sous-officier  don- 
nant droit  à  l'indemnité  après  l'entrée  en  campagne,  en  acquiert 
le  bénéfice;  et  celui  qui  change  de  grade  acquiert  le  bénéfice  du 
supplément  d'indemnité  allèrent  à  son  nouveau  grade. 

106.  —  Les  dispositions  réglementaires  ont  prévu  le  cas  de 
renvoi  d'une  armée  entière  autrement  que  par  congé  ou  mission 
et  d'ordre  postérieur  de  rentrée  en  campagne.  Dans  ce  cas,  les 
intéressés  n'ont  droit  à  une  nouvelle  indemnité  que  s'ils  ont  sé- 
journé plus  d'un  an  à  l'intérieur.  Dans  les  mêmes  circonstances, 
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la  moitié  de  l'indemnité  est  allouée  aux  militaires  qui  doivent 
être  montés  en  temps  de  guerre,  s'ils  ont  séjourné  moins  d'un 
an  à  l'intérieur. 

107.  —  Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  du  25 
déc.  1 S37,  dont  les  dispositions  ont  été  maintenues  sur  ce  point 
par  les  décrets  postérieurs,  que  l'indemnité,  dont  il  vient  d'être 
parlé,  n'était  pas  applicable  à  un  intendant  qui,  durant  la 
guerre  de  1870-1871,  après  la  capitulation  de  Metz,  avait  pu  re- 
venir en  France  et  avait  été  chargé  d'organiser  au  Mans  les  dif- 
férents services  administratifs  de  l'armée,  sa  mission  ne  devant 
pas  être  considérée  comme  une  interruption  de  service  actif  et 
un  séjour  à  l'intérieur.  —  Cons.  d'Et.,  7  août)  874,  Friant,  [Leb. 
chr.,  p.  772] 

108.  —  11°  Indemnité  de  fonctions. — C'est  une  indemnité  qui 
n'est  allouée  qu'en  des  cas  limitativement  déterminés.  Elle  s'ap- 
plique :  1°  aux  cadres  des  compagnies  de  discipline  (1  fr.  12  aux 
adjudants,  0  fr.  75  aux  sergents-majors,  0  fr.  45  aux  fourriers, 
0  fr.  35  aux  caporaux,  0  fr.  23  aux  tambours  et  clairons  ;  2  aux 
chefs  de  bataillon,  capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants  du 
service  de  la  justice  militaire  ateliers,  pénitenciers,  prisons  : 
3°  aux  sous-officiers  et  élèves  officiers  de  l'Ecole  de  Saumur  non 
promus  sous-lieutenants  en  fin  de  cours.  L'indemnité  est  ici  de 
0  fr.  55  pour  les  sous-officiers  rengagés  dans  les  corps  autres 
que  les  spahis  algériens;  de  0  fr.  80  pour  les  sous-officiers  non 
rengagés  dans  les  mêmes  corps;  0  fr.  65  pour  les  sous-officiers 
rengagés  ou  non  des  régiments  de  spahis  algériens. 

109.  — 12°  Indemnité  pour  perte  d'effets.  —  On  distingue 
le  cas  de  perte  par  suite  de  captivité,  et  le  cas  de  perte  dans  un 
service  commandé  ou  par  cas  de  force  majeure.  Dans  la  pre- 
mière hypothèse,  il  y  a  toujours  indemnité,  si  le  prisonnier 
revenu  de  captivité  reçoit  l'ordre  de  rentrer  immédiatement  en 
campagne;  autrement,  le  ministre  décide.  En  cas  de  décès,  les 
héritiers  ont  droit  à  l'indemnité  qui  aurait  été  régulièrement 
acquise  aux  décédés.  L'indemnité  pour  pertes  d'effets  est  fixée 
d'après  un  tarif  gradué,  elle  s'élève  à  3,000  fr.  pour  les  géné- 
raux de  division  et  ne  se  monte  plus  qu'à  400  fr.  pour  les  lieute- 
nants et  les  sous-lieutenants. 

110.  —  13°  Indemnité  pour  perte  de  chevaux.  —  On  distingue 
la  perte  de  chevaux  dans  une  action  ou  par  suite  de  captivité, 
et  la  perte  de  chevaux  à  l'intérieur,  en  Algérie  ou  en  Tunisie. 
Dans  la  première  hypothèse,  l'indemnité  est  de  droit;  dans  la 
seconde,  l'appréciation  est  réservée  au  ministre.  Et  cette  dis- 
tinction dans  le  principe  en  amène  une  autre  dans  le  règlement 
de  l'indemnité.  Pour  le  premier  cas,  le  calcul  est  établi  indistinc- 
tement pour  chaque  cheval.  Jusqu'à  l'âge  de  dix  ans,  l'indemnité 
est  égale  au  prix  d'achat  ou  au  montant  de  l'abonnement  versé 

Y.  supra,  v°  Remontes  ,  si  la  somme  a  été  inférieure  au  prix 
budgétaire  fixé  pour  les  chevaux  de  l'arme  à  laquelle  appartient 
l'intéressé;  elle  est  égale  au  prix  budgétaire,  si  cette  somme  a 
été  égale  ou  supérieure  au  prix  budgétaire.  A  partir  de  dix  ans, 
l'indemnité  ainsi  calculée  est  diminuée  de  1,7e,  par  année,  sans 
que  ladiminution  puisse  être  supérieure  aux  5/7".  Dans  le  second 
cas,  l'indemnité  est  appréciée  par  le  ministre,  sans  que  jamais 
elle  puisse  dépasser  les  deux  tiers  du  prix  de  remonte  de  l'arme. 

111.  —  14°  Indemnité  en  remplacement  de  livres.  —  L'in- 
demnité de  viande,  calculée  sur  le  prix  de  revientdela  ration  de 
300  grammes  et  variable  suivant  la  garnison,  est  allouée  à  tous 
les  hommes  de  troupe  et  aux  sous-officiers  de  lajustice  militaire 
pour  toutes  les  journées  effectuées  de  présence  à  leur  corps  et  à 
ieur  poste.  Une  décision  ministérielle  détermine  pour  le  pain, 
le  vin,  le  sucre,  le  café  et  les  légumes  secs,  les  catégories  de 
militaires  qui  participent  à  l'indemnité  dont  il  s'agit,  soit  à  titre 
permanent,  soit  à  titre  temporaire. 

112.  —  1 5°  Indemnité  de  monture. —  Cette  indemnité  est  ac- 
quise aux  officiers,  autres  que  les  officiers  généraux,  montés,  dans 
toutes  les  positions  de  présence  et  d'absence,  d'après  le  nombre 
des  chevaux  qu'ils  doivent  réglementairement  posséder  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper,  à  ce  point  de  vue,  de  l'existence 
réelle  des  montures.  En  cas  de  passage  d'une  position  montée  à 
une  position  non  montée,  et  réciproquement,  l'indemnité  cesse 
d'être  allouée,  ou  est  allouée  à  partir  de  la  date  du  décret  de 
numination  ou  de  la  décision  prononçant  la  mutation.  Le  droit  à 
indemnité  est  commun  aux  officiers  de  l'armée  active  et  des 
réserves;  toutefois,  lorsque  les  officiers  de  réserve  et  de  l'armée 
territoriale  amènent  des  chevaux  leur  appartenant,  ils  reçoivent 
les  indemnités  de  monture  suivant  le  nombre  de  chevaux  qu'ils 
amènent  dans  la  limite  réglementaire. 


113.  —  Les  officiers  subalternes  ou  assimilés,  possédant  un 
ou  plusieurs  chevaux  à  titre  gratuit,  ont  une  indemnité  men- 
suelle de  monture  de  15  fr.;  les  officiers  supérieurs  ou  assimilés, 
possédant  un  cheval  à  titre  onéreux,  30  fr.  ;  possédant  deux  et 
plus  à  titre  onéreux,  45  fr. 

114.  —  16°  Indemnité  de  logement  taux  mensuel,  lo  fr.). 
—  Elle  trouve  son  origine  dans  la  loi  du  23  juill.  1881,  et 
lait  partie  des  avantages  donnés  aux  sous-officiers  rengagés 
ou  commissionnés.  Elle  est  réservée  à  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
mariés  ou  veufs  avec  enfants  et  autorisés  à  loger  en  ville.  Ce- 
pendant, les  adjudants,  élèves  d'administration  et  les  maîtres 
ouvriers  logés  en  ville,  faute  de  place  dans  les  bâtiments  mili- 
taires, la  reçoivent  aussi.  En  outre  de  la  position  de  présence, 
l'indemnité  continue  à  être  perçue  quand  la  partie  prenante  est 
appelée  à  faire  campagne  ou  est  laite  prisonnière  de  guerre;  d'au- 
tre part,  elle  est  allouée  dans  les  positions  ci-après  :  à  l'hôpital, 
allant  conduire  des  recrues  ou  faisant  partie  des  commissions  de 
recrutement,  ou  déplacé  pour  le  service,  allant  aux  eaux  ther- 
males ou  aux  bains  de  mer,  allant  en  permission  ou  en  congé. 
Cette  indemnité  est  due  à  partir  du  jour  où  le  militaire  est  logé 
à  ses  frais  et  reste  due  pour  toute  quinzaine  commencée,  à  partir 
du  1er  et  16  du  mois. 

115.  —  H  y  a  lieu  de  signaler  une  décision  du  22  déc.  1892 
qui,  par  assimilation  à  la  situation  des  sous-officiers  mariés  des 
corps  de  troupes,  supprime  l'indemnité  de  logement  pour  les 
sous-officiers  employés  militaires  logés  aux  frais  de  l'Etat. 

116.  —  Une  décision  présidentielle  du  7  janv.  1901  attribue 
l'indemnité  de  logement  aux  militaires  premiers  ouvriers,  selliers, 
cordonniers,  bottiers  ou  tailleurs,  remplissant,  à  défaut  de  gra- 
dés, les  fonctions  de  chefs  d'ateliers  dans  les  corps  ou  écoles. 
Une  décision  postérieure  du  16  novembre  assimile  à  ces  ouvriers 
les  premiers  ouvriers  maréchaux-ferrants  et  armuriers  se  trou- 
vant en  la  même  situation. 

117.  —  Les  sous-officiers  rengagés,  mariés  ou  veufs  avec 
enfants,  admis  comme  élèves  dans  une  école  militaire,  conti- 
nuent à  recevoir  l'indemnité  de  logement  pendant  la  durée  des 
cours   Décr.  24  nov.  1892'. 

118.  —  Consulté  sur  le  point  de  savoir  si  le  sous-officier  ren- 
gagé, marié  et  logé  en  ville,  qui  obtient  un  congé  en  attendant 
la  liquidation  de  sa  pension,  a  droit  à  l'indemnié  de  logement 
pendant  toute  la  durée  de  ce  congé  jusqu'à  la  radiation  des  con- 
trôles, le  ministre,  par  note  du  13  janv.  1894,  a  émis  l'avis  que 
ce  sous-officier  devait  cesser  de  recevoir  cette  indemnité  à  l'ex- 
piration de  la  quinzaine  commencée  au  moment  du  départ  en 
congé. 

119.  —  17°  Indemnité  de  rassemblement.  —  L'indemnité  de 
rassemblement  est  due  pour  les  journées  de  position  de  présence 
passées  soit  en  station,  soit  en  marche,  dans  les  places  de  ras- 
semblement et  les  circonscriptions  de  rassemblement  désignées 
dans  un  tarif  annexé  à  la  décision  présidentielle  du  6  juill.  1901, 
modifiant  le  tarif  n.  14  du  décret  du  27  déc.  1890. 

120.  —  La  décision  du  6  juill.  1901  a  été  prise  à  la  suite  de 
l'engagement  pris  par  le  ministre  de  la  Guerre  à  la  Chambre  des 
députés  de  mettre  à  l'étude  la  question  des  indemnités  à  accor- 
der aux  officiers  qui  tiennent  garnison  dans  plusieurs  places  et 
forts  de  l'Est,  des  Alpes  et  de  la  Corse,  où  les  conditions  de  la 
vie  sont  matériellement  et  moralement  plus  pénibles  que  dans 
certaines  villes  de  l'intérieur,  pourvues  cependant  de  ces  indem- 
nités. Elle  a  eu  pour  but,  sans  augmenter  les  charges,  d'arriver 
à  une  répartition  plus  équitable  des  ressources.  Les  sept  indem- 
nité s  visées  en  1890  :  indemnité  de  résidence  en  Algérie  et  en 
Tunisie;  indemnité  pour  cherté  de  vivres  ^régions  sahariennes); 
indemnité  de  résidence  dans  Paris;  indemnités  de  rassemblement 
n.  1 ,  2,  3,  4,  ont  été  réduites  à  une  indemnité  unique,  se  divisant 
en  quatre  sections. 

121.  —  L'indemnité  varie,  d'une  part,  suivant  la  place  de 
rassemblement;  ces  places  ont  été  divisées  en  quatre  catégories; 
leur  liste  est  annexée  à  la  décision  précitée.  Elle  varie,  d'autre 
part,  avec  le  grade.  Pour  les  officiers  généraux,  le  taux  varie 
de  5  fr.  à  1  fr.  50  par  jour;  pour  les  officiers  supérieurs  et  assi- 
milés, de  4  fr.  à  1  fr.;  pour  les  officiers  subalternes,  de  2  r.  o'ï 
à  0  fr.  50,  suivant  la  catégorie  dans  laquelle  est  rangée  la 
place. 

122.  —  Il  y  a  des  indemnités  de  rassemblement  momentanés 
et  passagères  ;  elles  sont  allouées  dans  le  cas  où  le  militaire,  ré- 
sidant hors  d'une  place  de  rassemblement,  s'y  rend  en  service, 
en  mission,  ou   pour  faire  partie  de  commissions,  pour  prendre 
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des  ordres  en  vue  d'une  mission  ou  pour  taire  la  remise  de  ses 
travaux  ;  celle  indemnité  ne  se  cumule  pas  avec  un  ver.-ement 
sur  le  service  des  frais  de  route. 

123.  —  D'autre  part,  l'indemnité  reste  acquise  pendant  les 
deux  premiers  mois  au  militaire  qui  quitte  momentanément  sa 
résidence  pour  le  service,  alors  même  que,  pendant  celle  pé 
riode,  il  entrerait  à  l'hôpital,  ou  obtiendrait  une  permission  ou 
congé.  Far  contre,  l'indemnité  ne  reste  acquise  que  pendant  un 
mois  seulement,  si  l'absence  a  été  motivée  par  toute  autre  cause 
que  le  service. 

124.  —  Les  employés  militaires  sous-officiers  perçoivent 
une  indemnité  de  rassemblement  se  modifiant  aussi  suivant 
les  places.  L'indemnité  est  subdivisée  suivant  qu'il  s'agit  de 
Paris,  des  territoires  militaires  algériens  et  tunisiens,  ou  enfin 
des  régions  sahariennes.  Les  sous-officiers  rengagés  ou  commis- 
sionnés  reçoivent  les  indemnités  suivantes  :  adjudant  et  assi- 
milé,  0  fr.  75  dans   Fans,  1    l'r.  dans  les  régions  sahariennes, 

0  fr.  20  dans  les  autres  régions;  les  autres,  (i  fr.  40  dans  Paris; 

1  -fr.  dans  les  régions  sahariennes,  0  fr.  10  ailleurs.  Quant  aux 
sous-ofticiers  non  rengagés,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats, 
l'indemnité  est  unique  par  emploi,  sauf  pour  les  régions  saha- 
riennes; l'adjudant  reçoit  o  fr.  20;  le  caporaj,  0  fr  10;  le  soldat, 
0  fr.  05. 

125.  —  18°  Indemnités  de  frais  de  roule.  —  Le  service  des 
frais  de  route  a  pour  objet  de  pourvoir  :  1°  aux  dépenses  occa- 
sionnées par  les  déplacements  des  militaires,  fonctionnaires  et 
employés  militaires  voyageant  isolément  pour  cause  de  service, 
ou  par  ordre,  ou  pour  des  raisons  de  santé,  toutes  les  fois  que 
ces  dépenses  n'incombent  pas  au  service  des  convois  (V.  infrà, 
v°  Transports  militaires);  2»  à  celles  résultant  des  changements 
de  garnison  ou  de  résidence  prononcés  d'office.  Les  dépenses 
du  service  des  frais  de  route  sont,  quant  au  point  qui  nous 
occupe  :  l'indemnité  de  route,  l'indemnité  de  séjour,  l'indemnité 
journalière  exceptionnelle,  les  indemnités  pour  déplacements  spé- 
ciaux, les  secours  aux  militaires  Français  marchant  ou  séjour- 
nant isolément  en  pays  étranger,  les  dépenses  de  rapatriement 
de  ces  militaires.  Ces  dépenses  peuvent  être  soumises  au  sys- 
tème de  l'abonnement  au  moyeu  d'une  répartition  des  crédits 
entre  les  corps. 

126.  —  L'indemnité  de  route  comprend  :  les  indemnités  de 
transport,  les  indemnités  journalières  destinées  à  pourvoir  à 
toutes  les  dépenses  de  déplacement  autres  que  les  frais  de  trans- 
port personnels,  et  les  indemnités  spéciales  de  repas  ou  de  dé- 
coucher. Dans  certains  cas  exceptionnels  limitativement  énumé- 
rés  au  tableau  n.  5  du  tarif  annexé  au  décret  du  18  mars  1901 
(militaires  isolés  ne  pouvant,  pendant  les  manœuvres,  être  mis 
en  subsistance  dans  des  corps  de  troupe,  infirmiers  accompa- 
gnant un  malade,  militaires  allant  chercher  les  jeunes  chevaux 
dans  les  dépôts  de  remonte),  l'indemnité  journalière  est  rempla- 
cée par  une  indemnité  exceptionnelle  plus  élevée  (V.  tarif  an- 
nexé au  décret). 

127.  —  L'indemnité  de  transport  se.  subdivise  elle-même  : 
1°  en  une  indemnité  kilométrique  allouée  en  raison  des  distances 
parcourues  variant  suivant  les  grades  et  les  modes  de  trans- 
port (chemins  de  fer  ou  voitures  publiques';  2°  en  une  indem- 
nité fixe  pour  déplacements  temporaires,  allouée  au  départ  et  à 
l'arrivée,  et,  en  outre,  pour  tout  séjour  comportant  l'obligation 
de  passer  au  moins  une  nuit  à  l'hôtel  (taux  de  3  fr.  pour  tous 
officiers);  3°  en  une  indemnité  fixe  pour  changement  de  gar- 
nison ou  de  résidence,  destinée  à  pourvoir  aux  frais  de  déména- 
gement des  officiers  et  assimilés,  différente  pour  les  officiers 
généraux  supérieurs  ou  les  officiers  subalternes,  et  suivant  leur 
situation  de  famille;  4»  en  une  indemnité  de  bagages,  basée  sur 
le  nombre  de  kilogrammes  transportés,  sans  que  ce  nombre 
puisse  dépasser  celui  indiqué  au  tarif. 

128.  —  Quant  aux  modes  de  locomotion  prescrits  aux  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats,  V.  infrà,  v°  Transports  militaires. 

12!>.  —  Le  taux  de  l'indemnité  journalière  est  fixé  par  grade 
(24  Ir.  pour  les  généraux  de  division.  8  fr.  pour  les  officiers  su- 
balternes, I  fr.  50  pour  les  soldats).  Elle  est  allouée  par  dépla- 
cement de  vingt-quatre  heures;  pour  les  déplacements  d'une  du- 
rée intérieure,  les  officiers  seuls  reçoivent  une  indemnité  spéciale 
qui  correspond,  soit  à  chaque  repas  pris  hors  de  la  résidence, 
soit  au  découcher  sous  la  réserve  que  le  montant  des  indemnités 
de  repas  ou  de  découcher  ne  sera  pas  supérieur  à  celui  de  l'in- 
demnité journalière.  Gette  indemnité  spéciale  se  monte  a  8  fr. 
pour  un  général  de  division,  commandant  de  corps,  à  7  l'r.  pour 


les  autres,  à  6  fr.  pour  les  généraux  de  brigade,  a  i  fr.  pour 
les  colonels,  à  3  fr.  50  pour  les  lieutenants-colonels  et  les  chefs 
de  bataillon,  à  :i  Ir.  pour  le  lalternes.  L'indemnité 

journalière  est  toutefois  toujours  attribuée  pour  les  officiers 
changeant  de  garnison. 

130.  —  L'indemnité  de  séiour  n'est  autre  que  l'indemnité 
journalière  allérente  au  grade.  Elle  est  allouée,  en  cours  de  route, 
pour  tout  séjour  obligé  dans  une  localité  par  suite  de  circons- 
tances de  force  majeure  ou  fortuites,  constatées  par  l'autorité 
militaire,  ou,  à  son  défaut,  par  le  commandant  de  la  gendarmerie, 
qui  mentionne  sur  la  feuille  de  route  la  nécessité  du  séjour  ou 
de  sa  durée;  2°  en  cas  de  mission  ou  de  séjour  temporaire  dans 
une  localité  autre  que  la  garnison  ou  la  résidence  normale.  L'in- 
demnité de  séjour  n'est  acquise  que  jusqu'à  concurrence  des 
dix  premiers  jours  de  déplacement  pour  les  militaires  céliba- 
taires, et.  pour  les  militaires  mariés,  veufs  ou  divorcés  avec  en- 
fant ou  vivant  avec  leur  mère  veuve,  pour  la  moitié  en  sus  du 
déplacement  au  delà  des  dix  premiers  jours.  L'indemnité  de 
séjour  ne  se  cumule  ni  avec  l'indemnité  aux  troupes  en  marche, 
ni  avec  les  indemnilésde  rassemblement,  autres  que  celles  attri- 
buées au  point  de  départ. 

131.  —  L'indemnité  de  route  ne  peut  se  cumuler  avec  au- 
cune autre  indemnité  de  déplacement;  toute  fourniture  de  vivres 
en  nature  ou  d'indemnité  représentative  de  vivres  exclut  égale- 
ment le  droit  à  l'indemnité  de  route,  lie  plus,  les  officiers  qui 
voyagent  sans  un  ordre  spécial,  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, dans  l'étendue  de  leur  circonscription  de  service,  n'ont,  en 
principe,  pas  droit  à  l'indemnité  de  route. 

132.  —  La  comptabilité  du  service  des  frais  de  route  s'effec- 
tue au  moyen  de  registres  de  route  tenus  par  les  trésoriers  des 
corps  de  troupes,  et  les  sous-intendants,  en  ce  qui  concerne  les 
isolés.  En  outre,  tout  militaire  qui  se  déplace  est  tenu  d'avoir 
une  feuille  de  route  (W.suprà,  v°  Feuille  de  route),  délivrée  par 
l'autorité  chargée  de  constater  le  droit  des  parties  prenantes. 

133.  —  En  principe,  le  paiement  est  fait  par  anticipation  à 
l'intéressé  pour  tout  ce  qui  lui  revient  jusqu'à  destination,  sauf 
toutefois  pour  l'indemnité  de  bagages,  dont  le  décompte  est  sub- 
ordonné à  la  présentation  de  la  lettre  de  voiture  indiquant  le 
nombre  de  kilogrammes  transportés.  Les  indemnités  qui  n'ont 
pas  été  perçues  au  point  de  départ  peuvent  êlre  touchées  en 
route  et  même  à  l'arrivée  à  destination.  Elles  doivent  être  ré- 
clamées dans  un  délai  de  quarante-cinq  jours  après  l'arrivée  à 
destination  ou  après  l'expiration  de  la  mission;  passé  ce  délai, 
l'autorisation  du  général  commandant  le  corps  d'armée  est  né- 
cessaire. 

134.  —  19°  Nous  citerons  enfin  l'indemnité  en  cas  de  service 
extraordinaire,  dont  la  quotité  est  déterminée  par  le  ministre, 
l'indemnité  pour  nourriture  de  chevaux  des  ordonnances  des 
olficiers  employés  aux  travaux  géodésiques,  l'indemnité,  égale 
à  un  mois  de  solde,  allouée  aux  officiers  lorsque  des  colonnes 
expéditionnaires  sont  organisées  en  Algérie  et  eu  Tunisie. 

,5  2:  Régies  d'allocation. 

135.  —  Les  indemnités  autres  que  celles  aux  troupes  en 
marche,  aux  militaires  employés  aux  travaux  géodésiques,  topo- 
graphiques, etc.,  en  remplacement  de  vivres,  ou  pour  nourri- 
ture de  chevaux  se  décomptent  par  mois  à  raison  de  la  douzième 
partie  de  la  fixation  annuelle,  et  par  jour  à  raison  de  la  trois 
cent  soixantième  partie  de  la  même  fixation.  Les  indemnités  pré- 
citées se  décomptent  par  jour. 


CHAPITRE  III. 

PRIMES    ET    HAUTES-PAIES. 

136.  —  Les  primes  et  hautes-paies  sont  attribuées  aux  ren- 
gagés et  commissionnés.  Les  dispositions  relatives  à  leur  attri- 
bution sont  résumées  suprà,  v°  Rengagement  militaire.  Nous 
nous  bornerons  à  indiquer  ici  quelques  règles  d'allocation. 

137.  —  La  haute-paie  est  due  pour  toutes  les  journées  don- 
nant droit  à  une  solde  quelconque,  et  même  dans  le  cas  de 
congé  sans  solde,  dans  la  limite  de  trente  jours  par  mois,  le 
mois  de  février  étant  compté  pour  trente  jours. 

138.  —  Les  sous-officiers  libérés  avant  la  concession  de  la 
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pension  cessent  d'avoir  droit  à  la  haute-paie  du  jour  où  ils  per- 
dent le  droit  à  la  solde,  c'est-à-dire  du  jour  où  les  arrérages  de 
leur  pension  commencent  à  courir.  Les  sous-olficiers  maintenus 
au  corps  après  l'expiration  de  leur  rengagement  ou  de  leur  com- 
mission, en  atlendant  la  notification  de  leur  pension  de  retraite, 
ont  droit  à  la  haute-paie  jusqu'au  jour  exclu  de  leur  radiation 
des  contrôles.  Il  en  est  de  même  des  sous-officiers  réformés  qui 
attendent  à  leur  corps  leur  titre  d'admission  à  la  gratification 
renouvelable. 

139.  —  Les  sous-officiers  qui  sont  faits  prisonniers  de  guerre 
sont,  à  leur  retour  en  France,  rappelés  de  la  haute-paie  pour  le 
temps  de  leur  captivité;  elle  est  calculée  sur  le  taux  auquel  ils 
avaient  droit  au  jour  où  ils  ont  été  faits  prisonniers. 

140.  —  En  cas  de  décès  sous  les  drapeaux  d'un  sous-officier 
rengagé  des  suites  de  maladies  endémiques  contractées  aux 
colonies,  les  héritiers  de  ce  sous-officier  ont  droit  à  l'attribu- 
tion intégrale  de  sa  prime  de  rengagement,  ensemble  des  inté- 
rêts échus  depuis  le  dernier  paiement  semestriel  jusqu'au  dé- 
cès. —  Cous.  d'Et.,  8  févr.  1893,  Despan,  [Leb.  chr.,  p.  88J 


CHAPITRE  IV. 

MASSES. 

141.  —  Le  système  des  masses,  préconisé  sous  la  Révolution 
par  diverses  lois,  a  été  définitivement  consacré  par  la  loi  du  2ii 
fruct.  an  III  après  une  suppression  temporaire.  L'art.  1  de  cette 
loi  dispose  que  les  fournitures  qui  seront  faites  aux  troupes,  in- 
dépendamment de  la  solde,  seront  réglées,  à  partir  du  1er  vend, 
de  l'an  VIII,  par  un  abonnement  particulier  pour  chaque  dépense, 
à  raison  de  tant  par  homme,  et  dans  la  proportion  relative  a 
chacune  de  ces  dépenses.  La  loi  ajoutait  que  les  dépenses  qui 
pouvaient  être  réglées  à  tant  par  homme  seraient  divisées  en 
neuf  abonnements  sous  les  dénominations  de  masses  de  boulan- 
gerie, de  fourrage,  des  étapes,  du  logement,  des  hôpitaux,  de 
l'habillement,  de  l'entretien  et  desremontes. 

142.  —  Les  allocations  abonnataires  destinées  à  constituer 
les  fonds  communs  appelés  masses  diffèrent  des  deniers  de  la 
solde  par  leur  destination  et  par  leur  nature.  Les  fonds  de  la  solde 
sont  destinés  à  la  nourriture  des  hommes;  les  fonds  des  masses, 
à  la  satisfaction  de  certains  besoins  généraux  inhérents  aux  di- 
verses collectivités  qui  composent  l'armée;  les  premiers  doivent 
être  remis  intégralement  aux  hommes  ;  les  seconds  doivent  être 
emplovés  à  la  satisfaction  des  besoins  collectifs  auxquels  ils 
sont  destinés  à  subvenir.  En  ce  qui  concerne  les  premiers,  le 
rôle  du  conseil  d'administration  consiste  à  les  faire  parvenir  en 
entier  aux  ayants-droit.  Il  doit,  au  contraire,  garder  et  gérer  l.-s 
seconds  en  les  employant  au  mieux  des  intérêts  du  corps.  — 
Remy,  Traité  de  la  comptabilité  publique,  p.  481 . 

143.  — On  distingue  actuellement  huit  grandes,  masses  :  1°  la 
masse  d'habiilement  et  d'entretien  (V.  suprà,  vu  Habillement  des 
troupes);  2°  la  masse  de  harnachement  et  de  ferrage;  3°  la  masse 
de  chauffage  (V.  infrd,  v°  Subsistâmes  militaires:  ;  i°  la  masse  de 
casernement  y\r. suprà,  v°  Logement  et  couchage  des  troupes);  b°  la 

'masse  d'ordinaire  et  du  Trésor  dans  les  prisons  militaires,  régle- 
mentée par  des  décisions  ministérielles  des  30  oct.  1889  et  22  mars 
1893;  6°  la  masse  d'entretien  en  temps  de  guerre,  dont  l'instruc- 
tion du  6  déc.  1889  définit  les  règles;  7°  la  masse  de  l'infirmerie 
régimentaire,  destinée  à  améliorer  le  traitement  des  malades  admis 
à  un  régime  spécial  par  les  médecins  militaires  (Règl.  25  nov. 
1889,  art.  83;  20  déc.  1892,  sur  le  service  intérieur);  8°  la  masse 
des  écoles   régimentaires,  l'entretien  du  matériel  de  ces  écoles. 

144.  —  Jadis  existait,  pour  les  corps  de  troupe  une  masse, 
dite  individuelle,  destinée  à  l'achat,  à  l'entretien  et  au  renouvel- 
lement des  effets  d'habillement,  et  de  grand  et  de  petit  équipe- 
ment. Cette  masse  est  aujourd'hui  supprimée  en  principe,  et  ne 
subsiste  (Instr.  27  avr.  1894)  que  pour  certains  corps,  comme  la 
gendarmerie. 

145.  —  L'administration  de  la  gendarmerie  comprend  encore 
une  masse  qui  lui  est  spéciale,  c'est  la  masse  d'entretien  et  de 
remonte. 

146.  —  Nous  devons  signaler  une  dernière  masse,  dont  la 
constitution  ne  correspond  pas  exactement  à  la  définition  de  la 
loi  de  fructidor,  d'après  laquelle  les  allocations  abonnataires 
doivent  s'appliquer  à  la  satisfaction  des  besoins  de  la  troupe. 


C'est  la  masse  des  machines  créée  par  décret  du  20  déc.  1885 
pour  subvenir  à  l'entretien  et  à  l'amélioration  de  l'outillage  dans 
les  manufactures  d'armes. 


CHAPITRE  V. 

SOLDE  DES   TROUPES   COLONIALES,   FRANÇAISES    OU   INDIGÈNES. 

147.  —  Le  décret  du  29  déc.  1903  portant  règlement  sur  la 
solde  et  les  accessoires  de  solde  des  troupes  coloniales  à  !a  charge 
du  département  des  colonies  contient  :  1°  sur  l'objet  du  service 
de  la  solde;  2>>  sur  les  prestations  ressortissant  à  ce  service; 
3°  sur  l'énumération  des  diverses  positions  des  militaires;  4°  sur 
la  subdivision  des  positions  des  militaires  de  l'activité  en  posi- 
tion de  présence  et  d'absence;  5°  sur  la  définition  de  la  position 
de  présence  et  de  la  position  d'absence,  des  dispositions  analo- 
gues à  celles  du  décret  du  29  mai  1890.  Il  en  est  de  même  en  ce 
qui  touche  celles  qui  concernent  la  proscription  de  toutes  avan- 
ces de  solde  contre  l'Etat,  et  le  cumul  de  la  solde  d'activité,  de 
disponibilité  ou  de  non-activité  avec  un  traitement  quelconque. 

148.  —  Pour  les  troupes  coloniales, on  distingue  cinq  espèces 
de  solde,  comme  pourles  troupes  métropolitaines,  savoir  :  la  solde 
d'activité,  la  solde  de  disponibilité,  la  solde  de  réserve,  la  solde 
de  non-activité  et  la  solde  de  réforme.  Mais  la  solde  d'activité  se 
subdivise  en  solde  coloniale  (de  présence  ou  d'absence)  et  en 
solde  d'Europe  (de  présence  ou  d'absence). 

149.  —  La  solde  coloniale  est  allouée  aux  officiers,  employés 
militaires,  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats,  pen- 
dant la  durée  de  leur  service  aux  colonies.  Elle  court  du  jour  in- 
clus du  débarquement  aux  colonies  jusqu'au  jour  exclu  de  l'em- 
barquement pour  rentrer  en  France.  Les  militaires  qui  sont  en- 
voyés en  mission,  soit  dans  la  colonie  où  ils  sont  en  service,  soit 
de  celte  colonie  dans  une  autre  colonie  ou  en  pays  étranger, 
hors  d'Europe,  sans  cesser  d'appartenir  au  service  de  la  colonie 
où  ils  sont  détachés,  continuent  d'avoir  droità  la  solde  coloniale, 
cumulativement  avec  les  allocations  auxquelles  ils  peuvent  pré- 
tendre pour  l'accomplissement  de  leur  mission  (art.  10  du  dé- 
cret). 

150.  —  Les  tarifs  de  solde  coloniale  sont  dominés  par  deux 
principes.  D'une  part,  la  solde  coloniale  des  officiers  et  des  em- 
ployés militaires  ayant  rang  d'officiers  ou  traités  comme  tels  est 
double  de  la  solde  sur  le  pied  d'Europe.  D'autre  part,  la  solde  des 
hommes  de  troupe  est  unique  par  grade  ou  emploi,  quelle  que 
soit  l'arme  à  laquelle  appartient  le  militaire.  C'est  ainsi  que  les 
adjudants  des  troupes  à  pied  comme  ceux  des  troupes  à  cheval 

ni  une  solde  de  présence  de  4  fr.  13  par  jour,  que  les  ser- 
gents-majors comme  les  maréchaux  des  logis  chefs  reçoivent 
2  fr.  05,  les  sergents  et  sergents-fourriers,  comme  les  maréchaux 
des  logis  et  les  maréchaux  des  logis  fourriers,  1  fr.  40,  les  capo- 
raux fourriers  comme  les  brigadiers  fourriers,  1  fr.  25;  les  capo- 
raux comme  les  brigadiers,  1  fr.  Cependant  si  les  canonniers  et 
les  cavaliers  perçoivent  0  fr.  63  par  jour,  les  soldats  ne  perçoi- 
vent que  0  fr.  53  ;  et  cette  allocation  est  réduite  pour  les  fusiliers 
de  discipline  à  0  fr.  4s. 

151.  —  Les  retenues  sur  la  solde  des  troupes  coloniales  se 
divisent  comme  celles  effectuées  sur  la  solde  des  troupes  métro- 
politaines en  deux  catégories  :  1°  les  retenues  au  profit  du  Trésor 
qui  se  subdivisent  en  :  retenues  pour  pensions,  retenues  d'hô- 
pital, retenues  pour  logement  en  nature,  retenues  pour  dettes 
envers  l'Etat;  2"  les  retenues  au  profit  de  tiers  qui  se  divisent 
en  retenues  pour  aliments,  retenues  pour  dettes  en  vertu  d'op- 
positions juridiques  ou  saisies-arrêts,  retenues  pour  dettes  en 
vertu  d'ordres  de  l'autorité  militaire  compétente. 

152.  —  Il  y  a  lieu  de  signaler,  dans  le  décret  du  29  déc. 
1903,  la  création  d'une  retenue  spéciale  sur  la  solde,  la  retenue 
d'hôpital.  Cette  retenue  est  spéciale  aux  officiers,  employés  mi- 
litaires, sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés.  Ces  militai- 
res continuent  à  recevoir  la  solde  à  laquelle  ils  avaient  droit  au 
jour  de  leur  entrée  à  l'hôpital,  mais  ils  subissent,  pendant  la  du- 
rée de  leur  traitement,  une  retenue  journalière  qui  est  de  (2  fr. 
au  maximum  pour  les  généraux  de  division,  de  3  fr.  pour  les 
sous-lieutenants,  de  2  fr.  pour  les  ouvriers  d'état  de  1™  classe, 
et  au  minimum  de  0  fr.  70  pour  les  fourriers.  Dans  aucune  situa- 
tion, la  retenue  opérée  sur  le  traitement  des  militaires  hospita- 
lisés ne  peut  dépasser  la  moitié  de  la  solde  qui  leur  est  concédée 


IDARITÊ. 


943 


ou  le  prix  de  remboursement  de  la  journéi  I  pour  la  ca- 

tégorie à  laquelle  ils  appartiennent.  La  retenue  est  exercée  pour 
chaque  journée  passée  efi  al  a  l'hôpital  depuis  le  jour 

inclus  de  l'admission  jusqu'à  celui  de  la  sortie  exclusivement. 
153.  —  La  retenue  d'hôpital  a  été  étendue  aux  militaires  re- 

.  admis  dans  les  hôpitaux,  aux  colonies,  sur  l'autorisation 
du  gouverneur.  La  retenue  est  alors  fixée  d'après  le  grade  ou 

oi  occupé  par  le  militaire,  lors  de  son  admission  a  la  ri 
sans  toutefois  pouvoir  les  9/10M  de  la  pension  journa- 

Ici,  remarquons-le,  la  proportion  ma.xima  est  plus  forte  que 
celle  de  la  retenue  des  militaires  en  activité  par  rapport  à  leur 

154. —  En  ce  qui  concerne  la  retenue  pour  le  logemi 
nature,  réglementée  aussi  luen  dans  le  décret  du  29  mai  1890 
que  dans  celui  du  29  déc.  1903,  il  faut  mentionfler  deux  points 
spéciaux  taisant  l'objet  'le  dispositions  formelles  du  den> 
cret.  D'une  part  l'art.  21,  après  avoir  déclaré  que  tous  officiers 
ou  assimilés  auxquels  un  logement  est  affecté  subissent  une 
retenue  sur  leur  solde,  précise  que,  si  le  nombre  des  pièces  du 
logement  mis  à  la  disposition  de  l'officier  est  inférieur  au  nom- 
bre de  pièces  réglementaires,  la  retenue  est  diminuée,  pour 
chaque  pièce  en  moins,  de  la  quotité  déterminée  au  tarif.  D'autre 
part,  les  cas  d'affranchissement  de  la  retenue  sont  différents  dans 
les  deux  textes  précités.  Aux  termes  de  l'ait.  12  «lu  décret  du 
29  déc.  1903,  ne  subissent  pas  la  retenue  pour  le  logement  les 
olficiers  et  employés  militaires  :  1°  sous  la  tente,  eu  manœuvres, 
en  expédition  ou  en  colonne;  2"  en  service  dans  certaines  ré- 
gions déterminées  par  décision  ministérielle.  Toutefois  la  rete- 
nue peut  être  ellectuée  dans  certaines  localités  ou  pour  certains 
logements  dans  ces  régions  d'exception,  si  le  ministre  le  juge 
convenable. 

155.  —  Au  sujet  des  retenues  pour  dettes  envers  l'Etat,  le 
décret  du  23  déc.  1903  dispose  qu'elles  ne  peuvent  excéder  le 
le  la  solde  nette  pour  les  traitements  supérieurs  à  2,000  fr., 
à  moins  de  décisions  contraires  du  ministre;  elles  ne  peu- 
vent excéder  le  1  /10e  pour  les  traitements  ne  dépassant  pas  cette 
somme  (L.  12  janv.  1895).  Généralement  les  retenues  à  exercer 
sur  la  solde  des  officiers  et  assimilés  qui  restent  débiteurs  en- 
vers le  Trésor  d'une  partie  de  leur  pension  dans  les  diverses 
écoles  militaires  du  Gouvernement  sont  fixées,  savoir  :  au  l/5e 
de  la  solde  pour  les  officiers  supérieurs,  au  1/101-1  pour  les  capi- 
taines, au  1/201'  pour  les  lieutenants.  Toute  retenue  est  ajour- 
née pour  les  sous-lieutenants  et  assimilés  jusqu'à  leur  promotion 
au  grade  supérieur. 

15G.  —  Les  indemnités  formant  accessoires  de  solde  versées 
aux  militaires  des  troupes  coloniales  sont,  d'après,  la  liste  an- 
nexée au  décret  du  29  déc.  1903,  analogues  à  celles  dont  il  a 
été  parlé  plus  liaut.  Mous  nous  bornerons  à  signaler  :  1°  l'in- 
demnité spéciale  de  résidence  en  certaines  colonies,  indemnité 
dont  des  décisions  présidentielles  fixent  le  tarif;  2°  l'indemnité 
de  départ  colonial.  V  ont  droit  les  militaires  qui  ont  séjourné 
six  mois  eu  Fiance  et  ont  reçu  l'ordre  de  se  rendre  aux  colo- 
nies. Elle  est  égale  à  un  mois  de  solde  nette  d'Europe  pour  les 
officiers  et  assimilés  et  les  employés  militaires  sous-olficiers. 
Elle  consiste  pour  les  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés 
mariés  en  un  mois  de  la  solde  nette  d'Europe  sur  le  pied  de 
l'infanterie  coloniale,  plus  un  mois  de  haute-paie  d'Europe.  Au- 
cune indemnité  n'est  due  au  militaire  qui,  rentré  en  France,  en 
permission,  au  cours  d'une  péiiode  de  séjour  dans  une  colonie, 
retourne  achever  cette  période  de  séjour. 

157.  —  Les  allocations  de  premières  mises  d'entretien, 
primes  d'engagement  et  de  rengagement,  gratifications  annuel- 
les et  hautes-paies  aux  sous-olticiers,  caporaux,  brigadiers  et 
soldats  engages,  rengagés  ou  commissionnés  restent  soumises 
aux  règles  spéciales  qui  leur  sont  applicables.  —  V.  supra, 
vls  Engagement  volontaire,  Marine,  Rengagement  militaire, 
Tirailleurs. 

158.  —  11  est  attribué  aux  troupes  coloniales,  sous  le  nom  de 
masses,  certaines  allocations  en  deniers  destinées  à  subvenir  a 
des  dépenses  de  diverse  nature.  Des  décrets  fixent  les  bases  des 
allocations  applicables  à  chacune  de  ces  masses.  C'est  ainsi 
qu'en  vertu  d'un  décret  du  4  févr.  1904,  les  premières  mises  de 
la  masse  individuelle  des  troupes  indigènes  de  l'Afrique  occiden- 
tale française,  du  Congo  et  de  Madagascar  sont  de  :  Ta  fr.  pour 
l'infanterie  indigène;  80  fr.  pour  l'artillerie;  115  fr.  pour  les 
spahis  sénégalais  et  cavalerie  indigène  du  Congo.  Aucun  sup- 


plément de  première  mise  n'est  alloué  aux  militaires  promus  à 
un  grade  supérieur. 

15!».  La  BOlde  des  houpes  indigènes,  qui  fait  l'objet  du 
litre  3,  I  di  i  pied  et  - 

cheval;  le  tarif  est  unique,  par  groupes    de  colonies,  dans  cha- 
cune  de   ces   catégories,    pour   chaque  grade  ou   emploi.   Les 
troupe  des  cadres  dans  le  ml  des  fractions 

constituées  montées  reçoivent  tous,  quelle  que  suit  d'ailleurs 
leur  position  réelle,  la  solde  a  cheval  de  leur  grade.  Les  mili- 
adigènes  des  compagnies  ou  détachements  mixtes  d'ou- 
vriers d'artillerie  sont  traités  sur  le  même  pied  que  les  mili- 
taires des  tioupes  à  cheval.  Toutefois  les  maities  ouvriers,  dont 
l'emploi  n'a  de  correspondant  dans  aucune  autre  arme,  reçoi- 
spéciale  (art.  28  du  d 

160.  —  D'après  les  tarifs  annexés  au  décret,  les  colonies 
ont  été  divisées  en  trois  groupes  :  le  groupe  de  l'Indo-Chine,  le 
groupe  de  l'Afrique  occidentale,  le  groupe  de  l'Afrique  orien- 
tale. Dans  le  premier  groupe,  l'adjudant  d'infanterie  a  une  solde 
de  2  fr.  89  par  jour;  le  sergent,  de  1  fr.  6b;  le  caporal,  de  I 

lat  de  1"  classe,  deOtr.75;  le  soldat de2'. 
l'adjudant  d'artill  fr.  89;le  maréchal  des  logis,  de  i 

le  brigadier,  de  1  fr.  20;  le  servant  de  I"  classe,  de  0  fr.  75;  le 
servant  de  2"  classe,  de  0  fr.  60.  La  solde  des  troupes  indigènes 
rique  occidentale  est  moins  élevée.  Le  sergent  perçoit 
I  fr.  20,  le  soldat  seulementO  fr.oO  ;le  maréchal  des  logis,  1  l'r.40, 
et  le  servant  d'artillerie,  0  fr.  50.  Dans  le  troisième  gi 
on  distingue  les  Sénégalais  des  Malgaches  ;  les  premiers,  en  ou- 
tre de  leur  solde  équivalente  à  celle  des  troupes  du  second 
■ficient  d'une  indemnité  complémentaire  de  0  fr.  2a 
à  0  Ir.  10  par  jour,  suivant  les  grades. 

161.  —  La  solde  des  olficiers  indigènes  est  unifiée.  Elle 
s'élève  journellement  à  3  fr.  75,  pour  les  lieutenants  (ire  moitié 
de  la  liste  d'ancienneté;,  à  3  Ir.  30  pour  les  lieutenants  (2e  moi- 
tié de  cette  liste),  à  3  fr.  25  pour  les  sous-lieutenants. 

SOLENNELS  (Actes).  —  V.  Acte  authentique.— -  Contrat 

OE  MARIAGE.  —   DONATIONS  ENTRE-VIFS.  —   HYPOTHÈQUE.  —  MA- 
RIAGE. —  Testament. 
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CHAPITRE  I. 


NOTIONS    GENERALES. 


Répertoire.  —  Tome  XXXIV. 


1.  —  Le  plus  souvent,  il  n'y  a,  dans  une  obligation,  qu'un 
seul  créancier  et  qu'un  seul  débiteur.  Mais  l'obligation  peut 
aussi  être  établie  en  faveur  de  plusieurs  créanciers  ou  imposée 
à  plusieurs  débiteurs.  On  dit  alors  que  l'obligation  est  conjointe 
ou  solidaire.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  127  bis-l;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  964;  Demolombe,  t.  26,  n.  105: 
Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1197,  n.  6  et  s.;  Laurent,  t.  17, 
n.  251;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Traité  des  obligations, 
t.  2,  n.  1107. 

2.  —  En  principe,  lorsqu'une  même  chose  est  due  à  plusieurs 
ou  par  plusieurs,  chacun  n'est  créancier  ou  débiteur  que  pour 
sa  part;  l'obligation  conjointe  se  divise,  activement  ou  passive- 
ment, en  autant  de  parties  civiles  et  distinctes  qu'il  y  a  de  cré- 
anciers ou  de  débiteurs.  —  Toullier,  t.  6,  n.  716;  Larombière, 
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t  3.  sur  l'art.  H97,  n.  10;  Laurent,  t.  17,  n.  251  et  252  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  26,  n.  110  et  s.; 
Hue.  t.  7,  n.295;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1108  et  s.; 
Aubry  el  Rau,  5°  éd.,  t.  4,  §  298,  p.  16. 

3.  —  Cette  règle  reçoit  exception  en  cas  de  solidarité.  — 
Demolombe,  t.  26,  n.  115;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2, 
d.  964;  Laurent,  t.  17,  n.  253. 

4.  —  La  solidarité  est  une  modalité  de  l'obligation  en  vertu 
de  laquelle  chaque  créancier  peut  demander  le  paiement  du  total 
de  la  créance  comme  s'il  était  seul  créancier,  ou  un  seul  débiteur 
est  tenu  d'acquitler  la  dette  de  plusieurs  comme  s'il  était  seul 
débiteur.  —  V.  Demolombe,  t.  26,  n.  1)9;  Larombière,  t.  3,  sur 
l'art.  1197,  n.  13;  Laurent,  t.  17,  n.  253;  Planiol,  t.  2,  n.  722; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1115. 

5.  —  Le  mot  solidarité  dérive  du  latin  solidum  qui  signifie  tout, 
total,  entier,  parce  qu'en  effet  chaque  créancier,  peut  demander 
le  tout,  ou  chaque  débiteur  être  poursuivi  pour  le  tout.  Mais  la 
modalité  qu'il  sert  à  exprimer  correspondait,  en  droit  romain,  à 
un  état  que  les  commentateurs  ont  pris  l'habitude  de  désigner 
sous  un  autre  vocable  :  le  mol  corréalité.  Le  mot  obligation  in 
solidum  dont  on  se  sert  également  correspond  aujourd'hui  plus 
spécialement  à  une  variété  particulière  de  solidarité.  —  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  127  bis-ï  ;  Toullier,  t.  6,  n.  709,  Demolombe, 
t.  26,  n.  116;  Larombière,  loc.  cit.;  Hue,  t.  7,  n.  296;  Planiol, 
t.  2,  n.  723. 

6.  —  H  y  a  deux  espèces  de  solidarités  :  la  solidarité  active, 
c'est-à-dire  la  solidarité  entre  créanciers,  la  solidarité  dans  la 
créance,  et  la  solidarité  passive,  qui  est  la  solidarité  entre  débi- 
teurs, la  solidarité  dans  la  dette.  —  Hue,  t.  7,  n.  298;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  964;  Larombière,  t.  3,  sur  l'a  t.  1 197, 
n.  13. 

7.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  créancier  solidaire  celui 
qui,  sans  être  créancier,  figure  néanmoins  au  contrat  comme 
ayant  qualité  pour  recevoir  le  montant  intégral  de  la  dette.  Tel 
est  le  cas  où,  en  contractant  avec  le  créancier,  on  stipule  que  la 

ou  la  somme  due  sera  pa\ée  soit  entre  ses  mains,  soit 
entre  telles  de  telle  autre  personne  désignée  au  contrat;  cette 
personne  n'a  qualité  pour  recevoir  que  comme  mandataire  du 
créancier  et  comme  indiquée  au  débiteur  pour  la  commodité  de 
l'un  et  de  l'autre.  C'est  ce  que  les  anciens  docteurs  appelaient 
un  adjeclus  solutionis  causa.  —  Demolombe.,  t.  26,  n.  141;  La- 
rombière, t.  3,  sur  l'art.  1197,  n.  16. 

8.  —  Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  consacré  cette  distinc- 
tion. Dans  le  §  1,  secl.  4,  ils  se  sont  occupés  delà  solidarité  en- 
tre les  créanciers  (art.  1197  à  1199).  Dans  le  !j  2  de  la  mêine  sec- 
tion (art.  1200  à  1210),  ils  ont  traite  de  la  solidarité  entre  les 
débiteurs.  Nous  suivrons  également  cet  ordre. 


CHAPITRE  II. 

DE    LA    SOLIDARITÉ    ENTRE    LES    CREANCIERS. 

9.  —  L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  créanciers 
lorsque  le  litre  donne  expressément  à  chacun  d'eux' le  droit  de 
demander  le  paiement  du  total  de  la  créance  et  que  le  paiement 
lait  à  l'un  d'eux  libère  le  débiteur,  encore  que  le  bénéfice  de 
l'obligation  soit  partageable  et  divisible  entre  les  créanciers 
(C.  av.,  art.  1197). 

Section  I. 

t. ondulons  de  la  solidarité  entre  les  créanciers. 

10.  —  Il  résulte  de  l'art.  1197,  C.  civ.,  que  la  solidarité  active 
suppose  la  réunion  des  quatre  éléments  suivants  :  1°  plusieurs 
créanciers;  2'June  seule  et  même  chose  due;  3°  un  seul  et  même 
acte;  4°  le  pouvoir  pour  chacun  des  créanciers  de  demander  le 
paiement  du  total  de  la  créance.  —  Larombière,  t.  3,  sur  l'art. 
H97,  n.  17;  Demolombe,  t.  26.  n.  128;  Laurent,  t.  17,  n. 

11.  —  La  solidarité  active  n'existe  qu'en  vertu  d'un  titre.  A 
la  différence  de  la  solidarité  entre  les  débiteurs,  la  solidarité  ac- 
tive n'est  jamais  légal»'.  Elle  ne  peut  dériver  que  de  la  volonté 
des  parties.  —Toullier,  t.  6.  n.  710  et  720;  Colmet  de  Santerre, 
t.  3,n.  128  Ms-III;  Demolombe,  t.  26,  n.  132;  Hue,  t.  7,  n.  301; 
Laurent,  t.  17,  n.  254;  Aubry  et  Hau,  5e  éd.,  t.  4,  j  298  bis, 
p.  19;  Baudrv-Lacantinerie  et  l'.ardi,  t.  2,  u.  1126. 


12.  —  Le  mot  titre  est  ici  générique;  il  s'applique  et  aux  con- 
trats entre-vifs  et  aux  testaments.  La  solidarité  active  peut,  en 
effet,  résulter  aussi  bien  d'un  acte  de  dernière  volonté  que  d'une 
convention.  —  Hue,  loc.  cit.;  Toullier,  loc.  cit.;  Colmet  de  San- 
terre, loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.:  Laurent,  loc.  cit.;  Demo- 
lombe, t.  26,  n.  133;  Planiol,  t.  2,  n.  726. 

13.  —  Il  faut  que  le  titre  stipule,  expressément  la  solidarité 
entre  les  créanciers.  Celle-ci  ne  se  présume  pas  ÇC.  civ.,  art. 
1197  et  1202;.  —Toullier,  t.  6.  n.  720;  Baudry-Lacantinerie,  Pré- 
cis, t.  2.  n.  965;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  128;  Larombière,  t.  3, 
sur  l'art.  1197,  n.  12  et!  8;  Demolombe,  t.  26,  n.  134;  Aubry  et  Riu, 
5°  éd..  t.  4,  S  298  bis,  p.  19;  Hue,  t.  7,  n.  301;  Laurent,  t.  17, 
n.  255;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1120. 

14.  —  Aucune  expression  cependant  n'est  sacramentelle;  il 
suffit  que  l'intention  des  parties  d'établir  la  solidarité  entre  les 
créanciers  résulte  clairement  de  l'acte.  —  Larombière,  t.  3,  sur 
l'art.  1197,  n.  18  et  19;  Demolombe,  t.  26,  n.  135  et  s.;  Laurent, 
loc.  cil. 

Section  IL 

Effets  de  la  solidarité  entre  les  créanciers. 


S  i. 


Effets  de  la  solidarité  dans  les  rapports  des  créanciers 
avec  le  débiteur. 


15.  —  Chacun  des  créanciers  a  le  droit  de  demander  au  débi- 
teur le  paiement  du  total  de  la  dette.  Mais  le  paiement  fait  à  l'un 
d'eux  libère  le  débiteur  à  l'égard  de  tous,  car  il  n'y  a  qu'une 
seule  dette.  —  Laurent,  t.  17,  n.  259;  Larombière.  t.  3,  sur  l'art. 
H98,  n.  1;  Demolombe,  t.  26,  n.  130;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  t.  2,  n.  1133. 

10.  —  Le  débiteur  peut  payer  entre  les  mains  de  celui  des 
créanciers  qu'il  lui  plaît  de  choisir.  C'est  ce  qu'énonce  l'art.  1 1 08, 
C.  civ.,  en  ces  termes  :  «  Il  est  au  choix  du  débiteur  de  paj  er  à 
l'un  ou  à  l'autre  des  créanciers  solidaires  ».  Cette  disposition  est 
établie  dans  l'intérêt  et  pour  le  plus  grand  avantage  du  débiteur. 
—  Hue,  t.  7,  n.  300  à  £02;  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2, 
n.  1137. 

17.  —  Mais  le  même  article  ajoute  :  «  Tant  qu'il  n'a  pas  été 
prévenu  par  les  poursuites  de  l'un  d'eux  ».  La  fin  de  l'article 
apporte  donc  un  tempérament  à  la  règle  qui  vient  d'être  posée 
et  limite  le  droit  d'option  du  débiteur  au  cas  où  aucune  pour- 
suite n'a  été  exercée  contre  lui.  Si  le  débiteur  a  été  poursuivi 
par  l'un  des  créanciers,  il  ne  peut  plus  payer  qu'entre  les  mains 
de  ce  créancier.  —  Toullier,  t.  6,  n.  725-4";  Baudry-Lacantine- 
rie, Précis,  t.  ï,  n.  965;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  129  bis; 
Demolombe,  t.  26,  n.  158  et  159  ;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1198,  J 
n.  2;  Hue,  t.  7,  n.  303;  Laurent,  t.  17,  n.  259  ;  Bau<lr\-Lacanti- 
nerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1137;  Aubrv  et  Rau,  o<>  éd.,  t.  4,  s.  298 
bis,  p.  21. 

18.  —  Si  les  créanciers  agissent  en  même  temps  et  intentent  i 
ensemble  une  poursuite  commune,  le  débiteur  aura  le  droit  de] 
payer  la  totalité  entre  les  mains  de  celui  d'entre  eux  qu'il  choi- 
sira, car  on  ne  peut  pas  dire  alors  qu'il  a  été  prévenu  par  les 
poursuites  de  l'un  deux.  —  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1198, j 
n.  3;  Demolombe,  t.  26,  n.  160;  Hue,  t.  7,  n.  303,  in  fine;  Baudry-.' 
Lacanlinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1143. 

19.  —  Que  décider  en  cas  de  poursuites  séparées,  mais  exer- 
cées le  même  jour  à  la  requête  de  plusieurs  créanciers?  Si  les 
actes  contiennent  l'indication  de  l'heure  de  ces  poursuites  et 
permettent  ainsi  de  fixer  une  antériorité,  le  débiteur  ne  pourra 
valablement  payer  qu'à  celui  des  créanciers  qui  aura  poursuivi 
le  premier.  Si,  au  contraire,  les  actes  ne  précisent  rien  quant  à 
l'heure,  le  débiteur  aura  le  droit  de  payer,  à  son  choix,  l'un  ou 
l'autre  des  créanciers  poursuivants.  —  Larombière,  t.  3,  sur  l'art. 
1198,  n.  4;  Demolombe,  t.  26,  u.  161;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  t.  2,  n.  1144. 

20.  —  Par  «  poursuites  »  il  faut  entendre  une  citation  en 
justice,  un  commandement,  une  saisie.  L'ne  simple  sommalion 
constituerait  même  une  poursuite,  au  sens  de  notre  article,  car 
c'est  un  acte  par  lequel  le  créancier  manifeste  sa  vi 
d'être  payé  du  total  de  la  créance.  —  Demolombe,  t. 26,  n.  164; 
Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1198,  n.  2;  Hue,  t.  7,  n.  303  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1145.  —  A  plus  forte  ra  - 
déciderait-on  ainsi  depuis  la  loi  du  7  avr.  1900  qui  assimile  la 
sommation  de  payer  à  la  demande  en  justice  en  ce  qui  concerne 
le  point  de  départ  du  cours  des  intérêts. 


SÔLIDAR  TE.  —  Chap.  II. 


21.  —  D'après  la  majorité  des  auteurs,  il  faudrait  en  dire  au- 
tant d'une  citation  eu  conciliation,  même  si  elle  n'avait  pas  été 
suivie  d'un  ajournement  dans  le  délai  Blé  par  l'art.  57,  i  '..  proc. 
civ.  —  Demolombe,  /oc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  toc.  cit.  —  Contra,  Rodière,  n.  14. 

22.  —  L'elTet  attaché  par  l'art.  1198  aux  premières  pour- 
suites exercées  par  l'un  des  créanciers  solidaires  ne  Be  produit 
que  si  ces  poursuites  sont  régulières.  Ce  créancier  ne  pourrait 
réclamer  aucun  droit  de  priorité  si  ces  poursuites  étaient  préma- 
turées, si  par  exemple  elles  avaient  été  intentées  avant  l'échéance 
du  terme  ou  avant  l'accomplissement  de  la  condition.  Le  débi- 
teur conserverait  alors  la  faculté  de  payer,  à  Bon  choix,  l'un  ou 
l'autre  des  créanciers.  —  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1198, 
Demolombe,  t.  20  n.  162,  163;  Biudrv-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  ■:,  n.  114). 

23.  —  Le  débiteur,  touché  par  les  poursuites  de  l'un  des 
créanciers  solidaires,  ne  peut  certainement  pas  payer  le  total  de 
la  créance  à  un  autre  créancier.  Mais  pourrait-il  valablement 
payer  entre  les  mains  d'un  créancier  non  poursuivant  la  portion 
de  dette  dont  le  bénéfice  de/ait  revenir  définitivement  à  celui- 
ci  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Une  semblable  prétention  serait  la 
négation  de  toute  solidarité.  Avant  les  poursuites,  le  débiteur 
ne  pouvait  pas  apporter  à  chaque  créancier  divisément  sa  part. 
«  Comment  se  pourrait-il,  dit  Demolombe,  qu'il  eût,  après  les 
poursuites  de  l'un  des  créanciers,  la  faculté,  qu'il  n'avait  pas 
avant,  de  diviser  le  paiement.  Le  débiteur  qui  paierait  sa  part 
à  un  créancier  non  poursuivant  ne  serait  donc  pas  libéré  par 
ce  paiement  envers  le  créancier  poursuivant.  —  Demolombe, 
t.  26,  n.  1  Or;  et  166;  Laurent,  t.  17,  n.  200.  —  Contra,  Rodière, 
n.  IS;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1198,  n.  6;  Hue,  t.  17,  n.  303, 
in  fine. 

24.  —  Après  s'être  occupé  du  paiement,  l'art.  1198,  C.  civ., 
prévoit,  en  ce  qui  concerne  les  créanciers,  un  antre  mode  d'ex- 
tinction des  obligations  :  la  remise  de  la  dette,  et  il  décide  que 
<•  la  remise  qui  n'est  faite  que  par  l'un  des  créanciers  solidaires 
ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier  ».  C'est 
une  extinction  partielle  de  la  dette  que  les  autres  créanciers 
sont  obligés  de  respecter;  ils  ne  peuvent  plus  demander  le  paie- 
ment total  ;  ils  sont  tenus  de  déduire  la  part  de  celui  qui  a  con- 
senti la  remise.  —  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  966;  Col- 
mel  de  Santerre,  t.  5,  o.  128  ofc-Il,  130  et  130  bis-I;  Larombière, 
t.  3,  sur  l'art.  1198,  n.  H;  Laurent,  t.  17,  n.  258  et 265;  Demo- 
lombe, t.  26,  n.  176  et  179;  Massé,  t.  3,  n.  1925;  Maread 

n.  597  ei  593  ;  Hue,  t.  7,  n.  303  ;  Aubry  et  Kau,  5'  éd.,  t.  4,  §  208 
bis,  p.  22;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2.  n.  1152.  —  Y.  su- 
pra, v°  Remise  de  dette,  d.  44. 

25.  — Toutefois,  s'il  s'agissait  d'une  remise  de  dette  faite  par 
un  concordat  après  faillite  du  débiteur,  cette  remise  serait  op- 
posable à  tous  les  créanciers  solidaires,  bien  qu'un  seul  d'entre 
eux  eût  pris  part  au  concordat.  L'homologation  du  concordat  le 
rendant  obligatoire  pour  tous  les  créanciers,  ahseuts  ou  présents, 
consentants  ou  refusants,  les  créanciers  solidaires,  qui  seraient 
liés  par  ce  concordat  lors  même  qu'aucun  d'eux  n'y  aurait  con- 
senti, ne  peuvent  se  trouver  dans  une  meilleure  position  parce 
que  l'un  d'eux  y  a  pris  part.  —  Massé,  t.  3,  n.  1926.  —  ...  Sauf 
leur  droit  d'y  former  opposition.  —  Rodière,  n.  20. 

26.  —  L'art.  1365  pose,  pour  le  serment,  une  règle  analogue 
à  celle  établie  par  l'art.  1198  en  matière  de  remise  de  dette  :  il 
dispose  que  «  le  serment  déféré  par  l'un  des  créanciers  solidai- 
res au  débiteur  ne  libère  celui-ci  que  pour  la  part  de  ce  créan- 
cier ».  L'action  des  autres  créanciers  subsiste  donc  pour  le  sur- 
plus. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.:  Hue.  loc.  cit.;  Larombière,  loc. 
cit.;  Baudry-Lacaniinerie,  loc.  cit.:  Massé,  t.  3,  n.  1927;  Lau- 
rent, t.  17,"n.  266;  Demolombe,  t.  20,  n.  133;  Rodière,  n.  28; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  130  bis-U;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  t.  2,  n.  1153. 

27.  —  Les  dispositions  des  art.  1197,  1198  et  1365  que  nous 
venons  d'étudier  s'écartent  absolument  des  règles  du  droit  ro- 
main et  de  notre  ancien  droit  français  d'après  lesquelles  chaque 
créancier  solidaire  avait  le  droit  de  disposer  du  total  de  la 
créance  par  une  remise  ou  autrement.  La  doctrine  du  Code  est 
toute  différente  :  en  droit  français,  le  créancier  solidaire  ne  peut 
disposer  que  de  sa  part  dans  la  créance  commune;  pour  ce  qui 
excède  sa  part,  il  n'est  que  le  mandataire  de  ses  cocréanciers. 
Presque  tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  reconnaître  que 
dans  notre  droit,  la  solidarité  activf  suppose  entre  les  divers 
créanciers  une  société  ou  tout  au  moins  une  communauté  d'in- 


térêts. Comme  associé,  chaa,  toit  agir  dans  l'intérêt 

commun,  il  a  donc  mandat  de  poursuivre  et  de  recevoir  le  paie- 
ment de  ce  qui  est  du  aux  aitr  conserver  leurs  droits. 
—  Larombière,  t.  3,  sir  l'art.  1197,  n.  20,  et  sur  l'art.  1198,  n.  80; 
et  Rau,  5"  élit.,  t.  .                 ,,  p.  20;  Laurent,  t.  17, 

erre,  t.  8, 
n.  128  ftis-II,  129  bis  et  130;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  d.966; 
,t  3,  n.  1917;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde   t.  2   n   1130 
i  1132;  Planiol,  t.  2,  n.  729". 

28    —  Notre  Code  n'a  indiqué  que  pour  quelques  actes,  ce 
qui  est  permis  au  créancier  solidaire  :   nous  allons,  d'après 
l'analogie  des  textes  et  les  principes  généraux,  chercher  à  dé- 
terminer l'étendue  du  mandat  conféré  à  chaque  cre 
daire  et  à  préciser  les  actes  qui  lui  sont  autorisés  ou  dé'endus. 

29.  —  .4.  Le  premier  acte  que  la  loi  permet  au  créancier  so- 
lidaire, c'est  d'exiger  le  paiement  intégral  de  la  créa 

biteor  ne  peut  lui  opposer  l'exception  de  division.  —  Laurent, 
t.  17.  n.  260;  Touiller,  t.  6,  n.  725  I»;  Aubry  et  Rau,  loi 
Demolombe,  t.  26,  n.  156:   Baudrv-Lacantinerie  et  Barde    t.  2, 
n.  1133. 

30.  —  L'héritier  unique  de  l'un  des  créanciers  aura  le  même 
droit  que  le  défunt;  mais  si  celui-ci  a  laissé  plusieurs  héritiers, 
la  créance  se  divisera  entre  eux  et  chacun  d'eux  ne  pou' 
mander  le  paiement  que  pour  sa  part  héréditaire.  —  Pothier, 
n.  324:  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  17,  n.  261  ;  Larom- 
bière, t.  3,  sur  l'art.  1 199,  n.  4;  Demolombe,  t.  26,  n.  154; 
dry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1134. 

31.  —  B.  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  à  l'égard 
de  l'un  des  créanciers  solidaires  profite  aux  autres  créanciers 
(C.  civ.,  art.  1199).  C'est  là  un  acte  conservatoire  qui,  fait  par 
l'un,  peut  être  invoqué  par  les  autres.  —  Baudrv-Lacantinene, 
Précis,  \.  2,  n.  966  ;  Toullier,  t.  6,0.725  3°:  Aubry  et  Rau, 

t.  4,  .S  298  bis,  p.  21;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1 199,  n.  1;  De- 
molombe, t.  20,  n.  167,  108:  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  u.  131  ; 
Laurent,  t.  17,  n.  203;  Massé,   t.  3,  n.  1932:  :  icanti- 

nerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1147;  Planiol,  t.  2,  jj.  729.  —  V.  supra. 
v°  Prescription  (mat.  civ. '    n.  802  et  s. 

32.  —  Mais  l'interruption  de  la  piescription  ai  profit  d'  l'un 
des  héritiers  d'un  créancier  solidaire  ne  l'interrompt  pas  a 

fit  des  autres  héritiers  (C.  civ.,  art.  2249).  —  Duranton.  t.  1  I 
n.180  et  s.;  Delvincourt.  t.  2,  p.  500;  Laurent,  U,c.  cit.,  Larom- 
bière, t.  3,  sur  l'art.   1199.  n.  4;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde 
t.  2,  n.   114s. 

33.  —  C.  De  même  encore,  la  demande  formée  par  l'un  des 
créanciers  solidaires  faif  courir  les  intérêts  au  profit  des  aj'res 
[C.  civ.,  art.  1199,  1206  et  1207  .  -  Duranton,  t.  U,  n.  181; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  d.  131  bis-ï  :  Baudrv-Lacantinerie, 
Précis,  t.  2,  n.  966;  Hue,  t.  7,  n.  307;  Lauren'.*  t.   17,  n.  202; 

,  t.  3,  n.  1933;  Larombière,  t.   3,  art.  1I9S,  n.  9;  Demo- 
lombe, t.  26,  n.  172  :  Baudry-Lacantinerie  et  liarde,  t. 2,  n.  1150 
Aubry  et  Rau,  5'J  éd..  t.  4,"  p.  21  et  22.  —  Il  en  serait  de  même' 
aujourd'hui  de  la  sommation  de  payer   L.  7  avr.  1900,  art.  2). 

34.  —  D.  Par  application  de  la  règle  d'après  laquelle  chaque 
créancier  solidaire  a  mandat  pour  conserver  la  créance,  en  as- 
surer le  recouvrement,  et  faire  tout  ce  qui  peut  conserver  les 
droits  de  ses  cocréanciers,  il  faut  décider  que  les  autres  cré  tnciers 
profiteront  de  la  convention  par  laquelle  l'un  d'eux  aura,  pour 
mieux  garantir  la  créance,  stipulé  des  sûretés  particulières, 
comme  une  hypothèque  ou  une  caution,  ou  aura  stipulé  que 
la  créance  produira  des  intérêts  —  Demolombe,  t.  26,  n.  173- 
175;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1 198,  n.  9  et  14;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Barde,  t.  2,  n.  1150  et  1151. 

35.  —  E.  De  même  encore,  la  renonciation  à  la  prescription 
acquise,  faite  par  le  débiteur  à  l'un  des  créanciers  solidaires, 
profitera  aux  autres  créanciers.  —  Demolombe,  t.  26,  n.  169; 
Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1199,  n.  2. 

36.  —  F.  La  reconnaissance  de  la  dette  faite  par  le  débiteur 
à  l'un  des  créanciers  profite  également  à  tous  les  autres 
(V.  C.  civ.,  art.  1 179).  —  Pothier,  n.  260. 

37.  —  Que  faut-il  décider  en  ce  qui  concerne  la  suspension 
de  la  prescription?  Quelques  auteurs  pensent  qu'elle  a  le  même 
effet  que  l'interruption,  et  que  la  prescription  suspendue  vis-à- 
vis  de  l'un  des  créanciers  solidaires  l'est  également  vis-à-vis 
des  autres.  —  Malleville,  sur  l'art.  1199  ;  Duranton,  1. 11,  n.  180 
et  s.;  Delvincourt,  t.  2,  p.  490;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1199, 
n.  3;  Demolombe,  t.  26,  n.  170  ei  171. 

38.  —  Mais  la  majorité  de  la  doctrine  enseigne  l'opinion  cou- 
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traire.  En  effet,  si,  d'après  l'art.  H 99,  tout  acte  qui  interrompt 
la  prescription  à  l'égard  de  l'un  des  créanciers  solidaires  profite 
aux  autres,  cela  se  conçoit  :  l'interruption  est  le  résultat  d'un 
acte  Tait  par  le  mandataire  tant  dans  son  intérêt  que  dans  l'in- 
térêt des  mandants,  et  qui  doit  par  conséquent  profiter  àceux-ci. 
Au  contraire,  la  suspension  est  le  résultat  d'un  fait  personnel  à 
celui  au  profit  de  qui  elle  a  lieu,  par  exemple  d'un  fait  de  mino- 
rité ou  d'interdiction,  et  si  elle  s'opère  au  profit  du  mandataire, 
elle  ne  peut  évidemment  profiter  aux  mandants.  L'inca|>acilé  du 
mandataire,  qui  est  la  cause  de  cette  suspension,  ne  peut  servir 
aux  mandants.  Il  faut  donc  conclure  que.  lorsque  l'un  des 
créanciers  sera  mineur  ou  interdit  (C.  civ.,  art.  2252),  lorsqu'il 
sera  l'époux  ou  l'épouse  du  débiteur  (art.  2253),  la  créance  ne 
sera  conservée  que  pour  la  part  de  ce  créancier,  et  que  la  pres- 
cription l'éteindra  pour  le  surplus.  —  V.  Merlin,  Rép.,  v°  Pres- 
cription, sect.  1,  .;  7,  art.  2,  et  Quest.,  eod.  v°,  g  14;  Troplong, 
Prescription,  n.  739;  Marcadé,  t.  4,  sur  l'art.  1479;  Aubry  et 
Rau,  5"  éd.,  t.  4,  §  298  bis,  p.  23;  Rodière,  n.  25;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  135  ôis-II;  Massé,  t.  3,  n.  1932  ;  Leroux  de 
Bretagne,  De  la  prescription,  t.  1,  n.  612-613;  Hue,  t.  7,  n.307; 
Laurent,  t.  17,  n.  264;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2, 
n.  1149;  Planiol,  t.  2,  n.  729. 

39.  —  La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  le  même  sens. 
Ainsi  jugé,  en  matière  de  vente  de  biens  de  mineurs  faite  sans 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  que  quand 
deux  vendeurs  ont  vendu  conjointement  et  solidairement,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  l'action  rescisoire  contre  la  vente  soit  indivisible, 
et  que  cette  action  peut  être  prescrite  à  l'égard  de  l'un,  et  con- 
servée à  l'égard  de  l'autre;  la  conservation  du  droit  dans  la  per- 
sonne de  l'autre  ne  profitant  pas  au  premier.  —  Cass.,  30  mai  1814, 
De  Fargès  et  De  Pontcarré,  [S.  et  P.  cbr.];  —  6  déc.  1826,  Dou- 
ceur, [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  suprà,  v°  Prescription  (mat. 
civ.),  n.  993. 

40.  —  G.  Les  créanciers  solidaires  n'ayant  pas  le  pouvoir  de 
disposer,  chacun  individuellement,  de  la  totalité  de  la  créance, 
il  faut  en  conclure  :  1°  Que,  Par  analogie  avec  ce  que  l'art.  1 1 9i> 
décide  pour  la  remise  de  dette  (V.  suprà,  n.  24),  la  novation 
faite  par  l'un  des  créanciers  solidaires  ne  libère  également  le 
débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier.  En  effet,  la  novation 
peut  être  considérée  comme  une  remise  de  la  dette,  puisqu'elle 
l'éteint  par  le  changement  qu'elle  opère  soit  dans  l'essence  même 
de  l'obligation,  soit  dans  la  personne  du  débiteur  ou  du  créan- 
cier. —  V.  suprà,  v°  Novation,  n.  178  et  179. 

41.  —  2°  Il  en  est  de  même  pour  la  transaction.  En  effet,  la 
transaction,  impliquant  une  renonciatio»  à  un  droit,  ne  peut  être 
opposée  à  ceux  des  créanciers  qui  n'y  ont  pas  été  parties.  — 
Duranton,  t.  11,  n.  177;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1198,  n.  14; 
Demolombe,  t.  26,  n.  184;  Massé,  t.  3,  n.  1930;  Marcadé,  toc. 
cit.;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Lau- 
rent, loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2, 
n.  1157. 

42.  —  3°  La  même  règle  s'applique  également  au  compromis. 
Un  des  créanciers  n'aurait  pas  le  droit  de  faire  un  compromis 
pour  le  tout,  c'est-à-dire  de  soumettre  à  des  arbitres  le  jugement 
d'une  contestation  avec  le  débiteur  commun.  S'il  fait  un  com- 
promis, il  ne  peut  s'obliger  que  pour  sa  part.  —  V.  suprà, 
v  Arbitrage,  n.  184  et  185. 

43.  —  La  novation,  la  transaction  et  le  compromis  consentis 
par  l'un  des  créanciers  solidaires,  peuvent-ils  être  opposés  au 
débiteur  par  les  autres  créanciers  si  ceux-ci  les  trouvent  avan- 
tageux pour  eux?  L'affirmative  est  soutenue  par  Aubry  et  Rau 
[loc.  cit.);  mais  l'opinion  contraire  nous  semble  plus  juridique. 
L'acte  du  créancier,  dépassant  ses  pouvoirs,  ne  peut  être,  après 
coup,  validé  suivant  l'intérêt  des  autres  créanciers.  La  situation 
du  débiteur  serait,  sans  cela,  par  trop  inégale.  —  Laurent,  t.  17, 
n.  269;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  130  ôi's-III;  Demolombe, 
t.  26,  n.  187;  Hue,  t.  7,  n.  307;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t    2,  n.  1158. 

44.  —  4°  L'un  des  créanciers  solidaires  ne  peut  également, 
snil  faire  remise  d'une  sûreté  (caution  ou  hypothèque:,  soit  con- 
céder ou  proroger  un  terme  que  pour  sa  part,  et  non  point  pour 
la  part  de  ses  cocréanciers.  —  Demolombe,  t.  26,  n.  188;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  t.  26,  n.  1154. 

45.  —  5°  Quelle  est,  relativement  aux  créanciers  solidaires, 
l'effet  de  la  chose  jugée  entre  l'un  d'eux  et  le  débiteur  ?  —  V.  sur 
ce  point,  mtprà,  v°  Chose  jugée,  n.  615  et  s. 

46.  —  6°  Le  paiement  de  toute  la  dette  libère  le  débiteur  aussi 


bien  envers  le  créancier  à.  qui  il  a  été  fait  qu'envers  les  autres. 
En  sera  t-il  de  même  de  la  compensation?  —  V.  suprà,  v°  Com- 
pensation, n.  137  et  138. 

47.  —  7°  Une  question  identique  se  pose  à  propos  de  la  con- 
fusion. Si  l'un  des  créanciers  solidaires  devient  héritier  unique 
du  débiteur  ou  si  le  débiteur  devient  héritier  d'un  des  créanciers, 
il  s'opère,  dans  la  personne  de  l'héritier,  une  confusion  des  qua- 
lités de  créancier  et  de  débiteur.  Quel  sera  l'effet  de  cette  con- 
fusion? La  presque  unanimité  des  auteurs  enseigne  que  cette 
confusion  n'entraîne  qu'une  extinction  partielle  de  la  dette  : 
celle-ci  n'est  éteinte  que  pour  la  part  du  créancier  dans  l'obliga- 
tion. —  Demolombe,  t.  26,  o.  195;  Marcadé,  t.  4,  sur  l'art.  1198, 
n.  598;  Laurent,  t.  7,  n.  270;  Rodière,  n.  17  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Barde,  t.  2,  n.  1163.  —  V.  suprà,  v°  Confusion,  n.  18 
et  s. 

48.  —  8°  La  créance  solidaire  s'éteint  encore  par  la  perte  for- 
tuite de  la  chose  due.  L'effet  libératoire  est  alors  absolu.  Le  dé- 
biteur est  libéré  vis-à-vis  de  tous  les  créanciers.  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  130  ôis-IV  ;  Demolombe,  t.  26,  n.  197. 

S  2.  Effets  de  la  solidarité  dans  les  rapports 
des  créanciers  entre  eux. 

49.  —  A  raison  même  de  leur  qualité,  les  créanciers  solidaires 
sont  réputés  associés.  Le  bénéfice  de  la  créance  doit  donc  se 
partager  entre  eux.  Le  créancier  qui  en  a  reçu  la  totalité  est  tenu 
de  rendre  à  chacun  des  cocréanciers  le  montant  de  leurs  parts 
respectives.  Quelles  sont  ces  parts?  Il  faut,  sur  ce  point,  se  re- 
porter au  titre;  s'il  est  muet  le  partage  doit  s'opérer  par  portions 
viriles  ou  égales.  —  Delvincourt.  t.  2,  p.  134,  note  6;  Touiller, 
t.  6,  n.  727;  Duranton,  t.  Il,  n.  170  et  s.;  Larombière,  t.  3, 
sur  l'art.  1197,  n.  20;  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  4,  g  298  bis,  p.  44; 
Massé,  t.  3,  n.  1923;  Marcadé,  t.  4,  sur  l'art.  1197,  n.  596;  Bau- 
dry-Lacantinerie, Précis,  t.  2,  n.  965;  Hue,  t.  7,  n.  307;  Laurent, 
I.  17,  n.  252;  Demolombe,  t.  26,  n.  147;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Barde,  t.  2,  n.  1164;  Planiol,  t.  2,  n.  730. 

50.  —  La  division  doit  donc,  en  principe,  s  opérer  par  por- 
tions égales.  Le  créancier  qui  prétendrait  avoir  droit  à  une  part 
plus  forte  se  placerait  en  dehors  du  droit  commun  et  devrait 
apporter  des  preuves  à  l'appui  de  sa  prétention,  preuves  qui  ne 
pourraient  être  établies  que  suivant  les  règles  générales;  la  preuve 
par  témoins  et  les  présomptions  ne  seraient  admissibles  que  s'il 
s'agissait  d'une  chose  d'une  valeur  moindre  de  150  fr.,  ou  s'il 
existait  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Larombière, 
loc.  cit.;  Demolombe,  t.  26,  n.  148  et  149;  Baudrv  Lacantinerie 
et  Barde,  t.  2,  n.   1165. 

51.  —  Le  créancier  solidaire  qui  n'a  demandé  et  reçu  que  sa 
part  est  il  tenu  de  partager  ce  qu'il  a  reçu  avec  ses  cocréanciers 
dans  le  cas  où,  l'insolvabilité  du  débiteur  étan!  survenue,  ceux-ci 
ne  peuvent  se  faire  payer  de  ce  qui  leur  est  dû?  Massé  t.  3, 
n.  1924)  a  proposé  de  résoudre  cette  question  par  la  distinction 
suivante  :  dans  les  cas  ordinaires,  et  spécialement  en  matière 
de  solidarité  conventionnelle,  le  créancier  solidaire  qui  a  la  faculté 
de  demander  et  de  [recevoir  toute  la  créance  a  aussi  bien  évi- 
demment le  droit  de  ne  demander  que  sa  part,  parce  que  le  man- 
dat que  les  créanciers  sont  présumés  s'être  donné  réciproquement 
n'a  rien  de  forcé,  et  qu'il  ne  dispense  ni  les  uns  ni  les  autres  de 
veiller  à  leurs  intérêts  particuliers.  Dans  ce  cas,  le  créancier  so- 
lidaire qui,  en  recevant  sa  part,  n'a  reçu  que  pour  lui,  n'a  aucun 
compte  à  rendre  aux  autres  créanciers.  Mais  en  matière  de  so- 
ciété, et  lorsqu'il  s'agit  de  la  solidarité  légale  des  associés,  qui, 
dans  l'acte  de  l'état  social,  ont  le  pouvoir  et  le  devoir  d'adminis- 
trer l'un  pour  l'autre,  et  conséquemmentde  toucher  les  créances 
sociales,  il  faut  décider  que  toute  somme  touchée  par  un  associé 
est  nécessairement  partageable  enlre  tous  les  coassociés,  bien 
que  cette  somme  ne  représente  que  la  part  de  l'associé  qui  l'a 
touchée.  En  effet,  la  société  étant  une  personne  morale,  ceux  qui 
sont  engagés  envers  elle  ne  sont  pas  précisément  les  débiteurs 
des  individus  qui  la  composent,  mais  de  cette  personne  morale  : 
d'où.  la  conséquence  que,  lorsque  les  débiteurs  font  un  paiement 
à  l'un  des  associés  en  sa  qualité  de  représentant  légal  de  la  so- 
ciéié,  le  paiement  total  ou  partiel  est  réputé  fait  à  la  société,  et 
que  l'associé  qui  reçoit  doit  compte  de  ce  paiement  à  la  société, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  aux  associés.  Cette  distinction  n'a 
pas  été  adoptée  par  la  doctrine;  les  auteurs  décident  générale- 
ment qu'en  cas  d'insolvabilité  du  débiteur,  le  créancier  qui  a  reçu 
sa  part  est  tenu  de  faire  compte  de   cette   pan  à  ses  co. 
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ciers  dans  tous  les  cas,  même  s'il  a  donné  quittance  pour  y 
(Arg.,  C.  civ.,  arl.   1849  .  —  Larombière,  toc.  cit.;  Demolombe, 
t.  26,  n.  156  et  187;  Rodière,  n.  33. 

52.  —  Notons,  en  terminant  sur  la  solidarité  entre  créanciers, 
que  cette  'orme  de  solidarité  est  pour  ainsi  'lire  sans  application 
en  matière  civile  et  même  en  matière  commerciale  :  cela  expli- 
que la  rareté  des  décisions  judiciaires  qui  sont  intervenues  sur 
cette  matière. 

CHAPITRE  III. 

DE  (.A  SOLIDARITÉ   ENTRE    LES    DÉBITEURS. 

Sfxtion  I. 
Observation!  (leurrâtes. 

53.  —  Il  y  a  solidarité  de  la  part  des  débiteurs  lorsqu'ils  sont 
objigés  à  une  môme  chose  de  manière  que  chacun  puisse  être 
contraint  pour  la  totalité,  et  que  le  paiement  l'ait  par  un  seul  libère 
les  autres  envers  le  créancier  (C.  civ.,  art.  1200). 

54.  —  La  solidarité  établie  entre  les  débiteurs  a  pour  but  de 
réaliser,  au  profil  du  créancier,  l'unité  d'obligation,  lien  résulte 
que  chacun  des  codébiteurs  est  tenu  pour  le  tout  envers  le 
créancier,  comme  s'il  était  seul  débiteur,  et  que  tous  les  codébi- 
teurs ensemble  n'en  sont  tenus  qu'une  seule  fois.  —  Aubry  et 
Kau.  fr  édit.,  t.  4,  n.  298  ter,  p.  24;  Hue,  n.  308;  Laurent,  t.  17, 
n.  274  et  275;  Demolombe,  t.  20,  n.  201. 

55.  —  L'unité  de  l'obligation  implique  essentiellement  l'unité 
de  la  chose  qui  en  est  l'objet  :  aussi  est-il  nécessaire  que  tous 
les  codébiteurs  soient  obligés  à  une  même  chose  (art.  1200, 
1201).  S'il  en  élait  autrement,  il  y  aurait,  non  pas  une  seule 
obligation  mais  autant  d'obligations  distinctes  que  de  choses 
différentes  dues. 

56.  —  Mais  une  obligation  contractée  solidairement  par  plu- 
sieurs débiteurs  peut  être  constatée  par  des  actes  séparés;  tou- 
tefois, dans  ce  cas,  la  solidarité  n'existe  vraiment  qu'autant 
que  les  débiteurs  ont  déclaré  dans  chacun  de  ces  actes  se  sou- 
mettre à  la  solidarité  d'un  commun  accord.  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1201,  n.  2;  Demolombe.  t.  26,  n.  206,  209;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n.  134  bis-II  ;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1200,  n.  5 
el  0  ;  Rodière,  n.  39.  —  On  trouve  un  exemple  de  cette  solida- 
rité établie  par  actes  séparés  dans  l'obligation  du  tireur  et  des 
endosseurs  successifs  d'une  lettre  de  change. 

57.  —  Si  l'obligation  solidaire  est  unique  au  point  de  vue  de 
la  prestation  qui  en  forme  l'objet,  elle  est  multiple  sous  le  rap- 
port des  engagements  contractés  par  les  différents  codébiteurs  ; 
il  y  a  autant  d'engagements  distincts  que  de  personnes  obligées. 
Cela  explique  que,  comme  le  dit  l'art.  1201,  C.  civ.,  l'un  des  dé- 
biteurs  puisse  être  obligé  différemment  de  l'autre  au  paiement 
de  la  chose  :  par  exemple,  que  l'un  ne  soit  obligé  que  condition- 
nellement,  tandis  que  l'engagement  de  l'autre  est  pur  et  simple, 
ou  que  l'un  jouisse  d'un  terme  qui  n'est  point  accordé  à  l'autre. 

58.  —  De  la  multiplicité  des  engagements  contractés,  par  les 
codébiteurs  solidaires  découle  encore  cette  conséquence  que  la 
question  de  savoir  si  ces  engagements  sont  valables  s'apprécie 
pour  chacun,  indépendamment  des  autres.  L'un  d'eux  peut 
être  entaché  de  nullité  pour  incapacité  ou  vice  du  consentement, 
alors  qu'aucune  cause  ne  rend  les  autres  annulables;  et  si  le  co- 
débiteur qui  a  contracté  soit  en  état  d'incapacité,  soit  sous  l'in- 
fluence du  dol,  de  la  violence  ou  de  l'erreur,  se  fait  décharger  de 
son  obligation,  ses  codébiteurs  demeurent  obligés  |  Arg.,  C.  civ., 
art.  12081.  —  Demolombe,  t.  26,  n.  215;  Aubry  et  Rau,  5"  éd., 
t.  '..  §  298  ter,  p.  38. 

59.  —  L'obligation  solidaire  est  donc  unique  quant  à  son 
objet,  mais  peut  être  multiple  en  ce  qui  concerne  les  engage- 
ments souscrits  par  les  codébiteurs.  Par  ces  deux  caractères 
s'expliquent,  nous  le  verrons,  tous  les  effets  qu'elle  produit  entre 
le  créancier,  d'une  part,  et  les  codébiteurs  solidaires,  d'autre 
part.  .Mais  il  nous  faut  auparavant  déterminer  les  sources  de  la 
solidarité  entre  débiteurs. 

Section  II. 

Dans  quels  cas  a   lieu  la    60llilarllé  entre   les  débiteurs. 

60.  —  Aux  termes  de  l'art.  1202,  C.  civ  :  «  La  solidarité  ne  se 
présume  pas;  il  faut  qu'elle  soit  expressément  stipulée.   Cette 


règle  ne  cesse  que  dans  le  cas  où  la  solidarité  a  lieu  de  plein 
droit  en  vertu  d'une  disposition  de  la  lui  •.  De  ce  texte,  il  res- 
sort que  la  solidarité  entre  débiteurs  peut  résulter  soit  de  la  vo- 
lonté de  l'homme,  soit  de  la  loi  —  Baudrv-Lacautinerie  et  ltarde, 
t.  2.  n.  1171. 

§  1.  De  la  solidarité  conventionnelle. 

61.  —  La  volonté  de  l'homme  peut  constituer  la  solidarité  de 
deux  manières  :  i"  par  convention  proprement  dite;  2"  par  tes- 
tament. En  effet,  l'art.  1202,  C.  civ.,  s'applique,  par  sa  géné- 
ralité, non  seulement  à  la  solidarité  qui  résulte  d'une  convention 
proprement  dite,  mais  encore  à  la  solidarité  qui  est  imposée 
comme  condition  d'une  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire. 
Le  testateur  peut  donc  charger  solidairement  tous  ses  héritiers 
ou  quelques-uns  d'entre  eux  d'acquitter  un  legs.  —  Pothier, 
n.  269;  Delvincourt,  t.  2,  p.  502;  Toullier,  t.  6,  n.  720:  Larom- 
bière, t.  3,  sur  l'art.  1202,  n.  3;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis, 
t.  3,  §  526,  note  6,  p.  349;  Demolombe,  t.  26,  n.  220;  Colmet  de 
Santerre.  t.  5,  n.  135  bis-I ;  Laurent,  t.  17,  n.  276;  lluc,  t.  7, 
n.  311  ;  Planiol,  t.  2,  n.  734;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  4,  n.  298 
ter,  p.  25:  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1172. 

62.  —  Mais  c'est  surtout  dans  les  obligations  conventionnel- 
les que  la  solidarité  entre  les  débiteurs  joue  un  rôle  considéra- 
ble. Elle  peut  en  etfet  être  stipulée  dans  toutes  les  conventions, 
vente,  société,  louage,  prêt,  etc. 

63.  —  Qu'elle  résulte  d'une  convention  ou  d'un  testament, 
la  solidarité  ne  se  présume  pas.  Elle  doit  être  établie  expressé- 
ment (C.  civ.,  art.  1202  .  11  résulte  de  là  que,  dans  le  doute,  il 
faut  se  décider  pour  la  non-solidarité.  —  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachari»,  1.5.  p.  349,  §  526;  Colmet  de  Santerre,  t.  5.  n.  135 
DtS-I;  Demolombe,  I.  26,  n.  222;  Hue,  t.  7,  n.  309;  Laurent, 
t.  17,  n.  2S0;  Planiol,  t.  2,  n.  735;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  2,n.  1173. 

64.  —  Cette  règle  est  vraie  en  matière  commerciale  comme 
en  matière  civile.  11  est  donc  inexact  de  prétendre  qu'en  matière 
commerciale  la  solidarité  a  lieu  de  plein  droit. —  Laurent,  t.  17, 
n.  285;  Massé,  t.  3,  n.  1908-19)6.  —  Contra,  Paris,  3  févr.  1809, 
Normand,  [S.  el  P.  chr.]  —  Pardessus,  Dr.comm.,  t.  t,  n.  I9<i; 
Fremery,  Études  de  dr  comm,,  p.  21  et  s.;  Delamarre  et  Lepoit- 
vin,  TV.  du  contr.  de  commission,  t.  2,  n.  253  :  Rolland  de  Vil- 
largues,  Rép.  du  notai-.,  v"  Oblig.,  n.  39;  et  surtout,  Rodière, 
n.  232  el  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  n.  1175. 

65.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  commerçant  qui  a  apposé  sa 
signature  au  dos  d'un  simple  billet  souscrit  par  un  tiers,  et  dans 
lequel  ce  dernier  se  reconnaît  débiteur  d  une  certaine  somme 
sous  le  cautionnement  de  ce  commerçant,  doit  être  réputé  cau- 
tion simple,  et  non  caution  solidaire.  En  admettant  qu'il  eût 
existé  entre  les  signataires  du  billet  une  société  en  participation 
pour  différentes  opérations  commerciales,  ce  fait  n'entraînerait 
la  solidarité  qu'autant  qu'il  serait  établi  que  les  fonds  remis  à 
l'un  des  signataires  par  l'autre  ont  réellement  été  employés,  lors 
de  la  souscription  du  billet,  au  su  et  du  consentement  du  bail- 
leur, aux  susdites  ooérations.  —  Colmar,  22  mai  1844.  Meder- 
hauser,  [P.  45.2.149]'  —  V.  aussi  Paris,  25  juill.  1892,  [Gaz.  Pal, 
92.2.467] 

66.  —  La  jurisprudence  a  maintes  fois  appliqué  cette  règle 
que  la  solidarité  ne  se  présume  pas.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  les 
covendeurs  d'un  fonds  de  commerce  indivis  ne  sont  pas  tenus  à 
la  garantie  solidaire,  lorsqu'aucune  stipulation  formelle  ne  se 
rencontre  à  cet  égard  dans  l'acte  de  vente  dudit  fonds.  —  Paris, 
Il  déc.  1895,  [Gaz.  Pal.,  90.1.178] 

67.  — ...  Que,  les  covendeurs  d'un  office  d'agent  de  change 
ne  sont  pas  tenus  de  la  garantie  solidaire  envers  l'acheteur,  lors- 
qu'ils ne  s'v  sont  pas  obligés  par  une,  clause  formelle.  —  Cass.. 
21  déc.  1853,  Hygnard,  [S.  54.1.477,  P.  54.1.304.  D.  54.1.170] 
—  Y.  supra,  v°  Office  ministériel ,  n.  412. 

68.  —  ...  Que  les  coacheteurs  d'une  chose  indivise  ne  sont 
pas,  à  défaut  d'une  clause  spéciale  dans  l'acte,  tenus  solidaire- 
ment pour  le  paiement  du  prix.  —  Rouen,  24  nov.  1849,  Ri- 
chard, Guillemiu  et  autres,  [P.  49.2.30,  D.  50.2.111 

69.  —  .  .  Que  les  covendeurs  d'une  chose  indivise  ne  sont 
pas,  à  moins  de  stipulation  formelle,  soumis  à  la  garantie  soli- 
daire, alors  même  que  la  vente  a  été  conclue  au  profit  de  plu- 
sieurs acquéreurs  qui  se  sont  engagés  solidairement  envers 
eux.  —  Colmar,  23  juill.  1811,  Clavey  et  Girard,  [S.  et  P.  chr.]  - 
Rennes,  20  août  1811,   Gohaut  et   Hyve.rt,  fS.  et   P.  chr.]   — 
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Duranton,  t.  H,  n.  169;   Laurent,  t.  17,   n.  282;  TroploDg,   De 
la   ïrnte,  u.  435  ;  Demoiombe,  t.  26,  i>.  226. 

70.  —  ...  Que  des  copropriétaires  ne  sont  pas  de  plein  droit 
obligés  solidairement  envers  les  ouvriers  ou  entrepreneurs  qui 
ont  fait  des  réparations  à  l'immeuble  commun,  soit  que  tous  les 
copropriétaires  aient  traité  avec  ces  ouvriers,  soit  qu'un  seul  ait 
traité  comme  mandataire  des  autres:  l'obligation  contractée  par 
les  copropriétaires,  à  raison  des  travaux  exécutés  sur  leur  im- 
meuble, ne  peut  être  considérée  comme  indivisible.  —  Cass., 
23  juin    1851,  Duhallay,  [S.  51.1.603,  P.  51.2.633,  D.  51.1.165] 

71.  —  ...  Que  l'enlrepreneur  qui,  sous  les  ordres  d'un  expert 
commis  par  justice,  a  construit  un  mur  mitoyen,  n'a  pas,  pour 
le  paiement  de  ses  travaux,  une  action  solidaire  contre  les  deux 
propriétaires;  qu'il  n'a  d'action  personnelle  contre  chacun  d'eux 
que  pour  sa  part  proportionnelle  à  son  droit  et  à  l'importance  des 
travaux  opérés  dans  son  intérêt  exclusif.  —  Paris,  15  |anv.  1876, 
Brczet,  [D.  77.2."/]  —  Sic,  Laurent,  t.  17,  n.  283:  Aubry  et  Rau, 
5e  éd.,  I.  4,  §  298  ter,  note  11,  p.  32;  Demoiombe,  t.  26,  n.  227. 
—.Contra,  Rouen,  8  mars  1848,  sous  Cass.,  23  juin  1851,  pré- 
cité. —  Orléans,  3  avr.  1851,  Nouvellon  «t  autres,  [S.  52.2.202, 
P.  51.1.635] 

72.  —  ...  Qu'il  n'existe,  en  dehors  de  toute  stipulation 
expresse,  aucun  lien  de  solidarité  légale  entre  un  débiteur  et  son 
propre  débiteur,  poursuivi  par  le  créancier  en  vertu  de  l'art. 
1166,  C.  civ.  ;  que  dès  lors,  le  premier  acquéreur  d'un  fonds  de 
commerce,  débiteur  principal  du  prix,  est  toujours  fondé  à 
repousser  une  condamnation  prononcée  solidairement  contre  lui 
et  un  sous-acquéreur  au  profit  du  vendeur  —  Cass.,  30  janv. 
18b9,  Synd.  Blateau,  [S.  91.1.339,  P.  91.1.806.  D.  89.1.310] 

73.  —  En  se  strvant  du  mot  «  expressément»,  ia  loi  n'a  pas 
entendu  dire  que  les  expressions  «  solidaires,  solidarité  »  soient 
sacramentelles.  On  peut  les  remplacfr  par  des  termes  de  même 
valeur,  tels  que  ceux-ci  :  «  l'un  pour  l'autre,  un  seul  pour  le  tout, 
chacun  pour  le  tout  ».  —  Toullier,  t.  6,  n.  721  :Pcthier,  n.  629; 
Duranton,  t.  H,  n.  190;  Laurent,  t.  17,  n.  2*2;  Aubry  et  Rau, 
5e  éd.,  t.  4,  §  298  ter,  p.  32;  Demolombe,  t.  26,  n.  230  et  231; 
Larombière,  t.  2,  sur  l'art.  1202,  n.  o;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Barde,  t.  2,  n.  1170. 

74.  —  Ainsi,  la  solidarité  est  expressément  stipulée  par  la 
clause  qui  oblige  conjointement  deux  personnes  avec  renoncia- 
tion à  tout  bénéfice  de  division  et  de  discussion.  —  Grenoble. 
20  janv.  1830,  Payer,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Cette  décision  est  fondée 
sur  ce  qu'il  a  dû  être  dans  l'intention  commune  des  parties  de 
s'obliger  conjointement  et  solidairement,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
stipulation  expresse  de  solidarité. 

75.  —  Jugé,  encore,  que  la  stipulation  faite  par  deux  époux 
qui  s'obligent  conjointement  au  remboursement  d'une  somme  par 
les  héritiers  du  dernier  mourant  comporte  implicitement  une 
obligation  solidaire,  en  ce  sens  que  si,  par  un  événement  de  force 
majeure,  il  arrive  que  la  somme  devienne  exigible  avant  le  décès 
des  deux  époux,  ils  sont  tenus  tuus  les  deux  au  remboursement 
et  chacun  pour  le  total.  —  Cass.,  7  sept.  1814,  Monin,  [S.  et 
P.  cbr.] 

76.  —  En  un  mot,  il  sulfit  que  les  expressions  dont  se  sont 
servis  les  contractants  expriment  sans  équivoque  leur  volonté  de 
stipuler  la  solidarité  ou  leur  censentement  à  s'y  soumettre.  — 
Marcadé,  t.  4,  sur  l'art.  1202:  Massé,  Dr.  comm..  t.  5,  n.  45 
et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  3,  p.  349,  §  526,  note  9. 

77.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fond,  sous  le  contrôle  de 
la  Cour  de  cassation,  de  constater  que  la  solidarité  ressort 
clairement  et  nécessairement  du  titre  constitutif  de  l'obligation, 
alors  même  que  celle-ci  n'a  pas  été  qualiBée  solidaire.  Ainsi,  la 
solidarité  peut  résulter  des  conventiors  et  de  la  correspondance 
des  parties.  Par  exemple,  il  a  été  décidé  qu'il  y  avait  solidarité 
lorsque  les  parties  l'ayant  déjà  stipulée  pour  une  autre  somme 
importante,  et  faisant  une  exploitation  en  commun,  elles  ont, 
dans 'eur  correspondarce,  demandé  alternativement  des  fonds, 
arrêtant  alternativement  aussi  les  comptes,  et  écrivant  au  bail- 
leur de  fonds  de  ne  faire  qu'un  compte,  qu'il  était  convenu 
entre  elles  et  lui  qu'elles  ne  faisaient  qu'un.  —  Cass.,  9  janv. 
1838,  Loisel,  [S.  38.1.746,  P.  38.1.631] 

78.  —  ...  Qu'un  arrêt  a  pu,  en  se  basant  sur  l'ensemble  des 
énonciations  d'un  acte,  décider  qu'un  mari,  s'obligeant  avec  sa 
femme,  s'était,  par  cet  acte,  engagé  envers  'es  créanciers  à 
leur  paver  la  totalité  de  la  rente  qui  leur  était  promise.  — 
Cass.,  4  août  1896,  Bissuel  de  Saint- Victor,  [S.  et  P.  1900.1. 
819,  P.  96.1.456] 


79.  —  ...  nue  la  reconnaissance  souscrite  par  un  mari  et 
par  sa  femme  en  échange  d'un  titre  antérieur  portant  de  leur 
part  engagement  solidaire,  peut  être  réputée  les  obliger  encore 
solidairement  l'un  et  l'autre,  bien  que  la  solidarité  n'y  soit  pas 
formellement  exprimée,  alors  qu'il  est  reconnu  par  lesjuges  que 
cette  reconnaissance  a  été  signée  en  vue  d'une  simple  proroga- 
tion d'échéance,  et  que  les  parties  n'ont  pas  entendu  taire  no- 
vation.  —  Cass.,  23  août  1871,  Poulain,  [S.  71.1.133,  P.  71. 
403] 

80.  —  ...  Que  les  juges  ne  violent  point  les  principes  de  la 
solidarité  lorsque,  après  avoir  déclaré  que  les  fournitures  liti- 
gieuses, laites  par  un  commerçant  à  une  veuve  et  à  son  frère, 
leur  avaient  été  livrées  pour  servir  à  leur  ménage  commun  et 
que  le  frère  en  avait  profité,  ils  décident,  par  une  appréciation 
souveraine  des  déclarations  faites  par  les  parties  lors  de  leur 
comparution  personnelle  à  l'audience,  que  ce  dernier  avait  pris 
l'engagement  de  payer  le  prix  de  ces  fournitures  solidairement 
avec  sa  sœur,  dont  l'insolvabilité  aurait  été  un  obstacle  au  crédit 
sollicité.  —  Cass.,  4  févr.  1001,  Hocquart,  [S.  et  P.  1902.1.229, 
D.  1902.1.422] 

81. —  Mais  on  ne  saurait  conclure  de  cette  formule  de  la  ci- 
tation «  s'entendre  condamner  aux  risques  et  périls  l'un  de  l'au- 
tre à  payer  des  dommages-intérêts  »  que  le  demandeur  con- 
cluait à  une  condamnation  solidaire  contre  les  codéfendeurs.  — 
Cass.,  15  juill.  1896,  Vve  Maitre,[D.  97.1.109] 

82.  —  Certains  arrêts  sont,  allés  jusqu'à  admettre  la  solidarité 
comme  résultant  soit  de  la  nature  de  la  dette,  soit  de  l'intention 
des  parties  contractantes,  même  en  l'absence  de  stipulation 
expresse. 

83.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  des  époux  peuvent  être  condam- 
nés solidairement  à  l'exécution  d'une  obligation  qui  leur  est 
commune,  notamment  aux  frais  d'éducation  de  leurs  enfants.  — 
Cass.,  12  janv.  1820,  Sartin,  [S.  et  P.  chr.J  —  V.  Nimes, 
15  mars  1852,  dame  Darmin,  [P.  53.2. 661,  D.  52.2.183] 

84.  —  ...  Et  que  le  confesseur  qui  a  reçu  d'un  malade  une 
somme  d'argent  pour  l'emplojer  à  des  restitutions  secrètes  et  la 
personne  qu'il  s'est  adjointe  pour  l'exécution  de  ce  mandat  peu- 
vent l'un  et  l'autre  être  condamnés  solidairement  à  la  restitution. 
— -  Caen,  12  mars  1827,  Adelà  et  Dubuat,  [S.  et  P.  chr.].  — 
Mais  ces  décisions  sont  contraires  à  la  disposition  nettement 
restrictive  de  la  loi,  et,  par  suite,  généralement  critiqués.—  Hue, 
n.  309;  Laurent,  t.  17,  n.  284;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,  g  298 
ter,  note  12,  in  fine,  p.  32.  —  V.  au  surplus,  suprà,  \°  Cassa- 
tion   mat.  civ.),  n.  4187  et  4188. 

85.  —  Lorsqu'un  individu  re  s'est  obligé  au  paiement  d'une 
dette  que  solidairement  avec  la  succession  du  débiteur,  il  ne 
peut  être  poursuivi  du  vivant  de  ce  dernier.  —  Cass.,  29  Uor. 
an  Vil,  Hemart,  [S.  et  P.  chr.] 

86.  — La  solidarité  conventionnelle  se  prouve  par  la  produc- 
tion de  l'acte  (convention  ou  testament!  où  elle  est  stipulée. 

87.  —  Elle  n'est  du  reste  soumise  à  aucun  mode  spécial  de 
preuve  dérogatoire  aux  règles  du  droit  commun. 

88.  —  Ainsi  le  juge  peut  la  faire  résulter  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit  complété  par  des  présomptions.  —  Cass., 
7  juin  1882,  Rouxel.  [S.  84.1.157,  P.  84.1.373,  D.  83.1.194 

89.  —  Et  il  a  été  jugé  qu'en  matière  commerciale  la  solirla- 
ri  é  peut  être  établie  par  témoins.  —  Cass.,  26  mai  1829,  Cou- 
rot,  (S.  et  P.  chr.]  —  Aubry  et  Rau,  5e éd.,  t.  4,  n.  298  ter,  p. 32, 
note  12;  Planiol,  t.  2,  n.  737;  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  2,n.  1179. 

90.  —  La  solidarité  ne  se  présumant  pas    V.  suprà,  r 

les  tribunaux  doivent  avoir  soin,  lorsqu'ils  prononcent  une  con- 
damnation solidaire,  d'indiquer  dans  les  motifs  de  leur  jugement, 
la  source  (convention  ou  disposition  de  la  loi)  d'où  dérive  la  so- 
lidarité. —  V.  comme  application,  suprà,  v°  Société  civile, 
n.  530. 

91.  —  Ainsi  les  dettes  se  divisant  de  plein  droit  entre  les 
cohéritiers,  sauf  les  cas  de  l'art.  1221,  C.  civ.,  il  s'ensuit  que 
les  juges  ne  sauraient  condamner  plusieurs  héritiers  solidaire- 
ment au  paiement  d'une  dette  héréditaire  divisible  de  sa  nature, 
sans  donner  du  chef  de  la  solidarité,  aucun  motif  à  l'appui  de 
leur  décision.  —  Cass.,  11  févr.  1889,  Troubat  et  Capic 
89.1.201,  P.  89.1.494,  D.  89:1.316] 

92.  —  Manque  également  de  base  légale  l'arrêt  qui,  sans 
relever  d'ailleurs  l'existence  d'aucune  des  exceptions  app 

par  l'art.  1221,  C.  civ.,  au  principe  de  la  division  des  dette?, 
condamne  les  souscripteurs  d'un  bon  de  caisse  à  en  pajer  soli- 
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dairement  le  montant,  alors  que  0€  bon   i ntient  aucune  sti- 

palation  de  solidarité.    -  Cass.,  10  déo.  1895,  Abdelkerim-ben- 
hadj-Mohamed-ben-Bachtarzi,  [D.  96.1.3871 

!>:{.    —  La  solidarité  ne   peut  être  prononcée  d'office  par  le 
juge,  même  en  vertu  d'une  obligation  solidaire,  lorsque  le  créan- 
cier  n'\    i  pas  conclu.  —  Rennes,  20  août  1811,  Libert, 
P.  ehr.J 

94.  —  Une  condamnation  prononcée  en  ces  termes  :  «  con- 
damne les  héritiers  X...  tous  ensemble  »  n'implique  pas  néces- 
sairement une  condamnation  solidaire,  niais  peut  s'appliquer  à 
une  condamnation  conjointe,  alors  surtout  que  dais  l'exploit  de 

11-,  rien  n'indique  l'intenti les  demandeurs  de  requérir 

une  condamnation  solidaire.  —  Cass.,   25  oct.   1887,  Pe\re,  [S. 
87.1.411,  P.  87.1.1027,  D.  88.1.72] 

95.  —  Faisons  observer,  en  terminant,  que  le  moyen  tiré  de 
ce  que  la  solidarité  a  été  à  tort  prononcée  ne  peut  être  pi 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  Ainsi  lorsque 
deux  codébiteurs  d'une  somme  qu'ils  ne  contestent  pas  devoir, 
sont  condamnés,  solidairement,  en  première  instance,  à  la  payer 
bien  que  la  convention  ne  stipulât  pas  la  solidarité,  si,  en  appel, 
aucune  contestation  n'est  soulevée  par  eux  ni  sur  l'existence  de  la 
dette,  ni  sur  la  solidarité,  et  s'ils  se  sont  bornés  à  réclamer  re- 
conventionnellement  certaines  compensations,  le  moyen  pris  de 
l'irrégularité  de  la  condamnation  solidaire  ne  peut  être  proposé 
pour  la  première  l'ois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
26  nov.  1900,  Maudier,  [S.  et  P.  1901.1.221,  D.  1000.1. 
612] 

96.  —  Mais  il  n'y  aurait  pas  moyen  nouveau  si  le  débiteur 
avait,  tant  en  première  instance  qu'en  appel,  soutenu  ne  rien 
devoir  à  la  partie  adverse,  il  pourrait  alors  critiquer  devant  la 
Cour  de  cassation  la  disposition  qui  a  prononcé  contre  lui  une 
condamnation  solidaire.  —  Cass.,  25  févr.  1872,  Bertot,  IS.  80. 
1.465,  adnotam,  P. 89.1 .1161,04  nota*,  D. 72.1.240]  —  V.  aussi 
supra,  v°  Cassation  (mat.  civ.},  n.  2559  et  s. 

§  2.  De  la  solidai  ité  légale. 

97.  —  La  solidarité  est,  dans  certains  cas,  établie  parla  loi. 
Nous  trouvons,  en  effet,  soit  dans  nos  Codes,  soitdans  certaines 
lois  spéciales,  des  dispositions  créant  de  plein  droit  la  solidarité 
entre  plusieurs  personnes,  indépendamment  de  toute  manifes- 
tation de  volonté  de  leur  part. 

98.  —  A .  Le  Code  civil  contient  actuellement  six  cas  de  soli- 
darité légale. 

99.  —  1"  Solidarité  cuire  la  femme  remariée  et  son  second 
mari.  —  Aux  termes  des  art.  395  et  396,  C.  civ.,  la  mère  qui,  à  la 
suite  du  décès  de  son  mari,  est  devenue  tutrice  légale  de  ses  en- 
fants, et  qui  veut  se  remarier,  doit  convoquer  le  conseil  de  fa- 
mille pour  faire  décider  si  la  tutelle  lui  sera  conservée  (V.  infrà, 
v"  Tutelle).  Deux  hypothèses  peuvent  alors  se  présenter.  inhy- 
po thèse.  —  La  mère  a  convoqué  le  conseil  de  famille  et  elle  a  été 
maintenue  dans  la  tutelle.  Dans  ce  cas,  son  second  mari,  qui 
devient  nécessairement  son  cotuleur,  est  solidairement  respon- 
sable avec  sa  femme  de  la  gestion  de  celle-ci,  mais  seulement  de 
la  gestion  postérieure  au  mariage  (C.  civ.,  art.  396).  —  Demo- 
lombe,  t.  7,  n.  133  et  s.  ;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  396;  Aubry  et 
Rau,  5«  éd.,  t.  1,  p.  640,  §  99,  texte  et  notes  34  et  s.;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  I,  n.  1185:  Planiol,  t.  I,  n.  2325. 

100.  —  Ainsi  le  second  mari  ne  peut  être  considéré  comme 
tenu  solidairement  avec  sa  femme  des  obligations  qui  pourraient 
peser  sur  celle-ci,  au  profit  du  mineur,  soit  à  raison  de  la  ges- 
tion antérieure  au  second  mariage,  soit  pour  toute  autre  cause 
qui  ne  se  rattacherait  pas  à  la  gestion  à  laquelle  il  s'est  trouvé 
associé  par  le  tait  de  son  mariage  avec  la  mère  tutrice.  —  Cass., 
7  révr.  1871,  Niel,  [S.  71.1.121,  P.  71.382,  D.  72.1.355] 

101.  —  a«  hypothèse.  —  La  mère  n'a  pas  convoqué  le  con- 
seil de  famille  avant  l'acte  de  mariage.  Elle  cesse  alors  de  plein 
droit  d'être  tutrice  légale;  mais  il  arrive  souvent  qu'en  fait  elle 
conservera  la  tutelle.  L'art.  395  dit  que,  dans  ce  cas,  «  son  nou- 
veau mari  sera  solidairement  responsable  de  toutes  les  suites  de 
la  tutelle  qu'elle  aura  indûment  conservée  ».  La  jurisprudence 
et  la  grande  majorité  des  auteurs  décident  que,  dans  cette  se- 

hypothèse,  le  second  mari,  qui  est  tenu  de  toutes  les  suites 
sans  exception,  de  la  tutelle,   répond  solidairement  des  ol 
tions  résultant  de  tous  les  actes  de   la  mère   tutrice,   même  de 
ceux  qui  sont  antérieurs  au  mariage.  —  Nîmes,   30   nov.  1831, 
Boubon,  [S.  32.2.139.  P.  chr.i  —  Colmar,  26  nov.  1833,  Meyer, 


[S.  34.2.231,  P.  chr.l  —  Dijon,  16  juin  1862,  Quério,  'S.  I 
686,  P.  63.711,  D.  62.2.146]        SÎo,  Delvincourt,  t.   1.  p.  271; 
Grenier,  Hypoth.,  t.  1,  n.  280;  Duranton,  I.  3,  n.  126;  Toullier, 
t.  2,  n.  1098,  note  6;  Troploog,  llypot.,  t.  .'.   a.    426;  \l  ircadé, 
t.  2,  sur  l'art.  395;  Valette,  sur  Prou  lima,  t.  Il,  p.  290    ol 
Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  t.  1,  p.  63  ■    Es,  texte  el 

26;  Hue, t.  3,  n.  273;  Baudry-Lacantinerie,  Prêoit,  t.  l.n.  1187: 
l 'lan iol,  t.  I,  n.  2325.  '  ntrà,  D  i  Caurroy,  B  innier  et  Uous- 
tain,  t.  1,  n.  .  Deroolombe,  t.  7,  n.  125;  Laurent,  t.  4 

I.  —  V.  in  'elle. 

102.  —  2°  Exécuteurs  testamentaires.  —  <■  S'il  y  a  plusieurs 
exécuteurs  testamentaires  qui  aient  accepté,  dit  l'art.  1033,  C. 
civ.,  un  seul  pourra  agir  au  défaut  des  autres,  et  ils  seront  soli- 
dairement  responsables  du  compte  du   mobilier  qui   leur  a  été 

à  moins  que  le  testateur   n'ait  divisé  leurs  fonctions  et 
que  chacun   d'eux  ne  se  soit  renfermé  dans  celle  qui  lui  était 
attribuée  ».  —  V.  l'explication  <Ie  ce  texte,  suprà,  v"  Exécuteur 
tfaire,  n.   131   et  s.  —  V.  aussi  Baudry-Lacanlim 
.  I.  2,  n.  1183. 

103.  —  3°  Aux  termes  de  l'art.  1442,  C.  civ.,  s'il  y  a  des  en- 
fants mineurs  lors  du  décès  de  l'un  des  époux,  le  survivant  doit 
faire  faire  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté.  En  cas  de 
dé'aut  d'inventaire,  le  subrogé  tuteur  est  so'idairement  tenu, 
avec  lui,  de  toutes  les  condamnations  qui  peuvent  être  pronon- 
cées au  profit  des  mineurs.  —  Sur  cette  disposition,  V.  suprà, 
v"  Communauté  conjugale,  n.  1656  el  s.  —  V.  également 

di  v-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  Du  contrat  de  ma- 
riage, t.  2,  n.  889  ;  Baudry-Lacantinerie  *t  Barde,  t.  2,  n.  1184. 

104.  —  4°  Dans  le  cas  de  prêta  usage,  si  plusieurs  ont  con- 
jointement emprunté  la  même  chose,   ils  en    sont  solidairement 

.•ers  le  préteur   (C.  civ.,  art.  I88T.  —  V.  suprà, 
v°  Prêt,  n.  75. 

105.  —  5°  L'art.  2002,  C.  civ.,  dispose  que  lorsque  le  man- 
dataire a  été  constitué  par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire 
commune,  chacun  des  maniants  est  tenu  solidairement  envers 
lui  de  tous  les  effets  du  mandat.  Mais  quand  il  y  a  plusieurs 
mandataires  établis  par  le  même  acte,  il  n'y  a  de  solidarité  entre 
eux  qu'autant  qu'elle  est  exprimée  {art.  1995).  —  V.  suprà,  V  Ma  a 
dut,  n.  656  et  s. 

106.  —  C'est  par  application  du  principe  posé  par  l'art.  2002, 
C.  civ.,  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  reconnu  qu'une 
action  solidaire  pour  le  paiement  de  leurs  honoraires  existait 
contre  les  personnes  qui  les  avaient  choisis,  au  profit  de  l'arbitre 
(V.  suprà,  v°  Arbitrage,  n.  431  et  s.),  de  l'avoué  (V.  suprà, 
\"  Avoué,  n.  867  et  s.),  de  l'expert  (V.  suprà,  V  Dépens,  n.  83 
et  s.,  Expertise,  n.  674),  du  notaire  (V.  suprà,  v°  Notaire,  n.  1096 
el  b.  .  de  l'huissier.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2, 
n.  1186  et  s.;  Larombière,  t.  3,  siir  l'art.  1202,  n.  13  et  s. 

107.  —  6°  Enfin,  aux  termes  d'un  récent  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  un  dernier  cas  de  solidarité  légale  est  établi  par 
l'art.  1419,  C.  civ.  La  Cour  suprême  a  décidé,  en  effet,  qu'en 
disposant  que  le  paiement  de  la  detle  contractée  par  une  femme 
commune  en  biens,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  peut,  au  choix 
du  créancier,  être  poursuivi,  pour  la  totalité,  sur  les  biens  per- 
sonnels de  l'un  ou  de  l'autre  époux,  cet  article  crée  entre  ces  der- 
niers un  lien  de  solidarité.  —  Cass.,  16  juill.  1902,  Jalabert, 
[D.  1903.1.401]  —  V.  toutefois,  Cass.,  0  août  1894,  Lecamus,  , 
[S.  et  P.  94.1.416,  D.  95.1.1991  —  V.  suprà,  v»  Communauté 
conjugal",  a.  1003  et  s.;  liev.  trim.  de  dr.  civ.,  1904,  p.  Il 

V.  Cass.,  23  avr.  1888,  Corpet,  [S.  89.1.25,  P.  89.1.48,  D,  89.1. 
2331 

108.  —  L'art.  1734,  C.  civ.,  avait  établi  un  autre  cas  de  soli- 
darité légale  entre  les  colocataires  en  cas  d'incendie  du  bâtiment 
loué.  Cette  espèce  de  solidarité  légale  a  été  abolie  par  la  loi  du 
5  janv.  1883.  —  V.  suprà,  •■"  Bail  en  général  .  n.  1581  et  s.  — 
V.  aussi  S.  Lois  annotées,  del881-l885,  p.  409. 

109.  —  B.  Le  Code  de  commerce  a  admis  trois  cas  de  soli- 
darité légale  :  1°  Les  associés  en  nom  collectif,  indiqués  dans 
l'acte  de  société,  sont  solidaires  pour  tous  les  engagements  de 
la  société,  encore  qu'un  seul  des  associés  ait  signé,  pourvu  que 
ce  soit  sous  la  raison  sociale  (art.  22).  —  V.  suprà,  v«  S 
commerciale,  n.  4421.  —  V.  aussi,  .suprà,  v°  Société  en  partici- 
pation, n.  326  et  s. 

110.  —  2°  L'associé  commanditaire  qui  a  fait  certains  actes 
de  gestion  en  activité  suffisamment,  importants  est  obligé  soli- 
dairement, avec  les  associés  en  nom  collectif,  pour  toutes  les 
dettes  et  engagements  de  la  société  (arl    28  .  Cette  solidarité, 
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inhérente  à  leur  qualité  d'associés,  existe  indépendamment  de 
tout  engagement  ou  de  toute  garantie  personnelle.  —  Cass., 
8  avr.  1903,  Poeckès,  |'S.  et  P.  1S03.1.352,  D.  1903.1.208]  — 
V.  suprà,  v°  Société  commerciale,  n.  1660  et  s. 

111.  —  3°  Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé  une 
lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre,  sont  tenus  à  la  garantie 
solidaire  envers  le  porteur  (C.  cornai.,  art.  140  et  187).  —  V.  su- 
prà, vis  Acceptation  de  lettre  de  change,  n.  487  et  s.,  573  et  s.; 
Billet  à  ordre,  n.  107  et  s  ;  Lettre  de  change,  n.  721  et  s. 

112.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  nous  devons  signaler  : 
1°  La  loi  du  1er  août  1893.  dont  l'art.  5  établit  un  autre  cas  de 
solidarité  à  l'encontre  des  fondateurs  auxquels  la  nullité  de  loi 
est  imputable  et  des  administrateurs  en  fonctions  au  moment  où 
cette  nullité  a  été  encourue.  —  V.  suprà,  v°  Société  commerciale, 
n.  4027  et  s. 

113.  —  4»  L'art.  4,  §  2,  L.  14  juin  1865,  étend  au  chèque  la 
solidarité  établie  par  l'art.  140,  C.  comm.,  en  matière  de  lettre  de 
change.  —  V.  suprà,  v°  Chèque,  n.  103.  163  et  s. 

114.  —  C.  Le  Code  pénal  établit  aussi  un  cas  de  solidarité 
légale.  L'art.  55  de  ce  Code  dispose,  en  effet,  que  «  tous  les  in- 
dividus condamnés  pour  un  même  crime  ou  pour  un  même  délit 
sont  tenus  solidairement  des  amendes,  des  restitutions,  des  dom- 
mages-intérêts et  des  frais  »  (V.  art.  156,  Décr.  18  juin  1811). 
—  V.  suprà,  vi!  Action  civile,  n.  293  et  s.,  324;  Amende,  n.  205 
et  s.;  Dépens,  n.  4021  et  s.  —  V.  aussi  Baudrv-Lacantinerie  et 
Barde,  t.  2,  n.  1197. 

115.  —  Quant  aux  dépens  en  matière  civile,  aucun  texte  de 
loi  ne  permet  de  les  prononcer  solidairement  contre  les  parties 
qui  succombent  ensemble  dans  un  même  procès.  La  solidarité  ne 
se  présumant  pas,  ces  dépens  sont,  en  principe,  personnels  et 
divisibles.  —  Cass.,  10  déc.  1895,  Abdelkerim-ben-hadj-Moha- 
med-ben-Bachtarzi,  [D.  96.1.387];  -  8  juill.  1896,  Billev,  [S.  et 
P.  97.1.217,  D.  97.1.3611:  -  6  avr.  1898,  Simon,  [S.  et  P.  1902. 
1 .460,  D.  98.1 .305]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  t.  4.  p.  35,  §  239 
ter,  texte  et  note  16  bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2°  éd.,  t.  8, 
§  1108.  —  V.  suprà,  v°  Dépens,  n.  2093  et  s. 

116.  —  11  y  a  à  cette  règle  deux  exceptions  :  1°  Lorsque  la 
condamnation  principale  elle-même  est  une  condamnation  soli- 
daire, les  dépens  peuvent  être  mis  solidairement  à  la  charge 
des  parties  qui  succombent.  —  V.  suprà,  v°  Dépens,  n.  2133, 
2136  et  s.  -  V.  en  outre,  Cass.,  I"  févr.  1893,  Ortis  y  Hermanos 
et  consorts,  [S.  et  P.  94.1.186,  D.  91.1.278];—  20  juill.  1896, 
Comp.  havraise  péninsulaire  de  navigation  à  vapeur,  [S.  et  P.  97. 
1.364,  D.  97.1.243J;  —  25  nov.  1896,  [Gaz.  Pal.,  97.1.22]  -  Au- 
bry et  Rau,  /oc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

117.— La  cassation,  même  partielle,  d'un  jugement  entraine, 
par  voie  de  conséquence,  la  cassation  du  jugement  sur  le  chef 
relatif  à  la  condamnation  solidaire  aux  dépens.  —  Cass.,  7  mai 
190l,Puech,  [S.  et  P.  1903.1.97] 

118. —  2°  Lorsque  les  dépens  ont  le  caractère  de  dommages- 
intérêts  alloués  à  titre  de  réparation  d'une  faute  commune;  le 
jugement  doit,  en  ce  cas,  expressément  énoncer  en  quoi  consiste 
cette  faute.  —  V.  suprà,  v°  Dépens,  n.  2161  et  s.  —  V.  aussi 
Cass.,  13janv.  1897,  Cons.  Despaignol,  [S.  et  P.  1901.1.451.  D. 
97.1.151];  —  3  janv.  1899,  Crouan  et  Deramond,  [S.  et  P.  99.1. 
232,  D.  99.1.48];  —  13  déc.  1899,  Laurens,  [S.  et  P.  1901.1.177, 
D.  1900.1.163];  -  29  juin  1903,  Leclercq,  [D.  1903.1.411]  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  3,  £  1108, 
p.  505,  texte  et  note  8. 

119.  —  Décidé  que  le  fait  que  «  la  demande  a  été  intempes- 
tive» ne  suffit  pas  pour  justifier  une  condamnation  solidaire  aux 
dépens.  —  Cass.,  13  janv.  1897,  précité. 

120.  —  ...  Que  les  juges  ne  peuvent  fonder  une  condam- 
nation solidaire  aux  dépens  sur  cet  unique  motif  que  «  la  résis- 
tance des  intimés  aux  demandes  de  l'appelant  résultait  d'une  en- 
tente concertée  dans  un  intérêt  commun  ».  —  Cass.,  18  mai  1898, 
Juy,  [D.  1900.1.326] 

121.  ■ —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  regardé  comme  suffisante 
la  déclaration  que  le  procès  était  témérairement  engagé.  —  Cass., 
23  nov.  1892,  Hérit.  Schneider,  [S.  et  P.  94.1.441,  D.  93.1.201  J 
—  ...  Ou  que  la  contestation  était  injuste.—  Cass.,  7  nov.  1894, 
tioldberger,  [S.  et  P.  98.1.509,  D.  95.1.8*  —  ...  Ou  encore  que  la 
contestation  n'était  pas  sérieuse. —  Cass.,  4  janv.  1898,  Gold- 
stadt,  [S.  et  P.  99.1.441,  D.  99.1.164] 

122.  —  La  solidarité  n'est  d'ailleurs  encourue,  devant  les  tri- 
bunaux civils  comme  devant  les  tribunaux  de  répression,  en  ce 
qui  concerne  les  dommages-intérêts,  restitutions  et  dépeus,  que 


par  les  individus  condamnés  pour  un  même  délit  ou  quasi-délit. 

—  Cass.,  6  avr.  1898,  précité. 

123.  —  D.  Quelques  lois  spéciales  ont  aussi  créé  des  cas  de 
solidarité  légalp.  Ainsi,  l'art.  32,  L.  22  frim.  an  VII,  établit  la 
solidarité  entre  les  cohéritiers  pour  le  paiement  des  droits  de  mu- 
tation par  décès. —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1198; 

—  V.  infrii,v° Succession, n.  1923 ets.  —  De  même,  toutes  les  par- 
ties figurant  dans  un  acte  sont,  aux  termes  mêmes  de  l'art.  31 
de  la  même  loi,  tenus  solidairement  au  paiement  des  droits  dont 
cet  acte  est  passible. —  Cass., 20  juill.  1896,  précité.  — X.  suprà, 
ïis  Enregistrement,  n.  994  et  s.;  Mutation,  n.  68. 

124.  —  Enfin,  la  loi  du  4  avr.  1889,  sur  le  Code  rural  (tit.  6), 
dispose,  dans  son  art.  3,  que  «  les  propriétaires  de  chèvres  con- 
duites en  commun  sont  solidairement  responsables  des  domma- 
ges qu'elles  causent  ».  —  V.  suprà,  v°  Bestiaux,  n.  40. 

125.  —  Les  cas  de  solidarité  légale  sont  de  stricte  interpré- 
tation. Cette  solidarité  ne  peut  résulter  que  d'une  disposition 
claire  et  précise  de  la  loi.  «  La  solidarité  ne  se  présume  pas  ». 
Cette  règle  est  aussi  vraie  de  la  solidarité  légale  que  de  la  soli- 
darité conventionnelle.  Aussi  faut-il  restreindre  rigoureusement 
la  solidarité  légale  aux  cas  expressément  indiqués  par  un  texte. 
En  conséquence,  il  faut  décider  que  le  gérant  d'affaires  qui  gère 
les  intérêts  communs  de  plusieurs  maîtres  n'a  pas  une  action 
solidaire  contre  chacun  d'eux.  —  Duranton,  t.  11,  n.  204; 
Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1202,  n.  52;  Demolombe,  t.  26,  n.  254; 
Rodière.  n.  219;  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  4,  §  441,  p.  725  ;  Lau- 
rent, t.  18,  n.  288,  et  t.  28,  n.42;  Hue,  t.  8,  n.  377:  Baudry-La- 
cantinerie et  Barde,  t.  2,  n.  1192;  Guillouard,  Du  mandat, 
a.  179.  —  V.  suprà,  v°  Gestion  d'affaires,  n.  160.  —  A  l'inverse, 
s'il  y  a  un  seul  maître  et  plusieurs  gérants  d'affaires,  ceux-ci  ne 
sont  pas  tenus  solidairement.  —  V.  suprà,  eod.  verb.,  n.  119  et 
120. 

126.  —  De  même,  les  déposants  conjoints  d'une  même  chose 
ne  sont  pas  tenus  solidairement  envers  le  dépositaire  (V.  suprà, 
v°  Dépôt,  n.  593).  Il  en  est  ainsi  également  pour  les  dépositaires 
conjoints.  —  Demolombe,  t.  26,  n.  255. 

127.  —  Pareillement,  si  la  loi  établit  entre  les  exécuteurs 
testamentaires  la  solidarité  (V.  suprà,  n.  102),  celle-ci  ne  peut 
être  étendue  aux  héritiers  pour  l'exécution  d'un  legs.  Chaque 
héritier  est  tenu  de  l'acquittement  des  legs  sans  lien  de  solida- 
rité avec  les  autres  héritiers  et  seulement  au  prorata  de  sa  part 
héréditaire.  C'est  donc  à  tort  qu'un  des  cohéritiers  a  été  con- 
damné à  délivrer  à  un  légataire  la  totalité  des  legs  dont  celui-ci 
était  gratifié.  —  Cass.,  10  août  1885,  Marchessaux.  [S.  88.1.47(1, 
P.  88.1.1167,  D.  86.1.212]  —  V.  suprà,  v°  Legs,  n.  761  et  s., 
1140. 

128.  —  Jugé  encore  que  des  héritiers  auxquels  un  légataire 
universel  du  défunt  réclame  la  succession,  ne  peuvent  être  con- 
damnés solidairement  à  faire  cette  restitution.  —  Lvon,  14  janv. 
1870,  Charmillon  et  Mayet,  'S.  71.2.270,  P.  71.893,"  D.  76.5.3)8] 

129.  —  C'est  par  application  du  même  principe  que  la  soli- 
darité ne  peut  pas  être  admise  en  matière  de  quasi-contrat.  Ainsi, 
en  matière  de  répétition  de  l'indu,  il  a  été  jugé  que  lorsque  des 
sommes  ont  été  payées  indûment,  mais  divisément,  à  plusieurs 
personnes,  la  restitution  ne  peut  en  être  ordonnée  solidairement. 
-  Cass.,  22  juin  1824,  Fitler  et  Dornal,  [S.  et  P.  cbr. 

130.  —  Parmi  les  dispositions  qui  établissent  de  plein  droit 
la  solidarité,  il  en  est  qui  reposent  sur  des  considérations  d'ordre 
public  ou  d'intérêt  général:  telles  sont  les  dispositions  des 
art.  395,  1448,  C.  civ.;  Il,  140,  C.  comm.;  55,  C.  pén.;  5.  L.  1er 
août  1893.  Les  parties  ne  sauraient,  dès  lors,  y  déroger  (C.  civ., 
art.  6  et  aucune  convention  ne  pourrait,  dans  ces  cas,  les  sous- 
traire à  la  solidarité  que  la  loi  prononce  contre  eiles. 

131.  —  Mais  il  en  serait  différemment  dans  les  cas  où  le  légis- 
lateur n'a  établi  la  solidarité,  pour  ainsi  dire,  que  par  interpréta- 
tion de  la  volonté  des  parties,  comme  celle  entre  plusieurs  em- 
prunteurs ou  celle  entre  plusieurs  mandants.  Les  parties  peuvent, 
dans  ces  cas,  déroger  par  une  convention  à  la  disposition  de  la 
loi.  —  Laurent,  t.  17,  n.  292;  Demolombe,  t.  26,  n.  247  et  248. 

S  3.  De  la  solidarité  en  matière  de  délits  civils 
et  de  quasi-délits. 

132.  —  Nous  avons  vu  supra,  n.  114  que  l'art.  55,  C.  pén., 
prononce  la  solidarité  contre  les  auteurs  d'un  même  crime  ou 
d'un  même  délit.  Faut-il  étendre  la  même  régie  aux  coau  eurs 
d'un  délit  civil  ou  d'un  quasi-délit,  et  décider  que  ces  coauteurs 
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sont  tenus  solidairement  de  réparer  le  dommage  causé  par  eux? 
Notre  Code  civil  ne  contient  aucune  disposition  sur  cette  ques- 
tion qui  est  très-vivement  controversée. 

133. —  La  doctrine  se  prononce  en  principe  contre  cette  so- 
lidarité. Ce  ne  pourrait  être  qu'une  solidarité  légale;  or  il  n'y  a 
pas  de  solidarité  légale  sans  loi  qui  l'établisse  Touiller,  t.  41, 
n.  160  et  151;  Durantoo,  t.  M,  n.  194;  Laurent,  t.  17,  n.  318- 
324;  Hue,  t.  7,  n.  313  et  314).  Mais,  suivant  un  grand  nombre 
d'auteurs,  si  on  ne  trouve  pas,  dans  ce  cas,  une  solidarité  lé- 
gale, il  y  a  lieu  d'imposer  au  moins  aux  différents  débiteurs  la 
responsabilité  pour  le  tout,  parce  que  chacune  des  personnes 
qui  ont  participé  au  fait  dommageable  a  causé  le  dommage  pour 
le  tout  et  que  le  nombre  des  coupables  ne  peut  pas  diminuer  la 
responsabilité  de  chacun  d'eux.—  Merlin,  Ouest.,  v°  Softdar.,§2; 
Delvincourt,  t.  3,  p.  6S3;Pigeau,  l'roc.  cir.,\\v.  2,  part.  3,  lit.  5, 
chap.  I,  art.  4.  p.  532;  liolland  de  Villargues,  v°  Responsab., 
n.42  et  49  ;  Sourdat,  Tr.  delà  responsab.,  t.  1,  n.  143,  473  et  s.; 
Rauter,  Dr.  crim.,  t.  I,  n.  181  ;  Massé,  t.  5,  n.  5  et  107;  Bon- 
cénne,  t.  2,  p.  545  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  135  Ms-Ill;  De- 
molombe,  t.  26,  D.  291  et  s.;  Marcadé,  t.  i,  n.  604;  Baudn -La- 
çant inerte  et  Barde, t.  2,  n.  1301.—  V.  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4, 
§  298  ter,  note  14  et  s.,  p.  33  et  34.  —  MM.  Larotnbière  (t.  3,  sur 
i'art.  1202,  n.  22'  et  Planiol  t.  2,  n.  900  et  901)  sont  les  seuls 
qui  admettent  la  solidarité  proprement  dite  en  matière  de  sim- 
ples délits  civils  et  de  quasi-délits. 

134.  —  La  jurisprudence,  au  contraire,  tant  celle  des  cours 
et  tribunaux  que  celle  de  la  Cour  de  cassation,  décide  d'une 
façon  constante  que  les  coauteurs  d'un  délit  civil  ou  d'un  quasi- 
délit  sont  tenus  solidairement  de  réparer  le  préjudice  qu'ils  ont 
causé,  lorsqu'il  est  impossible  de  déterminer  la  part  pour  la- 
quelle chacun  d'eux  a  contribué  au  dommage.  La  Cour  de  cas- 
sation a  varié  dans  les  motifs  donnés  pour  expliquer  cette  soli- 
darité (V.  sur  ce  point,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2, 
n.  1303  et  1304);  mais  il  faut  reconnaître  qu'elle  n'a  pas  hésité 
à  poser  le  principe  et  qu'elle  prononce  toujours  la  solidarité  lors- 
qu'elle trouve  réunies  ces  deux  conditions  :  1°  délit  civil  ou 
quasi-délit  ;  2°  impossibilité  de  déterminer  la  part  de  chacun  des 
coauteurs  daDS  la  perpétration  du  délit  ou  du  quasi-délit. 

135.  —  Quand  ces  deux  conditions  sont  remplies,  la  solida- 
rité existe;  à  ce  point  de  vue,  la  Cour  de  cassation  assimile  com- 
plètement le  quasi-délit  au  délit.  —  V.  Cass.,  26  juin  1894,  Fa- 
rain  et  Prudenne,  [S.  et  P.  96.1.167,0.94.1.4401;-  6  avr.  1898, 
Simon,  [S.  et  P.  1902.1.460,  D.  98.1.30.1]  —  V.  également  dans 
ce  sens,  Rapp.  de  M.  le  conseiller  Roussellier,  [Gaz.  Pal.,  92. 
1.500] 

136.  —  La  jurisprudence  a  fait  application  de  ce  principe 
dans  de  très-nombreuses  espèces  dont  nous  allons  indiquer  les 
plus  importantes.  —  V.  aussi  suprà,  v»  Responsabilité  civile, 
n.  1110  et  s. 

137.  —  A,  Tout  d'abord  la  jurisprudence  a  prononcé  la  soli- 
darité à  la  suite  d'un  concert  frauduleux  ou  dolosif  entre  les 
auteurs  du  fait  dommageable. 

138.  —  Ainsi  jugé  qu'en  matière  de  vente,  lorsqu'il  y  a  eu 
concert  frauduleux  entre  le  vendeur  et  les  acquéreurs  pour  dé- 
pouiller les  premiers  vendeurs  du  prix  et  de  la  chose  qu'ils  avaient 
précédemment  vendue,  les  acquéreurs  peuvent  être  condamnés 
solidairement  à  la  restitution  des  fruits.  —  Cass.,  3  juill.  1817, 
Paris,  [S.  et  P.  chr.] 

139.  —  ...  Que  les  personnes  qui  ont,  de  concert,  vendu  la 
chose  d'autrui,  sont  solidairement  responsables  des  dommages- 
intérêts  dus  à  la  parlie  lésée.  —  Cass.,  2o  juill.  1852,  Lazare- 
Cerf,  [S.  52.1.689,  P.  52.2.363,  D.  52.1.248] 

140.  —  ...  ijue  la  solidarité  est  à  bon  droit  prononcée  contre 
les  personnes  qui  se  sont,  de  concert,  servies  du  nom  d'un  ban- 
quier pour  donner  les  apparences  d'un  contrat  de  change  à  un 
simple  prêt. — Cass.,  9  déc.  1872,  Tronche,  [S.  73.1.11,  P.  73.15, 
D.  73.1.238] 

141.  —  ...  <Jue,  lorsqu'un  père,  voulant  frustrer  plusieurs  de 
ses  enfants  de  leurs  droits  dans  sa  succession,  fait  une  vente 
simulée  de  certains  immeubles  à  un  tiers  et  que  celui-ci,  après  la 
mort  du  père,  rend  ces  immeubles  à  ceux  de  ses  enfants  que  ce 
dernier  voulait  avantager,  ces  enfants  peuvent  être  condamnés 
solidairement  envers  leurs  frères  et  soeurs  à  la  restitution  des 
fruits;  qu'ils  n'en  avaient  en  eiret  joui  que  par  suite  du  dol  et  de 
la  fraude  dont  ils  s'étaient  rendus  complices.  —  Cass.,  12  févr. 
1818,  Bisson,  [S.  et  P.  chr.] 

142.  —  ...  ijue  lorsqu'un  mari,  poursuivi  par  sa  femme  pour 
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l'exécution  d'un  jugement  de  séparation  de  biens,  vend  fraudu- 
leusement son  fonds  de  commerce  a  un  tiers  et  que  celui-ci  le 
à  des  acheteurs  dp  bonne  foi,  ceux-ci,  en  cas  d'annula- 
tion de  la  vente  à  la  requête  de  la  femme,  peuvent  obtenir  une 
condamnation  solidaire  en  dommages-intérêts  contre  le  mari  et 
le  tiers  qui  avaient  agi  d'accord  par  suite  d'un  concert  fraudu- 
leux. —  Pans,  29,  Morizat  et  Copin,    x.  et  P.  chr.] 

143.  —  ...  uu'une  condamnation  solidaire  doit,  en  cas  de 
fraude,  atteindre  l'acquéreur  et  le  sous-acquéreuT  d'objets  ven- 
dus au  préjudice  des  créanciers  d'un  failli. —  Cass.,  3  lévr.  1829, 
Bourdin,  [P.  chr.] 

144<  ...  Que  les  tiers  qui,  dans  le  but  illicite  de  soustraire 
les  biens  d'un  débiteur  aux  poursuites  de  ses  créancier 
rendent  acquéreurs,  apparents,  sont  tenus  solidairement  des 
dommages  intérêts  et  des  dépens  auxquels  la  fraude  par  eux 
commise  peut  donner  lieu;  «  que  le  préjudice  soufivrt  ayant  été 
causé  par  la  fraude,  tous  ceux  qui  y  ont  participé  sont  passibles 
d'une  réparation  solidaire,  et  que  la  solidarité  qui  est  dans  la  na- 
ture des  choses,  doit  régir  aussi  les  dépens  ».  —  Bordeaux, 
16  mais  1832,  Brieu,    i  \  P.  chr.] 

145.  —  ...  Que  lorsque  des  individus  ont  obtenu  à  l'aide  de 
manœuvres  frauduleuses  et  de  dol  le  paiement  d'une  somme 
d'argent,  ils  peuvent  être  condamnés  solidairement  à  la  restituer. 
—  Nancy,  IX  mai  1827,  Cerf-Berr,  |S.  et  P.  chr.l 

146." — ...  'Jue  les  mandataires  qui  ont  obtenu  leur  procura- 
tion à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses,  et  se  sont  fait  remettre 
des  honoraires  excessifs,  peuvent  être  condamnés  solidairemrnt 
à  la  restitution  de  la  somme  indûment  reçue  (déduction  faite  de 
leurs  frais  et  déboursés  légitimes).  —  Cass.,  7  août  1837,  l.au- 
radour  et  autres,  [S.  37.1.890,  P.  chr.];  —  12  janv.  1803,  Pic- 
que  et  Mayaud,   S.  63.1.249,  P.  63.580,  D.  63.1.302 

147.  —  ...  Que  doivent  èire  condamnés  solidairement  deux 
mandataires  qui  ont,  de  concert,  abusé  de  leur  mandat  pour  dé- 
tourner a  leur  profit  la  chose  confiée  à  leurs  soins.  —  V.  Cass., 
14  août  1867,  Sausset,  [S.  67.1.401,  P.  67.1079]  —  V.  Suprà, 
v"  Mandat,  n.  401  et  s. 

148.  —  ...  Que  les  personnes  qui,  de  concert,  ont  fait  prati- 
quer une  saisie-conservatoire  su  domino,  peuvent  être 
condamnées  solidairement  à  réparer  le  préjudice  résultant  de 
cette  faute  commune.  —  Cass.,  25  avr.  1903,  [Gaz.  des  ï'ril>., 
30  avr.] 

149.  —  ...  <Jue  la  femme  qui  a  participé  au  dol  et  à  la  fraude 
à  l'aide  desquels  son  mari  a  obtenu  un  testament  à  leur  profit, 
peut,  au  cas  d'annulation  de  ce  testament,  être  condamnée  so- 
lidairement avec  son  mari  au  paiement  des  restitutions  et  dom- 
mages-intérêts. —  Cass.,  12  mars  1839,  Duval,  [S.  39.1.483,  P. 
39.2.253] 

150.  —  ...  Que  le  mari  d'une  femme  successible,  qui,  à  l'aide 
de  moyens  frauduleux,  a  obtenu  conjointement  avec  sa  femme 
des  avantages  excessifs  de  la  part  de  l'auteur  de  celle-ci  peut  être 
condamné  solidairement  avec  elle  à  rapporter  ou  restituer  ces 
avantages  à  la  succession.  —  Cass.,  18  août  1862,  Krosnowsld, 
[S.  63.1.265,  P.  63.191,  D.  63.1.144]  —  V.  aussi  suprà,  v«  hap- 
port  à  succession,  n.  101. 

151.  —  ...  iju'une  condamnation  solidaire  en  dommages- 
intérêts  peut  être  prononcée  contre  le  mari  et  la  femme,  à  raison 
d'un  quasi-délit  commis  par  la  femme,  s'il  est  prouvé  que,  lors 
du  quasi-délit,  celle-ci  n'a  agi  que  dans  l'intérêt  de  son  mari  et 
en  qualité  de  préposée  de  son  mari.  — Cass.,  27  févr.  1827,  Car- 
pentier,  (S.  et  P.  chr.] 

152.  —  ...  Que  sont  solidairement  responsables  le  contre- 
maître d'une  fabrique  et  un  industriel  qui,  d'accord  avec  ce 
contremaître,  installe  chez  lui  le  procédé  de  cette  fabrique  et  "ait 
ainsi  une  concurrence  déloyale  an  patron  de  ladite  fabrique.  — 
Paris,  1!  mars  18'.i7,  sous  Cass.,  28  nov.  1898,  Lambert,  [S.  et 
P.  1900.1.258,  D.  99.1.47] 

153.  —  ...  Que  le  recel  ou  le  détournement  de  valeurs  suc- 
cessorales par  plusieurs  héritiers  et  la  participation  de  ceux-ci 
à  des  actes  simulés  reconnus  dolosifs,  au  préjudice  de  leurs  co 
héritiers,  constituent  des  quasi-délits  qui  entraînent  une  condam- 
n.ition  solidaire  contre  leurs  auteurs,  pour  les  dommages-intérêts 
auxquels  ils  sont  soumis  envers  les  héritiers  lésés.  —  Cass., 
14  déc.  1859,   Pellegrain,  [S.  60.1.233,  P.   60.877,  D.  60.1.131] 

154.  —  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  3  juill.  1X16,  la  sim- 
I  pie  opposition  faite  entre  les  mains  du  commissaire-priseur, 
j  chargé  de  la  vente,  par  le  propriétaire  bailleur  sur  le  prix  des 
I    meubles  garnissant  la   chose  louée,   pour  avoir  paiement   des 
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loyers,  suffit  pour  contraindre  l'officier  ministériel  à  consigner  le 
montant  de  la  vente.  Lorsque  le  commissaire-priseur  s'entend 
avec  le  liquidateur  du  débiteur  pour  ne  pas  consigner  le  prix 
de  la  vente,  ils  commettent  une  faute  qui  entraîne  leur  respon- 
sabilité solidaire.  —  Douai,  M  mai  1888,  [Gaz.  Pal.,  89.1.12] 

155.  —  De  même,  sont  solidairement  responsables  des  avoués 
et  des  huissiers  qui  se  sont  concertés  pour  frustrer  d'autres  huis- 
siers de  certains  émoluments  alloués  parle  tarif.  —  Cass.,  25  jnill. 
1870,  Cassiat  et  Lucas,  [S.  72. 1.122,  P.  72.283,  D.  72.1.25] 

156.  —  Doivent  être  également  déclarées  solidairement  res- 
ponsables des  personnes  qui,  après  s'être  concertées,  ont  réalisé 
en  commun  une  entreprise  dommageable  pour  les  tiers  (en  l'es- 
pèce le  tir  de  pièces  d'artifice  lancées  au  cours  d'une  promenade 
en  voiture  à  travers  les  rues  d'une  ville).  —  Riom,  12  janv.  1885, 
Rabarin,  [D.  86.2.133] 

157.  —  Lorsque  les  juges,  pn  condamnant  plusieurs  person- 
nes à  restituer  des  objets  qu'elles  se  sont  indûment  appropriés, 
les  condamnent  éventuellement,  pour  le  cas  où  cette  restitution 
ne  pourrait  se  faire  en  nature,  à  en  rembourser  la  valeur  en 
argent,  ils  peuvent  attribuer  à  cette  condamnation  éventuelle  le 
caractère  et  les  effets  d'une  condamnation  en  dommages-intérêts, 
et,  par  suite,  si  le  détournement  a  été  accompli  au  moyen  d'un 
concert  frauduleux,  les  auteurs  de  ce  détournement  peuvent 
être  déclarés  solidaires.  —  Nîmps,  7  mars  1853,  A...,  [S.  53.2. 
185,  P.  54.1.100,  D.  54.2.250] 

158.  —  Spécialement,  il  en  est  ainsi  du  cas  où  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  ayant  recueilli  un  lot  dans  un  partage  de  suc- 
cession, en  qualité  d'héritiers  au  plus  proche  degré  dans  une 
ligne,  et  sachant  ou  ayant  appris  ensuite  qu'elles  n'avaient  point 
cette  qualité,  se  sont  concertées  pour  rendre  impossible  la  res- 
titution en  nature  des  objets  compris  dans  ce  lot.  —  Même  ar- 
rêt. 

159.  —  La  femme  dota!e  a  une  action  solidaire  contre  toutes 
les  parties  qui,  les  unes  par  dol,  les  autres  par  faute  lourde, 
ont  participé  à  l'acte  de  remploi  fictif  et  frauduleux,  alors  qu'en- 
tre le  do!  des  uns,  la  fraude  des  autres  et  le  dommage  éprouvé 
par  la  femme,  il  y  a  relation  directe,  nécessaire  et  indivisible.  — 
Paris,  15  mars  1895,  D...,  [S.   et   P.   96.2.265.  D.  96.2.145];  — 

11  déc.  1895,  De  Brossard,  [S.  et  P.  98.2.9,  et  la  note  de  M.  Tis- 
sier] 

160.  —  Il  y  a  lieu  de  prononcer  une  condamnation  soli- 
daire contre  tous  ceux  (notaire,  agent  de  change  et  autres)  qui, 
dans  une  même  opération,  ont  participé  à  la  conversion  en  titres 
au  porteur,  de  titres  nominatifs  appartenant  à  une  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  et  ont  ainsi  facilité  la  dissipation  de  sa 
dot,  alors  qu'il  est  impossible  de  déterminer  la  part  exacte  de 
chacun  d'eux  dans  le  préjudice  causé.  —  Paris,  30  déc.  1903, 
[Gaz.  des  Trib.,  19  févr.  1904] 

161.  —  Lorsqu'un  marché  de  fournitures  passé  avec  l'Etat  a 
fait  ullérieurpment  l'objet  d'une  participation  entre  le  titulaire 
du  marché  et  une  autre  personne,  qui  l'ont  exécuté  en  commun 
et  en  ont  partagé  les  bénéfices,  ils  sont  l'un  et  l'autre  solidaire- 
ment responsables  vis  à-vis  de  l'Etat  des  fraudes  qui  ont  été 
commises  à  son  préjudice  dans  l'exécution  du  marché.  —  Cass., 

12  janv.  1881,  Mundel,  [S.  82.1.22,  P.  82.1.34,  D.  8I.1.2J8] 
162. —  B.  Mais  la  jurisprudence  va  plus  loin   et  elle  décide 

que,  même  en  l'absence  de  concert  frauduleux,  le  préjudice 
causé  par  la  réunion  de  plusieurs  quasi-délits  doit  être  solidaire- 
ment réparé  par  leurs  auteurs,  lorsque  l'effet  de  la  faute  com- 
mune n'est  pas  susceptible  d'être  apprécié  divisément. 

163.  —  Ainsi,  les  membres  d'une  communauté  religieuse  non 
autorisée,  condamnés  à  restituer  à  l'un  d'entre  eux  une  somme 
par  lui  versée  dans  la  communauté,  peuvent  être  soumis  à  la 
solidarité,  à  raison  de  l'indivisibilité  du  fait  de  participation  à 
la  jouissance  et  à  la  répartition  de  cette  somme.  —  Cass.,  4  mai 
1859,  Communauté  de  Picpus,  [S.  59.1.377,  P.  59.815,  D.  50.1. 
314]  —  V.  suprà,  v°  Communauté  religieuse,  n.  858. 

164. —  Une  condamnation  solidaire  peut  aussi  être  pronon- 
vée  contre  deux  personnes  qui,  en  creusant  et  approfondissant 
le  lit  d'un  bras  d'une  rivière,  ont  causé  du  dommage  au  proprié- 
taire d'une  usine  établie  sur  l'autre  bras  de  la  rivière.  Ce  dommage 
ayant  été  causé  par  deux  personnes  sans  qu'on  pût  déterminer 
la  part  que  chacune  avait  prise  dans  ce  fait  et  la  réparation  con- 
stituant un  objet  indivisible,  le  juge  peut  condamner  solidaire- 
ment les  deux  personnes  au  paiement  des  dommages-intérêts. 
—  Cass.,  8  nov.  IS36,  Lefebvre  et  Seillière,  S.  36.1  801,  P.  37. 
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165.  —  Les  différents  propriétaires  d'établissements  insalu- 
bres peuvent  être  condamnés  solidairement  à  des  dommages- 
intérêts  envers  le  propriétaire  d'une  maison  voisine  en  réparation 
du  dommage  causé  à  cette  maison  par  les  exhalaisons  provenant 
des  fabriques.  En  l'espèce,  les  dommages  avaient  pour  cause 
immédiate  l'agglomération  simultanée  et  indivisible  de  toutes  les 
vapeurs  sorties  des  différentes  manulacturesdes  défendeurs;  leur 
fait  était  indivisible.  Il  y  a  eu  nécessité  de  prononcer  une  con- 
damnation solidaire  par  l'impossibilité  pour  la  Courde  déterminer 
la  proportion  dans  laquelle  chaque  établissement  devait  être  tenu 
des  dommages.  —  V.  suprà,  v°  Etablissements  dangereux,  insa- 
lubres et  incommodes,  n.  433. 

166.  —  De  même  le  propriétaire  et  le  tenancier  d'une  maison 
de  tolérance  sont  tenus  solidairement  entre  eux  de  réparer  le 
dommage  causé  par  l'exploitation  de  cette  maison  aux  proprié- 
taires des  maisons  voisines.  —  Y.  suprà,  v°  Prostitution,  n.  104 
et  s.,  spécialement,  n.  111  et  s. 

167.  —  Lorsqu'un  notaire  n'a  pas  pris,  pour  s'assnrer  de 
l'identité  d'une  personne  comparaissant  devant  lui,  les  précau- 
tions que  la  prudence  ou  la  loi  lui  prescrivait,  il  est  solidairement 
responsable,  avec  cette  personne,  du  dommage  causé  par  leur 
faute  commune.  —  Cass.,  18nov.  1885,  Potier  de  la  Berthellière, 
[S.  89.1.55,  P.  89.1.123,  D.  86.1.398]  —V.  sur  la  responsabilité 
encourue  par  le  notaire  qui  omet  de  s'assurer  de  l'identité  des 
parties,  suprà,  viB  Acte  notarié,  n.  203  et  s.,  Notaire,  n.  2065 
et  s.  —  V.  également  sur  la  condamnation  solidaire  d'un  notaire 
et  d'un  maire  qui  avaient  accepté  sans  vérification  la  signature 
d'une  personne  :  Cass.,  20  janv.  1896,  Bonmartin,  [S.  et  P.  97. 
1.182,  D.  96.1.592] 

168.  — ■  De  même,  deux  notaires  qui  se  sont  ingérés  dans  la 
négociation  d'un  prêt  hypothécaire  doivent  être  solidairement 
condamnés  à  la  réparation  du  préjudice  éprouvé  par  le  préteur 
qui  n'est  pas  venu  en  rang  utile  dans  la  distribution  du  prix 
des  immeubles  hypothéqués,  lorsqu'ils  ont  négligé  de  lui  faire 
connaître,  au  moment  de  la  négociation,  les  charges  dont  ces 
immeubles  étaient  déjà  grevés.  —  Cass.,  17  oct.  1893,  Hermet, 
[S.  et  P.  94.1.32]  —  Sur  la  responsabilité  des  notaires  qui  dans 
ies  placements  hypothécaires  agissent  en  qualité  de  mandataires 
ou  de  gérants  d'affaires  de  leurs  clients,  V.  suprà,  v°  Sotaire, 
n.  2327  et  s. 

169.  —  Lorsque  le  rplard  dans  le  paiement  d'une  somme 
d'argent  est  imputable  à  la  faute  commune  de  deux  personnes, 
la  condamnation  au  paiement  des  intérêts  de  cette  somme  peut 
être  prononcée  solidairement  contre  les  auteurs  de  cette  laute. 
—  Cass.,  28  janv.  1885,  Vigneron,  [S.  85.1.480,  P.  85.1.1149] 

170.  —  Lorsque  le  défaut  d'exécution  d'une  convention  qui 
a  motivé  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  est  impu- 
table à  la  faute  commune  de  plusieurs  personnes,  la  faute  de 
chacun  ayant  concouru  à  produire  l'entier  dommage  subi  par  la 
partie  lésée,  la  condamnation  peut  être  à  bon  droit  mise  s 
rement  à  la  charge  de  ces  personnes.  —  Cass.,  3  juin  1902,  Las- 
nier,  [S.  et  P.  1902.1.485,  D.  1902.1.452] 

171.  —  La  f.  mme  mariée,  condamnée  pour  adultère,  et  son 
complice  sont  tenus  solidairement  des  dommages-intérêts  fixés 
par  chaque  jour  de  retard  qu'ils  mettront  à  exécuter  le  jugement 
ordonnant  à  la  femme  de  quitter  le  domicile  de  son  complice 
et  à  celui-ci  de  l'en  expulser.  —  Toulouse,  29  juin  1*64,  Plan- 
tade  et  Dubarry,  |S.  64.2.155,  P.  64.858,  D.  64.2.174] 

172.  —  Lorsqu'une  société  créée,  pour  la  sauvegarde  du  cré- 
dit de  ses  membres  et  le  recouvrement  de  leurs  créances  mau- 
vaises, inscrit  le  nom  d'un  tiers  sur  une  liste  de  mauvais  pa»  eurs 
qu'elle  tire  à  plusieurs  centaines  d'exemplaires  et  communique 
à  tous  les  sociétaires,  cette  société  qui  est  l'auteur  direct  de 
l'acte  dommageable  dont  se  plaint  ce  tiers,  et  le  soc  étaire  qui 
en  a  été  l'instigateur,  sont  tenus  solidairement  envers  le  t'ers 
du  préjudice  causé.  —  C.  de  just.  de  Genève.  13  déc.  1886, 
I  Union  suisse  pour  la  sauvecarde  des  crédits  et  Bardet  et  C'1', 
[S.  S7.4.11.  P.  87. 2. 25,  D.  93.2.97,  ad  notant] 

173.  —  L'éditeur  qui  a  publié  un  ouvrage  contenant  des  faits 
inexacts,  imputés  à  un  tiers  et  pouvant  nuire  à  la  considération 
de  celui-ci,  doit  être  déchire  solidairement  respo  m  l'au- 
teur. —  V.  su]  rà,  v°  Ri  sponsabilité  civile,  n.  1120.  —  V.  aussi 

.  23  avr.  1903,  Massip  et  autres,  [S.  et  P.  1904.1.173] 

174.  —  Il  va  faute  commune,  indivisible,  et  par  suite  soli- 
darité entre  un  syndicat  professionnel  et  le  journal,  organe  de 
ce  svndicat,  qui  s'est  associé  aux  agissements  de  ce  dernier, 
pour  faire  prononcer  et  maintenir  la  mise  à  l'index  d'un  patron. 
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—  Paris,  fi  févr.  1901 ,  Syndicat  des  mouleurs  de  Persan  Beau- 
mont  et  Sauvage,  [S.  et  I'.  1902.8.877,  I).  1901.2.427] 

175.  —  Sont  aussi  solidairement  responsables  du  dommage 
causé  :  1°  Les  demandeurs  qui,  en  intentant  leur  action,  n'ont  eu 
d'autre  but.que  de  faire  du  scandale,  de  satisfaire  une  ven_ 

.nelle  et  d<  r  à  porti  r  a tteinlf  a  l'honorabilité!  du 

défendeur.  —  Ca  Lepley,|S.  75.1.155,  P.  75. 

•    2"  Les  demandeurs  qui,  par  des  accusations  injustes 
portées  contre   le  défi  odeur,  ont  nui   à  smi  crédit.   — 

25  nov.  1895,  Consorts  Lacolle,  D.  96.1.831  —  V.  également, 
Cass.,  2ijunv.  1S9>S,  Dame  Wiun,  LD.  99.1.109] 

176.  —  Le  fabricant  d'une  bicyclette  entachée  d'un    vice 
de  construction  une  faute  en  la  mettant  en  vente 

soit  directement,  soit  par  un  intermédiaire,  et  il  est  responsable, 
solidairement  avec  cet  intermédiaire,  des  accidents  eau 
ce  vice  de  construction.  —  Paris,  30  oct.  1900,  [Gaz.  des  Trib., 
14  mars  II 

177.  —  De  même, sont  tenus  solidairement  de  réparer  les 
-suites  d'une  blessure  reçue  par  un  traqueur  dans  une  battue  : 

1°  la  personne  qui  a  organisé  la  chasse:  2°  le  chasseur  qui  a  im- 
prudemment tiré  le  coup  de  fusil,  cause     irecte  de  la  blessure. 

—  V.  fu/irù,  v°  Responsabilité  civile,  n.  690  et  s. 

178.  —  Lorsque,  parmi  des  otages  retenus  par  l'ennemi, 
quelques-uns  ont  été  fusillés  à  Litre  de  représailles,  après  un 
vote  et  sur  la  désignation  des  autres,  ces  derniers  sont  solidai- 
rement responsables  des  conséquences  de  leur  désignation  en- 
vers les  familles  des  victimes.  —  Nancy,  7  mars  1874,  Petit  et 
autres,  [S.  74.2.100,  P.  74.465,  D.  74.2.1841  —  Trib.  Rocroi, 
16  janv.  1873,  Georges,  [S.  73.2.233,  I'.  73  891,  D.  73.3.461  — 
Y.  aussi  suprà.  v°  Responsabilité  civile,  n.  91. 

17Î).  —  La  règle  de  la  solidarité  en  cas  de  faute  commune  a 
été  souvent  appliquée  en  matière  de  sociétés.  Ainsi,  il  a  été  décidé 
que  la  solidarité  existe  entre  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance d'une  société  en  commandite  lorsque  la  faute  déclarée  com- 
mune à  un  certain  nombre  d'entre  eux  est  dans  de  telles  condi- 
tions d'indivisibilité  que  toute  .répartition  est  impossible  entre 
ceux  qui  l'ont  commise.  —  Cass.,  28  mai  1889  (2  arrêts;,  Lemon- 
nier,  Chevillotte,  Kerros  et  autres,  [S.  90.1.9,  P.  90.1.11,  D.  90. 
1.414]-  V.  suprà,  V  Responsabilité  civile,  a.  1124. 

180. —  La  solidarité  doit  également  être  prononcée  contre 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  ou  les  administrateurs 
d'une  société  anonyme  lorsque  le  dommage  est  le  résultat  d'une 
faute  qui  leur  est  commune  et  que  l'effet  de  cette-faute  commune 
n'est  pas  susceptible    d'être   appréciée  divisément.   —   Cass., 

26  mars  1878,  Pereire,  Salvador  et  consorts,  [S.  79.1.17,  P.  79. 
841; —  16  mai  1892,  Soc.  des  dépots  et  comptes  courants,  S. 
et  P.  96.1.286,  D.  92.1.348]  —  Paris,  28  juin  1894,  Calmann  et 
autres,  ["D.  95.5.523]  —  Paris,  18  juill.  1895,  sous  Cass.,  5  mai 
1896,  Cons.  de  Bousquet  et  Blavoyer,  [S.  et  P.  96.1.345,  D.  96. 
2.78]  —  V.  aussi  suprà,  v»  Société  commerciale,  n.  4373  et  s., 
4817  et  s. 

181.  —  La  responsabilité  peut  incomber  non  seulement  aux 
administrateurs  en  fonctions  au  moment  des  actes  incriminés, 
mais  encore  à  ceux  dont  la  gestion  est  postérieure  s'ils  se  sont, 
par  leur  conduite,  associés  à  ces  faits,  soit  en  ne  les  vérifiant 
pas,  soit,  les  connaissant,  en  n'en  informant  pas  les  intéressés. 

—  Cass.,  18  mars  1891,  Laroumets  et  consorts,  [S.  et  P.  94.1. 
"0,  D.  91.1.401]  —  Il  s'ensuit  qu'à  raison  de  ces  fautes  ainsi 
devenues  communes,  la  solidarité  peut  être  prononcée  contre  les 
anciens  et  contre  les  nouveaux  administrateurs.  —  Cass.,  31  mars 
1896,  De  Clinchamp-Bellegarde,  [S.  et  P.  96.1.309,  D.  97.1.21] 

182.  —  Mais  la  solidarité  ne  peut  plus  être  prononcée  si  l'im- 
possibilité de  diviser  la  responsabilité  résultant  d'une  faute  com- 
mune n'est  pas  constatée  par  l'arrêt  ou  le  jugement.  —  Cass., 
5  mai  1896,  Cons.  de  Bousquet  et  Blavoyer.  S.  et  P.  96.1.345, 
D.  97.1.20]  —  V.  suprà,  v°  Société  commerciale,  n.  435 : '.  et  ?.. 
4810  et  s. 

183.  —  La  solidarité  peut,  dans  les  mêmes  conditions,  être 
encore  prononcée  contre  les  administrateurs  d'une  société  d'as- 
surances mutuelles.  —  Cass.,  10  janv.  1898,  Arbel,  [S.  et  P.  98. 
K217,  f).  1900.1.536]  —  ...  contre  les  administrateurs  d'une  so- 
ciété minière.  —  Cass.,  20  janv.  1902,  Hersent  :  Soc.  la  Mana, 
;?.  et  P.  1902.1.280 

184.  —  C.  Une  condamnation  solidaire  en  dommages-intérêts 
peut  être  prononcée  même  à  raison  de  fautes  distinctes  et  suc- 
cessives. Mais  il  est  nécessaire  que  l'arrêt  constate  que  ces 
fautes  étaient  indivisibles  et  que  chacune  d'elles  a  été  la  cause 


directe  el  nécessaire  de  l'entier  préjudice.  —  Cass.,  8  juill.  1895, 
llérii.  Fric  t  P.  97.1.133,  D.  96.1.85 

185.  —  Ainsi  un  employé  du  Trésor  qui  a  soustrait  un  titre 
de  rente  et  qui  a  signé  le  transfert  du  nom  du  titulaire  de  la 
rente,  décédé  depuis  plusieurs  années,  el  l'agent  de  change  qui, 
de  confiance,  a  certifié  la  fausse  signature,  peuvent  être  con- 
damnés solidairement  à  indemniser  du  préjudice  éprouvé  les 
héritiers  du  titulaire  de  c  (le  rente.  —  Cass.,  29  févr.  1836,  Tré- 
sor public,  [S.  36.1.294,  P.  chr.] 

18G.  —  De  même,  les  fautes  imputées  à  deux  notaires,  suc- 
cesseur l'un  de  l'autre,  peuvent,  quoique  successives,  être  re- 
liées entre  elles  par  un  enchaînement  tel  que  les  conséquences 
n'en  puissent  étr.  et  qu'elles  justifient  une  condamna- 

tion solidaire.  —  Cass.,  31  déc.  1902,  l.emoine  et  autres,  [D. 
1903.1.126] 

187.  --  Ainsi  encore,  dans  le  cas  d'un  abordage  entre  deux 
navires  arrivé  par  la  faute  distincte  des  deux  capitaines,  ceux- 
ci  sont  à  bon  droit  condamnés  solidairement  à  la  réparation  du 

ige  envers  les  chargeurs.  —  V.  supra,  \    Ri 

.     M  l~  et    I  IIS. 

188.  —  De  même  ils  sont  justement  condamnés  avec  solida- 
servir  une  pension  a  la  veuve  du  mécanicien  tué  par  suite 

d'un  abordage.  —  Cass.,  21  oct  1896,  Comp.  gén.  transatlan- 
tique et  Laurent,  [S.  el  P.  98.1.11,  D.  1900.1.41]—  V.  aussi 
suprà,  v°  Abordage,  n.  163. 

1,N9.  —  II  y  a  lieu  également  à  condamnation  solidaire  lors- 
que la  faute  de  l'une  des  personnes  condamnées  consiste  dans 
un  délit,  et  la  faute  de  l'autre,  dans  un  quasi-délit.  —  Ca 
avr.  1902,  Bergeron,   S.  et  P.  1903.1.31] 

1{)0.  —  Jugé  aussi,  avant  la  loi  du  20  juill.  1899,  sur  la  res- 
ponsabilité civile  des  membres  de  l'enseignement  public,  que 
l'élève  qui  par  son  imprudence  a  blessé  l'un  de  ses  camarades,  et 
le  principal  du  collège  à  la  surveillance  duquel  était  confié  l'au  - 
leur  de  l'accident,  doivent  être  condamnés  solidairement  à  in- 
demniser la  victime.  —  Besançon,  30  juill.  1881,  [S.  85.2.44,  P. 
85.1.314]  —  V.  suprà,  v°  Responsabilité  civile,  n.  74"  et  748. 

191.  —  De  même  encore  un  entrepreneur  de  terrassement 
et  un  entrepreneur  de  charpente  sont,  bien  qu'ayant  commis  des 
fautes  distinctes,  solidairement  responsables  des  blessures  re- 
çues par  un  ouvrier  dans  une  tranchée  pratiquée  par  l'un  de  ces 
entrepreneurs  et  couverte  par  l'autre.  —  Paris,  3  mars 

Gaz.  des  Trib.,  1900,  2csem.,  2.250]  —  V.  aussi  Nîmes,  10  avr. 
1897,  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  97.2.301] 

192.  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner  solidairement  à 
des  dommages-intérêts  l'entrepreneur  de  balayage  des  rues 
d'une  ville  qui  rait  charger  des  immondices,  sans  prendre  les 
précautions  nécessaires,  dans  le  voisinage  de  certaines  proprié- 
tés, et  la  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  les  laisse  séjourner 
sur  les  wagons,  leur  responsabilité  s'appliquant  à  des  faits  dis- 
tincts et  personnels  à  chacun  d'eux. —  Alger,  19  déc.  1871,  sous 
Cass.,  2  juill. 1873,  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  [S. 73.1. 412,  P.' 

193.  —  En  mat  ère  de  délits  civils  et  de  quasi-défits,  les  per- 
sonnes civilement  responsables  du  rait  d'un  tiers  sont  tenues  soli- 
dairement avec  ce  tiers  de  la  réparation  du  préjudice  causé  par 
ces  délits  ou  quasi-délits.  —  Cass.,  14  nov.  1888,  Soc.  Beau- 
mont,  [S.  91.1.459,  P.  91.1.1118,  D.  89.1.469];  —  22  juill.  1H91, 
Berteaux,  |D.  92.1.333];  —  21  oct.  1896,  précité.  —  Bordeaux, 
9  févr.  1839,  Orangé,  [S.  39.2.499,  P.  39.2.335]  —  Douai,  31  déc. 
1900,  Maugez,  [S.  et  P.  1903.2.236.  D.  1902.2.287]  -  Lyon,  4 
juin  1901,  Bastid,  [D.  1902.2.279]  —  Contra,  Douai,  17  juin  1895, 
Fourny,  [D.  95.2.526] 

Section  III. 

Effets  de  la  solidarité  entre  les  débiteurs. 

194.  —  L'étude  des  effets  de  la  solidarité  entre  les  débiteurs 
comporte  deux  parties  distinctes;  il  y  a  lieu,  en  effet,  de  les  en- 
visager successivement  :  1°  dans  Ifs  rapports  des  codébiteurs 
avec  le  créancier  ;  2°daos  les  rapportsdes  codébiteurs  entre  eux. 

g  1.  Effets  de  la  solidarité  dans  les  rapports  des  codébiteurs 
avec  le  créancier. 

galion  de  chacun  des  codébiteur!  au  paiement  <fn  total  de  lu  dette. 
tentation  réciproque  des  codébiteurs  les  uns  par  les  autres. 

195.  —  Le  premier  et  le  principal  de  ces  effets  est  indiqué 
en  ces  termes  par  l'art.  1203,  C.  civ.  :  «  Le  créancier  d'une  obli- 
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gation  contractée  solidairement  peut  s'adressera  celui  des  débi- 
teurs qu'il  veut  choisir,  sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le 
bénéfice  de  division  ».  C'est  là  une  conséquence  de  la  règle  con- 
sacrée par  l'art.  1200  qui  dispose  que  chacun  des  débiteurs  soli- 
daires peut  être  contraint  pour  la  totalilé.  A  l'égard  du  créan- 
cier, chacun  de  ces  codébiteurs  doit  être  considéré  comme  seul 
et  unique  débiteur  et  peut  être  poursuivi  seul,  pour  la  totalité. 
Le  créancier  peut  exercer  contre  lui  soit  des  poursuites  en  exé- 
cution, à  fin  de  paiement,  s'il  est  pourvu  d'un  titre  exécutoire, 
soit,  en  cas  contraire,  des  poursuites  en  justice,  à  fin  de  condam- 
nation. —  Hue,  t.  7,  n.  316  ;  Demolombe,  t.  26,  n.31i  et  313; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  136  6;s-I  ;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art. 
1203;  Laurent,  t.  17,  n.  295;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  4,  g  298 
ter,  p.  42;  Planiol,  t.  2,  n.  746;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  2,  n.  1203. 

196.  —  Il  en  est  ainsi  non  seulement  en  cas  de  solidarité 
conventionnelle  et  légale,  mais  encore  dans  le  cas  de  la  solidarité 
spéciale  établie  par  lajurisprudence  entre  les  coauteurs  de  délits 
civils  ou  de  quasi-délits  dont  la  faute  ne  peut  pas  être  appré- 
ciée divisément  (V.  suprà,  n.  134  et  s.).  —  Cass.,  20  janv.  1902, 
Hersent  :  Soc.  la  Slana,  [S.  et  P.  1902.1.280]  —  Nancy,  7  mars 
1874,  Petit  et  autres,  [S.  74.2.100,  P.  74.465,  D.  74.2.184]  — 
Paris,  3  mars  1900,  précité. 

197.  —  S'il  est  loisible  au  créancier  d'une  obligation  solidaire, 
en  principe,  de  s'adresser  à  celui  des  débiteurs  qu'il  lui  plaît  de 
choisir,  cette  règle  peut  être  modifiée  par  les  parties;  celles-ci 
sont  libres  de  déterminer  par  leurs  conventions  le  mode  et  l'ordre 
des  poursuites  à  intenter  contre  chacun  des  codébiteurs.  — 
Duranton,  t.  11,  n.  1197;  Larombière,  t.  3,  art.  1203,  n.  3; 
Demolombe,  t.  26,  n.  315;  Hue,  t.  7,  ri.  356;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Barde,  t.  2.  n.  1207. 

198.  —  Ainsi,  lorsque  deux  personnes  ont,  dans  un  acte, 
déclaré  s'obliger  solidairement  et  que,  par  une  clause  posté- 
rieure, il  a  été  stipulé  qu'à  défaut  de  paiement  et  dans  le  cas 
de  discussion  judiciaire,  les  poursuites  seraient  d'abord  exer- 
cées sur  les  biens  hypothéqués  par  l'un  des  débiteurs,  et  que  ce 
ne  serait  que  dans  le  cas  d'insuffisance  du  prix  provenant  de 
ces  biens  que  les  biens  donnés  en  hypothèque  par  le  second 
débiteur  pourraient  être  saisis,  il  y  a  dans  cette  stipulation 
dérogation  à  la  solidarité,  et  il  ne  peut  être  exercé  de  poursuites 
contre  le  second  débiteur  qu'après  la  discussion  des  biens  hypo- 
théqués par  le  premier.  —  Bourges,  7  mars  1831,  Pilté-Grenet, 
[S.  31.1.306,  P.   chr.] 

199.  —  Et  si,  dans  ce  cas,  le  créancier  perd,  par  son  fait,  ses 
droits  sur  les  biens  du  débiteur  soumis  le  premier  aux  poursui- 
tes, il  ne  peut  recourir  contre  le  second  débiteur...  alors  d'ail- 
leurs qu'il  est  reconnu  que  les  biens  du  premier  auraient  été 
suffisants  pour  éteindre  la  dette.  —  Même  arrêt. 

200.  —  En  l'absence  de  toute  convention  contraire,  le  débi- 
teur poursuivi  peut  appeler  en  cause  ses  codébiteurs,  et  il  jouit, 
à  cet  égard,  du  délai  de  huitaine  accordé  par  l'art.  175,  C.  proc. 
civ.,  pour  mettre  garant  en  cause.  Les  codébiteurs  solidaires  sont 
certainement  garants  les  uns  des  autres  (art.  1213).  —  V.  suprà, 
v°  Garantie,  n.  45.  156.  —  Le  débiteur  poursuivi  a  ainsi  l'avan- 
tage de  faire  rendre,  contradictoirement  avec  ses  codébiteurs,  un 

.  jugement  commun,  et  en  cas  de  condamnation,  d'exercer  lui- 
même  contre  eux  son  recours  pour  leurs  parts  contributoires 
dans  la  dette.  —  Duranton,  t.  11,  n.  215;  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  4,  $29S  ter,  p.  43;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaehariœ,  t.  3,  §  52s. 
p.  354,  note  3;  Demolombe,  t.  26,  n.  316,  Larombière,  t.  3,  sur 
l'art.  1203,  n.  4;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  136  6is-II  ;  Rodière, 
n.  132;  Hue,  t.  7,  n.  316;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2, 
n.  1204.—  Contra,  Laurent,  t.  17,  n.  297. 

201.  —  Les  débiteurs  solidaires  non  poursuivis  ont  aus>;i  la 
faculté  d'intervenir  dans  l'instance.  —  Bordeaux,  19  août  1826, 
Hérit.  Gosselin,  [P.  chr.]  —  Sic,  Larombière,  loc.  cit.;  Hue,  loc. 
cit.;  Demolombe,  t.  26,  n.  317  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1205. 

202.  —  Les  poursuites,  faites  contre  un  seul  des  débiteurs, 
n'empêchent  pas  le  créancier  d'en  exercer  de  pareilles  contre  les 
autres  (art.  1204).  Le  créancier  peut  donc  ou  poursuivre  les  co- 
débiteurs tous  ensemble  simultanément,  ou  n'en  poursuivre  d'a- 
bord qu'un  ou  quelques-uns,  et  les  autres  ensuite,  sous  la  condi- 
tion, bien  entendu,  qu'il  n'ait  pas  été  payé  par  les  premiers 
poursuivis.  S'il  a  reçu  de  ceux-ci  un  paiement  intégral,  il  ne 
peut  plus  exercer  aucune  poursuite  ;  s'il  n'a  reçu  qu'un  paiement 
partiel,  il   exerce  des  poursuites  contre  les  autres,  seulement 


pour  ce  qui  lui  reste  dû.  —  Cass.,  13  mars  1889,  Vernaudon 
et  Ci»,  [S.  89.1.263,  P.  89.1.646,  D.  90.5.275]  —  Sic,  Pothier, 
n.  271;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  137,  et  137  bis;  Hue,  t.  7, 
n.  316;  Laurent,  t.  17,  n.  295;  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  4,  §298, 
p.  42;  Demolombe,  t.  26,  n.  320  et  s.;  Larombière,  t. JS,  sur  l'art, 
t.  2,  1204,  n.  1;  Planiol,  t.  2,  n.  747;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  n.  1210  à  1212. 

203.  —  Le  créancier  d'une  dette  solidaire,  hypothéquée  par 
les  divers  codébiteurs,  peut,  en  cas  d'insuffisance  de  l'immeuble 
hypothéqué  par  l'un  d'eux,  poursuivre  la  vente  de  ses  autres 
immeubles,  sans  être  tenu  de  discuterau  préalable  les  immeubles 
des  autres  débiteurs  spécialement  affectés  au  paiement  de  sa 
créance.  —  Toulouse,  26  juill.  1834,  Cariasse,  [S.  35.2.99,  P. 
chr.] —  Sic,  Laurent,  t.  17,  n.  303. 

204.  — Du  principe  posé  par  l'art.  1203,  C.  civ.,  il  résulte  même 
que  lorsqu'une  obligation  est  contractée  solidairement  par  plu- 
sieurs débiteurs,  sous  la  garantie  d'une  hypothèque  constituée 
seulement  sur  des  immeubles  propres  à  l'un  d'eux,  le  créancier 
peut,  même  s'il  est  en  son  pouvoir  d'obtenir  le  remboursement 
intégral  de  sa  créance  par  l'exercice  de  son  hypothèque,  s'en 
abstenir  et  réclamer  ce  remboursement  aux  débiteurs  autres 
que  celui  qui  a  constitué  hypothèque.  L'existence  de  cette  ga- 
rantie accessoire  ne  saurait  modifier  les  droits  résultant  pour  le 
créancier  de  l'obligation  principale,  et  il  serait  inadmissible  que 
la  constitution  de  l'hypothèque  exigée  par  le  créancier  comme 
garantie  supplémentaire  lui  portât  préjudice  et  lui  enlevât  les 
droits  qui  lui  appartiendraient  si  cette  constitution  n'avait  pas 
été  faite.  —Cass.,  20  juill.  1897,  consorts  Réjeaud,  [S.  et  P.  99. 
1.329,  D.  98.1.357]  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2, 
n.  1208. 

205.  —  Le  créancier  peut  également,  dans  ce  cas,  se  faire 
colloquersur  le  prix  des  immeubles  hypothéqués  pour  une  par- 
lie  seulement  de  sa  créance  et  poursuivre  les  codébiteurs  pour 
le  surplus,  surtout  si  ce  surplus  est  inférieur  à  la  part  qu'ils 
ont  à  supporter  personnellement  dans  la  dette.  —  Même  arrêl. 

206.  —  Si,  pendant  l'existence  de  l'hypothèque,  le  créancier 
se  fait  payer  par  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  autre  que  celui 
qui  lui  a  conféré  une  hypothèque,  le  débiteur  qui  a  fait  le  paie- 
ment est  subrogé  à  l'action  hvpothécaire  du  créancier  dans  la 
mesure  du  recours  qui  lui  appartient  C.  civ.,  art.  1214)  contre 
son  codébiteur,  lequel  a  constitué  hypothèque.  Cette  subroga- 
tion résulte  de  l'art.  1251-3°,  C.  civ. 

207.  —  Mais,  si  le  créancier  a  laissé  son  droit  hypothécaire 
s'éteindre,  l'impossibilité  où  il  se  trouve  désormais  de  subroger 
à  son  hypothèque  les  débiteurs  solidaires  qui  le  paieront  n'en- 
gage pas  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  ces  derniers;  en  d'autres 
termes,  l'art.  2037,  C.  civ.,  suivant  lequel  «  la  caution  est  dé- 
chargée lorsque  la  subrogation  aux  droits,  hypothèques  et  pri- 
vilèges du  créancier  ne  peut  plus,  par  le  fait  du  créancier,  s'o- 
pérer en  faveur  de  la  caution  »,  ne  peut  être  invoqué  par  le  co- 
débiteur solidaire.  C'est  une  solution  indiscutée  aujourd'hui  et 
constante  en  jurisprudence.  —  Baudry-Lacantinerie  et  W'ahl, 
Du  cautionnement,  n.  1189;  Guillouard,  Tr.  du  cautionnement  et 
des  transaction*,  n.  245;  Demolombe,  t.  26,  n.  497  et  498;  Lau- 
rent, t.  17,  n.  342;  Hue,  t.  12,  n.  352;  Aubrv  et  Rau,  5e  éd., 
t.  4,  ;  298  ter,  p.  43  et  56;  Planiol,  t.  2,  n.  2384;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Barde,  t.  2,  n.  1289.  —  V.  suprà,  v"  Cautionnement, 
n.  797  et  s. 

208.  —  Observons  toutefois  que  le  créaucier  perdrait  le  droit 
de  réclamer  le  total  de  sa  créance  aux  autres  débiteurs,  si  c'é- 
tait dans  une  intention  de  malveillance  ou  dans  un  but  de  spé- 
culation déloyale  qu'il  avait  renoncé  aux  sûretés  données  par 
l'un  des  débiteurs.  Il  pourrait  dans  ce  cas,  en  vertu  dfl  l'art.  1382, 
C.  civ.,  être  déclaré  déchu  vis-à-vis  des  autres  débiteurs  jusqu'à 
concurrence  delà  part  de  celui  qui  avait  fourni  les  sûretés  aux- 
quelles il  a  renoncé.  —  Demolombe,  t.  26,  n.  499  et  500;  Aubry 
et  Rau,  5"  éd.,  t.  4,  §  298  ter,  p.  57  et  s.;  Laurent,  t.  17,  n.  343; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1290. 

209.  —  Si  le  créancier  a  le  droit  de  réclamer  à  chaque  débi- 
teur solidaire  la  totalité  de  la  dette,  par  réciprocité  chaque  dé- 
biteur solidaire  a  le  droit  d'obliger  le  créancier  à  accepter  l'in- 
tégralité du  paiement,  sans  que  le  créancier  puisse  exiger  la 
division,  lors  même  qu'il  y  aurait  intérêt.  —  Cass.,  15  mars  1827, 
Tamanhan,  [S.  et  P.  chr'!]  —  Bordeaux,  14  avr.  1825,  Mêmes 
parties,  sous  cet  arrêt.  —  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1204,  n.4; 
Demolombe,  t.  26,  n.  318;  Aubr\  et  Rau,  5«  éd.,  t.  4,  §  298  ter, 
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p.  43;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1209.  —  Contra, 
Laurenl,  t.  17,  n.  898. 

210.  —  Toutefois  la  règle  d'après  laquelle  le  créancier  ne 
peut  exiger  la  division  de  la  dette  entre  les  débiteurs  solidaires 
quand  le  paiement  intégral  lui  est  offert  par  l'un  des  débiteurs 
ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  créancier  reçoit  un  paiement  par- 
tiel ■  tlectué  par  un  tiers  avec  subrogation, alors  que,  au  moment 
de  ce  paiement,  aucun  des  débiteurs  solidaires  n'offrait  le  rem- 
boursement intégral  de  la  créance.  -  Cass.,  25  mars  1896,  Trom- 
bert,  [S.  et  P.  1900.1.123,  D.  96.1.298] 

21 1.  —  A  coté  du  droit  pour  le  créancier  de  réclamer  à  cha- 
cun des  codébiteurs  le  paiement  total  de  l'obligation,  la 

rite  produit,  tant  au  profit  du  créancier  qu'au  profit  des  codébi- 
teurs, un  certain  nombre  d'effets  qui  ne  peuvent  se  justifier  par 
la  seule  idée  de  l'obligation  de  chacun  au  tout.  Il  faut  recourir  a 
une  autre  explication,  et  la  doctrine  moderne  l'a  trouvée  dans 
cette  idée  que  les  codébiteurs  se  représentent  réciproquement  dans 
leurs  rapports  avec  le  créancier.  Fothier  et  nos  anciens  auteurs 
ont  ignore  complètement  cette  théorie.  On  la  trouve  seulement 
indiquée  dans  Merlin  [Quest.,  v°  Chose  jugée,  sj  18),  Toullier 
(1.6,  d.  729),  Rodière  (n.  103  ,  Bugnet,  sur  Pothier  il.  2,  p.  12", 
DOle);  mais  elle  prend  son  complet  développement  dans  les 
ouvrages  des  commentateurs  modernes.  Ceux-ci,  toutefois,  se  di- 
visent sur  la  détermination  des  limites  dans  lesquelles  existe 
cette  représentation. 

212.  —  Selon  Aubry  et  Rau  (5e  éd.,  t.  4,  g  298  ter,  p.  43 
et  44),  les  codébiteurs  se  représentent  tant  pour  améliorer  leur 
propre  position  que  pour  conserver  et  perpétuer  la  dette  dans 
l'intérêt  du  créancier.  «  Les  codébiteurs  solidaires,  disent  ces 
auteurs,  se  représentent  les  uns  les  autres  dans  l'intérêt  du 
créancier  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  conservation  et  à  la 
poursuite  de  ses  droits,  de  sorte  que  ce  qui,  sous  ce  rapport,  a 
été  l'ait  avec  ou  par  l'un  d'eux  est  censé  fait  avec  ou  par  tous  les 
autres.  Le  principe  ne  s'étend  pas  aux  faits  ou  acles  qui  au- 
raient pour  résultat,  soit  de  créer  à  leur  charge  des  obligations 
nouvelles,  soit  de  détériorer,  sous  un  rapport  quelconque,  leur 
condition  telle  que  l'a  faite  l'acte  constitutif  d'engagement  ».  — 
Colmet  de  Sanierre,  t.  5,  n.  132  bis,  13*  bis-l\,  139  bis-l.  — 
V.  Planiol,  t.  2,  n.  Toi  et  la  note. 

213.  —  D'après  une  autre  théoiie,  les  codébiteurs  solidaires 
ne  se  représentent  que  dans  leur  propre  intérèi,  pour  amélio- 
rer leur  position.  <>  La  solidarité  entre  débiteurs,  dit  Larombière 
(1.3,  sur  l'art.  1200,  n.i  ,  repose  sur  la  pensée  d'un  mandat  réci- 
proque et  mutuel  que  les  codébiteurs  sont  censés  s'être  donné 
l'un  a  l'autre  pour  se  représenter  dans  tout  ce  qui  concerne  l'exé- 
cution de  leur  engagement  commun.  Mais  ce  mandat  sous- 
entendu  est  lui-même  limité  par  certaines  restrictions.  Celles-ci 
ont  leur  point  de  départ  dans  ce  principe  que  chaque  codébi- 
teur peut  rendre  meilleure  la  position  de  ses  consorts,  mais  qu'il 
ne  peut  la  rendre  pire  par  son  fait  personnel  ».  —  V.  égalera. 
Demolombe,  t.  26,  n.  201  et  Mil  et  s.;  Laurent,  t.  17,  n.  294  et 
354;  Baudry-Lacanlinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1213;  Lacoste,  note 
sous  Cass.,"i"  mai  1901,  [S.  et  P.  1902.1.433];  Charment,  Htv. 
oit.,  1894,  p.  65  et  s. 

214.  —  Quelques  auteurs  refusent -absolument  d'admeltre  le 
principe  d'une  représentation  existant  entre  codébiteurs  soli- 
daires. C'est  là, disent-ils,  une  imagination  des  interprètes  dénuée 
de  tout  fondement  et  inutile  puisqu'elle  était  autrefois  inconnue  et 
que  les  choses  allaient  aussi  bien.  Ce  principe  conduit,  d'ailleurs, 
à  des  solutions  contradictoires  ou  arbitraires  :  contradictoires,  si, 
comme  Aubry  et  Rau,  on  dit  que  chaque  codébiteur  solidaire 
représente  1rs  autres  tant  pour  améliorer  leur  situation  que  pour 
conserver  el  perpétuer  la  dette;  arbitraire,  car  il  est  tout  à  fait 
arbitraire  de  dire,  comme  le  fait  Larombière,  qu'il  les  représente 
pour  leur  profiter  et  non  pour  leur  nuire.  —  Hue,  t.  7,  n.  316 
et  s.;  Tissier,  note  sous  Cass.,  16  déc.   1891,  [S.  et  P.  93.1.81] 

215.  —  La  jurisprudence  admet  le  principe  de  la  représen- 
tation réciproque  des  codébiteurs  solidaires.  Nous  voyons  ce 
principe  consacré  pour  la  première  fois  dans  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  13  janv.  1873,  Baisier,  [S.  et  P.  93. 1.82,  en  sous- 
note, D. 73. 1.249], —  rendu  au  rapport  de  M.  Larombière,  où  nous 
lisons  que  chacun  des  codébiteurs  solidaires  «  doit  être  consi- 
déré comme  le  contradicteur  légitime  du  créancier  et  le  repré- 
sentant nécessaire  de  ses  coobligés  ».  La  même  idée  est  repro- 
duite dans  les  arrêts  suivants  de  la  Cour  de  cassation  :  28  déc. 
1881,  Pillon,  -;.  83.1.465,  P.  83.1.1161,  D.  82.1.377};—  1"  déc. 
1885,  Campocasso,  [S.  86.1.55,  P.  86.1.124,  D.  86.1.251]—  Khe 


a  trouvé  sa  formule  complète  et  définitive  dans  l'arrêt  du  16  déc. 
1891,  Colté,  (S.  et  P.  93.1.81,  D.  92.1.177],  —  qui  adopte  la  thèse 
de  Larombière..   En    règle   génér  et  sauf  les 

exceptions  pouvant  résulter  d'une  disposition  expresse  ou  vir- 
tuelle de  la  loi,  le  mandat  que  les  débiteurs  solidaires  sont  ré- 
putés se  donner  entre  eux,  s'il  permet  d'améliorer  la  ooo 
de  tous,  n'a  pas  pour  effel  de  pouvoir  nuire  à  la  coodilion  d'au- 
cun d'eux  ».  V.  aussi  Agen, 28 ocL  l»91,Lartet,  [D.  9 
Pans,  :t  avr.  1900,  Mannheim,    D.  1902.2.388]  —  V.  cependant 
sur  la  restriction  que  la  jurisprudence  apporte  a  cetl 
la  représentation,  infra,  n.  258  el  259. 

211».  —  Le  Code  civil  a  lait  l'application  de  cette  théorie  dans 
les  art.  1205,  1206  et  1207  qui  réglementent  les  effets  de  la  so- 
lidarité relativement  :  l^aux  risques  de  la  chose  qui  fait  la  ma- 
tière de  l'obligation;  2°  à  l'interruption  de  la  prescription;  3,J  aux 
intérêts  moratoires. 

217.  —  1"  Perte  de  la  chose  dut  :  faut'  a  demeure 

d'un  des  codébiteurs  solidaires.  —  L'art.  1205  s'exprime  ainsi  a 
cet  égard  :  «  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  ou  pendant  la 
demeure  de  l'un  ou  de  plusieurs  débiteurs  solidaires,  les  autres 
codébiteurs  ne  sont  point  déchargés  de  l'obligation  de  payer  le 
prix  de  la  chose;  mais  ceux-ci  ne  sont  pas  tenus  des  dommages- 
intérêts.  Le  créancier  peut  seulement  répéter  les  dommages- 
intérêts  tant  contre  les  débiteurs  par  la  faute  desquels  la  chose 
a  péri  que  contre  ceux  qui  étaient  en  demeure  ». 

'J.IH.  —  .Notre  article  suppose  qu'un  corps  certain,  dû  par 
plusieurs  débiteurs  solidaires,  vient  à  périr.  Trois  hypothèses 
sont  alors  possibles  :  A.  La  chose  due  a  péri  par  cas  fortuit  et 
avant  qu'aucun  des  débiteurs  ait  été  mis  en  demeure.  Tous  les 
débiteurs  sont  libérés  (C.  civ.,  art.  1 302 1.  h.  La  chose  périt  par 
la  faute  ou  par  le  fait  de  tous  les  débiteurs  solidaires,  ou  après 
la  mise  en  demeure  de  tous.  Ils  sont  alors  tous  tenus  et  du  prix 
de  la  chose  due  et  des  dommages-intérêts  réclamés  par  le  cré- 
ancier en  réparation  du  préjudice  résultant  pour  lui  de  leur  fait 
ou  de  leur  retard.  C.  La  chose  a  péri  par  le  fait  de  l'un  des  dé- 
biteurs seulement  ou  après  la  mise  en  demeure  de  l'un  d'eux. 
C'est  le  cas  prévu  par  notre  article  qui  décide  que  tous  les  dé- 
biteurs peuvent  alors  être  poursuivis  en  paiement  du  prix  de  la 
chose  due,  mais  qu'il  ne  sera  dû  de  dommages-intérêts  que  par 
celui  qui  sera  en  faute  ou  en  demeure.  La  raison  en  est  que  le 
fait  de  l'un  des  débiteurs  solidaires  ne  peut  rendre  pire  la  situa- 
tion des  autres.  —  Pothier,  n.  27:!;  Duranton,  t.  11,  n.  217  et 
218;  Demolombe,  t.  26,  n.  342  à  345;  Colmet  de  Sanierre,  t.  5, 
n.  139  et  139  bis-l  ;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1205,  n.  1  et  !: 
Aubrv  et  Rau,  5"  éd.,  t.  i,  §  298  ter,  p.  45  el  46;  Laurent, 1. 17, 
n.  311  et 331;  Hue.  t.  7,  n.  317;  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  2,  n.   1224;  Planiol,  t.  2,  n.  756  et  757. 

219.  —  Cependant,  lorsque  les  parties  ont  stipulé  une  clause 
pénale  eu  cas  d'inexécution  de  l'engagement  solidaire,  tous  les 
débiteurs  sont  tenus  solidairement  de  payer  la  somme  promise, 
alors  même  que  la  peine  est  encourue  par  la  mise  en  demeure, 
la  faute  ou  la  négligence  d'un  seul.  La  clause  pénale  est  ici  une 
stipulation  du  contrat;  l'obligation  de  l'exécuter  a  pour  cause, 
non  pas  uniquement  la  contravention  du  débiteur  qui  l'a  com- 
mise, mais  le  consentement  des  débiteurs  qui  odI  ajouté,  volon- 
tairement, une  sanction  à  l'obligation  principale.  —  Pothier,  lac. 
cit.;  Aubry  el  Rau,  5e  éd.,  t.  4,  S  298  1er.  p.  46;  Demolombe, 
t.  26,  n.  345;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1205,  n.  5;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  139  fcis-II;  Laurent,  t.  17,  n.  312;  Planiol, 
t.  2,  n.  7o8;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1225.  —  V. 
Dijon,  28  déc.  1871',  Crepel,    S.  72.2.18,  P.  72.193,  D.  72.2.194] 

220.  —  2°  Interruption  de  la  prescription.  —  «  Les  poursui- 
tes faites  conlre  l'un  des  débiteurs  solidaires  interrompent  la 
prescription  à  l'égard  de  tous  »  ^art.  1206).  Cet  article  doit  être 
rapproché  de  l'art.  2249,  C.  civ.,  qui  le  complète;  et  aux  termes 
duquel  »  l'interpellation  régulièrement  faite  à  l'un  des  débiteurs 
solidaires,  ou  sa  reconnaissance,  interrompt  la  prescription  contre 
tous  les  autres,  même  contre  leurs  héritiers  ».  La  reconnaissance 
de  la  dette  par  l'un  des  débiteurs  a  donc,  comme  les  poursuites 
ou  l'interpellation,  pour  effet  d'interrompre  la  prescription  à  l'é- 
gard de  tous.  —  V.  suprà,  v"  Prescription  mat.  civ.  ,  n.  802  et  s. 
—  Mais  la  renonciation  de  l'un  des  débiteurs  solidaires  à  la 
prescription  acquise  n'a  d'effet  que  contre  le  renonçant.  —  V. 
suprà,  eod.  verb.,  n.  808  et  s. 

221.  —  3°  Intérêts  moratoires.  —  Aux  termes  de  l'art.  1207, 
C.  civ.,»  la  demande  d'intérêts  formée  contre  l'un  des  débiteurs 
solidaires  fait  courir  les  intérêts  a  l'égard  de  tous  ».  Cette  dis- 
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position  n'existait  pas  dans  notre  ancien  droit  (V.  Pothier, 
n.  273).  Elle  constitue  une  innovation  et  peut  paraître  en  oppo- 
sition avec  la  règle  posée  par  l'art.  1205.  Elle  se  justifie  cepen- 
dant par  cette  considération  que,  le  chiffre  des  intérêts  mora- 
toires étant  déterminé  par  la  loi,  l'obligation  de  les  payer  peut 
être  envisagée  comme  une  clause  pénale  tacitement  stipulée  entre 
les  parties"  V.  supra,  n.  219).  —  Demolombe,  t.  2G.  n.  349; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  141  et  141  Bis-I;  Larombière,  t.  3, 
sur  l'art.  1207, n.  1;  Aubry  et  Rau,  3°  édit.,  t.  4.  S  298  ter.  p.  47: 
Laurent,  t.  17,  n.  310  j  Hue,  t.  7,  n.  320  et  321  ;'  P.aniol,  t.  2 
n.  759  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barle,  t.  2,  n.  1227.  —  Y.  su- 
pra, v°  Intérêts,  n.  410. 

222.  —  L'an.  1207  parle,  il  est  vrai,  de  demande;  mais  ce 
mot  doit  être  entendu  dans  un  sens  large,  et  il  y  a  lieu  de  décider 
que  la  simple  sommation,  qui  suffit  pour  mettre  le  débiteur  en 
demeure  (même  en  matière  d'obligations  de  sommes  d'argent  de- 
puis la  loi  du  7  avr.  1900,  modificative  de  l'art.  1153,  C.  civ.), 
produira  en  matière  de  solidarité  le  même  effet  que  la  demande. 
—  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1207,  n.  2;  Demolombe,  t.  26, 
n.  350;  Baudry-Lacantinerie  et  Birde,  t.  2,  n.   1228. 

223.  —  Il  peut  arriver  que  certains  des  débiteurs  solidaires 
ne  soient  tenus  qu'à  terme  ou  sous  condition,  tandis  que  d'au- 
tres sont  obligés  purement  et  simplement.  La  demande  d'intérêts 
formée  contre  celui  dont  la  dette  est  dès  maintenant  exigible, 
aura-t-elle  pour  effet  de  faire  immédiatement  courir  les  intérêts 
contre  le  débiteur  avec  terme  ou  le  débiteur  sous  condition? 
Bien  évidemment,  non.  Les  intérêts  ne  peuvent  pas  être  exigi- 
bles, à  leur  égard,  avant  l'échéance  du  terme  ou  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  (G.  civ.,  art.  1168  et  1185).  Les  débiteurs 
avec  terme  ou  sous  condition  ne  doivent  les  intérêts  moratoires, 
antérieurement  demandés  et  accordés  par  justice,  qu'à  partir  de 
l'échéance  du  terme  ou  de  la  réalisation  de  la  condition.  Mais 
il  est  alors  inutile  de  former  contre  eux  une  nouvelle  demande 
ou  de  leur  adresser  une  mise  en  demeure  personnelle.  —  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  141  6ts-JIj  Demolombe,  t.  26,  n.  352  et  s.; 
Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1207,  n.  4;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  t.  2,  n.  1229. 

2"  Des  diverses  exceptions  que  tes  co  lébiteurs  peuvent  avoir 
n  opposer  au  créancier. 

224.  —  D'après  l'art.  1208,  G.  civ.,  le  codébiteur  solidaire 
poursuivi  par  le  créancier  peut  opposer  toutes  les  exceptions 
qui  résultent  de  la  nature  de  l'obligation,  et  toutes  celles  qui  lui 
sont  personnelles,  ainsi  que  celles  qui  sont  communes  à  tous 
les  codébiteurs.  Il  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  pure- 
ment personnelles  à  quelques-uns  des  autres  codébiteurs. 

225.  —  Le  mot  «  exceptions  »  dont  se  sert  l'art.  1208  ne  doit 
pas  être  entendu  dans  le  sens  où  il  est  employé  en  procédure  et 
ne  vise  pas  les  moyens  qui,  sans  aborder  le  fond  de  la  demande, 
tendent  seulement  à  différer  ou  écarter  celle-ci  comme  préma- 
turée ou  irrégulière.  Il  n'est  pas  douteux  que,  par  ce  mol, 
l'art.  1208  a  voulu  parler  des  moyens  de  défense  au  fond.  —  De- 
molombe, t.  26,  n.  377;  Colmet  de  S  interre,  t.  5.  n.  142  &M-I; 
Hue,  t.  7,  n.  322;  Planiol,  t.  2,  n.  763;  Baudrv-Lacaulinerie  et 

.Barde,  t.  2,  n.  1237. 

226.  —  Notre  article  divise  ces  moyens  de  défense  en  trois 
classes  :  1°  exceptions  résultant  de  la  nature  d'  l'obligation; 
2°  exceptions  communes  à  tous  les  codébiteurs;  3°  exceptions 
personnelles  à  l'un  des  codébiteurs.  Les  exceptions  des  deux  pre- 
mières catégories  peuvent  être  opposées  par  tous  les  codébi- 
teurs; celle  de  la  troisième,  au  contraire,  ne  peuvent  être  invo- 
quées que  par  celui  à  qui  elles  sont  personu  'lies, 

227.  —  Plusieurs  auteurs  ont  fait  justement  observer  que 
cette  division  des  exceptions  eu  trois  catégories  manque  d'exac- 
titude, parce  que  les  exceptions  résultant  de  la  nature  de  l'obli- 
gation se  confondent  nécessairement  avec  les  exceptions  commu 
nés,  ce  qui  réduit  les  exceptions  dont  il  est  ici  question  à  deux 
classes  :  les  exceptions  communes  et  les  exceptions  personnelles, 
lesquelles  se  subdivisent  en  exceptions  personnelles  proprement 
dites  et  en  exceptions  purement  personnelles.  Les  exceptions 
communes  peuvent  être  invoquées  par  tous;  les  exceptions  pure- 
ment personnelles  à  l'un  des  codébiteurs  ne  peuvent  être  invo- 
quées par  les  autres.  Les  exceptions  personnelles  proprement 
dites  sont  celles  qu'un  seul  peut  opposer  pour  le  tout,  mais  que 
ses  coobligés  peuvent  opposer  pour  sa  part  seulement.  —  Mar» 
cadé,  sur  l'art.  1208,  Demolombe,  t.  26,  n.  380  et  s.;  Colmet  de 


Santerre,  t.  5,  n.  142  bis-l;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1208,  n.  2, 
7  et  8;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1239. 

228. —  L'art.  1208,  C.  civ.,  s'est  borné  à  faire  une  classifica- 
tion théorique  des  exceptions;  mais  il  ne  précise  pas,  il  n'énu- 
mère  pas  les  exceptions  qui  rentrent  dans  chacune  de  ces  clas- 
sifications; aussi  des  difficultés  assez  nombreuses  ont-elles  surgi 
et  les  auteurs  se  sont-ils  divisés  quand  il  a  fallu  déterminer  si 
telle  ou  telle  exception  pouvait  èlre  invoquée  par  l'un  seulement 
des  débiteurs  ou  par  tous. 

229.  —  Reprenant  la  classification  faite  par  cet  article,  nous 
dirons  qu'il  faut  considérer  comme  exceptions  résultant  de  la 
nature  de  l'obligation  les  exceptions  intrinsèques  qui  ont  leur 
fondement  dans  l'obligation  elle-même  et  sont  nées  avec  elle. 
Telles  sont  les  exceptions  tirées  soit  du  défaut  de  cause  dans 
l'obligation,  soit  de  ce  que  la  cause  est  illicite,  soit  de  ce  que  le 
contrat  a  pour  objet  une  chose  hors  du  commerce,  soit  de  l'o- 
mission des  formes  requises  dans  un  contrat  solennel,  la  dona- 
tion entre-vifs,  par  exemple,  soit  de  ta  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes  au  préjudice  des  vendeurs  originaires  d'un  immeuble. 
Toutes  ces  excepiions  tiennent  à  des  vices  originaires  de  l'obli- 
gation. —  Duranton,  t.  1 1,  n.  220;  Demolombe,  t.  26,  n.  379,  380; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  142  bis-];  Aubry  et  Rau,  5«  éd., 
t.  4.  §  298  fer,  p.  38;  Hue.  t  7,  n.  322;  Laurent,  t.  17,  n.  299  et 
332;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1208,  n.  2;  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  loc.  cit. 

230.  —  Par  exceptions  communes,  l'art.  1208  a  voulu  plus 
spécialement  désigner  les  exceptions  ayant  leur  fondement  dans 
des  'ails  postérieurs  à  la  formation  de  l'engagement,  tels  que  le 
paiement  ou  autres  événements  qui  en  opèrent  l'extinction.  — 
Mêmes  auteurs. 

231.  —  Il  peut  arriver  ou  bien  que  l'un  des  débiteurs  se  soit 
engagé  sous  une  modalité  particulière,  à  terme  ou  sous  condi- 
tion, ou  bien  que  l'un  des  codébiteurs  soit  incapable  :  par  exem- 
ple, si  c'est  un  mineur,  un  interdit,  une  femme  mariée  non  auto- 
risée de  son  mari  ou  de  justice  ;  ou  bien  que  le  consentement  de 
l'un  d'eux  ait  été  vicié,  par  dol,  violence  ou  erreur.  Les  excep- 
tions tirées  de  ces  différents  faits  sont  purement  personnelles  au 
débiteur  qu'elles  concernent;  lui  seul  peut  les  invoquer.  Elles 
n'intluent  pas  sur  l'engagement  des  autres  coobligés.  Elles 
n'ont  d'autre  résultat  que  de  faire  qu'il  y  a  un  débiteur  de  moins, 
mais  n'empêchent  pas  les  autres  codébiteurs  de  continuer  à  être 
tenus  pour  le  tout.  Ceux-ci  ne  peuvent  donc  aucunement  s'en 
prévaloir.  —  Toullier,  t.  6,  n.  737;  Duranton,  t.  H,  n.  189;  La- 
rombière, t.  3,  sur  l'art.  1208,  n.  7,  8  et  10;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.; Rodière,  n.77:  Demolombe,  t.  26, n. 384,  386 et  s.;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  142  fcis-I,  in  fine:  Hue,  t.  7,  n.  308,  322  et  323; 
Laurent,  t.  17.  n.  299  et  300;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2, 
n.  1240  el  s. 

232.  —  Il  faut  également  considérer  comme  une  exception 
purement  personnelle  celle  qui  résulte  d'un  concordat  accordé 
à  l'un  des  codébiteurs  tombé  en  faillite  (C.  comm.,  art.  507,  526, 
5k>  .  —  Colmet  de  Santerre,  f"C.  cit.;  Demolombe,  t.  26,  n.  385; 
Biudry-Lacantinerieet  Barde,  t.  2,  n.  1245.  —  V.  suprà,  ^Fail- 
lit .  a.  2655  et  s. 

233.  —  L'art.  1234,  C.  eiv.,  énumère  les  différents  modes 
d'extinction  des  obligations.  Ce  sont  :  le  paiement,  la  novation, 
la  remise  volontaire,  la  compensation,  la  c  infusion,  la  perte  de  la 
chose,  la  nullité  ou  la  rescision,  l'effet  de  la  conlition  résolu- 
toire, la  prescription.  .Nous  allons  examiner  ces  divers  modes 
d'extinction  et  rechercher,  pour  chacun  d'eux,  s'il  engendre  une 
exception  commune,  personnelle  ou  purement  personnelle. 

23i.  —  a  Paiement.  —  Le  paiement  fait  par  l'un  des  débiteurs 
libère  les  autres  envers  le  créancier  (art.  1200  .  Le  paiement 
donne  donc  naissance  à  une  exception  commune.  Il  faut  en  dire 
autant  de  la  dation  en  paiement  et  delà  consignation,  lorsqu'elle 
a  été  acceptée  par  le  créancier  ou  déclarée  valable  p.ir  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée  G.  civ.,  art.  1265  . —  Aubry 
et  Rau,  5'  éd.,  t.  4,  ^  298  1er,  p.  39;'  Laurent,  t.  17,  n.  329;  La- 
rombière, t.  3,  sur  l'art.  1208,  n.  2;  Colmet  de  Santerre.  t.  ■>. 
n.  142  bis-U;  Hue, t.  7,  n.  324;  Demolombe,  t.  26,  n.  390  et  391; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  n.  1246. 

235.  —  b)  Novation.  —  La  novation  faite  par  le  créancier  avec 
l'un  des  débiteurs  éteint  l'obligation  solidaire,  elle  libère  les 
autres  débiteurs  et  peut  être  invoquée  par  tous  les  codébiteurs 
(art.  1281,  C.  civ.  .  —  V.  suprà,  v°  Novation,  n.  231  et  s.  307, 
386,  547,  5riy  et  s.  —  Cet  article  ajoute  que  le  créancier  qui  fait 
ainsi  novation  avec  l'un  des  débiteurs  a  le  droit  d'exiger  que 
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les  autres  débiteurs  accèdenlau  nouvel  arrangement.  Si  ceux-ci 
s'y  refusent,  il  n'y  a  pas  novation  ;  l'ancienne  créance  subsiste. 

—  A  util)  et  Rau,  loc.  cit./  ]  s,  foc.  cit.;  Colmet  de  San- 
terre,  (oc.  cit.;  Demolombe,  t.  20,  n.392;  Laurent,  t.  17,  n.  330; 
Hue,  1.7,  n.  325;  Baudry-Lacanlinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1247. 

—  Lorsque  les  codébiteurs  accèdent  à  la  dou  igation, 
celle-ci  ne  sera  solidaire  que  si  l  r  a  eu  soin  de  le  stipu- 
ler (Arg.  des  art.  1278  el  1280,  C.  civ.  .  La  n  lidarili 

sume  pas  (art.  1202,  G.  civ.  .  -  Laurent,  loc.  i 
t.  26,  n.  393. 

230.  —  C)  Remise  de  dette.  —  La  remise  de  la  dette  peut  être 
totale  ou  partielle.  La  remise  totale,  la  remise  de  la  detie  entière 
idre  évidemment  |  tiorj  commune,  puisqu'elle  con- 

stitue l'abandon  complet  par  le  créam  ier  de  Bon  d mit  contre  tous 
les  codébiteurs.  —  Larombière,  loc.  cit.;  Aubrj  et  Rau,  loc.  cit.; 
Hue.  t.  7,  n.  323  el  326;  Laurent,  t.  17,  n.  301  el  3*0;  Caudry- 

itinerie  el  Barde,  t.  2,  n.  1251.  —  La  remise  paru 
portant  que  sur  la  portion  que  le  codébiteur  à  qui  elle  s':i 
doit  en  supporter,  l'orme  seulement  une  exception  personnelle, 
mais  non  pas  purement  personnelle;  le  créancier  ne  pourra  donc 
répéter  la  dette  contre  les  autres  débiteurs  qui  i  laite 

de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la  remise  (art.   I2h 
C.  civ.). 

237.  —  La  question  de  savoir  si  le  créancier  a  voulu  faire 
une  remise  absolue  ou  personnelle  est  tranchée  par  l'art.  1285, 
§  I,  ainsi  conçu  :  «  La  remise  en  décharge  conventionnelle  au 
prolit  de  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  libère  tous  les  autres, 
a  moins  que  le  créancier  n'ait  expressi  menl  réservé  ses  droits 
contre  ces  derniers  ».  —  V.  supra,  \"  Remise  dt  dette,  n.  249 
et  s.,  288  et  s. 

1238.  —  Ainsi,  lorsque  le  liquidateur  d'une  société,  par  une 
convention  passée  avec  un  souscripteur  d'actions,  a,  moyennant 
le  versement  d'une  certaine  somme  fait  par  ce  souscripteur, 
libéré  celui-ci  du  reste  de  la  dette  dont  il  pouvait  être  tenu  vis- 
à-vis  de  la  société  par  suite  de  la  souscription  de  ses  actions, 
sans  qu'aucune  réserve  ait  été  faite  des  droits  de  la  société  contre 
le  cessionoaire  des  mêmes  actions,  tenu  solidairement  au  paie- 
ment du  prix  desdites  actions,  la  décharge  ainsi  consentie  au 
souscripteur  doit  profiter  au  cessionnaire.  —  Cass.,  3  juill.  1900, 
De  Tages  de  Chaulnes,  [S.  et  P.  1900.1.441,  D.  1902.1.417] 

23!).  —  Il  en  doit  être  ainsi,  que  la  décharge,  soit  l'effet  d'une 
transaction  ou  d'une  remise  de  dette  pure  et  simple.  —  Même 
arrêt. 

240.  —  Vainement  on  se  prévaudrait  de  ce  que  les  juges  du 
fond,  appréciant  les  circonstances  dans  lesquelles  est  interve- 
nue la  convention,  ont  déclaré  que  le  liquidateur  ^'a  entendu  li- 
bérer que  le  souscripteur;  une  pareille  appréciation  ne  peut 
suppléer  la  reserve  exigée  par  la  loi.  —Même  arrêt. 

241  •  —  Jugé  encore  que  l'arrangement  ou  le  règlement  non 
personnel  par  lequel  un  codébiteur  solidaire  lait  réduire  le  mon- 
tant de  la  dette,  profite  à  tous  les  autres  codébiteurs.  —  Cass., 
6  avr.  1897,  Auge,  [S.  et  P.  98.1.505,  D.  97.1. 

242. —  Spécialement,  le  notaire,  qui,  avant  ouvert  un  compte 
à  deux  époux,  a  acquitté  les  intérêts  d'emprunts  hypothécaires 
par  eux  contractés  solidairement,  et  qui  a  arrêté  définitivement 
avec  le  survivant  son  compte  dans  lequel  Jesdils  intérêts  ontété 
portés,  ne  peut,  comme  subrogé  aux  droits  des  créanciers  hypo- 
ues  par  lui  désintéressés,  réclamer  aux  héritiers  de  l'époux 
prédécédé  une  somme  supérieure  à  celle  fixée  par  l'arrêté  rie 
compte.  —  Même  arrêt. 

243.  —  d)  Compensation.  —  Sur  le  caractère  de  l'exception 
résultant  de  la  compensation,  Y.  suprà,v"  Compensation,  n.  123 
et  s. 

244.  —  e  Confusion.  —  La  confusion  crée  une  exception  pi  r- 
sonnelle.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1200,  ainsi  conçu  :  a  Lors- 
que l'un  des  débiteurs  devient  héritier  unique  du  créancier  ou 
lorsque  le  créancier  devient  l'unique  héritier  de  l'un  des  débi- 
teurs, la  contusion  n'éteint  la  créance  solidaire  que  pour  la  part 
et  portion  du  débiteur  ou  du  créancier  ».  L'art.  1301,  §  3,  C.civ., 
contient  une  disposition  analogue.  —  Y.  suprà,  v°  Confusion, 
n.  16. 

245.  —  L'art.  1209  semble  indiquer  que  la  confusion  n'a  lieu 
qu'à  la  suite  d'une  ouverture  de  succession;  mais  la  règle  qu'il 
pose  s'applique  dans  tous  les  cas  où  la  confusion  peut  se  pro- 
duire, et  celle-ci  peut  être  le  résultat  soit  d'une  donation,  soit 
d'un   testament,  soit  d'uue  cession  de  créance.  —  Demolombe, 


t.  26,  n.  40!  I.  6,  n.  i  13  Mi-I;  Baudry-La- 

cant  i  d.  1241. 

24(>.  —   I  ussi  que  l'un  des  débileurs  de- 

vient l'héritier  unique  du  créancier  ou  que  le  i 
l'unique  héritier  de  l'un  ri.  s  débili  urs.  Mais  la  règle  qu'il  édicté 
s'applique  également   lorsque  li  er  que 

pour  partie  du  créancier  ou  lorsque  celui-ci  est  héritier  pour 
parle    seulement   d'un  l'ans   ce   second  cas, 

la  confusion  se  produit  également,  mais  seulement  dans  la  pro- 
portion des  d  l'un  des  débiteurs  dans  la  suc- 
cession du  créancier,  ou  des  droits  héréditaires  du  créancier  dans 
la  succession  de  l'un  d  ancier  peut 
demander  le  paiement  i  ne  solidaire,  moins  la  part  qu'il 
doit  personnellen  <rler.  —  Polbier,  n.  276;  D 
t.  26,  n.  1ii:î,404,  406;  Larombi.  .  nr  l'art.  1209,  n.  1,  3 
et  4;  Colmel  de  Si                    5,  n.  I  43,  I  13  ',i's-l ,  1 1  <-l  I  II  ;   Hue, 

t.  7,  n.  323;  Laurent,  t.   17,  n 6;   Marcadé,  t.    i.   sur 

l'art.  1209  ;  Rodière,  n.  83  et  s.;  Auhry  et  Rau,  i."  éd.,  t.  4, 
ter,  p.  42. 

247.—  t  l'i  il  dt  la,  chose.  —  La  perte  de  la  chose  due,  sur- 
venant par  cas  lortuit,  libère  tous  les  débiteurs;  c'est  là  une 
cause  d'extinction  ;   eile   crée   une  exception  commune 

que  tous  les  codébiteurs  peuvent  invoquer.  Nous  avons  vu 
(suj  )ù,  n.  217  et  s.  les  conséquences  de  la  perte  de  la  chose  par 
le  lait  ou  pendant  la  demeure  de  l'un  ou  de  quelques-uns  des  co- 
débiteurs. —  Demolombe,  t.  26,  n.  408;  Colmet  de  .--. interre, 
t.  5,  n.  142  bis  IY-0";  Lan  I.  3,  n.  1208,  n.  2. 

248.  —  g) Nullité  ou  rescision  de  l'obligation.—  Il  y  a  lieu  de 
distinguer  suivant  les  causes  de  nullité.  La  nullité  fondée  sur 
l'incapacité  personnelle  de  l'un  des  débiteurs  ou  sur  le  vice  de 
son  consentement  engendre  une  exception  purement  personnelle. 
Ainsi  le  mari  solidairement  obligé  avec  sa  femme  au  paiement 
d'une  dette,  ne  peut  être  afj  iette  si 
l'obligation  vient  à  être  annulée  vis-à  vis  de  la  femme  pour  inca- 
pacité. —  Cass.,  7  juin  1836,  Déchavannes,  [S.  36.1.721,  P. 
chr.J 

249.  —  Au  contraire  l'exception  sera  commune  lorsqu'elle 
sera  tirée  d'une  cause  inhérente  à  la  dette,  par  exemple  la  lésion 
déplus  des  sept  douzièmes  au  préjudice  des  vendeurs  solidaires 
d'un  même  immeuble.  —  Colmet  de  Santerre,  l.  5,  n.  112  bis- 
IY-7°;  Demolombe,  t.  20,  n.  409. 

250.  —  h)  Condition  tésot  Nous  devons  établir  ici  une 
distinction  analogue  à  celle  qui  précède.  La  condition  résolutoire 
donnera  en  effet  naissance  a  une  exception  commune  ou  à  une 

on  purement  personnelle,  suivant  qu'elle  affectera  l'obli- 
gation de  tous  les  débiteurs  ou  seulement  1  obligation  de  l'un  ou 
de  quelques-uns  d'entre  eux.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  142 
(HS-1V-80;  Demolombe,  t.  20,  n    410. 

251 . —  i)  Prescription.  —  La  prescription  est  un  mode  commun 
d'extinction;  il  résulte  en  effet  de  l'art.  1206,  C.civ.,  qu'elle  court 
au  profit  de  tous  les  codébiteurs  ou  ne  court  au  profil  d'aucun 
d'entre  eux;  si  elle  est  accomplie,  eile  pourra  donc  êlre  invo- 
quée par  tous.  —  Larombière,  sur  l'art.  1208,  n.  2;  Demolombe, 
t.  26,  n.  411  à  416  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  142  iis-V.  — 
V.  Toulouse,  15  nov.  1902,  [Gaz.  des  Trib.,  8  janv.  1903]  — 
Baudry-Lacanlinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1252  et  1233. 

252.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  dans  le  cas  d'un  billet  à 
ordre  souscrit  par   un  commerçant  et  par  un  non-comniei 

que  la  prescription  de  cinq  ans,  déjà  accomplie  au  profit  du 
souscripteur  commerçant,  peut  être  opposée  par  le  souscripteur 
non  commerçant  qui  se  trouve  ainsi  libéré  lui-même  au  bout  de 
cinq  ans.  —  Cass.,  8  déc.  1852,  V»  Brulatour,  [S.  52.1.793,  P. 
53.1.124,  D.  53.1.89];— 28  mai  1866,  Werlmuller,  [S. 66.1.335, 
P.  60.902,  D.  66.1.323|  —  Contra,  sur  ce  dernier  point,  Bor- 
deaux, 14  fevr.  1849,  Dupuy,  [S.  49.2.500,  P.  50  1.520,  D 
81]—  Laurent,  t.  17,  n.  334. 

253.  —  j)  Serment.  —  C'est  également  par  application  de  la 
règle  d'après  laquelle  le  débiteur  solidaire  peut  améliorer  la  si- 
tuation de  ses  coïntéressés  mais  ne  peut  l'aggraver,  que  le  ser- 
ment prêté  par  l'un  des  débiteurs  solidaires  profite  aux  autres 
lorsqu'il  a  été  déféré  sur  la  dette  el  non  sur  le  lait  de  la  solidarité 
(C.  civ.,  art.  1365,  al.  4  et  6).  —  Demolombe,  t.  30,  n.  678  et  s.; 
Aubry  et  Hau.  5"  éd.,  t.  4.  g  298  ter,  texte,  et  note  31,  p.  47,  et 
4'  éd.,  t.  8,  §  153-2",  lettre  d,  p.  197;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Barde,  t.  2,  n.  1251;  Planiol,  t.  2,  n.  749;  Larombière,  t.  3, 
sur  l'art.  1208,  n.  il. 

254.  —  Mais  le  refus  de  serment  de  l'un  des  codébiteurs  so- 
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lidaires  n'a  d'elïet  que  pour  la  part  de  celui-ci  et  ne  peut  être 
opposé  aux  autres.  —  Aubry  et  Rau,  4"  éd.,  t.  8,  §  753-2°, 
lettre  c,  p.  194.  —  V.  suprà,  v°  Serment,  n.  210  et  s. 

255.  —  k)  Transaction.  —  La  transaction  intervenue  entre  le 
créancier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires  profite  aux  autres,  mais 
ne  peut  pas  leur  être  opposée  (Arg.,  C.  civ.,  art.  2051).  —  Du- 
ranton,  t.  18,  n.  420;  Larombière,  loc.  rit.;  Troplong,  Trans- 
action, n.  Mo  et  126;  Guillouard,  Transaction,  n.  99  ;  Pont,  Petits 
contrats,  t.  2,  n.  673  et  s.;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,  i;  298  ter, 
texte,  n.  3,  et  note  31,  p.  47,  et  4e  éd.,  t.  4,  §425,  texte  et  note  2, 
p.  664;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl ,  Transaction,  n.  1299. — 
Contra,  Colmeï  de  Santerre,  t.  8,  n.  284  èis-ll,  III.  —  V.  infrà, 
\o  Transaction. 

256.  —  Ainsi  le  prévenu,  condamné  solidairement  avec  d'au- 
tres pour  des  contraventions  communes  poursuivies  à  la  requête 
d'une  administration  publique,  est  libéré  par  la  transaction  inter- 
venue entre  l'administration  poursuivante  et  ses  codébiteurs 
solidaires.  —  Cass.,  24oct.  1902,  [Gaz.  des  Trib.,  29  oct.  1902] 

257.  —I)  Chose  jugée.  —  Sur  les  art.  1203  et  1208,  C.  civ., 
s'est  élevée  une  question  qui  a  donné  lieu  à  une  grave  contro- 
verse dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence  :  c'est  la  question  de 
savoir  quelle  autorité  a,  vis-à-vis  des  autres  codébiteurs,  la  chose 
jugée  avec  le  créancier  pour  ou  contre  l'un  des  codébiteurs.  A 
notre  avis,  le  jugement  rendu  entre  le  créancier  et  l'un  des  co- 
débiteurs solidaires  est  toujours  opposable  aux  autres  codébi- 
teurs, quelle  que  soit  l'issue  du  procès;  c'est  là  une  conséquence 
nécessaire  de  la  représentation  de  tous  les  codébiteurs  par  chacun 
d'entre  eux.  Nous  renvoyons,  au  surplus,  aux  développements 
que  nous  avons  fournis  sur  ce  pointsupcà,  v°  Chose  jugée,  n.  590 
et  s.;  on  y  trouvera  une  longue  étude  de  la  question  et  l'indica- 
tion de  la  jurisprudence  qui  est  en  notre  sens.  —  V.  aussi  Cass., 
25  mars  1902(2  arrêts),  [Gaz.  des  Trib.,  30  mars  1902]  —  Agen, 
28  oct.  1891,  consorts  Lartet,  [D.  93.2.540] 

258.  —  La  question  de  savoir  quelle  est  l'autorité  de  la  chose 
jugée  avec  l'un  des  codébiteurs,  relativement  aux  autres,  s'est 
présentée  récemment  dans  l'espèce  suivante.  Les  débiteurs  soli- 
daires avaient  été  tous  poursuivis  par  le  créancier  et  condamnés 
par  défaut.  L'un  d'eux  forma  opposition  et  appel;  son  opposition 
et  son  appel  furent  déclarés  tardiTs  et  la  condamnation  originaire 
devint  ainsi  détinitive  à  son  égard.  Plus  tard  les  autres  codébi- 
teurs firent  opposition  et  sur  cette  opposition,  la  condamnation 
fut  réduite.  Le  premier  débiteur  pouvait  il  se  prévaloir  du  second 
jugement  qui  avait  réduit  la  dette  au  profit  de  ses  codébiteurs? 
Non,  a  répondu,  avec  raison,  la  Cour  de  cassation.  «  Le  mandat, 
que  les  codébiteurs  solidaires  sont  présumés  s'être  donné  pour 
se  représenter  mutuellement  en  justice  dans  un  intérêt  commun 
cesse  nécessairement  quand,  tous  ayant  été  mis  en  cause  et  l'un 
d'eux  ayant  agi  isolément,  il  est  intervenu  vis-à-vis  de  celui-ci 
une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée  ;  condamné  défini- 
tivement, il  ne  peut  plus  se  prévaloir  de  décisions  plus  favora- 
bles qui  interviendraient  ultérieurement  entre  le  créancier  et  ses 
coobligés.  —  Cass.,  27  nov.  1893,  Grasset,  [S.  et  P.  94.1.233,  D. 
94.1.3781  —V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  30janv.  (827,  Halet, 
[S.  et  P."  chr.] 

259.  —  La  règle  d'après  laquelle  les  débiteurs  solidaires  pris 
.isolément  sont  censés  se  représenter  mutuellement  dans  un  inté- 
rêt commun  ne  s'applique  donc  pas  au  cas  où  tous  ayant  été 
compris  dans  le  même  jugement  de  condamnation,  tous  ont  été, 
par  là,  individuellement  mis  en  demeure  de  se  défendre.  Dans  ce 
cas,  chacun  d'eux  doit  user  par  lui-même  des  voies  de  recours 
ouvertes  par  la  loi,  ou,  tout  au  moins,  se  joindre  au  recours 
exercé  en  temps  utile  par  son  codébiteur,  faute  de  quoi  celui  qui 
n'agit  pasest  présumé  acquiescer,  et  le  jugement  qui  le  condamne 
acquiert  contre  lui  l'autorité  de  la  chose  jugée,  tandis  que  ce  ju- 
gement peut  être  infirmé  au  profit  d'un  autre  codébiteur  plus  di- 
ligent. En  conséquence,  lorsque,  de  deux  débiteurs  solidaires 
condamnés  par  défaut,  l'un  n'a  exercé  aucun  recours  contre  le 
jugement  lequel  a  été  exécuté  en  sa  présence  au  moyen  d'un  pro- 
cès-verbal de  carence,  ce  jugement  subsiste  contre  lui  avec  sa 
force  exécutoire,  malgré  l'opposition  formée  par  l'autre  débiteur 
solidaire.  Et,  dès  lors,  ce  jugement  constitue  un  titre  de  créance 
qu  à  défaut  de  paiement,  le  créancier  est  autorisé  à  invoquer 
contre  la  caution  solidaire  des  deux  codébiteurs.  —  Cass.,  Ier 
mai  1901,  Abadie  et  Langlois,  [S.  et  P.  1902.1.433,  D.  1901.1. 
443] 

260.  —  m)  Appel.—  Nous  avons  vu  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.), 
n.  1691  et  l-.,    1732  et  s.  qu'en  cas  de  condamnation  solidaire, 


l'appel  interjeté  en  temps  utile  par  l'un  des  débiteurs  solidaires 
profite  aux  autres,  les  relève  de  la  déchéance  par  eux  encourue 
pour  défaut  d'appel  dans  le  délai  légal,  et  leur  permet  de  con- 
clure utilement  devant  la  cour  d'appel.  —  V.  dans  le  même  sens, 
Cass.,  10  nov.  1890,  Liquid.  de  la  Soc.  du  Cercle-Transport, 
[S.  91.1.241,  P.  91.1.593,  D.  92.1.8];  —  14  nov.  1900,  Cosquin 
et  autres,  [S.  et  P.  1902.2.265,  D.  1901.1.153]  —  Limoges,  6  août 
1888,  Bord  et  Bertrand,  [D.  89.2.213J  —  Caen,  5  mars  1894,  [D. 
95.2.329]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1235.  —  Sur 
le  point  de  savoir  si  cette  doctrine  est  également  applicable  au 
cas  où  la  solidarité  dérive  de  délits  ou  de  quasi-délits,  V.  suprà, 
v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  1730,  1731. 

261.  —  Mais  la  réciproque  n'est  pas  vraie  et  l'appel  formé 
contre  un  seul  des  codébiteurs  solidaires  ne  conserve  pas  le  droit 
de  l'appelant  vis-à-vis  des  autres.  En  décider  autrement  serait, 
en  effet,  admettre  que  ce  codébiteur  peut  représenter  ses  coobli- 
gés pour  aggraver  leur  situation.  —  Cass.,  16  déc.  1891,  Cotté. 
[S.  et  P.  93.1.81,  D.  92.1.177]—  Besançon,  14  déc.  1892,  Per- 
rin,  [D.  93.2.279]  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2, 
n.  1236;  Tissier,  note  sous  Cass".,  16  déc.  1891,  [S.  et  P.  93. 
1.81] 

262.  —  n)  Péremption.  —  Aux  termes  de  l'art.  156,  C.  proc. 
civ.,  tous  jugements  par  défaut,  non  exécutés  dans  les  six  mois, 

.sont  réputés  non  avenus.  Il  y  a  alors  péremption.  La  péremp- 
tion, acquise  par  le  délai  de  six  mois  d'un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  plusieurs  codébiteurs  solidaires,  engendre  un? 
exception  commune  qui  pourra,  par  suite,  être  opposée  au 
créancier  par  chacun  des  codébiteurs.  —  Larombière,  t.  3,  sur 
l'art.  1208,  n.  6. 

263.  —  Les  actes  d'exécution  exercés  par  le  créancier  contre 
l'un  des  débiteurs  solidaires  condamnés  par  défaut,  empêchent 
à  l'égard  de  tous  les  autres  la  péremption  de  ce  jugement,  mais 
ne  les  privent  pas  du  droit  d'y  former  opposition.  —  V.  suprà, 
v'8  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et  comm.),  n.  3575  et  s.,  3671 
et  s.;  Péremption  d'instance,  n.  331  et  s. 

264.  —  L'acquiescement  donné  dans  les  six  mois  par  l'un 
des  débiteurs  solidaires  à  un  jugement  par  défaut  prononcé 
contre  eux  empêche  la  péremption  à  l'égard  des  autres  codébi- 
teurs. Ce  que  nous  avons  admis  pour  le  cas  d'exécution  doit  être 
aussi  admis  pour  le  cas  d'acquiescement.  Il  y  a,  en  effet,  même 
raison  de  décider  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'art.  2249,  C.  civ., 
attribuant  à  l'acquiescement  de  l'un  des  débiteurs  solidaires  le 
même  effet  interruptif  de  prescription  à  l'égard  de  tous  que 
l'art.  1206,  C.  civ.,  attribue  aux  poursuites  dirigées  contre  l'un 
deux.  —Paris,  18  avr.  1889,  [Gaz.  Pal.,  89.1.713]  —V.  suprà, 
v"  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et  cornm.',  n.  3696  et  s.  — 
Contra,  Caen,  14  déc.  1827,  Mérille,  [S.  et  P.  chr.] 

265.  —  Mais  le  paiement  des  dépens,  sans  protestation  ni 
réserve,  par  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  n'emporte  pas 
acquiescement  des  autres  codébiteurs,  restés  étrangers  à  ce 
paiement,  au  jugement  de  condamnation.  Par  suite,  le  pourvoi 
en  cassation  de  ces  derniers  est  recevable.  —  Cass.,  26  oct.  1898, 
Cons.  Grange,  [S.  et  P.  99.1.444,  D.  99.1.129]  —  V.  aussi  su- 
prà, v  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et  comm.j,  n.  3504. 

266.  —  Nous  venons  d'examiner  l'hypothèse  où  tous  les 
codébiteurs  solidaires  ont  été  condamnés  par  défaut;  supposons 
maintenant  que  le  jugement  a  été  rendu  contradictoirement 
avec  l'un  des  codébiteurs,  et  par  défaut  avec  l'autre.  Le  juge- 
ment contradictoire  rendu  contre  l'un  aura  bieu  pour  effet  d'in- 
terrompre à  l'égard  de  tous  la  prescription  de  la  dette,  mais 
n'empêchera  pas  que  le  jugement  par  défaut  rendu  à  l'égard  de 
l'un  des  codébiteurs  ne  tombe  par  rapport  à  lui  en  péremption, 
s'il  ne  l'a  exécuté  ou  tenu  pour  exécuté  dans  les  six  mois.  — 
Cass.,  2  mars  1853,  Balsac,  [S.  53.1  326,  P.  53.1.383,  D.  53.1. 
82]  —  Demolombe,  t.  26,  n.  365  ;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1  :J08, 
n.  6. 

g  2.  Effets  de  la  solidarité  dans  les   rapports  des  codébiteurs 
entre  eux. 

267.  —  «  L'obligation  contractée  solidairement  envers  le 
«  créancier  se  divise  de  plein  droit  entre  les  débiteurs,  qui  n'en 
«,  sont  tenus  entre  eux  que  chacun  pour  sa  part  et  portion  » 
(C.  civ.,  art.  1213).  Entre  eux,  les  codébiteurs  ne  doivent  donc 
supporterchacunque  leur  part  :  la  dette  se  divise  de  plein  droit 
entre  ces  codébiteurs.  —  Potliier,  n.  264;  Laurent,  t.  tT.n. 

355;  Aubry  et  Rau,5«éd.,t.4,§298  ter  4".  p. 49:  Hue,  t.  7,n.332; 
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Marcadé,  t.  4,  sur  art.  1213;  Colmet  deSanterre,  t.  5,  n.  UT  et 
II"  i.h-l  ;  Demolombe,  t.  26,  n.  419,  421,  430:  Larombière,  .  I, 
sur  l'art.  1213,  n.  (  .  Baudrv-Lacantinerie  et  Bar. le.  i.  2.  a.  1256; 
Planiol,  t.  2,  n.  767. 

2(>8. —  Dans  quelle  proportion,  la  division  B'opère-t-elle? 
En  principe,  elle  s'opère  par  portions  égales.  La  foi  suppose 
que  la  delte  a  été  contractée  dans  l'intérêt  commun  des  débi- 
teurs; elle  la  répartit  par  portions  égales  parce  qu'elle  présume 
que  l'intérêt  de  chacun  est  le  m''me.  —  Colmet  de  Sanlerre, 
loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe, 
t.  26,  n.  431-433;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1213.  n.  2;  l'.audry- 
Lacantinerie  et  Barde,  loc. 

2*>!>.  —  Mais  ce  n'est  là  qu'une  présomption  simple  qui  peut 
être  détruite  par  la  preuve  contraire.  Et  c'est  au  débiteur  soli- 
daire qui  allègue  que  ses  codébiteurs  sont  tenus  inégalement 
ou  que  l'un  d'eux  est  tenu  exclusivement,  qu  incombe  le  soin 
de  le  prouver  par  l'un  des  modes  autorisés  par  la  loi.  Tant  que 
celte  preuve  n'est  pas  faite,  la  présomption  subsiste.  —  Cass., 
29  oct.  1890,  Cottarel,  [S.  91.1. 30S,  P.  91.1.748,  D.  91.1.475]  — 
Sic,  Rodière,  n.  130;  Laromb  ère,  t.  3,  sur  l'art.  1213.  n.  3. 

270.  —  Si  la  dette  solidaire  a  été  contractée  dans  l'il 
d'un  seul  des  codébiteurs,  si  lui  seul  en  a  profité,  il  devra  seul 
la  supporter.  C'est  ce  qu'édicté  l'art.  1216,  ainsi  conçu  :  «  Si 
l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  solidairement  ne 
concernait  que  l'un  des  coobligés  solidaires,  celui-ci  serait  tenu 
de  toute  la  dette  vis-à-vis  des  aulres  codébiteurs,  qui  ne  se- 
raient considérés  par  rapport  à  lui  que  comme  ses  cautions  ». 
Par  rapport  à  lui...  mais  non  par  rapport  au  créancier;  vis-à-vis 
de  celui-ci,  ils  sont  tous  débiteurs  solidaires  et  chacun  d'eux 
peut  être  poursuivi  pour  le  tout.  —  Pins,  s  mars  1851,  Cons- 
tant, [S.  51.9  127,  P.  51.1.125,  D.  51.2.206]  —  Sic,  Laurent, 
I.  17.  n.  364;  Demolombe,  t.  26,  n.  447  à  451  ;  Marcadé,  t.  2,  sur 
l'art.  1216,  d.  626;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1216,  n.  I  ;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  151  151  bis  I  et  1J;  Aubry  et  Rau,  5"  éd., 
t.  4,  S  298  ter,  p.  51;  Planiol,  t.  2,  n.  768;  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  t.  2,  n.   1272  et  s. 

271.  —  Ainsi,  lorsqu'à  la  suite  d'un  acte  de  prêt  dressé  par 
un  notaire,  celui-ci,  qui  a,  pour  le  recouvrement  de  ses  frais  et 
honoraires,  une  action  solidaire  contre  toutes  les  personnes 
ayant  pris  part  au  contrai,  se  fait  payer  par  le  prêteur,  ce  der- 
nier n'a  de  recours  que  contre  l'emprunteur,  et  non  contre  les 
autres  parties,  intervenues  à  l'acte,  comme  cautions,  pour  facili- 
ter et  assurer  la  réalisation  de  l'obligation.  —  Trib.  Chàteau- 
roux,  7  juill.  1897,  Bourgeault,  [D.  98.2.2231—  V.  Liège,  3  mars 
1886,  Stas  et  dame  De  Loen,  [D.  88.2.71'  —  Larombière.  t.  3, 
sur  l'art.  1216,  n.  1;  Aubry  et  Rau,  foc.  cit. 

272.  —  11  a  été  également  jugé  que  lorsqu'une  obligation  a 
été  contractée  solidairement  par  une  femme  commune  et  diverses 
personnes  dans  leur  intérêt  collectif,  le  mari  qui,  restant  étran- 
ger à  la  dette  comme  à  l'affaire  elle-même,  n'est  intervenu  que 
pour  autoriser  sa  femme,  ne  doit  être  considéré  comme  codébi- 
teur solidaire  qu'a  l'égard  du  créancier  :  vis-à-vis  des  autres 
débiteurs,  il  ne  doit  être  tenu  que  comme  caution;  dès  lors 
s'il  a  payé  la  délie  en  qualité  d'époux,  il  a  droit,  comme  tel,  in- 
dépendamment de  l'iudemnité  que  lui  doit  sa  femme,  à  la  répé- 
tition, contre  les  codébiteurs,  de  ce  qu'il  a  payé  pour  eux.  — 
Lyon,  6  févr.  1890,  De  la  Jonquière,  [D.  91.2. 377J 

273.  —  De  même  encore  la  femme  n'est  pas  fondée  à  exercer 
un  recours  sur  les  biens  de  son  mari  pour  se  faire  indemniser  de 
la  condamnation  solidaire  prononcée  contre  .eux,  lorsque  cette 
condamnation  a  eu  pour  cause,  non  l'intérêt  du  mari  ou  de  la 
communauté,  mais  celui  des  biens  propres  de  la  femme  qui  s'y 
trouvait  directement  engagée.  Il  en  est  de  même  quand  la  con- 
damnation solidaire  qui  a  frappé  la  femme  a  élé  motivée  par  un 
délit  ou  un  quasi-délit  dont  elle  est  reconnue  personnellement 
coupable.  —  Case.,  31  oct.  1893.  Gourdy,  [S.  et  P.97.1.502, 
D.  'J4.1.I56] —  V.suprà,?*  Communauté  conjugale,  a.  I009el  s  . 

CMS  et  s. 

274.  —  Entre  ces  deux  hypothèses  extrêmes,  celle  où  la 
dette  intéresse  exclusivement  un  ou  quelques-uns  des  débiteurs 
et  celle  où  elle  les  intéresse  tous  également,  se  place  une  troi- 
sième hypothèse,  celle  où  la  dette  solidaire  intéresse  tous  les 
débiteurs,  mais  inégalement.  Alors  la  delte  se  répartira  entre 
eux  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  respectif.  Chacun  contri- 
buera dans  la  dette  proportionnellement  à  son  intérêt.  —  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  1 17  6is-I. 

Répertoirk.  —  Tome  XXXIV. 


275.  —  Le  débiteur  solidaire  qui  a  payé  plus  que  sa  part  a 
un  recours  contre  les  autres.  Mais  il  ne  peul  repéter  contre 
ceux-ci  que  les  parts  et  portions  de  chacun  d'eux  (C.  civ.,  art. 
1214,  8  1  . 

276.  —  Le  débiteur  solidaire  n'est  pas  recevable  à  exercer 
un  recours  contre  son  débiteur  solidaire,  même  après  l'échéance 
de  la  dette,  tant  qu'il  n'a  pas  élé  forcé  de  paver  lui-même.  — 
Hiom,  18  août  1840,  Bouffet,  [S.  W.2.419,  P.  41.2.396]  — 
Nancy,  21  ré»r.  1877,  Léonard.  [S.  77.2.245,  P.  77.1008,  D.  78. 
2.14]"—  Paris,  4  juill.  1900,  [Gaz.  des  Trib.,  23  déc.  19001  — 
Demolombe,  n.  427;  Laurent,  n.  365;  Aubr)  et  Rau,  §  298  ter, 
texte  et  noie  41.  —  Contra,  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  I2lti, 
n.  3;  Rodière,  n.  132;  Troplong,  Cautionnement,  n.  41  ». 

277.  —  Si  la  dette  a  été  contractée  dans  l'intérêt  exclusif  de 
l'un  des  codébiteurs,  celui  qui  aura  payé  devra  lui  demander  le 
remboursement  intégral.  Si  tous  les  codébiteurs  sont  intéressés 
dans  la  dette  également  ou  inégalement,  celui  qui  aura 
aura  son  recours  contre  chacun  des  autres  dans  la  mesure  de  sa 
part  contributive. 

278.  Ce  recours  existe  même  au  cas  où  la  solidarité  résulte 
soit  d'un  crime,  soit  d'un  délit  (C.  pén.,  art.  55  .  L'art.    1213, 

C.  civ.,  n'établit  en  effet  aucune  distinction  entre  les  diverses 
espèces  de  solidarité.  On  a  fait  observer  en  outre  que  si  n  ceux 
qui  ont  commis  ensemble  un  délit  ou  un  crime  ne  sont  pas,  il 
est  vrai,  dignes  d'intérêt,  ils  sont  entre  eux  dans  une  situation 
égale.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  la  charge  de  la  dette  de 
réparation  pèse  sur  l'un  plutôt  que  sur  l'autre.  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  faire  une  place  au  hasard  ou  au  caprice  dans  les  déductions 
de  l'idée  de  justice.  Le  hasard  des  poursuites  ou  le  caprice  des 
créanciers  ne  saurait  aboutir  à  ce  résultat  que  l'un  des  débiteurs 
supporterait  seul  les  conséquences  du  délit  commun  et  que  les 
autres  en  seraient  complètement  exonérés.  »  —  Lablié,  note 
sous  Cass.,  8  nov.  1886,  [S.  87.1,35.),  P.  87.  1.881,;  Potnier, 
n.  264:  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  147  bis-III  et  IV;  Sountet, 
De  la  responsabilité,  3°  éd.,  t.  I,  n.  I5î>;  Marcadé,  t.  4,  sur 
l'art.  1213,  n.  623;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  984; 
Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1251,  n.  68;  Demolombe,  t.  26,  n.  305 
et  s.,  423  et  424;  Laurent,  t.  17,  n.  356  ;  Rodière,  n.  315;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  §  526,  p.  348,  note  5.  —  La  juris- 
prudence admet  presque  unanimement  le  recours  à  propos  de 
condamnations  solidaires  en  matière  de  délits  et  de  quasi-délits. 
—  Cass.,  20  juill.  1852,  Lazare  Cerf,  [S.  52.1.689,  P.  52.2.363, 

D.  52.1.247];  —  8  nov.  1886,  Gavmi.  [S.  87.1.353,  P.  87.1.881, 
D.  87.1.01;  —  23  janv.  189:,,  Coupillaud,  [S.  et  P.  96.1.387, 
D.  95.1.173]  —  Colmar,  4  févr.  1837,  Hérit.  Masson,  [P.  37.1. 
384]  —  Orléans.  9  août  1850,  Comm.  de  Sivrv-aux-Bois, 
2.689,  P.  51.1.151,  D.  51.2.146]—  Aix,  14  août  1861,  Sicard, 
[S.  62.2.265,  P.  62.181,  D.  62.2.156]  —  Nancy,  7  mars  1874, 
Petit  et  autres,  [S.  74.2.100,  P.  74.465,  D.  74.2.184]  —  Aix, 
7  août  1879,  Orengo,  [S.  81.2.64,  P.  81.1.338]  —  Trib.  Rocroy, 
16  janv.  1873,  Georges,  [S.  73.2.233,  P.  73.891,  D.  73.2.46]  — 
V.  aussi  suprà,  v°  Dépens,  n.  4060  et  s.  —  Contra,  Besançon, 
3  ou  5  août  1859,  Quenot  et  autres,  [S.  60.2.255,  P.  60.1068, 
|i.  60.2.4]  —  Paris,  27  déc.   1883,   Léoni,   Coblenz  et  autres, 

D.  85.2.222]  —  Trib.  Nice,  10  avr.   1878,  Liotardi  et  autres, 
[D.  79.2.219 

279.  —  Il  a  élé  spécialement  jugé  qu'en  cas  de  condamna- 
tion par  la  juridiction  correctionnelle  de  deux  prévenus  comme 
coauteurs  d'un  même  délit,  l'un  d'eux,  assigné  devant  la  juri- 
diction civile  en  dommages-intérêts  par  la  partie  lésée,  est  rece- 
vable à  appeler  en  cause  son  coauteur  pour  taire  déterminer  la 
somme  pour  laquelle  il  pourra,  après  paiement  effectué,  recourir 
contre  celui-ci,  son  codébiteur  solidaire.  Ce  recours  n'a  pas  en 
effet  pour  cause  l'infraction  commise  en  commun,  mais  le  paie- 
ment fait  par  un  condamné  d'une  dette  qui  était  aussi  celle  de 
l'autre  condamné.  Les  personnes  civilement  responsables,  tenues 
des  mêmes  obligations,  ont,  à  cet  égard,  les  mêmes  droits  que 
ceux  dont  elles  répondent.  —  Cass..  14  nov.  1898  (5  arrêts  , 
Manuf.  des  glaces  de  Maubeuge,  [S.  et  P.  1902.1.27  :  Me 

et  P.  ibid.,  D.  99.1.65,  et  la  noie  de  M.  l'avocat  général  Sarrut]; 
Lemarchand,  [S.  et  P.  ibid.];   Frieda,  [S.   et   P.   ibid.]; 
[S.  et  P.  ibid.]  —  Paris,  10  juill.  1896,  sous  Cass.,  14  nov.  1898, 
précité.  —  V.  également,  Cass.,  23  avr.  1872,  Cazelle?,  (S.  72. 
1.207,  P.  72.508,  D.  72.1.411] 

280.  —  Par  quelle  action  le  débiteur  qui  a  payé  exercera-t-il 
son  recours  contre  ses  codébiteurs?  Il  a,  à  son  choix,  soit  l'ac- 
tion mandati  ou  l'action    negotiorum  gestorum,  soit,  par  sub- 

121 


SOLIDARITÉ.  —  Cbap.  III. 


rogalion,  l'action  même  qui  appartenait  au  créancier.—  Limoges, 
8  août  1835,  Jouhaunaud, [S.  35.2.51.">,  P.  chr.] 

281.  —  L'action  mandati  a  sa  source  dans  la  société  ou  le 
mandat  dont  la  solidarité  suppose  le  plus  souvent  l'existence. 
Chaque  codébiteur  est  mandataire  des  aulres  à  l'effet  de  payer 
la  part  qui  leur  incombe  dans  la  dette  :  et,  en  cette  qualité,  ïl  a 
l'action  mandati  contre  son  ou  ses  mandants  pour  se  faire  rem- 
bourser ce  qu  il  a  payé  en  l'acquit  de  ceux-ci  (C.  ci».,  art.  ! 
Celte  action  permet  au  codébiteur  qui  l'exerce  de  demander,ou- 
tre  le  remboursement  de  son  avance,  les  intérêts  depuis  le 
du  paiement  (C.  civ.,art.  2001),  et  cela  même  si  la  detle  soli- 
daire n'est  pas  productive  d'intérêts.  —  Bordeaux,  16  juill.  1830, 
Hérit.  Ducarpe,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nancy,  21  févr.  1877,  précité. 

—  Polbier.  n.  282;  Colmet  de  Sanlerre.t.  S,n.  147  Ws-II;  Lau- 
rent,!. 17,  n.  357,  365;  Uuc,  t.  7,  n.333;  Baudrv-Lacantinerie, 
Précis,  t.  2,  n.  982;  Aubry  et  Rau,  5e  é  I.,  t.  4,  §  298  ter,  p.  49 
et  50;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  §528,  p.  360,  note  19; 
Duranton,  t.  1 1 ,  n.  245  et  246  ;  Demolombe,  t.  26.  n.  442  ;  Larom- 
bière, t.  3,  sur  l'art.  1214,  n.  7;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
l.  2,  n.  1266. 

282.  —  El  la  prescription  quinquennale  n'est  pas  opposable 
au  débiteur  solidaire  qui,  a\ant  acquitté  la  dette  commune  d'in- 
térêts, réclame  de  son  codébiteur  le  remboursement  de  la  por- 
tion de  ces  intérêts  à  la  charge  de  ce  dernier.  — Nancy,  21  lévr. 
1877,  précité.  —  V.suprà,  v°  Prescription    mal.  civ.),  n.  1121 . 

283.  —  Mais  les  irais  que  l'un  des  débiteurs  aurait  faits  et 
auxquels  il  aurait  été  condamné,  ne  sont  pas,  en  général,  com- 
pris dans  son  action  en  recours  contre  les  autres  codébiteurs, 
soit  parce  qu'ils  lui  sont  personnels  et  qu'ils  sont  en  effet  la 
peine  du  plaideur  téméraire,  soit  parce  qu'ils  n'ont  pas  tourné 
à  leur  proht  et  à  leur  décharge.  —  Demolombe,    t.  26,  n.  4i3. 

—  V.  aussi  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1214,  n.  8;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1268. 

284.  —  Le  débiteur  qui  a  payé  la  dette  peut  aussi,  en  qualité 
de  subrogé,  exercer  l'action  qui  appartenait  aucréancier;  le  bé- 
néfice de  la  subrogation  dans  les  droits  du  créancier  lui  est  en 
effet  acquis  de  plein  droit  en  verlu  de  l'art.  1251-3°,  C.  civ.  En 
ce  cas,  il  pourra  invoquer  les  sûretés  particulières,  par  exemple 
les  hypothèques,  qui  étaient  attachées  à  la  créance;  ce  qui  lui 
permettra  quelquelois  d'obtenir  d'un  codébiteur  qui  est  insolva- 
ble un  remboursement  qu'il  n'obtiendrait  pas  ou  qu'il  n'obtien- 
drait qu'en  partie  par  l'action  mandati.  —  Colmet  de  Santerre, 
l.  5,  n.  147  6is-ll  ;  Demolombe,  t.  26,  n.  452;  Baudry-Lacanti- 
nerie, loc.  cit.;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1214,  n.  7.-'-  V.  infrà, 
v  Subrogation. 

285.  —  Pour  exercer  sou  recours,  le  débiteur  n'a  pas  besoin 
d'avoir  payé  toute  la  dette;  le  paiement  même  partiel  de  la  dette 
l'aulorise  à  répéter  contre  chacun  de  ses  codébiteurs  leur  part 
dans  la  fraction  de  la  dette  par  lui  acquittée.  —  Nancy,  21  lévr. 
1S7  7,  précité.  —  Soit,  par  exemple,  une  créance  totale  de 
24,000  ir.,  et  trois  débiteurs  dont  la  part  virile  est  de  8,000  fr. 
L'un  deux  paie  18,000  fr.au  créancier;  il  pourra  recourir  contre 
chacun  des  codèbileurs  pour  les  contraindre  à  lui  payer  chacun 
un  tiers  de  18,000  ir.  ou  6,000  fr.,  et  non  pas  seulement  pour  ce 
qui,  dans  la  somme  de  18,000   fr.,  excède  celle  de  8,000  Ir.  for- 

.  mant  sa  part  dans  la  créance  totale,  ou  chacun  pour  5,000  fr.  La 
raison  en  est  qu'en  payant  18,000  fr.  sur  24,000  (r.,  le  débiteur 
a  l'ail  l'affaire  de  ses  codébiteurs  dans  la  même  proportion  qu'il 
a  fait  la  sienne  propre,  puisqu'il  les  représentait  tous,  et  que  le 
paiement  fait  par  lui  seul  équivalait  au  paiement  que  tous  au- 
raient lait  en  commun.  —  Massé,  Dr.  comm.,  t.  5,  n.  144;  Mas6é 
et  Vergé,  sur  Zacharnr,  t.  3,  p.  360,  §  528,  note  16.  —  Il  suit  de 
là  que,  si  I  un  des  débiteurs  a  payé  une  somme  égale  à  sa  part 
sans  que  ce  paiement  ait  été  accompagné  de  la  remise  de  la  so- 
lidarité, il  pourrait  encore  recourir  contre  ses  codébiteurs  pour 
se  laire  rembourser  leur  part  proportionnelle  dans  la  somme 
payée.  —  Massé,  L>c.  Cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharkr,  loc.  cit.; 
Demolombe,  t.  25,  n.  444  et  446;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1214, 
n.  S  et  6;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1269. 

28G.  —  A  plus  forte  raison,  le  recours  peut-il  être  exercé 
immédiatement,  lorsque  la  dette  est  payable  en  plusieurs  termes. 
Le  codébiteur  qui  a  payé  le  premier  terme  peut  exercer  de  suite 
son  recours  contre  ses  codébiteurs  pour  le  recouvrement  de  sa 
part  dans  ce  qu'il  a  payé.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le 
terme  payé  n'excéderait  pas  la  part  du  débiteur  dans  la  detle 
totale;  chaque  terme  forme  sous  ce  rapport  une  dette  distincte. 
—  Massé,  t.  5,  n.  143;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharlœ,  t.  3, p.  360, 


§  528.  note  16;  Duranton,  t.  11,  n.  245;  Demolombe,  t.  26, 
n.  445. 

287.  —  Mais  l'un  des  codébiteurs  d'une  detle  solidaire  deve- 
nue exigible,  ne  peut,  pn  offrant  de  verser  la  part  dont  il  est  lui- 
même  lenu  dans  la  dette,  contraindre  ses  codébiteurs  à  payer 
hic  et  nune  leur  part  dans  cette  dette,  ou  à  lui  procurer  la  dé- 
charge de  la  solidarité.  L'art.  2032,  §  4,  C.  civ.,'  permettant  à  la 
caution  solidaire  d'agir  avant  d'avoir  payé  pour  forcer  le  débiteur 
à  s'exécuter  après  l'échéance  de  la  dette,  ne  peut  être  invoqué 
par  l'un  des  débiteurs  solidaires  vis  à-vis  des  autres.  —  Nancy, 
21  Eévr.  1877,  Léonard,  [S.  77,2.245,  P.  77.1008,  D.  78.2.14]  — 
Riom,  18  août  1840,  Bouffet,  [S.  40.2.419,  P.  41.2.396]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  5'>  éd.,  t.  4,  J;  298  ter,  texte  et  note  41,  p.  51  ;  Lau- 
rent, t.  17.  n.  305;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1271. 

—  Contra,  Troplong,  Cautionnement,  n.  41 4  ;  Larombière,  t.  3, 
sur  l'art.  1216.  n.  3;  Rodière,  n.  131. 

288.  —  (Ju'il  agisse  par  l'action  mandati  ou  par  l'action  du 
créancier  dans  laquelle  il  est  subrogé,  le  codébiteur  qui  a  payé 
la  totalité  de  la  dette  ne  peut  réclamer  de  chacun  de  ses  codébi- 
teurs que  sa  part  contributoire  dans  cette  dette  (C.  civ.,  art.  1214  . 

—  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,  §  298  ter,  p.  50;  Laurent,  t.  17, 
n.  358;  Marcadé,  t.  4,  sur  l'art.  1214;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  986:  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1214,  n.  1  ;  Colmet  de  San- 
terre, I.  5,  n.  148,  148  6is-I  et  11;  Planiol,  l.  2,  n.  770. 

289.  —  La  disposition  de  l'art.  1214,  C.  civ.,  ne  s'applique  pas 
au  tiers  délenteur  d'un  immeuble  soumis  au  paiement  d'une 
dette  solidaire.  Si  ce  tiers  paie  la  totalité  de  la  dette,  il  conserve 
son  recours  pour  la  totalité  contre  chacun  de  ceux  qui  étaient 
tenus  au  paiement.  En  effet,  il  n'était  pas  codébiteur  solidaire 
ni  lenu  personnellement  au  paiement  de  la  somme,  mais  simple- 
ment détenteur  des  biens  hypothéqués  à  l'acquit  de  cette  somme, 
et  il  n'a  été  poursuivi  et  condamné  solidairement  à  ce  paiement 
qu'en  cette  qualité.  —  Cass.,  27  lévr.  1816,  Carrelte,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Contra,  Laurent,  t.  7,  n.  359.  —  V.  Cass.  Belg.,  17  déc. 
1852,  [Pasicr.,  53.1.63]' 

290.  —  Si  l'un  des  codébiteurs  devient  insolvable,  qui  sup- 
portera les  conséquences  de  son  insolvabilité?  L'art.  1214,  §  2, 
répond  à  celle  question  :  «  Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la 
perte  qu'occasionne  son  insolvabilité  se  répartit,  par  contribu- 
tion, entre  tous  les  autres  codébiteurs  solvab  es  et  celui  qui  a 
fait  les  paiements  ».  Cette  insolvabilité  constitue  alors  un  cas 
fortuit  dont  les  conséquences  doivent  retomber  sur  tous  les  co- 
débiteurs également, c'est-à-dire  proportionnellement  à  leur  part 
dans  la  dette.  Ainsi  supposons  trois  codébiteurs  solidaires  d'une 
dette  de  12,000  fr.  Si  l'un  devient  insolvable,  chacun  des  deux 
autres  devra  payer  sa  propre  part,  4,(  00  h.  [lus  moitié  de  la  paît 
de  l'insolvable  2,000  tr.  ,  soit  au  total  6,000  fr. —  Demolombe, 
t.  20,  d.  434-436;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1214,  d.  9;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  149.  Ii9  bis-]  et  11;  Baudrv-Lacaulinerie, 
Précis,  t.2,n.  987;  Laurent,  t.  17,  n.  362;  Aubry"  et  Rau,  5«  éd., 
t.  4,  §  298  ter,  p.  50;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  d.  1260. 

291.  —  L'obligation  pour  chaque  codébiteur  solidaire  de  sup- 
porter sa  part  contributoire  dans  la  perle  résultant  de  l'insolva- 
bilité de  l'un  d'eux,  existe  même  pour  celui  qui  a  été  déchargé 
de  la  solidarité  par  le  créancier  (C.  civ.,  art.  1215).  Supposons 
encore  que  la  dette  solidaire  se  monte  à  12,000  !r.  et  que  les 
codébiteurs  soient  au  nombre  de  3.  Le  créancier  a  déchargé 
l'un  d'eux  de  la  solidarité  et  consenti  à  recevoir  de  lui  le  mon- 
tant de  sa  part  :  soit  4,000  fr.  Puis  il  poursuit  l'un  des  deux  au- 
tres, qui  ne  sont  pas  déchargés  de  la  solidarité,  et  l'oblige  à  lui 
payer  les  8,000  fr.  qui  restent  dus.  Celui  qui  a  payé  les  8,000  fr. 
agit  contre  le  troisième  qui  se  trouve  être  insolvable.  Il  peut 
alors  recourir  pour  2,000  Ir.  contre  celui  qui  a  été  déchargé  de 
la  solidarité,  car  le  créancier  n'a  pas  pu  aggraver  sa  situation 
par  une  remise  de  solidarité  consentie  à  ce  dernier.  —  Cass., 
7  juin  1882,  Roure,  [S.  82.1.321,  P.  82.1.774  et  le  rapp.  de 
M.  le  conseiller  LepeJletier,  D.  82.1.441.  et  la  note  de  M.  C. 
Aubrv]  —  Paris,  4  juill.  !  .  des  Trib.,  23  déc.  1900]  — 
Hue, "t.  7,  n.  334;  Baudry-Lacanlinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1262; 
Demolombe,  t.  26,  n.  437"  et  s.;  Colmet  de  Santerre,  I.  5,  n.  150 
et  150  bis-]  à  1\  ;  Laurent,  t.  17,  n.  363;  Baudry-Lacantinerie, 
Précis,  t.  2,  n.  988;  Marcadé,  t.  4,  sur  l'art.  1215,  n.  625;  Aubry 
et  Rau,  5'  éd.,  t.  4,  <i  298  ter,  p.  52,  texte  et  note  43.  —  Contra, 
Pothier,  n.  275;  Toullier,  t.  6.  n.  7:i»;  Duranton,  t.  11.  n.  231; 
Massé  et  Vergé,  sur  /  3,  §  528,  p.  361,  note  21; 
Aubry  et  RauT  4  éd.,  t.  ».  §  298  ter,  p.  33.  texte  et  note  43; 
Rodière,  n.  138;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1215,  n.  2. 
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202.       Pour  pouvoir  agir   utilement  contre  ses  codébiteurs 

ires,  le   débiteur  qui  a  payé  est  dans  l'ob  I    de 

paiemenl    préalable,  conformément  a  l'art,    1214, 

C.  civ.;  2"  s'il  demandée  son  codébiteur  de  supporter  une  part 

cootrihutoire  de  l'insolvabilité  d'un  de  leurs  codébiteurs, 

blir  cette  insolvabilité.  —  Paris,  4  juill.  1900,  précité. 


CHAPITRE  IV'. 

DU    I.KXTINUTION    TOTAI.K    OU    PARTIELLE    DB    LA    SOLIDARITE. 

293.  —  Nous  avons  à  rechercher  dans  quels  cas  il  y  a  ex- 
tinction totale  ou  partielle  Me  la  solidarité  et  quel  est  l'effet  'le 
l'extinction  partielle  à  l'égard  des  débiteurs  solidaires. 

294.  —  Il  est  bien  évident  que  la  solidarité  cesse  par  tous 
les  modes  d'extinction  qui  font  disparaître  l'obligation  elle-même; 
mais  la  solidarité  peut  cesser  sans  que  l'obligation  soit  éteinte; 
c'est  ce  qui  se  produit  quand  le  créancier  fait  remise  de  la  so- 
lidarité. 

295.  —  Cette  remise  peut  être  absolue  ou  relative.  Elle  est 
absolue  quand  le  créancier  renonce  à  la  solidarité  en  faveur  de 
tous  les  codébiteurs  sans  distinction  :  l'obligation  devient  alors 
simplement  conjointe.  Le  créancier  ne  peut  demander  à  i 

que  sa  part.  La  remise  est  relative  quand  le  créancier  ne  dé- 
charge de  la  solidarité  que  l'un  ou  quelques-uns  des  codébiteurs. 
Le  Code  ne  s'occupe  pas  de  la  remise  absolue  de  la  solidarité; 
il  ne  traite  que  de  la  remise  relative  dont  il  régie  les  effets  dans 
les  art.  1210 et  s.  -  Demolombe,  t.  26,  n.  433  et  s.;  Laron 
t.  3,  sur  l'art.  1210,  n.  1,  2,  3,  4;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  144  6is-II;  Baudry-Lacantinerie,  Prévis,  t.  2,  n.  979  et  980; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1278;  Planiol,  t.  2,  11.  772 
et  773. 

29(5.  —  La  remise  de  la  solidarité  peut  être  expresse  ou  ta- 
cite. —  A.  Remise  expresse.  Elle  est  expresse  lorsqu'elle  résulte 
d'une  déclaration  formelle  du  créancier  indiquant  qu'il  renonce 
à  la  solidarité  en  faveur  de  tel  débiteur.  —  De.molombe,  t.  26 
n.  458. 

297. —  L'art.  1210,  C.  civ.,  précise  de  la  manière  suivante 
l'ellet  de  la  remise  expresse  de  la  solidarité  :  «  Le  créancier  qui 
consent  à  la  division  de  la  dette  à  l'égard  de  l'un  des  codébi- 
teurs, conserve  son  action  solidaire  contre  les  autres,  mais  sous 
la  déduction  de  la  part  du  débiteur  qu'il  a  déchargé  de  la  soli- 
darité ».  Ainsi  supposons  Pierre,  Paul  et,  Jean  codébiteurs  soli- 
daires d'une  somme  de  12,000  fr.  Le  créancier  fait  remise  à 
Pierre  de  la  solidarité;  il  ne  pourra  plus  réclamer  de  Paul  ou  de 
Jean  que  8,000  fr.;  car  il  est  obligé  de  déduire  du  montant  de 
sa  demande  la  part  de  Pierre,  déchargé  de  la  solidarité,  c'est-à- 
dire  4,000  fr.  —  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  981;  Col- 
met de  Santerre,  t.  5,  n.  144  6is-II;  Demolombe,  t.  26,  n.  459 
et  s.;  Planiol,  t.  2,  n.  774;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2 
n.  1270. 

298.  —  La  remise  expresse  de  la  solidarité  peut  se  produire 
dans  deux  hypothèses  différentes  :  ou  bien  elle  est  consentie  par 
le  créancier  sans  aucun  paiement  de  la  part  du  codébiteur  dé- 
chargé; ou  bien  elle  est  concédée  à  la  suite  d'un  paiement  fait 
par  lui.  La  disposition  de  l'art.  1210  s'applique  évidemment  dans 
cette  seconde  hypothèse.  Le  créancier  qui  a  reçu  du  codébiteur 
déchargé  sa  part  dans  la  dette,  voit  cette  dette  réduite  d'autant, 
il  ne  peut  donc  réclamer  des  autres  codébiteurs  que  ce  qui  reste 
dû,  déduction  faite  de  la  somme  touchée.  —  V.  Cass.,  3o  nov. 
1819,  Daigremont,  [S.  et  P.  chr.] 

299.  —  Mais  la  décision  de  l'art.  1210  ne  doit  pas  être  res- 
treinte au  cas  de  remise  de  solidarité  accompagnant  un  paie- 
ment. 11  résulte  en  effet  des  travaux  préparatoires,  que  la  dis- 
position de  l'art.  1210  est  générale,  qu'elle  a  en  vue  une  simple 
décharge  ou  remise  de  la  solidarité  et  doit  recevoir  son  applica- 
tion, même  lorsque  cette  remise  n'a  pas  été  accompagnée  du 
paiement  effectif  de  la  part  du  codébiteur  qui  en  bénéficie.  — 
Laurent,  t.  17,  n.  347;  IIuc,  t.  7,  n.  326;  Demolombe,  t.  26, 
n.  462  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  981  ;  Rodière, 
n.  145;  Marcadé,  t.  4,  sur  l'art.  1210,  n.  019  et  620;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  1  il  oi's-II  et  III;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  2.  n.  1281.  —  V.  Locré,  t.  11,  p.  108  et  233;  Fenet,  t.  13, 
p.  130  et  152.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  2,  p.  510;  Duranton, 
t.  1 1,  n.  224  et  231  ;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,  §  298  ter,  p.  52, 


ir  Tari.  1210,  n.  7.    ' 
-é,  sur  Za  •  21. 

300.  —  1  ie  (1.  26,  n.  i'  le  Santerre 
;t.  5,  n.  14V  61's-IV)  vont  jusqu'à  enseigner  que  la  décision  de 
l'art.  1210  devrait  être  app  'ie  dans  le  cas  où  le  cré- 
ancier, en  faisant  la  remise  de  la  solidarité  à  l'un  des  débiteurs, 
se  serait  expressément  réservé  le  droit  de  p  mrsuivre  les  aulres 

.rs  pour  le  total,  sans  déduction  de  la  part  de  celui  au- 
quel il  a  fait  la  remise.  —  V.  en  paiement  Valette,  d'a- 
près Mourlon,  t.  2,  5«  éd.,  p.  651  :  Hoc,  t..  7,  n.  320;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1282.  t'antrà,  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  2,  n.  981;  Marcadé,  t.  4,  sur  l'art.  1210,  n.  8 
fine. 

301.  —  L'un  des  codébiteurs  d'une  dette  solidaire,  indéter- 
minée quant  à  son  chiffre,  peut  obtenir  décharge  de  la  solidarité 
en  payant  sa  part  de  la  dette  commune  d'après  l'évaluation  et 

ment  faits  entre  son  créancier  et  lui.  Mais  cette  co 
tion  est  ri  s  micc  alios  acta  à  l'égard  des  autres  débiteurs,  et  si 
ces  derniers  font  ultérieurement  réduire  par  la  justice  le  mon- 
tant du  règlement,  cette  réduction,  dont  le  débiteur  déchargé  ne 
peut  se  prévaloir,  ne  leur  confère  pas  le  droit  d'imputer  sur  !a 
dette  commune  la  somme  payée  par  celui-ci  et  d'en  profiter  ainsi 
pour  leur  part.  Vainement  invoquerait-on  l'art.  1200,  C.  civ., 
d'après  lequel  le  paiement  fait  par  un  seul  des  débiteurs  soli- 
daires libère  les  autres  envers  le  créancier,  et  prétendrait-on  que 
le  créancier  ne  peut  toucher  deux  fois  la  même  somme;  le  paie- 
ment lait  par  le  codébiteur  déchargé  de  la  solidarité  a  été  fait 
dans  son  intérêt  personnel  el   non  en  l'acquit  de  la  dette  com- 

-  Cass.,  24  juill.   1895,  BatTov,  [S.  el    I'.   99.1.494,  h. 
'J6.I.I77 

302.  —  B.  Itcmise  tacite  de  lu  solidarité.  —  La  remise  de  la 
solidarité  est  tacite  lorsqu'elle  résulte  d'actes,  de  faits  accomplis 
par  le  créancier  et  qui  font  nécessairement  présumer  chez  lui  la 
volonté  de  renoncer  à  la  solidarité.  Ces  actes  indiqués  par  les 
art.  1211  et  1212,  C.  civ.,  sont  au  nomhre  de  quatre. 

303.  —  1°  «  Le  créancier  porte  l'art.  1211  qui  reçoit  divisé- 
ment  la  part  de  l'un  des  débiteurs,  sans  réserver  dans  la  quit- 
tance la  solidarité  ou  ses  droits  en  général,  ne  renonce  à  la  so- 
lidarité qu'à  l'égard  de  ce  débiteur.  Le  créancier  n'est  pas  censé 
remettre  la  solidarité  au  débiteur  lorsqu'il  reçoit  de  lui  une 
somme  égale  à  la  portion  dont  il  est  tenu,  si  la  quittance  ne 
porte  pas  que  c'est  pour  sa  part  ».  Le  concours  de  trois  circon- 
stances est  donc  nécessaire  pour  que  la  renonciation  soit  présu- 
mée :  il  faut  que  le  créancier  ail  reçu  divisément  la  part  de  l'un 
des  codébiteurs  solidaires,  —  que  la  quittance  porte  que  c'est 
pour  sa  part;  —  que  la  quittance  ne  e  pas  réserve  de 
la  solidarité  ou  des  droits  des  créanciers.  Si  l'une  de  ces  circon- 
stances fait  défaut,  la  solidarité  subsiste.  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  145  et  145  bis  I  :  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n 

1er cas;  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  4,  §  298  ter,  p.  r14  ;  IIuc,  t.  7, 
n.  327;  Laurent,  t.  17,  n.  348;  Demolombe,  t.  26,  n.  468  et  s.; 
Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1211,  n.  2  à  5;  Marcadé,  t.  4,  sur 
l'art.  1211,  n.  621  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1283. 

304.  —  Jugé,  par  application  de  ces  principes,  que  le  créan- 
cier qui  a  donné  quittance  à  l'un  des  débiteurs  d'une  obligation 
commerciale,  solidaire  de  la  somme  formant  sa  part  dans  la  dette, 
mais  sans  énoncer  que  c'est  pour  sa  part,  ne  peut  être  présumé 
avoir  renoncé  à  la  solidarité.  —  Amiens,  22  janv.  1840,  Franque- 
ville,  [P.  41.2.490] 

305.  —  ...  Que  le  créancier  qui  renonce  à  la  solidarité  d'un 
de  ses  débiteurs,  et  qui  reçoit  un  acompte  d'un  autre,  ne  perd 
pas  le  bénéfice  de  cette  solidarité,  tant  contre  ce  dernier  que 
contre  ceux  qui  ne  lui  ont  encore  paye  aucune  somme  à  valoir. 
—  Colmar,  31  juill.  ISI  if,  Jacomo,  [P.  chr.]  —  ...  Et  cela  quand 
même  le  créancier  eut  ajouté  sur  la  quittance  «  pour  sa  part  ». 
La  présomption  qui  pourrait  résulter  de  ces  mots  se  trouve  dé- 
truite par  celui-ci  :  «  acompte  ».  Il  exprime  le  contraire  d'un 
paiement  intégral  et  contient  contre  le  débiteur  une  réserve  pour 
ce  qui  reste  à  payer.  —  Même  arrêt. 

306.  —2°  La  simple  demande  formée  par  le  créancier  contre 
l'un  des  codébiteurs  pour  sa  part  emporte  également  renoncia- 
tion à  la  solidarité,  mais  à  la  condition  que  le  débiteur  y  ait 
acquiescé  ou  qu'un  jugement  définitif  di  nation  soit  inter- 
venu art.  121t.  S  3  .  -  Pothier,  n.  277:  Toullier,  t.  6,  n 
Aubrv  el  Rau,  5e  édit.,  t.  4,  §298  ter,  n.  54;  Baudry-Lacantine- 
rie, Précis,  t.  2,  n.  982,  2"  cas;  Hue,  t.  7,  11.  :i27;  Laurent, t.  17, 
n.  349;  Marcadé,  lac.  cit.;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1211,  n.  7, 
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8,  10;  Demolombe,  t.  26,  n.  475  et  476;  Duranlon,  t.  11,  n°  234; 
Colmet  de  Santerre.  t.  b,  n.  145  ôis-II;  Baudry-Lacautinerie  et 
Barde,  t.  2,  n.  1284. 

307.  —  Par  ces  mots  simple  demande  il  faut  entendre  une 
demande  intentée  sans  aucune  réserve  qui  puisse  l'aire  présu- 
mer l'intention  de  conserver  la  solidarité. 

808.  —  Jusqu'à  l'acquiescement,  ou  jusqu'au  jugement,  le 
créancier  peut  revenir  sur  sa  demande,  poursuivre  les  autres  dé- 
biteurs et  exiger  la  totalité  de  la  dette  (Demolombe,  t.  26,  n.  477  ; 
Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1211,  n.  9).  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que  le  créancier  qui  originairement  n'avait  formé  sa  demande 
contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  que  pour  sa  part,  est  fondé 
à  repousser  toute  présomption  de  remise  de  solidarité  à  ce  débi- 
teur, dans  les  termes  de  l'art.  1211,  §  3,  lorsqu'il  a  lui-même  pris, 
avant  toutes  conclusions  de  ce  dernier  contenant  reconnaissance 
de  sa  dette,  des  conclusions  additionnelles  dans  lesquelles  il  a 
augmenté  sa  demande  en  invoquant  la  solidarité.  —  Dijon, 
29  mars  1888  [Gaz.  Pal.,  88.1.822] 

309.  —  3°  L'art.  1212  indique  deux  autres  cas  de  remise  ta- 
cite de  solidarité  ;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Le  créancier  qui  reçoit, 
divisément  et  sans  réserve,  la  portion  de  l'un  des  codébiteurs, 
dans  les  arrérages  ou  intérêts  de  la  dette,  ne  perd  la  solidarité 
que  pour  les  arrérages  ou  intérêts  échus,  et  non  pour  ceux  à 
échoir,  ni  pour  le  capital,  à  moins  que  le  paiement  divisé  n'ait 
été  continué  pendant  dix  ans  consécutifs  ».  Cet  article  suppose 
plusieurs  codébiteurs  solidaires  d'une  rente,  produisant  des  arré- 
rages ou  d'un  .capital  produisant  des  intérêts.  Si  le  créancier 
remet  à  l'un  des  codébiteurs  une  quittance  des  arrérages  ou  in- 
térêts échus  avec  la  mention  pour  sa  part,  il  est  présumé  faire 
remise  de  la  solidarité  pour  les  arrérages  ou  intérêts  auxquels 
s'applique  cette  quittance;  mais  la  solidarité  subsiste  pour  les 
arrérages  ou  intérêts  à  échoir  et  pour  le  capital.  —  Demolombe, 
t.  26,  n.  479  et  s.;  Aubry  et  Rau,  5>-  éd.,  t.  4,  §  298  ter,  p.  55, 
texte  et  note  44;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  982.  31'  cas  ; 
Marcadé,  t.  4,  sur  l'art.  1212,  n.  623;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  146  et  146  bis;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1212,  n.  1  et  s.; 
Laurent,  t.  18,  n.  350;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2, 
n.  1285. 

310.  —  4»  Enfin,  si,  pendant  dix  années  consécutives,  le 
créancier  a  reçu  divisément  d8  l'un  des  codébiteurs  sa  part  dans 
les  arrérages  ou  intérêts  échus  de  la  dette,  il  est  présumé  renon- 
cer à  la  solidarité  pour  les  intérêts  à  échoir  et  pour  le  capital  lui- 
même.  —  Pothier,  n.  279;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2, 
n.  982,  4*  cas;  Marcadé,  lue.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Hue,  t.  7,  n,  327;  Larombière,  t.  3, 
sur  l'art.  1212,  n.  4  à  8:  Laurent,  t.  17,  n.  351;  Demolombe, 
t.  26,  n.  483  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1286. 

311.  —  Les  faits  qui,  dans  ces  différentes  hypothèses,  en- 
traînent décharge  de  la  solidarité,  cessent  de  produire  ce  ré- 
sultat si  le  créancier  a  réservé  la  solidarité  ou  ses  droits  en  gé- 
néral. —  Pothier,  n.  277;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1211, 
n.  H  ;  Rodière,  n.  151  ;  Duranton,  t.  Il,  n.  234;  Aubry  et  Rau, 
5e  éd.,  t.  4,  §  298  ter,  p.  5b,  texte  et  note  45;  Demolombe,  t.  26, 
n.  486. 

312.  —  Ces  faits,  d'ailleurs,  n'emporlent  qu'une  décharge 
individuelle  au  profit  de  celui  des  débiteurs  qu'ils  concernent  et 
le  créancier  conserve  son  action  solidaire  contre  les  autres  co- 
débiteurs, sous  la  déduction  seulement  de  la  part  du  débiteur 
déchargé.  —  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1211,  n.  12,  et  sur 
l'art.  1212,  n.  9  ;  Demolombe,  t.  26,  n.  492  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  145  ois-HI;  Aubrv  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,  §  298  ter,  p.  55 
et  56. 

313.  —  Il  peut  y  avoir  d'autres  cas  de  remise  tacite  de  soli- 
darité que  ceux  prévus  par  les  art.  1211  et  1212  :  c'est  là  une 
question  de  fait  laissée  à  l'appréciation  du  juge.  —  Cass., 
18  mai  1832,  Hérit.  Queval,  [S.  32.1.653,  P.  chr.J  —  Sic,  Du- 
ranton, t.  1 1,  n.  236,  note  1  ;  Laurent,  t.  17,  n.  353  ;  Demolombe, 
t.  26,  n.  493;  Hue,  t.  7,  n.  327;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  2,  n.  1282. 

314.  —  En  cas  de  difficulté  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  eu 
remise  expresse  ou  tacite  de  la  solidarité,  le  doute  doit  s'inter- 
préter contre  les  débiteurs  parce  que,  la  solidarité  étant  prou- 
vée, c'est  à  eux  à  établir  la  renonciation  qu'ils  opposent  par 
voie  d'exception.  Le  créancier  ne  doit  pas  être  facilement  pré- 
sumé renoncer  à  son  droit.  — V.  Douai,  16  nov.  1842,  Queva, 
[S.  43.2.145,  P.  43.2.345]—  Hue,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit. 

315.  —  Le  décès  de  l'un  des  codébiteurs  solidaires 


pas  disparaître  la  solidarité  :  si  ce  débiteur  n'a  laissé  qu'un  seul 
héritier,  ce  dernier  sera  tenu  pour  le  tout,  comme  l'était  son 
auteur.  Si  le  débiteur  originaire,  décédé,  laisse  plusieurs  héri- 
tiers, la  solidarité  subsistera  encore,  mais  ses  effets  seront  mo- 
difiés. Les  dettes  solidaires,  en  effet,  se  divisent  comme  les  autres 
entre  les  héritiers.  Chacun  de  ceux-ci  ne  sera  donc  obligé  envers 
le  créancier  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  héréditaire; 
mais  pour  celte  part,  il  demeure  solidairement  obligé  avec  cha- 
cun des  débiteurs  originaires.  Supposons  une  somme  de  12,000  fr. 
due  solidairement  par  deux  personnes  ;  si  l'une  de  celles-ci  meurt 
laissant  trois  héritiers,  chacun  de  ces  héritiers  ne  pourra  être 
poursuivi  que  pour  le  tiers  de  la  dette,  soit  4,000  fr.  —  Bordeaux, 
Il  mars  1880,  Hérit.  Martinaud,  [S.  81.2.36,  P.  81.1.212]  — 
Trib.  Le  Havre,  29  août  1872,  Bisson,  [S. 73.2.121,  P.  73.478,  D. 
74.3.86]  —  Bruxelles,  25  juill.  1825,  Hérit.  Duvivier,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Pothier,  n.  288;  Toullier,  t.  6,  n.  747;  Duranton, 
t.  11,  n.  378  et  565;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  §  528, 
p.  354,  note  3,  in  fine;  Colmet  de  Santerre,  t.  3,  n.  136  feis-III; 
Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,  §  298  ter,  p.  56;  Demolombe,  t.  26, 
n.  319,  359  et  394;  Laurent,  t.  17,  n.  327;  Hue,  t.  7,  n.  33b. 

316.  —  Les  héritiers  ne  répondant  des  dettes  de  la  succes- 
sion que  chacun  pour  sa  part  et  portion,  l'arrêt  qui  condamne 
solidairement  un  débiteur  solidaire  et  les  héritiers  de  l'autre 
codébiteur  solidaire  sans  faire  aucune  distinction  ni  donner  de 
motifs  à  l'appui  de  sa  décision,  encourt  la  cassation.  —  Cass., 
14déc.  1897,  Beleys,  [D.  1901.1.108]  —  V.  Cass.,  31  déc.  1902, 
[D.  1903.1.126] 

317.  —  Il  résulte  de  ce  même  principe  que  l'interpellation 
faite  à  l'un  des  codébiteurs  survivants  ou  sa  reconnaissance  de 
la  dette  interrompt  la  prescription  à  l'égard  de  tous  les  héritiers 
du  défunt,  et  à  l'inverse,  que  l'interpellation  faite  àl'un  des  héri- 
tiers ou  sa  reconnaissance  de  la  dette  n'interrompt  la  prescrip- 
tion vis-à-vis  de  tous  les  débiteurs  originaires,  que  pour  la  part 
dont  cet  héritier  est  tenu.  —  Laurent,  t.  17,  n.  306  ;  Demolombe, 
t.  26,  n.  359  et  360;  Hue,  t.  7;  n.  319  et  32b  ;  Colmet  de  San- 
terre, t.  5,  n.  140  bis;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  4,  §  298  ter, 
p.  56. 

318.  —  Il  en  résulte  également  que  l'interpellation  faite  à 
l'un  des  héritiers  ou  sa  reconnaissance  de  la  dette  ne  produit 
aucun  effet  vis-à-vis  de  ses  cohéritiers  (C.  civ.,  art.  2249}.  — 
Mêmes  auteurs. 

319.  —  Les  mêmes  règles  doivent  s'appliquer  à  la  mise  en 
demeure  ou  à  la  faute  de  l'un  des  codébiteurs  survivants  ou 
de  l'un  des  héritiers  du  codébiteur  décédé.  —  Larombière,  t.  3, 
sur  1  art.  12()b,  n.  3,  et  sur  l'art.  1207,  n.  3  ;  Demolombe,  t.  26, 
n.  360  et  361  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  17,  n.  328. 


CHAPITRE  V. 

DE  LA  SOLIDARITÉ  PARFAITE  ET  IMPARFAITE. 

320.  —  Une  dernière  question  reste  à  examiner,  celle  de  sa- 
voir s'il  faut  admettre,  en  droit  français,  deux  sortes  de  solida 
rite  entre  les  débiteurs,  la  solidarité  parfaite  et  la  solidarité  im- 
parfaite. La  solidarité  parfaite  est  celle  qui  produit  tous  les 
effets  attachés  parle  Code  civil  à  l'obligation  solidaire.  La  soli- 
darité imparfaite  au  contraire  ou  obligation  in  solidum  permet- 
trait seulement  au  créancier  de  demander  le  iotal  à  chaque  dé- 
biteur, mais  n'entraînerait  pas  les  autres  effets  de  la  véritable 
solidarité. 

321.  —  Tous  les  auteurs  sont  unanimes  pour  reconnaître 
que  la  solidarité  conventionnelle  est  toujours  parfaite. 

322.  —  Mais  ils  se  divisent  à  propos  de  la  solidarité  légale  et 
quelques-uns  prétendent  que  celle-ci,  dans  certaius  cas,  ne  pro- 
duit pas  les  mêmes  effets  que  la  solidarité  conventionnelle,  et 
est  une  solidarité  imparfaite.  Cette  opinion  a  été  surtout  déve- 
loppée par  Aubrv  et  Rau,  et  Mourlon.  —  MM.  Boistel,  note  sous 
Aix,  29  mai  1872,  [D.  74.2.1211,  et  Cohendy,  note  sous  Cass., 
16  déc.  1891,  [D.  92.1.177],  adoptent  également  la  distinction 
entre  la  solidarité  parfaite  et  la  solidarité  impartaite. 

323.  —  Mourlon  (Rép.  écr.,  t.  2,  n.  1259  et  1260  enseigne 
que  la  solidarité  légale  est  imparfaite  :  1°  entre  les  différents 
locataires  d'une  maison  incendiée;  C.  civ.,  art.  1734,  aujourd'hui 
abrogé,  V.  suprà,  n.  108);  2°  entre  les  personnes  condamnées 
pour  un  même  crime   ou    un  même  délit  (C.    peu.,  art. 
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3>>  entre  les  signataires  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à 
ordre  (G.  comm.,  arl.  I40etl87).  MM.  Aubryet  Rau  4»  éd.,  t.  4, 

§  298  ter,  p.  2i»  admettent  les  deux  premiers  cas  de  solidarité 
imparfaite  indiqués  ci-dessus  ;  mais,  se  séparant  de  Mourlon,  ils 
pensent  que  la  solidarité  est  également  imparfaite  dans 
des  art.  395  et  1442,  G.  civ.  Dans  leur  cinquième  édition  (.  4, 
;■  298  ter,  p.  21  ,  ces  auteurs  ajoutent  trois  nouveaux  cas  de  so- 
lidarité imparfaite  ;  I"  arl.  :i2,  L.  22  frim.  an  \  II;  2'  art.  42,  L. 
!.  (867,  modilié  par  L.  l«  août  1893;  3"  art.  3,  L.  ï  avr. 
1889. 

324.  —  Gette  divergence  sur  les  cas  OÙ  la  solidarité  légale 
serait  imparfaite  n'est  pas  la  seule  qui  divise  ces  auteurs.  Ils 
sont  également  en  désaccord  sur  les  effets  de  celte  solidarité. 
MM.  Auhry  et  Rau,  méconnaissant  la  règle  incontestée  suivant 
laquelle  les  jugements  ne  sont  que  déclaratifs  des  droits,  ensei- 
gnent que  la  condamnation  prononcée  contre  les  débiteurs  soli- 
dairement a  pour  effet  de  transformer  la  solidarité  imparfaite  en 
solidarité  parfaite,  v  l'ne  fois  la  condamnation  solidaire  pronon- 
cée, disent-ils,  toutes  les  règles  relatives  aux  rapports  du  créan- 
cier et  des  débiteurs  solidaires  deviennent  applicables  à  l'obli- 
gation ainsi  reconnue  •>  (5°  éd.,  t.  4,  :•  29*  ter,  p.  31,  texte 
et  note  8);  Mourlon,  au  contraire,  pense  que  la  solidarité  qui,  à 
son  origine,  est  imparfaite,  c  mserve  ce  caractère  après  la  con- 
damnation. 

325.  —  La  distinction  entre  ces  deux  espèces  de  solidarité 
est  repoussée  par  la  majorité  de  la  doctrine.  On  lui  a,  avec  rai- 
son, reproché  de  manquer  d'appui  dans  les  textes.  <■  Le  Code,  dit 
Mourlon  lui-même,  ne  nous  donne  aucune  règle  sur  ce  point  ».  Il 
est.  en  effet,  impossible  de  citer  une  disposition  législative  con- 
sacrant cette  distinction.  Celle-ci  est  arbitraire  et  artificielle.  On 
ne  trouve  dans  le  ('ode  civil  aucune  trace  île  la  solidarité  im- 
parfaite. Après  avoir  dit,  dans  l'art.  1202,  que  la  solidarité  peut 
résuller  de  la  convention  des  parties  ou  de  la  loi,  le  Code  civil 
indique  les  effets  de  la  solidarité  d'une  manière  générale  dans 
les  art.  1203  et  s.  Ces  effets  s'appliquent  tant  à  la  solidarité  légale 
qu'à  la  solidarité  conventionnelle.  Rien  n'autorise  à  dire  que 
certaines  obligations  solidaires  ne  produisent  que  quelques-uns 
de  ces  effets.  La  loi  ne  reconnaît  qu'une  seule  espèce  de  solida- 
rité; elle  la  suppose  homogène  et  produisant  toujours  les  mêmes 
résultats.  —  Demolombe,  t.  26,  n.  287  et  s.;  Colmel  de  Santerre, 
t.  5,  n.  135  Oi's-II;  Laurent,  t.  17,  n.  313  et  s.;  Baudry-Lacanti- 
nerie.  Précis,  t.  2,  n.  989;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2, 
n.  1296;  Planiol,  t.  2.  n.  774  et  777:  Hue,  t.  7,  n.  331;  Rapp. 
de  M.  le  conseiller  Roussellier,  sous  Cass.,  16  déc.  1891,  [Gaz. 
Pal.,  92.1.500;  J.  Le  Drf.it.  23  el24janv.  1892J;  note  sous  Cass., 
3  juïll.  1900,  fS.  cl  P.  19(1(1.1.441);  Lvon-Caen  et  Renault,  Pn-cis, 
t.  1,  n.  1174,  et  IV.  'le  dr.comm.,  X.  4,  n.  267. 

32(>.  —  La  jurisprudence  des  cours  d'appel  se  prononce  dans 
le  même  sens.  —  Caen,  5  janv.  1894,  Vve  Desmonts  et  Comp. 
de  l'Ouest,  [D.  95.2.329]  —  Paris,  28  mai  1900.  Hayem  et  C'", 
[D.  1902.2.453]  —  Ce  dernier  arrêt  condamne  dans  les  termes 
les  plus  absolus  la  distinction  entre  les  deux  solidarités;  il  dé- 
clare cette  distinction  contraire  aux  articles  du  Code  civil  sur  la 
matière. 

327.  —  Les  deux  chambres  civiles  de  la  Cour  de  cassation 
sont  d'accord  pour  ne  reconnaître  également  qu'une  seul"  soli- 
darité, la  solidarité  parfaite.  La  chambre  des  requêtes  l'a  jugé 
récemment  à  la  suite  d'un  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  précité 
de  la  cour  de  Paris  du  28  mai  1900.  A  l'appui  du  pourvoi,  on 
soutenait  qu'il  n'y  avait  entre  les  deux  débiteurs,  tenus  l'un  en 
verlu  d'un  délit,  l'autre  en  verlu  d'un  quasi-délit,  qu'une  obli- 
gation in  solidum,  et  que,  par  suite,  l'art.  1285,  C.  civ.,  ne  pou- 
vait pas  êire  appliqué  dans  l'espèce.  La  Cour  a  repoussé  cette. 
tliese  et  décidé  que  la  disposition  de  l'art.  1285  aux  termes  de 
laquelle  la  remise  de  la  dette  faite  à  l'un  des  codébiteurs  soli- 
daires profite  aux  autres,  sauf  réserves  contraires  de  la  part  du 
créancier,  est  applicable  entre  les  coauteurs  d'un  quasi-débt. 
Elle  exclue  ainsi  formellement  la  solidarité  imparîaite.  —  Cass., 
17  mars  1902,  Hayem  et  C",  [P.  1902.1.541]  —  Revue  trimes- 
trielle du  dr.  ci>'.,  1903,  p.   166. 

328. —  Cette  même  opinion  a  été  consacrée,  à  plusieurs  re- 
prises, par  la  chambre  civile.  —  Cass.,  3  juïll.  1900,  De  Fages 
de  Chaulnes,  [S.  et  P.  1900.1.441.  D.  1902.1.417]  —  16  juïll. 
1902,  [Gaz.  des  Trib.,  23  juïll.  1902] 

329.  —  Par  le  premier  de  ces  arrêts,  la  chambre  civile  après 
•i  v ,  i  i  r  décidé  que  les  souscripteurs  et  cessionnaires  successifs 
d'une  action  non  libérée  sont  tenus  au  paiement  du  prix  de  l'ac- 


tion, de  manière  que  chacun  pui  contraint  pour  la  to- 

talité et  que  le  paiement  fait  par  un  seul  libère  les  autres  envers 
le  créancier  fL.  l'août  I893,  art.  2),  ajoute  que  ces  conditions, 
quisontcelles  déterminant  d'après  l'art.  1200, C.  civ.,  l'existence 
de  la  solidarité  entre  les  débiteurs,  rendent  applicable  aux 
souscripteurs  et  cessionnaires  l'art.    1285,  C.    civ.,  d'après  le- 

3uel    la   remise    ou  décharge  conventionnelle  au  profit  de  l'un 
es  codébiteurs  solidaires  libère  i  titres,  à  moins  que  le 

créancier  n'ait  expressément  réservé  ses  droits  contre  ces  der- 
niers. —  V.  aussi  suprà,  n.  2:17  et  s. 

330.  —  Par  le  troisième,  la  chambre  civile  décide  que 
l'art.  12o0,  C.  civ..  s'applique  à  la  solidarité  légale  aussi  bien 
qu  à  la  solidarité  convenlionnelle.  Appliquant  cette  règle  à  la  soli- 
darité légale  de  l' irt.  I  KO,  C.  civ..  elle  juge  que  les  poursuites 
faites  contre  la  femme  ont  pour  effet  d'interrompre  la  prescrip- 
tion même  à  l'égard  du  mari. 

33 1.  —  La  majorité  de  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ne  re- 
connaissent donc  qu'une  seule  espèce  de  solidarité  produisant 
toujours  les  mêmes  effets,  ceux  qui  sont  déterminés  par  les 
arl.  (200  et  s.,  C.  civ.  Il  est  cependant  un  cas  particulier  dans 
lequel  la  loi  a  elle-même  modifié  et  restreint  les  effets  ordinaires 
de  la  solidarité,  c'est  celui  de  la  solidarité  légale  établie  entre 
les  divers  signataires  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à 
ordre.  Le  droit  commun  est,  aux  termes  de  l'art.  1206,  C. 
civ., que  les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires 
interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous.  Il  en  est  diffé- 
remment entre  les  cosignataires  d'une  lettre  de  change  ou  d'un 
billet  à  ordre.  En  cas  de  non-paiement,  ils  doivent  être  tous  as- 
signés  par  le  porteur;  ce  dernier  perdrait  son  recours  contre  ceux 
qu'il  n'aurait  pas  cités  (C.  comm.,  arl.  165  et  s.  et  189).—  Demo- 
lombe, t.  26,  n.  290;  Colmet  de  Santerre.  t.  5,  n.  135  bis-III; 
Planiol,  n.  779;  Bnudrv-Lacantiiierie  et  Barde,  n.  1297:  Lvon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  vu  Mllet  à  ordre,  n.  200 
et  s.,  Lettre  de  change,  n.  1089  et  s. 


CHAPITRE  VI. 

DROIT    FISCAL. 

332.  —  V.  suprà,  v1'  Enregistrement,  n.  994  et  s.;  <)bliga- 
tion,  a.  828,  elinfrà.  v°  Timbre. 

CHAPITRE  VU. 
législation   comparée. 

§  1.  Allemagne. 

333.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  sont  coobligées  en  ce 
sens  que  chacune  est  tenue,  s'il  y  a  lieu,  d'exécuter  l'obligation 
tout  entière,  mais  que  le  créancier  ne  peut  demander  qu'une 
unique  exécution  de  l'obligation  (Gesammtscliul'lner ,  débiteurs 
solidaires),  le  créancier  est  libre  d'exiger  de  l'une  d'elles,  à  son 
choix,  l'exécution  de  l'obligation  tout  entière  ou  de  réclamer  des 
unes  et  des  autres  une  exécution  partielle.  Elles  demeurent  toutes 
obligées  jusqu'à  ce  que  l'obligation  ait  été  intégralement  exé- 
cutée (C.  civ.  ail.,  S  421  . 

334.  —  L'exécution  de  l'obligation  par  l'un  des  codébiteurs 
solidaires  profite  à  tous  les  autres,  même  si  elle  a  lieu  sous  la 
rorme  d'une  d'itioin  solution,  d'une  consignation  ou  d'une  com- 
pensation. Une  créance  appartenant  à  l'un  des  codébiteurs  soli- 
daires ne  peut  pas  être  opposée  en  compensation  par  les  autres 

(§  «2)- 

335.  —  La  remise  de  dette  accordée  par  le  créancier  à  1  un 

des  codébiteurs  solidaires  profite  aux  autres  s'il  était  dans  l'in- 
tention des  parties  d'éteindre  complètement  l'obligation  (§  123  . 
Si  la  remise  a  été  purement  personnelle  de  façon  à  mettre  hors 
de  cause,  quant  au  créancier,  le  codébiteur  qui  en  est  l'objet, 
celui-ci  n'en  demeure  pas  moins  exposé  au  recours  des  autres, 
et  cette  remise  ne  crée  pas  en  faveur  de  ces  derniers  une  excep- 
tion opposable  au  créancier. 

336.  —  La  demeure  du  créancier  par  rapport  à  l'un  des  co- 
débiteurs solidaires  peut  être  invoquée  par  les  autres    :  124  . 
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337.  —  Des  circonstances  autres  que  celles  qui  sont  énu- 
mérées  aux  §§  422  à  424  n'ont,  en  général,  d'effet  que  pour  ou 
contre  le  codébiteur  en  la  personne  de  qui  elles  se  présentent.  Tel 
est,  en  particulier,  le  cas  de  l'avertissement  de  payer,  de  la 
demeure,  de  la  faute,  de  l'impossibilité  pour  l'un  des  codébiteurs 
personnellement  d'exécuter  l'obligation,  de  la  prescription,  de 
son  interruption  ou  de  sa  suspension,  de  la  confusion  et  d'un 
jugement  définitif  (§  425  . 

338.  —  Entre  eux,  les  codébiteurs  solidaires  sont  réputés, 
sauf  stipulation  contraire,  être  tenus  pour  des  parts  égales.  Si 
l'un  d'eux  ne  peut  pas  s'acquitter  de  sa  part  de  dette,  elle  se 
répartit  entre  les  autres.  Dans  la  mesure  où  l'un  des  codébiteurs 
a  désintéressé  le  créancier  et  peut  demander  aux  autres  de  le 
couvrir,  il  est  subrogé  aux  droits  du  créancier  contre  eux  ;  mais 
la  subrogation  ne  peut  jamais  être  invoquée  au  délrimeot  du 
créancier  (§  426). 

339.  —  Si  plusieurs  personnes  s'obligent  par  contrat  con- 
jointement, elles  sont  présumées  avoir  enteudu  s'obliger  soli- 
dairement (.S  427). 

340.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  le  droit  de  deman- 
der l'exécution  d'une  obligation  en  ce  sens  que  chacune  peut 
exiger  l'exécution  intégrale  de  l'obligation,  mais  que  le  débiteur 
n'est  tenu  de  l'exécuter  qu'une  fois  (Gesammtgluubiyer,  cré- 
anciers solidaires),  le  débiteur  est  libre  de  s'acquitter  entre  les 
mains  de  tel  des  créanciers  que  bon  lui  semble,  alors  même 
que  l'un  d'entre  eux  aurait  déjà  intenté  une  action  contre  lui 
(§  428). 

341.  —  La  mise  en  demeure  de  l'un  des  créanciers  solidaires 
produit  également  son  effet  par  rapport  aux  autres.  Lorsque  la 
créance  et  la  dette  se  confondent  sur  la  tête  de  l'un  d'entre  eux, 
les  droits  des  autres  contre  le  débiteur  s'éteignent.  Au  surplus, 
on  applique  les  dispositions  des  S§  422,  423  et  425  analysés  ci- 
dessus.  Ainsi,  notamment,  lorsqu'un  créancier  solidaire  trans- 
met son  droit  à  un  autre,  les  droits  du  reste  des  cocrêanciers 
demeurent  intacts  {§  429). 

342.  —  Entre  eux,  et  sauf  stipulation  contraire,  les  c-é- 
anciers  solidaires  sont  réputés  avoir  droit  à  des  parts  égales 
(§  430). 

343.  —  Les  codébiteurs  conjoints  d'une  obligation  indivisi- 
ble sont  tenus  comme  des  codébiteurs  solidaires  (§  431),  lors 
même  que  plus  tard  la  dette  deviendrait  divisible,  par  exemple, 
parce  qu'elle  se  convertirait  en  une  indemnité  pécuniaire,  faute 
d'exécution  en  nature. 

344.  —  Si  les  cocrêanciers  conjoints  d'une  obligation  indivi- 
sible ne  sont  pas  solidaires,  le  débiteur  ne  peut  se  libérer  que 
vis-à-vis  d'eux  tous  conjointement,  et  chaque  créancier  ne  peut 
exiger  de  lui  l'exécution  de  l'obligation  que  sous  cette  forme. 
Chaque  créancier  a  le  droit  d'exiger  du  débiteur  qu'il  consigne 
la  chose  au  profit  de  tous,  ou  qu'il  la  remette  à  un  séquestre 
judiciaire  si  elle  ne  se  prête  pas  à  une  consignation.  Au  surplus, 
une  circonstance  qui  se  produit  seulement  en  la  personne  de 
l'un  des  créanciers  n'a  d'clïet  ni  pour,  ni  contre  les  autres 
(§432!. 

§  2.    ANGLETERRE. 

345.  —  Le  droit  anglais  distingue  l'obligation  simplement 
joint,  dont  les  divers  codébiteurs  peuvent  être  chacun  recher- 
chés pour  le  tout,  mais  à  la  condition    qu'on   ne   les  mette  en 

que  tous  ensemble,  de  l'obligation  joint  and  severul,  qui 
est  l'obligation  solidaire  proprement  dite  et  dont  chaque  codébi- 
teur est  tenu  individuellement  pour  le  tout.  Les  caractères  de 
l'obligation  simplement  joint  ont  été  indiqués,  supra,  v°  Obliga- 
tion, n.  982  et  s. 

346.  —  Lorsque  les  codébiteurs  sont  tenus  jointly  and  se- 
veralty,  c'est-à-dire  solidairement,  le  créancier  peut  à  son  gré 
les  actionner  tous  ensemble  ou  ne  rechercher  qu'un  seul  d'en- 
tre eux  pour  le  tout. 

347.  —  La  remise  accordée  à  l'un  profite  à  tous  les  autres, 
à  moins  que  le  créancier  n'ait  fait  à  cet  égard  une  réserve  ex- 
presse. 

348.  —  Le  décès  de  l'un  des  codébiteurs  ne  soustrait  pas 
son  avoir  aux  poursuites  du  créancier;  son  eslale  demeure  en- 
gagé envers  ce  dernier  pour  le  tout,  envers  les  autres  codébi- 
teurs pour  sa  part. 

349.  —  La  solidarité  proprement  dite  ne  se  présume  pas. 
—  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  anglais,  n.  088  et 
689. 


§  3.  AuTnicitic. 

350.  —  Le  Code  civil  autrichien  traite  de  la  solidarité  sous 
le  nom  de  Correalilàt  (§§  891  et  b.). 

351.  —  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  s'obligent  soli 
dairement  en  ce  sens  que  chacune  s'oblige  expressément  pour 
tous  et  tous  pour  un,  chaque  personne  isolée  est  tenue  pour  le 
tout;  et  il  dépend  du  créancier  de  demander  à  son  gré  soit  le 
tout  à  l'ensemble  des  codébiteurs  ou  à  quelques-uns  d'entre  eux, 
soit  aux  uns  ou  aux  autres  des  parties  déterminées  par  lui,  soit 
le  tout  à  un  seul  d'entre  eux.  Même  après  l'introduction  de  l'in- 
stance, il  conserve  cette  option  s'il  se  désiste,  et,  lorsqu'il  n'a 
obtenu  de  l'un  ou  l'autre  des  codébiteurs  qu'une  portion  de  la 
dette,  il  a  le  droit  de  rechercher  les  autres  pour  le  restant 
(§891). 

352.  —  La  solidarité  existe,  de  par  la  loi,  dans  une  série  de 
cas,  notamment  :  entre  les  divers  condamnés  pour  un  même  dé- 
lit, quant  au  paiement  des  frais  (C.  proc.  crim.,  §  389):  entre  les 
signataires  d'une  lettre  de  change  (Weehselordn.  du  25  janv. 
1850,  art.  81    ;  entre  les  personnes  qui  requièrent  ensemble  d'un 

•notaire  la  passation  d'un  acte,  quant  à  ses  droits  et  honoraires 
{Notariatsordn.  du  25  juill.  1871,  R.  G.  H.,  n.  75,  §  175)  ;  entre 
les  participants  à  un  acte  de  contrebande  [Zoll-und  Slaalamono- 
polordn.,  j^  201  et  202);  en  matière  d'actes  de  commerce,  sauf 
convention  contraire  (C.  comm.,  art.  280  et  281). 

353.  —  A  linverse,  lorsqu'un  individu  a  promis  le  même 
tout  à  plusieurs  personnes  et  que  celles-ci  ont  été  expressément 
autorisées  aie  réclamer  solidairement  (zur  unyelheiUen  Hand), 
le  débiteur  est  tenu  de  s'acquitter  du  tout  envers  celui  des  cré- 
anciers qui  le  lui  réclame  le  premier  (§  892). 

354. —  Dès  qu'un  des  codébiteurs  a  payé  le  tout  au  créancier, 
celui-ci  ne  peut  plus  rien  réclamer  des  autres;  dès  que  l'un  des 
cocrêanciers  a  reçu  du  débiteur  le  tout,  les  autres  ne  peuvent 
plus  rien  réclamer  de  ce  dernier  (§  893). 

355.  —  Un  codébiteur  ne  peut  porter  préjudice  aux  autres 
par  le  fait  qu'il  accepte  de  la  part  du  créancier  des  conditions 
plus  onéreuses;  et  la  remise  ou  les  facilités  qu'obtient  l'un  des 
codébiteurs  ne  profite  point  aux  autres  (§  894). 

356.  —  La  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  celui  des 
cocrêanciers  qui  a  reçu  le  tout  en  doit  une  partie  aux  autres, 
doit  ètr«  résolue  d'après  les  relations  juridiques  existant  entre 
eux;  à  défaut  de  semblables  relations,  il  n'a  aucun  compte  à 
leur  reidre  (§  895). 

357.  —  In  codébiteur  solidaire  qui  a  payé  de  ses  deniers 
l'ensemble  de  la  dette  est  autorisé,  sans  nulle  cession  spéciale, 
à  demander  aux  autres  une  indemnité,  par  parts  égalps  s'il  n'y  a 
aucune  raison  d'établir  une  autre  proportion.  Si  l'un  d'entre  eux 
était  incapable  de  s'obliger  ou  se  trouve  être  insolvable,  sa  part 
tombe  à  la  charge  de  tous  les  autres.  La  remise  obtenue  par 
l'un  des  codébiteurs  n'est  pas  opposable  aux  autres  quand  ils 
réclament  ladite  indemnité  (§  896). 

§  4.  Belgique. 

358.  —  La  Belgique  est  régie  par  le  Code  civil  français. 

§  5.  Espagne. 

359.  —  Les  cocrêanciers  ou  les  codébiteurs  ne  sont  solidai- 
res qu'en  vertu  d'une  disposition  expresse  en  ce  sens  (C.  civ., 
art.  1137);  la  solidarité  peut,  d'ailleurs,  exister  lors  même 
qu'ils  ne  seraient  pas  liés  de  la  même  façon  et  sous  les  mêmes 
termes  et  conditions  (art.  1  I 

360.  —  Chacun  des  créanciers  solidaires  a  le  droit  de  faire 
ce  qui  est  utile  aux  autres,  mais  non  ce  qui  peut  leur  nuire.  Les 
actions  exercées  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  nuisent  (ptT- 
judican)  aux  autres  (art.  1141  . 

361. —  Le  débiteur  peut  paier  la  dette  à  l'un  quelconque 
des  créanciers  solidaires;  mais,  s'il  a  été  actionné  par  l'un  d'eux, 
c'est  à  celui-ci  qu'il  doit  faire  le  paiement  (art.  1 142  . 

362.  —  La  novation,  la  compensation,  la  confusion  ou  la 
remise  de  dette,  faite  par  l'un  des  créanciers  solidaires  "it  avec 
l'un  des  débiteurs  solidaires,  éteignent  l'obligation  sans  préjudice 
delà  disposition  de  l'art.  H46(V.  in/rà,  n.  366).  Le  créancier  qui 
a  fait  l'un  de  ces  actes,  tout  comme  celui  qui  perçoit  la  dette, 
répond  envers  les  autres  de  la  part  qui  leur  revient  dans  l'obli- 
gation (art.  1143). 
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303.  —  Le  créancier  pput  rechercher  l'un  quelconque  des 
codébiteurs  solidaires  ou  les  reoheroher  tous  simultanément. 
Les  réclamations  Formulées  contre  l'un   ne  mettent  pa 

à  ce  qu'il  eu  soit  dirigé  ultérieurement  contre  les  autres, 
tant  que  la  dette  n'a  pas  été  inti  paiement  ici   i  i rt.  1144). 

304.  --  Le  paiement  lait  par  l'un  des  déb  I idairea 
éteint  l'obli  ation.  Celui  qui  I  peu)  seulement  réclamer 
des  auti  i               boursemenl  de  leur  pa 

avances.  Si  l'un  '1rs  codéb  leurs  Bolidaires  est  insolvable,  sa 
part  dans  la  dette  s.'  réparti!  entre  les  autres  au  prorata  îles 
leurs  iiirt.  t  I4S  . 

865.  —   La  remise  de  dette  faite  par  le  créancier  à  l'un  des 
codébiteurs  pour  sa  part,  ne  libère  pas  celui-oi  'le  sa  responsa- 
bililé  envers  les  antres  dans  le.  cas  où  l'un  d'eux  aurait  payé  la 
le  intégralement  (art.  1 1  t6). 
300.  —  L'obligation  est  éteinte  si  la  cliose  péril  ou  si  la 
talion  devient  impossible  sans  la  Tante  des  codébiteurs  solidai- 
res ;  s'il  y  a  eu  faute  de  l'un  d'eux,  tous  sont  responsables  envers 
le  créancier  du  prix  et  des  dommages-iniérèis,  sans  préjudice  de 
'  leur  action  contre  celui  qui  a  été  coupableou  ni  art.  1 147:. 

307.  -!-  Le  débiteur  solidaire  peut  opposer  aux  réclamations 
du  créancier  toutes  les  exceptions  qui  dérivent  de  la  nature  de 
l'obligation  ou  qui  lui  sont  personnelles.  11  ne  peut  se  prévaloir 
de  celles  qui  sont  personnelles  aux  autres  que  pour  la  part  de 
dette  qui  leur  incombe  (art.  1148). 

§  6.  Italie. 

308.  —  La  section  du  C.  civ.  ital.,  relative  aux  obligations 
solidaires  (art.  1184  à  1201),  est  la  traduction  littérale  de  la  sec- 
tion correspondante  du  C.  civ.  français  (art.  1191  et  s.).  Seuls, 
les  art.  1199  et  1206  du  Code  français,  relatifs  à  l'interruption 
de  la  prescription,  n'ont  pas  été  reproduits  dans  cette  partie  du 
Code  italien  et  se  trouvent  sous  les  n.  2131  et  3130  dans  le  titre 
de  la  Prescription  de  ce  Code. 

§  7.  Monténégro. 

309.  —  Quand,  dans  une  dette,  il  y  a  plusieurs  débiteurs 
solidaires,  le  créancier  est  libre  de  choisir  celui  de  qui  il  récla- 
mera son  paiement;  il  peut  ou  poursuivre  l'un  d'eux  séparément, 
ou  les  poursuivre  tous  ensemble,  et,  après  qu'il  eu  a  choisi  un 
et  qu'il  a  reçu  de  lui  une  partie  de  la  dette,  son  droit  d'option, 
pour  le  restant,  ne  se  trouve  nullement  restreint  (art.  55 

370.  —  La  solidarité  pnlre  débiteurs  ne  se  présume  point; 
elle  doit  avoir  été  expressément  stipulée  ou  résulter  d'une  dispo- 
sition formelle  de  la  loi  (art.  938  . 

371.  —  Le  débiteur  solidaire  mis  en  deme'ure  de  payer  la 
dette  peut  exiger  des  autres  le  paiement  de  leur  part  respective, 
à  condition  qu'il  n'en  résulte  pour  le  créancier  ni  retard,  ni  pré- 
judice. Chacun  des  autres  débiteurs  demeure  libre  de  payer 
directement  sa  part  au  créancier  et,  si  celui-ci  ne  veut  pas  la 
recevoir,  d'en  faire  le  dépôt  au  tribunal  ;  mais,  en  usant  de  cette 
faculté,  il  ne  s'affranchit  pas  des  conséquences  de  la  solidarité 

art.  557). 

372.  —  Le  débiteur  solidaire  actionné  peut  opposer  au  créan- 
cier toutes  exceptions  résultant  de  la  nature  de  la  dette  ou  de  la 
situation  de  l'ensemble  des  débiteurs;  il  en  a  même  le  devoir, 
sous  peine  de  répondre  des  conséquences  dommageables  pour 
ses  consorts  ;  il  peut  aussi  lui  opposer  les  exceptions  qui  lui  sont 
personnelles  à  l'égard  du  créancier  (art.  5581.     . 

373.  —  Le  créancier  ne  peut  accorder  aucun  avantage  à  l'un 
des  débiteurs  au  détriment  des  autres;  l'un  des  codébiteurs  ne 
peut  sans  le  consentement  des  autres  accepter  une  charge  ou 
faire  un  acte  qui  aggraverait  d'autant  l'obligation  solidaire 
(art.  559). 

374.  —  Si,  même  avant  toute  poursuite,  l'un  des  débiteurs 
solidaires  paie  la  dette,  tous  les  autres  se  trouvent  libérés;  s'il 
n'en  a  payé  qu'une  partie,  la  libération  des  autres  est  propor- 
tionnelle (art.  560). 

374  bis.  —  Le  créancier  est  tenu  non  seulement  de  remettre 
au  débiteur  sa  quittance:  mais  si  celui-ci  le  demande,  de  lui 
transférer  tous  ses  droits  avec  leurs  accessoires  (nantissement, 
hypothèques,  etc.),  dans  la  mesure  où  ce  transfert  peut  lui  faci- 
liter, contre  les  autres  débiteurs  solidaires,  la  répétition  des 
parts  et  portions  de  chacun  d'eux  (art.  501). 

375.  —  En   principe,  le  codébiteur  solidaire  qui  a  payé  la 


dette  commune  a  son  recours  contre  chacun  des  autres,  mais 
pour  sa  part  contributoire  seulement  et  sans  solid  irilé  ;  si  l'un 
d'eux  ne  peut  se  i  , - 1,  eUe  se r 

lement  entre  les;.  Saufconvention  contraire, 

les  parts  dans  la  dette  sont  réputées  égales  la 

370.  —  S'il  y  a  plusieurs  créanciers  solidaires,  chacun  d'eux 
peut  demander  et  recevoir  le  paiement  de  la  dette  entière, 
paiement  reçu  par  lui  éteint  la  dette  encore  que  les  autres 
ciers  n'y  soient  pas  intervenus  et  n'aient  pas  signé  la  quittance. 
La  solidarité  des  créanciers  ne  se  présume  pas  plus  que  celle  des 
irs  i'art.  ;>63). 

377.  Le  débiteur  peut  payer  à  l'un  ou  l'autre  des  créan- 
ciers à  son  choix,  tant  qu'il  n'est  pas  poursuivi  p  ir  l'un  d'entre 
eux:  unefois  des  poursuites  intentées,  il  n'a  plus  le  droit  d'option 
et  doit  payer  entre  les  mains  du  créancier  qui  l'a  actionné 
'art.  564). 

377  bis.  —  L'un  des  créanciers  solidaires  peut  libérer  le  dé- 
biteur non  seulement  par  le  paiement,  maisencore  par  tout  autre 
mode  légal,  à  la  que  ce  ne  soit  point  par  fraude 

et  en  vue  de  porter  préjudice  aux  autres  créanciers.  Toutefois, 
si  la  libération  a  lieu,  sans  le  consentement  des  autres,  à  titre 
purement  gratuits  et  sans  compensation,  cette  remise  de  dette 
demeure  sans  effet  (art.  56 

S  8.  Pàrs-Bàs. 

378.  —  Les  art.  1314  à  1331,  C.  civ.  néerl.,  sont  la  traduc- 
tion littérale  des  art.  1197  à  1210,  C.  civ.  franc.,  à  cela  presque 
nos  art.  1199  et  1206,  relatifs  à  lu  prescription,  ont  été  omisdans 
cette  partie  du  Code  et  réservés  pour  le  titre  de  In  Prescription. 

§  9.  Portugal. 

379.  — Lorsqu'il  y  a  plusieurs  créanciers  ayant  un  droit  égal 
à  recevoir  le  paiement,  intégral  de  la  dette,  le  débiteur  peut  payer 
entre  les  mains  de  celui  qui  lui  convient,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
mis  par  l'un  des  autres  en  demeure  de  s'acquitter  (C.  civ.  port, 
art    750). 

380.  —  Le  créancier  solidaire  peut  libérer  le  débiteur,  soit  en 
recevant  le  pai t  de  la  delte,  soit  sous  forme  de  compensa- 
tion, novation  ou  remise;  sauf  sa  responsabilité  envers  ses  cu- 
créanciers  (art.  T.'il  |, 

381.  —  Le  créancier  qui  a  plusieurs  débiteurs  solidaires  peut 
exiger  le  paiement  de  tous  les  débiteurs  ensemble,  ou  de  l'un 
d'eux  seulement,  sans  que  celui-ci  jouisse  du  bénéfice  de  division 
(art.  752). 

382.  —  Le  créancier  qui  a  exigé  de  l'un  des  codébiteurs  so- 
lidaires le  paiement  total  ou  partiel  de  la  dette,  n'en  a  pas  moins 
en  cas  d'insolvabilité  de  ce  débiteur,  le  droit  de  poursuivre  les 
autres  (art. 

383.  —  Le  codébiteur  solidaire  qui  a  payé  pour  les  autres 
peut  répéter  contre  chacun  d'eux  sa  part  virile;  si  l'un  des  débi- 
teurs est  insolvable,  la  perte  se  répartit  entre  les  autres(arl.  7.'U  . 

384.  —  En  cas  de  perte  de  la  chose  par  la  faute  de  l'un  des 
débiteurs,  les  autres  ne  sont  pas  déchargés  ;  mais  celui  par  la 
faute  duquel  la  chose  a  péri  est  seul  tenu  des  dommages-intérêts 
(art.  755). 

385.  —  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi  par  le  créancier  peut 
opposer  toutes  les  exceptions  qui  lui  sont  personnelles  ou  qui 
sont  communes  à  l'ensemble  des  codébiteurs  (art.  756). 

380.  —  L"s  héritiers  d'un  débiteur  solidaire  sont  tenus  con- 
jointement de  la  totalité  de  la  dette;  mais,  en  principe,  chacun 
d'eux  personnellement  n'est  obligé  qu'en  proportion  du  nombre 
des  héritiers  et  de  sa  part  dans  la  succession  (art.  757.  —  V. 
art.  731-8°). 

§  10.  Roumanib. 

387.  —  Les  art.  1034  et  s.,  C.  civ.  roum.,  sont  la  traduction 
littérale  des  art.  1197  et  s.,  t;.  civ.  franc.  L°  législateur  a  seu- 
lement introduit,  après  les  art.  1034  à  1036  (=  1197  à  1199), 
deux  dispositions  nouvelles,  ainsi  conçues  :  1037.  Le  créam 
solidaire  qui  a  reçu  la  totalité  de  la  dette  est  tenu  d'en  remettre 
leurs  parts  à  ses  divers  cocréanciers,  à  moins  qu'il  ne  puisse 
prouver  que  l'obligation  avait  été  contractée  dans  son  intérêt 
exclusif.  —  1038.  Tout  créancier  solidaire  représen'.e  les  autres 
pour  les  actes  pouvant  avoir  pour  effet  la  conservation  de  l'obli- 
gation. 
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§  il.  Russie. 

388.  —  En  cas  d'engagements  contractés  conjointement  par 
plusieurs  personnes  dans  un  seul  et  même  acte,  la  solidarité  des 
codébiteurs  ne  se  présume  pas  ;  dans  le  doute,  chacun  d'eux  ne 
peut  être  recherché  que  pour  sa  part  d'obligation  (Lois  civiles, 
Svod,  t.  10,  lre  part.,  art.  1548);  en  général,  ces  parts  sont  ré- 
putées égales. 

389.  —  Les  expressions  «  en  général  et  séparément  »  (voob- 
chlclié  i  porozn  (art.  2134),  «  un  ou  chacun  pour  tous,  tous  pour 
un  ou  chacun  »  (art.  1548),  «  l'un  pour  l'autre  »  (Svod,  t.  11, 
2e  part.,  art.  763),  «  en  commun  »  (sovokoupno)  (t.  10,  1ru  part., 
art.  1. =158-5°),  «  en  général  »,  «  indivisément  »  (nérazdielno),  doi- 
vent, lorsqu'elles  figurent  dans  un  contrat  ou  un  jugement,  être 
considérées  comme  impliquant  solidarité.  —  Arrêt  du  dép.  civ. 
de  cassation,  1871,  n.  1218  (Nagel). 

390.  —  D'autre  part,  le  Sénat,  dans  divers  arrêts,  a  déclaré 
solidaires,  à  raison  même  de  la  nature  du  contrat  et  en  l'ab- 
sence de  toute  déclaration  expresse  :  1°  les  covendeurs  et 
coacheteurs,  lorsqu'ils  ont  donné  ou  reçu  conjointement  des 
arrhes  et  qu'ensuite  ils  refusent  de  vendre  ou  d'acheter;  2°  les 
copropriétaires  d'une  maison,  pour  le  paiement  de  travaux 
exécutés  dans  ladite  maison;  3°  ceux  qui  obtiennent  ensemble 
la  concession  de  certains  travaux  ou  fournitures.  —  Arrêts  du 
même  dép.,  1872,  n.  405;  1873,  n.  258;  1875,  n.  794;  1877, 
n.  537. 

391.  —  Quand  plusieurs  personnes  sont  tenues  solidaire- 
ment, il  dépend  des  créanciers  de.  les  actionner  simultanément, 
ou  séparément,  ou  successivement;  mais,  si  nous  interprétons 
exactement  un  arrêt  de  1885,  il  a  été  jugé  que  l'action  introduite 
contre  l'un  d'eux  n'interrompt  pas  la  prescription  par  rapport 
aux  autres,  ce  qui  est  contraire  à  la  doctrine  consacrée  par 
l'art.  1206,  C.  civ.  franc.  (Arrêt  du  même  dép.,  1885.  n.  82).  — 
Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  russe,  t.  2,  n.  755. 

§  12.  Scandinaves  (Etats). 

392.  —  La  solidarité  peut  découler  d'un  délit  ou  d'une  con- 
vention expresse.  Ainsi  quand  un  délit  a  été  commis  de  con- 
cert par  plusieurs  personnes,  elles  sont  tenues  solidairement 
des  dommages-intérêts  (C.  pén.  suéd.,  c.  6,  §  5). 

393.  —  Mais,  en  Danemark  et  en  Norvège,  on  admet  même 
à  défaut  d'une  clause  contractuelle  expresse  que,  si  plusieurs 
personnes  se  sont  obligées  conjointement  et  par  un  même  acte, 
elles  doivent  être  présumées  avoir  entendu  s'obliger  solidaire- 
ment, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  contrats  maritimes  ou  d'une 
promesse  de  donation. 

394.  —  En  matière  de  cautionnement,  les  cofidéjusseurs  ne 
sont  tenus  en  première  ligne  que  pour  leur  part  et  portion,  mais 
ils  répondent  solidairement  de  la  part  que  l'un  d'entre  eux  ne 
peut  pas  acquitter  (bénéfice  de  discussion). 

395.  —  En  Suède,  la  solidarité  entre  cofidéjusseurs  ne  ré- 
sulte que  d'une  clause  expresse;  tel  est,  notamment,  le  cas 
pour  les  débiteurs  qui  ont  délivré  un  titre  de  créance,  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  des  associés  (C.  suéd.  de  1734,  tit.  du  Commerce, 
c.  10,  §  11;  loi  d'introduct.  du  C.  de  proc.  exécut.,  !;  10, 
»l.  8). 

396.  —  Mais  les  cofidéjusseurs  sont  subsidiairement  solidai- 
res les  uns  des  autres  dans  le  cas  suivant  :  lorsque,  deux  ou 
plusieurs  personnes  s'étant  obligées  solidairement,  le  créancier 
néglige  de  réclamer  son  paiement  ou  une  reconnaissance  de 
deite  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  la  solidarité  cesse  en  ce 
sens  qu'il  perd  tout  recours  pour  la  part  de  la  dette  qui  incom- 
bait à  cette  personne,  et  qu'il  ne  peut  plus  ensuite  rechercher 
chacun  des  autres  débiteurs  que  pour  sa  part  et  portion  virile; 
néanmoins  ;  si  l'un  d'eux  devient  insolvable,  sa  part  de  la  dette 
se  répartit  également  entre  les  autres. 

397.  —  La  même  règle  s'applique  au  cas  où  une  dette  étant 
garantie  par  plusieurs  cofidéjusseurs,  le  créancier  a  laissé  péri- 
mer son  droit  contre  l'un  d'eux  (loi  sur  la  prescription  du  4  mars 
1862,  §§  5  et  18).  On  assimile,  en  pratique,  au  cas  où  le  créan- 
cier a  laissé  périmer  son  droit,  celui  où  il  a  fait  remise  de  la 
dette  à  l'un  des  codébiteurs. 

398.  —  La  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  le  codébi- 
teur solidaire  qui  a  payé  la  dette  à  la  décharge  des  autres  a 
son  recours  contre  eux,  a  fait  naitre  la  controverse.  En  matière 
de  délit,  on  a  soutenu  que  le  recours  doit  être  accordé  à  ce  co- 


débiteur s'il  y  a  eu  simple  faute,  mais  non  en  cas  de  dol;  en 
Suède,  l'opinion  tend  à  prévaloir  que  le  droit  de  recours  doit  être 
reconnu  dans  les  deux  cas  :  il  l'est,  à  plus  forte  raison,  quand 
il  s'agit  d'obligations  contractuelles. 

399.  —  Pour  les  dettes  qui  ne  découlent  ni  d'un  délit,  ni 
d'un  contrat,  on  considère  également,  en  Suède,  le  recours 
comme  légitime.  —  V.  loi  sur  la  responsabilité  en  matière  île 
transports  par  chemins  de  fer,  du  12  mars  1886,  ;;  8. 

400.  —  En  Norvège,  le  droit  de  recours  existe  lorsque  deux 
ou  plusieurs  personnes  se  sont  obligées  par  un  seul  et  même  acte 
et  que  l'une  d'elles  a  paye  plus  que  sa  part;  en  principe,  et  sauf 
stipulation  contraire,  celui  qui  exerce  le  recours  ne  peut  récla- 
merde  chacun  des  autres  codébiteurs  que  sa  part  personnelle  et 
proportionnelle  dans  la  dette  (Norske  lov,  1-21-14). 

401.  —  En  Suède  et  en  Danemark,  on  parait  admettre,  au 
contraire,  que  le  débiteur  qui  a  payé  toute  la  dette  est  subrogé 
ifiso  fado  dans  tous  les  droits  du  créancier  et  a,  par  conséquent, 
la  faculté  de  réclamer,  de  l'un  des  autres  codébiteurs  à.  son  choix, 
le  remboursement  de  la  totalité  de  ses  avances,  déduction  laite 
de  sa  propre  part  dans  la  dette  commune.  —  Arrêt  de  la  Cour 
suprême  de  Stockholm,  7  juin  1886  (N.  J.  A.,  1886,  p.  252).  — 
V.  banshe  lov,  1-23-14. 

402.  —  Lorsque  l'un  des  codébiteurs  solidaires  cesse  d'être 
obligé  au  paiement,  cette  circonstance  n'a  en  général  d'effet  que 
par  rapport  à  lui  et  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  du 
créancier.  Si  les  uns  ou  les  autres  des  codébiteurs  tombent  en 
faillite  à  la  même  époque,  le  créancier  peut,  d'après  les  diverses 
lois  Scandinaves  sur  la  faillite,  faire  valoir  sa  créance  pour  son 
montant  intégral  dans  chacune  de  ces  faillites;  mais  il  va  sans 
dire  qu'il  ne  peut  toucher,  en  tout,  plus  qu'il  ne  lui  est  dû,  et, 
s'il  se  produit  un  excédent,  il  revient  à  celles  des  masses  sur 
lesquelles  il  a  été  payé  plus  que  la  part  proportionnelle  du  co- 
débiteur dans  la  dette  commune  (Loi  suéd.,  18  sept.  1862,  §  1 15; 
loi  dan  ,  25  mars  1872,  §  18;  loi  norv.,  6  juin  1863,  §  121).  — 
Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  Scandinave,  n.  299  à  301. 

i;  13.  Suisse. 

403.  —  La  solidarité  n'existe,  soit  entre  plusieurs  débiteurs, 
soit  entre  plusieurs  créanciers,  qu'en  vertu  d'une  convention  ex- 
presse ou  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  (C.  féd.  Oblig. 
art.  162,  169). 

404.  —  Lorsque  deux  ou  plusieurs  débiteurs  sont  tenus  so- 
lidairement, le  créancier  peut,  à  son  choix,  exiger  d'eux  tous  ou 
de  l'un  d'entre  eux  le  paiement  de  tout  ou  partie  dp  la  créance; 
et,  même  dans  le  second  cas,  les  autres  restent  obligés  jusqu'à 
l'extinction  complète  de  la  dette  (art.  163). 

405.  —  Le  codébiteur  solidaire  ne  peut  opposer  aux  créan- 
ciers d'autres  exceptions  que  celles  qui  résultent  soit  de  ses  rap- 
ports personnels  avec  lui,  soit  de  la  cause  ou  de  l'objet  de  l'obli- 
gation solidaire  elle-même;  il  est  responsable  envers  ses  coobligès 
s'il  ne  lait  pas  valoir  les  exceptions  qui  leur  sont  communes  à 
lous  (art.  I<;  i  . 

406.  —  L'un  des  débiteurs  solidaires  ne  peut  pas  aggraver 
par  son  fait  personnel  la  position  des  autres   art.  165. 

407.  —  Si  l'un  des  débiteurs  solidaires  éteint  la  dette  en  tout 
ou  en  partie  par  voie  de  paiement  ou  de  compensation,  les  au- 
tres sont  libérés  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  éteinte;  lors, 
au  contraire,  qu'il  est  seulement  libéré  personnellement,  sans 
que  la  dette  elle-même  ait  été  payée,  ce  fait  ne  profite  aux  autres 
que  dans  la  mesure  que  comportent  les  circonstances  ou  la  na- 
ture des  obligations  ( art.  166). 

408.  —  Le  créancier  peut  faire  valoir  sa  créance  entière  dans 
la  faillite  de  chacun  des  débiteurs  solidaires;  le  dividende  auquel 
il  a  droit  se  calcule,  dans  chaque  masse,  d'après  le  chiffre  inté- 
gral de  la  créance;  toutefois,  il  ne  peut  recevoir,  en  tout,  plus 
que  ce  chiffre  (art.  167). 

409.  —  En  principe,  chacun  des  codébiteurs  solidaires  doit 
prendre  à  sa  charge  une  part  égale  du  paiement  fait  au  créan- 
cier; ce  qui  ne  peut  être  récupéré  de  l'un  d'eux  se  répartit  par 
portions  égales  entre  tous  les  autres.  Celui  qui  jouit  d'un  recours 
à  cet  effet  est  subrogé  à  tous  les  droits  du  créancier  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qu'il  lui  a  payé.  Si  le  c  éancier  a  amélioré  la  con- 
dition de  l'un  des  codébiteurs  au  détriment  des  autres,  il  sup- 
porte, personnellement  les  conséquences  de  ce  fait    art.  168  . 

41 0.  —  Lorsque  deux  ou  plusieurs  créanciers  sont  solidaires, 
le  paiement  fait  à  l'un  d'eux  libère  le  débiteur  envers  tous;  il  est 
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au  choix  du  débiteur  de  payer  à  l'un  ou  à  l'autre,  tant  qu'il  n'a 
pas  été  prévenu  par  les  poursuites  de  l'un  d'eux  (art.  170  . 

SOMALIS  (Côte  française  des). 

Législation     I). 

Traité  1  I  mars  1802  (relatif  à  la  cession  d'Oboch  à  la  Frani  t  ; 

—  Décr.  18  juin  1884  [confiant  a  un  commandant  le  comi 
ment  et  l'administration  d'Obock  ;  —  Décr.  18  juin  1884  fixant 
la  solde  >t  l'indemnité  de  premiei  établissement  du  commandant 
d'Obock); —  Décr.  10  déc.  1881  approuvant  la  convention  du 
Il  sept.  1884,  relative  à  la  cession  de  Tadjourah  ;  —  Décr.  28 
mai  tSK.'i  déterminant  la  juridiction  militaire  à  laquelle  ressor- 
tit le  territoire  d'Obock  ; —  Décr.  21  juill.  1 885  (établissant  un 
tervice  postul  outre  Obock  et  Aden);  —  L.  2  août  1885 

five  a  l'ouverture  d'an  crédit  pour  l'organisation  de  le 
nie  d'Obock  :  —  Décr.  21  août  18X5  (approuvant  les  conven- 
tions   des    18    oct.    et    11    déc.    issi,  relatives  a  cession  de 
Cublet  Kharab  ;  —  Décr.  3  mars  et   3  oct.  1880  (sur  Rétablis- 
sement  d'un   i  énitencier   à  Obocli)  :   —    Arrangement   franco- 
anglais,  2  f--\r.  1887  (sur  la  délimitation  des  possessions  des 
pays  duns  les  régions  Somalis);   —  Décr.   2  sept.    1887 
[organisant  le  service  judiciaûe  n  Obock  ;  —  Décr.  22  oct.  1887 
(Sur  le  pénitencier  d'Obock  ;  —  Décr.  2  mai  1889   sur  i 
turc  dune  chapelle  à  Obock);  —  Décr.  22  juin  1889  fsur  i 
nisation  judiciaire  à  Obock);  —  Décr.  9  juill.  1889    relatif  a 
l'établissement  d'un  cdble  entre  Obock  et   Pe'ritn);  —  Décr.  23 
nov.  IhH'.i  sur  l'écliunye  des  colis  postaux  avec  Obock  it  Malte  ; 

—  Décr.  9  déc.  1890  fixant  la  parité  d'office  du  trésorier- 
payeur  a  Tahiti,  Diego  Suaret,  Sénégal,  Soudan,  Obock);  — 
Arr.  loc.  1er  janv.  1892  accordant  à  Djibouti  des  concessions 
irentenaires  et  définitives'].;  —  L.  11  janv.  IS92  relative  au  ré- 
gime des  louanes); —  Décr.  4  août  1892  (concédant  l'exploita- 
tion des  salines  du  lac  Assal):  —  Arr.  10  mai  1893  créant  le 
budget  autonome  du  protectorat)  ;  —  Arr.  1"  nov.  1893  (sur  la 
justice  indigène);  —  Conv.  9  mars  1894  [autorisant  la  création 
d'une  société  ciyant  pour  /objet  la  construction  et  l  exploitation 
d'un  chemin  de  fer  de  Djibouti  à  llarrar,  Entotto,  et  au  Nil 
Blanc);  —  Décr.  4  sept.  1894  sur  l'organisation  judiciaire  a  la 
Côte  des  Somalis);  —  Décr.  10  oct.  1894  sur  le  commerce  et  l'im- 
portation des  armes  et  munitions  a  Obock  et  dans  les  protecto- 
rats assimilés);  —  Décr.  H  aoùi  1n95  supprimant  le  péniten- 
cier d'Obock);  —  Décr.  15  oct.  1895  (sur  la  cession  gratuite  du 
matériel  du  pénitencier  au  service  local);  —  Décr.  20  mai  1896 
(portant  organisation  des  possessions  françaises  de  la  Cote  des 
Somalis  :  —  Conv.  27  avr.  1896  (accordant  le  passage  de  la 
voie  ferrée  sur  le  territoire  du  protectorat);' —  Décr.  6  juin 
1896  [sur  le  seivice  d'hygiène);  —  Acte  7  août  1896  (sur  la 
constitution  de  la  Compagnie  impëi  iale  d<  s  du  mins  de  fer  éthio- 
piens) ;  —  Conv.  16  sept.  1897  (sur  le  passage  de  la  voie  ferrée 
par  le  protectorat  :  —  Décr.  30  avr.  1898  sur  la  construction  et 
l'exploitation  d'une  jetée  a  Djibouti);  —  Décr.  28  août  189É  sur 
l'organisation  administrative  du  protectorat);  —  Arr.  12  juin 
1899  sur  la  nourriture  des  détenus);  —  Décr.  6  juill.  1899 
(sur  la  réglementation  des  mines  (t  canidés  pour  l'Afiique 
continentale,   a    l'exception    de    l'Algérie    et    de    la    Tunisii    ; 

—  Décr.  5  sept.  1899  (sur  la  pèche  des  huîtres  perlieres  et  na- 
ériéres)  ;  —  Décr.  20  janv.  1899  (relatif  à  la  concession  de  l'ex- 
ploitalii  h  des  salines  du  lac  Assal)  ;  —  Décr.  1 1  oct.  1899  (por- 
tant réorganisation  du  conseil  d'administration  de  la  Guinée, 
(''■(■  d'Ivoire,  Dahomey,  Congo,  Côte  des  Somalis  ; — Arr.  13  nov. 
1899  (sur  les  concessions  urbaines  à  titre  onéieux);  —  Arr.  14 
nov.  1899  (sur  le  tarif  des  actes  civils  et  judiciaires  ;  —  Arr.  10 
déc.  1899  (sur  Us  taies  de  consommation);  — Arr.  29  déc.  1899 
(sur  te  rt'yime  des  conressic/ns);  —  Arr.  5  mars  1900  (sur  le  ré- 
gime des  travaux  publics  ;  —  Air.  13  mars  1900  (sui  l'alloca- 
tion d'un  mobilier  aux  fonctionnaires);  —  Arr.  3  mai  1900  (sur 
la  réglementation  du  poil  de  Djibouti)  ;—  Arr.  10  mai  1900  (sur 
la  lotion  des  agents  indigènes  dans  la  partie  turale  du  protec- 
torat) ;  —  Décis.  loc.  10  mai  1900  [fixant  les  droits  ■  e  justice  en 
matière  de  justice  indigène)  ;  -    Arr.  28  mai  1900    j  i  omulguunt 

rets  des  3t  mais  ISO,  et  21  juill.  4899, sur  la  police  sa- 
nitaire maritime)  ;  —  Arr.  6  juin  1900  (presciivant  des  mesures 
hygiéniques);  -  Arr.  23  juin   1900  (;i>i  la  ).olice  de  Djibouti  :  — 

1    I  es  arrêtés  ei  le  Je  niai  officiel  ciiés  sacs  autre  indication  désignant  les  arrêtes 
le  Journal  officiel  du  Proiectorat. 
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Arr.  30  juin  1900  fixant  des  droits  sur  les  boissons  alcooliques  ; 

—  I..  7  juin  et  décr  8  juill.  1900  éCUtion  de  tu  conven- 
tion de  Bruxelles  ;  —  Arr.  23  juin  1900  sur  la  création  d'un 
réseau  téléphonique  à  Djibouti  ;  —  Arr.  19  juill.  1900  [sur  /•' 
séjour  des  i  —  Arr.  10  août  1800  [sur 
l'organisation  des  bureaux  du  Gouvernement  et  du  secrétariat 
général);  —   Décr.  18  août  1900  (sur  le  lanes 

—  Arr.  20  août  1900  organisant  <V  tn'6unat  maritime);  —  Arr. 
Js  août  1900  (sur  lu  police  urbaine  >t  suburbaine  ;  —  Arr. 
1er  sept.  1900  (sur  le  icouti);  —  Arr. 
1er  sept.  I90i                mf  une  commis!  "durevenu 

Arr.  lo  sp|.t.  1900  suppi  tmant  la 
gratuité  des  médicaments  :  —  Arr.  24  sept.  1900  (relatif  au 
radre  indigène  local  /  '  contribu- 

tions :  —  Arr.  27  sept.  1900  (séparant  le  magasin  des  travaux 

<t  du  se»1  ;  —   Ait.  27  sept.  1900  (sur  !'■ 

ture  des  1,  tires  m  rebut);  —  Arr.  27  sept.  1900  (sur  hi 

•    rurale  ;   —  Arr.  27  sept.   1900  'relatif  au  • 
d'agents  indigènes  des  postes);  —  Arr.  29  sept.  1900   sur  l'ef- 
fectif d<  s  agents  indigènes  m  >•  i  <  ire  a  Obock);  —  Arr.  9  oct 

1900  (sur  Vimpôt  des  patentes);  —  Arr.  H  oct.  1900 
(axejj  de  consommation);  —  Arr.  12  oct   1900  (relatif''  ' 

I  riétés  bâties);  —  Arr.  12  oct.  1900  relatif  à  des  droits 
lie);  — Arr.  17  oct.  1900  (relatif  à  l'établissement  deplu- 
sieurs  taxes);  —  Arr.  19  oct.  190i>  établissant  une  taxe  sur  les 
chiens);  —  Arr.  22  oct.  1900  (allouant  un  droit  au  greffier  sur 
le  produit  des  adjudications);  —  Arr.  23  o-;t.  1900  (sur  le  ser- 
vice de  la  poste  ;  —  Arr.  24  nov.  1900  [approuvant  les  statuts 
•  lu  syndicat  commercial  du  Djibouti)  ;  —  Arr.  29  nov.  1900  sur 
les  ta.res  de  consommations'.;  —  Arr.  28  déc.  1900  (relatif  à  com- 
mission  des  patentes  et  du  revenu  des  propriétés  bâties);  —  Arr. 
29  déc.  1900  (sur  l'impôt  foncier);  —  Décr.  19  déc.  19o. 
l'i  rganisation  judiciaire  u  lu  Côti  des  Somalis  :  —  Arr.  26  janv. 

1901  (sur  la  composition  de  la  commission  des  patentes);  — Arr. 
4  févr.  1901  (relatif  aux  concessions);  —  Arr.  14  févr.  1901 
(fixant  un  droit  de  magasinage  sur  les  armes  et  munitions);  — 
Dec.  1er  lévr.  1901  sur  les  magasins  généraux  et  l'entrepôt  réel 
de  Djibouti);  —  Arr.  5  mai  1901  (relatif  au  port  des  bâtons);  — 
Décr.  26  mai  1901  (sur  l'organisation  judiciaire  );  —  Arr.  31  mai 
1901  (sur  les  honoraires  des  officiers  ministériels);  —Arr.  31  mai 

1901  (sur  In  signification  des  contraintes);  —  Arr.  1er  juin  1901 
(sur  la  ration  des  prisonniers);  —  Arr.  Il  juin  1901  (supprimant 
la  milice  indigène  rurale  et  créant  huit  postes  de  police  ;  —  Arr. 
26  juin  1901  (promulguant  le  décret  du  Ifi  avr.  1901,  sur  la 
concession  de  l'entrepôt  réel  de  Djibouti);  —  Arr.  ('"'juill.  1 9<>  1 

relatif  au  droit  sur  les  peaux);  —  Décr.  4  août  1901  (sur  la 
recherche  de  l'or  et  des  métaux  précieux  pour  l'Afrique  conti- 
nentale sauf  l'Algérie  et  la  Tunisie);  —  Protocole  10  juill.  1901 
(fixant  la  frontière  entre  les  colonies  françaises  et  italiennes);  — 
Arr.  7  oct.  1901  (sur  le  service  de  l'hôpital);  —  Arr.  7  ocl.  1901 
{relatif  aux  concessions  ;  —  Arr.  7  oct.  1901  sur  le  tarif 
de  l'abonnement  téléphonique  :  —  Arr.  17  oct.  1901  {sur  l'in- 
demnité de  nourriture  du  personnel  hospitalier  ;   —  L.  6  avr. 

1902  (approuvant  la  convention  du  6  févr.  1902  avec  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  éthiopiens); — Décr.  29  mai  1902  sur 
les  mandats-poste'  ;  —  Arr.  Ie*  juill.  1902  (portant  indication 
des  marchandises  soumises  à  l'entrepôt  fictif);  —  Arr.  1er  juill. 
1902   (accordant   une  subvention  à  l'Institut    Saint  -  Gabriel); 

—  Arr.   27    sept.    1902   (sur   la  solde  du   trésorier -payeur); 

—  Décr.  27  déc.  1902  (sur  les  frais  de  représentation  alloués  au 
g'juverneur  ;  —  Arr.  30  sept.  1902  (sur  le  paiement  de  certaines 
taxes  de  consommation  et  de  douune);  —  Arr.  8  oct.  1902  (créant 
une  commission  permanente  des  adjudications ;;—  Arr.  14  nov. 
1902  (sur  le  tarif  des  voitures  ;  —  Arr.  12  déc.  1902  (relatif  à 
la  commission  permanente  des  adjudications);  —  Décr.  29 

1902  sui  l'échange  des  colis  postaux);  —  béer.  8  janv.  1903 
(sur  l'assignation  en  matière  civile  duns  les  colonies  et  pays  de 
protectorat  autres  que  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Réunion 
et  la  Tunisie  :  —  Arr.  31  janv.  1903  !  sur  la  création  d'une  bildio 
théque);  —  Arr.  16  mars  1903    relatif  au  timbrage  des  act> 

Arr.  30  juin  1903  relatif  à  l'enregistrement  d'adresses  télégra- 
phiques ;  —  Arr.  15  avr.  1903   sur  l'immigration  ;  —  Arr.  6  sept. 

1903  relatif  au  Journal  officiel  local);  —  Décr.  23  oct.  1903 
sur  le  sel  vice  de  la  justice  militaire  aux  colonies  :  —  Arr.  1 1  déc. 
1903  sur  les  taxes  de  consommation,  droits  de  sortie  et  de  con- 
trôlt  ;  —  L.  de  fin.  30  déc.  1903  subvention  au  budget  local  et 
au  chemin  de  fer  éthiopien);  —  Décr.  4  lévr.  1904    reorganisant 
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le  service  de  la  justice);  —  Décr.  4  févr.  I9Q4  [sur  le  traitement 
et  la  parité  d'office  des  magistrats  . 
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CHAPITRE   I. 


NOTIONS    GENERALES    ET    HISTORIQUES. 

1.  —  La  Côte  française  des  Somalis,  qui  s'étend  à  l'entrée  du 
détroit  de  Babrel-Mandeb,  tout  entière  dans  la  zone  tropicale, 
(Djibouti  par  40°48  de  longitude  et  lt°36  de  latitude  Nord  .  est 
séparée  au  sud  des  possessions  anglaises  de  Zeilab  et  Berberah 
(arrangement  du  2  févr.  18^7  la  frontière  part  des  puits  d'Ila- 
dou,  se  dirige  sur  Abassaouen,  Biakabola  et  suit  la  route  des 
caravanes  jusqu'à  Gueldeissa)  et  au  nord  de  la  colonie  italienne 
de  l'Erythriée  (protocole  du  16  juill.  1901  :  la  frontière  part  de 
Ras  Doumeirah,  suit  la  ligne  de  partage  des  eaux  du  promontoire 
de  ce  nom  et  se  prolonge  dans  la  direction  du  sud-ouest  sur  un 
parcours  de  60  kilom.  environ).  Du  côté  de  l'Ahyssinie,  la  fron- 
tière est  nominalement  constituée  par  une  ligne  imaginaire  cou- 
rant à  90  Uilom.  de  la  côte,  en  deçà  de  laquelle  les  régions  relè- 
veraient de  l'influence  française. 

2.  —  Ainsi  délimitée,  la  colonie  comprend  outre  l'établissement 
d'ObocU  :  1°  le  groupe  des  îles  Suba  ou  des  Frères  composé  de 
sept  îlots  rocheux  en  face  de  Périm;  2°  Tadjourah  (traité  du 
Il  sept.  1884  et  décret  du  10  décembre!;  3°  tout  le.  Gubbet 
Kharab  (Ras  Ali,  Sagallo  et  Rood  Ali,  d'une  pan,  la  côte  depuis 
Adalee  jusqu'à  Ambaldo,  d'autre  part  :  traités  des  1*  oct.  et 
14  déc.  1884:  Décr.  21  août  1885).  Sa  superficie  est  évaluée 
très  approximativement,  faute  de  limites  précises,  à  120,000  kilo- 
mètres carrés. 

3.  —  Elle  appartient  à  la  zone  désertique,  et  le  sol,  d'abord  fait 
d'alluvions  et  planté  de  mimosis  et  de  quelques  plantes  grasses, 
s'élève  brusquement  à  quelques  kilomètres  de  la  mer,  se  couvre 
de  pierres  noires  d'origine  volcanique,  se  coupe  de  failles  pro- 
fondes et  de  vallées  tortueuses,  où  les  mimosas  rabougris  font 
bientôt  place  à  des  toull'es  parsemées  d'herbe  sèche  et  dure.  A 
80  kilom.  de  la  côte,  des  montagnes  ou  bien  s'élèvent  en  blocs 
réguliers  de  hauteur  inégale,  ou  bien  présentent  l'aspect  d'un 
chaos  inextricable  de  rochers.  Des  teintes  étranges  du  sol,  des 
pierres,  des  hauteurs,  contribuent  à  donner  à  cette  région  un  ca- 
ractère fantastique  qui  laisse  supposer  des  phénomènes  sis- 
miques  d'une  violence  extraordinaire.  Partout  d'ailleurs  on  re- 
Irouve  d'anciens  cratères  et  de  nombreuses  sources  minérales. 
La  contrée  qui  avoisine  directement  le  golfe  de  Tadjourah  est 
formée  de  plateaux  rocheux  ou  sablonneux,  et  limitée  à  l'ouest 
par  des  collines  assez  élevées  qui  commencent  au  ras  Doumei- 
rah pour  aboutir  aux  environs  de  Zeilab.  A  l'entrée  du  golre  de 
Tadjourah  se  trouvent  les  iles  Musrha  cédées  à  la  Fran 
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l'Angleterre  en  1887.  Au  fond,  un  étranglement  qui  sert  d'en- 
trée aune  baie  de  forme  circulaire,  sorlr  de  bassin  très  profond 
[on  y  i:  lit-pressions  de  plus  de  ISO  mètres),  qu'on  ap- 

pelle le  CJubbet-Kharab  et  qui  paraît  i"-lre  un  ancien  cratère;  de 
hautes  montagnes  volcaniques  l'entourent,  la  vallée  des  laves 
qui  commence  au  Gubbet-1  loutit  au  bout  d'un'-  dizaine 

de  kilomètres  au   Bahr-Assal  ou  lac  sale.  Du  ras  Doumeirah  aux 
puits  'l'Iladou  la  côte  se  déroule  sur  une  longueur  de  250 
m. -très. 

4.  —  1-e  climat  est  essentielli  ment  sec  et  sain  ;  la  plupart  des 
fièvres  et  maladii  sont  inconnues.  Le  thermomètre 
oscille  entre  32°  et  1  la  saison  chaude  (mai-septembre] 
el  île  septembre  à  mai  entre  2.Y  al  10°.  La  plu  parfois 
en  ondées  et  même  en  véritables  trombes.  On  a  compté  en  1900 
58  jours  de  pluie  d'une  hauteur  de  I70mln  (Rapport  météor. 
1900  au  ./.  n//'.  du  Ier  juill.  1901).    La  chaleur  esl   plus 

(  Iboi  II  qu'a  I  ijibouti,  plus  exposé  aux  atteintes  du  Khamsin,  vent 
brûlant  du  nord-est,  qui  n'arrive  à  Djibouti  qu'après  avoir  tra- 
versé le  golfe  de  Tailjourah. 

5.  —  La  vie  est  relativement  facile  à  Djibouti.  Notons  cepen- 
dant qu'un  arrêté  local  détermine  l'ameublement  auquel  ont 
droit  les  fonctionnaires  du  protectorat  «  en  raison  du  prix  élevé 
et  de  la  rareté  des  mobiliers  à  Djibouti  »  (Arr.  loc.  13  mai  1900  au 
J.  off.  du  28).  La  population  européenne  de  Djibouti  varie,  entre 
500 et  1,2iM)  personnes  suivant  les  saisons,  sur  un  total  de  0,000 
habitants.  Elle  se  compose  en  majeure  partie  de  Français  qui 
tiennent  le  gros  commerce,  ou  sont  ingénieurs,  entrepreneurs  et 
employés  du  chemin  de  fer;  des  Grecs  et  d'Italiens,  petits  timi- 
merçants  ou  manœuvres;  le  reste  comprend  des  Turrs,  des  In- 
diens, des  Abyssins  et  Soudanais  en  petit  nombre,  des  Arabes 
qui  forment  un  groupement  important  et  actif;  les  Somahs  con- 
stituent à  eux  seuls  la  moitié  de  la  population  de.  Djibouti, 
nboek  n'est  plus  qu'une  agglomération  de  300  indigèo. 
compte  environ  200,000  indigènes  disséminés  sur  les  territoires 
du  protectorat.  Ils  appartiennent  à  deux  races  :  les  Somalis 
Assas  et  les  Danakils.  Physiquement  très-dissemblables,  ils  se 
ressemblent  au  moral  par  leurs  appétits  sanguinaires  et  leur 
haute  estime  pour  le  meurtre  et  les  meurtriers;  le  régime  pa- 
triarcal où  ils  vivent,  la  coutume  qui  fait  la  tribu  entière  res- 
ponsable du  prix  du  sang  en  diminue  le  nombre.  Pas  d'unité 
politique  :  des  tribus  qui  élisent  leur  chef  et  l'assistent  de  leurs 
conseils,  et  qui  sont  parfois  réunies  en  groupements  instables. 

G.  —  Les  indigènes  vivent  des  produits  de  leurs  troupeaux  et 
mènent  une  existence  nomade  à  la  recherche  de  l'eau  et  des 
pâturages.  Il  existe  en  effet  des  animaux  domestiques  en  assez 
grand  nombre  :  mulets.  Anes,  chameaux,  surtout  des  bœufs  et 
des  moutons.  On  trouve  encore  quelques  ânes  , sauvages,  ga- 
zelles, outardes,  et  à  une  certaine  distance  dans  l'intérieur,  des 
bètes  féroces,  des  éléphants  et  des  autruches.  La  dore,  comme 
la  l'aune,  est  saharienne,  et  comprend  des  mimosas,  des  palétu- 
\  eis  sur  la  cote;  dans  les  vallées,  des  genêts  et  des  euphorbes: 
et  sur  les  plateaux  une  herbe  que  les  indigènes  appellent  hachich 
et  qu'ils  emploient  comme  fourrage.  Les  nappes  souterraines 
existant  autour  de  Djibouti  ont  permis  d'y  entreprendre  la  cul- 
ture maraîchère. 

7. —  La  situation  géographique  rie  Djibouti,  la  zone  déserti- 
que de  3O0  kilom.  qui  l'entoure,  la  destinaient  à  n'avoir  pas 
d'existence  commerciale  propre,  à  être  seulement  un  centre  de 
transit:  et,  en  effet,  Djibouti  n'est  ni  un  centre  d'approvisionne- 
ment, ni  un  point  de  destination;  c'est  toujours  d'Aden  que  le 
commerce  intérieur  tire  les  marchandises  nécessaires  et  sur  Aden 
que  sont  dirigés  les  produits  d'Abyssinie;  Djibouti  est  presque 
réduit  au  rôle  d'intermédiaire,  mais  mesure  le  mou- 

vement économique  y  est  considérable.  L'arrivée  du  chemin  de 
fer  à  Araoua  (point  rie  départ  des  caravanes  pour  Gueldeissa)  el 
liirériaouah  (point  de  départ  pour  Addis  Ahaba),  en  octobre  1902 
et  janvier  1903  a  permis  à  Djibouti  de  contrebalancer  l'impor- 
de  Zeilah  où  s'accumulaient  auparavant  toutes  les  mar- 
chandises à  destination  d'Harar  ou  de  l'extérieur;  la  voie  de 
Zeilah  moins  commode  esl  d'autant  moins  pratiquée  qu'elle  est 
plus  onéreuse,  la  franchise  des  taxes  locales  n'existant  pas  à 
Zeilah  comme  à  Djibouti  pour  les  produits  à  destination  d'Abys- 
sni. .  Outre  la  voie  ferrée,  il  existe  encore,  comme  voie  de  com- 
munication, la  route  de  Djibouti  à  Beiarié  (à  40  kilomètres  en- 
vironj  et  Ilarar  au  sud,  Ankober  au  suri-ouest.  Les  transports 
sont  assurés  par  des  caravanes  de  chameaux  et  de  mulets  dirigés 
par  des  abanes,  ou  chefs  indigènes  responsables.  Le  chiffre  total 


des  importations  a  atteim  erj  1902   Rapp,  du  service  des  douanes, 
5  mars  1903,  au  Journ.  off.,  l«r  avril)  7,364,846  fr.  en    au 
tation  d  fr.  sur  l'année  précédente  el  d'un  peu  plus  d'un 

million  de  francs  sur  l'année  1900.  Les  importations  de  France 
atteignent  3,021,583  fr  el  !  a  B9,087  IV.  Sur 

le  chiffre  total  les  marchandises  impôt  linalion  il 

sinie  comptent  pour  plus  rie  4  millions  de  francs.  D'Aden  on  lire 
âmes  secs,  le  doural  .  ins;  du  Yémen  les  articles 

d'alimentation,  de  la  Somalie  anglais'  moulons  et 

irre  indigène.  Les  exportations  (cire,  gomme,  peaux  I 

tteinl  10,757,97 1  fr,  en  a  i    menl  itioi   de  3,900  000  fr. 

iiécérienle  :    rians    ce  chiffre   b-s   exp 

ilion  d'Aden  comptent  poi  moitié  et  comprennent 

e  4  millions  rie  cafés,  ce  qui  tient  a  la  réputation  des  cafés 

d'Ailen.  tandis  que  ceux  expédiés  de  Djibouti  et  qui  ont  la  même 

provenance  ont  jusqu'ici  une  cote  intérieure. 

S.        Le  ut  de  la  navigation  est  assez  important  : 

227  navires  en  1902  sont  entrés  dans  le  port,  formant  un  ton- 
nage net  de  387  218  tonnes  —  dont  67  français.  Le  mouvement 
in  s  tend  à  diminuer  :  1400  cependant  ont  mis  en  com- 
munication Djibouti  avec  les  porl3  du  protectorat,  Aden,  Zeilab, 
Berherali,  et  plus  rarement  Assab.  Le  port  de  Djibouti  possède 
deux  jetées  dont  l'une  de  800  mètres  sert  à  l'accostage  des 
boutres,  et  l'autre  de  900  mètres  pour  les  gros  navires;  la  voie 
ferrée  est  prolongée  jnsqu'à  son  extrémité.  Les  navires  y  trou- 
vent rie  la  viande,  fraîche,  des  légumes,  de  l'eau,  provenant  des 
nappes  souterraines  de  Djibouti,  et  du  charbon.  Il  y  a  deux  dé- 
pôts pouvant  contenir  l'un  15,000  et  l'autre  600  tonnes. 

î>.  —  La  pêche  des  huîtres  perlières  et  nacrières  constitue 
l'industrie  la  plus  active  à  la  Cote  des  Somalis  (V.  infrà,  n.  51). 
Le  pays  a  encore  été  peu  étudié  au  point  de  vue  des  mines  : 
toutefois  des  permis  d'exploration  ont  déjà  été  accordés.  On 
trouve  sur  le  territoire  une  assez  notable  quantité  de  pierres  a 
bâtir.  Les  salines  du  lac  Assal  peuvent  faire  l'objet  d'une  exploi- 
tation régulière. 

10.  —  H  n'existepas  de  banque  à  Djibouti;  toutefois  l'agent 
de  la  Compagnie  de  l'Afrique  orientale  encaisse  les  effets  qui 
lui  sont  transmis  par  la  maison  Tian  d'Aden,  correspondant  du 
Comptoir  d'Escompte  et  du  Crédit  Lyonnais,  mais  il  ne  délivre 
pas  de  chèques.  Les  principales  monnaies  en  circulation  parmi 
les  indigènes  consistent  surtout  en  roupies  indiennes  (à  peu  près 

1  fr.  70)    et   en    thalers   à   l'effigie  rie   Marie-Thérèse  (environ 

2  fr.  15).  Elles  sont  acceptées  dans  les  pays  Somalis,  en  Abyssi- 

Âden  ;  le  change  en  esl  fait  à  Djibouti  par  des  Arabes  ou 
commerçants  indiens,  correspondants  ou  employés  de  maisons 
d'A  len  et  le  plus  souvent  en  chèques  au  porteur. 

11. —  La  situation  financière  de  la  colonie  apparaît  comme 
particulièrement  favorable  :  l'encaisse  de  la  caisse  de  réserve 
montait  à  340,090  fr.  06  au  31  oct.  1903  (V.  annexes  du  budget 
de  1904).  La  subvention  métropolitaine  normale,  fixée  à  400, (ion 
fr.  en  1899  tombe  à  300,000  fr.  en  1900,  250,000  fr.  en  1901  el 
n'est  plus  que  de  200,000  fr.  pour  1902,  1903  et  1904.  Enfin 
l'adjonction  de  magistrats  de  carrière  en  1900  et  1901  aux  fonc- 
tionnaires chargés  jusque-là  du  service  de  la  justice  n'a  entraîné 
aucune  augmentation  de  dépenses  pour  la  métropole,  le  budget 
local  suffisant  à  y  faire  face  (V.  les  rapports  annexés  aux  décréta 
des  19  déc.  1900  et  26  mai  1901). 

12.  —  Le  protectorat  de  la  Côte  française  des  Somalis  et  dé- 
pendances remonte  au  traité  du  1 1  mars  1 862,  par  lequel  Ibrahim 
Abou  Bekr,  au  nom  des  sultans  de  la  cote  etdeg  chefs  danakils, 
consentait,  moyennant  une  somme  de  1 20,000  thalers  (50,000  fr.), 
la  cession  des  "ports,  rade  et  mouillage  d'Obock  avec  la  plaine 
qui  s'étend  depuis  le  ras  Ali  au  sud  jusqu'au  ras  Doumeirah 
au  nord.  Il  était  stipulé  en  outre  qu'on  faciliterait  aux  français 
les  relations  avec  l'Âbyssinie  et  que  si  le  mouillage  d'Obock  pa- 
raissait insuffisant  on  céderait  à  la  France  quelque  port  voisin. 
Cette  convention  était  l'aboutissant  de  tentatives  antérieures, 
d'ailleurs  avortées,  pour  permettre  à  la  France,  à  l'exemple  de 
l'Angleterre  qui  avait  établi  un  dépôt  de  charbon  à  Aden,  de 
marquer  sa  place  sur  la  mer  Rouge  :  1°  la  convention  pas^ 
1839  entre  le  capitainerie  frégate  Lefèvre  et  Négoussié,  roi  de 
Tigré,  relativement  aux  haies  d'Anfila  et  d'Adeelis  qui  ne  furent 
pas  occupées  (aujourd'hui  comprises  dans  la  colonie  italienne  de 
l'Erylhi  ssion    à    la   compagnie    Nanto-Bordelai- 

.  1840  du  port  d'Edd  (rétrocédé  à  la  France  en  1858); 
3°  traité  conclu  entre  Hochet  d'Héricourt  et  le  Négus  Sahla- 
Salassié  ;  4°  en  1850  le  vice-consul  de  France  à  Aden,  Lambert, 


972 


SOMALIS  (côte  française  des).  —  Chap.  II. 


au  cours  d'un  voyage  à  Zeilah,  Hodeieah  et  Tadjourah,  afin 
d'acheter  un  port  sur  la  mer  Rouge,  en  prévision  de  l'ouverture 
du  canal  de  Suez,  fait  renouveler  le  traité  de  1843  avec  l'Ethio- 
pie, obtient  d'Ibrahim  Abou  Bekr,  qu'il  arrache  des  prisons  du 
sultan  d'Hodeieah,  la  cession  d'Obock  et  Tadjourab.  C'est  préci- 
sément l'assassinat  de  Lambert  aux  îles  Muscha  qui  provoqua 
l'intervention  du  gouvernement  impérial,  l'envoi  des  capitaines 
Fleuriot  de  Langle  et  Russel  pour  châtier  les  coupables  et  re- 
nouer les  relations  avec  Ibrahim  ;  enfin  la  signature  du  traité 
de  1802.  La  prise  de  possession  officielle  eut  lieu  le  20  mai  1862. 
Mais  il  faut  attendre  vingt  ans,  la  guerre  de  Chine  (1883  et  le 
refus  de  l'Angleterre  d'autoriser  à  Aden  le  ravitaillement  des 
navires  français  pour  que  le  Gouvernement  se  décide  à  utiliser 
et  à  organiser  la  colonie.  Dans  l'intervalle  le  pavillon  égyptien 
fut  planté  dans  la  vallée  d'Atela  tout  près  d'Obock;  on  l'abattit 
en  1883;  les  ports-rade  de  Sagallo  dans  la  baie  de  Tadjourah 
furent  concédés  à  l'explorateur  français  Soleillet  en  juillet  1882 
(donation  ratifiée  en  1884. par  Ménelick  roi  du  Choa)  ;  de  nom- 
breuses expéditions  commerciales  furent  tentées  de  1875-1884, 
à  travers  les  pays  abyssins.  Un  décret  du  18  juin  1884  confie  à 
un  commandant  le  commandement  et  l'administration  d'Obock, 
et  des  résultats  rapides  viennent  couronner  les  efforts  du  pre- 
mier commandant,  M.  Lagarde.  Des  traités  successifs,  et  no- 
tamment un  traité  du  21  sept.  1884  (approuvé  par  décret  du 
10  décembre)  avec  le  sultan  de  Tadjourah,  étendirent  notre  pro- 
tectorat sur  les  territoires  de  Tadjourah,  Ambabo,  Gubbet-Kha- 
rab,  et  jusque  sur  le  plateau  de  Djibouti,  dont  la  France  pre- 
nait possession  au  début  de  1888;  une  convention  franco-an- 
glaise de  la  même  année  confirmait  la  situation  acquise  ;  les  îles 
Muscha  à  l'entrée  de  la  baie  de  Tadjourah  avaient  été  cédées  à 
la  France  dès  1887.  Le  développement  interne  de  la  colonie  sui- 
vit son  extension  territoriale,  et  d'Obock  dont  le  mouillage  était 
reconnu  insuffisant,  notre  établissement  se  transporta  sur  l'em- 
placement de  Djibouti  dont  le  port  est  excellent  et  dont  la  situa- 
tion géographique  commande  la  route  d'Abyssinie;  une  ville  s'y 
créa  de  toutes  pièces  qui  devint  en  1896  le  chef-lieu  du  protec- 
torat officiellement  dénommé  «  Protectorat  de  la  Côte  française 
des  Somalis  et  dépendances  ». 


CHAPITRE  II. 

ORGANISATION   POLITIQUE   ET   ADMINISTRATIVE. 


Section  I. 

Législation. 

13.  —  La  législation  en  vigueur  à  la  Côte  des  Somalis  com- 
prend :  l°les  décrets  signés  du  Président  de  la  République  sur 
le  rapport  du  ministre  des  Colonies  ou  des  ministres  compétents; 
2°  les  arrêtés  locaux  du  gouverneur  de  la  colonie.  Il  n'existe  au- 
cune disposition  spéciale  pour  la  promulgation  et  l'exécution 
des  décrets  et  arrêtés  dans  le  protectorat  :  les  règles  ordinaires 
sont  applicables  (V.  suprà,  v°  Colonies);  notamment,  les  décrets 
même  déjà  promulgués  en  France,  n'y  sont  exécutoires  que  s'ils 

.  ont  fait  l'objet  d  une  promulgation  spéciale  émanant  du  gouver- 
neur. C'est  par  application  de  ce  principe  que  la  chambre  crimi- 
nelle, dans  un  arrêt  du  4  sept.  1902  (Dareste  et  Appert,  Recueil 
de  législation  et  de  jurisprudence,  1903,  p.  48\a  rejeté  un  pour- 
voi en  cassation  formé  en  vertu  du  décret  du  19  déc.  1900,  orga- 
nisant la  justice  à  la  Côte  des  Somalis,  lequel  avait  bien  été  pu- 
blié dans  le  Journal  officiel  local  du  Ier  févr.  1901,  mais  non  pro- 
mulgué  par  arrêté  spécial.  On  trouvera  au  Journal  officiel  du 
protectorat  du  l°rsept.  1900  la  liste  des  arrêtés  de  promulgation 
antérieurs  à  la  publication  du  Journal  officiel.  Le  Journal  officiel 
du  protectorat,  dont  la  publication  date  du  28  mars  1900  et  dont 
les  premiers  numéros  furent  autographiés,  a  paru  deux  fois  par 
mois  jusqu'en  septembre  1903.  Un  arrêté  du  6  sept.  1903  (J.  off. 
du  1er  octobre)  a  décidé  qu'il  ne  paraîtrait  plus  qu'une  fois  par 
mois. 

Section  II. 
Administration. 

14.  —  Le  décret  du  20  mai  1896,  portant  organisation  des 
possessions  françaises  de  la  Côte  des  Somalis  et  dépendances, 


avait  réuni,  sous  le  titre  de  protectorat  de  la  côte  française  des 
Somalis  et  dépendances,  nos  possessions  dans  les  pays  Somalis 
au  triple  point  de  vue  administratif,  judichire  et  financier.  C'est 
i-î  décret  du  28  août  1898,  modifié  par  celui  du  11  oct.  1899 
f celui-ci  commun  à  la  Guinée,  Congo,  Dahomey,  Côte  d'Ivoire, 
Côte  des  Somalis),  qui  réglemente  l'organisation  administrative 
de  la  colonie. 

15.  —  Le  protectorat  est  adm:n!stré  par  un  gouverneur  se- 
condé par  un  administrateur-adjoint.  Ce  dernier  fonctionnaire 
avait  été  prévu  au  décret  du  28  août  1898  pour  suppléer  le  gou- 
verneur en  cas  d'absence,  cette  disposition  étant  alors  motivée 
par  ce  fait  que  le  gouverneur  remplissait  les  fonctions  de  minis- 
tre de  la  République  auprès  de  l'Empereur  d'Ethiopie  et  ne  pou- 
vait, par  suite  de  la  difficulté  des  communications  entre  Entotto 
et  Djibouti,  prendre  en  certains  cas  les  décisions  rapides  que 
peuvent  nécessiter  les  circonstances.  Les  pouvoirs  du  gouver- 
neur sont  déterminés  par  les  lois  et  règlements  généraux  applica- 
bles aux  colonies  et  pays  de  protectorat  (V.  suprà,  vls  Colonies, 
Protectorat  et  par  les  dispositions  spéciales  de  l'ordonnance  du 
18  sept.  1844  relative  aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  rendues 
applicables  au  commandant  d'Obock  par  le  décret  du  18  juin 
1884  V.  suprà.  v°  Saint  Pierre  et  Miquelon).  Il  sta'ue  soit  seul, 
soit  en  conseil  d'administration;  ses  décisions  sont  quelquefois 
soumises  à  l'approbation  ministérielle. 

16.  —  Le  gouverneur  est  assisté  d'un  secrétaire  général  et 
d'un  conseil  d'administration.  Le  conseil  d'administration  est 
composé  du  gouverneur,  président  et  de  six  membres  (trois  fonc- 
tionnaires désignés  par  le  gouverneur  dans  l'ordre  de  préférence 
suivant  :  le  secrétaire  général,  le  chef  du  service  des  douanes,  un 
chef  de  bureau,  magistrat  ou  administrateur,  et  trois  notables 
désignés  parle  gouverneur  pour  une  période  de  deux  ans\  plus 
un  secrétaire  archiviste.  En  outre,  le  chef  du  service  de  santé, 
des  travaux  publics,  et  tous  les  chefs  de  service,  s'il  y  a  lieu, 
peuvent  siéger  au  conseil  avec  voix  consultative  ou,  en  cas  d'ab- 
sence, remplacer  les  titulaires  avec  voix  délibérative.  Le  conseil 
d'administration  joue  le  rôle  de  conseil  de  Gouvernement  et  d'or- 
gane de  juridiction  administrative.  Dans  la  première  fonction,  il 
est  consulté  sur  les  projets  de  décrets,  arrêtés,  règlements  d  vers 
intéressant  l'organisation  desservices  duprotectoral,surles  ques- 
tions financières,  projets  de  travaux  publics,  demandes  et  retraits 
de  concessions,  aliénation  de  biens  ou  réunion  de  terres  au  pro- 
tectorat et  généralement  sur  toutes  les  questions  soumises  à  son 
examen  par  le  gouverneur.  Comme  organe  de  juridiction  admi- 
nistrative, il  se  constitue  sous  la  présidence  du  gouverneur  en 
conseil  du  contentieux  administratif  conformément  aux  disposi- 
tions des  décrets  des  a  août  et  7  sept.  1881;  il  s'adjoint  alors 
deux  membres  et  un  ministère  public  choisis  annuellement  par 
le  gouverneur  parmi  les  agents  du  protectorat. 

17.  —  Des  arrêtés  locaux  déterminent  l'effectif  du  personnel 
indigène  en  service  à  Obock  \rr.  29  sept,  au  J.  off.  du  13  oc- 
tobre :  la  ration  de  vivres  allouée  aux  agents  indigènes  dans  la 
partie  rurale  du  protectorat  (Arr.  du  10  mai  au  J.  off.  du  Ie' 
juin);  l'organisation  et  l'administration  des  bureaux  du  Gouver- 
nement et  du  secrétariat  général  (Arr.  10  août  1900  au  J.  off. 
du  15). 

Section  III. 
Police  et  sûreté. 

18.  —  Les  règles  relatives  à  l'immigration  et  à  la  résidence 
lans.le  protectorat  sont  posées  par  deux  arrêtés  du  19  juill.  1900 
(J.  off.  du  l>"raoùt)  et  15  août  1903  J.  off.  des  15  août  1903). 
Le  premier  a  pour  objet  de  centraliser  les  renseignements  con- 
cernant les  immigrants  et  exige  en  conséquence,  de  quiconque 
débarque  à  Djibouti  pour  y  résider,  une  déclaration  d'arrivée 
dans  les  huit  jours  au  bureau  de  la  police  et  l'indication  de 
tous  les  renseignements  nécessaires  à  la  constatation  de  son 
identité:  un  certificat  d'immatriculation  est  délivré  sans  frais  à 
l'intéressé,  et  copie  des  fiches  individuelles  doit  être  a  : 

tous  les  mois  au  secrétariat  général.  Cette  déclaration  d'arrivée 
est  indépendante  de  la  déclaration  spéciale  exigée  des  Français 
astreints  aux  obligations  du  service  militaire.  L'arrêté  donne 
un  certain  délai  aux  Français  et  étrangers  en  résidence  dans  le 
protectorat  pour  s'y  conformer  et  punit  des  peines  de  simple  po- 
lice toute  contravention  à  ses  dispositions.  La  présence 
houti  d'une  quantité  sans  cesse  croissante  d'individus  sa;- 
ou  sans  ressources,  l'arrêté  du  Gouverneur  Général  de  Ma  lagas-i 
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car  du  13  juin  1903  iolerdisant  l'a 

gorie  de  personnes,  rendait  nécessaires  ;ï  Djibouti  des  raesu- 
mblables  :  de  là  l'arrêté  du  15  août  1903  aux  termes  duquel 
nul  ne  sera  admis  à  débarquer  dans  le  protectorat  s'il  ne  justifie 
d'\  posséder  un  établissement  —  ou  d'un  emploi  assuré  par  con- 
trat lui  garantissant  son  rapatriement  — ou  encore  d'une  somme 
de  deux  cents  francs. 

1!J.  —  Les  cadres  indigènes  affectés  au  service  de  la  police 
sont   déterminés   par  arrêtés  locaux   :  1°  cadre   local   d'.i 

nés  chargé  d'assurer  la  surveillance  de  la  partie  urbaine  et 
suburbaine  ainsi  que  la  garde  de  la  prison  européenne  et  indi- 
gène, le  nombre  des  Abissins  et  lssas  ne  pouvant  dépasser  le 
tiers   de   l'effectif  (Arr.'du  28  août   à   YO/f.  du  7   oct. 

Ire  de  la  milice  indigène  rurale  Arr.  du  24  sept.  1900  à 
In//,  du  I"  nov.).  Celte  milice,  créée  pour  protéger  les  chan- 
tiers  '.es  travailleurs  employés  à  la  construction  du  chemin 
de  1er,  fut  supprimée  lors  d  ement  de  la  partie  frai     lise 

de  la  voie  et  remplacée  par  huit  postes  de  police  échelonnés  le 
long  du  chemin  de  fer  et  chargés  d'assurer  la  surveillance  des 
ditlérentes  stations  situées  en  territoire  français  et  de  la  voie 
elle-même  [Arrêtés  du  Ier  juin  1901,  au  ./.  off.  du  15  août). 

20.  —  Lin  arrêté  local  du  23  juin  ISOO  leglemeute  la  police 
de  Djibouti  [J.  Off.,  IS  juill.  1900).  Nous  relevons  parmi  ses 
dix-sept  titres  les  principales  dispositions  suivantes  :  les  arl.  37 
et  s.  prescrivant  des  mesures  hygiéniques  relativesà  l'entretien 
et  à  l'aménagement  des  logements  ouvriers;  l'art.  44  interdi- 
sant la  mendicité  dans  toute  l'étendue  de  la  ville;  les  art.  46 
et  s.  organisant  une  fourrière  pour  les  animaux,  voitures  et 
autres  objets  saisis  ou  abandonnés  sur  la  voie  publique  et  éta- 
blissant des  taxes  de  fourrière;  l'art.  64  prescrivant  de  ne  pas 
sortir  sans  être  accompagné  d'un  ascari  armé  dans  toute  la  par- 
tie rurale  du  protectorat.  L'arrêté  du  29  déc.  1891  relatif  aux 
concessions  répartit  en  effet  en  trois  catégories  :  urbains,  subur- 
bains, ruraux  les  territoires  du  protectorat.  Les  terrains  urbains 
comprennent  les  plateaux  de  Djibouti,  du  Serpent,  du  Marabout 
et  du  Hérou.  Les  terrains  suburbains  forment  un  pentagone 
irrégulier  qui  s'étendentre  les  limites  mémesde  Djibouti,  la  ligne 
du  chemin  de  fer  jusqu'au  kilomètre  7,  une  ligne  allant  du  kilomè- 
tre 7  au  phare  de  Bayabelé,  une  autre  ligne  allant  de  ce  phare 
à  l'embouchure  de  la  rivière  d'Ambouli,  la  mer.  Les  terrains 
ruraux  comprennent  le  reste  du  protectorat. 

221.  —  Le  port  d'armes  à  feu  ou  d'armes  blanches  est  inter- 
dit aux  indigènes  dans  l'intérieur  de  la  ville  par  le  même  arrêté 
vart.  35  et  36).  11  en  est  de  même  pour  la  chasse  et  le  tir  dé- 
tendus à  Djibouti  et  dans  les  jardins  d'Ambouli.  Un  arrêté  du 
5  mai  1901  lau  J.  off.  du  15)  étend  l'interdictiop  précédente  au 
purt  des  bâtons  susceptibles  par  leurs  formes  et  leur  poids  d'être 
employés  comme  instruments  de  combat.  Un  décret  du  10  oct. 
1894  interdit,  sauf  les  exceptions  tenant  aux  nécessités  de  la 
défense  de  l'ordre  public  ou  à  des  autorisations  individuelles, 
l'importation  et  le  commerce  des  armes  et  munilions  à  Obock 
et  dans  les  protectorats  assimilés.  Il  prescrit  le  dépôt  des  armes 
et  munitions  dans  des  entrepôts  publics  et  privés  et  en  défend 
le  retrait  sans  autorisation.  Ut  s  amendes  de  50  à  3.000  lr.,  l'em- 
pi  isonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  la  confiscation  des 
uiai  chandisc  s  sanctionnent  ces  dispositions.  Le  transit  est  cepen- 
dant autorise  à  destination  d'Abyssime. 

22.  —  La  police  spéciale  du  port  de  Djibouti,  en  ce  qui  con- 
cerne l'éclairage  des  embarcations  et  l'accostage  de  la  jetée 
(interdiction  de  s'amarrer  à  la  jetée;  passage  libre  à  la  naviga- 
tion ,  est  réglée  par  un  arrêté  du  3  mai  1900  (/.  off.  du 
l1  '  juin  . 

23.—  Deux  arrêtés  des  1"  sept.  1900  \J.  off.  du  15  et 
14  nov.  1902  (J.  off.  au  15)  réglementent  le  louage  des  voitures 
de  place  à  Djibouti  et  en  fixent  le  tarif. 


CHAPITRE  111. 

ORGANISATION    JUDICIAIRE    ET    RÉGIME    PÉNITENTIAIRE. 

Sectk'.n   I. 
Principes  généraux. 

24.  —  L'organisation  judiciaire  a  été  successivement  régie 
par  les  décrets  des  2  sept.  1887  (organisant  le  service  judiciaire 


à  Obock;,  22  juin  ept.  1894,  19  déc.  r  té  par 

le  décret  du  26  mai  1901.  I -si  régie  actuellement  par  le  décret 

vr.  1904.  Deux  règles  essentielles  caractérisaient  le  sys- 
tème organisé  par  les  décret,  de  1900  el  de  1901  :  l,J  le  rem- 
placement des  fonctionnaires,  chargés  seuls  jusque-là  de  rendre 
la  justice,  par  des  magistrats  de  carrière;  8°  la  suppression  des 
iux  spéciaux  maintenus  par  le  décret  de  I  st'4  pour  con- 
naître des  atfaires  intéressant  les  indigènes.  La  justice  indigène 
d'abord  o  local  du  l"  nov.  1893,  et  une 

décision  lu  10  mai  1900  ivail  fixé  les  droits  de  justice  en  cette 
matière.  Le  décret  de  19(4  conserve  le  principe  des  magistrats 
de  carrière,    mais  il  rétablit  les  tribunaux  avait 

pensé  en  1900  que  les  indigènes  devaient  jouir  des  garanties 
accordées  aux  Kuropéens  et  pourraient  être  soumis  sans  diffi- 
cultés à  la  juridiction  française.  L'expérience  a  démontré  que  ce 
régime  présentait  certains  inconvénients,  entre  autres  celui  de 
concentrer  toute  la  justice  au  chef-lieu  et  de  la  rendre  peu  abor- 
dable à  la  plus  grande  partie  des  indigènes.  Le  rétablissement 
de  ti  il'unaux  spéciaux  doit  permettre  dans  la  pensée  des  auteurs 
du  décret  (Happort  du  ministre  des  Colonies  annexé  au  décret) 
«  de  maintenir  les  coutumes  locales  et  de  préparer  nos  protégés  à 
une  assimilation  légale  qui,  pour  être  efficace  et  salutaire,  doit 
être  progressive  ».  Le  décret  conserve  d'ailleurs,  sauf  quelques 
modifications  de  détail,  les  principes  posés  antérieurement. 

Section  II. 

Tribunaux. 

25.  —  Les  tribunaux  français  sont  compétents  :  1°  pour 
toutes  les  affaires  civiles  et  commerciales  dans  lesquelles  un 
Français,  européen,  ou  assimilé  est  intéresse;  si  des  indigènes 
ou  assimilés  sont  également  intéressés  dans  la  contestation,  le 
juge  peut  s'inspirer  des  coutumes  locales  dans  la  mesure  où  elles 
ne  dérogent  pas  aux  lois  fiaoçaises;  dans  tous  les  autres  cas  il 
doit  statuer  conformément  à  la  loi  française;  2°  pour  toutes  les 
infractions  pénales  commises  par  des  Français,  Européens  ou 
assimilés  :  alors  même  que  les  indigènes  ou  assimilés  sont  englo- 
bés dans  les  poursuites,  les  tribunaux  français  restent  compé- 
tents et  statuent  de  même  qu'envers  les  Européens;  3°  pour  tou- 
tes les  affaires  civiles  et  commerciales  entre  indigènes  lorsque 
toutes  les  parties  en  cause  sont  d'accord  pour  leur  soumettre  le 
différend  :  le  consentement  résulte  de  la  comparution  volon- 
taire et  d'une  déclaration  à  l'audience. 

2(>.  —  Les  tribunaux  français  sont  au  nombre  de  trois  :  1"  le 
tribunal  de  premier  degré,  ou  justice  de  paix  à  compétence  étendue, 
composé  d'un  magistrat  nommé  par  décret,  âgé  de  vingt-cinq 
ans  au  moins,  licencié  en  droit,  ayant  accompli  le  stage  régle- 
mentaire. Un  fonctionnaire  désigné  par  arrêté  local  est  chargé 
des  fonctions  de  juge  suppléant;  2°  le  conseil  d'appel  qui  se 
compose  d'un  juge  unique  qui  porte  le  titre  de  juge  président 
d'appel,  assisté  de  deux  assesseurs  désignés  par  arrêté  du  gou- 
verneur en  conseil  d'administration  parmi  ies  fonctionnaires 
(une  liste  de  quatre  assesseurs  suppléants  est  dressée  dans  les 
mêmes  conditions);  le  juge  président  d'appel  est  nommé  par 
décret  et  doit  être  âgé  d'au  moins  trente  ans.  Le  juge  président 
d'appel  n'a  pas  le  titre  de  chef  du  service  judiciaire.  Il  ne  fait 
pas  partie  de  droit  du  conseil  d'administration  de  la  colonie 
(V.  suprà,  n.  16  ;  3°  la  cour  criminelle  composée  du  président 
du  conseil  d'appel  auquel  sont  adjoints  à  l'ouverture  des  débats, 
et  en  présence  de  l'accusé,  deux  assesseurs  tirés  au  sort  sur  une 
liste  de  douze  fonctionnaires  ou  notables  français  dressée  par  le 
gouverneur  en  conseil  d'administration.  Les  assesseurs  ont  voix 
délibérative  et  les  décisions  sont  prises  à  la  majorité.  Ces  trois 
tribunaux  ont  leur  siège  à  Djibouti.  Les  fonctions  de  ministère 
public  sont  remplies  auprès  des  trois  tribunaux  par  un  même 
fonctionnaire  désigné  par  arrêté  local.  De  même,  il  n'existe  qu'un 
seul  grelfier,  dit  gretfier  près  le  conseil  d'appel,  et  nommé  par 
décret,  el  un  seul  huissier  choisi  par  le  gouverneur.  C'est  le  gou- 
verneur qui  reçoit  le  serment  du  ministère  public  et  du  président 
du  conseil  d'appel,  lequel  reçoit  seul  le  serment  du  juge  de  paix 
titulaire  et  du  fonctionnaire  suppléant,  des  assesseurs,  du  gref- 
fier, de  l'huissier.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  ma- 
gistrats et  assesseurs,  il  est  pourvu  à  leur  remplacement  par  le 
gouverneur.  Il  réglemente  la  fixation  des  jours  el  heure  d'au- 
dience, les  tarifs,  les  délais  de  distance  et  la  discipline  des  fonc- 
tionnaires attachés  au  service  de  la  justice.  Uu  deuxième  décret 
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du  4  févr.  1 004  fixe  la  solde  et  la  parité  d'office  des  magistrats 
du  protectorat  (juge  président  d'appel,  juge  de  paix  à  compé- 
tence éiendue,  greffier). 

27.  —  Le  juge  de  paix  à  compétence  étendue  est  compétent 
en  matière  civile  et  pénale  :  au  civil,  il  connaît  des  actions  per- 
sonnelles et  mobilières  jusqu'à  2,000  fr.  de  principal  (actions 
civiles  et  commerciales)  et  des  actions  immobilières  jusqu'à 
150  fr.  de  revenu  en  dernier  ressort.  En  premier  ressort  sa  com- 
pétence est  illimitée.  La  procédure  est  celle  des  justices  de  paix; 
pour  les  affaires  soumises  à  conciliation,  il  doit  inviter  les  parties 
à  comparaître  en  personne  sur  avertissement  sans  frais.  En 
matière  répressive,  il  connaît  en  dernier  ressort  des  contraven- 
tions et  à  charge  d'appel  des  délits.  La  procédure  est  celle  en 
vigueur  dans  la  métropole.  Il  est  chargé  de  l'instruction  des 
affaires  criminelles  et  des  fonctions  dévolues  aux  juges  de  paix 
et  présidents  de  tribunaux  de  première  instance.  Le  conseil 
d'appel  connaît  :  1°  de  l'appel  des  décisions  en  premier  ressort 
en  matière  civile,  commerciale  et  correctionnelle;  on  suit  la  pro- 
cédure des  tribunaux  de  commerce  ou  correctionnels;  2"  de 
l'annulation  des  décisions  du  tribunal  de  premier  degré  en  der- 
nier ressort  pour  excès  de  pouvoir,  incompétence  ou  violation 
de  la  loi.  La  demande  en  annulation  doit  être  formée  dans  les 
vingt  jours  de  la  décision  contradictoire  ou  de  la  signification  de 
la  sentence  par  défaut,  par  voie  d'assignation  en  matière  com- 
merciale, de  requête  déposée  au  greffe  en  matière  de  contraven- 
tion. Lorsque  l'annulation  est  prononcée,  l'affaire  est  renvoyée 
devant  le  premier  juge,  lié  sur  le  point  de  droit  par  la  décision 
du  juge  d'appel.  Les  arrêts  rendus  en  toute  matière,  sauf  pour 
annulation,  par  le  conseil  d'appel  sont  susceptibles  du  pourvoi 
en  cassation.  La  cour  criminelle  juge  les  faits  qualifiés  crimes  et 
soumis  en  France  aux  cours  d'assises.  Elle  est  saisie  par  l'acte 
d'accusation  dressé  par  le  ministère  public  en  exécution  de  l'or- 
donnance de  renvoi  du  juge  d'instruction.  La  procédure  relative 
à  l'instruction,  le  débat  oral  et  l'arrêt  sont  réglés  par  les  dispo- 
sitions spéciales  aux  tribunaux  correctionnels.  En  cas  de  contu- 
mace, l'accusé,  s'il  ne  s'est  pas  présenté  dans  un  délai  de  dix 
jours  à  compter  de  l'ordonnance  du  président  de  la  cour,  est 
déclaré  rebelle  à  la  loi,  suspendu  de  ses  droits  de  citoyen  et  ses 
biens  séquestrés;  le  jugement  est  rendu  après  un  nouveau  délai 
de  dix  jours  (art.  10;.  Les  décisions  de  la  cour  criminelle  ne 
sont  susceptibles  que  du  pourvoi  en  cassation.  Les  attributions 
des  présidents  de  cour  d'appel  et  d'assises  sont  dévolues  au 
président  du  conseil  d'appel  et  de  la  cour  criminelle.  Los  dis- 
positions du  Code  d'instruction  criminelle  relatives  à  la  réhabili- 
tation sont  applicables  aux  Français,  Européens  ou  assimilés  con- 
damnés à  des  peines  criminelles  et  correctionnelles  ^V.  art.  27). 
L'assistance  judiciaire  auprès  des  tribunaux  français  est  accordée 
par  décision  du  gouverneur  après  avis  du  ministère  public  sur 
requête  sur  papier  libre.  Le  ministère  public  prend  les  informa- 
tions et  entend  l'adversaire  qui  peut  se  présenter  soit  pour  con- 
tester l'indigence,  soit  pour  s'expliquer  sur  le  fond  (art.  25).  Le 
mode  d'assignation  en  matière  civile  est  réglé  par  le  décret  du 
8  nov.  1903  pour  toutes  les  colonies  et  pays  de  protectorat, 
sauf  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Réunion  et  la  Tunisie 
(V,  supra,  v°  Sénéyal,  a.  77).  L'assignation  est  donnée  au  lieu 

•de  la  résidence  actuelle,  si  ce  domicile  est  connu  dans  la  colo- 
nie: si  ce  lieu  est  inconnu,  copie  en  est  donnée  au  procureur  de 
la  République  près  le  tribunal  compétent  et  affiché  à  l'audi- 
toire de  ce  tribunal.  Pour  ceux  qui  habitent  le  territoire  français 
hors  la  colonie  ou  à  l'étranger,  le  même  procureur  reçoit  l'ori- 
ginal et  en  adresse  copie  aux  autorités  compétentes  suivant  les 
cas. 

28.  —  Les  tribunaux  indigènes  connaissent  :  1°  des  affaires 
civiles  et  commerciales  intéressant  exclusivement  des  indigènes 
ou  assimilés;  2°  des  infractions  pénales  par  eux  commises,  à 
moins  que  des  Européens  ne  soient  compris  dans  les  poursuites; 
3°  des  affaires  civiles  ou  commerciales  entre  indigènes,  d'une 
part,  Français  ou  Européens,  de  l'autre,  quand  toutes  les  parties 
sont  d'accord  pour  leur  soumettre  le  différend.  Le  consentement 
résulte  de  la  comparution  volontaire  et  d'une  déclaration  à  l'au- 
dience. Ils  statuent  conformément  aux  coutumes  locales  qui  dé- 
terminent les  formes  d'instruction,  de  procédure  et  d'exécution 
des  jugements.  Les  tarifs  sont  fixés  par  le  gouverneuren  conseil 
d'administration  (art.  38).  Un  registre  du  greffe  est  tenu  dans 
chaque  tribunal  par  les  soins  du  juge  (art.  41  . 

21).  —  Les  tribunaux  indigènes  comprennent  :  i"  le  tribunal 
du  premier  degré  siégeant  à  Djibouti  et  composé  d'un  juge  uni- 


que désigné  par  le  gouverneur  parmi  les  fonctionnaires  et  pou- 
vant se  faire  assister  d'assesseurs  choisis  pour  chaque  affaire  en 
nombre  égal  parmi  les  indigènes  de  la  nationalité  des  parties,  qui 
ont  voix  consultative  ;  2°  d'autres  tribunaux  de  premier  degré  in- 
stitués dans  les  mêmes  conditions  par  arrêtés  locaux  pris  en  con- 
seil d'administration,  et  supprimés  dans  les  mêmes  formessuivant 
les  besoins  du  service.  Ils  peuvent  être  établis  dans  les  postes 
où  réside  un  administrateur  ou  chef  de  poste,  ei  l'arrêté  d'établis- 
sement fixe  dans  cette  limite  l'étendue  de  leur  juridiction;  3°  le 
tribunal  indigène  du  second  degré  composé  du  gouverneur  ou 
de  son  délégué  siégeant  à  Djibouti  avec  l'assistance  possible  d'as- 
sesseurs dans  les  conditions  sus-indiquées  (V.  art.  3i).  Les  tri- 
bunaux de  premier  degré  connaissent  en  dernier  ressort  des  affai- 
res civiles  et  commerciales  jusqu'à  150  fr.,  de  principal  et  15  fr., 
rie  re\enu  (pour  les  actions  immobilières)  et  des  contraventions 
commises  parles  indigènes  prévues  par  les  règlements  de  police 
et  les  coutumes  locales,  à  charge  d'appel  de  toutes  les  contesta- 
tions civiles  et  commerciales,  des  délits  commis  par  les  indigènes 
tels  qu'ils  sont  définis  par  les  lois  françaises  et  coutumes  locales. 
L'appelest  porté  au  tribunal  du  second  degré  qui  juge  en  premier 
et  dernier  ressort  les  crimes  commis  par  les  indigènes.  Leur 
compétence  s'étend  sur  tous  les  territoires  du  protectorat,  sauf 
l'exception  suivante  :  pour  les  musulmans  ou  assimilés,  et  sauf  le 
cas  où  des  Français  européens  seraient  parties  au  procès,  le  cadi 
musulman  statue  seul,  sous  réserve  du  recours  devant  le  tribunal 
du  second  degré  en  matière  de  mariage,  divorce,  succession,  pa- 
ternité, filiation,  serment.  Le  cadi  est  nommé  par  le  gouverneur 
et  tient  registre  de  ses  actes  et  jugements. 

30.  —  L'n  arrêté  du  26  août  1900  (/.  off.  du  15  sept.)  a  orga- 
nisé, conformément  à  l'art.  14,  Décr.  24  mars  1852,  mod.  par  la  loi 
du  15  avr.  1898  sur  la  marine  marchande,  un  tribunal  maritime 
commercial.  Un  décret  du  28  mai  1S85  déterminait  jadis  la  juri- 
diction militaire  à  laquelle  ressortissait  le  territoire  d'Obock. 
Aujourd'hui,  le  décret  général  sur  le  service  de  la  justice  mili- 
taire dans  les  troupes  coloniales,  du  23  oct.  1903,  dispose  que 
pour  la  Côte  des  Somalis  et  dépendances  Ja  juridiction  appar- 
tient aux  conseils  de  guerre  métropolitains  désignés  par  le  minis- 
tre de  la  Guerre  et  au  conseil  de  révision  de  Paris. 


Section  III. 

OKiolers    ministériels. 

31.  -  In  arrêté  du  14  nov.  1899,  modifié  par  arrêté  du  Iti  mars 
1903  J.  off.,  15  avril),  fixe  les  droits  à  percevoir  sur  les  actes  ci- 
vils et  judiciaires  et  le  mode  de  timbrage  des  actes  soumis  à  ces 
droits. 

32.  —  Un  arrêté  du  31  mai  1901  (J.  off.  du  15  juin'  détermine 
les  non  traires  des  greffier,  notaire,  huissier,  syndics  et  liquida- 
teurs judiciaires.  Aux  termes  du  décret  du  19  déc.  1900  (art. 21) 
et  du  4  févr.  1904  (art.  22),  le  greffier  près  le  tribunal  d'appel 
remplit  les  fonctions  attribuées  aux  notaires  par  la  législation  mé- 
tropolitaine. Le  greffier  perçoit  un  droit  de  5  p.  0/0  à  titre  d'ho- 
noraires sur  les  ventes  mobilières,  à  acquitter  par  les  adjudicatai- 
res sur  le  montant  de  leurs  acquisitions.  Un  arrêté  du  31  mai 
1901  (J.  off.,  15  juin  1901)  charge  l'huissier  près  le  tribunal  de 
Djibouti  de  la  signification  des  contraintes  et  des  commande- 
ments y  relatifs. 

Section   IV. 
Régime  pénitentiaire. 

33.  —  Un  pénitencier  avait  été  créé  à  Obock  et  affecté  aux 
condamnés  d'origine  arabe,  africaine  et  indienne  Décr.  3 
mars  et  3  oct.  1886;.  Il  fut  étendu  à  tous  condamnés  d'origine 
annamite  ou  chinoise  par  un  décret  du  22  oct.  1887  à  cause  de 
leurs  aptitudes  spéciales  à  la  colonisation  et  des  économies  qu'on 
devait  réaliser  en  évitant  leur  transport  à  la  Guyane.  Leur  im- 
puissance à  supporter  le  climat,  le  danger  causé  par  l'agglomé- 
ration de  condamnés  arabes  <-n  pays  musulman,  la  création  des 
sections  mobiles  pour  travaux  à  effectuer  dans  les  colonies  con- 
duisirent à  supprimer  le  pénitencier  d'Obock  iDécr.  Il  août 
1895).  Un  décret  du  15  octobre  suivant  consentit  la  cession  gra- 
tuite au  service  local  et  au  service  du  protectorat  du  matériel 
et  des  établissements  du  pénitencier  d'Obock. 


SÔMALIS    côtb  .  —  Chap.  !\', 


34.  Le  régime  des  prisons  et  la  nourriture  des  détenus 
Boni  actuellement  réj.'lt's  par  les  arrêtés  locaux  du  12  juin  1899 
cl  du  l*r  juin  1901    ./.  off.  du  15  . 

35.  —  Le  âécrel  du  4  févr.  1901  (ail.  26;  rend  applicable  aux 
lis,  Kuropéens  et  assimilés   la  loi  du  li  ur  les 

la  récidive.  Les  arrêtés  de  mise   en 
et  de  révocation  sont  pris  par  le  gouverneur  après  avis  du  mi- 
•■  public  et  du  fonctionnaire  chargé  de  la  prison  s'il  s'agit 
e  en  liberté,  après  avis  du   ministère  public  s'il  s'agit  de 
lion.  Les  condamués  indigènes  peuvent  bénéficier  de  ces 
dispositions  (art.  40  :   1rs  arrêtés  de  révocation  et  de  m 
liberté  sont  pris,  s'il  y  a  lieu,  par  le  gouverneur,  ces  derniers 
avis  du  directeur  de  la  prison. 


CHAPITRE  IV. 

OHGANISATIoN  FINANCIBBR. 

:{<!.  —  Un  décret  du  H  juin  1895,  conformément  aux  dispo- 
sitions prises  par  arrêtes  locaux  des  10  mai  1 893  et  8  avr.  1895, 
avait  eiee  le  budget  autonome  ou  kbazna  du  protectorat;  les 
modifications  au  service  devaient  être  approuvées  par  le  minis- 
tre des  Colonies,  et  la  vérification  des  comptes  effectuée  par  la 
commission  instituée  a  cet  effet  pour  l'Annam,  le  Cambodge  et 
le  Tonkin  par  décret  du  "25  oct.  1890.  Ce  régime  fonctionna  jus- 
qu'en 1898,  il  fut  supprimé  par  le  décret  précité  du  20  août  1898 
Le  budget  du  protectorat  est  actuellement  régi  par  les  règles 
ordinaires  des  budgets  locaux  ;  le  décret  du  20  nov.  1882  lui 
est  applicable  et  il  est  soumis  au  contrôle  de  la  Cour  des 
comptes. 

37.  —  Conformément  à  la  loi  de  finances  du  13  avr.  1900 
(art.  33,  §  I),  toutes  les  dépenses  civiles  et  de  gendarmerie  sont 
supportées  par  le  budget  local;  la  métropole  lournit  au  | 

toi  al  uue  subvention  annuelle  fixée  depuis  1902  à  200,000  ir. 
(Y.  suprà,  n.  llj.  La  loi  de  finances  du  30  déc.  1903  prévoit 
pour  I année  190*  une  subvention  extraoïdmaire  de  250,000  fr. 
pour  le  paiement  de  l'annuité  due  a  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  éthiopiens  en  exécution  de  la  loi  du  6  avr.  1902.  La  pro- 
vision à  fournir  à  la  métropole  pour  les  dépenses  eflecluèes  au 
compte  du  protectorat,  autrefois  fixée  à  300  Ir.,  ne  ligure  plus 
que  pour  mémoire  au  budget  local  de  1903  et  de  M 

38.  —  Le  budget  pour  1903  i  .-l  évalué,  en  recettes  et  en  dé- 
penses, à  la  somme  de  1,125,000  Ir.  qui  se  dédompose  comme 
suit  . 

Recettes. 

Chap.  I.  —  Subvention  métropolitaine  et  prélè- 
vement de  la  Caisse  des  réser- 
ves      600,000  fr. 

Douanes  et  Contributions 413,000  — 

Impôt  loncier 20,000  — 

Produits  divers  (Postes.  Actes.  Hôpi- 
tal. Atténuations  eu  dépenses  . .       92,000  — 
Chap.       V.  —  Recettes  d'exercice  clos Mémoire. 

Dépenses. 

Chap.  I.  —  Dettes  exigibles  (subvention  à  la 
compagnie  des  chemins  fer  éthio- 
piens)      500,000  — 

Dépenses  d'administration 82,000  — 

Aflaires  indigènes  et  police 144,499  — 

Services  financiers 53,685  — 

Justice .       18,760  — 

Service  de  santé 39,952- 

Travaux  publics,  port,  rade 205,544  — 

Dépenses  diverses  et  non  classées 
(Fonds  à  la  disposition  du  gou- 
verneur. Fête  nationale.  Biblio- 
thèque.  Subventions  aux  écoles. 

Journal  officiel) 75,560  fr. 

Chap.     IX.  —  Dépenses  d'exercices  clos 5,000  — 
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39.  —  Le  sen  rie  de  la  colonie  est  confi' 
trésorier-payeur  :  un  d  déc.  1890,  déterminant  la  parité 

d'office  des  trésoriers-payeurs  de  plusieurs  territoires  ave> 
de   U  métropole,  l'Obock  aux   receveurs  pa 

ucal  du  27  sept.    IHi'2 
(/.  o//'.   du    l  ri   cadre   local  d'agents  indigènes  chargé 

d'assurer  le  service  des  douanes  niions  a  été  organisé 

par  arrête  l   ./.  off.  du 

40.  —  Les  taxes  perçues  dans  le  protectorat  comprennent 

des  impôts  directs  et  indirects.  Les  impôts  directs  sont  l'impôt 
foncier  et  la  taxe  de  patent  I  foncier  es:  p,  0/0 

de  la  valeur  localive  des  immeubles  en  pierre  et  2  fr.  par  an  par 
case  indigène  (arr.  des  12  oct.  et  29  déc.  1900  au  J.  o//'.  des  15 
nov.  l'.lOO  et  U  janv.  1901).  Les  constructions  nouvelles  ne  sont 
soumises  à  la  taxe  qu'un  an  après  leur  achèvement.  Le  rôle  de 
la  taxe  est  fixé  par  la  commission  d'évaluation,  rendu  exécutoire 
par  arrêté  du  gouverneur  en  conseil  d'administration  et  publié 
par  voie  d'affiches  et  de  notifications  individuelles.  Les  locatai- 
res peuvent,  à  défaut  des  propriétaires,  être  poursuivis  en  paie- 
ment. Les  réclamations  sont  jugées  d'abord  par  la  commission 

■  ition  et  en  dernier  ressort  par  le  conseil  d'administration. 

t  des  patentes  est  réglé  par  arrêté  du  9  oct.  1900  J.  off. 
du  1'  '  nov.).  Toute  personne  exerçant  une  industrie  ou  une  pro- 
fession non  exceptée  paie  une  taxe  tixe  évaluée  d'après  la  nature 
de  la  profession.  Les  prolessions  et  industries  sont  réparties  en 
huit  classes  taxées  respectivement  a  500,  ion,  300,  200,  100,  50, 
30,  20  Ir.  Un  droit  distinct  est  perçu  pour  chaque  établisse- 
ment; un  droit  unique  pour  l'exercice  de  plusieurs  professions 
dans  le  même  établissement,  d'après  la  plus  imposée.  Sont 
exemptés  de  patentes  les  labricauts  travaillant  seuls  ou  em- 
ployant deux  ouvriers  au  plus  ou  à  la  journée,  les  étalagitt 

s.  Les  règles  relatives  à  la  fixation  de  l'impôt  et  aux  con- 
testations sont  les  mêmes  qu'en  matière  d'impôts  fonciers.  La 
commission  chargée  de  l'évaluation  du  revenu  des  propriétés 
bâties  et  du  classement  des  patentables  est  organisée  par  les 
airélésdes  I"  sept.  1900  J.  off.  du  15,,  2b  déc.  1900  [J.  off.  du 
Il  janv.  1901)  et  26  janv.  1901  J.  off.  du  15  levr.  .  Elle  est 
composée  d'un  fonctionnaire,  président  le  secrétaire  général; 
jusqu'au  dernier  an>  ;  du  service  des  douanes,  mais  il  a 

paru  préférable  que  les  fonctions  de  président  et  de  percepteur 
ne  fussent  pas  dans  les  mêmes  mains);  six  membres  négociants 
ou  propriétaires  (dont  un  éti  anger  et  deux  arabes  ou  indigènes  ; 
enfin,  un  secrétaire  pris  parmi  le  personnel;  les  membres  en  sont 
désignés  chaque  année  par  le  gouverneur. 

41.  —  Il  n'existe  pas  de  taxes  douanières  frappant  les  mar- 
chandises étrangères  a  ce  titre,  à  leur  entrée  dans  la  colonie. 
Clles  subissent,  comme  tous  les  produits  importés  dans  la  colo- 
nie, comme  ceux  qui  pourraient  y  être  labriqués,  l'application 
de  certaines  taxes  locales,  qui  sont  perçues,  saut  la  distinction 
indiquée  in/ra,  n.  44,  par  le  service  des  douanes,  dans  les 
formes  et  suivant  les  règles  des  droits  de  douane.  Mais  il  n'y 
a  pas  à  proprement  parler  de  droits  de  douane,  c'est-à-dire  de 
droits  spéciaux  sur  les  marchandises  de  provenance  étrangère, 
qui  les  éloigneraient  de  la  voie  française  et  causeraient  un  grave 
préjudice  à  la  prospérité  du  chemin  de  1er.  Un  outre,  les  produits 
a  destination  d'Abvssinie  sont  exemptés  de  toute  espèce  de 
droits  (1). 

42.  —  Les  seules  taxes  de  consommation  actuellement  per- 
çues dans  le  protectorat  sont  celles  établies  par  l'arrête  du  10  déc. 
18yy  relatif  aux  boissons  alcooliques,  produits  alimentaires, 
tabac,  pétrole,  modifié  par  celui  du  15  déc.  1903  (annexe  au  bud- 
get de  1904;  et  celui  du  30  juin  1900  [J.  off.  du  15  juill.),  le- 
quel établit,  en  principe,  un  droit  de  1  Ir.  40  par  hectolitre  et  par 
degré  sur  les  spiritueux,  alcools  ei  boissons  alcooliques,  en  exé- 
cution de  la  convention  de  Bruxelles  du  9  juin  1899.  Les  taxes 
de  consommation  frappent  les  produits  de  toute  provenance,  y 
compris  ceux  du  cru  local. 

43.  —  Les  autres  taxes  perçues  sont  :  u  les  droits  de  sortie 
destinés  à  prévenir  le  manque  de  bétail  et  droit  de  2  fr.  par  100 
kilos  sur  l'exportation  des  peaux  (sauf  pour  la  France  :  ce  qui 
est  d'ailleurs  platonique,  toutes  les  peaux  passant  par  Aden  d'où 
elles  sont  dirigées  sur  l'Amérique  .  Les  droits  de  sortie  ne  sont 


1    Noos  devoi  roetu  tle 

la  Martinique,  atiparavam  gonvenieui  ik  L  omalis. 
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pas  applicables  aux  produits  à  destination  de  l'Abyssinie  (Arr. 
des  12  oct.  1900  et  6  juill.  1901,  ./.  off.  des  15  nov.  1900  et  15 
juill.  1901  et  àrr.  11  déc.  1903);  6)  droits  de  navigation  sur  les 
noutres(arr.  17  oct.  1900,  ./.  off'.  du  15  nov.);  c)  taxe  d'inscription 
des  émigraots  engagés  pour  servir  hors  du  protectorat,  non  appli- 
cable dans  le  cas  de  recrutement  pour  une  administration  métro- 
politaine ou  coloniale  (5  fr.  par  coolie);  taxes  spéciales  sur  les  indi- 
gènes embarqués  sur  des  navires  de  commerce  ou  postaux  et  sur 
les  passeports  délivrés  aux  indigènes  (10  fr.  par  passeport)  (Même 
arrêté1;  à)  droit  d'abattage  (chameau,  2  fr.;  bœuf,  1  fr.;  mouton, 
0  fr.  25);  pour  l'abattage  à  domicile,  il  est  perçu  double  droit 
(Même  arrêté);  e)  droit  de  surveillance  et  de  contrôle  sur  les  armes 
et  munitions  transitant  par  la  colonie  (Id.);f)  taxe  de  10  fr.  sur 
les  chiens  (Arr.  du  19  oct.  1900  au  J.  off.  du  22  nov.),  non  encore 
appliquée);  g)  droit  de  contrôle  sur  les  alcools  transitant  par  le 
protectorat  ou  qui  en  sont  exportés  (par  litre,  0  fr.  05  jusqu'à 
50°  et  0  fr.  10  au  dessus)  (Arr.  des  30  déc.  1900  et  23  déc.  1901 
au  J.  off.  des  11  janv.  1901  et  l.'i  janv.  1902);  h)  taxes  sur  les 
actes  judiciaires  et  extrajudiciaires,  taxes  télégraphiques;  droits 
sur  articles  d'argent  (tarif  fixé  par  décret  du  4  août  1901,  promul- 
gué par  arr.  du  31  oct.  1901  au  J.  off.  du  1er  nov.);  i)  taxe  d'hô- 
pital (arr.  7  oct.  1901). 
'  44.  -  En  vertu  d'un  arrêté  du  30  sept.  1902  (J.  off.  du  1" 
oct.),  les  taxes  de  consommation,  droits  de.  sortie,  droits  de  na- 
vigation, droits  de  contrôle  sur  les  armes,  l'impôt  foncier  et  les 
patentes  sont  perçus  directement  par  les  soins  du  trésorier- 
payeur.  Les  autres  taxes  et  même  celles-là  quand  elles  ne  dé- 
passent pas  20  fr.  et  sauf  en  matière  d'impôt  foncier  et  de  pa- 
tentes, continuent  à  être  perçues  par  le  service  des  douanes  et 
contributions. 


CHAPITRE  V. 

RÉGIME     ÉCONOMIQUE. 

Section  I. 
Douanes  et  commerce. 

45.  —  Jusqu'en  1900,1e  service  des  douanes  fonctionna  sans 
qu'aucun  acte  ait  réglementé  son  organisation;  il  devait  s'adres- 
ser à  la  justice  pour  obtenir  titre  exécutoire  contre  les  redeva- 
bles. Celte  lacune  a  été  comblée  par  le  décret  du  18  août  1900 
(Promulgué  par  arr.  du  3  oct.  au  J.  off.,  du  H),  lequel  se  réfère 
aux  règlements  en  vigueur  dans  la  métropole  et  les  autres  colo- 
nies. Il  fixe  dans  deux  chapitres  :  1"  les  règles  générales  sur 
l'importation,  l'exportation,  le  transit;  2°  la  procédure  à  suivre 
dans  le  fonctionnement  du  service  (procès-verbaux,  instances, 
mainlevée  des  objets  saisis,  vente,  transactions,  privilèges  de  la 
douane).  Les  affaires  de  douane,  à  l'exception  des  crimes,  sont  de 
la  compétence  du  juge  de  paix  à  compétence  étendue  :  l'appel, 
qui  doit  être  interjeté  dans  les  huit  jours,  est  porté  au  conseil 
d'appel.  Un  arrêté  du  30  juin  1903  (7.  off.  du  1"  juill.)  apporte 
certaines  modifications  aux  règles  relatives  au  commerce  avec 
l'Abyssinie  :  les  marchandises  expédiées  à  destination  d'Abyssi- 
nie  ne  pourront  l'être  en  transit  que  par  la  voie  ferrée  et  à  desti- 
nation de  Dirédaouah.  Les  marchandises  devant  faire  l'objet 
d'acquits-à-caution  devront  suivre  les  règlements  ordinaires  du 
service  des  douanes. 

46. —Deux  décrets  du  {«'  févr.  1901  (Promulgués  par  arrêtés 
du  24  mars  1901  au  ./.  off.,  du  l'"  avr.)  autorisent  la  création  de 
magasins  généraux  et  accordent  l'entrepôt  réel  des  douanes  au 
territoire  de  Djibouti  pour  les  marchandises  tarifées,  les  mar- 
chandises prohibées  et  les  marchandises  passibles  de  taxes  de 
consommation.  L'art.  2  rend  applicables  à  l'entrepôt  réel  de  Dji- 
bouti toutes  les  lois,  ordonnances,  décrets  et  règlements  dis 
douanes  françaises,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  délai  d'entrepôt, 
fixé  à  deux  ans,  et  le  mode  de  concession  qui  pourra  avoir  lieu 
de  gré  à  gré.  Un  décret  du  18  avr.  1901  porte  approbation  d'une 
convention  passée  pour  l'établissement  d'un  entrepôt  réel  de 
douanes  et  de  magasins  généraux  à  Djibouti  (Arr.  26  juin  1901 
au  ./.  off.  du  2  juill.). 


47.  —  Un  arrêté  du  24  nov.  1900  (J.  off.  du  1er  déc.)  porte 
approbation  des  statuts  du  syndicat  commercial  de  Djibouti 
ayant  pour  hut  l'étude  et,  la  défense  des  intérêts  commerciaux 
de  la  colonie.  Les  séances  du  syndicat  sont  publiées  au  Journal 
officiel  local. 


Section  II. 

Travaux  publics  et  concessions. 

48.  —  Le  service  des  travaux  publics  (Arr.  5  mars  1900  au 
J.  off.  du  28)  est  chargé  de  la  préparation  des  pro]ets  concer- 
nant les  travaux  publics,  de  leur  surveillance  et  entretien,  de 
la  préparation  des  arrêtés  d'alignement,  des  concessions,  du 
contrôle  des  travaux  exécutés  par  les  concessionnaires.  Il  com- 
prend un  conducteur  chef  de  service,  des  commis,  des  agents 
inférieurs  (surveillants,  mécaniciens,  gardiens  de  phare).  L'effec- 
tif est  déterminé  par  le  gouverneur,  et  le  personnel  soumis  en 
principe  aux  dispositions  du  décret  du  2  juin  1899  (publié  au 
Journ.off.  loc.  du  15  déc.  1901).  L'arrêté  duo  mars  1900  fixe  les 
règles  relatives  à  la  conduite  des  travaux  et  à  la  comptabilité.  Les 
réceptions  de  matériaux  et  de  travaux  sont  prononcées  par  le 
chef  de  service  et  peuvent  être  soumises  à  l'examen  d'une  com- 
mission spéciale;  en  ce  cas  l'approbation  du  gouverneur  est 
nécessaire.  Le  grade  du  chef  de  service  (conducteur)  avait  été 
fixé  pour  plusieurs  colonies,  y  compris  la  Côte  des  Somalis,  par 
arrêté  ministériel  du  10  juin  1899.  Le  magasin  du  service  des 
travaux  publics  a  été  séparé  de  celui  du  service  local  par  arrêté 
local  du  27  sept.  1900  (J.  off.,  23  oct.). 

49.  —  Une  commission  permanente  des  adjudications  pour 
fournitures  ou  travaux  a  été  créée  par  arrêté  du  8  oct.  1902  et 
sa  composition  fixée  par  arrêté  du  12  déc.  1902  (/.  off.  du  15)  : 
elle  se  compose,  du  secrétaire  général  président,  du  chef  de  ser- 
vice des  travaux  publics,  du  chef  de  bureau  des  finances. 

50.  —  La  solde  des  gardiens  de  phares  d'Obock  est  déter- 
minée par  décision  du  l8r  juin  1901  (J.  off.  du  15). 

51.  —  La  pèche  des  huîtres  perlières  et  nacrières  a  été  ré- 
glementée par  décret  du  5  sept.  1899.  Elle  fait  l'objet  de  con- 
cessions accordées  par  le  gouverneur  en  conseil  d'administra- 
tion dans  les  limites  de  la  mer  territoriale;  nul  ne  peut  en 
obtenir  s'il  n'est  citoyen  ou  sujet  français;  les  concessions  sont 
personnelles  et  temporaires  (dix  ans  au  maximum)  mais  renou- 
velables. Elles  ont  lieu  à  titre  onéreux  :  la  redevance  est  fixée 
par  le  gouverneur  en  conseil  d'administration  et  n'est  perçue 
qu'après  un  délai  de  trois  ans.  Elles  sont  révocables  pour 
inexécution  des  charges,  défaut  d'exploitation  pendant  un  an. 
non  paiement  des  droits,  cession  totale  ou  partielle  sans  autori- 
sation. Les  contestations  sont  portées  au  conseil  du  contentieux. 
Le  gouverneur  détermine  les  portions  de  mer  ou  de  baie  des- 
tinées au  repeuplement  des  bancs  épuisés  ou  à  la  création  d'éta- 
blissements ostréicoles;  la  pêche  y  esl  interdite.  Les  art.  6  et  7 
déterminent  les  conditions  de  la  pèche  et  interdisent  la  forma- 
tion d'établissements  ostréicoles  sans  autorisation.  Les  infrac- 
lions  à  ces  dispositions  sont  punissables  d'une  amende  de  50  à 
1,000  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  cinq  à  trente  jours.  Tous 
les  cas  de  contravention  sont  jugés  par  le  juge  de.  paix  à  com 
pétence  étendue,  el  les  poursuites  sont  prescrites  par  le  délai  d'un 
an  à  partir  de  la  constatation  de  l'infraction.  La  pêche  des  huit res 
a  fait  l'objet  d'une  concession  accordée  à  Tadjourah  le  30  juill. 
1899;  une  société  a  été  subslituée  au  concessionnaire  (Arr. 
6  janv.  1900). 

52.  —  Le  régime  des  mines  et  carrières  est  fixé  par  décret  du 
6  juill.  1899  applicable  à  lojtes  les  colonies  d'Afrique,  sauf  l'Ai 
gérie  et  la  Tunisie,  et  par  la  circulaire,  ministérielle  du  1"  avr. 
1902  (J.  off.  du  1er  mai). 

53.  —  Le  régime  des  concessions  a  été  fixé  par  deux  arrêtés 
locaux:  l'un  du  13  nov.  1899,  adoptant  le  régime  de  la  concession 
à  titre  onéreux  pour  les  terrains  urbains;  l'autre,  du  29  déc.  1899, 
vise  plus  spécialement  les  terrains  suburbains  et  ruraux  (V.  sur  la 
distinction,  suprà,  n.  20).  Les  terrains  suburbains  l'ont  l'ob|et  de 
concessions  gratuites  de  trente  ans  pour  industries,  cultures  ou 
constructions  d'immeubles  en  pierre  offrant  le  caractère  d'une 
durée  de  vingt  ans  au  moins  :  si  les  constructions  sont  des 
paillotes  ou  bien  en  bois  ou  terre  sèche,  la  durée  des  concessions 
est  fixée  respectivement  à  cinq  et  dix  ans.  Les  concessious  pour 


SOMALTS  k  des}.  —  Chap    VI. 


977 


terrains  ruraux  sont  accordées  gratuitement  pour  une  période  de 
cinquante  ans  jusqu'à  concurrence  de  1,000  hectares  :  l'occupa- 
tion peut  n'avoir  heu  que  par  parcelles  de  250  hectares  à  me 
de  la  mise  en  valeur.  Les  concessions  font  l'objet  de  demandes 
indiquant  les  noms  et  prénoms  des  pétitionnaires,  la  situation, 
la  contenance  approximative  et  la  limite  générale  de  la  conces- 
sion. En  cas  de  plusieurs  demandes  du  même  terrain  les  natio- 
naux ou  sujets  français  jouissent  d'un  droit  de  préférence.  Les 
concessions  ne  comprennent  que  la  surface  du  sol,  les  carrières 
de  matériaux  de  construction,  et  les  gîtes  d'alluvion.  Les  droits  du 
concessionnaire  sont  transmissihles  par  décès,  cessibles  entre- 
vifs :  l'Administration  reconnaît  le  droit  des  associés  pourvu  que 
le  dépôt  des  actes  d'association  ait  été  effectué  au  secrétariat  gé- 
néral; mais  ces  aliénations  ne  lui  sont  pas  opposables  à  l'expira- 
tion de  la  concession.  Les  terrains  concédés  font  retour  à  la  co- 
lonie au  terme  fixé  pour  la  concession  :  ils  ne  peuvent  plus  faire 
l'objet  d'une  concession  nouvelle:  les  propriétaires  primitifs  ont 
toutefois  un  droit  de  préemption.  L'acquisition  de  propriété  dans 
-  la  banlieue  ou  le  reste  de  la  colonie,  ou  la  transformation  d'une 
concession  temporaire  en  concession  définitive  s'opèrent  selon 
les  prescriptions  de  l'arrêté  du  13  nov.  1899.  L'Administration 
se  réserve  le  droit  de  reprendre  pendant  toute  la  durée  de  la 
concession  les  parties  de  terrains  nécessaires  pour  l'exécution  de 
travaux  publics  moyennant  le  paiement  des  constructions,  cul- 
tures et  installations  diverses.  La  valeur  en  est  évaluée  au  préa- 
lable par  une  commission  composée  du  gouverneur,  de  trois 
fonctionnaires  et  de  trois  colons.  Elle  statue  sans  appel.  Les  con- 
cessions sont  révoquées  de  plein  droit  pour  défaut  de  mise  en 
valeur  pendant  cinq  ans  pour  les  terrains  ruraux  ou  urbains 
affectés  à  l'industrie,  pendant  deux  ans  pour  les  terrains  urbains 
affeclés  à  la  culture.  Le  conseil  d'administration  statue  souverai- 
nement sur  la  mise  en  valeur.  Les  concessions  sont  inscrites  sur 
un  registre  ad  hoc  au  secrétariat  général.  Les  contestations  sont 
portées  au  conseil  du  contentieux.  Dans  le  cas  où  il  existerait 
des  cases  indigènes  sur  les  lots  concédés,  les  concessionnaires 
doivent  aux  propriétaires  une  indemnité  à  fixera  l'amiable  ou, à 
défaut  d'entente  amiable,  par  une  commission  composée  de  deux 
Européens  et  d'un  indigène  (Arr.  4  févr.  1901  au'  J.  off.  du  1er 
mars).  Les  concessionnaires  de  terrains  suburbains  et  ruraux 
sont  astreints  au  remboursement  des  frais  de  délimitation  et  de 
mesurage  évalués  à  20  fr.  jusqu'à  10  hectares,  50  fr.  jusqu'à 
50  hectares,  75  fr.  jusqu'à  100  hectares,  plus  25  fr.  par  fraction 
de  100  hectares.  Ils  sont  réduits  de  moitié  si  l'Administration 
s'est  bornée  à  contrôler  les  opérations.  11  est  perçu,  en  outre,  au 
delà  de  7  kilomètres  de  Djibouti  pour  frais  de  déplacement  10  fr. 
par  100  hectares  plus  I  Ir.  p:ir  kilomètre  de  distance  du  chef- 
lieu  (Arr.  7  oct.  1901  au  J.  off.  du  la). 

5i.  —  Deux  décrets  des  4  août  1892  el  20janv.  1899  portent 
concession  de  l'exploitation  des  salines  du  lac  Assal  sur  le  ter- 
ritoire du  Gubbet  Kharab  et  fixent  une  redevance  de  1  fr.  par 
tonne  de  sel  exporté.  Un  décret  du  30  avr.  1898  porte  approba- 
tion de  la  convention  accordant  la  concession  de  la  construction 
et  de  l'exploitation  d'une  jetée  à  Djibouti. 

55.  —  Les  principaux  actes  relatifs  au  chemin  de  fer  franco- 
éthiopien  sont  :  1°  l'autorisation  donnée  par  Menelick  le  9  mars 
1894  à  la  constitution  d'une  société  ayant  pour  objet  la  cons- 
truction et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  allant  de  Djibouti  à 
Harrar-Entotto-Kaffa  et  le  Nil  Blanc  pour  une  durée  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans  à  partir  de  l'achèvement  des  travaux;  2°  la 
constitution  de  la  Compagnie  impériale  des  chemins  de  fer  éthio- 
piens le  7  août  1896;  3°  les  actes  du  27  avr.  1896  et  du  16  sept. 
1897  accordant  le  passage  de  la  voie  ferrée  sur  le  territoire  du 
protectorat  ;  4°  enfin  la  loi  du  6  avr.  1902  approuvant  la  conven- 
tion du  6  févr.  1902  entre  la  Compagnie  et  le  protectorat  :  aux 
termes  de  cette  convenlion  le  protectorat  s'engage  à  verser  pen- 
dant 50  ans  une  subvention  annuelle  de  500,000  fr.  garantie 
par  le  Gouvernement  de  la  République  et  affectée  exclusivement 
à  la  sûreté  di>s  emprunts  contractés  par  la  Compagnie  pour  cou- 
vrir les  dépenses  énumérées  en  l'art.  10  (avances  à  rembourser, 
construction  de  la  dernière  section,  travaux  complémentaires  de 
la  première,  dépenses  d'exploitation  non  couvertes  la  première 
année  jusqu'à  concurrence  de  1,000  francs  par  kilomètre.  En  re- 
vanche la  Compagnie  accepte  le  contrôle  de  l'autorité  française 
(soumission  à  la  loi  française  ;  siège  à  Paris  ;  nationalité  française 
des  membres  du  conseil  d'administration;  agrément  du  direc- 
teur par  le  Gouvernement);  s'engage  à  établir  des  tarifs  au 
moins  aussi  avantageux  pour  les  marchandises  que  ceux  des 
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|  voies  terrestres  aboutissant  a  oisins,  s'engage  à  pavei 

une  redevance  proj  ;     10-30  0/0  quand  la  recette  brute 

moyenne  exe  îlometre.   La  durée  de  la  con- 

cession i  partir  de  l'ouverture  de  l'exploita- 

tion ;  à  cette  date  le  protectorat  sera  subrogé'  dans  les  droits  de 
la  Compagnie;  dès  1920  le  rachat  pourra  être  opéré  aux  condi- 
tions fixées  par  l'art.  15;  l'inexécution  de  ses  obligations  entraî- 
nera pour  la  Compagnie  déchéance  de  la  concession  qui  sera 
prononcée  par  décret.  L'art.  18  réserve  dans  certains  cas  l'agré- 
ment du  Gouvernement  éthiopien.  Les  travaux  ont  d'abord  été 
exécutés  à  l'entreprise  jusqu'au  mois  de  mai  1901  au  prix  for- 
faitaire de  96,500  fr.  par  kilomètre, 'puis  par  la  Compagnie  elle- 
même  et  on  évalue  à  30,000  fr.  l'économie  réalisée  par  kilo- 
mètre. Les  dépenses  faites  pour  les  travaux  peuvent  être  éva- 
luées approximativement  à  20  millions  de  francs.  Le  premier 
tronçon  Djibouli-Dirédaouah  est  aujourd'hui  terminé  :  la  dernière 
section,  Arraoua-Dirédaouah,  a  été  ouverte  à  l'exploitation  le 
1"  janv.  1903.  On  a  renoncé  a  atteindre  tiarar  situé  i  1,700 
mètres  d'altitude  et  on  s'est  contenté  de  relier  la  ville  arabe  au 
point  terminus  de  la  ligne  par  une  route  carrossable  de  i5  kilom. 

Section  III. 
Postes.  —  Télégraphes.    -  Téléphones. 

56.  —  Le  service  des  postes  est  assuré  par  un  commis  mé- 
tropolitain qui  a  le  titre  de  receveur,  chef  de  service,  un  per- 
sonnel indigène  fixé  par  arrêté  du  27  sept.  1900  (J.  off.  du 
23  octobre).  Vin  arrêté  du  23  oct.  1 900 (/.  off.  du  15  novembre) 
fixe  les  heures  de  levée  et  de  distribution  et  l'itinéraire  du  fac- 
teur. Les  lettres,  cartes,  imprimés  tombés  en  rebut  sont  dé- 
truits tous  les  trois  mois  après  vérification,  conformément  à  l'in- 
struction générale  sur  le  service  des  postes,  et  le  retrait  des  va- 
leurs y  insérées  (Arr.  27  sept.   1900  au  J.  off.  du  23  octobre). 

57.  —  Un  réseau  téléphonique  à  voie  aérienne  reliant  les 
trois  plateaux  a  été  créé  à  Djibouti  et  organisé  par  arrêté  du  23 
juin  1900  (J.  off.  du  le  août).  L'Administration  exploite  elle- 
même  le  service;  le  non-paiement  de  l'abonnement  aux  époques 
fixées  entraine  la  suspension  provisoire  de  la  communication  et 
le  retrait  définitif  de  l'usage  de  la  ligne  huit  jours  après  une 
sommation  restée  sans  effet.  Les  poursuites  ont  lieu  comme  en 
matière  de  contributions  directes.  Le  tarif  de  l'abonnement  est 
fixé  à  150  fr.  pour  les  cercles  et  établissements  assimilés  et 
120  fr.  pour  les  autres  abonnés  (Arr.  7  oct.  1901  au  J.  off.  du  15). 

58.  —  Un  réseau  télégraphique  suit  le  tracé  du  chemin  de  fer 
et  comprend  4  fils.  Le  réseau  est  ouvert  à  la  télégraphie  privée. 
La  taxe  télégraphique  est  fixée  par  mot  à  O  fr.  15  entre  Obock 
et  Périm,  de  Djibouti  à  Obock  0  fr.  20.  Les  particuliers  peu- 
vent faire  enregistrer  une  ou  plusieurs  adresses  télégraphi- 
ques sous  l'acceptation  du  chef  du  service  postal  et  le  paiement 
d'une  taxe  d'abonnement  indivisible  de  40  fr.  par  an  ou  20  fr. 
par  semestre. —  Arr.  30  janv.  19U3,  [J,  off.,  I"  juill.] 

59.  —  Les  décrets  des  4  août  1901  et  29  mai  1902,  relatifs  à 
l'échange  des  mandats  entre  la  France,  l'Algérie,  les  colonies 
françaises  et  les  bureaux  français  de  l'étranger,  ont  été  promul- 
gués à  la  Côte  des  Somalis  par  arrêté  des  31  oct.  1901  et  30  juin 
1902  (Off.  des  l"nov.  1901  et  1  er  juill .  1902  . 

60.  —  L'échange  des  colis  postaux  de  5  à  10  kil.  et  des  colis 
postaux  portant  déclaration  de  valeur  jusqu'à  500  fr.  est  autorisé 
pour  plusieurs  colonies  v  compris  la  Côte  des  Somalis  par  décret 
•ïu  29  déc.  1902  (publié  au  J.  off.,  du  I"  mars  1903). 

61.  —  Le  service  postal  est  organisé  entre  Djibouti  et  Harar 
3  courriers  par  semaine)  et  assuré  par  chemin  de  fer  (Avis  dans 

J.  off.  du  17  janv.  1902)    Arr.  loc.  15  juin  190O. 

62.  —  Nous  rappelons  :  1°  le  décret  du  9  juill.  1889  portant  ap- 
probation de  la  convention  passée  entre  le  ministre  des  Colonies 
et  la  compagnie  de  l'Eastern  Telegraph  pour  l'établissement  d'un 
eùble  entre  Périm  el  Obock,  l'exploitation  et  l'entretien  pendant 
vingt  ans  moyennant  une  subvention  de  37,500  fr.,  2"  une  con- 
vention pour  l'établissement  d'un  service  postal  entre  Obock  et 
Aden,  du  21  juill.  1883. 

CHAPITRE  VI. 

SANTÉ.    —    INSTRUCTION    PUBLIQUE. 

63.  —  Le  service  d'hygiène  est  organisé  par  décret  du  6  juin 
1896;  il  forme  à  titre  civil  une  section  du  cabinet  et  du  secréta- 
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riat.  Les  médecins  désignés  par  le  gouverneur  portent  le  titre 
de  médecins  de  la  résidence  et  peuvent  être  choisis  soit  parmi 
les  médecins  civils  à  tilre  temporaire,  soit  parmi  les  officiers  du 
corps  de  santé.  Les  détails  du  service  sont  réglés  par  arrêté  lo- 
cal. Il  est  dirigé  par  un  médecin-major  de  2e  classe  chef  de  ser- 
vice, un  médecin  aide-major  de  ire  classe  et  le  personnel  sub- 
alterne de  l'hôpital  (V.  infrà,  n.  65).  Lu  conseil  d'hygiène  et  un 
conseil  sanitaire  ont  été  créés  par  arrêté  du  28  mai  1900  U.  off. 
du  15  juin)  en  exécution  des  décrets  du  31  mars  1897  et  du  21 
juill.  1899  sur  la  police  sanitaire  maritime  (promulgué  par  arrêté 
du  même  jour  au  Journal  officiel). 

64.  —  Les  médicaments,  délivrés  gratuitement  jusqu'en  1900 
à  la  population  civile  de  Djibouti,  sont  vendus  maintenant  Arr. 
20  oct.  au  J.  off.  du  20),  sauf  le  cas  d'indigence  constatée  et  les 
exceptions  faites  pour  les  fonctionnaires.  Le  prix  doit  être  versé 
enlre  les  mains  du  médecin  de  la  colonie  chargé  du  service  de 
la  pharmacie  (Arr.  24  dêc.  1900  au  J.  off.  du  l«  janv.). 

65.  —  Le  service  de  l'hôpital  est  fixé  p?r  arrêté  du  7  oct.  1901 
(J.  off.  du  15).  Cet  hôpital  a  été  racheté  à  l'entreprise  générale 
des  chemins  de  fer  éthiopiens.  Il  est  dirigé  parle  directeurdu  ser- 
vice de  santé  et  le  personnel  comprend  3  religieuses,  un  infir- 
mier-major, 4  infirmiers  indigènes  et  les  gens  de  service.  Il  reço;t 
/tes  indemnités  de  vivres  Arr.  17  oct.  1901  au  J.  off.  <iu  ier  nov.). 
Nul  n'est  admis  sans  un  billet  d'hospitalisation  visé  par  le  gou- 
verneur, sauf  urgence.  Le  prix  de  la  journée  d'hôpital  varie  sui- 
vant la  qualité  des  personnes.  Le  chulre  des  lits  d'indigènes  in- 
digents est  fixé  à  8. 

66.  —  Des  mesures  hygiéniques  très-précises  ont  été  édictées 
en  vue  de  prévenir  les  épidémies  de  peste  (Arr.  6  juin  1900  au  ./. 
off.  du  15;  :  obligation  pour  quiconque  connaît  des  renseigne- 
ments intéressant  la  santé  publique  d'en  faire  la  déclaration  à 
l'autorité,  destruction  des  animaux  rongeurs  (prime  de  0  fr.  05 
par  cadavre),  déclaration  de  tout  cas  de  peste  ou  suspect  imposée 
aux  logeurs,  propriétaires,  chefs  d'exploitation,  directeurs  d'éta- 
blissements de  toute  nature;  mesures  d'isolement  à  l'égard  d a 
malade  et  de  ceux  qui  ont  été  en  contact  avec  lui,  désinfection 
des  locaux.  Cet  arrêté  inséré  au  Journal  officiel  local,  a  été 
traduit  en  arabe,  affiché  sur  les  murs  de  la  ville  et  publié  à  son 
de  trompe  par  le  crieur  public.  Les  contrevenants  sont  punis  de 
peines  correctionnelles. 

67.  —  Une  école  publique  de  garçons,  avec  cours  pour  1rs 
indigènes,  est  tenue  à  Djibouti  par  les  frères  de  l'Institut  de 
Saint-Gabriel.  Une  subvention  mensuelle,  fixée  d'abord  à  200  fr. 

Dec.  31  déc.  1901  ,  puis  à  100  Fr.  Arr.  1"  juill.  1902 
la  août  ,  lui  est  allouée  sur  le  budget  de  la  colonie.  Le  budget 
île  1903  prévoit  une  subvention  de  2,400  fr.  pour  les  écoles  c'e 
garçons  et  de  filles.  Une  bibliothèque  de  prêts  gratuits  est  ou- 
verte au  secrétariat  général  Arr.  31  janv.  1903  au./,  off.  du 
Ier  févr.).  Un  catalogue  des  ouvrages  a  paru  dans  ce  numéro  du 
Journal  officiel  local  et  dans  celui  du  15  mai  1903. 

SOMMATION. 

1.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  sommation  un  acte  par  le- 
quel' on  interpelle  une  personne  de  déclarer,  de  taire  ou  de  ne 
pas  faire  quelque  chose.  —  Bioche,  Dictionnaire  de  procédure, 
v°  Sommation.  , 

v>. La  sommation  diffère  du  commandement  en  ce  qu  il  n  est 

pa~nécessaire  qu'elle  soit  faite  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  et 
en  ce  qu'elle  n'interrompt  pas  la  prescription.  —  V. supra,  v°  Com- 
mandement,». 2,  6  et  12,  et  y  Prescription  (mat.  m.),  p.  650  et  s. 

3.  —  La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  qui  doit  être 
adressée  par  les  créanciers  hypothécaires  au  tiers  détenteur  de 
l'immeuble  hypothéqué  avant  de  laire  procéder  à  la  vente  de 
cet  immeuble,  doit,  aux  termes  de  l'art.  2169,  C.  civ.,  être  pré- 
cédée d'un  commandement.  Maison  est  d'accord  pour  admettre 
qu'il  n'y  aurait  pas  nullité  si  la  sommation  précédait  le  comman- 
dement au  lieu  de  le  suivre.  —  Bioche,  V  Saisie  immobilier?, 
n.  135;  Troplong,  Privilège  des  hypothèques,  n.  791.  —  \.  su- 
pra, \"  Saisie  immobilière,  n.  408  et  s. 

4.  —  Les  autres  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  de  faire  une  som- 
mation sont  extrêmement  nombreux.  Tout  d'abord  il  est  né- 
cessaire de  faire  sommation  :  1°  Pour  opérer  la  mise  en  demeure 
(C.  civ.,  art.  1139;  V.  suprà,  v°  Mise  en  demeure,  n.  1  à  15),  et 
par  suite,  pour  faire  courir  les  dommages-intérêts  et  les  inté- 
rêts moratoires.  Depuis  une  loi  du  7  avr.  1900  modifiant  l'art. 
1153  C.  civ.,  dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paiement 


d'une  somme  d'argent,  les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la 
sommation  de  payer,  excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les  lait  cour  r 
de  plein  droit.  Nous  rappelons  à  ce  sujet  que  l'ancien  art.  1153 
les  laisait  courir  du  jour  de  la  demande  en  justice.  La  même  loi 
a  en  même  temps  modifié  l'art.  1904.  C.  civ.,  en  décidant  qup 
«  si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  choses  prêtées  ou  leur  valeur 
au  terme  convenu,  il  en  doit  l'intérêt  du  jour  de  la  sommatioi. 
ou  de  la  demande  en  justice  ».  L'ancien  texle  ne  faisait 
ment  courir  les  intérêts  que  du  jour  de  la  demande  dans  cetle 
hypothèse  (V.  suprà,  \"  Dommages-intcn'ts,  n.  141  et  s.,  p| 
Intérêts,  n.  411  et  s.).  —  Sur  cette  modification,  V.  S.  et  P.  Lots 
annotées,  1900,  p.  1017,  notes  4  et  6. 

5.  —  2°  Pour  couvrir  la  péremption,  V.  suprà,  \*  Péremption 
d'instance,  n.  267,  276,  286. 

6.  —  3°  Pour  permettre  l'exercice  d'un  droit.  C'est  ainsi  qu'il 
est  nécessaire  que  la  partie  contre  laquelle  on  demande  la  réso- 
lution d'une  convention  pour  inexécution  de  ses  obligations  ail 
été  préalablement  mise  en  demeure  par  une  sommation  de  rem- 
plir lesdites  obligations  (V.  C.  civ.,  art.  1656). 

7. —  Lorsqu'il  n'a  pas  été  fixé  de  délai  pour  l'exécution  d'urr' 
convention,  le  créancier  ne  peut  poursuivre  celte  exécution 
qu'après  avoir  adressé  au  débiteur  une  sommation  d'avoir  à  rem- 
plir ses  engagements  dans  tel  délai  déterminé. 

8.  —  4°  Une  sommation  peut  encore  avoir  pour  but  de  mettre 
à  couvert  la  responsabilité  de  celui  qui  la  l'ait  faire.  C'est  ainsi 
que  l'art.  1938,  C.  civ.,  prescrit  au  dépositaire  qui  découvre  que 
la  chose  qui  lui  a  été  remise  en  dépôt  a  été  volée,  et  quel  en  est 
le  véritable  propriétaire,  de  faire  sommation  à  ce  dernier  de  i  - 
clamer  cette  chose  dans  un  certain  délai. 

9.  —  Dans  le  cours  des  procédures,  les  cas  où  il  doit  être 
adressé  des  sommations  sont  également  très-nombreux.  P.r 
exemple,  c'est  par  une  sommation,  appelée  avenir,  que  les  avoués 
indiquent  à  leurs  confrères  l'audience  à  laquelle  ils  doivent  se 
présenter,  soit  pour  poser  des  conclusions,  soit  pour  plaider 
dans  les  affaires  dans  lesquelles  ils  occupent  (V.  suprà,  v°  Avenir). 
De  même,  c'est  par  la  sommation  que  sont  demandées  les  com- 
munications de  pièces.  — V.  suprà,  v°  Communication  de  pièces, 
n.  63  et  s. 

10.  —  Les  dispositions  des  art.  79  et  80,  C.  proc.  civ.,  qui 
veulent  que  dans  les  affaires  en  cours  d'instruction,  l'audience 
ne  soit  poursuivie  que  sur  une  sommation  d'avoué  à  avoué,  son' 
prescrites  à  peine  de  nullité.  Ainsi,  est  nul  un  jugement  par 
défaut  obtenu  contre  le  dé'endeur,  sans  sommation  préalable 
d'audience.  —  Agen,  25  mai  1836,  Grenier,  [P.  chr.] 

11.  —  En  matière  d'expertise,  il  est  fait  sommation  aux  par- 
lies  d'être  présentes  au  rapport.  Ces  sommations  indiquent  seu- 
lement le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  première  vacation;  elifs 
n'ont  pas  besoin  d'être  réitérées,  quoique  la  vacation  ait  été  con- 
tinuée à  un  autre  jour  (C.  proc.  civ.,  art.  1034). 

12. —  En  matière  d'enquête  il  est  fait  sommation  à  la  panie 
d'avoir  à  dénier  ou  à  reconnaître  les  faits  articulés.  —  V.  supià, 
v°  Enqu ■  te.  n.  40  et  s. 

13.  —  Le  défaut  par  une  partie  de  répondre  à  une  somma- 
tion qui  lui  a  été  faite  d'avoir  à  déclarer,  dans  un  délai  déter- 
miné, si  elle  consent  ou  non  à  telle  chose,  avec  déclaration  q  c 
son  silence  sera  pris  pour  une  adhésion,  n'équivaut  pas  à  un 
consentement.—  Merlin,  v° Sommation,  n.  4;  Bioche,  eod.  v°,  n.  4. 

14.  —  Les  formes  des  sommations  sont  celles  des  exploits  en 
général.  —  V.  suprà,  v°  Exploit,  n.  17  et  s. 

15.  —  Les  sommations  peuvent  d'ailleurs  souvent  être  rem- 
placées par  des  équivalents.  L'art.  1 139  le  dit  expressément  pour 
la  mise  en  demeure.  —  V.  suprà,  V  Dommages-intérêts, n.  169ei  3. 

16.  —  Les  sommations  se  font  en  général  par  ministère 
d'huissier.  —  V.  suprà,  v°  Huissier,  n.  151. 

17.  —  Toutefois,  les  sommations  faites  en  cours  d'instance  se 
signifient  par  acte  d'avoué  à  avoué.—  V.  supra,  v°  Acte  d'aroué 
à  avoué. 

1S.  — Les  sommations  sont  soumises  aux  droits  d'enregis- 
trement fixés  pour  les  exploits  en  général.  —  V.  suprà,?»  Ex/  hit, 
n.  83  et  s. 

SOMMATIONS    RESPECTUEUSES.  —  V.  .V  te  r<"s- 

PKCTUBUX. 

SOMNAMBULISME.  -  V.  Devin.  -  RfsroxsABtLiTE  pé- 
nale. 

SONNERIE.  —  V.  Cloches  d'éôlisb. 
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SORBONNE.    —  V.  INSTRUCTION  PUBLIQDB. 

SORCELLERIE.  —  V.  Devin. 

SOUDAN.  —  V.  SÉNÉGAL.   —  SÉNÉGAMBIB  ET  NlGER. 

SOULTE.  —  V.  Echange.  —  Enregistrement. —  Licitation. 
—  Partage.  —  Partage  d'ascendant. 


—  Marché  adminis- 

[RRIGATION.   —   l!l- 


SOUMISSION.  —V.  Chemin  vtetNAL. 
TRAT1F.   —  TRAV  MX  PI  31 

SOURCE.  -  V.  Drainage.  —   Eaux.  - 
RBS.   —  Serviti  di 

SOURD  MUET. 

Législation. 
C.  civ.,  art.  936;  C.  iostr.  crim.,  art.  333. 

Décr.  16  mars  1870  [reconnaissant  comme  établissement  d'uti- 
lité" publique  la  société  centrale  d'éducation  et  d'assistance  pour 
les  sourds-muets  en  France). 
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Section  I. 

Notions  générales. 

1.  —  Le  sourd-muet  est  celui  qui,  par  le  vice  des  organes  de 
l'ouïe  et  de  la  parole,  ne  peut  ni  entendre,  ni  parler. 

2.  —  Il  n'y  a  lieu  de  s'occuper  ici  que  des  individus  qui  sont 
à  la  l'ois  sourds  et  muets.  L'individu  atteint  seulement  de  l'une 
ou  de  l'autre  de  ces  infirmités  n'a  jamais  été  privé  d'aucun  de 
ses  droits  civils,  il  n'a  jamais  été  mis  dans  une  classe  à  part.  — 
Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  v°  Sourd-muet,  n.  1. 

S.  —  Ainsi,  jugé  qu'il  n'y  a  point  incapacité  de  contracter 
pour  celui  qui  n'est  ni  tout  à  fait  sourd,  ni  tout  à  fait  muet,  et 
chez  lequel  il  existe  seulement  une  imperfection  des  organes  de 
l'ouïe  et  de  la  parole.  —  Angers,  l"  févr.  1843,  Garnier,  [P.  43. 
1.383] 

4.  —  Cependant,  si  la  surdité  ou  le  mutisme  était  accompa- 
gné d'un  défaut  absolu  d'instruction,  en  sorte  qu'il  fût  difficile  à 
l'individu  atteint  de  cette  infirmité  d'entrer  en  communication  avec 
l'officier  public,  tel  qu'un  notaire,  chargé  de  constater  ses  vo- 
lontés, la  prudence  pourrait  conseiller  à  ce  dernier  de  se  faire 
aider  d'un  interprète  ou  de  quelque  personne  habituellement  en 
rapport  avec  le  sourd  ouïe  muet  et  qui  pourrait  faciliter  les  ex- 
plications. Il  convient  toutefois  d'exiger  la  garantie  de  la  signa- 
ture de  la  personne  qui  sert  d'interprète.  —  Rolland  de  Villar- 
gues,  n.  4. 

Section  IL 
La  surdl-mutlté  et  le  droit  civil. 

§  1.  Capacité. 

5.  —  Dans  le  droit  romain,  les  individus  tout  à  la  fois  sourds 
et  muets  étaient  frappés  d'une  incapacité  absolue;  ils  étaient 
assimilés  à  des  morts  (L.  29,  C,  De  testam.),  et  on  leur  nom- 
mait un  curateur  (Instit.,  De  curât.,  §  4).  Toutefois,  l'incapacité 
absolue  était  limitée  aux  sourds-muets  de  naissance,  et  elle  pou- 
vait ne  pas  atteindre  les  autres  ^Instit.,  De  inutil,  stipul.,  §  7; 
Quib.  non  est  perm.,  §  5;  De  hered.  qual.,§  7.  _  Du  Caurroy, 
înslit.  expliquées,  liv.  1,  tit.  23,  §  4;  Merlin,  Rép.,  ^Sourd- 
muet,  n.  1. 

6.  —  Sous  notre  ancienne  jurisprudence,  l'exception  fut  en- 
core étendue  en  faveur  des  sourds-muets  qui  avaient  l'intelli- 
gence et  1'inslruction  nécessaires  pour  connaître  leurs  droits  et 
manifester  leur  volonté.  —  Ferrière,  Dict.,  v°  Curateur;  Merlin, 
Rép.,  v»  Sourd-muet;  Rolland  de  Villargues,  n.  5. 

7.  —  Aujourd'hui,  dit  Rolland  de  Villargues  (n.  6),  il  faut 
aller  plus  loin  encore  et,  substituant  l'exception  à  la  règle,  dé- 
cider que  les  sourds-muets  jouissent  de  la  même  capacité  que 
les  autres  citoyens,  à  moins  que,  dans  le  cas  particulier  qui  se 
présente,  leur  infirmité  ne  soit  un  empêchement  d'agir  réel  ou 
légal.  On  peut  dire  avec  Bigot-Préameneu  que  «  depuis  que  par 
les  heureux  effets  de  la  bienfaisance  et  du  génie,  les  sourds- 
muets  ont  été  rendus  à  la  société,  ils  sont  devenus  capables  d'en 
remplir  les  devoirs  et  d'en  exercer  les  droits  »,  —  Bigot-Préa- 
meneu, Exposé  des  mot.  du  C.  civ.,  tit.  Des  donat.  et  des  lest. 

—  Aussi,  aucune  disposition  du  Code  civil  ne  déclare-t-elle  les 
sourds-muets  incapables  d'administrer  leurs  affaires  ni  de  con- 
tracter; ils  restent  donc,  à  cet  égard,  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun. —  Merlin,  loc.  cit.;  Grenier,  Donat.,  n.  285.  —  Un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  a  nettement  posé  le  principe  de  la  dis- 
tinction entre  la  capacité  du  sourd-muet  et  son  impossibilité  de 
fait,  en  raison  de  ce  qu'il  ne  peut  pas  employer  le  langage  oral. 

-  Cass.,  30  janv.  1844,  Roques,  [S.  44.1.102,  P.  44.1.321  j 
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8.  —  La  surdi-mutité  n'est  pas  par  elle  seule  une  cause  d'in- 
terdiction. Les  magistrats,  saisis  d'une  demande  d'interdiction 
fondée  sur  cette  infirmité,  ont  toute  liberté  d'appréciation  pour 
décider  si  le  sourd-muet  doit  à  raison  de  son  infirmité  être  in- 
terdit, tout  dépendant  de  son  état  particulier.  La  jurisprudence 
a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  l'interdiction  d'un 
sourd-muet  qui  fait  preuve  d'intelligence,  alors  même  qu'il  De 
sait  ni  lire  ni  écrire,  et  que  les  sourds-muets  de  naissance, 
même  ceux  qui  n'ont  reçu  aucune  éducation,  ne  doivent  être 
interdits  qu'autant  que  par  leur  infirmité,  ils  seraient  réduits  à 
un  étal  habituel  d'imbécilité,  et  qu'il  suffit,  lorsqu'ils  donnent  des 
marques  d  intelligence,  de  leur  nommer  un  conseil  judiciaire. — 
V.  suprà,  v°  Interdiction,  n.  49. 

9.  —  La  question  de  savoir  si  la  surdi-mutilé  peut  entraîner 
la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  est  également  une  question 
d'espèce.  —  V.  suprà,  v°  Conseil  judiciaire,  n.  28  et  29. 

10.  —  A  ce  sujet,  et  bien  qu'il  soit  de  règle  que  l'on  ne  puisse 
se  donner  à  soi-même,  soit  un  tuteur,  soit  un  conseil  judiciaire, 

'ni  en  provoquer  la  nomination  dans  son  propre  intérêt,  il  a  été 
décidé  que  les  juges  pourraient  prendre  en  considération  la  de- 
mande, que  ferait  un  individu  sourd-muet  dont  on  provoquerai! 
l'interdiction,  d'èlre  placé  sous  l'assistance  d'un  conseil  judi- 
ciaire. —  V.  suprà,  v°  Conseil  judiciaire,  n.  87. 

11.  —  Jugé  encore  que  les  tribunaux  ont  tout  pouvoir  pour 
apprécier  le  degré  d'intelligence  dos  sourds-muets  et  pour  pren- 
dre les  mesures  destinées  à  les  protéger  lorsqu'ils  sont  appelés  à 
débattre  en  justice  des  intérêts  dont  ils  ne  comprennent  pas  l'im- 
portance et  que,  par  ignorance,  ils  pourraient  compromettre.  — 
Cass.,  8  août  1844,  Bordères,  [P.  44.2.354] 

12.  —  Ainsi  ils  peuvent  nommer  un  conseil  judiciaire  à  un 
sourd-muet  intéressé  dans  un  partage  de  succession,  alors  sur- 
tout que  ce  sourd-muet  n'a  d'autre  guide  qu'une  personne  dont 
les  intéréis  sont  en  opposition  avec  les  siens.  —  Même  arrêt. 

13.  —  Et  le  conseil  nommé  pour  assister  et  diriger  le  sourd- 
muet  n'excède  pas  sa  mission  lorsque,  dans  l'instance  où  figure 
le  sourd-muet  lui-même,  il  prend  des  conclusions  contraires  aux 
siennes,  alors  surlout  que,  déclaré  par  le  conseil  de  famille  in- 
capable d'administrer  ses  affaires,  le  sourd-muet  ne  parait  pas 
avoir  été,  dans  l'expression  de  sa  volonté,  à  l'abri  de  toute  in- 
fluence étrangère  intéressée.  On  dirait  en  vain  qu'en  pareil  cas 
le  conseil  ne  s'est  pas  borné  à  diriger  et  assister  le  sourd-muet, 
mais  qu'il  l'a  représenté,  ce  qui  constitue  une  violation  de  la 
maxime  qu'en  France  nul  ne  plaide  par  procureur.  —  Même 
arrêt. 

§  2.  Pension  alimentaire. 

14. —  Dans  un  article  sur  les  sourd-muets  devant  la  loi  (Arch. 
d'anthrop.  crim.,  1889,  p.  467),  M.  Lannois  nous  rapporte  un  arrêt 
rendu  en  1867  par  la  cour  de  Paris  et  aux  termes  duquel  une 
fille  sourde-.muette  aie  droit  de  réclamer  à  son  père  une  pension 
alimentaire;  mais  elle  ne  peut  être  assimilée  à  une  mineure  et 
maintenue  dans  un  couvent  où  le  père  offre  de  subvenir  à  ses 
besoins  et  elle  est  fondée  à  réclamer  sa  pension  alimentaire  et 
sa  liberté  sans  condition. 


§  3.  .4c(es  de  l'état  civil. 

15.  —  Les  sourds-muets  sont  dans  l'impossibilité  physique 
d'être  témoins  dans  un  acte  de  l'état  civil.  —  Bonnefoy,  n.  39. 
—  V.  suprà,  v°  Acte  de  l'état  civil,  n.  184. 

16.  —  Le  sourd-muet  peut-il  être  déclarant  dans  un  acte  de 
l'état  civil?  Le  déclarant  est  celui  qui,  sur  l'attestation  des  té 
moins  et  sous  le  contrôle  de  l'officier  de  l'état  civil,  porte  à  la 
connaissance  de  celui-ci  le  fait  qu'il  s'agit  de  constater  :  par 
exemple  un  décès,  une  naissance.  La  négative  paraîtrait  s'im- 
poser également  puisqu'àla  différence  du  témoin  qui  n'a  pas  de 
rôle,  actif,  le  déclarant  est  obligé  de  faire  une  démonstration 
verbale:  Cependant  on  enseigne  que  le  sourd-muet  peut  être  dé- 
clarant et  qu'il  en  est  ainsi,  du  moins,  du  père  sourd-muet  qui 
aurait  à  déclarer  la  naissance  de  son  enfant.  On  s'appuie  sans 
doute  sur  cette  considération  que  daus  ce  dernier  cas  la  décla- 
ration est  obligatoire  pour  le  père.  En  cas  de  contestation  ce 
sera  aux  tribunaux  à  décider  souverainement  si  sa  déclaration 
était  recevable,  ce  qui  sera  une  question  de  fait  à  trancher  sou- 
verainement par  les  juges  du  fait.  —  Bonnefoy,  n.  40. 

17.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  sourd-muet  peut  être  partie 

à  un  acte  de  l'état  civil,  V.  infrà,  n.  19,  le  mariage  étant  le  seul  I 
acte  de  l'état  civil  où  le  sourd-muet  puisse  jouer  le  rôle  de  partie.   J 


18.  —  Les  sourds-muets  ne  peuvent  être  officiers  de  l'état 
civil,  puisqu'ils  ne  peuvent  donner  lecture  de  l'acte  aux  parties 
et  aux  témoins  conformément  à  l'art.  38,  C.  civ.  —  Bonnerov, 
n.  37. 

§  4.  Mariage. 

19.  —  Le  sourd-muet  peut-il  contracter  un  mariage  valable? 
On  admet  généralement  qu'un  sourd-muet,  alors  même  qu'il  ne 
sait  ni  lire,  ni  écrire,  a  capacité  pour  contracter  mariage  s'il  est 
d'ailleurs  en  état  de  manifester  sa  volonté,  ce  qui  est  une  ques- 
tion défait  à  résoudre  par  l'officier  de  l'état  civil.  Dans  le  cas 
où  la  manifestation  de  volonté,  ne  paraîtrait  pas  suffisamment 
décisive  à  celui-ci,  il  devrait  se  refuser  à  célébrer  le  mariage 
et  il  appartiendrait  aux  tribunaux  de  trancher  la  question.  — 
Bonnefoy,  n.  41  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Mariage,  n.  124  et  125. 

20.  —  Cette  première  question  résolue,  il  en  reste  une  seconde 
subsidiaire  relative  aux  formes  de  la  manifestation  du  consente- 
ment du  sourd-muet.  Le  consentement  du  sourd-muet  pourra 
avoir  lieu  au  moyen  de  tout  signe  qui  ne  laisserait  aucun  doute 
sur  la  volonté  de  l'époux.  —  V.  suprà,  v°  Mariage,  n.  36. 

21.  —  Si  le  sourd-muet  sait  écrire  et  lire,  on  devra  e 
de  lui  une  réponse  écrite,  qui  sera  jointe  à  l'acte  de  maria) 
S'il  ne  sait  pas  écrire,  la  question  est  controversée.  On  pense 
généralement  que  l'officier  de  l'état  civil  doit  énoncer  dans  l'acte 
quels  ont  été  les  signes  à  l'aide  desquels  le  sourd-muet  a  mani- 
festé son  consentement.  On  préconise  aussi  le  moyen  d'un  in- 
terprète. —  Bonnefov.  n.  47  et  s.  —  V.  au  surplus  sur  la  ques- 
tion, suprà,  v°  Acte  de  l'état  civil,  n.  51  1. 

§  5.  Tutelle. 

22.  —  La  tutelle  est  une  charge,  et  on  verra,  infrà,  v°  Tutelle 
que  l'individu  nommé  tuteur  peut  invoquer  certaines  excuses 
pour  s'en  faire  dispenser.  L'art.  434,  C.  civ.,  décide  notamment 
que  tout  individu  atteint  d'une  infirmité  grave  et  dûment  justi- 
fiée est  dispensé  de  la  tutelle.  La  surdi-mutité  est  an  nombre 
des  infirmités  que  vise  ce  texte  et  pourra  être  considérée  par  les 
juges  comme  une  excuse  suffisante.  —  V.  Bonnefoy,  n.  63. 

23.  —  Mais  lorsqu'un  sourd-muet  a,  malgré  son  état,  accepté 
les  fonctions  de  tuteur,  il  ne  peut  dans  la  suite  invoquer  sa 
surdi-mutité  pour  se  faire  'décharger  de  ces  fonctions.  Toutefois 
l'aggravation  de  son  infirmité  lui  permettrait  de  s'en  faire  rele- 
ver :  d'après  l'interprétation  généralement  donnée  de  l'art.  434, 
en  effet,  l'aggravation  d'une  infirmité  doit  être  assimilée  à  la 
survenance  d'une  infirmité  nouvelle.  —  V.  Laurent,  t.  i,  n.  504; 
Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  337;  Demolombe,  t.  7,  n.  420  ; 
Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  434;  Bonnefoy,  n.  64.  —  Y.  infrà, 
v°  Tutelle. 

§  6.  Donations  entre-vifs. 

24.  —  Lorsque  le  sourd-muet  est  donataire,  son  acceptation 
doit  intervenir  dans  des  formes  spéciales  prescrites  par  l'art.  936, 
C.  civ.  —  V.  suprà,  v°  Donations  entre-vifs,  n.  340  et  s.,  1869. 

25.  —  Lorsque  le  sourd-muet  est  donateur,  et  se  trouve  en 
tutelle  (soit  comme  majeur  ou  mineur  interdit,  soit  comme  mi- 
neur non  émancipé),  en  curatelle  (comme  mineur  émancipé)  ou 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  on  applique  le  droit  commun  de 
la  tutelle,  de  la  curatelle,  du  conseil  judiciaire  et  de  l'interdiction. 
—  Bonnefoy,  n.  70.  —  V.  suprà,  v'>  Conseil  judiciaire,  n.  249 
et  s.;  Donations  entre-vifs,  n.  959  et  s.;  Interdiction,  n.  696  et  s. 

26.  —  S'il  n'est  ni  en  tutelle,  ni  en  curatelle,  on  admet  au- 
jourd'hui qu'il  est  capable  de  faire  une  donation  entre-vifs  bien 
qu'il  ne  sache  ni  lire,  ni  écrire,  avec  ce  correctif  qu'il  faut  pour 
admettre  la  validité  de  la  donation  faite  par  le  sourd-muet,  qu'il 
résulte  des  circonstances,  laissées  à  l'appréciation  des  juges, 
qu'il  a  pu  librement  exprimer  sa  volonté.  —  V.  suprà,  v°  Do- 
nation entre-vifs,  n.  914  et  s. 

27.  —  Le  notaire  rédigera  l'acte  de  donation  d'après  les  ma- 
nifestations par  écrit  que  le  sourd-muet  aura  faites  de  ses  inten- 
tions devant  lui  et  les  témoins,  et  s'il  ne  sait  pas  écrire  (ou  plutôt 
dans  tous  les  cas),  le  notaire  a  le  droit  et  même  le  devoir  de  faire 
intervenir  un  interprète.  —  V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs, 
n.  951  et  s. 

28.  —  En  ce  qui  concerne  la  preuve  de  la  surdi-mutité  du 
donateur,  V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  954  et  s. 

29.  —  L'art.  2,  L.  21  juin  1843,  exigeant  que  la  lecture  de 
l'acte  de  donation  soit  faite  en  présence  de  témoins,  les  sourds- 
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muets  ne  peuvent  jouer  ce  rôle  dans  un  acte  portant  donation 
entre-vifs.  —  V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  161. 

§  7.  Testament. 

30.  —  Ainsi  qu'on  le  verra  infrà,  v°  Testament,  il  y  a  trois 
sortes  de  testaments  dont  les  formes  sont  requises  à  peine  de 
nullité,  ce  sont  :  le  testament  olographe,  le  testament  par  acte 
public,  le  testament  mystique. 

31.  —  A.  Testament  olographe.  —  Il  résulte  de  l'art.  970, 
C.  civ.,  qu'un  sourd-muet  sachant  lire  et  e'crire  peut  teslpr  sous 
la  forme  olographe,  même  s'il  est  sourd-muet  de  naissance,  à  la 
condition  que  ce  testament  soit  écrit,  daté  et  signé  de  la  main 
du  testateur.  —  Colmar,  17janv.  1815,  Schœffer,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Bordeaux,  16  août  1836,  Hérit.  Pinet,  [S.  37.2.468,  P.  37.2. 
6191  —  Rouen,  23  août  1849,  Dame  Farin,[P.  50.2.121,  D.  50.2. 
59J;  —  26  mai  1851,  Hérit.  de  Montbret,lS.  51.2.716,  P.  52.1. 
421]  -  Pau,  23  déc.  1851,  Hérit.  Ballade,  [S.  52.2.467,  P.  54.1. 
37,  D.  54.2.247]  —  Sic,  Grenier,  t.  2,  n.  284;  Rolland  de  Vil-  j 
largues,  v°  Testament,  n.  46;  Merlin,  Rép.,  v° Sourd-muet,  n.  3;  I 
Duranton,  t.  9,  n.134;  Laurent,  t.  11,  n.  125;  Bonnefoy,  n.  80.   ! 

32.  —  Mais  la  jurisprudence  décide  que  le  testament  ologra- 
phe fait  par  un  sourd-muet  n'est  pas  valable  par  cela  seul  qu'il 
est  écrit,  daté  et  signé  par  lui,  si  d'ailleurs  rien  ne  prouve  que 
ce  sourd-muet  savait  écrire  mentalement  sa  volonté  sans  copier 
le  modèle,  ou  au  moins  qu'il  savait  lire  et  comprendre  l'écriture 
d'autrui  qui  lui  aurait  servi  de  modèle.  —  Cass.,  20  déc.  1858, 
Magnan,  [S.  59.1.389,  P.  59.1.935,  D.  59.1.274]  — Bruxelles,  19 
déc.  1822,  Hérit.  Deurwaerdere,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pau,  23  déc. 
1851,  précité. 

33.—  Certains  arrêts  ont  restreint  cette  décision  aux  sourds 
muets  de  naissance.  Jugé  que  pour  admettre  la  capacité  du 
sourd-muet  de  naissance  et  du  sourd-muet  de  naissance  seul, 
les  juges  doivent  avoir  la  preuve  positive  que  le  sourd-onuel 
avait  des  notions  exactes  sur  la  nature  et  les  effets  du  testa- 
ment ;  que  la  lecture  était  en  lui,  non  seulement  une  opération 
des  yeux,  mais  encore  une  opération  de  l'esprit  donnant  un  sens 
aux  caractères  tracés  et  acquérant  par  eux  la  connaissance  des 
idées  d'autrui,  que  l'écriture  était  la  manifestation  de  ses  pro- 
pres pensées;  qu'au  total  la  disposition  testamentaire  a  b'en  été 
l'effet  d'une  volonté  intelligente,  et  que  ces  preuves  sont  à  la 
charge  de  l'institué.  —  Colmar,  17  janv.  181r,  précité. 

34.  —  ...  Que  lorsqu'un  sourd-muet  de  naissance  a  fait  un 
testament  en  la  forme  olographe,  ce  testament,  bien  qu'écrit  en 
entier,  daté  et  signé  de  sa  main,  ne  peut  valoir  qu'autant  qu'il 
est  constant  que  son  auteur  a  compris  quand  il  l'a  fait  la  valeur 
des  mots  qu'il  employait  et  leur  sens  eu  égard  à  la  pensée  qu'il 
exprimait.  —  Nîmes,  30  juin  1886,  Bonnal,  [Gaz.  Pal.,  86.2, 
Suppl.,  33j  —  TriD-  Mende,  2  août  1883,  Mêmes  parties,  [Gaz 
Pal.,  84.1.364] 

35. —  Spécialement,   ce  testament  doit  être  annulé  s'il  est 
établi  que  son  auteur  était  complètement  illettré,  ne  savait   ni 
lire,  ni  écrire,  et  qu'il  n'a  pu,  en  conséquence,  tracer  l'écriture 
du  testament  qu'en  imitant  un  projet  préparé  qu'il  a  matérielle- 
ment reproduit  sans  en  comprendre  le  sens.  —  Mêmes  arrêts. 
36.  —  B.   Testament  par  acte  public.  —  En  ce  qui  concerne 
la  question  de  savoi''  si  le  sourd-muet  peut  être  témoin  dans  ur 
testament  par  acte  public  ou  mystique,  il  a  été  jugé  que  les  té- 
moins ne  sont  point  appelés  dans  le  seul  but  d'attester  la  pré- 
sence du  testateur  et  le  l'ait  d'une  dictée  quelconque  dont  ils  ne 
comprendraient  pas   le   sens   ou    d'une   lecture   qu'ils   n'enten 
draient  pas,  mais  qu'ils  doivent  pouvoir  témoigner  de  tout  ce  qu 
s'est  passé  sous  leurs  yeux;  que,  par  conséquent,  le  souri  et  à 
plus  forte  raison  le  muet  pas  plus  que  l'aveugle  n'est  présent  à  la 
confection  du  testament  dans  le  sens  de  l'art.  971,  C.  civ.  —  Cass.. 
8  nov.   1875,  Parizot,  [S.  76.1.156,  P.   76.311,  D.  76.1.339]  — 
Paris,  16 janv.  1874,  Faber,[S.  74.2.137,  P.  74.602,  D.  75.2. 39]  — 
Besançon,  18  nov.  1874,  sous  Cass.,  8  nov.  1875,  précité.  —Sic. 
Demolombe,  t.  4,  n.193;  Laurent,  t.  13,  n.  267;  Bonnefoy,  n.  82. 
37.  —  Le  sourd-muet  peut-il  tester   par   acte   public?  Le* 
art.  972  à  974,  C.  civ.,  nous  indiquent  les  formes  requises  à  peine 
de  nullité  pour  la  validité  du  testament  par  acte  public.  Ce  sont  : 
i°  la  dictoe  par  le  testateur  de   ses  intentions  et  dispositions; 
2°  l'écriture  par  le  notaire  ou  par  l'un  des  notaires  s'ils 
deux  ;  3°  la  lecture  du  testament  au  testateur  en  présence  des 

i ins  ;  4°  mention  dans  l'acte  des  trois  premières  formalités; 

i    signature  du  testament.  —  V.  Bonnefoy,  n.  83. 


38.  —  Or  le  sourd-muet  est  dans  l'impossibilité  de  dicter  son  | 
testament  au  notaire  ;  sauf  dans  le  cas  où  l'on  est  parvenu  | 
a  l'instruire  de  manière  à  lui  rendre  le  jeu  de  l'organe  vocal,  1 
avec  l'intelligence  des  paroles  qu'il  prononce,  bien  que  ces  paro- 
les ne  frappent  pas  son  oreille,  lu  pothèse  dans  laquelle  on  ad-  I 
met  qu'il  peut  tester.  —  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  9 
n.  230,  note  a;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1039;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  972,  n.  11;  Troplong,  t.  3,  n.  1449;  Aubry  et  Rau,  J 
t.  7,  n.  172;  Demolombe.    t.   4,   n.   168,  243  et  244;   Laurent, 

t.   13,  n.    312;   Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  537  ;  Bon- 
nefoy, n.  84. 

39.  —  D'un  autre  côté,  à  supposer  la  possibilité  de  remplir  la  I 
première  condition,  celle  de  la  dictée,  il  en  est  une  autre  qui  n'est  J 
pas  possible,  celle  de  la  lecture  du  testament  au  testateur  par  le  I 
notaire.  —  Bonnefoy,  n.  85. 

40.  —  Jugé  à  cet  égard  que  le  testament  authentique  fait 
par  un  sourd-muet  est  absolument  nul,  puisque  les  formalités    I 
impérieusement  exigées  par    la    loi,  notamment  la  dictée  et  la    I 
lecture  du  testament,  ne  peuvent  être  remplies  par  le  testateur. 
—  Nancy,  3  janv.  1903,  [J.  Le  Droit,  8  mai  1903] 

41. —  ...  Que  c'est  en  vain  qu'on  essaierait  de   remplacer  la 
dictée  et  la  lecture  par    des  équivalents,  notamment  en  faisant    I 
dicter  le  testament  par  une  personne  habituée  au  langage  des    | 
sourds-muets  et  communiquant  avec  le  testateur,  et  en  donnant    I 
lecture  du  testament  à  cette  personne,  alors  surtout  que  le  mode 
de  manifestation  employé  n'est  pas  dp  nature  à  ne  laisser  aucun 
doute  sur  la  volonté  du  disposant,  celui-ci  étant  incapable  de  se    ; 
faire  comprendre,  soit  au  moyen  de  l'alphabet  des  sourds-muets, 
soit  au  moyen  des  méthodes  récentes  de    prononciation  à  l'aide 
de  l'alphabet  guttural,  de    sorte   que   l'intermédiaire,  appelé  à 
traduire  ses  intentions,  ne  peut  procéder  avec  une  complète  et 
suffisante  certitude.  —  Même  arrêt. 

42.  —  ...  K\  qu'une  erreur  est  d'autant  plus  à  craindre  quand 
les  dispositions  du  testament  sont  compliquées  et  portent  sur 
une  nue  propriété,  dont  le  sourd-muet  veut  gratifier  des  enfants 
nés  ou  à  naître.  —  Même  arrêt. 

43.  —  C.  Testament  mystique.  —  Le  testament  mystique  est 
celui  que  le  testateur,  sachant  lire,  écrit  lui-même  ou  fait  écrire 
par  un  autre  et  qu'il  présente  ensuite,  clos  et  scellé,  à  un  notaire 
assisté  de  six  témoins  qui  en  dresse  l'acte  de  suscriplion. 
«  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler,  mais  qu'il  puisse 
écrire,  porte  l'art.  979,  C.  civ.,  il  pourra  faire  un  testament 
mystique,  à  la  charge  que  le  testament  sera  entièrement  écrit, 
daté  et  signé  de  sa  main,  qu'il  le  présentera  au  notaire  et 
aux  témoins,  et  qu'au  haut  de  l'acte  de  suscription,  il  écrira  en 
leur  présence,  que  le  papier  qu'il  présente  est  son  testament; 
après  quoi  le  notaire  établira  l'acte  de  suscription,  dans  lequel 
il  sera  fait  mention  que  le  testateur  a  écrit  ces  mots  en  présence 
du  notaire  et  des  témoins;  et  sera  au  surplus  observé,  tout  ce 
qui  est  prescrit  par  l'art.  976  ».  Cet  article  est  applicable  non 
seulement  au  muet,  mais  au  sourd-muet  de  naissance  ;  un  sourd- 

'  muet  pourra  donc  tester  dans  la  forme  mystique  s'd  sait  écrire, 
et  à  la  condition  que  son  testament  soit  écrit,  daté  et  signé  de 
sa  main.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Sourd-muet,  n.  3;  Demolombe,  t.  4. 
n.  400;  Laurent,  t.  13,  n.  422;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2, 
n.  573;  Bonnefoy,  n.  86. 

44.  —  En  résumé  le  sourd-muet  qui  ne  sait  pas  écrire  ne  peut 
tester  d'aucune  manière;  celui  qui  sait  écrire  peut  seulement 
faire  un  testament  olographe  ou  mystique.  —  Bonnefoy,  n.  86. 

g  8.  Contrats. 

45.  —  Nous  avons  vu  suprà  (n.  8  et  9':  que  les  sourds-muets 
ne  doivent  point,  à  raison  de  leur  infirmité  et  par  le  seul  fait  de 
cette  infirmité,  être  soumis  à  l'une  de  ces  deux  mesures  :  mise 
en  interdiction  ou  dation  d'un  conseil  judiciaire.  La  conséquence. 
en  est  qu'ils  ont  l'exercice  de  leurs  droits  civils  et  qu'ils  peuvent 
contracter  par  eux-mêmes  (V. suprà,  n.  7,  et  v°  Obligations,  n.  55  . 
Ils  peuvent  tout  d'abord  employer  à  cet  effet  la  forme  des  actes 
sous  seing  privé,  qui  ne  sont  soumis  à  aucune  formalité  et  sont 
à  la  portée  de  toute  personne  ayant  la  capacité  de  contracter. 
11  n'en  serait  autrement  que  si  nos  lois  contenaient  une  disposi- 
tion spéciale  prescrivant  de  constater  en  la  forme  authentique 
tous  les  actes  portant  contrat  passé  par  un  sourd-mu  i  ;  celte 
disposition,  qui  n'existe  pas  en  droit  français,  se  trouve  dans 

laii  liions  étrangères.  —  Bonnefoy,  n.  iS/~  et  s.  —   V. 

suprà,  Acte  sous  seing  privé,  n.  489. 
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40.  —  .luge  que  le  sounl-muet,  même  aveugle,  n'est  pas  léga- 
lement i n c a [ > il b  1  « •  de  eontrar.hr.  Il  peut  reoevoir  un  paiement  et 
en  donner  quittai  vu  que  ses  infirmités  lui  permellentde 

s.'  rendre  un  compte  exact  des  sommes  à  lui  remises  et  d'en 
donner  quittance  ri  ilièrement  au  débiteur.  -  Riom,  18  juin 
1879,  Clémaron,  [S.  79.2.253,  P.  79.1013,  I».  80.2.58 

47.  Dai  ,  le  débiteur  ne  saurait  exiger  une  quittance 
notariée  aux  frais  du  sourd-muet  aveugle,  sous  pn  texte  que  ce- 
lui-ci ne  peut  donner  lui-même  une  quittance  valable.  Par  suite, 
les  otl'res  faites  au  sourd-muet  aveugle,  sous  la  condition  'le 
fournir  à  ses  frais  une  quittance  notariée,  ne  sont  pas  valables. 

—  Même  arrêt. 

48.  —  Conformément  au  droit  commun,  force  est  au  sourd- 
muet  de  faire  dresser  un  acte  authentique,  quand  il  ne  sait  pas 

ni  signer  V.  Konnefoy,  n.  88),  ou  que  la  loi  prescrit  l'em- 
ploi de  la  forme  authentique  pour  la  constatation  du  contrat  qu'il 
passe.  S'il  ne  sait  pas  écrire,  il  devra  manifester  sa  volonté  par 
l'intermédiaire  d'un  interprète  (V.  suprà,  v°Ac(e  notarié,  n  345  . 

—  Sur  le  mode  de  nomination  de  l'interprète,  les  qualités  à  re- 
quérir de  lui,  la  nécessité  de  lui  faire  prêter  serment,  etc.,  V.  su- 
prà, v°  Acte  notarié,  a.  335  et  s.  —  S'il  sait  écrire,  il  est  plus 
simple  qu'il  manifeste  sa  volonté  par  écrit  que  par  signes.  D'a- 
près Rolland  de  Villargues  (V  Sounl-muet,  n.  21),  il  suffit,  dans 
ce  cas,  que  le  notaire  constate  que  le  sourd-muet  lui  a  exprimé 
sa  volonté  par  écrit,  il  n'est  pas  besoin  qu'il  conserve  les  notes 
ou  écrits  par  lesquels  celui-ci  a  manifesté  ses  intentions  et  qu'il 
les  annexe  à  l'acte. 

49.  —  On  a  vu  [suprà,  v°  Acte  notarié,  n.  541]  que  les  par- 
ties ne  peuvent  pas  exiger  que  le  notaire,  avant  la  signature, 
leur  laisse  prendre,  indépendamment  de  la  lecture  légale,  con- 
naissance et  lecture  par  elles  .niâmes  de  l'acte.  Cette  règle  reçoit 
exception  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  passé  par  un  sourd-muet;  en 
ce  cas,  le  notaire  doit,  au  contraire,  après  avoir  donné  lecture 
de  l'acte  aux  autres  parties,  en  faire  prendre  lecture  au  sourd- 
muet  et  en  faire  mention  spéciale.  —  Bonnefby,  n.  96.  —  V. 
suprà,  v°  Acte  notarié,  n.  542. 

50.  —  Kn  ce  qui  concerne  la  preuve  de  la  surdi-mutilé  et 
l'inscription  de  faux  contre  le  notaire,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a 
de  constaté  d'une  manière  authentique  que  ce  dont  le  notaire  a 
pu  juger  par  le  témoignage  de  ses  sens  (V.  suprà,  v°  Acte 
militent, que,  n.  283  et  s.),  qu'il  en  résulte  que  si  l'officier  pu- 
blic a  seulement  apprécié  des  faits  qui  se  sont  passés  devant  lui, 
il  ne  saurait  être  question  de  l'inscription  de  faux  et  qu'ainsi  le 
notaire  qui  interprète  les  signes  employés  par  des  contractants 
atteints  de  surdi-mutité  ne  l'ait  qu'une  simple  appréciation  sus- 
ceptible d'être  renversée   par  la  preuve  testimoniale.  —  Paris, 

1865,  Meslaye,  [S.  57.2.443,  P.  57.1.1089,  D.  57.2.173] 

—  Sic,  Bonnefoy,  n.  97. 

51.  —  Le  sourd-muet,  qui  peutêlre  partie  dans  un  acte  nota- 
rié, ne  peut  y  jouer  le  rôle  de  témoin  parce  que  sa  surdité  le  met 
dans  l'impossibilité  de  se  rendre  compte  de  ce  qu'un  témoin  doit 
entendre,  et  d'apprécier  ce  qui  se  passe  autour  de  lui.  Nous 
avons  vu  suprà,  n.  29  et  3(î,  que  c'est  la  solution  admise  pour 
les  donations  et  les  testaments;  elle  s'applique  d'une  façon  gé- 
nérale à  tous  les  actes  notariés  (V.  suprà,  v"  Actenotarié,  n.  160). 
La  mutité,  quand  elle  est  seule,  n'entraîne  pas  l'incapacité  d'être 
témoin.  —  V.  suprà,  eod.  V,  n.  162. 

§  9.  Conventions  matrimoniales. 

52. —  L™  sourd-muet  étant,  ainsi  qu'on  l'a  vu  suprà,  n.  19  et  s., 
capable  de  contracter  mariage,  lorsqu'il  est  en  état  de  manifester 
à  ce  sujet  un  consentement  réel,  on  ne  saurait  lui  interdire  les 
conventions  et  donations  qui  se  font  par  contrat  de  mariage,  alors 
que  l'art.  1398,  C.  civ  ,  autorise,  le  mineur  a  taire  de  semblables 
dispositions,  pourvu  qu'il  soit  assisté  des  personnes  dont  le 
consentement  est  nécessaire  pour  la  val'dité  du  mariage.  — 
Rolland  de  Villargues,  v>  Sourd-muet,  n.  11. 

53.  —  Le  sourd-muet  donc,  qu'il  sache  ou  non  lire  et  écrire, 
est  capable  de  faire  son  cont-at  de  mariage  et  il  peut  y  insérer 
les  donations.  —  V.  suprà,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  40t. 

54.  —  Le  sourd-muet  interdit  (en  admettant  qu'il  lui  soit 
permis  de  contracter  mariage  dans  un  intervalle  lucid»)  sera 
représenté,  pour  ses  conventions  matrimoniales,  par  son  tuieur, 
sauf  à  demander  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  l'homolo- 
gation du  tribunal  si  le  contrat  renferme  une  aliénation  de  ses 
biens.  Remarquons,  toutefois,  que  l'adoption  de  la  communauté 


légale  ou  d'un  régime  plus  restrictif  ne  devra  jamais  être  consi- 
comme  une  aliénation,  Quant  au  sourd-muet  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  l'assistance  de  son  conseil  lui  s»ra  nécessaire 
loutes  les  fois  que  tiendra  des  stipulations  entraî- 

nant des  aliénations  plu ^  étendues  que  celles  nui  résultent  de  la 
communauté  légale.  —  V.  suprà,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  433 
et  s.,  456  et  s. 

55.  —  Quand  un  sourd-muet  intervient  dans  un  contrat  de 
mariage,  non  plus  en  qualité  d'époux  contractant,  mais  pour 
constituer  une  dot  à  son  enfant  ou  pour  régler  les  conventions 
matrimoniales  de  ce  dernier,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  5H, 
C.  civ.,  d'après  lequel,  «  lorsqu'il  s'agit  de  l'enfant  d'un  interdit, 
la  dot  ou  l'avancement  d'hoirie  et  les  autres  conventions  matri- 
moniales seront  réglés  par  un  avis  du  conseil  de  famille  fiomo 
logué  par  le  tribunal  ».  ■ —  Rolland  de  Villargues,  v  S 
muet,  n.  18;  Bonnefoy,  n.  100.  —  La  cour  de  Nîmes  a.  il  est 
vrai,  dé  !'i'  que  ce  texte  i<  est  applicable  aux  enfants  des  sourds- 
muets  illettrés  comme  h  ceux  interdits  pour  cause  d'imh  i 

ou  de  démence  ».  —  Mines,  3  janv.  1811,  Touzellier,  [S.  et  I'. 
chr.]  —  Mais  cet  arrêt  ne  peut  être  pris  en  considération  sous 
la  législation  actuelle,  car  il  se  rattache  à  cette  idée,  abandonnée 
par  le  Code,  que  la  surdi-mutité  met  le  sourd-muet  dans  l'impos- 
sibilité de  manifester  son  consentement  et  entraine  son  interdic- 
tion :  dans  l'espèce,  le  sourd-muet  avait  été  mis  en  curatelle 
avant  le  Code  comme  étant  hors  d'état  de  manifester  sa  volonté. 

§  10.  Responsabilité  civile. 

56.  —  Kn  ce  qui  concerne  la  responsabilité  civile  du  sourd- 
muet  ou  des  personnes  l'ayant  sous  sa  garde,  le  droit  commun 
est  applicable  (C.  civ.,  art.  1382  et  s.).  Les  tribunaux  saisis  d'une 
demande  contre  un  sourd-muet  à  raison  d'un  quasi-délit  ou  d'un 
délit  civil  commis  par  celui-ci  auront  à  apprécier  si,  au  moment 
où  il  a  commis  son  lait  illicite  et  dommageable,  son  intelligence 
était  suifisamment  développée  pour  en  comprendre  la  nature.  — 
Bonnefoy,  n.  101  et  s. 

§  11.  Prescription. 

57.  —  La  surdi-mutité  ne  rentre  pas  parmi  les  causes  de  sus- 
pension de  la  prescription  indiquées  parle  Code  civil.  Mais  on 
sait  que,  la  Cour  de  cassation  admet  que  «  la  prescription  ne 
court  pas  contre  celui  qui  est  dans  l'impossibilité  d'agir  par 
suite  d'un  empêchement  quelconque  résultant  soit  de  la  loi,  soit 
de  la  convention  ou  de  la  force  majeure,  et  qu'elle  est  suspendue 
toutes  les  fois  que  le  créancier  peut  raisonnablement  et  aux 
yeux  de  la  loi  ignorer  l'existence  du  fait  qui  donne  naissance  à 
son  droit  et  par  suite  donne  ouverture  à  son  action  »  :  V.  su- 
prà, v°  Prescription  (mat.  civ.',  n.  1007  et  s.).  L'application  de 
cette  théorie  pourra  être  faite  au  sourd-muet;  toutes  les  fois 
que  son  état  mental  ne  lui  permettra  pas  de  connaître  l'existence 
du  fait  donnant  naissance  à  son  droit  ou  de  l'action  qui  en  ré- 
sulte, son  infirmité  légitimera  raisonnablement  son  ignorance,  et 
la  prescription  se  trouvera  suspendue  à  son  profit.  —  Bonne- 
foy, n.  103  et  106. 

Sbction  III. 

La  surdl-mulité  et  la  proeéilure  civile. 

58.  —  Les  sourds-muets,  ne  figurant  pas  dans  l'énumération 
limitative  des  incapables  de  déposer  en  justice,  prévue  aux 
art.  268  et  283,  C.  proc.  civ.,  sont  capables  d'être  entendus  dans 
une  enquête.  Si  le  sourd-muet  sait  lire  et  écrire,  il  n'y  aura  pas 
de  dilficultés;  les  questions  seront  posées  par  écrit  et  le  souri- 
muet  y  répondra  de  même.  Mais  s'il  est  illettré,  on  appliquera  par 
analogie  l'art.  333,  C.  proc.  civ.  Ainsi  le  juge-commissaire  nom- 
mera un  interprèle  et  choisira  pour  cela  les  personnes  ayant  le 
plus  d'habitude  de  converser  avec  le  témoin  ;  il  lui  fera  prêter 
serment  et  fera  écrire  la  déclaration  qu'il  transcrira.  —  Bonne- 
foy, n.  107  et  tt^.  — -  V.  suprà,  v°  Enquête,  a.  740. 

5!).  —  C'est  le  juge-commissaire  qui  doit  nommer  l'inter- 
prète nécessaire  V.  suprà,  eod.  v",  n.  742).  Mais  d'après  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  21  mai  1821,  Delorme,  [S.  et  P. 
chr.],  cet  interprète  ne  doit  pas  êlre  pria  parmi  les  parents  ou 
alliés  des  parties  aux  degrés  prohibés  par  l'art. 268, C.  proc.  civ. 
—  Contra,  Bonnefoy,  n.  tn8. 

60.  —  L'art.  271 ,  C.  proc.  civ.,  édicté  une  formalité  pres- 
crite à  peine  de  nullité,  c'est  la   lecture  faite  au  témoin   de  sa 
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déposition.  Il  faudra,  pour  que  cette  formalité  soit  observée,  que 
le  sourd-muet  fasse  lui-même  cette  lecture.  Dans  le  cas  où  il 
ne  saurait  pas  lire,  ou  bien  s'il  ne  pouvait  prendre  lui-même  lec- 
ture de  sa  déposition,  cette  formalité  serait  remplie  par  l'inter- 
prète. —  Bonnefoy,  n.  109. 

61.  —  Le  procès-verbal  d'enquête  doit  mentionner  ou  que  le 
sourd-muet  a  écrit  sa  déposition  en  présence  du  juge-commis- 
saire, ou  que  cette  déposition  a  été  écrite  par  le  greffier  sur  la 
déclaration  d'un  interprète.  —  V.  suprà,  v°  Etiquete,  n.  1185  et 
1186. 

62.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  un  sourd-muet  peut  être  ar- 
bitre dans  un  compromis,  V.  suprà,  v°  Arbitrage,  n.  369  et  s. 

Section  IV. 
La  surdi-mutité  dans  le  Code  d'instruction  criminelle. 

63.  —  A  la  cour  d'assises  la  surdi-mutité  n'est  pas  une  cause 
d'incapacité  d'être  témoin;  la  loi  ne  prononce  aucune  exclusion 
contre  lui  ;  si  le  témoin  sourd-muet  sait  lire  et  écrire,  il  peut  prêler 
serment  et  déposer  en  répondant  par  écrit  aux  questions  à  lui 
posées  ;  sinon,  il  fait  sa  déposition  par  l'intermédiaire  d'un  inter- 
prète. —  V.  suprà,  vo  Cour  d'assises,  n.  2015  et  s. 

64.  —  Si  l'accusé  est  sourd-muet  et  sait  lire,  on  communique 
avec  lui  par  écrit  ;  s'il  est  illettré,  le  nrésident  lui  nomme  comme 
interprète  la  personne  qui  a  le  plus  l'habitude  de  converser  avec 
lui  (V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  1H9).  En  ce  qui  concerne  la 
présence  de  l'interprète  lors  du  tirage  au  sort  du  iury,  l'audition 
des  témoins,  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  nomination  d'un  interprète, 
la  personne  pouvant  être  nommée  interprète,  son  rôle  et  sa  mis- 
sion, V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  5503  et  s. 

65.  —  On  sait  que  dans  la  procédure  intermédiaire  qui  s'ac- 
complit depuis  l'arrêt  de  renvoi  jusqu'à  la  comparution  de  l'ac- 
cusé en  cour  d'assises,  l'accusé  doit  être  interrogé  par  le  pré- 
sident des  assises  ou  le  juge  par  lui  délégué,  vingt-quatre  heures 
au  plus  tard  après  la  remise  des  pièces  au  greffe  et  l'arrivée  de 
l'accusé  duns  la  maison  de  justice  (G.  instr.  crim.,  art.  266  et 
293  cbn.).  Quoique  l'art.  293,  C.  instr.  crim.,  n'exige  dans 
aucun  cas  l'intervention  d'un  interprète  et  que  les  art.  332  et 
333,  G.  inst.  crim.,  ne  prescrivent  l'intervention  d'un  interprète 
qu'en  vue  des  débats  publics,  il  n'est  pas  douteux  que  le  prési- 
dent puisse  recourir  à  cette  mesure  quaud  il  procède  à  l'inter- 
rogatoire préalable  d'un  sourd-muet.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  fa- 
culté et  non  un  devoir,  et  le  défaut  de  nomination  d'interprète 
ne  saurait  jamais  emporter  nullité.  —  Bonnefoy.  n.  123.  —  V. 
Nouguier,  t.  1,  n.  217.  —  V.  aussi,  suprà,  v°  Interrogatoire, 
n.  40  et  41. 

7^66.  —  Est  nul  comme  ne  constatant  point  suffisamment  que  le 
président  s'est  assuré  que  les  questions  et  l'avertissement  par 
lui  adressés  à  l'accusé  conformément  à  l'art.  296,  C.  inst.  crim., 
ont  été  compris  et  entendus  par  celui-ci,  le  procès-verbal  de  l'in- 
terrogatoire qui  déclare  seulement  que  le  président,  après  avoir 
tenté  de  se  faire  comprendre  par  l'accusé  sourd-muet  ne  sachant 
ni  lire  ni  écrire,  et  n'avant  reçu  aucune  instruction  spéciale,  s'est 
retiré  sans  recourir  à  l'intervention  d'un  interprète  et  s'est  borné 
à  nommer  un  défenseur  d'ofQce.  —  Cass.,  10  mai  1872,  Gréjeault, 
[S.  72.2.396,  P.  72.1033,  D.  72.1.383]  —  Sic,  Bonnefoy,  n.  124. 

67.  —  Lorsque  la  procédura  où  est  impliqué  un  prévenu  ou 
un  témoin  sourd-muet  se  déroule  devant  toute  autre  juridiction 
pénale  que  la  Cour  d'assises,  on  applique  par  analogie  le  prin- 
cipe posé  par  l'art.  333,  C.  instr.  crim.  Donc  :  a)  Y  a-t-il  eu  in- 
struction préparatoire?  C'est  le  magistrat  instructeur  qui,  si  l'ac- 
cusé ou  le  témoin  est  sourd-muet,  nommera  l'interprète;  6)  s'il  y 
n'a  pas  eu'd'instrùction  préparatoire,  c'est  le.  président  du  tribu- 
nal répressif  qui  aura  ce  pouvoir.  —  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  4, 
n.  1928;  Nouguier,  Cour  d'assises,  t.  1,  n.  247;  Bonnefoy,  n.  121, 

Section  V. 
La  surdi-mutité  en  droit  pénal. 

68.  — '.  En  principe,*la  surdi-mutité  ne  constitue  pas  un  fait 
exclusif  de:  la  responsabilité  pénale.  Mais  si  elle  n'est  pas  une 
cause  d'excuse,  elle  peut  servir  de  base  à  l'admission  de  circon- 
stances? atténuantes.  — '.  Bonnefoy,?n.  140  et  s.  —  V.  supra,  v° 
Aliéné- Aliénation  mentale,  a. '502,'oil  et  s.,  v°  Discernement, 
n.  45  et  46,'.et_v°  Responsabilité  pénale}\a.\!Si, 


Section  VI. 
Questions  spéciales. 

69.  —  Sans  aucun  conteste  les  sourds-muets  ont  la  jouissance 
du  droit  d'arriver  aux  fonctions  publiques,  pourvu  qu'ils  réunis- 
sent les  conditions  voulues  par  la  loi.  Mais  si,  en  droit,  ils  pos- 
sèdent cette  capacité,  en  fait,  leur  infirmité  leur  rend  impossible 
l'exercice  de  toutes  les  fonctions  qui  exigent  l'obligation  d'en- 
tendre et  de  parler.  Par  suite,  il  est,  dans  la  plupart  des  cas, 
absolument  impossible  à  un  sourd-muet  d'exercer  des  fonctions 
administratives.  Certains  d'entre  eux,  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire, les  gardes  champêtres  et  forestiers,  les  commissaires  de 
police,  etc.,  doivent  déclarer  Qu'ils  ont  vu  et  entendu  tels  faits. 
On  devrait  en  dire  autant  des  fonctions  de  juge,  greffier,  notaire, 
avoué,  avocat,  huissier,  commissaire-priseur,  etc.,  fonctions  qui 
emportent  nécessairement  pour  celui  qui  les  remplit  l'obligation 
de  voir,  entendre,  lire  et  signer.  —  Bonnefoy,  n.  147;  Launois, 
Archives  d'anthropologie  criminelle,  1889,  p.  467. 

70.  —  La  loi  ne  s'est  pas  préoccupée  du  point  de  savoir  si 
un  sourd-muet  peut  être  juré.  Aux  termes  de  l'art.  1,  L.  21  nov. 
1872,  pour  être  juré  il  faut  avoir  trente  ans  accomplis  et  jouir  des 
droits  politiques,  civils  et  de  famille.  En  outre,  il  ne  faut  pas  être 
dans  l'un  des  cas  d'incapacité  ou  d'incompatibililé  prévus  par  la 
loi.  Enfin,  certaines  infirmités  physiques  ne  permettent  pas  de 
remplir  les  fonctions  de  juré,  et  donnent  lieu  à  des  excuses  ou 
dispenses.  Si  le  sourd-muet  est  interdit  ou  placé  dans  un  établis- 
sement public  d'aliénés  ou  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  il  est 
frappé  d'incapacité  par  l'art.  4.  L.  4  juin  1853.  Enfin,  si  le  sourd- 
muet  n'était  pas  l'objet  d'une  de  ces  mesures,  il  pourrait  se  faire 
excuser.  L'art.  314  du  Code  du  3  brum.  an  IV,  permettait  l'excuse 
en  cas  de  maladie  grave.  La  loi  actuelle  ne  prévoit  aucun  cas 
d'excuse  légale,  mais  il  ne  résulte  pas  de  là  que  des  motifs 
dûment  allégués  ne  puissent  être  présentés  à  la  justice  et  ne 
doivent  être  sérieusement  appréciés.  C'est  ainsi  que  des  im- 
possibilités physiques  résultant  de  maladies  ou  infirmités  sont 
admises  tous  les  jours  par  les  cours  d'assises  comme  des  causes 
d'exemption  de  services,  soit  pour  la  session  entière,  soit  pour 
une  partie  de  la  session.  Et  l'on  doit  admettre  comme  valable 
l'excuse  proposée  par  celui  qui,  par  l'effet  d'une  infirmité  telle 
que  la  surdi-mutité,  ne  pourrait  suivre  les  débats.  Du  reste,  la 
cour  d'assises  pourrait  par  un  arrêt  dispenser  le  juré  atteint  de 
cette  infirmité,  et  si  la  cour  ne  prenait  pas  cette  mesure,  les 
parties  auraient  toujours  comme  suprême  ressource  le  droit  de 
récusation.  —  Bonnefoy,  n.  148. 

71.  —  D'après  un  arrêt,  rendu  sous  l'empire  du  Code  du 
3  brum.  an  IV,  lorsque  la  surdité  d'un  juré,  constatée  par  juge- 
ment, est  telle  qu'il  lui  a  été  impossible  d'entendre  la  lecture 
des  pièces,  les  dépositions  des  témoins  et  les  réponses  de  l'ac- 
susé,  la  déclaration  du  jury  est  nulle,  comme  n'ayant  été  rendue 
réellement  que  par  onze  jurés.  —  Cass.,  27  frim.  an  VII,  Jaf- 
frezv,  [S.  et  P.  cbr.] 

72.  —  Mais  plus  récemment,  la  Cour  de  cassation,  saisie  d'un 
pourvoi  en  cassation  basé  sur  le  même  motif,  l'a  rejeté  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  l'appréciation  des  motifs  d'excuse  des  jurés  est 
abandonnée  à  la  conscience  et  aux  lumières  des  cours  d'assises; 
que  dans  l'espèce  l'état  de  surdité  attribué  par  les  demandeurs  à 
deux  des  membres  du  jury  de  jugement  n'avait  pas  été  jugé  par  la 
cour  d'assises  de  nature  à  les  rendre  incapables  de  remplir  leur 
mission;  qu'il  y  avait  dès  lors  présomption  légale  que  ces  deux 
citoyens  se  trouvaient  dans  des  conditions  de  capacité  non  sus- 
ceptibles d'être  remises  en  question  en  instance  de  pourvoi,  à 
l'aide  de  documents  extérieurs,  qui  en  présence  des  actes  authen- 
tiques du  procès,  n'ont  aucune  force  probante».  —  Cass.,  30  janv. 
1845.  [J.  de  dr.crim.,  t.  17.  p.  741  —  Sic,  Bonnefov,  n.  148. 

73.  —  On  a  vu,  suprà,  v°  Elections,  n.  293,  2415".  2709,  3171, 
que  les  sourds-muets  même  complètement  illettrés,  ont  la  capa- 
cité électorale.  —  V.  encore  Bonnefoy,  n.  149. 

74.  —  Mais  quand  devra-t-on  considérer  forcément  leur  vote 
comme  valable?  A  cet  égard,  il  a  été  posé  deux  règles:  le  bureau, 
incompétent  pour  connaître  de  la  capacité  légale  des  électeurs 
inscrits,  peut  et  doit  s'assurer  si  leur  état  physique,  permanent 
ou  accidentel,  permet  de  recevoir  d'eux  un  vote  valable.  Il  ne 
devrait  pas  admettre,  par  exemple,  le  bulletin  d'un  électeur  sourd- 
muet  qui  ne  saurait  ni  lire,  ni  écrire.  Le  vote  d'un  sourd-muet  peut 
aussi  être  refusé  lorsque,  sachant  écrire,  son  bulletin  n'a  pas  été 
écrit; par  „lui.   Mais  au    contraire,  il  a  été  décidé  qu'un  sourd- 
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muet  dont  le  droit  électoral  est  établi,  qui  écrit  son  bulletin  sur 
le  bureau,  qui  prête  serment  par  écrit,  et  signe  son  bulletin,  prend 
ment  part  à  l'élection  et  que  le  bureau  électoral  est  tenu 
pler  son  vote.  Il  y  a  en  ce  sens  une  décision  de  la  Chambre 
des  députés  du  24  déc.  1833,  au  sujet  de  l'invalidation  de 
tion  de  M.  Drault  Odiez,  rapporteur,  Moniteur  du  25).  Il  est 
évident  que  ces  décisions  ont  été  prises  dans  des  cas  spéciaux 
et  qu'on  ne  peut  les  considérer  comme  générales.  Il  est  donc  im- 
possible de  poser  des  règles  précises  et  toujours  la  valeur  du 
vote  d'un  sourd-muet  dépendra  de  circonstances  de  fait  qu'il 
appartient  au  bureau  électoral  d'apprécier.  —  Bonnefoy,  n.  149. 

SOUS-COMPTOIR  DES  ENTREPRENEURS.  —   V. 

Crépit  rouan.        S^^^^J^y^^f 
SOUS-DIACRE.  —  V.  Diacre.  —  Sous-diacre. 


SOUS-INSPECTEUR. 
—  Forêts. 


V.  Douanes.  —  Enregistrement. 


SOUS-INTENDANT.  —  V.  Intendance  militaire. 

SOUS  LOCATION.  —  Y.  Baii  [en  général).  — Bail  adminis- 
tratif. —  Bail  h  colonage  PARTIAIR8.  —  Bail  a  ieusie.  — 
Bail  a  longi  e  durée.  —  Bail  a  loyer. 

SOUS  OFFICIERS. 

Législation. 

L.  14  avr.  1832  (sur  l'avancement  dans  l'armée);  —  Ord.  IG 
mars  1838  (portant  règlement  pour  F  exécution  de  cette  loi);  — 
L.  13  mars  1875  (relative  à  la  constitution  des  cadres  et  effectifs 
de  l'armée  active  et  de  l'armée  territoriale)  :  —  L.  23  juill.  1881 
(sur  le  rengagement  dessous-officiers)  ;  —  L.  18  mars  1880  sur 
le  rengagement  '1rs  sous-officiers);  —  L.  6  janv.  1892  modifiant 
la  loi  du  18  mars  1889);  —  Décr.  20  oci.  1892  (sur  le  service 
intérieur  dans  l'infanterie,  la  cavalerie  et  l'artillerie,  modifiés 
/es  .70  janv.  1897.  22mai  IS97.  22  oct.  1898.  20  mai  1904  ; 
—  Décr.  8  nov.  i 0< >3  portant  règlement  d'administration  publi- 
que sur  les  conseils  d'enquête  des  sous  officiers  rengagés  ou  com- 
missionnés). 


1.  —  I.  Historique  et  considérations  générales.  —  De  tout  temps, 
le  législateur  s'est  préoccupé  d'avoir  un  bon  cadre  dé  sous-offi- 
ciers, ce  cadre  étant  indispensable  à  l'organisation  et  à  la  dis- 
cipline de  l'armée.  Aussi  trouvons-nous,  dès  l'origine,  un  cerlain 
nombre  de  dispositions  réglementaires,  qui  ont  déterminé  d'une 
façon  précise,  le  mode  de  recrutement  des  sous-officiers.  Nous 
citerons  le  décret  du  21  févr.  1793,  la  loi  du  14  germ.  an  III,  le 
décret  du  2  août  1811,  et  enfin  la  loi  du  14  avr.  1832,  suivie  de 
l'ordonnance  du  16  mars  1838. 

2.  —  Mais  ces  préoccupations  ont  dû  devenir  plus  graves, 
depuis  que  le  système  de  la  nalion  armée  a  été  substitué  à  celui 
de  l'armée  de  métier.  La  réduction  de  la  durée  du  service  mili- 
taire était,  d'autre  part,  un  obstacle,  au  bon  recrutement  du 
cadie.  Aussi,  pour  retenir  à  l'armée  le  plus  grand  nombre  possi- 
ble de  sous-officiers  expérimentés,  le  législateur  a-t-il,  depuis  la 
guerre  de  1870-71.  et  surtout  la  loi  de  1872  sur  le  recrutement 
de  l'armée,  cherché  à  multiplier  les  avantages  donnés  aux  sous- 
bfficiers,  qui  ne  rentraient  pas  dans  la  vie  civile,  lors  du  renvoi 
de  leur  classe  d'âge  dans  les  foyers. 

3.  —  La  loi  du  24  juill.  1873  décida,  dans  ce  but,  que  des  em- 
plois civils  et  militaires  sont  exclusivement  attribués,  dans  la 
proportion  des  vacances  annuelles  et  dans  les  conditions  d'ad- 
missibilité déterminées  aux  états  annexés  à  la  loi,  aux  sous-offi- 
ciers ayant  passé  douze  ans  sous  les  drapeaux  dans  l'armée  ac- 
tive, dont  quatre  avec  le  grade  de  sous-officier.  Celle  du  17  juill. 
1874  établit  pour  les  sous-olûciers  rengagés  une  haute-paie, 
dont  le  taux  était  augmenté  après  dix  ans  de  service.  A  trente- 
cinq  ans  accomplis,  les  sous-officiers  avaient  dro'tà  une  pension 
de  retraite  proportionnelle,  dont  le  taux  était  décompté,  pour 
chaque  année  de  service  et  pour  chaque  campagne,  à  raison  d'un 
vingt-cinquième  du  minimum  de  la  pension  d'ancienneté.  ne  plus, 
tout  sous-officier  porté  sur  la  list  •  de  classement  pour  les  emplois 
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civils  recevait,  du  jour  de  sa  libération  jusqu'au  jour  de  sa  nomi- 
nation à  l'un  de  ces  emplois,  une  indemnité  journalière  de  1  fr.  5o. 
Knfin  la  loi  du  22  juin  IS7H  attribua  aux  sous-olficiers  admis  à 
contracter  un  premier  engagement  de  cinq  ans  une  somme  de 
600  fr.,  à  titre  de  mise  d'entretien  et  une  indemnité  de 

rengagement  de   2,000  ir.  In  deux  igemenl  donnait 

i  une  deuxième  mise  d'entretien  de  500  fr.,  à  une  pension 
de  retraite  dont  le  taux,  calculé  conformément  aux  lois  et  or- 
donnances actuellement  en  vigueur,  devait  être  augmenl 
tous  les  grades,  de  116  fr.,  de  fa<on  qu'après  quinze  ans  de  ser- 
vices, tout  sous-officier  rengagé,  quel  que  fût  son  grade,  eût  droit 
à  une  pension  de  36H  Ir.  au  moins. 

4. —  Malgré  lea  sérieux  avantages  offerts  aux  sous-officiers 
ne  rentrant  pas  dans  la  vie  civile  dès  l'époque  de  la  libération 
du  service  obligatoire,  le  nombre  des  rengagements  était  encore 
inférieur  aux  besoins  de  l'armée.  Aussi  le  ministre  de  la  Guerre 
pensa-t-il  qu'il  fallait  recourir  à  d'autres  mesures,  plus  avanta- 
geuses encore  pour  les  intéressés,  et  la  loi  du  23  juill.  1881, 
qui  suivit  ses  propositions,  a-t-elle  eu  pour  objet  de  créer  aux 
sous-ofûciers  rengagés  une  véritable  situation  privilégiée  par 
rapport  à  celle  des  sous-o'ficiers  accomplissant  simplement  le 
service  obligatoire,  et  a-t-elle  créé  une  distinction  profonde,  qui 
subsiste  encore  a  l'heure  actuelle,  entre  les  premiers  et  les  se- 
conds. 

5.  —  La  loi  du  23  juill.  1881 ,  dont  les  principes  nnt  été  main- 
tenus sur  ce  point  par  celle  du  18  mars  1889,  a  créé  pour  les 
sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés  un  véritable  état,  ana- 
logue à  celui  institué  pour  les  officiers  par  la  loi  de  1834.  Depuis 
lors,  ces  sous-officiers  ne  peuvent  être  rétrogrades  ou  cassés  (en 
ce  qui  concerne  les  rengagés,  mis  à  la  retraite;  en  ce  qui  con- 
cerne les  commissionnés,  c'est-à-dire  ceux  ayant  plus  de  quinze 
ans  de  services  privés  de  leur  commission),  que  sur  avis  con- 
forme d'un  conseil  d'enquête.  —  V.  sur  ce  point,  suprà,  v°  Etat 
des  officiers  et  sous-officiers.  —  V.  aussi  Dec.  8  nov.  19o:t,  abro- 
geant celui  du  25  janv.  1896,  sur  les  conseils  d'enquête  des 
sous-officiers. 

G.  —  Il  existe  donc,  à  l'heure  actuelle,  deuv  catégories  de 
sous-officiers  :  les  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés;  les 
sous-officiers  faisant  partie  des  classes  du  recrutement.  Les 
questions  relatives  à  l'état  et  aux  avantages  pécuniaires  alloués 
aux  rengagés  et  commissionnés  ont  été  traitées  plus  haut  (V. 
SU)  m.  ?"  Etat  des  officiers  et  sous-officiers  et  Rengagement  .  I  i 
situation  des  seconds  doit  seule,  nous  occuper  en  cet  article,  en 
même  temps  que  la  définition  des  emplois  que  comporte  le  grade 
de  sous-officier. 

7.  —  II.  Hiérarchie  et  emplois.  —  Le  grade  de  sous-officier 
comporte  un  certain  nombre  d'emplois  :  ce  sont  ceux  de  sergent, 
dans  les  troupes  à  pied;  de  maréchal  des  logis,  dans  les  troupes 
à  cheval;  de  sergent-fourrier  ou  maréchal  des  logis-fourrier,  de 
sergent-major  ou  maréchal  des  logis  chef,  d'adjudant.  Il  importe 
de  bien  remarquer  que  ces  diverses  dénominations  sont  des  ap- 
pellations d'emplois  et  non  dégrades.  Il  en  résulte  que,  sans  vio- 
ler les  règles  légales  qui  disposent  que  l'avancement  doit  tou- 
jours avoir  lieu  du  grade  inférieur  au  grade  immédiatement  su- 
périeur, l'autorité  militaire  peut  nommer  directement  un  sergent 
sous-lieutenant. 

8.  —  Les  fonctions  d'adjudant  sont  de  deux  sortes  :  adjudant 
de  bataillon,  adjudant  de  compagnie.  Les  adjudants  de  batail- 
lon ont  commandement  sur  les  adjudants  de  compagnie;  ils  sont 
exclusivement  à  la  disposition  de  leur  chef  de  bataillon  et  de 
leur  adjudant-major.  L'adjudant  de  bataillon  de  semaine  a  pour 
mission  de  seconder  l'adjudant-major  de  semaine  dans  tous  les 
détails  de  la  police  générale  et  du  service  commun  à  toutes  les 
compagnies.  L'adjudant  de  compagnie  exerce  une  surveillance 
directe  et  constante  sur  tous  les  sous-olficiers,  caporaux  et  sol- 
dats de  la  compagnie;  il  les  commande  en  tout  ce  qui  est  relatif 
au  service,  à  la  tenue,  à  la  discipline  et  à  l'instruction.  Il  est  em- 
ployé par  le  capitaine,  sous  la  direction  des  officiers  de  peloton, 
à  tous  les  détails  du  service  et  de  l'instruction;  il  est  l'auxiliaire 
immédiat  et  constant  de  l'officier  de  semaine. 

9.  —  Dans  la  cavalerie,  il  n'y  a  pas  d'adjudants  correspondants 
aux  adjudants  de  bataillon.  Pour  le  surplus,  les  fonctions  des 
adjudants  et  des  maréchaux  des  logis  sont  assimilables  à  celles 
des  sous-ofticiers  de  l'infanterie,  sauf  les  modifications  rendues 
inévitables  par  la  différence  de  nature  des  deux  armes. 

10.  —  Au  sujet  des  emplois  spéciaux  dans  les  cadres  de  la 
cavalerie,  il  faut  signaler  :  1°  l'emploi  d'adjudant-vaguemestre, 
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sous  la  surveillance  immédiate  du  major  pour  le  service  de  la 
poste,  chargé  de  veiller  à  l'entretien  des  équipages  régimentai- 
res,  sous  la  direction  de  l'officier  d'approvisionnement,  et  de 
remplir  sous  les  ordres  de  l'officier  d'habillement  les  tondions 
rie  maréchal  des  logis  chel'  du  peloton  hors  rang;  2°  d'adjudant 
de  manège;  3°  l'emploi  de  maréchal  des  logis  trompette,  chargé 
d'apprendre  à  sonner  aux  trompettes  et  élèves-trompetles; 
4°  l'emploi  de  chef  armurier,  chef  d'atelier  sous  la  direction  et  sur- 
veillance de  l'officier  d'habillement;  5°  l'emploi  de  maître  d'es- 
crime, à  la  nomination  du  ministre:  6°  l'emploi  de  maréchal  des 
logis  garde-magasin  d'habillement;  7°  l'empioi  de  maréchal  des 
logis  chargé  de  l'infirmerie  vétérinaire,  ce  sous-officier  étant 
chargé,  sous  les  ordres  du  vétérinaire,  de  la  police  et  de  la  tenue 
des  écuries,  de  l'infirmerie,  des  soins  et  de  l'entretien  des  che- 
vaux qui  y  sont  en  traitement;  8"  l'emploi  de  maréchal  des  logis 
de  manège,  chef  de  reprises. 

11.  —  Dans  l'artillerie,  des  adjudants  d'état  major  sont  sous 
les  ordres  immédiats  des  adjudants-majors  pour  les  détails  du 
service  des  régiments;  leur  service  est  analogue  à  celui  des  ad- 
judants de  bataillon  de  l'infanterie.  Il  faul  noter  aussi  l'emploi 
d'adjudant  de  casernement.  Aux  termes  de  l'art.  153,  Décr.  20 
oct.  1892,  un  adjudant  classé  au  petit-major,  et  désigné  par  le 
colonel  sur  la  proposition  du  major,  est  chargé  des  détails  du 
service  de  casernement,  du  couchage  et  de  l'éclairage,  sous  la 
direction  du  major.  L'adjudant  de  casernement  est,  en  outre, 
chargé  de  l'achat  des  objets  d'écurie  et  remplit  les  fonctions  de 
porte-étendard  du  régiment.  On  peut  relever  aussi,  comme  em- 
ploi spécial  de  l'arme,  celui  de  chef  artificier,  donnant  l'instruc- 
tion aux  artificiers  pour  le  chargement  des  cofTrps  et  caisses  de 
munitions,  la  confection  des  munitions,  le  chargement  des  pro- 
jectiles creux;  celui  de  maréchal  des  logis  chef  mécanicien  et 
garde  du  parc  et  de  maréchal  des  loiis  maître  sellier. 

12.  —  Le  sergent-major  est  l'agent  du  capitaine  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'administration  et  la  comptabilité;  il  est  responsa- 
ble envers  cet  officier  de  la  tenue  des  registres,  contrôles  et 
livrets,  et  de  la  conservation  de  tout  le  matériel  de  la  compagnie. 
Il  exerce  une  surveillance  spéciale  sur  le  garde-magasin  de  la 
compagnie,  surveille  le  sergent-fourrier,  communique  au  capi- 
taine les  ordres  et  décisions  du  colonel. 

13.  —  Le  fourrier  est  aux  ordres  du  sergent-major.  Sous  la 
direction  de  ce  sous-officier,  il  tient  toutes  les  écritures  de  la 
compagnie,  à  l'exception  du  registre  des  punitions  et  du  livre 
d'ordinaire,  tenus  directement  par  le  sergent-major  lui-même.  11 
assure  toutes  les  distributions  de  denré>s  autres  que  celles  de 
1  ordinaire  (V.  infrà,  v°  Subsistances  militaires),  ainsi  que  celles 
des  objets  de  casernement,  de  couchage  et  de  campement.  Il  est 
chargé  du  casernement  et  du  couchage.  Un  caporal  lui  est  ad- 
joint pour  le,  remplacer,  s'il  est  absent,  et  le  secourler  dans  ses 
fonctions,  en  temps  ordinaire. 

14.  —  Les  fourriers  d'un  bataillon  alternent  entre  eux  pour 
être  fourriers  de  semaine;  pendant  ce  temps,  ils  sont  sous  les 
ordres  de  l'adjudant  de  bataillon. 

15.  —  Les  fonctions  de  sergenls  sont  de  deux  sortes  :  celle 
de  sergent  de  section,  et  celle  de  sergent  de  semaine.  Les  ser- 
gents de  section  dirigent,  sous  l'autorité  des  officiers,  le  peloton 
et  sous  la  surveillance  des  adjudants  de  compagnie,  les  détails  de 

'  l'éducation  et  de  l'instruction  des  caporaux  et  soldats.  Les  ser- 
gents de  semaine  sont  particulièrement  aux  ordres  de  l'officier 
de  semaine;  ils  assurent,  sous  l'autorité  de  cet  officier,  de  l'ad- 
judant de  semaine  et  de  l'adjudant  de  compagnie,  l'exécution 
des  détails  de  service,  de  police  et  de  discipline. 

16.  —  Certains  employés  militaires  sont  assimilés  à  des  sous- 
ofliciers;  nous  citerons  les  gardiens  de  batterie,  ayant  le  rang 
d'adjudant  (V.  suprà,  v°  Artillerie),  les  portiers-consignes,  caser- 
niers  et  ouvriers  d'Etat,  ayant  le  même  rang  dans  le  génie. 

17.  —  Enfin  nous  signalerons  le  personnel  des  sous-officiers 
versés  dans  le  service  de  la  justice  militaire  (V.  suprà,  v°  Ju 
militaire  :  les  adjudants  commis-greffiers  de  première  et  seconde 
classe,  ou  agents  principaux,  les  sergents-majors  de  justice,  les 
sergents  huissiers-appariteurs,  et  enfin  les  sergents  et  sergents- 
fourriers  de  justice. 

IN.  —  Quelles  sont  pour  les  sous-officiers  les  règles  de  su- 
bordination? Aux  termes  des  règlements  sur  le  service  intérieur  : 
l»  dans  l'infanterie,  le  soldat  doit  obéir  au  caporal,  le  caporal  au 
caporal-fourrier  et  au  sergent;  le  sergent-fourrier  et  le  se 
au  sergent-major;  le  sergent-major  à  l'adjudant,  enfin  l'adjudant 
au  sous-lieutenant;  2°  dans  la  cavqlerie,  le  cavalier  doit  obéir 


au  brigadier,  le  brigadier  au  brigadier-fourrier,  au  maréchal  des 
logis-fourrier  et  au  maréchal  des  logis,  le  maréchal  des  logis- 
fourrier  et  le  maréchal  des  logis  au  maréchal- des  logis-chel;  le 
maréchal  des  logis-chef  à  l'adjudant;  l'adjudant  au  sous-lieute- 
nant. La  gradation  de  la  subordination,  et  par  suite  de  la 
hiérarchie,  est  analogue  dans  l'artillerie  et  le  train  des  équipages. 
19. —  Sur  les  règles  relatives  au  mode  de  nomination  et  aux 
conditions  d'avanement  des  sous-officiers  aux  divers  empois 
du  grade,  V.  suprà,  v°  Avancement  dans  l'armée.  Sur  les  con- 
ditions de  promotion  des  sous-officiers  aux  grades  supérieurs, 
V.  suprà,  \"  Avancement  d'ins  l'armée  et  Ecoles  militaires. 

20.  —  111.  Punitions  des  sous-officiers  non  rengagés.  —  Les 
punitions  infligées  aux  sous-officiers  sont  :  la  privation  de  sortir 
après  l'appel  du  soir;  la  consigne  au  quartier,  la  consigne  à  la 
chambre,  la  réprimande  du  capitaine,  la  prison  ;  la  réprimande 
ducolonel;la  rétrogradation,  la  cassatijn;  la  suspension  de  la  com- 
mission, la  révocation  et  la  mise  à  la  retraite  d'office  pour  les 
rengagés  commissionnés.  —  V.  sur  ce  dernier  point,  suprà, 
v°  /{engagement. 

21.  —  A  qui  appartient  le  droit  de  punir?  La  réglementation 
de  ce  droit  fait  l'objet  d'arlicles  spéciaux  dans  les  règlements  du 
service  intérieur  des  différentes  armes.  L'art.  313,  Décr.  20  oct. 
1892,  sur  le  service  intérieur  de  linfanterie  spécifie  que  les  pu- 
nitions sont  ordonnées  aux  sous-officiers  de  la  manière  suivante  : 
parles  sergents-majors  dans  leur  compagnie  et  par  les  adjudants, 
quatre  jours  de  privation  de  sortie  après  l'appel,  ou  quatre  jours 
de  consigne  au  quartier;  par  l'adjudant  de  semaine  dans  son 
service  spécial,  par  l'adjudant  dans  sa  compagnie,  par  les  sous- 
lieutenants  et  les  lieutenants,  huit  jours  de  privation  de  sor- 
tie après  l'appel  ou  huit  jours  de  consigne  au  quartier,  ou  quatre 
jours  de  consigne  à  la  chambre  ;  par  les  capitaines,  quinze  jours 
de  privation  de  sortie  après  l'appel,  ou  huit  jours  de  consigne 
au  quartier,  ou  huit  jours  de  consigne  à  la  chambre;  parles 
capitaines  dans  leur  compagnie  et  par  les  officiers  supérieurs, 
trente  jours  de  privation  de  sortie  après  l'appel,  ou  quinze  jours 
de  consigne  au  quartier,  ou  quinze  jours  de  consigne  à  la  cham- 
bre ou  la  réprimande;  par  le  colonel,  trente  jours  de  privation 
de  sortie  après  l'appel,  ou  trente  jours  de  consigne  à  la  cham- 
bre, ou  quinze  jours  de  prison,  ou  la  réprimande. 

22.  —  La  rétrogradation  dessous-officiers  non  rengagés  est 
prononcée  parle  général  de  brigade  d'inranterie  et  de  cavalerie 
(et  par  le  général  commandant  l'artillerie,  pour  les  artilleurs) 
Elle  est  provoquée  par  une  plainte  du  capitaine  ou  de  l'adjudant- 
major  s'il  s'agit  d'un  adjudant  de  bataillon),  qui  est  remise  au 
colonel  après  avoir  été  revêtue  de  l'avis  du  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron,  du  lieutenant-colonel,  et,  si  les  faits  sont  relatifs  à 
l'admnistration.  de  celui  du  major.  La  plainte  est  accompagnée 
du  relevé  des  punitions  et  de  l'état  signalétique  et  des  services 
des  sous -officiers.  Le  général  entend,  s'il  y  a  lieu,  le  sous-offi- 
cier objet  de  la  plainte.  Les  sous-officiers  rétrogrades  changent 
de  bataillon,  d'escadron  ou  de  batterie. 

23.  —  La  même  marche  est  suivie  pour  la  cassation  mais,  la 
mesure  étant  plus  grave,  l'autorité  compétente  pour  la  prononcer 
diffère  :  la  cassation  d'un  sergent  et  d'un  sergent-major  est  pro- 
noncée par  le  général  de  division,  dans  l'infanterie  et  la  cavale- 
rie ;  celle  d'un  adjudant,  par  le  général  commandant  le  corps 
d'armée.  Dans  l'artillerie,  le  général  commandant  le  corps  d'ar- 
mée prononce  pour  tous  les  sous-olûciers. 

24.  —  En  ce  qui  concerne  la  rétrogradation  ot  la  cassation 
des  sous-officiers  rengagés,  ainsi  que  le  retrait  de  la  commission, 
V.  suprà,  v°  Et'tt  tien  officiers  et  sous  officiers.  Il  est  à  noter 
que  tous  les  sous-olfi-iers  décorés  de  la  Légion  d'honneur  ou  de 
la  médaille  militaire,  rengagés  ou  non,  bénéficient  de  l'interven- 
tion du  ministre  et  du  conseil  d'enquête  pour  la  rétrogradation 
et  la  cassation  (Décr.  20  oct.  1892  . 

25.  —  Pour  la  cavalerie  et  l'artillerie,  les  règles  sont  sem- 
blables en  tenant  compte  des  correspondances  de  grades. 

26.  —  IV.  Mariage  des  sous-officiers.  —  Les  hommes  de  troupe, 
y  compris  les  sous-officiers,  sont  autorisés  à  se  marier  par  le  con- 
seil d'administration.  Les  autorisations  de  mariage  sont  valables 
pendant  six  mois    Cire.  29  janv.  190S 

27.  —  Les  circulaires  ministérielles  exigeaient,  en  outre,  pour 
le  mariage  des  sous-officiers,  la  condition  d'un  apport  dotal  mi- 
nimum par  la  future  épouse.  Cette  condition  a  été  abrogép  par 
la  circulaire  du  7  nov.  1900.  Désormais,  indépendamment  de 
l'examen  des  garanties  de  moralité,  le  conseil  d'administration 

julement  s'assurer  que  la  future  possède  des  ressource* 


SOUS-PBhFtï  —  SOUS-PHÉFECïUUE. 


987 


suffisantes  pour  ne  pas  èlre  à  la  charge  rlu  militaire  qui  doit 
l'épouser.  Si  le  conseil  d'administiation  croit  devoir  refuser  son 
consentement  pour  insuffisance  de  ces  ressources,  le  dossier  est 
transmis,  avec  indication  des  moti's  du  relus  au  gouverneur  mi- 
litaire ou  au  conseil  d'administration,  qui  statue. 

SOUS-ORDRE.  —  V.  Ordbb. 

SOUS  PRÉFET.  —  SOUS-PRÉFECTURE. 

Législation. 
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Annulation,  128,  132. 

Appel,  8. 

Approbation,  90  97,  140. 


Arrêté  municipal,  82. 

Arrondissement,  73. 

Assurances,  96. 

Attributions,  72  et  s. 

Attroupement,  122. 

Autorisa  lion  de  plaider,  87. 

Autorité  centrale,  74. 

Avis,  78. 

Avis  motivé,  75. 

Bail,  113. 

Battues,  '.<ô. 

Budget,  73,  90. 

Bureaux  de  bienfaisam 

Bureaux  do    sou  ire,   ûi, 

i  19  et  s. 
Capacil 
Carrières,  120. 
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Cérémonies  publiques,  30,  42. 

Certificats  de  bonnes  vie  et  mœurs 
95. 

Certificats  d'indigence,  95. 

Certificats  de  vie,  95. 

Chambre  consultative  d'agricul- 
ture, 47. 

Chambre  consultative  des  arts  et 
manufactures,  46. 

Chambre  de  commerce,  4S. 

Chasse,  95. 

Chemin  vicinal,  111. 

Cimetière,  96. 

l'.lasses  personnelles,  56  et  s. 

Classes  territoriales,  51  et  s. 

Comité  consultatif,  123. 

Commis,  7. 

Commission  départementale,  09. 

Commission  de  statistique,  44. 

Commune,  70,  104. 

Concession,  96. 

Congé,  59. 

Conseil  d'arrondissement,  12;  7n. 

Conseil  d'Etat,  133.  136. 

Conseil  d'hygiène,  45. 

Conseil  de  jnéfecture,  42,  90,  136 
et  137. 

Conseil  de  révision,  110 

Conseil  général,  143  et  141. 

Conseil  municipal,  79,  81,  90,  96, 
102,  103,  126. 

Conseil  sanitaire  des  ports,  49. 

Conseiller    d'arrondissement,   24. 

Conseiller  de  préfecture,  ,'i. 

Conseiller  municipal,  84. 

Contrainte  administrative,  lui. 

Contravention  de  grande  voirie, 
86. 

Contrebande,  121. 

Contributions  directes,  70,80,  loi, 
103. 

Correspondance,  71. 

Costume,  29. 

Cumul,  62. 

Curé,  37. 

Débits  de  boissons,  95, 

Décentralisation.  94. 

Décret,  16,  25,  57,  03. 

Dégrèvement,  si  i. 

1  lélégation,  88  et  s. 

1 1 ■■  i  galion  tacite,  92. 

Délibération,  81 . 

Délimitation.  US. 

Démission,  26,  8  i. 

Département,  9,  69 

Dessèchement  de  marais.  [20. 

Diplôme,  1 1 1. 

Directeur  des  douanes,  .14. 

Disponibilité.  26,  6  I. 

Dons  et  legs,  95. 

Droits  acquis,  12s. 

Droits  civils,  17. 

Ecrit  périodique,  1  lô. 

Elections,  22,  149  et 

Elections  municipales,  S5. 

Emeute,  122. 

Empêchement,  24. 

Employés  de   sous-préfecture,  64. 

Endiguement,  1 

Etablissements  dangereux,  insalu- 
bres et   incommodes,   112,  137. 

Etablissement  de  bienfaisance, 
104. 

Etal  de  frais,  101. 

Etat  de  recouvrement,  105. 

Excès  de  pouvoir,  91,  133. 

Expéditionnaire,    141,   147. 

Expropriation  publique,  lus 

Fonctions  administratives  rétri- 
buées, 21. 

Fonctions  judiciaires,  '.'  I. 

Fonctionnaire,  7. 

Fondé  de  pouvoir,  106. 

Fonds  d'abonnement,  64  et  s., 
^  143,  146. 

Forêts  communales,  117. 

Forets  domaniales,  117  et  US. 

Funérailles,  41. 


Garde  champêtre,  121. 
Garde  particulier.  125. 
Grande  voirie  (contravention  de'. 

86,  116. 
Gratifications,  67. 
Halles  et  marchés,  96. 
Homologation,  95  et  96. 
Honneurs  et  préséances,  30  et  s. 
Honneurs  funèbres,  41. 
Honorariat,  42,  50. 
Hospices,  123. 

Hôtel  de  sous-préfecture,  69. 
Immeubles  domaniaux,  113 
Impôt,  ~t[> 
Imprimeur,  115. 
Incendie,  96. 
Incompatibilités,  18  et  s. 
Indemnités,  07. 

Indemnité  de  déplacement,   10. 
Inéligibilité,  22.  149  et  150. 
Ingénieur  en  chef,  34. 
Inhumation  et  sépulture,  il. 
Inspecteur  de  police,  12 i. 
Insurrection,  122. 
Intérim,  59. 
Interprétation.  129. 
Interruption  des  communicatioi 

92. 
Inventaire,  69. 
Journal.  115. 
Juré,  19. 

Jurisconsulte.  123. 
Légalisation.  95. 
Logement,  69. 
Loi,  88. 
Loteries.  95. 
Lover,  69. 

Maire.  83,  105,  112. 
Mandat  de  paiement  66. 
Manufacture  d'armes,  36. 
Marais,  120. 
Marchés,  96. 
Mariage,  1 10. 
Matériel.  05,  68. 
Médecins,  1 14. 
Mémoires,  87. 

Ministre,   '.'ô,  131,  132,  110,  142. 
Mobilier,  69. 
Nivellement,  111. 
Nomination,  16,  83,  144. 
Non-activité,  20,  00  et  s. 
Noviciat.   17. 
i  et  6. 
s  de  santé,  114. 
Ordonnance,  s. 
.'ils,  95. 
Pensions  •  ■!  retraites,  26  el  -..  61 . 

02,  71.  140.   l',S. 
l 'ercepteur,  tiKi  et  107. 
Permis  <!    i  hassi     95. 
Personnalité  civile,  73. 
Pétition.  S0, 
Place    di  oits  de  ,96. 
Police  d'assurances,  96. 
Port  maritime,  31. 
Porteur  de  contrainte,  101 . 
Pouvoir  réglementaire,  92. 
Préfet,  2,  23,  24,   66.   73,  74,  77, 

^s  el  s.,  97,  112,130. 
I  ']  éséani    -    30  el  s. 
Presidi  mneur,  43. 

nce  efieclive,    i  1  el  s. 
Procès-verbal,  86. 
Procureur  de   la  Rcpubliqu 
Rapport,  77. 

Recettes  municipales,  105. 
B         'ni'  des  finances,  I  6. 
Receveur  municipal,  35 
Récolement,  09. 
Recours  contentieux.  133  et  s. 
Recours  gracieux,  128. 
Recrutement,  1 10. 
Recteur  d'acadèmi 
Réforme,  58. 

ss 
Rengagement,  111. 
Répartiteurs,  102  et    103. 
-  lion,  122, 


i   Retraite,  26  et  s.,  61,  62.  71, 
148. 
Réversion,  28. 

Révocation,  25. 
Roulage,  86. 

Route  départementale,  111. 
Route  nationale.  111. 
Saees-femmes,  114. 

.  58,  121. 
Secrétaire-rédacteur,  117. 
Seine  (département  de  la  ,  3. 
Serment,  23. 
Session,  126. 
Signature,  115. 
Société  subventionnée,  43. 


146,  Soldat  réfractaire,  110. 
Sous-officiers,  141. 

;- -préfet  honoraire, 42,  50. 
Tabac.  109. 

Terrains  militaires,  118. 
Tirage  au  sort,  110. 
Tourbières.   119  __ 
Tournée,  70  et  77. 
Traitement,  10,  51  et  s..  59.   14?. 
Traitement  de  non-activité,  00. 
Usages.  iO. 
Veuve.  28. 
Viabilité.  136. 
Visites,  31  et  s. 
Voirie,  Sô,  116. 


DIV  I  S  ION. 

Sect.    1.  —  Notions  générales  et  historique  n.  t  à  15  . 

Sect.    II.  —  Nomination   et  cessation   des   fonctions  de 
sous-préfets  (n.  10  à  28). 

Sect.  III.  — Prérogatives  et  avantages   découlant  de  la 
fonction  de  sous-préfet. 

,$1.  —  Avantages  honorifiques  (n.  29  à  50). 

§  2.  —  Avantages  pécuniaires  (n.  51  à  71). 

Sect.  IV.  —  Attributions  des  sous-préfets  (n.  72  à  74;. 

g  1.  —  Attributions  des  sous-préfets  comme  agents  d'ins- 
truction et  de  transmission  (n.  75  à  87). 

g  2.  —  Attributions  déléguées  aux  sous-préfets  (a.  88 à  126). 

Sect.    V.  —  Voies  de  recours  ouvertes  contre  les  actes 
des  sous  préfets  (n.  127  à  138  . 

VI.  —  Bureaux  de  sous-préfecture   n.  139  â  150). 


Section  1. 


Notions  générales   et  historique. 

1.  —  Le  sous-préfet  est  le  représentant  du  pouvoir  exécutif 
dans  l'arrondissement  (V.  suprà,  v°  Arrondissement  .  Il  est 
chargé,  sous  l'autorité  du  préfet,  de  veiller  à  l'administration  de 

cette  circonscription  administrative,  < il  est,  dit  Béquet,  le 

lien  qui  unit  le  pouvoir  central  aux  services  spéciaux;  il  repré- 
sente le  principe  d'autorité  et  contribue  au  maintien  de  l'unité 
gouvernementale;  il  dirige  les  affaires  de  l'arrondissement,  il 
surveille  et  contrôle  les  administrations  locales  et  s'efforce  d'é- 
tablir entre  elles  la  cohésion  nécessaire  pour  assurer  le  succès 
de  l'œuvre  commune  à  laquelle  elles  concourent ».  —  Bé- 
quet, Rép.  du  dr.  adm.,  v  Département,  n.  1957;  llauriou,  /Y. 
de  dr.  adm.  et  de  dr.  pull,  gén.,  p.  433. 

2.  —  Nousavons  vu  suprà, v"  Arrondissement,  n.  40, qu'il  n'y 
a  pas  de  sous-préfet  dans  l'arrondissement  où  se  trouve  situé  le 
chef-lieu  du  département  :  dans  cet  arrondissement  les  fonctions 
du  sous-préfet  sont  exercées  par  le  préfet.  Mais  dans  tous  les 
autres  arrondissements  de  France,  il  y  a  encore  actuellement  un 
sous-préfet. 

3.  —  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  le  département  de  la  Seine 
dans  lequel  une  loi.du  2  avr.  1880  art.  1  et  2)  a  supprimé  les 
postes  de  sous-préfet  dans  les  arrondissements  de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis.  —  V.  Ducrocq,  Cours,  de  dr.  adm.,  7°  éd.,  t.  1, 
n.  223.  —  V.  aussi,  suprà,  v°  Arrondissement,  n.  41. 

4.  —  L'origine  des  sous-préfets  se  trouve  dans  les  subdélé- 
gués de  notre  ancien  droit.  Nous  avons  vu  y.  suprà,  vu  Dépar- 
tement, n.  6  et  s.;  Préfet,  n.  1  et  s.)  que  les  intendants  sont  les 
prédécesseurs  des  préfets  actuels.  Ces  intendants  avaient  à  ad- 
ministrer des  circonscriptions  fort  étendues:  comme  ils  ne  pou- 
vaient tout  voir  par  eux-mêmes,  ils  usèrent  pour  se  faire  rem- 
placer du  droit  de  délégation  qui  appartenait  d'ordinaire  aux 
magistrats  royaux.  Ces  remplaçants  prirent  le  nom  de  subdélé- 
gués parce  que  l'intendant  qui  les  nommait  était  lui-même  le 
délégué  du  prince.  —  Guyot,  Traité  des  droits,  fonctions,  etc., 
t.  3,  p.  441;  Esmein,  Cours  élém.  d'hist.  du  dr.  fr..  p.  569;  De- 
nisart,  Dict.  de  police,  v°  Subdélégués. 

5.  —  Sous  Louis  XIV,  un  édit  du  15  avr.  1704  essaya  bien  de 
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faiiv  des  subdélégués  <le  véritables  fonctionnaires  en  érigeant 
leurs  fonctions  en  oflices.  h'après  cet  édit,  leurs  Tondions  se 
trouvaient  trrs-peu  étendues;  ils  continuèrent  k  être  les  repré- 
sentants des  intendants,  ils  ne  pouvaient  rien  décider  par  eux- 
mêmes  et  devaient  leur  soumettre  toutes  les  affaires.  —  Deni- 
sart,  Dki.de  police,  v  Subdélégué,  t.  2. 

6.  —  Mais  cet  ordre  île  choses  fut  modifié  par  un  édit  du 
mois  d'août  1715,  qui,  revenant  à  l'ancien  ordre  de  choses,  sup- 
prima les  offices  des  subdélégués  et  autorisa  seulement  les 
commissaires  départis  à  subdèléguer  dans  les  principales  villes 
des  sujets  capables,  d'une  réputation  intacte.  —  Macarel,  Cours 
de  dr.  ut/m.,  t.  1,  p.  301. 

7. —  La  grande  différence  qui  sépare  les  sous-pn'-fels  actuels 
des  subdélégués  de  l'ancien  régime,  c'est  donc  que  le  subdélégué 
n'était  pas  un  fonctionnaire;  c  était  un  simple  commis  de  l'inten- 
dant choisi  et  révoqué  pir  lui. 

8.  —  Il  résultait  de  là  que  le  subdélégué  n'avait  aucun  pou- 
voir propre  de  décision,  il  devait  toujours  en  référer  avant  de 
prendre  une  décision,  sauf  dans  le  cas  d'un  ordre  général  ou  spé- 
cial de  l'intendant.  Dans  le  cas  m  le  subdélégué  statuait  lui- 
même  par  délégation,  on  pouvait  toujours  appeler  de  ces  ordon- 
nances à  l'intendant.  —  Guyot,  loc.  cil.;  Esmein,  loc.  cit. 

0.  —  On  appelait  département  la  circonscription  à  la  tête  de 
laquelle  «tait  placé  un  subdélégué.  Cette  circonscription  était  dé- 
terminée par  l'intendant  et  variait  suivant  sa  volonté  :  il  pouvait 
supprimer  les  Bubdélégués  et,  à  plus  forte  raison,  changer  la 
consistance  de  leur  département.  —  Mêmes  auteurs. 

10.  —  Les  subdèlégués  n'avaient  point  de  traitement  propre- 
ment dit,  mais  seulement  des  indemnités  de  déplacement.  — 
Mêmes  auteurs 

11. —  En  1780,  la  suppression  des  intendants  entraîna  celle 
des  subdélégués.  Le  22  décembre  de  cette  même  année  ils  furent 
remplacés  par  les  administrations  de  districts,  auxquelles  la 
Constitution  du  5  fruct.  an  III  substitua  les  administrations  can- 
tonales (L.  22  déc.  1789,  Constitution  du  5  fruct.  an  III).  —  V. 
suprà,  v°  Département,  n.  17  et  s. 

12.  —  Dans  notre  droit  moderne,  l'institution  des  sous-pré- 
fets a  été  créée  par  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII  art.  8  et  11).  Dans 
chaque  arrondissement,  dispose  l'art.  8  de  cette  loi,  il  y  aura 
un  sous-préfet  et  un  conseil  d'arrondissement. 

13.  —  La  question  de  la  suppression  des  sous-préfets  a  été 
fréquemment  agitée  dans  ces  derniers  temps  et,  dans  une  séance 
du  3  déc.  1886,  la  Chambre  des  députés  vota  un  amendement 
au  budget  de  l'Intérieur,  portant  suppression  du  crédit  relatif  au 
traitement  des  sous-prélets.  Une  manifestation  identique  s'est 
produite  en  1904,  au  sein  de  la  commission  du  budget  qui  a 
voté,  à  titre  d'indication,  une  réduction  sur  le  crédit  du  minis- 
tère de  l'Intérieur.  En  faveur  de  la  suppression,  on  a  fait  remar- 
quer qu'avec  le  développement  des  communications,  le  préfet 
pouvait  suffire  à  administrer  seul  le  département,  sans  des  in- 
termédiaires dont  le  rùle  se  borne  le  plus  souvent  à  n'être  que  de 
simples  agents  de  transmission. 

14.  —  Nous  verrons,  que  les  attributions  des  sous-préfets 
sont  beaucoup  plus  nombreuses  et,  à  certains  égards,  plus  im- 
portantes qu'on  ne  le  croit  généralement.  Néanmoins,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  le  nombre  des  sous-préfets  pourrait  être  res- 
treint sans  grand  inconvénient.  —  V.  en  faveur  de  la  suppres- 
sion partielle,  Ducrocq,  t.  1,  n.  228;  Berthèlemy,  p.  135.  —  V. 
aussi  le  projet  de  loi  déposé  par  M.  Goblet,  I2janv.  1887(Annexé 
au  procès-verbal  de  la  séance  du  17  janv.  1887,  n.  1431  .  Ce 
projet  de  loi  supprimait  66  arrondissements  et  sous-préfectures. 

15.  —  Pour  la  suppression  totale,  V.  la  proposition  déposée 
par  M.  Flourens,  à  la  séance  du  22  janv.  1903;  Annexe,  n.  691; 
Doc.  parlem.,  d'avr.  1903. 

Section  II. 
Nomination  cl  cessation  des  fondions  de  sous-prêfels. 

16.  —  Les  sous-préfets  sont  nommés  par  décret  du  chef  de 
l'Etat  rendu  sur  la  présentation  du  ministre  de  l'Intérieur.  — 
Hauriou,  p.  433;  Béquet,  n.  1958;  Aucoc,  Conférences  sur  l'ad- 
ministration et  le  droit  administratif,  t.  1,  n.  98;  Batbie,  Traité 
théorique  et  pratique  de  droit  public  et  administratif,  t.  3,  n.  450; 
Simonet,  Traité  élémentaire  de  droit  public  et  administratif, 
n.  852;  Berthèlemy,  Précis  de  droit  administratif,  p.  134. 

17.  —  Aucune  condition  d'ùge,  de  capacité  ou  de  noviciat 


n'est  imposée  pour  la  nomination  au   posle  de  sous-préfet  :  la 
qualité  de  citoyen  français  suffit.  —  Mêmes  auteurs. 

18.  —  Mais  les  sous-préfets  ne  peuvent  être  investis,  tant 
qu'ils  conservent  leurs  fonctions  administratives,  d'aucune  fonc- 
tion élective  député,  sénateur,  conseiller  général,  etc.  —  V. 
suprà,  ns,  n.  4061  et  s.,  4214  et  s.,  4544  ets.,  4789 
?t  s.,  5286  et  s. 

19.  —  Leurs  fonctions  sont,  en  outre,  incompatibles  :  1°  Avec 
celles  de  juré  (C.  instr.  crim.,  art.  38.3  .  —  V.  suprà,  v*'  Jun/. 
n.  146  et  153. 

20.  —  2°  Avec  loutes  les  fonctions  judiciaires  (Dérr.  21  vend, 
an  111).  —  V.  suprà,  v"  Organisation  judiciaire,  n.  395  et  s. 

21.  —  3°  Avec  toutes  autres  fonctions  administratives  rétri- 
buées ^Décr.-L.  24  vend,  an  [II). 

22.  —  Les  sous-préfets  sont  aussi  frappés  de  certaines  inéli- 
gibilités  relatives  :  au  conseil  municipal  et  au  conseil  général 
durant  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  six  mois  après.  —  V.  Jti- 
prà,  v"  Elections,  n.  4059  et  s.,  4204  et  s.,  4498,  5115. 

23.  —  Avant  d'entrer  en  fonction  les  sous-préfets  doivent 
prêter  serment  entre  les  mains  du  préfet  'Arr.  17  vent,  an  VIII, 
art.  2  . 

24.  —  Lorsque  le  sous-préret  est  absent  ou  empêché  de 
remplir  ses  fonctions,  c'est  au  préfet  qu'il  apparliei  t  de  le  rem- 
placer. —  V.  Béquet,  n.  1959,  et  suprà,  v"  Conseil  d'arrondisse- 
ment, n.  110. 

25.  —  La  révocation  des  sous-préfets  est  opérée  par  le  chef 
de  l'Etat  dans  les  mêmes  formes  que  leur  nomination,  c'est-à-dire 
par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'Intérieur. 
—  Hauriou,  loc.  cit.;  Béquet,  toc.  cit.,  et  n.  1961  ;  Batbie,  loc. 
cit.;  Aucoc,  loc.  cit.;  Simonet,  loc.  cit.;  Berthèlemy,  loc.  cit.  — 
V.  suprà,  v°  Préfet,  n.  8. 

26.  —  En  outre,  et  indépendamment  de  la  révocation,  les 
sous-préfets,  comme  les  préfets,  cessent  enrore  leurs  fonctions 
par  démission,  mise  en  non-activité  ou  en  disponibilité,  et  mise 
à  la  retraite.  —  V,  suprà,  v°  Préftt,  n.  7  et  s. 

27.  —  La  mise  à  la  retraite  des  sous-préfets  est  réglementée 
par  la  loi  du  22  aodt  1790.  —  V.  suprà,  v°  Pensions  et  retraites 
civiles,  n.  26  et  s.,  56,  73,  353,  455,  983  et  s. 

28.  —  Il  a  été  jugé  en  conséquence  que  la  veuve  d'un  ancien 
sous-préfet  décédé  titulaire  d'une  pension  de  retraite  liquidée 
conformément  à  la  loi  du  22  août  1790  n'est  pas  fondée  à  de- 
mander la  réversion,  à  son  profit,  d'une  partie  de  la  pension  de 
son  mari,  car  cette  loi  n'admet  pas  la  réversion  au  profit  des 
veuves.  —  Cons.  d'Et.,  16  janv.  1891 ,  [Leb.  chr.,  p.  5J 

Section  III. 

Prérogallves  et  avantages  découlant  de  lafoDcllon 
de  Eous-préfet. 

§  1.  Avantages  honorifiques. 

29.  —  Comme  les  préfets,  les  sous-préfets  ont  un  costume  of- 
ficiel. Ce  costume  est  le  même  que  celui  des  préfets,  avec  celte 
seule  différence  que  la  broderie  de  la  tunique  et  du  képi,  qui 
est  double  pour  le  préfet,  est  simple  pour  le  sous-préfet.  —  V. 
suprà,  v°  Préfet,  n.  11  et  13. 

30.  —  Par  application  du  décret  du  4  oct.  1891  combiné  avec 
le  décret  organique  du  24  mess,  an  XII,  le  sous-préfet  occupe  le 
vingt-deuxième  rang  dans  les  cérémonies  publiques  :  il  vient 
après  les  généraux  et  les  commissaires  généraux  de  police,  mais 
avant  les  présidents  des  tribunaux  de  première  instance,  les 
maires,  etc.  —  V.  suprà,  v°  Honneurs  et  préséances,  n.  107.  — 
Béquet,  n.  1963. 

31.  —  Quand  ils  arrivent  pour  la  première  fois  au  chef-lieu 
d'arrondissement,  les  sous-préfets  doivent  recevoir  la  visite  des 
fonctionnaires  dénommés  après  eux  dans  le  décret  de  messidor, 
combiné  avec  le  décret  de  1891.  Ils  doivent  rendre  cette  visite 
dans  les  vingt-quatre  heures.  —  V.  suprà,  v°  Honneurs  et  pré- 
séances, n.  131  et  s. 

32.  —  Par  contre,  ils  doivent  visiter  les  premiers,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  les  autorités  dénommées 
avant  eux  dans  les  dispositions  réglementaires  ci-dessus,  et  leur 
visite  doit  leur  être  rendue  dans  les  vingt-quatre  heures  (V. 
art.  17,  décr.  24  mess,  an  XII).  —  V.  suprà,  v°  Honneurs  et 
préséances,  loc.  cit. 

33.  —  Il  est  à  remarquer  que  le  sous-préfet  ne  peut  exiger 
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que  la  visite  des  fonctionnaires  ayant  un  rang  individuel  en 
vertu  du  décret  de  messidor,  et  figurant  après  lui  dans  l'ordre 
des  préséances.  Il  n'a  donc  point  droit  à  la  visite  des  fonction- 
naires auxquels  ce  décret  n'a  pas  attribué  de  rang  individuel. 
—  Béquet,  n.  1965.  —  V.  suprà, v°  Honneurs  et  préséances,  a.  174. 

34.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  décidé  qu'il 
n'a  point  droit  à  la  visite  du  directeur  des  douanes  et  de  l'ingé- 
nieur en  chef  des  ports  maritimes  (Av.  min.  Int.,  1862).  —  Bé- 
quet, loc.  cit. 

35.  —  ...  A  la  visite  du  receveur  particulier  des  finances  (Av. 
min.  Int.,  1858).  —  Béquet,  loc.  cit. 

36.  —  •■•  A  la  visite  du  directeur  des  manufactures  d'armes 
Av.  min.  Int.,  1851).  —  Béquet,  loc.  cit. 

37.  —  ...  A  la  visite  du  curé  du  chef-lieu  d'arrondissement 
(Av.  min.  Int.,  1880).  —  Béquet,  loc.  cit. 

38.  —  Inversement,  la  visite  du  sous-préfet  ne  peut  pas  être 
exigée  des  fonctionnaires  n'ayant  pas  de  rang  individuel.  Cette 
règle  serait  applicable  au  recteur  d'académie  ^Déc.  min.  Int., 
10  août  1863).  —  Béquet,  n.  1966. 

39.  —  ...  Au  procureur  de  la  République  (Dec.  garde  des 
Sceaux,  13  févr.  1843).  —  Béquet,  loc.  cit. 

40.  —  Dans  la  pratique,  toutefois,  les  choses  se  passent  au- 
trement, et  il  est  d'usage  qu'entre  les  fonctionnaires  n'ajantpas 
de  rang  individuel,  c'est  le  dernier  arrivé  qui  doit  faire  aux 
autres  11  première  visite.  Cette  règle  est  également  suivie  pour 
les  visites  du  jour  de  l'an.  —  Béquet,  loc.  cit 

41.  —  Par  application  de  l'art.  16,  tit.  26  du  décret  de  mes- 
sidor, les  sous-préfets  ont  droit  à  des  honneurs  funèbres,  et 
toutes  les  personnes  qui  leur  sont  inférieures  dans  la  hiérarchie 
sont  tenues  d'assister  à  leurs  funérailles.  —  Béquet,  n.  1967. 

42.  —  Lorsqu'il  se  trouve  en  dehors  de  son  arrondissement, 
le  sous-préfet  n'a  droit  à  aucun  rang,  ni  aucun  honneur.  En  pra- 
tique, toutefois,  on  admet  que  les  sous-préfets  en  activité,  comme 
les  sous-préfets  honoraires,  peuvent  se  placer  avant  le  conseil 
de  préfecture  lorsqu'ils  participent,  au  chef-lieu  du  département 
à  une  cérémonie  ollicielle  .Av.  min.  Int.,  11  juill.  1875). —  Bé- 
quet,  n.  1968. 

43.  —  Le  sous-préfet  a  la  présidence  d'honneur  de  toutes 
les  sociétés  de  l'arrondissement  subventionnées  par  le  Gouver- 
nement. 

44.  —  Il  a,  en  outre,  la  présidence  effective  :  de  la  commis- 
sion de  statistique  permanente  du  chef-lieu  de  l'arrondisse- 
ment. 

45.  —  ..:  Du  conseil  d'hygiène  de  l'arrondissement  (Décr. 
23  avr.  1852). 

46.  —  ...  De  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufac- 
tures. Le  sous-préfet  est  le  président  d'honneur  de  cette  assem- 
blée, et,  en  outre,  il  préside  effectivement  les  séances  auxquel- 
les il  assiste  (L.  22  germ.  an  X). 

47.  —  ...  De  la  chambre  consultative  d'agriculture  (Décr. 
25  mars  1852). 

48.  —  ...  De  la  chambre  de  commerce  (Décr.  22  janv. 
1872). 

49.  —  ...  Du  conseil  sanitaire  dans  les  ports  du  Nord  (Décr. 
22  lévr.  1876). 

50.  —  Enfin,  lorsqu'il  cesse  ses  fonctions,  le  sous-préfet 
•  peut  être  nommé  sous-préfet  honoraire  (Décr.  28  lévr.  1863  . 


§  2.  Avantages  pécuniaires. 

51. —  Au  point  de  vue  de  l'avancement  et  du  traitement,  les 
sous-préfets  sont  divisés  en  trois  classes  attachées  eu  principe  à 
la  résidence  (V.  Bull.  off.  min.  Int.,  1895,  p.  61  . 

52.— 11  y  a  quarante-neuf  sous-préfectures  de  lre  classe  qui 
sont  :  Abbeville,  Aix,  Alais,  Arles,  Autun,  Bastia,  Bayonne,  Ber- 
gerac, Béziers,  Boulogne,  Brest,  Cambrai,  Castres,  Chalon-sur- 
Saône,  Cherbourg,  Compiègnes,  Coutances,  Dieppe,  Douai,  Dun- 
kerque,  Fontainebleau,  Langres,  Le  Havre,  Libourne,  Lisieux, 
Lorient,  Lunéville,  Meaux,  Montluçon.Narbonne,  Pontoise,  Ram- 
bouillet, Reims,  Riom,  Roanne,  Rochefort,  Sainl-.Nazaire,  Saintes. 
Saint-Malo,  Saint-Omer,  Saint-Quentin,  Saumur,  Sedau,  Sens, 
Toulon,  Valenciennes,  Verdun,  Vienne,  Viiefrauche    Rhône  . 

53.  —  Les  sous-préiectures  de  2e  classe  sont  au  nombre  de 
cinquante-six,  ce  sont  :  Argentan ,  Aubusson,  Avesnes,  Avranches, 
Bayeux,  Beaune,  Belley,  Béthune,  Brive,  Carpentras,  Chàlelle- 
rault,  Cholet,  Cognac,  Corbeil,  Dax,  Dinan,  Dole,  Dreux,  Eper- 
nav,  Etainpes,  Fontenay,  Grasse,  Gray,  Hazebrouck,  Issoudun, 


La  Flèclu',  Lodeve,  Louviers,  Mamers,  Marmaude,  Mayenne, 
Mantes,  Milhau,  Moissac,  Montargis,  Montbrison,  Montélimar, 
Morlaix,  Oloron,  Orange,  Pamiers,  Péronne,  Pontivy,  Provins, 
Saint-Claude,  Saint-Dié,  Sainl-Ftour,  Saint-Gaudens,  Senlis, 
Soissons,  Thiers,  Tournon,  Vendôme,  Villefrancbe,  Aveyron, 
Villeneuve-d'Agen,  Yvetot. 

54.  —  H  y  a  enfin  cent  soixante-huit  sous-préfectures  de 
3e  classe  :  ce  sont  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  mentionnés  dans 
les  deux  numéros  qui  précèdent.  —  Pour  l'Algérie,  V.  suprà,  v° 
Algérie,  n.  416  et  s. 

55.  —  Le  traitement  des  sous-préfets  de  l'e  classe  est  de 
7,0u0  fr.  ;  celui  des  sous-préfets  de  2e  classe  est  de  6,000  fr.;  et 
celui  des  sous-préfets  de  3«  classe,  de  4,500  fr.  (Décret  du  23  déc. 
1872  rendu  en  exécution  de  la  loi  des  finances  du  20  déc.  de  la 
même  année). 

56.  —  Le  principe  suivant  lequel  la  classe  est  attachée  à  la 
résidence  n'est  pas  absolu.  Pour  les  sous-préfets,  comme  pour 
les  préfets  et  les  secrétaires  généraux,  il  y  a  des  classes  person- 
nelles. Les  règles  sont  les  mêmes,  en  ce  qui  concerne  l'obtention 
deces  classes  personnelles,  pour  les  secrétaires  généraux  et  les 
sous-préfets.  Elles  se  trouvent  contenues  dans  les  art.  4  et  5  du 

I  décret  du  22  mars  1887.  —  V.  suprà,  v°  Secrétaire  général, 
n.  15  et  s. 

57.  —  Les  sous-préfets  peuvent  aussi  êlre  appelés  à  un  poste 
d'une  classe  inférieure  en  conservant  le  traitement  de  la  classe 
à  laquelle  ils  appartiennent.  Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut 
une  disposition  spéciale  du  décret  qui  les  change  de  résidence. 
—  Béquet,  n.  1969. 

58.  —  Les  traitements  des  sous-préfets,  sont  comme  ceux  des 
préfets,  susceptibles  de  retenue  en  cas  d'absence  ou  de  saisie- 
arrêt.  Les  règles  applicables  en  cette  matière  sont  les  mêmes 
pour  les  sous-préfets  que  pour  les  préfets:  nous  nous  bornerons 
donc  à  renvoyer  aux  règles  que  nous  avons  exposées  sur  ce  su- 
jet au  mot:  Préfet.  —  V.  suprà,  vQ  Préfet,  n.  33  et  s.  —  V.  aussi 
Ord.  15  mai  1822,  art.  3. 

59.  —  Notons  seulement  qu'une  circulaire  du  ministère  de 
l'Intérieur,  de  1888,  rappelle  aux  préfetsque  lorsqu'un  sous-pré- 
fet sollicite  un  congé  avec  exemption  de  la  retenue,  la  demande 
doit  être  accompagnée  des  renseignements  permettant  de  savoir 
si  les  intérims  devront  ou  non  donner  lieu  à  la  concession  d'in- 
demnités au  profit  des  intérimaires  Bull.  off.  min.  Int.,  1888, 
p.  258). 

60.  —  Nous  avons  indiqué  suprà,  n.  26,  que  comme  les  pré- 
fets, les  sous-préfets  peuvent  être  mis  en  disponibilité  ou  en 
non-activité. 

61. —  Un  décret  du  15  avr.  1877  permet  d'accorder  aux  sous- 
préiets  mis  en  non-activité  un  traitement  spécial  dit  de  non- 
activité.  L'obtention  de  ce  traitement  esl  subordonnée  aux  deux 
conditions  suivantes  :  il  faut  :  1°  que  le  sous-préfet  mis  en  non- 
aclivité  ne  se  trouve  pas  dans  une  situation  lui  donnant  droit  à 
une  pension  de  retraite;  2°  qu'il  compte  au  moins  six  ans  de 
services  rétribués  par  l'Etat.  —  Hauriou,  p.  433  et  426  ;  Ducrocq, 
t.  1,  n.  223;  Simonet,  n.  852;  Berthélemy,  p.  134;  Béquet, 
n.  1971. 

62.  —  Le  traitement  de  non-activité  est  de  3,000  fr.  pour  les 
sous-préfets  de  l™  classe,  et  de  2,400  fr.  pour  les  sous-préfets 
des  autres  classes.  Il  ne  peut  pas  êlre  servi  pendant  une  période 
de  temps  supérieure  à  six  ans,  ni  se  cumuler  avec  aucun  autre 
traitement  ou  pension  payés  par  le  Trésor,  à  l'exception  toute- 
fois des  pensio..s  militaires.  —  Béquet,  loc.  cit. 

63.  —  Rt-marquons  enfin  que  le  traitement  de  non-activité 
ne  constitue  pas  un  droit  pour  les  sous-préfets  :  pour  qu'ils  en 
bénéficient  il  faut  qu'il  leur  ait  été  spécialement  accordé  par  le 
décret  les  mettant  en  non-activité.  D'autre  part,  ce  traitement 
peut  toujours  leur  être  relire  par  un  décret  spécial,  même  avant 
l'expiration  du  délai  maximum  de  six  années  pour  lequel  il  peut 
êlre  accordé.  —  Béquet,  loc.  cit. 

64.  —  Indépendamment  de  leur  traitement  d'activité  les 
sous-préfets  reçoivent,  sous  le  nom  de  fonds  d'abonnement,  des 
allocations  destinées  à  payer  les  frais  de  bureaux  et  les  traite- 
ments des  employés  de  la  sous-préfecture.  L'importance  du  fonds 
d'abonnement  varie  suivant  l'importance  de  la  sous-f' 
ture. 

65.  —  Dans  la  pratique  ce  fonds  est  divisé  en  deux  parts  : 
l'une  affectée  au  traitement  du  personnel,  l'autre  aux  frais  du 
matériel. 

66.  —  Les  dépenses  afférentes  au  personnel  font  l'objet  de 
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mandats  mensuels  délivrés 


. _J  par  le  préfet,  soit  au  nom  du  p 
nel  des  employés  appelés  a  er 


le  préL.. 
»  en  bénéficier,  suit  su  nom  d'une 
seule  personne  autorisée  pour  chaque  sous-préfeoture  à  en  ti  u- 
cher  le  montant  et  à  le  répartir  entre  les  divers  employés.  — 
(Cire.  min.  Fin.,  24  mai  1884). —  Béquet,  op.  cit.,  n.  1972. 

07.  —  S'il  y  a  des  excellents  de  crédit  sur  les  dépenses  du 
personnel,  par  suite  de  vacance  d'emploi  ou  de  toute  autre  cause, 
ces  excédents  restent  à  la  disposition  du  sous-préfet  qui  est 
libre  de  les  répartir  a  son  gré  en  indemnités  ou  en  gratifications 
aux  autres  emplo 

68.  —  Lis  dépenses  relatives  au  matériel  sont  mandatées 
directement  au  nom  du  sous-préfel,  qui  peut  en  disposer  comme 
il  l'entend  :  il  n'a  point,  eu  effet,  à  rendre  compte  de  leur 
emploi. 

69.  —  Le  sous-préfet  a  droit  au  logement  gratuit  :  c'est  ce 
qui  résulte  de  l'art.  60,  §  i,  L.  10  août  187 1,  sur  les  conseils  géné- 
raux qui  range  au  nombre  des  dépenses  obligatoires  du  déparle, 
ruent  le.  loyer,  le  mobilier  et  l'entretien  des  hôtels  île  sous-pré- 

.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  à  la  date  du 
8  oct.  1871,  a  recommandé  de  dresser  des  inventaires  réguliers 
du  mobilier  des  sous-prefectures,  el  d'en  opérer  le  récolement 
à  des  époques  périodiques,  et,  en  outre,  à  chaque  mutation  de 
fonctionnaire.  C'est  à  la  commission  départementale  qu'il  appar- 
tient de  vérifier  l'état  du  mobilier  des  aous-prélectures  apparte- 
nant au  département  (L.  10  août  1871,  art.  83). 

70.  —  Les  sous-prélets  supportent  les  impôts  et  contributions 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  prélets.  —  V.  à  cet  égard, 
suprà,  v"  Préfet,  n.  51. 

71.—  En  ce.  qui  concerne  les  pensions  de  retraite  auxquelles 
peuvent  avoir  droit  les  sous-préfets,  les  règles  applicables  sont 
les  mêmes  pour  les  sous-préfets  que  pour  les  prélets.  —  V.  su- 
prà, v°  Préfet,  n.  52  et  s. 

Section'  IV. 
Attributions  des  sous-prétels. 

72.  —  Le  sous-préfet  est,  le  représentant  de  l'administration 
active  dans  l'arrondissement.  Toutefois,  en  principe,  il  n'admi- 
nistre pas,  puisque  l'art.  3,  L.  28  piuv.an  VIII,  décide  que  le  pré- 
fet est  seul  chargé  de  l'administration  du  département  tout  entier. 
Aussi,  ce  n'est  qu'à  litre  exceptionnel  que  le  sous-préfet  a  un 
pouvoir  propre  d'action  et  de  décision  :  ri  n'est,  en  règle  géné- 
rale, qu'un  agent  d'instruction  et  de  transmission,  placé  entre 
les  préfets  et  les  maires.  Nous  étudierons  successivement  les 
attributions  dessous-préfets:  ("comme  agents  de  transmission  et 
d'instruction  ;  2°  comme  agents  délégués. 

73.  —  Remarquons  en  passant  que  l'arrr ndissement,  à  la 
dillérence  du  département,  n'ayant  pas  la  personnalité  civile,  le 
sous-préfet  n'a  pas  à  le  représenter,  à  gérer  ses  intérêts  el  à 
dresser  un  budget.  Nous  avons  vu,  au  contraire,  que  le  préfet  a 
la  double  mission  de  représenter  l'Etat  et  le  département;  le 
sous-préfet,  lui,  ne  représente  jamais  que  l'Etat.  —  V.  suprà, 
v1'  Arrondissement,  n.  30  et  s.,  Département,  n.  160  et  s.,  209 
et  s.,  Préfet,  n.  89  et  s.  —  Duerocq,  t.  1,  n.  229  j  Hauriou, 
p.  433. 

74.  —  Il  est  à  remarquer,  en  outre,  que  dans  l'exercice  de 
touies  ses  fonctions,  le  sous-préfet  relève  directement  du  préfet, 
et  qu'il  ne  peut  correspondre  directement  avec  l'autorité  cen- 
trale que  lorsqu'il  y  est  formellement  invité  par  elle.  —  Béquet, 
op.  cit.,  n.  1900. 

§  I.  Attributions  des  sous-préfets  comme  agents  d'instruction 
et  de  transmission. 

75.  —  Dans  notre  organisation  administrative  actuelle,  le 
sous-préfet  est  surtout  un  agenld'instruction  etde  transmission. 
Toutelois,  il  ne  résulte  pas  de  là  qu'il  doive  se  borner  à  un  rôle 

passif  dans  l'exercice  de  cette  partie  de  ses  attributions  « Mis 

par  sa  situation,  dit  Béquet,  en  relations  directes  et  permanentes 
avec  les  autorités  locales  et  les  administrés,  il  lient  le  préfet  au 
courant  de  tous  les  détails  de  la  vie  locale,  et  il  doit  toujours 
être  en  mesure  de  formuler,  sur  chacune  des  questions  qui  inté- 
ressent sou  arrondissement,  une  proposition  précise  et  un  avis 

motivé »  —  Béquet,  n.  1979;  Balbie,  t.  3,  n,  151  ;  Duerocq, 

t.  1,  n.  229;  Aucoc,  t.  1,  n.  99. 

76.  —  Pour  accomplir  elficacement  sa  mission  de  surveillance 


et  d'instruction,  le  sous-préfet  est  tenu  de  visiter, au  moins  deux 

fois  par  an,  toutes  les  munes  de  son  arrondissement    Air. 

18  vent,  an  VIII  . 

77.  —  Il  peut  faire,  en  outre,  toutes  les  fois  qu'il  le  ju<;e  à 
propos,  des  tournées  extraordinaires.  A  l'issue  de  chaque  tour- 
née, ordinaire  ou  extraordinaire,  il  adresse  au  préfet  des  rap- 
ports d'ensemble  sur  la  situation  de  son  arrondissement,  et  aussi 
des  rapports  spéciaux  sur  les  divers  services  dont  il  a  la 
surveillance  ou  dont  il  peut  réclamer  le  concours.  —  Béquet, 
n.  1980. 

78.  —  Le  sous-préfet  prépare  l'instruction  de  toutes  les  affai- 
res à  soumettre  à  l'autorité  supérieure,  et  doit  y  joindre  son  avis. 
Il  prépare  également  l'inslruction  de  celles  à  remettre  au  con- 
seil d'arrondissement.  —  V.  suprà,  v1'  Arrondissement,  n.  16 
et  s.;  Conseil  d'arrondissement,  a.  36  et  s. 

70.  —  11  transmet  aux  municipalités  les  instructions  qui  lui 
sont  adressées  parle  préfet  et  en  assure  l'exécution. 

80. —  Le  sous-préfet  reçoit,  pour  les  transmettre  au  préfet  : 
les  pétitions  des  contribuables  surtaxés. 

81.  —  ...  Les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux 
dans  la  huitaine  de  leur  date. 

82.  —  ...  L'ampliation  des  arrêtés  municipaux. 

83.  —  ...  L'avis  des  nominations  des  maires  et  adjoints  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  date. —  V.  suprà,  v°  Commun:', 
n.  325. 

84.  —  ...  Les  démissions  des  conseillers  municipaux.  —  V. 
suprà,  v"  Commune,  n.  251  et  s. 

85.  — ...  Les  réclamations  formées  contre  les  élections  mun;- 
cipalea  (L.  5  avr.  1884,  art.  37,  57,  62,  78  el  95).  V.  suprà, 
v"  Elections,  n.  5308  et  s. 

86. —  ...  Les  procès-verbaux  des  contraventions  de  grande 
voirie  et  des  contraventions  à  la  police  du  roulage  (L.  29  llor.  an 
X  et  30  mai  1851).  —  V.  infrà,  v"  Voirie. 

87.  —  Nous  avons  vu  également  plus  haut  (V.  suprà,  v"  Af<- 
torisation  de  plaider,  n.  667  et  s.)  qu'aucune  action  judiciaire, 
sauf  les  actions  possessoires,  ne  peut  être  intentée  contre  une. 
commune,  avant  qu'un  mémoire  ait  été  adressé  au  sous-préfet. 
Le  sous-préfet  donne  récépissé  du  mémoire  el  le  fait  immédiate- 
ment parvenir  au  maire  qui  doit  en  saisir  le  conseil  municipal 
(V.  L.  5  avr.  1884,  art.  124). 

§2.  Attributions  déléguées  aux  sous-préfets. 

88.  —  Dans  les  cas  où  le  sous-préfet  agit  en  vertu  d'une  dé- 
légation, il  est  investi  d'un  pouvoir  propre  de  décision.  La  délé- 
gation peut  être  l'œuvre  du  préfet  ou  d'une  disposition  législative 
ou  réglementaire. 

80.  —  I.  l'èlègation  émanée  du  préfet.  —  Nous  avons  vu  su- 
pin,  \°  Piéjd,  n.  63  tl  s.,  que  le  préfet  est  toujours  libre  de 
déléguer  tout  ou  partie  de  ses  attributions  à  ses  subordonnés. 
La  lacullé  générale  de  délégation  que  nous  lui  avons  reconnue 
peut  s'exeicer  librement  au  profit  du  sous-préfet. 

HO.  —  C'est  ainsi  qu'en  pratique,  les  sous-préfets  sont  sou- 
vent autorisés  par  Us  préfets  à  approuver  les  délibérations 
des  conseils  municipaux,  dans  le  cas  où  cette  approbation  ap- 
partient aux  pré'els  par  application  de  l'art.  69,  L.  5  avr.  1884. 
Cette  délégatiun  est  pleintmenl  valable,  saut  dans  le  cas  où  l'ap- 
probation du  budget  doit  être  donnée  parle  prélet  en  conseil  de 
préfecture.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  la  délégation  ne  sau- 
rait utilement  intervenir,  car  elle  entraînerait  l'inobservation 
d'une  formalité  substantielle  :  l'intervention  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  Béquet,  n.  1982. 

01.  —  Dans  le  cas  où  le  sous-préfet  agit  en  vertu  d'une  dé- 
légation du  préfej,  il  exerce  un  pouvoir  propre  dont  l'étendue 
est  exactement  délimitée  par  la  délégation  :  c'est  cette  déléga- 
tion qui  précise  ses  droits,  et  tout  ce  qu'il  fixerait  en  dehors 
d'elle  constituerait  un  excès  de  pouvoir.—  Béquet,  loc.cit.;  Du 
crocq,  t.  1,  n.  229;  Sirnonet,  n.  856. 

02.  —  La  pratique  admet  une  délégation  tacite  générale  des 
pouvoirs  du  préfet  au  profit  du  sous-préfet,  lorsqu'il  y  a  inter- 
ruption forcée  des  communications  entre  l'arrondissement  et  le 
chel-lieu  du  département.  Dans  ce  cas, d'ailleurs  très-exceptionnel, 
le  sous-prefet  exerce  dans  son  arrondissement,  sous  sa  responsa- 
bilité, tous  les  pouvoirs  du  préfet  :  il  peut  et  doit  prendre  notam- 
ment toutes  les  mesures  que  l'intérêt  public  exige.  On  va  même 
jusqu'à  admettre,  bien  qu'aucun  texte  n'établisse  à  son  profit  le 
pouvoir  réglementaire,  qu'il  pourrait  prendre,  dans  le  cas  d'ur- 
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gence  absolue,  des  arrêtés  réglementaires  qui  auraient  la  même 
force  obligatoire  et  la  même  sanction  (C.  pén.,  art.  471,  §  15) 
que  les  arrêtés  préfectoraux.  Cette  décision,  bien  qu'en  appa- 
rence très-hardie,  nous  paraît  cependant  juridique.  Dès  l'instant, 
en  effet,  que  l'on  admet  dans  notre  hypothèse  l'existence  d'une 
délégation  générale  tacite  des  pouvoirs  préfectoraux  au  proCt 
du  sous-prétet,  il  serait  illogique  et  arbitraire  d'exclure  de  cette 
délégation  le  pouvoir  réglementaire.  —  Béquet,  n.  1983. 

93. —  II.  Délégation  résultant  de  disposilionsrèglementairesou 
législatives.  —  A  l'origine,  les dispositions  réglementaires  ou  légis- 
latives conférant  aux  sous-préfets  un  pouvoir  propre  de  décision 
étaient  rares.  Elles  tendent  actuellement  à  devenir  assez  nom- 
breuses soit  par  suite  de  l'application  du  décret  du  13  avr.  18G1, 
sur  la  décentralisation,  soit  par  sui'.e  des  dispositions  d'un  grand 
nombre  de  lois  spéciales. 

94.  —  Nous  avons  déjà  précisé  suprà,  v°  Préfet,  n.  M2  et  s., 
le  but  du  décret  du  13  avr.  1861  complémentaire  du  décret  du 
25  mars  1852.  Ces  deux  décrets,  dits  de  décentralisation  ou  plus 
exactement  de  déconcentration,  ont  eu  pour  but,  ainsi  que  nous 
l'avons  exposé,  de  remettre  aux  autorités  locales  la  solution  d'un 
certain  nombre  de  questions  réservées  jusque-là  à  l'autorité  cen- 
trale. C'est  par  application  de  cette  idée  que  le  décret  du  13  avr. 
1801  a  conféré  aux  sous-préfets,  aux  lieu  et  place  des  préfets, 
un  droit  de  décision  propre  dans  d'assez  nombreux  cas. 

95.  —  Nous  reproduisons  ci-dessous  les  dispositions  de 
l'art.  G  de  ce  décret  fondamental  en  notre  matière  :  «  Les 
sous-préfets  statueront  désormais,  soit  directement,  soit  par  dé- 
légation des  préfets,  sur  les  affaires  qui,  jusqu'à  ce  jour,  exi- 
geaient la  délégation  préfectorale,  et  dont  la  nomenclature  suit  : 
1°  Légalisation,  sans  les  faire  certifier  par  1rs  préfets,  des  signa- 
tures données  dans  les  cas  suivants  :  A.  actes  de  l'état  civil, 
chaque  fois  que  la  légalisation  du  sous-prélet  est  requise;  B. 
certificats  d'indigène»;  C.  certificats  de  bonnes  vie  et  mœurs; 
D.  certificats  de  vie;  E.  libération  du  service  militaire;  F.  pièces 
destinées  à  constater  l'état  de  soutien  de  famille  (V. suprà,  ^Lé- 
galisation, n.  23  et  2i);  2°  Délivrance  des  passeports;  3°  Déli- 
vrance de  permis  de  chasse;  4°  Autorisation  de  mise  en  circula- 
tion des  voitures  publiques;  5°  Autorisation  des  loteries  de  bien- 
faisance jusqu'à  concurrence  de  2,000  fr.;  G0  Autorisation  de 
changement  de  résidence,  dans  l'arrondissement,  des  condamnés 
libérés;  7°  Autorisation  des  débits  de  boisson  temporaires  (texte 
abrogé  par  L.  17  juill.  1880);  11°  Homologation  des  tarifs  des 
droits  de  pesage,  jaugeage  et  mesurage,  lorsqu'ils  sont  établis 
d'après  les  conditions  fixées  par  arrêté  préfectoral;  12°  Autori- 
sation des  battues  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles 
dans  les  bois  des  communes  et  des  établissements  de  bienfai- 
sance; 13°  Approbation  des  travaux  ordinaires  et  de  simple  en- 
tretien des  bâtiments  communaux  dont  la  dépense  n'excède  pas 
1,000  fr.  et  dans  la  limite  des  crédits  ouverts  au  budget;  14°  Bud- 
gets et  comptes  des  bureaux  de  bienfaisance;  15°  Conditions  des 
baux  et  fermes  des  biens  des  bureaux  de  bienfaisance  lorsque 
la  durée  n'excède  pas  dix-huit  ans;  16°  Placement  des  fonds  des 
bureaux  de  bienfaisance;  17°  Acquisitions,  ventes  et  échanges 
d'objets  mobiliers  des  bureaux  de  bienfaisance;  18°  Règlement  du 
service  intérieur  de  ces  établissements;  19°  Acceptation  par  les 
bureaux  de  bienfaisance  des  dons  et  legs  d'objets  mobiliers  ou 
.de  sommes  d'argent  lorsque  leur  valeur  n'excède  pas  3,000  fr. 
et  qu'il  n'y  a  pas  de  réclamations  des  héritiers  (Décr.  13  avr. 
1861,  art.  G). 

96.  —  Ce  même  texte  avait  encore  placé  dans  les  attribu- 
tions des  sous-préfets,  sous  les  n.  8,  9  et  10,  l'approbation  des 
polices  d'assurances  contre  l'incendie  des  édifices  communaux 
(al.  8);  l'homologation  des  tarifs  des  concessions  dans  les  cime- 
tières, quand  ils  sont  établis  d'après  les  conditions  fixées  par 
arrêté  préfectoral  (al.  9);  l'homologation  des  tarifs  des  droits  de 
place  dans  les  halles,  foires  et  marchés,  lorsqu'ils  sont  établis 
d'après  les  conditions  fixées  par  arrêté  préfectoral  (al.  10).  .Mais 
ces  trois  attributions  furent  retirées  aux  sous-préfets  par  l'art.  1, 
L.  24  juill.  1867, qui  donne  aux  conseils  municipaux  le  droit  de 
décision  en  ces  matières. 

97.  —  La  loi  du  5  avr.  1884  s'est  montrée  moins  libérale  : 
elle  exige  que  les  délibérations  portant  sur  ces  matières  soient 
directement  approuvées  par  le  préfet  (V.  L.  5  avr.  1884,  arl.  68, 
g  13  et  133,  §si  6  et  9). 

98.— Indépendamment  des  attributions  qui  leur  ont  été  con- 
férées par  le  décret  du  13  avr.  1861,  les  sous-préfets  en  ont 
beaucoup  d'autres  en  vertu  de  lois  spéciales  ou  générales.  Ces 


attributions  ont  été  signalées  dans  l'étude  de  chacune  des  ma- 
tières où  elles  s'exercent.  Nous  croyons  cependant  utile  de  si- 
gnaler ici  les  principales  dans  un  tableau  synthétique  qui  don- 
nera, après  ce  que  nous  avons  déjà  dit  du  décret  de  1861,  une 
idée  d'ensemble  des  fonctions  des  sous-préfets. 

99.  —  En  matière  de  contributions  directes,  le  sous-préfet 
nomme  directement,  sans  approbation  du  préfet,  les  porteurs  de 
contrainte  (Arc  16  therm.  an  VIII;.  Il  vise  ces  contraintes  et  les 
rend  exécutoires. 

100. —  Il  reçoit  les  plaintes  contre  les  porteurs  de  contrainte, 
et  peut  les  révoquer  sans  recourir  au  préfet. 

101.  —  Il  règle  la  taxe  des  bulletins  dressés  par  eux,  et  rend 
exécutoires  ies  états  de  frais  des  poursuites.  —Y.  suprà,  v°  Con- 
tributions directes,  n.  239  et  s. 

102.  —  11  désigne  les  répartiteurs  des  contributions  directes 
sur  une  liste  de  propositions  présentée  par  le  conseil  municipal 
de  la  commune.  —  V.  suprà,  v°  Contributions  directes,  n.  453 
et  s. 

103.  —  Il  doit  viser  les  états  de  la  répartition  de  la  contri- 
bution foncière,  faite  chaque  année  entre  les  communes  de  l'ar- 
rondissement (Arr.  des  cons.  24  ftor.  an  VIII  et  art.  61,  in  fine, 
L.  5  avr.  18s4  . 

104.  —  H  opère  la  vérification  des  caisses  des  communes  et 
des  établissements  de  bienfaisance  {Décr.  27  févr.  1811). 

105.  —  Il  vise  les  états  de  recouvrements  dressés  par  le  maire 
pour  le  recouvrement  des  receltes  municipales,  pour  lesquelles 
les  lois  et  règlements  n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  re- 
couvrement (L.  5  avr.  1884,  art.  154,  §  I). 

106.  —  Il  accrédite,  avec  l'agrément  du  receveur  particulier 
des  finances,  le  fondé  de  pouvoir  appelé  à  remplacer  temporai- 
rement les  percepteurs  ou  les  receveurs  municipaux.  Il  désigne 
également  le  gérant  intérimaire  quand  il  y  a  lieu  de  pourvoir  au 
remplacement  des  percepteurs,  des  receveurs  municipaux  ou  des 
établissements  de  bienlaisance,  par  suite  de  décès,  révoca- 
tion, de.  —  V.  suprà,  v°  Contributions  directes,  n.  180  et  s. 

107.  —  C'est  également  le  sous-préfet  qui  fixe  les  époques 
auxquelles  les  percepteurs  doivent  se  rendre  dans  chaque  com- 
mune pour  faire  la  perception  (Instr.  min.  Fin.,  17  juin  1840, 
art.  53). 

108.  —  Le  sous-préfet  a  la  présidence  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  les  observations  des  proprié. aires  en  cas  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  L.  3  mai  1841,  art.  8 
et  9).  —  Y.  supra,  v"  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, n.  350  et  s. 

109.  —  11  a  le  droit  de  faire  détruire  les  tabacs  plantés  en 
contravention  (L.  28  avr.  1816,  art.  18i  t.  —  V.  infrà,  v°  Tabac. 

110.  —  En  matière  de  recrutement,  il  examine  les  tableaux 
de  recensement,  préside  le  tirage  au  sort,  et  assiste  le  conseil 
de  révision.  C  est  également  le  sous-préfet  qui  approuve  le  cer- 
tificat délivré  par  le  maire  pour  le  mariage  des  sous-officiers. 
D'autre  part,  il  peut  être  délégué  pour  recevoir  la  soumission 
des  jeunes  soldats  réfractaires.  —  V.  suprà,  v°  Recrutement, 
n.  512  et  s.,  535  et  s.,  550  et  s. 

111.  —  C'est  au  sous-prétet  qu'appartient  la  décision  en  ma- 
tière d'alignement  ou  de  nivellement  pour  les  travaux  à  exécu- 
ter par  des  particuliers  sur  les  roules  nationales  ou  départemen- 
tales, et  sur  les  chemins  de  grande  communication  lorsqu'il  existe 
un  plan  d'alignement  régulièrement  approuvé.  —  V.  suprà, 
vis  Alignement,  n.  72  et  s.,  Routes,  n.  49,  346. 

112.  —  11  autorise  les  établissements  dangereux,  incommodes 
et  insalubres  de  3*  classe.  Pour  les  établissements  de  la 
2"-'  classe,  la  demande  en  autorisation  doit  être  adressée  au 
sous-prétet  qui,  après  enquête  par  le  maire,  en  saisit  le  préfet. 
—  V.  suprà,  v°  Etablissements  dangereux,  insalubres  et  incom- 
modes, n.  1 12  et  s.,  131  et  s. 

113.  —  Il  reçoit,  au  nom  de  l'Etat,  les  baux  des  immeubles 
situés  dans  son  arrondissement  (L.  1"  déc.  1790).  —  V.  suprà, 
v°  Bail  administratif,  n.  52  et  s. 

114.  —  ...  Veille  à  ce  que  les  médecins,  ofûciers  de  santé, 
sages-femmes  n'exercent  leur  profession  qu'après  avoir  fait  en- 
registrer leur  diplôme  à  la  sous-préfeclure,  dans  le  délai  d'un 
mois  qui  suit  la  fixation  de  leur  domicile  dans  l'arroudissemenl 
(L.  18  vent,  an  XI).  —  V.  suprà,  v°  Médecine  et  chirurgie,  n.  63 
et  s. 

115.  —  Le  sous-préfet  tient  la  main  à  ce  qu'on  dépose  régu- 
lièrement dans  les  bureaux  de  la  sous-préfecture  deux  exem- 
plaires de  tout  imprimé,  journal  ou  écrit  périodique,  et  à  ce  que 
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ces  exemplaires  soient  BÎgnés  de  l'imprimeur  nu  du  gérant 
(L.  29  juill.  1881,  art.  3  el  10.  -  V.  supra,  »»•  Imprimeur, 
n.  98  et  s.,  Journaux  et  écrits  périodiques,  a.  536  et  s. 

116. —  Il  ordonne  par  provision,  et  sauf  recours  au  préfet, 
les  mesures  destinées  à  faire  cesser  les  dommages  pouvant  ré- 
sulter des  contraventions  de  grande  voirie  L.  29  Qor.  an  X).  — 
V.  suprà,  v"  Routes,  n.  496. 

117.—  Il  préside  aux  adjudications  des  coupes  de  bois  dans 
les  forêts  de  l'Etat,  des  communes  i  t  des  établissements  de 
bienfaisance  Décr.  t"  aoiU  1827,  art.  86  et  J34;  G.  for.,  art.  19 
el  loti  .  —  V.  suprà,  v  Forêts,  n.  443  et  s. 

118. —  Il  reçoil  ''n  '1  p  I  le  procès-verbal  de  la  délimitât i-m 
des  forêts  de  son  arrondissement,  et  l'expédition  du  plan  figu- 
rant les  bornes  placées  sur  les  terrains  militaires. 

119.  —  Il  autorise  l'exploitation  des  tourbières  (L.  21  avr. 
1810,  art.  84).  —  V.  infia,  v  Tourbières. 

120.  —  Il  surveille  les  travaux  de  dessèchement  et  d'endi- 
guement  contre  la  mer  et  les  rivières,  ainsi  que  ceux  qui  ten- 
dent à  l'exploitation  des  carrières  à  galeries  souterraines.  —  V. 
suprà,  vis  Digues,  n.  8  et  s.,  174  et  s.,  Mines,  minières  et  car- 
rières, n.  1958  et  s. 

121.  —  11  veille  à  l'exécution  des  formalités  prescrites  pour 
la  saisie  des  marchandises  circulant  en  contrebande. 

122.  —  En  cas  d"attroupement  ou  d'émeute,  le  sous-préfet 
peut  requérir  la  force  publique  (L.  27  juill.  1791  et  7  juin  1848). 

11  peut  également  en  cas  d'urgence,  et  sauf  à  en  rélérer  au 
préfet,  requérir  et  grouper  plusieurs  brigades  de  gendarmerie. 
—  V.  suprà,  v°  Attroupement,  n.  11  et  s. 

123.  —  Il  nomme  les  trois  jurisconsultes  qui,  aux  termes  de 
l'arrêté  du  7  mess,  an  IX,  doivent  composer  le  comité  consultatif 
formé  dans  chaque  arrondissement  pour  donner  son  avis  sur 
les  actions  judiciaires  que  les  commissions  administratives  des 
hospices  croient  devoir  intenter  dans  l'intérêt  de  ces  établisse- 
ments. — ■  V.  suprà,  v°  Assistance  publique,  n.  2014  et  s.,  2027. 

124.  —  Il  agrée  les  gardes  champêtres  des  communes,  les 
inspecteurs  de  police,  brigadiers,  sous-brigadiers  et  agents  (V. 
L.  5  avr.  1884,  art.  102  et  103).  —  V.  supra,  v"  Garde  cham- 
pêtre, n.  27  et  s.,  Police,  n.  454  et  s.,  406  et  s. 

125.  —  Il  doit  également  approuver  la  nomination  des  gardes 
particuliers  (LL.  20  mess,  an  III,  3  brum.  an  IV  (art.  40),  et 

12  avr.  1892).  —  V.  suprà,  v°  Garde  particulier,  n.  7  et  s. 

126.  — •  Il  autorise  les  conseils  municipaux  à  proroger  leur 
session,  et  peut  les  convoquer  extraordinairement  (L.  5  avr. 
1884,  art.  46  et  47).  —  V.  suprà,  v°  Commune,  n.  194  et  s. 

Section  V. 
Voles  de  recours  ouvertes  contre  les  actes  des  sous-prélets. 

127.  —  Xous  avons  vu  suprà,  v°  Préfet,  n.  126  et  s.,  que  les 
actes  des  sous-prélets  sont  susceptibles  de  trois  voies  de  recours  : 
1°  recours  devant  le  sous-préfet  mieux  informé,  puis  au  préfet; 
2°  devant  le  ministre  de  l'Intérieur;  3°  recours  par  la  voie  con- 
tentieuse  devant  le  Conseil  d'Etat,  pour  excès  rie  pouvoir,  ou 
bien,  s'il  y  a  un  droit  violé,  recours  contentieux  ordinaire,  t'es 
voies  de  recours  sont  également  ouvertes  contre  les  actes  des 
sous-prélets.  —  Béquet,  n.  1989;  Hauriou,  p.  434;  Simonet, 
n.  857. 

128.  —  1°  Tout  d'abord  les  parties  peuvent  s'adresser  au 
sous-préfet  mieux  informé  pour  lui  demander  de  rapporter  la 
décision  qu'il  a  prise  à  leur  égard.  Sur  leur  demande,  en  effet, 
le  sous-préfet  est  toujours  libre,  quand  il  le  juge  à  propos,  d'an- 
nuler la  décision  qu'iiaprise,  sous  la  seule  condition  de  ne  point 
porter  atteinte  aux  droits  acquis,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si 
ces  droits  résultent  de  sa  décision  elle-même,  ou  d'actes  qu'elle 
a  simplement  approuvés  ou  autorisés.  —  Béquet,  loc.  cit. 

129.  —  Il  est  à  remarquer,  d'autre  part,  que  lorsqu'il  s'agit 
d'interpréter  un  acte  du   sous-préfet,  c'est  à  lui  seul  qu'appar- 
tient le  droit  d'interprétation,  eu  vertu  de  la  règle  ejus  est  in 
terprelari  cujus  est  condere  (V.  supra,  v  Acte  administratif, 
n.  134  et  s.).  —  Aucoc,  t.  I,  n.  100. 

130.  —  2<>  Les  parties  peuvent  aussi  s'adresser  au  préfet, 
supérieur  hiérarchique  du  sous-préfet.  En  cette  qualité  le  pré- 
fet a  toujours  le  droit  de  réformer  les  actes  de  ce  dernier.  —  V. 
suprà,  v"  Préfet,  n.  91. 

131. —  Ce  recours  hiérarchique  devant  le  préfet  n'est  soumis 
à  aucun  délai,  nia  aucune  formalité  particulière.  Il  n'existe  pas. 

Répertoire.  —  Tome  XXXIV. 


en  effet,  pour  le  préf'-t,  une  règle  analogue  à  celle  posée  par 
l'art.  7,  Déer.  2  nov.  18n4,  qui.  en  ■  as  de  recours  devant  le  mi- 
nistre, assimile  a  une  décision  rie  rejet  le  silence  de  ce  minis- 
tre prolongé  pendant  quatre  ma 

132.  —  Mais  les  parties   sont  toujours  libres,  à  défaut   du 

directement  au  ministre,  et  celui  ci,  sur  la 
requête  des  intéressés,  peut  ou  inviter  le  prèle;  a  rapporter  la 
mesure  prise  par  le  sous-préfet,  ou  en  prononcer  lui-même  l'an- 
nulation. Béquet,  n.  1990.  —  V.  suprà,  v°  Compétence  admi- 
nistrative, ii.  873  et  s. 

133.  —  3°  Le  recours  contentieux  au  Conseil  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoir  contre  les  actes  des  sous-préfets  est  soumis 
aux  règles  ordinaires.  —  V.  suprà,  v  Conseil   .1  Etat, 

et  s.,  421  el  s.,  et  v°  Excès  de  pouvoir. 

134.  —  Il  en  est  de  même  pour  le  recours  contentieux  pour 
droit  violé. 

135.  —  Indépendamment  de  ce  recoin  it  du  droit 
commun,  des  dispositions  légales  formelles  autorisent,  dans  des 
cas  déterminés,  les  intéressés  à  se  pourvoir  par  la  voie  conten- 
tieuse  contre  certaines  décisions  des  sous-prélets. 

136.  —  Il  en  est  notamment  ainsi  lorsque  le  sous-préfet  or- 
donne les  mesures  nécessaires  pour  le  rétablissement  provisoire 
de  la  viabilité  sur  les  grandes  routes.  Les  décisions  du  sous- 
préfet  à  cet  égard  peuvent  être  attaquées  par  les  intéressés  de- 
vant le  conseil  de   préfecture,  sauf  recours    au  Conseil 

(L.  29  llor.  an  X,  art.  3;   Décr.  13  juill.  1881,  art.  113  et  114.. 

137.  —  En  matière  d'établissements  dangereux,  insalubres 
et  incommodes  de  troisième  classe,  les  autorisations  données  ou 
refusées  par  les  sous-préfets  autorisent  également  un  recours 
contentieux  devant  le  conseil  de  préfecture  V.  art.  2  et  8,  Décr. 
15  oct.  1810,  combinés  avec  l'art.  3,  Ord.  15  janv.  1815).  —  V. 
suprà,  v's  Conseil  de  préfecture,  n.  229;  Etablissements  dange- 
reux, insalubres  et  incommodes,  n.  316  et  s. 

138.  —  D'autre  part,  lorsque  les  règlements  émanés  des 
sous-préfets  sont  sanctionnés  par  l'art.  471,  §  15,  C.  péo.,  il 
appartient  aux  tribunaux  judiciaires,  conformément  au  droit 
commun,  d'en  apprécier  la  légalité.  —  Béquet,  n.  1993.  —  V. 
suprà,  v°  Compétence  criminelle,  n.  513  el  s. 

Section  VI. 
Kureaux  de  sous-prélecture. 

139.  —  Pour  les  aider  dans  l'accomplissement  de  leurs  fonc- 
tions les  sous-préfets  ont  des  bureaux  composés  d'un  nombre 
plus  ou  moins  grand  d'employés,  suivant  l'importance  de  la 
sous -préfecture. 

140.  —  L'organisation  intérieure  des  bureaux  de  sous-pré- 
fecture est  laissée,  en  principe,  à  l'appréciation  des  sous-prélets. 
Toutefois  une  circulaire  ministérielle  du  21  juill.  1859,  rappelée 
par  une  circulaire  du  30  oct.  1871,  a  prescrit  de  soumettre  les 
projets  d'organisation  des  bureaux  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'Intérieur. 

141. —  Les  employés  des  bureaux  de  sous-préfeclure  sonl 
nommés  directement  par  les  sous-préfets  sans  aucune  condition 
spéciale  d'admission  iCirc.  min.  Int.,  30  oct.  1871).  Il  est  à  re- 
marquer seulement  qu'aux  termes  de  la  loi  du  18  mars  1889, 
sur  le  rengagement  des  sous-officiers,  un  quart  des  vacances 
d'expéditionnaires  dans  les  bureaux  de  préfecture  et  de  sous- 
préfecture  doit  être  réservé  aux  anciens  sous-officiers.  —  Bé- 
quet, n.  1994. —  V.  supra,  v°  Rengagement  militaire,  n.  54  et  s. 

142.  —  C'est  également  aux  sous-préfets  qu'il  appartient 
de  fixer  la  quotité  des  traitements  des  employés  de  leurs  bu- 
reaux. Ils  doivent  seulement  se  tenir  dans  la  limite  des  crédits 
qui  leur  sont  alloués,  et  rendre  compte  de  l'emploi  de  ces  cré- 
dits au  ministre  de  l'Intérieur,  par  l'intermédiaire  du  préfet.  — 
Béquet,  n.  1995. 

143.  —  C'est  sur  le  fonds  d'abonnement  que  sonl  payés,  en 
principe,  les  employés    des    sous-préfectures.    Mais    le    fonds 
d'abonnement  étant  le  plus  souvent  insuffisant  pour  assm 
rémunération  convenable  de  ces  employés,  les  conseils  généraux 
votent  généralement  un  crédit  annuel  pour  suppléer 

sance  du  fonds  d'abonnement.  —  V".  suprà,  a.  64  et  s.,  et  v°Cort- 
seil  général,  n.  331. 

144.  — ■  L'existence  de  cette  pratique  o'es  conseils  généraux 
amène  deux  observations.  Tout  d'abord  le  vole  du  crédit  ne  doit 
jamais  être  considéré  comme  pouvant  donner  lieu  éventuellement 
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à  l'application  de  l'art.  4b,  L.  10  août  1871,  sur  les  conseils  géné- 
raux, qui  donne  à  ces  conseils  le  droit  de  déterminer  les  con- 
ditions auxquelles  seront  tenus  de  satisfaire  les  candidats  aux 
fonctions  rétribuées  exclusivement  sur  les  fonds  départemen- 
taux et  les  règles  des  concours  d'après  lesquels  les  nominations 
seront  faites. 

145-14tî.  —  D'autre  part,  l'usage  s'était  introduit  dans  cer- 
taines sous-préfectures  de  payer  en  totalité  une  partie  du  per- 
sonnel sur  le  fonds  d'abonnement,  et  l'autre  sur  le  crédit  voté  par 
le  conseil  général.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  en 
date  du  19  août  1893,  a  condamné  cette  pratique,  en  faisant 
remarquer  qu'elle  pouvait  avoir  d'assez  graves  inconvénients. 
Ainsi  notamment,  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles 
autorise  les  fonctionnaires  et  agents  de  l'Etat  à  faire  figurer,  au 
nombre  de  leurs  services  pouvant  compter  pour  la  pension  de 
retraite,  ceux  qu'ils  ont  rendus  en  qualité  d'employés  de  préfec- 
ture ou  de  sous-préfecture,  mais  sous  la  condition  expresse  que 
ces  services  auraient  été  rémunérés  sur  le  fonds  d'abonnement. La 
pratique  condamnée  par  le  ministre  de  l'Intérieur  dans  la  circu- 
laire précitée  de  1893  avait  eu  précisément  pour  résultat  de  priver 
du  bénéfice  de  la  loi  de  1853  les  employés  des  sous-préfectures 
exclusivement  rétribués  avec  les  sommes  provenant  des  alloca- 
tions du  conseil  général.  Aussi  le  ministre  de  l'Intérieur  recom- 
mande-t-il  formellement  que  tous  les  employés  des  sous-préfec- 
tures reçoivent  une  partie  de  leur  traitement  sur  le  fonds 
d'abonnement.  —  Béquet,  n.  1996.  —  V.  suprà,  v°  Préfet,  n.  42 
et  s. 

147.  —  Les  bureaux  des  sous-préfectures  sont  composés 
d'une  façon  très-variable,  et  il  n'y  a  rien  de  fixe  dans  la  situa- 
tion des  employés  qui  les  composent.  Cette  situation  varie  de  sous- 
préfecture  à  sous-prélecture.  Généralement,  le  sous-préfet  a 
auprès  de  lui  un  ou  deux  secrétaires-rédacteurs  et  un  ou  deux 
expéditionnaires.  Les  traitements  de  ces  employés  oscillent  entre 
500  ei  3,000  fr.  par  an. 

148.  —  Au  point  de  vue  de  la  retraite  les  employés  des  sous- 
prélectures  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  employés  des 
prélectures.  —  V.  supra,  vi5  Pensions  et  retraites  civiles,  n.  1091 
et  s.,  et  Préfet,  n.  loi  et  s. 

149.  —  Les  employés  de  sous-préfecture  sont  inéligibles 
d'une  façon  absolue  aux  fonctions  de  conseiller  municipal  VL.  o 
avr.  1884,  arl.  33),  de  conseiller  d'arrondissement  (Décr.  3  juill. 
1848,  art.  14),  et  de  conseiller  général  (L.  10  août  1871,  art.  10). 

—  V.  suprà,  v°  Elections,  n.  5(46  et  s. 

150.  —  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  être  nommés  députés 
(L.  30nov.  1875,  art.  8). 
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1.  —  Le  titre  officiel  des  ministres  étant  celui  de  «  secrétaires 
d'Etat  »,  il  était  naturel  que  leurs  coadjuteurs  immédiats  prissent 
la  dénomination  de  «  sous-secrétaires  d'Etat  ». 

2.  —  La  nécessité  de  donner  au  ministre  un  collaborateur  in- 
vesti d'une  grande  autorité  sur  tout  l'ensemble  du  personnel 
provient  de  la  nécessité  même  de  soumettre  à  une  centralisation 
effective  les  multiples  services  d'un  département.  Le  ministre, 
absorbé  par  les  soucis  de  la  politique  générale,  est  incapable  de 
maintenir  cette  centralisation,  et  s'il  restait  seul,  chaque  direc- 
teur pourrait  être  tenté  de  s'attribuer  la  plus  large  part  pos- 
sible d'autonomie  au  détriment  de  la  bonne  marche  des  affaires 
publiques. 

3.  —  D'ailleurs,  il  n'est  pas  indispensable  que  l'homme  d'Etat 
chargé  de  resserrer  les  liens  toujours  flottants  de  l'Administra- 
tion soit  un  personnage  politique.  En  fait  l'institution  des  sous- 
seeiétaires  d'Etat  tire  son  origine  de  celle  des  secrétaires  gé- 
néraux dont  la  création  remontée  1793.  Il  y  en  avait  alors  deux  : 
un  pour  la  Guerre,  un  pour  la  Justice.  D'après  l'almanach  national 
de  1793,  leurs  attributions  étaient  les  suivantes  :  «  L'examen  et 
le  renvoi  des  dépêches  aux  chefs  des  différentes  divisions,  des 
comptes  à  rendre  au  ministre  des  affaires  instantes,  l'expédition 
de  toutes  celles  dont  le  ministre  se  réserve  la  connaissance  par- 
ticulière, la  surveillance  générale  de  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration ». 

4.  —  Sous  le  régime  de  la  Constitution  de  l'an  III,  les  ministres 
avaient  également  auprès  d'eux  des  secrétaires  généraux  «  char- 
gés de  la  surveillance  de  toutes  les  parties  de  l'administration  ». 

5.  —  C'est  l'ordonnance  du  9  mai  1816,  rendue  sous  le  mi- 
nistère Richelieu,  qui  a  créé  le  titre  et  organisé  dans  ses  grandes 
lignes  la  fonction  du  sous-secrétaire  d'Etat.  On  cherchait  alors 
à  introduire  en  France  le  régime  parlementaire;  il  était  naturel 
d'emprunter  à  l'Angleterre,  cette  terre  classique  du  parlementa- 
risme, l'un  de  ses  meilleurs  instruments  de  travail.  L'action  du 
(iouvemement  dans  les  assemblées  devant  être  beaucoup  plus 
active  que  sous  le  régime  antérieur,  il  importait  de  donner  des 
auxiliaires  aux  ministres  qui  ne  pouvaient  être  présents  à  la  fois 
dans  les  deux  Chambres  et  au  siège  de  leur  département. 

6.  —  L'art.  1  de  l'ordonnance  de  1816  indiquait  d'ailleurs 
nettement  par  son  texte  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'établir  un 
rouage  nouveau  dans  tous  les  ministères  sans  exception,  mais 
seulement  là  où  le  portefeuille  deviendrait  trop  lourd  et  les  rap- 
ports des  Chambres  avec  le  Gouvernement  trop  fréquents.  Cet 
article  était  ainsi  conçu  :  <  Des  sous-secrétaires  d'Etat,  nommés 
par  nous,  seront  attachés  à  nos  ministres,  secrétaires  d'Etat, 
lorsque  ceux-ci  le  jugeront  nécessaire  au  bien  de  notre  ser- 
vice ». 

7.  —  Ce  texte  déterminait  d'une  manière  précise  les  deux 
conditions  qui  sont  encore  aujourd'hui  nécessaires  pour  la  créa- 
tion d'un  sous-secrétariat  d'Etat  :  1°  la  proposition  du  ministre 
compétent  ;  2°  l'assentiment  du  chef  de  l'Etat  manifesté  par  une 
ordonnance.  Pas  plus  à  cette  époque  qu'aujourd'hui  le  chef  de 
l'Etat  ne  pouvait  donner  à  l'un  de  ses  ministres,  malgré  lui,  un 
coadjuteur  installé  comme  un  successeur  éventuel.  D'autre  part, 
aucun  ministre  ne  pouvait  et  ne  peu!  encore  se  décharger  d'une 
partie  du  fardeau  des  affaires  en  vertu  de  sa  volonté  propre. 

8.  —  L'art.  2  de  l'ordonnance  de  1816  déterminait,  en  termes 
un  peu  brefs,  les  attributions  des  sous-secrétaires  d'Etat  :  «  Les 
sous-secrétaires  d'Etat  seront  chargés  de  toutes  les  parties  de 
l'administration  et  de  la  correspondance  générale  qui  leur  seront 
déléguées  par  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  dans  leurs  dé- 
partements respectifs  ». 

9.  —  Par  la  généralité  de  sa  rédaction,  l'art.  2  autorisait  les 
ministres  à  donner  aux  sous-secrétaires  d'Etat  une  compétence 
aussi  étendue  qu'il  leur  plaisait,  sans  l'intervention  du  chef  de 
l'Etat.  Mais,  par  ce  fait  même  que  de  simples  arrêtés  ministé- 
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riels   pouvaient    déterminer   les    pouvoirs  des  BOUB-secrétaire8 
.  nés  pouvoirs  expiraient  au  seuil  du  département.  A  l'exté- 
rieur, au  regard  des  tiers,  la  signature   du  ministre    était 
valable.. \uus  verrons  comment  le  sy;  modifié 

par  l'intervention  du  décret    présidentiel   dans  la  fixation    de 
certaines  attributions  dévolues  aux  sous-secrétaires  d'Etat. 

10.  —  Dès  leur  création,  Ips  snus-seerétaires  d'Etat  eurent 
entrée  dans  les  Chambres  bien  qu'il  n'en  lissent  pas  partie;  ils 
étaient  des  commissaires  <lu  Gouvernement  permanents. 

11.  —  Les  quatre  premiers  sous-secrétaires  d'Etat  furent 
installés  à  la  Justice,  aux  Finances,  à  la  Guerre  et  a  l'Intérieur. 

6  févr.  1817,  l'institution  fut  critiquée  assez  vivement  par 
M.  de  Villèle  :  «  Les  sous-secrétaires  d  Etat,  disait-il,  sont  de 
eréation  assez  récente  pour  qu'il  soit  superllu  d'en  discuter  l'uti- 
lité. Ils  n'existent  que  dans  ((uniques  ministères  et  depuis  quel- 
ques  mois.  Ces  ai  sont   pas  indispensables;  les 

taires  généraux  des  ministères  peuvent  faire,  et  oui  l'ait  jusqu'à 
nt,    ce  que    la   création   des   charges    de   sous-secrétaires 
d'Ktat  a  fait  passer  à  ceux-ci;  je  ne  doute  pas  que  ces  en 
ne  puissent  être  supprimés  ». 

12.  —  Défendus  par  M.  Laine,  ministre  de  l'Intérieur,  dans 
la  séance  du  H  févr.  18)7,  les  sous-secrétaires  d'Etat  ne  lurent 
pas  supprimés  en  droit;  l'ordonnance  du  9  mai  1816  ne  fut  pas 
rapportée.  Mais,  en  fait,  le  ministère  Decazes,  qui  remplaça  le 
ministère  Richelieu  en  1817,  ne  s'adjoignit  pas  de  sous-secré- 
taires d'Ktat. 

13. —  L'institution  reparut  en  1821,  avec  le  second  ministère 
Richelieu.  Une  ordonnance  du  21  févr.  |K2n  immma  un  sous-se- 
crétaire d'Etat  à  la  Justice,  «  chargé,  en  l'absence  du  garde  des 
Sceaux,  ministre  de  la  Justice,  de  l'administration  de  ce  dé- 
partement ».  D'après  l'almanacb  royal,  le  sous-secrétaire  d'Etat 
de  la  Justice  était  spécialement  chargé  «  de  l'organisation  du 
personnel  de  l'ordre  judiciaire  et  de  la  direction  des  affaires  ci- 
viles ».  Il  présidait  les  comités  réunis  du  Conseil  d'Etat,  en  l'ab- 
sence des  ministres  secrétaires  d'Etat,  et  les  comités  de  législa- 
tion et  du  contentieux,  en  l'absence  du  garde  des  Sceaux. 

14. —  Le  ministère  Villèle  succédant  au  ministère  Richelieu, 
s'abstint  naturellement  de  prendre  des  sous-secrétaires  d'Etat. 
Le  ministère  Martignac  ne  créa  qu'un  seul  sous-secrétaire  d'  Jtat 
à  la  Justice,  par  une  ordonnance  du  24  janv.  1829. 

15.  —  Le  ministère  Polignac  créa  un  sous-secrétaire  d'Etat  à 
la  Guerre.  L'ordonnance  du  9  sept.  1829  chargeait  ce  sous- 
secrétaire  d'Etat  du  personnel  et  de  toutes  les  parties  de 
l'administration  qui  lui  seraient  déléguées  par  le  ministre. 

10.  —  Le  premier  sous-secrétaire  d'Etat  de  la  monarchie  de 
juillet  fut  M.  Thiers  qui  entra  aux  Finances  le  4  nov.  1830  et 
donna  immédiatement  à  son  rôle  un  caractère  politique  plus  ac- 
centué que  celui  de  ses  prédécesseurs.  11  y  eut  ensuite  des  sous- 
secrétaires  d'Etat  à  l'Intérieur  kOrd.  4  avr.  1835),  à  la  Justice 
(Ord.  21  mai  1837),  aux  Travaux  publics  (Ord.  18  mai  1831 
Marine  (Ord.  9  avr.  1844);  il  y  en  eut  même  à  l'agriculture  et  au 
commerce  (Ord.  3  mars  1840). 

17. —  L'institution  des  sous-secrétaires  d'Etat  fut  maintenue 
sous  la  seconde  République,  bien  que  le  régime  parlementaire 
eût  à  ce  moment  une  tend  i  ice  i  disparaître  devant  l'omnipotence 
d'une  assemblée  unique.  Le  4  mars  1848,  le  Gouvernement  pro- 
visoire avait  nommé  Schœlcher  sous-secrétaire  d'Etat,  «  spécia- 
lement chargé  des  colonies  et  des  mesures  relatives  à  l'abolition 
de  l'esclavage  ». 

18.  —  Sous  la  Constituante  de  1848,  il  y  eut  un  sous-secré- 
taire d'Etat  à  la  Guerre  et  un  autre  à  la  Marine.  Mais,  le  14  juin 
1848,  l'Assemblée  décréta  l'incompatibilité  des  fonctions  de  sous- 
secrétaire  d'Ktat  avec  le  mandat  législatif.  Par  cette  résolution 
elle  frappait  les  coadjuteurs  des  ministres  et  les  réduisait  au  rôle 
de  secrétaires  généraux  purement  administratifs. 

19.  —  Ainsi   furent  déterminées    les   attributions   du   sous- 
aire  d'Etat  installé  aux  Finances  par  décret  du  10  nov.  1849. 

Il  fut  chargé,  par  le  décret  du  20  novembre  suivant,  d'avoiravec 
tous  les  chefs  de  service  Ips  communications  nécessaires.  11  de 
vait  «  signer  pour  le  ministre  et  à  son  défaut  la  correspondance 
générale  et  les  actes  d'administration  ».  Il  avait  pouvoirde  «  nom- 
mer, en  vertu  de  la  délégation  du  ministre  des  Finances,  à  tous 
les  emplois  du  service  intérieur,  jusqu'au  grade  de  sous-chef  de 
bureau  inclusivement  et  à  tous  les  emplois  de  percepteurs  ».  Le 
décret  ajoutait  ;  «  Il  a  dans  ses  attributions,  et  sous  la  surveil- 
lance générale  du  ministre  des  Finances,  toutes  les  pai  I 


dans  la  division 
du  secrétariat  géi  lel  ». 

20.  -  Un  décret  du  26  attributions  du 
sous-secrétaire  d'Etal  des  I 

parties  de  L'administration  centrale  comprises  dans  la  divi? 
secrétariat  général. 

21.  —  Les  sous-secrétaires  d'Etat  n'étaient  plus  que  des  fonc- 
tionnaires du  premier  d 

le  coup  d'Etat  qui  supprimait  li  i  nuire.  De  18;;2  a 

il  n'y  eut  plus  que  des  se  iux. 

22.  —  Apres  la  proclamation  de  la  troisième  République,  les 
décrets  du  23  févr.  et  du    24  mars  1871    rélab   ri 
secrétaires  d'Etat  a  l'Intérii 

nalesanctii'i'  Bière  politique  de  l'institution  en  décidant, 

le  24  avr.    1872,   que  les  ecrétaire   d'Etat 

seraient  compatibles  avec  le  maii'hi  li   fislatif. 

23.  —  Avant  la  mi  constituée 

pendanl  le  septennat  du  Maréchal  de  M  ,  il  >  eql  quatre 

sous-secrétaires  d'Ktat  a  l'Intérieur, aux  Finances,  à  la  Jusi 
à  l'Instruction  publique  [Déor.  20  27  nov.  1873). 

24.  —  Les  sous-secrétaires  d'Etat  ne  figurent  pas  dan6  les 
lois  constitutionnelles  de  1875,  mais  seulement  dans  les  lois  orga- 
niques. 

25.  —  Aux  termes  du  S  3,  art.  8,  L.  organ.  30  nov.  1875  et 
du  §  I  de  l'article  unique  de  la  loi  du  26  déc.  I.snT,  les  fonctions 
de  sous-secrétaire  d'Etat  sont  compatibles  avec  le  mandat  de 
sénateur  ou  de  député. 

20.  —  En  vertu  du  §  2,  art.  11,  L.  organ.  30  nov.  1875,  etdu 
§  1  de  l'article  unique  de  la  loi  du  2ti  déc.  1887,  les  sénateurs  ou 
députés  nommés  sous-secrétaires  d'Etat  pendant  le  cours  de  leur 
mandat  ne  sont  pas  soumis  àla  réélection.  Ils  gardent  leur 
de  plein  droit. 

27.  —  Les  sous-secretaires  d'Etat  sont  nommés  par  le  Prési- 
dent de  la  République  sur  la  proposition  du  ministre  compétent 
en  vertu  de  la  disposition  générale  de  l'art.  3,  L.  constitution- 
nelle, 25  févr.  1875,  qui  charge  le  Président  il  blique 
de  «  nommera  tous  les  emplois  civils  et  militaires  ».  Le  décret 
n'a  pas  besoin  d'être  contresigné  par  le  président  du  conseil 
mais  seulement  par  le  ministre  dans  le  département  duquel  est 
créé  le  sous-secrétariat  d'Etat;  ce  décret  doit  être  promulgué  au 
Journal  officiel. 

28. — Les  dispositions  législatives  en  vertu  desquelles  aucun 
emploi  ne  peut  être  créé  qu'en  vertu  soit  d'un  décret  rendu  en 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique  (L.  30  déc. 
1882,  art.  16),  soit  même  d'une  loi  (L.  13  avr.  1900,  art.  35),  ne 
sont  pas  applicables  aux  fonctions  de  sous-secrétaire  d'Etat, 
parce  qu'il  s'agit  là  d'un  poste  essentiellement  politique 
d'ailleurs  ne  s'opposerait  à  la  création  d'un  sous-secrétariat  par 
une  loi  ;  l'inconvénient  de  cette  méthode  serait  de  rendre  plus 
compliquée  la  suppression  du  poste  lorsque  les  nécessités  poli- 
tiques auraient  disparu. 

29.  —  Au  reste,  comme  la  créationd'un  sous-secrétariat  d'Etat 
entraine  forcément  une  dépense,  le  Gouvernement  s'exposerait 
à  des  difficultés  parlementaires  s'il  procédait  à  une  création 
sans  être  pourvu  (tes  crédits  nécessaires.  —  Pierre,  Droit  politi- 
que, n.  109. 

30.  —  En  général,  le  décret  qui   nomme  un  sous-seerctaire 
d'Etat  ne  définit  pas  ses  attributions;   mais  il  peut  y  être  pr  ■ 
cédé  par  un  décret  ultérieur  et  il  existe  à  cet  égard   plusieurs 
précédents. 

31.  —  Le  décret  du  27  déc.  1879  a  déterminé  avec  une 
grande  précision  les  attributions  du  sous-secrétaire  d  Etat  des 
Finances.  L'art.  I  de  ce  décret  portait  que  le  sous-secrétaire 
d'Etat  au  ministère  des  Finances  aurait  spécialement  dans  ses 
attributions,  sous  la  haute  direction  du  ministre,  le  contn 
affaires  présentées  par  les  administrations  financières,  ou  qui 
leur  auraient  été  préalablement  communiquées. 

32.  —  L'art.  2  était  ainsi  conçu  :  «  Le  sous-secrétaire  d'Etat 
pourvoira  directement,  par  délégation  du  ministre  des  F'inances, 
à  la  nomination  des  agents  des  administrations  financières  sou- 
mis, par  l'ordonnance  du  17  déc.  1844,  à  la  nomination  des  di- 
recteurs généraux.  Il  recevra  également  les  propositions  des 
directeurs  généraux  relatives  au  personnel  des  agents  supérieurs 
ou  assimilés,  dont  la  nomination  est  réservée  au  Président  de  la 
République  ou  au  ministre  des  Finances,  et  il  soumettra  ses  pro- 
positions au  ministre  avec  ses  observations  et  son  avis  ». 

33. —  L'art.  3  chargeait  le  sous-s»    i  l'Etal  d'entrete- 
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nir  «  avec  les  directeurs  généraux  des  administrations  finan- 
cières, les  communications  qu'il  jugerait  nécessaires  pour  se 
tenir  au  courant  des  diverses  parties  du  service  placé  dans  leurs 
attributions  ».  C'était  une  formule  habilement  rédigée  pour 
maintenir  les  droits  des  directeurs  généraux  qui  ne  relèvent  que 
du  ministre  et  cependant  les  obliger  à  renseigner  le  sous-secrè- 
taire  d'Etat  sur  le  actes  de  leur  gestion. 

34.  —  L'art.  4  paraît  mal  rédigé;  il  dispose  que  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  «  peut  être  délégué  par  le  ministre  soit  au  Sénat, 
soit  à  la  Chambre  des  députés  pour  traiter  toutes  les  questions 
relatives  aux  administrations  financières  ».  On  a  peine  à  com- 
prendre ce  texte  qui  ne  reparaît  pas  dans  les  décrets  ullérieurs. 
En  effet,  si  le  sous-secrétaire  d'Etat  est  considéré  comme  mem- 
bre du  Gouvernement,  il  a  le  droit  d'entrée  et  de  parole  dans  les 
Chambres.  S'il  est  considéré  comme  un  simple  commissaire  du 
Gouvernement,  le  droit  de  parole  ne  peut  pas   lui  être  délégué 

f>our  un  ensemble  de  questions  vagues  et  générales,  mais  pour 
a  discussion  d'un  projet  déterminé,  conformément  à  l'art.  6,  L. 
constit.  16  juill.  1875. 

35.  —  Aux  termes  de  l'art.  5,  il  avait  le  droit,  en  cas  d'em- 
pêchement ou  d'absence  du  ministre,  de  signer  la  correspon- 
dance et  les  actes  d'instruction  spéciaux  aux  administrations 
financières. 

36.  —  Un  décret  du  9  oct.  1880  a  déterminé  plus  brièvement 
les  attributions  du  sous -secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères; 
il  se  bornait  à  mettre  sous  son  autorité  directe  le  service  du 
personnel  et  la  division  de  la  comptabilité.  Un  décret  du  10  oct. 
1880  y  ajouta  la  direction  des  affaires  commerciales  et  celle  du 
contentieux  politique  et  commercial. 

37.  —  A  l'origine,  les  attributions  du  sous-secrétaire  d'Etat 
des  Colonies  avaient  été  réglées  par  un  simple  arrêté  du  minis- 
tre de  la  Marine  en  date  du  22  janv.  1886.  Cet  arrêté  portait 
dans  son  arl.  1  :  «<  Toute  la  correspondance  émanant  du  service 
colonial  sera  signée  par  le  sous-secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment, sauf  les  exceptions  suivantes  :  1°  rapports  à  M.  le  Prési- 
dent de  la  République;  2°  dépèches  au  ministre  des  Finances 
tendant  à  l'ouverture  et  à  l'annulation  de  crédits  ;  3°  dépêches  et 
rapports  intéressant  le  service  maritime  et  le  service  colo- 
nial ». 

38.  —  L'art.  2  du  même  arrêté  décidait  que  les  nominations 
dans  le  personnel  colonial  autres  que  celles  soumises  à  l'appro- 
bation du  Président  de  la  République,  et  celles  des  chefs  de  bu- 
reau de  l'administration  centrale,  seraient  faites  par  le  sous- 
secrétaire  d'Etat. 

39.  —  Un  simple  arrêté  n'était  pas  suffisant  pour  donner  au 
sous-secrétaire  d'Etat  des  pouvoirs  engageant  la  responsabilité 
financière  du  ministre.  Un  nouveau  décret  sur  la  matière  inter- 
vint le  25  févr.  1886  ;  son  art.  1  était  ainsi  conçu  :  <  Le  ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies  peut,  pour  le  budget  colonial,  dé- 
léguer au  sous-secrétaire  d'Etal  près  son  département  la  signa- 
ture soit  des  ordonnances  directes  de  paiement,  soit  des  ordon- 
nances portant  ouverture  de  crédits  aux  ordonnateurs  secondai- 
res. En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  sous-secrétaire 
d'Etat  sera  suppléé  par  le  sous-directeur  de  l'administration 
des  colonies  chargé  de  la  comptabilité  financière  ». 

40.  —  La  même  délégation  financière  fut  maintenue  par  le 
.décret  du  23  mars  1889,  après  le  rattachement  au  ministère  du 

commerce  du  sous-secrétariat  des  Colonies.  Enfin,  lorsque  les 
colonies  firent  retour  à  la  Marine,  le  décret  du  12  mars  1892  re- 
produisit les  dispositions  du  décret  du  25  févr.  1886. 

41.  —  Un  décret  du  29  oct.  1899  a  autorisé  le  sous-secré- 
taire d'Etat  des  Postes,  par  délégation  du  ministre,  à  approuver 
les  dépenses  s'appliquant  à  un  même  objet  et  n'excédant  pas 
5,000  fr.  de  montant  total. 

42.  —  A  l'époque  où  se  préparait  la  transformation  du  sous- 
secrétariat  des  Colonies  en  département  ministériel,  en  1894,  le 
titulaire  de  ce  poste  était  admis  à  siéger  dans  le  conseil  des  mi- 
nistres tenu  par  le  Président  de  la  République.  Aujourd'hui, 
l'unique  sous-secrétaire  d'Etat, celui  des  Postes  et  Télégraphes, 
n'est  plus  appelé  qu'aux  conseils  de  cabinet  tenus  par  le  Prési- 
dent du  conseil  des  ministres;  c'était  une  erreur  de  procéder 
autrement  puisque  les  sous-secrétaires  d'Etat  ne  sont  plus  res- 
ponsables devant  les  Chambres. 

43.  —  Les  sous-secrétaires  d'Etat  ont  entrée  dans  les  deux 
Chambres,  lors  même  qu'ils  n'en  feraient  pas  partie.  Ils  ont 
également  le  droit  d'être  entendus  dans  chacune  des  deux  Cham- 
bres lorsqu'ils  le  demaudent,  et  la  priorité  de  parole  qui  leur  est 


dévolue  est  égale  à  celle  des  ministres.  C'est  par  suite  de  scru- 
pules que  ne  justifient  ni  les  textes,  ni  les  précédents  que,  dans 
la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  17  mars  1894,  un  dé- 
puté semblait  faire  des  réserves  sur  son  droit  de  parler  devant 
le  Sénat  en  qualité  de  sous-secrétaire  d'Etat.  —  Pierre,  Droit 
politique,  n.  6-i-o. 

44.  —  Les  sous-secrétaires  d'Etat  n'étant  pas  responsables 
devant  les  Chambres  ne  peuvent  pas  être  interpellés.  C'est  à 
tort  que,  dans  la  séance  du  Sénat  du  19  mai  1880,  on  a  paru 
admettre  qu'une  interpellation  visait  directement  le  sous-secré- 
taire d'Etat  des  Colonies;  encore  convient-il  de  retenir  que  le 
texte  de  l'interpellation  déposée  le  10  mai  1880  ne  nommait  pas 
le   sous-secrétaire  d'Elat,  mais  bien  le  ministre  seul  responsable. 

45.  —  Toutefois,  en  l'absence  du  ministre,  le  sous-secrétâire 
d'Etat  peut,  en  ses  lieu  et  place,  fournir  les  explications  que  ré- 
clame un  iuterpellateur.  Il  peut  même  déclarer  que  le  Gouverne- 
ment accepte  tel  ordre  du  jour  et  repousse  tel  autre;  mais  il  ne 
peut  se  prononcer  en  son  nom  personnel,  et  si  l'ordre  du  jour 
qu'il  a  indiqué  comme  accepté  est  repoussé  par  la  Chambre,  le 
ministère  seul  est  atteint  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  paru  dans 
le  débat. 

46.  —  Bien  entendu  les  sous-secrétaires  d'Etat  ne  peuvent 
contresigner  aucun  projet  de  loi.  Toutefois  il  est  admis  qu'un 
sous-secrétaire  d'Etat  peut  apporter  à  la  tribune  ud  projet  que 
son  ministre  a  signé. 

47.  —  Les  sous-secrétaires  d'Etat  ne  peuvent  contresigner 
aucun  décret. 

48.  —  Ils  peuvent,  par  délégation  du  ministre,  non  seulement 
nommer  et  révoquer  des  fonctionnaires,  mais  encore  prononcer 
des  mises  à  la  retraite.  —  Cons.  d'Et.,  26  juill.  1895,  Acquaviva, 
[Leb.  chr.,  p.  600] 

49.  —  Ils  ne  peuvent  introduire  devant  le  Conseil  d'Etat  les 
pourvois  en  matière  contentieuse,  lesquels  ne  sont  valables  que 
s'ils  sont  signés  par  le  ministre.  —  Cons.  d'Et.,  27  juill.  1888, 
Lacarrière,  [S.  90.3.51,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.99]  —  Sic,  Lafer- 
rière,  t.  1,  n.  465.  —  ...  A  moins  qu'une  délégation  spéciale 
n'ait  été  donnée  au  sous-secrétaire  d'Etat  par  décret  du  Prési- 
dent de  la  République. 

50.  —  Les  sous-secrétaires  d'Etat  peuvent,  par  délégation, 
passer  des  marchés,  approuver  des  adjudications  et  ordonnancer 
des  dépenses,  mais  c'est  le  ministre  qui  reste  personnellement 
et  pécuniairement  responsable  des  fautes  ou  des  erreurs  com- 
mises. 

51.  —  Les  sous-secrétaires  d'Etat  sont  des  autorités  admi- 
nistratives. —  Hauriou,  Dr.  adm. 

52.  —  Ils  sont  assimilés  aux  ministres  pour  ce  qui  concerne 
la  citation  en  témoignage  (Décr.  4  mai  1812).  Ils  ne  peuvent  donc 
répondre  à  la  citation  qu'après  y  avoir  été  autorisés  par  décret. 
—  Cons.  d'Et.,  2  déc.  1892  (sol.  impl.\  Mogambury,  [S.  et  P. 
94.3.97,  et  la  note  de  M.  Hauriou,  D.  '.'3.3.1] 

53.  —  Le  traitement  des  sous-secrétaires  d'Etat  n'est  fixé  par 
aucune  loi.  Il  n'est  pas  davantage  déterminé  par  les  décrets  de 
nomination.  11  résulte  des  allocations  budgétaires.  C'est  pour- 
quoi le  ministre  qui  proposerait  au  Président  de  la  République 
et  qui  obtiendrait  de  lui  un  décret  créant  un  sous-secrétariat 
d'Eiat,  sans  avoir  obtenu  préalablement  les  crédits  nécessaires, 
engagerait  sa  responsabilité  devant  les  Chambres. 

54.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  pour  couvrir  la  res- 
ponsabilité du  ministre,  que  des  crédits  aient  été  votés  avec  , 
atlectation  spéciale  à  la  création  d'un  sous-secrétariat.  Il  sullit 
que  le  ministre  trouve  sur  les  disponibilités  du  chap.  1,  qui 
comprend  les  dépenses  de  l'administration  centrale,  une  somme 
égale  au  traitement  du  sous-secrétaire  d'Etat. 

55.  —  Le  traitement  du  sous-secrétaire  d'Etat  est  aujourd'hui 
moins  élevé  qu'à  l'origine  de  la  troisième  République;  le  sous- 
secrétaire  d'Eiat  des  linances  recevait  alors  30,000  fr.  Depuis, 
les  sous-secrétariats  d'Etat  de  la  Justice  et  des  Colonies  ont  été 
ramenés  à  20,000  fr.  Actuellement,  le  sous-secrétaire  d'Etat  des 
Postes  et  Télégraphes  est  inscrit  au  budget  pour  une  somme  de 
25,000  fr.  Il  ne  reçoit  en  réalité  que  16,000  fr.,  puisqu'il  ne 
peut  cumuler  son  traitement  avec  l'indemnité  législative;  de  ce 
chef,  il  subit  au  Trésor  une  retenue  annuelle  de  9,000  fr.  (LU 
16  févr.  1872,  art.  3;  31  mars  1903,  art.  103;. 

56.  —  Les  sous-secrétaires  d'Etat  peuvent,  comme  les  autres 
fonctionnaires,  acquérir  des  droits  à  la  retraite,  bien  qu'ils  ne 
subissent  pas  la  retenue  établie  pour  cet  objet    L.  22  aoùl 
Décr.  13  sept.  1806  :  L.  9  iuiu  1853,  ait.  32  . 
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57. — Le  décret  du  4  oct.  1891  n'assigne  aucun  honneur  aux 

sous-secrétaires  d'Etat.  Dans  les  cérémonies  publiques,  ils  pren- 
nent rang  immédiatement  après  les  ministres;  ils  s'abstiennent 
en  ce  cas,  s'ils  sont  députés,  de  porter  les  insignes  parlemen- 
taires :  ils  sont,  en  effet,  à  considérer  comme  faisant  parti.'  du 
pouvoir  exécutif. 
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V.  Acte  sous  seing  rim  ! . 


SOUS-TRAITANT.  —  V.  Chemin  vicinal.  —  Marché  vdmi- 

\  ni  .  —  TTAVAI   i    PI  BL1CS. 

SOUSCRIPTION. 

LÉGISLATION. 

L.  29  juill.  1881  [sur  la  liberté  de  la  presse),  art.  40. 

BlBLIOGKAPHIB. 

Souscriptions  interdites. —  Barbier,  Code  expliqué  de  la  presse, 
1887,  8  vol.  gr.  in-8°,  n.  ":it  et  s.,  et  Compi,  1895,  I  vol. 
«jr.  in-8u,  n.  750  bis.  —  Bories  et  Bonnasies,  Dictionnaire 
pratiqtte  de  la  presse,  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie,  1847, 
2  vol.  in-8°,  v"  Souscription.  —  Celliez  et  Le  Senne,  Loi  d,-  I\SI 
accompagnée  des  travaux  de  rédaction,  1882,  I  vol.  in-8°,  p.  503, 
51  s,  52,0,  r.24.  —  Chassan,  Traite  des  délits  et  contraventions  de 
de,  de  ('écriture  et  de  la  presse,  1831,  2"  édit.,  3  vol.  in-8°, 
t.  I,  n.  436,  975  et  s.  —  Fabreguettes,  Traité  des  délits  poltti- 
ques  et  des  infractions  par  la  parole,  l'Ccriture  et  la  presse,  1901, 
2  vol.  in-8",  t.  2,  n.  (44  et  s.  —  De  Grattier,  Commentaire  des 
lois  de  I"  presse,  «868,  2  vol.  in-8",  t.  2,  p.  328  et  s.  —  Hatin 
(Eug.)i  Manuel  théorique  et  pratique  de  la  liberté  de  la  presse, 
1868,  2  vol.  in-8°,  t.  2,  p.  371.  —  Jeanvrot,  Code  pratique  de  la 
presse,  1894,  1  vol.  in-8",  n.  434,  452,  453.  -  Le  Poittevin  (G.), 
Dictionnaire  formulaire  des  parquets,  1900-1901,  3"  édit.,  3  vol. 
in-8",  v°  Publications  interdites,  n.  9  ;  —  Traité  de  la  presse, 
1903,  3  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  1000  et  s.  —  Morin,  Répertoire  uni- 
versel et  raisonné  du  droit  criminel,  1851,  2  vol.  gr.  in-8», 
v  Souscription.  —  Mouton,  Les  lois  pénales  de  la  France,  1868, 
2  vol.  gr.  in-S",  t.  I,  p.  3.S0.  —  Boger  (J.),  Délits  de  presse, 
1882,  I  vol.  in-8".  p.  120.  —  Rolland  de  Villargues,  Code  des 
lois  de  la  presse,  1876,  1  vol.  gr.  in-8°,  n.  62  et  63.  —  Rousset 
(G.),  Code  général  des  lois  sur  la  presse,  1869,  1  vol.  gr.  in-8°, 
n.  1936.  —  Vallet  et  Montagnon,  Manuel  des  magistrats  du  par- 
quet, 1890,  2  vol.  in-8",  t.  2,  n.  1466. 

Souscriptions  littéraires.  —  Aubrv  et  Rau.  Cours  de  droit  ci- 
vil français,  1869-1879,  4e  édit.,  8  vol".  in-8°,  t.  8,  S  756,  p.  226. 

—  Demolombe,  Cours  de  Code  Napoléon,  32  vol.  in-8°,  t.  29, 
n.  391.  —  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  Dictionnaire  du  con- 
tentieux commercial  <  t  industriel,  1S75,  G0  édit.,  2  vol.  gr.  iD-8°, 
v°  Souscription  littéraire.  —  i.uyot.  Répertoire  universel  et  rai- 
sonné de  jurisprudence.  1781-1785,  17  vol.  in-4°,  v°  Souscription. 

—  Huard  et  Mack,  Répertoire  de  législation,  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  en  matière  de  propriété  littéraire  et  artistique, 
1895,  1  vol.  in-8°,  n.  250.  —  Laurent,  Principes  de  droit  civil 
français,  1893,  5''  édit.,  33  vol.  in-8°  et  7  vol.  de  suppl.  parus, 
t.  1.5,  n.  475.  —  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial,  1856- 
1857,  6*  édit.,  4  vol.  in-8°,  t.  1,  n.  21,  502,  312.  —  Pouillei, 
Traite  théorique  et  pratique  de  la  propriété  littéraire  et  arti<ti- 
que,  et  du  droit  de  représentation,  1 89 4,  2e  édit.,  1  vol.  in-8°, 
n.  354  et  s.  —  Bendu  et  Delorme,  Traité  pratique  de  droit  in- 
dustriel, 1855,  1  vol.  in-8°,  n.  802.  —  Rolland  de  Villargues, 
Répertoire  de  la  jurisprudence  du  notariat,  1840-1845,  9  vol. 
'.n-.v,  v"  Souscription,  —  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de 
droit  commercial,  1877-1881,  3-  édit.,  6  vol.  in-8"  et  Suppl.. 
1897-1898,  2  vol.  in-8",  v°  Souscription  littéraire,  et  Suppl.,  v° 
Libraire-éditeur,  n.  19  et  s. 


Index  alphabétique. 


Acheteurs.  69. 

Acquéreurs  .l.-s  premières  Hvrai- 

.  82  el  83. 
Acte  de  souscription,  26. 

Action  en  exécution,  13  et  s. 


Aclion  en  remboursement,  12   et 
13. 

Arliste,  20 
Auteur. 
Aveu,  39. 


Bulletin  ':'  i      I 

iO,  il.  18, 
22. 

Commerçants,  32. 

Condamnation,  '-' 
Condition  i  I,     51, 

54. 

lion  résolutoire,  12. 
isive,  81. 
il 
Contrai  intéressé,  5  el 
Contrat  synallagmati<|u 

ion   52 
..et  s. 

22,    69,    70 
81. 

lion  avec  cl  I*. 

.".1    el  9  . 

41. 

surveillance,  19  el  s. 
Editeur, 44,  5i,  61. 
Edition  défectueuse,  59,  62. 
Eglise,  8. 

Embellissement,  20. 
Entreprise,  2.  * 

Entreprise  particulier''.  5  •■(  s. 
Erreur  sur  la  suh^tan 

-nient  de  bienfaian< 
Exécution     (commencemenl    d   . 

36  et  37. 
Fin  de  non  recevoir,  24. 
Forfait,  17. 
Fraude,  37,  59,  64. 
Gravure,  60. 
Indemnité,  2  et  3. 
Instituteur,  16. 
Livraisons,  82  et  83. 
Mandat,   15,  19. 
Mention  :  »  SOUS  pi  ,  s-'-. 


Monument  commémoratif,  19. 
1 
II. 
indéterminé,   51 
71. 

Mil. 

r  d'appréciation,  fi,  5 
64 

":  1 . 

P 

Preu  I    commencement 

,38,  12. 
Preuve  testimoniale,  38,  47. 
Prix, 

Prix  indéterminé,  55. 
i  achat,  43. 

■    i  19. 
26,  35   et  s.,   81   et 
82. 
Réception  des  volumes,  37 

.  it,  16  -i  s.,  20. 
Reliure 

Répsrtoire   de   jurisprudence,  51 

et  s..  7'.'. 

:.    il. 
Secours,  5. 

épartition  deV  27 

.  2,  i  et  s. 

raie.-,  2,  2ii  el  s. 
le,  9. 

UX    publies,    10. 

i       . ,-,  33,  55. 
Vente,  55. 
Volumes  parus,  72. 


01  VI  si  ON. 

Sect.  I.  —  Souscription  faite  dans  le  but  de  former  une 
société  ou  de  contribuer  à  l'exécution  d'une 
entreprise    n.  3  à  5 

§  I.  —  Caractères  (n.  6  à  lu  . 

§  2.  —  Droits  des  souscripteurs    n.  1 1  à  18). 

§  3.  —  Droits  des  comités  ou  des  tiers  (n.  19  à  24  . 

Sect.  II.  —  Souscription  tendant  à  indemniser  de  l'effet 
des  condamnations  judiciaires.  —  Souscrip- 
tions interdites    n.  25 

Sect.  III.  —  Souscription  littéraire. 

§  l.  —  Caractères  et  conditions  de  validité  de  la  souscription 

n.  26  à  57). 

§  2.  —  Droits  et  obligations  du  libraire  et  du  souscripteur 
(n.  58  à  83). 

Sect.  IV.  -  Droit  fiscal  (n.  84  à  90  . 


1.  —  Au  sens  littéral  du  mot,  la  souscription  est  l'action  de 
mettre  sa  signature  au  bas  d'un  acte  pour  l'approuver.  —  Littré, 
Dictionnaire  dr  la  langue  française,  v°  Souscription. 

2.  —  Au  point  de  vue  juridique,  le  mot  souscription  a  deux 
sens  déterminés.  En  premier  lieu,  il  d. '-signe  la  soumission  de. 
payer  une  certaine  part  de  la  somme  nécessaire,  soit  pour  former 
une  société  ou  pour  contribuer  à  l'exécution  d'une  entreprise 
particulière  ou  d'un  travail  public,  soit  pour  indemniser  un  con- 
damné de  l'effet  des  condamnations  prononcées  contre  lui  par 
les  tribunaux.  En  deuxième  lieu,  il  désigne  une  méthode  em- 
ployée pour  publier  certains  ouvrages,  en  s'assurant  d'un  cer- 
tain nombre  d'acheteurs  qu'on  invite  par  un  prospectus  à  rem- 
plir un  bulletin,  dit  bulletin  de  souscription. 
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SOUSCRIPTION. 
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Section   I. 

Souscription  (aile  dans  le  but  de  former  une  société 
ou  de  contribuer  à  fexéculion  d'une  entreprise. 

3.  —  I!  n'y  a  pas  de  législation  spéciale  pour  la  souscription 
faite  dans  le  but  de  former  une  société  ou  de  contribuer  à  l'exé- 
cution d'une  entreprise. 

4.  —  Lorsqu'une  souscription  est  faite  dans  le  but  de  former 
une  société,  l'engagement  est  déterminé  dans  sa  nature  et  régi 
dans  ses  effets  par  les  règles  de  la  société  et  principalement  de 
la  société  commerciale.  —  V.suprà,  v°  Société  commerciale,  n.  2307 
et  s.,  2586.  2612  et  s.,  291 5  et  s.  —  V.  aussi  Chemins  de  fer,  n.  4403. 

5.  —  La  souscription  faite  dans  le  but  de  contribuer  à  l'exé- 
cution d'une  entreprise,  comme  la  construction  d'un  monument, 
la  distribution  de  secours  à  des  sinistrés  ou  le  paiement  d'une 
récompense  à  un  ou  plusieurs  individus,  constitue  ou  un  contrat 
intéressé  ou  un  contrat  de  bienfaisance.  Au  premier  cas,  elle  est 
réglée  par  les  principes  des  obligations  et,  au  deuxième,  par 
ceux  des  donations.  —  V.  Rolland  de  Villargues,  v°  Souscrip- 
tion, n.  1. 

§  1.  Caractères. 

6.  —  Il  est  difficile  d'établir  un  critérium  certain  pour  dire 
dans  quel  cas  la  souscription  a  le  caractère  d'un  contrat  inté- 
ressé, dans  quel  cas  il  a  celui  d'un  contrat  de  bienfaisance;  ce 
sera,  en  effet,  le  plus  souvent  une  question  de  fait  à  trancher 
par  les  tribunaux  qui  auront  à  examiner  les  termes  dans  lesquels 
la  souscription  est  intervenue,  les  circonstances  qui  l'ont  entou- 
rée, les  charges  imposées.  —  Demolombe,  t.  20,  n.  35  et  s.,  52  bis. 

7.  —  Cependant  on  peut  dire  que,  dans  tous  les  cas  où  le 
souscripteur  tire  un  avantage  quelconque  de  son  dépouillement, 
que  cet  avantage  profite  à  lui-même  ou  à  un  tiers  (G.  civ., 
art.  1121),  la  souscription  apparaît  comme  un  contrat  intéressé. 
— Trib.  Oran,  2  oct.  1894,  [J.  Le  Droit,  H  oct.  1894]  —  Sic,  De- 
molombe, t.  20,  n.  52  bis.  —  V.  supra,  v°  Donation  entre-vifs, 
n.  71  et  s. 

8.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme 
une  disposition  purement  gratuite,  sujette  par  conséquent  aux 
formalités  des  donations,  la  souscription  ou  soumission  de  four- 
nir une  somme  déterminée  pour  contribuer  à  la  construction  d'une 
église  ;  et  une  cour  d'appel  a  pu,  sans  violer  les  art.  932  el  93", 
C.  civ.,  décider  qu'un  acte  de  ce  genre  était  un  véritable  contrat 
commutatif  ou  intéressé  conclu  pour  un  service  public  qui  de- 
vait profiter  au  souscripteur,  aussi  bien  qu'à  tous  les  autres  ha- 
bitants. —  Cass.,  7  avr.  1N29,  Reverchon,  [S.  et  P.  chr.j  —  Pa 
ris,  11  déc.  1827,  sous  cet  arrêl.  —  V.  cep.  Laurent,  t.  12,  n.  361. 

9.  —  Jugé,  de  même,  que  des  souscripteurs  s'étant  engagés  à 
payer  une  somme  déterminée  entre  les  mains  du  consistoire,  à 
condition  que  celui-ci,  avec  les  deniers  recueillis,  construirait 
une  grande  synagogue  consistoriale,  un  don  fait  dans  ces 
conditions  constitue  un  contrat  do  ut  facias,  c'est-à-dire  un  con- 
trat synallagmatique,  commutatif  et  à  titre  onéreux,  dans  lequel 
chacune  des  parties  prend  une  obligation  corrélative  à  celle  con- 
tractée envers  elle.  —  Trib.  Oran,  2  oct.  1894.  précité. 

10.  —  Sur  les  particularités  relatives  aux  souscriptions  ou 
offres  de  concours  destinées  à  contribuera  l'exécution  de  travaux 
publics,  V.  suprà,  v<>  Chemin  vicinal,  n.  1327  et  s.,  et  infrà,  v° 
Irai: aux  publics. 

§  2.  Droits  des  souscripteurs. 

11.  —  Dans  la  détermination  des  droits  appartenant  aux 
souscripteurs  contre  l'individu,  le  comité,  la  municipalité  ou  autre 
qui  recueille  les  souscriptions,  il  faut,  d'après  la  jurisprudence, 
distinguer  les  droits  qui  appartiennent  aux  souscripteurs  con- 
sidérés individuellement  et  ceux  qui  appartiennent  à  la  collecti- 
vité des  souscripteurs. 

12.  —  Si  le  projet  annoncé  ne  s'exécute  pas,  le  droit  indivi- 
duel du  souscripteur  consiste  à  demander  le  remboursement  de 
s.i  souscription,  que  le  contrat  soit  un  contrat  commutatif  ou 

■itrat  de  bienfaisance.  —  Agen,  15  dé<\  1857,  Laffitte  de 
Lajoannenque,  [S.  59.2.221.  P.  58.1 125,  D.  59.2.180]  —  Au  pre- 
mier cas,  en  effet,  peut-il  invoquer  l'art.  1 184,  C.  civ.,  aux  termes 
duquel  la  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans 
es  contrats  synallagmatiques,  lorsque  l'une  des  parties  ne  satis- 
aitpas  à  son  engagement;  au  deuxième  cas,  il  se  prévaudra  des 


dispositions  de  l'art.  953,  C.  civ.,  qui  permet  de  (aire  révoquer 
la  donation,  si  les  charges  imposées  ne  sont  pas  exécutées. 

13.  —  Mais,  le  souscripteur  n'a  pas  le  droit  de  poursuivre 
individuellement  en  justice  l'exécution  du  projet  annoncé.  Spé- 
cialement, celui  qui  a  souscrit  pour  la  création  d'un  établisse- 
ment de  charité  qui  ne  pourra  jamais  être  changé  de  destination 
et  appartiendra  à  la  commune  où  il  doit  être  formé,  est  non  re- 
cevable  pour  défaut  de  qualité  à  demander  en  son  nom  propre  le 
délaissement,  au  profit  de  cette  commune,  des  immeubles  et  bâ- 
timents achetés  et  édifiés  dans  le  but  de  créer  ledit  établisse- 
ment. —  Même  arrêt. 

14.  —  Ce  droit  appartient  seulement  à  l'association,  à  la  col- 
lectivité formée  par  les  souscripteurs  «  qui,  dit  l'arrêt  précité  de 
la  cour  d'Agen,  peut  seule  être  juge  de  la  manière  dont  les 
sommes  doivent  être  employées,  et  de  l'opportunité  qu'il  peut  y 
avoir  à  exécuter  le  projet  primitif  ou  à  le  modifier  ». 

15.  —  L'action  qui  appartient  à  la  collectivité  peut  d'ailleurs 
être  exercée  par  un  seul  des  souscripteurs,  mais  seulement  au 
nom  de  tous  les  autres,  et  en  vertu  du  mandat  que  ceux-ci,  réu- 
nis en  assemblée  générale,  lui  auraient  donné  à  cet  effet, soit  pour 
poursuivre  l'exécution  du  projet  annoncé,  soit  pour  réclamer  le 
remboursement  de  la  totalité  des  souscriptions.  —  V.  Agen, 
15  déc.  1857,  précité.  —  V.  aussi  la  note  de  M.  Ruben  de  Couder, 
sous  Besançon,  26  mai  1882,  [S.  83.2.121,  P.  83.1.687] 

16.  —  La  question  peut  se  poser  de  savoir  quels  sont  les 
droits  des  souscripteurs,  lorsqu'il  existe  un  reliquat  des  sommes 
versnes  par  eux,  après  l'exécution  de  l'objet  de  la  souscription. 
Aucune  solution  de  la  jurisprudence  n'est  intervenue  directe- 
ment à  cet  égard.  Il  faut  s'en  référer  aux  principes  généraux  et 
faire  la  distinction  suivante. 

17.  —  1"  Si  le  contrat  passé  entre  ceux  qui  recueillent  les 
souscriptions  et  les  souscripteurs,  rentre  dans  la  classe  des  con- 
trats intéressés,  les  souscripteurs  ont  assurément  le  droit  de  ré- 
clamer chacun  le  reliquat  de  leur  souscription,  car  ce  reliquat 
ne  s'applique  plus  à  rien  et  serait  conservé  sans  cause  par  l'au- 
tre partie.  Il  n'en  pourrait  être  autrement  que  si  celle-ci  s'était 
engagée  à  forfait  à  réaliser  le  but  de  la  souscription,  par  exem- 
ple à  ériger  un  monument.  Dans  cette  seconde  hypothèse,  en 
ellet,  et  à  supposer  que  le  montant  des  souscriptions  fût  insuffi- 
sant pour  couvrir  les  dépenses,  les  souscripteurs  auraient  action 
contre  elle  pour  la  contraindre  à  achever  le  monument,  et  si  à 
l'inverse  le  chiffre  des  souscriptions  dépasse  celui  des  frais,  il 
n'est  que  juste  qu'elle  conserve  le  reliquat;  c'est  la  contre-partie 
nécessaire.  —  V.  Ruben  de  Couder,  note  précitée. 

18.  —  2°  Lorsque  la  convention  intervenue  entre  les  sou- 
scripteurs et  ceux  qui  recueillent  les  souscriptions  se  ramène  à 
une  donation,  avec  charge  par  le  donataire  dé  faire  des  fonds 
un  emploi  déterminé,  les  souscripteurs  n'ont  droit  à  aucune 
restitution.  On  sait,  en  effet,  que  la  donation  dépouille  irrévoca- 
blement  le  donateur  du  bien  donné,  et  que  dès  l'instant  que  les 
charges  mises  comme  condition  à  la  libéralité  sont  exécutées, 
le  donataire  est  dans  une  situation  inattaquable  et  bénéficie 
définitivement  de  ce  qui  lui  reste  sur  le  bien  donné.  Ces  prin- 
cipes s'appliquent  dans  notre  hypothèse  et  doivent  nous  con- 
duire à  refuser  aux  souscripteurs  toute  action,  soit  collective, 
soit  individuelle,  en  restitution  d'une  quote-part  ou  de  la  totalité 
du  reliquat.  —  V.  Ruben  de  Couder,  loc.  cit. 

I  :t.  Droits  des  comités  ou  des  tiers. 

19.  —  Les  comités  ou  tiers  qui.  en  recueillant  le  montant  des 
souscriptions,  n'agissent  pas  pour  leur  compte,  sont  de  simples 
mandataires  et  n'ont  aucun  droit  de  surveillance  sur  l'emploi  des 
fonds.  Jugé,  que  les  tiers  qui  prêtent  à  une  municipalité  leur 
concours  à  l'effet  de  recueillir,  au  moyen  de  souscriptions,  des 
fonds  destinés  à  l'érection  d'un  monument  commémoratif  histo- 
rique (dans  l'espèce,  La  défense  de  Bel  fort  ,  ne  sont  que  les 
mandataires  de  cette  municipalité,  et  n'ont,  comme  tels,  aucun 
droit  de  surveillance  sur  l'emploi  des  fonds,  ni  aucune  action 
pour  contraindre  la  municipalité  à  maintenir  à  ces  fonds  leur  af-  S, 
leclation    première.  —  Besançon,  26  mai  1882,  Parisot  ès-oom, 

3.2.121,  P.  83.1.6»:,  D,  82.2.236] 

20.  —  Il  en  est  de  mémo  de  l'artiste,  eût-il  prêté  un  concours 
gratuit  à  l'exécution  de  l'oeuvre;  un  tel  concours,  en  admettant 
qu'il  puisse  donner  à  l'artiste  le  droit  d'exiger  l'achèvement  com- 
plet du  monument,  ne  saurait  l'autoriser  à  demander  l'affecta- 
tion du  reliquat  des  souscriptions  aux  réparations  qui  peuvent 
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être  nécessaires  dans  l'avenir,  non  plus  qu'à  des  embellisse- 
ments ou  A  la  confection  de  travaux  qui  ne  sont  pas  des  acces- 
soires naturels  du  monument.  —  Même  arrêt. 

21.  —  Mais  la  solution  devrait   être  différente  si   l'initiative 

fiarinit  des  particuliers,  si  les  comités  s'étaient  organisés  de 
eur  propre  autorité,  s'ils  avaient  provoqué  ou  i  les  sou- 

scriptions en  dehors  de  l'impulsion  d'un  tiers,  comme  d'une  mu- 
nicipalité, sans  réclamer  son  intervention.  Leur  droit  de  contrôle 
il  de  ^rveillance  ne  saurait  dans  ce  cas  faire  aucune  difficulté. 
—  Y.  en  ce  sens,  Cass.,  5  juill.  1870,  Commune  de  Marly  le- 
Roi,[S.  70.1.383,  P.  70.1003,  et  la  unie  de  M.  Huben  de  Couder, 
H.  71.1.42] 

22.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  comité  créé  à  la  suite  d'une  catas- 
trophe pour  recueillir  des  souscriptions  et  en  distribuer  le  mon- 
tant aux  victimes,  n'a  aucune  qualité  pour  subordonner  l'alloca- 
tion des  secours  à  l'acceptation,  par  les  personnes  assistées, 
d'une  clause  portant  renonciation  au  droit  d'actionner  en  dom- 
mages-intérêts les  auteurs  du  préjudice.  —  Aix,  25  avr.  1883, 
Ville  de  Nice  et  Bolopiini,    S.  81.2.134,  P.  84.1.731,  D.  84.2. 

23.  —  Mais  celte  décision  a  été  cassée,  et  la  Cour  suprême  a 
jugé  qu'un  tel  comité  a  qualité,  au  nom  des  souscripteurs,  pour 
subordonner  l'allocation  des  secours  à  la  condition  dont  il  s'agit. 

i    iss.,  :f  mars  ISSS,  Ville  de  Nice,   [S.  85.1.168,   P.  85.1.393, 
D.  85.1.4111 

24.  —  Et  les  auteurs  du  préjudice,  lorsqu'ils  ont  accepté  le 
bénéfice  de  la  stipulation  de  renonciation,  peuvent  s'en  préva- 
loir comme  une  fin  de  non  recevoir  à  l'action  en  indemnité  inten- 
tée contre  eux.  —  Même  arrêt.  —  Contra,  Aix.  25  avr.  1883, 
précité. 

Section  II. 

Souscription  tendant  à  Indemniser  de  l'eitet  des  condamnations 
judiciaires.    —    Souscriptions  interdites. 

25.  —  Les  décisions  de  la  justice  n'étant  autre  chose  qu'une 
émanation  de  la  loi,  il  s'ensuit  que  c'est  commettre  une  attaque, 
au  moins  indirecte,  contre  la  bu,  que  d'ouvrir  ou  d'annoncer  pu- 
bliquement des  souscriptions  ayant  pour  objet  d'indemniser  un 
condamné  des  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux. 
Elles  n'ont,  en  effet,  d'autre  but  et  d'autre  résultat  que  d'approu- 
ver ce  qui  a  été  condamné  par  la  justice.  On  s'explique  dès  lors 
que  le  législateur  ait  prohibé  les  souscriptions  de  ce  genre,  dans 
divers  textes  et  en  dernier  lieu  dans  l'art.  46,  L.  29  juill.  1881, 
ainsi  couçu  :  «  Il  est  interdit  d'ouvrir  et  d'annoncer  publique- 
ment des  souscriptions  ayant  pour  objet  d'indemniser  des  amen- 
des, frais  et  dommages-intérêts  prononcés  par  des  condamna- 
tions judiciaires  en  matière  criminelle  et  correctionnelle,  sous 
peine  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  six  mois  et  d'une 
amende  de  100  à  1,000  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement  ».  —  Sur  toute  cette  matière,  V.  supra,  v°  Pressa, 
n.  213  et  s. 

Section  III. 
Souscription  littéraire. 
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Caractères  et  conditions  de  validité  de  la  souscription. 


26.  —  La  souscription  littéraire  peut  être  définie  une  conven- 
tion par  laquelle  deux  personnes  s'engagent  l'une  à  fournir, 
l'autre  à  prendre  un  ouvrage  paraissant  par  volumes  ou  livrai- 
sons, moyennant  un  prix  fixé  soit  à  l'avance  par  un  prospectus, 
soit  par  l'acte  même  de  souscription.  —  V.  Rolland  de  Villar- 
gues,  Rép.  du  mit.,  v°  Souscription,  n.  6;  Ruben  de  Couder, 
Dict.,  v°  Souscription  littéraire'  Pouillel,  n.  355. 

27.  —  Si  l'on  s'en  rapporte  aux  répertoires  de  jurisprudence 
antérieurs  au  Code  civil  (uuyot,  liep.,  V°  Souscription,  p.  386;  J. 
Bïilloum,  v° Souscription  .aux  règlements  et  arrêts  du  conseil  du 
roi,  on  constate  que  cette  matière  était  déjà  réglementée  par  notre 
ancienne  législation.  Le  règlement  du  Conseil  du  roi  pour  la  li- 
brairie et  l'imprimerie  de  Paris  du  28  févr.  1723  (Rec.  Isambert, 
t.  21,  n.  2791  déterminait  les  conditions  sous  lesquelles  devaient 
être  l'aiies  les  souscriptions  littéraires  :  aucun  ouvrage  ne  pou- 
vait être  proposé  au  public  par  souscription  que  par  un  libraire 
ou  un  imprimeur  qui  demeurait  responsable  envers  les  souscri- 
vants des  deniers  reçus  (art.  17  .  Et.  avant  de  proposer  l'ouvrage 
par  souscription,  le  libraire  ou  l'imprimeur  était  tenu  d'obtenir 


la  permission  d'imprimer  par  lettres  scellées  du  grand  sceau 
(art.  18);  puis,  avec  le  prospectus  qu'il  publiait,  il  devait  distri- 
buer au  moins  une  feuille  d'impression  de  l'ouvrage,  laquelle 
feuille  devait  être  imprimée  dans  les  même  forme,  caractère  et 
papier  qu'il  s'engageait  d'employer  dans  l'exécution  de  l'ou- 
vrage; il  devi  lernier  dans  le  temps  porté  par  la 
iplion  (art.  19  . 

28.  —  Deux  arrêts  postérieurs  du  Conseil  sont  venus  com- 
pléter ce  règlement  :  l'un  du  10  avr.  1725  I'"''-.  [sambert,  L  21, 
n.  3231  punissait  d'une  amende  arbitraire  ceux  qui  manquaient 
à  leurs  engagements;  l'autre  du  16  avr.   I  Isambert, 

t.  28,  n.  2058)  obligeai!   t""1'  qui  voulait  proposer 

quelque  ouvrage  par  souscription  a  remettre,  avant  l'impression, 
à  la  chambre  syndicale  des  imprimeurs  neuf  exemplaires  de 
l'ouvrage  à  mesure  des  livraisons  faites  au  public. 

2î>.  —  Le  règlement  de  1723  et  ces  deux  arrêts  du  Conseil 
ont  été  abrogés  sous  la  Révolution;  et  actuellement,  la  souscrip- 
tion littéraire  ne  fait  l'objet  d'aucune  disposition  législative  par- 
ticulière, de  telle  sorte  que  toute  personne  peut,  comme  éditeur, 
publier  un  ouvrage  par  souscription  et  que,  pour  déterminer  les 
rapports  qui  doivent  exister  entre  l'éditeur  et  le  souscripteur,  il 
n'y  a  d'autres  règles  à  suivre  que  celles  indiquées  par  le  Code 
civil  au  titre  Des  obligation*.  Huben  de  Couder,  loc.cit.,  t.  6, 
n.  5. 

30.  —  La  souscription  littéraire  n'est  pas  une  convention  uni- 
latérale, par  laquelle  le  souscripteur  s'engagea  payer  le  montant 
de  la  souscription,  si  on  lui  livre  tel  ouvrage;  c'est  une  conven- 
tion parfaitement  synallagmatique  dans  laquelle  le  souscripteur 
et  l'éditeur  contractent  des  obligations  réciproques.  —  Cass., 
8  nov.  1843,  Jollivet.  [S.  43.1.852.  P.  43.2.813]  —  Paris,  I"  mai 

1848,  Dubois,  [S.  49.2.110,  P.  48.1.735,  D.  49.2.79];  —  2  mai 

1849,  Dubois,  [S.  49.2.636,  P.  49.1.368,  D.  49.2.220J  —  Sic,  De- 
molombe,  t.  29,  n.  391;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  736,  p    226. 

31.  —  Signalons  immédiatement  la  conséquence  importante 
qui,  au  point  de  vue  de  la  preuve,  découle,  d'après  certains 
auteurs,  du  caractère  synallagmatique  de  la  convention  de  sou- 
scription :  l'acte  qui  constate  cette  convention  devrait  être  rédigé 
en  double  original  (C. civ.,  art.  1325).  Cette  conséquence,  signalée 
par  quelques  auteurs  (Aubry  et  Rau,  lue.  cit.;  Demolombe,  loc. 
cit.),  a  été  plusieurs  fois  consacrée  par  la  jurisprudence. 

32.  —  Jugé  qu'une  souscription  à  un  ouvrage  de  librairie  par 
un  particulier  n'a  effet,  à  l'égard  de  ce  particulier  pour  prouver 
la  vente  et  les  conditions  de  cette  vente,  qu'autant  qu'elle  est 
faite  en  double  original  conformément  aux  règles  prescrites  par 
l'art.  1325,  C.  civ.,  pour  la  validité  des  conventions  synallagma- 
tiques;  qu'en  ce  cas,  la  preuve  de  la  vente  et  de  ses  conditions  ne 
peut  être  faite  par  les  moyens  indiqués  en  l'art.  109,  C.  comm., 
pour  les  achats  et  les  ventes  entre  commerçants.  —  Cass.,  8  nov. 
1843,  précité. 

33.  —  ...  Que  la  souscription  à  un  ouvrage  publié  par  livrai- 
sons, n'est,  malgré  l'usage  contraire,  quelqu'invétéré  qu'il  soit, 
obligatoire  pour  le  souscripteur  qu'autant  qu'elle  est  constatée 
par  un  double  écrit,  conformément  à  l'art.  1325,  0.  civ.  —  Paris, 
1"  mai  1848,  précité. 

34.  —  ...Qu'un  simple  bulletin  signé  du  souscripteur  ne  sau- 
rait suffire  pour  engager  les  parties,  le  souscripteur  manquant 
ainsi  du  moyen  de  contraindre  le  vendeur  à  l'exécution  du  con- 
trat. —  Trib.  Villefrancbe,  31  oct.  1890,  [J.  La  Loi,  20  déc.  1890] 
—  Trib.  Oran,  2  oct.  1894,  [J.  Le  Droit,  H  oct.  1894]  —  Sic. 
Huard  et  Mack,  n.  250,  p.  89. 

35.  —  Cependant  MM.  Rendu  et  Delorme  (n.  802)  ont  sou- 
tenu que  le  simple  bulletin  de  souscription,  quoique  n'étant  pas 
fait  en  double,  engage  irrévocablement  le  souscripteur;  suivant 
ces  auteurs,  le  prospectus  et  le  bulletin  de  souscription  sont  les 
deux  doubles  du  même  acte  et  se  complètent  l'un  l'autre;  le 
premier  mentionne  les  obligations  de  l'éditeur,  le  deuxième  celles 
du  souscripteur.  Cette  opinion  parait  avoir  été  implicitement 
consacrée  en  ces  dernières  années  par  la  jurisprudence.  Dans 
les  espèces  tranchées  par  les  arrêts  cités  infrà,  n.  48  à  57.  les 
éditeurs  qui  ont  obtenu  gain  de  cause  à  rencontre  des  souscrip- 
teurs étaient  armés  d'un  simple  bulletin  de  souscription  unilaté- 
ral. —  V.  aussi,  Pouille»,  n.  355. 

36.  —  Toutefois,  la  nécessité  du  double  original  ne  doit  pas 
être  admise  d'une  manière  absolue.  D'une  part,  la  nullité  d'une 
souscription  résultant  de  ce  que  l'acte  n'a  pas  été  fait  en  double, 
peut  être  couverte  par  l'exécution  :  l'art.  1325  cessera  d'être  ap- 
plicable si  les  parties  ont  commencé  d'exécuter  la  convention,  le 
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libraire  en  envoyant  un  certain  nombre  de  livraisons,  et  le  sou- 
scripteur en  payant  le  prix  de  ces  livraisons.  —  Cass.,  8  nov. 
1843  sol.  impl.  ,  précité.  —  Demolombe,  t.  20,  n.  391  ;  Ruben  de 
Couder,  Dict.,  v°  Souscription  littéraire,  n.  20,  et  Suppl.,  v°  Li- 
braire-éditeur, n.  23. 

37.  —  On  ne  saurait,  au  surplus,  considérer  ni  comme  une 
exécution,  ni  comme  un  commencement  d'exécution  de  la  part 
du  souscripteur,  le  fait  d'avoir  reçu  une  livraison,  s'il  s'est  refusé 
à  en  payer  le  prix  par  suite  d'un  désaccord  tant  sur  ce  prix  que 
sur  le  mode  de  paiement,  et  si  d'ailleurs  il  est  constant  qu'il  n'a 
été  amené  à  signer  le  bulletin  de  souscription  que  par  des  moyens 
frauduleux.  —  Même  arrêt. 

38.  —  D'autre  part,  un  simple  bulletin  de  souscription  signé 
seulement  par  le  souscripteur  peut  valoir  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit  autorisant  l'admission  de  la  preuve  testimo- 
niale ou  des  présomptions,  aux  termes  des  art.  1347  et  1353, 
C.  civ.  —  V.  Trib.  Villefranche,  31  oct.  1890,  précité. 

39.  —  Il  a  été  jugé  que  malgré  l'irrégularité  de  l'acte  produit, 
la  convention  peut  néanmoins  produire  effet  si  elle  peut  être  éta- 
blie légalement  par  tout  autre  moyen  de  preuve,  et  si  notamment 
elle  résulte  de  l'aveu  des  parties.  —  Trib.  Oran,  2  oct.  1894. 
précité. 

40.  —  En  tout  cas  lorsque,  pour  démontrer  l'existence  du  con- 
Irat  de  vente  dont  il  demande  l'exécution,  le  libraire  ou  éditeur 
produit  un  bulletin  de  souscription  établi  conformément  à 
l'art.  1325,  C.  civ.,  et  signé  du  souscripteur,  ce  bulletin  doit  en 
principe  faire  foi  de  la  convention  qu'il  a  eu  pour  objet'de  con- 
stater.— Trib.  Draguignan,  22  déc.  1891,  [J.  Le  Droit,  17  sept. 
1892 1 

41.  —  Mais  si  l'acte  dont  il  s'agit,  bien  que  portant  la  men- 
tion :  fait  double,  n'a  été  rédigé  qu'en  un  seul  original,  le  sou- 
scripteur peut  avec  fondement  se  prévaloir  de  la  nullité  de  la 
vente  qu'on  lui  oppose;  il  est  incontestablement  recevable  à 
prouver  l'inexactitude  de  la  mention  contenue  dans  le  bulletin 
de  souscription  qu'il  a  signé,  et  cela  conformément  aux  règles 
générales  qui  régissent,  la  matière  de  la  preuve.  —  Même  juge- 
ment. 

42.  —  Et  s'il  n'invoque,  à  l'appui  de  son  dire,  ni  écrit,  ni 
commencement  de  preuve  par  écrit  rendant  admissible  soit  la 
preuve  testimoniale,  soit  les  présomptions  de  Thomme,  ses  affir- 
mations sont,  en  droit,  sans  portée  juridique  et  ne  peuvent 
amoindrir  la  force  probante  de  l'acte  produit.  —  Même  jugement. 

43.  —  D'après  un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  cassation,  la 
souscription  à  un  ouvrage  de  librairie,  dont  il  a  été  régulière- 
ment pris  acte,  oblige  celui  qui  l'a  faite,  alors  même  que  la  partie 
envers  laquelle  elle  est  contractée  ne  s'est  pas  engagée  à  vendre, 
et  que  la  réalisation  du  contrat  est  subordonnée  à  sa  volonté; 
en  ce  cas  l'auteur  de  la  promesse  est  lié  par  celle-ci  et  ne  peut 
la  rétracter.  La  condition  potestative  n'est  en  effet  une  cause  de 
nullité  de  l'obligation  que  quand  elle  est  potestative  de  la  part 
de  celui  qui  s'oblige  et  non  de  la  part  de  celui  envers  qui  l'obli- 
gation est  contractée.  —  Cass.,  25  nov.  1896,  Hollier-Larousse, 
[S.  et  P.  97.1.76]  —  Sic,  Laurent,  t.  15,  n.  475. 

44.  —  Cette  décision  condamne  la  solution  précédemment 
admise  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  aux  termes 
duquel    une  souscription   à  un  ouvrage  de  librairie  au    moyen 

.d'une  signature  mise  au  bas  d'un  bulletin  de  souscription  pré- 
senté par  un  commis-voyageur  qui,  de  son  côté,  n'a  pris  aucun 
engagement,  n'est  qu'une  simple  proposition  n'obligeant  celui 
■  lui  a  souscrit  que  lorsqu'elle  a  été  acceptée  par  l'éditeur.  Et  si, 
par  suite,  cette  proposition  a  été  rétractée  et  si  la  rétractation 
est  parvenue  à  l'éditeur  en  même  temps  que  l'avis  de  souscrip- 
tion, le  contrat  ne  s'est  jamais  formé,  et  le  souscripteur  ne  s'est 
pas  obligé.  —  Bordeaux,  13  juin  1853,  Migne,  [S.  53.2.555,  P. 
55.1.57,  D.  55.2.322] 

45.  —  Si  le  consentement  du  souscripteur  a  été  obtenu  à 
l'aide  de  manœuvres  dolosives,  la  souscription  est  nulle. 

46.  —  Jugé  qu'est  à  bon  droit  considéré  comme  constituant 
des  manœuvres  essentiellement  dolosives  de  nature  à  faire  annu- 
ler la  souscription,  quand  elles  ont  été  la  cause  déterminai, v  du 
consentement,  le  lait,  par  les  agents  d'un  éditeur  de  publica- 
tions littéraires,  de  s'être  présentés  chez  les  instituteurs  primai- 
res, en  prenant  la  fausse  qualité  d'envoyés  olficieux  du  ministre 
de  l'Instruction  publique,  avec  des  airs  d'autorité  pouvant  faire 
croire  qu'ils  étaient  de  hauts  fonctionnaires  de  l'université,  et 
d'avoir  annoncé  que  les  chefs  hiérarchiques  de  ces  instituteurs 
tiendraient  bonne  note  des  souscripteurs  et  noteraient  mal  ceux 


qui  refuseraient  de  souscrire.  —  Cass.,   21  juill.  1886,  De  La- 
motte,  [S.  87.1.316,  P.  87.1.766] 

47.  —  Mais  les  exagérations  de  langage  auxquelles  se  livre 
un  commis-voyageur  pour  exalter,  même  au  delà  de  la  vérité,  sa 
marchandise,  ne  sauraient  être  assimilées  à  des  manœuvres  do- 
losives de  nature  à  faire  annuler  une  convention.  Ce  sont  des 
procédés  que  la  morale  pure  réprouve,  mais  que  le  conflit  des 
intérêts  privés  rend  en  quelque  sorte  inévitables;  il  n'y  a  pas 
dol,  celui-ci  supposant  une  sorte  de  violence  morale  qu'il  n'a 
été  au  pouvoir  de  la  victime  ni  d'empêcher,  ni  de  prévoir;  c'est 
au  souscripteur  à  prendre  des  renseignements  préalables.  — 
Trib.  Draguignan,  22  déc.  1891,  précité. 

48.  —  Le  consentement  donné  librement  engage  le  souscrip- 
teur, et  la  convention  qui  se  trouve  formée  par  la  suite  ne  porte 
que  sur  les  points  précisés  dans  le  bulletin  de  souscription.  D'où 
il  résulte  que  les  promesses  verbales  faites  au  souscripteur  d'un 
ouviage  de  librairie  par  le  représentant  de  l'éditeur,  au  moment 
de  la  signature  du  bulletin  de  souscription,  constituent  des 
clauses  de  la  convention  dont  le  souscripteur  aurait  dû  se  pro- 
curer une  preuve  par  écrit,  et  dont  la  preuve  par  témoins  n'est 
pas  admissible  aux  termes  de  l'art.  1341,  C.  civ.  —  Riom,  12  mai 
1884,  DeLamotte,  [S.  85.2.13,  P.  85.1.99] 

49.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  le  bulletin  de  sou- 
scription, signé  par  l'acheteur,  porte  que  toutes  conditions  et 
promesses  verbales  qui  ne  seraient  pas  en  concordance  avec 
l'imprimé  du  bulletin  seraient  considérées  comme  nulles  et  non 
avenues.  —  Même  arrêt. 

50.  —  Le  contrat  de  souscription  n'est  valable  qu'autant 
qu'il  satisfait  aux  conditions  prescrites  par  l'art.  1129,  C.  civ., 
aux  termes  duquel  :  «  Il  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet  une 
chose  au  moins  déterminée  quant  à  son  espèce.  La  quotité  de  la 
chose  peut  être  incertaine  pourvu  qu'elle  puisse  être  détermi- 
née ».  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient,  dans  chaque  espèce, 
de  reconnaître  s'il  a  été  satisfait  aux  prescriptions  de  ce 
texte. 

51.  —  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  le  souscripteur  à  un  ré- 
pertoire de  jurisprudence  en  publication  n'est  pas  fondé  à  de- 
mander la  nullité  de  son  engagement  parle  double  motif  quecet 
engagement  est  indéterminé  et  soumis  à  une,  condition  potesta- 
tive de  la  part  de  l'éditeur,  alors  que  le  prix  de  chaque  volume 
est  fixé,  ainsi  que  le  nombre  minimum  des  volumes  à  paraître 
chaque  année.  —  Trib.  Toulon,  15  juin  1892,  [J.  La  Loi,  29  juill. 
1892] 

52.  —  ...  Que  le  souscripteur  à  la  collection  complète  d'un  ré- 
pertoire de  jurisprudence  ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
pris  un  engagement  indéterminé,  à  raison  de  ce  que  l'éditeur 
n'aurait  assumé  aucune  obligation  au  point  de  vue  du  nombre 
de  volumes  que  comporterait  l'ouvrage  et  du  délai  dans  lequel  la 
publication  serait  terminée.  —  N'imes,  25  janv.  1897,  [Gaz.  Pal., 
97.1.323] 

53.  —  ...  (Ju'en  tout  cas,  le  souscripteur  qui  a  accepté  sans 
protestation  les  différents  volumes  parus,  à  mesure  de  leur  publi- 
cation, s'est  par  là  même  interdit  le  droit  de  critiquer  l'exécu- 
tion du  contrat  en  en  reconnaissant  la  régularité.  —  Même  arrêt. 

54.  —  ...  Que  la  souscription  à  un  ouvrage  en  cours  de  publi- 
cation un  répertoire  alphabétique  de  doctrineet  de  jurisprudence, 
dans  l'espèce)  ne  doit  pas  être  considérée  comme  subordonnée  à 
une  condition  potestative  de  la  part  des  éditeurs,  par  cela  seul 
que  le  nombre  des  volumes  que  doit  comprendre  l'ouvrage  n'est 
pas  précisé,  si  les  parties  ont  dû  se  rendre  compte  de  l'impossi- 
bilité de  fixer  exactement,  à  son  début,  la  longueur  de  cet  ou- 
vrage, et  tenir  pour  suffisante  la  limitation  qui  doit  résulter  de  la 
nature  même  de  l'œuvre.  —  Paris,  22  avr.  1893,  [J.  Le  Droit, 
30  avr.   189 

55.  —  ...  Que  la  souscription  à  un  ouvrage  de  librairie  dans 
l'espèce  Les  Pandectes  françaises)  à  livrer  par  volume  au  fur 
et  à-mesure  qu'ils  sont  édités,  ne  constitue  pas  une  venté  pro- 
prement dite,  soumise  aux  dispositions  du  i.ode  civil,  mais  un  con- 
trat synallagmatique  sui  gêner is  régi  par  les  principes  généraux 
des  conventions  et  par  les  usages  de  la  librairie;  qu'en  consé- 
quence, n'est  pas  nulle,  pour  détaut  de  fixation  du  prix  de  vente, 
une  souscription  de  ce  genre,  alors  que,  si  le  nombre  des  volu- 
mes n'est  jas  indiqué  au  début  de  la  publication,  le  prix  de 
chaque  volume  est  déterminé;  que  c'est  au  souscripteur  seul  qu'il 
appartient  de  se  prémuu:r  en  limitant  à  l'avance  dans  son  en- 
gagement le  nombre  de  volumes  qu'il  entend  recevoir,  et  qu'il  ne 
saurait  alléguer,   pour  se  dégager,   de    prétendues   indications 
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mensongères,  dont  il  ne  rapporte  pas  la  preuve.  —  Trib.  Bé thune, 
re  1893,    I.  La  Loi,  25  mars  1893) 

56.  —  ...  ,  iges  ont  le  droit  d'apprécier  quelle  a  été 
l'intention  de  s  souscripteurs  et  de  décider  que,  tant  à  raison  de 
sa  profession  que  de  la  nature  de  la  publication,  ils  étaient  par- 
laiternent  à  même  de  se  rendre  compte  de  l'étendue  probable 
d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Pandectes,  Répertoire  de  dm  Irine, 
de  législation  et  de  jurisprudence.  —  Même  jugement. 

57.  —  ...  <Jue  le  souscripteur  à  la  collection  complète  d'un 
recupil  de  jurisprudence,  ilans  l'espèce   Ij    Répertoire  des  Pan- 

,  ne  peut  pas  demander  la  résiliation  de  son  contrat  s'il 
ne  prouve  pas  que  I  éditeur  a  pris  des  engagements  formels 
relativement  au  nombre  des  volumes  à  publier  et  àtla  périodicité 
de  la  publication  ;  alors  particulièrement  que,  si  ledit  souscripteur 
a  pu  croire,  lors  du  contrat,  que  l'ouvrage  comporterait  seule- 
ment vingt-cinq  volumes,  il  lui  a  été  postérieurement  indiqué  par 
l'éditeur  que  l'ouvrage  comporterait  quarante  volumes,  cette  in- 
dication complétant  son  contrat  de  souscription  qu'il  prétendait 
être  indéterminé.  —  Trib.  comm.  Seine,  1 2  juin  lsyl,  [Gaz.  Pal., 
93.1.287] 

§  2.  Droits  et  obligations  du  libraire  et  du  souscripteur. 

58.  —  Le  libraire  ou  éditeur  est  tenu  d'exécuter  les  promesses 
que  contient  son  prospectus  concernant  le  but  de  l'ouvrage  à 
publier,  l'édition  de  cet  ouvrage,  le  nombre  des  livres  ou  livrai- 
sons, leur  format,  le  délai  de  la  publication  et  autres  condi- 
tions de  la  souscription.  —  Pouillet,  n.  354;  Renouard,  t.  2, 
n.  183. 

59.  —  lia  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  souscripteur  à  un  ou- 
vrage de  librairie  n'est  pas  tenu  de  recevoir,  en  échange  de  sa 
souscription,  une  édition  défectueuse  tirée  sur  les  vieux  clichés 
et  divisée  en  livraisons  de  six  pages,  si,  d'après  les  termes  frau- 
duleusement ambigus  du  bulletin,  il  a  pu  raisonnablement  s'at- 
tendre à  une  édition  nouvelle  de  l'ouvrage  auquel  il  a  souscrit  et 
à  des  livraisons  contenant  le  nombre  de  pages  usité  en  librairie. 

—  Trib.  comm.  Aubenas,  14  févr.  1852,  Champanbet,  [D.  52.5. 
467J  —  Sic,  Pouillet,  n.  357. 

<>0.  —  ...  Qu'il  y  a  erreur  sur  la  substance  même  de  la  chose, 
entraînant  la  nullité  du  contrat  de  vente,  lorsque  l'acheteur, 
avant  entendu  souscrire  à  un  ouvrage  inédit,  artistique  et  ri- 
chement relié,  il  lui  est  livré  par  le  vendeur  un  ouvrage  dont  la 
reliure  est  sans  valeur,  dont  les  illustrations,  l'impression  et  le 
papier  n'offrent  rien  d'artistique  et  dont  le  texte  est  la  repro- 
duction d'œuvres  littéraires  anciennes  et  oubliées.  —  Aix,2l  déc. 
1804,  [Gaz.  Pal.,  95.1.276]  —  Contra,  Trib.  Draguignan,  22  déc. 
1891,  [J.  Le  Droit,  18  sept.  1802] 

61.  —  Mais  la  nullité  de  la  souscription  ne  peut  être  pro- 
noncée pour  cause  de  remplacement  de  l'éditeur  par  un  autre, 
s'il  est  établi  que  la  souscription  a  été  déterminée  plutùt  parles 
conditions  de  la  souscription  que  par  la  personnalité  de  l'édi- 
teur, ni  pour  modifications  dans  l'ordre  des  fascicules  ou  des 
vignettes,  si  l'édition  conserve  la  valeur  artistique  sur  laquelle 
le  souscripteur  était  en  droit  de  compter.  —  Trib.  comm.  Seine, 
8  juin  1889,  [J.  La  Loi,  6  juill.  1889] 

62.  —  Jugé  d'autre  part,  que  la  souscription  à  un  ouvrage 
de  librairie  ne  peut  être  annulée  à  raison  des  imperfections  de 
cet  ouvrage,  si,  d'ailleurs,  il  réalise  les  conditions  substantielles 
de  l'œuvre  annoncée  et  olïerte  aux  souscripteurs.  —  Riom, 
12  mai  1884.  De  Lamotte.  [S.  85.2.13,  P.  85.1.99] 

63.  —  De  son  côté,  le  souscripteur  est  engagé  vis-à-vis  du 
libraire  ou  éditeur,  et  son  obligation  consiste  à  payer  à  l'é- 
chéance, et  dans  les  conditions  déterminées  par  le  bulletin  qu'il 
a  signé,  le  montant  de  sa  souscription.  —  Pouillet,  n.  355. 

64.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  si  l'acquisition  de  l'ouvrage 
par  le  souscripteur  n'est  pas  déniée  et  s'il  n'y  a  contestation 
que  sur  le  prix  et  le  mode  de  paiement,  les  juges  sont  appelés  à 
les  déterminer,  mais  sans  être  tenus  d'avoir  égard  aux  énoncia- 
lions  du  bulletin  de  souscription...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  alors  sur- 
tout qu'il  est  reconnu  que  le  souscripteur  n'a  été  amené  à  signer 
ce  bulletin  que  par  des  moyens  frauduleux  ayant  notamment 
pour  objet  de  lui  persuader  qu'il  jouirait  d'une  réduction  sur  les 
prix.  —  Cass.,  8  nov.  1843,   Jolli'vet,  [S.  43.1.852,  P.  43.2.813] 

—  V.  suprà,  n.  45  et  s. 

65.  —  La  souscription  faite  par  une  personne  morale  l'en- 
gage jusqu'à  l'achèvement  de  l'ouvrage. 

Répertoirf.  —  Tome  XXXIV. 


66.  —  Jugé  que  la  souscription  faite  par  un  ministre  pour  son 
département,  à  la  publication  d'un  ouvrage,  est  obligatoire  pour 
le  ministre.  Celui-ci  ne  peu!  donc  se  dégager  de  la  souscription 
et  refuser  de  solder  le  prix  des  lu:  mesure  qu'elles 
paraissent,  sous  prétexte  que  les  réductions  qu'il  es' 

pérer  dans    les  dépenses   de  son  département  lui   en    fltl 

is.  —  Cons.  d'1  t.,  9  déc.   1831,  Dul  32.2.108,  P. 

adm.  chr.] 

67.  —  Lorsque  la  convention  intervenue  entre  le  souscripteur 
et  l'éditeur  détermine  le  nombre  des  volumes  que  comprendra 
l'ouvrage,  et  que  ce  nombre  se  trouve  dépassé,  l'éditeur  doit-il 
fournir  gratuitement  au  souscripteur  les  volumes  excédant  le 
nombre  annoncé?  Il  semble,  en  thèse  générale,  que  l'aflirmative 
doive  être  admise,  car,  par  la  souscription  et  son  acceptation,  il 
s'est  formé  entre  lui  et  le  souscripteur  un  contrat  dont  les  con- 
ditions ne  sauraient  être  modifiées  par  sa  seule  volonté.  S'il  s'est 
trompé  dans  son  appréciation,  c'est  à  lui  de  supporter  les  consé- 
quences de  son  erreur  en  livrant  gratuitement  aux  souscripteurs 
les  volumes  excédant  le  chiffre  fixé,  ou,  en  cas  de  refus,  en  re- 
prenant les  volumes  déjà  publiés,  et  restituant  ce  qui  lui  a  été 
payé.  —  V.  Ruben  de  Couder,  Dkt.,  v»  Souscription  littéraire, 
n.  7  et  s. 

68.  —  Si,  néanmoins,  l'excédent  des  volumes  est  peu  consi- 
dérable, ou  si,  l'éditeur  ayant,  au  cours  de  la  publication,  an- 
noncé que  le  nombre  primitif  des  fractions  de  l'ouvrage  serait 
augmenté,  les  souscripteurs  ont  continué,  malgré  cet  avis,  à 
accepter  celles  qui  leur  étaient  adressées,  l'éditeur  pourrait  con- 
traindre les  souscripteurs  à  payer  le  prix  des  volumes  publiés 
en  excédent.  —  Y.  Bruxelles,  23  mars  1843,  [Jurispr.  belge,  44. 
2.42]  —  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  302;  Devilleneuve,  Massé  et 
Dutruc,  v°  Souscription  littéraire,  n.  10.  —  V.  aussi  Trib.  comm. 
Seine,  12  juin  1891,  [Gaz.  Pal.,  93.1.287]  —  En  pareille  matière. 
il  est  difficile  de  poser  des  règles  absolues  et  la  solution  doit 
être  déterminée  par  les  circonstances  de  la  cause. 

69.  —  Le  tribunal  de  commerce  de  Grenoble  a  décidé  à  cet 
égard  que  l'éditeur  d'un  ouvrage,  en  publiant  un  prospectus, 
prend  vis-à-vis  de  ses  souscripteurs  et  même  de  ses  simples 
acheteurs  l'engagement  de  livrer  l'ouvrage  aux  clauses  et  con- 
ditions annoncées  :  qu'en  conséquence,  toute  infraction,  notam- 
ment par  augmentation  du  nombre  des  volumes  indiqués,  donne, 
selon  les  circonstances,  ouverture  contre  ,lui  à  une  action  en 
dommages-intérêts.  —  Trib.  comm.  Grenoble,  12  janv.  1872, 
Gagnière,  [S.  72.2.82,  P.  72.365,  D.  73.3.47 

70.  —  Mais  il  peut  n'y  avoir  lieu  à  aucuns  dommages- 
intérêts,  à  raison  de  l'absence  de  préjudice,  lorsque  l'ouvrage 
augmenté  est  plus  complet  et  d'un  plus  grand  mérite  et  que, 
du  reste,  l'éditeur  consent  à  reprendre  les  volumes  avec  prime. 
—  Même  jugement. 

71-73.  —  (Juand  le  nombre  des  volumes  que  comprendra 
l'ouvrage  n'a  pas  été  fixé  dans  le  contrat  de  souscription,  il 
appartient  aux  tribunaux,  en  s'inspirant  des  circonstances  et  du 
genre  de  la  publication,  de  décider  s'il  y  a  abus  de  l'éditeur  et 
d'indiquer  le  nombre  maximum  des  volumes  dont  le  souscripteur 
sera  tenu  de  paver  le  prix.  Celui-ci  ne  saurait,  en  aucun  cas, 
se  plaindre,  car  c  était  à  lui  de  prendre  ses  précautions  lorsqu'il 
a  souscrit  et  de  limiter  par  avance  la  quantité  des  volumes  qu'il 
entendait  recevoir.  —  V.  Ruben  de  Couder,  Suppl.,  v"  Libraire- 
éditeur,  n.  32  et  s.  —  V.  pour  la  jurisprudence  suprà,  n.  51 
et  s. 

74.  —  Une  question  analogue  à  celle  qui  naît  au  sujet  du 
nombre  des  volumes  se  présente  à  propos  de  la  périodicité  de 
la  publication.  Quand  l'éditeur  n'effectue  pas  la  livraison  des 
volumes  à  des  dates  régulières,  ou  excède  pour  cette  livraison 
le  délai  fixé  par  le  contrat  de  souscription,  quelle  est  la  sanction 
de  ce  manquement  à  ses  obligations? 

75.  —  Si  aucun  délai  n'a  été  convenu  et  que  les  livraisons  ne 
se  succèdent  pas  à  des  intervalles  réguliers,  il  appartient  aux 
tribunaux  de  fixer  une  date  passée  laquelle  les  souscriptions 
seront  annulées,  si  le  libraire  ne  s'est  pas  exécuté.  Pour  la  dé- 
termination de  cette  date,  les  juges  auront  à  tenir  compte  de 
l'importance  des  matières  à  traiter,  des  recherches  que  nécessite 
l'étude  de  ces  matières  et  autres  circonstances  de  chaque  es- 
pèce :  il  en  résulte  que  ces  décisions  pourront  varier  beaucoup 
suivant  la  nature  de  l'ouvrage  dont  il  s'agira.  —  Ruben  de 
Couder,  Dict.,  v"  Souscription,  n.  17,  et  Suppl-,  v"  Libraire-éditeur, 
n.  27  et  35. 
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76.  —  La  cour  de  Nîmes  est  même  allée  jusqu'à  reconnaître  aux 
tribunaux  le  droit  de  fixer  un  délai  dans  le  cas  où  la  publica- 
tion, pour  l'achèvement  de  laquelle  aucun  délai  n'a  été  fixé,  se 
poursuit  à  des  intervalles  réguliers.  —  Nîmes,  25  janv.  1897, 
[Gaz.  Pal.,  97.1.323]  —  Contra,  Ruben  de  Couder,  Suppl., 
v°  Libraire-éditeur,  n.  36. 

77.  —  Un  pouvoir  discrétionnaire  appartient  également  aux 
tribunaux  lorsque  l'éditeur,  qui  s'est  engagé  à  faire  paraître  les 
livraisons  à  des  dates  déterminées  et  à  effectuer  la  publication 
complète  de  l'ouvrage  dans  un  temps  fixe,  manque  à  cette  obli- 
gation. C'est  à  eux  qu'il  incombe,  selon  les  circonstances,  de  dé- 
cider s'il  y  a  lieu  de  résilier  le  contrat  pour  inexécution  des  con- 
ditions ou  d'accorder  à  l'éditeur  un  délai  pour  s'exécuter.  —  Par- 
dessus, Dr.  eomm.,  n.  302;  Ruben  de  Couder,  Dict.,  v°  Souscrip- 
tion, n.  18  et  19. 

78.  —  Ainsi  un  arrêt  a  décidé  que  le  libraire  qui  n'a  pas 
rempli  les  conditions  de  la  souscription,  en  ne  fournissant  pas 
les  livraisons  aux  époques  déterminées,  n'est  pas  fondé  à  de- 
mander plus  tard  l'exécution  de  la  souscription  contre  le  sou- 
scripteur, et  à  le  contraindre  à  recevoir  les  livraisons  arriérées. 
—  Paris,  2  mai  1849,  Dubois,  [S.  49.2.636,  P.  49.1.368,  D.  49. 
2.220] 

79.  —  D'autre  part,  il  a  été  reconnu  que  le  souscripteur  à 
une  encyclopédie  juridique  ne  saurait  être  recevable  à  demander 
la  résiliation  de  sa  souscription  en  alléguant  un  retard  dont  la 
justification  et  l'explication  naturelle  se  trouvent  tant  dans  les 
difficultés  inhérentes  à  la  nature  même  d'une  entreprise  de  ce 
genre  que  dans  celles  résultant  de  la  mise  en  œuvre  d'un  grand 
nombre  de  collaborateurs.  —  Trib.  Seine,  2  mai  1892,  [Gaz. 
Pal.,  92.1.616] 

80.  —  En  conséquence,  il  y  a  lieu,  de  considérer  comme  suf- 
fisamment exécuté,  l'engagement  des  éditeurs  qui  ont  livré  quinze 
volumes,  alors  que  suivant  le  souscripteur,  ils  auraient  dû  en 
livrer  dix-huit.  —  Même  jugement. 

81.  —  Si  l'éditeur  qui  annonce  au  public  un  ouvrage  par 
souscription  déclare  dans  le  prospectus  qu'il  n'en  commencera 
la  publication  qu'après  avoir  réuni  un  certain  nombre  de  sou- 
scriptions, son  engagement  ne  prend  naissance  que  lorsque  ce 
nombre  est  atteint.  Mais  l'éditeur  qui,  après  une  annonce  de 
cette  nature,  commence  la  publication  annoncée,  est  présumé 
avoir  obtenu  le  nombre  indiqué  de  souscriptions;  et  s'il  ne  con- 
tinuait pas  la  publication,  il  pourrait  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  les  souscripteurs.  Réciproquement,  les 
obligations  des  souscripteurs  envers  l'éditeur  ne  naissent  que  si 
les  conditions  fixées  dans  le  prospectus  sont  réalisées  et  sont 
déterminées  par  les  termes  de  ce  prospectus.  —  Ruben  de  Cou- 
der, Dict.,  v°  Souscription  littéraire,  n.  H  et  12. 

82.  —  Souvent  un  éditeur  annonce  par  un  prospectus  la  pu- 
blication qu'il  a  l'intention  de  faire  d'un  ouvrage  en  indiquant 
seulement  que  les  premiers  volumes  ont  paru  ou  vont  paraître, 
et  sans  recevoir  de  souscriptions  à  l'avance.  Il  n'y  a  dans  ce  cas 
aucune  obligation  qui  lie  l'éditeur  et  les  acquéreurs  des  pre- 
mières livraisons.  Par  suite,  le  premier  peut  cesser  sa  publica- 
tion avant  de  l'avoir  terminée,  sans  être  passible  d'aucune  in- 
demnité ;  les  seconds  ont,  de  leur  côté,  la  faculté  de  ne  plus 
retirer  les  volumes  qui  suivent.  Toutefois  si  l'éditeur  a  reçu  à 
l'avance  le  prix  de  tout  ou  partie  de  l'ouvrage,  il  est  tenu  à  resti- 
tution au  cas  où  il  ne  poursuit  pas  la  publication;  cette  restitu- 
tion ne  peut  porter  d'ailleurs  que  sur  la  portion  du  prix  versé 
qui  excède  le  montant  des  volumes  fournis.  —  Rolland  de  Vil- 
largues,  v°  Souscription,  n.  12;  Ruben  de  Couder,  Dict., 
v°  Souscription  littéraire,  n.  14. 

83.  —  Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  quand  un  éditeur 
annonce  la  publication  d'un  ouvrage  par  livraisons.  Si,  dans  ce 
cas,  il  s'arrête  après  avoir  publié  une  partie  seulement  de  l'ou- 
vrage, les  acquéreurs  des  livraisons  parues  peuvent  le  con- 
traindre à  restituer  le  prix  de  ces  livraisons  :  il  s'est  en  effet  en- 
gagé à  leur  fournir  l'ouvrage  complet  et  se  trouve  lié  envers  eux 
(Ruben  de  Couder,  Dict.,  v°  Souscription  littéraire,  n.  li  .  Il 
et-  est  ainsi,  a-t-il  été  décidé,  lorsque  la  couverture  de  la  pre- 
mière livraison  indique  que  la  deuxième  est  sous  presse.  Il  y  a 
alors,  de  la  part  de  l'éditeur,  obligation  de  fournir  cette  livraison 
ou  de  restituer  le  prix  de  celle  déjà  vendue.  Peu  importe  que 
l'interruption  des  livraisons  ne  provienne  pas  de  son  fait,  mais 
de  celui  de  l'auteur.  —  Trib.  Seine,  28  sept.  1837,  [J.  Le  Droit, 
29  sept.  1837] 


Sectio.n    IV. 
Droit  fiscal. 

84.  —  Si  la  souscription  consiste  en  une  promesse  d'ac- 
quisition d'une  œuvre  artistique  ou  littéraire,  elle  constitue  un 
contrat  à  titre  onéreux,  assujetti  au  droit  de  2  p.  0/0  comme 
un  marché  de  fournitures  si  l'acte  est  revêtu  de  la  signa- 
ture des  deux  parties.  Si  le  souscripteur  seul  a  signé,  l'acte 
ne  constitue  qu'une  demande  d'acquisition  passible  du  droit 
fixe. 

85.  —  Dans  les  deux  hypothèses  l'acte  est  soumis  au  timbre 
de  dimension.  —  Maguéro,  Traité  alph.,  v°  Souscription,  n.  5. 

86.  —  Si  la  souscription  consiste  en  un  engagement  de  ver- 
ser une  certaine  somme  en  vue  d'un  but  déterminé  :  fondation 
pieuse,  érection  d'un  monument,  œuvre  d'utilité  publique,  etc., 
ce  contrat  présente  le  plus  souvent  le  caractère  commutatif.  Il 
donne  alors  ouverture  soit  au  droit  d'obligation,  soit  au  droit 
de  quittance,  suivant  que  le  montant  de  la  souscription  est 
payable  à  terme,  ou  immédiatement  versé.  Si  la  convention  était 
constatée  par  acte  administratif,  elle  serait  exempte  d'enregis- 
trement (L.  15  mai  1818,  art.  78  et  80). 

87.  —  Toutefois  la  souscription  peut  former  le  prix  d'un  mar- 
ché, lorsque  le  souscripteur  s'engage  à  exécuter  lui-même  les 
travaux  qui  font  l'objet  de  la  convention.  Le  droit  exigible  est 
alors  celui  de  1  p.  0/0  pour  marché  de  travaux  ou  de  2  p.  0/0 
pour  marché  de  fournitures,  suivant  les  distinctions  exposées 
suprà,  v'e  Marché  administratif.  Marché  de  fournitures. 

88.  — ■  La  souscription  peut,  exceptionnellement,  présenter  le 
caractère  de  libéralité  :  elle  donne  ouverture  en  ce  cas  au  droit 
de  donation,  à  condition  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'aumônes  faites  à 
des  établissements  publics  :  ces  libéralités,  dispensées  de  l'ap- 
probation de  l'autorité  supérieure,  ne  sont  pas  assimilées  à  des 
donations  et  échappent  au  droit  de  mutation  entre-vifs. 

89.  —  Le  don  manuel  dont  la  reconnaissance,  dans  un  acte 
soumis  à  l'enregistrement,  donne  ouverture  au  droit  de  dona- 
tion se.  distingue  de  l'aumône,  exempte  de  ce  droit,  moins  par 
l'importance  de  la  somme  donnée  que  par  le  caractère  que  les 
corps  administrants  eux-mêmes  ont  attribué  à  la  libéralité. 
Celle-ci  a  notamment  le  caractère  de  don  manuel  si  l'autorisa- 
tion de  l'autorité  supérieure  est  sollicitée  préalablement  à  son 
autorisation  et  si  elle  est  classée,  non  dans  les  recettes  ordinai- 
res à  distribuer  comme  le  produit  des  quêtes  pour  les  bureaux 
de  bienfaisance),  mais  parmi  les  recettes  extraordinaires  ;  tel  est 
le  cas  où  la  somme  donnée  serait  placée  en  rentes  sur  l'Etat.  — 
Sol.  rég.,  2  déc.  1896,  [Rev.  Enreg.,  n.  1345] 

90.  —  Ajoutons  d'ailleurs  que  le  droit  de  donation  n'est  dû 
que  si  Vanimus  donandi  apparaît  nettement.  Ainsi  il  a  été  décidé 
que  la  délibération  prise  par  la  commission  administrative  d'un 
hospice  en  vue  de  l'érection  d'une  chapelle  ne  donnait  pas  ou- 
verture au  droit  de  donation  alors  qu'il  était  spécifié  que  la  con- 
struction était  entreprise  pour  donner  satisfaction  aux  vœux  de 
la  population  de  la  commune  dont  les  habitants  avaient  versé  à 
cet  effet  à  la  commission  le  produit  de  fêtes  de  charité,  de  quê- 
tes, d'offrandes  en  nature.  Il  importe  peu  que  ce  versement  ait 
été  qualifié  de  don  si  en  fait  les  souscripteurs  avaient  eu  pour 
but  non  pas  de  faire  une  libéralité  à  l'hospice,  mais  plutôt  de 
pourvoir  aux  besoins  du  culte  dans  un  quartier  éloigné  de  tout 
édifice  paroissial.  —  Sol.  rég.,  14  avr.  1899,  [J.  Enreg.,  n.  25821; 
Rép.  pér.,  n.  9617] 
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I.ftfilsr.ATION. 


i  Mil.  21  juill.  1845  (sur  la  constitution  des 

—  Arr.min.,  12  mai  1 8t> 2  (sur  l'organisation  d'.s  smalas);  liécr. 
21  anùt  ixi'pi;    sur  le  recrutement  de»  spahis  ;  —  Décr.  G 

lisalion  des  régiments  de  spahis);  —  L.  29 
juill.  !HsG  portant  création  d'un  quatrième  régiment  de  sjiuliis  : 

—  Décr.  24  oct.  1889  [porta  talion  du  corps  ■>  S  cipahis 
de  l'Inde);  —  L.  25  juill.  Ib93  (sur  la  constitution  des  cadres  et 
e/fectifsde  l'armée);  —  Décr.  26  déc.  1891  (portant création  d'un 
escadron  de  spahis,  soudanais]  ;  —  Décr.  29  août  1893  / 
création  d'un  deuxièm  escadron  et  modifiant  les  effectifs  de  ces 
escadrons  ;  -  Décr.  23  févr.  18!»"  portant  suppression  d'un  es- 
cadron  de  spahis                   ;       Décr.  2  mai  1891    sur  f  i 

nts  île  spahis  algériens  ;  —  Décr.  13  nov.  1899 
[sur  l'organisation  îles  régiments  de  spa ni  is); —  Iuslr. 

23  nov.  1899  (sur  le  fonctionnement  des  fonds  d'exploitation  des 
escadrons  sédentaires  <i  s  régiments  de  spahis  algériens)  ;  —  Décis. 
présid.,  22  mai   I  dant  aux  spahis  tunisiens  les  règles 

d'organisation  des  spahis  alyériens);  —  Décr.  28  mai  1900  mo- 
difiant les  tarifs  de  solde  par  suite  de  lu  réorganisation  des  ré- 
giments de  spahis  algériens);  —  Décr.  28  déc.  1900  portant 
organisation  'le  l'infanterie  coloniale);  —  Décr.  Il  mars  1901 
(relatif  à  lu  compagnie  des  cipahis  de  l'Inde  ;  -  Décr.  7  sept. 
1901  (relatif  à  la  constitution  îles  cadres  des  spahis  soudanais  ;  — 
Décr.  15  août  1902  (relatif  à  l'organisation  'les  escadrons  de 
spahis  sénégalais);  —  Décr.  4  févr.  1904  (portant  nouvelle  fixa- 
tion des  premières  mises  de  lu  masse  individuelle  dans  les  trou- 
pes sénégalaises  et  malgaches  de  l'Afrique  occidentale  fni> 
du  Congo  et  de  Madagascar). 
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Spahis    algériens. 
§  I.  Historique. 

1.  —  L'expression  spahi  vient  du  mot  persan  cipahi,  qui  veut 
dire  cavalier.  Lors  de  la  conquête  de  I'  Ugérie,  la  France  trouva 
dans  les  rangs  des  Arabes  des  troupes  irrégulières  qui  portaient 
ce  nom.  On  en  fit  des  groupements  de  cavalerie  africaine,  dont 
les  membres,  recrutés  parmi  les  indigènes,  servaient  dans  nos 
rangs,  moitié  comme  éclaireurs  ou  même  espions,  moitié  comme 
auxiliaires  négociateurs. 

2.  —  Le  recrutement,  d'abord  irrégulier  et  non  visé  dans  un 
texte  spécial,  lut  réglementairement  consacré  par  l'ordonnance 
du  10  déc.  1834,  qui  créa  quatre  escadrons  de  spahis  à  Alger, 
en  les  plaçant  sous  les  ordres  d'un  lieutenant-colonel.  Cette  créa- 
tion était  laite  par  application  de  l'art.  2,  L.  9  mars  1831,  en 
vertu  duquel  les  généraux  en  chef,  commandant  les  pays  occupés 
par  les  armées  françaises  hors  du  territoire  continental, 
raient  être  autorisés  à  former  des  corps  militaires  composés  d'in- 
digènes et  d'étrangers. 

3.  —  Le  nombre  des  escadrons  de  spahis  lut  successivement 
augmenté  :  en  1835,  on  établit  un  escadron  à  Bône;  en  1836, 
l'ordonnance  du  12  août  disposa  qu'il  y  aura  six  escadrons  à 
Alger,  quatre  à  Bône,  quatre  à  Oran,  que  l'ordonnance  du  31 
août  1839  incorpora  dans  les  chasseurs  d'Afrique.  Knfin,  c'est  en 
1845,  par  l'ordonnance  du  21  juillet,  que  les  spahis,  désormais 
classés  dans  l'armée  française,  reçurent  une  organisation  d'un 
caractère  plus  définitif  par  l'institution  de  trois- régiments  à  six 
escadrons. 

4.  —  La  même  ordonnance  de  1845  trace  les  règles  spéciales 
d'engagement  des  indigènes.  Cet  engagement  est  extensil  au 
point  de  vue  de  l'âge;  il  comporte  un  apport,  celui  du  cheval. 
On  peut  engager  les  indigènes  de  dix-huit  à  quarante  ans,  s'ils 
sont  reconnus  pouvoir  faire  un  bon  service,  et  s'ils  sont  conve- 
nablement montés.  L'engagement  a  lieu  sur  la  proposition  du 
chef  de  corps,  et  approbation  de  l'autorité  militaire  supérieure; 
il  est  reçu  par  le  sous-intendant  militaire  en  présence  d'un  in- 
terprète et  de  deux  témoins,  au  moins  sous-officiers.  Il  est  ac- 
compagné, et  c'est  là  un  trait  particulier,  d'un  serment  de  fidé- 
lité sur  le  Coran. 

5.  —  Enfin,  d'après  l'ordonnance  précitée,  les  spahis  indigè- 
nes engagés  ne  sont  que  des  commissionnés,  sans  garanties 
pour  le  licenciement.  La  durée  du  service  est,  pour  eux,  de  trois 
ans,  avec  rengagements  possibles  de  deux  années;  mais  l'auto- 
rité militaire  conserve  le  droit  de  les  renvoyer  pour  inaptitude 
ou  mauvaise  conduite.  Le  chef  de  corps  propose  le  renvoi,  le  gé- 
néral de  division  le  sanctionne. 

6.  —  C'est  dans  l'ordonnance  précitée  de  1845  que  se  ren- 
contrent les  principaux  traits  distinctes  d'organisation  et  de 
recrutement  dont  la  plupart  n'ont  subi,  encore  à  l'heure  actuelle, 
que  des  modifications  de  forme.  Nous  signalerons  :  1<>  le  carac- 
tère mixte  des  cadres  intérieurs,  une  moitié  des  emplois  de  ma- 
réchal des  logis  et  de  brigadier,  d'une  part,  des  emplois  de 
lieutenant  et  de  sous-lieutenant,  d'autre  part,  étant  réserves  aux 
indigènes;  2°  l'inaptitude  des  sous-officiers  indigènes  aux  grades 
supérieurs,  celui  de  capitaine  même  ne  pouvant  leur  être  octroyé 
que  pour  services  exceptionnels;  3°  la  prééminence  du  cadre 
français,  le  commandement  appartenant  à  l'officier  français  à 
grade  égal,  et,  au  cas  où  la  supériorité  de  grade  donne  le  com- 
mandement à  un   officier  indigène,  l'abandon  forcé  des  détails 
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de  l'administration  au  Français  le  plus  ancien  dans  le  grade 
immédiatement  inférieur;  4°  l'absence  d'état  pour  les  officiers 
indigènes,  et  l'inexistence  du  tour  d'ancienneté  pour  l'avance- 
ment. 

7.  —  L'ordonnance  de  1845  avait  réglé  le  recrutement;  sous 
le  second  Empire,  on  se  préoccupa  de  l'organisation  des  unités 
et  détachements.  Une  décision  du  gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie de  juin  1852  avait,  en  constituant  des  smalas  de  spahis,  eu 
pour  but  de  former  avec  ces  troupes  indigènes,  devenues  en 
quelque  sorte  des  réunions  de  soldats-laboureurs,  des  établisse- 
ments servant  de  centres  de  police  locale  et  d'intluence  française. 
La  décision  avait  été  approuvée  par  le  ministre  de  la  Guerre; 
elle  fut  consacrée  par  l'arrêté  du  1er  mai  1862. 

8.  —  Aux  termes  de  cet  arrêté,  tous  les  escadrons  de  spahis 
sont  formés  en  smalas,  la  smala  étant  la  réunion,  sur  un  terri- 
toire déterminé  et  appartenant  à  l'Etat,  des  familles  des  cavaliers 
indigènes  d'un  escadron,  avec  leurs  tentes,  leurs  serviteurs, 
leurs  chevaux  et  leurs  bestiaux.  Le  territoire  affecté  à  la  smala 
est  déterminé  par  le  gouverneur  général,  sur  la  proposition  du 
général  de  division.  Chaque  cavalier  a  de  quinze  à  dix-huit  hecta- 
res; les  officiers  indigènes  peuvent  recevoir  deux  lots.  Les  lots 
sont  égaux  en  valeur;  on  les  délimite  sur  le  terrain.  Le  territoire 
demeure  la  propriété  de  l'Etat,  les  spahis  n'ayant  qu'un  droit 
d'usufruit  qui,  suivant  les  principes  généraux  du  droit  français, 
ne  leur  procure  aucune  indemnité  à  raison  des  améliorations 
apportées  à  la  terre.  L'allotissement  est  réservé  aux  cadres  et 
aux  hommes  de  troupe  indigènes,  et  le  cadre  français  n'a  droit 
qu'à  un  jardin  ou  à  une  prairie  pour  faire  paitre  les  chevaux 
d'officier.  Toutefois,  si  les  officiers  du  cadre  français  ne  devien- 
nent pas  eux-mêmes  agriculteurs,  ils  doivent,  évidemment  dans 
le  but  de  retenir  sur  les  terres  alloties  les  familles  indigènes, 
donner,  aux  termes  mêmes  du  décret,  une  impulsion  salutaire  à 
l'agriculture  et  à  l'amélioration  des  animaux. 

9.  —  La-smala  a  la  personnalité  civile;  elle  a  un  conseil  d'ad- 
ministration qui  comprend  le  capitaine  commandant,  un  lieute- 
nant français  et  un  officier  indigène;  elle  a  une  école,  un  regis- 
tre de  l'état  civil  et  un  budget.  La  masse  de  smala  pourvoit  aux 
dépenses  communes  :  travaux  sanitaires,  achats  de  reproduc- 
teurs, primes  d'encouragements  pour  la  culture.  La  masse  de 
fourrages  pourvoit  à  la  nourriture  des  chevaux,  la  masse  de 
construction  des  bordjs,  à  l'entretien  des  immeubles  d'utilité 
collective.  Les  revenus  du  budget,  outre  les  revenus  des  loca- 
tions d'immeubles,  les  amendes  infligées  pour  non-déclaration  à 
l'état  civil,  les  prêts  de  la  colonie,  les  dons  et  legs,  sont  une  re- 
tenue sur  la  solde  journalière  de  0  fr.  10  pour  la  masse  de  smala, 
de  0  fr.  15  pour  la  masse  de  construction  des  bordjs. 

10.  —  La  constitution  des  smalas  a  amené  une  modification 
dans  les  conditions  du  recrutement.  On  n'engage  que  des  indi- 
gènes appartenant  à  la  tribu  arabe,  ou  à  la  contrée  dans  laquelle 
se  trouve  le  territoire  d'une  smala,  chefs  ou  fils  de  chefs  de  tente, 
pouvant  s'installer  immédiatement  sur  le  lot  assigné;  on  admet 
de  préférence  les  hommes  mariés,  n'ayant  pas  quarante  ans, 
possédant  des  bestiaux;  en  fait,  on  tâche  de  faire  entrer  dans 
les  escadrons  des  fils  de  chefs  arabes. 

11.  —  C'était  un  essai  de  milice  locale;  l'essai  réussit  mal;  et 
si  le  décret  du  21  avr.  1866  ne  fît  que  préciser  les  conditions 
■d'engagement,  et  indiquer  que  les  lois  sur  les  pensions  militaires 
s'appliqueraient  aux  spahis  (sous  la  condition,  en  ce  qui  concerne 
les  pensions  des  veuves,  que  le  mariage  ait  eu  lieu  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  française),  celui  du  6  janv.  1814  eut  pour  but  pré- 
cis de  supprimer  l'organisation  des  spahis  en  smalas,  qui  n'a- 
vait, ni  au  point  de  vue  agricole,  ni  au  point  de  vue  militaire, 
donné  de  bons  résultats. 

12.  —  Le  décret  du  6  janv.  1874  cherchait  à  rapprocher,  au- 
tant que  possible,  la  constitution  des  escadrons  de  spahis  de  l'or- 
ganisation des  régiments  français.  La  personnalité  de  la  smala, 
d'une  part,  disparaît;  les  bordjs  et  annexes  existant  sont  classés 
comme  établissements  militaires,  et  entretenus  par  le  départe- 
ment de  la  Guerre.  Les  terrains  sont  affectés  à  ce  département. 
D'autre  part,  les  spahis  ne  sont  plus  des  agriculteurs  armés, 
mais  des  militaires,  pouvant  toutefois  être  employés  pour  les  af- 
faires indigènes  et  la  surveillance  des  tribus.  En  outre,  ils  sont 
aptes  à  être  appelés  à  tout  emploi  dans  l'administration  civile  de 
l'Algérie;  mais,  dans  ce  cas,  ils  ne  perçoivent  plus  de  solde.  Ce 
qui  subsiste  de  l'ancienne  organisation,  c'est  la  constitution  d'un 
certain  nombre  d'escadrons  qui  sont  établis  en  territoire  militaire 
sur  des  allotissements  partagés  que  chaque  spahis  culti\e  à  son 


gré,  dont  le  produit  lui  appartient  exclusivement,  et  pour  lesquels 
il  n'a  pas  à  payer  d'impôt,  non  plus  que  sur  ses  troupeaux. 
C'est  le  ministre  qui  désigne  les  escadrons  à  établir,  et  l'étendue 
du  territoire  à  leurdonner.  C'est  une  organisation  exceptionnelle 
et  réduite  qui  succède  à  une  organisation  d'ensemble,  et  dorit 
'es  principes  étaient  maintenus  jusqu'à  l'extrême  limite  de  leurs 
conséquences. 

13.  —  Au  point  de  vue  du  personnel  et  du  recrutement,  il 
faut  signaler  certaines  réformes  du  décret  du  6  janv.  1874.  Les 
conditions  d'engagement  soot  précisées;  au  bout  de  quatre  ans 
de  service  primitif,  il  y  a  des  rengagements  moins  brefs  qu'au- 
paravant: la  limite  maxima  des  rengagements  est  portée  à  quatre 
ans.  Une  des  caractéristiques  du  décret  dont  il  s'agit,  c'est  l'amé- 
lioration de  la  situation  des  officiers  indigènes.  Ceux-ci  obtiennent 
l'état  et  la  propriété  du  grade  ;  ils  obtiennent,  en  outre,  la  faculté 
d'occuper  dans  leur  régiment  l'emploi  de  capitaine-commandant, 
de  trésorier  et  d'officier  d'habillement,  mais  seulement  à  la  con- 
dition qu'ils  aient  suivi  avec  succès  les  cours  de  l'école  spéciale 
militaire,  ou  qu'ils  aient  été  pendant  un  an  maréchaux  des  logis 
chefs  ou  maréchaux  des  logis  fourriers  dans  un  escadron.  L'offi- 
cier qui  ne  remplit  pas  ces  conditions  ne  peut  pas  être  chargé 
de  l'administration  si,  par  suite  de  l'absence  de  l'o'ficier  fran- 
çais, il  est  appelé  au  commandement. 

14.  —  Enfin  l'administration  des  escadrons  de  spahis  est 
analogue  à  celle  des  régiments  français,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne l'existence  d'une  masse  individuelle,  pour  la  fourniture  et 
l'entretien  de  tous  effets  d'habillement,  d'équipement,  de  harna- 
chement, d'une  masse  de  remonte,  et  enfin  d'une  masse  de  se- 
cours aux  sous-officiers,  brigadiers  et  spahis  nécessiteux,  cette 
masse  se  formant  d'une  première  mise  sur  l'avoir  de  la  masse 
ancienne  de  smala  et  d'une  retenue  sur  la  prime  journalière 
d'entretien  de  la  masse  individuelle. 

15.  -y-  Aux  termes  de  l'art.  4,  L.  13  mars  1875,  la  cavalerie 
comprend  :  trois  régiments  de  spahis;  les  régiments  de  spahis 
sont  à  six  escadrons;  ils  sont  spécialement  affectés  au  dix-neu- 
vième corps  d'armée. 

16.  —  Le  décret  du  6  janv.  1874  resta  en  vigueur  jusqu'en 
1897.  Un  nouveau  décret  du  1er  mai  de  ladite  année  codifia  à 
nouveau  les  dispositions  relatives  au  recrutement  des  spahis,  à 
leur  avancement,  à  l'administration  des  escadrons  mobiles  et  des 
escadrons  sédentaires.  Un  dernier  décret  du  13  nov.  1899  s'est 
borné  à  reprendre  les  dispositions  antérieures,  en  les  précisant 
sur  certains  points,  et  en  les  modifiant  légèrement,  en  ce  qui  con- 
cerne, ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  les  conditions  de  ren- 
gagement, par  la  création  de  la  commission. 

§  2.  Organisation  et  recrutement. 

17.  — H  y  a  actuellement  quatre  régiments  de  spahis  ;  le  4e  est 
stationné  en  Tunisie  [V.  infrà,  n.  55  et  56).  Chacun  de  ces  régi- 
ments comprend  cinq  escadrons.  Jusqu'au  décret  du  15  avr.  1902, 
par  exception,  le  1er  régiment  comptait  six  escadrons,  le  6"  étant 
détaché  au  Sénégal  et  se  trouvant  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  .Marine.  En  conséquence  de  la  création  de  l'armée  coloniale, 
le  6e  escadron  du  1er  sphaisa  cessé  de  compter  à  ce  régiment.  Il 
constitue  actuellement,  sous  le  nom  de  premier  escadron  des 
spahis  de  l'Afrique  occidentale  (V.  infrà,  n.  57  et  s.),  une  unité 
spéciale  formant  corps. 

18.  —  Dans  chaque  escadron,  la  moitié  des  emplois  de  sous- 
lieutenant  et  lieutenant,  de  maréchal  des  logis  et  de  brigadier 
est  encore  réservée  aux  indigènes.  Mais  le  décret  du  13  nov. 
(899  dispose  que  cette  proportion  ne  devra  pas  être  aug- 
mentée. 

19.  —  Suivant  les  besoins  de  l'occupation  et  de  la  défense  du 
pa\s.  les  régiments  de  spahis  peuvent  avoir  des  escadrons  fixes 
et  des  escadrons  mobiles.  Les  escadrons  mobiles  sont  logés  dans 
les  bâtiments  de  l'Etat  (Décr.  13  nov.  1899,  art.  6  .  Nous  ver- 
rons plus  loin  les  règles  spéciales  aux  escadrons  fixes  ou  séden- 
taires. 

20.  —  Aux  termes  de  l'art.  4,  L.  28  juill.  1893,  la  composition 
des  cadres  des  régiments  d'Afrique  chasseurs  et  spahis  est  la 
même  que  celle  des  régiments  Irançais.  Toutefois,  ces  cadres  ne 
comportent  qu'un  colonel  ou  lieutenant-colonel;  dans  le- 
ments  de  spahis,  il  n'existe  ni  capitaine  instructeur,  ni  porte- 
étendard. 

21.  —  Le  cadre  d'un  régiment  de  spahis  à  cinq  escadrons  est 
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donc  ainsi  constitué  :  Officiers,  état  major  :  1  colonel  ou  lieute- 
nant-colonel, commandant  le  régiment  [3  chevaux),  2  chefs  d'es- 
oadroos  4  chevaux),  1  major  (2  chevaux),  3  capitaine»  adju- 
dants-majors   ces  emplois  sont,  en  temps  de  paix,  remp 

des  a  ip !!•  unes  en  second  d'escadron),  I  capitaine-trésorier    1  che 
val  ,  I  officier  d'habillement  (1  cheval,,  I  lieutenant  ou  son 
tenant  adjoint  au  trésorier   il   cheval).  Médecins.   1    major  de 

ne(ï  cheval), 2 aides-majors  -  chevaux).  Vétérinairi 
premier,  1  en  second,  I  aide  (3  chevaux).  Troupe,  petit  état- 
major.  1  adjudant-vaguemestre  I  1  brigadier-trompette 
(1  cheval:,  -  trompettes  (2  chevaux),  3  maréchaux-ferrants,!  chef 
armurier.  Maréchaux  'les  logis.  I  premier  secrétaire  du  trésorier, 
1  garde-magasin  d'habillement,  I  brigadier-fourrier,  1  brigadier 
deuxième  secrétaire  du  trésorier.  Cavaliers,  1  secrétaire  du  co- 
lonel, I  du  major,  1  du  trésorier,  1  de  l'officier  d'habillemept, 
1  attaché  à  l'infirmerie  des  chevaux,  4  ouvriers  armuriers,  15 
ordonnances  des  officiers  français  (15  chevaux).  La  composition 
par  escadron  est  ainsi  fixée  :  1  capitaine-commandant,  1  capi- 
taine en  second,  1  lieutenant  en  premier  (2  chevaux  chacun), 
3  sous-lieutenants  (1  cheval  chacun),  1  maréchal  des  logis  chef, 
8  maréchaux  des  logis,  3  maréchaux  des  logis-fourriers,  1  bri- 
gadier-fourrier, 16  brigadiers,  10  élèves-brigadiers,  5  ordonnan- 
ces des  o!ficiers  français,  4  trompettes,  t  brigadier  maître  ma- 
réchal-ferrant,  3  aides  maréchaux-ferrants  (ayant  chacun  1  che- 
val). Ouvriers.  2  tailleurs  (5  chevaux),  10  bottiers  i  lem  .  10  sel- 
liers (idem);  130  spahis,  hommes  (130  chevaux),  2  enfants  de 
troupe. 

22.  —  Les  spahis  algériens  se  recrutent  par  voie  d'engage- 
ments, de  rengagements  et  de  mutation  de  militaires  d'autres 
corps  (Même  décret,  art.  7). 

23.  —  Sur  ces  conditions  et  les  formes  de  l'engagement  des 
indigènes  dans  les  spahis,  V.  suprà,  v"  Engagement  volontaire, 
n.  8ii  et  s.  Nous  nous  bornerons  à  insister  sur  le  point  suivant  : 
par  extension  de  la  législation  relative  aux  tirailleurs  algériens 
(Décr.  22  sept.  1898,  art.  2),  tout  indigène  qui,  invité  à  faire  la 
déclaration  prescrite,  relative  aux  services  antérieurs  dans  l'ar- 
mée, a  fait  une  réponse  mensongère,  est  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende 
qui  ne  peut  être  inférieure  à  la  prime  d'engagement,  ni  supé- 
rieure à  3,000  fr.  C'est  là  une  innovation  du  décret  du  13  nov. 
1899.  Il  en  est  de  même  si  l'indigène  dissimule  son  véritable  nom 
ou  son  état  civil.  Les  dispositions  de  l'art.  463,  C.  pén.,  sur  les 
circonstances  atténuantes  ne  sont  pas  applicables  à  de  tels  dé- 
lits. 

24.  —  Les  dispositions  sur  les  rengagements  sont  les  suivan- 
tes :  aux  termes  du  décret  de  1899,  modifiant  en  cela  les  règles 
antérieures,  les  spahis  indigènes  peuvent  contracter  deux  pre- 
miers rengagements  d'une  durée  fixe  de  quatre  années,  puis  un 
troisième  rengagement  de  trois  années.  Après  l'engagement  pri- 
mitif, ces  trois  rengagements  forment  un  total  de  quinze  années 
de  services.  Ces  quinze  années  sont  le  terme  légal  des  rengage- 
ments. Ensuite,  les  spahis  peuvent  être  réadmis,  mais  seulement 
cumme  commissionnés;  ce  sont  là  des  principes  analogues  à 
ceux  qui  régissent  l'armée  métropolitaine. 

25.  —  11  en  est  résulté  une  conséquence  nouvelle  au  point  de 
la  faculté  de  rengagement.  D'après  le  décret  du  1er  mai  1897, 
les  militaires  indigènes  pouvaient  se  rengager  au  delà  de  trente 
ans  s'ils  avaient  îles  services  antérieurs  leur  donnant  éventuel- 
lement droit  à  la  retraite  à  cinquante-cinq  ans  au  plus.  Actuel- 
lement, ils  ne  sont  aptes  à  se  rengager  qu'au  cas  où  leurs  servi- 
ces antérieurs  leur  permettraient  de  parfaire  quinze  ans  de  pré- 
sence sous  les  drapeaux,  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  quarante- 
cinq  ans. 

26.  —  Les  rengagements  sont  reçus  devant  le  sous-intendant 
militaire  ou  son  suppléant  légal. 

27.  —  Une  autre  innovation  du  décret  du  13  nov.  1899  con- 
siste dans  l'attribution  d'avantages  pécuniaires  aux  indigènes 
contractant  des  engagements  ou  rengagements  dans  les  spahis. 
a)  L'engagement  donne  droite  une  prime  de  400  fr.  (250  fr. sont 
verses  le  jour  de  l'engagement,  150  fr.  deux  ans  après),  le  pre- 
mier rengagement  à  350  fr.,  divisés  en  deux  versements  de  250 
et  100  fr.,  dans  les  mêmes  conditions  ;  le  deuxième  à  une  prime 
de  250  fr.,  versée  en  entier  le  jour  de  la  signature  du  rengage- 
ment. Le  troisième  rengagement  n'emporte  le  droit  à  aucune 
prime,  6)  Après  quatre  ans,  la  haute-paie  se  combine  avec  la 
prime;  elle  est  journellement  de  0  fr.  10  tout  d'abord,  de  0  lr.  I  ':> 
apiv^  huit  ans,   de  0  u.    20  après  quinze  ans. 


28.  le     décrel    du    I"  mai   1x97   stipulait  le   renvoi   pos- 
sible de  ton  pour  inaptitude,   mauvaise 
duile  ou  indignité,  i  i  itant   prononcé  par   le   général 
commandant  la   cavalerie  d'Algérie,  sur  la  proposition  du 

de  corps.  En  1899,  on  a  ajouté  qu'en  cas  de  mauvaise  conduite, 
il  pouvait  y  avoir  euvoi  dans  la  section  de  dis  tirail- 

leurs algériens.  Ces  règles  ne  concernent  que  les  cavaliers;  les 
sous-officiers  et  brigadiers  indigènes  sont  soumis  aux  mêmes 
règles  que  les  snus-officiers  ei  brigadiers  français  pour  la  rétro- 
gradation et  la  cassation.  —  V.  supra,  v  Etal  des  officiers  et 
Sous-officiers. 

29.  —  L'engagement  et  le  rengagement  des  militaires  français 
dans  les  spahis  a  lieu  suivant  les  tormes  ordinaires.  —  V.  tiuprà, 
v1"  Engagement  viilmitniie,  llcngtnjruirnl  militaire. 

30.  —  Une  question  plus  délicate  est  celle  de  savoir  si  les 
militaires  français  peuvent  être  incorporés  aux  spahis  / 
d'appel.  Si  l'on  prend  les  art.  16  et  17,  Décr.  13  nov.  1899,  on 
doit  adopter,  en  vertu  de  ces  textes,  une  solution  affirmative 
sur  cette  question.  Kn  elïet,  l'art.  (6,  d'une  part,  dispose  que  les 
élèves-brigadiers,  les  ouvriers  selliers,  les  ouvriers  tailleurs,  bot- 
tiers, les  aides  maréchaux-ferrants,  les  ordonnances  et  les  trom- 
pettes peuvent  se  recruter  exceptionnellement,  et  en  cas  d'in- 
suffisance d'engagés  ou  de  volontaires,  au  moyen  des  hommes 
des  contingents  annuels.  D'autre  part,  l'art.  18  prévoit  explici- 
tement que  les  militaires  d'autres  corps  peuvent  être  versés, 
par  voie  de  mutation  d'office,  ou  par  suite  de  convenances  per- 
sonnelles, dans  les  spahis,  mais  à  la  condition  qu'ils  aient  encore 
deux  ans  de  services  à  accomplir.  11  semble  que,  dès  lors, 
soit  dans  la  section  hors  rang,  soit  dans  le  reste  des  esca- 
drons, il  peut  y  avoir  des  hommes  autres  que  des  incorporés  de 
bonne  volonté,"avec  cette  seule  différence  que  la  section  hors 
rang  se  recruterait  même  à  l'aide  de  dispensés,  et  le  reste  des 
escadrons  seulement  a  l'aide  d'hommes  provenant  du  recrute- 
ment, et  appelés  pour  trois  ans,  dont  la  mutation  aurait  lieu 
durant  la  première  année  de  service  ou  à  la  lin  de  cette  même 
année. 

31. —  Une  objection  parait  s'imposer  cependant,  au  premier 
abord.  Comment  se  fait-il  que,  la  loi  du  30  juill.  1893  ayant  eu 
pour  but  d'empêcher  dorénavant  l'incorporation  non  volontaire  des 
hommes  du  recrutement  dans  les  contingents  servant  aux  colo- 
nies, un  texte  réglementaire  postérieur,  tel  que  le  décret  du 
13  nov.  1899,  ait  maintenu  la  faculté,  pour  le  Gouvernement, 
d'envoyer  aux  spahis,  dans  une  troupe  mixte  dont  une  grande 
partie  est  composée  d'indigènes,  des  hommes  des  contingents 
français,  n'y  entrant  pas  comme  engagés,  rengagés  ou  permu- 
tants volontaires?  Avant  la  loi  du  7  juill .  1900  sur  l'armée  colo- 
niale, la  réponse  paraissait  facile.  Les  spahis  algériens  n'étaient 
pas  visés  dans  la  loi  de  1893  puisqu'ils  dépendaient  du  départe- 
ment de  la  Guerre,  et,  dès  lors,  les  textes  spéciaux  les  régle- 
mentant pouvaient  contenir  des  dispositions  contraires  à  celles 
de  ladite  loi  :  mais  le  même  raisonnement  peut-il  se  faire  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  et  la  possibilité  en  droit 
d'iucorporation  d'appelés  aux  spahis  subsiste-t-elle  à  l'heure 
actuelle?  Nous  le  croyons,  car  cette  loi,  après  avoir  établi  les 
règles  de  recrutement  de  l'armée  coloniale,  règles  identiques  à 
celles  posées  en  1893,  fait  une  exception  en  ce  qui  touche  les 
troupes  indigènes,  qui  demeurent  régies  par  des  règles  spécia- 
les résultant  des  décrets.  De  plus,  l'art.  14  de  ladite  loi  dispose 
que  la  nouvelle  armée  coloniale  se  compose  de  régiments  d'infan- 
terie et  d'artillerie,  de  compagnies  d'artificiers  et  du  génie; 
nulle  part,  elle  ne  parle  de  cavalerie  ;  c'est  donc  qu'elle  laisse  les 
escadrons  de  spahis  en  dehors  de  son  application. 

§  3.  Elut  et  avancement. 

32.  —  Pour  l'état  et  l'avancement  des  officiers  et  autres  mili 
taires  français  incorporés  dans  les  spahis,  on  applique  les  rè- 
gles générales.  —  V.  suprà,  x"  Avancement  dans  l'armée,  Etat 
des  officiers  et  des  sous-ufficiers. 

33.  —  Toutefois,  il  y  a  lieu  de  signaler  que  le  décret  du 
25  nov.  1899,  modifiant  l'art.  23,  Décr.  9  déc.  1894,  sur  l'organi- 
sation des  troupes  sahariennes,  porte  que  les  sous-officiers 
français  des  escadrons  de  spahis  sahariens  après  six  ans  de 
séjour  à  ce  corps,  et  deux  ans  d'inscription  au  tableau  d'avan- 
cement, peuvent,  sur  leur  demande,  passer  avec  le  irrade  d'adju- 
dant dans  un  régit  lerie. 
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SPAHIS. 


34.  —  Nous  avons  vu  qu'une  moitié  des  places  de  lieute- 
nant et  de  sous-lieutenant  étaient  réservées  aux  indigènes. 
Qu'appelle-t-on  officiers  indigènes?  Ce  sont,  d'après  le  décret 
du  13  nov.  1899,  art.  19,  les  officiers  d'origine  arabe,  qui  ser- 
vent au  titre  indigène.  Alors  même  qu'ils  sont  naturalisés  fran- 
çais, ils  continuent  à  servir  à  ce  titre  jusqu'à  un  décret  d'admis- 
sion dans  les  cadres  français,  décret  fixant  leur  nouveau  rang 
d'ancienneté. 

35.  —  Bien  que  les  dispositions  les  plus  récentes  aient  tendu 
à  l'assimilation  des  officiers  indigènes  aux  officiers  français, 
cette  assimilation  n'est  cependant  pas  encore,  à  l'heure  actuelle, 
absolument  complète.  A  grade  égal,  la  suprématie  reste  à  l'offi- 
cier français;  d'autre  part,  jamais  un  indigène  n'est  chargé  de 
l'administration  d'un  escadron,  et  n'occupe  l'emploi  de  lieute- 
nant en  premier. 

36.  —  Les  officiers  indigènes  sont  nommés  par  décret,  comme 
les  officiers  français,  et,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut, 
possèdent  l'état  et  la  propriété  de  leur  grade  conformément  à 
la  loi  du  19  mai  1834.  Il  n'y  a  donc  plus,  en  ce  qui  concerne  l'é- 
tat, de  différence  entre  eux  et  les  officiers  français.  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  au  point  de  vue  de  l'avancement. 

37.  —  Il  a  été  dit  plus  haut  que  les  officiers  servant  au  titre 
indigène  conservaient  cette  situation  jusqu'au  décret  fixant,  avec 
leur  admission  dans  les  cadres  français,  leur  rang  d'ancienneté. 
Cette  fixation  est  nécessaire;  car  les  officiers  servant  au  titre 
indigène  avancent  exclusivement  au  choix  et  dans  leur  régiment. 

38.  —  Pour  être  nommé  sous-lieutenant  au  titre  indigène,  il 
faut  subir  un  examen  devant  une  commission  régionale,  com- 
posée du  chef  de  corps,  d'un  chef  d'escadron,  d'un  capitaine 
français,  d'un  lieutenant  français.  Cette  commission  fait  des 
propositions;  l'inspecteur  général  les  examine,  et  voit  s'il  doit 
maintenir  la  proposition.  Cette  proposition  a  pour  effet  de  faire 
inscrire  le  sous-officier  indigène  au  tableau  d'avancement  pour 
le  grade  de  sous-lieutenant;  devenu  ainsi  élève-officier,  il  jouit 
des  prérogatives  de  l'adjudant. 

39.  —  A  titre  exceptionnel,  certains  sous-officiers  des  esca- 
drons de  spahis  peuvent  être  envoyés  à  l'école  de  Saumur  (  V.  su- 
pra, v°  Ecoles  militaires).  Et  ceux  qui  ont  suivi  avec  succès  les 
cours  de  cette  école  sont  pourvus  des  premiers  emplois  de  sous- 
lieutenants. 

40.  —  Quant  au  grade  de  lieutenant,  il  est  lui-même  donné 
aux  officiers  indigènes  à  la  suite  d'un  examen.  Enfin,  en  règle 
générale,  l'officier  indigène  termine  sa  carrière  comme  lieute- 
nant. Exceptionnellement  et  pour  services  distingués,  il  peut 
être  nommé  capitaine. 

41.  —  Quant  aux  sous-officiers  et  brigadiers  indigènes,  ils 
sont  soumis  aux  mêmes  règles  de  nomination  et  d'avancement 
que  les  sous-officiers  et  brigadiers  français. 

i>  i.  Régies  spéciales  aux  escadrons  sédentaires. 

42.  —  Une  première  règle  concerne  le  personnel.  L'engagé 
dans  les  escadrons  mobiles  doit  être  célibataire,'  un  spahi  ne 
peut  se  marier  que  s'il  est  versé  dans  les  escadrons  sédentaires. 
Une  seconde,  le  recrutement;  ce  recrutement  se  fait  de  préré 
rence  .m  moyen  de  spahis  ayant  deux  ans  de  services  dans  les 

.escadrons  mobiles.  Enfin  les  commandements  des  escadrons  sé- 
dentaires sont  attribués  aux  commandants,  non  par  ancienneté, 
mais  d'après  le  choix  du  minisire  et  aux  candidats  qu'il  juge 
avoir  des  aptitudes  spéciales. 

43.  —  L'organisation  des  escadrons  sédentaires  est  un  ves- 
tige, de  l'ancienne  constitution  des  smalas.  Les  spahis  des  esca- 
drons sédentaires  sont  établis  sur  les  terrains  militaires  avec 
leur  famille  et  leurs  serviteurs.  Ils  ont  un  lot  de  terrains  tiré  au 
sort.  Tous  les  produits  leur  appartiennent;  ils  sont  exempts  de 
l'impôt  sur  les  terres,  sur  les  récoltes,  et  sur  les  troupeaux,  à  la 
condition  que  ces  troupeaux  leur  appartiennent. 

44.  — Ils  peuvent  se  faire  aider,  dans  leur  exploitation,  pardes 
serviteurs,  des  hommes  non  militaires.  Mais  ces  associés  de 
culture  doivent  être  surveillés.  Aussi  sont-ils  placés  sous  le 
contrôle  du  commandant  de  l'escadron  ou  du  détachement. 

45.  —  Aux  termes  de  l'art.  30,  Décr.  13  nov.  1889,  les 
.lions  sédentaires  constituent  des  établissements  militaires  et,  à 
ce  titre,  relèvent  du  commandement  du  territoire.  Ils  n'en  sont 
pas  moins  soumis  à  toutes  les  règles  d'administration  des  corps 
de  troupes  et  aux  prescriptions  du  décret  du  4  oct.  1891  sur  le 

!  s  places. 


46.  —  Il  a  été  créé,  par  le  décret  du  17  nov.  1893,  un  fonds 
d'exploitation,  dans  les  régiments  de  spahis  algériens  compre- 
nant des  escadrons  sédentaires,  pour  pourvoir|  aux  dépenses 
communes  de  chaque  établissement.  Déjà,  du  reste,  le  décret  du 
1er  mai  1897  avait  parlé  d'un  fonds  commun;  le  texte  postérieur 
n'a  fait  que  développer  le  principe. 

47.  —  Une  instruction  du  13  nov.  1899  a  déterminé  les  règles 
d'administration  de  ce  fonds  commun.  Il  comprend,  en  recettes  : 
comme  première  mise,  le  reliquat  du  fonds  commun  prévu  par 
l'art.  29,  Décr.  1er  mai  1897  ;  le  produit  des  locations  des  maga- 
sins, cafés  et  cantines  appartenant  à  rétablissement;  le  produit 
des  arbres  et  celui  des  récoltes  non  alloties;  les  amendes  pour 
contraventions  à  la  police  agricole  et  rurale  commises  dans  le 
domaine  de  l'établissement;  le  versement  des  mensualités  déter- 
minées par  le  conseil  d'administration  pour  l'entretien  de  la  bi- 
bliothèque et  du  mobilier  d'usage  commun;  les  dons  et  legs;  — 
en  dépenses  :  les  frais  d'hospitalité  aux  militaires  de  tous  grades 
et  aux  personnes  que  les  circonstances  obligent  à  héberger;  les 
frais  de  bureau  du  maréchal  des  logis  chef  chargé  de  la  compta- 
bilité de  l'établissement;  une  indemnité  mensuelle  de  5  fr.  par 
jardinier  et  de  3  fr.  par  garçon  de  chambre;  les  dépenses  de 
semences  et  de  plantes  pour  le  jardin,  de  meules  de  fourrages; 
l'éclairage  des  chambres  des  hôtes,  l'entretien  des  sources,  les 
dépenses  de  main-1'œuvre  pour  les  terres  non  alloties.  ainsi  que 
le  matériel  d'exploitation  pour  ces  terres,  l'entretien  du  mobilier 
et  le  matériel  du  mess,  lentretien  de  l'école,  les  réparations  aux 
locaux  loués,  les  plantations  d'arbres  et  de  pépinières,  les  achats 
de  grains  pour  semences  en  cas  de  mauvaises  récoltes,  les  se- 
cours aux  spahis  nécessiteux,  aux  veuves  et  aux  orphelins;  lea 
dépenses  imprévues  pour  les  besoins  communs  de  l'escadron  et 
l'exploitation  du  domaine. 

48.  —  Les  dépenses  sont  engagées  :  les  moins  importantes, 
par  la  commission  de  l'établissement,  qui  se  compose  du  capi- 
taine-commandant, et  de  tous  les  officiers  présents,  et  dont  le 
maréchal  des  logis  chef  est  secrétaire;  les  autres,  par  le  conseil 
d'administration. 

49.  —  La  surveillance  de  la  comptabilité  de  ce  fonds  d'exploi- 
tation est  exercée  par  les  fonctionnaires  de  l'intendance  mili- 
taire. 
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Administration.  —  Solde  et  masses. 


50.  —  Les  règles  d'administration  des  corps  de  troupe  s'ap- 
pliquent, en  principe,  aux  escadrons  de  spahis  algériens.  Il 
existe  cependant  des  principes  spéciaux  au  point  de  vue  de  la 
solde  et  des  masses. 

51.  —  La  sojile  est,  pour  les  spahis  algériens,  payable  tous 
les  dix  jours.  De  plus,  ses  tarifs  sont  particuliers. 

52.  —  La  solde  des  indigènes  des  trois  premiers  régiments  de 
spahis  a  été  ainsi  fixée  par  le  décret  du  13  nov.  1899  :  adjudants, 
3  fr.  te;  (solde  de  présence);  1  fr.  55  (solde  d'absence);  maréchal 
des  logis  chef,  respectivement  :  1  fr.  70,  0  fr.  85;  maréchal  des 
logis,  maréchal  des  logis  fourrier,  1  fr.  40,  0  fr.  70;  brigadier 
fourrier  et  brigadier  trompette,  I  fr.  10,  0  fr.  55  :  brigadier  0  fr.  85, 
0  fr.  45;  trompette,  0  fr.  70.  0  fr.  35;  spahis,  0  fr.  50,  0  fr.  25: 
spahis  envoyés  à  la  section  de  discipline,  0  fr. 

53.  —  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  spahis  français 
digènes  ont  droit  à  une  indemnité  représentative  de  vivres  lixée 
à  0  fr.  55  par  jour  dans  toutes  les  positions  où  ils  reçoivent  la 
solde  de  présence.  Cette  indemnité  cesse  d  être  allouée  lorsque, 
suivant  l'ordre  du  général  commandant  le  dix-neuvième  corps 
d'armée,  la  ration  de  vivres  est  distribuée  en  nature. 

54.  —  Nous  avons  dit,  plus  haut,  que  l'administration  des 
spahis,  comportait,  d'après  les  décrets  antérieurs  à  celui  du  13 
nov.  1899,  un  certain  nombre  de  masses  :  masse  individuelle, 
masse  d'entretien,  de  remonte  ei  de  secours.  Le  décret  du  13  nov. 
1S99  les  a  supprimées  et  a  créé  une  masse  générale  d'habille- 
ment et  de  harnachement. 


Section  IL 
Spahis  tunisiens. 

55.  —  La  création  des  spahis  tunisiens  remonte  à  la  loi  du 
29  juill.  1886.  Cette  loi  formait  en  régiment,  sous  la  dénomination 
de  4e  spahis,  les  pelotons  des  compagnies  mixtes  (français  et  in- 
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b)  de  Tunisie;  compagnies  fondées  par  la  loi  du  31  déc. 
188:2.  Lu  décret  <l u  ITaoût  1886,  rendusur  la  proposition  du  mi- 
nistrede  la  Marine,  édicta  les  règles  d'organisation  et  de  recrute- 
ment, d'ailleurs  analogues  a  cèdes  appliquées  aux  spahis  algé- 

r>«;.  —  Les   décrets  du    l«    mai    1897  el    du    13   nov 
laissèrent,    en    dehors   de    leur    application,  le  4"   spahis,   qui 
resta  soumis  aux  prescriptions  du  décret  du  17  août  1880.  Mais 
une   décision  présidentielle   du  22   mai   1900,  constatant   qu'il 
était  utile  d'étendre  aux  spahis  tunisiens  les  dispositions  d 
nisation  applicables  aux  autres  régiments  de  spahis,  disposa  que 
nais  les  art.  13,  U,  15,  10,  17,  chap.   1,  et  les  art.  18,  2(1, 
21,  83,  23,  2't  et  25,  eliap.   2,   seraient  mis  en  vigueur  pour  le 
4"  régiment.  C'est  l'assimilation  de  tous  les  régiments  au 
de  vue  de  l'organisation.  Le  recrutement  des  spahis  de  la  Ké- 
genoe,  comme  celui  des  tirailleurs,  est  réglé  par  une  loi  beyli- 
cale  du  12  janv.  1892,  modifiée   par  les  décrets  des  4  sept,  et 
14  oct.  1894.  —  V.  infra,  vu  Tii ailleurs. 


i  ION    111. 
Spahis    de    l'Afrique  occidentale. 

57.  —  Un  décret  du  26  déc.  1891  disposait  qu'un  escadron 
de  cavalerie  indigène  était  créé  au  Soudan,  pour  concourir  à  sa 
défense  et  à  sa  sécurité.  Il  était  rattaché,  pour  ordre,  au  1"  ré- 
giment de  spahis.  A  l'exception  des  cavaliers  élèves-brigadiers, 
tous  Français,  et  des  spahis,  luus  indigènes,  les  divers  emplois 
des  cadres  étaient  indiliéremment  donnés  soit  aux  Français,  soit 
aux  indigènes.  Toutefois,  autant  que  possible,  il  devait  y  avoir 
six  maréchaux  des  logis,  et  douze  brigadiers  français.  Les  rè- 
gles d'administration  de  cet  escadron  soudanais  étaient  copiées 
sur  celles  de  l'escadron  sénégalais,  qui  trouvait  son  origine  dans 
une  disposition  du  décret  du  0  janv.  1874,  ainsi  conçu  :  «Jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  le  6e  escadron  du  l6r  régi- 
ment de  Bpalns  reste  en  entier  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  Marine  pour  être  employé  au  Sénégal  ». 

58.  —  Voici  quelles  étaient  les  principales  règles  applicables 
à  l'escadron  soudanais  :  il  n'y  avait  pas  d'officiers  indigènes; 
les  sous-olficiers  et  brigadiers  européens  avaient  toujours  le 
commandement  sur  les  sous-ofliciers  et  brigadiers  indigènes.  Ces 
indigènes  se  recrutaient  par  voie  d'engagements  volontaires  et 
de  rengagements  d'hommes  valides  du  i-oudan  et  du  Sénégal,  et 
aussi  par  mutaiion  de  spahis  sénégalais.  Les  actes  d'engage- 
ment étaient  reçus  par  le  commissaire  aux  revues  à  Kayes,  en 
présence  d'un  officier,  d'un  interprète  et  de  deux  militaires  in- 
digènes. 

5Î).  —  Un  décret  du  29  août  1893  créa  un  deuxième  escadron 
de  spahis  soudanais;  il  fut  organisé  sur  les  mêmes  bases  que  le 
premier,  mais  le  décret  du  2a  févr.  1897  le  supprima. 

60.  —  Par  décret  du  7  sept.  1901,  le  cadre  des  sous-officiers 
et  brigadiers  du  seul  escadron  de  spahis  soudanais  subsistant 
était  composé  ainsi  qu'il  suit  ;  1  maréchal  des  logis  chef,  fran- 
çais; 1  maréchal  des  logis  fourrier,  français;  1  maréchal  des  logis 
secrétaire  du  trésorier,  français;  8  maréchaux  des  logis,  fran- 
çais ;  2  maréchaux  des  logis,  indigènes  ;  10  brigadiers  ind 

Il  restait  établi  que  tous  les  officiers  de  cet  escadron  étaient  fran- 
çais, que  tous  les  spahis  étaient  indigènes. 

61.  —  C'est,  pour  les  spahis  de  l'Afrique  occidentale,  le  dé- 
cret du  15  août  1902,  qui  est  maintenant  en  vigueur.  Ce  décret 
dispose,  i l'une  part,  que  le  6e  escadron  du  Ier  régiment  de  spahis 
algériens,  détaché  au  Sénégal,  cesse  de  compter  à  ce  régiment, 
et  constitue,  sous  le  nom  de  i«  escadron  de  spahis  sénégalais, 
une  unité  formant  corps;  d'autre  part,  que  le  seul  escadron 
subsistant  de  spahis  soudanais  s'appellera  désormais  2 

dron  sénégalais,  et  formera  un  corps  autonome.  Les  deu 
drons  sont  stationnés  en  principe  en  Afrique  occidentale,  mais 
lie  Gouvernement  conserve  la  faculté  de  les  employer  ailleurs, 
d'après  les  besoins. 

62.  —  Le  décret  du  14  août  1902  a  étendu  aux  deux  esca- 
drons de  spahis  de  l'Afrique  occidentale  les  principes  du  décret 
de  1901  pour  les  cadres  inférieurs.  Tousles  emplois  de  brigadiers 
sont  attribués  aux  indigènes;  le  nombre  des  maréchaux  des 
logis  français  a  été  augmenté;  tous  les  cavaliers  sont  indigènes, 
les  emplois  de  troupes  peuvent  être  occupés  indifféremment  par 
les  indigènes  ou  par  ies   Français,  de  préférence  par  les  in  ligè- 


nes,  quand  le  recrutement  le  permet.  Knh'n,  aux  termes  du  même 
décret,  tous  les  officiers  sont  Français. 

63. —  La  composition  des  deux  escadrons  est  identiquement 
fixée  pour  le  cadre  d'ofliciers  :  on  compte  en  chacun,  1  capitaine- 
commandant;   I  capitaine  en  second;  4  lieutenants  de  pe 
I  lieutenant  trésorier;  1  vétérinaire  en  second  ou  un  aide 
rinaire. 

64.  —  Pour  la  lioupe,  t'est  pas  le  même  dans  les 
deux  escadrons  ;  d'où  certaines  différences  dans  la  composition 
des  cadres.  Au  l"r  escadron,  on  compte  1  maréchal  des  logis  chef, 

1  maréchal  des  logis  fourrier,  1  maréchal  de6  logis,  secrétaire 
du  trésorier  (ces  trois   emplois  i  rvés  aux  Français),  6 

iaux  des  logis  français.  2   indigènes,  I    brigadier  maitre- 
marrehal-ferrant  français,  8  brigadiers  ind 

2  cavaliers  aides-maréchaux -feirants,  2  ouvriers  tailleurs,  2  ou- 
vriers bottiers,  2  ouvriers  selliers,  98  spahis  dont  60  de  1  '"  classe. 
Au  second,  il  y  a  8  maréchaux  des  logis  français  et  2  indi( 

10  brigadiers  indigènes,  4  aides-maréchaux-ferrants,  4  tailleurs, 
4  bottiers,  4  selliers,  12i;  spahis  dont  50  de  1"  classe. 

65.  —  Un  décret  du  4  févr.  1904  fixe  à  115  fr.  la  première  mise 
de  la  masse  individuelle  des  spahis  sénégalais. 

Section  IV. 

ClpablS    de    l'Inde. 

66.  —  Bien  que  ces  cipahis  forment  une  unité  d'infanterie, 
nous  croyons  devoir  les  citer  ici,  car  l'expression  cipaye  ou  ci- 
pahi  vient,  comme  le  mot  spahi, de  l'expression  de  langue  persane 
cipahi.  Sur  l'origine  et  le  recrutement  de  ces  cipahis,  V.  suprà, 
v°  Marine  de  l'Etat,  n.  651.  Il  suffit  de  faire  remarquer  que  celte 
troupe  indigène,  réorganisée  par  décret  du  24  oct.  1889,  fut  sup- 
primée par  décret  du  2  mai  1898,  puis  reconstituée  à  nouveau 
par  décret  du  2.ï  mars  1899.  Le  décret  du  28  déc.  1900,  portant 
organisation  de  l'infanterie  coloniale,  ne  prévoyait  plus,  dans  les 
corps  de  troupe  de  cette  armée  stationnée  aux  colonies,  la  com- 
pagnie des  cipahis  de  l'Inde.  Après  nouvel  examen  de  la  ques- 
tion par  des  départements  de  la  Guerre  et  des  Colonies,  sur  la 
demande  instante  des  représentants  de  la  colonie,  la  compagnie 
a  été  maintenue  avec  la  composition  suivante  :  1  capitaine- 
commandant,  1  lieutenant  comptable,  1  médecin  aide-major, 
1  lieutenant  européen,  1  lieutenant  et  1  sous-lieutenant  indi- 
gènes, 1  sergent-major,  5  sergents,  1  sergent-fourrier,  12  ca- 
poraux, 2  tambours,  139  soldats  dont  24  de  lre  classe. 

SPÉCIFICATION.  —  V.  Accession. 

SPECTACLES.  —  V.  Enfant.  —  Théâtres  et  spectacles. 

SPIRITUEUX.  —  V.Ali  ooi..  —    Contributions  i\oirectes. 

DlSTILLATEURS-DlSTILLEHIES.     —    H.NTRÉE.     LiQUORISTES.     — 

Marcham>s  en  gbos,  etc. 

1.  —  Le  mot  spiritueux  comprend  tout  liquide  renfermant 
une  notable  proportion  d'esprit  de  vin  ou  d'alcool. 

2.  —  Dans  le  langage  usuel,  il  sert  de  préférence  à  désigner 
les  composés  alcooliques  autres  que  les  liqueurs,  toujours  addi- 
tionnées de  sucre,  et  les  préparations  pharmaceutiques. 

3.  —  Ainsi  parmi  les  spiritueux  proprement  dits,  nous  pou- 
vons citer  le  genièvre  sec,  l'eau  d'arquebuse,  les  élixirs  de  com- 
merce, l'alcool  de  menthe,  l'éau-de-vie  auisée,  l'eau-de-vie  de 
gentiane,  les  eaux  dentifrices,  les  eaux  de  Cologne  et  de 
tugal,  enfin  l'absinthe  et  toute  la  série  des  amers  et  des  bit- 
ters. 

4.  —  Mais  ou  dit  aussi  parfois  «  les  spiritueux  »  p 

de  tous  les  alcools  en  général,  tant  au  point  de  vue  de  la  physio- 
logie et  de  l'hygiène  qu'au  point  de  vue  fiscal.  Il  s'agit  alors 
aussi  bien  des  esprits  ou  3/6  titrant  80  degrés  d'alcool  et  da- 
vantage, des  eaux-de-vie  naturelles  (cognac,  kirsch,  rhum)  con- 
tenant des  proportions  égales  d'eau  et  d'alcool,  que  de  tous 
leurs  composés  possibles. 

5. — Le  mot  spiritueux  n'est  pas  employé  dans  la  légis- 
lation fiscale  antérieure  à  la  République.  Il  fait  sa  première  ap- 
parition dans  l'intitulé  de  la  loi  du  28  lévr.  1872,  concernant  la 
répression  de  la  fraude  sur  les  spiritueux  1 1  Je  celle  du  26  mai . 
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1872  concernant  la  fabrication  des  liqueurs  et  la  perception  du 
droit  d'entrée  sur  les  spiritueux. 

6.  —  C'est  dans  la  seconde  de  ces  lois  seulement  qu'il  appa- 
raît dans  le  texte  (art.  5).  «  Le  droit  d'entrée  par  hectolitre 
d'alcool  pur  que  contiennent  ou  représentent  les  spiritueux  quel- 
conques est  fixé...  ». 

7.  —  On  le  trouve  également  dans  les  art.  7,  L.  2  août  1872, 
et  6  et  12  de  celle  du  21  juin  1873  déterminant  les  pénalités  ap- 
plicables en  matière  de  spiritueux. 

8.  —  La  loi  du  10  déc.  1887  institue  un  prix  pour  la  décou- 
verte d'un  procédé  pratique  à  l'effet  de  déterminer  les  impuretés 
dans  les  spiritueux  du  commerce  et  les  boissons  alcooliques. 

9.  —  L'art.  10,  L.  16  déc.  1897,  autorise  et  le  décret  du  19 
janv.  1900  réglemente  l'admission  temporaire  dans  Paris  des  al- 
cools destinés  à  la  fabrication  des  spiritueux  composés,  dont 
l'art.  l°r  du  décret  donne  la  nomenclature  suivante  :  «  absinthes, 
bitters  et  autres  liqueurs,  parfums  ». 

10.  —  La  loi  fiscale  la  plus  récente,  celle  du  29  déc.  1900, 
sur  la  réforme  de  l'impôt  des  boissons,  asseoit  le  droit  de  con- 
sommation sur  «  l'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  es- 
prits, liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie,  absinthes  et  autres  liquides 
alcooliques  non  dénommés  »  (art.  1er).  Elle  règle  ensuite  (art.  3) 
les  formalités  à  la  circulation  pour  les  spiritueux,  c'est-à-dire 
pour  tous  les  liquides  visés  par  l'art.  1. 

11.  —  Ainsi,  sans  avoir  de  sens  légal  défini,  le  mot  spiritueux 
figure  dans  les  textes  avec  son  acception  la  plus  générale,  et  les 
spiritueux  ne  sont  pas  taxés  autrement  que  par  les  boissons  qu'ils 
représentent. 

STAGE.  —  V.  Agent  r>K  change.  —  Avocat.   —   Avocat  a   la 

COUR  DE  CASSATION.  —  AvOUÉ.  —  CoMMISSMRE-PRISEUH. — Con- 
seil d'état.  —  Fonctionnaire  public.  —  Greffier.  —  Huis- 
sier. —  Notaire.  —  Office  ministériel.  —  Organisation  judi- 
ciaire. 


STARIE. 


Y.  Affrètement. 


STATIONNEMENT  SUR  LA  VOIE  PUBLIQUE.  — 

V.  Attroupements.  —   Halles,   foires  et  marchés.   — ■  Paris 
(ville  de).  —  Règlement  de  police  ou  municipal.  —  Roulage 
"Ucb  du).  —  Voirie.  —  Voitures  publiques. 
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Législation. 

Arr.  du  Directoire  exécutif,  27  b.  um.  an  VI  (qui  ordonne  l'im- 
pression et  l'affiche  d'un  état  sommaire  des  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  criminels);  —  Décr.  30  mars  1808  (contenant  règle- 
ment pour  la  police  et  la  discipline  des  cours  et  tribunauic\ 
art.  80  et  81 . 
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1896,  p.  145;  —  1*89-1892  J.-A.  Roux!  :  Rev.  pénit.,  1897, 
p.  1405;  -  1897  E.  Gardeil)  :  Rev.  pénit.',  1899,  p.  275;  —  Sta- 
tistique criminelle  du  Congo,  1^98-1899  (Guelton)  :  Rev.  pénit., 
1900,  p.  1327;  —  Statistique  criminelle  en  Angleterre  et  dans  le 
pays  de  Galles,  1893  :  Rev.  pénit.,  1896,  p.  135;  —  1896 
(Goldschmidt)  :  Rev.  pénit.,  1898,  p.  1134; —  Act  on  prison» 
iGoldschmidt)  :  Rev.  pénit.,  1898,  p.  1296;  —  1898  (Yveroès)  : 
Rev.  pénit.,  1901,  p.  155;  —  Statistique  criminelle  en  Grèce: 
Rev.  pénit.,  1889,  p.  762;  1891,  p.  1040;  —  Criminalité  féminine 
m  Grèce  \E.  Canellopoulos)  :  Rev.  pénit  ,  1900,  p.  843;  —  Sta- 
tistique criminelle  en  Hongrie  :  Rev.  pénit.,  1895,  p.  722;  — 
(Eugène  Crémieux)  :  Rev.  pénit.,  1897,  p.  610;  —  Le  congres  de 
statistique  de  Buda-Pesth  [De  Lannoy)  :  Rev.  pénit.,  1901, 
p.  1568.  —  Statistique  criminelle  d'Italie  :  Rev.  pénit., 
1891,  p.  61  ;  1892,  p.  1263;  1896,  p.  808,  992,  1000;  —  La  cri- 
minalité en  Italie  en  1894  (Louis  Bodio)  :  Rev.  pénit.,  1897, 
p.  89;  -  en  1X96  (Paoli)  :  Rev.  pénit.,   1899,   p.  411,   1298; 

—  La  statistique  judiciaire  pénale  italienne,  1898  (Yvernès)  ; 
Rev.  pénit.,  1901,  p.  1054.  —  La  commission  de  statistique  ju- 
diciaire en  Italie  (C.  Devence)  :  Rev.  pénit.,  1901,  p.  1055.  — 
Instruction  et  criminalité  en  Italie  (H.  Prudhomme  :  Rev.  pé- 
nit., 1902,  p.  282;  —  Rev.  pénit.,  1903,  p.  375.  —  Statistique 
criminelle  de  Norvège  i  And.  Fa-rden)  :  Rev.  pénit.,  1897,  p.  606; 

—  (And.  Fœrden)  :  Rev.  pénit.,  1899,  p.  638.  —  Statistique  cri- 
minelle de  Suéde  (A.  Farden:  :  Rev.  pénit.,  1898,  p.  537;  — 
1898  Vvernès)  :  Rev.  pénit.,  1900,  p.  985;  —  1899  (Yvernès  : 
Rev.  pénit.,  1901,  p.  1378.  — Statistique  criminelle  de  Wurtem- 
berg  Fr.  Lévy)  :  Rev.  pénit.,  1898,  p.  1306.  —  La  statistique 
et  le  droit  international  privé  (Dubois)  :  Rev.  prat.,  t.  44, 
p.  163. 
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CHAPITRE  I. 

STATISTIQUE    CIVILE     ET    COMMP.nCIAI.E. 

Section  I. 

Nollons  générales  et  historiques. 

\,  —  Une  circulaire  du  ministre  de  la  Juslice  du  27  nov.  1791 
(Gillet  et  Demoly,  Analyse  des  circulaires  et  instructions,  n.  13) 
prescrivait  d'adresser,  tous  les  trois  mois,  au  ministre  de  la  Jus- 
tice un  étal  des  causes  jugées  dans  cet  intervalle  par  les  tribu- 
naux. Une  circulaire  du  l"frim.an  IV  (Gillet  et  Demoly,  op.  cit., 
n.  105)  a  rappelé  ces  prescriptions  et  décidé  que  la  confection  des 
élats  pourrait  être  exigée  des  greffiers,  sans  que  ceux-ci  pussent 
réclamer  aucune  rétribution.  Ces  prescriptions  sont  demeurées 
en  vigueur  jusqu'au  décret  du  30  mars  1808. 

2.  —  Aux  termes  des  art.  80  et  81,  Décr.  30  mars  1808,  les 
chefs  du  parquet  près  les  tribunaux  depremière  instance  étaient 
tenus  d'envoyer  au  procureur  général  de  leur  ressort,  en  avril 
et  septembre,  deux  étals  semestriels  des  travaux  de  leur  tribu- 
nal, en  matière  civile  et  commerciale,  contenant  le  nombre  des 
affaires  inscrites  au  rôle,  des  procès  instruits  sur  rapport,  des 
causes  jugées  ou  à  juger,  avec  renonciation  de  la  cause  du 
retard,  le  nombre,  des  procédures  d'ordre,  le  nombre  des  appels, 
et  celui  des  jugements  infirmés  et  confirmés. 

3.  —  De  nombreuses  circulaires  sont  venues  réglementer  les 
détails  relatifs  à  l'établissement  de  ces  états.  —  Cire.  min.  Just., 
3  juin  18(19  (Gillet  et  Demoly,  n.  G61);  15  déc.  1811  (Gillet  et 
Demoly,  n.  768);  27  nov.  1815  (Gillet  et  Demoly,  n.  1022);  27  avr. 
1820  (Gillet  et  Demoly,  n.  1409);  4  août  1820  (Gillet  et  Demoly, 
n.  1438);  10  juill.  1821  (Gillet  et  Demoly,  n.  1526);  18  août  1821 
(Gillet  et  Demoly,  n.  1538);  29  juill.  1822  (Gillet  et  Demoly, 
n    1631);  7   août  1833  (Gillet  et  Demolv,  n.  1754);  4  mai  1824 

Gillet  et  Demoly,  n.  1819);  3  août  1824  (Gillet  et  Demoly,  n.  1837); 
19  août  1828  (Gillet  et  Demoly,  n.  2181);  10  janv.  1832  (Gillet  et 
Demoly,  n.  2400);  8  févr.  1 834  (Gillet  et  Demoly,  n.  2510)  ;  1 6  janv. 
1840  (Gillet  et  Demoly,  n.  2773). 

4,  —  11  était  recommandé  spécialement  au  procureur  du  roi 
(procureur  de  la  République)  de  s'assurer  de  l'exactitude  des 
comptes;  quant  au  procureur  général,  il  ne  devait  pas  se  borner 
à  les  transmettre;  ebaque  envoi  devait  être  accompagné  d'un 
rapport  confidentiel  sur  la  situation  de  cliaque  tribunal.  — Cire, 
min.  Just.,  27  avr.  1820  (Gillet  et  Demoly,  n.  1409);  16  juill.  1821 
(Gillet  et  Demoly,  n.  1526). 

5,  —  Ces  états  étaient  transmis  en  avril  et  septembre  de 
chaque  année.  —  Cire.  min.  Just.,  18  août  1821  (Gillet  et  De- 
moly, n.  1538);  29  juill.  1822  (Gillet  et  Demoly,  n.  1631).  Il  ne 
pouvait  être  accordé  de  congés  aux  membres  du  parquet  qu'après 
l'envoi  du  deuxième  semestre,  qui  devait  être  fait  au  commence- 
ment de  septembre.  —  Cire.  min.  Just.,  7  août  1823  (Gillet  et 
Demoly,  n.  1754).  —  Une  modification  fut  plus  tard  introduite  par 
la  circulaire  du  8  févr.  1834  (Gillet  et  Demoly,  n.  2510)  :  à  partir 
de  cette  époque,  l'année  civile  fut  substituée  à  l'année  judiciaire; 
le  premier  état  comprenait  les  travaux  judiciaires  du  1er  janvier 
au  30  juin,  et  le  second,  ceux  du  1er  juillet  au  3t  décembre. 

0.  —  Par  une  circulaire  du  29  juin  1840  (Gillet  et  Demoly, 
n.  2803),  le  garde  des  Sceaux  a  consulté  les  procureurs  géné- 
raux sur  le  point  de  savoir  s'il  n'y  aura't  pas  un  avantage  réel  à 
substituer  un  compte  annuel  aux  deux  états  semestriels.  L'en- 
quête ainsi  faite  donna  des  résultats  favorables  dans  le  sens  de 
celte  modification;  aussi  une  circulaire  du  19  oct.  1840  (Gillet 
et  Demoly,  n.  2826)  décida  que,  désormais,  il  ne  serait  plus 
dressé  qu'un  élat  annuel  pour  les  travaux  des  cours  et  des  tri- 
bunaux, tant  en  matière  civile  qu'en  matière  commerciale,  Il  fui 


en  même  temps  décidé  que  cet  élat  parviendrait  au  ministère 
avant  le  15  février. 

7.  —  Il  est  transmis  à  cet  effet  tous  les  ans,  au  mois  de  jan- 
vier, par  le  ministère  de  la  Justice  des  cadres  imprimés.  Ces  ca- 
dres sont  remplis  par  les  greffiers  sous  la  direction  et  la  surveil- 
lance des  présidents  des  tribunaux,  et  sous  le  contrôle  du  mi- 
nistère public.  —  Cire.  min.  des  30  déc.  1840  et  15  déc.  1841 
(Gillet  et  Demoly,  n.  2831  et  2892). 

8.  —  Depuis  cette  époque,  ces  prescriptions  sont  demeurées 
en  vigueur,  mais  de  nombreuses  modifications  de  détail  ont  été 
apportées  successivement  au  modèle  des  cadres  servant  à  la  ré- 
daction des  états  et  au  mode  d'exécution  du  travail.  Voici 
l'énumération  des  circulaires  du  ministre  delà  Justice  qui  sont 
intervenues  à  cet  égard  :  31  déc.  1842  (Gillet  etDemolv,  n.  2949); 
13  janv.  1844  (Gillet  etDemolv,  n.  3012)  ;  13  déc.  1844  (n. 3070); 
12  déc.  1845  (n.  3123);  10  déc.  1846  (n.  3184);  16  déc.  1847 
(n.  3225);  10  janv.  1849  (n.  3313);  23  déc.  1849  (n.  3388);  18 
déc.  1850  (n.  3459);2f,  déc.  1851  (n.  3533);8dée.  1852  (n. 3603); 

29  nov.  1853  (n.  3647);  4  déc.  1854  (n.  3710);  21  déc.  1855 
(n.  3393);  12  déc.  1830  (n.  3834);  10  déc.  1857  (n.  3921);  10 
déc.  1859(n.4032);  I2déc.  I860(n.  4077);  l°'déc.l861  (n.4H3); 
lTdéc.  1862  (n.  4138;;  3  déc.  (864  (n.  4194):  30  nov.  1865 
(n.  4211);  24  nov.  1866  (n.  4225);  30  nov.  1867(n.  4246);  8déc. 
1868  (n.  4266);  29  nov.  1869  (n.  4275);  9  févr.  1871  (n.  4308); 
25  nov.  1871  (n.  4341);  30  nov.  1872  ,'n.  4382);  21  nov.  1873 
(n.  4411);  28  nov.  1874  (n.  4448);  8  déc.  1875  {liée,  off.,  t.  3,  p.  407); 
6  déc.  1876  {Bull,  off.,  76.239);  3  déc.  1877  {Bull,  off.,  77.137); 

30  nov.  1878  [Bull,  off.,  78.124);  4  déc.  1879  {Bull,  off.,  79. 
244);  15  nov.  1880  {Bull,  off.,  80.264);  7  déc.  1881  [Bull,  off., 
81.153);  2  déc.  1882  [Bull,  off'.,  82.226);  l"déc.  1883  {Bull,  off., 
83.178;  ;  4  déc.  1884  {Bull,  off.,  84.219);  5  déc.  1885  (Bull,  off., 
85.210);  4  déc.  1886  (J.  des  parq.,  87.3.20);  7  déc.  1887  (J.  des 
parq.,  88.3.4);  13  déc.  1888  (J.  des  parq.,  89.3.15)  ;  20  déc.  1889 
(J.  des  parq.,  90.3.43);  27  déc.  1890  (J.  des  parq.,  91.3.(4)  ;  19 
déc.  1891  (J.  des  parq.,  92.3.24);  31  déc.  1892  (J.  des  parq.,93. 
3.11);  28  déc.  1893  {J.  des  parq.,  94.3.83);  31  déc.  1894  .1.  fies 
parq.,  95.3.73);  15  déc.  1895  {J.  des  parq.,  96. 3. 38) ;  31  déc. 
1896  {J.  des  parq.,  97.3.204' ;  24  déc.  1898  (non  publiée)  ;  30  déc. 
1899  (non  publiée);  24  déc.  1900  (non  publiée);  15  déc.  1901 
(non  publiée);  15  déc.  1902  (Bull,  off.,  1903.2);  25  déc.  1903 
(non  publiée). 

Section  II. 

Renseignements  que  doivent  lournlr   les  comptes  des   tribunaux 
et  de  la  cour  d'appel. 

§  1.  Tribunaux  de  première  instance  et  justices  de  paix. 

9.  —  I.  Compte  rendu  de  l'administration  de  la  juslice  en 
matière  civile.  —  Un  compte  rendu  de  l'administration  de  la 
justice  en  matière  civile  est  dressé  dans  chaque  tribunal  civil  de 
première  instance  sur  un  cadre  envoyé  par  la  Chancellerie.  La 
première  page  de  ce  cadre  est  destinée  à  recevoir  certaines  men- 
tions relatives  aux  audiences,  à  leur  durée,  aux  avocats  et  avoués. 
Elle  contient  aussi,  sous  forme  de  notes,  des  indications  géné- 
rales destinées  à  faciliter  l'établissement  de  la  statislique  et  à 
donner  les  indications  nécessaires  sur  la  manière  de  remplir  les 
divers  tableaux.  Les  pages  2  à  6,  destinées  aux  tribunaux  civils, 
sont  divisées  en  treize  tableaux  distincts.  La  page  7.  qui  com- 
prend trois  tableaux,  est  consacrée  aux  travaux  des  tribunaux 
de  paix.  Enfin  la  dernière  page  est  deslinée  à  recevoir,  s'il  y  a 
lieu,  les  observations  générales.  Nous  allons  maintenant  exami- 
ner en  détail  ces  trois  parties  de  la  statistique  civile. 

10.  —  En  tète  de  la  première  page,  il  y  a  lieu  d'indiquer  le 
nombre,  par  semaine,  des  audiences  tenues,  tant  en  matière  ci- 
vile qu'en  matière  correctionnelle,  et  leur  durée  moyenne.  Puis 
on  mentionne,  depuis  la  circulairedu  29  nov.  1853,  le  nombre, 
au  31  décembre  de  l'année  qui  vient  d'expirer,  des  avocats  in- 
scrits au  tableau,  des  avocats  stagiaires,  des  offices  d'avoué,  des 
offices  d'huissier  de  tout  l'arrondissement. 

11.  —  Les  tableaux  relatifs  aux  travaux  des  tribunaux  civils 
sont  numérotés,  à  l'aide  des  lettres  de  l'alphabet,  de  A  à  N  (Il 
n'y  a  pas  toutefois  d'état  1). 

"12.  —  Etat  A.  —  Le  premier  de  ces  états  est  intitulé  Etat 
général  des  affaires  civiles  portées  devant  le  tribunal  civil  de 
première  instance.  Dans  ce  tableau,  les  affaires  sont  divisées  et 
trois  catégories  ;  1°  affaires  du  rôle  général  ordinaires;  2°  affat- 
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res  du  rôle  général  sommaires;  3°  atïaires  non  inscrites  au  n'.le 
général  portées  devant  le  tribunal  sur  ree;  ou  par 

toute  autre  voie.  Pour  chaque  catégorie,  on  recherche  d'abord 
le  nombre  des  affaires  à  juger,  en  distinguant  les  affain  s  an- 
ciennes des  affaires  nouvelles,  puis  le  nombre  des  affaires  ter- 
minées. <  in  ne  se  borne  pas  à  établir  le  nombre  des  affaires  ter- 
s;  on  recherche  comment  ce  résultat  a  été  obtenu  :  I"  par 
des  jugements  contradictoires;  2"  par  des  jugements  par  d 
non  Irnppés  d'opposition  pendant  l'année;  3"  par  transaction, 
désistement,  radiation,  jonction.  Pour  les  jugements,  on  distin- 
gue, suivant  qu'ils  sont  en  premier  ou  en  dernier  ressort;  quant 
aux  transactions,  désis'.emenls,  etc.,  on  les  divise  en  deux  clas- 
ses, suivant  qu'ils  sont  intervenus  après  des  jugements  prépa- 
ratoires ou  interlocutoires  ou  qu'ils  n'avaient  donné  lieu  à  aucun 
avant  faire  droit.  Lorsque  ces  deux  parties  du  tableau  sont 
achevées,  on  en  déduit  tout  naturellement  Is  éléments  delà 
troisième  :  affaires  restant  à  juger  le  31  décembre;  on  répartit 
ces  affaires  dans  deux  colonnes  distinctes  :  la  première  comprend 
les  affaires  dans  lesquelles  sont  intervenus  des  jugements  pré- 
paratoires ou  interlocutoires;  dans  la  seconde,  sont  portées  les 
affaires  qui  n'ont  donné  lieu  à  aucun  avant  faire  droit.  Cet  état 
comprend  enfin  trois  autres  colonnes  dans  lesquelles  on  men- 
tionne :  1°  le  nombre  des  jugements  préparatoires  ou  interlocu- 
toires; 2°  le  nombre  des  jugements  rur  incidents  ;  3°  le  nombre 
des  jugements  par  défaut  rendus  pendant  l'année  et  qui  ont  été 
frappés  d'opposition  avant  le  31  décembre. 

13. —  Etat  R.  —  Ce  deuxième  état  récapitule,  en  les  classant 
d'après  leur  nature,  toutes  les  affaires  non  inscrites  sur  le  rôle 
général  qui  ont  été  terminées  par  jugement.  Cet  état  comprend 
les  adoptions,  les  homologations  de  toute  espèce,  les  rectifications 
des  actes  de  l'étal  civil,  les  affaires  d'enregistrement,  le  choix 
des  jurys  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  pour- 
suites disciplinaires  contre  les  officiers  ministériels,  etc.  La  pre- 
mière colonne  contient  d'ailleurs  une  nomenclature  imprimée  des 
affaires  qui  devront  y  être  inscrites  le  plus  habituellement; 
mais  il  faut  bien  remarquer  que  c'est  là  une  simple  indication 
et  que  cette  liste  devra  être  complétée  à  la  main  suivant  les 
besoins  de  chaque  tribunal.  Cet  étal  B  doit  indiquer  :  1"  la  na- 
ture des  affaires;  2°  le  nombre  des  affaires  non  inscrites  au  rùle 
terminées  par  jugement  rendu  soit  en  audience  publique,  soit  en 
chambre  du  conseil;  3°  le  résultat  des  affaires,  accueillies  ou 
rejetées.  Le  total  général  de  cet  état  B  doit,  s'il  est  exact,  re- 
produire le  total  des  colonnes  7  à  10,  3"  ligne,  de  l'état  A. 

14.  —  Etat  C.  —  Le  troisième  tableau  est  intitulé  Attribu- 
tions du  président  du  tribunal.  11  comprend  le  nombre  des  or- 
donnances rendues  par  le  président  du  tribunal  civil  à  l'occasion 
des  attributions  que  la  loi  lui  confère  en  matière  de  divorce,  de 
séparation  de  corps,  de  séparation  de  biens,  d'ouverture  de  tes- 
taments, d'envoi  en  possession  de  legs  universels,  de  correction 
paternelle,  de  permis  d'assigner  à  bref  délai,  de  saisie-arrêt,  de 
saisie-gagerie,  de  taxe  de  frais,  de  référé,  etc. 

15.  —  Etat  l).  —  Ce  quatrième  état  contient  le  relevé  général 
des  ordres  et  contributions  ouverts  pendant  l'année  du  compte. 
Il  indique  :  1°  les  procédures  confiées  aux  juges-commissaires; 
2°  celles  qui  ont  été  terminées  dans  l'année,  soit  par  règlement 
définitif,  soit  à  l'amiable  par  le  juge  ou  les  parties,  soit  par  ren- 
voi à  l'audience,  soit  par  abandon  ou  par  jonction  à  d'autres  pro- 
cédures de  même  nature  ;  3°  celles  qui  restent  à  terminer  au 
31  décembre  de  l'année  du  compte,  réglées  provisoirement  ou  non  ; 
4°  les  procédures  restant  à  terminer  qui  avaient  plus  de  quatre 
mois  de  date  à  partir  de  l'ouverture. 

16.  —  Etat  E.  —  Ce  cinquième  tableau  est  consacré  aux  juge- 
ments préparatoires  ou  interlocutoires  prononcés  par  le  tribunal. 
Son  total  doit  concorder  avec  celui  de  la  colonne  10  de  l'état  A. 
Dans  ce  tableau,  les  jugements  sont  classés  d'après  la  nature 
des  affaires  :  délibérés  sur  rapport;  instruction  par  écrit;  com- 
parution personnelle  des  parties;  serments  déférés;  jonction  de 
défaut;  vérification  d'écritures;  faux  incident;  enquêtes;  des- 
centes sur  les  lieux;  rapports  d'experts  ;  interrogatoires  sur  faits 
et  articles,  autres  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires. 

17.  —  Etat  F.  —  Ce  sixième  état  doit  faire  connaître  l'inter- 
vention du  ministère  public  et  indiquer  le  nombre  des  affaires 
civiles  terminées  dans  lesquelles  il  a  donné  des  conclusions,  soit 
en  vertu  des  ïs'  1  à  7  de  l'art  83,  C.  proc.  civ.,  soit  sans  y  être 
obligé  par  la  loi. 

18.  —  Etat  G.  —  Le  seplième  état  a  pour  objet  de  faire  con- 
ttaitre  la  durée  des  proejs  civils  à  partir  le  l'inscription  au  rôle. 


Ces  procès  sont  classés  d'après  la  date  de  leur  inscription  a 

et  divisés  en  affaires  terminées  (col.  1),  etaffaires  restant  à  juger 

le  31  décembre  [col.   2).  Les  affaires  portées  dans  cet  état  sont 

celles  qui  figurent  sur  les  deux  premières  lignes  de  l'étal  A.  Le 

total  de  la  colonne  I  doil  reproduire  le  total  [affaires 

la  colonne  13  de  l'état  A:  celui  de  la  colonne  2  reproduit  celui 

des  colonnes  IV  et  IS    ri  ai  res  du  n'.le}  de  l'état  A. 

19.  —  Etat  H.  —  Le  huitième  état  estdestiné  à  certains  juge- 
ments qui  ne  sont  pas  îles  jugements  préparatoires  ou  interlocu- 
toires dans  le  sens  de  l'art.  4.'i J ,  C.  proc  civ.,  et  qui  ne  peuvent 
pas  cependant  être  considérés  comme  terminant  les  instances 
principales.  Tels  sont  les  jugements  qui  statuent  sur  les  deman- 
des de  provisions  alimentaires  dans  le  cours  d'une  affaire  d.'  par- 
tage ou  de  séparation,  sur  des  demandes  de  caution  à  fourr.  r 
par  un  étranger,  de  mise  en  cause,  et  sur  d'autres  exceptions, 
quand  il  est  fait  droit  à  ces  demandes  par  un  jugement  spécial.  Tou- 
tefois il  faut  que  ce  jugement  ne  termine  pas  l'affaire  principale 
et  ne  la  fasse  pas  sortir  du  rôle  ;  ainsi,  on  ne  doit  pas  porter  dans 
cet  état  II  un  jugement  d'incompétence.  En  effet,  un  jugement 
de  cette  sorte  est  un  jugement  définitif  à  classer  dans  les  colon- 
nes 7  a  10  de  l'état  A.  —  Cet  état  est  divisé  en  deux  colonnes;  la 
première  contientla  liste  de  ces  jugements  parnature  d'incidents, 
ia  seconde  est  destinée  à  recevoir  la  mention  du  nombre  des 
^gements. 

20.  —  Etat  J.  —  Dans  ce  neuvième  état,  on  doit  indiquer  la 
nature  des  affaires,  dans  l'ordre  des  matières  du  Code  civil  etdu 
Code  de  procédure  ou  autres  lois,  jugées  définitivement  dans 
l'année  du  compte.  Cet  étal,  comme  on  le  voit,  est  la  récapitula- 
tion des  états  précédents.  Il  n'est  pas  la  partie  la  moins  impor- 
tante du  compte,  et  doit  attirer  l'attention  loute  spécialedes  mem- 
bres du  parquet. 

21.  —  Etat  K.  —  Le  dixième  état  doit  énumérer  les  demandes 
en  divorce  ou  séparation  de  corps  jugées  définitivement  pendant 
l'année  ou  qui  ont  été  rayées  du  rôle  par  suite  de  transaction, 
abandon,  etc.  Ce  tableau  indique  par  qui  a  été  faite  la  demande, 
!a  profession  des  époux,  le  nombre  de  leurs  enfants,  la  durée  du 
mariage,  les  motifs  des  demandes,  le  résultat  des  affaires  (ac- 
cueillies, rejetées  ou  rayées  du  rôle). 

22.  —  Etat  L.  —  Ce  onzième  état  intitulé  Déchéance  de  la 
puissance  paternelle  a  pour  objet  de  faire  connaître  les  résultais 
de  l'application  des  chap.  1  et  2,  L.  24  juill.  1889,  sur  la  protec- 
tion des  enfants  maltraités  ou  moralement  abandonnés;  il  a  été 
ajouté  pour  la  première  fois  dans  les  cadres  envoyés  aux  par- 
quets le  19  déc.  1891.  Cet  état  se  divise  en  deux  parties  dis- 
tinctes :  la  première  atrailaux  affaires  elles-mêmes, et  la  seconde, 
aux  personnes.  —  La  première  partie  se  subdivise  à  son  tour  en 
deux  sections  :  l'une  indique  le  nombre  de  déchéances  de  plein 
droit  et  des  déchéances  facultatives  prononcées,  en  faisant  res- 
sortir les  causes  qui  ont  motivé  ces  décisions  ;  l'autre  fait  con- 
naître le  nombre  des  demandes  rejetées  et  des  demandes  accueil- 
lies, en  les  classant  d'après  la  qualité  de  la  partie  poursuivante  : 
mniîtère  public,  parent,  toute  autre  personne.  Pour  cette  der- 
nière catégorie  de  parties  poursuivantes,  un  petit  tableau  annnexe 
donne  le  détail  :  assistance  publique,  association  autorisée,  par- 
ticuliers. —  La  seconde  partie  comprend  trois  sections  distinctes  : 
1°  sexe  et  âge  des  personnes  déchues;  2°  personnes  auxquelles 
la  tutelle  a  été  confiée;  3°  âge  des  enfants  dont  les  parents  ont 
été  déchus. 

23.  —  Etat  il.  —  Le  douzième  état  est  consacré  au  Bureau  de 
l'assistance  judiciaire.  Il  comprend  quatre  tableaux  distincts  : 
1"  nombre  des  demandes  d'assistance  judiciaire  réparties  en 
trois  catégories  :  matière  civile,  matière  commerciale,  affaires 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  paix;  2°  résultat  des  deman- 
des :  demandes  admises,  rejetées,  renvoyées  aux  bureaux  com- 
pétents, retirées  parles  parties  aprèsarrangement,  sur  lesquelles 
il  restait  à  statuer  au  31  décembre;  3°  lableau  des  demandes 
classées  d'après  leur  n  iture  et  leur  résultat,  comprenant  deux 
parties  :  d'abord,  solution  donnée  par  le  bureau  admission, 
rejet,  autre  solution  ,  puis  affaires  jugées  par  le  tribunal  civil 
dans  lesquelles  l'assistance  avait  été  accordée,  en  faisant  ressortir 
le  nombre  des  affaires  dans  lesquelles  l'assisté  a  eu  gain  de 
cause  et  de  celles  dans  lesquelles  il  a  échoué;  4°  état  des  re- 
traits d'assistance  I  abord  d'après  le  mode  suivant  lequel 
le  retrait  a  été  prononcé  demande  du  ministère  public,  demande 
de  la  partie  adverse,  d'ollice  par  le  bureau1,  puis  classés  I 

le  motif  des  retraits  (ressources  suffisantes  survenues,  déclara- 
ton  frauduleuse). 
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24.  —  Etat  iV.  —  Dans  un  treizième  état,  on  fait  connaître  les 
noms  des  notaires  de  chaque  canton,  la  résidence  de  chaque  no- 
taire, le  nombre  des  actes  reçus  dans  chaque  étude  et  totalisés 
par  canton. 

25.  —  La  partie  du  cadre  destinée  à  faire  connaître  les  tra- 
vaux des  tribunaux  de  paix  est  divisée  en  quatre  états,  A,  B, 
C  et  D.  Ces  états  présentent  le  relevé  des  états  partiels  tournis 
par  chaque  juge  de  paix,  saut  toutetois  les  colonnes  16  à  21  de 
l'état  A  relames  aux  appels,  qui  sont  directement  remplies  par 
le  gretle  du  tribunal  civil. 

26.  —  Etat  A.  —  Le  premier  comprend  toutes  les  affaires 
civiles  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  d'après  les  lois  des 
24  août  1790  et  25  mai  18j8,  qui  ont  èié  portées  devant  lui  pour 
y  recevoir  jugement,  en  exécution  des  art.  8  et  s.,  C.  proc.  civ. 
Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'une  affaire  soit  inscrite 
dans  cet  état,  qu'elle  ait  été  jugée.  On  porte  dans  la  colonne  1  les 
noms  de  toutes  les  justices  de  paix  de  l'arrondissement,  en  pla- 
çant d'abord  la  justice  de  paix  du  chef-lieu  et  en  classant  celles 
des  autres  cantons  dans  l'ordre  rigoureusement  alphabétique. 
Une  ligne  de  cet  état  est  consacrée  a  chaque  justice  de  paix;  on 
totalise  ensuite  pour  faire  ressortir  la  situation  de  l'arrondisse- 
ment entier.  Pour  chacune  des  justices  de  paix,  on  indique  :  I"  le 
nombre  des  affaires  à  juger  se  distinguant  entre  les  affaires  res- 
tant de  l'année  précédente,  les  affaires  introduites  par  comparu- 
tion volontaire  des  parties,  les  affaires  introduites  par  citation 
(col.  2  a  5);  2°  le  nombre  des  affaires  terminées  par  jugements 
contradictoires  ou  par  délaut,  par  arrangement  à  1  audience,  par 
abandon,  le  nombre  des  affaires  restant  à  juger  (col.  6  a  1UJ; 
3°  le  nombre  des  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires  en 
taisant  ressortir  leur  objet  :  enquête,  expertise,  visite  de  lieux, 
remises  (col.  Il  à  14);  4°  les  appels  et  leurs  résultats  (col.  16 
à  21).  Outre  ces  renseignements  généraux,  l'état  A  contient  en- 
core les  tableaux  suivants  :  1"  jugements  définitifs  sur  actions 
possessoires,  en  laisant  connaître  le  nombre,  des  jugements 
rendus  et  des  jugements  de  cette  catégorie  qui  ont  été  irappés 
d'appel  (col.  22  et  23);  2°  demandes  de  pension  alimentaire 
classées  suivant  le  résultat  obtenu  :  demande  accueillie  ou  rejetée 
(col.  24  et  25j;  3°  appels  des  décisions  des  maires  en  matière 
électorale,  en  distinguant  les  élections  politiques  des  élections 
consulaires  (col.  26  a  29). 

27.  —  Etat  h.  —  Le  deuxième  état  contient  le  résumé  des  affaires 
portées  en  conciliation  devant  lejuge  de  paix.  11  comprenddeux 
parties.  La  première  (col.  2  à  9)  a  trait  aux  affaires  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils  que  les  art.  48  et  s.,  C.  proc.  civ., 
soumettent  au  préliminaire  de  conciliation.  La  deuxième  (col.  lu 
à  16)  a  trait  à  la  conciliation  en  dehors  de  l'audience  conlormé- 
ment  à  l'art.  17,  L.  2b  mai  1838,  modifié  par  la  loi  du  2  mai  lsbb. 
Four  chacune  de  ces  deux  catégories,  on  indique  le  nombre  total 
des  aflaires  introduites;  puis  ou  lait  ressortir  le  nombre  des  al- 
laires  dans  lesquelles  les  parties  ont  comparu  et  de  celles  dans 
lesquelles  elles  n'ont  pas  comparu;  enlin,  on  fait  connaître  dans 
combien  il  y  a  eu,  soit  conciliation,  soit  non-conciliation.  La 
colonne  1  de  ce  tableau  contient  la  liste  des  justices  de  paix 
établie  comme  dans  le  tableau  A;  une  ligne  spéciale  est  consa- 
crée à  chaque  justice  de  paix  et  ou  totalise  de  façon  à  donner 
les  résultats  généraux  de  l'arrondissement. 

28.  —  Etal  C.  —  Le  troisième  état  indique  les  travaux  dont  le 
juge  de  paix  a  eu  à  s'occuper  en  vertu  des  attributions  extra- 
judiciaires  qui  lui  sont  conférées  :  tels  sont  les  conseils  de 
ïamille  qu'il  convoque  et  préside,  les  actes  de  notoriété  qu'il  dé- 
livre, les  actes  d'émancipation  et  les  appositions  et  levées  de 
scellés. 

29.  —  Etat  D.  —  Enlin  l'état  D  est  consacré  à  diverses  attri- 
butions des  juges  de  paix  :  ventes  publiques  d'objets  mobiliers 
^Llecr.  2  dec.  1876);  conciliation  et  arbitrage  (L.  27  déc.  1892,: 
saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  petits  traitements  VL.  12  juin  189b  , 
accidents  du  travail  (L.  9  avr.  1898). 

ai).  —  11.  Etats  annexes.  —  a)  Etat  des  ventes  judiciaires 
d'immeubles.  —  Indépendamment  de  la  Statistique  civile  propre- 
ment dite,  les  tribunaux  de  première  instance  doivent  lournir 
trois  autres  états,  dont  ies  cadres  leur  sont  envoyés  eu  même 
tempe,  et  dont  l'établissement  a  été  prescrit  par  des  circulaires 
postérieures,  lin  premier  lieu,  hgure  l'état  des  ventes  judiciaires 
d'immeubles.  Un- tableau  destine  a  présenter  le  relevé  des  ventes 
de  cette  nature  poursuivies  et  terminées  dans  l'année  a  été 
ajouté  pour  la  première  lois  en  1841  (Cire,  e  liane.,  13  déc. 
1841);  le  cadre  destiné  à  cet  état  porte  le  n.  5. 


31.  —  Ce  cadre  5  comprend  cinq  tableaux  distincts.  Le  pre- 
mier (état  A)  est  un  tableau  récapitulatif  de  toutes  les  ventes 
judiciaires  dont  le  tribunal  a  eu  a  s'occuper  ;  peu  importe  qu'elles 
aient  été  suivies  à  la  barre  du  tribunal  ou  renvoyées  devant 
notaire.  Une  première  colonne  contient  la  liste  imprimée  des 
différentes  espèces  de  ventes  :  ventes  sur  saisies  immobilières  ; 
ventes  par  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  ;  ventes 
de  biens  de  mineurs  ou  d'interdits;  ventes  sur  licilation  entre 
majeurs  et  mineurs;  ventes  de  biens  dépendant  de  successions 
bénéficiaires;  ventes  de  biens  dépendant  de  successions  vacantes; 
ventes  d  immeubles  dotaux;  ventes  de  biens  de  faillis;  autres 
venies  judiciaires.  Les  trois  colonnes  suivantes  servent  à  faire 
connaître  le  nombre  de  ventes  dont  le  tribunal  a  eu  à  s'occuper, 
en  distinguant  entre  les  ventes  qui  restaient  à  terminer  des 
années  piécédentes,  celles  qui  ont  été  reprises  après  abandon,  et 
enfin  celles  qui  ont  été  ouvertes  pendant  l'année.  Les  six  co- 
lonnes suivantes  donnent  les  résultats  obtenus;  elles  indiquent 
pour  chaque  espèce  particulière  de  ventes  :  1°  celles  qui  ont  été 
terminées  à  la  barre  du  tribunal  ou  devant  notaire;  2»  celles 
qui  ont  été  terminées  par  jonction  ;  3°  celles  qui  n'ont  pas  été 
suivies  par  quelque  motif  que  ce  soit;  4o  celles  qui  restaient 
à  terminer  le  31  décembre  à  la  barre  du  tribunal  ou  devant 
notaire. 

32.  —  Etat  B.  —  L'état  B  présente,  par  analogie  du  prix 
i  ventes  dont  le  montant  du  prix  d'adjudication  a  été  de  500  fr. 
et  moins,  de  501  à  1,000  fr.,  de  1,001  à  2,000  fr.,  de  2,001  à 
5,000  fr.;  de  5,001  à  10,000  fr.,  de  plus  de  10,000  fr.),  le  nombre 
des  ventes  terminées,  soit  à  la  barre  du  tribunal,  soit  devant 
notaire.  A  l'aide  des  colonnes  suivantes,  on  indique  pour  chaque 
catégorie  de  ventes  :  1°  le  montant  total  des  prix  d'adjudica- 
tion, 2°  le  montant  des  frais,  en  distinguant  suivant  qu  ils  ont 
été  payés  en  sus  du  prix  ou  qu'ils  ont  été  imputés  sur  le 
prix. 

33.  —  Etat  C.  —  Cet  état  a  été  introduit  par  la  circulaire  du 
15  déc.  1902  :  «  Aux  tableaux  qui  font  connaître,  d'une  façon  gé- 
nérale, le  nombre,  la  nature  et  l'importance  des  ventes  judiciaires 
opérées,  soit  à  la  barre,  sod  devant  notaire,  il  m'a  paru  indispen- 
sable, porte  cette  circulaire,  d'ajouter  un  nouvel  état  beaucoup  plus 
détaillé,  qui  indiquera,  par  nature  de  vente  et  par  catégorie  d  im- 
portance, le  montant  total  des  mises  à  prix,  des  prix  d'adjudica- 
tion et  des  frais  taxés,  avec  le  décompte,  pour  ceux-ci,  des  sommes 
payées  au  Trésor  et  des  émoluments  dus  aux  officiers  ministé- 
riels. Ce  tableau,  destiné  à  remplacer  l'ancien  état  nominati', 
présentera,  sous  une  forme  beaucoup  plus  condensée,  des  indi- 
cations très-précises,  qui  permettront  de  suivre  exactement  l'effet 
de  la  loi  du  23  oct.  1884  et  de  vérifier  si  les  mesures  prescrites 
par  les  instructions  spéciales  de  la  Chancellerie  ont  été  exécu- 
tées ».  L'état  C  est  divisé,  dans  sa  hauteur  en  quatre  parties   : 
1°  saisies  immobilières  et  conversions  de  saisies   immobilières 
en  ventes  volontaires;  2"  ventes  de  biens  de  mineurs  et  d'inter- 
dits; 3°  ventes  sur  licitation  entre  majeurs  et  entre  majeurs  et 
mineurs;  4°  autres  ventes  judiciaires  d'immeubles  (successions 
bénéficiaires,  successions  vacantes,  immeubles  dotaux,  biens  de 
taillis,  etc.).  Dans  sa  largeur  il  est  divisé  en  deux  parties,  la 
partie  gauche   (verso  de  la  lre  page)  est  consacrée  aux  ventes 
laites  a  la  barre,  la  seconde  (recto  de  la  2e  page)  aux  venies  de- 
vant notaires.  Elles  sont  identiques  :  elles  sont  l'une  et  l'autre 
divisées  en  huit  colonnes  ayant  respectivement  les  mêmes  inti- 
tules et  numérotées,  d'un  côté,  de  1  à  8,  de  l'autre,  de  9  à  16. 
Les  colonnes  1  et  9  contiennent:  la  colonne  1  du  tableau  B,  une 
nomenclature  imprimée  de  six  catégories  de  prix.  Les  colonnes 
suivantes  v2  à  8  ou  10  à  16)  sont  destinées  à  laire  connaître  pour 
chaque  catégorie  :  1°  le  nombre  des  ventes;  2°  le  montant  total 
des  mises  à  prix  ;  3°  le  montant  total  des  prix  d'adjudication  ; 
4°  les  Irais  taxés.  En  ce  qui  concerne  les  Irais,  on  dislingue  d'a- 
bord entre,  d'une  part,  les  sommes  payées  au  Trésor  (droits  de 
timbre,  d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hypothèques  ,  et,  d'autre 
part,  les  déboursés  et  émoluments  desoliiciers  ministériels  kcol. 
5  et  6,  ou  col.  13  et  14  .  Puis,  on  divise  les  Irais  en  Irais  payes 
en  sus  du  prix  et  Irais  imputes  sur  le  prix  (col.  7  et  8).  Le  total 
des  colonnes  5  et  6  doit  être  égal  au   total  des  colonnes  7  et  8, 
eelui  des  colonnes  13  et  14  au  total  des  colonnes  15  et  16,  puisque 
chacun   de  ces  deux  groupes  représente  le  montant  total  des 
Irais. 

34.  —  Etat  D.  —  L'état  D  a  trait  aux  incidents  survenus 
dans  le  cours  des  procédures  terminées.  11  indique,  d'abord  pour 
les  ventes  faites  à  la  barre  du  tribunal,  puis  pour  les  ventes  faites 
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devant  notaire,  le  nombre  d'incidents  de  chaque  catégorie.  La 
liste  de  ces  différentes  catégories  d'incidents  est  imprimée  et 
forme  la  première  colonne  de  l'état. 

35.  —  Etat  E.  —  Un  dernier  état  a  pour  but  de  faire  con- 
naître le  délai  qui  s'est  écoulé  entre  l'ouverture  de  la  vent''  et 
l'adjudication  définitive.  Sont  considérées  comme  ouverte-;  :  les 
ventes  sur  saisie  immobilière,  par  le  dépôt  du  cahier  des  charges  : 
les  ventes  par  suite  .le  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  par 
le  jugement  de  réception  de  la  caution;  les  ventes  de  biens  de 
mineurs,  par  le  jugement  d'homologation  de  l'avis  de  parents; 
les  autres,  par  les  jugements  qui  les  ordonnent.  Lue  première 
colonne  précise  les  catégories  de  délais:  3  mois  et  moins 
6  mois,  6  h  9  mois,  9  à  12  mois,  plus  d'un  an.  Les  deux  autres 
colonnes  indiquent  le  nombre  des  ventes  faites  dans  chacune  de 
ce?  catégories  de  délais,  en  distinguant  entre  les  ventes  faites 
à  la  barre  et  celles  faites  par  des  notaires. 

30.  -  b  Etat  des  ordres  et  contributions.  —  En  second  lieu, 
vient  l'état  des  ordres  et  contributions.  Cet  état  date  de  1840. 
Il  semblait  résulter  des  comptes  des  années  précédentes  que, 
dans  un  grand  nombre  de  tribunaux,  les  procédures  d'ordre  et 
de  contribution  avaient  une  trop  longue  durée.  Alin  de  con- 
naître la  cause  des  retards  qu'elles  éprouvaient  et  de  pouvoir 
prendre  les  mesures  propres  à  les  faire  cesser,  le  garde  des  Sceaux 
a  voulu  que  chaque  juge-commissaire  lui  fournît  un  état  détaillé 
des  ordres  et  contributions  dont  il  avait  eu  à  s'occuper  pendant 
l'année  1840  et  qu'il  eût  soin  d'indiquer,  dans  la  colonne  des 
observations,  la  date  de  la  sommation  de  produire  et  les  motifs 
qui  avaient  retardé  la  clôture  définitive  Cire,  rhanc,  30  déc. 
1810).  Depuis  cette  époque,  un  cadre  spécial  réservé  aux  ordres 
et  contributions  est  annexé  au  compte  de  la  justice  civile  ;  il  por- 
tait d'abord  le  n.  5  et  plus  tard  a  pris  le  n.  6. 

37.  —  Etut  A.  —  Le  premier  état  est  un  tableau  récapitulatif 
des  procédures  confiées  à  la  direction  de  chaque  juge-commis- 
saire. Chacun  des  magistrats  a  son  relevé  distinct,  faisant  con- 
naître :  1°  le  nombre  des  procédures  dont  il  a  eu  à  s'occuper 
dans  l'année  :  procédures  confiées  avant  le  1er  janvier;  procédu- 
res confiées  pendant  l'année;  2°  nombre  de  procédures  terminée? 
pendant  l'année  en  précisant  de  quelle  manière  elles  ont  pris  fin 
(règlement  définitif,  à  l'amiable  par  les  soins  du  juge.  renvo; 
devant  le  tribunal,  règlement  amiable  entre  les  parties,  abandon, 
jonction  à  d'autres  procédures'';  3°  le  nombre  de  procédures  res- 
tant à  terminer,  en  distinguant  suivant  qu'elles  sont  ou  ne  sont 
pas  réglées  provisoirement.  Au  bas  de  la  feuille  est  réservé  un 
large  blanc  pour  le  visa  et  les  observations  des  juges-commis- 
saires. «  Chaque  magistrat,  est-il  dit  dans  la  note  qui  accompa- 
gne ce  tableau,  pourra  faire  les  observations  qu'il  jugera  utiles; 
il  est  nécessaire  que  MM.  les  juges-commissaires  s'expliquent 
catégoriquement  sur  les  causes  des  retards  subis  par  les  procé- 
dures dont  ils  sont  chargés  ». 

38.  —  Etat  B.  —  L'état  B  est  un  tableau  nominatif.  On  y 
inscrit  :  d'abord  les  ordres  terminés  par  règlement  définitif;  en 
second  lieu,  les  ordres  réglés  à  l'amiable  par  les  soins  du  juge- 
commissaire  ;  enfin  les  contributions  réglées  définitivement.  Cha- 
cune de  ces  trois  catégories  de  procédures  prend  une  série  dis- 
tincte de  numéros  d'ordre  et,  dans  les  colonnes  qui  comportent 
une  totalisation  (col.  5  à  9),  on  fait  des  totaux  distincts  pour 
chaque  catégorie.  —  Les  deux  premières  colonnes  précisent  If  s 
procédures  dont  il  s'agit,  en  donnant  à  chacune  un  numéro  d'o  - 
dre  et  en  indiquant  les  parties  contre  lesquelles  l'ordre  ou  la 
contribution  étaient  poursuivis.  Les  colonnes  3  et  4  font  connaî- 
tre les  dates  de  la  réquisition  d'ouverture  du  procès-verbal  de 
l'ouverture  de  l'ordre  ou  delà  contribution.  Dans  la  colonne  5, 
on  trouve  le  montant  de  la  somme  à  distribuer;  les  colonnes  6 
et  7  précisent  ensuite  le  montant  des  sommes  réclamées  (ordres 
amiables)  et  de  celles  pour  lesquelles  il  a  été  fait  des  productions 
(ordres  judiciaires  ou  contributions'!.  L°s  colonnes  8  et  9  indi- 
quent le  montant  des  frais  taxés  par  le  juge-commissaire,  le 
nombre  des  créanciers  réclamants  ou  produisants.  Les  colonnes 
10  à  13  contiennent  le  relevé  des  dates  des  actes  les  plus  impor- 
tants :  1°  convocation  à  fin  de  règlement  amiable  ou  somma- 
tion à  fin  de  produire;  2°  règlement  provisoire;  3°  sommation  à  fin 
de  prendre  communication;  4°  règlement  définitif. 

39.  —  Etats  C  et  D.  —  Les  états  C  et  D  sont  purement  numé- 
riques :  le  premier  a  trait  à  l'importance  et  le  second  à  la  durée 
des  procédures.  —  Dans  l'état  C,  ilestétabliun  certain  nombre  de 
catégories  réglées  suivant  l'importance  des  sommes  à  distribuer  : 
1,000  fr.  au  moins,  1,001  à  5,000,  5,001  à  10,000, 10,001  à  50,000, 


|  50,001  à  100,000,  plus  de  100,000.  —  Dans  l'état  D,  on  divise  les 
i  procédures  en  plusieurs  séries,  suivant  qu'elles  ont  été  réglées 
dans  le  l"mois,  dans  le  2*  mois,  dans  le  3*  mois,  dans  le  délai 
de  3  à  6  mois,  dans  le  délai  de  6  k  12  mois,  dans  la  2e  année, 
après  ce  délai.  —  Chacun  de  ces  tableaux  comorend  trois  colon- 
nes distinctes  destinées  l'une  aux  ordres  réélis  définitivement, 
la  seconde  aux  ordres  réglés  à  l'amiable  par  le  juge,  la  troisième 
aux  contributions  réglées  définitivement. 

40.  c  accident:  lu  travail  — Un  nouveau  cadre  (cadre 
n.  7)  a  éti'  ajouté  par  la  circulaire  du  24  déc.  1898,  pour  permet- 
tre de  se  rendre  compte  de  l'application  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  :  «  Un  tableau  spécial,  r>  circulaire,  a  dû 

ajouté  relativem«>nt  aux  affaires  réglées  par  les  présidents  et  les 
trilninaux  de  première  instance  en  vertu  d"  la  foi  du  9  avr.  1898 
sur  les  accidents  du  travail.  .1»  n'ai  pas  besoin  de  vous  signaler 
l'importance  d'une  statistique  de  cm  ordre  qui.  en  révélant  !  ■ 
degré  d'efficacit':  d'une  solution  législative  donnée  à  l'une  des 
plus  graves  questions  sociales,  permettra  peut-être  d'en  aperce- 
voir les  lacunes  et  d'en  corriger  les  imperfections  ». 

41. —  La  première  colonne  contient  la  nomenclature  impri- 
mée  des  différentes  natures  de  demandes  qui  peuvent  être  for- 
mées. Elles  sont  divisées  en  deux  séries  :  1"  demandes  formées 
contre  le  chef  d'entreprise  (demandes  primitives  en  indenv 
contre  le  chef  d'entreprise,  demandes  subséquentes  en  révision, 
demandes  en  paiement  du  quart  au  plus  du  capital  représentatif 
de  la  rente,  demandes  en  réversion  de  la  rente  sur  la  tête  du 
conjoint);  2°  demandes  formées  contre  les  auteurs  de  l'accident 
autres  que  le  chef  de  l'entreprise  (demandes  intentées  par  la  vic- 
time ou  ses  représentants,  par  le  chef  d'entreprise,  aux  lieu  et 
place  de  la  victime).  Les  13  autres  colonnes  indiquent  pour  cha- 
cune de  ces  catégories  d'affaires  :  1°  le  nombre  des  ordonnances 
constatant  l'accord  des  parties  et  réglant  l'indemnité  (col.  2  : 
2°  le  nombre  des  affaires  anciennes.  pu;s  dt-s  affaires  nouvelles, 
portées  devant  le  tribunat  (col.  3  et  4);  3»  le  nombre  des  affaires 
terminées  restant  à  juger  'col.  5  à  8),  en  précisant  de  quelle 
manière  l'affaire  a  été  terminée  :  par  jugement  contradictoire,  par 
jugement  par  défaut,  par  transaction,  désistement,  etc.;  4°  le 
nombre  des  jugements  qui  accueillent  la  demande  ('col.  9  à  11), 
en  précisant  dans  quelle  mesure  :  avec  diminution  de  la  pension 
pour  faute  inexcusable  de  la  victime,  avec  augmentation  de  la 
pension  pour  faute  inexcusable  du  chef  d'entreprise;  en  dehors 
des  deux  cas  qui  précèdent;  5° le  nombre  des  jugements  qui  re- 
jettent la  demande,  d'abord  pour  faute  intentionnelle  de  la  vic- 
time (col.  12),  ensuite  pour  toute  autre  cause  'col.  13»;  fi°  les 
jugements  préparatoires  ou  interlocutoires  (col.  14  . 

§  2.  Tribunaux  de  commerce. 

42.  —  Un  cadre  spécial  intitulé  ;  Compte  rendu  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  en  matière  commerciale,  est  envové  à  chaque 
tribunal  de  commerce  et  à  chaque  tribunal  civil  jugeant  commer- 
cialement. Ce  cadre  est  divisé  en  onze  tableaux  numérotés  à 
l'aide  des  lettres  de  l'alphabet  de  A  à  K. 

43. —  Etat  A. —  Le  premier  état  comprend  toutes  les  affaires 
dans  lesquelles  le  tribunal  de  commerce  est  appelé  à  rendre  d»s 
jugements,  de  quelque  manière  qu'elles  aient  été  introduites.  Cet 
étal  se  divise  en  plusieurs  parties  distinctes.  —  Une  première,  inti- 
tulée Xombre  des  affaires  contentieuses,  donne  un  tableau  com- 
paratif des  affaires  à  juger  et  des  affaires   terminées   pendant 
l'année.  La  colonne  consacrée  aux  affaires  à  juger  distingue  les 
affaires  anciennes  des  affaires  nouvelles,  et,  en  ce  qui  concerne 
les  affaires  anciennes,  elle  les  divise  en  deux  catégories  :  affai- 
res qui   restaient   de  l'année    précédente;   affaires  qui  ont    été 
réinscrites  après  avoir  été  considérées  comme  terminées  dans  les 
comptes  précédents  Les  colonnes  relatives  k  la  manière  dont  les 
allaires  ont  été  terminées  mentionnent  d'abord  les  jugements, 
en  distinguant  les  iugements  contradictoires  des  jugements  par 
défaut  et  en  subdivisant  chacune  de  ces  deux  catégories,  suivant 
que  les  jugements  ont  été  rendus  en  premier  ou  en  dernier  res- 
sort. Ensuite  viennent  les  affaires  terminées  par  jonction  et  en- 
fin celles  terminées  par  conciliation,  radiation,  etc.  Pour  ces  der- 
nières, on  dislingue  suivant  qu'elles  ont  été  mises  en  délibéré, 
qu'il  est  intervenu  une  autre  mesure  d'instruciion,  qu'il  n'v  a  eu 
aucun    avant   faire   droit.  On  connaît  le  nombre  des  affaires  a 
juger,  le  nombre  des  affaires  terminées;  de  la  comparaison  de 
ces  deux  totaux,  il  est  facile  de  déduire  le  chiffre  qui  doit  figurer 
dans  la  colonne  13,  le  nombre  des  affaires  restant  à  juger  après 
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le  31  décembre.  —  La  seconde  partie  est  consacrée  aux  jugements 
sur  opposition.  On  indique  le  nombre  des  jugements  en  distin- 
guant selon  qu'ils  ont  été  rendus  en  premier  ou  en  dernier  res- 
sort. Dans  une  troisième  colonne,  on  indique  ceux  qui  ont  été 
suivis  de  conciliation,  radiation,  etc.  La  troisième  partie  fait  con- 
naître le  nombre  des  jugements  sur  requête  ou  sur  rapport,  en 
distinguant  entre  les  jugements  rendus  en  matière  de  faillite  ou  de 
liquidation  et  ceux  rendus  en  toute  autre  matière.  —  La  quatrième 
partie  a  trait  aux  arbitrages,  elle  comprend  deux  colonnes  des- 
tinées l'une  aux  renvois  devant  arbitre  ou  chambre  syndicale; 
l'autre  aux  affaires  conciliées  par  les  arbitres  ou  les  chambres 
syndicales.  —  En  cinquième  lieu  viennent  les  mises  en  délibéré. 
—  Enfin,  la  dernière  partie  est  consacrée  aux  appels  des  décisions 
des  conseils  de  prud'hommes.  On  distingue  suivant  que  ces  ap- 
pels ont  été  suivis  de  confirmation,  d'infirmation,  de  conciliation 
ou  de  radiation,  etc. 

44.  —  Etats  B,  C,  D,  E,  F.  —  Les  étals  suivants  ont  trait  aux 
1  quidations  judiciaires  et  faillites.  L'état  B  fait  connaître  la  date 
de  leur  ouverture.  11  distingue  entre  les  affaires  anciennes,  c'est-à- 
dire  antérieures  au  1er  janvier,  et  les  affaires  nouvelles.  —  L'état 
suivant  établit  la  situation  des  liquidations  et  faillites  au  31  dé- 
cembre. 11  s'occupe  d'abord  des  procédures  terminées  pendant 
l'année;  il  précise  la  manière  dont  elles  ont  été  terminées  :  par 
concordat,  par  liquidation  au  31  décembre  de  l'actif  abandonné 
ou  de  l'union,  par  suite  de  l'insuffisance  de  l'actif,  par  conver- 
sion en  faillite,  par  jonction,  par  le  motif  que  le  jugement  décla- 
ratif a  été  rapporté.  Il  indique  ensuite  le  nombre  des  procédures 
restant  à  régler  au  31  décembre.  —  Ces  dernières  font  l'objet  du 
quatrième  état  (état  E)  qui  distingue  les  procédures  d'après  l'é- 
poque où  elles  ont  été  ouvertes,  c'est-à-dire  depuis  trois  mois  et 
moins,  plus  de  trois  mois  et  moins  de  six,  plus  de  six  mois  et 
moins  de  douze,' plus  d'un  an  et  moins  de  deux  ans,  plus  de 
deux  ans  et  moins  de  trois,  plus  de  trois  ans  et  moins  de  quatre, 
plus  de  quatre  ans  et  moins  de  cinq,  plus  de  cinq  ans.  Le  total 
doit  égaler  le  chiffre  inscrit  à  la  dernière  ligne  de  l'état  C.  — 
L'état  D  correspond  aux  4°,  5e  et  6e  lignes  de  l'état  B  et  reprend 
en  détail  les  chiffres  inscrits  sous  le  titre  Procédures  nouvelles. 
Dans  la  première  colonne  sont  énumérés  les  genres  de  com- 
merce ou  d'industrie  du  débiteur  ou  du  failli  et  l'on  inscrit  en 
regard,  dans  les  colonnes  respectives,  les  liquidations  judiciai- 
res, faillites  et  conversions  de  liquidations  judiciaires  en  faillites. 
—  Enfin,  l'état  F  fait  connaître  le  nombre  des  faillis  qui,  pendant 
l'année  :  1°  ont  été  déclarés  excusables;  2  "ont  obtenu  un  concor- 
dat homologué.  —  Chacun  des  états  B,  C,  D  et  E  comprend  trois 
colonnes,  de  façon  à  donner  les  indications  d'une  manière  distincte 
pour  chaque  catégorie  d'affaires  :  1°  liquidations  judiciaires; 
2°  conversions  de  liquidations  judiciaires  en  faillites;  3«  faillites. 
Après  ces  étals,  un  intervalle  est  laissé  eu  blanc  pour  permettre 
à  MM.  les  juges-commissaires  d'y  inscrire  leurs  observations 
sur  les  causes  des  retards  subis  par  les  procédures. 

45.  —  Etat  G.  —  Cet  état  a  pour  objet  l'assistance  judiciaire 
et  indique  le  nombre  des  affaires  commerciales  dans  lesquelles 
elle  a  été  accordée.  Il  distingue  :  1°  les  affaires' restant  à  juger 
de  l'année  précédente  et  les  affaires  introduites  pendant  l'année, 
dont  on  fait  un  total  particulier;  2°  les  affaires  terminées  dans 
l'année  (par  des  jugements  contradictoires,  par  des  jugements 
par  défaut,  par  radiation  ou  conciliation,  etc.),  et  les  affaires  res- 
tant à  juger  au  31  décembre. 

46.  —  Elut  H.  —  L'état  H  indique  uniquement  le  nombre 
des  nantissements  de  fonds  de  commerce  inscrits  pendant  l'an- 
née. 

47.  —  Etat  /.  —  Le  neuvième  état  récapitule  les  liquidations 
judiciaires  terminées  par  concordat  ou  par  liquidation  de  l'actif 
abandonné  ou  de  l'union,  déjà  indiquées  dans  les  trois  premières 
lignes  (col.  1)  de  l'état  C.  Dans  la  première  colonne,  réservée  à 
la  désignation  personnelle  du  débiteur,  on  indique  ses  nom,  pré- 
noms et  genre  de  commerce;  dans  la  seconde,  la  date  de  l'ou- 
verture de  la  liquidation  judiciaire.  Les  cinq  colonnes  suivantes 
sont  destinées  à  foire  connaître  le  montant  après  vérification, 
c'est-à-dire  lors  de  la  clôture  de  la  liquidation  judiciaire  :  t  de 
l'actif,  en  précisant  s'il  est  immobilier  cal.  3]  ou  mobilier 

2U  du  passif,  qui  comprend  trois  subdivisions  :  passif  hypothé- 
caire (col.  5),  privilégié  (col.  6'  et  chirographaire  i^co!.  7).  Il  faut 
additionner  tous  les  chiffres  inscris  dans  cette  colonne  en  né- 
gligeant les  centimes.  Dans  la  colonne  suivante,  on  doit  indi- 
quer la  date  du  concordat  ou  de  la  liquidation  de  l'actif  aban- 
donné. Enfin  les  dernières  colonnes  l'ont  connaître  le  montant 


du  dividende.  Dans  la  première  de  celles-ci,  on  inscrit  le  mon- 
tant du  dividende  convenu  par  le  concordat,  et  dans  les  deux 
autres  celui  obtenu  par  la  liquidation,  soit  après  abandon  d'ac- 
tif, soit  après  union. 

48.  —  Etat  J.  —  L'état  J,  relatif  aux  faillites  et  conversions 
de  liquidations  judiciaires  en  faillites  terminées  par  concordat, 
liquidation  de  l'actif  abandonné  ou  par  suite  de  l'union  des 
créanciers,  est  identique  à  l'état  précédent  qui  a  trait  aux  liqui- 
dations judiciaires. 

49.  —  Etat  K.  —  L'état  K  a  trait  aux  sociétés  commerciales; 
il  se  divise  en  deux  parties.  La  première  a  pour  objet  de  faire 
connaître  le  nombre  des  actes  de  constitution  et  des  actes  de 
dissolution  des  sociétés.  Des  colonnes  distinctes  permettent  de 
connaître  les  diverses  espèces  des  sociétés  (en  nom  collectif,  en 
commandite  simple  ou  par  actions,  anonymes,  anonymes  à  capi- 
tal variable)  qui  se  sont  ainsi  constituées  ou  dissoutes.  La  se- 
conde partie  de  l'état  K  est  exclusivement  consacrée  aux  sociétés 
par  actions  qui  se  sont  constituées  et  dont  l'acte  constitutif  a  été 
déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  Il  est  bon  de  faire  tout 
d'abord  remarquer  que,  quand  une  société,  par  suite  de  créa- 
tions de  succursales  ou  autres  établissements,  effectue  dans  plu- 
sieurs établissements  le  dépôt  prescrit  par  les  art.  55  et  59,  L. 
24  juill.  1867,  il  importe,  pour  éviter  de  compter  plusieurs  fois  la 
même  société, de  neporterici  qu'une  seule  fois  les  renseignements 
demandés.  C'est  au  greffier  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  siège  social  de  la  société  qu'il  appartient  de  le  fournir. 
Les  autres  greffiers  ne  doivent  faire  figurer  que  «pour  mémoire  » 
les  sociétés  dont  ils  ont  reçu  le  dépôt  de  l'acte  constitutif,  mais 
dont  le  siège  social  se  trouve  dans  un  autre  ressort  que  celui  de 
leur  tribunal.  Cet  état  comprend  sept  colonnes  dans  lesquelles 
on  indique  successivement  :  1°  l'objet  de  la  société  (banque, 
compagnie  d'assurances,  etc.)  ;  2°  le  caractère  légal  de  la  société 
(anonyme,  en  commandite,  par  actions,  à  capital  variable);  3°  la 
durée  delà  société;  4°  le  montant  du  capital  social;  5°  le  mon- 
tant des  valeurs  fournies  ou  à  fournir  parles  actionnaires  ou  les 
commanditaires  ;  6°  pour  les  sociétés  à  capital  variable,  la 
somme.au-dessous  de  laquelle  le  capital  social  ne  peut  être  ré- 
duit. 

§  3.  Cours  d'appel. 

50.  —  Chaque  année,  il  est  établi  également  dans  toutes  les 
cours  d'appel  un  Compte  rendu  des  travaux  de  la  cour  en  ma- 
tière  civile  et  commerciale.  La  première  page  contient  les  men- 
tions suivantes  :  1°  nombre  des  audiences  solennelles  tenues 
par  la  cour  pendant  l'année  écoulée;  2°  nombre,  par  semaine, 
des  audiences  tenues  par  chaque  chambre  en  matière  civile, 
correctionnelle  ou  d'accusation,  et  leur  durée  moyenne;  3°  nom- 
bre des  avocats  inscrits  au  tableau,  des  avocats  stagiaires  et  des 
avoués  près  la  cour. 

51.  —  Ce  cadre  comprend  12  tableaux  numérotés  à  l'aide 
des  lettres  de  l'alphabet  de  A  à  L  inclusivement. 

52.  —  Etat  A.  —  Ce  premier  état  donne  le  tableau  général  des 
travaux  de  la  cour,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  com- 
merciale. Une  ligne  spéciale  est  consacrée  :  1°  aux  appels  des 
jugemeuts  des  tribunaux  civils  et  de  commerce  en  matière  ordi- 
naire; 2°  aux  appels  des  mêmes  jugements  en  matière  sommaire; 
3°  aux  appels  des  sentences  arbitrales;  4°  aux  contestations  sur 
l'exécution  des  décisions  de  la  cour.  Quant  aux  affaires  d'adop- 
tion, elles  ne  figurent  pas  sur  l'état  A.  —  La  première  partie  de 
ce  tableau  est  consacrée  aux  affaires  à  juger;  elle  indique,  pour 
chacune  des  quatre  catégories  que  nous  venons  de  spécifier, 
d'abord,  le  nombre  des  allaires  anciennes,  puis  celui  des  affaires 
nouvelles.  Pour  les  affaires  anciennes,  on  dislingue  suivant  que 
les  affaires  restaient  à  juger  de  l'année  antérieure,  qu'elles  ont 
été  réinscrites  au  rôle  pendant  l'année,  après  en  avoir  été  rayées 
antérieurement,  qu'elles  sont  revenues  à  l'audience  sur  opposi- 
tion formée  pendant  l'année  contre  des  arrêts  par  défaut  rendus 
antérieurement  au  !<■' janvier.  —  La  seconde  partie  est  destinée 
à  faire  connaître  la  solution  donnée  à  ces  affaires;  on  mentionne 
le  nombre  des  affaires  terminées  :  1°  par  des  arrêts  contradic- 
toires; 2»  par  des  arrêls  par  défaut  non  frappés  d'opposition; 
3°  par  transaction,  désistement,  radiation,  jonction,  etc.,  en  dis- 
tinguant suivant  qu'il  est  intervenu  ou  non  des  arrêts -d'avant 
faire  droit.  Nous  devons  faire  observer  que,  pour  les  affaires  ter- 
minées, ainsi  d'ailleurs  que  pour  les  colonnes  qui  vont  suivre,  on 
ne  sépare  plus  les  affaires  sommaires  des  affaires  ordinaires  :  à 
partir  de  cet  endroit,  l'état  ne  contient  plus  que  trois  lignes  au  lieu 
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de  quatre.  Nous  connaissons,  d'une  part,  le  nombre  des  affaires 
à  juger,  d'autre  part,  celui  des  affaires  terminées;  la  comparai- 
son de  ces  deux  nombres,  donnera  pour  chaque  catégorie  les 
éléments  des  deux  co'onnes  suivantes  destin -es a  'aire  connaître 
le  nombre  des  affaires  restant  à  juger;  on  doit  toutefois  les  ré- 
partir entre  ces  deux  colonnes,  suivant  qu'elles  ont  ou  non 
donné  lieu  à  un  avant  Taire  dont.  Viennent  ensuite  des  colonnes 
où  l'on  fait  figurer:  1°  le  nombre  des  arrêts  préparatoires  ou 
interio:utoires  sur  plaidoiries;  2°  le  nombre  des  arrêts  par  dé- 
faut rendus  pendant  l'année  qui  ont  été  frappés  d'opposition 
avant  le  31  décembre;  3"  le  nombre  des  arrêts  définitifs  contra- 
dictoires ou  par  défaut  rendus  par  chaque  chambre. 

53.  —  Etat  H.  —  Ce  second  état  est  intitulé  :  Durée  des 
procès  u  partir  de  l'inscription  au  rôle.  —  l  ne  première  ligne 
comprend  les  affaires  inscrites  pour  la  première  fois  au  rôle  de- 
puis trois  mois  et  mo'ns,  la  2°  les  affaires  inscrites  depuis  plus 
de  trois  mois  jusqu'à  six  inclusivement,  la  3»  celles  inscrites 
depuis  plus  de  six  mois  jusqu'à  douze  inclusivement,  la  4°  celles 
depuis  un  an  jusqu'à  deux  inclusivement,  la  58  celles  qui  comp- 
tent plus  de  deux  ans  d'inscription  au  rôle.  Pour  chaque  caté- 
gorie, on  indique  les  affaires  terminées,  puis  les  affaires  restant 
à  juger. 

54.  —  Etat  C.  —  L'Etat  C  est  le  relevé  par  arrondissement 
des  appels  portés  devant  la  cour.  Il  est  divisé  en  trois  parties.  — 
La  première,  qui  comprend  les  colonnes  i  et  2,  est  destinée  à 
faire  connaître,  d'abord,  les  noms  des  départements  qui  compo- 
sent le  ressort,  puis,  pour  chaque  département,  les  noms  des 
tribunaux,  classés  dans  l'ordre  suivi  dans  le  tableau  VII  du 
Compte  général  civil  dressé  par  la  Chancellerie.  A  la  suite  des 
noms  de  tribunaux,  deux  lignes  sont  réservées,  l'une  pour  les 
renvois  après  cassation,  l'autre,  pour  les  appels  des  sentences 
arbitrales.  —  La  seconde  partie  est  réservée  aux  appels  en  ma- 
tière civile.  On  indique,  pour  chaque  tribunal:  1°  le  nombre  des 
appels  portés  devant  la  cour,  en  distinguant  suivant  qu'ils  sont 
antérieurs  ou  qu'ils  sont  postérieursau  l"r  janvier  de  l'année  du 
compte;  2°  le  nombre  des  jugements  confirmés,  infirmés,  sur 
l'appel  desquels  il  y  a  eu  transaction,  radiation,  jonction,  etc.: 
3°  le  nombre  des  appels  restant  à  juger  le  31  décembre.  —  La 
troisième  partie  est  consacrée  aux  appels  en  matière  commer- 
ciale; elle  comprend  le  même  nombre  de  colonnes  que  la  seconde 
partie,  avec  les  mêmes  intitulés.  Qu'il  s'agisse  d'appels  civils  ou 
commerciaux,  les  affaires  des  autres  ressorts  portées  devant  la 
cour  d'appel  par  suite  d'arrêts  de  la  Cour  de  cassation  doivent 
être  réunies  et  portées  en  bloc  en  regard  de  la  mention  Renvois 
après  cassation. 

55.  —  Etat  D.  —  L'état  D  est  un  relevé  nominatif  des  ma- 
gistrats ou  officiers  ministériels  poursuivis  directement  devant 
la  cour.  En  regard  de  chaque  nom,  on  indique  si  la  demande  a 
été  accueillie  ou  rejetée. 

56.  —  Etat  E.  —  Cet  état  a  pour  objet  de  préciser  la  nature 
des  avant  faire  droit  prononcés  par  la  cour.  Dans  une  première 
colonne,  on  précise  la  nature  de  ces  arrêts  et,  en  regard  de 
chaque  mention,  on  en  indique  le  nombre  dans  une  seconde  co- 
lonne. Lorsque  les  arrêts  préparatoires  ou  interlocutoires  sont 
nombreux,  après  avoir  énoncé  les  plus  fréquents  et  les  plus 
habituels,  on  groupe  les  autres  sous  cette  rubrique  :  Autres 
avant  faire  droit. 

57.  —  Etat  F.  —  On  indique  le  nombre  des  affaires  civiles 
terminées  dans  lesquelles  le  ministère  public  a  donné  des  con- 
clusions, en  distinguant,  suivant  que  l'avocat  général  était  obligé 
de  conclure  par  les  §§  1  à  7  de  l'art.  8'J,  C.  proc.  civ.,  ou  qu'il 
n'y  était  pas  forcé. 

58.  —  Etat  G.  —  Cet  état,  qui  ne  comprend  qu'une  seule 
ligne  et  une  seule  colonne,  a  pour  objet  de  faire  connaître  le 
nombre  des  arrêts  prononçant  la  réhabilitation  de  faillis,  qui  sont 
intervenus  pendant  l'année  du  compte. 

59.  —  Etal  11  et  Etat  f.  —  Ces  états  ont  trait,  le  premier,  aux 
arrêts  rendus  en  chambre  du  conseil,  le  second,  aux  attribu- 
tions du  premier  président,  bans  l'un  et  dans  l'autre,  on  spécifie, 
dans  une  première  colonne,  les  matières  dans  lesquelles  sont 
intervenus  les  arréls  ou  les  ordonnances,  puis  on  en  indique  le 
nombre.  Remarquons  qu'on  doit  inscrire  dans  l'état  1  toutes  les 
ordonnances  que  le  premier  président  peut  rendre  dans  ses  attri 
butions  en  matière  civile,  telles  que  règlement  de  qualités, 
paiement  de  frais,  etc. 

60.  —  Etat  J.  —  L'état  J  est  avec  l'état  A  le  plus  important 
des  tableaux  que  contient  le  compte  civil  de  la  cour  d'appel  : 


c'est  le  relevé,  par  ordre  de  matières,  des  affaires  jugées  contra- 
dictoirement  et  dont  !e  chiffre  global  se  trouve  d  tai  la  c  ilonne  7 
de  l'état  A.  Les  matières  sont  classées  dans  l'ordre  suivant  : 
Code  civil:  Code  de  procédure  civile  ;  Code  de  commerce  ;  Ma- 
tières diverses;  Brevets  d'invention  ;  Compétence  des  tribunaux 
civils;  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Dans  cha- 
cun de  ces  groupes,  la  nomenclature  des  matières  est  faiic 
d'après  l'ordre  des  articles  du  Code;  les  mentions  des  matières 
sur  lesquelles  les  cours  sont  habituellement  appelées  à  statuer, 
sont  imprimées  ;  des  blancs  sont  laissés  pour  ajouter  les  men- 
tions non  prévues.  Il  est  bon  de  faire  remarquer  que,  dans  cet 
état  J,  ne  doivent  jamais  figurer,  ni  les  adoptions,  ni  les  cooti  B- 
tations  sur  les  décisions  de  la  cour  :  cet  état  ne  comprend  en 
effet  que  des  arrêts  confirmant  ou  infirmant  des  jugements  de 
première  instance.  En  regard  de  chaque  matière,  on  porte  dans 
une  première  colonne  le  nombre  total  des  affaires  jugées  con- 
tradicloireavnt;  puis  les  colonnes  suivantes  permettent  de  di- 
viser ce  chiffre  global  en  quatre  catégories  :  1°  arrêts  de  confir- 
mation; 2°  infirmation  totale;  3°  inGrmation  partielle;  4°  non- 
recevabilité  d>-  l'appel. 

61.  —  Etat  K.  —  L'état  K  est  un  relevé  nominatif  des  actes 
d'adoption  soumis  à  la  cour  d'appel.  11  mentionne  :  1°  les  noms, 
prénoms  et  professions  des  adoptants;  2°  les  noms  et  prénoms 
des  adoptés,  et  l'existence  ou  la  non-existence  des  liens  de 
famille  entre  eux  et  les  adoptants;  3"  les  motifs  présumés  de 
l'adoption  ;  4"  l'indication  du  tribunal  qui  a  prononcé  l'homologa- 
tion ;  S0  la  date  de  l'homologation;  0J  la  décision  de  la  cour; 
7°  la  date  de  l'arrêt. 

612.  —  Et'tt  L.  —  L'état  L  est  consacré  au  bureau  de  l'assis- 
tance judiciaire;  il  comprend  quatre  parties  distinctes.  — En  pre- 
mier lieu,  il  contient  l'indication  du  nombre  des  affaires  dont  le 
bureau  d'appel  a  eu  a  s'occuper  ;  ces  affaires  se  diviseni  en  deux 
catégories  :  1°  demandes  d'assistance  dont  le  bureau  a  i'lé  saisi, 
et  pour  lesquelles  il  faut  distinguer  les  affaires  civiles  des  affaires 
commerciales  ;  2°  décisions  du  bureau  de  première  instance  dé- 
férées par  le  procureur  général. — Le  second  tableau  fait  connaî- 
tre les  suites  données  aux  affaires  mentionnées  dans  le  premier: 
elle  précise  le  nombre  des  demandes  :  a)  admises;  6)  rejetées  ; 
c)  renvoyées  aux  bureaux  compétents  ;  d)  retirées  par  les  par 
lies  à  la  suite  d'arrangement;  e)  sur  lesquelles  il  restait  à  statuer 
le  31  décembre.  —  En  troisième  lieu,  viennent  les  retraits  d'as- 
sistance; ce  tableau  indique  d'abord  le  nombre  des  retraits  d'as- 
sistance prononcés,  en  faisant  connaître  en  même  temps  com- 
ment cette  mesure  a  été  prise  ;  puis  il  fait  ressortir  les  motifs  des 
retraits.  Enfin,  un  dernier  tableau  classe  par  nature  d'affaires 
les  demandes  d'assistance  qui  ont  é'.é  formées;  il  donne,  pour 
chaque  catégorie,  le  nombre  total  des  demandes;  puis  il  précise 
les  résultats  obtenus  devant  le  bureau  :  admission;  rejet;  autre 
solution.  Les  dernières  colonnes  font  connaître  les  résultats  ob- 
tenus devant  la  cour  dans  les  affaires  pour  lesquelles  l'assistance 
avait  été  accordée,  soit  à  l'une  des  parties,  soit  aux  deux  par- 
ties. 

63.  —  Les  deux  dernières  pages  sont  divisées  en  deux  par- 
ties par  un  trait  vertical;  la  partie  gauche  de  chacune  de  ces 
pages  est  réservée  aux  observations  du  premier  président  et  la 
partie  droite  à  celles  du  procureur  général. 

Section  III. 

Envol  des  cadres  par  la  Chancellerie. 
Établissement  de  la  statistique.  —  Vérification  et  transmission. 

64.  —  En  1840,  le  ministre  de  la  Justice  avait  reconnu  que, 
pour  assurer  aux  comptes  civils  et  commerciaux  la  régularité  sans 
laquelle  les  documents  statistiques  n'ont  aucune  valeur,  il  était 
nécessaire  d'adopter  des  modèles  uniformes  pour  toutes  les  cours 
et  tous  les  tribunaux.  Aussi,  à  partir  de  cette  époque,  des  cadres 
imprimés  par  l'Imprimerie  nationale  ont  été  transmis  par  la  Chan- 
cellerie à  tous  les  procureurs  généraux  qui  en  font  la  répartition 
entre  la  cour  et  les  tribunaux  du  ressort.  Actuellement,  il  est 
envoyé  à  chaque  procureur  général  :  2  exemplaires  du  cadre  n.  f , 
Compte  rendu  des  travaux  de  la  cour  en  matière  civile  et  com- 
merciale; 3  exemplaires  par  tribunal  du  cadre  n.  2,  Compte 
rendu  de  l'administration  de  lajus/ice  en  matière  civile,  et  du 
cadre  n.  3,  Compte  rendu  de  l'administration  de  la  justice  en  ma- 
tière commerciale  ;  1  exemplaire,  par  chaque  justice  de  paix,  du 
cadre  n.  4,  Compte  rendu  des  travaux  des  justices  de  pair; 
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3  exemplaires  par  tribunal  du  cadre  n.  5,  Ventes  judiciaires 
d'immeubles,  du  cadre  n.  6,  Ordres  et  contributions,  et  du  cadre 
n.  7,  Accidents  du  travail. 

65.  —  Ces  cadres  sont  envoyés,  chaque  année,  dans,  le  cou- 
rant du  mois  de  décembre;  la  circulaire  qui  accompagne  chaque 
envoi  indique  la  date  à  laquelle  ils  doivent  être  renvoyés  à  la 
Chancellerie;  la  dernière  de  ces  circulaires,  celle  du  25  déc  1903, 
porte  que  les  états  de  la  justice  civile  et  commerciale  lui  seront 
adressés  dans  le  courant  d'avril. 

66.—  Lorsque  le  procureur  de  la  République  reçoit  les  cadres 
qui  lui  sont  envovés  par  le  procureur  général,  il  se  borne  à  trans- 
mettre au  greffier  du  tribunal  civil  les  cadres  destinés  aux  tra-  ' 
vaux  de  ce  tribunal  (cadres  n.  2,  5,  6,7',  au  greffier  du  tribunal 
de  commerce  et,  à  défaut,  au  greffier  du  tribunal  civil,  le  cadre 
n.  3,  et,  enfin,  à  chaque  juge  de  paix  de  l'arrondissement,  un 
exemplaire  du  cadre  n.  4. 

67.  —  Aux  termes  de  la  circulaire  delà  Chancellerie  du  30  déc. 
1840,  les  greffiers  doivent  contribuer  à  concourir  à  la  rédaction 
des  comptes  civils  et  commerciaux,  comme  antérieurement  ils 
contribuaient  à  la  rédaction  des  états  semestriels.  Les  présidents 
des  tribunaux  sont  d'ailleurs  appelés  à  diriger  et  à  surveiller  l'ac- 
tion de  la  justice  en  matière  civile  et  commerciale;  par  suite,  il 
est  naturel  qu'ils  donnent  des  soins  à  la  confection  des  états  qui 
doivent  présenter  l'ensemble  des  travaux  de  leurs  compagnies 
(Cire.  Chanc,  31  déc.  1842).  Nous  avons  vu  tsuprà,  n.  37)  que 
les  juges-commissaires  peuvent  consigner  leurs  observations  sur 
l'état  des  ordres  et  contributions  et  même  qu'au  cas  de  retard 
dans  le  règlement,  ils  sont  tenus  de  fournir  des  explications. 

68.  —  Le  travail  doit  être  signé  par  le  président  du  tribunal 
et  par  le  procureur  de  la  République  (Cire.  Chanc,  15  déc.  1841). 
Ces  magistrats  peuvent,  s'ils  le  jugent  utile,  consigner,  dans  les 
colonnes  qui  leur  sont  réservées  sur  le  recto  et  le  verso  de  la 
dernière  page,  toutes  les  observations  qu'ils  croient  devoir  pré- 
senter, tant  en  ce  qui  concerne  l'application  de  la  loi,  que  sur 
les  autres  points  qui  auraient  besoin  d'explications. 

69.  —  Le  compte  commercial  s'établit  et  s'envoie  dans  des 
conditions  identiques.  S'il  existe  un  tribunal  de  commerce,  il  est 
dressé  par  le  grelfierdece  tribunal,  sous  le  contrôle  de  son  pré- 
sident: dans  le  cas  contraire,  c'est  le  greffier  du  tribunal  civil  qui 
est  chargé  de  sa  confection.  Le  procureur  de  la  République  doit 
l'examiner,  puis  il  soumet  la  minute  à  la  vérification  du  parquet 
de  la  cour  :  enfin,  quand  ce  travail  a  été  revu  et  rectifié,  il  fait 
établir  par  le  greffier  du  tribunal  de  commerce  ou  par  celui  du 
tribunal  civil,  suivant  le  cas,  une  double  expédition  qu'il  expé- 
die au  procureur  général  en  même  temps  que  le  compte  civil. 

70.  —  Les  statistiques  des  diverses  justices  de  paix  ne  sont 
pas  jointes  à  cet  envoi;  on  les  conserve  au  parquet.  Les  résul- 
tats sont  totalisés  pour  tout  l'arrondissement  et  portés  dans  le 
compte  civil  (p.  8)  par  le  procureur  de  la  République. 

71.  —  Quand  lf  travail  est  terminé,  la  minute  du  compte 
civil  est  envovée  par  le  procureur  de  la  République  au  parquf  t 
de  la  cour  avec  les  états  annexés.  Là,  elle  est  l'objet  d'un  exa- 
men sérieux.  Lorsqu'elle  a  été  vérifiée,  le  procureur  général  la 
retourne  au  procureur  de  la  République  qui  fait  effectuer  les 
modifications  et  corrections  prescrites.  On  établit  alors  les  deux 
expéditions.  La  minute  est  classée  au  greffe;  les  deux  expédi- 
tions sont  envoyées  au  procureur  général. 

•  72.' —  Le'procureur  général  doit  communiquer  les  comptes 
civils  au'premier  président  (Cire.  Chanc,  4  déc.  1854).  Il  classe 
ensuite  une  des  expéditions  à  son  parquet  et  transmet  l'autre  à 
la  Chancellerie. 


CHAPITRE   11. 

STATISTIQUE    CRIMINELLE. 

Section  I. 
Notions  générales. 

73,  —  Un  arrêté  du  Directoire  exécutif,  en  date  du  27  brum. 
an  V|,  prescrivait  qu'à  la  fin  de  chaque  mois,  le  commissaire  du 
Pouvoir  exécutif  ferait  imprimer,  en  placards,  un  état  sommaire 
des  jugements  portant  condamnation  à  une  peine  quelconque, 
que  le  tribunal  crimiirel  avait  rendus,  tant  sur  une  accusation 
admise^que'sur  appel  en   matière  correctionnelle;  art.  2  .  Deux 


exemplaires  de  chaque  placard  devaient  être  envoyés  au  minis- 
tre de  la  Justice  (art.  7). 

74.  —  Ces  dispositions  n'étaient  pas  très-exactement  obser- 
vées ;  dans  sa  circulaire  du  3  pluv.  an  IX  Rec.  off.,  t.  1,  p.  15), 
le  ministre  Abrial  disait  aux  commissaires  du  Gouvernement 
près  les  tribunaux  criminels  :  «  Plusieurs  d'entre  vous,  par  les 
retards  qu'ils  mettent  dans  cet  envoi,  rendent  l'effet  de  cette 
mesure  presque  nul.  Il  importe  d'exécuter  promptement  cet  _ 
arrêté  dont  le  but  est  d'éclairer  la  sollicitude  du  Gouvernement 
sur  l'état  de  la  République.  Vous  voudrez  bien  en  conséquence, 
en  vous  conformant  scrupuleusement  à  toutes  les  dispositions 
de  l'arrêté  précité,  me  faire  l'envoi  des  dix  tableaux  dans  la  pre- 
mière décade  de  chaque  mois  ».  Ce  rappel  à  l'exécution  de 
l'arrêté  de  brumaire  était  motivé  par  un  ordre  du  premier  con- 
sul qui  avait  prescrit  à  toutes  les  administrations  centrales  de 
recueillir,  chacune  dans  sa  sphère  d'action,  les  faits  sociaux 
dont  la  connaissance  pouvait  servir  à  éclairer  le  Gouvernement 
sur  les  besoins  du  peuple.  Ces  envois  mensuels  fournissaient  les 
éléments  de  rapports  généraux  sur  l'ensemble  de  l'administra- 
tion de  la  justice  criminelle  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de 
la  République.  Ces  instructions  ont  été  rappelées  à  diverses 
reprises,  notamment  par  les  circulaires  du  minis  re  de  la  Justice 
du  3  pluv.  an  IX  (Gillet  et  Demolv,  n.  343)  et  du  4  brum.  an  X 
(Gilletet  Demoly,  n.  372). 

75.  —  Bientôt  ces  comptes  cessèrent  d'être  mensuels  et  de- 
vinrent trimestriels  (Cire.  min.  Just.,  1er  frim.  an  XIV  ;  Gillet  et 
Demoly,  n.  522).  La  circulaire  du  30  avr.  1811  Gillet  et  Demoly, 
n.  711  spécifie  que  le  procureur  général  devra  envoyer  des 
comptes  criminels  dans  les  vingt  jours  de  l'expiration  de  chaque 
trimestre.  Ces  états  devaient  contenir  d'abord  toutes  les  affaires 
jugées  par  les  cours  d'assises  du  ressort,  en  rangeant  ces  cours 
selon  l'ordre  alphabétique  du  département  auquel  elles  appar- 
tenaient, et  ensuite  les  affaires  jugées  par  les  cours  spéciales. 
Enfin,  dans  la  dernière  partie,  le  procureur  général  devait  faire 
l'état  numérique  de  toutes  les  affaires  criminelles  restant  à  ju- 
ger et  de  tous  les  jugements  de  simple  police  et  de  police  cor- 
rectionnelle. Ces  dispositions  ont  été  rappelées  par  la  circulaire 
du  9  avr.  1825  (Gillet  et  Demoly,  n.  1900). 

76.  —  Il  était  fait  au  ministère  de  la  Justice  des  re'evés  de 
ces  états,  car  il  existe  dans  les  archives  des  tableaux  présentant 
ces  relevés  pour  les  années  1803  à  1807,  d'une  part,  18)1  à 
1824,  de  l'autre.  Les  principaux  résultats  constatés  dans  ces  ta- 
bleaux sont  imprimés  à  la  suite  du  rapport  qui  précède  le  compte 
général  de  la  justice  criminelle  pour  1850. 

77.  —  Les  comptes  annuels  de  la  justice  criminelle  n'exis- 
tent que  depuis  1826  :  ils  ont  été  créés  par  une  circulaire  du 
ministre  de  la  Justice  du  5  janv.  1826  (Ortolan  et  Ledeau,  t.  2, 
p.  275).  Cette  circulaire,  tout  en  maintenant  le  compte  trimes- 
triel d'assises,  à  créé  trois  nouveaux  comptes  :  Le  premier, 
porte  cette  circulaire,  présentera,  en  huit  chapitres  distincts, 
l'analyse  des  travaux  de  chaque  tribunal  de  première  instance, 
en  matière  criminelle  et  correctionnelle.  Le  deuxième  offrira  le 
tableau  des  arrêts  et  jugements  rendus  sur  l'appel  des  juge- 
ments de  police  correctionnelle.  Le  troisième  sera  affecté  aux 
chambres  d'accusation  ».  Depuis  lors,  les  modèles  de  ces  trois 
comptes  ont  subi  de  nombreux  remaniements,  mais  les  bases 
mêmes  ont  subsisté,  telles  qu'elles  avaient  été  établies  par  la  cir- 
culaire de  1826.  Voici  la  liste  des  principales  circulaires  qui  sont 
intervenues  ;  Cire,  24  tanv.  1827    Gillet  et  Demolv,  n.  20! 

6  mars  1827  (Gillet  et  Demoly,  n.  2065  ;  24  oct.  1827  Gillet  et 
Demoly,  n.  2115  ;  20  janv.  1829  vGillet  et  Demoly,  n.  2208); 
12  janv.  1830  (Gillet  et  Demolv,  n.  2273);  12  janv.  1831  (Gillet 
et  Demolv,  n.  2338  ;  12  janv.  Ï832  (Gillet  et  Demolv,  n.  2402); 
19  janv.  1833  Gillet  et  Demolv,  n.  2455  :  25 janv.  1834,  Gillet  et 
Demoly,  n.  2509i;  31  janv.  1837  (Gillet  et  Demoly,  n.  2655); 
26  déc.  1837  Gillet  et  Demolv.  n.  2687);  16  janv.  1840  (Giltel 
et  Demolv,  n.  27721;  2  févr.  "1841  (Gillet  et  Demolv,  n.  2840); 
I2janv.  1812  (Gillet  et  Demolv,  n.2S9o';  26  déc.  1842  Gillet  et 
Demolv,  n.  2947  :  15  janv.  i 844  Gilletet  Demoly,  n.  3013); 
26  déc'.  1844  (Gillet  et  Demoly,  n.  3068);  10  déc.  1845  Gillet  et 
Demoly,  n.  3121-  9  déc.  1846  (Gilletet  Demoly,  n.  3183(.  —  A 
partir  de  1849,  une  même  circulaire  donne  des  instructions,  tout 
à  la  fois  sur  la  statistique  criminelle  et  sur  la  statistique  civile  et 
commerciale;  nous  avons  déjà  donné  la  liste  de  ces  circulaires 
(V.  suprà,  n.  8'.  Il  nous  faut  toutefois  mentionner  une  circu- 
laire spéciale  à  la  statistique  criminelle,  celle  du  11  juill.  1908j 
[J.  des  purq.,  1903.3.30] 
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78.—  Les  complet  trimestriels  d'assises  ont  été  dégagés  des 
éléments  accessoires  prescrits  parles  premières  circulaires,  et  rela- 
tifs aux  affaires  correctionnelles  et  de  simple  police,  et  ils  ont  été 
maintenus.  En  même  temps,  qu'était  organisé  le  compte  annuel 
de  la  justice  criminelle  dans  chaque  arrondissement,  la  Chan- 
cellerie complétait  ses  moyens  d'organisation  d'une  statistique 
générale,  en  prescrivant  l'envoi  des  comptes  de  la  cour  d'appel 
(Chambre  des  appels  correctionnels  et  chambre  d'accusation). 

79.  —  La  Chancellerie  avait  été  amenée  à  reconnaître  qu'il 
était  indispensable  de  dresser  dans  son  compte  général  de  l'ad- 
ministration de  la  justice  criminelle  des  tableaux  sur  les  récidi- 
ves. Pour  faire  ce  travail,  elle  trouvait  des  éléments  dans  les 
comptes  trimestriels  d'assises;  mais  les  comptes  annuels  relatifs 
à  la  police  correctionnelle  ne  lui  fournissaient  pas  les  mêmes 
renseignements  relativement  à  la  position  des  individus  qui 
avaient  été  l'objet  de  poursuites  correctionnelles.  Aussi,  par  sa 
circulaire  du  3  oct.  1828  Ortolan  et  Ledeau,  t.  2,  p.  294),  elle  a 
prescrit  que  désormais  il  serait  dressé  un  état  des  récidives,  au 
greffe  de  chaque  tribunal  correctionnel  et  sous  la  directinti  .lu 
procureur  du  roi. 

80.  —  Cet  état  des  récidives  était  d'abord  semestriel;  l'état 
du  premier  semestre  de  chaque  année  était  clos  le  5  novea  bre, 
de  manière  à  être  adressé  à  la  Chancellerie  le  15  au  plus  tard; 
et  celui  du  deuxième  semestre,  le  1er  mars,  pour  être  transmis 
dans  la  première  quinzaine  du  même  mois  Cire.  Chanc,  3  oct. 
1828  :  Ortolan  et  Ledeau,  t.  2,  p.  2941.  Puis,  la  circulaire  de  la 
Chancellerie  du  10  oct.  (834  Gillel  et  Demoly,  n.  2548  a  dé- 
cidé que  cet  état  serait  dressé,  non  plus  par  semestre,  mais  pour 
toute  l'année,  et  qu'il  serait  envoyé  avec  les  comptes  annuels  de 
l'administration  delà  justice  criminelle  (V.  également  en  ce  sens, 
Cire.  Chanc,  26  déc.  1837:  Gillet  et  Demoly,  n.  2687!. 

81.  —  Vn  certain  nombre  de  circulaires  ont  réglé  la  manière 
de  dresser  ces  états  et  introduit  des  modifications  plus  ou  moins 
importantesdansles  formules.  Les  principales  sont  celles  du  lOfévr. 
1830  Gillet  et  Demoly,  n.  2277;  10  oct.  1834  (Gillel  et  Demoly. 
n.  2548)  ;  26  déc.  1837  (Gillet  et  Demoly,  n.  4104. ;  3  déc.  1864(Gi'l- 
let  et  Demoly, n.  4194);  3  déc.  1875  {liée,  off.,  t.  3,  p.  407);  ISnov. 
1880  [Bull,  off.,  1880,  p.  267).  A  partir  de  1884,  une  modification 
très-importante  a  été  apportée  à  cet  état  :  «  Lorsque,  porte  la 
circulaire  du  1"  déc.  1K83  (liull.  off.,  1883,  p.  179),  l'état  des 
récidives  correctionnelles  a  été  demandé  pour  la  première  fois, 
le  nombre  des  prévenus  qui  devaient  y  figurer  dépassait  à 
peine  7,000;  aujourd'hui  qu'il  s'élève  à  80,000,  le  moment  me 
semble  venu  de  restreindre  les  écritures  considérables  que  né- 
cessite la  rédaction  de  cet  état.  »  En  conséquence,  l'état  a  été 
divisé  en  trois  cahiers,  correspondant  à  la  matière  des  antécé- 
dents des  récidivistes;  dans  un  seul  de  ces  cahiers,  ies  antécé- 
dents judiciaires  sont  relevés  in  extenso;  dans  les  deux  autres, 
on  indique  seulement,  pour  chaque  récidiviste,  le  nombre  des 
condamnations  antérieures.  Des  modifications  de  détail  ont  été 
apportées  par  les  circulaires  des  4  déc.  1886  (./.  des  parq.,  87.3. 
2T;  7  déc.  1887  [J.  des  parg.,  88.3.4);  18  août  1892  (non  pu- 
bliée); 31  déc.  1892  (J.  des  parq.,  93.3.11);  28  déc.  1893  (J.  des 
parq.,  94.3.84);  31  déc.  1894  (J.  des  parq.,  95.3.73). 

82.  —  Deux  nouveaux  cadres  ont  été  ajoutes  par  la  circulaire 
du  15  déc.  1902  :  le  cadre  n.  7,  qui  classe  les  prévenus  jugés 
pour  des  délits  communs  par  les  tribunaux  correctionnels,  d'a- 
près la  profession,  l'état  civil,  le  domicile  et  le  degré  d'instruc- 
tion ;  le  cadre  n.  8  qui  contient  les  résultats  des  poursuites  exer- 
cées contre  les  mineurs  de  seize  ans. 

83.  —  En  résumé,  la  statistique  criminelle  comprend  actuelle- 
ment pour  chaque  ressort  :  1°  le  compte  rendu  de  la  justice  cri- 
minelle dans  chaque  arrondissement  (cadre  n.  1);  2°  appels  de 
police  correctionnelle  (cadre  n.  2)  ;  3"  travaux  de  la  chambre 
d'accusation  cadre  n.  3);  4" comptes  trimestriels  d'assises  (cadre 
n.  4);  5°  états  des  récidives  (cadre,  n.  5);  6°  états  des  jugements 
correctionnels  (cadre  n.  7)  ;  7"  résultat  des  poursuites  exercées 
contre  les  mineurs  de  seize  ans  (cadre  n.  S).  Le  cadre  n.  6  est 
spécial  à  l'Algérie. 

Section  II. 

lieuseii|iiements  que  doivent  fournir  les  différents  états  qui 
eoncourenl  à  la  loriiiation  de  la  statistique  criminelle. 

§  1.  Tribunaux  correctionnels  et  de  simple  police. 

84.  —  I.  Con.pte  rendu  de  l'administration  de  ta  justice  en 
matière  criminelle.  —  a)  Analyse  du  cadre  n.  I .  —  Le  compte 
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rendu  de  l'administration  de  la  justice  criminelle  (cadre  n.  1) 
comporte  25  tableaux.  Ces  tableaux  peuvent  être  répartis  en  un 
certain  nombre  de  groupes  distincts,  formant  chacun  un  en- 
semblecomi  ments sur  une  matière  déterminée.  — 

4"  groupe.  Renseignements  sur  les  officiers  et  agents  de  la  po- 
lice juilioiiiii  i-  étal  I).  —  2  Situation  du  parquet  états 
II,  III  et  X  i.  —  3' groupe.  Morts  accidentelles  et  suicides  .tais  XI 
et  XII).  —  Ie  groupe.  Situation  des  cabinets  d'instruction 
IV,  V,  XII  à  XVI).  —  hétention  préventive  et  liberté 
provisoire  (états  VI à  IX,  XXII  .  ,  -.Situationdulribunal 
correctionnel  (états  XVII  a  XXI  .  —  7' groupe.  Affaires  de  simple 
police  [état  XXIII).  —  cS  groupe.  Contrainte  par  corps.  Casier  ju- 
diciaire (états  XXIV  et  XXV).  —  Il  est  à  remarquer  que  hs  états 
que  nous  avons  classés  dans  un  même  groupe  et  qui  ont  trait  à 
une  même  matière  ne  sont  pas  placés  à  la  suite  les  uns  des  au- 
tres dans  le  cadre  et  se  trouvent  disséminés  dans  des  pages  dif- 
férentes. Cela  tient  à  deux  causes  :  il  faut  tenir  compte  tout  d'a- 
bord des  nécessités  typographiques;  ainsi,  pour  prendre  un 
exemple,  la  situation  du  parquet  est  donnée  par  les  états  II,  III 
et  X.  Il  eût  été  logi  |ue  de  donner  à  l'état  X  le  n.  IV  et  par  suite 
de  le  placer  immédiatement  après  l'état  III,  mais  il  est  évident 
qu'en  raison  de  ses  dimensions,  il  ne  pouvait  figurer  sur  la  pre- 
mière page.  En  second  lieu,  le  cadre  n.  1  ne  comprenait  pas,  ;i 
l'origine,  tous  les  tableaux  qui  y  figurent  aujourd'hui;  c'est  par 
suite  d'heureuses  additions  et  de  modifications,  fruit  des  études 
approfondies  et  constantes  du  bureau  de  la  statistique,  introdui- 
tes peu  à  peu  pendant  une  période  de  quatre-vingts  ans,  qu'il 
présente  sa  forme  actuelle;  or.  on  a  voulu  éviter,  autant  que  pos- 
sible, de  trop  profonds  remaniements  matériels  et  on  a  cherché 
aussi  pour  des  raisons  d'utilité  pratique  à  ne  pas  changer  le  nu- 
mérotage des  états  les  plus  importants. 

85.  —  b)  Renseignements  sitr  les  officiers  et  agents  de  la  po- 
lice judiciaire.  —  Etat  l.  —  Le  premier  tableau  a  trait  aux  agents 
de  la  police  judiciaire  de  l'arrondissement.  Il  indique  le  nombre 
de  brigades  de  gendarmerie,  de  gendarmes  composant  ces  bri- 
gades, de  commissaires  de  police,  d'agents  de  police,  de  maires, 
de  gardes  champêtres  communaux,  etc.  Le  nombre  des  maires 
est  facile  à  établir,  puisqu'il  est  égal  à  celui  des  communes  de 
l'arrondissement;  le  nombre  des  commissaires  de  police  est 
connu  du  procureur  de  la  République  à  raison  de  ses  fonctions  : 
les  autres  chiffres  doivent  être  demandés  aux  différents  chefs  de 
service. 

86.  —  c)  Situation  du  parquet.  —  Etats  II,  III,  X.  —  Ces  étals 
sont  destinés  à  faire  connaître  la  situation  du  parquet.  L'état  II 
indique  d'abord  les  affaires  antérieures  au  I"  janvier,  sur  les- 
quelles le  chef  du  parquet  n'avait  pris  encore  à  cette  époque  au- 
cune détermination,  ou  qui  n'étaient  pas  alors  terminées,  et 
ensuite  les  plaintes,  dénonciations  et  procès-verbaux  qui  sont 
entrés  au  parquet  pendant  l'année  du  compte  :  soit  qu'ils  aient 
été  reçus  directement  par  le  ministère  public  lui-même,  soit 
qu'ils  lui  aient  été  adressés  par  les  officiers  auxiliaires  de  police 
judiciaire. 

87.  —  L'état  III  a  pour  objet  de  faire  connaître  la  première 
direction  donnée  aux  plaintes,  dénonciations  et  procès-verbaux 
parvenus  au  parquet.  Ainsi  il  indique  les  affaires  communiquées 
aux  juges  d'instruction,  celles  qui  ont  été  portées  à  l'audience 
soit  par  le  ministère  public  soit  par  les  parties  civiles,  celles  qui 
ont  été  renvoyées  au  tribunal  de  simple  police  ou  devant  une 
autre  juridiction,  celles  qui  ont  été  classées  comme  ne  pouvant 
donner  lieu  à  aucune  poursuite  et  enfin  celles  sur  lesquelles  le 
ministère  public  n'avait  encore  pris  aucune  détermination  au 
premier  janvier  de  l'année  du  compte.  Il  faut  remarquer  :  1°  que 
le  total  de  l'état  III  doit  être  égal  à  celui  de  l'état  II1;  2"  que 
le  total  de  l'état  II  diminué  du  chiffre  de  la  première  ligne  (affai- 
res anciennes)  doit  reproduire  le  dernier  numéro  du  registre  des 
plaintes  et  procès-verbaux  tenu  au  parquet.  —  Plusieurs  chiffres 
de  l'état  III  se  retrouvent  dans  d'autres  états.  Ainsi  la  première 
ligne  (affaires  d'instruction)  donne  un  nombre  égal  à  celui  qui 
figure  à  la  deuxième  ligne  de  l'état  IV.  Si  toutes  les  affaires  dont 
le  tribunal  a  été  saisi  étaient  jugées  avant  le  31  décembre,  le 
chiffre  de  la  deuxième  ligne  serait  égal  au  nombre  obtenu  en 
additionnant  les  états  généraux  des  colonnes  6,  7  et  8  de  l'état 
XVII  et  en  retranchant  le  total  général  de  la  colonne  31  de  l'état 
XVII  (jugements  rendus  pendant  l'année  du  compte  sur  oppo- 
sition à  des  jugements  par  défaut  des  années  précédentes  .  Mais 
cette  condition  est  rarement  réalisée,  d'autant  plus  que,  comme 
nous  le  verrons,  on  ne  porte  pas  à  l'état  XVII  les  jugements 
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frappés  d'opposition  ou  d'appel,  si,  au  31  décembre,  il  n'a  pas  été 
encore  statué  sur  ces  recours.  Aussi  on  peut  dire  que  pour  cette 
ligne  il  n'existe,  aucune  concordance.  La  quatrième  ligne  repro- 
duit le  total  général  de  la  colonne  2  de  l'état  X.  La  cinquième 
est  égale  à  la  différence  entre  le  total  général  de  l'état  II  et  le 
total  des  quatre  premières  lignes  de  l'élat  III.  Aucun  contrôle 
n'est  possible  en  ce  qui  concerne  spécialement  le  chiffre  porté 
à  la  ligne  3,  ce  chiffre  n'étant  reproduit  dans  aucun  autre 
état. 

88.  —  L'état  X  donne  le  relevé  des  affaires  classées  au  par- 
quet :  c'est  le  détail  de  la  quatrième  ligne  de  l'état  III.  La  pre- 
mière colonne  donne  la  nomenclature  des  crimes  et  celle  des  délit?, 
puis  viennent  Ips  morts  accidentelles  et  les  suicides.  Les  crimes 
et  délits  qui  ne  figurent  pas  dans  la  liste  imprimée  sont  comptés 
sous  les  rubriques  :  autres  crimes  (ligne  20);  —  autres  délits  ou 
faits  non  prévus  (ligne  60).  La  seconde  colonne  contient  l'indi- 
cation du  nombre  de  chaque  catégorie  d'affaires;  les  quatre  der- 
nières colonnes  précisent  les  motifs  d'abandon  :  faits  ne  consti- 
tuant ni  crime  ni  délit  ;  —  auteurs  inconnus  ;  —  faits  sans  gravité; 

—  autres  motifs.  —  La  somme  des  chiffres  des  colonnes  3.  4.  o 
et  6  figurant  sur  une  même  ligne  doit  être  égale  au  chiffre 
de  la  colonne  2  de  la  même  ligne.  Le  total  général  de  la  co- 
lonne 2  est  égal  au  total  général  de  ces  qualre  colonnes  réu- 
nies et  est  aussi  égal  au  chiffre  de  la  ligne  4  de  l'état  III.  Il  v  a 
lieu  de  remarquer  aussi  que  le  chiffre  des  morts  accidentelles 
(ligne  6))  et  celui  des  suicides  (ligne  62)  doivent  être  portés  dans 
les  colounes  2  et  3.  En  général,  les  chiffres  des  colonnes  2  et  3, 
ligne  61,  sont  égaux  au  total  de  la  colonne  2  de  l'état  XI;  de 
même  les  chiffres  des  colonnes  2  et  3,  ligne  62,  sont  reproduits 
dans  les  totaux  de  la  colonne  2  à  l'état  XII.  Toutefois  il 
en  est  auirement  quand  le  fait  qui  plus  tard  a  été  reconnu 
n'être  qu'un  accident  ou  un  suicide  avait  tout  d'abord  paru  con- 
stituer un  crime  et  donné,  par  suite_,  lieu  à  une  information.  En 
ce  cas,  en  effet,  la  mort  accidentelle  ou  le  suicide  ne  figure  pas 
à  la  ligne  61  nn  02  de  l'état  X,  et  est  au  contraire  porté  dans 
l'état  XI  ou  XII. 

89.  —  d)  Morts  accidentelles  et  suiciies.  —  Les  états  XI  et 
XII  constituent  la  statistique  des  morts  accidentelles  et  des  suî- 
cides.  —  L'état  XI  comprend  deux  lignes  consacrées  :  la  pre- 
mière aux  hommes,  la  seconde  aux  femmes.  La  donne  2  indi- 
que pour  chacune  des  deux  catégories  le  nombre  total  des  morts 
accidentelles;  les  colonnes  3  à  16  précisent  la  nature  de  l'acci- 
dent. Chaque  colonne  est  totalisée.  —  L'état  XII  est  divisé  en 
trois  tableaux  distincts.  Le  premier  tableau  distingue  d'abord  les 
sexes  :  il  comprend  une  ligne  pour  les  hommes,  une  ligne  pour 
les  femmes,  une  Iroisième  ligne  pour  les  totaux.  La  colonne  2 
donne  pour  chaque  s^xe  le  total  des  suicides  consommés  ou 
tentés  dans  l'année.  Les  colonnes  suivantes  (3  à  13)  permettent 
de  se  rendre  compte  de  l'âge  des  suicidés  :  moins  de  16  ans, 
16  ù  21,  21  à  25,25  à  30,  30  à  40  et  ainsi  de  suite  jusqu'à 
8',)  ans  ;  la  colonne  12  contient  les  suicidés  de  80  ans  et  plus, 
et  la  colonne  13  ceux  d'àtce  inconnu.  —  Les  colonnes  14  à  19 
les  classent  d'après  leur  état  civil  :  célibataires;  —  mariés  :  avec 
enfants;    sans  enfants;  — veufs  "  avec  enfants;  sans  enfants: 

—  état  civil  inconnu.  —  Enfin,  les  trois  dernières  colonnes  ont 
trait  au  domicile   (colonnes   20  et  21):  rural;  urbain;  inconnu. 

—  Le  deuxième  tableau'contient  dans  une  première  colonne  les 
modes  de  perpétration  du  suicide.  En  regard  de  chaque  mode, 
on  indique  dans  la  colonne  2  le  total  des  suicides,  puis  on  sub- 
divise ce  chiffre  à  l'aide  des  colonnes  3  (hommes)  et  4  (femmes); 
enfin  les  colonnes  o  à  16  précisent  dans  quel  mois  les  suicides 
de  chaque  catégorie  se  sont  produits.  Au-dessous  de  la  ligne  des 
totaux,  deux  lignes  permettent,  en  distinguant  les  sexes,  défaire 
un  nouveau  décompte  des  suicides  qui  se  sont  produits  dans 
chaque  mois  de  l'année.  Enfin,  le  troisième  tableau  a  pour  objet 
de  faire  connaître  les  motifs  présumés  des  suicides;  ces  motifs 
sont  énumérés  dans  la  colonne  1  ;  le  nombre  des  individus  est 
inscrit  dans  la  colonne  2  en  regard  du  motif  présumé;  puis  les 
colonnes  3  et  4  permettent  de  faire  la  distinction  des  sexes.  Enfin, 
grâce  aux  colonnes  i>  à  13,  on  arrive  à  diviser  les  suicidés  de 
chaque  catégorie  (misère,  perle  d'emploi,  embarras  de  for- 
tune, etc.,  etc.),  suivant  les  professions  qu'ils  exerçaient.  — 
Au-dessous  de  la  ligne  des  totaux,  deux  lignes  sont  consacrées, 
la  première,  aux  hommes,  la  seconde,  aux  femmes,  et  ont  pour 
but  de  faire  connaître,  pour  chaque  profession,  le  nombre  des 
suicidés  de  chacun  des  deux  sexes.  Il  est  superllu  de  faire  re- 
marquer  qu'il  doit  y  avoir  concordance  entre  les  chiffres  des 


trois  tableaux  qui  forment  l'état  XII.  —  V.  infrà,  v"  Suicide, 
n.  45  et  s. 

90.  —  e)  Situation  des  cabinets  d'instruction.  —  Etals  IV,  V, 
XII  à  XVI.  —  Ces  états  donnent  la  situation  des  cabinets  d'ins- 
truction. Le  premier,  l'état  IV,  relate  le  nombre  des  affaires  dont 
le  juge  d'instruction  a  eu  à  s'occuper  dans  l'année  du  compte; 
dans  ce  chiffre,  il  ne  peut  pas  faire  figurer  les  commissions  ro- 
gatoires  :  elles  ne  doivent  être  portées  que  dans  l'état  XVI  qui 
leur  est  spécialement  consacré.  Sur  une  première  ligne,  on  porte 
le  nombre  des  affaires  dont  le  juge  d'instruction  restait  saisi  de 
l'année  précédente,  c'est-à-dire  toutes  les  affaires  qui  avaient  été 
remises  au  juge  d'instruction  avant  le  lor  janvier  et  qui  n'avaient 
pas  encore  été  réglées  par  des  ordonnances.  Cette  première  ligne 
n'est  que  la  reproduction  de  la  sixième  ligne  de  l'état  V  ou  compte 
de  l'année  précédente.  Sur  la  seconde  ligne  figure  le  chiffre  des 
affaires  dont  le  juge  a  été  saisi  pendant  l'année;  ce  chiffre  est 
précisément  celui  qui  figure  déjà  sur  la  ligne  1  de  l'état  III.  On 
additionne  et  l'on  a  ainsi,  sur  la  troisième  ligne,  le  total  des  af- 
faires dont  le  jugre  a  eu  à  s'occuper. 

91.  —  L'état  V  fait  connaître  les  résultats  des  affaires  portées 
à  l'état  précédent;  il  est  évident  des  lors  que  les  totaux  des 
états  IV  et  V  doivent  être  égaux.  La  première  ligne  indique  le 
nombre  des  affaires  dont  le  juge  d'instruction  s'est  dessaisi  par 
des  ordonnances  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  aucun 
des  inculpés.  Ce  nombre  est  égal  au  chiffre  que  l'on  obtient  en 
additionnant  :  1°  les  totaux  généraux  des  colonnes  2,  3  et  4  de 
l'état  XIII;  2»  les  chiffres  des  lignes  1  et  2  de  l'état  XIV.  —Les 
lignes  2,  3  et  4  donnent  les  nombres  des  ordonnances  portant 
renvoi  de  tous  ou  de  quelques-uns  des  inculpés  devant  la  cham- 
bre d'accusation,  devant  le  tribunal  correctionnel  et  enfin  devant 
une  autre  juridiction.  Une  première  remarque  s'impose  :  lors- 
qu'une même  ordonnance  renvoie  plusieurs  prévenus  devant  des 
juridictions  différentes,  elle  ne  doit  êlre  comptée  qu'une  fois; 
si,  par  exemple,  elle  renvoie  l'un  des  prévenus  en  simple  police, 
l'autre  en  police  correctionnelle,  et  le  troisième  devant  la  cham- 
bre d'accusation,  c'est  parmi  les  ordonnances  portant  renvoi  de- 
vant cette  chambre  qu'elle  doit  êlre  comprise.  C'est  en  effet  sa 
disposition  la  plus  rigoureuse  qui  détermine  la  place  qu'elle  doit 
occuper.  Les  chiffres  des  lignes  2  et  4  ne  peuvent  être  contrôlés 
à  l'aide  des  autres  états;  quant  au  chiffre  de  la  ligne  3,  il  doit 
être  égal,  dans  un  cas,  au  total  général  de  la  colonne  9  de 
l'état  XVII  :  c'est  quand  il  ne  restait  à  juger  au  1er  janvier  de 
l'année  du  compte  aucune  affaire  renvoyée  l'année  précédente 
et  que  toutes  les  affaires  renvoyées  dans  le  courant  de  l'année 
du  compte  étaient  jugées  le  31  décembre.  Mais  le  chiffre  de  la 
ligne  3  est  inférieur  à  celui  de  la  colonne  9  si,  au  1er  janvier  de 
l'année  du  compte,  il  restait  à  juger  des  affaires  anciennes;  il 
lui  est  supérieur  si,  au  31  décembre,  il  y  a,  pour  les  affaires 
renvoyées  par  ordonnance  du  juge  d'instruction,  un  arriéré  su- 
périeur à  celui  de  l'année  précédente.  —  Enfin,  on  porte  dans  l'é- 
tat V  :  sur  la  ligne  5,  les  affaires  évoquées  par  la  cour  d'appel 
ou  terminées  sans  ordonnance  (décès,  transaction,  etc.);  sur  la 
ligne  6,  les  affaires  dont  le  juge  d'instruction  est  resté  saisi  au 
31  décembre. 

92.  —  L'état  XV,  qui  devrait  logiquement  prendre  le  n°  VI, 
précise  la  durée  des  informations  judiciaires,  c'est-à-dire  les  dé- 
lais qui  se  sont  écoulés  entre  la  date-des  réquisitoires  introductifs 
et  celle  des  ordonnances  de  toute  espèce  qui  ont  réglé  les  pro- 
cédures terminées  dans  l'année.  Il  comprend  deux  colonnes.  La 
première  donne  la  nomenclature  des  délais  :  ordonnances  ren- 
dues dans  la  première  quinzaine;  dans  la  deuxième  quinzaine; 
dans  le  deuxième  mois;  dans  le  troisième  mois;  plus  tard.  Dans 
la  seconde  colonne,  en  regard  de  chaque  délai,  on  porte  le  nom- 
bre des  ordonnances  rendues.  Le  total  de  cette  colonne  doit  être 
égal  à  la  somme  des  nombres  qui  figurent  sur  les  quatre  pre- 
mières lignes  de  l'état  V. 

93.  —  L'état XIII  est  spécialement  consacré  aux  ordonnances 
de  non-lieu.  La  première  colonne  porte  la  nomenclature  d'abord 
des  crimes,  puis  des  délits  à  l'occasion  desquels  ces  ordonnances 
sont  intervenues.  Les  colonnes  suivantes  forment  trois  parlies 
distinctes.  —  La  première  partie  col.  2,  3  et  4)  a  trait  aux  affaires 
suivies  d'ordonnances  de  non-lieu  à  l'égard  de  tous  les  inculpas. 
La  première  ligne  de  l'état  V  a  dé,à  fourni  un  renseignement  de 
cette  nature;  mais  une  remarque  s'impose  :  dans  l'état  V,  figurent 
toutes  les  ordonnances  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  aucun 
inculpé,  sans  distinguer  entre  les  ordonnances  frappées  d'opposi- 
tion et  celles  qui  n'ont  pas  été  suivies  d'opposition.  Au  contraire, 
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l'état  XIII  ne  comprend  que  les  ordonnances  non  suivies  d'op- 
n.  l'ar  conséquent,  le  total  des  col.  2,  3  et  4  de  l'état  XII] 
ne  doit  être  égal  au  chifbe  de  la  première  ligne  de  l'état  V,  que 
lorsqu'il  n'a  été  formé  aucune  opposition  aux  ordonnances  de 
non-lieu  qui  sont  intervenues;  s'il  en  est  intervenu,  la  dif- 
férence entre  les  deux  chiffres  doit  t'ire  égale  à  la  somme  des 
nombres  portés  sur  les  lignes  I  et  2  de  l'état  XIV.  Ces  colonnes  2, 
3  et  4  indiquent  les  motifs  sur  lesquels  sont  basées  les  ordon- 
nances :  faits  ne  constituant  ni  crime  ni  délit  (col.  2),  charges 
insuffisantes  (col.3  ,  ailleurs  inconnus(col. 4).  Dans  la  colonne  2, 
doivent  être  classés  les  faits  dans  lesquels  on  a  pu  craindre 
d'abord  de  trouver  un  crime  ou  un  délit,  mais  que  l'instruction 
a  dépouillés  de  ce  caractère  ;  il  en  est  ainsi,  par  exemple,  quand 
l'instruction  a  révélé  qu'il  s'agit  d'un  suicide  ou  d'un  accident  et 
Don  d'uo  homicide;  c'est  là  également  qu'il  faut  porter  les 
ordonnances  de  non-lieu  intervenues  dans  les  affaires  d'infrac- 
tion à  interdiction  de  séjour  et  de  vagabondage.  — La  seconde 
partie  ne  comprend  que  la  colonne  5.  Elle  indique  le  nombre  des 
affaires  suivies  d'ordonnances  de  non-lieu  à  l'égard  de  quelques- 
uns  seulement  des  inculpés.  —  Enfin  la  troisième  partie  fait  con- 
naître, pour  chaque  nature  d'affaires,  le  nombre  des  inculpés 
déchargés  de  poursuiles;  remarquons  que,  dans  les  colonnes 
précédentes,  on  ne  s'occupe  au  contraire  que  du  nombre  des 
affaires.  Les  colonnes  6  et  7  qui  forment  la  troisième  partie  divi- 
sent les  inculpés  en  deux  classes  :  1°  ceux  qui  ont  été  arrêtés 
et  détenus  jusqu'à  l'ordonnance  (col.  6):  2°  ceux  qui  n'ont  pas 
été  arrêtés  ou  qui  ont  été  mis  en  liberté  provisoire.  Le  total  de 
la  colonne  6  doit  être  égal  à  celui  de  la  colonne  4  de  l'état  XXII. 

94.  —  L'état  XIV  fait  connaître  le  nombre  des  oppositions 
formées  aux  ordonnances  du  juge  d'instruction.  A  ce  point  de 
vue,  les  ordonnances  sont  divisées  en  deux  catégories  princi- 
pales :  ordonnances  de  non-lieu  à  suivre;  autres  ordonnances. 
Les  ordonnances  de  non-lieu  se  subdivisent  en  :  non-lieu  à  suivre 
contre  tous  les  inculpés;  non-lieu  à  suivre  contre  quelques-uns 
des  inculpés.  Enfin,  pour  chaque  nature  d'ordonnance,  on  dis- 
tingue suivant  que  l'opposition  a  été  formée  par  le  ministère 
public  ou  par  la  partie  civile. 

J)5.  — L'état  XVI  donne  le  relevé  des  commissions  rogatoires. 
Il  mentionne  :  1°  celles  que  le  juge  d'instruction  a  délivrées,  en 
spécifiant  quels  magistrats  ou  officiers  de  police  ont  été  chargés 
de  l'exécution;  2°  celles  que  le  juge  d'instruction  (ou  les  juges 
d'instruction,  dans  les  arrondissements  où  il  en  existe  plusieurs 
ont  reçues  ou  exécutées.  Pour  chacune  de  ces  catégories,  il  y  a 
lieu  d'indiquer  le  nombre  total  des  commissions  délivrées  ou  re- 
çues col.  21,  puis  le  délai  dans  lequel  elles  ont  été  exécutées 
(col.  3  à  7). 

96.  —  f  Détention  préventive  et  liberté  proi  isoire.  —  Etats  VI 
à  IX;  état  XXII.  —  Ces  cinq  états  ont  traii  à  la  détention  préven- 
tive et  à  la  liberté  provisoire.  L'état  VI  fait  connaître  le  nombre 
des  individusarrèlés.  La  première  ligne  indique  le  chiffre  de  ceux 
qui  avaient  été  arrêtés  avant  le  1er  janvier  de  l'année  du  comple 
et  sur  le  sort  desquels  il  n'avait  pas  été  statué  à  cette  date.  Ce 
nombre  est  la  reproduction  de  celui  qui  figurait  sur  l'avant-der- 
nière  ligne  de  la  colonne  12  de  l'état  XXII  du  compte  de  l'année 
précédente.  Le  total  est  égal  au  total  de  la  colonne  12  de 
l'état  XXII  (ligne  8),  augmenté  du  chiffre  de  l'avant-dernière 
ligne  de  cette  colonne  (nombre  de  détenus  sur  le  sort  desquels 
il  restait  à  statuer  le  31  décembre). 

97.  —  L'état  XXII  donne  le  détail  de  l'état  VI.  Une  première 
c  i  onne  indique  la  durée  de  la  détention  préventive  :  moins  de 
I  jour  ;  de  i  jour  à  3  jours  ;  de  4  à  8  jours  ;  de  9  à  15  jours  ;  de 
10  jours  a  un  mois;  plus  d'un  mois.  Les  10  colonnes  suivantes 
fout  connaître  comment  la  détention  préventive  a  pris  fin  dans 
l'année  du  compte  pour  chaque  catégorie  de  détenus  classés  sui- 
vant la  durée  de  leur  détention.  Chacune  des  lignes  est  totalisée 
horizontalement  dans  la  12e  colonne  ;  puis  chacune  des  colonnes 
est  totalisée  verticalement.  Les  modes  suivant  lesquels  la  déten- 
tion préventive  a  pris  fin,  sont  :  mise  en  liberté  ordonnée  par 
le  ministère  public  (col.  2)  ;  mise  en  liberté  provisoire  (col.  3)  ; 
i  rdonnance  de  non-lieu  (col.  4);  acquittement  ou  remise  aux  pa- 
rents (col.  6);  condamnation  à  l'emprisonnement,  en  distinguant 
suivant  que  la  peine  est  de  trois  mois  et  moins  col.  6)  ou  sui- 
vant qu'elle  est  de  plus  de  trois  mois  (col.  7)  ;  condamnation  à 
lamende  (col.  8)  ;  renvoi  devant  la  chambre  d'accusation  (col.  9); 
renvoi  devant  une  autre  juridiction  (col.  10  ;  pour  toute  autre 
cause,  no'amment  par  suite  de  décès  (col.  11).  Les  totaux  hori- 
zontaux ne  cuuipoiteut  aucun  contrôle  spécial  ;  il  eu  est  de  même 


des  totaux  des  colonnes  2,  9,  10  et  U.  Le  total  de  la  colui 
doit  reproduire  le  total  de  l'étal  Y  II  ;  le  total  dé  la  colonne  4  est 
égal  au  total  de  la  colonne  C  de  l'état  XIII  ;  le  total  général  des 
colonnes  5,  6,  7  et  8  (ligne  8)  reproduit  le  total  des  colonnes  17 
et  18  de  létal  XVII;  le  total  des  deux  colonnes  6  et  7  (ligne  7) 
est  égal  au  total  des  chiffres  portés  dans  .■>  ignés  I,  U  et  7  de 
l'état  XXI.  Au-dessous  de  ces  totaux, se  trouvent  deux  lignes  :  la 
première  (ligne  9  indique  le  nombre  de3  détenus  sur  le  compte 
desquels  il  restait  à  statuer  au  31  décembre  ;  nous  avons  vu  que 
ce  chiffre  ajouté  au  total  delà  colonne  12  doit  reproduire  le  total 
de  l'état  VI.  La  seconde  ligne  fait  connaître  le  nombre  des  i 
nus  à  l'égard  desquels  le  jugement  a  ordonné  que  la  détention 
live  ne  serait  pas  imputée  sur  la  durc^  de  la  peine. 

98.  —  Les  états  VII  et  VIII  donnent  le  détail  du  chiffre  glo- 
bal des  mises  eu  liberté  provisoireque fournit  l'étal  XXII. L'état 
VII  spécifie  le  mode  de  mise  en  liberté  :  mainlevée  en  vertu  de 
l'art.  94,  C.  instr.  crim.;  mainlevée  conformément  aux  art.  12'i 
et.  131,  C.  instr.  crim.;  mainlevée  eu  verlu  de  l'art,  lit,  S  2,  C. 
instr.  crim.;  mainlevée  par  application  de  l'art.  5,  L.  20  mai  1863; 
sur  requête.  L'état  VIII  fait  la  distinction  entre  les  individus 
mis  en  liberté  pure  et  simple  et  ceux  mis  en  liberté  sous  cau- 
tion. Enfin  l'étal  IX  indique  le  nombre  des  individus  :  1°  repris 
en  verlu  de  nouveaux  mandats;  2°  qui  ne  se  sont  pas  repré- 
sentés devant  la  justice  après  avoir  été  mis  en  liberté  provi- 
soire; 3°  dont  la  demande  de  mise  en  liberté  provisoire  a  élé 
rejetée  définitivement. 

99.  —  g)  Situation  du  tribunal  correctionnel.  —  Etat  XVII. 
—  L'élat  XVII  est  le  plus  important  des  états  qui  composent  le 
cadre  n.  I,  tant  par  l'intérêt  qu'il  présente  qu'en  raison  de  ce 
fait  que,  de  son  exactitude,  dépend  celle  de  la  plupart  des  autres 
états.  Il  présente  le  tableau  des  affaires  et  des  prévenus  jugée, 
soit  contradictoiremenl,  soit  par  défaut,  par  le  tribunal  correc- 
tionnel en  tenant  compte  des  décisions  de  la  Cjur  d'appel.  Avant 
d'entrer  dans  l'examen  de  cet  élat,  quelques  explications  préli- 
minaires sont  nécessaires  :  —  1°  L'élat  XVII  ne  doit  compren- 
dre que  les  délits  correctionnels;  par  suite,  les  appels  de  simple 
police  ne  sauraient  y  figurer.  —  2°  Lorsqu'un  prévenu  a  été 
poursuivi  à  raison  de  plusieurs  délits,  on  ne  tient  compte  dans 
l'inscription  de  l'affaire  que  du  fait  le  plus  grave  retenu  par  le 
tribunal.  —  3°  Si  un  fait,  dé;éré  comme  délit  au  tribunal  correc- 
tionnel, est  reconnu  ne  constiluer  qu'une  contravention  (c'est  ce 
qui  se  produit  parfois  pour  le  délit  de  coups  et  blessures  qui, 
à  la  suite  de  l'instruction  faite  à  l'audience,  dégénère  en  con- 
travention de  violences  légères),  on  inscrit  cette  contravention 
dans  la  colonne  1  à  la  suite  des  délits,  mais  on  mentionne  com- 
ment le  tribunal  a  élé  saisi.  Aucune  difficulté  n'existe  si  le  tri- 
bunal a  été  saisi  d'une  contravention  connexe  à  un  délit;  comme 
le  fait  le  plus  grave  est  seul  mentionné,  il  ne  sera  pas  tenu 
comple  de  la  contravention. 

109.  —  Lorsque  le  jugement  intervenu  est  contradictoire  et 
n'a  pas  été  frappé  d'appel,  aucune  difficulté  ne  saurait  se  pro- 
duire pour  l'inscription  de  l'affaire  ;  il  nous  sulfira  de  faire  obser- 
ver que,  s'il  a  élé  prononcé  une  peine  d'emprisonnement  et  une 
amende,  il  ne  faut  tenir  compte  que  de  la  peine  la  plus  grave 
qui  est  toujours  celle  de  l'emprisonnement,  quel  que  soit  le  chif- 
fre de  l'amende.  Si  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut,  il  y  a 
lieu  de  distinguer,  suivant  qu'il  a  élé  ou  non  frappé  d'opposition 
dans  le  cours  de  l'année  du  compte.  S'il  y  a  eu  opposition,  mais 
s'il  n'avait  pas  encore  été  slatué  sur  celle  opposition  le  31  dé- 
cembre, la  condamnation  par  défaut  doit  être  réputée  non  ave- 
nue, aux  termes  de  l'art.  1S>7,  C.  instr.  crim.;  par  suite  l'affaire 
doit  être  considérée  comme  n'ayant  pas  encore  reçu  de  solution 
et  ne  peut  figurer  sur  l'état  XVlI  .  Si  au  contraire,  avant  le  31 
décembre,  le  jugement  par  défaut  a  élé  remplacé  par  un  juge- 
ment contradictoire,  ce  dernier  se  substitue  complètement  à  lui 
et  doit  êtie  porté  seul  dans  l'état  XVII.  S'il  n'y  avait  pas  encore 
d'opposition  le  31  décembre  au  plus  tard,  le  jugement  par  dé- 
faut est  porté  dans  l'état  XVII.  Lorsqu'il  est  rendu  dans  l'année 
un  jugement  contradictoire  sur  opposition  à  un  jugement  par 
défaut  rendu  au  cours  d'une  année  antérieure,  on  le  fait  figurer 
sur  l'état  XVII,  bien  que  L'affaire  ail  déjà  été  inscrite  dans  le 
compte  de  l'année  où  est  intervenue  la  décision  par  défaut;  mais 
on  a  soin  eu  même  temps  d'en  faire  mention  dans  la  colonne  31 
qui  donne  le  nombre  des  jugements  rendus  dans  ces  conditions. 
Si  appel  a  été  interjeté  et  si  la  cour  a  confirmé,  cette  circons- 
tance est  sans  intérêt  au  point  de  vue  de  l'inscription  de  l'af- 
faire; mais,  s'il  y  a  eu  infirmatiou,  il  faut,  dans  les  colonnes 


(020 


STATISTIQUE  CIVILE  ET  CRIMINELLE.  -  Chap.  II. 


afférentes  au  résultat  des  poursuites,  mentionner  le  résultat 
consacré  par  l'arrêt  de  la  cour  d'appel;  il  n'est  tenu  aucun 
compte  de  la  solution  admise  par  le  jugement.  Si,  au  31  décem- 
bre, il  n'avait  pas  encore  été  statué  sur  l'appel,  l'affaire  ne  peut 
figurer  dans  l'état  XVII. 

101.  —  Les  jugements  d'incompétence  doivent-ils  être  portés 
sur  cet  état  XVII?  Si  le  jugement  d'incompétence  est  passé  en 
force  de  chose  jugée,  il  ne  doit  pas  être  porté  dans  l'état  XVII; 
il  figurera  seulement  sur  la  ligne  B  de  l'état  XVII  ter.  Il  en  est 
de  même  lorsque  la  cour,  sur  appel,  a  déclaré  l'incompétence. 
Si.  au  contraire,  le  tribunal  s'étant  déclaré  incompétent,  la  cour 
infirme  et  juge  le  fond,  l'affaire  doit  être  portée  sur  l'état  XVII, 
avec  le  résultat  des  poursuites  résultant  de  l'arrêt  de  la  Cour. 
La  même  règle  doit  être  appliquée  au  cas  où,  sur  appel  d'un 
jugement  interlocutoire,  la  cour  évoque  et  statue  au  fond. 

102.  — L'état  XVII  est  divisé  en  34  colonnes.  La  colonne  1 
contient  l'énumération  des  infractions  sur  lesquelles  le  tribunal 
petit  avoir  été  appelé  à  statuer.  Cette  liste  est  divisée  en  deux 
parties.  La  première  comprend  les  principaux  délits  de  droit 
commun,  prévus  tant  par  le  Code  pénal  que  par  d'autres  lois. 
A  la  suite  du  dernier  délit  mentionné,  il  a  été  laissé  II  lignes 
en  blanc  (lignes  43  à  53),  pour  ajouter  les  délits  non  prévus.  Ils 
doivent  être  définis  avec  précision,  dans  les  termes  mêmes  des 
lois  pénales  et  avec  indication  des  articles  de  loi  visés.  A  cet 
égard,  il  sera  bon,  pour  formuler  la  qualification,  de  se  reporter 
à  la  liste  donnée  par  l'état  XXIX  des  comptes  généraux.  Dans 
l'inscription,  il  convient  de  suivre  l'ordre  rigoureusement  alpha- 
bétique. A  la  suite  de  ces  délits,  une  ligne  est  réservée  sur  la- 
quelle on  portera  le  total  de  chaque  colonne,  en  regard  de  la 
mention  :  Totaux  des  délits  communs.  Puis  vient  la  deuxième 
partie  de  la  liste  qui  occupe  le  bas  de  la  première  colonne.  Là 
sont  mentionnées  les  inrractions  spéciales  :  contraventions  aux 
lois  et  règlements  sur  les  forêts,  la  pêche,  les  contributions  indi- 
rectes, les  douanes,  les  octrois,  les  postes,  les  mines,  la  marine, 
la  police  du  roulage.  La  dernière  ligne  porte  :  Totaux  qénë- 
rauat;  sur  cette  ligne  et  dans  chaque  colonne,  il  faut  indiquer 
le  nombre  obtenu  en  additionnant  le  total  des  délits  communs 
avec  les  nombres  afférents  aux  contraventions  spéciales. 

103.  —  Les  colonnes  2  et  3  indiquent  pour  chaque  catégorie 
d'infractions  :  1°  le  nombre  des  affaires;  2°  le  nombre  des  pré- 
venus. Par  suite,  à  l'insoection  de  ces  deux  colonnes  on  peut 
savoir  combien  d'abus  de  confiance,  d'attentats  aux  mœurs,  de 
coups  et  blessures  volontaires,  de  vols,  etc.,  ont  été  jugés  par  le 
tribunal  dans  l'année  et  combien  de  prévenus  étaient  compris 
dans  ces  affaires. 

104.  —  Les  colonnes  4  à  9  font  connaître  comment  le  tribunal 
a  été  saisi.  On  distingue  d'abord  les  poursuites  sur  citation  di- 
recte des  poursuites  à  la  requête  du  ministère  public.  —  Les  pour- 
suites directes  se  divisent  en  :  1°  poursuites  à  la  requête  de  la 
partie  civile  (col.  4);  2°  poursuites  à  la  requête  d'une  adminis- 
tration ou  d'un  établissement  public  (col.  5).  —  Quant  aux  pour- 
suites exercées  par  le  ministère  public,  on  spécifie  le  mode 
employé  pour  saisir  le  tribunal  :  le  tribunal  a  été  saisi,  soit  di- 
rectement (col.  6  à  8),  soit  par  ordonnance  du  juge  d'instruction 
(col.  9).  La  poursuite  directe  se  subdivise  à  son  tour  :  le  procu- 
reur de  la  République  a  pu,  en  effet,  soit  recourir  à  la  procédure 
'de  flagrant  délit  organisée  par  la  loi  du  20  mai  )863  (col.  6  et 
7),  soit  donner  une  citation  directe  (col.  8).  Au  cas  de  flagrant 
délit,  l'état  XVII  distingue  suivant  qu'il  y  a  eu  conduite  immé- 
diate à  la  barre  (col.  6)  ou  citation  après  mandat  (col.  7).  11  est 
bon  de  remarquer  que,  sur  chaque  ligne,  la  somme  des  chiffres 
portés  dans  les  colonnes  4  à  9  doit  être  égale  au  chiffre  de  la  co- 
lonne 2. 

105.  —  La  colonne  3  nous  a  fait  connaître  le  nombre  global 
des  prévenus  pour  chaque  espèce  de  délits;  les  colonnes  10  à  15 
vont  maintenant  compléter  ces  renseignements  par  l'indication 
du  sexe  et  de  l'âge.  —  Les  prévenus  sont  divisés  en  deux  caté- 
gories suivant  leur  sexe  :  hommes  (col.  10  à  121;  —  femmes  (col. 
13  à  15V  Chacune  de  ces  catégories  est  subdivisée  en  trois  sé- 
ries d'après  l'âge  :  moins  de  seize  ans  (col.  10  et  13);  —  seize 
à  vingt  et  un  ans  (col.  f  1  et  14);  —  plus  de  vingt  et  un  ans  (col. 
12  et  15).  —  Sur  chaque  ligne,  le  total  des  nombres  portés 
dans  les  colonnes  10  à  15  doit  être  égal  à  celui  qui  figure  dans 
la  colonne  3. 

106.  —  Les  colonnes  16  à  18  indiquent  le  nombre  des  indi- 
vidus arrêtés  avant  le  jugement.  On  distingue,  d'abord,  suivant 
qu'ils  ont  été  mis  en  liberté  provisoire  (col.  16)  ou  qu'ils  ont 


été  détenus  jusqu'au  jugement  (col.  17  et  18).  Pour  les  indivi- 
dus qui  n'ont  pas  bénéficié  delà  liberté  provisoire,  il  faut  classer 
dans  une  colonne  (col.  17)  ceux  qui  ont  été  détenus  en  vertu  de 
la  loi  du  20  mai  1863,  sur  les  flagrants  délits,  et  dans  une  autre 
col.  18^  ceux  qui  ont  été  détenus  en  vertu  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

107.  —  La  colonne  19  permet  de  constater  le  nombre  des 
prévenus  qui  ont  été  iugés  correctionnellement  en  vertu  de 
l'art.  68  du  Code  pénal.  Il  est  à  remarquer  que,  sur  chaque  ligne, 
ce  chiffre  doit  être  inférieur  ou  égal  à  la  somme  des  chiffres  des 
colonnes  10  et  13. 

108.  —  Les  résultats  des  poursuites  sont  consignés  dans 
les  colonnes  20  à  29.  Les  prévenus  sont  d'abord  classés  en  deux 
catégories  :  acquittés  'col.  20  à  23),  — condamnés  (col.  24  à  26). 
—  Les  individus  anauittés  purement  et  simplement  sont  portés 
dans  la  colonne  20.  Quant  aux  mineurs  de  seize  ans,  s'ils  ont  été 
acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement,  une  distinction 
est  faite  suivant  qu'ils  ont  été  remis  à  leurs  parents  ou  à  un 
tiers  (col.  21)  ou  qu'ils  ont  été  envoyés  dans  une  maison  de  cor- 
rection (col.  22  et  23).  Dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  du  temns  pour  lequel  ils  ont  été  mis  en  correction  :  plus 
d'un  an  (col.  221  ou  un  an  et  moins  (col.  23).  Les  mineurs  ac- 
quittés purement  et  simplement  figurent  dans  la  colonne  20;  les 
mineurs  condamnés  comme  ayant  agi  avec  discernement  sont 
portés  dans  les  colonnes  24  à  26.  —  Pour  les  condamnés,  om 
distingue  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  l'emprisonnement  avec 
ou  sans  amende  (col.  24  et  25)  de  ceux  qui  sont  condamnés  à 
l'amende  seulement  col.  26).  Les  condamnés  à  l'emprisonne- 
ment sont  subdivisés  en  :  condamnés  à  plus  d'un  an  (col.  24  ; 
condamnés  d'un  an  et  moins  (col.  25).  —  Sur  chaque  ligne,  le 
total  des  colonnes  20  à  26  doit  être  égal  au  nombre  porté  dans  la 
colonne  3.  Les  colonnes  27  et  28  indiquent  le  nombre  des  con- 
damnés :  1°  auxquels  certains  lieux  sont  interdits  col.  27)  ;  2°  qui 
ont  été  interdits  des  droits  mentionnés  dans  l'art.  42  du  Code 
pénal  (col.  28).  —  Le  nombre  des  condamnés  en  faveur  desquels 
les  circonstances  atténuantes  ont  été  admises,  est  porté  dans  la 
colonne  29. 

109.  —  La  colonne  30  donne  le  montant  des  frais  pour  les 
affaires  de  chaque  espèce.  On  doit  relever  dans  cette  colonne  les 
frais  visés  en  débet  comme  ceux  qui  ont  été  pavés,  sans  omettre 
ceux  des  affaires  jugées  à  la  requête  des  parties  civiles  ou  des 
administrations  publiques,  ou  ceux  des  affaires  suivies  d'acquit- 
tement. Les  droits  de  poste  doivent  être  relevés  dans  toutes  les 
affaires;  il  faut  comprendre  aussi  les  frais  de  jugement  et  ceux 
qui  en  sont  la  conséquence,  quand  il  y  a  eu  condamnation  :  extrait 
pour  l'enregistrement,  bulletin  n.  1,  inscription  sur  le  registre 
des  condamnations,  extrait  pour  le  gardien-chef.  Il  faut  négliger 
les  fractions. 

110.  —  Les  trois  dernières  colonnes  sont  relatives  à  la  dé- 
chéance de  la  puissance  paternelle  (col.  32)  ;  au  sursis  à  l'exécu- 
tion de  la  peine  (col.  33);  aux  poursuites  pour  ivresse  en  même 
temps  que  pour  d'autres  délits  (col.  34). 

lit.  —  Etat  XVIII.  —  Cet  état  n'est  qu'une  récapitulation 
des  résultats  fournis  par  les  colonnes  4  à  9  de  l'état  XVII  ;  il 
fait  connaître  la  durée  des  affaires  jugées  par  le  tribunal  correc- 
tionnel à  partir  du  jour  de  l'infraction  et  en  tenant  compte  des 
parties  poursuivantes.  La  lro  colonne  contient  l'énumération  des 
délais,  divisésen  sppt  catégories  distinctes:  affairesjugéesimmé- 
diatement;  le  lendemain  du  délit;  le 3e  jour;  dans  un  délai  de4  à 
8  jours,  de  9  à  15  jours,  de  16  jours  à  un  mois;  après  un  pluslong 
délai.  Le  nombre  des  affaires  jugées  dans  le  délai  correspondant 
à  chacune  de  ces  catégories  est  divisé  et  les  fractions  en  sont 
réparties  entre  3  colonnes  correspondant  aux  parties  poursui- 
vantes :  parties  civiles  (col.  2),  administrations  publiques  (col. 
31,  ministère  public  (col.  i).  Les  chiffres  portés  sur  chaque  ligne 
horizontale  dans  les  3  colonnes  sont  totalisés  à  droite  dans  une 
5"  colonne;  les  chilfres  de  chaque  colonne  sont  totalisés  au  bas 
de  cette  colonne.  Le  total  de  la  colonne  5  est  en  même  temps  le 
total  de  la  dernière  lignp  horizontale  de  l'état;  il  doit  reproduire 
le  total  général  de  la  colonne  2  de  l'état  XVII.  Le  total  de  la 
colonne  2  est  égal  au  total  général  de  la  colonne  4  de  l'état 
XVII  ;  celui  de  la  colonne  3  est  égal  au  total  général  de  la  co- 
lonne 5  de  l'état  XVII  ;  enfin  celui  de  la  colonne  4  est  égal  à  la 
somme  des  totaux  généraux  des  colonnes  6  à  9  de  l'état  X\  II. 

112.  —  Etats  XIX  et  XX.  —  Les  résultats  généraux  fournis 
par  les  colonnes  10  à  34  de  l'état  XVII  se  trouvent  récapitulés 
sous  une  autre  forme  et  à  des  points  de  vue  spéciaux  dans  deux. 
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autres  états.  L'état  XIX  fait  connaître  le  résultat  des  poursuites 
relativement  au  sexe  et  à  l'âge  îles  prévenus.  Cet  état  est  divisé 
verticalement  en  deux  parties  :  I"  prévenus  de  délits  communs 
(1"  total  de  l'état  XVII,  porté  sur  la  ligne.  54  ;  -'  prévenus  de 
contraventions  spéciales  (10  dernières  lignes  de  l'étal  XVII).  La 
1'"  colonne  contient  les  indications  de  sexe  et  d'âge,  en  regard 
desquels  les  nombres  seront  portés  dans  chacune  des  14  autres 
colonnes.  Dans  la  première  partie  (délits  communs),  les  prévenus 
sont  divises  suivant  leur  sexe  :  d'abord  les  hommes,  puis  les 
lemraes.  Chaque  catégorie  est  subdivisée  en  3  séries  basées  sur 
l'âge  :  moius  de  seize  ans;  seize  a  vingt  et  un  ans;  plus  de  vingt 
et  un  ans. —  l 'ans  la  2e  partie  contraventions  spéciales;,  on  ue 
considère  que  le  sexe  et  on  ne  tient  pas  compte  de  l'âge.  Celte 
partie  ne  comprend  donc  que  2  lignes  :  I"  hommes;  2"  lemmes. 
La  colonne.  2  donne  pour  chaque  catégorie  le  nombre  total  des 
prévenus.  Les  nombres  portes  dans  les  0  premières  lignes  de 
cette  coonne  reproduiseut  respeclivement  les  clnllres'du  premier 
toi  al  délits  communs)  des  colonnes  lu  a  lo  de  l'état  X\  Il  ;  ainsi 
le  chillre  de  la  l'°  ligne  est  égal  au  1er  total  de  la  colonne  tu, 
celui  de  la  2°  ligne  au  I  "  total  de  la  colonne  1 1  et  ainsi  de  suite. 
Le  chillre  de  la  1"  ligue  est  égal  au  total  des  nombres  portes 
dans  lestUdernièreslignes(contraventionsspéciale8)  des  colonnes 
10,  Il  et  12  de  l'état  XV11,  le  chillre  de  la  8''  ligne  est  égal  au 
toial  des  nombres  portes  dans  les  lu  dernières  lignes  des  colonnes 
13,  14  ei  15  de  l'étal  XV11I.  Le  total  de  la  colonne  2  est  égal  au 
total  gênerai  de  la  colonne  3  de  létal  XVII.  —  Les  colonnes  3  à 
6  donnent  les  résultats  des  poursuites;  elles  lont  connaître  le 
nombre  des  prévenus  acquittes  col.  3,;  celui  des  jeunes  vaga- 
bonds auxquels  certains  lieux  sont  interdits  icol.  4) ;  le  nombre 
des  prévenus  condamnés  à  l'amende  (col.  o  ;  celui  des  prévenus 
condamnésà  l'emprisonnement  (col. 6;.  Dans  cette  coloune  0  doi- 
vent être  portés,  comme  s'ils  avaient  été  condamnés  à  l'emprison- 
nement,lesjeunes  prévenus  acquittés  comme  ayant  agi  sansdis- 
cernement  etenvoyes  dans  une  maison  de  correction.  Sur  chaque 
ligne,  le  total  des  chillres  des  colonnes  3  a  6  don  être  égal  au 
nombre  porté  dans  la  colonne  2.  La  somme  des  4  nombres  portés 
sur  les  lignes  1  et  4  des  colonnes  3  et  4  sera  souvent  égale  au 
1er  total  (délits  communs)  de  la  colonne  21  de  l'état  XVII;  mais 
elle  pourra  ètresupéneuredans  le  cas  où  certains  mineurs  de  seize 
ans  ont  été  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement  :  ils 
figurent  dans  la  colonne  3  de  1  étal  XIX  et,  sur  1  état  XVII,  ils 
sont  portés  dans  la  colonne  2U,  avec  les  prévenus  majeurs.  —  Les 
colonnes  7  à  11  ne  lorment  qu  un  examen  détaillé  des  chiffres  de 
la  colonne  6.  Celte  colonue  b  donne  le  nombre  des  individus  con- 
damnés a  l'emprisonnement;  les  colonnes  7  à  1 1  vont  préciser  la 
durée  de  la  peine.  Ces  colonnes  sonl  réparties  en  deux  groupes  : 
1"  un  an  et  moins;  2"  plus  d'un  an.  Le  1"  groupe  se  subdivise  en  : 
I"  moins  de  six  jours  col.  7  ;  2°  six  jours  à  un  au  inclusivement 
(col.  8  .  Le  2e  groupe  est  divisé  en  :  1°  un  an  et  un  jour  (col.  9)  ; 
2"  plus  d'un  an  et  un  jour  à  cinq  ans  inclusivement  i col.  lu  ; 
3"  plus  de  cinq  ans  (col.  1 1).  Sur  chaque  ligne,  le  total  des  5  co- 
lonnes doit  reproduire  le  chillre  correspondant  de  la  colonne  b. 
—  Entin  les  colonnes  12  à  lo  donnent  des  renseignements  com- 
plémentaires. Elles  font  connaître  le  nombre  :  1°  des  condamnes 
auxquels  certains  lieux  sont  interdits  ^col.  12);  2°  de  ceux  qui 
sont  interdits  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42,  C.  peu.  col.  13;; 
3"  de  ceux  en  laveur  desquels  a  été  ordonné  le  sursis  ^col.  14)  ; 
4»  de  ceux  en  laveur  desquels  les  circonsiances  atténuantes  ont 
été  admises  (col.  15;.  Il  doit  y  avoir  concordance  entre  les  totaux 
des  6  premières  lignes  de  la  colonne  12  et  le  1er  total  (délits  com- 
muns de  la  colonne  27  de  l'état  XVII;  de  la  colonne  13  et  le  ltr 
total  de  la  colonne  28  de  l'état  XVII ,  de  la  colonne  14  et  le  1er 
total  de  la  colonne  33  de  l'état  XV11;  de  la  colonne  15  et  le  1er 
total  de  la  colonne  2!i  de  l'état  XVlI.  Enlin  les  totaux  des  colonnes 
12,  13,  14  et  15  de  l'état  XIX  doivent  être  respectivement  égaux 
aux  totaux  généraux  des  colonnes  27,  28,  33  ei  29  de  l'état  XVlI. 
113.  —  L'état  XX  récapitule  l'état  XVII  en  se  plaçant  au 
point  de  vue  des  parties  poursuivantes.  La  lre  colonne  contienl 
l'indication  des  parties  poursuivantes  :  Impartie  civile;  2"  admi- 
nistrations publiques;  3°  ministère  public.  La  2°  colonne  donne  le 
nombre  des  prévenus  qui  ont  été  poursuivis  a  la  requête  de  cha- 
:une  des  pailles  mentionnées  dans  la  lte  colonne,  liemarquons 
de  suite  que  des  indications  de  même  nature  se  trouvent  déjà 
dans  les  colonnes  4à9  de  l'état  XVII,  mais  que,  dans  l'état  XVII, 
m  ne  considère  que  le  nombre  des  all'aires,  tandis  que  l'état  XIX 
s'occupe  des  prévenus.  Par  conséquent,  les  chillres  de  l'état  XIX 
ioivent  toujours  être  au  moins  égaux  et  le  plus  souvent  supé- 


rieurs à  ceux  des  colonnes  4  à  '.»  de  l'état  XVII.  Ainsi  le  chillre 
de  la  1"'  ligne  de  la  colonne  2  doit  être  au  moins  égal  à  celui  du 
total  général  de  la  colonne  4  de  l'état  XVII  ;  celui  de  la  2e  ligne 
est  au  moins  égal  à  celui  du  total  général  de  la  colonne  5  de 
l'état  XVlI;  celui  de  la  3'  ligne  est  au  moins  égal  à  celui  i 
eu  additionnant  les  totaux  généraux  des  colonnes  6,  7,  8  et  9  de 
l'état  XVII.  Le  total  de  a  2''  colonne  doil  être  égal  au  total  de 
la  colonne  2  de  l'étal  XIX  et,  par  suite,  au  total  général  de  la  co- 
eolonne  3  de  I  étal  XVII.  —  Les  3  colonnes  suivantes  font  con- 
naître les  résultats  des  poursuites  dirigées  a  la  requête  de  cha- 
cune des  trois  catégories  de  parties  poursuivantes.  Elles  indi- 
quent :  1°  le  nombre  des  prévenus  acquittés  ,et  des  mineurs  de 
seize  ans  remis  a  leurs  parents  ou  auxquels  certains  lieux  ont  été 
interdits  (col.  3);  2°  le  nombre  des  prévenus  condamnés  à  l'a- 
mende (col.  4  ;  3"  le  nombre  des  prévenus  condamnés  a  l'empri- 
sonnement ei  des  mineurs  envoyés  en  correction  (col.  '■<  .  Le 
tolal  de  la  colonne  3  doit  être  égal  aux  totaux  additionnés  des 
colonnes  3  et  4  de  l'état  XIX;  les  totaux  de  chacune  des  colon- 
nes 4  et  5  sont  respectivement  égaux  aux  totaux  des  colonnes  :i 
et  6  de  l'état  XIX;  le  tolal  généra!  des  3  colonnes  3,  4  ei 
reproduire  le  tolal  de  la  colonne  2.  Euhn  la  colonne  6  fait  con- 
naître le  nombre  des  a/l'aires  dans  lesquelles  le  seul  prévenu 
ou  tous  les  prévenus  ont  été  acquittés. 

114.—  Etats  XXI,  XVU  bis  H  XVU  ter.  —  Ces  dois  états 
viennent  encore  compléter  les  indications  fournies  par  1  état  XVU, 
mais  tandis  que  les  états  XVIII,  XIX  et  XX  lorment  des  récapi- 
tulations générales,  à  des  points  de  vue  spéciaux,  des  indica- 
tions fournit  s  par  l'état  XV  U  soit  sur  le  nombre  des  allaires  ju- 
gées, soit  sur  le  nombre  et  le  sort  des  prévenus,  les  états  XXI, 
XVlI  bis  et  XV  11  1er  n'ont  trait  qu'à  un  point  spécial  :  ils  don- 
nent le  détail  des  renseignements  fournis  en  bloc  par  une  colonne 
déterminée  de  l'état  XVlI. 

115.  —  Les  états  XXI  et  XVlI  bis  ont  trait  aux  peines  d'em- 
prisonnement et  aux  envois  en  correction.  L'état  XXI  fait  con- 
naître quelles  peines  d'emprisonnement  et  quels  envois  en  cor- 
rection ont  été  exécutés  et  dans  quel  délai  l'exécution  a  eu  lieu. 
Cet  état  ne  comprend  que  deux  colonnes  :  l'une  dans  laquelle 
sont  imprimées  les  diverses  mentions;  l'autre,  où  sont  portes  les 
nombres  en  regard  de  ces  mentions.    Il  est  divisé  verticalement 
en  deux  parties  :  condamnés  écroués;  condamnés  nou  écroués. 
Les  condamnés  écroués  sonl  répartis  en  quatre  catégories,  sui- 
vant le  délai  dans  lequel  l'écrou  a  été  eliectué  :  immédiatement 
arrêtés  avant  lejugement  ou  l'arrêt,  ;  dans  le  premier  mois  de  la 
condamnation  ;  daus  les  2e  et  3e  mois;  plus  tard.  Pour  les  con- 
damnés non  écroués,  on  précise  les  motifs  pour  lesquels  il  n'y  a 
pas  eu  exécution  :  bénéfice  du  sursis;  peine  subie  au   moment 
du  jugement  par  suite  de  l'imputation  de  la  prison  préventive; 
en  mite;  decedés;  graciés;  par  suite  de  transaction  avec  l'admi- 
nistration poursuivante  ;  pour  tout  autre  motif.  Pour  les  individus 
qui  ont  bénéficié  du  sursis,  on  lait  uue  subdivision  :  sans  déten- 
tion préventive;  après  détention  préventive.  11  y  a  à  observer, 
pour  la  rédaction  de  cet  état,  ies  concordances  suivantes  :   1°  eu 
additionnant  les  chillres  de  la  lro,  de  la  6e  et  de  la  7*  lignes,  on 
doit  trouver  le  tolal  général  donné  par  les  colonnes  6  et  7  réu- 
nies de  l'état  XXlI  ;  2°  la  somme  des  deux  nombres  portés  sur 
les  lignes  a  et  6  est  égale  au  total  des  deux  colonnes  du  1er  ta- 
bleau de  l'état  X  Vil  bis;  3°  le  total  de  l'état  XXI  est  égal  au  total 
de  la  colonne  6  de  l'étal  XIX;  par  suite,  il  est  aussi  égal  :  a)  au 
total  de  la  colonne  5  de  l'état  XX  ;  b,  a  la  somme  des  totaux  géné- 
raux des  colonnes  22,  23,24  et  25  de  l'état  XVlI.  —  L'état  XVII 
bis  a  trait  aux  sursis  à  l'exécution  de  la  peine  (L.  26  mars  1891  . 
—  On  connaît  déjà  le  nombre  total  des  sursis  accordés.  On  sait 
de  plus  :  1°  dans  quelles  allaires   le  bénéfice  du  sursis  a  été 
accordé  (col.  33  de  l'état  XVlIi;  2,J  quel  est  le  sexe  et  1  âge  des 
prévenus  qui  en  ont  bénéficié  ^col.  14  de  l'état  XIX,;  3°  le  nom- 
ore   des  condamnés    à    l'emprisonnement  qui  en  ont  bénéficié 
(lignes  o  et  6  de  l'étal  XXI  .  La  première  partie  de  l'état  XVII 
bis  va  maintenant  nous  indiquer  dans  une  l,e  colonne  (hommes  , 
puis  dans  une  2e  colonne    lemmes),  pour  chaque  catégorie  de 
condamnés  ayant  bénéficié  du  sursis  (condamnés  à  l'emprisonne- 
ment, condamués  a   1  amende),  quelle  était  exactement  la  peine 
pronoucée  :  d'une  part,  emprisonnement  de  moins  de  b  jours,  de 
G  jours  à  i  mois,  de  plus  de  I  mois  à  3  mois,  de  3  mois  et  1  jour 
à  b  mois,  de  6mois  et  1  jour  à  un  an,  de  plus  d'un  an;  —  d  autre 
part,  amende  de  moins  de  tb  fr.,  de  16  à  25  fr.,  de  2b  à  1U0  lr., 
de  101  à  500  fr.,  de  501  à  1,000  lr.,  de  plus  de  1,000  fr.  —  Remar- 
quons qu'il  n'existe  pas  de  concordance  entre  les  totaux  des 
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colonnes  33  de  l'état  XVII  el  14  de  l'état  XIX,  d'une  part,  et  la 
somme  des  totaux  des  4  colonnes  de  l'état  XVII  bis,  d'autre  pari. 
En  e!îet,  dans  les  états  XVII  et  XIX,  un  condamné  qui  a  béné- 
ficié du  sursis,  tout  à  la  fois  pour  l'emprisonnement  et  pour 
l'amende  prononcée  par  un  même  jugement,  ne  compte  que  pour 
une  unité  ;  au  contraire,  dans  l'état  XVII  6is,  il  figure  deux  fois, 
d'abord  dans  le  décompte  des  peines  d'emprisonnement,  puis 
dans  celui  des  peines  d'amende.  La  seule  concordance  est  celle 
déjà  signalée  existant  entre  la  somme  des  deux  totaux  du  tableau 
de  l'emprisonnement  de  l'étal  XVII  bis  et  la  somme  des  lignes  5 
et  6  de  l'état  XXL  —La seconde  partie  de  l'étatXVH  bis  est  rela- 
tive aux  révocations  de  sursis.  Le  nombre  des  sursis  révoqués 
doit  comprendre  tous  les  individus  condamnés  antérieurement, 
soit  par  le  tribunal  d'où  émane  l'état,  soit  par  d'autres  tribunaux, 
qui,  dans  l'année  du  compte,  ont  encouru  une  peine  d'emprison- 
nement précédée  d'une  première  peine  prononcée  avec  sursis. 
Ce  tableau  indique  le  nombre  des  révocations  en  précisant  l'an- 
née dans  laquelle  le  sursis  avait  été  accordé. 

116.  —  L'état  XVII  ter  comprend  deux  parties.  La  première 
donne  le  nombre  des  jugements  par  défaut.  Il  les  divise  en  juge- 
ments signifiés  (iignes  1  à  3)  et  en  jugements  non  signifiés 
(ligne  4'.  Pour  les  jugements  signifiés,  on  les  classe  en  deux  ca- 
tégories :  non  suivis  d'opposition  (ligne  1);  suivis  d'opposition 
(lignes  2  et  3).  Ces  derniers  se  subdivisent  en  :  jugements  main- 
tenus (ligne  2)  et  jugements  rapportés  ou  modifiés  (ligne  3). 
Pour  chaque  catégorie,  on  répartit  les  nombres  entre  deux  co- 
lonnes comprenant,  l'une,  tous  les  délits  communs  53  premières 
lignes  de  la  colonne  1  de  l'état  XVII',  l'autre,  les  contraventions 
spéciales  (10  dernières  lignes  de  la  colonne  t  de  l'état  XVII  . 
Cette  première  partie  se  termine  par  l'indication  du  nombre  des 
jugements  par  défaut  non  suivis  d'opposition  et  exécutés.  — ■ 
Dans  sa  deuxième  partie,  l'état  XVII  ter  indique  le  nombre  des 
jugements  et  arrêts  d'incompétence,  en  distinguant  entre  les 
délits  communs  et  les  contraventions  spéciales.  On  ne  doit  y 
mentionner  que  les  jugements  du  tribunal  correctionnel  et  les 
arrêts  de  la  chambre  des  appels  correctionnels,  passés  en  forcé 
de  chose  jugée  ;  ces  décisions  ne  sont  portées  que  sur  cet  état  . 
elles  ne  figurent  pas  à  l'état  XVII. 

117.  —  b)  Affaires  de  simple  police.  —  Etat  XXI II.  —  L'état 
XXIII  n'est  que  la  récapitulation  de  tous  les  comptes  fournis 
par  les  juges  de  paix  de  l'arrondissement.  Il  comprend  quatre 
parties  distinctes.  — La  première  est,  pour  les  affaires  de  simp'.e 
police,  ce  que  sont  les  états  X  et  XVII  réunis  pour  les  affaires 
correctionnelles  :  il  donne  le  tableau  des  jugements  rendus  et  le 
résultat  des  poursuites  à  l'égard  des  inculpés.  Elle  se  compose 
de  13  colonnes.  La  première  est  destinée  à  la  nomenclature  des 
infractions;  celte  nomenclature  estdiviséeenquatre paragraphes: 
1°  sûreté  et  tranquillité  publiques;  2°  propreté  et  salubrité  publi- 
ques ;  3°  contraventions  rurales  ;  4°  contraventions  diverses.  Dans 
chaque  paragraphe,  sont  énumérées  les  contraventions  les  plus 
fréquentes  et  les  plus  graves;  lorsque  le  compte  d'un  tribunal  en 
mentionne  qui  ne  figurent  pas  dans  cette  liste,  on  les  classe,  à 
chaque  catégorie,  sous  la  rubrique  «  autres  ".  Les  colonnes  2  à  5 
font  connaître  le  nombre  des  jugements  rendus.  Les  colonnes 
2  et  3  les  divisent  en  jugements  contradictoires  et  en  jugements 
par  défaut;  on  distingue  ensuite  suivant  que  la  poursuite  a  été 
faite  à  la  requête  du  ministère  public  (col.  4)  ou  à  la  requête  de 
la  partie  civile  (col.  5;.  La  colonne  6  indique  le  nombre  des  in- 
culpés. Les  colonnes  7  à  10  précisent  les  résultats  par  rapport  à 
ces  inculpés  :  acquittés  (col.  7);  inculpés  à  l'égard  desquels  le 
tribunal  s'est  déclaré  incompétent  (col.  8)  ;  condamnés  à  l'amende 
(col.  9);  condamnés  à  l'emprisonnement  (col.  10).  La  colonne  H 
indique  le  nombre  des  jugements  susceptibles  d'appel  et  la  co- 
lonne 12  celui  des  appels  formés  ;  nous  verrons  que  la  quatrième 
partie  de  l'état  XXlII  vient  compléter  les  renseignements  relatifs 
aux  appels.  Enfin,  dans  la  colonne  13  est  mentionné,  pour  chaque 
catégorie  de  contraventions,  le  nombre  des  procès-verbaux  clas- 
sés sans  suite. —  La  deuxième  partie  de  l'état  XX 111  (col.  14  et  15) 
comprend  deux  colonnes.  Dans  la  première  (col.  14),  on  inscrit 
d'abord  le  tribunal  de  simple  police  du  chef-lieu  d'arrondissement 
judiciaire,  puis,  dans  l'ordre  alphabétique,  les  noms  des  divers 
cantons.  En  regard  du  nom  de  chaque  tribunal  de  simple  police, 
on  porte  dans  la  colonne  15  le  nombre  des  jugements  de  simple 
police  rendus.  Le  total  de  cette  colonne  15  doit  être  égal  à  la 
somme  des  totaux  des  colonnes  2  et  3  qui  elle-même  est  égale  à 
la  somme  des  totauxdes  colonnes  4  et  5.—  La  troisième  partie  (col. 
16  el  17)  a  trait  aux  informations  au  criminel,  soit  au  cas  de 


Ilagrant  délit,  soit  par  délégation  ou  en  vertu  de  commissions 
rogatoires,  soit  à  la  demande  du  ministère  public.  On  porte,  dans 
la  colonne  16,  le  nombre  des  affaires,  et,  dans  la  colonne  17,  le 
nombre  des  témoins  entendus.  —  Enfin,  au-dessous  des  colonnes 
1 4  à  17,  se  trouve  le  relevé  des  jugements  de  simple  police  portés 
sur  appel  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  qui 
forme  la  quatrième  partie  de  l'état  XXIII.  H  indique  simplement 
le  nombre  des  jugements  confirmés  et  celui  des  jugements  infir- 
més. Le  total  peut  être  égal  à  celui  de  la  cslonne  12  ;  mais  il 
peut  être  aussi  supérieurou  inférieur,  suivant  qu'il  restait  à  juger 
des  appels  de  l'année  précédente  ou  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur 
tous  les  appels  interjetés  dans  l'année. 

118.  —  i)  Contrainte  par  corps'.  —  Casier  judiciaire.  — 
Etats  XXIV et  XXV.  —  L'état  XXIV  a  pour  objet  l'exécution  de  la 
contrainte  par  corps.  Dans  la  première  colonne,  les  condamnés 
sont  réparties  en  deux  catégories  :  1°  condamnés  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  police;  2°  délinquants  forestiers.  Dans 
chacune  de  ces  catégories,  on  distingue  les  condamnés  solvables 
des  condamnés  insolvables.  On  indique,  pour  chacune  des  caté- 
gories, le  nombre  des  délinquants  détenus,  dans  l'une  des  co- 
lonnes 2  à  8,  suivant  la  durée  de  la  détention.  On  totalise  les 
nombres  de  chaque  ligne  horizontale  dans  la  colonne  9. 

119. —  L'état  XXV  a  trait  au  casier  judiciaire.  On  établit 
d'abord  le  nombre  des  bulletins  n.  I  rédigés  pendant  l'année, 
en  distinguant  entre  :  1"  les  condamnés  originaires  de  l'arron- 
dissement; 2"  les  condamnés  originaires  d'autres  arrondisse- 
ments; 3°  les  condamnés  d'origine  étrangère;  4°  les  condamnés 
dont  l'origine  est  restée  inconnue.  Puis  on  porte  le  nombre  des 
bulletins  n.  I  classés,  pendant  l'année,  dans  le  casier,  quelle 
que  soit  leur  provenance.  On  donne  ensuite  le  relevé  du  nombre 
des  hulletins  n.  i,  puis  des  bulletins  n.  3  délivrés  pendant  l'an- 
née. Les  bulletins  n.  3  ne  sont  délivrés  qu'aux  particuliers;  il 
n'en  est  pas  de  même  des  bulletins  n.  2;  aussi  on  doit  distin- 
guer pour  ceux-ci  suivant  qu'ils  ont  été  délivrés  à  la  requête 
des  magistrats  du  parquet  ou  de  l'instruction,  à  celle  des  admi- 
nistrations publiques  de  l'Etat,  à  celle  des  juges  de  paix  et  des 
présidents  des  tribunaux  de  commerce,  à  des  sociétés  de  patro- 
nage. Enfin,  on  indique  sur  les  lignes  suivantes  :  1°  le  nombre 
des  bulletins  extraits  du  casier  pendant  l'année  (octogénaires, 
amnistie,  décès  ou  autre  motif);  2°  le  nombre  des  bulletins  exis- 
tant dans  le  casier  au  31  décembre;  3°  le  nombre  des  individus 
que  concernent  ces  bulletins. 

120.  —  11.  Etats  annexes.  —  a)  Etats  des  récidives.  —  L'ori- 
gine de  l'état  des   récidives  remonte,   comme  nous  l'avons  vu 

suprà,  n.  79  et  80),  à  la  circulaire  du  garde  des  Sceaux  du 
3  oct.  1828;  d'abord  semestriel,  cet  état  est  devenu  annuel  et 
forme  le  cadre  n.  5  de  la  statistique  criminelle.  Actuellement,  il 
comprend  trois  états  distincts  portant  les  n.  1,  2  et  3.  Il  ne  faut 
pas  porter  dans  ces  états  :  1°  les  acquittements  (Cire.  Chanc, 
8  déc.  1875):  2°  les  jugements  déclaratifs  de  faillite  (Cire.  Chanc, 
3  déc.  1864);  3°  les  décisions  qui  rendent  à  leurs  parents  des 
enfants  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement;  quant  à 
celles  qui  les  envoient  dans  des  maisons  de  correction,  elles 
sont  assimilées  aux  condamnations  à  l'emprisonnement  pour  les 
décisions  rendues  dans  le  cours  de  l'année  (Cire.  Chanc,  1er  déc. 
1883). 

121.  —  Il  faut  remarquer  tout  d'abord  que  le  même  individu 
ne  doit  figurer  qu'une  fois  sur  l'état  des  récidives.  Son  inscrip- 
tion sur  l'un  ou  l'autre  des  cahiers  est  déterminée,  soit  par  la 
nature  des  condamnations  qu'il  a  encourues  avant  l'année  du 
compte,  soit  par  celle  de  la  première  des  peines  prononcées  con- 
tre lui  pendant  cette  même  année,  s'il  n'a  pas  été  condamné  an- 
térieurement (Cire  Chanc,  1er  déc.  1883).  Ainsi,  quand  un  indi- 
vidu repris  de  justice  a  été  condamné,  plusieurs  fois  dans 
l'année  du  compte,  par  le  tribunal  dont  émane  l'état,  les  condam- 
nations antérieures  sont  inscrites  dans  la  colonne  3  de  l'état,  si 
cet  individu  figure  sur  l'état  1  ou  sur  l'état  2,  et  dans  les  co- 
lonnes 3  à  8,  s'il  s'agit  de  l'état  3,  et  celles  qui  ont  été  pronon- 
cées dans  l'année  du  compte  par  ce  même  tribunal  sont  portées, 
dans  les  colonnes  5  à  9,  sur  les  états  1  ou  2,  et  par  ordre  de 
date  dans  les  colonnes  9  à  13,  sur  l'état  3.  Si  le  prévenu  con- 
damné plusieurs  lois  dans  l'année  du  compte  n'avait  pas  d'anté- 
cédents judiciaires,  et  s'il  s'agit  de  l'état  I  ou  de  l'état  2,  oo 
compte  la  première  condamnation  dans  la  colonne  3  et  les  autres 
sont  portées  dans  les  colonnes  5  à  9;  s'il  s'agit  de  l'état  3,  on 
porte  la  première  condamnation  dans  les  colonnes  3  à  8  et  les 
autres  dans  les  colonnes  9  à  13.  Lorsqu'un  prévenu  a  été  jugé 
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en  même  temps  pour  plusieurs  délits,  il  importe  d'énoncer  d'a- 
bord, dans  la  colonne  3  de  l'état  1  ou  de  I  état  2,  le  délit  sous 
lequel  ce  prévenu  a  été  classé  dans  le  tableau  XVII  du  compte; 
s'il  s'agit  d'une  inscription  sur  l'étal  3,  c'est  dans  la  colonne  9 
de  cet  état  qu'il  faut  mentionner  le  délit  sous  lequel  ce  prévenu 
a  été  classé  dans  le  tableau  W1I  du  compte. 

122.—  L'état  n.  1  (papier  chamois}  est  l'étal  alphabétique  des 
individus  condamnés  (sauf  en  matière  forestière)  pendant  l'année 
du  compte  par  le  tribunal  correctionnel  el  qui  n'avaient  précé- 
demment encouru  que  des  peines  pécuniaires  prononcées  par 
toule  autre  juridiction  que  celle  de  simple  police.  Cet  état  est  di- 
visé en  9  colonnes.  La  1"  est  destinée  à  recevoir  la  série  des  nu- 
méros d'ordre.  On  indique  :  dans  la  colonne  2,  les  nom,  prénoms, 
âge,  lieu  de  naissance  (en  précisant  l'arrondissement  d  origine), 
le  domicile  et  la  profession  du  prévenu;  dans  la  colonne  3,  le 
nombre  des  condamnations  antérieures;  dans  la  colonne  4,1a 
date  de  la  première  de  ces  condamnations  antérieures.  —  Les  co- 
lonnes !i  à  9  sont  destinées  à  faire  connaître  toutes  les  condam- 
nations prononcées  dans  l'année  du  compte,  quand  le  prévenu 
avait  été  condamné  antérieurement,  et  toutes  ces  condamnations, 
sauf  la  première  (qui  alors  est  portée  dans  les  colonnes  3  et  4}, 
quand  il  n'existe  aucune  condamnation  antérieure.  Ces  colonnes 
font  connaître  :  la  nature  <lu  délit  (ccl.  5);  la  date  du  délit 
(col.  6);  la  date  du  jugement  (col.  7y;  la  nature  et  la  durée  des 
peines  principales  et  accessoires  prononcées  par  le  tribunal,  alors 
même  que  le  jugement  a  été  modifié  en  appel  (col.  8};  le  résultat 
de  l'appel  forme  contre  le  jugement  (col.  9}. 

l'2'.i.  —  L'imprimé  envoyé  par  la  Chancellerie  ne  forme  que 
la  feuille  de  tête;  on  y  ajoute  des  intercalaires  en  quantité  suf- 
fisante, suivant  le  nombre  des  noms  qui  doivent  y  être  portés.  Le 
verso  de  la  quatrième  page  de  cette  feuille  contient  3  états  ré- 
capitulatifs :  Etats  A,  B  et  C.  Il  est  bon  de  laire  remarquer  que, 
dans  tons  les  états  récapitulatifs,  on  doit  prendre  pour  base  le 
nombre  des  condamnations  et  non  celui  des  récidivistes  :  dans 
les  deux  tableaux  A  et  B,  les  récidivistes  doivent  être  portésautant 
de  fois  qu'ils  ont  encouru  de  condamnations  prononcées  pendant 
l'année  par  le  tribunal  dont  émane  l'état;  en  un  mot,  le  total  de 
chacun  ries  tableaux  récapitulatif  doit  être  rigoureusement  le 
même  que  celui  des  condamnations  inscrites  dans  les  colonnes  5 
à  9  (ou  9  à  13,  s'il  s'agit  de  l'état  n.  3)  de  l'état  nominatif  (Cire. 
Chanc,  28  dec.  1893).  —  L'Etat  A  indique,  en  distinguant  entre 
les  hommes  (1™  ligne)  et  les  femmes  (2"  ligne),  le  nombre  des 
jugements  ou  arrêts  de  condamnation,  prononcés  dans  l'année  du 
compte  contre  ces  récidivistes.  Le  total  doit  être  égal  au  nombre 
des  condamnations  inscrites  dans  les  colonnes  5  a  B;  par  suite, 
lorsqu'un  prévenu  n'avait  pas  été  condamné  antérieurement  à 
l'année  du  compte,  la  première  condamnation  prononcée  dans 
cette  année  et  formant  le  premier  terme  de  la  récidive  ne  doit  pas 
être  comptée  dans  l'état  A,  de  même  qu'elle  ne  figure  pas  dans 
les  colonnes  S  à  9.  —  L'état  B  récapitule  les  condamnations 
prononcées  dans  l'année  du  compte  en  les  classant  par  nature 
de  délits.  La  première  colonne  contient  la  liste  des  principaux 
délits  et  se  termine  par  la  rubrique  «  autres  délits  et  contraven- 
tions »,  sous  laquelle  on  classe  toutes  inlractions  qui  ne  figurent 
pas  dans  la  liste.  Les  colonnes  suivantes  indiquent,  pour  chaque 
espèce  de  délits  :  le  nombre  des  jugements  ou  arrêts  de  condam- 
nation rendus  dans  l'année  du  compte  (col.  2);  la  décision  du  tri- 
bunal ou  de  la  cour  (amende,  emprisonnement  ou  envoi  en  cor- 
rection pour  un  an  au  moins,  pour  un  an  et  un  jour  à  cinq  ans 
exclusivement,  pour  cinq  ans,  pour  plus  de  cinq  ans;  (col.  3  à  7). 
Le  total  doit  être  égal  à  celui  de  l'état  A.  Enfin  l'état  C  indique, 
pour  chacune  des  dix  dernières  années,  y  compris  l'année  du 
compte,  le  nombre  des  récidivistes  qui  avaient  été  condamnés 
pour  la  première  fois  dans  cette  année;  pour  ceux  qui  avaient 
été  condamnés  dans  la  onzième  année  el  ceux  qui  avaient  été 
condamnés  antérieurement,  on  les  compte  en  bloc,  sans  distinc- 
tion d'année. 

124.  —  L'état  n.  2  (papier  bleu)  est  l'état  alphabétique  des 
individus  condamnés  (sauf  en  matière  forestière),  pendant  l'an- 
née du  compte,  par  le  tribunal  correctionnel  et  qui  avaient  pré- 
cédemment encouru  une  peine  corporelle  d'une  durée  ne  dépas- 
sant pas  un  an,  prononcée  par  toute  autre  juridiction  que  celle 
de  simple  police.  Cet  état  est  identique  à  l'état  n.  1  que  nous 
avons  analysé,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  recto  de  la  leuille  de 
tète.  Sur  l'état  n.  1,  ce  recto  ne  porte  que  l'intitulé  et  les  obser- 
vations générales,  sur  le  recto  de  l'état  n.  2  figure  en  outre  un 
état  indiquant  le  nombre  des  récidivistes  compris  dans  l'état  et 


qui  ont  été  condamnés  dans  l'année  du  compte  a  la  relégation. 
Une  première  colonne  contient  l'énumération  des  délits  qui  ont 
pu  motiver  l'application  de  la  relégation;  en  regard  de  chaque 
délit,  on  inscrit,  dans  la  colonne  -',  le  nombredes  hommes;  dans 
la  colonne  3,  celui  des  femmes. 

125.  —  L'état  n.  3  (papier  blanc  est  un  état  alphabétique  des 
individus  condamnés  (saui'en  matière  forestière  ,  pendant  l'année 
du  compte  par  le  tribunal  correctionnel  dont  émane  l'état  et  qui 
avaient  précédemment  encouru  une  peine  corporelle  d'au  moins 
un  an  et  un  jour  prononcée  par  une  juridiction  répressive,  quelle 
qu'elle  soit  (Haute  cour  de  justice,  cour  d'assises,  tribunal  cor- 
rectionnel, conseil  de  guerre  militaire  ou  maritime,  etc.  .  C  l 
état  comprend  14  colonnes.  La  lro  contient  les  numéros  d'ordre; 
la  2°,  les  noms,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  domicile  el  pro- 
fession du  prévenu.  Les  colonnes  3  à  8  fournissent  les  indications 
sur  les  condamnations  antérieures  :  1°  cour  ou  tribunal  qui  a 
statué  (en  indiquant  le  tribunal,  lorsque  la  condamnation  anté- 
rieure a  été  prononcée  dans  l'année  du  compte  par  une  cour  d'ap 
pel)  (col.  3  ;  J"  dale  de  chaque  condamnation  (col:  4;  ;  3"  nature 
des  laits  (col.  5);  4°  nalure  et  durée  des  peines  prononcées 
(col.  6);  i>"  époque  précise  de  la  libération  (col.  7);  0"  décisions 
gracieuses  intervenues  (col.  8).  Toutefois  les  colonnes  G  et  7  ne 
doivent  être  remplies  que  pour  les  peines  de  travaux  forcés, 
de  la  réclusion,  de  l'emprisonnement  de  plus  d'un  an  et  des  dé- 
tentions correctionnelles  de  plus  d'un  an  prononcées  en  vertu  des 
art.  66  et  67,  C.  pén.,  dont  les  condamnés  onl  été  libérés  pen- 
dant les  cinq  dernières  années.  Les  colonnes  9  à  13  contiennent 
l'analyse  des  condamnations  prononcées  dans  l'année  du  compte 
par  le  tribunal  dont  émane  l'état  :  1°  nature  des  délits  qui  les  ont 
motivées  (col.  9]  ;  2°  dates  de  ces  délits  (col.  10}  ;  3"  dates  des 
jugements  (col.  1 1)  ;  4°  nature  et  durée  des  peines  principales  et 
accessoires  prononcées  par  le  tribunal  (col.  12,  ;  5"  résultat  des 
appels  formés  contre  les  jugements  (col.  13).  La  colonne  14  est 
destinée  aux  observations. 

126.—  Au  verso  du  dernier  feuillet,  se  trouvent,  comme  dans 
les  états  n.  1  et  n.  2,  trois  tableaux  récapitulatifs.  Le  tableau  A 
donne  le  nombre  des  jugements  (col.  12  de  l'état  alphabétique) 
ou  des  arrêts  (col.  13  de  l'état  alphabétique)  prononcés  dans 
l'année  du  compte  contre  des  individus  dont  la  peine  antérieure 
la  plus  forte  était  celle  :  1"  des  travaux  forcés;  2°  de  la  réclusion 
ou  de  la  détention  ;  3°  de  plus  d'un  an  d'emprisonnement,  de  tra- 
vaux publics  ou  de  détention  correctionnelle.  Les  nombres  se 
portent  sur  chacune  de  ces  trois  lignes  dans  une  Ire  colonne, 
pour  les  hommes,  dansune  2eco)onne,  pour  les  femmes.  Les  deux 
nombres  dechaque  ligne  sont  totalisés  dans  une  3°  colonne;  cha- 
que colonne  verticale  est  en  outre  totalisée.  —  Le  tableau  B  est, 
comme  dans  les  états  n.  1  et  n.  2,  une  récapitulation  par  nature 
de  délits.  Il  endifière  en  ce  que,  outre  les  6  colonnes  destinées  à 
recevoir  les  nombres  qui  figurent  sur  les  tableaux  récapitulatifs 
de  ces  deux  états,  il  contient  trois  autres  colonnes  placées  avant 
celles-ci  et  destinées  à  préciser  la  nature  des  condamnations  pré- 
cédemment subies  par  les  prévenus  en  récidive.  On  indique  dans 
ces  colonnes,  et  en  regard  de  chaque  espèce  de  délits  qui  ont  fait 
l'objet  de  condamnations  dans  l'année  du  compte,  le  nombre  des 
condamnations  antérieures  :  1°  aux  travaux  forcés  (col.  2);  2°  à  la 
réclusion  ou  à  la  détention  (col.  3);  3°  à  plus  d'un  an  d'emprison- 
nement, de  travaux  publics  ou  dedetenlion  correctionnelle  (col.  4  . 
Remarquons  qu'il  doit  y  avoir  une  égalité  rigoureuse  entre  :  I  "  le 
total  de  la  ligne  1,  tabi*.  A,  et  le  total  de  la  colonne  2,  tabl.  B; 
2°  le  total  oe  la  ligne  2,  tabl.  A,  et  le  total  de  la  colonne  3, 
tabl.  B;  3°  le  total  de  la  ligne  3,  tabl.  A,  et  le  total  de  la  co- 
lonne 4,  tabl.  B  ;  4"  le  total  général  du  tableau  A,  le  total  général 
des  colonnes  2,  3  et  4  du  tableau  B;  le  total  de  la  colonne  5  du 
tableau  B  ;  le  total  général  des  colonnes  6  à  10  du  tableau  B.  Le 
tableau  C  et  l'état  numérique  des  récidivistes  condamnés  à  la 
relégalion  sont  identiques  à  ceux  qui  figurent  sur  l'état  n.  2. 

127.  —  Les  tableaux  A  et  B  de  chacun  des  trois  états. des 
récidives  sont  ensuite  récapitulés,  pour  chaque  ressort,  au  par- 
quet général,  suivant  les  insiructions  contenues  dans  la  circu- 
laire du  18  août  1892  et  sur  des  imprimés  fournis  par  la  Chan- 
cellerie. 

128.  —  b  Profession,  état  civil,  domicile,  degré  d'instruc- 
tion des  prévenus.  —  Les  affaires  jugées  par  les  cours  d'assises 
retracent  avec  une  grande  exactitude  certaines  circonstances 
qui  se  rattachent  à  la  personne  même  des  accusés.  La  proles- 
sion,  l'état  civil,  le  degré  d'instruction,  notamment,  y  sont  énon- 
cés d'une  manière  précise  et  lournissent  les  éléments  des  ta- 
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bleaux  insérés,  chaque  année,  dans  le  compte  général  de  l'ad- 
ministration de  la  justice  criminelle.  Or,  comme  l'a  fait  remar- 
quer le  garde  des  Sceaux  dans  sa  circulaire  du  11  juill.  1902, 
es  prévenus  impliqués  dans  les  affaires  si  nombreuses  et  sou- 
vent si  graves  de  la  juridiction  correctionnelle  n'avaieDt  élé  jus- 
qu'ici l'objet  d'aucun  classement  de  cette  nature.  Pour  combler 
cette  lacune,  la  Chancellerie  a  prescrit  l'établissement  d'un  nou- 
veau cadre  annexé  au  compte  criminel. 

129.  —  Le  modèle  de  ce  nouveau  cadre  (cadre  n.  7)  a  été 
donné  par  la  circulaire  du  15  déc.  1902.  Cet  état,  qui  n'est  en 
réalité  qu'une  récapitulation,  à  des  points  de  vue  spéciaux,  des 
résultats  donnés  par  les  colonnes  10  à  15  de  l'état  XVII,  ne 
comprend  que  les  prévenus  jugés  pour  des  délits  communs;  il 
n'y  a  pas  à  s'occuper  des  prévenus  de  contraventions  spéciales 
qui  figurent  sur  les  10  dernières  lignes  de  l'état  XVII.  Il  se  di- 
vise en  4  tableaux.  Le  premier  fait  connaître  la  profession  des  ' 
prévenus.  Dans  une  première  colonne,  sont  énumérées  lesdiver- 
ses  professions  réparties  en  10  groupes  distincts;  les  deux  co- 
lonnes suivantes  sont  destinées  à  l'inscription  du  nombre,  la 
première,  des  hommes,  la  seconde,  des  femmes.  Il  faut  veiller  à 
ce  que  le  total  de  la  colonne  des  hommes  soit  égal  à  la  somme 
des  premiers  totaux  (ligne  o4)  des  colonnes  10,  H  et  12  de  l'é- 
tat XVII;  à  ce  que  le  total  de  la  colonne  des  femmes  soit  égal  à 
la  somme  des  premiers  totaux  des  colonnes  13,  14  et  15  de  l'é- 
tat XVII. —  Le  tableau  II  indique  le  nombre  d'hommes  (lr«>  col.) 
et  le  nombre  de  femmes  (col.  2),  en  les  classant  suivant  leur 
situation  de  famille  :  célibataires,  mariés,  veufs.  Pour  les  mariés 
et  les  veufs,  on  distingue  suivant  qu'ils  ont  des  enfants  ou  qu'ils 
n'en  ont  pas.  —  Le  tableau  III  précise  le  domicile  pour  les  hom- 
mes, puis  pour  les  femmes  :  domicile  rural,  domicile  urbain, 
défaut  de  domicile.  —  Enfin  le  tableau  IV  indique,  en  distin- 
guant également  les  sexes,  le  nombre  des  prévenus  :  complète- 
ment illettrés,  sachant  lire  et  écrire,  ayant  reçu  une  instruc- 
tion supérieure.  —  Dans  chacun  des  tableaux  II,  III  et  IV,  le 
total  de  chacune  des  deux  colonnes  doit  être  respectivement  égal 
au  total  de  la  colonne  correspondante  du  tableau  I. 

130.  —  c)  Résultat  des  poursuites  exercées  contre  des  mi- 
neurs de  seize  ans. —  La  circulaire  du  15  déc.  1902porte  danssou 
§  5  :  «  Pour  me  permettre  de  suivre  exactement  le  mouvement 
de  la  criminalité  des  mineurs  de  seize  ans  et  d'apprécier, 
en  même  temps,  l'efficacité  des  mesures  de  protection  et 
de  défense  édictées  par  les  art.  4  et  5,  L.  19  avr.  1898,  je  dé- 
sire recevoir  désormais,  chaque  année,  un  état  indiquant  le  ré- 
sultat des  poursuites  exercées  entre  les  délinquants  de  cet  âge, 
ainsi  que  le  nombre  et  la  nature  des  décisions,  provisoires  ou 
définitives,  prises  à  l'égard  des  enfants  prévenus  ou  victimes 
de  crimes  ou  de  délits  ».  En  exécution  de  ces  instructions,  il  a 
a  été  ajouté  un  nouveau  cadre,  le  cadre  n.  8,  intitulé  «  Ré- 
sultat des  poursuites  exercées  contre  les  mineurs  de  seize  ans  ». 

131.  —  Un  premier  tableau  est  divisé  en  13  colonnes.  La 
première,  dont  on  ne  saisit  pas  très-bien  l'intérêt,  reproduit  la 
date  du  compte  qui  déjà  figure  en  haut  du  cadre.  Les  deux  co- 
lonnes suivantes  (2  et  3  indiquent  le  nombre  des  garçons  et  ce- 
lui des  filles  qui  ont  bénéficié  d'ordonnances  de  non-lieu.  Les 
colonnes  4  et  5  font  connaître  le  nombre  des  garçons,  puis  celui 
des  filles  qui  ont  été  renvoyés  en  police  correctionnelle  ou  plus 
exactement,  malgré  la  formule  de  l'inlilulé  de  ces  colonnes,  le 
nombre  de  ceux  qui  ont  été  jugés  par  le  tribunal  correctionnel 
pendant  l'année  du  compte.  11  faut  donc  compter  dans  ce  nom- 
bre les  prévenus  restant  à  juger  au  31  décembre  de  l'année  pré- 
cédente et  qui  ont  été  jugés  dans  l'année;  il  faut  au  contraire 
en  retrancher  les  prévenus  restant  à  juger  au  31  décembre  de 
l'année  du  compte.  Aucun  doute  ne  peut  exister,  si  l'on  consi- 
dère, d'une  part,  que  le  total  des  colonnes  6  à  13  doit,  ainsi  que 
le  porte  une  note  en  (été  du  tableau,  reproduire  le  total  des  co- 
lonnes 4  et  5  et  que,  d'autre  part,  comme  le  l'ait  remarquer  la 
circulaire  du  25  déc.  1903,  il  doit  y  avoir  concordance,  »  quant 
au  résultat  des  ploursuites,  entre  le  nombre  des  mineurs  de  seize 
ans  portés  dans  esdils  relevés  et  celui  des  prévenus  du  même 
âge  figurant  à  l'état  XVII  du  cadre  n.  1  ».  Les  colonnes  6  à  13 
font  connailre  le  résultat  des  poursuites.  Les  colonnes  6  et  13 
donnent  les  nombres  de  ceux  qui  ont  élé  acquittés  purement  et 
simplement  et  de  ceux  qui  ont  été  condamnés  comme  ajant  agi 
avec  discernement.  Les  colonnes  7  à  12  ont  trait  aux  mineurs 
acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement  :  1°  remis  aux  pa- 
rents (col.  7];  2°  confiés,  en  vertu  de  l'art.  5,  L.  19  avr.  1898,  à 
une  personne  (col.  8)  ou  à  une  institution  charitable  (col.  9)  ou 


à  l'assistance  publique  (col.  10); 3°  conduits  dans  une  maison  de 
correction,  soit  pour  un  an  et  moins  (col.  Il),  soit  pour  plus  d'un 
an  (col.  12).  Il  doit  y  avoir  concordance  :  1°  entre  le  nombre  de 
la  colonne  4  et  le  total  général  de  la  colonne  10  de  l'état  XVII; 
2°  entre  le  nombre  de  la  colonne  5  et  le  total  général  de  la  co- 
lonne 13;  3"  entre  la  somme  des  nombres  portés  dans  les  colonnes 
7  à  10  et  le  total  général  de  la  colonne  21  de  l'état  XVII  ;  4"  en- 
tre le  nombre  porté  dans  la  colonne  11  et  le  total  général  de  la 
colonne  22  de  l'état  XVII  ;  5°  entre  le  nombre  porté  dans  la 
colonne  12  et  le  total  général  de  la  colonne  23  de  l'état  XVII. 

132.  —  Le  second  tableau  du  cadre  n.  8  fait  connaître, 
d'abord,  le  nombre  des  ordonnances  des  juges  d'instruction  con- 
fiant la  garde  provisoire  des  mineurs  de  seize  ans  (L.  19  avr. 
1898,  art.  4);  puis  celui  des  enfants  victimes  de  crimes  ou  de 
délits  qui  ont  été  confiés  définitivement  (L.  19  avr.  1898,  art.  5). 
Dans  les  deux  cas,  on  dis'ingue  suivant  que  les  enfants  ont  été 
confiés  à  une  personne,  à  une  institution  charitable  ou  à  l'as- 
sistance publique.  Le  verso  de  ce  cadre  est  réservé  aux  obser- 
vations des  procureurs  de  la  République  :  «  Je  tiens,  dit  le 
garde  des  Sceaux  dans  sa  circulaire  du  15  déc.  1902,  à  ce  que 
ces  magistrats  consignent  sur  cet  état  les  observations  que 
pourront  leur  suggérer  les  résultats  de  l'application  dans  leur 
arrondissement  des  nouvelles  dispositions  législatives  et  me  si- 
gnalent les  incidents  auxquels  elle  aurait  pu  donner  lieu  ». 

§  2.  Cours  d'appel. 

133.  —  I.  Appels  de  police  correctionnelle.  —  Le  cadre  n'  2 
destiné-  à  résumer  les  travaux  de  la  chambre  des  appels  correc- 
tionnels comprend  :  i"  uné.at  principal  ou  état  général  des  appels 
jugés  et  de  leurs  résultats;  2e  une  série  d'états  partiels  A,  B, 
G,  D,  E,  F,  G;  3°  un  état  comparatif  des  appels  et  de  leurs  ré- 
sultats suivant  les  tribunaux  qui  avaient  rendu  les  jugements 
attaqués. 

134.  —  L'état  général  des  appels  jugés  et  de  leurs  résultats 
ne  doit  comprendre  que  les  affaires  qui  ont  été  jugées  définitive- 
ment par  la  cour  :  ainsi  les  arrêts  préparatoires  ou  de  sursis  ne 
doivent  être  comptés  que  dans  l'état  B.  Cet  état  se  divise  en  18 
colonnes. La  colonne  1  contient  une  nomenclature  des  principales 
infractions  ;  elle  se  divise  verticalement  en  deux  parties  distinctes. 
La  première  comprend  les  délits  de  droit  commun  :  la  liste  im- 
primée de  ces  délits  occupe  28  lignes;  les  13  lignes  suivantes 
sont  laissées  en  blanc  pour  recevoir,  dans  l'ordre  alphabétique, 
les  qualifications  des  faits  non  compris  dans  la  nomenclature.  La 
deuxième  partie  est  réservée  aux  contraventions  spéciales,  c'est- 
à-dire  aux  infractions  aux  lois  et  règlements  sur  l»s  forêts,  la 
pèche,  les  contributions  indirectes,  les  douanes,  les  octrois,  les 
posles,  les  mines,  la  marine  et  la  police  du  roulage. 

135.  —  Lps  colonnes  2  et  3  indiquent,  pour  chaque  espèce 
d'infractions,  le  nombre  des  affaires  jugées  en  appel  (col.  2)  et  le 
nombre  des  prévenus  (col.  3).  Les  3  colonnes  suivantes  décompo- 
sent chaque  chiffre  global  de  la  colonne  3,  et  font  connaître  le  rôle 
des  prévenus  devant  la  cour  ;  c'est  ainsi  que  la  colonne  4  donne 
le  nombre  des  appelants,  la  colonne  5  celui  des  intimés,  et  la 
colonne  6  celui  des  prévenus  appelants  et  intimés  tout  à  la  fois. 
Sur  chaque  ligne,  la  somme  des  nombres  portés  dans  les  colonnes 
4,  5  et  6,  doit  être  égale  au  nombre  correspondant  de  la  colonne  3. 
Les  deux  colonnes  suivantes  décomposent  le  nombre  des  affaires 
jugées  en  appel  (col.  2)  en  :  jugements  de  première  instance 
confirmés  (col.  7)  et  jugements  de  première  instance  infirmés 
en  tout  ouen  partie  (col.  8i.  Les  colonnes  9  à  16  vont  maintenant 
faire  connailre  les  résultats  des  appels  à  l'égard  des  prévenus. 
billes  se  divisent  en  deux  groupes.  Le  1er  groupe  (col.  9  à  11  a 
trait  aux  confirmations;  le  2°  groupe  (col.  12  à  16)  comprend  les 
infirmations.  Examinons  rapidement  chacun  de  ces  groupes.  Les 
colonnes  9  à  11  indiquent  le  nombre  des  prévenus  à  l'égard  des- 
quels la  cour  a  confirmé  des  jugements  :  1°  d'acquittement 
(col.  9)  ;  2"  de  condamnation  vcol.  10)  ;  3"  d'incompétence  ,  col.  1 1). 
Les  colonnes  12  à  16  l'ont  ressortir  le  nombre  des  prévenus  à 
l'égard  desquels  la  cour  a  émende  ou  modifié  le  jugement  de  pre- 
mière instance  :  1°  en  condamnant  des  individus  acquittés 
(col.  121;  2°  en  acquittant  des  individus  condamnés  (col.  13  ; 
3°  en  aggravant  la  peine  (col.  14;:  4°  en  diminuant  la  peine  col. 
15}  ;  5"  en  déclarant  la  compétence  ou  l'incompétence  de  la  juri- 
diction correctionnelle.  Remarquons  que,  sur  chaque  ligne,  la 
somme  des  nombres  portés  dans  les  colonnes  9  à  11  doit  être 
égale  au   nombre  correspondant  de  la  colonne  7.  et  celle  des 
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nombres  portés  dans  les  colonnes  12  à  16  doit  être  égale  au 
nombre  correspondant  de  la  colonne  8.  Les  colonnes  17  et  18 
(ont  connaître  :  1°  le  nombre  des  affaires  dans  lesquelles  une 
nouvelle  comparution  de  témoins  a  été  ordonnée;  2°  le  nombre 
des  prévenus  acquittés  qui  étaient  détenus  au  moment  de  l'arrêt 
rendu  sur  l'appel. 

136.  —  Examinons  maintenant  le'S  états  partiels.  L'état  t 
fait  connaître  :  1"  le  nombre  des  affaires  dont  la  cour  a  été  sai- 
sie antérieurement  et  oui  restaient  à  juger  au  1"  janvier  de 
l'année  du  compte;  2"  le  nombre  des  affaires  portées  devant  la 
cour  pendant  l'année.  La  somme  de  ces  deux  nombres  donne  le 
total  des  affaires  dont  la  cour  a  eu  à  s'occuper.  —  L'état  li  nous 
indique  ce  que  sont  devenues  toutes  ces  affaires.  Il  relève 
d'abord  le  nombre  des  affaires  qui  ont  été  jugées,  en  précisant 
le  délai  dans  lequel  l'arrêt  est  intervenu  (l"r  mois  de  l'appel, 
21'  mois,  3»  mois,  plus  tard).  Remarquons  que  le  total  de  ces 
quatre  lignes  (total  des  affaires  jugées)  doit  être  égal  au  total 
général  de  la  colonne  2  de  ['état  général.  Viennent  ensuite  les 
nombres  :  1°  des  affaires  rayées  du  rôle;  2°  des  arrêts  rendus 
sur  l'appel  rie  jugementspréparatoiresoude  sursis;  3°  des  affaires 
restant  à  juger  le  'M  décembre.  Le  total  de  cet  étal  B  doit  être 
égal  à  ceiui  de  l'état  A.  — Les  états  suivants  font  connaître  : 
(état  C)  le  nombre  des  arrêts  par  défaut  devenus  définitifs 
faute  d'opposition,  maintenus,  rapportés  ou  modifiés,  et  le  nom- 
bre des  arrêts  par  défaut  non  signifiés;  —  (état  0)  le  nombre  et 
les  résultats  des  arrêts  préparatoires  ou  de  sursis  qui  ne  figurent 
pas  sur  le  grand  état;  —  (état  E)  le  nombre  des  individus  aux- 
quels la  cour  a  accordé  la  liberté  provisoire,  en  distinguant  sui- 
vant qu'elle  a  été  pure  et  simple  ou  avec  caution  ;  —  (état  F)  la 
durée  de  la  détention  préventive  des  détenus  acquittés  sur  appel 
(col.  18  du  grand  état);  —  (état  G)  le  nombre  des  condamnés  à 
l'emprisonnement  auxquels  la  cour  a  refusé  le  bénéfice  de  l'im- 
putation de  la  détention  préventive. 

137.  —  Enfin  le  cadre  2  est  complété  par  un  état  comparatif 
des  appels  et  de  leurs  résultats  suivant  leslribunaux  qui  avaient 
rendu  les  jugements  attaqués.  Les  deux  premières  colonnes  ser- 
vent à  désigner  les  tribunaux,  en  indiquant  le  nom  du  départe- 
ment et  celui  de  l'arrondissement.  Les  déparlements  sont  classés 
par  ordre  alphabétique,  puis  dans  chaque  département  les  tri- 
bunaux sont  également  rangés  dans  l'ordre  alphabétique  comme 
dans  le  compte  général.  La  2»  colonne,  dont  le  total  doit  être 
égal  à  celui  de  la  colonne  2  du  grand  état,  indique  le  nombre 
des  jugements  soumis  à  la  cour  d'appel.  Les  colonnes  suivantes 
donnent,  par  chaque  tribunal  :  1"  le  nombre  des  jugements 
confirmés  (col.  4);  2°  le  nombre  des  jugements  infirmés  par  des 
arrêts  qui  aggravent  le  sort  des  prévenus  (col.  5):  3°  le  nombre 
des  jugements  infirmés  par  des  arrêts  qui  améliorent  le  sort  des 
prévenus  (col.  G).  Le  total  de  la  colonne  4  doit  être  égal  à  celui 
de  la  colonne  7  de  l'état  général;  la  somme  des  totaux  des 
colonnes  5  et  6  doit  être  égale  au  total  de  la  colonne  8  de  l'état 
général. 

138.  —  IL  Chambre  drs  mises  en  accusation.  —  Le  cadre 
n.  3  consacré,  à  la  chambre  des  mises  en  accusation  comprend  : 
1°  une  série  de  petits  tableaux  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G  ;  2°  un  état 
des  arrêts  de  non-lieu  classés  par  nature  de  crimes  et  de  délits  ; 
3°  un  état  des  réhabilitations.  Nous  n'examinerons  pas  ces  états 
dans  cet  ordre;  nous  les  répartirons  en  trois  groupes  d'après 
leur  objet  et,  dans  chaque  groupe,  nous  en  ferons  un  classement 
méthodique.  Le  1er  groupe  comprend  tout  ce  qui  a  trait  aux 
arrêts  rendus  en  toute  matière  parla  chambre  d'accusation,  sauf 
en  matière  de  réhabilitation.  Nous  y  ferons  figurer  d'abord  les 
éiats  qui  résument  l'ensemble  des  travaux  de  celte  chambre  : 
états  A,  B,  F,  D;  puis  l'état  des  arrêts  de  non-lieu,  et  enfin 
l'état  G.  Le  2P  groupe  a  trait  à  la  réhabilitation;  il  comprend  le 
grand  état  des  réhabilitations  et  l'état  C.  Enfin  le  3"  groupe, 
aflaires  jugées  correctionnellement  par  la  cour  d'appel,  ne  com- 
prend que  l'état  Ë. 

139.  —  a)  Attributions  de  la  chambre  d'accusation,  sauf  en 
matière  de  réhabilitation.  —  L'état  A  fait  connaître  le  nombre 
des  aflaires  dont  la  chambre  d'accusation  a  eu  à  s'occuper,  en 
spécifiant  :  1°  le  nombre  des  affaires  dont  elle  était  restée  saisie 
au  1er  janvier  de  l'année  du  compte;  2°  le  nombre  de  celles  dont 
elle  a  été  saisie  pendant  l'année.  —  L'état  B  indique  d'abord  le 
uombre  des  arrêts  rendus  et  portant  :  renvoi  aux  assises,  renvoi 
au  tribunal  correctionnel,  renvoi  aux  tribunaux  de  simple  police 
ou  devant  une  autre  juridiction,  non-lieu  à  suivre  cpntre  tous 
les  prévenus.  On   totalise.  On  indique  ensuite   le  nombre   des 
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affaires  sur  lesquelles  il  n'avait  pas  été  statué  au  31  déce 
Le  total  général  doil   reproduire  le  total  de  l'étal  A.—  L'état  F 
ensuite  dans  quel  délai  (1"  mois  de  l'ordonnance  de  ren- 
voi, 2"  mois.  3e  mois,  plus  lard)  ont  été   rendus   les    arrêts   dé- 
taillés dans  la  {'"  parti-  de  l'étal  B. 

1*40. —  L'élat  I.)  est  encore  un  état  général  embrassant  l'en- 
semble des  arrêts  rendus  par  la  chambre  d  accusation  eu  toute 
matière,  sauf  en  matière  de  réhabilitation.  A  l'aide  de  cel  étal  D, 
les  procureurs  généraux  peuvent,  d'un  coup  d'œil,  comparer  entre 
eux  les  travaux  des  divers  juges  d'inslrucl  on  du  ressort.  La 
lr0  colonne  de  cet  état  donne  la  liste  des  arrondissements  :  les 
arrondissements  doivent  y  être  classés  par  département  et  dans 
l'ordre  alphabétique,  comme  ils  le  sont  dans  les  comptes  r 
raux.  Les  colonnes  2  et  3  présentent  toutes  les  ordonnances  sur 
le  fond  soumises  à  la  chambre  d'accusation,  classées  d'api 
mode  suivant  lequel  cette  chambre  en  a  été  saisie  :  en  vertu  de 
l'art.  133,  C.  inst.  crim.  (col.  2);  par  suite  d'opposition  du  mi- 
nistère public  ou  de  parties  civiles  (col.  .'().  Dans  les  cinq  colonnes 
suivantes,  les  mêmes  ordonnances  sont  distribuées  eu  égard  à  la 
décision  de  la  cour  :  confirmées  (col.  4);  modifiées  par  des  ar- 
rêts qui  ont  déchargé  des  prévenus  des  poursuites  (col.  5j  ;  mo- 
lli ées  par  des  arrêts  qui  ont  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  à  suivre 
contre  des  prévenus  déchargés  des  poursuites  par  le  juge  d'in- 
struction (col.  0);  modifiées  pour  qualification  erronée  ou  in- 
complète (col.  7);  modifiées  pour  tout  autre  motif  col.  8).  Enfin 
la  colonne  9  Fait  connaître,  toujours  pour  chaque  arrondissement, 
le  nombre  des  affaires  dans  lesquelles  la  chambre  d'accusation 
a  cru  devoir  ordonner  un  supplément  d'information. 

141.  —  L'élat  des  arrêts  de  n<in-tieu  contient  dans  une  pre- 
mière colonne  la  nomenclature  des  crimes,  puis  celle  des  délits  ; 
à  la  suite  de  chacune  d'elles,  il  est  laissé  des  lignes  blanches 
pour  y  ajouter  les  laits  qui  n'y  figurent  pas.  Les  treize  autres 
colonnes  sont  divisées  en  trois  sections  distinctes  :  1°  arrêts  qui 
renvoient  des  poursuites  tous  les  prévenus;  2°  arrêts  qui  ren- 
voient des  poursuites  quelques-uns  des  prévenus;  3°  détention 
préventive.  —  Dans  la  1™  section,  la  21'  colonne  indique,  pour 
chaque  espèce  de  crimes  ou  de  délits,  le  total  des  arrêts  de  non- 
lieu;  le  total  de  cette  colonne  doit  reproduire  le  nombre  qui  figure 
à  la  4«  ligne  du  cadre  B.  Les  six  autres  colonnes  qui  composent 
cette  section  se  subdivisent  en  deux  groupes.  Le  1er  groupe  lait 
connaître  le  nombre  des  prévenus  renvoyés  des  poursuites  et  les 
motifs  de  l'arrêt  :  ni  crimo,  ni  délit  (col.  3);  défaut  décharges 
(col.  4);  toute  autre  cause  (col.  5).  Le  2"  groupe  de  col 
montre  quel  a  été,  par  rapport  à  ces  mêmes  prévenus,  et  en  te- 
nant compte  de  l'ordonnance  du  juge  d'instruction,  le  résultat 
de  l'arrêt;  dans  ces  colonnes,  on  note  le  nombre  de  prévenus 
que  la  cour  a  renvoyés  des  poursuites  :  en  confirmant  sur  ce 
point  l'ordonnance  du  juge  d'instruction  (col.  6)  ;  en  infirmant 
cette  ordonnance  (col.  7)  ;  directement,  sans  que  l'affaire  ait  subi 
un  premier  degré  de  juridiction  (col.  8).  —  Passons  à  la  seconde 
section.  La  colonne  9  donne  le  nombre  des  arrêts  qui  ont  ren- 
voyé des  poursuites  quelques-uns  des  prévenus.  Les  colonnes  10, 
11  et  12  donnent,  relativement  à  ces  arrêts,  des  renseignements 
identiques  à  ceux  que  fournissent  les  colonnes  6  à  8  pour  les 
arrêts  portant  non-lieu  à  l'égard  de  tous  les  prévenus.  Enfin  les 
colonnes  13  et  14  donnent  le  nombre  total  des  prévenus  qui  ont 
été  détenus  et  celui  des  prévenus  qui  n'ont  pas  été  détenus.  La 
somme  des  totaux  des  colonnes  13  et  14  doit  être  égale  aux  to- 
taux additionnés  des  colonnes  3,  4,  5,  10,  11  et  12. 

142.  —  L'état  G  fait  ensuite  connaître  la  durée  de  la  déten- 
tion préventive  subie  par  les  prévenus  renvoyés  des  poursuites 
et  dont  le  nombre  est  fourni  par  la  colonne  13  de  l'état  des  ar- 
rêts de  non-lieu.  11  précise  le  nombre  de  ces  prévenus  qui  ont 
été  détenus  :  pendant  moins  de  1  mois,  de  1  mois  à  2  mois 
exclusivement,  de  2  à  3  mois  exclusivement,  de  3  à  H  mois 
exclusivement,  6  mois  et  plus. 

143.  —  b)  Réhabilitation.  —  L'état  principal  des  réhabilitations 
se  trouve  à  la  droite  de  l'état  des  arrêts  de  non-lieu  :  il  lui  em- 
prunte sa  colonne  1  pour  la  nomenclature  des  crimes  et  délits  et 
comprend  8  autres  colonnes  numérotées  de  15  a  22.  Les  de- 
mandes sont  classées  suivant  la  nature  du  crime  ou  du  délit  qui 
avait  motivé  la  condamnation.  Lorsque  plusieurs  infractions  sont 
visées  par  l'arrêt  de  réhabilitation,  la  plus  grave  sert  de  base  au 
classement  de  l'affaire.  Les  colonnes  15  et  16  indiquent,  pour 
chaque  espèce  de  crimes  et  de  délits,  le  nombre  des  demandes 
de  réhabilitation  rejetées  et  celui  des  demandes  accueillies.  Les 
demandes  rejetées  ne  figurent  que  dans  la  colonne  15;  il  en  est 
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autrement  pour  les  demandes  accueillies.  —  En  premier  lieu,  les 
colonnes  17  à  22  précisent,  pour  chaque  espèce  de  crimes  ou  de 
délits,  la  nature  des  condamnations  qui  ont  été  effacées  par  la 
réhabilitation:  travaux  forcés;  réclusion  et  détention;  emprison- 
nement de  plus  d'un  an  et  travaux  publics;  emprisonnement  d'un 
an  et  moins  ;  amende  ;  destitution.  —  En  second  lieu,  un  étal  spé- 
cial, l'état  C,  est  encore  consacré  aux  réhabilitations  accueillies; 
il  précise  le  délai  qui  s'est  écoulé  entre,  d'une  part,  la  libération, 
le  paiement  de  l'amende  ou  la  destitution,  et,  d'autre  part,  la  ré- 
habilitation. Il  doit  y  avoir  égalité  entre  :  1°  le  total  de  la  colonne 
16  du  grand  état;  2°  les  totaux  additionnés  des  colonnes  17  à 
22  du  grand  état;  3°  le  total  de  l'état  C. 

144. —  c)  Affaires  jugées  correctionnellement  par  la  première 
chambre  de  la  cour  d'appel.  —  Le  cadre  n.  3,  bien  que  parais- 
sant spécial  à  la  chambre  d'accusation,  contient  un  état  E  qui  lui 
est  complètement  étranger.  Cet  état  a  élé  placé  là,  parce  que  ses 
dimensions  étaient  trop  restreintes  pour  qu'on  pût  lui  consacrer 
un  cadre  spécial  ;  peut-être  cependant  eût-il  été  préférable  de 
le  placer  à  la  suite  du  cadre  n.  1  qui  est  plus  spécialement  con- 
sacré aux  affaires  correctionnelles.  L'état  E  est  le  relevé  des 
affaires  jugées  correctionnellement  par  la  première  chambre  de 
la  cour  d'appel,  en  vertu  des  art.  479  et  483,  C.  instr.  crim.,  et 
de  l'art.  10,  L.  20  avr.  1810.  On  indique,  dans  la  première  co- 
lonne, la  qualité  des  fonctionnaires  inculpés;  dans  la  deuxième, 
la  nature  des  délits;  dans  la  troisième,  le  résultat  des  pour- 
suites. 

g  3.  Cour  d'assises. 

145.  —  Le  compte  rendu  des  affaires  jugées,  soit  contradic- 
toirement,  soit  par  contumace,  par  la  cour  d'assises,  est  un  uni- 
que, mais  vaste  tableau,  imprimé  sur  le  verso  de  la  première  page 
et  le  recto  de  la  seconde  et  comprenant  des  intercalaires  dont  le 
nombre  varie,  selon  le  nombre  des  affaires  de  la  session  et  selon 
le  nombre  des  accusés  compris  dans  ces  affaires.  Les  affaires 
doivent  toujours  être  inscrites  dans  l'ordre  suivant  :  1°  les 
affaires  criminelles  jugées  contradictoirement;  2°  les  affaires  cri- 
minelles jugées  par  contumace;  3°  les  délits  politiques  et  de 
presse.  Chacune  des  affaires  de  la  session  fait  l'objet  d'un  arti- 
cle distinct  comprenant  un  certain  nombre  de  lignes;  dételle 
sorte  que  cet  état,  à  la  différence  des  autres  cadres  de  la  statis- 
tique, qui  sont  surtout  numériques,  donne  un  véritable  résumé 
analytique  de  la  session  d'assises. 

146.  —  Cet  état  se  divise  eu  27  colonnes.  Pour  chaque  affaire, 
on  porte  successivement  dans  les  différentes  colonnes  les  men- 
tions qui  doivent  figuier;  puis,  quand  ce  dépouillement  est  ter- 
miné, on  tire  un  trait  à  l'encre  (sauf  dans  les  colonnes  22  à  26 
inclus,  qui  doivent  être  totalisées)  et  l'on  passe  à  l'affaire  sui- 
vante, et  ainsi  de  suite.  La  première  colonne  indique  le  tribunal 
d'instruction.  Il  faut  avoir  soiu  d'y  mentionner,  en  outre,  quand 
il  y  a  lieu  :  1°  si  la  cour  d'assises  a  été  saisie  par  un  renvoi  de 
la  Cour  de  cassation;  2°  si  quelques-uns  des  auteurs  ou  com- 
plices des  mêmes  crimes  ont  élé  précédemment  jugés  et,  dans 
ce  cas,  à  quelle  date.  Les  colonnes  2  à  6  ont  trait  à  la  personne 
même  des  accusés.  Dans  la  colonne  2,  ou  indique  les  nom,  pré- 
noms, lieu  de  naissance  et  domicile,  en  précisant  :  pour  les  lieux 
de  naissance  et  de  domicile,  la  commune  et  l'arrondissement  : 
pour  le  domicile,  s'il  est  situé  dans  une  ville  ou  dans  une  com- 
mune rurale.  L'âge  figure  dans  la  colonne  3.  La  profession  doit 
être  indiquée  très-exactement  dans  la  colonne  4;  il  y  a  lieu  de 
préciser  la  nature  du  travail  de  chaque  accusé;  lorsqu'il  s'agit 
d'un  domestique,  il  faut  dire  s'il  était  attaché  à  la  personne  ou 
à  l'exploitation  ;  enfin,  il  convient  de  distinguer  s'il  s'agit  d'un 
patron  ou  d'un  ouvrier  travaillant  pour  le  compte  d'autrui.  Dans 
la  colonne  5,  on  porte  l'état  civil  et  de  famille,  en  précisant  : 
1°  si  l'accusé  est  célibataire,  marié  ou  veuf;  2"  s'il  a  des  enfants. 
La  colonne  6  lait  connaître  le  degré  d'instruction,  en  indiquant 
la  classe  à  laquelle  appartient  l'accusé  :  lre  classe  (complètement 
illettré)  ;  2"  classe  (sait  lire  et  écrire)  ;  3e  classe  (a  reçu  une  ins- 
truction supérieure).  Les  colonnes  7  à  13  viennent  compléter 
les  renseignements  sur  chaque  accusé  en  faisant  connaître 
exactement  ses  antécédents  judiciaires.  On  doit  en  effet  porter 
dans  ces  colonnes  toutes  les  condamnations  antérieures,  soit 
contradictoires,  soit  par  contumace,  soit  par  défaut;  il  faut  indi- 
quer de  plus,  pour  les  peines  des  travaux  forcés,  de  la  réclusion 
et  de  l'emprisonnement  de  plus  d'un  an  dont  les  condamnés  ont 
été  libérés  dans  les  cinq  dernières  :  1°  le  lieu  où  elles  ont  été 
subies  (col.  11);  2"  l'époque  précise  de   la   libération  (col.  12). 


Cette  observation  s'applique  également  aux  détentions  correc- 
tionnelles prononcées  en  vertu  des  art.  66  et  67,  C.  pén.  Lors- 
qu'une condamnation  antérieure  a  été  l'objet  d'une  décision  gra- 
cieuse, il  faut  avoir  soin  de  l'indiquer  dans  la  colonne  13  en  re- 
gard de  cette  condamnation. 

147.  —  La  personne  des  accusés  est  bien  connue  grâce  aux 
indications  consignées  dans  les  colonnes  2  à  13;  il  faut  mainte- 
nant savoir  quel  est  l'objet  de  l'accusation.  La  colonne  14  relate 
les  crimes  et  leurs  circonstances,  tels  qu'ils  résultent  de  l'accu- 
sation, avec  toutes  les  circonstances  constitutives  de  la  crimina- 
lité et  quel  que  soit  le  résultat  des  poursuites.  Quand  plusieurs 
crimes  sont  compris  dans  la  même  accusation,  tous  doivent  être 
signalés,  à  moins  qu'ils  ne  soient  trop  nombreux,  comme  dans 
certaines  accusations  de  faux  et  de  vol  :  alors  il  faut  se  borner 
à  indiquer  le  nombre  des  crimes  et  à  marquer  les  circonstances 
caractéristiques  les  plus  graves.  —  Le  jury  a-t-il  admis  l'accusa- 
tion ainsi  formulée?  La  colonne  15  répond  à  cette  question,  puis- 
qu'elle indique  les  crimes  et  leurs  circonstances  d'après  les  ré- 
ponses du  jury.  On  doit  énoncer  succinctement  dans  cette  co- 
lonne si  l'accusation  a  été  rejetée  ou  accueillie  entièrement,  ou  si 
elle  n'a  été  accueillie  qu'en  partie;  et,  dans  ce  cas,  il  faut  dire 
quelles  modifications  elle  a  reçues. 

148.  —  Il  ne  reste  plus  qu'à  faire  connaître  le  résultat  des 
poursuites.  Dans  la  colonne  16,  on  énonce  d'abord,  vis-à-vis  du 
nom  de  chaque  accusé,  l'acquittement  ou  les  peines  prononcées, 
et,  dans  ce  dernier  cas,  on  indique  :  1°  si  les  peines  ont  été  ag- 
gravées par  suite  de  la  récidive  ou  modifiées  à  cause  de  l'âge 
des  accusés;  2°  si  le  jury  a  déclaré  qu'il  existait  des  circonstan- 
ces atténuantes  et  alors  de  combien  de  degrés  la  peine  a  été 
abaissée.  Il  y  a  lieu  aussi  de  faire  mention  de  la  relégation,  de 
la  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  du  ?ursis  à  l'exécution 
de  la  peine,  etc.  Enfin,  dans  la  colonne  17,  on  doit  faire  connaî- 
tre, po'ir  tous  les  accusés  condamnés  à  des  peines  criminelles 
temporaires,  si  l'interdiction  de  séjour  a  été  maintenue,  remise 
ou  réduite,  et,  pour  ce  dernier  cas,  dans  quelle  mesure. 

149.  —  Les  colonnes  18  à  26  donnent  les  renseignements 
complémentaires  sur  le  crime  lui-même  et  sur  la  procédure  sui- 
vie. On  mentionne  :  dans  la  colonne  18,  la  date  du  crime;  — 
dans  la  colonne  19,  la  date  du  réquisitoire  introduclif;  —  dans  la 
colonne  20,  la  durée  de  la  détention  préventive  subie  par  chaque 
accusé;  — dans  la  colonne  21,  la  date  de  l'arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises; —  dans  les  colonnes  22  à  25,  le  nombre  des  témoins  enten- 
dus, d'abord  au  cours  de  l'instruction,  puis  devant  la  cour  d'as- 
sises, en  distinguant  pour  ces  derniers  suivant  qu'ils  ont  été 
entendus,  à  la  requête  du  ministère  public,  à  la  requête  des 
parties,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président;  — 
dans  la  colonne  2fi,  le  montant  des  frais  taxés  dans  chaque 
affaire,  frais  de  poste  compris.  —  Enfin,  pour  les  crimes  et  ten- 
tatives de  crimes,  de  meurtre,  d'assassinat,  d'empoisonnement 
et  d'incendie  dont  les  auteurs,  majeurs  ou  mineurs  de  seize  ans,  ; 
ont  été  déclarés  coupables,  il  y  a  lieu  de  faire  connaître  par  une 
courte  notice  des  faits  :  1"  lerésultat  du  crime;  2°  l'instrument 
ou  le  moyen  employé  pour  le  commettre;  3°  le  motif  présumé. 
Cette  notice  se  porte  dans  la  colonne  27  ou  colonne  d'observa- 
tion*. 

Section  III. 

Envoi  des  cadres  par  la  Chancellerie. 
Établissement  de  la  statistique.  —  Vérification  et  transmission. 

§  1.  Envoi  des  cadras  par  la  Chancellerie. 

150.  —  Les  cadres  destiués  à  l'établissement  de  la  statisti- 
que criminelle  sont  imprimés  à  l'Imprimerie  nationale  par  les 
soins  de  la  Chancellerie.  Chaque  année,  à  la  fin  de  décembre  ou 
au  commencement  de  janvier,  le  garde  des  Sceaux  envoie  à  tous 
les  procureurs  généraux,  avec  une  circulaire  explicative,  toue 
les  imprimés  nécessaires  pour  la  cour  d'appel,  les  cours  d'assi- 
ses, les  tribunaux  de  première  instance,  les  tribunaux  de  com- 
merce et  les  justices  de  paix  du  ressort. 

151.  —  Actuellement,  il  est  envoyé  :  à  la  cour,  deux  exem- 
plaires des  cadres  n.  ,'  et  :t,  et  des  états  récapitulatifs  des  réci- 
dives n.  1,  2  et  3;  —  à  chaque  cour  d'assises,  quatre  cadres  n.4 
et  des  feuilles  intercalaires  suivant  le  nombre  des  affaires  por- 
tées aux  assises;  —  à  chaque  tribunal,  trois  exemplaires  du  cadre 
n.  1,  un  exemplaire  des  cadres  5-1,  b-2,  5-3,  trois  exemplaires 
des  cadres  n.  7  et  8.  —  Dès  que  le  procureur  général  a  reru  ces 
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imprimés  qui    lui  parviennent  rl'ailleura  en  même  temps  que  les 

i  u  c  o  va 
cial>\  il  conserve  ceux  qui  I  - tinés  et  fait  expédi 

autres  aux  différents  parquets  du  ressort.  En  môme  temps,  il 
avise  tous  les  procureurs  de  la  République  de  l'époque  à  laquelle 
•  ut,  au  plus  taril,  lui  adresser  la  minute  de  leur  statisti- 
que, afin  qu'elle  puisse  êlre  vérifiée  au  parquet  général,  el  qu'il 
y  ait  enoir.'  le  temps  nécessaire  pour  la  faire  recopier  et  I  en- 
à  la  Chancellerie  a  la  date  Bxée  par  la  circulaire. 

§  2.  Établissement,  vérification  et  transmission  du  < 

de  la  justice  criminelle  de  chant:'  arrondissement,  des  états 
annexes  et  des  c  >mptes  de  lu  cour  d'appel. 

152.  —  Le  travail  du  compte  rendu  de  l'administration  de  la 
justice  criminelle  ne  peut  être  confié  au  greffier.  Il  doil 
rédigé  au  parquet,  par  le  chef  du  parquet,  ou  par  ses  substi- 
tuts, sous  sa  direction  immédiate  et  sous  la  garantie  de  sa 
signature.  Il  ne  peut  être  signé  par  un  substitut  que  dans  le  cas 
D'absence  ou  d'empêchement  du  chef  du  parquet.  Nous  ne  pou- 
vons entrer  ici  dans  le  détail  de  la  confection  du  compte  criminel  ; 
nous  renverrons  au  travail  très-complet  qui  a  été  publié  sur  cette 
matière  spéciale  par  M.  Reutenauer  ./.  des  parquets,  1901, 
l™  partie,  p.  22  à  62),  sous  le  litre  :  Notes  pratiques  sur  /<■ 
Compterendu  de  la  justice  criminelle).  —  Nous  nous  bornerons 
à  faire  remarquer  que,  dans  chaque  arrondissement,  le  procu- 
reur de  la  République  est  tenu  de  dresser  lui-même  non  seule- 
ment le  Grand  compte  ^cadre  no  I),  mais  encore  les  états  annexes 
(cadres  n.  7  et  8). 

153.  —  Quant  à  l'état  des  récidives,  il  est  dressé  au  greffe 
du  tribunal  correctionnel,  sous  la  direction  du  procureur  de  la 
République  (Cire.  Clianc,  3  oct.  1.X28  :  Ortolan  et  Ledeau,  t.  2, 
p.  194).  Il  est  alloué  au  greffier,  conformément  à  l'art.  49  du 
règlement  du  18  juin  1811,  pour  la  confection  de  ces  tableaux 
10  centimes  par  article,  c'est-à-dire  par  nom  porté  sur  l'état, 
comme  pour  les  tableaux  prescrits  par  la  circulaire  du  19 
nov.  1811  (Cirr.  Chanc,  3  oct.  1828,  précitée).  —  On  a  pré- 
tendu que  le  procureur  de  la  République  était  obligé  de  tenir 
un  registre  des  récidives  :  «  Quant  aux  greffiers,  leur  rôle,  pour 
la  confection  de  l'état  des  récidives,  ne  consiste  que  dans  la 
copie  des  renseignements  consignes  sur  le  registre  du  parquet 
et  fournis  par  les  magistrats  du  ministère  public  qui  doivent 
préalablement  classer  les  noms  par  ordre  alphabétique  »  (Du- 
fresne,  Traité  théor.  el  prat.  sur  le  tarif  des  droits  et  indemnités 
alloués  aux  greffiers,  p.  284  el  285).  Si  cette  interprétation  était 
exacte,  elle  aboutirait  à  cette  conséquence  qu'en  réalité  le  travail 
serait  fait  par  le  procureur  de  la  République  et  que  les  hono- 
raires pour  sa  confection  seraient  touchés  par  le  greffier.  Mais 
elle  est  évidemment  erronée;  elle  repose  sur  une  fausse  inter- 
prétation d'une  ancienne  instruction  de  la  Chancellerie  qui  por- 
tait :  «  ...  Ces  renseignements  (sur  chaque  individu  repris  de 
justice),  à  mesure  qu'ils  sont  recueillis,  doivent  être  inscrits  dans 
une  colonne  disposée  à  cet  effet  dans  le  registre  du  parquet, 
afin  qu'il  n'y  ait  plus  qu'à  les  relever  quand  il  s'agit  de  donner 
l'état  des  récidives  ».  Le  registre  du  parquet  dont  il  est  question, 
n'est  pas  un  registre  spécial  tenu  au  parquet  pour  préparer  l'état 
des  récidives;  c'est  le  registre  d'ordre  ou  registre  des  plaintes 
ou  procès-verbaux  sur  lequel  ces  renseignements  doivent  être 

f tories  dans  une  colonne  spéciale  et  qui  doit  êlre  consulté  par 
e  greffier  pour  l'établissement  de  la  statistique.  —  Il  suffit  d'ail- 
leurs de  rappeler  que  le  rôle  du  greffier  est  le  même,  pour  la 
rédaction  des  états  des  récidives  et  pour  l'établissement  des 
états  prévus  par  les  art.  600  et  601,  C.  instr.  crim.,  puisque  la 
circulaire  du  3  oct.  1828  s'en  réfère  à  celle  du  19  nov.  1811  pour 
l'exécution  du  travail  et  la  fixation  des  honoraires;  or  un  gref- 
fier a-til  jamais  prétendu  qu'il  devait,  pour  les  états  des  art.  600 
et  601,  se  borner  à  recopier  un  travail  préparé  au  parquet? 

154.  —  Les  comptes  criminels  et  les  annexes  devaient,  à  l'ori- 
gine, être  adressés  à  la  Chancellerie  dans  la  première  quinzaine 
d'avril  (Cire.  Chanc,  24  janv.  1827  :  Gillet  et  Demoly,  n.  2055; 
—  6  mars  1827  :  Gillet  et  Demoly,  n.  2065).  Il  fut  ensuite  pres- 
crit rie  les  faire  parvenir  dans  la  première  quinzaine  de  mars 
(Cire.  Chanc,  20  janv.  1829  :  Gillet  et  Demoly,  n.  2208;  —  12 
janv.  1830  :  Gillet  et  Demoly,  n.  2273).  puis  dans  le  courant  de 
mars  et,  dans  tous  les  cas,  avant  le  1er  avril  (Cire.  Chanc, 
12  janv.  1831  :  Gillet  et  Demoly,  n.  2338;  —  12  janv.  1832:  Gil- 
let et  Demoly,  n.  2402).  L'époque  de  l'envoi  a  été  ensuite  fixée 


à  la  premier,  \&nc,  I" 

p|  Om  Demoly,  n.  2687: 

'*■  1840;  i  i  Bimplemen- 

exige  qUe  j. 

ranl  d'avril    I 

1852  [Gill  .   a  diminué  le  délai  s 

pour  cet  envoi  et  exigé  que  les  ci 

dans  le  courant  de  mars;  enfin,  dep 
Sceaux  a  recommandé  que  . 

1876  :  BulLoff.,  1876,  p.  244  ,  et  celle 
prescription  est  encore  actuellement  en  vigueu  !  liane 

155.  Chaque  procureur  de  la  République  doit  d'ailleurs 
soumettre  au  parquet  général  les  minutes  du  gi  te,  des 

7  et  8   et  les  états  des   récidives,  queln 
■que  fixée  pour  l'envoi,  et  autant  que  possible  dans  les  pre- 
rs  jours  de   février,  si  une  date  précise  d'envoi   n'a  pa 
■  par  le  procureur  général.  Ces  documents  soni  l'objet  d'une 
vérification   minutieuse  au  parquet  de  la   Cour.   Le  pro 
général  ne  doit  pas  se  borner  à  s'assurer  de  la  conco 

Iles  et  de  l'exactitude  des  chiffres:  la  va  ■ 
ces  chiffres  doit  être  appréciée  à  l'aide  de  rapprochemen' 
pst  facile  de  faire  entre  les  divers  tableaux  de  i 

de  ceux  d'arrondissements  différents  (CircChanc.,29  nov. 
1851  .Gillet  et  Demoly,  n.  3647).  —  Si  des  erreurs  ou  des  irré- 
gularités sont  constatées,  le  procureur  général  prescrit  les  modi- 
fications et  rectifications  nécessaires,  et  ce  n'est  qu'autant  que 
toutjîst  correct  et  régulier,  que  les  expéditions  sont  faites. 

156.  —  Le  compte  et  les  états  annexes  sont  dressés  en  triple 
expédition.  Deux  expéditions  doivent  èfre  transmises  au  procu- 
reur général  :  l'une  est  euvoyée  au  ministre;  l'autre  reste 

sée  au  parquet  de  la  cour;  la  troisième  expédition  demeure  au 
parquet  de  première  instance,  afin  qu'elle  puisse  être  consultée 
au  besoin;  elle  est  d'ailleurs  indispensable  pour  la  rédaction  du 
compte  de  l'année   suivante  (Cire,  min.,  5  janv.  1826,  f 
1833  et  15  janv.  1814).  —  Quant  à  l'état  des   n  il  n'en 

est  fait  qu'un  exemplaire  qui  est  adressé  à  la  Chancelier 
même  temps  que  l'expédition  du  compte  et  des  états  aûn 

157.  —  Les  cadres  n.  2  (appels  correctionnels  et  n.  3  (cham- 
bre des  mises  en  accusation)  sont  remplis  au  parquet  de  la  cour 
d'appel.  La  minute  est  conservée  aux  archives  du  parquet 

rai  :  il  n'en  est  fait  qu'une  expédition  qui  est  en  Chan- 

cellerie en  môme  temps  que  les  comptes  des  tribunaux. 

§  3.  Etablissement,  vérification  et  transmission 
des  comptes  trimestriels  d'assises. 

158.  —  A  la  suite  de  chaque  session,  le  procureur  de 
publique  près  la  cour  d'assises  établit  le  compte  d'assises.  Il  doit 
l'adresser  au  procureur  général,  dans  un  délai  tel  qu'il   p 
être  vérifié  au    parquet  de   la  cour  et  transmis   au    garde  des 
Sceaux  dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  clôture  de  la  session. 


CHAPITRE  III. 

COUIl     DE     CASSATION. 

159.  —  Les  travaux  de  la  Cour  de  cassation  sont  résumés 
chaque  année,  dans  un  certain  nombre  de  tableaux  qui  sont 
dressés  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation  et  transmis,  après  vé- 
rification, à  la  Chancellerie  par  le  procureur  général  près  la  Cour 
de  cassation.  Les  cadres  ne  sont  pas  fournis  parla  Chancelle- 
rie. 

160.  —  Le  premier  tableau  est  un  état  sommaire  des  arrêts 
tendus  par  la  Cour  de  cassation.  Il  donne,  pour  chaque  mois 
le  nombre  des  arrêts  rendus  par  la  chambre  des  requêtes  la 
chambre  civile,  la  chambre  criminelle,  les  chambres  réunies.'en 
distinguant  les  arrêts  de  rejet  des  arrêts  d'admission  ou  de  cas- 
sation. Le  tableau  n.  2  a  trait  à  l'assistance  judiciaire.  H  com- 
prend deux  parties.  La  D»  donne  le  nombre  des  affaires  jugées 
par  le  bureau  pendant  l'année  judiciaire  ;  la  2  iidique  le  mou- 
vement des  alla, res  dans  lesquelles  l'assistance  a  été  accordée 
pendant  l'année  judiciaire.  Le  tableau  n.  3  donne,  pendant  l'an- 
née écoulée,  du  1°'  janvier  au  31  décembre,  l'état  des  affaires 
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jugées  en  matière  civile.  Il  se  divise  en  cinq  parties  :  1"  cham- 
bre des  requêtes;  2°  conseil  supérieur  de  la  magistrature; 
3°  chambre  civile;  4°  chambres  réunies;  5°  affaires  électo- 
rales. Pour  chaque  catégorie  d'affaires,  il  précise  le  nombre 
des  affaires  restant  à  juger  le  1er  janvier  de  l'année  du  compte 
et  le  nombre  des  aOaires  survenues  dans  l'année  ;  il  donne  en- 
suite le  nombre  des  affaires  terminées,  soit  à  la  suite  d'arrêts,  soit 
par  désistement,  en  précisant  la  nature  des  arrêts  intervenus; 
puis  de  la  comparaison  de  ces  chiffres,  il  déduit  le  nombre  d'af- 
faires restant  à  juger.  —  La  statistique  de  la  chambre  criminelle 
comprend  deux  tableaux.  Le  tableau  n.  4  fait  connaître  le  nom- 
bre des  pourvois  formés  pendant  l'année  écoulée  dans  chacune 
des  différentes  matières  qui  sont  de  sa  compétence,  et  en  distin- 
guant d'abord  suivant  que  le  pourvoi  émane  du  ministère  public 
ou  des  parties  et  ensuite  suivant  que  la  décision  frappée  de 
pourvoi  émane  d'une  juridiction  de  France  ou  d'une  juridiction 
coloniale.  Ce  tableau  relève  ensuite  le  nombre  des  affaires  res- 
tant à  juger  ety  ajoute  le  total  des  pourvois  formés  pendant  l'année. 
Il  en  retranche  ensuite  le  nombre  des  affaires  terminées  et  éta- 
blit ainsi  le  nombre  des  affaires  restant  à  juger  au  31  décembre. 
—  Le  tableau  n.  4  bis  donne  le  détail  des  arrêts  rendus;  pour  cha- 
que catégorie  d'affaires,  il  indique  la  nature  de  la  décision  in- 
tervenue. Ainsi,  en  matière  criminelle,  les  arrêts  sont  répartis 
en  arrêts  de  cassation,  arrêts  de  rejet,  arrêts  de  non-lieu;  en 
malière  correctionnelle,  ils  sont  divisés  en  arrêts  de  cassation, 
arrêts  de  rejet,  arrêts  de  déchéance,  etc.  Cet  état,  comme  l'état 
n.  4,  comporte  deux  colonnes  pour  l'inscription  des  nombres, 
l'une  pour  les  affaires  de  France,  l'autre  pour  les  affaires  des  co- 
lonies. —  Le  tableau  n.  5  est  un  résumé  général  du  mouvement 
des  affaires  civiles  et  criminelles  pendant  l'année  du  compte. 


CHAPITRE  IV. 

ÉTABLISSEMENT    A    LA    CHANCELLERIE     DES    COMPTES     GÉNÉRAUX. 
RAPPORT    AU    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE. 

161.  —  Tous  les  comptes,  tant  civils  que  criminels,  sont 
examinés  soigneusement  au  bureau  de  la  statistique  et  du  ca- 
sier central  établi  à  la  direction  des  affaires  criminelles  et  des 
grâces  au  ministère  de  la  Justice.  Le  produit  de  leur  dépouille- 
ment fait  chaque  année  l'objet  de  deux  comptes  généraux  et  de 
deux  rapports  qui  sont  présentés  par  le  garde  des  Sceaux  au 
Président  de  la  République,  l'un  pour  les  matières  civiles,  l'autre 
pour  les  matières  criminelles. 

162.  —  Ces  rapports  et  les  tableaux  qui  les  accompagnent 
sont  imprimés  à  l'Imprimerie  nationale  et  chacun  d'eux  forme, 
chaque  année,  un  volume  in-4°;  ils  sont  intitulés,  l'un  :  Compte 
général  de  l'administration  de  la  justice  civile  et  commerciale 
en  France,  l'autre  :  Compte  général  de  l'administration  de  la  jus- 
tice criminelle  en  France. 

163.  —  Le  compte  général  de  la  justice  civile  et  commer- 
ciale a  été  publié,  pour  la  première  fois,  en  1831.  Ce  premier  vo- 
lume a  donné  en  bloc  le  nombre  des  arrêts  et  des  jugements 
rendus  pendant  les  dix  années  précédentes,  du  31  août  1820  au 
.31  août  1830.  La  collection  complète  de  ces  comptes,  jusques  et 
y  compris  le  compte  de  1901,  forme  actuellement  67  volumes. 

164.  —  Les  comptes  criminels  ont  été  publiés  depuis  1825; 
de  plus  les  principaux  résultats  constatés  dans  les  tableaux  en- 
voyés à  la  Chancellerie,  pour  les  années  1803  à  1807,  d'une 
part,  et  1811  à  1824,  d'autre  part,  ont  été  imprimés  à  la  suite 
du  rapport  qui  précède  le  compte  général  de  la  justice  criminelle 
pour  1850.  La  collection  complète  des  comptes  généraux  de  la 
justice  criminelle,  en  y  comprenant  la  statistique  de  1901,  se 
compose  de  77  volumes. 

165.  —  La  Chancellerie  publie,  à  certains  intervalles,  des 
rapports  qui  embrassent  de  longues  périodes  écoulées,  de  ma- 
nière à  comparer  les  chiffres  à  diverses  époques.  Ainsi,  en  1852 
et  en  1862, il  aété  lait  deux  rapports  embrassant,  l'un  vingt-cinq 
années  de  1826  à  1850,  l'autre  dix  de  1851  à  1860.  En  1882, 
M.  le  garde  des  Sceaux  Humbert  a  refondu  les  résultats  essen- 
tiels de  l'administration  de  la  justice  criminelle,  civile  et  com- 
merciale, depuis  la  création  de  la  statistique  judiciaire.  Par 
suite  les  comptes  généraux  de  1880  se  divisent  en  deux  parties  : 
un  rapport  et  des  tableaux  se  référant  aux  années  1826  à  1880, 
puis  des  tableaux  exclusivement  consacrés  aux  chiffres  de  l'année 


I  1880.  Ces  volumes  contiennent  en  outre  16  cartes  graphiques  et 
diagrammes  relatifs  aux   statistiques  de  1831  à  1880.  En  1902, 

[  M.  le  garde  des  Sceaux  Vallé  a  résumé  dans  une  étude  rétros- 
pective les  résultats  consignés  dans  les  stafistiques  de  1881  à 
1900  :  «  L'exposé  qui  va  suivre,  dit-il  dans  son  rapport  au  Pré- 
sident de  la  République,  apour  but  de  continuer  l'œuvre  d'unde 
mes  prédécesseurs  qui,  dans  le  rapport  général  annexé  au 
compte   de   1880,   a  dressé   le  tableau   complet  de  l'administra- 

;  tion   de   la  justice  française  depuis  la  création  des  statistiques 

i  judiciaires.  La  connaissance  exacte  des  faits  criminels  observés 
pendant  près  d'un  siècle  permettra  non  seulement  de  rechercher 
les  causes  permanentes  ou  accidentelles  de  la  criminalité  appa- 
rente, mais  encore  d'apprécier  les  résultats  répressifs  ou  préven- 
tifs de  nos  institutions  pénitentiaires,  ainsi  que  les  effets  des 
modifications  introduites  dans  nos  lois  d'instruction  criminelle 
et  pénales  ».  A  la  suite  de  cette  étude  rétrospective  figurent 
H  caries  graphiques  et  diagrammes  du  plus  haut  intérêt. 
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I.  —  Historique  et  notions  générales  (n.  1  à  12 
Sect.  II.  —  Quand  il  y  a  stellionat  (n.  13  à  50). 
s. 'i.  III.  —  Peines  contre  le  stellionat  (n.  51  à  56 


Section  I. 


Historique  et  notions  générales. 

1.  —  Le  mot  stellionat  vient  du  latin  stellio  :  lézard  venimeux, 
ainsi  nommé  à  cause  des  points  étoiles  dont  sa  peau  est  mou- 
chetée. Comparant  la  fraude  au  venin  de  cet  animal  et  aux  va- 
riétés changeantes  de  ses  couleurs,  les  jurisconsultes  appelèrent 
slellionataires  ceux  qui  par  de  subtiles  et  insaisissables  manœu- 
vres surprenaient  la  foi  d'autrui.  Toute  fraude  qui  n'avait  pas 
un  nom  particulier  et  ne  constituait  pas  un  crime  caractérisé  et 
défini  prenait  le  nom  de  stellionat.  —  Troplong,  Contr.  par 
corps,  n.  60. 

2.  —  Chez  les  Romains,  le  stellionat  était  cette  espèce  de  dol 
qui  consiste  à  vendre  ou  à  engager  une  chose  qui  ne  nous 
appartient  pas  ou  que  nous  avons  déjà  engagée  à  une  autre 
personne.  C'était  encore  le  fait  de  ceux  qui  supposaient  l'exis- 
tence de  marchandises,  qui  détournaient  celles  qu'ils  avaient 
données  en  gage  à  leurs  créanciers  ou  qui  les  détérioraient. 
C'était  aussi  toute  espèce  de  suppositions  frauduleuses  qui 
n'étaient  pas  punies  par  la  loi  criminelle  (L.  3,  ff.,  Stellion.). 

S.  —  Le  stellionat  constituait  un  crime  extraordinaire  que  le 
juge  avait  le  droit  de  punir  extraordinairement,  pourvu  que  la 
peine  n'excédât  pas  la  condamnation  ad  metallumsl  le  délinquant 
était  plébéien,  ou  la  relégation  à  temps  s'il  était  élevé  aux  hon- 
neurs (Perez,  Ad.  cod.  de  crim.  slell.,  n.  3).  La  condamnation 
pour  stellionat  était  même  infamante,  suivant  les  cas.  —  Cujas, 
10,  observ.  26. 

4.  —  L'ancienne  jurisprudence  française  n'avait  générale- 
ment admis  le  stellionat  qu'en  matière  immobilière.  Cependant 
un  arrêt  du  parlement  de  Provence  du  18  juin  1639,  cité  par 
Brodeau    sur  Louet,  lettre  S),  avait  déclaré  un  acheteur  stellio- 


nataire  pour  avoir  donné  en  gage  de  son  prix  deux  chaînes  de 
laiton  en  les  déclarant  être  d'or. 

5.  —  Le  stellionat,  qui  était  toujours  une  cause  de  contrainte 
par  corps  (Brodeau,  sur  Louet,  lettre  S,  somm.  18,  n.  5),  don- 
nait également  lieu  à  l'application  de  peines  sévères  :  l'amende, 
le  bannissement,  le  fouet,  l'amende  honorable.  —  Merlin,  Rép., 
v°  Stellionat. 

(>.  —  L'art.  2050,  C.  civ.,  indique  deux  cas  dans  lesquels  il  y 
a  stellionat  :  1°  lorsqu'on  vend  ou  qu'on  hypothèque  un  immeu- 
ble dont  on  sait  n'être  pas  propriétaire;  2"  lorsqu'on  présente 
comme  libres  des  biens  hypothèques,  ou  que  l'on  déclare  des 
hypothèques  moindres  que  celles  dont  ces  biens  sont  chargés. 
Ce  texte  se  trouve  dans  le  titre  De  la  contrainte  par  cor, 
matière  civile,  que  la  loi  du  22  juill.  1867  a  supprimé,  sans  abro- 
ger directement  les  articles  du  Code  civil  relatifs  à  ce  mode 
d'exécution  sur  la  personne.  Il  est  donc  toujours  en  vigueur  sur 
les  points  qui  ne  sont  pas  en  opposition  avec  la  loi  de  1867. 

7.  —  Le  l°de  l'art.  2059  s'applique  non  seulement  lorsqu'on 
hypothèque  ou  qu'on  vend  un  immeuble  sur  lequel  on  sait  n'avoir 
aucun  droit  de  propriété,  mais  aussi  lorsqu'on  vend  ou  qu'on 
hypothèque,  en  totalité' ou  pour  la  pleine  propriété,  un  immeuble 
dont  on  sait  n'être  propriétaire  que  pour  partie  ou  n'avoir  que 
l'usufruit.  —  Aubry  et  Rau,  4"  éd..  t.  8,  §  780,  p.  477,  note  7; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  2059,  note  7;  Duranton,  t.  18,  n.  448. 

8.  —  L'art.  2136,  C.  civ.,  ne  parle  pas  du  stellionat  propre- 
ment dit;  il  régit  un  cas  qui  ne  rentre  pas  dans  la  définition  du 
stellionat  telle  quelle  donnée  par  l'art.  2059,  mais  qu'il  assimile  à 
un  véritable  cas  de  stellionat;  à  raison  du  silence  des  maris  ou 
tuteurs,  il  les  répute  stellionataires,  quand,  après  avoir  manqué 
de  requérir  et  de  faire  faire  les  inscriptions  sur  leurs  immeubles, 
ils  ont  consenti  ou  laissé  prendre  des  privilèges  et  des  hypothè- 
ques surlesdits  immeubles  sans  déclarer  leur  affectation  à  l'hy- 
pothèque légal?  des  femme  et  des  mineurs. 

9.  —  Le  stellionat  a  perdu  presque  tout  intérêt  depuis  la  loi 
du  22  juill.  18b7  qui  a  aboli  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile  et  commerciale.  —  V.  néanmoins  infrà,  n.  51  et  s. 

10.  —  Le  stellionat,  quoique  condamnable  en  lui-même,  n'est 
cependant  point  du  ressort  des  tribunaux  correctionnels,  qui  ne 
peuvent  être  saisis  qu'en  vertu  d'un  texte  de  loi  positif.  —  Cass., 
2  mars  1809,  Boileau  et  Colignon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin, 
Rép.,  v°  Escroquerie,  n.  8;  Troplong,  Contr.  par  corps,  n.  61  ; 
Duranton,  t.  18,  n.  451. 

11.  —  Le  stellionat  rentre  dans  la  classe  des  faits  illicites 
qui,  bien  que  n'étant  pas  réprimés  par  la  loi  pénale,  peuvent, 
comme  délits  civils,  à  raison  de  l'intention  de  nuire  qu'ils  révè- 
lent, donner  lieu  à  une  action  civile  en  responsabilité.  A  ce  point 
de  vue,  il  y  a  encore  intérêt  à  se  demander  dans  quels  cas  la 
jurisprudence  avait  antérieurement  à  la  loi  de  1867,  reconnu  le 
stellionat. 

12.  —  Celui  qui  se  rend  complice  d'un  stellionat  est  solidai- 
rement passible  avec  l'auteur  principal  des  dommages-intérêts 
envers  la  victime  du  stellionat.  Il  a  été  notamment  jugé  en  ce 
sens  que  le  notaire  par  l'intermédiaire  duquel  a  été  conclue  une 
vente  verbale  d'immeuble,  qui  prête  son  concours  à  la  revente 
du  même  immeuble  à  un  autre  acquéreur  en  rédigeant  lui-même, 
dans  son  étude,  l'acte  sous  seing  privé  constatant  cette  seconde 
vente,  et  en  s'arrangeant  de  manière  à  le  laisser  ignorer  au  pre- 
mier acquéreur  jusqu'à  sa  transcription,  se  rend  ainsi  complice 
du  stellionat  commis  par  le  vendeur,  alors  surtout  qu'en  agissant 
ainsi  il  a  eu  pour  mobile  son  intérêt  personnel,  et  qu'il  est  pas- 
sible, solidairement  avec  le  vendeur,  des  dommages-intérêts 
dus  au  premier  vendeur.  —  Rennes,  21  mars  1870,  Veillard,  [S. 
71.2.109,  P.  71.342,  D.  72.2.87] 

Section  II. 
Quand  il  y  a  stellionat. 

13.  —  Le  stellionat  n'a  lieu  qu'en  matière  immobilière.  Il  ré- 
sulte, en  effet,  du  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  d'Ktat 
du  19  frim.  an  XII,  que  le  stellionat  en  matière  de  meubles  a 
été  totalement  rejeté  de  notre  nouvelle  législation.  —  Duranton, 
t.  18,  n.  450.  —  Voyons  d'abord  les  hypothèses  prévues  par 
l'art.  2059.  C.  civ. 

14.  —  Pour  qu'il  y  ait  stellionat,  il  faul  le  concours  de  la  mau- 
vaise foi  ou  intention  de  tromper,  et  du  préjudice  causé.  — 
Douai,  28  nov.  1851,  Lévêque,  [S.  53.2.270,  P.  53.2.432]  —  Sic, 
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Merlin,  B  '  llicnat,  n.  7  ;  Chardon,  Dol  et  fraude,  ri.  107; 

Duverdy,  Contr.  par  corps,  n.  60;  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  8, 
0,  n.  478,  note  H  et  p.  480,  Dote  21;  Troplong,  Contr.  par 
■  .  n.  74;   Coin-Delisle,   Contr.   par  corps,   sur  l'art.   2059, 
n.  -10  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Stellionat,  n.  2  et  21  ;  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  626;  Duranlon,  t.  18,  n.  442. 

15.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  la  fausse  déclaration  que 
des  immeubles  ne  sont  pas  grevés  d'hypothèques  ne  constitue 
pas  ie  stellionat,  si  l'auteur  de  la  déclaration  était  de  bonne  foi. 
—  Cass.,  21  févr.  1827,  Hoffmann,  [S.  et  P.  chr.],  —  ...  ou  s'il  ne 
connaissait  pas  d'autres  hvpothèques  que  celles  qu'il  a  décla- 
rées. —  Paris,  8  févr.  1813,  Schluter,  [S.  et  P.  chr.]  — V.  Tou- 
louse, 16  janv.  1829,  Duroy,  [S.  et  P.  chr.J 

16.  —  C'est  aux  juges  du  fond  seuls  qu'il  appartient  d'ap- 
précier les  circonstances  constitutives  de  la  bonne  ou  mauvaise 
loi  en  fait  de  stellionat  :  leur  décision  sur  ce  point  ne  peut  donner 
ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  21  févr.  1827,  précité. 

17.  —  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  stellionat  lorsque  l'hypothèque 
inscrite  sur  l'immeuble  déclaré  libre  est  rayée,  de  manière  que 
le  créancier  à  qui  la  nouvelle  hypothèque  a  été  consentie  n'éprouve 
aucun  préjudice.  —  Turin,  28  avr.  1808,  Chiappa,  [S.  et  P. 
chr.] 

18.  — ...  Qu'il  n'y  a  pas  stellionat  par  cela  seul  qu'un  immeuble 
vendu  franc  et  quitte  d'hypothèques  est  grevé  d'inscription,  si 
les  hypothèques  n'ont  aucune  réalité  et  sont  éteintes  par  le  paie- 
ment. —  Lyon,  5  avr.  1827,  Gros  et  Miège,  [S.  et  P.  chr.] 

19.  —  Nous  allons  rapidement  passer  en  revue  les  principa- 
les espèces  dans  lesquelles  il  a  été  décidé  qu'il  y  a  stellionat. 
I!  a  été  jugé  que  se  rend  coupable  du  stellionat  celui  qui  vend  ou 
hypothèque,  comme  lui  appartenant,  des  immeubles  dont  il  n'est 
propriétaire  que  par  indivis,  et  que  la  connaissance  que  le  créancier 
aurait  pu  avoir  des  inscriptions  prises  sur  les  copropriétaires  in- 
divis ne  peut  affranchir  de  la  peine  de  stellionat  celui  qui  a  'ait 
une  fausse  déclaration.  —  Besançon,  19  août  1812,  Champreux, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  31  mai  1820,  Cadel,  [S.  et  P:  chr.]  — 
Coin-Delisle,  Contr.  par  corps,  sur  l'art.  2059,  n.  7. 

20.  —  D'après  Rolland  de  Villargues,  Hep.,  v  Stellionat,  n.  5, 
celui  qui,  étant  propriétaire  par  indivis,  a  hypothéqué  l'immeuble 
en  entier  ne  peut  être  réputé  stelhonataire  si,  par  l'événement  du 
partage,  l'immeuble  tombe  dans  son  lot.  —  Contra,  Cass.,  16  janv. 
1810,  Pignard,  [S.  et  P.  chr.] 

21.  —  H  y  a  stellionat  dans  le  fait  de  déclarer  des  hypothèques 
moindres  que  celles  dont  les  biens  se  trouvent  grevés,  aussi  bien 
au  cas  où  ces  hypothèques  sont  inscrites  que  lorsqu'elles  ne 
sont  pas  inscrites  :  la  circonstance  de  l'inscription  ne  fait  pas 
disparaître  la  fraude  résultant  de  la  fausseté  de  la  déclaration.  — 
Cass.,  13  avr.  1N36,  Bonny,  [S.  36.1.829,  P.  chr.] 

22.  —  ...  Ou  dans  le  lait  de  déclarer  faussement  que  les 
causes  des  inscriptions  existantes  ont  été  éteintes  en  tout  ou  en 
partie.  —  Cass.,  12  nov.  1838,  Gentil,  [S.  39.1.147,  P.  38.2.666] 

23.  —  Il  en  est  de  même  bien  que  des  immeubles  ne  soient  gre- 
vés d'hypothèque  que  conditionnellement  si,  faute  d'accomplis- 
sement de  la  condition,  la  première  hypothèque  vient  à  être 
exercée.  —  Cass.,  1 1  janv.  1 825,  Gabion,  [S.  et  P.  chr.] 

24.  —  Il  y  a  stellionat  dans  le  fait  de  présenter  comme  gre- 
vés  seulement  .l'une   hypothèque,    des   immeubles   affecb 
outre  à  un  privilège  :  l'expression  hypothèque,  dans  l'art.  21 

■  C.  civ.,   s'applique  aux  privilèges,  lesquels   impliquent  le  droit 
hypothécaire. 

25.  —  Le  stellionat  existe  notamment  au  cas  où  la  dissimula- 
tion porte  sur  le  privilège  du  vendeur  dont  sont  encore  grevés, 
pour  une  partie  du  prix,  des  immeubles  que  l'on  affecte  à  la  ga- 
rantie d'un  emprunt,  encore  bien  que  l'emprunteur  ait,  lors  de 
l'acte,  remis  au  notaue  son  titre  d'acquisition,  ainsi  que  les  quit- 
tances des  paiements  à  compte  par  lui  effectués,  et  dont  la  der- 
nière stipule,  d'ailleurs,  qu'elle  est  pour  solde  définitif  :  ce 
n'ôte  point  à  la  réticence  de  l'emprunteur  le  caractère  de  mau- 
vaise loi  nécessaire  pour  c<  nstituer  le  stellionat.  —  Cass.,  14  août 
1860,  Bourlon,  [S.  60.1.936,  P.  61.315,  D.  61.1.60]  —  Aubry  c  i 
Rau,  t.  8.  §  780,  p.  478,  texte  et  note  9  ;  Mourlon,  Répit 

4°  éd.,  p.  383. 

26.  —  11  y  a  stellionat  dans  le  fait  du  propriétaire  qui,  après 
avoir  consenti  une  vente  verbale  de  son  immeuble,  le  revend  par 
acte  sous  ^e: ■  OU  authentique  a  un  autre  acheteur;  la 
propriété  étant  en  effet  transférée  parle  seul  accord  des  parties, 
du  moment  où  cet  accord  est  intervenu,  le  vendeur  sait  qu'il 
n'est  plus  propriétaire,  et  s'il  revend  de  nouveau  la  chose,  cet 


acte  rentre  ainsi  dans  les  termes  de  l'art.  2059,  C.  civ.  —  Ren- 
nes, 21  mars  1870,  Veillard,  (S.  71.2.109,  P.  71.342,  D.  72.2.87] 
—  Contra,  Toulouse,  7  juill.  1831  Sol.  impl.),  Geil,  LS.  32.2.646, 
P.  chr.]  —  Troplong,  Contr.  par  corps,  n.  62. 

27.  —  Une  personne  se  rend-elle  coupable  de  stellionat  en 
échangeant  un  immeuble  dont  elle  sait  n'être  pas  propriétaire? 
Non;  disent  Aubry  et  Rau,  on  ne  peut  conclure  de  la  vente  à 
l'échange  :  non  est  eadem  ratio.  L'échangiste  peut  en  effet 
revendiquer,  même  contre  les  tiers  détenteurs,  l'immeuble  qu'il  a 
donné  en  contre-échange  de  celui  dont  il  a  été  évincé.  —  V. 
Duranton,  t.  18,  n.  446;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  2059,  n.  5;  Mar- 
cadé  et  Pont,  t.  1 1,  n.  780;  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  8,  S  "80, 
page  479,  note  16.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  6  juin 
1808,  sous  Cass.,  16  janv.  1810,  Synend,  [S.  et  P.  chr.],  a,  il 
est  vrai,  décidé  le  contraire;  mais  ses  dispositions  sont  très-  • 
criiquées.  —  V.  la  note  sous  cet  arrêt. 

28.  —  De  même,  n'est  pas  stelhonataire  celui  qui  dissimule    | 
sciemment,  lors  de  la  vente  de  l'immeuble  dont  il  est  proprié-  | 
taire,  soit  la  condition  résolutoire  à  laquelle  son  droit  de  propriété 
est    soumis,    soit   les   servitudes   réelles    ou    personnelles  dont 

il  est  grevé.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Marcadé  et  Pont,  t.  1 1 , 
n.  7s2  et  784.  —  Contra,  Garnier-Deschesnes,  Traité  du  nota- 
riat, n.  455. 

2!>.  —  Le  mari  qui  vend  le  bien  dotal  de  sa  femme,  sans  dé- 
clarer que  la  propriété  appartient  à  cette  dernière,  vend  le  bien 
d'autrui  et  commet  un  véritable  stellionat.  —  Riom,  30  nov. 
1813,  Nicolas,  [S.  et  P.  chr.] 

30.  —  Jugé  aussi  que  la  vente  de  biens  dotaux  constitue  le 
stellionat  lorsque  les  biens  sont  présentés  comme  parapheroaux 
et  libres.  —  Toulouse,  24  juin  1812,  Lansac,  [S.  et  P.  chr.] 

31.  —  Mais  cette  dernière  décision  ne  semble  pas  avoir  fait 
jurisprudence.  Jugé,  au  contraire,  que  les  époux  qui  frauduleu- 
sement présentent  comme  libres  d'hypothèques  des  biens  dotaux 
ne  se  rendent  point  par  là  coupables  de  stellionat.  —  Paris,  14 
févr.  1829,  Cavelan,  [S.  et  P.  chr.]  -  Toulouse,  22  déc.  1834, 
Darnatigues,  ;  S.  35.2.196,  P.  chr.]  —  Agen,  18  mai  1858,  Catala,  ' 
[S.  58.2.373,  P.  58.896] 

32.  —  Et  la  doctrine  est  dans  ce  dernier  sens.  —  V.  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  2059,  n.  8;  Troplong,  n.  62;  Marcadé  et  Pont, 
t.  1 1 ,  n.  781  ;  Aubry  et  Rau,  4"  éd.,  t.  8,  §  780,  p.  479,  note  1S. 

33.  —  Peu  importe  que,  depuis  la  cession,  le  vendeur  soit  de- 
venu véritablement  propriétaire  et  que  l'acquéreur  soit  ainsi  à 
l'abri  de  toute  éviction,  cette  circonstance  ne  lui  enlevant  pas  le 
droit  de  demander  la  nullité  de  la  vente.  —  Cass.,  16  janv.  1810, 
précité.  —  Riom,  30  nov.  1813,  précité.  — Sic  Aubry  et  Rau, 
4'  éd.,  t.  8,  §  780,  p.  480,  note  23. 

34. —  Les  expressions  dont  se  sert  l'art.  2136,  C.  civ.,  sont  peu 
claires;  un  premier  point  qui  semble  hors  de  doute  aujourd'hui,  ' 
c'est  que  l'art.  2136  est  étranger  à  l'établissement  d'hypothè-  : 
ques  judiciaires  ou  de  nouvelles  hypothèques  légales.  Mais  il 
s'applique  à  toute  transmission  conventionnelle,  par  exemple 
par  voie  de  subrogation,  de  privilèges  ou  d'hypothèques  qui  se 
trouvent  primés  par  les  hypothèques  légales  de  la  femme  ou  des 
mineurs.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  3,  §  269,  p.  524;  Marcadé  et 
Pont,  t.  11,  n.  85ti;  Baudry-Lacantiuene  et  De  Loynes,  Des  pri- 
vil.  el  hyp.,  t.  2,  n.  1532;  Guillouard,  Tr.  des  privil.  et  hyp..  t.  3, 
n.  1245.  —  V.  égal.  Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  ann.,  sur 
l'art.  2136. 

35.  —  Cet  article  est  plus  sévère  que  l'art.  2059  ;  ce  dernier  ; 
exige  une  déclaration  contraire  à  la  vérté,  tandis  que  l'art.  2136  ' 
répute  le  mari  ou  le  tuteur  stelhonataire  alors  qu'ils  n'ont  commis  . 
qu'une  simple  réticence.  —  Baudry-Lacantinerie  et  De  Lovnes, 
t.  2.  n.  1530;  Fuzier-Herman  et  Darras,  loc.  cit. 

36.  —  Quid,  si  le  mari  ou  le  tuteur  ont  vendu  des  biens  sou- 
mi?  a  l'hypothèque  de  la  femme  ou  des  mineurs?  S'ils  ont  dé- 
claré les  immeubles  libres,  ils  ont  contrevenu  aux  dispositions 
de  l'art.  2059,  C.  civ.  —  Baudry-Lacantinerie  et  De  L  . 
t.  2,  n.  1531:  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1246. 

37.  —  Jugé  que  celui  qui  vend  franc  et  quitte  de  toute  charge 
un  immeuble  grevé  d'une  hypothèque  légale  se  rend  coupable 
de  stellionat.  —  Agen,  8  avr.  1813,  Laroche,  [S.  et  P.  chr.J 

38.  —  ...  Qu'il  y  a  présomption  légale  de  mauvaise  foi,  et  par 
suite  stellionat,  rie  la  part  du  mari  qui,  en  vendant  ses  biens,  n'a 
pas  déclaré  qu'ils  étaient  soumis  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  et  même  a  annoncé  dans  l'acte  qu  ils  étaient  libres  d'hv- 
polhèque.  —  Cass.,  7  janv.  1863,  Malins,    S.  63.1.175 

b98,  D.  63.1.242] 
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:{î>.  —  C'est  de  toute  évidence.  Mais  que  décider  si  le  mari 
ou  le  tuteur  ont  vendu  sans  rien  dire  un  immeuble  grevé  d'une 
hypothèque  légale?  La  doctrinen'admet  pas  que  l'art.  21 36,  C.  civ., 

puisse  être  étendu  àcettehypoll ,  d  abord  parce  que  ce  texte 

édicté  en  quelque  sorte  une  peine,  et  qu'en  matière  pénale,  l'in- 
terprétation est  de  droit  étroit.  D'autre  part,  l'acquéreur  est  bien 
mieux  protégé  qu'un  créancier  hypothécaire,  puisqu'il  peut  se 
mettre  à  l'abri  de  l'hypothèque  légale  par  la  purge  (art.  2193  el 
8194-,  C.  civ.).  —  Grenier,  Hypothèques,  n.  2(i4,  note;  Duranton, 
t.  20,  n.  42;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  2059,  n.  l.ï;  Troplong,  Contr. 
par  corps,  n.  71  et  s.;  Baudry-I.acantiiierie  et  De  Loynes,  t.  2, 
n.  1531:  Berriat-Saint-Prix,  Rev.  crit.,  1856,  t.  8,  p.  552 
cadé  et  Pont,  t.  1 1 ,  n.  849  et  850;  Guillouard,  t.  3,  n.  1246; 
Aubry  et  Rau,  toe.  cit. 

40.  —  La  jurisprudence  est  en  sens  contraire.  Il  a  été  décidé 
qu'un  mari  qui,  ayant  négligé  de  faire  inscrire  l'hypothèque  lé- 
gale «le  sa  femme,  vend  l'un  de  ses  immeubles  légalement  hypo- 
théqués, sans  parler  de  l'hvpothèque,  doit  être  déclaré  stelho- 
nataire.  —  Cass.,  20nov.  1806,  Saux,  [S.  et  P.  chr.]  —V.  Cass., 
25  juin  1817,  Joubert,  [S.  et  P.  chr.] 

41.  —  L'exception  de  bonne  foi  est-elle  admissible  de  la  part 
du  mari  ou  du  tuteur?  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  arrivent 
à  peu  près  aux  mêmes  conclusions  pratiques.  En  principe,  on 
ne  peut  échapper,  disent-ils,  à  l'art.  2136,  C.  civ.,  en  invoquant 
l'ignorance  du  droit.  —  Cass.,  20  nov.  1826,  précité. —  Bor- 
deaux, 15  mars  1833,  Raymond,  [S.  33.2.364,  P.  chr.]  —  Paris, 
27  nov.  1835,  Marchand,  (S.  36.2.164,  P.  chr.] 

42.  —  Mais  des  tempéraments  ont  été  apportés  à  la  rigueur 
de  cette  règle,  et  la  bonne  foi  a  été  admise  par  certains  tribu- 
naux dans  des  conditions  exceptionnelles.  Jugé  que  le  mari  qui 
vend  un  immeuble  franc  et  quitte  d'hypothèques  n'est  pas  stel- 
lionataire,  bien  que  cet  immeuble  soit  grevé  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  s'il  a  agi  de  bonne  foi  :  par  exemple,  en  fai- 
sant intervenir  sa  femme  dans  l'acte  de  vente.  —  Bordeaux, 
9  juill.  1830,  Paillot,  [S.  et  P.  chr.] 

43.  —  ...  Ou  s'il  a  pu  croire  à  l'anéantissement  de  cette  hy- 
pothèque :  par  exemple,  si  la  femme  a  donné  son  consentement  à 
la  venta,  mais  en  état  de  minorité  et  que  son  consentement  soit 
annulé.  —  Cass.,  21  févr.  1827,  Hoffmann,  [S.  et  P.  chr.1  —  V. 
Aubry  el  Rau,  5»  éd.,  t.  3,  S  269,  p.  526;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  t.  9,  n.  108  bis;  Baudrv-Lacantinerie  et  De  Loynes, 
t.  2,  n.  1533;  Guillouard,  t.  3.  n.  1246;  MarcaHé  et  Pont,  t.  11, 
n.  850,  855;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  20.59,  n.  18;  Troplong,  Hypo- 
thèques, n.  633;  Contr,  par  corps,  n.  63  et  64;  Fuzier-Herman 
et  Darras,  sur  l'art.  3136,  n.  9. 

44.  —  Quid,  si  le  tuteur  ou  le  mari  consent  une  hypothèque 
sur  ses  biens,  sans  déclarer  qu'ils  sont  affectés  à  une  hypothè- 
que légale,  au  cas  où  le  créancier  a  connaissance  de  cette  hypo- 
thèque? Dans  un  premier  système,  on  décide  que  le  créancier  ne 
peut  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  2136,  C.  civ.  La  dé- 
claration exigée  par  ce  texte  est  faite  pour  apprendre  au  tiers  ce 
qu'il  a  intérêt  à  savoir;  elle  est  inutile  s'il  est  au  courant  de  la 
situation.  De  plus,  la  loi  attachait  la  contrainte  par  corps  au 
paiement  des  dommages-intérêts;  on  ne  voit  pas  trop  quelle  ré- 
clamation pourrait  exercer  le  créancier  qui  aurait  connu  l'exis- 
tence de  l'hypothèque  légale  puisqu'il  ne  pourrait  justifier  d'au- 
cun préjudice.  — Aubry  et  Rau,  3''  éd.,  t.  3,  £  269,  p.  526,  note 
44;  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  2,  n.  1534;  Guillouard, 
t.  3.  n.  1247. 

45.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  stellionat...  si  le  créan- 
cier avait  connaissance  de  l'hypothèque,  et  que-  de  plus  l'hypo- 
thèque conventionnelle  a  été  constituée  de  la  manière  et  dans  les 
termes  exigés  par  lui.  —  Cass.,  26  juin  1844,  N...,  [S.  45.1.77, 
P.  14.2.531] 

46.  —  Dans  une  autre  opinion  on  soutient  au  contraire  que 
la  loi  a  voulu    se  montrer  rigoureuse  contre  les   tuteurs  et  les 
maris  qui  n'ont  pas  requis  inscription  et  qui  à  défaut  n'ont  pas  fait 
de  déclaration  expresse.  Les  formalités  voulues  par  la  loi  ne  peu- 
ire  remplacées  par  de  simules  inductions.  —    Limoges, 

18  avr.  1828,  Vallanet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  29  déc.  1830, 
Rambur,  [S.  31.2.264-,  P.  chr.]—  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  633; 
Duranton,  t.  20,  n.45  ;  Persil.  Régime  hypothécaire  sur  l'art.  2136. 
n.  4:   Marcadé  et  Pont,  t.  Il,  n.   854. 

47.  —  Mais  même  dans  la  première  opinion,  on  admet  que  les 
tribunaux  doivent  se  montrer  sévères  dans  l'appréciation  des 
moyens  à  l'aide  desquels  le  mari  ou  le  tuteur  voudrait  établir  que 
le  créancier  connaissait  l'existence  île   l'hypothèque  légale.  Et 


surtout  qu'il  ne  suffit  pas  qu'ils  déclarent  leur  qualité  de  mari  ou 
de  tuteur.  -  Aubry  et  Rau,  loc.  rit.;  liaudry-Lacantinerie  et  De 
Loynes,  /"•-.  cit.;  Marca  te  et  Pont,  l<><-.  oit. 

48.  —  Jugé  que  l'obligation  imposée  au  mari  par  l'art.  2136, 
C.  civ.,   de  faire  inscrire   l'hypothèque  légale  de  sa  femme,   à 
'le  stellionat,  s'étend  même  à  des  ni,  i  pjj  sont  ac- 

quêts de  communauté.  —  Paris,  )2  déc.  1816,  Rochette, 
P.  cbr.] 

4î).  —  ...  Et  que  la  femme  ne  pouvait  faire  affranchir  son  mari 
de  la  contrainte  par  corps,  en  consentant  à  subroger  le  créan- 
cier poursuivant  a  son  rang  hypothécaire.  —  Même  arrêt.  — 
Contra,  Duranton,  t.  20,  n.43;  B  ud  v  -Lacantinerie  el  DeLoynes, 
toc,  cit.;  Marcadé  et  Pont,  t.  Il,  n.  856;  Aubry  et  Rau,  toc.  cil, 
note  25,  pour  lesquels  la  subrogation,  offerte  dans  ces  i  'limi- 
tions, fait  disparaître  tout  principe  de  dommages-intérêts  contre 
le  mari. 

50.  —  Jugé  encore  que  l'art.  2136  est  applicable  au  mari  qui 
a  hypothéqué  ses  biens  à  un  tiers  sans  déclarer  qu'ils  étaient 
grevés  de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme,  alors  même  que 
celle-ci  consentirait  à  la  restriction  de  sou  hypothèque.  — 

3  août  1818,  Estieux,  [S.  et  P.  chr.] 

Section  III. 
Peines  contre  le  etellionat. 

51.  —  La  principale  peine  prononcée  contre  le  stellionat  con- 
sistait en  ce  que  la  contrainte  par  corps  était  toujours  attachée 
aux  restitutions  qui  étaient  la  suite  du  stellionat,  et  eue  les 
stellionataires  ne  pouvaient,  pour  s'affranchir  de  la  contrain 
corps,  invoquer  le  bénéfice  de  l'âge  ou  du  sexe  (C.  civ.,  art.  2039 
et  2066).  La  loi  du  22  juill.  1867,  en  supprimant  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile  et  commerciale,  a  fait  disparaître  cette 
sanction. 

52.  —  Mais  certaines  autres  sanctions  continuent  à  subsis- 
ter. Les  stellionataires  sont, aux  termes  de  l'art.  905,  C.  proc.  civ., 
privés  du  bénéfice  de  cession.  —  V.  suprà,  v°  Cession  de  biens. 

53.  —  Les  faillis  qui  se  sont  rendus  coupables  de  stellionat 
ne  peuvent  être  déclarés  excusables  (C.  proc.  civ.,  art.  540). 

54.  —  De  même,  les  faillis  stellionataires  ne  peuvent  être 
admis  à  la  réhabilitation  (C.  comm.,  art.  612). 

55.  —  L'action  en  stellionat  appartient  à  l'ayant  cause  ou 
successeur  à  titre  particulier  de  celui  qui  a  été  trompé,  aussi  bien 
qu'à  ses  héritiers  à  titre  universel.  —  Cass.,  7  janv.  1863,  Mathis, 
[S.  63.1.175,  P.  63.698,  D.  63. 1.242] 

50.  —  L'action  en  stellionat  n'est  pas  soumise  à  la  prescrip- 
tion décennale  de  l'art.  1304,  C.  civ.;  elle  ne  constitue  pas  en 
effet  uneaction  de  nullité  ou  en  rescision  d'une  convention,  mais 
une  action  avant  pour  but  la  répression  d'un  fraude.  —  Tou- 
louse, 19  janv.  1864,  Montés,  [S.  64.2.4,  P.  64.332,  D.  64. 
2.44] 

STIPULATION.  —  V.  Contrat.  —  Obligations.  —  Stipu- 
lation roua  AUTRUI. 

STIPULATION  POUR  AUTRUI. 


Législation. 


C.  civ.,  art.  1119  et  s. 


Bibliographie. 

André,  Dictionnaire  de  droit  civil,  commercial,  administratif 
et  de  procédure,  1887-18911,  4  vol.  in-8",  v"  Porte-fort,  Stipula- 
tion. —  Arntz,  Cours  de  droit  civil  français,  1879,  2°  éd.,  4  vol. 
in-4\  —  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  français,  1897- 
1902,  5>-  éd.,  i-'vol.  in-8"  parus,  t.  2,  §  176  et  176  bis,  p.  97  et  s.; 
t.  4,  §  343  ter,  p.  509  et  s.,  et  §  346,  p.  565  et  s.  --  Baudry- 
Lacaitinerie,  Précis  de  droit  civil,  1902-1903,  8°  éd.,  3  vol. 
t.  2,  n.  822  et  s.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  Des  obliga- 
1900-1902,  2'  éd..  2  vol.  in-8°,  parus,  t.  I,  n.  128  et  s.-  — 
Berriat-Saint-Prix  F.  .  Notes  théoriques  sur  /•■  Code  civil,  1845- 
1856,  3  vol.  in-8°,  t.  3,  n.  4ln6  et  s.  —  Boileux,  Commentaire 
sur  le  Cote  civil,  1866,  6"  éd.,  7  vol.  in-8»,  t.  4,  p.  366  et  s.  — 
Bufnoir,  Propriété  et  contrat,  1900,  t  vol.  in-8°,  p.  560  et  s.  — 
Delvincourt,  Cours  de\Çodt  civil,  1823,  5e  éd.,  3  vol.  in-4°,  t.  2, 
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p.  682  et  s.  —  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  Cours  analyti- 
que du  Code  civil,  1881-1896,  9  vol.  in-8",  t.  5,  n.  29  et  s. — 
Demolombe,  Cours  de  Code  Napoléon,  31  vol.  in-8°,  I.  24,  n.  203 
et  s.  —  Duranton.  Cours  de  droit  français  suivant  le  Code  civil, 
1844,  4-  éd.,  22  vol.  in-8",  t.  10,  n.  206  et  s.  --  Favard  de  Lan 
glade,  Répertoire  de  la  nouvelle  législation  civile,  commerciale 
et  administrative,  1823,  5  vol.  in-4°,  v°  Stipulation  pour  autrui. 

—  Fuzier-Herman   et   Darras,    Code  civil   annoté,    1881-189-8, 

4  vol.  gr.  in-8°  elSuppl.  en  cours  de  publication  par  Griffond, 
sur  les  art.  1119  et  s.  —  Hue,  Commentaire  théorique  et  pratique 
du  Code  civil,  1891-1903,  13  vol.  in-8»,  t.  7,  n.  42  et  s.  —  Hude- 
lot  et  Metman,  Des  obligations,  1901,  3'1  éd.,  1  vol.  in-8°,  n.  65 
et  s.  —  Larombière,  Théorie  et  pratique  des  obligations,  1885, 
nouv.  éd.,  7  vol.  in-8°,  t.  1,  sur  les  art.  1119  et  s.,  p.  99  et  s. — 
Laurent,  Principes  de  droit  civil  français,  1893,  5e  éd.,  33  vol. 
in-8°,  t.  15,  n.  531  et  s.;  t.  16,  n.  1  et  s.'—  Marcadé  et  Pont,  Ex- 
plication théorique  et  pratique  du  Code  Napoléon.  1872-1883, 
Te  éd.,  13  vol.  in-8°,  t.  4,  sur  les  art.  1119  et  s.,  p.  362  et  s.  — 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  Le  droit  civil  français,  1854-1860, 

5  vol.  in-8°,  t  3.  S  617,  p.  563  et  s.  —  Merlin,  Recueil  alphabéti- 
que des  questions  de  droit,  4e  éd.,  8  vol.  in-4°,  v°  Stipulation 
pour  autrui;  —  Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurispru- 
dence, 1827-1828,  5«éd.,  18  vol.  in-4°,  v°  Stipulation  pour  autrui. 

—  Planiol,  Traité  élémentaire  de  droit  civil,  1901-1903,  2e  éd., 
3  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  1209  et  s.  —  Pothier,  Œuvres  (éd.  Bugnetl, 
1861-1890,  11  vol.  in-8°;  Traité  des  obligations,  n.  53  et  s.  (t.  1, 
des  Œuvres,  p.  32  et  s.).  —  Poujol,  Traité  des  obligations,  1846. 
3  vol.  in-8",  t.  1,  p.  110  et  s.  —  Rolland  de  ViHargues,  Réper- 
toire de  la  jurisprudence  du  notariat,  1840-1845,  2e  éd.,  9  vol. 
in-8",  v»  Stipulation  pour  autrui.  —  Saleilles,  Etude  sur  la  théo- 
rie générale  de  l'obligation  d'après  le  projet  de  Code  civil  alle- 
mand, 1901,  ?"  éd.,  1  vol.,  in-8»,  n.  245  et  s.  —  Taulier,  Théorie 
raisonné  du  Code  civil,  1840-1846,  7  vol.  in-8°,  t.  4,  p.  275  et  s. 

—  Thiry,  Cours  de  droit  civil,  1892-1893,  4  vol.  gr.  in-8",  t.  2, 
n.  590  et  s.  —  Toullier  et  Duvergier,  Droit  civil  français,  1844- 
1848,  6e  éd.,  21  vol.  in-8°,  t.  6,  n.  134  et  s.,  148  et  s.,  397  et  s. 

—  Vigie,  Cours  élémentaire  de  droit  civil  français,  1889-1891. 
3  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  1183  et  s.,  1265  et  s. 

Champeau,  La  stipulation  pour  autrui  en  droit  français, 
1893.  —  Lambert,  Du  contrat  en  faveur  des  tiers,  1893,  1  'vol. 
in-8°.  —  Le  Bray  (G.),  Des  rapports  de  la  stipulation  pour  au- 
trui avec  la  gestion  't'affaires,  1900.  —  Rétout,  Des  promesses 
et  des  stipulations  pour  autrui,  Caen,  1872,  1  vol.  in-8».  —  Hicca 
Barberis,  Il  contratto  per  altri  nella  sua  formazione  storira  e 
nella  sua  formazione  economico-giuridica  odiema,  1902.  — Tar- 
tufari,  Dci  contratti  a  favore  di  terzi. 


Index  alphabétique. 


Absence,  23. 

Abus  de  confiance,  17 

Acceptation,  38,  39,   01,   m»,    ml 

et  s.,  137,  139,  152  et  s. 
Acceptation  expresse,  86,  97. 

tation   tacite,  86  et  s.,   [54 
Acquisition,  8,  31   et  <..  35. 
Ar!,>  a  titre  gratuit,  81  el  s.,   [63 

•  •t  s 
Ail.-  à  titre  onéreux,  80,  85,  163. 
Acte  authentique.  Sii. 
Acte  sou?  s..-in^'  pri»  è,  12. 
Action  direct.  .  98,  In.»,  114,  116  et 

s..  128,  131,  173. 
Action  en  répétition.  98. 
Action  oblique.   19,  119,  1'-'".  I  73. 
Adjectus  solutionis  gralia,  56. 
Adjudication,  58. 
Algérie,  72. 
Allemagne,  216  i 

Apport  franc  et  quitte  (reprise  de 
T).  194. 

trage,  191. 
Assignation,  87,  89. 
tssurajice,  53. 
Assurance  sur  la  vie,  63,  84,  103, 

105. 
Ayant-cause,  180  el    181. 
Ayant  i  ause   .i    htie    particulier, 


Avant-cause  à  titre  universel,  182. 

Bail,  12. 

Bail  à  colonage  parliaire,  194. 

221. 
Billet  à  ordre.  66. 
Cahier  des  charges,  58. 
Capacité.  89. 
Casino.  58. 
Cassation,  59,  189. 
Cause,  '.'10. 
Cautionnement,  20  et  s.,  43,  205. 

n  de  biens.  123. 
Cession  de   errance,  68,  '-''  ' 

211. 
Cbose  jugée,  173,  175. 
Clause  pénale,  9,  78  et  s. 
Communauté  religieuse,  143. 
Commune,  134 
Compte  i  reddition  de 
Condition,  56,  62,  69,  197,  199  et 
^  200. 
Condition  résolutoire,  97. 

lints,  88. 
Contrat  bilatéral,  210  et  '.'11. 
Contra!  de  mariage,  28,  M1. 
Contrat  solennel,  37. 
ïpondahee,  132. 

I,  132,  181, 

te,  46. 


Décès  du  promettant.  33. 

Décès  du   stipulant,  91  et  s.,  97, 

109  et  s.,  145  et  s. 
Décès   du   tiers    bénéficiaire,   109 

Délai,  152. 

Délaissement.  206. 

Demande  en  justice.  150. 

Dettes,  209. 

Dividende,  132. 

Dol,  18. 

Dommages-intérêts.   13  et  s.,  22, 

24,  47^49.  135.  171,  176. 
Donation  avec   réserve  de  dispo- 
ser. 82  et  83. 
Donation  déguisée,  200. 
Donation  entre-vils,  62,  69,  81  et 

s.,  88.  92.  93,  97.  117.  124  et  s., 

139,  163,  164,  168,  171.  195. 
Donation  par  contrat  de  mariage, 

118. 
Dot.  141. 

Di-oit  acquis,  175,  177. 
Droit  d'enregistrement,  31. 
Droit  honorifique.  184. 
Droit  personnel,  207  et  s. 
Droit  réel,  212. 
Emprunt.  30. 

Entants  d'un  premier  lit,  185, 
Entrepreneur,  207. 
Espagne.  222. 

Etablissement  commercial,  96. 
Etablissement  hospitalier.   143. 
Exécution,  20,  43,  90,  116  et  s. 
Exécution  forcée,  47  et  s. 
Exigibilité,  96. 
Exploit.  89. 
Faute,  22. 
Fondations,  84,  143. 
Force  majeure,  22. 
Garantie,  122.  132,  148. 
Gestion  d'affaires.  4,  51   et  s.,  74 

et  s. 
Grande-Bretagne,  223. 
Habitation.  190. 
Héritier.  36,  92.  93,  109  et  s.,  145 

et  s..  155.  180,  1-2  i 
Hypothèque.  124  et  s..  205  et  206. 
Immeuble,  8,  23,  34,  88. 
tncapacilé.  23. 
Indemnité.  72. 
Indivision,  23 
Indu.  170. 
Inexécution     des    conditions    ou 

charges,  124,  106,  168  et  s.,  177. 
Insurrection,  72. 

201,  202. 
Intérêt  du  promettant.   140  et  s.. 

ICO. 
Intérêt  moral.  70  et  s. 

I  pécuniaire.  70,   73. 
Interprétation.   10.  131. 
Intervention.  61,  174. 
Italie.  224  el  s 
Jouissance,  189. 
Jouissance   mode  de  .  58. 
Légataire  universel,  147,  181. 
Lettre  de  change,  66. 
Liquidation  judiciaire.  132. 
I  i  ;  ataire,  181. 
Louage  d'ouvrage,  de  services  ou 

d'industrie,    |93. 
Mandat.   4.  8,  45,  51  et   s..  1'.'',. 
Marché.  132,  207. 
Mariage 

Mauvaise  foi,   16,  150. 
Mineur,  15  et    s.,  23.  24.  26,  27, 

30,  31,  18 
Mise  en  cause.  173  et  s.,   178. 
Monténégro,  227  et  s. 
Notification,  96,  149,  153. 
Nullité,  11,  15  el  -..   i  ,.  198  et  s.. 

Obligation  de  taire.  3.  13,  192. 
1 67. 
ssion  futuie.  198 

el   s. 

Paiement.    23,  21.   55,    50.  80,  87, 


93,  128,  132,  168,  170,  176, 179, 

188. 
Part  héréditaire,  201. 
Passage  (droit  de1.,  3. 
Pays-Bas,  231 . 
Personnes  futures,  84. 
Personnes  indéterminées.  8i. 
Point  de  départ,  100  et  s. 
Pollicitation,  107  et  s.,  137. 
Porte-fort,  5  et  s. 
Portugal,  232. 

Pouvoirs  du  juge.  21,  61,131,  185. 
Préjudice  'absence  de  ,  16. 
Présence  du  tiers  bénéficiaire    à 

l'acte,  60,  89. 
Présomption,  11,  185,  209,  211. 
Prêt.  83. 

Preuve.  16,  35,  156. 
Prime,  55 
Privilège  du  vendeur,  12  i,  129  et 

130. 
Prix.  23,   128,   134.  158,  163,  168, 

187,  198,  201  et  202. 
Promesse  de  faire  ratifier,  7. 
Promesse  de  vente.  189. 
Promesse  pour  autrui,  3  et  s. 
Promesse  pour   ses  héritiers,  196 

et  s.,  203. 
Promettant.  13.  33,40,  41,  47 et  s., 

114   et    s..    131,    150,156  et  s., 

170,  170.  L78. 
.  206. 
Quotité  disponible,    89.  164.  195. 
Rapport  à  succession,  164. 
Ratification,  13  et  s.,  20  et  s..  20. 

40  et  s. 
Ratification    (acceptation  de  la), 

t  39. 
Ratification  (formes  de  la),  37. 
Réduction,  195. 
Règlement  en  valeurs,  188. 
Remise  de  dette,  t  ",'.' 
Renonciation,  72.  107,  175. 
Rente  foncière.  18A. 
Rente  via-ère,  02,69,  85,159, 160, 

190.  202. 
Réparations.  161. 
Répétition,  98, 170. 
Réserve,  195. 
Résolution.  23,  62.  69,  98.  124  et 

s.,  135.  166,  16s  et  s..  206. 
Retour  conventionnel.  61. 
Rétroactivité,    1(30,    105,  106,  176 
Rétrocession,  183. 
Revendication,  2) 
Revente,  122. 
Révocation,  92.  93,  98,  101.    109, 

124  et  s  ,    136    et    s..  155,  168 

et  s. 
Révocation  tacite,  150  et  151. 
Risques  de  navigation,  53. 
Roumanie.  233. 
Rue    percement  d'une),  134. 
Russie.  234  el  235. 
Servitude  réelle,  101,  205. 
Signature.   12. 
Société,  194. 

Société  commerciale,  132. 
Sommation.  89. 

.  93. 
Sous-acquéreur,  18.  122 
Stipulant.  41.  42.70.  82.  '.'8.  1li. 

116  .1  s.,    136  et  s  ,  loti,  157  et 

s..  170.   178. 

■    héritiers, 
203 
Subrogation.  130. 
Succession,  36.  tv 
Succession  future.  198  el  s. 

236  et  237. 
îùretés,  124  et  s..  ISS. 
Tableau.  2o.S. 

187,  197. 
Terrain.   13,0. 
Tiers,  46. 

Tieis  acquéreur,  206. 
Tiers    bénéficiaire.    I.",  s.,    29, 

7".  82.   Mi.   110  et  s..  152 
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Tien   béncfii  iaire    droits  du  .  99  Usu 

et  s,  i   ■>.'.  181. 

Titres  à  ordre,  65  et  s.  \  ente,  23,  24,  33,  34,  62,  122,  124 

-  au  porteur,  66,  67  et  s.  -  134,142,  158,  • 

I                        i  187,  188,  198,  201  el  s.,  208. 

Transcription,  46.  Vente    de  biens   de   mineur,    16 

Tran  el  -. 

Trouble,  24.  Venli                         194. 

Tuteur,  16  et  s.,  26.  du  consentement,  84. 

\  ire  de  forme,  4  i. 

Usufruit,  l'.K).  Volonté  unilatérale,  • 


DIVISION. 

i.  —  Delà  prohibition  des  promesses  pour  autrui 
et  de  la  convention  de  porte-fort    n.  S  à  49). 

Sei  t.    II.  —  De  la  prohibition  des  stipulations  pour  au- 
trui et  des  exceptions  qu'elle  comporte. 

g  1.  —  Duns  quels  cas  il  y  a  stipulation  pour  autrui  in.  o0 

4  61). 
J5  2.  —  Cas  dans  lesquels  la  stipulation  pour  autrui  est  vala- 
ble (u.  62  a  7.S  . 

§  3.  —  Conditions  (le  validité  el  formes  de  la  stipulation 
pour  autrui  [n.  79  à  97). 

§  4.  —  Effets  de  la  stipulation  pour  autrui  (n.  98  à  135). 

S  a.  —  Révocation  de  la  stipulation  pour  autrui  (n.  136  à 
167). 

§  6.  —  Effets  sur  la  stipulation  pour  uutrui  de  la  résolution 
du  contrat  principal  (n.  16s  à  179  . 

Sect.  III.  —  Delà  transmissibilitè  des  stipulations  et  pro- 
messes aux  héritiers  et  ayants-cause  (n.  180 
181). 

§1.  —  Effets  des  conventions  à  l'égard  des  héritiers  elayants- 
cause  universels  ;n.  182  à  204). 

i;  2.  —  Effets  des  conventions  à  l'égard  des  ayunts-cause 
à  titre  particulier   n.  205  à  212). 

IV.  —  Droit  fiscal   n.  213  et  214  . 

Sect.    V.  —  Législation  comparée    n.  -'là  à  i 


1.  —  Aux  termes  de  l'art.  1 H9,  C.  civ.  :  «  On  ne  peut,  en  gé- 
néral, s'engager,  ni  stipuler  en  son  propre  nom  que  pour  soi- 
même.  »  Ce  texte  ne  fait  qu'appliquer  cette  règle,  à  la  fois  logi- 
que et  juridique,  que  la  volonté  de  s'obliger  vis-à-vis  quelqu'un 
ou  d'obliger  quelqu'un  envers  soi,  est  un  acte  essentiellement 
personnel.  Elle  était  déjà  proclamée  par  le  droit  romain,  dans 
lequel  elle  trouvait  toutefois  un  point  d'appui  qui  lui  fait  défaut 
aujourd'hui  :  le  formalisme  particulier  aux  contrats  vérins,  qui 
ne  pouvait  s'accommoder  à  l'origine  de  combinaisons  étrangères 
a  ses  éléments  essentiels.  En  permettant  de  ne  s'engager  que  pour 
soi-même,  la  loi  vise  les  actes  par  lesquels  on  devient  débiteur; 
en  permettant  seulement  de  stipuler  pour  soi-même,  elle  vise 
ceux  par  lesquels  on  devient  créancier.  Toutefois,  dans  le  lan- 
gage juridique,  le  mot  stipuler  est  assez  souvent  pris  daDs  uu 
sens  plus  large  comme  synonyme  de  contracter.  C'est  notam- 
ment ce  qui  a  lieu  dans  l'art.  1122,  C.  civ. 

2.  —  Nous  étudierons  dans  deux  paragraphes  distincts  les 
deux  règles  posées  par  l'art.  1119,  C.  civ.  :  1°  qu'on  ne  neuten 
son  propre  nom  s'engager  que  pour  soi-même  ;  2°  qu'on  ne  peut 
stipuler  en  son  propre  nom  que  pour  soi-même,  et  les  excep- 
tions ou  limitations  qui  y  sont  apportées  parles  art.  1120  et  1121, 
C.  civ. 

Section  I. 

De  la  prohibition  des  promesses  pour  autrui 
et  de  la  convention  de  porte-fort. 

3.  —  La  première  règle  est  qu'on  ne  peut,  en  son  propre  nom, 
s'engager  que  pour  soi-même.  Ainsi  ne  produirait  aucun  effet, 
la  promesse  que  ferait  une  personne,  en  son  nom  personnel 
mais  en  expliquant  bien  qu'elle  n'entend  pas  s'obliger  elle-même, 
qu'un  tiers  accomplira  un  acte  déterminé,  abattra  par  exemple 
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un  arbre  qui  gêne  la  vue,  autorisera  un  passage  sur  sa  pro- 
priété, etc.  Elle  ne  pourrait  obliger  le  promettant,  puisqu'il  ne 
l'a  pas  voulu  ;elle  ne  pourrait  non  plus  obliger  le  tiers  dont  le  fait 
a  été  promis,  puisque  ce  tiers  n'a  pas  consenti,  et  que  sans  con- 
sentement il  n'y  a  pas  d'obligation  Y.  su/. ru.  v  Obligation, 
n.  ISels.  .  — Pothier,  Tr.  desoblig.,L  Iry-Lacanlinerie 

et  Barde,  t.  1,  n.  129;  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  I.    1. 
p.  510;  Laurent,  t.  15,  n.  531  et  s.;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n.  29  et  29  bis. 

4.  —  La  règle  que  nous  venons  de  poser  ne  s'applique  que 
dans  le  cas  où  l'on  agit  de  sa  propre  initiative,  et  en  pariant  en 
son  propre  nom.  .Nous  avons  vu,  suprà,  v  Mandat,  n.  17^ 
que  le  mandataire  oblige  le  mandant  lorsqu'il  agit  dans  les  li- 
mites de  son  mandat.  De  même  celui  qui  agit  en  qualité  de 
gérant  d'allaires  oblige  le  maître  au  nom  duquel  il  pai.e  V.  m<- 
prà,  v°  Gestion  d'affaires,  n.  131).  —  Baudry-Lacantih 
Barde,  /oc.  cit.;  Demante  et  Colmet  d.-  Santerre,  t.  5,  n.  30, 

5.  —  De  plus  et  en  dehors  de  toute  idée  de  mandat,  la  règle 
d'après  laquelle  la  promesse  du  fait  d'autrui  ne  peut  produire 
aucun  effet  souffre  une  limitation  importante  formulée  en  ces 
termes  dans  l'art.  1120,  C.  civ.  :  «  Néanmoins,  on  peut  se  porter 
fort  pour  un  tiers,  en  promettant  le  fait  de  celui-ci;  sauf  l'indem- 
nité contre  celui  qui  s'est  porté  fort  ou  qui  a  promis  de  faire  ra- 
tifier, si  le  tiers  refuse  de  tenir  l'eniragement.  » 

6.  —  Se  porter  fort  ou  se  faire  fort  pour  un  tiers,  c'est  pro- 
mettre que  ce  tiers  s'obligera  à  faire  ce  qu'on  a  promis  qu'il 
ferait.  Il  peut  arriver  sans  doute  qu'il  refuse  de  s'obliger,  mais 
peu  importe  quel  sera  le  résultat  de  sa  détermination,  celui  qui 
s'est  porté  fort  n'en  sera  pas  moins  obligé.  Tous  les  auteurs  font 
du  reste  remarquer  avec  raison  que  la  clause  de  porte-fort  n'ap- 
porte point  une  dérogation  véritable  à  la  règle  suivant  laquelle 
on  ne  peut  pas  promettre  valablement  le  fait  d'autrui.  En  effet, 
cette  clause  ne  peut  jamais  avoir  pour  résultat  de  Taire  naître  une 
obligation  à  la  charge  du  tiers  dont  le  fait  a  été  promis,  ce  n'est 
qu'autant  qu'il  y  consent  que  cette  obligation  peut  prendre  nais- 
sance. La  clause  de  porte-fort  laisse  donc  intacte  la  règle  que 
l'on  ne  peut  engager  autrui  sans  son  consentement  relie  a  sim- 
plement pour  résultat  d'assurer  au  bénéficiaire  de  la  promesse 
un  recours  contre  celui  qui  l'a  faite  imprudemment  pour  autrui. 

—  Larombière,  sur  l'art.  1120,  n.  1;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre, t.  5,  n.  31  6is-I;  Baudry-Lacantinerieet  Barde,  t.  1,  n.  130; 
Laurent,  t.  15,  n   539;  Thiry,  t.  2,  D.-592. 

7.  —  Les  expressions  se  porter  fort,  se  faire  fort  n'ont  rien 
de  sacramentel  :  elles  peuvent  être  remplacées  par  toutes  autres 
équivalentes  ne  laissant  pas  de  doute  sur  l'intention  du  promet- 
tant de  s'obliger  à  défaut  du  tiers;  ainsi  la  formule  :  promettre 
de  faire  ratifier  serait  pleinement  valable. —  Demolomhe,  t.  2  i, 
n.  214;  Larombière,  t.  1,  sur  l'art.  1120,  n.  2;  Laurent,  t.  15, 
n.  543;  Baudry-Lacantinerie  pt  Barde,  t.  1,  n.  131;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  33  6ts-III. 

8.  —  -Mais  la  qualité  de  porte-fort  ne  saurait  êlre  invoquée 
par  un  contractant  qui  a  pris  tout  d'abord  expressément  une  qua- 
lité différente.  Ainsi  lorsqu'un  individu  se  déclarant  mandataire 
d'un  tiers  a  acquis  un  immeuble  pour  le  compte  de  celui-ci,  la 
propriété  de  l'immeuble  est  transmise  au  mandant,  indépendam- 
ment de  toute  ratification  de  sa  part,  el  c'est  vainement  que  le 
mandataire  prétendrait  ensuite  revenir  sur  la  qualité  qu'il  a  prise 
à  l'acte  et  soutenir  qu'il  n'a  agi  que  comme  simple  porte-fort. — 
Cass.,  H  avr.  1877,  Martelet,    S.  77.1.225,  P.  77.550,  D.  77.1.199] 

9.  —  Tous  les  auteurs  s'accordent  même  à  reconnaître  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  volonté  de  se  porter  fort  soit  formel- 
lement exprimée,  elle  peut  très-bien  être  sous-entendue  et  ré- 
sulter des  circonstances  de  chaque  espèce.  C'est  ainsi  qu'il  est 
unanimement  admis  qu'elle  résulterait  d'une  clause  pénale,  mise 
à  la  charge  de  relui  qui  a  promis  le  fait  d'autrui,  pour  le  cas  où 
le  tiers  refuserait  de  ratifier  ou  d'exécuter  l'engagement  (Instilu- 
tes  de  Justinien,  De  inut.  stipul.,  §  21;  L.  3*,  §  2;  Dig.,  (/ 
oblig.  .  —  Pothier,  n.  56:  Aubry  et  Rau,  5<-  éd.,  t.  4,  §  343  ter, 
n.  511,  texte  et  note  5;  Baudrv-Lacantinerie  el  Barde,  /oc.  cit.; 
Laurent,  t.  15,  n.  540;  Demolombe,  t.  24,  n.  217  et  t.  26,  n.  640. 

—  V.  s,uprà,  v°  Clause  fénale,  n.  28. 

10.  —  En  règle  générale,  les  juges  admettront  très-facilement 
chez  le  promettant  l'existence  d'une  volonté  tacite  de  sp  porter 
fort;  c'est  le  seul  moyen  de  donner  à  la  promesse  du  fait  d'autrui 
une  certaine  efficacité, et  l'on  ne  peut  pas  présumer  facilementque 
celui  qui  a  promis  le  fait  d'autrui  ait  entendu  faire  un  acte  inu- 
tile. Aussi  certains  auteurs,  en  partant  de  celteidée  en  elle-même 
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exacte,  aboutissent  à  cette  conclusion  que  dans  tous  les  cas 
où  il  y  a  eu  promesse  du  fait  d'autrui,  on  doit  toujours  présu- 
mer chez  le  promettant  la  volonté  de  se  porter  fort.  On  invoque 
en  faveur  de  cette  opinion  l'art.  1137,  C.  civ.,  d'après  lequel  : 
«  lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on  doit  plutôt 
l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet, 
que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  produire  aucun  ». 
Or,  dit-on,  si  l'on  interprète  la  promesse  du  fait  d'un  tiers  en 
ce  sens  que  le  promettant  ne  s'oblige  pas  en  se  portant  fort,  la 
promesse  ne  produira  aucun  effet.  Il  est  bien  plus  rationnel  de 
supposer  que  ceux  qui  contractent  agissent  sérieusement,  et  que 
celui  qui  a  fait  une  promesse  a  entendu  que  sa  promesse  ait  un 
effet  :  il  faut  donc  admettre  qu'il  s'est  porté  fort  implicitement. 

—  Marcadé,  t.  4,  sur  l'art.  1120,  p.  366;  Déniante  et  Colmet  de 
Santerre,  t.  4,  n.  29  bis  et  33  fct's-lll  ;  Bugnet,  sur  Polhier,  t.  2, 
p.  34,  note  1;  Saleilles,  Essai  d'une  théorie  générale  de  V obliga- 
tion dans  la  seconde  rédaction  du  projet  du  Code  civil  pour 
l'empire  d'Allemagne,  n.  152;  Demolombe,  t.  24,  n.  209  et  210. 

11.  —  Cette  opinion  nous  paraît  en  contradiction  trop  fla- 
grante avec  la  règle  générale  posée  par  l'art.  1 H 9,  C.  civ.,  pour 
pouvoir  être  admise.  Ce  texte  dit  formellement  que  la  promesse 
du  fait  d'autrui  est  nulle,  et  l'opinion  que  nous  écartons  aboutit 
à  la  rendre  toujours  valable,  elle  ne  tient  donc  aucun  compte  du 
texte  de  la  loi.  L'art.  1157  qu'on  invoque,  nous  semble,  d'autre 
part,  absolument  étranger  à  la  question.  Ce  texte  suppose,  en 
effet,  qu'il  existe  une  convention  et  qu'une  clause  de  cette  con- 
vention est  susceptible  de  deux  sens;  il  est  naturel  que,  dans 
cette  hypothèse,  on  préfère  le  sens  qui  donne  un  effet  à  ia  clause. 
Mais  ce  n'est  point  là  le  cas  de  l'art.  1119  :  dans  l'hypothèse 
qu'il  prévoit,  ce  texte  déclare  qu'il  n'y  a  ni  convention,  ni  obli- 
gation, il  ne  peut  donc  être  question  d'interpréter  la  volonté 
des  parties.  Il  nous  semble  bien  plutôt  qu'il  y  a  lieu  de  faire  ici 
l'application  du  principe  général  suivant  lequel  on  doit  toujours 
interpréter  les  clauses  équivoques  dans  le  sens  le  moins  onéreux 
pour  le  débiteur.  En  outre,  la  présomption  que  le  promettant  du 
fait  d'autrui  a  entendu  se  porter  fort  ne  pourrait  être  que  légale; 
or,  aucun  texte  ne  la  consacre.  Nous  déciderons  donc  qu'en  prin- 
cipe, la  promesse  du  fait  d'autrui  doit  être  déclarée  nulle,  sauf 
aux  juges  a  apprécier  souverainement,  en  fait,  si  le  promettant  a 
entendu  se  porter  fort.  Sans  doute,  dans  la  pratique,  ils  résou- 
dront presque  toujours  la  question  dans  le  sens  de  l'affirmative, 
mais  ils  n'y  seront  point  cependant  obligés,  comme  le  voudraient 
les  partisans  de  l'opinion  que  nous  venons  de  combattre.  — 
Toullier,  t.  6,  n.  136;  Duranton,  t.  10,  n.  209;  Larombière,  t.  1, 
sur  l'art.  U20,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  :ic  éd.,  t.  4,  §  343  ter,  p.  511, 
texte  et  note  4;  Laurent,  t.  15,  n.  533;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  t.  1,  n.  131.  —  V.  Pothier,  n.  56.  —  Cet  auteur  paraît 
être,  au  fond,  de  notre  avis  :  toutefois,  comme  il  déclare  que  la 
volonté  de  se  porter  fort  doit  être  présumée  facilement,  il  fournit 
un  argument  à  l'opinion  adverse  :  à  certains  égards,  il  pourrait 
même  être  considéré  comme  ayant  donné  naissance  à  cette  doc- 
trine. 

12.  —  Jugé  que  le  tiers  qui  signe  pour  l'une  des  parties  con- 
tractantes un  acte  sous  seing  privé  synallagmatique  (tel  qu'un 
bail),  et  déclare  simplement  approuver  l'acte  pour  cette  partie, 
ne  doit  pas,  par  cela  seul,  être  considéré  comme  s'étant  porté 
fort  pour  elle  :  une  telle  stipulation  ne  peut  résulter  que  d'une 
■intention  formellement  manifestée.  —  Bourges,  24  févr.  1832, 

et,  [S.  32.2.539,  P.  chr.] 

13.  —  L'obligation  du  porte-fort,  lorsqu'elle  existe,  est  une 
obligation  de  faire  :  le  porte-fort  s'engage  à  procurer  la  ratifica- 
tion .1  u  tiers  dont  il  a  promis  le  fait.  Si  ce  tiers  ratifie,  le  porte- 
fort  est  libéré;  si,  au  contraire,  il  refuse  de  ratifier,  l'obligation 
de  faire  contractée  par  le  porte-fort  restant  sans  exécution, 
celui-ci  est  passible  de  dommages-intérêts  vis-à-vis  du  stipulant 
(art.  1120,  C.  civ.).  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t;  1, 
n.  132;  Laurent,  t.  15,  n.  543.  —  V.  infrà,  n.  47  et  s. 

1  \.  —  Jugé  tormellement,  en  ce  sens,  que  celui  qui  se  porte 
fort  pour  un  tiers  est  tenu  d'indemniser  l'individu  avec  lequel  il 
a  traité,  si  le  tiers  ue  ratifie  ras  l'engagement  pris  en  son  nom. 

—  Rennes,  19  juill.  1820,  Delp  t  P.  chr.', 

15.—  Le  majeur  qui  s'est  porté  fort  pour  un  mineur  demeure 
obl'gé,  encore  que  l'engagement  de  ce  dernier  ait  été  pris  niais 
déclaré  nul,  par  suite  de  la  minorité.  —  Cass.,  16  févr.  1814, 
Méardi,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infià,  n.  47 

16.  —  Ainsi  le  tuteur  qui  a  vendu  les  biens  de  son  pupille 
sans  formalités  de  justice,  mais  en  promettant  la  ratification  de 


celui-ci  à  la  majorité,  ne  peut,  dans  le  cas  où  la  ratification 
n'est  pas  rapportée,  être  relevé  de  l'obligation  de  payer  des 
dommages-intérêts  à  l'acquéreur,  qu'autant  qu'il  prouve  que  cet 
acquéreur  n'a  éprouvé  aucun  préjudice,  ou  que  celui  qu'il  a 
éprouvé  est  imputable  à  sa  mauvaise  foi.  —  Cass.,  lor  mai  1815, 
Dufay,  [S.  et  P.  chr.] 

17.  —  Mais  il  échappe  à  toute  responsabilité  vis-à-vis  de 
l'acquéreur,  même  dans  le  cas  où  le  mineur  devenu  majeur  re- 
fuse de  tenir  l'engagement  convenu,  s'il  est  établi  que  la  pro- 
messe de  porte-fort  par  lui  faite,  n'a  été  que  le  résultat  d'un  abus 
de  confiance  de  la  part  de  l'acquéreur.  —  Paris,  6  juill.  1816, 
Morel,  [S.  et  P.  chr.] 

18.  —  Et  un  sous-acquéreur  ne  peut  invoquer  l'art.  1120 
contre  lui,  sous  prétexte  qu'il  est  étranger  au  dol  du  premier 
acquéreur,  qui  lui  a  vendu  sous  la  seule  garantie  de  ses  faits  et 
promesse.  —  Même  arrêt. 

19.  —  Un  créancier  peut,  en  exerçant  les  droits  de  son  dé- 
biteur, former  une  demande  contre  celui  qui  s'est  porté  fort  en- 
vers ce  débiteur,  faute  par  ce  tiers  de  remplir  l'engagement. 
-  Cass.,  23  janv.  1839,  Loyson,  [S.  39.1.238,  P.  39.1.158] 

20.  —  Tous  les  auteurs  font  remarquer,  à  ce  sujet,  que  le 
porte -fort  ne  garantit  pas  V exécution  du  fait  d'autrui,  il  garantit 
simplement  que  le  tiers  ratifiera  l'engagement  pris  en  son  nom. 
En  conséquence,  il  se  trouve  libéré  dès  que  le  tiers  a  consenti 
«  à  tenir  l'engagement  »  (art.  1120,  C.  civ.)  pris  en  son  nom; 
dès  que  le  tiers  a  pris  cet  engagement  à  son  compte  personnel, 
le  porte-fort  n'est  plus  responsable;  peu  importe  que  par  la 
suite  ce  tiers  n'exécute  pas  ses  engagements.  C'est  précisément 
la  différence  importante  qui  sépare  l'obligation  du  porte-fort  de 
celle  de  la  caution.  Le  porte-fort  promet  qu'une  personne  s'obli- 
gera; la  caution  promet  que  le  débiteur  exécutera  son  obligation 
(V.  art.  20U,  C.  civ.  et  supra,  v°  Cautionnement,  n.  424  et  s.), 
de  telle  sorte  que  le  porte-fort  garantit  simplement  qu'un  enga- 
gement sera  pris,  tandis  que  la  caution  garantit  l'efficacité  d'un 
engagement  déjà  pris,  et  s'engage  par  suite  à  payer  à  la  place 
du  débiteur,  s'il  ne  paye  pas  lui-même.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  toc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Duranton,  t.  10,  n.  257:  La- 
rombière, t.  1,  sur  l'art.  1120,  n.  7;  Marcadé,  t.  4,  sur  l'art. 
1120,  p.  367;  bernante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  31  bis-t; 
Demolombe,  t.  24,  n.  221  ;  Aubry  et  Rau,  5=  éd.,  t.  4,  §  343  1er, 
p.  512,  texte  etnote  8.  — ■  V. Toutefois  en  sens  contraire:  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  Traité  des  droits  d'enregistrement,  t.  1. 
n.  207  et  208.  Ces  auteurs  soutiennent  que  l'obligation  de  porte- 
fort  entraine  avec  elle  celle  de  caution.  Cette  doctrine,  entière- 
ment inexacte  dans  notre  droit  français,  a  été  consacrée  en 
Suisse  par  le  Code  fédéral  des  obligations  (art.  127;.  —  V.  Vir- 
gile Rossel,  Manuel  du  droit  fédéral  des  obligations,  n.  141. 

21.  —  Rien  n'empêche  d'ailleurs  les  parties  d'étendre  les 
obligations  du  porte-fort,  en  y  adjoignant  celles  d'une  caution. 
Les  parties  jouissent  à   cet  égard  d'une  liberté  entière 

art.  1134,  §  3,  C.  civ.).  On  décide  même,  généralement,  que, 
encore  qu'il  n'y  ait  pas  de  clause  formelle  à  cet  égard,  les  juges 
pourraient  admettre,  eu  se  basant  sur  les  termes  dans  iesquels 
la  promesse  a  été  faite,  et  par  interprétation  de  l'intention  com- 
mune des  parties,  que  l'engagement  du  porte-fort  comprend 
l'obligation  accessoire  d'une  caution.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  343  ter,  p.  512,  texte  et  note  9;  Laurent,  t.  15,  t:.  144; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie, 
loc.  cit.;  Duranton,  loc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit.;  Demolombe, 
loc.  rit. 

22.  —  Le  porte-fort,  d'après  le  droit  commun,  s'engage  à  faire 
ratifier  :  il  est  donc  passible  de  dommages-intérêts  dès  qu'il  ne 
peut  pas  procurer  la  ratification  promise.  Le  stipulant  pour  réussir 
dans  son  action  n'a  pas  à  prouver  que  le  défaut  de  ratificatiou 
provient  de  la  négligence  ou  de  la  faute  du  porte-fort,  et  d'autre 
part,  celui-ci  ne  pourrait  pas  s'exonérer  de  sa  responsabilité  en 
justifiant  qu'il  a  fait  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  obte- 
nir la  ratification.  H  ne  pourrait  éviter  la  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  qu'en  établissant  que  la  ratification  a  été  fm- 
I  i  chee   par   un    cas    de  force   majeure.   —  Demolomhe, 

n.  220;  Laurent,  t.  15,  n.  543;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
loc.  fit:  Duranton,  t.  10,  n.  218;  Favard  de  Langlade,  Ri'p., 
v  Convention,  seet.2,  s  1;  Larombière,  t.  I,sur  l'art.  1120,  n.  5; 
Aubry  et  Rau,  oc  éd.,  t.  4,  S  343  ter,  p.  514,  texte  et  no: 

23.  —  Il  arrive  fréquemment  que  ceux  qui  se  portent  fort 
sont  eux-mêmes  parties  dans  un  contrat  bilatéral,  où  le  tiers  pour 
lequel  ils  se  portent  fort  n'intervient  pas  soit  pour  cause  d'ab- 
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sence,  soit  pour  cause  d'incapacité.  C'est  ce  qui  se  produit  fré- 
quemment en  pratique  pour  les  ventes  d'immeubles  indivis  entre 
des  majeurs  et  des  mineurs.  Les  majeurs  vendent  l'immeuble 
portant  fort  que  les  mineurs  ratifieront  la  rente  i  leur  majorité. 
On  s'est  demandé  si  les  vendeurs,  majeurs  et  maîtres  de  leurs 
droits,  pouvaient,  dès  avant  la  ratification  par  les  mineurs,  ré- 
clamir  le  paiement  du  prix  de  rente  dans  les  termes  du  contrai, 
ou  à  défaut  de  ce  paiement,  poursuivre  la  résolution  de  la  vente. 

24.  —  L'affirmative  sur  celte  question  est  admise  par  la  doc- 
trine et  par  la  jurisprudence.  On  ne  saurait  prétendre,  en  effet, 
que  les  majeurs  en  se  prévalant  ainsi  du  contrat,  à  l'exclusion 
des  mineurs,  les  privera  du  bénéfice  du  contrat  :  les  mineurs 
n'ont  pas  été  parties  j  la  rente,  et,  par  suite,  il  ne  leur  est  rien 
dû  en  vertu  de  ce  contrat.  On  invoquerai!  vainement  aussi 
l'art.  1653,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  l'acheteur  qui  «  a  juste 
sujet  de  craindre  d'être  troublé...  par  une  action  en  revendica- 
tion, peut  suspendre  le  paiement  «lu  prix  jusqu'à  ce  que  le  ven- 
deur ait  fait  cesser  le  trouble  ».  Ce  texte  ajoute,  en  ell'et,  que 
l'acheteur  n'a  pas  ce  droit  lorsque,  nonobstant  le  trouble,  il  s'est 
engagea  payer,  c  Or  la  convention  de  porte-fort, disenl  MM.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Barde,  suppose  essentiellement  que  l'ache- 
teur connaît  le  danger  qui  le  menace,  et  que  cependant  il  s'oblige 
à  payer  le  prix.  H  y  a  d'autant  moins  heu  d'écarter  dans  cette 
hypothèse  la  disposition  tinale  de  l'art.  1653,  que  l'acheteur,  à 
défaut  de  ratification,  a  un  recours  contre  les  vendeurs  puisqu'il 
peut  leur  demander  alors  des  dommages-intérêts.  »  —  Cass., 
25  mai  185:2,  Haillier,  [S.  52.1.516,  P.  52.1.583,  D.  52.1.2 

V.  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  133;  Laurent,  1. 15, 
n.54ti;  Larombière,  t.  I,  sur  l'art.  112(1,  n.  4;  Aubry  et  Rau, 
5»  éd.,  t.  4,  S  343  ter,  p.  513,  texte  et  note  12. 

25.  —  La  promesse  de  porte  fort  peut  utilement  intervenir 
par  l'accomplissement  de  toute  espèce  de  faits  :  il  suffit  que  ces 
faits  puissent  être  l'objet  d'une  convention  valable.  Il  est  cer- 
tain, en  ell'et,  que  le  mot  fait  employé  dans  l'art.  1 1 20  est  pris 
dans  son  sens  le  plus  lar^e,  et  désigne  une  prestation  quel- 
conque. —  Aubry  et  Rau,  o8  éd.,  t.  4,  §  343  ter,  p.  ijll,  texte 
et  note  7;  Laurent,  t.  15,  n.  542;  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  I,  n.  134;  Duranton,  t.  10,  n.  217  et"2!8;  Demolombe,  t.  24, 
n.  2tS;  L)emante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  31  ùis-II. 

26.  —  Dans  la  pratique,  c'est  principalement  pour  les  inca- 
pables et  principalement  les  mineurs  qu'on  se  porte  fort.  Afin 
d'éviter  Ips  lenteurs  et  surtout  les  frais  qu'entraîne  l'incapacité 
des  mineurs,  leurs  tuteurs,  ou  encore  leurs  parents,  agissent  en 
leur  propre  nom  en  se  portant  fort  pour  les  mineurs  dont  ils  pro- 
mettent la  ratification,  à  l'époque  de  leur  majorité  (V.  suprà, 
n.  23  et  24).  Celte  pratique  n'est  pas  sans  danger  pour  les  inté- 
rêts des  mineurs;  il  peut  arriver  que  les  mineurs  pour  lesquels 
on  s'est  porté  fort  se  considèrent  comme  moralement  obligés  de 
ratifier  une  opération  même  désavantageuse  pour  eux,  afin  d'é- 
viter à  leurs  parents  ou  à  leur  tuteur,  la  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  qu'entraînerait  leur  refus  de  ratifier. —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Barde,  t.  1,  n.  136;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  toc.  Cit.;  Demolombe,  t.  24,  u.  219. 

27.  —  Il  convient,  toutefois,  de  faire  remarquer  qu'au  point 
de  vue  purement  juridique,  ce  danger  n'existe  pas,  car  la  con- 
vention de  porte-fort  intervenant  en  laveur  du  mineur  ne  lie  pas 
celui-ci,  et  qu'il  est  toujours  libre,  au  point  de  vue  légal,  de 
donner  ou  de  refuser  sa  ratification. —  Demolombe,  loc.  cit.; 
Baudry-Laeantinerie  et  Barde,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.; 
Demanle  et  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  5°  éd., 
t.  4,  §  343  ter,  p.  51i,  texte  et  note  6. 

28.  —  Les  clauses  de  porte-fort  se  rencontrent  aussi  parfois 
dans  les  contrats  de  mariage  où,  à  raison  de  l'absence  des  futurs 
époux,  leurs  parents  se  portent  fort  de  leurs  conventions  matri- 
moniales. Nous  avons  traité  cette  question,  avec  les  développe- 
ments qu'elle  comporte,  suprà,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  250. 
Nous  nous  bornerons  donc  à  rappeler  que  la  célébration  du  ma- 
riage ne  vaut  pas  ratification  de  la  part  des  époux,  et  que  cette 
ratification  ne  peut  utilement  intervenir  qu'autant  qu'elle  a  lieu 
avant  le  mariage  et  qu'elle  est  constatée  dans  un  acte  notarié 
(Arg.,  art.  1394,  C.  civ.   —   V.  suprà,  v°  Contrat  de  ma 

n.  278,  et  infrà,  n.  37). —  Si  ces  conditions  ne  sont  pas  réunies, 
les  époux  sont  censés  n'avoir  pas  fait  de  contrat  de  mariage,  et 
ils  sont  considérés  comme  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale. 

29.  —  Le  tiers  étant  absolument  étranger  à  la  convention, 
tant  qu'il  n'a  pas  donné  de  ratification,  il  en  résulte  cette  double 


conséquence  que  les  obligations  à  naître  de  la  convention  ne 
peuvent  pas  être  mises  à  sa  charge,  el  inversement  qu'il  ne  peul 
pas  se  prévaloir  des  avantages  que  le  contrat  faisait  naître  a  son 
profit. 

30.  —  Jugé  que  lorsque  plusieurs  personnes  agissant  tant  en 
leur  nom  personnel  que  comme  se  portant  fort  pour  un  mineur 
avec  promesse  de  ratification  a  sa  majorité  ont  emprunté  soli- 
dairement une  certaine  somme  d'argent  et  que  le  mineur  n'a 
pas  ratifié,  depuis  qu'il  est  devenu  majeur,  l'engagement  pris  en 
son  nom,  le  préteur  ne  saurait  agir  directement  contre  lui  en 
vertu  des  principes  de  la  gestion  d'affaires.  —  Douai,  Il  avr.  I  900, 
Crèvecœur,  [D.  1901.2.1 

31.  —  L)u  principe  qu'au  n  ne  peul  être  mise  à 
la  charge  du  tiers  qui  n'a  pas  ratifié,  l'administration  de  l'Enre- 
gistrement a  déduit  logiquement  cette  conséquence  que,  lors- 
qu'un immeuble  a  été  acquis  par  un  majeur,  à  la  fois  pour  lui- 
même  et  pour  un  mineur  dont  il  a  garanti  la  ratification  à  la 
majorité,  c'est  seulement  après  que  le  mineur  devenu  majeur  a 
ratifié  l'acquisition  qu'elle  peut  être  considérée  comme  le  con- 
cernant. —  Sol.  reg.,  25  juin  1875,  [D.  77.3.16]  —  Baudry-La- 
cantinerie et  Barde,  t.  1,  n.  137. 

32.  —  Inversemeut,  le  tiers  ne  peut  pas,  avant  sa  ratifica- 
tion, se  prévaloir  des  avantages  que  le  contrat  pouvait  l'aire  naî- 
tre à  son  profit.  De  là  il  résulte  que  si  une  personne  a  acquis 
une  chose  pour  le  compte  d'un  tiers  dont  elle  n'était  pas  manda- 
taire et  pour  lequel  elle  s'est  portée  fort,  elle  peut,  tant  qu'il  n'y 
a  pas  eu  de  ratification,  translérer  valablement  à  une  autre  per- 
sonne la  propriété  de  cette  chose,  sans  que  le  tiers  pour  lequel 
l'opération  avait  été  faite  en  premier  lieu  puisse  se  plaindre. — 
Pothier,  n.  59;  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  loc.  cit.;  Touliier, 
t.  6,  n.  153. 

33.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  déclaration  d'un  acqu 
dans  le  contrat  de  vente,  qu'il  acquiert  tant  pour  lui  que 

un  tiers  désigné,  est  une  stipulation  pour  autrui,  qui  ne  lie  irré- 
vocablement l'acquéreur  qu'autant  que  la  déclaration  a  été  ac- 
ceptée par  le  tiers  avant  révocation  ;  que,  par  suite,  si  l'acquéreur 
vieot  à  décéder  sans  avoir  révoqué  sa  déclaration,  mais  toutefois 
avant  l'acceptation  du  tiers,  alors  ce  tiers  ne  peut  plus  accepter, 
parce  que  le  concours  des  deux  volontés  pour  la  validité  du  con- 
trat ne  subsiste  plus.  —  Bordeaux,  21  juill.  1827,  Grellier,  [S. 
et  P.  chr.j 

34.  —  ...  Que  celui  qui,  sans  mandat,  a  acquis  des  immeu- 
bles au  nom  d'une  tierce  personne  pour  laquelle  il  s'est  porté 
fort,  peut,  sans  mandat,  les  aliéner  valablement  tant  que  l'ac- 
quisition n'a  pas  été  acceptée  ou  ratifiée  par  cette  tierce  personne. 
—  Toulouse,  27  juin  1839,  M  ./.as,  [S.  40.2.110,  P.  39.2.3781 

35.  —  ...  Que  la  déclaration  faite  par  un  acquéreur,  dans  son 
contrat  d'acquisition,  qu'il  achète  pour  un  tiers  dénommé,  ne 
suffit  pas  pour  que  ce  tiers  puisse  réclamer  la  chose  achetép,  au 
cas  où  elle  a  été  revendue  par  l'acquéreur  :  qu'en  un  tel  cas,  le 
tiers  ne  peut  revendiquer  la  chose  que  s'il  justifie  d'un  mandat 
donné  aux  fins  de  faire   l'acquisition  en  son  nom.  —  H 

15  déc.  1848,  Puech,  [S.  50.2.276,  P.  49.2.472,  D.  5t. 5. 367]  - 
Sic,  Touliier,  t.  6,  n.  30  et  s.;  Duramon,  t.  10,  n.  241. 

36.  —  La  circonstance  que  le  tiers  aurait  succédé  au  porte- 
fort  n'équivaudrait  pas  à  une  ratification  de  sa  part.  Les  obli- 
gations d'une  personne  défunte  ne  sauraient,  en  effet,  ch 

de  nature  en  entrant  dans  le  patrimoine  de  ses  héritiers.  <ir  le 
porte-fort  s'était  simplement  obligea  payer  une  indemnité  pour 
le  cas  où  sa  promesse  ne  serait  pas  ratifiée  :  le  tiers  qui  lui  suc- 
cède ne  peut  pas  être  tenu  d'une  autre  obligation.  —  Douai,  5  juill. 
1877,  Bécuve,  [S.  78.2.45,  P.  78.219]  —  Sic,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Barde,  t.  1,  n.  138. 

37.  —  La  ratification  qu'un  tiers  donne  de  la  promesse  faite 
en  son  nom  étant  une  simple  déclaration  de  volonté,  n'est 
soumise  à  aucune  forme  spéciale,  sauf  toutefois  si  la  promesse 
avait  été  faite  dans  un  contrat  solennel  :  dans  ce  cas  le  consen- 
tement du  tiers  qui  ratifie  devrait  obligatoirement  être  donné 
dans  la  même  forme  solennelle.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4, 
S  343  ter,  p.  513,  note  12  bis;  Laurent,  t.  15,  n.  548;  Baudrv- 
Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  139.  —  V. suprà,  n.  28. 

38.  —  D'autre  part,  cette  ratification  produit  tous  ses  effets 
dès  qu'elle  a  eu  lieu  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  acceptée 
par  le  stipulant.  On  considère  avec  raison  que  ce  stipulant 
cepté  d'avance  cette  ratification  en  donnant  son  consentement  à 
la  convention  originaire,  et  en  ne  le  rétractant  pas  avant  que  la 
ratification  soit  intervenue.  —  Aubry  et   Rau,  5''  éd.,  t.  4,  §343 
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ter,  p.  513,  texte  et  note  13;  Laurent,  toc.  cit.;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Barde,  loc.  cit. 

39. —  H  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'obligation  contractée 
par  un  tiers  dont  on  se  porte  fort  s'accomplit  et  lie  irrévocable- 
ment ce  tiers  dès  qu'il  l'a  ratifiée  et  réalisée,  sans  qu'elle  ait  be- 
soin d'être  acceptée  de  nouveau  par  le  créancier  qui  l'a  accep'ée 
à  l'avance  en  la  stipulant.  —  Cass.,  27  août  1833,  Joseph,  [S. 
33.1.673,  P.  chr.] 

40.  —  Il  faut,  en  outre,  bien  remarquer  que  la  ratification 
par  le  tiers  de  la  promesse  faite  en  son  nom  serait  pleinement 
valable  et  efficace,  alors  même  que  le  promettant  ne  se  serait  pas 
porté  fort.  En  effet,  la  circonstance  que  le  promettant  s'est  porté 
fort  ne  présente  d'intérêt  qu'autant  que  le  tiers  ne  ratifie  pas, 
mais  dès  qu'il  ratifie,  il  s'oblige,  ce  qui  suffit  pour  valider  la 
promesse,  abstraction  faite  de  toute  clause  de  porte  fort.  —  V. 
Cass.,  25  mai  1852,  Daillier,  fS.  52.1.516,  P.  52.1.583,  D.  52.1. 
279]  —  Laurent,  t.  15,  n.  547;  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  1,  n.  140. 

41.  —  Pour  que  la  ratification  soit  opérante,  il  est  indispen- 
sable que  le  consentement  du  stipulant  existe  toujours  au  mo- 
ment où  elle  se  produit.  Si  ce  consentement  était  retiré  pour  une 
cause  ou  une  autre,  le  contrat  ne  pourrait  pas  se  former.  Il  en 
serait  encore  de  même  si  le  promettant  qui  s'est  porté  fort  se 
dégageait  de  l'obligation  qu'il  a  contractée  d'indemniser  le  sti- 
pulant. Seulement  la  stipulation  n'est  pas  la  même  pour  le  pro- 
mettant qui  s'est  porté  fort  que  pour  le  stipulant.  11  ne  peut  se 
dégager  de  son  obligation  de  porte-fort  qu'autant  que  le  stipu- 
lant consent  à  l'en  dégager.  Le  stipulant,  au  contraire,  n'a  besoin 
de  personne  pour  renoncer  à  se  prévaloir  de  la  promesse  inter- 
venue en  sa  faveur.  —  Laurent,  t.  15,  n.  549;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Barde,  t.  1,  n.  141;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,  §  343 
1er,  p.  512  et  513. 

42.  —  Quand  le  stipulant  ne  s'est  pas  dégagé  avant  la  ratifi- 
cation, cette  ratification  fait  naître  un  contrat  entre  lui  et  le 
tiers  dont  le  fait  a  été  promis  :  le  stipulant  ne  peut  donc  plus 
se  rétracter  désormais.  —  Laurent,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Barde,  t.  1,  n.  142. 

43.  —  Quant  au  promettant  qui  s'est  porté  fort,  on  peut  poser, 
en  règle  générale,  qu'il  est  libéré  une  fois  la  ratification  interve- 
nue. 11  en  serait  toutefois  autrement,  dans  les  cas  exceptionnels 
où  il  aurait  garanti  la  validité  et  l'exécution  effective  de  la  con- 
vention qu'il  a  passée.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  cette  garan- 
tie ne  résulte  pas  de  l'obligation  contractée  par  le  porte  fort, 
mais  elle  peut  très-bien  valablement  y  être  ajoutée  par  une  clause 
pénale.  —  V.  suprà,  n.  20  et  21. 

44.  —  D'un  autre  côté,  les  auteurs  admettent  généralement 
que  si  la  ratification  émanée  du  tiers  venait  à  être  annulée  par 
la  suite  pour  vice  de  fond  ou  de  forme,  l'engagement  du  porte- 
fort  revivrait  avec  tous  ses  effets,  et  notamment  avec  l'obliga- 
tion d'indemniser  le  stipulant.  Il  est,  en  effet,  conforme  à  l'in- 
tention présumée  des  parties  contractantes  de  supposer  qu'elles 
ont  eu  en  vue  une  ratification  valable,  et  qu'elles  n'ont  entendu 
délivrer  le  porte-fort  de  ses  engagements  que  sous  la  condition 
de  validité  de  cette  ratification.  Il  n'en  serait  autrement  que  s'il 
résultait  des  termes  du  contrat  ou  des  circonstances  de  la  cause, 
qu'elles  ont  entendu  tenir  le  porte-fort  pour  libéré  une  fois  la  ra- 
tification intervenue,  quelle  que  puisse  être  d'ailleurs  la  validité 
de  cette  ratification.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  loc.  cit.; 
Larombière,  t.  1,  sur  l'art.  1120,  n.  8  ;  Aubry  et  Rau,  5,.  éd.,  t.  4, 
S  343  ter,  p.  512,  texte  et  note  8;  Demolombe,  t.  24,  n.  223.  — 
V.  suprà,  n.  15. 

45.  —  En  ce  qui  concerne  les  effets  du  contrat  qui  concourt 
à  former  la  ratification,  il  faut  pour  déterminer  l'époque  à  partir 
de  laquelle  ils  se  produisent  distinguer  entre  les  parties  con- 
tractantes et  les  tiers.  Entre  les  parties  contractantes,  c'est-à- 
dire  entre  le  stipulant  et  celui  qui  a  ratifié,  et  plus  généralement 
à  l'égard  des  personnes  qui  ne  peuvent  pas  être  considérées 
comme  des  tiers,  on  admet  que  ces  effets  remontent  au  jour  de 
la  promesse  du  fait  d'autrui,  car  par  suite  de  la  ratification  in- 
tervenue, le  promettant  est  censé  avoir  agi  en  qualité  de  man- 
dataire; on  a  dit,  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  que  la  ratifi- 
cation équivalait  à  un  mandat  donné  après  coup.  —  Laurent, 
t.  15,  n.  550;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  loc.  cit.;  Demo- 
lombe, t.  24,  n.  230  ;  Larombière,  t.  1,  sur  l'art.  1120,  n.  7  ;  Au- 
bry et  Rau,  5''  éd.,  t.  4,  §  343  ter,  p.  514,  texte  et  note  14. 

46.  —  La  règle  est  différente  à  l'égard  des  tiers  ;  en  effet,  la 
convention  ne  peut  être  considérée  comme  formée  en  ce  qui  les 


concerne  que  du  jour  de  la  ratification,  puisque  c'est  seulement 
à  compter  de  ce  jour  qu'ils  en  ont  eu  connaissance.  Par  suite,  la 
ratification  ne  produira  d'effet  vis-à-vis  d'eux  qu'à  sa  date,  et 
encore  elle  ne  pourra  leur  être  opposée  qu'autant  qu'elle  aura  été 
constatée  par  un  acte  ayant  date  certaine.  S'il  s'agissait  d'une 
convention  soumise  à  la  publicité,  il  faudra,  même  que  la  forma- 
lité de  la  transcription  ait  été  remplie.  —  Laurent,  toc.  cit.;  De- 
molombe, toc.  cit  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  toc.  cit.;  La- 
rombière, toc.  cit.;  Pothier,  Prescription,  n.  92;  Troplong,  Pres- 
cription, n.  910;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,  §  343  ter,  p.  514, 
texte  et  note  14  bis. 

47.  —  Nous  avons  dit  que  l'obligation  contractée  par  le  pro- 
mettant est  une  obligation  de  faire  qui,  en  cas  d'inexécution,  se 
résout  en  dommages-iutérêts  (suprà,  n.  13).  A  défaut  de  ratifi- 
cation, le  stipulant  pourrait-il,  si  la  nature  de  l'obligation  le  per- 
mettait, contraindre  le  porte-fort  à  exécuter  le  fait  qu'il  avait 
promis  pour  le  compte  du  tiers  qui  ne  veut  pas  ratifier?  Les  au- 
teurs qui  admettent  l'affirmative  sur  cette  question  ont  cru  la 
justifier  en  disant  que  le  porte-fort  est  par  la  nature  même  de 
son  obligation  tenu  d'indemniser  le  stipulant  du  préjudice  que 
lui  cause  le  refus  de  ratification;  or,  disent-ils,  il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  réparation  plus  adéquate  au  préjudice  causé  que  celle 
qui  consiste  dans  l'exécution  même  du  fait  que  le  tiers  aurait 
accompli  s'il  avait  ratifié;  toutes  les  fois  donc  que  cela  sera  pos- 
sible le  tiers  devra  être  contraint  à  accomplir  le  fait  qu'il  avait 
imprudemment  promis  pour  le  compte  d'un  tiers.  —  V.  en  ce 
sens,  Demolombe,  t.  24,  n.  224;  Championnière  et  Rigaud,  Tr. 
des  droits  d'enregistrement,  t.  1,  n.  207  et  208. 

48.  —  Cette  doctrine  nous  paraît  inacceptable;  elle  mécon- 
naît formellement,  en  effet,  la  nature  juridique  de  l'obligation  du 
porte-lort.  Le  porte-fort  n'est  pas  obligé  à  réparer  le  préjudice 
résultant  de  l'inexécution  de  la  convention  à  laquelle  la  ratifica- 
tion aurait  donné  naissance;  il  est  tenu  uniquement  de  réparer 
le  préjudice  causé  par  la  non-obtention  de  la  ratification.  Il  s'est 
engagé,  nous  l'avons  déjà  dit,  non  pas  à  faire  exécuter  la  con- 
vention, mais  simplement  à  la  faire  ratifier  ;  lui  demander  l'exé- 
cution de  la  convention  ce  serait  donc  le  contraindre  à  accom- 
plir une  obligation  entièrement  distincte,  au  point  de  vue 
juridique,  de  celle  à  laquelle  il  s'est  engagé.  —  V.  Laurent,  t.  15, 
n.  543;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  143;  Aubry  et 
Rau,  5"  éd.,  t. "4,  §  343  ter,  p.  515,  texte  et  note  15  bis;  Larom- 
bière, t.  1,  sur  l'art.  1120,  n.  7. 

49.  —  Mais  si  le  porte-lort  n'est  pas  tenu  d'exécuter  lui- 
même  le  fait  qu'il  a  promis  pour  le  compte  d'un  tiers,  il  peut 
très-bien  se  substituer  à  ce  tiers  pour  l'exécution,  à  la  condition 
toutefois  que  cette  exécution  fasse  disparaître  tout  préjudice 
pour  le  stipulant.  Nous  ajouterons  que  cette  faculté  de  se  substi- 
tuer ainsi  au  tiers  pour  l'exécution  du  fait  promis  ne  doit  pas 
être  acquise  d'une  manière  générale  au  profit  du  porte-fort.  Elle 
pourrait  l'être,  sans  aucun  doute,  dans  le  cas  où,  faute  de  ratifi- 
cation, le  stipulant  demanderait  des  dommages-intérêts  :  l'ac- 
complissement du  fait  promis  pourrait  être  le  meilleur  moyen 
d'éviter  une  condamnation.  Au  contraire,  si  le  tiers  dont  le 
fait  a  été  promis  ne  s'était  pas  encore  prononcé  relativement  à 
la  ratification,  ou  même  si,  après  un  refus  de  ratification,  le  sti- 
pulant ne  réclamait  pas  de  dommages-intérêts,  nous  déciderions 
sans  hésiter  que  le  porte-fort  ne  peut  pas  se  mettre  aux  lieu  et 
place  du  tiers  :  la  convention  intervenue  entre  lui  et  le  stipulant 
ne  lui  donne  pas  ce  droit  :  elle  l'oblige  à  indemniser  le  stipulant 
si  la  ratification  est  refusée,  mais  elle  ne  lui  confère  pas,  sauf 
convention  contraire,  le  droit  de  traitera  son  choix  ou  pour  son 
propre  compte  ou  pour  le  compte  du  tiers.  —  Laurent,  t.  15, 
n.  545;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1.  n.  144;  Demolombe, 
t.  24,  n.  226.  —V.  toutefois  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,  §  343  ter, 
p.  515,  texte  et  note  15. 

Section  II. 

De  la  prohibition    des    stipulations  pour  autrui  et  des  exceptions 
qu'elle  comporte. 

•i  t.  Dans  quels  cas  il  y  a  stipulation  pour  autrui. 

50.  —  La  deuxième  rèide  posée  par  l'art.  1119,  C.  civ.,  est 
qu'un  ne  peut  pas  en  son  propre  nom  stipuler  pour  autrui  :  ainsi, 
la  stipulation  faite  en  son  nom  personnel  par  Primus  pour  le 
compte  de  Secundus  est  nulle,  car  Secundus  ne  peut  pas  s'en 
prévaloir,  puisqu'il  y  estdemeuré  étrangerfart.  1165,  C.  civ.),  et 
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Primus  ne  peut  pas  non  plus  en  exiger  l'exécution,  puisqu'il  n'a 
aucun  intérêt  appréciable  à  prix  d'argent  à  ce  que  le  promettant 
donne  à  Secundus  ce  qu'il  avait  promis  de  lui  donner.  Par  suite, 
personne  ne  pouvant  se  prévaloir  de  la  convention,  cet 
vention  demeure  sans  effet.  •  ...  Rien  n'est  plus  contradictoire, 
dit,  en  effet,  l'otliier,  avec  l'obligation  civile  que  le  pouvoir  d'y 
contrevenir  impunément  ».  —  l'othier,  n.  54:  Laurent,  t.  15, 
n.  551;  Baudry-Larauttut-rie  et  Barde,  t.  I,  D.  145;  Aul>r\  et 
Rau.  il-  éd.,  t.  4,  §  3*3  ter,  p.  515. 

51.  —  Il  esi  bien  évident,  d'ailleurs,  que  la  règle  posée  par 
l'art.  1119,  C.  civ.,  ue  s'applique  qu  autant  que  celui  qui  a  sti- 
pulé pour  autrui  a  stipulé  en  son  propre  nom  :  s  il  avait  stipulé 
au  nom  du  tiers  soit  comme  mandataire  légM  ou  contractuel, 
soit  comme  gérant  d'affaires,  la  stipulation  serait  valable,  par 
application  des  règles  du  mandat  ou  de  la  gestion  d'affaires. 
—  V.  suprà,  v1'  Gestion  d'affaires,  n.  168  et  s.;  Mandat,  n.  671 
et  s.  —  Baudry-Lacanlinerie  et  Barde,  t.  I,  n.  146;  Duver- 
gier,  sur  Toullier,  t.  3,  n.  155,  note  a.  —  V.  in/rà,  n.  74 
et  s.' 

52.  —  Juge,  en  ce  sens,  qu'est  valable  l'obligation  contractée 
envers  une  personne  qui,  bien  que  stipulant  en  son  propre  nom, 
agissait  en  réalité  comme  mandataire  et  dans  l'intérêt  d'un  tiers  ; 
que  l'obligation  doit  être  exécutée  à  l'égard  de  ce  tiers  comme 
elle  eut  été  exécutée  vis-à-vis  du  mandataire  s'il  eût  agi  dans  son 
propre  intérêt.  —  Cass.,  6  juill.  1842,  Guillais,  [S.  42.1.802,  P. 
42.2.517] 

53.  —  ...  Que  l'entrepreneur  qui  a  fait  assurer  contre  les  ris 
ques  de  la  navigation  des  marchandises  dont  il  est  chargé  d'ef- 
lectuer  le  transport  doit  être  considéré  comme  ayant  agi  non 
pas  seulement  pour  son  propre  compte  et  pour  mettre  sa  respon- 
sabilité à  couvert,  mais  encore  comme  le  negotiorum  ge$l<>r  «1  u 
propriétaire.  —  Colmar,  27  nov.  1848,  Durr  et  C",  [P.  50.1.658, 
D.  51.5.90] 

54. —  ...  Que  dis  lors,  etbien  que  le  commissionnaire  ait  agi  à 
l'insu  du  propriétaire  et  sans  mandai  de  sa  part,  celui-ci  peut,  en 
cas  de  perte  des  marchandises,  exercer  utilement  une  action 
contre  l'assureur.  —  .Même  arrêt. 

55.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  l'usufruitier  d'un  bâtiment  qui 
vient  à  être  détruit  par  un  incendie  ne  profite  pas  de  l'assurance 
qu'en  a  lait  faire  le  nu  propriétaire  en  son  nom  et  dans  son  in- 
térêt exclusivement  personnel,  et  dont  il  a  seul  payé  la  prime  : 
en  celle  hypothèse,  le  nu  propriétaire  ne  saurait  être  réputé  le 
negotiorum  gestor  de  l'usufruitier.  —  Besançon,  26  déc.  1856, 
Sausset,  |S.  56.2.309,  P.  56.1.131,  D.  56.2.96J—  V.  au  surplus, 
suprà,  v"  Assurance  [en  général),  n.  182,  et  Assurance  contre 
l'incendie,  n.  13. 

56.  —  D'autre  part,  il  n'y  aurait  pas  stipulation  pour  autrui, 
nulle  par  application  de  l'art.  1119,  si  la  personne,  tout  en  stipu- 
lant pour  elle-même,  avait  ajouté  comme  condition  que  la  somme 
stipulée  serait  payée  entre  les  mains  d'un  tiers  désigné.  Dans 
ce  cas,  en  effet,  il  ne  se  forme  pas  d'obligation  au  protit  du  tiers 
qui  n'est  qu'un  mandataire  chargé  de  recevoir  le  paiement  et  de 
rendre  compte  (V.  L.  95,  g  5,  Dig.,  L1V,  46,  lit.  3  .  —  Baudry- 
Lacanlinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  147;  Aubry  et  Rau,  5»  éd.,  t.  4, 
§  343  ter,  p.  521. 

57.  —  11  n'y  a  pas  non  plus  stipulation  pour  autrui  dans  la 
clause  d'un  contrat  qui  se  borne  à  rappeler  un  engagement  pré- 
cédemment contracté  par  une  des  parties  envers  un  tiers,  sans 
lui  imposer  de  nouvelles  obligations  au  profit  de  ce  dernier.  — 
Cass.,  9  mai  1887,  Cons.  Lippold,  [D.  88.1.181]—  Sic,  Aubry  et 
Rau,  5e  éd.,  t.  4,  §  343  ter,  p.  521,  texte  et  note  21  oelies. 

58.  —  Spécialement,  l'insertion,  dans  le  cahier  des  charges 
dressé  pour  l'ad|udication  d'un  casino,  d'une  clause  imposant  à 
l'adjuduataire  l'obligation  de  maintenir  à  l'état  de  jardin  d'agré- 
ment un  terrain  limitrophe  d'uDe  étendue  déterminée,  ne  peut. 
lorsque  cette  obligation  ne  doit  s'exécuter  que  dans  les  limites 
et  les  termes  d'une  convention  antérieure  à  laquelle  elle  donne 
ainsi  satisfaction,  être  considérée  comme  une  stipulation  au  profit 
des  parties  qui  ont  figuré  dans  cette  convention.  —  Même 
arrêt. 

59.  —  Par  suite,  l'arrêt  qui  autorise,  sous  la  réserve  de  ladite 
obligation,  la  vente  en  plusieurs  lots  de  l'immeuble  saisi  qui 
comprend  ce  casino  et  ses  jardins  attenants,  ne  viole  ni  l'art.  1134, 
ni  l'art.  701,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

60-  —  Les  auteurs  estiment  qu'il  n'y  a  pas  davantage  stipu- 
lation pour  autrui  lorsque  le  tiers  au  profit  de  qui  est  faite  la 
stipulation  se  trouve  lui-même  présent  à  l'acte.  «  Dans  ce  cas, 


disent-ils,  le  tiers  présent  et  partie  à  l'acte  a,  en  réalité,  stipulé 
pour  lui-même,  et  la  personne  qui  a  paru  stipuler  en  son  nom 
n'a  été  que  son  porte-parole.  —  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  t.  4,  ï  343 
ter,  p.  521,  texte  et  n>ae  21  sexties;  fie  Loynes,  note  sou 
deaux,  L"'  avr.  1897,  [D.  98.2.169]  —  V.  aussi,  Caen,  30  déc, 
1878,  Lemarchand,  [U.  80.8.1] 

61.  —  Mais  la  jurisprudence  s'est  pronom  iraire. 
—  Cass..  6  juin  Ixsh,  Annet-Rouland,  [S.  89.1.0.".,  P.  hh.i.i  M), 
D.  89.1.55]  —  Limoges,  22  mai  1886,  sous  cet  arrêt,  [S.  et  P. 
ibid.]  —  Bordeaux,  1"  avr.  1897,   Du  Pouget,    S.  et  P.  I 

241]  —  Sic,  Wahl,  note  sous  Bordeaux,  1''  avr.  1897,  [S.  et  P. 
loc.cit.] —  Lt  la  Cour  di  n  a  proclamé  qu'il  appartient  au 

juge  du  fond  de  décider  souverainement  que  la  stipulation  pour 
autrui  n'a  pas  perdu  son  caractère  par  cette  triple  circonstance  : 
1"  que  le  tiers  au  profit  duquel  la  stipulation  était  faite  était  in- 
tervenu au  contrat  pour  donner  son  acceptation;  2°  que  le  do- 
nateur avait  dit  lui  faire  donation  de  la  somme;  3°  et,  enfin,  que 
ledit  donateur  s'était  réservé  le  droit  de  retour.  —  Cass.,  6  juin 
1888,  précité. 

§  2.  Cas  dans  lesquels  la  stipulation  pour  autrui  est  valable. 

62.  —Si  la  stipulation  pour  autrui  est  nulle  en  principe,  elle 
peut  devenir  valable  dans  deux  hypothèses  exceptionnelles,  pré- 
vues par  l'art.  1121,  C.  civ.,  ainsi  conçu  :  «  On  peut  (pareille- 
ment) stipuler  au  profit  d'un  tiers,  lorsque  telle  est  la  condition 
d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même  ou  d'une  donation 
que  l'on  lait  à  un  autre.  Celui  qui  a  fait  cette  stipulation  ne  peut 
plus  la  révoquer  si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiler.  » 

63.  —  La  stipulation  pour  autrui  devient  tout  d'abord 
valable  lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipulation  que  l'on 
fait  pour  soi-même,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  constitue  une  charge 
de  la  stipulation;  c'est  ce  qui  aurait  lieu  par  exemple  dans  le 
cas  où  le  vendeur  d'une  maison  moyennant  un  prix  fixe  déter- 
miné stipulerait  de  l'acquéreur  le  paiement  d'une  rente  viagère 
au  profit  d'un  tiers  déterminé.  Cette  rente  ferait  certainement 
partie  du  prix,  et  le  vendeur  pourrait,  si  elle  n'était  pas  payée, 
réclamer  la  résolution  du  contrat  iArg.,  art.  1654,  C.  civ.  . 

(J4.  —  Une  des  plus  importantes  applications  de  la  stipu- 
lation pour  autrui  faite  comme  condition  d'un  contrai  que  l'on 
conclut  pour  soi-même  est  l'assurance  sur  la  vie.  Nous  avons 
donné  tous  les  développements  relatifs  à  celle  importante  ma- 
tière, suprà,  v"  Assurance  sur  la  vie;  nous  n'avons  donc  pas  à  y 
revenir  ici.  On  rencontre  encore  des  applications  de  la  stipulation 
pour  autrui  dans  les  fondations,  libéralités  faites  par  des  parti- 
culiers à  des  établissements  doués  de  la  personnalité  morale, 
pour  assurer  certains  services  d'enseignement,  d'assistance,  etc. 
(V.  suprà,  v°  Dons  et  legs  aux  établissements  publics,  n.  16H'.'  et  s.  , 
dans  les  contrats  d'assurance  contre  les  accidents,  ou  assurance 
collective,  passés  par  un  patron  au  profit  de  ses  ouvriers  (V.  su- 
prà, v»  Assurance  contre  tes  accidents,  n.  17  et  s.  ;  dans  les 
assurances  contractées  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra, 
assez  fréquentes  en  matière  d'assurances  maritimes  ou  terres- 
tres; dans  les  clauses  insérées  en  faveur  des  ouvriers  dans  les 
cahiers  des  charges  d'adjudication  de  travaux  publics,  etc. 

65.  —  Nous  citerons  encore  comme  application  de  la  théorie 
de  la  stipulation  pour  autrui  la  théorie  du  titre  à  ordre  et  du  titre 
au  porteur. 

66. —  On  admet  tout  d'abord  que  la  théorie  des  titres  à  ordre 
n'est  qu'une  application  de  la  stipulation  pour  autrui  telle  que 
l'autorise  l'art.  1121,  C.  civ.  Le  tireur  d'une  lettre  de  change  ou 
le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  contracte  avec  le  preneur,  et 
celui-ci,  afin  de  pouvoir  plus  facilement  négocier  le  titre,  stipule 
du  tireur  ou  du  souscripteur  qu'il  s'engage  envers  les  porteurs 
successifs  comme  envers  lui-même.  Il  y  a  donc  bien  là  une  sti- 
pulation pour  autrui  que  le  preneur  lait  au  profit  des  bénéfi- 
ciaires éventuels  comme  condition  de  la  stipulation  qu'il  fait 
pour  lui-même.  —  W  ahl,  Traité  des  titres  au  porteur,  t.  I, 
n.  281  ;  Worms,  p.  138  et  s.;  Saleilles,  p.  290,  note  1  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  177.  —  V.  sur  la  nature  des  rap- 
ports juridiques  existant  entre  le  tireur  d'une  lettre  de  change 
et  le  preneur,  suprà,  v°  Lettre  de  change,  n.  662  et  s. 

67.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  titres  â  ordre  s'appli- 
que également  aux  titres  au  porteur.  Le  souscripteur  de  titres 
de  cette  nature  contracte  avec  le  bénéficiaire  primitif,  et,  en  ou- 
tre, toujours  pour  lui  permettre  de  laire  circuler  plus  facilement 
le  titre,  il  s'oblige,  d'une  façon  générale  au  regard  du  dernier 
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porteur.  Celui-ci  ne  figurant  pas  à  l'origine  dans  la  convention 
doit  bien  être  considéré  comme  un  tiers  au  profit  duquel  est  faite 
une  stipulation  adjointe  à  un  contrat.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  t.  1.  n.  I7S. 

68.  —  Cette  théorie  n'est  cependant  pas  admise  sans  contro- 
verse. Certains  auteurs,  pour  expliquer  la  transmissibilité  du 
titre  et  l'engagement  du  souscripteur  vis-à-vis  le  dernier  por- 
teur du  titre,  font  ioterveuir  l'idée  de  cession  de  créance  (Wahl, 
n.  281).  D  autres  font  découler  l'engagementdu  porteur  de  la  vo- 
lonté u  nilaté  raie  engendrant  par  elle-même,  et  sans  trouver  d'appui 
dans  une  convention,  un  lien  obligatoire — Worms,  p.150  et  s. 
—  V.  infrà,  v°  Valeurs  mobilières. 

69.  —  La  stipulation  pour  autrui  devient  encore  valable  : 
lorsqu'elle  est  la  condition  d'une  donation  que  l'on  fait  à  un 
autre,  ainsi  :  une  personne  t'ait  donation  de  tel  immeuble  sous 
la  charge  de  payer  à  un  tiers  désigné  une  rente  viagère;  ici  en- 
core, si  la  rente  viagère  n'est  pas  payée,  le  donateur  aura  contre 
le  donataire  l'action  en  révocation  de  la  donation  pour  inexécu- 
tion des  charges  (art.  953.  C.civ.).  —  Pothier,  n.  71  et  72;  Aubrv 
et  Rau,  5e  éd.,  t.  4.  §  343  ter,  p.  516;Marcadé,  t.  4,  sur  l'art.  112i', 
p.  368;  Demante  et  Coimet  de  Santerre,  t.  5,  n.  33  bis-l;  Demo- 
lombe,  t.  24,  n.  232,  234  et  246;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  1,  n.  148;  Laurent,  t.  15,  n.  552;  Duranton,  t.  10,  n.  229  et 
232:  Thiry,  t.  1,  n.  594;  Hue.  t.  7.  n.  46.—  V.suprà,  v"  Dons 
et  legs  aux  établissements  publics,  n.  1652  et  s.;  Donation  entre- 
vifs,  n.  2732  et  s. 

70.  —  Bien  que  la  stipulation  pour  autrui  soit  valable  dans 
les  deux  cas  de  l'art.  1121,  est-il  nécessaire  que  le  stipulant  ait 
un  intérêt  pécuniaire  à  l'exécution  de.  la  promesse  faite  au  profit 
du  tiers,  ou  un  simple  intérêt  moral  peut-il  être  considéré  comme 
suffisant  pour  valider  la  stipulation?  Suivant  MM.  Baudry-La- 
cantinerie et  Barde,  dans  les  deux  hypothèses  prévues  par 
l'art.  1121  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  l'intérêt  moral  et 
l'intérêt  pécuniaire;  l'un  comme  l'autre  suffit  à  valider  la  sti- 
pulation pour  autrui.  «  ...  Ce  qui  prouve  bien,  disent  à  ce  sujet 
les  auteurs  précités,  qu'il  (le  législateur)  s'est  placé  à  ce  point 
de  vue,  c'est  ce  l'ait  qu'il  a,  d'une  façon  générale  et  sans  distin- 
guer suivant  que  le  stipulant  veut  ou  non  se  libérer  au  regard  du 
bénéficiaire,  déclaré  valable  la  stipulation  pour  autrui  interve- 
nant comme  condition  d'une  stipulation  qu'on  fait  pour  soi-même 
ou  d'une  donation  que  l'on  fait  à  une  autre  personne.  Il  est  donc 
indifférent  que  l'intérêt  du  stipulant  soit  simplement  moral.  »  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  l,n.  149;  Larombière,  t.  l.sur 
l'art.  1119,  n.  8.  —  Contra,  Demolombe,  t.  24,  n.  232.  Cet  auteur 
exige  toujours  un  intérêt  pécuniaire  même  dans  les  hypothèses 
prévues  à  l'art.  1 121 ,  C.  civ. 

71.  —  .luge  formellement,  en  ce  sens,  que  celui  qui  stipule 
pour  lui-même  peut  stipuler  en  même  temps  pour  un  tiers,  lors- 
qu'il a  un  intérêt  direct  et  immédiat,  fût-il  même  purement  moral, 
à  cette  stipulation.  —  Cass.,  30  avr.  1888,  Huet  et  consorts,  rS. 
90.1.407,  P.  90.1.978,  D.  88.1.291]  —  V.  Fuzier-Herman  et  Dar- 
ras,  C.  ci»,  ann.,  sur  l'art.  1121,  n.  48. 

72.  —  C'est  ainsi  encore  que  la  cour  d'Alger  a  admis  que 
l'Administration  supérieure  de  l'Algérie  a  pu,  en  payant  des  in- 
demnités aux  victimes  d'une  insurrection  arabe,  stipuler  d'elles 
la  renonciation  à  leurs  droits  de  poursuivre  les  auteurs  du  dom- 
mage. Une  pareille  stipulation  devait  être  considérée  comme  va- 
lable, l'Administration  ayant  «  évidemment,  elle-même,  un  inté- 
rêt général  de  pacification  à  effacer  toutes  les  traces  de  l'insur- 
rection et  à  prévenir,  dans  l'avenir,  des  débats  qui  pourraient 
raviver  des  sentiments  d'hostilité  entre  diverses  classes  d'habi- 
tants ».  Dans  cette  hypothèse  encore  l'intérêt  du  stipulant  était 
bien  plutôt  moral  que  pécuniaire.  —  Alger,  18  févr.  1875  (mo- 
tifs), N...,  [D.  76.2.61]  —  V.  aussi  dans  le  même  sens  Cass..  16 
janv.  1888,  Despretz,  [S.  88.1.127,  P.  88.1.281,  D.  88.1. 77j  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  loc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit. 

73. —  En  dehors  des  deux  cas  prévus  à  l'art.  1121.  C.  civ., 
la  stipulation  pour  autrui  devra  encore  recevoir  son  etlet  si  elle 
présente  pour  le  stipulant  un  intérêt  appréciable  en  argent. 
L'intérêt  pécuniaire  valide  dans  tous  les  cas  la  stipulation  pour 
autrui  parce  que,  si  l'art.  1119,  C.  civ.,  ne  reconnaît  aucune  effi- 
cacité a  ce  genre  de  stipulation,  c'est  qu'il  suppose  que  cette  sti- 
pulation ne  présente  aucun  intérêt  pécuniaire  pour  le  stipulant. 
La  raison  de  celte  inefficacité  cesse  par  cela  même  que  le  stipu- 
lant a  un  intérêt  à  l'exécution  de  la  convention  :  celle-ci  n'est 
plus  alors  une  pure  stipulation  pour  autrui.  Mais  le  simple  inté- 
rêt moral  doit  être  considéré  comme  insuffisant  pour  valider  la 


stipulation,  parce  que  l'interprétation  contraire  produirait  ce  ré- 
sultat inadmissible  de  rendre  absolument  inutile  la  règle  posée 
par  l'art.  1119,  C.  civ., qu'on  ne  peut  pas  s'ipuler  en  son  propre 
nom  pour  autrui.  En  effet,  si  l'on  pouvait  toujours  tenir  compte 
de  l'intérêt  moral  pour  valider  la  stipulation  en  faveur  d'autrui, 
cette  stipulation  devrait  dans  tous  les  cas  être  considérée  comme 
valable,  car  il  n'est  pas  présumable  que  la  stipulation  pour  autrui 
n'implique  pas  au  moins  un  intérêt  moral  d'affection,  d'ami- 
tié, etc.  chez  celuiqui  la  fait  :  rationnellement  on  ne  peut  admettre 
que  le  stipulant  n'ait  pas  eu  un  motif,  avoué  ou  non,  de  stipuler 
pour  autrui.  Législativement,  sans  doute,  le  système  contraire 
pourrait  être  admis  et  il  serait  même  préférable,  selon  nous,  que 
la  loi  déclare  que  l'intérêt  moral  suffit,  dans  tous  les  cas,  à  valider 
la  stipulation  pour  autrui  ;  mais  il  ne  peut  dépendre  de  l'interprète 
de  faire  prévaloir  cette  solution  en  présence  de  l'art.  1119,  C. 
civ.  —  Pothier,  n.  58;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  1. 1,  n.  150 
et  lot;  Laurent,  t.  15,  n.  553;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4, 
t)  343  ter,  p.  516,  texte  et  note  17;  Larombière,  t.  1,  sur 
l'art.  1119,  n.  7;  Hue,  t.  7,  n.  45;  Demante  et  Coimet  de  Santerre, 
t.  5.  n.  33  bis-U. 

74.  —  Il  peut  être  assez  difficile  parfois,  en  pratique,  de  dis- 
tinguer si  une  stipulation  pour  un  tiers  doit  être  déclarée  nulle 
par  application  de  l'art.  1119  C.  civ.,  ou  si  elle  doit  être  déclarée 
valable  comme  constituant  une  gestion  d'affaires.  Deux  svstèmes 
bien  tranchés  existent  sur  cette  question.  D'après  le  premier, 
la  stipulation  pour  autrui  ne  devrait  être  considérée  comme 
valable,  en  qualité  de  gestion  d'affaires,  qu'autant  qu'elle  se  rat- 
tacherait à  une  gestion  d'affaires  déjà  commencée.  Dans  cette 
hypothèse,  en  effet,  le  gérant  d'affaires  étant  d'ores  et  déjà 
comptable  envers  le  maître,  il  peut  avoir  un  intérêt  personnel  et 
pécuniaire  à  stipuler  pour  autrui.  —  Baudrv  Lacantinerie  et 
Barde,  t.  1,  n.  152;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,"  t.  4,  §  343  rer, 
p.  517. 

75.  —  D'après  MM.  Aubry  et  Rau  [loc.  cit.),  la  stipulation 
pourrait  être  validée  quand  elle  aurait  «  pour  objet  la  conser- 
vation ou  l'entretien  de  choses  faisaut  partie  du  patrimoine  de 
celui  au  profit  duquel  la  stipulation  a  été  faite  ».  Mais  cette 
deux  ème  exception  ne  nous  parait  point  justifiée  :  en  effet,  la 
circonstance  que  la  stipulation  a  pour  objet  de  conserver  ou 
d'entretenir  une  chose  qui  figure  déjà  dans  le  patrimoine  d'un 
tiers,  n'implique  nullement  que  le  stipulant  soit  intéressé  à  ob- 
tenir l'exécution  de  la  promesse.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  loc.  cit. 

76.  —  Beaucoup  d'auteurs,  se  montrant  moins  timides  que 
MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  admettent  dans  un  second 
système,  que  toute  personne  qui  stipule  en  son  nom  pour  autrui 
doit  être  considérée  comme  se  constituant  gérant  d'affaires, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  la  stipulation  intervenue  dans  ces 
conditions  se  rattache  ou  non  à  une  gestion  antérieurement 
commencée.  Les  auteurs  qui  se  prononcent  pour  cette  opinion 
reconnaissent  bien,  il  est  vrai,  que  le  stipulant  n'a  pas  agi 
comme  gérant  d'affaires,  mais  qu'importe  qu'il  n'ait  pas  pris 
cette  qualité?  «  Peut-il  être  dans  l'esprit  du  droit  français,  dit  à 
ce  sujet  M.  Coimet  de  Santerre,  de  faire  dépendre  d'une  diffé- 
rence de  mots  la  validité  ou  la  nullité  d'une  convention?  N'est- 
ce  pas  encore  le  cas  d'appliquer  la  règle  de  sage  interprétation 
édictée  par  l'art.  1157,  C.  civ.?  Il  est  vrai  qu'on  arrive  ainsi  à 
réduire  presque  à  néant  la  partie  de  l'art.  1119  qui  concerne  la 
stipulation,  puisqu'on  considère  en  définitive  toutes  les  stipula- 
tions pour  autrui  comme  faites  au  nom  d'autrui;  mais  nous  ne 
devons  pas  plus  hésiter  ici  que  lorsqu'il  s'est  agi  de  la  promesse 
pour  autrui.  Les  deux  décisions  de  l'art.  1119  doivent  être  con- 
sidérées comme  des  règles  abstraites,  dégénérées  de  l'impor- 
tance qu'elles  avaient  en  droit  romain,  et  devenues  sans  utilité 
pratique,  sous  l'influence  des  règles  un  peu  larges  du  droit 
français  en  matière  d'interprétation  de  conventions  ».  —  De- 
mante et  Coimet  de  Santerre,  t.  5,  -n.  33  fis-lli;  Bugnet.  sur 
Pothier,  t.  2,  p.  35,  notes  2  et  3;  Demolombe.  t.  24.  d.  238. 

77.  —  Cette  opinion,  qui  aboutit,  en  définitive,  à  effacer  com- 
plètement la  deuxième  règle  posée  par  l'art.  1119,  C.  civ..  doit 
être  par  cela  même  écartée.  Elle  ne  respecte  pas  d'ailleurs  for- 
cément l'intention  des  parties  contractantes,  car  celui  qui  sti- 
pule pour  autrui  n'a  pas  toujours  l'intention  de  se  consti- 
tuer gérant  d'affaires  et  de  se  soumettre  aux  obligations  et 
charges  qu'entraîne  la  gestion  d'affaires.  Cette  doctrine  aboutit 
donc,  en  définitive,  à  violer  le  texte  de  la  loi  et,  dans  bien  de» 
cas,  a  méconnaître  l'intention  des  parties  :  deux  motifs  qui  doi- 
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vent  la  faire  écarter.  —  Polluer,  a.  60;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.  —  Il  faudra  d 
ver  que  le  stipulant  a  agi  par  qualité  de  garant  des  affaires.  — 
V.  suprà,  h.  51  et  s. 

78.  —  Les  auteurs  admettent,  en  général,  que  la  stipulation 
pour  autrui  doit  encore  être  considérée  comme  valable  dans  l'hy- 
pothèse où  le  stipulant  y  aurait  fait  insérer  à  son  profil  une  clause 
pénale,  qui  deviendrait  exigible  dans  le  cas  où  le  promettant 
n'exécuterait  pas  sa  promesse  vis-à-vis  du  tiers  :  ainsi  Paul 
stipule  de  Pierre  qu'il  abattra  un  arbre  qui  gène  la  vue  de  sou 
voisin  Jacques,  et  il  est  convenu,  en  outre,  que  si  Pierre 

pas  cet  arbre,  il  devra  payer  a  Paul  une  somme  de  1,000  !r.  La 
'ion  de  Jacques  est  valable.  —  Laurent,  t.  15,  n.  553; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  518;  Toullier,  t.  6,  n.  814;  DuraMon,  t.  Il, 
n.  330;  Marcadé,  t.  4,  sur  l'art.  1121,  p.  368;  Demante  et  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  33  bis-\  ;  Demolombe,  t.  2i,  n.  641.  —  V. 
supra,  v°  Clause  pénale,  n.  28.  —  V.  toutefois  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Uardi',  t.  1,  n.  153. 

I.  Conditions  de  validité  et  formes  de  la  stipulation 
pour  autrui. 

79.  —  La  stipulation  pour  autrui,  faite  dans  les  conditions 
indiquées  par  l'art.  1121,  C.  civ.,  constitue  au  regard  du  béné- 
ficiaire un  acte  à  titre  gratuit  ou  un  acte  à  titre  onéreux,  selon 
que  le  stipulant  était  ou  non  obligé  envers  lui  à  raison  d'un  fait 
antérieur. 

80.  —  Quand  le  bénéficiaire  était  créancier  du  stipulant,  la 
prestation  que  le  promettant  effectue  entre  ses  mains,  en  exé- 
cution de  la  stipulation,  vaut  comme  paiement  et  libère  le  stipu- 
lant jusqu'à  due  concurrence.  On  doit,  en  tout  point,  appliquer 
ici  le  droit  commun. 

81.  —  Il  en  est,  du  reste,  rarement  ainsi.  Le  plus  souvent,  la 
stipulation  pour  autrui  est  un  acte  à  titre  gratuit  et  constitue 
une  pure  libéralité  de  la  part  du  stipulant.  Dans  ce  cas,  elle  doit 
être  conforme  à  toutes  les  règles  du  fond  qui  gouvernent  les  do- 
nations entre-vifs  (V.  suprà,  v°  Donations  entre-vifs^  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Barde,  t.  1,  n.  167;  Laurent,  t.  15,  n.  560; 
Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  33  fc»s-V;  Duranton, 
t.  10,  n.  232;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,§343ter,  p.  521,  texte  et 
note  22. 

82.  —  Jugé  formellement,  en  ce  sens,  que  si  les  libéralités  sti- 
pulées pour  autrui,  dans  les  termes  de  l'art.  1121,  C.  civ.,  ne 
sont  pas  soumises  aux  formes  des  donations  directes  (V.  infrâ, 
n.  85),  elles  n'en  constituent  pas  moins,  dans  les  rapports  du 
stipulant  et  du  tiers  bénéficiaire,  de  véritables  donations.  En 
conséquence,  elles  ne  sauraient  être  validées  lorsque,  par  suite 
d'une  réserve  stipulée  par  le  donateur,  toute  acceptation  était 
impossible  de  son  vivant,  et  qu'il  dépendait  de  sa  seule  volonté 
de  rendre  la  libéralité  sans  objet.  —  Cass.,  26  mars  1884,  Che- 
nier,  [S.  86. 1.422,  P.  86.1.1029,  D.  84.1.275J 

83.  —  Est  nulle,  spécialement,  la  stipulation  jointe  à  un  con- 
trat de  prêt,  d'après  laquelle  la  somme  prêtée  devait  être  remise, 
après  la  mort  du  stipulant,  à  un  tiers  bénéficiaire,  mais  avec  ré- 
serve pour  le  stipulant  de  prélever  sur  les  fonds  telles  sommes 
qui  lui  seraient  nécessaires.  —  Même  arrêt. 

84.  —  H  y  a,  toutefois,  controverse  en  doctrine  sur  le  point 
de  savoir  si  1  on  doit  exiger,  ainsi  qu'on  le  fait  au  cas  de  dona- 
tion directe  (V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  1041  et  s.,  1066 
et  s.),  que  les  bénéficiaires  de  ces  libéralités  soient  des  person- 
nes exactement  déterminées  et  déjà  existantes  à  l'époque  du 
contrat.  Lajurispruder.ee  présente,  sur  ce  point,  une  certaine 
hésitation.  Par  plusieurs  arrêts,  elle  a  reconnu  valables  les 
dispositions  contenant  des  charges  au  profit  de  personnes  futu- 
res et  indéterminées,  quand  ces  dispositions  revêtaient  le  carac- 
tère de  fondations.  Dans  d'autres  décisions,  relatives  aux  con- 
trats d'assurance  sur  la  vie,  elle  n'a  reconnu  comme  pouvant 
bénéficier  de  l'assurance  que  les  personnes  nominativement  dé- 
signées, capables  et  existantes  à  la  date  du  contrat.  —  V.  sur 
la  question,  suprà,  v°  Lions  et  legs  aux  établissements  publics, 
n.  1782  et  s. 

85.  —  Au  point  de  vue  de  la  forme,  par  contre,  les  libéralités 
stipulées  pour  autrui  sont  absolument  soustraites  aux  règles  qui 
régissent  les  libéralités  directes,  au  moins  lorsqu'elles  sont  la 
condition  d'un  contrat  à  litre  onéreux  que  le  donateur  fait  pour 
lui-même.  La  libéralité  n'est  alors,  en  effet,  que  l'accessoire  d'un 


mr  la  validité  duquel  la  loi  ne  prescrit  aucune  firme,  elle 
ne  participer  aux  avantages  de  donl  elle  n'est  qu'une 

lance.  L'art.  1973,  C.  civ.,  consacre  expressément  celte  r.-- 
gle  pour  la   rente  t  rente  viagère),  dispose  ce 

texte,  peut  être  constituée  au  profit  d'un  tiers,  quoique  le  prix 
en  soil  fourni  par  une  antre  personne.  Dans  ce  dernier  eus,  quoi- 
qu'elle ail  les  caractères  d'une  libéralité,  elh-  n'esl  [point  assujet- 

formes  requises  pour  les  donations 
doit  être  étendue  à  toute  stipulation  gratuite  insérée  au  profit 
d'un  tiers  dans  un  contrat  à  titre  onéreux.  —  Laurent,  t.  15, 
n.  560;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  33  bis-V;  Aubry 
et  Rau,  5e  éd.,  I.  4,  ..  343  ter,  p.  521,  texte  et  note  22;  Demo- 
lombe, t.   25,   n.  254;    Hue,  I.  7,  n.  50;  Baudry-Lacantinerie  et 

t.  I,  n.   167  ;    Duranton.   t.   10,  n.  232.  —  V.  aussi 
v°  Donation  entre-vifs,  u. 

86.  —  Nous  déciderons  donc  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  donation  qui  résulte  de  la  stipulation  pour  autrui  soit  contenue 
dans  un  acte  authentique,  ni  qu'elle  fasse  de  la  part  du  tiers 
l'objet  d'une  acceptation  expresse.  L'acceptation  tacite  serait  va- 
lable :  sans  doute,  l'art.  1 121  dit  que  le  tiers  doit  déclarer  vou- 
loir profiler  de  la  stipulation,  mais  le  mot  déclarer  signifie  sim- 
plement ici  :  manifester  sa  volonté,  et  une  manifestation  de 
volonté  peut  être  tacite  aussi  bien  qu'expresse.  —  Laurent,  t.  15, 
n.  561;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  167;  Aubry  et 
Rau,  51' éd.,  t.  4,  S  343  ter,  p.  527,  texte  etnote28;  Laroin1 
t.  1,  sur  l'art.  1121,  n.  7;  Duranton,  t.  10,  n.  240;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  3i  &ÏS-V;  Demolombe,  t.  24,  n.  254.  —  V.  su- 
prà, vl>  Dons  et  legs  aux  établissements  publies,  n.  1792  et  s., 
Donation  ifs,  n.  3581g  35Ô2,  3593  et  s.,  6667. 

fc(7.  —  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  l'acceptation 
du  tiers,  bien  que  non  formellement  exprimée,  peut  s'induire  de 
l'assignation  donnée  à  la  requête  de  ce  tiers  pour  obtenir  le  paie- 
ment de  la  somme  stipulée  à  son  profit.  —  Bordeaux,  18  l'évr. 
1891,  Evêque  de  Périgueux  et  de  Saint-Exupéry,  [S.  et  P.  92.2. 
89,  D.  95.1.69]  —  Besançon,  1"  mars  1893,  sous  Cass.,  19  juin 
1894,  Ville  de  Baume-les-Dames,  [Gaz.  Pal.,  94.2.365] 

88.  —  ...  Que  lorsqu'un  donateur,  en  faisant  donation  d'un 
immeuble  à  l'un  de  ses  enfants,  en  réserve  l'usufruit  à  son  profit 
et  au  profit  de  sa  femme,  l'usufruit  pouvant  faire  l'objet  d'une 
stipulation  pour  autrui,  la  réserve  d'usufruit  ainsi  stipulée  au 
profit  de  la  femme  a  le  caractère,  non  d'une  donation  proprement 
dite,  mais  d'une  simple  modalité  de  la  donation  principale,  mo- 
dalité consistant  dans  l'engagement  personnel  pris  par  le  dona- 
taire de  laisser  la  femme  du  donateur  jouir  jusqu'à  sa  mort  d^s 
biens  donnés,  et  constitue  ainsi  une  véritable  stipulation  pour 
autrui.  —Bordeaux,  1er avr.  1897,  Du  Pouget,  [S.  et  P.  1900.2. 
241,  et  la  note  de  M.  W'ahl,  D.  98.2.169J 

89.  —  Par  suite,  si  cette  stipulation  est  soumise  aux  mêmes 
règles  que  les  donations  piopremeDt  dites  en  ce  qui  concerne  la 
capacité  de  la  faire  ou  de  la  recevoir  et  la  quotité  des  biens  qui 
peut  en  être  l'objet,  elle  est  dispensée  des  solennités  requises 
pour  les  donations,  et  n'est  assujettie  qu'à  l'accomplissement  des 
lormalités  du  contrat  dont  elle  est  l'accessoire;  notamment  l'ac- 
ceptation du  tiers  bénéficiaire  peut  être  tacite:  et  cette  accepta- 
tion résulte  du  concours  du  tiers  bénéficiaire  à  l'acte  pour  un 
autre  motif  (par  exemple,  pour  assister  dans  son  contrat  de  ma- 
riage le  donataire,  son  fils),  ainsi  que  d'une  sommation  et  d'un 
exploit  introductif  d'instance,  tendant  à  l'exécution  de  la  dona- 
tion. —  Même  arrêt. 

90.  —  Jugé  de  même  que  celui  qui  a  consenti  dans  un  acte 
intervenu  entre  lui  et  une  autre  partie  une  stipulation  au  profit 
d'un  tiers  étranger  a  cet  acte  ne  peut,  sur  le  seul  motif  que  cette 
stipulation  n'aurait  point  été  acceptée  formellement  parle  tiers 
bénéficiaire,  se  soustraire  pour  l'avenir  à  l'obligation  de  l'exécuter, 
lorsqu'il  l'a  exécutée  par  le  passé  et  que,  en  fait,  le  tiers  en  a 
recueilli  le  bénéfice.  —  Caen,  7  mai  184:;,  Auvray,  [S.  45.2.534, 
P.  48.2.202,  D.  49.2.24] 

91.  ■ —  Toujours  par  application  du  principe  en  vertu  duquel 
la  libéralité  résultant  de  la  stipulation  pour  autrui  n'est  pas  sou- 
mise aux  règles  de  forme  des  donations,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'acceptation  du  tiers  ait  lieu  du  vivant  du  stipulant.  — 
Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  t. 4  §343  1er,  p.  527;  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  t.  1,  n.  167;  Duranton,  t,  10,  n.  248;  Rolland  de  Vil- 
largues,  Hep.  du  not.,  v*  Stipulation  puni  autrui,  n.  53;  Trop- 
long,  Donations  et  testaments,  t.  3,  n.  1107;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia,  t.  3,  §  617,  p.  565,  note  16:  Larombière,  t.  1,  sur  l'art. 
1121,  n.  5.  -  V.  cependant,  Marcadé,  t.  4,  sur  l'art.  1121,  n.  3; 
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Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  33  6/s-VII;   Laurent, 
t.   15,  n.  57. 

92.  —  Jugé,  conformément  à  notre  doctrine,  que  la  stipulation 
faite  au  profit  d'un  tiers,  notamment  comme  condition  d'une  do- 
nation, peut  être  valablement  acceptée  par  ce  tiers  même  après 
le  décès  du  stipulant,  si  elle  n'a  pas  été  révoquée  par  celui-ci  ou 
par  ses  héritiers.  —  Cass.,  22  juin  1859,  Banet,  fS.  61.1. toi, 
P.  60.945,  D.  59.1.385]  —  Bordeaux,  18  févr.  1891,  précité. 

93.  —  ...  Que  la  stipulation  faite  dans  un  acte  de  donation, 
par  le  donateur  et  comme  condition  de  la  donation,  que  le  dona- 
taire paiera  une  certaine  somme  à  un  tiers,  peut  être  acceptée 
par  ce  tiers  après  le  décès  du  donateur,  si  elle  n'a  pas  été  révo- 
quée par  ce  dernier  ou  par  ses  héritiers.  —  Cass.,  22  juin  1859, 
précité. 

94.  —  ...  Qu'aucune  disposition  de  loi  n'oblige  le  bénéficiaire 
d'une  stipulation  pour  autrui  à  accepter  les  avantages  de  cette 
stipulation  du  vivant  même  du  stipulant.  —  Cass.,  27  févr.  1884, 
Boissière,  [S.  86.1.422,  P.  86.1.1028,  D.  84.1.3891 

95.  —  Ainsi,  lorsque  l'acceptation  par  le  tiers  bénéficiaire  de 
la  stipulation  faite  en  sa  faveur  a  eu  lieu  avant  toute  révocation, 
la  circonstance  que  le  décès  du  stipulant  a  été  antérieur  à  cette 
acceptation  n'a  en  rien  changé  la  position  respective  des  par- 
ties en  cause,  et  n'a  pas  empêché  qu'il  existât  une  stipulation  au 
profit  du  tiers,  revêtue  des  seuls  caractères  qu'exige  l'art.  1121, 
C.  civ.,  pour  la  rendre  définitive  et  désormais  irrévocable.  — 
Même  arrêt. 

96.  —  Enfin,  on  doit  décider  également  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'acceptation,  lorsqu'elle  est  faite  par  acte  séparé,  soit 
notifiée  au  donateur  (Baudry-Lacantinene  et  Barde,  t.  l,n.  167). 
Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'il  a  été  convenu  entre  les  parties 
que  le  capital  nécessaire  à  la  constitution  d'une  dot  au  profit  d'un 
tiers  deviendra  exigible  à  l'époque  de  l'établissement  du  tiers  par 
mariage  ou  autrement,  la  propriété  lui  en  est  définitivement  ac- 
quise dès  lors  qu'il  a  fondé  un  établissement  commercial  sérieux, 
sans  qu'il  ait  besoin  de  notifier  soit  son  acceptation,  soit  l'exis- 
tence de  cet  établissement.  —  Cass.,  30  juill.  1877,  Rousse,  [S. 
78.1.55,  P.  78.123,  D.  77.1.342] 

97.  —  Les  solutions  que  nous  venons  d'indiquer  ne  sont  d'ail- 
leurs exactes  que  si  la  libéralité  réalisée  par  la  forme  de  la  sti- 
pulation pour  autrui  est  véritablement  laccessoire  d'un  contrat 
principal.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  avec 
raison  que  la  libéralité  résultant  d'une  stipulation  pour  autrui 
insérée  dans  une  donation  entre-vifs  ne  peut  être  acceptée  après 
la  mort  du  stipulant  que  si  elle  constitue  une  charge  de  la  do- 
nation principale.  Il  faudrait,  au  contraire,  que  l'acceptation  ait 
lieu  du  vivant  du  donateur,  si  le  tiers  était  appelé  à  recueillir 
le  bénéfice  complet  de  la  libéralité  primitive,  h  l'exclusion  du  do- 
nataire, par  suite  de  la  réalisation  d'une  condition  résolutoire. 
Cette  hypothèse  n'est  pas,  en  effet,  l'hypothèse  prévue  par 
l'art.  1121,  C.  civ.;  elle  implique  deux  vocations  distinctes  et 
successives  au  bénéfice  de  la  même  libéralité,  et  la  secoude, 
comme  la  première  ne  peut  produire  aucun  effet  si  elle  n'a  pas 
été  acceptée  du  donateur,  conformément  à  la  règle  pose'e  par 
l'art.  932,  al.  2,  C.  civ.  —  Cass.,  1"  mai  1894,  de  Saint-Exupérv, 
[S.  et  P.  95.1.31,  D.  95.1.69]  —  V.  suprà,  v°  Dons  et  legs  aux 
établissements  publics,  n.  1794. 

§  4.  Effets  de  la  stipulation  pour  autrui. 

98.  —  La  stipulation  pour  autrui  conclue  dans  les  cas  prévus 
à  l'art.  1121,  C.  civ.,  ne  fait  pas  naître  au  profit  du  stipulant 
une  action  directe  en  exécution  de  la  charge  qui  y  est  fixée.  Ce 
dernier  n'a  pas,  en  etfet,  stipulé  cette  charge  à  son  profit  person- 
nel et  le  promettant  ne  lui  doit  rien  en  vertu  de  la  promesse  faite 
au  bénéfice  de  tiers.  Mais  le  stipulant  a  un  moyen  de  contrainte 
indirect  très-efficace  daDS  tous  les  cas  où  il  a  remis  un  objet  ou 
valeur  au  promettant  pour  que  celui-ci  fasse  au  tiers  la  presta- 
tion ou  la  dation  convenue  :  H  peut  faire  prononcer  la  résolution 
du  contrat  ou  la  révocation  de  la  donation  et  agir  en  répétition 
de  l'objet  ou  valeur  par  lui  fournis  (C.  civ.,  art.  953,  6654); 
le  promettant  préférera  généralement  s'exécuter  que  de  restituer 
ce  qu'il  a  reçu.  —  Sur  les  effets  de  la  résolution  ou  révocation 
ainsi  prononcée,  V.  infrà,  n.  168  et  s. 

99.  —  Dans  les  rapports  du  promettant  et  du  tiers  il  en  va 
différemment.  La  stipulation  pour  autrui  a  précisément  pour  but 
de  taire  naître  un  droit  au  profit  de  ce  tiers,  et  ce  droit  est  sanc- 
tionné entre  ses  mains  par  une  action  en  exécution.  Nous  avons 


à  rechercher  maintenant  sous  quelles  conditions  ce  droit  prend 
naissance  et  quelle  est  la  nature  de  cette  action. 

ÎOO.  —  La  première  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir 
à  quel  moment  naît  le  droit  appartenant  au  tiers.  Deux  théories 
peuvent  se  concevoir  sur  ce  point  :  on  peut  admettre  ou  que 
le  droit  au  profit  du  tiers  naît  immédiatement,  c'est  à-dire  au  mo- 
ment même  où  se  fait  la  stipulation,  sauf  pour  le  stipulant  la  fa- 
culté de  l'anéantir  rétroactivement  par  la  révocation,  ou,  au  con- 
traire, que  le  droit  ne  prend  naissance  qu'au  moment  de  l'accep- 
tation émanée  du  tiers. 

101.  —  D'après  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Barde  (t.  1, 
n.  154),  dont  l'opinion  est  restée  jusqu'ici  à  peu  près  isolée,  mais 
qui  nous  paraît  cependant  la  meilleure,  la  stipulation  pour  au- 
trui, dans  les  deux  cas  prévus  par  l'art.  1121,  ferait  naître  im- 
médiatement un  droit  de  créance  au  profit  du  tiers.  L'acceptation 
de  ce  tiers,  qui  interviendrait  ultérieurement,  aurait  simplement 
pour  conséquence  de  mettre  ce  droit  déjà  né  à  l'abri  d'une  révo- 
cation du  stipulant.  Ces  auteurs  invoquent  en  faveur  de  leur  doc- 
trine l'autorité  de  Pothier  et  le  texte  de  la  loi.  Pothier  (n.  72), 
tout  en  reconnaissant  qu'il  n'était  pas  conforme  aux  règles  du 
droit  «  qu'un  contrat  puisse  »  par  lui-même  et  propria  virtute 
produire  un  engagement  envers  un  tiers  et  donner  un  droit  à  un 
tiers  qui  n'y  était  pas  partie  »,  ajoutait  que  cependant  en  notre 
matière  «  l'équité  naturelle  »  pouvait  former  un  pareil  engage- 
ment. Cette  solution,  que  Pothier  fondait  sur  l'équité  naturelle 
et  aussi  sur  l'autorité  du  droit  romain  (V.  la  Constitution  de 
Dioclétien  et  de  Maximien,  L.  3,  C.  Just.,  VII1-54),  peut  être 
considérée  comme  consacrée  positivement  dans  notre  droit  mo- 
derne par  l'art.  1 165,  C.  civ.,  qui  dispose  :  «  ...  Elles  (les  conven- 
tions) ne  lui  profitent  (au  tiers)  qui  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  1121  ».  Si  dans  l'hypothèse  exceptionnelle  prévue  à 
l'art.  1165,  la  convention  à  laquelle  le  tiers  a  été  étranger  lui 
profite  néanmoins,  c'est  donc  bien  qu'elle  fait  naître  immédiate- 
ment un  droit  en  sa  faveur.  «  Si  le  tiers,  disent  MM.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  pour  bénéficier  de  la  stipulation  pour  au- 
trui, devait  l'accepter,  il  n'y  aurait  rien  d'exceptionnel  dans  cette 
hypothèse.  La  convention  qui  profiterait  au  tiers  ne  serait  pas, 
comme  le  suppose  l'art.  1165,  une  convention  à  laquelle  il  serait 
demeuré  étranger,  mais  bien  celle  qu'il  aurait  formée  par  son 
acceptation  et  à  laquelle,  par  suite,  il  aurait  été  partie  ».  Enfin, 
en  faveur  de  cette  doctrine,  on  peut  encore  donner  cet  autre  ar- 
gument de  texte  que,  dans  l'art.  1121  in  fine  lui-même,  le  légis- 
lateur décide  que  la  stipulation  pour  autrui  ne  peut  plus  être  ré- 
voquée «  si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter  ».  Le  législateur 
ne  parle  pas  d'une  acceptation,  il  suffit  que  le  tiers  manifeste 
l'intention  de  profiter  du  droit,  ce  qui  semble  bien  indiquer  que 
dans  la  pensée  des  auteurs  du  Code  civil,  le  droit  est  déjà  né,  et 
qu'il  s'agit  simplement  de  ne  pas  le  laisser  disparaître.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  154.  —  V.  aussi  dans  le  même 
sens,  Hue,  t.  7,  n.  48. 

102.  —  C'est  1  la  doctrine  que  nous  venons  d'exposer  que 
la  Cour  de  cassation  paraît  s'être  déjà  ralliée  dans  un  arrêt 
d'après  lequel,  lorsque,  dans  un  acte  passé  entre  deux  par- 
ties, il  a  été  stipulé  une  clause  avantageuse  pour  un  tiers  dé- 
nommé, quoique  principalement  en  vue  de  l'intérêt  de  l'une 
d'elles,  ce  tiers  est  en  droit  de  réclamer  directement  l'exécution 
de  la  stipulation  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  13  juin  1877,  Ville  de 
Pamiers,  [S.  77.1.307,  P.  77.784,  D.  78.1.415]  —  Puisque  le  tiers 
qui  est  demeuré  étranger  au  contrat  peut  agir  en  exécution  de 
ce  contrat,  c'est  donc  qu'un  droit  est  né  en  sa  faveur  au  moment 
de  la  stipulation. 

103.  —  Elle  l'a  depuis  consacrée  expressément  en  matière 
d'assurance  sur  la  vie  et  a  décidé  formellement  que  le  droit  du 
tiers  bénéficiaire  existe  du  jour  de  la  stipulation.  — Cass. ,2  |uill. 
1884,  Dieudonné,  [S.  85.1.5,  P.  85.1.5,  D.  85.1.150];  —  8  févr. 
1888,  Tourbez,  [S.  88.1.121,  P.  88.1.281,  D.  88.1.193];  —  27  mai 
1888,  Syndic  Dubois,  fS.  88.1.121,  P.  88.1.2811:  —  7  août  1888, 
Rommel,  [S.  89.1. 97,  P.  89.1.241,  D.  89.1.118]  ;  —  8  avr.  1895, 
Consorts  Simon,  [S.  et  P.  95.1.265,  D.  95.1.441]  —  V.  aussi  su- 
prà, v°  Assurance  sur  la  vie,  0.  32*,  355  et  s. 

104.  —  Vainement,  contre  ce  système,  objecterait-on  que 
son  application  aboutit  à  ce  résultat,  contraire  aux  principes  du 
droit,  que  le  tiers  deviendra  créancier  sans  l'avoir  voulu.  L'ob- 
jection n'est  pas  sérieuse,  car  si  le  tiers  peut  devenir  créancier 
à  son  insu  ce  ne  sera  jamais  contre  son  gré.  Il  sera  toujours 
libre  d'anéantir  le  droit  né  à  son  profit,  en  le  refusant  formelle- 
ment, ou  même  simplement  en  refusant  de  l'exercer. 
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105.  —  Cependant  pour  éviter  cette  objecti" ti,  la  jurispru- 
dence, dans  la  matière  des  assurances  sur  la  vie,  a  cru  devoir 
adopter  une  théorie  différente,  mais  qui  aboutit  au  même  ré- 
sultat que  celle  que  nous  exposons.  D'après  certaines  décisions, 
le  tiers  au  prolit  duquel  une  stipulation  est  intervenue  ne  de- 
viendrait créancier  que  par  son  acceptation;  mais  cette  accepta- 
lion,  une  fois  donnée,  rétroagirait  au  jour  même  du  contrat.  — 
V.  notamment  en  ce  sens,  Oss..  22  juin  1891,  Trésor  public, 
[S.  et  P.  92.1.17:.  h.  92.1.205  —  Rouen,  6  avr.  1895,  Epoux 
Bénard,  [D.  95.1.545  .etsuprà,  v°  Assurances  sur  la  m'e,  n.  336. 
506,  307.  512,  513,  673,  678. 

100.  —  Nous  n'insisterons  pas  autrement  sur  cette  jurispru- 
spéciale  à  la  matière  des  assurances  sur  la  vie.  Qu'il  nous 
nie  remarquer,avee  MM.  Baudry-Lacantinene  et  Barde 
(t.  1,  n.  155  al  200),  qu'elle  soulève  une  critique  très-grave  qui 
la  rend  dilficilement  acceptable  :  la  rétroactivité  de  l'acceptation 
est  une  fiction,  et  juridiquement,  il  ne  peut  pas  y  avoir  il.»  fic- 
tion sans  un  texte  formel  de  loi  qui  la  consacre  ;  or,  il  n'existe 
aucun  texte,  de  cette  nature  dans  la  matière  des  stipuiatioi 
autrui.  —  Worms,  De  la  volonté  unilatérale  considérée  comme 
•  l'obligation,  p.  110,  in  fine,  et  112. 

107.  —  La  doctrine  que  nous  venons  d'exposer  sur  le  point 
de  départ  du  droit  du  tiers  bénéficiaire,  et  à  laquelle  nous  nous 
sommes  ralliés,  comme  étant  la  plus  conforme  à  la  tradition  et 
surtout  aux  textes  du  Code  civil,  n'est  pas  cependant  la  plus 
suivie.  Les  auteurs  admettent,  généralement,  que  le  droit  nait 
seulement  après  que  le  bénéficiaire  a  accepté,  la  stipulation  laite 
à  son  profit.  Ils  considèrent  que  la  stipulation  pour  autrui,  tant 
que  cette  acceptation  n'est  pas  intervenue,  constitue  une  simple 
offre  au  profit  de  ce  tiers,  et  appliquant  ici  les  règles  générales 
sur  la  pollici talion, décident  que  cette  offre  ne  peut  engendrer  de 
créance  au  profil  de  celui  auquel  elle  est  adressée,  qu'après  avoir 
été  acceptée  par  lui.  —  Laurent,  t.  15,  n.  559  ;  Demante  et  Col- 
met  île  Santerre,  t.  o,  n.  :ï3  ÔtS-IV;  Demolombe,  t.  24,  n.  24s ; 
Thiry,  t.  2,  n.  595. 

108.  —  Cette  théorie,  connue  sous  le  nom  de  théorie  de  l'of- 
fre, nous  parait  contraire,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  aux  tex- 
tes du  Code  (C.  civ.,  art.  1165  et  1121.  —  V.  auprà,  n.  101),  et, 
de  plus,  elle  aboutit  à  des  conséquences  qui  sont  de  nouvelles 
raisons  pour  la  faire  écarter. 

109.  —  Il  peut  arriver,  en  effet,  que  le  stipulant  ou  le  tiers 
bénéficiaire  de  la  stipulation  viennent  à  décéder  peu  après  qu'elle 
est  intervenue,  [tans  la  doctrine  que  nous  avons  adoptée,  ces 
décès  n'auront  aucune  influence  :  le  tiers  étant  devenu  immé- 
diatement créancier  par  l'effet  de.  la  stipulation,  le  décès  du  sti- 
pulant ou  du  tiers  survenant  postérieurement  ne  peut  porter  au- 
cune atteinte  à  l'existence  de  ce  droit  de  créance.  On  appliquera 
purement  et  simplement  en  notre  matière  la  règle  fondamentale 
d'après  laquelle  les  droits  actifs  et  passifs  sont  transmi- 

aux  héritiers,  s  us  cette  seule  réserve  que  le  droit  de  révocation 
qui  appartenait  à  leur  auteur  leur  appartiendra  également.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  toc.  cit.;  Hue,  loc.  rit. 

110.  —  Les  auteurs  qui  admettent  la  théorie  de  l'offre  sont, 
au  contraire,  divisés  quand  il  s'agit  de  décider  si  l'offre  contenue, 
dans  la  stipulation  pour  autrui  peut  être  utilement  acceptée  par 
le  tiers  après  la  mort  du  stipulant,  nu  par  les  héritiers  du  tiers 
après  la  mort  de  ce  dernier.  Quelques-uns  font  ici  l'applica- 
tion stricte  de  la  théorie  générale  sur  la  pollicitation  et  se  pro- 
noncent pour  la  négative.  Quand  le  stipulant,  qui  joue  ici  le  rôle 
de  pollicitant,  est  mort,  l'une  des  deux  volontés  dont  le  concours 
est  nécessaire  pour  la  formation  du  consentement  a  disparu,  et, 
par  conséquent,  l'acceptation  ne  peut  plus  utilement  intervenir 
pour  former  le  lien  obligatoire.  Quand  le  bénéficiaire  de  la  stipu- 
lation est  décédé,  la  volonté  qui  devait  s'ajouter  à  celle  de  l'au- 
teur de  l'offre  pour  former  le  contrat  ne  peut  plus  être  exprimée, 
et  l'acceptation  ne  peut  donc  plus  être  donnée  utilement.  Vaine- 
ment, on  objecterait  que  les  héritiers  du  tiers  pourront,  en  invo- 
quant l'art.  1122.  C.  civ.,  aux  termes  duquel  «  on  est  censé 
avoir  stipulé  pour  soi  ou  pour  ses  héritiers...  »,  accepter  utile- 
ment l'offre.  Ce  texte  ne  consacre  le  principe  de  la  transmission 
héréditaire  que  pour  les  droits  actifs  et  passifs  actuellement  nés. 
mais  non  pour  la  simple  aptitude  à  acquérir  un  droit.  —  Lau- 
rent, t.  lo,  n.  571;  Marcadé,  t.  4,  sur  l'art.  1121,  p.  369;  Sain- 
tespes-Lescot.  Donations,  t.  3.  n.  615;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre, t.  5,  n.  33  bù-VUI;  Thiry,  t.  2.  n.  597. 

111.  —  Mais  la  plupart  des  auteurs,  bien  que  cette  opinion 
soit  assez  peu  logique,  soutiennent  que  le  principe  général  qui 
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puisse  être  acceptée  après  la  mort  de  son  auteur  ou  du  tiers,  est 
étranger  à  notre  matière.  Il  ne  s  applique,  disent  ces  auteurs, 
qu'aux  offres  destinées  ft  former  un  contrat.  Or,  la  stip 
pour  autrui,  dans  les  deux  cas  visés  par  l'art.  1121.  ne  tend  point 
à  la  formation  d'un  contrat  :  elle  n'est  qu'une  simple  clause,  une 
charge  ou  un  mode  de  la  convention  déjà  formée  et  à  laquelle 
elle  se  rattache.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  264;  Duranton,  t.  10, 
n.  248  ei  249;  Trop;..  .  t.  3,  n.  1106  el 

1107;  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  t,  .ï  343  1er,  p.  524,  texte  et  note 
27;  Larombière,  t.  I,  sur  l'art.  1121,  n.  3  et  H;  Demolombe.  t.  24, 
n.  94;  Vigie,  t.  2,  n.  t  194. 

112.  —  M.  Laureir  fait  très-bien  ressortir  le  défaut  capital 
de  cette  argumentation  :  «  ...  elle  absorbe,  dit-il,  la  stipulation 
au  prolit  du  tiers  dans  la  stipulation  principale,  comme  s'il  n'y 
avait  qu'un  seul  et  même,  contrat,  tandis  qu'en  réalité  il  y  eu  a 
deux  :  une  convention  entre  le  stipulant  et  le  promettant,  et 
une  convention  entre  le  stipulant  et  le  tiers.  La  première  con- 
vention est  formée  par  le  concours  de  volonté  du  stipulant  et 
du  promettant,  mais  de  là  ne  suit  pas  que  la  seconde  convention 
soit  déjà  formée,  elle  se  formera  par  l'acceptation  du  tiers...;  le 
lien  doit  donc  seulement  se  former;  or  il  ne  peut  se  former  que 
par  le  concours  de  volonté  des  deux  parties  et  ce  concours  de- 
vient impossible  lorsque  l'une  d'elles  meurt  ».  —  Y.  Laurent, 
loc.  cit. 

113.  —  La  théorie  de  l'offre  conduit  donc  logiquement  à  cette 
conséquence  que  la  stipulation  pour  autrui  ne  peut  être  valable- 
ment acceptée  après  la  mort  du  stipulant,  et  c'est  un  nouveau 
motif  qui  doit  la  faire  repousser,  car  ce  résultat  est  manifeste- 
ment contraire  à  l'intention  des  parties,  qui  ont  voulu  faire  profi- 
ter le  tiers  de  la  stipulation  en  toute  hypothèse.  —  Y.  Baudry- 
Lacantinerie  el  Barde,  t.  I,  n.  157. 

114.  —  La  théorie  de  l'offre  fait  naître  une  autre  question 
par  laquelle  ses  partisans  se  sont  encore  divisés  sans  arriver  à 
une  solution  satisfaisante,  ce  qui  prouve  à  nouveau  que  celte 
théorie  est  vicieuse.  De  qui  émane  véritablement  la  pollicitation 
que  suppose  cette  théorie?  L'opinion  généralement  enseignée 
est  que  l'offre  émane  du  stipulant.  Il  en  résulte  immédiatement 
que  le  contrat  qui  se  formera  par  l'acceptation  du  tiers  n'exis- 
tera que  dans  les  rapports  du  stipulant  et  du  bénéficiaire  ;  le 
promettant  n'y  ayant  pas  été  partie  y  demeure  absolument  étran- 
ger. Mais  a.ors  comment  expliquer  que  le  promettant  soit  tenu 
envers  le  bénéficiaire  de  la  stipulation  et  que  celui-ci  ait  une 
action  directe  contre  lui?  Cependant  l'existence  de  cette  action 
est  admise  par  l'opinion  dominante  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence; c'est  donc  que  l'engagement  du  promettant  envers  le 
tiers  découle  non  pas  du  contrat  qui  se  forme  au  moment  de  l'ac- 
ceptation, mais  bien  de  la  convention  primitive  formée  sur  l'in- 
tervention de  ce  tiers.  Et  dès  lors,  il  est  difficile  d'apercevoir 
quelle  peut  être  l'utilité  et  la  raison  d'être  du  second  contrat  qui 
naîtrait  de  l'acceptation;  ce  contrat  n'aurait  aucun  objet  ni  au- 
cune raison  d'être.  Il  faut  donc  écarter  le  système  d'après  lequel 
la  pollicitation  émanerait  du  stipulant.  —  Worms,  p.  101  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  158. 

115.  — Dans  un  autre  système  on  décide  que  l'offre  doit  être 
considérée  comme  émanant  du  promettant  (Thaller,  note  sous 
Besançon,  2  mars  1887  :  D.  88.2.15).  Mais  cette  opinion  aboutit 
à  des  résultats  tout  aussi  critiquables.  Il  peut  paraître  tout  d'a- 
bord étrange  que  le  stipulant  subordonne  à  la  volonté  du  pro- 
mettant l'existence  même  d'une  obligation  qu'il  entend  créer  au 
profit  du  tiers;  ce  n'est  évidemment  point  ce  qu'il  veut,  car  il 
entend  faire  bénéficier  le  tiers  de  la  stipulation  et  non  pas  four- 
nir au  promettant  le  moyen  de  se  délier  quand  il  l'entendra. 
D'autre  part,  la  stipulation  pour  autrui,  dans  les  deux  cas  pré- 
vus par  l'art.  1121,  implique  qu'il  s'établit  un  rapport  de  droit 
entre  le  stipulant  et  le  tiers,  provenant  d'une  donation  ou  de  tout 
autre  acte  juridique.  Il  est  impossible  de  justifier  un  pareil  ré- 
sultat si  l'on  admet  que  l'offre  émane  du  promettant,  et,  d'autre 
part,  si  l'on  reconnaît  que  ce  rapport  est  la  conséquence  du  con- 
trat primitif,  pourquoi  ne  pas  admettre  que  le  rapport  juridique 
formé  entre  le  promettant  et  le  tiers  a  également  sa  source  dans 
ce  contrat  primitif.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  loc.  cit.; 
Worms.  loc.  cit.  —  V.  aussi  Hue,  t.  7,  n.  47,  p    70. 

116.  —  L'action  qui  naît  au  profit  du  tiers  de  la  stipulation 
pour  autrui  doit  être  dirigée  contre  le  promettant;  il  ne  peut,  en 
aucun  cas,  agir  contre  le  stipulant  pour  obtenir  l'exécution  de 
la  charge  imposée,  car  le  stipulant  n'a  pas  entendu  s'obliger  lui- 
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même  envers  le  bénéficiaire.  Rien  n'empêcherait,  d'ailleurs,  les 
parties  d'insérer  dans  la  convention  une  clause  spéciale  réser- 
vant au  tiers  une  action  même  contre  le  stipulant.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.   159. 

117.  —  Jugé  formellement,  en  ce  sens,  qu'en  stipulant  au 
profil  d'un  tiers,  comme  condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait 
pour  soi-même,  ou  d'une  donation  que  l'on  fait  à  un  autre,  on 
oblige  le  promettant  envers  le  tiers  bénéficiaire,  sans  s'obliger 
directement  envers  celui-ci,  à  moins  d'une  clause  spéciale  in- 
scrite en  l'acte  et  dérogeant  à  cette  régie  générale.  —  Cass. , 
6  juin  1888,  Aunet-Rouland,  [S.  89.1.65,  P.  89.1.140,  D.  89.1. 
55] 

118.  —  Spécialement,  lorsque,  dans  une  donation  faite  par 
contrat  de  mariage,  le  donateur  impose  à  l'un  des  futurs  époux, 
donataire,  la  charge  de  payer  une  certaine  somme  à  un  tiers, 
sans  s'engager  personnellement  au  paiement  de  cette  somme,  le 
tiers  n'a  d  action  que  contre  le  donataire,  et  non  contre  le  doua* 
teur.  — Même  arrêt. 

119.  —  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  admettent  que  l'ac- 
tion du  tiers  contre  le  promettant  est  une  action  directe.  Lau- 
rent seul  a  soutenu  que  cette  action  n'était  qu'une  action  indi- 
recte, et  que  le  promettant  ne  taisait  qu'exercer,  par  application 
de  l'art.  1 166,  C.  civ.,  l'action  née  dans  la  personne  du  stipulant. 
En  laveur  de  sa  doctrine,  il  fait  remarquer  que  le  tiers  ne  peut 
pas  invoquer  une  obligation  contractée  envers  lui  par  le  promet- 
tant, car  la  convention  résultant  de  l'acceptation  de  l'offre  s'est 
formée  entre  lui  et  le  stipulant,  et  elle  n'existe  pas  au  regard  du 
promettant.  Il  ajoute  que,  si,  dans  les  deux  cas  prévus  dans 
l'art.  1121,1a  stipulation  est  valable,  c'est  uniquement  parce  qu'elle 
présente  un  intérêt  pour  le  stipulant;  c'est  donc  à  ce  stipulant 
qu'appartient  l'action,  et  le  tiers  ne  peut  en  conséquence  que 
l'exercer  obliquement  par  application  de  l'art.  1166,  C.  civ.  En- 
fin il  invoque  l'autorité  de  Pothierqui  n'accordait  au  tiers  qu'une 
action  utile,  semblant  bien  indiquer  par  là  que  cette  action 
était  donnée  en  dehors  des  principes  du  droit.  —  Laurent,  t.  15, 
n.  568.  —  V.  Poihier,  n.  72. 

1 120.  —  Cette  opinion  est  restée  complètement  isolée,  et  tous 
les  auteurs  admettent  au  profit  du  tiers  l'existence  de  l'action  di- 
recte. En  effet,  si  l'on  déduisait  logiquement  de  la  doctrine  de 
Laurent  toutes  les  conséquences  qu'elle  comporte,  on  se  trouve- 
rait obligé  de  refuser  au  tiers  aussi  bien  l'action  oblique  de 
l'art.  1166  que  l'action  directe.  L'action  de  ce  texte  suppose,  en 
effet, que  celui  qui  exerce  une  action  au  nom  d'une  personne  est 
lui-même  créancier  de  cette  personne  :  or  le  stipulant  n'a  certai- 
nement pas  eu,  en  faisant  la  stipulation,  l'intention  de  s'obliger 
envers  le  tiers;  celui-ci  n'a  donc  pu  devenir  créancier  du  stipulant, 
et  n'étant  pas  son  créancier,  il  ne  peut  exercer  un  droit  en  son 
nom.  Il  faut  donc  ou  reconnaître  au  tiers  une  action  directe,  ou 
lui  refuser  toute  action,  et  cette  dernière  solution  est  évidem- 
ment inacceptable.  —  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  33  6is-lV;  Baudry-Lacanlinerie  et  Barde,  t.  I,  n.  16n;  Aubry 
et  Rau,  5P  éd..  I.  4,  ï  343  1er.  p.  529;  Larombière,  t.  1,  sur 
l'art.  1121,  n.  9;  Arntz.  Cours  de  droit  ciiit.  1.  3,  n.  50;  Demo- 
lombe,  t.  24,  n.  255:  Vigie,  t.  ^,  n.  1194;  Thiry,  t.  2,  n.  599; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1121,  n.  21. 

121.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  tiers  qui  a  déclaré  vouloir 
prohter  de  la  stipulation  faite  à  son  profit  par  une  autre  personne 
a  une  action  directe  et  à  lui  personnelle  contre  le  promettant, 
à  l'effet  de  le  contraindre  à  l'exécution  de  son  engagement.  — 
Cass.,  30avr.  1888,  Huet,  [S.  90.1.407,  P.  90.1.478,  D.  88.1.291] 

—  V.  Cass.,  13  juin  1877,  Ville  de  Pamiers,  [S.  77.1.307,  P.  77. 
784,  D.  78.1.415];  —  6  juin  1888,  précité. 

122.  —  ...  Que  dans  le  cas  où  un  acheteur  a  promis  à  son 
vendeur  de  le  garantir  contre  une  éventualité,  et  a  ensuite,  en 
revendant,  imposé  la  même  obligation  au  second  acheteur,  le 
premier  vendeur  peut,  l'éventualité  prévue  se  réalisant,  agir 
directement  en  garantie  contre  le  second  acheteur,  et  obtenir 
contre  lui  la  condamnation.  —  Cass.,  12  juill.  1870.  Vavssier, 
[S.  71.1.71,  P.  71.196,  D.  72.1.80] 

123.  —  ...  Que  lorsqu'en  faisant  abandon  de  tous  ses  biens 
a  l'un  de  ses  créanciers,  un  débiteur  a  stipulé  que  ce  dernier 
serait  tenu  de  payer  les  créances  antérieures  à  la  sienne,  celte 
stipulation  impose  au  créancier  cessionnaire  une  obligation  per- 
sonnelle, dont  les  tiers  créanciers  peuvent,  bien  qu'ils  n'aient 
pas  figuré  à  l'acte,  réclamer  directement  l'exécution  contre  lui. 

—  Cass.,  4  juin  1833,  Nicomandre.  [S.  33.1.686,  P.  chr.] 

124.  —  Dans  le  cas  où  le  promettant  ne  tiendrait  pas  son 


engagement  envers  le  tiers,  celui-ci  jouirait-il  soit  des  sûretés 
qni  garantissent  l'exécution  du  contrat  auquel  se  rattache  la  sti- 
pulation pour  autrui,  soit  des  actions  en  résolution  ou  révoca- 
tion qui  pourraient  apparlenir  au  stipulant?  Ainsi,  si  l'on  sup- 
pose que  la  charge  a  été  stipulée  dans  une  donation,  le  tiers 
pourrait-il  demander  la  révocation  pour  inexécution  des  condi- 
tions par  application  de  l'art.  953,  C.  civ.'?  S'il  y  a  eu  vente, 
pourrait-il  se  prévaloir  du  privilège  du  vendeur  (C.  civ.,  art.  2103) 
ou  du  droit  de  résolution  (C.  civ.,  art.  1654 .  ?  Pourrait-il  égale- 
ment se  prévaloir  des  hypothèques  conventionnelles  qui  auraient 
été  consenties  par  le  promettant  comme  garantie  de  l'exécution 
complète  du  contrat,  et  non  pas  seulement  comme  garantie  des 
droits  du  stipulant?  On  ne  peut  donner  à  ces  diverses  questions 
une  réponse  unique. 

125.  —  Tout  d'abord  il  nous  semble  impossible  que  le  tiers 
puisse  exercer  soit  l'action  en  résolution  de  la  vente,  soit  l'ac- 
tion en  révocation  de  la  donation  pour  inexécution  des  charges. 
Ces  actions,  en  effet,  intéressent  directement  l'existence  du  con- 
trat principal  dont  la  stipulation  pour  autrui  n'est  qu'une  con- 
ditiou.  Le  tiers  n'ayant  pas  été  partie  au  contrat  ne  peut  exercer 
une  action  qui  tend  à  en  faire  prononcer  la  résolution  ou  la  re- 
vocation. —  Laurent,  t.  15,  n.  569;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  t.  1,  n.  165;  Aubr  <.  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,  <  343  ter,  p.  531, 
texte  et  note  30;  Larombière,  t.  1,  sur  l'art.  1121,  n.  9;  Demo- 
lombe,  t.  24,  d.  236. 

126.  —  Nous  admettrons,  au  contraire,  que  le  tiers  pourra 
profiter  des  hypothèques  conventionnelles  ou  autres  sûretés 
particulières  stipulées  comme  garanties  de  l'entière  exécution  du 
contrat,  dont  la  stipulation  pour  autrui  forme  une  charge.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  loc.  cit.; 
Deœolombe,  toc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit.  —  V.  aussi  suprà, 
v°  Hypothèque,  n.  2219. 

127.  —  Cette  doctrine  a  été  conteste  par  Laurent  comme  il- 
logique. D'après  cet  auteur,  si  l'on  admet  que  le  tiers  peut  se 
prévaloir  des  sûretés  particulières  fournies  pour  garantir  l'exé- 
cution de  la  créance,  c'est  qu'on  reconnaît  qu'il  exerce  la  créance 
elle-même,  car  il  ne  peut  avoir  droit  aux  accessoires  sans  avoir 
droit  au  principal.  Or,  s'il  a  droit  au  principal,  il  doit  pouvoir 
exercer  non  seulement  les  garanties  accessoires,  mais,  d'une 
façon  générale,  tous  les  droits  qui  dépendent  de  l'action  princi- 
pale, et  uotamment  l'action  en  résolution  de  la  vente  et  l'action 
en  révocation  de  la  donation.  —  Laurent,  t.  15,  n.  569. 

128.  —  Ce  raisonnement  ne  nous  parait  pas  concluant.   Si 
nous  reconnaissons  au  tiers  le  droit  de  se  prévaloir  des  sûretés  | 
particulières,  c'est  que  nous  supposons  que  ces  sûretés  ont  été 
stipulées  pour  garantir  et  l'exécution  intégrale  du  contrat  prin-  j 
cipal  et  l'exécution  de  la  charge  qui  s'y  trouve  ajoutée.  Suppo- 
sons, par  exemple,  que  la  stipulation  figure  dans  une  vente, 
l'h\pothèque  consentie  pour   assurer    le  paiement  du  prix,  en  | 
général,  doit  être  considérée  comme  garantissant  l'exécution  de 
la  charge,    soit  que   cette  charge  constitue  tout  le   prix,   soit 
qu'elle  constitue  seulement   une  partie  du  prix.  Mais,  en   tant 
qu'elle  assure  l'exécution  delà  charge,  l'hypothèque  n'est  qu'un 
accessoire  de  l'action  directe  que  nous  avons  reconnue  au  profit 
du  bénéficiaire.  11  est  inexact  de  soutenir,  comme  le  fait  Laurent, 
que  le  tiers,  ense  prévalant  de  cette  hypothèque,  exerce  la  créance  t 
du  stipulant.  En  réalité,  il  ne  fait  qu'exercer  le  droit  qui  lui  est' 
personnel,  et  que  la  convention  principale  avait  réservé  à  son 
profit.  Puisque  le  vendeur  a  exigé  l'hypothèque  comme  sûreté., 
du  paiement  du  prix  et  l'a  stipulée  en  laveur  du  tiers,  cette  sti- 
pulation «  constitue  ou  au  moins  comprend  une  stipulation  pour 
autrui,  accessoire  de  la   stipulation  de  la  charge.  Or,  si,  aux 
termes  de  l'art.   1121,  cette  dernière  stipulation  est  valable,  il 
n'v  a  pas  de  raison  pour  que  la  stipulation  de  l'hypothèque  dans 
l'intérêt  du  tiers  ne  le  soit  pas  également,   car  elle  constitue, 
elle  aussi,   une   condition  du  contrat  que  le  stipulant   conclut 
pour    lui-même    ».    —    Baudry-Lacantinerie    et    Barde,    t.    I, 
n.  165. 

129. —  Que  décider  quant  au  privilège  du  vendeur?  Le  principe 
fondamental  sur  lequel  repose  ce  privilège  nous  amené  à  refuser 
de  le  reconnaître  au  tiers,  au  profit  duquel  une  stipulation  a  été 
insérée  dans  un  contrat  de  vente.  Le  privilège  du  vendeur  a  son 
fondement,  en  effet,  dans  cette  idée  que  celui  qui  a  mis  la 
dans  le  patrimoine  de  l'acheteur  doit  être  préféré  aux  cre 
de  ce  dernier,  qui,  s'il  en  était  autrement,  s'enrichiraient  injuste- 
ment à  son  détriment  (V.  suprà,  v°  Privilège,  n.  631  et  9.  .  Or, 
le  tiers  bénéficiaire  n'a  fait  entrer  aucune  valeur  dans  le  patn- 
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moine  de  l'acheteur  :  si  l'on  se  place  au  point  île  vue  de  l'ache- 
teur et  des  créanciers  de  l'acheteur,  la  stipulation  insérée  à  son 
fdans  le  contrat  apparaît  comme  un  pur  bénéfice  ;  pour 
ui  il  n'existe  donc  aucun  motif  de  lui  assurer  ce  bénél 
moyen  du  privilège  du  vendeur.  —  Baudry-Lscanlinerie  et 
Barde,  t.  1,  n.  166;  Demolombe,  t.  24,  a.  J.'ifi;  Laromhière,  t.  1, 
sur  l'art.  1121,  n.  9. 

130.  -  MM.  Aubry  et  Rau  (6e  éd.,  t.  4,  S  343  ter,  p.  531 
texte  el  note  90)  ont  cependant  soutenu  l'opinion  contraire  : 
ils  allèguent  à  l'appui  de  leur  thèse  que  la  stipulation  au  profit 
du  tiers  constitue  une  partie  du  prix  dont  l'intégralité  est  ga- 
ranlie  par  le  privilège  du  vendeur,  et  que,  pour  celle  partie,  le 
tiers  est  virtuellement  subrogé  aux  droits  du  vendeur.  Ils  fout 
remarquer,  en  outre,  que  l'opinion  adoptée  par  nous  conduit  à 
ce  résultat  que,  dans  le  cas  où  le  prix  de  vente  consiste  unique- 
ment dans  la  charge  établie  au  profit  du  tiers,  le  privilège  du 
vendeur  n'existerait  pour  person  le.  Cette  dernière  ob|ection  n'a 
rien  de  décisif  :  il  est  incontestable  que  le  privilège  du  vendeur 
peut,  dans  certains  cas,  n'exister  pour  personne,  mais  il  vaut 
encore  mieux  accepter  ce  résultat  que  de  violer  les  principes 
fondamentaux  de  la  matière  des  privilèges.  Quant  à  la  subroga- 
tion, que  MM.  Aubry  et  Rau  prétendent  exister,  rien  n'autorise 
à  la  supposer  :  car  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  raison  d'être 
du  privilège  du  vendeur  manque  ici.  —  Baudry-Lacanlineiie  ei 
Barde,  loc.  cit. 

131.  —  Si  l'art.  1421,  G.  civ.,  permet  de  stipuler  au  profit 
d'un  tiers,  lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipulation  que 
l'on  (ait  pour  soi-même,  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  toute 
clause  d'un  contrat  susceptible  de  procurer  des  avantages  à  un 
tiers  lasse  naître  au  profit  de  celui-ci  un  droit  d'action  directe 
contre  le  promettant,  dans  le  cas  où  il  n'a  pas  été  dans  l'inten- 
tion des  parties  de  le  lui  conférer;  il  y  a  là  matière  à  une  interpré- 
tation des  conventions,  sur  laquelle  il  appartient  aux  tribunaux 
de  statuer  souverainement.  — Cass.,  20déc.  1898,  Walts-W'ard 
et  C10,  [S.  et  P.  1901.1.270] 

132.  —  Spécialement,  lorsque,  par  une  convention,  les  liqui- 
dateurs judiciaires  d'une  société  commerciale  ont  mis  à  la  charge 
du  représentant  de  cette  société  le  règlement  de  la  facture  d'un 
marché  passé  par  ladite  société  avec  un  tiers,  le  juge  apprécie 
souverainement,  en  se  basant  sur  les  ;termes  de  l'acte,  les  cir- 
constances dans  lesquelles  il  est  intervenu  et  la  correspondance 
du  tiers  créancier,  que  la  garantie  promise  parle  représentant 
à  la  liquidation  n'a  pas  eu  le  caractère  d'un  engagement  pris  par 
le  représentant  envers  le  tiers  créancier  et  dont  ce  dernier  fût 
en  droit  de  lui  réclamer  directement  l'exécution,  la  garantie 
n'étant  acquise  à  la  société  elle-même  que  dans  la  mesure  du 
dividende  qu'elle  aura  à  distribuer  à  ses  créanciers.  —  Même 
arrêt. 

133.  —  Jugé  encore  que  lorsque  dans  un  acte  passé  entre 
deux  parties,  il  a  été  stipulé  une  clause  avantageuse  pour  un 
tiers  dénommé,  mais  uniquement  en  vue  de  l'intérêt  que  l'une 
d'elles  peut  avoir  à  son  exécution,  ce  tiers  est  sans  droit  pour 
demander  l'exécution  de  la  clause  dont  il  s'agit  :  à  ce  cas  ne 
s'applique  point  l'art.  1121,  C.  civ.  —  Caen,  16  nov.  1847,  Tré- 
mais,  [S.  48.2.716,  P.  49.2.349,  D.  49.2.221 

134.  —  Spécialement,  lorsque  l'acquéreur  d'une  portion  de 
terrain  a  stipulé  du  vendeur  que,  dans  le  cas  où  la  commune  se- 
rait disposée  à  acheter  d'autres  parcelles  de  ce  même  terrain 
pour  y  percer  une  rue,  le  vendeur  serait  tenu  d'accepter  le  prix 
réduit  de  tant  par  mètre,  pour  faciliter  l'exécution  du  percement 
de  la  rue,  projet  favorable  à  l'acquéreur,  la  commune  ne  peut  se 
prévaloir  de  cette  clause  pour  en  demander  elle-même  l'exécu- 
tion contre  le  vendeur  ou  ses  ayants-droit  (acquéreurs  d'autres 
portions  du  même  terrain),  même  alors  qu'il  leur  aurait  imposé 
a  condition  stipulée  dans  le  premier  contrat.  —  Même  arrêt. 

135.  —  Nous  avons  vu  (suprà,  n.  98)  que  le  stipulant  a  le 
droit  de  faire  résoudre  le  contrat  principal  quand  le  promettant 
D'exécuté  pas  la  prestation  convenue  au  profit  du  tiers.  Le  tiers 
ne  possède  pas  le  même  droit;  n'ayant  rien  fourni  au  promet- 
:anl,  il  ne  pourrait  tirer  aucun  profit  de  la  résolution  du  contrat 
principal  et  ne  peut  par  conséquent  agir.  S'il  ne  peut  obtenir 
l'exécution  de  la  promesse  faite  à  son  profit,  il  pourra  seulement 
se  faire  paver  des  dommages-intérêts  par  le  promettant.  —  La- 
rombière,  t".  1,  sur  l'art.  1121,  n.  9;  Demolombe,  t.  24,  n.  256; 
Laurent,  t.  15,  n.569;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, t.  1,  n.  165 
et  166;  Aubry  et  Rau,  5»  éd.,  t.  4,  §  343  ter,  p.  531,  texte  et 
note  30. 


§  6.  Révocation  de  la  stipulation  pour  autrui. 

136.  —  L'art.  1 121  décide  que  la  stipulation  pour  autrui  peut 
être  révoquée  par  le  stipulant.  Si  l'on  admet,  comme  nous  l'avons 
proposé  plus  haut  (suprà,  a,  nu  et  b.),  que  la  stipulation  pour 
autrui  fait  naître  par  elle-même  el  io  a  »nt  une  en 

au  prcilit  du  tiers,  la  révocation  intervenue  avant  l'acceptation 
de  ce  tiers  anéantit  le  droit  de  créance  né  en  sa  faveur.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Barde,  t.  I.  n.  108. 

137.  —  Si  l'on  admet,  au  contraire,  comme  le  fait  la  doctrine 
ite  (V.  suprà,  n.  107  el  s.  ,  que  la  stipulation  pour  autrui 

non  encore  acceptée  constitue  une  simple   pollicitation,  la 
cation  fait  obstae'  .  par  le  moyen  de  son 

acceptation,  acquérir  le  droit  q  li  lui  était  offert.  —  Rouen,  8  mai 
1881,  Beljambe  et  Cuvier,  |S.  51.2.713,  P.  51.1,423,  D.  52 
2.262] 

138.  —  Dans  l'une  et  l'autre  doctrine,  il  est  donc  important 
de  rechercher  quelles  sont  les  conditions  el  les  formes  de 
vocation,  puisque  celte  révocation  anéantit  le  droit  né  ou  à  naître 
de  la  stipulation.  Huant  aux  conditions,  on  admet  que  la 
cation  peut  toujours  intervenir  utilement  tant  que  le  tiers  n'a 
pas  déclaré  vouloir  profiler  de  la  stipulation.  Cette  question,  très- 
controversée  dans  notre  ancien  droit   (V.  Pothier,  n.  73  ,  n'est 
plus  discutée  dans  notre  droit  moderne.  —  Laurent,  t.  15,  D 
Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  169;  Demante  et  Colmet 

lerre,  t.  5,  n.  33  bts-VI;  Aubry  et  R  i 
p.   522,    texte  et  note  23;    Demolombe,  t.   24,  n.  249    el    250; 
Larombière,    t.    1,   sur  l'art.   1121,   n.  5;  Thiry,  t.  3,    d. 
Hue,  t.  7,  n.  49.  —  V.  suprà,  v°  Assurance  sur  lu  vie,  a.  -fui  et  s. 

139.  —  Jugé,  conformément  à  <  ine, que  la  stipulation 
pour  autrui  peut  toujours  être  révoquée  en  loul  ou  en  partie,  par 
le  donateur,  tant  que  le  tiers  n'a  pas  manifesté  l'intention  d'en 
profiter,  alors  même  que  le  donataire  auquel  la  révocation  pro- 
fite n'aurait  pas  lui-même  accepté  cette  nouvelle  libéralité.  — 
Cass.,  27  déc.  1853,  Grandmaison,  [S.  54.1.81,  P.  54.2.20,  D.  84. 
1.350] 

140.  —  En  règle  générale,  la  faculté  de  révocation  est  abso- 
lue au  profit  du  stipulant,  et  le  promettant  ne  peut  y  app 
aucun  obstacle.  La  règle  souffrirait  toutefois  exception  si  le  pro- 
mettant avait  un  intérêt  personnel  à  ce  que  la  stipulation  pour 
autrui  produise  son  effet.  —  Laurent,  t.  15,  n  564;  Baudrv- 
Lacantinerie  et  Barde,  /oc.  cit.;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe, 'loc.  cit.;  Larom- 
bière, loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit.;  Thiry,  (oc.  cit. 

141.  —  C'est  par  application  de  cette  idée  qu'il  a  été  jugé 
que  la  constitution  de  dot  faite  au  profit  d'un  tiers  dans  une 
transaction,  dont  elle  est  la  condition  essentielle,  ne  peut  être 
révoquée  que  di  consentement  de  toutes  les  parties  contrac- 
tantes. —  Cass.,  30  juill.  1877,  Rouen,  [S.  78.1.58,  P.  78.123, 
D.  77.1.342] 

142.  —  ...  Que  la  stipulation  faite  au  profit  d'un  tiers,  comme 
condition  d'un  acte  de  vente,  ne  peut  être  révoquée,  à  défaut 
d'acceptation  par  le  bénéficiaire,  si  l'acquéreur  a  lui-même  inté- 
rêt à  son  exécution.  —  Grenoble,  6  avr.  1881,  Sorel,  [S\  82.2. 
13,  P.  82.1.98,  D.  82.2.9] 

143.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  d'une  vente 
consentie.au  profit  d'une  communauté  religieuse,  sous  la  eh 

de  fondations  en  faveur  d'un  établissement  hospitalier  se  ratta- 
chant à  cette  communauté.  —  Même  arrêt. 

144.  —  Le  stipulant,  qui  peut  invoquer  en  tout  ou  en  partie 
la  stipulation  qu'il  a  faite  au  profit  d'un  tiers,  tant  que  ce  tiers 
n'a  pas  déclaré  vouloir  en  profiter,  pourrait  également  la  modi- 
fier dans  les  mêmes  conditions.  Mais  le  consentement  du  pro- 
mettant lui  est  alors  indispensable.  —  Aubry  et  Rau,  5«  éd 
t.  4,  S  343  ter,  p.  522. 

145.  —  Si  l'on  admet,  comme  nous  l'avons  fait  plus  baut 
(suprà,  n.  91  et  s.),  que  l'acceptation  du  tiers  bénéficiaire  peut 
avoir  lieu  après  la  mort  du  stipulant,  il  faut  décider  que  I 
ritiers  de  celui-ci  pourront  exercer  le  droit  de  révocation  qui 
existait  au  profit  de  leur  auteur,  et  s'approprier,  aux  mêmi 
ditions  que  lui,  le  bénéfice  de  la  charge.  On  ne  comprendrait  pas, 
en  effet,  que  la  stipulation  continuant  à  tous  égards  à  subsister, 
malgré  le  décès  du  stipulant,  telle  qu'elfe  était  auparavant,  soit 
modifiée  par  ce  décès  au  seul  point  de  vue  de  la  révocation  et  de- 
vienne irrévocable  vis-à:vis  des  héritiers  du  stipulant.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Barde,  t.  1,  n.  171  ;  Duranton  t.  10,  n.  248; 
Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,  p.  524,  texte  et  note  27;  Troplong, 
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Donations  et  testaments,  t.  3,  n.  1106  et  1107;  Larombière,  t.  1, 
sur  l'art.  1 1-21,  n.  5. 

146.  —  Ce  droit  doit,  au  contraire,  leur  être  refusé,  si  l'on  ad- 
met la  théorie  en  vertu  de  laquelle  l'acceptation  ne  peut  utile- 
ment intervenir  après  la  mort  du  stipulant.  S'il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  acceptation,  il  no  peut  pas  y  avoir  lieu  davantage  à  révo- 
cation. —  Marcadé,  t.  4,  sur  l'art.  1121,  p.  369  ;  Demante  et  Col- 
met  de  Santerre,  t.  5,  n.  33  Ms-VM;  Laurent,  t.  15,  n.  571; 
Thiry,  t.  2,  n.  597.  —  Ces  auleurs  nese  prononcentpas  explicite- 
ment sur  la  révocation,  mais  ils  déclarent  l'acceptation  impossi- 
ble après  la  mort  du  stipulant.  —  V.  aussi  Demolombe,  t.  20, 
n.  92  et  s.,  et  t.  24,  n.  252  et  253. 

147.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  sur  cette  question  que 
le  droit  qui  appartient  au  stipulant  de  révoquer  la  stipulation  jus- 
qu'au moment  de  l'acceptation,  passe  après  son  décès  à  ses  hé- 
ritiers ou  légataires  universels,  comme  représentant  sa  personne 
et  exerçant  ses  droits.  —  Cass.,  27  l'évr.  1884,  Boissière,  [S.  86. 
1.422,  P.  86.1.1028,  D.  84.1.389]  —  V.  aussi  suprà,  v  Assu- 
rance .su?'  la  vie,  n.  310. 

148.  —  Jugé  toutefois  qu'à  défaut  d'acceptation  par  le  tiers 
bénéficiaire,  l'héritier  pour  partie  du  donateur  ne  peut  révoquer 
la  stipulation  pour  autrui,  si,  étant  héritier  unique  du  donataire 
à  la  charge  de  qui  avait  été  mise  la  stipulation  pour  autrui,  il 
se  trouve  investi  à  la  fois  de  la  qualité  de  stipulant  et  de  celle  de 
promettant  :  qu'en  pareil  cas,  son  obligation  d'exécuter  la  stipula- 
tion pour  autrui  paralyse  son  droit  de  révocation,  cet  héritier  ne 
pouvant  anéantir  dans  son  intérêt  personnel  la  promesse  dont  il 
est  garant.  —  Bordeaux,  1er  avr.  1897,  Du  Pouget,  [S.  et  P.  1900. 
2.241,  D.  98.2.169] 

149. —  Quant  aux  formes,  la  révocation  n'est  soumise  à  au- 
cune règle  particulière.  11  n'est  point  nécessaire  qu'elle  soit  noti- 
fiée au  tiers.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  169. 

150. —  La  jurisprudence  admet  même  qu'elle  pourrait  n'être 
que  tacite.  Jugé  eu  ce  sens,  qu'on  peut  considérer  qu'il  y  a  ré- 
vocation tacitedansce  lait  que  le  stipulant  a  formé  une  demar.de 
contre  le  promettant  aux  fins  d'obtenir  la  remise  de  l'objet  que 
ce  dernier  s'était  engagé  à  livrer  au  tiers.  —  Trib.  civ.  Auch, 
23  mai  1892,  [J.  Le  Droit,  2  sept.  1 892 ) 

151.  —  Jugé  toutelois  que  si  la  révocation  tacite  est  valable, 
il  laut  au  moins  qu'il  n'existe  aucun  doute  sur  la  volonté  du  sti- 
pulant de  révoquer.  — Chambéry,  .ï  nov.  1889,  [Mon.  jud.  Lyon, 
25  nov.  1889] 

152.  —  Le  tiers  (nous  l'avons  vu  suprà,  n.  138)  est  toujours 
en  droit  d'empêcher  la  révocation  en  déclarant  qu'il  entend  pro- 
fiter de  la  stipulation  (C.  civ.,  art.  1121).  Cette  déclaration  ne 
produit  effet  qu'autant  qu'elle  intervient  avant  toute  révocation. 
Il  ne  pourrait  faire  tomber  une  révocation  déjà  intervenue  en 
prétendant  qu'il  a  droit  à  un  délai  pour  délibérer  sur  le  parti 
qu'il  doit  prendre  et  que  ce  délai  n'est  pas  expiré  :  aucun  texte 
ne  lui  conlère  cette  faculté.  —  Hue,  t.  7,  n.  49;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  169;  Thiry,  t.  3,  n.  595. 

153.  —  Dès  que  l'acceptation  du  tiers  a  eu  lieu,  la  stipula- 
tion laite  à  son  profit  ne  peut  plus  être  révoquée.  Il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  que  cette  acceptation  produise  effet,  qu'il  l'ait 
notifiée  au  stipulant,  ou  plus  généralement  qu'il  lui  en  ait  donné 
connaissance.  —  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  4,  §  343  ter,  p.  528  et 
529,  texte  et  note  28  quinquics  et  29;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  t.  1,  n.  172.  —  Contra,  Laurent,  t.  15,  n.  562. 

154.  —  L'acceptation  tacite  produit  les  mêmes  effets  que 
l'acceptation  expresse  (V.  suprà,  n.  86  et  s.)  :  elle  empêche  donc 
la  révocation.  — Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  loc.  cit.;  Aubry 
et  Hau,  5e  éd.,  t.  4,  §343  ter,  p.  523,  texte  et  note  26  bis'; 
Duranton,  t.  10,  n.  240;  Larombière,  t.  1,  sur  l'art.  1121,  n.  8; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  33  bis-V  ;  Demolombe, 
t.  24,  n.  254. 

155. — Jugé,  spécialement,  qu'après  l'acceptation  tacite  faite 
par  le  tiers,  les  héritiers  du  donateur  ne  peuvent  plus  révoquer 
la  stipulation  faite  dans  la  donation  au  profit  de  ce  tiers.  —  Bor- 
deaux, 18  févr.  1891,  Evêque  de  Périgueux  et  de  Saint-Exupérv, 
[S.  et  P.  92.2.89,  D.  95.1.69]  ;  —  1"  avr.  1897,  précité. 

156.  —  Dès  lors  que  le  tiers  bénéficiaire  n'a  pas  à  notifier 
son  acceptation,  il  peut  arriver  que  le  promettant,  n'ayant  pas 
eu  connaissance  de  celte  acceptation,  ait  cru  à  l'elficacité  d'une 
i  évocation  survenue  postérieurement  à  cette  acceptation,  et  qu'il 
ait,  en  conséquence,  exécuté  la  charge  au  profit  du  stipulant  ou 
de  toute  personne  autre  que  le  bénéficiaire;  celui-ci  ne  pourrait 
pas  .ire  inquiété  à  raison  de  cette  exécution,  à  moins  qu'il  ne 


prouve  qu'il  a  agi  de  mauvaise  foi.—  Larombière,  t.  1,  sur  l'art. 
1121,  n.  7;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  172,  p.  187, 
note  4. 

157.  —  Quel  est  le  sort  de  la  charge  que  le  promettant 
s'était  engage  à  remplir  au  profit  du  tiers,  lorsque  la  révocation 
est  intervenue  utilement  avant  l'acceptation?  Disparait-elle  com- 
plètement, de  telle  sorte  que.  le  promettant  se  trouve  libéré  d'une 
façon  absolue,  ou  bien  le  stipulant  a-t-il  le  droit  de  se  substi- 
tuer au  tiers  et  de  retenir  pourlui  le  bénéfice  de  la  stipu!ation  ? 

158.  —  Les  auteurs  admettent  généralement  qu'en  principe 
le  stipulant  peut  retenir  pour  lui  le  bénéfice  de  la  charge,  par  ce 
motit  qu'il  sera  d'ordinaire  indifférent  pour  le  promettant  d'ac- 
complir la  stipulation  au  profit  du  stipulant  ou  au  profit  du  tiers. 
«  Paul,  disent  MM.  Baudrv-Lacantinene  et  Barde,  vend  un  im- 
meuble à  Pierre,  et  les  parties  conviennent  que  le  prix  com- 
prendra, outre  une  somme  de  10,000  fr.,  qui  doit  être  payée  au 
vendeur,  une  somme  de  5,000  fr.  que  Pierre  s'engage  à  payer  à 
Jean.  Cette  stipulation  pour  autrui  est  révoquée  avant  d'avoir 
été  acceptée.  Paul  est  autorisé  à  réclamer  les  deux  sommes,  car 
peu  importe  à  Pierre  que  le  vendeur  bénéficie  de  la  totalité  du 
prix  ».  — Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  170;  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  33  6ts-VlI  ;  Aubry  et  Rau,  5"  éd., 
t.  4.  S  343  1er,  p.  522,  texte  et  note  24;  Demolombe,  t.  24, 
n.  251  ;  Larombière,  t.  1,  sur  l'art.  1121,  n.  6;  Thiry,  t.  2,  n.  596; 
Hue,  t.  7,  n.  49. 

159.  —Toutefois,  la  règle  d'après  laquelle  la  stipulation  pro- 
fitera au  stipulant,  auteur  de  la  révocation,  ne  peut  être  admise 
qu'avec  d'assez  nombreuses  restrictions  qu'il  nous  faut  indiquer. 
Toutd'abordelle  devrait  être  repoussée  si  la  substitution  du  stipu- 
lant à  la  personne  primitivement  désignée  comme  bénéficiaire 
rendait  l'exécution  de  la  charge  plus  onéreuse  pour  le  promettant. 
Si  l'on  suppose,  par  exemple,  que  la  stipulation  pour  autrui  avait 
pour  objet  une  rente  viagère,  il  est  évident  que  le  stipulant  ne  pour- 
rail  invoquer  le  bénéfice  de  cette  rente  que  dans  la  mesure  de  la 
vie  du  tiers  au  profit  duquel  elle  avait  été  primitivement  sti- 
pulée. Il  ne  peut,  en  effet,  dépendre  de  lui  de  modifier  la  durée 
de  la  dette  viagère,  en  la  reportant  sur  sa  tète.  —  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  loc. 
cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Larombière,  (oc.  cit. 

160.  —  Même  avec  cette  restriction,  il  se  pourra  que  le  sti- 
pulant ne  puisse  pas  profiter  de  la  révocation.  11  en  sera  ainsi 
toutes  les  fois  que  le  promettant  aura  un  intérêt  personnel  à  ce 
que  le  tiers  recueille  le  bénéfice  de  la  charge.  Supposons,  pour 
reprendre  l'exemple  de  la  rente  viagère,  que  le  tiers  désigné 
comme  crédirentier  dans  la  stipulation  de  rente  viagère  fût  la 
mère  du  promettant  :  celui-ci  pourra  refuser  de  payer  entre  les 
mains  du  stipulant,  car  l'intérêt  qu'il  avait  à  servir  la  rente  via- 
gère disparait  par  suite  du  changement  de  personne. — Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  loc.  cit.;  Demolumbe,  loc.  cit.;  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Thiry,  loc.  ni. 

161.  —  Dans  d'autres  hypothèses,  la  charge  à  raison  de  sa1 
nature  même,  ne  pourra  pas  être  exécutée  au  profit  du  stipulant. 
Il  en  serait  ainsi  s'il  s'agissait  d'une  servitude  stipulée  au  profit 
de  l'immeuble  du  tiers;  si  le  stipulant  n'a  pas  d  immeuble  qui 
puisse  profiter  de  celte  servitude,  il  est  bien  évident  qu'il  ne 
pourra  pas  invoquer  le  bénéfice  de  la  stipulation.  Il  en  serait  de 
même,  à  notre  avis,  si  la  charge  avait  pour  objet  des  réparations 
à  effectuer  dans  la  maison  du  tiers  :  le  stipulant  ne  pourrait  pas 
exiger  que  les  travaux  promis  fussent  effectués  daDS  un  de  ses 
immeubles,  ce  serait  charger  non  seulement  le  bénéficiaire,: 
mais  encore  la  charge  elle-même.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  loc.  cit.;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Demo- 
lombe, loc.  cit.  ;  Larombière,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Thiry,  toc.  cit. 

162.  —  Kn  définitive,  le  critérium  qui  permet  de  discerner 
si  un  stipulant  peut  ou  non  se  prévaloir  du  bénéfice  de  la  stipu- 
lation, après  la  révocation,  nous  paraît  consister  en  ceci  :  il  y  a 
lieu  de  rechercher  si  la  substitution  du  stipulant  au  tiers  entraine 
ou  non  une  aggravation  de  charge  pour  le  promettant;  s'il  n'y 
a  pas  aggravation,  le  stipulant  peut  retenir  pour  lui  le  bénéfice 
de  la  stipulation;  il  ne  le  peut  pas  dans  le  cas  contraire. 

163.  —  M.  Laurent  (t.  15,  n.  566)  a  proposé  une  autre  distinc- 
tion. 11  admet,  comme  nous,  que  l'aggravation  de  charge  empê- 
chera toujours  le  stipulant  d'invoquer  le  bénéfice  de  la  stipula- 
tion. Mais,  à  supposer  même  qu'il  n'y  ait  pas  aggravatioa,  il 
n'en  resuite  pas  forcément,  a  son  avis,  que  le  stipulant  puisse 
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se  substituer  au  tiers.  Il  le  pourra  toujours,  dit-il,  si  le  contrat 
principal  est  à  titre  onéreux,  car  alors,  la  charge  doit  *Mre  consi- 
dérée comme  faisant  partie  du  prix  et  comme  restreignant  les 
propres  du  stipulant.  Par  suite,  dès  qu'elle  disparait,  ce 
droit  recouvre  toute  sa  plénitude  :  si,  par  exemple,  il  y  a  eu 
le  vendeur  peut  recevoir  tout  le  prix,  car  ce  prix  doit, 
dans  tous  les  cas,  être  intégralement  payé.  Mais  la  solution  ne 
sera  pas  la  même  si  la  stipulation  pour  autrui  a  été  insérée  dans 
une  convention  à  titre  gratuit,  telle  qu'une  donation.  Dans  cette 
hypothèse  d'actes  à  titre  gratuit,  il  faut  considérer  la  charge 
établie  au  profit  du  tiers  non  plus  comme  une  restriction  du  droit 
du  stipulant,  mais  bien  comme  une  restriction  de  celui  du  pro- 
mettant. Par  suite,  le  stipulant  qui  révoque  ne  pourra  en  aucun 
cas  s'approprier  le  bénéfice  de  la  charge  ;  il  ne  peut  rien  réclamer 
au  donataire,  c'est-à-dire  au  promettant,  puisqu'il  n'a  rien  sti- 
pule pour  lui-même,  et  la  révocation  ne  peut  créer  à  son  profit 
un  droit  que  la  convention  n'avait  point  fait  naître.  S'il  bénéfi- 
ciait de  la  charge,  la  convention  serait  méconnue,  contrairement 
au  principe  formulé  dans  l'art.  1134,  C.  civ.  Dans  les  actes  à 
titre  gratuit,  la  révocation  ne  doit  donc,  dans  tous  les  cas,  pro- 
fiter qu'au  promettant. 

164.  —  La  distinction  faite  par  Laurent  entre  les  actes  à  titre 
gratuit  et  les  actes  à  titre  onéreux  ne  nous  parait  pas  fondée.  H 
n'est  pas  exact,  en  effet,  de  prétendre  que  lorsque  le  donateur 
n'a  rien  stipulé  pour  lui-même  on  violerait  la  disposition  de 
l'art.  1134,  C.  civ.,  en  lui  permettant  de  retirer  un  avantage  du 
contrat  par  la  révocation  de  la  stipulation  pour  autrui.  Suppo- 
sons, en  effet,  que  le  donateur,  Primus.  ait  donné  un  immeuble 
de  100,000  fr.  à  Secundus,  en  stipulant  que  Secundus  donnera 
10,000  fr.,  soit  au  créancier  de  Primus,  soit  à  un  parent  que 
Primus  entend  gratifier.  Il  semble  impossible  de  prétendre  que 
dans  celle  hypothèse,  le  donateur,  en  stipulant  pour  autrui,  n'a 
rien  stipulé  pour  lui-même;  il  est  évident,  en  effet,  qu'il  a  sti- 
pulé, au  moins  implicitement,  l'avantage  qu'il  y  avait  pour  lui  à 
ce  que  le.  donataire  prenne  sur  son  patrimoine  propre  la  somme 
de  30,000  l'r.,  qu'il  aurait  été  obligé  de  donner  lui-même  s'il 
avait  voulu  réaliser  l'opération  contenue  dans  la  stipulation.  Le 
résultat  est,  en  définitive,  le  même  que  si  le  donataire  avait 
donné  directement  au  donateur  la  somme  de  20,000  fr.,  que  ce- 
lui-ci aurait  employée  à  désintéresser  son  créancier  ou  à  grati- 
fier son  parent.  Au  fond,  les  deux  opérations  sont  identiques,  et 
ce  qui  le  prouve,  c'est  que  si  le  tiers  bénéficiaire  a  acquis  la 
somme  à  titre  gratuit,  elle  sera  rapportable  à  la  succession  du 
stipulant,  conformément  au  droit  commun,  et  devra  être  réunie 
fictivement  à  l'actif  de  sa  succession  pour  le  calcul  de  la  quotité 
disponible.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  loc.  cit. 

165.  —  Ainsi  donc,  même  s'il  s'agit  d'un  acte  à  titre  gratuit, 
il  est  équitable  et  juridique  que  le  stipulant  puisse,  le  cas 
échéant,  invoquer  le  bénéfice  de  la  charge.  .Nous  n'admettrions 
la  solution  contraire  qu'autant  qu'il  résulterait  soit  des  termes 
du  contrat,  soit  des  circonstances  de  l'espèce,  que  l'intention  du 
stipulant  a  été  de  laisser  le  promettant  profiter  de  la  révocation 
intervenue. 

166.  —  Si,  une  fois  la  révocation  effectuée,  le  promettant  re- 
fus.' d'accomplir  la  prestation  au  profit  du  stipulant,  sous  le  pré- 
texte qu'il  avait  intérêt  à  ce  que  le  tiers  en  profitât,  le  stipulant 
n'a  pas  le  droit  de  demander  la  résolution  du  contrat  pour  in- 
exécution de  la  charge,  car  cette  inexécution  provient  de  son  l'ail, 
puisqu'elle  est  la  conséquence  de  la  révocation.  —  Baudry-La- 
cantinerie et  Barde,  (oc.  cit.;  Larombière,  t.  1,  sur  l'art.  1(21, 
n.  6,  in  fine. 

167.  —  Le  stipulant  pourrait-il  renoncer  d'avance  à  exercer 
son  droit  de  révocation?  L'affirmative  nous  parait  devoir  être 
admise,  car,  saut  le  cas  d'ordre  public,  la  renonciation  à  un  droit 
est  toujours  possible,  et  il  n'existe  aucun  intérêt  d'ordre  public 
qui  autorise  à  invalider  cette  renonciation  anticipée.  Vainement 
objecterait-on  que  cette   solution  est  contraire  aux  termes  de 

rt.  112),  G.  civ.,  qui  ne  fait  mention  que  d'un  seul  obsta- 
cle à  l'exercice  du  droit  de  révocation  :  celui  qui  résulte  de  ce 
que  le  tiers  a  déclaré  vouloir  profiter  de  la  stipulation,  car  les 
termes  de  l'art.  H21  paraissent  bien  plutôt  énonciatifs  que  res- 
trictifs. —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  175. 

§  6.  Effets  sur  la  stipulation  pour  autrui,  de  la  résolution 
du  contrat  principal. 

168.  —  Il  peut  arriver  que  le  stipulant  fasse  prononcer  pour 
inexécution  des   conditions    la  résolution  du  contrat  principal  à 


titre  onéreux  ou  révoquer  la  donation  dont  la  stipulation  pour 
autrui  constitue  une  charge.  Ouel  sera  l'effet  de  cette  résolution 
ou  révocation  sur  la  stipulation  pour  autrui?  On  peut  supposer 
tout  d'abord  que  la  résolution  du  contrat  a  été  motivée  par 
l'inexécution  d'une  charge  ou  condition,  autre  que  celle  qui  fait 
l'objet  de  cette  stipulation.  Par  exemple,  le  contrat  principal 
est  une  vente  comprenant  à  la  fois  et  un  prix  principal  et  la 
charge,  et  c'est  le  non-paiement  du  prix  principal  qui  a  motivé 
la  demande  en  résolution.  '!  icore,  il  s'agit  d'une  dona- 

tion faite  sous  deux  chargea  :  l'une  au  profitdu  donateur,  l'autre 
au  profit  d'un  tiers,  et  c'est  l'inexécution  de  la  charge  imposée 
au  profit  du  donateur  qui  a  entraîné  la  révocation. 

169. —  M.  Larombière  décide  quedans  ces  hypothèses,  et  par 
suite  du  lien  étroit  qui  unit  la  stipulation  pour  autrui  au  contrat 
principal,  la  disparition  de  ce  contrat  principal  doit  entraîner  lu 
disparition  de  la  stipulation  pour  autrui  qui  n'en  est  que  l'acces- 
soire. On  ne  peut  objecter  à  cela,  dit-il,  que  la  stipulation  pour 
autrui  est  devenue  irrévocable  par  l'effet  de  l'acceptation.  Car 
cette  irrévocabilité  consiste  simplement  en  ceci  qu'il  ne  peut  plus 
y  avoir  de  révocation  directe  de  la  stipulation  pour  autrui  :  elle 
ne  signifie  pas  que  cette  stipulation  puisse  être  désormais  a 
l'abri  de  l'extinction  indirecte,  qui  peut  résulter  de  la  révocation 
ou  de  larésolution  du  contrat  principal.  —  Larombière,  t.  I ,  sur 
l'art.  1121,  n.  10. 

170.  —  Les  conséquences  logiques  de  cette  doctrine  seraient 
que  le  bénéficiaire  ne  pourrait  plus  réclamer  le  paiement  de  ce 
qui  lui  était  dû  en  vertu  de  la  stipulation,  et  que  si  ce  paiement 
avait  déjà  eu  lieu,  le  promettant  aurait  contre  lui  une  action  en 
répétition  de  l'indu.  —  Larombière,  toc.  cit. 

171.  —  D'autre  part,  si  la  stipulation  pour  autrui  avait,  par 
rapport  au  tiers,  le  caractère  de  pure  libéralité,  ce  tiers  ne  serait 
pas  recevable  à  demander  au  stipulant  des  dommages-intérêts  à 
raison  du  préjudice  que  celui-ci  lui  aurait  causé  en  faisant  pro- 
noncer la  révocation  ou  la  résolution,  car  si  on  lui  reconnaissait 
le  droit  à  des  dommages-intérêts  de  ce  chef,  on  arriverait  à  attri- 
buer un  effet  indirect  à  la  stipulation  pour  autrui,  malgré  la  ré- 
vocation ou  la  résolution.  —  Larombière,  loc.  cit. 

172.  —  Cette  doctrine,  n'a  été  soutenue  jusqu'ici  que  par 
M. Larombière. Tous  les  autres  auteurs  décident  que,  nonobstant 
la  résolution  ou  la  révocation  du  contrat  principal,  le  tiers  peut 
invoquer  le  bénéfice  de  la  charge.  Le  système  contraire,  disent- 
ils,  a  le  défaut  d'exagérer  les  effets  de  la  résolution  ou  de  la 
révocation.  Sans  doute  ces  mesures  ont  pour  but  d'anéantir  le 
contrat  qui  en  fait  l'objet,  mais  elles  ne  sauraient  détruire  les 
droits  acquis  à  des  tiers  du  chef  du  demandeur  en  résolution. 
11  est  inadmissible  que  le  stipulant  puisse,  par  son  fait,  priver  le 
tiers  qui  a  accepté  la  stipulation  intervenue  à  son  profit  du  droit 
que  cette  stipulation  lui  a  conféré.  —  Aubry  et  Hau,  5e  éd.,  t.  4, 
§  302.  p.  119,  texte  et  note  66,  et  §  343  ter,  p.  531,  texte  et  note 
31;  Demolombe,  t.  24,  n.  257;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  1.  n.  174. 

173.  —  Si  l'on  admet  cette  seconde  théorie,  une  question  sub- 
sidiaire se  pose  :  contre  qui  le  tiers  peut-il  demander  l'accom- 
plissement de  la  prestation  qui  lui  est  due?  Si  le  promettant  ne 
l'a  pas  mis  en  cause  dans  l'instance  en  résolution  ou  en  révo- 
cation, on  admet  que  le  tiers  pourra,  comme  auparavant,  s'a- 
dresser à  ce  promettant  pour  l'exécution  de  la  charge.  C'est 
l'application  pure  et  simple  des  principes  généraux  sur  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  (C.  civ.,  art.  1351),  le  jugement  rendu 
entre  le  promettant  et  le  stipulant  étant,  i  l'égard  du  tiers,  res 
inler  alius  acta.  — Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  t.  4,  S  343  ter,  p.  531, 
texte  et  note  31  ;  Demolombe,  t.  24,  n.  257  et  258;  Baudry-La- 
cantinerie et  Barde,  t.  1,  n.  174.  —  V.  Limoges,  22  mai  1886, 
sous  Cass.,  6  juin  1888.  Annel-Rouland,  [S.  89. 1.63, P.  89.1.145, 
D.  89.1.55]  —  V.  toutefois  en  sens  contraire,  Laurent,  t.  10, 
tK  570.  — La  doctrine  de  cet  auteur  provient  de  ce  que,  en  dehors 
de  l'hypothèse  de  la  révocation  ou  de  la  résolution,  il  refuse 
toute  action  directe  au  bénéficiaire  contre  le  promettant,  et  lui 
reconnaît  simplement  une  action  indirecte  au  nom  du  stipulant 
(V.  suprà,  n.  119).  Si  l'on  admet  cette  solution,  il  est  évident 
que  lorsque  l'action  du  stipulant  est  éteinte,  le  tiers  ne  peut  plus 
agir,  puisqu'il  exercerait  au  nom  du  stipulant  une  action  que 
celui-ci  ne  possède  plus. 

174.  —  On  peut  supposer,  au  contraire,  que  le  bénéficiaire 
a  été  appelé  dans  l'instance  ou  qu'il  y  est  intervenu.  Dans  ce 
cas,  la  question  est  plus  délicate.  On  soutient,  dans  un  système, 
que  le  tiers  doit  perdre  son  action,  car  il  a  pu  se  défendre  va- 
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lablement  et  sauvegarder  ses  droits  dans  la  mesure  où  ils  peu- 
vent être  sauvegardés.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,  S  343  ter, 
p.  531. 

175.  —  Cependant  il  nous  parait  préférable  de  décider  que, 
même  alors,  il  conserve  le  droit  de  réclamer  au  promettant  le 
paiement  de  ce  qui  a  été  stipulé  en  sa  faveur;  cela  découle  né- 
cessairement du  principe  d'après  lequel  la  révocation  et  la  ré- 
solution ne  peuvent  porteratteinte  aux  droits  acquis  à  des  tiers 
du  chef  du  demandeur.  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Barde  font 
même  remarquer  à  ce  sujet  que  ce  principe  ne  présente  d'inté- 
rêt en  notre  matière  que  si  l'on  suppose  que  les  tiers  bénéficiai- 
res ont  été  mis  en  cause  ou  sont  intervenus;  «  car,  dans  le  cas 
contraire,  il  n'est  pas  besoin  de  l'invoquer  pour  sauvegarder  les 
droits  qu'ils  ont  acquis  du  chef  du  demandeur:  il  suffit  de  faire 
observer  que  le  jugement  de  résolution  ou  de  révocation  n'existe 
pas  à  leur  égard  ».  Ces  auteurs  font  remarquer,  en  outre,  qu'il 
serait  exorbitant  que  la  mise  en  cause  des  tiers  bénéficiaires  de 
la  stipulation  pour  autrui  pût  les  obliger  à  s'attaquer  désormais 
au  stipulant.  En  effet,  lorsqu'ils  sont  mis  en  cause,  ils  sont  bien 
obligés  de  figurer  dans  l'instance,  mais  leur  comparution  forcée 
ne  peut  être  interprélée  comme  une  renonciation  de  leur  part 
au  droit  de  poursuivre  le  promettant.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  loc.  cit. 

176.  —  Il  convient,  au  surplus,  de  noter  que,  dans  tous  les 
cas,  le  contrat  demeure  rétroactivement  anéanti  dans  les  rap- 
ports du  stipulant  et  du  promettant,  par  l'effet  de  la  résolution 
ou  de  la  révocation;  en  conséquence,  le  promettant  a  le  droit  de 
réclamer  une  indemnité  au  stipulant  soit  pour  les  paiements  qu'il 
aurait  faits  entre  les  mains  du  tiers,  soit  pour  ceux  qu'il  pourrait 
avoir  à  lui  faire  ultérieurement.  Cette  solution  doit  être  appliquée, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  le  promettant  a  figuré  ou  non 
dans  l'instance,  et,  comme  les  jugements  ont  un  effet  rétroactif, 
elle  s'élend  même  aux  paiements  antérieurs  à  la  résolution  ou  à 
la  révocation.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  4,  §  343  ter,  p.  n.31, 
texte  et  note  31;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  loc.  cit.;  Demo- 
lombe.  t.  24,  n.  257. 

177.  —  Les  règles  que  nous  venons  de  poser  sont  également 
applicables  dans  l'hypothèse  où  le  stipulant  a  obtenu  la  résolu- 
tion ou  la  révocation  à  raison  de  l'inexécution  de  la  charge 
même  stipulée  au  profit  du  tiers.  «  Le  principe,  disent  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  que  la  révocation,  ou  la  résolution  ne  peut 
préjudicier  aux  droits  acquis  à  des  tiers,  conserve  ici  toute  sa 
force  ».  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  /oc.  cit. 

178.  —  Jugé  à  cet  égard  que  la  révocation  obtenue  par  le 
stipulant  d'une  donation,  pour  inexécution  de  la  charge  qui  for- 
mait l'objet  de  la  stipulation  pour  autrui,  ne  fait  pas  perdre  au 
tiers  bénéficiaire,  qui  n'a  pas  été  mis  en  cause  dans  l'instance, 
son  droit  de  créance  contre  le  promettant.  Il  conserve  ce  droit, 
mais  sans  acquérir  le  droit  d'agir  contre  le  stipulant.  —  Cass. , 
6  juin  1888  (sol.  impl.),  précité.  —  Limoges,  22  mai  1886,  pré- 
cité. 

179.  —  Il  est  il  remarquer,  que  si  la  stipulation  pour  autrui 
était  la  seule  charge  de  l'acte,  la  remise  de  la  charge  consentie 
par  le  tiers  au  profit  du  promettant,  rendrait  le  stipulant  non  re- 
cevable  à  demander  la  révocation  ou  la  résolution.  Une  pareille 
remise  équivaudrait,  en  effet,  à  un  paiement.  Ce  que  nous  disons 
de  la  remise  de  dette  devrait  être  généralisé  et  appliqué  à  tous 

•  les  autres  modes  d'extinction  des  obligations  portant  surl'enga- 
ent  né  de  la  stipulation  pour  autrui.  —  V.  Baudry-Lacanti- 
nerie, toc.  cit.;  Demolombe,  t.  24,  n.  258;  Larombière,  t.  1,  sur 
l'art.  1121,  n.  11. 

Sl-CTION    III. 

ne  la  transmiseihlllté  des  stipulations  et  promesses  aux  héritiers 
et  ayants-cause. 

180.  —  Les  deux  règles  que  nous  venons  d'étudier,  et  en 
vertu  desquelles  on  ne  peut  en  son  propre  nom  ni  promettre,  ni 
stipuler  pour  autrui,  ne  font  point  obstacle  à  ce  que  l'on  puisse 
promettre  ou  stipuler  pour  ses  héritiers.  Juridiquement,  en  effet, 
ceux-ci  continuent  la  personnalité  juridique  du  délunt ,  de 
telle  sorte  que  ce  qu'il  a  fait  pour  lui  est  censé  fait  pour  eux- 
mênnes.  La  loi  consacre  cette  présomption  rationnelle  dans 
l'art.  1122,  C.  civ.,  ainsi  conçu  :  «  On  est  censé  avoir  stipulé 
pour  soi  et  pour  ses  héritiers  et  ayants-cause,  à  moins  que  le  con- 
traire ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  conven- 
tion ». 


181.  —  Ce  texte  ne  vise  pas  seulement  les  héritiers,  mais 
encore  les  ayants-cause,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  tiennent  leurs 
droits  de  la  personne  (V.  suprà,  v°  Ayant-cause,  n.  1  et  s.)  : 
ayants-cause  universels  ou  à  titre  universel,  lorsque  leur  droit 
porte  sur  le  patrimoine  considéré  comme  universalité  (légataires 
ou  donataires  universels  ou  à  titre  universel,  créanciers},  ayants- 
cause  à  titre  particulier,  dont  les  droits  portent  sur  <1ps  biens  par- 
ticuliers (acheteur,  usufruitier,  locataire,  etc.).  11  est  à  remarquer 
toutefois  que  dans  le  langage  juridique  courant,  lorsque  le  mot 
nyant-cause  est  opposé  au  mot  héritier,  comme  dans  l'art.  1121, 
il  désigne  généralement  les  ayants-cause  à  titre  particulier,  tan- 
dis que  le  mot  héritier  vise,  outre  les  héritiers  proprement  dits, 
les  ayants  cause  universels.  C'est  en  ce  sens  que  nous  em- 
ploierons, dans  les  développements  qui  vont  suivre,  les  mots 
héritiers  et  ayants-cause. 

§  1 .  Effets  des  conventions  à  l'énard  des  héritiers 
et  ayants-cause  universels. 

182.  —  Les  conventions  dans  lesquelles  nous  sommes  par- 
ties profitent  ou  nuisent  à  nos  héritiers  comme  à  nous-mêmes, 
c'est-à-dire  qu'ils  peuvent  les  invoquer  en  tant  qu'elles  leur 
sont  favorables,  et  se  les  voir  opposer  en  tant  qu'elles  leur  sont 
défavorables. 

183.  —  Jugé,  par  application  de  ce  principe  fondamental,  que 
si  l'acquéreur  d'un  immeuble  s'est  obligé  à  le  rétrocéder  à  l'an- 
cien propriétaire,  cette  obligation  se  transmet  à  ses  héritiers 
tru'inp  mineurs.  —  Cass.,  28  nov.  1871,  Giraud  et  Manégat,  [S. 
72.1  129,  P.  72.528,  D.  72. 1.19] 

184.  —  ...  Qu'une  stipulation  faite  pour  soi  et  ses  succes- 
seurs doit  s'entendre  pour  soi  et  ses  héritiers,  plutôt  que  pour 
un  successeur  à  titre  particulier,  notamment  quand  il  s'agit 
d'un  droit  honorifique,  pour  lequel  une  rente  foncière  a  été  éta- 
blie. —  Cass.,  1er  tévr.  1823,  Senot,  [S.  et  P.  chr.] 

185.  —  Mais  les  juges  ne  peuvent,  d'après  de  simples  pré- 
somptions, et  en  l'absence  de  toute  énonciation  dans  l'acte,  dé- 
cider que   l'acquisition  d'un  immeuble  par  un  père,  comptable  j 
envers  ses  enfants   d'un  premier  lit  de  certaines  sommes  dépen-  : 
dant  de  la  succession  de  leur  mère,  a  été  faite  dans  l'intérêt  de 
ces  enfants.  L'immeuble,  dans  ce  cas,  doit  être  considéré  comme  j 
acquis  par  le  père  pour  son  compte  personnel,  et  fait  en  couse-, 
quence  partie   de  sa  succession,  et  non  de  celle  de  sa  première] 
femme. —  Cass.,  30  mai  1836,  De  l'Etang-Grandpré.  [S.  36.1.720, 
P.  chr.] 

186.  —  La  règle  d'après  laquelle,  en  stipulant  pour  nous- 
mêmes,  nous  stipulons  pour  nos  héritiers  souffre  toutefois  trois  i 
exceptions  :  la  première,  lorsque  les  parties  en  ont  écarté  l'ap- 
plication par  une  clause  formelle  ;  la  seconde,  quand  les  effets  de 
la  convention  ne  peuvent  passer,  à  raison  de  sa  nature,  aux  héri- 
tiers des  contractants;  la  troisième,  lorsque  la  loi  décide  que  le- 
droit  dans  la  personne  du  titulaire  disparaîtra  avec  lui.  Repre- , 
nons  successivement  ces  trois  exceptions. 

187.  —  A.  Les  parties  peuvent  convenir  que  les  ei'ets  de  la 
convention  ne  seront  pas  transmissiblesaux  héritiers.  L'art.  1 122 
vise  cette  exception  par  ces  mots  :  «  ...  à  moins  que  le  contraire 
ne  soit  exprimé  ».  La  loi  consacre  donc  le  principe  de  la  transmis- 
sibilité  des  droits  actils  et  passifs  aux  héritiers,  mais  elle  admet 
que  les  parties  peuvent  en  écarter  l'application  par  une  clause 
spéciale.  Cette  clause  doit  être  formelle  :  il  faut,  en  effet,  que 
leur  volonté  ne  soit  pas  douteuse,  car  il  s'agit  de  créer  une 
exception  au  droit  commun.  Ainsi  l'acheteur  d'une  maison  peut 
stipuler  qu'il  n'en  paiera  le  prix  que  dans  cinq  ans.  Si  la  stipu- 
lation ne  dit  rien  de  plus,  le  bénéfice  de  ce  terme  passera  aux 
héritiers;  mais  une  clause  formelle  de  la  convention  peut  le  leur 
retirer,  et  alors,  la  mort  de  l'acheteur  mettrait  ses  héritiers  dans 
l'obligation  dépaver  immédiatement  le  prix.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Barde,  t.  1,  n.  213:  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4.  §  346, 
p.  565,  texte  et  note  5  6t's;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  422,  n.  il 
et  s. 

188.  —  La  jurisprudence  est  en  ce  sens  :  elle  admet,  lorsque 
les  contractants  ont  gardé  le  silence,  qu'on  doit  présumer  qu'ils  ont 
entendu  rester  sous  l'empire  de  la  règle  posée  par  l'art.  1122. 
Jugé  à  cet  égard  que  les  héritiers  ou  ayants-cause  de  l'acheteur 
qui  a  stipulé  le  paiement  du  prix  au  moyen  d'un  règlement  de 
valeurs  à  terme,  ont  le  droit  de  se  prévaloir  de  cette  stipulation 
aussi  bien  que  leur  auteur,  et  d'exiger  la  livraison  de  la  chose 
vendue  en  fournissant  le  règlement  sans  pouvoir  être  contraints 
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au  paiement  comptant  du  prix,  alors  qu'il  n'a  pas  été  exprimé 
dans  l'acte  de  vente  que  la  stipulation  dont  il  s'agit  serait  per- 
sonnelle à  l'aobeteur,  et  i|ue  d'ailleurs  le  di  ces  de  l'acheteur  n'a 
pas  diminué  les  sûretés  de  garantie  'lu  vendeur. —  Cass.,  23  août 
1871,  (ierber  et  C",  [S.  71.1.232,  I'.  71.738,  I).  71.1.130 

189.  —  ...  nue  lorsque  des  frères  ont  abandonné  la  jouis- 
sance d'un  fonds  à  leur  sœur  avec  faculté  pour  celle-ci  d'acqué- 
rir la  propriété  du  fonds  moyennant  certaine  somme,  une  p 
clause  a  pu  être  déclarée  présenter  une  stipulation  non  person- 
nelle a  la  snnr,  mais  transmissible  à  ses  héritiers,  sans  que 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  puisse  être  censuré  parla  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  24  mars  I8i0,  Paul,  [S.  et  P.  chr.'j 

190.  —  li.  L'art.  1122  consacre  la  seconde  exception    dans 

ces  termes  : A  moins  que  le  contraire  ne  résulte  de  la  nature 

de  la  convention  ».  Ainsi  la  stipulation  qui  assure  à  une  per- 
sonne un  droit  d'usufruit,  d'usage  ou  d'habitation,  ou  une  rente 
viagère,  est,  à  raison  de  la  nature  même  du  droit  stipulé,  intrans- 
missible aux  héritiers. 

191.  —  Jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  la  règle  qui 
veuf  que,  dans  les  contrats,  on  soit  toujours  censé  stipuler  tant 
pour  soi  que  pour  ses  héritiers  et  ayants-cause,  reçoit  exception 
toutes  les  fois  que  la  convention  est  de  telle  nature  qu'elle  ne 
puisse  être  accomplie  par  l'héritier  lui-même  comme  elle  l'eût  été 
par  son  auteur.  Il  en  est  ainsi  spécialement  en  matière  de  com- 
promis quand  les  contractants  laissent  des  héritiers  mineurs.  — 
Cass.,  28  janv.  1839,  Barrât,  [S.  39.1.1 13,  P.  39.1. 108]  —  V.  su- 
pra, v°  Arbitrage,  n.  B4I  et  s. 

192.  —  Il  n'eu  serait  pas  nécessairement  de  même  pour  les 
obligations  de  faire  :  ces  obligations  sont,  en  principe,  transmis- 
sibles  comme  les  autres,  sauf  dans  les  cas  exceptionnels  où  elles 
ont  pour  objet  un  fait  qui  suppose  l'habileté  ou  l'expérience  par- 
ticulières du  débiteur,  de  telle  sorte  que  le  créancier  n'a  con- 
tracté avec  lui  qu'en  considération  de  ses  talents  exceptionnels. 
Cette  solution  nous  parait  découler  naturellement  de  l'art.  1237, 
C.  civ.,  qui  dispose  :  «  L'obligation  de  faire  ne  peut  être  acquittée 
par  un  tiers  contre  le  gré  du  créancier,  lorsque  ce  dernier  a  in- 
térêt qu'elle  soit  remplie  par  le  débiteur  lui-même.  »  Quand  cet 
intérêt  fait  défaut,  l'obligation  de  faire  peut  certainement  être 
exécutée  par  les  héritiers  du  débiteur,  V.  suprà,  v°  Paiement, 
n.  10  et  11).  —  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  216;  Au- 
bry  et  Hau,  5e  éd.,  t.' 4,  §  346,  p.  565,  texte  et  note  6;  Demo- 
lombe,  t.  24,  n.  268;  Larombière,  t.  1,  sur  l'art.  1122,  n.  16  et 
17;  Laurent,  t.  16,  n.  6.  —  V.  Toullier,  t.  6,  n.  408  et  409. 

193.  —  C.  Enfin,  les  effets  des  conventions  sont  intransmis- 
sibles aux  héritiers  lorsqu'il  existe  une  disposition  formelle  de  la 
loi  déclarant  que  la  mort  de  l'une  des  parties  met  fin  à  la  con- 
vention. C'est  ainsi  que  l'art.  1795,  C.  civ.,  décide  que  le  contrat 
de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la  mort  de  l'ouvrier,  de  l'ar- 
chitecte ou  de  l'entrepreneur. —  V.  suprà,  v°  Louage  d'ouvrage, 
de  services  et  d'industrie,  n.  215  et  s.,  227,  1300  et  s. 

194.  -  Les  art.  1141,  1514,  1865,  §  3,  2003,  g  3,  C.  civ.  et 
l'art.  6,  .5  2.  L.  18  juill.  1889,  sur  le  Code  rural  (lit.  4,  Bail  à 
colonage  partiaire)  fournissent  d'autres  exemples  de  conventions 
prenant  fin  par  la   mort  de  l'une  des  parties  contractâmes. 

195.  —  D.  Aux  trois  exceptions  que  nous  venons  d'in- 
diquer on  pourrait  en  ajouter  une  quatrième  qui  parait  résulter 
de  l'application  des  règles  générales  sur  la  réserve  et  la  quotité 
disponible.  On  sail,  en  effet,  que  les  héritiers  réservataires  ont 
le  droit  de  demander  la  réduction  de  toutes  les  donations  directes 
ou  indirectes,  ouvertes  ou  déguisées,  par  lesquelles  le  île  <  uju$  a 
porté  atteinte  à  leur  réserve.  Dans  la  mesure  où  cette  résolution 
est  valablement  demandée  on  ne  peut  opposer  à  ces  héritiers  le 
principe  qu'ils  doivent  respecter  les  droits  consentis  par  leur 
auteur:  ils  peuvent  donc  faire  tomber  des  libéralités  que  leur 
auteur  aurait  été-  tenu  de  respecter.  —  Baudrv-Lacantinerie  et 
Barde,  t.  1,  n.  218;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4.  §  346,  p.  564, 
note  4  bis.  —  V.  suprd,  v°  Quotité  disponible  ri  réserve,  n.  202 
et  s.,  669. 

196.  —  Une  personne  pourrait-elle  stipuler  ou  promettre 
pour  ses  héritiers  sans  stipuler  ou  promettre  pour  elle-même? 
L'application  des  principes  généraux  doit  faire  adopter  la  néga- 
tive sans  hésitation.  Si,  en  effet,  des  stipulations  ou  des  pro- 
messes faites  dans  ces  termes  pouvaient  profiter  ou  nuire  aux 
héritiers  du  contractant, les  droits  et  lesobligationsqui  en  résulte- 
raient naîtraient  dans  leur  personne,  de  telle  sorte  que  les  héri- 
tiers seraient  des  tiers  par  rapport  au  contractant.  La  stipulation 
tomberait    donc    sons    l'application    du    principe    général    de 


l'art.  1110,  C.  civ.,  qui  déclare  nulles  les  stipulations  et  les  pro- 
messes faites  pour  des  tiers.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  I,  n.  210;  Laurent,  t.  16,n.9:  Hue,  t.  7,  n.  56;  Aubrv  et  Rau, 
:,'  éd.,  t.  4,  §  346,  p.  566,  texte  et  noie  8  bis. 

15*7.  —  L'opinion  contraire  a  été  cependant  soutenue, 
le  prétexte  que  les  conventions  dont  nous  parlons  produi     ut, 
au  proBl  ou  a  la  charge  de  celui  qui  les  contracte  pour  ses  hé- 
ritiers, un  germe  de  droit  ou  d'obligation,  et  qu'elles  présentent 
simplement  cette  particularité  qu'elles  sont  affectées  d'un  terme 
ou  d'une  condition  sut  gêner is.  —  Duranton,  t.  10,  n.  255;   De 
molombe,  t.  24,  n.  2ti9;  Thiry,  t.  2,  n.  601 .  —  Il  ne  nous  semble 
pas  que  cette  argumentation  ait  rien  de  décisif.  Nous  ne  v 
pas,  en  effet,  quel  peut  être  le  terme  ou  la  condition  lui 
qu'invoquent  les  partisans  de  cette  opinion,  et  dont  ils  s'abstien- 
nent de  préciser  les  caraclér es. 

198.  —  On  s'est  également  demandé  si  le  stipulant  pourrait 
restreindre  à  l'un  ou  à  quelques-uns  seulement  de  ses  héritiers  le 
bénéfice  d'une  stipulation  qu'il    ferait  pour  lui-même.  Ain 

ras  de  vente,  le  vendeur  pourrait-il  stipuler  que  le  prix  ne  sera 
payable  qu'à  son  décès,  à  l'aîné  de  ses  en  l'exclusion 

de  tous  ses  autres  frères  et  sœurs?  Cette  stipulation  est  consi- 
dérée comme  nulle  par  application  de  la  règle  générale  de  notre 
droit  qui  prohibe  les  pactes  sur  succession  future  C.  civ..  art. 
791,  1 130,  1600),  car  la  convention  dont  il  s'agit  réunit,  dit-on, 
tous  les  caractères  du  pacte  sur  succession  future.  —  Duran- 
ton,  t.  10,  n.  261;  Marcadé,  t.  4,  sur  l'art.  1122,  p.  372;  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  l  5,  n.  34  bis-V;  Demolombe, 
t.  24,  n.  270;  Laurent,  t.  10,  n.  11;  Hue,  t.  7,  n.  55:  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  t.  I,  n.  220;  Thiry,  n.  2,  n.  002;  Aubry 
et  Rau.  5«  éd.,  t.  4,  §346,  p.  505,  texte  et  note  7. 

199.  —  On  a  cependant  essayé  de  soutenir  l'opinion  contraire 
en  disant  que  la  stipulation  faite  pour  un  seul  des  héritiers,  à 
l'exclusion  des  autres,  devrait  être  considérée  comme  la  condi- 
tion de  la  stipulation  que  le  stipulant  fait  pour  lui-même,  ce  que 
l'art.  1121  permet.  —  Toullier,  t.  3,  n.  414  et  s.;  Larombière, 
t.  I.  surfait.  1122,  n.  46. 

200.  —  Mais  c'est,  répond-on,  dénaturer  l'opération  :  dans 
l'espèce,  il  n'y  a  pas  deux  stipulations  dont  l'une  serait  la  con- 
dition de  l'autre  :  il  n'y  a  qu'une  seule  stipulation  au  profit  du 
créancier  dont  il  prétend  limiter  l'effet  à  un  seul  de  ses  héritiers, 
et  cette  stipulation  doit  être  déclarée  nulle  par  application  des 
règles  de  notre  droit  concernant  les  pactes  sur  succession  future. 
On  ne  saurait  prétendre  davantage  que  la  convention  au  profit 
d'un  héritier  seul  devra  être  traitée  comme  une  libéralité  déguisée, 
valable  à  ce  titre.  En  effet,  pourque  la  libéralité  déguisée  sous  la 
forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux  soit  valable,  il  faut  que  ce  con- 
trat onéreux  soit  lui-même  valable  ;  or  ce  contrat  est  nul  pour  tout 
ce  quiexcède  la  part  héréditaire  de  l'héritier,  comme  constituant 
une  stipulation  pour  autrui  (C.  civ.,  art.  H19).  —  Laurent,  lac. 
cil.;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Duranton,  loc. 
cit.;  Marcadé,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit. 

201.  —  Sans  aller  aussi  directement  à  l'encontre  de  la  doc- 
trine suivant  laquelle  la  stipulation  faite  au  profit  d'un  seul 
héritier  à  l'exclusion  des  autres  est  nulle  pour  le  tout,  on  a  pro- 
posé d'apporter  la  restriction  suivante  :  la  stipulation  au  profit 
d'un  seul  héritier  devrait  être  déclarée  valable  si  elle  était  inter- 
venue non  pour  le  tout,  mais  dans  la  mesure  de  sa  part  héré- 
ditaire. Ainsi  une  personne  qui  a  trois  enfants  vend  une  maison 
pour  le  prix  de  45,000  IV.  dont  on  lui  sert  les  intérêts  pendant  sa 
vie  :  elle  ne  peut  sans  doute  valablement  convenir  qu'à  sa  mort 
cette  somme  sera  payée  en  entier  à  l'aîné  de  ses  enfants,  mais 
ne  pourrait-elle  pas  valablement  convenir  qu'un  tiers  seulement 
du  capital,  soit  15,000  fr.,  sera  dû,  après  son  décès  à  l'aîné  de 
ses  enfants  et  que  le  débiteur  sera  libéré  quant  au  surplus?  Cette 
doctrine,  enseignée  déjà  par  Pothier  (n.  64),  a  été  soutenue  éga- 
lement sous  l'empire  du  Code  civil  par  Duranton  (t.  10,  n.  261  . 

202.  —  Elle  parait,  à  première  vue,  échapper  aux  critiques 
que  soulève  la  théorie  qui  admet  la  validité  de  la  stipulation 
laite  au  profit  de  l'un  des  héritiers  pour  la  totalité  de  la  créance. 
Mais  l'analyse  juridique  montre  qu'elle  est  également  erronée. 
En  effet,  si  nous  reprenons  l'hypothèse  faite  au  numéro  précé- 
dent, la  vente  d'une  maison  [pour  le  prix  de  45,000  fr.,  l'opé- 
ration bien  analysée  se  présentera  de  la  façon  suivante  :  le  ven- 
deur a  stipulé  un  prix  de  4o,0o0  fr.  dont  les  intérêts  lui  seront 
payés  sa  vie  durant,  et  dont  le  tiers,  soit  15,000  fr.  sera  payé  à 
l'aîné  des  enfants,  moyennant  quoi  l'acheteur  sera  libéré.  Dans 
une  convention  de  cette  nature,  le  prix  consiste,  en  réalité, 
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partie  en  une  rente  viagère,  partie  en  un  capital  de  15,000  fr. 
Or,  ce  capital  de  15,000  fr.  dépendant  de  la  succession  appartient 
par  portions  égales  à  chacun  des  trois  enfants  du  vendeur;  la 
stipulation  faite  au  profit  de  l'aîné  pour  ces  15,000  fr.  est  donc 
nulle  au  même  titre  que  si  elle  avait  porté  sur  l'intégralité  du 
prix  de  vente  de  45,000  fr.,  car  elle  tend  à  attribuer  à  l'aîné  la 
totalité  d'un  capital  sur  lequel  il  n'a  droit  que  pour  sa  part  hé- 
réditaire. —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  221;  Mai- 
cadé,  loc.  cit.;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Demo- 
lombe,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

203.  —  On  peut  supposer  inversement  qu'une  personnemetle 
par  convention  une  dette  à  la  charge  exclusive  de  l'un  de  ses 
héritiers,  ou  à  la  charge  de  l'un  desdits  héritiers,  pour  une  part 
supérieure  à  sa  part  héréditaire;  une  convention  de  cette  nature 
est-elle  valable?  Nous  ne  le  croyons  pas  :  elle  est  nulle  au  même 
titre  que  la  stipulation  intervenant  dans  ces  conditions  :  comme 
la  stipulation,  en  effet,  elle  constitue  un  pacte  sur  succession  future. 
Les  auteurs  déclarent  donc  nulle  la  convention  par  laquelle  l'a- 
cheteur d'une  maison  moyennant  une  somme  de  10,000  fr.  con- 
viendrait avec  le  vendeur  que  cette  somme  sera  payée  à  sa 
mort  par  le  plus  jeune  de  ses  enfants  qui  supportera  seul  la  dette, 
à  l'exclusion  de  ses  frères.  On  a  objecté  contre  cette  solution 
qu'aux  termes  de  l'art.  1221,  .^  4,  C.  civ.,  un  des  héritiers  peut 
être  «  chargé  seul,  par  le  titre,  de  l'exécution  de  l'obligation  ». 
Mais  on  oublie  en  parlant  ainsi  que  la  partie  finale  du  même 
texte  décide  qu'en  pareil  cas  l'héritier  qui  aura  payé  toute  la 
dette  aura  son  recours  contre  ses  cohéritiers,  et  il  s'agit  précisé- 
ment de  savoir  si  le  défunt  a  pu  valablement  priver  son  héritier 
de  ce  recours,  par  une  clause  insérée  dans  la  convention.  La  né- 
gative est  enseignée'  par  la  majorité  des  auteurs,  par  la  raison 
que  cette  convention  présente  tous  les  caractères  d'un  pacte  sur 
succession  future,  prohibé  comme  tel  par  la  loi.  —  Duranton, 
t.  10,  n.  263;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  222;  Mar- 
cadé,  loc.  cit.;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  34  bt's-lV; 
Demolombe,  t.  24,  n.  271;  Laurent,  t.  16,  n.  10;  Thirv,  t.  2, 
n.  602;  Hue,  t.  7,  n.55;  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  4,  §  346,  p.  566, 
texte  et  note  8.  —  Contra,  Douai,  2  févr.  1851,  Macquet,  [S. 
51.2.162,  P.  52. 2.225.  D.  51.2.133]  —  Larombière,  t.  1,  sur  l'art. 
1122,  n.  46. 

204.  —  Comme  pour  la  stipulation  et  pour  le  même  motif, 
on  déclare  la  promesse  nulle,  alors  même  que  celui  des  héritiers 
à  la  charge  exclusive  duquel  la  dette  est  mise  n'est  appelé  à  en 
payer  qu'une  fraction  proportionnelle  à  sa  part  héréditaire.  Sup- 
posons qu'une  personne  ayant  trois  héritiers  contracte  une  dette 
de  45,000  fr.  et  convienne  qu'à  son  décès  un  tiers  seulement  de 
cette  somme  restera  dû,  soit  15,000  fr.,  et  que  ces  15,000  fr. 
seront  pour  le  total  à  la  charge  de  l'un  de  ses  héritiers  qu'il  dé- 
signe. Cette  dette  de  15,000  fr.  est  une  dette  de  la  succession 
qui  par  suite  devrait  se  répartir  entre  tous  les  héritiers,  de 
telle  façon  que  5,000  fr.  seulement  soient  en  définitive  payés 
par  chacun  d'eux.  Puisque  la  convention  des  parties  déroge  à 
cette  répartition  légale,  elle  constitue  bien  un  pacte  sur  succes- 
sion future  et  est  par  suite  entachée  de  nullité. —  Marcadé, 
loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  loc.  cit.  —  Contra, 
Pothier,  (oc.  cit.;  Duranton,  loc.  cit. 

'    s  2.  Effets  des  conventions  a  l'égard  des  ayants-ciiuse  à  titre 
particulier. 

205.  —  Celui  auquel  appartient  un  droit  sur  une  chose  déter- 
minée peut  transmettre  ce  droit  en  entier,  et  lorsqu'il  opère  cette 
transmission,  le  droit  de  l'ayant-cause  à  titre  particulier,  au  pro- 
fit duquel  il  se  dépouille,  se  mesure  exactement  sur  le  sien,  de 
telle  sorte  que  les  conventions  par  lesquelles  il  l'avait  consolidé, 
augmenté,  amélioré,  transformé,  ou  par  lesquelles  il  y  avait 
adjoint  des  accessoires,  profitent  ou  nuisent  à  son  ayant-cause 
à  titre  particulier.  Ainsi  le  cessionnaire  d'une  créance  profite  de 
l'hypothèque  ou  du  cautionnement  attaché  à  cette  créance,  il 
peut  donc  se  prévaloir  des  conventions  faites  par  son  auteur  pour 
acquérir  l'une  ou  l'autre  de  ces  garanties.  De  même,  l'acquéreur 
d'un  bien  peut  se  prévaloir  de  la  transaction  intervanue  relative- 
ment à  la  totalité  ou  à  une  partie  de  ce  bien,  des  servitudes 
actives  qui  ont  pu  être  établies  à  son  profit.  — Baudry-Lacanti- 
nerie et  Barde,  t.  1,  n.  223  ;  Laurent,  t.  16,  n.  12;  Aubry  et  Rau, 
:.    éd.,  t.  2,  s  176,  p.  97  et  s.;  Demo'ombe,  t.  24,  n.  279  et   280. 

206.  —  A  l'inverse,  l'ayant-cause  à  litre  particulier  se  trouve  | 


tenu  des  obligations  nées  de  conventions  qui  ont  eu  pour  effet  de 
restreindre  ou  de  modifier  le  droit  transmis.  Il  est  également  tenu 
de  celles  qui  forment  la  condition  nécessaire  de  l'exercice  de  ce 
droit  :  ainsi  le  tiers  acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué,  qui  a 
omis  de  remplir  les  formalités  delà  purge  et  ne  veut  pas  délais- 
ser, est  obligé,  pour  éviter  l'expropriation,  d'acquitter  toutes  les 
dettes  hypothécaires  qui  le  grèvent  (C.  civ.,  art.  2167).  De  même 
le  sous-acquéreur  d'un  immeuble  dont  le  prix  est  encore  dû  au 
vendeur  primitif  est  tenu  de  payer  ce  prix  s'il  veut  se  soustraire 
à  l'action  en  résolution  qui  appartient  à  celui-ci.  —  Demolombe, 
t.  24,  n.  284;  Aubrv  et  Rau,  5>=  éd.,  t.  2,  S  176  bis,  p.  103 
et  104; 

207.  —  Mais  les  conventions  même  relatives  à  la  chose  sur 
laquelle  porte  le  droit  cédé,  qui  n'ont  eu  pour  effet  ni  d'augmen- 
tf  r,  améliorer,  amoindrir,  transformer  le  droit  cédé,  ni  d'y  ad- 
joindre des  accessoires,  ne  peuvent  pas  être  opposées  à  l'ayant- 
cause  ou  invoquées  par  lui.  «  Ayant-cause  de  son  auteur,  quant 
fu  droit  même  qui  lui  a  été  cédé,  celui-ci  ne  l'est  plus,  disent 
MM.  Aubry  et  Rau,  en  ce  qui  concerne  le  bénéfice  de  droits  ou 
d'actions  qui,  bien  que  nés  de  conventions  passées  au  sujet  de  la 
chose  qui  fait  l'objet  de  ce  droit,  ne  se  sont  pas  identifiés  avec 
lui  et  n'en  sont  pas  devenus  des  accessoires.  Il  n'est  à  ce  point  de 
vue  qu'un  tiers  qui  ne  peut  pas  plus  profiter  de  pareilles  conven- 
tions qu'elles  ne  peuvent  lui  être  opposées  »  (C.  civ. ,  art.  1165,. 
Par  exemple,  le  marché  conclu  entre  le  vendeur  et  un  entrepre- 
neur et  par  lequel  celui-ci  s'est  engagé,  moyennant  un  prix  dé- 
terminé, à  faire  des  travaux  dans  la  propriété  qui  fait  l'objet  de 
la  vente,  ne  peut  être  invoqué  par  l'acquéreur  contre  l'entrepre- 
neur, r,i,  réciproquement,  par  l'entrepreneur  contre  l'acquéreur. 
—  V.  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  224;  Aubry  et  Rau, 
5«  éd.,  t.  2,  S  176,  p.  99  et  §  176  bis,  p.  102. 

208.  —  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  les  acqué- 
reurs successils  d'un  tableau  ne  sont  nullement  liés  par  la  dé- 
claration qu'un  vendeur  originaire  peut  avoir  faite  relativement  à 
une  qualité  de  celte  œuvre,  notamment  par  la  déclaration  que  le 
tableau  dont  il  s'agissait  n'était  qu'une  copie.  Une  pareille  dé- 
claration ne  modilie  pas  la  nature  du  droit  transmis,  elle  n'inté- 
resse que  la  valeur  marchande  de  l'objet.  —  Cass..  23  déc.  1891, 
Chassagnolle,  [S.  et  P.  96.1.491,  D.  92.1.409] 

209.  —  Certains  auteurs  enseignent  une  doctrine  différente. 
A  leur  avis,  il  faut,  pour  déterminer  l'effet  des  conventions  de 
cette  espèce  à  l'égard  des  ayants-cause  particuliers,  distinguer 
selon  qu'elles  ont  fait  entrer  un  droit  de  créance  dans  le  patri- 
moine de  l'auteur,  ou  qu'elles  l'ont  grevé  d'une  dette.  Elles  pro- 
duisent effet  dans  le  premier  cas,  non  dans  le  second  :  le  droit 
de  créance  est  transmissible  à  l'ayant-cause;  la  dette,  au  con- 
iraire,  ne  doit  point  passer  à  sa  charge.  A  l'appui  de  la  trans- 
missibilité  du  droit  de  créance,  ils  allèguent  que  l'art.  1122  dis- 
pose, dans  les  termes  les  plus  généraux,  que  l'on  est  censé  avoir 
s'.ipulé  pour  soi  et  ses  ayants-cause  et  que,  dès  que  la  stipula- 
lion  est  relative  à  la  chose  transmise  à  ceux-ci,  elle  doit  leur 
profiter.  Ils  font  en  outre  remarquer  que  cette  solution  est  la  seule 
laisunnable  :  le  droit  de  créance  étant  relatif  à  la  chose  trans- 
mise, n'est  plus  d'aucune  utilité  pour  l'auteur  du  jour  où  il  a 
transmis  la  chose;  et,  comme  ce  droit  peut  être  cédé,  la  raison 
veut  qu'il  soit  considéré  comme  ayant  été  transporté  par  une 
cession  tacite  à  l'ayant-cause  qui  peut  seul  en  profiter  désormais. 
Il  en  est  différemment  quand  la  convention  a  fait  naître  une  dette 
à  la  charge  de  l'auteur.  Les  dettes  ne  sont  pas  transmissibles 
comme  les  créances,  le  raisonnement  ci-dessus  développé  pour 
les  créances  ne  leur  est  donc  pas  applicable.  D'un  autre  coté,  les 
lettes  ne  grèvent  jamais,  en  principe,  que  l'ensemble  du  patri- 
moine de  la  personne  qui  y  est  obligée  et  non  un  objet  spécial 
.letaché  de  ce  patrimoine  :  par  conséquent,  celle  qui  nous  occupe 
ne  peut  jamais  obliger  l'ayant-cause  qui  ne  s'y  est  pas  expres- 
sément engagé.  —  Toullier,  t.  3,  n.  424;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  199;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  34  fcis-IH;  Laurent, 
l.  16,  n.  15  et  s. 

210.  —  Demolombe  se  rallie  a  cette  théorie,  mais  il  ne  l'ad- 
met toutefois  qu'avec  une  restriction  importante,  en  ce  qui  con- 
cerne les  contrats  bilatéraux.  Il  fait,  avec  raison,  remarquer  que 
puisque  les  dettes  ne  peuvent  jamais  passer  à  l'ayant-cause  à 
litre  particulier,  on  doit  logiquement  décider  qu'il  ne  doit  pas 
bénéficier  non  plus  des  créances  quand  elles  sont  nées  de  con- 
trats bilatéraux,  car,  dans  les  contrats  de  cette  nature,  les 
créances  et  les  dettes,  les  stipulations  et  les  promesses  de  cha- 
cune des  parties  sont  corrélatives  et  se  servent  réciproquement 
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de  cause.  Chaque  débiteur  y  est  en  même  temps  créancier.  Les 
dettes  n'étant  pas  transmissibles  ;t  l'ayant-cause  a  titre  parti- 
culier, les  créances  qui  les  accompagnent  forcément  et  en  sont  la 
contre-partie  ne  peuvent  l'être  davantage.  — Deuiolombe,  t.  24, 
n.  882. 

211.  —  La  distinction  proposée  par  Demolombe  entre  les 
contrats  bilatéraux  et  les  contrats  unilatéraux  nous  paraît  très- 
Bsacte.  Nous  préférons  cependant,  comme  nous  l'avons  dit  su- 
pra, n.  207,  adopter  une  solution  plus  radicale,  et  décider  que 
les  stipulations  pas  plus  que  les  promesses,  en  tant  qu'elles 
sont  constitutives  de  droits  purement  personnels,  ne  se  trans- 
mettent aux  ayants-cause  à  litre  particulier.  En  ellet,  pour 
expliquer  comment  If  bénéfice  des  stipulations  passe  à  l'ayant- 
cause  à  titre  particulier,  on  admet  une  présomption  de  cession 
tacite  que  le  stipulant  consentirait  au  profit  de  son  ayant-cause, 
et  on  fonde  cette  présomplion  de  cession  sur  ce  que  la  stipulation 
ne  peut  plus  être  utile  à  celui  qui  l'a  faite,  tandis  qu'elle  peut 
l'être  à  son  ayant-cause.  La  nécessité  où  se  trouvent  les  parti- 
sans du  système  que  nous  combattons  d'invoquer  une  présomp- 
tion de  cession  en  infirme  la  valeur.  En  effet,  les  présomptions 
légales  ne  résultent  que  de  textes  formels,  et  l'art.  1122  ne  peut 
être  interprété  comme  édictant  formellement  celle  dont  il  s'agit. 
En  outre,  tous  les  auteurs  admettent  que  le  législateur,  en  dis- 
posant dans  l'art.  1122  qu'on  est  censé  avoir  stipulé  pour  ses 
ayants-cause,  a  fait  allusion  non  seulement  aux  conventions  par 
lesquelles  on  devient  créancier,  mais  aussi  à  celles  par  lesquelles 
on  devient  débiteur.  Or,  en  tant  qu'il  concerne  ces  dernières, 
l'art.  1122  n'implique  certainement  pas  une  présomption  de  ces- 
sion; comment  y  trouver  une  relation  différente  en  ce  qui  con- 
cerne les  créanciers?  «  Comment,  disent  MM.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Barde,  l'expression  stipuler  visant  cumulativement  les 
stipulations  proprement  dites  et  les  promesses  aurait-elle  une 
portée  et  un  sens  tout  différents,  suivant  qu'elle  s'appliquerait  aux 
unes  ou  aux  autres  ».  —  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  t.  i, 
n.  225. 

212.  —  Si  l'on  admet  la  doctrine  que  nous  venons  d'exposer 
on  en  déduira  logiquement  que  l'art.  1122  était  inutile  en  tant 
qu'il  concerne  les  ayants-cause  à  titre  particulier.  Ce  texte  ne 
pourrait  les  intéresser,  en  effet,  qu'autant  qu'il  aurait  consacré 
à  leur  profit  ou  à  leur  charge  la  transmissibilité  des  droits  pure- 
ment personnels  stipulés  par  leur  auteur.  Il  est  évident  que  les 
stipulations  qui  modifient  la  manière  d'être  de  la  chose  acquise, 
telles  que  ceiles  qui  constituent  des  droits  réels,  se  transmettent 
avec  la  chose  dont  elles  intéressent  la  nature  juridique  par  l'ex- 
tension ou  la  limitation  du  droit  qu'elles  entraînent.  De  même, 
les  stipulations  qui  ont  pourvu  d'un  accessoire  la  chose  aliénée 
auraient  profité  aux  ayants-cause  à  titre  particulier  même  en 
l'absence  de  l'art.  H22,  puisque  l'accessoire  suit  nécessairement 
le  principal.  En  réalité,  si  les  ayants-cause  à  titre  particulier 
recueillent  les  avantages  résultant  de  ces  deux  catégories  de  sti- 
pulations, cela  s'explique,  non  par  la  transmissibilité  des  sti- 
pulations, mais  bien  par  les  principes  qui  régissent  la  propriété, 
laquelle  se  transmet  avec  tous  les  droits  actifs  et  passifs  qui  lui 
sont  inhérents. —  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  226; 
Laurent,  t.  15,  n.  13  ;  Demolombe,  t.  24,  n.  279  et  280;  Déniante 
et  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  34  6ts-III. 

Sec t  ion  IV. 
Droit  Ilsc'al. 

213.  —  En  droit  fiscal,  la  stipulation  pour  autrui  se  présente 
le  plus  fréquemment  en  matière  de  délégation  de  créance  à  terme 
et  de  donation.  —  V.  supra,  v's  Délégation,  Donation  entre-vifs, 
Obligation.  — ■  V.  également,  suprà,  v»  Assurance  sur  la  vie,  et 
infrà,  v°  Succession,  n.  2110  et  s. 

214.  —  En  général,  et  sauf  le  cas  de  délégation  imparfaite  in- 
tervenant entre  le  déléguant  et  le  délégué  sans  le  concours  du 
iélégataire  (V.  suprà,  v°  Délégation),  la  stipulation  pour  autrui 
prévue  par  l'art.  1121,  C.  civ.,  ne  peut  donner  ouverture  au  droit 
proportionne1  que  lorsqu'elle  a  été  acceptée  par  le  tiers  au  nom 
luquel  elle  a  été  faite.  —  Championnière  et  Rigaud,  Dr.  d'enreg., 

1,  n.  227. 

Section  V. 

Législation  comparée. 

215.  —  Dans  beaucoup  de  législations  étrangères,  les  règles 
elatives  aux  stipulations  pour  autrui  sont  posées  à  propos  de  la 
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gestion  d'affaires  ou  du  mandat.  Nous  nous  bornerons  donc  à 
compléter  ici,  d'après  les  quelques  dispositions  spéciales  qui 
peuvent  se  trouver  dans  certains  codes,  ce  qui  a  été  dit  suprà, 
v"  Gestion  d'affaires,  Mandat. 

§  1.  Allbhagkb. 

216.  —  Si  quelqu'un,  sans  en  avoir  élé  chargé,  conclut  un 
contrat  au  nom  d'une  autre  personne,  l'efficacité  du  contrat  pour 
ou  contre  cette  dernière  dépend  de  la  ratification  par  elle  con- 
sentie. Si  l'autre  contractant  la  met  en  demeure  de  déclarer  si 
elle  entend  ratifier  ou  non,  la  déclaration  ne  peut  être  faite  qu'à 
lui;  on  ne  tient  pas  compte  d'une  déclaration  faite  à  ces  tins 
antérieurement  à  lajmise  en  demeure,  l.a  ratification  ne  peut  inter- 
venir utilement  que  dans  la  quinzaine  à  partir  du  jour  où  la  mise 
en  demeure  est  parvenue  à  destination  :  si  elle  n'a  pas  lieu  dans 
ce  délai,  elle  est  réputée  refusée  (C.  civ.  de  l'Empire,  §177). 

217.  —  Tant  que  la  ratification  n'est  pas  intervenue,  l'autre 
contractant  a  le  droit  de  revenir  sur  son  consentement,  à  moins 
que,  au  moment  où  il  traitait,  il  n'ait  eu  connaissance  de  l'ab- 
sence de  pouvoirs  de  celui  avec  qui  il  s'engageait    !j  178). 

218.  —  Celui  qui  a  fait  un  contrat  en  qualité  de  représentant 
et  n'est  pas  en  mesure  de  justifier  de  ses  pouvoirs,  est  tenu  en- 
vers l'autre  contractant,  au  choix  de  ce  dernier,  soit  à  l'exécu- 
tion du  contrat,  soit  à  des  dommages-intérêts,  si  le  représenté 
refuse  sa  ratification.  Dans  le  cas  où  il  ignorait  l'insuffisance  de 
ses  pouvoirs,  il  ne  doit  que  la  réparation  <1u  dommage  réellement 
subi  par  l'autre  contractant  et  dans  la  mesure  de  l'intérêt  qu'a- 
vait ce  dernier  àl'efficacité  du  contrat  ;  il  n'est  pas  tenu,  si  l'autre 
contractant  connaissait  ou  devait  connaître  l'insuffisance  des 
pouvoirs  ou  si  lui-même  était  limité  dans  sa  capacité  juridique 
et  a  traité  sans  l'assistance  de  son  représentant  légal  [§  179). 

219.  —  Dans  un  acte  juridique  unilatéral,  il  n'est  pas  permis 
d'agir  pour  un  tiers  sans  avoir  les  pouvoirs  voulus.  Toutefois,  si 
l'autre  partie  n'a  ni  contesté  ni  vérifié  les  pouvoirs  dont  se  tar- 
guait le  représentant,  ou  si  elle  a  admis  qu'il  agît  sans  pouvoirs, 
on  applique  les  dispositions  qui  viennent  d'être  analysées  en 
matière  de  contrats  (§  180). 

220.  —  A  moins  d'y  avoir  été  expressément  autorisé,  un  re- 
présentant ne  peut  pas  entreprendre  une  affaire,  au  nom  du  re- 
présenté, avec  soi-même  et  en  son  propre  nom,  soit  comme  re- 
présentant d'un  tiers,  si  ce  n'est  quand  l'affaire  consiste  exclu- 
sivement en  l'accomplissement  d'une  obligation  (§  181). 
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g  2.  Bblgiqob. 
—  La  Belgique  est  régie  par  le  Code  civil  français. 

S  3.  EsPAGSB. 


222.  —  D'après  l'art.  1259,  C.  civ.  1888-1889,  «  nul  ne  peut 
contracter  au  nom  d'un  tiers  sans  y  être  autorisé  par  lui  ou 
sans  être  son  représentant  légal.  Le  contrat  conclu  au  nom  d'un 
tiers  par  quelqu'un  qui  n'est  ni  son  fondé  de  pouvoirs,  ni  son  re- 
présentant légal,  est  nul,  à  moins  d'avoir  été  ratifié  par  ledit 
tiers  avant  d'avoir  été  révoqué  par  l'autre  partie  contractante  ». 

§  4.  Grande-Bretagne. 

223.  —  Nous  n'avons  rien  à  ajouter,  relativement  à  la  stipu- 
lation pour  autrui,  qui  rentre  dans  la  notion  générale  de  Vagency, 
à  ce  qui  a  été  dit,  suprà,  vis  Gestion  d'affaires,  n.  238  et  s., 
Mandat,  n.  1312  et  s.  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  ci- 
vil anglais,  n.  881  et  s. 

g  5.  Italie. 

224.  —  On  ne  peut  stipuler  en  son  propre  nom  que  pour  soi- 
même.  Toutefois  on  peut  stipuler  au  profit  d'un  tiers  lorsque 
cette  stipulation  est  la  condition  d'une  autre  qu'on  a  faite  pour 
soi-même  ou  d'une  donation  qu'on  fait  à  d'autres.  Celui  qui  a 
lait  une  semblable  stipulation  ne  peut  plus  la  révoquer,  si  le  tiers 
a  déclaré  vouloir  en  profiter  (C.  civ.  ital.,  art.  1128). 

225.  —  On  peut  s'obliger  envers  un  autre  en  promettant  le 
fait  d'un  tiers;  cette  promesse  donne  seulement  droit  à  indem- 
nité envers  celui  qui  s'est  obligé  ou  qui  a  promis  la  ratification 
des  tiers,  si  celui-ci  refuse  de  remplir  l'obligation  (art.  1129). 
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226.  —  Chacun  est  censé  avoir  stipulé  pour  lui  et  pour  ses 
héritiers  et  ayants-cause,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit 
exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  convention  (art.  1127). 

§  6.   MONTÉKÉGItO. 

227.  —  Lorsque  le  représentant  légal  d'un  incapable  conclut 
un  contrat  au  nom  de  celui-ci,  sans  dépasser  les  limites  de  son 
pouvoir,  il  le  constitue  par  là  créancier  ou  débiteur  (C.  civ.  des 
biens,  art.  510). 

228.  —  La  partie  qui  promet  le  fait  ou  le  travail  d'un  tiers 
répond  de  tout  le  dommage  résultant  du  refus  par  ce  tiers  d'exé- 
cuter ce  qui  a  été  promis  (art.  5JS  . 

229.  —  Quiconque,  en  contractant  eu  son  propre  nom,  sti- 
pule que  l'autre  partie  fera  ou  donnera  quelque  chose  à  un  tiers, 
a  le  droit  d'exiger  que  la  promesse  soit  exécutée,  et  le  tiers  lui- 
même  peut  également  exiger  l'exécution  si  le  contraire  ne  résulte 
de  la  convention  ou  des  circonslances    art.  516). 

230.  —  Cependant,  tant  que  le  tiers  n'a  pas  déclaré  accepter 
la  promesse  du  débiteur,  la  partie  qui  a  stipulé  au  profit  de  ce 
tiers  peut  libérer  le  débiteur  ou  demander  que  l'objet  de  la  con- 
vention soit  donné  ou  accompli  à  son  propre  profit,  à  la  seule 
condition  de  ne  pas  aggraver  par  là  l'obligation  du  débiteur; 
mais,  quand  le  tiers  a  accepté,  les  parties  ne  peuvent  plus,  sans 
son  consentement,  apporter  aucune  modification  au  contrat  pri- 
mitif (art.  517). 

§  7.  Pats-Bas. 

231.  —  Les  art.  1351  à  1354  du  Code  civil  néerlandais  sont 
la  reproduction  littérale  des  art.  1119  à  1122,  C.  civ.  français. 

§  8.  Portugal. 

232.  —  Les  contrats  peuvent  être  faits  par  les  parties  elles- 
mêmes  ou  par  personnes  interposées  munies  d'autorisation 
valable;  les  contrats  faits  au  nom  d'autrui  sans  autorisation 
valable  produisent  néanmoins  leurs  effets  s'ils  sont  ratifiés  avant 
que  l'autre  partie  ne  se  rétracte  (C.  civ.  port.,  art.  6-4-5,  046). 

§  9.  Roumanie. 

233.  —  Le  Code  roumain,  qui  est,  à  bien  des  égards,  une 
traduction  littérale  du  C.  civ.  français,  n'a  pas  reproduit  les 
art.  11)9  à  1122  de  ce  Code. 

§  10.  Russie. 

234.  —  Le  Code  civil  russe  ne  contient  aucune  disposition 
sur  la  gestion  d'affaires,  c'est-à-dire  sur  l'effet  d'actes  accomplis 
au  nom  d'autrui,  soit  sans  aucun  mandat,  soit  en  dehors  du 
mandat  conféré.  Mais  la  jurisprudence  a  été  amenée  à  s'occuper 
de  la  question  de  la  stipulation  pour  dés  tiers  à  propos  de 
l'art.  2326  des  Lois  civiles,  qui  limite  les  obligations  du  mandant 
au  cas  où  le  mandataire  est  resté  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs. 
Il  a  été  jugé  que  l'adhésion  du  maître  de  l'affaire,  au  lieu  d'être 
préalable  à  l'opération  et,  par  conséquent,  de  constituer  un  pou- 
voir ou  un  mandat,  peut  aussi  n'être  donnée  qu'après  coup, 
constituer  une  confirmation,  une  ratification  d'un  acte  stipulé 
pour  lui  par  une  personne  sans  mandat,  et  le  lier  tout  comme 
il  aurait  été  lié  par  un  acte  fait  en  vertu  d'une  procuration.  — 
Dép.  civ.  de  cass.,  1879,  n.  141. 

235.  —  La  confirmation  peut  aussi  valider  des  conditions 
isolées  qui  dans  un  contrat,  dépassent  les  limites  posées  par  la 
procuration.  —  Même  arrêt.  —  V.  au  surplus,  supra,  v°  Gestion 
d'affaires,  n.  204  et  s.  ;  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil 
russe,  t.  2,  n.  1298. 

§11.  Suisse. 

236.  —  Celui  qui  promet  le  fait  d'un  tiers  est  tenu  à  des  dom- 
mages et  intérêts  en  cas  d'inexécution  de  la  part  de  ce  tiers 
(C.  féd.  des  oblig.,  art.  12;  . 

237.  —  Celui  qui,  agissant  en  son  propre  nom,  a  stipulé  une 
obligation  en  faveur  d'un  tiers  a  le  droit  d'en  exiger  l'exécution 
au  profit  de  ce  tiers.  Le  tiers  ou  ses  ayants-cause  peuvent  aussi 
réclamer  personnellement  l'exécution" lorsque  telle  a  été  l'inten- 
tion des  parties.  Si,  dans  ce  cas,  le  tiers  déclare  au   débiteur 


vouloir  user  de  son  droit,  il  ne  dépend  plus  du  créancier  de  li- 
bérer le  débiteur  (art.  128). 
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CHAPITRE  I. 


NOTIONS     GENERALES. 


1.  —  Subroger,  d'une  manière  très-générale,  c'est  remplacer 
une  chose  ou  une  personne  par  une  autre.  Ainsi  envisagée,  la 
subrogation  peut  se  présenter  de  façons  très-différentes. 

2.  —  En  matière  de  saisie,  la  subrogation  est  le  droit  pour  un 
créancier,  en  vertu  de  l'art.  721,  C.  proc.  civ.,  lorsqu'il  n'est  que 
le  second  saisissant  d'un  immeuble,  faute  par  le  premier  d'avoir 
poursuivi  sur  la  seconde  saisie  à.  lui  dénoncée,  de  reprendre  la 
procédure  en  son  nom  pour  aboutir  à  la  vente  de  l'immeuble.  Ce 
droit  d'obtenir  subrogation  est  encore  ouvert  en  cas  de  collusion 
ou  de  fraude.  —  V.  suprà,  v°  Saisie  immobilière,  n.  1830  et  s. 

3.  —  On  parle  aussi  de  subrogation  à  propos  de  l'action  obli- 
que organisée  par  l'art.  1166,  C.  civ.  Et  la  question  s'est  posée 
de  savoir  si  le  créancier  qui  veut  exercer  l'action  appartenant  à 
son  débiteur  a  pour  cela  besoin  d'être  subrogé.  Ici  on  dési- 
gne par  subrogation  simplement  une  autorisation  judiciaire  qui 
serait  donnée  par  les  tribunaux  pour  pouvoir  utiliser  un  droit 
que  l'on  a  déjà  en  vertu  de  la  loi.  Mais  aujourd'hui  la  majorité 
des  auteurs  et  la  jurisprudence  pensent  que  cette  subrogation 
est  inutile  puisqu'aucun  texte  ne  l'exige.  — V.  suprà,  v°  Créan- 
cier, n  246  el  s. 

4.  —  La  question  de  la  subrogation  se  présente  aussi  à  pro- 
pos des  hypothèques  et  surtout  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  mariée.  Cette  subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  mariée  est  le  résultat  de  certaines  conventions.  Elle  con- 
siste en  ce  que  l'hypothèque  de  la  femme  sera  désormais,  à  due 
concurrence,  exercée  par  un  tiers  :  le  tiers  subrogé.  —  V.  suprà, 
v°  Hypothèque,  n.  873  et  s. 

5.  —  Mais  le  plus  souvent,  quand  on  parle  de  subrogation 
on  entend  par  là  la  subrogation  personnelle  ou  la  subrogation 
réelle.  La  subrogation  réelle  est  la  substitution  d'une  chose  à  une 
autre,  en  ce  sens  qu'une  chose  prend  la  place  et  revêt  les  carac- 
tères juridiques  d'une  autre  à  laquelle  elle  est  substituée.  La  sub- 
rogation personnelle,  au  sens  large  du  mot,  c'est  toute  substitu- 
tion d'un  tiers  à  un  créancier  opérée  par  une  cause  juridique  quel- 
conque et  par  suite  de  laquelle  ce  tiers  est  autorisé  à  exercer 
pour  son  propre  compte  tout  ou  partie  des  droits  ou  actions  du 
créancier;  ce  qui  comprend  à  la  fois  la  subrogation  de  l'art.  1166, 
C.  civ.,  celle  résultant  de  la  cession  ou  de  la  délégation,  et  celle 
résultant  du  paiement.  —  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  4,  p.  277. 
S  321,  note  1. 


CHAPITRE  II. 

DB    LA    SUBROGATION    PERSONNELLE. 

6.  —  Au  sens  précis  du  mot,  la  subrogation  personnelle  est 
une  fiction  juridique  admise  par  la  loi  en  verlu  de  laquelle  une 
obligation,  éteinte  au  regard  du  créancier  originaire  par  suite 
du  paiement  qu'il  a  reçu   des  deniers  d'un  tiers,  est  considérée 
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comme  continuant  de  subsister  au  profit  de  ce  tiers  qui  est  au- 
torisé à  faire  valoir  dans  la  mesure  de  ce  qu'il  a  déboursé  h 
droits  et  actions  de  l'ancien  créancier.  —  Aubry  et  Rau, 
5«  éd.,  t.  4,  S  321,  p.  277:  Renusson,  TV.  de  la  subrogat., 
chap.  1,n.  10;  Merlin,  Rép.,  v  Subrogat.  de  personnes,  sect.  2 
S  I,  et  Quest.  de  dr.t  tod.  i  *,  §  t  ;  Delvincourt,  t.  2,  p,  I  70  ;  Toui- 
ller, t.  7,  n.  97;  Duranton,  t.  12,  n.  ION;  Colmet  de  Santerre, 
189  bis-]  à  V ;  Larombière,  sur  l'art.  1249,  n.  2,  sur 
l'art.  I2:>n,  n.  25;  Laurent,  t.  18,  n.  I  et  s.;  Demolotnhe,  t.  27, 
n.  305  et  s.;  I  u/.ier-llerman  et  Darras,  Code  civil  annoté,  sur 
l'an.  1249,  n.  i  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  Obligat.,  t.  2, 
n.  1516. 

7.  —  La  question  de  savoir  quelle  est  la  nature  de  la  subro- 
gation a  été  discutée.  D'après  un  premier  système,  la  subroga- 
tion n'est  qu'un  cas  particulier  de  la  novation  par  changement 
de  créancier.  Elle  se  décompose  en  une  créance  originaire,  éteinte 
par  le  paiement,  et  en  une  créance  nouvelle  qui,  par  suite  d'une 
fiction  légale,  naîtrait  au  profit  de  celui  qui  a  payé.  —  Merlin, 
Quest.  de  dr.,  v°  Subrogat.  'le  ],ersonnes,  §  1  ;  Favard  de  Lan- 
glade,  Hép.,  eod.  verb.,  S-  1  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1252,  n.  I;  De 
Folleville,  Des  carat  t.  distinctifs  du  paiement  avec  subrogat., 
p.  5;  Bugnet,  sur  Pothier,  t.  2,  p.  136  et  299. 

8.  —  Dans  ce  système,  le  subrogé  n'a  que  sa  propre  créance, 
à  laquelle  viennent  seulement  s'adjoindre  les  sûretés  accessoires 
de  la  créance  primitive,  —  Merlin,  Rép.,  v°  Subrogation  île  per- 
sonne, sect.  2,  s  I,  et  Quest.,  v°  Subrogation  de  personne,  s  1; 
Bugnet,  sur  Pothier,  t.  2,  p.  130  et  299,  sur  les  n.  280  et  559 
du  Tr.  des  obliff.;  Marcadé,  sur  l'art.  1236,  u.  5;  Champion- 
nière  et  Kigaud,  Dr.  d'enreg.,  t.  2,  n.  1271. 

9.  —  Pour  d'autres  la  subrogation  est  un  transport-cession 
qui  fait  passer  la  créance  du  subrogeant  au  subrogé.  Jugé,  en 
ce  sens,  que  lorsque  le  créancier,  recevant  son  paiement  d'un 
tiers,  le  subroge  dans  ses  droits,  cette  subrogation  équivaut  à 
un  transport  que  lerait  le  créaucier  de  l'obligation.  —  Paris, 
3  prair.  an  .X,  Poitevin  et  Desmousseau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Toullier,t.  7,  n.  118  et  119;  Duvergier,  Vente,  t.  2,  n.232  et  s.; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  559;  Championnière  et  Higaud,  Dr.  d'enreg., 
t.  2,  n.  1250;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  189  ois-VllI.  — 
V.  suprà,  v°  Cession  de  créances,  n.  19  et  20. 

10.  —  Dans  ce  système,  et  au  moins  en  ce  qui  concerne  la 
subrogation  conventionnelle  par  le  créancier,  une  notification 
au  débiteur  serait  nécessaire,  par  analogie  avec  la  cession.  — 
Touiller,  t.  7,  n.  119;  Delvincourt,  loc.  cit.  —  Contra,  Merlin, 
Rép.,  v°  Subrog.  de  pers.,  sect.  2,  §  1  ;  Duranton,  t.  12,  n.  214; 
Mourlon,  p.  11  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  .">,  n.  189  bis-V  et  Vil; 
Demolombe,  t.  27,  n.  329;  Larombière,  sur  l'art.  1250,  n.  12. 

11.  —  D'autre  part,  la  subrogation  donnerait,  tant  au  subrogé 
qu'à  ses  cessionnaires  quelconques,  le  droit  de  réclamer  contre 
le  débiteur  la  totalité  de  la  créance,  quelle  que  soit  la  somme 
qui  ait  été  déboursée  pour  acquérir  la  subrogation. 

12.  —  Il  en  résulterait  également  que  le  créancier  qui  con- 
sent une  subrogation  serait  tenu  de  plein  droit,  comme  un  ces- 
sionnaire,  à  la  garantie  de  l'existence  de  la  créance.  —  V.  infrà, 
n.  101  et  s. 

13.  —  Si  la  subrogation  constituait  une  véritable  cession,  il 
faudrait  aller  plus  loin  dans  la  même  voie  et  reconnaître  qu'au 
cas  d'inexistence  de  la  créance,  le  subrogeant  serait  tenu  d'in- 
demniser le  subrogé  de  la  somme  déboursée  et,  en  outre,  du  profit 
espéré  et  non  réalisé.  Au  contraire,  on  admet  assez  générale- 
ment qu'en  ce  cas  le  subrogé  n'a  contre  le  subrogeant  que  l'ac- 
tion en  répétition  de  l'indu.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,  S  321 , 
p.  31 1  ;  Mourlon,  p.  391  ;  Gauthier,  n.  293  et  s.  ;  Fuzier-Hermau 
et  Darras,  sur  l'art.  1249,  n.  15.  —  V.  Duranton,  t.  12,  n.  13S. 

14.  —  D'après  un  troisième  système,  la  subrogation  serait 
tout  à  la  fois  un  paiement  dans  les  rapports  du  subrogeant  avec 
le  subrogé  qui  paie  et  une  cession  dans  les  rapporls  du  subrogé 
avec  le  débiteur  dont  la  dette  a  été  acquittée. —  Colmet  de  San- 
terre, t.  5,  n.  189  bis-l  et  V. 

15. —  On  admet  généralement  que  la  subrogation,  qu'elle  soit 
légale  ou  conventionnelle,  a  pour  effet  d'investir  le  subrogé  de  la 
créance  primitive.  —  Cass.,  22  nov.  1893,  Couturier,  [S.  et  P. 
94.1.337,  et  note  de  M.  Dalmbert];  —  3  avr.  1901,  Lerenard,  [S. 
et  P.  1903.1.513  et  note  de  M.  Wahl]— Sic.  Mourlon,  p.  6  et  127; 
Hue,  Tr.  de  la  cess.  des  créances,  t.  2,  n.  578;  Larombière,  sur 
l'art.  1250,  n.  25  ;  Demolombe,  t.  27,  n.  319  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
5"  éd.,  t.  4,  S  321,  p.  277,  texte  et  note  2;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  189  tiis-W  et  s.;  Laurent,  t.  18,  u.  4  et  s.;  Baudry-Lacan 


i  .    t.  2,  n.  Iiil2;  Vigie,  2     éd..   t.  2,   n.  1542;  Thirv,  U  3. 

n.  56  ;  Planiol,  t.  2,  n.  506. 

16.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  ces  différents  systèmes,  les 
accessoires  et  les  garanties  de  la  créance,  notamment  les  privi- 
lèges et  hypothèques,  passent  du  subrogeant  au  subrogé.  — 
Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  4,  S  321,  p.  277;  Baudry-Lacanlmei  ie 
et  Ba'rde,  t.  2,  n.  1521;  Laurent,  t.  17,  n.  3;  Demolombe,  t.  17, 
n.  325;  Mue.  t.  8,  n.  47;  Planiol,  loc.  cit.;  <  olmet  de  Santerre,  t.  ."., 
n.  189  fcis-i  à  Y;  Fuzie  r-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  124!i,  n.  2H. 

17.  —  La  loi  prévoit  deux  sortes  de  subrogation  :  la  subro- 
gation conventionnelle  que  réglemente  l'art.  1250,  et  la  subro- 
gation légale  dont  parle  l'art.  1251. 

18.  —  La  subrogation  légale  ou  conventionnelle  danH  les  droits 
du  créancier  n'a  heu  au  profit  du  tiers  qui  effectue  le  paiement 
que  sous  les  conditions  et  dans  les  cas  limitativement  déterminés 
par  la  loi.  —  Cass.,  23  Tévr.  1897,  Raugier,  [S.  et  P.  98.1.77, 
D.  1900.1.597]  —  V.  sur  le  principe,  en  ce  qui  concerne  la  sub- 
rogation légale,  Demolombe,  t.  27,  n.  447;  Baudry-Lacantine- 
rie.  Précis  de  dr.  civ.,  5e  éd.,  I.  2,  n.  1050. 

11).  —  En  conséquence,  les  juges  ne  sauraient  reconnaître  la 
subrogation  au  profit  d'un  tiers  dans  les  droits  du  créancier, 
sans  constater,  soit  que  ce  dernier,  en  recevant  le  paiement  d'un 
tiers,  l'a  subrogé  dans  ses  droits  et  actions  par  une  convention 
expresse,  conformément  à  l'art.  1250-1°,  C.  civ.,  soit  qu'à  la  date 
du  paiement,  le  tiers  était  dans  l'un  des  cas  prévus  par  la  loi 
pour  se  prévaloir  de  la  subrogation  légale.  —  Même  arrêt. 

20.  —  La  subrogation  légale  ou  conventionnelle  ne  peut  exis- 
ter et  produire  d'effet  lorsque  celui  qui  paie  le  créancier  acquitte 
une  dette  qui  lui  est  exclusivement  personnelle.  —  Cass.,  5  mai 
1890,  Malicornet  et  Plenot-Destouches,  [S.  et  P.  92.1.51,  D.  91, 
1.482]  —  Laurent,  t.  18,  n.  104,  in  fine.  —  V.  aussi  Gauthier, 
n.  388. 

21.  —  Et  il  importe  peu  que  deux  ou  plusieurs  débiteurs 
soient  tenus  vis-à-vis  du  créancier,  si  celui  qui  paie  la  delte  l'a 
prise  tout  entière  à  sa  charge,  et  en  est  ainsi  devenu,  au  regard 
des  autres,  le  seul  débiteur;  dans  ce  cas,  c'est  non  la  dette 
d'autrui,  mais  sa  propre  dette  qu'il  acquitte.  —  Même  arrêt. 

22.  —  Spécialement,  le  cohéritier  qui,  dans  une  donation- 
partage  faite  par  l'auteur  commun,  avait  été  chaigé,  à  titre  de 
soulte,  du  paiement  intégral  d'une  dette  incombant  à  ce  dernier, 
ne  peut,  après  avoir  effectué  ce  paiement,  invoquer  le  bénéfice 
de  la  subrogation  à  l'encontre  des  créanciers  de  son  cohéritier,  à 
l'effet  de  se  faire  rembourser  la  portion  de  la  dette  dont  ce  cohé- 
ritier, après  le  décès  du  donateur,  était  devenu  le  débiteur.  — 
Même  arrêt. 

23.  —  11  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  créancier  soit  resté 
étranger  à  l'acte  de  donation,  et  encore  bien  qu'ultérieurement 
les  deux  cohéritiers  se  soient  reconnus  débiteurs  solidaires  par 
un  titre  récognitif  délivré  au  créancier,  une  telle  stipulation 
n'ayant  pu  modifier  à  leur  égard  la  situation  créée  par  l'acte  de 
donation.  —  Même  arrêt. 

24.  —  Et  on  ne  saurait  trouver  davantage  une  cause  de  sub- 
rogation, au  profit  de  l'héritier  chargé  du  paiement  de  la  dette, 
dans  un  acte  par  lequel  son  cohéritier,  en  se  reconnaissant  dé- 
biteur envers  lui  d'une  certaine  somme,  s'obligeait  à  effectuer 
ce  paiement  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme,  alors  qu'il  est 
constaté  que  la  délégation  contenue  dans  cet  acte  avait  été  arti- 
ficieusement  concertée  dans  le  but  de  rattacher,  à  la  créance  pu- 
rement chirographaire  de  l'un  des  cohéritiers  sur  l'autre,  les 
sûretés  hypothécaires  qui  garantissaient  la  dette  de  leur  auteur. 
—  Même  arrêt. 

25.  —  Le  créancier  hypothécaire,  qui,  devenu  adjudicataire 
sur  saisie  des  immeubles  soumis  à  son  Hypothèque,  paie  sur  son 
prix  d'adjudication  un  autre  créancier  colloque  avant  lui  dans 
l'ordre  distributif  de  ce  prix  pour  le  montant  d'une  créance  due 
.par  l'auteur  décédé  de  l'exproprié,  ne  peut  ni  prétendre  à  une 
subrogation  légale  dans  les  droits  de  ce  créancier  contre  les  co- 
héritiers de  l'exproprié,  ni  se  prévaloir  de  la  subrogation  conven- 
tionnelle dans  ces  mêmes  droits  que  le  créancier  désintéressé 
lui  aurait  consentie  lors  du  paiement  :  nulle  subrogation  ne  pou- 
vant avoir  lieu  au  profit  de  celui  qui,  en  payant  le  créancier  d'un 
tiers,  ne  fait  que  se  libérer  de  ce  qu'il  doit  à  celui-ci.  —  Cass., 
31  déc.  1861,  Vallabrègue,  [S.  62.1.591,  P.  63.602,  D.  62.1.481  j 

26.  —  11  n'y  a  subrogation  ni  légale,  ni  conventionnelle  au 
profit  d'un  tiers  qui  paie  le  créancier,  non  pas  en  son  nom  et 
pour  son  propre  compte,  mais  au  nom  et  pour  le  compte  du  dé- 
biteur :  le  paiement  a  eu   pour  effet  dans  ce  cas  d'éteindre  la 
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dette  et  non  de  substituer  un  débiteur  à  un  autre.  —  Douai, 
5  juill.  1894,  sous  Cass.,  26  juill.  1897,  Consorts  Beleys,  [D. 
1901.1.28] 

Section  I. 

De  la  subrogation  conventionnelle 

27.  —  La  subrogation  conventionnelle  peut  résulter  soit  de  la 
volonté  du  créancier  seul,  soit  de  celle  du  débiteur  seul. 

S  1.  De  la  subrogation  consentie  par  le  créancier. 

28.  —  D'après  l'art.  12501°,  C.  civ.,  la  subrogation  se  pro- 
duit «  lorsque  le  créancier  recevant  son  paiement  d'une  tierce 
personne  la  subroge  dans  ses  droits,  actions,  privilèges  et  hypo- 
thèques contre  le  débiteur  ». 

29.  —  Cette  subrogation  est  facultative  pour  le  créancier.  — 
Hue,  t.  8,  n.  8  et  57  ;  Laurent,  t.  17,  n.  487;  Demolombe,  t.  27, 
n.  m. 

30.  —  Ainsi  le  créancier  qui  subroge  peut  limiter  les  effets 
de  la  subrogation  à  telle  ou  telle  garantie  de  paiement.  — Aubry 
et  Rau,  5«  éd.,  t.  4,  §  321,  p.  279;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  2,  n.  1529;  Laurent,  t.  18,  n.  32;  Planiol,  t.  2,  n.  482. 

31.  —  La  subrogation  peut  être  consentie  non  seulement  par 
le  créancier,  mais  encore  par  le  tuteur,  par  le  mari,  par  l'envoyé 
en  possession  provisoire,  en  leur  qualité  d'administrateurs  des 
biens  du  mineur,  de  la  femme  ou  de  l'absent,  lorsqu'ils  reçoivent, 
à  ce  titre,  des  mains  d'un  tiers,  le  remboursement  d'une  créance 
appartenant  à  ceux-ci.  —  Mourlon,  n.  13  et  14;  Gauthier, 
n.  103;  Larombière,  sur  l'art.  1250,  n.  30;  Demolombe,  t.  27, 
n.  346  et  347;  Hue,  t.  8,  n.  57;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,  §  321, 

F.   279  ;  Fuzier-Hercaan   et  Griffond,  C.  civ.  ann.,   Suppl.  sur 
art.  1250,  n.  1;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.   1527. 

32.  —  La  subrogation,  qui  ne  saurait  être  consentie,  en 
principe,  que  par  le  créancier  ou  son  ayant-droit,  peut  néanmoins 
résulter  aussi  du  fait  de  son  mandataire  généra!  ayant  pouvoir 
d'administrer,  ou  de  son  mandataire  spécial.  Mais  le  mandat  de 
recevoir  paiement  ne  doit  être  considéré  comme  emportant  man- 
dat de  subroger.  La  question  s'est  posée  à  l'égard  des  pouvoirs 
de  l'huissier  chargé  de  recevoir  un  paiement.  La  Cour  de  cassa- 
tion décide  ace  sujet  que  l'huissier  ne  peut  consentir  une  subro- 
gation pour  son  client  sans  un  pouvoir  spécial  de  celui-ci.  — 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1250,  n.  1  et  s.  —  V.  suprà, 
v°  Huissier,  n.  201  et  s. 

33.  —  L'usufruitier  d'une  créance  dépendant  d'une  succes- 
sion a  qualité  pour  en  recevoir  le  paiement  depuis  longtemps 
exigible  et  pour  consentir  subrogation  au  tiers  qui  le  paie.  — 
Toulouse.  21  juin  1887,  Graves,  [D.  88.2.77]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  5"  éd.,  t.  4,  s-  321,  p.  278,  note  2  ter. 

34.  —  La  femme  mariée  qui  a  l'administration  de  ses  biens  a 
capacité,  lorsqu'elle  reçoit  paiement,  pour  accorder  subrogation. 
—  Mourlon,  p.  14. 

35.  —  Un  cohéritier  peut,  même  avant  partage,  subroger  pour 
toute  la  créance  de  la  succession  dont  il  reçoit  paiement.  —  Bor- 
deaux, 24  janv.  1901,  Foulon,  [D.  1902.2.189] 

36.  —  Dans  la  subrogation  consentie  par  le  créancier,  il  im- 
porte peu  que  le  tiers  ait  payé  de  deniers  personnels  ou  de  de- 
niers empruntés.  Il  est  seulement  nécessaire  que  les  deniers  ne 
soient  pas  fournis  par  le  débiteur.  —  Cass.,  26  avr.  1899,  Jolv. 
[S.  et  P.  1903.1.475,  D.  99.1.371]  —  Pau,  7  déc.  1891,  Ve  Mieus- 
sens,  [D.  93.2.91]  —  Alger,  2  févr.  1899,  [Rev.  alg.,  99.309]  — 
Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1526;  Larombière, 
sur  l'art.  1250,  n.  6;  Demolombe,  t.  27,  n.  358  ;  Hue,  t.  8,  n  38; 
Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  4,  §  321,  p.  278,  note  4;  Favard  de  Lan- 
?lade,Rlp.,  v°  Subrogation  ;  Troplong,  Priait  et  hyp.,  t-  l,n.353; 
Gauthier,  n.  167. 

37.  —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  subrogation  valable  au  profit  du 
tiers,  si  le  paiement  a  été  fait  en  plusieurs  fois  par  le  débiteur, 
avec  des  fonds  prêtés  par  ce  tiers,  tant  avant  que  lors  de  l'acte 
constatant  le  paiement.  —  Cass.,  19  avr.  1831,  Dupont,  [S.  31. 
1.432,  P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  03. 

33.  —  Jugé  de  même  que  la  subrogation  n'a  pas  lieu  malgré 
le  consentement  du  créancier,  si  c'est  le  débiteur  qui  a  payé 
sans  que  le  bailleur  de  fonds  ait  figuré  à  l'acte  personnellement 
ou  par  mandataire.  —  Cass.,  5  août  1891,  Violatoux,  Berlin  et 
autres,  [S.  et  P.  92.1.157,  D.  92.1.217]  —  Lyon,  22  déc.  1888. 
sous  cet  ariêt. 


39. —  Il  en  est  toutefois  autrement,  et  la  subrogation  est  plei- 
nement valable,  lorsque  le  débiteur,  en  effectuant  le  paiement, 
s'est  présenté  non  comme  débiteur,  mais  comme  mandataire  du 
bailleur  de  fonds,  et  a  payé,  non  comme  débiteur,  mais  en  exé- 
cution du  mandat  qu'il  avait  reçu.  —  Demolombe,  t.  27,  n.  357 
et  s.,  et,  notamment,  360;  Larombière,  sur  l'art.  1250,  n.  1; 
Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  4,  §  321,  p.  279,  note  4  bis;  Fuzier- 
Herman  et  Darras  sur  l'art.  1250,  n.   10;  Laurent,  t.  18,  n.  23. 

40.  —  Au  surplus,  tout  tiers  quelconque  ayant  la  capacité 
de  faire  un  paiement  valable  peut,  en  payant  pour  le  débiteur, 
être  subrogé  dans  les  droits  du  créancier;  il  n'a  même  pas  a 
justifier  d'un  intérêt  pécuniaire,  puisqu'il  est  admis  à  agir  en 
esprit  de  pure  libéralité.  Mais  le  tiers  payeur  ne  peut  exiger 
la  subrogation;  il  y  faut  nécessairement  le  consentement  du 
créancier.  —  Larombière,  sur  l'art.  1250,  n.  17;  Demolombe, t.  27, 
n.  351,  355  et  s.;  Fuzier-Hermann  et  Darras,  sur  l'art.  1250, 
n.  H  et  12;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1523. 

41.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'il  y  avait  subrogation  alors 
que  le  créancier,  sans  avoir  reçu  son  paiement  du  tiers  person- 
nellement, l'aurait  reçu  en  vertu  d'un  droit  de  préférence  qui  lui 
appartenait  sur  le  fonds  d'un  tiers.  — Cass.,  14  déc.  1864,  Cra- 
pez,  [S.  65.1.188,  P.  65.428,  D.  67.1.259] 

42. —  De  ce  que,  dans  le  cas  de  l'art.  1250-1°,  la  subrogation 
résulte  de  l'échange  des  consentements  du  créancier  et  du  tiers 
payeur,  sans  l'intervention  du  débiteur,  il  suit  que  la  subroga- 
tion consentie  par  le  créancier,  au  profit  du  prêteur  des  deniers 
employés  à  le  payer,  dans  ses  droits  contre  les  codébiteurs  soli- 
daires, a  effet  même  en  ce  qui  touche  ceux  des  codébiteurs  à 
l'égard  desquels  l'acte  d'emprunt  qui  a  précédé  le  paiement 
serait  annulable.  —  Cass.,  9  déc.  1863,  Lecoq,  [S.  64.1.177, 
P.  64.649,  D.  64. 1.299'  —  Sic,  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  1250,  n.  13. 

43.  —  Lorsque  le  prêteur  de  deniers  employés  à  payer  la 
créance  est  subrogé  aux  droits  du  créancier  par  celui-ci,  la  sub- 
rogation est  valable  quoique  l'emprunt  qui  l'a  précédé  fût  sus- 
ceptible d'être  annulé  pour  minorité  du  débiteur,  le  tiers  subrogé 
agissant  en  ce  cas  non  en  qualité  de  prêteur,  mais  en  vertu  de 
la  subrogation  directement  émanée  du  créancier.  —  Même  arrêt. 

44.  —  Mais  il  ne  saurait  y  avoir  subrogation  valable  au  paie- 
ment d'une  créance  illicite,  comme  le  supplément  de  prix  d'un 
office  ministériel.  —  Cass.,  10  mai  1854,  Descombes,  [P.  54.2.22, 
D.  54.1.217] 

45.  —  La  simulation  d'un  acte  par  interposition  de  personnes 
n'étant  pas  une  cause  de  nullité  de  cet  acte,  quand  celui  qui 
prétend  bénéficier  de  l'acte  simulé  aurait  pu  l'accomplir  légale- 
ment en  3on  nom,  la  subrogation  consentie  par  un  créancier  à 
un  tiers  dont  il  est  censé  avoir  reçu  sou  paiement  ne  saurait 
être  considérée  comme  dénuée  de  tout  effet,  sous  prétexte  qu'elle 
est  fictive  à  l'égard  de  l'auteur  réel  de  ce  paiement,  sans  que 
les  juges  aient  recherché  si  celui-ci  n'aurait  pas  pu  lui-même 
être  subrogé  conventionnellement  dans  les  droits  du  créancier 
par  lui  désintéressé,  comme  ayant,  en  tout  ou  en  partie,  payé 
pour  d'autres.  —  Cass.,  21  juin  1897,  Donou,  [S.  et  P.  99.1.308, 
D.  97.1.557] 

46.  —  L'art.  1250-1°  impose  deux  conditions  pour  la  subro- 
gation consentie  par  le  créancier.  Il  faut  :  1°  que  la  subrogation 
soit  expresse;  2°  qu'elle  soit  faite  en  même  temps  que  le  paie- 
ment. 

47.  —  A.  La  subrogation  doit  être  expresse.  Il  est  donc  néces- 
saire que  le  créancier  qui  reçoit  son  paiement  énonce  explicite- 
ment et  en  termes  formels  qu'il  subroge  à  tous  ses  droits,  ac- 
tions et  hypothèques.  —  Riom,  12  janv.  1809,  Bonnet,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Toullier,  t.  7,  n.  139;  Duranton,  t.  12,  n.  145; 
Mourlon,  p.  265;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1250, 
n.  38;  Aubrv  et  Rau,  5°  édit.,  t.  4,  §  321.  p.  279  et  281  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Barde,  t.  2,  n.  1524;  Planiol,  t.  2,  n.  480. 

48.  —  Mais  la  loi  n'impose  aucun  terme  sacramentel  pour 
qu'il  y  ait  subrogation.  Il  suffit  que  ce  résultat  ressorte  de  lin- 
tention  des  parties.  Et  cela  peut  avoir  lieu  notamment  s'il  est  dit 
dans  l'acte  que  le  tiers  se  trouve  subrogé  dans  les  droits  du 
créancier.  —Cass.,  4  févr.  1839,  Duchâteau,{S.  39.1.107,  P.  39. 
1.343]  —  Trib.   Bernay,  27  avr.  1880,  [Rev.   not.,  80.10" 

Sic,  Toullier,  t.  7,  n.  121  ;  Mourlon,  p.  216;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  190  6is-Il;  Aubry  et  Rau,  5»  édit..  t.  4,  §  321,  p.  281; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  loc.  cit.;  Hue,  t.  8,  n.  58:  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1250,  n.  1;  Favard  de  Langiade,  Rép.,  v°  Sub- 
rogat.  de  personnes,  S  1,  n.  4;  Duranton,  t.  12,   n.  118  et    1(9; 
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Gaulhier,  n.  (06  et  107;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  I  250, 
Laurent,  t.   18,  n.  24;  Demolombe,  t.  27,  D.  368  et  8.; 
Planiol,  toc.  cit. 

49.  —  Ainsi  la  subrogation  se  produit  bien  c|u'il 

dan-  l'acte  qu'au  moyen  du  paiement  effectué  le  débiteur  s'est 
trouvé  libéré  envers  le  créancier  et  est  devenu  débiteur  du  prê- 
teur. —  Cass.,  9  nov.  1869,  Deprats,  |S.  70.1.63,  P.  70.137,  D. 
70.1.1 

50.  —  -Néanmoins  la  subrogation  étant  de  droit  «Hroit,  si  la 
clause  subrogatoire  est  obscure,  ambigus,  il  n'y  a  pas  subroga- 
tion. —  Duranton,  t.  12,  n.  145;  Mourlon,  p.  265. 

51.  —  En  tout  cas  une  subrogation  tacite  ne  pourrait  jamais 
être  alléguée  comme  ressortant  suffisamment,  par  exemple,  du 
fait  même  du  paiement.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  créancier  ou  le 
vendeur  qui  a  reeu,  au  moyen  d'une  somme  prêtée  au  débiteur 
ou  acquéreur,  le  paiement  de  la  totalité  ou  d'une  partie  de  sa 
créance  ou  de  son' prix  de  vente,  sans  avoir  subrogé  le  | 

dans  ses  droits  et  actions,  n'est  pas  responsable  envers  celui-ci 
du  défaut  de  subrogation  par  cela  seul  qu'il  aurait  su,  au  mo- 
ment du  paiement,  que  le  prêt  n'aurait  été  consenti  au  débiteur 
ou  acquéreur  que  sous  la  condition  expresse  de  la  subrogation. 
—  Cass.,  24  nov.  1856,  l'oint,  [S.  57.1.603,  P.  57.141,  D.  56. 
1.449] 

52.  —  La  subrogation  par  le  créancier  au  profit  d'une  tierce 
personne  qui  le  paie  n'est  assujettie  à  aucune  forme;  elle  peut 
donc  avoir  lieu  par  acte  sous  seing  privé.  —  Cass.,  20  janv. 
1857,  Synd.  Leduc,  [S.  57.1.332,  P.  57.904,  D  57.1.310]  — Tou- 
louse, 11  juin  1864,  sous  Cass.,  25  juill.  1865,  Lagarde,  [S.  65. 
1.417,  P.  65.1082,  D.  65.1.469  —Angers,  25  janv.  1849,  Berge, 
[S.  49.2.428,  I'.  49.2.415.  D.  49.2.180J— Toulouse,  21  juin  1887, 
Graves,  [D.  88.2.77]  —  Sic,  Touiller,  t.  7,  n.  116;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  559;  Rolland  de  Villargues,  v°  Subrogat.,  n.  17;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1525;  Mourlon,  p.  249;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1250,  n.  33;  Gauthier,  n.  117;  Aubry  et  Rau, 
5°  éd.,  t.  4,  §  :i^l.  p.  280;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  3, 
p.  431,  S  563,  note  3  ;  Demolombe,  t.  27,  n.  376;  Laurent,  t.  18, 
n.  30;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1250,  n.  44  et  s. 

53.  —  Lorsqu'elle  a  été  faite  sous  seing  privé,  le  subrogé  est 
sans  droit  pour  exiger  que  cet  acte  soit  converti  en  un  acte  au- 
thentique, parle  motif  qu'un  acte  authentique  serait  nécessaire 
pour  qu'il  pût  utiliser  à  son  profit  l'inscription  hypothécaire 
constatant  1  existence  de  l'hypothèque  au  bénéfice  de  laquelle  il 
a  été  subrogé.  —  Toulouse,  21  juin  1887,  précité.  —  Sic,  Hue, 
t.  8,  n.  58;  Fuzier-Herman  et  Gntïond,  C.civ.  annoté,  Suppl.  sur 
l'art.  1250,  n.  10. 

54.  —  11  a  été  jugé,  au  contraire,  que  la  subrogation  émanée 
du  créancier  ne  peut  avoir  lieu  sous  seing  privé  :  qu'elle  doit  être 
faite  par  acte  authentique,  du  moins  à  l'égard  des  tiers.  —  Gre- 
noble,  13  mai  1824,  Format,  [S.  et  P.  chr.] 

55.  —  On  admet  beaucoup  plus  généralement  que  la  subroga- 
tion consentie  par  le  créancier  au  moyen  d'un  simple  acte  sous 
seing  privé  est  valable,  même  a  l'égard  des  tiers.  —  Angers, 
25  janv.  1849,  précité.  —  Sic,  Touiller,  t.  7,  n.  1)6;  Rolland  de 
Villargue,  v°  Subrogation,  n.  17;  Mourlon,  p.  24!);  Fuzier-Her- 
man et  Darras,  sur  l'art.  1250,  n.  48. 

56.  —  Et  il  n'est  même  pas  nécessaire  que  la  subrogation 
ait  date  certaine  tant  qu'il  s'agit  de  l'invoquer  contre  le  débiteur 
ou  ses  ayants-cause  qui  n'ont  pas  d'intérêt  à  payer  à  l'un  plutôt 
qu'à  i'autre.  —  Cass.,  20  janv.  1857,  précité;  —  7  avr.  1858, 
Modo,  [S.  58.1.810,  P.  59.443,  D.  58.1.156]—  Sic,  Aubrv  et  Hau, 

.  t.  4,  p.  280,  §  321  ;  Demolombe,  t.  27,  n.  379;  Laurent, 
t.  18,  n.  32;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1250,  n.  49; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1528;  Planiol,  t.  2,  n.  483. 

57.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  la  subrogation  con- 
sentie dans  les  termes  de  l'art.  1250-1°,  C.  civ.,  par  un  créancier 
au  profit  d'un  tiers  qui  le  paie,  est  opposable  au  débiteur  et  à 
ses  ayants-cause,  encore  bien  que  l'acte  de  subrogation  n'ait  pas 
date  certaine,  lorsqu'on  n'oppose  aucune  exception  personnelle 
au  subrogeant.  —  Cass.,  8  août  1877,  Boyenval.  |S.  78.1.120, 
P.  78.279J 

58.  —  ...  C'ue  la  subrogation  pourrait  être  invoquée  contre 
les  tiers,  dans  le  cas  où  il  y  a  quittance  sous  seing  privé  n'ayant 
pas  date  certaine,  si  les  tiers  invoquent  cette  quittance  pour  éta- 
blir l'extinction  de  la  créance;  il  n'est  pas  admissible  en  effet 
qu'ils  rejettent  et  invoquent  à  la  fois  le  même  acte.  —  Cass., 
7  avr.  1858,  précité.  -  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbarne,  lot. 


cit.,  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1280,  n.  51.  —  ' 
a,  loc.  cit. 

59.  —  ...  Uue  la  subrogation  consentie  par  le  créancier  par 
une  quittance  sans  date  certaine  est  opposable  aux  tiers,  la  quit- 
tance et  la  subrogation  étant  indivisibles,  m  les  circonstances 
de  la  cause  démontrent  qu'il  n'y  a  pas  eu  antidate.  —  Dijon, 
30  juin  1897,  sous  Cass.,  10  janv.  l'.inii,  Aulhelin,  Bernard  et 
Vincent,  [S.  et  1'.  1901.1.33,  D.  1901. 1.8! 

60.  —  D'autre  part,  une  quittance  subrogatoire  n'ayant  pas 
date  certaine  ne  peut  être  opposée  à  un  tiers  saisissant,  a  un 
cessionnaire,  ou  à  un  autre  subrogé  dont  la  quittance  a  dai 
taine.  —  Cass.,  :tl  janv.  184»,  Génissieux,  [S.  13.1.616,  P 

204]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  4,  S  321,  p.  280;  Laurent, 
t.  18,  n.  32.  Baudry-Lacanliuerie  et  Barde,  toc.  cit.;  Duranton, 


t.  12,  n.  331;  Hue,  t.  n,  n.  58;  Planiol,  t. 


483.  —  Cm /mi, 


Larombiere,  sur  l'art.  1250,  n.  36;  Demolombe,  t.  /T,  n.  381. 

61.  —  B.  La  seconde  condition  exigée  par  l'an.  I  250  I  \  C.  civ., 
c'est  que  la  subrogation  soit  faite  en  même  temps  que  le  paie- 
ment. La  raison  de  cette  exigence  de  la  loi  est  que  le  créancier 
subrogeant  ne  pourrait,  par  une  déclaration  subséquente  de  sub- 
rogation, faire  revivre   une  créance  antérieurement 

Locré,  t.  12,  n.  128,  p.  369  ;  Toullier,  t.  7,  n.  110;  Aubry  et  Hau, 
51*  édit.,  t.  4,  S  321,  p.  281  :  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  3, 
n.  1047;  Larombiere,  sur  l'art.  1250,  n.  5;  Fuzier-Herman  et 
Darras,  sur  l'art.  1250,  n.  14  et  s.  ;  Favard  de  Langlade,  /.'.*/■. 
v°  Subrogat.  de  personnes  ;  [Voploog,  PriviLet  hyp.,  t.  l,n. 
Gauthier,  n.  108  et  s.  ;  Demolombe,  t.  27,  n.  368  ;  Laurent,  t.  18, 
n.  25  et  26  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1525;  Pla- 
niol, t.  2,  n.  480. 

62.  —  Cetle  solution  est  générale,  et  la  législation  spéciale 
du  Trésor  ne  déroge  pas  à  la  règle  qui  veut  que  la  subrogation 
ail  lieu  au  moment  même  du  paiement;  si  donc  une  commune 
rembourse  au  Trésor  les  sommes  qu'a  dilapidées  un  receveur 
général  (aujourd'hui  trésorier-payeur  général),  elle  ne  sera  sub- 
rogée au  droit  du  Trésor  contre  le  fonctionnaire  qu'autant  que 
la  subrogation  aura  lieu  à  son  profit  au  moment  même  du  rem- 
boursement qu'elle  effectue.  —  Cons.  d'Et.,  10  sept.  1817,  Cor- 
bineau,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

63.  —  La  simultanéité  du  paiement  et  de  la  subrogation  étant 
une  condition  essentielle  de  la  subrogation  conventionnelle 
consentie  par  le  créancier,  il  ne  peut  y  avoir  subrogation  conven- 
tionnelle au  profit  d'un  tiers  qui  obtient  d'un  créancier  une  sub- 
rogation basée  sur  ce  que  ce  tiers  a,  soit  présentement,  soit 
antérieurement,  payé  le  créancier.  —  Trib.  Grenoble,  24  juill. 
1893,  sous  Grenoble,  20  févr.  1894,  Lambert-Martin,  [S.  et  P. 
95.2.289,  D.  98.2.305]  —  V.  suprà,  a.  37. 

64.  —  La  subrogation  ne  peut  en  ce  cas  être  réclamée  même 
pour  partie,  si  le  montant  de  la  somme  déjà  payée  au  moment 
de  l'acte  n'y  est  pas  indiqué.  —  Même  jugement. 

65.  —  La  subrogation  conventionnelle  n'a  pas  lieu  davantage 
au  profit  d'une  personne  qui  obtient  d'un  créancier  une  décla- 
ration de  subrogation  basée  sur  ce  que  la  créance  de  ce  dernier 
se  trouve  payée  par  le  premier  au  moyen  de  la  compensation,  si 
l'acte  ne  dit  pas  que  la  compensation  a  lieu  au  même  moment. 
—  Même  jugement. 

66.  —  En  tout  cas,  si  la  subrogation  n'a  été  demandée  par 
le  tiers  qui  a  payé,  que  postérieurement  aux  paiements  faits,  il 
n'y  a  pas  subrogation.  —  Rouen,  20  juill.  1871,  sous  Cass., 
12  mars  1873,  Simon  et  Grandin,  [D.  73.1.366] 

67.  —  La  subrogation  consentie  par  le  créancier  au  profit 
d'une  tierce  personne  est  donc  nulle  lorque  l'acte  de  subrogation 
non  seulement  n'énonce  pas  d'une  manière  expresse  le  montant 
de  la  somme  payée  par  le  tiers,  mais  encore  laisse  incertain  le 
point  de  savoir  à  quelle  époque  un  paiement  quelconque  a  été 
fait  et,  par  conséquent,  si  un  paiement  a  été  fait  en  même  temps 
que  la  subrogation.  —  Cass.,  13  août  1855,  Grasset,  [S.  55.1. 
769,  P.  56.1.113,  D.  56.1.165]  —  Sic,  Gauthier,  n.  110  et  s.; 
Mourlon,  p.  224;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1250, 
n.  16. 

68.  —  Spécialement,  est  nul  l'acte  de  subrogation  qui  se  borne 
à  énoncer  que  le  créancier  primitif  a  été  payé  de  la  somme  à  lui 
due  tant  ci-devant  que  présentement,  partie  des  deniers  du  dé- 
biteur, partie  de?  deniers  du  tiers  subrogé.  —  Même  arrêt. 

69.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  résulte  des  circons- 
tances de  la  cause,  et  notamment  de  la  correspondance  des  par- 
ties, que  le  créancier  subrogeant  avait  été  payé  des  deniers  de 
son   débiteur  direct,   qui  n'avait  reçu  lui-même  les  deniers  du 
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tiers  subrogé  que  postérieurement  à  la  quittance  suhrogative.  — 
Même  arrêt. 

70. —  Dans  cecas,  l'arrêt  qui  se  fonde,  subsidiairement  seu- 
lement, sur  ces  faits  et  circonstances,  ne  peut  être  considéré 
comme  méconnaissant  la  foi  due  à  l'acte  de  subrogation,  sup- 
posé authentique.  ■ —  Même  arrêt. 

71.  —  De  même,  la  subrogation  est  nulle  si  elle  n'a  été  ex- 
primée que  dans  un  acte  postérieur  au  versement  des  fonds,  en- 
core bien  que  la  faculté  de  l'opérer  ait  été  entendue  avant  le 
paiement  et  réservée  dans  la  quittance,  mais  sans  désignation  de 
personne.  —  Cass.,  30  juill.  1838,  Génissieux,  [S.  38.1.673,  P. 
38.2.303]  —  Sic,  Toullier,  t.  7,  n.  116  et  130;  Favard  de  Lan- 
glade,  Rép.,  v°  Subrogation  de  personnes;  Aubry  et  Rau,  :;<■  éd., 
t.  4,  §  321,  p.  281,  note  12;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art. 
1250,  n.  20.  —  Contra,  Duranton,  t.  12,  n.  116;  Mourlon,  p.  245. 

72. —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'arrêt  qui,  interprétant  un  acte 
qualifié  de  subrogation  et  en  se  fixant  à  ce  qui  résultait,  soit  de 
l'inspection  de  cet  acte,  soit  de  ses  termes  et  des  aveux  des 
parties,  décide  en  fait  que  le  nom  du  bailleur  de  fonds  n'a  été 
rempli  qu'après  coup,  et  que  la  subrogation  n'a  pas  été  faite  en 
même  temps  que  le  paiement,  ne  présente  qu'une  appréciation 
de  faits  et  d'acles  qui  échappe  nécessairement  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  17  janv.  1827,  Veuve.  Crépin, 
[P.  chr.] 

73.  —  Tout  au  moins,  la  subrogation  n'est-elle  valable  que 
pour  le  montant  de  la  somme  payée  au  moment  même  où  la  sub- 
rogation est  consentie;  elle  est  nulle  pour  les  paiements  faits 
antérieurement.  —  Limoges,  27  nov.  1841,  Dumont,  [S.  42.2. 
298,  P.  42.2.642] 

74.  —  Mais  le  paiement  et  la  subrogation  ne  cessent  pas 
d'être  simultanés  par  cela  seul  que  la  quittance  qui  constate  à 
la  fois  le  paiement  et  la  subrogation  énonce  que  les  espèces  ont 
été  versées  hors  de  la  vue  du  notaire  et  des  témoins.  —  Cass., 
31  mai  1848,  Collardeau,  [S.  48.1.428,  P.  48.2.534,  D.  48.1.209]; 

—  6  nov.  1854,  Monnier,  i  S.  54.1.756,  P.  56.2.435,  D.  54.1.428] 

—  V.  cependant  Cass.,  28  janv.  1845,  Martineau,  [S.  45.1.456. 
P.  45.  1.656,  D.  45.1.147] 

75.  —  La  circonstance  que  la  quittance  n'a  pas  été  rédigée 
en  même  temps  que  le  paiement  n'empêche  pas  la  subrogation 
d'être  valable.  Il  faut,  en  effet,  distinguer  la  subrogation  de  sa 
preuve.  Si  le  paiement  a  été  fait  sous  condition  de  subrogation. 
la  simultanéité  existe  bien,  mais  cette  convention  n'est  pas  con- 
statée immédiatement.  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  si  le 
versement  des  fonds  a  été  envisagé  comme  un  dépôt  provisoire 
plutôt  que  comme  un  véritable  paiement;  on  peut  alors  subroger 
à  toute  la  créance  lors  de  la  quittance  définitive.  —  Mourlon, 
p.  221;  Larombière,  sur  l'art.  1250,  n.  6;  Demolombe,  t.  27, 
n.  372;  Laurent,  t.  18,  n.  26;  Hue,  t.  8,  n.  58;  Aubry  et  Rau, 
5°  éd..  t.  4,  §  321,  p.  282,  texte  et  note  13;  Duranton,  t.  12, 
n.  116;  Gauthier,  n.  110  et  s.;  Arntz,  t.  3,  n.  184;  Planiol,  t.  2, 
n.  480. 

76.  —  Ainsi  jugé  que  la  subrogation  consentie  par  le  cn'an- 
cier  est  réputée  faite  en  même  temps  que  le  paiement  quoique 
les  deniers  aient  été  versés  avant  l'acte  de  subrogation,  s'il  est 
d'ailleurs  établi  que  ce  versement  n'était  que  provisoire  et  ne 
constituait  entre  les  mains  du  créancier  un  paiement  définitif 
qu'à  la  condition  qu'il  consentirait  une  quittance  subrogative 
au  profit  du  bailleur  de  fonds.  —  Pau,  7  déc.  1891,  Yve  Mieus- 
sens,  [D.  93.2.91] 

77.  —  ...  Que  la  subrogation  consentie  par  le  créancier  lors 
du  dernier  versement  partiel,  et  pour  la  créance  totale,  est  va- 
lable, s'il  résulte  des  faits  que  l'intention  des  parties  était  que 
les  paiements  partiels  eussent  leur  effet  libératoire  seulement  du 
jour  où  ils  seraient  constatés  par  une  quittance  définitive;  qu'il 
est  ainsi  suffisamment  satisfait  à  la  condition  de  simultanéité  du. 
paiement  et  de  la  subrogation.  —  Cass.,  31  mai  1848,  précité; 

—  6  nov.  1854,  précité;  —  14  déc.  1858,  Pernet,  [S.  60.1.987, 
P.  60.929,  D.  59.1.150];  —25  juill.  1865,  Lagarde,  [S.  65.1.117, 
P.  65.1034,  D.  65.1.469];  —  20  nov.  1865,  Hubert,  [S.  66.1.201, 
P.  66.523,  D.  66.1.161]  —  Grenoble,  30  juin  1835,  Génissieux, 
[S.  36.2.145,  P.  chr.]  —  Limoges,  27  nov.  1841,  précité.  —  Di- 
jon, 30  juin  1897,  sous  Cass.,  10  janv.  1900,  Authelin,  Bernard 
et  Vincent,  [S.  et  P.  1901.1.33,  D.  1901.1.891—  Angers,  7  juill. 
1897,  Duval,  (S.  et  P.  190(1.2.249,  D.  1900.2.472]  —  Sic,  Aubrv 
et  Rau,  5»  éd.,  t.  4,  g  321,  p.  282. 

78.  —  ...  Que  le  paiement  et  la  subrogation  ne  cessent  pas 
d'être  simultanés  dans  le  sens  légal  du  mot,  par  cela  seul  que 


les  fonds  avaient  été  mis  antérieurement  à  la  disposition  du  cré- 
ancier dans  l'étude  d'un  notaire  pour  le  moment  où  le  paiement 
avec  subrogation  pourrait  s'effectuer  avec  sécurité.  —  Cass., 
20  nov.  1865,  précité. 

79.  —  ...  Que  le  paiement  et  la  subrogation  ne  cessent 
pas  d'être  simultanés  dans  le  sens  légal,  bien  que  les  deniers 
aient  été  versés  au  créancier  avant  l'acte  de  subrogation  par  le 
tiers  au  profit  duquel  cette  subrogation  est  consentie,  s'ils  ne  lui 
ont  pas  été  comptés  à  titre  de  paiement  extinctif  de  la  dette, 
mais  comme  prix  acquitté  d'avance  d'un  transport  de  la  créance 
dès  lors  convenu  entre  eux  et  même  exécuté,  transport  à  réali- 
ser, et  réalisé  plus  tard,  en  effet,  par  actes  devant  notaires.  — 
Cass.,  25  juill.  1865,  précité. 

80.  —  Le  tiers  qui  a  payé  se  trouve  alors  également  aux 
droits  du  créancier,  soit  à  titre  de  subrogation,  soit  à  titre  de 
transport.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1250, 
n.  6;  Mourlon,  p.  224;  Gauthier,  n.  110  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  3,  $  563,  p.  432,  note4. 

81. —  Jugé  même  que  le  paiement  et  la  subrogation  ne  ces- 
sent pas  d'être  simultanés  dans  le  sens  légal,  bien  que  le  paie- 
ment effectué,  non  en  espèces,  mais  au  moyen  d'une  inscription 
sur  les  livres  du  créancier  au  débit  du  tiers  qui  l'a  opéré,  ait  eu 
lieu,  en  réalité,  antérieurement  à  l'acte  de  subrogation,  s'il  est 
constant  que  ce  tiers  n'avait  entendu  acquitter  la  dette  que 
moyennant  subrogation,  et  n'a  accepté  l'inscription  dont  il  s'agit 
que  le  jour  même  de  la  quittance  subrogative^  —  Cass.,  14  déc. 
1858,  précité. 

82.  —  Lorsqu'un  huissier  a  été  chargé  de  faire  des  pour- 
suites en  vertu  d'un  titre  énonçant  que  le  remboursement  de  la 
créance  devra  être  effectué  en  une  seule  fois,  et  que  des  remises 
de  fonds  successives  lui  sont  faites  par  un  tiers  sans  qu'il  en 
délivre  quittance,  on  ne  peut  considérer  ces  remises  comme  des 
paiements  partiels,  mais  seulement  comme  devant  servir  à  effec- 
tuer pluu  tard  le  paiement  de  l'obligation  lorsque  la  somme  due 
sera  complète.  —  Colmar,  23  août  1842,  Lévy,  [P.  43.1. 107J 

83.  —  Il  en  doit  être  ainsi,  encore  bien  que  la  quittance  porte 
que  le  paiement  a  été  fait  en  plusieurs  fois,  alors,  d'ailleurs, 
que  les  intérêts  ont  été  exigés  sur  la  totalité  de  la  créance  jus- 
qu'au jour  de  la  dernière  remise.  —  Même  arrêt. 

84.  —  En  conséquence,  la  subrogation  dans  les  effets  de  l'hy- 
pothèque du  créancier,  consentie  par  l'huissier  au  profit  du  tiers 
au  moment  du  dernier  versement,  est  valable  pour  l'intégralité 
de  la  créance,  et  non  pas  seulement  pour  le  montant  de  ce  ver- 
sement. —  Même  arrêt. 

85.  — ■  Pour  que  la  simultanéité  du  paiement  et  de  la  subro- 
gation soit  établie,  il  est  prudent  de  ne  faire  qu'un  seul  et  même 
acte.  Car,  en  général,  deux  actes  séparés,  eussent-ils  la  même 
date,  ne  prouveraient  pas  la  simultanéité,  sauf  si  elle  était  indi- 
quée dans  l'acte.  —  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  4,  g  321,  p.  2*2; 
Toullier,  t.  7,  n.  116.  —  Contre,  Hue,  t.  8,  n.  58;  Laurent,  t.  18, 
n.  29.  —  V.  aussi  Demolombe,  t.  27,  n.  371. 

86.  —  Les  deux  conditions  exigées  par  l'art.  1250-1°  sont  les 
seules  à  remplir.  Ainsi  l'art.  1250-1°  n'exige  pas  l'indication  de 
l'origine  des  deniers,  à  la  différence  de  l'art.  1250-2°,  concer- 
nant la  subrogation  conventionnelle  consentie  par  le  débiteur. 
Jugé,  en  conséquence,  que  la  subrogation  consentie  parle  créan- 
cier à  un  tiers  qui  lui  remet  les  fonds  est  valable  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  rechercher  l'origine  des  deniers.  —  Cass  ,  26  avr. 
1899,  Joly,  [S.  et  P.  1003.1.475,  D.  99.1.371]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.   1526. 

87.  —  La  preuve  de  la  subrogation  s'administre  dans  les  ter- 
mes du  droit  commun.  Ainsi,  en  matière  commerciale,  la  preuve 
que  la  subrogation  par  le  créancier  au  profit  d'un  tiers  qui  l'a 
payé  a  été  stipulée  d'une  manière  expresse  et  en  même  temps 
que  le  paiement,  comme  l'exige  la  loi,  peut  résulter  soit  de  la 
correspondance  et  des  livres  des  parties,  soit  d'un  acte  signé  de 
ces  dernières,  quoique  n'ayant  pas  date  certaine,  —  Cass..  14 
déc.  1*58,  précité.  —  Sic',  Aubrv  et  Rau,  S'  éd.,  t.  4,  S  *2t, 
p.  2  82;  Demolombe,  t.  27,  n.  378;  Laurent,  t.  18,  n.  33;  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1250,  n.  36;  Hue,  t.  8,  n.  58;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1528,  p.  587,  note  1. 

88.  —  Plus  généralement,  au  cas  de  subrogation  consentie 
par  un  commerçant  à  un  autre  commerçant,  les  juges  peuvent 
puiser  dans  les  faits  et  circonstances  de  la  cause  la  preuve  du 
paiement  effectué  par  le  subrogé  au  subrogeant  du  montant  de 
sa  créance,  et  celle  de  la  concomitance  de  ce  paiement  avec  1* 
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subrogation.  —  Cass.,  2  juin  1863,  Vaussy,  [S.  63.1.335.  P.  63. 
1073,  D.  63.1.337] 

89.  —  Même  dans  le  cas  où  la  subrogation  et  le  paiement 
sont  constatés  par  un  seul  acte,  les  tiers  peuvent  néanmoins 
contester  la  subrogation  parce  motif  qu'«IU  aurait  été  postérieure 
au  paiement.  Ils  peuvent  prouver  cette  postériorité  en  invoquant 
les  termes  mêmes  de  la  quittance.  —  Cas?.,  30  juill.  1838,Génis- 
sieux,  [S.  38.1.673,  P.  38.2.303];  —  28  janv.  1845,  Martineau, 
[S.  45.1.456,  P.  45.1.656,  L).  4...  1  .liT1  —  Limoges,  27  nov.  1841, 
Dumont,  [S.  42.2.298,  P.  42.2.642]  —  Douai,  10  févr.  1853,  Pi- 
laslre,  [S.  53  2.305,  P.  54.2.45,  D.  54:2.199]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  :;•  éd.,  t.  4,  §321,  p.  283. 

00.  —  Même  lorsque  la  quittance  est  régulière,  les  tiers  peu- 
vent prouver  l'antériorité  du  paiement  à  la  subrogation  par  tous 
moyens  et  même  par  présomptions,  car  ils  articulent  une  fraude. 
—  Demolombe,  t.  27,  n.  388  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

01.  —  Si  les  tiers  prétendent  que  la  subrogation  n'a  pu  avoir 
lieu  parce  que  dès  avant  le  prétendu  paiement  avec  subrogation 
la  dette  avait  été  éteintp  d'une  autre  manière,  sans  d'ailleurs  allé- 
guer- qu'il  y  ait  eu  à  aucun  moment  fraude  concertée,  ils  ne  peu- 
vent le  prouver  que  par  des  écrits  ayant  date  certaine  avant  la 
quittance  subrogatoire.  —  Cass.,  12  lévr.  1840,  Aumont,  [S.  40. 
1.529,  P.  40.1.603]:  —  31  janv.  1843,  Génissieux,  [S.  43.1.616, 
P.  43.2.204    —  Sic,  Aubry  et  Kau,  loc.  cit. 

02.  —  Kn  tout  cas,  le  débiteur  qui  a  accepté  la  subrogation 
faite  par  le  créancier  ne  peut  l'attaquer  sous  prétexte  que  la 
subrogation  n'a  pas  eu  lieu  en  même  temps  que  le  paiement.  — 
Cass.,  31  mai  1848,  Collardeau,  S.  48.1.408,  P.  48.2.534,  D.48. 
1.209] 

93.  —  La  nullité  de  la  subrogation  pour  défaut  de  simulta- 
néité entre  la  subrogation  et  le  paiement  n'ouvre  pas  au  subrogé 
d'action  en  garantie  contre  le  subrogeant,  une  telle  nullité  venant 
d'un  vice  de  forme  et  ne  pouvant  être  imputée  à  aucune  des  par- 
ties. —  Cass.,  13  août  1855,  Grasset,  fS.  55.4.769,  P.  56.1.113, 
D.  56.1.165] 

04.  —  La  subrogation  consentie  par  le  créancier  se  rapproche 
de  la  cession-transport.  Néanmoins  elles  diffèrent  profondément 
entre  elles.  Tandis,  en  effet,  que  le  cessionnaire  poursuit  un  but 
de  spéculation,  recherche  un  gain,  le  subrogé  cherche  plutôt  à 
rendre  un  service  ou  à  protéger  ses  intérêts.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1520;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,§  321, 
p.  284.  —  V.  suprà,  v°  Cession  de  créances  ou  de  droits  incor- 
porels, n.  17  et  s. 

05.  —  De  là  on  a  conclu,  notamment,  que  le.  notaire,  auquel 
:1  est  interdit  de  spéculer  peut  fort  bien  payer  des  créanciers  et 
se  faire  subroger  dans  leurs  droits.  —  Cass.,  24  janv.  1863, 
Cutz,  [S.  53.1.179,  P.  53.1 .525,  D.  53.1 .29]  —  Poitiers,  1"  févr. 
1897,  [P.  98.2.155] 

06.  —  Kn  outie,  dans  la  cession,  il  s'agit  de  la  vente  d'une 
;réauce,  la  somme  versée  au  créancier  l'est  à  titre  de  prix  de 
cente  et  la  créance  continue  de  subsister.  Le  titulaire  seul  a 
:hangé.  Dans  la  subrogation,  au  contraire,  il  y  a  libération  du 
lébiteur  envers  le  créancier  primitif.  Les  sommes  que  celui-ci 
reçoit  lui  sont  versées  à  titre  de  paiement  et  la  créance  éteinte 
le  fait  ne  survit  que  par  suite  d'une  fiction  légale  au  profit  du 
subrogé.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.;  Mourlon,  p.  11  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  189  Ws-VIetVII;  Laurent,  t.  18,  n.  11. 

07.  —  Au  point  de  vue  des  formalités  à  observer,  la  subro- 
gation est  réalisée  à  l'égard  des  tiers  sans  les  formalités  de  l'art. 

690,  C.  civ.  :  elle  n'a  donc  pas  besoin,  pour  devenir  elficace  à 
eur  égard,  d'être  signifiée  au  débiteur  ou  acceptée  par  ce  der- 
lier  dans  un  acte  authentique,  même  alors  qu'il  s'agit  de  subro- 
;ation  consentie  par  le  créancier.  —  Douai,  27  juill.  1857,  Ar- 
louts,  |D.  58.2.51]—  Amiens,  9  déc.  1872,  Hérit.  ïhéroine,  [S. 
2.2.62,  P.  72.1058]  —  Paris,  12  mars  1888,  [Rev.  dunotar., 
i.  8002]  —  Poitiers,  18  déc.  1893,  sous  Cass.,  30  oct.  1895, 
imandy,  [S.  et  P.  97.1.394]  —  Sic,  Duranlon,  t.  12,  n.  124, 
25  et  127  ;  Marcadé,  sur  1  art.  1250,  n.  2;  Gauthier,  n.  84  et  s., 
34  et  165;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  p.  431,  §  563, 
lote  3;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  ISi* 
is-X;  Demolombe,  t.  27,  n.  329;  Dp  Folleville.  p.  26;  Mourlon, 
15  et  249;  Laurent,  t.  18,  n.  13;  Hue,  t.  8,  n.  4S  ;  Fuzier-Her- 
lan  et  Darras,  sur  l'art.  1250,  n.  52.  —  Contra,  Dijon,  11  juill. 
889,  Parent-Sigward,  [S.  89.2.232,  P.  89.1.1234,  sous  Cass., 
nov.  1891,  [D.  92.1.504]  — Delvincourt,  t.  2,  p.  559;  Toulher, 
7,  n.  127,  Duvergier,  Vente,  t.  2,  n.  237.  —  V.  Larombière, 
Jr  l'art.  1250,  n.  39;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1249, 
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n.  9.  —  V.  toutefois,  sur  l'utilité   pratique  d'une  telle  notifica- 
tion, Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Larombière,  sur  l'art.  1250,  n.  42. 

98.  —  .Néanmoins,  lorsque  le  débiteur  qui  n'a  pas  été  averti 
de  la  subrogation  a  payé  de  bonne  foi  le  créancier  originaire, 
le  subrogé  est  sans  droit  pour  exercer  aucune  action  contre  le 
débiteur.  Il  ne  peut  agir  que  contre  le  subrogeant.  Aussi  la  pru- 
dence commande-t-elie  au  subrogé  de  faire  notifier  la  subroga- 
tion au  débiteur  pour  empêcher  que  celui-ci  ou  ses  coobligés  ne 
se  libèrent  entre  les  mains  du  créancier  originaire.  —  Larom- 
bière, sur  l'art.  125<>,  n.  39;  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.;  Demo- 
lombe, loc.  cit.;  Kuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1250, 
n.  53. 

99.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  créancier  subrogé  au  privilège 
du  vendeur  d'un  objet  mobilier,  tel  qu'un  office,  ne  peut,  i  u 
cas  de  revente  de  cet  ollice,  critiquer  le  paiement  fait  par  le 
nouvel  acquéreur  aux  créanciers  auxquels  le  prix  entier  a  été 
attribué  par  des  jugements  signifiés  à  cet  acquéreur  antérieure- 
ment à  la  signification  que  le  créancier  lui  a  faite  de  la  quit- 
tance subrogative  avec  opposition  sur  le  prix  de  vente.  —  Paris, 
15  juill.    ls5G,  Delamarre,  [S.  57.2.433,  P.  57.277,  D.  57.2.121] 

100.  —  D'un  autre  côte,  lorsque  la  subrogation  a  été  con- 
sentie pour  une  somme  inférieure  au  montant  de  la  créance,  le 
subrogé  ne  peut  réclamer  du  débiteur  que  ce  qu'il  a  réellement 
déboursé,  tandis  qu'eu  pareille  circonstance,  la  cession  .donne 
au  cessionnaire  le  droit  d'exiger  de  ce  dernier  le  montant  inté- 
gral de  la  créance  cédée.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  t.  4,  S  321, 
p.  285  ;  Merlin,  Quesl.  de  dr.,  v°  Subrogation  de  personnes,  i  I  ; 
Duranton,  t.  12,  n.  122  ;  Mourlon,  p.  13:  Marcadé,  sur  l'art.  1250, 
n.  3  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  189  ois-VIII. 

101.  —  Le  cédant  d'une  créance  qui  est,  même  au  cas  de 
stipulation  de  non-garantie,  garant  de  l'existence  de  la  créance, 
l'est  également,  à  moins  de  convention  contraire,  de  l'efficacité 
des  privilèges  et  hypothèques  atlachés  à  la  créance.  Eu  est-il 
de  même  au  cas  de  subrogation?  La  Cour  de  cassation  s'est  pro- 
noncée pour  l'alfirmative  et  a  décidé  que  le  créancier  qui  con- 
sent une  subrogation  est  tenu  de  plein  droit  à  la  garantie  de 
l'existence  de  la  créance  comme  le  cessionnaire.  —  Cass. ,4  févr. 
1846,  Forez-el-Bazart,  [S.  46.1.97,  P.  48.1.489,  D.  46.1.49]  — 
Sic,  Toullier,  t.  7,  n.  164;  Duvergier,  Vente,  t.  2,  n.  287  ;  Du- 
ranton, t.  12,  n.  138;  t.  16,  n.  488;  Poujol,  Obligations,  t.  2, 
p.  183. 

102.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  subrogeant  a  dé- 
claré garantir  que  la  créance  était  due  et  non  payée.  —  Mont- 
pellier, 15  déc.  1847,  Reyne,  [S.  48.2.525,  P.  48.1.489,  D.  48.2. 
29] 

103.—  Dans  le  système  contraire,  admis  par  la  majorité  de 
la  doctrine,  ou  décide  qu'en  cas  de  non-existence  delà  créance, 
le  subrogé  n'a  qu'une  action  en  répétition  de  l'indu  qui  ne  donne 
droit  aux  intérêts  et  à  la  restitution  des  frais  de  la  quittance  que 
si  le  subrogeant  a  agi  de  mauvaise  foi.  Le  cessionnaire  agit  au 
contraire  par  une  véritable  action  en  garantie  qui  lui  permet  de 
réclamer  à  un  vendeur,  même  de  bonne  foi,  les  intérêts  et  les 
frais.  —  Contra,  Troplong,  Privilèges  et  hypotlieques,  t.  1,  n.  353 
bis;  Championnière  et  Rigaud,  Droits  d'enregistrement,  t.  2, 
n.  1248;  Mourlon,  p.  1  i,  152,  162;  Demolombe,  l.  27,  n.  350  et 
351;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,  §  321,  p.  285,  texte  et  notes 
24  et  25; Laurent,  t.  18,  n.  14;  Larombière, sur  l'art.  1250,  n.  27; 
Hue,  t.  8,  n.  49,  et  Cession  et  transmission  des  créances,  t.  2, 
n.  580. 

104.  —  En  tout  cas  le  créancier,  qui  déclare  subroger,  mais 
sans  garantie,  le  tiers  ayant  payé  pour  le  débiteur  dans  tous 
ses  droits,  et  lui  céder  notamment  son  hypothèque  attachée  à  la 
créance,  n'est  pas  tenu  de  garantir  l'existence  et  ia  validité  de 
cette  hypothèque,  dès  lors  qu'une  telle  garantie  est  exclue  par 
la  convention.  —  Cass.,  19  mars  1894,  Raisin,  [S.  et  P.  98.1. 
318,  D.  95.1.70] 

105.  —  Et,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  véritable  cession, 
il  appartiendrait  aux  juges  du  fond  d'apprécier  si,  dans  l'inten- 
tion des  parties,  le  cédant  a  assumé  celte  obligation  de  garantie 
ou  en  a  été  exonéré.  —  Même  arrêt. 

106.  —  Les  juges  du  lond  décident  souverainement  que  c'est 
une  subrogation  sans  aucune  garantie,  quant  à  l'hypothèque, 
que  le  créancier  a  consentie.  —  Même  arrèl. 

107.  —  Le  cessionnaire  partiel  n'est  pas  primé  par  le  cédant 
pour  ce  qui  lui  reste  dû.  Il  en  est  autrement  pour  le  subrogé  en 
vertu  de  l'art.  1252,  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  4,  S  321, 
p.  286.  —  V.  Hue,  t.  8,  n.  50. 
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108.  —  En  cas  de  cession,  le  droit  cédé  se  prescrit  à  l'égard 
du  cessionnaire  comme  à  l'égard  du  cédant.  Au  contraire,  dans 
le  paiement  avec  subrogation,  si  le  débiteur  paie  avec  des  de- 
niers empruntés,  ou  si  un  tiers  paie  ayant  reçu  mandat  de  lui, 
la  prescription  sera  de  trente  ans  à  partir  du  prêt  ou  du  paie- 
ment. La  prescription  ne  sera  celle  de  l'ancienne  créance  que 
si  un  tiers  paie  sans  mandat.  —  V.  Mourlon,  p.  35;  Hue,  t.  8, 
n.  53. 

109.  —  En  cas  de  cession,  le  cessionnaire  français  d'une 
créance  appartenant  à  un  étranger  peut  user  de  l'art.  14,  C.  civ., 
et  actionner  le  débiteur  étranger  devant  les  tribunaux  français. 
Au  contraire,  il  ne  pourra  pas  user  de  l'art.  14,  C.  civ.,  s'il  a  été 
subrogé  à  un  créancier  étranger,  car  il  n'agit  pas  en  son  nom 
propre.  —  Hue,  t.  8,  n.  55. 

1 10.  —  Pour  distinguer  une  subrogation  d'une  cession  de 
transport,  il  faut  s'attacher  moins  aux  termes  employés  par  les 
parties  qu'à  l'intention  véritable  du  tiers  qui  a  payé.  Il  y  a  no- 
tamment paiement  avec  subrogation  et  non  avec  cession  de 
créance  lorsqu'il  résulte  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause 
que  le  tiers  quia  payé  aux  lieu  et  place  du  débiteur  a  eu  en  vue, 
non  l'avantage  qu'il  pourrait  retirer  de  ce  paiement,  mais  la  sau- 
vegarde des  intérêts  dudit  débiteur.  —  Dijon,  18  juill.  1893, 
Cbaillez,  [D.  94.2.405]  —  Sic,  Hue,  t.  8,  n.  53;  Aubry  et  Rau, 
5e  éd.,  t.  4,  §  321,  p.  286. 

111.  —  En  général,  si  la  créance  n'est  pas  exigible,  on  pré- 
sumera que  l'on  agit  pour  spéculer,  et  il  y  a  cession.  Au  con- 
traire, si  la  créance  est  exigible,  s'il  y  a  poursuites  commencées, 
on  présumera  plutôt  une  intervention  dans  l'intérêt  du  débiteur, 
et  on  dira  qu'il  y  a  paiement  avec  subrogation.  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  189  iis-VII;  Aubry  et  Rau,  (oc.  Ci'(. 

112.  —  La  subrogation  suppose  un  paiement  régulier,  et  le 
subrogé,  en  cas  d'offres  réelles,  ne  peut  y  parvenir  que  si  les  offres 
sont  faites  au  lieu  déterminé  par  le  titre  de  créance,  et  non  si 
elles  ont  lieu  au  domicile  du  créancier.  —  V.  suprà,  v°  Offres 
réelles  et  consignation,  n.  223. 

§  2.  De  la  subrogation  consentie  par  le  débiteur. 

113.  —  La  loi  a  autorisé  le  débiteur  qui  emprunte  de  l'argent 
pour  payer  sa  dette  et  qui  la  paie  effectivement  avec  les  deniers 
empruntés  à  subroger  le  prêteur  dans  les  droits  du  créancier. 
Cette  subrogation,  qui  peut  au  point  de  vue  des  principes  sem- 
bler étrange  puisque  le  débiteur  n'a  pas  le  droit  de  céder  la 
créance,  tire  son  origine  de  notre  ancun  droit  où  elle  avait  été 
permise  par  édits  royaux  en  matière  de  rentes  constituées  et 
étendue  à.  toutes  les  hypothèses  par  arrêt  du  Parlement.  — 
Baudry-Lacantinerieet  Barde,  t.  2,  n.  1530  et  1531  ;  Planiol,  t.  2, 
n.  484  et  485. 

114.  —  D'après  l'art.  12-  0,  al.  2,  C.  civ.,  cette  subrogation 
a  lieu  «  lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à  l'effet  de 
payer  sa  dette  et  de  subroger  le  prêteur  dans  les  droits  du  créan- 
cier. Il  faut,  pour  que  cette  subrogation  soit  valable,  que  l'acte 
d'emprunt  et  la  quittance  soient  passés  devant  notaire  :  que  dans 
l'acte  d'emprunt  il  soit  déclaré  que  la  somme  a  été  empruntée 
pour  faire  le  paiement,  et  que  dans  la  quittance  il  soit  déclaré 
que  le  paiement  a  été  fait  des  deniers  fournis  par  le  nouveau 
créancier.  Cette  subrogation  s'opère  sans  le  concours  de  la 
volonté  du  créancier  ». 

115.—  La  subrogation  conventionnelle  de  l'art.  1250-2°  peut 
être  faite  non  seulement  par  le  débiteur  lui-même,  mais  aussi  par 
un  créancier  qui  emprunte  des  deniers  pour  faire  un  paiement 
auquel  se  trouve  attachée  une  subrogation  légale.  Dans  cette 
hypothèse  l'emprunteur  peut  subroger  conventionnellement  son 
préteur  dans  l'effet  de  la  subrogation  légale  qui  doit  résulter  à  son 
profit  du  paiement  effectué  au  moyen  des  deniers  empruntés.  — 
Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,  S  321,  p.  288;  Larombière,  sur  l'art. 
1250,  n.  68;  Demolombe,  t.  27,  n.  397.  —  V.  cep.  Laurent,  t.  18, 
n.  41. 

116.  —  Ainsi,  le  tiers  détenteur,  qui  est  en  même  temps 
créancier  inscrit  et  qui  paie  uu  autre  créancier  inscrit  qui  lui 
est  préférable  est  subrogé  légalement  dans  les  droits  de  ce  der- 
nier, alors  même  que  son  acte  d'acquisition  lui  impose  de  payer 
son  prix  aux  créanciers  inscrits.  On  ne  serait  pas  admis  à  pré- 
tendre qu'il  s'est  rendu  par  là  débiteur  direct  des  créanciers  in- 
scrits, et  que,  payant  sa  dette  personnelle,  il  ne  peut  se  prévaloir 
d'aucune  subrogation.  —  Cass.,  7  nov.  1854,  Hauguel  et  Giguel, 
[S.  54.1.715,  P.  55.1.561,  D.  54.1.409] 


1 17.  —  Par  suite,  s'il  paie  avec  les  deniers  d'un  tiers,  il  peut 
subroger  conventionnellement  ce  tiers  dans  les  droits  auxquels 
il  est  lui-même  légalement  subrogé.  —  Même  arrêt. 

118.  —  La  subrogation  a  lieu  ordinairement  après  emprunt, 
mais  rien  n'empècbe  qu'elle  ne  puisse  avoir  lieu  à  la  suite  d'un  ; 
autre  acte,  et  par  exemple  à  titre  de  dot,  si  les  stipulations! 
visées  par  l'art.  1250  y  sont  contenues.  —  Aubrv  et  Rau,  5e  édit.,  I 
t.  4,  §  321,  p.  287,  note  29;  Demolombe,   t    22,  n.  396;  Hue, 
t.  8,  n.  60;  Mourlon,  p.  326.  —  Contra,  Laurent,  t.  18,  n.  39.  j 

119.  —  Les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  la  validité  de 
la  subrogation  sont  les  suivantes  :  1°  Il  faut  que  le  prêt  ait  été  \ 
fait  sous  la  condition  de  l'emploi  des  fonds  au  paiement  d'une 
dette  déterminée,  et  que  cette  condition  soit  mentionnée  dans 
l'acte  d'emprunt. 

120.  —  Dans  l'opinion  générale,  l'acte  d'emprunt  doit  indi- 
quer le  montant  de  la  dette.  Est  donc  nulle  la  subrogation  con- 
sentie  par  le  débiteur,  au  profit  du  prêteur  des  deniers  avec  I 
lesquels  a  été  payé  le  créancier,  lorsque  l'acte  de  subrogation 
n'énonce  pas  d'une  manière  expresse  le  montant  de  la  somme 
employée  à  ce  paiement,  et  qu'il  porte,  par  exemple,  que  les  de-  j 
niers  prêtés  ont  en  partie  été  touchés  par  le  débiteur  et  ont,  pour 
l'autre  partie,  servi  à  acquitter  sa  dette.  —  Ximes,  21  mai  1860, 
Fabre-Lichaire,  [S.  60.2.303,  P.  61.486J  —  Sic,  Gauthier, 
n.  63  bis;  Demolombe,  t.  27,  n.  409;  Laurent,  t.  18,  n.  47.  — 
Contra,  Mourlon,  p.  263. 

121.  —  11  ne  peut,  d'ailleurs,  être  suppléé  à  l'insuffisance 
des  énonciations  de  l'acte  à  cet  égard,  par  des  preuves  prises 
en  dehors  de  cet  acte,  et  puisées,  notamment,  dans  les  livres 
de  commerce  du  créancier.  —  Même  arrêt. 

122.  —  2°  Il  faut,  en  second  lieu,  que  le  paiement  soit  fait 
avec  les  deniers  empruntés  et  que  ce  fait  soit  constaté  dans  la 
quittance  délivrée  par  le  créancier. 

12îî.  —  Si  le  débiteur  a  fait  divers  emprunts  pour  paver  sa 
dette  et  si  la  quittance  du  créancier  mentionne  que  le  paiement 
a  été  fait  à  l'aide  des  deniers  provenant  de  ces  divers  emprunts 
indistinctement  la  subrogation  a  lieu  en  faveur  de  tous  les  prê- 
teurs dans  la  proportion  de  la  somme  avancée  par  chacun  d'eux. 

—  Colmet  de  Santerre,  t.   5,  n.  191  fci's-XII;  Demolombe,  t.  27, 
n.  427;  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  4,  §  321,  p.  287,  note  29  Ml 

—  Contra,  Larombière,  sur  l'art.   1250,  n.  76;  Laurent,  t.  18,' 
n.  58. 

124.  —  3°  Il  faut  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient 
passés  devant  notaire.  Un  acte  sous  seing  privé  enregistré  ne 
satisferait  pas  aux  exigences  de  la  loi. 

125.—  Si  l'art.  1250,  al.  2,  C.  civ.,  relatif  au  débiteur  qui 
emprunte  des  fonds  pour  se  libérer  en  subrogeant  le  prêteur 
dans  les  droits  du  créancier,  exige  que  i'existeuce  des  deux  con-" 
ditions  de  l'emploi  des  fonds  au  paiement  de  la  dette  et  de  la  dé- 
claration de  l'origine  des  deniers  au  moment  du  paiement  soit 
constatée  au  moyen  d'actes  notariés  dans  l'intérêt  dfs  tiers,  la 
même  disposition  ne  prescrit  pas  que  le  débiteur,  agissant  par 
un  mandataire,  donne  à  celui-ci  une  procuration  en  la  forme  au- 
thentique à  l'effet  d'emprunter  et  de  payer  avec  subrogation, 
alors  que  sa  situation  hypothécaire  ne  doit  pas  être  modifiée 
par  la  substitution  d'un  créancier  à  un  autre  créancier.  —  Cass., 
5  août  1891,  Violatoux,  Burtin  et  autres,  [S.  et  P.  92.1.57,  et  la 
note  de  M.  Garsonnet,  D.  92.1. 217]—  Sic,  Aubrv  et  Rau,  5e  éd., 
t.  4,  ^  321,  p.  290,  note  33  ter:  Demolombe,  t.  27,  n.  405;  Lau- 
rent, t.  t8,  n.  43  et  44;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1250,  ■ 
BaudrvLacantinerie  et  Barde,  t.  2,  p.  590,  note  2.  — 
Contra,  P.  Pont,  Petits  contrats,  t.  1,  n.  865. 

120.  —  Ainsi,  il  n'est  pas  besoin  que  les  administrateurs 
d'une  société  anonyme  aient  été  munis  d'uu  mandat  notarié  les 
autorisant  à  opérer,  au  nom  de  la  société,  un  paiement  avec  sub- 
rogation du  prêteur  de  deniers  dans  les  droits  du  créancier, 
alors  que,  d'une  part,  l'emprunt  contracté  auprès  de  ce  prêteur 
était  autorisé  par  une  délibéralion-de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  ;  que,  d'autre  part,  les  administrateurs  avaient  le 
pouvoir  de  payer  le  créancier  avec  les  fonds  provenant  de  cet 
emprunt,  et  qû'eclin  la  subrogation,  conséquence  du  paiement, 
a  été  sans  influence  sur  la  situation  hypothécaire  de  la  société. 

—  Même  arrtt. 

127.  —  L'emprunt  et  le  paiement  peuvent  être  constatés  par 
un  seul  et  même  acte  authentique  portant  quittance.  Jugé,  en  ce 
sens,  qu'est  valable  la  subrogation  consentie  par  un  débiteur  au 
profit  du  tiers  qui  lui  a  prêté  une  somme  pour  payer  son  créan- 
cier, dès  lors  que  le  but  de  l'emprunt  et  l'emploi  de  la  somme 
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prêtée  sont  consignés  dans  l'acte  qui  constate  cette  subrogation, 
et  encore  qu'il  soit  énoncé  dans  cet  acte  que,  au  moyen  du  paie- 
ment effectué,  le  débiteur  s'est  trouvé  libéré  envers  le  créancier 
et  est  devenu  le  débilem  du  pi  teur.  —  Cass.,  9  nov.  )s69,  De- 
prats,  S.  70  1.6  t,  P.  70.137,  D.  70.1.167]  —  S<f,  Laurent,  t.  18, 
n.  46;  Aubry  et  Hau,  5*  éd.,  t.  4,  g  321,  p.  292;  Mourlon, 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1534;  Fuzier-Herman  et 
Darras,  sur  l'art.  12S0,  n.  78  ;  Plamol,  t.  2,  n.  488.  —  V.  aussi 
Cass.,  iri  mars  1897,  Benoit-Lévy,  [S.  et  P.  98. (.229,  D.  97.1. 
3641 

128.  —  En  résumé,  pour  qu'il  y  ait  subrogation  du  prêteur 
de  fonds  aux  droits  el  privilèges  du  créancier  payé  avec  les  de- 
niers prêtés,  il  faut  absolument  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quit- 
tance soient  passés  devant  notaire,  et  constatent,  l'un,  que  la 
somme  a  été  empruntée  pour  faire  le  paiement,  l'autre,  que  le 
paiement  a  été  fait  des  deniers  empruntés.  —  Cass.,  14  nov. 
1833,  Kanokioh,  [S.  33.1.828,  P.  chr.l;  —  12  mars  1889,  Xans, 
[S.  89.1.176,  P.  89.1.406,  D.  90.1.207  :       15  mars  1897,  précité; 

-  Rouen,  21  mai  1852,  Hubert,  [S.  53.2.160,  P.54.1.575,  D.  53. 
2.U3]  —  Angers,  7  juill.  1897,  Duval,  [S.  et  1'.  1900.2.249, 
D.1900.2.472]  —  Sic,  Toullier,  t.  7,  n.  129;  Marcadé,  sur  l'art. 
1250,  n.  4;  Laurent,  t.  18,  d.  45;  Demolombe,  t.  27,  n.  405  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  t.  4,  §  321,  p.  289  et  290;  Fuzier-Herman 
et  Darras,  sur  l'art.  1250,  n.  62;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  2,  n.  1532. 

12î>.  —  La  seule  déclaration,  dans  la  quittance,  que  le  paie- 
ment a  été  fait  des  deniers  empruntés,  serait  insuffisante,  alors 
même  que  le  paiement  serait  effectué  dès  le  lendemain  de  l'em- 
prunt. —  Toulouse,  31  mars  1832,  Barthès,  [S.  32.2.540,  P. 
chr.] 

130.  —  Il  n'est  pas  besoin  que  la  subrogation  par  le  débi- 
teur soit,  comme  la  subrogation  par  le  créancier,  stipulée  en 
termes  formels.  La  double  déclaration  prescrite  par  le  second 
paragraphe  de  l'art.   1250  suffit  à  produire  l'effet  subrogatoire. 

—  Duranton,  t.  12,  n.  133;  Aubry  et  Hau,  5''  éd.,  t.  4,  §  321, 
p.  292;  Toullier,  t.  7,  n.  129;  Demolombe,  t.  27,  n.  413;  Lau- 
rent, t.  18,  n.  52;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  d.  133"»; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1250,  n.  58;  Larombière,  sur 
l'art.  1250,  n.  66;  Colmel  de  Santerre,  t.  5,  n.  191  tis-VI;  Pla- 
niol,  loc.  cit.;  Mourlon.  p.  2G0  et  s. 

131.  —  La  double  déclaration  d'origine  et  d'emploi  des  de- 
niers est  généralement  faite  par  les  débiteurs.  Il  n'y  aurait  ce- 
pendant pas  null  té  si  la  destination  des  fonds  était  indiquée  par 
le  préteur  dans  l'acte  de  prêt,  ou  l'origine  des  deniers  par  le 
créancier  dans  l'acte  de  quittance.  Décidé  en  ce  sens  que,  pour 
faire  opérer  la  subrogation  autorisée  par  le  deuxième  alinéa  de 
l'art.  1250,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  débiteur  soit  présent  à 
la  quittance  et  qu'il  déclare  lui-même  l'origine  des  deniers  avec 
lesquels  il  paie;  il  sulfit  que  le"  créancier,  en  recevant  ce  qui  lui 
est  dû,  reconnaisse  que  les  deniers  proviennent  de  l'emprunt 
faitpour  le  payer. — Orléans,  14  août  1846,  Mandreville,  [P.  47. 
2.347,  D.  46.2.721  —  Sic,  Gauthier,  n.  166;  Demolombe,  t.  27, 
n.  410;  Laurent,  t.  18,  n.  49;  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  4,  §  321, 
p.  292;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  191  6ts-XI  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Barde,  t.  2,  n.  1533;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  1250,  n.  84. 

132.  —  La  subrogation  se  produit  donc  que  les  deniers  aient 
été  remis  au  créancier  par  le  débiteur  ou  par  le  prêteur  au  nom 
de  celui-ci.  —  Mourlon,  n.  296;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  5»  éd.,  t.  4,  §  321,  p.  292. 

133.  —  On  s'estdemandé  si  l'emprunt  et  lepaiementdevaient 
avoirlieu  en  présence  du  notaire,  de  telle  sorte  que  celui-ci  devait 
les  constater  immédiatement.  Dans  un  premier  système  on  dé- 
cide que  les  actes  notariés,  doivent  être  dressés  au  moment  même 
de  l'emprunt  et  du  paiement,  de  telle  sorte  que  la  subrogation  se- 
rait inefficace  si  la  preuve  de  l'antériorité  soit  de  l'emprunt,  soit 
du  paiement,  résultait  expressément  ou  implicitement  des  termes 
des  actes  notariés.  Complétant  les  dispositions  de  la  loi  en  re- 
cherchant le  but  qu'elle  s'est  proposé,  les  partisans  de  ce  système 
déclarent  que  le  législateur  a  voulu  empêcher  que,  par  des  dé- 
clarations inexactes,  soit  sur  la  destination  de  la  somme  emprun- 
tée, soit  sur  l'origine  des  deniers  employés  au  paiement,  on  put 
étahlir  une  subrogation  qui  n'aurait  pas  été  convenue  au  moment 
de  l'emprunt  et  qui  serait  devenue  impossible  par  un  paiement  pur 
et  simple,  et  que  ce  but  serait  manqué  si  des  déclarations  faites 
après  coup  devaient  être  considérées  comme  établissant,  d'une 
manière  suffisante,  la  destination  des  fonds  empruntés  ou  leur 


emploi  au  paiement  de  la  dette.  —  Massé  f  t  Vergé  Bur  Zacl 

-,  note  9;  Aubry  el  Rau,  5"  éd.,  t.  4,  i  321,  p.  290 
et  291,  texte  ei  i.  nthier,  n.  (68. 

13i.  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens,  qu'il  ne  suffirait  pas  que 
les  parties  déclarassent,  par  acte  devant  notaire,  un  emprunt  et 
uo  paiement  antérieurs.  —  Rouen,  21  mai  1852,  précité. 

135.  —  Il  ne  suffirait  même  pas  que  la  destination  etl'emploi 
des  fonds  empruntés  fussent  certains  aux  5 eux  des  juges.  — 
Cass.,  14  nov.  1833,  préc 

13(J.  —  La  subrogation  consentie  par  le  débiteur  est  donc 
nulle  lorsque  la  quittance  délivrée  par  le  créancier  porte  la  roen- 
tîon  ;ue  le  paiement  avait  été  fait  à  une  époque  antérieure.  — 
Orléans,  3  avr.  1851,  Naudin,  [S  P.  51.1.431,  I1 

6<i}  —  Douai,  10  févr.  1853,  Pilastre,  [S.  53.8.305.  P.     , 
H.  54,2 

137.  —  Fn  d'autres  termes,  pour  la  validité  de  la  subrogation, 
il  faut  que  la  quittance  du  créancier,  contenant  la  déclaration  de 
l'origine  des  deniers,  ait  été  délivrée  au  moment  même  du  paie- 
ment :  la  subrogation  est  nulle  et  sans  effet  si  la  date  de  celle 
quittance  est  postérieure  au  jour  du  paiement.  —  Orléans, 
lOjanv.  1850,  Chaussidier,  [S.  51.2.4,  D.  51.2.124) 

138.  —  Dans  une  autre  opinion  qui  est  celle  de  la  majorité 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  la  plus  récente,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'emprunt  et  le  paiement  aient  lieu  en  présente 
du  notaire,  de  sorte  que  ces  deux  opérations  pourraient  êire  va- 
lablement constatées  par  des  actes  passés  après  coup.  La  loi 
prescrit  bien  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient  passés 
devant  notaire,  mais  elle  ne  demande  pas  que  ces  deux  actes 
soient  dressés  au  moment  même  où  ils  sont  accomplis.  Ce  serait 
ajouter  à  ses  prescriptions  que  d'exiger  cette  dernière  condition, 
et  cela  serait  d'autant  moins  rationnel  que  l'art.  1250-2°  admet- 
tant une  simple  déclaration  faite  au  momentdu  paiement  comme 
établissant  suflisamment  l'identité  des  deniers  qui  ont  servi  à 
l'effectuer  avec  ceux  qui  ont  fait  l'objet  de  l'emprunt,  on  ne  ver- 
rait pas  pourquoi  on  ne  se  contenterait  pas  d'une  pareille  décla- 
ration à  l'effet  d'établir  que  la  somme  empruntée  l'a  été  pour  le 
paiement  de  la  dette  et  que  le  paiement  a  été  fait  avec  indication 
de  l'origine  des  deniers.  —  Mourlon,  p.  280  et  s.;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  191  6i's-IX;  Larombière,  sur  l'art.  1250,  n.  78; 
Demolombe,  t.  27,  n.  415;  Laurent,  t.  18,  n.  53;  Hue,  t.  8,  n.  64; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1536;  Duranton,  t.  12, 
n.  136;  Grenier,  Bypoth.,  t.  2,  p.  393;  Troplong,  Privi 
Htjpolh.,  t.  1,  n.  232;  Merlin,  Rép.,  v°  Hubrogat.  de  personnes, 
§8,n.  2;  Vigie,  t.  2,  n.  1552. 

139.  —  Décidé,  dans  le  sens  de  cette  opinion,  que  la  subro- 
gation consentie  par  un  emprunteur  au  profit  du  prêteur  peut 
être  déclarée  valable,  bien  que  l'acte  notarié  qui  la  renferme  et 
qui  contient  obligation  de  la  part  de  l'emprunteur,  mentionne 
que  l'emprunt  a  eu  lieu  à  une  date  antérieure,  s'il  est  d'ailleurs 
constant  que  l'emprunt  et  l'obligation  ne  forment  qu'un  seul  et 
même  contrat.  —  Cass.,  14  févr.  1865,  Poisson,  {S.  65.1.190, 
P.  65.431,  D.  65.1.254] 

140.  —  A  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du  fond  est 
souveraine.  —  Même  arrêt. 

141.  —  De  même  il  y  a  subrogation  valable  au  profit  de  celui 
qui  a  prêté  des  deniers  pour  faire  un  paiement,  bien  qu'il  n'ait 
point  été  dressé  acte  du  prêt,  constatant  que  les  deniers  étaient 
empruntés  pour  effectuer  ce  paiement,  si  d'ailleurs  cette  décla- 
ration a  eu  lieu  ultérieurement,  dans  la  quittance  authentique 
donnée  en  présence  du  prêteur  par  le  créancier  pavé.  —  Cass., 
15  févr.  1832,  Verdier,  [S.  32.1.792,  P.  chr.] 

142. —  Il  n'importe  ni  que  les  deniers  prêtés  aient  été  remis 
à  l'emprunteur  antérieurement  à  la  signature  de  l'acte  d'em- 
prunt, lorsque,  d'ailleurs,  cette  remise  a  été  le  fait  du  notaire 
rédacteur  de  l'acte,  et  non  du  prêteur,  et  lorsque  l'emprunt  et 
l'acte  qui  l'établit  ne  forment  qu'ua  seul  et  même  contrat...  — 
Cass.,  15  mars  1897,  Benoit  Lévv,  [S.  et  P.  98.1.229,  D.  97.1. 
364] 

143.  —  ...  Ni  que  les  fonds  aient  été  remis,  avant  la  signa- 
ture de  la  quittance,  au  notaire  du  débiteur  subrogeant,  cette 
remise  n'ayant  eu  lieu  qu'à  titre  de  consignation  provisoire  et  en 
vue  de  la  subrogation  convenue  entre  le  prêteur  et  l'emprunteur. 
—  Même  arrêt. 

144.  —  ...  Jugé,  également,  que  lorsque  la  cession  (équiva- 
lente à  emprunt,  dans  l'espèce)  et  la  quittance  de  paiement  avec 
subrogation,  bien  que  constatées  par  des  actes  distincts,  ont 
cependant  eu  lieu  le  même  jour,  devant  le  même  notaire,  les 
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juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  considérer  ces  deux  actes 
comme  n'en  faisant  qu'un  seul,  par  lequel  le  débiteur  a  entendu 
donner  à  celui  qui  paie  pour  lui  la  double  garantie  d'un  ga^e 
sous  la  (orme  de  la  cession  d'une  créance  et  d'une  subrogation' 
—  Cass.,  16  nov.  1841,  Legrand,  [S.  41.1.826,  P.  41.2.629] 

145.  —  On  admet  même  que  l'acte  notarié  relalil'à  l'emprunt 
et  contenant  déclaration  de  la  destination  des  deniers    peut  être 
rédigé   avant  la  réalisation  de  l'emprunt.  Il  en  serait  ainsi    si 
1  emprunt  avait  la  forme  d'une  ouverture  de  crédit  :  dans  ce  cas 
il  serait  suffisant  que  l'acte  d'ouverture  de  crédit  fût  constaté 
par  acte  authentique,  et  les  versements  de  fonds  pourraient  être 
constatés  par  acte   sous  seing  privé.  —  Aubry  et  Rau,   5°  éd 
t.  4,  §  321,  p.  292;  Demolombe,  t.  27,   n.  416;   Baudry-Lacanti- 
nerie et  Barde,  t.  2,  n.  1537;  Fuzier-Hernian  et  Darras,  sur  l'art 
1250,  n.  72. 

146.  —  Ainsi  jugé  que  la  subrogation  consentie  par  le  dé- 
biteur au  profit  du  tiers  qui  lui  prête  une  somme  pour  paver  son 
créancier,  est  valable,  bien  que  la  somme  prêtée  n'ait  été" remise 
au  débiteur  que  postérieurement  à  l'acte  public  d'emprunt,  et 
que  le  versement  en  ses  mains  n'en  soit  constaté  que  par  une 
î^faSn6  !?us,seinS  Privé-  -  Cass.,  28  avr.  1863,  Ripert,  [S. 
63.1.289,  P.  64.579,  D. . 63.1.329]  -  Nîmes,  29  janv.  1861  Ri- 
choux-Lenoir,  [S.  62.2.433,  P.  63.82,  D.  63.2.21] 

147.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  que,  d'ailleurs,  aucun  soupçon 
de  fraude  ne  s  élève  m  contre  le  débiteur,  ni  contre  le  prêteur 
—  Mêmes  arrêts. 

148.  —  Les  partisans  des  deux  systèmes  sont  d'accord  pour 
reconnaître  qu'il  n'est  pas  indispensable  que  l'emprunt  et  le 
paiement  aient  heu  au  même  moment.  Jugé,  en  ce  sens  qu'il 
n  est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  subrogation  consentie 
par  le  débiteur  dans  les  termes  de  l'art.  1250-2°,  C.  civ.,  que  le 
paiement  et  la  subrogation  soient  simultanés.  —  Angers'  7  iuill 
1897,  Duval,  [S.  et  P.  1900.2  249,  D.  1900.2.472]  -Sic,  AÏjbn 

l\Ria'  T,é(i->  L  4-  §  321'  P-  292'  lexte  et  note  40;  Merlin, 
Hdp.,  v»  Subrogation  de  personnes,  sect.  2,  §  8,  n.  2-  Duranton 
t.  12,  n.  136;  Toullier,  t.  7,  n.  132;  Grenier,  Hyp.,  t.  2,  n.  393; 
Iroplong  Priv.et  llyp.,  t.  1,  n.  232;  Laurent,  t.  18,  n.  56;  Mour- 
lcm,  p.  274ets.;  Gauthier,  n.  171;  Demolombe,  t.  27,  n  423et424- 
Lolmetde  Santerre,  t.  5,  n.  191  bis-X;  Fuzier-Herman  et  Dar- 
ras, sur  l'art.  1250,  n.  76. 

149.  —  En  tout  cas,  le  versement  l'ait  aux  mains  du  tréso- 
rier-payeur général,  par  un  débiteur  du  Crédit  foncier  de 
rrance,  ne  constituant  qu'un  paiement  provisoire  ou  un  dépôt 
qui  n  est  pas  de  nature  à  éteindre  la  dette,  si  le  trésorier-pa\  eur 
général  n'avait  pas,  au  moment  où  s'opérait  ce  versement,  qua- 
lité pour  donner  une  quittance  définitive,  et  si  le  trésorier-paveur 
général  a  prévenu  le  débiteur  qu'il  lui  serait  ultérieurement 
donne  quittance  définitive,  à  supposer  même  que,  comme  condi- 
tion de  la  subrogation  conventionnelle  par  le  débiteur  aux  droits 
du  créancier,  la  loi  exige  la  simultanéité  du  paiement  et  de  la 
quittance  subrogatoire,  on  ne  peut  arguer  contre  celte  subroga- 
tion de  l'antériorité  du  paiement  provisoire  fait  au  trésorier- 
payeur  général.  —  Même  arrêt. 

150.  —  Jugé  encore  que  la  subrogation  aux  droits  du  créan- 
cier, consentie  par  le  débiteur  au  profit  de  celui  qui  Jui  prèle  les 
deniers  destinés  à  l'acquittement  de  sa  dette,  n'est  pas  nécessai- 
rement nulle  et  sans  effet,  par  cela  seul  que  le  versement  de  ces 
deniers  entre  les  mains  du  créancier  n'a  pas  eu  lieu  immédiate- 
ment après  la  réalisation  de  l'emprunt.  —  Pans,  30  juin  1853 
Cbana,  [S.  53.2.481,  P.  53.2.333,  D.  54.2.108]  —  Orléans  12 
juill.  1854,  Linois,  [S.  5i.2.56t,  P.  56.1.185] 

151.  —  Bien,  d'une  pari,  qu'il  se  soit  écoulé  un  espace  de 
temps  plus  ou  moins  long  entre  ces  deux  actes,  la  subrogation 
n  en  doit  pas  moins  être  déclarée  valable,  si  les  juges  reconnais- 
sent comme  certain  que  le  paiement  de  la  dette  a  été  réellement  I 
tait  avec  les  deniers  empruntés.  —  Mêmes  arrêts. 

1^2,  ^"  Mais'  d'aulre  Part>  les  juges  peuvent  déclarer,  eu 
égard  à  1  intervalle  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  les  deux  opé- 
rations et  aux  autres  circonstances  de  la  cause,  que  le  paiement 
n  a  pas  eu  heu  réellement  avec  les  espèces  fournies  par  le  prê- 
teur, et,  par  suite,  déclarer  nulle  la  subrogation.  —  Cass  16  mars 
1852,Naudin,  [S.  52.1.636,  P.  52.2.129,  D.  52.1.102]  —  Orléans 
3  avr.  1851,  Naudin,  [S.  51.2.555,  P.  51.1.431,  D.  51.2.66]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  (250,  n.  78. 

153.  —Jugé,  quant  à  la  fixation  de  l'époque  où  ont  été  con- 
sommés les  actes  constitutifs  de  la  subrogation,  que  lorsqu'un 


créancier  ne  reçoit  son  remboursement  de  la  part  du  débiteur 
que  sous  la  condition  de  lui  remettre  une  procuration  en  blanc 
afin  d  effectuer  un  transport  avec  subrogation  au  profit  du  tiers 
qui  a  fourni  les  fonds  pour  payer,  et  que  le  remboursement  du 
créancier  n  est  pas  alors  constaté  par  un  acte  écrit,  ce  rembour- 
sement est  réputé  n'avoir  été  opéré  que  du  jour  même  du  trans- 
port, malgré  toutes  présomptions  qui  tendraient  à  établir  qu'il 

tolm,  K'oSr1'  ~  Gass-  12  fëTr- 1840,  Aum"nMs- 

154.  —  En  conséquence,  et  encore  bien  que  la  cession  avec 
subrogation  naît  été  effectuée  qu'à  une  époque  de  beaucoup 
postérieure  au  paiement  réel,  la  caution  obligée  par  l'effet  de 
cette  subrogation  n'a  aucun  recours  à  exercer  contre  le  cédant 
sous  prétexte  que,  par  son  fait,  elle  se  trouverait  obligée  au  paie- 
ment d  une  dette  éteinte.  —  Même  arrêt. 

. 155,-  —  S'il  y  avait  fausse  déclaration  sur  l'origine  des  de- 
niers, donc  fraude  à  l'égard  des  tiers,  ceux-ci  pourraient  prouver 
cette  fraude  par  tous  les  moyens,  même  par  de  simples  présomp- 
tions. —  Cass.,  16  mars  1852,  précité.  —    Orléans,  3  avr    1851 

Prtïté'  ~;ÂiCi  Aubry  el  Rau'  L  4-  §  M1»  P-  293:  Demolombe,' 
'  27>  n"  *255  La"rent,  t.  18,  n.  57;  Toullier,  t.  7,  n.  132;  Mour- 
lon,  p.  2/4  et  s. 

156.  —  Les  conditions  requises  en  matière  civile  pour  la  sub- 
rogation de  1  art.  1250-2°,  le  sont  également  en  matière  commer- 
ciale. 11  en  est  ainsi  notamment  de  la  nécessité  d'actes  notariés 

—  Baudry-Lacantinene  et  Barde,  t.  2,  n.  1539;  Aubry  et  Rau! 
oe  éd.,  t.  4,  §321,  p.  290,  note  33  <er. 

157.  —Jugé  cependant  que  si,  en  matière  commerciale  on 
peut  admettre  à  la  rigueur  que  la  subrogation  de  l'art  1250  C 
civ.,  n'a  pas  besoin  d'êlre  constatée  par  acte  authentique,  néan- 
moins les  parties  doivent  faire  les  déclarations  prescrites  par  la 
loi  et  notamment  constater  que  le  paiement  est  fait  avec  subro- 
gation. —  Alger,  23  iévr.  1892,  Lemosnn,  [D.  93.2.544]  —  Con- 
tra  Aubry  et  Rau,  5»  éd.,  t.  4,  §  321,  p.  290,  note  33  ter. 

lt»8.  —La  subrogation  consentie  parle  débiteur  s'opère  sans 
le  concours  du  créancier.  Mais  la  subrogation  consentie  par  le 
débiteur  au  profit  du  tiers  qui  lui  prête  une  somme  pour  payer 
son  créancier  ne  doit  point  être  considérée  comme  émanant  du 
créancier  lui-même,  et  comme  étant  dès  lors  régie  par  le  1°  de 
art.  1250,  C.  civ.,  et  non  par  le  2o  de  cet  article,  encore  bien  que 
le  créancier  ait   concouru  à  l'acte  contenant  celte  subrogation 

—  Nimps      90    lantr     18fil      Rl/.1,«.,^    T :.     rO      a.iair.-      r->°„„„„ 


15J.  —  Le  concours  du  créancier  n'aurait  d'aiif 
influence  sur  les  effets  de  la  subrogation.  Ainsi  le  créancier  qui 
est  remboursé  de  sa  créance  par  son  débiteur  au  moven  de  de- 
niers prêtés  par  un  tiers  n'est  tenu  à  aucune  garantie  vis-à-vis 
de  ce  tiers  qui  est  subrogé  en  ses  droits  et  actions  par  applica- 
tion de  l'art.  1250-2°.  C.  civ.,  alors  même  que  lors  du  paiement 
il  a  déclaré  le  subroger,  surtout  s'il  a  déclaré  le  subroger  sans 
garantie  ni  restitution  de  deniers.  —  Lyon,  24  nov.  1896,  sous 
Lass  12  déc.  1898,Berthet,  [D.  99.1.345]—  Sic.Aubry  et  Rau, 
oe  éd.,  t.  4,  S  32 1 ,  p.  287,  note  29  ter. 

.  160.—  bien  que  le  concours  du  créancier  soit  inutile,  celui- 
ci  doit  recevoir  Je  paiement  et  donner  une  quittance  conforme 
aux  dispositions  de  la  loi.  Si  le  créancier  refuse  de  recevoir  le 
paiement  ou  d'insérer  la  déclaration  d'origine  des  deniers  dans 
la  quittance,  le  débiteur  devra  lui  faire  des  offres  réelles  et  con- 
signer. —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1540;  Hue, 
t.  8,  n.  63;  Colmet  de  Santerre,!.  5,  n.  191  ftw-XIII:  Auorv  et 
Rau^o*  éd.,  t.  4,§  321,  p.  293;  Plauiol,  t.  2,  n.  489. 

161.  —  Les  offres  réelles  pourraient  même  être  faites  à  lare- 
quête  du  prêteur  de  deniers.  —  Cass.,  Il  juill.  1843,  Villa,  [S. 
44.1  379,  P.  44.1.542]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demo- 
lombe, t.  27,  n.  430:  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  p.  593, 
note  3;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1250,  n.  85. 

162.  —  Lorsque  le  créancier  accepte  les  offres  réelles,  le  pro- 
cès-verbal de  réception  dressé  par  l'huissier  équivaut  à  l'acte 
notarié,  s'il  contient  la  déclaration  de  l'origine  des  deniers.  — 
Demolombe,  t.  27,  n.  429,  tn  fine  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  2,  p.  593,  note  4. 

163.  —  Le  débiteur  qui  consigne  doit,  pour  subroger  aux 
droits  du  créancier  le  tiers  qui  fournit  les  deniers  consignés, 
laire  porter  sur  la  quittance  délivrée  par  le  receveur  des  consi- 
gnations les  énoncialious  que  la  loi  exige  dans  la  quittance  no- 
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tariée  en  vertu  de  laquelle  s'opère  la  subrogation.  —  Toullier, 
t.  7,  i».  128;  Duranlon,  t.  12,  D.  131  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Corniana- 
tion,  n.  13  ;  DelviDcourt,  t.  2,  p.  B59;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  191  Ots-XIII  :  Gaulliier.  n.  176;  Larombière,  sur  l'a  ri.  [250, 
n.  73;  Aubry  ei  Rau,  5' éd.,  t.  4,  S  321, p.  203;  Demolombe,  t.  26, 
n.  429  ;  Laurent,  t.  18,  d.  59;  Fu/ier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  1260,  n.  86. 

Hi4.  —  A  cetégard  l'art.  12,  Ord.  3  joill.  1846,  relative  a  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  le 
cas  où  les  deniers  consignés  proviendraient  d'un  emprunt  et  qu'il 
y  aurait  lieu  à  opérer  une  subrogation  en  faveur  du  prêteur, 
il  sera  l'ait  mention  expresse  de  la  déclaration  faite  par  le  dépo- 
sant, conformément  à  l'art.  1250,  C.  civ.,  laquelle  produira  le 
même  effet  de  subrogation  que  si  elle  était  passée  devant  no- 
taire ». 

165. —  C'est  uniquement  en  laveur  des  tiers  et  en  vue  de 
prévenir  les  fraudes  à  l'aide  desquelles  un  débiteur  de  mauvaise 
foi,  dont  la  dette  aurait  été  déjà  payée,  essaierait,  pour  se  pro- 
curer des  fonds,  de  faire  revivre.au  profit  de  nouveaux  prêteurs 
et  au  préjudice  des  créanciers  intermédiaires,  les  privilèges  et 
hypothèques  qui  étaient  attachés  à  la  créance  éteinte,  que  la  loi 
a  assujetti  la  subrogation  dp  l'art.  1250-2°  à  différentes  condi- 
tions nécessaires  pour  en  assurer  l'effet.  —  Demolombe,  t.  27, 
n.  405  et  s.;  Laurent,  t.  18,  n.  38,  43  et  44;  Baudry-Lacanti- 
nene,  t.  2,  n.  1048;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  4,  S  321,  p.  290, 
texte  et  note  3-1  bis;  Fu/ier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1250, 
n.  56;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  191  6is-Vl  et  s.;  Baudry-La- 
canlinerie  et  Barde,  1.2,  n.  1538. 

166.  —  Kn  conséquence,  les  parties  à  un  acte  contenant 
subrogation  ne  peuvent  demander  la  nullité  de  la  convention  qui 
esl  leur  loi,  en  invoquant  l'omission  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  1250,  j;  2,  C.  riv.,  ces  formalités  ayant  uniquement 
pour  but  de  constater  l'origine  des  deniers  au  regard  des  tiers, 
afin  de  leur  rendre  opposable  la  subrogation  convenue  entre  les 
parties.  —  Cass.,  11  janv.  1893,  Leynaud,  [S.  et  P.  94.1.12,  D. 
95.1.179] 

Section  II. 
De  la  subrogation  légale. 

107.  —  La  subrogation  légale  est  celle  qui  s'opère  de  plein 
droit  en  vertu  des  seules  dispositions  de  la  loi.  Elle  se  produit 
dans  quatre  cas  énumérés  par  l'art.  1251. 

1G8.  —  Il  faut  remarquer,  à  l'égard  des  divers  cas  de  subro- 
gation légale,  que  la  subrogation  est  une  fiction  et  que,  par 
-uite,  les  dispositions  législatives  qui  l'établissent  doivent  être 
nterprétées  restrictivement.  Ainsi,  de  ce  que  dans  les  divers  cas 
ïnumérés  par  l'art.  1251,  la  subrogation  est  accordée  à  celui  qui 
ivait  intérêt  à  faire  le  paiement  qu'il  a  elfectué  pour  un  tiers  il 
îe  faut  pas  conclure  que  la  subrogation  légale  doive  être  étendue 
i  toute  personne  qui,  étant  intéressée  à  l'acquittement  de  la 
lette,  exécute  l'obligation.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
.  2,  n.  1541. 

§  1.  Subrogation  au  profit  de  celui  qui  paie  un  créancier 
qui  lui  est  préférable. 

169.  —  D'après  l'art.  1251  la  subrogation  a  lieu  de  plein  droit 
iu  profit  de  celui  qui,  étant  lui-même  créancier,  paie  un  autre 
iréancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses  privilèges  ou  hy- 
lotbèques. 

170.  —  Si  la  subrogation,  en  général,  est  instituée  principa- 
emeut  dans  l'intérêt  du  débiteur,  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le 
:as  réglé  par  l'art.  1251-1°,  C.  civ.  La  subrogation  n'améliore 
.lors  en  rien  la  condition  du  débiteur;  mais  le  créancier  qui 
>aie  en  passant  à  un  rang  préférable,  devient  ou  tend  à  devenir 
naître  d'une  situation  supposée  obérée.  Il  pourra,  notamment, 
hoisir  le  moment  favorable  pour  provoquer  la  liquidation  des 
liens  du  drbiteur;  il  pourra  aussi,  en  abaissant  le  nombre  des 
réanciers  hypothécaires,  éviter  la  dispendieuse  procédure  de 
ordre.  C'est  là,  du  reste,  le  seul  intérêt  que  la  subrogation  pré- 
ente au  subrogé;  pour  sa  créance  personnelle, il  ne  saurait  pré- 
sndre,  par  le  seul  effet  de  la  subrogation,  à  une  collocatiou 
utre  que  celle  qui  lui  était  assurée  par  son  rang  originaire.  — 
lemolombe,  t.  27,  n.  449  et  s.;  Laurent,  t.  18,  n.  67;  Colmet  de 
anterre,  t.   5,   n.    193  bis-\;  Fuzier-Herman   et   Darras,   sur 


l'art.  1251,  n.  1  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1542; 
Planiol,  t.  2,  n.  193. 

171.  —  luge  que  le  créancier  hypothécaire  qui,  en  payant 
un  autre  créancier  d'un  rang  antérieur,  se  trouve  subrogé  aux 
droits  de  celui-ci,  peut,  en  cette  qualité,  exercer  ses  droits 
comme  et  de  la  manière  que  bon  lui  semble,  en  vue  d'assurer 
le  recouvrement  de  sa  créance  personnelle.  —  Grenoble,  26  mai 
1855.  De  Saint-Laurent.  'S.  55.2.508,  I'.  56.1.15,  D,  56.2.105] 

172.  —  Ainsi,  notamment,  ce  créancier  peut  renoncer 
néfice  de  la  collocation  provisoire  faite  au  profit  du  créancier 
auquel  il  est  subrogé,  afin  de  venir  en  rang  utile  pour  sa  créance 
personnelle,  sauf  à  exercer  ensuite  les  autres  droits  attachés  à 
la  rréance  subrogée.  —  Même  arrêt. 

173. —  De  même,  le  créancier  hypothécaire  qui,  en  payant 
un  créancier  antérieur  à  la  requête  duquel  l'immeuble  hypothéqué 
avait  été  frappé  de  saisie,  a  été  subrogé  aux  droits  de  celui-ci 
et  aux  poursuites  par  lui  commencées,  a  le  droit,  en  sa  double 
qualité  de  créancier  subrogé  et  de  créancier  inscrit,  de  continuer 
les  poursuites  pour  avoir  paiement,  non  seulement  de  la  créance 
qu'il  a  remboursée,  mais  encore  de  celle  qui  lui  est  propre;  de 
telle  sorte  que  les  offres  réelles  qui  lui  sont  faites  pour  le  désin- 
téresser et  obtenir  mainlevée  de  la  saisie  sont  insuffisantes  et 
inopérantes,  si  elles  ne  comprennent  que  la  créance  du  premier 
saisissant  à  laquelle  il  a  été  subrogé.  —  Cass.,  4  nov.  1868,  Lévy 
et  Tavernier,  [S.  69.1.25,  P.  69.28,  D.  68.1.4691 

174.  —  La  subrogation  légale  qui  s'opère,  aux  termes  de 
l'art.  1251-1°,  au  profit  du  créancier  qui  paie  de  ses  deniers  un 
autre  créancier  qui  lui  est  préférable,  n'équivaut  pas  à  un  trans- 
port que  le  créancier  payé  ferait  de  sa  créance  à  celui  qui  la  paie, 
encore  bien  que  l'acte  par  lequel  le  créancier  payé  reconnaît  avoir 
reçu  le  montant  de  sa  créance  contienne  surabondamment  la  sti- 
pulation d'une  subrogation.  —  Cass.,  24  déc.  1859,  Ledru,  [S. 
40.1.181,  P.  40.1.38]; —  27  juin  1812,  Seillère,  [S.  42.1.698,  P. 
42.2.190] 

175.  —  La  subrogation  de  l'art.  1251-1°,  étant  une  conces- 
sion de  faveur  résultant  de  la  loi,  il  n'est  permis  ni  de  l'étendre, 
ni  de  la  restreindre.  —  Douai,  11  avr.  1892,  Lozé,  [D.  92.2.565] 
—  Sic,  Fuzier-Herman  et  Griffond,  C.  cit>.  ann.,  Suppl.,  sur  l'art. 
1251,  n.  1;  Hue,  t.  8,  n.  66. 

176. —  Ainsi,  les  termes  de  l'art.  1251-1°,  C.  civ.,  instituant 
la  subrogation  seulement  pour  le  cas  de  substitution  d'un  créan- 
cier à  un  autre  créancier  d'un  rang  préférable,  il  résulte  qu'elle 
ne  s'opérerait  pas  de  plein  droit  si  un  créancier  payait  un  autre 
créancier  d'un  rang  inférieur  ou  même  égal  au  sien.  —  Toullier, 
t.  7.  n.  141;  Duranlon,  t.  12,  n.  142;  Troplong,  Priv.  et  Hyp., 
t.  1,  n.  357;  Gauthier,  n.  221  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  193 
ois-ll;  Demolombe,  t.  27,  n.  460  et  461;  Aubry  et  Rau,  5e  éd., 
t.  4,  §  321,  p.  295,  note  47;  Laurent,  t.  18,  n.  70;  Larombière,  sur 
l'art.  1251,  n.  6  et  7;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1544; 
H  up,  t.  8.  n.67;  Planiol,  t.  2,n.  494;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  1251,  n.  9. 

177.  —  Le  bénéfice  de  la  subrogation  légale  établie  par 
l'art.  1251,  C.  civ.,  en  faveur  de  celui  qui,  étant  lui-même  créan- 
cier, paie  un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de 
ses  privilèges  ou  hypothèques,  peut  être  réclamé  aussi  bien  par 
un  créancier  simplement  chirographaire,  que  par  un  créancier 
hypothécaire.  —  Douai,  20  nov.  1839,  Parmentier,  [S.  40.2.214, 
P.  40.1.19]  —  Caen,26nov.  1870,  Juin,  [S.  71.2.263,  P.  71.841, 
D.  73.2.181]  —  Bordeaux,  3  mai  1887,  [J.  des  arrêts  de  Bordeaux, 
1887,  p.  408"  —  Sir,  Merlin,  Rép.,  v>  Subrogation  de  personnes, 
sect.  2,  §3,  D.  3;  Toullier,  t.  7,  n.  110;  Delvincourt,  t.  2,  p.  773; 
Duranlon,  t.  12,  n.  135:  Troplong,  Priv.  et  Hyp.,  t.  1,  n.  356; 
Mourlon,  n.  356  et  s.;  Demolombe,  t.  27,  n.  458;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariee,  t.  3,  p.  434..Î563,  note  13;  Marcadé,  sur  l'art.  1251, 
n.  2;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  193  6i's-III;  Larombière,  sur 
l'art.  1251,  n.  5;  Gauthier,  Subrogation,  n.  223  ;  Aubry  et  Rau, 
5e  éd.,  t.  4,  §  321,  p.  294,  texte  et  note  45;  Laurent,  t.  18,  n.  09; 
Fu/.  er-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1251,  n.  10  et  Suppl.,  sur  le 
même  art. ,n.  2;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1542;  Pla- 
niol, loc.  cit.;  Hue,  t.  8,  n.  67.  —  Contra,  Renusson,  Tr.  de  la 
subrog.,  chap.  4,  n.  14;  Dumoulin,  De  usures,  n.  176:  Domat, 
li v.  3,  tit.  1,  sect.  6;  Basnage,  chap.  15,  p.  354:  Pothier,  Introd. 
au  titre  XX  de  la  coutume  d'Orléans,  n.  71  ;  Grenier,  Hypoth., 
t.  1 ,  n.  91  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Subrogation  de  person- 
nes, t.  2,  n.  2. 

178.  —  Jugé  à  cet  égard  que  le.  créancier  privilégié  sur  cer- 
tains meubles,  dans  l'espèce  pour  Irais  de  culture,  qui,  par  des 
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raisons  d'humanité  et  d'ordre  public,  a  laissé  payer  avant  lui  des 
gens  de  service  qui  n'ont  que  le  privilège  général  accordé  par 
l'art.  2101,  §  4,  C.  civ.,  peut  revendiquer  le  bénéfice  de  la  sub- 
rogation légale  dans  le  privilège  que  ceux-ci  auraient  exercé  à 
l'encontre  des  créanciers  hypothécaires,  s'ils  n'avaient  pas  été  dés- 
intéressés en  ses  lieu  et  place.  —  Cass.,  15  mars  1875,  D'Am- 
belle  de  Peindrav,[S.  75.1.311,  P;  75.741,  D.  75.1. "2731  —  Bor- 
deaux, 31  déc.  1878,  D'Ambelle  de  Peindray,  [S.  79.2.144,  P.  79. 
603,  D.  79.2.246] 

179.  —  Mais,  toutau  moins, faut-il  que  celui  qui  paie  soit  réel- 
lement créancier.  Or,  le  tiers  saisi  n'est  pas  un  créancier  du  saisi. 
Le  tiers  saisi  qui,  faute  de  faire  sa  déclaration  affirmative,  a  été 
déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie,  et  a  été 
contraint  par  suite  d'en  payer  lemontant,  n'est  donc  pas  subrogé 
légalement  au  droit  du  saisissant,  notamment  dans  ses  droits 
hypothécaires.  —  Metz,  8  mars  1826,  Bénissein,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  sur  le  principe,  Planiol,  t.  2,  n.  494. 

180.  —  Il  ne  peut  dès  lors  se  prévaloir  de  l'hypothèque  du 
saisissant  pour  former  surenchère  au  cas  de  vente  des  biens  hy- 
pothéqués à  la  créance  par  lui  payée.  —  Même  arrêt. 

181.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  deniers  de  la  fail- 
lite ne  sont  pas  la  propriété  de  la  masse,  mais  demeurent  celle 
du  failli,  qui  est  seulement  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
biens.  Par  suite,  lorsque  le  syndic,  représentant  à  la  fois  du  failli 
et  de  ses  créanciers,  emploie,  au  nom  de  la  masse,  les  deniers 
de  la  faillite  à  l'acquit  de  dettes  privilégiées  que,  dans  un  intérêt 
commun,  il  peut  être  utile  d'éteindre  de  préférence  à  d'autres, 
ce  paiement  étant  en  réalité  fait  par  le  failli  et  non  par  la  masse, 
cette  dernière  ue  peut  se  prétendre  subrogée  légalement,  en 
vertu  de  l'art.  1251,  C.  civ.,  al.  1,  dans  les  droits  du  créancier  pri- 
vilégié qui  a  été  désintéressé,  et,  en  vertu  de  cette  subrogation, 
former  au  nom  de  celui-ci  tierce  opposition  au  jugement  qui  as- 
sure à  un  autre  créancier  un  autre  privilège.  —  Cass.,  30  mars 
1875,  Syndic.  Sassiat,  fS.  75.1.341,  P.  75.839,  D.  75.1.353]  — 
Rennes,  2  janv.  1880,  Ollivier  et  Bouvier,  [S.  82.2.190,  P.  82. 
1.972,  D.  81.2.130]  —  Sic,  Massé,  Dr.  comm.,  t.  4,  n.  2159; 
Alauzet,  Comment,  du  Code  de  commerce,  t.  6,  n.  2786;  Laro- 
que-Sayssinel,  Faillites,  sous  l'art.  554,  n.  5,  et  sous  l'art.  555, 
n.  5;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  Dict.  du  content,  comm.  et 
industr.,  \°  Faillite,  n.  1304;  Aubry  et  Rau,  5°  édit.,  t.  '.,  §  321, 
p.  294,  note  44  bis;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1251, 
n.13;  Bravard-VeyrièresetDemangeat,  v° Faillite, p.  551,  notel. 

182.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  syndic  a  fait  radier 
l'inscription  du  privilège.  —  Rennes,  2  janv.  1880,  précité. 

183.  —  A  plus  forte  raison,  les  paiements  faits  à  des  créan- 
ciers hypothécaires,  immédiatement  avant  la  déclaration  de  fail- 
lite du  débiteur  commun,  ne  peuvent-ils  donner  lieu  à  une  subro- 
gation en  faveur  de  la  masse  chirographaire,  quand  même  ils 
auraient  été  faits  par  le  liquidateur  proposé,  en  dehors  d'une  ces- 
sion de  biens  régulière, par  le  débiteur  à  ses  créanciers.  —  Caen, 
16  mars  1880,  Holzmann,  [S.  80.2.209,  P.  80.816] 

184.  —  La  subrogation  peut  s'opérer  entre  créanciers  ayant 
un  même  gage,  bien  que  leurs  débiteurs  soient  différents  :  te! 
serait  le  cas  de  créances  hypothécaires,  assises  sur  un  immeuble 

.qui  aurait  été  hypothéqué  par  plusieurs  détenteurs  successifs. 

—  Demolombe,  t".  27,  n.  457;  Larembière,  sur  l'art.  1251,  n.  8; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1251,  n.  8;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1543. 

185.  —  Le  créancier  doit  rembourser  de  ses  deniers  le  créan- 
cier qui  lui  est  préférable  et  à  qui  il  veut  être  subrogé.  —  Cass., 
15  juin  1820,  Moissonnier,  [S.  et  P.  chr.]  —Lyon,  19  févr.  1896, 
sous  Cass.,  21  mai  1901,  Jolly,  [D.  1901.1.321,  et  la  note  de 
M.  Sarrut]  —  Sic,  Aubry,  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,  S  321,  p.  294  ;  Fu- 
zier-Herman et  Darras,  sur  l'art.  1251,  n.  28  et  s.,  et  SuppL,  sur 
le  même  art.,  n.  11;  Demolombe,  t.  27,  n.  470;  Grenier,  Hyp., 
t.  1,  n.  171»;  Troplong,  Privil.  et  Hyp.,  t.  3,  n.  758;  Larombi 
sur  l'art.  1251,  n.  12  ;  Laurent,  t.  1S,  n.  77. 

186.  —  Il  n'y  a  donc  pas  subrogation  si  le  paiement  a  été 
effectué  seulement  au  moyen  du  prix  en  distribution,  lequel  appar- 
tient au  débiteur  tant  qu'il  n'a  pas  été  distribué  a  chacun  des 
créanciers  colloques  d'une  manière  définitive.  —  IXimes,  2t  févr. 
1845,  Valut,  [S.  46.2.253,  P.  48.2.8] 

187.  —  Ainsi,  des  créanciers  hypothécaires  derniers  collo- 
ques dans  l'ordre,  sur  lesquels  les  fonds  ont  manqué  uniquement 
parce  que  ces  fonds  ont  dû  être  employés  d'abord  à  payer  in  te 
gralement  des  créances  qui  leur  étaient  préférables,  mais  dont 
Jeur  débiteur  n'était  tenu  que  ^solidairement  avec    d'autres  co- 


obligés,  ne  sont  pas  pour  cela  subrogés  légalement  aux  droits  et 
actions  qui  appartiennent  à  leur  débiteur  contre  ses  ceobligés 
dont  il  a  acquitté  la  dette.  —  Bourges,  31  janv.  1852,  Charles, 
[S.  53.2.135,  P.  52.1.146,  D.  52.5.193] 

188.  —  Cette  subrogation  ne  saurait  non  plus  résulter  d'une 
clause  qui  aurait  été  introduite  par  le  juge  commis  à  l'ordre 
dans  son  procès-verbal  de  clôture,  et  par  laquelle  il  aurait  déclaré 
expressément  qu'il  réservait  à  ces  créanciers  un  recours  contre 
les  coobligés  de  leur  débiteur.  —  Même  arrêt. 

189.  —  En  conséquence,  ce  débiteur  a  pu  subroger  lui- 
même,  par  une  convention  expresse,  un  tiers  à  ses  droits,  lequel 
doit  seul  être  admis,  à  l'exclusion  des  créanciers  non  payés,  à 
agir  de  ce  chef  contre  les  coobligés  de  son  cédant.  —  Même 
arrêt. 

190.  —  Spécialement  encore,  un  créancier  à  hypothèque  spé- 
ciale qui  se  trouve  primé,  dans  une  distribution,  par  un  créan- 
cier à  hypothèque  générale,  ne  peut  arguer  de  ce  que  celui-ci 
aurait  été  payé  avec  les  deniers  provenant  de  la  vente  de  l'im- 
meuble affecté  à  l'hypothèque  spéciale,  pour  se  prétendre  sub- 
rogé dans  l'hypothèque  générale.  —  Rouen,  15  janv.  1839, 
Lanne,  [S.  39.2.235] —  Sic,  Grenier,  loc.  cit.;  Troplong,  loc.  cit.; 
Demolombe,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1251, 
n.  32.  —  Contra,  Tarrible,  Rép.  (de  Merlin),  v°  Transcription,  §6, 
n.  5. 

191.  —  Jugé  encore  que  le  mari  qui  a  payé,  au  moyen  d'une 
créance  commune  à  lui  et  à  sa  femme,  le  prix  d'une  acquisition 
faite  par  sa  femme  ,  n'est  pas  subrogé  au  privilège  du  vendeur. 

—  Lyon,  19  févr.  1896,  précité.  —  Y.  Poitiers,  25  mai  1898, 
Girard-Molisson,  [D.  99.2.61] 

192.  —  Mais  il  importerait  peu  que  le  créancier  se  fût  pro- 
curé par  un  emprunt  les  deniers  avant  servi  au  paiement.  — 
Douai,  3.0  juill.  1877,  [Jurispr.  Douai,  77.265]  —  Lyon,  6  févr. 
1890,  De  la  Jonquière,  [D.  91.2.377]  —  Sic,  Mourlon,  p.  375; 
Demolombe,  t.  27,  n.  469;  Laurent,  t  18,  n.  78;  Hue,  t.  8,  n.  67; 
Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  4,  S  321,  p.  294,  note  46;  Fuzier-Her- 
man et  Darras,  sur  l'art.  1251,  n.  34,  etSuppl.,  n.  13;  Gauthier, 
n.  230. 

193.  —  Ainsi,  la  subrogation  légale  du  créancier  qui  paie 
un  autre  créancier  préférable  a  lieu  dans  les  termes  du  1°  de 
notre  article,  bien  que  le  paiement  soit  fait  avec  des  deniers  prê- 
tés par  un  tiers,  et  que,  par  une  cession  postérieure,  les  droits 
attachés  à  la  créance  étant  transmis  au  tiers  prêteur  des  deniers, 
la  subrogation  profite  à  ce  tiers  et  non  au  créancier.  —  Cass., 
22  déc.  1846,  De  Maumiguv,  [S.  47.1.86,  P.  47.1.257,  D.  47. 
1.5] 

194.  —  Les  causes  de  préférence  indiquées  au  texte  le  sont 
limitativement,  et  pour  qu'un  créancier  pût  être  subrogé  à  un 
autre  qu'il  désintéresse,  il  ne  suffirait  pas  que  ce  dernier  lui  fût 
préférable  en  vertu,  par  exemple,  d'un  droit  de  résolution,  de 
rétention,  d'antichrèse,  en  un  mot,  de  quelqu'avantage  qui  soit 
attaché  à  sa  créance,  en  dehors  des  privilèges  et  hypothèques- 

—  Demolombe,  t.  27,  n.  462  st  s.;  Mourlon,  p.  358;  Larombière, 
sur  l'art.  1251,  n.  1  et  s.;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,  §  321, 
p.  295  et  296;  Laurent,  t.  18,  n.  72  et  s.;  Baudrv-Lacanlinerie  et 
Barde,  t.  2,  n.  1545  et  1546;  Hue,  t.  8,  n.  67;  Fuzier-Herman  et 
Darras,  sur  l'art.  1251,  n.  16.  —  Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  1251, 
n.  1;  Gauthier,  n.  222  bis;  Planiol,  t.  2,  p.  155,  note  1;  Lacoste, 
note  sous  Cass.,  28  févr.  1894,  [S.  et  P.  95.1.321] 

195.  —  Il  n  y  a  donc  lieu,  en  vertu  du  premier  alinéa  de 
notre  article,  qu'à  subrogation  dans  les  privilèges  et  hypothè- 
ques attachés  à  la  créance  première  en  rang.  —  Spécialement, 
la  subrogation  légale  opérée  au  profit  du  créancier  qui  a  payé 
un  autre  créancier  ayant  contre  le  débiteur  commun  une  action 
résolutoire,  ne  comprend  pas  cette  action  résolutoire,  laquelle 
ne  passe  pas  au  créancier  subrogé.  —  Cass.,  3  juill.  1854, 
De  Chazournes,  [S.  54.1.423,  P.  55.2.455]; —4  mars  1901 ,  Gati 
desTrib.,  22  juill.  1901]  —  Sic,  Demolombe,  t:  27,  n.  463. 

196.  —  Par  suite,  le  créancier  qui  veut  acquérir  la  subroga- 
tion ne  peut  subordonner  le  paiement  par  lui  offert  au  créancier 
avant  l'action  résolutoire  à  la  condition  qu'il  sera  subrogé  dans 
celte  action.  —  Même  arrêt. 

197.  —  Mais,  à  défaut  de  la  subrogation  légale  qui  ne  s'ap- 
plique pas  au  droit  de  résolution,  le  créancier  a  la  ressource  de 
la  subrogation  conventionnelle  pour  se  faire  céder  l'action 
lutoire.  —  Alger,  la  juill.  1875,  Dechaux,     S.  75. 2. 249,  P.  7; 
981]—  Sic,  Massé  et   Vergé,  sur  Zacharia  ,  t.  3,  p.  436.  : 
note  21;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,  §  321,  p.  186;  Larombière, 
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sur  l'art,  12  51,  n.  10;  Demolombe,  t.  27,  n.  6il;  Mourlon,  p.  37; 
Gauthier,  n.  107;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1251,  n.  22. 
—  Contra,  Coin-Delisle,  net»,  erit.,  t.  4,  I s">V,  p.  317,  n.  G. 

1J>8.  —  Le  créancier  doit  s'imputer  à  lui-même  d'avoir  rendu 
impossible  à  son  profit  une  subrogation  conventionnelle  dans  le 
droit  de  résolution,  s'il  a  payé  le  vendeur  en  déclarant  qu'il 
voulait  éteindre  l'action  résolutoire  pour  continuer  les  poursuites 
de  saisie  immobilière  par  lui  commencées,  et  s'il  l'a  fait  ainsi  dé- 
cider par  justice.  —  Même  arrêt. 

190.  —  Le  créancier  est  non  recevable,  après  avoir  ainsi  re- 
pris et  lait  adjuger  l'immeuble,  à  répéter  du  vendeur  la  somme 
sans  le  paiement  de  laquelle  il  n'aurait  pu  appréhender  cet  im- 
meuble, alors  surtout  que  le  vendeur  ne  peut  être  replacé  dans 
lous  ses  droits.  —  Même  arrêt. 

200.  —  De  même,  les  créanciers  hypothécaires  qui  ne  vien- 
nent pas  en  rang  utile  pour  être  colloques  à  l'ordre  ouvert  sur 
le  prix  de  vente  des  immeubles  bj  pothéquês,  ne  sont  point  sub- 
rogés légalement  aux  actions  spéciales  que  certains  d'entre  les 
créanciers  colloques  peuvent  tenir  du  débiteur  commun,  par 
exemple,  au  droit  que  l'un  de  ces  créanciers  tiendrait  d'une  dé- 
légation de  créance  sur  un  tiers,  à  lui  faite  par  le  débiteur  : 
aucune  des  dispositions  des  divers  paragraphes  de  notre  article 
n'est  applicable  à  ce  cas.  —  Nîmes  ;'sol.  impl.),  24  févr.  1845, 
Valat,  [S.  46.2.253,  1'.  48.2.8] 

201.  —  Jugé,  enfin,  que  la  subrogation  légale  établie  par 
l'art.  1251-1°,  C.  civ.,  au  profit  du  créancier  qui  paie  une 
créance  privilégiée  ou  hypothécaire  préférable  à  la  sienne, 
n'existe  pas  pour  la  restitution  due  à  des  créanciers  inscrits  au 
préjudice  desquels,  en  vertu  d'une  collocation  plus  tard  annu- 
lée, le  prix  de  l'immeuble  sur  lequel  portait  leur  hypothèque 
avait  été  payé  à  un  autre  créancier  considéré  à  tort,  lors  de  la 
collocation,  comme  ayant  hypothèque  sur  le  même  immeuble.  — 
Cass.,  13  févr.  1866,  Reymond,  [S.  66.1.197,  P.  6G.1  517,  D. 
66.1.85] 

202.  —  Mais  le  gage  constitua  un  véritable  privilège,  et  la 
subrogation  se  produit  au  profit  du  créancier  non  gagiste  qui 
paie  un  créancier  gagiste.  —  Demolombe,  t.  27,  n.  467;  Aubry  et 
Rau,  5e  éd.,  t.  4,  §321,  p.  295;  Laurent,  t.  18,  n.  73;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1516;  Fuz'er-Herman  et  Darras, 
sur  l'art.  1251,  n.  27. 

203.  —  Cette  solution  ne  donne  lieu  à  aucune  di'ficulté  lors- 
que le  gage,  se  trouvant  entre  les  mains  d'un  tiers  convenu 
entre  les  parties,  il  ne  devient  pas  nécessaire  de  le  déplacer. 
Mais  il  en  serait  autrement  s'il  avait  été  remis  au  créancier  lui- 
même.  Il  semble  que,  dans  cette  hypothèse,  le  gage  ne  pourrait 
être  livré  par  ce  dernier  au  subrogé  que  du  consentement  du 
débiteur.  —  Demolombe,  lac.  cit.;  Aubrv  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4, 
§321,  p.  295,  note  48.  —  Contra,  Laurent,  lo<:  cit. 

204.  —  Pour  que  la  subrogation  ait  lieu  il  est  nécessaire 
que  le  créancier  olîre  un  paiement  intégral;  le  créancier  préféra- 
ble ne  serait  pas  tenu  d'accepter  un  paiement  partiel.  Mais  s'il 
y  avait  consenti,  la  subrogation  s'opérerait  de  plein  droit  pour 
la  portion  de  la  créance  ainsi  payée.  —  Aubrv  et  Riu.  5e  éd., 
t.  4,  §  321,  p.  296,  note  49  bis;  Demolombe,  t.  27,  n.  473;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1513.  —  Contra,  Laurent, 
t.  18,  n.  79;  Hue,  t.  8,  n.  67;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  1251,  n.  42.  —  V.  aussi  Mourlon,  p.  365. 

205.  —  On  comprend,  cependant,  que  le  créancier  qui  veut 
obtenir  la  subrogation  légale  dans  les  privilèges  et  hypothèques 
d'un  créancier  préférable,  ne  soit  pas,  exceptionnellement,  tenu 
de  le  rembourser  intégralement,  lorsque  ce  créancier  préférabk 
est  un  prêteur  dont  les  fonds  ont  servi  à  acquitter  différentes 
créances  dans  l'effet  desquelles  il  s'est  lui-même  fait  subroger. 
Le  remboursement,  en  ce  cas,  peut  être  offert  jusqu'à  concur- 
rence de  l'une  ou  de  quelques-unes  seulement  des  créances  ori- 
ginaires. —  Paris,  21  déc.  1836,  Despons,  [S.  37.2.210,  P.  37. 
2.487]  —Sic,  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1251,  n.  45. 

206.  —  La  subrogation  s'ell'ectuant  de  plein  droit,  il  suii 
nécessairement  que  le  créancier  préférable  peut  être  forcé  à  re 
cevoir  son  paiement  et  qu'à  cette  fin,  des  offra*  réelles  peuvent 
lui  être  faites.  Jugé,  à  cet  égard,  que  dans  le  cas  où  un  créancier 
postérieur  en  rang  d'hypothèque  à  un  autre  créancier  veut  user 
du  bénéfice  que  lui  ouvre  notre  article,  d'obtenir  sa  subrogation 
légale  au  créancier  antérieur  en  payant  sa  créance,  les  offres 
réelles  qu'il  doit  lui  faire  à  cette  fin  ne  peuvent  être  valable 
ment  signifiées  au  domicile  élu  dans  l'inscription  hypothécaire  de 
ce  dernier;  que  ces  offres  ne  peuvent  être  faites, qu'au  domicile 


réel  du  créancier  antérieur,  ou  au  domicile  qu'il  aurait  élu  d'une 
manière  générale  pour  l'exécution  de  son  titre.  —  Cass.,  S  déc. 
ChollierJS.  55.1.282.  P.  55.1.125.D.  55.1.172   —  Greno- 
I  août  1853,  Fournet,  [S.  P.  54.1.548]  --  Sic, 

Demolombe,  t.  27,  n.  475  ;  Laurent,  t.  18,  n.  80;  Fuzier-Herman 
et  Darras,  sur  l'art.  1251,  n.  35. 

207.  —  La  disposition  de  l'art.  1258-6°,  aux  termes  de  la- 
quelle les  offres  réelles,  pour  être  valables,  doivent  être  faites 
au  lieu  convenu  pour  le  paiement,  s'applique,  en  eU'et,  au 
ancier  pavant,  en  vue  de  la  subrogation  de  l'art.  125),  le  cré- 
ancier qui  lui  est  préférable,  comme  au  débiteur  lui-même.  — 
Cass.,  24  mars  1884,  Kunlz,  [S.  86.1.458,  P.  86.1.1130,  D.  84.1. 
274] 

208. —  Par  suite,  sont  nulles  les  offres  que  le  créancier,  vou- 
lant obtenir  la  subrogation,  a  fait  signifier  au  domicile  réel  du 
créancier  qui  lui  est  préférable,  alors  qu'un  autre  lieu  a  été  con- 
venu pour  le  paiement.  —  Même  arrêt. 

209.  —  Les  offres  à  fin  de  subrogation,  faites  par  un  cré- 
ancier à  un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable,  sont  nulles  et 
sans  effet  lorsque  l'auteur  des  offres  prétend  acquérir  ainsi,  non 
seulement  un  rang  meilleur,  mais  encore  une  hypothèque  nou- 
velle sur  des  biens  qui  ne  lui  sont  pas  affectés  et  contre  un  tiers 
détenteur  à  l'égard  duquel  il  n'a  actuellement  aucun  droit.  — 
Paris,  20  févr.  1868,  sous  Cass.,  2  août  1870,  Fontaine,  [S.  71. 
1.25,  P.  71.38,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  70.1.346]  —  V.  IV- 
nusson,  chap.  5,  n.  55;  Rousseaud  de  Lacombe,  Jurisprudence 
civile,  v°  Subrogation,  n.  8;  Pothier,  Obligations,  n.  521,  et  In- 
troduction au  lit  XX de  la  Coutume  d'Orléans,  a.  73.  —  Contra, 
Labbé,  note  précitée  ;  Laurent,  t.  18,  n.  116;  Demolombe,  t.  27. 
n.  496;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1251,  n.  38. 

210.  —  Par  exception,  la  subrogation  ne  se  produirait  pas 
si  elle  se  présentait  dans  des  conditions  telles  qu'elle  pourrait 
préjudicier  au  créancier  préférable.  Ainsi  décidé  que  la  subro- 
gation légale,  au  profil  d'un  créancier  postérieur,  dans  les  droits 
d'un  créancier  hypothécaire  préférable,  ne  peut  avoir  lieu  que  si 
elle  ne  donne  pas  ouverture  en  faveur  de  ce  dernier  à  une  subro- 
gation contraire  qui  annule  les  effets  de  la  première  subrogation. 
—  Cass.,  2  août  1870,  Fontaine,  précité.  —  V.  P.  Pont,  Priv. 

th.,  t.  t,n.  352;  Tarrible,  Rép.  (de  Merlin),  v°  Transcrip- 
tion, §  C,  n.  5:  Mourlon,  p.  117;  Labbé,  note  précitée;  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1251,  n.  39  et  40.  —  Y.  aussi  Cass., 
30  oct.  19C0  (sol.  impl.  ,    Pond.  />.,  1901.1.407] 

211.  — En  conséquence,  sont  insuffisantes  et  inopérantes  les 
offres  faites  à  un  créancier  hypothécaire,  du  remboursement  de 
la  créance  à  raison  de  laquelle  il  est  actuellement  préférable, 
sans  qu'y  soit  comprise  une  autre  créance  donnant  à  ce  créan- 
cier intérêt  et  droit  à  prendre  immédiatement  contre  l'auteur  des 
offres  une  subrogation  réciproque.  —  Cass.,  2  août  1870,  pré- 
cité. —  Sic,  Demolombe,  t.  27,  n.  479;  Aubry  et  Rau.  5°  éd., 
t.  4,  §  321,  p.  296,  note  50;  Larombière,  sur  l'art.  1251,  n.  7; 
Laurent,  t.  18,  n.  80;  Gauthier,  n.  256  et  s.;  Fuzier-Herman  et 
Darras,  sur  l'art.  1251,  n.  41.  —  Contra,  Mourlon,  p.  150. 

212.  —  Décidé  de  même  que,  au  cas  où  le  créancier  qu'il 
s'agit  de  payer  pour  arriver  à  la  subrogation  légale  est  titulaire 
de  plusieurs  créances  distinctes  sur  le  même  débiteur,  spéciale- 
ment d'une  créance  de  premier  rang  et  d'une  autre  de  troisième 
rang,  le  créancier  intermédiaire,  désireux  d'obtenir  la  subroga- 
tion légale,  est  obligé  d'offrir  en  même  temps  le  paiement  de  la 
créance  antérieure  et  celui  de  la  créance  postérieure.  —  Douai, 
5  mai  1883.  [Jurisprud.  de  Douai,  1883,  p.  156]  —  Rouen, 
28  janv.  1884,  [J.  du  not.,  art.  23364]  —  Sic,  Fuzier-Herman 
et  Darras,  Suppl,  sur  l'art.  1251,  n.  7. 

213.  —  Toutefois,  si  le  créancier  postérieur  se  trouvait  per- 
sonnellement ou  hypothécairement  obligé  à  la  dette  dont  il  offre 
le  paiement,  le  créancier  antérieur  neserait  pasadmis  à  le  refuser 
sous  le  prétexte  que  l'exercice  de  la  subrogation  légale  pourrait 
lui  porter  préjudice.  Dans  ce  cas,  en  effet,  celui  qui  offre  le  paie- 
ment puise  dans  sa  qualité  de  coobligé  le  droit  absolu  de  se 
libérer.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,  §  321,  p.  297,  texte  et 
note  51  ;  Gauthier,  n.  303  et  s.;  Larombière,  sur  l'art.  1251,  n.  7; 
Demolombe,  t.  27,  n.  481.  —  Contra,  Laurent,  t.  18,  n.  80. 

214.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acquéreur  qui,  après  avoir 
acquitté  son  prix  sans  purger,  paie  à  un  créancier  inscrit  la  to- 
talité de  sa  créance,  est  subrogé  de  plein  droit  aux  droits,  pri- 
vilèges et  hypothèques  de  ce  créancier,  non  seulement  sur  l'im- 
meuble vendu,  mais  encore  sur  tous  les  autres  biens  du  débiteur 
hypothéqués  à  la  sûreté  de  la  même  créance,  et  cela,  encore 
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bien  que  cette  subrogation,  étendue  à  ces  autres  biens,  soit  de 
nature  à  nuire  au  créancier,  en  ce  qu'elle  aurait  pour  effet,  at- 
tendu l'antériorité  d'inscription  de  la  créance  payée,  de  le  pri- 
ver de  l'utilité  d'inscriptions  postérieures  par  lui  prises,  pour 
d'autres  créances,  fût-ce  même  pour  les  intérêts  de  cette  créance 
pavée  elle-même.  —  Cass.,  21  déc.  1836,  Lecocq,  [S.  37.1.54, 
P.  chr.] 

215.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  le  créancier  qui  a  deux  créan- 
ces hypothécaires  à  des  dates  diverses  peut  être  contraint  de 
recevoir  paiement  avec  subrogation  d'un  créancier  ayant  une 
hypothèque  à  une  date  intermédiaire  pour  une  seule  de  ses 
créances  et  non  pour  les  deux.  —  Douai,  11  avr.  1892,  Lozé, 
[D.  92.2.56a]  —  Et  cela  surtout  si,  à  raison  des  stipulations  spé- 
ciales des  parties,  il  n'y  a  pas  à  craindre  un  circuit  de  subroga- 
tions sans  issue.  —  .Même  arrêt. 

216.  —  Le  créancier  auquel  un  coacquéreur  solidaire  a  donné 
hypothèque  sur  les  biens  par  lui  acquis,  biens  frappés  d'hypo- 
thèques antérieures  du  chef  du  vendeur,  acquiert,  en  payant 
ses  créanciers,  la  subrogation  légale  établie   par  l'art.  1251, 

C.  civ.;  il  peut,  en  conséquence,  exercer,  en  vertu  de  cette  sub- 
rogation, l'action  solidaire  qui  compétait  aux  créanciers  contre 
les  autres  coacquéreurs;  il  n'est  pas  tenu  de  diviser  ses  droits 
contre  chacun  de  ces  coacquéreurs,  comme  aurait  dû  le  faire  son 
débiteur  si  celui-ci  eût  pavé  lui-même.  —  Cass.,  24  nov.  1836, 
Fischbach,  [S.  37.1.59,  P.  37.1.9] 

217.  —  Au  cas  où  un  créancier  dont  les  droits  sont  réguliè- 
rement établis  par  un  acte,  rembourse,  par  un  autre  acte,  un 
créancier  antérieur  en  requérant  la  subrogalion  légale,  l'exis- 
tence de  cette  subrogation  ne  peut  être  combattue  par  des  allé- 
gations sur  ce  qui  aurait  été  dit  en  dehors  de  ces  actes.  — 
Cass.,  13  mars  1872,  Romagnier,  [S.  74.1.66,  P.  74.142,  D.  72. 
1.255] 

218.  —  Une  quittance  par  acte  authentique,  émanée  d'un 
créancier  hypothécaire  et  contenant  la  mention  que  ce  créancier 
a  reçu  son  paiement  d'un  autre  créancier  ayant  une  inscription 
sur  le  même  immeuble,  mais  postérieure  en  date  à  la  sienne,  ne 
lait  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  quant  à  cette  mention, 
au  profit  de  ce  dernier  créancier  qui  l'invoque  pour  se  faire  at- 
tribuer le  bénéfice  de  la  subrogation  légale  au  droit  hypothé- 
caire du  premier  :  les  autres  créanciers  hypothécaires,  qui  ont 
intérêt  à  ce  que  cette  subrogation  n'ait  pas  lieu,  peuvent  établir 
par  toute  sorte  de  preuves  que  le  créancier  de  qui  émane  la  quit- 
tance a  reçu  son  paiement  d'une  personne  autre  que  celle  qui 
y  est  désignée  comme  avant  fait  ce  paiement. —  Douai,  lOfévr. 
1853,  Pilastre.  [S.  53.2.3U5,  P.  54.2.45,  D.  54.2.199]  —  Sic, 
Gauthier,  n.  124  et  s.;  Demolombe,  t.  27,  n.  474;  Laurent,  t.  18, 
n.  81. 

219.  —  La  subrogalion  légale  qui  s'opère  au  profit  d'un  créan- 
cier inscrit  sur  portion  d'un  immeuble,  qui  paie  un  créancier 
inscrit  sur  la  totalité  du  même  immeuble,  transporte  ausubrog<-, 
non  seulement  les  droits  qui  appartiennent  au  subrogeant  sur 
la  partie  de  l'immeuble  affectée  au  subrogé,  mais  encore  ceux 
du  subrogeant  sur  le  surplus  de  l'immeuble  hypothéqué.  — 
Cass.,  22  déc.   1846,  De  Maumignv,  [S.  47.1.86,  P.  47.1.257, 

D.  47.1.5] 

§  2.  Subrogation  au  profit  de  l'acquéreur. 

220.  —  D'après  l'art.  1251-2°,  la  subrogation  a  lieu  de  plein 
droit  au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  emploie  le  prix 
de  son  acquisition  au  paiement  des  créanciers  auxquels  cet  hé- 
ritage était  hypothéqué.  Cette  subrogation  s'applique  à  l'hypo- 
thèse suivante  :  un  acquéreur  d'immeubles,  au  lieu  de  payer  son 
prix  entre  les  mains  de  son  vendeur,  paie  les  créanciers  hypo- 
thécaires dans  l'ordre  de  leurs  inscriptions  alin  d'éviter  leur 
recours  éventuel  contre  lui.  Ce  paiement  libère  l'acheteur  envers 
le  vendeur,  car  il  éteint  des  dettes  dont  celui-ci  était  tenu.  La 
loi  décide  que  l'acheteur  est  subrogé  dans  les  droits  des  créan- 
ciers hypothécaires  ou  privilégiés  qu'il  a  payés. 

221.  —  La  situation  de  l'acquéreur  de  l'immeuble,  subrogé 
aux  droits  des  créanciers  qu'il  a  payés  et  possédant  ainsi  une  hy- 
pothèque sur  son  propre  bien,  semble  à  première  vue  bizarre, 
Cette  subrogation  a  cependant  son  utilité  si  des  créanciers  hy- 
pothécaires de  dernier  rang  n'ayant  pas  été  désintéressés  sur 
le  prix  payé  par  l'acquéreur,  saisissent  l'immeuble  et  le  font 
vendre.  Dans  ce  cas,  l'acquéreur  se  présentera  à  l'ordre  à  la 
place  des  créanciers  qu'il  a  payés,  et  il  rentrera  ainsi  dans  ses  dé- 


boursés; le  reliquat,  s'il  en  reste,  sera  seul  distribué  aux  créan- 
ciers saisissants.  Les  créanciers  non  désintéressés,  dans  la 
crainte  de  cette  éventualité,  ne  feront  donc  mettre  l'immeuble  en 
vente  que  s'ils  espèrent  en  obtenir  un  prix  supérieur  à  celui 
payé  par  l'acquéreur.  Cette  hypothèse  n'offre  d'ailleurs  plus 
grand  intérêt  pratique,  les  acquéreurs  recourant  presque  toujours 
à  la  purge. 

222.  —  Théoriquement,  l'objet  particulier  de  l'alinéa  2  de 
l'art.  1251  se  confondait  dans  l'objet  plus  général  de  l'alinéa  3;  si 
l'auteur  du  Code  a  été  amené  à  le  détacher,  c'est  sous  l'influence 
des  traditions  de  l'ancien  droit  qui  reconnaissait  ce  cas  spécial 
de  subrogation  légale,  sans  aller  au  delà.  La  subrogation  au 
profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  a  employé  le  prix  ou 
partie  du  prix  de  son  acquisition  à  payer  un  créancier  de  son 
vendeur,  ayant  hypothèque  sur  l'immeuble  vendu,  n'est  pas,  en 
effet,  une  innovation  législative:  elle  est  conforme  aux  règles 
antérieures.  —  Demolombe,  t.  27,  n.  506  et  s.;  Laurent,  t.  18, 
n.  84;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1251,  n.  46;  Planiol, 
t.  2,  n.  496  et  s. 

223.  —  Le  titre  d'acquisition  importe  peu.  Ainsi,  l'adju- 
dicataire sur  saisie  immobilière  qui  paie  les  créanciers  hypothé- 
caires est  subrogé  dans  leurs  hypothèques,  et  si  l'immeuble  est 
revendu,  il  y  a  lieu  d'allouer  à  l'adjudicataire  depuis  vendeur 
les  sommes  par  lui  payées  aux  créanciers  hypothécaires.  — 
Cass.,  22  févr.  1877,  Delestre,  [D.  77.1.249;  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  5e  éd.,  t.  4,  §321,  p.  297,  note  51  bis;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Barde,  t.  2,  p.  598,  note  2. 

224.  —  Le  coéchangiste  qui  paie  les  créanciers  inscrits  a 
droit,  lui  aussi,  à  la  subrogation  légale,  en  vertu  de  l'art.  1251-2°, 
C.  civ.  —  Cass.,  14  nov.  1859,  Dufour,  [D.  60.1.221] 

225.  —  Elle  appartient  même  au  donataire  qui  paie  de  ses 
deniers  les  créanciers  inscrits.  —  Larombière,  t.  4,  sur  l'art.  1251, 
n.  27;  Aubry  et  Rau,  5e  éd;,  t.  4,  §  321,  p.  299,  note  56  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1555;  Duranton,  t.  12,  n.  157; 
Larombière.  sur  l'art.  1251,  n.27. 

226.  —  La  subrogation  existe  au  profit  de  celui  qui  paie  un 
créancier  privilégié,  comme  de  celui  qui  paie  un  créancier  hypo- 
thécaire.—  Planiol,  t.  2,  n.  496,  523:  Demolombe,  t.  27,  n.  525; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1251,  n.  48;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1531. 

227.  —  Mais  encore  faut-il,  pour  qu'on  puisse  s'autoriser  de 
la  subrogation,  que  le  privilège  n'ait  pas  cessé  d'exister.  Jugé, 
en  ce  sens  et  par  analogie,  que  la  disposition  de  l'art.  1251,  al.  2, 
C.  civ.,  ne  peut  être  invoquée  par  celui  qui,  après  avoir  acheté 
un  droit  de  réméré,  l'exerce  contre  l'acquéreur  qui  avait  payé 
les  créanciers.  —  Cass.,  12  févr.  1824,  Vinchon,  [S.  et  P. 
chr.] 

228.  —  Jugé  également,  en  matière  d'hypothèque,  que  l'ac- 
quéreur éteint  la  dette  et  ne  peut  exercer  les  droits  du  créan- 
cier, lorsque,  par  suite  de  ce  paiement  effectif,  il  y  a  eu  radiation 
pure  et  simple  de  l'inscription  hypothécaire  et  que  le  paiement 
par  lui  fait  n'a  pas  une  date  certaine  antérieure  à  la  radiation. 
—  Cass.,  14  juill.  1813,  Romagnat,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris, 
29  août  1811,  Romagnat,  [S.  et  P.  chr.J  —  Sic,  Demolombe,  t.  27, 
n.  557. 

229.  —  Décidé,  toutefois,  que  lorsque  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble a  payé  volontairement  un  des  créanciers  inscrits,  et  que, 
par  suite,  l'inscription  a  été  radiée,  si  un  autre  créancier  pro- 
voque l'ouverture  d'un  ordre,  l'acquéreur  a  droit  de  s'y  présenter, 
comme  subrogé  à  l'hypothèque  du  créancier  qu'il  a  payé.  On 
ne  peut  lui  opposer  la  radiation  de  l'inscription.  —  Cass.,  22  avr. 
1818.  Gossin,  [S.  et  P.  chr.] 

230.  —  La  subrogation  dont  il  s'agit  peut  être  invoquée  par 
les  acquéreurs  ou  cessionnaires  de  tous  droits  réels  immobiliers, 
susceptibles  d'aliénation  et  d'hypothèque.  lien  est  ainsi  de  la  con- 
cession du  droit  d'extraire  dans  un  terrain  les  matières  propres  à 
la  fabrication  de  la  porcelaine.  —  Cass.,  28  déc.  1853,  Halary,  [S. 
54.1.719,  P.  56.1.354,  D.  56.1.353]  —  Sic,  Demolombe,  t.  27, 
n.  518  et  s.;  Laurent,  t.  18,  n.  85;  Fuzier-Herman  et  Darras, 
sur  l'art.  1251,  n.  47;  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  4,  S  321,  p.  297, 
texte  et  note  51  tér\  Hue,  t.  8,  n.  70;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Barde,  t.  2,  n.  1549. 

231.  —  -Mais  elle  est  impossible  s'il  s'agit  de  servitudes,  de 
droits  d'usage  ou  d'habitation,  parce  que  l'acquéreur  de  ces 
droits  n'est  pas  exposé  directement  aux  poursuites  des  créan- 
ciers hypothécaires.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,  S  321 ,  p.  297, 
note  51  ter;  Demolombe,   foc.  cit.;  Laurent,  t.  18,  u.  65;  Hue, 
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loc.  cit.;   Baudry-Lacantinerie   et    Barde,   loc.    cit.;  Gauthier, 
n.  359.  —  Contra,  Mourlon,  p.  459. 

232.  —  La  subrogation  a  lieu,  au  surplus,  encore  bien  que 
le  vendeur  ne  soit  pus  le  véritable  propriétaire  de  la  cho 
Demolombe,  t.  21,  n.  BIS;  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  4,  §  321, 
p.  299;  Laurent,  t.  18,  n.  86;  Fuzier-llerman  et  Darras,  sur 
l'a;l.  1251,  n.  51;  Mnurlon,  [>.  391  et  s.;  Hue,  t.  8,  n.  70;  La 
romiiière,  sur  l'art.  1251,  n.  15;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  2,  n.  1550.  —  V.  Gass.,  18  mars  1850,  Mounier,  [S.  50.1.465, 
U.  :. n.  1.104) 

233.  —  Peu  importerait  mùme,  dans  le  silence,  du  texte  sur 
la  question  de  bonne  foi,  qu'au  moment  du  paiement  l'acquéreur 
connût  le  vice  de  son  acquisition.  —  Laurent,  Inc.  cit.,  Fuzier- 
Ilerman  et  Darras,  sur  l'art.  1251,  n.  52;  Hue,  loc.  cit.  -  Con- 
trà,  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  5°  édit..  t.  4,  6  321, 
p.  299,  note  57;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  loc.  cit.;  Mour- 
lon, loc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit. 

234.  —  La  subrogation  a  également  lieu  au  profit  de  l'ac- 
quéreur même  si  son  contrat  vient  à  tomber  pour  nullité,  resci- 
sion ou  résolution.  —  Larombière,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  27, 
n.  516;  Hue,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  /oc.  cit. 

235.  —  11  faut  que  le  prix  payé  soit  bien  le  prix  de  la  vente 
de  l'immeuble;  la  subrogation  ne  pourrait,  notamment,  être  in- 
voquée par  ceiui  qui,  se  proposant  d'acheter  une  chose  hypo- 
théquée, rembourserait  les  créanciers  hypothécaires  au  moyen 
d'avances  à  son  futur  vendeur.  —  Toullier,  t.  7,  n.  143;  Gau- 
thier, n.  287;  Mourlon,  p.  384;  Duranton,  t.  12,  n.  158;  Demo- 
lombe, t.  27,  n.  511;  Aubry  et  Rau,  5«  édit,  t.  4,  S  321,  p.  298; 
Larombière,  sur  l'art.  1251,  n.  21  ;  Laurent,  t.  18,  n.  88;  Fuzier- 
Hermau  et  Darras,  sur  l'art.  1251,  n.  56. 

236.  —  Il  est  important  de  faire  remarquer  que,  dans  cette 
hypothèse  spéciale,  la  subrogation,  jusqu'à  due  concurrence,  peut 
résulter  d'un  paiement,  même  partiel.  Ainsi,  lorsqu'un  créancier 
inscrit  sur  un  immeuble  s'est  l'ait  subroger,  en  le  remboursant, 
dans  les  droits  d'un  autre  créancier  a\ant  une  hypothèque  an- 
térieure, l'acquéreur  de  cet  immeuble  n'est  pas  obligé  de  désin- 
téresser complètement  le  créancier  subrogé,  pour  obtenir  à  son 
tour  le  bénéfice  de  la  subrogation  ;  il  est  subrogé  de  plein  droit 
à  celle  des  créances  qu'il  aura  payée,  quand  même  il  n'aurait 
emplovi''  à  cet  effet  qu'une  partie  de  son  prix.  —  Gaen,  7  févr. 
1880,  'Guesdon,  [S.  80.2.255,  P.  80.976,  D.  81.2.51]  —  Sic,  Fu- 
zier-llerman et  Darras,  sur  l'art.  1251,  n.  58. 

237.  —  La  subrogation  légale  n'a  lieu  au  profil  de  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  que  s'il  emploie  le  prix  de  son  acquisition 
au  paiement  des  créanciers  inscrits.  —  Aix,  21  nov.  1877,  Gau- 
tier et  Rey,  rS.  78.2.80,  P.  78.362,  D.  79.2.40] 

238.  —  En  conséquence,  l'acquéreur  qui  paie  comptant  le 
vendeur  dans  l'acte  de  vente  ne  peut  se  prétendre  légalement 
subrogé  aux  droits  d'un  créancier  que  le  vendeur  paie  ultérieu- 
rement a'vec  le  prix.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Duvergier,  sur 
Toullier,  t.  4,  n.  143;  Rolland  de  Villargues,  v°  Subrogation, 
n.  44;  Demolombe,  t.  27,  n.  534  et  s.;  Larombière,  sur  l'art.  1251 , 
n.  17  et  18;  Laurent,  t.  18,  n.  92;  Championnière  et  Rigaud, 
tir.  d'enreg.,  t.  2,  n.  1262;  Fuzier-llerman  et  Darras,  sur 
l'art.  125l',  n.  60.  —  Contra,  Mourlon,  p.  385;  Gauthier, 
n.  290. 

239.  —  Mais  il  n'est  pas  indispensable  que  les  fonds  soient 
versés  par  l'acquéreur  lui-même  ;  la  subrogation  ne  s'en  opére- 
rait pas  moins  si  le  paiement  avait  été  effectué  par  l'intermédiaire 
d'un  mandataire,  par  exemple  par  le  notaire  ou  même  par  le 
vendeur,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  fût  bien  établi  que 
le  vendeur  avait  reçu  les  fonds,  non  en  cette  qualité,  mais 
comme  simple  mandataire  de  l'acquéreur.  —  Aubry  et  Rau, 
5»  éd.,  t.  4,  §  321,  p.  299;  Larombière,  sur  l'art.  125),  n.  17; 
Demolombe,  t.  27,  a.  533  et  s.;  Laurent,  t.  18,  n.  92  ;  Hue,  t.  8, 
n.  71;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1251,  n.  61  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1552.  —  Contra,  Mour- 
lon, loc.  cit.;  Gauthier,  loc.  cit. 

240.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  subrogation  a  lieu,  quoique 
les  créanciers  aient  été  payés  par  le  vendeur  lui-même  qui  avait 
reçu  le  prix,  mais  sous  l'obligation  express»  de  l'employer  à  l'ac- 
quittement des  créances  inscrites.  En  ce  cas,  le  vendeur  doit 
être  considéré  comme  mandataire  de  l'acquéreur.  —  Colmar, 
17  déc.  1825,  Dahlen,  [S.  et  P.  chr.] 

241.  —  Pour  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  soit  subrogé 
légalement  aux  droits  des  créanciers  hypothécaires,  il  n'est  donc 
pas  absolument  nécessaire  qu'il  leur  ait  payé  directement  son 
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prix.  —  Cass.,  11  août  1852,  De Beaunay, [S.  53.1.299,  P.  .'il. 2. 
f.2,  h.  :.j  1.318]  —  Colmar,  17  .1  ic.  1825,  prie 

242.  —  Plus  u'énéralement,  la  subrogation  légale  au  profit 
de  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  emploie  le  prix  de  son  acqui- 
sition au  paiement  des  créanciers  inscrits  n'est  pas  subordonnée 
a  la  condition  d'un  pain  directement  par  l'acquéreur  aux 
mains  des  créanciers  inscrits;  ce  paiement  peut  être  effectué 
par  l'intermédiaire  du  vendeur,  comme  il  peut  l'être  par  tout 
autre  mandataire,  pourvu  qu'il  soit  <:tabli  que  les  fonds  ne  sont 
jamais  entrés  d'une  manière  définitive  dans  le  patrimoine  du 
vendeur,  auquel  ils  n'ont  été  remis  par  l'acquéreur  que  pour  les 
verser  aux  créanciers  inscrits.  —  Agen,  7  mars  1887,  Simon, 
[S.  90.2.123,  P.  90.1.694,  I).  88.2.17 

243.  —  Ainsi,  il  y  a  lieu  à  subrogation  légale  au  profit  de 
l'acquéreur,  encore  bien  que  l'acte  de  vente  constate  que  le  prix 
a  été  payé  comptant  au  vendeur,  lorsque,  des  circonstances  de 
la  cause,  il  résulte  :  1"  que  le  prix  n'a  été  versé  par  l'acquéreur 
au  vendeur  que  sous  la  condition  et  avec  le  mandai  de  le  distri- 
buer aux  créanciers  inscrits  ;  2°  que  le  notaire  rédacteur  de  l'acte 
de  vente  est  resté  dépositaire  du  prix  jusqu'au  jour  où  il  a  été 
distribué  aux  créanciers;  et  lorsque  la  quittance  donnée  par 
ceux-ci  au  vendeur  porte  que  les  sommes  versées  proviennent 
du  prix  de  la  vente,  et  que  la  déclaration  en  est  faite  pour  con- 
server à  l'acquéreur  le  bénéfice  de  la  subrogation  légale.  —  Même 
arrêt. 

244.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  l'emploi  de  ce 
prix  à  l'acquittement  des  créances  inscrites  soit  expressément 
constaté  sur  la  quittance  donnée  par  le  vendeur  à  l'acquéreur, 
ou  sur  les  quittances  données  par  les  créanciers  inscrits  au  ven- 
deur. Il  suffit  que  cet  emploi  résulte  de  la  corrélation  entre  l'épo- 
que de  ces  diverses  quittances  et  de  la  simultanéité  des  paie- 
ments faits  par  l'acquéreur  au  vendeur,  et  parle  vendeur  aux 
créanciers,  alors  surtout  que  cet  emploi  était  prescrit  par  le  ca- 
hier des  charges  de  la  vente.  —  Cass.,  Il  août  1852,  précité. 

245.  — Jugé,  encore,  que  pour  obtenir  le  bénéfice  de  la  subro- 
gation légale  de  l'art.  12.t1-20,  C.  civ.,  au  profit  de  l'acquéreur 
d'un  immeuble  qui  a  employé  le  prix  de  son  acquisition  au  paie- 
ment des  créanciers  auxquels  cet  héritage  est  hypothéqué,  la 
seule  condition  imposée  à  l'acquéreur  est  de  justifier  que  son 
prix  a  été  réellement  employé  à  l'acquittement  des  créances  pri- 
vilégiées ou  hypothécaires  assises  sur  l'immeuble.  —  Cass.,  22 
nov.  1893,  Couturier,  [S.  et  P.  94.1.33  7,  et  la  note  de  M.  Dalm- 
bert.  D.  94.1. 153] 

246.  —  Ainsi,  jugé  à  bon  droit  que  l'acquéreur  a  été  subrogé 
légalement  dans  les  créances  par  lui  payées,  lorsqu'une  décision 
judiciaire  constate  en  fait  :  1°  que  si  le  vendeur  a  reçu  son  prix 
comptant,  il  l'a,  au  même  instant,  conformément  à  une  prescrip- 
tion formelle  de  l'acte  de  vente,  déposé  entre  les  mains  du  no- 
taire, lequel,  d'après  une  autre  clause  de  l'acte  de  vente,  sou- 
verainement interprétée  par  les  juges  du  fond,  était  chargé 
d'employer  le  prix  à  dégrever  l'immeuble,  en  libérant  l'acquéreur 


vis-à-vis  des  créanciers  inscrits;  2"  qu' 


existe  une  étroite  cor- 


rélation entre  les  dispositions  précitées  du  contrat  de  vente  et  les 
termes  des  quittances  délivrées  au  vendeur  et  au  notaire  par  les 
créanciers  désintéressés.  —  Même  arrêt. 

247.  —  D'autre  part,  la  loi  exige  un  paiement  effectif;  une 
simple  promesse  de  paiement  serait  insuffisante  pour  qu'il  y  eut 
subrogation.  Ainsi  jugé  que  l'acquéreur  ne  peut  se  prétendre 
subrogé  légalement  dans  les  droits  des  créanciers  inscrits,  qu'au- 
tant qu'il  a  effectué  réellement  le  paiement  de  son  prix  entre  leurs 
mains,  et  que  la  date  de  sa  subrogation  est  déterminée  par  celle 
du  paiement  effectif.  —  Caen,  8  juin  1847,  Lelasseur,  [P.  48.1. 
250]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1552;  Gau- 
thier, n.  290  6/s;  Larombière,  sur  l'art.  1251,  n.  17;  Demolombe, 
t.  27,  n.  530;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1251,  n.  54. 

248.  —  De  même,  l'acquéreur  qui  s'oblige  personnellemect 
à  payer,  dans  un  délai  convenu,  une  créance  hypothéquée  sur 
l'immeuble  acquis,  n'est  pas  subrogé  de  droit  au  créancier  :  cette 
subrogation  de  droit  n'a  lieu  que  du  jour  du  paiement  effectif.  — 
Cass.,  14  juill.  1813,  Romagnat,  [S.  et  P.  chr.]  —Paris,  29  août 
1811,  Romagnat,  [S.  et  P.  chr.] 

249.  —  A  ce  point  de  vue,  toutefois,  on  assimile  la  compen- 
sation au  paiement.  Décidé,  eu  ce  sens,  que  la  subrogation  lé- 
gale a  lieu  au  profit  du  tiers  détenteur  de  biens  hypothéqués 
qui,  en  revendant  ces  mêmes  biens  au  créancier  hypothécaire, 
laisse  en  ses  mains  de  quoi  payer  sa  créance.  —  Bourges,  6  déc. 
1839,  Barbier-Grandpré,  [S.  40.2.311,  P.  42.2.338]  -  Sic,  Demo- 
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lombe,  t.  27,  n.  60S;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1251, 
n.  55. 

250.  —  La  subrogation  a  lieu  également  de  plein  droit  au 
profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  paie  aux  créanciers  hy- 
pothécaires au  delà  de  son  prix  d'acquisition,  bien  que  la  loi  ne 
parle  que  du  paiement  dans  la  mesure  de  son  prix;  il  y  a  là  un 
a  fortiori.  —  Bourges,  20  déc.  1871,  Gogot  et  Crochet,  [U.  72. 
2.171]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1251,  n.  27;Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n.  194  bis;  Aubry  et  Rau,  5a  éd.,  t.  4,  §  321,  p.  298; 
Marcadé,  sur  l'art.  1251,  n.  2;  Demolombe,  t.  27,  n.  524;  Hue, 
t.  8,  n.  71;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1554.  —  Con- 
tra, Laurent,  t.  18,  n.  90. 

251.  —  Et  la  subrogation  se  produit  lorsqu'un  créancier  hy- 
pothécaire est  payé  non  pas  par  l'acquéreur  même,  mais  sur  le 
prix  de  revente  après  le  dépôt  de  ce  prix  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  par  le  sous-acquéreur. —  Aubry  et  Rau,  5e  éd., 
t.  4,  §  321,  p.  299,  texte  et  note  55;  Demolombe,  t.  27,  n.  513; 
Larombière,  sur  l'art.  1251,  n.  22;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  1251,  n.  57.  —  Contra,  Laurent,  t.  18,  n.  89. 

252.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'acquéreur  d'un  immeuble 
grevé  d'une  créance  hypothécaire  dont  il  n'est  pas  tenu  person- 
nellement, est  subrogé  légalement  dans  tous  les  droits  du  créan- 
cier inscrit,  lorsque  cet  acquéreur  ayant  lui-même  revendu  l'im- 
meuble, le  créancier  a  été  payé  sur  le  prix  de  la  revente  après  le 
dépôt  de  ce  prix  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  par  le 
nouvel  acquéreur.  —  Cass.,  29  août  1865,  Véron,  [S.  65.1.433, 
P.  65.1153,  D.  65.1.331] 

253.  —  Jugé,  de  même,  que  l'acquérieur  d'un  immeuble  hy- 
pothéqué, qui  a  payé  son  prix  au  vendeur  sans  purger,  est  sub- 
rogé légalement  dans  tous  les  droits  du  créancier  inscrit,  lors- 
que, cet  acquéreur  aj  ant  été  exproprié  sur  saisie,  le  créancier 
a  été  payé  sur  le  prix  de  l'adjudication.  —  Cass.,  24  janv.  1876, 
Dubouloz,  [S.  77.1.163,  P.  77.401,  D.  76.1.218] 

254.  —  L'acquéreur  ne  saurait  évidemment  invoquer  la  sub- 
rogation que  tant  qu'il  reste  détenteur  de  l'immeuble.  Jugé,  en 
ce  sens,  que  le  bénéfice  de  la  subrogation  légale  établie  par  le  §  2 
de  l'art.  1251,  C.  civ.,  au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble 
qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition  au  paiement  des  créanciers 
inscrits  sur  cet  immeuble,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  l'acqué- 
reur a  revendu  l'immeuble  par  vente  amiable,  après  avoir  payé 
un  des  créanciers  inscrits  :  en  un  tel  cas,  il  n'a  pas  droit  à  être 
colloque  pour  le  montant  de  cette  créance  dans  l'ordre  qui  vient 
à  être  ouvert  sur  le  prix  de  la  seconde  vente  entre  les  autres 
créanciers  inscrits  non  payés.  —  Nimes,  2  août  1853,  Gonthier, 
[S.  54.2.518,  P.  56.1.352,  D.  55.2.313] 

255.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  paie  les  créanciers 
inscrits  sur  cet  immeuble,  est  subrogé  légalement  dans  leurs 
droits,  alors  même  que  son  acte  d'acquisition  lui  impose  l'obliga- 
tion de  paver  son  prix  aux  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble.  — 
Cass.,  28  déc.  1853,  Halary,  [S.  54.1.719,  P.  56.1.354,  D.  56.1. 
355]  —  Sic,  Mourlon,  p.  386;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,  §  321  ; 
Demolombe,  t.  27,  n.  538;  Laurent,  t.  18,  n.  93;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Barde,  t.  2,  n.  1552;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  1251,  n.  68. 

256.  —  Par  suite,  il  peut  agir  non  seulement  contre  le  débi- 
teur principal,  mais  encore  contre  la  caution.  —  Même  arrêt. 

257.  —  La  subrogation  au  droit  du  créancier  ne  peut  en  au- 
cun cas  dispenser  l'acquéreur  de  payer  tout  le  prix.  —  Laurent, 
t.  18,  n.  87;  Aubry  et  Rau,  5e  éd..  t.  4,  §321,  p.  298,  texte  et 
note  52.  —  V.  Cass.,  13  mai  1873,  Hèlie,  [S.  73.1.336,  P.  73.815, 
D.  73  1.417] 

258.  —  Le  tiers  détenteur  qui  veut  se  faire  subroger  dans  des 
droits  hypothécaires  qui  ont  déjà  été  transmis  à  un  autre  créan- 
cier au  moyen  d'une  subrogation  antérieure  est  tenu  de  prendre 
les  choses  dans  l'état  où  elles  ont  été  mises  par  le  créancier  pre- 
mier subrogé.  —  Cass.,  29  janv.  1855,  Lesegretain,  [S.  55.1.81, 
P.  55.2.267,  D.  55.1.172]  —  Sic,  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  1251,  n.  73. 

259.  —  Si  donc  ce  créancier  n'ayant  qu'une  hypothèque  spé- 
ciale sur  un  immeuble,  après  s'être  fait  subroger  dans  les  droits 
d'un  créancier  ayaut  une  hypothèque  générale  sur  cet  immeuble 
et  sur  d'autres  biens,  a  donné  mainlevée  de  l'inscription  de 
l'hypothèque  générale  dans  laquelle  il  s'est  fait  subroger,  en 
tant  qu'elle  frappe  l'immeuble  qui  lui  est  spécialement  hypothé- 
qué, le  tiers  détenteur  des  autres  biens  affectés  à  l'hypothèque 
générale  ne  peut,  en  se  faisant  ultérieurement  subroger  dans 
l'effet  de  la  subrogation  antérieure,  prétendre  que  la  mainlevée 


donnée  dans  l'intervalle  de  l'une  à  l'autre  subrogation  ne  peut 
lui  être  opposée,  et  qu'elle  doit  être  considérée  comme  non  ave- 
nue. —  Même  arrêt. 

260.  —  En  payant  le  créancier,  l'acquéreur  est  bien  en  effet 
subrogé  à  tous  ses  droits,  mais  il  n'a,  de  ce  chef,  que  les  droits 
mêmes  du  créancier.  —  Rouen,  30  mai  1825,  Touet,  [S.  et  P. 
chr.l 

261.  —  Spécialement,  l'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  paie 
un  créancier  hypothécaire,  doit,  s'il  veut  ultérieurement  faire 
valoir  la  créance,  renouveler  l'inscription  en  temps  utile.  Sans 
cela,  et  à  défaut  de  renouvellement,  l'hypothèque  se  trouve 
éteinte.  —  Même  arrêt. 

262.  —  On  ne  peut  soutenir  que  le  fait  de  l'acquéreur, 
payant  le  créancier,  ait  opéré  confusion,  tellement  que  la  créance 
doive  essentiellement  profiter  à  l'acquéreur,  sans  aucun  besoin 
de  mesure  conservatoire.  —  .Même  arrêt. 

263.  —  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  l'acquéreur 
qui  a  exigé  de  son  vendeur  une  hypothèque  spéciale  pour  sa 
garantie  en  cas  d'éviction,  ne  peut  poursuivre  des  immeubles 
autres  que  ceux  qui  lui  ont  été  spécialement  affectés.  Il  ne  peut 
pas  non  plus  agir  comme  subrogé  aux  droits  du  créancier  hypo- 
thécaire qui  l'évincé,  si  celui-ci,  qui  originairement  avait  une 
hypothèque  générale  et  une  hypothèque  spéciale,  n'a  conservé 
par  son  inscription  que  son  hypothèque  spéciale,  étrangère  aux 
immeubles  sur  lesquels  l'acquéreur  veut  exercer  ses  poursuites. 
—  Aix,  26  juin  1807,  Baudouin,  [S.  et  P.  chr.] 

264.  —  La  subrogation  légale  de  l'art.  1251-2''  donne-t-elle 
à  l'acquéreur  tous  les  droits  des  créanciers  inscrits  qu'il  a  payés, 
même  contre  les  tiers,  ou  la  subrogation  est-elle  limitée  aux  droits 
de  ces  créanciers  sur  l'immeuble  acheté  par  l'acquéreur?  La 
question  est  controversée.  Dans  un  premier  système,  on  s'appuie 
surtout  sur  la  tradition  et  l'on  fait  remarquer  que,  dans  l'ancien 
droit,  la  subrogation  était  limitée  aux  hypothèques  établies  sur 
l'immeuble  que  l'acheteur  voulait  mettre  à  l'abri  de  l'éviction  en 
désintéressant  les  créanciers  inscrits.  En  l'absence  d'arguments 
précis  tirés  des  travaux  préparatoires  on  conclut  du  témoignage 
des  interprètes  du  Code  qui  ont  pris  part  à  sa  confection  que  ses 
auteurs  ont  entendu  consacrer  la  tradition.  On  admet  donc  que 
l'effet  de  la  subrogation  établie  par  l'art.  1251-2°,  au  profit  de 
l'acquéreur  qui  paie  un  créancier  inscrit,  est  limité  à  l'immeuble 
vendu  :  en  un  tel  cas,  l'acquéreur  n'a  aucune  action  sur  les  au- 
tres biens  de  son  vendeur,  quoique  hypothéqués  à  la  même 
dette.  —  Bourges,  10  juill.  1829,  Bonneau,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Paris,  10  juin  1833,  Badère,  [S.  33.2.451,  P.  chr.]  —  Sic,  Re- 
nusson,  De  la  subrogation,  chap.  5,  n.  51  et  s  ;  Rousseaud  de 
Lacombe,  Jurisprud.civ.,  v°  Subrogation,n.%\  Pothier, Obligat., 
n.  521;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Subrogation,  §  2,  n.  5; 
Laurent,  t.  18,  n.  117. 

265.  —  Décidé  aussi  que  la  subrogation  légale,  ne  pouvant 
jamais  nuire  au  créancier,  aux  termes  de  l'art.  1252,  C.  civ.  (V. 
suprà,  n.  210  et  s.),  ne  peut  être  invoquée  par  le  tiers  détenteur 
qui  a  payé  la  dette  contre  un  créancier  hypothécaire  qui  a  acquis 
d'autres  immeubles  hypothéqués  à  la  même  dette.  —  Grenoble, 
25  juin  1892,  Clément,  [S.  et  P.  91.2.237  et  la  note  de  M.  Wahl, 
D.  93.2.425] 

266.  —  Mais  dans  l'opinion  contraire,  qui  réunit  la  majorité 
des  suffrages,  on  décide  que  le  tiers  détenteur  qui,  après  avoir 
acquitté  son  prix  sans  purger,  se  trouve  forcé  de  payer  un  cré- 
ancier inscrit,  est  légalement  subrogé  aux  droits  de  ce  créancier, 
non  seulement  contre  le  vendeur  et  sur  l'immeuble  vendu,  mais 
encore  contre  les  tiers  détenteurs  de  tous  autres  biens  hypothé- 
qués à  la  même  créance.  —  V.  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  3330 
et  s. 

267.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  averse  son  prix  entre 
les  mains  d'un  créancier  inscrit  est  subrogé  non  pas  seulement 
à  l'hypothèque  attachée  à  la  créance  cédée,  mais  encore  aux 
droits  résultant,  au  profit  du  créancier,  de  l'obligation  contractée 
envers  lui  par  le  vendeur,  solidairement  avec  un  tiers,  de  rap- 
porter dans  un  certain  délai  mainlevée  des  inscriptions,  afin  de 
rendre  le  prix  de  vente  disponible  en  sa  faveur  :  c'est  là  un 
droit  inhérent  à  la  créance,  et  dont  l'acquéreur  peut  se  prévaloir, 
par  l'effet  de  la  subrogation,  pour  se  faire  garantir  contre  l'ac- 
tion hypothécaire  des  créanciers  inscrits.  —  Cass.,  3  avr.  1861, 
Machard,  [S.  61.1.586  et  la  note  de  M.  Gauthier,  P.  62.822,  D. 
61.1.153]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1236,  n.  1  et  4;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharui.',  t.  3,  p.  2,  §  563,  note  1;  Fuzier-Herman  et 
Darras,  sur  l'art.  1251,  n.  87. 
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208.  —  L'acquéreur  de  l'immeuble  qui  emploie  son  prix 
d'acquisition  au  paiement  des  créanciers  hypothécaires  ne  peut, 
au  cas  où  l'hypothèque  vient  à  s'éteindre  par  suite  d'éviction  du 
fonds  hypothéqué,  exercer  d'action  en  répétition  contre  le  cré- 
ancier remboursé.  —  Paris  sol.  impl.  ,  5  juill.  1854,  Lecoq,  [S. 
54. 2. 651,  P.  56.1.350,  .D.  50.2.77]  —  Sic,  Mourloo,  p.  391; 
Gauthier,  n.  2'J3  et  s.;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  L'art.  1251, 
d.  88. 

269.  —  Les  paiements  faits  par  l'acquéreur  d'un  immeuble 
aux  créanciers  inscrits,  conformément  à  son  contrat  d'acquisi- 
tion et  avec  subrogation  dans  leurs  droits,  opèrent  immédiate- 
ment et  irrévocablement  l'extinction  des  créances  remboursée?  ; 
on  ne  saurait  les  considérer  comme  de  simples  acquisitions  de 
créances,  et,  par  suite,  admettre  l'acquéreur,  en  cas  de  folle  en- 
chère, à  se  présenter  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  de  l'immeuble,  aux  linu  et  place  des  créanciers  par  lui 
payés.  —  Cass.,  24  févr.  1846,  Caisse  hypothécaire  Bordel  et 
autres,  [S.  46.1.279,  P.  46.1.488,  D.  46.1.181]  —  Sic,  Marcadé, 
liev.  de  législ.,  t.  2,  1846,  p.  298;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  1251,  n.  89.  —  Contra,  Toullier,  t.  7,  n.  118  et  s. 

270.  —  Par  extension  de  l'hypothèse  du  §  2  de  l'art.  1251, 
il  a  été  jugé,  dans  une  question  déjà  très-controversée  sous  le 
régime  du  droit  antérieur  au  Code  civil,  qu'au  cas  où  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  hypothéqué  paie  les  créanciers  inscrits  sur 
cet  immeuble  avec  des  deniers  à  lui  prêtés  par  un  tiers,  la  sub- 
rogation qu'il  a  consentie  au  profit  du  prêteur  dans  les  droits  et 
actions  de  ces  créanciers  est  valable,  et  autorise  le  subrogé  à 
exiger  le  remboursement  de  la  somme  prêtée,  sur  le  prix  de  re- 
vente des  biens,  par  préférence  au  vendeur  primitif,  pour  la 
portion  du  prix  lui  restant  due,  ou  à  ses  autres  créanciers  non 
payés  :  on  prétendrait  vainement,  soit  que,  par  l'effet  du  paie- 
ment des  créanciers  inscrits,  l'acquéreur  est  devenu  cession- 
naire  de  leurs  créances,  ce  qui  aurait  opéré  en  sa  personne  une 
confusion  rendant  la  subrogation  impossible,  soit  que  l'acqué- 
reur, ne  se  libérant  par  ce  paiement  qu'envers  le  vendeur,  n'a  pu 
subroger  le  prêteur  que  dans  les  droits  de  ce  dernier,  lequel, 
d'après  l'art.  1252,  doit  primer  le  subrogé  (V.  suprà,  n.  260  et  s.). 

—  Cass.,  28  avr.  1863,  Ripert,  [S.  63.1.289,  P.  64.579,  D.  63.1. 
329]  —  Nîmes,  29  janv.  1861,  Hichoux-Lenoir,  [S.  62.2.433,  P. 
63.82,  D.  63.2.21]  —  Sic,  Renusson,  chap.  15,  n.  7;  Troplong, 
Privilèges  et  hypothèques,  t.  1,  n.  234;  Mourlon,  p.  303;  De  Ca- 
queray,  lievue  pratique,  t.  6,  185S,  p.  93;  Larombière,  sur 
l'art.  1252,  n.  39.  —  Contra,  Rousseaud  de  Lacombe,  v°  Subro- 
gation, n.  19;  Poullain-Duparc,  Principes  du  droit  français,  t.  7, 
p.  249,  n.  112;  Merlin,  Rép.,\"  Subrogation  de  personnes, sect.  2, 
S  8,  n.  7;  Toullier,  t.  7.  n.  171  ;  Delvincourl,  t.  2,  p.  565;  lirenier, 
Hypothèques ,  t.  2,  a.  394-1°;  Duranton,  t.  12,  n.  189;  Persil, 
Régime  hypothécaire,  t.  1,  sur  l'art.  2103,  g  2,  n.  10;  P.  Pont, 
Privilèges  et  hypothèques,  n.225;  Gauthier,  n.  197  et  s.;  Barilliel, 
Revue  pratique,  t.  14,  1862,  p.  20  et  113;  Dutruc,  note  sous 
Nîmes,  29  janv.  1861,  précité. 

§  3.  Subrogation  au  profit  de  celui  qui  était  tenu 
avec  d'autres  ou  pour  '/'autres. 

271.  —  Aux  termes  de  l'ai.  3  de  l'art.  1251 ,  la  subrogation  a 
lieu  de  plein  droit  «  au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec 
d'autres  ou  pour  d'autres  au  paiement  de  la  dette,  avait  intérêt 
de  l'acquitter  ».  Comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  ce 
cas  de  subrogation  légale,  qui  est  une  innovation  du  Code  civil, 
comprend  celui  prévu  à  l'art.  1231-2°,  ce  qui  rend  ce  dernier 
inutile. 

272.  —  La  règle  d'après  laquelle  la  subrogation  a  lieu  de 
plein  droit  au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  ou  pour  d'au- 
tres au  paiement  de  la  dette,  a  intérêt  à  l'acquitter,  est  générale, 
et  s'applique  en  matière  fiscale  comme  en  matière  de  droit  com- 
mun. —  Cass.,  14  nov.  1893,  Lécuveret  C'°,  S.  et  P.  94.1.397, 
D.  94.1.370]  —  Lyon,  12  mai  1871,  Sutil,  .S.  71.2.67,  P.  71.286] 

—  Paris,  16  juin  187  4,  V  ve  Chapu,  rD.  75.2.24]  —  Aix,  7  août 
1879,  Orengo,  [S.  81.2.64,  P.  81.1.338];  —  2  févr.  1897,  Svnd. 
do  Négri  el  C  ',   S.  et  P.  99.2.21:;.  I».  97.2.168] 

273.  —  L'art.  1251-3°  prévoit  deux  hypothèses  :  il  accorde 
la  subrogation  légale  à  ceux  qui  sont  tenus  avec  d'autres  ou 
pour  d'autres  au  paiement  de  la  dette,  lui  par'ant  de  celui  qui 
est  tenu  avec  d'autres,  la  loi  entend  par  là  les  codébiteurs  te- 
nus, soit  d'une  obligation  solidaire,  soit  d'une  obligation  indivi- 
sible dont  un  seul  paie  la  totalité  de  la  dette.  La  subrogation 


dans  les  droits  du  créancier  qui  s'opère  en  sa  faveur  assure  l'effi- 
cacité de  son  recours  contre  ses  codébiteurs. —  Raudry-Lacan- 
tinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1557;  Planiol,  i.  2,  D. 

274.—  Le  condamné  qui  paie  la  totalité  d'une  amende  à  la- 
quelle il  était  tenu  solidairement  avec  des  complices  également 
condamnés,  peut  recourir  contre  ceux-ci,  sans  qu'on  puisse  re- 
pousser sa  demande  par  le  motif  qu'elle  serait  illicite.  —  Aix, 
7  août  1879,  précité.  —  Sic,  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  1251,  n.  103. 

275.  —  Néanmoins,  il  n'est  pas  subrogé  contre  eux  aux  droits 
de  l'Administration,  de  telle  sorte  qu'il  puisse  les  poursuivra 
solidairement  :  il  ne  peut  réclamer  à  chacun  que  la  part  à  lui 
personnelle,  sauf  à  recourir  ultérieurement  à  une  nouvelle  ré- 
partition pour  le  cas  d'insolvabilité  de  quelques-uns  des  débi- 
teurs. —  Même  arrêt.  —  V.  dans  le  même  sens,  Bruxelles,  14 
mai  1821,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

276.  —  Pour  que  la  disposition  en  question  puisse  être  invo- 
quée par  des  coobligés,  il  faut  qu'ils  soient  tenus  de  la  même 
manière.  Ainsi,  lorsque  deux  individus  se  sont  obligés  conjoin- 
tement, mais  sans  solidarité,  et  ont  all'ecté  chacun  un  fonds  dif- 
férent à  la  sûreté  du  paiement  de  leur  dette,  celui  des  deux  qui 
paie  la  part  de  l'autre  n'est  pas  subrogé  de  plein  droit  à  l'hy- 
pothèque du  créancier  qu'il  paie.  —  Toullier,  t.  7,  n.  149;  Du- 
ranton, t.  11,  n.  176;  Laurent,  t.  18,  n.  101;Aubrvet  Rau, 
58  éd.,  t.  4.  §  321,  p.  301  ;  Larombière,  sur  l'art.  1251,  n.  61  ; 
Demolombe.  t.27,n.  580;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  12.1, 
n.  94;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  loc.  cit.;  Hue,  t.  8,  n.  75. 

277. —  Spécialement,  un  capitaliste,  qui  achète  avec  d'autres 
une  concession  de  mines,  et  qui  l'apporte  avec  ses  acquéreurs 
à  une  société  civile,  ultérieurement  convertie  en  une  société 
anonyme,  cesse  d'être  copropriétaire  ou  tiers  détenteur  de  la 
concession,  et  devient  un  simple  intéressé  à  raison  de  sa  part 
dans  la  société;  et,  s'il  paie  aux  vendeurs  originaires  de  la  con- 
cession plus  que  sa  part  dans  le  prix,  comme  il  n'est  tenu  «  ni 
avec  d'autres,  ni  pour  d'autres  »,  il  n'est  pas  légalement  subrogé 
aux  droits  du  vendeur  contre  ses  coassociés.  —  Cass.,  9  janv. 
1899,  Donon,  [S.  et  P.  99.1.309,  D.  99.1.297] 

278.  —  Pour  la  même  raison,  ce  capitaliste  ne  peut  se  pré- 
valoir du  défaut  de  transcription  de  la  revente  faite  à  la  société 
anonyme;  dans  ses  rapports  avec  les  sociétés  par  lui  formées, 
la  propriété  de  la  concession  a  été  transférée  par  le  seul  effet 
du  consentement,  et  les  poursuites  que  le  paiement  a  eu  pour 
but  d'éviter  étaient  dirigées,  non  par  des  tiers  ayant  des  droits 
réels  sur  les  immeubles,  mais  par  les  vendeurs  eux-mêmes, 
agissant  en  vertu  de  leur  privilège  et  pouvant  suivre  les  immeu- 
bles malgré  les  reventes  successives,  en  sorte  que,  pour  ces  ven- 
deurs, la  transcription  était  indifférente.  —  Même  arrêt. 

279.  —  Le  cohéritier  qui  paie,  avant  comme  après  le  par- 
tage opéré,  et  sans  être  tenu  hypothécairement  au  paiement  de 
la  dette,  n'est  pas  non  plus  subrogé  aux  droits  du  créancier 
contre  ses  cohéritiers.  —  Laurent,"  t.  18,  n.  101;  Larombière, 
sur  l'art.  1251,  n.  60:  Demolombe,  t.  27.  n.  581  ;  Fuzier-llerman 
et  Darras,  sur  l'art.  1251,  n.  95.  —  V.  Toullier,  t.  7,  n.  151. 

280.  —  Mais  le  colégataire  d'un  immeuble  qui  paie  de  ses  de- 
niers personnels  la  somme  restant  due  sur  le  prix  de  cet  immeu- 
ble est  de  plein  droit  subrogé  au  vendeur  contre  son  colégataire 
dans  la  mesure  de  ses  droits  non  seulement  pour  le  capital,  mais 
encore  pour  les  intérêts,  lesquels  continuent  à  courir  à  son  pro- 
fit comme  ils  auraient  couru  au  profit  du  vendeur.  —  Cass., 
30  mars  1869,  Saunier,  [S.  69.1.244,  P.  69.614,  D.  69.1.239]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,  §  321,  p.  301,  note  62. 

281.  —  Le  cohéritier  qui,  à  raison  de  l'hypothèque  générale 
consentie  par  l'auteur  commun  sur  tous  ses  biens,  à  titre  de  ga- 
rantie de  la  dette  d'un  autre  cohéritier,  se  trouve  supporter  sur 
le  prix  de  la  vente  de  sou  lot  le  paiement  de  cette  dette,  est  sub- 
rogé de  plein  droit,  en  vertu  du  §  3  de  l'art.  1251,  à  l'hypothèque 
existant  au  profit  du  créancier  désintéressé  sur  le  lot  du  cohéri- 
tier débiteur.  —  Bordeaux,  14  mars  1865,  Roumazeille,  [S.  65. 
2  256,  P.  65.1010] 

282.  —  Sont  aussi  considérées  comme  tenues  avec  d'autres 
les  différentes  cautions  d'une  même  dette,  dans  leurs  rapports 
entre  elles.  —  Planiol,  t.  2  n.  501;  Aubry  et  Rau,  5e  édit,  t.  i, 
§321,  p.  301. 

283.  —  Pour  que  la  subrogation  légale  s'opère  au  proGt  de 
celui  qui,  étant  tenu  d'une  dette  pour  d'autres,  la  paie  en  son 
acquit,  il  n'est  pas  nécessaire  que  celui  qui  a  payé  fût  tenu  di- 
rectement et  personnellement,  non  plus  qu'il  fût  passible  de 
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poursuites  directes.  Il  suffit,  pour  que  le  tiers  soit  réputé  tenu 
de  la  dette,  dans  le  sens  de  la  loi,  que  cette  dette  doive,  en  cer- 
tains cas  donnés,  être  payée  à  son  détriment.  —  Lyon,  4  août 
1853,  Escoffier,  [S.  55.2.30,  P.  55.1.334,  D.  57.2.1271;  —  11 
août  1855,  N...,  [S.  55.2.687,  P.  56.1.413,  D.  57.2.127]  —  Sic, 
Mourlon,  p.  401  et  s.,  Gauthier,  n.  310  et  s.;  Fuzier-Herman  et 
Darras,  sur  l'art.  1251,  n.  105.  —  V.  Laurent,  t.  18,  n.  99. 

284.  —  Tel  est  le  cas  où  une  femme  mariée  se  trouve  obligée 
de  supporter  le  paiement  d'une  dette  au  préjudice  de  ses  reprises 
matrimoniales.  —  Mêmes  airêts. 

285.  —  Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  on  reconnaîtra 
que  le  sous-acquéreur  partiel  d'un  immeuble,  qui  est  poursuivi 
en  déguerpissement  parle  vendeur  primitif,  après  résolution  de 
la  vente  prononcée  pour  défaut  de  paiement  contre  le  précédent 
acquéreur,  et  qui,  pour  échapper  aux  conséquences  de  cette 
poursuite,  paie  au  vendeur  primitif  la  totalité  de  ce  qui  lui  est 
dû,  se  trouve  légalement  subrogé  dans  les  droits  de  ce  vpndeur 
contre  les  autres  sous-acquéreurs,  comme  ayant  payé  une  dette 
dont  il  était  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres;  il  est,  dès 
lors,  fondé  à  agir  contre  ces  sous-acquéreurs  en  remboursement 
de  leur  quote-part  dans  la  somme  par  lui  pavée.  —  Cass., 
7  juill.  1851,Corneaux,  [S.  51.1.653,  P.  51.2.657,  D.  51.1.200] 

286.  —  L'art.  1251-3°  ne  s'applique  pas  au  mandataire  qui 
paie  de  ses  deniers  la  dette  du  mandant,  car  il  n'y  est  pas  tenu 
et  il  n'y  a,  d'autre  part,  aucun  intérêt.  —  Demolombe,  t.  27, 
n.  585;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1557. 

287.  —  On  peut  cependant  faire  remarquer  qu'il  en  serait 
autrement  si  son  mandat  comportait  l'engagement  de  payer  les 
dettes  du  mandant  de  ses  deniers  personnels.  —  Demolombe, 
t.  27,  n.  586;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  loc.  cit. 

288.  —  La  seconde  hypothèse  prévue  par  l'art.  1251-3° 
lorsqu'il  parle  de  celui  qui,  étant  tenu  pour  d'autres  au  paiement 
de  la  dette,  vient  à  l'acquitter,  s'applique  en  premier  lieu  à  la 
caution  qui  est  tenue  non  pour  son  compte  mais  pour  celui  du 
débiteur  principal. —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,n.  1558; 
Planiol,  t.  2,  d.  501.  —  La  caution  qui  a  payé  la  dette  a,  en  effet, 
une  double  action  contre  le  débiteur  principal  :  elle  peut  obtenir 
son  remboursement  soit  en  vertu  d'une  action  personnelle  de 
mandat  ou  de  gestion  d'affaires  (V.  suprà,  v°  Cautionnement, 
n.  537  et  s.),  soit  en  vertu  de  l'action  du  créancier  dans  laquelle 
elle  est  subrogée  en  vertu  de  l'art.  2029,  C.  civ.,  qui  n'est  qu'une 
application  spéciale  de  l'art.  1251-3°,  C.  civ.  (V.  suprà,  eod.  v°, 
n.  558  et  s.).  —  Sur  les  conditions  dans  lesquelles  le  bénéfice 
de  subrogation  est  accordé  à  la  caution  dans  cette  hypothèse, 
V.  suprà,  ibid. 

289.  —  Selon  l'opinion  générale,  le  tiers  détenteur  d'un  im- 
meuble hypothéqué  est  subrogé  légalement  aux  créanciers  qu'il 
désintéresse,  en  vertu  de  l'art.  1251-2°  et  3°,  G.  civ.  —  V.  Au- 
bry  et  Rau,  5<?  éd.,  t.  4,  §  321,  p.  301;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  5, 
n.  195  6is-II;  Laurent,  t.  18,  n.  127;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  t.  2,  n.  1558  ;  Demolombe,  t.  27,  n.  565  ;  Hue,  t.  8,  n.  74; 
Planiol,  loc.  cit.  —  Sur  l'étendue  de  son  recours,  V.  infrà,  n.  365. 

290.  —  L'art.  1251-3°,  s'applique  également  au  tiers  qui  a 
fourni  une  hypothèque  ou  un  gage  sans  s'obliger  personnelle- 
ment. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  27,  n.  576  et 
577  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  loc.  cit.;  Colmet  de  San- 
té rre,  loc.  cit.;  Planiol,  loc.  cit. 

291.  —  Il  en  serait  de  même  de  celui  qui  se  serait  rendu 
acquéreur  de  l'objet  donné  en  gage  par  le  débiteur  lui-même. 
—  Aubry  et  Rau.  5e  éd.,  t.  4,  §  321,  p.  301,  note  01. 

292.  —  De  même  est  subrogé  le  père  bénéficiaire  de  l'usu- 
fruit légal  qui  paie  une  rente  dont  un  immeuble  soumis  à  son 
usufruit  était  grevé  à  raison  d'une  saisie  et  d'un  séquestre  qui 
paralysent  sa  jouissance.  Le  père  est  dans  ce  cas  censé  avoir 
payé  non  une  dette  personnelle,  mais  une  dette  dont  il  était  tenu 
pour  d'autres.  —  Lyon.  6  févr.  1890,  De  la  Jonquière,  [D.  91.2. 
377] 

293.  —  On  pourrait  encore  appliquer  la  disposition  de  l'art. 
1251  -3°,  en  admettant  que  l'on  ne  puisse  invoquer  celle  de  l'a- 
linéa 2  du  même  article,  en  faveur  de  l'acquéreur  d'un  immeuble 
qui  aurait  payé  aux  créanciers  inscrits  sur  cet  immeuble  une 
somme  supérieure  à  son  prix  d'acquisition  ou  en  faveur  de  celui 
qui,  ayant  acquis  un  immeuble  par  donation  ou  échange,  aurait 
payé  les  dettes  dont  l'immeuble  était  grevé.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Barde,  loc.  cit. 

294.  —  Le  commissionnaire  qui,  chargé  d'acheter  des  mar- 
chandises pour  le  compte  de  son  commettant,  les  achète  en  son 


nom  personnel  et  les  paie  de  ses  propres  deniers,  est  subrogé  de 
plein  droit  aux  lieu  et  place  du  vendeur.  En  conséquence,  si  le 
commettant  fait  faillite  après  que  les  marchandises  lui  ont  été 
expédiées,  le  commissionnaire  peut  les  revendiquer  dans  le  cas 
et  de  la  même  manière  que  le  vendeur  l'aurait  pu  lui-même.  — 
Demolombe,  t.  27,  n.  603;  Laurent,  t.  18,  n.  100;  Aubry  et  Rau, 
5e  éd.,  t.  4,  §  321,  p.  301,  note  60.  —  V.  suprà,  v°  Commission 
(contrai  de),  n.  340. 

295.  —  Décidé  également  que  la  subrogation  au  privilège  de 
l'administration  des  douanes  a  lieu  de  plein- droit  au  profit  de 
l'agent  en  douane  qui,  ayant  pris  personnellement  vis-à-vis  de  la 
douane  la  charge  des  droits  afférents  à  une  marchandise  appar- 
'enant  à  un  tiers,  a  acquitté  ces  droits.  —  Aix,  2  févr.  1897, 
Syndic,  de  Négri  et  Cie,  [S.  et  P.  99.2.215,  D.  97.2.168]  —  V. 
aussi  suprà,  vo  Commissionnaire  de  transports,  n.  101. 

296.  —  Le  commissionnaire  en  marchandises  qui  acquitte  les 
droits  de  douane  agissant  non  seulement  pour  le  compte  de  son 
commettant,  mais  encore  comme  débiteur  direct  de  ces  droits  vis- 
à-vis  de  l'administration  des  douanes,  doit,  le  cas  échéant,  être 
admis  à  la  faillite  de  son  commettant  pour  les  sommes  qu'il  a  dé- 
boursées comme  subrogé  aux  droits  de  l'administration  des 
douanes  et  non  pas  seulement  comme  créancier  chirographaire 
de  la  faillite  —  Paris,  4  mai  1900,  Mory  et  C'°,  [S.  et  P.  1902. 
2.134,  D.  1901.2.296] 

297.  —  De  même,  le  commissaire-priseur  ou  l'huissier  procé- 
dant à  une  vente  publique  de  meubles  et  marchandises,  est  lé- 
galement subrogé  aux  droits  du  vendeur  lorsqu'il  lui  a  payé,  en 
exécution  de  l'art.  625,  C.  proc.  civ.,  le  prix  dû  par  un  adjudi- 
cataire. —  Laurent,  t.  18,  n.  100;  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  4, 
§  321,  p.  301.  note  60. 

298.  —  .Mais  c'est  par  une  extension  singulière  et  erronée 
des  termes  de  notre  texte  qu'on  a  pu  décider  que  l'huissier  qui, 
détenteur  du  produit  d'une  vente  d'effets  mobiliers  à  'aquelle  il 
a  procédé,  a  pris  sur  lui  de  payer  des  créanciers  privilégiés,  est 
subrogé  au  privilège  des  créanciers  qu'il  a  payés.  —  Rouen, 
2  févr.  1827,  Yard,  [S.  et  P.  chr.] —  Contra,  Fuzkr-Herman  et 
Darras,  sur  l'art.  1251,  n.  93. 

299. —  En  matière  d'assistance  judiciaire,  la  Régie  de  l'enre- 
gistrement qui  a  fait  l'avance  des  frais  d'une  instance  doit  être 
considérée  comme  ayant  été  tenue  de  ces  frais  pour  l'assisté  et  elle 
peut,  en  conséquence,  invoquer  la  subrogation  légale  le  cas 
échéant.  —  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  4,  §  321,  p.  300,  note  59 
quater;  "Wahl,  note  sous  Trib.  Avallon,  23  mars  1892,  Robin, 
[S.  et  P.  95.2.1 17]  —  V.  en  ce  sens,  suprà,  v»  Assistance  judi- 
ciaire, n.  276  et  s. —  Contra,  Trib.  Avallon,  23  mars  1892,  pré- 
cité. 

300.  —  La  subrogation  légale  peut  être  réclamée  par  le  per- 
cepteur qui  est  tenu  envers  le  Trésor  des  contributions  qu'il  a 
négligé  de  percevoir  :  ayant  acquitté  cette  dette  pour  d'autres, 
il  bénéficie  de  la  subrogation  de  l'art.  1251-3°  pour  le  recouvre- 
ment de  ces  impôts.  —  V.  suprà,  v°  Contributions  directes, 
n.  1501  et  s. 

301.  —  En  matière  commerciale,  l'endosseur  qui  a  remboursé 
au  porteur  un  effet  de  commerce  se  trouve  subrogé  à  ses  droits 
et  peut,  dès  lors,  exercer  son  recours  contre  le  souscripteur.  — 
V. suprà,  v°  Endossement,  n.  288  et  s.,  363  et  s. 

302.  —  On  admet  généralement  que  la  règle  du  §  3  de 
l'art.  1251  doit  être  généralisée  et  appliquée  à  tous  ceux  dont  la 
coobligation  à  la  même  dette  se  rattache  soit  à  un  engagement 
conventionnel,  soit  à  un  engagement  résultant  d'un  délit,  d'un 
quasi-délit  ou  d'un  quasi-contrat,  car  ils  sont  alors  tenus  pour 
ou  avec  d'autres.  —  Larombière,  sur  l'art.  1251,  n.  63;  Demo- 
lombe, t.  27,  n.  594. 

303.  —  Ainsi,  le  notaire,  déclaré  partiellement  responsable 
d'un  prêt  négocié  par  son  intermédiaire- et  par  suite  condamné  à 
payer  au  préteur  une  certaine  somme  à  valoir  sur  ce  qui  est  dû 
par  les  emprunteurs,  en  payant  ainsi  uue  dette  dont  il  est  tenu 
avec  ceux-ci  et  qu'il  avait  intérêt  à  acquitter,  est  légalement  sub- 
rogé aux  droits  et  actions  du  créancier  contre  les  débiteurs.  — 
Cass.,  13  févr.   1899,  Lecomte,  [S.  et  P.  1902.1.277,  D.  99.1. 

.  246] 

304.  —  De  même,  l'agent  de  change  déclaré  responsable  du 
défaut  de  remploi  d'une  rente  dotale  aliénée  est  subrogé  aux 
droits  et  hypothèques  de  la  femme  contre  son  mari.  —  Cass., 
3déc.  1888,  Létel,  [S.  89.1.121,  P.  89.1.281,  D.  90  1.71 

305.  —  D'après  la  loi  du  11  brum.  an  Vil  (art.  53),  le  conser- 
|  vateur  des  hypothèques  était  subrogé  de  plein  droit  aux  actions 
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que  les  créanciers  qu'il  aurait  été  obligé  de  payer  avaient 
contre  le  débiteur  originaire.  On  peut  admettre  la  mènv 
lion  aujourd'hui  par  application  de  l'art.  1251-3°.  -  V.  suprà, 
tuervateur  des  hypothèques,  a,  536  el 
300.  D'après  l'art.  30,  L.  22  fnm.  an  VII,  les  officiers  pu- 
blics qui  ont  l'ail  l'avance  des  droits  d'enregistrement  pour  leurs 
clients  sont  subrogés  aux  droits  de  l'Administration.  Eu  consé- 
quence, l'opposition  qui  sera  formée  à  l'exécutoire  qu'ils  peu- 
vent obtenir  et  toutes  les  contestations  qui  s'élèveraient  à  cet 
égard  seront  jugées  conformément  a  l'art.  05  de  la  loi  de  frimaire 
an  Vil,  relatif  aux  instances  soutenues  au  nom  de  la  nation.  — 
V.  supra,  V  Enregistrement,  a.  118s  et  s. 

307.  —  La  subrogation  légale  de  l'art.  1251-3°  n'existant 
qu'au  profit  decelui  qui  était  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres 
au  paiement  de  la  dette  ne  peut  être  invoquée  par  le  tiers  qui  a 
payé  une  dette  à  laquelle  il  était  étranger.  —  Cass..  5  juin  1896, 
Brasseur,  [D.  96.1.468]—  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
loe.  cit. 

308.  —  D'autre  part,  la  subrogation  n'a  pas  lieu  lorsque  celui 
qui  paie  ne  fait  qu'acquitter  sa  propre  dette.  Ainsi,  le  souscrip- 
teur d'une  lettre  de  cbange,  lors  même  qu'il  ne  l'aurait  souscrite 
que  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  ne  faisant  qu'acquitter  sa  propre 
dette  en  payant  la  lettre  de  change  à  l'échéance,  ne  peut  pré- 
tendre être  subrogé  dans  les  droits  et  actions  du  porteur  par 
lui  remboursé. —  Cass.,  22  août  1871,  Michelin,  [S.  71.1.230, 
P.  71.724,  D.  71.1.165;  —  Sic.  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  t.  *,§  321, 
p.  ioo,  note  ,"i9  quater. 

309.  —  De  même,  celui  qui,  par  un  acte  passé  avec  le  débi- 
teur, s'engage  par  une  sorte  de  police  d'assurance  à  payer  pour 
son  compte  des  intérêts  à  divers  créanciers,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  une  caution  à  l'égard  de  ces  créanciers.  En  consé- 
quence, il  n'est  pas  subrogé  légalement  à  leurs  droits  pour  les 
sommes  qu'il  leur  a  payées,  et  ne  peut  se  taire  rembourser  de  ces 
sommes  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  débiteur,  au  préjudice  de  ce 
qui  reste  encore  dû  aux  créanciers.  —  Paris,  27  nov.  1841 , 
Créanciers  Hue,  [S.  12.2.49,  P.  42  2.475]  — .Sic,  Fuzier-Herman 
et  Darras,  sur  l'art.  1251,  n.  108;  Aubrv  et  Hau,  5°  éd.,  t.  4. 
§  321,  p.  301  et  3ii2. 

310.  —  Celui  qui  a  assuré  ces  intérêts  ne  peut  non  plus  se 
prévaloir  d'une  subrogation  conventionnelle,  stipulée  dans  les 
quittances  qu  il  a  reçues  des  créanciers  auxquels  il  a  payé  pour 
le  compte  du  débiteur,  alors  que  la  police  d'assurance  et  les 
quittances  sont  faites  par  acte  sous  seing  privé.  —  Même  arrêt. 

311.  —  L'adjudicataire  d'objets  mobiliers  donnés  en  nantis- 
sement pour  une  constitution  de  rente  viagère  ne  peut  être 
subrogé,  s'il  résulte  du  cahier  des  charges  que  celte  rente  est 
une  partie  du  prix  d'adjudication.  Car  il  paie  sa  detie  propre.  — 
Paris,  31  janv.  1895,  sous  Cass.,  2  août  1898,  Rouy,  [D.  99. 
1 .33 

312.  —  Le  sous-entrepreneur  qui  a  payé  les  ouvriers  par  lui 
employés  n'est  point  subrogé  dans  l'action  en  paiement  que 
ceux-ci  auraient  eue,  aux  termes  de  l'art.  1708,  C.  civ.,  contre 
le  maitre  de  l'ouvrage  auquel  ils  ont  travaillé,  s'ils  n'avaient  pas 
reçu  leurs  salaires  :  ici  ne  s'applique  point  1  art.  1251-3°,  0.  civ. 
—  Laurent,  t.  18,  n.  102;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,;;  321,  p.  302  ; 
Demolombe,  t.  27,  n.  58  4;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art. 
1251,  n.  102.  —  V.  suprà,  v°  Louage  d'ouvrage,  de  services  et 
d'industrie,  n.  1382. 

313.  —  La  subrogation  légale  ne  peut  être  invoquée  par  la 
compagnie  d'assurances  qui  rembourse  le  propriétaire  de  l'im- 
meuble assuré  détruit  par  un  incendie  dans  le  but  de  se  préva- 
loir de  l'action  que  le  propriétaire  aurait  pu  exercer  contre  ses 
locataires  à  raison  du  sinistre.  L'assureur  ne  fait,  en  effet,  qu'ac- 
quitter sa  propre  dette  telle  qu'elle  résulte  du  contrat  d'assu- 
rance. Aussi  est-il  d'usage  d'insérer  dans  les  polices  une  clause 
de  subrogation  conventionnelle.  —  Aubry  et  Rau.  5e  éd.,  t.  4, 
S  321,  p.  302,  texte  et  note  64  ter.  —  V.  supra,  v°  Assurance 

l'incen  lie,  n.  486  et  s.,  493  el  s. 

314.  —  Exceptionnellement,  et  sans  qu'on  puisse  expliquer 
celte  dérogation  autrement  qu'en  venu  de  la  tradition,  on  ad- 
met qu'en  matière  d'assurance  maritime,  l'assureur  est  subrogé 
de  plein  droit  à  l'assuré,  quant  aux  créances  que  ce  dernier  au- 
rait vis-à-vis  de  tiers,  à  l'occasion  du  sinistre.  —  Demolombe, 
t.  27,  n.  597;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,  §  321,  p.  302,  note 
64  bis.  —  V.  suprà,  v°  Assurance  maritime,  n.  1491  et  s. 

315.  —  Une  autre  exception  est  consacrée  en  matière  com- 
merciale par  l'art.  159,  C.  comm.,  d'après  lequel  celui  qui  paie 


par  iuiHrveiiiion  une  lettre  de  change,  est  légalement  subrogé 
aux  droits  du  pirl-jr,  bien  qu'il   ne  soit  tenu  du  monta. 

itr-s,  m  pour  d'autres.  —  Y.  suprà,  v°  Litre 

et  s. 
311».  —  En  iccoi  I  int,  d'ailleun,  au  tiers  qui  paie  par  inter- 
vention un  elfel  de  commerce  sans  èlre  obligé  à  la  dette,  la  sub- 
on  de  plein  droit,  sous  la  condition  de  l'accomplissement 
des  formalilés  qu'ils  édictent,  les  art.  15S  et  159,  C.  eoujuj.,  ne 
font  pas  obstacle  à  ce  que  celui  dont  la  signature  était  apposée 
sur  l'effet  qu'il  a  pavé  puisse  se  prévaloir  de  la  subrogation,  en 
vertu  de  l'ait.  1251  3°,  C.  civ.  —  Poitiers,  24  déc.  1888,  Auzan- 
neau,  [S.  89.2.163,  P.  89.1.871] 

317.  —  Le  sous-traitant  ou  mandataire  d'une  entreprise  de 
voiturage  ne  peut  se  considérer  comme  obligé  solidaire  ou  cau- 
tion de  l'entrepreneur  principal  :  c'est  pourquoi  il  ne  peut  se 
prétendre  subrogé  aux  droits  de  cet  entrepreneur,  aux  termes 
de  l'art.  1251,  C.  civ.  —  Cass.,  18  mai  1831,  G  rard-Schmidt, 
[S.  31.1.220,  P.  chr.) 

318.  —  La  subrogation  n'aurait  pas  non  plus  lieu  en  faveur 
n  qui  s'est  porté  fort  pour  un  tiers  qni  ne  ratifie  pas.  — 

Gauthier,  n.  352. 

319.  —  L'art.  1251-3°  suppose,  bien  qu'il  n'en  soit  pas  ex- 
plicitement question,  un  paiement  effectil  du  tiers  intéressé.  — 
Jugé,  en  conséquence,  que  la  subrogation  légale  dans  les  droits 
du  créancier  qui  reçoit  son  paiement,  ne  s'opère  qu'autant  qu'il 
le  reçoit  directement  du  tiers  qui  avait  intérêt  d'acquitter  la 
dette  :  qu'elle  n'a  pas  lieu  lorsque  la  libération  du  débiteur  s'effec- 
tue sans  l'intervention  de  ce  tiers,  par  voie  de  compensation  lé- 
gale. —  Cass.,  11  mars  1861,  Baudon  el  C'8,  [S.  61.1.401  et  la 
note  de  M.  Carette,  P.  61.1176,  D.  61.1.268]  —  Sic,  Fuzier-Her- 
man et  Darras,  sur  l'art.  1251,  n.  113. 

320.  —  Cependant,  la  caution  solidaire,  sur  les  biens  de  la- 
quelle le  créancier  a  obtenu  un  bordereau  de  collocation,  peut,  en- 
core bien  quecetle  collocation  ne  puisse  être  assimilée  à  un  paie- 
ment effectif  et  entraîner  une  subrogation  immédiate,  se  prévaloir 
de  l'art.  1251,  g  3,  C.  civ.,  pour  se  faire  colloquer  éventuellement, 
et  pour  le  cas  où  le  bordereau  de  collocation  remis  au  créancier 
serait  payé,  sur  les  biens  du  débiteur  pr.ncipal,  qui  sont  en 
même  temps  l'objet  d'un  ordre. —  Riom,  lor  juill.  1897,  Ilérit. 
Martin,  [S.  et  P.  98.2.143]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  5»  éd.,  t.  4, 
S  321,  p.  300,  note  5$  ter. 

321.  —  En  pareil  cas,  le  juge-commissaire  à  l'ordre,  qui  ad- 
met la  collocation  éventuelle  de  la  caution,  n'accorde  pas  une 
subrogation  anticipée,  mais  arrête,  en  prévision  d'un  événement 
qui  doit  la  faire  naître,  les  conséquences  et  les  ell'ets  de  l'ordre 
lui-même.  —  Même  arrêt. 

322.  —  D'autre  part,  le  paiement  pourrait  être  fait  autre- 
ment qu'en  espèces.  —  Bourges,  20  déc.  1871,  Gogot,  [D.  72.2. 
171]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  o8  éd.,  t.  4,  §  321,  p.  300,  note  59  ter. 

323.  —  Après  qu'un  créancier  s'est  fait  subroger  légalement 
en  conformité  du  1°  de  l'art.  1251,  dans  les  droits  d'un  autre 
créancier  qui  lui  était  préférable  à  raison  de  son  rang  hypothé- 
caire, rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'un  des  débiteurs  solidaires  de 
celui-ci  obtienne  lui-même,  et  en  vertu  du  3°,  la  subrogation 
légale  dans  les  droits  du  créancier  déjà  subrogé,  en  le  rembour- 
sant à  son  tour.  —  Bordeaux,  28  déc.  1858,  Lesieur,  [S.  59.2. 
296,  P.  59.1 198J 

§  4.  Subrogation  au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire. 

324.  —  D'après  l'art.  1251-4°,  C.  civ.,  la  subrogation  a  lieu 
de  plein  droit  au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  payé  de 
ses  deniers  les  dettes  de  la  succession.  11  est  de  l'intérêt  à  la 
fois  de  l'héritier  et  des  créanciers  que  la  succession  soit  liquidée 
au  moins  de  frais  possible.  Or  un  moyen  pratique  d'obtenir  ce 
résultat  sera  pour  l'héritier  de  payer  de  ses  deniers  les  créan- 
ciers qui  auroul  des  garanties  suffisantes  pour  qu'il  soit  sûr  de 
rentrer  dans  ses  déboursés  par  la  subrogation  dans  leurs  droits. 
Telle  est  la  raison  de  la  disposition  du  §4  de  l'art.  1251. 

325.  —  Les  dettes  dont  le  paiement  entraine  subrogation 
légale  au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  comprennent  toutes  les 
charges  de  la  succession,  telles  que  les  frais  funéraires,  et 
même  les  legs.  —  Duranton,  t.  12,  n.  177;  Demolombe,  t.  27, 
n.  626;  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  4,  §  321,  p.  304,  note  66;  La- 
rombière,  sur  l'art.  1251,  u.  12;  Laurent,  t.  18,  n.  108;  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1231,  n.  126;  Hue,  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1562. 
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326.  —  Ainsi  la  subrogation  de  l'art.  1251-4°  s'applique 
même  à  celui  qui  paie  les  droits  de  mutation.  —  Bordeaux,  15 
févr.  1849,  Conte,  [S.  49.2.536,  P.  49.455,  D.  49.2.252]  —  Paris, 
19  janv.  1854,  Chopin,  [S.  54.2.752,  P.  54.2.159] 

327.  —  S'il  y  a  plusieurs  he'ritiers  et  que  l'un  d'eux,  héritier 
bénéficiaire,  paie  intégralement  une  dette  de  la  succession,  il 
n'y  a  subrogation  que  dans  la  mesure  de  la  part  héréditaire  de 
celui-ci.  —  Larombière,  sur  l'art.  1251,  n.  73;  Laurent,  t.  18, 
n.  108:  Demolombe,  t.  27,  n.  628,  Fuzier-Herman  Pt  Darras,  sur 
l'art.  1251,  n.  127;  Baudry-Lacanlinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1563. 

328.  —  La  subrogation  ne  profite  à  l'héritier  bénéficiaire 
qu'autant  que  c'est  de  ses  propres  deniers  qu'il  a  payé  les 
dettes  héréditaires  et  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  part 
dont  il  était  tenu  sur  la  somme  remboursée.  —  Orléans,  18  avr. 
1894,  Demerson  et  Jacquelin,  [D.  95.2.184] 

329.  —  Et  la  subrogation  accordée  par  l'art.  1251,  §  6,  C. 
civ.,  à  l'héritier  bénéficiaire  qui  paie  de  ses  deniers  les  dettes 
de  la  succession,  ne  peut  s'opérer  que  pour  les  paiements  qu'il 
a  régulièrement  effectués  en  se  conformant  aux  prescriptions  de 
l'art.  808,  C.  proc.  civ.,  et  dans  la  mesure  de  ces  paiements.  — 
Cass.,  4  juill.  1892,  Richou,  [S.  et  P.  96.1.502,  D.  92.1.481]  — 
Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1251,  n.  78  ;  Hue,  t.  8,  n.  76  ;  Fuzier- 
Herman  et  Griffond,  C.  civ.  ann.,  Suppt.,  sur  l'art.  1251,  n.  45  ; 
Planiol,  loc.  cit.;  A ubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,  §  321,  p.  304,  note  66 
bis.  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1560. 

330.  —  En  conséquence,  s'il  y  a  des  créanciers  opposants, 
l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  obtenir  la  subrogation  qu'autant 
qu'il  a  payé  dans  l'ordre  et  de  la  manière  réglée  par  le  juge.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Larombière,  loc.  cit. 

331.  —  Et,  la  loi  n'ayant  soumis  l'opposition  des  créanciers 
à  aucune  forme  déterminée,  l'opposition  résulte  de  tous  actes 
établissant  que  l'héritier  bénéficiaire  n'a  pu  ignorer  l'existence 
de  la  créance  et  sa  volonté  d'en  être  payé.  —  Même  arrêt.  — 
V.  suprà,  v°  lïénéfi<'c  d'inventaire,  n.  668  et  s. 

332.  —  Mais,  si  l'héritier  bénéficiaire  n'a  pas  droit  à  la  sub- 
rogation pour  les  créances  ordinaires  qu'il  a  payées  sans  se  con- 
former aux  prescriptions  de  l'art.  808,  C.  civ.,  il  a  droit,  au  con- 
traire, à  la  subrogation  pour  les  créances  privilégiées  qu'il 
justifierait  avoir  acquittées  dans  les  mêmes  conditions;  celles-ci, 
en  effet,  primant  toutes  les  autres,  aucune  opposition  ne  peut  en 
empêcher  le  paiement  régulier.  —  Même  arrêt.  —  V.  Larom- 
bière, sur  l'art.  1251,  n.  78. 

333.  —  Le  père  bénéficiaire  de  l'usufruit  légal  qui  paie  la 
dette  d'une  succession  dont  ses  enfants  sont  héritiers  bénéfi- 
ciaires a  droit  à  la  subrogation  légale,  comme  l'auraient  eu  ses 
enfants  s'ils  avaient  eux-mêmes  effectué  le  paiement.  —  Lyon, 
6  févr.  1890,  De  la  Jonquière,  [D.  91.2.377]  —  Sic,  Larombière, 
sur  l'art.  1251,  n.  82;  Hue,  t.  8,  n.  76;  Fuzier-Herman  et  Grif- 
fond, C.  civ.  ann  ,  Suppl.,  sur  l'art.  1251,  n.  48. 

334. —  Mais  la  subrogation  établie  par  le  §  4  de  l'art.  1251, 
ne  saurait  être  étendue  en  dehors  du  cas  expressément  visé 
par  le  texte,  notamment  au  curateur  à  succession  vacante  qui 
paierait  de  ses  deniers  une  dette  successorale.  —  Gauthier, 
n.  549  et  550;  Mourlon,  p.  476  ;  Demolombe,  t.  27,  n.  624;  Au- 
bry  et  Rau,  5e  éd..  t.  4,  §  321,  p.  303,  note  65;  Larombière,  sur 
l'art.  1251,  n.  79;  Laurent,  t.  18,  n.  107;  Fuzier-Herman  et  Dar- 
ras, sur  l'ait.  1251,  n.  125;  Planiol,  t.  2,  n.  503;  Hue,  t.  8,  n.  76; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1561.  —  Contrd,  Toui- 
ller, t.  7,  n.  155;  Championnière  et  Rigaud,  Dr.  d'enreg.,  t.  2, 
n.  1272. 

Section  III. 

Ellets  de  la  subrogation  personnelle. 

335.  —  La  subrogation,  qu'elle  soit  légale  ou  conventionnelle 
a  pour  effet  de  faire  passer  le  subrogé  à  la  place  du  créancier  et 
de  lui  permettre  d'exercer  tous  les  droits  et  actions  attachés  à 
la  créance.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1567;  Au- 
bry  et  Rau,  5e  éd.,  t.'  V,  §  321,  p.  305. 

336.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  tiers  qui  fait  un  paiement 
avec  subrogation  succède  à  tous  les  droits,  actions  et  privilèges 
du  créancier.  —  Cass.,  3  avr.  1861,  Machard,  [S.  61.1.586,  P. 
62.822,  D.  61.1  153];  -  9  déc.  1863,  Lecoq,  [S.  64.1.177,  P.  64. 
649,  D.  64.1.299];  —  5  août  1879,  Diverrès,  [S.  81.1.403,  P.  81. 
1.1042,  D.  81.1.268];  —  28  févr.  1894.  Calador,  [S.  et  P.  95.1. 
321];  —  22  oct.  1894,  Pujade,  [S.  et  P.  ibid.,  D.  90. 1.585];  — 
25  juin  1895,  Grégorio,  [S.  et  P.  99.1.491,  D.  95.1.486] 


337.  —  Par  suite  de  la  subrogation  légale,  la  créance  payée 
par  celui  qui  y  était  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  subsiste 
à  son  profit  avec  tous  les  droits  et  actions  qui  y  sont  attachés, 
v  compris  les  sûretés  consenties  par  des  tiers.  —  Cass.,  18  nov. 
1896,  Quéro,  [S.  et  P.  99.1.519,  D.  97.1.51] 

338.  —  L'engagement  pris  par  un  créancier,  de  ne  prendre 
part  à  aucune  répartition  des  deniers  appartenant  à  son  débiteur 
avant  qu'une  autre  créance  déterminée  ait  été  payée,  constitue 
par  sa  nature,  et  sauf  stipulation  contraire,  une  sûreté  attachée 
à  cette  créance,  sûreté  dont  peut  se  prévaloir  celui  qui  a  été 
subrogé  légalement  à  ladite  créance  pour  l'avoir  payée  en  qua- 
lité de  caution  solidaire.  —  Même  arrêt. 

339.  —  On  ne  saurait  dénier  à  un  pareil  engagement  le  ca- 
ractère de  sûreté  attaché  à  la  créance,  ni  prétendre  que  la  ga- 
rantie était  accordée  exclusivement  au  créancier  primitif,  sur 
l'unique  motif  que  le  créancier  qui  avait  pris  l'engagempnt  n'était 
ni  le  codébiteur,  ni  la  caution  du  débiteur,  et  encore  moins  du 
subrogé  pour  qui  il  était  un  tiers.  —  Même  arrêt. 

340.  —  La  subrogation  s'opère  non  seulement  contre  le  débi- 
teur et  les  tiers  personnellement  ou  hypothécairement  obligés  à 
la  dette,  mais  aussi  contre  ceux  qui  se  trouvaient  soumis  envers 
le  créancier  à  un  recours  en  garantie  ou  en  indemnité  à  raison 
de  sa  créance.  C'est  par  application  de  cette  règle  que  l'art.  1252 
déclare  que  la  subrogation  a  lieu  tant  contre  les  cautions  que 
contre  les  débiteurs.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  4,  §  321,  p.  305 
et  308. 

341.  —  D'autre  part,  la  caution  qui  a  payé  la  dette  est  sub- 
rogée aux  droits  du  créancier  noD  seulement  contre  le  débi- 
teur, mais  encore  contre  les  autres  personnes  tenues  de  la  dette 
avec  celui-ci,  telles  que  la  caution  réelle  et  le  tiers  détenteurd'un 
immeuble  hypothéqué  à  la  dette  par  le  débiteur  principal.  — 
V.  suprà,  v°  Cautionnement,  n.  569  et  570. 

342.  —  La  subrogation  comprend  tous  Ips  droits  qui,  au  jour 
jù  elle  s'opère,  appartenaient  au  créancier  subrogeant  et  déri- 
vaient de  son  titre  (V.  pour  l'application  spéciale  du  principe  à 
la  caution,  suprà,  v°  Cautionnement,  n.  571  et  s.).  Le  subrogé 
succède  ainsi  à  l'action  paulienne  qui  pouvait  appartenir  au 
créancier  désintéressé  par  lui. — Cass.,   25  juin  1895,    précité. 

—  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1567. 

343.  —  Il  succède  de  même  à  l'action  résolutoire  apparte- 
nant au  vendeur  en  cas  de  non-paiement  du  prix.  —  Cass., 
13  mai  1873,  Hélie,  [S.  73.1.336,  P.  73.855,  D.  73.1.4171;  — 
28  févr.  1894,  précité.  —  Bourges,  19  juin  1838,  Larey,  [S".  53. 
2.481,  ad  notam.  P.  38.2.615] —  Rouen,  15  mai  1852,  Aroux, 
[S.  53.2.76,  P.  54.1.530]  —  Paris,  30  juin  1853,  Chana,  [S.  53. 
2.4>sl,  P.  53.2.333,  D.  54.2.108]  —  Grenoble,  13  mars  1858, 
Turin,  [S.  59.2.209,  P.  59.816,  D.  58.2.177  —  Sic,  Mourlon, 
p.  37  et  157;  Gauthier,  n.  107;  Larombière,  sur  l'art.  1252, 
n.  13  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  o.  1567;  Demolombe, 
t.  27,  n.  64t"-.  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  4,  j  321,  p.  306.  — 
V.  aussi  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1249,  n.  37. 

344.  —  Le  subrogé  est  investi  de  l'action  résolutoire  aussi 
bien  quand  la  subrogation  est  légale  que  lorsqu'elle  est  conven- 
tionnelle. —  Cass.,  28  févr.  1894,  précité;  —  22  oct.  1894,  pré- 
cité. —  Sic,  Demolombe,  t.  27,  n.  496;  Aubr\  et  Rau,  loc.  cit.; 
Laurent,  t.  19,  n.  9  et  10. 

345.  —  Et  l'action  résolutoire  est  transmise  au  tiers  qui, 
«:tant  créancier  de  l'acheteur,  a  désintéressé  le  vendeur.  — 
Mêmes  arrêts. 

346.  —  Le  subrogé  succède  également  à  l'action  en  respon- 
sabiliié  que  le  subrogeant  pouvait  avoir  à  exercer.  —  Cass., 
9  déc.  1863,  précité;  —  5  août  1879,  précité.  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1567. 

347.  —  Toutefois  le  créancier  subrogé  ne  conserve  les  droits 
du  subrogeant  que  sous  les  mêmes  conditions  que  lui,  notamment 
en  renouvelant  les  inscriptions  d'hypothèques  jusqu'à  l'ouverture 
de  l'ordre.  Ainsi  jugé  que  la  subrogation  légale  ayant  pour  ellet. 
aussi  bien  que  la  subrogation  conventionnelle,  d'investirle  subrogé 
de  la  créance  primitive,  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  désinté- 
resse les  premiers  créanciers  inscrits  leur  est  substitué  au  regard 
des  créanciers  inscrits  à  un  rang  inférieur,  mais  que  sa  collocation 
au  rang  des  créanciers  désintéressés,  qui  lui  permet  de  retenir  sur 
le  prix  le  montant  des  créances  acquises,  est  subordonnée  à  la 
condition  d'avoir  conservé  jusqu'à  l'ouverture  de  l'ordre  les  in- 
scriptions afférentes  aux  créances.  —  Cass.,  22  nov.  1893.  Cou- 
turier, [S.  et  P.  94.1.337,  et  la  note  de.M.  Dalmbert,  D.  94.1.153] 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  4,  §  321,  p.  307,  texte  et 
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note  77;  Larombière,  sur  l'art.  1232,  n.  9;  Demolombe,  t.  27, 
n.  556,  557  ;  Pont,  Des  priv.  ethyp.,  n.  1054;  Colmet  deSanterre, 
t.  9.  n.  134  &M-XV1. 

348.  —  ...  <Jue  l'acquéreur  qui  ne  remplit  pus  Ips  formalités 
de  la  purge,  et  qui  paie  directement  les  créanciers  inscrits,  ne 
pouvant  opposer  les  créances  ainsi  payées,  par  voie  de  compen- 
sation, aux  autres  créanciers  hypothécaires,  l'acquéreur,  en  ce 
cas,  est  seulement  subrogé,  par  l'effet  ilu  paiement,  aux  droits 
de?  iréanciers  désintéressés,  et  tenu,  comme  eux,  de  conserver 
ces  droits;  qu'il  ne  peut  donc  se  prévaloir,  à  l'égard  des  créan- 
ciers inscrits,  d'une  liypnlhèque  qui  a  été  rayée  par  erreur  et  non 
rétablie.  —  Cass.,  31   déc.  1895,  Follenfant',  [S.  et  P.  98.1.211] 

349.  —  Si  la  subrogation  légale  ou  conventionnelle  investit 
le  subrogé  de  tous  les  droits  et  actions  du  subrogeant,  elle  ne 
lui  confère  que  les  droits  et  actions  qui  appartiennent  à  ce  der- 
nier, ou  dont  la  cause  existait  à  son  profit  au  moment  où  la  sub- 
rogation s'est  opérée.  —  Cass.,  12  déc.  1898,  Berthet,  [S.  et  P. 
1901.1.398,  I).  99.1.343]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  5°  édit.,  t.  4, 
S  321,  p.  305,  note  73  bis;  Laurent,  t.  18,  n.  114;  Demolombe, 
t.  27,  n.  642. 

350.  —  Ainsi,  au  cas  de  subrogation  consentie  par  un  créan- 
cier hypothécaire  au  profit  du  bailleur  de  fonds  qui  l'a  désinté- 
ressé, ce  dernier  n'est  pas  recevable,  s'il  n'arrive  pas  en  rang 
utile  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  la  vente  des  immeubles  hy- 
pothéqués, à  intenter,  en  tant  que  créancier  subrogé,  une  action 
en  responsabilité  contre  le  notaire  rédacteur  de  l'acte  de  prêt  et 
négociateur  dudit  prêt,  à  raison  de  faits  qui,  postérieurs  au  mo- 
ment où  !e  subrogeant  avait  cessé  d'être  créancier,  ne  pouvaient 
pas  eu^eiidrer  d'action  à  son  profit,  notamment  à  raison  de  la 
vente  en  deux  lots  des  immeubles  hypothéqués,  faite  trois  ans 
après  le  remboursement  du  subrogeant.  —  Même  arrêt. 

351.  —  Le  subrogé  ne  pourrait,  dans  ce  cas,  qu'intenter  une 
action  personnelle,  directe  et  indépendante  de  la  subrogation,  en 
établissant  que  le  notaire,  procédant  comme  il  l'a  fait,  a  commis 
une  faute  qui  lui  a  causé  préjudice.  —  Même  arrêt. 

352.  —  Le  tiers,  subrogé  aux  droits  d'un  créancier  hypothé- 
caire, ne  peut  réclamer  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'im- 
meuble hypothéqué  une  condition  meilleure  que  celle  de  son 
subrogeant.  —  Cass.,  30  mars  1896,  Soc.  d'assur.  l'Urbaine, 
[D.  97.1.462] 

353.  —  Ainsi,  lorsqu'une  femme  mariée  a  fait  un  contrat  de 
cession  d'antériorité,  mais  seulement  à  titre  de  supplément  de 
garantie,  celui  qui  se  fait  subroger  aux  droits  du  cessionnaire  ne 
saurait  prétendre  à  plus  de  droits  que  ce  dernier.  —  Même  ar- 
rêt. 

354.  —  La  subrogation  ne  se  limite  pas  aux  droits  du  subro- 
geant sur  l'immeuble  acquis.  Elle  donne  au  subrogé  les  droits 
du  créancier  désintéressé  même  contre  les  tiers.  —  V.  suprà, 
n.  264. 

355.  —  Le  subrogé  ne  peut  exercer  les  droits  du  créancier 
auquel  il  est  subrogé,  que  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qu'il 
a  déboursées  pour  obtenir  celte  subrogation.  —  Cass.,  21  mars 
1810,  I3ellanger,[S.  et  P.  chr.];  —  30  oct.  1895,  Amaudry,  [S.  et 
P.  97.1.394]  —  Sic,  Merlin,  Quest.  île  dr.,  v  Subrogation  de  per- 
sonne, §  1  ;  Duranton,  t.  12,  u.  122;  Troplong,  Privil.et  hypolh., 
t.  1,  n.  353  bis;  Marcadé,  sur  l'art.  1250,  p.  511,  n.  3;  Mourlon, 
p.  13;  Gauthier,  n.  50  et  55;  Larombière,  sur  l'art.  1250, n.  29; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  189  6is-VIH  ;  Aubry  et  Rau,  5e  éd., 
t.  4,  §  321,  p.  307;  Demolombe,  t.  27,  n.  328;  Laurent,  t.  18,  n.  16; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  1042;  Hue,  t.  8,  n.  495; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.   1521  et  1568. 

356.  —  En  conséquence,  le  mandataire  qui  s'est  fait  sub- 
roger aux  créanciers  de  son  mandant  par  lui  désintéressés,  au 
moyen  d'un  prix  inférieur  au  montant  réel  de  leurs  créances,  ne 
peut  valablement  réclamer  à  ce  dernier,  contre  lequel  lasubroga- 
lion  a  été  consentie,  des  sommes  supérieures  au  prix  par  lui 
payé  en  échange  de  cette  subrogation.  —  Cass.,  30  oct.  1895, 
précité. 

357.  —  Le  prêteur  subrogé  par  l'emprunteur  dans  les  droits 
du  créancier  de  celui-ci,  cessionnaire  lui-même  à  litre  de  garantie 
d'une  créance  appartenant  à  l'emprunteur  sur  un  tiers,  peut 
faire  à  ce  tiers  une  significalion  n'ayant  d'autre  objet  que  de  lui 
assurer  l'effet  de  la  subrogation,  et  par  suite  de  maintenir  au 
profit  du  subrogé  l'utilité  de  la  signification  de  la  cession  de 
créance  précédemment  faite  par  le  créancier  cessionnaire  au  tiers 
cédé,  et  cela  seulement  jusqu'à  concurrence  des  sommes  prêtées 
par  le  prêteur  subrogé;  on  ne  peut  dire  que  ce  soit  là  la  signifi- 


cation de  la  cession  de  la  créance  totale,  cession  que  les 
ont  reconnu  ne   pas  exister   au  profit  du    subrogé.    —  Cn 
15  mars  1897,  Beoott-Lévy,    3.  el  P.  88.1 
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358.  —  Il  en  résulte  que  quand  le  créancier  a  accordé  une 
remise  sur  le  montant  de  la  dette,  le  subrogé  n'est  autorisé  à 
répéter  que  la  somme  qu'il  a  réellement  payée.  De  même,  si  la 
créance  remboursée  n'élait  pas  productive  d  intérêts,  le  subrogé 
ne  serait  pas  admis  à  se  prévaloir  de  la  subrogation  en  ce  qui 
concerne  les  intérêts  de  la  somme  par  lui  payée,  et  ne  pourrait 
les  réclamer  contre  le  débiteur  que  par  l'action  de  mandat  ou  de 
gestion  d'affaires.  —  Aubry  et  Rau,  5   éd.,  t.  t,  S  321,  p.  308. 

35!).  —  Il  en  serait  autrement  si  la  créance  remboursée  était 
productive  d'intérêts  puisque  celte  créance,  bien  qu'éteinte  au 
regard  du  créancier,  continue  de  subsister  avec  tous  ses  avan- 
tages dans  l'intérêt  du  subrogé.  —  Aubry  et  Rau,  •>"  éd.,  t.  4, 
§  321,  p.  308,  note  79;  Larombière,  sur  l'art.  1252,  n.  11. 

300.  —  Décidé,  au  contraire,  que  la  subrogation  donne  tant 
au  subrogé  qu'à  ses  cessionnaires  quelconques,  le  droit  de  ré- 
clamer contre  le  débiteur  la  totalité  de  la  créance,  quelle  que  soit 
la  somme  qui  ait  été  déboursée  pour  acquérir  la  subrogation.  — 
Paris,  3  prair.  an  X,  Poitevin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Toullier, 
t.  1,  n.  1 18;  Duvcrgier,  Vente,  t.  2,  n.  232  et  s.;  Poujol,  Obligat., 
sur  les  art.  1219-1250,  n.  5. 

361.  —  Mais  celte  opinion  ne  saurait  être  admise.  C'est, 
en  effet,  un  principe  général  que  le  subrogé  ne  peut  avoir  plus 
de  droit  que  le  subrogeant.  —  Cass.,  Il  mars  1885,  Reuss  et 
Veézian,  [D.  85.1.417J 

362.  —  Si  la  caution  n'a  garanti  la  dette  que  pour  l'un  des 
codébiteurs  solidaires,  quelle  est  l'étendue  de  son  recours  con- 
tre les  débiteurs  qu'elle  n'a  pas  cautionnés?  Dans  une  opinion, 
on  lui  accorde  une  action  solidaire  pour  le  tout  contre  chacun 
des  codébiteurs  qu'elle  n'a  pas  cautionnés.  Mais,  dans  un  autre 
système,  on  décide  qu'elle  n'a  de  recours  contre  eux  que  pour 
la  part  de  chacun  d'eux  dans  la  dette  solidaire.  —  V.  suprà, 
v°  Cautionnement,  n.  586  et  s. 

363.  —  Lorsqu'une  personne  paie  une  dette  parce  qu'elle  en 
est  tenue  avec  d'autres,  elle  n'a  action  contre  les  coobligés  qu'à 
concurrence  de  la  part  pour  laquelle  chacun  est  tenu  de  contri- 
buer à  la  dette.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,  §  321,  p.  308.  — 
11  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où  le  coobligé  qui  a  payé  s'est 
fait  conventionnellement  subroger  aux  droits  et  actions  du 
créancier. 

364.  —  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  une  dette  hypothé- 
caire a  le  droit,  non  seulement  d'agir  contre  le  débiteur,  mais 
encore  d'exercer  en  outre  le  droit  de  suite  du  créancier  qu'il  a 
désintéressé  contre  les  autres  tiers  détenteurs  d'immeubles  hy- 
pothéqués à  la  même  dette.  —  V.  Cass.,  28  juin  1882.  Aubprt, 
[S.  82.1.447,  P.  82.1.1131,  D.  85.5.446]  —  Douai,  26  déc.  1884, 
sous  Cass.,  28  déc.  1887,  Caisse  communale  de  Quesnay,  [S.  88. 
1.205,  P.  88.1.502,  D.  88  1.217]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  5"  éd., 
t.  4,  ^  321,  p.  309;  Grenier,  t.  2,  n.  494;  Troplong,  Privil.  et 
Hypolh.,  t.  4,  n.  788 ter;  Larombière,  sur  l'art.  1251,  n.  28;  Col- 
met de  Santerre,  t.  5,  n.  197  ôis-VI  et  s.  —  Contra,  Gauthier, 
n.  468;  Demolombe,  t.  27,  n.  656  et  s.;  Laurent,  t.  18,  n.  127  et  s. 

365.  —  Mais  quand  plusieurs  immeubles  hypothéqués  à  la 
même  dette  ont  élé  transmis  à  des  tiers  détenteurs  différents, 
celui  d'entre  eux  qui  paie  le  créancier  peut-il  recourir  pour  le 
tout  par  l'action  hypothécaire  contre  tel  autre  des  tiers  déten- 
teurs qu'il  lui  convient  de  poursuivre,  ou  le  recours  de  ce  tiers 
détenteur  se  divise-t-il,  de  telle  façon  qu'il  ne  puisse  être  exercé 
contre  chaque  tiers  détenteur  qu'en  proportion  de  la  valeur  de 
l'immeuble  détenu  par  chacun  d'eux?  La  grande  majorité  des 
auteurs  et  les  arrêts  ou  jugements  qui  ont  statué  sur  la  question, 
se  prononcent  dans  le  sens  du  recours  divisé.  Jugé  que  le  tiers 
détenteur  d'un  des  immeubles  hypothéqués  à  la  même  dette, 
qui  a  payé  la  totalité  de  la  dette,  ne  peut  exercer  l'action  hypo- 
thécaire contre  les  détenteurs  des  autres  immeubles  hypothé- 
qués que  dans  la  proportion  de  la  valeur  comparative  de  ces  im- 
meubles et  du  sien  propre;  qu'une  telle  décision  est  commandée 
par  l'identité  de  la  situation  juridique  de  ces  divers  détenteurs 
et  par  la  nécessité  d'éviter  un  circuit  inutile  de  l'acton  subro^'a- 
toire.  —  Cass.,  8  déc.  1903,  Abaye,  [S.  et  P.  1904.1.161,  et  la 
noie  de  M.  Lyon-Caen]  —  Faris,  19  déc.  1835,  [S.  30.2.159,  P. 
chr.]  —  Douai.  27  mai  1840,  [S.  40.2.468]  —  Angers,  10  mars 
1841,  [S.  41.2.187]  —  Trib.  de  Villel'rauche,  7  févr.  1862  (mo- 
tifs), sous  Cass.,  [S.  64.1.355,  P.  64.996]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
4°  éd.;  t.  4,  §  321,  p.  188,  texte  et  note  33,  et  S6  éd.,  t.  4,  §  321, 
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p.  309,  texte  et  note  83;  Colmet  de  Sanierre  (contin.  de  A. -M. 
DemaDtel,  op.  cit.,  t.  5,  n.  197  6ïs-VIII  et  IX;  Muurlon,  Tr.  des 
subrog.  personnelles,  p.  65  et  s.;  Planiol,  t.  2,  n.  3270.  —  Cette 
solution  était  déjà  admise  dans  le  droit  romain  (Dig.,  t.  5,  Princ, 
titre  De  censibus,  liv.  50,  tit.  15),  et  avait  pour  elle,  dans  l'an- 
cien droit,  Loyseau  et  Polluer.  —  V.  Loyseau,  Du  déguerpisse- 
ment,  1.  2,  chap.  8,  n.  9  et  s.;  Pothier,  ÏV.  de  ihyp.,  n.  101 
et  s.  (éd.  Bugnet,  t.  9,  p.  449  et  s.),  et  Introd.  uu  lit.  XX  de  la 
coût.  d'Orléans,  n.  42  kéd.  Bugnet,  t.  I,  p.  652. 

366.  —  Toutefois,  cette  doctrine  n'est  pas  unanimement 
admise  par  les  auteurs.  La  doctrine  la  plus  absolue  reconnaît 
au  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette  entière  le  droit  de  recourir 
pour  le  tout  sans  aucune  déduction  contre  tel  des  autres  tiers 
détenteurs  qu'il  veut  poursuivre  (V.  Gauthier,  n.  468  à 474;  Thé- 
zard,  Du  nantiss.,  despriv.  et  hyp.,  n.  174,  p.  240  et  s.  —  V. 
aussi,  Laurent,  n.  127  et  s.).  La  subrogation,  dit-on  en  ce  sens, 
fait  passer  au  subrogé  les  droits  du  subrogeant  (C.  civ.,  art. 
1249).  Dans  l'espèce,  le  subrogeant,  c'est-à-dire  le  créancier  qui 
a  été  payé,  avait  l'action  hypothécaire  pour  le  tout,  sans  aucune 
déduction,  contre  chacun  des  tiers  détenteurs.  Le  même  droit 
doit  appartenir  avec  la  même  étendue  au  tiers  détenteur  sub- 
rogé, qui  a  payé  la  totalité  de  la  dette  au  créancier.  Le  tiers 
détenteur,  ainsi  actionné  pour  le  tout,  a  d'autant  moins  le  droit 
de  se  plaindre  qu'il  aurait  eu  lui-même  le  droit  d'agir  pour  le 
tout  contre  les  autres  tiers  détenteurs,  si  c'était  lui  qui  avait 
desintéressé  le  créancier,  et  que,  d'ailleurs,  un  tiers  détenteur 
qui  veut  éviter  d'être  ainsi  poursuivi  par  suite  de  la  subrogation, 
n'a  qu'à  remplir  les  formalités  de  la  purge. 

366  bis.  —  Les  partisans  d'une  doctrine  intermédiaire  sou- 
tiennent que  le  tiers  détenteur  qui  a  payé  toute  la  dette  peut, 
en  vertu  de  la  subrogation,  exercer  un  recours  pour  le  tout 
contre  chacun  des  autres  tiers  détenteurs,  mais  seulement  sous 
la  déduction  de  la  part  qu'il  a  à  supporter  d'une  façon  défini- 
tive. Ils  se  fondent,  pour  établir  le  recours  pour  le  tout,  sur 
les  mème3  raisons  que  les  partisans  de  la  docrine  absolue. 
Mais,  pour  justifier  la  déduction,  ils  se  prévalent  de  ce  que 
le  tiers  détenteur  qui  a  payé  est  lui-même  soumis  aux  effets 
de  la  subrogation  au  profit  des  autres  tiers  détenteurs  qui  ont 
contre  lui  les  droits  qu'il  a  contre  eux;  le  tiers  détenteur  qui 
paie  ne  peut,  en  vertu  de  la  subrogation,  réclamer  la  part  dans 
la  dette  qu'il  aurait  à  rendre  aussitùt,  par  cela  même  qu'elle  doit 
être  à  sa  charge  définitive  (V.  Demolombe,  t.  28,  n.  658).  C'est 
en  ce  sens  que.  quelques  anciens  auteurs  se  prononçaient.  — 
V.  Bacquet,  Des  droits  de  justice,  chap.  21,  n.  241;  Ferrière, 
Coutume  de  Palis,  art.  108,  §  4,  n.  108  et  s.  —  Ces  deux  sys- 
tèmes ont  de  graves  inconvénients.  Si  le  liera  détenteur  qui  a 
payé  le  créancier  exerce  un  recours  pour  le  lout  sans  aucune 
déauctiou  contre  un  autre  tiers  détenteur,  celui-ci  pourra,  à  son 
tour,  exercer  un  recours  pour  le  tout  contre  un  second  tiers  dé- 
tenteur, et  ainsi  de  suite,  jusqu  à  ce  que,  après  une  série  de 
recours  successifs,  on  arrive  à  un  dernier  tiers  détenteur  pour- 
suivi, qui  supportera  seul  la  totalité  de  la  delte,  si,  le  débiteur 
étant  insolvable,  tout  recours  conlre  lui  est  inefficace.  Ainsi, 
avec  ce  système,  chacun  des  tiers  détenteurs  aurait  intérêt  à  être 
poursuivi"  le  premier  pour  pouvoir  recourir  contre  les  autres  et 
échapper  ainsi  à  toule  perte.  Le  système  intermédiaire  n'a  cer- 
tainement pas  l'inconvénient  qui  vient  d'être  signalé  pour  la  pre- 
mière doctrine,  car,  grâce  aux  déductions  successives  que  cha- 
que tiers  détenteur  doit  (aire  subir  au  montant  de  son  recours, 
le  dernier  tiers  détenteur  poursuivi  ne  paie  que  la  part  qu'il  a 
à  supporter  dans  la  dette,  et  tous  les  tiers  détenteurs  ont  un 
recours  contre  le  débiteur,  de  telle  sorte  que  chacun  d'eux  sup- 
porte une  perte  si  celui-ci  est  insolvable.  Mais,  pour  en  arriver 
à  ce  résultat,  il  faut  une  série  de  recours  successifs,  qui  sont 
une  source  de  complications,  de  lenteurs  et  de  frais.  —  Lyon- 
Caen,  note  sous  Cass.,  8  déc.  1903,  précité. 

367.  —  La  subrogation  légale  au  profit  du  tiers  délenteur 
d'un  immeuble  grevé  d'hjpothèque  du  chef  du  débiteur  prin- 
cipal ne  l'autorise  pas  à  poursuivre  la  caution,  encore  que  l'hy- 
pothèque n'ait  été  établie  que  postérieurement  au  cautionnement. 
—  Mourlon,  p.  84  et  s.;  Gauthier,  n.  456;  Colmet  de  Sanierre, 
t.  5,  n.  197  bis-X  ;  Demolombe,  t.  27,  n.  649  et  s.;  Laurent, 
t.  18,  n.  123  et  s.;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,  §  321,  p.  309.  — 
Contra,  Troplong,  Privil.  et  Hyp.,  t.  3,  n.  800,  Cautionnement, 
n.  429.  —  La  caution,  au  contraire,  qui  paie  une  dette  garantie 
par  une  hypothèque  établie  sur  1rs  biens  du  débiteur  principal, 
peut  exercer  conlre  le  tiers  détenteur  tous  les  droits  et  actions  du 


créancier.  —  Mourlon,  p:  413  et  s.;  Laurent,  loc.  cit.  ;  Demo- 
lombe, loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.  —  Contra,  Troplong,  Cautionnement,  n.  366.  —  V.  suprà,  v° 
Cautionnement,  n.  569  et  570. 

368.  —  Si  une  créance  a  pour  garantie  en  même  temps  une 
caulion  et  une  hypothèque  fournie  par  un  tiers  qui  n'était  pas 
oblige'  à  la  dette,  celui  des  deux  qui  paie  la  dette  ne  peut  recou- 
rir contre  l'autre  qu'à  concurrence  de  moitié  de  la  somme  qu'il  a 
déboursée.  Eu  effet,  il  n'y  a  aucune  différence  entre  ces  person- 
nes, il  faut  les  mettre  sur  le  pied  d'égalité.  —  Demolombe,  t.  27, 
n.  654.  —  Colmet  de  Sanierre,  t.  5,  n.  197  btVXI;  Aubry  et 
Rau,  5«  éd.,  t.  4,  §  321,  p.  310;  Mourlon,  p.  425  et  s.;  Ponsol, 
Cautionnement,  o.  283;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1252, 
n.  123.  —  Contra,  Troplong,  Cautionnement,  n.  427. 

369.  —  D'après  certains  auteurs,  ce  principe  reçoit  exception 
en  ce  que  le  tiers  qui  a  fourni  hypothèque  n'est  jamais  exposé  à 
subir  le  recours  qu'à  concurrence  de  moitié  de  la  valeur  du  bien 
hypothéqué,  car  le  tiers  n'est  caution  qu'à  concurrence  de  cette 
valeur;  le  recours  doit  donc  se  limiter  à  moitié  de  la  valeur  du 
bien.  —  Mourlon,  p.  433  et  s.;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.; 
Demolombe,  t.  27,  n.  655  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Contra, 
Ponsot,  Cautionnement,  n.  285. 

370.  —  En  raison  de  ce  que  la  subrogation  ne  peut  nuire 
au  créancier  lorsqu'il  n'a  reçu  qu'un  paiement  partiel,  l'art.  1252 
décide  que,  dans  cette  hypothèse,  le  créancier  peut,  pour  ce  qui 
lui  reste  dû,  exercer  ses  droits  par  préférence  à  celui  dont  émane 
le  paiement.  Ce  droit  de  préférence  est,  d'ailleurs,  vivement  criti- 
qué par  l'ensemble  de  la  doctrine.  On  a  fait  remarquer  que  celte 
prétérence  donnée  au  subrogeant  fait  que  celui-ci  touche  sou- 
vent beaucoup  plus  qu'il  n  aurait  pu  obtenir  s'il  n'y  avait  pas 
eu  de  paiement  partiel  fait  par  un  tiers.  Il  peut  absorber  tout 
l'actif  du  débiteur  et  ne  rien  laisser  au  subrogé.  —  V.  notam- 
ment, Demolombe,  t.  27,  n.  662  et  s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  197  bii-WX;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  4,  §321,  p.  312,  texte  et 
note  89;  Larombière,  sur  l'art.  1252,  n.  25;  Laurent,  t.  18,  n.  131. 

371.  —  A  raison  de  sa  place  dans  le  Code,  l'art.  1252,  qui 
renvoie  aux  articles  antérieurs,  est  par  là  même  applicable  aux 
cas  de  subrogation  légale  qui  s'éloignent  le  plus  du  type  de 
la  subrogation  conventionnelle.  —  Duranton,  t.  12,  n.  184; 
Larombière,  sur  l'art.  1252,  n.  34;  Laurent,  t.  18,  n.  133;  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1252,  n.  6. 

372.  —  Le  droit  de  préférence  accordé  au  créancier  qui  n'a 
reçu  qu'un  paiement  partiel  s'applique  lorsque  le  paiement  a  été 
etl.ctué  parla  caution.  Le  créancier  privilégié  ou  hypothécaire 
sera  préléré  à  la  caution  pour  ce  qui  lui  reste  dû  en  tant  que 
celle-ci  voudra  agir  par  l'action  subrogatoire.  Mais  si  la  caution 
emploie  l'action  de  mandat  ou  de  gestion  d'affaires  et  si  le  cré- 
ancier n'a  qu'une  dette  chirographaire,  la  caution  viendra  en 
concurrence  avec  le  créancier  pour  obtenir  le  remboursement  de 
ses  avances.  —  V.  suprà,  v°  Cautionnement,  n.  575  et  s. 

373.  —  De  même,  le  créancier  n'a  aucun  droit  à  exercer  par 
pre.érence  à  l'encoutre  de  la  caulion  qui,  dès  l'origine,  garan- 
tissait la  dette  partiellement  payée.  —  Demolombe,  t.  27,  n.670; 
Larombière,  sur  l'art.  1252,  n.  27;  Baudry-LacantinerieetBarde, 
t.  2,  n.  1372. 

374.—  Le  créancier  privilégié,  payé  en  partie  par  un  tiers, 
peut  exercer  ses  droits  pour  le  reliquat  par  préférence  au  tiers 
subrogé  dans  le  privilège,  même  au  cas  de  paiement  partiel  d'une 
créance  garantie  par  deux  sortes  de  privilèges  dont  l'un  s'appli- 
que seulement  à  lapartie  de  la  créance  qui  a  été  payée,  et  l'autre 
à  la  totalité  de  la  créance,  et  par  conséquent  à  la  partie  qui  reste 
due.  —  Cass.,  29  mat  1878,  Postel,  [S.  79.1.59,  P.  79.130,  D.  78. 
1.427] 

375.  —  Ainsi,  le  sauveteur  du  navire  et  de  la  cargaison,  qui 
a  reçu  du  chargeur  un  paiement  partiel  des  liais  de  sauvetage 
privilégiés  à  la  fois  sur  la  cargaison  et  sur  le  navire,  peut,  pour 
ce  qui  lui  reste  dû,  exercer  ses  droits  sur  le  navire  par  préfé- 
rence au  chargeur,  en  invoquant  la  subrogation  légale  dans  le 
privilège  du  sauveteur  sur  le  navire  pour  le  recouvrement  de  la 
partie  des  Irais  par  lui  payée  et  mise  à  la  charge  du  navire  par 
le  règlement  d'avaries.  —  Même  arrêt. 

376t  —  La  disposition  de  l'art.  1252,  C.  civ.,  d'après  laquelle 
le  créancier  payé  en  partie  peut  exercer  ses  droits  pour 
ce  qui  lui  reste  dû,  par  préférence  à  celui  dont  il  n'a  reçu  qu'un 
paiement  partiel,  ne  peul  être  appliquée  qu'à  la  portion  restant 
due  de  la  créance,  dont  une  partie  seulement  est  remboursée 
avec  les  fonds  du  tiers  prêteur  subrogé  aux  droits  du  créancier; 
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y  a   plusieurs  subrogations   successives, 


i  nier  ne  peut  l'invoquer  pour  les  autres  créances  qu'il  peut 
avnir  contre  le  mèine  débiteur.  —  Cass.,  27  nov.  1832,  Dusserre, 
[S.  33.1.115,  P.  chr.l;  —  12  mars  1880,  Xans.  [S.  89.1.1  r6,  P 
89.1.406,  D.  90.1.207];  —  13  révr.  1899,  Lecomle,  S.  el  P.  1902. 
1.277,  D.  99.1.246]  -  Bourges,  20  déc.  1871,  Gogot,  h.  72.2. 
171]  —  Paris,  il  avr.  1888,  Larjaud,  [D.  ss  2.306]  -  Sic,  Toui- 
ller, t.  7,  n.  169;  Merlin,  Rep.,  v  Subrogation  de  personnes, 
seot.  2,§8,  n.  7;  Durantoo,  t.  12,  D.  I8j;  Troplong,  Cautionne- 
ment, n.  368;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  4,  p.  313,  g  321;  Laroui- 
bière,  sur  l'art.  1252,  n.  30;  Demolombe,  t.  I,  n.  27,  n.  168;  Lau- 
rent, t.  18,  n.  136;  Rolland  de  Villargues,  v"  Subrogation,  a.  60; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1252,  n.  14;  Baudry-Lacan- 
tinerie  el  Barde,  t.  2 

377.  —  Lorsqu'il 
tous  les  subrogés  dans  les  diverses  parties  d'une  inème  créance 
d  livent  venir  en  concurrence,  sans  égard  aux  dates  des  subro- 
gations successives;  et  cela,  sans  qu'il  y  ait  aucune  distinction 
à  faire  entre  les  subrogations  qui  émanent  du  créancier,  confor- 

-  mémenl  au  1°  de  l'art.  1250,  C.  civ.,  et  celles  qui  auraient  été 
seulement  consenties  par  le  débiteur,  suivant  le  2°  du  même 
article  :  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  les  derniers  subrogés 
ne  peuvent  prétendre  être  investis  du  droit  de  préférence  ac- 
cordé au  créancier  par  l'art.  1252. —  Dijon,  lOjuill.  1848,  Gau- 
tier de  Breuvand,  [S.  48.2.609,  P.  49.1.15,  D.  49.2.15]  -  Lyon, 
12  févr.  1890,  Dumont,  [D.  91.2.247]  —  Sic,  Merlin,  rWp.,  »• 
Subrog.  de  pers.,  tit.  2,  S  8,  n.  8;  Persil,  &ég.  hypoth.,  sur 
l'art.  2103.  §  2;  Delvincourl,  t.  2,  p.  777;  Toullier,  t.  7,  n.  170; 
Grenier,  Hypoth.,  t.  1,  n.  93;  Duranton,  t.  12,  n.  188  et  189; 
Troplong,  Privil.  et  Hypoth.,  t.  1,  n.  379  et  381  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  1252,  n.2;  Taulier,  t.  4,  p.  375;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  4, 
§  321,  p.  314;  Larombière,  sur  l'art.  1252,  n.  36;  Gauthier, 
n.  68;  Demolombe,  t.  27,  n.  667;  Fuzier-Herman.  sur  l'art.  12i2, 
n.  'J;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1573;  Mue,  t.  8, 
n.  80.  —  Contra,  Mourlon,  Subrog.,  p.  39,  el  Hev.  çrit.,  t.  1, 
1856,  p.  260  ;  Laurent,  t.  18,  n.  137;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  107  iis-XV. 

378.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  deux  subrogés  successifs  au 
privilège  d'un  même  créancier  doivent  concourir  au  marc  le  franc 
par  cela  même  que  chacun  d'eux  a  fait  un  paiement  partiel  et 
qu'ils  invoquent  le  même  privilège  ou  la  même  hypothèque,  el 
que  le  créancier  subrogé  le  second  ne  peut  faire  valoir  vis-à-vis 
du  premier  aucun  droit  de  priorité  du  chef  du  subrogeant.  — 
Lyon,  12  févr.  1890,  précité. 

379.  —  Mais,  d'autre  part,  le  créancier  payé  partiellement 
peut  disposer  du  droit  de  préférence  qui  lui  est  accordé;  ce  droit 
est  même  présumé  compris  dans  la  cession  qu'il  ferait  du  sur- 
plus de  la  créance.  Le  droit  de  préférence  que  le  créancier  sub- 
rogeant pour  une  partie  seulement  de  sa  créance  conserve  sur 
le  subrogé,  n'est  pas,  en  effet,  un  droit  personnel  qu'il  ne  puisse 
transmettre  à  un  cessionnaire  du  surplus  de  la  créance.  Ce  ces- 
sionnaire  doit  donc  être  colloque,  par  préférence  au  subrogé, 
comme  le  cédant  l'aurait  été  lui-même.  —  Paris,  18  mars  1837, 
Lecointe,  [S.  37.2.243,  P.  38.1.97]  —Sic,  Duranton,  t.  12,  n.  188; 
Troplong,  Privil.  et  Hypoth.,  t.  2,  n.  379;  Marcadé,  sur  l'art. 
1232;  Delvincourt,  t.  2,  p.  564;  Grenier,  Hypoth.,  t.  1,  p.  379; 
Mourlon,  Subrog.,  p.  21;  Laurent,  t.  18,  n.  137;  Demolombe, 
t.  27,  n.  667;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  197  bis-XV;  Aubry  et 
Rau,  5o  éd.,  t.  4,  §  321,  p.  313;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  2,  n.  1574;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1252,  n.  15. 

380.  —  En  cas  de  cessions  successives,  si  les  biens  du  débi- 
teur ne  sulfisent  plus  à  sa  libération  complète,  le  premier  des 
cessioonaires  doit  être  préféré,  alors  qu'il  a  été  subrogé  sans  au- 
cune réserve,  et  que  le  cédant  lui  a  expressément  déclaré  que 
la  somme  qu'il  lui  cédait  était  le  restant  de  sa  créance,  et  lui 
a  fait  la  remise  de  son  titre.  —  Cass.,  2  août  1820,  Renard- 
Duvergier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  564. 

381.  —  Dans  ce  cas,  les  cessionnaires  postérieurs  en 
date  ne  peuvent  invoquer  le  droit  de  préférence  accordé  par 
l'art.  1252  au  créancier  cédant  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  sur  celui 
dont  il  n'a  reçu  qu'un  paiement  partiel.  —  Même  arrêt. 

382.  —  La  réserve  faite  par  l'art.  1252  au  profit  du  créan- 
cier qui  n'a  été  payé  que  partiellement,  soit  de  son  plein  gré, 
soit  par  la  force  des  choses,  ne  saurait  visiblement  exister  eu 
cas  de  cession  de  la  créance.  Lors  même  qu'on  considérerait  la 
subrogation,  en  général,  comme  constituant  une  cession  V.  su- 
pra, n.  9  et  s.),  il  faudrait  reconnaître  ici  une  exception  au  droit 
commun.  —  Mourlon,  p.  21;  Larombière,  sur  l'art.  1252,  n.  3".; 

Rkpbptoirb.  —  Tome.  XXXIV. 


Delvincourl,  t.   2,   p.   B64;   Duranton,   t.   12.  u.   187;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  d.   189  6Ù-XI,  el   197   ois-XVI;  Puzier-Hi 
el  Muras,  sur  l'art.  1252,  n.  2;  \uhr,  el  Rau,  •'.'  éd.,  t.  4,  §  321, 
p.  313,  note  89  bis.   —  Contra,  Troplong,  Privil.  et  Hypoth., 
a.   365.  —  V.  suprà,  v  .Assurance  conir»'  l'incendie,  n. 
505. 

383.     -  Comme  l'art.   1252  n'esl  pas  d'ordre  public,  on  peut 
iger,  et  le  subrogeant  peut  renoncer  à  s'.-n  prévaloir 
ce  qui,  en  fait,  arrive  la   plupart  du  temps.  Dans  la  pratiq 
subrogeant  qui  désire  être  payé,  et  qui  même  a  souvent  besoin 
de  toucher  sou  argent  le  plue  tôt  possible,  passe  par  les  exig 
d'un  capitaliste  qui  ne  consent  à  le  payer  partiellement  q 
lui  accorde  la  priorité  sur  lui-même. 
Vve  Deltourbe  et  autres,   D.  1903.2.73]  —  Sic,  Baudry-La 
nerie  et  Barde,  t.  2,  n.  1575  ,  t.  2,  n.  544;  Larombière, 

sur  l'ait.  1252,  n.  34;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  D.  107  W*-XIII; 
Laurent,  I.  18,  n.  134. 

^  384.  —  Mais  cette  dérogation  au  droit  commun  de  l'art.  1252, 
C.  civ.,  ne  peut  émaner  que  de  la  volonté  du  créancier  et  non 
de  celle  du  débiteur.  —  Même  jugement. 

385.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  subrogation  garantit 
le  paiement  des  intérêts,  V.  suprà,  n.  358  et  359. 


CHAPITRE  III. 

DE    LA    SIIHROGATION    RÉELLE. 


Sectmn  I. 
Des  cas  où  il  y  a  subrogation  réelle. 

380.  —  Il  y  a  subrogation  réelle  lorsqu'une  chose  est  sub- 
stituée juridiquement  à  une  autre  qu'elle  vient  remplacer  et  en 
prend  certaines  qualités  juridiques.  —  Baudrv-Lacantinerie  et 
Barde,  t.  2,  n.  1516;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.'4,  §  321,  p.  277, 
note  1. 

387.  —  La  théorie  de  la  subrogation  réelle  n'a  pas  été  éta- 
blie de  manière  générale  parla  loi,  et  il  n'est  possible  de  la  con- 
struire qu'à  l'aide  de  textes  épars  et  de  principes  rationnels.  Le 
législateur  a  parlé  plusieurs  fois  de  la  subrogation  réelle,  notam- 
ment dans  l'art.  1407,  C.  civ.,  où  il  dit  que  l'immeuble  acquis 
pendant  le  mariage  à  titre  d'échange  contre  l'immeuble  appar- 
tenant à  l'un  des  deux  époux  n'entre  point  en  communauté  et 
est  subrogé  aux  lieu  et  place  de  celui  qui  a  été  ;iliéné.  —  V. 
également  C.  civ.,  art.  1434,  1558,  in  fine,  1550. 

388. —  Dans  notre  ancien  droit  déjà,  les  principes  de  la  sub- 
rogation réelle  étaient  contradictoires,  et  cette  contradiction  pa- 
rait s'être  perpétuée  en  droit  nouveau.  On  s'accordait  seulement 
dans  l'ancien  droit  pour  admettre  que  la  subrogation  est  une 
fiction,  puisque  un  objet  est  censé  en  être  un  autre,  ce  qui  indi- 
que bien  une  théorie  contraire  à  la  nature  des  choses;  et  pour 
reconnaître  que  la  subrogation  ne  se  produit  pas  dans  tous  les 
cas  et  que  tous  les  biens  qui  remplacent  les  biens  anciens  n'en 
revêtent  pas  toutes  les  qualités. 

389.  —  D'après  le  répertoire  de  Merlin,  la  subrogation  est 
toujours  une  fiction,  et,  par  conséquent,  de  droit  étroit,  même 
s'il  s'agit  d'une  universalité;  elle  n'a  donc  jamais  lieu  de  plein 
droit.  —  Merlin,  Rep.,  v°  Subrogation  réelle. 

390.  — M.  Flach  aétabli  une  théorie  assez  compliquée.  Selon 
lui,  la  maxime  «  In  judiciis  universalibus  res  succedit  in  loco  prê- 
ta et  pretium  in  loco  rei  »,  ne  résiste  pas  à  un  examen  un  peu 
approfondi,  et  elle  doit  être  complètement  rejetée.  La  rejeter  est 
d'autant  plus  nécessaire  que,  non  eontent  de  l'appliquer  à  des 
hypothèses  où  elle  est  fausse  de  tous  points,  on  a  altéré  même 
le  sens  exact  qu'en  certains  cas  elle  peut  avoir,  on  lui  a  attribué 
des  effets  qui  font  voir  combien  peu  on  s'est  rendu  compte  de 
l'origine  et  de  la  portée  d'une  règle  consacrée  par  un  usage  de 
plusieurs  siècles.  Néanmoins,  lorsqu'on  est  en  présence  d'un  de 
ces  ensembles  de  choses  que  l'on  qualil  i"  universalité,  M.  Flach  ne 
repousse  pas  complètement  l'idée  d'une  subrogation.  «  Ou  bien 
c'est  l'universalité  dans  l'état  où  elle  se  trouve  à  une  époque 
déterminée  qui  fait  l'objet  de  mon  droit,  et  alors  je  puis  mécon- 
naître en  général  les  actes  qui  l'ont  modifié  postérieurement, 
méconnaître  la  subrogation  qui  s'est  opérée  à  la  suite  de  ces 
actes.  Ou  b'en  c'est  l'universalité  telle  qu'elle  sera  composée  au 
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moment  de  l'exercice  de  mon  droit  qui  doit  me  revenir,  et  les 
actes  qui  en  auront  opéré  une  transformation  me  seront  en  prin- 
cipe opposables,  de  même  que  je  pourrai  les  invoquer.  Mais 
encore  laut-il  qu'ils  ne  soient  pas  faits  en  fraude  de  mes  droits, 
en  certains  cas  qu'ils  soient  des  actes  de  bonne  administration, 
émanant  de  personnes  capables  et  aussi  qu'ils  n'aillent  pas  con- 
tre une  disposition  de  la  loi.  Ajoutez  que  l'intention  d'opérer 
subrogation  dans  l'universalité  dontil  s'agit  est  indispensable  de 
la  part  des  auteurs  de  ces  actes  ».  —  Flach,  Subrogation  réelle 
(Revue  historique,  1869,  p.  476). 

391.  —  A  côté  de  celte  subrogation  ainsi  admise  avec  réserve 
dans  les  universalités,  que  M.  Flach  nomme  la  subrogation  gé- 
nérale, il  existe  selon  lui  une  subrogation  spéciale.  11  l'appelle 
ainsi  parce  que  dans  le  premier  cas  il  s'agit  de  transporter  sur  un 
bien  la  qualité  générale  de  bien  de  telle  personne,  de  la  faire 
entrer  dans  cette  universalité  qui  est  son  patrimoine.  Dans  le 
second,  au  contraire,  il  s'agit  de  transporter  d'un  bien  sur  un 
autre  une  qualité  particulière  comme  celle  de  bien  propre  ou  de 
bien  dotal.  Pour  cette  subrogation  spéciale,  il  faut  admettre  que 
c'est  une  faction  et  se  garder  de  la  reconnaître  lorsqu'elle  n'est 
pas  basée  sur  un  texte.  «  Néanmoins,  si  elle  était  appelée  impé- 
rieusement par  des  principes  que  le  législateur  a  consacrés,  on 
userait  d'une  trop  grande  rigueur  en  exigeant  une  disposition 
spéciale  de  la  Ici.  Mais  qu'on  veuille  le  remarquer,  s'il  y  avait 
un  autre  moyen  de  satislaire  aux  principes,  la  subrogation  en 
raison  de  son  caractère  de  fiction,  aurait  besoin  d'être  établie 
expressément  ».  —  Flach,  p.  551. 

392. — D'après  M. Planiol,ily  aurait  deux  sortes  d'applications 
de  la  théorie  de  la  subrogation  réelle.  Les  unes  supposent  l'affec- 
tation d'une  valeur  à  un  but  déterminé  et  se  rattachent  ainsi  à 
la  matière  des  obligations  puisqu'elles  indiquent  l'idée  d'une 
charge  acceptée  comme  condition  de  l'acquisition  d'un  bien.  Les 
autres  se  rencontrent  lorsque  c'est  l'origine  d'une  valeur  que 
l'on  considère  et  elles  ont  heu  uniquement  dans  les  demandes 
en  restitution  par  \oie  d'action  réelle  (pétition  d'hérédité,  ab- 
sence, retour  légal),  et  ce  ne  serait  que  dans  le  premier  cas  que 
la  volonté  des  parties  pourrait  avoir  effet.  Dans  le  second,  les 
subrogations  sont  déterminées  par  la  loi  et  n'ont  lieu  eu  prin- 
cipe qu'à  propos  des  masses  de  biens  suj  ioa.  — 
Planiol,  note  sous  Cass.,  29  avr.  1901,  [V.  1902.1.33] 

393.  —  D'après  M.  Saleilles,  il  faut  encore  distinguer  en  matière 
de  subrogation  suivant  qu'il  s'agit  d'une  subrogation  à  titre  par- 
ticulier ou  à  titre  universel.  Dans  le  premier  cas,  la  subrogation 
se  produira  sans  qu'il  y  ait  aucune  fiction  s'il  s'agit  de  transpor- 
ter une  de  ces  qualités  qu'il  est  au  pouvoir  des  contractants  de 
donner  à  une  chose.  Il  en  est  ainsi  en  matière  de  propre  de  com- 
munauté. La  subrogation  est  possible  si  cela  résulte  de  l'inten- 
tion des  contractants,  du  moins  en  principe.  —  Saleilles,  note 
sous  Dijon,  30  juin  1893,  [S.  et  P.  94.2.185] 

394.  —  S'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  subrogation  à  titre  uni- 
versel, c'est-à-dire  non  plus  comme  résultat  direct  d'un  transfert 
de  qualité,  mais  du  rattachement  d'une  chose  à  un  ensemble  de 
biens  tonnant  comme  un  petit  patrimoine  à  part,  il  faut  ici  déter- 
miner si  un  ensemble  de  biens  se  trouve  constituer  un  tout 
distinct,  et  les  biens  acquis  en  remploi  des  premiers  feront  par- 
tie de  la  même  masse,  à  l'égard  de  ceux  qui  avaient  de> 

à  exercer  sur  cette  petite  entité  juridique  prise  dans  son  ensem- 
ble. Ici  encore,  on  retrouve  tantôt  l'interprétation  restrictive, 
tantôt  l'interprétation  extensive.  L'interprétation  sera  restrictive 
lorsqu'on  sera  en  face  d'uû  petit  patrimoine  que  la  loi  seule 
peut  créer,  comme  pour  les  biens  soumis  au  retour  successoral. 
S'il  s'agit,  au  contraire,  de  ces  patrimoines  que  crée  la  volonté 
de  l'homme,  comme  les  biens  substitués,  l'interprétation  sera  ex- 
tensive. —  Saleilles,  loc.  cit. 

395.  —  D'après  d'autres  auteurs,  toutes  les  fois  qu'une  qua- 
lité a  été  imposée  à  un  bien  et  qu'elle  vise  moins  ce  bien  en  lui- 
même  que  sa  valeur  pécuniaire  et  sa  conservation  dans  un  but 
déterminé,  il  doit  y  avoir  subrogation  réelle  si  ce  bien  est  rem- 
placé dans  le  patrimoine  de  son  propriétaire  par  un  bien  nou- 
veau. Ainsi  uu  immeuble  constitue  un  propre,  cette  qualité  lui 
a  été  donnée  pour  en  assurer  la  valeur  pécuniaire  à  l'un  des  époux 
exclusivement;  si  cet  immeuble  est  échangé  contre  un  autre, 
celui-ci  sera  propre  comme  le  premier.  —  V.  L>  mogue,  1 
générale  de  ta  subrogation  réelle,  p.  13;  Stora,  Subrogation 
réelle,  p.  217. 

396.  —  Dans  cette  théorie,  la  subrogation  réelle  étant  la  réa- 
lisation de  la  volonté  implicite  du  législateur  et  des  | 


il  faut  rejeter  cette  idée  que  la  subrogation  est  une  fiction  et, 
par  conséquent,  de  droit  étroit.  Ce  qui  constitue  une  fiction,  c'est 
le  désaccord  entre  une  décisiondela  loi  et  la  nature  des  choses; 
or  ici  on  ne  fait  qu'exprimer  la  volonté  implicite  du  législateur 
et  des  particuliers,  on  se  contente  de  donner  une  interprétation 
raisonnable  et  même  nécessaire  de  leurs  intentions.  Rien  ne 
ressemble  moins  à  une  fiction  que  d'éclairer  ainsi  les  volontés 
obscures  des  contractants.  —  V.  Demogue,  p.  15;  Stora,  p.  213 
et  s. 

397.  —  M.  Demogue  est  allé  plus  loin;  d'après  lui,  il  n'y  a 
pas  de  véritables  universalités  et  toute  distinction  théorique  fon- 
dée sur  leur  existence  est  fausse.  Les  auteurs  en  effet,  ne  don- 
nent aucun  critérium  permettantde  reconnaître  une  universalité, 
ils  donnent  des  exemples,  parlent  d'un  lien  juridique  entre  di- 
vers objets.  Cela  ne  peut  suffire.  La  théorie  de  l'universalité  est 
un  souvenir  du  droit  romain  et  d'une  époque  où  les  actions  étant 
limitées  on  ne  pouvait  que  par  exception,  comme  dans  la  pétition 
d'hérédité,  revendiquer  à  la  fois  un  groupe  d'objets.  —  V.  De- 
mogue, p.  52  et  s.  —  V.  aussi  Saleilles,  note  sous  Cass.,  29  avr. 
1901,  [S.  et  P.  1903.1.321] 

398.  —  Eu  outre,  selon  lui  l'adage  in  judieiis  universatibus  res 
succedit  in  loco  pretii  et  pretium  in  loco  rei  est  une  règle  tirée 
arbitrairement  du  droit  romain  et  que  l'on  peut  écarter.  On  l'ac- 
cueille encore  aujourd'hui  pareeque,  en  parlant  d'universalité  on 
pense  toujours  à  l'art.  2U92,  C.  civ.,  qui  affecte  les  biens  nou- 
veaux en  gage  aux  créanciers.  On  pense  à  ce  droit  de  gage  qui 
cesse  d'exister  sur  le  bien  aliéné  pour  réapparaître  sur  l'objet 
obtenu  en  échange.  On  se  dit  que  les  phénomènes  qui  se  passent 
ainsi  dans  le  patrimoine  s'expliquent  par  la  subrogation  et 
a  part  soi  on  ajoute  :  uniquement  par  la  subrogation.  On  gé- 
néralise ensuite  et  on  veut  que  la  subrogation  se  produise  ainsi 
dans  tous  les  cas  où  on  rencontre  un  petit  patrimoine.  Mais 
i'édifice  j  eclie  par  la  base.  Car  si  les  bieDs  nouveaux  sont  sou- 
mis aux  créanciers,  c'est  à  titre  de  biens  avenir,  la  loi  donnant 
les  biens  à  venir  en  gage  aux  créanciers  en  même  temps  que  les 
biens  présents.  —  Demogue,  p.  54. 

399.  —  De  ces  principes  établis  par  les  auteurs  récents,  il 
faut  conclure  que  si  un  testateur  ou  donateur  a  déclaré  les  biens 
donnés  inaliénables  pour  un  certain  temps,  sauf  le  consente- 
ment de  certaines  personnes,  les  biens  acquis  en  emploi  du  prix 
des  premiers  seront  eux  aussi  inaliénables.  —  V.  Demogue, 
p.  15. 

400.  —  De  même,  si  les  biens  faisant  partie  d'un  majorât 
sont  aliénés  et  le  prix  remployé,  les  valeurs  nouvelles  feront  pai- 
tie  du  majorât  comme  les  premières.  —  V.  Cass.,  3  lévr.  1841, 
Pretet  de  Loir-et-Cher,  [S.  41.1.200,  P.  41.2.440J  —  Saleilles, 
note  sous  Dijon,  30  juin  1893,  [S.  et  P.  94.2.1S5];  Demogue, 
p.  16. 

401.  —  Au  contraire,  si  une  qualité  a  été  attribuée  à  un  bien 
pour  lui-même,  à  raison  de  ses  qualités  physiques,  du  rôle  éco- 
nomique qu'elles  lui  permettent  de  jouer,  ces  qualités  sont  at- 
tachées au  bien  lui-même  et  le  suivent  en  quelques  mains  qu'il 
passe,  mais  ne  sont  pas  transportées  sur  le  bien  qui  le  remplace 
lans  ie  patrimoine  :  ainsi  la  qualité  de  meuble,  de  meuble  incor- 
porel, etc.  —  Demogue,  p.  17. 

402.  —  Toutefois,  dans  un  cas,  il  faut  reconnaître  que  ces 
:dees  sont  en  défaut  :  c'est  lorsqu'il  s'agit  du  droit  de  retour  de 
l'ascendant  donateur.  On  peut  dire,  d'un  côté,  que  l'ascendant 
donateur  doit  reprendre  une  valeur  qu'il  a  mise  dans  le  patri- 
moine du  descendant,  que  la  qualité  de  bien  soumis  au  droit  de 
i  etour  a  été  donnée  au  bien  à  raison  de  sa  valeur  qui  ne  doit  pas 
échapper  a  l'ascendant  si  le  donataire  meurt  sans  postérité. 
Mais  on  peut  dire,  en  sens  inverse,  que  cette  qualité  de  bien 
soumis  au  droit  de  retour  a  été  donnée  autant  pour  des  raisons 
visant  le  bien  lui-même,  les  liens  d'affection  que  l'ascendant 
peut  avoir  avec  lui  et  qui  font  qu'il  ne  veut  pas  le  voir  passer  à 

les  étrangers.  Il  faudrait  donc  en  conclure  que  si  le  bien  a  été 
échangé,  l'immeuble  obtenu  eu  contre-échange  ne  sera  pas  sou- 
mis au  droit  de  retour.  —  V.  supra,  v°  Retour  droit  de), 
a.  323  et  s. 

403.  —  La  même  question  s'est  posée  pour  le  droit  de  retour 
a  exercer,  au  cas  de  suppression  d'une  communauté  religieuse, 
sur  les  biens  qui  formaient  son  patrimoine,  par  les  donateurs  et 
les  héritiers  des  testateurs.  —  Y.  suprà,  v°  Communauté  reli- 
gieuse, n.  ooti  et  s.  —  V.  aussi,  L.  1er  juill.  1901,  art.  18,  et  in- 
frà,  n.  430  et  s. 

404.  —  Il  eu  est  encore  ainsi  pour  l'application  de  l'a...  12. 
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L.  12  juill.  1873,  relative  à  la  liberté  de  l'enseignement  supé- 
rieur, i  ("après  cet  article  «  en  cas  d'extinction  d'un  étal 
ment  d'enseignement  supérieur  reconnu,  soit  par  l'expiration 
de  la  société,  soit  par  la  révocation  de  la  déclaration  d'utilité 
publique,  les  biens  acquis  par  donation  entre-vifs  et  par  dispo- 
sition à  cause  de  mort  feront  retour  aux  donateurs  et  aux  suc- 
cesseurs des  donateurs  et  testateurs,  dans  l'ordre  réglé  par  la 
loi  ».  Cet  article  ne  prévoyant  aucune  subrogation,  on  se  de- 
mande s'il  y  aurait  lieu  d'en  admettre  une. 

405.  —  C'est  par  application  de  ces  idées  que  d'après 
l'art.  1407,  C.  .'iv.,  l'immeuble  acquis  à  titre  d'échange  pendant 
le  mariage  est  subrogé  à  l'immeuble  qui  a  servi  à  l'acquérir,  et 
que,  d'après  l'art.  1 434,  C.  civ.,  les  biens  acquis  au  moyen  de 
deniers  provenant  d'un  immeuble  propre  sont  propres,  pourvu 
que  certaines  conditions  de  forme  soient  remplies,  car  les  pro- 
pres constituent  de  véritables  réserves  assurées  à  la  femme  et  à 
ses  enfants;  cette  qualité  de  propre  vise  donc  la  valeur  du  bien. 
A  raison  du  motif  qui  a  inspiré  ces  dispositions,  on  s'ao 

les  généraliser.  —  V.  pour  les  objets  mobiliers  substitués  pen- 
dant le  mariage  à  un  propre  de  l'un  des  époux,  suprà,  v°  Com- 
munauté conjugale,  n.  335  et  s.;  pour  les  immeubles  acquis 
pendant  le  mariage  par  l'un  des  époux  à  titre  d'échange,  suprà, 
eod.  V  n.  435  et  s.;  pour  les  immeubles  acquis  pendant  le  ma- 
riage par  l'un  des  époux  à  titre  de  remploi,  V.  suprà,  eod.  v" 
n.  457  et  s.;  pour  les  immeubles  acquis  par  application  d'une 
clause  d'emploi,  V.  suprà,  eod,  V  n.  2789  et  s.  —  V.  Demogue, 
p.  41;  Stora,  p.  243. 

406.  —  C'est  par  application  de  celte  théorie  générale  que 
sous  le  régime  dotal  l'immeuble  reçu  en  échange  d'un  immeuble 
est  dotal  comme  lui  (art.  1559,  al.  2  et  que  si  un  immeuble  do- 
tal est  aliéné  dans  un  des  cas  prévus  par  la  loi,  l'excédent  du 
prix  doit  être  remployé  en  immeubles  lesquels  sont  dotaux 
(art.  1558,  in  fine).  Pour  des  raisons  identiques  à  celles  données 
en  matière  de  propres,  on  admet  que  ces  textes  doivent  être 
généralisés,  —  V.  pour  l'immeuble  cédé  au  mari  en  remplacement 
de  l'immeuble  dutal  dont  il  a  été  évincé,  suprà,  v°  Dot,  n.  562 
et  s.;  pour  l'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  au  cas  de 
clause  d'emploi,  suprà,  eod.  V,  n.  584  et  s.;  pour  l'excédent  du 
prix  de  vente,  suprà,  eod.  v",  n.  674  et  s.;  pour  l'immeuble  reçu 
en  échange  du  fonds  dotal,  V.  supra,  eod.  V,  n.  678  et  s.;  pour 
l'immeuble  acquis  par  le  résultat  d'un  partage  de  succession 
quand  la  femme,  s'étant  constitué  en  dot  des  immeubles  donnés 
en  avancement  d'hoirie,  a  dû  les  rapporter  à  la  succession  du 
donateur  et  en    reçoit  d'autres  dans  son  lot,  V.  suprà,  eod. 

n.  690  et  s.;  pour  l'immeuble  acquis  en  remploi  de  l'indemnité 
payée  à  la  femme  pour  prix  d'un  immeuble  dotal  exproprié  pour 
cause  d'utilité  publique,  Y.  suprà,  eod.  v",  n.  701  et  s.;  pour  l'im- 
meuble dotal  indivis  entre  la  femme  et  des  tiers  licite  au  cas 
d'impossibilité  d'opérer  le  partage  en  nature,  Y.  supra,  eod.  v", 
n.  711  et  s.;  pour  le  cas  d'indivision  enlre  la  femme  et  des  tiers 
portant  sur  une  hérédité  ou  une  universalité  de  biens,  V.  su- 
prà, eod.  v",  n.  728  et  s. 

407.  —  Néanmoins  il  ne  faut  pas  admettre  qu'il  y  ait  subro- 
gation en  cas  d'emploi,  c'est-à-dire  lorsque  des  deniers  propres 
ont  servi  à  acquérir  un  immeuble.  Cet  immeuble  est  commun,  à 
moins  de  clause  contraire  du  contrat  de  mariage  autorisant  l'em- 
ploi. 

408. —  De  même,  sous  le  régime  dotal,  le  bien  acquis  en 
emploi  des  deniers  dotaux  n'est  pas  dotal,  sauf  clause  contraire 
du  contrat  de  mariage;  cette  solution  est  d'ailleurs  expressément 
donnée  par  l'art.  1553.  «  L'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux 
n'est  pas  dotal  si  la  condition  de  l'emploi  n'a  été  stipulée  au  con- 
trat de  mariage  ».  —  V.  sur  la  situation  de  l'immeuble  en  ce 
cas,  Stora,  p.  277  et  s.,  et  suprà,  v»  Dot,  n.  503  et  s. 

409.  —  Mais  ces  exceptions  aux  principes  se  justifient  par 
une  raison  spéciale.  Si,  la  dot  en  deniers  pouvait  devenir  dot  en 
propriété,  si  un  propre  imparfait  pouvait  devenir  un  propre  par- 
lait, ce  serait  pour  les  tiers  non  prévenus  par  le  contrat  de  ma- 
riage un  danger.  Ayant  cru  être  en  concours  avec  une  femme 
créancière,  ils  verraient  celte  femme  venir  comme  propriétaire, 
ou  ayant  cru  que  leur  débitrice  avait  une  simple  créance  dotale, 
ils  la  verraient  avoir  g  titre  de  bien  dotal  un  immeuble  inaliéna- 
ble. La  loi  n'a  pas  voulu  leur  faire  courir  ce  danger.  Et  c'est  en 
ce  sens  qu'il  faut  dire  qu'il  y  aurait  là  une  atteinte  portée  à  l'im- 
mutabilité des  conventions  matrimoniales. 

410.  —  Des  mesures  de  publicité  seront  parfois  exigées  dans 
l'intérêt  des  tiers,  pour  qu'ils  sachent  que  le  bien  nouvellement 


acquis  a,  par  subrogation,  la  qualité  de  l'immeuble  qu'il  rem- 
place. 

411.  —  La  loi  n'exige  aucu  le  bien  nou- 
veau se  rattache  au  bien  ancien  de  ppareote  :  s'il  y  a 
vente  ou  échange,  ou  part. 

412.  —  Mais  lorsque    l'acquisition   constitue    un    remploi, 
la  subrogation  est  moins  apparente;     le  remploi,  dit  l'art.  I  i 
est  censé  fait  toutes  les  fois,  qu-  acquisition,  il  a 

claré  qu'elle  est  faite  des  deniers  provenus  de  l'aliénation  d'un 
immeuble  propre  et  pour  tenir  lieu  de  remploi  »,  et  celte  règle, 
édictée  seulement  pour  le  de  communauté,  est  étendue 

par  tout  le  monde  au  régime  dotal.  —  Demogu--.  p.  I  >  ;  Stora, 
p.  260. 

413.  —  On  a  même  été  plus  loin  et  on  a  admis  l'application 
de  la  règle  de  l'art.  1434  pour  le  cas  où  le  contrat  de  mari 
porte  que  les  premières  acquisitions  du  mari  vaudront  emploi  des 

is  propres  qu'il  a  reçus. 
4 1  i.  —  Mais  la  raison  d'être  de  ces  mesures  de  publicité  et  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut  démontre  que  S'.us  le  régime  dotal, 
si  un  remploi  facultatif  est  fait,  il  y  a  subrogation.  lJar  conséquent, 
si  des  immeubles  sont  acquis  avec  des  deniers  dotaux  qui  pro- 
viennent de  l'aliénation  de  biens  dotaux,   il  y  a   subrogati 
pourvu,  bien  entendu,  que  l'aliénation  ait  été  régulière.  La  dot 
était  immobilière  à  son  origine,  elle  recouvre  sa  nature  pri mil 
les  tiers  ne  sont  pas  déçus  dans  leurs  espérances.  —  V.  Baudry- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  Conlr.  de  mai:,  t.  3,  p.  221, 
qui  d'ailleurs  ne  contredisent  pas  notre  théorie.  —  V.  suprà,  V 
Dot,  n.  1441  et  s. 

415.  —  Lorsque  l'aliénation  d'un  bien  est  faite  par  un  autre 
que  le  propriétaire  et  sans  mandat  conventionnel  ou  légal  de 
celui-ci,  pour  des  raisons  de  sécurité  dans  les  transactions  cette 
aliénation  peut  être  déclarée  valable.  En  ce  cas,  la  créance,  ou  le 
bien  qu'elle  a  servi  à  acquérir,  sont  subrogés  au  bien  primitif 
dans  le  patrimoine  du  propriétaire,  car  cette  qualité  de  bien  de 
telle  personne  leura  été  donnée  à  raison  deleurvaleurpécuniaire. 
—  V.  Demogue,  p.  22  et  s. 

416.  —  On  peut  d'ailleurs  justifier  également  ces  solutions 
par  la  théorie  de  l'action  de  in  rem  verso;  Vin  rem  versum  que 
le  vendeur  doit  au  propriétaire,  c'est,  en  elTel,  la  chose  même 
qu'il  a  obtenue  par  la  vente  :  la  créance  du  prix,  ou  l'objet  qu'il 
a  acquis  avec  elle. 

417.  —  Ainsi  lorsque  des  envoyés  en  possession  définitive  des 
biens  d'un  absent  ont  échangé  certains  de  ces  biens,  les  biens 
nouveaux  sont  subrogés  aux  anciens;  si  les  biens  ont  été  vendus, 
l'absent  en  recouvrera  le  prix,  et  si  ce  prix  a  été  employé  en 
achat  d'autres  biens,  ce  sont  ces  biens  eux-mêmes  qu'il  pourra 
réclamer.  De  même,  si  un  envoyé  en  possession  provisoire  des 
biens  de  l'absent  aliène  ceux-ci  avec  autorisation  de  justice,  les 
biens  nouveaux  acquis  en  remploi  sont  subrogés  aux  anciens  et 
peuvent  être  réclamés  par  l'absent.  L'art.  132,  C.  civ.,  dit,  en 
effet,  que  si  l'absent  reparaît  ou  si  son  existence  est  prouvée 
même  après  l'envoi  définitif,  il  recouvrera  ses  biens  dans  l'état 
où  ils  se  trouveront,  le  prix  de  ceux  qui  auraient  été  aliénés,  ou 
les  biens  provenant  de  l'emploi  qui  aurait  été  fait  du  prix  de 
ses  biens  vendus.  —  Sur  les  difficultés  d'interprétation  auxquel- 
les ce  texte  a  donné  lieu,  V.  suprà,  v'  Absent  .  <..  1 32  et  s. 

418.  —  lin  cas  de  séparation  d  -  p  itrimoines,  si  a  des  biens 
de  l'hérédité  sont  substitués  d'autres  biens  par  voie  d'échange, 
ou  s'il  y  a  un  prix  dû  à  la  suite  de  la  vente  de  ces  biens,  ce 

est  subrogé  à  la  chose  et  il  sera  l'objet  de  la  demande  en  sépara- 
tions des  patrimoine.  —  V.  suj  parution  des  patrimov 
n.  180  et  s. 

419. —  Toutefois  ici  la  subrogation  ne  peut  avoir  pour  effet 
de  conserver  le  délai  de  prescription  de  la  séparation  des  patri- 
moines en  matière  immobilière.  Monc  après  trois  ans  la  sépara- 
tion cessera.  Et,  en  effet,  celte  qualité  de  bien  susceptible,  à  notre 
point  de  vue,  d'une  prescription  triennale,  est  donnée  en  raison 
de  la  qualité  de  meuble,  et  non  pour  conserver  une  certaine  va- 
leur. On  estime  qu'au  bout  de  trois  ans  les  meubles  de  l'héré- 
dité sont  confondus  avec  le  reste  du  patrimoine.  —  V.  suprà, 
eod.  v°,  n.  305  et  s.,  312  et  s. 

420.  —  Si  un  héritier  apparent  vend  des  biens  héréditaires, 
les  biens  acquis  en  remploi  par  cet  héritier  apparent  seront 
subrogés  aux  anciens  dans  la  qualité  de  bien  héréditaire.  — 
Demogue,  p.  22. 

421.  —  De  même,  le  propriétaire  dont  la  chose  a  été  acquise 
par  un  tiers  qui  a  prescrit  par  dix  à  vingt  ans  à  raison  de  sa 
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bonne  foi  peut  revendiquer  contre  l'aliénation  de  la  chose 
dautrui  la  créance  qu'il  a  pu  acquérir  par  cette  vente  de  la 
chose. 

422.  —  De  même  encore,  celui  qui  a  perdu  un  titre  nominatif 
parce  qu'un  tiers  est  parvenu  à  se  faire  immatriculera  sa  place, 
ayant  acquis  le  titre  d'une  personne  qu'on  croyait  le  titulaire, 
peut  revendiquer  entre  les  mains  de  l'ex-titulaire  apparent  ce 
qu'il  a  acquis  en  échange  du  titre. 

423. —  Outre  ce  droit,  le  titulaire  qui  invoque  la  subroga- 
tion aura  toujours  la  possibilité  de  réclamer  une  indemnité  à 
celui  qui  a  aliéné  ainsi  la  chose  d'autrui  s'il  l'a  fait  de  mauvaise 
foi. 

424.  —  Par  identité  de  motifs,  si  un  cultivateur,  au  mépris 
delà  loi  du  18  juill.  1898,  aliène  les  marchandises  qu'il  a  warran- 
tées et  si  elles  sont  entre  les  mains  de  tiers  de  bonne  foi,  le 
créancier  gagiste  pourra  exercer  son  gage  sur  la  créance  que 
possède  le  cultivateur  contre  l'acheteur  de  sa  récolte. 

425.  —  De  même  encore,  le  créancier  qui  a  pour  nantisse- 
ment un  fonds  de  commerce  acquerra  un  droit  de  gage  sur  les 
créances  que  possède  le  commerçant  pour  aliénation  des  mar- 
chandises soumises  au  droit  de  gage  des  créanciers. 

426.  —  En  cas  de  nantissement  d'un  fonds  de  commerce,  les 
marchandises  nouvellement  acquises  sont  bien  soumises  au  droit 
de  gage  du  créancier,  mais  cela  n'est  pas  le  résultat  de  la  sub- 
rogation ;  cela  ne  tient  pas  à  ce  qu'elles  remplacent  les  marchan- 
dises anciennes  qu'on  a  vendues.  C'est  par  suite  de  la  volonté 
tacite  des  parties  qui  ont  convenu  de  soustraire  au  droit  de  gage 
toutes  les  marchandises  vendues,  mais  d'autre  part,  d'affecter 
à  la  sûreté  du  créancier  toutes  les  marchandises  entrant  dans  le 
magasin. 

427. —  En  cas  de  substitution  permise,  si  le  grevé  fait  un 
nouveau  placement  des  valeurs  substituées,  il  y  a  encore  subro- 
gation. Gela  se  produirait  également  si  le  grevé  faisait  une 
aliénation  d'immeuble  valable  et  opposable  au  substitué  parce 
que  le  tiers  acquéreur  aurait  fait  transcrire  son  titre  avant  que 
la  substition  ne  fût  elle-même  rendue  publique.  —  V.  Stora, 
p.  471  ;  Flach,  p.  555. 

428.  —  Mais  si  pendant  le  cours  de  la  vie  du  grevé,  alors  que 
la  substitution  a  été  rendue  publique,  on  vend  des  immeubles 
avec  le  concours  du  tuteur  à  la  substitution  pour  en  racbeterd'au- 
tres,  on  peut  encore  parler  de  subrogation;  mais  cela  n'est  plus 
très-juste,  car  le  rôle  du  tuteur  s'analyse  en  un  rôle  de  repré- 
sentant du  substitué.  Il  y  a  donc  simplement  représentation  de 
mandants  nés  ou  à  naître. —  V.  Demogue,  p.  21. 

429.  —  En  cas  d'emploi  de  valeur,  on  peut  se  demander  en- 
core si  une  déclaration  d'emploi  est  nécessaire.  On  a  proposé 
ici  la  solution  négative.  Mais  cette  solution  parait  contestable; 
les  tiers,  en  effet,  courront  un  risque  s'ils  ne  savent  pas  que  le 
bien  nouveau  est  frappé  de  substitution,  car  les  droits  qui  leur 
seraient  conférés  sur  lui  par  le  grevé  seul  sont  exposés  à  tom- 
ber à  un  moment  donné.  Il  est  donc  urgent  de  les  avertir.  — 
Contra,  Flach,  p.  556.  —  V.  au  surplus,  infrà,  v°  Substitu- 
tion. 

430.  —  La  théorie  de  la  subrogation  présente  aujourd'hui  un 
intérêt  très-grand  en  matière  de  fondations.  Une  personne  fonde 
un  établissement  en  donnant  une  somme  à  cet  effet  à  une  per- 
sonne morale.  Celle-ci  par  bonne  administration  place  la  somme 
d'une  manière  déterminée,  échange  l'immeuble  reçu  pour  la  fon- 
dation contre  un  autre  mieux  aménagé.  Le  bien  nouveau  est-il 
subrogé  à  l'ancien  comme  patrimoine  de  la  fondation  et,  au  cas  où 
celle-ci  serait  supprimée,  les  héritiers  du  fondateur  devront-ils 
se  contenter  de  reprendre  le  bien  nouveau  et  non  la  valeur  de 
l'ancien?  La  cour  de  Dijon  et  plus  récemment  la  Cour  de  cassa- 
tion ont  admis  que  le  bien  acquis  était  subrogé  à  l'ancien  et  que 
c'était  lui  qui  devait  être  restitué.  II  est  manifeste,  dit  l'arrêt  de  I 
Dijon,  que  l'intention  du  testateur  était  qu'au  cas  de  vente  de  tout 
ou  partie  des  immeubles  légués,  le  remploi  devait  être  exclusi- 
vement affecté  à  la  fondation  objet  du  testament.  Dans  ces  cir- 
constances la  conversion  des  immeubles  aliénés  par  la  commune 
donataire,  en  un  titre  de  rente  avec  affectation  spéciale  à  l'en- 
tretien d'une  école,  s'imposait  impérieusement.  Il  est  hors  de 
dout2  que  les  titres  de  rente  litigieux  ont  été,  dans  la  pensée 
même  de  la  commune  aussi  bien  que  de  l'autorité  préfectorale,  J 
substitués  aux  immeubles  vendus.  La  commune  doit,  en  consé- 
quence, restituer  les  titres  de  rente.  —  Cass.,  29  avr.  1901, 
Comm.  de  Mur-de-Barrez,  [S.  et  P.  1903.1. 321,  D.  1902.1.33]  — 
Dijon,  30  juin    1893,  Comm.  de   Vicq,  [S.  et  P.   94.2.185,   D. 


1902.1.33  en    sous-note]  —   Contra,  Trib.   Saint-Pons,  8  mars 
1893,  [Mon.  jud.  Midi,  93.91] 

431.  —  Cette  théorie  doit  être  approuvée.  En  cas  de  fondation, 
l'intention  du  testateur  est  d'obliger  la  personne  morale  qui  sert 
d'intermédiaire  à  affecter  à  la  fondation  tout  ce  que  produira 
la  somme  donnée  :  les  revenus  affectés  au  but  spécial  devant 
augmenter  si  les  placements  sont  avantageux,  diminuer  dans  le 
cas  contraire.  Son  intention  est  aussi  qu'en  cas  de  suppression 
de  la  fondation,  ses  héritiers  puissent  reprendre  ce  dont  la  com- 
mune s'est  enrichie  sans  que  celle-ci  fasse  aucun  bénéfice,  ni 
aucune  perte.  Le  seul  moyen  d'obtenir  ce  résultat  est  de  dire 
que  les  biens  nouveaux  sont  subrogés  aux  anciens.  —  V.  Stora, 
p.  476.  —  V.  aussi  Saleilles  et  Tissier,  Revue  bourguignonne , 
1893,  p.  371  et  s. 

432.  —  A  ces  considérations,  M.  Saleilles  en  joint  une  autre  : 
lorsqu'il  y  a  fondation  par  don  ou  legs  à  une  personne  morale, 
c'est  créer  dans  leur  patrimoine  un  petit  patrimoine  avec  affec- 
tation spéciale.  «  Il  y  a  un  patrimoine  formant  masse  à  part  et 
se  développant  par  voie  de  subrogation.  La  volonté,  individuelle 
intervient  pour  fournir  les  éléments  du  patrimoine,  elle  en  dicte 
les  conditions,  mais  pour  ce  qui  est  de  l'affectation,  c'est  la  loi 
qui  la  consacre,  car  la  fondation  se  réalise  aux  mains  de  ceux 
que  la  loi  a  préposés  pour  recevoir  et  exécuter  des  fondations 
de  ce  genre,  et  l'Administration  intervient  en  son  nom  pour  l'ac- 
cepter et  en  garantir  l'exécution.  Lorsque  ces  conditions  se  trou- 
vent réalisées,  il  y  a  véritablement,  au  point  de  vue  de  la  loi,  un 
patrimoine  d'affectation  dont  elle  a  autorisé  et  reconnu  l'exis- 
tence, et,  du  moment  qu'il  y  a  patrimoine  d'affectation,  cela  sup- 
pose non  seulement  une  masse  de  biens  actuels  tels  qu'ils  pro- 
viennent du  testateur,  mais  un  ensemble  susceptible  d'échange 
et  par  suite  une  affectation  qui  régit  par  avance  les  biens  éven- 
tuels se  substituant  aux  biens  originaires  ».  —  V.  Saleilles,  note 
sous  Dijon,  30  juin  1893,  [S.  et  P.  94.2.185]  —  Ces  idées  nous 
expliquent  comment  la  subrogation  peut  ici  se  produire  alors 
qu'il  y  a  un  acte  fait  sur  le  bien  donné  par  une  personne  qui  en 
est  plein  propriétaire.  En  ce  cas,  la  subrogation  est  possible,  mais 
précisément  dans  la  mesure  où  la  propriété  est  limitée  par  l'idée 
d'ailectation,  de  révocation  possible. 

433.  —  Dans  les  hypothèses  jusqu'ici  soumises  à  la  jurispru- 
dence, les  héritiers  avaient  toujours  consenti  à  la  transforma- 
tion des  biens  donnés  en  biens  nouveaux?  Quel  est  le  rôle  qu'il 
convient  de  donner  à  ce  consentement.  On  ne  peut  y  voir  que 
l'application  de  l'idée  suivante  :  le  disposant,  créateur  de  l'affec- 
tation, a  pu  subordonner  à  certaines  conditions  la  réalisation  de 
la  subrogation  dont  il  admet  le  principe,  et  entre  autres  subor- 
donner à  son  acceptation  la  réalisation  définitive  de  la  subroga- 
tion. Il  ne  s'agit  plus  d'un  contrat  qui  introduise  le  principe  de 
la  subrogation,  mais  d'une  adhésion  unilatérale  qui  en  con- 
somme la  réalisation,  d'une  autorisation  expresse  ou  tacite  lor- 
mulée  comme  condition  de  la  subrogation.  —  V.  Saleilles,  note 
sous  Cass.,  29  avr.  1901,  [S.  et  P.  1903.1.321] 

434.  —  Mais  on  peut  voir  aussi  dans  ce  consentement  une 
adhésion  moins  à  la  subrogation  qu'à  l'aliénation;  le  donateur 
ayant  voulu  que  tel  immeuble  fût  désormais  affecte  à  telle  œuvre 
Ta  rendu  par  là  indisponible  s'il  y  a  attaché  un  prix  de  souve- 
nir, et  il  faut  son  adhésion  pour  pouvoir  l'aliéner.  On  peut  aussi 
expliquer  cette  adhésion  par  une  idée  de  preuve.  Les  héritiers 
interviennent  pour  qu'il  soit  prouvé  à  leur  égard  que  le  bien 
ancien  a  été  remplacé  par  tel  autre.  —  V.  Saleilles,  /oc.  cit. 

435.  —  II  résulte  donc  de  ceci  que  s'il  y  a  fondation,  on  peut 
concevoir  qu'en  l'absence  de  clause  tacite,  la  subrogation  se 
produise  en  dehors  de  toute  intervention  des  héritiers,  par  cela 
seul  que  la  substitution  d'un  bien  à  un  autre  peut  être  prouvée. 
Cela  d'ailleurs  ne  crée  aucun  danger  pour  les  tiers  qui  ont  des 
droits  incommutables  au  regard  de  tous  sur  les  anciens  immeu- 
bles de  la  fondation  qu'ils  ont  acquis. 

436.  —  De  même,  il  y  aurait  encore  subrogation  dans  le  cas 
où  la  fondation  se  réaliserait  par  le  moyen  d'un  legs  à  plusieurs 
légataires  dans  le  but  de  former  entre  eux  une  société  destinée  à 
faire  des  biens,  légués  et  ainsi  apportés  à  la  fondation,  un  patri- 
moine distinct  et  séparé.  — V.  Saleilles,  note  sous  Cass.,  29  avr. 
1901,  précité. 

437.  —  Lorsqu'on  est  en  présence  de  certains  de  ces  biens 
que  l'on  nomme  universalité  de  fait,  comme  un  troupeau,  une  bi- 
bliothèque, on  considère  que  si  certains  biens  sont  aliénés,  un 
animal  du  troupeau,  un  volume,  et  d'autre  acquis,  c'est  toujours 
la  même  bibliothèque,  le  même  troupeau.  Il  semble  donc  que  ce 
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résultat  soit  la  conséquence  de  la  subrogation.  Mais  c'est  sim- 
plement la  conséquence  de  ce  fait  que  sous  cette  expre- 
«  troupeau,  bibliothèque  »,  nous  comprenons  une  foule  d' •■! 
plus  ou  moins  semblables  et  qui  se  complètent  et  valent  l'un  par 
l'autre,  et  que  nous  les  comprenons  tels  qu'ils  sont  aujourd'hui  et 
non  tels  qu'ils  étaient  hier.  En  ellet,  supposons  que  cette  univer- 
salité de  fait  soit  à  un  moment  donné  l'objet  d'un  acte  juridique 
et  désigné  sous  cette  expression  :  «  la  bibliothèque  de  M.  X...,  le 
troupeau  de  telle  ferme  »,  cet  acte  juridique  a  le  plus  souvent  en- 
tendu désigner  la  chose  telle  qu'elle  sera  lorsque  l'on  exercera  un 
droit  en  vertu  de  l'acte  juridique,  et  non  la  chose  telle  qu'elle  est 
actuellement.  Ainsi,  si  un  testament  lègue  un  troupeau,  une  col- 
lection de  médailles,  le  légataire  les  prendra  tels  qu'ils  sont  au 
jour  du  décès  et  non  tels  qu'ils  sont  au  jour  du  testament,  et  cela 
sans  qu'on  se  préoccupe  de  savoir  si  entre  ces  deux  dates  la  col- 
lection n'a  fait  qu'augmenter.  Donc  il  n'y  a  rien  là  qui  ressem- 
ble à  la  subrogation,  laquelle  suppose  qu'un  bien  sort  d'un  tout 
et  qu'un  autre  y  entre  en  même  temps.  —  V.  Demogue,  p.  57 
et  s. 

438.  —  D'ailleurs  comme  il  ne  s'agit  ici  que  de  présomption 
de  volonté,  cet,  exercice  d'un  droit  sur  un  bien  peut  avoir  pour 

.  objet  ce  bien  tel  qu'il  est  à  la  date  de  l'acte  et  non  tel  qu'il  pourra 
être  lors  de  l'exercice  du  droit.  Ainsi  une  galerie  de  tableaux 
étant  vendue,  le  vendeur  ne  pourrait  au  jour  de  la  livraison  obli- 
ger l'acheteur  à  se  contenter  de  toiles  médiocres  qu'entre  temps 
il  aurait  substituées  dans  sa  galerie  à  des  peintures  de  maître. 

Section   II. 
I »•■»  ol>|elg  qui  en  remplacent  d'autres  par  (.abrogation. 

439.  —  Quels  sont  les  objets  qui  sont  censés  acquis  au  moyen 
d'autres  obiets,  qui  par  conséquent  peuvent  être  subrogés  aux 
premiers  ?  Ce  sont  ceux  acquis  par  un  échange,  par  une  vente, 
ou  même  par  un  partage,  car  le  partage  amené  dans  le  patrimoine 
du  coparlageant  des  biens  qui,  sans  les  droits  indivis  qui  y 
étaient,  n'y  seraient  pas  entrés. 

440.  —  Il  en  est  de  même  des  indemnités  dues  par  un  tiers 
pour  perte  ou  destruction  d'une  chose. 

441.  —  11  faut  aussi  considérer  comme  subrogée  à  la  chose 
l'indemnité  due  par  l'entrepreneur  ou  l'architecte,  en  vertu  de 
l'art.  1792,  C.  civ.  —  V.  Stora,  p.  400;  Darras  et  Tarbouriech, 
Indemn.  d'assur.,  n.  40.  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et  De 
Loynes,  Privil.  et  liypoth.,  t.  1,  n.  291. 

442.  —  L'indemnité  d'assurance  remplace-t-elle  la  chose 
assurée  et  lui  est-elle  subrogée?  La  question  se  posait  autrefois. 
Mais  un  certain  nombre  de  lois  ont  tranché  la  question.  La  loi 
du  28  mai  1858  sur  les  négociations  concernant  les  marchan- 
dises déposées  dans  les  magasins  généraux,  décide  dans  son 
art.  10  que  «  les  porteurs  de  récépissés  et  de  warrants  ont  sur 
les  indemnités  d'assurance  dues,  en  cas  de  sinistres,  les  mêmes 
droits  et  privilèges  que  sur  la  marchandise  assurée  ».  La  loi  du 
18  juill.  1898,  art.  4,  ^  2,  emploie  la  même  formule  à  propos  des 
porteurs  de  warrants  agricoles.  Mais  cette  règle  a  été  consacrée 
surtout  par  la  loi  du  19  févr.  1889  relative  à  la  restriction  du 
bailleur  d'un  fonds  rural  et  à  l'attribution  des  indemnités  dues 
par  suite  d'assurances,  dont  l'art.  2  est  ainsi  conçu  :  «  Les  in- 
demnités dues  par  suite  d'assurances  contre  l'incendie,  contre 
la  grêle,  contre  la  mortalité  des  bestiaux  ou  les  autres  risques 
sont  attribuées,  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  délégation  expresse, 
aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  suivant  leur  rang. 
Néanmoins  les  paiements  faits  de  bonne  foi  avant  opposition 
sont  valables  ».  —  V.  sitprà,  vis  Assurance  (en  général],  n.  545 
et  s.,  Hypothèque,  n.  133  et  s.,  Privilège,  n.  370  et  s. 

443.  —  Quel  est  le  caractère  de  ces  dispositions?  Dans  le 
projet  qui  est  devenu  la  loi  de  1889  il  y  avait  là  un  cas  de  sub- 
rogation réelle.  Un  titre  spécial  était  en  effet  intitulé  :  subroga- 
tion de  plein  droit  des  privilèges  mobiliers  sur  les  indemnités 
dues  par  les  compagnies  d'assurances. 

444.  — Certains  auteurs  admettent,  au  contraire,  que  l'on  se 
trouve  en  présence  d'une  cession  légale;  le  texte  de  l'art.  2  dit 
en  effet,  que  les  indemnités  sont  attribuées  .<  sans  qu'il  y  ait 
besoin  de  délégation  expresse  ».  —  V.  en  ce  sens.  Hue,  Cession 
et  transmission  des  créances,  t.  1,  n.  194,  et  Code  civil.  I.  13, 
p.  24;  Escorbiac,  Commentaire  de  la  loi  du  19  févr.  IS89  (Lois 
nouv.,  1S89,  p.  402).  —  V.  Stora,  p.  392  et  s. 

445.  —  On  peut  également,  en  s'appuyant  sur  les  travaux 


préparatoires,  dire  que  l'on  a  voulu  établir  un  cas  de  subrogation 
personnelle.  Au  Sénat,  en  effet,  M.  Lenôel  ne  voyait  dans  l'at- 
tribution de  l'indemnité  d'assurance  au  créancier  hvpothécaire 
qu'un  cas  de  subrogation  personnelle,  et  il  proposait  "d'ajouter  h 
cet  effet  un  cinquième  numéro  à  l'art.  1251,  C.  eiv.,  pour  pi 
cette  subrogation  qui  aurait  lieu  sans  paiement.  Avec  celte  théo- 
créancier-subrogé a  l'action  du  propriétaire  contre  la  com- 
souffrirait  de  l'insolvabilité  de  celle-ci.  —  V. 
p.' 392  et  s. 

446.  —  Mais  l'opinion  le  plus  .énéralement  suivie  est  qu'on 
a  voulu  assimiler  l'indemnité  d'assurance  à  un  prix  de  vente.  Les 
termes  de  la  loi  qui  font  allusion  à  la  délégation  ont  voulu  sii 
ment  constater  qu'elle  serait  désormais  inutile.  D'ailleurs  le  rap- 
porteur de  la  loi  au  Sénat,  M.  Labiche,  disait  que  :  ,.  L'objet  de 
l'art.  2  consiste  à  assimiler  de  plein  droit  l'indemnité  payée  par 
les  compagnies  d'assurances  à  un  prix  de  vente  des  objets  assu- 
rés sur  lesquels  existent  soit  des  privilèges,  soit  des  bypothi 
L'adoption  de  l'article  aura  donc  pour  elfet  de  faire  porter  sur  des 
indemnités  dues  pour  assurances  les  privilèges  ou  hypothèques 
qui  en  cas  de  vente  auraient  pu  s'exercer  sur  le  prix  ».  — ./.  off., 
3  févr.  1888,  Sénat,  p.  82.  —  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes, 
Privil.  ei  Hypoth.,  t.  t,  n.  284;  Pannier,  Attrib.  des  indemn. 
d'assur.,  p.  18,  o.  7;  Escorbiac,  p.  394;  Darras  et  Tarbouriech, 
op.  cit.,  n.  24. 

447.  —  La  loi  de  1889,  dans  son  art.  3,  a  tiré  une  autre  con- 
séquence de  cette  idée  que  l'indemnité  due  en  cas  de  perte  est 
subrogée  à  la  chose  même.  D'après  cet  article,  il  en  est  de  même 
des  indemnités  dues  en  cas  de  sinistres  par  le  locataire  ou  par 
le  voisin,  par  application  des  art.  1733  et  1382,  C.  civ.  Et  cette 
indemnité  a  le  même  caractère  que  l'autre. 

448.  —  Il  faut  encore  expliquer  de  même  par  une  idée  de 
subrogation,  mais  complétée  par  celle  de  stipulation  pour  autrui, 
le  §  2  de  l'art.  3  suivant  lequel,  en  cas  d'assurance  du  risque 
locatif  ou  du  recours  du  voisin,  l'assuré  ou  ses  ayants-droit  ne 
pourront  toucher  tout  ou  partie  de  l'indemnité  sans  que  le  pro- 
priétaire de  l'objet  loué,  le  voisin  ou  le  tiers  subrogé  à  leurs 
droits  aient  été  désintéressés  des  conséquences  du  sinistre.  Le 
recours  contre  le  tiers  est  subrogé  à  l'immeuble,  et  le  tiers  a 
acquis  au  profit  de  qui  de  droit,  par  une  stipulation  pour  autrui, 
un  droit  à  indemnité  de  la  compagnie  d'assurance.  —  V.  sur  ce 
point,  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  1,  p.  243. 


CHAPITRE  IV. 

ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

449.  —  La  subrogation  a  tantôt  les  effets  d'une  quittance. 
tantôt  ceux  d'un  transport  de  créance;  dans  le  premier  cas  le 
droit  exigible  est  celui  de  0,50  p.  0/0;  dans  le  second  cas,  ce- 
lui de  1  p.  0/0.  La  théorie  de  la  Régie  en  celte  matière  peut  être 
résumée  de  la  façon  suivante. 

450.  —  a)  Paiement  sans  subrogation.  —  Si  le  débiteur  n'est 
pas  présent  à  l'acte,  le  droit  de  quittance  est  seul  dû,  car  la 
créance  primitive  est  éteinte,  et  celle  qui  résulte  du  paiement 
a  son  titre,  non  dans  une  convention,  mais  dans  un  quasi-con- 
trat de  gestion  d'affaires,  c'est-à-dire  dans  la  loi.  —  Champion- 
nière,  t.  2,  n.  1242  et  1610;  Demante,  n.  544.  —  Y.  J.  Enreg., 
n.7249. 

451. —  Si  le  débiteur  comparait  à  l'acte,  il  emprunte  d'un 
tiers  pour  se  libérer  envers  l'ancien  créancier,  et  la  convention 
constitue  une  obligation  ordinaire  passible  du  droit  de  1  p.  0/0. 

—  Trib.  Béziers,  Il  mai  1838,  Fuzier,  TD.  59.3.7]  —  Tnb.  Pa- 
miers,  21    févr.  1866,   .'.  Snreg.,  n.  18287;  Rép.  pér..   n.  2444J 

—  Trib.  Auch,  19  août  187'!,    .1.  Enreg.,  n.  19390;  Il  p.  pér., 
n.  3717]  —  Championniére,  t.  2,  n.   1277. 

452.  —  b)  Paiement  avec  subrogation.  —  En  cas  de  subro- 
gation légale,  c'est-à-dire  de  paiement  par  un  tiers  intéressé  à 
l'extinction  de  la  dette,  le  droit  de  0,30  p.  0/0  est  seul  exigible. 

453.  —  En  cas  de  subrogation  conventionnelle  consentie  par 
le  créancier,  la  convention  constate  une  véritable  cession  de 
créance,  et  le  droit  de  1  p.  0/0  est  exigible.  Lorsque  la  subroga- 
tion est  consentie  par  le  débiteur,  et  que  le  même  acte  constate 
l'emprunt,  le  paiement  et  la  subrogation,  le  droit  de  1  p.  0/0  est 
dû;  si  l'emprunt  et  le  paiement  étaient  constaté^  par  deux  actes 
distincts,  le  premier  serait  passible  du  droit.de  1  p.  0,0,  et  le 
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second  du  droit  de  0,50  p.  0/0.  —  Championnière,  t.  2,  n.  1250 
et  s.;  Demante,  t.  2,  n.  546.  —  Délib.  Enreg.,  28  déc.  1832,  [J. 
Enreg.,  n.  10666;  J.  Not.,  n.  794-4] 

Section   I. 
Subrogation  conventionnelle. 

454.  —  La  subrogation  conventionnelle  est  toujours  assu- 
jettie au  droit  de  1  p.  0/0,  qu'elle  soit  consentie  par  le  débiteur 
ou  le  créancier.  —  Cass.,  19janv.  1858,  Trépagne,  [S.  58.1.219, 
P.  58.555,  D.  58.1.26] 

455.  —  Ainsi  jugé  dans  les  cas  cités  ci-après  :  paiement 
avec  subrogation  par  une  compagnie  d'assurances  aux  créan- 
ciers de  l'assuré.  —  Trib.  Seine,  4  déc.  1834. 

456.  —  ...  Paiement  au  bailleur  de  fonds  d'un  cautionnement 
par  un  tiers  subrogé  dans  le  bénéfice  du  privilège  de  second 
ordre.  —  Délib.  Enreg.,  29  janv.  1823. 

457.  — ...  Paiement  pour  le  mandataire  du  débiteur.  —  Sol. 
rég.,  23  août  1819,  [J.  Enreg.,  n.  7922]  —  Délib.  Enreg.,  31  oct. 
1835,  [J.  Enreg.,  n.  11378;  J.  Not.,  art.  9132] 

458.  —  ...  Paiement  par  le  tuteur  qui  stipule  expressément, 
à  l'encontre  du  pupille,  la  subrogation.  .Mais  s'il  s'agissait  d'un 
simple  paiement  fait  par  le  tuteur,  en  qualité  d'administrateur, 
le  droit  de  0,50  p.  0/0  serai:  seul  dû.  Il  en  serait  encore  de 
même  dans  le  cas  où  le  tuteur  pourrait  se  prévaloir  de  la  subro- 
gation légale  :  par  exemple  s'il  désintéressait  les  créanciers  hypo- 
thécaires inscrits  avant  lui  sur  un  immeuble  de  son  pupille.  — 
Trib.  Seine,  13  janv.  1865,  Guichard,  [D.  66.3.211] 

459.  —  On  décide  dans  le  même  sens  que,  sauf  dans  les  cas 
de  subrogation  légale,  le  mari  qui  paie  les  dettes  de  sa  femme 
obtient  une  subrogation  conventionnelle  passible  du  droit  de 
1  p.  0/0.  Lorsque  dans  un  contrat  de  mariage  une  mère  consti- 
tue, sur  ses  biens  personnels,  une  dot  à  sa  fille,  et  que  le  père 
paie  cette  dot  immédiatement,  le  droit  de  1  p.  0/0  est  dû.  — 
Délit.  Enreg.,  27  août  1833,  [./.  Enreg.,  n.  10708;  J.  Not.,  art. 
8217] 

460.  —  Même  décision  lorsque  la  quittance  du  prix  d'un  im- 
meuble acquis  par  la  femme,  en  remploi  d'un  bien  dotal,  cons- 
tate que  le  paiement  est  fait  des  deniers  du  mari.  —  V.  Cass., 
16  juill.  1849,  Houdelot,  [S.  49.1.564] 

461.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  la  femme  paie  de  ses 
deniers  dotaux,  et  avec  subrogation  dans  le  privilège  «lu  vendeur, 
le  prix  d'un  immeuble  acquis  par  son  mari.  —  Trib.  Seine,  1 3  mai 
1887,  \J.  Enreg.,  n.  22956;  Rép.  pér.,  n.  7000]  —  Sol.  rég., 
21  juill.  1888,  lin.  prat.,  n.  2637]  —  V.  cep.  Trib.  Toulouse, 
30  mai  1902,  [Rev.  Enreg.,  n.  3095],  dont  la  doctrine  nous  paraît 
inexacte 

462.  —  Remarquons  cependant  que  cette  décision  ne  serait 
pas  applicable  s'il  existait  une  société  d'acquêts  entre  les  époux. 
Dans  cette  hypothèse,  la  femme,  qui  peut  être  poursuivie  en  paie- 
ment à  la  dissolution  de  la  communauté,  peut  avoir  intérêt  à 
payer,  au  cours  de  la  communauté,  cette  dette  éventuelle,  et  le 
paiement  qu'elle  effectuerait  dans  ces  conditions  constituerait 
une  subrogation  légale  passible  du  droit  de  0,50  p.  0/0  seule- 
ment. —  V.  ./.  Enreg.,  n.  22956. 

463.  —  Le  paiement  des  créanciers  du  mari  par  une  femme 
séparée  de  biens,  qui  se  fait  subroger  dans  leurs  droits,  donne 
ouverture  au  droit  de  1  p.  0/0.  —  Déc.  min.  Fin.,  23  oct.  1826, 
[J.  Enreg.,  n.  8541  ;  J.  Not.,  art.  6080]  —  Delib.  Enreg..  27-31 
oct.  1835,  [./.  Enreg.,  n.  11738;  J.  Not.,  art.  9132]  —  V.  cep. 
infrà,  n.  485. 

464.  —  On  doit  d'ailleurs  percevoir  le  droit  de  1  p.  0/0,  même 
dans  les  cas  de  subrogation  légale,  lorsque  les  parties  ont  déclare 
expressément  vouloir  opérer  une  cession  de  créance  au  lieu 
d'une  subrogation.  Ainsi  décidé  dans  une  espèce  où  il  était  fait 
cession  à  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  avec  société 
d'acquêts,  à  titre  d'emploi  de  deniers  dotaux,  de  créance  sur  la 
société  d'acquêts.  —  Trib.  Laval,  13  mai  1872,  [Rép.  pér., 
n.  3843;  J.  Enreg.,  o.  19278] 

465.  —  L'acte  par  lequel  un  tiers  rembourse  une  rente,  en  se 
taisant  subroger  aux  droits  du  crédirentier,  équivaut  à  une  ces- 
sion de  rente,  et  rend  exigible  le  droit  de  2  p.  0/0.  —  Déc.  min. 
Fin.,  24  nov.  1820,  [J.  n.  6885];  —  23  oct.  1826.  [./.  Not., 
art.  8080]  —  M.  Maguéro  [Traité  alph.,  vc  Subrogation,  n.  33) 
oritique  ces  solutions  en  disant  «  que  le  tiers  subrogé  n'a  aucun 
droit  à  la  rente,  à  moins  d'une  stipulation  formelle,  et  ne  peut 


réclamer  que  le.  remboursement  de  la  somme  qu'il  a  déboursée  ». 
Il  en  conclut  que  le  droit  de  0,50  p.  0/0  est  seul  dû  quand  le 
débiteur  ne  comparait  pas  à  l'acte,  car  le  contrat,  qui  ne  consti- 
tue pas  une  cession  de  rente,  ne  constitue  pas  non  plus,  en  l'ab- 
sence du  débiteur,  une  obligation;  mais  si  le  débiteur  est  pré- 
sent, le  droit  de  1  p.  0/0  devient  exigible.  —  V.  Cass.,  21  mars 
1810,  Bellanger,  [S.  et  P.  chr.] 

466.  —  Le  droit  de  quittance,  nous  l'avons  vu,  n'est  pas  dû 
sur  l'acte  de  subrogation,  même  consentie  par  le  débiteur,  lors- 
que l'emprunt  et  le  paiement  sont  constatés  par  le  même  acte. 
La  Régie  avait  d'abord  soutenu  le  contraire  et  obtenu  quelques 
jugements  favorables  à  sa  théorie;  mais  la  jurisprudence  est 
définitivement  fixée,  depuis  l'arrêt  de  cassation  du  19  janv.  1858, 
Trépagne,  [S.  58.1.219.  P.  58.555,  D.  5k. 1.26],  dans  le  sens  que 
nous  indiquons.  —  Bourges,  9  déc.  1856,  [Rép.  pér.,  n.  641]  — 
Lyon,  11  janv.  1857,  [J.  Not.,  art.  15989;  Rép.  pér.,  n.  803]  — 
Trib.  Strasbourg,  3  juin  1865,  [Rép.  pér..  n.  797]  —  Contra, 
Trib.  Seine,  6  févr.  1856,  [J.  Enreg..  n.  12226;  Rép.  pér.,  n.  615; 
J.  Not.,  art.  15736];  —  24  janv.  1857,  [J.  Enreg.,  n.  16473J;  — 
29  août  1857,  [J.  Enreg.,  n.  16628;  Rép.  pér.,  n.  904;  J.  Not., 
art.  16173]  —  Trib.  Pau,  6  juin  1856,  [J.  Enreg.,  a.  16316:  Rép. 
pér.,  n.  726]  —  V.  Cass.,  28  mars  1887,  De  Bosc  de  Peyron, 
[S.  88.1.337,  P.  88.1.802,  D.  88.1.173]  —  Trib.  Mirande,  14  déc. 
(887,  \Rtp.  pér.,  n.  7058]  —  Instr.  Enreg.,  n.  2741,  §  2] 

467.  —  Mais  si  l'emprunt  et  la  quittance  faisaient  l'objet  de 
deux  actes  distincts,  même  présentés  simultanément  à  la  forma- 
lité, le  droit  de  1  p.  0/0  et  celui  de  0,50  p.  0/0  seraient  respecti- 
vement exigibles.  —  Cass.,  12  mars  1844,  Monv  deMornay,  [S. 
44. 1.276,  P.  44.1.593]  —  Délib.  Enreg.,  24  sept.'l833,  [J.  Enreg., 
n.  10744;  ./.  Not.,  art.  8269] 

468.  —  En  tout  cas,  aucun  droit  fixe  particulier  n'est  dû 
pour  la  déclaration  d'origine  des  deniers.  —  Sol.  rég.,  26  juin 
1830,  [J.  Enreg.,  n.  9943;  J.  Not.,  art.  7275] 

469.  —  Lorsque  l'acte  conditionnel  de  prêt  passé  avec  le  Cré- 
dit foncier  constate  l'engagement  par  l'emprunteur  dVmployer 
les  fonds  prêtés  à  payer  les  créanciers  hypothécaires  antérieurs, 
le  droit  de  libération  de  0,50  p.  0/0  ne  doit  pas  être,  perçu  cumu- 
lativement  avec  le  droit  d'obligation  sur  l'acte  définitif  qui  con- 
state à  la  fois  la  réalisation  du  prêt  et  de  la  subrogation  implici- 
tement promise.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  l'acte  constatant 
en  même  temps  la  réalisation  du  prêt  conditionnel  et  le  paiement 
par  .l'emprunteur,  au  moyen  des  deniers  prêtés,  d'une  somme 
par  lui  due  à  un  tiers,  n'emportait  pas  subrogation  au  profit  de 
la  société  prêteuse.  —  Sol.  Rég.,  13  mars  1891,  [Rev.  Enreg., 
n.  683] 

470.  —  Si  le  débiteur  d'une  somme  emprunte  un  capital  au 
moyen  duquel  il  désintéresse  son  créancier  primitif,  et  s'oblige 
envers  l'emprunteur  subrogé  à  lui  servir  une  rente,  le  droit  de 
0,50  p.  00  est  dû,  indépendamment  du  droit  de  2  p.  0/0  pour 
constitution  de  rente;  car  la  convention  doit  être  considérée 
comme  une  constitution  de  rente  à  titre  onéreux  dont  le  prix 
servirait  à  payer  un  créancier  du  débirentier.  —  Maguéro,  Traité 
alph.,  vo  Subrogation,  n.  39. 

471.  —  Le  droit  de  1  p.  0/0  est  perçu  sur  le  capital  de  la 
créance  cédée,  quelle  que  soit  la  somme  payée  par  le  tiers 
subrogé. 

472.  —  L'acceptation  du  débiteur,  dans  la  subrogation  con- 
sentie par  le  créancier,  n'est  pas  nécessaire;  néanmoins,  quand 
elle  intervient,  la  Régie,  n'exige  aucun  droit  spécial,  attendu 
qu'elle  considère  la  convention  comme  une  cession  de  créance. 
—  Délib.  Enreg.,  7  juin  1833,  [Instr.  Enreg.,  n.  2187,  §6] 

473.  —  La  subrogation  qui  a  pour  objet  une  créance,  ne  ré- 
sultant pas  d'un  titre  enregistré  ne  donne  cependant  ouverture 
qu'à  un  seul  droit  de  1  p.  0/0.  —  Sol.  rég.,  20  juill.  1891;  — 
22  août  1893  (inédites). 

474.  —  La  prorogation  de  délai  contenue  dans  un  acte  de 
subrogation  consentie  par  Ip  débiteur  ne  donne  ouverture  à  au- 
cun <(rr.it  particulier,  car  elle  constitue  une  disposition  essen- 
tiellement dépendante  de  l'emprunt.  —  Sol.  rég.,  4  sept.  1S73, 
[J.  Enreg..  n.  19267];  —  17  sept.  1873,  [J.  Enreg.,  n.  19483; 
J.  Not.,  arl 

475.  —  Si  la  prorogation  de  délai  est  contenue  dans  un  acte 
de  subrogation  consentie  par  le  créancier,  ledroit  de  0,20  p.  0/0 
est  au  contraire  exigible  :  ia  convention  principale  intervient  en 

ntre  l'ancien  et  le  nouveau  créancier,   tandis  que  la  pro- 

ion  de  délai  intervient  entre  celui-ci  et  le  débiteur.  —  Trib. 

Rambouillet,  17  févr,  1860,  [J.  Enreg.,  a.  19256-19267]—  Trib. 


SUBROGATION.  -  Chap,  IV. 


|n79 


Bordeaux,  27  août  1879,  [/.  Enreg.,  a.  BU 86;/,  Not..  art.  2.' 
Rép.  p-'r..    n.   54-27|   —   Trib.    LyôO,   8   mai   1885,   [Rép.    pêr.. 
a.  6537)  —  Sol.  réfj.,  7  juin    1872,   [J,   Bnreg.,    a.   1926 
17  sept.  1873,  précité;  —  24  janv.   1889,    Ret)     Enreg.,    n.  688] 
—  Contra,  Trib.  Grenoble,  14  Jért.  1877,  [/.  Enreg  .  a.  20 
J.  tint.,  art.  217931 

476.  —  Il  convient  de  faire  remar  r  njet  que  le  droit 
de  1  p.  0/0  ne  devrait  être  exigé  que  dans  les  cas  où  la  proroga- 
tion est  accordée  au  débiteur  à  sa  demande  et  dans  son  int 
mais  non  lorsque  le  ressiormaire  en  fait  une  condition  de  l'ac- 
quisition de  la  créance  :  il  peut  arriver,  en  effet,  que  le  terme 
soit  stipulé  en  faveur  du  créancier.  Dans  cette  hypothèse,  la 
prorogation  devient  une  condition  nécessaire  du  contrat  et  de- 
Trait  être  exonérée  d'un  droit  particulier.  —  V,  fier.  Enreg., 
n.  688  (observations). 

477.  —  L'intervention,  dans  un  acte  de  vente,  d'un  tiers  qui 
-paie  le   vendeur,   avec   subrogation,   est   passible   du    droit  de 

I  p.  0/0;  mais  la  prorogation  de  délai  contenue  dans  le  même 
acte  ne    donnerait    p  rlure  au  droit  de  0,20  p.  0/0   — 

Trib.  Lyon,  25  févr.  1858,  [Rép.  pér.,  n.  1023];  —2  mars  186'.», 
\Rèp.  p>r.,  n.  13021  -  Trib.  Grenoble,  14  févr.  1877,  précité.  - 
Sol.  rég.,  3  avr.  1896. 

478.  —  Lorsqu'à  la  suite  de  deux  ventes  successives  d'un 
immeuble,  dont  le  prix  était  resté  dû  par  le  premier  acquéreur  à 
son  bailleur  de  fonds,  un  tiers  acquitte,  de  ses  denier-  et  avec 
subrogation  dans  les  droits  du  vendeur  cintre  les  acquéreurs,  le 
prix  de  cette  seconde  vente,  non  entre  les  mains  du  vendeur, 
mais  entre  les  mnins  du  tiers  qui  avnit  fourni  les  fonds  de  la 
première  vente  et  à  qui  toutes  délégations  nécessaires  avaient 
été  consenties,  l'acte  donne  ouverture  à  deux  droits  distincts, 
indépendamment  du  droit  de  vente  :  1»|e  droit  de  1  p.  0/0  sur 
la  subrogation  conventionnelle  consentie  parle  second  vendeur; 
2"  le  droit  de  0,50  p.  0  0  sur  la  quittance  donnée  par  le  bailleur 
de  fonds  en  qualité  de  délégataire,  en  même  temps  que  par  le 
vendeur.  —  Trib.  Orléans,  26  févr.  1896,  [J.  Enreg.,  n.  25085] 

Section   11. 
Subrogation  légale. 

479.  —  Après  avoir  soutenu  que  la  subrogation  légale  don- 
nait ouverture  au  droit  de  1  p.  0/0,  la  Régie  s'est  rangée  à  la 
doctrine  de  la  Cour  d*  cassation  et  n'exige  plus  que  le  droit  de 
0,50  p.  0/0.  —  Cass.,  24  déc.  1839,  Ledru,  [S.  40.1.181,  P.40. 
1.38];—  27  juin  1842,  Seillière,  [S.  42.1.698,  P.  42.2.190]  -  Trib. 
Seine,  13  janv.  1865,  Rép.  pér.,  a.  -  mtrà,  Délib.  Enreg., 
12  mars  1823,  \J.  Enreg.,  n,  7416;  J.Not.,  art.  4353]  — Sol.  rég., 
25  nov.  I828,[/.  Enreg.,  t).  917»;  ./.  Not.,  art.  6733]  — Délib.  En 
reg.,  1"  juill.  1834, [J,  Bnreg.,  n.  10988;  J.  Not,  art.  8625]— V. 
Trib.  Orléans.  I"  août  1837,  ../.  Enreg.,  n.  11861:  ./.  Not, 
art.  9834]  —  Trib.  Sein.-,  14  mars  1839,  [/.  Enreg.,  n.  12270; 
./.  Not.,  art.  10474 

480.  —  Le  droit  de  0,50  p.  0/0  serait  seul  dû.  alors  même 
que  les  parties  déclareraient  par  erreur  qu'il  s'agit  d'une  subro- 
gation conventionnelle.  Au  contraire,  si  les  parties  déclaraient 
taire  une  subrogation  légale  et  faisaient  en  réalité  une  novation, 
le  droit  de  1  p.  0/0  serait  exigible,  car  la  subrogation  légale 
n'emporte  pas  novation.  —  Trib.  Saint  Orner,  23  janv.  1847,  ./. 
Elire/.,  n.  14. 

481.  —  I.  Art.  12:>l-l',  C.  eù>.  :  Subrogation  au  profit  ilu 
tréaneitr  qui  en  désinti  reste  un  autre.  —  La  convention  par 
laquelle  un  créancier  en  désintéresse  un  autre  n'ayant  sur  lui 
aucune  cause  de  préférence,  et  se  fait  subroger  à  son  droit,  ne 
constitue  qu'une  subrogation  conventionnelle:  le  droit  de  1  p.  0  0 
est  dû.  —  Trib.  Seine,  15  mars  1*43,  .'.  Enreg.,  n.  13235];  — 
5  juill.  1843,  ./,  Enteg.,  n,  13287]  Soi.  rég.,  24  janv.  1888, 
[Rev.  Enreg.,  n.  688] 

482.  —  Pour  bénéficier  du  tari! de  0  fr.  50  p.  0/0,  ie  subrogé 
doit  donc  justifier  nu'il  est  primé  par  le  subrogeant.  —  Trib. 
Seine.  23  nov.   1842,   ./.  Enreg.,  n.  13143 

483.  —  Il  a  été  décidé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  lorsqu'un 
tiers  rembourse  à  un  créancier  une  partie  de  sa  créance  et  se 
fait  subroger  conventionnellement  dans  les  droits  de  celui-ci 
ronîi -e  le  débiteur,  puis,  par  le  même  acte,  rembourse  au  même 
créancier  le  surplus  de  la  même  créance  et  se  fait  subroger  dans 
les  droits  du  cédant,  cette  dernière  subrogation  a  le  caractère 
conventionnel  comme  celle  qui  est  stipulée  au  moment  du  pre- 


mier remboursement  et  que,  par  suite,  le  droit  de  1  p.  0/0  est  dû 
sur  la  totalité  de  la  créance  ainsi  payée.  —  S  H  janv.  1889, 

[Rev.  Enreg.,  i  . 

481.  —  Si  le  second  paiement  était  fait  h  un  créancier  autre 
que  celui  qui  a  été  remboursé  en   premier  lieu,   la  subrogation 
serait  possible,  alors  m.'rae  que  la  premier»  créance  serait 
linime   relativement  à  la   -  Bl  alors   même  que  les 

deux  actes  seraient  passés  à  très-peu   de   jours  d'intervalle.  — 
■ 
485.  —  La  femme  mariée  peut  obtenir  la  subrogation  légale 
à  rencontre  de  son  mari,  en   désintéressant,  par   exemple,  un 
créancier  avant  un  privilège  supérieur 
-  Sol.  rég.,  Il  avr.  1884,   Réf.  Enreg.,  n.  647] 

480.  —  II.  Art.  1251-2  :  Subrogation 
reur  qui  pair  I?.  rits.       La  subrogation  au  profit 

de  l'acquéreur  qui  paie  les  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  ne 
bénéficie  du  tarif  de  0,50  p.  0/0  que  si  le  paiement  est  fait 
après  l'acquisition  ou  dans  le  contrat  même  de  vente  C.  eiv., 
art.  1251).  Mais  cette  condition  suffit  et  le  droit  de  quittance  se- 
rait seul  dû  alors  même  que  le  prix  n'aurait  pas  été 
Délib.  Enreg.,  2  janv.  18271  —  V.  Délib.  Enreg.,  11  avr.  1818, 
./.  Enreg.,  n.  6035;  ./.  Not.,  ait.  2525] 

457.  —  ...  Ou  que  le  vendeur  n'assisterait  pas  au  paiement 
du  prix.-  Sol.  rég.,  17  déc.  1817,  [J.  Enreg.,  a.  59 

458.  —  La  subrogation  s'étend  à  tout  ce  que  l'acquéreur 
paie  en  cette  qualité.  Le  droit  de  0,50  P-  0/0  est  donc  seul  dû 
sur  la  somme  pavée  par  l'acquéreur  en  sus  de  son  prix.  —  Trib. 
Epernav,  22  août  1834.  —Sic,  Rolland  de  Villargues,  n. 4535. 

489.  —  ...  Sur  la  somme  payé-1  par  l'acquér°ur  à  la  l^mme 
du  vendeur,  pour  le  montant  de  ses  reprises  garanties  par  l'hy- 
pothèque légale,  alors  même  que  le  vendeur  aurait  déjà  é 
intéressé.  —  Sol.  rég.,  22  mai  1*827, [Instr.  Enreg.,  n.'  1229-10"; 
J.  Not.,  art.  6423] 

490.  —  Cette  règle  ne  changerait  pas,  même  si  l'acquéreur 
qui  a  pavé  d»ux  fois  avait  négligé  de  remplir  les  formalités  de 
la  purge.'—  Sol.  rég..   22  mai  1><29,  [Instr.  Enreg.,  n.  1293-9»] 

49t.  —  Le  remboursement  d'une  rente  viagère,  avec  subro- 
gation, ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de  0,50  p.  0/0.  —  Sol. 
rég..  22  mai  1827,  précitée. 

492.  —  L'acte  constatant  un  emprunt  avec  subrogation  par 
l'acquéreur  de  partie  de  certains  biens  hypothéqués  et,  d'autre 
pari,  paiement  par  l'emprunteur  au  moyen  de  cette  somme  des 
créances  hypothécaires,  donne  ouverture  au  droit  d'obligation 
el  i  celui  de  quittance. —  Trib.  Rethel,  16  août  1839,  [./.  Enreg., 
n.  12363-2° 

493.  —  111.  Art.  1 254-3"  :  Subrogation  nu  profit  de  celui  qui 
était  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres.  —  Le  droit  de  0,50 
p.  O/0  est  dû  même  lorsque  le  paiement  est  volontaire.  —  liélib. 
Enreg.,  20  oct.  1829,  [./.  Enreg.,  n.  9461] 

494.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  du  paiement  fait  par  la 
caution  solidaire,  alors  même  qu'il  aurait  pour  objet  le  capital 
d'une  rente.  — Trib.  Caen,  16  févr.  1837,  J.  Enre;.,  n.  1231'  ; 
—  21  mars  1839,  [J.  Enreg.,  n.  123i0  —  Trib.  Nantes,  7  mars 
1837. 

495.  —  La  décharge  de  cautionnement  qui  serait  don 

la  suite  de  ce  paiement,    par  le  créancier  désintéressé,  serait 

exempte  de  droit  particulier,  comme  disposition  dépendante.  — 

Déc.  min.  Fin.,  17  nov.  1807,  [./.  Enreg.,  n.  2785] 

490.  —  Le  droit  de  0,50  p.  0  0  est  encore  seul  dû  quand  l'un 

itiers  paie  la  totalité  de  la  dette  dans  l'un  des  cas  prévus 

par  l'art.  1221.  C.  civ.,  ou  si  la  dette  est  indivisible  (V.  J.  Enreg., 

m  contraire  la  dette  payée  s.-  divisait  de  plein 

<-ntre  les  héritiers,  le  droit  de  1  p.  0  0  serait  exigible. 

497.  —  Citons  encore  quelques  cas  d'exigibilité  du  droit  de 
o,5ii  p.  0  0  :  Paiement  fait  par  un  conservateur  des  hypothèques 
responsable  à  un  créancier  inscrit.  —  Larombière,  t.  3,  sur  l'art. 
1251,  n.  63. 

498.  —  ...  Paiement  par  un  débiteur  conjoint  quand  la  dette 
est  solidaire  ou  indivisible  [/.  Enreg.,  n.  3454] 

499.  —  ...  Paiement  fait  par  un  débiteur  solidaire.  —  I 
,21  juill.  1821,    ./.   Enreg.,  n.  9451];  —  2  oct.  18 

n.  9451];  —  ...  A  moins  que  l'ob  solidaire  ne 

déguise  un  iss.,  10  juin    1845,  Evrard,  [S.  45.1.533, 

P.  45.2.556,  D.  45.1.315] 

500.  —  ...  Paiement  fait  par  un  tiers  saisi  qui  a  été  déclaré 
débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie.  —  V.  .Metz, 
S  mars  1826,  Benissein,  [S.  et  P.  chr.] 
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501.  —  ...  Paiement  fait  par  un  officier  public  ou  ministé- 
riel tenu  de  faire  l'avance  des  droits  d'enregistrement  (L.  22  fnm. 
an  VU,  art.  29).  Mais  des  tiers  ne  peuvent  être  subrogés  dans 
l'action  du  Trésor  contre  les  contribuables.  —  Dec.  min.  Fin., 
4  févr.  1826,  [lnst.  Enreg.,  n.  1189-14]  —  V.  suprà.  n.  306. 

502.  —  Le  droit  fixe  est  seul  dû  sur  le  paiement  qu'un  tréso- 
rier-payeur général  fait,  avec  subrogation,  comme  responsable 
du  délit  d'un  receveur  des  finances.  —  Dec.  min.  Fin.,  19  mai 
1812,  [J.  Enreg.,  p.  6650]  —  V.  J.  Enreg.,  n.  4227. 

503.  —  Le  paiement  fait  par  l'usufruitier  tenu  de  la  dette  en 
vertu  de  l'art.  612,  C.  civ.,  est  également  passible  du  droit  de 
0,50  p.  0/0. 

504.  —  Quand  une  personne,  acquérant  un  immeuble,  en  paie 
le  prix  au  moyen  de  deniers  dont  elle  n'est  qu'usufruitière,  et  que 
les  nus  propriétaires  sont  subrogés  dans  les  droits  du  vendeur, 
la  Régie  considère  qu'il  n'y  a  là  qu'unemploi  devaleurs  usufruc- 
tuaires,  avec  création,  au  profit  des  nus  propriétaires,  de  garan- 
ties spéciales  destinées  à  assurer  le  recouvrement,  à  la  cessation 
de  l'usufruit,  des  sommes  dont  ils  avaient  la  nue  propriété  :  eD 
conséquence,  le  droit  de  1  p.  0/0  n'est  pas  exigible.  —  Maguéro, 
Traité  alpk.,  v°  Subrogation,  n.  68.  —  Sol.  reg.,  15  juill.  1868; 
4  févr.  1874;  13  mars  1885. 

505.  —  IV.  Art.  4351  -iu  :  Subrogation  au  profit  de  l'héritier 
bénéficiaire.  —  Le  curateur  à  une  succession  vacante  n'est  pas 
tenu  d'acquitter  les  dettes  héréditaires;  s'il  le  fait,  la  subroga- 
tion consentie  à  son  profit  ne  peut  être  que  conventionnelle  :  elle 
donne  ouverture  au  droit  de  1  p.  0/0.  —  Maguéro,  Truite  alph., 
v°  Subrogation,  n.  70. 


CHAPITRE  V. 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 

§  d.  Allemagne. 

506.  —  Le  Code  civil  allemand  traite,  sous  la  rubrique  géné- 
rale de  «  Transmission  de  la  créance  d'une  personne  à  une  au- 
tre »  (Uebertragung  der  Forderung),  tout  à  la  fois  de  la  cession 
de  créances  et  de  la  subrogation  aux  droits  de  créancier.  Le  §  412 
Dorte  expressément  que  cette  transmission  en  vertu  de  la  loi,  à 
laquelle  correspond  la  subrogation  légale,  est  régie  par  les  mêmes 
règles  que  la  cession  proprement  dite. 

507.  —  Une  créance  peut  être  transmise  par  le  créancier  à 
une  autre  personne  en  suite  d'un  contrat  avec  cette  dernière 
(cession,  Abtratung).  Par  la  conclusion  du  contrat,  le  nouveau 
créancier  prend  la  place  de  l'ancien  (C.  civ.,  art.  398). 

508.  —  La  cession  ne  peut  avoir  lieu,  lorsque  l'obligation  ne 
peut  être  exécutée  envers  un  autre  que  le  créancier  primitif  sans 
en  modifier  l'objet,  ou  lorsque  la  cession  est  interdite  par  un  ac- 
cord avec  le  débiteur  (§  399). 

509.  —  Une  créance  insaisissable  n'est  pas  cessible  (§  400). 

510.  —  Les  hypothèques  et  nantissements  qui  garantissent 
la  créance,  ainsi  que  les  droits  découlant  d'un  cautionnement, 
suivent  la  créance  entre  les  mains  du  cessionnaire  ;  celui-ci  peut 
également,  en  cas  d'exécution  forcée  ou  de  faillite,  faire  valoir 
un  droit  de  préférence  inhérent  à  la  créance  (§  401). 

511.  —  Le  créancier  antérieur  est  tenu  de  donner  à  son  suc- 
cesseur tous  les  renseignements  nécessaires  pour  faire  valoir  la 
créance  et  de  lui  remettre,  en  tant  qu'il  les  possède,  tous  les 
titres  justificatifs  de  la  créance  (§  402);  sur  sa  demande,  il  est 
tenu  de  faire  constater  la  cession  par  un  acte  authentique  aux 
frais  du  nouveau  créancier  (g  403). 

512.  —  Le  débiteur  peut  opposer  au  nouveau  créancier  toutes 
les  exceptions  qui,  au  moment  de  la  cession,  lui  compêtaiem 
contre  l'ancien  (§  404).  S'il  a  délivré  au  créancier  originaire  un 
titre  de  créance  et  que  ce  titre  lui  soit  représenté  par  le  cession- 
naire, il  ne  peut  faire  valoir  contre  ce  dernier  que  la  passation 
de  l'acte  ou  la  reconnaissance  de  la  dette  était  purement  simulée 
ou  que  la  cession  de  la  créance  était  interdite,  d'un  commun 
accord,  au  créancier  originaire;  à  moins  que,  au  moment  de  la 
cession,  le  nouveau  créancier  n'ait  connu  ou  du  connaître  le  vé- 
ritable état  de  choses  (§  405). 

513.  ■ —  Le  débiteur  peut  opposer  au  cessionnaire  la  compen- 
sation qu'il  avait  le  droit  d^opposer  au  créancier  originaire,  a 
moins  qu'il  n'ait  eu  connaissance  de  la  epssion  au  moment  où  il 


est  devenu  lui-même  créancier  du  créancier  ou  que  sa  propre 
créance  ne  soit  devenue  exigible  que  postérieurement  au  moment 
où  il  a  eu  connaissance  de  la  cession  et  où  la  créance  cédée  l'est 
devenue  (§  406). 

514.  —  Hormis  le  cas  où  le  débiteur  avait  connaissance  de 
la  cession,  le  nouveau  créancier  est  tenu  d'accepter  comme  va- 
lables à  son  égard  tout  paiement  fait  par  le  débiteur  au  créancier 
originaire  et  tout  acte  conclu  après  la  cession  entre  ces  deux 
personnes  relativement  à  la  créance,  ainsi  que  tout  jugement 
rendu  entre  elles  dans  les  mêmes  conditions  (§  407). 

515.  —  Lorsqu'une  créance  cédée  une  première  fois  l'est  li- 
térativemenl  par  le  créancier  originaire  à  un  tiers,  et  que  le  débi- 
teur paie  entre  les  mains  de  ce  tiers  ou  qu'un  acte  ou  un  juge- 
ment intervient  entre  eux  relativement  à  la  créance,  on  applique 
au  profit  du  débiteur  les  dispositions  du  §  407,  vis-à-vis  du 
cessionnaire  primitif.  Il  en  est  de  même  lorsque  la  créance  cé- 
<Jée  est  attribuée  à  un  tiers  par  un  jugement  ou  que  le  créancier 
originaire  reconnaît,  au  regard  du  tiers,  que  la  créance  cédée  a 
passé  sur  la  tête  du  tiers  en  vertu  de  la  loi  (§  408). 

516.  —  Si  le  créancier  a  notifié  la  cession  au  débiteur,  il  est 
tenu  de  se  laisser  éventuellement  opposer  par  lui  la  cession, 
encore  qu'en  réalité  elle  n'ait  pas  eu  lieu  et  soit  nulle.  Est  assi- 
milé à  une  notification  le  fait  que  le  créancier  a  délivré  un  acte 
de  cession  au  nouveau  créancier  et  que  ce  dernier  produit  l'acte 
au  débiteur.  La  notification  ne  peut  être  révoquée  qu  avec  l'as- 
sentiment de  celui  qui  a  été  désigné  comme  nouveau  créancier 
(§  409). 

517.  —  Le  débiteur  n'est  tenu  de  payer  entre  les  mains  du 
nouveau  créancier  qu'autant  que  celui-ci  lui  présente  un  acte 
de  cession  en  bonne  forme  ;  un  avertissement  ou  une  som- 
mation non  accompagnée  de  la.  production  de  cet  acte  est  sans 
effet  pour  peu  que  le  débiteur  refuse  immédiatement  d'y  obtem- 
pérer. Cette  disposition  n'est  pas  applicable  dans  le  cas  où  le 
créancier  originaire  a  notifié  par  écrit  la  cession  au  débiteur 
(§410). 

518.  —  On  applique,  par  analogie,  à  la  subrogation  légale 
les  dispositions  des  §§  399  à  404,  406  à  410  (§  412).  Le  Code 
prévoit  une  subrogation  aux  droits  du  créancier  au  profit  : 
1°  du  codébiteur  qui  paie  plus  que  sa  part  de  la  dette  commune 
(§  426,  al.  2);  2"  de  la  caution  qui  a  payé  pour  le  débiteur  (§  774  ; 
3°  du  tiers  acquéreur  de  l'immeuble  hypothéqué,  qui  a  payé  n'é- 
tant pas  personnellement  débiteur  (§  1143):  4°  du  propriétaire 
de  gage  qui  paie  la  dette  dans  ces  mêmes  conditions  (§  1225); 
o°  du  parent  qui  acquitte  pour  un  autre  une  dette  alimentaire 
(§  1607,  al.  2);  6°  de  la  mère  ou  des  parents  maternels  qui  font 
l'avance  de  l'entretien  des  enfants  incombant  en  première  ligne 
au  père  (§  1709,  al.  2),  etc. 

519.  —  «  Il  n'y  a  pas  lieu,  est-il  dit  dans  l'Exposé  des  mo- 
tifs, de  poser  une  règle  générale  et  d'examiner  ici  si  et  dans 
quelle  mesure  un  tiers  qui  a  payé  pour  le  débiteur  sans  avoir 
l'intention  de  lui  faire  une  libéralité  a  un  recours  eontre  lui  ». 
(Motive,  t.  2,  p.  33).  Toutefois,  le  §268  porte  expressément  que, 
dans  le  cas  où  le  tiers  qui  a  payé  avait  un  intérêt  personnel  et 
direct  à  le  faire,  il  est  subrogé  aux  droits  du  créancier,  sans 
d'ailleurs  que  cette  subrogation  puisse  être  invoquée  au  détri- 
ment de  ce  dernier. 

§  2.  Angleterre. 

520.  —  Nous  avons  déjà  exposé  suprà,  v°  Cession  de  créances, 
n.  542  et  s.,  dans  quelle  mesure  assez  restreinte  le  cessionnaire 
d'une  créance  est  subrogé  aux  droits  du  cédant  et,  dans  tous 
les  cas,  à  quelles  conditions  strictes,  cette  subrogation  conven- 
tionnelle est  subordonnée. 

521.  —  La  subrogation  légale  n'est  aussi  reconnue  en  An- 
gleterre que  dans  de  très-étroites  limites.  Lorsqu'un  tiers  paie 
une  dette  aux  lieu  et  place  du  débiteur,  il  ne  peut  poursuivre  ce 
dernier  en  remboursement  qu'autant  qu'il  justifie  avoir  payé  sur 
sa  demande  expresse  ou  implicite.  —  Stokes  c.  Leuis,  1.  T.  R.. 
20;  Child  c.  ilorleg,  8  T.  R.,  610. 

522.  —  Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  ce  qu'il  con- 
vient de  considérer  comme  une  demande  implicite;  tel  serait, 
par  exemple,  le  cas  où  un  tiers  aurait  fait  de  lui-même  l'avance 
de  frais  funéraires,  personne  de  la  famille  ne  se  trouvant  là  pour 
y  pourvoir.  —  Ambrose  c.  Kerrisson,  10  C.  B.,  776. 

523.  —  1  ''autre  part,  le  créancier  ainsi  remboursé  par  un  tiers 
ne  peut  être  contraint  de  le  subroger  aux   sûretés  dont  il  jouis- 
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sait  lui-même,  à  moins  que  le  tiers  n'ait  agi  en  qualité  de  caution 
du  débiteur  principal,  auquel  cas  la  subrogation  est  de  droit  -  . 
19  et  20;  Vict.,  c.  9  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit 

civil  anglais,  n.  775. 

524.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  paiement  l'ait  par 
un  tiers  met  obstacle  à  ce  que  le  créancier  actionne  son  débiteur 
primitif,  elle  est  encore  controversée.  —  Joncs  c.  Broadhurst,  9, 
C.  B.,  173;  Belsiraw  c.  Bush,  11,  C.  B.,  207.  —  Ernest  Lehr, 
op.  cit.,  n.  795. 

.S  3.  Autricbb. 

525.  —  Le  codébiteur  solidaire  qui  paie  de  ses  deniers  l'in- 
tégralité de  la  dette  a  le  droit,  même  sans  subrogation  expr. 

dp  rechercher  les  autres  codébiteurs  en  remboursement  de  la 
part  qui  lui  incombe  (C.  civ.,  §  896);  c'est  un  cas  de  Bobrogatioa 
légale. 

-  526.—  D'une  façon  générale,  quiconque  paie  la  dette  d'autrui 
entre  dans  les  droits  du  créancier  et  peut  exiger  du  débiteur  le 
remboursement  de  ses  avances.  Le  créancier  est  tenu  de  le  sub- 
roger à  ces  fins  en  tous  ses  droits  et  sûretés  (§  1358). 

527.  —  Ce  principe,  inscrit  au  chapitre  du  Cautionnement, 
est  reproduit,  en  d'autres  termes,  à  propos  des  règles  du  paie- 
ment :  le  créancier  est  tenu  de  subroger  dans  tous  ses  droits  le 
tiers  qui  rembourse  la  dette  d'accord  avec  le  débiteur  originaire 
(C.  civ.,  §  1422).  Il  y  est  également  tenu  s'il  a  accepté  le  paie- 
ment bien  qu'il  eut  le  droit  de  le  refuser  faute  d'accord  entre  le 
débiteur  et  le  tiers  (§  1  t23). 

§  4.  Bhlgkjof. 

528.  —  La  Belgique  est  régie  par  le  Code  civil  français. 

§  5.   EsPAG.WB. 

529.  —  Celui  qui  paie  la  dette  d'autrui  peut  réclamer  du  dé- 
biteur le  montant  de  ses  débours,  à  moins  qu'il  n'ait  agi  contre 
sa  volonté  expresse;  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  répéter  du 
débiteur  que  ce  en  quoi  le  paiement  a  été  utile  à  celui-ci  (C. 
civ.,  art.  1 138). 

530.  —  Celui  qui  paie  au  nom  du  débiteur,  à  l'insu  de  ce 
dernier,  ne  peut  contraindre  le  créancier  à  le  subroger  dans  ses 
droits  (art.  1 159). 

531.  —  En  général,  la  subrogation  d'un  tiers  dans  les  droits 
du  créancier  ne  peut  se  présumer  en  dehors  des  cas  expressé- 
ment mentionnés  dans  le  Code;  dans  tous  les  autres,  elle  ne 
produit  son  effet  qu'autant  qu'elle  a  été  clairement  stipulée 
(C.  civ.  de  1888-1889,  art.  1209). 

532.  —  La  subrogation  se  présume  :  1°  quand  un  créancier 
paie  un  autre  créancier  qui  le  prime;  2°  quand  un  tiers  non 
obligé  paie  avec  l'approbation  expresse  ou  tacite  du  débiteur; 
3°  quand  le  paiement  est  fait  par  une  personne  qui  a  intérêt  à 
l'exécution  de  l'obligation,  sauf  les  effets  de  la  confusion  quant 
à  la  part  qui  lui  revient  (art.  1210). 

533.  —  Le  débiteur  peut  l'aire  la  subrogation  sans  le  con- 
sentement du  créancier  quand,  pour  payer  la  dette,  il  a  em- 
prunté l'argent  par  acte  public  en  y  faisant  constater  son  but 
et  en  indiquant  dans  la  quittance  la  provenance  de  la  somme 
payée  (art.  1211). 

534.  —  La  subrogation  transfère  au  subrogé  la  créance  avec 
tous  les  droits  y  annexés  soit  contre  le  débiteur,  soit  contre 
des  tiers,  cautions  ou  détenteurs  des  immeubles  hypothéqués 
(art.  1212). 

535.  —  Le  créancier  à  qui  a  été  (ait  un  paiement  partiel 
peut  exercer  son  droit  pour  le  reste,  de  préférence  à  celui  qui  lui 
a  été  subrogé  en  vertu  du  paiement  partiel  de  la  même  dette 
(art.  1213). 

;  6.  Italie. 

536.  —  Les  art.  1251  à  1254,  C.  civ.  italien,  relatifs  àla  sub- 
rogation, sont  la  traduction  littérale  des  articles  correspon- 
dants du  Code  français  (art.   1249  à  1252). 

§  7.  MOXTÈSÈGBO. 

537.  —  L'institution  de  la  subrogation  parait  être  étrangère 
au  droit  monténégrin:  car  non  seulement  elle  n'y  fait  l'objet 
d'aucune  disposilion  expresse,  mais  encore,   d'après  l'art.  611, 
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al.  2,  l'obligation  prend  lin,  même  lorsqu'elle  est  acquittée  par 
un  tiers  et  que  ce  tiers  est  complètement  étranger  à  l'obligation 
et  agit  sans  mandat.  Le  Code  ne  prévoit  la  subrogation  qu'au 
profit  du  codébiteur  solidaire  qui  a  payé  seul  la  dette  commune 
et  qui  demande,  en  vue  de  recouvrer  la  part  contributive  de 
t8,  que  le  créancier  lui  transfère  ses  propres  droits 
avec  leurs  accessoires  (arl.  561). 

§  8.  Pays-Bas. 

538.  —  Les  art.  1436  à  1439,  C.  civ.  néerl.,  sont  la  traduc- 
tion littérale  des  art.  1219  à  I2.'i2,  C.  civ.  franc.,  relatifs  àla 
subrogation. 

VGAL. 

539.  —  Le  tiers  qui  paie  pour  le  débiteur,  avec  son  consen- 
tement exprès  ou  implicite,  est  subrogé  aux  droits  du  créancier 
(C.  civ.  portug.,  art.  778). 

540.  —  Le  tiers  qui  paie  sans  ledit  consentement  n'est  sub- 
rogé aux  droits  du  créancier  que  :  1°  s'il  est  caution  de  la  dette 
"U  intéressé  au  paiement  pour  quelque  autre  cause;  2°  si  le 
créancier  lui  cède  ses  droits  ou  l'y  subroge  expressément  par 
l'acte  même  de  libération  (art.  779). 

541.  —  Lorsque  le  débiteur  paie  lui-même  avec  de  l'argent 
emprunté  à  cet  effet,  le  prêteur  n'est  subrogé  dans  les  droits  du 
créancier  que  s  i  l'emprunt  est  constaté  par  acte  authentique  et 
s'il  est  déclaré  dans  l'acte  que  la  somme  a  été  empruntée  pour 
faire  le  paiement  (art.  780). 

542.  —  Celui  qui  est  subrogé  au  créancier  peut  exercer 
tous  les  droits  de  celui-ci  tant  contre  le  débiteur  que  contre  les 
cautions  iart.  781). 

543.  —  Le  créancier  à  qui  n'a  été  remboursée  qu'une  partie 
de  la  dette  peut  exercer,  par  préférence  au  subrogé,  ses  droits 
pour  le  restant;  toutefois  ce  droit  de  préférence  n'appartient 
qu'au  créancier  originaire  ou  à  son  cessionnaire,  à  l'exclusion 
des  autres  tiers  subrogés  (art.  782). 

544.  —  Il  ne  peut  y  avoir  de  subrogation  partielle  lorsque  le 
paiement  n'est  pas  divisible  (art.  783). 

545.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  été  subrogées  dans 
des  portions  distinctes  d'une  même  dette  et  qu'elles  ne  peuvent 
être  toutes  payées  en  même  temps,  elles  doivent  l'être  dans 
l'ordre  successif  des  subrogations  (art.  784). 


§  10.  Roumanie. 

546. —  Les  art.  1  Hi6  à  1  io9,  C.  civ.  roumain,  sont  la  traduc- 
tion littérale  des  art.  1249  à  1252,  C.  civ.  français. 

§11.  Russie. 

547.  —  Les  Lois  civiles  de  l'Empire  Svod.  t.  10,  lrc  part.), 
qui  sont,  on  le  sait,  fort  sommaires  pour  tout  ce  qui  louche  à  la 
théorie  des  obligations,  ne  parlent  de  la  subrogation  qu'à  propos 
de  la  cession  de  créance  et  pour  déclarer  que  le  cessionnaire 
qui  a  remboursé  la  dette  aux  lieu  et  place  du  débiteur,  fût-ce 
sans  son  consentement,  est  subrogé  à  tous  les  droits  du  cré- 
ancier cédant  (art.  2058).  —  V.  suprà,  v°  Cession  de  créances, 
n.  592  et  s.  —  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  russe,  t.  2, 
n.  1245. 

§  12.  Etats  scaudutavbs. 

548.—  Le  Code  suédois  de  1734  ne  renferme  aucune  dispo- 
sition spéciale  sur  la  matière. 

549.  —  Toutefois,  il  est  admis  que  la  caution  qui  a  remboursé 
tout  ou  partie  de  la  dette  a  son  recours  contre  le  débiteur  :  dans 
la  mesure  de  son  paiement,  elle  est  légalement  subrogée  aux 
droits  du  créancier  et  se  trouve,  notamment,  au  bénétice  des 
autres  sûretés  qui  garantissaient  la  créance,  par  exemple  ;  d'un 
autre  cautionnement  ou  d'un  gage  constitué  antérieurement  à 
son  propre  engagement. 

550.  —  Dans  certains  cas  exceptionnels,  la  caution  est  privée 
de  ce  recours  ;  c'est  ce  qui  arrive  lorsqu'elle  y  a  renoncé  d'avance 
ou  qu'elle  paie,  sans  que  son  erreur  soit  imputable  au  débiteur, 
une  dette  déjà  éteinte. 

551.  —  D'après  la  loi  norvégienne  du  27  juin  1896,1e  recours, 
quand  il  existe,   doit  être  exercé  dans  le  délai   de   trois  ans  à 
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compter  du  paiement.  —  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil 
Scandinave,  n.  551. 

§  13.  Soissé. 

552.  —  Le  tiers  qui  paie  le  créancier  est  légalement  subrogé, 
jusqu'à  due  concurrence,  aux  droits  de  ce  dernier  :  1°  lorsqu'il 
rachète  un  gage  par  lui  constitué  pour  la  dette  d'autrui;  2°  lors- 
que, étant  lui-même  créancier  gagiste,  il  paie  une  autre  créance 
garantie  par  son  gage;  3°  lorsque  le  créancier  a  été  prévenu  par 
le  débiteur  que  le  tiers  qui  le  paie  doit  prendre  sa  place  G.  féd. 
des  oblig.,  art.  126). 

553.  —  En  principe,  celui  des  codébiteurs  qui,  dans  une 
dette  solidaire,  a  payé  plus  que  sa  part  a  un  recours  contre  les 
autres  pour  leurs  parts  et  portions  respectives  et,  dans  cette 
mesure,  il  est  subrogé  aux  droits  du  créancier  (art.  79). 


SUBRËCA.RGUE. 

time.  —  Baraterie.  - 


-  V.  Affrètement.  —  Assurance  mari- 
Capitaine  he  navire.   —Navire. 
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Rèfjl.  26  mai  1866  (sur  le  service  des  subsistances):  —  Décr. 
18  févr.  i889  (portant  règlement  sur  le  service  des  fourrages 
dans  les  corps  rfc  troupe):  —  Décr.  29  mai  1890  fit.  2  5W  la 
solde  et  les  revues,  modifie"  te  9  dêc.  IÛ93  et  té  l 'i  bit.  I9Ù0  : 
—  Décr.  lnjanv.  1890  sur  le  chauffage,  modifié  hi  21  juill. 
1900):  —  Décr.  20  oct.  1802  (sur  lé  servie,'  intérieur  dans  l'in- 
fanterie, la  cavelerie  et  l'artillerie  :  —  L.  Il  janv.  1896  'sur  les 
conserves  de  viande);  —  Rètrl.  29  juill.  1899  (sur  la  gestion  des 
ordinaires):  —  Instr.  22  août  1899  'sur  les  officiers  d'approvi- 
sionnement^:—  Instr.  22  août  1899  [sur  te  service  des  subsistan- 
ces en  campagne^;  —  Instr.  14  juin  1900  sur  l'alimentation  en 
campagne):  —  Instr.  14  juin  1900  sur  le  service  'les  subsistan- 
ces en  temps  de  pair,  modifiée  les  17,  21 ,  22  twv.  1900,  t,T 
févr.,  25  juill,  6  août,  IS  oct.,  Il'  et  30  nov.,  7  déc.  1901,  29 
o  mai  1902  . 
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CHAPITRE  I. 

PIIINCIPES    GÉNÉRAUX     p'mHG  ANISATION      :    DÉFAUT      D'AUTONOMIE 
DOUBLE    MODE    D'EXÉCUTION. 

1.  —  Le  service  des  subsistances  militairps  a  pour  objet  de 
procurer  toutes  1rs  prestations  en  nature  servant  à  la  nourriture 
des  hommes  et  des  chevaux.  Il  pourvoit,  en  outre,  dans  certains 
cas,  aux  fournitures  de  combustible  (règlement  du  service  des 
subsistances  militaires  en  temps  de  paix,  an.  1). 

2.  —  Cette  définition,  d'ailleurs  reproduite  presque  littéra- 
lement de  l'ancien  règlement  du  26  mai  1866,  correspond  en 
entier  aux  faits  à  l'heure  actuelle.  Les  subsistances  militaires, 
c'est-à-dire  les  allocations  fournies  par  l'Etat  aux  troupes,  soit 
en  nature,  soit  en  argent,  directement  et  comme  complément  des 
prestations  en  argent,  ne  pourvoient,  en  lait,  qu'à  une  partie  de 
la  nourriture  des  hommes.  Le  supplément  nécessaire  est  fourni 
aux  hommes  de  chaque  unité  militaire  par  un  fonds  commun 
formé  de  retenues  obligatoires  sur  la  solde  qui  leur  est  allouée, 
fonds  commun  géré  en  leur  nom,  et  non  pas  au  nom  de  l'Etat, 
par  une  commission  prise  au  sein  de  leurs  chefs.  En  un  mot, 
pour  la  nourriture  des  hommes,  le  service  des  subsistances  mili- 
taires est  complété  par  la  gestion  des  ordinaires. 

3.  —  Ce  service  était  prévu,  au  budget  de  1903,  pour  une 
somme  de  162  millions  environ.  Et  cependant,  il  n'a  pas  l'au- 
tonomie, tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  personnel  de  direc- 
tion. Aux  termes  de  l'art.  3,  Instr.  14  juin   1900,  la  direction 


générale  du  service  appartient  au  ministre  de  la  Guerre.  En  fait, 
c'est  dans  un  des  bureaux  de  la  direction  de  l'intendance  au 
ministère  que  viennent  se  centraliser  les  affaires  du  service.  Dans 
chaque  gouvernement  militaire,  région  de  corps  d'armée,  divi- 
sion territoriale  de  l'Algéi.  la  directioi 
exercée,  sous  l'autorilé  du  gouverneur  ou  il  comman- 
dant le  corps  d'armée  ou  la  division,  par  le  directeur  de  l'inten- 
dance. 

4.  —  La  surveillance  des  établissements  dépendant  du  ser- 
vice est  du  un.  e,  d'une  part,  à  des  fonctionnaires  en  tourné.',  les 
inspecteurs  généraux  du  service  de  l'iotendaooe;  d'autre  part, 
aux  chefs  du  service,  les  directeurs  de  l'intendance,  qui  sont 
assistés,  dans  cette  mission,  par  les  sous-intendants.  L'arl 
Instr.  14  juin  1900,  déclare  que  l'inspection  précitée  doit  être 
annuelle;  il  règle  que  les  observations  des  inspecteurs  généraux 
sont  reproduites  sur  un  registre  spécial  tenu  dans  chaqu- 
blissement,  transmises  au  ministre,  par  l'intermédiaire  des  direc- 
teurs de  l'intendance  et  des  sous-intendants,  qui  joignent  à 
cette  transmission  leurs  observations  et  les  mesures  pouvant 
servir  de  suite  aux  propositions.  L'art.  353  dispose,  d'autre  part, 
que  le  directeur  de  l'intendance  doit  visiter  les  établissements 
toutes  les  fois  qu'il  en  reconnaît  la  nécessité,  et  se  rendre  compte 
ainsi  de  la  marche  du  service.  Enfin  les  sous-intendants  sont 
obligés  de  les  visiter  fréquemment,  pour  s'assurer  qu«  les  pres- 
tations réglementaires  sont  strictement  exécutées;  ils  vérifient  la 
caisse,  recensent  le  matériel  et  contrôlent  les  instruments  de  pe- 
sa_e  et  de  mesurage. 

5.  —  De  môme  que  l'intendance  a  la  direction  et  la  surveil- 
lance du  service,  de  même  elle  a  les  attributions  d'ordonnan- 
cement et  de  liquidation  des  dépenses.  Les  dépenses  du  service 
sont  acquittées,  en  principe,  sur  mate  •  des  sous-inten- 
dants, el  cela  sans  distinction  entre  le  cas  où  le  service  est  exé- 
cuté à  l'entreprise  el  celui  où  il  est  exécuté  en  gestion  directe; 
cependant,  dans  le  premier  cas,  l'officier  d'administration  du 
service  a  des  fonds  d'avance,  et  ces  fonds  lui  servent,  d'après 
l'art.  380  de  l'instruction  précitée  (mod  écision  du  18  oct. 
1901)  :  1°  à  acquitter,  sur  l'autorisation  du  sous-intendant,  et  sans 
limitation  de  dépense,  les  primes  de  travail  et  gratifications  accor- 
dées aux  ouvriers  militaires,  les  traitements  et  salaires  du  per- 
sonnel civil,  les  droits  de  douane  et  d'octroi,  les  transports  par 
mer  et  dépenses  de  débarquement  de  matériel  et  de  denrées 
provenant  de  l'étranger,  en  un  mol,  toutes  les  dépenses  qui  ne 
se  prêtent  pas  par  leur  nature  à  un  ordonnancement  direct  ou 
ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition;  2°  à  acquitter,  dans  la  limite 

10  lr.,  les  honoraires,  vacations  et  Irais  d'expertise;  les 
frais  d'insertion,  de  publicité,  d'adjudication,  de  timbre  et  d'en- 
registrement; les  frais  de  réparations  locatives  et  de  menu  en- 
tretien dans  les  bâtiments  du  service;  les  menues  dépenses 
pour  passe  de  sacs,  nourriture  de  chats  et  de  chiens  de  garde, 
et  autres  frais  de  peu  d'importance.  Dans  le  cas  d'entreprise,  les 
dépenses  acquittées  par  les  officiers  d'administration  compren- 
nent :  1°  les  fournitures  de  fourrages,  assurées  à  l'entreprise  dans 
certaines  places  où  l'effectif  des  chevaux  a  nourrir  ne  dépasse 
pas  le  maximum  fixé  par  le  cahier  des  charges;  2°  les  frais  ac- 
cessoires de  toute  nature  inhérents  à  ces  entreprises  spéciales  et 
qui  doivent  être  supportés  par  l'Etat,  hn  résumé,  ce  qu'acquit- 
tent directement  les  fonctionnaires  spéciaux  du  servie  .les  sub- 
sistances, ce  sont  seulement  les  frais  journaliers  d'exploitation. 

6.  —  L'n  second  trait  caractéristique  du  service  des  subsis- 
tances, c'est  que  le  mode  d'exécution  est  double  :  il  est,  d'après 
l'art.  5,  Instr.  14  juin  1900,  exécuté,  soit  par  des  officiers 
d'administration  gérant  de  clerc  à  maître,  6oit  par  des  entrepre- 
neurs. 

7.  —  C'est  le  ministre  qui  détermine,  d'après  les  circonstances, 
celui  des  deux  modes  qui  doit  être  employé.  Ici  le  pouvoir  d'ap- 
préciation du  ministre  est  complet  ;  il  n'est  limité,  d'une  part,  ni 
par  la  nature  des  objets  faisant  l'objet  des  prestations  néces- 
saires, ni  par  la  nature  de  l'opération  à  laquelle  il  faut  pourvoir. 

8.  —  L'entreprise  est  possible  pour  toutes  subsistances:  elle 
peut  comprendre  la  manutention  et  l'utilisation  de  la  matière 
première  aussi  bien  que  la  livraison  de  cette  matière.  La  conser- 
vation, enfin,  peut  incomber  à  l'entrepreneur. 

9.  —  L'art.  291  de  l'instruction  précitée  prévoit  que  des  den- 
rées peuvent  être  remises  à  l'entrepreneur  pour  être  conservées; 
ces  denrées  constituent  des  lots  de  mobilisation  ou  forment  ap- 
provisionnements pour  les  besoins  des  distributions  courantes 
l'entrepreneur  en  est  responsable. 
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CHAPITRE  II. 

PKRSONNEL    DU    SERVICE. 

Section  I. 
Olliclers  d'administration  gestionnaires. 

10.  —  La  direction  du  service  des  subsistances  militaires  est 
confiée,  nous  l'avons  vu,  à  l'intendance  dont  elle  forme  une  par- 
tie des  attributions.  Mais,  pour  l'exécution  même  du  service,  il 
existe  un  personnel  spécial,  tout  au  moins  dans  les  cas  où  le 
service  est  en  gestion  directe.  Le  personnel  d'exécution  com- 
prend :  1°  des  officiers  et  adjudants  d'administration;  2»  des 
commis  et  ouvriers  militaires  d'administration. 

11.  —  On  a  vu  (V.  suprà,  V  Officiers  d'administration)  que 
le  personnel  des  officiers  d'administration  est  réparti  par  la  loi 
du  16  mars  1882  en  plusieurs  sections  distinctes,  dont  l'une  in- 
titulée Officiers  d'administration  des  subsistances  militaires. 

12.  —  Les  officiers  d'administration  principaux  gèrent  les 
établissements  importants;  les  officiers  d'administration  de  lrc 
classe  sont  chargés  d'une  gestion  ou  placés  en  sous-ordre  dans 
les  grands  établissements.  Les  officiers  d'administration  de  2e  ou 
de  3"  classe  sont,  en  principe,  placés  sous  les  ordres  des  offi- 
ciers d'administration  gestionnaires:  ils  peuvent  être  également 
appelés  à  gérer  des  magasins  de  faible  importance  ou  des  an- 
nexes. Les  adjudants  remplissent  les  mêmes  emplois  que  les 
officiers  d'administration  de  2e  et  3e  classe,  sans  toutefois  pou- 
voir être  chargés  de  gestion  principale;  ils  ne  peuvent  que  gérer 
les  annexes.  Enfin  les  officiers  d'administration  peuvent  être 
chargés,  sous  la  surveillance  des  fonctionnaires  de  l'intendance, 
de  surveiller  la  fabrication  ou  la  transformation  de  certains  pro- 
duits confiés  à  l'industrie  civile  (Instr.,  14  juin  1900,  art.  10). 

13.  —  Que  ce  soit  un  officier  d'administration  de  irc  ou  de 
2'1  classe,  un  officier  d'administration  principal  ou  un  adjudant 
chef  d'annexé,  le  chef  de  service  dans  chaque  établissement  est 
un  gestionnaire,  comptable  de  deniers  et  comptable  de  ma- 
tières. Le  gestionnaire  est  comptable  de  deniers,  par  suite  de  la 
perception  par  lui  faite  de  fonds  publics  sur  mandats  d'avances 
^  V.  suprà,  n.  5),  .et  il  est  comptable  de  matières,  du  fait  de  la 

prise  en  charge  du  matériel  et  de  l'approvisionnement.  Il  en  ré- 
sulte que  les  officiers  d'administration  gestionnaires  sont,  d'une 
part,  soumis  au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes  et,  d'autre  part, 
sont  tenus  de  fournir  un  cautionnement  dont  les  règles  ont  été 
minutieusement  déterminées  par  l'annexe  n.  1  à  l'Instruction  du 
14  juin  1900. 

14.  —  Aussi,  en  outre  de  leur  solde,  et  à  raison  de  la  respon- 
sabilité qui  leur  incombe,  les  officiers  d'administration  gestion- 
naires reçoivent-ils  des  indemnités  qui  s'élèvent  de  80  fr.  à  2,800  fr. 
(V.  annexe  2  à  l'Instruction  du  14  juin  1900),  et  des  frais  de  bu- 
reaux se  montant  de  420  fr.  à  3,000  fr.;  toutefois  l'instruction 
nouvelle  n'a  pas  reproduit  les  dispositions  du  règlement  de 
1866,  en  ce  qui  concerne  l'allocation  de  primes  de  gestion  et  de 
manutention,  dont  le  montant  était  déterminé  par  le  ministre 
d'après  le  chiffre  du  cautionnement  et  l'importance  du  service. 

15.  —  En  résumé,  le  chef  de  service  dans  un  établissement 
ou  une  annexe  a  cinq  séries  d'attributions  :  1°  il  surveille  les 
réceptions  de  denrées  et  de  matériel  ;  2°  il  garantit  le  bon  état 
des  denrées  en  approvisionnement;  3"  il  provoque  la  mise  en 
consommation  des  approvisionnements  parvenus  au  terme  de 
conservation;  4°  il  règle  les  opérations  de  manutention  et  de 
transformation  ;  5°  il  a  la  surveillance  de  tout  le  personnel. 

16.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  le  personnel  des  otliciers 
d'administration  des  subsistances  militaires  avec  les  officiers 
d'approvisionnement.  D'une  part,  l'officier  d'approvisionnement 
est  un  officier  détaché,  concourant  à  l'exécution  générale  du  ser- 
vice d'alimentation  ;  il  ne  fait  pas  partie  d'une  catégorie  spéciale. 
D'autre  part,  les  officiers  d'administration  des  subsistances  ont 
pour  mission  la  distribution  aux  troupes;  les  officiers  d'appro- 
visionnement, la  distribution  dans  les  corps  de  troupe.  Ils  assu- 
rent directement  les  distributions  journalières  aux  unités  ou 
parties  prenantes  des  corps,  quartiers  généraux  ou  services  et 
contribuent  à  l'exploitation  des  ressources  locales,  sous  les  ordns 
du  commandement  et  la  direction  technique  des  fonctionnaires 
de  l'intendance  militaire. 


17.  —  H  y  a  deux  catégories  d'officiers  d'approvisionnement  : 
1°  ceux  des  corps  de  troupe;  2°  ceux  des  quartiers  généraux  et 
services  en  dehors  des  corps  de  troupe.  Cette  division  a  son  im- 
portance tout  d'abord  au  point  de  vue  de  la  désignation  des  titu- 
laires de  ces  fonctions.  D'après  l'instruction  du  22  août  1899, 
dans  les  corps  de  troupe,  la  fonction  de  l'officier  d'approvision- 
nement n'existe,  d'une  manière  permanente,  en  temps  de  paix, 
que  dans  les  corps  de  troupe  d'infanterie  et  de  cavalerie.  Dans 
un  régiment  d'infanterie,  un  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  un 
groupe  de  deux  bataillons  d'infanterie  ou  un  bataillon  d'infan- 
terie, c'est  un  lieutenant  désigné  par  le  chef  de  corps,  qui  en 
rend  compte  au  général  commandant  le  corps  d'armée.  Dans  un 
groupe  de  trois  escadrons  de  cavalerie,  ou  un  régiment  de  cava- 
lerie, c'est  le  porte-étendard;  dans  un  groupe  de  trois  ou  deux 
batteries  d'artillerie,  c'est  un  officier  de  réserve.  Pour  les  forma- 
lions  moins  importantes,  comme  une  compagnie  d'infanterie,  un 
escadron  de  cavalerie,  une  batterie  d'artillerie,  une  compagnie  du 
train  des  équipages  militaires,  une  compagnie  du  génie,  une  sec- 
lion  d'aérostiers  de  campagne,  une  section  télégraphique,  le  com- 
mandant de  l'unité  remplit  le  rôle  d'olficier  d'approvisionnement. 
Il  peut,  sous  sa  responsabilité,  confier  le  soin  des  détails  à  un  des 
officiers  ou  sous-officiers  sous  ses  ordres. 

18.  —  Les  officiers  d'approvisionnement  des  quartiers  géné- 
raux et  services,  dont  les  attributions  ne  s'exercent  qu'en  temps 
de  guerre,  sont  pris  dans  les  corps  des  officiers  d'administration. 
Il  y  a  à  cette  règle  deux  exceptions,  d'après  l'instruction  du  22 
août  1899.  Pour  les  convois  administratifs  et  boulangeries  de 
campagne,  les  fonctions  d'officier  d'approvisionnement  sont  res- 
pectivement exercées  :  par  les  officiers  d'administration  ges- 
lionnaires  des  convois  ou  de  la  boulangerie,  en  ce  qui  concerne 
le  personnel  placé,  sous  leurs  ordres  (.officiers  et  troupes  d'admi- 
nistration); par  l'officier  commandant  le  détachement  du  train 
pour  les  hommes  et  les  chevaux  de  ce  détachement.  Pour  les 
dépôts  de  remonte  mobile,  les  fonctions  d'officier  d'approvision- 
nement sont  exercées  par  l'officier  du  train  commandant  le  dé- 
tachement. 

19.  —  Les  officiers  d'approvisionnement  des  deux  catégories 
diffèrent  encore  au  point  de  vue  de  leur  mode  de  gestion.  Ceux 
des  corps  de  troupe  gèrent  au  titre  de  leurs  corps,  comme  délé- 
gués du  conseil  d'administration,  ou,  selon  le  cas,  de  l'officier 
commandant;  ils  sont  toutefois  pécuniairement  responsables  de 
l'existence  et  du  bon  entretien  des  denrées  et  du  matériel  qu'ils 
ont  en  charge,  des  sorties  et  distributions  irrégulières,  des  omis- 
sions, des  erreurs  de  calcul,  des  doubles  emplois,  des  surchar- 
ges et  altérations  d'écritures. 

20.  —  La  situation  est  plus  compliquée  pour  les  officiers  de 
la  2e  catégorie  ;  les  officiers  d'approvisionnement  du  grand  quar- 
tier général  des  armées,  des  quartiers  généraux  d'armée  et  des 
quartiers  de  formation  pouvant  être  éventuellement  constituées, 
gèrent  pour  leur  propre  compte;  il  en  est  de  même  des  officiers 
d'administration,  officiers  d'approvisionnement  des  convois  ad- 
ministratifs, des  boulangeries  de  campagne,  des  groupes  d'ex- 
ploitation et  des  parcs  de  bétail.  Les  officiers  d'approvisionnement 
des  détachements  du  train  des  équipages  faisant  partie  des  con- 
vois administratifs  et  des  boulangeries  de  campagne,  opèrent 
pour  le  compte  des  gestionnaires  de  ces  formations.  Enfin,  ceux 
des  quartiers  généraux  des  corps  d'armée,  des  divisions  d'infan- 
terie, des  ambulances  et  hôpitaux  de  campagne,  des  dépôts  de 
remonte  mobile  et  des  troupeaux  de  ravitaillement  opèrent  res- 
pectivement comme  gérants  d'annexés  du  service  des  subsistan- 
ces des  éléments  non  endivisionnés  du  corps  d'armée  ou  des  divi- 
sions dont  ils  font  partie.  Quant  à  la  gestion  des  officiers  d'ap- 
provisionnement des  quartiers  généraux  de  divisions  de  cavalerie 
indépendante,  elle  est  rattachée  comme  annexe  à  la  gestion 
principale  des  subsistances  de  la  division  Jnstr.  22  août  18  19, 
art.  9). 

21.  —  Les  attributions  des  officiers  d'approvisionnement  dif- 
'èrent  suivant  qu'il  s'agit  du  temps  de  paix  ou  du  temps  de  guerre. 
En  temps  de  paix,  indépendamment  des  obligations  qui  leur  sont 
imposées  par  le  service  dans  leur  corps,  ils  sont  chargés  spécia- 
lement :  1°  de  la  garde,  de  la  surveillance  et  du  lotissement  de 
première  ligne  (vivres  du  sac  et  vivres  réglementaires),  lorsque 
ces  vivres  sont  confiées  au  corps  ;  2"  des  mesures  à  prendre  pour 
assurer  le  renouvellement  desdits  vivres,  lorsqu'ils  sont  arrivés 
à  leur  terme  de  conservation;  3°  de  la  surveillance  et  de  l'entre- 
tien les  voitures  régimentaires  dont  le  corps  est  dépositaire, 
ainsi  que   des  harnais  qui  leur  sont  affectés.  Les  officiers  sont 
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exercés  îl  leur  service  spécial  pendant  les  manœuvres  annuelles 
d'automne.  lin  temps  de  guerre,  les  officiers  d'approvisionne- 
ment des  corps  de  troupe  ont  dans  leurs  attributions  :  1°  le 
commandement  du  train  régimentaire,  la  prise  en  charge,  la 
garde  et  la  conservation  du  matériel  et  des  denrées, les  distribu- 
ions aux  parties  prenantes;  2"  le  ravitaillement  du  train  régi- 
mentaire.  Et  ici,  ils  sont  exempts  généralement  de  tout  service. 
Les  officiers  d'approvisionnement  des  quartiers  gineraux  et  ser- 
vices ont  des  fonctions  analogues  en  ce  qui  concerne  le  train 
régimentaire  attache  a  ces  quartiers  généraux  ou  services,  ainsi 
que  pour  les  distributions  à  tous  les  éléments  qui  en  font  pai 
mais  ces  officiers  peuvent  cumuler  l'emploi  d'officier  d'approvi- 
sionnement avec  une  autre  fonction. 

22.  —  Comme  chef  du  train  régimentaire  et  comme  distribu- 
teur aux  troupes,  l'officier  d'approvisionnement  fait  un  service 
intérieur  et  ne  dépend  que  de  son  chef  de  corps;  pour  le  ravi- 
taillement du  train  régimentaire,  il  est  soumis  à  l'action  direc- 
trice du  sous-intendant. 

23.  —  Les  olficiers  d'approvisionnement  peuvent  avoir  un 
personnel  d'exécution  en  sous-ordre;  en  temps  de  guerre,  dis- 
pose l'instruction  du  22  août  1899,  l'olficier  d'approvisionnement 
d'un  corps  de  troupe  a  sous  ses  ordres  directs  un  sous-officier 
par  bataillon,  escadron  ou  batterie  désigné  par  le  chef  de  corps; 
en  outre,  le  personnel  nécessaire  est  mis  à  sa  disposition.  Pen- 
dant les  manœuvres  d'automne,  des  sous-officiers  peuvent  être 
attachés  au  service  de  1  otficier  d'approvisionnement,  sur  l'ordre 
du  chef  de  corps,  jusqu'à  concurrence  d'un  sous-officier  par 
bataillon,  escadron  ou  batterie.  Dans  les  quartiers  généraux  et 
les  services,  le  personnel  nécessaire  est  prélevé,  selon  les  cas, 
soit  sur  les  détachements  de  commis  et  ouvriers  d'administration, 
soit  dans  les  ambulances  ou  hôpitaux  de  campagne,  sur  ledéla- 
chement  d'infirmiers. 

Section  11. 

Commis  et  ouvriers. 

24.  —  Le  personnel  inférieur  des  établissements  comporte 
des  commis  employés  aux  travaux  des  écritures  et  delà  compta- 
bilité et  participant  aux  services  des  réceptions  et  distributions, 
d'une  part,  et,  d'autre  part,  des  ouvriers,  employés  aux  opéra- 
tions de  manutention  des  produits  ou  de  réparation  du  matériel. 

25.  —  En  principe,  ce  personnel  de  commis  et  d'ouvriers  est 
un  personnel  militaire.  11  est  pris,  en  règle  ordinaire,  dans  le 
personnel  dit  des  sections  de  commis  et  ouvriers  d'administra- 
tion ;  en  cas  de  besoins  urgents  et  lorsque  le  personnel  d'un 
établissement  est  insulfisaut,  dans  les  corps  de  troupe,  les 
demandes  de  personnel  étant  laites  au  commandant  d'armes  par 
le  sous-intendant  militaire,  sur  la  proposition  motivée  de  l'offi- 
cier d'administration  gestionnaire.  Enfin,  l'administration  peut 
avoir  recours  à  des  ouvriers  civils  pour  les  services  en  gestion 
directe,  dans  trois  cas  énuméres  par  l'art.  24,  Instr.  14  juin 
1900  :  1°  dans  les  places  où  il  n'existe  pas  de  détachement  d'ou- 
vriers militaires  d'administration  ;  2°  dans  celles  où  les  ouvriers 
militaires  d'administration  sont  insuffisants  pour  assurer  le  ser- 
vice ;  3°  lorsque  certains  travaux  spéciaux  ne  peuvent  être  con- 
fiés à  des  employés  militaires. 

I  26.  —  La  lacullé  pour  l'Administration  de  recourir  à  un  per- 
sonnel civil  est,  comme  on  le  voit,  très  large  pour  la  partie  du 
personnel  ouvrier,  mais,  par  contre,  cette  laculté  a  été  notable- 
ment restreinte,  en  ce  qui  concerne  le  personnel  des  commis. 
L'art.  48  du  règlement  de  1866  disposait  que  si,  par  suite  de  cir- 
constances imprévues,  le  personnel  militaire  était  devenu  insuf- 
fisant, le  ministre  pourrait  autoriser  le  recours  temporaire  à  des 
employés  civils,  avec  la  réserve  que  ces  employés  ne  pourraient 
être  appelés  à  la  gestion  d'un  service  principal  ou  d'une  annexe. 

II  ajoutait  que,  dans  les  grands  établissements,  certaines  fonc- 
tions spéciales  pourraient,  avec  l'autorisation  du  ministre,  être 
remplies  par  des  employés  civils.  L'instruction  du  14  juin  1900 
n'a  conservé  que  cette  dernière  disposition,  en  spécifiant  que  la 
nomination  de  ces  employée  serait  faite  dans  les  conditions  du 
décret  relatif  aux  emplois  réservés  aux  anciens  militaires  comp- 
tant au  moins  cinq  ans  de  services. 

27.  —  Les  ouvriers  militaires  d'administration  recevaient  ja- 
dis, outre  leur  sotde,  des  primes  de  travail.  Ces  primes  ont  été 
supprimées  à  partir  du  le'janv.  1896;  mais  les  sous-ofliciers,  ca- 
poraux et  soldats  employés  peuvent  participer  a  des  gratifications 
dont  le  taux  mensuel  est  fixé  â  6  lr.,  4  fr.  50  et  3  fr.,  d'après  les 


catégories  ci-dessus.  Toutefois,  ces  gratifications  ne  doivent  pas 
avoir  le  caractère  d'une  prime  réduite,  unilorme  dans  chaque 
grade;  elles  ne  sont  allouées  que  comme  marque  de  satisfaction. 

III. 
Préposée  des  •-mreprlaes. 

28.  —  (Juand  le  service  esta  l'entreprise,  le  personnel  est  na- 
turellement civil.  Les  cahiersdes  charges  délerminentlesdiverses 
obligations  imposées  au  personnel  qui  participe  à  l'exécution  du 
service.  Les  conditions  sont  assez  strictes  en  ce  qui  concerne  les 
niants  de  l'entrepreneur  dans  les  places  où  doi- 
vent être  lormés  des  approvisionnements  et  faites  des  distribu- 
tions. Les  cahiers  des  charges  exigent  que  les  nominations  de 
ces  préposés  soient  soumises  à  l'approbation  des  intendants  mi- 
litaires, et  que  ces  préposés  soient  Français  ou  naturalisés  Fran- 
çais.  Ils  spécifient  aussi  la  faculté  de  renvoi  d'après  les  ordres 
de  l'Administration. 


CHAPITRE    III. 

ETABLISSEMENTS. 

29.  —  Les  établissements  du  service  des  subsistances  com- 
prennent des  magasins  à  blé,  des  moulins,  des  magasins  a  fa- 
rine, des  boulangeries,  pour  le  service  des  vivres  de  campagne, 
des  magasins  aux  denrées,  des  caves  ou  celliers  pour  les  liqui- 
des ;  pour  le  service  des  vivres-viandes,  des  étables  à  porcs,  des 
magasins  de  fourrages,  des  abattoirs,  des  boucheries,  des  maga- 
sins aux  salaisons  et  aux  cuirs;  pour  les  fourrages,  des  parcs  à 
meules,  des  hangars  ou  des  granges  ;  pour  les  foins  ou  pailles, 
des  hangars  pour  le  fanage,  des  magasins  à  avoine  et  à  orge,  des 
pièces  pour  le  son  et  la  farine  d'orge  ;  pour  le  chauffage  et  l'éclai- 
rage, des  chantiers,  des  hangars  affectés  aux  réserves  de  bois 
et  de  charbon,  des  magasins  pour  les  combustibles  d'éclairage. 

30.  —  Les  logements  des  oificiers  d'administration  sont  aussi 
compris  dans  les  locaux  du  service.  En  principe,  seuls  les  ges- 
tionnaires sont  logés,  pour  faciliter  leur  surveillance;  mais,  dans 
les  services  importants,  et  lorsque  les  locaux  le  permettent, 
d'autres  logements  sont  affectés  aux  officiers  en  sous-ordre  dont 
la  présence  est  le  plus  fréquemment  nécessaire. 

31.  —  Tous  ces  établis-ements  ou  locaux  lont  l'objet  d'états 
descriptifs,  distincts  par  place,  établis  par  le  gestionnaire  ou 
par  l'entrepreneur,  visés  et  certifiés  par  le  sous-intendant  mili- 
taire, et  par  le  chef  du  génie  ou  son  suppléant.  Une  expédition 
est  envoyée  au  ministre.  Toute  mutation,  tous  travaux  d'amé- 
lioration motivent  l'établissement  d'un  état  rectificatif. 

32.  —  Ces  locaux  sont,  si  le  service  est  en  gestion  directe,  ou 
bien  des  braiments  appartenant  à  l'Etat  et  affectés  au  service 
des  subsistances  militaires  (et  alors  ils  sont  soumis  au  règlement 
du  service  du  casernement),  ou  bien  des  locaux  loués  par  l'Etat; 
les  baux  sont  passés  par  les  fonctionnaires  de  l'intendance,  de 
concert  avec  les  officiers  du  génie;  le  paiement  des  loyers  est 
assuré  au  moyen  de  mandats  du  sous-intendant  imputables  sur 
les  crédits  spéciaux  de  la  branche  du  service  pour  laquelle  le 
bâtiment  est  pris  à  loyer;  si  un  même  bâtiment  ou  établissement 
est  loué  à  la  fois  par  plusieurs  branches  de  service,  la  quote- 
part  de  chacune  dans  les  frais  de  location  est  déterminée  dans 
l'étude  en  conlérence  préalable  à  la  passation  du  bail,  et  men- 
tion est  Taite  au  contrat  des  dispositions  arrêtées  pour  la  répar- 
tition. 

33.  —  L'instruction  du  14juin  1900  prévoit  des  moyens  tem- 
poraires d'emmagasinement.  Dans  le  cas  où  les  bâtiments  à  i.i 
disposition  du  service  deviennent  momentanément  insulfisants, 
il  peut  être  traité  pour  l'emmagasinement  soit  dans  les  entre- 
pôts du  commerce,  soit  dans  les  magasins  des  particuliers;  le 
prix  de  la  location  est  basé  sur  la  quantité  emmagasinée  et  sur 
la  durée  de  l'occupation  ;  les  conventions  â  passer  sont  soumises 
à  l'autorisation  préalable  du  ministre. 

34.  —  Les  mesures  prescrites  par  le  décret  du  10  mars  1894, 
en  vue  de  la  protection  et  de  la  sécurité  des  ouvriers,  sont  ap- 
plicables dans  les  établissements  du  service  ries  subsistances. 

35.  —  Ces  établissements  sont  ou  des  locaux  de  service  ou 
des  locaux  d'approvisionnement;  on  distingue  l'approvisionne- 
ment de  service  courant,  l'approvisionnement  de  réserve,  et  les 
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approvisionnements  de  siège  formés  dans  certaines  places  sur 
les  ordres  spéciaux  du  ministre  et  placés  sous  la  surveillance 
d'une  commission. 

36.  —  Les  établissements  du  service  des  subsistances  sont 
l'objet  d'une  surveillance  compliquée  :  le  sous-intendant  mili- 
taire, tout  d'abord,  s'assure,  par  de  fréquentes  visites,  qu'il  est 
tenu  compte  de  ses  ordres  et  des  prescriptions  réglementaires; 
le  directeur  de  l'intendance  visite,  de  son  côté,  les  magasins  de 
son  ressort,  chaque  fois  qu'il  en  reconnaît  la  nécessité  ;  il  vé- 
rifie spécialement  si  les  approvisionnements  sont  à  la  hauteur 
voulue,  et  si  tous  les  soins  sont  pris  pour  leur  conservation  ;  il 
se  rend  compte  de  la  marche  du  service  et  de  l'emploi  du  per- 
sonnel; les  officiers  généraux  ont,  d'après  les  règlements,  le  droit 
de  contrôle  sur  les  établissements  ;  enfin  ces  établissements  sont 
inspectés  annuellement  par  les  inspecteurs  généraux  du  service 
de  l'intendance,  leurs  observations  étant  reproduites  sur  un  re- 
gistre spécial,  dont  les  extraits  sont  transmis  par  voie  hiérar- 
chique. Enfin,  il  y  a  lieu  de  citer  les  recensements  annuels  et 
inopinés  que  les  sous-intendants  doivent  faire  pour  constater  les 
existants  en  magasins. 

37.  —  Si  le  service  est  à  l'entreprise,  on  distingue  :  en  prin- 
cipe, l'entrepreneur  est  tenu  de  se  procurer,  à  ses  frais,  les  lo- 
caux nécessaires  :  1°  à  l'exploitation  du  service;  2°  au  logement 
des  approvisionnements,  dans  des  bâtiments  de  l'Etat,  ou  des 
immeubles  appartenant  à  des  particuliers;  et  l'entrepreneur  sup- 
porte les  loyers  et  frais  accessoires;  toutefois  les  cahiers  des 
charges  peuvent  contenir  des  stipulations  contraires.  Et  même 
des  locaux  et  terrains  appartenant  à  l'Etat  peuvent  être  mis  gra- 
tuitement à  la  disposition  de  l'entrepreneur,  les  cahiers  des 
charges  déterminant  les  droits  et  obligations  qui  résultent,  pour 
l'entrepreneur,  de  cette  jouissance  gratuite.  Notons  que,  quelque 
soit  le  propriétaire  du  local  affecté,  dune  part  l'entrepreneur 
est  tenu  de  faire  assurer  ce  local,  à  ses  frais,  contre  l'incendie, 
la  foudre,  et  le  recours  des  voisins,  et  que,  d'autre  part,  les  lonc- 
tionnaires  de  l'intendance  ont  un  droit  de  police  et  de  surveil- 
lance sur  les  locaux  pour  l'exploitation  du  service. 

38.  —  A  propos  de  ces  locations  faites  par  l'Etat  à  un  entre- 
preneur comme  accessoires  de  son  marché,  il  a  été  décidé  que, 
lorsqu'un  entrepreneur  de  la  mouture  des  blés  avait  obtenu,  pour 
l'exécution  de  son  marché,  la  location  d'un  moulin  appartenant 
à  l'Etat,  par  bail  d'une  durée  égale  à  celle  du  marché,  mais  pre- 
nant fin  de  plein  droit  au  cas  de.  résiliation,  le  ministre  de  la 
Guerre  et  le  Conseil  d'Etat  étaient  compétents  pour  connaître  de 
la  demande  en  indemnité  fondée  tout  a  la  fois  sur  la  résiliation 
du  marché  et  du  bail.  —  Cous.  d'Et.,  20  nov.  1896,  Ramel,  [P. 
98. 11. 2,  D.  98.3.24] 

CHAPITRE   IV. 

EXÉCUTION    DU    SERVICE. 

Sectio.n  I. 
Gestion    directe,   allocations   eu   nature. 

§  1.  Moyens  d'approvisionnement. 

39.  —  Les  moyens  d'approvisionnement  de  la  gestion  directe 
sont  au  nombre  de  cinq,  d'après  l'instruction  du  14  juin  1900  : 
marchés  par  adjudication  ou  de  gré  à  gré,  achats  à  commission, 
conventions  verbales  ou  achats  sur  factures,  réquisitions,  ces- 
sions. 

I"  M 


40.  —  Le  marché  est  le  mode  d'approvisionnement  de  droit 
commun;  aussi  le  règlement  du  26  mai  1866  contenait-il  de 
nombreuses  dispositions  sur  ces  marchés  ;  sur  la  distinction  entre 
les  marchés  directs  et  les  marchés  par  défaut  ;  sur  l'approbation, 
sur  les  cautionnements,  sur  le  cas  de  faillite  ou  de  décès  du 
fournisseur,  sur  la  compétence  en  ce  qui  concerne  les  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  au  sujet  de  l'interprétation  des  clau- 
ses et  conditions  des  traités,  sur  les  difficultés  afférentes  au  paie- 
ment des  droits  d'octroi.  L'instruction  du  14  juin  1900  ne  repro- 
duit pas  ces  règles,  et  renvoie,  sur  ce  point,  au  règlement  de  la 
comptabilité  des  dépenses  du  ministre  de  la  Guerre.  —  V.  suprà, 
inislratif,  Marché  Je  fournitures. 


41.  —  On  sait  que  certaines  dispositions  favorables  aux  so- 
ciétés ouvrières  ont  été  édictées  par  le  décret  du  4  juin  1888, 
tant  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  passation  des  marchés  qu'en 
ce  qui  touche  les  garanties  exigées  des  adjudicataires.  Ces  dis- 
positions ne  sont  pas  applicables  aux  marchés  ou  adjudications 
de  fournitures  de  la  guerre,  lorsque  leur  application  paraîtra  au 
ministre  préjudiciable  aux  intérêts  du  service. 

42.  — On  a  vu  (suprà,  V  Marché  administratif)  que  l'adju- 
dication publique  est  le  mode  de  droit  commun  de  passation  des 
marchés  de  l'Etat,  et  que  le  décret  du  18  nov.  1882,  art.  18,  a 
limitativement  énuméré  les  cas  dans  lesquels  il  peut  être  traité  de 
gré  à  gré.  Les  Sj$  1  et  10  de  ce  décret  donnent  au  ministre  de  la 
Guerre  un  pouvoir  assez  large,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
subsistances;  car,  d'une  part,  en  réduisant  ces  marchés  à  des 
fractions  d'une  dépense  inférieure  à  20,000  fr.,  il  évite  l'adjudi- 
cation, s'il  la  juge  inutile;  et,  d'autre  part,  il  peut  souvent  ap- 
précier que  les  fournitures  à  faire  ne  peuvent,  vu  les  circonstan- 
ces urgentes,  subir  les  délais  des  adjudications. 

43.  —  D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  sub- 
sistances militaires,  le  système  de  l'adjudication  est  battu  en 
brèche.  On  lui  reproche  :  1°  d'obliger  l'Administration  à  s'adres- 
ser à  des  intermédiaires;  2°  de  lui  faire  payer  plus  cher  que  les 
prix  du  commerce,  et  l'on  préconise  le  mode  d'achat  direct  au 
producteur,  en  fractionnant  les  marchés  et  en  diminuant  l'im- 
portance de  chacun.  Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  signalerons 
une  circulaire  du  2  juin  1892  préconisant,  à  la  suite  de  la  sup- 
pression de  la  fourniture  départementale,  la  fourniture  de  four- 
rages distincte  par  place  de  garnison  ou  brigade  de  gendarme- 
rie. Cette  circulaire  distinguait  les  places  de  garnison  d'un 
effectif  supérieur  à  70  chevaux,  et  celles  d'un  effectif  inférieur. 
Dans  les  secondes,  le  service  était  assuré  par  concours  restreint, 
dans  la  plupart  des  cas;  le  cahier  des  charges  était  extrêmement 
simplifié,  les  paiements  faits  par  mandats  Les  10,  20  et  30  du 
mois. 

44.  —  Pour  rendre  les  marchés  accessibles  à  la  production 
locale,  et  dans  le  but  de  favoriser  l'achat  direct  aux  cultivateurs, 
le  décret  du  18  févr.  1889  a  donné  au  ministre  la  faculté 
à  litre  d'essai,  et  dans  les  places  par  lui  désignées,  d'intéresser 
directement  les  corps  de  troupe  au  service  des  fourrages.  Dans 
ce  but,  il  peut  être  créé,  pour  certains  corps  de  troupes,  une 
masse  de  fourrages  destinée  à  pourvoir  à  toutes  les  dépenses 
nécessaires  pour  assurer  la  nourriture  des  chevaux  et  mulets  de« 
corps,  ainsi  que  de  ceux  mis  en  subsistance.  Toutefois,  le  prin- 
cipe n'est  pas  appliqué  dans  toutes  ses  conséquences;  car  le  dé- 
cret ajoute  que  s'il  existe  un  magasin  administratif  dans  la 
place,  le  corps  est  tenu  de  prendre  toutes  les  denrées  au  magasin. 
Ici  le  but  poursuivi  a  été  surtout  d'assurer  le  renouvellement  des 
approvisionnements. 

45.  — Cette  masse  comprend  :  1°  un  fonds  commun  destiné  à 
pourvoir  aux  dépenses  d'ensemble  et  à  venir  en  aide  aux  esca- 
drons et  batteries,  fonds  commun  géré  par  le  conseil  d'adminis- 
tration; 2°  des  fonds  particuliers  pour  les  dépenses  spéciales  à 
chaque  unité,  et  gérés  par  le  commandant  de  l'unité.  Dans  les 
troupes  à  pied,  le  fonds  commun  existe  seul. 

46.  —  La  masse  des  fourrages  est  alimentée  par  une  prime 
fixe  annuelle  pour  les  dépenses  communes  du  conseil  d'admi- 
nistration, et  par  une  prime  journalière  calculée  en  tenant 
compte  du  prix  des  denrées  dans  la  région  et  du  taus  de  la  ra- 
tion. Les  allocations  sont  payées  aux  corps  par  mois  et  d'a- 
vance. 

47.  —  Les  corps  de  troupe  sont,  comme  nous  l'avons  dit, 
chargés  de  l'administration  de  la  masse  ;  ils  passent  les  marchés. 
Ils  sont  aidés,  pour  l'exécution  et  la  gestion,  par  une  commis- 
sion dite  des  fourrages,  comportant  :  pour  un  régiment  de  cava- 
lerie ou  d'artillerie,  un  chef  d'escadron,  trois  capitaines,  un 
capitaine  en  second  ou  un  lieutenant.,  secrétaire;  pour  un  régi- 
ment d'infanterie,  un  chef  de  bataillon,  un  capitaine,  un  lieute- 
nant; pour  un  bataillon  ou  un  escadron  formant  corps,  trois  offi- 
ciers. Le  secrétaire  est  l'agent  actif  de  la  commission.  Il  procède 
aux  réceptions,  fait  exécuter  les  manutentions,  assiste  aux  dis- 
tributions, et  reçoit  les  bons.  En  cas  de  contestation  pour  les 
réceptions,  la  commission  statue,  et  sa  décision  est  défi- 
nitive. 

48.  —  Les  fonctionnaires  de  l'intendance  exercent  la  surveil- 
lance administrative,  et  vérifient  la  comptabilité. 

49.  —  Des  tendances  favorables  à  l'intérêt  direct  se  sont  net- 
tement accentuées  dans  ces  dernières  années.  Au  cours  des  dis- 
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eussions  du  budget  de  1903  et  1004,  le  ministre  de  la  (luerre  a 
l'ait  remarquer  que  le  système  de  l'achat  direct  du  blé  81  de 
l'avoinr,  dont  l'expérience  avait  été  faite  «mi  1902  dans  trois 
places   (Rennes,  Epinal  et  Toulouse),  a  été   étendu  a  d'autres 

peu  après,  eoi e  Orléans  el   Nevers,  et  que  ce  système  avait 

iliu  mis  en  pratique  dans  onze  corps  d'armée. 

50.  —  D'ailleurs,  pour  atténuer  dans  la  mesure  du  possible 
le  reproche  adressé  au  système  des  grandes  adjudications  de  faire 
payer  plus  cher  à  l'Etat  qu'aux  particuliers,  l'instruction  du  14  juin 
1900  a  institué  Vital  de  mm  livraison  (art.  iil).  Les  sous-inten- 
dants militaires  doivent  établir  trimestriellement,  poi 

place  de  leur  arrondissement  administratif  où  sont  ellectuées 
des  adjudications  de  blé  OU  d'avoine,  un  état  comparant,  pour 
chaque  adjudication,  le  prix  moyeu  de  cette  dernière  avec  le 
cours  commercial  dans  la  place  à  la  même  époque.  Le  cours 
commercial  est  celui  des  mercuriales,  d'après  le  registre  tenu  à 
cet  elîet  dans  les  mairies.  Lorsque,  la  place  n'étant  pas  lieu  de 
marché,  ce  registre  n'y  est  pas  tenu,  le  sous-intendant  militaire 
se'  renseigne  sur  les  cours  par  tels  moyens  qu'il  juge  convena- 
bles. Le  cours  commercial  est  augmenté  ou  diminué  des  sommes 
nécessaires  pour  le  rendre  comparable  aux  prix  d'adjudication, 
0 l'est  i-dire  pour  qu'il  corresponde  à  la  valeur  des  denrées  li- 
vrées dans  des  conditions  identiques  à  celles  des  adjudications. 
Lorsqu'un  prix  moyen  d'adjudication  est  supérieur  au  cours 
commercial  ainsi  obtenu,  le  sous-intendant  doit  en  rechercher  et 
étudier  les  causes.  Les  étals  de  comparaison  sont  trimestriels, 
ils  doivent  parvenir  à  l'administration  centrale  le  10  du  premier 
mois  de  chaque  trimestre  pour  le  trimestre  précédent. 

2»  At  liais    commission. 

51.  —  II  vient  d'être  dit  que  le  reproche  adressé  au  système  des 
grands  marchés  d'adjudication,  c'est  qu'ils  supposent  la  mise  en 
œuvre  des  intermédiaires  et  non  des  producteurs  directs.  Cepen- 
dant il  est  des  cas  où  l'exécution  en  gestion  directe  demande 
l'intervention  d'un  intermédiaire,  non  seulement  pour  la  fourni- 
ture,mais  même  pour  la  passation  du  marché;  c'est  le  cas  d'achats 
à  commission.  L'art.  52,  instr.  14  juin  1900,  en  fait,  en  consé- 
quence, un  mode  exceptionnel  d'approvisionnement;  ces  achats 
n'ont  lieu  qu'en  cas  de  nécessité,  et  leur  détermination  est  ré- 
servée au  ministre,  sauf  toutefois  la  faculté  de  délégation  expres- 
sément donnée  par  ce  dernier  aux  directeurs  de  l'intendance. 
Le  nouveau  texte  est  plus  restrictif  sur  ce  point  que.  le  règlement 
du  26  mai  1866.  On  recourait  à  l'achat  à  commission,  même  sur 
l'ordre  des  simples  intendants,  en  cas  d'urgence. 

52. —  Les  achats  sont  confiés  à  des  négociants  eu  à  d'autres 
mandataires  étrangers  au  personnel  administratif.  Un  contrat 
est  passé  avec  le  négociant  choisi,  qui  indique,  outre  le  taux  de 
la  commission  et  les  indemnités  à  payer,  les  règles  qui  devront 
être  suivies  pour  les  achats,  et  des  avances  peuvent,  dès  lors, 
être  faites  aux  commissionnaires.  Huant  aux  droits  et  obligations 
réciproques  de  l'Administration  et  des  commissionnaires  subsé- 
quents au  contrat,  ce  sont  ceux  prévus  par  le  Code  civil  (titre 
Du  mandat)  et  les  articles  du  Code  de  commerce  sur  les  commis- 
sionnaires en  général. 

SU.  —  Suivant  les  circonstances,  les  commissionnaires  peu- 
vent être  chargés  d'acheter  à  l'étranger  ou  d'opérer  à  l'inté- 
rieur, soit  près  du  commerce,  soit  sur  les  marchés  publics.  Dans 
tous  les  cas,  ils  doivent,  autant  que  possible,  traiter  directe- 
ment avec  les  propriétaires,  producteurs,  manufacturiers  ou  pre- 
miers détenteurs.  Ils  se  conforment  aux  usages  commerciaux  et 
ils  sont  soumis  à  toutes  les  règles  générales  et  locales  sur  la 
tenue  des  marchés.  Ils  tiennent  compte  des  bonifications  qu'ils 
obtiennent  des  vendeurs,  suivant  les  usages  des  localités  (art.  53, 
Instr.  14  juin  1900). 

54.  —  Toutefois  il  y  a  lieu  de  signaler,  en  ce  qui  touche  les 
rapports  de  l'Administration  et  des  commissionnaires,  l'obliga- 
tion pour  ces  derniers  .  1"  de  tenir  un  registre  destiné  à  l'in- 
scription, jour  par  jour,  et  sans  autre  ordre  que  celui  des  dates, 
de  toutes  les  opérations  d'achat,  ce  registre  devant  être  coté  et 
paraphé  par  le  sous-intendant,  et  devant  lui  être  présenté  à 
toute  réquisition  ;  2°  d'adresser  au  ministre  ou  aux  directeurs 
de  l'intendance  des  bulletins  d'achat  destinés  à  faire  connaître 
la  marche,  successive  de  leurs  opérations. 

55.  —  En  ce  qui  concerne  les  achats  à  commission,  il  existe 
un  départ  de  compétence  à  signaler  :  les  marchés  passés  par  les 
commissionnaires    étant    souscrits  en   leur   nom   et    pour   leur 


compte  (c'est  le  caractère  propre  de  la  commission),  les  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  entre  eux  el  les  vendeurs  sont  du  res- 
sort des  tribunaux  civils;  au  contraire,  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  l'Administration  et  les  commissionnaires  sur  la 
qualité  des  denrées  fournies  sont  réglées  dans  la  forme  pn 
pour  les  fourniture*  par  marchés  de  livraison. 

56.  —    Les   achats  sur   simple   facture   son  <>nnels 
comme  les  achats  a  commission  ;  mais  ici   l'exception  n'est  | 
apportée  à  la  règle  générale  ;>  .anse  de  l'obp  il 

cause  du  prix  de  cet  objet.  !l   peut    être   suppléé   aux   mai' 
écrits  par  des  conventions  verbales  ou  achats  sur  simple  fac- 
ture, pour  des  denrées  ou  objets  qui  doivent  être  livn 
diatement,  quand  la  valeur  de    chacun   de   ces  achats  n'excède 
pas  1,800  fr.  Les  achats  sur  simple  facture  sont  exécutés  par  les 
soins  de    l'officier    d'administration    gestionnaire    du     Ben 
d'après  les  ordres  ei  sur   l'approbation  des   fonctionnaires   de 
l'intendance.  Us  sont  payés,  soit  au  moyen  de  mandats  émis  par 
les   fonctionnaires  de  l'intendance,    soit   au    moyeu   des   fonds 
d'avance  dont  dispose  l'officier  d'administration  gestionnaire  du 
service.  —  V.  sujirà,  n.  S. 

4°  Réquisition. 

57.  — La  réquisition  ne  sert  comme  moyen  d'approvi.v 
ment  qu'à  des  époques  strictement  déterminées,  en  cas  de  ras- 
semblement  de    troupes   et  pendant   les  grandes   marne j 

—  V.  supra,  v°  lietjuisilions  militaires. 

5°  Cessions. 

58.  —  Enfin  les  cessions  sont  des  versements  faits,  soit  par 
un  autre  ministère,  soit  par  un  aulre  service  du  département  de 
la  Guerre, étranger  à  celui  des  subsistances,  soitenfin  parle  ser- 
vice des  vivres  à  celui  des  fourrages  ou  du  chauffage,  ou  par  celui 
des  approvisionnements  de  siège  au  service  courant,  et  vice  versa. 
Les  cessions  ont  lieu,  d'après  les  ordres  du  ministre,  ou,  en  cas 
d'urgence,  d'après  ceux  des  intendants  militaires.  Lorsque  le  ma- 
tériel est  cédé  par  un  service  étranger  au  département  de  la 
Guerre,  le  prix  en  est  fixé  d'après  les  instructions  spéciales  du 
ministre.  Quand  le  matériel  est  cédé  par  un  autre  service  admi- 
nistratif de  ce  département,  l'évaluation  est  faite  d'après  les  ta- 
rifs, ou.  au  besoin,  par  estimation  contradictoire. 

S  2.  hécept\ 

59.  —  Les  objets,  denrées  ou  matériel,  destinés  au  service 
des  subsistances,  doivent  faire  l'objet,  à  leur  entrée  dans  le  sei- 
vice,  d'une  réception,  relative  à  la  qualité  et  à  la  quantité,  et  opé- 
rée par  l'olficier  d'administration  gestionnaire  sous  sa  responsa- 
bilité personnelle. 

60.  —  Les  réceptions,  engageant  la  responsabilité  du  gestion- 
naire, peuvent  donner  lieu  à  des  contestations  portant  sur  les 
points  de  fait  que  ce  dernier  est  chargé  d'apprécier.  Le  règlement 
de  ces  contestations  est  prévu  par  l'instruction  du  14juin  1900, 
qui  distingue  deux  hypothèses.  S'agit-il  des  contestations  ayant 
pour  origine  l'exécution  d'un  marctié  de  livraison  ou  de  trans- 
lormalion,  on  s'en  remet,  pour  la  solution  de  la  question,  aux 
indications  données  dans  les  cahiers  des  charges  généraux  ou 
spéciaux.  Notons,  à  ce  propos,  que  si  ces  cahiers  contiennent 
une  clause  s'en  remettant  pour  le  règlement  de  ces  contestations 
à  un  arbitrage,  une  telle  clause  n'a,  au  point  de  vue  juridique, 
qu'une  valeur  relative;  l'Etat,  personne  morale,  ne  pouvant  com- 
promettre (V.  suprà,  vo  Arbitrage,  n.  124),  la  solution  donnée 
par  les  arbitres  peut  toujours  laire  ultérieurement  l'objet  de 
décisions  contentieuses. 

61.  —  S'agit-il  des  contestations  sur  la  qualité  du  matériel 
n'ayantpas  pour  origineun  marché  de  livraison,  mais  provenant 
d'ordres  d'achat  à  commission,  d'ordres  de  versement  d'un  ma- 
gasin sur  un  autre,  de  cessions  ou  d'une  reprise  de  service,  les 
difBcultés  sont  soumises  à  une  commission  île  vérification.  La 
composition  est  différente  suivant  qu'est  en  cause,  soit  le  service 
des  vivres,  soit  celui  des  fourrages.  Dans  le  premier  cas,  outre 
le  sous-intendant  (ou  son  suppléant)  qui  préside,  la  commission 
comprend  :  un  officier  supérieur  (chef  de  bataillon  ou  d'escadron) 
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d'un  des  corps  de  troupe  de  la  garnison;  à  défaut  un  officier  su- 
balterne du  grade  le  plus  élevé;  un  médecin  militaire;  deux  ex- 
perts choisis,  l'un  par  l'officier  d'administration  gestionnaire  dans 
la  gestion  duquel  sont  comprises  les  denrées  critiquées,  l'autre 
par  le  sous-intendant  militaire,  sur  une  liste  dressée  à  l'avance 
par  l'autorité  municipale.  Dans  le  second  cas,  en  dehors  du  pré- 
sident et  de  l'officier  supérieur,  un  vétérinaire  militaire  et  deux 
experts  choisis  de  la  même  façon  que  précédemment.  Quand  la 
commission  du  service  des  vivres  est  appelée  à  examiner  des  dif- 
ficultés relatives  au  bétail  sur  pied,  le  médecin  militaire  est  rem- 
placé par  le  vétérinaire  militaire.  Les  membres  militaires  des 
commissions  sont  désignés  par  le  commandant  d'armes. 

62.  —  Après  examen  du  litige,  et  les  parties  intéressées  en- 
tendues, les  commissions  prennent  à  la  majorité  des  voix,  le  pré- 
sident ayant  voix  prépondérante,  des  décisions  constatées  par  un 
procès-verbal,  qui,  au  point  de  vue  administratif,  ont  un  carac- 
tère définitif  ou  non,  suivant  les  cas.  La  décision  est  définitive  i 
et  immédiatement  exécutoire  si  la  commission  n'a  été  réunie  que 
pour  statuer  sur  le  résultat  d'épreuves  de  panification  ou,  lors- 
qu'appelée  à  se  prononcer  sur  la  qualité  de  quelque  denrée,  elle 
la  reconnaît  propre  à  la  consommation,  sous  réserve  des 
manœuvresà  lui  faire  subir  et  consignéesau  procès -verbal.  Dans 
tous  les  autres  cas,  la  partie  qui  se  croit  lésée  et  le  sous-inten- 
dant militaire  sont  admis  à  faire  appel  de  la  décision  de  la  com- 
mission de  vérification  au  directeur  de  l'intendance,  et,  le  cas 
échéant,  au  ministre.  Et,  spécialement,  au  sujet  d'une  mesure 
grave,  la  destruction  complète  par  enfouissement,  jet  à  l'eau  ou 
incinération  des  approvisionnements  reconnus  nuisibles  à  la  santé 
des  hommes  et  des  chevaux,  les  commissions  ne  font  que  des 
propositions,  et  la  décision  est  prise  par  le  ministre,  après  avis 
du  directeur  de  l'intendance. 

§  3.  Manutention  et  conservation. 

63.  —  La  manutention  comprend  toutes  les  opérations  et 
manœuvres  ayant  pour  objet  les  entrées  et  les  sorties,  la  con- 
servation et  Ta  transformation  des  denrées.  Ces  différentes  opé- 
rations et  manœuvres  sont  indiquées  par  les  notices  du  service 
des  subsistances;  nous  renvoyons  à  ce  sujet  aux  volumes  92  et 
93  de  l'édition  refondue  du  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la 
Guerre. 

64.  —  Nous  ajouterons  seulement,  à  ce  propos,  que,  pour 
chaque  denrée  du  service  est  fixé  un  terme  théorique  de  conser- 
vation. Toutes  les  denrées  reçues  par  l'officier  d'administration 
gestionnaire  sont  considérées  par  le  seul  fait  de  leur  réception 
comme  étant  susceptibles  d'être  conservées  en  bon  état  ju<- 
qu'audit  terme,  et  les  obligations  des  officiers  d'aiministration 
gestionnaires,  relativement  à  laconservation  des  denrées  jusqu'à 
leur  terme  de  durée,  ne  cessent  que  par  la  constatation  de?  cir- 
constances qui  ont  pu  en  altérer  la  qualité  ou  en  diminuer  la 
quantité. 

65.  —  De  plus,  vis-à-vis  de  l'officier  gestionnaire,  le  terme 
de  durée  théorique  n'a  pas  un  effet  entièrement  libératoire; 
l'art.  77.  Instr.  14  juin  1900,  dispose  même  que  la  responsabilité 
de.  cet  officier  ne  cesse  que  lorsqu'il  a  été  reconnu  et  constaté 
que  ce  terme  ne  peut  être  prorogé. 

66.  —  Cette  reconnaissance  et  la  fixation  d'un  nouveau  terme 
de  durée  ressortissent  des  commissions  de  vérification  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut.  Ces  mêmes  commissions  prononcent  aussi,  dans 
le  cas  où,  lors  d'un  recensement,  il  s'élève  des  doutes  sur  la  qua- 
lité des  approvisionnements  ou  sur  la  possibilité  de  les  conserver  i 
en  bon  état  jusqu'au  terme  fixé  par  les  règlements,  la  mise  hors 
de  service  ou  la  vente  au  profit  de  l'Etat.  Lorsque  la  commission  | 
détermine  la  durée  de  conservation  de  certains  approvisionne- 
ments, sa  décision  est  définitive  et  immédiatement  exécutoire. 
Dans  les  autres  hypothèses,  il  y  a  possibilité  d'appel  au  direc- 
teur de  l'intendance  et,  le  cas  échéant,  au  ministre. 

« 
§  4.  Distribution. 

67.  —  Une  dernière  opération,  dont  est  chargé  le  service  des 
subsistances,  est  celle  de  la  distribution.  Les  droits  des  troupes 
et  autres  parties  prenantes  aux  prestations  en  nature,  ainsi  que 

verses  positions  dans  lesquelles  ces  droits  sont  acquis  ou 
modifiés,  sont  déterminés  par  le  décret  portant  règlement  sur  le 
service  de  la  solde  et  des  revues  Instr.  14  juin  1900,  art. 
78). 


1"  Nature  et  composition  Jes  rations. 

68.  —  Le  décret  du  29  mai  1890  indique  les  allocations  des 
prestations  faites  aux  troupes  par  l'Etat.  Ces  prestations  sont, 
d'après  ce  décret,  en  temps  de  paix  le  pain,  la  viande,  le  sucre 
et  le  café.  Eventuellement,  il  peut  être  accordé  des  vivres  de 
campagne  :  riz,  légumes  secs  (pois,  haricots,  fèves,  lentilles, 
conserves  de  légumes  comprimés),  soit  en  vertu  d'une  décision 
du  ministre,  soit  en  vertu  d'un  ordre  des  inspecteurs  généraux 
d'armées  lors  de  la  revue  d'inspection  annuelle,  ou  des  généraux 
commandants  de  corps,  après  leur  prem'ère  revue  d'installation, 
ou  en  cas  d'urgence;  enfin,  pendant  les  chaleurs,  du  15  juillet 
au  31  août,  pour  la  région  du  nord  ou  du  centre,  et  du  15  juin 
au  31  août,  pour  la  région  du  midi,  les  hommes  de  troupe  pré- 
sents au  corps,  en  station  ou  en  marche  à  l'intérieur  reçoivent 
des  distributions  journalières  d'eau-de-vie  pour  assainir  l'eau. 

69.  —  Aux  règles  de  distributions  en  nature  il  est  apporté 
d'ailleurs  deux  séries  d'exceptions  :  d'une  part,  aux  termes  de 
l'art.  254,  Instr.  16  juin  1900,  la  fourniture  de  la  viande 
fraîche  est  ordinairement  assurée  par  les  corps  de  troupe  qui 
reçoivent,  à  cet  effet,  une  indemnité  représentative  en  argent 
(V.  infrà,  n.  178  et  s.);  le  ministre  a  la  faculté  d'adopter  un 
système  mixte  :  l'organisation  de  boucheries  militaires  gérées 
par  les  corps  de  troupe  avee  le  concours  des  officiers  d'adminis- 
tration; d'autre  part,  le  ministre  peut  substituer  une  indemnité 
représentative  aux  distributions  en  nature  de  vivres  de  cam- 
pagne; enfin,  la  distribution  en  nature  est,  pour  les  eaux-de-vie 
(rations  hygiéniques),  en  principe,  et  sans  autorisation  préa- 
IaVe,  remplacée  par  une  indemnité  tarifée. 

70.  —  La  seconde  série  d'exceptions  constitue  les  excep- 
tions individuelles;  elles  se  rencontrent  dans  les  hypothèses  où 
il  y  a  allocation  d'indemnités  en  remplacement  de  vivres.  Une 
annexe,  l'annexe  4,  au  décret  du  29  mai  1890,  indique  ces  hypo- 
thèses. Elle  cite,  parmi  les  militaires  qui  reçoivent  cette  indem- 
nité, les  sous-officiers  rengagés,  mariés  ou  veufs  avec  enfants, 
autorisés  à  vivre  individuellement,  et  les  hommes  de  troupe  de 
tous  grades  rengagés  ou  commissionnés  dans  la  même  situation, 
ainsi  que  les  soldats  ordonnances,  les  maîtres  ouvriers,  les  bri- 
gadiers et  caporaux  maîtres  maréchaux,  enfin  les  brigadiers  et 
caporaux  maîtres  d'escrime,  brigadiers  prévôts  d'armes,  briga- 
diers et  caporaux  moniteurs  d'escrime. 

71.  —  Le  pain,  comme  la  viande,  est  dû,  à  raison  d'une  ration 
par  homme  et  par  jour,  à  tous  les  sous-officiers,  brigadiers,  capo- 
raux et  soldats  (en  temps  de.  paix,  les  officiers  ne  participent 
jamais  aux  distributions  gratuites  ,  tant  en  station  qu'en  route, 
lorsqu'ils  marchent  en  corps  ou  en  détachement,  ou  s'ils  sont 
détenus  disciplinairement  au  corps.  Ces  denrées  ne  sont  pas 
dues,  au  contraire,  aux  hommes  en  congé,  en  permission,  à 
l'hôpital,  voyageant  isolément  et  recevant  des  allocations  sur  le 
service  des  frais  de  route  V.  suprà,  v'Soldedes  troupes),  nour- 
ris chez  l'habitant. 

72.  —  Pour  le  sucre  et  le  café,  les  hommes  de  troupe  ont 
droit  à  un  quart  de  ration  pour  chaque  journée  de  présence.  Le 
ministre  a  la  faculté  d'accorder  des  suppléments  d'un  nouveau 
quart  ou  de  trois  quarts  de  ration  à  raison  des  conditions  hygié- 
niques de  la  garnison;  les  commandants  de  corps,  de  leur  côté, 
ont  le  droit  d'accorder  aux  hommes  campés  pour  des  exercices 
une  demi  ration  supplémentaire  de  sucre  ei  café  par  jour. 

73.  —  La  distribution  en  tout  cas  est  faite  par  rations,  et  le 
taux,  des  rations  est  indiqué  dans  un  tarif  arrêté  parle  ministre 
qui,  seul,  peut  apporter  des  modifications  à  ces  tarifs.  Ces  modi- 
fications sont,  le  cas  échéant,  notifiées  aux  généraux  comman- 
dant les  corps  d'armée,  qui  les  portent  à  la  connaissance  des 
intéressés  par  la  voie  de  l'ordre,  lorsque  l'insertion  n'en  a  pas 
été  faite  au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  Guerre. 

74.  —  Cependant,  l'instruction  elle-même  adm?t  des  modifi- 
cations dans  la  nature  des  rations,  sans  approbation  du  ministre. 
La  délégation  donnée  à  cet  égard  aux  agents  du  service  est  main- 
tenant générale.  Sous  l'empire  du  règlement  de  1866,  les  substi- 
tutions ne  pouvaient  être  prescrites,  sur  la  proposition  des  in- 
tendants, par  les  généraux  commandants,  qu'en  vertu  d'une 
délégation  spéciale  du  ministre,  ou  lorsqu'il  y  avait  urgence.  Le 
tarif  des  substitutions  est  indiqué  à  l'annexe  n.  5  de  l'instruction 
du  14  juin  1900. 

75.  —  Le  tarif  des  substitutions  indique  les  vivres  à  substituer, 
d'une  part  à  la  viaude  (et  parmi  ces  vivres  nous  citerons  les 
viandes  de  conserves  et  le  lard  salé);  et,  d'autre  part,  à  la  ration 
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de  légumes  secs  ou  de  riz.  Pour  le  pain,  il  y  a  possibilité  de  rem- 
placement par  du  biscuit,  aux  termes  du  décret  du  29  mai  1 890, 
mais  suivant  l'ordre  du  ministre. 

76.  —  Les  corps  de  troupe  ne  sont  pas  astreints  à  recevoir 
à  chaque  distribution  le  nombre  de  rations  auquel  ils  ont  droit, 
mais  les  allocation-  D'en  sont  pas  moins  toujours  calculées 
par  homme  et  par  jour;  il  y  aura  seulement  des  moins-perçus, 
qui  |  nurront  être  récupérés  sur  les  distributions  ultérieures.  Tou- 
tefois, les  distributions  de  biscuit  sont  perçues  suivant  l'effectif 
au  jour  de  la  distribution. 

77.  —  L'instruction  du  14  juin  1900  comprend  deux  tarifs  : 
tarif  de  paix,  tarif  de  campagne  en  temps  de  paix.  Le  tarif  des  vi- 
vres est  ainsi  déterminé,  dans  l'annexe  de  l'instruction  du  14  juin 
1900  :  pain  de  repas,  0k,750;  pain  de  soupe,  0k,250;  pain  bis- 
cuité  de  repas,  0'-,700;  de  soupe,  0\2:i0;  pain  de  guerre  pour  le 
repas,  0k, 550;  pour  la  soupr,  0k,185;  riz,  0k,030;  le" y  urnes  secs, 
0k,OC0;  conserves  de  légumes,  0k,030;  potages  condensés,  Uk,030; 
graisse  de  saindoux,  0*,030;  graisse  de  bœuf,  0k,040;  sel,  0,k016; 
sucre,  0\021  ;  café  torréfié,  0k,0l6;  viande  fraîche,  0\300;  con- 
serves de  viande,  0k,200  ;  porc  salé,  0k,240;  vin  0',25;  eau-de- 
vie,  ration  ordinaire  01, 0025  ;  ration  hygiénique  01, 03 125.  En  Al- 
gérie, d'après  une  décision  du  23  mai  1901,  la  ration  de  riz  est 
de  0k,060. 

78.  —  Le  tarif  des  rations  en  campagne  comprend  trois  sub- 
divisions :  camps  de  manœuvres,  ration  forte  de  campagne,  ra- 
tion normale  de  campagne;  pain,  0k,750,  dans  les  trois  cas;  pain 
de  guerre  ou  biscuit,  0k,550,  0k,600,0\600;  pain  biscuité,  0\700 
dans  les  trois  cas  ;  riz,  0k,030,  0k,100,  «i  ,060 ;  ou  légumes  secs, 
Ok,060,0\IOO,  u\060;  sel,  0k,016,  0k,020,  0k,020;  sucre,  0k,021, 
<i'-,n:i|,  0k,02t  ;  café  torréfié,  Ok,OI6,  0k,024,  0k,010  ;  viande 
fraîche,  0k,300,  0k,500,  0k,400;  ou  porc  salé,  0k,24O,  0k,300,0k,240; 
ou  conserves  de  viande,  0k,200,  0k,250,  0k,200;  graisse  de  sain- 
doux, 0k,0J0,  dans  les  deux  derniers  cas;  ou  graisse  de  bœur, 
0k,040  dans  les  deux  derniers  cas  ;  potage  condensé,  0k,040  dans 
les  deux  derniers  cas;  vin,  0',25  dans  les  trois  cas;  eau-de-vie, 
0',0625,  dans  les  trois  cas. 

79.  —  De  plus,  il  peut  être  accordé  par  ordres  du  commande- 
ment notifiés  aux  fonctionnaires  de  l'intendance  (ordres  qui  pré- 
cisent les  corps  ou  fractions  auxquels  ils  s'appliquent)  des  sup- 
pléments de  rations. 

80.  —  Les  suppléments  de  rations  le  plus  habituellement 
susceptibles  d'être  alloués  sont  :  la  ration  de  liquides  ou  un  tiers 
de  ration  de  pain  (250  gr.),  ou  un  cinquième  de  ration  de  viande 
(100  gr.). 

81.  —  On  peut  aussi,  dans  certains  cas,  allouer  une  fraction 
déterminée,  1/2,  1/3,  1/4  de  la  ration  normale. 

82.  —  Ces  suppléments  peuvent,  d'ailleurs,  être  remplacés  par 
tous  les  autres  aliments  équivalents  existant  sur  les  lieux. 

83.  —  Enfin,  en  campagne,  la  ration  peut  n'être  pas  unique 
par  partie  prenante.  Une  décision  piésidentielle  du  16  mai  1894 
détermine  que  les  officiers  généraux  et  assimilés  ont  droit  à  4  ra- 
tions, les  officiers  supérieurs  et  assimilés  à  3,  les  capitaines  et 
assimilés  à  2,  les  lieutenants,  sous-lieutenants  et  assimilés, 
1  ration  et  demie,  et  enfin  les  hommes  de  troupes  quel  que  soit 
leur  grade,  à  une  ration. 

84.  —  Depuis  qu'à  l'armée  de  métier  est  substitué  le  système 
de  la  nation  armée,  il  y  a  tendance  à  augmenter  la  quotité  et  la 
composition  des  rations  gratuitement  fournies  par  l'Etat  aux 
hommes  de  troupe,  et  cette  tendance  s'appuie  sur  ce  fait  que 
l'homme  de  troupe  est,  par  voie  d'appel  obligatoire,  enlevé  sans 
son  consentement  à  la  vie  civile,  et  qu'il  est  juste  qu'en  compen- 
sation l'Etat,  durant  ce  séjour  forcé  en  dehors  de  ses  occupations 
habituelles,  pourvoie  largement  à  ses  besoins  et  à  son  existence 
matérielle. 

85. —  Ces  tendances  se  sont,  durant  ces  dernières  années,  ma- 
nifestées par  divers  votes  du  Parlement  lors  de  la  discussion 
des  lois  de  finances  de  1902,  1903  et  190 ï .  Pour  l'année  190i, 
les  crédits  accordés  pour  les  subsistances  sont  répartis  en  quatre 
chapitres  :  chap.  42,  vivres,  34,402,356  fr.;  chap.  43,  viandes, 
60,559,974  fr.;  chap.  44,  fourrages,  02.543,086  fr.;  chap.  71, 
subsistances,  chauffage  et  éclairage,  4,295,355  fr. 

86.  —  La  ration  habituelle  du  cheval  se  compose  d'avoine,  de 
foin  et  de  paille. 

87.  —  Les  règlements  du  20  oct.  1892  donnent  aux  chefs  de 
corps,  si  la  santé  des  chevaux  l'exige,  la  faculté  de  faire  des  sub- 
stitutions pour  les  trois  denrées  entrant  dans  la  composition 
de  la  ration  normale  de  fourrages  (art.  361,  infanterie,  332,  ca- 
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valerie,  379,  artillerie),  ou  de  modifier  en  cas  de  besoin,  la  quo- 
tité respective  de  ces  denrées,  l'ne  décision  du  14  août  1900  c 
pour  but  de  faciliter  les  compensations  d'un  trimestre  à  l'autre. 
Les  denrées  do  substitution  sont  les  carottes,  la  farine  d'orge  et 
le  son.  On  peut  encore,  dans  certaines  circonstances,  donner 
des  mashs,  après  avoir  pris  l'avis  du  vétérinaire. 

88.  —  Chaque  année,  au  printemps,  on  donne  du  vert  aux 
chevaux,  soit  à  l'écurie,  soit  à  la  prairie.  La  mise  au  régime 
du  vert  est  ordonnée  par  le  général  commandant  le  corps  d'ar- 
mée, sur  la  proposition  du  directeur  de  l'intendance.  Les  vété- 
rinaires sont  toujours  consultés  à  ce  sujet.  S<  la  localité  le  per- 
mert,  les  chevaux  prennent  le  vert  en  liberté.  Si  le  vert  ne  peut 
pas  être  pris  en  liberté,  les  chevaux  reçoivent  alors,  outre  le 
vert,  les  rations  de  paille  et  d'avoine  qui  leur  sont  attribuées 
(Règl.  20  oct.  1892  . 

89.  —  Les  chevaux  des  officiers  ont,  en  temps  de  paix  comme 
en  campagne,  droit  aux  rations.  Et,  comme  les  officiers  peuvent 
réglementairement,  d'après  leur  grade,  posséder  un  nombre  dé- 
terminé de  chevaux,  un  tarif  a  été  dressé  fixant  le  nombre  de 
rations  de  fourrages  à  allouer  aux  officiers  de  tous 

tarif  est  annexé  sous  le  n.  5  ;\  l'instruction  du  14  juin  1900,  Il 
distingue  le  pied  de  paix,  le  pied  de  guerre,  et  le  service  en  Al- 
gérie ou  en  Tunisie. 

90.  —  En  ce  qui  concerne,  les  rations  de  fourrages,  il  y  a 
deux  tarifs  en  vigueur  :  celui  du  12  oct.  1887  et  celui  du  10 
oct.  1881.  Sont  autorisés  à  en  faire  usage,  à  leur  choix,  en 
temps  de  paix  :les  régiments  de  dragons,  de  chasseurs  et  de  hus- 
sards ;  les  régiments  d'artillerie,  les  bataillons  d'artillerie  à  pied  ; 
les  régiments  du  génie,  les  escadrons  du  train  des  équipages 
militaires,  les  olficiers  sans  troupe,  les  officiers  des  régiments 
du  génie,  les  officiers  brevetés,  les  lieutenants-colonels  de  toutes 
armes  accomplissant  un  stage  dans  une  arme  autre  que  la  leur. 
En  campagne,  seul  le  tarif  du  12  oct.  1887  est  appliqué;  c'est 
le  tarif  de  principe. 

91.  — De  plus,  par  décision  du  4  août  1894,  un  tarif  spécial 
aux  l"r,  9e  et  10'- corps  d'armée  a  été  ajouté  aux  deux  autres.  Ce 
tarif  est  remarquable  par  la  suppression  de  la  paille  dans  la  ra- 
tion, qui  se  compose  exclusivement  de  foin  et  d'avoine. 

2°  Opération  de  distribution. 

92.  —  Lorsque  les  troupes  sont  en  station,  les  distributions 
sont  périodiques.  Mais  la  périodicité  varie  suivant  la  nature  des 
denrées.  Le  pain  se  distribue,  en  principe,  tous  les  deux  jours; 
les  distributions  peuvent  avoir  lieu  tous  les  jours,  sur  la  de- 
mande des  chefs  de  corps  ou  de  détachement.  La  viande  fraîche 
est  distribuée  tous  les  jours;  le  sucre  et  le  café  tous  les  quatre 
jours,  le  pain  de  guerre,  les  conserves  de  viande,  le  porc  salé, 
les  potages  condensés,  le  riz  et  les  légumes  secs,  les  eonserves 
de  légumes  et  le  sel,  suivant  les  besoins  du  renouvellement  des 
approvisionnements. 

93.  —  C'est  le  commandant  d'armes  qui  fixe  les  jours  et 
heures  des  différentes  distributions,  de  concert  avec  le  sous- 
intendant  militaire.  Les  dispositions  arrêtées  sont  affichées  dans 
les  magasins  (Instr.  14  juin  1900,  art.  80). 

94.  —  Les  fourrages  se  distribuent  deux  fois  par  semaine; 
les  fourrages  verts,  tous  les  jours,  alors  que  les  troupes  sont  en 
station.  En  manœuvres,  on  suit  les  instructions  des  directeurs; 
en  marche,  en  dehors  de  la  période  des  manœuvres,  les  corps 
et  détachements  se  procurent  les  fourrages  par  voie  d'achats 
effectués  par  les  officiers  d'approvisionnements.  Pour  les  four- 
nitures à  de  petits  détachements,  l'art.  387  de  l'instruction,  mo- 
difiée le  6  mai  1902,  a  institué  le  bon  à  talon,  remis  au  livran- 
cier,  le  talon  étant  rapporté  au  corps  par  la  partie  prenante;  ce 
bon  permet  au  livrançier  de  se  faire  solder  ultérieurement  au 
moyen  d'un  mandat  sur  le  Trésor  transmis  par  l'intermédiaire  du 
maire.  C'est  déjà  le  maire  qui  sert  d'intermédiaire  au  détache- 
ment pour  la  découverte  du  vendeur. 

95.  —  En  marche,  les  troupes  se  procurent  le  pain  et  la 
viande,  au  moyen  de  l'indemnité  représentative  V.  supra,  v" 
Solde  des  troupes);  les  troupes  voyageant  par  chemin  de  fer 
reçoivent  la  distribution  au  départ  et  pour  la  durée  du  trajet; 
quant  aux  troupes  embarquées  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  elles 
reçoivent  de  l'administration  de  la  Marine  les  vivres  de  bord  sauf 
remboursement  par  le  département  de  la  Guerre.  11  en  est  de 
même  pour  les  distributions  aux  troupes  dans  les  lazarets. 

90. — Les  subsistances   militaires  à  distribuer  aux    troupes 
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sont,  en  principe,  quérubles  par  elles,  si  ces  troupes  sont  can- 
tonnées dans  un  rayon  de  deux  kilomètres  des  magasins.  Au 
delà  de  cette  distance,  les  rations  distribuées  par  la  gestion 
directe  sont  transportées  aux  Irais  de  l'Etat,  si  les  corps  ne 
sont  pas  pourvus  de  voilures.  Lorsque  les  troupes  sont  placées 
dans  des  forts  élevés  et  d'un  accès  difficile,  ou  qu'elles  sont 
séparées  des  magasins  par  des  obstacles  qui  rendent  trop  péni- 
ble le  transport  a  dos  d'homme,  ou,  enfin,  lorsque  le  service 
exige  qu'elles  restent  constamment  sous  les  armes  ou  à  leur 
poste,  le  ministre  ou  le  commandant  de  corps  d'armée  peut  au- 
toriser le  transport,  aux  frais  de  l'Etat,  des  denrées  de  distri- 
bution dans  les  quartiers  ou  cantonnements,  bien  que  ces  can- 
tonnements ou  quartiers  soient  éloignés  des  magasins  de  moins 
de  deux  kilomètres. 

97.  —  Toutes  les  denrées  fournies  par  l'Administration  et 
destinées  aux  hommes  et  aux  chevaux  sont,  avant  d'être  délivrées 
aux  parties  prenantes,  reconnues  sous  le  rapport  de  la  qualité 
et  du  poids  par  un  olficier  dit  de  distribution  et  désigné  à  cet 
effet.  Les  distributions  de  fourrages  sont  reconnues  par  l'adju- 
dant-major  de  semaine  (Décr.  20  oct.  1892). 

08.  —  L'otficier  de  distribution  examine  les  denrées  prépa- 
rées pour  la  distribution  ;  il  s'assure  qu'elles  possèdent  les  qua- 
lités requises;  il  requiert  la  vêriDcalion  des  poids  et  mesures  des 
denrées.  Si  les  denrées  sont  mauvaises,  l'olficier  ne  doit  pas  les 
recevoir,  et  il  peut  même  arrêter  la  distribution  en  cours.  Dans 
le  cas  de  refus  des  denrées,  il  en  est  rendu  compte  au  major; 
celui-ci  informe  le  commandant  d'armes  et  le  colonel,  et  avise 
le  sous-intendant  militaire.  Le  commandant  d'armes  convoque 
le  plus  tôt  possible  la  commission  juge  des  contestations,  dont 
il  a  été  parlé,  suprà,  n.  61. 

99.  —  Au  sujet  de  la  composition  de  ces  commissions  de 
\ténfication,  il  a  été  décidé  que  si  le  cahier  des  charges  de  l'en- 
treprise porte  qu'elles  comprendront  deux  commerçants  inscrits 
sur  une  liste  dressée  à  l'avarrce  par  la  municipalité,  l'entrepre- 
neur n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  que  cette  liste  n'ait  pas  été 
dressée  avaût  la  réunion  de  la  commission,  au  cas  où  cet  entre- 
preneur a  désigné  lui-même  un  boucher  pour  en  faire  partie  et 
a  assisté  sans  protestation  aux  opérations  de  la  commission. — 
Cons.  d'Et.,  23  juin  1899,  Hébert,  [Leb.  chr.,  1899,  p.  461] 

100.  —  Jugé  aussi  que  les  décisions  de  ces  commissions  ne 
peuvent  être  soumises  à  une  vérification  par  voie  d'experts,  dès 
lors  qu'aucune  disposition  du  cahier  des  charges  ne  prévoit  une 
telle  mesure  d'instruction.  —  Même  arrêt. 

101.  —  Il  est  ouvert,  dans  chaque  magasin,  un  registre  de 
visite  des  denrées  mises  en  distribution;  ce  registre,  coté  et  pa- 
raphé par  le  sous-intendant  militaire,  est  mis  à  la  disposition  de 
l'oiûcier  de  distribution  de  chaque  corps,  pour  recevoir  son  avis 
sur  la  qualité  des  denrées.  Ce  registre  est  visé,  le  1er  de  chaque 
mois,  par  le  sous-intendant  militaire;  il  est  vérifié,  à  toute  de- 
mande, par  le  contrôle.  De  plus,  si  des  observations  criiiques 
sont  portées  sur  un  registre,  elles  sont  transcrites  immédiate- 
ment sur  un  registre  spécial  envoyé  par  le  gestionnaire  au 
sous-intendanl.  (Je  fonctionnaire  recherche  si  les  observations 
sont  fondées  et  consigne  sur  ce  dernier  registre  le  résultat  de 
ses  investigations. 

102.  —  Les  distributions  à  titre  gratuit  ont  lieu  sur  la  remise 
à  l'olticier  d'administration  gestionnaire  de  bons  partiels,  établis 
pour  chaque  distribution  par  le  trésorier  et  remis  à  l'officier  de 
distribution,  qui  les  apporte.  Ces  bons  doivent,  d'une  part,  con- 
tenir certaines  énonciations  obligatoires  (indication  de  l'arme 
ou  du  service  auquel  appartient  la  partie  prenante,  nom,  pré- 
noms et  qualité  du  signataire  du  bon,  effectif  des  présents  au 
jour  de  la  distribution.  D'autre  part,  ils  doivent  être  certifiés  et 
signés  par  un  oilicier  ou  sous-oificier  ayant  qualité  à  cet  effet. 
Cet  ès-qualité  varie  suivant  les  cas  :  pour  les  corps  de  troupe 
c'est  le  capitaine-trésorier,  qui  doit  demander  le  visa  du  major; 
pour  les  portions  de  corps  où  le  trésorier  ou  le  major  ne  sont 
pas  présents  et  où  il  y  a  un  olficier  payeur,  c'est  ce  dernier,  le 
visa  étant  apposé  par  l'officier  faisaut  fonctions  de  major;  pour 
les  corps  et  détachements  où  il  n'y  a  ni  major,  ni  trésorier,  ni 
officier  payeur,  c'est  l'olticier  ou  le  sous-olficier  qui  commande  ; 
pour  les  détachements  de  différents  corps  formant  des  corps 
provisoires,  chaque  commandant  de  détachement,  avec  visa  de 
l'officier  commandant;  pour  les  établissements  pénitentiaires, 
l'ollicier  comptable  de  la  justice  militaire  ou  l'agent  principal 
de  la  prison. 

103.  —  Les  bons  partiels  sont  encore  signés,  pour  les  par- 


ties prenantes  isolées,  par  chaque  partie  prenante  :  pour  les 
ordonnances,  secrétaires,  etc.,  par  les  o'.ficiers  sans  troupe  ou 
employés  militaires  auxquels  ils  sont  attachés;  pour  les  officiers 
généraux  et  les  assimilés,  par  un  de  leurs  officiers  d'ordonnance 
ou  par  un  olficier  sous  leurs  ordres  autorisé  à  cet  effet. 

104.  —  Quand,  par  suite  de  circonstances  quelconques,  les 
bons  de  distribution  ne  peuvent  être  signés  par  un  olficier,  ils 
sont  soumis  au  visa  enregistré  et  daté  du  sous-intendant  chargé 
du  service  des  subsistances  militaires.  Ce  fonctionnaire  peut  aé- 
léguer  à  cet  effet  un  olficier  d'administration  de  son  bureau, 
mais  cette  délégation  ne  saurait  porter  sur  la  signature  des  tota- 
lisations dont  il  est  parlé  infrd,  n.  106  et  s.(lnstr.  14  juin  1900, 
art.  501).  Cette  prescription  aune  sanction  :  il  est  expressément 
interdit  aux  gestionnaires  d'acquitter  aucun  bon  non  revêtu  de 
la  signature  du  sous-intendant  ou  de  son  délégué,  alors  que 
l'enregistrement  précité  est  prescrit.  La  nouvelle  instruction  a 
restreint  ici  les  attributions  de  l'intendant;  d'après  le  règlement 
de  1866,  les  bons  de  distributions  étaient  tous  soumis  au  visa  du 
sous-intendant. 

105.  —  Tout  bon  est  prescrit,  et  devient  nul,  s'il  n'est  pré- 
senté à  la  distribution  dans  les  quatre  jours  de  son  établissement 
ou  du  visa  du  sous-intendant  militaire,  lorsque  cette  formalité 
est  remplie  (dernier  §  de  l'ait.  502). 

100. —  Le  premier  jour  de  chaque  trimestre,  l'o'Qcier  d'ad- 
ministration gestionnaire  ouvre,  par  service,  et  pour  chaque 
partie  prenante  participant  aux  attributions,  un  bon  total  sur 
lequel  il  inscrit  les  bons  partiels  au  lur  et  à  mesure  que  les  dis- 
tributions sont  effectuées.  Le  dernier  jour  du  trimestre  ou  la 
veille  du  départ  d'un  corps  ou  d'une  partie  prenante  isolée,  le 
gestionnaire  arrête  les  bons  totaux,  les  totalise,  et  en  certifie 
1  exactitude.  Les  bons  totaux  sont  alors  adressés  aux  parties 
prenantes  qui,  après  les  avoir  vérifiés,  donnent  reçu,  en  toutes 
lettres,  des  denrées  distribuées.  Les  bons  totaux  sont  envoyés  à 
la  signature  des  parties  prenantes  sans  les  bons  partiels,  qui 
peuvent  être  consultés  dans  les  bureaux  de  l'otficier  d'adminis- 
tration gestionnaire. 

107.  —  Le  reçu  des  bons  totaux  est  signé,  pour  les  corps, 
par  les  conseils  d'administration  centraux  ou  éventuels  (ici  la 
signature  est  collective,  à  la  différence  de  ce  qui  se  passe  au  sujet 
des  bons  partiels)  ;  pour  les  détachements,  par  chaque  chef  de 
cViachement  ;  pour  les  officiers  sans  troupe  et  autres  parties 
prenantes  isolées,  par  chaque  paitie  prenante  ou  par  les  signa- 
taires autorisés  des  bons  partiels  (V.  suprà,  n.  103);  pour  les 
corps  provisoires  composés  de  plusieurs  détachements,  par  cha- 
que chef  de  détachement;  pour  les  établissements  pénitentiaires, 
par  les  conseils  d'administration,  pour  les  prisons,  par  l'agent 
principal.  Lorsque  les  parties  prenantes  ne  peuvent  signer  elles- 
mêmes,  les  bons  totaux  sont  signés  d'office  par  le  sous-inten 
dant  militaire. 

108.  —  Les  bons  totaux  sont  soumis  à  la  vérification  et  au 
visa  enregistré  du  sous-intendant  militaire,  puis  récapitulés 
dans  des  Bordereaux  trimestriels  établis  par  le  gestionnaire,  par 
service  et  arrondissement  de  magasin.  Ces  bordereaux,  appuyés 
des  bons  totaux,  sont  vérifiés  et  arrêtés  par  le  sous-intendant 
qui  certifie  leur  conlormité  aux  bons  quittancés  par  les  parties 
prenantes. 

109.  —  Les  bordereaux  trimestriels  qui,  en  somme,  donnent 
la  totalisation  des  bons  délivrés,  servent  eux-mêmes  à  l'établis- 
sement des  bordereaux  généraux.  Mais,  ici,  l'autorité  chargée 
de  l'établissement  se  modifie;  les  gestionnaires  ne  sont  plus  en 
cause,  et  c'est  le  directeur  de  l'intendance  qui  est  chargé  de  la 
confection  de  ces  bordereaux.  Ils  comprennent,  d'une  part,  les 
bordereaux  trimestriels  des  officiers  gestionnaires:  d'autre  part, 
les  bordereaux  des  entrepreneurs;  car,  dans  une  direction  d'in- 
tendance, le  service  peut  être  partagé  entre  des  gestions  directes 
et  des  entreprises.  Des  totaux  distincts  sont  présentés  pour  les 
gestionnaires  et  les  entrepreneurs.  Aux  résultats  de  chaque  tri- 
mestre, on  ajoute  respectivement  les  totaux  des  trimestres  pré- 
cédents. De  sorte  que  le  bordereau  général  du  quatrième  tri- 
mestre donne  la  totalité  des  denrées  distribuées  pendant  l'année 
dans  la  région  territoriale,  ainsi  que  le  nombre  des  rations  dis- 
tribuées à  chacune  des  catégories  des  parties  prenantes  men- 
tionnées sur  le  bordereau.  Les  bordereaux  généraux  sont  adres- 
sés au  ministre. 

110.  —  Les  fournitures  faites  aux  troupes  en  marche  par 
l'administration  militaire  sont  récapitulées  trimestriellement  sur 
des  bons  totaux  distincts  par  partie  prenante.  11  n'y  a  pas  ici  de 
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bons  partiels.  La  comptabilité  n'est  pas  identique  pour  les  trou- 
pes voyageant  par  chemin  de  ter;  dans  ce  cas  les  fournitures,  déli- 
vrées au  point  de  départ  ou  en  cours  de  route,  font  l'objet  de  bons 
partiels  semblables  à  ceux  dont  il  est  fait  usage  pour  les  percep- 
tions en  station,  lin  lin ,  l'instruction  du  14  juin  1900  distingue 
encore  les  fournitures  faites  aux  militaires  détenus  (justifiées 
par  des  bons,  distincts  par  ministère,  signés  par  l'officier  d'ad- 
ministration comptable  de  la  justice  militaire  ou  par  l'agent  prin- 
cipal de  la  prison)  et  les  fournitures  faites  aux  prisonniers  de 
guerre  ayant  lieu  sur  bons  situés  par  les  commandants  de  dé- 
pôts et  distincts  par  puissance. 

3°  Distributions  «  titre  onéreux. 

111.  —  Jusqu'ici,  il  ne  s'est  agi  que  de  distributions  faites 
à  titre  gratuit.  Ces  distributions  sont  celles  des  vivres  et  fourra- 
ges que  l'Etat  fournit  aux  troupes  en  vertu  des  lois  et  règle- 
ments. Mais  il  peut  y  avoir  des  distributions  excédant  les  allo- 
cations réglementaires,  et  effectuées,  en  conséquence,  à  litre 
onéreux  et  à  charge  de  remboursement  de  la  valeur  des  fourni- 
tures par  la  partie  prenante.  L'instruction  du  14  juin  1900,  re- 
prenant en  cela  les  dispositions  du  26  mai  1860,  prévoit  dételles 
distributions  qui  ont  lieu  soit  en  vertu  <le  la  décision  du  général 
gouverneur  ou  commandant  de  corps  d'armée,  soit  en  vertu  de 
prescriptions  réglementaires.  L'instruction  du  14  juin  1900  a  fait 
œuvre  ici  de  décentralisation;  sous  l'empire  du  règlement  an- 
térieur, l'autorisation  du  ministre  était  toujours  nécessaire;  et 
c'était  lui  qui  déterminait  les  cas  dans  lesquels  les  perceptions 
avaient  lieu,  le  droit  des  parties  prenantes  qui  y  étaient  admises 
et  la  durée  de  ces  distributions. 

112.  —  Il  y  a  deux  cas  ordinaires  de  distributions  à  titre 
onéreux  :  ce  sont  les  distributions  aux  corps  de  troupe  de  pain 
de  soupe,  de  sucre  et  de  café  pour  l'ordinaire;  les  distributions 
de  fourrages  pour  les  chevaux  que  les  officiers  possèdent  en  sus 
du  complet  réglementaire  (avec  cette  restriction  que,  quel  que 
soit  le  grade,  ces  perceptions  ne  sont  faites  que  pour  un  seul 
cheval,  en  sus  de  ce  complet)  et  pour  les  chevaux  conservés  par 
les  officiers  généraux  et  assimilés  du  cadre  de  réserve  ou  retrai- 
tés, avec  cette  réserve  que  ces  officiers  ne  sont  autorisés  à  per- 
cevoir ces  distributions  que  pour  deux  chevaux  au  plus,  et  pen- 
dant la  période  de  temps  où  ils  restent  à  la  disposition  de 
l'autorité  militaire. 

113.  —  Ce  qui  caractérise  les  distributions  à  titre  onéreux, 
c'est  que  les  officiers  peuvent,  en  principe,  y  participer  comme 
la  troupe,  dans  toutes  les  garnisons  où  la  nécessité  en  est  re- 
connue par  le  général  gouverneur  ou  commandant  de  corps 
d'armée,  en  raison  de  l'éloignement  ou  de  l'insuffisance  des  res- 
sources du  centre  d'approvisionnement  commercial.  Dans  les 
autres  garnisons,  le  droit  de  prendre  part  aux  distributions  rem- 
boursables est  subordonné  à  la  double  condition  :  1°  que  l'auto- 
risation sera  donnée  par  le  ministre;  2°  qu'il  existera,  dans  les 
magasins,  des  approvisionnements  à  mettre  en  consommation  à 
raison  de  leur  ancienneté  de  récolte  ou  de  fabrication. 

114.  —  Si  le  ministre  n'est  plus  seul  à  fixer  le  cas  de.  distri- 
butions remboursables,  il  conserve,  seul,  le  droit  de  fixer  les 
prix  qui,  chaque  année,  doivent  servir  de  base  pour  le  décompte 
des  fournitures  délivrées  à  titre  onéreux. 

115.  —  Les  denrées  du  service  des  subsistances  distribuées 
à  titre  onéreux  sont  remboursées  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  par 
voie  d'imputation  dans  les  revues  trimestrielles  de  liquidation 
(V.  suprà,  v°  Solde  des  troupes),  les  distributions  de  vivres  faites 
aux  corps  de  troupes;  par  voie  de  virements  administratifs,  les 
distributions  de  toute  nature  faites  à  des  parties  prenantes  qui 
ne  sont  pas  comprises  dans  l'effectif  budgétaire  de  la  guerre,  ou 
qui  relèvent  d'autres  ministères;  par  voie  de  versements  au  Tré- 
sor, les  distributions  de  fourrages  faites  aux  corps  de  troupe, 
ainsi  que  les  distiibutions  de  vivres,  de  fourrages  eifectuées  aux 
officiers  des  corps  de  troupe  ou  sans  troupe,  aux  assimilés  et  à 
toute  partie  prenante  isolée  de  la  guerre  ou  d'autres  ministères 
(Instr.  14  juin  1900,  art.  526). 

116.  —  «Juand  le  service  est  à  l'entreprise  les  prix  des  den- 
rées ainsi  fournies  sont  ceux  des  marchés  conclus  par  les  entre- 
preneurs avec  le  département  de  la  Guerre.  Le  versement  est 
fait  directement  par  les  parties  prenantes  entre  les  mains  de 
l'entrepreneur,  à  l'exception  des  distributions  dont  le  rembour- 
sement est  effectué  par  voie  de  virements  administratifs,  qui  font 


l'objet  de  perceptions  au  moyen  de  bons   partiels  et  de   bons 
totaux. 

1 17.  —  Il  y  a  lieu  de  rapprocher  les  distrib  m  j.is  a  titi  e 
reux  des  cessions  faites  par  le  service  des  subsistances  à  d'au- 
tres services  de  la  guerre  ou  à  d'autres  ministères.  Ces  cessions 
sont  justifiées  par  des  factures  portant  décompte  de  la  somme 
à  rembourser.  Le  remboursement  entre  les  divers  services  de  la 
guerre  s'opère  au  moyen  d'états  de  changement  d'imputation, 
parles  soins  de  l'administration  centrale;  le  remboursement  des 
cessions  faites  par  des  services  étrangers,  par  ordonnance  de 
virement  de  coui 

Section  II. 

Service  exécuté  à  l'enlreprlae. 

118.  — Quand  le  service  est  laissé  à  l'entreprise,  il  s'exécute 
au  moyen  de  fournitures  à  la  ration,  comprenant  l'achat  des 
matières  premières,  la  conservation,  la  manutention  et  la  distri- 
bution à  faire,  soit  dans  la  place  principale  et  les  gites  d'étape 
y  annexés,  soit  dans  un  arrondissement  composé  exclusivement 
de  gîtes  d'étape. 

119.  —  Les  marchés  à  la  ration  déterminent  principalement: 
le  domicile  légal  de  l'entrepreneur,  où  lui  sont  adressées  les 
notifications;  l'objet  du  marché,  ainsi  que  l'effectif  des  troupes 
à  servir  ;  l'arrondissement  ou  les  places  dans  lesquelles  le  ser- 
vice doit  être  fait;  la  distinction  en  service  permanent  et  en 
service  éventuel;  la  durée  du  marché,  les  quantités  de  denrées 
que  l'entrepreneur  doit  entretenir  constamment  en  magasin  ; 
celles  qu'il  doit  reprendre  à  son  entrée  en  service  ou  laisser  en 
magasin  à  l'expiration  de  son  traité;  la  proportion  dans  laquelle 
l'Administration  aura  la  faculté,  soit  de  lui  remettre  des  denrées 
brutes  ou  rationnées,  soit  d'opérer  des  prélèvements  de  même 
nature  sur  l'approvisionnement  de  l'entrepreneur;  à  cet  effet, 
tout  marché  de  ce  genre  doit  stipuler  un  prix  de  denrées  brutes 
et  un  prix  de  manutention;  le  prix  des  fournitures  et  les  condi- 
tions spéciales  de  paiement;  la  nature  et  le  montant  du  caution- 
nement et  l'époque  de  sa  réalisation;  l'obligation  pour  l'en- 
trepreneur de  se  conformer  au  règlement  sur  les  subsis- 
tances. 

120.  —  Les  dispositions  qui  régissent  l'exécution  du  service 
à  l'entreprise  sont  détaillées  dans  les  cahiers  des  charges  arrê- 
tés annuellement  par  le  ministre. 

121.  —  Les  obligations  des  entrepreneurs,  telles  qu'on  les 
relève  dans  les  cahiers  des  charges,  consistent  d'ordinaire  à 
fournir,  manutentionner  et  distribuer  la  denrée  qui  fait  l'objet 
du  marché,  à  entretenir,  dans  les  limites  fixées  par  le  marché, 
un  approvisionnement  pour  les  besoins  éventuels,  à  prendre  en 
charge  l'approvisionnement  laissé  par  l'entrepreneur  sortant.  I  a 
état  de  renseignement  fait  connaître,  avant  l'adjudication,  aux 
candidats,  la  quotité  des  approvisionnements  exigés  dans  toute 
l'étendue  de  l'arrondissement  de  fourniture  déterminé  au  mar- 
ché. 

122.  —  Il  a  été  jugé,  à  propos  de  la  prise  en  charge  par  un 
nouvel  entrepreneur  de  farines  approvisionnées  par  l'entrepre- 
neur sortant,  que  le  premier  n'était  pas  garant  de  la  bonne  com- 
position et  de  la  bonne  qualité  des  farines  prises  en  charge.  — 
Cons.  d  Et.,  lPr  mai  1896,  Thomas,  [D.  97.35.4] 

123.  —  Les  entrepreneurs  ont  ensuite,  outre  les  obligations 
résultant  directement  du  marché,  d'autres  obligations  acces- 
soires. C'est  ainsi  que,  dans  un  délai  fixé  par  le  cahier  des 
charges,  à  dater  de  l'approbation  du  marché,  ils  doivent  :  1"  réa- 
liser un  cautionnement  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat 
avec  autorisation  toutefois,  en  de  nombreux  cas,  de  remplacer  ce 
cautionnement  par  une  affectation  hypothécaire;  2°  assurer  tous 
les  bâtiments  affectés  au  service,  l'approvisionnement  en  maga- 
sin, les  denrées  à  eux  remises  par  l'Etat  lors  de  la  prise  de  ser- 
vice ;  3°  tenir  un  registre  d'entrée  et  de  sortie,  un  registre  de 
visite,  et  le  registre  de  l'inscription  des  critiques  faites  lors  des 
distributions.  Ces  registres  sont  cotés  et  paraphés  par  le  sous- 
intendant  militaire;  ils  lui  sont  présentés  à  toute  réquisition (V. 
SMprà,  n.  101),  Le  sous-intendant  peut,  de  même,  se  faire  adres- 
ser des  bulletins,  portant  relevé  du  registre  d'entrées  et  de 
sorties.  Enfin,  les  entrepreneurs  fournissent,  aux  dates  indi- 
quées par  l'Administration,  des  états  de  situation. 

124.  —  Nous  avons  vu  que  l'entrepreneur  devait  avoir  dans 
son  personnel  des  préposés  agréés.  Aux  termes  des  cahiers  de 
charges,  l'obligation  de  se  faire   représenter  par  un  préposé 
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existe  pour  l'entrepreneur,  sur  chaque  point  de  son  arrondisse- 
ment de  fourniture  indiqué  par  l'Administration.  Les  communi- 
cations de  l'Administration  sont  valablement  adressées  au  préposé 
en  ce  qui  concerne  les  détails  du  service  de  la  circonscription. 
De  plus,  si  l'entrepreneur  ne  réside  pas  dans  son  arrondissement, 
il  doit  y  avoir  un  fondé  de  pouvoirs,  qui  reçoit  les  communica- 
tions pour  l'ensemble  de  l'arrondissement.  Ce  fondé  de  pouvoirs 
doit  être  Français,  et  agréé  par  le  directeur  de  l'intendance. 

125.  —  L'Etat  exerce  une  surveillance  très-stricte  sur  la  qua- 
lité, en  même  temps  que  sur  la  quotité  des  denrées  approvision- 
nées. Les  délégués  du  ministre  ont  libre  accès  de  jour  et  de  nuit 
dans  les  magasins  de  l'entrepreneur.  Les  chefs  ae  corps  et  les 
olliciers  qui  les  suppléent  peuvent  visiter  les  approvisionne- 
ments. 

126.  —  Une  fois  par  mois,  le  sous-intendant,  accompagné  d'un 
officier  supérieur  et  d'un  médecin,  se  livre  à  cette  même  visite. 
Des  échantillons  peuvent  être  prélevés  sur  les  denrées,  et  trans- 
mis au  ministère.  Enfin,  les  denrées  présentées  en  distribution 
sont  soumises  à  une  visite  préalable  par  l'officier  de  distribution. 
—  V.  suprà,  n.  98. 

127.  —  Les  denrées  reconnues  impropres  au  service  sont  re- 
mises à  l'entrepreneur  pour  être  enlevées  des  magasins  et  rem- 
placées par  des  denrées  dé  bonne  qualité,  si  l'altération  est  due 
n  des  circonstances  fortuites,  survenues  après  l'entrée  en  ma- 
gasin. Si  les  denrées  sont  défectueuses  par  vice  propre,  ou  que 
l'altération  ait  pu  être  évitée,  elles  sont  restituées  a  l'entrepre- 
neur qui  subit  une  imputation  de  10  p.  0/0  de  la  valeur  sur  son 
compte.  Si  elles  sont  reconnues  nuisibles  à  la  santé,  à  l'hygiène, 
elles  sont  immédiatement  détruites. 

128.  —  S'il  y  avait,  de  la  part  de  l'entrepreneur,  esprit  de 
fraude  reconnu  dans  l'introduction  de  denrées  mauvaises,  il  y 
aurait  lieu  à  résiliation  du  marché  (V.  suprà,  V  Marché  admi- 
nistratif, sur  les  conséquences  de  la  résiliation). 

12t>.  —  11  a  été  traité  supra,  v°  Marché  administratif,  n.  83" 
et  s.,  des  délits  spéciaux  aux  fournisseurs  et  prévus  par  le  Code 
pénal,  qui  édicte  à  ce  sujet  diverses  pénalités.  —  V.  aussi  su- 
prà, v°  Fraude  commerciale.  —  Les  cahiers  des  charges  des  en- 
treprises de  subsistances  contiennent  mention  de  pénalités 
moins  graves,  et  d'un  caractère  contractuel,  qui  peuvent  être 
appliquées  par  le  ministre. 

130.  —  Des  pénalités  peuvent  être  infligées  à  l'entrepreneur 
par  le  sous-intendant  militaire,  sauf  recours  au  directeur  de 
l'intendance  et  au  ministre.  Pour  sortie  des  magasins  autrement 
que  pour  la  mise  en  consommation  ou  le  remplacement  des  den- 
rées anciennes,  il  y  a  lieu  à  une  imputation  de  5  p.  0/0  de  la 
valeur  des  denrées  manquantes  sur  le  compte  ;  lorsqu'une  diffé- 
rence est  constatée  entre  les  existants  en  magasin  et  les  écri- 
tures, et  qu'elle  résulte  de  fausses  déclarations  ou  d'entrées  fic- 
tives, il  y  a  lieu  à  imputation  de  10  p.  0/0  de  la  valeur  des 
denrées  formant  la  différence.  Si  l'entrepreneur  ne  peut  livrer 
les  quantités  demandées  en  temps  utile,  l'Administration  l'ait 
pourvoir  à  l'achat  aux  risques  et  périls  de  l'entrepreneur  et,  in- 
dépendamment de  l'excédent  éventuel  de  dépenses  résultant  de 
l'achat  fait  par  défaut,  l'enlrepreneur  subit,  sur  ses  laclures,  une 
imputation  de  5  p.  0/0  de  la  valeur  des  lournitures  non  assu- 
rées;, en  cas  de  récidive,  le  taux  de  l'imputation  est  élevé  suc- 
cessivement à  6  p.  0/0,  8  p.  0/0,  10  p.  0/0,  et  finalement,  la  rési- 
liation peut  être  prononcée. 

131.  —  C'est  au  Conseil  d'Etat  qu'il  appartient  de  sta'.uer  sut- 
un  recours  formé  contre  une  décision  par  laquelle  le  ministre 
de  la  Guerre  a  appliqué  à  un  fournisseur  certaines  pénalités 
édictées  par  le  cahier  des  charges.  — Cons.  d'Et.,  1er  mai  1896, 
précité. 

132.  —  Il  a  été  jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  qu'un  fournis- 
seur de  biscuits  pour  l'armée  a  droit  au  prix  des  marchandises 
qu'il  a  livrées,  sans  imputation,  quoiqu'elles  se  soient  avariées 
par  suite  de  l'existence  de  germes  d'insectes  dans  les  caisses 
qu'il  a  fournies,  s'il  n'est  pas  établi  qu'aucun  vice  de  lahri- 
cation  ait  aggravé  les  avaries  causées  par  les  vers,  dont  la  pré- 
sence ne  s'est  manifestée  que  pendant  le  séjour  des  caisses  dans 
les  magasins  de  l'Etat.  —  Cons.  d  Et.,  13  juill.  1892,  Vendroux 
et  Cie,  [S.  et  P.  94.3.66];  —  15  mars  1895,  Vaury,  S.  et  P.  97. 
3.02,  b.  96.5.363] 

133.  —  (Juand  le  service  est  exécuté  à  l'entreprise,  la  distri- 
bution aux  parties  prenantes  a  lieu  dans  des  formes  analogues 
à  celles  ci-dessus  relatées  pour  le  service  en  gestion  directe.  La 
livraison  des  rations  est  constatée  par  des  bons  partiels  délivrés 


au  préposé  de  service  par  les  parties  prenantes,  et  par  des  bons 
totaux  récapitulatifs  signés  par  le  conseil  d'administration  du 
régiment  (V.  suprà,  n.  102  et  s.).  Il  a  été  jugé  que  l'existence 
de  ces  bons  totaux  et  de  ces  bons  partiels,  constitue  présomp- 
tion de  fourniture  faite.  —  Cons.  d'Et.,  26  juill.  1901,  Daural- 
Brun,  [Leb.  chr.,  p.  620] 

134.  —  Les  paiements  ont  lieu  tous  les  mois,  sur  la  produc- 
tion des  bons  de  distribution,  par  le  sous-intendant  ;  mais  cps, 
mandats  d'acompte  ne  comprennent  que  la  valeur  des  cinq 
sixièmes  des  fournitures  faites,  le  dernier  sixième  étant  réserve 
comme  garantie  de  l'Etat. 

135.  —  Il  a  été  traité  suprà,  vc  Marché  administratif,  des 
résiliations  et  marchés  par  détaut.  Spécifions  seulement  qu'aux 
termes  des  cahiers  de  charges,  ces  résiliations  ou  marchés  par 
dé'aut  ont  lieu  dans  les  principaux  cas  suivants  :  si  les  distri- 
butions n'ont  pas  été  assurées  régulièrement;  si  le  marché  est 
exécuté  avec  un  esprit  de  fraude;  si,  mis  en  demeure  de  combler 
un  manquant,  l'entrepreneur  ne  l'a  pas  remplacé  dans  le  délai 
prescrit;  si,  mis  en  demeure  de  se  procurer  des  locaux  et  objets 
mobiliers,  il  ne  l'a  pas  fait  ou  l'a  l'ait  insuffisamment;  s'il  contre- 
vient, a  trois  reprises,  à  la  défense  d'employer  des  ouvriers 
étrangers;  s'il  ne  réalise  pas  son  cautionnement. 

130.  —  L'Etat  a  le  droit,  d'après  les  cahiers  des  charges, 
d'augmenter  de  moitié  le  nombre  des  parties  prenantes,  sans 
indemnité;  mais,  par  contre,  les  entrepreneurs  ont  des  garan- 
ties contre  les  diminutions  de  consommation.  Lorsque  les  con- 
sommations viennent  à  cesser  dans  une  place  en  service  per- 
manent, la  situation  du  magasin  est  reconnue  au  moment  de 
l'interruption  et  établie  par  un  procès-verbal  dressé  par  le  sous- 
intendant  militaire.  Si,  dans  un  délai  de  trois  mois,  les  consom 
mations  ne  sont  pas  reprises,  un  second  procès- verbal  est  dressé 
pour  constaler  les  quantités  de  denrées  existant  en  magasin. 
Huit  jours  ap.-ès,  le  sous-intendant  fait  connaître  à  l'entrepre- 
neur la  destination  qui  doit  être  donnée  à  l'approvisionnement 
restant.  L'Administration  peut  :  ou  laisser  les  denrées  à  l'entre- 
preneur moyennant  indemnité:  ou  prendre  livraison,  au  prix  du 
marché;  ou  prescrire  un  versement  sur  une  place  quelconque, 
en  remboursant  les  frais  de  transport.  Si  la  cessation  des  con- 
sommations se  produit  à  une  date  à  laquelle  le  marché  n'a  plus 
trois  mois  à  courir,  on  opère  de  la  même  manière  et  on  procède 
au  jour  de  l'expiration  du  marché,  comme  à  l'expiration  du  délai 
de  trois  mois.  En  outre,  l'Administration  peut  faire  opérer  la 
remise  à  l'entrepreneur  entrant  de  tout  ou  parlie  de  l'approvi- 
sionnement restant  en  magasin. 

137.  —  Des  difficultés  se  sont  élevées  assez  nombreuses 
entre  les  entrepreneurs  de  subsistances  et  l'Eiat  au  sujet  de 
droits  d'octroi  et  de  douane  modifiés  après  la  conclusion  du 
marché.  —  V.  à  cet  égard  suprà,  v°  Marche  administratif,  n.  41 1 
et  s. 

138.  —  Il  a  encore  été  jugé  sur  ce  point  qu'il  y  avait  lieu  à 
l'allocation  d'une  indemnité,  non  seulement  si  un  droit  de  douane 
a  été  établi  sur  des  produits  exotiques  à  fournir,  mais  même  si, 
par  répercussion,  l'établissement  d  un  tel  droit  de  douane  a  oc- 
casionné une  augmentation  sur  les  produits  similaires  indigènes, 
faisant  l'objet  de  l'entreprise.  —  Cons.  d  Et.,  28  mai  1897,  Mé- 
nier,  LLeb.  chr.,  p.  425 1 

130.  —  Mais  la  majoration  de  prix  à  laquelle  un  entrepreneur 
peut  avoir  droit  à  raison  des  droits  de  douane  sur  les  avoines 
importées,  résultant  de  la  loi  du  1 1  janv.  1892,  ne  s'applique  pas 
aux  fournitures  qui  auraient  dû  être  faites  antérieurement  à  la 
promulgation  de  cette  loi,  mais  qui  n'ont  été  effectuées  que  pos- 
térieurement par  suite  de  la  négligence  du  fournisseur  à  exécuter 
son  marché.  — Cons.  d'Et.,  7  août  1900,  d'Adhémar, [D.  1901.5. 
382] 

140.  —  D'autre  part,  il  a  été  décidé,  par  application  du  cahier 
des  charges,  que  les  droits  d'octroi  entrant  en  compte  dans  le 
prix  des  denrées  devaient  être  déduits  de  ce  prix  lorsque  les 
denrées  ont  été  livrées  et  consommées  en  dehors  des  limites  de 
l'octroi  et,  par  suite,  n'ont  été  assujetties  a  aucun  droit.  — Cons. 
d'Et.,  11  janv.  1901,  hérit.  Pivoteau,  [D.  1902.5. 423] 

141.  —  De  même,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  demande  en  rem- 
boursement de  prétendus  droits  de  douane  tormulée  par  l'entre- 
preneur, si  ce  dernier  n'établit  pas  que  les  avoines  pour  lesquel- 
les il  a  acquitté  les  droits  de  douane  aient  été  comprises  dans 
les  lournitures  par  lui  faites  à  l'Administration  de  la  Guerre.  — 
Cons.  d'Et.,  24  juill.  1896,  Becque,  [Leb.  chr.,  p.  593_,;  —  28  mai 
1897,  précité. 
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Section  III. 

Dispositions  spéciale!  a»  service  du  chauflage  et  -le  l'éelali-ane  : 
allocations  en  arfjeut,  masse  de  chaulluue. 

142.  —  Nous  avons  dit  {suprà,  n.  1)  que  le  service  des  sub- 
sistances militaires  ne  pourvoyait  que  dans  certains  cas,  aux 
fournitures  de  combustibles.  En  principe,  en  effet  en  temps  de 
paix  les  corps  de  troupe  exécutent  directement  le  service  du 
chauffage  et  de  l'éclairage,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  constitu- 
tion et  l'entretien  des  approvisionnements  de  reserve,  tes  ap- 
provisionnements, constitués  par  les  soins  de  l'intendance,  appar- 
tiennent à  l'Etat  ou  à  un  entrepreneur.  Dans  le  premier  cas,  1  s 
sont  entretenus  par  les  gestionnaires  des  subsistances;  dans  le 
second  cas,  ils  font  l'objet  de  marchés  d'entretien. 

143.  —  Toutefois,  remarquons  essentiellement  que  la  règle 
susénoncée  n'est  exacte  qu'en  ce  qui  concerne  l'exécution  du 
service  en  temps  de  paix.  En  cas  de  mobilisation,  a  partir  du 
jour  fixé  par  le  ministre,  la  fourniture  du  combustible  nécessaire 
aux  troupes  peut  être  assurée,  dans  les  places  ouvertes,  par  des 
marchés  de  fournitures  à  la  ration  et,  dans  les  places  fortes  et 
forts,  par  les  soins  de  la  gestion  directe.  Néanmoins,  pendant 
une  période  transitoire,  en  vue  de  donner  à  l'administration  mi- 
litaire toutes  facilités  pour  la  passation  des  marches  et  1  organi- 
sation de  la  gestion  directe,  les  corps  de  troupe  peuvent  être 
chargés  de  pourvoir  à  leurs  besoins  en  combustib.es.  Le  mon- 
tant des  achats  effectués  dans  ces  conditions  est  remboursé  aux 
corps  par  le  service  de  l'intendance.  Enfin,  dans  le  même  but 
les  approvisionnements  existant  dans  les  magasins  des  corps  de 
troupe  au  jour  de  la  mobilisation  sont  repris,  lorsqn  il  y  a  lieu, 
par  l'administration  militaire  et  remboursés  d'après  le  prix  d  a- 
chat  (lnstr.  14  juin  1900,  art.  349  à  331). 

144.  —  Comment  s'exécute  le  service  en  temps  de  paix  !  L,e 
règlement  du  27  nov.  1887  avait  organisé  le  système  de  1  allo- 
cation déprimes  individuelles  de  combustible  aux  corps  de  troupe 
d'après  les  effectifs  présents.  Ce  système  n'ayant  pas  répondu 
complètement  aux  besoins,  il  fut  abandonné  et  remplace  par  celui 
de  la  masse  de  chauffage. 

145.  -  Aux  termes  du  décret  du  15  ]anv.  1890,  il  est  crée, 
dans  chaque  corps  de  troupe  et  établissement  militaire  considère 
comme  tel  (les  écoles  militaires  et  les  établissements  péniten- 
tiaires exceptés),  à  l'intérieur,  en  Algérie  et  en  Tunisie  une 
masse,  dite  de  chauffiuie,  destinée  à  pourvoir  à  toutes  les  dépen- 
ses résultant  de  l'achat  du  combustible  nécessaire  tant  pour  la 
cuisson  des  aliments  que  pour  le  chauffage,  en  hiver,  des  locaux 
affectés  au  casernement,  et  à  l'aire  face,  le  cas  échéant,  aux  be- 
soins divers  ou  imprévus  de  chauffage  des  corps  et  établissements. 

146.  —  La  masse  de  chauffage  est  alimentée,  en  principe, 
au  moven  d'allocations  en  deniers  représentant,  sous  le  titre  d  in- 
demnité de  chauffage,  la  valeur  des  rations  de  combustibles, 
d'après  les  droits  constatés  par  la  feuille  de  journée  spéciale  du 
ehauffage  selon  les  règles  d'allocation  et  d'après  les  tanls  an- 
nexés au  règlement  (Décr.  15  janv.  1890,  art.  2). 

147.  _  L'indemnité  de  chauffage  est  donc  formée  par  la  to- 
talisation de  la  conversion  des  rations  en  argent.  Comment  se 
fait  cette  conversion  en  argent?  L'indemnité  est  calculée  eu  ap- 
pliquant au  total  des  combustibles  dus  aux  ayants-droit,  d  a- 
près  les  tarifs,  le  prix  moven  du  combustible  au  cours  de  la 
place  de  garnison.  11  est  fixé  par  le  ministre,  sur  proposition  du 
commandement.  La  révision  des  prix  existant  peut  avoir  lieu 
sur  la  demande  ou  des  corps  ou  des  représentants  de  1  btat. 

148.  --  Tant  que  l'unité  en  cause  reste  en  garnison,  la  so- 
lution est  facile  à  donner.  Mais  quid  dans  le  cas  de  change- 
ment de  garnison,  ou  pour  les  journées  passées  en  route".  Dans 
le  premier  cas,  on  maintient  pendant  un  mois  les  anciens  prix; 
insuite,  on  applique  ceux  de  la  nouvelle  résidence;  dans  le  se- 
cond cas,  le  dernier  mode  de  calcul  est  toujours  employé. 

149.  _  La  masse  de  chauffage  a  d'autres  recettes  que  I  in- 
demnité calculée  de  la  manière  ci-dessus  exposée;  l'art.  3  du  dé- 
cret du  15  janv.  1890  les  énumère.  C'est  :  1°  la  valeur  des  rations 
attribuées  aux  militaires  qui  sont  en  subsistance  dans  le  corps; 
2"  les  sommes  reçues  de  l'Etat  ou  de  divers  en  remboursement 
du  combustible  fourni  par  le  corps  pour  le  chauffage  de  certains 
locaux  (corps  de  garde,  magasins,  etc.);  3"  les  allocations  excep- 
tionnelles et  les  secours  qui  auraient  été  accordés  a  la  masse  de 
chauffage  par  le  ministre;  4U  le  montant  des  pénalités  en  de- 


niers infligées  aux  fournisseurs  par  application  des  dispositions 
des  cahiers  des  charges.  —  V.  ntprà,  n.  129  et  130. 

150.  —  A  chaque  masse,  il  faut  un  gérant  :  cest  le  conseil 
d'administration  du  corps  ou  le  commandant  de  chaque  unité 
formant  corps  qui  gère  la  masse  de  chauffage.  Ce  gérant  est  aidé 
pour  les  détails  d'exécution  par  la  commission  des  ordinaires,  ou 
par  r,  irgé  de  la  direclion  des  ordinaires,  dans  les  corps 
ou  détachements  où  cette  commission  n'est  pas  organisée.  Le  con- 
seil d'administration  ou  le  commandant  d'unité  formant  corps 
d  .'ermine  le  mode  d'achat  du  combustible  et  approuve  les  mar- 
chés  fixe  la  répartition  euir-  chaque  fraction  du  corps  si  le  corps 
est  divisé;  enfin,  si  la  masse  de  chauffage  présente  un  excédent, 
le  conseil  d'administration  peut,  sur  l'autorisation  du  général  de 
brigade,  en  répartir  le  tiers,  entre  les  unités,  de  manière  à  amé- 
liorer l'ordinaire.  La  commission  des  ordinaires  ou  l'officier  la 
remplaçant,  prépare  et  passe  les  marchés,  s'occupe  des  réceptions 
et  distributions.  

151.  —  Enfin  le  commandant  d  unité  ou  le  cher  de  service 
règle  les  consommations,  le  combustible  lui  étant  lourni  sur  pro- 
duction de  bons  qu'il  établit  et  remet  à  la  commission  des  ordi- 
naires ou  à  son  suppléant. 

152  —  L'indemnité  due  au  corps  en  remplacement  des  allo- 
cations'de  combustibles  prévues  aux  tarifs  est  perçue  mensuelle- 
ment et  à  terme  échu  sur  l'état  de  solde.  La  régularisation  des 
perceptions  à  indemnité  représentative  de  chauffage  s  opère  sur 
une  feuille  de  journée  spéciale;  les  droits  constatés  par  cette 
feuille  de  journée  sont  compris,  sous  le  titre  de  masse  de  Çhaut- 
fage  dans  les  revues  de  liquidation  du  service  de  la  solde  (>•««- 
prà  V  Solde  des  troupes).  Les  dépenses  et  les  receltes  de  la 
masse  de  chauffage  sont  récapitulées  dans  un  compte  général  an- 
nuel. .  .  ,.  , 

153.  —  Il  y  a  diverses  sortes  de  rations  :  on  distingue  les 
rations  individuelles  des  sous-officiers,  caporaux  et  brigadiers 
fourriers,  tambours-majors,  maréchaux  des  logis  trompettes,  maî- 
tres et  premiers  ouvriers;  les  rations  collectives  de  cuisson  des 
aliments,  pour  les  caporaux,  brigadiers  et  soldats,  allouées  en  rai- 
son du  nombre  et  de  capacité  des  marmites  mises  à  leur  disposi- 
tion, pour  les  troupes  faisant  usage  de  fourneaux  économiques; 
les  rations  individuelles,  calculées  d'après  l'effectif,  pour  les  trou- 
pes non  dotées  de  ces  fourneaux;  les  rations  pour  la  préparation 
du  café,  différentes  suivant  queles  troupes  sontou  non  pourvues 
de  percolateurs;  les  rations  fixes  annuelles,  destinées  a  assurer 
les  besoins  en  chauffage,  des  locaux  d'un  usage  commun  (infir- 
merie régimentaire,  vétérinaire,  écoles  et  bibliothèques),  aux  di- 
verses unités  administratives  du  corps,  et  à  faire  face,  le  cas 
échéant,  aux  besoins  imprévus  de  l'ensemble  du  corps  ou  des 
unités  administratives;  les  rations  de  combustibles  pour  le chaut- 
fage  des  chambres,  allouées  par  poêle  et  par  jour,  la  durée  des 
journées  de  chauffage  étant  de  deux  mois  (région  tres-chaude, 
de  trois  mois  (région  chaude:,  de  quatre  mois  (région  tempérée), 
de  cinq  mois  (région  froide;,  de  six  mois  (région  très-froide). 

154  —  En  Algérie,  dans  la  région  très  chaude,  on  ne  donne 
aucune  indemnité  de  chauffage;  la  durée  de  chauffage  est  de 
quarantejours.dansla  région  chaude,  de  soixante  jours,  dans  les 
régions  tempérées  et  froides;  de  quatre-vingt-dix  jours  dans  la 
région  très-froide;  en  Tunisie  il  y  a  quarante  jours  de  chauffage 
dans  la  région  chaude,  soixante  iours  dans  la  région  tempérée. 

155  —  La  durée  du  chauffage  d'hiver  est  augmentée  de 
deux  mois  pour  les  troupes  campées,  bivouaquées,  baraquées,  et 
pour  celles  logées  dans  des  bâtiments  du  svsleme  Collet.  Le 
chauffage  commence  alors  un  mois  avant  l'époque  réglemen- 
taire dans  la  région,  et  finit  un  mois  après  la  même  époque. 
D'autre  part,  si  les  troupes  occupent  des  casemates  humides,  le 
chauffage  peut  être  prolongé  par  le  ministre,  sur  la  proposi- 
lion  du  commandant,  et  après  avis  du  directeur  du  service  de 

156.  —  Pour  le  chauffage  (et  aussi  l'éclairage),  les  biblio- 
thèques de  garnison  et  les  salles  de  réunion  d'officiers  reçoivent 
des  indemnités  représentatives  en  argent,  d'après  les  besoins 
constatés  par  le  sous-intendant,  de  concert  avec  le  chef  du  génie. 
Ces  primes  sont  perçues  trimestriellement  et  à  terme  échu. 

157.  —  Les  corps  de  garde  ont  leur  chauffage  assuré  par  les 
soins  d'un  corps  désigné  par  le  commandant  d'armes.  11  est  al- 
loué à  cet  effet  une  indemnité  égale  à  la  valeur  des  quantités  de 
combustibles  fixées  par  le  ministre  pour  chaque  corps  de  garde 

I   indemnité  variant  suivant  les  dimensions  du  local    le  climat  de 
la  ré  'ion,  et  la  durée  du  chauffage  fixée  en  un  tableau  annexé 
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au  décret  de  1890  (durée  supérieure  d'un  mois  à  celle  du  chauf- 
fage des  casernes  dans  les  cinq  régions).  C'est  le  sous-intendant, 
de  concert  avec  le  chef  du  génie,  qui  détermine  les  quantités  de 
bois  et  de  charbon  à  accorder  journellement.  Le  procès-verbal 
de  la  conférence  est  soumis  à  l'approbation  du  ministre.  L'indem- 
nité est  perçue  trimestriellement  et  à  terme  échu. 

158.  —  Les  dépenses  de  chauffage  des  infirmeries  régi- 
mentaires  sont  à  la  charge  de  la  masse  d'infirmerie;  celles  des 
ateliers  régimentaires  incombent  aux  premiers  ouvriers;  les 
magasins  d'habillement  et  d'armement  sont  chauffés  par  avances 
faites  par  les  corps  et  remboursées  par  le  budget  de  l'habille- 
ment et  le  budget  de  l'artillerie  (matériel'. 

159.  —  Pour  l'éclairage,  un  déport  est  fait  entre  les  obliga- 
tions de  l'Etat  et  celles  des  occupants.  L'Etat  prend,  en  tout  cas, 
à  sa  charge,  les  dépenses  d'éclairage  extérieur  des  bâtiments 
militaires  et  des  corps  de  garde.  Les  corps  de  garde  entrete- 
nus au  compte  du  ministre  de  la  Guerre  ont  leur  éclairage  as- 
suré parles  soins  d'un  corps  désigné  par  le  commandant  d'armes. 
Il  est  alloué  à  cet  effet  une  indemnité  égale  à  la  valeur  des 
quantités  dp  combustibles  fixées  par  le  ministre. 

160.  —  Pour  l'éclairage  intérieur  des  locaux,  des  sous-dis- 
tinctions sont  à  faire.  Tout  d'abord,  l'éclairage  des  chambres  est 
à  la  charge  de  l'ordinaire  (V.  infrà,  n.  174  et  s.).  Les  autres  dé- 
penses d'éclairage  intérieur  sont  à  la  charge  des  services  occu- 
pants. Toutefois,  pour  l'éclairage  au  gaz,  les  canalisations  sont 
établies,  dans  tous  les  établissements  du  casernement,  par  les 
soins  et  aux  frais  du  service  du  génie.  Les  appareils  fixes  (becs, 
compteurs,  etc.),  sont  fournis  et  entretenus  par  le  même  service, 
et  c'est  la  fourniture  du  gaz  seule  avec  le  remplacement  des 
cheminées  en  verre,  manchons  et  accessoires,  qui  incombe  aux 
occupants.  De  même,  pour  l'éclairage  électrique,  la  fourniture 
et  la  pose  des  appareils  conducteurs  sont  à  la  charge  du  génie, 
ainsi  que  la  fourniture  des  lampes  et  dynamos  (Décr.  3  mars 
1899  sur  le  casernement). 

161.  —  Pour  chaque  casernement,  un  procès-verbal  est 
établi  par  le  sous-intendant  militaire  de  concert  avec  le  chef  de 
génie,  pour  déterminer  les  quantités  de  combustible  à  accorder 
par  journée  pour  l'éclairage  intérieur,  en  tenant  compte  des 
appareils  employés  et  des  heures  d'éclairage.  L'allocation  versée 
par  l'Etat  à  ce  sujet  est  annuelle  par  corps  d'armée  ;  elle  est 
répartie  entre  les  différentes  armes  d'après  les  besoins  constatés 
par  les  procès-verbaux. 

162.  —  Les  dépenses  d'éclairage  des  infirmeries  régimentai- 
res sont  supportées  par  la  masse  d'infirmerie;  mais  les  dépenses 
d'éclairage  des  corridors  et  escaliers  des  infirmeries  régimen- 
taires sont  assurées  au  moyen  de  la  masse  de  chauffage  et 
d'éclairage.  Quant  à  l'éclairage  des  tribunaux  militaires,  V.  le 
décret  du  12  août  1896.  —  Sur  l'éclairage  des  bibliothèques  de 
garnison  et  des  salles  de  conférences  et  de  réunions  d'officiers, 
V.  suprà,  n.  156. 

163.  —  Les  dépenses  d'éclairage  extérieur  et  intérieur  des 
bâtiments  de  l'administration  militaire  et  en  particulier  du  ser- 
vice des  subsistances  militaires  sont  à  la  charge  du  service  oc- 
cupant tant  pour  l'achat,  l'installation  et  l'entretien  des  appa- 
reils que  pour  la  consommation  du  combustible.  En  ce  qui  con- 
cerne l'éclairage  au  gaz,  la  fourniture,  la  pose  et  l'entretien  des 
conduites  sont  opérés  par  les  soins  et  à  la  charge  du  génie.  En 
ce  qui  concerne  l'éclairage  à  l'électricité,  on  s'en  réfère  aux  dis- 
positions sur  le  casernement  citées  suprà,  n.  160  Instr.  14  juin 
1900,  art.  45). 


CHAPITRE  V. 

DES    SUBSISTANCES    EN    CAMPAGNE. 

164.  —  A  moins  de  prescriptions  spéciales  contraires,  et 
sauf  les  dispositions  indiquées  par  l'instruction  du  22  août  1897 
sur  le  service  de  subsistances  militaires  en  campagne,  les  règles 
posées  pour  l'exécution  du  service  en  temps  de  paix  sont  appli- 
cables en  temps  de  guerre  autant  que  les  événements  militaires 
et  les  circonstances  locales  le  permettent. 

165.  —  Des  règlements  et  instructions  spéciales,  dans  le 
détail  disquelles  il  n'est  pas  possible  d'entrer,  règlent  l'organi- 
sation du  service  :  1°  dans  les  centres  de  mobilisation  (V.  ins- 
truction sur  l'alimentation  dans  les  centres  de  mobilisation  du 
13  juin  1900);  2°  pendant  les  transports  stratégiques    (Iastr. 


31  mars  1897  sur  l'alimentation  des  troupes  pendant  les  trans- 
ports en  chemin  de  fer  et  sur  l'organisation  des  stations  haltes- 
repas,  modifiée  le  25  nov.  1899,  le  16  juin  1900  et  le  23  janv. 
1901);  3°  sur  la  base  de  concentration  (Instr.  14  juin  1900,  sur 
l'alimentation  en  campagne);  4°  pendant  les  opérations  actives, 
dans  la  zone  de  l'avant  (Décr.  21  mai  1895,  modifié  le  29  mars 
1900  et  dans  celle  de  l'arrière  (Décr.  11  févr.  1900);  5°  dans  les 
places  assiégées  (Décr.  4  oct.  1891,  sur  le  service  des  places,  art. 
117). 

166.  — Plusieurs  points  importants  sont  cependant  à  noter: 
a)  en  ce  qui  concerne  l'administration  :  si  la  zone  de  l'intérieur 
demeure  sous  les  ordres  directs  du  ministre,  dans  la  zone  des 
armées,  le  service  est  centralisé  par  armée;  chaque  commandant 
reçoit,  à  cet  effet,  dans  les  limites  nécessaires,  la  délégation  des 
pouvoirs  du  ministre  de  la  Guerre;  dans  les  places  investies,  le 
gouverneur  exerce  une  autorité  absolue  sur  le  service;  6)  au 
point  de  vue  du  mode  d'exécution  du  service  dans  la  zone  des 
armées  et  dans  les  places  fortes,  le  service  est  confié  à  la  gestion  di- 
recte, et  l'élément  militaire  entre  exclusivement  dans  Ta  compo- 
sition du  personnel  d'exploitation.  Néanmoins,  dans  les  services 
de  l'arrière  on  peut,  dans  certains  cas  prévus,  ou  avec  l'autori- 
sation de  l'autorité  supérieure,  recourir  à  l'entreprise  et  employer 
des  auxiliaires  civils  appartenant,  autant  que  possible,  à  la  na- 
tionalité française.  De  plus  il  peut  toujours  y  avoir,  sous  la  res- 
ponsabilité du  commandement,  emploi  temporaire  d'ouvriers 
embauchés  ou  requis  parmi  les  habitants. 

167.  —  Aux  armées,  les  officiers  d'administration  chargés  de 
gestion  ne  sont  pas  tenus  de  fournir  un  cautionnement  (Instr. 
22  juin  1899,  art.  3).  D'autre  part,  les  officiers  d'administration 
des  services  de  l'avant  et  de  l'arrière  voient  leur  comptabilité 
simplifiée.  Ils  n'établissent  plus  leurs  comptes,  et  ne  tiennent 
que  les  écritures  nécessaires  pour  permettre  l'établissement  de 
ces  comptes  pai  des  bureaux  de  comptabilité  institués  à  l'inté- 
rieur, et  dont  la  situation  de  fonctionnement  est  déterminée  par 
le  ministre. 

168.  —  Enfin  on  a  vu  qu'en  temps  de  paix  les  magasins  de 
l'Etat  servaient  à  des  distributions  remboursables,  en  même 
temps  qu'à  des  distributions  gratuites,  cette  faculté  étant  octroyée 
en  vue  du  renouvellement  des  approvisionnements  (V.  suprà, 
n.  111  et  s.);  en  campagne,  les  distributions  à  titre  rembour- 
sable ne  peuvent  avoir  lieu,  en  principe,  sauf  le  cas  d'urgence 
pour  des  détachements  isolés  et  dépourvus  de  ressources, 
qu'après  l'autorisation  du  commandement,  sur  la  proposition  des 
fonctionnaires  de  l'intendance,  et  encore  à  la  condition  que  les 
approvisionnements  le  permettent. 

169.  —  Pour  les  deux  catégories  de  vivres  les  plus  impor- 
tantes, le  pain  et  la  viande,  il  y  a  lieu  de  signaler  les  dispositions 
de  l'instruction  du  18  mars  1901  sur  l'alimentation  et  le  ravitail- 
lement en  viande  des  troupes  en  campagne,  et  l'instruction  du 
24  août  1903  sur  l'organisation  des  boulangeries  roulantes  de 
campagne. 

170.  —  Toutes  les  fois  que  cela  est  possible,  on  distribue  aux 
troupes  de  la  viande  fraîche.  Cette  viande  fraîche  est  fournie 
d'abord  par  les  ressources  locales.  A  défaut,  le  bétail  est  envoyé 
de  l'arrière  par  le  service  des  étapes,  qui  se  le  procure,  soit  au 
moyen  des  ressources  de  la  zone  d'étapes,  soit  en  en  demandant 
aux  stations-magasins.  Ces  stations-magasins  sont  elles-mêmes 
alimentées  par  le  service  territorial  du  ravitaillement,  qui  fournit 
le  bétail  nécessaire  à  la  formation  des  troupeaux  d'approvisionne- 
ment. Un  troupeau  de  ravitaillement  est  affecté  à  chacune  des 
grandes  fractions  de  corps  d'armée  (divisions,  éléments  non  endivi- 
sionnés),  sous  la  direction  des  sous-intendants  des  unités.  Chaque 
troupeau  correspond  à  deux  jours  de  viande  pour  l'effectif.  C'est 
quand  les  ressources  locales  sont  insuffisantes  pour  le  charge- 
ment de  la  voiture  à  viande,  que  le  bétail  nécessaire  est  prélevé 
sur  ces  troupeaux  et  livré  aux  corps,  soit  abattu  par  les  soins  de 
l'intendance,  soit  sur  pied  pour  être  abattu  par  les  officiers  d'ap- 
provisionnement. C'est  le  parc  à  bétail  qui  doit  recompléter  le 
troupeau  de  ravitaillement,  et  ce  parc  à  bétail  se  reconstitue  au 
moven  des  stations-magasins  dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

171.  —  Le  rôle  des  boulangeries  de  campagne  est  d'assurer 
concurremment  avec  les  boulangeries  existantes  ou  organisées 
dans  les  pays  traversés,  et  avec  les  boulangeries  du  service  des 
étapes,  la  fabrication  du  pain  nécessaire  aux  formations.  Chaque 
corps  d'armée  est  doté  d'une  boulangerie  roulante,  et  la  boulan- 
gerie roulante  est  composée  de  sections  organisées  de  manière  à 
pouvoir  fonctionner  isolément.  La  direction  appartient  au  sous- 
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intendant  du  cadre  actif  adjoint  à  l'intendant  du  corps  d'armée 
si  la  boulangerie  marche  avec  le  corps  d'armée.  Si  elle  est  rat- 
tachée au  service  des  étapes,  elle  relève  de  la  direction  des 
qui  désigne,  s'il  y  a  lieu,  un  sous-intendant.  Le  personnel  com- 
prend un  officier  d'administration  gestionnaire,  des  officiers  et 
adjudants  d'administration  et  un  détachement  de  commis  et  ou- 
vriers militaires  d'administration.  L'emploi  de  la  boulangerie 
roul.mte  est  réglé  par  le  commandant  de  corps  d'armée  ou  le 
service  des  étapes  d'après  les  ordres  du  général  commandant 
l'armée. 

172.  —  En  manœuvres,  les  dispositions  de  l'instruction  sur 
le  service  en  campagne  sont  applicables,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne l'établissement  des  comptabilités,  deniers  et  matières,  ainsi 
que  la  liquidation  des  dépenses,  qui  s'effectuent  par  les  soins  des 
gestionnaires  et  des  fonctionnaires  de  l'intendance  selon  les  rè- 
gles tracées  pour  le  temps  de  paix  par  l'instruction  du  14  juin 
1000.  En  outre,  le  remboursement  de  la  valeur  des  deniers  dis- 
tribués à  titre  onéreux  pendant  les  manœuvres  est  effectué  con- 
formément aux  dispositions  des  art.  526  et  s.  de  l'instruction 
du  14  juin  1900  (V.  suprà,  n.  115). 


CHAPITRE  VI. 

COMPLÉMENT   DE    VIVRES    FOURNIS   PAR   DES    RETENUES 
SUR    LA    SOLDE    :    LES    ORDINAIRES. 

173.  —  En  garnison,  en  marche  ou  en  manœuvres,  la  réunion 
d'hommes  de  troupes  vivant  en  commun,  au  moyen  de  presta- 
tions qui  leur  sont  allouées  individuellement,  constitue  un  ordi- 
naire. En  principe,  il  est  formé  par  compagnie,  escadron  ou 
batterie,  un  ordinaire  dirieé  par  le  capitaine  commandant,  qui 
fait  surveiller  les  détails  du  service  par  le  plus  ancien  lieutenant, 
le  capitaine  en  second  ou  le  lieutenant  en  premier.  Le  chef  de 
corps  peut,  toutefois,  réunir  plusieurs  compagnies,  escadrons  ou 
batteries  pour  former  un  seul  ordinaire.  Dans  ce  cas,  l'adminis- 
tration en  est  donnée  à  l'une  des  unités  à  tour  de  rô|p.  Enfin,  lors- 
que les  circonstances  l'exigent,  il  peut  être  formé  plusieurs  ordi- 
naires par  compagnie. 

174.  —  L'ordinaire  est  un  fonds  affecté  à  l'achat  des  denrées 
que  l'Etat  ne  fournit  pas,  au  blanchissage  du  linge  et  à  la  four- 
niture des  ingrédients  nécessaires  à  l'entretien  des  effets  et  de 
certains  autres  objets  déterminés  parles  règlements. 

175.  —  En  principe,  tous  les  brigadiers  ou  caporaux  et  tous 
les  soldats  vivent  à  l'ordinaire.  Le  capitaine-commandant  et,  sur 
la  proposition  du  médecin,  chef  de  service,  le  colonel  peuvent 
seuls  accorder  la  permission  de  ne  pas  vivre  à  l'ordinaire.  Le 
capitaine-commandant  en  rend  compte  au  rapport.  Mais  il  ne 
peut  refuser  cette  permission  à  l'homme  marié  dont  la  femme  a 
obtenu  l'autorisation  de  résider  au  régiment.  Les  sous-officiers, 
les  brigadiers,  caporaux  et  les  soldats  autorisés  à  ne  pas  vivre  à 
l'ordinaire  sont  néanmoins  tenus  d'y  effectuer  un  versement  in- 
variable de  0  fr.  01  par  jour  pour  part  contributive  aux  menues 
dépenses  étrangères  à  l'alimentation  (fourniture  du  cirage,  de 
l'éclairage,  etc.).  Les  hommes  admis  au  régime  spécial  de  l'in- 
firmerie continuent  de  conSpter  à  l'ordinaire  pour  l'inscription 
aux  recettes  de  toutes  les  allocations  qui  leur  sont  dues.  Ces 
mêmes  allocations  sont  ensuite  portées  en  dépenses  et  versées  à 
la  masse  de  l'infirmerie. 

176.  —  Les  fonds  de  l'ordinaire  comprennent  les  fonds  cou- 
rants et  les  fonds  d'économie.  Les  fonds  courants  sont  fournis 
par  les  recettes  journalières  de  toute  nature  et  ont  pour  but 
d'assurer  concurremment,  avec  les  denrées  fournies  par  l'Etat,  la 
subsistance  de  la  troupe,  et  de  pourvoir  aux  dépenses  réglemen- 
taires diverses  que  l'ordinaire  doit  supporter.  Les  fonds  d'éco- 
nomie sont  la  réserve  alimentée  par  les  bénéfices  faits  sur  les 
recettes;  il)  servent  à  améliorer  l'ordinaire. 

177.  —  Quelles  sont  les  recettes  de   l'ordinaire?  On  en  dis- 
tingue deux  sortes  :  les  recettes  ordinaires  et  les  recettes  addi- 
tionnelles. Les  premières  comprennent  en  premier  lieu  le  prélè- 
vement obligatoire  sur  la  solde  (V.  suprà,  v°  Solde  des  troupes),  j 
Pour  les  caporaux,  brigadiers  et  soldats,  le  versement  journalier  ! 
d'un  centime  (V.  suprà,  n.  175),  l'indemnité  représentative  de  I 
viande  fraîche,  quand  l'Etat  ne  la  fournit  pas  en  nature,  l'indem- 
nité représentative  de  la  ration  hygiénique  d'eau-de-vie,  quand 
elle  est  accordée  (V.  suprà,  n.  68),  diverses  autres  recettes  don-  I 


nées  en  des  circonstances  particulières.  Les  secondes  compren- 
nent les  centimes  de  poche  des  caporaux,  brigadiers  et  soldats 
punis  de  prison  ou  de  cellule,  les  centimes  de  poche  des  capo- 
raux, brigadiers  et  soldats  irrégulièrement  absents  le  dernier 
jour  ou  au  moment  du  paiement  du  prêt  et  de  ceux  décédés  dans 
le  courant  du  prêt;  le  produit  de  la  vente  des  issues  diverses; 
le  prix  du  blanchissage  itu  linge  des  sous-officiers,  caporaux  et 
soldats  ne  vivant  pas  à  l'ordinaire;  la  moitié  de  la  valeur  des 
moins-perçus  en  pain  constatés  en  fin  d'exercice  après  balance 
avec  les  trop-perçus;  les  versements  provenant  de  prêts  d'us- 
tensiles ou  d'objets  de  cuisine  faits  aux  unités  de  l'armée  terri- 
toriale; les  ressources  des  jardins  potagers  de  l'unité;  des  allo- 
cations exceptionnelles  faites  par  le  ministre. 

178.  —  Les  dépenses  de  l'ordinaire  se  divisent  aussi  en  deux 
catégories  :  nous  citerons,  dans  la  première,  dépenses  normales, 
les  achats  de  pain  de  soupe,  de  viande  fraîche,  de  vin,  de  li- 
queurs et  boissons  hygiéniques  etde  toutes  denrées  autres  que 
le  pain  de  repas)  nécessaire  à  la  nourriture  des  hommes,  le  rem- 
boursement du  prix  du  café  et  du  sucre  perçus  à  titre  rembour- 
sable, l'éclairage  des  chambres,  l'éclairage  des  cuisines  et  en- 
tretien des  ustensiles,  les  dépenses  nécessitées  par  les  soins  de 
propreté  corporelle  et  le  blanchissage,  les  achats  des  instru- 
ments nécessaires  au  perruquier  pour  la  coupe  des  cheveux  et 
de  la  barbe,  et  diverses  menues  dépenses  d'achat  d'ustensiles  et 
de  registres;  et,  parmi  les  secondes,  dépenses  accidentelles,  les 
frais  pour  l'aménagement  des  tables  et  des  bancs,  l'achat  de 
vaisselle  et  de  récipients,  les  frais  de  remplacement  des  filtres. 

179.  —  Les  corps  se  procurent  les  denrées  nécessaires  à 
l'alimentation  des  hommes  vivant  àl'ordinaire  :  l°par  des  achats 
effectués  directement  pour  chaque  compagnie,  escadron  ou  bat- 
terie à  la  diligence  du  capitaine-commandant  ou  de  ses  agents; 
2°  par  des  achats  effectués  pour  toutes  les  unités  du  corps  ou 
détachement  par  une  commission  des  ordinaires.  La  commis- 
sion des  ordinaires  agit  pour  les  unités  du  corps  réunies  dans 
la  garnison;  elle  a  pour  mission  d'acheter,  de  recevoir  et  de  dis- 
tribuer les  denrées  ou  objets  nécessaires  aux  ordinaires,  mais 
elle  n'a  pas  à  s'immiscer  dans  l'administration  des  ordinaires 
des  compagnies,  escadrons  ou  batteries,  dont  la  surveillance 
appartient  au  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  pour  les  compa- 
gnies ou  escadrons  sous  ses  ordres. 

180.  —  Il  n'est  d'ailleurs  pas  constitué  de  commission  des 
ordinaires  dans  les  compagnies  formant  corps,  ni  dans  les  dé- 
tachements ne  comptant  pas  trois  officiers,  outre  le  chef  du  dé- 
tachement. Dans  les  cas  où  il  n'y  a  pas  de  commission,  c'est  le 
capitaine  qui  est  chargé  d'en  remplir  les  fonctions. 

181.  —  La  commission  se  compose  dans  un  régiment  :  d'un 
chef  de  bataillon  ou  d'escadron,  président  (les  chefs  de  bataillon 
sont  appelés  à  la  présidence  d'après  leur  rang  d'ancienneté),  de 
quatre  capitaines-commandants,  membres  (ces  capitaines  sont 
pris  à  tour  de  rôle,  d'après  l'ordre  des  compagnies  ,  d'un  lieute- 
nant, secrétaire  avec  voix  consultative,  assisté  d'un  sous-officier; 
dans  un  bataillon  ou  escadron  formant  corps  et  dans  les  détache- 
ments, de  trois  officiers  y  compris  le  président  et  d'un  lieutenant, 
secrétaire  avec  voix  consultative,  secondé  par  un  sous-officier. 
Lorsque,  dans  une  même  place,  se  trouvent  réunis  plusieurs  dé- 
tachements trop  peu  importants  pour  que  chacun  d'eux  constitue 
une  commission  des  ordinaires,  le  général  commandant  le  corps 
d'armée  peut,  sur  la  proposition  du  commandant  d'armes,  auto- 
riser la  formation  d'une  commission  des  ordinaires  appelée  à  agir 
pour  le  compte  de  ces  différentes  fractions.  En  principe,  cette 
commission  est  composée  comme  celles  qui  sont  instituées  dans 
les  bataillons  formant  corps;  le  nombre  des  membres  en  est  ce- 
pendant augmenté,  s'il  est  nécessaire,  de  manière  que  chaque 
fraction  de  corps  soit,  autant  que  possible,  représentée  dais  la 
commission. 

182.  —  La  commission  des  ordinaires  est  constituée  trois  fois 
par  an,  le  1er  janvier,  le  1er  mai  et  le  1er  septembre;  le  président 
et  le  secrétaire  sont  nommés  à  ces  dates,  les  membres  sont  re- 
nouvelés par  moitié,  six  fois  par  an.  Toutefois  le  chef  de  corps 
peut,  s'il  le  juge  utile,  désigner  l'officier  d'approvisionnement  du 
corps  pour  remplir  en  permanence  les  fonctions  de  secrétaire  de 
la  commission. 

183.  —  Le  médecin  chef  de  service  du  corps  ou  du  détache- 
ment fait  partie  de  la  commission  avec  voix  consultative;  le  chef 
du  corps  ou  du  détachement  n'en  fait  jamais  partie. 

184.  —  Un  membre  de  la  commission  est  délégué,  chaque  se- 
maine, par  le  président,  pour  les  réceptions;  le  médecin  est  ap- 
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pelé  pour  se  prononcer  sur  la  qualité  des  denrées  quand  elle  fait 
naître  des  doutes.  S'il  y  a  contestation,  on  en  rend  compte  au 
président  qui  convoque  la  commission  qui  prononce. 

185.  —  Le  secrétaire  de  la  commission  est  chargé  de  la  tenue 
des  livres  et  de  la  comptabilité  (V.  Régi.,  27  juill.  1899);  mais 
il  n'a  pas  de  caisse,  et  n'est  dépositaire  que  de  peu  de  fonds  pour 
les  menus  achats  au  comptant.  C'est  lui  qui  avertit  les  fournis- 
seurs des  quantités  à  fournir,  d'après  une  note  journalière  à  lui 
transmise  par  le  capitaine.  Le  capitaine  établit,  d'autre  part,  la 
veille  du  jour  du  prêt,  la  note  des  dépenses  effectuées  pour  l'or- 
dinaire de  l'unité  pendant  le  prêt  courant;  cette  note  sert  de  base 
à  un  bordereau  remis  par  le  secrétaire  au  trésorier,  qui.  pour 
effectuer  lui-même  le  paiement,  retient,  sur  le  prêt  du  lendemain, 
à  chaque  unité,  la  somme  représentant  sa  quote-part  de  dé- 
penses. 

186.  —  Une  décision  récente  du  23  juin  1902  a  précisé  les 
responsabilités  pour  la  gestion  des  ordinaires.  Le  chef  de  batail- 
lon ou  d'escadron  est  responsable  disciplinairement  des  irrégu- 
larités dont  il  n'a  pas  prescrit  le  redressement,  le  capitaine-com- 
mandant est  pécuniairement  responsable  des  fonds  reçus  par  lui 
pour  être  versés  à  l'ordinaire,  de  tout  paiement  illégal,  des  omis- 
sions de  recettes,  doubles  emplois,  etc.  Les  membres  de  la  com- 
mission sont  dégagés  de  toute  responsabilité  pécuniaire,  sauf  le 
secrétaire  pour  les  achats  payés  par  lui  au  comptant  sur  les  fonds 
à  lui  donnés  parle  trésorier. 

187.  —  11  y  a  lieu  d'insister  sur  le  caractère  privé  des  fonds 
de  l'ordinaire.  Les  deniers  versés  à  l'ordinaire  ont,  par  leur  re- 
mise aux  ayants-droit,  cessé  d'être  des  deniers  publics;  ils  sont 
devenus  les  deniers  d'une  association  privée,  appartenant  indi- 
visément à  tous  les  membres  de  l'association  (Rémv,  Traité  de 
la  comptabilité  publique,  p.  479  .  Du  caractère  de  deniers  privés 
attribués  aux  fonds  de  l'erdinaire,  la  doctrine  tire  trois  consé- 
quences :  lo  ces  deniers  doivent  recevoir  intégralement  la  des- 
tination que  les  parties  versantes  ont  entendu  leur  donner;  l'Etac 
ne  peut  faire  main-basse  sur  les  bonis  d'ordinaire  ;  2°  les  contes- 
tations qui  s'élèvent  entre  l'ordinaire  et  ses  fournisseurs  doivent 
être  considérées  comme  contestations  entre  intérêts  privés,  et 
ressortir  à  la  juridiction  des  tribunaux  judiciaires;  3°  les  pé- 
nalités prévues  par  les  art.  430  à  433,  C.  pén.,  visant  les  délits 
commis  par  les  fournisseurs  (V.  suprà,  v°  Marché  administratif, 
n.  837  et  s.)  ne  sont  pas  applicables  aux  fournisseurs  des  ordi- 
naires. 
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Section  I. 


Notions  générales  et  historiques. 

1.  —  Jusqu'en  1845,  la  législation  sur  la  vente  et  l'emploi  des 
substances  vénéneuses  se  réduisait  aux  art.  34  et  35,  L.  21  germ. 
an  XI.  L'art.  34  statuait  que  :  «  Les  substances  vénéneuses  se- 
ront tenues  dans  les  officines  des  pharmaciens  et  dans  les  bou- 
tiques des  épiciers,  dans  des  lieux  sûrs  et  séparés  dont  les  phar- 
maciens et  les  épiciers  seuls  auront  la  clef,  sans  qu'aucun  autre 
individu  puisse  en  disposer  ».  Le  même  article  disposait  :  «  Ces 
substances  ne  pourront  être  vendues  qu'à  des  personnes  con- 
nues et  domiciliées  qui  pourront  en  avoir  besoin  pour  leur  pro- 
fession ou  pour  cause  connue,  à  peine  de  3,000  fr.  d'amende  de 
la  part  des  vendeurs  contrevenants  ».  L'art.  35  ajoutait  que  les 
pharmaciens  et  épiciers  tiendraient  un  registre,  coté  et  paraphé 
par  le  maire  ou  par  le  commissaire  de  police,  sur  lequel  registre 
ceux  qui  seraient  dans  le  cas  d'acheter  des  substances  véné- 
neuses inscriraient  de  suite  et  sans  aucun  blanc  leurs  nom,  qua- 
lités el  demeure,  la  nature  des  drogues  qui  leur  ont  été  déli- 
vrées, l'emploi  qu'ils  se  proposent  d'en  faire  et  la  date  exacte 
du  jour  de  l'achat  :  le  tout  à  peine  de  3,000  fr.  d'amende  contre 
les  contrevenants  :  «  Les  pharmaciens  et  les  épiciers,  portait  le 
même  article,  seront  tenus  de  faire  eux-mêmes  l'inscription  lors- 
qu'ils vendront  ces  substances  à  des  individus  qui  ne  sauront 
pas  écrire,  et  qu'ils  connaîtront  comme  ayant  besoin  de  ces 
même  substances  ». 

2.  —  Ces  dispositions,  empruntées  en  partie  à  l'édit  de  juillet 
1680,  ont  été,  dès  les  premiers  moments,  frappées  d'impuissance; 
l'absence  de  toute  nomenclature  légale  des  substances  véné- 
neuses, la  faculté  accordée  à  tout  le  monde  de  vendre  librement 
ces  substances,  leur  emploi  journalier  pour  le  chaulage  des 
grains,  pour  la  destruction  des  insectes  et  des  animaux  nuisibles, 
pour  le  traitement  des  animaux  domestiques,  etc.,  enfin  l'éléva- 
tion de  la  peine  unique  prononcée  par  la  loi  de  germinal  an  XI 
ont  été  autant  de  causes  du  relâchement  qui  s'est  introduit  dans 
le  régime  applicable  à  la  vente  des  poisons.  Il  faut  ajouter  que, 
même  dans  les  prescriptions  qu'elle  avait  voulu  édicter.  la  loi  de 
germinal  présentait  une  grave  lacune  :  l'obligation  imposée  aux 
pharmaciens  et  épiciers  par  l'art.  34,  L.  24  germ.  an  XI,  de  tenir 
les  substances  vénéneuses  dans  des  lieux  sûrs  et  séparés  dont 
ils  auront  seuls  la  clef  était  dépourvue  de  toute  sanction  pénale. 
C'est  à  cette  situation  qu'est  venue  remédier  la  loi  du  19  juill. 
1845. 

3.  —  La  loi  du  19  juill.  1845  a  abrogé  les  dispositions  légis- 
latives de  la  loi  de  l'an  XI.  qui  mettaient  obstacle  ;i  l'action  du 
Gouvernement  dans  une  matière  qui,  par  sa  nature,  appartient 
essentiellement  à  son  domaine,  et  elle  a  armé  d'une  sanction 
pénale  plus  efficace  les  ordonnances  et  les  décrets  publiés  pour 
régler  le  commerce  et  l'emploi  des  substances  vénéneuses  Mo- 
tifs de  Tord.  29  oct.  1846). 

4 .  —  La  loi  s'est  bornée  à  assurer  la  pénalité  ;  elle  a  délégué  au 
Gouvernement  le  droit  de  réglementer  la  vente,  l'achat  et  l'em- 
ploi des  substances  vénéneuses  :  «<  C'est  au  Gouvernement, 
porte  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi,  qu'il  appartient  dans  les  for- 
mes indiquées  par  la  loi,  de  décider  par  lui  dans  quelles  propor- 
tions, dans  quels  lieux  et  avec  quelles  précautions,  les  substan- 
ces vénéneuses  pourront  être  vendues,  achetées  et  employées. 
Dans  l'accomplissement  de   celte  lâche,  il  devra  concilier  les 
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besoins  de  l'industrie,  des  arts  et  de  la  médecine  avec  la  pro- 
tection due  à  la  vie  des  citoyens,  sans  perdre  de  vue  que  ce  der- 
nier intérêt  doit  tenir  le  rang  principal  dans  sa  préoccupa- 
tion. » 

non  II. 
Nomenclature  <les  suhslancos  vénéneuses. 

5. —  Aucune  incertitude  ne  peut  s'élever  maintenant  sur  la 
question  de  savoir  si  telle  ou  telle  substance  doit  être  réputée 
vénéneuse,  et  si,  a  ce  titre,  sa  vente  ou  son  emploi  peuvent  être 
atteints  par  la  loi  pénale.  Il  suffit  de  vérifier  si  elle  figure  ou 
non  dans  le  tableau  des  substances  vénéneuses.  En  effet,  les 
substances  portées  sur  ce  tableau  sont  les  seules  qui  soient  sou- 
mises à  la  réglementation  spéciale  établie  par  la  loi  du  19  juill- 
1845.  C'est  ainsi  que,  la  noix  vomiquo  n'ayant  pas  été  tout 
d'abord  mentionnée,  le  commerce  de  cette  substance  a  alors  été 
déclaré  libre.  —  Trib.  corr.  Lyon,  12  mars  1847,  Lignot  et  con- 
sorts, [D.  47.3.691 

(î.  —  L'ordonnance  du  29  oct.  1840  a  donné,  en  exécution  de 
la  loi  de  1845,  le  tableau  des  subslances  vénéneuses.  Mais  ce 
tableau  a  été  plus  lard  remplacé  par  celui  qui  est  joint  au  décret 
du  8  juill.  1850.  Des  décrets  du  1er  oct.  1864  et  du  20  août  1891 
l'ont  complété  et  modifié.  Voici  ce  tableau  : 

fïyanure  de  potassium. 

Digitale,   extrait  et  teinture. 


Acide  eyanhydrique. 

Alcaloïdes  végétaux,  vénéneux  cl 

leurs  sels. 
Arsenic  et  ses  préparations. 
Belladone,  extrait  'i   teinture. 
Gantharides    entières,   poudse   et 

extrait. 
Chloroforme. 
Ciguë,  extrait  et  teinture, 
Coque  du  Levant  (Décr.  1««  oct. 

1864). 
Cyanure  de  mercure. 


Kmétique. 

tusquiame,  extrait  et  teinture, 

Nicotiane. 

Nitrates  de  mercure  [Décr.  20 

1894  - 
Opium  et  son  extrait. 
Phosphore. 
Seigle  ergoté. 

Stramonium,    extrait  et  teinture. 
Sublimé  corrosif. 


Cette  énumération  est  limitative;  aussi,  comme  elle  laisse  de 
côté  un  grand  nombre  de  substances  dangereuses  et  à  l'égard 
desquelles  des  mesures  de  précaution  doivent  élre  prises,  des 
arrêtés  peuvent  être  pris  parles  maires  et,  à  Paris,  par  le  préfet 
de  police  pour  réglementer  la  vente  de  ces  substances.  C'est 
ainsi  que,  par  ordonnance  du  15  juin  1862,  le  préfet  de  police 
a  prohibé  l'emploi  de  papiers  colorés  avec  des  substances  dan- 
gereuses, notamment  avec  de  l'arséniate  de  cuivre,  pour  servir 
d'enveloppe  aux  médicaments.  De  même,  dans  certaines  loca- 
lités, des  arrêtés  réglementent  la  vente  de  l'eau  de  Javelle,  de 
certains  sels  de  soude  ou  de  potasse,  etc..  Les  infractions  à  ces 
arrêtés  constituent  des  contraventions  de  simple  police  répri- 
mées par  l'art.  471,  J  15,  C.  pén.  —  V.  suprà,  v°  Règlement  de 
police,  n.  682. 

Section  III. 
Réglementation  du  commerce  cl   de  l'emploi. 

§  1.  Commerce.  —  Déclaration  préalable. 

7.  —  Quiconque  veut  faire  le  commerce  d'une  ou  de  plusieurs 
substances  comprises  dans  le  tableau  dessubstances  vénéneuses 
est  tenu  d'en  faire  préalablement  la  déclaration.  La  même  obli- 
gation est  imposée  à  ceux  qui,  sans  faire  le  commerce  de  ces 
substances,  eD  font  cependant  usage,  comme  les  chimistes,  les 
fabricants  ou  manufacturiers  ;Ord.  20  oct.  1846,  art.  I).  — 
V.  Trib.  Seine,  10  nov.  1860,  [Gai.  Trib.,  11  nov.  1860]  -Tou- 
tefois, il  résulte  de  l'art.  2  que  les  pharmaciens  ne  sont  pas  as- 
treints à  cette  formalité. 

8.  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  l'ordonnance  du 
29  oct.  1846,  qui  règle  les  conditions  relatives  à  la  vente,  à 
l'achat  et  à  l'emploi  des  substances  vénéneuses,  était  applica- 
ble aux  cabinets  de  chimie  des  collèges  et  des  maisons  d'édu- 
cation. Le  ministre  de  l'Instruction  publique  l'a  résolue  affirma- 
tivement :  «  J'ai  reconnu,  porte  sa  circulaire  aux  recteurs,  du 
17  mai  1847,  que  les  dispositions  de  l'ordonnance  ci-dessus  citée 
étaient  obligatoires  et  ne  souffraient  aucune  exception.  MM.  les 
proviseurs,  principaux  et  chefs  d'établissements  particuliers 
d'instruction  sont  donc  tenus,  ainsi  que  les  professeurs  de  chi- 
mie des  collèges  et  des  écoles  particulières,  de  satisfaire  aux 

Répertoire.  —  Tome  XXXIV. 


prescriptions  de   ladite  ordonnance  n  [Uonit.,   17  mai  1847 

9.  —  La  déclaration  doit  être  faite  devant  le  maire  de  la  com- 
mune; le  déclarant  est  tenu  de  faire  connaître  le  lieu  où  est  si- 
tué son  établissement,  ("elle  déclaration  est  inscrite  sur  un  re- 
gistre à  ce  destiné;  un  extrait  en  est  remis  au  déclarant  (Ord. 
29  oct.  1846,  art.  I  .  A  l'aris  et  dans  toute  l'étendue  du  ressort 
de  la  préfecture  de  police,  les  déclarations  prescrites  par  cet 
article  sont  faites  devant  le  préfet  de  police  iart.  13). 

10.  —  La  déclaration  doit  être  renouvelée  dans  le  cas  de  dé- 
placement de  l'établissement  (Ord.  29  oct.  1846,  art.  1  . 

§  2.  Achat  i  ente  et  empln. 

11.  —  I.  Vente  et  emploi  pour  l'industrie  "U  pour  des  prépa- 
rations chimiques.  —  Les  substances  vénéneuses  ne  peuvent 
être  vendues  ou  livrées  qu'aux  commerçants,  chimistes,  fabri- 
cants ou  manufacturiers,  qui  ont  fait  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  1  de  l'ordonnance  de  1846,  ou  aux  pharmaciens.  De  plus, 
ces  substances  ne  doivent  être  livrées  que  sur  la  demande  écrite 
et  signée  de  l'acheteur  (<>rd.  29  oct.  1846,  art.  %  , 

12.  —  Tous  achats  ou  ventes  de  subslances  vénéneuses  sont 
inscrits  sur  un  registre  spécial  d'entrée  et  de  sortie,  coté  et  para- 
phé par  le  maire  ou  par  le  commissaire  de  police.  Les  inscrip- 
tions sont  faites  de  suite  et  sans  aucun  blanc,  au  moment  même 
de  l'achat  ou  de  la  vente;  elles  indiquent  l'espèce  et  la  quantité 
des  substances  achetées  ou  vendues,  ainsi  que  les  noms,  profes- 
sions et  domicile  des  vendeurs  ou  des  acheteurs  (Ord.  29  oct. 
1846,  art.  3;.  Les  pharmaciens  sont  assujettis,  comme  tous  au- 
tres détenteurs  de  substances  vénéneuses,  à  tenir,  en  outre  du 
registre  spécial  dont  il  est  question  infrà,  n.  l.ï,  le  registre 
d'entrée  et  de  sortie  prescrit  par  l'art.  3.  —  Dijon,  1er  août  1887, 
Eymounet,  [S.  88.2.61.  P.  88.1.342,  D.  88.2.62]  —  Trib.  Mar- 
mande,  4  janv.  1887,  </....,  \Gaz.  Pal.,  87.1.  Suppl.  42]  —  Ce 
registre  ne  saurait  être  remplacé  par  un  équivalent.  Ainsi,  il  y  a 
contravention  si  une  vente  de  substances  vénéneuses  n'est 
inscrite  que  sur  une  main-courante.  —  Trib.  Seine,  10  nov. 
1860,  précité.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  l'inscription  sur  le 
registre  est  faite  d'une  manière  incomplète  et  irrégulière.  —  Trib. 
Lyon,  5  févr.  1889,  Hegatz,  [D.  Ilép.  Suppl.,  v°  Substances  vé- 
néneuses, n.  15] 

13.  —  Les  fabricants  et  manufacturiers  employant  des  sub- 
stances vénéneuses  doivent  en  surveiller  l'emploi  dans  leur  éta- 
blissement, et  constater  cet  emploi  sur  un  registre  établi  confor- 
mément au  premier  paragraphe  de  l'art.  3    art.  4  . 

14.  —  IL  Vente  pour  l'usage  de  la  médecine.  —  La  vente  des 
substances  vénéneuses  ne  peut  être  faite,  pour  l'usage  de  la 
médecine,  que  par  les  pharmaciens,  et  sur  la  prescription  d'un 
médecin,  chirurgien,  officier  de  santé  ou  d'un  vétérinaire  breveté. 
Cette  prescription  doit  être  signée,  datée,  et  énoncer  eu  toutes 
lettres  la  dose  desdites  substances,  ainsi  que  le  mode  d'adminis- 
tration du  médicament  (Ord.  29  oct.  1846,  art.  5).  L'omission  de 
la  signature  ou  de  la  date  constitue  une  infraction  punissable. 
—  Trib.  Seine,  5  nov.  1901,  Hélie,  [J.  La  Loi,  '.'janv.  190 
Toutefois,  cette  disposition  ne  vise  que  le  commerce  des  sub- 
stances vénéneuses;  elle  ne  saurait  trouver  d'application  dans 
les  rapports  de  deux  particuliers  dont  l'un  remet  accidentelle- 
ment et  gratuitement  à  l'autre  quelques  giammes  de  l'une  des 
substances  mentionnées  dans  le  tableau  des  substances  véné- 
neuses. —  Cass.,  6  juill.  1888,  Grenouiller,  fS.  89.1.47,  P.  89.1. 
77,  D.  89.1 .84]  —  Des  exceptions  aux  prescriptions  de  l'art.  5  ont 
été  apportées  par  les  décrets  du  23  juin  1873  et  du  9  juill.  1890. 
La  vente  du  seigle  ergoté  peut  être  faite  par  les  pharmaciens 
sur  la  prescription  d'une  sage-femme  pourvue  de  diplôme  Décr. 
23  juin  1873".  De  même,  les  pharmaciens  sont  autorisés  à  dé- 
livrer, pour  l'usage  de  la  médecine,  du  sublimé  corrosif  sur  la 
prescription  d'une  sage-femme  pourvue  d'un  diplôme  (Décr. 
9  juill.  1890).  —  V.  infrà,  n.24et25. 

15.  —  Les  pharmaciens  doivent  transcrire  les  prescriptions, 
avec  les  indications  qui  précèdent,  sur  un  registre  établi  dans 
la  forme  déterminée  par  le  §  1  de  l'art.  3.  Ces  transcriptions  doi- 
vent être  faites  de  suite  et  sans  aucun  blanc.  Les  pharmaciens 
ne  rendent  les  prescriptions  que  revêtues  de  leur  cachet,  et  après 
y  avoir  indiqué  le  jour  où  les  subslances  ont  été  livrées,  ainsi 
que  le  numéro  d'ordre  de  la  transcription  sur  le  registre.^Ce 
registre  est  conservé  pendant  vingt  ans  au  moins,  et  doit  être 
représenté  à  toute  réquisition  de  l'autorité  (art.  6). 

16.  —  Avant  de  délivrer  la  préparation  médicinale,  le  pharma- 
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cien  y  appose  une  étiquette  indiquant  son  nom  et  son  domicile, 
et  rappelant  la  destination  interne  ou  externe  du  médicament 
(art.  7).  Les  étiquettes  des  médicaments  à  usage  externe  doi- 
vent être  rouge  orange  (Cire.  min.  25  juin  1855). 

§  3.  Dispositions  générales. 

17.  —  Les  substances  vénéneuses  doivent  toujours  être  te- 
nues, par  les  commerçants,  fabricants,  manufacturiers  et  phar- 
maciens, dans  un  endroit  sur  et  fermé  à  clef  (Ord.  29  oct.  1846, 
art.  H).  Les  personnes  astreintes  à  cette  obligation  doivent  gar- 
der elles-mêmes  la  clef  de  cette  armoire,  sous  les  peines  portées 
par  la  loi  du  19  juill.  1845;  cette  obligation,  écrite  dans  l'art.  34, 
L.  21  germ.  an  XI,  n'a  pas  été  reproduite  textuellement  dans 
l'ordonnance  de  1846,  mais  elle  n'en  résulte  pas  moins  implici- 
tement de  ses  dispositions.  —  Aix,  15  nov.  1854,  Larousse,  [S. 
54.2.726,  P.  55.2.74,  D.  50.2  217] 

18.  —  L'expédition,  l'emballage,  le  transport,  l'emmagasinage 
et  l'emploi  doivent  êlre  effectués  par  les  expéditeurs,  voituriers, 
commerçants  et  manufacturiers,  avec  les  précautions  nécessaires 
pour  prévenir  tout  accident  (Ord.  29  oct.  1846,  art.  12,  §  1). 
Les  fûts,  récipients  ou  enveloppes  ayant  servi  directement  à  con- 
tenir les  substances  vénéneuses  ne  peuvent  recevoir  aucune  autre 
destination  (art.  12,  §  2). 

§  4.  Mesures  pour  assurer  l'exécution  de  ces  dispositions. 
Sanction  pénale. 

19.  —  Indépendamment  des  visites  qui  doivent  être  faites  en 
vertu  de  la  loi  du  21  germ.  an  XI  (V.  suprà,  v°  Pharmacie),  les 
maires  ou  commissaires  de  police  doivent  s'assurer  de  l'exécution 
des  dispositions  de  l'ordonnance  du  29  oct.  1846.  Ils  visitent,  à 
cet  effet,  les  officines  des  pharmaciens,  les  boutiques  et  maga-  | 
sins  des  commerçants  et  manufacturiers  vendant  ou  employant 
lesdites  substances.  Ils  se  font  représenter  les  registres  mention- 
nés dans  les  art.  1,  3,  4  et  6,  et  constatent  les  contraventions. 
Leurs  procès-verbaux  sont  transmis  au  procureur  de  la  Répu- 
blique, pour  l'application  des  peines  prononcées  par  l'art.  1,  L. 
19  juill.  1845  (Ord.  29  oct.  1846,  art.  14).  Dans  ces  visites  les 
maires  ou  commissaires  de  police  sont  assistés,  s'il  y  a  lieu,  soit 
d'un  docteur  en  médecine,  soit  de  deux  professeurs  d'une  école 
de  pharmacie,  soit  d'un  membre  du  jury  médical  et  d'un  des 
pharmaciens  adjoints  à  ce  jury  désignés  par  le  préfet  (Décr. 

8  juill.  1850,  art.  2). 

20.  —  Les  contraventions  à  l'ordonnance  du  29  oct.  1846  et 
aux  décrets  portant  règlement  d'administration  publique  sur  la 
vente,  l'achat  et  l'emploi  de  substances  vénéneuses  sont  punies 
d'une  amende  de  100  fr.  à  3,000  fr.  et  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  deux  mois,  sauf  l'application,  s'il  y  a  lieu,  de 
l'art.  463,  C.  pén.  Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  peuvent  pro- 
noncer la  confiscation  des  substances  saisies  en  contravention 
(L.  19  juill.  1845,  art.  1).  La  règle  du  non-cumul  des  peines  est 
applicable,  puisque  ces  infractions,  étant  punies  de  peines  cor- 
rectionnelles, constituent  des  délits.  —  Nimes,  15  juill.  1888, 
[D.  88.2.279] 

Section  IV. 
Substances  qui  sont  l'objet  de  mesures  spéciales. 

§  i.  Arsenic  et  ses  composés. 

21.  —  L'arsenic  et  ses  composés  ne  peuvent  être  vendus, 
pour  d'autres  usages  que  la  médecine,  que  combinés  avec  d'au- 
tres substances.  Les  formules  de  ces  préparations  sont  arrêtées, 
sous  l'approbation  du  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce, 
savoir  :  pour  le  traitement  des  animaux  domestiques,  par  le 
conseil  des  professeurs  de  l'école  vétériuaire  d'Alfort;  pour  la 
destruction  des  animaux  nuisibles  et  pour  la  conservation  des 
peaux  et  objets  d'histoire  naturelle,  par  l'école  de  pharmacie 
(Ord.  29  oct.  1846,  art.  8).  Ainsi,  un  arrêté  du  ministre  de  l'A- 
griculture du  23  févr.  1875  dispose  que  l'acide  arsénieux  des- 
tiné à  l'usage  interne  pour  le  traitement  des  animaux  domesti- 
ques ne  doit  être  vendu  par  les  pharmaciens  que  suivant  la 
formule  ci-après  :  acide  arsénieux  pulvérisé,  100  gr.;  sesquioxyde 
de  fer  anhvdre  (colcothar),  1  gr  ;  aloès  succotrin  pulvérisé, 
0  gr.  50. 


22.  —  Ces  préparations  ne  peuvent  être  vendues  ou  délivrées 
que  par  les  pharmaciens,  et  seulement  à  des  personnes  connues 
et  domiciliées.  Les  quantités  livrées,  ainsi  que  le  nom  et  le  do- 
micile des  acheteurs,  sont  inscrits  sur  le  registre  spécial  dont 
la  tenue  est  prescrite  par  l'art.  6  (art.  9). 

23.  —  La  vente  et  l'emploi  de  l'arsenic  et  de  ses  composés 
sont  interdits  pour  le  chaulage  des  grains,  l'embaumement  des 
corps  et  la  destruction  des  insectes  (art.  10).  Ainsi  sont  prohi- 
bés les  papiers  dits  «  tue-mouches  »,  composés  à  l'aide  de  pré- 
parations solubles  d'arsenic,  d'acide  arsénieux  ou  d'arséniate  de 
potasse  (Cire.  min.  Int.,  31  déc.  1852). 

§  2.  Sublimé  corrosif. 

24.  —  Nous  avons  vu  que  les  pharmaciens  peuvent  délivrer 
du  sublimé  corrosif  sur  la  prescription  d'une  sage-femme  (V. 
suprà,  n.  14);  Mais,  en  ce  cas,  cette  vente  a  lieu  exclusivement 
suivant  l'une  ou  l'autre  des  deux  formules  ci-après  :  Formule  A  : 
sublimé  corrosif,  25  centigr.;  acide  tartrique,  1  gr.;  solution 
alcoolique  de  carmin  d'indigo  à  5  p.  0/0,  1  goutte.  —  Formule  B  : 
vaseline  au  sublimé  à  1  p.  0/0,  1  gr.  i  Décr.  9  juill.  1890,  art.  1). 

25.  —  Chaque  paquet  contenant  la  poudre  formule  A,  cha- 
que flacon  ou  pot  renfermant  la  pommade  formule  B  doit  porter 
l'étiquette  rouge  orange  réservée  aux  médicaments  toxiques  pour 
l'usage  externe  (V.  suprà,  n.  16),  avec  la  mention  suivante  : 
«  (Formule  A),  Sublimé  corrosif,  25  centigr.  pour  un  litre  d'eau. 
Poison.  »  —  «  Formule  B),  Vaseline  au  sublimé  corrosif  à 
1  p.  0/0.  Poison  »  (Décr.  9  juill.  1890,  art.  1). 


Section  V. 
Législation  comparée. 

§  1.  Allemagne. 

26.  —  Quiconque  donne  intentionnellement  à  une  personne, 
dans  le  but  de  nuire  à  sa  santé,  du  poison  ou  d'autres  substances 
propres  à  la  rendre  malade,  est  passible  de  la  réclusion  jusqu'à 
dix  ans.  Lorsque  l'acte  a  causé  une  grave  lésion  corporelle,  la 
peine  ne  peut  être  abaissée  au-dessous  de  cinq  ans,  et  en  cas  de 
mort,  au-dessous  de  dix  ans  ;  elle  peut  même  être  prononcée  à 
perpétuité  (C.  pén.  ail.,  §229). 

27.  —  Quiconque,  avec  intention,  empoisonne  des  fontaines 
ou  réservoirs  d'eau  servante  l'usage  d'autrui  ou  des  objets  des- 
tinés à  être  publiquement  vendus  ou  employés,  ou  y  mêle  des 
substances  qu'il  sait  être  dangereuses  pour  la  santé  de  l'homme, 
et  de  même,  quiconque  met  sciemment  en  vente  de  semblables 
objets  empoisonnés  ou  mélangés  de  substances  nuisibles,  sans 
informer  l'acheteur,  encourt  les  peines  indiquées  au  numéro 
précédent  (§  324). 

28.  —  Est  passible  d'une  amende  jusqu'à  150  m.  ou  des 
arrêts  :  1°  quiconque,  sans  l'autorisation  de  la  police,  prépare 
ou  vend  des  poisons,  ou  des  médicaments  dont  le  commerce  n'est 
pas  libre  ;  2°  quiconque,  en  conservant  chez  lui  ou  en  livrant 
du  poison  ou  des  substances  explosibles,  ou  en  préparant  de  ces 
substances  ou  des  médicaments,  ne  se  conforme  pas  aux  règle- 
ments sur  la  matière;  3°  quiconque  met  en  vente  des  boissons 
ou  des  comestibles  falsifiés  ou  gâtés,  notamment  de  la  viande  tri- 
chinée  (§  367,  3°,  o°,  7°). 

§  2.  Angleterre. 

29.  —  Est  coupable  de  felony  et  encourt  la  servitude  pénale 
à  vie  ;  1°  quiconque,  avec  l'intention  de  commettre  ou  d'aider 
une  autre  personne  à  commettre  un  acte  punissable,  administre 
à  autrui  du  chloroforme,  du  laudanum  ou  d'autres  substances 
stupéfiantes,  ou  tente  d'en  administrer  (St.  24  et  25,  Vict.,  c.  100, 
§  22);  2>>  quiconque,  administre  à  une  femme  enceinte  des  sub- 
stances abortives,  ainsi  que  la  femme  qui  se  les  administre  à 
elle-même  dans  le  but  de  se  faire  avorter  (§  58).  —  V.  suprà, 
v°  Empoisonnement,  n.  64. 

80.  —  Commet  un  délit  (mi$<iemeanor),  et  peut  être  puni  de 
servitude  pénale  jusqu'à  cmq  ans,  quiconque,  illégalement  et 
méchamment,  administre  à  une  autre  personne  du  poison  ou 
telle  autre  substance  nuisible  en  vue  de  lui  faire  du  mal  ou  de 
l'incommoder  (§  24). 


SUBSTANCES  NUISIBLES  OU  VÉNÉNEUSES. 


XoTRlillB-IIoXGRlB. 

31.  —  I.  Ai nuciiE.  —  Est  passible  d'une  peine,  qui,  suivant 
la  gravité  du  mal  causé,  peut  être  portée  d'un  mois  d'arrêts  sim- 
ples [Arrest)  a  un  an  d'an.Hs  de  rigueur  (êtrenger  Arrest),  tout 
individu  qui,  sachant  par  sa  profession  ou  par  les  avis  de  l'au- 
torité les  risques  que  pouvait  faire  courir  à  autrui  son  acte  ou 
son  omission,  provoque  une  lésion  corporelle,  une  maladie  ou 
une  grave  indisposition  :  en  procédant  imprudemment  à  des  fu- 
migations ou  en  appliquant  des  narcotiques  sans  les  précautions 
requises  (§§  335,  336  ci),  en  ne  se  conformant  pas  aux  règles 
prescrites  pour  la  conservation  des  substances  vénéneuses;  in- 
flammables ou  explosives  (§  336  f),  ou  en  se  livrant  a  des  prati- 
ques permises  aux  seuls  médecins  et  chirurgiens  avant  le  droit 
d  exercer  leur  art  en  Autriche  (§  343). 

[82.  —  Encourent  les  peines  prévues  pour  les  contraventions 
(lebertretungen)  les  pharmaciens  qui  vendent  des  substances 
médicamenteuses  prohibées,  impures  ou  altérées  (V.  SJS  34b*  à  333 
et,  en  général,  tous  ceux  qui  vendent  des  poisons  sans  une  au- 
torisation expresse  (§  361);  sont  passibles  d'une  peine  pouvant 
êlre  portée  d  un  mois  d'arrêts  simples  à  six  mois  d'arrêts  de  ri- 
gueur, les  personnes  qui  vendent  de  ces  substances  sans  y  êlre 
dûment  autorisées  par  leurs  grades  ou  fonctions  ou  par  une  dé- 
cision spéciale  (§  354).  Le  Gode  autrichien  renferme  de  très-lon- 
gues dispositions  sur  tout  ce  qui  touche  à  la  conservation  à  la 
mise  en  vente  et  à  l'emploi  des  substances  vénéneuses;  nous  de- 
V0DLTo  b°rnerà  y  renvoyer  (§§  362  à  371).  11  punit,  dans 
«es  ^  398  et  s.,  ceux  qui  jettent  dans  une  fontaine,  une  ci- 
terne ou  un  cours  d'eau  des  substances  nuisibles  à  la  santé  ■ 
jeux  qui  vendent  des  comestibles  ou  des  boissons  falsifié"  in- 
ertes ou  frelatés;  ceux  qui  colorent  avec  des  substances  v'éné- 
leuses  des  choses  destinées  à  la  consommation  ou  des  étoffes 
ni  ustensiles  en  contact  direct  avec  le  corps  humain. 
.  3.3,,nT  U,.HoNGB,K-  —  D*ns  le  code  des  contravention?, 
art.  105  punit  ceux  qui  jettent  dans  les  puits,  aqueducs  ou 
iources  servant  à  1  usage  de  l'homme  des  objets  sales  ou  nau- 
:éabonds,  ou  qui  les  détériorent  de  sorte  que  l'eau  n'en  soit  plus 
iotab!e.  r 

3/'*  "T  Tous  pharmaciens,  chimistes,  préparateurs  de  poisons 
u  de  substances  contenant  du  poison  en  quantité  dangereuse 
•our  la  vie  ou  la  santé,  toutes  personnes  qui  font  usage  de  ces 
ubstances  dans  leurs  fabriques  ou  leur  profession,  ou  les  gar- 
ent chez  elles,  ainsi  que  les  vendeurs  de  semblables  matières 
oni  passibles  d  un  mois  d'arrêts  et  de  600  couronnes  d'amende 
Us  ne  prennent  pas  toutes  les  précautions  requises  pour  la 
onservation  et  l'usage  de  ces  substances  V.  art.  108  •  et  de 
lême,  quiconque  contrevient  aux  règlements  concernant  la  fabri- 
ation,  la  garde,  la  surveillance,  la  vente,  l'expédition  ou  l'emploi 
e  matières  explosibles  ou  facilement  inllammables  encourt  une 
eine  de  quinze  jours  d'arrêts  et  une  amende  de  200  couronnes 

?~',\r);,"uprï'  v"  Empoisonnement,  n.  68  et  s.,  l'analyse  des 
rt.  309,  314  et  315,  C.  pén.,  relatifs  à  l'empoisonnement  sans 
itention  de  tuer  et  à  la  contamination  des  puits,  réservoirs  ou 

iments. 

§  4.  Belgique. 

36.  —  Celui  qui  à  mêlé,  soit  à  des  comestibles  ou  des  bois- 
»ns,  soit  à  des  substances  ou  denrées  alimentaires  quelconques 
JStmes  a  être  vendus  ou  débités,  des  matières  qui  sont  de  na- 
re  à  donner  la  mort  ou  à  altérer  gravement  la  santé,  est  pas- 

oaa  un  e°°Pr'sonnement  de  six  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende 
i  200  a  2,000  fr.  (C.  pén.  belge,  art.  434). 

37.  —  Est  passible  des  mêmes  peines  :  1°  celui  qui  vend 
'Dite  ou  expose  en  vente  des  comestibles,  boissons,  substances 
i  denrées  alimentaires,  sachant  qu'ils  contiennent  des  matières 

nature  a  donner  la  mort  ou  à  altérer  gravement  la  santé  • 
celui  qui  a  vendu  ou  procuré  ces  matières,  sachant  qu'elles 
valent  servir  a  falsifier  des  substances  ou  denrées  alimentai- 
3  (art.  45o). 

38.  —  Est  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  trois 
s  et  d  une  amende  de  100  à  1,000  fr.  celui  qui  a,  dans  sa  bou- 
ue,  des  comestibles,  boissons,  denrées  ou  substances  alimen- 
res,  destinés  a  être  vendus  ou  débités,  sachant  qu'ils  con- 
nnent  des  matières  de  nature  à  donner  la  mort  ou  à  altérer 
ivement  la  santé  (art.  4561.  L'art.  457  prononce  contre  lui  di- 
sses peines  accessoires  :  confiscation,  retrait  de  patente,  etc. 
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30.  —  L'art.  561  punit  d'une  amenda  de  10  à  2o  fr.  et  d'un 
emprisonnement  d'un  ,UTB,  ou  de  l'une  de   ces  peines 

seulement,  ceux  qui  vendent,  débitent  ou  exposent  en  vei.' 
comestibles,  boissons,  denrées  ou  substances  alimentaires  gùtés 
ou  corrompus,  et  ceux  qui,  sans  intention  frauduleuse,  vendent, 
débitent  ou  exposent  en  vente  des  substances  alimentaires  fal- 
sifiées (2°  et  3°). 

,  *°«  —  V.  iuprà,  v  Empoisonnement,  n.  72  et  s.,  l'analyse 
des  art.  402  à  404,  C.  pén.,  relatifs  aux  maladies  causées  par 
1  administration  volontaire  de  substances  nuisibles  à  la  santé 
sans  intention  de  donner  la  mort. 


§   S.    D.WLJfAMi. 


41. 


Quiconque,  dans  la  fabrication  de  marchandises  des- 
tinées à  être  vendues  ou  employées  par  d'autres,  a  fait  usage 
de  substances  vénéneuses  ou  d'autres  matières  dangereuses,  de 
j   manière  à  compromettre  la  santé  des  consommateurs,  est  pu 

si  quelque  autre  disposition  de  la  loi  n'entraine  pas  une  peiné 
I  plus  forte,  d'emprisonnement  ou,  en  cas  de  circonstances  aggra- 
|  vantes,  notamment  si  quelqu'un  en  a  éprouvé  du  dommage  ou 
même  en  est  mort,  des  travaux  forcés  dans  une  maison  de  cor- 
rection ;  la  même  peine  est  encourue  par  celui  qui  met  en  vente 
des  marchandises  qu'il  sait  renfermer  de  semblables  matières. 
Lorsque  les  actes  ont  été  commis  par  simple  inattention  ou  né- 
gligence, on  applique  la  peine  de  l'amende  (C.  pén.  dan., 
S  *90). 

§  6.  Espagne. 

42.  —  V.  suprà,  v"  Empoisonnement,  a.  76. 
.  43.  —  Les  pharmaciens  qui,  sans  une  ordonnance  de  méde- 
cin, délivrent  une  substance  abortive  encourent  les  arrêts  ma- 
jeurs et  une  amende  de  125  à  1,250  pesetas  (art.  428);  ceux  qui 
fournissent  des  médicaments  détériorés  ou  en  donnent  un  pour 
un  autre,  ou  qui  en  délivrent  sans  se  conformer  aux  règles 
posées  par  les  lois  et  règlements,  encourent  une  peine  qui  peut 
varier  des  arrêts  majeurs  à  la  prison  correctionnelle,  avec  une 
amende  de  125  à  1,250  pesetas;  si  leur  faute  a  eu  pour  consé- 
quence la  mort  du  malade,  ils  sont  punis  de  prison  correction- 
né  le,  jusqu'à  son  degré  supérieur,  et  l'amende  peut  s'élever  ius- 
qu  à  2,500  pesetas  (art.  353). 

44.  —  Quiconque  élabore,  sans  l'autorisation  voulue,  des 
substances  nuisibles  à  la  santé  ou  des  produits  chimiques  sus- 
ceptibles de  causer  de  graves  dommages,  ou  les  met  en  vente  et 
en  fait  commerce,  est  passible  des  arrêts  majeurs  et  d'une 
amende  de  250  à  2,500  pesetas;  celui  qui,  ayant  obtenu  l'autori- 
sation de  trafiquer  de  semblables  substances  ou  produits,  les  dé- 
bite ou  les  administre  sans  se  conformer  aux  règlements  sur  la 
matière,  est  passible  également  des  arrêts  majeurs  et  d'une 
amende  de  125  à  1,250  pesetas  (art.  351,  352\ 

45.  —  Quiconque,  par  un  mélange  (meiela)  nuisible  à  la 
santé,  altère  les  boissons  ou  comestibles  destinés  à  la  consom- 
mation publique  ou  vend  des  denrées  corrompues,  ou  fabrique 
et  met  en  vente  des  objets  dont  l'usage  est  nécessairement  nui- 
sible à  la  santé,  encourt,  suivant  la  gravité  de  l'infraction,  les 
arrêts  majeurs  ou  la  prison  correctionnelle  et  une  amende  de  125 
à  1,250  pesetas;  les  objets  altérés  ou  nuisibles  doivent  être  dé- 
truits. Est  puni  des  mêmes  peines  celui  qui  jette  dans  une  fon- 
taine, une  citerne  ou  un  ruisseau  dont  l'eau  sert  de  boisson  un 
objet  susceptible  de  rendre  cette  eau  nuisible  à  la  santé  (art.  356. 
357,  2°).  v 

46.  —  Encourt  une  peine  de  cinq  à  quinze  jours  d'arrêts  et 
une  amende  de  25  à  75  pes.,  dans  les  cas  qui  ne  constituent  pas 
les  délits  prévus  aux  numéros  précédents  :  1»  les  pharmaciens 
qui  fournissent  des  médicaments  de  mauvaise  qualité;  2°  les 
restaurateurs,  confiseurs,  boulangers,  etc.,  qui  fournissent  ou 
débitent  des  boissons  ou  comestibles,  falsifiés  ou  altérés,  nuisi- 
bles à  la  santé  ou  n'observent  pas,  dans  l'usage  et  la  conserva- 
tion des  vases  et  ustensiles  dont  ils  se  servent,  les  règles  éta- 
blies ou  les  précautions  usuelles,  sans  que  le  fait  constitue  un 
délit  proprement  dit  (C.  pén.  esp.,  art.  3951. 

47.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  5  à  25  pesetas,  avec  répri- 
mande, ceux  qui  souillent  les  fontaines  ou  les  abreuvoirs.ou  qui 
violent  les  règlements  de  police  sur  la  fabrication  de  substances 
fétides  et  insalubres,  ou  qui  en  répandent  sur  la  voie  publiaue 
(art.  596,7o  et  8.y 
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§  7.  Italie. 

48.  —  V.  suprà,  v°  Empoisonnement,  n.  78. 

49.  —  Quiconque  contrefait  ou  falsifie,  d'une  manière  nuisible 
à  la  santé,  des  substances  alimentaires  ou  médicinales,  ou  les 
met  en  vente,  est  passible  de  réclusion.  d*un  mois  à  cinq  ans,  et 
d'une  amende  de  100  à  5,000  Ut.  (C.  pén.,  art.  319  . 

50.  —  Quiconque  expose  en  vente  des  substances  alimen- 
taires ou  médicinales  qui.  tout  en  n'étant  ni  contrefaites  ni  falsi- 
fiées, sont  nuisibles  à  la  santé,  sans  que  ce  danger  soit  connu  de 
l'acheteur,  est  passible  de  la  réclusion  jusqu'à  six  mois  et  d'une 
amende  de  100  à  3,000  lir.  (art.  320). 

51.  —  Les  faits  prévus  aux  articles  précédents  comportent 
une  aggravation  de  peine,  lorsqu'ils  ont  mis  en  péril  la  vie  des 
personnes  ou  que  le  coupable  a  abusé  d'une  profession  sanitaire 
ou  d'une  autre  profession  soumise  à  surveillance  dans  l'intérêt 
de  la  sauté  publique  (V.  art.  324.  325). 

52.  —  D'autre  part,  l'art.  37,.  punit  de  détention,  en  termes 
généraux,  quiconque,  par  imprudence,  impéritie  ou  négligence, 
ou  par  inobservation  des  règlements,  cause  à  quelqu'un  un 
dommage  dans  son  corps  ou  sa  santé  ou  une  perturbation  men- 
tale. 

§  8.    PATS-BAS. 

53.  —  Quiconque  introduit  dans  un  puits,  une  fontaine  ou 
un  aqueduc,  servant  à  l'usage  public  ou  commun  à  divers  per- 
sonnes, des  substances  qu'il  sait  être  dangereuses  pour  la  vie  ou 
la  santé,  est  puni  d'un  emprisonnement  qui  peut  s'élever  jusqu'à 
quinze  ans  et,  en  cas  de  mort,  jusqu'à  vingt  [V.  C.  pén.  néerl., 
art.  172).  Celui  «  par  la  faute  auquel  »  ce  fait  s'est  produit  est 
passible  d'un  emprisonnement  ou  d'une  détention  de  six  mois 
au  plus,  ou  d'une  amende  de  300  fl.  au  plus  (V.  art.   tT 

54.  —  Quiconque  vend  ou  débite  des  marchandises  qu'il  sait 
être  dangereuses  pour  la  vie  ou  la  santé,  en  en  dissimulant  le 
caractère  nuisible,  est  passible  d'un  emprisonnement  de  quinze 
ans  au  plus  ;  en  cas  de  mort,  la  peine  peut  être  prononcée  pour 
vingt  ans  ou  h  perpétuité  (V.  art.  174).  Celui  «  par  la  faute  du- 
quel »  de  semblables  marchandises  ont  été  vendues  ou  débitées, 
encourt  les  peines  prévues  à  l'art.  173  (art.  175).  Les  marchan- 
dises peuvent  être  confisquées. 

55.  —  Dans  cps  divers  cas,  il  peut  être  interdit  au  coupable 
d'exercer  la  profession  dans  laquelle  il  a  commis  le  délit 
(art.  176  . 

56.  —  V.  suprû,  v°  Empoisonnement,  n.  80. 

§  9.  POttTCGAr.. 

57.  —  Y.  suprà,  v°  Empoisonnement,  n.  82  à  84. 


?  10.  Russie. 


v-  A 


58.  —    I.    Rl'SSIE    PROPREMENT  DITE.   —    V.  SUpTi 

ment,  n.  190  et  s.,  Empoisonnement,  n.  87. 

59.  —  Quiconque,  sans  y  être  dûment  autorisé,  vend  des  sub- 
stances vénéneuses  ou  avant  une  action  très-énergique  (Iteftiq- 
wirkende,  d'après  l'édition  allemande  officielle)  est  passible, 
suivant  les  circonstances,  soit  d'un  emprisonnement  de  deux  à 
quatre  mois,  soit  d'une  amende  jusqu'à  100  roubles  (268  fr.  651 
(C.  pén.  russe,  art.  866). 

GO.  —  Si  une  personne  dûment  autorisée  à  vendre  de  sem- 
blables substances  en  délivre  sciemment  à  des  gens  qui  n'ont 
pas  le  droit  d'en  acheter  ou  qui  n'ont  pas  justifié  de  ce  droit,  ou 
saDS  se  conformer  aux  prescriptions  réglementaires  sur  la  ma- 
RègL  médical,  t.  2,  tit.  2,  c.  3),  ou  en  une  forme  autre  que 
celle  en  laquelle  la  vente  en  est  permise,  encourt  une  amende  de 
100  roubles  et  la  privation  à  perpétuité  du  droit  de  vendre  ces 
substances  (art.  867'.  L'article  suivant  prévoit  des  pénalités 
analogues  pour  le  cas  où  les  substances  n'ont  pas  été  conservées 
et  employées  avec  les  précautions  requises. 

Gl.  —  Dans  le  cas  où  les  infractions  précitées  ont  entraîné 
la  mort  d'une  personne,  le  coupable  encourt,  en  sus  des  peines 
corporelles  et  pécuniaires,  une  pénitence  ecclésiastique  selon  les 
prescriptions  du  clergé  local    art.  869). 

G2.  —  Les  art.  881  à  900  renferment  de  longues  dispositions 
sur  l'installation  de.  pharmacies  et  sur  la  manière  dont  elles  doi- 
être  tenues  dans  l'intérêt  'le  la  santé  publique. 

.63.  —  II.  Finlande.   —  Quiconque,  sans  avoir  l'intention  de 


donner  la  mort,  mais  dans  le  dessein  de  nuire,  administre  à  un 
personne  du  poison  ou  d'autres  substances  dangereuses,  encourl 
si  la  mort  s'en  est  suivie,  la  réclusion  temporaire  de  huit  à  douz 
ans  ou  la  réclusion  à  perpétuité  ;  s'il  en  est  résulté  une  lésio 
corporelle  grave,  la  réclusion  de  six  à  douze  ans;  et,  s'il  n'en  es 
résulté  aucune  lésion  ou  qu'une  lésion  minime,  la  réclusion  d 
deux  à  huit  ans  ;  plus,  dans  tous  les  cas,  la  dégradation  civiqui 
La  tentative  est  punissable.  Quiconque,  dans  l'intention  de  nuir 
à  autrui,  a  préparé  ou  s'est  procuré  du  poison  ou  d'autres  sub 
stances  dangereuses,  mais  sans  tenter  de  mettre  son  projet 
exécution,  encourt  un  emprisonnement  d'un  an  au  plus  C.  pér 
finland.,  c.  21,  §7). 

64.  —  Quiconque  a,  sans  cause  légitime,  préparé,  mis  e 
vente  ou  délivré  à  autrui  du  poison  ou  d'autres  substances  dai 
gereuses  nour  la  vie,  eucourt  une  amende  de  500  maris 
(=  500  fr.'i  ou  un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus  ;lamêm 
peine  est  applicable  à  toute  personne  qui,  sans  cause  léeitimi 
prépare,  tient  en  dépôt  ou  met  en  vente  de  la  poudre  ou  d'autre 
explosifs;  les  choses  ainsi  préparées  ou  mises  en  dépôt  ou  e 
vente  sont  confisquées  (c.  44,  S  \  . 

65.  —  Quiconque  met  en  vente  des  denrées  ou  boissons  qu 
par  suite  de  corruption  ou  pour  toute  autre  cause,  étaient,  à  s 
connaissance,  nuisibles  à  la  santé  encourt  une  amende  de  50 
marks  au  plus,  sans  préjudice  de  la  confiscation  [§  5). 

G6.  —  Quiconque  empoisonne  volontairement  une  conduit 
d'eau,  un  puits  ou  un  réservoir,  des  vivres,  des  boissons  o 
d'autres  choses  servant  à  l'usage  d'autrui  ou  destinées  à  I 
vente,  ou  mêle  à  ces  choses  des  substances  qu'il  sait  être  nui 
sibles  à  la- santé,  ou  vend  et  débite  de  semblables  choses  qu1 
savait  être  ainsi  altérées,  ou  en  dissimule  les  propriétés  dange 
reuses,  est  puni  de  la  réclusion  de  deux  à  huit  ans  et  de  la  de 
gradation  civique;  la  tentative  est  punissable.  Celui  qui,  d 
l'une  des  manières  susindiquées,  a,  involontairement,  occasionn 
un  dapger  pour  la  vie  ou  la  santé  d'autrui,  encourl  une  amend 
de  50  marks  au  moins  ou  un  emprisonnement  d'un  an  au  plui 
Dans  tous  les  cas,  les  vivres,  boissons  et  autres  marchandise 
sont  confisqués  (c.  34,  §  15). 

§11.  Suède. 

67.  —  V.  suprà,  v  '  Aiortement,  n.  193  et  s.,  Empoisontu 
ment,  n.  90  et  s. 

68.  —  Celui  qui,  autorisé  à  vendre  du  poison,  contrevient  au 
règlements  ayant  pour  but  d'en  prévenir  l'abus  ou  le  danger,  o 
qui  a  vendu  ou  livré  du  poison  sans  y  être  autorisé,  est  puni,  s' 
'.-  a  eu  mort  d'homme,  d'un  emprisonnement  ou  des  travau 
forcés  pendant  deux  ans  au  plus,  et,  en  cas  de  lésions  graves 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus  !C.  pén.  suéd.,  c.  U 
§21). 

69.  —  Est  passible  de  deux  à  six  ans  de  travaux  forcés  celi 
lui,  dans  le  dessein  de  nuire  aux  animaux  d'autrui,  empoisonn 
des  fourrages  ou  telle  autre  chose,  de  façon  qu'il  en  soit  résull 
un  danger  général;  si  cet  empoisonnement  a  causé  de  grave 
lésions  à  une  personne,  ou  s'il  y  a  eu  mort  d'homme,  la  duré 
de  la  peine  peut  être  élevée,  dans  le  premier  cas,  à  huit  ans 
dans  le  second,  à  dix  (c.  19,  ij  18);  sans  préjudice  de  la  dé--ra 
dation  civique  à  perpétuité  (§  22). 

S  12.  Suisse. 

70.  —  V.  suprà,  v°  Empoisonnement,  n.  94. 

71.  —  Tout  ce  qui,  dans  le  droit  suisse,  concerne  les  sub 
-tances  vénéneuses  ou  nuisibles,  est  encore  du  domaine  des  lé 
dslations  cantonales.  Elles  renferment  toutes,  sur  l'empoison 
;ement  ou  la  sophistication  des  liquides  ou  denrées  servant 
'alimentation  de  l'homme  ou  des  animaux,  de  longues 

lions,  généralement  très-sévères  ;  il  nous  est  impossible  dM 
donner  ici  même  un  simple  résumé:  nous  nous  contentons» 
1  jurnir  l'indication  des  sources  dans  les  codes  pénaux  cantal 
naux.  —  V.  aussi  Stoos,  Les  Codes  pénaux  suisses  ranges  M 
ordre  dVs  matières,  Bàle  et  Genève,  1890,  p.  590  et  s. 

72.  —  A.  Empoisonnement  de  sources,  fontaines,  denn'es.eli 
—   Codes  pénaux   de  :    Thuryovie,  <;7I.  72,   212  et  s.;  lwl 
art.  1 4b  et  s.;  Grisons,  5  120;  Argoric.i  I:t4:  Schaffhouse,  i  14' 
Lueerae,  H  107,  108:  Obwalden,  §  83  el   Code  de  police.  :  I! 
Berne,  É  '-+.  200;  Glari*,  g  91,  93,    12:.;   Fribourg,  ai 

210,  217;  Zurich,  §§  130,  2u7,  208;  Bâte,  §§  170  et  s.;  Tcssii 
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art.  244;  Genève,  art.  346,  358,  356;  /.oug,  loi  modif.  du  C.  pén., 
■  10,  C.  pén.,  §§  tio,   lii  ;  Appenzell    Rh.-Ext.),  §§  121,  133; 

-  ,  §jj  63,   103;  Soleure,  §§    172,  173;  Suinf-G 
feuchdtel,  art.  257,  258. 

73.  —  B.  Mise  en  vente  de  médicaments,  denrées  ou  substances 
quelconques,  dangereux,  ou  altérés,  mi  nuisibles  à  la  santé.  — 
Codes  pénaux  de   :    Tnurgovie,  -i  73,  178,  et  loi  spén 
3  mars  189it,  art.  Il   et  s.;   Vaud,  art.  145,   146,  150;   Valais, 
art.    153  et  s.;   Schaffhouse,  ;    141;   Lucerne,  Code    le  police, 
§S  123,  121;  Obwalden,  §83  et  Code  de  police,  §§  H9  et  s.  ; 
Berne,   ^  233,  233  a,  233  6,   233  c;  Glaris,  g  92;  Pril 
art.  264,  128;  Zurich,  g§  183,  188,  et  loi  spéciale  du  4  oct.  1876, 
§§  12  et  s.;  Ddle,  §  ltS9  o,  et  Code  de  police,  §§  96  et  s.  ;  Tessin, 
art.  240  et  8.;  Genève,  art.  370  et  s. ;  Appenzell  Rh.-Ext.  ,§§121, 
134,   160;  Soleure,  §  159,  et   loi  spéciale  du  6  mai  1882, 
Saint-Gall,  §§  141,  142,  et  loi  spéciale  du  4  Févr.  1873  ;  Neuchd 
tel,  art.  259  et  s. 
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Traité  élémentaire  de  droit  civil,  1901-1903,  2«  éd.,  3  vol.  in-8", 

t.  2,  n.  3264  et  s.  —  Pothier,  Œuvres  (éd.  Bugnet),  1861-1890, 
11  vol.  in-8°,  t.  8,  Traité  des  substitutions.  —  Poujol,   Traité  [ 
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dence  du  notariat,   1840  1845,  2«  éd.,  9  vol.  in-8",  v-  Substitu- 
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—  iropiong,  \iommcniaire  nu  une  ues  uimuiions  ei  testaments, 

in-8°,  t.  4,  n.  2210  et  8. —  '.  te  droit 

civil  français,  1892  et  s. 

Boissard,  Des  substUutio  '-.    -  Boovattier,  Z/..N 

substitutions  permises,  Caen,    r  .  in-8  .   —  Broi 

de  substitution  et  son  i  politique, 

—  Chappé,  '.      sudslitutions,  //  légitime  't  les  partages  lesta- 

1890,  in-8  .  —  Cossé,  Des  substitutions.  —  < 
Considérations  sur  les  substitutions  en  général,  sur  leur  utilité 
il.ans  l'mtee  i    i.i,  in-8".  —  Opinion  de  Girurdin 

contre  le  projet  de  loi  destiné  à  rétablir  l  .  1820. 

—  Marlin  Saint-Léon,   Des  substitutions  lissaires  en 

in  et  dans  l  aneii  »  droit  français,  i  Î86,  in-8°.  —  .Memin 
(T.),  Essai  d'une  théorie  sur  les  substitutions  flitéicommissaires, 
1891,  in-8".  —  Rolland  de  Villargues,  Des  caractères  au 
on  doit  reconnaître  les  suiistitutians  prohibées  par  le  Code  en  il, 
1820,  in-8":  —  Des  substitutions  prohib  I,  1821 . 

—  Bibra,  De  la  substitution  vulgaire,  Toulouse,   1870,   1    roi. 
in-8".  —  X...,  Sui   le  droit  t  les  substitutions,  1827, 

'l  vol.  in-8".  —  Zisu,  Des  substitutions,  1893. 

1°  La  nomination  du  tuteur  à  laquelle  il  doit  cire  procédé  à 
h  diligence  du  gréer  de  restitution,  Conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  1056,  C.  civ.,  à  défaut  par  le  donateur  ou 
testateur  d'en  avoir  désigné  un  lui-même,  doit-elle  être  faite 
par  le  conseil  de  famille  dans  les  formes  prescrites  p 
art.  103  et  s.,  C.  civ.'.'  Dons  le  cas  de  l'affirmative,  ce  conseil 
doit-il  être  réuni  dennd  le  juge  de  poix  do  domicile  du  grevé, 
celui  du  domicile  des  appelés  ou  devant  le  juge  de  paix 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.'  Quid,  si  te  donateur, 
qui  e.eiste  encore,  est  absent  ou  moralement  hors  d'état,  soit 
de  nommer  le  tuteur,  soit  de  veiller  lui-même  à  l  accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  par  la  loi,  à  la  conservation 
des  biens  et  à  l'acquittement  de  la  charge  de  restitution  :  . 
donataires  ou  légataires  majeurs,  grèves  de  substitution  au  profit 
>le  leurs  enfants  nés  ou  à  naitre  [art.  104-8  et  I0Ï!)  peuvent-ils 
procéder  par  eux-mêmes  au  partage  des  immeubles  sujets 
litution  et  laissés  indivis  par  le  donateur  ou  testateur.'  Au  cas 
de  l'affirmative,  le  tuteur,  chargé  de  veiller  à  l'accomplissement 
de  la  charge  de  restitution,  doit-il  assister  aux  opérations  dé- 
partage, et  peut-il  y  concourir  sans  en  avoir  préalablement 
obtenu  l'autorisation  d'un  conseil  de  famille,  ou  doit  it  y  être 
habilité  au  mogen  d'une  telle  autorisation.'  Enfin,  le  pa 
n'est-il  valable  qu'autant  qu'il  y  est  procédé  en  justice  et  avec 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  à  l'egai  I  des  biens 
des  mineurs.'  (Guilbon)  :  Corr.  des  just.  de  pai.\.  1870,  2e  sér., 
t.  17,  p.  133.  —  Tuteur  à  susbstitution.  Conseil  de  famille.  Tu- 
teur ad  hoc  :  Corr.  des  just.  de  paix,  1-873,  2    sér.,  t.  20.  p. 

—  L'avoué  du  tuteur  à  la  substitution  a-t-il  droit  de  prendre 
part  à  la  remise  proportionnelle  (Bioche).'  Journ.  de  proc.  civ. 
et  comtn.,  1860,  t.  26,  p.  89.  —  Comment  doit  être  nommé  le 
tuteur  à  ta  substitution  dont  parle  l'art.  1056,  C.  civ. .'  En  ad- 
mettant que  ce  suit  par  un  conseil  de  famille,  devant  ni  I  juge 
de  paix  faut-il  le  convoquer,  et  comment  doit-il  être  composé/ 
Journ.  des  just.  de  paix,  1847,  p.  321.  —  lie  t'influence  que 
peut  exercer  sur  ta  validité  d'une  substitution  un  ehungement 
de  nationalité  du  grevé  iJiena)  :  Journ.  de  dr.  int.  pr.,  1894, 
p.  255  et  s.  —  Des  substitutions  permises  Berlaulnj  :  (Juest. 
pratiques,  t.  1,  p.  412  et  s.  —  Le  grevé  est  propriétaire  et  peut 
hypothéquer  ou  aliéner  les  biens,  sauf  résolution  au  temps  de 
l'ouverture  de  la  substitution  (Marcade)  :  Rev.  crit.,  1850-1851, 
t.  1,  p.  78.  —  Le  Code  civil  n'accorde  pas  la  faculté  de  substi- 
tuer à  d'autres  ascendants  qn  Marcadé 
Rev.  crit.,  1850-1851,  t.  1,  p.  464;  1854,  t.  4,  p.  512.  —  / 

?ie  peut  pas  grever  de  restitution  son  petit-fils  donataire,  menu 
au  profit  de  ses  enfants  nés  et  à  ntulre  (Coin-Delisle  :  Rev.  crit., 
1854,  t.  4,  p.  305.  —    Examen  doctrinal  de  l'a  du  30 

avr.  ISoo.  Cet  arrêt  ne  parait  pas  destiné  a  faire  jurisprudence. 
La  sagesse  des  dispositions  n'empéchi  pas  la  nullité  des  substi- 
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tulions  prohibées  (Coin-Delislej  :  Rev.  crit.,  1856,  t.  9,  p.  290.  — 
La  double  condition,  résolutoire  par  le  décès  de  l'institué,  et  sus- 
pensive en  casde  survie  de  l'appelé,  est  de  l'essence  des  substitu- 
tions prohibées  et  annule  l'institution  (Coin-Delisle)  :  Rev.  crit., 
1856,  t.  9,  p.  295.  —  La  conversion  du  don  de  propriété  en  un 
don  d'usufruit,  pour  le  cas  ou  le  donateur  survivrait  à  l'appelé, 
est  une  fraude  à  la  loi  prohibitive  (Coin-Delisle)  :  Rev.  crit., 
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CHAPITRE  I. 
notions  générales  et  historiques. 

1. Si,  dans  un  sens  très-étendu,  le  mot  substitution  peut 

s'appliquer  à  toute  mise  d'une  personne  à  la  place  d'une  autre,  la 
substitution  est,  au  sens  légal  et  technique,  depuis  longtemps 
déjà  dans  le  langage  juridique,  la  disposition  par  laquelle  une 
personne  est  appelée  à  recueillir  une -libéralité  à  défaut  d'une 
autre  ou  après  elle. 

•2.  —  Cette  espèce  de  subrogation  peut  se  faire  de  deux  façons  : 
la  substitution  directe  ou  vulgaire  consiste  dans  l'institution 
d'un  second  héritier  ou  légataire,  pour  le  cas  où  le  premier  serait 
incapable  ou  refuseraitd'accepterladisposition  faite  en  sa  faveur; 
la  substitution  fidéicommissaire  est  celle  qui  a  lieu  lorsque  le 
substitué  ne  doit  profiter  de  la  donation,  de  l'institution  ou  du 
legs  qu'après  le  premier  appelé  et  ne  les  reçoit,  par  conséquent, 
que  de  la  main  de  celui-ci. 

3.  —  La  charge  de  rendre  peut,  dans  un  fidéicommis  pur  et 
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simple  ou  conditionnel,  être  imposée  à  In  personne  gratifiée  soit  i 
purement  et  simplement  ou  avec  indication  d'un  terme*  certain,   | 
soit  sous  une  condition  suspensive  ou  avec  indieatiuu  d'un  terme 
incertain.  Quand  cette  charge  de  rendre  au  gratifié  en  seconde 
ligne  (l'appelé,  le  substitué   est  reportée  à  la  mort  du  bénéfioii 
en  premier  ordre  (le  grevé),  on  se  trouve  en  présence  de  ce  que 
le  droit  français  appelle  plus  précisément  une  substitution  fidéi- 
commissaire  ou  même  tout  simplement  une  substitution,  le  mot 
isolé  ayant  dans   l'usage  celle  signification.  Cette  substitution 
contient  en  réalité  deux  ou  plusieurs  libéralités  :  l'une  au  profil 
du  grevé,  l'autre  au  profit  des  appelés  qui  n'en  doivent  bénéficier 
qu'à  la  mort  du  gn 

4.  —  I.  Droit  romain.  —  L'origine  historique  des  substitu- 
tions se  trouve  dans  le  droit  romain  qui  lécessairement 
des  institutions  d'héritiers  en  second  ordre.  A  Home  on  distin- 
guait trois  sortes  de  substitutions  :  1°  la  substitution  vulgaire; 
2"  la  substitution  pupdlaire;  3°  la  substitution  quasi-pupillaire 

-  ou  exemplaire. 

5.  —  1°  La  substitution  vulgaire,  très-usitée  à  raison  de  la 
préoccupation  constante  chez  les  Romains  de  se  constituer 
hérédité  testamentaire,  était  celle  par  laquelle  une  personne  était 
appelée  à  recueillir  une  hérédité  ou  une  quote-part  héréditaire, 
au  cas  où  l'institué  en  premier  ordre  ne  la  recueillerait  pas  :  soit 
par  suile  de  son  incapacité,  soit  pour  toute  autre  cause.  Ce  n'é- 
tait qu'une  institution  conditionnelle  qui  produisait  sou  effet 
quand  la  première  institution  n'en  produisait  pas  (Inst.  Just., 
liv.  2,  lit.  15).  Expresse  ou  même  parfois  tacite,  quand  plusieurs 
héritiers  institués  étant  substitués  les  uns  aux  autres,  un  tiers 
se  trouvait  substitué  à  un  seul  d'entre  eux,  la  substitution  vul- 
gaire supposait  nécessairement  une  première  institution.  Sauf  des 
cas  tout  exceptionnels  et  avant  pour  cause  des  théories  juri- 
diques spéciales  au  droit  romain  ( Inst.  de  Gaius,  comm.  2, 
.S  177  ;  et  Inst.  Just.,  liv.  2,  tit.  la  ,  le  substitué  ne  concourait 
jamais  avec  l'institué.  La  substitution  s'éteignait  donc,  non  seu- 
lement, comme  l'institution  directe,  par  le  refus  ou  l'incapacité 
de  recuedlir  du  substitué,  mais  aussi  par  l'acceptation  de  l'héré- 
dité, faite  par  l'institué  direct. 

6.  —  2°  Par  la  substitution  pupillaire,  le  pater  familias,  en 
faisant  son  propre  testament,  faisait  du  même  coup  celui  de  son 
fils  pour  le  cas  où  ce  dernier  mourrait  sui  juris  et  impubère 
(Inst.  de  Gaius,  comm.  2,  S  '"9;  Inst.  Just.,  liv.  2,  tit.  16).  En 
instituant  son  fils,  d'ordinaire,  il  faisait  d'abord  une  substitution 
vulgaire  pour  le  cas  où  celui-ci  ne  deviendrait  pas  héritier,  puis 
y  ajoutait  une  substitution  pupillaire  pour  le  cas  où  le  fils,  après 
avoir  recueilli,  mourrait  impubère,  et  partant,  incapable  de  se 
choisir  un  héritier.  Il  pouvait  d'ailleurs  substituer  iï  Bes  en!'ants, 
quoiqu'il  les  eût  exhérédés.  Dans  ce  cas,  le  substitué  ne  recueil- 
lait que  ce  que  le  pupille  avait  acquis  par  succession,  legs  ou 
donation  de  ses  proches  ou  de  ses  amis  (Inst.  Just.,  loc.  cit.,  i,  i  . 
La  substitution  était  nominativement  faite  au  profit  de'quelqu'un 
ou  générale,  c'est  à-dire  au  profit  de  quiconque  serait  héritier 
du  père.  Seulement,  il  n'y  avait  de  substitution  pupillaire  valable 
qu'autantque  le  père  avait  fait  un  testament  valable  pourlui-mème, 
La  substitution  pupillaire  régulièrement  faite  produisait  son  i 

au  profit  de  l'appelé  quand,  l'enfant  mourant  impubère,  aucune 
des  causes  énumérées  au  Digeste  (L.  4,  £  2  et  44-1),  §  2,  ainsi  qu'au 
Code  (6,  58,  10),  n'était  venue  la  l'aire  évanouir. 

7. —  3°  Extension  de  la  précédente  et  créée  par  Justinien, 
la  substitution  quasi-pupillaire  ou  exemplaire  était  celle  qu'un 
ascendant  faisait  relativement  à  l'un  de  ses  descendants  qui  se 
trouvait  en  démence,  et,  par  suite,  incapable  de  tester.  Cette 
substitution  différait  sous  deux  rapports  de  la  précédente  :  1°  tout 
ascendant  pouvait  ainsi  substituer  à  son  descendant  en  dé- 
mence, au  lieu  que  le  père  de  famille  pouvait  seul  substituer  pu- 
pillairement;  2°  l'ascendant  ne  pouvait  substituer  ainsi  que  cer- 
taines personnes,  savoir  :  les  descendants  de  son  fils;  à  leur 
défaut,  ses  frères;  à  défaut  de  ces  derniers,  une  personne  quel- 
conque. Le  père  de  famille  pouvait  toujours,  au  contraire,  substi- 
tuer qui  il  voulait. 

8.  —  A  côté  de  ces  trois  ordres  de  substitutions,  le  droit  ro- 
main reconnaissait  des  dispositions  par  lesquelles  un  testateur 
pouvait  charger  l'héritier  qu'il  instituait  de  restituer  tout  ou  par- 
tie de  son  hérédité  à  une  autre  personne.  L'acte  par  lequel  le 
disposant  donnait  ses  biens  avec  cette  charge  constituait  un 
fidéicommis  ^Y.  Inst.  Just.,  liv.  2,  lit.  16,  §  9). 

9.  —  Sous  sa  forme  primitive,  le  fidéicommis,  général  ou  par- 
ticulier, servait  seulement  à  faire  passer  tout  ou  partie  des  biens 
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du  testateur  à  une  personne  qui  n'eût  pu  être  gratifiée  directe- 
ment comme  héritier  ou  comme  légataire.  <>n  choisissait  comme 
intermédiaire  quelqu'un  en  qui  on  avait  confiance,  en  priant  ce 
fiduciairt  de  instituer  les  biens  au  véritable  bénéficiaire  du  fidéi- 
commis qui  était  appelé  fidéicommissaire;  c'était  pour  le  fiduciaire 
une  simple  affaire  de  conscience  et,  en  droit,  il  pouvait  se  dis- 
penser d'acquitter  la  cha-  Mais  Auguste  rendit  la 
restitution  du  fidéicommis  obligatoire.  Au  reste,  jusqu'à  Justi- 
nien, le  fiduciaire  restait,  même  après  restitution,  en  certains  cas, 
au  moins,  héritier  soumis  comme  tel  aux  actions  des  créanciers 
de  l'hérédité  et  titulaire  des  actions  héréditaires. 

10.  —  Tel  était  le  fidéicommis  sous  sa  forme  simple.  11  ne 
contenait  vraiment  pas  de  substitution  :  en  effet  les  biens  ne  fai- 
saient que  passer  par  les  mains  du  fiduciaire  qui  devait  restituer 
immédiatement  ou  très-rapidement.  Mais  plus  tard  on  concéda  à 
ce  fiduciaire  la  possession  et  la  jouissance  desdits  biens  pendant 
un  certain  temps  ;  ce  fut  le  fidéicommis  à  terme.  Puis  on  ne  l'obli- 
gea à  rendre  qu'après  sa  mort,  c'est  le  fidéicommis  post  mortem. 
En  même  temps,  le  testateur  put  faire  des  fidéicommis  à  plusieurs 
degrés  ou  graduels,  chaque  fidéicommissaire  devenant  à  son  tour 
fiduciaire  à  l'égard  d'une  nouvelle  personne.  Enfin  on  autorisa 
le  fidéicommis  perpétuel  dans  une  famille,  avec  clause  d'inalié- 
nabilité  :  Perpetuo  volo  bona  remanere  m  familia  meu.  L'aliéna- 
tion que  l'héritier  aurait  faite  de  la  chose  léguée,  ou  la  disposition 
testamentaire  par  laquelle  il  l'aurait  laissée  à  un  héritier  autre 
que  celui  que  le  premier  testateur  avait  désigné,  auraient  été 
considérées  comme  non  avenues  (D.  de  Icj.,  II  L.  69,  S  :'  • 

11.  —  Le  fideicommissum  familiae  reliclum  est  le  germe  des 
substitutions  de  l'ancien  droit.  La  Novelle  159,  chap.  2,  limita 
la  portée  de  la  clause  d'inaliénabilité  à  quatre  générations. 

12.  —  II.  Ancien  droit  français.  —  Les  diverses  substitutions 
du  droit  romain  furent  plus  ou  moins  admises  par  notre  législa- 
tion ancienne.  Si  toutes  eurent  droit  de  cité  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  les  substitutions  pupillaire  et  exemplaire  étaient 
prohibées  par  les  coutumes.  —  Pothier,  Des  substitutions,  art. 
prelim.;  Merlin,  liép.,  v°  Substitution  directe,  5'  2,  n.  16  et  §  3, 
n.  9. 

13.  —  Quant  aux  substitutions  vulgaires,  elles  étaient  auto- 
risées partout.  Les  substitutions  fidéicommissaires  l'étaient  aussi 
dans  tous  les  pays  de  droit  é.crit  et  dans  la  plupart  des  pays  cou- 
tumiers.  Toutefois,  dans  le  Bourbonnais,  la  Marche,  l'Auvergne, 
la  Bretagne,  la  Normandie  et  le  Hainaut  et  à  Sedan,  Montargis, 
Bassigny,  les  coutumes  prohibaient  la  substitution  fidéicommis- 
saire: soit  absolument,  soit  seulement  quand  elle  était  faite  par 
acte  de  dernière  volonté.  —  Merlin,  Kcp.,  v°  Substitution  fidéi- 
commissaire, sect.  1,  Ord.  de  1747,  art.  1. 

14.  —  La  coutume  de  Bretagne  permettait  cependant  de 
donner,  à  la  condition  de  rendre  seulement  à  un  tiers  ce  dont 
le  donataire  n'aurait  pas  disposé.  —  Rennes,  10  juin  182:;,  Guer- 
meur,  [P.  chr.] 

15.  —  Fidéicommissaire  ou  vulgaire,  la  substitution  pouvait 
être  faite  réciproque  quand  plusieurs  institués  étaient  appelés 
les  uns  à  défaut  des  autres.  —  Grassus,  De  successionibus,  §  Subs- 
titutio.  quiest.  49,  n.  3;  Despeisses,  t.  2,  p.  111;  Rousseau,  Ju- 
rispr.  eiv.,  vu  Substitution,  part.  1,  sect.  4,  n.  2;  Merlin,  v1*  .Smôs- 
titution  directe,  §  4,  n.  1-3,  et  Substitution  fidéicommissaire, 
sect.  10,  n.  7. 

16.  —  De  plus,  on  pouvait  faire  une  substitution  compendieuse 
renfermant  en  même  temps  les  deux  espèces  précitées.  Elle  de- 
vient vulgaire  si  l'institué  en  première  ligne  décède  avant  l'auteur 
de  la  libéralité  ou  renonce  ;  fidéicommissaire  si  l'institué,  d'ail- 
leurs acceptant,  a  survécu  au  de  cujus.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Sub- 
stitution directe,  i  5. 

17.  —  Mais  ce  qui  est  le  plus  remarquable  dans  l'ancien 
droit,  c'est  le  succès  et  le  développement  inouï  des  fidéicommis 
post  mortem  qui,  sous  le  nom  nouveau  de  substitutions,  devien- 
nent la  règle  générale  au  lieu  de  demeurer  l'exception  comme  en 
droit  romain.  C  était  au  reste  conforme  à  l'esprit  général  de  la 
législation  et  aux  mœurs  de  l'époque.  Dans  un  temps  où  l'on  ne 
connaissait  guère  d'autre  richesse  que  la  terre,  pour  éviter,  sur- 
tout dans  les  grandes  familles,  le  morcellement  des  fortunes  par 
l'effet  des  partages  et  conserver  l'éclat  du  nom,  le  droit  d'aînesse 
et  de  masculinité  ne  semblait  pas  suffisant,  car  l'héritage  pou- 
vait tomber  en  des  mains  malheureuses,  inhabiles  ou  dépen- 
sières. Dès  lors  on  songea  à  organiser,  à  côté  de  la  succession 
ordinaire,  un  ordre  héréditaire  spécial  où  la  volonté  de  l'homme 
se  substituait  à  celle  de  la  loi.  Le  titulaire  d'une  grande  fortune 
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la  léguait  toute  ou  presqu'entiere  à  l'aîné  de  ses  fils,  à  la  charge 
de  la  rendre  à  sa  mort  à  son  fils  aine.  C'était  la  substitution  sim- 
ple. Puis  on  alla  plus  loin  et  l'on  recourut  à  la  substitution  gra- 
duelle, chaque  appelé  successif  étant  à  son  tour  grevé  de  resti- 
tution, obligé  dès  lors  à  rester  riche  fut-ce  malgré  lui  :  le 
patrimoine  de  la  famille  se  trouvait  ainsi  à  l'abri  de  tout  risque 
pour  des  siècles.  —  V.  Villequez,  Rev.  'le  dr.  fr.  et  étr.,  1863, 
p.  206  et  s. 

18.  —  A  l'origine  le  nombre  des  degrés  de  la  substitution 
n'était  pas  limité  et  dépendait  du  caprice  du  disposant.  Mais  les 
inconvénients  du  système  apparurent  bientôt.  C'était  une  cause 
de  discorde  dans  les  familles.  L'indisponibilité  de  certains  biens 
constituait  une  gêne  considérable  et  diminuait  considérablement 
le  crédit  de  leurs  détenteurs  actuels  en  même  temps  qu'elle  de- 
venait une  source  de  fraudes  à  la  foi  publique,  les  créanciers  du 
grevé  ne  pouvant  se  faire  payer  sur  les  biens  recueillis  à  titre  de 
tidéicommis  par  l'appelé  (V.  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  3, 
chap.  9),  sans  que  d'ailleurs  ils  aient  été  instruits  par  avance 
du  caractère  de  ces  biens.  Aussi  la  royauté  s'efforça-t-elle  d'ap- 
porter des  restrictions  à  de  tels  abus.  Les  ordonnances  d'Orléans 
du  31  janv.  1560,  art.  59,  et  de  Moulins  de  févr.  1566,  art.  57, 
viennent  limiter  à  deux  degrés  les  substitutions  à  faire  dans 
l'avenir  et  à  quatre  degrés  celles  qui  étaient  antérieures  à  1560. 

19.  —  Ces  prescriptions  furent  peu  observées.  Du  reste  le 
dernier  bénéficiaire,  affranchi  de  l'obligation  de  rendre,  renou- 
velait le  plus  souvent  la  substitution  qui,  en  fait,  devenait  indé- 
finie. Aussi,  après  la  déclaration  du  17  nov.  1690  et  celle  du 
18  janv.  1712,  le  chancelier  D'Aguesseau  pouvait-il  écrire  que 
«  l'abrogation  entière  des  fidéicommis  serait  peut-être  la  meil- 
leure de  toutes  les  lois  »  (Lettre  du  24  juin  1730,  t.  '.»). 

20.  —  Cependant  l'ordonnance  d'août  1747  qu'il  rédigea  ne 
consacra  pas  cette  solution.  Réglant  entièrement  la  matière, 
elle  limita  à  deux  degrés  les  substitutions,  l'institution  étant 
non  comprise.  En  outre,  elle  interdit  aux  juges  de  conjecturer 
une  substitution,  lorsque  les  termes  de  la  disposition  étaient 
vagues  ou  ambigus,  ce  qui  leur  était  permis  autrefois  sans  que 
leur  décision  pût  être  cassée  de  ce  chef.  —  Cass.,  11  vent, 
an  XI,  Bourdon,  [S.  et  P.  chr.];  —  5  janv.  1807,  Dupuy,  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  Cass.,  4  niv.  an  VIII,  Berville,  [S.  et  P.  chr.];  — 
12  pluv.  an  IX,  Lemoine,  [S.  et  P.  chr.] 

21.  —  Enfin  elle  organisait  autour  des  substitutions  un  sys- 
tème de  publicité  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  tiers.  Déjà 
les  appelés  qui  avaient  accepté  une  substitution  depuis  la  pro- 
mulgation du  règlement  de  1700  avaient  dû  faire  insinuer  la 
libéralité.  —  Cass.,  17  déc.  1816,  Laincel,  [S.  et  P.  chr.] 

22.  —  Les  art.  35  et  36  du  tit.  2  de  l'ordonnance  de  1747 
imposèrent  la  publication  et  l'enregistrement  aux  appelés  tenus 
de  restituer,  sinon  au  dernier  appelé.  —  Cass.,  13  juin  1820, 
Saint-Guivons,  [S.  et  P.  chr.] 

23.  —  Et  le  défaut  d'insinuation  put  être  opposé,  non  il  est 
vrai  par  le  donataire  du  grevé  ou  son  ayant-cause,  mais  par  tout 
acquéreur  à  titre  onéreux  tenant  ses  droits  d'un  quelconque  des 
grevés  successifs.  —  Cass.,  17  déc.  1816,  précité;  —  10  nov. 
1829,  Fournier,  [S.  et  P.  chr.] 

24.  —  Remarquons  d'ailleurs  que  la  prescription  ne  courait, 
à  4'égard  des  biens  substitués,  en  faveur  même  des  tiers  acqué- 
reurs sur  aliénation  forcée,  que  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
substitution.  Elle  ne  pouvait  même  s'acquérir  par  dix  et  vingt 
ans,  qu'autant  que  l'acquéreur  était  de  bonne  foi  au  moment  de 
cette  ouverture;  il  ne  suffisait  pas  que  la  bonne  foi  eût  existé 
au  moment  de  l'acquisition.  —  Cass.,  9  janv.  1827,  Flach,  [S. 
et  P.  chr.] 

25.  —  Cependant  la  substitution  fidéicommissaire,  quoique 
limitée,  demeurait  licite.  Son  caractère  essentiel  était  la  double 
condition  imposée  à  l'institué  de  conserver  et  de  rendre,  à  sa 
mort  en  général,  la  chose  par  lui  reçue.  —  Domat,  Lois  civiles, 
lpc  part.,  liv.  5;  Tbévenol-d'Essaule,  Tr.  des  substitutions,  chap.  1, 
§  2;  Merlin,  Rép.,  v°  Substit.  fidéicomm.;  Rolland  de  Villargues, 
Des  substitutions,  n.  3  et  s.,  2:>  et  s.,  44  et  s. 

26.  —  Portant  sur  l'universalité  ou  une  quote-part  du  patri- 
moine, ou  au  contraire  sur  certains  objets  déterminés  seulement, 
ces  substitutions  étaient  pures  et  simples  ou  limitées  :  pures  et 
simples  lorsqu'on  chargeait  de  restituer  tous  les  biens  donnés 
ou  laissés,  ou  une  quote-part;  limitées  lorsqu'on  chargeait  de 
restituer  ce  qui  resterait  ou  ce  qui  existerait  en  nature  lors  de 
l'ouverture  de  la  substitution.  —  Polhier,  sect.  4,  art.  2. 

27.  —  Sauf  donc  dans  les  pays  coutumiers  qui  prohibaient 


expressément  le  procédé,  quiconque  pouvait  donner  entre-vifs  ou 
à  cause  de  mort  avait  le  droit  de  faire  une  substitution  fidéicom- 
missaire. —  Pothier,  sect.  4,  art.  1,  §1;  Merlin,  Rép.,  v°  Substit. 
fidéicomm.,  sect.  2,  §  1.  —  Toutefois,  dans  les  provinces  de  droit 
écrit,  où  le  droit  romain  n'était  point  modifié  par  la  coutume, 
on  ne  pouvait  substituer  qu'autant  qu'on  avait  la  faculté  de  tester 
ou  de  faire  une  donation  à  cause  de  mort.  —  V.  L.  2,  Dig.,  tit. 
De  leg..  1";  Ulp.,  Frag.,  tit   25. 

28.  —  Contrairement  aux  restrictions  apportées  dans  le  res- 
sort du  parlement  de  Bourgogne  à  l'égard  des  personnes  rusti- 
ques, l'ordonnance  de  1747,  dans  son  tit.  1,  art.  1,  permettait 
l'usage  des  substitutions  fidéicommissaires  à  toute  personue 
capable  de  disposer  :  de  quelque  état  et  condition  qu'elle  fût. 
—  Merlin,  V  cit.,  sect.  2,  §  1,  n.  2. 

29.  —  On  pouvait  grever  de  substitution  tous  ceux  auxquels 
on  attribuait  quelque  chose  par  donation  entre-vifs,  institution 
contractuelle  ou  disposition  testamentaire  quelconque,  son  héri- 
tier ab  intestat  et  les  héritiers  des  personnes  qu'on  avait  grati- 
fiées, pourvu  que  ce  fût  en  leur  qualité  d'héritiers  qu'ils  profitas- 
sent de  la  libéralité.  —  Pothier,  sect.  4,  §  3. 

30.  —  On  pouvait  même  grever  de  substitution  son  débiteur 
pour  ce  qu'il  devait,  car  on  était  censé,  en  ce  cas,  lui  en  léguer 
la  libération  (Dig.,  L.  37,  §  3-3°;  L.  77,  tit.  De  leg.). 

31.  —  lin  principe,  l'obligation  de  rendre  ne  pouvait  être  im- 
posée que  jusqu'à  concurrence  du  bien  donné  cni  légué.  Toute- 
fois la  règle  souffrait  exception  :  alors  que  le  grevé  recevait  une 
somme  à  ia  charge  de  rendre  une  chose  qui  lui  appartenait,  il 
n'aurait  pas  été  admis,  après  son  acceptation,  à  prétendre  que  sa 
chose  valait  plus  que  la  somme  (D.,  L.  70,  tit.  De  leg.). 

32.  — Mais,  d'autre  part,  d'après  la  jurisprudence  des  parle- 
ments, le  grevé,  au  moins  s'il  s'agissait  de  l'héritier  en  ligne  di- 
recte au  premier  degré  à  l'exclusion  du  grevé  en  ligne  collaté- 
rale ou  du  donataire  entre-vifs,  avait  le  droit  de  prélever  en  pro- 
pre, et  avec  libre  disposition,  le  quart  des  biens  substitués,  sauf  a 
compenser  cette  quarte  avec  les  fruits  perçus  par  lui  avant  l'ou- 
verture du  fidéicommis.  —  Cass.,  1er  févr.  1832,  Valernod,  [S.  32. 
1.201,  P.  chr.] 

33.  —  Sauf  les  personnes  à  naître  et  non  encore  conçueF, 
pouvaient  seuls  être  appelés  à  une  substitution  testamentaire 
ceux  qu'on  aurait  pu  instituer:  et  à  une  substitution  par  acte 
entre-vifs  ceux  à  qui  on  pouvait  donner  par  acte  entre-vi's 
vOrd.  1731,  art.  10  et  s.;  Ord.  1747,  tit.  2,  art.  5  et  41;.  Pothier. 
sect.  4,  g  2.  —  Ainsi  un  aubain  susceptible  d'être  substitué  par 
acte  entre-vifs  ne  pouvait  être  appelé  à  une  substitution  testa- 
mentaire, car  il  était  incapable  de  recevoirpartestament.  De  même, 
sauf  dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris  (Merlin,  Rép., y"  Subst. 
fidéic,  sect.  5,  §  1),  les  coutumes  d'après  lesquelles  on  ne  pou- 
vait pas  être  à  la  fois  héritier  et  légataire  prohibaient  la  substi- 
tution testamentaire  au  profit  d'un  cohéritier.  —  Pothier,  toc. 
cit. 

34. —  Du  reste,  quand  il  y  avait  pour  le  grevé  obligation  de 
restituer  à  ses  enlants,  même  avant  l'ordonnance  de  1747  et  en 
pavs  de  droit  écrit,  les  enfants  naturels  n'étaient  pas  appelés,  à 
défaut  d'enfants  légitimes,  à  recueillir  les  biens  grevés  de 
substitution;  à  cet  égard,  les  dispositions  du  droit  romain  n'é- 
taient pas  admises  en  France  (LL.  17  et  77,  ad  Scnatuscons. 
trebell.).  —  Cass.,  21  juin  1815,  Montréal,  [S.  et  P.  chr.] 

35,  —  Si  les  substitutions  faites  par  testament,  ou  dont  on 
grevait  l'héritier  ab  intestat,  pouvaient  être  faitesjusqu'à  la  mort 
du  disposant,  et  par  un  autre  acte  de  dernière  volonté,  celles  ré- 
sultant au  contraire  d'une  donation  entre-vifs  ou  d'une  institu- 
tion contractuelle  devaient  être  insérées  dans  l'acte  même  de  do- 
nation. Cependant,  dans  les  pays  de  droit  écrit  la  substitution 
pouvait  être  ajoutée  après  la  donation  entre-vifs  faite  par  un 
père  à  l'un  de  ses  enfants.  Cela  tenait  à  ce  que,  dans  ces  pays, 
ce  n'était  pas  là  des  donations  entFe-vifs  proprement  dites, 
attendu  qu'elles  ne  se  confirmaient  que  par  la  mort  du  père  (Ord 
1747,  art.  18  .  —  Pothier,  sect.  4.  j  4. 

y6.  —  La  même  règle  s'appliquait  aux  donations  entre  époux. 
Knfin.  quoique,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  1747,  il  ne  fût 
pas  permis  au  donateur  par  contrat  de  mariage  de  se  réserver 
j  '.acuité  de  substituer  postérieurement  à  l'égard  des  biens 
compris  dans  la  donation,  il  pouvait,  cependant,  mettre  cette 
charge  à  l'égard  desdits  biens,  si  postérieurement  il  faisait  au 
même  donataire  une  nouvelle  libéralité  que  celui-ci  acceptait  avec 
la  condition  que  les  biens  précédemment  donnés  seraient  grevés 
de  restitution.  Celle  substitution  n'avait  d'ellel  que  du  jour  où 
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le  donataire  avait  accepté  la  seconde  donation.  —  Polhier,  <"C. 
cit.  —  V.  C.  civ.,  art.  1052. 

37.  —  Dans  lous  les  cas,  les  substitutions  établies  par  con- 
trat de  mariage,  au  profit  des  enfants  &  naître,  ne  pouvaient  être 
r  voquées  par  aucun  acte  postérieur,  passé  entre  le  donateur  et 
le  donataire  grevé.  —  Pans,  i,  [S.  et  P.  chr.] 

',}H.  —  I  l'autre  part,  la  nullité  d'une  substitution    en  ce  q 
avait  été  stipulée,  contrairement  à  l'art.  5  de  I  ordonnance  de  I 
surune  somme  d'argent,  sans  condition  d'emploi  ,n'enlrainait  pas 
la  nullité  de  l'institution  :  la  clause  de  substitution  devait  s 
ment  être  réputée  non  écrite.  —  Cass.,  33  mars  1829,  Gui 
[S.  et  P.  chr.J  —  Pau,  4janv.  1826,  Guiraud,  [S.  et  P.  chr.J 

39.  —  III.  Droit  intermédiaire.  —  Après  un  premier  décret 
de  l'assemblée  législative,  en  date  du  25  aoûl-2  sept.  1792,  intei 
disant  provisoirement  les  substitutions  à  partir  de  sa  date,  la  loi 
du  25  oct.-l4  nov.  1792  en  proscrivit  définitivement  l'usage 
pour  l'avenir  dans  son  art.  1.  Puis,  d'après  l'art.  2,  les  substi- 
tutions faites  antérieurement  par  quelque  acte  que  ce  fût,  qui 
n'étaient  pas  ouvertes  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi, 
étaient  et  demeuraient  abolies  et  sans  effet.  Quant  aux  substitu- 
tions ouvertes,  elles  n'avaient  d'effet  qu'en  laveur  de  ceux  seu- 
lement qui  avaient  alors  recueilli  des  biens  substitués  ou  le  droit 
»de  les  réclamer  (art.  3). 
40.  —  Ces  décisions  législatives,  dit-on  généralement,  ont  été 
inspirées  par  le  désir  de  parer  aux  inconvénients  économiques 
des  fidéicommis  post  morlem,  de  faciliter  la  circulation  des  biens 
et  de  débarrasser  la  terre  de  toute  entrave.  Cela  peut  être  vrai 
dans  une  Délite  mesure;  mais  les  vrais  motifs,  avoués  dans  une 
lettre  de  Bonaparte  (A.  du  Casse,  Mémoire  et  correspondance... 
du  roi  Joseph,  1856,  3"  éd.,  t.  2,  p.  299,  300),  sont  d'ordre  poli- 
tique. Les  principes  sociaux  sur  lesquels  s'appuyait  la  légis- 
lation intermédiaire  étaient  en  contradiction  absolue  avec  ceux 
qui  avaient  naguère  favorisé  le  développement  des  substitu- 
tions. 

41.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  seules  les  substitutions  fidéicommis- 
saires  étaient  visées  par  la  loi  de  1792,  à  l'exclusion  des  substi- 
tutions pupillaires.  —  Toulouse,  30  août  1813,  Cluzel,  [P.  cbr.] 

42.  —  Ainsi  on  a  pu  juger  que  l'institution  d'une  prébende, 
avec  commission  de  messes  dans  une  église,  mais  aussi  avec 
réserve  de  la  jouissance  de  cette  prébende  et  des  biens  qui  y 
étaient  affectés  au  profit  des  héritiers  de  l'instituant  pendant  un 
certain  nombre  de  générations,  après  quoi  les  biens  devaient 
définitivement  rester  à  l'église,  ne  constituait  pas  une  substitu- 
tion fidéicommissaire  à  plusieurs  degrés,  qui  se  fût  éteinte  au 
profit  du  dernier  possesseur  de  la  prébende  par  l'effet  de  l'abo- 
lition des  substitutions,  mais  seulement  une  fondation  de  messes, 
dont  le  sort  avait  été  fixé  par  les  lois  des  10  févr.  1791  et  13  brum. 
an  II,  et  dont  les  biens  y  affectés,  devenus  d'abord  la  propriété 
de  l'Etat,  ont  depuis  été  dévolus  aux  fabriques  (Arr.,  7  therm. 
an  XI  ;  Décr.,  22  fruct.  an  XII).  —  Cass.,  13  janv.  1846,  Abel, 
[S.  46.1.596,  P.  46.2.459,  D.  46.1.373] 

43.  —  On  peut  faire  remarquer  que  la  loi  de  1792  était  plus 
absolue  que  le  Code  civil  dans  la  prohibition  des  substitutions. 
Cela  ressort  de  ce  que  cette  loi  abolissait  tout  ce  qui  était  sous 
l'ancien  droit  comme  substitution,  tandis  que  l'art.  896,  C.  civ., 
ne  prohibe  que  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  à  la  mort  du 
grevé. 

44.  —  Mais,  d'autre  part,  la  loi  de  1792,  si  elle  prononçait  la 
nullité  de  la  substitution,  laissait  l'institution  intacte,  puisqu'au 
contraire  elle  consolidait  les  biens  à  titre  définitif  sur  la  tête  de 
leur  propriétaire  actuel. 

45.  —  L'art.  Cl,  L.  17  niv.  an  II,  maintint  les  prohibitions 
prononcées  contre  les  substitutions;  et  ces  prohibitions  furent 
confirmées  par  les  décrets  des  22  vent,  an  II  (quest.  52  et  53)  et 
9  fruct.  an  II.  Le  même  article  a  aboli  les  substitutions  tant  pu- 
pillaires qu'exemplaires  dans  les  pays  de  droit  écrit  qui  seuls  les 
avaient  admises.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Substit.  directe,  §  2,  n.  16, 
§  3,  n.  10. 

46.  —  IV.  Code  civil  et  droit  postérieur.  —  D'après  l'art.  896, 
C,  civ.,  «  Les  substitutions  sont  prohibées.  Toute  disposition  par 
laquelle  le  donataire,  l'héritier  institué  ou  le  légataire  sera  chargé 
de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers  sera  nulle,  même  à  l'égard 
du  donataire,  de  l'héritier  institué  ou  du  légataire  >.  Le  texte  est 
très-général  en  apparence,  il  l'est  beaucoup  moins  en  réalité, 
car  il  prend  le  mot  substitutions  dans  son  sens  courant  et  res- 
treint. 

47.  —  Tout  d'abord  il  ne  s'applique  pas  auxsubstitutions  pu 


pillaires  ou  exemplaires.  Aussi  bien  n'avait-il  pas  à  en  parler, 
car  il  eût  fallu  au  contraire  un  texte  exprès  pour  les  auto 
puisqu'elles  avaient  été  abolies  en  l'an  II.  Au  besoin,  la  défini- 
lion  donnée  du  testament  par  l'art.  893  condamne  ces  deux  sor- 

iubstitutions  puisqu'elle  impliquequele  teslamcnleM 
vre  personnelle  du  testateur.  —Sure  point  la  doctrine  est  una- 
\l  irlin,  fi  2,  n.  16  '-t  g  :t,  u.  10  ; 

Aubrj  el  Rau,t.  7,  s  693,  p.  298,  noti  \  t.  I  i, 

Pemolombe,  l.  18,  n.  53, 61, 73;  Hue,  t.  6,  n.  1 2  ;  Baudry-Lacan- 
tiuerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3056.  —  F.t  la  jui  s'est  pro- 

de  tous  temps  dans  le  même  sens. 

48.  —  Jugé  que  h  substitution  pupillaire  n'est  pas  permise 
par  le  Code,  bien  qu'il  autorise  les  institutions  conditionnelles. 

-  Turin.  I    révr.  1806,  Milano,  [S.  el  P.  chr.] 

49.  —  ...  Et  que  les  art.  I,  C.  civ.,  desquels  il  suit 
que  la  substitution  pupillaire  n'est  pas  autorisée,  s'étendent 
même  au  cas  de  substitution  pupillaire  antérieure,  site  pupille  esl 

depuis  le  Code.  —  Turin,  13  févr.  1810,  Ponzio,  [S.  et 
P.  chr.] 

50.  —  D'autre  part,  l'arl.  898,  C.  civ.,  autorise  formellement 
la  substitution  simple.  D'après  lui,  en  effet,  ne  doit  pas  être  re- 
gardée comme  une  substitution  et  est  valable  «  la  disposition 
par  laquelle  untiers  serait  appelé  à  recueillir  le  don,  l'héréditéou 

,  dans  le  cas  où  le  donataire,  l'héritier  institué  ou  le  léga- 
taire ne  le  recueillerait  pas  ». 

51.  —  Ce  sont  donc  uniquement  les  substitutions  fidéicom- 
missaires  que  frappe  la  prohibition  de  l'art.  896.  Le  texte  lui- 
même  l'établit  quand,  développant  sa  première  formule,  il  déclare 
nulle  (en  termes  trop  larges  encore,  d'ailleurs)  toute  disposition 
gratuite  faite  à  charge  de  conserver  et  de  rendre.  Les  excep- 
tions qu'il  apporte  à  la  règle  ne  sont  pas  moins  probantes  puis- 
que l'art.  896  lui-même,  dans  l'édition  de  1807,  autorise  la  cons- 
titution de  majorats  (V.  suprà,  v°  Majoruts)  et  que  l'art.  897 
autorise  des  dispositions  à  deux  degrés  en  faveur  des  petits 
enfants  ou  des  neveux  du  donateur  ou  testateur,  que  règlent  les 
art.  1048  et  s. 

52.  —  Pour  les  substitutions  ainsi  visées,  la  sanction  de  la 
règle  prohibitive  est  sévère  puisque  tout  est  annulé,  l'institution 
aussi  bien  que  la  substitution.  Et  elle  s'applique  pour  les  libé- 
ralités, faites  notamment  par  testament,  dont  l'effet  est  reporté 
au  décès  de  leur  auteur,  dès  lors  que  celui-ci  est  décédé  après 
la  promulgation  du  Code  civil.  —  Nimes,  Il  août  1812,  Saltet, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  Turin,  14  févr.  1806,  Solaro,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Bruxelles,  6  déc.  1809,  Wacquenaere,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Chabot,  Quest.  transit.,  v°  Substitutions,  §  2,  t.  2,  p.  370.  — 
Contra,  Bertauld,  t.  1,  n.  441. 

53.  —  Toutefois,  un  testament  fait  sous  l'ancienne  législation, 
contenant  une  substitution  fidéicommissaire,  n'est  pas  nul,  quoi- 
que !e  testateur  soit  décédé  depuis  le  Code  civil,  si  la  personne 
substituée  était  décédée  avant  le  testateur.  —  Grenoble,  3  juill. 
1810,  Vincent,  [P.  chr.]  —  Agen,  12  août  1811,  Lamothe,  [P. 
chr.] 

54.  —  Alors,  en  effet,  il  y  a  impossibilité  matérielle  et  physi- 
que que  l'ouverture  de  la  substitution  se  produise  jamais.  .Niais 
en  toute  autre  hypothèse  la  légalité  d'une  disposition  testamen- 
taire critiquée  comme  grevée  de  substitution  doit  être  appréciée 
non  d'après  la  loi  existant  lors  du  testament,  mais  d'après  la  lot 
en  vigueur  à  l'époque  du  décès  du  testateur.  —  Cass.,  2  mars 
1858,  Lapie,  [P.  58.1180,  D.  58.1. 308] 

55.  — Les  raisons  invoquées  alors  pour  justifier  cette  prohi- 
bition sont  les  suivantes  indiquées  dans  l'Exposé  des  motifs  du 
titre  Des  donations  et  des  testaments,  présenté  au  Conseil  d'Etat 
par  Bigot-Préameneu  (V.  Fenet,  Travaux  préparatoires  du  Code 
civil,  t.  12,  p.  515  et  s.;  Locré,  Législ.civ.  etc.,  t.  Il,  p.  359 
et  s.)  :  a)  Dans  les  familles  opulentes,  les  substitutions,  n'ayant 
pour  but  que  d'enrichir  un  des  membres  de  la  famille  en  dépouil- 
lant les  autres,  étaient  un  germe  toujours  renaissant  de  discorde 
et  de  procès.  6;  Le  grevé,  n'étant  qu'un  propriétaire  temporaire 

Bigot-Préameneu  dit  un  simple  usufruitier),  avait  un  intérêt  con- 
traire à  celui  de  toute  amélioration;  ses  efforts  tendaient  à  mul- 
tiplier et  anticiper  les  produits  qu'il  pourrait  retirer  des  biens 
substitués,  au  préjudice  des  appelés,  c)  On  abusait  des  substitu- 
tions pour  frauder  et  dépouiller  ses  créanciers.  Ceux-ci  étaient 
souvent  victimes  de  la  confiance  que  leur  inspirait  un  riche  pa- 
trimoine, d)  Les  substitutions  ne  conservaient  les  biens  dans  une 
famille  qu'en  sacrifiant  tous  ses  membres  pour  réserver  à  un 
seul  l'éclat  de  la  fortune.  En  d'autres  termes,  les  dispositions  de 
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ce  f-enre  se  rattachaient  à  l'organisation  aristocratique,  et  se  pro- 
pageaient par  suite  de  préjugés  nobiliaires  contraires  à  l'esprit 
égalitaire  de  nos  institutions  modernes. 

56.  —  Postérieurement  au  Code  civil,  la  législation  a  subi 
des  vicissitudes  en  matière  de  substitutions.  Un  courant  de 
réaction  favorable  s'est  manifesté  dans  la  loi  du  3  sept.  1807  créant 
les  majorats,et  dans  celle  du  17  mai  1826  étendant  largement  le 
droit  de  substituer  tel  qu'il  résultait  des  art.  1048  et  s.  du  Code. 
Mais  les  lois  des  12  mai  1835  et  7  mai  1849  rétablirent  le  régime 
institué  en  1804  (V.  infrà,  n.  1110  et  s.),  et  depuis  lors,  aucun 
changement  n'y  a  été  apporté  par  le  législateur. 

57.  —  Sans  doute  la  question  des  substitutions  a  été  de  nou- 
veau agitée  par  les  partisans  de  la  liberté  testamentaire  (Vergé, 
Compte  rendu  d«:s  séances  et  travaux  de  l'Acad.  des  st.  morales, 
•1861,  p.  84;  Le  Play,  La  réforme  sociale  en  France,  t.  1,  p.  203 
et  s.  ;Bassi,  Cours  d'écon.  pol.,  t.  2,  p.  159;  Baudrillart,  Rapports 
de  la  morale  et  de  l'écon.  pol.,  p.  427;  Bertault,  Quest.  prat.  et 
doctrinales  du  Code  civil,  t.  1,  n.  360  et  s.,  La  liberté  civile, 
chap.  11,  p.  222;  Coquille,  Les  légistes  :  Rev.  crit.,  t.  24,  p.  364). 
Mais  la  prohibition  des  substitutions  fidéicommissaires  a  néan- 
moins subsisté.  En  résumé,  le  Code  civil  connaît  deux  sortes  de 
substitutions  :  les  substitutions  vulgaires  toujours  permises;  les 
substitutions  fidéicommissaires,  ou  plus  brièvement,  les  substi- 
tutions, défendues  en  principe  mais  exceptionnellement  autori- 
sées. 


CHAPITRE  II. 

SUBSTITUTIONS     VULGAIBES. 

58.  —  La  substitution  vulgaire,  ou  institution  en  sous-ordre, 
est  formellement  autorisée  par  l'art.  898,  C.  civ.,  qui  en  donne, 
sinon  nne  définition  absolument  stricte,  tout  au  moins  une  no- 
tion exacte  et  complète.  Elle  consiste  à  désigner  un  second  bé- 
néficiaire qui  recueillera  directement  la  libéralité,  à  défaut 
par  le  premier  gratifié  de  la  vouloir  ou  pouvoir  recueillir.  Cette 
espèce  de  substitution  se  rencontre  fort  souvent  dans  les  tes- 
taments :  le  testateur  prévoit,  en  effet,  que  le  légataire  désigné 
par  lui  en  première  ligne  peut  prédécéder  ou  refuser  le  legs. 
Elle  est  rare  au  contraire  dans  les  donations  entre-vifs  ordi- 
naires faites  purement  et  simplement;  car,  dans  ces  donations, 
le  donataire  est  saisi  par  l'acceptation,  et  un  autre  ne  saurait 
venir  à  sa  place.  —  Duranton,  t.  8,  n.  36;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  693  p.  299,  notée;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3057; 
Planiol,  t.  3,  n.  3266. 

59.  —  Pour  que  la  substitution  soit  possible  dans  une  dona- 
tion, il  faut  supposer  ou  que,  l'acceptation  n'étant  pas  interve- 
nue dans  l'acte  même,  le  donateur  a  fixé  un  délai  passé  lequel, 
faute  d'acceptation  par  le  preneur  donataire,  la  libéralité  passera 
au  second;  ou  que,  chose  toujours  possible,  la  donation  ait  été 
faite  sous  condition  suspensive  ou  résolutoire  et  doive  profiter 
à  un  aulie  bénéficiaire  au  cas  de  défaillance  ou  d'arrivée  de  la 
condition.  Le  don  aurait  alors  effet  au  profit  de  ce  dernier,  pourvu 
qu'il  l'eut  accepté,  soit  dans  l'acte,  soit  postérieurement,  mais 
avant  toute  révocation  de  la  part  du  donateur  et  avant  la  mort 
de  ce  dernier.  —  Duranton,  t.  8,  n.  37,  et  les  auteurs  précités, 

loc.  cit. 

60.  —  Il  en  est  ainsi  d'une  donation  entre-vifs  avec  réserve 
d'usufruit,  lorsque  le  donateur  déclare  qu'en  cas  de  prèdécès  du 
donataire,  il  l'ait  la  même  donation  à  un  tiers.  Peu  importe  qu'il 
soit  dit  que  le  donataire  est  saisi  de  la  propriété  par  l'effet  de  la 
disposition.  —  Poitiers,  3  avr.  1818,  Chevillon,  [S.  et  P.  chr.] 

61.  —  Jugé  encore  qu'il  y  a  substitution  vulgaire  et  non  sub- 
stitution prohibée,  dans  une  donation  entre-vifs  faite  à  deux 
personnes  conjointement,  lorsque  le  donateur  y  déclare  que  si 
l'un  des  donataires  décède  avant  lui,  le  survivant  profitera  en 
totalité  de  la  donation.  —  Riom.  25  levr.  1825,  Mourguj 

P.  chr.J 

62.  —  Dans  tous  les  cas,  ce  qui  distingue  cette  substitution, 
c'est  que,  quoi  qu'il  arrive,  une  seule  libéralité  s'exécute: 
verture  de  la  seconde  étant  subordonnée  à  la  condition  c!. 

cité  de  la  première.  Il  n'y  a  pas  ici  deux  libéralités  devant  pro- 
duire successivement  leur  effet. 

63.  —  La  substitution  vulgaire  peut  être  pure  et  simple  ou 
conditionnelle.  On  peut  substituer  un  seul  à  plusieurs  ou  à  un 
seul,  et  plusieurs  à  plusieurs  bu  à  un  seul.  On  peut  aussi  substi- 


tuer les  institués  entre  eux  réciproquement.  Aucune  règle  spé- 
ciale n'est  à  signaler,  et,  sauf  en  un  point,  aucune  controverse 
ne  se  soulève.  On  discute  seulement  le  point  de  savoir,  la  substi- 
tution vulgaire  ayant  pour  but  de  mettre  un  tiers  à  la  place  d'un 
premier  appelé  ne  pouvant  pas  ou  ne  voulant  pas  recueillir,  si 
celui  qui  n'a  été  substitué  expressément  que  pour  l'un  de  ces 
cas  est  censé  l'avoir  été  tacitement  pour  l'autre.  Si,  par  exemple, 
le  testateur  a  dit  :  «  J'institue  Pierre  mon  héritier;  et,  s'il  meurt 
sans  avoir  recueilli,  je  lui  substitue  Paul  »,  pourra-ton  dire  que 
la  condition  de  la  substitution  est  accomplie  par  le  refus  de 
Pierre  de  recueillir?  Dans  l'ancien  droit,  Benedicti,  Covarruvias, 
Grassus,  Despeisses,  Bary,  ferez,  Piousseau,  Voët  (Ad  Pand., 
liv.  28,  t.  6,  n.  12)  se  prononçaient  pour  l'affirmative;  Vinnius, 
Fachineus  et  Ricard  se  prononçaient,  au  contraire,  pourla  néga- 
tive. —  V.  Ricard,  Traité  des  substitution,  n.  207;  Merlin,  Rép., 
v°  Substit.  directe,  §  1,  n.  5. 

64.  —  Mais,  l'intention  du  testateur  devant  être  avant  tout 
prise  eu  considération  pour  interpréter  un  testament,  cette  ques- 
tion est  plutôt  une  question  de  lait  qu'une  question  de  droit  et 
le  jugement  qui  l'aurait  décidée  affirmativement  ou  négative- 
ment pourrait  bien  être  réformé  en  appel,  comme  un  mal-jugé, 
mais  ne  serait  pas  susceptible  de  cassation.  Il  a  été  décidé  en  ce 
sens,  sous  l'empire  du  droit  moderne,  que  la  substitution  vul- 
gaire ne  comprend  pas  tous  les  cas  où  le  premier  institué  n'est 
pas  héritier  :  du  moins  les  juges  peuvent  dire,  par  voie  d'in- 
terprétation de  clauses,  que  le  substitué  n'est  pas  appelé  pour 
le  cas  où  le  premier  institué  se  trouve  repoussé  à  cause  d'une 
nullité  dans  l'institution.  —  Cass.,  3  août  1814,Lassus,  [S.  et  P. 
chr.] 

65.  —  La  substitution  vulgaire  s'éteint  :  1°  par  l'acceptation 
que  l'institué  fait  de  l'hérédité.  Toutefois,  d'une  part,  elle  reprend 
sa  force  lorsque  l'institué  se  fait  restituer. contre  l'acceptation 
qu'il  a  laite  de  l'hérédité;  d'autre  part,  lorsqu'un  institué  a  ac- 
cepté le  legs,  en  ce  qui  touche  une  somme  d'argent  et  non  en  ce 
qui  touche  un  immeuble,  le  substitué  vulgaire  peut  réclamer 
l'immeuble.  Ici  ne  s'applique  pas  la  règle  prohibitive  du  concours 
entre  le  substitué  et  linstituè.  —  Cass.,  6  juin  1815,  Bréchard, 
LS.  et  P.  chr.];  —  2°  par  l'arrivée  de  la  condition  confirmant  in- 
stitution du  premier  bénéficiaire;  3°  par  la  mort  du  substitué 
arrivée  avant  celle  du  testateur,  parce  que,  le  substitué  étant 
mort  avant  l'ouverture  de  son  droit,  il  n'a  jamais  eu  qu'une 
simple  espérance  non  transmissible. 

66.  —  Mais  elle  ne  s'éteint  plus,  comme  dans  le  droit  romain, 
par  le  prédécès  du  substitué  avant  l'institué,  alors  que  ce  sub- 
stitué avait  survécu  au  testateur.  La  législation  nouvelle  ne 
permet  de  considérer,  pour  déterminer  la  qualité  d'un  héritier, 
que  l'instant  du  décès  du  testateur,  et  fait  tout  remonter  à  cette 
époque.  Si  donc  le  substitué  meurt  après  le  testateur,  mais 
avant  que  l'institué  ait  renoncé,  il  transmettra  son  droit  à  ses 
propres  héritiers,  qui  recueilleront  si  l'institué  n'accepte  pas  ou 
devient  incapable.  Il  faut  néanmoins  restreindre  la  décision  au 
cas  où  aucune  autre  condition  n'aurait  été  imposée  à  la  substi- 
tution. Dans  le  cas  contraire,  le  substitué  qui  mourrait  avant 
l'institué  ne  transmettrait  son  droit  que  si  la  condition  était  ac- 
complie avant  son  décès.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Substit.  directe. 
n.  6,  '. 

67.  —  En  pratique,  la  seule  difficulté  vient,  relativement  aux 
substitutions  vulgaires,  de  ce  qu'il  est  parfois  délicat  de  les  dis- 
tinguer des  substitutions  fidéicommissaires  prohibées.  Nous  la 
retrouverons  infrà,  n.  188  et  s. 


CHAPITRE  III. 

DES   SUBSTITUTIONS    FIDÉICOMMISSAIRES    ET  DE  LEUIt    PROHIBITION. 

68.  —  Dans  une  formule,  d'ailleurs  trop  générale  (nous  l'a- 
vons fait  remarquer  suprà,  n.  46  et  s.,  l'art.  896,  C.  civ.,  pro- 
hibe, en  règle  générale,  les  substitutions  fidéicommissaires, 
c'est  â-dire  les  dispositions  qu'on  appel'e  aujourd'hui  dans  le 
langage  courant  les  substitutions.  Or,  la  sanction  de  cette  pro- 
hibition est  très-sévère,  puisque  l'existence  d'une  substitution 
fait  tomber  la  disposition  tout  entière.  A  raison  de  ce  fait  et 
parce  que,  d'autre  paît,  l'interdiction  de  substituer  est  une 
restriction  au  droit  général  de  disposer,  il  convient  d'envisager 
comme  conçu  dans  un  esprit  limitatif  ou  d'exclusion  le  deuxième 
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alinéa  de  l'art.  896  :  «  Toute  disposition  par  laquelle  le  dona- 
taire, l'héritier  institué  ou  le  légataire,  sera  chargé  de  conser- 
ver et  de  rendre  à  un  tiers,  sera  nulle,  même  à  l'égard  du  do- 
nataire, de  l'héritier  institué  ou  du  légataire  ».  FI  faut  s'en  tenir 
à  une  déBuiti  >n  rigoureuse  de  la  substitution  et  n'appliquer  la 
prohi!>  !  •■  disposition  que  quand  elle  revêt  exactement 

les  caractères  constitutifs  de  la  substitution. 

69.  —  Or,  cette  constatation  n'est  pas  louiours  facile  à  faire. 
D'une  part,  en  effet,  on  se  heurte  aux  combinaisons  multiples 
que  l'ingéniosité  des  disposants  invente  pour  éluder  une  règle 
légale  qui  les  gène.  D'outre  part,  dans  cette  recherche  délicate, 
on  ne  peut  sans  témérité  s'appuver  sur  les  principes  posés  en 
matière  de  fidéicommis  par  le  droit  romain  et  notre  ancien  droit. 
Autrefois,  en  effet,  les  fi  léicommis  étaient  non  seulement  auto- 
risés, mais  favorablement  traités  ;  on  était  donc  naturellement 
conduit  à  en  admettre  l'existence  en  bien  des  cas  par  une  équi- 
table interprétation  de  la  volonté  du  disposant,  afin  de  donner 
effet  à  des  dispositions  qui  eussent  été  sans  cela  inefficares  :  le 
testateur  étant  censé  n'avoir  rien  voulu  écrire  d'inutile  dans  son 
testament,  on  ramenait  ses  expressions  quelque  peu  équivoques 
à  un  sens  légal  et  possible.  Aujourd'hui,  au  contraire,  que  les 
substitutions  sont  prohibées,  il  ne  faut  pas  supposer,  en  présence 
d'une  disposition  d'un  caractère  douteux,  qu'elle  renferme  une 
substitution,  car  le  testateur  ne  doit  pas  être  présumé  avoir  voulu 
violer  la  loi.  Il  ne  peut  y  avoir  substitution  prohihée  qu'autant 
que  la  même  chose  est  donnée  en  premier  lieu  à  une  personne 
pendant  un  temps,  et  qu'après  ce  laps  de  temps  elle  doit  reve- 
nir à  une  autre  personne,  mais  après  avoir  reposé  sur  la  tète  du 
premier  bénéficiaire.  Il  nous  faut  rechercher  les  caractères  con- 
tenus dans  cette  définition. 

Section  I. 
Caractères  dlstlnctlls  des  substitutions. 

70.  —  L'opération  constituant  la  substitution  s'analysait, 
pour  nos  anciens  auteurs,  en  quatre  éléments  :  1°  une  double 
libéralité;  2°  le  trait  de  temps;  3°  l'éventualité;  4°  l'ordre  succes- 
sif. On  peut  aujourd'hui  conserver  cette  division.  Cependant, 
elle  ne  met  pas  suffisamment  en  relief  le  caractère  essentiel 
qu'elle  sous-entendait  dans  toute  substitution,  à  savoir  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre.  Xous  préférerions  donc  dire  que  la 
substitution  prohibée  présente  nécessairement  les  caractères 
suivants  :  i"  elle  constitue  une  double  transmission  des  mêmes 
biens  à  deux  personnes  différentes,  les  deux  transmissions  étant 
successives  et  produisant  leurs  effets  l'une  après  feutre  [traetus 
temporis);  2°  le  premier  gratifié  a  l'obligation  juridique  de  con- 
server et  de  rendre;  3"  le  premier  irratifié  pourra  éventuellement 
garder  la  propriété  desdits  biens  (eventus).  La  restitution  n'aura 
lieu  qu'en  cas  de  survie  et  de  capacité  du  substitué;  4"  l'époque 
de  la  restitution  est  la  mort  du  grevé  ordo  successionis).  —  Li- 
moges, 27  lévr.  1900,  Gioux,  rS.  et  P.  1903.2.273,  et  la  noie  de 
M.  Pilon]  — Toute  disposition  ,i  titre  gratuit  qui  ne  réunit  pas, 
exprimées  ou  sous-entendues,  ces  quatre  conditions,  ne  saurait 
constituer  une  substitution  et  tomber  sous  le  coup  de  la  disposi- 
tion prohibitive  de  l'art.  896.  —  Bigot-Préameneu,  Expo 
motifs  (séance  du  2  llor.  an  XI);  Grenier,  Donat.,  t.  t,  p.  114  à 
116;  Toullier,  t.  5,  n.  21  à  24:  Proudhon,  Vsuf.,  t.  2,  n.  440  et 
441:  Delvincourt.  t.  2,  p.  99,  note  5;  Duranlon,  t.  8,  n.  66,  72  et 
86;  Zachariœ,  g  003,  notes  3  bis  et  4:  Coin-Delisle,  sur  l'art.  896, 
n.  7:  Rolland  de  Villargues,  Rép.  'lu  not.,  v"  Substitution,  n.  54 
et  55;  Marcadé,  sur  l'art.  896;  Troplong.t.  l,n.  lui  et  s.:  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  182.  §  465,  note  2;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  S  694,  note  2;  Hue,  t.  6,  n.  13:  Baudrv-Lacantinerie 
et  Colin,  t.  2,  n.  3086:  Planiol,  t.  3,  n.  3278. 

71.  —  Toutes  les  fois,  au  contraire,  que  ces  divers  caractères 
se  rencontrent  réunis  en  une  disposition,  il  y  a  certainement 
substitution,  et  la  disposition  doit  être  annulée,  lesdits  caractè- 
res y  fussent-ils  soigneusement  dissimulés,  la  substitution  résul- 
lat-elle  de  deux  actes  distincts.  Ainsi,  une  disposition  testamen- 
taire confirmée  dans  un  testament  postérieur,  qui,  en  même 
temps,  grève  le  legs  ainsi  confirmé  d'une  substitution  prohibée, 
peut,  par  interprétation  des  actes  et  de  l'intention  du  testateur, 
êire  considérée  comme  formant  avec  ce  second  testament  un 
tout  indivisible,  et,  dès  lors,  être  annulée  comme  entachée  de 
substitution.  -  Cass.,  2  mars  1838,  Lapie,  T  58.1180,  D.58.1. 
308] 


72.  —  Au  reste,  nous  le  verrons,  il  appartient  aux  juges  du 
fait  d'interpréter  dans  chique  espèce   les  actes    incriminés  de 
substitution  pour  rechercher  la  véritable  intention  de  leurs  au- 
teurs et  y  constater  ou  non  la  présence  des  caractères  pi  i 
sauf  à  ne  pas  dénaturer  le  ig  pour   les  remplacer 

par  d'autres  arbitrairement  sup o  ejs   aurons   plusieurs 

.éral. 

7:1.  —  Reprenons  chacun  des  caractères  susin  liqués.  non 
qu'on  les  doive  considérer  comme  indépendants  l'un  de  l'autre, 
mais  dans  un  intérêt  bien  entendu  de  méthode. 

S  1 .  De  la  double  transmission. 

74.  —  Pour  qu'une  disposition  constitue  une  substitution 
prohibée,  il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  deux  donations,  deux 
libéralités  faites  par  l'auteur  de  la  disposition,  l'une  au  profit  de 
celui  qui  doit  rendre,  l'autre  au  profit  de  celui  auquel  on  doit 
rendre  Thévenot,  D'-s  substitutions,  chap.  1,  §  3)  ;  il  faut  que  le 
grevé  ait  reçu  la  chose  comme  héritier,  ou  comme  légataire,  ou 
comme  donataire;  qu'on  la  lui  ait  laissée  ou  donnée  à  titre  de 
propriétaire  dont  le  droit  se  résoudra  à  sa  mort  au  profit  de  l'ap- 
pelé capable  de  recueillir  à  cette  époque.  Ces  deux  libéralités 
n'ont  qu'un  seul  et  même  auteur  ;  le  grevé  et  l'appelé  tiennent 
l'un  et  l'autre  leurs  droits  de  l'auteur  de  la  disposition.  Jusqu'à 
l'ouverture  de  la  substitution,  la  pleine  propriété  des  biens  doit, 
dans  l'intention  du  donateur  ou  testateur,  reposer  sur  la  tète  du 
grevé.  A  l'ouverture  de  la  substitution,  le  gratifié  en  second 
ordre  ne  reçoit  pas,  en  droit,  les  biens  du  grevé  mais  du  dispo- 
sant; seulement  il  les  reçoit  de  ce  dernier  indirectement  et  par 
l'intermédiaire  forcé  du  grevé  qui  en  réalité  sert  entre  eux  de 
trait  d'union.  Que  la  personne  grevée  de  restitution  soit  elle- 
même  gratifiée,  cela  résulte  du  texte  même  de  l'art.  896,  2e  al., 
définissant  la  substitution  «  toute  disposition  par  laquelle  le  do- 
nataire, l'héritier  institué  ou  le  légataire  est  chargé  de  conser- 
ver ou  de  rendre  ».  —  Zacharim,  §  693,  note  3  bis  et  4;  Aubrv 
et  Rau.  t.  7,  S  694,  note  3  ;  Laurent,  t.  14,  n.  398;  Hue,  t.  6, 
n.  14;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  S087  ;  Planiol,  t.  3, 
n.  3279. 

75.  —  Il  en  résulte  qu'il  ne  saurait  y  avoir  substitution  : 
1°  Quand  un  legs  fait  en  pleine  propriété  a  été  subordonnée  une 
condition  suspensive  avec  attribution  du  bien  légué  à  un  tiers 
désigné  au  cas  où  la  condition  viendrait  à  défaillir.  Si,  en  effet, 
la  condition  s'accomplit,  le  legs  devient  pur  et  simple  et  la  se- 
conde transmission  n'a  pas  lieu;  si  elle  défaille  le  grevé  sera 
réputé  n'avoir  jamais  été  gratifié  (V.  infrà,  n.  190  et  s. 
plusieurs  personnes  sont  appelées  conjointement  ou  à  défaut 
l'une  de  l'autre.  Kn  pareil  cas  il  y  aurait  conjonction  simple  ou 
substitution  vulgaire  permise  en  vertu  de  l'art.  898,  C.  civ.  (V. 
infrà,  n.  277  et  s.);  3°  Au  cas  de  simple  fiducie,  quand  une 
personne,  instituée  seulement  pour  la  forme  et  nullement  grati- 
fiée en  réalité,  tient  les  biens  dans  ses  mains  pour  le  compte  et 
dans  l'intérêt  du  véritable  bénéficiaire  auquel  il  doit  restituer  Y. 
infrà,  n.  331  et  s.);  4°  A  fortiori  quand  le  disposant  cenfie  à 
une  personne  qu'il  ne  veut  pas  gratifier  l'exécution  de  ses  vo- 
lontés en  la  chargeant  de  rendre,  mais  à  l'expiration  seulement 
d'un  certain  délai,  lin  pareil  cas  le  prétendu  grevé  n'est  qu'un 
mandataire.  Doivent  par  exemple  être  considérés,  non  comme 
des  légataires  grevés  de  substitution,  mais  comme  des  exécu- 
teurs testamentaires,  les  individus  auxquels  un  testateur  a  légué 
tous  ses  biens  à  charge  de  les  vendre  et  d'en  remettre  le  prix 
à  un  tiers.  —  Paris,  28  juin  1869,  [Bull.  d'an,  de  la  cour  de 
Paris,  1869.  p.  247]  —  Et  l'art.  896"  parlant  d'un  légataire  ou 
donataire,  il  est  certain  que  l'exécuteur  testamentaire  n'est  point, 
quoique  chargé  de  rendre,  un  grevé  dans  le  sens  de  cet  arti- 
cle,, puisqu'il  n'a  pas  la  propriété  des  biens  qu'il  est  tenu  de 
rendre.  —  V.  infrà,  n.  450  et  s. 

76.  —  Si  le  grevé  n'était  tenu  de  délivrer  la  chose  après  un 
temps  que  comme  débiteur,  il  n'y  aurait  point  substitution,  puis- 
que la  chose  ne  lui  aurait  pas  été  donnée  en  premier  lieu  pour  la 
conserver  et  la  rendre.  droit  du  légataire  ne  serait  pas 
subordonné  à  la  validité  de  l'institution,  ce  légataire  ayant  un 
droit  acquis  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  et,  comme 
tel,  transmissible  à  ses  héritiers  ou  même  cessible.  —  Duran- 
ton,  t. 8,  n.  86;  Rolland  de  Villargues,  n.  51. 

77.  —  5°  Dans  l'hypothèse  d'un  legs  de  libération.  La  ques- 
tion s'est  posée  deux  fois  devant  la  Cour  suprême  qui  l'a  résolue 
dans  le  sens  de  la   noa-existence  d'une  substitution  prohibée. 
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Dans  la  première  hypothèse,  la  libération  avait  été  léguée  par  un 
créancier  à  son  débiteur  pour  en  jouir  seulement  après  la  mort 
de  l'héritier  du  testateur,  si  celui-ci  décédait  sans  enfants.  Par 
arrêt  dis  18  mars  1833,  la  cour  de  Nancy  avait  nié  qu'il  y  eût  en 
l'espèce  aucune  transmission  au  profit  du  prétendu  appelé  :  on 
se  trouvait  en  présence  d'une  créance  recueillie  sans  condition 
résolutoire  par  le  premier  gratifié  et  définitivement  éteinte  à  sa 
mort.  Tel  a  été  également  l'avis  de  la  Cour  de  cassation  qui,  sur 
pourvoi,  a  déclaré  que  le  legs  fait  par  un  créancier  à  son  débi- 
teur de  la  somme  due,  pour  le  cas  où  l'héritier  du  testateur  dé- 
céderait sans  enfants,  ne  contient  pas  une  substitution  prohi- 
bée :  une  telle  disposition  n'est  qu'un  legs  de  libération  condi- 
tionnel. -  Cass.,  30  déc.  1835,  Nicolai,  [S.  36.1.108,  P.  chr.] 
78:  —  Il  a  été  fait,  en  1881,  application  des  mêmes  principes 
alors  que  le  débiteur  jouait  le  rôle  non  plus  d'appelé,  mais  de 
grevé.  Le  débiteur  d'une  rente  perpétuelle  avait  reçu  d'un  tes- 
tateur sa  libération  en  même  temps  qu'un  certain  nombre  d'au- 
tres biens  à  charge  de  remettre  les  biens  légués  à  un  tiers  s'il 
mourait  sans  enfants.  La  cour  de  Caen  avait  vu  dans  un  tel  legs 
une  substitution  prohibée  non  seulement  quant  aux  biens  cor- 
porels, ce  qui  était  fort  exact,  mais  même  en  ce  qui  concernait 
la  rente  perpétuelle.  D'après  l'arrêt  de  la  Cour  suprême,  au  con- 
traire, il  n'y  a  pas  substitution  prohibée  en  tant  que  le  legs, 
fait  avec  cette  clause,  a  pour  objet  une  rente  due  par  le  léga- 
taire au  testateur;  une  pareille  disposition  constitue  un  legs  de 
libération,  et,  soit  que  la  libération  porte  sur  le  capital,   soit 
qu'elle  porte  seulement  sur  les  arrérages,  il  ne  saurait  y  avoir, 
pour  cet  objet,  charge   de  conserver  et  de  rendre.  —  Cass., 
16  août  1881,  Buschard,  [S.  84.1.62,  P.  84.1.135,  D.  82.1.301  — 
Sic,  Troplong,  1. 1,  n.  138  et  s.;  Demolombe,  t.  18,  n.  128;  Mas- 
sigli,  Rev.  erit.,  1883,  p.  262.  —  D'après  ce  dernier  auteur,  il  y 
avait  deux  manières  d'entendre  dans  cette  espèce  le  legs  de  li- 
bération appliqué  soit  aux   arrérages,   soit  au   capital;   mais, 
dans  les  deux  cas,  il  n'en  résultait  aucune  acquisition  au  profit 
du  légataire,  aucune  transmission  au  profit  de  l'appelé.  La  libé- 
ration portait-elle  seulement  sur  les  arrérages  :  il  se  trouvait 
que  le  legs  fait  au  débiteur  n'avait  pas  le  même  objet  que  le  legs 
fait  aux  seconds  gratifiés;  on  n'était  donc  pas  dans  les  termes 
de  l'art   896.  La  libération  portait-elle  sur  le  capital  lui-même, 
l'obligation  du  débiteur  était  éteinte  par  l'effet  du  legs,  éteinte 
d'une  façon  absolue,  et  non  pas  seulement  paralysée,  comme 
elle  aurait  pu  l'être  par  la  confusion.  Elle  n'aurait  pu  revivre  au 
profit  des  seconds  légataires  qu'en  vertu  d'une  disposition  sus- 
ceptible de  rétroagir  dans  ses  effets  au  point  d'effacer  complète- 
ment le  premier  legs  et  de  produire  une  transmission  directe, 
sans   intermédiaire  du  testateur  aux  seconds  légataires  ;   la 
double  transmission,  qui  caractérise  la  substitution  prohibée,  ne 
pouvait  pas  trouver  sa  place. 

79.  _  Ne  constitue  évidemment  pas  une  substitution  la 
clause  d'un  testament  qui,  après  legs  (ait  à  une  personne  de 
certains  objets.,  interdit  à  un  autre  légataire  de  réclamer  aucun 
de  ces  objets  au  cas  où  il  serait  appelé  à  la  succession  du  pre- 
mier gratifié,  afin  que  ces  objets  soient  recueillis  par  les  autres 
héritiers  du  défunt,  s'ils  existent  encore  alors.  —  Caen,  7  août 
1867,  [Rec.  des  arr.  de  Caen  et  Rouen,  t.  31,  1,  p  264] 
.  80.  —  Les  deux  donations  nécessaires  pour  constituer  la 
substitution  doivent  être  successives,  c'est-à-dire  que  le  second 
donataire  ne  doit  recevoir  les  biens  qu'après  qu'ils  auront  déjà 
été  recueillis  par  le  premier.  —  Thévenot,  ch.  I,  §  3;  Rolland  de 
Villargues,  Rép.,  v°  Substit.  prohibées,  n.  25;  Demolombe.  t.  18, 
n.  98;  \ubry  et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  312;  Laurent,  t.  14,  n.425; 
Hue,  t.  6,  n.  19;  Planiol,  t.  3,  n.  3279;  Baudry-Lacantinene  et 
Colin,  t.  2,  n.  3143.  —  Par  là,  la  substitution  fidéicommissaire 
prohibée  se  distingue  des  dispositions  conjonctives  et  de  la  sub- 
stitution vulgaire.  Il  faut  d'ailleurs  que  le  trait  de  temps,  qui 
sépare  les  deux  transmissions  ait  une  durée  particulière  et  une 
durée  de  droit.  Cette  durée  se  confond  même  avec  celle  de  la  vie 
du  premier  [.'ratifié.  —V.  infrà,  n.  166  et  s. 

81.  —  Elles  doivent  porter  toutes  deux  sur  la  propriété  des 
mêmes  biens.  Il  ne  saurait  donc  y  avoir  substitution  quand  il 
s'agit  de  libéralités  en  usufruit  ou  quand  l'usufruit  d'un  bien 
est  donné  à  l'un  et  la  nue  propriété  à  l'autre.  — V.  infrà,  n.  366 
et  s. 

82.  —  S'il  faut  nécessairement  deux  libéralités,  il  n'est  pas 
indispensable  qu'elles  soient  faites  expressément  par  le  dispo- 
sant. Cette  observation  s'impose  tant  à  l'égard  du  grevé  que  par 
rapport  au  substitué.  Au  premier  point  de  vue,  la  question  se 


pose  spécialement  en  ce  qui  concerne  l'héritier  ab  intestat  qui 
recueille  la  première  libéralité  par  l'effet  de  la  dévolution  légale  : 
si  le  disposant  lui  impose  l'obligation  de  conserver  ou  de  rendre 
à  un  tiers,  lors  de  son  décès,  les  biens  ainsi  recueillis,  y  a-t-il 
substitution  tombant  sous  le  coup  de  l'art.  896?  Pour  répondre 
négativement  on  dit  que  l'art.  893  ne  mentionne  pas  l'héritier 
légitime  parmi  les  personnes  qui  peuvent  être  chargées  de  ren- 
dre; que  cet  article  contient  une  sanction  pénale  à  la  prohibition 
qu'il  porte,  partant  qu'on  ne  saurait  l'étendre  au  cas  non  spé- 
cialement prévu  ;  que  dans  l'espèce,  il  n'y  a  qu'une  transmission 
opérée  parla  volonté  du  de  cujus,  la  première  étant  légale  et  ne 
pouvant  dès  lors  être  annulée.  On  dit  enfin  que  le  droit  romain 
suppose  toujours  une  institution  pour  faire  valoir  un  fidéicomnvs 
ab  intestat.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  143;  Duranton,  t.  8, 
n.  67;  Delvincourt,  t.  2,  n.  390;  Toullier,  t.  5,  n.  47;  Demante, 
Thémis,  t.  2,  p.  57. 

88.  —  Msis  cette  opinion  est  aujourd'hui  universellement 
abandonnée  tant  en  doctrine  qu'en  jurisprudence.  Disons  tout 
d'abord  que,  sous  l'ancien  droit,  la  question  ne  semblait  même 
pas  douteuse.  Les  lois  romaines  admettaient  parfaitement  qu'il 
v  eût  fidéicommis  à  la  charge  de  l'héritier  légUime,  et  sans  in- 
stitution d'héritier  (V.  Instit.  Just.,  liv.  2,  tit.  24).  En  second 
lieu,  il  n'est  pas  douteux  que  celui  qui  peut  priver  de  ses 
biens  son  héritier  légitime  ne  soit  en  définitive  un  véritable  do- 
nateur quand  il  les  lui  laisse.  C'est  ce  qui  était  admis  dans  le 
droit  romain,  où  le  principe  Datquinonadimit  était  expressément 
consacré  (Dig.  tit.  De  jure  eod,,  L.  8,  §  1).  Et  Thévenot  le  dit  en- 
core dans  notre  ancienne  jurisprudence  :  «  On  peut  grever 
aussi  son  héritier  ab  intestat  qu'on  gratifie  tacitement  en  ne  le 
dépouillant  pas  de  l'hérédité»  (Traité  des  subst.  fidéic.,  chap.  6, 
§  1,  n.  84,  85.  —  .Sic,  Pothier,  n.  109;  Peregrinus,  art.  1, 
n.  17  ;  Ricard,  Subst.,  part.  1,  n.  98  et  166.  —  Le  même  rai- 
sonnement s'applique  encore  aujourd'hui.  N'est-il  pas  dit  dans 
l'Exposé  des  motifs  du  Code  civil  :  «  La  loi  des  successions  est 
le  testament  présumé  de  ceux  qui  meurent  sans  avoir  disposé  ». 
D'ailleurs,  la  charge  de  rendre  imposée  à  l'héritier  modifie  les 
effets  de  la  vocation  légale;  d'où  il  suit  que  son  titre  est  inter- 
verti et  qu'il  se  trouve  appelé  à  la  succession  plutôt  par  la  vo- 
lonté du  défunt  que  par  la  disposition  de  la  loi.  Puis,  les  substi- 
tutions que  le  Code  civil  (art.  1048  et  s.)  autorise  exceptionnel- 
lement rentrant  précisémentdans  cette  catégorie,  c'est  donc  qu'a 
priori  les  substitutions  imposées  à  l'héritier  sont  elles-mêmes 
prohibées.  Si  l'on  ajoute  à  ces  motifs  cette  considération  que  les 
rédacteurs  du  Code  civil  ont  voulu  abolir  les  substitutions  fidéi- 
commissaires  de  notre  ancien  droit,  où  la  substitution  pouvait 
exister  sans  institution  expresse,  on  demeurera  convaincu  que 
l'intention  du  législateur  a  été  de  prohiber  aussi  bien  la  substi- 
tution mise  à  la  charge  de  l'héritier  légitime  que  celle  mise  à  la 
charge  de  l'institué.  Quant  au  silence  gardé  par  le  deuxième 
alinéa  de  l'art.  896,  C.  civ.,  sur  l'héritier  ab  intestat,  il  s'explique 
parfaitement  si  l'on  remarque  que  cet  alinéa  a  surtout  pour  but 
de  prononcer  une  sanction  pénale  contre  le  premier  bénéficiaire, 
et  de  dérogera  la  règle  admise  par  le  Code  en  matière  de  dona- 
tions et  de  testaments,  règle  qui  n'annule  que  les  dispositions 
contraires  à  la  loi,  sans  raire  tomber  les  dispositions  principales. 
11  est  bien  certain,  en  effet,  que  cette  sanction  ne  pouvait  être 
portée  contre  l'héritier  légitime,  puisque  les  biens  lui  reviennent 
de  droit  quand  on  annule  la  disposition  secondaire.  En  résumé, 
toute  la  disposition  est  bien  annulée  dans  notre  hypothèse,  seu- 
lement, loin  d'aboutir  à  détruire  la  vocation  légale  de  l'héritier,  il 
l'affranchit  seulement  de  toute  charge  imposée  par  le  testateur  : 
il  viendra  recueillir  les  biens  comme  appelé  par  la  loi  exclusive- 
ment.—Grenier,  t.  1,  p.  127;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  896,  n.  13; 
Vazeille,  sur  l'art.  896,  n.  4;  Marcadé,  sur  l'art.  896;  Troplong, 
t.  1,  n.  107;  Demolombe,  t.  18,  n.  91;  Aubry  et  Rau.  t.  7. 
1  .  304,  note  11  ;  Laurent,  t.  14.  n.  397;  Hue,  t.  6,  n.  18;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis.  !.  2.  n.  683;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terrre,  t.  4,  n.  lO&is;  Planiol,  t.  3,  d.  3282  ;  Baudrv-Lacantinerie 
et  Colin,  t.  2.  n.  3t02  el  3092  bis. 

84.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'il  y  a  substitution  prohi- 
bée dans  la  clause  d'un  testament  portant  :  «  Paul  .V...  {mon  uni- 
que héritier  présompti  succession  pendant  sa 
vie,  le  reconnaissant  seul  héritier,  >t,  i  -  son  dée  s,  je 
nais  pour  mes  parents  et  mes  héritiers  Pierre  et  Jean  et  leurs 
rr/  résentants.  ■  11  y  a  'à  substitution  fidéicommissaire  prohibée, 
l'héritier  légitime  Paul  étant  véritablement  institué  et  formant 
le  premier  degré  de   la  substitution.  —  Angers,  7  mai> 
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Hunaut,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Lyon,  24  janv.  1865,  £imo- 
nard,  (motifs),  (S.  66.2.48,  P  •  6:;. 2. 40]  —  Bruxelles,  20 

déc.  1870, [Poster,  belg.,  7<.2.65] 

85.  —  A  fortiori,  la  désignation  du  premier  gratifié  n'a  pas 
besoin  d'êlre  fuite  en  termes  sacramentels.  Mais  la  condition  ne 
vaut  pas  vocation  :  par  suite,  les  personnes  contenues  seulement 
dans  la  condition,  sans  être  obligées  à  restitution  envers  d'autres, 
ne  doivent  pas  être  considérées  comme  instituées.  Il  y  aurait  no- 
tamment simple  substitution  vulgaire  et  non  substitution  fidéi- 
commissaire  prohibée,  dans  une  clause  ainsi  conçue  :  «  Si  Ter- 
tius  n'est  pas  mon  héritier,  j'institue  ou  je  substitue  Semproni 

—  Delvinrouit,  t.  2,  p.  390;  Rolland  de  Villargues,  n.  86,  122, 
123,  I2S  I  roplong.t.  I,n.  108;  Aubry  cl  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  305, 
note  12. 

86.  —  Jugé, dans  le  même  sens,  que  les  enfant*  placés  dans 
la  condition  ne  sont  pas  réputés  placés  dans  la  disposition 
d'autres  termes,  la  disposition  faite  au  profil  du  fils,  à  la  charge 

-  de  rendre  à  des  tiers  au  cas  où  il  n'aurait  pas  d'enfants,  ne  ren- 
ferme pas  une  substitution  au  profit  de  ces  enfanls.  En  coi 
quence,  le  grevé  que  la  survenance  d'enfants  alfranchit  de  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre  à  des  tiers,  n'est  pas  tenu  de 
conserver  et  de  rendre  à  ses  enfants,  qui  dès  lors  ne  sont  pas 
fondés,  après  la  mort  de  leur  père,  à  revendiquer  contre  les  tiers 
détenteurs  auxquels  ils  les  aurait  aliénés,  les  biens  faisant  l'objet 
de  la  disposition.  —  Cass.,  23  nov.  1842,  Guilbert,  [S.  43.1.43, 
P.  42.2.750] 

87.—  Il  est  nécessaire,  pour  constituer  la  substitution,  qu'il 
y  ait  dans  la  disposition,  à  cédé  de  la  libéralité  au  grevé,  une 
autre  libéralité  faite  au  substitué.  La  personne  du  substitué  doit 
donc  être  clairement  désignée  par  le  disposant,  un  droit  ne 
pouvant  être  conféré  à  une  personne  incertaine.  Ainsi  se  justifie 
un  arrêt  d'après  lequel  la  fondation  par  testament  d'une  maison 
consacrée  au  logement  des  ouvriers  pauvres,  de  la  construction 
et  de  l'entretien  de  laquelle  sont  chargés  le  légataire  universel 
et  ses  héritiers,  ne  contient  pas  une  substitution  prohibée,  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre  ne  s'y  trouvant  ni  à  l'égard  des 
ouvriers  pauvres,  dont  la  classe  est  une  personne  morale,  ni  à 
l'égard  du  légataire  universel  et  de  ses  héritiers,  pour  lesquels 
ladite  fondation  constitue  non  une  libéralité,  mais  une  charge 
perpétuelle.  —  Cass.,  17  août  1852,  Ilanaire.  P.  54.2.66,  D  52. 
1.263] 

88. —  11  a  été  jugé,  de  même,  qu'on  ne  saurait  voir  une  sub- 
stitution prohibée  dans  l'institution  faite  «  à  la  condition  qu'à  sa 
mort  l'institué  léguera  ou  emploiera  tout  ce  qu'il  aura  hérité  du  tes- 
tateur au  soulagement  des  malheureux  »,  le  laissant  libre  en  cela 
d'agir  comme  il  le  jugera  convenable.  «  Le  testament,  a  dit  la 
Cour  suprême,  en  indiquant  les  malheureux  comme  devant  être 
l'objet  des  libéralités  de  l'institué,  n'a  pas  circonscrit  le  choix  de 
cette  dernière  dans  un  cercle  assez  étroit  pour  que  les  appelés 
fussent  connus  et  certains  ».  —  Cass.,  15  déc.  1864,  Miroud,  [S. 
6:;. 1.43,  P.  65.69,  D.  63.1.170] 

8!).  —  D'une  façon  générale,  il  ne  peut  y  avoir  substitution 
quand,  tout  en  imposant  au  premier  gratifié  l'obligation  de  ren- 
dre, le  testateur  lui  laisse  toute  liberté  pour  le  choix  du  bénéfi- 
ciaire de  cette  restitution.  Doit  donc  être  réputée  non  écrite  la 
clause  par  laquelle  le  testateur  appelle  un  tiers  à  recueillir  les 
biens  qu'il  donne  à  un  premier  institué,  dans  le  cas  où  celui-ci 
n'en  disposerait  pas  autrement  :  cette  clause  n'est  pas  une  sub- 
stitution proprement  dite,  qui  annule  l'institution. —  Paris,  20 
janv.  1806,  Platelet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  26  janv.  ISOS.Lami- 
raux,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  au  surplus,  infrà,  n.  331  et  s. 

90.  —  Mais  il  n'est  nullement  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait 
deux  dispositions,  que  le  disposant  ait  expressément  et  indivi- 
duellement désigné  les  personnes  gratifiées  en  second  ordre, 
s'il  n'y  a  pas  de  doute  sur  leur  individualité.  Il  n'est  pas  non 
plus  indispensable  qu'il  les  ait  formellement  appelées  à  bénéfi- 
cier de  la  donation  ou  du  legs,  si  réellement  il  y  a  disposition 
en  leur  faveur.  Peu  importe,  enfin,  les  termes  employés,  si  la 
volonté  de  faire  une  libéralité  au  substitué  est  certaine.  —  Au- 
bry et  Rau,  t.  7,  §  604.  p.  305;  Hue,  t.  6,  n.  2,".;  Laurent,  t.  14, 
n.  406;  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3095  et  s.;  Planiol, 
t.  3,  n.  328t.  " 

91.  —  Il  en  résulte  que  la  faculté  d'élire  accordée  au  grevé 
peut  contenir  une  substitution  prohibée  quand  son  droit  d'option 
est  limité  à  une  catégorie  assez  restreinte  de  personnes,  comme 
la  famille  du  testateur,  par  exemple.  —  V.  infrà,  n.  331  et  s. 

92.  —  Pareillement,  une  substitution  prohibée  peut  ressortir 


d'un  droit  de  retour  stipulé  par  l'auteur  de  la  disposition  au  pro- 
fil de  ses  héritiers.  —  V.  infrà,  n.  471  et  s. 

'ion  juridique  de  conserver  et  de  ren  Ire. 

93.  —  C'est  cette  charge  de  conserver  et  de  rendre  qui  con- 
stitue le  véritable  danger  des  substitutions  parce  qu'elle  rend 
les  biens  inaliénables  aux  mains  du  grevé,  et  c'est  elle  qui  a 
motivé  la  prohibition  de  l'art.  896.  On  doit  donc  dénier  le  carac- 
tère de  substitution  à  toute  disposition  dans  laquelle  le  gratifié 
en  premier  ordre  n'a  pas  l'obligation  juridique  tant  de  conserver 
les  biens  donnés  ou  I  de  les  rendre  au  gratifié  en  se- 
cond rang. 

94.  —  L'obligation  juridique,  disons-nous  d'abord.  En  con- 
nce  une  recommandation,  une  prière,  l'expression  d'un  sim- 
ple vœu  ou  désir  seraient  absolument  insuffisants  pour  établir 
un  fidéicommis    Y.  infrà,  n.  489  et  s.).  En  principe  la  fori 

'•  Je  charge  mon  légataire  de  léguer  à  son  décès  les  biens  v 
de  moi  à  une  tierce  personne  »,  a  par  elle-même  un  caractère  obli- 
gatoire et  semble  exclusive  d'une  simple  recommandation.  Elle 
parait  bien  la  traduction  exacte  des  termes  constitutifs,  en  droit 
romain,  du  legs  per  damnationem  qui  avait  sans  aucun  doute 
un  caractère  obligatoire  L.  I,  C,  de  Leg.,Vl,  43.  Inst.  de  Oaius, 
Comm.  II,  S  201,  et  de  Justinien,  liv.  2,  lit.  20  g  2  .  Toutefois 
tout  dépend  de  l'intention  du  disposant  et  le  sens  des  mots  peut 
se  trouver  modifié  par  l'ensemble  des  clauses  de  la  libéralité  qui 
doivent  dès  lors  être  rapprochées  et  combinées.  —  V.,  en  ce 
sens  spécialement,  Cass.,  8  juill.  1834,  Simon,  [S.  34.1.754,  P. 
chr.]  —  Grenoble,  6  janv.  1880,  Dutel,  [D.  81.2.141] 

95.  —  A  l'inverse,  la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  élé- 
ment essentiel  de  la  substitution,  peut  exister  alors  même  que 
le  disposant  n'a  pas  employé  la  formule  même  de  l'art.  896.  Si 
elle  résulte  nécessairement  de  la  teneur  de  la  disposition,  ou  si 
encore  celle-ci  ne  peut  vraiment  recevoir  son  exécution  qu'à  la 
condition  que  les  biens  donnés  ou  légués  seront  conservés  et 
rendus,  la  prohibition  s'applique,  car  les  termes  visés  par 
n'ont  rien  de  sacramentel.  Il  faut,  mais  il  suffit,  que  la  volonté 
du  testateur  ou  donateur  soit  certaine. —  Zacharie,  § 693,  notes 
9  et  10;  Demolombe,  t.  18,  n.  156;  Aubry  et  Rau,  t.  7. 

p-  307,  note  18;  Laurent,  t.  14,  n.  40l>;  Baudry-Lacantinerie, 
,  t.  2,  n.  68311  et  [II  :  Iluc,  t.  6,  n.  19;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Colin,  t.  2,  n.  3131. 

96.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  y  a  substitution  prohibée  em- 
portant nullité  de  la  disposition  tout  entière  :  dans  la  disposition 
d'un  testament  léguant  un  immeuble  à  une  personne  avec  clause 
qu'à  la  mort  de  celle-ci,  il  passera  à  une  autre  personne  qui  en 
jouira  en  toute  propriété.  —  Cass.,  9  juill.  1851,  Philipon,  [S. 
51.1.605,  P.  51.2.478,  D.  51.1.187] 

97.  —  ...  Dans  le  legs  fait  pour  que  le  légataire  en  jouisse  lui 
et  ses  descendants  après  sa  mort,  et  qu'il  soit  le  seul  et  unique 
héritier  de  la  chose  léguée,  lui,  et  ses  enfants  après  lui,  de  gé- 
nération en  génération.  —  Cass.,  20  janv.  1852,  Diernat,  [S. 
52.1.169,  P.  51.2.200,  D.  52.1.48] 

98.  —  ...  Dans  la  disposition  faite  sous  la  condition  que,  le  lé- 
gataire mourant  sans  enfants,  les  biens  reviendront  à  ia  famille 
du  testateur.  Peu  importe  que  la  charge  de  conserver  et  de  ren- 
dre ne  soit  pas  formellement  exprimée,  dès  lors  qu'elle  ré-ulte 
de  l'ensemble  des  clauses  de  l'acte  et  spécialement  des  dispo- 
sitions relatives  au  partage  de  la  fortune  entière  du  testateur,  au 
cas  où  elle  reviendrait  à  sa  famille.  —  Cass.,  8  févr.  1854,  Du- 
mas, [S.  54.1.694,  P.  54.2.190,  D.  54.1.59] 

99.  — ...  Dans  la  disposition  par  laquelle  le  testateur  lègue  ses 
biens  à  une  personne  avec  clause  que,  dans  le  cas  où  elle  décé- 
derait sans  enfants,  il  institue  un  autre  légataire,  encore  bien 
que  la  disposition  ne  contienne  pas  charge  expresse  de  conser- 
ver et  de  rendre,  cette  obligation  résultant  de  l'ensemble  des 
clauses  de  l'acte.  —  Cass.,  7  mai  1862,  Rhodes,  [S.  62.1.463,  P. 
62.1093,  D.  62.1.289] 

ÎOO.  —  Décidé  aussi  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'une 
libéralité  soit  considérée  comme  entachée  de  substitution  prohi- 
bée, que  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  soit  exprimée  en 
termes  formels;  qu'il  suffit  qu'elle  soit  la  conséquence  nécessaire 
de  la  donation  ou  du  testament;  que,  notamment,  le  legs  fait  à 
une  personne  «  pour  faire,  de  ia  chose  léguée,  en  propriété  et 
jouissance,  ce  qu'elle  jugera  convenable»,  mais  sous  la  coni 
qu'il  «  sera  caduc  et  non  avenu  »,  si  cette  personne  décède  avant 
l'âge  de  vingt  et  un  ans,  est  nul  comme  renfermant  une  substi- 
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tution  prohibée,  en  ce  que  le  lëgataire,  qui  ne  peut  disposer 
jusqu'à  sa  majorité  de  la  chose  léguée  dont  la  pleine  propriété 
lui  est  attribue'e,  est,  en  outre,  tenu  de  la  rendre  aux  héritiers 
du  testateur  si  lui-même  vient  à  décéder  avant  cette  époque.  — 
Cass.,  13  août  1856,  Gauthier,  [S.  56.1.893,  P.  57.608,  D.  57.1. 
231 

101.  —  ...  Qu'en  présence  d'une  disposition  par  laquelle 
le  testateur,  après  avoir  institué  son  frère  légataire  universel, 
x  lègue  les  deux  tiers  du  total  de  ses  biens  en  faveur  des 
fils  légitimes  de  ce  frère,  avec  la  condition  qu'un  pareil  legs 
sera  placé  et  assuré  à  la  Banque  de  France,  et  que  ses  intérêts 
seront  destinés  à  l'entretien  et  à  l'éducation  desdits  enfants,  le 
capital  ne  pouvant  être  extrait  sous  aucun  rapport  :  ceci,  d'ail- 
leurs, devant  se  succéder  dans  le  même  ordre  de  descendance, 
au  profit  des  garçons,  tant  qu'il  en  existera,  à  défaut  de  gar- 
çons, au  profit  des  enfants  de  la  même  ligne  »,  il  appartient  aux 
juges  du  fait,  interprétant  sans  la  dénaturer  celte  disposition,  de 
déclarer  souverainement  qu'il  en  résulte  que  le  testateur  a  ainsi 
légué  aux  descendants  de  son  frère  à  perpétuité,  et  dans  l'ordre 
par  lui  fixé,  la  propriété  des  deux  tiers  de  ses  biens.  —  Cass.. 
8  nov.  1892,  Léandri,  [S.  et  F.  94.1. 500,  D.  93.1.92]  —  Un  pa- 
reil legs  renferme  bien  une  substitution  prohibée  :  on  y  rencontre, 
en  effet,  l'institution  multiple  et  la  transmission  successive  des 
mêmes  biens  avec  charge  pour  chaque  institué  de  conserver  les- 
dits  biens,  de  les  rendre,  à  son  décès,  au  substitué  appelé  à  les 
recueillir  après  lui.  —  Même  arrêt. 

102.  —  Décidé  de  même  encore,  dans  une  espèce  offrant 
cette  particularité  que  l'institué  et  le  substitué  étaient  des  per- 
sonnes morales,  que  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  les 
biens  légués  à  un  tiers  n'a  pas  besoin  d'être  exprimée  en  terme? 
formels  :  qu'il  suffit  qu'elle  résulte  nécessairement  de  l'ensemble 
des  dispositions  du  testament;  et  qu'il  appartient  au  juge  du  l'ond 
d'en  constater  l'existence  par  interprétation  des  clauses  du  tes- 
tament. —  Cass..  12  févr.  1896,  Assoc.  amicale  des  anciens  élè- 
ves de  l'Ecole  centrale  et  Société  des  ingénieurs  civils.  [S.  et  P. 
96.1.305,  D.  96.1.545] 

103.  —  La  preuve  de  cette  double  obligation  peut  être  trou- 
vée notamment  dans  les  clauses  relatives  au  placement  des  ca- 
pitaux à  provenir  de  la  vente  des  biens  légués.  —  Même  arrêt. 
—  V.  dans  le  même  sens.  Cas?.,  17  avr.  1894,  Fabr.  de  Bour- 
bon-Lancy,  [S.  et  P.  98.1.500,  D.  94.1.323] 

104. —  Jugé,  de  même,  que  la  libéralité  contenant  charge  de 
conserver  et  de  rendre  à  un  tiers  constitue  une  substitution  pro- 
hibée, que  cette  charge  soit  exprimée  en  termes  formels  dans 
l'acte,  oh  qu'elle  résulte  de  l'ensemble  de  ses  dispositions.  — 
Metz,  15  mars  1853.  Mer,  [P.  53.2.59,  D.  55.2.21 ] 

105.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  clause  ainsi  con- 
çue :  «  Je  nomme  pour  mon  héritier  universel  un  tel,  et  par  lui 
ses  enfants  à  perpétuité  ».  —  Turin,  22  déc.  1810,  Saluce  Pac- 
sana,  [S.  et  P.  ehr.i  —  Bruxelles.  19  déc.  1811.  N..„  [S.  et  P. 
chr."  -  Contra,  Liège,  19  nov.  181),  Hénon,  [S.  et  P.  chr.J 

106.  —  ...  Des  dispositions  par  lesquelles  le  testateur,  après 
avoir  exprimé  son  intention  que  ses  biens  ne  soient  pas  vendus 
et  dispersés,  et  qu'ils  restent  toujours  intacts  tels  qu'il  les  aban- 
donne, institue  un  légataire  universel,  et,  en  cas  de  prédécès, 
ses  enfants  ;  puis  appelle,  dans  plusieurs  passages  du  testament 
à  sa  succession,  les  héritiers  et  descendants  dudit  légataire  uni- 
versel, soit  que  celui-ci  prédécède,  soit  qu'il  survive  au  testa- 
teur. —  Metz,  15  mars  1853,  précité. 

107.  —  ...  Et  de  la  clause  par  laquelle  un  testateur,  léguant 
tous  ses  biens  à  sa  femme  à  charge  d'acquitter  différents  legs, 
ajoute  que,  à  la  mort  de  celle-ci,  la  part  de  fortune  qui  restera 
après  les  legs  passera  à  un  tiers  désigné  au  testament.  En  effet, 
la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  lors  même  qu'elle  n'est  pas 
exprimée  en  termes  formels,  constitue,  pourvu  qu'elle  existe,  le 
caractère  essentiel  de  la  substitution  prohibée.  —  Aix,  27  juin 
1881.  Creuzeix,  [S.  84.2.173,  P.  84.1.898,  D.  82.2.51 

108.  —  De  même,  la  clause  d'un  testament  portant  que  le 
légataire  universel  institué  «  ne  touchera  que  le  revenu  du  ca- 
pital tant  en  argent  qu'en  bien-fonds  et  que  le  capital,  après  la 
mort  Je  l'institué,  entrera  sic)  de  plein  droit  aux  enfants  nés  ou 
à  naître  de  lui  »  implique  l'obligation  de  conserver  et  de  rendre. 
La  disposition  est  donc  nulle  pour  le  tout  et,  à  défaut  d'héritiers 
du  sang,  l'Etat  peut  s'en  prévaloir  pour  réclamer  à  son  profit 
l'envoi  en  possession  de  la  succession.  —  Trib.  Arras,  19  juill. 
1893.  Ferhu.   ./    Enrcg.,  art.  24289] 

100.  —  Toutes  les  fois  qu'une  disposition,  atlribuant  à  un 


appelé  en  second  ordre  un  droit  éventuel  aux  biens  donnés  ou 
légués,  ne  peut  s'exécuter  sans  la  nécessité  pour  le  premier  gra- 
tifié de  conserver  et  de  restituer  les  biens,  il  v  a  substitution 
prohibée.  Ainsi,  en  est-il  des  dispositions  ainsi  conçues  :  ■  J'insti- 
tue Pierre  et  après  qu'il  aura  recueilli  je  lui  substitue  fou  j'in- 
titue)  ses  enfants  —  j'institue  Pierre  et  je  veux  qu'après  lui  mes 
biens  appartiennent  (ou  reviennent,  ou  soient  réversibles)  à 
Paul  ».  —  Angers,  7  mars  1822,  Hunaut,  [S.  et  P.  chr.]  —V. 
suprà.  n.  84. 

110.  —  ...  Ou  lorsqu'un  légataire  reçoit  la  propriété  de  cer- 
tains immeubles  à  la  charge  de  les  transmettre  soit  à  l'héritier 
du  testateur,  soit,  en  cas  de  prédécès  de  celui-ci,  àl'ainé  de  ses 

|  enfants  ou  même  à  l'un  desdits  enfants  à  son  choix.  —  Cass., 
I  31  janv.  1842,  Lascaups,  [S.  42.1.269,  P.  42.1.727] 

111.  —  Il  y  a  encore  charge  de  conserver  et  de  rendre,  et, 
!  par  conséquent,  substitution  prohibée,  dans  la  disposition  par 
j  laauelle  le  testateur,  après  avoir  institué  un  légataire  ajoute  : 

«  Qu'au  décès  du  légataire  les  biens  légués  appartiendront  à  un 
tiers  désigné  ».  La  charge  de  conserver  et  de  rendre,  caracté- 
ristique de  toute  substitution,  résulte  virtuellement  d'une  telle 
disposition  —  Poitiers,  6  mai  1847,  Caldelar,  [S.  47.2.353,  P. 
47.2.289,  D.  47.2.132; 

112.  —  Et  ce  que  nous  disons  de  la  charge  de  conserver  et 
de  rendre  imposée  explicitement  ou  implicitement,  mais  à  titre 
pur  et  simple,  doit  s'appliquer  aussi  quand  cette  même  charge 
est  conditionnelle.  L'art.  896  resterait  certainement  applicable  en 
pareil  cas,  dans  l'hypothèse  notamment,  très-fréquente  en  pra- 
tique, où  le  testateur  s'est  exprimé  ainsi  :  «  J'institue  Primus 
comme  héritier  et  le  charge  de  rendre  la  succession  à  Secundus 
s'il  meurt  sans  enfants  ou  avant  sa  majorité  ».  La  prohibition  de 
l'article  précité  est  en  effet  générale  et  toute  distinction  serait  d'au- 
tant plus  injustifiable  que  les  mêmes  inconvénients  se  rencon- 
trent dans  la  substitution,  qu'elle  soit  pure  et  simple  ou  condi- 
tionnelle. Ajoutons  que,  dans  l'opinion  contraire,  on  fournit  aux 
disposants  un  moyen  par  trop  facile  de  tourner  la  règle  légale 
puisque,  pour  échapper  à  sa  rigueur,  il  leur  suffirait  d'ajouter  à 
la  charge  de  conserver  et  de  rendre  une  condition  de  nature  à 
se  réaliser  toujours.  Nous  retrouverons  ces  points  infrà,  n.  190 
et  s. 

113.  —  L'obligation  juridique  de  rendre  doit  être  établie  au 
profit  d'une  personne  déterminée  qui  tienne  ses  droits  du  dis- 
posant et  créer  au  profit  de  ce  tiers  un  droit  d'ores  et  déjà  cer- 
tain, le  constituer  créancier  vis-à-vis  du  gratifié  en  première 
ligne. 

114.  —  De  là  résultent  diverses  conséquences  :  l°La  clause 
imposant  à  un  légataire  de  faire  une  substitution  doit  être  réputée 
non  écrite.  Sans  doute,  il  a  été  jugé  autrefois  que  la  charge  im- 
posée par  le  testateur  à  son  héritier  d'établir  une  substitution 
en  faveur  des  descendants  mâles,  par  ordre  de  primogéniture, 
équipolle  à  une  substitution  faite  par  le  testateur  lui-même,  et 
par  conséquent  est  nulle  comme  substitution  prohibée.  — 
Bruxelles,  in  févr.  1809,  Vanderheyden,  [S.  et  P.  chr.] 

115.  —  Mais  cette  opinion  est  absolument  abandonnée  au- 
jourd'hui :  «  Le  testateur  qui  ordonne  à  son  légataire  de  créer  une 
substitution  ne  fait  pas  lui-même  une  substitution,  il  impose  seu- 
lement une  charge  illicite  ;  c'est  donc  le  cas  d'appliquer  l'art.  900 
et  d'effacer  la  condition,  en  maintenant  la  disposition  princi- 
pale ».  —  Laurent,  t.  14,  n.  466. 

116.  —  2°  Il  en  faut' dire  autant  de  l'obligation  imposée  au 
donataire  ou  légataire  d'instituer  un  tel  pour  son  héritier.  En 
droit  romain,  cette  charge  constituait  sans  doute  un  fidéicom- 
ms,  mais  simplement  conjeètural.  En  soi,  elle  n'emporte  pas, 
pour  le  donataire  ou  légataire,  obligation  de  conserver  et  de 
rendre  ;  elle  doit  donc  être  seulement  réputée  non  écrite.  —  Rol- 
land de  Villargues,  n.  334:  Demolombe,  t.  18,  n.  loi  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  §  694,  p.  309,  note  24;  Laurent,  t.  14.  n.  466. 

117.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  substitution  prohibée 
dans  la  clause  par  laquelle  le  testateur,  après  avoir  fait  un  legs 
à  son  héritier  légitime  dans  la  ligne  maternelle,  ajoute  que  les 
biens  légués  dont  les  enfants  du  légataire  auront  hérité  retour- 
neront, 'dans  le  cas  où  ces  derniers  mourraient  sans  enfants,  à 
la  ligne  paternelle  du  testateur,  cette  disposition  n'impliquant 
pas  l'obligation  pour  le  légataire  de  conserver  les  biens  afin  de 
les  transmettre  à  ses  enfants,  mais  se  référant  seulement  à  la 
dévolution  légale  qui  appelle  les  enfants  à  recueillir  les  biens  tels 
qu'ils  se  trouveront  dans  la  succession  du  père.  —  Cass.,  19  juin 
1867,  Bréville,  [S.  67.1.299,  P.  67.765,  D.  68.1.20] 
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118.  —  ...Etque,  lorsqu'après  une  donation  pureet  simple  faile 
à  deux  futurs  époux,  il  est  stipulé,  dans  un  acte  ultérieur,  que 
si  l'un  des  donataires  vient  à  mourir  sans  enrnuts,  la  part  à  lui 
afférente  dans  les  biens  donnés  appartiendra  de  plein  droit  à  1  ô- 
poux  survivant,  cette  stipulation,  n'exprimant  pas  que  l< 
mourant  sera  privé  de  la  faculté  de  disposer  de  sa  part  au  profit 
d'un  autre  que  son  conjoint  survivant,  et  ne  contenant  pasainsi 
charge  de  conserver  et  de  rendre,  ne  saurait  être  considérée 
comme  renfermant  une  substitution  prohibée.  —  Cass.,  28  nov. 
18"1,  Fournel,  [S.  71. 1.223,  P.  71.712,  D.  72.1.55] 

119.  —  Toutefois,  il  peut  y  avoir  solution  différente,  à  cause 
des  intentions  manifestées  par  le  disposant,  quand  la  charge  d< 
léguer  à  un  tiers  déterminé  est  imposée  au  donataire  d'un  bien.  Il 
a  été  jugé  qu'un  testament  renferme  une  substitution  prohibée, 
d'après  lequel  l'héritier  institué  «  devra  disposer  lui-même  de  tels 
objets  et  valeurs  pour  fairedes  libéralités  au  moment  de  sa  morl 
à  telle  personne  ».  —  Dijon,  19  mars  1886,  Chanut,  [S.  91.1. 
461,  P.  91.1.1121,  D.  89.1.12] 

120.  —  Le  codicille  ainsi  conçu  :  «  La  jouissance  de  telle 
maison  appartiendra  à  ma  sœur,  qui  devra  la  laisser  par  testa- 
ment à  mon  frère  pour  sa  famille  »,  doit  être  entendu  en  ce  sens 
que  les  institués  en  seconde  ligne  sont  les  enfants  du  frère,  et 
non  le  frère  lui-même,  qui  ne  doit  recueillir  la  maison  léguée  à 
ses  enfants  mineurs  qu'en  sa  qualité  d'administrateur  légal  de  ces 
derniers.  —  Besançon,  8  août  1900  (motifs),  sous  Cass.,  24dec. 
1901,  Besson,  IS.  el  P.  1902.1  .506,  D.  1903.1.124] 

121.  —  Et  un>>  vile  disposition,  qui  impose  à  la  sœur  la 
charge  de  conserver  la  maison  pendant  sa  vie  et  de  la  rendre  à 
sa  mort  aux  enfants  de  son  frère,  et  qui  crée  un  ordre  successif 
contraire  à  la  loi,  contient  une  substitution  prohibée.—  Même 
arrêt. 

122.  —  On  ne  saurait  inférer  de  ces  mots  du  codicille  :  «  la 
jouissance  de  la  maison  appartiendra  à  ma  sœur»,  la  restriction 
à  un  simple  legs  d'usufruit,  transmissible  à  ses  neveux,  du  legs 
fait  à  la  sieur,  et,  par  voie  de  conséquence,  l'absence  de  substi- 
tution. —  Même  arrêt. 

12tt.  —  3°  Il  n'y  aurait  pas  non  plus  de  substitution  si  la 
charge  de  restituer  était  imposée  au  profit  d'une  personne  tout 
à  fait  indéterminée.  Il  en  serait  autrement  toutefois  si,  bien  que 
non  individuellement  désignés,  les  bénéficiaires  pouvaient  être 
facilement  déterminés  d'après  les  termes  de  la  disposition.  — 
V.  sur  ce  point,  suprà,  n.  87  et  s.,  et,  infrà,  n.  331  et  s. 

124.  —  4°  Et  il  faudrait  adopter  la  même  solution  si  le  testa- 
teur avait  imposé  au  légataire  l'obligation  d'employer  les  biens 
légués  en  bonnes  œuvres  ou  en  œuvres  pies.  —  V.  comme 
exemple  d'un  cas  semblable,  suprà,  n.  42. 

125.  —  5°  Quel  effet  produit,  au  point  de  vue  de  l'art.  890 
et  en  dehors  de  l'hypothèse  spéciale  d'un  fidéicommis  de  eo  quod 
supererit  (V.  infrà,  n.  519  et  s.),  la  défense  d'aliéner  imposée 
au  légataire  ou  donataire  quant  aux  biens  objet  de  la  libéralité? 
Nous  n'envisageons  la  question  qu'au  point  de  vue  des  substitu- 
tions, laissant  de  côté  tout  ce  qui  a  trait  à  la  validité  de  la 
clause  en  soi.  Pour  résoudre  la  question,  il  faut  distinguer  :  la 
prohibition  pure  et  simple  d'aliéner  imposée  au  légataire  d'un 
immeuble  par  le  testateur  ne  constitue  pas  une  substitution  pro- 
hibée :  c'est  une  condition  qui  doit  simplement  être  déclarée 
nulle,  comme  contraire  à  l'ordre  public.  —  Touiller,  t.  5, 
n.  51;  AubryetRau,  t.  7,  §  694,  p.  308,  note  20;  Demolombe,  1. 18, 
n.  147;  Hue,  t.  6,  n.  20;  Laurent,  t.  14,  n.  462;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3128.  —  Contra,  Grenier,  Donat.,  t.  1. 
p.  111;  06s.  prcl-,  n.  7.  —  V.  suprà,  v°  Condition,  n.  343 
et  s. 

126.  —  En  effet,  c'est  un  précepte  dépourvu  de  caractère 
obligatoire,  nul  ne  pouvant  obliger  le  légataire  ou  donataire  à 
l'observer.  Dùt-il  équivaloir  à  une  charge  de  conserver,  il  n'im- 
plique pas  l'obligation  juridique  de  rendre.  En  conséquence  il  y 
faut  voir  une  condition  illicite  atteinte  par  l'art.  900,  C.  civ., 
quand  cette  charge  est  faite  purement  et  simplement  et  non  pas 
en  faveur  de  personnes  appelées  à  en  profiter  et  partant  main- 
tenir la  libéralité  plh-même,  toutes  les  fois  du  moins  que  cette 
condition  n'en  a  pas  été  la  cause  impulsive  et  déterminante.  C'est 
ce  qu'a  jugé  un  tribunal  dans  une  espèce  où  il  y  avait  défense 
d'aliéner  des  biens  spécialement  légués  pour  l'entretien  d'un 
bureau  de  bienfaisance  qu'avait  créé  le  testateur.  —  Trib.  Cus- 
set,  sous  Cass.,  12  juill.  1892,  Preveraud,  [S.  et  P.  92.1.573,  D. 
92.1.451] 

Répertoibe.  —  Tome  XXXIV. 


127.  —  La  même  solution  continuerait  à  s'appliquer,  le  dis- 
posant eut-il  sanctionné  la  prohibition  d'aliéner  par  une  clause 
pénale.  Si  même  la  condition  s'accomplissant  fait  encourir  au 
gratifié  la  peine  stipulée,  l'aliénation  effectuée  du  bien  n'en  reste 
pas  moins  inattaquable. —  Demolombe,  l.  18, n.  117. 

128.  —  Jugé  que  la  défense  expresse  faite  au  légataire  d'a- 
liéner le  bien  légué  à  peine  d'entrer  en  vec  qui  dedroil, 
comme  s'il  n'j  avait  pas  de  testamenl,  constitue,  r.on  une  subs- 
titution, mais'une  clause  illicite  et  inefficace  en  vertu  de  l'art.  90O. 
—  Paris,  11  mai  1852,  M.  /.<••  Droit,  24  sept.  18 

129.  —  Mais  constitue  non  pas  seulement  une  interdiction 
absolue  et  perpétuelle  d'aliéner,  mais  une  substitution  prohibée,  la 
disposition  testamentaire  par  laquelle  des  immeubles  sont  légués, 
à  la  condition  expresse  qu'ils  ne  seront  jamais  vendus,  qu'ils 
reviendront,  après  le  décès  des  premiers  bénéfieiaires  du  legs, 
aux  héritiers  de  ceux  ci,  et  qu'ils  resteront  toujours  dans  la  fa- 
mille du  disposant;  on  rencontre  ici,  en  effet,  une  double  insti- 
tution et  la  transmission  successive  du  même  bien,  avec  charge 
pour  le  premier  institué  de  le  conserver  et  de  le  rendre  à  son  dé- 
cès au  substitué  appelé  à  le  recueillir  après  lui.  —  Cass.,  16 
févr.  1903,  Vincent  et  autres,  IS.  et  P.  1903.1.401,  et  la  note  de 
M.  Pilon.  D.  1904.1.189] 

130.  —  La  prohibition  perpétuelle  et  absolue  d'aliéner  et  la 
substitution  se  ressemblent  toujours  quant  à  leur  nature  intime, 
mais  diffèrent  parfois  quanta  leur  sanction.  Toutes  deux  sontdes 
conditions  illicites  au  même  titre,  parce  qu'elles  font  également 
obstacle  à  la  libre  circulation  des  biens.  Mais  si,  en  principe,  la 
prohibition  absolue  et  perpétuelle  d'aliéner  est,  conformément  à 
l'art.  900,  réputée  non  écrite,  par  exception,  lorsque,  à  raison 
de  certains  caractères  spéciaux  elle  prend  le  nom  de  substitu- 
tion, on  lui  applique  l'art.  896  et  on  annule  la  disposition  elle- 
même.  Bref,  la  substitution  prohibée  par  l'art.  896  n'est  pas 
autre  chose  qu'une  prohibition  d'aliéner  ayant  sa  sanction  pro- 
pre. Et  le  critérium  qui  permet  de  distinguer  la  prohibition 
d'aliéner  sanctionnée  par  l'art.  900  de  celle  sanctionnée  par 
l'art.  896  est  le  suivant  :  la  prohibition  absolue  d'aliéner  est-elle 
pure  et  simple  et  sans  désignation  de  bénéficiaire,  elle  doit  être 
réputée  non  écrite;  est-elle  au  profit  de  personnes  individuelle- 
ment déterminées  ou  de  la  famille  du  disposant,  elle  prend  le 
nom  de  substitution;  l'art.  896  est  applicable.  — Pilon,  note  sous 
Cass.,  16  févr.  1903,  précité. 

131.  —La  réponse  sera  a  fortiori  la  même  quand  la  défense 
d'aliéner  ne  sera  pas  absolue.  Notamment  la  prohibition  de  tester 
ou  même  de  disposer  à  titre  gratuit  relativement  aux  biens  don- 
nés ou  légués  ne  peut  être  considérée  comme  renfermant  une 
substitution.  En  effet,  les  biens  ne  sont  pas  indisponibles  puis- 
qu'ils peuvent  être  aliénés  à  titre  onéreux.  —  Toullier,  t.  5, 
n.  50,  51;  Duranton,  t.  8,  n.  75;  Rolland  de  Villargues,  n.  303; 
Troplong,  t.  1,  n.  137;  Demolombe,  t.  18,  n.  138;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  S  694,  p.  309,  note  22:  Laurent,t.  14,n.  464,465;  Hue, 
t.  6,  n.  20;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3126.  —  V.  au 
surplus,  infrà,  n.  519  et  s. 

132.  —  Il  en  est  de  même,  quand  le  testateur  s'est  contenté 
d'interdire  au  légataire  de  disposer  des  biens  légués  au  profit 
d'une  personne  précisée.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  charge 
de  conserver  et  de  rendre,  caractéristique  de  la  substitution 
prohibée,  dans  l'interdiction  faite  au  légataire  institué  de  disposer 
des  biens  en  faveur  d'une  personne  déterminée.  —  Cass.,  19 
juin  1867,  Bréville,  [S.  67.1.299,  P.  67.765,  D.  68.1.20]  -  Sic, 
Laurent,  t.  14,  n.  463;  Hue,  t.  6,  n.  20;  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  t.  2,  n.  3127.  —  Dans  cette  espèce,  le  testateur,  pré- 
voyant la  dévolution  légale  qui  devait  s'opérer  au  profit  des  en- 
fants de  son  héritier  institué  à  la  mort  de  celui-ci,  voulait  leur 
en  assurer  le  bénéfice  à  l'exclusion  de  leur  mère.  Non  seulement 
il  n'imposait  pas  audit  héritier  la  charge  de  rendre,  mais  il  ne 
l'obligeait  pas  à  conserver.  Il  ne  faisait  donc  qu'une  interdiction 
d'aliéner,  licite  puisque  non  absolue. 

133.  —  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  qu'on  ne  retrouve 
pas  les  caractères  de  la  substitution  prohibée  dans  la  clau. 
testament  exhérédant  un  héritier  du  testateur  et  imposant  aux 
institués  l'obligation  de  s'engager  par  écrit  à  ce  que  soit  d 
vivant,  soit  après  leur  mort,  il  ne  soit  rien  remis  à  l'exh 

des  biens  légués.  —  Paris,  27  nov.  1877,  Ve  Hugard,  [D.  78. 
2.188] 

134.  —  Il  faudrait  en  dire  autant  de  la  défense  d'aliéner  hors 
de  la  famille  du  disposant.  Cette  clause  n'emporte  pas  prohibi- 
tion absolue  d'aliéner  et  n'implique  pas  charge  de  conserver  et 
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de  rendre.  Sous  peine  de  procéder  par  interprétation  conjectu- 
rale, on  ne  peut  affirmer  qu'une  telle  clause  isolée  indique  chez 
le  disposant  la  volonté  d'établir  une  substitution.  —  Rolland  de 
Villargues,  n.  302:  Toullier.  t.  5,  n.  50,  51;  Troplong,  t.  1, 
n.136;  Demolombe,  t.  18,  n.  149;  Aubrv  et Rau, t.  7, §694, p. 309, 
note  23:  Laurent,  t.  14,  n.  465;  Hue,  t.  6,  n.20.  —  Contra,  Gre- 
nier, Obs.  prélim.,  n.  7,  qui  s'inspire  des  principes  de  l'ancien 
droit.  —  En  effet,  la  défense  d'aliéner,  faite  au  profit  de  ceux  à 
qui  le  bien  devait  retourner  selon  la  loi,  constituait  en  leur  fa- 
veur une  substitution  fidéicommissaire,  d'après  les  lois  du  Hai- 
naut  et  d'après  les  principes  généraux  du  droit.  —  Bruxelles, 
24  mars  1830,  Lesneucq,  [P.  chr.] 

135.  —  Seulement  cette  prohibition  peut  marquer  une  sub- 
stitution prohibée.  Il  a  été  jugé,  par  exemple,  qu'il  y  a  charge 
de  conserver  et  de  rendre,  et  conséquemment  substitution,  dans 
la  disposition  par  laquelle  un  testateur,  prévoyant  le  cas  où  le 
légataire  décéderait  sans  enfants,  lui  défend  de  transmettre  l'ob- 
jet du  legs  à  une  famille  étrangère,  et  lui  impose  de  le  remettre 
à  ses  frères  et  sœurs  ou  à  ses  héritiers  légitimes.  —  Cass.,  30 
juill.  1827,  De  Suriray,  fS.  et  P.  chr.j 

136.  —  ...  Et  que,  loin  de  pouvoir  être  entendue  comme  une 
simple  prohibition  d'aliéner  hors  de  la  famille,  la  clause  d'un 
legs  universel  fait  sous  la  condition  que  «  les  maisons  et  pro- 
priétés seront  conservées  et  transmises  aux  descendants  du 
légataire  à  perpétuité  »,  imprime  à  la  disposition  tout  entière, 
tant  des  meubles  que  des  immeubles  (dont  elle  constitue  la  con- 
dition unique  et  indivisible),  le  caractère  d'une  substitution 
prohibée,  l'intention  du  testateur  ayant  été  d'imposer  au  léga- 
taire universel  la  charge  de  conserver  ces  biens  et  de  les  trans- 
mettre à  ses  descendants  dans  les  conditions  où  cette  transmis- 
sion s'effectue  normalement,  c'est-à-dire  après  décès.  —  Cass., 
27  juin  1894,  Marion,  [S.  et  P.  98.1.501,  D.  95.1.204]  —  Be- 
sançon, 29  juin  1892,  Mêmes  parties,  [S.  et  P.  sous  cet  arrêt, 
D.  93.2.285] 

137.  —  Enfin,  il  peut  être  interdit  au  donataire  ou  légataire 
d'aliéner  les  biens  donnés  ou  légués  au  préjudice  soit  des  héri- 
tiers du  testateur  ou  donateur,  soit  des  héritiers  du  gratifié.  En 
pareil  cas,  la  clause  implique  nécessairement  la  charge  de  con- 
server et  de  rendre,  quand  la  prohibition  d'aliéner  se  double 
d'une  vocation  expresse  devant  avoir  effet  après  la  première,  au 
profit  de  ceux  dans  l'intérêt  de  qui  la  défense  d'aliéner  est  pro- 
noncée.—  Demolombe,  t.  18,  u.  149;  Laurent,  t.  14,  n.  462:  Au- 
bry  et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  308,  note 21:  Hue,  t.  6,  n.  20;Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3129. —  Cette  thèse  est  depuis  long- 
temps, du  reste,  admise  dans  la  doctrine.  —  Toullier,  t.  o,  n.  51; 
Rolland  de  Villargues,  n.  301;  Merlin,  Rëp.,  v°  Substitution 
fidéicommissaire,  sect.  2,  n.  5  bis;  Delvincourt,  t.  2,  p.  99,  note 
5;  Grenier,  t.  1,  p.  111;  06s.  prélim.,  n.  7;  Delaporte,  Pand. 
franc.,  t.  4,  p.  26. 

138.  —  Elle  l'est  aussi  dans  la  jurisprudence.  Sans  doute,  il 
a  été  jugé  que  la  condition  imposée  par  le  père  à  sa  fille,  en  lui 
donnant  la  quotité  disponible,  de  ne  pas  aliéner  les  biens  de  sa 
succession,  et  de  les  réserver  aux  enfants  nés  et  à  naître  d'elle, 
ne  peut  pas  être  annulée  comme  contenant  une  substitution 
prohibée  ou  comme  contraire  aux  lois.  —  Cass.,  7  févr.  1831. 
Belot  et  Rouget,  [S.  31.177,  P.  chr.] 

139. —  Mais,  depuis  lors,  la  Cour  suprême  a  vu  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre,  partant  une  substitution  prohibée, 
dans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  lègue  tous  si  s 
à  sa  sœur,  sous  la  condition  de  ne  les  jamais  vendre  ni  aliéner, 
et  de  ne  pouvoir  en  disposer  qu'en  faveur  des  enfants  de  son 
frère,  qui  ne  pourront  en  jouir  qu'après  leur  père  et  une  autre 
sœur.  —  Cass.,  7  mai  1862,  De  Carbonnel,  [S.  62.1.462,  P.  62. 
1032,  D.  62.1.389]  -  V;  aussi  Cass.,  24  avr.  1860,  Loué,  [S. 
60.1.514,  P.  60.1162,  D.  60.1.2241;  —  8  févr.  1869,  Cazalas,  [S. 
69.1.355,  P.  69.895,  D.  71.1.176]' 

140.  —  ...  Ou  dans  la  clause  d'un  testament  léguant  un  im- 
meuble à  une  personne  avec  défense  de  l'aliéner  ou  de  l'engager 
et,  au  décès  de  cette  personne,  à  sa  famille.  —  Cass.,  27  mars 
1889,  Chapuis,  [S.  et  P.  92.1.455,  D.  90.1.254] 

141.  —  Mais  la  prohibition  d'aliéner  au  préjudice  de  certaines 
personnes  entraîne-t-elle,  par  elle-même  et  sans  autre  explica- 
tion, vocation  de  ces  personnes  à  recueillir  éventuellement  les 
biens  dont  l'aliénation  est  interdite?  L'affirmative  s'impose  quand 
la  défense  est  prescrite  dans  l'intérêt  des  héritiers  du  donataire 
ou  légataire,  car  ceux-ci  recueilleront  désormais  certainement 


les  biens  donnés  ou  légués  dans  la  succession  de  leur  auteur. 
Elle  est  admise  aussi  par  tous  quand  cette  défense  est  faite  dans 
l'intérêt  des  héritiers  du  disposant  :  on  considère  qu'alors  elle 
emporte  disposition  implicite  au  profit  de  ces  héritiers,  sans 
quoi  elle  serait  sans  objet.  —  Merlin,  loc.  cit.;  Grenier,  loc.  cit.; 
Toullier,  loc.  cit.;  Rolland  de  Villargues,  lac.  cit.;  Demolombe, 
loc.  cit.; Aubry  et  Rau,  loc. cit.:  Laurent,  loc.  cit.;  Hue,  loc.  cl.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  loc.  cit. 

142.  —  L'obligation  juridique  de  rendre  ne  suffit  pas  à  con- 
stituer une  substitution  prohibée.  Il  faut  aussi  que  le  gratifié  en 
première  ligne  soit  tenu  de  conserver.  Sans  doute,  imposée  en 
termps  absolus,  la  charge  de  rendre  rend  les  biens  indisponibles 
aux  mains  du  grevé,  et  partant  implique  pour  celui-ci  l'obligation 
de. conserver.  Mais  cela  ne  se  rencontre  pas  toujours  et,  dès  lors, 
si  la  charge  de  conserver  n'est  pas  elle-même  prescrite,  il  n'y  a  pas 
de  substitution.  Il  en  est  ainsi  notamment  :  1°  Dans  les  disposi- 
tions désignées  autrefois  sous  le  nom  de  fidéicommis  de  residuo 
ou  de  eo  quod  supererit  (V.  infrà,  n.  519  et  s.).  Le  disposant 
n'a  pas  alors  voulu  imposer  la  charge  de  rendre  ;  2°  Quand 
la  libéralité  consiste  en  choses  fongibles,  car  alors,  sauf  emploi 
de  clauses  susceptibles  de  rendre  les  choses  indisponibles  et 
de  l'aire  respecter  les  intentions  de  son  auteur,  celui-ci  n'a  pas 
pu  imposer  d'obligation  de  conserver.  Le  bénéficiaire  n'a  au- 
cun moyen  de  reprendre  les  biens  qu'aurait  aliénés  le  grevé.  — 
Laurent,  t.  14,  n.  407;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  3115;  Hue,  t.  6,  n.  19;  Aubry  et  Rau.  t.  7,  §694,  p.  312. 
note  32. 

143.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  legs  d'une  somme 
d'argent  payable  soit  au  décès  de  l'héritier  du  testateur  dans  le 
cas  où  cet  héritier  décéderait  sans  postérité,  soit  au  moment 
où  il  viendrait  à  vendre  un  immeuble  désigné,  échappe  par  sa 
nature,  et  comme  ne  portant  pas  sur  un  corps  certain,  à  la  dis- 
position d»  l'art.  896,  C.  civ.,  prohibitive  des  substitutions,  alors 
surtout  qu'il  n'est  pas  établi  qu'une  somme  égale  à  celle  léguée 
se  soit  trouvée  en  espèces  dans  la  succession  du  testateur,  une 
telle  disposition  n'emportant,  ni  en  droit  ni  en  fait,  pour  l'héri- 
tier, l'obligation  de  conserver  et  de  rendre  tout  ou  partie  des 
biens  de  la  succession.  —  Cass.,  30  avr.  1867,  De  Beaufort,  [S. 
67.1.329,  P.  67.876,  D.  67.1.403]  —  V.  aussi  Cass.,  13  juin  1866, 
De  Meynard,  [S.  66.1.403,  P.  66.«.084,  D.  66.1.478] 

144.  —  Il  en  serait  ainsi,  et  l'on  ne  saurait  voir  dans  une  telle 
disposition  les  caractères  d'une  substitution  prohibée,  même  alors 
qu'une  somme  équivalente  à  celle  léguée  se  serait  trouvée  en 
espèces  dans  la  succession,  si,  loin  que  le  testateur  eût  imposé 
à  son  héritier  l'obligation  de  conserver  et  de  rendre,  les  combi- 
naisons par  lui  prises  dans  son  testament  étaient  exclusives  de 
l'intention  de  frapper  la  somme  léguée  d'indisponibilité  dans  les 
mains  de  cet  héritier  :  par  exemple,  s'il  avait  avisé  à  ce  que  celui-ci 
restât  pendant  sa  vie,  ou  jusqu'à  l'événement  d'une  certaine 
condition,  dans  l'ignorance  du  legs  mis  à  sa  charge,  et  si,  en 
fait,  cet  héritier  était  mort  sans  que  ni  lui  ni  le  légataire  eussent 
eu  connaissance  de  cette  libéralité.  —  Cass.,  30  avr.  1867,  pré- 
cité. 

145.  —  Jugé,  d'une  façon  plus  générale,  que  les  choses  fon- 
gibles ne  peuvent  devenir  la  matière  d'une  substitution  prohibée, 
que  si  le  disposante!)  a  prescrit  l'emploi.  —  Nancv,  9  déc.  1871, 
Petit,  [S.  72.2.71,  P.  72.354,  D.  72.2.164] 

146.  —  ...Que  sans  doute,  le  legs  d'une  somme  d'argent  placée 
en  rentes  sur  l'Etat  ou  telle  autre  valeur  déterminée  ne  peut  être 
considéré  comme  un  legs  de  chose  fongible,  mais  qu'il  n'y  a 
cependant  pas  une  substitution  prohibée  dans  une  disposition 
ainsi  conçue  :  m  Je  déclare  laisser  à  X...  50,000  fr.  placés  en 
rente  sur  l'Etat  et  qui  reviendront  après  sa  mort  à  M.  et  Mmc  Y... 
sa  fiile.  »  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  le  testateur  qui,  à 
l'égard  d'autres  légataires,  a  prescrit  l'emploi  des  sommes 
léguées,  ne  l'a  pas  fait  par  rapport.à  ce  legs  en  particulier. 
—  Paris,  7  nov.  1890,  Longeard,  [Gaz.  des  Trib.,  15  nov. 
1890 

147.  —MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Colin  (1.2,  n.  3 116  vont 
même  en  ce  sens  jusqu'à  dire  qu'une  donation  d'objets  mobiliers 
corporels  faite  à  charge  de  conserver  et  de  rendre  ne  saurait 
être  annulée  comme  contenant  une  substitution  prohibée.  Par 
l'effet  de  la  règle  :  «  En  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  », 
les  biens  ainsi  donnés  ne  sont  pas  réellement  inaliénables  aux 
mains  du  donataire  qui  en  disposera  valablement  au  profil  des 
tiers  de  bonne  foi.  Il  n'y  a  pas  charge  de  conserver  efficacement 
sanctionnée.  [I  a  été  cependant  jugé  qu'il  y  a  substitution  pro- 


SUBSTITUTIONS.  -  Chap.  III. 


IMS 


hibée  dans  la  clause  par  laquelle,  après  avoir  institué  un  hérî- 
tier.  Le  letlateur  dispose  qu'en  cas  de  décès  de  cet  héritier  avant 
sa  majorité,  les  sommes  d'argent  léguées  et  les  objets  tant  mobi- 
liers qu'immobiliers  d  'ires  par  ce  décès  appartiendront 
à  d'autres  légataires  désignés.  —  Cass.,  22  nov.  1842,  Balandra, 
[S.  42. 1.0  11!  P.  42.2.  666]  —  Toulouse,  18  janv.  1841,  Balandra, 
[sous  cet  arrêt,  P.  41.1.424] 

148.  —  Surtout  la  même  solution  a  été  appliquée  dans  une 
espèce  où  la  chose  léguée  au  premier  gratifié  était  un  immeuble 
dont  le  prix  devait,  après  licitation,  êtr.'  partagé  entre  les  appe- 
lés, lui  faveur  de  la  libéralité,  on  soutenait  qu'il  n'y  avait  pas 
identité  entre  la  rlmse  léguée,  l'immeuble,  et  la  chose  à  rendre, 
un  prix  de  vente  (V.  infrà,  a.  158  et  s.).  Cette  argumentation 
n'a  pas  prévalu.  Si  en  effet  l'immeuble  devait  être  licite  pour 
arriver  au  partage,  ce  n'en  était  pas  moins  en  réalité  l'immeuble 
qui  devait  être  rendu,  la  licitation  ne  pouvant  aussi  avoir  lieu 
qu'il  la  requête  et  pour  le  compte  de  tous  les  appelés.  —  Cass., 
17  avr.  1894,  Fabr.  de  Bourbon-Lancy,  [S.  et  P.  98.1.500,  D. 
94.1.383] 

149.  —  3°  Il  y  a  don  ou  legs  avec  charge  et  non  substitution 
dans  l'hypothèse  où  un  donataire  ou  légataire  reçoit  un  bien, 
une  hérédité  ou  une  quote-part  d'hérédité  sous  la  condition  de 
remettre  une  certaine  somme  à  un  tiers  si  ce  dernier  lui  survit. 
En  pareil  cas,  en  effet,  nous  ne  sommes  pas  dans  la  sphère  d'ap- 
plication de  l'art.  896  d'après  lequel  l'identité  d'objet  dans  les 
deux  dispositions  est  une  condition  essentielle  à  l'idée  de  substi- 
tution. D'autre  part,  aucun  des  inconvénients  pratiques  qui  jus- 
tifient et  motivent  la  règle  légale  ne  se  rencontre  ici,  puisque 
la  clause  n'a  ni  pour  but  ni  pour  effet  d'assurer  la  transmission 
successive  des  mêmes  biens.  On  objecte  qu'à  défaut  de  la  chose 
elle-même,  le  premier  gratifié  en  doit  remettre  et  parlant  con- 
server la  valeur  représentative  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
indiquée  dans  la  disposition.  Mais  la  substitution  suppose  néces- 
sairement un  corps  certain,  un  bien  déterminé  auquel  s'appli- 
quent les  deux  transmissions  successives.  Or,  dans  l'hypothèse, 
d'abord  le  premier  gratifié  aliène  librement  la  chose  par  lui  re- 
çue; de  plus  le  second  gratifié  n'a  contre  le  preneur  ou  contre 
sa  succession  qu'une  créance  éventuelle  et,  si  le  grevé  n'est 
qu'un  débiteur,  on  ne  saurait  le  dire  tenu  de  conserver  ses 
biens  pour  les  rendre  au  créancier.  On  objecte  aussi  qu'au  cas 
où  il  aliénerait,  le  premier  gratifié  pourrait  être  astreint,  par 
application  des  art.  1065  et  1066,  C.  civ.,  à  faire  emploi  du  prix 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  représentant  les  droits  du 
bénéficiaire.  Mais  la  personne  grevée  d'un  legs  de  somme  d'ar- 
gent n'est  tenue  de  faire  emploi  que  si  une  clause  formelle  du 
testament  l'exige  ;  pour  invoquer  ici  les  art.  1065  et  1066,  il  faut 
précisément  supposer  l'existence  de  la  substitution  ;  le  raisonne- 
ment donc  repose  sur  une  pétition  de  principe.  Enfin  on  dit  que 
cette  doctrine  va  permettre  d'éluder  à  volonté  la  prohibition  des 
substitutions.  Mais  ce  n'est  pas  éluder  une  prohibition  que  de 
faire  ouvertement  une  disposition  sérieuse  que  la  loi  ne  proscrit 
pas  et  dont  les  résultats  nécessaires  ou  possibles  ne  sont  pas  en 
opposition  avec  les  motifs  et  le  but  de  cette  prohibition.  —  Au- 
bry  et  Rau.t.  7,§694,  p. 312,  note  32;Troplong,  t.  1,  n.  (27,151 
et  s.;  Demolombe,  t.  18,  n.  127;  Laurent,  t.  14,  n.  408;  Hue, 
t.  6,  n.  19;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3117;  La- 
mache,  p.  9.  —  Contra,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharue,  t.  3, 
§  465,  p.  187;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  10  6is-ll. 
—  Et  ces  auteurs  maintiennent  leur  solution  quand  même  la 
charge  de  payer  ladite  somme  au  bénéficiaire  a  été  imposée  au 
grevé  avec  assignat  sur  les  biens  donnés  ou  légués.  Celte  ga- 
rantie en  effet,  pas  plus  que  l'hypothèque  légale  conférée  à  tous 
les  légataires  par  l'art.  101",  C.  civ.,  ne  porte  atteinte  à  l'aliéna- 
bilité  des  biens  qui  en  sont  grevés. 

150.  —  La  jurisprudence  s'est  d'abord  prononcée  en  sens 
contraire.  Elle  a  vu  une  substitution  prohibée  dans  la  disposition 
par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  institué  un  héritier,  dit 
que,  dans  le  cas  où  il  mourra  avant  tel  âge,  une  certaine  somme 
à  prendre  sur  les  biens  de  l'institution  appartiendra  à  un  tiers. 
—  Cass.,  8  juin  1812,  Mérendol,  [S.  et  P.  chr.] 

151.  —  Mais  elle  n'a  pas  persisté  dans  cette  manière  de 
voir.  Il  a  été  jugé  que  la  clause  de  rendre  une  certaine  somme, 
à  prendre  sur  les  biens  laissés,  et  à  la  charge  de  l'employer  sui- 
vant les  intentions  secrètes  du  disposant  qui  sont  connues  du  do- 
nataire, est  nulle,  mais  ne  renferme  point  une  substitution  prohi- 
bée. —  Pans,  30  mars  1818,  Broé,  [S.  sous  Cass.,  14  dec.  1819, 
P.  chr.] —  V.  dans  le  même  sens  l'arrêt  du  30  avr.  1867,  précité. 


152.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  substitution  prohibée  :  dans  la 
imposée  au  donataire   nu    légataire  d'un   immeuble  de 

donner  telle  somme  à  un  tiers,  dans  le  cas  où  celui-ci  lui  sur- 
vivra, même  avec  assignation  sur  l'in  donné  ou  II 
ou  sur  le  prix  en  provenant:  —  Paris,  -  14,  Dupont, 
P.  ehr.J 

153.  —  ...  Dans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur, 
après  avoir  institué  un  légataire  universel,  grève  ce  legs  du  legs 
particulier  d'une  somme  d'argent  pour  être  payée  en  cas  de 

du  légataire  universel  sans  l  le  qu'un  sim- 

s  conditionnel.  —  Paris,  7  déc.  1835,  l'éret,  [S.  36.2.86, 
P.  chr.] 

154.—  ...  Dans  celle  par  laqu»  I1  fur  lègue  à  quelqu'un 

une  somme  fixe,  dans  le  cas  où  son  héritier  institué  viendrait  à 
décéder  sans  enfants  avant  d'avoir  atteint  un  âge  déterminé,  si 
d'ailleurs  aucune  charge  de  conserver  et  de  rendre  n'est  imposée 
à  ce  dernier  :  qu'il  n'y  a  dans  cette  disposition  qu'un  legs  con- 
ditionnel, une  créance  éventuelle  sur  la  succession  de  l'h 
institué,  le  cas  prévu  arrivant.  —  N'imes,  18  janv.  IS58,  Lvon, 
[S.  58.2.168,  I'.  58.740,  D.  58.2.155] 

155.  —  ...  Dans  la  disposition  testamentaire  par  laquelh'  le 
testateur,  après  avoir  légué  à  un  individu  tous  ses  meubles  et 
immeubles,  pour  en  jouir  et  disposer  en  toute  propriété,  lui  im- 
pose la  charge  de  rendre  à  un  légataire  particulier,  franche  et 
quitte  de  toutes  dettes  et  engagements,  une  somme  déterminée, 
payable  au  jour  de  sou  décès,  avec  intérêts  à  dater  de  ce  jour  : 
qu'une  telle  disposition  ne  renferme  en  réalité  qu'un  legs  d'une 
créance  à  recevoir  du  légataire  universel.  —  Orléans,  28  janv. 
1865,  Serveau,  [S.  65.2.236,  P.  65.944,  D.  65.2.88]  —  V.  aussi 
Cass.,  31  juill.  1806,  Serveau,  [S.  66.1.404,  P.  O0.1O87,  D.  60. 
1 .480] 

156.  —  De  même,  le  legs  d'une  somme  d'argent  payable, 
soit  au  décès  de  l'héritier  du  testateur  dans  le  cas  où  cet  héritier 
décéderait  sans  postérité,  soit  dans  le  cas  et  au  moment  où  cet 
héritier  viendrait  à  vendre  un  immeuble  désigné,  ne  constitue 
pas  une  substitution  prohibée,  une  telle  disposition  n'empor- 
tant point  pour  l'héritier,  qu'il  l'ait  connue  ou  non,  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre  tout  ou  partie  des  biens  de  la  succession. 
—  Lyon,  24  janv.  1865,  Simonard,  [S.  66.2.45,  P.  66.212,  D.  65. 
2.49]' 

157.  —  Il  en  est  de  même  de  l'institution  faite  d'un  léga- 
taire universel  sous  la  condition  que  ses  héritiers  remettront  à 
sa  mort  une  somme  déterminée  à  la  famille  du  testateur.  —Pa- 
ris, 23  nov.  1870,  Quatrevaux,  >D.  77.1. 111] 

158.  —  4°  11  n'y  a  même  pas  substitution  quand  la  charge 
de  rendre  s'appliqùant  à  un  corps  certain  autre  que  celui  qui 
avait  été  donné  ou  légué,  il  n'y  a  pas  obligation  pour  le  grevé 
de  conserver  ce  dernier,  quand  il  n'y  a  pas  identité  entre  la 
chose  donnée  et  celle  qui  devra  être  rendue.  La  question  est 
cependant  controversée.  Certains  auteurs  estiment  qu'il  y  a 
substitution  dès  que  le  donataire  ou  légataire  a  été  gratifié  ayee 
charge  de  rendre  un  autre  bipn  à  lui  appartenant,  qu'il  l'ait 
acquis  du  même  disposant  dans  une  libéralité  antérieure  OU 
qu'd  le  possède  pour  toute  autre  cause.  Une  telle  disposition 
présente  en  effet  tous  les  inconvénients  de  la  substitution  or- 
dinaire; notamment  elle  frappe  un  bien  d'indisponibilité.  Peu  im- 
porte qu'on  ne  soit  pas  dans  l'hypothèse  prévue  in  leiminis 
par  l'art.  896,  l'esprit  de  la  loi  exige  qu'on  l'applique  ici.  La 
disposition  constitue  une  libéralité  conditionnelle,  mais  la  con- 
dition qui  l'affecte  en  fait  une  véritable  substitution,  car  la 
chose  à  remettre  au  substitué  est  mise  hors  du  commerce,  elle 
doit  être  conservée,  sans  quoi  elle  ne  pourrait  pas  être  rendue; 
elle  devient  inaliénable.  Donc,  dans  l'esprit  de  la  loi,  il  y  a 
substitution  prohibée.  —  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  J, 
p.  181  et  note  a;  Demolombe,  t.  18,  n.  126:  Laurent,  t.  14, 
n.  407. 

159.  —  En  général  cependant  on  écarte  ici  l'application  de 
l'art.  896.  Sans  doute  notre  ancien  droit  admettait  qu'on  substi- 
tuât, non  seulement  la  chose  donnée,  mais  une  chose  autre  (Thé- 
venot,  n.  119.  p.  49).  Mais  la  législation  était  alors  favorable 
aux  substitutions  et  on  était  porté  à  faire  rentrer  dans  cette 
catégorie  toute  disposition  qui  avait  avec  elle  quelque  similitude. 
Tout  autre  doit  être  l'interprétation  en  présence  de  la  prohibi- 
tion rigoureuse  de  l'art.  806.  Que  l'on  s'en  tienne  au  texte  ou 
qu'on  scrute  les  motifs  de  cet  article,  on  constate  qu'il  exige 
l'identité  de  l'objet  donné  avec  l'objet  à  rendre.  Il  vise  les  seules 
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dispositions  par  lesquelles  le  premier  gratifié  est  chargé  de  con- 
server et  de  rendre  à  un  tiers:  on  ne  peut  restituer  que  ce  qu'on 
a  reçu  et  ces  expressions  mêmes  impliquent  l'identité  des  deux 
objets.  Sans  doute  il  y  a  indisponibilité  d'un  bien,  mais  non  du 
bien  donné  ou  légué  qui  reste  de  libre  disposition  aux  mains  du 
premier  gratifié;  il  n'y  a  donc  pas  substitution.  Sans  doute  le 
droit  de  propriété  du  premier  gratifié  devient  incerta:n  quant  au 
bien  à  restituer,  mais  c'est  l'efïet  de  toute  disposition  condition- 
nelle. Surtout  il  faut  se  souvenir  que  l'art.  876,  constituant  une 
prohibition  et  prononçant  une  nullité  d'ordre  tout  exceptionnel, 
doit  être  restreint  plutôt  qu'élargi  dans  son  application^. suprà. 
n.  68).  —  Hue,  t.  6,  n.  19;  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  3119. 

160.  —  On  peut  citer  à  l'appui  de  cette  thèse  deux  arrêts 
de  la  Cour  suprême.  L'un,  s'appuyant  sur  ce  principe  qu'il  n'y 
a  pas  substitution  à  défaut  d'identité  de  la  chose  donnée  ou 
légue'e  avec  la  chose  à  restituer,  en  déduit  que  l'obligation  im- 
posée au  légataire  d'un  usufruit  de  le'guer  à  un  tiers  ses  biens 
propres  et  ceux  compris  dans  un  legs  précédent  en  pleine  pro- 
priété n'entache  de  substitution  ni  le  legs  de  propriété  qui  était 
pur  et  simple,  ni  le  legs  d'usufruit  insusceptible,  par  nature,  de 
restitution.  —  Cass.,  15  avr.  1867,  Trouessart,  [S.  67.1.207,  P. 
67.503,  D.  67.1.294] 

161.  —  L'autre  a  jugé  de  même  en  présence  d'une  donation 
mutuelle  entre  époux  d'après  laquelle  «  tout  ce  dont  le  survi- 
vant décédera  propriétaire  sera  partagé  par  moitié  entre  les 
héritiers  du  premier  décédé  et  ceux  du  survivant  ».  Il  a  été 
décidé  que  la  clause  s'appliquant  à  d'autres  choses  qu'aux 
choses  données,  il  n'y  avait  pas  substitution.  —  Cass.,  10  mars 
1869,  Launav,  ["S.  69.1.319,  D.  69.1.336] 

162.  —  Dans  la  première  affaire,  la  cour  de  Rennes  s'était 
déjà  refusée  à  voir  une  substitution  prohibée  dans  la  disposition 
par  laquelle,  après  avoir  légué  à  sa  mère  le  quart  de  ses  biens 
en  toute  propriété  (c'est-à-dire  la  simple  réservel,  le  testateur 
lui  avait  légué,  en  outre,  l'usufruitd'une  autre  partie  de  ses  biens, 
à  la  condition  par  elle  de  disposer  par  testament  des  premiers 
biens  légués  et  de  certains  biens  à  elle  propres  au  profit  d'un 
tiers.  —  Rennes,  12  juill.  1864,  Trouessart,  [S.  64.2.181,  P.  64. 
8101 

163.  —  Seulement  ce  dernier  arrêt  a  annulé  la  disposi- 
tion comme  contraire  à  l'art.  968,  C.  civ.,  les  deux  partips 
ayant  donné  dans  un  même  acte  pour  le  temps  où  elles  ne  se- 
ront plus,  à  l'art.  1130  prohibitif  des  pactes  sur  successions 
futures,  et  à  l'art.  1389  interdisant  aux  époux  de  changer  par 
convention  l'ordre  légal  des  successions.  —  Cass.,  20  mars  1 869, 
précité. 

164.  —  Dans  d'autres  cas  aussi,  de  pareilles  clauses  dans  les 
libéralités  ont  été  annulées  en  dehors  de  toute  idée  de  substi- 
tution, et  parfois  cette  annulation  les  fait  seulement  tenir  pour 
non  écrites,  parfois  fait  tomber  la  donation  tout  entière.  —  Cass., 
H  déc.  1867,  Georget,  [S.  68.1.87,  P.  68.176,  D.  67.1.471]  — 
Pans,  19  nov.  1852.  Charnv.  [P.  53.1.39,  D.  .VI. 2. 961— V.  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  896,  n.'26;  Laurent,  t.  14,  n.  407;  Baudrv- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3120,  3121. 


§  3.  Éventualité  du  droit  des  appelés. 

165.  —  Pour  qu'il  y  ait  substitution,  il  est  nécessaire  que 
la  propriété  puisse  au  besoin  se  consolider  sur  la  tète  du  greyé, 
au  cas  par  exemple  où  il  survivrait  aux  appelés  ou  à  un  certain 
événement.  Les  appelés  sont  dans  la  même  situation  exacte- 
ment que  les  héritiers  présomptifs.  Jusqu'au  décès  du  grevé,  ils 
n'ont  qu'un  droit  éventuel  et  incertain,  nullement  un  droit  con- 
ditionnel, car  s'il  avait  ce  caractère,  leur  droit  serait  rétroactif  à 
partir  de  ce  décès.  Or,  à  compter  de  ce  moment-là,  ils  ont  un 
droit  mais  qui  ne  date  que  d'alors,  de  l'époque  où  se  règle  le 
sort  des  biens  compris  dans  la  substitution.  Par  là  la  substitu- 
tion se  distingue  du  fidéicommis  à  terme  qui  est  valable,  préci- 
sément parce  que  le  droit  du  lidéicommissaire  est  dès  à  présent 
certain  et  transmissible  à  ses  héritiers.  Ainsi  en  est-il  d'une 
clause  conçue  en  ces  termes  :  «  Je  lègue  tel  immeuble  à  Paul  à 
charge  dp  le  rendre  à  Pierre  dans  cinq  ans  ».  —  Toullier,  t.  o, 
n.  24;  Merlin,  Ouest.,  v°  Substit.  fidéic,  §  6;  Duranton, 
t.  8,  n.  77  et  s.;  Rolland  de  Villargues,  n.  54  et  s.;  Demolombe, 
t.  18.  n.  98;  Troplong,  t.  1,  n.  104;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.    313;  Laurent,   t.  14,  n.  449  et  s.;  Hue,  t.  6,  n.  16;  Bau- 


dry-Lacantinerie  et  Colin,   t.  2,  n.  3141,    3142;  Planiol ,  t.   3 
n.  3283.  '         ' 

§  4.  Ordre  successif. 

166.  —  L'ordre  successif  est  un  élément  essentiel  des  sub- 
stitutions fidéicommissaires.  En  d'autres  termes  il  ne  faut  pds 
seulement  une  double  et  successive  transmission  avec  charge 
de  conserver  et  de  rendre  pour  le  premier  gratifié  sur  la  têtede 
qui  la  propriété  a  résidé  un  certain  temps,  il  faut,  en  outre,  qup 
la  charge  de  rendre  les  biens  objet  de  la  disposition  ne  doive 
s'exécuter  qu'à  la  mort  du  irrevé.  En  effet,  toute  disposition  sou- 
mise à  une  modalité  ne  contient  pas  une  substitution  prohibée. 
Le  legs  conditionnel  ou  à  terme  est  parfaitement  valable. 
L'art.  1 1 21,  C.  civ:,  autorise,  d'ailleurs,  positivement  la  stipulation 
faite  au  profit  d'un  tiers,  lorsqu'elle  est  la  condition  d'une  dona- 
tion que  l'on  fait  à  un  autre,  et  le  mot  condition  est  ici  synonyme 
de  mode  ou  charge.  Pour  qu'il  y  ait  substitution  fidéicommissaire 
il  est  nécessaire  que  l'appelé,  tout  en  tenant  ses  droits  du  dis- 
posant, succède  au  grevé  et  substitue  sa  propriété  à  celle  du 
grevé,  non  effacée  rétroactivement  d'ailleurs,  au  décès  de  celui- 
ci.  C'est  au  jour  de  ce  décès  seulement  qu'on  aura  à  apprécier 
la  capacité  de  l'appplé  à  recueillir  la  disposition. 

167.  —  L'art.  896,  il  est  vrai,  n'exige  pas  expressément  la 
nécessité  de  cette  époque  :  la  mort  du  grevé  pour  la  restitution. 
Mais  cette  condition  est  sous-entendue,  et  en  employant  les  mots 
chargé  de  conserver  et  de  rendre,  les  rédacteurs  du  Code  civil 
ont  certainement  pensé  que  cette  charge  devait  durer  toute  la 
vie  du  grevé.  Aussi  bien  c'était  une  notion  courante  qu'ils  n'ont 
certainement  pas  voulu  changer.  Dans  l'ancienne  jurisprudence 
française,  à  défaut  de  date  exprimée,  les  substitutions  n'étaient 
réputées  faites  que  pour  avoir  lieu  à  la  mort  du  grevé.  —  Thé- 
venot,  n.  919  et  s.,  500  et  s.;  Bergier,  sur  Ricard,  part.  2,  n.  2; 
Pothier,  Des  substitutions.  —  L'ordre  des  successions  était  re- 
gardé comme  le  trait  principal  et  distinctif  des  substitutions 
fidéicommissaires.  Des  discussions  au  Conseil  d'Etat  prépara- 
toires au  Code  civil  il  résulte  qu'on  a  voulu  prohiber  les  substi- 
tutions telles  qu'elles  étaient  autrefois  employées.  Cette  prohibi- 
tion a  eu  pour  but  d'empêcher  l'établissement  d'un  ordre  extra- 
légal  de  succession;  il  faut  donc  que  la  substitution  s'ouvre  au 
ment  de  la  succession  du  grevé.  Au  reste,  l'art.  896  indi- 
que lui-même  que  la  restitution  ne  doit  avoir  lieu  qu'à  la  mort, 
en  disant  que  le  grevé  est  tenu  de  conserver,  sans  apporter  au- 
cune limite  à  cette  conservation,  si  ca  n'est  cîl'e  qui  résulte  for- 
cément de  ce  qu'il  est  obligé  de  rendre,  ce  qui  l'empêche  de 
transmettre  à  d'autres  qu'au  substitué.  L'art.  897  excepte  de  la 
prohibition  portée  par  l'article  précédent,  les  dispositions  per- 
mises aux  pères  et  mères,  aux  frères  et  sœurs,  au  chap.  6  du 
titre  Des  donations  et  testaments.  Or  cet  article  se  réfère  à  des 
dispositions  où  la  charge  de  rendre  n'est  susceptible  d'être 
accomplie  qu'à  la  mort  du  grevé,  puisque  la  restitution  doit  être 
faite  à  tous  les  enfants  nés  et  à  naître. 

168.  —  Les  actes  compris  dans  la  règle  prohibitive  doivent 
présenter  les  mêmes  caractères  intrinsèques  que  ceux  visés  daus 
l'exception.  Aussi,  de  même  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Dijon 
du  13  mai  1677  (rapporté  dans  Ricard,  Traité  des  dispositions 
conditionnelles,  ch.  IV,  n.  94^  a  vu  une  simple  disposition  snb 
modo  dans  une  libéralité  où  était  désigné  un  tiers  auquel  on 
devrait  faire  parvenir  la  chose  donnée,  pourvu  qu'on  n'eût  pas 
reporté  la  charge  de  rendre  jusqu'à  la  mort  du  gr^vé,  de  même 
aujourd'hui  auteurs  et  jurisprudence  s'accordent  à  exiger  comme 
conditiou  essentielle  de  la  substitution,  l'ouverture  du  droit  des 
appelés  au  décès  du  grevé  seulement.  C'est  l'ordre  success:  , 
c'est-à-dire  «  un  ordre  successoral  et,  s'il  était  permis  de  dire 
ainsi,  un  ordre  héréditaire  »  (Demolombe,  t.  18,  n.  98)  qui  dis- 
tingue la  substitution  prohibée  des  dispositions  conditionnelles  à 
titre  gratuit,  comme  le  trait  de  temps  la  sépare  de  la  substitu- 
tion vulgaire  et  des  dispositions  conjonctives.  —  Rolland  de 
Villargues,  n.  53  et  304  ;  Duranton,  t.  8.  n.  77  et  79  ;  Toullier, 
t.  5,  n.  22  ;  Merlin,  Quest.,  v"  Substit.  fidéic,  §  6;  Proudhon,  /■ 
l'usufruit,  n.  443;  Delvincourt,  t.  2,  p.  390,  notes;  Marcadé,  sur 
l'art.  896,  n.  3;  Troplong,  t.  1,  n.  104;  Demolombe,  t.  18,  n.  9S; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  313,  note  33;  Laurent,  t.  14,  n.  44'' 
Hue,  t.  6,  n.  19;  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2.  n.  3141  : 
Planiol,  t.  3,  n.  3283. 

169.  —  Il  n'y  a  donc  pas  substitution  quand  le  donataire  ou 
légataire  est  tenu  de  rendre  les  biens,  soit  immédiatement,  soit 
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après  un  délai  déterminé,  soit  à  l'arrivée  d'une  condition  suscep- 
tible de  se  réaliser  de  son  vivant.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  pour 
qu'il  y  ait  substitution  prohibée,  il  faut  que  la  charge  de  rendre 
ne  doive  être  exécutée  qu'à  la  mort  du  grevé.  Ainsi,  la  disposi- 
tion qui  charge  un  légataire  de  rendre  les  biens  à  ses  enfants 
au  fur  et  h  mesure  de  leur  majorité,  ne  renferme  point  une  subs- 
titution prohibée.  —  Colmar,  25  août  1825,  Kopp,  [S.  et  P.  chr.J 
—  V.  Paris,  3  mars  1820,  llermel,  [S.  et  P.  chr.] 

170.  —  Et  il  en  est  de  même  du  testament  par  lequel  une 
femme,  après  avoir  institué  son  mari  héritier,  dispose  que,  dans 

où  il  convolerait  en  secondes  noces,  il  sera  tenu  de  rendre 
la  moitié  de  l'hérédité  aux  pauvres.  Pour  qu'il  y  ait  substitution, 
il  faut  que  la  charge  de  rendre  ne  doive  cire  exécutée  qu'à  la 
mort  du  grevé.  —  Colmar,  8  août  1810,  Conté,  [S.  et  P.  chr.  ; 

171.  —  Seulement  il  faut  combiner  ici  deux  principes,  cer- 
tains l'un  et  l'autre,  dont  l'application  ne  laisse  pas  de  soulever 
en  pratique  des  questions  d  interprétation  Fort  délicates.  D'une 
part,  on  ne  saurait  admettre  que  toute  charge  indéterminée  de 
rendre  doive  s'entendre  de  la  charge  de  restituera  la  mort;  ce 
serait,  en  effet,  violer  la  maxime  universellement  reçue  que  les 
actes  doivent  toujours,  quand  ils  sont  ambigus,  être  entendus 
de  manière  à  produire  un  elfet  utile.  D'autre  part,  il  est  incon- 
testable qu'il  n'y  a  pas  en  la  matière  de  termes  sacramentels 
exigés,  que  la  charge  pour  le  légataire  de  conserver  les  biens 
donnés  sa  vie  durant  n'a  pas  besoin  d'être  littéralement  expri- 
mée. Tout  dépend  des  circonstances  et  est  laissé  à  l'appréciation 
des  tribunaux  dans  chaque  espèce.  Nous  verrons  de  nombreux 
cas  où  la  difficulté  se  présente,  à  propos  des  dispositions  condi- 
tionnelles (V.  infrd,n.  190  et  s.).  Pour  le  moment  examinons  le 
cas,  assez  fréquent,  où  il  y  a  charge  indéterminée  de  conserver 
et  de  rendre  sans  autre  explication,  charge  de  rendre  sans  limi- 
tation de  temps. 

172.  —  Si  donc  il  y  a  certainement  substitution  quand  le 
grevé  a  été  chargé  de  rendre  à  son  décès  ou  lorsqu'il  mourra,  la 
charge  indéterminée  de  rendre,  sans  que  celle  de  conserver  soit 
spécifiée,  doit,  en  droit  moderne,  être  entendue  de  la  charge  de 
rendre  immédiatement,  toutes  les  fois  qu'elle  devrait  faire  tom- 
ber la  disposition  si  on  l'entendait  de  la  charge  de  rendre  à  la 
mort.  Ainsi,  si  j'ai  donné  mes  biens  à  Pierre  à  la  condition  qu'il 
les  rendra  à  Paul,  qui  lui  est  étranger,  on  doit  interpréter  la 
clause  en  ce  sens  que  Pierre  doit  rendre  mes  biens  à  Paul  dès 
qu'il  les  aura  recueillis.  —  Duranton,  t.  8,  n.  89,  Toullier,  t.  5, 
n.  23;  Rolland  de  Villargues,  n.  62  et  s.;  Grenier,  t.  1,  p.  H6; 
Troplong,  t.  1,  n.  115;  Demolombe,  t.  18,  n.  154;  Aubry  et  Kau, 
t.  7,  §  694,  p.  313  et  314,  note  36;  Laurent,  t.  14,  n.  452. 

173.  —  Sans  doute,  dans  l'ancien  droit  qui  permettait  les 
substitutions  on  présumait  facilement  que  l'époque  de  la  restitu- 
:ion  était  différée  jusqu'au  décès  du  grevé.  On  posait  même  en 
principe  que  dans  toute  disposition  à  charge  de  rendre  la  condi- 
tion de  survie  de  l'appelé  se  présumait  de  droit  (Kicard,  chap.  10, 
n.  ti;  Thévenot,  chap.  56,  §  1).  Mais  aujourd'hui  que  les  substi- 

utions  sont  prohibées,  la  présomption  contraire  s'impose  en  fait. 
Toutefois,  si  la  charge  de  rendre  est  relative  à  une  espèce  où, 
entendue  de  la  condition  de  rendre  à  la  mort  du  grevé,  elle  rentre 
dans  les  exceptions  faites  par  le  Code  en  faveur  des  père  et 
mère,  frères  et  sœurs,  ou  par  la  loi  de  1826,  on  pourrait  encore, 
comme  sous  l'ancien  droit,  considérer  la  charge  indéterminée  de 
rendre  comme  s'il  était  dit  de  rendre  à  la  mort.  Cette  interpré- 
tation parait  en  harmonie  avec  l'intention  présumée  du  dispo- 
sant qui  donne  pour  qu'on  conserve  et  qu'on  rende  après  avoir 
conservé  comme  propriétaire. 

174.  —  Si,  employant  la  formule  de  l'art.  896,  le  disposant  a 
déclaré  le  légataire  ou  donataire  tenu,  non  seulement  de  rendre, 
mais  de  conserver  les  biens  sans  limitation  de  temps,  il  faut 
avant  tout  rechercher  quelles  ont  été  ses  intentions  véritables 
(Laurent,  t.  14,  n.  453),  mais,  en  général  il  sera  présumé  qu'il 
a  entendu  obliger  le  gratifié  à  conserver  lesdits  biens  pendant 
toute  sa  vie.  La  clause,  en  effet,  rentre  expressément  dans  les 
termes  de  l'art.  896.  Et  puis  à  quelle  époque,  si  ce  n'est  au  décès, 
le  grevé  devrait-il  opérer  la  restitution,  car  dans  l'espèce  on  ne 
peut  le  supposer  tenu  de  rendre  immédiatement  puisqu'il  a  l'obli- 
gation de  conserver  et,  dans  le  silence  de  l'acte,  on  ne  voit  pas 
d'autre  date  de  restitution  que  sa  mort  (Demolombe,  t.  18, 
n.  155).  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  7, 5i  694,  p.  313,  314)  disent  aussi  : 
«  Quant  à  la  charge  de  conserver  pour  un  tiers,  elle  s'étendrait 
à  la  vie  entière  du  grevé,  si  elle  lui  avait  été  imposée  sans  limi- 
tation de  temps.  »  —  Rolland  de  Villargues,  n.  59;  Marcadé, 


sur  l'art.  896,  n.  1 1 1-2";  Massé  et  Vergé, sur  Zachana-,  t.  :t,  S 46.;, 
note  17;Troplong,  t.  I,  n.  102;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  896,  n.  21. 

175.  —  us  que,  bien  qu'il  n'y  ait  subs- 
titution prohibée  qu'autant  que  la  charge  de  conserver  et  de 
rendre  ne  doit  avoir  son  effet  qu'au  décès  du  grevé,  cependant 
il  n'est  pas  nécessaire  que  la  disposition  ind:que  d'une  manière 
i  xpresse  l'époque  de  la  remise  des  biens;  il  suffit  que  cette  in- 
dication résulte  de  l'ensemble  de  la  disposition.  —  Cass.,  ISjuill. 
1857,  l'ormon,  [S.  58.1.74,  P.  58.556,  I).  57.1.3 

176.  —  On  a  prétendu  trouver  une  opinion  contraire  dans  un 
jugement  de  Gap  du    19  juin   1890    l'rot,  [Go»,  'tes   Tu' 

juin  1890).  Mais  il  faut  remarquer  que  dans  l'espèce,  le  pre- 
mier gratifié  avait  été  chargé,  non  pas  de  conserver  mais  seule- 
ment de  donner  à  un  tiers.  On  conçoit  donc  que,  conformément 
à  la  thèse  par  nous  soutenue  en  cas  d'obligation  de  rendre  indé- 
terminée i  V.  supià.  n.  172),  le  tribunal  se  soit  refusé  à  voir  là 
une  substitution  prohibée. 

S  5.  Application  'le  l'url.  S96,  C.  civ.,  aux  personnes  morales. 

177.  —  Les  principes  que  nous  venons  d'énoncer  ont  été 
très  fréquemment  appliqués  à  propos  de  libéralités  grevant  un 
individu  (personne  physique)  au  profit  d'un  autre  individu.  Sont- 
ils  également  de  tous  points  applicables  quand  la  difficulté  se 
soulève  à  l'occasion  de  personnes  morales  gratifiées?  Par  avis 
du  23  mars  1822  [S.  Lois  annotées,  1789-1830,  p.  1074),  le  Conseil 
d'Etat  a  admis  l'affirmative  en  décidant  que  «  la  loi  n'admet  en 
laveur  des  établissements  d'utilité  publique  aucune  exception 
qui  les  exempte  de  la  prohibition  portée  en  l'art.  896  ». 

178.  —  Cette  solution  a  été  encore  confirmée,  et  d'une  façon 
prêtant  singulièrement  à  la  critique,  dans  une  espèce  plus  ré- 
cente par  le  tribunal  de  la  Seine,  la  cour  de  Paris  et  la  Cour  de 
cassation.  Pour  apprécier  la  valeur  de  ces  décisions,  il  importe 
de  rappeler  succinctement  les  faits  à  l'occasion  desquels  s'est 
élevée  dans  l'espèce  la  question  de  savoir  si  les  conditions  cons- 
titutives de  la  substitution  prohibée  existaient  réellement,  et  si, 
par  suite,  la  nullité  des  dispositions  attaquées  devait  être  pro- 
noncée. La  testatrice  avait  une  importante  fortune,  qu'elle  tenait 
de  son  frère,  ancien  élève  de  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manu- 
factures et  ingénieur  civil.  Elle  a  fait  un  testament  olographe 
contenant  les  dispositions  suivantes  :  «  J'institue  pour  mes  héri 
tiers  et  légataires  universels  :  1°  pour  les  deux  tiers,  la  société 
amicale  des  anciens  élèves  de  l'Ecole  centrale;  2°  pour  l'autre 
tiers,  la  société  des  ingénieurs  civils.  J'entends  et  je  veux,  comme 
le  voulait  mon  frère,  que  si,  par  la  suite  des  temps,  l'une  ou  l'autre 
de  ces  deux  institutions  venait  à  disparaître,  le  legs  fait  à  celle 
qui  disparaîtra  retourne  entier  à  celle  qui  survivra.  Enfin,  si  toutes 
deux  cessaient  d'exister,  tous  les  biens  par  moi  ici  légués  seraient 
mis  à  la  disposition  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  pour 
qu'il  en  soit  fait  par  lui  un  emploi  conforme  à  ce  que  je  vais 
expliquer  plus  loin,  en  se  conformant  aux  conditions  et  charges 
que  j'impose.  »  La  testatrice  disposait  ensuite  que  les  valeurs 
acquises  avec  les  sommes  par  elle  léguées  devaient  être  inalié- 
nables, et  que  les  revenus  seuls  seraient  employés  à  la  création 
de  bourses  d'études,  à  la  fondation  d'un  prix  annuel,  etc.  Par 
décret  du  15  mars  1889,  l'association  des  anciens  élèves  de 
l'Ecole  centrale,  la  société  des  ingénieurs  civils  et  la  ville  de 
Paris  ont  été  autorisées  à  accepter  les  legs  à  elles  faits  par  le 
testament  ci-dessus  analysé.  Mais  les  héritiers  de  la  testatrice 
ont  contesté  la  validité  des  dispositions  laites  par  leur  parente, 
en  prétendant  qu'elles  contenaient  une  substitution  prohibée. 
Le  tribunal  de  la  Seine  et  la  Cour  de  Paris  ont  donné  raison  à 
ces  derniers.  Ils  ont  posé  en  principe  que  l'art.  896,  C.  civ.,  dé- 
clarant nulle  toute  disposition  par  laquelle  le  donataire,  l'héri- 
tier institué  ouïe  légataire  sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre 
à  un  tiers,  s'applique  aussi  bien  lorsque  la  disposition  est  faite 
au  profit  des  personnes  morales  que  lorsque  les  légataires  insti- 
tués en  droit  successif  sont  de  simples  particuliers.  Ils  en  ont 
fait  application  dans  l'espèce,  en  affirmant  l'existence  des  deux 
caractères  très-nets  qu'on  ne  rencontre  que  dans  les  substitu- 
tions :  1°  l'ordre  successif  (ordo  successivus);  2°  l'obligation  de 
conserver  et  de  rendre. —  Paris,  i"'  juin  1893.  sous  Cass.,    12 

évr.  1896,  Assoc.  amicale  des  anc.  élèves  de  l'Ecole  centrale  et 
Soc.  des  ingén.  civ.,  [S.  et  P.  96.1.305,  D.  93.2.513]  —  Trib. 
Seine,  29  janv.  1891,  Héritiers  Fusco,  [S.  et  P.  93.2.262,  D.  sous 
Paris,  1er  juin  1893,  précité] 

179.  —  Sur  pourvoi  formé  par  les  deux  établissements  insti- 
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Lues,  la  chambre  des  requêtes  n'a  même  pas  admis  que  la  ques- 
tion fût  assez  délicate  pour  être  portée  à  la  chambre  civile.  Elle 
a  déclaré  que  la  loi  avait  été  bien  appliquée,  les  deux  conditions 
précitées,  essentielles  à  l'existence  d'une  substitution  prohibée, 
se  trouvant  réunies.  Est  nulle,  a-t-el!e  dit,  comme  entachée  de 
substitution,  la  disposition  testamentaire  par  laquelle,  en  léguant 
ses  biens  à  une  personne  morale  pour  que  les  revenus  en  soient 
allectés  au  service  d'une  fondation,  le  testateur  a  désigné  une 
deuxième  personne  morale  pour  recueillir  les  mômes  biens  avec 
une  affectation  analogue,  pour  le  cas  de  disparition  de  la  pre- 
mière, et  une  troisième  personne  morale,  pour  le  cas  de  dispari- 
lion  de  la  deuxième.  —  Cass.,  12  févr.  1896,  Assoc.  amicale  des 
anc.  élèves  de  l'école  centrale  et  Soc.  des  ingénieurs  civils,  [S. 
et  P.  96.1.303,  D.  96.1.545] 

180.  —  On  ne  peut  objecter  que  de  telles  dispositions  ne 
créent  pas  d'ordre  successit  entre  les  personnes  civiles  qui  en 
sont  les  bénéficiaires;  car  ces  dispositions  feraient  obstacle  à  ce 
qu'en  cas  d'extinction  des  associations  gratifiées,  les  biens  à  elle 
légués  suivissent  le  sort  du  reste  de  leur  patrimoine,  c'est-à-dire 
fussent  recueillis  par  l'Etal,  ou  reçussent,  conformément  aux  sta- 
tuts, la  destination  décidée  par  les  associés  restants  avec  l'ap- 
probation du  Gouvernement.  —  Même  arrêt. 

181.  —  On  ne  saurait  objecter  davantage  que  les  mêmes  dis- 
positions ne  contiennent  pas  l'obligation  de  conserver  et  de  ren- 
dre, sous  prétexte  que,  si  une  obligation  de  conserver  est  impo- 
sée aux  institués,  elle  a  exclusivement  sa  raison  d'être  dans 
l'affectation  des  biens  légués  pour  une  œuvre  déterminée,  alors 
que  l'intérêt  de  l'œuvre  et  l'intérêt  des  personnes  morales  char- 
gées de  la  réaliser  sont  indivisibles.  —  Même  arrêt. 

182.  —  D'ailleurs  la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  qui 
n'a  pas  besoin  d'être  exprimée  en  termes  formels,  résulte,  d'après 
l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond,  des  clauses  du  tes- 
tament et  notamment  de  celles  relatives  au  placement  des  capi- 
taux à  provenir  de  la  vente  desbien-s  légués.  —  Même  arrêt. 

183.  —  Cette  thèse  de  la  jurisprudence  a  rencontré  une  vive 
opposition  dans  la  doctrine.  —  Planiol,  t.  3.  n.  3285,  et  note  sous 
Paris,  1"  juin  1893,  précité,  [D.  93.2.313]:  Lyon-Caen,  note 
sous  Cass.,  12  févr.  1896,  [S.  et  P.  96.1.305]  —  Suivant  ces  au- 
teurs, elle  est  le  résultat  d'une  erreur  consistant  à  voir  une  sub- 
stitution prohibée  dans  une  combinaison  de  legs  conditionnels. 
En  pareille  hypothèse,  d'abord,  ils  ne  sauraient  voir  d'ordre  suc- 
cessif. L'ordre  successif  créé  par  la  substitution,  c'est  un  ordre 
successoral  organisé  par  le  disposant,  et  par  suite  duquel  la 
succession  du  grevé  n'est  pas,  quant  aux  biens  compris  dans  la 
substitution,  dévolue  à  ses  héritiers  désignés  par  la  loi.  A  cet 
égard,  tous  les  auteurs  sont  aussi  formels  que  possible:  et  leur 
doctrine,  qui  n'a  jamais  été  contredite,  se  déduit  d'une  façon 
inéluctable  d'un  des  motifs  principaux  invoqués  pour  défendre 
les  substitutions.  Les  substitutions  étaient  dictées  par  des  préoc- 
cupations nobiliaires,  par  suite  desquelles,  dérogeant  à  l'ordre 
légal  de  dévolution  des  successions,  tous  les  biens  ou  la  plus 
grande  partie  des  biens  d'une  famille  étaienl,  en  vertu  d'un  ordre 
de  succession  créé  par  le  disposant,  concentrés  en  une  seule 
main.  Ces  substitutions  étaient,  par  suite,  en  opposition  avec 
l'organisation  sociale  issue  de  la  Révolution  et  confirmée  par  le 
Code  civil.  S'il  en  est  ainsi,  on  ne  peut  concevoir  l'existence  de 
l'ordre  successif  quand  le  gratifié  est  une  personne  morale.  Un 
disposant  ne  peut  distraire  des  biens  de  la  succession  d'une 
personne  morale  pour  les  attribuer  à  d'autres  qu'à  ses  héritiers, 
par  cela  même  qu'une  personne  morale  n'a  ni  succession  ni  hé- 
ritiers. La  mort  seule  peut  donner  ouverture  à  une  succession; 
c'est  exclusivement  la  mort  naturelle  aujourd'hui;  ce  pouvait 
être  aussi  la  mort  civile  avant  la  loi  du  31  mai  1854.  Eu  réalité, 
les  personnes  morales  ne  laissent  pas  de  succession  comme  les 
personnes  physiques.  Pour  soutenir  le  contraire,  les  arrêts  pré- 
cités font  remarquer  qu'en  cas  de  dissolution,  soit  en  vertu  d'un 
décret,  soit  en  vertu  de  leur  propre  volonté,  les  établissements 
d  utilité  publique  ont  l'Etat  pour  successeur,  à  moins  qu'ils 
n'aient  été  autorisés  par  leurs  statuts  à  régler  eux-mêmes  la 
transmission  de  leurs  biens;  que  les  clauses  incriminées  feraient 
obstacle  à*  ce  qu'en  cas  d'extinction  des  sociétés  gratifiées,  les 
biens  à  elles  légués  suivissent  le  sort  du  reste  de  leur  patri- 
moine. Ce  sont  là  des  affirmations  inexactes.  Même  à  l'égard 
d'établissements  d'utilité  publique,  l'Etat,  quand  il  prend  leurs 
biens  à  la  cessation  volontaire  ou  non  de  leur  existence,  n'agit 
assurément  pas  comme  successeur,  en  vertu  de  l'art.  768,  C.  civ. 
II  ne  s'agit,  dans  l'art.  768,  C.  civ.,  comme  dans  toutes  les  au- 


tres dispositions  du  Code  civil,  que  de  la  dévolution  des  succes- 
sions des  personnes  naturelles;  ce  qui  le  prouve,  c'est  que 
l'art.  768  n'attribue  la  succession  à  l'Etat  qu'à  défaut  de  parents 
au  degré  successible.  d'enfants  naturels  et  de  conjoint  survivant. 
L'Etat  ne  recueille  les  biens  des  personnes  civiles  dissoutes  que 
comme  des  biens  vacnnts  et  sans  maître,  en  vertu  des  art.  539 
et  713,  C.  civ.  Par  cela  même  que  l'Etat  ne  le3  recueille  pas  à 
litre  héréditaire,  on  ne  peut  dire  que  la  libéralité  qui  désigne  une 
personne  pour  recueillir  les  biens  laissés  à  une  personne  civile 
quand  elle  disparaîtra,  renrerme  un  ordre  successif  en  ce  qu'elle 
déroge  à  l'ordre  légal  des  successions.  Les  associations  peuvent 
régler  elles-mêmes  la  dévolution  de  leurs  biens,  soit  dans  les 
statuts,  soit  dans  une  assemblée  générale  (L.  1"  juill.  1901, 
art.  9),  et,  ce  faisant,  elles  agissent  sagement.  Cependant,  on  ne 
peut  pas  assimiler  cet  acte  à  un  testament.  Pourquoi  cette  dévo- 
lution ne  pourrait-elle  pas  résulter  d'une  stipulation  insérée 
dans  l'acte  qui  les  rend  propriétaires  et  acceptée  par  elles?  Pour- 
quoi une  telle  mesure  serait-elle  considérée  comme  un  règlement 
de  succession? 

184.  —  Le  tribunal  de  Dunkerque  s'était  prononcé  en  ce 
sens  dans  une  espèce  où  le  testateur  avait  désigné  comme  léga- 
taire l'Institut  des  Frères  des  écoles  chrétiennes,  et,  pour  le  cas 
où  cet  établissement  viendrait  à  être  supprimé,  avait  nommé  un 
autre  légataire.  On  soutenait  qu'il  y  avait  là  une  substitution 
prohibée.  Le  tribunal  s'est  prononcé  nettement  pour  la  négative, 
faute  de  l'existence  d'un  ordre  successif,  puisque,  «  si  l'Institut 
des  Frères  des  écoles  chrétiennes  vient  à  être  supprimé,  il  n'y 
aura  pas  lieu  à  l'ouverture  d'une  succession;  qu'il  s'agit  ici 
d'une  personne  morale,  et  que  la  transmission  successorale  n'a 
lieu  qu'entre  personnes  humaines  ».  —  Tnb.  Dunkerque,  28 
mars  1878,  Hautier  et  Grawès,  [S.  79.2.337,  P.  79.1289,  D.80.3. 
55] 

185.  —  De  plus,  toute  obligation  de  conserver  et  de  rendre 
pour  un  motif  quelconque  ne  formerait  pas,  d'après  les  mêmes 
auteurs,  l'un  des  caractères  essentiels  de  la  substitution  pro- 
hibée. Le  but  que  poursuit  le  disposant  dans  une  substitution 
est  de  faire  parvenir  les  biens  donnés  ou  légués  aux  appelés. 
C'est  pour  atteindre  ce  but  qu'il  impose  au  grevé  l'obligation 
de  conserver  et  de  rendre.  «  Ce  qu'il  faut,  dit  fort  justement 
Demolombe  (t.  18,  n.  149),  pour  que  la  délense  d'aliéner  forme 
une  substitution,  c'est  qu'elle  implique  nécessairement  la  charge 
de  conserver  dans  l'intérêt  de  certaines  personnes  déterminées, 
au  profit  d'un  tiers  •>.  Dans  une  libéralité  à  une  personne  morale, 
l'obligation  de  conserver  a  un  motif  tout  dilférent  :  l'idée  d'as- 
surer la  perpétuité  des  œuvres  d'intérêt  général  voulues.  Dans 
l'espèce  tranchée  en  1896  la  perpétuité  de  ces  œuvres  ne  pou- 
vait être  assurée  sans  que  les  biens  légués  fussent  conservés  par 
les  gratifiés.  Cette  observation  est  si  exacte  que  l'obligation  de 
conserver  n'était  pas  imposée  seulement  par  le  testament  à  la 
première  et  à  la  seconde  association  gratifiées  l'une  après  la  dis- 
solution de  l'autre,  mais  même  à  la  ville  de  Paris,  qui  devait  re- 
cueillir en  cas  de  dissolution  des  deux  associations  précédentes, 
et  assurément  personne  ne  pourrait  essayer  de  soutenir  que  la 
ville  de  Paris  était  grevée  de  substitution,  puisqu'elle  n'avait  à 
rendre  à  personne  les  biens  qui  lui  étaient  légués.  On  peut  re- 
marquer enfin  que  si  les  conditions  constitutives  de  la  substitu- 
tion prohibée  n'existaient  pas  dans  l'espèce,  il  est  facile  aussi 
de  constater  que  les  raisons  de  la  prohibition  faisaient  défaut, 
par  cela  même  que  les  gratifiés,  qu'on  a  traités  à  tort  comme 
des  grevés,  étaient  des  personnes  morales.  Les  dangers  de  la 
substitution  ordinaire  ne  se  rencontrent  plus  ici  et  la  meilleure 
preuve  qu'il  ne  saurait  être  question  de  considérations  morales, 
sociales  ou  économiques  quelconques  pour  justifier  la  théorie 
de  l'arrêt  de  1896,  c'est  que  pour  assurer  la  perpétuité  de  leurs 
volontés,  les  particuliers  peuvent  s'adresser  très-valablement  à 
une  personne  morale  ayant  une  existence  permanente,  comme 
l'Etat,  un  département  ou  une  commune.  Dès  lors,  et  c'est  la 
seule  conséquence  d'ailleurs  très-regrettable  de  ladite  théorie, 
les  fondations,  dont  l'utilité  est  parfois  si  grande,  et  qui  néces- 
sitent le  recours  à  une  personne  morale  gratifiée  d'un  legs  ou 
d'une  donation,  ne  peuvent  vraiment  se  faire  qu'en  s'adressant 
à  l'Etat  ou  à  des  démembrements  de  l'Etat.  Ce  n'est  pas  très- 
libéral  comme  conception  législative  pratique,  d'autant  plus 
qu'il  est  difficile  en  fait  de  faire  application  aux  personnes  mo- 
rales de  la  combinaison,  admise  par  les  arrêts  pour  les  personnes 
physiques,  des  legs  conditionnels  alternatifs  en  propriété  et  en 
usufruit. 
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186.  —  Dans  certains  cas  où,  le  premier  gratifié  étant 
une  personne  physique,  le  second  était  une  personne  mo- 
rale, deux  arrêts  ont  refusé  de  voir  une  substitution  fidéicommis- 
saire  et  ont  considéré,  par  interprétation  de  la  volonté  du  testa- 
teur, qu'il  y  avait  libéralité  ou  convention  avec  charges.  Telle  a 
été  la  solution  admise  à  l'égard  d'une  disposition  par  laquelle  un 
testateur  léguait  ses  biens  à  un  tiers,  en  ajoutant  qu'il  voulait 
que  le  produit  de  ces  mêmes  biens  appartint  aux  religieux  de 
tel  ordre  si  cet  ordre  venait  à  être  rétabli.  —  Bruxelles,  15  oct. 
1827,  Legrand,  [P.  chr.] 

187.  — .  .  Et  d'un  abandon  de  biens  fait  sous  réserve  d'un  usu- 
fruit, avec  clause  qu'à  l'extinction  de  l'usufruit,  l'abandonataire 
consacrera  à  un  établissement  de  bienfaisance  déterminé  la  to- 
talité des  biens  donnés  avec  leurs  fruits  et  revenus  de  toute  na- 
ture. Un  pareil  acte  n'est  autre  chose  qu'un  contrat  synallagma- 
tique,  dans  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  à  donner  sous  une 
condition  onéreuse,  et  l'autre  s'oblige  à  faire  en  réalisant  la  con- 
dition imposée.  —  Cass.,  14  juin  1843,  Fusties,  [S.  43.1.600,  P. 
44.1.23] 

187  dis.  —  Jugé  également  que  la  clause  par  laquelle  un 
testateur  dispose  que  dans  le  cas  où  le  légataire  par  lui  institué 
viendrait  à  mourir  sans  enfants,  ses  biens  reviendraient  à  une 
commune,  peut  être  interprétée  comme  prévoyant  le  cas  du  pré- 
décès  du  légataire  avant  le  testateur,  et  par  suite  considéré 
comme  une  substitution  vulgaire.  —  Bourges,  S)  mai  1904  (iné- 
dit). —  Ne  présenterait  pas  d'ailleurs  1rs  caractères  de  la  substi- 
tution prohibée,  la  clausr  d'un  testament  par  laquelle  le  testa- 
teur stipule  que  dans  le  cas  où  le  légataire  universel  qu'il  a 
choisi  viendrait  à  mourir  sans  enfants,  ses  biens  reviendraient 
à  une  commune;  il  y  a  là  un  double  legs  alternatif,  subordonné 
à  la  condition  suspensive  du  décès  sans  enfants  du  légataire 
universel  institué  le  premier,  c'est-à-dire  une  substitution  vul- 
gaire. —  Même  arrêt. 

'  Section'  II. 

Applications.  —  Clauses  d'où  peut  résulter  ou  non 
une  substitution  prohibée. 

188.  —  Quand  une  disposition  réunit  les  divers  caractères 
essentiels  que  nous  venons  d'indiquer,  elle  constitue  toujours 
une  substitution  et  est  en  princie  prohibée  comme  telle.  Peu  im- 
portent les  termes  employés  par  le  disposant  ou  la  forme,  absolu- 
ment licite  en  soi,  sous  laquelle  ont  été  déguisées  ses  véritables 
intentions.  Examinons  donc  les  clauses  les  plus  fréquentes 
qui,  valables  en  elles-mêmes,  peuvent  cacher  une  substitution 
prohibée. 

189.  —  Il  faut,  d'ailleurs,  poser  en  principe  qu'au  cas  où  une 
disposition  testamentaire  est  arguée  de  nullité,  comme  contenant 
une  substitution,  lorsqu'il  y  a  un  doute  sur  le  sens  de  cette  dis- 
position, il  convient  de  préférer  l'interprétation  qui  donne  un 
sens  licite  à  la  disposition  et  permet  de  l'exécuter,  a  celle  qui  lui 
donne  un  sens  illicite  et  la  frappe  de  nullité.  — ïnb.  d'Aubusson, 
4  juill.  1899,  sous  Limoges,  27  févr.  1900,  [S.  et  P.  1903.2.273, 
D.  1901.2.281] 

§  1.  Dispositions  conditionnelles. 

190.  —  Sans  aucun  doute  possible,  l'auteur  d'une  libéralité 
est  libre  d'en  subordonner  la  réalisation  à  une  condition.  Mais 
d'abord  les  dispositions  conditionnelles  présentent  ce  caractère 
comjnun  aux  substitutions  qu'il  y  a,  pour  quiconque  les  détient 
pendente  conditione,  l'obligation  conditionnelle  de  conserver  et 
de  rendre  les  biens  qui  y  sont  compris  ;  cela  se  discerne  dans  le 
legs  sous  condition  suspensive  mais  apparaît  encore  bien  plus 
nettement  dans  le  legs  sous  condition  résolutoire  et  surtout  si  le 
même  bien  est  légué  à  l'un  sous  condition  résolutoire,  à  l'autre 
sous  condition  suspensive.  Enfin  l'analogie  devient  frappante  avec 
la  substitution  si  la  condition  apposée  au  legs  est  telle  qu'elle 
ne  puisse  s'accomplir  qu'au  décès  du  détenteur  provisoire  des 
biens.  D'autre  part,  il  faut  reconnaître  que  dès  longtemps  et  fort 
souvent  la  pratique  a  cherché  à  remplacer  la  substitution  fidéi- 
commissaire  interdite  par  une  double  disposition  conditionnelle 
du  même  bien,  et  qu'alors  la  distinction  est  très-délicate  à  faire 
entre  la  substitution  interdite  et  le  lcgsconditionnelquel'art.  890 
ne  doit  pas  plus  taire  annuler  que  l'art.  951-2°,  C.  civ.  Tout  en 
pareil  cas  réside  dans  une  question  d'interprétation  de  la  vo- 
lonté du  testateur.  Aussi  à  toutes  les  époques,  des  arrêts  con- 


temporains présentent-ils  des  solutions  contradictoires  en  appa- 
rence. D'ailleurs  des  tendances  en  sens  divers  se  sont  manifes- 
tées à  plusieurs  reprises  dans  la  jurisprudence. 

191.  —  Un  point  sur  lequel  tout  le  munde  est  d'accord  comme 
principe  est  le  suivant  :  l'art.  896,  C.  civ.,  qui  déclare  nulles  les 
substitutions  fîdéicommissaires,  s'applique  aux  substitutions 
conditionnelles  comme  aux  substitutions  pures  et  simples.  H  n'v 
a  à  cette  égard  aucune  distinction  à  faire  entre  les  unes  et  les 
autres.  L'ordre  successif  n'en  existe  pas  moins  parce  qu'il  est 
établi  conditionnellemeut.  Une  lois  la  condition,  générale  dans 
toutes  les  substitutions,  de  la  survie  de  l'appelé  au  grev. 
posée,  les  autres  conditions  particulières  se  joignent  à  elles  sans 
en  changer  la  nature  et  rendent  seulement  plus  éventuel  encore 
le  droit  dudit  appelé.  Celte  règle  est  admise  par  tous  les  auteurs. 

-  Toullier,  t.  5,  n.  36  et  37;  Duranton,  I.  8,  n.  «7;  Rolland  de 
Villargues,  n.  3(3;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  896,  n.  10  et  s.;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  157  et  s.;  Demolombe,  t.  18,  n.  156;  Aubry elHau, 
t.  7,  §  694,  p.  314,  note  39;  Laurent,  t.  14,  n.  435;  Colmet  de 
Santerre,  t.  4,  n.  10  6is-VM;  lluc,  t.  6,  n.  16:  Baudrv-Lacan- 
tinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3165;  Massigli,  Rev.  erit.,  1883,  p.  260; 
Lamache,  Les  stipulations  permises  en  matière  de  substitutions 
(lier,  du  not.,  1893,  p,  121 1. —  Elle  l'a  été  aussi  par  la  jurispru- 
dence dès  le  début  du  xix<-'  siècle.  —  Nimes,  Il  août  IHI2, 
Saltet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  24  août  1812,  Priet,  [S.  et  P. 
chr.] 

192.  —  Indépendamment  des  arrêts  que  nous  citerons  bien- 
tôt à  propos  des  applications  qu'ils  en  font  dans  diverses  espè- 
ces, le  principe  a  toujours  été  maintenu  depuis  lors,  notamment 
par  la  Cour  suprême.  Celle-ci  a  jugé  que  la  charge  de  conserver 
et  de  rendre  emporte  substitution  quoiqu'elle  ne  soit  pas  repor- 
tée purement  et  simplement  à  l'époque  du  décès  du  grevé.  — 
Cass.,  13  août  1830,  Gauthier,  [S.  56.1.893,  P.  57.608,  D.  57. 
1.23] 

193.  —  ...  Que  la  substitution  réunissant  les  caractères  de  la 
substitution  fidéicommissaire  ne  cesse  pas  d'être  prohibée,  bien 
qu'elle  soit  conditionnelle,  lorsque  l'événement  de  la  condition 
à  laquelle  elle  est  soumise  doit  nécessairement  rester  incertain 
jusqu'au  décès  de  l'institué,  comme,  par  exemple,  dans  le  cas 
où  l'appelé  ne  doit  profiter  de  la  substitution  que  si  le  grevé 
vient  à  décéder  sans  enfants  légitimes.  —  Cass.,  31  mai  1865, 
De  Chateaurenard,  [S.  65.1.353,  P.  65.891,  D.  65.1.438] 

194.  —  ...  Que  la  substitution  fidéicommissaire,  bien  qu'elle 
soit  conditionnelle,  tombe  sous  la  prohibition  prononcée  par 
l'art.  806,  C.  civ.,  lorsqu'elle  réunit  d'ailleurs  tous  ses  éléments 
essentiels.  —  Cass.,  7  mars  1876,  Augieras,  [S.  77.1.17,  P.  77. 
26,  D.  76.1.197];  —  15  mai  1877,  Lacour,  |S.  77.1.264,  P.  77. 
664";  —  28  déc.  1881,  Bujac,  [S.  82.1.155,  P.  82.1.370,  D.  82. 
1.246];  —  17  avr.  1894,  Fabr.  de  Bourbon-Lancy,  [S.  et  P.  98. 
1.500,  D.  94.1.323] 

195.  —  Ajoutons  qu'il  n'est  pas  indispensable,  pour  rendre 
l'art.  896  applicable,  que  l'obligation  de  conserver  dure  néces- 
sairement pendant  toute  la  vie  du  grevé;  il  suffit  qu'elle  puisse 
durer  tout  ce  temps-là  dans  une  hypothèse  donnée.  Si  donc 
presque  toujours  la  condition  est  telle  que  son  arrivée  ou  sa  défail- 
lance ne  puisse  être  certaine  qu'au  décès  de  l'institué,  quand 
par  exemple  il  y  a  charge  de  rendre  imposée  à  un  légataire  s'il 
décède  avant  sa  vingt  et  unième  année  ou  sans  postérité,  il  y  a 
des  cas  où  le  droit  du  grevé  est  fixé  de  son  vivant  par  la 
défaillance  de  la  condition  donnant  ouverture  au  droit  de  l'ap- 
pelé. Il  peut  y  avoir  aussi  bien  substitution  au  deuxième  cas 
qu'au  premier.  Il  a  été  jugé,  notamment,  que  la  disposition  testa- 
mentaire par  laquelle  un  legs  est  fait  avec  cette  clause  que,  dans 
le  cas  où  le  légataire  (en  bas  âge)  viendrait  à  décéder  sans  en- 
fants, le  legs  serait  recueilli  par  une  autre  personne  dénommée 
dans  le  testament,  constitue,  non  un  simple  legs  conditionnel, 
mais  une  substitution  prohibée  par  la  loi.  —  Rennes,  1er  mai 
1860,  Berranger,  [S.  61.2.404,  P.  62.601,  D.  61.2.85]  —  Peu 
importe,  d'ailleurs,  qu'il  soit  ajouté  que  le  légataire  institué 
pourrait  disposer  des  biens  aussitôt  qu'il  aurait  un  ou  plusieurs 
enfants.  —  Même  arrêt. 

196.  —  Cette  dernière  clause  aurait  pu  paraître  exclure  toute 
idée  de  substitution.  Mais,  si  le  légataire  n'avait  pas  eu  d'enfants, 
il  eût  dû  conserver  pour  rendre  jusqu'à  son  décès,  d'où  la  cour 
de  Rennes  a  vu  dans  la  disposition,  à  titre  éventuel  au  moins, 
une  substitution  prohibée.  «  De  ce  que  l'incertitude  dans  le  droit 
de  propriété  pourrait  ne  pas  durer  aussi  longtemps  que  dans  la 
substitution  pure  et  simple,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'elle  n'existe 
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pas  au  même  degré  tant  qu'elle  dure.  »  —   Demolombe,  t.  18, 
n.  156. 

197.  —  A  pousser  la  thèse  jusqu'au  bout,  on  pourrait  vou- 
loir soutenir  avec  certains  auteurs  que  la  substitution  subsiste 
avec  la  nullité  qui  en  est  la  conséquence  quand  la  condition  à 
laquelle  cette  substitution  était  subordonnée  dans  un  legs  vient 
à  défaillir  vivo  leslatore.  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu  en 
doctrine  et  en  jurisprudence  (V.  infrà,  n.  613  et  s.). 

198.  —  Il  est  évident,  d'autre  part,  que  la  substitution  ne 
saurait  être  reconnue  si  la  condition  apposée  au  don  ou  au  legs 
était  illicite  et  par  suite  devrait  être  réputée  non  écrite,  du 
moment  qu'elle  n'était  pas  la  cause  impulsive  et  déterminante 
de  la  libéralité.  On  peut  citer  en  ce  sens,  à  titre  d'analogie,  un 
arrêt  ancien  d'après  lequel  la  condition  imposée  .i  un  substitué 
de  ne  se  marier  qu'avec  une  personne  noble,  étant  devenue  im- 
possible par  la  suppression  de  la  noblesse,  doit  être  réputée  non 
écrite.  En  conséquence,  le  isubstitué.  quoiqu'il  ait  épousé  une 
personne  non  issue  d'une  famille  noble,  doit  être  maintenu  dans 
la  propriété  des  biens  grevés,  alors  surtout  qu'antérieurement 
à  la  promulgation  des  lois  abolitives,  soit  de  la  noblesse,  soit 
des  substitutions,  il  avait  déjà  été  investi  de  ces  biens.  —  Cass., 
13  mai  1813,  De  Loos,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sur  la  condition  de  ne 
pas  aligner  les  biens  donnés,  V.  suprà,  n.  125  et  s. 

199.  —  D'autre  pari,  une  condition  posée  peut  être,  en  fait, 
de  réalisation  impossible,  et  elle  doit  encore  être  réputée  non 
écrite.  Si,  par  exemple,  on  suppose  une  libéralité  faite  sous  la 
condition  que  les  légataires  en  propriété  survivront  au  légataire 
en  usufruit  des  mêmes  biens,  et  si  le  légataire  en  usufruit  est 
une  personne  morale,  une  ville,  la  condition  de  survie  ne  pou- 
vant s'appliquer  en  l'espèce,  le  legs  fait  sous  cette  condition  est 
réputé  pur  et  simple.  —  Paris,  21  mai  1890,  Greslé,  [D.  91.2. 
239] 

200.  —  Sur  tous  ces  points,  il  n'y  a  vraiment  pas  diifi- 
culté.  Mais  la  question  délicate  est  la  suivante  :  le  legs  condition- 
nel est,  en  principe,  valable,  et  même  il  peut  y  avoir  à  l'égard 
d'un  même  bien  un  double  legs  conditionnel,  l'un  fait  sous  con- 
dition résolutoire  au  profit  de  Paul,  l'autre  fait  sous  condition 
suspensive  au  profit  de  Pierre.  D'autre  part,  la  substitution 
est  interdite.  Or  pratiquement  entre  une  substitution  et  une 
disposition  conditionnelle,  surtout  de  la  nature  de  celles  que 
nous  venons  de  rappeler,  la  ligne  de  démarcation  devient  bien 
difficile  à  préciser.  Il  en  est  ainsi  principalement  quand  la  con- 
dition est  telle  qu'elle  ne  peut  s'accomplir  qu'au  décès  de  celui 
qui  doit  alors  rendre  les  biens  jusqu'alors  obligatoirement  con- 
servés par  lui.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  de  condition  suspen- 
sive ou  de  condition  résolutoire,  l'art.  10 iO  autorise  aussi  bien 
l'une  que  l'autre  et,  dans  les  deux  cas,  qu'il  s'agisse  des  rapports 
de  l'héritier  et  d'un  légataire  ou  de  deux  légataires  alternative- 
ment gratifiés,  il  va  une  personne  tenue  de  conserver  pendente 
conditione  et  de  rendre  éventuellement  à  une  autre.  Peu  im- 
porte qu'il  s'agisse  de  legs  ou  de  donation  entre-vifs,  car  l'art. 
1121,  G.  civ.,  constitue,  pour  ce  dernier  cas,  le  pendant  de 
l'art.  1040  pour  le  premier.  Ajoutons  que  l'inconvénient  résul- 
tant de  l'incertitude  de  la  propriété  existe  aussi  bien  en  pratique 
dans  les  dispositions  conditionnelles  jusqu'à  l'arrivée  de  la  con- 
dition que  dans  la  substitution  proprement  dite.  Tout  cela  expli- 
que les  nombreuses  controverses  qui  se  rencontrent  tant  en 
jurisprudence  qu'en  doctrine,  aujourd'hui  encore,  sur  le  crité- 
rium à  adopter,  en  présence  d'espèces  ne  différant  parfois  que 
par  de  faibles  nuances,  entre  ce  qui  est  permis  et  ce  qui  est  dé- 
tendu. 

201.  —  îer  Système. —  D'après  certains  auteurs,  la  distinc- 
tion entre  le  legs  conditionnel  et  la  substitution  doit  être  cher- 
chée dans  l'époque  à  laquelle  la  condition  faisant  naître  le  droit 
d'un  légataire  et  disparaître  celui  d'un  autre  est  destinée  à  se 
réaliser,  dans  l'époque  par  conséquent  rù  devra  se  faire  la  res- 
titution éventuelle  de  l'un  à  l'autre.  Dès  que  cette  restitution 
devrait  se  faire,  spécialement  dans  l'hypothèse  de  deux  legs 
alternatifs  sous  condition  résolutoire  et  suspensive  d'un  même 
bien,  à  la  mort  de  celui  qui  en  est  éventuellement  teuu,  il  y  au- 
rait substitution.  Toute  condition  résolutoire  consistant  dans  la 
survie  du  second  légataire  ou,  d'une  façon  plus  générale,  de 
nature  à  se  réaliser  au  décès  du  premier  transformerait  le  legs 
conditionnel  en  substitution.  Les  partisans  de  ce  système  invo- 
quent surtout  en  sa  faveur  la  nécessité  de  faire  respecter 
l'art.  896.  Autrement,  disent-ils,  rien  ne  serait  plus  facile  que 
d'éluder  sa  prohibiton,  puisqu'il  suffirait  d'appeler  le  tiers  sous 


une  condition  dont  l'accomplissement  serait  presque  certain,  ce 
qui  laisserait  l'institué  propriétaire  sous  une  condition  résolu- 
toire qui  ne  s'accomplirait  qu'à  l'époque  de  son  décès.  Ainsi,  on 
pourrait  disposer  comme  il  suit  :  «  Je  donne  mes  biens  à  Pierre, 
et  s'il  n'atteint  pas  l'âge  de  quatre-vingt-dix  ans  je  lègue  ces 
mêmes  biens  à  Jean,  ou  à  l'inverse  ».  On  sent  combien  il  serait 
aisé  de  contrevenir  à  la  prohibition  de  la  loi,  si  on  n'annulait  pas 
une  pareille  dispositio  i  ;  de  pareilles  clauses  deviendraient  de 
style.  —  Duranton,  t.  8,  n.  87.  —  V.  Toullier,  n.  42;  Grenier, 
t.  1,  p.  121;  Rolland  de  Villargues,  n.  89;  Demolombe,  t.  18, 
n.  101  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694-,  p.  313  et  317,  note  43. 
—  «Je  ne  sais,  dit  M.Colmet  de  Santerre(t.  4,  n.  lOfcis-VI), d'au- 
tre règle  pratique  sûre  pour  distinguer  la  substitution  et  le  legs 
conditionnel  que  de  s'attacher  au  quatrième  caractère  de  la 
substitution  consistant  dans  l'ouverture  éventuelle  du  droit  à  la 
mort  du  grevé.  Ainsi  toute  disposition  dépendant  d'un  év';n.'- 
ment  autre  que  la  mort  de  la  personne  chargée  de  l'acquitter 
devrait  passer  pour  simple  legs  conditionnel.  Et,  au  contraire, 
toute  disposition  subordonnée  à  la  mort  de  la  personne  ci 
de  l'acquitter  et  à  la  survie  du  gratifié  passerait  nécessairement 
pour  substitution  prohibée  ».  Et  le  même  auteur  (t.  4,  n.  10 
ôis-VIl)  applique  la  même  règle  aux  libéralités  entre-vifs  faites 
sous  condition  :  «  Si  l'époque  fixée  pour  la  restitution  est  celle 
de  la  mort  du  donataire,  sous  la  condition  que  le  tiers  survivra 
à  celui-ci  (condition  qui,  selon  moi,  devrait  alors  être  sous- 
entendue,  si  le  contraire  n'est  exprimé),  on  devra  voir  dans  la 
stipulation  dont  il  s'agit  une  substitution  prohibée,  qui  aura 
pour  effet  de  retrancher  immédiatement  de  la  donation  le  bien 
sur  lequel  portait  la  charge  de  restituer,  si,  comme  il  faut  en 
général  le  supposer,  cette  charge  emporte  en  même  temps  celle 
de  conserver  ».  Même  affirmation  chez  un  auteur  plus  récent. 
•c  Nous  prétendons  qu'il  y  a  substitution  prohibée,  lorsque  la 
charge  de  rendre  est  imposée,  non  pas  seulement  sous  la  con- 
dition de  survie,  mais  sous  toute  autre  condition  de  nature  à  ne 
se  vérifier  qu'au  décès,  ou  sous  une  condition  dont  la  réalisa- 
tion ne  peut  se  placer  qu'au  décès,  bien  que  la  défaillance  puisse 
se  produire  du  vivant  du  grevé  »  (Mémin,  Essai  d'une  théorie 
sur  les  substitutions  fidêicommissaires,  n.  25).  Cette  théorie  a  ce 
côté  séduisant  de  fournir  en  pratique  un  moyen  sûr  de  sépa- 
rer la  substitution  prohibée  de  l'art.  896,  des  dispositions  con- 
ditionnelles autorisées  par  les  art.  1040  et  112),  quelles  que 
soient  les  précautions  prises  par  les  disposants  pour  éluder  les 
rigueurs  du  premier  de  ces  textes.  Par  là  s'explique  son  succès 
relatif. 

202.  —  2e  Système.  —  Mais  cette  théorie  cependant,  affirment 
d'autres  autorités,  doit  être  tenuepourinexacte.  Il  est  vrai,  font- 
ils  d'abord  remarquer,  que  dans  le  cas  d'un  legs  conditionnel,  la 
propriété  de  la  chose  léguée  se  trouvera  résider  éventuellement, 
pendant  un  certain  temps,  sur  la  tète  du  grevé,  et  qu'il  y  aura 
incertitude,  jusqu'à  l'événement  de  la  condition,  à  qui  appar- 
tiendra, en  définitive,  la  propriété  des  biens.  Mais  celte  incerti- 
tude ne  sulfit  pas  pour  faire  annuler  les  actes  où  elle  se  trouve, 
puisque  la  loi  admet  de  pareilles  conditions  alors  qu'elles  n'ont  pas 
ce  caractère,  spécial  aux  donations  entre-vifs,  de  constituer  des 
infractions  aux  art.  943  et  s.  et  951-2°,  C.  civ.  Au  reste  les  incon- 
vénients de  la  période  d'incertitude  ouverte  par  toute  libéralité 
conditionnelle  même  testamentaire  sont  bien  moindres  que  ceux 
résultant  d'une  véritable  substitution.  Au  dernier  cas,  en  effet, 
ces  inconvénients  sont  irrémédiables  le  plus  souvent  et  les  biens 
substitués  sont  mis  vraiment  hors  du  commerce  :  les  substitués 
sont  inconnus,  non  encore  conçus  même,  quand  le  grevé  a  déjà 
reçu  les  biens,  ils  ne  sauraient  donc  intervenir  pour  valider  les 
aliénations  faites  par  ledit  grevé  et  les  rendre  incommutables. 
Il  en  est  tout  autrement  s'il  s'agit  d'un  legs  conditionnel  :  le 
bénéficiaire  éventuel  de  la  libéralité  doit  être  connu  et  capable 
au  jour  où  le  légataire  sous  condition  résolutoire  est  investi  de 
la  propriété  et  pourra  donc,  par  son  consentement,  rendre  pos- 
sibles des  aliénations  définitives.  Mais  surtout  il  faut  s'en  tenir 
aux  principes.  Or  «  la  charge  éventuelle  de  conserver  et  de  ren- 
dre figure  sans  doute  dans  les  traits  distinctifs  de  la  substitution 
que  prohibe  l'art.  896,  mais  elle  ne  suffit  point  à  la  caractériser. 
Ce  que  la  substitution  suppose  également,  c'est  une  double 
transmission  alfectant  successivement  ies  biens  substitués,  c'est 
que,  tout  en  tenant  ses  droits  du  disposant,  l'appelé  ne  lui  suc- 
cède point,  mais  succède  au  grevé,  c'est  en  d'autres  termes,  que 
celui-ci  reste  toujours  un  intermédiaire  nécessaire  entre  le  dis- 
posant et  l'appelé  »  ^Baudry-Lacantinerieet  Colin,  t.2,  n.  3i6i). 
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US,  essentiel  clans  les  substitutions,  ne  se  ren- 
ooolre  [>as  dans  le  legs  conditionnel  puisque  l'accomplissement 
de  la  condition  fait  disparaître  rétroactivem  solument  la 

propriété  du  légataire  sous  condition  résolutoire.  Tous  les  au- 
teurs admettent  cela  comme  pi  incipi ,  même  les  partisans  du  pre- 
mier système  i  V .  Aubry  et  Hau,  t.  7,  S  694,  p.  303,  noie  7);  ils 
considèrent  comme  caractérisant  le  legs  conditionnel  et  I 

utile  la  substitution,  l'unité  de  transmission  fondée  sur 

le  la  condition.  Mais  pourquoi,  dans  ces  condi- 
,  ne  pas  déclarer  valables,  des  lors  que  la  loi  ne  distingue 
pas,  toutes  les  dispositions  conditionnelles  où  l'on  rencontre 
l'unité  de  transmission?  Pourquoi,  pour  déroger  à  la  règle,  s'at- 
tacher à  une  circonstance  tacite  de  fait,  comme  l'époque  à  la- 
quelle la  condition  est  appelée  à  se  réaliser,  qui  ne  chai, 
rien  la  nature  intrinsèque  de  la  libéralité  .'l'eu  importe  que  l'exé- 
cution de  la  cbarge  de  rendre  soit  reportée  au  décès  de  celui  qui 
en  est  tenu.  Soit,  disent  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Colin  (t.  2, 
n,31GI),  un  immeuble  légué  à  Primas  et,  si  l'iimus  meurt  sans 
enfants,  à  Secundus.  «  Si  Primus  meurt  sans  enfants,  son  droit 
est  résolu;  non  seulement  Secundus  lient  alors  son  droit  du  tes- 
tateur, mais  il  lui  succède  directement,  leurs  droits  se  rempla- 
cent sans  intermédiaire,  puisque,  grâce  à  la  rétroactivité  des 
conditions,  l'rimus  est  censé  n'avoir  jamais  été  propriétaire. 
Dès  lors,  où  est  la  double  transmission,  où  est  le  trait  de  temps 
que  la  substitution  implique?  »  En  résumé,  «  l'unique  critérium 
auquel  on  doit  recourir  pour  distinguer  si  l'un  est  en  présence 
d'une  disposition  conditionnelle  ou  d'une  substitution,  consiste, 
quelle  que  soit  la  condition  et  quelle  que  soit  l'époque  fixée  pour 
son  accomplissement,  dans  ce  lait  que  la  disposition  opère  une 
seule  transmission,  ou,  au  contraire,  deux  transmissions  suc- 
cessives ».  Lamacbe,  op.  cit.,  p.  15.  —  V.  Merlin,  Quest., 
\°  Subst.  fidiic,  i  4,  n.  2;  Laurent,  t.  14,  n.  440  et  s.:  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  654;  lluc,  t.  0,  n.  16;  Baudry- 
Lacantinerie  et  CoJin,  t.  2,  n.  3161  et  s. 

203.  —  La  jurisprudence,  surtout  celle  de  la  Cour  suprême, 
s'est  toujours  montrée  favorable  à  cette  seconde  opinion  et,  sauf 
à  en  développer  progressivement  les  conséquences,  a  posé  dès 
l'origine,  comme  critérium  de  distinction  entre  les  dispositions 
conditionnelles  permises  et  les  substitutions  prohibées,  le  point 
de  savoir  s'il  y  avait  ou  non  unité  de  transmission.  Elle  l'a  ap- 
pliqué d'abord  en  présence  d'un  double  legs  alternatif  sous  con- 
dition suspensive,  puis,  malgré  quelques  velléités  de  distinction, 
à  l'égard  de  deux  legs  faits  l'un  sous  condition  résolutoire,  l'autre 
sous  condition  suspensive,  enfui  à  propos  d'un  legs  unique  sous 
condition  résolutoire  avec  retour  aux  héritiers  du  sang.  Nous  en 
trouverons  de  nombreux  exemples  infrà,  n.  367  et  s.,  à  l'occa- 
sion des  dispositions  en  nue  propriété  et  en  usufruit.  Mais 
d'ores  et  déjà  nous  allons  en  signaler  un  certain  nombre  dans 
d'autres  hypothèses. 

204.  —  Seulement  la  difficulté  en  pratique  n'est  que  reculée, 
car  il  faut  toujours  se  demander  dans  chaque  espèce  à  quels 
signes  on  reconnaîtra  l'unité  ou  la  dualité  de  transmission.  En 
réalité  il  s'agit  ici  d'une  interprétation  de  volonté  à  faire  pour 
chaque  cas  et  les  juges  auront  à  rechercher  la  véritable  inten- 
tion du  disposant.  Ils  tiendront  compte  pour  cela  des  termes  par 
lui  employés  (par  exemple,  les  biens  retourneront  ou  reviendront 
à  Pierre  à  la  mort  de  Paul)  qui  peuvent  caractériser  une  double 
mutation.  Toutefois,  en  présence  d'une  nullité  d'ordre  publie,  non 
cée  par  la  loi,  la  validité  de  l'acte  ne  saurait  dépendre  unique- 
ment du  plus  ou  moins  d'habileté  de  son  rédacteur,  d'où  il  suit 
que,  nonobstant  la  forme  conditionnelle  donnée  à  un  legs,  ce  legs 
devra  être  annulé  s'il  cache  une  substitution.  Ils  examineront  si 
le  légataire  sous  condition  suspensive  était  déjà  né  lors  de  la 
confection  du  testament,  sans  pour  cela  valider  toujours  la 
disposition  à  lui  faite,  car  elle  peut  renfermer  une  substitution, 
ni  annuler  comme  substitution  la  disposition  tout  entière,  mais 
seulement  le  legs  fait  à  un  non-conçu,  quand  surtout,  à  raison 
de  son  âge,  le  disposant  pouvait  croire  que  le  légataire  serait  au 
moins  cooçu  lors  de  son  propre  décès.  Dans  une  cet  laine  mesure 
aussi  ils  pourront  faire  état  de  ce  .que  le  gratifié  investi  de  la 
propriété  des  biens  sous  une  condition  susceptible  d'être  vérifiée 
seulement  à  son  décès,  en  a  déjà  ou  non  la  jouissance.  Mais  tout 
cela  n'est  qu'une  simple  indication.  En  résumé  les  juges  déci- 
deront d'après  l'ensemble  des  circonstances  et  il  faut  remarquer 
que  la  tendance  récenle  est,  en  cas  de  doute,  d'apprécier  l'acte 
potius  ut  valeat  quant  ut  pereat.  Nous  aurons  à  le  constater  rela- 
tivement aux  legs  d'usufruit  et  de  nue  propriété.  Mais  nous  en 
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trouvons  des  applications  même  dans  les  dispositions  ccwii 
nelles  relatives  à  la  pleine  propriété. 

205.  —  Pendant  assez  longlei  liunaux  se  sont  mon 

très  plutôt  Bévères  pour  les  dispositions  conditionnelles.  Ils 
voyaient  facilement  une  substitution  prohibée,  annulable  dès 
lors  pour  le  tout,  dans  une  disposition  conditionnelle  double, 
portant  sur  le  môme  objet,  et  attribuant  cet  objet  sous  une  con- 
dition suspensive  ou  i  rsonnc  pour  le  faire 
revenir  a  un  autre  donataire  ou  lé(  nt  en 
faire  bénéficier  les  héritiers  naturels  du  testateur  en  casd'inexé 
cution  de  la  condition.  Jugé  notamment  qu'il  y  a  substitution 
prohibée  :  ...  dans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur,  après 
avoir  institué  un  héritier,  déclare  qu'il  donne  et  lègue  à  un  tiers 
une  somme  déterminée,  dans  le  cas  où  ledit  héritier  décédera 
sans  s'être  marié  ou  sans  ei- '  limes.  —  Limoges,  27  juill. 
1809,  Mesvières,  [S.  et  P.  i 

200.  —  ...  Dans  la  disposition  suivant  laquelle  les  biens 
légués  devront  être  recueillis  par  un  tiers  au  cas  où  le  premier 
institué  décéderait  célibataire;  et  que  la  nullité  doit  être  pro- 
noncée, même  avant  que  la  condition  soit  vérifiée  ou  défaillie.  — 
Nimes,  Il  août  1812,  Saltel,  [S.  et  P.  chr.)  —  Rouen,  2, 
1812,  Priel,  [S.  et  P.  chr.] 

207.  —  ...  Dans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur,  après 
avoir  institué  un  légataire,  ordonne  qu'au  cas  où  ce  légataire 
décéderait,  soit  avant  sa  majorité  ou  son  mariage,  soit  marié  ou 
sans  enfants,  ses  père  et  mère  lui  succéderaient  dans  les  biens 
légués,  el  qui  en  outre,  après  la  mort  de  ceux-ci,  appelle  deux 
de  leurs  enfants  et  plusieurs  neveux  et  nièces  désignés 
cueillir  lesdits  biens  par  égales  portions.  —  .Metz,  5  mai  1815, 
Beaujean,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Kolland  de  Villargues,  n.  77; 
Toulher,  t.  6,  n.  535,  536,  et  621;  Merlin,  Hép.,  v°  Subslit. 
fidéic,  sect.  8,  n.  1 1  ;  Marcadé,  sur  l'art.  896,  u.  5. 

208.  —  Jugé  encore  qu'il  y  a  substitution  ûdéicommissaire, 
partant  prohibée,  dans  la  disposition  testamentaire  par  laquelle 
un  legs  est  fait  à  un  mineur,  avec  la  clause  que,  dans  le  cas  où 
il  viendrait  à  mourir  avant  sa  majorité  ou  son  mariage,  le  legs 
serait  recueilli  par  une  autre  personne  dénommée  dans  le  testa- 
ment. —  Paris,  30  août  1820,  De  Montaigu,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Limoges,  6  juin  1848,  David,  [S.  49.2.299,  P.  49.1.370,  D.  49.2. 
144]  _  Sic,  Toutlier,  t.  5,  n.  42;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  898, 
n.  H)  et  s.;  Kolland  de  Villargues,  n.  59;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  v°  Substit.,  ch.  1,  sect.  3,  n.  2. 

209.  —  ...  Spécialement,  quand  un  legs  est  fait  à  un  mineur 
avec  charge  de  le  rendre,  en  cas  de  mort  avant  sa  mijorité,  aux 
héritiers  naturels  du  testateur.  —  Cass.,  22  nov.  1842,  Balan- 
dra,  [S.  42.1 .914,  P.  42.2.666,  D.  43.1.9] 

210.  —  ...  Ou  à  l'exécuteur  testamentaire.  —  Cass.,  8  juin 
1812,  Mérendol,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  7  therm.  aa  XII,  Este- 
ron,  [S.  et  P.  chr.] 

211.  — •••  Dans  le  legs  d'un  préciput  fait  par  un  père  à  son  fils, 
avec  la  condition  qu'au  cas  de  décès  sans  enfants,  ce  flls  ne  pourra 
transmettre  les  bienslégués  àunefamille  étrangère,  mais  que  ces 
biens  reviendront  à  ses  frères  et  sœurs.  —  Cass.,  30  juill.  1827, 
Suriray,  [S.  et  P.  chr.] 

212.  — ...  Dans  la  disposition  d'un  testament  portant  que, 
dans  le  cas  où  le  légataire  viendrait  à  décéder  sans  laisser  d'en- 
fants légitimes,  la  succession  du  testateur  sera  dévolue  aussitôt, 
par  le  fait  de  cet  événement,  à  ses  héritiers  légitimes  et  ab  in- 
testat. —  Colmar,  9  mars  1827,  Meyer,  [S.  et  PTchr.] 

213.  —  ...  Dans  la  clause  d'un  testament  par  laquel 
biens  légués  à  un  premier  héritier  institué  sont  substitués  à  un 
second,  pour  le  cas  où  le  premier  décéderait  sans  enfants  :  cette 
disposition  ne  sauraitètre  considérée  comme  un  simple  legs  con- 
ditionnel ou  comme  une  substitution  vulgaire.  —  Cass.,  23  nov. 
1840,  Martenne,  [S.  41.1.245] 

214.  —  Ces  arrêts  visent  presque  tous  des  libéralités  faites 
sous  condition  résolutoire  et  se  résument  assez  bien  dans  cette 
formule  empruntée  à  l'un  d'eux  :  est  réputé  substitution,  un 
legs  fait  sous  condition  résolutoire,  si  la  mort  du  légataire  doit 
opérer  la  résolution  du  legs  et  le  retour  à  l'héritier  institué.  — 
Rouen,  24  août  1812,  précité. 

215.  —  Se  rattache  à  la  même  doctrine  un  arrêt  d'après 
lequel  le  legs  fait  à  une  personnne  sous  la  condition  qu'elle  S3 
mariera,  et  qui,  au  cas  où  elle  ne  se  marierait  pas,  doit  être  re- 
cueilli par  une  autre  personne,  ne  renferme  pas  une  substitution 
prohibée,  mais  ne  constitue  qu'un  legs  conditionnel  autorisé  par 
l'art.  898,  même  Code.  En  un  tel  cas,  le  légataire  premier  appelé, 
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ne  pouvant  être  saisi  du  legs  nue  par  l'événement  de  son  mariage, 
il  s'ensuit  que  la  propriété  des  objets  légués  reste  en  suspens  jus- 
qa'à  ce  mariage,  ou  jusqu'au  décès  du  légataire,  et  que,  dans  ce 
dernier  cas,  le  légataire  appelé  en  seconde  ligne  recueille  les  ob- 
jets légués,  directement  et  sans  qu'ils  aient  jamais  appartenu 
.m  premier  légataire  avec  charge  de  conserver  et  de  rendre.  — 
Poitiers,  29  juill.  1830,  Potron,  [S.  et  P.  chr.] 

210.  —  -Mais  il  en  serait  autrement,  et  le  iegs  contiendrait 

une  véritable  substitution  prohibée,  si  la  condition  du  testament 

.  avait  été  telle,  que  le  premier  légataire  eût  dû  recueillir  le  legs 

pour  le  transmettre  à  une  autre  personne,  dans  le  cas  où  il  ne 

se  marierait  pas.  —  Même  arrêt. 

217.  —  En  effet,  pour  que  des  dispositions  conditionnelles 
soient  réputées  permises,  il  faut  que  la  condition  accomplie 
fasse,  par  son  effet  rétroactif,  considérer  le  donataire  ou  léga- 
taire comme  ayant  joui  de  son  droit  du  jour  de  la  mort  du  dis- 
posant, et  qu'ainsi  il  n'y  ait  pas  deux  dispositions  de  la  même 
chose  au  profit  de  deux  personnes  différentes.  Dans  le  cas  con- 
traire, il  y  a  substitution  prohibée.  —  Grenoble,  14  mars  1808, 
Laroche,  [P.  chr.J 

218.  —  Notamment,  le  legs  fait  à  une  personne  «  pour  faire, 
de  la  chose  léguée,  en  propriété  et  jouissance,  ce  qu'elle  jugera 
convenable  »,  mais  sous  la  condition  qu'il  sera  caduc  et  non 
avenu  »  si  cette  personne  décède  avant  l'âge  de  vingtet  un  ans, 
est  nul  comme  renfermant  une  substitution  prohibée,  en  ce  que 
le  légataire,  qui  ne  peut  disposer  jusqu'à  sa  majorité  de  la 
chose  léguée  dont  la  pleine  propriété  lui  est  attribuée,  est  en 
outre,  tenu  de  la  rendre  aux  héritiers  du  testateur,  si  lui-même 
vient  à  décéder  avant  cette  époque.  —  Cass.,  13  août  1856, 
Gauthier,  [S.  513.1.893,  P.  57.608,  D.  57.1.33] 

219.  —  Dès  ce  temps  néanmoins,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a 
pas  substitution  fidéicommissaire  prohibée,  dans  la  clause  d'un 
testament  portant  :  «  Je  donne  à  N...  ou  à  ses  représentants.  - 

—  Liège,  19  nov.  1811,  Henon,  [S.  et  P.  chr.] 

220.  —  ...  Ou  qu'un  legs  conditionnel  ne  peut  dégénérer  en 
une  substitution  prohibée,  parce  que  le  temps  qui  est  apposé  est 
plus  ou  moins  long.  —  Paris,  23  juin  1825,  Gruget,  [S.  et  P. 
chr.] 

221.  —  Et  même  une  libéralité  faite  sous  une  condition  rela- 
tive au  décès  d'un  gratifié  n'a  pas  toujours  alors  été  considérée 
comme  constituant  une  substitution  prohibée.  Jugé,  par  exemple, 
qu'il  ne  faut  pas  considérer  comme  telle  l'institution  universelle 
faite  par  une  femme  en  faveur  de  son  mari  en  ces  termes  : 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  un  ou  plusieurs  enfants  à  son  décès 
(celui  du  mari  ,  je  le  nomme  et  institue  mon  héritier  universel; 
et,  dans  le  cas  où  il  n'en  aurait  pas  à  son  décès,  j'institue,  etc. 

—  Besançon,  3  mars  1819,  Ody,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  dans  le 
même  sens,  Nancy,  4  juill.  1844,  Vouzeau,  [P.  44.2.586] 

222.  —  ...  Ou  la  disposition  qui  n'appelle  le  légataire  d'une 
chose  particulière  à  la  recueillir,  «  que  pour  le  cas  où  il  survi- 
vrait au  légataire  universel,  par  lui-même  ou  sa  postérité  légi- 
time en  ligne  directe  »,  lorsque,  du  moins,  il  apparaît  que  dans 
l'intention  du  testateur,  la  nue  propriélé  des  biens  formant  le 
legs  particulier  a  été  acquise  du  moment  du  décès  du  légataire 
particulier.  —  Amiens,  20  févr.  1819,  Jégu,  [S.  et  P.  chr.J 

223.  —  ...  Celle  encore  par  laquelle  le  testateur  institue  un 
légataire  universel  dans  le  cas  où  son  légataire  viendrait  à 
décéder  sans  enfants  mâles.  —  Cass.,  23  juill.  1834,  Galard, 
[S.  34.1.577,  P.  chr.] 

224.  —  Et  il  en  est  de  même  lorsqu'un  testateur,  après  avoir 
institué  un  légataire  universel,  ajoute  qu'au  cas  où  ce  légataire 
décéderait  sans  enfants  avant  sa  mère,  celle-ci  recueillerait  la 
succession.  —  Cass.,  30  déc.  1835,  Nicolai,  [S.  36.1.1086]  — 
Paris,  7  déc.  1835,  Féret,  [S.  36.2.8,  P.  chr.];  —  17  déc.  1836, 
Tamisier,  [S.  37.2.11,  P.  chr.] 

225.  —  Jugé  encore  qu'il  n'y  a  pas  substitution  prohibée, 
mais  simple  legs  conditionnel  valable,  dans  la  disposition  faite  au 
profit  d'un  individu  pour  le  cas  où  il  survivra  à  un  tiers,  auquel 
l'usufruit  des  mêmes  biens  est  donné.  —  Colmar,  25  août  1825, 
Koprv,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  6  mai  1846.  De  Montheil, 
[S.   t6.2.573,  P.  48.2.652] 

220.  —  Peu  importe  même  que  le  testateur  ait  chargé  le  lé- 
gataire de  vendre  les  biens  légués  à  ses  enfants  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  majorité. —  Colmar,  25  août  1825,  précité. 

227.  —  Il  en  est  de  même  de  la  disposition  par  laquelle  un 
teslateur  donne  à  un  tiers  l'usufruit  de  tous  ses  biens,  pour  le 


cas  où  ce  tiers  survivra  à  l'héritier  du  testateur.  —  Paris,  17avr. 
1812,  Petit,  [P.  chr.] 

228.  —  1!  n'y  a  pas  davantage  substitution  prohibée  dans  la 
clause  par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  institué  un  léga- 
taire actuellement  au  service  militaire,  appelle  un  tiers  qui  devra 
recueillir  les  biens  légués,  au  cas  où  le  premier  institué  serait 
mort  ou  viendrait  à  décéder  au  service.  Cette  disposition  con- 
tient un  leffs  conditionnel.  —  Colmar,  18  janv.  1837,  Sigel, 
[P.  38.2.603] 

229.  —  II  en  est  ainsi  en  matière,  non  plus  de  legs,  mais  de 
donation  faite  sous  la  condition  suspensive  de  survie  du  dona- 
taire. —  Cass.  belge,  27  mars  1833,  N...,  [S.  34.2.111,  P.  chr.] 

230.  —  Et  la  même  thèse  a  été  adoptée  en  matière  de  condi- 
tion résolutoire.  Jugé  que  la  disposition  par  laquelle  le  testateur, 
après  avoir  légué  ses  biens  à  un  tiers,  ajoute  que  le  legs  sera 
restreint  à  l'usufruit  dans  le  cas  où  l'héritier  légitime  parvien- 
drait à  sa  majorité,  ne  renferme  pas  une  substitution;  que 
c'est,  quant  à  la  nue  propriété,  un  legs  fait  sous  une  condition 
résolutoire.  —  Bruxelles,  13  déc.  lfiOy,  Massart,  [S.  et  P.  chr.] 

231.  —  ...  Qu'est  également  valable  la  clause  par  laquelle  un 
testateur,  après  avoir  institué  un  légataire  universel,  à  la  charge 
par  lui  de  laisser  jouir  des  biens  donnés  un  tiers  désigné,  ajoute 
que,  dans  le  cas  où  le  légataire  universel  viendrait  à  décéder 
sans  enfants,  avant  l'usufruitier,  les  biens  compris  dans  l'institu- 
tion seront  recueillis  par  les  héritiers  du  testateur.  —  Bruxelles, 
29  oct.  1825,  Delvaux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  10  févr.  1830, 
Cotignon,  [S.  et  P.  chr.J 

232.  —  La  jurisprudence  postérieure  valide  en  général  plus 
facilement,  mais  non  toujours  cependant,  les  disposition  condi- 
tionnelles, surtout  quand  elles  sont  faites  sous  condition  sus- 
pensive. Ainsi  a  été  déclaré  valable,  comme  contenant  non  une 
substitution  prohibée,  mais  simplement  deux  legs  conditionnels 

rs,  le  testament  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  où  mon  pelit- 
fiis  (unique  héritier  du  teslateur)  mourrait  sans  postérité,  je  veux 
qu'il  soit  réputé  n'avoir  recueilli  qu'en  usufruit,  sur  sa  tête,  la 
moitié  de  ma  succession,  et,  dans  ce  même  cas,  je  lègue  la  pro- 
priété de  cette  moitié  sous  condition  suspensive  à  mes  neveux 
et  nièces,  qui  la  recueilleront  par  souche.  —  Angers,  19  juill. 
1854,  Lezé,  [S.  54.2.755,  P.  54.2.305,  D.  55.1.207] 

233.  —  Jugé,  de  même,  que  la  donation  faite  à  plusieurs  per- 
sonnes sous  la  double  condition  que  celles-ci  ne  pourront  pas 
disposer  des  objets  donnés  tant  qu'elles  ne  seront  pas  mariées, 
et  qu'en  cas  de  décès  de  l'un  des  donataires  avant  son  mariage, 
les  biens  à  lui  transmis  seront  dévolus  aux  autres,  peut,  par 
interprétation  de  l'intention  du  donateur,  être  considérée  comme 
ne  constituant  point  une  substitution  prohibée,  mais  simplement 
une  donation  conditionnelle.  —  Paris,  16  lèvr.  1859,  Duchesn<~, 
[S.  60.2.186,  P.  60.71] 

234.  —  ...  Que  la  disposition  testamentaire  portant  que  le  legs 
fait  à  un  mineur  ne  sera  valable  que  si  ledit  mineur  atteint  un 
âge  déterminé,  et  que,  s  il  décède  avant  cet  âge,  le  legs  reviendra 
à  un  autre  légataire,  ne  contient  point  une  substitution  prohibée 
mais  seulement  un  double  legs  alternatif,  sous  condition  suspen- 
sive. —  Paris,  13  mai  1870,  Aviat  et  autres,  [S.  71.2.91,  P.  71 . 
318,  D.  71.5.369] 

235.  —  ...  Que  du  moins  cette  disposition  a  pu  être  ainsi  con- 
sidérée par  le  juge  du  fait.  —  Cass.,  8  avr.  1872,  Aviat,  [S.  ~i2. 
1.172,  P.  72.40),  D.  73.1.69];  —  i»  juill.  1891,  De  Beauveau, 
[S.  91.1.337,  P.  91.1.802,  D.  92.1. 145J 

230.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  la  disposition  par  laquL 
le  testateur  lègue  une  rente  à  un  tiers  en  lui  interdisant  de  tou- 
cher au  capital  ou  aux  revenus  avant  lige  de  vingt-deux  ans,  et 
en  cas  de  décès  du  tiers  avant  cet  ùge,  lègue  la  même  rente  à 
une  personne  désignée.  —  Angers,  19  déc.  1877,  Lepoidevia. 
[S.  78.2.82,  P.  78.355,  D.  79.2.171] 

237.  —  ...  Que  l'obligation  de  conserver  et  de  rendre  étant  la 
condition  essentielle  d'une  substitution  prohibée,  toute  disposi- 
tion subordonnant  seulement  l'existence  d'un  legs  à  la  survie  du 
légataire  est  simplement  un  legs  conditionnel  et,  par  suite,  vala- 
ble. —  Cass.,  1"  juill.  1S74,  liiry,  [S.  74.1.465,  P.  74.1198,  D. 
75.1.68] 

238.  —  Ainsi,  le  testament  qui  institue  pour  légataires  uni- 
versels plusieurs  mineurs,  avec  celte  clause  que  la  part  de  ci 
qui  mourraient  avant  leur  majorité  sans  avoir  contracté  mari 
accroîtrait   aux   survivants,  ne  renferme  pas  une  substitution 
prohibée,  mais  bien  deux  legs  conditionnels,  l'un  d'usufruit  et 
l'autre  de  propriété.  —  Cass.,  19  mars  1873,  Hérit.  Dabrin,  [S. 
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7i  1.5,  P.  74.5,  1).  73.1.55  ;  —  25  révr.  1885,  Gildar,  S.  85. t. 
216,  P.  85.l.!i20.  D.  87.5.427  —  Sic,  Labbé,  noie  sous  Cass., 
19  mars  18/3,  préciti  C«. 

239.  —  Spécialement,  on  ne  saurait  voir  une  substitution 
prohibée  dans  la  disposition  par  laquelle  le  testateur  lègue  ses 
biens  à  des  neveux  mineurs,  en  les  substituant  réciproquement 
les  uns  aux  autres,  pour  le  cas  Où  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux 
décéderaient  avant  leur  majorité;  alors  qu'il  ressort  de  la  com- 
binaison des  clauses  du  testament  que  le  testateur  a  voulu  seu- 
lement faire  un  legs  de  simple  usufruit  à  ceux  qui  ne  parvien- 
draient pas  à  leur  majorité,  et  donner  aux  survivants  la  part  à 
laquelle  auraient  eu  droit  les  prédécédés,  s'ils  avaient  survécu.  Il 
y  a  seulement,  dans  une  telle  disposition,  deux  legs  condition- 
nels, l'un  de  toute  propriété,  l'autre  d'usufruit,  dont  la  validité 
n'a  en  rien  à  souffrir  de  ce  que  la  condition  imposée  pourra  ne 
s'accomplir  qu'après  le  décès  du  testateur.  —  Paris,  19  juill. 
1870,  Hérit.  Dabrio,  |S.  "1.2.69,  P.  71.289,  D.  70.2.315] 

240.  —  Est  également  valable  comme  constituant  un  legs 
conditionnel,  et  non  une  substitution  probibée,  la  disposition  par 
laquelle  un  testateur  lègue  tout  ou  partie  de  ses  biens  à  une 
personne  qui  ne  pourra  les  recueillir  qu'au  décès  de  l'héritier 
naturel  du  testateur,  et  dans  le  cas  où  cet  héritier  mourrait  sans 
postérité.  —  Lyon,  30  juin  1876,  Moucheroux,  [S.  70.2.324.  P. 
76.1246] 

241.  —  ...  Et  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  lègue  à  un 
mineur  «  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  pour  en  jouir  et 
disposer  en  toute  propriété  à  partir  du  jour  de  son  décès  »,  en 
ajoutant  que  «  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  légués  ap- 
partiendraient à  des  tiers  désignés  au  testament  dans  le  cas  où 
le  légataire  viendrait  à  décéder  avant  sa  majorité  sans  laisser  de 
postérité  »;  cette  dernière  clause  ne  contient  qu'un  legs  éventuel 
des  biens  non  aliénés  qui  se  retrouveront  dans  le  patrimoine  du 
mineur  au  moment  de  son  décès.  —  Cass.,  8  juin  1875,  Caroff, 
[S.  75.1.423,  P.  75.1061,  D.  76.1.761  — V.  Douai,  18  févr.  1874, 
De  Fiennes,  [S.  74.2.317,  P.  74.1300,  D.  75.2.171] 

242.  —  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  appréciation 
de  la  pensée  du  testateur  et  des  circonstances  de  la  cause,  se 
livre  à  une  interprétation  qui,  n'étant  pas  formellement  démen- 
tie par  les  termes  du  testament,  n'excède  pas  les  limites  du  pou- 
voir des  juges  du  fond  et  ne  saurait  être  révisée  par  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  8  juin  1875,  précité. 

243.  —  Ne  constitue  pas  davantage  une  substitution  prohi- 
bée la  disposition  par  laquelle  le  testateur  subordonne  le  legs 
par  lui  fait  à  un  mineur  à  la  condition  que  celui-ci  atteigne  l'âge 
de  trente  ans,  ou  que,  s'il  meurt  avant,  il  laisse  des  enfants 
légitimes,  la  somme  léguée  devant,  au  cas  où  la  condition  ne  se 
réaliserait  pas,  être  attribuée  à  d'autres  personnes;  la  disposi- 
tion dont  le  sens  est  ainsi  fixé  par  l'appréciation  souveraine  des 
juges  du  fond,  ne  contient,  ni  une  double  institution,  ni  un  ordre 
successif,  ni  la  charge  de  conserver  et  de  rendre.  —  Cass., 
10  nov.  1896,  Gueulette,  [S.  et  P.  97.1.321] 

244.  —  Il  importe  peu  que,  jusqu'à  l'événement  de  la  condi- 
tion, le  testateur  ait  attribué  au  mineur,  pour  subvenir  à  ses  be- 
soins, la  moitié  des  revenus  légués,  l'autre  moitié  devant  être  ca- 
pitalisée pour  suivre  le  sort  du  capital.  —  Même  arrêt." 

245.  —  Et  le  legs  conditionnel  ainsi  fait  au  mineur  doit  avoir 
effet,  bien  que  le  testament  l'ait  qualifié  à  tort  enfant  naturel 
reconnu,  s'il  n'y  a  là  qu'une  indication  donnée  pour  ordre  et  non 
une  condition  du  legs.  —  Paris,  28  juin  1894.  sous  Cass., 
10  nov.  1896,  précité. 

246.  —  Ne  présente  pas  les  caractères  de  la  substitution 
probibée  la  clause  d'un  testament  contenant  des  legs  au  profit  de 
deux  frères  et  de  deux  sœurs,  clause  par  laquelle  le  testateur 
stipule  que,  pour  le  cas  où  les  frères  mourraient  avant  vingt-cinq 
ans,  comme  pour  le  cas  où  les  sœurs  mourraient  avant  d'être  ma- 
riées ou  mourraient  non  mariées  avant  vingt-cinq  ans,  les  legs 
faits  aux  prédécédés  accroîtront  aux  légataires  survivants  par 
égalité  entre  eux,  les  legs  étant  d'ailleurs  frappés  d'inaliénabilité 
et  d'insaisissabilité  tant  que  les  légataires  n'auraient  pas  atteint 
vingt-cinq  ans;  il  y  a  là  un  double  legs  alternatif,  subordonné  à 
la  condition  suspensive  de  la  vie  des  légataires  jusqu'à  vingt- 
cinq  ans  ou  de  leur  mariage  à  cet  âge,  c'est-à-dire  une  substitu- 
tion vulgaire.  —  Limoges,  27  févr.  1900,  Gioux,  [S.  et  P.  1903. 
2.273,  et  la  note  de  M.  Pilon,  D.  1901.2.281] 

247.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  la  volonté  du  testa- 
teur, ancien  notaire  expérimenté,  interprétée  tant  d'après  ses  in- 
tentions que  d'après  les  termes  employés  par  lui  dans  son  testa- 


ment, où  il  parle  d'  «  accroissement  »,  et  non  de  «  legs  qui  re- 
viendront ou  retourneront  »,  ne  permet  pas  de  reconnaître  dans 
la  disposition  par  lui  faite  l'existence  d'une  double  transmission. 

—  Même  arrêt. 

248.  —  Jugé  de  même  encore,  en  matière  de  libéralités  por- 
tant sur  la  nue  propriété  ou  l'usufruit,  qu'il  n'y  a  pas  de  substitu- 
tion prohibée  dans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  lègue 
la  nue  propriété  de  ses  biens  à  un  légataire  pour  le  cas  où  il  sur- 
vivrait à  l'usufruitier  déjà  désigné,  et  institue  une  autre  per- 
sonne dans  l'hypothèse  ou  ce  légataire  précéderait  l'usufruitier 
ou  mourrait  sans  enfants;  cette  disposition  n'implique  pas  deux 
transmissions  successives,  mais  contient  une  substitution  vul- 
gaire et  un  legs  conditionnel  subordonné  k  la  double  condition 
de  survie  du  légataire  et  de  s-a  mort  sans  enfants.  —  Cass., 
4   janv.   1876,  GelleH  et  Gentil,  [S.  76.1.28,  P.  70.44,  D.  76. 

249.  —  ...  Dans  celle  par  laquelle  un  testateur  lègue  ses 
biens  à  une  personne  sous  la  condition  qu'elle  laissera  des  en- 
fants issus  de  son  mariage  et,  pour  le  cas  où  cette  condition  ne 
serait  pas  remplie,  lègue  les  mêmes  biens  à  une  autre  personne; 
il  n'y  a  là,  en  effet,  ni  charge  de  conserver  et  de  rendre,  ni  or- 
dre suce  ssif  établi,  mais  seulement  une  alternative  entre 

legs  conditionnels.  —  Nancy,  b'r  mai  1875,  Gelles  et  Gentil, 
rS.  76.2.19,  P.  76.109] 

250.  —  Spécialement,  la  disposition  par  laquelle  un  testateur 
lègue  la  nue  propriété  de  ses  biens  immobiliers  à  une  personne, 
sous  la  condition  qu'elle  laissera  des  enfants  issus  de  son  ma- 
riage, et  pour  le  cas  où  cette  condition  ne  serait  pas  remplie, 
lègue  celte  même  nue  propriété  à  une  autre  personne,  établit, 
non  pas  un  ordre  successif,  mais  seulement  une  alternative  enlre 
des  legs  conditionnels;  elle  ne  constitue  pas  une  substitution 
fidéicommissaire  prohibée.  —  Cass.,  29  juill.  1872,  Bodinier, 
[S.  74.1.5,  P.  74.5] 

251.  —  Pareillement,  ne  renferme  pas  une  substitution  pro- 
hibée la  disposition  par  laquelle  le  testateur  a  laissé  à  ses  frères 
la  totalité  de  ses  biens  meubles,  et  ensuite  l'usufruit,  réversible 
de  la  tète  de  l'un  sur  la  tète  de  l'autre  en  cas  de  décès,  de  tous 
ses  immeubles,  puis  a  légué  la  nue  propriété  de  ses  immeubles 
à  diverses  personnes  désignées,  mais  seulement  pour  le  cas  où 
les  légataires  de  l'usufruit  ne  se  marieraient  pas  et  ne  laisse- 
raient pas  d'enfants  leur  survivant.  —  Cass.,  20  avr.  1885,  Dé- 
sarbres,  [S.  85.1.440,  P.  85.1.1001,  D.  86.1.9] 

252.  —  ...  Ou  le  legs  fait  à  un  enfant,  avec  la  clause  qu'un 
tiers,  chargé  d'élever  l'enfant,  aura  la  jouissance  des  biens, 
sans  pouvoir  les  vendre  ou  aliéner,  les  remettra  à  l'enfant  à  sa 
majorité  et  deviendra  héritier,  si  l'enfant  décède  avant  sa  majo- 
rité. —  Cass.,  16  juill.  1885  (Sol.  impl.\  Favreau,  [S.  86.1.103, 
P.  86.1.235,  D.  86.1.289]  —  V.  au  surplus  infrà,  §  4. 

253.  —  Ha  été  jugé  au  contraire,  en  présence  de  dispositions 
sous  condition  résolutoire  surtout,  qu'il  y  a  substitution  prohi- 
bée dans  la  clause  d'un  testament  léguant  les  biens  à  une  per- 
sonne sous  la  condition  que,  celle-ci  mourant  sans  enfants,  les- 
dits  biens  reviendront  à  la  famille  du  testateur.  Peu  importe  que 
la  disposition  ne  contienne  pas  charge  expresse  de  conserver  et 
de  rendre  si  cette  obligation  résulte  de  l'ensemble  du  testament. 

—  Cass.,  8  févr.  1854,  Dumas,  [S.  54.1.694,  P.  54.2.190,  D.  54. 
1.59] 

254.  — ...  Qu'il  y  a  charge  de  conserver  et  de  rendre,  et  par 
suite  substitution  prohibée,  dans  la  disposition  testamentaire 
portant  institution  d'un  mineur  pour  légataire  universel,  sous  la 
condition  que  les  biens  légués  seront  employés  en  acquisition 
de  certains  immeubles,  et  que  si  le  légataire  décède  avant  sa 
majorité,  lesdits  immeubles  appartiendront  à  des  tiers  dési_'né> 

—  Cass.,  8  févr.  1869,  Cazalas,  [S.  69.1.353,  P.  69.895,  D.  71. 
1.1761 

255.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  la  disposition  par  laquelle 
un  legs  est  fait  à  un  mineur,  avec  la  clause  que  dans  le  cas  où 
il  viendrait  à  mourir  sans  enfants  avant  sa  majorité,  le  legs 
serait  caduc  et  comme  non  avenu.  ■ —  Cass.,  13  août  1856,  Gau- 
thier, [S.  56.1.893,  P.  57.608,  D.  57.1.33];  —  7  mai  1802, 
Rhodes,  [S.  62.1.463,  P.  62.1093,  D.  62.1.289] 

250.  —  ...  Ou  que  les  biens  qui  lui  seraient  entrés,  rentre- 
raient à  la  succession  du  testateur.  — Cass.,  11  déc;  1860,  Bar- 
det.  [S.  01.1.185,  P.  61.361,  D.  61.1.25]  —  V.  Amiens,  7  déc. 
1868,  Legrand,  [S.  69.2.197,  P.  69.844] 

257.  —  La  solution  ne  serait  pas  modifiée  par  ce  fait  que  le 
legs  serait  adressé  au  mineur  «  pour  en  faire  au  décès  du  testa- 
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teur  en  propriété  et  jou:ssance  ce  qu'il  jugerait  convenable  «. — 
Cass.,  13  août  1856,  précité. 

258.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  encore  de  la  disposition 
testamentaire  portant  que  si  l'héritier  institué  décède  sans  en- 
fants légitimes,  tous  les  biens  légués  passeront  à  des  tiers  dési- 
gnés. -  Cass.,  Ie'  août  1864,  Dubuisson,  [S.  64.1.408,  P.  64. 
il 27  ;  —7  mai  1876,  Augieres.  [S. 77.1.17,  1'.  77.26, D. 76.1.197] 
—  Bordeaux,  13  août  1873,  Mêmes  parties,  [S.  7*. 2. .-;.",,  P.  74. 
3.278,  ù.  74.2. 129]  —  Caen,  15  févr.  1876,  Boissé,  sous  Cass., 
15  mai  1877,  [S.  77.1.264,  P.  77.664,  D.  77.2.1 10 

259.  —  ...  De  la  disposition  par  laquelle  un  testateur,  après 
avoir  légué  un  immeuble  à  deux  de  ses  neveux,  et  chacun  par 
moitié,  exprime  la  volonté  que,  dans  le  cas  où  l'un  de  ses  léga- 
taires viendrait  à  décéder  avant  sa  majorité,  un  troisième  neveu 
hérite  de  sa  portion.  —  Cass.,  4  déc.  1865,  De  Lagrèze,  S.  G6. 
1.70,  P.  66.162,  D.  66.1.38] 

260.  —  ...  De  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  lègue 
à  sa  petite-nièce,  encore  mineure,  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles, à  la  condition  que,  si  elle  vient  à  mourir  célibataire,  ces 
biens  devront  retourner  aux  enfants  et  petits-en'ants  de  la  sœur 
du  testateur.  —  Douai,  28  déc.  1875,  Leclercq,  [S.  76.2.76,  P. 
76.340] 

261.  — ...  Du  legs  fait  à  une  personne  avec  charge  de  rendre 
à  un  liers  si  elle  ne  se  marie  pus.  Le  fait  négatif  auquel  est  sub- 
ordonnée la  charge  de  rendre  ne  peut  se  vérifier  qu'au  décès 
du  premier  gratiné.  —  Cass.,  15  mai  1877,  Lacour,  [S.  77.1. 
264,  P.  77.664] 

262.  —  Jugé  encore  que  contient  une  substitulion  pr 

le  legs  l'ait  sous  cette  condition  que,  si  le  légataire  décède  sans 
enlauls,  tout  ce  qui  lui  a  été  laissé  par  le  testateur  reviendra 
à  un  tiers.  —  Caen,  15  déc.  1879,  sous  Cass.,  16  août  1881, 
Buschard,  [S.  84.1.62,  P.  84.1.135,  D.  82.1.30] 

263.  —  ...  Et  que  constitue,  pareillement,  une  substitution 
prohibée  le  legs  fait  avec  la  clause  que,  si  le  légataire  décède 
sans  postérité,  les  biens  reviendront  a  certains  parents  du  testa- 
teur entre  lesquels  ils  seront  divisés  dans  des  proportions  dé- 
terminées. —  Cass.,  28  déc.  1881,  Bujac,  [S.  82.1.155,  P.  82.1. 
370,  D.  82.1.246] 

264.  —  La  cour  de  Montpellier  s'est  cependant  refusée  à 
considérer  comme  une  substitution  pruhibée,  la  disposition  par 
laquelle  un  testateur  lègue  ses  biens  à  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes, ajoutant  qu'en  cas  de  décès  des  légalaires  sans  entants 
ou  avec  enfants  incapables  de  leur  succéder,  les  legs  à  eux  faits 
deviendront  caducs  et  écherront  à  d'autres  personnes.  Suivant 
la  Cour,  en  pareil  cas,  il  y  a  tout  au  moins  doute  par  suite  du 
silence  gardé  par  le  testateur  au  sujet  de  l'époque  à  laquelle  ses 
légalaires  devront  être  investis  de  la  propriété  qu'il  confère,  et 
ce  doute  doit  s'interpréter  en  faveur  de  la  validité  de  la  disposi- 
tion. —  Montpellier,  26  mai  1879,  Consorts  Barthe,[S.  80.2.167, 
P.  SU. 670,  D.  80.2.U5] 

265.  —  Mais  il  a  été'jugé,  d'autre  part,  que  dès  lors  que  les 
caractères  de  la  subst.tution  sont  bien  constatés  en  lait,  peu 
importe  que  cette  substitution  soit  subordonnée  a  une  condition 
suspensive  (celle  du  prédécès  de  l'une  au  moins  des  dix  person- 
nes désignées, au  moment  où  s'ouvrira  le  droit  des  appelés  :  un; 
condition  de  cette  nature  imposée  à  un  legs  qui  réunit  tous  les 
caractères  légaux  d'une  substitution  ne  le  modifie  pas  dans  ce 
qu'il  a  d'essentiel  et  ne  peut  effacer  la  nullité  prononcée  par  la 
loi.  —  Cass.,  17  avr.  Ib94,  Fabr.  de  Bourbon-Lancy,  [S.  et  P. 
98.1.500,  D.  94.1.323] 

266.  —  Jugé  aussi  qu'il  y  a  substitution  prohibée  dans  la  clause 
d'un  testament  par  laquelle  le  testateur,  en  faisant  à  une  per- 
sonne, alors  mineure,  un  legs  particulier  d'une  somme  soumise 
à  l'usufruit  de  la  mère  du  légataire,  ladite  somme  devant  être  em- 
ployée en  renies  sur  l'Etat,  stipule  qu'au  cas  où  le  légataire  dé- 
céderait sans  enfants,  le  legs  reviendia  à  la  famille  du  teslateur, 
sauf  à  supporter  l'usufruit  de  la  mère  du  légataire;  un  pareil 
legs  établit,  en  effet,  une  double  transmission,  dont  la  seconde 
ne  se  réalisera  qu'au  décès  du  premier  gratifié,  celui-ci  n'ayani 
qu'une  propriété  momentanée,  soumise  à  la  charge  de  conserver 
et  de  rendre,  et  la  vocation  du  second  bénéficiaire  n'élant  pas 
limitée  à  la  portion  des  biens  qui  n'auraient  pas  été  aliénés  par 

mier  bénéficiaire.  —  Pans,  5  nov.  1900,  Duguèvre,   S.  ei 
P.  1903.2.1 

267.  —  Vainement,  on  alléguerait  que  la  clause  incriminée 
contient,  non  des  dispositions  successives,  mais  des  dispositions 
alternatives  ne  devant  produire  effet  qu'au  profit  d'un  bénéfi- 


ciaire unique,  et  dont  l'exécution  est  subordonnée  à  l'existence 
du  légataire  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  du  testateur; 
en  effet,  à  supposer  que  la  disposition  au  profit  du  légataire  eût 
été  faite  sous  condition  résoluteire,  et  celle  dont  bénéficie  la  fa- 
mille du  testateur  sous  condition  suspecsive,  le  testament  n'en 
terait  pas  moins  sous  une  forme  détournée  les  caractères 
d'une  véritable  substitution  Ddéicommissaire,  puisque  la  trans- 
mission des  biens  au  second  légataire  ne  s'opérera  qu  au  décès 
du  premier.  —  Même  arrêt. 

268.  —  Vainement  encore  on  alléguerait  que  la  stipulation 
d'emploi  en  rentes  sur  l'Etat  avait  pour  objet  de  garantir  les 
droits  du  légataire  mineur  et  l'exécution  du  legs  d'usufruit  fait 
au  profit  de  sa  mère;  la  stipulation  d'emploi,  n  étant  pas  limitée 
à  la  cessation  de  la  minorité  ou  au  décès  de  l'usufruitière,  con- 
court à  démontrer  l'intention  du  testateur  d'imposer  au  légataire 
l'obligation  de  conserver  et  de  rendre.  —  Même  arrêt. 

'2iii).  —  Les  diverses  juridictions  saisies  de  pareilles  ques- 
tions semblent  attacher  une  certaine  importance  au  caractère 
de  la  condition  et  se  montrer  plus  disposées  à  valider  les  libéra- 
lités conditionnelles  quand  elles  sont  faites  sous  condition  sus- 
pensive que  quand  elles  le  sont  sous  condition  résolutoire.  — 
V.  Cass.,  10  nov.  1896,  Léon  Michel,  note,  [D.  99.1.209]  —  Il 
faut  remarquer  cependant  qu'en  réalité  cela  est  assez  indiffè- 
re!,t,  toute  condition  suspensive  ayant  comme  corollaire  forcé 
une  condition  résolutoire  exprimée  ou  sous-entendue,  et  réci- 
proquement. Un  légataire  est-il  gratifié  sous  la  condition  qu'il 
survivra  à  tel  héritier  du  testateur  décédé  sans  entants,  l'héri- 
tier se  trouve  gratifié  ipso  j'ano  sous  la  condition  résolutoire 
inverse.  De  plus,  un  légataire  reçoit-il  la  pleine  propriété  sous 
la  condition  qu'il  laissera  des  entants,  on  peut  indifféremment  le 
tenir  comme  légataire  ferme  en  usufruit  dans  tous  les  cas,  puis 
comme  légataire  de  la  nue  propriété,  soit  sous  la  condition 
résolutoire  qu'il  ne  laissera  pas  d  enfants,  soit  sous  la  condition 
suspensive  qu'il  en  laissera.  —  Dans  tous  les  cas,  donc,  il  'aut 
appliquer  le  même  critérium  :  il  n'y  a  substitution  que  si  l'acte 
lait  apparaître  deux  transmissions,  un  ordre  successif  entre  les 
divers  gratinés. 

270.  —  On  n'en  trouve  pas  dans  la  disposition  par  la- 
quelle le  testateur,  en  instituant  un  légataire  universel  déclare 
qu'au  cas  où  la  personne  instituée  viendrait  à  être  condamnée  à 
raison  de  quelque  délit,  il  lui  substitue  les  enfants  qui  naîtraient  de 
son  mariage  :  on  peut  ne  voir,  dans  une  telle  disposition,  qu'une 
double  institution  alternative,  fa. te,  la  première,  sous  condition 
résolutoire,  la  seconde,  sous  condition  suspensive.  —  Bastia, 
22  mai  1854,  Orlandi,  [S.   54.2.389,  P.  55.1.219,  D.  55.2.10] 

2/1.  —  La  Cour  de  cassation  a  fa.t  dans  une  espèce  une  ap- 
plication très-nette  et  très-précise  de  ces  principes.  Il  avait  été 
jugé  par  une  cour  d'appel  qu'il  y  a  substitution  prohibée,  et  non 
pas  seulement  legs  conditionnel,  dans  la  disposition  par  laquelle 
un  testateur,  après  avoir  institué  un  légataire  universel  auquel  il 
déclare  que  la  propriété  des  biens  recueillis  appartiendra  du  jour 
de  son  décès,  ajoute  néanmoins  que  le  legs  est  fait  sous  la  con- 
dition que  le  légataire  atteindra  sa  majorité,  et  qu'il  entend,  au 
cas  où  cette  condition  ne  serait  pas  remplie,  que  le  legs  profite 
à  ses  héritiers  naturels.  —  Lyon,  3  mars  1671 ,  Pollet,  [S.  71.2. 
150,  P.  71.520,  D.  73.1.28  ■ 

272.  —  La  Cour  de  cassation,  cassant  l'arrêt,  a  vu,  au  con- 
traire, un  legs  conditionnel  et  non  pas  une  substitution  prohibée, 
dans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  institué 
pour  ses  légataires  universelles,  conjointement  et  avec  droit  d'ac- 
croissement en  cas  de  prédécès  de  l'une  d'elles,  ses  deux  nièces 
auxquelles  il  déclare  que  la  propriété  des  biens  recueillis  ap- 
partiendra du  jour  de  son  décès,  ajoute  néanmoins  que  le  legs 
est  fait  sous  la  condition  qu'eLes  atteindront  leur  majorité  ou  que 
l'une  d'elles  atteindra  sa  majorité,  et  qu'il  entend,  au  cas  où 
cette  condition  ne  serait  pas  remplie,  que  le  legs  profite  à  ses 
héritiers  naturels.  —  Cass.,  18  juin  1873,  Pollet,  [S.  74.1.5,  P. 
74.5,  D.  73.1.283] 

273.  —  ...  Et  cette  thèse  a  été  adoptée  tact  par  la  cour  de 
Grenoble  sur  renvoi  que  par  la  Cour  suprême  à  l'occasion  du 
nouveau  pourvoi  contre  ce  dernier  arrêt.  —  Cass.,  2  juin  l!>75, 
Pollel,  [S.  77.1.102,  P.  77.250,  D.  76.1.494] 

271.  —  li  n'en  s.  rail  autrement,  disent  ces  arrè  s,  «  qu'au- 
tant que  le  testateur  aurait  manifesté  l'intention  d'opérer  deux 
transmissions  successives  et  de  faire  ainsi  deux  libéralités  ve- 
nant, non  l'une  à  défaut  de  l'autre,  mais  l'une  après  l'autre  et 
par  voie  successorale,  et  conférant  la  propriété  aux  premiers 
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eralifl^s  sur  la  tête  desquels  elle  persisterait  avec  tous  ses  al  tri- 
buts, sous  la  charge,  par  le  grevé  He  la  conserver  et  de  la  ren- 
dre, après  son  décès,  aux  gratifias  en  sous-ordre  s'ils  ex: 
en  ce  moment  ».  En  d'autres  termes,  d'aprè-  es  arrêts,  une 
chose  peut  être  léprm  personne  sous  une  condition  de 

nature  à  s'accomplir  au  décès  d'une  autre  personne,  qui  restera 
gratifiée  au  cas  i  iition  ne  se  réaliserait  pas;  une  chose 

peut  être  léguée  à  la  fois  à  deux  personnes,  à  l'une  sous  condi- 
tion résolutoire,  à  l'autre  sous  la  condition  suspensive  inverse, 
alors  même  que  la  condition  ne  pourra  se  réaliser  qu'au  dées 
de  la  première.  Il  y  a  ainsi  legs  conditionnel  permis  et  non  sub- 
siiiution  prohibée,  lorsqu'un  legs  est  fait  à  une  personne  sous 
une  condition  qui  doit  être  accomplie  lors  de  son  décès,  la  chose 
devant  être  remise  à  une  autre,  personne  déterminée  à  défaut 
d'accomplissement  de  la  condition. 

275.  —  Même  décision  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  B 
çon,  d'après  lequel,  quand  un  testateur,  après  avoir  fait  des  legs 
particuliers,  a  dispos.-  du  surplus  de  sa  fortune  en  faveur  de 
son  neveu  et  de  sa  nièce,  pour  le  partager  entre  eux,  «  sous  la 
réserve  que,  si  le  neveu  mourait  sans  postérité,  tout  reviendrait 
à  la  nièce  ou  à  ses  enfants  »,  le  u  se  fondant 
tant  sur  les  termes  employés  par  le  testateur  que  su1'  l'intention 
par  lui  manifestée,  desquels  il  résulte  que  le  testateur  n'a  en- 
tendu ni  établir  entre  ses  légataires  un  ordre  successif,  ni  faire 
une  double  transmission  de  ses  biens,  décider  que  cette  disposi- 
tion constitue,  non  une  substitution  prohibée,  mais  une  double 
institution  faite  sous  condition  résolutoire  au  profit  du  neveu  et 
sous  condition  suspensive  au  profit  de  la  nièce,  en  telle  sorte 
que,  survenant  le  décès  sans  postérité  du  neveu,  la  nièce  soit, 
par  l'efTet  rétroactif  de  la  condition,  censée  recevoir  directement 
du  testateur  les  Mens  légués.  —  Besançon,  18  nov.  180G,  Morel, 
[S.  et  P.  97.2.32,  D.  97. 2. II'.»:;] 

276.  —  A  s'en  tenir  aux  deux  arrêts  de  la  Cour  suprême  des 
18  juin  1873,  précité  et  2  juin  1875,  précité,  on  eût  pu  croire 
qu'en  matière  de  lesis  conditionnel  c'en  était  fait  de  la  prohibi- 
tion de  l'art.  896,  C.  civ.,  les  tribunaux  devant,  sauf  volonté 
expresse  et  formelle  des  testateurs,  interpréter  obligatoirement 
leurs  dispositions  comme  des  libéralités  successives  et  valables. 

—  Lambert,  De  '  'ion,  n.  81 1.  —  Mais  la  pensée  de  la 
Cour  de  cassation  était  beaucoup  moins  absolue  et  s'est  mani- 
festée clairement  dans  nombre  d'arrêts  postérieurs.  Elle  décide 
comme  nous  le  verrons  plus  loin  en  traitant,  infrà,  n.  582  et  s., 
des  règles  d'interprétation,  que  les  juges  du  fait  ont  plein  pou- 
voir pour  rechercher,  dans  chaque  espèce,  si  le  testateur  a  eu 
l'intention  de  faire  un  double  legs  conditionnel  ou  une  substitu- 
tion prohibée.  Toutefois  elle  s'accorde  avec  les  juridictions  infé- 
rieures pour  poser  en  principe  que,  dans  le  doute,  les  clauses 
testamentaires  doivent  être  entendues  potius  ut  valeant  quam 
ut  pereant.  De  cette  situation  résulte  un  grand  désarroi  dans  la 
pratique.  Faute  de  critérium  sur  entre  les  libéralités  permises 
et  celles  qui  sont  défendues,  les  testateurs  ne  peuvent  être  cer- 
tains, au  moment  où  ils  disposent,  que  leurs  volontés,  formulées 
cependant  dans  des  termes  validés  comme  legs  conditionnels 
par  des  arrêts,  recevront  effet.  Certains  arrêts  annulent  par 
application  de  l'art.  890  des  dispositions  identiques  à  celles  que 
d'autres  valident  en  écartant  ce  texte  et,  sauf  son  droit  de  con- 
trôle quand  les  juges  du  fait  constatent  les  éléments  d'une 
substitution  prohibée  sans  en  prononcer  la  nullité,  la  Cour  de 
cassation  laisse  passer  les  uns  et  les  autres.  Pour  sortir  de  celte 
siiuation  certains  auteurs  proposent  une  solution  :  ils  partent 
de  cette  idée  que  l'art.  896,  dont  les  termes  excèdent  la  pensée 
de  ses  auteurs,  n'a  eu  d'autre  but  que  de  rendre  impossible  la 
vocation  de  personnes  non  encore  conçues  au  jour  du  décès  du 
testateur  (V.  Fenet,  t.  12,  p.  204,  207,  271  et  s.,  284  et  s.,  516 
642),  autrement  dit  de  compléter  et  de  sanctionner  l'art.  906.  Ils 
seraient  donc  d'avis  de  valider  toutes  libéralités,  sous  la  forme 
notamment  d'un  double  legs  conditionnel,  à  la  seu'e  condition 
que  la  seconde  libéralité  profitât  à  des  personnes  déjà  conçues. 

—  Planiol,  t.  3,  n.  3297;  Baudry-Lacanlincrie  et  Colin,  t.  2, 
n.  3158;  Lambert,  De  l'exhérédation,  n.  814,  944;  Labbé,  note 
sous  Ciss.,  18  juin  1873.  [S.  74.1.5,  P.  75. V;  Alb.  lissier,  nul- 
sous  Cass.,  10  nov.  1896,  [S.  et  P.  97.1.3211  —  v-  aussi  P'Ion, 
note  sous  limoges,  27  févr.  1900,  [S.  et  P.  1903.2  273]  —  Mais 
c'est  détruire  le  caractère  spécial  et  la  portée  particulière  d»' 
l'art.  896  et  il  est  peu  probable  que  la  jurisprudence  se  rallie  à 
cette  thèse  d'ailleurs  fort  sage. 


S  2.  Substitutions  réciproques.  —  Legt  conjoint». 

Substitutions  compendieuses. 

277.  —  Il  va  substitution  mutuelle  ou  réciproque  quand 
deux  personne}  praiflées  sont  grevées  mutuellement  l'une  en- 
vers l'autre.  Une  telle  clause  p  rmer  une  substitution 
nrohibJe.  Ainsi  en  est-il  quind  il  est  dit  :  J'institue  Paul  et 
Jean  et,  anrès  la  mort  de  l'un,  mon  hérédité  appartiendra  à 
l'autre.  »  En  pareille  hypothèse,  chaque  institué  a  d'abord  re- 
cueilli moitié  de  la  succession,  et  cette  moitié  ne  pourra  re- 
venir au  survivant  que  par  transmission  et  en  second  ordre  : 
d'où  l'ordre  successif,  la  coexistence  de  deux  libéralités  avant 

ose  pour  objet  et  deux  personnes  pour  sujets,  et  cela  ab 
initio. 

278.  —  Une  telle  substitution  peut  être  expresse  ou  tacite  : 
expresse  quand  le  disposant  a  dit  :  «Je  donne  à  Pierri 
Paul  tous  mes  biens,  et  au  survivant  je  veux  qu'appartienne  la 
totalité  »:  tacite  quand  il  est  dit  :  •<  Je  lègue  tel  fonds  à  Piene 
et  à  Paul,  pt  je  charge  le  dernier  mourant  des  deux  de  rendre 
le  fonds  à  Titius.  »  On  voit,  dans  ce  cas,  d'abord  un  fi  léicommis 
exprès  au  profit  de  Titius,  et  un  fidéicommis  réciproque  tacite 
entre  Pierre  et  Pi  -Ricard,  n 
Thévenol.  n.  41  s  ;  Pothier,  sect.  2,  art.  3;  M'rlin.  Rép.,  v°  Sub- 
sttf.  fidri,-.,  sect.  10,  S  7. 

27R.  —  Au  second  cas  il  v  a  certainement  substitution  pro- 
hibée, puisqu'il  v  a  charge  formelle  de  rendre  à  un  tiers.  Mais 
il  en  est  de  même,  au  premier,  car  lesurvivan'  ne  reçoit  la  por- 
tion précédemment  recueillie  par  l'autre  que  par  droit  de  trans- 
mission, et  non  par  droit  d'accroissement.  Il  en  est  de  même 
dans  le  cas  de  substitution  réciproque  tacite  quant  aux  substi- 
tués réciproques.  Ainsi,  le  legs  d'un  immeuble  fait  à  deux  per- 
sonnes, pour  en  jouir  ensemble  et  hériter  l'une  de  l'autre,  ren- 
ferme une  substitution  prohibée.  —  Orléans,  18' févr.  1829, 
Lovseau,  [S.  et  P.  chr." 

280  —  He  même,  il  y  a  substitution  dans  la  disposition  par 
laquelle  deux  époux  se  donnent  réciproquement  tous  leurs  biens, 
a  condition  que  les  héritiers  du  prédécédé  recueilleront  la  moitié 
de  la  succession  du  survivant. —  Bruxelles,  6  déc.  1809,  Wac- 
quenaere,  [S.  et  P.  chr.i  —  Bordeaux,  28  juin  1830,  Daine,  [S.- 
et  P.  chr.] 

281.  —  Seulement,  et  cette  thèse  était  déjà  almise  par  nos 
anciens  auteurs  (Thévenot,  chap.  21,  n.  414,  et  chap. 23;  R:car  1, 
pirt.  t,  n.  393;  Merlin,  v°  Substit.  'lirait'',  i  4,  n.  5),  il  n'y  a 
substitution  prohibée  que  s'il  y  a  :  1°  substitution  et  non  pas 
-eulement  libéralité  conjointe  avec  droit  d'accroissement; 
2°  substitution  fidéicommissaire  avec  charge,  nour  le  grevé  pro- 
priétaire ad  tt'rnpus,  de  conserver  et  de  rendre  à  sa  mort,  non 
substitution  vulgaire.  La  disposition  devra  être  maintenue  toutes 
'es  fois  qu'elle  pourra  s'analyser  autrement. 

282.  —  1°  Il  peut  être  délicat  parfois  de  décider  si  une  dispo- 
sition renferme  une  substitution  fi  léicommissaire  ou  une  libéra- 
lité conjointe  avec  droit  d'accroissemnnt  stipulé.  La  forme  peut 
n'être  pas  toujours  d'accord  avec  les  véritables  intentions  du  dis  - 
posant.  Evidemment,  pour  nier  que.  malgré  les  apparences  aon- 
traires,  il  y  ait  une  substitution  prohibée,  il  faut  pouvoir  consta- 
ter que  le  survivant  était  appelé  à  recueillir  la  part  du  prédécédé 
même  si  celui-ci  mourait  du  vivant  du  testateur.  Mais  dans  le 
doute,  il  est  naturel  de  préférer  cette  interprétation  de  la  clause; 
plutôt  que  de  prêter  au  disposant  l'intention  de  faire  un  acte  en- 
taché de  nullité,  il  vaut  mieux  admettre  que,  soit  par  ignorance 
te  la  loi,  soit  par  excès  de  précaution,  il  a  inséré  dans  son  tes- 
tament une  clause  rendue  inutile  par  un  texte  légal,  et  qu'il  con- 
firme un  droit  d'accroissement  qui  se  serait  opéré  légalement.  — 
Duranton,  t.  8,  n.  48;  Rolland  de  Villargues,  n.  258;  Zachariae, 
S693,  note7;  Demolombe.t.  18,  n.  163;  Aubrv  et  Rau.  t.  7,  S694, 
p.  320,  note  51  ;  Baudry-Laeantinerie  et  Colin,  t.  2.  n.  3153  ; 
Lamach",  p.  174.  —  Contra,  Rolland  de  Villargues,  n.  234.  — 
Au  fond  tout  se  réduit  à  une  question  d'interprétation  de  vo'onté, 
et  des  solutions  très -différent,  s  peuvent  être  données  en  prati- 
que sans  qu'd  y  ait  divergence  quant  au  principe  entre  les  déci- 
sions. 

283.  — Il  a  été  jugé,  par  exemple,  qu'il  n'y  a  pas  substitution 
prohibée  dans  un  legsconçu  en  ces  termes  :  Je  donne  et  lègue 
tel  objet  à  N...,  mon  neveu,  pour  en  jouir  lui  et  ses  enfants  mâles 
en  toute  propriété.  »  Cette  disposition  doit  s'entendre  en  ce  sens 
que  le  neveu  du  testateur  et  ses  enfants  mâles  sont  institués 
conjointement,  et  non  en  ce  sens  que  le  neveu  du  testateur  est 


1126 


SUBSTITUTIONS.  -  Chap.  III. 


seul  institué  avec  charge  de  conserver  et  de  rendre  à  ses  enfants 
mâles.  —  Cass.,  17  nov.  1818,  Tempié,  [S.  et  P.  chr.] 

284. —  ...  Que  l'institution  des  enfants  des  neveux,  conçus  ou 
nés  tant  après  qu'avant  le  décès  du  testateur,  ne  renferme  point 
une  substitution  fidéicommissaire.  —  Bruxelles,  23  mai  1822, 
N...,[P.  chr.]  —Liège,  18  nov.  1828,  Poncelet,  fP.  chr.]—  Douai, 

10  avr.  1840,  Moutours,  (P.  40.2.5791  —  Dans  ces  divers  cas,  les 
enfants  qui  existaient  lors  de  la  donation  recueillent  cette  dona- 
tion en  entier,  à  l'exclusion  des  enfants  à  naître. 

285.  —  Il  a  même  été  admis  que  la  donation  entre-vifs  faite 
à  une  personne  et  à  ses  enfants  à  naitre  ne  contient  point  une 
substitution  prohibée.  —  Cass.,  7  déc.  1826,  Pintel,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Coin-Delisle  (sur  l'art.  896,  n.  48)  fait  remarquer  avec 
raison  qu'il  résulte  de  cet  arrêt  que,  la  cour  d'appel  ayant  décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  substitution,  il  n'existait  que  deux  institutions 
conjonctives,  l'une  au  profit  du  père  capable,  l'autre  au  profit 
d'enfants  incapables  de  recueillir  (par  le  motif  qu'ils  n'étaient 
point  conçus),  et  que,  par  conséquent,  la  seconde  était  caduque. 
—  Rolland  de  Villargues,  n.  158. 

286.  —  Mais  il  a  été  jugé  au  contraire  que  la  clause  :«  Je  donne 
à  un  tel  ou  à  ses  enfants  à  naitre  »  a  pu  être  considérée  comme 
renfermant  une  substitution  fidéicommissaire.  —  Cass.,  17 
mess,  an  XI,  Jouve,  [S.  et  P.  chr.] 

287.  —  ...  Et  même  que  le  legs  fait  à  une  personne  et  à  ses  en- 
fants nés  et  à  naître  renferme  pour  l'enfant  né  une  substitution 
fidéicommissaire,  et  non  pas  seulement  un  legs  conjoint.  —  Cass., 
9  juill.  1856,  Pommier  La  Combe,  [S.  57.1.17,  P.  57.491,  D.  56. 
1.401]  —  Lyon,  24  août  1855,  Mêmes  parties,  sous  cet  arrêt. 

288.  —  ...  Qu'en  tout  cas,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  in- 
terprétation de  l'ensemble  des  clauses  d'un  testament  fait  sous 
l'empire  de  l'ordonnance  de  1747,  ne  viole  aucune  loi,  notam- 
ment en  faisant  résulter  l'idée  de  substitution  de  cette  considé- 
ration, que  la  clause  litigieuse  du  testament  est  précédée  d'une 
première  substitution,  et  suivie  d'une  autre  dans  laquelle  le  léga- 
taire institué  serait  seul  chargé  de  transmettre  les  biens  légués 
à  une  troisième  personne.  —  Cass.,  9  juill.  1856,  précité. 

289.  —  Cette  question  de  savoir  si  le  legs  fait  à  une  per- 
sonne et  aux  enfants  nés  ou  à  nailre  d'elle  constitue  un  legs 
conjoint  profitant  aux  seuls  enfants  nés,  ou  une  substitution 
prohibée  comme  fidéicommissaire,  a  été  souvent  agitée  dans 
l'ancien  droit  et,  dans  la  dernière  espèce  par  nous  citée,  elle  se 
soulevait. sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1747.  Les  principes 
alors  posés  seraient  applicables  encore  depuis  le  Code  civil.  Des 
anciens  auteurs  s'accordaient  pour  voir  un  legs  conjoint  et  non 
une  substitution  entre  le  parent  gratifié  et  ses  enfants  nés  lors 
dp  l'ouverture  du  legs  «  S'il  est  porté  dans  un  testament  :  je 
lègue  à  un  tel  on  à  ses  enfants  à  naître,  les  enfants  nés  au  décès 
du  testateur,  moment  où  le  legs  prend  force,  viendront  au  legs 
concurremment  avec  leur  père,  n'y  ayant  rien  qui  nécessite  à 
leur  égard  l'ordre  successif  ».  —  Thévenot,  sect.  2,  n.  208.  —  Sic, 
Ricard,  part.  1,  n.  :;.'i3;  Furgole,  Commentaire  sur  l'ordonnance 
de  /747,  p.  95;  Président  Favre,  Cod.  liv.  6,  tit.  8,  défin.  9.  — 

11  n'y  avait  entre  eux  de  divergence  qu'à  l'égard  des  enfants  qui 
n'étaient  ni  nés  ni  conçus  à  l'époque  où  s'ouvrait  le  legs,  Ricard 
les  considérait  eux-mêmes  comme  légataires  conjoints,  tandis 
que  les  autres  auteurs  ne  leur  donnaient  que  la  voie  de  la  substi- 
tution fidéicommissaire  et  suspendaient  leur  vocation  jusqu'au 
décès  du  grevé.  Donc,  quant  aux  enfants  nés  au  décès  du  tes- 
tateur, ils  étaient  bien,  d'opinion  unanime,  regardés  comme 
compris  dans  l'institution  et  non  dans  la  substitution.  Il  semble 
que  cette  opinion  devrait  a  fortiori  s'imposer  sous  l'empire  du 
Code  civil,  la  supposition  d'une  substitution  devant  être  écartée 
plus  encore  qu'autrefois  en  présence  de  l'abolition  par  l'art.  896, 
C.  civ.,  de  ce  genre  de  dispositions.  Mais  les  enfants  à  naître  ne 
doivent  pas  être  considérés  comme  des  substitués,  si  ce  n'est 
peut-être  dans  les  hypothèses  où  les  art.  1048  et  s.  autorisent  par 
exception  les  substitutions,  car  cette  interprétation  ferait  tomber 
l'institution  elle-même.  Mieux  vaut  donc  à  leur  égard  tenir  le 
legs  pour  non  avenu,  comme  fait  à  des  individus  non  encore  nés 
ou  conçus  au  décès  du  testateur,  en  verlu  de  l'art.  906,  C.  civ. 
L'arrêt  précitô  de  la  Cour  suprême  n'y  contredit  pas,  car,  s'il 
déclare  l'existence,  dans  l'espèce,  d'une  substitution,  c'est  par 
interprétation  de  l'ensemble  des  clauses  du  testament. 

290.  —  Il  a  été  jugé  encore  que,  lorsqu'après  avoir  institué 
plusieurs  héritiers  par  une  seule  eUmême  disposition,  le  testa- 
teur ajoute  :  «  Je  veux  que  si  quelqu'un  d'eux  venait  à  décéder 
sans  rjifante,  sa  portion  soit  réversible  entre  les  autres  héri- 


tiers »,  cette  clause  ne  renferme  pas  nécessairement  une  substi- 
tution prohibée.  On  doit  supposer  que  le  disposant  n'a  prévu  que 
le  cas  où  son  héritier  décéderait  avant  d'avoir  recueilli,  et  qu'il 
n'a  voulu  faire  qu'une  substitution  vulgaire  ou  exprimer  le  droit 
d'accroissement.  —  Cass.,  19  juill.  1814,  Marlot,  [S.  et  P.  chr.]; 

-  lOjanv.  1821,  Marel,  [S.  et  P.  chr.]—  Paris,  12  mars  1813, 
Marlot.  ["S.  chr.,  sous  Cass.,  19  juill.  1814,  P.  chr.]  — Riom,28 
mai  1819,  Maret,  [P.  chr.] 

291.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  substitution  prohibée  :  dans  la  dis- 
position par  laquelle  un  testateur  institue  un  père  et  une  mère 
et  leur  fille  pour  ses  légataires  universels  conjointement,  pour 
jouir  de  ses  biens,  d'abord  par  les  père  et  mère  conjointement, 
leur  vie  durant,  ensuite  par  le  survivant  d'eux,  et,  après  le  décès 
du  survivant,  par  la  fille.  —  Paris,  3  mars  1809,  Dorigny, 
[S.  et  P.  chr.] 

292.  —  ...  Dans  les  clauses  testamentaires  suivantes  :  «  Je  dé- 
clare instituer  tels  et  tels  mes  héritiers  testamentaires,  enten- 
dant que  toute  ma  succession,  tant  mobilière  qu'immobilière, 
soit  partagée  également  entre  eux  ;  et  que,  dans  le  cas  de  mort 
d'un  ou  de  plusieurs,  leur  part  et  portion  accroîtra  aux  autres, 
s'ils  sont  décédés  sans  postérité  ou  sans  avoir  disposé.  «  Dans 
une  telle  disposition,  il  y  a  tout  au  plus  institution  d'accroisse- 
ment éventuel  prohibé  par  les  art.  723  et  1044,  C.  civ.;  mais  le 
moyen  de  nullité  n'est  proposable  que  par  les  héritiers  institués. 

—  Rouen,  10  juin  1814,  N...,  [S.  et  P."  chr.] 

293.  —  ...Dans  le  legs  par  lequel  deux  individus  sont  institués 
conjointement  dans  la  chose  léguée,  sous  la  condition  néanmoins 
que  le  survivant  des  deux  recueillera  la  totalité  du  legs.  —  Cass., 
12  pluv.  an  IX,  Lemoine,  [P.  chr.];  —  26 juill.  1808,  Caubert, 
[S.  et  P.  chr.] 

294.  — ...Dans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  institue 
conjointement  plusieurs  légataires  universels,  avec  clause  que, 
si  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  viennent  à  décéder  sans  enfants, 
l?ur  part  accroîtra  au  survivant.  C'est  là  un  legs  avec  accroisse- 
ment, pour  le  cas  seulement  où  l'un  des  légataires  prédécéde- 
rait avant  le  testateur.  —  Cass.,  26  mars  1851,  Taveau,  [S.  51. 
1.734,  P.  52.1.172,  D.  51.1.262]  —  V.  Cass.,  11  juin  1817,  Mas- 
lieurat.  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  3  janv.  1816,  Maslieurat, 
[S.  et  P.  chr.] 

295.  — ...  Dans  la  disposition  faite  au  profit  de  deux  légataires 
sous  la  condition  qu'ils  atteindront  leur  majorité  et  qu'en  cas  de 
prédécès  de  l'un  d'eux  sans  enfants,  sa  part  accroîirait  au  sur- 
vivant. -  Cass.,  25  févr.  1885,  Gildar,  [S.  85.1  216,  P.  85.1. 
520,  D.  87.5.427] 

296.  —  Peu  importe,  d'après  ces  arrêts,  que  le  droit  d'accrois- 
sement ne  doive  s'exercer  qu'au  cas  où  l'un  des  légataires  décé- 
derait sans  enfants.  Cette  condition  ne  ferait  pas  envisager  la 
clause  comme  une  substitution  fidéicommissaire,  à  elle  seule  du 
moins  et  réserve  faite  de  l'interprétation  de  l'ensemble  du  testa- 
ment. On  peut,  en  effet,  «  admettre  que  le  disposant  a  entendu 
substituer  vulgairement  les  enfants  des  légataires  conjoints  qui 
décéderaient  avant  lui,  et  cela  suffit  pour  écarter  l'idée  d'une 
substitution  fidéicommissaire,  quel  que  puisse  être  l'effet  de  cette 
substitution  vulgaire  purement  implicite  ».  —  Aubrv  et  Rau,  t.  7, 
§  694,  p.  320,  note  52.  —  V.Troplong,  t.  I,  n.  126;  Demolombe, 
t.  18,  n.  113,  167;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3161. 

297.  —  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  donation 
faite  sous  condition  que  le  donateur  conservera  jusqu'à  son  décès 
la  propriété  ou  l'usufruit  des  biens  donnés,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  renfermant  une  substitution  prohibée,  par  cela 
seul  qu'elle  porte  qu'en  cas  de  prédécès  d'un  ou  de  plusieurs 
des  donataires,  la  totalité  des  biens  donnés  appartiendra  à  celui 
ou  à  ceux  d'entre  eux  qui  survivront  au  donateur.  —  Bruxelles, 
5  mars  1829,  N...,  [P.  chr.] 

298.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  substitution  prohibée  dans  un  legs 
attribuant  à  quatre  légataires  un  capital  qui  devra  être  déposé  à 
a  r.aisse  des  dépôts  et  consignations  pour  chaque  légataire  eu 
loucher  sa  part  après  vingt-cinq  ans  accomplis  et  sous  cette 
condition  qu'en  cas  de  décès  d'un  des  légataires,  sa  part  accroî- 
tra à  celles  des  autres.  —  Bordeaux,  8  févr.  1888,  [./.  desarr.  de 
Bordeaux,  t.  03,  p.  ISO 

209.  —  ...  Et  pas  davantage  dans  une  donation  universelle 
"ai te  par  un  père  à  l'un  de  ses  enfants,  avec  clause  d'association 
le  ses  frères.  Cette  libéralité  est  une  donation  à  charge,  et  puis- 
que c'est  une  donation  à  charge,  il  suffit  qu'il  y  ait  acceptation 
du  donataire  direct.  —  Rioni,  16  juill.  1818,  Birbier,  [S.  et  P. 
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chr.]  —  Limoges,  26  févr.  1821,  Lavérins,  [8.  et   P.  clir     - 
Bourges,  19  déc.  1821,  Cutarl,  [S.  et  P.  chr.] 

300.  —  Si,  en  effet,  le  testateur  avait  chargé  son  héritier  de 
partager  sa  succession  avec  une  personne  désignée,  on  -'il  avait 
chargé  cet  héritier  d'associer  un  tiers  pour  une  quotité  de  la 
succession,  il  n'y  aurait  pas  substitution  prohibée;  car  on  ne 
trouve  pas  dans  ces  clauses  Is  charge  de  rendre  à  la  mort  du 
grevé,  elles  supposent,  au  contraire,  que  le  partage  ou  l'asso- 
ciation doit  se  faire  dès  que  la  succession  aura  été  recueillie.  — 
Merlin,  Re'p..  v  f»-r.  eonlraet.,  g  B;  Grenier,  t.  2,  n.  423;  lii- 
card  et  Bergier.  sur  cet  auteur,  chap.  B,  n.  288  ;  Rolland  de 
Villargues,  n.  213;  Saintespès-Lescot,  Donat.  et  testum.,  t.  ). 
n.  102. 

301.  —  .luge  également  que,  lorsqu'un  testateur  a  fait  un 
legs  de  nue  propriété  au  profit  de  ses  neveux  et  nièces,  conjoin- 
tement et  avec  accroissement  au  cas  de  décès  de  l'un  d'eux  sans 
enfant  avant  l'usufruitier,  les  bénéficiaires  de  ce  legs  ne  sont 
,pas  tenus  conditionnellement,  les  uns  au  profit  des  autres, 
conserver  et  de  rendre  ce  qui  leur  est  légué,  et,  par  suite,  le  Ipgs 
n'est  pas  nul  comme  constituant  une  substitution  prohibée;  on 
n'y  rencontre  ni  double  institution,  ni  ordre  successif,  ni  ch 
de  conserver  et  de  rendre.  —  Cass.,  10  avr.  1804,  Clément,  S. 
etP.  94.1.503,  D.  94.1.332] 

302.  —  Dans  d'autres  espèces,  la  constitution  d'une  volonté 
contraire  chez  le  disposant  a  fait  décider,  au  contraire,  qu'on 
doit  annuler,  comme  renfermant  une  substitution  prohibée,  le 
testament  dont  l'auteur,  après  avoir  institué  deux  personnes 
pour  ses  héritières  universelles,  déclare  vouloir  que  son  entière 
hérédité  passe  à  celle  qui  survivra  à  l'autre.  —  Cass.,  26  déc. 
1836,  De  Gaujal,  [S.  37.1.251,  P.  37.1.70]  —Sic,  Bordeaux,  18 
mars  1823,  Guillaumeau,  [S.  et  P.  chr.] 

1303.  —  ...  Que  la  disposition  par  laquelle  un  testateur,  après 
avoir  institué  un  de  ses  enfants  son  héritier  universel,  ajoute 
qu'à  défaut  dudit  institué,  soit  par  mort  avant  son  établissement, 
soit  par  mort  sans  enfants,  il  lui  substitue  son  autre  fils  en  ladite 
institution,  est  une  substitution  prohibée,  bien  qu'elle  ne  con- 
tienne point  la  charge  expresse  de  conserver  et  de  rendre.  — 
Riom,  17  nov.  1821,  Recognat,  [S.  et  P.  chr.] 

»304.  —  ...  iju'il  y  a  substitution  fidéicommissaire,  et  non 
simple  droit  d'accroissement,  lorsqu'il  a  été  dit  dans  un  testa- 
ment que  le  survivant  de  deux  colégataires  devra  recueillir  la 
totalité  du  legs  après  que  le  premier  aura  lui-même  recueilli  sa 
portion  et  en  aura  joui  jusqu'à  sa  mort.  —  Pau,  15  mars  1826, 
Tauziède,  [P.  chr.] 

305.  —  ...  Ou  dans  le  legs,  fait  par  un  père  à  deux  de  ses 
enfants,  de  la  quotité  disponible  sous  la  condition  que,  l'un  d'eux 
venant  à  mourir  sans  enfants,  la  portion  à  lui  échue  du  legs  sera 
recueillie  dans  sa  succession  par  les  enfants  de  son  frère.  — 
Agen,  l"juin  1838,  Guibert,  [S.  38.2.446,  P.  39.1.106] 

306.  —  ...  Que,  dans  l'hypothèse  d'un  legs  universel  fait  avec 
celte  clause  qu'en  cas  de  décès  du  légataire  sans  enfants  légiti- 
mes, les  biens  reviendront  à  certains  parents  du  testateur,  si  ce 
legs  est  fait  conjointement  à  plusieurs  personnes,  la  nullité  pro- 
noncée par  l'art.  896,  C.  civ.,  s'étend  à  toute  la  disposition,  bien 
que  la  condition  ne  s'applique  qu'à  l'un  des  légataires.  —  Bor- 
deaux, 13  août  1873,  Augiéras,  [S.  74.2.55,  P.  74.327,  D.  74.2. 
129] 

307.  — ...  Que  la  prohibition  de  l'art.  896  atteint  le  testament 
léguant  une  somme  d'argent  à  plusieurs  personnes  avec  accrois- 
sement entre  elles  en  déclarant  ladite  somme  insaisissable  et 
inaliénable  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  des  légataires  ait  atteint 
un  certain  âge.  —  Bordeaux,  18  août  1884,  [/.  des  arr.  de  Bor- 
deaux, t.  59,  p.  399] 

308.  —  ...  Qu'il  y  a  substitution  prohibée  dans  le  testament 
par  lequel  le  testateur,  après  avoir  légué  l'usufruit  viager  d'un 
domaine,  ajoute  qu'au  décès  du  légataire,  ce  domaine  serait 
vendu  et  le  prix  partagé  entre  dix  personnes  dénommées,  et  ter- 
mine en  ces  termes  :  «  En  cas  de  décès  d'un  ou  de  plusieurs  de 
mes  cohéritiers  avant  le  partage  du  produit  de  la  vente  du  do- 
maine, la  part  des  survivants  s'accroîtra  dans  les  proportions 
ci-dessus  stipulées.  »  —  Cass.,  17  avr.  1894,  Fabrique  de  Bour- 
bon-Lancy,  [S.  et  P.  98.1.500,  D.  94.1.323 

309. —  lien  est  ainsi,  du  moins,  si  le  juge  du  fond,  inter 
prêtant  le  testament,  a  décidé  que  la  nue  propriété  du  domaine 
légué  appartenait  du  jour  du  décès  du  testateur  aux  dix  person- 
nes dénommées;  qu'en  vertu  de  la  clause  d'accroissement,  ces 
dix  personnes  étaient  chargées  de  conserver  la  succession  et  de 


celles  qui  seraient  encore  vivantes  après  le  décès  de 

l'usufruitier,  et  lors  du  partage  qui  serait  fait  à  la  suite  de  ce 

■t  que  cette  transmission  des  grevés  aux   appelés  devait 

avoir  lieu  au  fur  et  à  mesure  des  préraouranls. — 

Même  arrè!. 

310.  —  Dans  c»  cas,  en  eTet,  les  dispositions  du  testament 
ainsi  interprété  présentent  tous  les  caractères  d'une  su! 

li  >n,  puisqu'on  y  trouve  une  double  institution  devant  produire 
■ITet  au  décès  du  testateur  d'abord  et  ensuite  au  de! 
;une  des  dix   personnes  désignées,  et  pour  chacune  de  ci 
r>?rsonnes,  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  à  son  décès    — 
Même  arrêt. 

311.  —  2"  La  substitution  vulgaire  est  parfaitement  licite, 
avons-nous  dit,  sous  l'empire  du  Code  civil.  Mais  elle  ne  peut 
pas  toujours  être  facilement  distinguée  de  la  substitution 
commissaire,  et,  dans  nombre  d'espèces  d  faut  examiner  si  la 
disposition  attaquée  a  les  caractères  d'une  substitution  vulgaire 
ou  d'une  substitution  fidéicommissaire.  Tout  dépend  de  la  volonté 
du  disposant,  que  les  juges  du  fait  seront  chargés  de  dé 
Parfois  les  termes  dans  lesquels  est  conçue  la  disposition  s'>\ 
qu'ils  s'appliquent  aussi  bien  au  cas  où  le  premier  gratifié  meurt 
avant  le  disposant  qu'à  celui  où  il  meurt  après  lui  et  qu'ils 
constituent  ainsi  ce  qu'on  appelait  autrefois  une  substitution 
compendieuse.  La  tendance  générale  dans  la  doctrine  est,  saur 
recherche  dp  la  volonté  du  disposant,  d'appliquer  ici  la 
l'interprétation  :  actus  intelligendi  sunt  potiusut  valeant  quam 
ut  pereanl  et  de  voir  là  des  substitutions  simplement  vulgaires.  -  - 
Duranton,t.  8.  n.  42;  Kolland  de  Villargues,  n.2U,  228et  s.;Trop- 
lonsr,  t.  l.n.  123;  Demolombe,  t.  18,  n.  163:  Auhry  et  Hau,  t.  7, 
§  694,  p.  309,  note  25,  et  p.  318,  notes  46  et  49;  Laurent,  t.  14, 
n.  490  et  s.:  Planiol,  t.  3,  n.  3298;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  2,  n.  3178;  Hue,  t.  6.  n.  34.  —  V.  pour  l'ancien  droit  :  Meno- 
chius,  de  Praesumpt,  liv.  4.  pries. 66  et  67;  Dumoulin  Consil.  59. 
n.  10:  Thévenot,  ch.  23;  Merlin,  R<</>.,  v"  Substit.  directe, 

312.  —  Et  la  jurisprudence  se  prononce  dans  le  même  sens. 
D'après  un  arrêt  ancien,  la  clause  par  laquelle  un  testateur, 
après  avoir  institué  un  légataire  universel,  ajoute,  qu'au  cas 
où  ce  légataire  décéderait  sans  enfants  avant  sa  mère,  celle-ci 
recueillera  la  succession,  doit  être  entendue  dans  le  sens  d'une 
substitution  vulgaire,  supposant  que  la  mère  ne  doit  être  appelée 
à  recueillir  la  succession  qu'au  cas  où  le  légataire  et  ses  enfants 
seraient  décédés  avant  le  testateur. —  Paris,  17  déc.  1836, Tami- 
sier,   S.  37.2.11,  P.  chr.] 

313.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  disposition  par  laquelle 
le  testateur  institue  un  héritieravec  clause  que,  dansle  cas 
héritier  mourrait  sans  enfants  ni  descendants,  il  veut  que  ce  soit 
une  autre  personne  désignée  qui  devienne  son  héritier,  ne  ren- 
ferme pas  une  substitution  prohibée  :  que  cette  disposition,  ne 
contenant  pas  en  termes  exprès  l'obligation  de  conserver  et  de 
rendre,  doit  être  considérée  comme  une  substitution  vulgaire, 
qui  n'appelle  le  second  institué  aux  lieu  et  place  du  premier  que 
oour  le  cas  où  celui-ci  ne  survivrait  pas  au  testateur.  — Cass., 
Il  juin  1817,  Maslieurat.  [S.  et  P.  chr.  :  —  29  févr.  1804,  Chai- 
gneau.  [S.  64.1.167.  P.  64.728,  D.  64.1.2131  —  V.  Cass.,  10  janv. 
1821,  Maret.  IS.  et  P.  chr.  :  —  26  mars  1851,Taveau,  [S.  51.1. 
734,  P.  52.1.172,  D.  51.1.252]  —  Paris.  16  avr.  1811,  Lépine, 
[S.  et  P.  chr.]  — Paris.  12  mars  1813.  Mario),  [S.  chr.]  —Limo- 
ges, 3  janv.  1816,  Maslieurat,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  28  mai 
1819,  Maret,  [P.  chr.] 

314.  —  ...  Que  lorsque  le  testateur,  après  avoir  institué  un 
légataire  universel,  a  prévu  le  cas  où  ce  légataire  viendrait  à 
ruourir  sans  enfants,  et  disposé  que  les  biens  légués  reviendraient 
alors  à  d'autres  personnes,  cette  disposition,  qui  laisse  incertain 
le  point  de  savoir  si  le  testateur  a  ainsi  visé  le  cas  où  le  légataire 
institué  lui  survivrait,  ou,  au  contraire,  celui  où  il  ne  lui  survi- 
vrait pas,  ou  même  s'il  visait  l'un  et  l'autre  cas,  a  pu  être  inter- 
prétée par  les  juges  du  fond,  plutôt  dans  le  sens  d'une  substitu- 
tion vulgaire,  que  d'une  substitution  prohibée.  —  Cass.,  6  févr. 
I8S9,  Manouvrier,  [S.   89  f.454,  P.  89.1.1146,  D.  89.1.6 

10  avr.  1894.  Clément,  fS.  et  P.  94.1503,  D.  94.1.332] 

315.  —  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  qu'encore  qu'on 
puisse  considérer  comme  substitution  compendieuse  la  disposi- 
tion par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  institué  un  de  ses  en- 
fants son  héritier  universel,  ajoute  qu'à  défaut  dudit  institué, 
soit  par  mort  avant  son  établissement,  soit  par  m  >rt  sans  en- 
fants,  il  lui  substitue  son  autre  fils  en  ladite  institution,  une 
pareille  disposition  n'est  pas  moins  prohibée  par  le  Code  civil, 
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qui  n'excepte  que  la  substitution  purement  vulgaire.  —  Riom, 
17nov.  1821.  Recognat,  fS.  et  P.chr.]  —  V.  Cass.,  3  nov.  1824, 
Maincourt,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  18  mars  1823,  Guillau- 
meau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  29  avr.  1826,  Guérard,  [S.  et 
P.  chr.] 

316.  —  On  a  vu  de  même  une  substitution  prohibée  dans 
la  disposition  testamentaire  par  laquelle  une  personne  est  appe- 
lée à  recueillir  l'hérédité  du  testateur  au  cas  où  l'héritier  insti- 
tué mourrait  sans  enfants,  alors  que,  de  fait,  cet  héritier  institué 
serait  décédé  avant  le  testateur.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  juge 
ainsi,  par  appréciation  des  clauses  du  testament,  né  viole  aucune 
loi.  —  Cass.,  27  avr.  1819,  D'Alsace,  [S.  et  P.  chr.] 

317.  —  ...  Dans  la  clause  par  laquelle  le  testateur, après  avoir 
institué  un  héritier  ajoute  :  «  Je  me  réserve  que  si  mon  héritier 
venait  à  décéder  sans  enfants,  je  veux  que  mon  bien  vienne  à 
mes  sœurs.  »  Vainement  on  prétendrait  que  cette  clause  peut 
être  interprétée  en  ce  sens  que  le  testateur  a  voulu  dire  que  si 
l'institution  devenait  caduque  par  le  prédécès  de  l'institué  sans 
enfants,  en  ce  cas,  les  sœurs  du  testateur  se  trouveraient  insti- 
tuées à  sa  place,  ce  qui  ne  présente  qu'une  substitution  vulgaire  : 
et  qu'il  suffit  que  la  clause  puisse  recevoir  cette  interprétation 
pour  qu'elle  ne  soit  pas  annulée  comme  substitution  prohibée;  — 
Ntmes,  4  avr.  1827,  Maurin,  [S.  et  P.  chr.] 

318.  —  ...  Dans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  appelle 
un  tiers,  ou  ses  héritiers,  à  recueillir  ses  biens  dans  le  cas  où 
son  légataire  universel  viendrait  à  mourir  sans  enfants,  encore 
bien  que  le  disposant  n'ait  point  spécifié  q^'il  entendit  parler 
du  cas  où  il  décéderait  avant  son  légataire.  —  Cass.,  21  juin  1841, 
Schwartz,  [S.  41.1.603,  P.  41.2.77] 

319.  —  Ces  derniers  arrêts  s'expliquent  et  se  justifient  à 
raison  des  circonstances  spéciales  à  chaque  espèce.  Mais,  dans 
le  doute,  il  faut,  croyons-nous,  se  prononcer  pour  l'existence 
d'une  substitution  vulgaire,  clause  parfaitement  licite  à  laquelle 
le  testateur  est  toujours  libre  d'ajouter  telle  condition  qu'il  juge 
convenable, notamment  celle-ci  «  si  l'institué  meurt  sans  enfants'* 
puisqu'elle  est  susceptible  de  se  réaliser  avant  le  décès  dudit 
testateur.  Les  auteurs  susindiqués  repoussent  même  en  général 
la  distinction  proposée  par  Rolland  de  Yillargues  (n.  239),  entre 
le  cas  où  les  enfants  du  premier  légataire  seraient,  à  défaut  de 
leur  père,  les  plus  proches  héritiers  ab  intestat  du  testateur  et 
celui  où  ils  ne  pourraient  recueillir  les  biens  légués  à  ce  dernier 
qu'en  vertu  d'une  disposition  faite  en  leur  faveur.  Même  en  ce 
dernier  cas,  il  n'y  a  aucun  obstacle  à  ce  que  la  substitution 
puisse  être  regardée  comme  vulgaire. 

320.  —  11  a  été  jugé  a  fortiori  qu'est  valable  comme  substi- 
tution vulgaire  la  clause  :  «  J'institue  Pierre  et,  en  cas  de  décès,  ou 
après  sa  mort,  je  mets  un  tel  à  sa  place.  »  Spéaialement,  sous  la 
législation  actuelle,  la  substitution  compendieuse,  c'est-à-dire  celle 
dans  laquelle  la  vocation  du  substitué  peut  être  réputée  subor- 
donnée au  décès  de  l'institué  avant  le  testateur,  aussi  bien  qu'à 
son  décès  après  lui,  doit,  s'il  n'y  a  pas  d'ailleurs  charge  de  con- 
server et  de  rendre  exprimée  dans  le  testament,  être  considérée 
comme  une  substitution  vulgaire,  valable,  par  conséquent,  plu- 
tôt que  comme  une  substitution  fidéicommissaire,  qui  ferait 
annuler  la  disposition.  —  Cass.,  20  févr.  1844,  De  Sémalé,  [S.  44. 
1.439,  P.  44.2.639,  D.  44.1.106] 

■  321.  —  ...  Et  qu'il  n'y  a  pas  substitution  fidéicommissaire  dans 
la  clause  par  laquelle  un  testament,  après  avoir  légué  l'usufruit 
d'un  immeuble  à  une  personne  désignée,  et  la  nue  propriété  à 
une  autre,  ajoute  que,  dans  le  cas  où  cette  dernière  viendrait  à 
mourir,  le  legs  passerait  successivement  aux  enfants  de  la  pre- 
mière, et,  à  défaut,  à  un  tiers  désigné.  —  Même  arrêt. 

322.  —  La  disposition  par  laquelle  un  testateur  laisse  la 
jouissance  de  tous  ses  biens  à  ses  sœurs,  et  déclare  qu'à  leur 
mort  ces  biens  iront  aux  petits-enfants  de  son  frère,  ou,  à  leur 
défaut,  à  d'autres  légataires,  ne  renferme  pas  non  plus  une  substi- 
tution prohibée,  mais  bien  un  legs  universel  en  usufruit  et  une 
substitution  vulgaire  pour  la  nue  propriété.  —  Cass.,  14  juin 
1876,  Duhem,  [S.  77.1.18,  P.  77.27,  D.  78. 1.341] 

323.  —  Il  en  est  de  même  de  la  clause  par  laquelle  un  testa- 
teur appelle  un  individu  à  sa  succession  pour  le  cas  où  un  autre 
indiv'du,  son  héritier  institué,  ne  çecueillerait  pas  ou  décéderait 
sans  avoir  disposé  des  biens  recueillis.  —  Montpellier,  13  févr. 
1829,  Guina,  [S.  et  P.  chr.] 

■1  324. —  Et  peu  importe  que  la  clause  précitée  se  rencontre 
dans  une  substitution  réciproque.  M  en  est  ainsi  de  la  disposition 
suivante  :  «  J'institue  Pierre  et  Paul,  et  je  les  substitue  l'un'à 


l'autre  lors  de  leur  décès.  »  Comme  les  expressions  lors  de  leur 
décès  peuvent  s'entendre  dans  le  sens  où  le  prémourant  décède 
avant  d'avoir  recueilli,  on  devra  n'y  voir  qu'une  substitution 
vulgaire.  11  faudrait  décider  de  la  même  manière  dans  le  cas 
suivant  :  «  Je  lègue  à  Pierre  et  à  Paul  et  au  survivant  d'eux  »; 
car  le  testateur  a  pu  avoir  en  vue  le  prédécès  de  l'un  des  léga- 
taires avant  qu'il  ait  recueilli. 

325.  —  A  fortiori  cette  solution  s'applique-t-elle  lorsque  la 
donation  au  profit  de  deux  individus  est  faite  avec  la  condition 
qu'en  cas  de  décès  de  l'un  d'eux  avant  le  donateur,  le  survivant 
recueillera  la  totalité  de  la  chose;  on  ne  doit  voir  là  qu'une  simple 
substitution  vulgaire.  —  Riom,  25  févr.  1825,  Mourguy,  [S.  et 
P.  chr.] 

326.  —  Jugé  encore  que  constitue,  non  une  substitution  fidéi- 
commissaire prohibée,  mais  une  substitution  vulgaire  licite,  la 
disposition  par  laquelle  le  testateur,  après  avoir  légué  la  quotité 
disponible  à  un  premier  légataire  pour  le  cas  où  celui-ci  par- 
viendrait à  sa  majorité,  appelle  à  son  défaut  un  autre  légataire 
à  recueillir  cette  même  quotité  sous  la  condition  que  ce  dernier 
atteindra  lui-même  l'âge  de  vingt  et  un  ans.  —  Cass., 23  déc.  1878, 
Forest,  [S.  79.1.399,  P.  79.1031,  D.  79.1.312] 

327.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  si  le  testament  porte  que  le 
second  légataire  ne  viendra  toujours  qu'après  le  premier,  et  qu'il 
n'aura  jusque-là  aucun  droit,  le  premier  légataire  conservant 
ainsi  intacte  la  faculté  de  disposer  des  biens  légués  sans  être 
chargé  de  les  conserver  et  de  les  rendre.  —  Même  arrêt. 

328.  —  Ne  renferme  pas  une  substitution  prohibée,  la  dis- 
position par  laquelle  le  testateur  a  laissé  à  ses  frères  la  totalité 
de  ses  biens  meubles,  et  ensuite  l'usufruit,  réversible  de  la  tète 
de  l'un  sur  la  tète  de  l'autre  en  cas  de  décès,  de  tous  ses  immeu- 
bles, puis  a  légué  la  nue  propriété  de  ses  immeubles  à  diverses 
personnes  désignées,  mais  seulement  pour  le  cas  où  les  léga- 
taires de  l'usufruit  ne  se  marieraient  pas  et  ne  laisseraient  pas 
d'enfant  leur  survivant.  —  Cass.,  20  avr.  1885,  Désarbres,  [S. 
85.1.440,  P.  85.1.1061,  D.  86.1.9] 

329.  —  Mais  une  substitution  ainsi  conçue  :  «  1°  Dans  le  cas 
où  ma  légataire  universelle  viendrait  à  décéder  avant  son  mari, 
je  veux  que  le  legs  universel  retourne  à  ses  quatre  enfants  ; 
2°  dans  le  cas  encore  où  un,  ou  deux,  ou  trois  desdits  enfants 
viendraient  à  décéder  avant  ou  après  leur  mère,  je  veux  que  tous 
mes  biens  appartiennent  à  celui  ou  à  ceux  de  ces  enfants  qui  exis- 
tera ou  existeront  au  décès  de  la  mère  »  ne  présente  pas  le  ca- 
ractère d'une  substitution  compendieuse  pouvant  avoir,  selon 
l'événement,  le  caractère  de  substitution  vulgaire  ou  de  substi- 
tution fidéicommissaire.  Dans  ce  cas,  et  bien  que  la  légataire  soit 
décédée  avant  le  testateur,  les  substitués  ne  peuvent  se  prétendre 
appelés  en  vertu  d'une  substitution  vulgaire  (non  frappée  d'abo- 
lition). —  Paris,  11  mars  1811,  Gibert,  [S.  et  P.  chr.] 

330. —  3°  La  convention  par  laquelle  plusieurs  copropriétaires 
d'un  immeuble  par  indivis  se  donnent  mutuellement  leur  portion 
avec  accroissement  entre  eux  à  mesure  du  décès  des  prémou- 
rants, de  telle  sorte  que  le  survivant  réunisse  la  totalité  de  l'im- 
meuble sur  sa  tête,  ne  renferme  pas  une  substitution  fidéicom- 
missaire prohibée.  — Cass.,  12  pluv.  an  IX,  Lemoine,  [P.  chr.] 
—  Riom,  25  févr.  1825,  précité.—  Corte,  2  juin  1828,  Rouaserra, 
[S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Duranton,  t.  8,  n.  38;  Toullier,  t.  5,  n.  46; 
Kolland  de  Yillargues, n. 261.  —  Contra,  Merlin,  Quest.,\°  Substit. 
fideic,  i  4.  —  La  raison  de  décider  ainsi  vient  de  ce  que,  dans 
l'espèce,  il  y  avait  contrat  intéressé  de  part  et  d'autre,  et  pure- 
ment aléatoire.  Il  n'y  avait  ni  don,  ni  libéralité;  en  conséquence, 
point  de  substitution.  En  réalité,  il  y  avait  là  uneassoc'ation  ton- 
tinière.  Peu  importerait  même  que  les  parties  eussfnt  qualifié  à 
tort  la  réversion  de  donation  entre-vifs  et  réciproque  si  la  con- 
vention avait  réellement  un  caractère  à  titre  onéreux.  —  Rolland 
de  Yillargues,  n.  261  ;  Saintespès-Lescot,  t.  l,n.  101;  Demolombe. 
t.  18,  n.  114.  —  Tout  dépend  du  reste  de  l'intention  des  con- 
tractants qui  pourrait  faire  dégénérer  la  convention  en  une  vé- 
ritable substitution. 

§  3.  De  la  faculté  d'élire.  —  De  la  fiducie. 

331.  —  I.  Sous  notre  ancienne  jurisprudence,  on  était  dans 
l'usage,  surtout  dans  les  pays  de  droit  écrit,  de  déférer  à  un  tiers 
le  choix  de  son  héritier  direct,  ou  de  déférer  à  celui  qu'on  ins- 
tituait son  héritier  le  choix  d'un  substitué.  On  appelait  cette  dis- 
position «  clause  d'élection  ».Une  pareille  disposition,  évidemment 
contraire  au  principe  qui  veut  qu'une  disposition  testamentaire 
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soit  l'exprcss;on  de  !a  volonté  personnelle  du  testateur,  et  h  celui 
qui  défend  d'instituer  des  personnes  incertaines,  avait  été  re- 
poussée par  le  droit  romain  (V.Dig.  til  De  inst.  hssred.,  !..  5:2  ;  til. 
De  condilionibw  et  demonslral  ,  L.53  .  Depuis  la  loi  du  17  niv. 
an  II,  la  faculté  d'élire  est  abolie  et,  dans  les  cas  où  il  ne  peut 
être  question  de  substitution  parce  qu'elle  est  conférée  à  une 
personne  à  l'égard  de  biens  qui  ne  lui  sont  pas  transmis  à  elle- 
même,  elle  constitue  une  disposition  illicite  qui  tombe  sous  le 
coup  de  l'art.  900.  Mais  quel  sera  l'effet  d'une  telle  clause  jointe 
à  une  institution?  ijuand  un  héritier  institué  ou  un  légataire 
sera  chargé  d'élire  un  tiers  qui  devra  recueillir  les  biens  au  décès 
du  premier  gratifié,  l'institution  sera-t-elle  nulle  ou  la  nullité  ne 
s'appliquera-t-elle  qu'à  la  substitution? 

332.  —  La  question  ne  comporte  pas  de  réponse  absolue, 
mais  il  y  a  eu,  tant  dans  la  doctrine  que  dans  la  jurisprudence, 
des  divergences  qu'il  faut  signaler.  Certains  auteurs  d 
guent  entre  le  cas  où  l'élection  devrait  se  faire  a  la  mort  du  pre- 
mier bénéficiaire  et  celui  où  elle,  devrait  avoir  lien  avant  ce  décès. 
Dans  le  second  cas,  la  clause  d'élire  est  nulle,  en  vertu  de  la  loi 
de  novembre  (792  ;  mais  il  n'y  a  pas  substitution,  puisque  l'ins- 
titué ne  devait  pas  conserver  jusqu'à  sa  mort.  Il  en  résulte  que 
cette  clause  nulle  ne  doit  pas  entraîner  la  nullité  de  l'institution. 
Au  premier  cas,  au  contraire,  ils  voient  toujours  une  véritable 
substitution  prohibée,  qui  doit  entraîner  la  nullité  de  l'institu- 
tion ;  car,  bien  que  la  personne  appelée  au  décès  de  l'institué 
soit  incertaine,  elle  n'en  est  pas  moins  un  tiers  dans  le  sens  de 
l'art.  896  (Rolland  de  Villargues,  n.  308,  327:  Grenier,  t.  t 
p.  120;  Merlin,  Rép.,  v1'  Fiduciaire,  Substit.  fldéicomm.,  sect.  8, 
n.  Il  ;  Coin-Delisle.  Dmat.  et  test.,  n.  47;  Rayle-Mouillard,  Bui 
Grenier,  t.  1,  p.  199;  Saintespès-Lescot,  Donat.  et  test.,  t.  1, 
n.  43  et  94).  D'autres  pensaient  au  contraire  qu'une  clause  nulle 
par  elle-même  ne  saurait  avoir  aucun  effet  juridique  et  ils  en 
concluaient  que,  dans  tous  les  cas,  la  clause  portant  l'acuité 
d'élire  devait  être  régie  par  l'art.  900,  c'est-à-dire  tenue  pour 
non  écrite  sans  imprimer  à  la  disposition  eniière  le  caractère 
d'une  substitution,  ni  porter  atteinte  à  l'institution  du  premier 
institué. 

333.  —  La  doctrine  plus  récente  se  prononce  en  faveur  d'une 
distinction  qu'adopte  également  la  jurisprudence.  Si  la  faculté 
d'élire  est  indéfinie,  si  le  grevé  ne  trouve  pour  le  choix  à  faire 
par  lui,  du  bénéficiaire  de  la  charge  de  rendre,  aucune  limite 
précise  et  déterminée,  cette  charge  est  en  réalité  subordonnée 
à  une  condition  purement  potestative  de  sa  part.  En  effet,  à  sup- 
poser qu'il  ne  veuille  pas  l'accomplir,  nul  n'aura  action  pour  l'y 
contraindre.  C'est  alors  l'art.  900  qu'il  faut  appliquer  et  la  clause 
sera  réputée  non  écrite,  l'institution  demeurant  valable.  Si  au 
contraire,  et  c'est  le  cas  ordinaire,  l'option  à  faire  par  le  léga- 
taire doit  s'exercer  dans  certaines  catégories  assez  restreintes 
de  personnes,  par  exemple  dans  la  famille  du  disposant  et  a  for- 
tiori parmi  ses  enfants  ou  ceux  du  grevé,  il  y  a  là  une  substi- 
tution prohibée  et  toute  la  disposition  est  nulle.  Nulle  part  en 
effet  la  loi  n'exige  comme  élément  essentiel  de  la  substitution 
la  désignation  nominale  du  bénéficiaire  par  le  disposant:  il  surfit 
qu'il  y  ait  obligation  pour  le  grevé  de  conserver  et  de  rendre  à 
un  tiers,  ce  tiers  ne  dût-il  être  individualisé  que  par  une  désigna- 
tion uliéiieure  dans  un  groupe  assez  restreint.  Le  plus  souvent 
d'ailleurs,  clans  les  substitutions,  le  disposant  serait  fort  empêché 
de  désigner  nominativement  les  appelés,  qui  peuvent  très-bien 
n'être  pas  encore  conçus  alors  qu'il  dispose. 

334.  —  On  objecte,  d'une  part,  que  l'institué  peut,  dans  notre 
hypothèse  spéciale,  se  soustraire  à  toute  obligation  en  ne  dési- 
gnant pas  le  bénéficiaire;  d'autre  part,  que  la  faculté  d'élire 
constituant  une  clause  illicite  est  déclarée  sans  effet  par  l'art.  900 
et  partant  ne  saurait  servir  à  créer  une  substitution.  On  répond 
à  la  dernière  objection  que,  joint»  à  la  restitution,  la  faculté  d'é- 
lire dans  un  groupe  restreint  devient  une  obligation  de  rendre, 
or,  c'est  l'art.  896,  non  l'art.  900,  qui  régit  l'obligation  de  rendre. 
Quant  à  la  première,  Thévenot  (n.  1008  et  1015"  faisait  déjà 
remarquer,  sous  l'ancien  droit,  que  le  grevé  avec  faculté  d'élire 
n'est  pas  libre  de  ne  pas  rendre  les  biens  reçus:  qu'il  lui  faudrait 
choisir  dans  le  groupe  à  lui  désigné,  à  peine  d'y  être  contraint 
par  tous  les  membres  de  ce  groupe  qualifiés  pour  réclamer  tous 
la  libéralité  à  son  décès  faute  d'option  de  sa  part.  —  V.Troplong, 
t.  1,  n.  154;  D  -molombe,  t.  18,  n.  106;  Aubn  et  Rau,  t.  7,  §  694, 
p.  305  et  306,  notes  li,  15;  Laurent,  t.  14,  ri.  405  et  s.;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  679;  Hue,  t.  6,  n.  14;  Baudry-Lacan- 
Unerie  et  Colin, t.  2,  n.  3124,3125;  Planiol.i.  3,  n.  3281;  Cuénot, 
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note  sous  Cass.,  5  mars  1851,   P.  51.1.591];  Hodière,  note  sous 
Cass..  30  noV.  1853,  fP.  I     ' 

335.  —  La  jurisprudence  adopte  de  tous  points  cette  distinc- 
tion et  en  Fait  application.  Ainsi  d'abord  elle  a  jugé  que  la  clause 
qui  substitue  la  femme  du  testateur  légataire  universel  et  la 
charge  en  cette  qualité  de  disposer  des  immeubles  légués,  en  fa- 
veur d'un  ou  plusieurs  des  parents  du  leslateir  auxquels  la  lé- 
gataire reconnaîtra  le  plus  de  mérite,  laissant  tout  à  fait  incer- 
taine la  personne  du  substitué,  ne  contient  point  la  chat 
conserver  et  de  rendre,  et  dès  lors  n'est  pas  nulle  comme  ren- 
fermant une  substitution  prohibée.  —  Cass.,  8  nov.  1847,  Bar- 
baroux,  [S.  53.1.332  ad  notom,  P.  5». 1.590,  D.  51.1.103]  —  V. 
aussi  Colmar,  6  fôvr.  I  epfert,  fS.  el  P.  cLr.  '  —  Aix,  9 
févr.  1841,  Barbaroux,  rS.  42.2.19,  P.  41.1 

336.  —  Jugé  de  même  dans  une  hypothèse  où  le  tfstateur 
avait  légué  à  sa  femme  l'usufruit  de  tous  ses  biens  en  lui 
donnant,  quant  à  la  propriété  desdits  liens,  la  faculté 
disposer,  en  son  ame  et  conscience,  au  bénéfice  de  la  personne 
qu'elle  jugera  ,i  propos  ».  —  Cass.,  2  juill.  1867,  Donali. 

1.4  17,  P.  67.1171,  D.  C7. 1.2721—  y.  Angers,  21  janv.  1891,  [J. 
La  loi,  31  janv.    1891] 

337.  — Jugé  aussi  que  pour  constituer  une  substitution  pro- 
il  faut  nécessairement  qu'il  existe  dans  la  donation  ou  le 

testament  une  double  libéralité  procédant  l'une  et  l'autre  de  l'au- 
teur même  de  la  libéralité  :  la  première  au  profit  du  grevé;  la 
ne  au  profit  d'un  tiers  désigné  nominativement  ou  d'une 
manière  équivalente,  appelé  en  second  ordre  et  ayant  action 
pour  réclamer  le  bénéfice  de  la  donation  ou  de  l'institution.  — 
Cass.,  13  déc.  1864,  Micoud,  [S.  65.1.43,  P.  63  69,  D.  65.1.170] 
—  l'n  conséquence,  n'a  pas  le  caractère  de  substitution  pro- 
hibée, l'institution  faite  «  à  la  condition  qu'à  sa  mort  l'institué 
léguera  ou  emploiera  tout  ce  qu'il  aura  hérité  du  testateur  au 
soulagement  des  malheureux,  le  laissant  libre  en  cela  d'agir 
comme  il  le  jugera  convenable  ».  En  effet,  outre  que  cette  dis- 
position constitue  un  simple  vœu,  en  ne  précisant  pas  les  mal- 
heureux qui  devraient  être  l'objet  des  libéralités  de  l'institué, 
elle  laisse  incertaine  la  personne  du  substitué.  —  Même  arrêt. 

338.  —  Ces  arrêts,  refusant  de  voir  en  pareil  cas  une  substi- 
tution, appliquent  à  la  clause  l'art.  900  et  la  réputenl  non  écrite. 
Le  premier  gratifié  est  réputé  recevoir  la  propriété  des  biens 
légués  sans  condition. 

330.  —  On  peut  encore  citer  dans  le  même  sens  un  arrêt  se 
refusant  à  annuler,  comme  substitution  prohibée,  une  disposi- 
tion ainsi  libellée  :  «  Je.  laisse  à  mon  frère  le  soin  de  disposer, 
en  faveur  des  neveux  et  nièces,  des  biens  que  je  laisserai,  en 
désignant  et  distribuant  à  chacun  d'après  son  jugement,  encore 
selon  les  mérites  et  les  besoins,  la  portion  qui  reviendra  à  cha- 
cun. »  Aucun  droit  n'en  résulte  au  profit  des  neveux  et  niécp», 
il  y  a  simple  institution  au  profit  du  frère.  —  Aix,  10  mai  1886, 
[J.  de  jurispr.  d'Air  et  Marseille,  86.1 1.237] 

340. —  lia  été  jugé,  au  contraire,  qu'encore  qu'une  simple  insti- 
tution subordonnée  à  la  faculté  d'élire  de  la  part  d'un  tiers,  ne 
ne  pas  une  substitution  fidéicommissaire,  il  n'en  est  point 
ainsi  du  cas  où  la  mère  est  instituée  pour  jouir  et  disposer  de 
mme  de  sa  propre  chose,  à  charge  de  la  remettre  à 
celui  de  ses  enfants  qu'elle  élira.  Dans  ce  cas,  et  si  le  père 
nomme  un  héritier  au  cas  de  non-élection  par  la  mère,  il  y  a 
substitution  annulée  par  la  loi  des  25  oct.-l 4  nov.  1792.  — 
Agen,  9  pluv.  an  XIII,  Bérail,  rS.  et  P.  cbr. 

34!.  —  Assez  souvent,  il  est  vrai,  on  a  soutenu  dans  les  pre- 
mières années  après  la  promulgation  du  Code  civil  qu'une  pa- 
reille disposition  constituait  une  fiducie,  et  parfois  cette  thèse  a 
été  consacrée  par  l'ancienne  jurisprudence.  Il  a  été  décidé  spé- 
cialement qu'une  disposition  par  laquelle  un  père  ayant  des  en- 
fants mineurs  a  disposé  en  faveur  de  son  frère  à  charge  de  re- 
mettre'à  ses  enfants,  sans  fixer  d'époque  à  la  remise,  et  en  lui 
donnant  la  faculté  d'élire,  peut  être  qualifiée  fiducie.  —  I 
23  nov.  1S07,  P.  irral.  [S.  et  P.  chr.]  —  Décidé  de  même  au  cas 
où  la  femme  ayant  dos  enfants  mineurs  a  disposé  au  profit  de 
son  mari.  ise,  29  janv.  1816,  Boal,  [S.  et  P.  chr.] 

342.  —  ...Qu'il  faut  considérer  comme  une  simple  fiducie  et 
non  comme  une  substitution  prohibée,  la  clause  d'un  testament 
par  laquelle  le  testateur  institue  un  tiers,  son  parent,  pour  son 
héritier  universel,  à  la  charge  de  remettre  l'entière  hérédité  au 
fils  de  l'instituant  lorsqu'il  aura  atteint  sa  dix-huitième   année. 

noble,  9  janv.  1815,  Broussard,  [S.  et  P.  chr.1 

343.  —  ...  Que  la  disposition  par  laquelle  un  père  ayant  de= 
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enfants  en  bas  âge  institue  héritières  sa  mère  et  son  épouse,  à 
charge  de  rendre  l'hérédité  à  l'un  des  enfants  lors  de  sa  majorité, 
ou  plus  tôt  si  bon  leur  semble,  doit  être  considérée  comme  une 
simple  fiducie,...  encore  qu'elle  donne  aux  institués  le  pouvoir 
d'élire  entre  les  enfants.  —  Nîmes,  16  déc.  1833,  Dumas,  [S.  35. 
•2.333,  P.  chr.] 

344.  —  Mais  l'opinion  contraire  a  dès  ce  moment-là  triomphé 
en  général.  Il  a  été  jugé,  par  exemple,  que  l'institution  d'héri- 
tier, à  charge  par  l'institué  de  rendre  l'hérédité,  quand  bon  lui 
semblera,  à  tel  de  ses  fils  ou  filles  qu'il  jugera  convenable,  est 
une  véritable  substitution  fidéicommissaire  avec  pouvoir  d'élire, 
et  non  une  fiducie.  —  Cass.,  18  frim.  an  V,  Vignier,  [S.  et  P. 
chr.] 

345.  —  ...  Que  l'institution  faite,  par  le  mari  en  faveur  de  sa 
femme,  pour  jouir  à  ses  plaisir  et  volonté,  et  à  la  charge  de  re- 
mettre les  biens  à  la  fin  de  ses  jours  ou  quand  bon  lui  semblera, 
à  celui  de  leurs  enfants  qu'elle  voudrait  choisir,  constitue  non 
une  fiducie,  mais  une  substitution  abolie  par  les  lois  des  24  oct. 
et  14  nov.  1792.  —  Nîmes,  17  août  1808,  Molière,  [S.  et  P.  chr.] 
—  V.  Limoges,  1er  juill.  1817,  Bringaud,  [S.  et  P.  chr.] 

346.  — ...  Qu'une  telle  disposition  ne  cesse  pointd'être  fidéi- 
commissaire, par  cela  seul  que  le  testateur  aurait  dispensé  l'in- 
stitué de  rendre  compte,  et  lui  aurait  accordé  la  faculté  de  vendre 
en  cas  de  besoin.  —  Nîmes,  17  août  1808,  précité. 

347.  — ...  Que  la  disposition  faite  par  une  femme  en  faveur  de 
son  mari,  avec  charge  de  rendre  à  des  collatéraux  mineurs,  ren- 
ferme une  substitution  prohibée  :  qu'une  semblable  disposition  ne 
peut  être  considérée  comme  une  fiducie.  —  Limoges,  27  mai 
1812,  Lachaud,  [S.  et  P.  chr.] 

348.  —  ...  Que  la  disposition  par  laquelle  un  père,  ayant  des 
enfants  en  bas  âge,  institue  son  frère  pour  héritier,  en  le  char- 
geant de  rendre  l'hérédité  à  celui  desdits  enfants  qu'il  voudra 
choisir,  présente  (en  soi,  et  à  part  la  question  d'intention)  les  ca- 
ractères d'une  substitution  plutôt  que  d'une  fiducie.  —  Toulouse. 
18  mai  1824,  Anglas,  [S.  et  P.  chr.] 

349.  —  Avec  les  années,  la  jurisprudence  n'a  fait  que  s'ac- 
centuer, en  ce  sens  que  la  désignation  de  la  famille  du  grevé  ou 
du  testateur  comme  sphère  pour  l'exercice  du  choix  par  l'insti- 
tué suffit  à  constituer  la  substitution  prohibée.  Ont  été  déclarés 
nuls  en  conséquence,  comme  constituant  une  telle  substitution  : 
le  legs  universel  fait  avec  charge  de  transmettre  une  partie  des 
biens  légués  aux  membres  de  la  famille  du  testateur,  que  le  lé- 
gataire choisira.  —  Cass.,  5  mars  1851,  Trobiant,  [S.  51.1.261. 
P.  51.1.591,  D.  31.1.104]  —  Rennes,  19  mai  1849,  Trobiant,  |S. 
50.2.609,  P.  50.1.131,  D.  52.5.296] 

350.  —  Seulement,  en  cas  d'annulation  de  la  disposition,  le 
grevé  ne  peut  être  tenu  de  la  restitution  des  fruits  qu'à  partir 
de  la  demande  On  ne  pourrait, en  effet,  invoquer  contre  sa  bonne 
foi  l'erreurdedroit  où  il  était  sur  la  validité  de  son  titre.  —  Ren- 
nes, 19  mai  1849,  précité. 

351.  —  ...  La  disposition  par  laquelle  le  testateur  impose  au 
légataire  universel  qu'il  institue  la  charge  de  transmettre  les  biens 
légués  à  un  membre  de  la  famille  du  testateur,  ou  à  un  membre 
de  la  famille  de  sa  femme,  choisi  soit  par  le  légataire  universel, 
soit,  si  celui-ci  ne  fait  pas  ce  choix,  par  la  famille,  et  à  défaut  de 
membre  de  la  famille,  à  un  établissementde  bienfaisance.  — Cass., 
28  févr.  1853,  Brieault-Verneuil,  [S.  53.1.332,  P.  53.2.322,  D.  53. 
1.202] 

352.  —  ...  Ou  à  un  des  plus  proches  parents  du  testateur 
dont  le  légataire  fera  choix  quand  il  le  voudra.  —  Cass.,  30  nov. 
1853,  Vernet,  [S.  54.1.27,  P.  56.1.34,  D.  54.1.402] 

353.  — ...  Ou  encore  la  clause  par  laquelle  un  testateur  charge 
celui  qu'il  institue  eu  premier  ordre  de  choisir  dans  une  catégo- 
rie déterminée  la  personne  à  laquelle  il  devra,  après  son  décès, 
restituer  les  biens.  —  Cass.,  27  avr.  1874,  Dombras,  [S.  74.1. 
315,  P.  74.797,  D.  73.1.13]  • 

354.  —  Jugé  aussi  que  le  legs  universel  fait  à  la  femme  du 
testateur  avec  cette  formule  :  «  sans  autre  clause  ni  réserve  qu'elle 
disposera  de  son  bien  à  sa  volonté  envers  ma  famille  »  renferme 
la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  constitutive  d'une  substitu- 
tion prohibée,  les  mots  à  sa  volonté  se  rapportant  au  choix  à  faire 
des  appelés  dans  le  groupe  familial  et  non  à  l'obligation  de  ren- 
dre: —  Cass.,  21  août  1866,  Lecourt,  [S.  66.1.438,  P.  66.1188, 
D.  67.1.30] 

355.  —  ...  Et  que  le  legs  d'un  domaine  avec  interdiction  de 
le  vendre  ou  échanger  de  façon  qu'il  reste  dans  la  famille  à  per- 
pétuité, empêchant  la  transmission  dudit  bien  à  tout  autre  qu'à 


un  membre  de  la  famille,  constitue  aussi  une  stipulation  prohibé?. 

—  Cass.,  10  févr.  1891,  Panay,  [S.  91.1.105,  P.  91.1.254,  D.  91. 
1.294] 

356.  —  La  Cour  de  Paris  a  de  son  côté  annulé  comme  conte- 
nant une  substitution  prohibée  la  disposition  par  laquelle  un  tes- 
tateur avait  créé  une  fondation  destinée  à  pourvoir  à  perpétuité 
à  l'éducation  et  à  l'apprentissage  de  ses  parents  collatéraux  et 
nommé  des  exécuteurs  testamentaires  dont  il  prolongeait  indéfi- 
niment la  saisine.  —  Pau,  7  déc.  1861,  Haramboure,  [S.  62.2. 
257,  P.  63.906,  D.  63.5.164] 

357.  —  II.  La  prohibition  des  substitutions  ne  s'applique  pas 
à  la  simple  fiducie,  c'est-à-dire  à  la  disposition  par  laquelle  une 
personne,  instituée  légataire  pour  la  forme  seulement,  a  la  charge 
d'administrer  la  succession  et  de  la  tenir  en  dépôt  jusqu'au  mo- 
ment où  il  doit  la  remettre  à  un  tiers  qui  est  le  véritable  léga- 
taire. En  principe  une  telle  disposition  ne  saurait  constituer  une 
substitution  puisque  le  futur  cessionnaire  est  le  seul  gratifié  à 
l'exclusion  du  fiduciahe.  Si  donc  on  peut  contester  la  validité 
de  la  fiducie,  ce  ne  peut  être  ni  en  vertu  de  l'art.  911,  C.  civ., 
qui  prohibe  les  libéralités  faites  sous  le  nom  de  personnes  inter- 
posées alors  seulement  qu'elles  s'adressent  à  un  incapable,  ni 
en  vertu  de  l'art.  896  relatif  aux  seules  substitutions.  —  Merlin, 
Rép.,  v«  Fiduciaire  {héritier},  n.  3;  Troplong,  t.  1,  n.  109,  110; 
Demolombe.t.  18,  n.  105;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §694,  p.  304,  note  8; 
Laurent,  t.  14,  n.  402;  Hue,  t.  6,  n.  15;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  2,  n.  3088.  —  Sic,  dans  l'ancien  droit  Thévenot,  n. 541. 

—  Y.  suprà,  v°  Fidéicommis,  n.  16  et  s. 

358.  —  La  fiducie  est  devenue  très-rare  dans  la  pratique. 
Cependant,  au  début  du  xix»-  siècle  surtout,  la  jurisprudence  a 
eu  plusieurs  fois  à  en  préciser  les  caractères  essentiels,  car  si 
en  elle-même  elle  n'équivaut  pas  à  une  substitution,  la  fiducie 
peut  être  employée  souvent  pour  en  masquer  une.  Quand  la 
question  se  pose  de  savoir  si  un  legs  donné  constitue  un  véri- 
table fidéicommis  ou  renferme  une  simple  fiducie,  c'est  aux  juges 
du  fait  qu'il  appartient  de  la  trancher  par  appréciation  des  ter- 
mes du  testament  et  des  circonstances  de  la  cause,  en  recher- 
chant si,  dans  l'intention  du  testateur,  le  grevé  a  été  institué 
plutôt  dans  l'intérêt  des  appelés  que  dans  le  sien  propre.  Le 
grevé  a-t-il  été  autorisé  à  retenir  un  ou  plusieurs  objets  nette- 
ment précisés  ou  une  partie  des  fruits,  une  simple  fiducie  est 
plutôt  probable.  Au  contraire  la  substitution  se  présumera  quand 
le  grevé  est  autorisé  à  retenir  la  totalité  des  fruits  et  à  reporter 
à  son  décès  l'époque  de  la  restitution;  «  on  s'accorde  générale- 
ment à  considérer  comme  indicative  d'une  simple  fiducie  la 
réunion  des  circonstances  suivantes,  à  savoir  :  que  l'appelé  est 
l'enfant  du  testateur  et  qu'd  se  trouve  en  bas  âge;  que  le  grevé 
jouissait,  comme  parent  du  testateur,  de  la  confiance  de  ce  der- 
nier, et  que  la  restitution  doit  avoir  lieu  au  plus  tard  à  la  majo- 
rité de  l'appelé.  Mais  le  concours  de  ces  circonstances  n'est  pas 
indispensable  pour  qu'il  soit  permis  d'attribuer  le  caractère  de 
simple  fiducie  à  une  disposition  de  dernière  volonté  ».  —  Aubrv 
et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  304,  notes  9,  10.  —  Sic,  Merlin,  Krp*. 
v«  Fiduciaire  [héritier),  n.  3;  Rolland  de  Yillargues,  n.  153,  154  ; 
Oemolombe,  t.  18,  n.  105  ;  Laurent,  t.  14,  n.  404  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Colin,  t.  2,  n,  3090. 

359.  —  Nous  avons  déjà  signalé  des  arrêts  où  la  faculté 
d'élire  était  combinée  avec  la  fiducie.  Suivant  les  cas,  la  juris- 
prudence y  a  vu  soit  une  fiducie  verbale... 

360.  —  ...  Soit  une  subslitution  prohibée.  —  V.  à  cet  égard, 
suprà,  n.  341  et  s. 

361.  —  Jugé  que  le  legs  fait  à  un  individu  qui  reconnaît  ne 
l'avoir  reçu  que  pour  l'employer  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  est  nul, 
comme  entaché  de  substitution,  alors  même  que  cette  reconnais- 
sance aurait  été  faite  pendant  la  vie  du  testateur.  —  Bourges, 
4  mars  1807,  Comm.  de  Saint-Loup,  [S.  et  P.  chr.] 

362.  —  ...  Que  la  mention  ajoutée  à  une  institution  univer- 
selle, que  le  légataire  connaît  les  intentions  du  testateur,  qui  a  li 
plus  gTande  confiance  en  lui,  est  insuffisante  pour  vicier  cette 
institution.  On  ne  saurait  y  voir  une  substitution  fidéicommis- 
saire. —  Lyon,  13  févr.  1836.  Bibet,  [S.  37.2.203,  P.  37.2.325] 

363.  — Jugé,  d'autre  part,  que  la  disposition  par  laquelle  un 
père  institue  sa  femme  et  son  frère  ses  héritiers  universels  à 
charge  de  remettre  à  l'un  des  enfants,  les  mâles  préférés  aux 
filles,  est  à  considérer  comme  une  simple  fiducie  ou  dépôt,  si 
les  enfants  du  testateur  étaient  en  bas  âge,  si  les  institues  ont 
reçu  des  legs  et  ont  été  chargés  de  rendre  compte  du  mobilier 
estimé;  que  cette  disposition,  non  abolie  par  les  lois  de  1792,  a 
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profilé  de  plein  droil  à  l'enfanl  mâle  dès  l'instant  où  il  est  de- 
venu majeur.  —  Riom,  2  août  1814,  Oiraud,  [P.  chr.J 

864.  —  ...  Que  la  clause  qui  charge  le  légataire  universel  de 
partager  la  succession  entre  ses  bel  est  point  une  subs- 

titution prohibée.  Le  légataire  est  ici  plutôt  un  exécuteur  qu'un 
(iciaire  chargé  de  conserver  et  de  rendre.  —  Paris,  31  juill. 
1819,  Hruère,  [S.  et  P.  chr.J 

805.  —  En  tout  cas,  un  tribunal  français  a  pu  sans  violer 
les  règles  prohibitives  des  substitutions  dans  le  Code  civil,  dé- 
clarer exécutoire  en  France  une  décision  étrangère  interprétant 
une  institution  d'héritier  universel  en  ce  sens  que  seul  l'usulruit 
était  attribué  à  l'héritier  chargé   fiduciairemont  de  remettre  la 

Èropriélé  à  un  tiers.  —  Cass.,  27  avr.  1870,  Spada,  [S.  71.1.91, 
I.  72.1.15] 

§  4.  Dispositions  en  usufruit. 

306.  —  Les  dispositions  en  usufruit  peuvent  se  présenter 
sous  trois  formes  qui,  en  règle  générale,  ne  peuvent  pas  plus  l'une 
que  l'autre  dire  considérées  comme  contenant  une  substitution. 
Il  peut  être  fait  libéralité'  de  l'usufruit  d'un  bien  à  une  personne 
et  de. la  nue  propriété  d'un  même  bien  à  une  autre.  Ou  encore, 
deux  usufruits  successifs  sur  le  même  bien  seront  établis  par  le 
disposant.  Enfin  l'usufruit  peut  faire  l'objet  d'un  tidéicommis 
pur  et  simple  ou  à  terme  déterminé. 

1°  Dispositions  en  usufruit  et  m  nue  jirofr- 

367.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  14  nov.  1792,  on  s'était 
demandé  s'il  n'y  avait  pas  une  substitution  dans  le  cas  où  l'usu- 
fruit était  légué  à  l'un  et  la  nue  propriété  à  l'autre  à  cause  de 
l'analogie  existant  entre  les  droits  d'un  usufruitier  et  ceux  du 
grevé  pendant  sa  vie  si  le  droit  éventuel  des  appelés  vient  à 
s'ouvrir;  c'est  pour  trancher  ce  doute  qu'après  avoir  formelle- 
ment (art.  898)  soustrait  les  substitutions  vulgaires  à  la  prohi- 
bition de  l'art.  896,  le  Code  civil,  dans  l'art.  899,  déclare  licite 
la  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire  par  laquelle  l'usufruit 
est  donné  à  l'un  et  la  nue  propriété  à  l'autre.  La  loi  ne  consi- 
dère pas  une  pareille  disposition  comme  contenant  une  substitu- 
tion fidéicommissaire.  Il  était  a  peine  besoin  de  formuler  cette 
règle,  car  incontestablement  une  semblable  disposition  ne  revêt 
ni  les  caractères  ni  les  inconvénients  inhérents  aux  substitutions. 
Celles-ci  exigent  une  double  transmission  du  même  bien  au 
profit  de  deux  individus  dont  l'un  recueillera  éventuellement 
au  décès  de  l'autre.  Or,  ici,  chaque  libéralité  a  un  objet  diffé- 
rent, l'usufruit  d'une  part,  de  l'autre  la  nue  propriété,  c'est-à- 
dire  deux  droits  tout  à  fait  distincts.  D'autre  part,  s'il  est  vrai 
qu'au  décès  seulement  du  gratifié  en  usufruit,  le  gratifié  en  nue 
propriété  aura  la  jouissance,  il  n'en  résulte  nullement  qu'il  re- 
çoive ce  droit  du  premier,  tenu  de  conserver  et  de  rendre  à  son 
profit.  Le  gratifié  en  usufruit  ne  transmet  rien  au  donataire  en 
nue  propriété  puisque  son  droit  meuit  avec  lui  et  que  l'autre 
profite  du  procédé  légal  de  la  consolidation.  Il  n'a  donc  pas  été 
chargé  de  conserver  et  de  rendre.  Si  intra  tempus,  il  lui  a  été 
interdit  d'aliéner,  c'est  qu'il  n'était  pas  propriétaire.  Sur  ce  prin- 
cipe général,  tout  le  monde  est  d'accord.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§094,  p.  302;  Demolombe,  t.  18,  n.  115;  Laurent,  t.  14,  n.  417  ; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  474;  Arntz,  t.  2, 
n.  1697;  Mémin,  n.30;  Baudry-Lacantinerie,  Pn'cis,  t.  2,  n.  6;i6; 
Hue,  t.  6,  n.  35;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3166; 
Planiol,  t.  3,  n.  3294.  —  Mais,  en  fait,  intentionnellement  ou  non 
de  la  part  de  leurs  auteurs,  les  doubles  dispositions  en  nue 
propriété  et  en  usufruit  peuvent  être  réalisées  de  telle  façon  qu'il 
soit  parfois  délicat  de  décider  si,  en  réalité  et  indépendamment 
des  termes  employés  dont  il  faut  dégager  le  sens  voulu,  on  se 
trouve  dans  le  cas  de  l'art.  899,  ou  au  contra're  en  présence 
d'une  substitution  prohibée. 

308.  —  A.  La  question  ne  soulèvera  guère  de  difficulté  dans 
le  cas  textuellement  prévu  par  l'art.  899.  Si  l'usufruit  et  la  nue 
propriété  sont  donnés  ou  légués  purement  et  simplement  à  deux 
personnes  différentes,  il  n'y  a  assurément  pas  là  une  substitu- 
tion. La  réponse  est  si  certaine  que,  pour  que  la  question  se  pose 
en  pratique,  il  faut  supposer  le  cas  où  l'auteur  des  libéralités  ne 
s'est  pas  expliqué  en  termes  absolument  clairs  et  techniques  sur 
la  nature  des  droits  par  lui  conférés  à  ses  légataires  ou  dona- 
taires. Il  y  a  lieu  en  pareil  cas  à  interprétation  de  sa  volonté  et 
il  faut  reconnaître  qu'en  général,  et  avec  raison  d'ailleurs,  les 
juges  du  fait  sont  disposés  à  voir  dans  une  double  disposition 


deux  legs  d'usufruit  et  de  nue  propriété  valables  plutôt  qu'une 
substitution  prohibée.  La  Cour  de  cassation  consacre  celte  pra- 
tique toutes  les  fuis  que  la  volonté  du  teslateur  n'est  pas  par  là 
même  modifiée  et  dénaturée. 

309.  —  D'après  les  cours  d'appel,  ne  contient  pas  de  sub- 
stitution prohibé  i fruit  de  tous  biens  fait  en  faveur 
d'une  personne,  et  le  legs  en  propriété  d'une  partie  de  ces  biens 
à  une  autre  personne,  pour  avoir  effet  au  décès  de  l'usufruitier. 
—  Grenoble,  1  ï  mars  1808,  Laroche,  [P.  chr.J 

370.  —  ...  Ou  même,  malgré  l'impropriété  des  termes,  l'institu- 
tion d'un  légataire  universel  a  charge  de  laisser  à  son  décès  tel 
immeuble  à  des  tiers  désignés.  —  Caen,  26  avr.  1851 ,  [liée,  d'ar- 
n  (s  de  Caenel  Rouen,  t.  16,  p.  188] 

371.  —  Peu  importe  que  le  décès  du  premier  gratifié  soit 
énoncé  dans  le  testament  comme  poinl  dépari  du  droil  du 
second.  Cela  n'empêche  pas  ce  gratifié  d'être  uniquement  usu- 
fruitier, l'autre  étant  saisi  légalement  de  la  nue  propri.  I 

1 l'instant  de  l'ouverture  de  la  succession.  Telle  était  déjà  la  juris- 
prudence ancienne.  —  V.  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  17 
janv.  1697,  dans  Merlin,  Rép.,  v  Substitution  d'héritier,  secl.  4, 
n.  13. 

372.  —  De  même,  sous  l'empire  du  Code  civil,  il  a  été  jugé 
qu'il  ne  faut  pas  voir  de  substitution  prohibée  :  dans  la  clause 
par  laquelle  un  futur  époux  donne  à  sa  future  épouse  une  por- 
tion de  ses  biens  pendant  sa  vie  ou  tant  qu'elle  restera  veuve, 
à  la  charge  par  elle,  au  cas  de  décès  ou  de  convoi,  d'en  faire  la 
remise  aux  enfants  du  mariage,  s'il  y  en  a,  et  en  cas  contraire, 
à  une  tierce  personne  désignée.  Une  telle  disposition  ne  renferme 
qu'un  don  d'usufruit.  —  Riom,  8  mars  1816,  Groisne,  [S.  et  P. 
chr.] 

373.  —  ...  Ni  dans  la  clause  par  laquelle  un  testateur  dit  : 
«  Je  lègue  à  Pierre,  pour  jouir  après  mon  décès,  telle  chose  et, 
après  6on  décès,  la  chose  reviendra  aux  enfants  de  Paul.  »  On 
doit  entendre  qu'il  y  a  legs  de  l'usufruit  en  faveur  de  Pierre  et 
legs  de  la  nue,  propriété  en  faveur  des  enfants  de  Paul.  —  Paris, 
24  mai  1821,  Rivière,  [S.  et  P.  chr.] 

374.  —  ...  Ni  dans  la  clause  d'un  testament  ainsi  conçue  : 
«  Je  lègue  l'usufruit  de  tel  domaine  à  Paul;  je  lègue  la  nue  pro- 
priété de  ce  même  domaine  à  Pierre,  et  dans  le  cas  où  Pierre 
viendrait  à  mourir  avant  Paul,  Paul  jouira  du  domaine  pendant 
sa  vie,  mais  à  sa  mort  il  appartiendra  à  Jean  ».  —  Poitiers,  21 
juin  1825,  Bénéteau,  [S.  et  P.  chr.] 

375.  —  ...  Ni  dans  cette  clause  :  u  Je  nomme  et  institue  pour 
mon  seul  et  unique  héritier  universel  et  général  mon  frère  pour 
prendre  possession  de  mes  biens  après  ma  mort,  pour  jouir  des 
revenus  sa  vie  durant;  et,  après  sa  mon,  mon  neveu  prendra 
possession  de  tous  les  biens  que  j'aurai  laissés  à  mon  frère  ». 
Le  legs  en  faveur  du  frère  ne  doit  être  réputé  comprendre  que 
l'usufruit  des  biens  du  testateur.  —Montpellier,  12  mars  1830, 
Quelton,  [S.  et  P.  chr.] 

376.  —  Le  testament  vaut  comme  renfermant  non  une  sub- 
stitution prohibée  mais  deux  legs,  l'un  en  usufruit,  l'autre  en 
nue  propriété,  dans  lequel  le  testateur  lègue  ses  biens  d'abord 
à  ses  deux  frères  et  à  sa  sœur,  puis  à  un  tiers  après  la  mort  du 
dernier  survivant  des  premiers  institués.  —  Rouen,  24  déc.  1873, 
Mouchard, -[S.  74.2.317,  P.  74 .1 

377.  —  Et  quand  un  legs  en  usufruit  est  formellement  établi, 
la  clause  du  testament  qui  astreint  le  bénéficiaire  à  faire  emploi 
des  valeurs  léguées  ne  constitue  pas  la  charge  de  conserver  et 
de  rendre,  constitutive  d'une  substitution  prohibée;  elle  souligne 
l'obligation  imposée  par  la  loi  à  l'usufruitier  de  conserver  la 
substance  de  ce  dont  il  jouit.  De  même,  le  renvoi  au  décès  du 
légataire  en  usufruit  de  I  exécution  des  autres  vise  uniquement 
la  remise  effective  des  biens  légués,  qui  ne  doit  se  faire  qu'à  celte 
époque,  étant  donné  le  droit  de  rusurruitier.   Aux  deux 

de  vue  donc,  le  testateur  n'a  fait  que  reproduire  les  règles  posées 
par  la  loi  dans  la  matière  de  l'usurruit.  —  Paris,  21  mai  1890, 
Greslé,  [D.  91.1  239] 

378.  —  Il  en  faudrait  dire  autant  en  présence  d'une  clause 
testamentaire  ainsi  conçue  :  «  Je  lègue  à  Paul  l'usufruit  de  telle 
chose  pour  en  rendre  le  fonds  et  la  propriété  à  Pierre  que 
stitue.  »  —  Roland  de  Villargues,   n.  288;   Demolombe,  t.  18, 
n.  122;  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  §  094,  p.  302  et  303,  note  5. 

379.  _  La  Cour  de  cassation  n'est  pas  moins  explicite.  Sous 
l'empire  de  la  loi  de  1792,  il  a  été  jugé,  il  est  vra\  qu'une  dis- 
position ainsi  conçue  :  «  J'institue  Paul  héritier  de  tous  mes 
biens,  pour  en  jouir  seulement  pendant  sa  vie,  voulant  qu'api ''s 
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sa  mort  ces  biens  retournent  à  Pierre,  et,  en  cas  que  celui-ci 
meure  sans  entants,  je  lui  substitue  Jean  »,  est  entachée  de  sub- 
stitution ;  et  que  l'abolition  pronooce'e  par  la  loi  de  1792  doit  pro 
fiter  à  l'institué  grevé  de  la  substitution.  —  Cass.,  19  niv. 
an  XII,  Defassin,  [S.  et  P.  chr."1 

380.  —  Mais  la  jurisprudence  s'est  prononcée  en  sens  con- 
traire depuis  la  promulgation  du  Code  civil.  Jugé  que,  si  un 
testateur  lègue  l'usufruit  de  différents  immeubles,  plus  une 
rente,  dont  il  est  dit  ensuite  que  le  capital  retournera  à  un  tiers 
après  la  mort  du  légataire,  cette  disposition  ne  contient  qu'un 
legs  d'usufruit  des  immeubles  et  de  la  rente.  Du  moins,  l'inter- 
prétation des  juges  à  cet  égard  est  à  l'abri  de  la  cassation.  — 
Cass.,  25  janv.  1827,  G'arel,  [S.  et  P.  chr.] 

381.  —  ...  Que  la  disposition  testamentaire  ainsi  conçue  : 
e  J'institue  pour  mon  seul  et  unique  héritier,  universel  et  géné- 
ral, mon  frère...,  pour  prendre  possession  de  mes  entiers  biens 
et  hérédités  après  ma  mort,  d'après  un  inventaire  général  nui  en 
sera  dressé  en  bonne  forme,  pour  jouir  des  revenus  sa  vie  du- 
rant, et,  après  sa  mort,  mon  neveu...  prendra  possession  de  tous 
les  biens  que  j'aurai  laissés  à  mon  frère;  et  si  mon  neveu  venait 
à  mourir  avant  lui,  et  sans  enfants  légitimes,  après  la  mort  de 
mon  frère  tous  mes  biens  passeraient  aux  enfants  de  mes  nièces  », 
ne  contient  point  une  substitution  prohibée  par  l'art.  896,  C.  civ. 
On  doit,  au  contraire,  la  considérer  comme  ne  refermant  qu'un 
legs  d'usufruit,  d'une  part,  et  de  l'autre,  des  legs  conditionnels 
et  directs  de  la  propriété.  — Cass.,  25  juill.  1832,  Quet,  [S.  32.1. 
575,  P.  chr.] 

382. —  ...Qu'il  n'y  a  pas  substitution  dans  la  disposition  par 
laquelle  le  testateur  donne  et  lègue  à  ses  père  et  mère,  au  der- 
nier vivant,  tout  ce  qu'il  possède,  à  la  condition  expresse  de 
laisser,  après  eux,  ce  qu'ils  auront  recueilli,  à  sa  sxur.  Cette 
disposition  peut  être  considérée,  d'après  les  clauses  accessoires 
du  même  testament,  comme  renfermant  un  simple  legs  d'usu- 
fruit aux  pJre  et  mère,  et  un  \egs  de  nue  propriété  à  la  sœur. 
—  Cass.,  20  janv.  1840,  Garneray,  [S.  40.1.363,  P.  40.1.327  — 
Dans  cette  espèce,  en  effet,  le  testateur,  expliquant  plus  ample- 
ment ses  intentions,  déclarait,  d'une  part,  qu'il  «  doit  ce  qu'il 
fait  à  son  père  pour  le  soutien  de  ses  vieux  jours,  parce  que, 
après  lui,  il  se  trouvera  sans  bien  et  sans  aucun  appui  ni  se- 
cours »,et,  de  l'autre,  que  c'est  à  la  sagesse  et  à  la  prudence  de 
sa  sœur  qu'il  abandonne  le  soin  d'assurer  le  bonheur  de  leurs 
parents,  en  sorte  que  le  testateur  semble  avoir  vulu  transmettre 
à  sa  sœur  sur  ses  biens  tous  les  droits  réclamés  pour  l'accom- 
plissement de  ses  intentions. 

383.  —  La  clause  par  laquelle  un  testateur  institue  «  sa  sœur 
aveugle  pour  son  héritière  universelle,  avec  nomination  d'un 
exécuteur  testamentaire,  tuteur  et  possesseur  des  biens,  chargé 
de  lui  fournir  tout  ce  qui  lui  sera  nécessaire,  et  pour  qu'au  décès 
de  cette  sœur  les  biens  qui  se  trouveront  exister  soient  hérités 
parles  neveux  du  testateur  et  de  ladite  sœur  »,  peut  être  inter- 
prétée par  le  juge  du  fait,  d'après  les  circonstances,  comme  con- 
tenant non  une  substitution,  mais  un  legs  d'usufruit  pour  ! 

et  un  legs  de  nue  propriété  pour  les  neveux.  —  Cass.,  4  juill. 
1853,  Orsini,  [S.  54.1.108,  P.  54.1.284,  D.  53.1.298] 

384.  —  On  ne  rencontre  pas  davantage  de  substitution 
prohibée  dans  la  disposition  testamentaire  par  laquelle  le  testa- 
teur qui  lègue  à  un  individu  ses  meubles  en  le  dispensant  d'en 
rendre  compte,  et  ses  immeubles  sans  reproduire  la  même  dis- 
pense, institue  un  légataire  universel,  avec  la  clause  que  sa 
jouissance  ne  commencera  qu'à  partir  du  décès  du  premier  léga- 
taire :  une  telle  disposition  renferme  simplement  un  legs  de 
l'usufruit  des  immeubles  au  profit  du  premier  légataire,  et  de 
la  nue  propriété  de  ces  mêmes  immeubles  au  profit  du  second 
légataire.  —  Cass.,  5  mai  1856,  More!,  [S.  58.1.544,  P.  38.1  H  3. 
D.  57.1.37] 

385.  —  ...Ni  dans  la  clause  testamentaire  par  laquelle  le  tes- 
tateur, après  avoir  légué  à  un  individu  une  certaine  somme  pour 
en  jouir  à  son  décès,  dispose  qu'à  la  mort  de  ce  légataire  une 
somme  moindre  sera  donnée  à  une  autre  personne,  et,  si  elle 
n'existe  pas  alors,  à  ses  enfants,  en  expliquant  que  le  gratifié 
ne  jouira  de  cette  somme  qu'après  le  décès  du  premier  légataire  : 
une  telle  disposition  renferme  seulement  un  legs  d'une  somme 
d'argent  fait  en  usufruit  au  premier  légataire  et  en  nu*>  propriété 
au  second.  —  Cass.,  25  janv.  1865,  Vivent,  [S.  65.1.73,  P.  65. 
140,  D.  65.1.74] 

386.  —  ...  Ni  même  dans  la  clause  par  laquelle  un  testateur, 
après  avoir  déclaré  donner  et  léguer  tous  ses  biens,  meubles  et 


immeubles,  à  une  personne  désignée,  ajoute  que  c'est  «  à  con- 
dition qu'après  cette  personne,  les  biens  serviront  à  fonder  un 
établissement  de  charité  ».  Cette  disposition  n'indique  pas  de  la 
part  de  la  testatrice  l'intention  de  donner  au  légataire  la  pro- 
oriété  des  biens  légués,  et  de  le  charger  de  les  conserver  et  de 
les  rendre.  Elle  constitue-  un  legs  fait  sous  une  condition  qui 
nn  détermine  le  caractère,  et  dont  l'accomplissement  ne  rend 
nécessaires  ni  l'intervention  ni  le  concours  du  légataire.  On 
doit  donc  voir  dans  cette  disposition  un  premier  legs  en  usu- 
fruit et  un  legs  de  nue  propriété  au  profit  d'un  établissement  de 
charité.  —  Cass.,  16  juill.  1838,  Hébert,  [S.  38.1.705,  P.  38.2. 
49] 

387.  —  Décidé  aussi  qu'il  appartient  aux  juges  du  fait  de 
déclarer  qu'il  y  a,  non  pas  une  substitution  prohibée,  nulle  aux 
termes  de  l'art.  896,  C.  civ.,  mais  un  double  legs  d'usufruit  et 
de  nue  propriété,  valable  aux  termes  de  l'art.  899,  dans  la  dis- 
position par  laquelle  un  testateur  déclare  qu'après  paiement  des 
legs  particuliers,  une  personne  qu'il  désigne  jouira  sa  vie  durant 
des  biens  héréditaires,  et  qu'à  sa  mort,  ce  qui  restera  de  la 
succession  sera  donné  par  parts  égales  à  des  tiers  déterminés . 
une  telle  interprétation,  fondée  sur  la  combinaison  et  l'enchaî- 
nement de  dispositions  ambiguës,  détermine  les  intentions  du 
testateur  sans  les  dénaturer.  —  Cass.,  31  mai  1897,  Latour,  [S. 
et  P.  1901.1.492,  D.  97.1.551] 

388.  —  Aussi  bien,  la  même  solution  s'applique,  que  le  l^gs 
en  nue  propriété  soit  adressé  à  un  tiers  ou  aux  enfants  du  léga- 
taire en  usufruit  nés  ou  à  naître.  Il  y  a  là  seulement  une  con- 
dition tacite  affectant  le  legs  en  nue  propriété,  mais  ne  consli- 
Unnt  pas  en  soi  une  substitution.  De  deux  choses  l'une,  en 
effet  :  ou  le  légataire  en  usufruit  n'aura  pas  d'enfants  nés  ou 
conçus  au  décès  du  testateur  et  la  libéralité  en  nue  propriété 
sera  caduque;  ou  il  en  aura,  et  les  deux  legs  s'exécuteront  ave 
cette  réserve  que  seuls  pourront  bénéficier  du  second  les  enfants 
au  moins  conçus  lors  du  décès  du  testateur.  —  Rolland  de  Vil- 
largues,  n.  243:  Demolombe,  t.  18,  n.  116;  Aubrv  et  Rau,  t.  7, 
.S  694,  p.  303;  Laurent,  t.  14,  n.  418;  Hue,  t.  6,  n.  35;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  684-V;  Baudrv-Lacanlinerie  et  Co- 
lin, t.  2,  n.  3169. 

389.  —  Sous  l'ancien  droit,  Thévenot  (p.  192)  voyait  des 
substitutions  dans  de  telles  dispositions,  et  cette  opinion  a  été 
consacrée  par  certains  arrêts  très-anciens.  —  Cass.,  13  pluv. 
an  XI,  Desjardins,  [S.  et  P.  chr.'  —  Paris,  26  brum.  an  XII, 
Grenu,  'S.  et  P.  chr.]  —  Centra,  Cass.,  14  prair.  an  VIII,  Hin- 
ricarl.  [S.  et  P.  chr.;;— H  pluv.  an  XI,  Barlh,  [S.  etP.  chr.]  — 
Miis  cette  solution,  susceptible  d'être  défendue  à  une  époque 
où  les  substitutions  étaient  licites,  et  même  vues  avec  faveur, 
doit  être  abandonnée  en  présence  d'une  législation  prohibant  les 
substitutions  et  sanctionnant  cette  prohibition  par  la  nullité  des 
dispositions  faites  à  son  encontre.  Il  faut  prendre  la  disposition 
pour  ce  qu'elle  est  en  réalité,  et  dire  que  le  legs  fait  aux  enfants 
du  légataire  en  usufruit  vaut  comme  legs  direct  dî  nue  propriété 
et  profite,  conformément  à  l'art.  906,  C.  civ.,  à  ceux-là  seu's 
d'entre  eux  qui  sont  conçus  au  moins  au  décès  du  testateur. 

390.  —  Il  n'y  a  donc  pas  de  substitution  prohibée  :  dans  la 
disposition  par  laquelle  un  testateur  lègue  l'usufruit  de  certains 
biens  à  une  personne,  et  la  pleine  propriété,  après  décès  de 
celle-ci,  à  ses  enfants.  —  Metz,  21  mars  1822,  Sionville,  [S.  et 
P.  chr.] 

391.  —  ...  Ni  dans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur 
lègue  ses  biens  à  ses  cousins  et  cousines  germains,  pour  en  jouir 
en  usufruit,  avec  riéfense  de  les  aliéner,  voulant  que  la  propriété 
en  passe  à  leurs  enfants  légitimes,  et,  à  défaut  de  ceux-ci,  au  pa- 
rent le  plus  proche  en  degré. —  Paris,  16  avr.  1811,  Tachon, 
[S.  et  P.  chr.] 

392.  —  E!  le  legs  Tait  à  une  personne,  pour  le  cas  où  ell< 
se  mariera  et  aura  des  enfants,  d'unecertaine  somme  dont  cette 
personne  aura  l'usufruit,  et  ses  enfants  la  propriété,  présente 
non  une  substitution  prohibée  dont  la  mère  serait  grevée  envers 
ses  enlants  à  naître,  mais  seulement  deux  legs,  l'un" d'usufruit, 
au  profit  de  la  mère,  et  l'autre  de  la  nue  propriété,  au  profit  des 
enfants,  lesquels  doivent  produire  leur  effet  simultanément,  dans 
le  cas  où  la  coi.dition  prévue  viendra  à  s'accomplir.  —  Paris,  23 
juin  1825,  Gruget,  [S.  et  P.  chr.] 

393.  —  Jugé  de  même,  encore,  qu'est  valable  une  disposi- 
tion, écrite  en  forme  de  codicille,  dans  laquelle  une  testatrice 
déclare  que  son  frère,  institué  son  légataire  universel  par  un 
testament  antérieur,  n'aura  que  la  jouissance  des  biens  légués, 


lie 
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la  propriété  en  devant  hum,,!  à  la  Mlle  du  légataire  au  décès  de 
celui-ci.  —  Cass.,  2  aoiU  1880,  Lachassaigne,  [S.  81. 1.172,  P. 
8t.  1.39»,  D.  80.1.4  ^1 

394.  —  Il  avait  été  .antérieurement,  qu'il  n'y  a  pas 

itution  prohibée  dans  la  disposition  par  laquelle  un  testa- 
teur, après  avoir  pur  un  testament  institué  l'ainé  de  ses  enfants 
héritier  universel,  et  le  |  uiné  héritier  particulier,  déclare 
un  second  testament,  «  qu'il  veut  que  sa  succession  soit  parta- 
gée par  moitié  entre  ses  enfants;  que  néanmoins  le  puîné  n'ait 
que  la  jouissance  de  la  portion  dont  il  était  privé  par  le  premier 
testament,  et  que  cette  portion  soit  réversible,  après  son  décès, 
à  l'ainé  ou  aux  enfants  de  l'ainé,  avec  faculté  d'élire  entre 
ceux-ci;»  une  telle  disposition  ne  renferme  qu'un  legs  d'usu- 
fruit. —  Cass.,  20  nov.  1837,  Hoque,  [S.  37.1.908,  P.  37.2.609J 

395.—  ".  La  questiun  de  validité  uu  d'invalidité  devient  plus 
délicate  en  présence  des  complications  et  des  conditions  qui,  de 
La  part  de  testateurs  ingénieux,  accompagnent  souvent  les  legs 
eh  usufruit  et  en  nue  propriété.  Que  faut-il  penser,  par  exemple, 
l'un  testament  dans  lequel  l'usufruit  de  certains  biens  étan: 
à  Primus,  la  nue  propriété  l'est  à  ses  enfants  nés  ou  à  naître  et, 
a  défaut  d'enfants,  à  un  tiers,  Secundus?  Il  a  été  jugé,  autre- 
fois, que,  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  lègue  à  son  ne- 
veu célibataire  l'usufruit  d'une  chose  et  la  propriété  aux  enfants 
de  celui-ci  à  naître  en  sortable  mariage,  (  i,  à  défaul  d'enfants, 
aux  plus  pioches  parents  de  lui  testateur,  doit  être  considérée 
non  comme  une  disposition  de  deux  legs  distincts,  l'un  d'usu- 
iruit,  l'autre  de  prcpr.été,  mais  comme  une  véritable  substitu- 
tion. —  Paris,  l«  dec.  1807,  Lefeuilland,  [S.  et  P.  chr.] 

396.  —  L'argument  invoqué  en  ce  sens  consiste  à  dire  que, 
si  l'on  envisage  la  première  disposition  comme  un  véritable  legs 
d'usufruit,  il  devient  impossible  d'asseoir  la  nue  propriété  sur  la 
tète  de  qui  que  ce  soit  pendant  la  vie  de  l'usufruitier.  Le  rai- 
sonnement n'est  pas  fondé.  Si,  lors  du  décès  du  disposant,  le  lé- 
gataire en  usufruit  n'a  pas  d'enfants,  le  legs  l'ait  à  ceux-ci  est 
caduc,  et  le  tiers  est  légataire  pur  et  simple  de  la  nue  propriété. 
Si,  à  cette  même  époque,  le  légataire  en  usufruit  a  des  enfants, 
ceux-ci  sont  légataires  de  la  nue  propriété  sous  la  condition  ré- 
solutoire de  leur  prédécès  par  rapport  à  leur  père,  et  le  tiers  en 
est  légataire  sous  la  condition  suspensive  du  même  événement. 
Quoi  qu'il  arrive  donc,  le  premier  légataire  n'aura  que  l'usufruit 
et  le  légataire  en  nue  propriété  tiendra  son  droit  non  de  cet  usu- 
Iruitier,  mais  du  diposant  directement.  Il  y  a,  en  pareille  hypo- 
thèse encore,  non  une  substitution,  mais  deux  legs  directs  de 
l'usufruit,  et,  sous  une  alternative,  de  la  nue  propriété.  —  Du- 
ranlon,  t.  8,  n.  52;  Rolland  de  Villargues,  n.  282;  Coin-Delisle, 
sur  les  art.  898,  n.  12,  et  899,  n.  9;  Demolombe,  t.  18,  n.  Il"; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  303,  note  6;  Laurent,  t.  14,  n.  42d; 
Hue,  t.  6,  n.  36;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin ,  t.  2,  n.  3170; 
MémiD,  n.  30. 

397. —  Cette  dernière  interprétation  a  été  adoptée  depuis  long- 
temps par  la  jurisprudence.  Il  a  été  jugé  que  la  clause  par  la- 
quelle un  futur  époux  donne  à  sa  fulure  une  portion  de  ses  biens 
pendant  sa  vie,  ou  tant  qu'elle  restera  veuve,  à  la  charge  d'en 
faire  la  remise  aux  enfants  du  mariage  ou  à  une  tierce  personne, 
à  défaut  d'enfants,  ne  présente  point  les  caractères  d'une  sub- 
stitution prohibée. — Riom,  8  mars  1816,  Groisne,  [S.  et  P.  chr.] 

398.  —  ...  Qu'un  testateur  lègue  valablement,  une  portion  de 
sa  succession,  pour  être  recueillie  par  le  légataire,  après  le  dé- 
cès d'un  autre  légataire  usufruitier,  au  cas  où  celui-ci  n'aura  pas 
d'enfants  :  c'est  là  un  legs  conditionnel,  et  non  une  substitution, 
puisque  le  légataire  éventuel  tiendra  immédiatement  du  testa- 
teur. Peu  importe  de  savoir  sur  la  tête  de  qui  a  résidé  la  nue 
propriété  depuis  le  décès  du  testateur  jusqu'au  décès  du  léga- 
taire de  l'usufruit.  —  Caen,  11  août  1825,  Manchon,  [S.  et  P. 
chr.J 

399.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  substitution  prohibée  dans  la 
disposition  testamentaire  attribuant  une  rente  viagère  à  un  léga- 
taire, et,  après  lui,  à  ses  enfants,  et  ajoutant  qu'en  cas  de  décès 
sans  enfants  de  i'un  ou  l'autre  de  ces  premiers  légataires,  la 
rente  léguée  passera  à  un  autre  légataire  qu'elle  désigne.  — 
Rouen,  22  mars  1869,  Rault,  [./.  Not,  1870,  n.  19984]— V.  dans 
le  même  sens,  Douai,  10  avr.  1850,  [liée,  des  arr.  de  Douai,  4. 
227J  —  Caen,  29  nov.  1355,  [Rec.  des  arr.  de  Caen  et  Itouen, 
20.21]  —  Paris,  7  nov.  1890,  [Gaz.  des  Trib.,  15  nov.  1890]  — 
Tnb.  Die,  9  juin  1863,  [Bec.  des  arr.  de  Grenoble,  20.452] 

400.—  ...  Qu'un  double  legs  en  usufruit  eten  nue  propriété 
étant  licite,  aux  termes  de  l'art.  899,  C.  civ.,  même  si  ces  legs 


sont  conditionnels,  un  testateur  peut  valablement  léguer  a  i'un 
de  ses  frères  «  seulement  l'usufruit  de  sa  part  de  succession, 
s'il  ne  laisse  pas  d'enTants  légitimes,  cette  part  devant  retourner 
alors  aux  enfants  légitimes  de  son  a  e.  »  —  Ci 

juill.  18  Rev.du  Not.,  86,  n.  7359] 

401.  — ...Qu'est  valable  la  clause  d  un  testament  portant  que 
si  une  telle  personne  à  laquelle  on  donne  l'usufruit  de  certains 
biens,  vient  à  se  marier  et  laisse,  lors  de  BO  des  enfants 

nés,  les  biet  deviendront  sa  propriété  et 

partie  de  sa  succession.  Ce  n'est  qu'un  legs  conditionnel  de  la 
nue  propriété  en  faveur  du  légataire  de  l'usufruit.  On  ne  peut 
prétendre  non  plus  qu'une  telle  disposition  testamenla;r 
ferme  un  legs  lait  a  des  enfants  non  conçus,  etque  comme  telle, 
elle  doive  être  réputée  non   écrite  (C.  civ.,  art.   900  et  901 
qu'elle  dépende  d'un  événement  incertain  qui  ne  pourrait  arriver 
qu'après  le  décès   du    légataire,  ce  qui  la  rendrait  caduque  (C. 
civ.,  art.  1040  et  1181    :  il  n'y  a  là  qu'une  condition  susp. 
qui,  devant  se  réaliser  avant  le  décès  du  légataire,  n'en  est  pas 
moins  valable,  bien  qu'elle  ne  puisse  se  vérifier  qu'après.  — 
Cass..  17  juin  1835,  l'iedelièvre,  [S.  36.1.44,  lJ.  chr.J  —  Rouen, 
22  lévr.  18.14,   l'iedelièvre,  [S.  34.2.654,  P.  chr.] 

402.  —  Un  autre  arrêt  s'est  également  refusé  à  voir  une  sub- 
stitution prohibée  dans  la  disposition  par  laquelle  le  testateur 
lègue  la  nue  propriété  de  sesbiens  à  une  personne  sous  la  double 
condition  que  celte  personne  se  mariera  avant  un  âge  déterminé 
et  qu'elle  laissera,  à  son  décès,  des  enfants  issus  de  son  mariage, 
en  ajoutant  que  si  cette  double  condition  ne  se  réalise  pa 
biens  appartiendront  à  un  tiers  désigné.  —  Cass.,  8  févr.  1869, 
Lartigue,  [S.  69.1.355,  P.  69.895,  D.  70.1.13]  —  Agen,  25  mars 
1868,  Lartigue,  [S.  et  P.  sous  Cass.,  8  févr.  1869,  précité]  — 
Sic,   Demolombe,  t.  18,  n.  U5ets. 

403.  —  Dans  ces  deux  espèces  le  légataire  en  usurruit  l'était 
en  même  temps  de  la  nue  propriété,  sous  une  condition  suspen- 
sive toutefois  et  indépendante  de  sa  survie  aux  héritiers  du  tes- 
tateur. 

404.  —  Jugé  de  même  que  la  disposition  par  laquelle  un 
testateur  nommant  un  héritier,  lui  lègue  la  jouissance  de  ses 
biens,  en  déclarant  qu'il  ne  pourra  en  disposer,  et  que,  dans  le 
cas  où  il  mourra  sans  enfants  légitimes,  les  biens  passeront  à 
d'autres  personnes,  ne  contient  point  une  substitution  prohibée, 
mais  renferme  un  legs  d'usufruit  et  un  legs  conditionnel  de 
nue  propriété.  —  Cass.,  26  avr.  1875,  Lebon  de  iNonac, 
1.415,  P.  75.1010,  D.  75.1.485]  —  La  Cour  de  cassation  a  con- 
firmé dans  cette  affaire  la  solution  donnée  le  17janv.  1870  par 
la  cour  d'Aix.  Certaines  circonstances  de  fait  et  surtout  les 
termes  employés  par  le  testateur  la  rendaient  quelque  peu 
douteuse.  L'aùribution  de  la  nue  propriété  au  gratifié,  disait  le 
pourvoi,  et  par  suite  la  double  transmission  caractéristique  de 
la  substitution  résultait  :  1°  du  legs  universel  fait  ;  2°  de  la  dé- 
fense formelle  d'aliéner;  3°  du  mot  «  passeront  »  qui  indique 
bien  dans  l'intention  du  testateur  l'entrée  des  biens  dans  le 
patrimoine  du  légataire  universel  pour,  de  là,  passer  à  sa  mort 
aux  mains  des  appelés.  Ces  motifs  n'ont  pas  arrêté  la  cour.  Le 
but  poursuivi  par  le  testateur  était  atteint  dès  lors  que,  chose 
permise,  il  faisait  à  son  Itère  un  legs  en  usufruit  et  aux  autres 
un  double  legs  conditionnel  en  nue  propriété.  Dès  lors  donc 
qu'il  y  avait  cloute  sur  le  procédé  par  lui  employé  pour  y  arri- 
ver, il  était  naturel  d'admettre  qu'il  avait  choisi  le  moyen  licite 
plutôt  qu'un  mode  de  disposer  interdit  par  la  loi. 

405.  —  Ju^é,  d'une  taçon  générale,  qu'il  n'y  a  pas  substi- 
tution prohibée,  alors  qu'il  est  constaté  par  le  juge  du  fait  que 
le  testateur  n'a  point  imposé  au  légataire  universel,  indirecte- 
ment, ni  directement,  en  termes  formels  et  précis,  ni  implici- 
tement, l'obligation  de  ne  point  disposer  de  biens  légués  et  de 
les  rendre  ensuite  à  des  institués  de  second  ordre,  et  que  ces 
constatations  des  juges  de  l'ait  ne  sont  pas  en  contradiction  avec 
les  termes  du  testament.  —  Cass.,  16  juill.  1885,  Favreau,  [S. 
80.1.103,  P.  86.1.235,  D.  86.1.289]  —  Dans  cette  espèce,  jugée 
par  la  cour  de  Poitiers,  le  18  mars  1885,  il  s'agissait  d'un  legs 
tait  à  un  enfant,  avec  réserve  de  l'usufruit  au  profit  de  ses  père 
et  mère  jusqu'à  sa  majorité,  époque  à  laquelle  ils  devront  lui 
remettre  la  succession  en  totalité,  sauf  à  rester  seuls  et  uniques 
héritiers  si  l'enfant  mourait  avant  cette  majorité.  L'affaire  pré- 
sentait cette  particularité  que  les  substitués  étaient  les  parents 
de  l'institué  dont  le  père  devait  régir  la  fortune  comme  adminis- 
trateur légal.  Le  droit  de  l'institué,  quant  à  la  disposition  des 
biens,  rencontrait  un  double  obstacle  ;  il  était  investi  seulemer.t 
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de  la  uue  propriété  et  le  père  usufruitier  pouvait  seul,  comme 
administrateur  légal,  aliéner  les  biens  légués  pendant  la  minorité 
de  son  61s.  D'après  ia  cour  de  Poitiers  ce  sont  là  des  obstacles 
de  fait  plutôt  que  de  droit,  et  en  droit  pur,  il  n'y  a  pas  pour 
l'institué  incapacité  absolue  d'aliéner,  obligation  dès  lors  de  con- 
server et  de  rendre.  En  effet  le  père  peut  avoir  le  même  intérêt 
que  le  fils  à  l'aliénation  ;  s'il  y  a  conflit  d'intérêts,  un  tuteur  ad 
hoc  peut  représenter  le  fils;  enfin  le  mineur  peut  être  émancipé 
et  le  concours  d'un  curateur  lui  suffira  en  pareil  cas  pour  aliéner  la 
nue  propriété  léguée.  Seulement  on  en  vient  alors  à  cette  consé- 
quence forcée  que,  supposant  l'institué  mort  avant  sa  majorité 
mais  après  aliénation  de  la  nue  propriété  d'un  des  biens  légués, 
l'aliénation  sera  maintenue  et  l'usufruit  se  réunira  à  la  nue  pro- 
priété aux  mains  de  l'acquéreur  au  plus  tard  au  jour  où  l'institué 
eut  atteint  sa  majorité.  Or  cela  parait  bien  contraire  aux  inten- 
tions du  testateur  qui  a  voulu  rendre  les  parents  pleins  proprié- 
taires des  biens  légués  au  cas  où  l'enfant  mourrait  avant  sa 
majorité.  Il  ne  s'agit  pas  ici,  comme  dans  les  cas  ordinaires, 
d'un  nu  propriétaire  appelé  forcément  à  devenir  plein  proprié- 
taire par  lui-même  ou  par  ses  héritiers;  l'institué  ne  devait 
jamais  devenir  plein  propriétaire,  s'il  mourait  mineur.  Ne  pou- 
vait-on pas  voir  là  de  la  part  du  testateur  une  manifestation 
suffisant  de  soi  intention  d'imposer  l'obligation  de  conserver 
et  de  rendre? 

406.  —  La  solution  changerait-elle  s'il  y  avait  dans  un  tes- 
tament un  legs  d'usufruit  fait  à  un  parent  et  un  legs  de  la  nue 
propriété  à  l'aîné  des  enfants  que  laissera  ce  parent?  D'après 
la  loi  du  9  fruct.  an  II,  «  au  nom  près,  une  telle  disposition  ne 
présente  qu'une  substitution,  dont  l'usufruitier  se  trouve  grevé 
envers  l'aîné  des  enfants  et  doit  suivre  les  mêmes  règles  ».  Nous 
sommes  d'un  avis  tout  contraire  et,  à  nos  jeux,  il  n'y  a  pas  de 
substitution  dans  l'espèce,  il  ne  peut  pas  y  en  avoir,  même  si 
le  légataire  en  usufruit  était  l'héritier  ab  intestat  du  testateur. 
Demolombe  (t.  18,  n.  118  et  s.),  distingue  :  le  legs  en  usufruit 
vaut  à  ses  yeux  en  pareil  cas  quand  il  est  fait  à  tout  autre  qu'à 
l'héritier  ab  intestat  et  alors  seulement.  Le  gratifié,  dit-il,  «  n'est 
et  ne  sera  jamais  qu'un  usufruitier  ;  et,  par  conséquent,  il  n'est 
pas  possible  de  voir  en  lui  un  grevé  de  substitution.  Sans  doute, 
aucun  de  ses  enfants  n'aura  la  propriété  de  son  vivant,  puisque 
la  propriété  est  léguée  à  l'un  d'entre  eux  sous  une  condition 
qui  ne  peut  se  vérifier  qu'à  l'époque  du  décès  de  leur  père; 
mais,  d'une  part,  la  propriété  appartiendra  à  l'héritier  légitime 
du  testateur;  et,  d'autre  part,  comme  l'événement  de  la  condi- 
tion, qui  peut  transmettre  la  propriété  à  l'enfant  aine  de  l'usu- 
fruitier, sera  la  mort  de  l'usufruitier  lui-même  et  non  pas  la 
mort  de  l'héritier  qui  aura  été  jusque-là  propriétaire,  il  en  ré- 
sulte qu'il  n'y  a  là  qu'un  legs  conditionnel  ».  Tel  est  bien  notre 
avis,  mais  nous  en  faisons  une  application  générale.  Nous  le 
fondons  en  effet  sur  ce  que  la  disposition  susvisée  comprend 
dans  tous  les  cas  deux  legs  alternatifs  impliquant  une  seule  et 
unique  transmission. 

407.  —  La  difficullé  augmente  quand  un  légataire  reçoit  la 
pleine  propriété  sous  la  condition  résolutoire  de  son  prédécès 
sans  enfants  à  telle  ou  telle  autre  personne,  etest  déclaré  ne  devoir 
recueillir  qu'en  usufruit  si  la  condition  se  réalise.  Ce  qui  rend  ce 
point  délicat,  c'est  d'une  part  le  caractère  résolutoire  de  la  con- 
dition, de  l'autre  ce  fait  qu'elle  doit  se  réaliser  seulement  lors  du 
décès  du  gratifié. 

408.  —  Cependant  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  legs  conditionnel  et 
non  pas  substitution  prohibée  dans  la  disposition  par  laquelle  le 
testateur,  après  avoir  institué  un  légataire  universel,  grève  ce 
legs  de  divers  legs  particuliers,  au  cas  et  sous  la  condition  où 
le  légataire  universel  décéderait  sans  postérité.  —  Paris,  7  déc. 
1835,  Féret,  [P.  chr.] 

409.  —  ...  Ou  dans  une  clause  ainsi  conçue  :  «  Je  donne  et 
lègue  tous  mes  autres  biens  à...  et  à  Tirooléon  de  M...;  je  déclare 
néanmoins  que  je  n'entends  léguer  audit  Timoléon  de  M...,  la 
propriété  de  sa  portion  desdils  biens  que  dans  le  cas  où  il  lais- 
sera, à  l'époque  de  son  décès,  des  enfants  d'un  légitime  mariage, 
et,  le  contraire  arrivant,  je  lui  lègue  seulement  la  jouissance  et 
l'usufruit  desdits  biens,  et  audit  cas,  je  lègue  la  nue  propriété  à 
Eugène  D...  mon  neveu  ».  —  Toulouse,  15  juin  1833,  Sère,  [P. 
chr.] 

410.  —  Saisie  de  la  question,  la  Cour  suprême  s'est,  à  son 
tour,  refusée  à  considérer  comme  renfermant  nécessairement  une 
substitution  prohibée  la  clause  par  laquelle  le  testateur,  après 
avoir  légué  la  propriété  de  ses  biens  à  plusieurs  légataires, 


ajoute  que,  si,  parmi  eux,  quelqu'un  reste  sans  enfants,  il  aura 
simplement  l'usufruit  pendant  sa  vie,  et  les  biens  seront  partagés 
entre  les  colégalaires  :  cette  clause  doit  ou  peut  être  considérée 
comme  ne  se  référant  qu'à  ce  qui  existera  au  décès  du  testateur, 
et  ne  constitue  pas  dès  lors  un  ordre  successif.  — Cass.,4déc. 
1843,  Decherf,  [S.  44.1.268,  P.  44.1.528] 

411.  —  D'après  un  nouvel  arrêt  confirmant  celui  d'Angers 
du  19  juill.  1854,  la  clause  d'un  testament  portant  que,  si  l'héri- 
tier légitime  du  testateur  meurt  sans  postérité,  il  sera  réputé 
n'avoir  recueilli  qu'en  usufruit  la  moitié  de  la  succession,  et  que, 
dans  ce  cas,  la  nue  propriété  de  cette  moitié  est  léguée  à  d'au- 
tres, peut,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  violation  de  loi,  être  in- 
terprétée en  ce  sens  qu'elle  renferme,  non  point  une  substitution 
prohibée,  mais  deux  legs  conditionnels,  l'un  de  l'usufruit,  l'autre 
de  la  nue  propriété.  —  Cass.,  30  avr.  1855,  Lezé,  [S.  56.1.607, 
P.  57.023,  D.  5b.  1.207]  —  La  clause  litigieuse  portait  expressé- 
ment in  fine  «  Mon  petit-fils  ne  possédera  la  moitié  de  cette  suc- 
cession que  sous  condition  résolutoire,  savoir  qu'il  mourra  lais- 
sant de  la  postérité  ».  Pour  la  déclarer  valable,  l'arrêt  du  30  avr. 
1855  fait  ressortir  «  que  la  condition,  si  elle  se  réalise  du  vivant 
de  la  testatrice,  aura  cet  effet  que  le  premier  donataire  n'aura 
jamais  rien  reçu  et  que  la  disposition  testamentaire  ne  contiendra 
qu'une  substitution  vulgaire;  qu'en  admettant  que  la  condition 
ne  vienne  à  se  réaliser  qu'après  le  décès  de  la  testatrice,  on  doit 
encore  reconnaître  que  les  neveux  et  les  nièces  de  la  testatrice 
{légataires  sous  condition  suspensive)  ne  recevront  pas  le  bien 
au  décès  du  petit-fils,  mais  directement  du  vivant  de  la  testa- 
trice qui  leur  en  transmet  elle-même  la  nue  propriété  par  l'effet 
de  sa  volonté  ».  La  cour  d'Angers  avait  déclaré  voir  dans  l'es- 
pèce une  double  institution  alternative,  laite,  la  première,  sous 
condition  résolutoire,  au  profit  de  l'héritier,  la  seconde,  sous  con- 
dition suspensive,  au  profit  des  autres  parents.  —  Angers, 
19  juill.  1854,  Lezé,  [S.  54.2.755,  P.  54.2.305,  D.  55.1.207] 

412.  —  Bien  qu'il  ait  été  énergiquement  contesté  dans  la 
doctrine,  cet  arrêt  a  fait  jurisprudence.  Il  a  été  jugé  depuis  lors 
qu'il  n'y  a  pas  substitution  prohibée,  mais  seulement  legs  con- 
ditionnel, dans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur,  après 
avoir  laissé  l'usufruit  de  ses  immeubles  à  son  légataire  universel, 
et  la  nue  propriété  à  une  autre  personne,  déclare  cependant  que 
l'usufruitier  aura  droit  à  la  pleine  propriélé  au  cas  où  il  laisse- 
rait des  enfants  à  son  décès.  —  Cass.,  29  juill.  1873,  Bodinier, 
[S.  74.1.5,  P.  74.5,  D.  74.1.52]  —Angers,  14  août  1872,  [S.  72. 
2.309,  P.  72.1.112,  D.  73.2.101] 

413.  —  ...  Que  le  legs  universel  fait  sous  la  condition  que 
si  le  légataire  décède  sans  postérité,  il  n'aura  eu  que  l'usufruit 
des  biens  qui  retourneront  à  d'autres  personnes,  ne  contient 
point  une  substitution  prohibée,  mais  renferme  deux  legs,  l'un 
pur  et  simple  de  l'usufruit,  l'autre  conditionnel  de  la  nue  pro- 
priété. —  Caen,  23  févr.  1875,  Hébert,  [S.  75.2.102,  P.  75.455, 
D.  77.1.199] 

414.  —  ...  Qu'un  testament,  dans  lequel  une  même  personne 
reçoit  successivement  l'usufruit  puis  la  nue  propriété  des  mêmes 
biens,  doit  être  réputé  renfermer  un  legs  de  pleine  propriété,  et 
qu'est  valable,  comme  renfermant  une  substitution  vulgaire,  le 
legs  de  nue  propriété  fait  au  légataire  en  usufruit  avec  clause 
de  retour  à  des  héritiers  légitimes  au  cas  où  ce  légataire  mour- 
rait sans  être  marié.  —  Paris,  20  janv.  1872,  Joseph,  [D.  73.2.15] 

415.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  substitution  prohibée  mais  double 
disposition  dislincte  et  valable  dans  le  testament  où  la  fille  du 
disposant  reçoit  une  somme  en  usufruit  et  même  en  nue  pro- 
priété sauf  au  cas  où  elle  décéderait  sans  enfants,  cette  nue 
propriété  étant  dans  cette  hypothèse  léguée  aux  enfants  et  des- 
cendants d'un  frère.  —  Douai,  29  nov.  1886,  Dauel,  [D.  Rép., 
Suppl.,  v°  Substitution,  a.  62] 

416.  —  ...  Qu'est  valable  comme  disposition  conditionnelle 
en    nue  propriété   et   en  usufruit,  d'après  les  art.   899  et  1040, 

C.  civ.,  le  legs  fait  par  un  testateur  à  plusieurs  légataires  de 
ses  biens  immeubles  pour  une  époque  postérieure  à  la  mort  de 
ses  deux  frères  et  si  ceux-ci  ne  laissent  pas  d'enfants.  — 
Cass.,  20  avr.   1885,   Désarbres,   [S.   85.1.440,  P.   85.1.1061, 

D.  86.1.9] 

417.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  substitution  prohibée,  dans  la 
clause  par  laquelle  le  testateur  dispose  au  profit  de  sa  légataire, 
pour  lui  servir  de  dot,  d'une  somme  d'argent  dont  ses  père  et 
mère  auront  la  jouissance  jusqu'au  jour  de  son  mariage,  et  dont 
ils  deviendront  propriétaires  si  elle  meurt  avant  eux.  —  Caen, 
7  juin  1848,  Coste,  ]P.  50.1.97] 
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418.  —  CelU  doctrine  a  été  vivement  combattue  par  Demo- 
lombe  t.  ih.  n.  199),  Coin-Delisle  [Rev.  crit.,  t.  9,  p.  289  et  s.), 
et  Mémin  (n.  30).  Tout  legs  fait  sous  condition  résolutoire  abou- 
tit nécessairement  à  une  substitution  des  lors  que  la  condition 
doit  se  réalisera  la  mort  du  premier  gratifié.  Tel  est  le  point 
de  départ  de  leur  thèse  et,  suivant  la  formule  de  Mémin  «  il  y  a 
substitution  prohibée  du  moment  que  la  personne  investie  de  la 
jouissance,  quelque  qualification  qui  lui  soit  donnée  dans  l'acte, 
est  appelée  à  avoir  ou  à  n'avoir  pas  la  propriété  complète  et  dé- 
linitive,  suivant  un  événement  qui  doit  s'apprécier  à  son  décès  ». 
Sinon,  en  effet,  la  prohibition  de  l'an.  N'J6  devient  lettre  morte 
et  une  simple  habileté  de  langage  sulfira  à  la  tourner,  Quand 
l'art.  899  autorise  la  double  disposition  de  l'usulruit  a  l'un  et  de 
la  nue  propriété  à  l'autre,  il  vise  celle-là  seulement  qui  attribue 
d'ores  et  déjà  a  chaque  gratifié  l'objet  propre  de  son  legs.  Or, 
dans  l'hypothèse  controversée,  le  légataire  de  l'usufruit  et 

nue  propriété  à  titre  conditionnel  en  même  temps  se  trouve  en 
l'ait,  sa  vie  durant  a  compter  du  décès  du  disposant,  plein  pro- 
priétaire absolument  comme  un  grevé  de  substitution  et,  à  son 
décès,  la  situation  sera  identique  à  ce  qu'elle  est  au  jour  de  l'ou- 
verture d'une  substitution.  0!>jecte-t-on  le  principe  de  la  rétro- 
activité des  conditions,  Coin-Helisle  soutient  que  l'art.  1179, 
C.  civ.,  s'applique  aux  seules  conditions  contractuelles  à  l'exclu- 
sion de  celles  écrites  dans  les  testaments;  en  réalité,  le  legs  fait 
sous  condition  résolutoire  conlienl  bien  une  double  transmis- 
sion. Mais  cette  restriction  dans  l'application  de  l'art.  1179  n'est 
admise  par  personne  et,  dès  lors,  par  suite  de  la  rélroactivilé, 
il  n'y  a  qu'une  seule  transmission  en  cas  de  legs  sous  condition 
résolutoire.  La  condition  s'accomplit-elle,  le  legs  est  anéanti  et 
ré'.roaclivement  anéanti,  d'où  il  suit  que  l'autre  libéralité  sub- 
siste seule.  Sans  doute,  dans  les  substitutions  comme  dans  toute 
disposition  testamentaire,  l'ouverture  du  droit  de  l'appelé  est 
subordonnée  à  son  existence  lors  du  décès  du  grevé.  Mais  s'il 
survit,  le  droit  du  grevé  n'est  pas  rétroactivement  anéanti  comme 
s'il  n'avait  jamais  existé.  Les  deux  libéralités  ont  existé  et  cela 
est  de  l'essence  de  la  substitution.  Au  contraire,  la  disposition 
sous  condition  résolutoire  disparaît  rétroactivement  par  suite  de 
l'arrivée  de  la  condition,  fût-elle  concomitante  à  la  mort  du 
légataire.  Voilà  une  différence  profonde  en  droit  entre  les  deux 
situations  et  il  n'est  pas  exact  d'ailleurs,  en  présence  de  la  for- 
mule générale  de  l'art.  899,  de  dire  que  ce  texte  autorise  les  seuls 
legs  en  usufruit  et  en  nue  propriété  faits  purement  et  simple- 
ment. Ajoutons  que,  même  en  lait,  il  y  a  des  différences  entre 
la  substitution  et  le  legs  sous  condition  résolutoire.  Si  ce  dernier 
engendre  la  même  incertitude  que  la  première  dans  la  propriété 
•quand  la  condition  doit  se  réaliser  à  la  mort  du  légataire,  c'est 

I  effet  de  toute  condition  résolutoire.  Il  n'en  reste  pas  moins 
vrai  que  le  legs  alternatif,  sous  condition  résolutoire  pour  l'un, 
sous  condition  suspensive  pour  l'autre,  n'est  valable  qu'à  l'égard 
de  personnes  nées  ou  du  moins  conçues  au  décès  du  testateur. 

II  en  résulte  même  pratiquement  cet  avantage  que  la  validité 
d'une  aliénation  pendente  ennditione  des  biens  légués  pourra 
être  assurée  en  y  faisant  intervenir  les  bénéficiaires  du  double 
legs  alternatif,  tandis  qu'en  matière  de  substitutions,  jusqu'au 
jour  de  l'ouverture,  le  nombre  des  appelés  est  nécessairement 
indéterminé.  —  Laurent,  t.  14,  n.  444;  Hue,  t.  6,  n.  36;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3170. 

419.  —  M.  Léon  Michel  (note  sous  Cass.,  10  nov.  1896  [D. 
99.1.209])  a  repris  la  thèse  que  nous  venons  de  combattre.  Il 
prétend  démontrer  que  le  double  legs  conditionnel,  valable  si  les 
deux  bénéficiaires  sont  appelés  sous  des  conditions  suspensives 
contraires,  est  nul,  comme  constituant  une  substitution  prohi- 
bée, si  le  premier  légataire  est  gratifié  sous  condition  résolutoire 
en  propriété.  Aux  arguments  déjà  présentés,  on  peut  ajouter 
que  dès  que  ce  légataire  est  gratifié  en  usufruit,  cela  devient 
une  question  de  mots,  car  on  peut  le  considérer  aussi  bien 
comme  légataire  en  nue  propriété  sous  la  condition  suspensive 
qu'il  laissera  des  enfants  ou  sous  la  condition  résolutoire  qu'il 
n'en  laissera  pas.  On  peut  rattacher  à  cette  théorie  un  anèt 
de  laeourde  Chambéry  d'après  lequel  renferme  une  substitution 
prohibée  le  legs  universel  fait  sous  la  condition  que  le  légataire 
survivra  à  son  père,  institué  légataire  de  l'usufruit,  et  qu'à  dé- 
faut le  legs  universel  sera  recueilli  par  les  pauvres.  —  Cham- 
béry, 2  janv.  1874,  Rosa,  [S.  74.2.55,  P.  74.327] 

420.  —  Dans  tous  les  cas,  il  y  a  substitution  même  au  cas 
d'un  legs  en  usufruit,  s'il  résulte  manifestement  de  l'acte  que, 
sous  l'apparence  d'un  legs  d'usufruit,  le  testateur  a  réellement 


donné  la  propriété  en  première  ligne  à  celui  qu'il  a  qualil 
fruitier.  —  Rolland  de  villargues,  n.  283;  Marcadé,  sur  l'art,  su'», 
n.  2. 

421»  —  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  certains  arrêts  qui  pa- 
raissent en  contradiction  avec  ceux  que  nous  avons  rapport 
jusqu'ici.  Ont  donc  été  considérées  comme  renfermant  une  stipu- 
lation prohibée,  la  clause  ainsi  cornue  :  •  Je  veux  que  mon  fils  80 
contente  de  l'usufruit  et  jouissance  des  biens  de  ma  succession, 
et  qu'il  soit  grevé  de  substitution  envers  ses  infants  à  naître, 
pour  la  totalité  des  biens;  et  au  cas  que  mon  fils  vienne  à  mourir 
sans  postérité,  je  veux  que  mes  biens  passent  à  tels  et  tels.  »  — 
Paris,  28  juin  1811,  Hagnac,  [S.  et  P.  chr.]  —  En  effet,  la  nue 
propriété  avait  dû  nécessairement  s'asseoir  sur  la  tète  de  l'usu- 
fruitier. 

422.  —  ...  La  disposition  par  laquelle  un  père  institue  sa  femme 
héritière,  à  la  charge  de  rendre  à  sa  fille,  avec  la  faculté  de  con- 
server l'usufruit  sa  vie  durant,  et  en  même  temps  institue  sa 
fille  pour  le  cas  où  sa  mère,  à  son  décès,  ne  lui  aurait  pas  encore 
rendu  la  succession.  —  Pau,  10  juin  1830,  Fille,  [S.  et  P.  chr.) 

423.  —  ...  La  clause  par  laquelle  un  père,  en  léguant  la  quotité 
disponible  à  deux  de  ses  enfants,  dispose  que  s'ils  viennent  à 
se  marier  et  que  l'un  d'eux  seulement  ail  des  enfants,  ceux-ci 
recueilleront  dans  la  succession  de  leur  oncle  décédé  sans  posté- 
rité, la  portion  de  biens  qu'il  aura  obtenue  dans  la  quotité  léguée. 
—  Agen,  1er  juin  1838,  Guibert,  [S.  38.2.446,  P.  39.1.106] 

424.  —  Et  la  Cour  de  cassation  a  vu  également  une  substi- 
tution prohibée  dans  la  disposition  par  laquelle  le  testateur 
lègue  ses  biens  à  une  personne,  avec  clause  qu'à  la  mort  de  ce 
légataire  les  biens  légués  appartiendront  à  une  autre  personne 
désignée,  ou  à  son  défaut  à  ses  héritiers.  On  ne  peut  considérer 
celte  disposition  comme  contenant  un  legs  d'usufruit  au  premier 
légataire,  el  de  la  nue  propriété  au  profit  du  second,  puisque  les 
héritiers  de  ce  dernier  étant  éventuellement  appelés,  il  n'a  pas  la 
disposition  ni  conséquemment  la  propriété  de  la  chose  léguée.  — 
Cass.,  25  juill.  1849,  Hemon,  [S.  49.1.673,  P.  50.1.451,  U.  49.1. 
321] 

425.  —  ...  Et  dans  la  clause  par  laquelle  un  testateur  lègue  un 
immeuble  à  une  personne,  avec  clause  qu'à  la  morl  du  légataire 
ces  biens  passeront  à  une  autre  personne  désignée  qui  en  jouira 
en  toute  propriété.  On  ne  peut  considérer  cette  disposition 
comme  renfermant  un  legs  d'usufruit  au  premier  légataire,  et  de 
la  nue  propriété  au  profit  du  second.  —  Cass.,  9  juill.  1851,  Phi- 
lipon,  [S.  51.1.605,  P.  51.2.478,  D.  51.1.187] 

426.  —  Nous  remarquerons  toutefois,  réserve  faite  du  prin- 
cipe initial  qui  est  hors  de  toute  contestation,  que  ces  divers 
arrêts  sont  tous  relativement  anciens.  La  tendance  actuelle  de 
la  jurisprudence  est,  nous  l'avons  dit  déjà,  d'entendre  les  clauses 
obscures  d'un  testament  polius  ut  valeant  et  d'admettre  facile- 
ment la  constitution  d'un  usulruit  au  profil  du  premier  légataire. 
Il  a  été  jugé  cependant,  plus  récemment,  que  le  legs  universel 
fait  par  un  testateur  à  sa  sœur  et  conférant  à  celle-ci  la  jouis- 
sance du  patrimoine  jusqu'à  sa  mort,  ladite  fortune  devaut  alors 
revenir  à  ses  enfants  si  elle  en  a,  sinon  à  un  tiers  désigné,  ren- 
ferme une  substitution  prohibée  :  la  charge  de  conserver  et  de 
rendre,  quoique  non  expressément  formulée,  résulte  nécessaire- 
ment des  termes  du  testament.  D'autre  part  la  disposition  ne 
saurait  être  envisagée  comme  constiluant  un  legs  en  usufruit  et 
un  legs  alternatif  en  nue  propriété,  la  légataire  instituée  étant 
déclarée  héritière  générale  et  universelle  de  tous  les  biens,  meu- 
bles et  immeubles,  laissés  par  le  testateur  à  son  décès.  — Pau, 
lOavr.  1891,  Puyo,  LD.  92.2.559] 

2"  Usufruit!  successifs. 

427.  —  Un  droit  d'usufruit  ne  peut  faire  la  matière  d'une 
substitution.  Ainsi,  si  j'ai  dit  :  «  Je  lègue  à  Pierre  l'usufruit  de 
ma  terre,  el  après  son  décès  je  lui  substitue  Paul  pour  le  même 
usufruit  »,  il  n'y  aura  pas  substitution  fidéicommissaire.  En 
effet,  l'usulruit  est  un  droit  attaché  à  la  personne  et  par  consé- 
quent intransmissible;  d'où  il  résulte  qu'il  n'est  pas  possible  de 
supposer  que  le  premier  légataire  de  l'usufruit  soit  chargé  de 
conserver  et  de  rendre.  Le  premier  usufruit  ne  sera  donc  pas 
la  même  chose  que  l'usufruit  du  second  usufruitier;  il  n'y  aura 
pas  de  grevé,  partant  pas  de  substitution.  Le  premier  usufruit 
s'éteignant  au  décès  rie  son  titulaire,  le  second  légataire  recevra 
le  sien  directement  des  héritiers  du  testateur,  ses  représentants. 
Le  droit  de  celui-ci  est  seulement  intra  tempus  tenu  en  fait  en 
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échec  par  le  droit  du  premier  légataire.  Remarquons  d'ailleurs 
que  les  biens  grevés  d'usufruit,  loin  d'être  frappés  d'inaliéna- 
bilité  comme  les  biens  substitués,  peuvent  être  l'objet  d'actes 
de  disposition  de  la  part  du  nu  propriétaire,  de  même  que  l'usu- 
fruitier peut  céder  l'exercice  de  son  droit.  Au  reste  les  divers 
usufruitiers  ainsi  gratifiés  successivement  ne  le  sont  valablement 
qu'à  la  condition  d'être  tous  nés  ou  du  moins  conçus  lors  du 
décès  du  testateur  et  d'être  suffisamment  désignés  dans  l'acte 
testamentaire.  N'est  donc  pas  nulle,  comme  entachée  de  substi- 
tution prohibée,  la  disposition  qui  établit  deux  usufruits  succes- 
sifs. —  Rolland  de  Villargues,  n.  270:  Salviat,  De  l'usufr.,  t.  2, 
p.  10;  Merlin,  Quest.,  v°  Substit.  fidéicomm.,  i§  5,  6  et";  Prou- 
dbon,  De  l'usu/r.,  n.  446  et  s.;  Delvincourt,  t.  2,  p.  394;  Du- 
ranton,  t.  8,  n.  54;  Marcadé,  t.  3,  n.  474,  sur  l'art.  899;  Sain- 
tespês-Lescot,  Donat.  etlestam.,  t.  1,  n.  76;  Troplong,  t.  î,  n.  133; 
Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  465,  note  18;  Demolombe,  t.  18,  n.  122 
et  123;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  302  et  303,  note  5;  Arnlz, 
t.  2,  n.  1697;  Laurent,  t.  14,  n.  410  et  s.  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  4,  n.  15  fcis-II;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  656;  Hue, 
t.  6,  n.  36;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3167;  Ville- 
quez,  Hev.  de  dr.  fr.  et  etc.,  1863,  t.  19,  p.  211  ;  Lamache,  Rev. 
du  nol.  I8U3,  p.  165  et  s.  —  V.  Mémin,  n.  32  et  s.  —  Cet  au- 
teur, acceptant  en  définitive  la  solution  généralement  admise,  se 
refuse  à  la  fonder  sur  l'idée  d'intransmissibilité  de  l'usufruit. 
A  son  sens,  l'usufruit  peut  être  transmis,  cela  résulte  de  l'art.  593, 
C.  civ.,  sauf  à  ne  pas  changer  de  nature  ni  de  durée.  Sans  doute 
la  mort  du  cédant  fera  disparaître  l'usufruit  aux  mains  du  ces- 
sionnaire,  mais  aussi  la  mort  du  cessionnaire  le  laissera  subsis- 
ter si  le  cédant  a  pu  prévoir  celte  mort  pour  attribuer  à  un 
tiers  ledit  usufruit.  Est-ce  que  cela  ne  ressemble  pas  à  une  sub- 
stitution puisque  c'est  bien  le  même  usufruit,  reposant  sur  la 
tète  du  cédant  qui  est  attribué  successivement  aux  deux  ces- 
sionnaires?  Si  donc,  d'après  cet  auteur,  une  disposition  en  usu- 
Iruit  échappe  à  la  prohibition  ordinaire  des  substitutions,  c'est 
parce  qu'elle  ne  présente  pas  les  mêmes  inconvénients  écono- 
miques qu'elles,  au  point  de  vue  de  l'inaliénabilité  des  biens  no- 
tamment. 

428.  —  Et'autre  part,  pour  justifier  la  thèse  universellement 
admise,  Rolland  de  Villargues  (toc.  cil.)  tire  argument  de  l'art. 
1972,  qui,  statuant  sur  un  droit  personnel,  la  rente  viagère, 
autorise  expressément  l'établissement  du  droit  sur  plusieurs  têtes 
pour  elles  en  jouir  l'une  après  l'autre  en  même  temps  ;  avec  Mar- 
cadé (toc.  cit.),  il  réfute  la  thèse  consistant  à  dire  que  la  chose 
substituée  est  ici  le  second  usufruit  et  que  le  grevé  est  l'héritier 
ab  intestat,  parce  qu'il  doit  souffrir  l'exercice  du  second  usufruit. 
Cela  est  inexact,  puisqu'on  entend  par  grevé  celui  qui  ayant 
déjà  recueilli  rend  à  sa  mort.  Or,  ici,  l'héritier  ab  intestai  qui  a 
recueilli  la  nue  propriété,  n'est  pas  chargé  de  restituer  à  sa  mort. 

429.  —  lin  vertu  des  mêmes  principes,  un  usufruit  est  va- 
lablement légué  à  deuxpersonnes  surle  même  bien,  le  survivant 
d'elles  devant  avoir  l'usufruit  de  la  totalité.  Dans  une  pareille 
hypothèse,  chaque  légataire  reçoit,  à  l'ouverture  de  la  succession, 
l'usufruit  de  la  moitié  du  bien  comme  legs  puret  simple  et  l'usu- 
fruit de  l'autre  moitié,  à  titre  conditionnel  pour  le  cas  où  il  sur- 
vivra à  son  colégataire.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  272;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  1045,  n.  5;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  3168.  —  11  n'y  a  donc  là,  que  des  legs  successifs  d'usufruit  ou 
de  rente,  comme  dans  les  cas  précédents,  legs  directs,  mais  dont 
l'étendue  augmentera  à  mesure  du  décès  des  légataires. 

430.  —  Notre  thèse  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence.  Il 
a  été  jugé  que  la  disposition  par  laquelle  l'usulruit  est  donné  à 
plusieurs  légataires  successivement  ne  constitue  pas  une  sub- 
stitution Bdéicommissaire  prohibée.  —  Cass.,  4  niv.  an  VIII, 
Bérulle,  [P.  chr.]  —  Bruxelles,  23  mars  1815,  Vanwesemael, 
[S.  et  P.  chr.]    —Toulouse,  4  juill.  1840,  Beux,  [P.  40.2.338J 

431.  —  ...  (Ju'il  en  est  ainsi  notamment  de  la  disposition  par 
laquelle  un  testateur  donne  l'usufruit  d'un  immeuble  à  plusieurs 
individus  jusqu'au  décès  du  survivant  d'entre  eux.  —  Besançon, 
29  mars  1811,  Titon,  [S.  et  P.  chr.] 

432.  —  N'est  pas  davantage  nulle  comme  renfermant  une 
substitution  Bdéicommissaire  la  disposition  par  laquelle  un 
testateur  lègue  à  une  personne  la  jouissance  de  ses  biens  sa 
vie  durant,  et  après  la  mort  de  celle-ci  la  même  jouissance  à 
telles  autres  personnes  qui  pourront  lui  survivre,  pour  en  lais- 
ser la  propriété  à  tel  ou  tel  autre  individu.  —  Metz,  31  janv. 
1811,  Tinaut,  [P.  chr.]  —  Contra,  Cass.,  4  niv.  an  VIII,  précité 
(en  ce  qui  concerne  le  second  légataire). 


433.  —  ...  Ou  la  clause  par  laquelle  un  usufruit  est  légué  à 
une  personne,  sans  charge  de  conserver  et  de  rendre  les  fruits 
qu'elle  percevra  pendant  sa  jouissance,  quand  bien  même,  par 
une  disposition  ultérieure  du  testament,  le  même  usufruit  est 
légué  aux  enfants  et  descendants  du  légataire  pourêtie  recueilli 
par  eux  après  son  décès.  —  Montpellier,  10  févr.  1 830,  Albe, 
[S.  36.2.549,  P.  37.1.383] 

434.  —  11  a  été  également  décidé  que  la  disposition  par  la- 
quelle un  testateur  institue  un  père  et  une  mère  et  leur  fille 
pour  ses  légataires  universels  conjointement,  pour  jouir  de  ses 
biens,  d'abord,  par  les  père  et  mère  conjointement,  leur  vie  du- 
rant, ensuite  par  le  survivant  d'eux,  et  après  le  décès  du  survi- 
vant par  la  fille,  ne  contient  point  une  substitution  prohibée. 
—  Paris,  3  mars  1809,  Dorigny,  [S.  et  P.  chr.] 

435.  — ...  Quela  clause  testamentaire  par  laquelle  un  testateur, 
après  avoir  légué  l'usufruit  de  ses  biens,  ajoute  qu'à  la  mort  de 
l'usufruitier,  l'usufruit  appartiendra  à  son  héritier  direct  ^à  lui 
testateur)  avec  dispense  de  caution,  et  qu'à  l'extinction  de  ce 
second  usufruit  les  biens  qui  en  sont  frappés  appartiendront  à 
un  légataire  qu'il  indique,  mais  en  exprimant  également  que  le 
legs  du  second  usufruit  sera  transformé  en  legs  de  propriété,  à 
l'exclusion  des  légataires  appelés  en  ordre  subséquent,  par  le 
fait  du  mariage  de  l'usufruitier  et  de  l'existence,  à  son  décès, 
d'un  enfant  issu  de  ce  mariage,  ne  renferme  pas  une  substitu- 
tion prohibée.  —  Rennes,  12  mars  1866,  Desbouillons,  [S.  67.2. 
118,  P.  67.553,  D.  67.2.118] 

436.  —  On  ne  saurait,  en  pareil  cas,  considérer  le  second 
usufruitier  comme  ayant  été  investi,  au  décès  du  testateur,  de 
la  nue  propriété  avec  charge  de  conserver  et  de  rendre;  il  n'y  a 
lieu  de  voir  dans  une  telle  disposition  qu'une  constitution  d'usu- 
fruits successifs  sur  la  tête  de  deux  personnes,  et  un  legs  de  nue 
propriété  fait  sous  condition  résolutoire.  —  Même  arrêt. 

437.  —  Un  arrêtavait  cependant  vu  autrefois  une  substitution 
prohibée  dans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  lègue  l'usu- 
iruit  d'une  chose  à  deux  personnes  successivement,  pour  jouir 
l'une  après  la  mort  de  l'autre,  et  la  propriété  aux  enfants  à  naî- 
tre de  ces  deux  personnes,  dans  le  cas  où  ils  survivraient  à 
celle  qui  mourra  la  dernière.  —  Paris,  13  janv.  1821,  Megallant, 
[S.  et  P.  chr.] 

438.  —  11  n'y  aurait  pas  davantage  substitution  prohibée  si 
un  légataire  en  usufruit  ne  devait  recueillir  qu'au  prédécès,  soit 
d'un  premier  légataire  de  la  pleine  propriété,  soit  de  l'héritier 
légitime.  En  effet,  on  ne  pourrait  pas  dire  que  le  légataire  de  la 
propriété  a  été  chargé  de  conserver  et  de  rendre,  l'usufruit  n'é- 
tant pas  susceptible  de  transmission  et  s'éteignant  à  la  mort  de 
celui  qui  en  jouit.  Il  n'y  aurait  qu'une  disposition  conditionnelle 
de  l'usufruit  (Rolland  de  Villargues,  n.  274).  —  Ainsi,  la  dispo- 
sition par  laquelle  un  époux  donne  à  son  conjoint  l'usufruit  de 
ses  biens,  dans  le  cas  où  les  enfants  laissés  à  son  décès  par  le 
donateur  viendraient  à  mourir  avant  le  conjoint  donataire,  ne 
renferme  pas  une  substitution  prohibée.  —  Bruxelles,  17  avr. 
1806,  Legrens,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  17  avr.  1812,  Petit, 
[P.  chr.] 

439.  —  Dans  une  clause  ainsi  conçue  :  «  Je  lègue  1,000  fr. 
à  Pierre,  qui  lui  seront  comptés  à  la  mort  de  mon  fils  »,  il  n'y  a 
pas  substitution  :  mon  fils  est  considéré  comme  usufruitier  de 
ces  1,000  fr.  »  —  Rolland  de  Villargues,  n.  284. 

440.  —  En  réalité,  la  nue  propriété  d'un  bien  peut  être  lé- 
guée sous  une  condition  se  réalisant  seulement  au  décès  de  l'u- 
sufruitier, à  la  condition  notamment  que  le  légataire  survivra  à 
l'usufruitier.  Vainement  dirait-on  que,  pendant  la  vie  de  cet 
usufruitier,  la  nue  propriété  n'a  reposé  sur  aucune  tête;  elle 
s'est  fixée  en  effet,  dès  le  jour  du  décès  du  testateur,  sur  la  tête 
les  légataires  sous  condition  suspensive  et  sur  celle  de  l'héritier 
légitime  sous  condition  résolutoire.  —Paris,  21  mai  1890,  Greslé, 
LD.  91.2.239] 

441.  —  Mais  quelle  solution  doit  être  adoptée  en  présence 
l'un  legs  d'usufruit  fait  à  perpétuité  à  une  personne,  à  ses  en- 
fants et  descendants,  sauf  retour  à  la  succession  du  de  cujus  en 
c:as  seulement  d'extinction  de  la  famille  du  légataire?  In  arrêt 
a  vu  là  une  substitution  prohibée.  —  Aix,  18  mars  1836,  sous 
Cass.,  21  mai  1837,  Albe,  [S.  37.1.817,  P.  37.2.342]  —  Et  cette 
opinion  prévaut  en  général  en  doctrine.  D'après  nombre  d'au- 
teurs, si  l'usufruit  d'un  fonds  devait  s'étendre  à  une  série  indé- 
finie d'individus,  il  y  aurait  substitution  par  cette  raison  que 
l'usufruit  ne  peut  se  concevoir  perpétuellement  séparé  de  la  nue 
propriété.  La  disposition  prise  en  ce  sens  constituerait  une  corn- 
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binaison  frauduleuse  pour  cacher  une  vrae  substitution. —  Rol- 
land de  Yillargues,  n.  275;  Salviat,  De  l'usufruit.,  1.  I.  p.  H  el 
74;  Demolombe,  t.  18,  a,  123;  Hue,  i.  ii,  n.  36. 

442.  —  Il  a  été  jugé  cep  >n  laat  qu'il  n'y  a  pis  substitution 
mmissaire,  partant  prohibée,  dans  un  legs  d'usufruit  fait 

à  une  personne  et  à  ses  descendants  à  perpétuité,  avec  condition 
de  retour  ù  la  succession  du  testateur,  au  cas  d'extinction  de 
la  descendance  du  légataire  ;  que  ce  n'est  li  qu'une  suite  d'usufruits 
distincts  et  séparés,  à  recueillir  successivement  par  plusieurs 
personnes;  qu'un  tel  legs  doit  seulement  être  déclaré  nul  ou  ca- 
duc, à  l'égard  des  descendants  du  légataire  qui  n'existent  pas 
au  moment  du  décès  du  testateur.  —  Cass.,  22  juill.  1835.  IV- 
lissier  de  Pierrefeu,  [S.  33.1.641,  P.  chr.]  —  Montpellier,  10  févr. 
1836,  précité. 

443.  —  Laurent  (t.  14,  n.  416)  adopte  cette  dernière  manière 
de  voir.  Sans  doute,  l'art.  896  s'appliquerait  si  le  prétendu  usu- 
fruit donné  ou  légué  était  bien,  dans  la  pensée  du  disposant,  un 
droit  de  propriété.  Sans  doute  aussi  I'u3urruit  en  soi  ne  peut 
être  constitué  à  perpétuité,  car  l'usufruit  perpétuel,  enlevant 
tout  avantage  au  nu  propriétaire,  équivaudrait  en  fait  à  une 
propriété.  Seulement  il  n'y  ,i  vraiment  pas  à  se  poser  ici  la  qui 
tion  de  substitution,  parce  que  notre  droit  moderne  interdit  la 
donation  ou  le  legs  d'un  usurruil  à  une  série  indéfinie  de  per- 
sonnes, parce  que  l'usufruitier  ne  peut  être  constitué  sous 
celte  forme.  «  Le  disposant  dit  qu'il  donne  l'usufruit  de  tel 
fonds  à  Pierre  et  à  ses  enfants  nés  ou  à  naitre  à  perpétuité  : 
cette  donation  est  nulle,  abstraction  faite  de  toute  substitution, 
à  l'égard  des  enfants  à  naître,  car  il  faut  que  la  donation  soit 
acceptée,  il  faut  donc  être  au  moins  conçu  au  moment  de  la  dona- 
tion,... elle  n'est  valable  qu'à  l'égard  des  enfants  qui  sont  conçus 
et  qui  l'acceptent.  Dans  ces  limites,  il  ne  peut  plus  être  ques- 
tion de  substitution,  puisque  les  donaliires  de  l'usufruit  tiennent 
leur  droit  directement  du  donateur,  alors  même  qu'ils  l'exerce- 
raient successivement.  lien  est  de  même  si  l'usufruit  étail  con- 
stitué ;~i  perpétuité  par  testament  ;  une  pareille  constitution  est 
impossible,  puisqu'aux  termes  de,  l'art.  906,1e  légataire  doit  être 
conçu  à  l'époque  du  décès  du  testateur.  »  —  Laurent,  loc.  cit. 

—  Y.  aussi,  en  ce  sens,  Hue,  t.  6,  n.  36. 

414.  —  Les  mêmes  principes  s'appliquent  aussi  bien  à  la 
rente  viagère  qu'à  l'usufruit.  Si  donc  on  suppose  une  rente  via- 
gère donnée  ou  léguée  à  deux  personnes  pour  elles  en  jouir 
successivement,  «  il  n'y  aurait  aucune  substitution,  ni  relative- 
ment à  la  rente  viagère  elle-même,  qui  est  intransmissible,  ni 
relativement  au  capital  qui  n'appartient  pas  au  crédirentier  ». 

—  Demolombe,  t.  18,  n.  124;  Laurent,  t.   14,  n.  413,  415;  Hue, 
t.  6,  n.  36;  Mémin,  n.  32  et  s. 

445.  —  Ea  conséquence,  si  la  rente  est  constituée  par  dona- 
tion entre-vifs,  tous  les  donataires  doivent  exister  et  accepter 
la  donation;  si  elle  l'est  par  testament,  les  légataires  sur  la  tête 
desquels  elle  est  stipulée  réversible  doivent  être  au  moins  con- 
çus au  décès  du  testateur:  la  disposition  est  nulle  nécessairement 
à  l'égard  des  enfants  à  naitre.  —  Dijon,  26  nov.  1836,  De'.acha- 
pelle,  [D.S8.I.93] 

44C.  —  Dans  tous  les  cas, la  libéralité  ainsi  faite  ne  se  heurte 
pas  a  la  prohibition  des  substitutions.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  le  legs  d'une  rente  viagère  à  plusieurs  personnes  successi- 
vement, avec  stipulation  qu'à  la  mort  du  dernier  des  légataires  le 
capital  reviendra  à  une  personne  déterminée,  ne  renferme  pas 
une  substitution  prohibée,  ni  quant  à  la  rente  viagère  qui,  en 
passant  d'une  tête  sur  une  autre,  ne  repose  sur  chacune  d'elles 
qu'à  titre  purement  viager;  ni  quant  au  capital  qui,  n'apparte- 
nant à  aucun  des  crédirentiers,  est  légué  directement  à  la  per- 
sonne déterminée,  entre  les  mains  de  laquelle  doivent  se  réunir 
finalement  le  capital  et  la  rente.  —  Cass.,  8  déc.  1832,  Petit-Colin, 
[S.  53.1.293,  P.  54.1.395,  D.  53.1.218] 

447.  —  Et  depuis  longtemps,  les  cours  d'appel  avaient  adopté 
la  même  thèse.  Avaient  été  déclarées  ne  pas  constituer  une  sub- 
stitution prohibée  :  la  clause  par  laquelle  un  testateur  lègue  une 
rente  viagère  à  un  individu  pour  être,  au  décès  de  celui-ci, 
transmise  à  son  fils.  —  Bruxelles,  1er  févr.  1810,  Valckiers,  [S. 
chr.] 

448.  —  ...  La  disposition  par  laquelle  le  testateur  lègue  à  deux 
individus,  l'un  après  l'autre,  la  jouissance  d'une  rente,  et,  après 
leur  décès,  cette  même  rente  en  toute  propriété  à  une  troisième 
personne.  —  Paris,  26  mars  1813,  Briant,  [S.  et  P.  chr.] 

449.  —  ...  Ou  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  lègue 
à  plusieurs  personnes  une  rente  et  UDe  obligation,  c'est-à-dire, 
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ajoule-t-il,  à  chacune  d'elles  un  revenu  de  telle  somme,  mais  seu- 
lement leur  vie  durant,  et  par  laquelle  il  lègue  ensuite  celte  rente 
et  eell.-  ol  une  autre  personne,  pour,  celle-ci,  en  avoir 

la  pleine  et  entière  jouissance  au  décès  des  personnes  nommées 
en  premier  lieu.  —  Bruxelles,  3  nov.  1X27,  Vandenneuken,  [P. 
chr. 

l'icommis  jur  et  iimple  ou  u  terme  /ire. 

450.  —  Conformément  aux  principes  du  droit  romain,  un  usu- 
fruit peut  certainement,  sous  l'empire  du  droit  moderne,  faire 
l'objet  d'un  fidéicommis  pur  et  simple  ou  à  terme,  c'est-à-dire 
être  donné  un  légué  à  une  personne  qui  devra  le  rendre  à  une 
autre,  soit  immédiatement,  soit  après  un  délai  déterminé.  En 
effet,  d'après  le  Code  civil,  l'usufruit  peut  être  délivré  par  l'héri-. 
lier  ou  légataire  ;  cela  suppose  bien  qu'il  p.  /alement 
remis  à  un  tiers  par  le  premier  légataire.  —  Proudhou,  De 
l'usufr.,  t.  I,  n.  430. 

451.  —  Mais  quels  seront  les  effets  d'une  disposition  de  celte 
nature?  Quoique,  en  principe,  elle  ne  profite  pas  au  premier  léga- 
taire, la  disposition  comportant  remise  immédiate  de  l'usufruit 
peut  cependant  n'être  pas  inutile  à  son  égard;  car,  si  le  substi- 
tué venait  à  mourir  avant  le  testateur,  ou  si,  survivant  au  tes- 
tateur, il  se  trouvait  incapable,  ou,  enfin,  s'il  répudiait  la 
libéralité,  ou  décédait  avant  d'avoir  recueilli,  la  caducité  du  fidéi- 
commis opérée  par  son  prédécès,  son  incapacité  ou  son  refus, 
profiterait  au  légataire  ebargéde  rendre  (Dig.  lit.,  De  leg.,l.  60). 
La  raison  en  est  que  la  charge  de  rendre  se  trouve  éteinte  du 
moment  qu'il  n'y  a  plus  de  substitué  ayant  le  droit  d'exiger  la 
restitulion. 

4r>2.  —  De  ce  que  le  grevé  d'un  fidéicommis  d'usufruit  pro- 
fite de  la  caducité  du  fidéicommis,  il  faut  en  conclure  que  la 
demande  en  délivrance  peut  être  formée  par  lui  contre  l'héritier  ; 
et  que  les  fruits  perçus  tant  que  le  fidéicommissaire  n'aura  pas 
réclamé,  seront  acquis  au  légataire.  —  Proudbon,  loc.  cit. 

453.  —  A  fortiori,  en  cas  de  fidéicommis  à  terme,  le  léga- 
taire perçoit  les  fruits  jusqu'à  l'expiration  du  délai  déterminé.  Si 
le  premier  légataire  meurt  après  avoir  accepté  la  libéralité,  ses 
héritiers  seront  tenus  d'acquitter  la  charge  de  rendre  :  pourvu 
toutefois  que  leur  auteur  eût  reçu  la  nue  propriété.  Mais,  s'il 
n'avait  reçu  qu'un  droit  d'usufruit  avec  charge  de  le  rendre, 
comme  il  aurait  été  dessaisi  dès  l'inslant  de  son  décès,  b<  s 
propres  héritiers  n'auraient  pu  recevoir  cet  usufruit  par  trans- 
mission :  le  substitué  ne  pourrait  donc  pas  agir  contre  ces  der- 
niers, mais  bien  contre  l'héritier  du  disposant.  —  Proudbon, 
n.  439  ;  Pothier,  Des  subst.,  sect.  6,  art.  2,  §  2. 

454.  —  Qu'il  y  ait  fidéicommis  pur  et  simple  ou  à  terme,  le 
fidéicommissaire  a  un  droit  propre  qu'il  tient  du  testateur,  il 
n'est  pas  cessionnaire  du  premier  légataire.  En  conséquence,  à 
compter  du  jour  où  le  fidéicommissaire  est  mis  en  possession,  il 
est  usufruitier  en  titre  et  doit  fournir  caution  pour  son  propre 
compte.  —  Proudhon,  n.  434. 

455.  —  A  compter  du  même  moment,  le  premier  légataire 
n'est  plus  tenu  de  rien  vis-à-vis  du  nu  propriétaire,  à  la  diffé- 
rence de  celui  qui  aurait  cédé  l'usufruit.  —  Proudhon,  n.  432. 

456.  —  De  plus,  l'usufruit  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  du 
premier  légataire  et,  si  la  libéralité  à  lui  l'aile  devient  caduque 
par  rapport  à  lui,  la  vocation  du  fidéicommissaire  n'en  recevra 
aucune  atteinte.  Ce  dernier  demandera  la  délivrance  à  l'héri- 
tier légitime  ou  testamentaire  (Dig.  tit.,  De  usufr.  leg.,  I.  9,.lir. 
3,  tit.  2;  et  tit.  De  ley.,  I.  74).  —  Pothier,  Tr.  des  donat.  test., 
chap.  5,  sect.  3,  S  3  ;  Des  subst.,  sect,  7,  art.  1,^2;  Proudhon, 
lue.  cit.;  Furgole,  Traite  des  test.,  ch.  7,  sect.  7,  n.  8  et  s.  —  V. 
au  surplus,  suprà,  v"  Fidéicommis. 

§  5.  Stipulations  du  droit  de  retour  au  profit  du  disposant 
ou  des  tiers. 

457.  —  L'art.  951,  C.  civ.,  autorise  la  clause  de  retour  au 
profit  du  donateur  :  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire 
seul,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  et  de  ses  des- 
cendants. Mais  ce  droit  de  retour  ne  peut  être  stipulé  qu'au 
profit  du  donateur  seul  (Même  article).  La  raison  de  cette  diffé- 

!  rence  se  conçoit  facilement.  Dans  le  cas  où  le  retour  est  stipulé 
au  profit  du  donateur  seulement,  il  ne  saurait  y  avoir  substitu- 
tion, puisqu'il  n'y  a  pas  de  tiers  gratifié  en  second  ordre,  le  do- 
nateur ne  pouvant  être  à  la  fois  substituant  et  substitué.  En  effet, 
pour  être   substitué  il  faut   être  donataire;  or,  on  ne  peut  se 
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donner  à  soi-même  sa  propre  chose.  11  n'y  a  dans  ce  cas  qu'une 
donation  faite  pour  un  temps,  ou  mieux  une  donation  sous  con- 
dition résolutoire  :  quand,  la  condition  se  réalisant,  le  retour 
s'opère,  il  n'y  a  pas  là  une  transmission  nouvelle,  mais  au  con- 
traire la  première  transmission  est  rétroactivement  anéantie  et 
présumée  n'avoir  jamais  eu  lieu.  On  ne  saurait  donc  voir  une 
substitution  prohibée  même  dans  la  donation  faite  par  plusieurs 
propriétaires  indivis  el  héritiers  les  uns  des  autres  sous  la  réserve 
d'un  droit  de  retour  du  bien  donné,  en  cas  de  prédécès  du  do- 
nataire, au  profit  du  survivant  des  donateurs.  —  Riom,  25  févr. 
1825,  Mourguy,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Mais  si  le  retour  est  stipulé 
au  profit  d'autnes  personnes,  non  seulement  la  clause  est  nulle 
puisque  l'art.  95),  C.  civ.,  modifiant  l'ancien  droit,  ne  l'autorise 
plus,  mais  de  plus  il  y  a  là,  ou  du  moins  d'après  certains  auteurs 
il  peut  y  avoir,  une  substitution  prohibée.  Or  il  importe  de  pré- 
ciser ce  dernier  point  de  l'ait.  Car  si  l'on  est  en  présence  d'une 
substitution,  c'est-à-dire  de  deux  libéralités  distinctes  faites  avec 
ordre  successif,  la  disposition  sera  nulle  tout  entière.  Si  l'auteur 
de  la  libéralité  a  entendu  faire  des  dispositions  conditionnelles, 
seule  la  clause  de  retour  tombera  par  application  de  l'art.  9od. 
Pour  donner  les  éléments  de  la  solution,  il  faut  distinguer  plu- 
sieurs hypothèses  fort  diverses  dans  lesquelles  la  question  peut 
se  présenter. 

1»  Droit  de  retour  stipulé  au  profil  d'un  tiers  exclusivement. 

458.  —  Sauf  quelques  dissidences,  la  doctrine  en  grande 
majorité  considère  la  libéralité  faite  avec  stipulation  de  retour 
au  profit  d'un  tiers  sans  qu'il  soit  question  du  donateur  comme 
entachée  de  substitution  et  partant  nulle  pour  le  tout.  D'une 
part,  en  effet,  la  clause  de  retour  constitue  certainement  une  dis- 
position à  titre  gratuit  en  faveur  du  tiers  nommément  désigné, 
et  même  ici  l'expression  de  retour  est  un  terme  impropre,  puis- 
qu'il ne  peut  y  avoir  de  retour  qu'autant  que  les  biens  revien- 
nent à  celui  de  qui  ils  venaient  dans  l'origine  ou  au  moins  à 
ses  représentants.  D'autre  part,  elle  impose  au  donataire  l'obli- 
gation juridique  de  conserver  et  de  rendre  à  son  décès  les  biens 
donnés.  Or  ce  sont  là  les  caractères  constitutifs  d'une  substitu- 
tion. «  Vainement  objecterait-on  que  l'art.  951,  qui  défend  de 
stipuler  le  retour  au  profit  de  toute  autre  personne  que  du  dona- 
teur ne  prononce  pas  la  nullité  de  la  disposition  principale  en 
cas  de  violation  de  cette  défense  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  900, 
la  clause  de  retour  stipulée  au  profit  de  personnes  autres  que 
le  donateur  doit  simplement  être  réputée  non  écrite;  et  que, 
quelque  analogie  que  le  droit  de  retour  puisse  présenter  dans 
ses  résultats  avec  les  substitutions,  il  n'est  pas  permis  d'y  ap- 
pliquer la  disposition  exorbitante  de  l'art.  896.  Cette  argumen- 
tation porterait  évidemment  à  faux,  puisque,  dans  l'espèce  dont 
il  s'agit,  il  ne  saurait  être  question  d'une  véritable  clause  de 
retour,  dans  le  sens  de  l'art.  951.  En  effet,  la  clause  de  retour 
dont  s'occupe  cet  article  est  une  condition  résolutoire,  ayant 
pour  objet  d'opérer  la  révocation  d'une  donation  pour  le  cas  où 
le  donateur  survivrait  au  donataire,  et  par  suite  de  faire  retour- 
ner les  biens  donnés  au  disposant  qui  ne  s'en  est  dessaisi  que 
conditionnellement.  La  nature  même  des  choses  s'oppose  à 
ce  que  cette  clause  soit  stipulée  au  profit  d'autres  personnes  que 
du  donateur  lui-même.  Car  on  ne  conçoit  pas  que  des  biens  re- 
tournent à  une  personne  qui  n'en  était  pas  propriétaire  au 
moment  de  la  donation.  Si  donc  l'auteur  d'une  disposition  gra- 
tuite a  déclaré  réserver  un  droit  de  retour,  non  pointa  son  profit 
personnel,  mais  en  faveur  d'un  tiers,  cette  réserve  n'a  de  la 
clause  de  retour  que  le  nom...  On  se  trouve  dès  lors  en  dehors 
des  circonstances  prévues  par  l'art.  951,  dont  la  disposition  ne 
peut,  par  conséquent,  être  invoquée  en  pareil  cas.  Ajoutons 
que  si,  pour  échapper  à  la  prohibition  des  substitutions,  il  suf- 
fisait d'employer  la  formule  d'une  clause  de  retour,  cette  prohibi- 
tion serait  complètement  illusoire  »  (Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694, 
note  41). —  Sur  les  différentes  opinions  qui  se  sont  fait  jour  à 
cet  égard.  Y.  suprà,  v°  Retour  (droit  de),  n.  62  et  s. 

459.  —  La  jurisprudence,  en  général,  quand  elle  a  été  saisie 
de  la  question,  a  vu  dans  cette  clause  une  substitution  prohibée. 
Sans  doute  il  a  été  jugé  que  la  clause  par  laquelle  le  testateur 
ordonne  que  si  le  légataire  vient  à  décéder  sans  postérité  et  sans 
avoir  disposé  de  l'objet  donné,  cet  objet  retournera,  soit  pour  le 
tout,  soit  pour  ce  qui  en  restera,  à  telle  personne  désignée,  ne 
ontient  pas  une  substitution  prohibée,  puisqu'il  n'y  a  pascharge 
e  conserver.  Seulement  cette  clause  est  nulle  et  doit  être  ré- 


putée non  écrite,  comme  renfermant  disposition  sur  une  suc- 
cession future  et  imposant  un  ordre  successif  contraire  à  la  loi. 

—  Rouen,  29  mai  1845,  Broques,  fS.  46.2.379,  P.  48.1.508, 
D.  46.2.148]  —V.  Paris,  14  avr.  1835,  Charrin,  [P.  chr.]  — 
Contra,  Rouen,  24  août  1812,  Grégoire,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais, 
outre  que  dans  cette  espèce  l'art.  951  ne  s'appliquait  pas  in 
terminis  puisqu'il  s'agissait  d'un  les'ament  et  non  d'une  dona- 
tion, nous  remarquerons  avec  l'arrêt  que  le  premier  légataire 
conservait  la  pleine  disposition  du  bien  légué. 

460.  —  Dans  d'autres  hypothèses,  la  jurisprudence  s'est 
montrée  bien  plus  affirmative.  Jugé  que  le  caractère  fidéicom- 
missaire  d'une  disposition  ne  peut  être  effacé  par  la  qualification 
de  droit  de  retour  qui  lui  aurait  été  donnée  dans  le  testament, 
lorsque  ce  retour  n'est  stipulé  ni  au  profit  du  testateur  seule- 
ment, ni  même  au  profit  de  ses  héritiers  en  général,  mais  en 
faveur  d'un  seul  individu  désigné  par  le  testateur  ou  dont  le  choix 
a  été  laissé  au  légataire  parmi  certaines  personnes  spécifiées.  — 
Cass.,  31  janv.  1842,  Lascoups,  [S.  42.1.269,  P.  42.1.727] 

4G1.  —  ...  Que  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  veut 
que  sa  succession,  si  l'héritier  institué  vient  à  mourir  sans  en- 
fants, retourne  à  ses  nièces,  renferme  une  substitution  prohibée. 

—  Cass.,  3  août  1814,  Lassus,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  27  avr.  1819, 
D'Alsace,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  juin  1841,  Schwarz,  [S.  41.1.603, 
P.  41.2.77];—  18  avr.  1842,  Cabrolier,  [S.  42.1.525,  P.  42.2. 
434] 

462.  —  ...  Qu'est  nul,  comme  contenant  une  substitution 
prohibée,  le  legs  fait  sous  la  condition  qu'en  cas  de  décès  du  lé- 
gataire, sans  enfants,  avant  ses  frères  puînés,  les  biens  légués 
retourneront  à  celui  de  ces  derniers  qui  deviendrait  l'aîné  par  la 
mort  dudit  légataire.  —  Caèn,  7  janv.  1848.  Cardet,  [P.  50.1.97] 

463.  —  ...  Que  renferme  une  substitution  prohibée  la  dispo- 
sition par  laquelle,  après  avoir  institué  un  légataire,  le  testateur 
ajoute  :  «  et  s'il  meurt  avant  moi,  ou  s'il  meurt  sans  enfants,  je 
veux  que  les  biens  appartiennent  à  N...  ».  La  dernière  partie  de 
la  clause  suppose  nécessairement  que  les  biens  auront  fait  im- 
pression sur  la  tête  du  légataire  avant  qu'ils  puissent  passer  au 
substitué.  —  Cass.,  3  nov.  1824,  Maincourt,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Metz,  2  août  1822,  De  Marcounay,  [P.  chr.] 

464.  —  ...  La  clause  par  laquelle,  en  cas  de  décès  du  lé- 
gataire, le  testateur  veut  que  les  biens  légués  retournent  à  un 
tiers.  —  Bourges,  14  mars  1831,  Narjot,  [P.  chr.]  —  ...  La 
disposition  par  laquelle  un  testateur  appelle  un  tiers  à  recueillir 
sa  succession,  dans  le  cas  où  l'héritier  institué  viendrait  à  dé- 
céder avant  sa  majorité  ou  son  établissement.  —  Limoges,  6  juin 
1848,  David,  [S.  49.2.299,  P.  49.1.379,  D.  49.2.144] 

465.  —  Et,  en  matière  de  testament,  le  tribunal  de  la  Seine 
a  fait  encore  application  de  la  même  thèse  dans  une  espèce 
qui  présentait  cette  particularité,  qu'il  s'agissait  de  legs  faits 
non  à  des  particuliers,  mais  à  des  personnes  civiles.  A  été  an- 
nulé comme  renfermant  une  substitution  prohibée  le  testament 
instituant  deux  établissements  d'utilité  publique,  l'un  pour  deux 
tiers,  l'autre  pour  un  tiers,  avec  stipulation  qu'un  d'eux  dispa- 
raissant avant  d'avoir  recueilli  le  legs,  le  bénéfice  de  l'institution 
reviendrait  à  l'autre  établissement,  ou,  à  son  défaut,  à  la  ville  de 
Paris.  On  alléguerait  vainement,  ajoute  le  tribunal,  que  la  dis- 
position critiquée  ne  constituerait  qu'une  transmission  à  des 
tiers  du  droit  de  retour  qui  appartient  au  donateur;  le  droit  de 
retour  ne  peut,  en  effet,  être  stipulé  qu'au  profit  du  donateur,  et 
non  au  profit  d'un  tiers.  —  Trib.  Seine,  29  janv.  1891,  Hérit. 
Fusco,  [S.  et  P.  93.2.262] 

466.  —  Un  arrêt  ancien  était  contraire,  d'après  lequel  il  n'y  a 
qu'une  substitution  vulgaire  et  non  une  substitution  prohibée 
dans  cette  disposition  :  «  Je  donne  et  lègue  à  dame  M....,  épouse 
S....,  la  somme  de...  Après  sa  mort,  ledit  S en  aura  la  jouis- 
sance. S'il  n'existe  pas  d'enfants  de  leur  mariage,  le  capital  re- 
viendra et  passera  aux  enfants  de  F...;  dans  le  cas  contraire, 
i'hôpital  de...  en  héritera.  »  —  Toulouse,  4  août  1830,  De  Latour, 
[P.  chr.] 

467. —  La  règle  s'applique  évidemment  quand  le  tiers  au 
profit  duquel  le  retour  est  stipulé  est  un  légataire  ou  un  do- 
nataire universel  du  disposant.  Jugé  notamment  qu'il  y  a  sub- 
stitution prohibée  dans  un  legs  particulier  fait  avec  clause  de 
retour  au  prolil  du  successeur  universel  du  défunt  pour  le  cas 
où  le  légataire  décéderait  avant  un  certain  âge  sans  postérité.  — 
Cass.,  5  mars  1866,  De  Neufbourg,  [S.  66.1.122,  P.  66.297,  D.  66. 
1.123] 

468.  —  Il  a  été  admis  cependant  qu'il  n'y  a  pas  nécessaire- 
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ment  une  substitution  prohibée  dans  la  disposition  par  laque  le 
le  testateur,  en  taisant  un  legs  j.arl iculi-T  au  profit  d'une  per-  | 
sonne  non  marier,  déclare  qu'an  cas  où  celte  personne   ni 
marierait  pas  el  mourrait  sans  enfants,  l'olijt't  légué  irait  après 
elle  au  légataire  universel  institué  dans  le  môme  testament  : 
peut  ne  voir  dans  une  telle  disposition  qu'un  legs  soumis  à  une 
condition  suspensive,  avec  l'alternative  d'une  substitution  Bdéi- 
commissaire  pour  le  cas  où  la  condition  du  legs  ne  se.  réaliserait 
pas,   la  substitution  s'évanouissant  si  la  condition   vient  it  s'ac- 
complir avant  le  décès  du  testateur.  86  révr.  1855,  Ho- 
reau,  [S.  55.1.172,  P.  56.1.419,   D.  55.1.229]  —  Amiens,  6  avr. 
Hômcs  parties,  [S.  54.2.315,  P.  55.1.218,  D.  5 
•'«(►!).        La  même  théorie  a  été  appliq  iti- 
tution  contractuelle.  Il  a  été  jugé  qu'une  clause  de  retour  sti| 
lée  au  profit  d'un  tiers  dans  une  institution  contractuel:.',  pour 
le  cas  de  décès,  sans  enfants,  du  donataire,  contient  une  sub 
tution  fidéicommissaire   annulée  par  la  loi  du  14  nov.  i 
Cass.,  21- août  1831,  Boissel,  [P.  chr.] 

-470.  —  ...  Et  en  matière  de  donation  entre-vifs.  Une  substi- 
tution prohibée  a  été  déclarée  exister  dans  la  clause  d'une  dona- 
tion par  laquelle  le  donateur  déclarait  qu'au  cas  de  décès  du  do- 
nilaire  sans  entants,  les  biens  donnés  devraient  être  rendus  à  un 
tiers  désigné.  —  Bruxelles,  9  mess,  an  XI,  Van  der  Meer,  [S. 
chr.] 

2°  Droit  it  retour  stipulé  au  profil  des  héritiers 

du  donateur  e.r> 

471.  —  Les  mêmes  arguments  que  dans  l'hypothèse  où  le 
bénéficiaire  du  droit  de  retour  est  un  tiers  nommément  désigné 
sont  eneore  ici  invoqués  de  part  et  d'autre  dans  la  doctrine.  — 
V.  suprà,  v°  Retour  (droit  de),  n.  43  et  s. 

472.  —  Il  a  été  décidé,  d'une  part,  que  la  clause  par  laquelle 
un  testateur,  après  avoir  t'ait  un  legs,  pour,  par  le  légataire,  en 
l'aire  et  disposer  en  toute  propriété  et  jouissance,  déclare  qu'au 
cas  de  décès  du  légataire  sans  postérité,  le  legs  retournera  à 
ses  héritiers  naturels,  ne  renferme  pas  une  substitution  fidéicom- 
missaire, mais  seulement  une  disposition  si  quid  supererit,  non 
prohibée  par  la  loi.  Peu  importe  que  le  légataire  soit  mineur,  et 
par  conséquent  actuellement  incapable  de  disposer.  —  Cass.,  27 
révr.  1843,  Frébault,  [S.  43.1.440,  P.  43.2.632] 

473.  —  Mais  l'opinion  contraire  est  beaucoup  plus  générale- 
ment adoptée,  par  les  raisons  déjà  exposées.  11  est  de  l'essence 
du  retour  de  faire  rentrer  la  chose  donnée  dans  le  patrimoine 
d'où  elle  est  sortie.  Or,  les  héritiers  dépouillés  par  la  donation 
n'ont  jamais  eu  la  propriété  de  la  chose  donnée,  comment  pour- 
rait-elle leur  faire  retour  en  dépit  de  la  clause  précitée?  «  Si 
cette  clause  recevait  son  effet,  les  héritiers  recueilleraient  les 
biens  formant  l'objet  de  la  disposition  principale,  non  point  en 
qualité  de  parents  légitimes  du  disposant,  ni  en  vertu  d'un  droit 
que  la  loi  leur  conférerait  sur  ces  biens,  mais  en  vertu  d'un  acte 
de  disposition  fait  à  leur  profit  »  (Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  094, 
p.  305,  note  13  et  p.  315,  note  41).  «  Ce  n'est  donc  que  comme 
donataires  en  second  ordre,  pour  venir  après  le  donataire  en 
premier  ordre,  c'est-à-dire  en  qualité  de  substitués  >>.  —  Demo- 
lombe,  t.  14,  n.  3  et  t.  18,  n.  91.  —  V.  supvà,  v°  Retour  (droit 
de),  n.  43  et  s. 

474.  —  C'est  surtout  en  matière  de  testament  et  bien  que 
l'art.  951,  C.  civ.,  ne  soit  pas  alors  applicable  in  terminis,  que 
la  jurisprudence  a  solutionné  la  question.  Souvent,  en  etlet,  les 
dispositions  testamentaires  contiennent  ainsi  une  clause  de  re- 
tour insérée  par  le  testateur  au  profit  de  ses  héritiers.  Jugé 
qu'il  y  a  substitution  prohibée  dans  la  disposition  par  laquelle 
un  testateur  fait  un  legs  particulier  avec  la  clause  que  les  biens 
compris  dans  ce  legs  retourneront,  après  le  décès  de  l'institué 
et  moyennant  une  somme  déterminée,  soit  à  l'héritier  du  testa- 
teur, soit,  en  cas  de  prédécès  de  cet  héritier,  a  l'aîné  de  ses  en- 
fants mâles  ou  même  à  celui  que  le  légataire  particulier  aurait  le 
droit  d'élire.  —  Cass.,  22  janv.  1839,  Paulhiac,  [S.  39.1.193,  P. 
39.1.82] 

475.  —  ...  Dans  la  disposition  par  laquelle  le  testateur  lè- 
gue ses  biens  avec  clause  que,  si  le  légataire  décède  sans  en- 
tants, les  biens  légués  devront  revenir  à  la  famille  du  testateur, 
encore  bien  que  la  disposition  ne  contienne  pas  charge  expresse 
de  conserver  et  de  rendre,  quand  d'ailleurs  cette  obligation  ré- 
sulte de  l'ensemble  des  clauses  de  l'acte,  et  spécialement  des 
dispositions  relatives  au  partage  de  la  fortune  entière  du  testa- 


teur, dans  Ip  cas  où  elle  reviendrait  à  sa  famille.  —  Ciss.,  8  févr. 
1 .694,  P.  54.3.190,  D 
47<».  —  ...  LK  d'un  immeuble  à  un"  personne  dé- 

terminée, puis,  au  décès  de  sa  propre  famille.  —  Cass., 

27  mars  1889,  Ohapuis,  [S.  et  P  J54] 

477.  —  ...  Dans  l'institution  faite  à  la  charge  de  retour  au* 
héritiers  légitimes  de  l'instituant,  dans  le  cas  où  l'héritier  insti- 
tué décéderait  sans  enfants. —  Bruxelli  ),  26  avr.  IKim;,  Pool, 
[S.  el   P.  '     Urà,  cependant,   implicitement  au   m 
dans  une  espèce  où  une  telle  disp  .sition  avait  été  faite  s.ius  l'em- 

t,  l'arrêt  décidant  qu  une  pareille 

1 1  ion  a  dû  s'app  ihs  successibles 

du  testateur  à  l'i  -,  mais  à  ses  plus  proches 

lors  du  décès  ié.  —   Bruxelles,  12  avr. 

1803,  hr.] 

478.  —  ...    Dans  le  legs  fait  à  une  jeune   personne  d'une 
somme  d'argent  qui  ne  doit  lui  être  remise  que  pour  se  marier 
ou  former  un  établissement  quelconque,  et  dont  la  rente  doit  lui 
être   servie  jusqu'au   remboursement,   avee  clause  que  i 
meurt  sans  postérité  la  somme  restera  aux  héritiers  du  testateur. 

—  Paris,  3  mars  1820,  Hermel,  [S.  et  P.  chr.] 

470.  —  ..'.  Dans  la  disposition  testamentaire  portant  que  les 
biens  légués  passeront  aux  enfants  de  l'héritier  institué,  et  qu'à 
défaut  de  descendants  de  cet  héritier,  les  biens  reviendront  à 
l'héritière  naturelle  du  testateur. —  Limoges,  I8déc.  1821,  Ala- 
machère,  [S.  et  P.  clir.j 

480.  —  ...  Dans  la  clause  d'un  testament  portant  qu'en  cas  de 
décès  du  légataire  sans  laisser  d'enfants  professant  telle  reli- 
gion, les  biens  retourneront  aux  héritiers  légitimes  du  testateur. 

—  Colmar,  9  mars  ixl~,  Meyer,  [S.  et  P.  c 

481 .  — ...  Dans  la  clause  par  laquelle  un  testateur,  après  avoir 
institué  un  héritier,  ajoute  qu'il  veut  que  son  bien  vienne  à  ses 
sœurs,  dans  le  cas  où  cet  héritier  décé  lerait  sans  enfants.  — 
Nimes,  4  avr.  1827,  Maurin,  [S.  et  P.  chr.J 

482.  —  La  jurisprudence  paraît  donc  bien  établie  en  ce  sens. 

—  V.  encore,  Bruxelles,  31  oct.  1864,    Pasicr.,  66.2.172]  — Trib. 
d'Evreux,  19  déc.  1888,  [J.  La  Loi,  12  janv:  1889] 

483.  —  Dans  cette  seconde  opinion,  on  étend  la  même  solution 
à  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Je  lègue  mes  biens  à  Paul, 
mais  s'il  meurt  sans  enfants,  j'entends  que  le  legs  soit  sans 
effet.  »  Une  telle  clause  en  elfet  équivaut  absolument  à  une 
clause  de  retour  au  profit  des  héritiers  ab  intestat  du  disposant. 

—  Duranton,  t.  8,  n.  G7;  Rolland  de  Villargues,  n.  89;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  317,  note  43;  Demolombe,  t.  18,  n.  145. 

484.  — Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  y  a  substitution  prohibée  dans 
la  disposition  par  laquelle  un  legs  est  fait  à  un  mineur  avec  la 
clause  que,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  mourir  avant  sa  majo- 
rité, le  legs  serait  caduc  et  comme  non  avenu,  encore  bien  que 
le  legs  fût  fait  au  mineur  «  pour  en  faire  au  décès  du  testateur, 
en  propriété  et  jouissance,  ce  qu'il  jugerait  convenable  ».  — 
Cass.,  13  août  1856,  Gauthier,  [S.  56.1.893,  P.  57.608,  D.  57.1. 
33] 

3°  Droit  de  retour  stipulé  au  profit  au  donateur 
et  de  ses  héritiers. 

485.  —  Quand  le  droit  de  retour  a  été  stipulé,  non  plus  au 
profit  des  héritiers  seuls,  mais  au  profit  du  donateur  et,  à  son 
défaut  de  ses  héritiers,  quel  est  le  sort  de  la  clause?  La  ques- 
tion est  controversée. 

486.  —  Mais  l'opinion  dominante  en  jurisprudence  et  en  doe- 
trine  écarte  ici  l'application  de  l'art.  896.  Sans  doute,  dans  la 
mesure  où  elle  a  trait  aux  héritiers,  la  stipulation  du  droit  de 
retour  est  nulle  comme  contraire  au  texte  de  l'art.  951.  Mais  ce 
texte  n'édicte  pas  comme  sanction  la  nullité  de  la  disposition 
tout  entière.  D'autre  part,  cette  hypothèse  rentre,  pour  partie  au 
moins,  dans  les  prévisions  de  l'art.  951.  Le  donateur  a  pu  par- 
faitement avoir  l'intention  légitime  d'user  du  droit  que  lui  con- 
fère cet  article;  d'où  il  n'est  pas  possible  de  lui  prêter  unique- 
ment la  volonté  de  déguiser  sous  une  clause  de  retour  une  vé- 
ritable substitution.  Il  a,  il  est  vrai,  à  tort  essayé  d'étendre  à 
d'autres  personnes  le  bénéfice  de  la  stipulation  de  retour  et 
cette  extension  ne  saurait  produire  d'effets.  Mais  la  conséquence 
en  est  l'application  à  cette  partie  de  la  clause  de  l'art.  900,  C. 
civ.,  et  non  la  nullité  intégrale  de  la  disposition  :  Util?  per  inu- 
tile non  viti'ilur.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  10  6is-IX; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  655;  Biudrv-Lacantinerie 
et  Colin,  t.  2,  n.  3157;  Planiol,  t.  3,  n.  2619;  Lvmache,  p.  161 
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et 's.  —  V.  sur  la  controverse,  suprà,  v°  Retour  [droit  de),  n.  36 
et  s. 

487.  —  La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  faveur  de  cette 
opinion.  11  a  été  jugé  que  la  réserve  dans  une  donation  par  con- 
trat de  mariage  du  droit  de  retour  au  profit  du  donateur  et  de  ses 
héritiers,  pour  le  cas  de  prédécès  sans  postérité  du  donataire, 
quoique  réputée  non  écrite  à  l'endroit  des  héritiers,  est  parfaite- 
ment valable  pour  le  donateur.  —  Bordeaux,  22  juin  1835,  Tri- 
bert,  [S.  35.2.523,  P.  chr.] 

4°  Droit  de  retour  stipulé  au  profit  du  donateur  et  d'un  tiers. 

488. —  La  jurisprudence  à  sur  ce  point  adopté  la  même  théo- 
rie que  dans  l'hypothèse  où  le  droit  de  retour  est  stipulé  au  pro- 
fit du  donateur  et  de  ses  héritiers.  La  doctrine  est  moins  una- 
nime. —  V.  sur  la  controverse,  suprà,  v»  Retour  (droit  de),  n.  52 
et  s. 

;  6.  Du  simple  vœu  exprimé  par  le  disposant. 

489.  —  C'est,  d'après  l'art.  896,  la  charge,  c'est-à-dire  l'obli- 
gation juridique,  imposée  au  légataire  de  conserver  et  de  rendre 
à  un  tiers,  qui  constitue  la  substitution  fidéicommissaire.  —  Cass., 
23  juill.  1834,  DeGallard,  [S.  34.1.577,  P.  chr.]—  D'où  évidem- 
ment il  n'y  a  pas  substitution  prohibée  quand  le  premier  gratifié 
n'est  pas  juridiquement  obligé  à  conserver  et  à  rendre  et  qu'il  n'y 
a  pas,  au  profit  du  substitué,  d'action  possible  pour  obtenir  la  res- 
titution. Peu  importe  que  le  disposant  ait  exprimé  un  vœu,  une 
prière,  un  conseil  en  ce  sens,  ces  formules  et  même,  dans  l'opi- 
nion o-énérale,  la  recommandation  adressée  au  donataire  ou  lé- 
gataire, n'équivalent  pas  à  une  obligation  stricte  de  conserver  et 
de  rendre  à  un  tiers  gratifié  en  deuxième  ordre  et  dès  lors  ne 
constituent  pas  une  substitution.  Sans  doute,  il  en  était  autre- 
ment suivant  les  principes  du  droit  romain  et  de  l'ancien  droit 
(V.  cep.  Ricard,  n.  3121,  alors  que  les  substitutions  étaient  non 
seulement  permises,  mais  plutôt  favorisées.  Mais  ces  principes 
sont  aujourd'hui  inapplicables  et,  quand  le  disposant,  au  lieu 
d'employer  des  termes  impératifs,  a  simplement  exprimé  un  désir 
ou  une  prière,  on  ne  doit  pas  présumer  de  sa  part  la  volonté 
d'enfreindre  la  loi  prohibitive  des  substitutions.  —  Thévenot, 
n.  180;  Merlin,  Rép.,  v°  Substit.  fid&ic.,  sect.  8,  n.  207  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  896,  n.  3,  in  fine;  Kolland  de  Villargues,  n.  173 
et  s.';  Grenier,  t.  1,  p.  125  ;  Toullier,  t.  5,  n.  27,  et  t.  6,  n.  499; 
Delaporte,  Pand.  fr.,  t.  4,  p.  20  et  s.;  Saintespès-Lescot,  Don. 
et  test.,  t.  1,  n.  86  ;  Vazeille,  sur  l'art.  896,  n.  41  ;  Poujol,  ibid.. 
n.  8;  Chardon,  Dot  et  fraude,  t.  3,  n.  443;  Troplong,  t.  I,  n.  1 1 1; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacbanœ,  t.  3,  §  463,  noie  21;  Demolombe, 
t  18,  n.  142;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  306,  note  17;  Lau- 
rent, t.  14,  n.  457  et  s.;  Hue,  t.  6,  n.  26;  Planiol,  t.  3,  n.  3292; 
Baudry-Laeantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3130;  Boissard,  Des  sub- 
stitutions, p.  252. 

490.  —  Duranton  (t.  8,  n.  71)  est,  il  est  vrai,  d'une  opinion 
contraire.  Partant  de  ce  principe  exact  que  la  charge  de  rendre 
n  a  pas  besoin  d'être  formellement  exprimée  dans  l'acte  si  elle 
découle  de  ses  termes  comme  une  conséquence  nécessaire,  il 
soutient  que  maintenir  une  disposiliou  faite  avec  prière  de  ren- 
dre à  un  tiers  équivaut  a  consacrer,  soit  une  fraude  à  la  loi, 

'  soit  une  fraude  à  la  volonté  du  disposant,  car  l'homme  probe 
seul  restituera  et  non  l'homme  sans  délicatesse  (V.  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  896,  n.  40).  Mais  il  est  lacile  de  répondre,  quant  au 
principe  général  d'abord,  que  précisément  la  question  est  de 
savoir  si  une  simple  prière  emporte  vraiment  la  charge  de  con- 
server et  de  rendre,  que  la  solution  est  au  moins  douteuse  et  qu'il 
convient  dès  lors  d'interpréter  les  intentions  du  disposant  dans  le 
sens  du  maintien  de  la  disposition.  En  d'autres  termes,  on  peut 
considérer lasimple  prière  de  conserver  et  de  rendre  comme  expri- 
mant l'intention  de  substituer  dans  les  cas  où  la  substitution  est 
exceptionnellement  autorisée  par  le  Code  civil,  et  cela  se  conçoit 
car  on  n'aboutit  pas  ainsi  à  faire  tomber  une  disposition  par  une 
interprétation  défavorable  de  la  volonté  de  son  auteur.  Mais  il 
convient  de  décider  autrement  dans  les  hypothèses  où  une  telle 
interprétation  amènerait  la  reconnaissance  d'une  substitution 
prohibée.  D'autre  part,  si  le  législateur  a  prohibé  les  substitu- 
tions, il  n'a  pas  voulu  empêcher  qu'en  fait  un  donataire  ou  léga- 
taire conservât  les  biens  a  lui  légués  ou  donnés  et  les  transmît 
plus  tard  suivant  les  intentions  du  disposant  de  lui  connues;  il 
a  entendu  seulement  que  le  gratifié  en  premier  ordre  ne  pourrait 
être  juridiquement  tenu  d'en  agir  ainsi,  ni  l'ordre  des  succes- 


sions être  interverti.  Si  on  adoptait  la  thèse  de  M.  Duranton, 
:ous  les  cas  où  le  droit  romain  voyait  un  tîdéicommis  constitue- 
raient aujourd'hui  des  substitutions.  11  faut  reconnaître  du  reste 
que,  tout  résidant  ici  dans  une  interprétation  de  la  volonté  du 
'lisposant,  la  décision  d  un  tribunal  déclarant  voir  une  substi- 
tution dans  une  libéralité  faite  avec  prière  de  conserver  et  de 
rendre  échapperait  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 

491.  —  La  jurisprudence  se  prononce  très  nettement  en  fa- 
veur de  notre  théorie  :  1°  Il  a  été  jugé,  d'une  façon  générale 
d'abord,  qu'il  ne  suffit  pas  pour  constituer  un  fidéicommis,  qu'en 
instituant  un  légataire  universel  le  testateur  ait  eu  l'intention 
de  le  charger  de  rendre  le  legs  à  un  tiers,  et  qu'il  ait  même  cru 
que  sa  volonté  serait  exécutée;  qu'il  faut  encore  qu'il  ait  fait  con- 
naître cette  intention  à  ce  légataire,  et  que  celui-ci  ait  promis 
de  s'y  conformer,  —  Orléans,  23  août  1844,  Desbois,  [P.  44. 
2.430) 

492.  —  ...  Que  pour  qu'il  y  ait  substitution  prohibée,  il  faut 
nécessairement  qu'il  existe  dans  la  donation  ou  le  testament  une 
double  libéralité  procédant  l'une  et  l'autre  de  l'auteur  même  de 
la  libéralité  :  la  première  au  profit  du  grevé:  la  deuxième  au 
profit  d'un  tiers  désigné  nominativement  ou  d'une  manière  équi- 
valente, appelé  en  second  ordre  et  ayant  action  pour  réclamer  le 
bénéfice  de  la  donation  ou  de  l'institution. —  Cass.,  13  déc.  1864, 
Micoud,  [S.  65.1.43,  P.  65.69,  D.  65.1.170]—  ...  Que  n'a  pas  le 
caractère  de  substitution  prohibée,  l'institution  faite  €<  à  la  con- 
dition qu'à  sa  mort  l'institué  léguera  ou  emploiera  tout  ce  qu'il 
aura  hérité  du  testateur  au  soulagement  des  malheureux,  le  lais- 
sant libre  en  cela  d'agir  comme  il  jugera  convenable.  Uue  cette 
disposition  ne  constitue  qu'un  vœu  qui  n'oblige  point  l'institué 
envers  les  appelés,  et  qui  ne  donne  aucun  droit  à  ceux-ci  contre 
!a  succession  de  ce  dernier  ».  —  Même  arrêt. 

493.  —  ...  Que  pour  qu'une  disposition  testamentaire  soit 
considérée  comme  contenant  une  substitution  prohibée,  il  faut 
que  le  disposant  ;ùt  imposéau  légataire  gratifié  en  premier  ordre 
l'obligation  juridique  de  conserver  les  biens  légués  et  de  les 
rendre  au  tiers  gratifié  en  second  ordre,  c'est-à-dire  qu'il  faut 
que  le  disposant  ait  voulu  conférer  à  ce  tiers  un  droit  aux  choses 
léguées.  —  Cass.,  5  juin  1899,  Barbézieux,[S.  et  P.  1900.1.259, 
D.  99.1.373] 

494.  —  Ainsi,  lorsqu'une  personne  a,  par  testament,  institué 
un  légataire  universel,  et  lui  a  imposé  l'obligation  de  conscience 
de  prendre  des  mesures  en  vue  de  l'emploi,  à  son  propre  décès, 
des  biens  légués  en  fondation  de  bourses  pour  un  séminaire,  et 
lorsque  les  juges  du  fond  déclarent,  par  interprétation,  soit  des 
clauses  de  l'acte,  dont  ils  ne  contredisent  pas  la  teneur,  soit  de 
l'intention  de  la  testatrice,  que  l'obligation  imposée  au  iégataire 
est  une  simple  obligation  morale  dépourvue  de  toute  sanction 
civile,  les  biens  légués  étant  ainsi  tous  entrés  dans  le  patrimoine 
du  légataire  libres  de  toute  charge  et  légalement  disponibles, 
pour  être  à  la  mort  dudit  légataire  dévolus  suivant  l'ordre  suc- 
cessoral légal,  l'institution  d'un  tiers  gratifié  en  second  ordre 
•"ait  défaut,  et  la  disposition  ne  tombe  pas  sous  la  prohibition  de 
l'art.  896,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

495.  —  Jugé  encore  qu'il  n'y  a  pas  substitution  prohibée 
dans  la  disposition  par  laquelle,  en  instituant  son  frère  pour 
légataire  universel,  le  testateur  déclare  que  «  son  intention  n'est 
pas  de  le  favoriser  au  détriment  du  reste  de  sa  famille,  mais  qu'il 
pense  que  le  peu  de  fortune  qu'il  laissera  sera  mieux  entre  les 
mains  du  frère  pour  le  bien  de  tous  les  membres  de  la  famille, 
que  s'il  était  détaché  par  parts  égales  et  petites  sommes  »  :  une 
telle  disposition  n'impliquant  pour  le  légataire  aucune  charge  de 
conserver  et  de  rendre,  ne  l'empêche  donc  pas  de  pouvoir  dis- 
poser envers  qui  bon  lui  semble  des  biens-  à  lui  légués.  —  Cass., 
25  mai  1869,  Albouy,  [S.  69.1.464,  P.  69.1208,  D.  69.1.318] 

496.  —  2°  Jugé  aussi  qu'il  n'y  a  pas  substitution  prohibée 
dans  la  disposition  par  laquelle  le  testateur  prie  son  héritier  in- 
stitué de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers  une  portion  des  biens 
compris  dans  l'institution.  —  Cass.,  5  janv.  1809,  Biourge,  S.  et 
P.  chr.]  —  Turin,  22  déc.  1810,  Saluées  Pacsana,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Contra,  cependant,  Cass.,  8  août  1 808,  Kercado,  [S.  et  P.  chr. J 
D'après  cet  arrêt  le  fidéicommis  conçu  en  termes  rogatoires  est 
conditionnel  et  rentre  dans  la  catégorie  des  substitutions  prohi- 
bées. Mais  cette  décision  est  restée  isolée.  Jugé  que  ne  contient 
pas  une  substitution  prohibée,  le  testament  qui  demande  au  léga- 
taire, sans  lui  en  imposer  expressément  la  charge,  de  conserver 
les  objets  compris  dans  le  legs  et  de  les  rendre  à  un  tiers  :  vai- 
nement on  alléguerait  que  le  légataire  est  une  personne  inter- 
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posée  charge  Ho  transmettre  à  une  autre  les  objets  légués.  — 
Lyon,  21  août  (828,  l'.ocliard,  [S.  chr.] 

497.  —  ...  Que  si  la  clause  par  laquelle  le  testateur  prie  son 
héritier  universel  île  disposer,  en  faveur  d'un  tiers  qu'il  dési 
d'une  portion  de  sa  suceessiun,  peut  être  considérée  comme  in- 
stituant une  substitution  prohibée,  h. en  qu'elle  soit  faite  en 
termes  précatifs,  elle  perd  ce  caractère  si  elle  est  accompagn.-e 
d'une  clause  qui  laisse  I  héritier  libre  de  disposer  à  sa  volonté 
delà  succession.  —  Bruxelles,  4  avr.  1807,  Biourge,  [S.  et  P. 
chr.  | 

408.  —  ...  Que  la  disposition  d'un  testament  par  laquelle  le 
légataire  est  chargé  de  transmettre  à  ses  enfants,  ne  renferme 
pas  une  substitution  prohibée,  en  ce  qu'on  n'y  rencontre  poinl 
expressément  la  charge  de  conserver  et  de  rendre;  qu'en  toul 
cas,  si  celte  disposition  est  suivie  d'une  clause  par  laquelle  le 
testateur,  dans  la  prévision  du  cas  où  sa  libéralité  serait  atta- 
quée comme  renfermant  une  substitution  prohibée,  déclare  qu'il 

'laisse  alors  son  héritier  institué  libre  de  disposer  de  la  succes- 
sion en  faveur  de  qui  bon  lui  semblera,  celte  clause  faisant  dis 
paraître  le  vice  de  la  substitution,  l'institution  doit  recevoir  sou 
plein  et  entier  effet.  —  Cass.,  8  juill.  1834,  Simon,  [S.  34.1.:.., 
P.  chr.] 

409.  —  ...  Que  la  clause  par  laquelle  un  mari,  après  avoir 
institué  son  épouse  héritière  universelle,  pour  par  elle  jouir  el 
disposer  des  biens  de  la  succession,  en  toute  propriété  et  comme 
bon  lui  semblera,  lui  impose  l'obligation  de  faire  un  testament, 
tel  que  la  succession  soit  réversible  aux  héritiers  collatéraux, 
ne  renferme  pas  une  substitution  :  qu'il  n'y  a  pas  là  charge  de 
rendre,  mais  seulement  obligation  morale  de  disposer  de  la  ma- 
nière indiquée.  —  Colmar,  6  févr.  1824,  Gœpffert,  [S.  et  P.  chr.; 

500.  —  3°  Jugé  de  même  que  le  simple  vœu  exprimé  par  le 
testateur  que  celui  qu'il  institue  légataire  dispose  en  faveur 
d'un  tiers  des  biens  légués,  ne  sullit  pas  pour  constituer  une 
substitution  prohibée,  dans  le  sens  de  l'art.  896,  C.  civ.  —  Cass., 
20  ianv.  1840,  Garncray,  [S.  40.1.363,  P.  40.1.327] 

501.  —  ...  Que  le  simple  va'u  ou  désir  exprimé  par  le  testateur, 
que  le  légataire  dispose  des  biens  légués  en  faveur  de  tiers,  ne 
suflit  pas  pour  constituer  une  substitution  prohibée  :  qu'une  telle 
substitution  n'existe  qu'autant  que  la  charge  de  conserver  el 
de  rendre  a  été  imposée  en  termes  impéralils  par  le  disposant. 

—  Cass.,  11  juin  1860,  Boislambert,  [S.  60.1.731,  P.  61.45,  D. 
60.1.447];  —  14  juin  186a.  De  Larrel,  [S.  66.1.59,  P.  66.144,  I). 
65.1.437];  —  5  déc.  1865,  Bertrand  (motifs),  [S.  66.1.72.  P.  66. 
165,  D.  06.1.36];  —  18  janv.  1893,  Authouard,  [S.  et  P.  94.1.502 
D.  93  1.575];  —  14  juin  1899,  Gevrey,  TS.  et  P.  1900.1.80,  U. 
(900.1.3541  —  Riom,  30  mai  1881,  Mallet,  [S.  82.2.56,  P.  82.1. 
328,  D.  82.2.4] 

502.  —  ...  Que  l'interdiction,  faite,  en  pareil  cas,  par  le  tes- 
tateur àla  personne  à  laquelle  il  aexprimé  le  désir  que  les  biens 
légués  fussent  transmis  par  le  légataire,  d'aliéner  elle-même  ces 
biens,  n'a  pas  non  plus  pour  effet  d'imprimer  à  la  disposition  le 
caractère  de  substitution  prohibée  :  une  semblable  interdiction 
n'étant  point  obligatoire  pour  cette  personne  du  moment  où,  par 
suite  de  l'inefticaeilé  du  désir  du  testateur,  elle  ne  se  trouve  pas 
appelée,  en  vertu  de  la  disposition  dent  il  s'agit,  ;'t  recueillir  les 
biens  légués.  —  Cass.,  Il  juin  1860,  précité. 

503.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  substitution  prohibée  dans  la  clause 
testamentaire  par  laquelle  le  testateur  déclare  qu'il  ne  laisse  à 
son  légataire  une  part  dans  la  succession  que  pour  la  transmet 
tre  à  ses  enfants  légitimes,  ou  à  défaut  d'enfants,  à  sa  sœur  el 
non  a  d'autres,  s'il  déclare  en  même  temps  qu'il  n'a  voulu  pren- 
dre aucune  mesure  pour  assurer  au  légataire  la  conservation 
des  biens  légués,  comptant  pour  cela  sur  le  concours  du  conseil 
judiciaire  dont  le  légataire  esl  pourvu.  —  Cass.,  14  juin  1865, 
précité. 

504.  —  ...  Que  pour  qu'il  y  ait  substitution,  l'obligation  de 
conserver  et  de  rendre  doit  être  établie  sans  équivoque;  qu'il 
ne  suffirait  pas  de  rapporter  la  preuve  d'un   désir  ou  d'un  vœu. 

—  Toulouse,  18  déc.   1880,  Leslrade,  [S.  81.2.74,  P.  81.1.438] 

505.  —  ...  Qu'un  testament  peut  être  maintenu,  bien  qu'il  ren- 
ferme, indépendamment  d'une  substitution  vulgaire,  plusieurs 
substitutions  fideicommissaires,  alors  que  dans  une  clause  finale, 
le  testateur  a  disposé  que  «  si  les  diverses  substitutions  établies 
ne  pouvaient  avoir  lieu,  il  entendait  que  toutes  celles  qui  ne 
sont  pas  contraires  à  la  loi  eussent  leur  exécution  »,  uue  telle 
déclaration  effaçant  et  annulant  les  substitutions  prolrbées 
antérieurement    établies,   et    taisant  disparaître  pour   l'institué 


toute  obligation,  même  morale,  de  eonserver  et  de   rendre.  — 
Ca^s.,  5  déu.  1865,  précité. 

50G.  —  ...  Hue  la  disposition  testamentaire,  dans  laquelle 
le  testateur  se  borne  à  exprimer  le  désir  que  le  légataire  uni- 
versel par  lui  institué  transmette  à  son  tour  ses  biens  par  acte 
de  dernière  volonté  à  une  œuvre  eharilable  et  a  une  commune, 
n'a  pas  le  caractère  d'une  substitution  prohibée,  en  ee  qu'elle 
n'est  que  la  manifestation  d'un  soutint  n'enchaînant  pas  la 
liberté  du  légataire,  et  ne  pouvant  créer  aucun  lien  de  droit 
entre  le  decajus  et  eeux  à  qui  doit  proliter  la  réalisation  de  ce 
vœu.  —  Cass.,  H  juin  1899,  précité. 

507.  —  ...  Hue,  pour  qu'il  y  ait  substitution  prohibée,  il 
faut  que  le  testateur  ait  imposé  expressément  au  légataire  la 
double  charge  de  conserver  les  objets  légués  et  de  les  rendre  a 
un  tiers;  qu'il  ne  sullit  même  pas  que  le  testateur  ait  imposé  en 
termes  impératifs  l'obligation  de  conserver,  s'il  s'est  borné  à 
exprimer  un  simpk  vœu  quant  à  la  restitution  des  biens.  —  Caes., 
I6mars  1875,  lient.  Bodin,  [S.  75.1.160,  P.  75.362,  D.  75  : 

508.  i  Une  simple  recommandation  n'est  pas  non  plus 
sulflsaote  pour  constituer  l'obligation  de  conserver  et  de  rendre 
essentielle  dans  la  substitution  Bdéicommissaire.  Cette  i 

ne  saurait  s'induire  des  termes  suivants  d'un  testament  :  «  Je  ne 
fais  point  de  legs  à  ma  famille,  je  mécontente  de  la  recomman- 
der aux  soins  démon  mari,  mm  légataire  universel,  en  qui  j'ai 
toute  confiance,  pour  lui  laire  du  bien.  »  Elle  ne  résulte  pas  non 
plus  du  rapprochement  de  cette  clause,  avec  une  déclaration  si- 
gnée par  le  légataire  (à  supposer  qu'une  substitution  pr 
puisse  dans  tous  les  cas  être  établie  par  des  éléments  pris  hors 
de  l'acte),  de  laquelle  il  résulterait  que,  postérieurement  au 
testament,  le  testateur  aurait  manifesté  el  recommandé  les  dis- 
positions qu'on  prétend  entachées  de  substitution  à  son  léga- 
taire universel,  qui  aurait  pris  l'engagement  de  les  exécuter.  — 
Cass.,  16  mars  1842,  Maumy,  [P.  43.2.43] 

509.  —  Jugé,  plus  nettement  encore,  qu'une  pure  et  simple 
recommandation  adiessée  par  le  testateur  au  légataire  de  faire 
retourner  les  choses  léguées  aux  héritiers  du  testateur,  dans  le 
cas  où  il  décéderait  sans  postérité  légitime,  n'est  pas  constitutive 
de  la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  caractéristique  de  la 
substitution  prohibée.  —  Cass.,  19  mars  1856,  Pénigault,  h 
1.685,  P.  56.2.537,  D.  56.1.123]  —  Grenoble,  16  mars  1883, 
Magnet,  [Rev.  Not.,  n.  7345] 

510.  —  ...  Qu'a  fortiori  il  n'y  a  pas  substitution  prohibée, 
faute  de  droit  créé  au  profit  du  bénéficiaire  de  la  clause,  dans  la 
recommandation  faite  par  le  testateur  à  son  légataire  universel 
de  laisser,  quand  lui-même  muurra,  une  certaine  somme  à  un 
liers.  —  Grenoble,  6  janv.  1880,  Dutel,  [D.  81.2.141] 

511.  —  ...  Qu'un  testateur  peut,  après  avoir  institué  comme 
légataires  universels  sa  mère,  et,  a  défaut,  un  autre  parent  et 
les  enfants  de  celui-ci  à  son  défaul,  exprimer  à  sa  mère,  pour 
la  dévolution  de  sa  fortune,  des  intentions  qu'il  lui  laisse  ex- 
pressément la  liberté  de  ne  pas  suivre,  intentions  consistant 
eu  ce  que,  après  l'acquittement  de  ses  legs  particuliers,  le  sur- 
plus de  la  lortune  sera  transmis  au  parent,  pour  revenir  en- 
suite à  ses  enfants;  la  recommandation  ainsi  faite  à  la  mère, 
à  supposer  qu'elle  ne  soit  pas  devenue  caduque  par  le  prédécès 
de  celle-ci,  ne  pouvant  restreindre  le  droit  de  propriété  du  pa- 
rent, pas  plus  qu'elle  ne  restreignait  le  droit  de  la  mère,  formel- 
lement dispensée  de  la  charge  de  conserver  et  de  rendn-.  — 
Cass.,  18  janv.  1893,  Authouard,  [S.  et  P.  94.1.502,  D.  93.1. 
575] 

512.  —  5°  .Mais  il  a  été  jugé,  d'auUe  part,  que  la  clause  d'un 
testament  par  laquelle  une  femme  a  été  instituée  héritière  uni- 
verselle de  son  mari,  à  la  charge  de  remettre,  quand  elle  le  juge- 
rait à  propos,  sa  succession  à  l'un  de  leurs  enfants,  avec  celte 
disposition  que,  dans  le  cas  où  sa  femme  viendrait  à  décéder  sans 
avoir  fait  cette  remise,  le  testateur  entendait  que  sa  succession 
arrivât  à  l'ainé  de  ses  lils  qui  seraient  alors  vivants,  l'instituant, 
dans  ce  cas,  son  héritier  universel,  contie-nt  une  substitution 
lideicommissaire  et  doit  être  annulée.  —  Lyon,  10  août  1838, 
Joly,  [P.  39.1.331] 

513.  —  ...  Hue  la  clause  par  laquelle  le  mari  institue  sa 
femme  légataire  universelle,  avec  addition  de  ces  mots  :  «  sans 
autre  clause  ni  réserve  qu'elle  disposera  de  mon  bien  à  sa  vo- 
lonté envers  ma  famille,  »,  renferme  la  double  charge  de  conser- 
ver et  de  rendre  constitutive  delà  substitution  prohibée. —  Cass., 
21  août  1865,  Lecourt,  [S.  66.1.438,  P.  66.1188,  D.  67.1.30]  — 
Vainement,  dans  les  mots  u  à  sa  volonlé  »,  voudrait-on  voir  une 
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simple   prière  adressée  par  le   testateur    ou   un   simple  désir 
exprimé  par  lui.  —  Même  arrêt. 

514.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  de  la  disposition  par  laquelle 
un  testateur  institue  légataires  universels  pour  le  surplus  de  ses 
biens,  après  avoir  fait  quelques  legs  particuliers,  quatre  frères 
«  avec  la  condition  et  obligation  sacrées  »  que  ces  biens,  res- 
tant indivis  entre  eux,  seront  donnés  et  légués  après  leur  mort  à 
des  tiers  désignés.  —  Besançon,  10  févr.  1886,  Boillot,  D.  flep., 
SuppL,  v°  Sùbstit.,  n.  231 

515.  —  En  tout  cas,  lorsque  les  juges  n'ont  pas  vu  une  sub- 
stitution dans  la  prière  de  conserver  et  de  rendre,  cette  décision 
ne  peut  offrir  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  5  janv.  1809, 
Biourge,  [S.  et  P.  chr.] 

516.  —  Et  les  juges,  en  pséseice  d'une  clause  d'un  testa- 
ment arguée  de  nullité,  comme  renfermant  une  substitution  pro- 
hibée, peuvent  décider  souveraiment  que,  par  les  mots  :  «  Je 
désire»,  ou  :  «Je  recommande  »  de  cette  clause,  opposés  aux 
expressions  impératives  :  «  Je  lègue  et  je  veux  »,  employées 
dans  d'autres  clauses,  le  testateur  a  entendu  formuler  un  simple 
vœu,  et  non  imposer  une  charge  au  légataire  universel. —  Cass.. 
26  juin  1882,  Barthélémy,  [S.  82.1.403,  P.  82.1.1010,  D.  84. 1. 
447]  —  Pareille  décision  n'est  que  l'exercice  régulier  de  leur 
pouvoir  d'interprétation. 

517.  —  A  cet  égard,  il  entre  dans  les  attributions  souverai- 
nes des  juges  du  fait  de  constater,  au  moyen  d'éléments  d'ap- 
préciation pris  dans  le  contexte  même  du  testament,  quelle  était 
à  cet  égard  la  volonté  du  testateur,  si  leur  décision  ne  t'ait  qu'in- 
terpréter le  sens  et  la  portée  d'un  passage  obscur  du  testament, 
sans  dénaturer  cet  a«te  pour  le  faire  échapper  à  l'application  de 
l'art.  896.  —  Cass.,  18  janv.  1893,  précité;—  27  juin  1894,  .Ma 
rion,  fS.  et  P.  98.1.501,  D.  95.1.204] 

518.  —  Il  avait  été  déjà  jugé,  en  ce  sens,  par  interpréta- 
tion de  la  volonté  du  disposant,  qu'il  n'y  a  pas  substitution 
dans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  dit  :  «  J'institue 
N...  mon  héritier  universel,  pour,  par  lui,  jouir  et  disposer  de  mon 
hérédité  en  bon  père  de  famille,  et  à  la  charge  de  la  rendre  à  ses 
enfants  légitimes.  »  En  tout  cas,  c'est  là  une  question  de  volonté, 
plus  de  fait  que  de  droit,  et  dont  la  solution  ne  tombe  pas  sous 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  12  mai  1819,  Au- 
berge, fS.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  27  janv.  1818,  Auberge, 
[S.  chr.] 

§  7.  Des  dispositions  de  eo  quod  supererit  ou  si  quid 
supererit. 

519.  —  Nous  avons  dit  que,  pour  constituer  une  substitution, 
la  charge  de  conserver  et  de  rendre  était  un  élément  essentiel 
et  que  l'obligation  de  rendre  était  insulfisante  si  elle  ne  se  joi- 
gnait pas  à  celle  de  conserver.  Il  faut  faire  application  de  ce 
principe  à  la  disposition  dite  fidéicommis  de  residuo  ou  de  eo 
quod  supererit,  par  laquelle  un  donataire  ou  légataire  est  tenu 
de  rendre  à  son  décès  ce  qui  lui  restera  des  biens  donnés  ou 
légués.  Cette  clause  en  droit  romain  constituait  un  véritabl. 
fidéicommis  tacite,  paice  qu'on  ne  permettait  au  grevé  d'aliéner 
que  dans  une  certaine  mesure,  ce  qui,  en  conséquence,  l'obli- 
geait à  conserver  fL.  70,  ;'  3,  Dig.,  De  lej.,  2°,  54  et  58,  §  7,  tit. 
Ad  S.-C.  Treb.),  le  grevé  ne  pouvant  disposer  des  biens  qu'à 
titre  onéreux,  pour  ses  besoins  réels  et  de  bonne  foi.  La  novelle 
108  de  Justinien  donna  encore  plus  d'efficacité  au  fidéicommis 
de  residuo  en  obligeant  le  grevé  à  réserver  au  profit  du  substitué 
au  moins  le  quart  des  biens.  On  retrouve  le  fidéicommis  de  resi- 
duo dans  l'ancien  droit,  et  aujourd'hui  encore,  d'après  Laurent 
(t.  14,  d.  458),  il  est  fort  usité  dans  les  provinces  flamandes  de 
la  Belgique,  où  il  figure  surtout  dans  les  contrats  de  mariage  : 
c'est  un  moyen  pratique  pour  des  époux,  au  cas  où  ils  n'au- 
raient pas  d'enfants,  de  disposer  l'un  au  profit  de  l'autre  sans  dé- 
pouiller leurs  familles  respectives  des  biens  qu'ils  ont  reçus 
d'elles,  tout  en  conférant  au  conjoint  donataire  plus  de  latitude  et 
de  liberté  que  n'en  a  un  usufruitier.  «  Au  décès  du  survivant, 
sa  succession  se  partage  par  moitié  entre  les  deux  familles,  de 
sorte  que  les  parents  du  conjoint  prédécédé  ont  une  part  dans 
les  biens,  à  moins  que  le  survivant  n'use  du  droit  qui  lui  appar- 
tient de  tout  dépenser.  »  En  France,  si  l'on  rencontre  peu 
d'exemples  d'une  telle  clause  dans  les  conventions  matrimonia- 
les, elle  est  également  d'un  usage  assez  fréquent  dans  les  libé- 
ralités, et  la  jurisprudence  a  eu  souvent  à  en  connaître.  On  a, 
d'ailleurs,  beaucoup  discuté  sur  sa  validité  et  ses  effets.  Les 


mêmes  questions  se  posf>nt  relativement  à  une  disposition  fai- 
sant acquérir  au  bénéficiaire  un  droit  de  même  nature  que  le 
legs  de  residuo  exprès.  Cette  disposition,  assez  commune  entre 
époux  dans  le  Midi  de  la  France,  quoique  les  tribunaux  n'en 
aient  guère  eu  à  connaître,  consiste  en  un  legs  de  biens  en  usu- 
fruit avec  faculté  pour  le  légataire  de  les  hypothéquer,  soit 
purement  et  simplement,  soit  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme. 

520. —  I.  On  a  parfois  contesté  la  validité  d'un  tel  fidéicom- 
mis en  le  considérant  comme  une  substitution  prohibée.  On  al- 
lègue, en  ce  sens,  que  l'art.  896,  C.  civ.,  prohibe  les  substitutions 
sans  les  définir,  que,  dès  lors,  il  se  réfère  aux  définitions  de 
l'ancien  droit  qui  les  autorisait.  Or,  dans  l'ancien  droit,  le  fidéi- 
commis de  residuo  constituait  une  substitution.  Ce  fidéicommis, 
d'ailleurs,  s'il  n'a  pas  tous  les  inconvénients  économiques  de  la 
substitution  faute  d'obligation  de  conserver,  heurte  toujours  le 
principe  de  droit  justifiant  la  prohibition  des  substitutions  : 
l'aliénateur  d'un  bien  n'en  peut  prétendre  régler  la  transmission 
une  seconde  fois  dans  la  succession  du  donataire.  Enfin,  l'obli- 
gation de  rendre  implique  celle  de  conserver. —  Meyer,  Thémis, 
t.  5,  p.  457  et  s.;  Cotelle,  t.  6,  p.  325  et  s.;  Rolland  de  Villar- 
gues,  note  [S.  19.2.56]  —  La  question  a  été  tranchée  en  ce 
sens  par  un  certain  nombre  d'anciens  arrêts.  —  Cass.,  1er  févr. 
1827,  Ornano,  [S.  et  P.  chr.];—  (6  déc.  1833.  Cbamot,[P.chr.l; 
—  25  mai  1836,  Gilton  ,  fS.  36.1.954,  P.  chr.]  —  Bruxelles,  24 
févr.  1807.  Valschaert,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  17  août  1808, 
Molière,  S.  et  P.  chr.]  -  Metz,  16  févr.  1815.  Bernard,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Riom,  6  avr.  1821,  Capelle.  [S.  et  P.  chr.]  —  Bor- 
deaux, 28  juin  1830,  Daine,  [S.  et  P.  chr.]  —  Remarquons 
seulement,  au  sujet  de  presque  tous  les  arrêts  qui  Drécèdent, 
qu'ils  ont  été  rendus  sur  des  droits  ouverts  avant  le  Code.  Il  en 
résulte  qu'ils  ont  dû  nécessairement  voir  une  substitution  dans 
la  clause  de  eo  quod  supererit,  puisque  cette  clause,  dans  l'an- 
cienne législation,  ne  permettait  pas  au  grevé  d'aliéner  à  sa 
volonté.  Si  donc  ils  ont,  malgré  l'existence  de  la  substitution, 
maintenu  les  droits  acquis  au  grevé  avant  les  lois  révolutionnai- 
res, tout  en  refusant  à  l'appelé  dont  le  droit  n'était  pas  acquis 
avant  l'abolition  des  substitutions  la  faculté  d'en  réclamer  le 
bénéfice,  ils  ne  sauraient  être  invoqués  comme  ayant  refusé, 
sous  l'empire  du  Code  civil,  de  voir  une  substitution  dans  la 
clause  de  eo  quod  supererit. 

521.  —  Depuis  que  la  loi  du  30  vent,  an  XII  a  abrogé  les 
lois  anciennes,  les  dispositions  du  droit  romain  n'ont  plus  force 
légale.  Comme  d'ailleurs  le  Code  civil  n'a  nullement  limité  la 
faculté  d'aliéner  chez  le  donataire  ou  légataire  tenu  seulement 
de  rendre  ce  qui  restera,  on  s'accorde  en  général  à  ne  plus  voir 
une  substitution  dans  le  fidéicommis  de  residuo. 

522.  — Toutefois  une  doctrine,  en  même  temps  qu'elle  main- 
tient la  disposition  principale  au  profit  du  premier  gratifié,  con- 
sidère la  disposition  de  eo  quod  supererit  au  profit  du  second  bé- 
néficiaire comme  une  condition  illicite  tombant  sous  l'application 
de   l'art.  900.  Rien  dans  la  loi,  dit  Colmet  de  Santerre 

n.  8  bis),  n'implique  l'intention  restrictive  de  ne  voir  une  substi- 
tution que  là  où  il  y  a  obligation  tant  de  conserver  que  de 
rendre;  l'économie  de  l'art.  896  semble  au  contraire  favorable  à 
une  définition  plus  large.  C'est,  il  est  vrai,  «  la  charge  de  con- 
server et  de  rendre  qui  produit  les  principaux  effets  dont  le  lé- 
gislateur s'est  effrayé  quand  il  a  prohibé  les  substitutions;  mais. 
ce  que  je  nie,  c'est  que  la  considération  de  ces  inconvénients 
soit  le  seul  motif  de  la  prohibition,  qui  me  parait  reposer  aussi 
sur  cette  idée  que  le  pouvoir  de  disposer  de  ses  biens  et  de  ré- 
gler sa  propre  succession  n'emporte  pas  celui  de  régler  la  suc- 
cession de  son  successeur;  et  cela,  quand  même  on  ne  dispose- 
rait ainsi  que  subsidiairement  et  pour  le  cas  où  celui-ci  ne  ferait 
pas  lui-même  d'autres  dispositions  ».  D'où  il  conclut  «  que  la 
prohibition  des  substitutions  s'appliquerait  au  fidéicommis  de 
eo  quod  supererit.  Seulement  ce  fidéicommis  n'annulerait  pas 
l'institution  ou  le  legs  qui  en  serait  grevé  >■■  (V.  Dematite,  t.  4, 
n:  8;  Bertaulcl,  t.  !,  n.  4ln  .  D'après  ce  dernier  auteur  la  seconde 
libéralité  est  nulle  parce  que  le  premier  gratifié  a  défense  de 
disposer  au  moins  par  testament  (ce  point  est  contesté  par  beau- 
coup d'auteurs1,  qu'en  conséquence  il  n'a  pas  «  une  entière  et 
définitive  souveraineté  sur  l'objet  de  la  donation  ou  du  legs. 
Le  donateur  ou  le  testateur  ne  s'est  pas  définitivement  dessaisi. 
Il  a  enlevé  à  son  gratifié  le  droit  de  tester,  et  le  droit  de  tester 
est  une  prérogative  essentielle  des  droits  de  proprié 

523.  —  Il  a  été  jugé  autrefois,  en  ce  sens,  que  la  clause  par 
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laquelle  le  testateur  appelle  un  tiers  à  recueillir  ce  qu'il  donne  à 
un  premier  institue',  dans  le  cas  où  celui-ci  n'en  disposerait  pas, 
ne  contenant  point  de  substitution  prohibée,  doit  être  ré; 
non  écrite  comme  entachée  d'une  condition  potestative  et  comme 
contenant  une  stipulation  sur  une  succession  non  ouverte.  — 
Paris,  20  ianv.  1800,  Platelet,  [S.  et  P.  chr.];  —  26  janv.  ! 
Platelet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  16  mars  I8.ui,  [P.  chr.] — 
Paris,  22avr.  184 1,  Simon,  [P.  41.1.594]  —  Rouen, 29  mai  1815, 
Broques,  [S.  46.2.379,  P.  48.1.568,  D.  40.2.148] 

524. —  ...  Et  que  les  substitutions  de  eo  quod  supererit,  lors- 
qu'elles excèdent  les  degrés  OÙ  la  substitution  fidéicommissaire 
est  permise,  sont  prohibées;  mais  en  ce  sens  seulement  qu'elles 
doivent  être  réputées  non  écrites,  et  non  en  ce  sens  qu'elles 
opèrent  nullité  de  l'institution. —  Caen,  16  nov.  1830,  Duval,[S. 
et  P.  chr.] 

525.  —  .Mais  l'opinion  dominante  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence valide  les  deux  dispositions  principale  et  subsidiaire.  Il 
n'y  a  pas  de  substitution  dans  le  fidéicommis  de  residuo  parce 
que,  s'il  contient  charge,  d'ailleurs  éventuelle,  de  rendre,  il 
n'emporte  pas  charge  de  conserver;  or,  l'art.  896  exige  pour 
qu'il  y  ait  substitution,  la  coexistence  de  ces  deux  obligations. 
D'autre  part,  la  charge  de  rendre  apposée  à  une  donation  ou  à 
un  legs  n'a  en  soi  rien  d'illicite,  dès  lors  qu'elle  no  porte  aucune 
atteinte  essentielle  au  droit  de  propriété  du  légataire  ou  du  do- 
nataire. On  objecte  que  la  condition  de  rendre  ce  qui  restera 
doit  être  réputée  non  écrite  comme  purement  potestative  pour 
le  gratiûé.  L'affirmation  est  inexacte  et  la  clause  se  distingue 
profondément  de  celle-ci  :  vous  rendrez  les  biens,  si  vous  le 
voulez.  En  effet,  il  ne  dépend  pas  uniquement  de  la  volonté  du 
donataire  ou  légataire  de  remplir  ou  non  l'obligation  de  rendre  : 
pour  s'en  affranchir,  il  lui  faut  disposer  de  la  totalité  des  biens 
qu'il  a  reçus  et  il  en  peut  être  empêché  par  son  incapacité  per- 
sonnelle ou  par  des  circonstances  extérieures.  Donc  rien  ne  s'op- 
pose à  l'exécution  de  la  restitution  de  ce  dont  il  n'a  pas  disposé. 
—  Grenier,  Don.  et  test.,  Obs.  prêt.,  n.  7  bis,  et  t.  1,  p.  115; 
Toullier,  t.  5,  n.  38;  Merlin,  Quest.,  v°Substit.  fidéic,  §  13;  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  392;  Duranton,  t.  8,  n.  74;  Rolland  de  Villar- 
gues,  n.265;  Coin-Delisle,  n.  27;  Vazeille,  n.  29;  Poujol,  n.  15; 
Marcadé,  sur  l'art.  896,  n.  3;  Saintespès-Lescot,  Don.  et  test., 
t.  1,  n.  89;  Troplong,  t.  2,  n.  130  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  3,  §  405,  note  23;  Demolombe,  t.  18,  n.  129  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  310  et  311,  notes  26  et  28;  Hue, 
t.  6,  n.  22;  Laurent,  t.  14,  n.  475  et  s.;  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  t.  2,  n.  3100,  3106;  Planiol,  t.  3,  n.  3293. 

526.  —  L'ancien  droit  distinguait  la  clause  si  quid  supererit 
ou  de  residuo  de  celle  dite  de  eo  quod  supererit.  Dans  les  pre- 
mières l'aliénation  était  toujours  permise  au  donataire,  à  l'inverse 
de  ce  qui  avait  lieu  pour  la  seconde,  où  l'aliénation  n'était  pas 
toujours  accordée  à  ce  donataire.  Aussi  ne  constituaient-elles 
pas  une  substitution  fidéicommissaire  (Dig.,  lit.  De  leg.,  L.  43, 
§  2  ;  L.  75,  et  L.  1 1,  §  7-3°).  Ces  distinctions,  puisées  dans  le  droit 
romain,  qui  ne  laissait  pas  toute  liberté  de  disposer  aux  héritiers 
institués  avec  certaines  des  clauses  dont  il  s'agit,  ou  qui  ne  leur 
laissait  la  liberté  de  disposer  que  dans  certaines  limites,  sont 
aujourd'hui  sans  importance,  et  l'on  ne  saurait  voir  une  substi- 
tution prohibée  dans  n'importe  quelle  disposition  qui,  en  impo- 
sant au  légataire  ou  donataire  la  charge  de  rendre,  lui  permet 
en  même  temps  de  disposer,  par  conséquent  ne  lui  impose  pas 
la  charge  de  conserver,  et,  dès  lors,  ne  porte  que  sur  ce  qui  I 
reste,  s'il  reste  quelque  chose. 

527.  —  Telle  est  l'opinion  de  la  jurisprudence  et  nous  ne 
trouvons  trace  de  la  distinction  faite  autrefois  que  dans  un  arrêt 
déjà  ancien  d'après  lequel  la  disposition  connue  dans  le  droit  ro-  J 
main  sous  le  nom  de  si  quid  supererit  (si  quelque  chose  reste)  ne 
peut  être  considérée  comme  renfermant  une  substitution  fidéicom- 
missaire :  il  n'en  est  pas  comme  de  la  disposition  connue  sous 
le  nom  de  eo  quod  supererit  (de  ce  qui  resterai.  Ainsi,  il  n'y  a 
pas  substitution  prohibée  dans  la  donation  faite  sous  la  condition 
que  les  biens  donnés  retourneront,  après  le  décès  du  donataire, 
aux  héritiers  naturels  du  donateur,  mais  pour  le  cas  seulement 
où  le  donataire  n'en  aurait  pas  disposé.  —  Cass.,  14  mars  1832, 
Chéron,  [S.  32.1.604,  P.  chr.] 

528.  —  Citons  cependant  une  décision  plus  ancienne 
encore,  suivant  laquelle,  lorsque  l'auteur  d'une  substitution  a 
disposé  que  le  grevé  aura  toute  faculté  de  vendre  et  aliéner,  et 
que  ce  qui  existera  ou  restera  a  son  décès  appartiendra  au  sub- 
stitué, le  grevé   ne   peut  transmettre   par   testament  les  biens 


substitués  qui  lui  restent  à  son  décès.  Une  telle  substitution  a  le 
caractère  d'une  substitution  île  eo  quoi  supererit,  non  le  carac- 
tère d'une  substitution  conditionnelle.—  Casa.,   1  r   févr.  1827, 
Ornano,  [S.  et  P.  chrJ  —  Bastia,  20  janv    1825,   Oman 
et  I'. 

52!).  —  En  tout  cas  on  peut  le  décider  ainsi  sans  qu'il  y  ait 
(ure  à  cassation.  —  Ca-s.,  1er  Tévr.  1827,  précité. 

530.  —  Sans  doute  il  a  été  jugé  que  la  disposition  par  la- 
quelle le  testateur,  âpre,  avoir  instiiu.-  d'Mix  légataire!  univer- 
sels, chacun  pour  moitié,  déclare  que  l'un  d'eux  venant  à 
décéder,   il  entend  que  son  entière  hérédité    de  lui  testateur. 

f>asse  sur  la  tête  du  légataire  survivant,  renferme  pour  les  deux 
égataires  une  véritable  charge  de  conserver  et  île  rendre,  el  |>ar 
lent  une  substitution  fidéicommissaire  prohibée;  qu'une 
telle  disposition  ne  doit  être  considérée  ni  comme  une  substi- 
tution si  quid  supererit,  ni  comme  un  legs  avec  ment. 
—  Cass.,  26  déc.  1836,  De  Gaujal,  (S.  37.1.251,  P.  37.1.70]  — 
Mais,  dans  l'espèce,  rien  n'indiquait  que  chaque  légataire  eût  le 
i  droit  de  disposer  de  sa  part;  le  contraire  semblait  même  résul- 
ter des  termes  employés.  Ainsi  s'explique  la  solution  donnée. 

531.  —  En  revanche,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  substitution 
prohibée  dans  la  clause  par  laquelle  le  testateur,  après  a\ 
légué  un  objet  à  quelques-uns  de  ses  héritiers,  pour  en  jouir 
comme  de  chose  à  eux  appartenante,  ajoute  que,  si  les  héritiers 
viennent  à  décéder  avant  leurs  femmes,  il  leur  substitue  leurs 
enfants,  et  que  si,  après  le  décès  des  légataires,  leurs  enfants 
viennent  à  décéder,  les  femmes  des  légataires  ne  succéderont 
pas  à  leurs  enfants,  mais  la  donation  retournera  aux  cohéritiers 
des  légataires  ;  qu'une  telle  clause  renferme  seulement  une  de  ces 
dispositions  connues  dans  le  droit  romain  sous  la  dénomination 
si  quid  supererit.  —  Cass.,  o  juill.  1832,  Duval,  [S.  32.1.430, 
P.  chr.] 

532.  —  ...  Qu'au  surplus,  l'arrêt  qui,  par  interprétation  des 
termes  du  testament,  décide  en  fait  que  la  stipulation  de  retour 
au  profit  de  tout  autre  que  le  donateur,  sous  la  condition  de  sur- 
vie d'une  tierce  personne,  constitue  simplement  une  substitution 
de  eo  quod  supererit  échappe  à  la  cassation.  —  Cass.,  12  mai 
1819.  Auberge,  [S.  et  P.  chr.];—  5  iuill.  1832,  précité. 

533.  —  ...  Oue  la  disposition  par  laquelle  un  testateur,  en  lé- 
guant à  son  petit-fils  des  valeurs  mobilières,  ajoute  que  «  si  celui- 
ci  vient  à  mourir  sans  enfants,  son  père  héritera  de  son  lot,  et 
qu'il  le  substitue  aux  lieu  et  place  de  son  petit-fils  »,  ne  renferme 
qu'une  substitution  de  eo  quod  supererit,  non  prohibée  par  la  loi. 
—  Cass.,  28  nov.  1849,  Flamenq,  [S.  50.1.81,  P.  51.1.495,  D.  50. 
1.113] 

534.  —  ...  (Jue  lorsqu'un  testateur,  après  avoir  donné  par  une 
disposition,  un  immeuble  à  son  neveu  et  à  sa  femme,  exprime 
la  volonté  qu'après  la  mort  des  légataires  leurs  enfants  partagent 
également,  sans  autre  désignation,  cette  volonté  ne  porte  que 
sur  l'égalité  du  partage,  et  non  sur  la  charge  de  conserver  et  de 
rendre;  qu'en  conséquence,  il  n'y  a  substitution  prohibée  ni  du 
con;oint  survivant  au  conjoint  décédé,  ni  des  enfants  au  léga- 
taire survivant:  qu'il  s'agit,  dans  ce  cas,  non  d'une  substitution 
fidéicommissaire,  mais  d'une  substitution  de  eo  quod  supererit 
autorisée  par  la  loi.  —  Paris,  15  mars  1844,  Haussmann,  [P. 
44.1.552] 

535.  —  Il  a  été  jugé  a  fortiori  que  la  clause  par  laquelle  un 
testateur,  après  avoir  fait  un  legs  au  profit  de  plusieurs  person- 
nes, pourpar  elles  en  jouir,  faire  et  disposerde  la  manière  laplus 
absolue,  déclare  qu'au  cas  de  décès  de  l'un  des  légataires  sans 
postérité,  sa  part  accroîtra  aux  autres,  ne  renferme  pas  une  sub- 
stitution fidéicommissaire,  mais  seulement  une  disposition  «i  quid 
supererit,  non  prohibée  par  la  loi.  —  Cass.,  17  févr.  1836,  Degov, 
[S.  36.1.82,  P.  chr.l 

53(>.  — ...  Et  que  la  disposition  parlaquelle  un  testateur,  après 
avoir  donné,  tous  ses  biens  à  son  neveu  pour  en  faire  et  disposer 
en  toute  propriété  et  jouissance,  ajoute,  que,  dans  le  cas  où  le 
légataire  décéderait  sans  enfants,  les  biens  légué«  retourneraient 
à  certains  héritiers  naturels  dudit  testateur,  ne  contient  pas  une 
substitution  fidéicommissaire,  mais  seulement  une  disposition  si 
quid  supererit  permise  par  la  loi.  Peu  importe  que  le  légataire 
soit  mineur,  et,  conséquemment,  actuellement  incapable  de  dis- 
poser. —  Cass.,  27  févr.  1843,  Frébault,  [S.  43.1.440,  P.  43.2. 
6321 

537.  —  Les  cours  d'appel  se  sont  également  prononcées  dans 
ce  sens.  Il  a  été  jugé  que  la  subslituti  i  >d  supererit  ou 

en  d'autres  termes  que  la  clause  par  laquelle  le  donataire  ou  lé- 
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gataire  est  chargé  de  restituer,  après  son  décès,  ce  dont  il  n'aura 
pas  disposé  des  biens  donnés  ou  légué?,  ne  contient  point  une 
substitution  prohibée.  —  Grenoble,  2  avr.  1818,  Sève,  [P.  chr.] 
538. ...  Que  le  Code  civil  ne  prohibe  pas  l'espèce  de  sub- 
stitution que  les  Romains  appelaient  de  residuo.  —  En  d'autres 
termes,  la  disposition  par  laquelle  le  testateur  donne  ses  biens, 
avec  faculté  au  légataire  de  les  aliéner  ou  charger,  et  d'en  faire 
comme  de  son  bien  personnel  et  propre,  sans  en  donner  à  qui  que 
ce  soit  état,  inventaire  ou  inspection,  n'est  pas  viciée  par  une  dis- 
position subséquente,  suivant  laquelle  les  biens  ainsi  donnés,  et 
qui  se  trouveraient  dans  la  succession  du  légataire,  devraient 
retourner  aux  héritiers  légitimes  du  testateur  existants  au  décès 
du  légataire.  —  Bruxelles,  14  nov.  1809,  Schrausman,  [S.  et  P. 
chr.l  —  Montpellier,  13  févr.  1829,  Guinard.  [P.  chr.] 

539.  —  ...  Que  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  charge 
le  légataire  par  lui  institué,  de  conserver  les  immeubles  par  lui 
donnés,  d'aliéner  premièrement  les  propres  biens  du  légataire  et 
après  le  décès  de  laisser  à  un  tiers  désigné  ce  qui  pourrait  encore 
rester  des  immeubles  du  testateur,  ne  constitue  point  une  sub- 
stitution prohibée.  —  Colmar,  7  juill.  1819,  Favre,  [S.  et  P. 
chr.l 

540.  —  ...Qu'il  n'y  a  pas  substitution  prohibée  :  dans  cette 
clause  d'un  testament'conjonctif,  par  laquelle  deux  époux,  après 
s'être  institués  réciproquement  héritiers, avec  plein  droit  d'insti- 
tution et  de  libre  disposition,  ajoutent  :  «  Qu'après  le  décès  du 
survivant  la  moitié  de  la  succession  existante  alors,  soit  mobilière, 
soit  immobilière,  succédera  aux  parents  les  plus  proches  du  tes- 
tateur pour  moitié,  et  l'autre  moitié  aux  parents  les  plus  proches 
de  la  testatrice,  avec  défense  à  leurs  héritiers  ainsi  substitués 
de  molester  le  survivant  pour  formation  d'un  état  et  inventaire 
du  prédécédé,  à  peine  d'être  privés  de  la  portion  de  l'hérédité  qui 
leur  écherrait  après  la  mort  des  deux  testateurs.  »  —  Bruxelles, 
7  févr.  1816.  Desmet,  [S.  et  P.  chr.] 

541.  —  ...  Dans  la  clause  d'un  testament  léguant  le  mobilier 
du  testateur  en  pleine  propriété  et  ses  immeubles  en  usufruit 
avec  faculté  pour  le  légataire  de  les  vendre  ou  hypothéquera 
son  besoin  sans  pouvoir  être  inquiété  par  les  héritiers  à  ce  sujet  : 
qu'il  n'y  a  là  qu'un  legs  de  eo  quod  supererit  parraitement  vala- 
ble. —  Rennes,  20  janv.  1873,  Lebreton,  [D.  76.2.17] 

542.  —  ...  Dans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur, 
après  avoir  fait  un  legs  à  un  mineur  avec  interdiction  pour  ses 
représentants  d'aliéner  le  capital  légué  et  pour  le  mineur  d'en- 
gager ce  capital  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  mariage  (ce  qui  lui 
laisse  d'ailleurs  la  faculté  d'en  disposer  par  testament  dans  la 
mesure  autorisée  par  la  loi),  ajoute  qu'en  cas  de  décès  du  léga- 
taire sans  enfants,  ce  qui  se  trouvera  rester  du  capital  légué  re- 
tournera aux  héritiers  naturels  du  testateur  :  une  semblable  dis- 
position n'implique  pas  pour  le  mineur  l'obligation  absolue  de 
conserver  et  de  rendre,  et,  d'autre  part,  renferme  simplement. 
au  profit  des  héritiers  naturels,  un  legs  conditionnel.  —  Douai, 
18  févr.  1874,  De  Fiennes,  [S.  74.2.317,  P.  74.1300,  D.  75.2.171] 
—  Dans  le  même  sens,  Cass.,  8  juin  1875,  Caroff,  fS.  75.1.423, 
P.  75.1061,  D.  76.1.761 

543.  _  ...  Dans  la  disposition  par  laquelle,  après  avoir  légué 
tous  ses  biens  à  deux  légataires,  le  testateur  ajoute  :  '<  après 
dernier  survivant  pour  mes  héritiers  ».  —  Douai,  2i  oct.  1888, 
[Jurispr.  de  la  cour  de  Douai,  t.  47,  p.  5] 

544.  —  Jugé,  encore,  qu'il  y  a  un  simple  legs  de  eo  quod  su- 
pererit dans  un  legs  fait  par  "un  testateur  aux  enrants  de  son 
frère  et  portant  sur  la  nue  propriété  de  tous  les  biens  compo- 
sant sa  succession,  avec  faculté  pour  eux  de  disposer  de  cette 
nue  propriété  à  compter  de  son  décès  pour  y  réunir  l'usufruit  au 
décès  des  légataires  en  usufruit  visés  au  testament  qui  survi- 
vront au  testateur,  quand  il  est  ajouté  qu'à  défaut  d'héritiers  des 
descendants  du  frère,  les  biens  retourneront  à  deux  cousins 
germains  désignés.  —  Trib.  Seine,  26  août  1865,  Chamusard, 
[D.  Rëp.,  Svppl.,  v»  Substit.,  n.  30' 

545.  —  ...  Qu'd  y  a  simple  et  valable  legs  de  eo  quod  supe- 
rerit dans  le  testament  reconnaissant  au  légataire  le  droit  de 
libre  disposition  et  stipu'ant  le  retour  des  biens  aux  héritiers 
naturels  en  cas  de  décès  sans  enfants  du  légataire;  que  dans 
cette  hypothèse,  les  héritiers  naturels  ayant  été  laissés  en  pos- 
session des  biens  à  la  suite  du  jugement  annulant  le  legs  comme 
entaché  de  substitution,  ont  dit  restituer  au  légataire,  tant  le 
capital  héréditaire  que  les  fruits,  à  compter  du  décès  du  testa- 
teur. —  Angers,  21  janv.  189), Flan,  [D.  Rëp.,  Suppl,  v'Substit  . 
n.  32] 


546.  —  ...  Que  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  étant  une 
condition  essentielle  de  la  substitution  fidéicommissaire,  il  n'y 
a  pas  substitution  prohibée  dans  le  testament  par  leqfjel  le  de 
cujus,  en  instituant  un  légataire  universel,  ajoute  qu'à  la  mort  d8 
ce  légataire,  tout  ce  que  le  de  cujus  aura  laissé  deviendra  la 
propriété  d'un  tiers,  dès  lors  qu'il  résulte  du  testament  que  le 
•le  cujus  n'a  pas  imposé  au  légataire  universel  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre,  et  que  sa  volonté  formelle  a  été  de  laisser 
au  légataire  universel  la  libre  disposition  des  choses  léguées, 
le  tiers  ne  devant  recueillir,  au  décès  du  légataire  universel,  que 
ce  dont  celui-ci  n'aurait  pas  disposé  à  titre  gratuit  ou  onéreux. 
—  Limoges,  28  avr.  1899,  Goupil,  [S.  et  P.  99.2.266] 

547.  — ...  Que  la  clause  qui  charge  l'institué  ou  le  léga- 
taire de  disposer,  à  son  décès,  des  biens  donnés,  au  profit  des 
héritiers  légitimas  du  testateur,  lorsque  d'ailleurs  l'institué  ou  le 
légataire  a  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  ses  biens  en  toute 
propriété,  et  comme  il  avisera,  doit  être  considérée  non  comme 
établissant  une  substitution  prohibée,  mais  comme  imposant  à 
l'institué  ou  légataire  une  simple  obligation  morale,  quant  aux 
biens  dont  il  n'aurait  pas  disposé.  —  Colmar,  6  févr.  1S24,  Gœp- 
fferi,  [S.  et  P.  chr.] 

548.  —  ...  Que  la  clause  par  laquelle  un  testateur,  après 
avoir  fait  un  legs  de  ses  biens  au  profit  d'une  personne  pour 
par  elle  en  jouir,  faire  et  disposer  ainsi  qu'elle  avisera,  dé- 
clare qu'au  cas  de  décès  du  légataire  sans  enfants,  il  lègue  les 
mêmes  biens  à  une  autre  personne,  ne  renferme  pas  une  substi- 
tution fidéicommissaire  et  prohibée,  mais  une  disposition  de  eo 
quod  supererit  qui  n'est  pas  défendue  par  la  loi. —  Cass.,  3  mars 
1864,  Gaubour,  [S.  64.1.167,  P.  64.729,  D.  64.1. 2I41 

549. —  ...Que  constitue  non  une  substitution  prohibée,  mais 
un  legs  conditionnel  autorisé  par  les  art.  1040  et  1041,  la  dispo- 
sition faite  lu  profit  d'un  tiers,  qui  ne  contient  pas  la  prohibition 
d'aliéner  les  objtts  légués,  et  n'impose  pas  à  l'héritier  institué 
ou  «6  intestat  l'obligation  de  les  conserver  pendant  sa  vie  et  de 
les  rendre  à  son  décès,  mais  qui  se  borne  à  subordonner  l'exis- 
tence du  legs  à  la  survie  du  légataire  à  l'héritier  et  à  sa  posté- 
rité. —  Cass.,  1er  juill.  1874,  Girv,  [S.  74.1.465,  P.  74.1198,  D. 
75.1.68] 

550.  —  La  question  s'est  posée  souvent  en  matière  de  libé- 
ralités entre  époux. 

551.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'il  n'y  a  pas  substitution 
prohibée  au  sens  de  l'art.  896,  C.  civ.,  dans  un  testament  con- 
jonctif  fait  avant  le  Code  civil,  mais  ouvert  depuis,  dans  lequel 
des  époux  se  sont  institués  héritiers  l'un  de  l'autre,  avec  pouvoir 
au  survivant,  de  vendre,  grever,  aliéner,  et  même  de  consumer 
jusqu'au  dernier  sou  les  biens  du  prédécédé,  sans  aucune  con- 
sidération de  personnes,  à  la  charge  que  ceux  qui  existeront 
encore  à  son  décès  seront  partagés  par  moitié  entre  les  héritiers 
du  mari  et  les  héritiers  de  la  femme.  —  Bruxelles,  29  oct.  1825, 
Delvaux,  [P.  chr.] 

552.  —  ...  Que  la  clause  d'un  testament  conjonctif  par  la- 
quelle chacun  des  époux  institue,  dans  ses  biens  propres,  des 
héritiers  autres  que  son  conjoint,  sous  la  clause  cependant 
que  l'époux  survivant  pourra  vendre  ei  changer  les  biens  du 
prédécédé,  ne  contient  pas  en  cela  une  substitution;  qu'il  n'y  a 
là  qu'une  charge  de  l'institution.  —  Bruxelles,  30  août  1809, 
Van  Frachen,  [S.  et  P.  chr.] 

ô53.  —  ...  Que  la  disposition  par  laquelle  deux  époux,  après 
s'être  donné  mutuellement  les  conquêts  immeubles  en  pleine 
propriété  au  profitdu  survivant,  stipulent  que  ce  qui  en  restera 
à  la  mort  de  celui-ci  sera  partagé  entre  les  héritiers  du  survi- 
vant et  ceux  du  prédécédé,  ne  constitue  point  une  substitution 
prohibée  mais  seulement  une  disposition  conditionnelle.  —  Trib. 
Fontainebleau,  1er  avr.  1840,  sous  Paris,  22  avr.  1841,  Simon, 
[P.  41.1.594] 

554.  —  ...  Que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  paria- 
quelle  le  prémourant  des  deux  époux  laisse  à  l'autre  la  totalité 
de  ses  biens,  avec  pouvoir  de  les  aliéner  par  acte  entre-vifs, 
mais  avec  stipulation  qu'en  cas  de  non-aliénation  les  parents 
successibles  du  prédécédé  recueilleront  la  motié  des  biens  qui 
existeront  au  décès  du  survivant,  ne  constitue  pas  une  substi- 
tution comprise  dans  l'abolition  prononcée  par  la  loi  des  23  oct- 
14  nov.  1792,  et  par  l'art.  896,  C.  civ.  —  Bruxelles,  8  mars 
1821,  Collart,  [S.  et  P.  chr.] 

555.  — ...  Qu'il  n'y  a  pas  substitution  prohibée  dans  la  dis- 
position par  laquelle  un  mari,  en  instituant  sa  femme  sa  léga- 
taire universelle  en  toute  propriété  et  jouissance,  déclare  qu'il 
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entend  que  les  immeubles  provenant  de  ce  legs,  et  dont  elle 
n'aura  pas  disposa  de  son  vivant,  retournent  à  ses  héritiers, 
pour  être  partagés  entre  eux  suivant  leurs  droits;  qu'une  pareille 
disposition  constitue  deux  legs  tout  à  fait  distincts  :  l'un,  au 
profit  de  la  légataire  universelle,  de  la  propriété  des  immeubles 
sous  la  condition  potestalive  de  sa  part  d'en  disposer  avant  s<~>n 
déc^s;  l'autre,  de  cette  même  propriété,  en  faveur  des  héritiers 
du  testateur,  sous  la  condition  suspensive  que  la  légataire  uni- 
verselle n'en  aura  pas  disposé  de  son  vivant;  qu'en  conséquence, 
cette  disposition  n'est  contraire  ni  aux  lois,  ni  aux  bonnes 
mœurs,  et  qu'elle  doit  recevoir  son  exécution.  —  Orléans,  7  juin 
18V4,  Papin,  [P.  44.2.194] 

550.  —  ...  Ni  dans  le  testament  par  lequel  une  femme  lègue 
à  son  mari  l'universalité  de  ses  biens,  avec  pouvoir  d'en  dispo- 
ser en  toute  propriété  et  jouissance,  mais  avec  celte  réserve  que 
ce  qui  restera  au  décès  de  l'époux  légataire  se  partagera  par 
égales  portions  entre  les  héritiers  de  celui-ci  et  ceux  de  la  tes- 
tatrice ;  seulement  (pie  la  condition  doit  être  réputée  non  écrite, 
comme  contraire  aux  lois  et  aux  mœurs,  en  ce  qui  concerne  les 
autres  biens  que  laissera  le  légataire.  —  Hennés,  29  mai  1861, 
Cotto, JD.  62.2.8] 

557.  —  ...  Ni  dans  la  disposition  universelle  faite  par  un 
mari  au  profit  de  sa  femme,  sous  la  condition  qu'au  décès  de 
celle-ci  la  partie  des  biens  ainsi  légués  dont  elle  n'aurait  pas 
disposé  sera  partagée  entre  plusieurs  des  héritiers  du  mari;  qu'il 
n'y  a  pas  là  en  effet  institution  de  légataires  successifs  ni  obli- 
gation imposée  de  conserver  et  de  rendre.  —  Paris,  1 1  déc.  1873, 
Lhotelain,  [D.  75.2.29] 

558.  —  ...  Ni  dans  le  legs  universel  fait  par  une  femme  à  son 
mari  sous  la  condition  qu'à  la  mort  de  celui-ci,  les  biens  non 
aliénés  par  lui  iront  à  une  tierce  personne.  —  Hiom,  21  nov.  1887, 
Chauvet,  [D.  90.2.38] 

559.  —  Mais  au  contraire,  un  legs  universel  fait  par  un  mari 
au  profit  de  sa  femme  constitue,  non  un  legs  de  eo  quod  supe- 
rerit, mais  une  substitution  prohibée  quand  le  testateur,  impo- 
sant quelques  legs  particuliers,  ajoute  qu'à  la  mort  de  la  femme 
la  part  de  fortune  qui  restera  après  les  legs  passera  à  telles  au- 
tres personnes.  —  Aix,  27  juin  1881,  Crouzeix,  [S.  81. 2. 173, 
P.  84.1.898,  D.  82.2.51] 

560.  —  La  thèse  favorable  à  la  validité  du  fidéicommis  de  eo 
quod  supererit  est-elle  modifiée  quand  le  disposant  n'a  pas  laissé 
au  bénéficiaire  la  faculté  indéfinie  d'aliéner,  mais  a  restreint 
celte  faculté?  Il  faut  distinguer  :  1»  Sans  aucun  doute,  la  clause 
de  residuo  ou  de  eo  quod  supererit  dégénérerait  en  substitution 
prohibée,  si  le  disposant  avait  défendu  l'aliénation  d'une  partie 
des  biens.  Mais  il  n'y  aurait  nullité  de  l'acte  que  pour  la  portion 
qu'on  aurait  reçue  avec  charge  de  conserveret  de  rendre,  l'autre 
portion  étant  entièrement  à  la  libre  disposition  du  grevé.  — 
Coin-Delisle,  n.  2H  ;  Merlin,  Rèp.,  v°  Substit.  fideie,  sect.  1, 
§  14,  n.  3;  Toullier,  t.  5,  n.  14;  Grenier,  t.  I,  p.  112;  Duranton, 
t.  8,  n.88;  Rolland  de  Villargues,  n.  308;  Malleville,  sur  l'art.  806. 

561. —  2°  Mais  une  limitation  à  la  faculté  d'aliéner,  quanl 
aux  modes  d'aliénation,  laisserait  le  fidéicommis  intact  et  vala- 
ble, même  si  elle  portait  sur  l'ensemble  des  biens  donnés,  car  le 
grevé  reste  maître  d'aliéner  la  totalité  des  biens  par  lui  reçus. 
Quoique  le  donateur  ait  prohibé  tel  ou  tel  mode  de  disposition, 
il  n'y  aura  pas  substitution  s'il  a  laissé  au  donataire  un  moyen 
d'aliéner.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  266;  Toullier,  t.  5,  n.  .'il  ; 
Duranton,  t.  8,  n.  75;  Merlin,  Rëp.,  v°  Substitution  fidéicommis- 
saire,  sect.  8,  n.  5  bis,  et  sect.  10,  n.  7;  Demolombe,  t.  18, 
n.  138;  Aubryet  Rau,  t.  7,  §  671,  note  27  ;  Laurent,  t.  14,  n.  482- 
483  ;  Hue,  t.  6,  n.23;  Baudrv-Lacant'nerie  et  Colii),  t.  2,  n.3107 
et  s.;  Planiol,  t.  3,  n.  3293." 

562.  —  Il  en  serait  ainsi  d'une  clause  interdisant  au  léga- 
taire de  disposer  à  titre  gratuit.  Il  n'y  aurait  donc  pas  charge 
de  conserver  et  de  rendre,  caractéristique  de  la  substitution 
prohibée,  dans  l'interdiction  faite  au  légataire  institué  de  dis- 
poser des  biens  à  titre  gratuit,  s'il  est  d'ailleurs  investi  du  droit 
d'en  disposer  de  toute  autre  manière. —  Cass.,  11  l'évr.  1803, 
Ladite,  [S.  63.1.204,  P.  03.729,  D.  63.1.232] 

563.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  testateur  a  ajouté 
que  le  prix  provenant  des  aliénations  que  l'héritier  insHué  au- 
rait consenties  reviendrait  un  tiers  désigné,  s'il  résulte  du  tes- 
tament qu'à  l'égard  de  ce  prix,  l'institué  avait  le  même  droit  de 
disposition  qu'à  l'égard  des  biens  eux-mêmes  :  cette  clause  ne 
constitue  qu'une  substitution  de  eo  quod  supererit,  non  atteinte 
par  la  prohibition  de  la  loi.  —  Même  arrêt. 

Répertoire.  —  Tome  XXXIV. 


561.  —  .1/  rliori,  un  donateur  peut  mettre  comme  condition 
de  sa  libéralité  que  le  donataire  n'aura  pas  le  droit  d'aliéner, 
soit  par  acte  entre-vifs  (en  lui  laissant  celui  de  disposer  par  tes- 
tament. .  Douai,  18  févr.  187*,  De  Fiennes,  [S.  74.2.317, 
P.  74.300,  D.  '3.2.171],  boîI  pat  le  Ument  (en  lui  laissant  le 
droil  d'aliéner  par  acte  entre-vifs);  dans  ces  cas,  il  n'v  a  pas 
substitution  prohibée,  puisque,  dans  le  premier,  il  n'y  aurait 
que  charge  de  conserver,  sans  charge  de  rendr  -,  dans 

le  second,  il  n'y  aurait  pas  même  charge  de  conserver.  —  M  ar- 
cade, sur  l'art.  896,  a.  3;  Duranton,  t.  8.  n.  75;  Saintespès- 
Lescot,  Donat.  et  test.,  t.  I,  n.  95;  Demolombe,  t.  |8,  n.  138; 
et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  IV,  n.  iN2,  483;  Hue,  I.  6, 
Bau  Irv-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3107,  3110; 
niol,  t.  3,  n.  3293. 

565.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  legs  universel  fail  avec 
faculté  pour  le  légataire  de  disposer  par  donation,  mais  non  par 
testament,  d'une  portion  des  biens  à  remettre  en  principe  à  des 
tiers  désignés  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  l'art.  896  et  consti- 
tue un  simple  fidéicommis  de  eo  quod  supererit  ;  que  la  clause  tes- 
tamentaire ainsi  conçue  :  le  légataire  universel  jouira  des  biens 
légués  «  à  son  plaisir  et  volonté,  sauf  qu'on  remette  la  moitié  de 
ce  qui  lui  restera  après  son  décès  aux  plus  proches  parents  du 
testateur  •>  a  pu  être  envisagée  comme  rerusant  au  légataire  le 
droit  de  disposer  par  testament  sans  que  la  Cour  suprême  puisse 
exercer  son  contrôle  sur  cette  interprétation  souveraine  de  la 
volonté  du  testateur.  —Cass.,  Il  août  1864,  Bélugon,  [S.  64.1. 
436,  P.  64.1175;  D.  64.1.408] 

566.  —  De  cet  arrêt  et  aussi  d'un  autre  plus  ancien  (Cass  , 
1"  févr.  1827,  Ornano,  S.  et  P.  chr.),  il  semble  résulter  qu'en  l'ab- 
sence même  de  toute  clause  restrictive  du  droit  de  disposer  chez 
le  légataire,  celui-ci  ne  saurait  désigner  par  testament  des  léga- 
taires qui  seraient  préférables  au  bénéficiaire  choisi  par  le  tes- 
tateur. C'est  ce  qu'admettent  encore  d'autres  arrêts  d'après  les- 
quels la  clause  d'une  donation  portant  que  les  biens  donnés 
passeront  aux  héritiers  naturels  du  donateur  si  le  donateur  n'en 
a  pas  disposé  par  vente  ou  autrement,  doit  avoir  tout  son  effet 
si,  au  lieu  d'en  disposer  par  acte  entre-vifs,  le  donataire  n'en  a 
disposé  que  par  testament.  —  Bruxelles,  14  nov.  1809,  Schrau- 
man,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  mars  1821,  Collart,  [S.  et  P.  ehi 
Rouen,  28  janv.  1831,  sous  Cass.,  I  4  mars  1832,  Chéron,  - 
1.604,  P.  chr.]  —  Trib.  Gand,  22  oct.  1890,  [Pasicr.,  1891.3.91] 

567.  —  Ht  cette  thèse  a  ses  partisans  dans  la  doctrine  : 
«  admettre  la  solution  contraire,  ce  serait,  disent  MM.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin  t.  2,  n  3108,  3109',  enlever  toute  portée 
pratique  à  la  clause  et  supposer  gratuitement  que  le  disposant 
l'a,  sans  but,  insérée  dans  sa  libéralité.  Or,  si  elle  a  un  but  et 
une  portée,  c'est  bien  que  le  bénéficiaire  de  la  charge  soit  pré- 
féré aux  légataires  qu'il  pourrait  plaire  au  grevé  de  désigner. 
A  notre  avis  du  moins,  pour  qu'il  puisse  être  question  de  re- 
connaître au  grevé  le  droit  de  disposer  par  testament,  il  faudrait 
que  ce  droit  lui  eut  été  spécialement  conféré  par  le  disposant  ». 
—  Sic,  Bertauld,  t.  I ,  n.  421  ;  Hue,  t.  6,  n.  23;  Laurent,  t.  14, 
n.  482,  d'après  lequel  «  le  droit  illimité  de  disposer  à  titre  gra- 
tuit  serait  en  opposition  avec  l'intention  du  testateur,  puisqu'il 
serait  en  opposition  avec  le  but  que  le  testateur  a  en  faisant  un 
fidéicommis  de  residuo  ».  Toullier  t.  5,  n.  29),  Rolland  de 
Villargues  (n.  266),  Demolombe  (t.  18,  n.  136),  Aubry  et  Rau  t. 7, 
§  694,  p.  31),  note  28  , estiment  au  contraire  que,  les  principes  du 
droit  romain  étant  aujourd'hui  abandonnés,  la  charge  de  rendre 
n'emporte  pas  nécessairement  et  par  elle-même  prohibition  de 
disposer  par  testament,  a  fortiori  de  disposer  à  titre  gratuit. 
Tous  s'accordent  du  moins  à  dire  qu'il  y  a  là  une  question  d'in- 
tention chez  le  testateur,  à  examiner  souverainement  par  les 
juges  du  fait,  dont  la  solution  en  ce  sens  ou  en  l'autre  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  suprême.  Tous  reconnaissent  aussi  au 
disposant  le  droit  d'interdire  formellement  toute  disposition  â 
titre  gratuit  de  la  part  du  donataire  ou  légataire.  Il  suffit  que  ce 
dernier  ait  la  faculté  de  disposer  à  titre  onéreux  pour  que 
manque  la  charge  de  conserver  constitutive  de  la  substitution 
prohibée. 

568.  —  Faut-il  aller  plus  loin  et  permettre  au  disposant,  non 
seulement  d'enlever  au  premier  gratifié  le  droit  de  dispos 
biens  à  titre  gratuit,  mais  même  de  limiter  son  droit  de  disposer 
à  titre  onéreux?  La  question  se  pose  notamment  en  présence  de 
la  clause  de  rendre  ce  qui  restera  avec  faculté  d'aliéner  en  cas 
de  besoin.  Dans  une  première  opinion,  on  voit  là  une  substitution 
prohibée  car  le  disposant  a  évidemment  entendu  mettre  une 
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limite  à  la  liberté  d'aliéner  accordée  au  légataire.  Et  la  prohibi- 
tion d'aliéner  devra  surtout  recevoir  son  exécution  s'il  s'agis- 
sait d'une  disposition  de  peu  d'importance  faite  à  un  grevé  dont 
la  fortune  est  considérable  :  dans  ce  cas  le  grevé  serait  à  consi- 
dérer comme  ne  pouvant  aliéner  parce  que  la  condition  sous 
laquelle  l'aliénation  aurait  été  permise  ne  saurait  se  présenter. 
—  Grenier.  Obs.  prél.,  n.  7  ter;  Coin-Delisle,  n.  30;  Marcadé, 
sur  lart.  896;  Boissard,  Des  subst.,  p.  232.  —  Ainsi  jugé  dans  une 
espèce  où  le  donataire  chargé  de  rendre  ce  qui  resterait  avait 
été  autorisé  à  vendre  partie  des  immeubles  pour  pouvoir  vivre 
honorablement.  —   Metz,  16  févr.  1813,  Bernard,  [S.  et  P.  chr.] 

569.  —  Mais,  outre  que,  d'après  ces  auteurs  eux-mêmes,  la 
décision  qui  aurait  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  substitution  échappe- 
rait à  la  censure  de  la  Cour  suprême,  puisqu'elle  n'aurait  fait 
qu'apprécier  le  fait  de  savoir  s'il  y  avait  ou  non  faculté  pour  le 
grevé  d'aliéner,  la  tendance  générale,  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence, est  de  valider  la  clause  et  d'entendre  les  e.xpressious  en 
cas  de  besoin  dans  le  sens  le  plus  large,  de  façon  que  le  droit 
d'aliéner  dépende  de  la  seule  volonté  du  grevé.  C'est  conforme 
à  la  thèse  qui  maintient  autant  que  possible  les  dispositions  et 
facilite  les  combinaisons  qui  paraissent  sans  dangers.  On  valide 
donc  la  clause  autorisant  le  gratifié  en  première  ligne  à  vendre 
en  cas  de  besoin  seulement,  si  rien  n'indique  que  le  disposant 
ait  voulu  soumettre  l'appréciation  des  besoins  pouvant  justifier 
l'aliénation  au  contrôle  des  tribunaux,  et  s'il  apparaît  au  contraire 
que  le  testateur  avait  constitué  le  légataire  seul  juge  de  l'exis- 
tence du  besoin  ou  de  la  nécessité  pour  lui  d'aliéner.  —  Cass  , 
24  avr.  )  860,  Loué  (motifs),  [S.  60.1.514,  P.  60.1  162,  D.  60.1. 22  i] 
—  Sic,  Rolland  de  Villargues,  n.  267;  Merlin,  Ouest.,  v°  Subst. 
fidéic,  $  13,  n.  3;  Demolombe,  t.  18,  n.  139;  Aubrv  et  Rau,  t.  7, 
S  694,  p.  3H,  note  29;  Laurent,  t.  14,  n.  478;  Hue,  t.  6,  n.  21; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3111. 

570.  —  .luge,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  substitution  prohibée 
dans  la  clause  d'un  testament  autorisant  l'héritier  institué  à 
charge  de  rendre  à  un  tiers,  lors  de  son  décès,  à  aliéner  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  que  les  circonstances  rendraient  néces- 
saires, si  des  termes  et  de  l'esprit  de  l'acte  il  ressort  qu'à  l'hé- 
ritier seul  il  appartient  d'apprécier  la  nécessité  et  l'étendue  de 
l'aliénation.  —  Trib.  Valence,  3  févr.  1885,  Mortet.  —  V.  dans 
le  même  sens,  Grenoble,  2  avr.  1818,  Sève,  [S.  et  P.  chr.] 

571.  —  Encore  ne  faut-il  pas  aller  trop  loin  dans  cette  voie,  et 
notamment  la  charge  de  conserver  apparaîtrait  si  le  donataire 
ou  légataire  n'était  habilité  à  aliéner  qu'en  cas  de  nécessité  <hi- 
ment  constatée.  A  juste  titre  donc,  la  Cour  de  cassation  a  vu 
charge  de  conserver  et  de  rendre,  et  par  conséquent  substitution 
prohibée,  dans  la  disposition  testamentaire  portant  que  les 
biens  légués  appartiendront  à  des  personnes  désignées,  au  cas 
où  le  légataire  institué  viendrait  à  décéder  sans  postérité,  alors 
même  que  celui-ci  est  investi  de  la  faculté  d'aliéner,  si  ce  pou- 
voir ne  lui  est  conféré  qu'en  cas  de  nécessité  dûment  justifiée.  — 
Cass.,  24  avr.  1860,  précité.  —  En  effet,  en  pareille  hypothèse 
les  biens  compris  dans  la  charge  de  rendre  deviennent  indispo- 
nibles. Du  moins,  toute  aliénation  faite  ne  transmettra  qu'une 
propriété  contestable  et  incertaine  pour  un  temps  assez  long, 
autrement  dit,  la  disposition  présente  tous  les  inconvénients 
des  substitutions  prohibées.  —  Demolombe,  t.  18,  n.  139;  Aubry 
el  Rau,  t.  7.  §  694,  p.  312,  note  30;  Laurent,  (oc.  cit.;  Hue,  op. 
et  Inc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3112. 

572.  —  D'autre  part,  et  à  plus  forte  raison  encore,  la  dispo- 
sition testamentaire  portant  institution  d'un  légataire  universel 
sous  la  condition  que,  s'il  ne  se  marie  pas  et  décède  sans  enfants 
légitimes,  les  biens  à  lui  légués  reviendront  à  son  frère  ou  aux 
enfants  de  celui-ci,  renferme  une  substitution  prohibée,  encore 
bien  qu'il  y  soit  ajouté  que  le  testateur  laisse  le  légataire  entiè- 
rement libre  de  prendre  avec  son  frère,  de  leur  vivant,  les  arran- 
gements qui  pourraient  mutuellement  leur  convenir,  de  manière 
toutefois  que  les  volontés  du  testateur  soient  fidèlement  exécu- 
tées par  l'un  ou  par  l'autred'entre  eux  :  une  telle  faculté  n'équi- 
valant pas  au  droit  absolu  de  disposition  des  biens  légués,  qui 
seul  serait  exclusif  de  l'obligation  de  conserver,  inhérente  à  la 
substitution  prohibée.  —Cass.,  31  mai  1865,  De  Chateaurenard, 
[S.  65.1.353,  P.  65.891,  D.  65.1.439]  —  Si,  en  effet,  il  suffisait, 
pour  faire  disparaître  la  substitution,  de  la  possibilité  d'un  ar- 
rangement entre  le  grevé  et  l'appelé,  comme  de  tels  arrange- 
ments sont  toujours  susceptibles  de  se  produire,  jamais  on  ne  st> 
trouverait  en  présence  d'une  substitution  prohibée. 

573.  —  Reste,  quant  au  fidéicommis  de  residuo,  à  en  préciser  I 


la  nature  et  les  effets.  Le  fidéicommis  de  residuoesl  valable,  c'est 
entendu,  mais  à  quel  titre?  Serait-ce  comme  substituiion  permise 
par  exception  au  principe  prohibitif  de  l'art.  896?  Non,  à  notre 
sens.  A  la  prohibition  de  l'art.  896,  en  effet,  seuls  les  art.  1048 
et  8.,  apportent  quelques  exceptions.  Hors  de  leur  sphère  d'appli- 
cation (et  l'on  doit  interpréter  reslrictivement  ces  textes  excep- 
tionnels), nous  sommes  dans  le  domaine  de  la  règle.  Seulement 
de  ce  que  sous  l'ancien  droit,  favorable  aux  substitutions,  on  en 
voyait  une  dans  le  fidéicommis  de  residuo,  on  ne  doit  pas  nécessai- 
rement en  dire  autant  sous  l'empire  du  Code  civil  qui,  loin  de  son- 
ger à  étendre  tend  au  contraire  à  restreindre  la  nature  des  sub- 
stitutions. De  fait,  dans  le  fidéicommis  de  residuo,  le  disposant 
ne  dispose  pas  de  biens  se  trouvant  dans  la  succession  du  grevé; 
il  n'y  a  pas  double  transmission  :  le  fidéicommissaire  est  un  dona- 
taire ou  un  légataire  avec  charge.  Au  reste  la  substitution  n'est 
pas  un  mode  distinct  de  disposer  à  titre  gratuit;  il  n'y  en  a  que 
deux  d'après  l'art.  893  :  la  donation  et  le  testament;  c'est  donc 
uniquement  comme  donation  ou  comme  legs  que  le  fidéicommis 
peut  valoir.  —  Demolombe,  t.  18,  n.  134;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
S  694,  p.  310,  note  26;  Hue,  t  6,  n.  22;  Laurent,  t.  14,  n.  479; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3101. 

574.  —  Et  ce  n'est  pas  là  une  simple  question  de  mots.  Dès 
lors  que  le  fidéicommis  de  residuo  vaut  comme  legs  ou  donation 
avec  charge  et  non  comme  institution  permise,  des  consé- 
quences graves  se  produisent,  non  seulement  au  point  de  vue 
fiscal  (V.  sur  ce  point  spécial,  J.  Enreg.,  n.  23056  :  Legs  de  eo 
quod  supererit  ou  de  residuo;  Examen  théorique  et  pratique  de 
ce  genre  de  disposition  dans  ses  rapports  avec  l'impôt  de  l'enre- 
'/istrement;  Lamache.  Les  stipulations  permises  en  matière  de 
substitutions  :  Rev.  du  notar.,  1893,  p.  6  et  s.),  mais  aussi  au 
point  de  vue  civil.  Si,  en  effet,  les  principes  de  la  substitution 
étaient  applicables,  il  y  aurait  dans  un  tel  fidéicommis  deux 
gratifiés  :  un  institué  et  un  substitué,  et  la  capacité  de  celui-ci 
devrait  être  examinée  au  jour  où  s'ouvrirait  son  droit,  c'est-à-dire 
lors  du  décès  de  l'institué.  Si  on  y  voit  au  contraire  une  dona- 
ion  ou  un  legs,  il  y  a  bien  encore  deux  libéralités  distinctes,  et 
le  bénéficiaire  de  la  charge  ne  recueille  qu'un  droit  futur  et  éven- 
tuel, mais  le  moment  à  considérer  au  point  de  vue  de  sa  capa- 
cité est  celui  où  s'ouvre  son  droit,  c'est-à-dire  le  jour  de  la 
donation  même,  ou,  si  le  fidéicommis  a  eu  lieu  par  testament, 
l'époque  du  décès  du  testateur.  Le  droit  du  bénéficiaire  de  la 
charge  est,  en  effet,  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  dates,  fixé  dans 
son  existence  sinon  quant  à  son  émolument.  Il  est  donc  indis- 
pensable que  ce  bénéficiaire  soit  vivant  et  capable,  au  moins 
conçu,  lors  du  décès  du  disposant  en  cas  de  legs,  car  il  n'y  a  pas 
de  legs  valable  au  profit  d'un  non  existant.  — Demolombe,  t.  18, 
n.  135;  Laurent,  t.  14,  n.  479  et  480;  Hue,  t.  6,  n.  22;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3102  et  s. 

575.  —  Mais  quelle  est  la  nature  du  droit  ainsi  recueilli  par 
'e  bénéficiaire  du  fidéicommis? C'est  assurément  un  droit  puisque 
les  héritiers  du  grevé  devront  rendre  à  l'appelé  les  biens  dont 
d  n'a  pas  été  disposé  par  leur  auteur  qui  a  survécu  au  testateur. 
Mais  ce  droit  est-il  conditionnel  ou  à  terme?  Voici,  en  supposant 
un  legs  de  residuo,  l'intérêt  de  la  question  :  s'il  y  a  legs  con- 
ditionnel, le  bénéficiaire  devra  être  vivant  ou  conçu  et  capable 
non  seulement  au  décès  du  testateur  mais  lors  de  l'arrivée  de  la 
condition,  c'est-à-dire  au  décès  du  grevé.  S'il  s'agit  d'un  legs  à 
terme,  le  droit  est  né  en  sa  personne  au  jour  du  décès  du  tes- 
tateur, s'il  est  alors  capable,  et  ce  droit  entre  dans  son  patrimoine 
pour  pouvoir  être  exercé  par  ses  successeurs  au  décès  du  grevé. 

576.  —  La  question  est  controversée.  La  jurisprudence  fran- 
çaise et  quelques  auteurs  considèrent  comme  conditionnel  le  droit 
du  bénéficiaire,  attendu  qu'il  est  subordonné  à  la  condition  de  la 
mort  du  grevé  survenue  sans  qu'il  ait  disposé  des  biens  par  lui 
reçus.  Or  l'art.  1040,  C.  civ.,  déclare  caduque  «  toute  disposition 
testamentaire  faite  sous  une  condition  dépendant  d'un  événement 
incertain  et  telle  que,  dans  l'intention  du  testateur,  cette  disposi- 
tion ne  doive  être  exécutée  qu'autant  que  l'événement  arrivera 
ou  n'arrivera  pas,  si  le  légataire  décède  avant  l'accomplissement 
de  cette  condition  ».  Ce  texte  est  aussi  général  que  possible  et 
rien  n'autorise  l'interprète  à  en  restreindre  la  portée.  D'ailleurs, 
dans  les  dispositions  testamentaires,  le  terme  incertain,  c'est- 
à-dire  le  terme  qui  peut  ne  pas  s'accomplir  du  vivant  du  léga- 
taire, équivaut  à  une  condition  :  Di«s  ineerfus  in  testamento 
conditionem  facit  ».  Le  bénéficiaire  d'un  legs  de  residuo  est  donc 
légataire  sous  condition  suspensive  et,  pour  en  profiler,  doit 
survivre  au  premier  gratifié,  légataire  sous  condition  résolutoire. 
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—  Bertauld,  I.  1,  11.  121  ;  J-  Enreg.,  n.  23056  et  s.;  Lamache, 
toc.  cit. 

577.  —  .Jugé,  en  ce  sens,  que  le  legs  de  residuo  constitue  pour 
le  bénéficiaire  de  la  charge  de  rendre  un  legs  non  à  terme,  mais 
conditionnel,  d'où  il  suit  qu'il  est  caduc  si  le  bénéficiaire  pré- 
décède au  premier  gratifié.  —  Poitiers,  21  mai  IS69,  Touffreau, 
[S.  69. 2. 316,  P.  69.1260,  D.  70.2.35  —  On  peut,  il  est  vrai, 
considérer  cet  arrêt  comme  une  décision  d'espèce  surtout,  car  il 
se  l'onde  sur  l'intention  de  la  testatrice  pour  motiver  sa  décision. 

578.  —  Jugé,  encore,  que  le  droit  du  bénéficiaire  de  la  charge, 
étant  subordonné  à  la  condition  que  le  premier  gratifié  n'aura 
pas  disposé  des  objets  légués,  ne  s'ouvre  définitivement  qu'au 
décès  de  celui-ci;  qu'en  conséquence,  la  prescription  de  l'action 
en  nullité  de  ce  legs  ne  commence  à  courir  contre  les  héritiers  na- 
turels qu'a  compter  de  ce  décès;  et  que  ceux-ci  peuvent  donc 
intenter  ladite  action  bien  que  le  testateur  soit  mort  depuis  plus 
de  trenteans.  —  Toulouse,  22  juin  1864,  Fabr.  de  l'église  de 
Saint-Jory,  [D.  64.2.167] 

579.  —  MM.  Laurent  (t.  1 1,  n.  484),  Hue  (t.  6,  n.  22),  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Colin  (t.  2,  n.  310i,  3108),  sont  d'un  avis 
contraire.  A  leurs  yeux,  la  libéralité  adressée  au  bénéficiaire 
de  la  charge  n'a  rien  de  conditionnel.  Sans  doute,  son  objet  est 
futur  et  éventuel,  elle  pourra  en  fait  être  réduite  à  rien  par  les 
actes  de  disposition  du  premier  gratifié.  Mais,  en  matière  de  legs 
notamment,  si  le  bénéficiaire  est  né  ou  conçu  et  capable  lors  du 
décès  du  testateur,  il  aura  immédiatement  un  droit  acquis  au 
bénéfice  de  la  disposition  et  il  le  transmettra,  s'il  meurt,  à  ses 
héritiers  qui  s'en  prévaudront  à  bon  droit  au  décès  du  premier 
gratifié.  —  V.  en  ce  sens,  Gand,  13  juin  1866,  [Pasicr.,  66.2.285] 

—  Il  ne  faut  pas,  dit-on  en  ce  sens,  confondre  le  droit  condition- 
nel et  le  droit  éventuel.  Une  libéralité  conditionnelle  est  celle 
dont  l'existence  même  est  incertaine  jusqu'il  l'arrivée  de  la  con- 
dition à  laquelle  elle  est  subordonnée.  Or,  quel  est  le  droit  des 
héritiers  dans  le  fidéicommis  de  residuo?  Le  gratifié  en  première 
ligne  leur  est  préféré  et  par  là  leur  droit  est  incertain,  il  pourra 
même  en  définitive  demeurer  sans  objet.  «  Mais  ce  droit,  pour 
être  aléatoire,  n'en  est  pas  moins  certain.  Ils  tiennent  ce  droit 
du  testateur,  c'est  un  legs,  le  legs  devient  exigible  à  la  mort 
du  légataire,  ce  qui  est  un  terme  et  non  une  condition;  car 
c'est  un  de  ces  termis  dont  parle  l'art.  1041  qui  suspendent 
seulement  l'exécution  de  la  disposition  d'après  l'intention  du 
testateur.  »  —  Laurent,  loc.  cit. 

580.  —  Pour  atteindre  le  même  résultat  et  permettre  au  bé- 
néficiaire de  la  charge  de  transmettre  son  droit  à  ses-  héritiers 
en  cas  de  prédécès,  on  a  proposé  d'interpréter  le  legs  fait  avec 
pouvoir  de  disposer  comme  un  legs  ferme  et  actuel  d'usufruit  au 
profit  du  légataire  et  comme  un  legs  de  nue  propriété  fait  sous 
condition  résolutoire  au  profit  du  bénéficiaire,  ladite  condition 
résultant  de  l'exercice  pour  le  légataire  de  son  droit  de  dispo- 
sition. C'est,  a-t-on  dit,  conforme  aux  intentions  les  plus  vrai- 
semblables du  testateur.  —  J.  Enreg.,  art.  23056,  Legs  de  eu 
quod  supererit:  Lamaclie,  lire,  not.,  1893,  p.  8. 

581.  —  Les  effets  du  fidéicommis  de  residuo  doivent  être 
envisagés  à  un  dernier  point  de  vue  :  c'est  pour  déterminer  le 
id  quod  supererit,  autrement  dit  le  montant  des  biens  consti- 
tuant le  residitum  à  rendre.  Demolombe  (t.  18,  n.  137)  propose 
d'assimiler  le  donataire  ou  légataire  tenu  de  rendre  au  donataire 
qui  a  reçu  d'un  ascendant  une  libéralité  soumise  au  droit  de  re- 
tour de  l'art.  747,  C.  civ.  Le  second  gratifié  recueillerait  donc, 
d'après  lui,  outre  les  objets  retrouvés  en  nature  dans  la  succes- 
sion du  premier,  tous  les  biens  réputés  représenter  exactement 
ces  objets,  c'est-à-dire  les  actions  en  reprise  et  le  prix  encore 
dû  des  aliénations  consenties. 


Section  III. 
nèutes   d'Interprétation, 

582.  —  11  appartieut  évidemment  aux  juges  du  fond  d'ap- 
précier et  d'interpréter,  s'il  y  a  lieu,  les  dispositions  attaquées 
comme  contenant  une  substitution  prohibée,  pour  préciser  les 
intentions  de  leurs  auteurs  et  en  empêcher  la  réalisation  si  elles 
sont  contraires  à  la  loi.  Les  termes  mêmes  de  la  disposition  doi- 
vent être  avant  tout  examinés  de  près  par  eux  et,  si  elle  se  com- 
pose de  plusieurs  parties,  ils  les  rapprocheront  et  les  compare- 
ront pour  qu'elles  s'éclairent  mutuellement.  Mais  les  juges  peu- 


vent et  doivent  chercher  en  dehors  même  des  termes  employés 
par  l'auteur  d>>  l'acte,  dans  les  faits  de  la  cause,  tout  ce  qui  est 
de  nature  à  les  renseigner  sur  la  rentable  intention  du  dispo- 
sant. En  effet,  une  même  formule  sera  à  bon  droit  interprétée 
de  deux  manières  différentes  suivant  le  sens  que,  dans  chaque 
espèce,  le  contexte  du  testament  ou  les  circonstances  spéciales 
de  la  cause  lui  donneront.  On  doit  s'attacher  au  sens  de  la  dis- 
position, plutôt  qu'à  ses  termes,  toutes  les  fois  qu'il  est  évident 
que  le  testateur  a  pensé  autrement  qu'il  n'a  parlé.  Ainsi,  alors 
même  qu'on  aurait  qualifié  le  grevé  du  titre  d'usufruitier,  la 
clause  ne  serait  pas  moins  peut-être  une  substitution.  Et,  le  dis- 
posant eùt-il  qualifié  sa  disposition  de  droit  de  retour  ou  d'ac- 
croissement, on  devrait  l'annuler  si  son  exécution  entraînait  né- 
cessairement l'effet  d'une  substitution  prohibée.  —  Cass.,  1 9  niv. 
an  XII,  Defasaio,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  juin  1812,  Royère 
P.  chr.]  —  Liège.  23  ocl.  1806,  Gérard,  [S.  et  P.  chr.]  —  A  l'in- 
verse, si  le  disposant  avait  faussement  appelé  substitution  une 
disposition  qui  n'en  avait  pas  le  caractère,  il  ne  faudrait  pas  en 
prononcer  la  nullité. 

583.  —  Il  n'est  nullement  indispensable,  par  exemple,  pour 
qu'une  libéralité  soit  déclarée  entachée  de  substitution,  qu 

soit  servi  de  l'expression  «  je  substitue  ».  II  sulfitquele  disposant 
ait  manifesté  clairement  son  intention  de  substituer  pour  qu'on 
doive  annuler  la  disposition,  si  elle  n'est  pas  dans  l'un  des  cas 
exceptionnels  prévus.  Ainsi,  lorsqu'on  aura  dit  :  «  J'institue  un 
tel  et  à  son  décès  j'institue  telle  autre  personne  »,  il  y  aura  sub- 
stitution.—  Thévenot,  n.  188. 

584.  —  Il  n'est  pas  davantage  nécessaire  que  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre  soit  exprimée  en  termes  formels;  il  sulfit 
qu'elle  soit  la  conséquence  nécessaire  de  la  donation  ou  du  tes- 
tament. —  Cass.,  13  août  1856,  Gauthier,  [S.  56.1.893,  P.  37. 
608,  D.  57.1.331 

584  bis.  —  Par  exemple,  même  non  expressément  formulée, 
l'obligation  de  conserver  et  de  rendre,  caractéristique  de  la  sub- 
stitution, peut  s'induire  de  la  combinaison  des  différentes  clauses 
d'un  testament  ou  d'une  donation.  —  Cass.,  25  juill.  1849,  pré- 
cité; —  13  août  1856,  précité;  —  2  févr.  1892,  Crépy,  [S.  el  P. 
92.1.341,  D.  92.1.506];  —  12  févr.  1896,  Assoc.  amicale  des  anc. 
élèves  de  l'Ecole  centrale,  [S.  et  P.  96.1.305,  D.  96.1.645]  — 
Aix,  27  juin  1881,  précité. 

585.  —  Et  la  condition  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers 
résulte  suffisamment  de  ce  qu'il  y  a  nécessité,  pour  que  les  biens 
arrivent  aux  mains  des  héritiers  substitués  après  le  décès  du 
légataire,  que  celui-ci  n'ait  pas  eu  la  faculté  de  les  aliéner  ou 
d'en  disposer  d'une  manière  quelconque.  —  Cass.,  25  juill. 
1849,  Caldelar.  [S.  49.1.673,  P.  50.1.151,  D.  49.1.321]  -  Poi- 
tiers. 6  mai  1847,  Caldelar,  [S.  47.2.353,  P.  47.2,287,  D.  47.2.132] 

586.  —  Toutefois,  le  pouvoir  d'interprétation  des  juges  du 
fond  ne  peut  s'exercer  qu'autant  qu'il  y  a  doute  sur  le  sens  de 
la  disposition  arguée  de  nullité;  autrement,  sous  prétexte  d'inter- 
prétation, ils  referaient  le  testament  et  en  dénatureraient  les 
clauses,  ce  qui  leur  est  interdit  (W.infrà,  v°  Testament).  Notam- 
ment, lorsque  la  clause  d'uu  testament,  arguée  de  nullité  comme 
contenant  une  substitution  prohibée,  est  explicite  dans  ses  ter- 
mes, les  juges  doivent  l'appliquer  sans  se  livrer  à  une  interpré- 
tation qui  ne  pourrait  être  qu'abusive.  —  Alger,  2  févr.  1900, 
Gauch.  [S.  et  P.  1901.2.33,  D.  1901.2.445] 

587.  —  Et  lorsque  la  volonté  du  testateur  est  certaine,  la 
seule  question  qui  se  pose  (et  c'est  une  question  non  de  fait 
mais  de  droit)  est  celle  de  savoir  si  la  clause  par  lui  écrite  a 
bien  le  caractère  juridique  et  légal  d'une  substitution  prohibée. 
Sur  ce  point  donc,  la  Cour  de  cassation  exercera  son  contrôle  et 
elle  verra  si  les  juges  ont  fait  une  application  exacte  de  l'art.  896, 
s'ils  ont  tiré  les  conséquences  légales  du  point  de  fait  par  eux 
constaté,  s'ils  ont  donné  à  la  disposition  à  titre  gratuit  ses  véri- 
tables effets  juridiques.  Dans  tous  les  arrêts  rendus  sur  la  ma- 
tière, la  Cour  suprême  se  réserve  toujours  le  droit  de  contrôler 
en  cela  les  décisions  des  juges  du  fond.  —  Cass.,  4  déc.  1865, 
DeLairrèze  [S.  66.1.70  P.  66.162,  D.-66.1.38];  —  28  déc.  1881, 
Bujac,  [S.  82.1.155,  P.  82.1.370,  D.  82.1.346  ;  -  7  janv.  1«89, 
Cbanut,  S. 91.1.461,  P.91. 1.1121,  D.  89.1.11  ;  -  20  déc.  1892, 
Delavault,  [S.  et  P.  94.1.501 .  D.  9.!. 1.1 17]  —  V.  infrà,  n.  602 
et  s. 

588.  —  Donc,  quand  il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si 
une  disposition  contient  ou  non  nue  substitution  prohibée,  les 
juges  du  fait  ont  le  droit  et  le  devoir  de  rechercher  l'intention 
du  disposant.  —  Cass.,  6  févr.  1889,  Manouvrier,  [S.  89.1.454, 
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P.89.1.U46,  D.  80.1.62]  —  Aix,  27  juin  1881,  Crouzeix,  [S.  84. 
2.173,  P.  84.1.898,  D.  82.2.5] 

589.  —  L'interprétation  des  juges  du  fond  est  dominée  par 
le  orincipe  déjà  donné  par  les  jurisconsultes  romains  (L.  12,  Dig. 
XXXIV,  5,  De  reb.  dubiis)  dans  cette  formule  :  acta  intelligenda 
sunt  poilus  ut  valeant  quam  utpereant,  et  reproduit  par  le  Code 
civil,  en  matière  de  conventions,  dans  l'art.  1157,  L'application 
de  cette  règle  en  notre  matière  s'impose  d'autant  plus  que  la  vio- 
lation de  la  prohibition  des  substitutions  emporte  la  nullité,  non 
seulement  de  la  seconde  libéralité,  mais  de  la  première  aussi,  et 
qu'on  ne  peut  présumer  chez  le  donateur  ou  le  testateur  la 
volonté  de  faire  une  disposition  absolument  nulle  en  violant  la 
loi.  Aussi  tous  les  auteurs,  depuis  la  promulgation  du  Code  civil, 
sont-ils  unanimes  sur  ce  point.  —  Merlin.  Hép.,  v°  Subslit.  fidéi- 
comm.,  sect.  8;  Toullier,  t.  5,  n.  430;  Rolland  de  Villargues, 
n.  122;  Saintespès-Lescot,  Donat.  et  testam.,  t.  1,  n.  71;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  896,  n.  8;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  896,  n.  39  et  s.; 
Duranton,  t.  8,  n.  42;  Troplong,  t.  1,  n.  117;  Zachariœ,  Massé 
et  Vergé,  t.  3,  p.  189,  §  466,  note  1;  Zachari»,  §  693,  note  5; 
Demolombe,  t.  18,  n.  161;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  317, 
note  43;  Laurent,  t.  14,  n.  488;  BauJry-Lacantinerie,  Précis, 
t.  2,  n.  657;  Hue,  t.  6,  n.  34;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  2,  n.3177;  Planiol,  t.  3,  n.  3296  et  s.;  Boissard,  p.  251;  Para- 
dan,  Rev.  crit.,  1872-73,  p.  577  et  s.;  Lamache,  liev.  not.,  1893, 
p.  174. 

590.  —  En  d'autres  termes,  les  conjectures  ou  présomp- 
tions ne  doivent  plus  être  reçues  pour  établir  une  substitution 
qui  ne  résulterait  pas  clairement  de  l'acte  qu'on  prétend  la  con- 
tenir. S'il  en  était  autrement  dans  le  droit  romain  et  sous  notre 
ancienne  législation,  c'est  qu'on  voulait  favoriser  la  volonté  du 
disposant.  Aujourd'hui,  au  contraire,  reconnaître  une  substitu- 
tion, c'est  aller  à  l'encontre  de  l'intention  du  disposant,  puisqu'on 
tend  par  là  à  l'annulation  de  la  disposition.  —  Merlin,  Quest., 
v°  Substit.  pdéicomm.,  §  14;  Rolland  de  Villargues,  n.  120;  Fa- 
vard  de  Langlade,  Hép.,  v° Substit.  prohibée,  ch.  1,  sect.  4,  n.  2; 
Toullier,  t.  5,  p.  25  et  s.;  Duranton,  t.  8,  n.  70;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  896,  art.  35  et  36;  Troplong,  t.  1,  n.  116  et  187;  Sain- 
tespès-Lescot, t.  1,  n.  82;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  3, 
p.  183,  §  465  et  note  5;  Marcadé,  sur  l'art.  896,  n.  7. 

591.  —  La  jurisprudence  applique  le  même  principe.  Décidé 
que  lorsqu'il  y  aura  obscurité  dans  la  clause  qu'on  attaque 
comme  contenant  une  substitution,  on  devra  choisir  le  sens  qui 
tend  à  la  faire  valoir  plutôt  que  celui  qui  tend  à  l'annuler.  — 
Cass.,  21  janv.  1812,  Helser,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  déc.  1826,  Pi- 
natel,  [S.  et  P.  chr.]:  —  5  juill.  1832,  Duval,  [S.  32.1.430,  P. 
chr.l;—  23  juill.  1834,  de  Gallard,  [S.  34.1.577,  P.  chr.] 

592.  —  ...  Que  lorsqu'une  clause  peut  être  entendue  aussi 
bien  dans  le  sens  d'une  substitution  vulgaire  que  dans  le  sens 
d'une  substitution  fidéicommissaire,  c'est  le  premier  sens  qui 
doit  être  adopté.  —  Cass.,  24  mars  1829,  Bercher,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Toulouse,  4  juill.  1840,  Beux,  [P.  40.2.338] 

593.  —  ...  Que,  quand  on  peut  admettre  que  le  testateur  a 
supposé  que  la  mort  de  l'institué  arriverait  avant  qu'il  eût  re- 
cueilli, il  faut  décider  que  le  substitué  n'a  été  appelé  que  comme 
substitué  vulgaire,  et  maintenir  la  disposition  principale,  quoi- 
que- la  substitution  ne  produise  pas  son  effet  si  l'institué  re- 
cueille. —  Cass.,  11  juin  1817.  Maslieurat,  [S.  et  P.  chr.];  — 
10  janv.  1821,  Marret,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  11  août  1825, 
Manchon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  10  févr.  1830,  Millereau, 
[S.  et  P.  chr.] 

594.  —  ...  Que  lorsqu'une  clause  testamentaire  présente  du 
doute  sur  le  point  de  savoir  si  elle  constitue  une  substitution 
prohibée,  ou  si  elle  ne  renferme  qu'un  legs  ordinaire,  c'est  eu 
ce  dernier  sens  qu'elle  doit  être  interprétée.  — .  Cass.,  11  juin 
1860,  Boislambert,  [S.  60.1.731,  P.  61.45,  D.  60.1.447];  —  14 
juin  1865,  De  Larret,  [S.  66.1.59,  P.  66.144,  D.  65.1.437] 

595. —  Ainsi  jugé  à  l'égard  d'une  double  libéralité  testamen- 
taire faite  à  la  sœur  et  aux  neveux  de  l'institué,  la  disposition 
devant,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  être  considérée 
comme  renfermant  une  institution  d'usufruit  pour  la  sœur,  et  de 
nue  propriété  pour  les  neveux.  —  Bastia,  20  mai  1850,  Orsini, 
[P.  51.1.339,  D.  50.2.1341  —  Dans  le  même  sens,  Rennes,  12 
mars  1866,  Desbouillons  (motifs),  [S.  67.2.118,  P.  67.553,  D.  67. 
2.118] 

59G. — Jugé  de  même  qu'en  cas  d'ambiguïté  dans  les  expres- 
sions employées  par  le  testateur,  le  doute  doit  .s'interpréter  en 
faveur  de  la  validité  du  testament.  —  Cass.,  16  mars  1875,  Ilérit. 


Bodin,[S.  75.1.150,  P.  75.362,  D.  75.1.4831;  —  26  avr.  1875,  Le- 
bon  delX'onac,  [S.  75.1.415,  P.  75.1046,  D.'  75.1.485];  —  7  janv. 
18S9,  précité;—  6  févr.  1889,  précité;  —  10  févr.  1891,  Panay, 
[S.  91.1.105,  P.  91.1.254,  D.  91.1.294];  -  2  févr.  1892,  précité; 

—  8  nov.  1892,  Leandri,  [S.  et  P.  94.1.500,  D.  93.1.92];  —  20 
déc.  1892,  précité;  —  10  nov.  1896,  Gueulette,  [S.  et  P.  97.1. 
321,  D.  99.1.209];  —  Riom,  30  mai  1881,  Mallet,  [S.  82.2.50, 
P.  82.1.328,  D.  82.2.4]  —  Dijon,  19  mars  1886,  sous  Cass., 
7  janv.  1889,  pré:ité.  —  Besançon,  18  nov.  1896,  Morel,  [S.  et 
P.  97.2.32,  D.  97.2.395]  —  Limoges,  28  avr.  1899,  Goupil,  [S.  et 
P.  99.2.266] 

597.  —  Seulement  cette  règle  d'interprétation  de  l'art.  1157 
n'est  que  subsidiaire,  elle  recevra  application  uniquement  quand, 
malgré  tous  leurs  efforts  et  leurs  recherches,  les  juges  du  l'ait  ne 
sont  pas  parvenus  à  fixer  les  intentions  du  disposant.  Une  ten- 
dance s'était  manifestée  autrefois  que  la  jurisprudence  et  les  au- 
teurs r.ondamnentaujourd'hui  :  elle  consistait, plus  dans  les  termes 
qu'au  fond  même,  il  est  vrai,  àsoutenir,  avec  Toullier  (t.  5,  n.  44), 
qu'en  général,  il  n'y  a  substitution  fidéicommissaire  ou  prohibée, 
dans  le  sens  de  l'art.  896,  C.  civ.,  qu'autant  que  la  disposition 
ne  peut  être  interprétée  d'aucune  autre  manière;  cela  revenait  a 
dire  que  la  volonté  de  substituer  devait  être  expresse.  La  Cour 
suprême  a  employé  elle-même  de  semblables  formules  et  jugé 
que  dans  une  clause  attaquée  comme  renfermant  une  substitu- 
tion prohibée,  si  l'obligation  de  conserver  et  de  rendre  n'est  pas 
littéralement  exprimée,  le  doute  doit  s'interpréter  en  faveur  de 
la  disposition.  —  Cass.,  5  juill.  1832,  précité;  —  23  juill.  1834, 
précité. 

598.  —  ...  Que  «  s'il  est  possible  de  donner,  par  voie  d'in- 
terprétation, à  une  substitution  le  caractère  de  simple  substitu- 
tion vulgaire,  le  testament  qui  la  contient  doit  être  maintenu  ». 

—  Paris,  15  mars  1844,  Haussmann,  [P.  44.1.553]  —  Nous 
retrouverons  un  exemple  de  cette  tendance  dans  deux  arrêts 
plus  récents  et  delà  cités.  —  Cass.,  18  juin  1873,  Pollet,  [S.  74. 
1.5,  P.  74.5,  D.  73.1.283];  —  2  juin  1875,  Pollet,  [S.  77.1.102, 
P.  77.250,  D.  76.1.494] 

599.  —  Mais  elle  est  certainement  exagérée,  car  elle  consa- 
crerait le  système  des  validations  forcées.  En  réalité,  ce  qu'il 
faut  trouver  avant  tout,  c'est  la  volonté  du  disposant,  pour  l'an- 
nuler si  elle  est  contraire  à  la  loi  ;  or  «  s'il  suffit  qu'il  soit  possi- 
ble d'interpréter  l'acte  en  un  sens  qui  ne  contienne  pas  de  sub- 
stitution prohibée,  il  n'y  aura  plus  de  substitution  prohibée;  on 
trouvera  toujours  des  doutes  et  on  se  prévaudra  toujours  de  la 
maxime  qu'en  cas  de  doute  il  faut  maintenir  l'acte  »  (Laurent, 
t.  14,  n.  489).  Cette  maxime  n'est  applicable  que  quand  le  doute 
ne  peut  être  levé  par  l'examen  et  le  rapprochemeut  des  diverses 
clauses  de  l'acte.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  S  694,  p.  317,  note  44  ; 
Demolombe,  1. 18,  n.  169;  Hue,  t.  6,  n.  34;  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  t.  2,  n.  3177. 

000.  —  Cette  thèse  se  retrouve  plus  ou  moins  implicitement 
dans  les  arrêts  qui  proclament  justement  qu'avant  tout,  quand 
le  sens  d'une  disposition  testamentaire,  arguée  de  nullité  comme 
contenant  une  substitution  prohibée,  est  incertain,  c'est  le  droit 
et  le  devoir  du  juge  de  l'interpréter  en  recherchant  la  véritable 
intention  du  testateur,  sauf  à  ne  pas  s'écarter  des  règles  d'un» 
saine  interprétation,  en  déclarant  que,  dans  le  doute,  ces  règles 
commandent  de  préférer  le  sens  qui  doit  donner  effet  à  l'acte  tes- 
tamentaire, plutôt  quecelui  qui  devrait  le  faire  annuler.  —  Cass., 
20  avr.  1885,  Désarbres,  [S.  85.1.440,  P.  85.1.1061,  D.  86.1.9] 

001.  —  La  cour  d'Alger  a  fait  de  cette  règle  une  applica- 
tion qu'il  est  permis  de  trouver  exagérée  en  décidant  que  dans 
une  espèce  où  le  testateur,  après  avoir  institué  sa  femme  léga- 
taire universelle  en  toute  propriété,  et  en  ajoutant  qu'il  lui  don- 
nait la  jouissance  pleine  et  entière  de  tous  ses  biens,  disposait 
qu'au  décès  de  la  légataire  universelle  les  immeubles  faisant  partie 
du  legs  et  divers  objets  reviendraient  à  ses  héritiers,  entre  les- 
quels ils  seraient  partagés  dans  des  proportions  déterminées,  il  y 
avait  certainement  substitution  prohibée.  De  cette  disposition, 
suivant  elle,  ressort  l'intention  chez  le  testateur,  non  de  faire  à  sa 
femme  un  simple  legs  d'usufruit,  mais  de  faire  une  double  insti- 
tution en  pleine  propriété,  l'une  au  profil  de  sa  femme,  l'autre 
au  profit  des  héritiers  appelés  à  recueillir  le  legs  au  décès  de 
celle-ci,  en  telle  sorte  qu'on  y  rencontre  la  charge  de  conserver 
et  de  rendre  et  l'ordre  successif.  —  Âlgi  r,  2  è\  r.  1900,  (lauch, 
[S.  et  P.  1901.2.33,  D.  1901.2.445]  —  Or,  en  face  du  testament  tel 
qu'il  elait  conçu,  deux  alternatives  se  posaient  :  ou  bien  le  tes- 
tateur n'avait  entendu  soumettre  à  aucune  condition  de  survie 
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le  droit  qu'il  réservait  à  ses  héritiers,  ou  bien  il  avait  entendu 
ne  leur  réserver  un  droit  sur  ses  immeubles  qu'aulant  qu'ils  sur- 
vivraient à  sa  veuve.  Admettait-on  la  première,  l'art.  806  deve- 
nait inapplicable  puisque  le  droit  des  prétendus  appelés  n'avait 
alors  rien  d'éventuel.  Le  testament,  par  lequel  le  testateur  aflir- 
mait  son  intention  de  laisser  à  sa  veuve  la  jouissance  pleine  et 
entière  de  ses  biens,  s'interprétait  alors  en  une  disposition  uni- 
verselle d'usufruit  faite  au  profit  de  la  veuve  du  testateur,  avec 
réserve  de  la  nue  propriété  des  immeubles  au  profit  des  héritiers 
naturels  du  testateur.  La  cour  a  pensé  qu'une  semblable  inter- 
prétation serait  abusive,  parce  qu'elle  ne  tiendrait  pas  compte 
des  termes  du  testament,  qui  léguait  à  la  veuve  la  propriété  et 
non  pas  seulement  l'usufruit  des  immeubles.  Mais  c'est  suppo- 
ser que  le  testaleur  s'est  exactement  rendu  compte  du  sens  juri- 
dique du  mot  propriété,  et  la  supposition  ne  parait  rien  moins 
que  gratuite,  alors  que,  pour  expliquer  la  portée  de  la  disposi- 
tion universelle  qu'il  vient  de  faire  au  profil  de  sa  veuve,  le  tes- 
tateur déclare  qu'il  entend  lui  donner  la  jouissance  pleine  et 
entière  de  tous  ses  biens.  Le  doute  était  donc  permis  et  le  juge 
eût  pu  interpréter  l'acte  potius  ut  valeat.  Avec  la  seconde  inter- 
prétation, le  caractère  éventuel  de  la  disposition  faite  au  profit 
des  héritiers  du  testateur  n'impliquait  nullement  que  cette  dis- 
position dût  constituer  une  substitution  prohibée,  lien  résultait 
uniquement  ceci,  c'est  que,  dans  un  testament  contenant  un  legs 
universel  au  profit  de  sa  femme,  le  testateur  avait,  relativement 
à  certains  biens,  inséré  un  droit  de  retour  au  profit  de  ses  héri- 
tiers. Or,  si  l'art.  951,  C.  civ.,  interdit  une  pareille  stipulation 
en  matière  de  donations  entre-vifs,  d'une  part  ce  n'est  pas  certai- 
nement par  application  de  l'art.  89C,  et,  d'autre  part,  il  n'existe  pas 
de  prohibition  analogue  pour  les  legs.  C'est  seulement  en  vertu 
de  l'art.  896  et  à  la  condition  d'y  rencontrer  les  éléments  essen- 
tiels de  la  substitution  prohibée  qu'on  pourrait  annuler  un  legs 
auquel  le  testateur  aurait  ajouté  la  stipulation  d'un  droit  de  re- 
tour au  profit  de  ses  héritiers.  Or  le  legs  avec  clause  de  retour 
au  profit  des  héritiers  du  testateur  peut  s'analyser  en  une  dispo- 
sition faite  au  profit  du  légataire  sous  condition  résolutoire  de 
survie  des  héritiers,  et  en  une  disposition  faite  au  profit  des 
héritiers  sous  la  condition  suspensive  de  leur  survie  au  légataire. 
En  pareil  cas,  la  condition  s'accomplissant,  le  jeu  de  la  rétroac- 
tivité des  conditions  fait  disparaître  et  efface  la  propriété  du  lé- 
gataire institué  sous  condition  résolutoire  (la  femme  dans  notre 
espèce),  et,  par  suite,  le  second  institué  (dans  notre  espèce  les 
héritiers)  succède  directement  au  testateur,  le  premier  institué 
étant  censé  n'avoir  jamais  été  propriétaire. 

602.  —  La  décision  des  juges  du  fond  étant  intervenue,  quel 
est  au  juste  le  droit  de  la  Cour  suprême  au  point  de  vue  de 
l'exercice  de  son  droit  de  contrôle?  Il  faut  distinguer  :  en  effet, 
toute  question  de  substitution  présente  une  question  de  droit 
aussi  bien  qu'une  question  de  Tait  à  examiner.  Il  y  a  question 
de  droit  lorsque  les  dispositions  soumises  au  jugement  des  ma- 
gistrats ayant  tel  caractère  reconnu,  il  s'agit  de  décider  si  ces 
caractères  constants  sont  ou  non  suffisants  pour  donner  lieu  à 
une  substitution.  Si  donc,  après  avoir  reconnu  les  faits  exis- 
tants, les  juges  déclarent  qu'ils  ne  sont  pas  de  nature  à  former 
une  substitution  prohibée,  ils  se  livrent  évidemment  à  une  inter- 
prétation de  la  loi  ;  interprétation  que  la  Cour  de  cassation  pourra 
censurer  comme  toute  autre  interprétation  de  la  loi.  Au  con- 
traire, si  les  juges  se  bornent  à  constater  ou  non  l'existence  des 
dispositions,  d'où  on  prétend  faire  résulter  la  substitution  prohi- 
bée, sans  en  tirer  la  conséquence  que  ces  dispositions  rentrent 
sous  l'application  de  l'art.  896,  C.  civ..  ils  n'auront  décidé  qu'un 
point  de  fait  rentrant  souverainement  dans  leur  domaine,  et  la 
Cour  suprême  ne  pourra  pas  casser  leur  jugement.  —  Rolland  de 
Villargues,  Des  subst.,  n.  109  et  s.,  hép.  not.,  v°  Substitutions, 
n.  112  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  g  694,  p.  322,  notes  57  et  s.; 
Demolombe,  t.  18,  n.  171  ;  Baudrv-Lacantinene  et  Colin,  t.  2, 
n.  3176. 

603.  —  Donc  les  jugements  rendus  en  matière  de  substitu- 
tions sont  susceptibles  d'être  contrôlés  par  la  Cour  suprême 
investie  du  droit  d'apprécier  dans  leur  ensemble  les  clauses  de 
l'acte.  —  Cass.,  23  juill.  1834,  de  Gallard,  [S.  3+.I.577,  P.cbr.]; 
—  20  janv.  1852,  Diernat,  [S.  52.1.169,  P.  54.2.200,  D.  52.1. 
48];  —  30avr.  1855,  Lezé,  [S.  56.1.607,  P.  57.623,  D.  55.1.207J 

604. —  Spécialement,  la  Gourde  cassation,  saisie  du  pourvoi 
dirigé  contre  l'arrêt  qui,  par  une  fausse  interprétation  d'un  tes- 
tament, a  reconnu  le  caractère  de  substitutions  vulgaires  à  des 
substitutions  qui,  en  réalité,  étaient  fidéicommissaires,  est  investie 


du  droit  de  maintenir  ce  testament  en  se  fondant  sur  ce  que 

l'une  de  ses  clauses  finales  a  mis  à  néant  les  substitutions  prohi- 

mment  écrites,  alors  même  que  cette  clause  n'aurait 

(ucun  examen  de  la  part  des  juges  du  fait.  —  Cass., 

5  déc.  1865,  Bertrand,  [S.  66.1.72,  P. 66.165,  D.  66.1.36 

605.  —  "Si  donc,  en  interprétant,  par  appréciation  de  l'in- 
tention du   disposant,  les  clauses  d'une  disposition,  qui  Hait  en 

ndre  data  deux  têtu  différents,  un 
tribunal  avait  déclaré  que  la  disposition  renferme,  non  une  sub- 
stitution fidéicommissaire,  mais  toute  autre  disposition  autorisée 
par  la  loi,  I  interprétation  adoptée  par  les  juges  du  fond  échappe- 
rait à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  Il  en  serait  de  même 
dans  l'hypothèse  inverse  »  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694,  p. 
Telle  est  bien  en  effet  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême.  — 
Cass.,  17  mess,  an  XI,  Jouve,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  août  181  t. 
Lassus,  [S.  et  P.  chr.];  —  «7  août  1824,  Delabrosse,  [S.  et  P. 
chr.  ;  —  23  juill.  183*,  précité;  —  30  déc.  1835,  de  Nicolaï, 
[S.  et  P.  chr.];  —  5  déc.  18:18,  Mat.  S.  39.1.321,  P,  39.1 
—  22  janv.  1839,  Paulhiac,  [S.  39.1.193,  P.  39.1.821;  —  H  avr. 
1872,  Aviat,  [S.  72.1.172.  P.  72.401,  D.  ::i.l.69] 

606.  —  i  :idé,  spécialement,  qu'une  cour  d'appel  a 
pu  décider,  sans  qu'il  |  une  ouverture  à  cassation,  que 
la  disposition  testamentaire  portant  que  les  institués  ne  pour- 
ront vendre  ni  aliéner  les  biens  légués,  et  qu'ils  seront  lorcés 
de  les  laisser  à  leurs  enfants  ou  à  leurs  héritiers,  peut  être  in- 

ée,  soit  d'après  l'acception  ordinaire  du  mot  héritiers, 
soit  d'après  les  autres  passages  du  testament,  comme  ne  renfer- 
mant qu'une  substitution  aux  premier  et  deuxième  degrés  per- 
mise par  la  loi  du  17  mai  1826.  —  Cass.,  5  fevr.  1835,  Lehanvel, 
[S.  35J.87,  P.  chr.] 

607.  —  ...  Que  l'arrêt  qui  reconnaît  une  substitution  vulgaire 
par  une  inierprétation  qui  n'est  pas  démentie  par  les  termes  du 
testament,  n'excède  pas  les  limites  du  pouvoir  d'appréciation 
qui  appartient  aux  juges  du  fond,  et  ne  saurait,  dès  lors,  être 
révisé  par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  14  juin  1876,  Duhem, 
[S.  77.1.18,  P.  77.27,  D.  78.1.341] 

608.  —  ...  Que  les  juges  du  l'ait  n'outrepassent  pas  leurs  pou- 
voirs en  donnant  d'un  testament  une  interprétation  nécessaire 
pour  l'application  d'une  clause  obscure  et  ambiguë  en  elle-même, 
considérée  isolément,  et  fondée  sur  une  appréciation  souveraine 
d'intention,  lorsque  d'ailleurs  cette  interprétation  n'a  rien  de 
contraireaux  termes  du  testament.  —  Cass.,  10  févr.  189l,Panav, 
[S.  91.1.105,  P.  91.1.254,  D.  91.1.294]  ;_  27  juin  1804,  Marion, 
[S.  et  P.  98.1.501,  D.  95.1.204]  —  V.  aussi  Cass.,  I"  juill.  1891. 
De  Beauvau-Craon,  [S.  91.1.337,  P.  91.1.802,  D.  92.1.145 

18  janv.  1803,  Authouard,  [S.  et  P.  94.1.502,  D.  93.1.57!  — 
12  fevr.  IsOb,  Assoc.  amicale  des  anciens  élèves  de  l'École  nor- 
male, [S.  et  P.  96.1.305,  D.  96.1.545] 

609. —  ...  Qu'en  présence  d'une  disposition  testamentaire,  par 
laquelle  le  testateur,  après  avoir  légué  à  un  mineur  une  certaine 
somme,  déclare,  «  d'une  part,  qu'il  entend  que  cette  somme  soit 
placée  au  nom  de  ce  mineur  par  les  soins  d'un  tiers,  auquel  il 
donne  droit  aux  intérêts  à  provenir  de  ce  placement  jusqu'à  la 
majorité  du  légataire,  qui  n'aura  la  propriété  et  la  jouissance  de 
la  somme  qu'à  cette  époque,  et  qu'il  devra  élever  et  soigner  jus- 
que-là, et  que,  d'autre  part,  le  capital  légué  reviendra  lui-même 
à  ce  tiers,  si  le  mineur  décède  avant  ce  dernier,  et  en  état  de 
minorité  »,  les  juges  du  fait  ne  font  qu'user  de  leur  pouvor 
time  d'interprétation,  en  décidant  que  le  testateur  a  subordonné 
le  legs  par  lui  fait  au  mineur  à  la  condition  qu'il  atteindrait  sa 
majorité,  et  que,  dans  le  cas  où  il  mourrait  avant  sa  majorité,  le 
capital  létrué  appartiendrait  au  tiers.  —  Cass.,  20  déc.  1802,  Dela- 
vault,  [S.  et  P.  04.1.501,  D.  93.1.117]  —  En  effet,  la  disposition 
dont  le  sens  est  ainsi  fixé  ne  saurait  constituer  une  substitution 
prohibée  :  on  n'y  rencontre  ni  la  double  institution,  le  legs  étant 
l'ait  à  deux  personnes  l'une  à  défaut  de  l'autre,  ni  un  ordre  suc- 
cessif puisqu'il  n'y  a  là  qu'une  alternative,  et  la  disposition  n'im- 
plique nullement,  pour  le  mineur,  la  charge  de  conserver  et  de 
rendre  (Même  arrêt).  Peu  importe  que,  pendant  la  minorité,  le 
testateur  ait  attribué  au  tiers,  pour  les  employer  à  l'éducation 
du  mineur,  les  revenus  de  la  somme  léguée  ;  celte  attribution  ne 
saurait  modifier  le  caractère  de  la  disposition  quant  à  la  pro- 
priété du  legs.  —  Même  arrêt. 

610.  —  Décidé,  de  même  qu'il  appartient  aux  juges  du  fait 
appelés  à  se  prononcer  sur  la  nature  des  libéralités  contenues 
dans  un  testament,  et  spécialement  sur  le  point  de  savoir  si  ces 
libéralités  décèlent  une  substitution  prohibée,  de  combiner  les 
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diverses  dispositions  du  testament  pour  en  dégager  le  sens  et 
l'intention  du  testateur,  à  la  condition  de  ne  pas  refaire  le  testa- 
ment sous  prétexte  de  l'interpréter.  —  Limoges,  28  avr.  1890, 
Goupil,  [S.  et  P.  99.2.266]  —  V.  infrà,  v  Testament. 

611.  —  En  résumé  donc  Ip  droit  de  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation  s'exerce  sur  les  appréciations  des  clauses  d'un  acte  que 
les  juges  ont  faites  et  sur  les  conséquences  juridiques  qu'ils  en 
ont  tirées,  mais  jamais  sur  l'appréciation  des  intentions  du  tes- 
tateur ou  donateur.  Ne  sont-ce  pas  là  absolument  les  règles 
adoptées  pour  l'interprétation  des  conventions  et  des  disposi- 
tions testamentaires  en  général?  Sans  doute,  les  juges  n'ont  pas 
le  droit  de  dénaturer  une  clause  sous  prétexte  de  [interpréter,  et 
s'ils  le  font,  la  Cour  de  cassation  peut  rectifier  et  restituer  à  la 
disposition  son  véritable  caractère,  soit  d'après  ses  éléments 
constitutifs,  soit  d'après  les  termes  de  l'acte.  Elle  pourra,  par 
exemple,  casser  un  arrêt  qui  refuse  d'annuler  une  substitution 
prohibée  en  interprétant  un  legs  à  charge  de  conserver  et  de 
rendre  comme  comprenant  deux  legs,  l'un  de  nue  propriété, 
l'autre  d'usufruit,  par  une  interprétation  tout  arbitraire  et  sans 
aucun  fondement  dans  les  termes  employés  par  le  testateur.  — 
Cass.,  7  janv.  1889,  Chanut,  [S.  91. 1.461,  P.  91.1.1121,  D.  89. 
1.11]  —  Mais  là  encore  ce  n'est  que  l'application  du  droit  com- 
mun, car  de  principe  constant  et  essentiel,  la  Cour  de  cassation, 
en  présence  d'une  interprétation  judiciaire  de  conventions,  peut 
déclarer  que  les  clauses  ainsi  interprétées  n'étaient  nullement 
ambiguës  et  ont  été  dénaturées  sous  prétexte  d'interprétation. 
Tout  ce  qu'ii  est  possible  d'admettre  c'est  qu'en  fait  dans  la  ma- 
tière des  substitutions,  la  Cour  de  cassation  exerce  un  contrôle 
plus  rigoureux  sur  les  interprétations,  à  raison  du  caractère  d'or- 
dre public  de  la  prohibition  de  l'art.  896,  C.  civ.  —  V.  au  sur- 
plus suprà,  v°  Cassation  (mat.  civ.),  n.  4197  et  s. 

Section  IV. 
Sanction  de  la  prohibition.  —  Nullité  des  dispositions. 

612.  —  L'art.  896,  §  2,  annule  la  disposition  tout  entière  qui 
comprend  une  substitution  prohibée. 

§  I.  Étendue  et  nature  de  la  nullité  édictée. 

613.  —  Le  texte  même  de  l'article  précité,  déclarant  la  dis- 
position nulle  «  même  à  l'égard  du  donataire,  de  l'héritier  insti- 
tué ou  du  légataire  »  prouve  que  le  législateur  entend  bien  frap- 
per les  deux  libéralités  à  ell'et  successif,  qui  caractérisent  la 
substitution.  Au  contraire,  de  ce  qu'avait  fait  !a  loi  du  14  nov. 
1792,  qui  annulait  uniquement  la  charge  de  conserver  et  de  ren- 
dre, le  législateur  de  1804  annule  non  seulement  la  libéralité  faite 
à  l'appelé,  qui  seule  pourtant  a  un  caractère  illicite,  mais  aussi  la 
libéralité  laite  au  grevé,  l'institution,  le  legs  ou  la  donation  fait 
en  première  ligne.  Cette  solution,  qui  a  été  contestée  à  l'origine, 
est  désormais  universellement  admise.  La  doctrine  considère 
l'art.  896,  §  2,  comme  une  disposition  d'ordre  public,  dont  les 
tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  de  faire  l'application.  —  Du- 
parc-Poullain,  Princ.  de  dr.,  t.  7,  p.  99,  et  t.  9,  p.  302;  Toullier, 
t.  5,  n.  13;  Duranlon,  t.  8,  n.  90;  Rolland  de  Villargues,  n.  311; 
Grenier,  t.  1,  n.  3;  Delvincourt,  t.  2,  p.  99;  Delaporte,  Pand.  fr., 
t.  4,  p.'13;  Merlin,  Rép.,  v°  Subslit.  fid'ic.,  sect.  1,  §  14;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  896,  n.  6;  Troplong,  t.  1 ,  n.  164;  Vazeille,  sur 
l'art.  896,  n.  10;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  896,  n.  42;  Saintespès- 
Lescot,  t.  1,  n.  61;  Zacharke,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  g  465, 
note  2a  ;  Demolombe,  t.  18,  n.  173;  Aubry  et  Hau,  t.  7,  §  694, 
p.  323,  note  61;  Baudry-Lacantinene,  Précis,  t.  2,  n.  363,  658; 
Laurent,  t.  14,  n.  506;  Hue,  t.  6,  n.  27;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  2,n.  3181  ;  Planiol,  t.  3,  n.  3286;  Bertauld,  t.  1,  n.  454. 

614.  —  Et  de  son  côté,  la  jurisprudence  décide  depuis  long- 
temps que,  d'après  l'art.  896,  la  nullité  d'une  substitution  fidéi- 
commissaire  entraine  la  nullité  de  l'institution  elle-même.  — 
Cass.,  18  janv.  1808,  Roger,  [S.  et  P.  chr.J  ;  —  7  nov.  1810, 
Vanderheyden,  [S.  et  P.  chr.]  —  Agen.  30  avr.  1806,  Roger, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  lOfévr.  1809,  Vanderheyden,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Rouen,  24  août  1812,  Grégoire,  [S.  et*P.  chr.]  — 
Rennes,  24  févr.  1813,  Sotin,  [S.  et  P.  chr.]— Toulouse,  10  août 
1820,  Saint-Arroman,  [S.  et  P.  chr.J 

615.  —  Jugé,  en  ce  sens,  d'une  laçon  générale,  qu'en  cas  de 
legs  d'un  immeuble  fait  pour  que  le  légataire  en  jouisse,  lui  et 
ses  descendants  après  sa  mort,  de  sorte  qu'il  en  soit  le  seul  et 


unique  héritier,  lui  et  ses  enfants  après  lui,  de  génération  en 
génération,  la  disposition  est  nulle  pour  le  tout  et  ne  peut  être 
déclarée  valable  jusqu'au  deuxième  degréinclusivement.  —  Cass., 
29  janv.  1852,  Diernat,  [S.  52.1.169,  P.  54.2.200,  D.  52.1.48] 

616,  —  ...  Que  la  nullité,  en  parpil  cas  est  si  complète  que  le 
légataire  peut  être  condamné  à  la  restitution  des  fruits  à  dater 
de  sa  prise  de  possession,  cette  possession  passagère,  dont  il  a 
été  investi  en  vertu  d'un  titre  radicalement  nul  et  faisant  fraude 
à  a  loi.  n'ayant  pas  le  caractère  de  bonne  foi  de  nature  à  lui 
conserveries  fruifs  recueillis  pendant  son  indue  jouissance. — 
Cass.,  30  nov.  1853,  Vernet,  [S.  54.1.27,  P.  56.1.34,  D.  54.1.402] 

617.  —  Un  seul  arrêt  a  décidé  d'une  manière  absolue,  et  sous 
l'empire  du  Code  civil,  que  la  nullité  de  la  substitution  n'en- 
traîne pas  celle  de  l'institution.  —  Paris,  7  therm.  an  XII,  Es- 
teron,  [S.  et  P.  chr.] 

618. —  Mais,  renforçint  à  nouveau  la  thèse  qui  seule  res- 
pecte la  règle  légale,  la  Cour  de  cassation  a  fait  découler  de  la 
nullité  de  la  substitution  celle  de  l'institution,  bien  que  la  substi- 
tution soit  faite  par  un  acte  distinct  de  celui  qui  contient  l'insti- 
tution principale.  :  par  exemple,  par  un  codicille  annexé  à  un  tes- 
tament, si  d'ailleurs  des  termes  dont  s'est  servi  le  disposant,  il 
résulte  que  le  tout  formait  une  seule  et  même  disposition.  — 
Cass.,  21  juin  1841,  Schwartz,  [S.  41. 1.603,  P.41. 2.77]  — S<>,  Rol- 
land de  Villargues,  n.  319  ;  Demolombe,  t.  18,  n.  177;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  §  694,  p.  323,  note  62;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  2rn.  3190. 

619.  —  Et  elle  a  admis  qu'une  disposition  testamentaire  étant 
confirmée  par  un  testament  postérieur  qui  grève  en  même  temps 
le  Ipgs  confirmé  d'une  substitution  prohibée,  le  tout  pouvait 
être  considéré,  par  interprétation  de  la  volonté  du  testateur, 
comme  indivisible  et  partant  entaché  de  nullité.  —  Cass.,  2  mars 
1858,  Lapie,  [P.  58.1180,  D.  58.1.308]  —  Il  a  été  jugé  de  même 
que,  lorsque  le  testateur,  après  avoir  fait  un  legs  pur  et  simple, 
l'a  grevé  d'une  substitution  fidéicommissaire  par  une  clause  écrite 
à  la  suite  de  son  testament  olographe  et  datée  du  même  jour; 
ces  deux  dispositions  se  confondent,  et  que  la  nullité  de  la  sub- 
stitution entraine  la  nullité  du  legs.  La  clause  de  substitution, 
ainsi  écrite  à  la  suite  du  testament,  signée  et  datée  comme  le 
testament  lui-même,  ne  peut  être  considérée  comme  un  concilie 
dont  la  nullité  ne  rejaillisse  pas  sur  l'institution.  —  Bordeaux, 
7  janv:  1841,  Chapuzé,  P.  [41.1.545] 

620.  —  En  faveur  de  cette  thèse  appliquée  d'une  façon  ab- 
solue, on  a  dit  que  les  dispositions  testamentaires  n'ayant  d'effet 
qu'au  décès  du  disposant,  les  deux  dispositions  sont  considérées 
comme  faites  cumulativement,  ou  plutôt  que  la  première  est  modi- 
fiée par  la  seconde.  —  Rolland  de  Villargues,  /oc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  toc.  cit.  —  Et  l'on  a  conclu  que  la  solu- 
tion devrait  être  la  même  au  cas  où  une  donation  entre-vifs  ou 
une  institution  contractuelle  serait  faile  simplement,  et  plus  tard 
grevée  d'une  substitution  qui  serait  la  condition  d'une  nouvelle 
libéralité  acceptée  par  le  donataire  (C.  civ.,  art.  1052).  —  Rol- 
land de  Villargues,  toc.  cit. 

621.  —  La  jurisprudence,  et  avec  plus  de  raison  à  nos  yeux, 
lient  compte  des  circonstances  laissant  aux  juges  un  pouvoir  de 
large  appréciation  des  faits  dans  chaque  espèce.  Sans  doute,  la 
nullité  d'une  disposition  peut  résulter  d'un  testament  postérieur 
qui  la  grève  de  substitution  ;  mais  encore  faut-il  pour  cela  que 
ledit  testament  forme  avec  la  disposition  primitive  un  tout  indi- 
visible. Tout  se  résum»  à  savoir  si,  oui  ou  non,  dans  chaque 
espèce,  cette  indivisibilité  existe  et,  comme  elle  résulte  de  l'in- 
tention du  disposant,  il  appartient  aux  tribunaux  de  constater 
dans  chaque  espèce  son  existence  ou  de  la  dénier.  —  Laurent, 
t.  14,  n.  512. 

622.  —  Ainsi  s'expliquent  des  arrêts  qui  semblent  parfois 
aller  à  rencontre  de  certains  autres,  sans  qu'il  y  ait  cependant 
contrariété  entre  eux  sur  les  principes.  Il  a  été  jugé,  par  exem- 
ple, que  la  nullité  d'une  institution  grevée  de  substitution  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'héritier  recueille  la  succession  du 
testateur  en  vertu  d'un  testament  antérieur  par  lequel  il  avait 
4{é  institué  son  héritier  pur  et  simple.  —  Caen,  7  janv.  1848, 
Cardet,  [P.  50.1.97] 

623.  —  La  distinction  par  nous  faite  est  mieux  soulignée 
dans  des  arrêts  postérieurs  décidant...  qu'un  legs  universel  puret 
simple  doit  être  exécuté  nonobstant  l'existence  d'un  testament 
postérieur  qui  institue  le  même  légataire  en  le  grevant  de  sub- 
stitution, sans  d'ailleurs  révoquer  le  premier  testament,  alors 
surtout  que  d'un    troisième  et  dernier  testament   découle    la 
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preuve  de  l'intention  persislanle  chez  le  testateur  de  laisser  sa 
fortune  audit  légataire.—  Rouen,  6  janv.  18'i'.»,  Lefebvre,  [D. 
71.2.348] 

024.  —  ...  Qu'une  donation  l'aile  de  tous  ses  biens  p'ir  un 
mari  à  sa  femme  est  valable,  quoique  conlirmée  ultérieurement 
par  un  testament  qui  la  grève  de  substitution,  si  l'intention  du 
testaleur  n'a  pas  été  de  la  remplacer  par  l'institution  infectée  de 
substitution,  ni  de  considérer  la  charge  de  rendre  comme  une 
condition  essentielle  de  sa  première  disposition.  —  Aix,  J?  juin 
1881,  Crouzeix,  fS.  84.2.173,  P.  84.1.898,  D.  B8.9 

025.  —  Au  contraire,  les  dernières  volontés  d'un  testateur 
étant  consignées  dans  deux  actes  destinés,  dans  son  intention, 
à  être  combinés  pour  n'en  former  qu'un  seul,  l'existence  d'une 
subslitulion  prohibée  dans  le  premier  suffît  à  vicier  le  second. 
—  Cass.,  2  févr.  1892,  Crépy,  [S.  et  P.  92.1.341,   D.  92.1 

026.  —  La  règle  rigoureuse  de  l'art.  896  est  une  innovation 
du  Code  civil  où  d'ailleurs  elle  cadre  assez  mal  avec  la  disposi- 
tion de  l'art.  900  qui  réputé  non  écrites  les  conditions  impossi- 
bles et  illicites  dans  les  actes  à  titre  gratuit  et  dont  l'application 
ici  eût  l'ait  valider  l'institution,  seule  la  substitution  étant  anéan- 
tie. Pour  la  justifier,  on  invoque  en  général  deux  motifs  parti- 
culiers aux  substitutions  :  1°  la  loi  a  voulu  assurer  l'observation 
d'une  prohibition  que  la  pratique  supporterait  avec  peine  et 
contre  laquelle  on  lutterait  opiniâtrement.  Elle  a  voulu,  dit  Coiu- 
Delisle,  «  couper  les  substitutions  par  la  racine  »  et  annuler  la 
première  libéralité  qui,  isolée,  serait  valable,  dans  la  crainlp  que, 
par  scruple  de  conscience,  celui  qui  l'a  reçue  se  conforme  aux 
intentions  du  disposant;  2°  il  y  a  une  sorte  d'indivisibilité  entre 
les  deux  parties  de  la  disposition  :  si  on  eût  annulé  la  substitu- 
tion seulement,  on  eût  donné  à  l'institution  une  plus  grand.' 
portée  que  celle  voulue  par  le  disposant.  Bien  mieux,  en  pré- 
sence d'une  substitution,  il  est  impossible  de  dire  laquelle  des 
deux  dispositions  est  la  principale  ou  l'accessoire,  à  laquelle  des 
deux  leur  auteur  attachait  le  plus  d'importance  :  il  y  a  deux  dis- 
positions principales  et  inséparables;  on  pourrait  même  consi- 
dérer celle  faite  en  premier  ordre  comme  la  charge  de  la  se- 
conde. 

627.  —  Ainsi  parlent  tous  les  auteurs  précités,  à  l'exception 
de  M.  Hue  (loc.  cit.),  qui  appuie  la  solution  de  l'art.  890  sur 
un  principe  juridique  général.  D'après  lui,  toute  charge  ou  con- 
dition illicite  doit  entraîner  l'annulation  absolue  de  la  disposi- 
tion qui  la  contient.  Cette  règle,  appliquée  aux  contrats  à  titre 
onéreux  par  l'art.  1172,  C.  civ.,  est  suivie,  en  matière  d'actes  à 
titre  gratuit,  tant  par  les  art.  943-946  que  par  l'art.  896  et,  en 
réalité,  en  effet,  il  n'y  a  aucune  bonne  raison  de  distinguer. 
C'est  donc  l'art.  900  qui  constitue  une  exception,  d'ailleurs  très- 
discutable  et  motivée  par  des  considérations  d'ordre  tout  politi- 
que. 

628.  —  Un  auteur,  au  contraire,  conteste  la  valeur  de  tous 
ces  arguments.  Faisant  remarquer  qu'en  lait  les  substitutions 
produisent  les  mêmes  ell'ets  que  les  dispositions  conditionnelles 
dont  il  est  parfois  difficile  de  les  distinguer,  il  demande  au  lé- 
gislateur de  l'avenir  d'assimiler  les  deux  classes  de  libéralités, 
en  prohibant  seulement  les  substitutions  adressées  à  des  per- 
sonnes non  encore  conçues  lors  de  l'ouverture  du  droit.  — 
Mémin,  n.  41. 

629.  —  La  jurisprudence,  nous  l'avons  vu,  a  une  tendance 
marquée  en  ce  sens.  Sans  aller  jusque-là,  il  est  incontestable 
que  le  motif  tiré  du  désir  de  prévenirtout  retour  aux  institutions 
de  l'ancien  régime  a  perdu  aujourd'hui  de  sa  force.  Le  second 
argument  invoqué  est  certes  plus  sérieux.  Toutefois,  c'est  l'an- 
nulation totale  de  la  disposition  résultant  de  l'art.  896  qui  fait 
naître  la  question  de  savoir  lequel  des  deux  bénéliciaires  succes- 
sifs est  préféré  par  le  législateur.  Si  la  nullité  frappait  seulement 
la  substitution,  très-évidemment  le  disposant  saurait  que  sa  pre- 
mière libéralité  aurait  toujours  elfet,  quoi  qu'il  arrivât,  et  ne  la 
ferait  qu'à  bon  escient.  S'il  tenait  àlier  les  deux  indivisiblement, 
il  soulignerait  cette  intention  et  les  tribunaux  seraient  libres 
alors  d'annuler  le  tout,  la  substitution  étant  la  cause  impulsive 
et  déterminante  ou  du  moins  essentielle  de  la  libéralité  faite  au 
grevé.  Telle  est  la  solution  adoptée  par  diverses  législations 
étrangères  qui,  par  ailleurs,  se  rapprochent  de  la  nôtre,  du  Code 
civil  italien  notamment. 

630.  —  La  prohibition  de  l'art.  896  est  générale,  et  il  n'est 
pas  permis  d'en  restreindre  arbitrairement  la  portée.  Il  y  aura 
donc  nullité  de  l'institution,  lors  même  qu'il  s'agirait  d'une  sub- 
stitution conditionnelle;  car  la  condition  ajoutée  à  la  substitution 
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n'en  change  pas  la  nature  et  laisse  subsister  la  charge  de  con- 
server et  de  rendre  à  la  mort  du  grevé,  caractère  essentiel  de  la 
substitution.  —  Toullier,  t.  5,  n.  37;  Duranton,  t.  8,  n.  87; 
Rolland  de  Vil!  313;  Marcadé,  sur  l'art.   896,  n.  5. 

631.  —  Il  sufliia  même  qu'une  disposition  soit  entachée  pour 
la  totalité  d'une  substitution  nulle  à  l'égard  de  certains  appelés 
seulement  pour  qu'elle  tombe  a  l'égard  de  tous  et  aussi  du  grevé. 
11  en  est  ainsi,  la  subslitulion  permise  par  l'art.  104'.»,  C.  civ., 
étant  rigoureusement  restreinte  aux  enfants  de  l'institué,  si  le  tes- 
tateur appelle  d'autres  personnes  concurremment  avec  les  en- 
fants du  grevé.  —  Cass.,  27  juin  181),  Drion,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  Cass., 'Jjuill.  1851,  Phihppon,  [S.  51.1.605,  I'.  M  .2.478,  D.  51. 
1.187| 

032.  —  ...  Et  si  une  substitution  est  faite  tant  en  faveur  des 
enfants  légitimes  du  grevé  qu'en  faveur  de  ses  enfants  naturels, 
puisqu'elle  est  nulle  vis-à-vis  de  ceux-ci.  —  Caen,  2  déo  1847 
Soynard,  [S.  49.2.(93,  P.  48.1.546,  D.  49.1.85]  —  Sic,  Merlin, 
/le/).,  v"  Substit.  fidéie.,  sect.  5,  .S  2,  n.  4;  Rolland  de  Villarguesj 
Rëp.,  v°  Substit.,  ch.  8,  sect.  2,  S  I ,  n.  I  :i  ;  Duranton,  t.  8,  n.  31 
et  t.  9,  n.  524  et  531  ;  Vazeille,  JJnnat.,  sur  l'art.  1048,  n.  5;  Coin- 
Delisle,  ibid.,  n.  16.  —  Contra,  Touiller,  t.  5,  n.  729  et  s. 

633.  —  Jugé  de  même  qu'une  disposition  testamentaire  est 
nulle  qui  contient  à  la  fois  une  substitution  permise  au  profit  des 
enfants  d'un  frère  et  une  substitution  prohibée  à  l'égard  d'un 
tiers.  L'ordre  public  veut  que  la  dévolution  d'une  succession  soit 
fixée  dès  le  jour  de  son  ouverture,  et  l'incertitude  qui  se  manifeste 
dans  l'espèce  sur  le  sort  des  deux  substitutions  au  jour  du  décès 
du  de  cujus  suffit  à  entraîner  la  nullité  de  la  disposition  tout 
entière.  —  Pau,  10  août  1891 ,  Puyo,  [D.  92.2.6S9 

634.  —  Mais  ce  que  la  loi  annule,  c'est  uniquement  la  dispo- 
sition grevée  de  substitution  et  non  pas  l'acte  tout  entier  dans 
lequel  ligurerait,.  à  côté  d'autres  tout  à  fait  régulières,  une  dis- 
position de  ce  genre.  Sans  doute  il  pourra  y  avoir  des  difficultés 
d'application  en  pratique.  Dans  certaines  hypothèses,  il  y  auni 
lieu  de  se  demander  si  l'on  se  trouve  en  présence  d'une  disposi- 
tion unique  et  indivisible,  partant  infectée  pour  le  tout  par  la  sub- 
stitution, ou  au  contraire  de  dispositions  distinctes  et  indépen- 
dantes parmi  lesquelles  seules  seront  frappées  de  nullité  celles- 
qui  seront  entachées  de  substitution.  Mais  sur  le  principe  lui- 
même,  auteurs  et  arrêts  sont  unanimement  d'accord  :  utile  per 
inutile  non  vitialur. 

635.  —  Soit  donc  un  testament  contenant  plusieurs  legs  par- 
ticuliers, dans  lequel,  au  mépris  de  la  défense  portée  par 
l'art.  806,  C.  civ.,  une  libéralité  est  grevée  de  substitution,  la 
substitution  annule  bien  la  libéralité  qui  en  est  grevée,  mais  la 
nullité  ne  s'étend  point  aux  autres  dispositions  du  testament, 
non  grevées  de  substitutions.  —  Rouen.  24  août  1810,  Gré- 
goire, f  P.  chr.]  —  Agen,  13  déc.  18H,Fabre,  [P.  chr.]  —  Rouen, 
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Poujol,  sur  fart.  896,  n.  33;  Troplong,  1. 1,  n.  164;  Marcadé,  sur 
l'art.  896,  n.  8;  Saintespès-Lescot,  Donat.  et  test.,  t.  1,  n.  62; 
Demolombe,  t.  18,  n.  178  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  S  694,  p.  323; 
Laurent,  t.  14,  n.  511  ;  Zachariae,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  465, 
note  26;  Baudry-Lacanlinerie,  Précis,  t.  2,  n.  688;  Hue,  t.  6, 
n.  27  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3187. 

636.  —  Jugé  de  même  que,  si  le  même  acte  contient  deux 
substitutions  distinctes,  l'une  au  profit  des  enfants  nés  ou  à  naî- 
tre, l'autre  au  profit  des  enfants  actuellement  existants,  la  nul- 
lité de  la  seconde  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  première.  — 
Bruxelles,  14  juill.  1808,  Drion,  [S.  et  P.  chr. 

037.  —  ...  Que,  dans  un  testament  contenant  deux  disposi- 
tions au  profit  de  la  même  personne,  dont  l'un  présente  les 
caractères  d'une  substitution  prohibée  et  l'autre  un  simple  legs 
d'usufruit  portant  sur  les  mêmes  biens,  la  nullité  de  la  substi- 
tution n'entraîne  pas  la  nullité  du  legs  d'usufruit.  —  Turin, 
29  déc.  1810,  Barra,  [S.  et  P.  chr. 

038.  —  ...  Que  la  nullité  dont  est  frappée  l'une  des  clauses 
d'un  acte  à  cause  d'une  substitution  fidèicommissaire  qui  s'v 
trouve  insérée  ne  s'étend  point  aux  autres  dispositions  du  même 
acte  qui  en  sont  tout  à  l'ait  distinctes.  —  Caen,  2  déc.  1847. 
précité.  —  Besancon,  21  nov.  1877,  LRec.  arr.  de  Besancon,  1877, 
p.  35] 

039.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  Rolland  de  Villargues 
(n.  265),  fait  remarquer  justement  que  la  disposition  par  laquelle 
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le  testateur  charge  le  légataire  de  disposer  d'une  certaine  somme 
pour  laquelle  il  lui  aurait  fait  connaître  ses  intentions  secrètes, 
est  nulle  quant  à  ses  dispositions  secrètes,  mais  valable  quant 
au  legs  principal. 

(HO.  —  De  même,  et  certainement  encore,  la  nullité  de  l'in- 
stitution grevée  de  substitution  n'emporte  point  nullité  d'un 
legs  particulier  mis  à  la  charge  de  l'institué  :  le  legs  doit  être 
acquitté  par  celui  qui  recueille  la  succession,  à  défaut  de  l'in- 
stitué. —  Angers,  7  mars  1S22,  Hunaut,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Rolland  de  Viflargu  ?s,  Traite  des  substitutions  prohibées,  n.  319; 
Merlin,  Rép.,  v»  Subit,  f  lek.;  Touiller,  t.  5,  n.  14;  Djranton, 
t.  8,  n.  88  et  s.;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  896,  n.  43;  Aubry  et 
Rau,  t.  ",  j  691,  p.  323,  note  63. 

641.  —  La  nullité  du  legs  entaché  de  substitution  laisse 
subsister  les  autres  dispositions  du  testament,  d'ailleurs  régu- 
lier dans  la  l'orme,  et  spécialement  la  clause  révocatoire  des  tes- 
taments antérieurs,  même  faits  en  faveur  du  même  légataire. 
Vainement  dirait-on  que  le  testateur  a  entendu  subordonner  la 
révocation  au  maintien  de  ses  nouvelles  dispositions,  si  rien  ne 
vient  dans  le  dernier  testament  prouver  son  intention  d'en  res- 
treindre ainsi  les  effets.  —  Chambérv,  2  janv.  1874,  Rosa,  [S. 
74.2. 55,  P.  74.327] 

642.  —  Telle  avait  déjà  été  la  décision  de  la  Cour  suprême 
dans  une  espèce  analogue,  avec  cette  seule  différence  que  les 
précédents  testaments  ne  disposaient  pas  au  profit  du  même  lé- 
gataire. —  Cass.,  23  juill.  1867,  Duboscq,  [S.  67.1.379,  P.  07. 
1042,  D.  67.1.329] 

643.  —  Il  enserait  autrementeependant,  si,dansun  testament 
contenantuneinstitutionfrappéedenullité,setrouvaient  des  clau- 
ses simples  conséquences  de  cetteinstitution.il  faudrait  appliquer 
la  règle  :  accessorium  sequilur  principale  (Laurent,  t.  14. n. 511). 
Ainsi  a  été  déclarée  nulle  comme  participant  du  caractère  de  la 
substitution  la  clause  d'un  testament  ordonnant  le  prélèvement 
sur  la  masse  héréditaire  des  frais  de  l'instance  érentuelle  à  sou- 
tenir pour  défendre  une  substitution  y  insérée.  Partant,  la  par- 
tie qui  succombe  en  pareille  instance  devra  supporter  person- 
nellement les  frais.  —  Metz,  7  juill.  1869,  Clesse,  [D.  69.2.226] 
.  644,  —  Faut-il  encore  soutenir  la  même  thèse  quand  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre  n'est  imposée  que  pour  une 
partie  des  objets  donnés  ou  légués  et  valider  de;  lors  la  dona- 
tion ou  le  legs  pour  le  surplus  ?  Sauf  le  cas  où  il  est  établi  par 
les  circonstances  de  l'espèce  que  le  disposant  a  entendu  subor- 
donner l'efficacité  de  la  disposition  tout  entière  à  l'exécution  de 
la  charge  partielle,  la  doctrine  se  prononce  presqu'unanimement 
pour  l'affirmative  :  «  Reconnaître  que  la  substitution  n'est  que 
partielle,  c'est-à-dire  qu'elle  n'affecte  qu'une  partie  de  la  dispo- 
sition principale,  n'est-ce  pas  reconnaître  que,  pour  la  partie 
qui  n'en  est  pas  affectée,  la  disposition  principale  doit  être  con- 
sidérée comme  pure,  simple  et  maintenue?  On  ne  contesterait 
pas  Sans  doute  que,  si  j'avais  légué  à  Primus  ma  maison  d'abord, 
avec  charge  de  restitution  au  profit  de  Secundus,  et  puis  en- 
suite, dans  un  testament  postérieur,  ou  même  dans  une  phrase 
détachée  du  même  testament,  ma  ferme  sans  aucune  charge  de 
restitution,  le  legs  de  ma  ferme  ne  serait  pas  atteint  par  la  nul- 
lité qui  ferait  tomber  le  legs  de  la  maison;  or,  en  raison  et  en 
bonne  foi,  quelle  différence  y  a-t-il  entre  les  deux  hypothèses?» 
—  Demolombe.  t.  18,  n.  179.  —  Sic,  Rollaod  de  Villargues, 
n.32i  ;  Toullier,  t.  5,  n.  1  i;  Merlin,  Rèp.,v°  Substitution  fiiiic, 
sect.  1,  $■  14,  n.  3;  Grenier,  Donation,  t.  1,  p.  112;  Duranton, 
t.  8,  n.  88,  91;  Troplong.  t.  1,  n.  165,  166;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  694,  p.  323,  note  64;  Laurent,  t.  i4,  n.  507  et  s.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3188;  Planiol,  t.  3,  n.  3289.  — 
Contra,  cep.  Marcadé,  sur  l'art.  896,  n.  8;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
896,  n.  44  ;  Hue,  t.  6,  n.  27.  —  D'après  ces  auteurs,  il  ne  saurait 
être  permis  de  décomposer  en  deux  parties,  l'une  pure  et  sim- 
ple, l'autre  entachée  de  substitution,  une  disposition  dont  le  ca- 
ractère saillant  est  l'unité  et  dont  le  sort  total  était  peut-être, 
dans  la  pensée  de  son  auteur,  subordonné  à  l'accomplissement 
de  la  condition  de  substitution  apposée  à  partie  de  son  objet. 
L'annulation  ne  devrait  être  partielle  que  s'il  était  bien  prouvé 
que  le  disposant  a  consenti  à  la  division  de  sa  disposition,  de 
manière  à  permettre  le  maintien  partiel  au  moins  de  l'institution  ; 
sauf  preuve  d'une  intention  contraire,  il  faudrait  présumer  l'in- 
divisibilité de  la  disposition. 

645.  —  Cette  opinion  est  demeurée  isolée  et  du  principe  ad- 
mis généralement  on  a  conclu  en  particulier  que  le  legs  par 
préc'put,  laissé  à  l'un  des  héritiers,  ne  serait  pas  annulé  par 


cela  qu'on  aurait  mis  une  substitution  prohibée  à  la  charge  de 
cet  héritier  légataire,  mais  en  sa  qualité  d'héritier.  —  Rolland 
de  Villargues,  n.  322. 

646.  —  La  jurisprudence  semble  bien,  dans  son  ensemble, 
adopter  la  même  solution  que  la  majorité  des  auteurs.  Seule- 
ment les  circonstances  de  fait  spéciales  à  chaque  espèce  peu- 
vent faire  varier  les  arrêts  et  jeter  dès  lors  quelqu'incertitude 
apparente  sur  l'opinion  des  juges.  Il  a  été  décidé  que  l'art.  896, 
C.  civ.,  ne  s'étend  qu'aux  objets  pour  lesquels  il  y  a  substitution; 
que  si  l'institution  embrasse  des  objets  non  substitués  et  des 
objets  substitués,  elle  a  effet  quant  aux  objets  non  substitués.  — 
Cass.,  27  juin  181 1,  Drion,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  août  1814,  Lassus, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  26  janv.  1808,  Lamiraux,  [S.  et  P.  chr.] 

647.  —  ...  Que  le  legs  universel  fait  sous  la  charge  de  con- 
server et  de  rendre  un  bien  particulier,  constitutive  d'une  sub- 
stitution prohibée,  est  nul  dans  la  mesure  de  cette  substitution. 
—  Cass.,  6  janv.  1863,  Labbey,  [S.  63.1.233,  P.  63.225,  D.  63.1. 
43  ;  —  16  mars  1874,  Amiot,  [S.  74.1.299,  P.  74.771,  D.  74.1. 
354];  —  10  févr.  1891,  Panav,  [S.  91.1.105,  P.  91.1.254,  D. 
91.1.294]  -  Pouen,  25  juin  1863,  De  Reverony,  [S.  64.2.16,  P. 
64.316,  D.  04.2.219]  —  Poitiers,  22  avr.  1891,  [J.  La  Loi,  26  et 
27  avr.  1891] 

648.  —  ...  Que  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  entraine 
la  nullité  de  l'institution  seulement  en  ce  qui  concerne  les  biens 
auxquels  cette  clause  s'applique.  Spécialement,  que  lorsque  le 
testateur  n'impose  au  légataire  universel  la  charge  de  conserver 
et  dépendre  que  «  les  maisons  et  propriétés  »,  c'est-à-dire  les  im- 
meubles, le  testament  doit  produire  effet  en  ce  qui  concerne  les 
meubles,  à  l'égard  desquels  il  n'existe  aucune  charge  de  ce 
genre.  —Cass.,  27  juin  1894,  Marion,  [S.  et  P.  98.1.501,  D. 
95.1.204] 

649.  — ...  Qu'il  importe  peu  que  la  condition  soit  attachée  à 
un  legs  particulier  fait  au  profit  du  légataire  universel.  —  Cass., 
16  mars  1874,  précité. 

650.  —  ...  Ou  soit  imposée  au  legs  universel  tout  entier.  — 
Cass.,  27  juin  1894,  précité.  —  Elle  n'en  est  pas  moins  divisible 
quant  à  ses  effets. 

651.  —  Mais  il  y  a  toujours  une  question  d'intention  dans 
ies  actes  de  dernière  volonté  et  la  substitution  même  partielle 
doit  entraîner  la  nullité  de  l'institution  tout  entière,  lorsque,  par 
la  volonté  du  testateur  ou  la  nature  des  conditions  auxquelles 
elle  est  soumise,  l'institution  ne  forme  avec  la  substitution  qu'un 
tout  indivisible,  quand,  en  d'autres  termes,  la  substitution  a  été 
envisagée  par  le  testateur  comme  une  condition  à  l'accomplisse- 
ment de  laquelle  il  subordonnait  l'institution.  — Laurent,  t.  14, 
n.  508;  Baulry-Lacanlinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3189. 

652.  —  Si  donc  il  est  vrai  que  la  substitution  prohibée,  qui 
ne  grève  qu'en  partie  la  disposition  principale  n'en  entraîne  la 
nullité  que  dans  la  proportion  dans  laquelle  elle  l'affecte,  ce  n'est 
qu'autant  que  pour  le  surplus,  cette  disposition  s'en  dégage  net- 
tement et  ne  doit  sous  aucun  rapport  en  subir  l'influence.  Mais 
il  en  est  autrement,  et  la  substitution  vicie  la  disposition  dans 
son  ensemble,  lorsque  par  la  volonté  du  testateur  ou  par  la  na- 
ture des  conditions  auxquelles  elle  est  soumise,  elle  réagit  sur 
cette  disposition  pour  le  tout,  de  telle  sorte  que  la  disposition 
priucipale  ne  forme  dans  ses  rapports  avec  la  substitution,  qu'un 
tout  indivisible.  —  Cass.,  4  dëc.  1865,  De  Lagrèze,  [S.  66.1.70, 
P.  66.1162,  D.  66.1.38] 

653.  —  El  par  là  s'explique  un  arrêt  dont,  à  première  vue, 
les  termes  paraissent  bien  absolus  et  contraires  à  notre  thèse.  En 
admettant,  a  dit  la  chambre  des  requêtes  en  présence  d'un  legs 
unique,  fait  avec  une  substitution  prohibée,  de  valeurs  mobilières 
et  d  immeubles,  <  qu'à  défaut  d'emploi  prescrit  pour  en  assurer 
la  représentation  au  décès  du  grevé,  la  substitution  des  valeurs 
mobilières  doive  être  considérée  seulement  comme  une  substitu- 
tion de  eo  quod  supererit,  échappant  aux  prohibitions  de  la  loi, 
ce  principe  ne  trouverait  pas  son  application  dans  la  cause,  l'in- 
stitution... résultant  d'une  disposition  unique  qui  comprend  dans 
sa  généralité  tous  les  biens  légués,  quelle  qu'en  soit  la  nature; 
qu'une  pareille  disposition,  soumise  dans  toutes  ses  parties  à  la 
même  condition,  ne  peut  être  scindée  et  qu'on  ne  saurait,  sans 
méconnaître  la  volonté  de  la  testatrice,  la  maintenir  en  tant 
qu'elle  porte  sur  des  valeurs  mobilières  et  l'annuler  uniquement 
en  tant  qu'elle  a  pour  objet  des  immeubles:  que  l'art.  896,  absolu 
dans  ses  termes,  ne  permet  pas  de  supposer  qu'en  cas  de  substi- 
tution partielle,  il  ait  entendu  restreindre  les  effets  de  la  nullité 
qu'il  édicté  contre  la  disposition  principale  aux  biens  substitués 


SI  BSTITUTIONS.     •  Chap.  III. 


1153 


G 


qu'elle  comprend  ;  ijne  l'interpréter  ainsi,  ce  serait  énerver  ses 
prescriptions  inspirées  par  ries  considérations  d'ordre  pul 
D'où  la  cour  conclut  que  la  substitution  ayant  pour  I > jet  des 
valeurs  mobilières  tombe  sous  le  coup  des  prnhih.i  mus  île  la  loi, 
lorsqu'elle  résulte  d'un  lec^rs  qui  comprend  en  même  temps  el  par  la 
même  disposition  des  immeubles  relativement  auxquels  il  est  enta- 
ché de  substitution  prohibée  el  que  les  effets  de  la  nullité  édictée 
par  l'art.  896,  C.  civ.,  ne  se  restreignent  point,  en  cas  de  substi- 
tution partielle,  aux  biens  substitués  que,  comprend  la  disposition 
principale.  — C.ass.,  31  mai  1865,  De  Château  renard,  [S.  65.1. 
§53,  P.  65.891,  D.  65.1.438]—  Agen,  9  août  1804,  De  Chateau- 
renard,  [sous  cetarrêt]  —  En  réalité,  dans  l'espèce,  c'était  unique 
ment  par  suite  d'un  oubli  du  testateur  que  la  substitution  ne 
pouvait  pas  s'étendre  à  tous  les  biens  légués,  faute  par  lui  d'a- 
voir songé  à  prescrire  un  emploi  pour  assurer  la  conservation 
des  valeurs  mobilières.  D'où  les  juges  ont  parfaitement  pu  se 
refuser  à  scinder  l'acte  inspiré  par  une  intention  unique,  sans 
our  cela  abandonner  la  règle  d'après  laquelle  l'art.  8%  limite 
a  nullité  à  la  disposition  relative  aux  biens  soumis  à  la  charge 
de  rendre. 

654.  —  Un  seul  arrêt  a  posé  en  principe  la  nullité  d'un  legs 
universel  parce  qu'il  était  chargé  d'un  legs  particulier  grevé  de 
substitution.  —  Caen,  21  juill.  1860,  Tambaise,  [D.  61.2.105]  — 
Il  s'est  fondé,  pour  le  soutenir,  sur  un  motif,  d'ailleurs  condamné 
par  la  jurisprudence,  que  nous  retrouverons  plus  loin.  D'après 
lui,  le  légataire  universel  étant,  par  son  titre  même,  appelé  à 
recueillir  tous  les  biens,  doit  profiter  de  la  caducité  et  de  la  nul- 
lité des  legs  particuliers;  d'où  la  substitution  infectant  le  legs 
particulier  devait  réagir  à  sou  égard. 

655.  —  Une  question  analogue  se  pose  dans  l'hypothèse 
d'un  legs  fait  à  deux  personnes,  soit  en  grevant  de  substitution 
la  part  de  l'une  d'elles  seulement,  soit  en  leur  imposant  ;\  toutes 
les  deux  la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  mais  dans  des 
conditions  régulières,  en  vertu  des  art.  1048  et  s.,  C.  civ.,  à  l'é- 
gard de  l'une  d'elles  seulement.  Bien  évidemment,  si  le  legs  est 
lait  avec  assignation  de  parts,  la  disposition  vaudra  pour  la  por- 
tion donnée  purement  et  simplement  et  libre  de  toute  charge. 
Mais  faudra-t-il  adopter  la  même  solution  si  le  legs  est  fait  conjoin- 
tement, ou  soutenir  au  contraire  que  le  vice  résultant  de  la  substi- 
tution s'étend  à  la  disposition  tout  entière?  C'est  en  ce  dernier 
sens  que  s'est  prononcée  la  jurisprudence.  Il  a  été  jugé  qu'est 
nulle  pour  le  tout,  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  le«ue 
conjointement  un  immeuble  à  deux  personnes,  à  la  charge  pai 
ces  deux  légataires  de  rendre  l'immeuble  donné,  le  premier^  à 
ses  enfants,  le  second  à  ses  collatéraux  :  le  vice  résultant  de  la 
substitution  partielle  faite  aux  collatéraux,  annule  la  substitu- 
tion faite  aux  enfants  de  l'un  des  institués,  quoique  valable  en 
elle-même.  —  Cass.,  9  juill.  1851,  Philippon,  [S.  51.1.605,  P. 
51.3.478,  D.  51.1.187] 

<»56.  —  ...  Et  la  disposition  testamentaire  faite  indivisément 
au  profit  de  deux  personnes,  quoique  la  substitution  prohibée 
qui  l'entache  soit  établie  seulement  sur  la  portion  de  l'un  des 
institués,  quand  celui-ci  n'est  pas  déterminé,  la  substitution 
étant  subordonnée  à  une  condition  susceptible  de  se  réaliser 
chez  l'un  ou  l'autre  des  institués,  et,  dès  lors,  tous  les  deux 
étant  jusqu'à  son  arrivée  tenus  de  conserver  et  de  rendre.  — 
Cass.,  4  déc.  1865,  précité.  — ■  C'est  parce  que  la  condition  du 
décès  sans  enfants  avant  une  époque  déterminée  s'appliquait  aux 
deux  bénéficiaires  en  fait,  que  la  charge  de  conserver  et  de 
rendre  jusqu'à  son  accomplissement  existait  pour  tous  les  deux. 
En  conséquence,  la  disposition  devait  tomber  tout  entière,  bien 
que  la  substitution  fût  mise  à  la  charge  de  l'un  d'eux  seulement. 

657.  —  La  Cour  de  cassation  a  donné  la  même  solution  à 
I  de  legs  universels  compris  dans  une  disposition  unique. 
Lorsque,  a-t-elle  dit,  un  legs  universel  grève  de  substitution  est 
fait  conjointement  à  deux  personnes  par  une  disposition  unique 
et  sans  assignation  de  parts,  le  vice  de  la  disposition,  bien  que 
la  substitution  ne  porte  que  sur  les  biens  légués  à  l'un  des  léga- 
taires, se  communique  nécessairement  aux  deux  légataires  appe- 
lés l'un  et  l'autre  éventuellement  à  recueillir  l'hérédité  tout  en- 
tière par  l'effet  de  leur  institution  universelle.  Dès  lors,  le  legs 
universel  est  nul  pour  le  tout.  —  Cass.,  7  murs  1870,  Augiéras, 
[S.  77.1.17,  P.  76.26,  D.  76.1.198]  —  Bordeaux,  13  août  1873, 
Augiéras,  Mêmes  parties,  [S.  74.2.55.  P.  74.Î27,  U.  74.2.129]  — 
De  ce  qu'il  y  avait  dans  l'espèce  unité  de  disposition  et  non  assi- 
gnation de  parts,  la  chambre  civile  a  conclu  que  tous  les  biens 
légués  étaient  soumis  à  la  charge  de  conserver  el  de  rendre,  bien 
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que  la  substitution  fût  imposée  à  un  seul  légataire.   Elle  a  donc 

prononcé  la  nullité  totale  de  la  disposition,  e[,  par  un  a  fortiot  i, 

<■  qu'elle  décide  a   l'égard  des  legs  particuliers 

conjoints,  puisque    pour  les   legs   uni  it   esl 

de  droit,  chaque  tant  appelé  à  l'universalité  de  1 

cession.  Sa  d  'esl  peut-être  pas  à  l'abri  de  toute  critique. 

Evidemment,  si,  par  suite  du  prédécès  de  son  CO  .  celui 

qui  était  grevé  de  substitution  se  fût  trouvé  seul  pour  recueillir 
le  legs  au  jour  du  décès  du  testateur,  le  legs  eût  été  nul  pour  le 
tout.  Mais  cette  éventualité  du  prédécès  d'un  di  s  légataires  entre 
l'époque  de  la  confection  du  testament  et  le  décès  de  son  auteur, 
moment  où  ledit  acte  testamentaire  opérait  seulement,  ne  devait 
pas  être  prise  en  considération  puisqu  elle  ne  s'étail  pis  réalisée. 
Restait  donc  que  la  charge  de  conserver  el  de  rendre  pesait  sur 
toute  la  succession  depuis  le  décès  jusqu'au  jour  du  partage  entre 
les  deux  légataires.  Mais  n'en  eût-il  pas  été  de  même  s'ils  a . 
été  gratifiés  avec  assignation  de  parts?  Ce  qui  a  peut  être  décidé 
la  cour,  c'est  qu'elle  a  considéré  la  disposition  comme  indivisible 
dans  l'intention  du  disposant,  parce  que.  faite  conjointement,  le 
légataire  grevé  de  substitution  étant  écarté,  l'autre  devait  rece- 
voir la  totalité  des  biens  légués,  et  cela  a  paru  contraire  à  la 
volonté  du  disposant. 

658.  —  La  prohibition  de  l'art.  896  est  absolue  et  d'ordre 
public,  et  le  même  caractère  s'attache  à  la  nullité  qui  en  est  la 
sanction  ;  elle  affecte  d'une  façon  identique  et  la  libéralité  adres- 
sée à  l'appelé  et  celle  faite  au  grevé  quoique,  isolée,  celle-ci  eûl 
été  parfaitement  valable.  Cette  nullité  a  pour  cause  la  nature 
de  la  prestation  à  fournir  et  qui  est  déclarée  illicite  par  la  loi. 
Par  application  des  art.  1131  et  1133,  C.  civ.,  l'obligation  d'ac- 
complir une  prestation  illicite  ne  saurait  produire  aucun  effet. 
A  vrai  dire,  les  dispositions  faites  au  mépris  de  la  règle  de  l'art. 
896  sont  plus  qu'annulables,  elles  sont  inexistantes  ou  du  moins 
nulles  d'une  nullité  absolue.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694, 
p.  327;  liaudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  867;  Laurent,  t.  1 1, 

I  n.  519;  Hue,  t.  6,  n.  30;  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  3182;  Planiol,  t.  3,  n.  3287.  —  Contra,  Bertauld,  t.  1,  n.  471, 
d'après  lequel  la  nullité,  de  l'art.  896  a  «  le  caractère  d'une  pé- 
nalité d'intérêt  privé,  bien  qu'elle  soit  la  sanction  d'une  prohibi- 

I   lion  d'intérêt  public  ». 

659.  —  A.  Nombreuses  sont  les  conséquences  de  cette  thèse  : 
I   1°  La  substitution  n'est  pas  susceptible  d'être  confirmée  ou  ra- 
tifiée, soil  expressément,  soit  tacitement.   La  nullité  en   résul- 
tant ne  serait  notamment   pas  couverte   par  l'exécution  volon- 
taire que  ferait  de  la  disposition  l'héritier  de  son  auteur.  Ce 

,  dernier  était  dans  l'impossibilité  légale  de  faire  une  substitution 
valable  ;  il  en  doit  être  de  même  de  son  héritier  qui,  même  aprè 
exécution,  pourrait  agir  en  restitution  des  biens.  Il  faut  remar- 
quer toutefois  que  seule  l'obligation  de  conserver  et  de  rendre 
est  entachée  d'une  nullité  d'ordre  public.  Par  suite,  s'il  n'esl  pas 
possible  pour  le  grevé  ou  le  substitué  de  valider  la  disposition 
en  renonçant  unilatéralement,  en  ce  qui  le  concerne,  av,i 
après  son  ouverture,  à  en  bénéficier,  du  moins  une  convention 
passée  entre  les  intéressés  majeurs  et  capables  peut  attribuer 
les  biens  définitivement  soil  au  grevé,  soit  à  l'appelé,  l'héritier 
naturel  renonçant  à  demander  la  nullité  de  la  double  disposition. 
Si  c'est  au  grevé  que  les  biens  sont  attribués,  il  pourra  plus 
tard  les  faire  passer  à  l'appelé;  mais  ce  sera  là  de  sa  part,  uon 
la  confirmation  de  la  première  disposition  radicalement  inefficace, 
mais  une  libéralité  absolument  nouvelle  et  indépendante.  Or 
l'observation  a  son  importance  tant  à  l'égard  des  parties  que 
vis-à-vis  des  tiers.  En  effet,  les  biensence  cas  seront  aux  mains 
du  grevé,  alié'iahles,  saisissables,  susceptibles  d'hypothèques  de 
tout  genre  ;  ils  n'en  pourront  sortir  au  profit  de  l'appelé  que 
dans  les  formes  admises  par  la  loi  pour  les  libéralités  entre  vifs 
ou  testamentaires  et  leur  montant  sera  imputable  sur  la  quotité 
disponible  dmlit  grevé,  non  sur  celle  de  l'auteur  primitif  de  la 
disposition.  En  résumé  les  parties  peuvent  consentir  l'exécution 
au  moins  partielle  des  intentions  du  disposant,  mais  il  leur  est 
interdit  de  vivifier  la  substitution  en  maintenant  la  char 
conserver  et  de  rendre.  —  Rolland  de  Villaifcues,  n.  339,  344; 
Poullain-Duparc,  Princ.  de  dr.,  L  9,  p.  302;  Toullier,  t.  9,n.40; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  896,  n.  54:  Larombière,  Oblig.,  sur  les 
art.  1339,  1340,  n.  17;  Zacbariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  S  »0I, 
note  5;  Demolombe,  t.  18,  n.  186;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  J;  694, 
p.  327,  notes  74,  75  ;  Laurent,  t.  14,  n.  530;  Hue,  t.  6,  n.  30; 
Bertauld,  t.  1,  n.  467,  490;  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  3183;  Planiol,  t.  3,  n.  3287. 
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660.  —  La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  le  même  sens. 
Sans  doute,  il  a  été  jugé  autrefois  que  les  cohéritiers  du  grevé 
d'une  substitution  abolie  par  la  loi  de  1792  ont  pu,  en  traitant 
avec  lui  sur  la  succession,  réserver  les  effets  d'une  substitution 

à  leur  profit  par  le  défunt.  —  Cass.,  4  janv.  1831,  Pé- 
nlle,  fS.  31.1.9,  F.  chr.j  —  Contra,  Cass.,  17  nov.  1812,  Gaul- 
tier, [S.  et  P.  cbr.] 

661.  —  ...  Que  les  parties  ont  la  faculté,  en  ce  qui  concerne 
leur  intérêt  particulier,  de  renoncer  à  se  prévaloir  d'une  nullité, 
fût-elle  d'ordre  public;  qu'ainsi  elles  peuvent,  mais  par  une  rati- 
fication expresse,  couvrir  la  nullité  résultanL  d'une  substitution 
prohibée.  —  Montpellier.  24  mars  1841,  sous  Cass.,  18  avr.  1842, 
Cabrolier,  [S.  42.1.525,  P.  42.2.434] 

662. — ...  Que  1  exécution  par  celui  qui  aurait  intérêt  et  qua- 
mr  le  critiquer,  d'un  testament  entaché  de  substitution, 
élève  une  fin  de  non  recevoir  contre  la  nullité  invoquée.  Ainsi, 
par  exemple,  la  demande  par  l'héritier  à  fin  d'envoi  en  posses- 
sion du  legs  o'usulruit  contenu  en  sa  faveur  au  testament,  met 
obstacle  à  ce  qu'il  puisse  critiquer,  comme  entaché  de  substitu- 
tion, le  legs  qui  serait  fait  de  la  nue  propriété. —  Douai,  10  avr. 
1840,  Mouton,  [P.  40.2.579];  —  2b  avr.  1842,  Outters,  [Rec.  des 
arr.  de  Douai,  t.  6,  p.  209] 

663.—  Mais,  depuis  longtemps,  les  arrêts  ont  sanctionné  una- 
nimement la  vraie  doctrine.  Décidé  que  la  nullité  résultant  d'une 
clause  de  substitution  prohibée  est  d'ordre  public,  et  ne  peut, 
irs,  être  couverte  par  aucune  ratification  soit  expresse,  soit 
tacite,  telle  que  celle  qui  résulterait  de  l'exécution  donnée  au 
legs  entaché  de  substitution,  par  l'héritier  ou  le  légataire  tpnu 
de  la  délivrance  de  ce  legs.  —  Cass.,  2  mars  1858,  Lapie,  [P. 
58.1180,  D.  58.1.308] 

G<>4.  —  ...  Qu'on  ne  saurait,  en  lout  cas,  faire  résulter  une 
ratilication  de  nature  à  couvrir  le  vice  provenant  de  la  substitu- 
tion,  d'actes  de  délivrance  dans  lesquels  la  substitution  aurait  été 
maintenue  avec  les  obligations  qu'elle  imposait  au  légataire 
grevé.  —  Même  arrêt. 

665.  —  ...  Que  la  ratification  d'une  substitution  prohibée,  ou 
la  renonciation  à  se  prévaloir  de  sa  nullité,  n'est  valable  qu'autant 
qu'elle  a  pour  effet  d'affranchir  l'institué  de  l'obligation  de  con- 
server et  de  rendre  les  biens  ;  qu'une  telle  ratification  ou  renon- 
ciation est  nulle,  si  elle  laisse  subsister  cette  charge.  —  Cass.. 
24  avr.  1860,  Loué,  [S.  60.1.514,  P.  60.1162,  D.  60.1.284] 

666.  —  ...  Que  la  nullité  d'une  disposition  entachée  de  sub- 
stitution prohibée,  étant  d'ordre  public,  ne  peut  être  couverte 
par  aucune  confirmation  ou  ratification,  notamment  par  l'exécu- 
tion que  donne  audit  legs  particulier  le  légataire  universel  tenu 
de  le  délivrer,  alors  du  moins  que  cette  confirmation  ou  ratifica- 
tion laisse  subsister  la  charge  de  conserver  et  de  rendre. 
—  Cass.,  8  nov.    1892,  Léandri,   [S.   et  P.  94.1.500,  D 

92] 

667.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  de  ratification  tacite  susceptible  de 
couvrir  la  nullité  d'une  substitution  prohibée;  que,  par  suite,  la 
nullité  d'un  legs  entaché  d'une  telle  substitution  peut  être  de- 
mandée par  l'héritier  légitime,  encore  bien  qu'il  en  ait  consenti 
la  délivrance.  —  Amiens,  7  déc.  1868,  Legrand,  [S.  69.2.197,  P. 
69.844,  D.  69.2.59] 

t>(>8.  —  ...  Qu'une  telle  nullité  n'est  pas  susceptible  d'être 
couverte  par  une  ratification  pure  et  simple  qui  aurait  pour  effet 
de  laisser  subsister  la  charge  de  conserver  et  de  rendre.  — 
Amiens,  6  mars  1866,  Cochet  (motifs),  [S.  69.2.229,  P.  69.844, 
D.  69.2.41] 

669.  —  Seulement  pour  décider  que  le  testateur  n'a  pas 
voulu  créer  une  substitution,  les  juges  peuvent  prendre  en  con- 
sidération l'exécution  volontaire  du  testament  :  ce  n'est  pas  là 
tirer,  d'une  exécution  qui  ne  pourrait  couvrir  une  nullité  d'ordre 
public,  une  t:n  de  non  recevoir  contre  la  demande  en  nullité  du 
testament  pour  cause  de  substitution  prohibée. —  Cass.,  14  juin 
1805,  De  Larret,  [S.  66.1.59,  P.  66.144,  D.  65.1.4371 

670.  —  Un  point  seulement  reste  eontroversé.  Le  grevé  ne 
peut-il  obtenir  sa  mise  en  possession  régulière  du  bien  grevé  de 
substitution  que  du  double  consentement  de  l'héritier  et  du  sous- 
înstitué?  Au  contraire,  la  renonciation  de  l'héritier  à  se  préva- 
loir de  la  nullité  est-elle  à  elle  seule  sulfisante,  le  grevé  invo- 
quant ensuite  l'art.  900  pour  s'affranchir  vis-à-vis  du  substitué 
de  l'obligation  de  conserver  et  de  rendre?  Aubry  et  Rau  (t.  7, 
g  694,  p.  327),  Demolombe  (t.  18,  n.  1S6)  sont  favorables  à  la 
première  opinion.  Mais  Laromhière  t.  4,  p.  670)  et  Bertauld  (t.  1, 
n.  468  se  prononcent  dans  le  second  sens  qu'a  également  adopté 


la  cour  d'Amiens.  La  renonciation,  disent-ils,  que  fait  l'héritier 
ne  crée  aucun  droit  au  profit  de  l'appelé;  seul  le  grevé  a  le 
bénéfice  et  reste  libre  ensuite  de  ne  pas  transmettre  les  biens 
au  sous-institué.  11  n'est  donc  pas  interdit  à  l'héritier  légal,  saisi 
de  plein  droit  des  biens  compris  dans  le  legs  frappé  de  nullité, 
de  conclure  avec  le  légataire  une  convention  ayant  pour  résultat, 
tout  à  la  fois  d'investir  celui-ci  de  tout  ou  partie  de  ces  mêmes 
biens,  et  de  faire  disparaître  la  substitution.  —  Amiens,  6  mars 
1866,  précité. 

671.  —  Du  moins,  celui  qui  est  à  la  fois  héritier  et  légataire 
du  défunt  pour  une  seule  et  même  quotité,  n'est  pas  nécessaire- 
ment réputé  exécuter  le  testament,  par  cela  seul  qu'il  recueille 
sa  part  dans  l'hérédité,  laquelle  part  lui  était  léguée  par  le  tes- 
tament, alors  même  qu'il  consent  en  même  temps  la  délivrance 
de  legs  particuliers  faits  par  ce  testament.  En  conséquence,  il  ne  se 
rend  pas  par  là  non  recevable  à  demander  la  nullité  d'une  substi- 
tution dont  serait  grevé  le  legs  à  lui  fait.  Du  moins,  l'arrêt  qui 
le  juge  ainsi,  par  appréciation  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass..  18  avr.  1842,  précité. 

672.  —  Il  a  été  jugé,  encore,  qu'au  cas  où  l'héritier  légal  a 
consenti  l'exécution  d'un  testament  entaché  de  substitution,  les 
autres  héritiers  du  défunt  primés  par  celui-ci  ne  peuvent  atta- 
quer le  testament,  ni  de  leur  chef  du  vivant  du  premier  héritier, 
ni  api  es  sa  mort,  parce  qu'alors  ils  agissent  comme  ses  représen- 
tants et  peuvent  se  voir  opposer  toutes  les  fins  de  non  recevoir 
invocables  contre  lui.  —  Douai,  25  avr.  1842,  précité. 

673.  —  Un  point  du  moins  qui  ne  saurait  faire  doute  et  que 
nous  voulons  souligner  après  l'avoir  seulement  indiqué,  c'est 
qu'une  renonciation  émanant,  soit  du  grevé,  soit  du  substitué, 
quand  tous  deux  ont  survécu  au  disposant,  ne  saurait  valider  le 
titre  de  l'autre  et  empêcher  l'application  de  l'art  896.  Les  deux 
libéralités  coexistent  au  décès  du  testament,  toutes  deux  sont 
dès  lors  nulies  et,  ni  le  grevé,  ni  le  substitué,  n'en  peuvent  récla- 
mer l'exécution;  or  on  ne  renonce  qu'aux  droits  susceptibles 
d'être  invoqués  :  «  Quod  quis,  si  velit  hubere non  potest,  repudiare 
non  potest  ».  L'héritier  légitime  a  le  droit  d'agir  en  nullité  de  la 
disposition  tout  entière,  et  ce  droit  ne  saurait  lui  être  enlevé  par 
le  grevé  ou  le  substitué.  —  Demolombe,  t.  18,  n.  185;  Kolland 
de  Villargues,  n.  339  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  !•  694,  p.  325  note  68; 
Laurent,  t.  14,  n.  516;  Hue,  t.  6,  n.  30;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  2,  n.  3182  et  s.;  Hlaniol,  t.  3,  n.  3287. 

674.  —  î°  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  ratification  est  égale- 
ment vrai  d'une  transaction  entre  l'héritier  et  le  grevé.  Si,  la 
substitution  étant  certaine,  ladite  transaction  porte  uniquement 
sur  son  exécution,  il  y  Faut  voir  la  création  d'une  obligation 
propre  à  l'héritier,  à  supposer  que  cet  héritier  ait  le  droit  d'agir 
ainsi  avec  le  grevé  seul  sans  faire  intervenir  l'appelé.  —  Amiens, 
6  mars  1866,  précité. 

675.  —  Du  moins  faut-il,  et  l'arrêt  d'Amiens  l'indique,  que 
la  transaction  fasse  disparaître  la  substitution.  Une  trausaclion 
qui  ne  décharge  pas  le  grevé  de  l'obligation  de  conserver  et  de 
rendre  est  sans  effet  sur  ia  validité  dune  disposition  entachée 
de  substitution  prohibée.  —  Cass.,  8  nov.  1892,  précité;  — 
20  déc.  I8f2,  Delavault,  [S.  et  P.  94  1.501,  D.  93.1.117];  — 
18  janv.  1893,  Authouard,  [S.  et  P.  94.1.502,  D.  93.1.575] 

676.  —  11  laudrait  même  aller  plus  loin  et  ne  valider  la  trans- 
action, même  ayant  cet  effet  de  supprimer  la  substitution,  que 
s'il  y  avait  un  doute  sérieux  sur  l'existence  même  de  cette  sub- 
stitution. —  Demolombe,  t.  18,  n.  186;  Beltgens.  Encycl.  du  dr. 
civ.  belge,  sur  l'art.  896,  n.  79;  Hue,  t.  6,  n.  30;  Baudry-Lacan- 
linerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3184. 

677.  —  Du  moins,  il  est  ceriainement  permis  de  transiger  sur 
la  clause  d'un  testament  à  l'égard  de  laquelle  il  y  a  contestation 
sérieuse  entre  les  parties  sur  le  point  de  savoir  si  cette  clause 
est  nulle,  comme  contenant  une  substitution  prohibée,  ou  si,  au 
contraire,  elle  est  valable,  comme  ne  rfrr'eimatt  qu'une  simple 
disposition  de  residuo. —  Caen,  16  nov.  1855,  Bonnel,  [S.  ôv2. 
190,  P.  58.599]  —  Sic.  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  327,  note  76. 

678.  —  Il  n'importe  qu'un  jugement  rendu  ultérieurement 
sur  une  autre  contestation  ait  déclaré  que  la  clause  en  ques- 
tion renfermait  une  substitution  prohibée,  un  tel  jugement  ne 
pouvant  pas  plus  annuler  la  transaction  précédemment  arrêtée 
qu'il  ne  pourrait  annuler  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  qui  aurait  été  rendu  dans  le  sens  de  cette  transaction.  — 
Même  arrêt. 

679.  —  3°  Une  substitution  ne  constitue  pas  un  titre  pouvant 
servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans.  Et  la 


SUBSTITUTIONS.  -  Chap.  III. 


1153 


de  conserver  et  de  rendre  n'engendre  pas  (Pobli  ation  naturelle 
susceptible  d'aire  novée  ou  cautionnée.  —  Hue,  t.  <>,  n.  30;  Bau- 
drv  Lacantinerie  el  Colin,  t.  2,  n.  :i  (  s  ri . 

080.  —  Sur  le,  second  point, tout  I  -t  d'accord.  Mais 
il  n'en  est  pas  de  même  au  point  de  vue  de  la  prescription,  et  la 
questii  présenter  à  un  double  point  de  vue  :  a  la  pres- 
cription pe"i-Hle  être  opposée  par  le  grevé  a  l'héritier  légal,  ou 
au  légataire  universel,  en  général  à  quiconque  peut  agir  en  nul- 
lité? Quelle  prescription  sera  applicable?  D'après  Bertauld  (t.  I, 
n.  493),  il  faut  distinguer  suivant  que  le  grevé  est  d 

■  amer  cas,  le  grevé  peut  invoquer  l'art.  1304  et  la 
prescription  décennal.  de  son  titre  consiste  en  effet  en 

une  double  incapacité  du  disposant  et  de  lui-même  de  transmet- 
tre et  de  recevoir  une  libéralité  faite  sous  la  condition  de  rendre, 
et  c'est  là  une  cause  d'annulation.  Si  au  contraire  le  grevé  est 
un  li  ataire,  l'art.  1304  étant  inapplicable  aux  dispositions  tes- 
tamentaires, la  prescription  à  invoquer  est  celle  de  trente  ans. 
Cette  distinction  se  conçoit  si  l'on  admet  que  l'héritier  peut  re- 
noncer unilatéralement  à  son  droit  d'agir  en  nullité  contre  le 
grevé.  —  V.  suprà,  n.  670. 

081.  —  b)  La  prescription,  et  quelle  prescription,  peut-elle 
être  opposée  par  l'appelé  mis  en  possession  des  biens  substitués 
au  décès  du  grevé?  Bertauld  (t.  1,  n.  477)  écarte  ici  d'une  façon 
absolue  l'art.  1304  :  la  nullité  de  la  seconde  disposition  est 
d'ordre  public  et  insusceptible  de  se  couvrir  par  une  ratification 
quelconque;  d'où  il  suit  que  seule,  la  prescription  acquisitive 
trentenaire  peut  «  faire  acquérir  à  l'appelé  une  propriété  que  sa 
vocation  illégale  ne  lui  a  pas  conférée  ». 

082.  —  MM.  Hue  (t.  6,  n.  30),  Baudry-Lacantinerie  (t.  2, 
D.  3182,  3185)  repoussent  ces  distinctions.  Pour  eux,  la  nullité 
d'ordre  public  s'étend  aussi  bien  à  la  libéralité  faite  au  grevé 
qu'à  celle  attribuée  au  substitué;  ils  écartent  donc  dans  tous  les 
cas  l'application  de  l'art.  1 304.  Puis,  comme  à  leurs  yeux  la 
substitution  est  inexistante  (V.  suprà,  n.  658),  ils  soutiennent 
que  cette  inexistence  est  susceptible  d'être  toujours  et  en  tout 
tepips  opposée  par  tous  les  intéressés. 

083.  —  4°  Doit  être  réputée  nulle  et  de  nul  effet  toute  clause 
pénale  par  laquelle  l'auteur  d'une  disposition  entachée  de  substi- 
tution aurait  cherché  à  assurer  le  respect  de  sa  volonté.  11  ne 
saurait  en  effet  être  permis  d'éluder  une  prohibition  d'ordre  pu- 
blic. La  doctrine  est  unanime  en  ce  sens.  —  Rolland  de  Vil- 
largues,  n.  343;  Coin-Delisle,  n.  50;  Toullier,  t.  t'>,  n.  815,  et 
t.  10,  n.  480;  Duranton,  t.  8,  n.  94;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  ;  B92, 
p.  295,  note  26,  et  §  694,  p.  326,  notes  70  et  71;  Demolombe, 
t.  18,  n.  187,  283;  Laurent,  t.  Il,  n.  475,  et  t.  14,  n.  518;  Hue, 
t.  6,  n.  28;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  661;  Planiol, 
t.  3,  n.  32KS;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3197. 

084.  —  Et  les  arrêts  se  prononcent  dans  le  même  sens.  Il  a 
été  jugé  que  la  clause  pénale  ajoutée  à  une.  disposition  prohibée 
est  nulle  et  doit  être  tenue  pour  non  écrite,  spécialement,  la 
clause  par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  établi  une  substitu- 
tion prohibée  en  faveur  de  plusieurs  de  ses  petits-enfants,  dé- 
clare que  si  les  autres  enfants  mettent  obstacle  à  l'exécution  de 
son  testament,  il  les  prive  de  tous  droits  à  sa  succession.  —  Cass., 
30  jnill.  1827,  De  Suriray,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  mai  1S37,  Albe, 
[S.  37.1.817,  P.  37.2.342] 

085.  —  En  elfet,  la  condition  imposée  par  le  testament  au 
légataire  universel  de  se  conformer  aux  dispositions  y  contenues, 
sans  pouvoir  y  déroger  d'aucune  manière,  n'entraîne  pas  pour 
lui  l'obligation  d'accomplir  celles  qui,  comme  contraires  aux  lois, 
sont  réputées  non  écrites.  —  Cass.,  24  mai  1837,  précité. 

080.  —  Jugé  de  même  qu'une  disposition  testamentaire  dont 
l'objet  est  d'assurer,  comme  clause  pénale,  l'exécution  d'une 
substitution  prohibée,  doit  être  réputée  non  écrite;  qu  en  consé- 
quence, l'héritier  institué  est  recevable  à  attaquer  le  testament 
de  son  auteur,  sans  encourir  la  clause  pénale  destinée  à  en  pro- 
téger l'exécution,  lorsque  son  action  est  fondée  sur  l'existence 
d'une  substitution  prohibée.  —  Nancy,  9  déc.  1871,  Petit,  [S.  72. 
2.71,  P.  72.357,  D.  72.2.164]  —  Bordeaux,  29  mai  1882,  [J.  des 
arr.  de  Bordeaux,  t.  57,  p.  132] 

087.  —  Une  solution  identique  a  été  adoptée  dans  une  hypo- 
thèse voisine,  et  les  juges  ont  déclaré  nulle,  comme  clause  pénale 
destinée  à  assurer  l'exécution  d'une  fraude  à  la  loi,  la  disposi- 
tion par  laquelle  un  testateur  institue  un  tiers  son  héritier  uni- 
versel, pour  le  cas  où  l'héritior  naturel  attaquerait  un  testament 
antérieur  contenant  une  substitution.  —  Bordeaux,  30  juill.  1832, 
Gachel,  fS.  33.2.154,  !'    i  ni 


088.  —  Si  en  effet  ecttp  clause  devait  être  observée,  elle  en- 
lèverait au     pei 

intérêt,  partant  tout  moti'.  tibia  elle  d 

être  maintenue  exceptionnellement  si,  chose  nécessaire  à  prou  - 
ver  et  diflici  [mise  dans  chaque  cas,  le  disposant  lavait 

écrite  de  bonne  foi,  non  pour  éluder  la  loi,  mais  dans  l'in 

et  dans  l'intention  de 
ins  cette    hypothèse  la  disposition  subsidiaire, 
nouvelle  quant  aux  pe  iu  quant 

en  vertu  de  ce  principe   que  les  dispositions  altern 
permi--.  1830,   Veyle,     S.  et  P.  chr. 

7  fevr.  1831,  Rouget,  [S.  31.1.77,  P.  chr.  ;  —  1"  mari 
Laurent,  fS.  31.1.100,  P.  chr.]  ;  illand  de  Villa 

n.  342,  343;  Grenier,  n.  399  ;  bemolombe,  t.  18,  o.  188;  .' 
et  Rau,  t.  7,  S  694,  p.  326,  note  70;  Marcadé,  sur  l'arl 
n.  6  ;  Laurent,  t.  14,  n.  517:  Hue,  t.  6,  n.  2S  :  Baudrv-I. 
tinerieet  Colin,  t.  2,  n.  3198. 

089.  —  Mais  que  penser  en  présence  d'un  acte  de  dernière 
volonté  dans  lequel,  après  avoir  apposé  une  cl  ssoire 
qui  peut  être  considérée  ennuie  contenant  une  substitution 
prohibée,  un  testateur  a  déclaré  révoquer  cette  disposition  ac- 
cessoire au  cas  où  elle  serait  attaquée  comme  viciant  la  disposi- 
tion principale  et  maintenir  comme  libéralité  pure  et  simple,  la 
libéralité  faite  en  premier  ordre  '  lion  est  controvi 
Dans  un  premier  système,  on  considère  une  telle  clause  comme 
illicite  et  parlant  non  écrite.  Elle  tend  en  effet  à  éluder  la  prohi- 
bition légale  el  d'ordre  public  des  substitutions  eu  enlevant  aux 
personnes  ayant  intérêt  à  attaquer  les  substitutions  toute  rai- 
son  d'agir.  Dès  lors,  le  disposant  eût-il  été  de  bonne  fo: 

il  eu,  chose  très-fréquente  en  pratique,  îles  doutes  sur  le 
de  savoir  s'il  avait,  ou  non,  fait  une  libéralité  entachée  de  sub- 
stitution, il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'en  toute  hypothèse 
il  a  entendu  neutraliser  la  liberté  d'action  de  ses  héritiers  qui 
sont  les  premiers  intéressés  à  se  prévaloir  de  l'art.  K'.i6.  Au  reste, 
si  les  héritiers  en  semblable  hypothèse  n'attaquaient  pas  la  libé- 
ralité, on  serait  placé  dans  l'alternative,  —  ou  de'mainlenir  la 
disposition  avec  tous  ses  effets,  ce  qui  serait  contraire  à  la  loi, 
—  ou  de  s'en  tenir  à  une  libéralité  uni  |ue  ce  qui  irait  à  l'encontre 
de  la  volonté  du  testateur,  une  telle  réduction  n'étant  ordonnée 
qu'au  cas  où  la  disposition  première  serait  attaquée.  —  Duran- 
ton, t.  8,  n.  94;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  325  et  326,  note  69; 
Hue,  t.  6,  n.  28. 

090.  —  L'opinion  contraire  est  très-généralement  adoptée  en 
doctrine.  —  Rolland  deVillargues,  n.  340;  Vazeille,  sur  l'an 

n.  16;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  896,  n.  51;  Bayle-Momllard,  sm  -i  .re- 
nier, 1. 1,  p.  251,  note;  Marcadé,  sur  l'art.  896,  n.  6;  Demolombe, 
!.  18,  n.  88;  Bertauld,  t.  1,  n.  348  et  s.;  Laurent,  t.  14.  n.  517; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  089;  Baudry-Lacantinerie  el 
Colin,  t.  2,  n.  3198.  —  D'après  ces  auteurs,  si  le  législateur  an- 
nule la  substitution  tout  entière,  c'est,  ou  pour  punir  le  dispo 
sant  qui  a  voulu  violer  une  règle  d'ordre  publie,  ou  dans  la  crainte 
d'aller  à  l'encontre  des  intentions  du  disposant  en  maintenant 
une  seôle  des  deux  libéralités  qui  constituent  essentiellement 
sa  disposition  (V.  suprà,  n.  626).  Or,  de  ces  deux  motifs  aucun 
n'existe  dans  notre  hypothèse.  D'une  part,  le  disposant  a  formel- 
lement indiqué  celle  des  deux  libéralités  qu'il  veul  maintenir  en 
toute  occurrence.  D'autre  part,  il  n'y  a  pas  de  sa  part  rébellion 
à  la  loi,  mais  au  contraire  respect  et  soumission.  .Ne  doit-on 
pas  du  reste  présumer  sa  bonne  foi  quand  il  a  écrit  une  clause 
d'autant  plus  sage,  dans  sa  prévoyance,  que  souvent,  i 
dans  l'esprit  d'un  jurisconsulte  expert,  il  y  a  doute  sur  la  lé- 
galité d'une  disposition  contenant  une  double  libéralité? 

691.  —  Ces  arguments  ont  également,  en  général  du  moins, 
prévalu  en  jurisprudence.  Il  a  été  jugé  autrefois  que,  lorsqu'un 
testateur,  ayant  prévu  que  ses  dispositions  pourraient  élre  at- 
taquées comme  renfermant  une  substitution  prohibée,  a  déclaré 
que,  ce  cas  arrivant,  il  révoquait  la  disposition  accessoire  pour 
que  la  disposition  principale  eût  son  effet,  cette  clause  doit  être 
maintenue  par  les  tribunaux.  —  Cass.,  8  juill.  1834,  Simon,  [S. 
34.1.754,  P.  chr.]  —  Paris,  3  mars  1820,  Hermel,  [S.  et  P.  chr.] 

692.  —  On  a  prétendu,  il  est  vrai,  que  la  Cour  de  cassation 
avait  plus  tard  modifié  sa  jurisprudence  et  on  a  invoqué  pour 
l'établir  son  arrêt  du  6  ianv.  1863,  Labbey,  [S.  63.1.233,  i'.  63. 
225,  D.  63.1.43],  —  el  celui  de  la  cour  de  renvoi  dans  la  même 
affaire.  —  Rouen,  25  juin  1863,  De  Reverony,[S.  64.2.16,  P.  64. 
316,  D.  64.2.219]  —  Les  cours,  dans  cette  affaire,  ont  déclaré 
qu'il  n'appartenait  pas  aux  juges  de  séparer,  par  une  apprécia- 
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lion  souveraine  de  l'intention  du  disposant,  l'institution  et  la 
substitution,  toutes  deux  également  nulles  d'après  l'art.  896,  et 
de  l'nire  bénéficier  le  grevé  de  la  nullité  qu'il  prononce.  «  Il  n'ap- 
partient pas  à  la  cour  d'appel,  a  dit  notamment  l'arrêt  de  cas- 
sation, de  décider  souverainement,  par  appréciation  de  la  vo- 
lonté du  testateur,  impuissante  contre  celle  de  la  loi,  que  l'insti- 
tution d'héritier  peut  être  séparée  de  la  charge  de  conserver  et 
de  rendre  et  maintenue  dans  son  entier,  la  nullité  de  la  substi- 
tution profitant  au  grevé...;  ce  pouvoir  de  rompre,  suivant  les 
circonstances,  le  lien  qui  unit  l'institution  à  la  substitution  et 
rend  leur  sort  commun,  ne  saurait  se  concilier  avec  les  termes  de 
Fart.  896  ».  11  est  certain  que  dans  ce  texte  certaines  expres- 
sions, soulignées  par  nous  semblent  bien  condamner  l'ancienne 
jurisprudence.  Mais  ce  ne  sont  là  que  des  motifs,  et  le  dispositil 
tranche  une  tout  autre  question.  De  plus  il  faut  envisager  les 
circonstances  particulières  de  l'espèce.  Or,  nulle  part,  le  testateur 
n'avait  dit  que,  à  défaut  d'exécution  de  ses  dispositions  pre- 
mières pour  un  motif  quelconque,  les  biens  substitués  devraient 
être  définitivement  attribués  au  légataire  en  premier  ordre.  Il 
s'agissait  donc  uniquement  de  savoir  si  les  juges  pouvaient  pré- 
sumer cette  intention  de  sa  part,  ce  qu'avait  nettement  affirmé 
l'arrêt  cassé  de  Caen,  21  juill.  1860,  Labbey,  [S.  sous  Cass.,  6 
janv.  1863,  précité,  D.  61.2.105]  — D'autre  part,  la  question, 
objet  du  litige,  était  de  décider  qui,  du  grevé  primitif  ou  de 
l'héritier  légal,  devait  profiter  de  la  nullité  de  la  substitution. 
Ce  qui  prouve  bien  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
6  janv.  1863  ne  marque  pas  un  revirement  complet  de  la  juris- 
prudence, c'est  que,  mise  quelques  années  plus  tard  en  présence 
de  la  question  même  que  nous  étudions,  la  Cour  suprême  a 
réputé  non  écrite  en  tant  que  fidéicommissaire  et  considéré 
comme  simplement  vulgaire,  dès  lors  valable,  une  substitution 
que  le  testateur  déclarait  expressément  établir  pour  le  seul 
cas  où  elle  serait  permise,  et  effacer  de  son  testament  si  elle  était 
jugée  contraire  à  la  loi.  —  Cass.,  5  déc.  1865,  Bertrand,  [S.  66. 
1.72,  P.  66.165,  D.  66.1.36] 

693.  —  Un  arrêt  plus  récent  a  résolu  par  les  mêmes  principes 
l'hypothèse  inverse,  c'est-à-dire  celle  où,  en  cas  de  nullité  de  la 
substitution,  il  y  avait  institution  subsidiaire  au  profit,  non  plus 
du  grevé,  mais  des  appelés.  11  a  été  jugé  que  la  disposition  tes- 
tamentaire instituant  un  légataire  universel  «  pour  disposer  des 
biens  en  toute  propriété,  à  compter  du  jour  du  décès  du  testa- 
teur, et  instituant,  à  son  défaut,  ses  entants  nés  ou  à  naître,  à 
charge  par  lui  de  transmettre  cet  héritage  intact  à  ses  en- 
tants »,  est  nulle,  en  ce  qui  concerne  l'institution  du  légataire 
universel  avec  charge  de  conserver  l'héritage  et  de  le  rendre 
intact  à  ses  enfants,  comme  contenant  une  substitution  prohibée. 
Mais  la  disposition  peut  être  déclarée  valable  quant  à  l'institu- 
tion des  enfants  du  légataire  universel,  si,  des  termes  de  l'écrit 
et  de  la  volonté  du  testateur,  il  résulte  qu'eu  attribuant  sa  suc- 
cession aux  enfants  du  légataire  universel,  à  son  défaut,  il  a 
entendu  faire  une  disposition  indépendante  et  distincte  de  la 
première,  par  prévoyance  des  causes  quelconques  qui  empêche- 
raient que  sa  disposition  en  premier  ordre  reçût  effet,  et  notam- 
ment du  cas,  qui  s'est  réalisé,  où  son  testament  serait  attaqué 
au  nom  de  l'héritier  exhérédé,  pour  cause  de  substitution.  — 
Cass.,  7  mai  1900,  Le  Sur,  [S.  et  P.  1901.1.189,  D.  1900.1.379] 

094.  —  En  somme,  dit  l'arrêt,  la  clause  précitée  contenant 
une  double  institution  peut  s'analyser  en  un  legs  direct  aux  en- 
fants du  légataire  universel,  à  défaut,  par  celui-ci,  de  pouvoir 
recueillir  la  disposition  à  lui  faite  en  sa  faveur,  c'est-à-dire  en 
une  substitution  vulgaire  valable  aux  termes  de  l'art.  898.  On 
objectait  à  cette  argumentation  :  1°  que  les  mots  «  à  son  défaut  » 
(au  défaut  du  légataire  universel)  signifiaient  <•  au  cas  de  son 
prédécès  »,  et  que,  cette  condition  ne  s'étant  pas  réalisée,  l'ins- 
titution en  sous-ordre  des  enfants  du  légateur  était  caduque.  Mais 
le  sens  naturel  des  mots  «  à  son  défaut  »  est  celui  de  «  à  défaut 
par  l'appelé  de  recueillir  le  legs  »,  sens  qui  renferme  toutes  les 
causes  qui  peuvent  empêcher  l'effet  de  la  disposition,  et  notam- 
ment le  cas  où  elle  serait  annulée  comme  entachée  de  substitu- 
tion prohibée;  2°  surlout,  que  les  deux  institutions  étaient  indivi- 
sibles, et  que  la  nullité  de  l'une  devait  entraîner  la  nullité  de 
l'autre.  C'est  ce  point  particulièrement  délicat  que  tranche  l'arrêt 
par  la  négative,  conformément  à  la  jurisprudence  antérieure. 

695.  —  Pour  les  mêmes  motifs,  certains  auteurs  combattent 
la  doctrine  d'arrêts  anciens,  d'après  lesquels  est  nulle  et  non 
écrite  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  substituant,  sous 
l'empire  d'une  loi  qui  l'y  autorise,  a  réglé  le  sort  des  biens  sub- 


stitués, pour  le  cas  où  une  loi  future  s'opposerait  à  l'effet  de  la 
substitution.  —  Paris,  28  juin  1811,  Bagnac,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Liège,  19  nov.  1812,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Un  testament,  disent- 
ils,  fait  dans  ces  termes,  devrait  être  respecté,  la  loi  prévue  par 
le  testateur  eût-elle  été  promulguée  de  son  vivant,  sans  qu'il 
eût,  avant  son  décès,  modifié  ses  dispositions  en  conséquence. 

—  Uemolombe,  t.  18,  n.  189. 

696.  —  B.  Si  absolue  qu'elle  soit,  la  règle  de  l'art.  896  ne 
trouve  pas  toujours  son  application  en  présence  d'une  disposi- 
tion entachée  de  substitution.  Du  moins,  la  nullité  intégrale 
qu'il  édicté  ne  se  réalise  pas  toujours.  1°  Il  en  est  ainsi,  d'abord, 
toutes  les  fois  que  le  grevé  ou  le  substitué  est  en  même  temps 
héritier  ah  intestat  de  l'auteur  de.  la  libéralité.  La  nullité  de  la 
substitution  n'a  alors  d'autre  effet,  quand  l'héritier  est  le  grevé, 
que  de  l'affranchir  de  l'obligation  de  restituer  et,  si  le  disposant 
lui  faisait  jouer  le  rôle  d'appelé,  de  lui  faire  recueillir  les  biens 
de  suite.  La  prohibition  légale  ne  va  pas,  en  pareille  hypothèse, 
jusqu'à  supprimer  les  droits  de  l'héritier  légal  en  appelant  un 
héritier  plus  éloigné  à  profiter  de  la  nullité  de  la  substitution. 

—  Demolombe,  t.  18,  n.  175;  Bertauld,  t.  1,  n.  456.  —  V.  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  10  bis. 

697.  —  2°  Le  caractère  d'ordre  public  de  la  nullité  entachant 
les  substitutions  n'est  pas  tel  que  les  tribunaux  puissent  la  pro- 
noncer d'office  en  dehors  de  toute  demande  en  ce  sens  de  la 
part  des  parties  intéressées.  En  le  faisant,  ils  statueraient  sur 
choses  non  demandées,  ou  ultra  petita.  et  exposeraient  leur  dé- 
cision à  être  attaquée  par  voie  de  requête  civile.  —  Demolombe, 
t.  18,  n.  191:  Bertauld,  t.  1,  n.  471,  482:  Hue,  t.  6,  n.  30:  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3186.  —  V.  suprà,  v°  Uequi'te 
civile,  n.  191  et  s. 

698.  —  Tout  au  plus,  ajoute-t-on  parfois,  la  prohibition 
pourrait  être  appliquée  par  le  juge,  en  dehors  même  de  conclu- 
sions formelles,  si  la  nullité  de  la  disposition  était  demandée 
pour  un  autre  motif.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  346. 

699.  —  De  là  il  suit  qu'une  substitution  prohibée  peut  être 
exécutée  en  totalité  et  maintenue,  si  personne  ne  réclame  et 
n'invoque  l'art.  896.  La  seule  difficulté  qui  se  soulève  alors  est 
celle  de  savoir  si  l'administration  de  l'enregistrement  a,  comme 
elle  le  prétend  (Sol.  rég.,  10  août  1880,  [D.  81.1.3.56],  le  droit  de 
percevoir  un  second  droit  proportionnel  de  mutation  à  l'occasion 
de  la  transmission  s'effectuant  du  grevé  à  l'appelé.  Certains  au- 
teurs lui  reconnaissent  cette  faculté  ^Huc,  t.  6,  n.  30;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3186.  —  Contra,  Laurent, 
t.  14,  n.  520,  in  fine),  et  la  jurisprudence  parait  favorable 
elle-même  à  cette  solution  qui  s'appuie  sur  ce  motif  que  la  Régie 
n'a  à  tenir  compte  que  des  situations  apparentes.  La  Cour  de 
cassation  a  jugé,  en  effet,  dans  une  espèce  où  des  héritiers  lé- 
gaux, jouant  le  rôle  d'appelés  dans  une  substitution  fidéicommis- 
saire,  avaient  exécuté  cette  substitution  des  avant  son  ouver- 
ture sans  exonération  de  la  charge  de  rendre,  au  profit  du  grevé, 
que  ces  héritiers  sont  irrecevables,  au  décès  de  celui-ci,  à  re- 
prendre les  biens  sans  payer  de  droit  de  mutation.  Ils  ne  sauraient 
soutenir  contre  la  Régie  que,  la  disposition  étant  nulle,  ils  ont  en 
droit  recueilli  directement  et  comme  héritiers  les  biens  dans  la 
succession  du  disposant.  —  C?.ss..  11  déc.  1860,  Bardet,  [S.  61. 
1.185,  P.  61.361,  D.  61.1.25]  —  Alors  donc  que  les  actes  d'exé- 
cution faits  par  eux  n'eussent  pas  empêché  de  leur  part  une  ac- 
tion en  nullité  de  la  substitution  soit  contre  le  grevé,  soit  contre 
un  autre  appelé  qu'eux-mêmes,  ces  mêmes  actes,  frappés  pour- 
tant comme  ratification  d'une  nullité  d'ordre  public  (V.  suprà, 
n.  61)9  et  s.),  ont  été  considérés  comme  constitutifs,  au  regard 
de  la  Régie,  d'une  double  transmission.  En  vain  ont-ils  déclaré 
qu'ils  avaient  cru  exécuter  un  legs  conditionnel,  non  une  sub- 
stitution, et  que,  d'ailleurs,  le  testament  qui  les  constituait  ap- 
pelés étant  nul  comme  entaché  de  substitution,  ils  ne  pouvaient 
appréhender  les  biens  par  voie  de  transmission  nouvelle,  mais 
seulement  par  l'effet  de  leur  vocation  héréditaire. 

700.  —  Dans  une  autre  hypothèse,  après  l'ouverture  d'une 
substitution  par  l'événement  de  la  condition  prévue,  le  succes- 
seur universel,  dans  une  transaction  sur  divers  points  avec  les 
héritiers  du  grevé,  c'est-à-dire  postérieurement  au  décès  de 
celui-ci,  leur  avait  abandonné  les  intérêts  ou  arrérages  du  legs; 
le  successeur  universel  était,  en  même  temps  qu'appelé  à  la 
substitution,  l'héritier  légal  du  testateur,  et  il  revendiquait  cette 
dernière  qualité  pour  éviter  de  paver  un  droit  nouveau  de  mu- 
tation à  raison  de  la  seconde  transmission  résultant  de  la  sub- 
stitution. La  Cour  suprême  a  cousidéré  que,  par  ses  actes  d'exé- 
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cution,  il  avait  couvert  la  nullité  de  la  substitution;  qu'en  con- 
séquence il  devait  payer  un  nouveau  droit  de  mutation  par 
décès,  car  il  recueillait  les  biens  non  en  vertu  de  sa  vocation 
héréditaire  mais  comme  appelé.  —  Cass.,  5  mars  1866,  De 
Neufbourg,  [S.  66.1.122,  I'.  66.297,  H.  06.I.123J 

701.  —  Les  deux  arrêts  précités  reconnaissent,  en  nuire,  à  la 
Régie  qualité  pour  discuter  le  caractère  d'une  disposition  testa- 
mentaire et  soutenir  que,  présentée  sous  couleur  de  legs  condi- 
tionnel, elle  constitue  cependant  en  réalité  une  substitution,  [mur 
en  faire  découler,  en  cas  d'exécution  intégrale,  l'obligation  des 
intéressés  de  payer  deux  droits  de  mutation.  Sans  doute  elle  n'a 
pas  qualité  pour  faire  annuler  un  acte  présenté  à  l'enregistre- 
ment afin  de  percevoir  un  droit  plus  élevé;  mais  dans  les  espèces 
précitées  elle  ne  demandait  pas  la  nullité  des  clauses  litigieuses, 
elle  se  contentait  d'en  faire  préciser  le  caractère  pour  leur  l'aire 
produire  effet  d'après  leur  véritable  qualification. 

702.  —  3°  Pour  que  l'art.  890  intervienne,  il  faut  supposer 
les  deux  libéralités  valables  quant  au  fond  et  quand  à  la  forme. 
Si,  par  exemple,  la  disposition  contenant  la  substitution  est,  in- 
dépendamment delà  prohibition  des  substitutions,  entachée  d'un 
vice  propre  soit  de  fond, soit  de  forme  (par  exemple,  en  cas  d'actes 
séparés,  l'incompétence  du  notaire  ou  l'incapacité  des  témoins), 
l'autre  disposition  vaudrait  comme  donation  ou  legs  pur  et  sim- 
ple, comme  libéralité  directe.  En  cas  de  vice  de  forme,  on  peut 
ajouter,  à  l'appui  de  la  solution,  cet  autre  motif  que  toute  vo- 
lonté est  censée  non  exprimée  qui  ne  se  manifeste  pas  dans  les 
formes  imposées  par  la  loi.  Tout  le  monde  accepte  facilement, 
l'idée,  allirmée  déjà  naguère  par  Dunod  {[les  prescriptions, 
p.  47),  que  la  nullité  de  la  substitution  n'entraine  pas  celle  de  la 
disposition  principale,  lorsque  la  substitution  est  nulle  par  un 
vice  particulier  et  abstraction  faite  de  la  prohibition.  En  effet,  ce 
qui  est  nul  ne  peut  produire  d'effet. 

703.  —  A  l'inverse,  au  cas  de  nullité  de  la  disposition  en 
premier  ordre,  si  du  moins  cette  nullité  ne  s'étend  pas  à  l'autre 
(tel  serait  le  vice  de  forme  d'un  testament  qui  les  contiendrait 
toutes  deux  :  Metz,  ltr  févr.  182),  Schmitt,  S.  et  P.  chr.),  la 
substitution,  valablement  faite  et  autorisée  par  la  loi,  doit  être 
maintenue  comme  disposition  principale  :  car  elle  est,  comme 
on  l'a  vu,  une  seconde  libéralité.  ■ —  Sic,  dans  l'ancien  droit, 
Furgole,  Quest.  sur  les  donations,  quest.  5,  n.  H  et  s.;  Tira- 
queau,  Retr.  liynaqer,  §  1.  —  Et  en  droit  nouveau  :  Merlin, 
Quest  ,  v"  Stipulation  pour  autrui;  Rolland  de  Vdlargues, 
n.  336;  Demolombe,  t.  18,  n.  182  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694, 
note  65;  Laurent,  t.  14,  n.  513;  Hue,  t.  6,  n.  29;  Baudry-La- 
cantinerieet  Colin,  t.  2,  n.  3192,  3193. 

704.  —  On  songerait  peut-être,  dans  cette  seconde  hypo- 
thèse, à  objecter  qu'accessoire  de  l'institution,  la  substitution 
doit  être  détruite  quand  celle-ci  disparaît.  Mais  ce  n'est  pas 
exact;  la  substitution  n'est  pas  un  simple  accessoire  de  la  pre- 
mière disposition  mais  une  libéralité  principale  qui  n'a  pas  l'in- 
stitution pour  fondement.  Entre  elles  deux  le  lien  n'existe  que 
quant  au  mode  d'exécution,  non  quant  à  l'existence  de  la  substi- 
tution. Celle-ci  fût-elle  d'ailleurs  un  accessoire  de  l'autre  libé- 
ralité que  la  nullité  intrinsèque  de  l'institution  ne  l'atteindrait 
pas.  La  règle  accessorium  sequitur  principale  est  inapplicable 
toutes  les  fois  que  l'accessoire  peut  se  soutenir  par  lui-même. 
Or,  par  cela  même  qu'elle  doit  être  établie  suivant  les  formes 
légales  des  donations  ou  des  testaments,  la  substitution  présente 
en  soi,  indépendamment  de  l'existence  de  l'institution,  toutes  les 
conditions  requises  pour  valoir  comme  disposition  à  titre  gratuit. 

705.  —  Par  identité  de  motifs  et  faute  de  coexistence  de 
deux  dispositions  valables  lors  du  décès  du  testateur,  il  faut,  en 
cas  de  dispositions  testamentaires,  repousser  toute  nullité  quand 
l'une  ou  l'autre  libéralité  est,  à  ce  moment-là,  inefficace  à  raison 
d'événements  survenus  auparavant.  Il  en  est  ainsi  :  a)  Quand 
cette  inefficacité  provient  de  l'incapacité  soit  du  grevé,  soit  de 
l'appelé.  Nous  rappelons  que  nous  avons  donné  une  solution 
contraire  au  cas  où,  le  grevé  et  le  substitué,  d'ailleurs  capables, 
ayant  survécu  au  testateur,  l'un  d'eux  renonce  au  bénéfice  de  la 
libéralité.  Mais  précisément  la  renonciation  est  nécessairement 
postérieure  au  décès  du  testateur,  qui  est  le  moment  où  la  vali- 
dité des  clauses  du  testament  se  détermine,  et  partant  ne  peut 
faire  disparaître  une  nullité  déjà  existante.  Il  est  indispensable 
de  distinguer  entre  les  cas  de  caducité  suivant  qu'ils  sont  anté- 
rieurs ou  postérieurs  à  la  mort  de  l'auteur  de  la  substitution.  — 
Toullier,  t.  5,  n.  793;  Rolland  de  Villargues,  n.  338  et  s.;  Demo- 
lombe, t.  18,  n.  184,  185;  Laurent,  t.  14,  n.  516  ;  Aubry  et  Rau, 


t.  7,  S  094,  p.  324,  notes  66-68;  Hue,  t.  6,  n.  29  ;  Baudrv-I. 
tiner t  Colin,  t.  2,  d.  31  I    rUrà,  Planiol,  i.  3,  d.  3287, 

qui  annule  dans  tous  les  cas  la  disposition  entière  parce  que  le 
défunt  a  voulu  faire  une  substitution. 

706.  —  b)  Quand  l'une   des  dispositions   devient    caduque 
que  le   grevé  ou  le  substitue   mpurl  avant  le  disposant. 

Sans  doute  il  a  été  soutenu  en  ce  cas  que  la  caducité  de  ce  chef 
de  l'une  des  dispositions  entratne  forcément  la  chute  de  l'autre. 
On  a  dit  que  la  situation  devait  être  envisi  >ar,  non  du 

décès  du  testateur,  mais  de  la  confection  du  testament.  Le  tes- 
tateur, quoiqu'il  puisse  arriver  ultérieurement,  : 
a  fait  ce  que  la  loi  lui  interdisait  absolument  de  faire,  sa  volonté 
ne   saurait  prendre  par  la  suite  une  force  légale  dont  elle  était 
a  priori  dépourvue,  à  raison  d'é  sui    le    piels  nul  ne 

pouvait  compter.  <—  Paris,  11  mars  1811,  Gibert,  [S.  et  P.  chr.] 
—  S»C,  Zacharia?,  S  693,  note  28;Bertauld,  t.  l,n.  461;  Planiol, 
t.  3,  n.  3287. 

707.  —  Mais  l'opinion  contraire  rallie  la  doctrine  presqu'una 
nime.  —  Furgole,  Quest.,  n.  1 1  ;  Rolland  de  Vdlargues.  n.  288; 
Duranton,  t.  9,  n.  549;  Saintespès-Lescot,  t.  1,  n.  66;  Zachariœ, 
Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  465,  p.  188;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694, 
p.  324,  note  66;  Coin-Delisle,  Donat.  et  test.,  sur  l'art.  896,  n.  49  ; 
Bavle-Mouillard,  sur  Grenier,  ibid.,  t.  t,  p.  250,  note  c;  Demo- 
lonibe,  t.  18,  n.  184;  Laurent,  t.  14,  u.  514;  Hue,  t.  6,  n.  29; 
ISauiIrv-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3194;  Labbé,  note  sous 
Cass.,  19  mars,  18  juin  et  29  juill.  18::!,  [S.  et  P.  74.1.5]  —  A 
l'argument  général  tiré  de  ce  que  la  nullité  de  l'art.  896  exige, 
pour  s'appliquer,  la  coexistence,  lors  du  décès  du  testateur,  des 
deux  dispositions,  susceptibles  toutes  les  deux  de  produire  effet, 
on  peut  ici  en  joindre  un  autre  qu'on  puise  dans  la  volonté  du 
disposant.  C'est,  par  hypothèse,  du  vivant  de  celui-ci  que  le  sub- 
stitué ou  l'institué  vient  à  mourir.  Les  deux  libéralités  sont, 
nous  l'avons  dit,  distinctes  et  principales.  Or,  en  ne  faisant  pas 
un  nouveau  testament,  en  ne  révoquant  pas  celle  qui  seule  dé- 
sormais est  susceptible  d'exécution,  le  testateur  la  confirme  et 
prouve  qu'il  entend  la  maintenir. 

708.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  caducité  de  l'institu- 
tion d'héritier  par  le  décès  de  l'institué  avant  le  testateur  n'en- 
traîne pas  la  caducité  de  la  substitution  qui  était  attachée  à 
cette  institution.  —  Agen,  7  juill.  1857,  Lacaze,  [S.  57.2.408, 
P.  57.10701 

709.  —  Et  l'institution  devant,  par  l'effet  de  sa  caducité,  être 
considérée  comme  n'ayant  jamais  existé,  il  s'ensuit  que  le  vice 
originaire  de  la  seconde  disposition  contenant  la  substitution  se 
trouve  purgé,  et  que  cette  seconde  disposition  ne  constitue  plus 
une  substitution  prohibée  entachée  de  nullité,  mais  est  valable 
comme  libéralité  ordinaire.  —  Même  arrêt. 

710.  —  ...  Que  le  prédécès,  du  vivant  du  testateur,  du  léga- 
taire institué  à  charge  de  substitution,  a  pour  conséquence  de 
donner  ouverture  au  droit  des  appelés  au  moment  même  de  la 
mort  du  testateur,  dans  la  succession  duquel  ils  prennent  direc- 
tement les  biens  a  eux  légués,  et  purge,  dès  lors,  les  vices  de  la 
disposition  primitive,  qui  ne  présente  plus  qu'une  institution 
pure  et  simple  parfaitement  régulière.  —  Cass.,  19  mars  1873, 
Hérit.  Dabrin,  [S.  74.1.5,  P.  74  5,  D.  73.1.551  —Paris,  19  juill. 
1870,  Hérit.  Dabrin,  [S.  71.2.09,  P.  71  289,  D.  70.2.215] 

711.  —  c)  Enfin  quand  l'obligation  de  rendre  était  pour  le 
grevé  subordonnée  à  une  condition  qui  vient  à  défaillir  du  vivant 
du  testateur.  Certains  auteurs,  ici  encore,  se  sont  prononcés  pour 
la  nullité  de  l'institution  du  grevé.  L'art.  896,  disent-ils,  saisit 
le  testament  dès  qu'il  est  fait  et  non  lorsqu'il  s'ouvre  par  le  décès 
de  son  auteur,  il  l'annule  ab  initio conformément  à  la  règle 
nienne  du  droit  romain  :   «  Quod  ab  initio  oitiosum  est   tractu 
temporis  convalescere  non  potesl  ».  La  prohibition  de  faire  une 
substitution  est  de  droit  public  et  atteint  la  disposition  princi- 
pale aussitôt  qu'elle  est  écrite.  Le  testateur  pouvait  certes  I 
mais  il  a  «  vicié  par  un  abus  l'exercice  de  ce  pouvoir,  annulé  le 
titre  qu'il  conférait  en   le  privant  des  prérogatives  essentielles 
qu'il  comporte  ».  —  Bertauld,  t.  1,  n.  367;  Marcadé,  sur  l'art. 
890;  Coin-Delisle,  note  sous  Cass.,  26  févr.  1855,  [S.  55.1 
Planiol,  t.  3,  n.  3287. 

712.  —  Mais  la  théorie  contraire  prévaut  en  doctrine  et  en 
jurisprudence.  Si,  du  vivant  du  testateur,  il  devient  certain  que 
la  condition  à  l'arrivée  de  laquelle  la  substitution  est  subordon- 
née ne  s'accomplira  pas,  l'institué  en  première  ligne  ou  l'héritier 
est  saisi,  du  jour  du  décès  de  son  auteur,  d'une  propriété  libre 
de  toute  charge  de  restitution  et  sa  vocation  dès  lors  ne  se 
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heurte  à  aucune  nullité.  La  charge  de  rendre  devenant  impos- 
sible, disparait  comme  non  écrite  en  vertu  de  l'art.  900,  C.  civ. 
Sans  doute,  la  solution  eût  été  autre  en  droit  romain  à  cause  de 
la  règle  catonienne.  Mais  cette  règle  n'est  nullement  maintenue 
parle  Code  civil.  Ce  qui  est  certain  dans  notre  droit,  c'est  que, 
jusqu'au  décès  de  son  auteur,  le  testament  ne  constitue  qu'un 
projet  sans  effets  juridiques  immédiats.  Dès  lors,  peu  importe 
que  le  testateur  ait  cherché  à  violer  la  loi,  s'il  ne  l'a  pas  pu. 
Aussi  bien,  le  motif  principal  de  la  prohibition  des  substitutions 
est  d'empêcher  l'incertitude  et  l'inaliénabilité  prolongée  de  la 
propriété;  or  ce  but  est  rempli  dès  lors  que  la  charge  de  con- 
server et  de  rendre  disparait.  Pour  que  la  seule  disposition  sub- 
sistante ne  fût  pas  alors  exécutable,  il  faudrait  établir  que  le 
testateur  a  entendu  ne  la  maintenir  qu'au  cas  où,  la  condition  se 
réalisant,  les  deux  institutions  devraient  coexister.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  §  694,  p.  32.Ï,  note  67;  Demolombe,  1. 18,  n.  182;  Lau- 
rent, t.  14,  n.  .'115;  Hue,  t.  6,  n.  29;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  2,  n.  3194. 

713.  —  lia  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  disposition  d'un  tes- 
tament contenant  une  substitution  de  nature  éventuelle,  et 
subordonnée  à  un  événement,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'ins- 
titution, si  cet  événement  ne  peut  plus  se  réaliser  au  décès  du 
testateur.  —  Cuise,  2  juin  1828,  Kouaserra,  [S.  et  chr.] 

714.  —  ...  Que  le  legs  fait  sous  la  charge  de  conserver  et  de 
rendre  à  un  tiers,  pour  le  cas  où  le  légataire  ne  se  marierait  pas 
et  mourrait  sans  entants,  bien  que  constituant  une  substitution, 
est  valable  si,  par  le  fait  du  mariage  du  légataire  et  la  surve- 
oance  d'enfants  avant  le  décès  du  testateur,  la  condition  s'étant 
trouvée  accomplie,  le  légataire  a  été  saisi,  par  l'événement  de 
ce  décès,  d'un  droit  complet  qui  n'était  plus  soumis  à  aucune 
charge.—  Cas?.,  86  l'évr.  1855,  Horeau,  [S.  55.1.182,  P.  56.1. 
419,  D.  55.1.229]  —  Amiens,  6  avr.  1854,  Mêmes  parties,  [S.  54. 
2.315.  P.  55.1.218,  D.  55.2.1] 

715.  —  Après  avoir  constaté  que  la  solution  devrait  être  dif- 
férente au  cas  où  le  légataire  ne  se  serait  marié  et  n'aurait  eu 
des  enfants  que  postérieurement  au  décès  du  testateur,  la  Cour 
suprême,  pour  justifier  la  sienne  dans  l'espèce  qui  lui  était  sou- 
mise, insiste  sur  ce  fait  que  l'intention  du  testateur  a  été  que 
l'on  se  rapportât  à  l'époque  de  son  décès  pour  vérifier  si  la  con- 
dition a  été  accomplie.  — Cass.,  26  févr.  1855,  précité.  —  L'ob- 
servation a  son  importance.  Mais  il  semble  bien  que,  quelle 
qu'eût  été  l'époque  envisagée  par  le  testateur  pour  la  vérifica- 
tion de  l'accomplissement  de  la  condition,  la  solution  eût  dû  être 
la  même  dès  lors  que  la  condition  est  accomplie  avant  son  décès. 
Bien  mieux,  si  le  testateur  avait  enteDdu  limitera  son  décès  le 
délai  imparti  pour  la  réalisation  de  la  condition,  la  question  ne 
se  poserait  même  pas,  car  il  n'y  aurait  pas  en  pareil  cas  de 
substitution  fidéicommissaire  :  le  legs  devant  nécessairement  dès 
le  jour  de  son  ouverture  appartenir  à  l'un  ou  à  l'autre,  mais 
dans  tous  les  cas  à  un  seul  des  deux  légataires,  ce  serait  sans 
conteste  une  simple  substitution  vulgaire. 

g  2.  Effets  de  la  nullité.  —  Qui  en  profite  et  peut  l'invoquer. 

716.  —  Conformément  aux  principes  généraux  du  droit, 
celui-là  peut  invoquer  la  nullité  de  l'art.  896  qui  y  a  un  intérêt 
né  et  actuel.  En  déterminant  donc  ceux  qui  sont  appelés  à  pro- 
fiter de  cette  nullité,  on  précise  par  là-même  ceux  qui  ont  le.  droit 
d'agir  en  justice.  En  principe  et  aux  termes  mêmes  de  l'art.  896, 
c'est  l'héritier  légitime  du  disposant  qui  est  seul  appelé  à  profi- 
ter de  la  nullité  et  qui  peut  dès  lors  s'en  prévaloir.  Cette  solution 
ne  saurait  faire  de  difficultés  toutes  les  fois  que  l'effet  de  la  nul- 
lité est  de  faire  retomber  les  biens  grevés  dans  la  succession 
ab  intestat.  Il  en  est  ainsi  quand  l'héritier  légitime  ne  trouve  en 
face  de  lui  que  des  légataires  particuliers  ou  des  légataires  à  titre 
universel  comme  grevés  de  substitution,  ou  encore  un  légataire 
universel  tenu  de  restituer  à  un  autre  légataire  universel.  — 
Rolland  de  Villargues,  n.  34a;  Demolombe.  t.  18,  n.  190:  Aubry 

t.  7,  §  694,  p.  326;  Laurent,  t.  14,  n.  521  ;  Hue,  t.  6, 
n.  31  bis;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3200  et  s.;  Pla- 
t.  3,  n.  328». 

717.  —  Soit  donc  un  testament  attribuant  à  la  sœur  de  son 
auteur  l'usufruit  d'une  somme  d'argent  léguée  en  nue  propriété 
aux  enfants  nés  ou  à  naître  de  cette  sœur.  Si  l'on  y  voit  une 
substitution  prohibée,  ladite  sœur,  héritier  du  disposant  d'après 
la  loi,  a  qualité  pour  réclamer  la  nullité  du  legs,  à  l'exclusion  de 


ses  enfants  nés  après  le   décès  du  testateur.  —  Douai,  10  avr. 
1840,  Mouton,  [P.  40.2.579] 

718.  —  On  s'accorde  encore  à  maintenir  la  même  solution 
quand,  en  l'absence  d'héritiers  réservataires,  un  legs  universel 
a  été  institué  avec  charge  de  rendre,  non  pas  toute  l'hérédité, 
mais  une  quote-part,  le  quart  par  exemple,  de  cette  succession. 
Ce  quart  ira  à  l'héritier  légitime,  les  trois  autres  restant  acquis 
au  légataire  universel,  comme  n'étant  pas  grevés  de  substitution. 

—  Mêmes  auteurs. 

719.  —  Mais  la  question  devient  plus  délicate  et  plus  con- 
troversée quand  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  imposée  à 
un  légataire  universel  porte  non  plus  sur  la  totalité  ou  une 
quote-part  de  la  succession,  mais  sur  un  objet  particulier,  un 
domaine  ou  une  maison  par  exemple,  compris  dans  l'institution. 
La  nullité  de  la  substitution  profitera-t-elle  en  cette  hypothèse 
encore  à  l'héritier  légitime  qui  aura  dès  lors  qualité  pour  l'invo- 
quer? Non  dit-on,  dans  une  première  opinion  :  c'est  alors  au  lé- 
gataire universel  qu'appartiennent  l'exercice  et  le  bénéfice  de 
l'action  en  nullité.  En  principe,  la  caducité,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  d'un  legs  particulier  ^  renonciation  ou  incapacité  du 
titulaire,  nullité  quelconque)  pro6te  au  légataire  universel  investi, 
à  défaut  d'héritier  réservataire,  de  l'intégralité  de  l'hérédité. 
L'art.  1003,  C.  civ.,  pose  cette  règle  en  termes  exprès  et  sans 
aucune  distinction.  Sans  doute,  la  disposition  tout  exceptionnelle 
de  l'art.  896  annule  la  libéralité  grevée  de  substitution  tant  à 
l'égard  de  l'héritier  institué  que  du  substitué,  mais  il  vise  le  cas 
où  c'est  le  legs  universel  qui  est  lui-même  grevé  de  substitution; 
alors  en  effet,  la  vocation  et  le  titre  sont  indivisibles,  donc  aussi 
la  nullité.  Mais  quand  le  testament  contient  un  legs  universel 
pur  et  simple  et  une  substitution  pour  un  seul  bien,  ces  deux 
dispositions  sont  distinctes  et  ne  sauraient  être  frappées  par  une 
même  et  indivisible  nullité.  Le  titre  universel  qui  donne  au  lé- 
gataire vocj.tion  au  tout  n'est  pas  entaché  de  substitution,  il 
reste  donc  intact.  Il  ne  peut  être  ici  question  d'une  succession 
ab  intestat  qui,  comprenant  les  seuls  biens  substitués,  serait  une 
succession  à  titre  particulier.  Lesdits  biens  substitués  ne  peu- 
vent aller  que  là  où  va  l'universalité,  c'est-à-dire  au  légataire 
universel.  Sinon,  du  reste,  il  en  résulterait  des  complications 
extrêmes  entre  le  légataire  universel  et  l'héritier  ab  intestat  quant 
à  la  répartition  du  passif  héréditaire  tant  dans  leurs  rapports 
personnels  que  vis-à-vis  des  tiers.  En  réalité,  le  seul  droit  de 
l'héritier  «6  intestat  ici  est  de  prouverque  le  legs  universel  n'est 
qu'une  fraude  destinée  à  l'empêcher  d'agir  lui-même  en  nullité 
de  la  substitution,  mais  il  lui  faudra  administrer  cette  preuve, 
la  fraude  ne  devant  pas  se  présumer.  —  Demolombe,  t.  18, 
n.  191;  Bertauld,  t.  1,  n.478  et  s.;  Plauiol,  t.  3,  n.3289;  Labbé, 
note  sous  Cass.,  6  janv.  1863,  [P.  63.225] 

720.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  tout  ce  dont  le  défunt 
«  n'a  pas  explicitement  ou  valablement  disposé  rentre  dans  l'in- 
stitution universelle,  qui  donne,  par  conséquent,  à  l'institué  seul 
intérêt  et  qualité  pour  provoquer  la  nullité  des  legs  particuliers 
dont  la  caducité  lui  profite  par  droit  de  non-décroissement  ». 

—  Douai,  25  avr.  1842,  Outters,  [liée,  des  arr.  de  Douai,  t.  6. 
p.  209] 

721.  — ...  Qu'au  légataire  universel,  à  l'exclusion  de  l'héritier 
légitime,  profite  la  nullité  résultant  de  la  substitution  qui  porte 
sur  un  objet  spécial  de  la  succession,  alors  d'ailleurs  que  telle 
paraît  avoir  été  l'intention  du  testateur,  d'où  il  suit  que  l'héritier 
n'a  pas  qualité  pour  attaquer  le  testament.  —  Caen,  21  juill. 
1860,  De  Reveronv,  sous  Cass.,  6  janv.  1863,  Labbey,  fS.  63.1. 
233.  P.  63.225,  D.'61. 2. 105] 

722.  —  Mais,  depuis,  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en 
sens  contraire.  Elle  a  décidé  que  le  legs  universel  l'ait  à  charge 
de  conserver  et  de  rpndre  un  bien  particulier  étant  nul,  comme 
constitutif  d'une  substitution  prohibée,  dans  la  mesure  de  cette 
substitution,  l'héritier  du  sang  a  le  droit  d'invoquer  celte  nullité 
et  peut  seul  en  profiter.  11  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de 
décider,  par  appréciation  de  la  volonté  du  testateur,  que  le  legs 
universel  peut  être  séparé  de  la  charge  de  conserver  et  de  rendre, 
pour  être  maintenu  en  son  entier,  et  que  la  nullité  de  la  substi- 
tution doit  profiter  au  grevé  qui,  en  qualité  de  légataire  univer- 
sel, serait  seul  admis  à  l'invoquer.  —  Cass.,  6  ianv.  1863,  pré- 
cité, [S.  et  P.  loc.  cit.;  D.  63.1.43]  —  Rouen,  25  juin  1863,  De 
Reveronv,  [S.  64.2.16,  P.  64.316.  D.  64.2.219]  —  V.  aussi  Cass., 
27  .juin  '1894,  Marion,  LS.  et  P.  98.1.501,  D.  95.1.204]—  Et  la 
majorité  de  la  doctrine  se  prononce  en  ce  sens.  —  Aubrv  et 
Rau,  t.  7,  §694,  p.  327,  note  72;  Laurent,  t.  14,  n.  521  ;  Demànte 
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et  Colmet  de  Santerre,  t.  3,  d.  10  bit  V  ;  Hue,  t,  6,  a.  Il  bis  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,D.  3206;  Proudbon,  noie  sous 
Cass.,  24  mai  L837,  Albe,  I     17]  -  Tout  d'abord  ces  au- 

teurs se  refusent  à  assimiler  dans  notre  hypo  le  légataire 

universel  à  l'héritier  légitime.  Si  ce  dernier,  insti 
restitui  on,  peut,  en    fait  inl  annuler  la  substitution,  cou 

i  qu'il  reunit  deux  titres  successoraux  et 
garde  celui  conféré  par  la  loi  quand  même  disparait  celui  qu'il 
tenait  du  testateur.  Au  contraire  le  légataire  universel  tient 
tous  ses  droits  du  de  cujus  :  Bon  litre  est-il  anéanti,  pour  cause 
de  substitution,  quant  aux  biens  grevés,  il  n'a  plus  de  droits 
sur  ces  biens.  Les  choses  doivent  être  réputées  n'avoir  jamais 
-ruées.  De  plus  les  motifs  tout  spéciaux  de.  la  règle  écrite 
dans  l'art.  896-2°  emp  appliquer  à  cette   b 

principe  général  de  l'art.  1003  faisant  profiter  le  légataire  uni- 
versel de  la  cadueité  des  legs  particuliers,  «  Le  légataire  univer- 
sel, disent  Aubry  et  Rau  (toc.  cit.),  est  tout  à  la  fois  légataire  de 
l'hérédité  comme  telle  et  de  chacun  des  objets  qui  y  sont  com- 
pris; d'où  il  suit  que,  quand  il  est  chargé  de  conserver  et  de 
rendre  à  un  tiers  certains  de  ces  objets,  il  est  placé,  en 
les  concerne,  dans  la  même  situation  que  tout  grevé  d«  restitu- 
tion, et  ne  peut  profiter  de  la  nullité  de  la  disposition  ».  Lutin. 
admet  non  contraire,  ce  serait  permettre   d'éluder  la 

prohibition  de  l'art.  8911  :  dès  qu'il  y  aurait  un  I  niver- 

sel  institué,  les  héritiers  légitimes  ne  pourraient  plus 
nullité  et  le  légataire  se  trouverait  placé  entre  des  devoirs  con- 
traires dérivant  et  de  la  loi  et  de  la  volonté  du  testateur  qui  l'a 
gratifié  et  ne  l'a  fait  peut-être  qu'après  s'être  entendu  avec  lui 
pour  assurer  le  maintien  de  sa  disposition  illégale.  Sans  doute 
les  juges  du  fait  pourraient  rechercher  si  le  legs  universel  con- 
stitue ou  non  une  disposition  sérieuse  et  exempte  de  fraude 
(V.  suprà,  n,  719,  in  fim  I.  Mais  c'est  là  abandonner  la  loi  à  l'ar- 
bitraire du  juge. 

723.  —  La  même  solution  a  triomphé  dans  une  espèce  pré- 
sentant une  difficulté  spéciale.  Le  testateur,  imposant  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre  un  bien  particulier,  l'avait  attachée  à 
un  legs  particulier  attribué,  par  une  disposition  du  testament,  au 
légataire  universel  lui-même.  Il  y  avait  donc  au  profit  de  celui-ci 
deux  legs'distincts  :  un  legs  universel  pur  et  simple  et  un  legs  par- 
ticulier grevé  de  substitution.  Si  tous  deux  eussent  été  valables, 
le  légataire  eût  eu  le  choix.  La  nullité  du  legs  particulier,  a-t-on 
dit,  détruisant  l'un  de  ses  titres,  lui  enlève  l'option,  mais  laisse 
subsister  le  legs  universel  valable  pour  le  tout  puisque  rien,  dans 
le  testament,  n'en  restreint  la  portée.  Investi  sans  condition  de 
la  totalité  de  la  succession  à  un  autre  litre  que  celui  qui  a  péri, 
le  légataire  universel  doit  donc  recueillir  la  totalité  de  la  succes- 
sion qu'd  tient  légitimement  de  la  volonté  du  testateur.  Malgré 
cette  ingénieuse  argumentation,  la  Cour  de  cassation,  après 
celle  de  Rennes,  a  maintenu  sa  doctrine  antérieure.  Elle  a  de 
nouveau  affirmé  que  le  legs  universel  fait  sous  la  charge  de  con- 
server et  de  rendre  un  bien  particulier,  constitutive  d'une  sub- 
stitution prohibée,  est  nul  dans  la  mesure  de  cette  substitution. 
L'héritier  naturel  a  le  droit  d'invoquer  cette  nullité,  et  en  pro- 
fite seul.— Cass.,  16  mars  1874,  Auniot,  [S.  74.1.299,  P.  74.771, 
D.  74.1.354] 

724.  —  Et,  mettant  sa  jurisprudence  d'accord  avec  celle  qui 
fait  tomber  deux  legs  conjoints  et  indivis  dès  lors  que  l'un  d'eux 
est  vicié  par  une  substitution   prohibée,  elle  applique  le 
ainsi  posée  alors  même  que  la  charge  de  conserver  et  'le  rendre 

i  particulier  a  été  attachée,  non  point  à  l'institution  d'hé- 
ritier, mais  à  un  legs  à  titre  particulier  fait  au  profit  du  légataire 
universel.  —  Même  arrêt.  —  Au  fond  la  Cour  a  considéré  le 
procédé  adopté  en  l'espèce  par  le  testateur  comme  un  artifice 
destiné  à  éluder  la  rigueur  de  l'art.  896  :  le  consacrer  eût  été 
énerver  la  sanction  attachée  à  la  prohibition  des  substitutions. 
Indirectement  au  moins,  la  charge  de  restitution  affectait  la  por- 
tée de  l'institution  universelle  quoiqu'elle  lut  attachée  à  un  legs 
particulier,  et  cela  suffisait  pour  qu'on  dût  enlever  au  légataire 
universel  le  bénéfice  de  l'annulation  prononcée.  Sinon,  en  effet, 
on  eût  mis  ce  légataire  dans  la  situation  que  le  législateur  a 
entendu  écarter,  c'est-à-dire  entre  son  intérêt  et  son  désir  d'exé- 
ipuleusement  la  volonté  de  son  auteur. 

725.  —  Dans  une  seule  affaire,  la  thèse  parait  moins  nette- 
ment affirmée.  Encore  faut-il  remarquer  que  la  question  n'était 
pas  posée  in  terminis  et  que  c'est  par  un  argument  a  contrario 
qu'on  prétendrait  trouver  dans  l'arrêt  la  condamnation,  d'ail- 
leurs implicite,  de  la  jurisprudence  antérieure.  Il  a  été  jugé  que 


l'héritier  légal   est    recevaUe,    nonobstant  l'existenc 
univer-  iter   U  validité  d'un   legs  particulier  si. 

lion  où  il  avait  rere.  iquer  le  I        méat  à 

i  lui  ivait  abaudonii 
ses  droits  sur  le  montant  d  1er  au  cas 

serait   anuul ;.  —Cass.,   27  I,    Chapuis,    S,  et  P.  92.1. 

455.  D.  90.1 

72(J.  —  l.n  définitive  le  légataire  universel  ne    profit' 
la  nullité  qu'en  un  seul  ras,  c'est  quand  le  testateur  qui  l'a  ins- 
titué a  fait  en  môme  temps  des  legs  particuliei  lit  dis- 
le  substitution  au  profit  d'un    légata il 
sous-or  Ire.   Le  légataire  universel   n'.-st  plus  alors  engagé  dans 
la  substitution  dont  l'annulation  va  maintenir  le   bien   le 
titre  particulier  dans  la  masse  héréditaire;  il  a  donc  quai;' 
faire  prononcer  à  son  profit  la  nullité  .le   celle  disposition  parti- 
culière. -  •  Rolland  de  Villar  ;ues,  d  u,  t.  7. 

73;  Hue,  t.  6,  n.  31  fci  -Laeantin 

Colin,  t.  2,  n.  32os;  PUniol,  t.  3,  n.  3269;  Deville 

Hier,  10  févr.  I  -  ■■■  Contra,  Rodière, 

isl.  e(  dejuritpr.,  t.  4,  p. 

727.  —  Il  a  é  .  que  le  légataire  universel 

it  s'-ul  (quand  il  n'y  a  pas  d'héritiers  réservataires 
nullité  ou  caducité  des  libéralités  faites  par  le  défunt,  a  seul 
aussi  qualité  pour  demander  la  nullité  des  dispositions  testâ- 
tes entachées  de  substitution  fidéicommissaire  :  les  héri- 
tiers naturels  ou  légitimes  sont  non  rccevables,  pour  défaut  d'in- 
térêt, à  former  une  telle  demande.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même 
que  la  substitution  avant  été  faite  avec  clause  de  retour  à  la 
succession  du  testateur,  dans  un  cas  donné,  l'héritier  institué 
s'y  trouve  ainsi  éventuellement  compris,  si  d'ailleurs  l'institution 
d'héritier  est  tout  à  fait  distincte  ou  indépendante  de  la  dispo- 
sition fidéicommissaire. — Cass.,  22  juill.  183':. 
641,  P.  chr.l;  —  24  mai  1837,  Albe,  |  S.  37.1.817,  P.  37.2.342] 
-  Montpellier,  10  févr.   1836,   Pélissier  de   I  -    36.2. 

549,  P.  37.1.38:11  —  Bordeaux,  15  mars  1864,  [J.  .le  Ut 

Cour  de  Bordeaux,  t.  39,  p.  113] 

728. —  Et  le  légataire  universel,  qui  refuserait  d'exécuter  les 
legs  particuliers  ainsi  entachés  de  substitution  fidéicommissaire, 
ne  pourrait  être  déclaré  déchu  de  son  legs  pour  inexécution  des 
conditions  sous  lesquelles  il  a  été  fait.  —  Cass.,  24  mai  1837, 
précité. 

729.  —  Bien  évidemment  les  légataires  particuliers  n'ont 
pas  qualité  pour  demander  la  nullité  d'un  autre  legs  particulier 
contenu  dans  le  testament  qui  les  gratifie  et  entaché  de  substi- 
tution. En  elfet,  ils  ne  peuvent  prétendre  qu'à  la  libéralité  a  eux 
directement  adressée  et  n'ont  aucun  intérêt,  partant  aucune 
action,  pour  attaquer  les  autres.  —  Cas-.,  8  janv.  1872,  Soc.de 
see.  mutuels  de  Bourg,  [S.  72.1.3(1,  P.  72.48,   D.  73.1.57] 

730.  —  Cependant,  comme  la  nullité  de  la  substitution  pe  i 
invoquée  par  tout  intéressé,  il  peut  se  présenter  des  cas  excep- 
tionnels où  d'autres  personnes  que  l'héritier  légitime  pourront 
la  faire  prononcer,  parce  qu'elles  y  auront  un  intérêt  certain, 
quoiqu'indirect.  Tel  serait  le  cas  d'un  testament  contenant  des 
legs  particuliers  dont  le  total  excéderait  le  montant  de  l'actif 
héréditaire.  La  réduction  nécessaire  en  ce  cas  devrait  être  pour 
tous  proportionnelle,  si  tous  étaient  valables.  Or  s'il  en  est  qui 
soient  entachés  de  substitution,  les  titulaires  des  autres  les  pour- 
ront arguer  de  nullité  pour  soustraire  les  leurs  à  la  réduction  en 
totalité  ou  en  partie.—  Demolombe,  t.  18,  n.  191  fer. 

731.  —  Mais,  au  point  de  vue  de  l'action  directe  en  nullité, 
c'est  l'héritier  légitime  seul  qui,  la  plupart  du  temps,  devant  en 
profiler,  en  est  investi.  S'il  y  en  a  plusieurs,  l'action  appartien- 
dra à  celui  ou  à  ceux  que  la  loi  appelle,  dans  l'espèce,  à  la  suc- 
cession <i6  infestai  comme  étant  les  plus  rapprochés  par  le  sang. 
Toutefois,  si  le  défunt  a  fait  un  partage  anticipé  de  sa  succes- 
sion entre  quelques-uns  seulement  de  ses  héritiers,  par  suite 
duquel  ceux-ci  se  trouvent  remplis  de  leurs  droits  successifs, 
les  biens  dont  il  s'agit  doivent  être  uniquement  attribués  aux 
héritiers  exclus  de  ce  partage.  —  Caen,  2  déc.  1847,  Soynard, 
[S.  49.2.193,  P.  48.1.546,  D.  49.2.84] 

732.  —  D'autre  part,  l'ordre  ainsi  établi  par  la  loi  peut  être 
modifié  par  une  exhérédation  émanée  du  testateur.  Il  i 
effet,  admis  que,  si  un  testateur  ne  peut  exhéréder  indistincte- 
ment tous  ses  héritiers  réguliers  ou  irréguliers,  en  y  compre- 
nant même  l'Etat,  de  telle  façon  que  la  succession  doive  tom- 
ber en   déshérence  complète,  il   peut   valablement  exhéréder, 

a  héritier,  soit  une  catégorie  d'héritiers,  pourvu  que  son 
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intention  expresse  soit  d'appeler  à  sa  succession,  à  la  place  des 
héritiers  exhérédés,  un  légataire  universel  ou  ses  héritiers  sub- 
séquents dans  l'ordre  successoral  établi  par  la  loi.  —  V.  Lvon, 
29  juill.  1885,  Sonsorts  Portier,  [S.  87.2.101,  P.  87.1.574,  D".  86'. 
2.229]  —  Or,  quand  le  testateur  s'est  borné  à  exhéréder  ses 
héritiers  les  plus  proches  sans  mettre  personne  à  leur  place, 
on  peut  légitimement  supposer  qu'il  a  entendu  désigner  impli- 
citement ses  héritiers  en  sous-ordre  pour  recueillir  sa  suc- 
cession à  l'exclusion  des  premiers  appelés,  et  partant  les  ad- 
mettre à  se  prévaloir  rie  l'institution  implicite  faite  à  leur  profit. 
—  V.  Cass.,  15  avr.  1885,  Beaubouchez,  [S.  86.1.453,  P.  86.1 
11281 

733.  —  La  Cour  suprême  en  a  conclu,  dans  une  espèce  où 
une  femme  mariée  avait  exhérédé  tous  ses  héritiers  tant  pater- 
nels que  maternels,  que  cette  exhérédation  équivalait  à  une 
institution  d'héritier  éventuelle  au  profit  du  mari  survivant. 
Par  suite,  elle  a  jugé  que  l'annulation  d'une  disposition  entachée 
de  substitution  dans  le  testament  de  la  défunte  devait  profiter, 
non  au  légataire  universel,  mais  au  conjoint  survivant  qui,  dès 
lors,  avait  intérêt  et  qualité  pour  demander  la  nullité  de  cette 
disposition.  —  Cass.,  27  juin  1894,  Marion,  [S.  et  P.  98.1.501, 
D.  95.1.204]  —  Besançon,  29  juin  1892,  Marion,  sous  Cass., 
27  juin  1894,  [ S.  et  P.  toc.  cit.,  D.  93.2.285] 

734.  —  L'Etat  lui-même  a  qualité  pour  invoquer  la  nullité 
d'une  substitution,  quand,  à  défaut  d'héritiers  du  sang,  il  n'est 
écarté  de  la  succession  que  par  un  testament  entaché  d'un 
tel  vice.  —  Trib.  Arras,  12  juill.  1893,  Ferbu,  ./.  Enreq.,  art. 
24289] 

Section  V. 
Preuve  de  l'existence  des  substitutions  prohibées. 

735.  —  Bien  évidemment,  c'est  à  qui  prétend  qu'une  dispo- 
sition est  nulle  comme  entachée  de  substitution  et  se  propose  de 
profiter  de  cette  nullité  qu'incombe  la  charge  d'établir  l'existenre 
de  ce  vice.  Quelles  preuves  devra-t-il  fournir  pour  cela.'  Tous 
modes  de  preuves  pourront-ils  être  employés  par  lui  comme  à 
l'égard  d'un  fidéicommis  tacite,  fait  au  profil  d'un  incapable  par 
personne  interposée?  En  d'autres  termes,  si  la  substitution  est 
écrite  dans  l'acte  qui  contient  la  libéralité  principale,  ou  dans  un 
acte  postérieur  en  forme,  la  preuve  en  est  dans  l'acte  même,  et 
les  juges  doivent  faire  l'application  de  l'art.  896,  C.  civ.;  mais 
une  substitution  prohibée  peut-elle  être  prouvée  autrement  que 
par  les  énonciations  de  l'acte  émané  du  disposant?  Notamment, 
peut-elle  être  établie  par  la  déclaration  faite  dans  le  testament 
du  prétendu  grevé,  qu'il  avait  été  chargé  de  conserver  et  de 
rendre  les  biens?  Peut-elle  l'être  par  d'autres  moyens  extrinsè- 
ques à  l'acte,  tels  que  des  témoignages,  des  pièces,  un  ensemble 
de  faits  et  de  circonstances  pouvant  constituer  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes?  Certains  auteurs  se  pronon- 
cent pour  l'affirmative,  déjà  admise  dans  l'ancien  droit,  et  l'exis- 
tence de  la  charge  de  conserver  et  rie  rendre  étant  prouvée  par 
de  tels  moyens  extrinsèques,  ils  en  font  découler  la  nullité  stricte 
prévue  à  l'art.  896.  —  Merlin,  Quest.,  v<>Substit.fidéic.,§  14;  Fa- 
vard  de  Langlade,  v°  Substitutions,  ch.  1,  sect.  4,  n.  3 ;  Coin-Delisle, 
art.  896,  n.  55;  Troplong,  t.  1,  n.  156;  Zachari»,  Massé  et  Vergé, 
t.  3,  §  465,  note  19;  Demolombe,  t.  1s,  n.  172.  —  En  effet,  di- 
sent-ils, pour  être  détournés  et  secrets,  les  procédés  adoptés  par 
le  disposant  afin  de  grever  ses  biens  de  substitution  ne  doivent 
pas  être  traités  avec  plus  de  faveur  que  les  moyens  ostensibles. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  testateur  poursuit  un  but  illicite,  et 
il  doit  être  permis  à  l'héritier  de  contrecarrer  ses  intentions  par 
tous  les  moyens,  sinon  on  le  désarme  le  plus  souvent,  car,  loin  de 
se  produire  au  grand  jour,  la  fraude  à  la  loi  se  réalise  en  général 
de  façon  détournée  et  secrète.  Du  reste,  il  y  a  analogie  complète 
et  même  identité  entre  la  substitution  prohibée  et  le  fidéicommis 
établi  au  profit  d'un  incapable  par  personne  interposée.  Or  s'il 
est  universellement  et  de  tout  temps  admis,  en  jurisprudence  et 
en  doctrine,  que  cette  interposition  de  personnes  est  susceptible 
d  être  prouvée  par  tous  moyens  au  cas  de  l'art.  911,  C.  civ., 
comment  ne  pas  adopter  la  même  solution  dans  l'hypothèse  vi- 
sée à  l'art.  896? 

736.  —  La  majorité  des  auteurs  repousse  cependant  cette 
opinion.  Suivant  elle,  et  avec  raison,  crovons-nous,  la  preuve 
d'une  substitution  prohibée  ne  peut,  à  la  différence  d'uu  fidéi- 
commis tacite,  être  puisée  que  dans  l'acte  même  ou  faite  que 
par  des  actes  rédigés  dans  les  formes  réglées  pour  les  donations 


et  les  testaments;  de  sorte  que  les  témoins  que  l'on  voudrait 
taire  entendre,  le  serment  qu'on  voudrait  déférer  devraient  être 
repoussés  par  les  tribunaux.  Une  telle  preuve  ne  pourrait  pas 
davantage  être  faite  à  l'aide  de  lettres  missives  échangées  entre 
le  disposant  et  le  donataire  ou  légataire,  ou  par  d'autres  écrits 
privés  établissant  l'engagement  piis  par  ce  dernier  de  conserver 
le  bien  donné  ou  légué  pour  le  rendre  à  un  tiers  convenu.  Les 
conjectures  ne  sont  plus  admises  pour  prouver  qu'une  disposi- 
tion entre-vifs  ou  testamentaire  contient  une  disposition;  il  faut 
que  la  charge  de  conserver  et  celle  de  rendre  soient  exprimées, 
ou  qu'elles  résultent  d'un  acte  en  forme  par  une  conséquence  né- 
cessaire. —  Rolland  de  Villargues,  n.  297,  350,  351;  Duranton, 
t.  8,  n.  63;  Toullier,  t.  5,  n.  27;  Marcadé,  sur  l'art.  896,  n.  7; 
Vazeille,  Don.  et  test.A-  2,  n.  42;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  328, 
note  77;  Laurent,  t.  14,  n.  522;  Hue,  t.  6,  n.  31;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3210,  3212. 

737.  —  On  ne  devrait  faire  exception  à  cette  règle  qu'autant 
qu'on  alléguerait  la  perte  ou  la  soustraction  de  l'acte  contenant 
la  substitution.  Dans  ce  cas,  la  perte  de  l'instrument  pourrait 
être  établie  par  tous  moyens  de  preuve  et,  comme  conséquence 
de  la  preuve  de  cette  perte,  on  établirait  de  même  la  preuve  de 
cette  substitution  (C.  civ.,  art.  1348i.  —  Rolland  de  Villargues, 
n.  353. 

738.  —  Les  arguments,  en  ce  dernier  sens,  nous  paraissent 
très-probants.  Il  est  d'abord  aisé,  semble-t-il,  d'écarter  le  rai- 
sonnement adverse  qui  s'appuie  sur  l'assimilation  de  la  substitu- 
tion visée  à  l'art.  896  avec  le  fidéicommis  tacite  rie  l'art.  911.  Les 
deux  situations  sont  en  effet  très-différentes.  Attaque-t-on  une 
disposition  faite  à  un  incapable  par  personne  interposée,  on  sou- 
tient, non  pas  qu'il  va  deux  dispositions  successives  faites  l'une 
au  profit  du  bénéficiaire  apparent,  l'autre  à  l'avantage  de  l'inca- 
pable, mais  qu'il  y  en  a  une  seule  en  faveur  de  celui-ci,  l'autre 
n'étant  qu'use  feinte,  un  expédient  pour  frauder  une  ioi  d'ordre 
public.  Dès  lors,  il  faut  bien  admettre  les  intéressés  à  prouver, 
par  tous  moyens,  l'interposition  de  personnes,  car  il  s'agit  d'éta- 
blir le  but  réel  d'une  disposition  dont  la  véritable  destination  a 
été  frauduleusement  dissimulée.  Au  cas  de  l'art.  896,  au  con- 
traire, c'est  la  substitution  elle-même  qui  vicie  la  disposition  : 
il  faut  donc  prouver  l'existence  de  deux  dispositions  distinctes 
et  successives,  toutes  les  deux  obligatoires.  La  substitution 
n'existe  et  la  loi  n'en  tient  compte  que  si  elle  est  faite  dans  les 
formes  de  l'art.  896,  si  elle  est  destinée  à  créer  une  obligation 
pour  le  grevé,  un  droit  pour  l'appelé.  Mais  pour  qu'il  en  soit 
ainsi,  il  faut  que  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  soit  im- 
posée par  un  acte  valable  comme  donation  entre- vifs  ou  comme 
testament.  En  dehors  d'un  tel  acte,  on  prouverait  la  substitution 
sans  résultat  utile,  puisque  la  substitution  nulle,  soit  quant  au 
fond,  soit  quant  à  la  forme,  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  la 
disposition  à  laquelle  elle  se.  rapporte.  Bien  mieux,  il  serait  im- 
possible de  la  prouver,  puisque,  la  condition  essentielle  de  la 
substitution  étant  la  double  transmission,  le  substitué  qui  n'au- 
rait pas  été  gratifié  par  legs  ou  donation  n'aurait  aucun  titre  à 
faire  valoir;  il  n'y  aurait  pas  rie  substitution  au  sens  légal  du 
mot.  Le  premier  gratifié  demeurant  libre  d'aliéner  faute  d'un 
droit  éventuel  y  mettant  obstacle  de  la  part  de  l'appelé,  et  ce 
droit  éventuel  ne  pouvant  résulter  pour  celui-ci  que  d'un  testa- 
ment ou  d'une  donation  le  créant  de  façon  impérative  et  obli- 
gatoire, il  devient  impossible  de  l'aire  découler  la  substitution 
de  l'obligation  de  conserver  et  de  rendre  verbalement  imposée 
ou  acceptée,  cette  obligation  fût-elle  établie  par  témoins,  pré- 
somptions, lettres  missives,  ou  même  par  l'aveu  du  grève. 

739.  —  On  objecte  que,  se  croyant  obligé  en  conscience  à 
observer  la  prescription  de  son  auteur,  le  donataire  ou  légataire 
institué  en  première  ligne  transmettra  souvent  les  biens  aux  per- 
sonnes à  lui  désignées.  C'est  possible;  mais  là  n'est  pas  le  danger 
que  la  loi  a  voulu  proscrire.  Cette  éventualité  dut-elle  se  réaliser, 
il  n'en  reste  pas  moins  vrai,  en  droit,  que  le  donataire  ou  léga- 
taire est  propriétaire  irrévocable,  nullement  tenu  A  restitution; 
que  s'il  restitue,  le  bénéficiaire  de  celte  restitution  tiendra  ses 
droits  de  lui,  non  du  disposant  primitif;  que  les  biens  ainsi  vo- 
lontairement restitués  feront  partie  de  sa  succession  et  y  seront 
comptés  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible;  que  la  libéralité 
faite  par  lui  courra  les  risques  des  actious  hypothécaires,  révo- 
catoires,  en  réduction  nées  de  son  chef.  Bref,  il  y  aura  deux 
transmissions  émanant  de  deux  personnes  différentes,  nullement 
deux  transmissions  procédant  de  la  même  volonté.  Y  eùt-il  un 
pacte  à  tins  de  restitution,  outre  que  ce  pacte  ne  serait  pas  civi- 
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lement  obligatoire  (V.  supra,  n.  659  et  s.),  il  n'aurait  pas  les 
inconvénients  inhérents  aux  substitutions  puisqu'il  ne  saurait 
être  opposé  aux  tiers  ayant  acquis  du  grevé  des  droits  sur  les 
us  transmis.  Un  n'est  donc  pas  dans  l'hypothèse  visée  à  l'art. 
806,  et  dès  lors  la  nullité  ne  s'applique  pas.  Par  suite  il  est  inutile 
d'essayer  à  démontrer  ce  qui  ne  saurait  avoir  d'effet  juridique. 

7-40.  —  La  jurisprudence  s'est  vu  soumettre  la  question  à 
plusieurs  reprises.  Fort  souvent,  elle  a  évité  de  la  trancher.  — 
V.  notamment,  Cass.,  17  août  1 824.  Gaborit,  [S.  et  P.  chr.J;  — 
18  juin  1835,  Lature,  [P.  chr.]  Orléans,  Il  août  «823,  Gabo- 
rit, [8.  et  P.  chr.]  —  C'esl  ce  qu'a  lait  encore  la  Cour  suprême 
dans  un  arrêt  où  la  chambre  des  requêtes,  estimant  que  les  cir- 
constances de  fait  de  la  cause  prouvaient  qu'il  y  avait  non  charge 
obligatoire,  mais  simple  recommandalion  de  rendre  laissée  à  la 
prudence  du  légataire,  a  jugé  superflu  d'examiner  en  droit  «  si 
l'héritier  «6  intestat  peut  être  recevable  à  prouver,  par  des  élé- 
ments pris  hors  du  testament,  une  substitution  lidéicommissaire  ». 
—  Cass.,  16  mars  1842,  Maumy,  [S.  42.1.637,  P.  43.2.43] 

741.  —  De  même,  dans  une  espèce  où  une  demande  en  nul- 
lité d'un  testament  se  fondait  sur  une  charge  de  rendre,  non  ex- 
primée il  est  vrai  dans  l'acte,  mais  susceptible  d'être  prouvée 
d'après  les  demandeurs,  la  cour  de  Paris  s'est  bornée  à  dire  que 
les  faits  de  la  oause,  loin  de  confirmer  l'existence  d'une  substitu- 
tion, la  contredisaient  au  contraire.  —  Paris,  23  juill.  1869,  De 
Torsay,  ]D.  69.2.121]  —  Mais  en  réalité  ce  dernier  arrêt  paraît 
bien  au  fond  favorable  n  la  thèse  qui  déclare  la  preuve  de  la  nul- 
lité susceptible  d'être  effectuée  par  des  moyens  pris  en  dehors  du 
testament.  Sinon,  en  effet,  il  ne  se  fût  probablement  pas  livré  à 
un  examen  minutieux  des  faits  pour  rejeter  la  prétention  des 
demandeurs  qui  eût  été  irrecevable  en  droit. 

742. —  Il  a  été  jugé,  d'une  façon  plus  explicite  dans  le  même 
sens...,  que  lorsqu'un  légataire  avoue  que  le  legs  lui  a  été  fait  à 
la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  et  qu'il  entend  se  conformer 
k  la  disposition  du  fidéicommis,  cela  sulfit  pour  que  le  legs  soit 
déclaré  nul,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  d'acte  régulier  établissant  la 
substitution.  —  Cass.,  22  déc.  1814,  Lefévre,  [S.  et  P.  chr.] 

743.  —  ...  Que  le  legs  fait  à  un  individu  qui  a  avoué  ne  l'a- 
voir reçu  qu'à  la  charge  de  le  remettre  à  un  tiers,  doit  être  an- 
nulé comme  contenant  une  substitution,  encore  bien  que  cet 
aveu  ait  été  fait  du  vivant  du  testateur.  —  Bourges,  4  mars  1807, 
Comm.  de  Saint-Loup,  [S.  et  P.  chr.] 

744.  —  ...  Que  l'exécution  volontaire  d'un  testament  ne  con- 
stitue pas  une  fin  de  non  recevoir  contre  la  demande  en  nullité 
du  testament  pour  cause  de  substitution  prohibée,  les  juges  pou- 
vant prendre  en  considération  cette  exécution  pour  décider  si  le 
testateur  a  ou  non  voulu  créer  une  substitution.  —  Cass.,  14  juin 
1865,  De  Larret,  [S.  66.1.59,  P.  66.144,  D.  65.1.437] 

745.  —  Mais  il  a  été  décidé  au  contraire,  conformément  à  la 
thèse  que  nous  avons  adoptée,  que  la  déclaration  émanée  d'un 
légataire,  portant  que  le  legs  en  toute  propriété,  contenu  à  son 
profit  dans  le  testament,  lui  a  été  fait  sous  la  condition  qu'il 
ne  jouirait  que  de  l'usufruit  des  biens  légués,  et  qu'il  en  laisse- 
rait la  propriété  après  son  décès  à  une  personne  dénommée,  n'é- 
tablit point  une  substitution  prohibée,  entraînant  la  nullité  du 
testament.  —  Limoges,  11  janv.  1841,  Maumy,  [S,  41.2.265, 
sous  Cass.,  16  mars  1842,  P.  43.2.43] 

746.  —  ...  Qu'en  tout  cas,  cette  déclaration  ne  peut  faire 
preuve  d'une  substitution  lidéicommissaire,  lorsqu'en  exprimant 
la  charge  de  rendre,  elle  n'exprime  pas  également  la  charge  de 
conserver,  et  que,  de  son  rapprochement  avec  le  testament,  il 
ne  résulte  qu'une  simple  recommandation  faite  par  le  testateur 
au  légataire,  et  dont  l'exécution  était  subordonnée  à  la  volonté 
de  ce  dernier.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà.  n.  508  et  s. 

747.  —  ...  Qu'une  telle  déclaration  ne  sullit  pas  à  conférer  à 
la  personne  désignée  comme  substituée,  un  droit  contre  le  léga- 
taire, pour  se  faire  mettre  en  possession  des  biens  compris  dans 
le  legs.  —  Trib.  Saint- Yrieix,  16  juill.  1838,  Maumy,  [sous  Li- 
moges, H  janv.  1841,  S.  41.2.265,  sous  Cass.,  16  mars  1842, 
P.  43.2.43,  sous  Limoges,  11  janv.  1841,  D.  42.2.191] 

748.  —  ...  Que  pour  qu'il  y  ait  substitution  prohibée,  il  faut 
que  l'institution  au  profit  du  substitué,  comme  celle  au  profit  du 
grevé,  ainsi  que  l'obligation  de  rendre  imposée  à  ce  dernier, 
résultent  du  testament  lui-même;  que  l'injonction  verbale  faite  au 
grevé  ne  suffirait  pas.  —  Toulouse,  18  déc.  1880,  Lestrade,  [S. 
81.2.74,  P.  8 1.1. 438 J 

749.  —  La  cour  de  Bruxelles  a  plus  nettement  encore 
affirmé  qu'à  la  différence  du  fidéicommis  tacite  la  substitution  | 

He^bbtoiri;.  —  Tome  XXXIV, 


lidéicommissaire  ne  pouvait   être  établie,  en  dehors  des  i 

du    testament,  à  l'aide   de  présomptions.  —   Bruxelles,   3  mai 

1854,   [Poster.,  58  -  29  juill.  1857,  [/  .2.296] 

750.  —  Et  la  cour  de  Toulouse  ajugé  plus  spécialement  que  la 
preuve  de  l'existence  d'une  substitution  prohibée  ne  saurait  ré- 
sulter... ni  de  ce  que  le  prétendu  ans  l'i  spèce,  la 
du  testateur,  aurait,  à  son  tour,  institué,  à  titre  de  légataires,  les 
personnes  désignées  par  le  testateur  comme  devant  recueillir  à 
son  défaut.  —  Toulouse,  18  déc.  1881»,  précité. 

751. —  ...Ni  de  ce  que  le  prêtent  lu  grevé  aurait  déclai 
en  parfaite  connaissance  di  testa- 

teur, d'accord  avec   lui,    et  sous  son    approbation.   —   Même 
arrêt. 

752.  —  ...  Ni  même  de  ce  qu'il  aurait  déclaré  obéir  à  sa 
volonté,  si,  d'ailleurs,  il  s'agissait  d'une  œuvre  à  laquelle  l'un 
et  l'autre  portaient  le  même  intérêt.  —  Mé 


CHAPITRE  IV. 

DES    SUBSTITUTIONS    FIDÉICOMMISSA  IltES    AUTORISÉES 
PAR    LE   CODE   CIVIL. 

753.  —  Quoique  prohibées  en  principe  par  l'art.  896,  les  sub- 
stilutious  sont  parfois  autorisées  par  le  Code  civil  même,  dans 
certaines  circoni-tances  spéciales.  L'art.  897  l'annonçait  déjà  ei 
les  art.  1048  et  1049  sont  relatifs  à  ces  hypothèses.  D'après  le 
premier  de  ces  textes,  «  les  biens  dont  les  pères  et  mères  ont  la 
faculté  de  disposer  pourront  être  par  eux  donnés,  en  tout  ou 
en  partie,  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants,  par  actes  entre- 
vifs ou  testamentaires,  avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux 
enfants  nés  et  à  naître,  au  premier  degré  seulement,  desdits  do- 
nataires. »  «  Sera  valable,  en  cas  de  mort  sans  enfants,  ajoute 
l'art.  1049,  la  disposition  que  le  défunt  aura  faite  par  acte  eut  re- 
vifs ou  testamentaire,  au  profit  d'un  ou  de,  plusieurs  de  ses  frè- 
res ou  sœurs,  de  tout  ou  partie  des  biens  qui  ne  sont  point  ré- 
servés par  la  loi  dans  sa  succession,  avec  la  charge  de  rendre 
ces  biens  aux  enfants  nés  et  à  naître,  au  premier  degré  seule- 
ment, desdils  frères  ou  sœurs  donataires.  » 

754.  —  Les  rédacteurs  du  Code  ont  évilé,  remarquons-le,  de 
prononcer  ici  le  mot  de  substitution  et,  s'ils  énoncent  pour  les 
premiers  bénéficiairesl'obhgationde  rendre,  ils  ne  parlent  pas  pour 
eux  de  la  charge  de  conserver  et  de  rendre.  Il  ne  faut  pas  hésiter 
néanmoins  à  reconnaître  qu'il  s'agit  bien  de  substitutions  vérita- 
bles dans  les  art.  1048  et  1049;  le  soin  qu'apportent  les  art.  1055 
et  s.,  à  garantir  dans  l'intérêt  des  appelés  la  conservation  des 
biens  donnés  ou  légués  à  charge  de  restitution  le  prouve  sur- 
abondamment. Le  motif  qui  a  fait  écrire  ces  textes  est  la  volonté 
d'empêcher  la  déchéance  des  familles  par  la  faute  d'un  seul.  En 
présence  d'un  prodigue  ayant  des  parents  en  état  de  lui  laisser 
une  certaine  fortune  et  des  enfants  que  son  incapacité  folle  pri- 
verait certainement  de  successions  devant  leur  revenir,  le  légis- 
lateur a  permis  aux  grands-parents  d'assurer  à  leurs  petits-en- 
fants partie  de  leurs  biens  en  frappant  lesdits  biens  d'inahénabilité 
aux  mains  du  prodigue.  La  même  laculté  a  été  accordée  aux 
oncles  et  tantes  sans  enfants.  Dans  ces  hypothèses,  loin  de  con- 
trarier la  loi,  la  substitution  assure  la  transmission  des  biens  dans 
l'ordre  légal.  C'est  pourquoi  le  Code  a  vu  celte  situation  spéciale 
avec  faveur.Sans  doute  dans  bien  des  cas  le  résultat  cherché  peut 
être  obtenu  sans  recourir  au  procédé  de  la  substitution.  Si  le  pro- 
digue est  seul  ou  déjà  avancé  en  Age,  il  suffira  de  lui  donner  l'u- 
sufruit des  biens  en  en  donnant  ou  léguant  la  nue  propriété  à  ses 
enfants  dont  la  sécurité  sera  ainsi  tout  aussi  complète.  Mais  ce 
dernier  moyen  ne  saurait  remplacer  la  substitution  au  cas  où  le 
donataire  originaire  peut  encore  avoir  des  enfants,  car  seule  la 
substitution  peut  ranger  parmi  les  appelés  les  enfants  à  naître 
et  par  là  maintenir  l'égalité  dans  la  descendance  du  grevé. 

755.  —  Aux  cas  prévus  par  nos  textes,  les  substitutions  sont 
donc  permises.  Mais  ce  sont  là  des  exceptions  à  la  règle  prohibi- 
tive générale.  Elles  doivent  dès  lors  être  strictement  renfermées 
dans  les  limites  tracées  par  la  loi.  11  en  résulte,  et  nos  explica- 
tions ultérieures  vont  développer  ces  conclusions,  que:  1°  ceux- 
là  seuls  pourront  substituer,  être  grevés  ou  appelés,  qui  ^ont 
expressément  visés  par  le  Code  civil  ;  2»  que  la  charge  de  conser- 
ver et  de  rendre  peut  porter  sur  la  quotité  disponible  seulement; 
3°  qu'une  seule  restitution,  à  l'exclusion  de  toute  substitution 
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graduelle,  peut  être  imposée  par  l'auteur  rie  la  libéralité.  Encore 
est-elle  nécessairement  faite  au  profit  de  tous  les  enfants  du  grevé, 
sans  qu'il  soit  possible  d'établir  de  préférence  entre  eux. 
L'art.  1050  porte  en  effet  «  les  dispositions  précitées  par  les  deux 
articles  précédents  ne  seront  valables  qu'autant  que  la  charge  de 
iilution  sera  au  profit  de  tous  les  enfants  nés  et  à  naître  du 
grevé,  sans  exception  ni  préférence  d'âge  ou  de  sexe.  » 

Section  I. 
Qui  peut  ou  substituer,  ou  êlre  grevé,  ou  être  appelé 

756.  —  Pour  pouvoir  substituer,  il  faut  avant  tout  avoir  la 
capacité  de  disposer  par  donation  ou  par  testament.  Mais  de 
plus,  toute  personne  n'a  pas  cette  faculté,  ceux-là  seuls  en  jouis- 
sent qui  en  sont  investis  par  un  texte  formel. 

757.  —  I.  Qui  peut  substituer  ou  être  grevé.  —  A.  Père  et 
mère  du  grevé  (art.  1048).  —  La  règle  d'interprétation  restrictive 
que  nous  avons  posée  interdit  d'accorder  ce  droit  aux  grands- 
parents.  Ainsi  un  aïeul,  ayant  perdu  son  fils,  ne  pourrait  impo- 
ser à  son  petit-fils,  son  héritier  immédiat  pourtant,  l'obligation 
de  rendre  au  profit  de  son  arrière-petit-fils.  Le  tribunat  avait 
proposé  de  rédiger  l'art.  1048  de  façon  à  étendre  à  tout  ascen- 
dant le  droit  de  faire  une  substitution  (Locré,  Lég.  civ.  de  la 
Fr.,  t.  11,  n.  67,  p.  329).  Cette  proposition  n'a  pas  eu  de  suite, 
ce  qui  oblige  à  s'en  tenir  strictement  au  texte  de  l'article.  Ajou- 
tons d'ailleurs  que  l'inconvénient  inhérent  à  toute  substitution 
de  laisser  pendant  un  certain  temps  la  propriété  incertaine  serait, 
à  raison  de  l'âge  du  grevé,  plus  grave  dans  l'hypothèse  où  la 
disposition  viendrait  de  l'aïeul  qu'au  cas  d'une  libéralité  faite  par 
un  prie  k  son  fils.  Cette  thèse  est  aujourd'hui  universellement 
admise  en  doctrine.  —  Touiller,  t.  5,  n.  723;  Rolland  de  Villar- 
gues,  Rép.  du  not.,  v°  Substitution,  n.  IIS  et  s.;  Marcadé,  sur 
Part.  1048,  n.  1,  et  Rev.  crit.,  t.  I ,  p.  464  et  s.;  Bayle-Mouillard, 
sur  Grenier,  t.  3,  n.  36!;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1048,  n.  2; 
Troplong,  t.  4,  n.  2213;  Mourlou,  t.  1 ,  p.  404  et  s.;  Favard  de 
Langlade,  Rép.,  v"  Substitutions,  chap.  2,  sect.  2,  S  1,  n.  6; 
Zacharise,  Massé,  et  Vergé,  t.  3,  p.  291;  Saintespès-Leseot,  t.  5, 
n.  1723;  Demolombe,  t.  22,  n.  410;  Laurent,  t.  14,  n.  525;  Aubry 
el  lïau,  t.  7,  §  696,  p.  332,  note  3;  Baudry-Lacantinerie,  Précis, 
t.  2,  n.  663;  Hue.  t.  6,  n.  404;  Planiol,  t.  3,  n.  3501  ;  Cossé,  Des 
substitutions,  p.  223;  Michaud,  Traité  des  test.,  a.  1461  et  s. 

758.  —  Autrefois  cependant  quelques  auteurs  se  refusaient  à 
entendre  l'art.  1048  aussi  restrictivpment.  D'après  eux,  d'une 
part,  le  mot  enfant  s'entend  généralement  de  toute  la  descen- 
dance (Dig.  lit.,  De  verbor.  significat.,  L.  84;  C.  civ.,  art.  1049 
et  1082),  et,  d'autre  part,  il  y  a  même  raison  pour  admettre 
la  substitution  faite  par  ascendants  que  pour  valider  celle  faite 
par  les  pères  et  mères;  d'ailleurs  par  quelle  laveur  inusitée 
les  frères  et  sœurs  auraient-ils  été  autorisés  par  le  Code  à  sub- 
stituer, si  le  législateur  avait  eu  l'intention  d'en  empêcher  les 
ascendants'.'  —  Duranton,  t.  9.  n.  525  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  610, 
note  3,  p.  !00;  Vazeille,  sur  l'art.  1048,  n.  3;  Delaporte,  Pand. 
fr.,  t.  4,  p.  504. 

759.  —  La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  le  même  sens 
que  l'immense  majorité  des  auteurs.  Il  a  été  jugé  que  la  faculté 
de  substituer,  autorisée  par  l'art.  1048,  C.  civ.,  ne  peut  être 
exercée  que  par  les  père  et  mère  au  profit  de  leurs  petits-enfants; 
elle  ne  peut  l'être  par  les  autres  ascendants.  Ainsi,  l'aïeul  ne 
peut,  en  donnant  à  son  petits-fils,  le  grever  de  substitution  au 
profit  de  ses  arrière-petits-enfants.  —  Cass.,  29  juin  1853,  De 
Flasselière,  [S.  53.1.520,  P.  53.2.163,  D.  53.1.2831  -  Paris,  23 
août  1850,  Belon,  [S.  50.2.611,  P.  51.1.274,  D.  51.2.11 1  —  R°s»n- 

2  déc.  1853,  De  Flasselière,  [S.  54.2.240,  P.  53.2.682,  D. 
5  i-25]  —  Contra,  Dijon,  14  févr.  1851,  sous  Cass.,   29  juin 
1853,  précité. 

760.  —  A  peine  est-il  besoin  d'ajouter  que,  le  texte  parlant 
seulement  des  parents,  un  beau-pere  ou  une  belle-mère  ne  sau- 

,  inèine  en  cas  de  prédécès  de  son  fils  ou  de  sa  fille,  disposer 
au  profit  d'un  gendre  ou  d'une  belle-fille  à  charge  de  rendre  à 

petits-enfants.  Il  n'y  a  en  ce  cas  aucun  lien  de  parente  entre 
le  disposant  et  le  grève    Delaporte.  PanJ.fr.,  t.  6,  n.  507;  De- 

ombe,  t.  22,  n.  H3;Cossé,  p.   -  i  ce  qu'a  déclaré  un 

vieil  arrêt  en  décidant  que  l'art.   1048,  qui  permet  au   père  de 

■er  ses  enfants  i  >  peut  être 

étendu  au  gendre  et  à  la  bru.  —  Turin,  29  déc.  1810,  Barra, 
I  P.  chr.] 


761.  — Mais  au  contraire  on  est  dans  les  termes  de  l'art.  1048 
aussi  bien  quand  la  disposition  provient  des  père  et  mère  natu- 
rels que  lorsqu'il  s'agit  de  parents  légitimes.  Les  pères  et  mères 
peuvent  donc,  en  donnant  ou  léguant  la  quotité  disponible  àleur 
enfant  naturel  reconnu,  lui  imposer  l'obligation  de  conserver  et 
de  rendre  à  ses  propres  enfants  légitimes  les  biens  par  lui  ainsi 
recueillis.  —  Guilhon,  t.  3,  n.  1059;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §696, 
p.  333,  note  4;  Hue,  t.  6,  n.  404;  Baudry-Lacantinerie,  Précis, 
t.  2,  n.  691;  Massigli,  Rev.  crit.,  1889,  Ex.  doctrinal,  p.  452;  Du- 
pré-Lasale,  Disc,  et  réquisitoires,  p.  260  et  s.;  Fuzier-Herman, 
C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  1048,  n.  2  et  3. 

762.  —  Cette  solution  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence. 
D'après  un  arrêt  rendu  sur  les  conclusions  du  premier  avocat 
général  Dupré-Lasale,  la  cour  de  Paris  a  déclaré  qu'est  valable 
le  legs  de  la  quotité  disponible  fait  par  une  mère  à  son  enfant 
naturel,  à  la  charge  par  celui-ci  de  rendre  les  biens  légués  à  ses 
enfants  légitimes  nés  ou  à  naître.  L'art.  1048,  C.  civ.,  reçoit  son 
application  à  ce  cas.  —  Paris,  27  avr.  1868,  Griet,  [S.  68.2.173, 
P.  68.711] 

763.  —  Mais  serait  nulle  la  disposition  faite  avec  substitu- 
tion au  profit  des  enfants  naturels  du  donataire.  —  Paris,  27  avr. 
1868,  précité. 

764.  —  La  question  a  été  de  nouveau  soumise  plus  tard  au 
tribunal  de  la  Seine  et  à  la  cour  de  Paris  qui,  par  jugement  du 
11  mars  1885,  sous  Cass.,  2  mai  1888,  Rueff,  [S.  88.1.217,  P. 
88.4.521,  D.  88.1.209]  et  par  arrêt  du  24  juin  1886  (ibid.),  l'ont 
résolue  dans  le  même  sens.  Saisie  à  son  tour,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé  que  l'art.  1048,  C.  civ.,  autorisant  les  père  et  mère 
à  donner  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants  les  biens  dont  ils 
peuvent  disposer,  avec  charge  de  les  rendre  aux  enfants  nés  et  à 
naître,  au  premier  degré  seulement,  des  donataires,  s'applique 
aussi  bien  aux  père  et  mère  naturels,  qu'aux  père  et  mère  légi- 
times. —  Cass.,  2  mai  1888,  précité. 

765.  —  Cette  opinion  a  été  cependant  combattue  (Demolombe, 
t.  22,  n.  412;  Cossé,  p.  225,  et  les  arguments,  d'ailleurs  sérieux, 
que  l'on  peut  faire  valoir  dans  le  sens  de  la  nullité  de  la  substi- 
tution ont  été  mis  en  valeur  devant  la  Cour  de  cassation  en  1888 
par  M.  l'avocat  général  Desjardins.  Néanmoins,  surtout  depuis 
la  loi  du  25  mars  1896  qui  a  fait  des  parents  et  enfants  naturels 
des  héritiers  légitimes,  il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  à  un  change- 
ment de  jurisprudence,  et  la  validité  de  la  substitution  en  pareil 
cas  nous  parait  en  effet  consacrée  par  l'ensemble  des  disposi- 
tions du  Code  civil.  L'enfant  naturel  n'a-t-il  pas,  comme  l'enfant 
légitime,  avec  des  différences  dans  la  quotité,  une  réserve,  de 
sorte  qu'à  son  égard  la  succession  paternelle  comprend  quotité 
disponible  et  réserve?  Ses  enfants  légitimes  ne  sont-ils  pas,  à 
l'encontre  de  ses  enfants  naturels  liés  à  lui  seulement  par  l'acte 
personnel  qu'est  la  reconnaissance,  les  petits-enfants  de  son  père 
naturel  au  sens  légal  du  mot  ?  Une  fois  le  lien  légal  établi  par  la 
reconnaissance  entre  le  père  naturel  et  son  fils,  c'est  la  loi  qui 
se  charge  au  second  degré  de  rattacher  les  enfants  légitimes  de 
ce  fils  et  elle  le  fait  de  façon  absolue  et  fatale.  L'art.  761  en 
fournit  la  preuve  puisqu'en  cas  de  prédécès  d'un  enfant  naturel, 
ses  enfants  et  descendants  peuvent  exercer  ses  droits  sur  la  suc- 
cession de  son  père.  L'hypothèse  rentre  donc  certainement  dans 
les  termes  de  l'art.  1048,  et  s'il  est  vrai  que  ce  texte  ne  nomme 
pas  formellement  les  enfants  naturels  reconnus  comme  pouvant 
être  grevés  de  substitution,  incontestablement  aussi  il  ne  les 
exclut  pas.  Or  plusieurs  dispositions  du  Code  sont  appliquées  uni- 
formément aux  deux  familles  légitime  et  naturelle,  bien  que  la 
seconde  n'y  soit  pas  expressément  visée.  Pour  qu'il  en  soit  ainsi 
de  l'art.  1048,  il  suffit  que  l'hypothèse  d'u  île  libéralité  par  un 
père  naturel  à  sou  fils  rentre  dans  sa  formule  sans  contredire 
aucun  terme.  Or  telle  est  précisément  la  situation.  Notre  solution 
du  moins  est-elle  contraire  à  l'esprit  qui  a  fait  écrire  l'art.  1048? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Sans  doute,  on  pourrait  ère  d'un  avis 
différent  si,  en  maintenant  ici  à  titre  exceptionnel  la  faculté  de 
substituer,  le  Code  civil  avait  voulu  surtout,  comme  sous  l'an- 
cien régime,  assurer  la  conservation  des  familles  en  tant  qu'au- 
torités et  forces  sociales.  Mais  tel  n'est  pas  son  unique  ni  même 
son  principal  but.  Ses  rédacteurs  ont  entendu  permettre  à  l"af- 
l'ection  d'un  aïeul  de  sauvegarder,  contre  les  prodigalités  de  son 
fils,  l'avenir  de  ses  petits-enfants  au  point  de  vue  de  la  fortune. 
Pourquoi  cette  précaution  serait  elle  tenue  pour  moins  légitime 
du  fait  que  le  l'aïeul  et  tes  petits-enfants  est  formé 
par  un  fils  naturel?  Fiit-on  gêné  par  cette  considération  exacte 
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étaient  inspirées  à  ses  auteurs  par  l'intention  de  punir  les  parents 
naturels  eux-mêmes  dans  leurs  enfants,  partant  de  re 
parents  dans  une  large  mesure  au  moins  le  droit  d'avantager 
iesdits  enfants,  il  faut  reconnaîtra  immédiatement  que  l'i  pril 
aotuel  de  la  législation  française  est  tout  autre  :  la  loi  précitée 
du  26  mars  J  S'. it»  en  est  la  preuve.  Aussi  bien  dans  notre  espèce, 
il  s'agit  d'un  avantage,  non  pour  l'enfant  naturel  lui-même,  mais 
ilime. 

766.  —  B  Frères  et  sa  un  du  grevé,  —  Il  est  également  per- 
mis par  l'art.  1049,  à  un  frère  ou  à  une  sœur,  b'î  1  meurt  sans 
enfants,  de  faire  une  substitution  au   profit  de   ses  neveux  ou 

.  loi  encore  l'interprétation  restrictive  oblige  ;i  refuser  à 
tout  autre  collatéral  une  pareille  faculté.  Notamment  un  oncle  ne 
pourrait  pas,  en  faisant  une  libéralité  directe  àson  neveu,  celui  ci 
fût-il  personnellement  héritier  présomptif  par  suite  du  di 
son  père,  le  grever  de  l'obligation  de  rendre  à  ses  enfants,  pe- 
tits-neveux ou  petites-nièces  du  donateur.  Le  texte  del'art.  1049 
s'oppose  à  toute  extension  et,  au  point  de  vue  économique,  les 
motifs  i|ue  nous  avons  invoqués  contre  la  possibilité  de  la  part 
d'un  aïeul  de  grever  ses  petits-enfants  de  substitution  s'appli- 
quent également  ici  (V.  suprà,  n.  757).  -  Demi  e,  t.  22, 
n.  414;  Aubn  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  332,  note  3;  lluc,  t.  6, 
n.  .0.1;  l'ianiol,  t.  3,  n.  3301. 

767.  —  De  plus,  bien  que  consacrée  par  la  loi,  la  faculté  de 
substituer  est,  chez  les  frères  et  sœurs  du  grevé,  subordonnée 
à  une  condition  :  il  faut  que  le  disposant  meure  sans  enfants. 
Sans  doute  jamais  ces  enfants  ne  pourraient  être  dépouillés  de 
leurs  droits  héréditaires,  la  substitution  ne  portant  que  sur  la 
quotité  disponible.  Mais  les  rédacteurs   du  Code  civil  onl 

sage  la  substitution,  dans  le  cas  où  ils  l'autorisaient,  comme  le 
moyen  d'assurer  la  transmission  héréditaire  des  biens  donnés 
ou  légués  dans  la  branche  appelée  par  la  loi  elle-même  à  les  re- 
cueillir. Or,  s'ils  ont  des  enfants,  les  Iréres  et  sœurs  les  ont  pour 
héritiers  directs  et  doivent  d'ailleurs  songer  à  eux  tout  d'à 
C'est  seulement  quand  ils  n'en  ont  pas  que  la  loi  appelle  à  leur 
succéder  leurs  frères  et  sœurs  et  leurs  représentants  ;  alors  seu- 
lement aussi  la  substitution  est  permise.  Peut-être  aussi  le  Code 
a-t-il  voulu  simplement  restreindre  l'emploi  de  ce  procédé  ex- 
ceptionnellement  autorisé. 

768.  —  Il  faut,  mais  il  suffit,  qu'il  y  ait  de  la  part  du  dispo- 
sant mort  sans  enfants.  L'art.  1049  demeure  dcnc  applicable 
alors  même  que  le  disposant  avait  des  enfants  au  moment  de  la 
confection  de  l'acte,  si  ces  enfants  meurent  avant  lui.  L'inexis- 
tence d'enfants  est,  en  effet,  moins  une  condition  de  capacité 
personnelle  qu'une  condition  de  disponibilité  réelle. —  Duranton, 
t.  9,  n.  527;  Zachariœ,  §  696,  note  3;  Marcadé,  sur  l'art.  1048, 
n.  2;  Demolombe,  t.  22,  n.  4  ly  ;  AubryetRau,  t.  7,  §  696,  p.  334, 
note  7;  Laurent,  t.  14,  n.  526;  Planîol,  t.  3,  n.  3301;  Demante, 
Thémis,  t.  7,  p.  152. 

769.  —  Au  reste,  spécialement  quand  la  disposition  est  par 
acte  de  dernière  volonté,  cet  acte  n'est  censé  fait  qu'à  l'instant 
même  du  décès.  Et,  d'une  façon  générale,  la  substitution  est 
permise  pour  garantir  la  transmission  des  biens  à  ceux  auxquels 
ils  sont  destinés  par  la  loi. 

770.  —  D'après  l'ordonnancede  1747  et  également,  pensons- 
nous,  sous  l'empire  du  Code  civil  primitif,  le  disposant  était  ré- 
puté mort  sans  enfants  alors  qu'il  ne  laissait  que  des  enfants 
morts  civilement.  La  question  ne  se  pose  plus  depuis  la  loi  du 
31  mai  1854  abolitive  de  la  mort  civile.  Mais  faut-il  donner  la 
même  solution  et  déclarer  l'art.  1049  applicable  quand  les  en- 
fants du  disposant,  d'ailleurs  vivants  à  son  décès,  sont  exclus  de 
sa  succession  comme  indignes  ou  renonçants  ?  La  question  est 
controversée  dans  la  doctrine.  Certains  auteurs  croient  alors  la 
substitution  valable  et  susceptible  légalement  d'exécution.  Les 
enfants  renonçants  (ou  indignes)  sont  réputés  n'avoir  jamais  été 
héritiers  et  considérés  comme  inexistants  par  rapport  à  la  suc- 
cession. Au  point  de  vue  successoral  donc,  on  dira  avec 

que  le  disposant  meurt  sans  enfants.  —  Vazeille,  sur  l'art.  1049, 
n.  4;  Marcadé,  sur  l'art.  1049;  Laurent,  t.  14,  n.  526;  Cossé, 
p.  230;  Michaux,  u.  1473  et  s. 

771.  —  Mais  l'opinion  contraire  est  plus  généralement  suivie 
et  plus  conforme  aussi  à  la  règle  de  l'interprétation  restrictive 
que  nous  avons  posée  (V.  suprà,  n.  755).  Pour  que  la  substitu- 
tion soit  possible,  dit  l'art.  1049,  il  ne  faut  pas  que  le  disposant 
laisse  des  enfants.  Or  il  en  laisse  certainement  quand  bien  même 
Iesdits  enfants  sont  indignes  ou  renonçants.  —  C.oin-Delisle,  sur 
l'art.  1049,  n.  10;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1727;  Demolombe, 


1.22,  n.  4.'o;  Aubry  et  Rau,  t  p.  334,   note  8.  —  Et 

d'ailleurs,  les  enfants  même   renonçants  ou   indignes  ne  comp- 
tent-ils pas  pour  le  calcul  de  I  au   cas  de  l'art.  913, 
C.  civ.,  alors  pourtant  qu'il   s'agit  do   l'application   d'un>- 
générale  et  non  pas  d'une  s  légales? 
772.  —  La   substitution  faite  par  le  fri 
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de  ses  neveux  psI,  avons-nous  dit,  valable,  même  sous  tonne 
de  donation  entre-vifs,  ce  frère  eût-il  alors  ts,  si  ceux- 

ci  sont  morts  avant  lui.  Mais  à   l'inverse  une  :-  tution, 

effectuée  sous  cette  forme  alors  que  le  disposant  n'avait  pas 
d'enfants,  vaudrait-elle  nonobstant  la  survenance  ultérieure 
d'un  enfant  au  donateur'.'  L'affirmative  a  t  fois  soutenue 

par  certains  auteurs.  —  Toullier,  t.  5.  n.  797  ;  Rolland  de   ■ 
rWp.,  v°  Substitution,  chap.  2,  Bect.  -',  .  6,  n.  17.  — 
cette  opinion  est  aujourd'hui  universellement  abandonné, 
est  en  contradiction   formelle  avec  le  texte  de  l'art. 960,  C.  civ. 
Aussi  bien  serait-il  irrationnel  au  premier  chef  d'admettre  i 
survenance  d'un  enfant  au  donateur  ferait  tomber  la  libéralité  pure 
et  simple  faite  entre  frères  et  laisserait  substituer  la  mêu. 
ralité  si  elle  était  doublée  d'une   substitution    au  profit  d< 
fauts  du  donataire.  En  conséquence,  il  faut  dire  que  la  doi 
entre-vifs  avec  charge  de  substitution  serait,  commp  toute  autre, 
révoquée  par  la  survenance  d'un  enfant  au   donateur    qui   n'en 
avait  pas  à  l'époque  de  la  donation,  sans  qu'elle  put  revivre  par 
le  prédécès  de  l'enfant  dont  la  naissance  avait  opéré  la  révoca- 
tion. L'art.  904  rend  en  effet  la  révocation  définitive.  —  Duran- 
ton, t.  9,  0.528;  Delvincourt,  t.  2,  p.  100;  Grenier,  1. 1.  n. 
Vazeille,  sur  l'art.  1049,  n    2;  Marcadé,  sur  l'art.  1049,  n. 2;  Coin- 
rt.  1048  1050,  n. 8;  Troplong,  t.  4,  n.  2213; De- 
molombe, t.  22,  n.  421;  Zacbarue,  Massé  et  Vergé,  t.  3, 
note  5;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  334,  $  096,  note  9;  Laurent,  t.  I  i, 
n.  520;  Planiol,  t.  3,  n.  3301. 

773.  —  La  présence,  au  décès  du  disposant,  d'un  enfant 
adoptif  ou  naturel  entraînerait-elle,  comme  celle  d  un  enfant  lé- 
gitime ou  légitimé,  la  nullité  de  la  substitution  ?Lea  auteurB  sont 
fort  divisés  en  ce  qui  concerne  l'enfant  adoptif.  D'après  les  uns 
l'enfant  adoptif  ayant  les  mêmes  droits  que  l'enfant  légitin 
civ.,  art.  350).  il  est  borsdedoute  que  son  existence  rend  nulle  la 
disposition.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1049,  n.  2;  Vazeille,  sur  l'art. 
1049,  n.  4;  Demolombe,  t.  22,  n.  416.  416  bis;  Laurent,  t.  14, 
n.  526;  Hue.  t.  6,  n.  40»;  Cossé,  p.  230.  —  La  substitution,  di- 
sent-ils, est  deslinée,  dans  la  pensée  des  rédacteurs  du  Code  civil, 
à  assurer  la  dévolution  héréditaire  telle  que  la  loi  l'établit.  Or  ici, 
loin  de  garantir  la  dévolution  légale,  elle  la  détruirait  puisque. 
d'après  l'art.  350  précité,  l'enfant  adoptif  exclut  les  frères  et 
sœurs  du  défunt  de  la  succession  de  celui-ci.  Donc  la  présence 
d'un  enfant  adoptif  suffit  à  rendre  caduque  la  substitution,  et 
cela  aussi  bien  quand  l'adoption  est  postérieure  à  l'acte  créant  la 
substitution  que  lorsqu'elle  le  précède. 

774.  —  D'autres  se.  prononcent  pour  la  validité  de  la  substi- 
tution nonobstant  la  présence  d'enfants  adoptifs.  —  Troplong, 
t.  4,  n.2219;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  I  Delisie,  sur 
l'art.  1049,  n.  9;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  333,  note  5.  —  Kien 
n'est  évidemment  plus  rationnel  quand  la  substitution  a  précédé 

lion,  car  il  serait  étrange  qu'elle  put  être  anéantie  par  un 
simple  acte  de  volonté  de  son  auteur.  Mais  la  solution  doit  en- 
core s'appliquer  si  c'est  l'adoption  qui  est  intervenue  la  première. 
En  effet,  si  l'art.  350,  C.  civ.,  donne  à  l'adopté  les  mêmes  droits 
de   succession,   partant  de  réserve,  qu'à  l'enfant  légitime,  nulle 
part  le  Code    ne   lui  confère  le  titre   d'enfant.  D'autre    part,  les 
substitutions  n'ayant  lieu  jamais  que  dans  les  limites  de  la  quo- 
tité  disponible,    la    condition    d'absence   d'enfants  exigé 
l'art.  1049  pour  la  validité   de  la  substitution  n'a  pas  pour  but 
de  garantir  la  réserve.   Cette  condition  ne  peut  s'expliquer  que 
r>ar  le  désir  de  restreindre  le  plus  possible  i 
lions.  S'il  en  est   ainsi,  le  mot  «  enfants  »  doit  être   pris 
son   sens   normal.   Or  l'adoption   crée   bien   entre   adoptant   et 
adopté  certains   rapports  fictifs  de  paternité  et  de  filiation,  no- 
tamment pour  l'adopté  quant    aux  droits   héréditaires,   mais  ce 
serait  étendre  la  fiction  au  delà   des   limites  dai 
doit   produire  effet   que   de   faire   rentrer   en   toutes  occ 
l'adopté  sous  le  terme  générique  enfants  dans  les  dispos 
de  la  loi  ou  de  l'homme. 

775.  —  On  est  plus  généralement  d'accord  pour  admettre 
que  si  le  frère  ou  la  sœur  disposant  n'avait  à  de  son 
décès  i  infants  naturels  reconnus,  la  disposition  faite 
avec  charge  de  substitution  serait  valable.  Telle  était  déjà  l'opi- 
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nion  consacrée  par  l'ordonnance  de  1747,  tit.  1,  art.  23  et  s.,  et, 
pas  plus  que  pour  l'enfant  adoptif,  elle  ne  fait  échec  au  droit  de 
réserve  de  l'enfant  naturel.  Sans  doute  ce  dernier,  au  contraire 
de  l'adopté,  est  bien  certainement  un  enfant,  et  l'art.  1049  ne 
distingue  pas  entre  les  enfants  légitimes  et  les  enfants  naturels. 
Mais  d'abord  ne  peut-on  pas  tirer  un  argument  d'analogie  puis- 
sant, quoique  non  décisif,  de  l'art.  960  d'après  lequel  la  surve- 
nance  d'un  enfant  naturel  ne  saurait  suffire  pour  révoquer  une 
donation?  D'autre  part,  nonobstant  la  présence  de  cet  enfant, 
les  frères  et  sœurs  demeurent,  pour  partie  au  moins,  les  héritiers 
légaux  du  défunt.  Enfin  et  surtout,  si  la  présence  de  l'enfant  na- 
turel devait  entraîner  l'inefficacité  de  la  substitution,  cette  nul- 
lité pro6terait  non  seulement  à  la  descendance  du  disposant, 
mais  encore  à  ses  parents  collatéraux,  ce  qui  dépasserait  l'in- 
tention présumable  du  législateur.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696, 
p.  333,  note  6;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  V  Substitutions, 
chap.  2,  sect.  2,  §  1;  Demolooibe,  t.  22,  n.  417;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  4,  n.  219  bis-W ;  Laurent,  t.  14,  n.  562;  Hue,  t.  6, 
n.  404;  Cossé,  p.  227. 

776.  —  Il  résulte  des  explications  déjà  données  que  les  frères 
ou  sœurs  du  disposant  peuvent  seuls  être  grevés  de  substitution. 
D'ailleurs  celui  qui  a  plusieurs  enfants  ou  plusieurs  frères  et 
sœurs  est  parfaitement  libre,  en  leur  distribuant  ses  biens,  de 
ne  pas  leur  imposer  à  tous  cette  charge.  Pourvu  qu'il  se  ren- 
ferme dans  les  limites  de  la  quotité  disponible,  il  peut  donner 
cette  quotité  tout  entière  à  l'un  sous  cette  obligation,  ou  la  ré- 
partir entre  eux  également  ou  inégalement,  par  préciput,  en 
n'imposant  l'obligation  de  la  restitution  qu'à  l'un  ou  à  quelques- 
uns  d'entre  eux.  —  Demolombe,  t.  22,  n.  418. 

777.  —  Si  plusieurs  légataires  sont  chargés  de  conserver  et 
de  rendre  la  quotité  disponible  qui  leur  a  été  léguée,  la  substi- 
tution est  censée  faite  par  portions,  de  telle  sorte  qu'à  la  mort 
de  chacun  de  ces  légataires,  ses  propres  enfants  recueillent  de 
suite  la  portion  pour  laquelle  il  a  été  institué.  En  d'autres  termes, 
chacun  des  légataires  n'est  censé  être  grevé  que  pour  la  part 
qu'il  reçoit  et  envers  ses  propres  enfants  seulement.  —  Théve- 
not,  chap.  67;  Rolland  de  Villargues,  chap.  2,  sect.  2,  §  1, 
n.  17. 

778.  —  II.  Qui  peut  ou  doit  être  appelé.  —  La  substitution 
n'est  possible  et  licite  que  si  la  charge  de  conserver  et  de  rendre 
est  imposée  au  légataire  ou  donataire  en  faveur  de  ses  seuls  en- 
fants légitimes  ou  légitimés,  nés  ou  à  naître,  de  tous  ses  enfants 
sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe  et  au  premier  degré  unique- 
ment, jamais  graduellement  ni  successivement  (C.  civ.,art.  1048, 
1050). 

779.  —  1°  Seuls  lesenfantsdu  bénéficiaire  direetpeuvent  être 
appelés  à  profiter  de  la  substitution.  Telle  est  la  règle  incontes- 
tablement posée  par  le  Code  civil  au  contraire  de  celle  contenue 
dans  la  loi  du  17  mai  1826.  Par  suite,  lorsque,  par  son  testament, 
un  père  a  imposé  à  ses  enfants  la  charge  de  rendre,  ce  testa- 
ment est  nul  s'il  n'énonce  pas  que  la  charge  a  été  imposée  au 
profit  des  enfants  nés  ou  à  naître.  —  Paris,  13  mai  1813,  Lalle- 
mand,  [S.  et  P.  chr.l 

780.  —  Il  en  résulte  également  que  le  testateur  ne  peut  appe- 
ler rTautres  personnes  concurremment  avec  les  enfants  du  grevé. 
—  Cass.,  27  juin  1811,  Drion,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin, 
sect.  5,  ^  2,  n.  4;  Duranton,  t.  8,  n.  31,  et  t.  9,  n.  524  et  531  ; 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Substitutions,  ch.  2,  sect.  2,  n.  13; 
Vazeille,  sur  l'art.  1048,  n.  5;  Coin-Delisle,  ibid.,  n.  16;  Zacha- 
riîu,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  192,  §  468,  note  7;  Demolombe, 
t.  12,  n.  422;  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  334,  note  10;  Lau- 
rent, t.  14,  n.  527; 'Hue,  t.  6,  n.  404;  Planiol,  t.  3,  n.  3302;  Mi- 
chaux, n.  1484. 

781.  —  Spécialement,  la  disposition  que  fait  une  personne 
n'ayant  pas  de  descendants,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens  au 
profit  de  l'un  de  ses  frères,  à  la  charge  par  celui-ci  de  rendre 
les  biens  donnés,  moitié  à  ses  propres  enfants,  et  l'autre  moitié 
aux  enfants  d'un  autre  frère,  est  nulle  pour  le  tout,  tant  à 
l'égard  de  l'institué  qu'à  l'égard  des  substitués.  Le  vice  résultant 
de  la  substitution  partiellement  faite  au  profit  des  enfants  du 
frère  non  institué,  infecte,  d'après  l'art.  896.  G.  civ.,  non  seule- 
ment l'institution,  mais  encore  la  substitution  partiellement  faite 
au  profit  des  enfants  de  l'institué,  quoique  valable  en  elle-même, 
aux  termes  de  l'art.  1049,  C.  civ.  —  Même  arrêt.  —  Contra, 
Bruxelles,  14  juill.  1808,  Drion,  [S.  et  P.  chr.] 

782.  —  2°  Les  enfants  adoptifs  ou  naturels  du  fils  ou  du 
frère  grevé  de  restitution  ne  font  pas  partie  de  la  famille  du  dis- 


posant. Il  en  résulte  que  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  ne 
peut  être  stipulée  qu'au  profit  des  enfants  légitimes  ou  légiti- 
més. Une  substitution  serait  même  nulle  pour  le  tout,  comme 
faite  en  dehors  des  termes  des  art.  1048  et  1049,  qui  serait 
effectuée  au  profit  dps  entants  naturels  et  des  enfants  légitimes 
du  grevé  à  la  fois.  Cette  doctrine  est  fort  ancienne  dans  notre 
droit.  Avant  l'ordonnance  de  1747,  concernant  les  substitutions, 
l'enfant  naturel  n'était  pas  censé  compris  dans  la  disposition  qui 
appelait  les  enfants  du  grevé  à  la  substitution,  surtout  dans  les 
pays  régis  par  le  droit  écrit.  Jugé  que  l'enfant  naturel  qui,  dans 
l'opinion  de  la  caducité  de  la  substitution,  a  accepté  la  pension 
viagère  à  lui  constituée  par  son  père  grevé,  et  qui  depuis  en  a 
consenti  l'amortissement  et  reçu  le  prix  des  mains  de  l'héritier 
légitime,  détenteur  en  cette  qualité  des  biens  substitués,  ne 
peut  arguer  de  nullité  l'acte  de  remboursement,  sous  prétexte 
que  la  pension  était  alimentaire  et  incessible.  —  Cass.,  21  juin 
1815,  Montréal,  [S.  et  P.  chr.]—  Favard  de  Langlade,  Rép'.,  v° 
Substitutions,  ch.  2,  sect.  2,  §  I  ;  Delaporte,  t.  4,  p.  512.  —  Cette 
doctrine  doit  être  suivie  aujourd'hui.  —  Demolombe,  t.  22, 
n.  423,  424;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  335,  note  14;  Lau- 
rent, t.  14,  n.  527. 

783.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  substitutions  per- 
mises par  l'art.  1048,  C.  civ.,  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  faveur 
des  enfants  légitimes  du  grevé,  et  non  en  faveur  de  ses  enfants 
naturels.  —  Caen,  2  déc.  1847,  Soynard,  [S.  49.2.195,  P.  48.1. 
546,  D.  49.2.84] 

784.  —  3°  Il  faut  que  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  soit 
établie  en  faveur  de  tous  les  enfants  nés  ou  à  naître  du  grevé. 
Si  donc  la  charge  de  rendre  ne  comprenait  que  les  enfants  ac- 
tuellement nés,  la  disposition  serait  nulle  alors  même  qu'il  ne  se- 
rait pas  né  d'autres  enfants  au  grevé.  —  Bruxelles,  14  juill.  1808, 
Drion,  [S.  ftt  P.  chr.]  —  En  autorisant  exceptionnellement  les 
substitutions,  le  Code  n'a  pas  entendu  déroger  aux  principes  de 
l'égalité  héréditaire.  On  ne  pourrait  donc  valider  aujourd'hui, 
comme  on  l'a  fait  pour  l'époque  antérieure  au  Code  civil  (Cass., 
14  fruct.  an  X,  Clercy,  [S.  et  P.  chr.];  —  5  janv.  1807,  Irené, 
(P.  chr.),  la  substitution  faite  au  premier  enfant  mâle  à  naître  du 
mariage  du  grevé  à  l'exclusion  des  filles. 

785.  —  De  même,  si  la  substitution  par  laquelle  le  testateur 
charge  le  grevé  de  choisir  parmi  ses  enfants  celui  qui  recueillera 
les  biens  formant  l'objet  de  la  substitution  était  valable  sous 
l'empire  de  la  loi  du  17  mai  1826  (R>om,  4  juin  1847,  Chas- 
sany,  S.  47.2.467,  P.  47.2.364),  cette  substitution  est  deve- 
nue caduque  et  le  grevé  est  demeuré  propriétaire  incommutable 
des  biens  légués  s'il  n'a  pas  exercé  son  option  avant  la  loi  du 
7  mai  1849,  qui  a  aboli  celle  de  1826  :  tout  choix  fait  depuis 
cette  loi  est  sans  effet.  Il  reste  à  appliquer  les  seuls  principes 
du  Code  civil  qui  sont  incompatibles  avec  l'idée  d'une  pareille 
substitution.  —  Pau,  26  févr.  1869,  Dartugues,  [S.  69.2.169,  P. 
69.726,  D.  74.5.465] 

786.  —  Seulement  dans  l'art.  1050,  les  expressions  enfants 
nés  ou  à  naître  ne  sont  pas  sacramentelles  et,  pour  que  la  sub- 
stitution vaille,  il  suffira  que  les  magistrats,  interprétant  la 
pensée  du  disposant,  estiment  qu'il  n'a  entendu  écarter  aucun 
des  enfants  du  grevé.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Substitution  fideicom- 
missaire,  sect.  5,  S  1,  u.  3;  Duranton,  t.  9,  n.  543;  Malleville, 
sur  l'art.  1050;  Demolombe,  t.  22,  n.  426;  Zachariœ,  ^  696, 
note  6;  Aubrv  et  Rau,  t. -7,  §  696,  p.  334,  note  H  ;  Laurent, 
t.  14,n.528. 

787.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  en  ce  sens,  qu'il  n'est 
pas  absolument  nécessaire  d'exprimer  que  la  charge  de  rendre 
est  au  profit  de  tous  les  enfants  nés  et  à  naître  :  il  suffit  que, 
des  termes  du  testament  on  puisse  induire  que  telle  est  l'inten- 
tion du  testateur.  —  Cass.,  31  mars  1807,  Hardy,  [S.  et  P.  chr.] 

788.  —  ...  Qu'une  disposition  obiigeaut  le  grevé  à  rendre 
à  ses  héritiers,  pourrait,  d'après  les  circonstances,  être  validée 
comme  faile  au  profit  de  ses  enfants  conformément  à  l'art.  1030, 
C.  civ.  —  Cass.,  5  févr.  1835,  Leharivel,  [S.  35.1.87,  P.  chr.] 

789.  —  4°  La  charge  de  conserver  et  de  rendre  ne  saurait 
être  établie  qu'en  faveur  de  tous  les  enfants  et  au  premier  degré 
seulement.  De  ces  derniers  mots  résulte  incontestablement  et  de 
l'aveu  de  tous  la  prohibition  des  substitutions  graduelles.  Mais, 
lorsqu'un  testateur  a  légué  ses  biens  à  son  fils  et,  après  celui- 
ci,  à  son  petit-fils,  pour  en  jouir  sa  vie  durant:  lorsqu'en  outre 
U  a  indiqué  le  partage  de  ces  mêmes  biens  entre  des  collaté- 
raux, dans  le  cas  où  son  petit-fils  décéderait  sans  enfants,  il  ne 
résulte  pas  de  ce  testament  une  substitution  implicite  en  faveur 
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des  arrière-petits-enfants  du  testateur.  —  Cass.,  23  nov.  I  b  i 2 , 
Guilberl,  [S.  43.1.43,  P.  42.2.750 

790.  —  Il  en  résulte  encore  qu'il  n*est  pas  permis  de  suhsti- 

sl-à-dire  en  appelant  des  descendants  nés 
ou  à  naître  des  enfants  du  grevé  au  lien  «le  ces  enfants  eux- 
mêmes.  —  Aubrj  et  Rau,   t.  7,  §  696,  p.  335. 

791.  —  Mais  un  point  est  plus  controversé.  On  se  demande 
si  ces  mots  des  art.  lois  et  1049,  au  premier  degré  seulement, 

t  s'entendre  d'un  degré  de  parenté,  c'est-à-dire  de  la  pre- 
mière génération,  ou  d'un  degré  de  substitution.  D'une  façon 
plus  précise,  l'art.  1048  permet-il  au  père  de  grever  son  (ils  au 
prolit  des  petils-enfanls  de  ce  dernier,  alors  que  les  fils  du  grevé 
étaient  prédécédés?  Pour  l'affirmative  on  dit  qu'il  y  a  même 
raison  de  décider  dans  un  cas  que  dans  l'autre,  et  que  par  pre- 
mier degré  du  donataire  on  entend  le  degré  le  plus  proche  :  c'est- 
à-dire  celui  qu'aucun  autre  ne  précède.  Les  textes  ne  répugnent 
.  pas  à  celte  interprétation  et  quand  ils  ajoutent  aux  expressions 
précédentes  le  mot  seulement,  ils  entendent  restreindre  à  un 
seul  degré  la  faculté  de  substituer.  Au  reste  le  bas  âge  de  l'ap- 
pelé n'a  pas,  comme  celui  du  grevé,  l'inconvénient  de  prolonger 
l'incertitude  de  la  propriété.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  401  ;  Du- 
ranton,  t.  9.  n.  526;  Vazeille,  sur  l'art.  1048,  n.  4;  Malleville,  t.  2, 
p.  505  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  S  696,  p.  335,  note  13. 

792.—  Mais  la  négative  est  plus  généralement  adoptée.  Sans 
doute,  dit-on,  l'ordonnance  de  1747  permettait  de  substituera 
deux  degrés  sans  compter  les  générations  intermédiaires  dis- 
parues. Mais  la  formule  par  elle  employée  différait  complètement 
de  celle  de  l'art.  1048,  qui  parle  du  premier  degré  seulement 
des  enfants  nés  et  à  naître.  Le  premier  degré  d'enfant  à  naître 
ne  peut  grammaticalement  s'entendre  que  d'un  degré  de  géné- 
ration et  non  d'un  degré  de  substitution.  Or  tout  en  notre  ma- 
tière doit  être  interprété  restrictivement  et  la  rubrique  du  cha- 
pitre qui  désigne  les  appelés  sous  le  nom  de  petits-enfants  du 
donataire  estfavorable  à  celte  thèse.  —  Touiller,  t.  5,  n.  726;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  1048,  n.  4;  Grenier,  t.  1,  n.  361;  Favard  de 
Langlade,  Rép.,  v"  Substit.,  sect.  2,  §  1,  n.  16;  Troplong,  t.  4, 
n.  2222;  Demolombe,  t.  22,  n.  430;  Laurent,  t.  14,  n.  529;  Hue. 
t.  6,  n.  404;Colmetde  Santerre,  t.  4,  n.  209  bis-\\;  Cossé,  p.  233; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  663. 

793.  —  Seulement  les  juges  du  fond  décident  souveraine- 
ment, par  interprétation  des  termes  du  testament  et  de  l'intention 
du  testateur,  qu'une  substitution  dans  les  limites  de  l'art.  1048, 
C.  civ.,  sulfit  pour  réaliser  la  pensée  du  testateur,  et  que  celui-ci 
a  voulu  faire  seulement  ce  que  la  loi  lui  permet.  —  Cass.,  29 
janv.  1878,  De  Sevin  du  Pécile,  [S.  MM. 198,  P.  80.474] 

794.  —  Ainsi  les  juges  du  fond  décident  souverainement 
qu'un  testateur,  en  donnant  ses  biens  à  son  (ils,  «  à  charge  de 
les  reudre  aux  enfants  ou  descendants  qu'il  laissera  à  son  décès  », 
n'a  pas  entendu,  par  l'expression  «  descendants  »,  désigner  ses 
arrière-petits-enfants,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  s'est  référé  à 
l'hypothèse,  prévue  par  l'art.  1051,  du  concours  des  petits-en 
fants  du  grevé  avec  ses  entants.  —  Même  arrêt. 

795.  —  L'art.  1051  apporte  une  exception  à  cetie  règle  que 
la  substitution  doit  profiter  aux  enfants  du  grevé,  nu  premier 
deyre  seulement.  Kn  même  temps  il  déroge  à  celte  règle  que  la 
représentation  est  admise  dans  les  successions  légales  seulement 
et  jamais  dans  les  dispositions  testamentaires.  D  après  ce  texte, 
«  si  le  grevé  de  restitution  au  profit  de  ses  enfants  meurt  lais- 
sant des  enfants  au  premier  degré  et  des  descendants  d  un  pré- 
décédé, ces  derniers  recueilleront,  par  représentation,  la  portion 
de  l'enfant  prédécédé  ».  Sans  cette  représentation  anormale,  la 
substitution  créerait  une  inégalité  entre  les  héritiers,  ce  que  le 
Code  veut  éviter. 

796.  —  Seulement  cette  représentation  n'est  établie  par  la 
loi  que  dans  l'hypothèse  où  l'un  des   appelés  décède  avant  le 
grevé,   mais   après   le   testateur.   D'où,   appliquant   étroitement 
l'exception,  un  jugement  a  décidé  que,  lorsque  l'un  des  enfants 
du  grevé  de  substitution  est  décédé  avant  le  testateur,  laissant   i 
des  enfants,  ceux-ci  ne  peuvent  profiter  de  la  substitution,  per-   ' 
mise  seulement  en  faveur  des  petits-enfants,  et,  par  suite  que  la 
substitution  est  nulle  comme  n'étant  pas  faite  au  profit  de  tous 
les  enfants  du  grevé,  ainsi  que  le  veut  la  loi.  —  Trib.  Mamers,    j 
30  août  1870,  Amiot,  [S.  71.2.20,  P.  71.134] 

797.  —  Mais  que  décider  si  tous  les  entants  au  premier  de- 
gré du  grevé  décèdent  avant  lui,  laissant  tous  ou  quelques-uns 
d'entre  eux  au  moius  des  enfants?  Ceux-ci  pourront-ils  invoquer 


la  représentation  pour  bénéficier  de  la  substitution  comme  si 
l'un  au  moins  de  leurs  oncles  ou  tantes  avait  survécu?  Cette 
question,  Aubry  et  Hau  le  font  justement  remarquer,  ne  doit 
pas  être  confondue  avec  celle  précédemment  exposée,  de  savoir 
si  un  père  peut  grever  son  fils,  dont  les  enfants  sont  déjà  décé- 
dés lors  de  la  disposition  en  laissant  eux-mêmes  des  enfants, 
de  l'obligation  de  rendre  à  ces  derniers,  c'est-à-dire  à  ses  arrière- 
petits-enfants.  Ici  tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  solution  à 
donner.  L'ouverture  de  la  substitution  ''st  subordonnée  a  la  sur- 
vie des  appelés  au  grevé;  par  suite,  le  prédécès  de  tous  les  ap- 
pelés fait  évanouir  la  substitution  et  fixe  irrévocablement  la  pro- 
priété des  biens  sur  la  tête  du  grevé.  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ail- 
leurs que  nous  sommes  en  une  matière  spécialr  dérogeant  au 
principe  de  l'art.  896,  C.  civ.  Il  faut  rejeter  toui  repré- 

sentation si  les  substitués  se  trouvaient  tous  prédécédés  :  1°  parce 
que  la  représentation  n'a  jamais  été  admise  en  principe  que  dans 
les  successions  ab  intestat  ;  2°  parce  que  l'art.  1051  l'introdui.-ant 
dans  une  disposition  de  l'homme,  on  ne  peut  étendre  cet  article 
hors  du  cas  spécialement  prévu.  —  Grenier,  n.  361  ;  Toullier, 
t.  .">,  n.  727;  Duranton,  t.  9,  n.  548;  Delaporte,  Pand.  fr.,  t.  4, 
p.  ni  S;  Kolland  de  Villargues,  i>°  ct'(.,  chap.  2,  secl.  2,  §  1;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1051;  Taulier,  t.  4,  p.  194;  Coin-Delisle,  sur  les 
ait.  Iii48-I051,  n.  4  et  5;  Poujol,  sur  les  art.  10481051,  n.  3; 
Troplong,  t.  4,  n.  2222;  Zach ai  6,  notes  8,  55;  Demo- 

lombe, t.  22,  n.  427;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  §  696,  p.  ;:i6,  note  89; 
Iluc,  t.  6,  n.  404;  Laurent,  t.  14,  n.  530;  Baudry-Lacantinerie. 
Précis,  t.  2,  n.  665  ;  Cossé,  p.  233.  —  Contra,  Malleville,  sur 
l'art.  1051  ,  Delvincourt,  t.  2,  p.  402;  Vazeille,  sur  l'art.  1051, 
n.  2. 

798.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  les  enfants  du  grevé  de  sub- 
stitution décèdent  avant  lui,  les  petits-enfants  du  grevé  ne  sau- 
raient prétendre  être  appelés  à  recueillir  le  bénéfice  de  la  sub- 
stitution, puisque,  relativement  au  grevé,  ils  sont  au  second  de- 
gré et  non  au  premier.  —  Rouen,  23  juin  1848,  Trannoy,  [S. 
49.2.181,  P.  49.1.628,  D.  49.2.162] 

799.  —  Les  auteurs  s'accordent  aussi  à  enseigner  que,  quand 
une  des  substitutions  permises  par  la  loi  sort  des  bornes  par 
elle  établies,  comme  si  le  donateur  l'avait  étendue  au  troisième 
degré  ou  l'avait  portée  hors  de  la  descendance  du  donataire,  elle 
est  nulle  pour  le  tout  et  entraine  la  nullité  de  la  disposition  en 
premier  ordre.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Svbst.  fidéic.,  sect.  o,  §  2, 
n.  4;  Vazeille,  sur  l'art.  1048.  n.  5;  Favard  de  Langlade,  Rép., 
v°  Subît.,  ch.  2,  sect.  2,  S  1,  n.  13;  Duranton,  t.  8,  n.  31,  et 
t.  9,  n.  524;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1048,  n.  16;  Troplong,  t.  4, 
n.  2225;  Demolombe,  t.  22,  n.  422;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  S  696, 
p.  335,  note  15. —  Cette  thèse  résulte  en  effet,  semble-l-il,  for- 
cément de  la  combinaison  des  art.  1048  et  1049  avec  le  S  2  de 
l'art.  896  qui  pose  en  principe  la  prohibition  des  substitutions. 
Elle  n'a  été  contestée  que  par  Toullier  t.  ;>.  n.  729)  :  dans  l'hy- 
pothèse particulière  d'une  disposition  contenant  deux  substitu- 
tions successives,  la  seconde  seule,  dit-il,  serait  nulle,  car  utile 
per  inutile  non  vitiatur.  Cette  maxime  semble  bien  inapplicable 
dans  une  matière  aussi  exceptionnelle  que  celle  des  substitutions. 
—  La  jurisprudence  s'est  décidée  dans  le  sens  de  la  majorité 
des  auteurs.  —  Cass.,  27  juin  1811,  Drion,  |S.  et  P.  clir.]  — 
Caen.  2  déc.  1847,  Soynard,  [S.  49.2.193,  P.  48.1.546,  D.  49.2.84] 

800.  —  Mais,  nulle  pour  une  partie  des  biens  qu'elle  a  pour 
objet,  une  substitution  continuerait  à  valoir  pour  le  surplus.  — 
Merlin,  Rép.,  v"  Subsl.  fidéic.,  snct.  1,  §  14,  n.  s;  Zacbariae,  S  696, 
note  10  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  .i  696,  p.  336,  note  16. 

80t.  —  Surtout  la  nullité  d'une  substitution  n'emporterait 
pas  celle  des  autres  substitutions  contenues  dans  le  même  acte 
testamentaire.  —  Merlin,  Rep.,  v"  cit.,  sect.  .">.  S  2,  n.  4;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  S  696,  p.  336,  note  17. 


Section  II. 
Quels  biens  peuvent  être  substitués  et  en  quelle  quotité. 

802.  —  On  peut  donner  avec  charge  de  substitution  les 
mêmes  biens  qu'on  peut  donner  directement.  Ainsi,  on  peut 
substituer  les  meubles  et  les  immeubles  ainsi  que  les  créances 
(C.  civ.,  art.  1048  et  s.:  Dig.,  tit.  De  leg.,  L.  41  et  59-3°; 
Ordonn.  1747,  tit.  1,  art.  3  .  —  Merlin,  Rép.,  v»  Subst.  fidéic, 
sect.  6,  §  1,  art.  3,  n.  3:  Aubry  et  Rau, t.  7,  §  696,  p.  336; Pla- 
niol.  t.  3,  n.  3303.  —  L'art.   IÔ63  du   Code  civil  suppose  même 
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que  les  meubles  peuvent  être  substitués  à  charge  de  les  rendre 
en  nature. 

803.  —  Mais  la  chose  d'autrui,  ne  pouvant  être  donnée  di- 
rectement, ne  saurait  être  l'objet  d'une  substitution  G.  civ., 
art.  1021).  Et,  en  supposant  même  que  la  chose  de  l'héritier,  du 
légataire  ou  du  donataire,  ne  soit  pas  considérée  comme  chose 
d'autrui  par  rapport  au  disposant,  au  point  de  vue  de  l'application 
de  l'art.  1021,  elle  ne  pourrait  pas  faire  l'objet  d'une  substitution, 
car  le  grevé  ne  peut  être  tenu  de  restituer  autre  chose  que  ce 
qui  lui  a  été  directement  donné  ou  légué.  Tout  au  plus  pourrait- 
on  dire  que,  si  à  un  legs  on  mettait  comme  charge  ou  condition 

ition  de  livrer  la  chose  d'autrui  et  que  ce  legs  fût  accepté, 
la  disposition  sérail  valable,  mais  ne  renfermerait  pas  une  sub- 
stitution puisqu'elle  ne  conliendrait  pas  coexistence  d«  deux 
donations. 

804.  —  Il  est  interdit,  en  principe,  à  qui  a  donné  des  biens 
sous  charge  de  restitution,  d'imposer  ultérieurement  au  dona- 
taire l'obligation  de  conserver  et  de  rendre  ces  biens.  La  règle 
est  évidemment  différente  s'il  s'agit  d'une  disposition  testamen- 
taire faite  purement  et  simplement  et  corrigée  ensuite,  par 
cette  raison  qu'une  telle  libéralité  n'est  définitive  qu'au  jour 
du  décès  du  testateur.  Mais  en  matière  de  donations  entre-vifs, 
le  principe  qui  domine  est  l'irrévocabilité.  Telles  étaient  déjà  les 
règles  posées  par  l'ordonnance  de  1747,  tit.  1,  art.  15  et  16  (V. 
aussi  Dig.,  De  leyatis,  L.  37,  §  3),  Le  donateur  ne  pourrait  même 
pas,  le  donataire  y  consentant,  grever  de  restitution  les  biens 
attribués  d'abord  à  ce  dernier  sans  charge  ni  condition.  —  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  100;  Duranton,  t.  9,  n.  554:  Zachariae,  :  696, 
note  15;  Demolombe,  t.  22,  n.  444;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696, 
note  23;  Laurent,  t.  14,  n.  536;  Hue,  t.  6",  n.  405. 

805.  —  Et  la  réserve  que,  dans  la  libéralité  primitive,  le  do- 
nateur aurait  faite  de  pouvoir,  par  la  suite,  charger  la  libéralité 
de  substitution  serait  nulle  comme  contraire  à  la  règle  :  '  Donner 
et  retenir  ne  vaut  ».  L'effet  de  cette  clause  serait,  d'après  De- 
molombe (t.  22,  n.  445),  d'annuler  la  donation  pour. la  part  qui 
se  trouverait  atteinte  de  cette  faculté  de  révocation.  La  libéralité 
serait  donc  réputée  faite  sous  condition  résolutoire  pour  le  cas 
où  le  donataire  laisserait  des  enfants.  Cette  condition  se  réali- 
sant, la  donation  se  trouverait  ipso  facto  résolue,  et  le  donateur 
serait  censé  être  toujours  resté  propriétaire,  qu'il  eût  ou  non 
grevé  de  substitution  les  biens  donnés.  Si,  au  contraire,  le  do- 
nataire ne  laissait  pas  d'enfants,  la  condition  serait  défaillie  et 
le  donataire  deviendrait  rétroactivement  propriétaire  incommu- 
tahle  des  biens.  —  Golmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  211  ois-III. 

806.  —  La  règle  :  «  Donner  et  retenir  ne  vaut  »  est  loin  d'être 
applicable  dans  son  intégrité  aux  donations  faites  par  contrat 
de  mariage.  Néanmoins,  l'interdiction  pour  le  donateur  de  se 
réserver  la  faculté  de  substituer  après  coup  s'applique  aux  insti- 
tutions contractuelles  comme  aux  donations  ordinaires.  Telle 
était  la  disposition  formelle  de  l'ordonnance  de  1747,  art.  13 
(Polhier,  Substitutions,  sect.  4,  art.  2,  :■  5  ,  et  il  n'y  a  pas 
lieu  de  supposer  que  le  Code  civil  qui,  en  règle  générale,  est 
hostile  aux  substitutions,  se  soit  montré  plus  large.  Tout  au 
contraire,  l'exception  dont  nous  allons  parler  à  la  règle  de  la 
prohibition  des  substitutions  après  coup  est  empruntée  par 
l'art.  1H52  à  l'ordonnance  et  vraisemblablement  a  la  même  por- 
tée restrictive.  —  Demolombe,  t.  22,  n.  445  bis. 

807. —  D'après  l'art.  1052,  C.  civ.,  «  Si  l'enfant,  le  frère  ou  la 
s<rur auxquels  des  biens  auraient  été  donnés  parade  entre-vifs, 
sans  charge  de  restitution,  acceptent  une  nouvelle  libéralité 
faite  pir  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  sous  la  condition  que 
les  biens  précédemment  donnés  demeureront  grevés  de  celte 
charge,  il  ne  leur  est  plus  permis  de  diviser  les  deux  disposi- 
tions laites  à  leur  profit,  et  de  renoncer  à  la  seconde  pour  s'en 
tenir  à  la  première,  quand  même  ils  offriraient  de  rendre  les 
biens  compris  dans  la  seconde  disposition.  »  Ainsi  une  donation 
pure  et  simple  entre  personnes  visées  aux  art.  1048  et  1049 
peut  être  convertie  en  substitution  par  une  nouvelle  libéralité 
entre-vifs  ou  testamentaire  du  même  donateur  au  même  dona- 
taire et  acceptée  par  celui-ci  sous  cette  condition  expresse.  Le 
donataire  qui  accepte  cette  seconde  libéralité  n'y  peut  plus  en 
aucun  cas  renoncer  pour  s'en  tenir  à  la  première  en  échappant 
à  la  condition  de  substitution. 

808.  —  Pour  que  l'art.  1052  soit  applicable,  il  faut  :  1°  que  la 
seconde  libéralité  en  soit  vraiment  une  et  non  un  simple  présent 
ou  cadeau  destiné  à  masquer  seulement  L'obligation  de  restitu- 
ai surplus,  des  lorsqu'il  va  libéralité  véritable,  peu  im- 


porte qu'elle  soit  faite  par  donation  ou  par  testament,  à  titre 
universel  ou  à  titre  particulier;  peu  importe  aussi  sa  valeur  rela- 
tive par  rapport  à  la  première.  Surtout  il  n'est  pas  besoin  qu'elle 
soit  supérieure  à  la  première.  Le  donataire  doit  s'imputer  d'avoir 
accepté  une  donation  onéreuse  et  ne  serait  pas  restitué.  — Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1052. 

809.  —  2"  Que  la  charge  de  restitution  soil  imposée  par  l'au- 
teur deladoDation  primitive.  Elle  ne  pourrait  atteindre  les  biens 
personnels  du  donataire,  ceux  qu'il  aurait  reçus  d'un  tiers  ou 
même  ceux  qu'il  aurait  acquis  du  donateur  actuel  de  toute  autre 
façon  que  par  donation.  Dans  ces  divers  cas  elle  serait  réputée 
non  écrite  en  vertu  de  l'art.  900,  C.  civ.  —  Cass.,  9  févr.  1808, 
Celles,  [P.  chr.]  —  Sic.  Duranton,  t.  9,  n.  554;    loullier,  t.  5, 

:  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  337,  notes  24,  25;  De- 
molombe, t.  22,  n.  451  ;  Cossé,  p.  240.  —  Contra,  Pothier,  sect.  4, 
art.  1,  §  4.  —  Si  la  charge  de  rendre  portait  à  la  fois  sur  les 
biens  donnés  la  première  fois  et  sur  d'autres  acquis  par  le  do- 
nataire d'une  façon  différente,  nulle  à  l'égard  de  ceux-ci  par 
application  de  l'art.  1052,  la  substitution  ne  le  serait  pas  pour  le 
tout.  Adoptant  ici  la  même  solution  que  dans  l'hypothèse  étudiée 
plus  loin  où  la  substitution  porte  sur  des  biens  dépassant  la 
quotité  disponible,  nous  pensons  que  l'effet  de  la  substitution  doit 
seulement  être  limité  aux  biens  sur  lesquels  elle  pouvait  valable- 
ment porter. 

810.  —  3°  Que  la  seconde  libéralité  soit  acceptée  par  le  dona- 
taire, d'ailleurs  capable  de  recevoir  au  moment  où  il  accepte  Fur- 
gole,  sur  l'ord.  de  1747,  tit.  16,  art.  16).  Si  elle  est  écrite  dans 
le  testament  du  donateur,  l'acceptation  s'induira,  comme  dans  les 
cas  ordinaires,  d'une  demande  en  délivrance  de  legs,  ou  par  la 
mise  en  possession,  ou  expressément  d'une  demande  judiciaire 

Grenier,  ji.  363).  Mais,  si  la  nouvelle  libéralité  est  faite  par  do- 
nation, elle  ne  produira  d'effet  qu'autant  qu'elle  aura  été  acceptée 
expressément,  suivaût  les  règles  de  1  art.  932,  G.  civ. 

811.  — Au  reste,  en  ce  dernier  cas,  l'acceptation,  même  faite 
expressément,  n'empêcherait  pas  le  donataire  de  faire  valoir  sa 
réserve  sur  les  biens  précédemment  donnés  et  désormais  grevés 
de  substitution.  Le  contraire  a  été  naguère  soutenu  Grenier, 
t.  1,  n.  364;  Toullier,  t.  5,  n.  732);  mais  cette  opinion  n'est  pas 
admissible,  car  elle  supposerait  possible  la  renonciation  d'un  ré- 
servataire à  sa  réserve  avant  l'ouverture  de  la  succession.  Or  les 
art.  791  et  1130  du  Code  condamnent  ce  point  de  départ  (Trop- 
long,  t.  4,  n.  2233,  2234,  Demolombe,  t.  22,  n.  435;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  §  696,  p.  336.  note  19).  Evidemment,  au  contraire 
une  telle  renonciation  est  licite  après  l'ouverture  de  la  succession. 
Si  donc  la  seconde  libéralité  était  contenue  dans  un  testament, 
l'acceptation  qui  en  serait  faite  consacrerait  l'extension  de  la  sub- 
stitution à  la  réserve. 

812.  —  Il  n'est  nullement  nécessaire  d'ailleurs,  pour  assu- 
rer l'obligation  de  restituer  les  biens  reçus  la  première  fois,  que 
la  seconde  libéralité  impose  au  donataire  la  même  charge  quant 
aux  biens  qu'elle  contient.  —  Duranton,  t.  9,  n.  355;  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  100  ;  Zachariae,  §  696,  note  16  ;  Demolombe,  t.  22, 
n.418;  Aubry  et  Rau,  i.  7,  §  696,  p.  337,  note 

813.  —  Mais  les  biens  compris  dans  la  nouvelle  libéralité 
peuvent  certainement  eux-mêmes  être  grevés  de  restitution. 
L'art.  1052  n'a  pas  eu  pour  but  de  restreindre  les  art.  1048  et 
1049,  mais  au  contraire  de  les  étendre.  —  Marcadé,  sur 
l'art.  Il 

814.  —  Même  réalisée  par  l'acceptation  du  donataire,  la  con- 
version en  substitution  de  la  donation  primitivement  faite  pure 
et  simple  ne  saurait  nuire  aux  droits  acquis  par  des  tiers,  car 
une  entente  entre  le  donateur  et  le  donataire  ne  peut  rendre  il- 
lusoires ces  droits.  D'où  il  résulte  que  les  biens  donnés  précé- 
demment sans  charge  ne  cesseront  pas  d'être  grevés  des  droits 
réels  accordés  par  le  donataire  avant  l'acceptation  de  la  nouvelle 
libéralité  et,  plus  exactement  même,  avant  que  la  substitution; 
comme  telle,   fût  devenue  opposable  à  tous  par  la  transcription 

Ord.  1747,  art.  17).  — Grenier,  t.  I,  n  362;  Duranton,  t.  9, 
n.  556;  Merlin, sect.  6,  J;  1,  art.  3;  Marcadé,  [sur  l'art.  1052;  De- 
molombe, t.  22.  n.  452;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  S  696,  note  26;  Gol- 
met de  Santerre,  t.  4,  n.  211  bis- 11;  Hue,  t.  6,  n.  405;  .Laurent, 
t.   14,  n.  536. 

815.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  père  a  légué  à  l'un  de  ses 
enfants  la  quotité  disponible  à  la  charge  de  la  rendre  à  ses  pe- 
tits-enfants, cette  charge  de  rendre  équivaut  à  une  dispense 
expresse  de  rapport  et  pprmet  à  l'enfant  légataire  de  cumuler  le 
legs  avec  sa  part  héréditaire.  —  Cass.,  26  juin   1830,   Gannelli, 
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[S.  el  P.  ohr.]  -  Douai,  37  janv.  1819,  Riche,  [S.  el  P. 
\.  suprà,  v  Rapport  à  succession. 

81<î.  —  Il  résulte  du  tt-xte  el  de  I inaison 

.  lnlSel  1049  qu'on  ne  peul  grever  de.  substitution  que 
les  biens  composant  la  quotité  disponible.  Les  biens  réservés  doi- 
■ster  in  tact  s.  Si  la  portion  disponible  a  été  dépassée 
dans  la  disposition  grevée  de  substitution,  cette  disposition  n'est 
!  le  pour  le  toul,   mais  le   retranchement  on  la  rédaction 

pourrai!  être  demandé  par  les  réservataires  et  (>ar  le  grevé  lui- 
même  qui,  héritier  réservataire,  se  ferait  attribuer, 
sure  de  sa  réserve,  les  biens  affranchis  de  toute  charge  de  res- 
titution. —  Paris,  4  n  V*  Dubreuil,    D.   1900.2.4031- 
Sic,  bavard  de  Langlade,  <"  cil.,  ch.  2,  sect.  2,  §  2,  n.  I 
ranton,  I.  9.  n.  533;  Troplong,  t.  4,  n.  2226;  Zacbariœ,  ;  696, 
noie   II  ;  D                     t.  22,  n.  134:  Au  lu  y  et  Hau,  t.  7. 

i    IX:  Laurent,  t.  14,  n.  834;  Hue,  t.  6,n.405;Pla- 
niol,  t.  3,  n.  3303. 

817.  —  Un  arrêt  ancien  s'était  inspiré  de  la  même  peu 

nt  qu'au  cas  de  substitution  au  profit  des  petits-enfants 
du  testateur,  le  paiement  des  legs  particuliers  de  capitaux  et  de 
renies  perpétuelles  ne  peut  être  mis  à  la  charge  de  l'héritier  ré- 
servataire grevé  de  substitution.  Le  montant  de  ces  legs  doit  au 
contraire  être  prélevé  sur  la  quotité  disponible.  Il  en  est  autre- 
ment des  legs  de  renies  et  pensions  viagères  ;  le  grevé  de  sub- 
stitution, à  raison  même  de  sa  jouissance,  est  tenu  de  lesacquit- 
ter  comme  charges  des  fruits.  —  Paris,  30  janv.  1838,  Cazalol, 
[P.  38.1.380] 

818.  —  D'après  certains  auteurs  anciens,  un  père  pouvait,  en 
donnant  ou  léguant  par  préciput  à  l'un  de  ses  enfants  la  quotité 
disponible  avec  substitution,  lui  imposer  la  condition  de  mettre 
sa  réserve  dans  la  substitution.  —  Vazeille,  sur  l'art.  1052,  n.  1; 
Helvincouit,  t.  2,  p.  399  eP  403;  Favard  de  Langlade,  R 
Substitutions,  chap.  2,  sect.  2,  §  2,  n.  18;  Delaporte,  Pam/.  fr., 
t.  4,  p.  519. 

81«).  —  Celte  opinion  est  aujourd'hui  complètement  abandon- 
née, sans  distinguer  suivant  que  la  libéralité  a  été  laite  par  do- 
nation ou  par  testament.  En  eflet,  il  ne  peut  appartenir  au  dispo- 
sant d'imposer  à  son  héritier  une  renonciation  au  droit,  qui  lui  a 
été  accordé  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  de  faire  tomber  une 
substitution  ne  présentant  pas  les  conditions  de  validité  requises 
par  la  loi.  —  Demolombe,  t.  22,  n.  434;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
S  696,  p.  336;  Laurent,  t.  14,  n.  535;  Cossé,  p.  235;  Saintespês- 
Lescot,  t.  5,  n.  1730. 

820.  —  Peu  importerait  que  le  testateur  ou  donateur  eût 
tenté  d'assurer  le  succès  de  sa  disposition  en  y  insérant  une 
clause  pénale.  Cette  clause  serait  nulle  comme  portant  entrave 
à  l'exeicice  d'un  droit  certain.  —  Demolombe,  t.  22,  n.  436.  — 
V.  suprà,  n.  683  et  s. 

H'2l.  —  Le  grevé  ne  serait  privé  de  la  faculté  d'invoquer  son 
droit  à  la  réserve  qu'au  cas  où  il  s'en  trouverait  déchu  (V.  suprà, 
ijuotilc  disponible  et  réserve,  n.  845  et  s.),  ou  encore  s'il  y  avait 
renoncé.  Or,  sans  doute,  s'il  acceptait  une  substitution  testamen- 
taire qui  grève  la  réserve,  il  se  soumettrait  volontairement  par  là  à 
la  charge  inséiée  dans  le  testament;  et  comme  elle  n'a  rien  de 
contraire  aux  lois  et  aux  mœurs,  il  serait  tenu  de  l'acquitter.  — 
Lebrun,  liv.  2,  chap.  3,  p.  4,  n.  2;  Toulber,  t.  5,  n.  7 :ti ;  Favard 
de  Langlade,  /<■<•.  cit.;  Delvincourt,  t.  2.  p.  100;  Merlin,  Hep., 
.'  Peine  testant.,  n.  7;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  g  6^5  <jUuter-2°, 
p.  229,  §  696,  p.  336.  —  V.  Demolombe,  t.  22,  n.  437. 

822.  —  Encore  faudrait-il  reconnailie  aux  créanciers  du 
grevé  le  droit  d'attaquer  par  l'action  paulienne  une  telle  renon- 
ciation. Mais,  de  l'avis  unanime  aujourd'hui  de  toute  la  doctrine, 
le  donataire  qui  aurait,  par  donation  entre-\  ifs,  accepté  la  charge 
de  restituer  des  biens  composant  sa  réserve  légale  ne  serait  pas 
lié,  parce  qu'on  ne  peut  d'avance  renoncer  à  une  succession  non 
encore  échue  (C.civ.,  art.  791).  —  Contra,  Toullier,  t  5.  n.  734. 

823.  —  lia  été  cependanljugé  autrefois  que,  du  consentement 
de  l'héritier  légitimaire,  la  portion  réservée  peut  demeurer  com- 
prise dans  la  substitution  qui  a  été  l'aile  de  toute  sa  portion  héré- 
ditaire; que  le  grevé  qui  a  donné  -ce  consentement  ne  peut 
hypothéquer  valablement  les  biens  substitués  aux  obligations  qu'il 
contracte.  —  Paris,  11  févr.  1813,  Dupuis,  [P.  chr.] 

824.  —  ...  Et  que  le  fils  donataire  d'une  portion  excédant  la 
quotité  disponible  peut,  en  acceptant,  s'engager  à  rendre  aux 
substitués  la  totalité  de  la  chose  donnée  sans  distraction  de  sa 
légitime;  que  c'est  là  un  engagement  réciproque  irrévocable.  — 
Colmar,  14  août  1840,  Lavallée,  [S.  42.2.102,  P.  41.1. . , 


i  II. 

Des  actes  par  leiqueli  une  substitution  poul  ■  ire  établie, 
Formalité!    Intrinsèque!   el   exti 

825.  —  D'après  les  art. 

lions,  étabbes  licitemi  ou  à  litre  particulier, 

ne  peuvent  plus  être  'ailes  que  par  acte  entre-vi 
taire,  sous  forme,  en  ce  dernier  cas, 
universel  ou    paiiieuher.    Il  en   était    autrement   dai 
droit,  où  une  lettri  suffisait  (Dig.  lit.  /<■ 

—  Thévenot,  c.  10;  Richard,  cl  -  l'ordon- 

nance de  1747  avait  déjà  restreint  aux  testaments  et  aux 
ti<>ns  entre  vils  la  validité  des  substitution 

826.  —  En  conséquence,  on  ne  pourrait  réclamer  l'exécution 
d'un  Bdéiconùnis  non  écrit;  au  moins  l'héritier  qui  si  prétend 
instiliu  pas  recevable  à  en   faire  l  par  d'autres 

is.—  CasB.,  IBaoûi  1810,  Eglise  de  .  et  P. 

ehr.        Sic,  Merlin,  Rejp.,  \ 
:  /,  sect.  i 

827.  —  D'autre  part,  les  actes  qui  renferment  des  substitu- 
tions doivent  piésenter  les  formes  intrinsèques  elles  condilions 
prescrites  pour  les  donations  entre-vifs  ou  les  testaments.  Ainsi. 
faites  par  donation,  les  substitutions  ne  pourront  avoir  pour  objet 
que  des  biens  présents,  sauf  si  elles  sont  contenues  dans  un 

trat  de  mariage,  à  raison  de  l'exception  écrite  aux  art.  1082,  1093 
du  Code. 

828.  —  Ainsi  encore,  les  substitutions  faites  sous  cette 
forme  ne  valent  que  par  l'acceptation  expresse  des  grevés.  Il 
n'est  fait  exception  à  la  règle  que  par  l'art.  10X7  qui,  en  pré- 
sence d'une  donation  avec  ou  sans  substitution  faite  dans  un 
contrat  de  mariage,  la  déclare  ipso  facto  irrévocablement  accep- 
tée. Du  reste  l'acceptation  du  grevé  donataire  immédiat  suffit 
pour  valider  la  substitution  qui  y  est  comprise  ;  il  n'est  point 
nécessaire    que   l'appelé    accepte,   quant   à   présent,   la  I 

blé  à  laquelle  il  est  appelé  en  second  ordre  :  cela  s'explique, 
puisque  la  substitution  n'est  qu'une  charge,  une  condition  de  la 
donation,  et  surtout  par  cette  raison  que  le  substitué  pi 
pas  exister  encore.  D'ores  et  déjà,  par  le  seul  fait  de  l'acceptation 
du  grevé,  la  substitution  est  parlaite  au  regard  des  appelés  et 
n'est  plus  révocable  à  leur  préjudice  du  consentement  même  du 
grevé.  Telle  était  déjà  la  solution  formellement  consacrée  par  l'or- 
donnance de  1747,  art.  Il  et  12,  et  l'on  ne  peut  admettre  qu'elle 
ait  été  écartée  par  notre  Code  puisqu'elle  dérive  de  la  nature 
même  des  substitutions  :  ne  sont-elles  pas  faites  au  profit  des 
enfants  nés  ou  à  naître  ?  Or,  de  la  part  de  ces  derniers  il  ne  peut 
être  question  d'acceptation.  —  Favard  de  Langlade,  r  cit.,  chap.  2, 
sect.  2,  §  3,  n.  3;  Toullier,  t.  5,  n.  737;  Grenier,  t.  1,  a. 
Duranton,  t.  9,  n.  550J;  Demolombe.  t.  22,  n.  442;  Aubi  jf  el  Rau, 
t.  7,  §  696,  p.  337,  note  22.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  2,  p.  403. 

829.  —  Dans  tous  les  cas,  lorsqu'un  père,  après  avoir  l'ait  un 
legs  à  l'un  de  ses  enfants,  lui  impose  daus  son  testament  l'obli- 
gation de  rendre  à  ses  petits-enlants  tous  les  biens  qu'il  recueil- 
lera de  l'hérédité,  celui-ci,  ne  peut,  par  une  renonciation  au  legs 
particulier,  invalider  la  substitution,  laquelle  doit  produire  effet, 
mais  seulement  sur  la  quotité  disponible.  —  Paris,  18  déc. 
Cagnon,  [P.  40.1. 

830.  —  L'auteur  d'une  substitution  est  d'ailleurs  libre,  dans 
l'acte  régulier  par  lequel  il  dispose,  de  déterminer  comme  il  lui 
plaît  le  mode  ou  les  conditions  de  la  restitution  et  d'en  fixer 
l'époque  à  son  gré.  Il  pourrait  décider  que  les  biens  seront  res- 
titués, non  à  la  mort  du  grevé,  mais  quand  celui-ci  le  jugera 
convenable,  ce  qui  empêcherait  les  créanciers  dudit  grevé  de 
critiquer  la  restitution  comme  faite  par  anticipation  et  en  fraude 
de  leurs  droits,  ou  encore  soit  à  la  majorité,  soit  au  mariage  des 
appelés.  Colmel  de  Sanlerre  (t.  4,  n.  212  6is-H  n'admet  pas 
la  validité  d'une  telle  clause  par  ce  motif  qu'elle  aboutirait  à 
exclure  les  enfants  à  naître  avant  le  décès  du  grevé  mais  après 
la  restitution  opérée.  La  réponse  à  l'objection  se  tire  de 
l'art.  1053  qui  autorise  le  grevé  à  avancer  l'époque  de  l'ouver- 
ture de  la  substitution  par  un  abandon  anticipé  volontaire  des 
biens  substitués.  Pourquoi  le  disposant  serait-il  incapable  de 
l'obliger  a  agir  ainsi?  —  Grenier,  t.  I.  n.  374;  Zachariœ, 

note  19;  Aubry  et  Hau,  t.  7,  g  696,  p.  338,  note  27;  Demolombe, 
t.  22,  n.  456  :  Laurent,  t.  14,  n.  586. 

831.  —  Du  reste,  nonobstant  l'ouverture  anticipée  de  la 
substitution,  les  droits  éventuels  des  enfants  à  naître  du 
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jusqu'à  son  décès  seraient  réserves.  —  Demolombe,  loc.  cit.; 
Laurent,  loc.  cit.;  Pison,  Hev.  crit.,t.  14,  1859,  p.  24. 

£   1.  Formalités  présentes  dans  l'intérêt  des  appelés. 

832.  —  Nombreuses  et  compliquées  sont  de  ce  chef  les  for- 
malités imposées  au  grevé  par  le  Code  civil,  qui  les  a  empruntées 
à  l'ordonnance  de  1747.  Elles  concernent:  1°  la  nomination  d'un 
tuteur  ;  2°  la  confection  d'un  inventaire  ;  3°  la  vente  du  mobilier; 
4°  l'emploi  des  deniers.  La  loi  rend  le  grevé  responsable  envers 
les  appelés  de  leur  inaccomplissement.  Peu  importe  même  qu'il 
soit  mineur  et  que  son  tuleur,  coupable  de  n'avoir  pas  agi,  soit 
insolvable  (C.  civ.,  art.  1075).  En  ce  qui  concerne  la  nomination 
du  tuteur  ;i  la  substilution,  la  responsabilité  du  grevé  est  sanc- 
tionnée avec  une  particulière  sévérité.  —  V.  infrà,  n.  846  et  s. 

1°  Du  tuleur  u  la  substitution. 

833.  —  I.  Caractères  de  la  mission  du  tuteur.  —  Pour  assurer 
une  surveillanceefficace  sur  la  gestion  du  grevé,  la  loi  prescrit  la 
nomination  d'un  tuteurchargé  de  veiller  à  l'exécution  de  lacharge 
de  rendre  et  qu'on  appelle  «  tuteur  à  la  substitution  ».  L'expres- 
sion est  d'ailleurs  impropre,  puisque  le  prétendu  tuteur  n'admi- 
nistre pas  et  qu'en  conséquence,  d'une  part,  il  n'a  pas  de  su- 
brogé tuteur  auprès  de  lui,  d'autre  part  ses  biens  ne  sont  pas 
frappés  d'hypothèque  légale.  Il  eût  mieux  valu  l'appeler,  comme 
autrefois,  curateur  ou  encore  lui  donner  une  dénomination  spé- 
ciale, car  c'est  un  simple  préposé,  un  agent  d'exécution  et  de 
contrôle  comme  l'exécuteur  testamentaire.  —  Grenier.  1. 1.  n  384; 
Duranton,  t.  9,  n.  563;  Zachariœ,  §  696,  notes  20,23,  27;  Trop- 
long,  t.  4.  n.  2291  ;  Aubry  et  Rau,  1. 7.  S  696,  p.  338,  notes  28, 
30;  Demolombe,  t.  22,  n.  163;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  217 
6is-II;  Laurent,  t.  14,  n.  538;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1761  ; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  669;  Hue,  t.  6.  n.  409;  Pla- 
niol,  t.  3,  n.  3307;  Cossé,  p.  243.  —  Cette  nomination  est  exigée 
impérieusement  par  la  loi  et,  étant  donnée  la  mission  particulière 
dudit  tuteur,  s'impose  pour  toute  substitution,  les  appelés  exis- 
tant lors  de  la  donation  ou  au  jour  du  décès  du  testateur  fussent- 
ils  tous  majeurs  ou  déjà  pourvus  de  tuteurs  s'ils  sont  mineurs. 

834.  —  Le  tuteur  à  une  substitution  a  l'obligation  de  veil- 
ler à  l'exécution  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  et  prescrit  par  la 
loi  pour  la  conservation  du  droit  des  appelés.  Ses  devoirs  se 
rattachent  donc  étroitement  à  ceux  auxquels  est  soumis  dans  ce 
but  le  grevé  lui-même.  Mais  il  n'a,  au  point  de  vue  de  l'inven- 
taire, de  la  vente  du  mobilier,  de  l'emploi  des. fonds  et  de  la  pu- 
blicité de  la  substitution,  qu'une  mission  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance. Il  ne  peut  s'immiscer  dans  l'administration  du  grevé 
ni  restreindre  sa  jouissance.  Notamment  le  grevé  a  seul  qualité, 
à  l'exclusion  du  luteurà  la  substitution,  pour  exercer  les  actions 
concernant  les  biens  substitués;  il  peut  donc,  même  alors  que 
le  tuteur  est  intervenu  dans  l'instance,  se  désister  d'une  action 
par  lui  intentée,  et  son  désistement  fait  nécessairement  tomber 
l'intervention.  —  Metz,  13  juill.  1865,  Chalupt,  [S.  66.2.29,  P. 
66.200,  D.  65.2.126] 

835.  —  Le  tuteur  pourrait  seulement,  en  cas  de  fraude,  de 
malversation  ou  de  dissipation  de  nature  à  compromettre  l'ac- 
complissement de  la  charge  de  restitution,  provoquer  par  ac- 
tion principale  et  directe  contre  le  grevé,  soit  des  mesures  de 
prévoyance,  soit  même  la  déchéance  de  son  droit.  —  Même 
arrêt. 

836.  —  Faute  par  lui  de  satisfaire  aux  obligations  que  la 
loi  lui  impose  au  point  de  vue  des  formalités  à  remplir,  ou  sim- 
plement faute  par  lui  de  faire  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  que  la  charge  de  restitution  s'accomplisse  normalement, 
le  tuteur  est  personnellement  responsable  envers  les  appelés  de 
tout  dommage  ou  perte  imputable  à  sa  faute  ou  à  sa  négligence 
(C.  civ.,  art.  1073). 

837.  —  Toutes  les  formalités  prescriles  par  la  loi  en  matière 
de  substitution  ont  été  déclarées  établies  pour  la  protection  d'in- 
capables en  vue  d'une  transmission  héréditaire,  d'où  il  a  été  dé- 
duit que  le  testateur  ou  donateur  violerait  le  principe  fondamen- 
tal de  l'art.  6,  C.  civ.,  s'il  dispensait  le,  tuteur  de  les  remplir: 
qu'une,  clause  de  cette  nature,  si  elle  n'entraînait  pas  la  nullité 
de  la  substitution  elle-même,  devrait  du  moins  être  tenue  pour 
non  écrite  par  application  de  l'art.  900  (Trib.  Seine,  17  nov. 
1886,  Auberge).  La  solution  contraire  est  soutenue  dans  la 
Revue  du  notariat,  a.  7605,  et  la  Gazette  des  Clercs  de  notaire. 


1878,  n.  304.  Le  testateur  est,  en  principe,  libre  de  régler  à  son 
gré  la  transmission  de  son  patrimoine,  sauf  a  ne  rien  ordonner 
qui  soit  contraire  à  l'ordre  public.  Or  les  art.  1058  et  8.  tendent 
à  assurer  l'exécution  des  volontés  du  disposant  plutôt  qu'à  for- 
tifier dans  un  intérêt  d'ordre  public  l'institution  des  substitu- 
tions autorisées.  Pourquoi  dès  lors  le  tuteur  ne  pourrait-il  pas 
être  dispensé  par  le  substituant  des  mesures  imposées  en  prin- 
cipe par  la  loi  pour  l'exécution  de  la  disposition? 

838.  —  11.  domination  du  tuteur.  —  C'est  tout  d'abord  au 
disposant  qu'il  appartient  de  désigner  le  tuteur  à  la  substitution. 
«  Celui  qui  fera  les  dispositions  autorisées  dans  les  cas  ci-dessus, 
porte  l'art.  1055,  C.  civ.,  pourra,  par  le  même  acte  ou  par  un 
acte  postérieur  en  forme  authentique,  nommer  un  tuteur  chargé 
de  l'exécution  de  ces  dispositions  :  ce  tuteur  ne  pourra  être  dis- 
pensé que  pour  une  des  causes  exprimées  à  la  sect.  6  du  ch.  2 
du  titre  De  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  l'émancipation»  (C.civ., 
art.  1055,427  et  s.). 

839.  —  Des  mots  de  ce  texte  «  par  un  acte  postérieur  en 
forme  authentique  »  on  a  voulu  déduire  l'impossibilité  pour  le 
disposant  qui  n'a  pas  nommé  de  tuteur  dans  l'acte  même  con- 
tenant la  substitution,  de  faire  ultérieurement  cette  désignation 
dans  un  testament  olographe.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1055;  Toul- 
lier,  t.  5,  n.  747:  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  217  ois-III.  —  Mais 
cette  opinion  est  en  général  repoussée.  Les  art.  392  et  398  com- 
binés déclarent  valable  la  nomination  par  testament  olographe 
d'un  tuteur  ordinaire  qui  doit  non  seulement  administrer  les 
biens  mais  gouverner  la  personne  d'un  mineur.  Certainement 
d'ailleurs  le  tuteur  àla  substitution  serait  régulièrement  désigné 
par  un  tel  testament  qui  renfermerait  la  libéralité  à  charge  de 
rendre;  il  serait  profondément  irrationnel  qu'il  en  fût  autre- 
ment au  cas  où  cette  désignation  ne  serait  pas  concomitante  à 
la  disposition.  Si  l'art.  1055  parle  de  la  forme  authentique,  c'est 
pour  préciser  qu'un  acte  authentique  ordinaire  est  sulfisant 
toutes  les  fois  que  le  disposant  ne  voudra  pas  recourir  à  la  forme 
du  testament.  —  Coin-Delisle.  sur  l'art.  1055,  n.  2;  Troplong, 
t.  4,  n.  2256;  Demolombe,  t.  22,  n.  467;  Laurent,  t.  14,  n.  539; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  338,  note  31  ;  Hue,  t.  6,  n.  409; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  869. 

840.  —  Le  tuteur  ainsi  nommé  par  le  testateur  lui-même  de 
son  vivant  a-t-il  le  droit  et  le  devoir  de  veiller  à  l'exécution  de. 
la  substitution  de  suite  et  sans  attendre  la  mort  du  disposant? 
Demolombe  (t.  22,  n.  471)  et  Colmet  de  Santerre  (t.  4,  n.  218 
6i's-I)  répondent  affirmativement,  à  moins  d'une  réserve  formelle 
dans  l'acte  de  désignation.  La  mission  du  tuteur  commence  en 
effet  immédiatement,  le  donateur  ayant  d'ailleurs  toujours  le 
droit  d'intervenir  personnellement  pour  les  mesures  à  prendre 
et  de  révoquer  le  tuteur  qui  est  son  mandataire. 

841.  —  A  défaut  de  tuteur  désigné  par  le  disposant,  «  il  en 
sera  nommé  un  à  la  diligence  du  grevé,  ou  de  son  tuteur,  s'il 
est  mineur,  dans  le  délai  d'un  mois  a  compter  du  jour  du  décès 
du  donateur  ou  testateur;  ou  du  jour  où,  depuis  cette  mort, 
l'acte  contenant  la  disposition  aura  été  connu  »  (C.  civ., 
art.  1056).  La  même  obligation  pèserait  sur  le  grevé  si  le  tuteur 
désigné  par  le  donateur  était  décédé  ou  se  trouvait  excusé.  La 
loi  ne  dit  pas  nettement  à  qui  incombe  le  soin  de  nommer  le 
tuteur,  mais  on  s'accorde  à  penser  qu'il  doit  être  désigné  par  le 
conseil  de  famille.  —  Touiller,  t.  5,  n.  7 48 :  Duranton,  t.  9, 
n.  562,  note;  Troplong,  t.  4,  n.2258;  Demolombe,  t.  22,  n.  468; 
Aubry  et  Hau,  t.  7,  s  696,  p.  339,  note  32:  Laurent,  t.  14, 
n.  540;  Colmet  de  Santerre,  t.  4.  n.  2186Ù-II;  Hue,  t. 6,  n.  409; 
Planiol,  t.  3,  n.  3308;  Cossé,  p.  244.  —  Telle  est  en  effet  d'abord 
la  forme  ordinaire  pour  la  nomination  des  tuteurs.  Or,  précisé- 
ment, la  loi  emploie  cette  dernière  qualification  au  lieu  de  celle 
de  curateur  usitée  dans  l'ancien  droit,  et  d'ailleurs  l'art.  1055 
renvoie,  quant  aux  causes  d'excuse,  aux  règles  du  titre  De  la 
tutelle.  N'en  doit-on  pas  conclure  que  pour  la  nomination  le 
Code  s'en  réfère  aux  art.  405  et  s..'  La  question  ne  fait  aucun 
doute  en  pratique. 

8i2.  —  Le  conseil  de  famille  sera  celui  des  appelés.  Il  sera 
composé  de  la  même  façon  que  s'il  y  avait  lieu  de  nommer  un 
tuteur  ordinaire  aux  appelés  nés  ou  à  naître,  c'est-à-dire  de  leurs 
parents  ou  alliés  pris  par  moitié  dans  chacune  des  branches 
paternelle  et  maternelle  V.  suprà,  v  '  Conseil  de  famille).  Tou- 
tefois, ce  procédé  ne  peut  pas  être  strictement  suivi  dans  deux 
cas  :  quand  le  grevé  n'étant  pas  encore  marié,  il  n'y  a  pas  d'ap- 
pelés, puis  quand,  au  contraire,  le  grevé  s'étant  marié  plusieurs 
fois,  il  a  des  enfants  de  différents  lits.  Au  premier  cas.  MM.  Au- 
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bry  et  Rau  et  Hue  (/oc.  cil.)  font  composer  exclusivement  le  con- 
seil de  parents,  alliés  ou  amis  du  grevé.  Demolomlie  (toc.  cit.) 
préfère  n'appeler  ijin'  trois  parents  du  grevé  et  remplacer  les  trois 
représentants  de  l'autre  branche  par  trois  amis,  de  façon  que 
tous  les  membres  du  conseil  n'aient  pas  le  même  intérêt  que  le 
grevé.  Dans  la  seconde  hypothèse,  Detnolombe  propose  deux  pro- 
cédés :  ou  appeler  trois  parents  de  chaque  famille,  le  conseil 
comprenant  ainsi  plus  de  six  personnes;  ou,  ce  qui  lui  semble 
préférable,  prendre  un  parent  dans  chacune  des  familles,  en 
appelant,  pour  compléter  le  conseil  à  six  membres,  «  le  plu 
des  deux  parents  qui  seraient  les  plus  proches,  chacun  dans  sa 
famille  ». 

843.  —  Ainsi  composé,  le  conseil  de  famille  chargé  de  nom- 
mer un  tuteur  à  une  substitution  doit  être  convoqué  au  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession,  et  non  au  lieu  du  domicile  des  ap- 
pelés :  ici  n'est  pas  applicable  la  disposition  de  l'art.  4< »0.  C.  civ. 

—  Angers,  12  août  1852,  Perrault,  [S.  52.2.538,  1-'.  5:1.1.37]  — 
.Cette  solution  est  universellement  admise  en  doctrine  et  imposée 

par  la  nature  même  des  choses.  —  Aubry  et  Km,  t.  7,  ^  696, 
p.  339,  note  32;  Demolombe,  t.  22,  n.  470;  Laurent,  t.  14, 
n.  540;  Hue,  t.  6.  n.  409. 

844.  —  Le  conseil  de  famille  choisit  en  toute  liberté  celui  qui 
sera  nommé  tuteur.  Mais  l'appelé  aune  substitution  ne  peutètre 
nommé  tuteur  à  celte  substitution,  alors  surtout  qu'il  n'offre 
aucune  garantie.  —  Angers,  17  juin  1825,  Thibaut,  [S.  et  P. 
chr.l 

845.  —  Le  tuteur  ainsi  choisi  ne  peut,  pas  plus  que  celui 
qu'aurait  désigné  le  disposant,  se  dispenser  d'accepter  la  tutelle, 
à  moins  qu'il  ne  se  trouve  dans  un  des  cas  d'exception  appli- 
cables à  tous  les  tuteurs.  H  y  a,  en  etlet,  parité  de  raison.  — 
Favard  de  Langlade,  /!<'/'•,  v°  Substitutions,  chap.  2,  sect.  2, 
S  4.  —  V.  infrà,  v"  Tutelle. 

846. —  III.  Sun'tiou  du  défaut  de  Humiliation  d'un  tuteur. 

—  L'art.  1057  sanctionne  rigoureusement  les  prescriptions  re- 
latives à  la  nomination  du  tuteur.  »  Le  grevé  qui  n'a  pas  fait 
nommer  un  tuteur  dans  le  délai  d'un  mois  sera  déchu  du  béné- 
fice de  la  disposition;  et.  dans  ce  cas,  le  droit  pourra  être  dé- 
claré ouvert  au  profit  des  appelés,  à  la  diligence  soit  des  appelés 
s'ils  sont  majeurs,  soit  de  leur  tuteur  ou  curateur  s'ils  sont  mi- 
neurs, soit  de  tout  parent  des  appelés  majeurs,  mineurs  ou  in- 
terdits, ou  même'  d'office  à  la  diligence  du  procureur  de  la  Ré- 
publique du  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte.  » 

847.  —  On  discute  le  point  de  savoir  si,  d'après  ce  texte,  la 
déchéance  du  grevé  est  obligatoire  ou  facultative  pour  le  juge 
saisi  de  la  question.  De  ce  que  l'art.  1057,  après  avoir  déclaré 
le  grevé  déchu  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  fait  nommer  de  tuteur 
à  la  substitution  dans  le  mois,  ajoute  :  «  Le  droit  pourra  être 
déclaré  ouvert  au  profit  des  appelés  »,  quelques  auteurs  pensent 
que  la  déchéance  n'est  pas  encourue  de  plein  droit  par  l'appelé 
qui  a  négligé  de  provoquer  la  nomination  du  tuteur  ;  mais  que 
l'expression  «  sera  déchu  »  est  commiuatoire  et  laisse  au  juge  la 
faculté  de  prononcer  ou  de  refuser  la  déchéance.  —  Grenier,  t.  1, 
n.  385;  Delaporte,  Pand.  fr.,  t.  4,  p.  530;  Rolland  de  Villargues, 
loc.  cit.;  Favard  de  Langlade,  v"  cit.,  chap.  2.  sect.  2,  §  4.  n.  !!  ; 
Coin-Delisle.  sur  l'art.  1057  ;  Poujol,  sur  l'art.  1057.  n.  7;  Vazeille, 
sur  l'art.  1057;  Guilhun,  n.  1071  ;  Troplong,  t.  4,  n.  2261  ;  Tau- 
lier, t.  4,  p.  203;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  409,  note  8; 
Planiol,  t.  3,  n.  3308. 

848.  —  Mais  cette  opinion  ne  prévaut  ni  en  doctrine  ni  en 
jurisprudence.  Les  auteurs  en  général  la  repoussent  comme  con- 
traire au  texte  de  l'art.  1057  et  même  à  son  esprit.  L'article  s'ex- 
primant  impérativement  «  le  grevé  sera  déchu  ».  ùte  toute  lati- 
tude aux  tribunaux.  Entendre  ces  mots  d'une  manière  commi- 
natoire, ce  serait  autoriser  les  juges  à  ne  prononcer  la  déchéance 
que  suivant  leur  bon  plaisir.  C'est  ce  que  la  loi  n'a  pu  vouloir.  Il 
est,  du  reste,  facile  de  concilier  le  commencement  de  l'art.  1057 
avec  la  seconde  partie,  où  il  est  dit  que  le  droit  des  appelés 
pourra  être  déclaré  ouvert.  Pour  les  uns,  ces  mots  visent  l'hy- 
pothèse où  il  n'y  a  point  d'appelés  lors  de  la  déchéance;  alors 
le  droit  de  ces  derniers  ne  sera  pas  eucore  ouvert,  mais  la 
déchéance  ne  sera  pas  moins  encourue  contre  le  grevé.  —  Del- 
vincourt,  toc.  cit.;  Marcadé,  sur  l'art.  1057,  n.  2;  Duranton,  t.  9, 
n.  568.  —  Dans  ce  cas,  l'ait  remarquer  justement  M.  Hue  (t.  6, 
n.  HO),  le  juge  devra  prescrire  les  mesures  conservatoires  né- 
cessaires en  faveur  des  entants  à  naître.  Pour  les  autres,  le  mot 
pourra  se  rapporte  aux  personnes  ayant  qualité  pour  récla- 
mer la  déchéance  du  grevé,  et  il  s'explique  tant  par  le  nombre 
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et  la  diversité  des  personnes  ayant  ce  droit  que  par  le  ca- 
facultatif  p'iirelles  de  son  exercic-.  La  loi  a  voulu  dire, 
non  que  le  juge  pourra  déclarer  le  grevé  déchu,  mais  que  certai- 
nes personnes  pourront  provoquer  cette  déchéance.  —  / 
risB,  .S  696,  note  26;  Demolombe,  t.  22,  n  474;  Aubry  et  Hau, 
t.  7.  §  696,  p.  339,  note  33  ;  Laurent,  t.  14,  n  542,  543;  Colmet 
de  Sanlerre,  t.  i,  n.  219  bis;  Hue,  t.  6,  n.  410;  lUudrv-Lacan- 
tinerie,  l'récis,  t.  2,  n.  669;  Cossé,  p.  246. 

84!).  —  Mais  tous  s'accordent  pour  considérer  comme  fatale 
la  déchéance  quand  elle  est  demandée  —  Aux  auteurs  déjà 
cités,  adde,  Malleville,  sur  l'art.  io57:  Saiolespès-Lescot,  t.  :;, 
n.  1764;  Duv  ir  Toullier,  t.  3,  n.  783,  note  a  ;  Ancelot,  sur 

Grenier,  t.  3,  n.  6;  Mourlon,  Rép.  eer.,  t.  2,  n.  949. 

850.  —  Le  grevé  ne  saurait  s'y  soustraire  qu'en  établissant 
l'impossibilité  où  il  a  été  mis  de  remplir  son  obligation, 
raison  d'une  maladie,  soit  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure. 
Cette  exception  à  la  règle  résulte  de  la  force  des  choses.  Aussi 
bien,  l'art.  1055  ne  fait-il  courir  le  délai  d'un  mois  rjne  du  jour 
où  le  grevé  a  connu  l'acte  portant  substitution.  Mais  l'erreur  de 
droit  ne  serait  pas  une  excuse  admissible;  la  déchéance  serait 
donc  encourue  par  le  grevé  qui  se  prévaudrait  de  l'ignorance  de 
la  loi.  —  Trib.  Mons.  18  mars  1S91,    Pasi  .,  91  3.300 

851.  —  ...  El  même  par  le  grevé  mineur  dont  le  tuteur  aurait 
omis  de  faire  nommer  le  tuteur  à  la  substitution,  sauf  son  re- 
cours contre  son  tuteur.  11  en  serait  ainsi,  alors  même  que,  ce 
dernier  étant  insolvable,  le  recours  contre  lui  serait  illusoire.  Si 
cette  solution,  formulée  m  terminis par  Par'.  1057,  peut  sembler 
sévère  à  l'égard  d'un  mineur  auquel  aucune  négligence  person- 
nelle ne  peutètre  reprochée,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'art.  1057 
est  la  sanction  de  l'art.  1056  qui  impose  formellement  au  tuteur 
du  mineur  ou  de  l'interdit  l'obligation  de  faire  nommer  un  tuteur 
à  la  substitution.  11  ne  faut  pas  oublier  non  plus  qu'en  règle  gé- 
nérale, notre  législation  n'admet  pas  que  le  mineur  soit  jamais 
restituable  contre  les  résultats  d'une  négligence  ou  d'une  omis- 
sion de  son  tuteur.  Les  art.  942,  1070,  1663,  2195  et  227*  en 
fournissent  la  preuve,  et,  dans  notre  matière  elle-même,  l'art.  In7i 
fait  de  la  règle  une  application  topique.  —  Demolombe,  t.  22, 
n.  475;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  340,  note  34;  Saiotespès- 
Lescot,  t.  5,  n.  1764;  Laurent,  t.  14,  n.  545;  Colmet  de  Sanlerre, 
t.  4,  n.  219  6is-I;  Hue,  t.  6,  n.  410:  Cossè,  p.  245.  —  Contra, 
Coin-Delisle  (sur  1  art.  1057,  n.  6)  et  Troplong  (t.  4,  n.  2263), 
d'après  lesquels,  en  pareil  cas,  le  grevé  mineur  n'encourt  aucune 
déchéance. 

852.  —  Tout  en  adoptant  l'opinion  générale  en  principe, 
Duranton  (t.  9,  n.  567  et  568)  estime  que  les  tribunaux  devraient 
du  moins  se  montrer  plus  faciles  pour  admettre  les  excuses  du 
tuteur  que  celles  d'un  grevé  majeur. 

853.  —  Demolombe  (toc.  cit.)  écarte  avec  raison  toute  idée  de 
déchéance  au  cas  où  le  grevé  mineur  n'a  pas  encore  de  tuteur 
au  jour  de  l'ouverture  de  la  substitution.  Il  est  rigoureu: 
exact  alors  qu'en  droit  le  grevé  est  dans  l'impossibilité  absolue 
d'agir. 

854.  —  La  jurisprudence  se  prononce,  sur  le  pouvoir  des 
juges  en  matière  de  déchéance,  dans  le  même  sens  que  la 
doctrine.  Il  a  été  jugé  que  la  déchéance  du  bénéfice  de  la  sub- 
stitution, prononcée  par  l'art.  1057,  C.  civ.,  contre,  le  grevé 
qui  n'a  pas  fait  nommer  un  tuteur  à  la  disposition  dans  le  délai 
d'un  mois  a  partir  du  décès  du  donateur  ou  testateur,  est  rigou- 
reuse et  absolue;  en  conséquence,  les  juges  ne  peuvent,  dans 
ce  cas,  se  dispenser  de  déclarer  le  droit  à  ia  substitution  ouvert 
au  profit  des  appelés.  —  Colmar,  14  août  1840,  Lavallée,  [S.  42. 
2.102,  P.  41.1.44]  —  Paris,  29  mai   1841,  Huuot,  [S.  41  : 

P.  41.2.231] 

855.  —  Ils  ne  le  peuvent  pas,  alors  même  que   le  défaut  de 
nomination  du  tuteur  n'aurait  causé  aucun  préjudieeaux   appe- 
lés. —  Cass.,  17  avr.  1843,  Huuot,  [S.  43.1.497,   P.    14.1 
Caen,  1er  juill.  1856,  Boudin,  [S.  58.2.205,  P.  58.636    —Orléans, 
9  avr.  1867,  Gauvry,    S.  67.2.277,  P.  (17.2.57] 

856.  —  ...  Si.  d'ailleurs,  il  n'est  articulé  aucune  circonstance 
grave  qui  ait  pu  suspendre  le  cours  du  délai.  —  Riom,  4  juin 
1847,  Chassan,  [S.  47.2.467,  P.  47.2.364] 

857. —  Dès  lors  que  la  déchéance  est  demandée  p 
sonnes  ayant  qualité,  faute  par  le  grevé  d'avoir  réuni  dans  le 
mois  le  conseil  de  famille  pour  nommer  le  tuteur  à  la  substitu- 
tion, elle  s'impose  aux  juges,  fùt-il  allégué  que  ce  retard,  qui  n'a 
causé  aucun  préjudice  à  personne,  est  le  résultat  d'une  simple 
négligence,  alors  qu'il  n'est  argué  d'aucune  circonstance  de  na- 
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ture  à  empêcher  la  réunion  du  conseil  de  famille.  —  Orléans, 
9  avr.  1867,  précite. 

858.  —  A  fortiori,  dit  un  arrêt  moins  affirmatif  sur  le  prin- 
cipe, à  supposer  que,  d'après  l'art.  1057,  la  déchéance  fût  facul- 
tative pour  le  juge,  elle  serait  certainement  encourue  par  le 
grevé  qui  aurait  profité  de  sa  négligence  à  faire  nommer  un  tu- 
teur pour  vendre  et  échanger  partie  des  biens  substituas  au 
préjudice  des  appelés.  La  convocation  ultérieure  du  conseil  de 
famille  qui,  en  désignant  un  tuteur,  aurait  en  même  temps  ratifié 
ces  aliénations,  ne  saurait  empêcher  ce  résultat.  —  Douai,  25 
févr.  1864,  [Jurispr.  de  la  Cour  de  Douai,  t.  20,  p.  651 

859.  —  La  déchéance  encourue  par  le  grevé  eutraîne  l'ou- 
verture immédiate  des  droits  des  appelés.  On  en  a  douté  ;  il  a 
même  été  jugé  qu'au  cas  où  les  juges  ont  déclaré  un  grevé  de 
substitution  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition,  faute  d'avoir 
fait  nommer  un  tuteur,  aux  termes  de  l'art.  1056,  C.  civ.,  ils 
ne  sont  pas  obligés  de  déclarer  le  droit  à  la  substitution  ouvert 
dès  ce  moment  au  prolit  des  appelés;  ils  peuvent,  suivant  les 
circonstances,  ordonner  le  séquestre  des  biens  compris  dans  la 
substitution,  et  en  attribuer  les  fruits  aux  créanciers  du  grevé. 
—  Colmar,  14  août  1840,  précité.  —  Mais  cette  thèse  est  en 
contradiction  absolue  avec  le  texte  de  l'art.  1053,  d'après  lequel 
les  droits  des  appelés  s'ouvrent  au  jour  où,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  cessera  la  jouissance  du  grevé.  Elle  repose  en  outre 
sur   une  interprétation  inexacte  et  déjà  réfutée  des  mots   «  le 

pourra  être  déclaré  ouvert  au  profit  des  appelés  »  dans  l'art. 
1057.  Le  juge,  avons-nous  conclu  après  discussion  (V.  suprâ, 
n.  847  et  s.J,  ne  peut  se  dispenser  de  prononcer  la  déchéance 
quand  il  en  est  également  requis;  il  ne  peut  pas  davantage  en 
suspendre  l'effet  dans  l'intérêt  des  ayants-cause  du  grevé.  — 
Maroadé,  sur  l'art.  1057,  n.  2;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1764; 
Ancelot,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  385,  note  6;  Mourlon,  Rèp.  écr., 
t.  2,  n.  949;  Demolomhe,  t.  22,  n.  476;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  696,  p.  340,  note  35;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  210  bis-1; 
Hue,  t.  6,  n.  410. 

860.  —  La  jurisprudence  est  également  en  ce  sens.  Il  a  été 
jugé  que  la  déchéance,  une  fois  prononcée,  remonte  au  jour 
même  de  l'expiration  du  délai  d'un  mois  accordé  pour  la  nomi- 
nation du  tuteur.  —  Riom,  4  juin  1847,  précité. 

861.  —  Toutefois,  le  grevé  doit  être  réputé  avoir  fait  les 
fruits  siens  jusqu'au  jour  de  la  demande  en  déchéance,  s'il  a  été 
de  bonne  foi.  —  Même  arrêt.  —  Cette  décision  quant  aux  fruits 
est  approuvée  par  Demolombe  (t.  22,  n.  479),  et  se  justifie  que 
l'on  envisage  la  déchéance  comme  une  révocation  de  donation 
pour  inexécution  des  charges  ou  comme  une  ouverture  antici- 
pée de  la  substitution. 

862.  —  lia  été  décidé,  d'autre  part,  qu'en  cas  de  déchéance 
prononcée  contre  le  grevé,  il  n'\  a  pas  lieu,  dans  l'intérêt  de  ses 
créanciers  hypothécaires  de  bonne  foi,  de  nommer  un  séquestre 
aux  biens  substitués  et  d'enlever  aux  appelés  les  fruits  des  im- 
meubles que  les  créanciers  ont  fait  saisir.  —  Douai,  25  fèvr. 
1864,  précité. 

863.  —  ...  Et  qu'en  une  telle  occurrence,  le  droit  à  la  substitu- 
tion doit  être  déclaré  ouvert  au  profit  des  appelés,  et,  s'agissant 
d'appelés  nés  et  à  naître  jusqu'au  décès  du  grevé,  la  jouissance 
immédiate  être  attribuée  aux  appelés  existants,  mais  sous  la  ré- 
serve des  droits  des  appelés  à  naître,  et  à  la  charge  pour  les 
premiers  de  partager  cette  jouissance  avec  ceux-ci  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  naissance.  —  Orléans,  7  avr.  1867,  précité. 

864.  —  Far  suite,  il  y  a  lieu  de  maintenir  le  tuteur  à  la  sub- 
stitution jusqu'au  décès  du  grevé,  afin  de  veiller  à  ce  que  la 
charge  de  restitution  soit  bien  et  fidèlement  remplie.  —  Même 
arrêt. 

865.  —  Cet  arrêt  résoutautrement  que  ne  le  fait  Demolombe 
(t.  22,  n.  622)  la  question  de  savoir  comment  seront  en  pareil 
cas  sauvegardés  les  intérêts  des  appelés  à  naître.  La  Cour  dé- 
cide qu'ils  recevront  leur  part  au  fur  et  à  mesure  de  leur  nais- 
sance. L'auteur  renvoie  au  jour  du  décès  du  grevé  l'époque  où 
les  appelés  déjà  nés  lors  du  prononcé  de  la  déchéance  devront 
partager  avec  ceux  qui  sont  nés  depuis  lors  mais  avant  le  dé- 
cès dudit  grevé.  La  première  opinion  parait  plus  équitable  et 
plus  conforme  aux  principes  généraux  en  même  temps. 

866.  —  A  l'inverse,  si  l'un  des  appelés  meurt  avant  le  ... 
déchu,  sans  laisser  de  descendants,  les  autres  appelés  é 
recueillir  sa  part  pur  droil  d'accroissement:  car  la  déchéance  du 
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accroître  à  ses  cosubstitués  ;  ainsi  en  doit-il  être  dans  ce  cas,  à 
leur  égard.  —  Duranton,  n.  567;  Demolombe,  t.  22,  n.  621  ;  Au- 
bry et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  341,  note  39.  —  Contra,  Troplong,  t.  4, 
n.  2243.  —  S'il  en  était  autrement,  en  effet,  les  appelés  survi- 
vants souffriraient  de,  la  déchéance  puisque  le  grevé  prendrait 
une  part  des  biens  substitués  dans  la  succession  de  l'appelé 
prédécédé,  en  sa  qualité  de  père,  au  lieu  qu'à  défaut  de  déchéance, 
les  appelés  survivants  eussent  reçu  la  totalité  de  ces  biens. 

867.  —  En  résumé  la  déchéance  n'influe  pas  sur  les  droits 
qu'ont  les  appelés  les  uns  vis-à-vis  des  autres.  A-t-elle  des  effets 
à  l'égard  des  tiers  auxquels  le  grevé  a  conféré  des  droits  sur  les 
biens  substitués?  Nous  répondrons  non  sans  hésiter  au  cas  où 
1 1  substitution  n'aurait  pas  été  transcrite  (V.  infrâ,  n.  916  et  s.), 
1 1  nous  verrons,  en  traitant  de  l'ouverture  des  substitutions,  s'il 
faut  répondre  atfirmativement  dans  l'hypothèse  où  la  substitu- 
tion était  déjà  transcrite  quand  le  grevé,  postérieurement  déchu, 
a  traité  avec  les  tiers  créauciers  ou  acquéreurs. 

868.  —  Si  le  grevé  en  faute  ne  peut  échapper  à  la  déchéance, 
du  moins  cette  pénalité  n'est  pas  encourue  de  plein  droit,  et  doit 
être  prononcée  par  jugement.  Elle  implique  un  fait  qui  doit  être 
établi  judiciairement.  Aussi  bien,  comme  elle  n'est  pas  eucou- 
rue  s'il  y  a  eu  force  majeure  entravant  la  bonne  volonté  du 
grevé  (V.  suprà,  n.  8u0  et  s.  ,  les  juges  peuvent  avoir  un  rôle 
forcé  d'appréciation  en  pareille  hypothèse.  —  Demolombe,  t.  22, 
n.  473;  Aubry  el  Rau,  t.  7,  5  696,  p.  341,  note  36;  Laurent, 
t.  14,  n.  542;  Hue,  t.  6,  n.  410;  Planiol,  t.  J,  n.  3308. 

869.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  déchéance  prononcée 
contre  le  grevé,  à  défaut  d'avoir  fait  nommer  un  tuteur  à  la  sub- 
stitution, n'est  pas  encourue  de  plein  droit,  en  ce  sens  que,  bien 
qu'elle  n'ait  point  été  déclarée,  elle  puisse  être  opposée  aux 
créanciers  du  grevé  qui  ont  pris  inscription  sur  les  immeubles 
substitués.  —  Bruxelles,  21  juin  1824,  Delrue,  P.  chr.l  —  V. 
Cass.  belge,  25  juin  1840,  [Pasicr.,  40.1.418] 

870.  —  ...  Que  la  déchéance  du  bénéfice  de  la  substitution 
et  l'ouverture  immédiate  du  droit  des  appelés,  prononcées  par 
l'art.  1057,  C.  civ.,  si  le  grevé  n'a  pas  fait  nommer  un  tuteur  à 
la  substitution  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du  décès  du  do- 
nateur ou  testateur,  n'ont  pas  lieu  de  plein  droit;  il  faut  qu'elles 
aient  été  formellement  prononcées  par  les  juges.  —  Caen,  1er  juill. 
1856,  Boudin,  [S.  58.2.205,  P.  58.636] 

871.  —  En  conséquence,  tant  que  cette  déchéance  du  grevé 
et  cette  ouverture  du  droit  des  appelés  n'ont  pas  été  prononcées 
en  justice,  les  créanciers  personnels  du  grevé  ont  intérêt  et  droit 
à  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  de  l'acte  contenant  les 
dispositions,  pour  faire  tomber  la  substitution  à  leur  égard,  aux 
termes  de  l'art.  1070,  C.  civ..  et  exercer  leurs  droits  sur  les 
biens  grevés.  —  Même  arrêt. 

872.  —  L'art.  1057  donne,  nous  l'avons  vu,  une  énumération 
longue  mais  limitative  des  personnes  ayant  qualité  pour  poursui- 
vre en  justice  la  déchéance  du  grevé  (V.  suprà,  n.  846).  Mais  n'est- 
il  pas  des  cas  où  cette  déchéance  ne  peut,  malgré  la  négligence 
'iu  grevé  à  faire  nommer  le  tuteur,  être  ni  demandée  ni  pronon- 
cée? N'en  est-il  pas  ainsi  notamment  lorsqu'il  n'existe  pas  encore 
d'appelés?  La  question  est  controversée.  Dans  un  premier  sys- 
tème, on  soutient  que  jamais  l'art.  1057  ne  doit  être  privé  de 
sanction  et  que  l'absence  d'appelés  vivants  n'est  pas  un  obstacle 
à  la  déchéance  du  grevé.  Ces  appelés  non  encore  conçus  ont  d'au- 
tant plus  droit  à  la  protection  du  législateur  que  l'affection  na- 
turelle du  père  pour  ses  enfants  ne  leur  est  pas  encore  une  sau- 
vegarde. Les  biens  compris  dans  la  substitution  vont  donc  aux 
héritiers  ab  intestat  du  disposant,  mais  dans  les  mêmes  condi- 
tions qu'ils  avaient  été  donnés  au  grevé  déchu,  c'est-à-dire  à 
charge  de  rendre  aux  appelés  s'il  en  est.  Sans  doute  la  déchéance 
n'a  pas  été  établie  au  profit  des  héritiers  du  disposant,  mais  pour 
justifier  la  remise  qui  leur  est  faite  des  biens,  il  suffit  de  tenir  la 
donation  adressée  au  grevé  pour  faite  sous  la  condition  qu'il 
provoquera  les  mesures  légales  de  protection  en  faveur  des  ap- 
pelés. —  Delvincourt,  t.  2,  p.  102  et  notes,  p.  626;  Colmet  de 
Santerre,  t.  4,  n.  219  Ôts-H;  Cossé,  p.  248. 

873.  — D'après  l'opinion  commune,  au  contraire,  la  déchéance 
ne  saurait  être  prononcée  contre  le  grevé  a  défaut  d'appelés 
déjà  vivants.  l'es  termes  de  l'art.  1057  il  résulte  que  l'ouverture 
du  droit  des  appelés  est  concomitante  et  corrélative  à  cette  dé- 
chéance. Aussi  bien  la  nomination  du  tuteur  étant  prescrite  dans 
le  seul  intérêt  des  appelés  et  nullement  en  faveur  des  héritiers 
du  disposant,  il  serait  souverainement  illogique  de  faire  profiter 
ceux-ci  de  la  déchéance,  dont  le  seul  but  est  de  sanctionner  cette 
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prescription.  En  le  faisant,  on  aboutirait  à  des  conséquences 
inadmissibles,  au  cas  notamment  où,  la  substitution  avant  été 
laite  par  donation  entre-vifs,  le  grevé  détient  les  biens  substitués 
depuis  déjà  vingt  ans  peut  être  et  va  s'en  voir  dépouiller  à  uc 
moment  où  il  est  certain  moralement  qu'il  n'aura  pas  d'ei 
Du  reste,  en  admettant  celte  seconde  doctrine,  on  ne  sacrifie 
pas  les  intérêts  des  appelés  éventuels,  car  les  juges  pourront 
toujours  ordonner  telles  mesures  conservatoires  qu'il  conviendra 
pour  sauvegarder  ces  intérêts,  et  ces  mesures  pourront  être  pro- 
voquées par  tous  ceux  auxquels  l'art.  1G  niait  qualité 
pour  demander  la  di  du  grevé.  —  Duranton,  t.  9, 
n.  066  ;  Troploog,  t.  4,  n.  2269;  Demolomba,  t.  22,  n.  477,  478; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  g  090,  p.  :i4l,note37;  Laurent,  t.  14,  n.  544; 
Mue,  t.  6,  n.  410. 

874.  —  La  jurisprudence  parait  plutôt  pencher  en  faveur  de 
la  première  opinion.   Dans  une  espèce  où,  sous  l'empire  de  la 

.  loi  du  17  mai  1820,  le  disposant  avait  laissé  au  légataire  grevé 
la  liberté  de  choisir,  parmi  ses  enfants,  celui  qui  bénéficierai!  de 
la  substitution,  il  a  été  jugé  que  la  déchéance  encourue  par  ledit 
grevé  faute  d'avoir  fait  nommer  un  tuteur  à  la  substitution  re- 
monte au  jour  même  de  l'expiration  du  mois  accordé  p  >ur  l'ac- 
complissement de  cette  formalité,  far  suite,  ce  sont  les  héritiers 
naturels  du  disposant,  existant  alors,  qui,  si  l'appelé  n'était  pas 
encore  désigné,  doivent  reeueillir  les  biens.  —  Hiom,  4  juin 
1847,  Chassany,  [S.  47.2.467,  P.  47.2.364] 

875.  —  Dans  tous  les  cas,  l'art.  10.Ï7  édicté  une  pénalité,  et 
tant  à  raison  de  ce  caractère  même  qu'à  cause  de  la  gravite  de 
cette,  peine  et  de  la  rigueur  avec  laquelle  elle  s'applique,  sa  dis- 
position doit  être  entendue  restrictivement.  En  conséquence,  la 
déchéance  du  bénéfice  de  la  disposition  contre  le  grevé  qui  n'a 
pas  fait  nommer  de  tuteur  à  la  substitution  dans  le  mois  du 
décès  du  testateur  ou  donateur,  ne  peut  être  étendue  au  grevé 
qui  a  négligé  de  pourvoir  au  remplacement  du  tuteur  décédé. 
—  Cass.,22  déc.  1x75,  De  Sainl-Géry,  [S.  76.1.28.  P.  76.4.1.  H. 
76.1.208]—  Agen,  12  mai  1875,  Mêmes  parties,  [S.  75.2.174, 
P.  75.791] 

I)e  l'inventaire. 

87G.  —  Tontes  les  fois  que  cela  peut  être  utile  pour  établir  la 
base  des  comptes  à  rendre  quand  s'ouvrira  la  substitution, 
c'est-à-dire  lorsque  la  substitution  porte  sur  la  totalité  ou  sur 
une  part  aliquote  de  la  succession  du  disposant,  la  loi  exige  la 
confection  d'un  inventaire.  «  Après  le  décès  de  celui  qui  aura 
disposé  à  la  charge  de  restitution,  porte  l'art.  1058,  C.  civ.,  il 
est  procédé,  dans  les  formes  ordinaires,  à  l'inventaire  de  tous  les 
biens  et  effets  qui  composent  sa  succession,  excepté,  néanmoins, 
le  cas  ou  il  ne  s'agit  que  d'un  legs  particulier.  i> 

877.  —  Du  texte  même  de  l'art.  1058  il  résulte  que  l'inventaire, 
d'ailleurs  inutile  dans  ce  cas,  n'est  pas  exigé  quand  la  substitu- 
tion porte  seulement  sur  un  ou  plusieurs  objets  déterminés  indi- 
viduellement, quand,  même  faite  par  acte  testamentaire,  elle 
résulte  d'un  iegs  particulier  non  fait  per  modum  universitatis, 
En  cette  hypothèse,  il  faut  seulement  que  le  grevé  appelle  le 
tuteur  à  la  substitution  pour  que  celui-ci  soit  présent  à  la  déli- 
vrance du  legs  et  qu'ainsi,  s'il  s'agit  d'immeubles,  leur  état  soit 
régulièrement  constaté,  ou,  à  l'égard  de  meubles,  la  prisée  en 
soit  faite  contradictoirement.  —  Demolombe,  t.  22,  n.  486. 

878.  —  Au  contraire,  l'inventaire  intervient  nécessairement 
quand  la  substitution  résulte  d'un  legs  universel  ou  à  titre  uni- 
versel. Si.  faite  sous  forme  de  legs  particulier,  la  substitution 
frappe  sur  une  universalité  de  fait  :  un  troupeau,  uue  biblio- 
thèque, une  succession  échue  au  disposant  et  non  encore  inven- 
toriée, il  ne  saurait  être  question  de  faire  inventorier,  dans  l'in- 
térêt des  appelés,  toute  la  succession  du  disposant,  mais  il  serait 
indispensable,  la  combinaison  des  art.  1058  et  1004  le  prouve, 
de  faire  constater  la  consistance  de  l'universalité  léguée  dans 
un  état  détaillé  et  estimatif.  —  Zacharim,  §  696,  note  28;  De- 
molombe, t.  22,  n.  486;  Aubry  et  Rau.  t.  7,  §  698,  p.  342,  note  42  ; 
Hue,  t.  6,  n.  411. 

879.  —  Lorsque  la  substitution  est  faite  par  un  acte  entre- 
vifs, l'inventaire  n'est  pas  nécessaire,  car  la  donation  énonce 
suffisamment  les  biens  donnés.  —  On  peut  d'ailleurs  tirer  argu- 
ment de  l'art.  1058  qui  dispense  de  l'inventaire  un  legs  particu- 
lier, comme  n'étant  pas  utile.  —  Furgole,  Comm.  sur  l'ord.  de 
Il  n  ,  art.  5,  tit.  2:  Grenier,  t.  1,  n.  387;  Toullier,  t.  5, 
n.  750  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v°  cit.,  chap.  2,  sect.  2.  g  4: 
Delaporte,  sur  l'art.   1038;  Troplong,  t.  4,  n.  2267;  Zacharia;, 


Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  469,  note  13;  Hue,  t.   S,  n.  411  ;  Demo- 

n.  220  bis  li  fait  remarquer  avec  raison  que  l'obligation  de 
inventaire  s'imposerait  dan  une  substitution  une  m  ;„. 

[par  donation  entre-vifs  s'il  s'agissait    l'une  institution   co 
tuelle  dont  les  ellets  sont  analogues  à  cenx  d'un  testament. 

8S0.  —  L'inventaire,  quand  il  est  nécessaire,  a  lieu  dans  les 

formes  ordinaires,  et  parae  nécessairement  (V.  suprà, 

entaire  .  Le  délai  pour  l'élabln  <ans  y 

1  celui  de  trente  [ours  pour  délibérer  ai  ,  1099  ,  à  compter 

de  l'ouverture  de  la  succession.  L'expira  1 

pécherait  pas  d'ailleurs  le  grevé  d'accomplir  la  forai. 1 

—  Demolombe,  t.  22,  n.  188. 

881.  —  L'art.  1058  exigeant  l'inventaire  de  tous  les  l> 
effets  composant  la  succession,  on  en    conclut  que    même   les 
biens  non  g  ubstitution  doivent  y  être  corn 

était  ainsi  sous  l'ordonnance.  A  parler  strictement,  l'inventaire 
n'est  n  que   pour  les  meubles,   effets  mobiliers,   u 

siles  et  bestiaux  servant  à  faire  valoir  les   terres,  et   Co 
lisle    sur  l'art.  1058,    n.  8'    ne  l'exige   que  dan- 
Toiitefois,  dans  l'intérêt  de  tous  et  pour  éviter  toute   resp 
bililé  au  grevé  et  au    tuteur,  il  est  utile  d'ajouter  im  état  des 
immeubles  substitués.  —  Merlin,  Rép.,  VSubstit.  fuléic,  sect.  Il, 
§  I,  u.  4;  Grenier,  t.  1,  n.  382;  Toullier,  t.  5,  n.  752;  Troplong, 
t.  4,  n.  2265;  Zacbariee,   Massé  et  Vergé,  t.  3,  S  469  note  13; 
Demolombe,  t.  22,   n.   '.87;   Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,   1 

ti;  Luirent,  t.  14,  n.  548;  Hue,  t.  6,  n.4ll  ;  Cossé,  p.  25t. 

—  Pour  les  immeubles,  c'est  donc  un  simple  état,  tandis  que 
l'inventaire  doit  contenir  la  prisée  à  juste  prix  des  roeu!. 
effets  mobiliers  (C.  proc.  civ.,  art.  943-3°).  —  V.  suprà,  v°  In- 
ventaire, n.  319  et  s. 

882.  —  L'inventaire  doit  être  fait  à  la  requête  du  grevé,  en 
présence  du  tuteur  à  la  substitution  (art.  1059).  —  La  présence 
les  appelés  n'est  pas  nécessaire  à  l'inventaire,  mais,  s'ils  le  veu- 
lent, ils  ont  le  droit  d'y  assister.  Sous  l'ordonnance,  leur  pré- 
sence était  nécessaire  :  pourvu,  toutefois,  qu'elle  fût  possible, 
circonstance  qui  ne  se  présentait  pas  quand  les  appelés  étaient 
encore  à  naître.  Mais  la  présence  du  tuteur  à  la  substitution  est- 
elle  elle-même  indispensable?  La  question,  autrefois  agitée,  a 
depuis  longtemps  cessé  de  l'être  :  on  s'accorde  à  exiger  seulement 
que  ce  tuteur  soit  régulièrement  convoqué.  A  défaut  de  compa- 
rution du  tuteur  malgré  une  assignation  légale,  il  est  passé  outre 
à  l'inventaire,  sauf  les  dommages-intérêts  dont  ce  tuteur  peut 
être  tenu  vis-à-vis  des  appelés,  si   l'inventaire  n'est  pas  exact. 

—  Furgole,  Comm.  sur  l'ord.  de  11 47 ,  art.  5,  tit.  2;  Grenier, 
t.  1,  n.  088;  Toullier,  t.  5,  a.  756;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1058, 
n.  2;  Troplong,  t.  4,  n.  2209;  Zachariae,  Massé  et  Vergé,  t.  3, 
§  409,  note  13  ;  Demolombe,  t.  22,  n.  491  ;  Laurent,  t.  14,  n.  548; 
Cojsé,  p.  252. 

883.  —  Lorsque  le  grevé  n'a  pas  poursuivi  la  confection  de 
l'inventaire  dans  le  délai  de  trois  mois  précité,  •<  il  doit  y  être 
procédé,  dans  le  mois  suivant,  à  la  diligence  du  tuteur  à  là  sub- 
stitution, en  présence  du  grevé  ou  de  son  tuteur  (C.  civ.,  art. 
1060). 

884.  —  Gomme  le  grevé  lui-mêtoe,  d'ailleurs,  le  tuteur  à  la 
substitution  pourrait  remplir  cette  formalité  après  l'expiration  du 
mois  qui  lui  est  imparti  pour  s'en  acquitter.  Il  en  serait  autre- 
ment toutefois  si  l'initiative  en  avait  été  prise  alors  par  une  autre 
persoune  par  application  de  l'art.  1061,  et  cela  a  quelqu'impor- 
tance  an  point  de  vue  de  la  désignation  du  notaire  chargé  d'in- 
strumenter. Le  choix  de  cet  officier  ministériel  appartient  à  celui 
qui.  avant  qualité  pour  le  faire,  a  le  premier  réclamé  l'inventaire. 

—  Demolombe,  t.  22,  n.  493. 

885.  —  Or,  d'après  l'art.  1061,  s'il  n'a  point  été  satisfait  aux 
dispositions  des  deux  art.  1059  et  1060,  il  doit  être  proc 
l'inventaire  :  soit  à  la  diligence  des  appelés,  s'ils  sout  majeurs; 
soit  de  leur  tuteur,  s'ils  sont  mineurs  ou  iuterdits;  soit  de  tout 
parent  des  appelés  majeurs,  mineurs  ou  interdits  ;  ou  même  d'of- 
fice, à  la  diligence  du  procureur  de  la  République;  en  d'autres 
termes  «  à  la  diligence  des  personnes  désignées  en  l'art.  1057  », 
à  charge  d'y  appeler  le  grevé  ou,  s'il  est  mineur,  son  tuteur,  et 
le  tuteur  à  la  substitution. 

886.—  De  ce  que  l'art.  1061  renvoie  à  l'art.  1057  pour  la  dé- 
signation des  personnes  qui  doivent  procéder  à  l'inventaire,  et 
de  ce  que  ce  dernier  article  déclare  que  le  droit  des  appelés 
pourra  être  déclaré  ouvert  à  la  diligence  de  leur  tuteur  ou  cura- 
teur, s'ils  sont  mineurs  ou  interdits,  faut-il  en  conclure  que  le 
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mineur  émancipé  ne  pourrait  pas  lui-même  demander  l'ouver- 
ture de  son  droit;  en  d'autres  termes,  qu'il  dût,  à  ce  sujet,  être 
assisté  de  son  curateur,  et  en  conséquence  décider  qu'il  ne 
peut  pas  requérir  l'inventaire  sans  l'assistance  du  même  cura- 
teur? Non,  car  tous  les  actes  d'administration  sont  permis  au  mi- 
neur émancipé,  et  la  réquisition  d'inventaire  ne  constitue  qu'un 
acte  de  cette  nalure.  Du  reste,  le  mot  curateur  de  l'art.  1057  n'a 
été  inséré  dans  cet  article  que  par  inadvertance  :  eneflet,  d'une 
part,  il  renvoie  à  l'article  précédent  qui  ne  parle  que  du  tuteur; 
d'autre  part,  avant  la  rédaction  du  Code  civil,  les  interdits  étaient 
pourvus  d'un  curateur,  et  le  souvenir  de  cet  état  de  choses  a  sans 
doute  influé  sur  l'insertion  de  ce  mot  dans  l'article. 

887.  —  Si  nul  n'a  fait  établir  l'inventaire,  pas  plus  les  per- 
sonnes visées  aux  art.  1057  et  1061  que  le  grevé  et  le  tuteur  à 
la  substitution,  Laurent  (t.  14,  n.  548)  et  Hue  (t.  6,  n.  411), 
autorisent  les  appelés  à  prouver  la  consistance  et  la  valeur  des 
biens  substitués  par  témoins,  voire  même  par  commune  renom- 
mée. Ce  dernier  mode  est  admis  par  la  loi  à  l'encontre  de  ceux 
qui,  tenus  de  faire  inventaire,  s'en  abstiennent  par  dol  ou  négli- 
gence (C.  civ.,  art.  1415),  et  il  y  a  même  molif  de  décider  à 
l'égard  du  grevé.  Cette  solution  n'est  pas  cependant  à  l'abri  de 
toute  controverse,  car  il  s'agit  d'un  procédé  de  preuve  tout 
exceptionnel  qui  semble  ne  devoir  être  admis  que  là  où  la  loi  en 
autorise  formellement  l'emploi.  —  V.  Demolombe,  t.  22,  n.  483 
et  s. 

888.  —  En  tout  cas,  le  défaut  d'inventaire  ne  saurait  avoir 
pour  conséquence  la  déchéance  du  grevé;  il  engage  seulement 
la  responsabilité  de  celui-ci  etdu  tuteur  à  la  substitution.  Et  même, 
le  Code  n'ayant  pas  reproduit  les  art.  42  et  43  de  l'ordonnance 
de  1747,  il  serait  impossible  d'appliquer  aujourd'hui  au  grevé  la 
pénalité  écrite  dans  ces  textes  et  de  l'obliger  à  restituer  les 
fruits  et  revenus  des  biens  substitués,  qu'il  aurait  perçus.  — 
Demolombe,  t.  22,  n.  494;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  347, 
note  60. 

889.  —  Les  frais  d'inventaire  sont  pris  sur  les  biens  compo- 
sant la  substitution  (C.  civ.,  art.  1059).  Le  grevé  doit  donc  en 
faire  l'avance,  sauf  remboursement  par  les  appelés.  Sous  l'or- 
donnance de  1747,  c'étaient  les  héritiers  légitimes  ou  le  légataire 
universel  du  disposant  qui  faisaient  cette  avance.  La  loi  est 
muette  quant  aux  autres  frais  (transcription,  inscription,  droits 
de  mutation)  pouvant  résulter  de  la  charge  de  rendre.  Pratique- 
ment, on  distingue  pour  savoir  qui  doit  les  supporter  et  sur  quels 
biens  ils  seront  pris.  Quant  aux  frais  de  transcription  ou  d'in- 
scription, faits  uniquement  dans  l'intérêt  des  appelés  comme  ceux 
de  scellés  et  d'inventaire,  ils  sont  assimilés  à  ceux-ci  et  la  régie 
de  l'art.  1059  leur  est  applicable.  Au  contraire,  d'opinion  una- 
nime aujourd'hui,  on  laisse  les  droits  de  mutation  à  la  charge 
personnelle  du  grevé  (Demolombe,  t.  22,  n.  492  bis;  Cossé, 
p.  252).  Les  anciens  auteurs  mettaient  à  la  charge  du  grevé,  sans 
récompense,  même  les  Irais  de  transcription  et  d'inscription.  — 
Touiller,  t.  5,  n.  776;  Rolland  de  Villargues,  n.  6;  Merlin,  Hep., 
v°  Subtlit.  [idcic,  sect.  12,  §  2,  n.  3. 


3°  De  la  vente  des  meubles. 

800.  —  D'après  les  art.  1062  à  1064,  le  grevé  est  tenu  de 
faire  procéder  à  la  vente  »  de  tous  les  meubles  et  effets  compris 
dans  la  disposition,  à  l'exception  :  lu  des  meubles  meublants  et 
autres  choses  mobilières  donnés  à  la  condition  expresse  de  les 
conserver  en  nature,  qui  seront  rendus  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
veront lors  de  la  restitution;  2"  des  bestiaux  et  ustensiles  ser- 
vant à  faire  valoir  des  terres.  Ils  m  seront  censés  compris  dans 
les  donations  entre  vifs  ou  testamentaires  desdites  terres  ;  et  le 
grevé  sera  seulement  tenu  de  les  faire  priser  et  estimer,  pour  en 
rendre  une  égale  valeur  lors  de  la  restitution  »  (art.  1064).  On 
s'accorde  unanimement  pour  remplacer  dans  ce  dernier  texte  les 
mots  :  une  égale  valeur,  par  ceux-ci  :  d'une  égale  valeur 
qu'employait  l'art.  (>  de  l'ordonnance  de  1747.  —  Demolombe, 
t.  22,  n.  503;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  343,  note  44;  Lau- 
rent, t.  14,  n.  551;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  226  bis-l  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  671. 

801. —  Mais,  étant  observé  que  l'art.  1064  commet  une  in- 
exactitude en  attribuant  un  caractère  mobilier  aux  bestiaux  et  us- 
tensiles agricoles  devenus  immeubles  par  destination  en  vertu 
de  l'art.  524,  C.  civ..  on  remarquera  que  cette  disposition  a  été 
écrite  relativement  à  la  prisée  et  à  l'estimation  qui  doit  en  être  faite, 


à  la  différence  de  ce  qui  concerne  les  immeubles;  et  aussi  parce 
que,  à  la  différence  des  meubles  meublants  et  autres  effets  laissés 
avec  condition  expresse  de  les  conserver  en  nature,  lesquels  doi- 
vent être  rendus  identiquement,  les  bestiaux  et  ustensiles  doi- 
vent être  rendus  en  égale  valeur.  Du  reste,  ces  dispositions 
auraient  été  facilement  suppléées  par  l'application  du  principe 
d'après  lequel  les  choses  fongibles  se  restituent  non  identique- 
ment, mais  en  même  quantité,  qualité,  valeur  et  bonté  (Duran- 
ton,  t.  9,  n.  570.  —  V.  infrà,  v°  Usufruit).  Seulement  faut-il  gé- 
néraliser la  règle  de  l'art.  1064  et  admettre  la  restitution  par 
équivalent  à  l'égard  de  tous  les  immeubles  par  destination?  La 
question  est  controversée.  Laurent  (t.  14,  n.  551)  répond  affir- 
mativement parce  qu'il  voit  dans  l'art.  1064  une  simple  applica- 
tion du  principe  générai  de  l'art.  524.  Mais  l'opinion  contraire 
doit  être  adoptée  si  l'on  envisage  ce  texte,  avec  Demolombe  (t.  22, 
n.  504)  et  Colmet  de  Santerre  (t.  4,  n.  226  ois-Il),  comme  une 
exception  au  droit  commun. 

892.  —  D'autre  part,  le  grevé  peut-il  encore  aujourd'hui 
comme  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1747,  art.  9,  tit.  2,  de- 
mander au  juge  et  se  faire  autoriser  à  retenir  les  meubles  et 
effets  mobiliers,  en  tout  ou  en  partie,  pour  les  imputer,  suivant 
la  prisée,  sur  ses  détractions  et  autres  droits,  comme  s'il  avait 
une  réserve  ou  même  un  legs  à  réclamer?  Beaucoup  d'auteurs 
répondent  affirmativement  :  il  n'y  a  là  rien  que  de  conforme  à 
l'esprit  de  la  loi,  et  les  appelés  n'en  peuvent  éprouver  aucun  pré- 
judice.—  Rolland  de  Villargues,  n.  14;  Troplong,  t.  4,  n.  2277; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  1062,  n.  2;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  3, 
§  469,  note  15;  Demolombe,  t.  22,  n.  505  ;  Cossé,  p.  256. 

893.  —  Mais  le  grevé  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  l'art.  453, 
C.  civ.,  qui  dispense  les  père  et  mère,  ayant  l'usufruit  légal  des 
biens  de  leurs  enfants,  de  faire  vendre  les  meubles,  s'ils  pré- 
fèrent les  garder,  pour  les  rendre  en  nature.  Cet  art.  453  ne  dis- 
pose, en  effet,  que  relativement  aux  biens  dont  les  père  et  mère 
ont  l'usufruit,  à  titre  de  jouissance  propre  et  légale,  jusqu'à  la 
majorité  ou  l'émancipation  de  leurs  enfants,  au  lieu  que  la 
jouissance  du  grevé  a  pour  cause  la  substitution  elle-même  et 
peut  s'étendre  bien  au  delà  de  la  majorité  ou  de  l'émancipation. 
D'ailleurs,  il  ne  s'agit  point  ici  des  biens  des  enfants,  puisqu'ils 
sont  la  propriété  du  grevé  jusqu'à  son  décès;  ou,  tout  au  moins, 
s'il  s'agit  de  leurs  biens,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'ils  n'y 
ont  qu'un  droit  éventuel  subordonné  à  la  condition  de  survie. 
—  Demolombe,  t.  22,  n.  498. 

894.  —  Le  motif  sur  lequel  est  fondé  l'art.  1062  est  que  la 
jouissance  du  grevé,  en  détériorant  le  mobilier  qui  dépérit  par 
l'usage,  diminuererail  le  droit  éventuel  des  appelés.  Or,  ce  motif 
ne  s'applique  pas  aux  meubles  incorporels.  Si  on  les  vendait, 
d'ailleurs,  il  faudrait  en  racheter  d'autres  pour  placer  l'argent, 
lie  l'avis  de  tous  donc,  il  n'est  pas  douteux  que  les  actions  et 
dettes,  ou  rentes  actives,  ne  doivent  pas  être  vendues;  au  reste, 
le  recouvrement  en  est  laissé  au  grevé,  d'après  l'art.  1066,  et  il 
doit  faire  l'emploi  des  deniers  en  provenant.  —  Furgole.  Comm. 
sur  l'ord.  de  MAI,  art.  8  et  9;  Grenier,  t.  1,  n.  388;  Toullier, 
t.  5,  n.  760;  Demolombe,  t.  22,  n.  496;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §696, 
p.  343,  note  43  ;  Laurent,  t.  14,  n.  549;  Hue,  t.  6,  n.  412  ;  Pla- 
niol,  t.  3,  n.  3310. 

805.  —  Tous  les  auteurs  s'accordent  du  reste,  à  dire  que, 
s'il  s'agit  de  titres  au  porteur,  ils  devront  être  convertis  en  titres 
nominatifs  pour  que  le  grevé  n'en  puisse  pas  disposer  au  pré- 
judice des  appelés  et  que,  si  cette  conversion  est  impossible, 
ils  seront  vendus  pour  le  prix  en  être  placé  conformément  à 
l'art.  1067.  M.  Hue  (loc.  cil.)  ajoute  que  si  la  substitution  por- 
tait sur  un  office  dont  le  défunt  était  titulaire,  le  droit  de  pré- 
sentation appartiendrait  au  grevé.  Cette  décision  parait  exacte. 
Mais  au  contraire  doit  être  repoussée  l'opinion  de  Toullier 
(loc.  cit.),  d'après  lequel  l'obligation  de  vendre  ne  s'étend  même 
pas  aux  meubles  corporels  qui,  comme  l'argenterie,  ont  une  va- 
leur invariable.  Outre  qu'en  fait  elle  repose  sur  une  donnée  éco- 
nomiquement inexacte,  elle  est  en  contradiction  avec  les  termes 
absolus  de  l'art.  1062. 

896.—  Le  Code  ne  fixant  aucun  délai  pour  la  vente  des  meubles 
quand  elle  est  nécessaire,  il  semble  que  le  grevé  devrait,  à  peine 
de  dommages-intérêts,  y  faire  procéder  immédiatement.  Toutefois, 
comme  l'art.  1065  ne  prescrit  le  placement  des  sommes  provenant 
de  la  vente  des  meubles  que  dans  le  délai  de  six  mois  (V.  infrà, 
n.  900),  il  en  résulte  que  le  grevé  n'est  point  en  faute  tant  qu'il  est 
encore  dans  ce  délai.  D'un  autre  coté,  en  permettant  de  prolonger 
le  délai  du  placement,  la  fin  de  l'art.  1065  suppose  des  retards 
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dans  les  recouvrements  ou  dans  la  vente.  —  Demolombe,  t.  22, 
n.  4'.i!». 

897.  —  D'autre  part,  puisque,  l'art.  1062  se  borne  à  prescrire 
la  vente  par  affiches  et  aux  enchères,  les  formalités  compliquées 
iIp  la  vente  des  meubles  sur  saisie  n<'  sont  pus  nécessaires.  — 

lier,  t.  S,  u.  75'.i.  —  Contra,  Pigeau,  Proc.  t.  2.  p.  610. 

898.  —  Faut-il  ajouter  que,  comme  la  loi  ne  prescrit  point 
d'appeler  le  tuteur,  la  vente  serait  valable  alors  même  que  le 
tuteur  n'y  aurait  pas  été  appelé?  On  l'a  soutenu,  mais  l'opinion 
contraire  prévaut  aujourd'hui  en  doctrine  et  exige  pour  la  vali- 
dité de  l'aliénation  que  le  tuteur  soit  présent  ou  dûment  convo- 
qué. —  Demolombe,  t.  22.  n.  499  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  S  696, 
p.  343;  Laurent,  t.  14,  n.  553;  Cossé,  p.  254. 

899.  —  Au  reste,  le  tuteur  à  la  substitution  aurait  toujours 
le  droit  d'assister  à  l'aliénation  et  même  d'assigner  le  grevé  qui 

erait  de  provoquer  la  vente,  pour  faire  ordonner  qu'il  lui 
sera  permis  d'y  faire  procéder.  —  Grenier,  n.  388;  Delvincourt, 
t.  2.  p.  103;  Toullier,  t.  5,  n.  758;  Aubry  et  Rau,  (oc.  Cit.;  Demo- 
lombe, loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

1"  De  l'emploi  dc<  deniers. 

900.  —  D'après  l'art.  1065,  dans  le  délai  de  six  mois  à 
compter  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire,  il  doit  être  fait, 
par  le  grevé,  emploi  des  deniers  comptants,  de  ceux  provenant 
du  prix  des  meubles  et  effets  qui  auront  été  vendus,  et  de  ce 
qui  aura  été  reçu  des  effets  actifs.  Toutefois  ce  délai  peut  être 
prolongé,  s'il  y  a  lieu. 

901.  —  Un  tel  emploi  peut  être  le  meilleur  moyen  d'empê- 
cher le  détournement  des  deniers.  Il  doit  donc  toujours  être  fait 
et  dans  un  délai  relativement  court.  Si  par  hasard  il  n'a  pas  été 
fait  d'inventaire,  cas  oon  prévu  par  l'art.  1065,  le  délai  de  six 
mois  part,  d'après  Demolombe  (t.  22,  n.  508),  «  du  jour  où  le 
grevé  aura  été  saisi  des  biens  substitués  que  l'acte  de  disposi- 
tion désigne  en  les  lui  conférant  »;  s'il  y  a  doute,  c'est  le  juge 
qui  fixera  le  point  de  départ. 

902.  —  Le  grevé  est  pareillement  tenu  de  faire  emploi  des 
deniers  provenant  des  effets  actifs  recouvrés  et  des  rembourse- 
ments de  rente;  et  ce,  dans  trois  mois  au  plus  tard  après  qu'il  a 
reçu  ees  derniers  (C.  civ.,  art.  1066).  D'après  Demolombe  (t.  22, 
n.  507),  ce  délai  de  trois  mois  pourrait  être  encore  prorogé  par 
le  juge,  bien  que  l'art.  1066  ne  reproduise  pas  sur  ce  point  les 
termes  de  l'art.  1065.  —  Contra,  Laurent,  t.  14,  n.  554. 

903.  —  Dans  ces  divers  cas  l'emploi  est  l'ait  en  présence  du 
tuteur  à  la  substitution  qui,  s"i  le  grevé  ne  remplit  pas  cette  for- 
malité, a  le  droit  de  l'y  contraindre  judiciairement  (C.  civ., 
arl.  1068).  Ledit  tuteur  pourrait  aussi  exiger  le  dépôt  provisoire 
des  fonds  à  la  Caisse  des  consignations  et  faire  opposition  au 
paiement  entre  les  mains  des  débiteurs  non  encore  libérés.  — 
Demolombe,  t.  22,  n.  509;  Laurent,  t.  14,  n.  554;  Cossé, 
p.  257. 

904.  —  Les  substitués  peuvent  aussi  faire  des  diligences  pour 
l'emploi;  car  ris  y  ont  intérêt  et  cet  emploi  leur  est  dû.  —  Fur- 
gole,  Cnmm.  sur  l'ord.  de  1747,  art.  103,  tit.  2;  Rolland  de 
Villargues,  n.  25  et  26. 

905.  —  En  principe,  l'emploi  doit  être  fait  conformément  à 
ce  qui  a  été  ordonné  par  l'auteur  de  la  disposition,  s'il  a  dési- 
gné la  nature  des  effets  dans  lesquels  l'emploi  doit  être  fait,  les 
formes  à  suwre  et  les  sûretés  à  prendre.  En  cas  de  silence  sur 
ce  point  de  l'acte  de  disposition,  l'emploi  ne  pourra  être  fait 
(i  qu'en  immeubles,  ou  avec  privilège  sur  des  immeubles  » 
(C.  civ.,  art.  1067).  La  loi  parlant  d'immeubles  sans  préciser 
davantage,  on  admet  que  le  placement  pourrait  être  effectué  en 
immeubles  fictifs,  par  exemple  en  actions  de  la  Banque  de 
France  immobilisées.  La  jurisprudence  a  consacré  cette  solution 
en  matière  de  contrat  de  mariage.  —  Demolombe,  t.  22,  n.  5H. 

906.  —  De  plus,  et  sauf  clause  contraire  dans  la  donation  ou 
le  testament,  l'emploi  pourrait  être  fait  en  titres  nominatifs  de 
rente  française.  Les  lois  de  finances  des  2  |uill.  1862,  art.  46, 
16  sept.  1871,  art.  20,  Il  juin  1878,  ait.  3,  27  avr.  1888,  art.  3, 
le  déclarent  lormellement.  —  Cass  ,  13  nov.  1893,  Masselin,  [S. 
et  P.  97.1.516.  D.  94.1.268] 

907.  —  Mais  ne  faut-il  pas  aller  plus  loin,  et  alors  que 
l'art.  1067  exige  exclusivement  un  placement  en  immeubles  ou 
avec  privilège  sur  des  immeubles,  faut-il  déclarer  inefficace  tout 
autre  placement  sûr,  en  première  hypothèque  par  exemple? 
Certains  auteurs  le  pensent   qui  considèrent  le    mot  privilège 


dans  l'art.  1067  comme  pris  dans  son  sens  technique.  Au  jour 
où  ce  texte  a  été  voté,  le  titre  des  hypothèques  n'était  pas  encore 
promulgué  et  le  législateur  a  pu  penser  aux  dangers  des  an- 
ciennes hypothèques  Occultes.  De  plus,  même  sous  l'empire  du 
Code  civil,  le  rai,:  thèques  n'est  pas  absolument  assuré 

et  le  grevé  qui  aurait  fait  un  emploi  en  première  hypothèque 
t  se  voir  primer  par  une  hypothèque  légale  dispensée 
d'inscription.  Voilà  qui  expliquerait  les  e-  particulières 

de  la  loi.  Au  reste  le  texte  est  formel  et  sa  formule  restrictive 
ne  comporte  pas  d'extension.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  103;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1067;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  229  6Ù-II. 

908.  —  Mais  on  ne  crée  pas  à  volonté  des  privilèges  Sur  les  im- 
meubles, il  faut  trouver  à  acquérir  une  créance  privilégiée  préexis- 
tante, par  achat  ou  par  subrogation.  Aussi  la  plupart  des  auteurs 
estiment-ils  qu'après  avoir  fait  tous  ses  efforts  pour  se  procurer 
une  créance  privilégiée,  le  grevé,  s'il  n'a  pu  y  réussir,  fera  un 
placement  valable  sur  première  hypothèque.  I.  bul  de  la  loi  est 
d'assurer  les  droits  de  l'appelé.  Or,  du  moment  qu'un  placement 
sera  sûr  pour  ce  dernier,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  le  proscrire. 
Dès  lors,  un  placement  en  première  hypothèque  serait  suffisant, 
pourvu  toutefois  qu'il  fût  certain  que  l'appelé  viendra  en  ordre 
utile  de  paiement  :  si,  par  exemple,  il  n'existait  pas  déj  i  sur 
l'immeuble  de  privilège  du  vendeur  ou  du  constructeur.  —  Du- 
ranton,  t.  9,  n.  574;  Toullier,  t.  5,  n.  760;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  1067,  n.  1;  Troplong,  t.  4,  n.  2280;  /.acharne.  §  696, 
note  32;  Demolombe,  t.  22,  n.  513;  Aubry  et  Rau  ,  t.  7,  §  696, 
p.  :!4i,  note  46;  Laurent,  t.  14.  n.  555;  Baudry-Lacantinerie, 
Précis,  t.  2,  n.  672;  Hue,  t.  6,  n.  413;  l'Ianiol,  t.' 3,  n.  3312.  — 
MM.  Aubry  et  Rau  ajoutent  {loc.  cit.)  qu'en  cas  d'impossibilité 
de  trouver  un  emploi  conforme  soit  aux  intentions  du  dispo- 
sant, soit  aux  prescriptions  légales,  il  appartiendrait  aux  jugea 
de  régler  le  mode  d'emploi  des  deniers  fidéicommissaires. 

90!».  —  Seulement,  pour  que  les  intentions  du  législateur 
soient  remplies,  il  faut  que  les  actes  d'acquisition  ou  de  prêt  in- 
diquent l'origine  des  deniers  et  le  but  de  l'opération  faite.  — 
Demolombe,  t.  22,  n.  514;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  344. 

910.  —  L'emploi  est  fait  au  nom  du  grevé  de  restitution, 
mais  au  profit  des  appelés.  C'est  la  substitution,  et  non  le  grevé, 
qui  acquiert  le  privilège  ou  toute  autre  sûreté  équivalente. 

911.  —  La  jurisprudence  est  favorable  à  l'interprétation  au- 
jourd'hui donnée  en  doctrine  de  l'art.  1067.  Un  arrêt  a  même 
autorisé  un  grevé  de  substitution  obligé  par  le  disposant  à  faire 
l'emploi  des  capitaux  donnés  en  placements  hypothécaires  ou 
avec  privilège  sur  des  immeubles,  à  remplacer  les  placements 
hypothécaires  qu'il  ne  trouvait  pas  par  des  obligations  du  Cré- 
dit foncier.  —  Dijon,  10  août  1861,  Guillemot,  [S.  61.2.543,  P. 
61.796,  D.  61.2.239;  —  Il  n'y  a  pourtant  pas  là  même  un 
placement  hypothécaire,  le  Crédit  foncier  n  étant  pas  proprié- 
taire d'immeubles  et  ne  pouvant  dès  lors  donner  d'hypothèque. 
Seulement  c'est  un  placement  garanti  hypothécairement  puis- 
qu'aux  termes  de  ses  statuts,  la  société  ne  peut  pas  émettre 
d'obligations  pour  un  chiffre  supérieur  à  celui  de  ses  créances 
pour  prêts,  toutes  hypothèques  sur  des  immeubles  valant  au 
moins  le  double  des  sommes  prêtées,  et  que  ces  créances  sont 
affectées,  par  privilège,  aux  obligations  (Décr.  28  févr.  1852, 
art.  4,  5,  13,  18,  48,  n.  7;  L.  6  juill.  1860,  art.  6).  Dans  tous  les 
cas,  c'est  un  placement  très-solide.  —  V.  supra,  v»  Crédit  fon- 
cier, n.  206  et  s. 

912. Les  débiteurs  des  sommes  objet  de   la  substitution 

ne  sont  pas  responsables  du  défaut  d'emploi  ;  car  le  grevé  ayant 
qualité  pour  recevoir  et  pour  contraindre  au  paiement,  les  débi- 
teurs ne  sauraient  s'y  refuser.  L'ordonnance  les  dispensait  for- 
mellement de  surveiller  l'emploi.  Le  Code  civil  est  muet  à  cet 
égard,  mais  tous  les  auteurs  s'accordent  pour  adopter  la  solution 
traditionnelle. 

913.  —  Au  contraire,  certainement,  le  grevé  et  le  tuteur  a  la 
substitution  répondent  vis-à-vis  des  appelé^  du  défaut  d'emploi 
ou  du  mauvais  emploi  des  deniers.  Seulement  jusqu'où  va  leur 
responsabilité?  D'après  Demolombe  (t.  22,  n.  516  ,  elle  n'existe 
que  s'ils  ont  commis  une  faute  d'une  certaine  gravité;  en 
le  grevé  gère  sa  propre  affaire  et  le  tuteur  remplit  un  office 
gratuit.  Laurent  (I.  14,  n.  556  applique  ici  le  droit  commun  re- 
latif aux  mandataires  faute  de  texte  y  dérogeant.  Cette  seconde 
opinion  peut  invoquer  en  sa  faveur  un  arrêt  d'après  lequel  une 
substitution  étant  devenue  caduque  par  la  mort  sans  enfant  du 
grevé,  le  tuteur  à  la  substitution  a  été  déclaré  responsable,  au 
même  titre  qu'un  mandataire  ordinaire,  du  défaut  d'emploi  des 
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sommes  données,  sans  qu'il  y  eût  à  examiner  si  les  mesures 
prescrites  par  la  loi  l'étaient  dans  l'intérêt  du  grevé  ou  des  sub- 
stitués. —  Dijon,  26  mars  1886,  Braver. 

S  2.  Formalités  de  publicité  prescrites  dans  l'intérêt 
des  tiers. 

914.  — La  publicité  des  substitutions  est  exigée  pourinstruire 
les  tiers  de  la  situation  faite  au  grevé,  de  sa  position  réelle  de 
fortune,  en  même  temps  que  de  l'appauvrissement  du  donateur. 
Il  y  a  donc  une  publicité  unique  dans  sa  réalisation  en  fait, 
mais  double  en  droit  :  la  publicité  de  l'aliénation  qTn  dépouille 
le  disposant  et  celle  de  la  substitution  qui  limite  les  droits  du 
grevé  sur  les  biens  donnés  ou  légués.  La  première  n'est,  d'après 
les  principes  généraux  (C.  civ.,  art.  939-941),  nécessaire  qu'au 
cas  de  donation;  la  seconde  l'est  toujours,  même  si  la  substitu- 
tion est  faite  par  testament.  L'ordonnance  de  1747  faisait  très- 
nettement  la  distinction  entre  les  deux  ordres  de  publicité.  Pour 
annoncer  à  tous  le  dépouillement  du  donateur,  elle  prescrivait 
l'insinuation  et  exigeait,  pour  faire  connaître  la  substitution,  la 
publication  en  jugement,  l'audience  tenant,  de  la  disposition  et 
l'enregistrement  de  la  publication  au  greffe  (Ord.  1747,  lit.  2, 
art.  18). 

915.  —  Le  droit  moderne  ne  connaît  plus  la  formalité  de  l'in- 
sinuation et  le  Code  civil  ne  prescrit  plus  les  anciens  procédés 
de  publication  en  jugement  et  d'enregistrement.  Il  se  borne, 
d'une  part,  quand  la  substitution  est  laite  par  donation  entre- 
vifs, à  exiger  la  transcription  de  cette  donation  conformément 
au  droit  commun  des  art.  939  à  941  ;  d'autre  part,  de  quelque 
façon  que  la  substitution  soit  établie,  à  en  prescrire  la  publicité 
sous  forme  de  transcription  ou  d'inscription,  suivant  les  cas, 
publicité  dont  le  grevé  et  le  tuteur  à  la  substitution  sont  res- 
ponsables (C.  civ.,  art.  1069,  1073).  En  conséquence,  quand  la 
substitution,  effectuée  par  voie  de  donation,  porte  sur  des  im- 
meubles, c'est  le  même  procédé  de  publicité  qui  est  requis  pour 
apprendre  aux  tiers  tant  l'appauvrissement  du  donateur  que  la 
charge  du  grevé.  Il  peut  en  résulter  pour  l'esprit  quelque  confu- 
sion et  le  texte  de  l'art.  1072  y  contribuerait  encore  au  besoin, 
car  il  parait  avoir  complètement  perdu  de  vue  l'un  des  objets  de 
la  transcription. 

916.  —  Quant  à  la  transcription  de  la  première  libéralité 
lorsqu'elle  est  faite  par  donation  entre-vifs,  V.  supra,  v"  Dona- 
tion* entre-vifs,  n.  1776  et  s.  Bornons-nous  ici  à  poser  les  règles 
relatives  à  la  publicité  de  la  substitution,  formalité  qui.  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  doit  s'opérer  d'une  façon  bien  plus  générale.  D'après 
l'art.  H>6u,  C.  civ.,  «  les  dispositions  par  actes  entre-vifs  ou  testa- 
mentaires, à  la  charge  de  restitution,  seront,  à  la  diligence  soit 
du  greyé,  soit  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution,  rendues  pu- 
bliques par  la  transcription  des  actes  sur  les  registres  du  bureau 
des  hypothèques  du  lieu  de  la  situation  et,  quant  aux  sommes  col- 
loquées  avec  privilège  sur  des  immeubles,  par  l'inscription  sur  les 
biens  affectés  au  privilège  ».  Par  ces  derniers  mots,  il  ne  faut 
pas  entendre  une  inscription  hypothécaire  prise  dans  les  formes 
ordinaires,  car  elle  serait  insulfisante  pour  apprendre  aux  tiers 
l'existence  de  la  substitution.  Ce  qui  est  exigé,  c'est  l'annota- 
tion de  l'acte  portant  substitution  en  marge  des  inscriptions 
hypothécaires  déjà  prises  à  raison  de  la  créance  donnée  ou 
léguée  ou  son  indication  et  sa  relation  dans  les  inscriptions 
à  prendre.  —  Grenier,  t.  1,  n.  390;  Zachariee,  S  696,  note  34; 
Aubry  et  Rau,  t.  7.  §  696,  p.  344,  note  48;  Hue.  t.  0.  n.  1014. 
—  Contra.  Duranton,  t.  9.  n.  573  et  576. 

917.  —  La  même  publicité  doit  être  effectuée  pour  les  rentes 
et  capitaux  quand,  au  lieu  d'être  compris  dans  l'acte  même  de 
substitution,  ils  sont  placés  en  remploi.  L'art.  1069,  en  effet,  ne 
distingue  pas  et  les  motifs  qui  l'ont  lait  écrire  sont  également 
applicables  dans  les  deux  cas.  —  Grenier,  t.  l,n.  390;  Zachariœ, 
§  696,  notes  33  et  34;  Aubry  et  Rau.  t.  7.  S  696,  p.34H.note  49. 

!)18.  —  Relativement  aux  immeubles,  il  est  deux  cas  que  la 
loi  ne  vise  pas  expressément  mais  qui  en  réalité  ne  présentent 
aui-nne  difficulté  de  solution  :  1°  Muand  une  acquisition  immo- 
bilière a  été  faite  à  titre  d'emploi,  en  exécution  de  l'art.  1067, 
soit  des  deniers  laissés  par  le  désuni,  soit  du  produit  de  la  vente 
de  ses  mrùbles,  soit  des  remboursements  effectués  parles  débi- 
teurs des  créances  substituées,  l'acte  doit  être  transcrit 
mément  à  la  règle  générale  de  la  loi  du  23  mars  1855.  Dans  cel 
acte  seront  indiqués  l'origine  des  deniers  et  le  but  de  l'emploi. 
Dès  lors  ce  sera  cette  transcription  qui  opérera  la  publicité  vou- 


lue par  la  loi  et  non  celle  de  la  donation  ou  du  testament  conte- 
nant, la  substitution, qui  serait  de  tous  points  inefficace.  —  Duran- 
ton, t.  9,  n.  575;  Zachariae,  §  696,  p.  345,  note  33;  Demolombe, 
t.  22,  n.  523;  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  £  696,  note  50;  Hue,  t.  6.n.414. 
—  Y.  Grenier,  t.  1  ,'n.  390.  —  2°  Dans  l'hypothèse  de  l'art.  1032 
où  une  nouvelle  libéralité  est  faite  à  charge  de  substitution  pour 
les  biens  compris  dans  une  première  donation,  non  seulement, 
celle-ci  ayant  été  transcrite  par  application  de  l'art.  939,  la  se- 
conde libéralité,  même  testamentaire,  doit  l'être  conformément 
à  l'art.  1069,  mais  mention  doit  en  être  laite  en  marge  delà 
transcription  de  la  première  donation.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
;696,  p.  338,  note  27:  Demolombe,  t.  22,  n.  523;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  4,  n.  232  bis-l;  Hue,  t.  6,  n.  il 4. 

919.  —  Il  n'était  pas  possible  d'organiser  une  publicité  effec- 
tive à  l'égard  des  biens  corporels  sur  lesquels  la  substitution 
peut  porter.  Aussi  bien  les  tiers  acquéreurs  que  la  loi  veut  ainsi 
protéger  seront  suffisamment  couverts,  en  cas  de  bonne  foi,  par 
la  règle  de  l'art.  2279  ;  «  En  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre  ... 
Il  est  vrai  qu'il  n'en  sera  pas  de  même  des  créanciers  du  grevé. 
Si  la  substitution  comprend  des  meubles  incorporels,  c'esl-à-dire 
des  sommes  placées  par  le  disposant  lui-même  ou  par  le  grevé 
d'après  les  instructions  du  grevé  en  valeurs  autres  que  celles 
visées  à  l'art.  1067,  la  loi  ne  prescrit  aucune  formalité  et  M.  Hue 
(t.  6,  §  414J  en  conclut  qu'il  n'y  en  a  pas  à  remplir.  On  s'ac- 
corde cependant,  dans  la  pratique,  à  exiger,  dans  ces  cas,  la 
mention  delà  substitution  sur  les  titres  des  criances,  qui  seront 
rendus  nominatifs  :  ainsi  les  tiers  sont  garantis  contre  une 
action  éventuelle  des  appelés. 

920.  —  Dans  les  cas  visés  au  texte,  la  publicité  résultant  de 
la  transcription  ou  de  l'inscription  est  organisée  dans  l'intérêt 
de  ceux  qui  traiteront  avec  le  grevé.  Vis-à-vis  des  biens  substi- 
I  lé  .  ce  dernier  a  des  pouvoirs  restreints,  il  ne  peut  en  dispo- 
ser librement  et  n'a  pas  le  droit  de  les  aliéner.  Il  faut  que  les 
tiers  soient  avertis  de  cette  situation.  Aussi  la  loi  fait-elle  de  la 
formalité  de  la  transcription  ou  de  l'inscription  une  condition 
essentielle  à  la  validité  de  la  disposition  à  l'égard  des  tiers,  puis- 
qu'elle prescrit  cette  formalité  afin  de  rendre  l'acte  public,  et 
que  la  nécessité  de  la^  publicité  ne  saurait  se  concevoir  si  on 
n'attachait  pas  au  défaut  de  publicité  une  déchéance  au  profit 
des  tiers  qui  auraient  acquis  des  droits  sur  les  biens  grevés 
avant  la  transcription  ou  l'inscription. 

921.  —  Il  est  d'ailleurs  dans  le  vœu  du  législateur  que  ces 
formalités  soient  accomplies  au  plus  lot.  Au  contraire  de  l'or- 
donnance de  1747,  tit.  2,  art.  28,  le  Code  civil  n'a  pas  accordé 
de  délai  dans  lequel  la  transcription  ou  l'inscription  laite  rétro- 
agiraitau  jour  de  l'acte  ou  du  décès.  Par  suite,  les  créanciers  ou 
les  tiers  détenteurs  qui  auront  contracté  quant  aux  biens  grf- 
vés,  avant  la  transcription  ou  l'inscription,  pourront  opposer  aux 
appelés  le  défaut  de  publication.  On  ne  saurait  invoquer  les  dis- 
positions d'une  loi  abrogée  pour  régler  un  délai  ou  une  dé- 
chéance que  la  loi  actuelle  a  omis  de  prononcer.  —  Troplong, 
t.  4,  n.   2284;  Zacharie,   Massé  et  Vergé,  t.   3,   p.  199,  §  469, 

20. 

922.  —  Le  tuteur  nommé  à  la  substitution  encourt  une  res- 
ponsabilité personnelle,  en  vertu  de  l'art.  1073,  en  cas  de  retard 
dans  la  publicité,  au  cas  où  le  grevé  dispose  d'une  façon  quel- 
conque des  biens  substitués. 

923.  —  Ces  règles  ont  été  étendues  aux  vieilles  colonies  (An- 
tilles, Guyane  et  Réunion)  par  les  ordonnances  des  14  juin  1829, 
art.  17,  et  22  nov.  1829  qui  imposent  aux  notaires  l'obligation 
de  faire  transcrire  les  actes  de  transmission  .le  biens  sub? 

924.  —  Ouand  les  formalités  de  l'art.  1069  ont  été  remplies, 
les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  grevé  ne  sauraient  exciper  de  leur, 
ignorance,  ils  ont  agi  à  leurs  risques  et  périls.  Donc, — et  l'art.  31 
de  l'ordonnance  de  1747  le  disait  formellement,  —  les  aliénations 
faites  depuis  par  le  grevé  et  les  droits  réels  qu'il  a  consentis  sur 
les  biens  grevés  sont  résolubles  et  ne  peuvent  nuire  aux  substi- 
tués, qu'il  s'agisse  de  servitudes,  charges  ou  inscriptions 
hypothécaires.  Seulement  on  discute  le  point  de  savoir  si  le  droit 
des  substitués  peut  être  toujours  et  dans  tous  les  cas  exercé  par 
eux.  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  substitué  est  l'enfant,  parlant 
l'héritier  légitime  du  grevé.  Or,  dans  une  opinion,  on  l'autorise  à 
agir  en  résolution,   sauf  remboursement  du  prix  de  l'aliénation 

-  frais  et  loyaux  coûts,  sans  distinguer  entre  le  cas  où  cet 
appelé  serait  héritier  bénéficiaire  du  grevé  et  le  cas  où  il  serait 
son  héritier  pur  et  simple.  Pour  celui  où  il  est  héritier  bénéfi- 
ciaire, il  ne  saurait  y  avoir  doute,  à  raison  du  principe  de  la 
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séparation  des  patrimoines.  Dans  le  second  cas,  on  doit  décider 
de  même,  nonobstant  la  maxime  :  «  Mu'm  /  évictions  tenet 
eumdemagentem  repellit  exceptio  »;  l'acquéreur  Bavait  par- 
faitement qu'il  achetait  la  chose  d  autrui,  une  propriété  résolu- 
ble :  partant  il  a  dû  baser  son  prix  en  conséquence.  L'arl.  31 
de  l'ordonnance  était  forme  ml  et  l'esprit  du  Code  parait 

bien  conlorme  à  la  solution  traditionnelle.  —  Grenier,  t.  I, 
n.  382;  Toullier,  t.  5,  n.  769;  Delaporte,  sur  l'art.  1069;  Rolland 
de  Villargues,  d.  1 2. 

!)25.  —  La  ilo.-tiine  plus  récente  lend  à  écarter  tout  d'abord 
l'autorité  He  l'ordonnance  de  1747,  tit.  2,  art.  28.  Cette  disposi- 
tion, dit-elle,  était  déjà  dérogatoire  au  <1  roîL  commun  et  avait  été 
critiquée  sous  l'ancien  droit.  Il  y  a  d'autant  moins  lieu  de  s'y 
arrêter  qu'elle  n'est  pas  reproduite  par  le  Code.  Restent  alors 
1rs  principes  sur  l'obligation  de  garantie,  qui  repoussent  l'action 
en  revendication  intentée  par  les  héritiers  purs  et  simples  du 
vendeur.  Les  appelés  ne  sauraient  donc  revendiquer  Ips  immeu- 
bles aliénés  par  le  grevé  que  s'ils  ont  renoncé  à  sa  succession 
ou  l'ont  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Delvincourt, 
t.  2,  p.  107;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  5,  n.  700;  Vazeille, 
sur  l'art.  1069,  n.  3;  Marcadé,  sur  l'art,  1054;  Taulier,  t.  4, 
p,  199;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  214  bis-ï;  Dpmolombe,t.  22, 
n.  594;  Aubry  et  Rau,  t.    7,   §  696,  p.  359,  note  97. 

926.  —  Quant  aux  créances  privilégiées  ou  hypothécaires 
comprises  dans  une  institution,  les  débiteurs  qui  paieraient  le 
grevé  postérieurement  à  l'ouverture  de  la  substitution  s'expose- 
raient à  payer  deux  t'ois,  car  le  premier  versement  ne  serait  pas 
opposable  aux  appelés.  Cependant  on  admet,  par  argument  tiré 
de  l'art.  1240,  C.  civ.,  que  le  paiement  ainsi  l'ait  serait  valable  et 
libératoire  au  cas  oi'i,  même  après  l'ouverture  de.  la  substitution, 
«  le  grevé  aurait  pu  être  considéré  par  les  débiteurs  qui  l'igno- 
raient comme  étant  encore  eu  possession  de  la  créance.  »  — 
Demolombe,  t.  22,  n.  527,  528;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  S  6 96,  p.  34-ï, 
texte  et  note  51;  Cossé,  p.  262. 

927.  —  En  définitive,  si  la  transcription  ou  l'inscription  a  eu 
lieu,  les  créanciers  ou  acquéreurs,  étant  réputés  avoir  connu  la 
substitution,  n'ont  de  recours  que  contre  le  grevé  vendeur,  qui 
leur  doit  garantie  (Rolland  de  Villargues,  n.  12).  —  Cette  garan- 
tie m-  peut  s'étendre  au  delà  de  la  restitution  du  prix  payé,  sans 
dommages-intérêts,  puisque  les  créanciers  ou  acquéreurs  ne  de- 
vaient pas  ignorer  la  résolution  qui  les  menaçait  (V.  C.  tit.  Com- 
mun, de  kg.,  L.  3,  §^  2,  3  et  4).  —  Thévenot,  ch.  49,  et  notes 
sur  Tord.,  tit.  2,  art.  31;  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit. 

928. —  Dans  tous  les  cas,  la  transcription  du  testament  con- 
tenant la  substitution  n'a  lieu  que  dans  l'intérêt  de  la  substitu- 
tion, et  ne  peut  servir  à  conserver  aux  créanciers  le  droit  de  de- 
mander la  séparation  des  patrimoines. —  Cass.,  5  mai  1830,  Bour- 
geois, [S.  et  P.  chr.] 

929.  —  Supposons  désormais  les  formalités  précitées  de  pu- 
blicité, non  accomplies.  D'abord  le  défaut  de  transcription  de 
l'acte  portant  substitution  ou  de  relation  de  cet  acte  dans  les  in- 
scriptions hypothécaires  prises  comme  garantie  des  créances  gre- 
vées de  substitution  ne  peut  être  suppléé  ni  regardé  comme  cou- 
vert par  la  connaissance  que  les  créanciers  et  les  tiers  acquéreurs 
pourraient  avoir  eue  de  la  substitution  par  d'autres  voies  que 
celle  de  ces  formalités.  Telle  es!  la  disposition  de  l'art.  1071, 
C.  civ.,  reproduisant  l'art.  33,  tit.  2.  de  l'ordonnance  de  17i7. 

930.  —  Déplus,  d'après  l'art.  1070,  «  le  défaut  de  transcrip- 
tion pourra  être  opposé  par  les  créanciers  et  les  tiers  acquéreurs 

aux  mineurs  ou  interdits,  sauf  le  recours  contre  le 
et  contre  le  tuteur  à  l'exécution,  et  sans  que  les  mineurs  ou  in- 
terdits puissent  être  restitués  contre  ce  défaut  de  transcription, 
quand  même  le  grevé  et  le  tuteur  se  trouveraient  insolvables.  » 
Et,  quoique  l'art.  1070  ne  parle  pas  du  défaut  d'inscription, 
il  n'est  pas  douteux  que  sa  disposition  n'y  soit  applicable. 
L'art.  1072  ne  peut  laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  D'ailleurs  la 
raison  de  décider  ainsi  dans  ce  cas  est  la  même,  et  le  système 
hypothécaire  actuel,  basé  sur  la  publicité,  exige  dans  tous  les  c  s 
la  formalité  de  l'inscription.  —  Duranton,  I.  9,  n.  576,  578;  Gre- 
nier, t.  1,  n.  380;  Marcadé,  sur  l'art.  1070;  Troplong,  t.  4, 
n.  2287:  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  345,  noie  52. 

931.  —  D'autres  questions  soulevées  par  ce  texte  sont  égale- 
ment faciles  à  résoudre.  Ainsi  il  estcertain  que  dans  l'expression 
générale  tiers  acquéreurs  il  faut  faire  rentrer  non  seulement  les 
acheteurs  d'immeublescompris  dans  une  substitution,  mais  aussi 
ceux  au  profit  de  qui  auraient  été  constitués  à  titre  onéreux  des 
droits  réels  sur  ces  biens,  voire  même  un  droit  de  bail  soumis  à 


transcription;  d'autre  part,   l'art.   li>70  ne  distinguant  pas,  les 
créanciers  chirographaires  doivent  être  trait. ;s  comme 
ciers  privilégies  ou  hypothécaires.  —  Demolombe,  t.  22.  n. 
Colmet  de   Santerre,  "t.  4,  n.  233  6w-II  ;   Plani  3315. 

—  Contra,  Flandin,  Traité  de  la  transcription,  t.  2,  n.  0 

932.  —  Il  estcertain  aussi  que  le  défaut  de  transcription  est 
opposable  aux  appelés  mineurs,  non  seulement  nonobstant  l'in- 
solvabilité du  grevé  et  du  tuteur,  mais  encore  lors   mêm 

n'a  pas  été  nommé  de  tuteur  à  la  substitution.  —  Bruxel 
juin  1824,  Delrue,  [P.  chr.] 

933.  —  Enfin  d'opinion  aujourd'hui  unanime  et  contrairement 
à  la  thèse  soutenue  par  Grenier  (t.  1,  n.  380),  de  ce  que  li  loi 
parle  gi  rs  et   tie 

pouvant  opposer  le  défaut  de  transcription,  il  ne  faut  pas  con- 
clure  que  les  créanciers  ou  les  tiers  acquéreurs  du  chef  du  tuteur 
à  la   substitution  pourraient  se  prévaloir  disposition. 

1er  ainsi   ce   serait  coi  ms   les  principes  de  notre 

droit,  qui  établissent  clairement  que  la  vente  de  la  chose  d'autrui 
est  nulle  et  qu'on  ne  peut  conférer  sur  une  chose  que  les 
qu'on  avait  sur  cette  chose  (C.  civ.,  art.  1599,  2I2.">  el  2IH2  .  _ 
Duranton,  t.  9,  n.  570,  :>77:  Zachai  note  36;  Demo- 

t.  22,  n.  542;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  }  696,  p.  345,  a 

934.  —  L'art.  1070  signifie  que  les  aliénations  consenties  par 
.  é  et  les  dettes  par  lui  contractées  avant  la  transcription 

ou  l'inscription  son:  valables  ou  peuvent  s'exercer  sur  les  biens 
i.  Cette  disposition  se  conçoit  puisque  le  grevé  est  pro- 
priétaire vis-à-vis  des  tiers  jusqu'à  la  transcription  ou  l'inscrip- 
tion, et  que  ceux  qui  traitent  avec  lui  seraient  exposés  à  des 
fraudes  si  les  actes  qu'ils  auraient  faits  dans  cette  position  n'é- 
taient pas  maintenus.  Le  même  inconvénient  n'est  pas  à  crain- 
dre quant  aux  aliénations  faites  par  le  tuteur,  puisque  ses  créan- 
ciers ou  ceux  qui  se  sont  portés  vis-à-vis  de  lui  acquéreurs 
des  biens  substitués  n'ont  pu  légalement  méconnaître  qu'il 
n'était  pas  propriétaire.  —  Certainement  donc  les  créanciers  et 
ies  tiers  acquéreurs  visés  par  l'art.  1070  sont  avant  tout  ceux 
qui  tiennent  leurs  droits  du  grevé.  Ils  ont  le  droit  d'invoquer  le 
défaut  de  transcription  bien  que,  faute  d'avoir  fait  nommer  dans 
le  délai  légal  au  tuteur  à  la  substitution,  le  grevé  ait  encouru  la 
déchéance  de  son  bénéfice;  tant  que  celte  déchéance  du 
et  cette  ouverture  du  droit  des  appelés  n'ont  pas  été  prononcées 
en  justice,  les  créanciers  personnels  du  grevé  ont  intérêt  et 
droit  à  se  prévaloir  du  défaut  de  transcris  acte  conte- 

nant les  dispositions,  pour  faire  tomber  la  substitution  à  leur 
égard,  aux  termes  de  l'art.  1070,  C.  civ.,  et  peuvent  exercer  leurs 
droits  sur  ies  biens  grevés.  —  Caen,  I"  juill.  l^éiO,  Boudin, 
[S.  58.2.205,  P.  58.636]  —Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  S  696,  p.  316, 
note  55. 

985.  —  Mais  ni  les  héritiers,  ni  les  donataires  ou  légataires 
du  grevé,  ni  leurs  donataires  ou  légataires  ne  sauraient  se  pré- 
valoir d'une  telle  omission.  Telle  était  déjà  la  solution  consa- 
crée dans  l'ancien  droit  à  l'égard  d'  s  héritiers  par  arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  du  17  sept.  (589  (Leprêtre,  Arrêtés  de  la  S"  Ch. 
des  enq.),  et  par  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  du  4  août 
1739  (cité  par  Furgole  :  Des  testant.,  ch.  7,  sect.  4,  n.  42),  comme 
à  l'égard  des  donataires  par  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  rendu 
par  application  de  l'ordonnance  de  1747.  —  Cass.,  10  nov.  1829, 
Fourmer,  [P.  chr.]  —  Aujourd'hui  cette  thèse  s'appuie  sur  le 
mot  de  l'art.  1070  «  tiers  acquéreurs  »  qui  doit  viser  exclusive- 
ment les  tiers  acquéreurs  à  titre  onéreux.  En  eil'et,  il  les  assimile 
aux  créanciers,  si  d'autre  part  sa  formule  parait  intentionnelle- 
ment beaucoup  plus  restrictive  que  celle  de  l'art.  941  dans  une 
hypothèse  analogue.  Cela  est  d'autant  plus  significatif  qu'au 
contraire  l'art.  1072  parle  d'acquéreurs  à  titre  gratuit.  D'ailleurs, 
très-généralement,  dans  l'art.  218*  par  exem  le  civil  en- 

tend seulement  par  tiers  acquéreurs  les  acquéreurs  à  titre  oné- 
reux. —  Grenier,  t.  t.  n.  380; Troplong,  t.  4,  n.  22Sj>  ;  Aubry  el 
Rau,  t.  7,  §  696,  p.  346,  note  56;  Demolombe,  t.  12,  n.  538;  Col- 
met de  Santerre,  t.  4,  n.  233  ôis-IH;  Cossé,  p.  268.  —  Contra, 
Planiol,  t.  3,  n.  3315. 

936.  —  De  plus,  quant  à  l'héritier  du  grevé,  eùt-il  acquis  à 
titre  onéreux  de  ce  dernier  le  bien  substitué,  l'obligation  de 
garantie  l'empêcherait  toujours  d'invoquer  le  défaut  de  tran- 
scription s'il  acceptait  purement  et  simplement  la  succession  de 
sou  auteur.  Pqtbier  le  disait  déjà  (Traite  des  sul 
art.  I,  g  6).  I  i1-   pas  même  ici   invoquer  les  précédents 

historiques  qui  ont  conduit  certains  auteurs,  dans  une  hypol 
voisine,  à  permettre  à  l'appelé  héritier  pur  et  simple  du  grevé 
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vendeur  d'agir  en  résolution  contre  les  acheteurs.  Tout  le  monde 
est  donc  d'accord  pour  appliquer  les  principes  généraux  sur  la 
garantie.  Seulement  si  l'héritier  pur  et  simple,  acquéreur  direot 
du  bien  avant  la  transcription  de  la  substuution,  ne  peut  se  pré- 
valoir de  cette  circonstance  vis-a  vis  des  appelés,  tout  au  con- 
traire, s'il  a  toi-même  revendu,  son  acheteur,  ayant-cause  à 
titre  particulier,  ne  succède  pas  à  ses  obligations,  et,  ayant 
acquis  à  titre  onéreux,  il  pourra  opposer  aux  appelés  le  défaut 
de  transcription.  —  Flandin,  Traité  de  la  prescription,  t.  2, 
n.  987  et  suiv. 

937.  —  Mais  les  ayants-cause  du  grevé  sont-ils  les  seuls  tiers 
que  les  formalités  de  publicité  de  la  substitution  entendent  pro- 
téger? Oui,  évidemment,  dans  un  certain  nombre  de  cas  où  seuls 
ils  sont  intéressés  à  connaître  les  conditions  dans  lesquelles  la 
libéralité  a  été  faite.  Il  en  est  ainsi  d'abord  au  cas  où  la  substi- 
tution résulte  d'un  testament.  L'acte  n'est  alors  soumis  à  la  tran- 
scription qu'en  tant  qu'il  contient  une  substitution.  Nul  autre  en 
pareil  cas  que  les  ayants-cause  du  grevé  n'a  intérêt  à  l'observa- 
tion de  la  formalité^  et  notamment  les  ayants-cause  du  disposant 
ne  sauraient  opposer  son  omission  aux  appelés.  En  effet,  le  tes- 
tament comme  tel  n'est  pas  transcrit  et  il  fait  sortir  dans  tous 
les  cas  les  biens  du  patrimoine  du  disposant,  sauf  le  droit  des 
créanciers  d'invoquer  la  règle  :  «  Nemo  liberalis  nisi  liberatus  »; 
peu  importe  donc  aux  ayants-cause  de  celui-ci  que  l'acte  contienne 
ou  non  une  substitution.  Même  au  cas  où  la  charge  de  rendre  ré- 
sulte d'une  donation  entre-vifs,  il  suffit  que  l'acte  ait  été  transcrit 
comme  donation  pour  qu'il  devienne  opposable  aux  ayants-eause 
du  disposant.  Peu  importe,  quant  à  eux,  qull  ait  été  transcrit 
en  entier  ou  que,  par  erreur  ou  autrement,  il  ne  l'ait  été  que 
comme  donation  non  en  tant  que  substitution,  chose  possible 
notamment  dans  l'hypothèse  de  l'art.  1052,  quand  la  substitution 
implique  l'existence  de  deux  libéralités  distinctes  et  successives. 
Evidemment  dans  ce  cas  les  ayants-cause  du  grevé  ont  intérêl 
a  invoquer  le  défaut  de  transcription,  mais  non  pas  ceux  du  dis- 
posant. Qu'importe  en  effet  à  ceux-ci  que  le  grevé  soit  proprié- 
taire définitif  des  biens  ou  non;  dans  tous  les  cas  la  transcrip- 
tion de  la  donation  a  obtenu  ce  résultat  que,  par  rapport  à  eux, 
les  biens  donnés  ont  cessé  d'être  la  propriété  de  leur  auteur,  il 
leur  est  indifférent  de  savoir  dans  quelles  mains  ils  sont  passés 
véritablement. 

938.  —  Mais  dans  un  autre  cas  l'accomplissement  ou  l'omis- 
sion de  la  formalité  de  publicité  intéresse  grandement,  outre  les 
ayants-cause  du  grevé,  ceux  du  disposant  :  c'est  quand  l'acte  n'a 
été  transcrit  ni  comme  donation  ni  comme  substitution.  Alors  se 
pose  la  question  de  savoir  si  le  Code,  dans  les  art.  1070  et  lti72, 
a  envisagé  seulement  la  publicité  de  l'acte  au  point  de  vue  de  la 
substitution,  le  défaut  de  transcription  de  la  donation  étant  uni- 
quement régi  par  l'art.  941,  ou  si  au  contraire  il  a  modifié  le 
prinoipe  général  posé  dans  cet  article  à  l'égard  des  donations 
faites  à  charge  de  rendre. 

939.  —  S>i  l'art.  1070  était  seul,  on  pourrait  soutenir,  malgré 
la  généralité  de  ses  termes  «  les  créanciers  et  tiers  acquéreurs  », 
qu'au  chap.  6  du  titre  Des  donations  le  législateur  n'a  eu  en  vue 
que  les  ayants-cause  du  grevé,  toujours  intéressés  et  seuls  inté- 
ressés en  bien  des  cas  à  connaître  la  subslitution.  Mais  l'art.  1072 
ne  permet  pas  de  s'arrêter  à  cette  idée,  car  il  vise  expressément 
certains  ayants-cause  du  disposant.  D'après  lui,  «  les  donataires, 
les  légataires,  ni  même  les  héritiers  légitimes  de  celui  qui  aura 
fait  la  disposition,  ni  pareillement  leurs  donataires,  légataires  ou 
héritiers,  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  opposer  aux  appelés  le  défaut 
de  transcription  a. 

940.  —  Dès  lors  deux  opinions  partagent  la  doctrine  sans 
que  la  jurisprudence  ait  eu  à  se  prononcer  sur  la  difficulté.  — 
1"  Opinion.  —  L'art.  1070  ne  vise  que  les  ayants-cause  du  grevé, 
ayants-cauee  à  titre  onéreux  seuls  d'après  l'opinion  commune 
(V.  suprà,  n.  935).  Si  les  créanciers  et  acquéreurs  à  titre  onéreux 
du  disposant  peuvent  opposer  le  défaut  de  transcription  de  l'acte 
de  donation  qui  contient  substitution,  c'est  en  vertu  de  l'art.  941 
et  non  de  l'art.  1070.  C'est  une  application  de  la  règle  générale 
d'après  laquelle  l'aliénation  gratuite  des  immeubles  n'est  oppo- 
sable aux  tiers  qu'à  dater  de  la  transcription.  Quant  aux  héritiers 
et  ayants-cause  à  litre  gratuit  du  disposant,  ou  aux  ayants-cause 
à  titre  gratuit  de  ses  donataires  ou  légataires,  l'art.  1072  qui  leur 
interdit  d'opposer  aux  appelés  le  délaut  de  transcription  est  la 
reproduction  textuelle  de  l'art.  34  de  l'ordonnance  de  1~47  :  il  a 
donc  le  même  sens  qu'elle  et,  placé  au  chapitre  spécial  Des  sub- 
stitutions, doit  s'interpréter  exactement  comme  elle.  Or,  sans 


conteste  possible,  l'art.  34  visait  uniquement  le  défaut  d'enre- 
gistrement de  l'acte  comme  substitution  sans  s'occuper  de  la 
publicité  à  donner,  par  voie  d'insinuation,  à  la  libéralité  primi- 
tive qui  dépouillait  le  disposant.  Ce  dernier  point  était  réglé  par 
l'ordonnance  de  1731.  De  la  combinaison  des  deux  ordonnances 
il  résultait  qu'en  cas  de  substitution  de  biens  donnés  entre-vifs, 
tous  les  ayants-cause  du  donateur  pouvaient  se  prévaloir  vis-à- 
vis  tant  du  grevé  que  des  appelés  du  défaut  d'insinuation,  mais 
non  opposer  le  défaut  d'enregistrement  de  la  substitution.  — 
Furgole,  Comm.  de  l'ordonn.  de  1747,  sur  l'art.  34. 

941.  — Appliquant  celte  thèse  en  droit  moderne,  on  soutient 
qu'un  donataire  du  disposant,  pourvu  qu'il  ait  fait  transcrire 
son  titre,  peut,  conformément  à  l'art.  941,  opposer  le  défaut  de 
transcription  d'une  donation  précédente  et  qu'il  le  peut  non  seu- 
lement vis-à-vis  du  premier  donataire,  mais  même,  si  cette  libé- 
ralité était  grevée  de  substitution,  vis-à-vis  des  appelés.  L'art.  1072 
lui  défendrait  seulement  d'invoquer  le  défaut  de  transcription  de 
la  substitution;  il  supposerait  l'acte  transcrit  comme  donation 
mais  non  en  tant  que  substitution  et  réglerait  seulement  les 
conséquences  de  l'omission  de  cette  dernière  publicité.  —  Mour- 
lon,  IV.  de  la  transcription,  t.  2,  n.  430,  et  fie*',  prat..  1864,  1. 17, 
p.  477;  Planiol,  t.  3,  n.  3316;  Pison,  Rev.  crit.,  1859,  t.  41, 
p.  14  et  s. 

942.  ■ —  2e  Opinion.  —  Le  premier  système  est  en  général 
condamné  par  les  auteurs,  qui  envisagent  les  art.  1070  et  1072 
comme  s'appliquant  l'un  et  l'autre  aux  ayants-cause  du  dispo- 
sant et  réglant  d'une  façon  complète  leurs  droits  en  présence 
d'une  substitution,  fût-ce  par  dérogation  à  l'art.  941.  Et  d'abord 
les  créanciers  et  tiers  acquéreurs  dont  parle  l'art.  1070  sont  aussi 
bien  ceux  du  disposant  que  ceux  du  grevé.  Les  uns  et  les  autres 
peuvent  invoquer  le  défaut  de  transcription,  soit  de  la  donation, 
soit  de  la  substitution  quand  ils  y  ont  intérêt.  Cependant  Aubry 
et  Rau  (t.  7,  §  696,  note  57;  enseignent  que  les  créanciers  du 
substituant  ne  sauraient  opposer  aux  appelés  le  défaut  de  publi- 
cité quant  aux  créances  hypothécaires  comprises  dans  la  substi- 
tution; «  comme  la  donation  de  ces  créances  au  profit  du  grevé 
est  devenue  parfaite  et  efficace,  à  l'égard  des  ayants-cause  du 
donateur,  par  le  seul  accomplissement  de  la  formalité  prescrite 
par  1  art.  1690  et  indépendamment  de  toute  publication  de  l'acte 
de  substitution,  ils  ne  peuvent  se  plaindre  du  défaut  de  publi- 
cité de  cet  acte  ».  La  situation  est  la  même  qu'à  l'égard  des  im- 
meubles compris  dans  la  substitution  quand  il  y  a  eu  tran- 
scription de  1  acte  au  profit  du  grevé  par  application  de  l'art.  939, 

. C.  civ.,  mais  non  de  la  subslitution.  M.  Flandin  (Traité  de  la 
prescription,  t.  2,  n.  996)  a  combattu  cette  opinion.  Elle  est, 
dit-il,  contraire  aux  termes  généraux  de  l'art.  1070,  et  un  mode 
légal  de  publicité  ne  pouvant  être  suppléé  par  un  autre,  la  noti- 
fication de  l'art.  1690  ne  saurait  équivaloir  au  procédé  spécial 
de  la  transcription  dont  parle  la  loi.  A  l'égard  d'un  donataire  ou 
d  un  légataire  du  disposant,  l'art.  1072  modifie  l'art.  941  sans  le 
remplacer  absolument.  Parmi  ces  donataires  ou  légataires,  il 
faut,  bien  entendu,  mettre  à  part  le  grevé  qui  serait  toujours 
irrecevable  à  se  prévaloir  de  l'omission  d'une  formalité  qu'il  était 
lui-même  chargé  de  remplir.  Mais  les  autres  ne  pourront  pas 
opposer  aux  appelés  le  défaut  de  transcription,  s'agît-il  d'un 
deuxième  donataire  avant  fait  transcrire  la  libéralité  à  lui  adres- 
sée. Le  sNstème  de  publicité  organisé  par  les  art.  1069  et  s.,  s'ap- 
plique à  l'acte  envisagé  à  la  fois  comme  donation  et  comme  sub- 
stitution et  diffère  prolondément  de  celui  que  l'ordonnance  de  1747 
avait  mis  en  vigueur.  Il  ne  faut  donc  pas  argumenter  des  solu- 
tions consacrées  sous  l'ancien  droit.  L'art.  1072  paraît  bien  dans 
ses  termes  avoir  une  portée  générale  et  on  doit  d'autant  plus 
le  penser  ainsi,  qu'aujourd'hui,  au  contraire  de  ce  qui  avait  lieu 
sous  l'ancienne  législation,  c'est  une  seule  et  même  formalité,  la 
transcription,  qui  assure  la  publicité  et  de  la  donation  et  de  la 
ssbstitution.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  418;  Duranton,  I.  9,  n.  580; 
Grenier,  t.  1,  n.  3*0;  Troplong,  t.  4,  n.  2290;  Demolombe, 
I.  22,  n.  536  et  s.;  Colmet  de  Santerre.t.  4,  n.  237,  238,  238  bis; 
Aubry  et  Rau,  t.  T.  §  696,  p.  346;  Hue,  t.  6,  n.  415:  Flandin, 
n.  999  et  s.;  Cossé,  p.  265. 

943.  —  Seulement,  ajoutent  ces  auteurs,  à  l'exception  de 
Grenier  (loc.  cit.)  et  Troplong  (loc.  cit.\  l'art.  1072  ne  déroge  à 
l'art.  941  qu'en  laveur  des  appelés,  mais  non  du  grevé.  Il  en 
résulte  qu'un  légataire  ou  un  second  donataire  pourra  opposer 
au  grevé  le  dé  aut  de  transcription;  mais  qu'il  ne  pourra  pas 
l'opposer  aux  appelés.  Le  légataire  ou  second  donataire  recevra 
les  biens  avec  la  charge  de  restitution  à  la  mort  du   grève  au 
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profit  de  ses  enfants  appelas,  et,  à  défaut  d'enfants  laissés  par 
rêvé,  il  deviendra  propriétaire  incommutahle.  1,'art.  1072, 
et,  ne  parle  que  des  appelés  et  sa  disposition  doit  '•tri- 
entendue  restrictivement,  d'abord  parce  qu'elle  constitue  une 
exception  aux  principes  généraux  et  aussi  parce  que  la  situa- 
lion  particulière  des  appelés  justifie  la  laveur  qui  leur  est  faite. 
—  Pelvincourt,  toc.  cit.;  Duranton,  toc.  cit.;  Cofmel  'le  Santerre, 
Joe.  cit.;  Hue,  toc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  .5  696,  p.  346  et  247, 
note  58;  Demolombe,  t.  22,  n.  544. 

944.  —  De  plus,  comme  l'art.  tnî2  interdit  expressément  aux 
héritiers  et  ayants-cause  à  titre  gratuit  des  donataires  ou  léga- 
taires du  disposant  d'opposer  le  défaut  de  transcription,  il  faut 
en  conclure  a  cnnlnirio  que  celte  prohibition  exceptionnelle  ne 
saurait  être  étendue  aux  ayanis-eause  a  litre  particulier,  alors 
même  qu'ils  tiendraient  leurs  droits,  soit  directement,  soit  par 
l'intermédiaire  d'un  héritier,  d'un  donata-re  ou  d'un  légataire, 
d'un  premier  donataire  ou  légataire  du  disposant.  —  Demolombe, 
loc.  cit. 

945.  —  Nous  n'avons  pas  parlé,  dans  l'exposé  de  cette  con 
traverse,  des  héritiers  légitimes  du  disposant  que  l'art.  1072  ex- 
clut du  droit  d'opposer  le  défaut  de  transcription.  La  chose  allait 
de  soi  du  moment  que  la  substitution  est  supposée  restreinte 
aux  limites  de  la  quotité  disponible,  puisque  les  héritiers  du  dis- 
posant succèdent  à  l'obligation  de  garantie  dans  la  mesure  où  il 
en  <  lait  tenu  lui-même.  Il  est  douteux  toutefois  qu'il  faille,  avec 
Demolombe  (t.  22,  n.  543.  et  t.  23,  n.  5:10),  déduire  de  la  men- 
tion expresse  faite  de  ces  héritiers  dans  l'art.  1072  et  du  mol 
même  qui  raccompagne,  l'impossibilité  pour  un  héritier  du  dis- 
posant, d'échapper  à  cette  irrecevabilité  eu  renonçant  à  la  suc- 
cession de  son  auteur.  L'art.  785,  C.  civ..  ne  porte-t-il  pas  que 
le  renonçant  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier"? 

946.  —  Les  règles  ainsi  posées  pour  la  publicité  spéciale  des 
substitutions  n'ont  été  en  rien  modifiées  par  la  loi  du  23  mars  1 855 
sur  la  transcription.  L'art.  Il,  5  6,  de  ladite  loi  est  formel  sur 
ce  point.  En  conséquence  les  testaments  portant  substitution 
doivent  toujours  être  transcrits  quoique  les  actes  de  dernière 
volonté  soient  en  règle  générale  dispensés  de  cette  formalité.  En 
conséquence  aussi,  dans  l'opinion  commune  au  moins  qui 
donne  à  l'art.  1072  une  portée  générale,  les  donataires  posté- 
rieurs a  une  donation  grevée  de  substitution  demeurent  irre- 
cevables à  opposer  aux  appelés  l'absence  de  transcription  de 
celte  donation,  quoique  la  loi  de  1855  déclare  les  actes  qui  ne 
sont  pas  transcrits  non  opposables  aux  tiers  si  ceux-ci  se  sont 
conformés  à  ses  dispositions.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  347, 
note  59,  p.  347;  Demolombe,  t.  22,  n.  519;  Baudrv-Lacantinerie, 
Précis,  t.  2,  n.  693;  Hue,  I.  6,  n.415;  Mourlon,  Rev.prat.,  1856, 
t.  1,  p.  10,  n.  5. 

Section  IV. 
Droit»  el  obligations  des  parties  durant  la  jouissance  du  grève. 

§  i.  Droits  et  obligations  du  <jr<  vé. 

947.  —  Le  droit  du  grevé  ressemble  fort,  au  point  de  vue 
pratique,  a  celui  d'un  usufruitier  :  toutes  les  fois  que  le  droit  des 
appelés  s'ouvre,  il  aura  eu  la  jouissance  des  biens  substitués 
sans  avoir  pu  en  disposer  librement.  Cependant  ce  n'est  pas  un 
usufruitier,  et  en  conséquence  il  ,ne  fournit  pas  de  caution.  Le 
grevé  est  un  propriétaire  et  son  droit  de  propriété,  limité  par 
celui  des  appelés  exclusivement,  deviendra  incommutable  si 
ceux-ci  prédécèdeut.  Dans  le  langage  courant,  autrefois  surtout 
la  doctrine  considérait  le  grevé  comme  propriétaire,  mais  pro- 
priétaire sans  condition  résolutoire.  Telle  était  déjà  du  reste  la 
formule  de  Pothier  (Subst.,  n.  158  et  s.,  et  Vente,  n.  15)  et  de 
Furgole  (ch.  7,  sect.  4,  n.  39).  Comme,  dit-on,  la  propriété  or 
peut  jamais  rester  en  suspens, et  comme  les  appelés  n'ont  qu'un 
droit  éventuel  aux  biens  substitués  jusqu'à  ce  que  la  substitu- 
tion soit  ouverte,  il  en  résulte  que  le  grevé  est  propriétaire  sauf 
la  résolution  de  son  droit,  qui  arrivera  à  l'époque  de  son  décès, 
s'il  laisse  des  enfants,  et  même  avant  son  décès,  s'il  ne  remplit 
pas  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  à  peine  de  déchéance  : 
notamment  de  provoquer  la  nomination  d'un  tuteur  à  la  substitu- 
tion dans  le  mois  de  l'ouverture  de.  son  droit  (V.  suprà,  n.  Sitï 
et  s.).  — Delvincourt,  t.2,  p.  101  ;  Grenier,  t.  1,  p.  365;  Merlin, 
R<p.,  v"  Subst.  fdéic,  sect.  12,  §  1,  n.  2;  Favard  de  Langlade. 
liep.,  v  Substitutions,  §  5,  n.  I  ;  Duranton,  t.  9,  n.  585;  Marcadé, 
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sur  l'art.  1048,  n.  1  ;  Coin  Delisle,  sur  l'art.  1051,  n.  30;  Touiller, 
t.  5,  n.  736  ;  Troplong,  1  !  n  212,  et  Don.  et  test.,  1.4,  n.  2257; 
Zach.w  Aubry  et  Rau. 

t.  7,  §  696,  p.  ÎSOj  Colmi  i  de  Santerre,  l.  '..  n.  213  bis-l. 

î>48.  —  La  formule  est   pourtfl  le.   S'il   )    avait  vrai- 

ment résolution  du  droit  du  grevé,  il  faudrait  le  considérer 
comme  n'ayant  jamais  été  propriétaire  des  biens  substitués,  les 
appelés  seraient  réputés  l'avoir  toujours  été  seuls.  Or,  ce 
mutiler  arbitrairement  la  volonté  du  disposant  que  de  ne  I 
qu'une  libérable  là  où  l'auteur  de la  substitution  en  a  voulu  faire 
deux.  —  Laurent,  t.  14.  n.562;  Baudrv-Lacantinerie,  Précis,  t.2. 
Hue,  t.  6,  n.  I  :  el  H6;  Planiol,  t.  3,  n.  3320;  Demolombe, 
t.  18,  n.  94  et  550;  Cossé,  p.  27:!. 

949.  —  Ce  qu'il  faut  dire,  c'est  ou  avec  Demolombe  (toc. 
cit.  que,  tenu  de  conserver  et  de  rendre,  le  grevé  est  proprié- 
taire ad  tempus,  ou  plus  exactement  croyons-nous,  qu'il  est 
propriétaire  pur  el  simple  du  bien  substitué,  étant 
seulement  susceptible  d'être  anéanti  par  une  clause  spéciale  que 
le  disposant  a  été  exceptionnellement  autorisé  par  la  loi  à  impo- 
ser, ou  encore  qu'il  est  propriétaire  de  biens  frappés  d'inaliéna- 
bilité  conditionnelle.  La  dernière  de  ces  explications  est  fournie 
par  M.  Planiol  (loc.  Cit.)  :  elle  suffit,  dit-il,  à  tout  justifier.  »  On 
répond  bien  mieux  à  l'idée  de  la  substitution  si  on  suppose  que 
la  propriété  a  résidé  pendant  toute  sa  vie  sur  la  tète  du  grevé, 
sans  qu'il  ait  pu  en  abuser  au  détriment  des  appelés  .  La 
précédente  est  développée  par  M.  Hue  (t.  6,  n.  416).  Le  droit  de 
propriété,  fût-il  pur  et  simple,  est  toujours  susceptible  d'être,  non 
résolu  mais  anéanti  par  certaines  chances  ordinaires  et  nature  II  es  de 
destruction,  comme  la  perte  de  la  chose.  Or,  à  ces  chances  ordi- 
naires, le  disposant,  en  cas  de  substitution,  a  le  droit  légal  d'en 
ajouter  une  nouvelle  «  purement  artificielle,  devant  produire  le 
même  effet  et  résultant  de  l'ouverture  de  la  substitution  ».  Que. 
la  chose  objet  du  droit  périsse  ou  que  la  substitution  s'ouvre,  la 
propriété  «  s'éteint,  à  l'égard  du  grevé,  sans  qu'il  y  ait  à  se 
préoccuper  d'un  effet  rétroactif  quelconque  :  il  y  a  eu  perte  juri- 
dique de  la  propriété  comme  il  y  aurait  pu  avoir  perte  maté- 
rielle ». 

950.  —  Au  reste,  si  importante  que  soit  cette  discussion  au 
point  de  vue  des  principes,  on  est  à  peu  près  complètement  d'ac- 
cord sur  les  solutions  à  donner  aux  questions  de  lait  que  soulève 
l'existence  de  la  substitution.  Ce  sont  les  suivantes  :  1°  le  grevé  est 
vraiment  propriétaire  des  biens  donnés  à  charge  de  substitution, 
tant  que  celle-ci  n'est  pas  ouverte;  2°  mais,  le  droit  du 
étant  limité  par  celui  des  appelés,  il  ne  peut  par  un  acte  de  dis- 
position transférer  à  un  tiers  qu'un  droit  soumis  aux  mêmes 
charges  qu'entre  ses  mains  et  voué  à  l'anéantissement  si  la  sub- 
stitution s'ouvre. 

951.  —  1.  Le  grevé  est,  jusqu'à  l'ouverture  de  la  substitution, 
réellement  propriétaire  des  biens  qu'plle  renferme.  En  consé- 
quence ;  1°  Il  peut  disposer  des  immeubles  compris  dans  la  sub- 
stitution, soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  ou  con 

sur  eux  des  hypothèques  ou  autres  droits  réels,  sans  qu'avant 
l'ouverture  de  la  substitution,  nul.  pas  plus  les  appelés  que  les 
tiers,  puisse  attaquer  ou  contester  ces  actes. 

952.  —  Jugé  que  la  substitution  ne  fait  pas  qu'il  y  ait  incer- 
titude sur  la  propriété  des  biens  substitués;  que  cette  propriété 
réside  avec  tous  les  droits  qui  en  découlent  sur  la  tète  du  grevé, 
tellement  qu'il  a  faculté  d'aliéner  et  d'hypothéquer,  sauf  à  l'ap- 
pelé l'action  résolutoire  si,  au  jour  de  l'ouverture  de  la  substitu- 
tion, il  est  apte  à  recueillir.  —  Cass..  5  mai  1830,  Bourgeois, 
[S.  et  P.  chr.],  et  tous  les  auteurs  saut  Vazeille. 

953.  —  ...  Que  le  grevé  peut  valablement  aliéner  les  biens 
donnés  sous  charge  de  restitution,  sauf,  le  cas  échéant,  l'exer- 
cice du  droit  des  appelés.  —  Paris,  25  juill.  1850,  Hainguerlot. 
[S.  50.2.459,  P.  50.267,  D.  51.2.170] 

953  bis.  —  ...  Que  le  grevé  est  investi  du  droit  de  propriété 
des  biens  substitués;  seulement  ce  droit  est  résoluble  en  cas 
d'ouverture  de  la  substitution.  —  Orléans,  1er  févr.  1876,  Pierre, 
[S.  76  2.112,  P.  76.467,  D.  78.2.95J 

954.  —  D'après  un  auire  arrêt  cependant,  il  avait  été  décidé 
que  le  grevé  ne  pouvait  ni  aliéner  ni  hypothéquer  de  tels  biens. 
—  Paris,  12  janv.  1847,  Verneuil,  [S. 47.2.82,  P.  47.1.205,  D.47. 
2.61  j  -   Sic,  Vazeille,  sur  l'art.  1053,  n.  19. 

955.  —  De  ce  que  le  grevé  est  propriétaire  il  suit  que  si  la 
condition  de  la  substitution  ne  se  réalise  pas,  la  propriété  se  fixe 
invariablement  sur  la  tête  du  grevé  ou  sur  celle  de  ses  héritiers; 
et  les  hypothèques  ou  les  droits  réels  qu'il  a  consentis  sont  main- 
la- 
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tenus.  Les  droits  des  créanciers,  qui  n'auraient  porté  que  sur  des 
fruits,  portent  dès  lors  sur  la  propriété  entière. 

956.  —  2°  Les  biens  substitués  peuvent  être  saisis  par  les 
créanciers  du  grevé  et  expropriés  a  leur  requête,  sauf  résolution 
du  droit  des  acquéreurs  à  l'ouverture  de  la  substitution,  s'il  y  a 
lieu. —  Orléans,  12  févr.  1816,  précité. —  Bordeaux,  3  mai  1877, 
Lacave,  [S.  77.2.236,  P.  77.994,  D.  78.2.95]  —  Rouen,  26  août 
1882,  \J.  des  avoués,  t.  108,  p.  56]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Sub- 
stit.  ftdéic,  sect.  14,  n.  2.  in  fine;  Toullier,  t.  3,  n.  7!!6  ;  Duran- 
lon,  t.  8,  n.  50  et  t.  16,  n.  164;  Troplong,  Vente,  n.  212;  Favard 
de  Langlade,  Rép.,  v°  Substit .  ehap.  2,  sect.  2,  §  5,  n.  20  :  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  1051,  n.  30;  Marcadé,  sur  l'art.  1053,  n.  1; 
Boileux,  t.  4,  p.  212;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  213  bis-I  et  II: 
Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  200,  §  470,  noies  3  et  4  ;  Anbrv 
et  Rau,  t.  7,  S  696-3°,  p.  348;  Laurent,  t.  14,  n.  562  et  564;  Sain- 
tespès-Lescor,  Donnt.  et  test,,  t.  5,  n.  1738  et  s.,  1741  ;  Troplong, 
Vente,  n.  212,  et  Donat.  et  test.,  n.  2237;  Demolombe,  t.  22, 
n.  550  et  s.;  Hue,  t.  6,  n.  418;  Pianiol,  t.  3,  n.  33)8;  Ballot,  Rev. 
prat..  t.  4,  p.  424. 

057.  —  El  les  créanciers  de  l'auteur  de  la  substitution  ne 
peuvent  pas  écarter  les  créanciers  du  grevé,  de  la  distribution 
du  prix  provenant  de  la  vente  des  biens  grevés,  sous  le  seul  pré- 
texte que  ces  biens  n'avaient  pu  être  hypothéqués  par  le  grevé. 
—  Cass.,  5  mai  1830,  précité.  —  Sic,  Laurent,  t.  14,  n.  565. 

958.  —  Jugé  cependant,  au  contraire,  que  les  biens  donnés  au 
grevé  de  substitution  ne  peuvent  être  saisis  par  ses  créanciers; 
et  que  le  tuteur  à  la  substitution  a  qualité  pour  demander  la 

de  la  saisie,  bien  que  le  droit  des  appelés  ne  soit  pas  ou- 
vert. —  Paris,  12  juin  1847,  précité. 

959.  —  Dans  tous  les  cas,  remarquons-le,  les  créanciers  du 
testateur  peuvent  saisir  et  faire  vendre  les  biens  substitués  entre 
les  mains  du  grevé,  et  quant  à  eux,  le  résultat  définitif  des  pour- 
suites n'est  nullement  subordonné  à  la  non  ouverture  de.  la  sub- 
stitution. Leur  droit  de  gage  sur  ces  biens  ne  peut  être  enlevé 
par  l'auteur  de  la  libéralité,  celui-ci  le  voulût-il  et  en  fit-il  la  dé- 
claration expresse.  Et  les  appelés  ne  sauraient  faire  opposition 
à  la  saisie  effectuée  par  ces  créanciers  ainsi  qu'à  leur  collocation 
sur  le  prix  de  vente,  alors  même  que  les  créanciers  n'auraient  pas 
demandé  la  séparation  des  patrimoines.  En  vertu  de  la  maxime 

[iberalis  ntsi  liberatus,  les  appelés  n'ont  de  droit  sur  les 
biens  que  déduction  faite  des  dettes  en  cas  d'insuffisance  des  au- 
tres biens  disponibles  recueillis  par  l'héritier  ou  le  légataire  uni  • 
versel.  —  Cass.,  17  mars  1856,  A  (Tort  v,  [S.  56.4.593,  P. 
D.  56.1.152]  —  Douai,  25  avr.  m\~  Dubois,  [D.  98.2.552]  — 
Sie,  Laurent,  t.  14,  n.565;  Hue,  t.  6,  n.  418. 

960.  —  Mais  l'appelé  n'étant  point  personnellement  débiteur, 
le  tuteur  à  la  substitution  doit  être  mis  en  cause  par  les  créan- 
ciers saisissants.  Est  donc  non  recevable  l'action  dirigée,  au  cas 
de  minorité  de  l'appelé,  contre  son  père  en  sa  qualité  d'adminis- 
trateur légal  des  biens  du  fils.  —  Douai,  25  avr.  1891,  précité. 

961.  —  3"  Le  grevé,  étant  propriétaire  des  biens  substitués, 
les  administre  seul  et  en  son  nom  personnel;  il  peut  les  donner 
à  bail  sans  intervention  du  tuteur  à  la  substitution,  mais  seu- 
lement comme  administrateur,  conformément  aux  art.  1429  et 
1430.  G.  civ.  —  Rolland  de  Villargues,  Hep.  des  Not.,  vis  Bail, 
n.  134,,  et  Substitutions,  n.  239;  Merlin,  Rtp.,  ?"  Substitutions 

,'sect.  12,  §1,  n.  5;  Duranton,  t.  17,  n.  134. 

962.  —  Laurent  (t.  14,  n.  567)  et  Hue  (t.  6,  n.  418)  s'inscri- 
vent en  faux  contre  cette  thèse.  A  leur  sens,  en  cas  d'ouverture 
de  la  substitution,  il  y  a  perte  juridique  de  la  chose  et  tout  doit 
se  passer  comme  si  le  bien  avait  réellement  péri  :  il  a  péri  au 
préjudice  des  locataires  ou  fermiers  comme  il  eût  péri,  s'il  eût  été 
aliéné,  aux  mains  et  au  préjudice  d'un  tiers  détenteur.  Traiter 
les  uns  d'autre  sorte  que  les  autres  serait  illogique.  Il  est  vrai 
que  les  baux  faits  par  l'usufruitier  sont  opposables  au  nu  pro- 
priétaire pour  une  certaine  période  au  moins.  Mais  il  a  fallu 
pour  cela  un  texte  spécial,  l'art.  593,  qui  déroge  aux  principes 
généraux,  et  nous  ne  trouvons  rien  de  semblable  en  notre  ma- 
tière. L'ouverture  de  la  substitution  anéantit  donc  les  baux 
comme  les  aliénations. 

963.  —  Le  seul  arrêt  rendu   sur  la  matière  semblerait,  au 
contraire,  favorable  à  un  droit  absolu  pour  le  grevé  quant  aux 
conditions  et  à  la  durée  des  baux.  Du  moins,  dit-il,  à  supposer 
que  les  règles  restrictives  de  durée  et  de  renouvellement  p 
dans  les  art.  595,  1429  et  1430,  C.  civ.,  soient  applicable 

la  nullité  serait  toute  relative  et  n'en  saurait  donc  être  de- 
e  que  par  les  appelés,  après  l'ouverture  de  la  substitution. 


—  Douai,  18  mars  1852.  Monet,  LS.  52.2.337,  P.  53.1.174,0.  53. 
2.20] 

964.  —  Tout  au  moins  a-t-on  soutenu,  en  appliquant  par 
analogie  l'art.  1673,  que  les  appelés  seraient  tenus  d'exécuter 
les  baux  consentis  par  le  grevé  en  dehors  même  des  conditions 
posées  aux  art.  1427  et  1  430,  si  du  moins  ces  actes  sont  exempts 
de  fraude  et  ne  sont  pas  conclus  pour  une  durée  rendant  la 
transcription  nécessaire  d'après  la  loi  du  23  mars  1835,  art.  2. 

—  Demolombe,  t.  22,  n.  566;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  213 
bis-III;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  705. 

965.  —  Au  contraire  de  l'usufruitier,  d'ailleurs,  et  parce 
qu'il  est  propriétaire,  le  grevé  a  le  droit  incontestable  de  faire 
des  modifications  dans  le  mode  de  jouissance  des  biens  substi- 
tués. Il  pourrait  notamment  défricher  des  bois,  sauf  à  être  per- 
sonnellement responsable  en  cas  d'abus  de  jouissance.  —  Lau- 
renl,  t.  14,  n.  576;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  678. 

966.  —  4°  Jusqu'à  la  restitution,  le  grevé  a  la  jouissance  des 
biens  substitués  en  qualité  de  propriétaire.  D'une  part,  donc, 
il  doit  payer  les  contributions  ordinaires  ainsi  que  les  arrérages 
des  rentes  ou  intérêts  des  sommes  dont  la  substitution  est  gre- 
vée, pour  ce  qui  en  court  pendant  sa  jouissance  [Dig.,  Ad  S.-C. 
Trebellianum,  L.  58,  §  i).  Il  doit  aussi  soutenir  les  procès  con- 
cernant la  jouissance  ou  la  propriété  desdits  biens.  Les  frais  en 
resteront  absolument  à  sa  charge  au  premier  cas.  Si  le  procès 
est  relatif  à  la  propriété,  il  pourra  se  faire  restituer  ses  impenses 
sans  intérêts  lors  de  l'ouverture  de  la  substitution.  —  Toullier, 
t.  5,  n.  775;  Demolombe,  t.  22,  n.  572. 

967.  —  D'autre  part,  il  a  droit  aux  fruits  perçus  pendant  la 
durée  de  sa  jouissance.  Mais  à  quel  moment  cesse  à  son  profit 
ce  droit  pour  faire  place  au  droit  des  appelés?  On  n'est  pas 
d'accord  sur  ce  point.  Dans  un  premi°r  système,  les  appelés  au- 
raient droit  aux  fruits  à  dater  du  jour  de  l'ouverture  de  la  sub- 
stitution, en  i'absence  même  de  toute  demande  en  restitution. 
L^s  fruits  sont  acquis  au  propriétaire  par  droit  d'accession,  nous 
dit  l'art.  547,  C.  civ.  Or,  dès  le  jour  de  l'ouverture  de  la  substi- 
tution et  en  dehors  de  toute  action  en  justice  des  appelés,  le 
grevé  a  perdu  la  propriété  des  biens.  —  Grenier,  t.  1,  n.  377; 
Vazeille,  sur  l'art.  1053,  n.  22;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1031,  n.  37, 
39;  Demolombe,  t.  22,  n.  617;  Laurent,  t.  14.  n.  590;  Gossé,  p.  293. 

968.  —  D'après  Duranton  (t.  9,  n.  611),  les  appelés  n'ont 
droit  aux  fruits  que  s'ils  font  une  demande  en  restitution,  mais, 
dans  les  substitutions  universelles  ou  à  titre  universel,  l'effet  de 
la  demande,  par  analogie  avec  l'art.  1005,  C.  civ.,  remonte, 
quant  aux  fruits,  à  compter  de  l'ouverture  de  la  substitution. 
On  peut  répondre  à  ce  dernier  auteur  que  l'art.  1003  contient 
une  disposition  toute  spéciale  aux  légataires  et  que  son  ex- 
tension à  notre  cas  est  d'autant  moins  admissible  que  l'appelé 
n'a  pas  au  même  degré  qu'un  légataire  une  position  justifiant 
cette  faveur  :  il  doit,  en  effet,  avoir  connaissance  de  la  substi- 
tution bien  avant  son  ouverture,  tandis  que  le  légataire  peut 
ignorer  la  libéralité  faite  à  son  profit.  Quant  au  premier  sys- 
tème, il  ne  tient  pas  compte  de  ce  fait  que  les  appelés  sont  tou- 
jours libres  de  renoncer  au  bénéfice  de  la  substitution,  et  qu'ils 
doivent  donc  faire  connaître  leur  intention  d'en  profiter  au  grevé, 
lequel  demeure  jusque-là  en  possession  et  même,  peut-on  dire, 
propriétaire.  Mieux  vaut  donc  s'en  tenir  à  la  règle  traditionnelle 
de  l'ordonnance  de  1747,  tit.  I,  art.  40  V.  Potliier,  Substitutions, 
sect.  6,  art.  2,  .:  I  .  et  dire  qu'en  aucun  cas,  les  fruits  ne  devront 
être  restitués  aux  appelés  avant  leur  demande.  Cette  solution 
s'impose  surtout  si  l'on  reconnaît,  avec  la  doctrine  la  plus  ré- 
cente, dans  le  grevé  non  un  propriétaire  conditionnel,  mais  un 
propriétaire  pur  et  simple  soumis  à  une.  chance  spéciale  de  perte 
juridique  de  l'objet  de  son  droit  [W.suprà,  n.  949  .  —  Thévenot, 
rh.  37;  Merlin,  Rép.,  v°  Substit.  fidéic,  sect.  15.  :•  3,  n.  2;  Fa- 
vard de  Langlade,  Rép.,  v°  Subst..  ch.  2.  sect.  2,  S  6.  n.  15:  Au- 

Rau,  I.  7,  £  696.  p.  332,  note  78;  Hue,  t.  6,  n.  418. 

969.  —  Si  un  simple  administrateur  delà  fortune  d'autrui  a 
le  droit  de  toucher  les  créances  et  d'en  donner  décharge,  a  for- 
tiori en  est-il  de  même  du  grevé  qui  est  propriétaire.  Celui-ci 
poursuit  donc  valablement  la  rentrée  des  créances  faisant  par- 
tie de  la  substitution  et  en  donne  quittance,  sans  que  la  pré- 

i  tuteur  soit  nécessaire,  quand  du  moins  ce  dernier  n'a 
pas  fait  opposition  entre  les  mains  des  débiteurs.  Peu  importe 
pour  la  validité  des  paiements  que  les  deniers  soient  ou  non  em- 
ployés en  achats  d'immeubles  ou  en  placements  hypothécaires. 
La  règle  est  la  même  pour  les  paiements  de  créances  et  les  rem- 
bourse ments  de  rentes. 
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J)70.   —  Deu  ■  i)  propose  cependant  une 

1  iprès  lui,  le  tuteur  n  toujours  le  droit  d'être  pi 
n'eùt-il  fait  d'ailleurs  aucune  opposition,  aux  remboursements 
des  sommes  dont,  coi  fi  rmémenl  a  l'art.  1068,  il  a  été  fait  em- 
ploi devant  lui  (\.  suprà,  a.  903).  1  e  donc, 
les  débiteurs  devraient,  peur  Be  liherer  valablement,  cou 
eux-mêmes  le  tuteur  p*.ur  le  remboursement  à  taire.  —  haus  le 
même  sens,  Delvincourt,  1.2,  p.  104;  Zachana,  S  696,  i 
Arntz,  t.  2,  n.  2217.  —  Mais  le  texte  ne  distingue  pas,  et  en  gé- 
néral on  s'accorde  à  ne  considérer  en  aucun  cas  la  ; 
tuteur  comme  nécessaire  à  peine  de  nullité.  [\  Ile  était  de 
pinmn  admise  par  Pothier    Substilulimis,  sec!.  '■',,  art.  1),  en  face 
de  l'ordonnance  de  1747,  lit.  2,  art.  15.  De  plus,  si  logique  que 
paraisse  l'opinion  contraire,  l'interprète  ne  saurait  créer  des  nul- 
lités. —  Toullier.  t.  5,  n.  7.2                    ier,  t.  I,  n.  360;  Du- 
ranlon,  t.  9,  n.  572;  Aubrj  el  Rau,  t.  7,  si  696,  p.  348,  noie  63; 
Laurent,  I.  14,  n.  568;  Hue,  l.  6,  n.  413. 

.  5)71.  —  Le  pouvoir  de  loucher  les  créances  et  d'en  donner 
décharge  emporte  d'ordinaire  le  droit  de  les  céder  définitivement. 
Celte  règle  est  applicable,  aux  administrateurs  pour  autrui. 
L 'est-elle  également  au  profil  du  grevé  de  telle  sorte  que  les 
appelés  ne  puissent  pas,  après  l'ouverture  de  la  substitution, 
faire  annuler,  au  détriment  des  lires,  les  cessions  par 

lui  consenties  ?  On  l'admet  généralement  :  ce  qui  est  vrai  à  l'é- 
gard d'un  administrateur  pourautiui  doit  litre  a  fortiori  vis-à- 
vis  du  grevé  qui  est  propriétaire,  quoique  non  propriétaire  incom- 
mulable.  Toutefois  la  règle  comporterait  une  exception  au  cas 
où  il  s'agirait  de  créanoi  s  existant  encore  en  nature  au  jour  de 
l'ouverture  delà  substitution  et  à  l'égard  desquelles  la  précarité 
du  titre  du  grevé  aurait  été  portée  à  la  connaissance  de  tous 
par  une  mention  sur  les  titres.  Les  appelés  pourraient  alors  exi- 
ger des  tiers  porteurs  la  remise  de  ces  litres.  —  Demolombe, 
t.  22,  n.  565;  Aubry  et  Rau,  I.  7,;  696,  p.  349,  note  64;  Baudry- 
Lacantinerie,  l'rccis,  t.  -,  n.  677  ;  Hue,  t.  6,  n.  418. 

î>72.  —  Cependant,  Laurent  (t.  14,  n.  568)  conteste  cette 
opinion.  Qu'à  défaut  de  publicité  effectuée  relativement  aux 
créances  cédées,  les  cessionnaires  aient  le  droit  de  les  conserver, 
il  l'accorde;  mais  autre  chose  est  toucher  une  créance  ou  la  ven- 
dre. Le  grevé  est  tenu  de  conserver  el  de  rendre  :  il  ne  peut 
vendre  une  créance,  comme  un  immeuble,  que  sous  réserve  du 
droit  des  appelés. 

973.  —  Il  peut  être  fait  au  grevé  remise  d'une  dette  com- 
prise dans  la  substitution.  Les  appelés  en  profiteraient-ils'.'  I II  ut, 
croyons-nous,  distinguer.  Non,  évidemment,  si  la  remise  a  été 
faite  in  personam,  en  considération  du  grevé  et  de  lui  seul. 
Mais  oui  au  contraire  si,  et  en  cas  de  doute  on  devra  supposer 
qu'elle  est  telle,  la  remise  a  été  l'aile  in  rem,  et,  suivant  la  for- 
mule consacrée  en  la  matière,  proptet  dispasitionem.  —  Demo- 
lombe, t.  12,  n.  557*6ts. 

974.  —  Le  grevé  peut  évidemment  transiger  relativement 
aux  biens  substitués,  et  les  transactions  par  lui  consenties  se- 
ront, dans  l'opinion  communément  adoptée,  opposables  aux  ap- 
pelés mais  sous  certaines  conditions  cependant.  L'ordonnance 
de  1747  exigeait,  pour  leur  attribuer  semblable  effet,  que  les 
actes  les  contenant  eussent  «  été  homologués  en  nos  Cours  de 
Parlement,  ou  conseils  supérieurs,  sur  les  conclusions  de  nos 
procureurs  généraux  à  peine  de  nullité  »  (tit.  2,  art.  53 
jourd'hui  on  déclare  nécessaires  et  la  présence  du  tuteur  à  la 
substitution  et  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour 
les  transactions  intéressant  des  mineurs,  notamment  l'homolo- 
gation du  tribunal  de  première  instance.  —  Duranton,  t.  9, 
n.  592;  Delvincourt,  t.  2,  |.  U>7;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1051, 
n.  27;  Zachariœ,  §  696,  note  45;  Demolombe,  t.  22,  n.  560*  Au- 
bry et  Rau,  t.  7,  S  6t<6,  p.  350,  note  68;  Planiol,  t.  3,  n.  3321  ; 
Marbeau,  lies  transactions,  n.  116  et  s.;  Cossé,  p.  277.  —  Seul, 
Laurent  t.  14.  n.  566)  se  refuse  à  déclarer  jamais  opposable  aux 
appelés  une  transaction  passée  parle  grevé.  La  lot  n'a  pas  prévu 
le  cas  d'une  transaction  relative  aux  biens  substitués,  et  les  la- 
cunes du  texte  législatif  ne  sauraient  être  comblées  par  l'inter- 

975.  —  Conformément  à  l'opinion  de  Pothier  (Substitutions, 
sect.  5,  art.  1),  le  grevé,  étant  propriétaire,  a  le  droit  d'exercer 
tant  activement  que  passivement  toutes  les  actions,  réelles  ou 
personnelles,  relatives  à  un  objet  quelconque  compris  dans  la 
substitution.  Ce  point  est  sans  difficulté  admis  en  jurisprudence 
et  en  doctrine.  —  Zacharire,  §  696,  note  44;  Demolombe,  t.  "22, 
n.  553  et  s.;  Zachari»,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  470,  p.  200  ;  Au- 


bryet  Rau,  t.  7,  S  096,  p.  349,  n  tnterre,  t.  4. 

n.  213  bit  :  ;  Hu  I,  D.  3317. 

!»/<;.  —  Il  a  éié  jugé  que  le  grevé  a  seul  qualité,  à  l'exclusion 
du  tuteur  à  la  substitution,  pour  exercer  les  actions  concernant 
les  biens  substitués,  et  notamment,  dans  une  espèce  où  le 
grevé  de  substitution  était  un   droit  acquis  dans  un  contrat  de 
société  susceptible  d'être  argué  de  nullité,  pou-  tloir  de 

cette  nullité  ou  pour  la  couvrir  au  contraire  par  l'exécution  vo- 
lontaire ou  la  ratification.  Par  suite,  il  pi  i 

de  l'action  en  nullité  de  la  société  par  lui  introduite,  alors  même 
que  sont  intervenus  à  l'instance  l'exécuteur  testamentaire,  l'ad- 
ministrateur de  la  succession  bénéficiaire  et  le  tuteur  à  la  sub- 
stitution pour  demander,  conjointement  avec  lui,  la  nu 
désistement  mettant  lin  i  l'instance  fait  nécessairement  li 
es  interventions.  -  Metz,  13  juill.  1865,  Chalupt,  [S.  66.2.29, 
P.  66.200,  H.  65  2.1 

977.  —  Il  reste,  comme  unique  ressource  au  tuteur,  en  cas 
de  fraude,  de  malversation  ou  de  dissipation  de  nature  à  com- 
promettre l'accomplissement  de  la  charge  de  restitution, 
roquer  par  action  principale  et  directe  contre  le  grevé,  soit  des 
mesures  de  prévoyance,  soit  même  la  déchéance  de  son  droit.  — 
Même  arrêt. 

978.  —  Investi  ainsi  des  actions  tant  actives  que  passives,  le 
peut  provoquer  un  partage  des  biens  substitua 

lendre.   Mais  tout  partage  entre   le  grevé  et  autres  est  nul  s'il 
n'a  été  précédé  de  la  nomination  d'un  tuteurqui,  d'après  |i 
de  l'ait.  1056,  C.  civ.,  doit  représentera  ce  partage 
nés  et  à  naître  du  grevé.  —  Turin,  29  déc.  1810,  Barra,  [S,  et 
P.  chr.] 

979.  —  Le  tuteur  doit  donc  être  présent  au  partage  (Demo- 
lombe, t.  22,  n.  560  bis,.  D'après  cet  auteur  aussi,  le  partage  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  justice,  tous  les  appelés  existants  fui 

i    majeurs,    car    il    interesse   également   les    appelés    à 
naître. 

980.  —  Le  grevé  a  le  droit  de  sortir  de  l'indivision  relative- 
ment à  un  bien  individuellement  substitué  et  de  réclamer  la  li- 

n.  Le  tuteur  interviendra  encore  et,  conformément  à 
l'art.  1065,  le  juge,  en  prescrivant  la  licitation,  prendra  telle  me- 
sure que  de  raison  pour  la  garantie  des  appelés.  —  Bruxelles, 
23  lévr.  188  ,    88  2.253    —  Sût,  Hue,  t.  6,  n.  M  i. 

981.  —  Sur  les  actions  ainsi  intentées  pour  ou  contre  le  grevé, 
vont  intervenir  des  jugements  entre  des  tiers  et  lui.  Or  les 
appelés  dont  le  droit  n'est  pas  encore  né  sont  sans  droit  pour 
intervenir  dans  les  instances  relatives  aux  biens  substitut 

y  sont  exclusivement  représentés  par  le  tuteur  à  la  substitution. 
—  Paris,  23  déc.  1873,  V«  Picard,'  [D.  76.2.124] 

982.—  Les  jugements  obtenus  pour  ou  contre  le  grevé  sont- 
ils  donc  t/;so  [acto  opposables  aux  appelés?  Ont  ils  vis-à-vis 
d'eux  force  de  chose  jugée?  Trois  opinions  sont  en  présence. 
Suivant  Toullier  (t.  5,  n.  739)  et  Zacbariae  (S  696,  note  44),  même 
en  l'absence  du  tuteur  à  la  substitution  et  sans  conclusions  du 
ministère  public,  les  jugements  rendus  contre  le  grevé  lient  les 
appelés  et  leur  profitent  s'ils  soyt  favorables  au  grevé. 

983.  —  Laurent  (t.  14,  n.  570)  considère  au  contraire  les 
is  comme  des  tiers  par  rapport  au  grevé  et  applique  la 
;  «  Iles  inter-  alios  acta  aliis  neque  nocere  neque  prt 

»  Le  grevé  ne  saura-  i  ier  les  appelés  et  il  en  est 

de  même  du  tuteur  auquel  la  loi  n'a  pas  donné  qualité  pour  agir 
en  leur  nom,  ou  du  ministère  public,  puisque  la  loi  n'exige  pas 
formellement  qu'il  soit  entendu. 

984.  —  Une  solution  intermédiaire  prévaut  entre  ces  deux 
extrêmes.  Elle  repose  sur  une  distinction  :  si  le  tuteur  à  la  sub- 
stitution a  été  mis  en  cause  et  que  le  ministère  public  ait  donné 
ses  conclusions  (C.  proe.  civ.,  art.  83-6°),  les  appelés  sont  liés 
par  la  décision  intervenue  contre  le  grevé  el  d'ailleurs  profitent 

jjours  de  celle  rendue  en  sa  faveur.   Les  art.  49  el 

l'ordonnance  de   1747  le  décidaient  ainsi.  Mais  si,  le  tuteur 

ant  été  mis  en  cause,  le  ministère  public  n'avait  pas  été  en- 

teudu,  les  appelés  pourraient  se  pourvoir  contre  une  sentence 

défavorable  par  la  voie  de  la   requête  civile  (C.  proc.  civ.,  art. 

i-8°).  Si,  au  contraire,  le  tuteur  n'a  pas  été  m;  l,  la 

tierce  opposition  appartient  aux  appelés,  alors  même  que  le  mi- 
nistère public  aurait  été  entendu  (C.  proc.  civ.,  art.  474).  Il  est 

i  que  l'ordonnance  n'admettait  pas  la  tierce  opposition.  Mais 
cela  [tenait  a  ce  qu'alors  il  n'y  avait  pas  de  tuteur  à  la  substitu- 

u  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  107;  Duranton,  91;  Coin- 

Delisle,  sur  l'art.  1051,  n.  26;  Demolombe,  t.  22,  n.  558;  Aubry  et 
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Rau,  t.  7,  S  696,  p.  349,  note  66:  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  213 
bts-III;  Planiol,  t.  3,  n.  3321;  Cossé,  p.  276. 

985.  —  La  prescription  qui  court  pour  ou  contre  le  grevé 
relativement  aux  biens  substitués  court-elle  ipso  facto  pour  ou 
contre  les  appelés?  La  question  a  été  et  est  encore  très-contro- 
versée. Elle  se  pose  du  reste  à  divers  points  de  vue.  a)  La  pres- 
cription court-elle  contre  les  appelés  dans  l'hypothèse  où  elle 
est  invoquée  par  des  tiers  ne  tenant  pas  leurs  droits  du  grevé, 
par  un  tiers  notamment  qui  a  possédé  un  immeuble  substitué, 
soit  sans  tiire,  soit  en  vertu  d'un  titre  n'émanant  pas  du  grevé, 
dans  les  conditions  de  temps  et  autres  requises  par  la  loi,  ou 
par  le  débiteur  d'une  créance  substituée  que  le  grevé  a  négligé 
de  poursuivre  pendant  trente  ans?  D'après  certains  auteurs,  il 
faut  distinguer  entre  la  prescription  acquisitive  et  la  prescription 
libératoire.  Cette  dernière  tenant  lieu  de  paiement  pour  le  débi- 
teur, il  en  résulte  qu'elle  pourrait  être  opposée  aux  appelés, 
puisque  le  grevé  avait  la  capacité  de  recevoir  le  paiement  (Dig.,  tit. 
Ad  S.-C.  Trebellianum,  L.  7,  §  ult.).  Mais  il  eu  est  autrement  de 
la  prescription  acquisitive  par  application  de  la  maxime  :  «  Con- 
tra non  valentem  agere  non  currit  prxscriptio  ».  Les  biens  grevés 
de  substitution  sont  imprescriptibles  avant  l'ouverture  du  droit 
de  l'appelé,  lorsqu'il  a  rempli  les  formalités  voulues  par  la  loi 
pour  la  publicité  de  son  droit  de  restitution.  —  Guyot,  Rép., 
v°  Substitutions,  sect.  13;  Mavnard,  liv.  7,  ch.64;  Grenier,  t.  1, 
n.  383;  Delvincourt,  t.  2,  p. "629  (éd.  de  4819)  ;  Vazeille,  Pres- 
cript., t.  1,  n.  300;  Marcadé,  sur  l'art.  1052,  n.  2. 

986.  —  Si  sur  le  premier  point  tout  le  monde  est  d'accord, 
il  en  est  autrement  quant  à  la  prescription  acquisitive.  D'autres 
auteurs  en  plus  grand  nombre  proposent  à  cp  second  point  de 
vue  une  nouvelle  distinction.  Suivant  eux,  h  l'égard  des  appelés 
majeurs,  la  prescription  courant  contre  le  grevé  court  aussi 
contre  eux  nonobstant  l'art.  2257  qui  suspend  le  cours  de  la 
prescription  à  l'égard  d'une  créance  conditionnelle  ou  à  terme, 
ou  à  l'égard  d'une  action  en  garantie  jusqu'à  l'événement  de  la 
condition,  l'arrivée  du  terme  ou  l'éviction,  par  application  de  la 
règle  :  «  Contra  non  valentem  agere  nulla  currit  prœscriptio  ». 
Cet  article  n'est  pas  applicable  à  l'égard  des  tiers,  et  en  outre 
ne  saurait  s'étendre  à  la  prescription  acquisitive,  puisque  les 
tiers  peuvent  toujours,  en  vertu  de  l'art.  1180,  C.  cis.,  faire  des 
actes  conservatoires,  partant  des  actes  interruptifs  de  prescrip- 
tion. —  Sic,  dans  l'ancien  droit,  Thévenot,  n.  891  :  Domat,  Lois 
civ.,  liv.  5,  tit.  o,  sect.  3,  n.  13  et  14;  Pothier,  sect.  5,  art.  2; 
Ricard,  ch.  13,  n.  92  et  93;  Dunod,  Des  prescript.,  part.  4, 
ch.  4. 

987.  —  Mais  la  solution  serait  toute  différente  vis-à-vis  des 
appelés  mineurs.  Ces  auteurs,  admettant  la  résolution  du  droit 
du  grevé  lors  de  l'ouverture  de  la  substitution  (V.  suprà,  n.947), 
considèrent  alors  logiquement  les  appelés  comme  ayant  été  ré- 
troactivement propriétaires.  C'est  donc  contre  ceux-ci  que  la 
prescription  aura  couru  et  elle  aura  été  nécessairement  suspen- 
due s'ils  étaient  mineurs  ou  encore  à  naître.  —  Duranton,  t.  9, 
n.  610;  Touiller,  t.  5,  n.  740;  Proudhon,  Usufr.,  t.  4,  n.  2144; 
Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  S  4~1,  note  15. 

988.  —  Les  auteurs  plus  récents  repoussent  toute  distinc- 
tion. De  ce  que  le  grevé  incarne  en  sa  personne,  jusqu'à  l'ou- 
verture de  la  substitution,  toutes  les  actions,  tant  réelles  que 
personnelles,  relatives  aux  biens  substitués,  de  ce  qu'il  est  réel- 
lement propriétaire,  ils  concluent  que  la  prescription  de  toutes 
ces  actions  court  et  s'accomplit  contre  lui.  Les  actions  sont-elles 
éteintes  à  son  égard,  elles  le  sont  vis-à-vis  des  appelés  et  l'ou- 
verture de  la  substitution  ne  saurait  les  faire  renaître.  Peu 
importe  que  ces  appelés  se  prévalent  d'une  cause  de  suspension 
à  eux  personnelle,  qu'ils  aient  été  notamment  mineurs,  interdits 
ou  à  naître.  C'est  la  personne  du  grevé  seul  qu'il  faut  considérer, 
car  c'est  lui  seul  qui  était  créancier  ou  propriétaire  et  contre 
qui  seul  la  prescription  a  couru  puisqu'il  est  propriétaire  ou 
créancier  non  conditionnel  mais  à  temps  (V.  suprà,  n.  949  .  Si 
donc  le  grevé  était  majeur  et  capable,  la  prescription  a  pu  courir 
et  contre  lui  et  par  contre-coup  contre  les  appelés.  Ceux-ci  ont 
du  reste  leurs  droits  sauvegardés,  tant  par  l'obligation  inmcobant 
au  tuteur,  à  défaut  du  grevé,  d'interrompre  la  prescription,  que 
par  la  Inculte  de  faire  tous  actes  conservatoires  résultant  pour 
eux  soit  de  l'art.  1180,  C.  civ.,  d'après  la  majorité  des  auteurs, 
soit,  d'après  Hue  (t.  6,  n.  418),  du  caractère  expeclatif  de  leur 
titre.  —  Troplong  Prescript.,  t.  2,  n.  795;  Demolombe,  t.  J2, 
n.  554,  554  Ois;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  S  696,  p.  34'.»,  note  67  ;  Col- 
met de  Santerre,  t.  4,  n.  213  6w-IV  ;  Laurent,  t.  14,  n.  571;  Bau- 


drv-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  677;  Hue,  t.  6,  n.  418;  Planiol, 
t.  3,  n.  3321  ;  Bertauld,  t.  1,  n.  520-528;  Cossé,  p.  273. 

989.  —  Tout  naturellement  la  durée  de  la  prescription  cou- 
rant au  profit  d'un  tiers  détenteur  d'un  immeuble  substitué  sera 
de  dix  à  vingt  ans  ou  de  trente  ans  suivant  qu'il  a  été  de  bonne 
ou  de  mauvaise  foi  (C.  civ.,  art.  2262,  2265).  Mais,  pour  que  cet 
acquéreur  puisse  invoquer  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans, 
il  faut  que  cet  acquéreur  ait  été  de  bonne  foi  au  moment  où  la 
prescription  a  commencé,  et  cette  exception  de  bonne  foi  est 
inadmissible  de  la  part  d'un  détenteur  qui  a  connu  la  substitu- 
tion longtemps  avant  l'ouverture  du  droit  du  substitué.  Mais,  la 
mauvaise  foi  de  l'acquéreur,  résultant  de  ce  qu'il  a  su  que  l'im- 
meuble était  grevé  de  substitution,  n'a  pas  suffi  pour  l'empêcher 
de  faire  les  fruits  siens  jusqu'au  jour  de  l'action  en  délaissement 
formée  par  le  substitué.  ■ —  Cass.,  9  janv.  1827,  Flach,  [S.  et  P. 
chr.l 

990.  —  6)  Quand  la  prescription  est  opposée  aux  appelés  par 
les  ayants-cause  du  grevé,  spécialement  par  un  tiers  quia  acquis 
de  celui-ci  un  bien  substitué  à  tilre  gratuit  ou  onéreux,  il  est 
bien  évident  que  c'est  contre  les  appelés  directement  et  non 
contre  le  grevé  que  court  ladite  prescription.  Elle  doit  donc  être 
suspendue  par  les  causes  ordinaires  de  suspension  existant  en 
leurs  personnes,  s'ils  sont  mineurs  ou  interdits  par  exemple. 
Mais  court-elle  vraiment  contre  eux,  conformément  au  droit 
commun,  à  compter  de  l'entrée  en  possession  des  tiers  ou  des 
actes  passés  par  le  grevé,  ou  seulement  à  partir  de  l'ouverture 
de  la  substitution?  La  question  est  controversée;  d'après  un  pre- 
mier système,  aucune  prescription  du  chef  des  ayants-cause  du 
grevé  ne  courrait  contre  les  appelés  avant  l'ouverture  de  la 
substitution.  Ou  bien,  eneffet,  le  grevé  a  vendu  un  bien  substitué 
comme  tel  et  l'acquéreur  le  possède  alors  dans  les  mêmes  condi- 
tions de  précarité  que  son  auteur;  ou  bien  le  grevé  a  aliéné  le 
bien  commo  lui  appartenant,  et  alors  l'acquéreur  est  légalement 
réputé  avoir  connu  par  la  transcription  les  droits  éventuels  des 
appelés.  Dans  les  deux  cas,  la  propriété  de  l'immeuble  aux  mains 
de  l'acquéreur  est  soumise  ;ï  l'éventualité  de  restitution  comme 
entre  celles  du  grevé  et  la  prescription  ne  saurait  être  invoquée  : 
melius  est  non  habere  titulum  quam  habere  vitiosum.  —  De- 
molombe, t.  22,  n.  555;  Laurent,  t.  14,  n.  572. 

99t.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  prescription  pour  les  immeu- 
bles aliénés  par  le  grevé  ne  court  pas  contre  les  appelés  à  la 
substitution  avant  son  ouverture,  surtout  si  ces  appelés  étaient 
encore  mineurs  à  l'époque  des  aliénations. —  Cass.,  9  janv.  1827, 
précité.  —  Colmar,  14  août  1840,  Lavallée,  [S.  42.2.102,  P.  41. 
1.44] 

992.  —  ...  Que  la  circonstance  que  le  grevé  de  substitution 
a,  pendant  sa  jouissance,  fait  acte  de  propriétaire  absolu  des 
biens  substitués  n'opère  pas  en  sa  faveur,  ou  en  faveur  de  ses 
ayants-droit,  une  interversion  de  titre,  ayant  pour  effet  de  faire 
courir  dès  cette  époque  la  prescription  à  leur  profit,  contre  l'ap- 
pelé à  la  substitution  qui  n'aurait  pas  réclamé  dans  les  trente 
ans  suivants.  —  Il  suffit,  pour  écarter  toute  prescription  contre 
l'appelé,  qu'il  ait  réclamé  l'exécution  du  fidéicommis  avant  l'ex- 
piration des  trente  ans  à  partir  du  décès  du  grevé  (C.  civ.,  art. 
2238).  — Cass.,  lerfévr.  1832,  DeValernod,  [S.  32.1.201,  P.  chr.] 

993.  —  Peu  importerait  que  le  bien  eut  été  acquis  en  justice 
sur  les  poursuites  faites  par  un  créancier  du  grevé.  —  Vazeille, 
Pr>  script.,  t.  1,  n.  301. 

994.  —  Ce  premier  système  était  consacré  par  l'ancienne 
jurisprudence  qui  interprétait  l'art.  32,  tit.  II,  Ord.  1747, 
comme  interdisant  aux  tiers  acquéreurs  d'opposer  aux  appelés 
une  prescription  antérieure  comme  origine  à  l'ouverture  delà 
substitution.  Mais  le  Code  n'ayant  pas  reproduit  cette  disposition 
exceptionnelle,  n'en  faut-il  pas  conclure  que  le  droit  commun 
s'applique;  or,  d'après  l'art.  2251,  C.  civ.,  la  prescription  court 
contre  loutes  personnes,  sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi, 
et  il  n'y  en  a  pas  ici.  Si  donc  les  appelés  sont  majeurs  et  capa- 
bles, 1  action  en  revendication  qu'ils  pourraient  avoir  contre  des 
tiers  détenteurs  acquéreurs  du  grevé  partira  de  l'entrée  en  pos- 
session de  ces  tiers  avant  toute  ouverture  de  la  substitution. 
C'est  une  inexactitude  que  d'objecter  la  précarité  du  droit  du 
grevé.  Tout  d'abord  le.  vice  de  précarité  s'efface  par  la  transmis- 
sion des  biens  à  des  ayants-cause  à  titre  particulier,  cette  trans- 
mission fùt-elle  le  fait  d'un  simple  détenteur.  De  plus,  le  grevé 
ne  saurait  être  considéré  comme  un  détenteur  précaire,  il  pos- 
sède pour  son  compte  et  est  propriétaire,  sauf  à  restituer  si  la 
substitution  s'ouvre  (V.  suprà,  n.  95 1  et  s.  .  Tout  ce  qu'on  peut 
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admettre  c'est  que,  s'il  est  de  mauvaise  foi,  l'acquéreur  pourra 
s.-  {> revaloir  de  la  prescription  trentenaire  exclusivement  (C.  civ., 
art.  2265).  Au  surplus  les  droits  des  appelés  ne  sont  pas  sacri- 
fiés; on  ne  peut  invoquer  en  leur  laveur  la  règle  :  »  '  "ntra  non 
valentem  agert  non  currii  praeseriptio,  puisqu'ils  ont  toujours 
la  faculté,  même  avant  l'ouverture  de  la  substitution,  d'inter- 
rompre la  prescription  par  des  actions  conservatoires  (V.  tri 
n  I03(i  et  s.  .  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  360,  notes 
99:  Berlauld.  t.   1,  d.  529  et  s. 

995.  —  Qu'on  adopte  pour  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion contre  les  appelés  l'entrée  en  jouissance  de  l'acquéreur  de 
l'immeuble  ou  seulement  l'ouverture  de  la  substitution,  le  pos- 
sesseur peut  incontestablement  invoquer  la  prescription  trente- 
naire (C.  civ.,  art.  22*>2  .  Il  lui  est  non  moins  certainement 
interdit  de  se  prévaloir  de  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans,  si 
en  fait  il  est  de  mauvaise  foi.  Mais,  nonobstant  l'avis  contraire 
-de  Duranton  (t.  9,  n.  10),  il  est  très-contestable  que  ce  possesseur 
soit  légalement  réputé  de  mauvaise  foi  par  suite  de  la  transcrip- 
tion opérée  de  la  substitution  ;  u  la  transcription  d'un  acte  cons- 
titutif d'un  droit  éventuel,  pas  plus  que  la  transcription  d'un 
acte  constitutif  d'un  droit  pur  et  simple  de  propriété,  n'implique 
la  connaissance  en  fait,  de  la  part  des  tiers,  de  l'existence  et  de 
la  nature  des  droits  contre  lesquels  ils  ont  besoin  de  protection  ; 
le  tiers  détenteur  peut  notamment  s'affranchir  par  prescription 
d'un  droit  résolutoire,  bien  qu'il  résulte  d'un  acte  transcrit  »  — 
Bertauld,  1. 1,  n.  53t. —  V.  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696, 
p.  360.  note  98. 

990.  —  c)  La  prescription  acquisitive  que  le  grevé  aurait 
faite  des  biens  substitués  profiterait  aux  appelés,  car  le  grevé  les 
possédait  pour  la  substitution.  Ce  point  est  universellement  ad- 
mis. Mais  il  faut  adopter  la  même  solution  à  l'égard  de  la  pres- 
cription libératoire.  On  a  soutenu  autrefois  que,  si  le  grevé  a 
prescrit  sa  libération  à  l'égard  d'une  dette  mobilière  relative  aux 
biens  substitués,  les  héritiers  du  grevé  s'en  feront  tenir  compte 
par  les  appelés,  comme  d'un  véritable  paiement.  —  Duranton, 
t.  9,  n.  609;  Grenier,  t.  1,  n.  383;  Rolland  de  Villargues,  n.  25. 
—  Niais  une  pareille  opinion  est  aujourd'hui  absolument  délais- 
sée. C'est  pour  la  substitution  que  le  grevo  s'est  libéré. 

997.  —  Bien  mieux,  d'après  Demolombe  (t.  22,  n.  557),  il  n'y 
a  pas  lieu  de  faire  exception  au  principe  généra1  relativement 
aux  prescriptions  de  courte  durée  fondées  sur  une  présomption 
de  paiement. 

998.  —  II.  Le  grevé  n'est  pas  propriétaire  incommutable  et 
il  doit  rendre  les  biens  substitués  au  cas  où  s'ouvrira  la  substitu- 
tion. De  là  résulte  pour  lui  des  droits  et  des  obligations  particu- 
lières comparables  mais  nullement  identiques  à  ceux  d'un  usu- 
fruitier :  1°  Il  lui  est  interdit  de  faire  une  aliénation  irrévocable 
des  biens  substitués.  En  a-t-il  vendu  ou  ces  biens  ont-ils  été 
saisis  et  expropriés  par  ses  créanciers  personnels,  de  tels  actes 
seront  sans  effet  à  l'égard  des  appelés  ;  mais  seulement  à  part.r 
de  la  substitution.  Les  droits  du  grevé  ne  sont  anéantis  que  ut 
ex  nunc  et  non  pas  ut  ex  tune,  puisqu'il  a  été  propriétaire  jus- 
qu'à celte  époque. —  Thévenot,  Des  subst.;  Duranton,  t.  9,  n.  572; 
Grenier,  t.  I,  n.  365  et  s.;  Toullier,  t.  5,  n.  760  et  s.;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  s,  696,  p.  350,  note  69;  Hue,  t.  6,  n.  418;  Planiol,  t.  3, 
n.  3319. 

999.  —  Kncore  faut-il  pour  permettre  aux  appelés  de  faire 
tomber  lesdites  aliénations,  ainsi  d'ailleurs  que  nous  l'avons  dit 
plus  haut  :  1°  que  la  substitution  au  été  transcrite  ;  '1"  que  les 
appelés  n'aient  pas  accepté  purement  et  simplement  la  succes- 
sion du  grevé.  Sans  doute,  l'art.  31,  tit.  2,  Ord.  1747,  autorisait 
les  appelés  même  héritiers  purs  et  simples  du  grevé  à  faire  ré- 
soudre les  aliénations  faites  par  le  grevé,  et  cette  thèse  a  été 
encore  soutenue  sous  l'empire  du  Code  civil,  au  début  surtout. 
Mais  aujourd'hui,  on  admet  courammeut  que  seuls  l'appelé  qui 
a  renoncé  à  la  succession  du  grevé  et  son  héritier  bénéficiaire 
peuvent  opposer  leurs  droits  aux  tiers  acquéreurs  du  grevé. 

ÎOOO.  —  La  règle  ainsi  posée  à  l'égard  des  aliénations  et  de 
toutes  les  constitutions  de  droits  réels  consenties  par  le  grevé 
comporte  quelques  exceptions  en  dehors  même  de  l'hypothèse  où, 
les  formalités  de  l'art.  1069  n'ayant  pas  été  observées,  les  créan- 
ciers et  tiers  acquéreurs  peuvent,  aux  termes  des  art.  1070  et 
1071,  opposer  le  défaut  de  transcription  ou  d'inscription.  lien 
serait  ainsi  d'abord,  on  s'accorde  à  le  reconnaître,  sous  l'empire 
du  Code  civil  comme  aux  temps  de  l'ordonnance  de  1747,  quand 
les  appelés  majeurs  ont  consenti  à  la  vente  faite  par  le  grevé. 
En  pareil  cas,  ils  ne  pourraient  attaquer  i'acquéreur,  alors  même 


qu'ils  renonceraient  à  la  succession  du  grevé  ;  car  ils  seraient 
garants  de  leurs  faits.  En  vain  l'on  opposerait  qu'on  ne  peut  re- 
noncer d'avance  à  une  succession  future,  car  les  biens  substitués 
n'arrivent  pas  aux  appelés  de  la  succession  du  grevé,  ou  qu'on 
ne  peut  pactiser  sur  le  droit  éventuel  de  substitution,  car  ou  bien 
on  admet  que  rien  dans  la  loi  n'interdit  une  renonciation  a  un 
tel  droit,  ou  bien  on  voit  dans  notre  espèce,  non  une  renonciation 
au  bénéfice  de  la  substitution  mais  un  consentement  à  une  mo- 
dification dans  la  composition  de  son  objet.  —  V.  infrà,  n.  1041 
et  s. 

1001.  —  En  L'énéral,  on  apporte  deux  tempéraments  à  la 
reconnaissance  de  l'ellicacité  d'un  tel  consentement.  Bien  en- 
tendu d'abord,  il  ne  peut  préjudiciel  aux  droits  des  appel-- 
core  mineurs  ou  à  naître.  De  plus  ceux  qui  l'ont  donné,  même 
majeurs  et  capables,  conservent  la  lacullé  de  réclamer  le  prix 
de  l'aliénation  lors  de  l'ouverture  de  la  substitution.  Leur  con- 
sentement tend  seulement  à  garantir  l'acquéreur  contre  une 
éviction  de  leur  part  (Demolombe,  t.  22,  n.  563  .  —  Toutefois,  il 
en  serait  autrement  si  leur  acquiescement  à  la  vente  était  tel 
qu'il  emportât  évidemment  renonciation  à  toute  réclamation, 
même  sur  le  prix.  Aussi  la  doctrine  récente  répugnerait-elle, 
contrairement  à  l'opinion  de  Thévenot  n.  853  et  Uolland  de 
Villargues  (n.  16),  à  valider  une  tell-- 

1002.  —  D'autre  part,  bien  que  >ur  ce  point  encore  le  Code 
civil  n'ait  pas  reproduit  la  disposition  formelle  de  l'ordonnance 
de  1747,  il  apporte  exception  au  principe  de  l'inalieuabililé  des 
biens  substitués  quand  le  disposant  l'a  permis  ou  en  cas  de  né- 
cessité de  la  vente.  Si  le  substituant  a  permis  ou  ordonné  au 
grevé  de  vendre  les  biens  dans  des  circonstances  prévues,  la 
vente  sera  maintenue  à  l'égard  des  appelés,  si  elle  a  eu  lieu  dans 
les  cas  spécifiés.  —  Furgole,  Comm.  sur  l'uni,  de  Il  il,  tit.  2, 
art.  31.  —  Sur  ce  premier  point  il  n'y  a  pas  et  il  ne  peut  y  avoir 
de  controverse  puisque  l'exception  émane  de  celui-là  même  qui 
crée  l'inaliénabilité. 

1003.  —  De  même  on  décide  généralement  que  l'aliénation 
des  immeubles  peut  avoir  lieu  pour  le  paiement  des  dettes  ou 
pour  éviter  la  nécessité  d'une  expropriation  |udiciaire.  Il  y  a 
alors  nécessité  absolue  (Dig.  de  leg.,  I,  L.  38,  S  3  et  78, 
Furgole,  sur  l'Ord.,  tit.  2,  art.  17;  Thévenot,  chap.  5;  <}renier, 
t.  l,n.392;  Rolland  de  Villargues,  n.  14;  Demolombe,  t.  22,  n.  :.61  ; 
Colmetde  Santerre,  t.  4,  n.  213  Ws-V;  Cossé,  p.  277. 

1004.  —  Il  faut  du  reste  qu'il  s'agisse  de  payer  des  dettes 
héréditaires  et  non  celles  du  grevé.  —  Poitiers,  22  mai  1883, 
Jucbault,  [D.  84.2.40]  —  Trib.  Verviers,  27  ocl.  1884,  [Pasicr., 
83.3.360]  —  Sic,  Hue,  t.  6,  n.  418.  —V.  suprà,  u. 

1005.  —  Certains  auteurs  (Rolland  de  Villargues,  toc.  tit.: 
Demolombe,  toc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  toc.  cit.:  Cossé,  toc. 
cit.)  valident  même  l'aliénation  faite  pour  cause  d' avant ag 
dent,  en  vertu  de  l'art.  457,  C.  civ.,  invoqué  par  analogie 

il  résulte  que  seraient  aliénables  les  immeubles  sujets  à  d. 
et  à  la  réparation  desquels  les  revenus  des  biens  substitués  ne 
peuvent  suffire.  —  V.  Serres,  lnst.  du  dr.  fr.,  liv.  2,  tit.  24,  §  2. 
—  Arrêt  du  Parlement  de  Flandre,  10  août  1782.  —  Seul  Lau- 
rent (t.  14,  n.  564,,  soutient  qu'on  ne  peut  ainsi  suppléer  au 
silence  des  textes  et  que,  sauf  permission  formelle  du  disposant, 
aucune  aliénation  ne  saurait  être  définitive  de  la  part  du  grevé. 

1006.  —  Au  reste,  dételles  ventes,  possibles  seulement  dans 
un  intérêt  formel,  évident  et  grave  de  l'hérédité,  doivent  être 
faites  dans  des  conditions  protectrices  du  droit  éventuel  des  ap- 
pelés. Demolombe  (t.  22,  n.  561)  exige  l'accomplissement  des 
formalités  légales  prescrites  pour  1  aliénation  des  biens  de  mi- 
neurs. Dans  tous  les  cas,  on  exige  la  mise  en  cause  du  tuteur  à 
la  substitution  et  l'autorisation  du  juge  donnée  contradictoire- 
ment  avec  ce  tuteur,  ainsi  que  le  remploi  du  prix  du  bien  aliéné 
s'il  n'a  pas  été  absorbé  par  le  paiement  des  dettes. 

1007.  —  A  la  lègle  de  l'anéantissement  des  droits  réels  con- 
sentis par  le  grevé,  le  Code  civil  apporte  une  exception  formelle. 
D'après  l'art.  1054,  «  les  femmes  des  grevés  ne  peuvent  avoir, 
sur  les  biens  à  rendre,  de  recours  subsidiaire,  en  cas  d'insuffi- 
sance ries  biens  libres,  que  pour  le  capitai  des  deniers  dotaux, 
et  dans  le  cas  seulement  ou  le  testateur  l'aurait  expressément 
ordonné  ».  Singulière  dans  son  contenu  comme  dans  sa  forme, 
la  disposition  de  ce  texte  s'explique  par  les  précédents  histo- 
riques. Si,  avant  l'ordonnance  de  1747.  la  femme  du  grevé  était 
sans  recours  subsidiaire  sur  les  biens  substitués,  pour  le  recou- 
vrement des  propres  fictifs  qui  lui  étaient  échus  pendant  le 
mariage    Cass.,  16  fruct.  an  XII,  Desroblets-Liot,  S.  et  P.  cbr.), 
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cette  ordonnance  lui  attribuait  au  contraire  toujours  et  de  plein 
droit  un  recours  subsidiaire  sur  lesdits  biens  tant  pour  le  fonds 
ou  le  capital  de  la  dot  et  les  fruits  ou  intérêts  dus  que  pour  les 
fonds  et  les  arrérages  du  douaire,  soit  coutumier,  soit  préfixe 
(art.  44). 

1008.  —  Le  Code  civil  est  bien  plus  restrictif.  Sans  doute, 
bien  que  l'art.  1054  parle  seulement  du  testateur,  le  recours 
subsidiaire  serait  également  accordé  à  la  femme  du  grevé,  qui 
aurait  reçu  les  biens  par  donation  entre-vifs,  ou  par  institution 
contractuelle,  avec  disposition  expresse  qui  accorde  ce  recours. 
Il  y  a  même  raison  de  décider  (Duranton,  n.  595;  Zachariœ, 
§  696,  note  51  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  3:50,  note  72).  Sans 
doute  aussi  il  importe  peu  que  la  femme  du  grevé  soit  mariée 
sous  le  régime  dotal  ou  sous  la  communauté,  pourvu  qu'au  se- 
cond cas  elle  se  soit  réservé  la  reprise  de  ses  apports.  —  De- 
molombe,  t.  22,  n.  589;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  350,  note  71  ; 
Laurent,  t.  19,  n.  574. 

1009.  —  Mais  tant  de  restrictions  entravent  la  faveur  con- 
sentie à  la  femme  qu'elles  la  rendent  pratiquement  à  peu  près 
vaine,  a)  L'hypothèque  ainsi  accordée  n'est  que  subsidiaire  et  ne 
peut  être  invoquée  sur  les  biens  substitués  qu'en  cas  d'insuffi- 
sance de  tous  les  autres  biens  du  grevé  pour  remplir  la  femme 
de  ses  reprises. 

1010.  —  6)  Elle  garantit  seulement  le  capital  des  deniers 
dotaux  et  ne  saurait,  par  suite,  être  invoquée  soit  pour  les  inté- 
rêts de  la  dot,  soit  pour  la  sûreté  d'une  dot  non  constituée  en 
argent.  Aucune  autre  reprise  matrimoniale  n'en  saurait  bénéfi- 
cier, qu'il  s'agisse  d'indemnité  due  à  la  femme  pour  mauvaise 
administration,  pour  prix  de  ses  propres  aliénés  ou  pour  obli- 
gations qu'elle  a  contractées  avec  son  mari,  ou  de  libéralités 
reçues  par  elle  de  celui-ci.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1054;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  1054,  n.  t;  Troplong,  t.  4,  n.  2251  et  s.:  Zacha- 
riae,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  470,  note  14;  Demolombe,  t.  22, 
n.  587  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  350,  notes  70  et  71; 
Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  214  bis;  Laurent,  t.  14,  n.  574;  Hue, 
t.  6,  n.  407;  Planiol,  t.  3,  n.  3321. 

1011.  —  Les  mêmes  auteurs  s'accordent  unanimement  à 
rejeter  l'opinion  de  Rolland  de  Villargues  (n.  16),  d'après  lequel 
le  disposant  pourrait  étendre  le  recours  au  profit  de  la  femme  du 
grevé,  à  d'autres  créances  que  la  reprise  des  deniers  dotaux,  pour 
la  raison  que  les  biens  grevés  de  substitution  ne  sont  pris  que 
sur  la  quotité  dispouible  du  disposant;  et  puisqu'il  pouvait  ne 
substituer  qu'une  partie  de  la  chose,  il  a  bien  pu  ne  substituer 
cette  chose  qu'avec  une  modification  qui  restreint  les  droits  des 
appelés.  Nous  sommes  en  une  matière  tout  exceptionnelle  et  l'art. 
1054  limite  strictement  la  mesure  dans  laquelle  le  disposai) l 
peut  constituer  un  avantage  à  la  femme  du  grevé.  A  fortiori 
faut-il  refuser  à  l'auteur  de  la  substitution  la  faculté  de  réserver 
un  droit  d'hypothèque  sur  les  biens  substitués  à  un  autre  cré- 
ancier du  grevé. 

1012.  —  c)  Le  recours  subsidiaire  sur  les  biens  substitués  n'a 
pas  lieu  de  plein  droit  au  profit  de  la  femme  du  grevé.  Il  faut  qu'il 
lui  ait  été  accordé  par  une  déclaration  formelle  de  volonté  du 
disposant.  Au  contraire  de  la  règle  posée  par  l'art.  952,  C.  civ., 
relativement  aux  immeubles  donnés  sous  la  condition  du  droit  de 
retour,  le  Code  ne  fait  pas  résulter  l'extension  de  l'hypothèque 
légale  aux  biens  substitués  du  fait  que  la  libéralité  avec  charge 
de  rendre  est  contenue  dans  le  contrat  de  mariage  du  grevé  qui 
crée  l'hypothèque  au  profit  de  sa  femme.  —  Demolombe,  t.  22, 
n.  583. 

1013.  —  Demolombe  (t.  22,  n.  584)  envisage  l'hypothèse  de 
plusieurs  mariages  successifs  du  grevé.  Toutes  les  femmes  peu- 
vent-elles exercer  au  préjudice  des  appelés  le  recours  subsidiaire 
de  l'art.  1054?  La  réponse  à  cette  question  dépendra  sans  doute 
avant  tout  de  la  façon  dont  est  formulée  la  disposition.  Mais, 
dans  le  doute;  il  faut  considérer,  comme  on  le  faisait  sous  l'ancien 
droit,  que  la  faveur  est  accordée  d'une  façon  générale  et  non  à 
telle  ou  telle  femme  spécialement.  —  Cosse,  p.  283. 

1014.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  lieu  de  distinguer,  puisque  le 
texte  ne  le  fait  pas,  suivant  que  le  mariage  du  grevé  est  anté- 
rieur ou  postérieur  à  la  substitution,  sauf  toutefois  manifestation 
par  le  disposant  d'une  volonté  contraire.  —  Demolombe,  t.  22, 
n.  586;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  214  ois-II;  Cossé,  p.  283. 

1015.  —  2°  Le  grevé  étant  tenu  de  rendre,  il  est  bien  certain 
qu'il  ne  peut  prescrire  les  biens  substitués;  du  moins  pendant 
sa  jouissance,  il  n'a  pas,  vis-à-vis  des  substitués,  la  possession  à 
titre  de  propriétaire.  Toutefois,  de  même  que  l'usufruitier  ou  le 


fermier  et  tous  possesseurs  précaires  peuvent  commencer  à  pres- 
crire dès  qu'ils  ont  interverti  leur  possession  précaire  (V.  suprà, 
V  Prescription  [mat.  civ.],  n.  1272  et  s.);  de  même  le  grevé  pour- 
rait peut-être  prescrire  à  dater  de  l'interversion  qu'il  aurait  faite 
de  sa  possession. 

1016.  —  Mais  comment  pourrait-il  en  fait  intervertir  ainsi 
cette  possession?  On  ne  le  voit  guère.  Il  a  été  jugé  tout  au  moins 
que  lorsque  le  grevé,  de  substitution  a,  pendant  sa  jouissance, 
l'ait  acte  de  propriétaire  absolu  des  biens  substitués,  il  n'en  ré- 
sulte pas  en  sa  faveur  une  inlerversion  de  titre  ayant  pour  effet 
de  faire  courir  des  cette  époque  la  prescription  à  son  profit  contre 
l'appelé  à  la  substitution.  —  Cass.,  l«r  févr.  1832,  Valernod,  [S. 
32.1.201,  P.  chr.) 

1017.  —  Cependant  il  est  permis  d'admettre  que  le  grevé 
d'un  fidéicommis  ayant  un  terme  autre  que  la  mort  de  lui  grevé, 
pourrait  prescrire  par  trente  ans  de  possession  à  dater  de  l'épo- 
que marquée  pour  la  restitution.  —  Thévenot,  n.  882;  Merlin, 
v°  Substit.  fidéic,  sect.  13.  —  Mais  en  aucun  cas  la  prescription 
de  dix  à  vingt  ans  ne  saurait  être  invoquée  par  lui,  car  il  ne 
peut  se  prétendre  de  bonne  foi. 

1018.  —  3°  Le  grevé,  qui  doit  conserver  la  chose  substituée 
pour  la  rendre,  le  cas  échéant,  doit  apporter  à  son  entretien  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille;  il  répond  du  dommage  causé 
par  sa  faute.  Toutefois,  comme  il  est  propriétaire,  on  ne  le  rend 
responsable  que  de  sa  faute  lourde  (D.  tu.,  AdS.-C.  Trebellianum, 
L.  22).  Mais  il  devra,  à  peine  de  dommages-intérêts,  interrompre 
les  prescriptions  courant  au  profit  des  tiers.  —  Delvincourt,  t.  2, 
p.  103  et  637  et  s.;  Toullier,  t.  5,  n.  743;  Duranton,  t.  9,  n.  593; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  S  696,  p.  351,  note  75. 

1019.  —  Il  devra  aussi,  dans  l'opinion  commune,  faire  les 
réparations  de  toute  espèce,  même  les  grosses  (Contra,  pour 
l'usufruitier,  art.  605,  C.  civ.1.  Seulement  si  les  frais  de  ces  gros- 
ses réparations,  comme  du  reste  les  contributions  extraordinaires 
et  toutes  autres  charges  relatives  non  à  la  jouissance  mais  à  la 
propriété  des  biens,  doivent  être  avancés  par  le  grevé,  il  en 
réclamera  le  montant  lors  de  la  restitution,  mais  sans  intérêts, 
aux  appelés.  Sans  doute,  ces  dépenses  peuvent  être  avancées 
par  le  substitué  qui  en  reçoit  alors  les  intérêts  pendant  toute  la 
jouissance  du  grevé,  mais  celui-ci  les  doit  effectuer  et  il  est  teuu 
d'une  obligation  ferme.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  jusqu'à  l'ou- 
verture de  la  substitution,  il  est  propriétaire,  mais  propriétaire 
soumis  éventuellement  à  restitution  par  son  titre  même.  Au 
reste,  il  serait  admis,  pour  ne  pas  faire  personnellement  l'avance 
des  fonds  nécessaires,  à  demander  aux  juges  l'autorisation  de 
contracter  un  emprunt  dont  le  capital  serait  à  la  charge  des  ap- 
pelés. —  Toullier,  t.  5,  n.  775;  Marcadé,  sur  l'art.  1053,  n.  1; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  351,  note  76;  Demolombe,  t.  22, 
n.  567;  Laurent,  t.  14,  n.  577;  Cossé,  p.  279.  —  Contra,  Duran- 
ton, t.  9,  n.  593;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v»  Substitution,  g  5, 
n.  4;  Planiol,  t.  3,  n.  3311.  —  Ce  dernier  auteur  déclare  que  le 
grevé  n'est  pas  plus  que  l'usufruitier  tenu  de  faire  les  grosses 
réparations.  La  charge  de  conserver  qui  lui  est  imposée  ne 
l'oblige  pas  à  prendre  soin  des  biens  substitués  comme  un  gérant 
pour  autrui,  mais  lui  rend  seulement  toute  aliénation  de  ces  biens 
impossible. 

1020.  —  Si  le  grevé  trouve  un  trésor  sur  le  fonds  chargé  de 
substitution,  il  en  a  la  moitié  comme  inventeur:  comme  proprié- 
taire il  jouit  de  l'autre  moitié,  qu'il  doit  rendre  à  la  lin  de  sa 
jouissance.  Si  le  trésor  est  trouvé  par  toute  autre  personne,  la 
moitié  appartient  à  l'inventeur,  l'autre  moitié  au  fonds  grevé  :  le 
grevé  en  a  la  jouissance,  et  le  restitue  lorsque-  son  droit  cesse. 
—  Duranton,  t.  9,  n.  594;  Delvincourt,  t.  2,  p.  101.  —  V.  infrà, 
v°  Trésor. 

1021.  —  Mais  le  grevé  n'est  tenu  de  rendre  que  les  biens 
par  lui  reçus  et  dans  l'état  où  ils  lui  ont  été  remis.  S'il  a  plus 
de  latitude  que  l'usufruitier  dans  l'administration  des  biens 
dont  il  est  réellement  propriétaire,  il  est  traité  aussi  plus  favo- 
rablement que  lui  en  ce  qui  concerne  les  simples  améliora- 
tions. Nonobstant  donc  l'opinion  dissidente  de  Duranton  (t.  9, 
n.  593),  l'art.  599-2°  ne  sera  pas  applicable  à  notre  hypothèse; 
quand  des  impenses,  améliorations  ou  constructions  ont  été  faites 
par  le  grevé,  il  a  le  droit  de  réclamer  le  remboursement  de  ses 
dépenses,  qu'il  s'agisse  d'impenses  nécessaires  ou  même  simple- 
ment utiles,  mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  plus-value 
apportée  aux  biens  substitués.  Le  règlement  se  fera  lors  de  l'ou- 
verture de  la  substitution.  —  Pothier,  Subst.,  sect.  4,  art.  2, 
§  2,  n.  3;  .Toullier,  t.  5,  n.  775;  Demolombe,  t.  22,  n.  568;  Au- 
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bry  et  Kau,  i.  7,  §  oyti,  o.  :t:>i ,  note  77;  Lauréat,  t.  14,  a.  578  ; 
Pie I,  t.  3,  h.  3328. 

1022.—  S'il  s'agit  d'acquisitions  nouvelles,  legrevé  ne  peut 
les  faire  qu'en  son  nom  el  pour  son  compte  :  les  appelée 
raient  pas  en  dmil  d'exiger  la  remise  des  biens  ainsi  acquis  et 
le  grevé  ne  saurait  les  obliger  à  les  prendre.  Celte  règle  s  appli 
querait  même  si,  la  substitution  portant  sur  une  part  indivise 
dans  un  immeuble,  le  grevé  avait  acheté  sur  licilation  l'autre 
part.  Pothr  m  ce  cas  spécial  d'un  avis  opposé  (Subst., 

seoi.  4,  art.  71,  tj  1),  mais  le  droit  actuel  ne  Fournit  aucune  base 
à  cette  exception  a  la  règle  générale.  —  Demolombe,  t.  22, 
n.  B70 

1023.  —  L)e  même,  les  capitaux  des  dettes  ne  sont  pas  dus 
par  le  grevé,  mais  ils  doivent  être  acquittes  sur  les  fonds  grevés 
dont  on  peut  vendre  une  partie  ;  à  moins  que  le  grevé  ne  p 

■  r  le  capital  de  ces  dettes,  qui  lui  sera  remboursé  sans  in- 
térêts a  la  lin  de  sa  jouissance.  —  Merlin,  Rép.,  v  Subst, 
seet.  12,  §  2,   n.  2.   —  Y.  Arrêt  du  parlement    de,  Paris,   t2  avr. 
1777. 

1024. —  La  disposition  de  l'art.  585,  ('..  oiv.,  étanl  excep- 
tionnelle, doit  s'appliquer  exclusivement  a  l'usufruitier.  Par 
suite,  le  grevé  aura  droit  au  remboursement  des  frais  de  labour 
et  de  semences  relutifs  aux  immeubles  sur  lesquels,  lors  de  la 
restitution,  existent  des  fruits  pendants  par  branches  ou  par  ra- 
cines. —  Pothier,  seet.  4,  art.  2,  S  2,  n.  3;  Demolombe,  t.  22, 
n.  569;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  pi  352,  note  79  ;  Laurent, 
t.  14,  n.  578. 

§  2.  Droit»  de  l'appelé  durant  la  jouissance  du  grevé. 

1025.  —  La  nature  juridique  du  droit  des  appelés  pendaut 
la  jouissance  du  grevé  doit  se  caractériser  d'après  les  mêmes 
principes.  II  n'est  pas  exact  de  dire  qu'ils  ont  une  simple  espé- 
rance, et  Pothier  qui  employait  cette  formule  l'expliquait  aussitôt 
[Subst.,  n.  174  el  s.),  les  comparant  à  des  héritiers  présomptifs 
qui  auraient  la  certitude,  s'ils  survivaient,  de  n'être  pas  dépouil- 
lés de  la  succession  à  eux  promise,  situation  préférable  même 
à  celle  d'héritiers  réservataires  puisqu'ils  sont  protégés  contre 
tous  actes  de  disposition,  aussi  bien  à  titre  onéreux  qu'à  titre  gra- 
tuit, de  leur  auteur.  Mais  d'autre  part,  les  auteurs  modernes  ont 
exagéré  le  sens  des  formules  de  langage  employées  par  Pothier 
quand  ils  ont  déclaré  le  grevé  propriétaire  sous  condition  réso- 
lutoire et  l'appelé  propriétaire  sous  condition  suspensive;  car 
qui  dit  condition  dit  ellct  rétroactif  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'attacher 
un  tel  effet  à  l'ouverture  de  la  substitution.  Comme  le  dit  fort 
exactement    la   Cour    suprême    (Cass.,    18    mars    1884, 

[S.  84.1.345,  P.  86.1.1181,  D.  84.1.419 j  ;  —  7  avr.  1886,  Du- 
berlret,  [S.  86.1.484,  P.  84.1.836,  D.  87.1.220]),  les  appelés  ont 
«  un  droit  éventuel  et  subordonné  ».  Le  grevé,  pendant  sa  jouis- 
sance, étant  propriétaire,  comme  on  l'a  vu  suprà,  n.  951  et  s., 
les  appelés  ne  peuvent  donc  pas  intenter  d'action  qui  suppose 
un  droit  acquis.  D'autre  part  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  un 
droit  conditionnel  pour  pouvoir  faire  des  actes  conservatoires 
puisque  le  légataire  lui-même,  qui  n'a  qu'uue  simple  espérance, 
est  parfois  reçu  à  agir  conservatoirement  du  vivant  du  testateur, 
.t  fortiori  en  sera-t-il  de  même  des  appelés  qui  peuvent  se  pré- 
valoir de  l'expectative  résultant  de  leur  titre.  —  Hue, t.  6,  n.  MX; 
Planiol,  t.  3,  n.  3323.  —  V.  avec  des  formules  diverses,  Aubry 
et  Kau,  t.  7,  S  696,  p.  353;  Demolombe,  t.  22,  n.  596,  597;  Lau- 
rent, t.  14,  n.  581;  Colmet  de  Sauterre,  t.  4,  n.  213  bis-U. 

1026.  —  Tant  que  dure  la  jouissance  du  grevé,  le  droit  de 
propriété  ne  compète  pas  encore  ellectivement  aux  appelés  qui 
ne  sauraient  être  considérés  comme  étant  en  indivision  avec  lui. 
Les  substitués  ne  saurnient  donc  être  actionnés  par  lui  à  Ans  de 
partage  ou  de  rapport.  S'il  allègue  contre  eux  des  faits  de  détour- 
nement dans  la  succession  du  de  cujus,  il  doit  agir  directement 
par  la  voie  de  la  revendication.  —  Paris,  23  déc.  1873,  Y"  Pi- 
card, [D.  76.2.124] 

1027.  —  Et  même  un  grave  abus  de  jouissance  du  grevé  de 
substitution  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  des  appelés, 
sauf  tous  dommages-intérêts  et  toutes  mesures  conservatoires. 
—  Favard  de  Langlade,  v"  Subst.,  chap.  2,  seet.  2  ;  Vazeille, 
sur  l'art.  1053,  n.  6;  Coin-Delisle,  ibid.,  n.  14;  Marcadé,  ibid., 
n.  6;  Zachana  ,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  203;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  ^  696,  p.  352,  notes  !so-82  ;  Demolombe,  t.  22,  n.  576;  Col- 
met de  Santerre,  t.  4,  n.  212  ois-ll  ;  Laurent,  t.  14,  n.  580;  Hue, 
t.6,n.  406;  Raiidry-Lacanliueriê,  PrAis,  t. 2,  n.707;  Cossé.p.  280. 


1U2S.  ourrail  pour  ce  motif  être  frappé  de 

eul  Duranton  vt.  9,  n,  602]  Boutieol 
traire,  el  c'ei  t  assurément  à  toi  I 

me  pénalité  'I  un  cas  à  l'autre,  mais  il  est  inadmissible  de  faire 
porter  sur  un  droit  de  propriété  celle  écrite  dans  l'art.  618  pour 
l'usufruit. 

1020.  —  Le  j  nirail  inèii  privé 

de  la  simple  jouissance  des  biens.  —  Colmar,  1  i  aoûl  1841 
,    s.  42.2.102,  P.  il.i.44]        Mêmes  auti 
Toullier  et  Uuvergier,  t. 
lier,  t.  4.  p,  201;  Saintespès-Lescot,  t.  '>.  n.   1752 

696,  note  59;  M  lleville,  sur  l'art.  1057.  —  Ces  derniers  auteurs 
méritent  le  premier  des   deux   :eproches  faits  à  M.  Dur 
Qt  par  analogie  de  l'art.  618,  ils  étendent  une  pi 
d'un  cas  a  un  autic  Surtout  il  n'y  a  pas  d'assimilation  po 
entre  la  condition  du  grevé  et  celle  de  l'usufruitier.   Pour  ce, 
dernier  le    droit  d  nce  existe,   pense-t-on,  comme  droit 

.-éparé,  tandis  qu'il  est  acquis  au  grevé  comme  l'ace. 
conséquence  de   son  droit  de  propriété.  Comment,   admettre  la 
dévolution  hic  et  nunc  de  la  jouissance  aux  appelés  quand  1  ur 
droit  purement  éventuel  ne  s'ouvrira  peut-être  pas'.'  la  si  ce  droit 
de  propriété  ne  s'ouvre  pas  à  caus>  es   des  a|  . 

comment  admettre  que  les  fruits  et  revenus  des  biens  puissent 
1 1  u  r  i  us? 

1030.  —   Mais   tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  aux 
appelés  le  droit  d'exercer,  par  eux-mêmes  ou  par  le  tuteur  à  la 
substitution, dèsavantl'ouverture  de  la  substitution,  tous  les  actes 
conservatoires  nécessaires,  soit  cont'  é  lui-mêun 
contre  les   tiers.   Les  uns  invoquent   pour  l'établir  l'art.    IIHU, 

C.  civ.,  relatif  aux  créanciers  conditions  la.  Les  autres  se  con- 
tentent de  dire  que  les  appelés  ont  un  droit  véritable,  quoique 
éventuel,  résultant  d'une  donation  ou  d'un  testament  et  qu'ils  ont 
devant  eux  une  personne  en  position  de  compromettre  ce  droit 
par  ses  actes.  —  Grenier,  t.  ),  n.  391  ;  Merlin,  Hep.,  v" 
fidéic,  seet.  1  i,  n.  I  et  2;  Toullier,  t.  5,  n.  76i;  Duranton,  t.  9, 
n,  563  i  Delvincourt,  t.  2,  p.  101  ;  Delaporte  sur  l'art.  1068  .  De- 
molombe, t.  22,  n.  597;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  s  696,  p.  353,  oo 
Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  213  6Ù-1I;  Uuc,  t.  6,  n.  418;  Lau- 
rent, t.  14,  n.  581  ;  Planiol,  t.  3,  n.  3321. 

1031.  —  La  question  n'a  jamais  fait  difficulté  dans  la  pra- 
tique judiciaire.  Sans  doute  le  texte  qui  établissait  autrefois  une 
hypothèque  légale  au  profit  des  appelés  sur  les  immeubles  du 
grevé  n'est  plus  en  vigueur  et  on  ne  saurait  prétendre  qu'il  faut 
la  maintenir,  attendu  que  les  hypothèques  légales  sont  de  droit 
étroit.  Ils  n'en  ont  pas  du  reste  davantage  sur  les  biens  du  tu- 
teur à  la  substitution.  Mais  le  lub  ur  el  le  grevé  encourent  vis- 
à-vis  d'eux  une  sérieuse  responsabilité  el  peuvent,  le  cas  échéant, 
être  poursuivis  en  dommages-inlcrèls.  Par  suite,  les  appelés 
sont  en  situation  d'obtenir  un.  que  judiciaire  sur  les 
biens  libres  du  grevé.  A  cet  effet,  ils  devraient  obtenir  contre 
ce  dernier  des  condamnations  tendant  à  le  contraindre  à  une 
bonne  administration  :  notamment  à  faire  emploi  des  deniers. 
Ils  prendraient  ensuite  inscription  en  vertu  de  ces  condamna- 
tions. —  Grenier,  loc.  cit.;  Toullier,  toc.  cit.;  Duranton,  loc.  cit.; 
Delvincourt,  loc,  cit.;  Delaporte,  loc.  Cit. 

1032.  —  En  étudiant  les  mesures  prises  par  la  loi  dans  l'in- 
térêt des  appelés,  nous  avons  trouvé  de  nombreux  exemples 
d'intervention  des  tribunaux  pour  prendre,  par  rapport  aux 
biens,  des  décisions  conciliâmes  tout  à  la  fois  avec  le  droit  ac- 
tuel du  grevé  et  avec  le  droit  éventuel  des  appelés.  La  Cour 
suprême  a  consacré  cette  pratique  relativement  à  une  hypothèse 
spéciale.  Si,  dit-elle,  les  biens  grevés  de  substitution  sont  la 
propriété  actuelle  du  grevé,  les  appelés  ont  un  droit  éventuel 
soumis  à  la  réalisation  d'une  condition.  Dès  lors,  les  juges  ont 
le  droit  de  prendre,  par  rapport  à  ces  biens,  des  mesures  con- 
ciliâmes avec  les  droits  actuels  du  grevé  et  les  droits  éventuels 
des  appelés.  —  Cass.,  13  nov.  1893,  Masselin,  [S.  et  P.  97.1.516, 

D.  94.1.268] 

1033.  —  Ainsi,  lorsqu'un  père  a  légué  à  son  fils  la  portion 
disponible,  en  la  grevant  de  substitution  au  profit  de  ses  petits- 
enfants,  et  qu'une  créance  du  fils  contre  le  père  se  trouve  éteinte 
par  confusion  par  suite  de  l'acceptation  pure  et  simple  delà  suc- 
cession paternelle,  cette  confusion  n'est  pas  définitive,  en  raison 
des  droits  éventuels  des  appelés,  et  les  juges  peuvent  ordonner 
l'emploi  en  rente  française  3  p.  0/0  de  la  somme  représentant  la 
partie  qui  doit  revenir  aux  appelés.  —  Même  arrêt. 

1034.—  Dans  tous  les  cas,  s'il  y  avait  à  reprocher  au  grevé 
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un  grave  abus  de  jouissance,  la  mise  sous  séquestre  des  biens 
substitués  pourrait  être  poursuivie,  soit  par  les  appelés  eux- 
mêmes,  soit  par  le  tuteur  à  la  substitution.  —  Colmar,  14  août 
1840,  précité.  —  Metz,  13  juill.  1865,  Chalupt,  [S.  66.2.29,  P. 
66.200,  D.  65.2.126] 

1035.  —  Mais  quand  la  privation  de  l'administration  ou  le 
séquestre  sont  réclamés  contre  le  grevé,  ses  créanciers  ou  ayants- 
cause  peuvent  intervenir  dans  la  contestation  pour  combattre  la 
demande  ou  pour  offrir  des  sûretés  pour  l'avenir.  —  Grenier, 
t.  1,  n.  376;  Uuranton,  t.  9,  n.  604;  Vazeille,  t.  3,  p.  205. 

1036.  —  Quant  aux  arrérages  dus  par  le  grevé  au  donateur 
d'après  une  condition  de  la  donation,  les  appelés  ne  sont  pas 
tenus  de  les  rembourser  avant  l'ouverture  de  leur  droit  ;  il  doit 
être  ordonné  que  ces  arrérages  seront  prélevés  par  privilège, 
avant  tout  autre  paiement,  sur  le  produit  annuel  des  biens 
substitués.  —  Colmar,  14  août  1840,  précité. 

1037.  —  Ce  sont,  d'ailleurs,  des  mesures  toujours  provisoires, 
et  susceptibles  d'être  modifiées  dans  lintérêt  des  appelés,  que 
prennent  ainsi  les  tribunaux.  Il  a  été  jugé,  notamment,  que  l'arrêt 
qui,  incidemment  à  une  poursuite  d'expropriation,  a  ordonné 
l'insertion  au  cahier  des  charges  d'une  clause  ayant  pour  objet 
d'obliger  l'adjudicataire  à  conserver  entre  sps  mains  une  cer- 
taine quotité  de  son  prix  pour  faire  face  aux  droits  éventuels 
résultant  d'une  substitution  établie  sur  la  quotité  disponible  de 
la  succession  dont  l'immeuble  vendu  faisait  partie,  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  fixé  définitivement  la  quotité  disponible, 
mais  seulement  comme  ayant  prescrit  une  simple  mesure  con- 
servatoire, provisoire  par  sa  nature  et  subordonnée  à  la  liquida- 
tion ultérieure  des  droits  du  substitué.  —  Cass.,  15  janv.  1856, 
De  Reculot,  [P.  57.627,  D.  56.1.90] 

1038.  —  ...  Alors  surtout  que  cet  arrêt  a  réservé  en  faveur  de 
l'appelé  à  la  substitution  ses  droits  sur  la  propriété  en  nature, 
tant  de  l'immeuble  vendu  que  des  autres  immeubles  dépendant 
de  la  succession.  —  Même  arrêt. 

1039.  —  Eu  conséquence,  si  l'appelé  à  la  substitution,  de- 
venu lui-même  adjudicataire  de  l'immeuble,  se  trouve  en  danger 
de  perdre  une  partie  de  ses  droits  à  raison  de  ce  que  la  portion 
de  prix  qu'il  est  autorisé  à  conserver  comme  adjudicataire  serait 
insuffisante  pour  le  couvrir  comme  appelé  à  la  substitution,  un 
second  arrêt  peut,  sans  violer  ni  la  chose  jugée  par  le  premier 
arrêt,  ni  le  contrat  judiciaire  résultant  du  jugement  d'adjudica- 
tion, l'autoriser  à  retenir  la  totalité  de  son  prix,  jusqu'à  fixation 
définitive  de  ses  droits.  —  Même  arrêt. 

1040.  —  Et  l'appelé  étant  ainsi  exposé  à  perdre,  en  tant 
qu'adjudicataire,  les  sommes  auxquelles  ses  droits  comme  appelé 
à  la  substitution  pourraient  s'élever  en  sus  de  la  portion  de  prix 
qu'il  avait  été  autorisé  à  conserver,  est  fondé  à  invoquer  le  bé- 
néfice de  l'art.  1653,  C.  civ.,  qui  autorise  l'acheteur,  au  cas  où  il 
aurait  juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé,  à  suspendre  le 
paiement  de  son  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser 
le  trouble  ou  donné  caution.  La  connaissance  qu'il  avait  de  la 
substitution  existant  à  son  profit,  c'est-à-dire  du  fait  pouvant 
occasionner  le  trouble  ou  l'éviction,  ne  suflirait  pas  pour  lui  en- 
lever le  droit  de  suspendre  le  paiement  de  son  prix.  —  Même 
arrè,t. 

1041.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1747,  et  Furgole 
le  constate  (sur  Tart.  28,  tit.  2),  les  appelés  avaient  le  droit  d'a- 
liéner ieurs  espérances  à  la  substitution.  En  est-il  encore  de 
même  aujourd'hui?  Les  appelés  peuvent-ils,  avant  l'ouverture 
de  la  substitution,  soit  transmettre  leur  droit,  à  titre  onéreux  ou 
gratuit,  à  un  tiers  ou  au  grevé  lui-même,  soit  y  renoncer  pure- 
ment et  simplement  au  profit  du  grevé?  Deux  points  sont  d'a- 
bord certains.  D'une  part,  il  Faut  nécessairement  supposer  que 
la  substitution  résulte  d'un  acte  entre-vifs  ou,  si  elle  est  contenue 
dans  un  testament,  que  le  testateur  est  mort  au  jour  où  inter- 
vient la  renonciation  ou  la  cession,  les  pactes  sur  succession 
future  étant  interdits.  —  D'autre  part,  quelque  parti  qu'on 
adopte,  aucune  convention  ou  renonciation  ne  sera  opposable  à 
ceux  qui  n'y  auront  pas  participé,  notamment  aux  appelés  à 
naître.  La  question  ne  se  pose  que  quand  un  tel  acte  a  été  fait 
par  un  appelé  capable  et  ayant  déjà  un  droit  acquis  quoiqu'é- 
ventuel.  et  par  rapport  à  lui  seulement. 

1042. —  Dans  ces  conditions  mêmes,  elle  est  très-controver- 
s.e.MM.Demolombe(t.22,  a. 599),  Colmet  de  Santerreft.  4,n.  21 1 
fris-lll  et  Cossé  (p.  288)  déclarent  non  obligatoires  les  renon- 
ciations ou  cessions  ainsi  consenties.  Le  Code  civil  n'ayant  pas 
reproduit  la  disposition  favorable  de  l'ordonnance  de  1747,  de 


telles  conventions  sont  à  leurs  yeux  prohibées  par  les  art.  791  et 
1130,  C.  civ.,  comme  pactes  sur  succession  future.  Et  Ton  com- 
prend que  le  législateur  de  1804  n'ait  pas  voulu  suivre  sur  ce 
point  la  tradition  de  l'ancien  droit  :  aujourd'hui,  au  contraire  de 
ce  qui  avait  lieu  sous  l'empire  de  l'ordonnance  qui  n'exigeait 
aucune  relation  de  parenté  entre  le  grevé  et  l'appelé,  celui-ci  est 
nécessairement  l'enfant  du  grevé,  partant  son  droit  a  toujours 
le  caractère  d'un  droit  successoral  et  la  prohibition  de  Tart.  1130 
s'impose.  Aussi  bien,  autoriser  l'appelé  àcéderses  droits  éventuels 
ou  à  y  renoncer  serait  aller  directement  à  Tencontre  des  inten- 
tions du  disposant,  puisque  l'appelé  trouverait  là  un  moyen  de 
dissiper  par  avance  les  ressources  qu'on  a  voulu  lui  assurer. 

1043.  —  L'opinion  contraire  semble  cependant  plus  juridi- 
que. En  principe,  il  est  permis  de  pactiser  sur  ses  droits  éven- 
tuels et  il  n'y  a  de  prohibition  légale  qu'en  ce  qui  touche  les 
droits  à  une  succession  non  encore  ouverte.  Or  l'appelé  ne  tombe 
pas  sous  le  coup  de  cette  prohibition,  car  son  titre  n'est  pas  une 
vocation  éventuelle  à  la  succession  du  grevé.  Quand  l'appelé 
traite  relativement  à  un  droit  subordonné  au  décès  du  grevé,  il 
ne  traite  pas  relativement  à  la  succession  de  celui-ci,  car  il  ne 
reçoit  rien  de  lui,  mais  tout  du  disposant.  Il  n'est  nullement  dans 
la  situation  d'un  institué  contractuel  qui  ne  peut  céder  son  droit 
du  vivant  de  l'instituant  parce  qu'il  en  est  le  successeur  éven- 
tuel. Substitutus  a  gravante  non  a  gravait)  capit.  Pourquoi,  du 
reste,  la  substitution  limiterait-elle  la  capacité  de  l'appelé,  alors 
qu'elle  est  faite  dans  son  intérêt  et  n'a  d'autre  but  que  de  le 
garantir  contre  les  prodigalités  du  grevé?  Il  est  vrai  que  l'Ordon- 
nance de  1747  autorisait  seulement  les  renonciations  translatives 
résultant  d'un  acte  authentique  passé  entre  le  grevé  et  le  substi- 
tué à  l'exclusion  des  renonciations  purement  extinctives.  Mais 
ce  texte  n'existant  plus,  il  faut  en  revenir  au  principe  de  la 
liberté  des  conventions.  —  Toullier,  t.  5,  n.  801;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  411;  Taulier,  t.  4,  p.  200;  Coin-Delisle,  sur  Tart.  1051, 
n.  36;  Marcadé,  sur  Tart.  1053,  n.  10;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696, 
p.  353,  note  84;  Berlauld,  t.  1,  n.  517  et  s. 

1044.  —  Tout  au  plus  faudrait-il  exiger  pour  ces  renoncia- 
tions, qui  sont  en  réalité  des  transmissions  à  titre  gratuit  de  droits 
éventuels,  les  formalités  requises  en  matière  de  donations  entre- 
vifs. Mais  allantjusqu'au  bout  de  sa  thèse,  Bertauld  (t.  1,  n.  525) 
déclare  valables  les  renonciations  purement  extinctives  faites 
par  acte  unilatéral  même  sous  seing  privé.  —  Contra.  Thévenot 

sur  l'art.  28  de  l'Ord.  1747,  tit.  I)  et  Toullier  (t.  5,  n.  801), 
d'après  lesquels,  la  renonciation  étant  une  véritable  donation 
doit  être  faite  dans  la  forme  des  actes  portant  donation  entre- 
vifs, qu'elle  ait  lieu  au  profit  du  grevé  ou  au  profit  d?  l'un  des 
substitués. 

1045.  —  Si  l'appelé  peut  céder  son  droit  éventuel,  a-t-il  le 
droit  d'hypothéquer  les  biens  substitués,  du  vivant  du  grevé, 
l'hypothèque  valant  dujour  où  elle  a  été  inscrite  quand  plus  tard 
la  substitution  s'ouvre  au  profit  du  constituant?  La  raison  de 
douter,  et  elle  est  forte,  vient  de  Tart.  2129  qui  interdit  l'hypo- 
thèque des  biens  à  venir,  sauf  dans  les  cas  exceptionnels  limita- 
tivement  éuumérés  parl'art.  2130.  Un  arrêt  s'est  cependant  pro- 
noncé pour  la  solution  affirmative  en  parlant  de  cette  idée, 
inexacte  selon  nous,  que  l'appelé  est  propriétaire  sous  condi- 
tion suspensive  des  biens  substitués.  —  Amiens,  6  déc.  1892, 
Cliatenet,  LD.  93.2  129]  —  M.  Planiol  (t.  3,  n.  3324),  qui  repousse 
avec  nous  le  motif  sur  lequel  se  sont  fondés  les  juges,  propose- 
rait, pour  conserver  leur  solution,  de  dire  qu'il  n'y  a  aucune  rai- 
son d'annuler  l'hypothèque  puisqu'elle  ne  peut  produire  d'effet 
que  si  la  substitution  s'ouvre  au  profit  du  constituant.  Nous  y 
verrions  toujours  l'intérêt  de  faire  tomber  une  sûreté  qui,  par 
suite  de  sa  date  d'inscription,  en  pourrait  primer  d'autres.  Dans 
tous  les  cas,  l'argumentation  du  savant  professeur  est  la  con- 
damnation de  Tart.  2127  et  cependant  l'interprète  ne  peut  faire 
abstraction  d'un  texte. 

Section  V. 
ne  l'ouverture  îles  substitutions. 

§  1.  Causes  de  l'ouverture. 

1046.  —  Les  droits  des  ai'pel^s  sont  ouverts  à  l'époque  où, 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouissance  de  l'enfant,  du  frère 
ou  de  la  saur  grevés  de  restitution  vient  à  cesser  C.  civ., 
art.  1053  . 

1047.  —  En  somme,  la  loi  n'énumère    pas   les  causes  d'où- 
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verture  d'une  substitution.  Ce  sont  :  1°  la  mort  du  grevé;  2°  sa 
déchéance;  i"  l'arrivée  du  terme  ou  de  la  condition;  1°  l'abau- 
don  anticipé  l'ait  par  lui  des  biens  ubstitués;  5°  la  révocation  de 
la  libéralité  faite  au  grevé,  dans  certains  cas  du  moins. 

1048.  —   1"  La  mort  du  I  le  cas  normal    quand  il  a 

-ition  faite  à  son  prolit.  Kl  quand  il  y  a  eu  dans 
un  testament  deux  institutions  générales  en  faveur  île  deux  in- 
dividus, avec  charge  de  remettre  à  un  substitué  la  part  de  cha- 
que grevé  de  restitution  doit  être  attribuée,  aussitôt  après  la 
mort  de  chacun  d'eux,  a  celui  en  faveur  de  qui  la  substitution  a 
été  faite,  et  non  à  celui  des  deux  héritiers  uniwrsels  qui  a  sur- 
vécu. —  Agen,  6  avr.  18H,  De  Bessière,  [P. 

104J).  —  Avant  la  loi  du  :tl  mai  1854,  il  n'y  avait  pas  lieu,  à 
ce  point  de  vue,  de  distinguer  entre  la  mort  naturelle  et  la  mort 
civile    Ord.  de  1747.  tit.  1,  art.  24).     -  Ricard,  Di  cond., 

n.  329  et  s.;  Merlin,  /{.'/..,  v  Mort  civile,  S,  1,  art.  3,  n.  1  I  ;  De- 
molombe,  t.  I.  n.  210,  in  fine;  Troplong,  t.  4,  n.  2238,  note  4; 
.Aubry  et  Kau,  t.  7,  §  696,  p.  356,  note  88. 

1050.  —  La  déclaration  d'absence  du  grevé  ne  saurait  avoir  les 
mêmes  effets  que  sa  mort.  Seulement,  les  appelés  peuvent  obte 
nir  l'envoi  en  possession,  d'abord  provisoire,  puis  définitif,  des 
biens  substitués,  au  cas  du  moins  où  la  communauté  n'a  pas  été 
maintenue  conformément  à  l'art.  124,  C.  civ.,  à  la  demande  du 
conjoint  du  grevé  marie  sous  le  régime  de  communauté.  La  con- 
dition des  appelés  comme  envoyés  en  possession  est  alors  de 
tous  points  régie  par  les  règles  générales  du  titre  Oe  l'absence. 
—  Duranton,  t.  9,  n.  599;  Zachanse,  S  696,  noie  60;  Demolombe. 
t.  22,  n.  605;  Aubry  et  Kau,  t.  7,  S  696,  p.  358.  —  V.  suprà, 
v°  Absence,  n.  III,  326. 

1051.  —  2"  Du  vivant  même  du  grevé,  l'ouverture  a  lieu 
exceptionnellement,  mais  d'une  manière  absolue,  quand  il  est 
déclaré  judiciairement  déchu,  en  vertu  de  l'art.  1057,  faute 
d'avoir  fait  nommer  un  tuteur  dans  les  délais  requis  par  la  loi. 
lin  traitant  spécialement  du  tuteur  à  la  substitution  nous  avons 
indiqué  cette  sanction  en  cas  de  défaut  de  nomination  (suprà, 
n.  846  et  s.).  Rappelons  seulement  que  la  déchéance  n'a  pas 
lieu  de  plein  droit  :  il  faut  que  la  faute  du  grevé  soit  constatée 
par  le  tribunal  et  qu'un  jugement  proclame  la  déchéance.  Ce  ju- 
gement devra  être  transcrit;  une  simple  mention  qui  serait 
faite  en  marge  de  l'acte  contenant  la  substitution  ne  saurait  suf- 
fire. —  Flandin,  Tr.  de  la  prescript.,  t.  I,  n.  770. 

1052.  —  Rappelons  encore  que,  dans  l'opinion  commune, 
cette  déchéance,  quand  elle  est  demandée  et  que  les  faits  sont 
constants,  s'impose  aux  juges.  Les  jugements  qui,  entre  le  i^revé 
et  le  tuteur  à  la  substitution,  ont  ordonné  la  vente  des  biens 
grevés  et  le  remploi  de  leur  prix,  et  les  actes  faits  en  vertu  de 
ces  jugements,  s'ils  obligent  les  appelés,  bien  qu'ils  n'y  aient 
pas  personnellement  figuré,  ne  peuvent  toutefois  leur  être  oppo- 
sés à  titre  de  chose  jugée  ou  de  ratification,  sur  la  demande  en 
déchéance  formée  par  eux  contre  le  grevé  à  raison  de  la  nomi- 
nation tardive  du  tuteur.  —  Orléans,  9  avr.  1867,  Gauvry  S. 
67.2.277,  P.  67.992,  D.  67.2.57]  —  Nous  avons  dit,  suprà,  n.  1027 
et  s.,  que  la  déchéance  ne  saurait  être  prononcée  contre  le  grevé 
pour  abus  de  jouissance,  sauf  aux  appelés  à  lui  demander  tels 
dommages-intérêts  que  de  droit  et  à  provoquer  des  tribunaux 
les  mesures  conservatoires  nécessaires.  Dùt-on  attacher  cet  effet 
à  l'abus  de  jouissance,  contrairement  à  notre  opinion,  du  moins 
la  substitution  ne  serait  ouverte  que  conditionnellement  vis-à- 
vis  des  appelés,  et  les  tiers  n'en  pourraient  souffrir.  —  Demo- 
lombe, t.  22,  n.  646;  Cossé,  p.  306. 

1053.  —  3"  L'auteur  de  la  substitution  a  pu  fixer  pour  la  res- 
titution une  autre  époque  que  celle  du  décès  du  grevé  ou  la  faire 
dépendre  d'un  événement  futur  et  incertain  autre  que  la  survie 
des  appelés.  En  ce  cas,  la  substitution  est  ouverte  d'une  façon 
absolue  et  à  l'égard  de  toutes  personnes  au  jour  de  l'arrivée  du 
terme  ou  de  la  condition. —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  357; 
Hue,  t.  6,  n.  406.  —  Contra,  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  21 2 
6is-II. 

1054.  —  Bien  entendu  la  substitution  ne  s'ouvrira  en  ce 
cas  que  si  le  terme  ou  la  condition  laisse  subsister  la  substitu- 
tion, c'est-à-dire  l'ordre  successif  du  grevé  aux  appelés.  Tout 
autre  serait  l'hypothèse  d'un  légataire  institué  en  deuxième  ligne 
et  à  titre  éventuel  pour  le  cas  où  l'institué  en  premier  ordre  n'at- 
teindrait pas  un  âge  déterminé.  Il  y  aurait  alors  double  institu- 
tion, la  deuxième  étant  soumise  à  une  condition  suspensive 
dont  la  réalisation  devrait  faire  considérer  le  premier  légataire 
comme  n'ayant  jamais  eu  aucun  droit.  —  Cass.,  Ierjuill.  1891, 
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Beauveau-Craon,  [S.  91.1.337,  P.  91.1.802,  D.  92.1.145    — 
Sic,  Hue,  t.  i.  a 

1055.  —  4°  L'art.  1053  prévoit  expressément  comme  cause 
d'ouverture  de  la  substitution  l'abandon  anticipé  qu'en  fait  le 
grevé  au  prolit  des  appelés  avant  le  terme  ou  l'arrivée  delà 
condition  dont  elle  dépendait.  A  prendre  le  texte  a  la  lettre,  il 
s'agirait  seulement  d'un  abandon  de  jouissance  portant  seule- 
ment sur  les  revenus  des  biens.  Mus  il  vise  et  permet 
l'abdication  complète  par  le  grevé  du  droit  de  propriété  lui  ap- 
partenant. Il  laut  d'ailleurs  distinguer  cette  abdication  unilaté- 
rale d'une  transmission  faite  pai  aux  appelés  des  biens 
substitués,  comme  de  biens  lui  appartenant  et  sans  in  tel 
d'avancer  la  date  d'ouverture  de  la  substitution.  Celte  transmis- 
sion constituerait  en  effet  une  véritable  donation  entre-vifs  avec 
tous  les  effets  attachés  à  une  pareille  disposition  :  notamment 
les  appelés  seraient,  provisoirement  au  moins,  des  avants-cause 
directs  du  grevé.  —  Demolombe,  t.  22,  n.  625;  Saint- 
Lescol,  t.  5,  n.  17  i  v 

1050.  —  Au  contraire  la  substitution  serait  ouverte  sans 
qu'il  y  eût  lieu  d'observer  ces  formalités  s'il  y  avait  répudiation 
pure  et  simple  faite  par  le  grevé  d'une  donation  par  lui  préa- 
lablement acceptée.  Elle  le  serait  sauf  le  droit  pour  les  créan- 
ciers du  grève  d'attaquer  l'acte  comme  fait  en  fraude  de  leurs 
droits.  —  Grenier,  t.  I,  n.  370;  Toulli.r,  t.  .'.,  n.  790;  Delvin- 
court,  I.  2,  u.  100;  Delaporte,  sur  l'art.  1053;  Malleville,  sur 
l'art.  10?3. 

1057.  —  Il  en  est  de  même  de  la  renonciation  faite  par  le 
grevé  au  legs  des  biens  substitués  qui  lui  est  adressé.  —  V.  infrà, 
n.  Il  112  el  s. 

1058.  —  5°  La  révocation  de  la  libéralité  faite  au  grevé  peut 
être  parfois  une  cause  d'ouverture  de  la  substitution.  Evidem- 
ment ce  résultat  ne  sera  pas  attaché  à  la  révocation  de  la  donation 
entre-vifs,  si  elle  a  lieu  par  suite  de  la  survenance  d'un  enfant 
au  donateur  :  elle  anéantira  la  substitution  aussi  bien  que  la 
donation  principale  ;  les  deux  dispositions  sont  atteintes  par 
l'effet  indivisible  de  cette  révocation.  Il  est  même  à  remarquer 
que  d'après  l'art.  1049,  C.  civ.,  contrairemenl.au  principe  géné- 
ral de  l'art.  960,  la  substitution  ne  produirait  pas  d'effet,  alors 
même  que  la  donation  aurait  été  faite  par  un  disposant  qui 
avait  déjà  un  enfant  au  moment  de  la  passation  de  l'acte.  Du 
reste  il  faut  observer  que  si  cet  enfant,  né  lors  du  contrat,  mou- 
rait avant  l'ouverture  de  la  substitution,  la  révocation  n'aurait 
pas  lieu.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  17. 

1059.  —  Mais  au  contraire  la  révocation  pour  ingratitude, 
prononcée  en  vertu  des  art.  955  et  1046,  C.  civ.,  contre  le  grevé, 
ne  pourrait  pas  être  opposée  aux  substitués,  puisque  les  faits 
du  grevé  lui  sont  personnels.  11  y  aurait  simplement  lieu  à  l'ou- 
verture de  la  substitution  au  profit  des  appelés  existants  ou  à 
naître,  sauf  à  écarter  par  l'action  en  révocation  ceux  qui  seraient 
également  fautifs  envers  le  disposant. 

1060.  — lien  faut  dire  autant  de  la  révocation  pour  inexécution 
des  conditions.  Seulement,  les  appelés  devraient  remplir  les 
charges  particulières  imposées  au  grevé  ;  sinon  la  substitution 
deviendrait  caduque,  la  révocation  pouvant  de  ce  chef  atteindre 
les  appelés  tout  comme  le  grevé  C.  civ.,  art.  1054).  —  Trop- 
long,  t.  4,  n.  2238,  2240;  Demolombe,  t.  22,  n.  638,  642;  Au- 
bry et  Hau,  t.  7,  §  696,  p.  358,  note  93;  Laurent,  t.  I  i,  i 
Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  212  ois-I;  Hue,  t.  6,  n.  406;  Cossé, 
p.  303 

1061.  —  Si  quelques-uns  des  appelés  seulement  refusaient 
de  remplir  les  conditions  imposées  ou  étaient  convaincus  d'in- 
gratitude, ils  seraient  aussi  seuls  atteints  par  la  révocation.  Il 
ne  résulte  pas,  en  effet,  de  l'art.  1050  que  tous  les  enfants  D 

à  naître  doivent  profiter  de  la  substitution  qui  doit  uniquement 
être  faite  au  profit  éventuel  de  tous.  —  Demolombe,  i.  22. 
n.  641;  Cossé,  p.  305. 

1062.  —  Il  convient,  en  effet,  de  combiner  les  règles  spécia- 
les des  substitutions  avec  celles  plus  générales  des  donations 
entre-vifs,  four  cette  même  raison,  la  révocation  pour  cause 
d'ingratitude  laissera  intacts  les  droits  acquis  antérieurement 
aux  tiers  conformément  à  l'art.  958,  C.  civ.  —  Hue,  t.  6, 
n.  406. 

1063.  —  La  révocation  de  la  libéralité  faite  au  grevé  donne 
ouverture  aux  droits  des  appelés  sans  distinguer  suivant  qu'il 
s'agit  d'une  donation  entre-vifs  ou  d'un  testament.  Tous  les 
auteurs  précités  sont  de  cet  avis  que  combat  seul  Duranton  (t.  9, 
n.  600,  601).  D'après  cet    auteur,  la  révocation    oour    cause 
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d'inexéoution  des  charges  ou  ingratitude  ferait,  au  cas  de  do- 
nation, rentrer  les  biens  substitués  aux  mains  du  donateur,  sauf 
l'obligation  pour  lui  de  les  remettre,  lors  du  décès  du  grevé,  aux 
appelés  alors  vivants;  mais,  dans  l'hypothèse  d'une  libéralité 
testamentaire,  la  substitution  serait  cnduque  à  défaut  d'enfants 
nés  ou  conçus  lors  de  la  révocation  ou,  dans  le  cas  contraire, 
s'ouvrirait  de  suite  mais  au  profit  des  seuls  appelés  vivants  ou 
conçus.  Sur  le  premier  point  la  solution  ainsi  présentée  est  con- 
damnée par  l'art.  1053  qui  fait  ouvrir  les  droits  des  appelés  au 
jour  où  la  jouissance  du  grevé  vient  à  cesser  pour  quelque.  cause 
que  ce  soit.  Quant  au  système  adopté  par  notre  auteur  pour  les 
libéralités  testamentaires,  il  repose  sur  cette  idée  inexacte  et 
sans  appui  dans  le  droit  romain  ou  coutumier  que,  la  disposition 
en  première  ligne  étant  révoquée  dans  la  substitution  fidéicom- 
missaire,  la  seconde  disposition  vaut  comme  substitution  vul- 
gaire et  ne  profite  dès  lors  qu'aux  appelés  déjà  nés  ou  conçus. 
Or  le  grevé  a  été  saisi  de  son  legs,  et  une  révocation  prononcée 
contre  lui  à  raison  d'une  faute  rigoureusement  personnelle  ne 
saurait  modifier  la  situation  des  appelés  les  uns  vis-à-vis  des 
autres.  —  Aubry  et  Rau.  t.  7,  §  696,  p.  358,  note  93;  Demo- 
lombe, t.  22,  n.  662. 

1064.  —  Toutefois  une  difficulté  spéciale  se  soulève  à  l'égard 
des  libéralités  testamentaires.  Le  grevé  doit  être  poursuivi  en 
révocation,  d'après  l'art.  1046,  par  les  héritiers  du  testateur  au 
profit  des  appelés.  Bien  de  plus  simple  si  le  grevé  est  étranger 
à  la  succession  du  testateur,  par  suite  d'une  renonciation  de  sa 
part  notamment.  Mais  comment  procéder  s'il  accepte  la  succes- 
sion et  y  vient?  Ouand  il  n'est  pas  le  seul  héritier,  la  révoca- 
tion peut  être  demandée  par  les  autres,  et,  des  biens  substitués 
ainsi  rentrés  dans  la  succession  ab  intestat,  le  grevé  prendra  sa 
part  comme  héritier,  sauf  à  devoir  la  restituer  aux  appelés,  et 
il  sera  privé  de  la  portion  qui  lui  avait  été  léguée  par  préciput. 
Mais  parfois  il  est  le  seul  héritier  du  disposant  et  alors  fatale- 
ment l'action  en  révocation  ne  sera  pas  mise  en  mouvement,  car 
c'est  à  lui  et  à  lui  seul  qu'il  appartient  de  l'exercer.  —  Demo- 
lombe,  t.  22,  n.  645;  Colmet  de  Santerre,  I.  4,  n.  212  bis-W. 

§  2.  Effets  de  l'ouverture  de  la  substitution. 

1065.  —  Dès  que  la  substitution  s'ouvre,  le  grevé  ou  ses 
successeurs,  s'il  est  décédé,  doivent  restituer  aux  appelés  lous 
les  biens  compris  dans  la  substitution,  non  seulement  tels  qu'ils 
étaient  sortis  des  mains  du  disposant,  mais  en  outre  avec  les 
augmentations  naturelles  qui  leur  sont  advenues. —  Delvincourt, 
t.  2,  p.  101  et  623;  Duranton,  t.  9,  n.  608;  Aubrv  et  Rau,  t.  7, 
§  096,  p.  359,  note  96;  Planiol,  t.  3,  n.  3325. 

1066.  —  Le  grevé  ou  ses  représentants  peuvent  seulement 
se  faire  indemniser  pour  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires 
faites  relativement  à  ces  biens,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà, 
n.  Inl9  et  s.  En  tout  cas,  celui  qui  a  été  partie  principale  dans 
une  donation  entre-vifs  renfermant  une  substitution  autorisée, 
n'est  pas  recevable  à  soutenir  contre  les  appelés  que  cette  sub- 
stilution  est  simulée.  —  Colmar,  14  août  1840,  Lavallée,  [S.  42. 
2.102,  P.  41.1.44] 

1°  Hypothèse  normale. 

1067.  —  Dans  l'hypothèse  normale,  c'est-à-dire  quand  la  sub- 
stitution s'ouvre  par  le  décès  du  grevé,  cette  ouverture  a  des 
effets  absolus  tant  vis-à-vis  des  tiers  que  dans  les  rapports  des 
appelés  entre  eux.  Ceux-ci,  sauf  s'ils  renoncent  à  la  substitution, 
deviennent  ergâ  omnes  propriétaires  des  biens  qu'elle  contient. 
Cet  effet  doit  se  produire  non  seulement  s'il  s'agit  d'une  substi- 
tution universelle,  et  que  le  disposant  n'ait  pas  d'héritier  à  ré- 
serve, le  substitué  étant,  dans  ce  cas,  assimilé  à  un  légataire 
universel  (Arg.,  C.  civ.,  art.  1004;  Dig.,  lit.  De  leg.,  L.  67,  ;  I  : 
Rolland  de  Villargnes,  n.  13  et  14.  —  Contra,  Ricard,  cri.  9. 
n.  784;  Merlin,  liép.,  v°  Subslit.  fidéic.,  sect.  16,  n.  1  ;  Duranton, 
t.  9,  n.  611),  mais  en  toute  hypothèse. 

1068.  —  Les  appelés,  au  reste,  demeurent  libres  d'accepter 
ou  de  répudier  la  substitution.  S'ils  l'acceptent,  ils  reçoivent  les 
biens  substitués  directement  du  disposant  :  Substitutus  cupit  a 
gravante,  mm  a  gravato.  D'où  ils  sont  en  droit,  tout  en  l'accep- 
tant, de  renoncer  à  la  succession  du  grevé  ou  de  n'accepter  cette 
succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  D'où  encore  les  biens 
substitués  doivent  être  distraits  de  la  masse  héréditaire  sur  la- 
quelle se  calculera  la  réserve  que  pourront  réclamer  les  appelés 


comme  héritiers  du  grevé.  —  Contra,  avant  le  Code  civil,  Nimes, 
7  mars  1806,  Peytavin,  [S.  et  P.  chr.] 

1069.  —  D'où  encore  les  appelés  qui  ne  sont  pas  héritiers 
purs  et  simples  du  grevé  ont  le  droit  de  demander  un  compte 
aux  héritiers  de  celui-ci  (Dig.,  Ad  S.-C.  Treb.,  L.  25  et  58).  — 
Thévenot,  ch.  84. 

1070.  —  Si  le  grevé  avait  des  créances  contre  le  disposant, 
ou  réciproquement,  si  le  substituant  en  avait  contre  le  grevé, 
elles  devront  être  portées  en  compte.  On  accorde  au  grevé  le 
droit  de  rétention  jusqu'au  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  par  le 
substituant.  —  V.  Ordonnance  de  1747,  tit.  2,  art.  9. 

1071.  —  Jugé,  toutefois,  que  l'héritier  fiduciaire  ne  peut 
répéter  les  sommes  que  pendant  sa  jouissance  il  a  employées  à 
doter  les  enfants  du  testateur  et  à  payer  des  dettes.  —  Riom, 
2  août  1814,  Giraud,  [P.  chr.] 

1072.  —  Mais  de  ce  que  les  appelés  deviennent  de  plein 
droit  propriétaires  à  compter  de  l'ouverture  de  la  substitution, 
faut-il  conclure  qu'ils  acquièrent  de  même  la  possession?  La 
question,  d'ailleurs  controversée,  se  pose  à  divers  points  de  vue, 
tant  à  l'égard  du  grevé  que  vis-à-vis  des  tiers.  En  ce  qui  con- 
cerne l'acquisition  des  fruits,  nous  avons  indiqué  (V.  suprà, 
n.  967  et  s.)  la  discussion  persistante  sur  le  point  de  savoir  si 
elle  est  subordonnée  pour  les  appelés,  aujourd'hui  comme  autre- 
fois, à  une  demande  préalable  en  restitution.  Mais  certains 
auteurs  vont  plus  loin  et  refusent  aux  appelés  le  droit  d'intenter 
aucune  action  contre  les  tiers  tant  qu'ils  n'ont  pas  demandé  et 
obtenu  la  délivrance  des  biens  substitués.  Cependant,  d'après 
l'opinion  commune,  les  appelés  pourraient  intenter  l'action  en 
éviction  avant  d'avoir  obtenu  l'envoi  en  possession.  Ils  pour- 
raient de  piano,  à  compter  de  l'ouverture  de  la  substitution, 
exiger  des  tiers  détenteurs  le  délaissement  ou  la  restitution  des 
biens  substitués  qui  leur  ont  été  transmis  à  un  titre  quelconque 
par  le  grevé,  comme  faire  déclarer  ces  biens  quittes  des  charges 
et  servitudes  établies  par  le  grevé  et  poursuivre  la  radiation  des 
hypothèques  prises  de  sou  chef.  Ce  résultat  se  produirait  que 
la  substitution  résulte  d'un  testament  ou  d'une  donation  entre- 
vifs (Grenier,  t.  1,  n.  377;  Vazeille,  sur  l'art.  1053,  n.  26;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  1051,  n.  37,  39;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  g  696, 
p.  359;  Demolombe,  t.  22,  n.  617;  Laurent,  t.  14,  n.  590;Cossé, 
p.  293).  En  principe,  en  effet,  l'extinction  des  droits  du  grevé 
entraine  la  naissance  immédiate  de  ceux  des  appelés  et  si  ceux-ci 
doivent  demander  la  restitution  judiciaire  des  biens  quand  elle 
ne  leur  est  pas  faite  volontairement  par  les  héritiers  du  grevé, 
cette  remise  de  fait,  due  par  tout  détenteur  de  la  chose  d'au- 
trui,  se  différencie  profondément,  quant  à  sa  nature  et  à  ses 
effets  juridiques,  de  la  délivrance  proprement  dite  que  les  léga- 
taires doivent  obtenir.  Nulle  part  la  loi  n'a,  en  ce  qui  concerne 
les  appelés,  prescrit  quoi  que  ce  soit  d'analogue  à  cette  déli- 
vrance spéciale,  et  ce  serait  ajouter  au  texte  légal  que  de  les 
y  soumettre. 

1073.  —  Bien  entendu,  d'ailleurs,  les  droits  des  appelés 
vis-à-vis  des  tiers  peuvent  se  heurter  à  des  obstacles  insurmon- 
tables dérivant  du  jeu  des  principes  généraux,  la  règle  comporte 
exception  :  1°  s'il  s'agit  de  meubles  corporels.  La  règle  de 
l'art.  2279,  C.  civ.,  pourra  protéger  les  tiers  détenteurs  contre 
toute  éviction;  2°  s'il  y  a  eu  prescription  acquise  au  profit  d'un 
tiers  pendant  la  jouissance  du  grevé.  Cette  prescription  est  oppo- 
sable aux  appelés,  au  moins  en  certains  cas,  suivant  les  distinc- 
tions que  nous  avons  précisées  (V.  suprà,  n.  985  et  s.);  3° enfin 
si  les  appelés  ont  accepté  purement  et  simplement  la  succession 
du  grevé,  l'exception  de  garantie  peut  leur  être  opposée  par  les 
tiers  acquéreurs  ou  les  créanciers  hypothécaires  qui  ont  acquis 
du  grevé  des  droits  réels  sur  les  biens  substitués.  —  Delvin- 
court, t.  2,  d.  107:  Duvergier,  surToullier,  t.  5,  n.  769;  Vazeille, 
sur  l'art.  1069,  n.  3;  Marcadé,  sur  l'art.  1054;  Taulier,  t.  4, 
p.  199;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  214  bts-l;  Demolombe,  t.  22. 
n.  574;  Aubry  et  Rau.  t.  7,  S  696,  p.  359,  note  97;  Laurent,  t.  14, 
n.  585;  Hue,  t.  6,  n.  419;  Planiol,  t.  3,  n.  3326. 

1074.  —  Jugé,  en  ce  sens,  par  un  arrêt  (qui  pourtant  con- 
sidère les  appelés  comme  propriétaires  ab  initio  sous  condition 
suspensive  et  partant  comme  rétroactivement  propriétaires  si  le 
grevé  meurt  sans  enfants,  c'est-à-dire  comme  recevant  les  im- 
meubles du  disposant  lui-même,  libres  de  toutes  charges  consti- 
tuées par  le  grevé),  que  l'appelé  qui  a  accepté  purement  et 
simplement  la  succession  du  grevé  ne  saurait  évincer  les  tiers 
des  droits  que  celui-ci  leur  a  concédés.  Comme  héritier  pur  et 
simple,   il  est   le   représentant  du  grevé,   il   doit  respecter"  ses 
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actes.  Il  le  doit  surtout  quand,  dès  avant  l'ouverture  .le  la  subs- 
titution, il  s'est  personnellement  engagé  envers  l(  a  tiers  l.enéfi- 
ciaires  des  droits  en  question  comme  caution  solidaire  du 
grevé.  —  Amiens,  0  déc.  180-2,  Chatenet,  [D.  93.8.129 

1075.  —  Si  les  appelés  ont  accepté  la  succession  du 

sous  bénéfice  d'inventaire,  ils  peuvent  évidemment  revendiquer 
les  biens  substitués,  mais  sont  tenus  à  la  garantie  envers  les 
titulaires  de  droits  réels,  à  concurrence  de  leur  émolument  (Hue, 
t.  8,  n.  419  .  Seuls  donc  les  héritiers  renonçants  ont  pleine 
liberté  d'action  vis-à-vis  des  tiers. 

2°  Ouverture  anticipée  de  la  substitution. 

1076.  —  Les  effets  de  l'ouverture  de  la  substitution,  tels  que 
nous  venons  de  les  indiquer,  ne  se  produisent  pas  aussi  complète- 
ment toutes  les  fois  que  les  biens  sont  transmis  aux  appelés  avant 
la  mort  du  grevé,  A  l'exception  du  cas  où  c'est  en  vertu  d'une  vo- 
lonté exprimée  par  le  disposant  lui-même.  La  substitution  n'est 
pas  définitivement  réglée  de  suite  quant  a  ses  effets  erqà  omnes;  il 
faut  attendre,  à  certains  points  de  vue  au  moins,  le  décès  du  grevé 
pour  qu'elle  produise  des  etl'els  absolus.  Prenons  pour  exemp'e 
l'abandon  anticipé  fait  par  le  grevé  des  biens  substitués.  Sans 
doute  il  est  très-valable  de  la  part  du  grevé  qui  ne  pourrait 
plus  réclamer  les  biens  alors  même  que  tous  les  appelés  décéde- 
raient avant  lui  :  il  a  renoncé  à  cette  cliance  de  demeurer  pro- 
priétaire définitif.  Mais  cette  restitution  hâtive  n'a  pas  d'effets 
absolus  à  l'égard  des  appelés  entre  eux  ou  à  l'égard  des  tiers. 

1077.  —  1°  Sous  l'ancien  droit  qui  admettait  les  substitu- 
tions à  plusieurs  degrés,  lorsque  le  grevé  avait  anticipé  la  remise 
des  biens  à  l'appelé  qui  venait  immédiatement  après  lui,  cette 
remise  anticipée  donnait  ouverture  à  la  substitution  comme  l'au- 
rait fait  la  mort  du  grevé;  et  l'appelé  devenait  propriétaire,  à  la 
charge  de  rendre  à  l'héritier  du  degré   suivant,   aux   époques 

rminées  dans  l'acte  de  fondation  de  la  substitution.  — 
Nancy,  9  févr.  1829,  Rennel,  [P.  chr.]  —  Cette  opinion  n'é-ait  du 
reste  "pas  admise  universellement,  —  V.  Pothier,  Substitutions, 
sect.  6,  art.  I,  §2:  Ricard,  Substitutions,  pan.  2,  n.  32.  —  Dans 
tous  les  cas  elle  n'est  pas  vraie  aujourd'hui.  D'abord  et  incon- 
testablement, l'abandon  fait  et  accepté  sans  restriction  donne  ou- 
verture à  la  substitution  à  l'égard  des  appelés  qui  y  ont  consenti  ; 
mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  des  appelés  non  consentants. 
—  Delvincourt,  1.2,  p.  105,  note  3;  Duranton,  t.  9,  n.  606;  Vazeille. 
sur  l'art.  1053,  n.  14;  Marcadé,  ibid.,  n.  4.  —  V.  cep.  Pothier, 
Substitution,  sect.  6.  §  2. 

1078.  —  De  plus  les  effets  de  cette  ouverture  anticipée  ne 
peuvent  être  que  provisoires,  tout  devant  se  régler  entre  les  di- 
vers appelés,  à  peine  d'avantager  les  uns  au  détriment  des  au- 
tres, d'après  l'état  de  choses  existant  au  jour  du  décès  du  grevé. 
Les  appelés  nés  ou  conçus  lors  de  la  restitution  se  partageront 
donc  les  biens,  mais  sous  réserve  des  droits  de  ceux  qui  naîtront 
postérieurement  à  cet  abandon.  En  conséquence,  si  un  grève 
ayant  deux  fils  fait  l'abandon  de  son  droit  à  ces  deux  fils,  et  si 
postérieurement  un  troisième  fils  naît  au  grevé,  ce  troisième  aura 
droit  au  tiers  des  biens  substitués.  Et  si  l'un  des  deux  enfants 
du  grevé  était  mort  avant  le  grevé,  la  substitution  se  partage- 
rait par  moitié  entre  le  fils  survivant  auquel  l'abandon  avait  été 
fait  et  celui  qui  n'est  né  que  depuis  l'abandon.  Autrement  dit, 
si  l'un  des  copartageants  primitifs  vient  à  décéder,  la  part  re- 
cueillie par  lui  dans  la  substitution  n'ira  pas  à  ses  héritiers,  mais 
accroîtra  aux  appelés  survivants,  car  la  substitution  ne  doit  pro- 
fiter qu'à  ceux  qui  survivent  au  grevé.  —  Duranton,  t.  0,  n.  600; 
Delvincourt,  t.  2,  p. 405;  Demolombe,  t.  22,  n.  629;  Auhrvet  Rau, 
t.  7.  S  696.  p.  3.ï8,  notelJ2;  Laurent,  t.  14.  n.5S.s.  „ote  1  ;  Hue,  t.  6, 
n.406;Planiol,  t.  3,  n.  3327;  Mourlon.t.  2,  n.  940;  Baudry-Laean- 
tinerie,  Précis,  t.  2,  n.  079;  Colmet  de  Santerre,  t.  4.  n.  212  Ms-VI. 

1079. —  Notre  dernière  affirmation  a  pourtant  été  contestée. 
Tout  en  reconnaissant  le  caractère  provisoire  et  conditionnel  du 
partage  vis-à-vis  des  appelés  à  naître,  on  l'a  déclaré  définitif  et 
irrévocable  entre  les  appelés  déjà  nés  ou  conçus  lors  de  la  resti- 
tution. Dans  uue  hypothèse  où  un  fils  grevé  de  substitution  au 
profit  de  ses  enfants  nés  et  à  naître  avait  fait,  de  son  vivant, 
mais  à  un  âge  assez  avancé  pour  ne  plus  avoir  d'autre  enfant, 
l'abandon  et  le  partage  anticipés  des  biens  substitués  au  profit 
des  appelés,  il  a  été  jugé  que  les  effets  d'un  tel  partage  sont  ir- 
révocables et  ne  sauraient  être  modifiés  par  un  événement  ulté- 
rieur, tel  que  le  prédécès  d'un  appelé;  que,  par  suite,  l'acquéreur 
des  biens  substitués  n'en  peut  refuser  le  prix  aux  appelés  en  ar- 


guant du  danger  d'être  troublé,  et  cela  alors  mi  .    ur  un 

ies  droits  i  ubstilulioi 

lité,  car  la  femme  dotale  pro-  Dtàuaparl 

dotaux  et  l*s  formalités  judic 
qu'en  présence  d'un  mineur  ou  d'un  interdit.   —  Cass.,  3  mars 
lMiii),  l  le  i  .renon ville,  [D.  60.2.65]      La  Ihèsesur  laqu- 

de  est  que  le  règlement  opéré  entre  slants 

lors  de  l'abandon  doit  être  assimilé  à  un  partage  d'ascendant  fait 
par  acte  entre-vils  entre  plusieurs  enfants  ou  d'un  partage  entre 
plusieurs  enfants  d'un  Lien  a  eux  indivisément  re-vifs 

par  leur  ascendant.  Ces  partages  sont  irrévocables,  nonobstant 
la  mort  sans  postérité  d'un  des  enfants  y  ayant  participé.  Il  en 
doit  être  de  même  du  partage  entre  appelés,  déclare  la  cour, 
d'autant  plus  que  ceux-ci  ont  dû  le  vouloir  définitif,  ne  fût-ce 
qu'à  titre  de  transaction  :  chacun  d'eux,  entre  l'éventualité  de 
voir  augmenter  sa  part,  s'il  survit,  et  la  chance  de  ne  ri.  n  recueil- 
lir s'il  prédécède,  «  devait  sagement  préférer  un  avantage  actuel 
et  certain  à  une  simple  espérance  dont  la  réalisation  était  fort 
incertaine  ». 

1080.  —  Mais  celte  décision  n'a  pas  trouvé  faveur  dans  la 
doctrine.  Si  l'ouverture  de  la  substitution  est  provisoire  et  con- 
ditionnelle par  rapport  aux  appelés  à  naître,  comment  lui  recon- 
naître un  caractère  définitif  vis-à-vis  des  appelés  déj  i  ils?  L'as- 
similation de  l'abandon  anticipé  et  d'un  partage  d'ascendant  n'a 
de  fondement  dans  aucun  texte  et  est  contraire  à  la  réalité  des 
choses.  Quanta  l'idée  prêtée  aux  appelésde  s'assurer,  en  renon- 
çant aux  chances  d'accroissement,  contre  les  chauces  de  perle 
totale,  elle  est  plus  que  discutable.  Les  appelés  vivants  ont  par- 
tagé la  jouissance  qu'on  leur  abandonnait  sans  rien  perdre  de 
leurs  droits  pour  l'avenir  et  sans  pouvoir  même  rien  vouloir  faire 
de  définitif  quant  à  la  propriélé,  puisque  dans  tous  les  cas  la 
survenance  d'autres  enfants  devait  toujours  modifier  leurs 
respectifs.  Il  n'y  a  donc  rien  que  de  provisoire  jusqu'au  terme 
normal  de  l'ouverture  de  la  substitution,  c'est-à-dire  jusqu'à  la 
mort  du  grevé. 

1081.  —  Bertauld  t.  I,  n.  551]  se  sépare  cependant  des 
autres  jurisconsultes  et  présente  un  système  intermédiaire.  A 
son  -eus,  le  partage  n'est  provisoire  entre  les  appelés  que  s'il 
naît  de  nouveaux  ayants-droit.  •■  S'il  est  révoqué  dans  l'intérêt 
des  appelés  survenus  qui  réclament  le  bénéfice  de  la  situation 
au  décès  du  grevé,  cette  règle  sera  la  loi  de  tous  et  la  révocation 
sera  absolue.  Quand  l'intérêt  qui  exige  la  révocation  ne  se  pro- 
duit point,  la  situation  au  moment  de  la  restitution  continue 
d'être  la  loi  de  ceux  qui  y  ont  adhéré  ».  Il  resterait  précisément 
à  prouver  dans  quelle  mesure  les  appelés  alors  ex  - 

adhéré  au  partage  et  si  leur  véritable  intention,  en  présence 
d'une  situation  que  l'on  pouvait  régler  provisoirement,  a  été 
d'abandonner  leurs  droits  éventuels,  car  une  renonciation  à  un 
droit  ne  se  présume  pas  d'ordinaire. 

1082.  —  Les  appelés  nés  postérieurement  au  partage  effectué 
sont-ils  tenus  d'attendre  la  mort  du  grevé  pour  prendre  leur  part 
des  biens?  On  pourrait  le  soutenir,  puisque  tel  était  l'événement 
qui  normalement  devait  taire  ouvrir  leur  droit  et  qu'ils  n'ont 
pas  participé  au  partage.  Cependant  Delvincourt    t.  2.  p. 

et  Duranton  (t.  9,  n.  606)  ont  proposé  une  disli  iz  ra- 

tionnelle :  ou  bien  l'abandon  anticipé  a  été  fait  intvitu  /<• 
en  faveur  des  appelés  alors  existants,  et  les  appelés  à  naître  de- 
vront attendre  pour  en  bénéficier  le  décès  du  grevé;  ou  c'est  un 
abandon  fait  sans  considération   de  telle  ou  telle  person 
chaque  appelé  ultérieurement  a  droit  à  sa  part  dans  les  bien 
qu'il  naît.   En  tout  cas    le  consentement  donné  par  le  grevé  à 
l'ouverture  anticipée  de  la  substitution  n'est  pas  un  avantage  qui, 
de  sa  nature,  soil  sujet  à  rapport.  —  Cass.,  5  juill.    1852, 
reau.  [S.  52.1.7*1,  P.  52.2.100,  D.  52.1.1  - 

1083.  —  2°  S'il  a  effet  entre  le  grevé  et  les  appelés  existants, 
l'abandon  anticipé  de  la  jouissance  au  profit  des  appelés  ne  peut 
préjudicier  aux  créanciers  du  grevé  antérieurs  à  l'abandon  (C. 
civ.,  art.  1053.  —  V.  Ord.  de  1747,  art.  42).  Et  quoique  la  loi 
ne  parle  pas  des  tiers  acquéreurs,  on  doit  leur  accorder  le  même 
droit  qu'aux  créanciers.  —  Toullier,  t.  5,  n.  785;  Grenier,  t.  I. 
n.  387  ;  Delvincourt,  t.  2.  p. 406  et 407 ;  Vazeille,  t. 3, p.  209;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1053,  n.  9;  Auhrvet  Rau,  t.  7.  §696,  p.  357;  Hue, 
t.  6,  n.  406;  Planiol,  t.  3,  n.  3327;  Laurent,  t.  )+  »te  I. 

1084.  —  En  d'autres  termes,  louverlure  de  la  substr.:. 
reste  subordonnée,  en  ce  qui  concerne  les  tiers,  d'après  l'art. 

au  prédécès  du  grevé  laissant  des  appelés  après  lui.  Tant  que 
cette  condition    n'est  pas  réalisée,  il  n'y  a  aucune  raison  pour 
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déclarer  résolus  ou  caducs  les  droits  à  eux  conférés  par  le  grevé 
à  raison  d'une  renonciation  purement  volontaire  de  celui  dont  ils 
sont  les  ayants-cause  à  titre  particulier.  On  peut  seulement  exi- 
ger d'eux,  comme  on  le  faisait  sous  l'ancien  droit,  la  preuve  for- 
melle de  l'antériorité  de  leur  titre  par  rapport  à  l'abandon.  Et 
cette  antériorité  des  droits  des  créanciers  ou  des  tiers  acqué- 
reurs s'établit  par  un  acte  authentique  ou  par  un  acte  sous  seings 
privés  ayant  date  certaine;  aucune  autre  preuve  n'est  admissi- 
ble. —  Grenier,  t.  1,  n.  308;  Delvincourt,  t.  2,  p.  406;  Vazeille, 
t.  3,  p.  209;  Marcadé,  sur  l'art.  1053,  n.  9;  Planiol,  t.  3,  n.  3327. 

1085.  —  Mais,  cette  condition  une  l'ois  remplie,  les  créanciers 
antérieurs  à  l'abandon  peuvent,  malgré  sa  réalisation,  exercer 
leurs  droits  sur  les  biens  substitués,  faire  saisir  le?  fruits  des 
biens  abandonnés,  et  les  dettes  actives  qui  dépendent  de  la 
donation.  —  Grenier,  t.  1,  n.  369;  Touiller,  t.  5,  n.  785-787; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  100  et  622;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v° 
E.r  lu' redation  officieuse,  §  1,  n.  5;  Duranton,  t.  9,  n.  605;  Trop- 
long,  t.  4,  n.  2245;  Demolombe,  t.  22,  n.  634;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  §  696,  p.  357;  Laurent,  t.  14,  n.  588.  note  1;  Hue,  t.  6, 
n.  406;  Planiol,  t.  3,  n.  3327. 

1086.  —  Les  créanciers  chirographaires  ont  le  même  droit 
que  les  créanciers  hypothécaires.  —  Grenier,  t.  1,  n.  308;  Delvin- 
court, t.  2,  p.  406;  Vazeille,  t.  3,  p.  209;  Marcadé,  loc.  cit.;  Demo- 
lombe, loc.  cit.  —  Seulement  les  créanciers,  d'après  Demolombe, 
loc.  cit.,  devront,  pour  pouvoir  agir  ainsi,  établir  que  l'aban- 
don anticipé  des  biens  a  causé  ou  augmenté  l'insolvabilité  de  leur 
débiteur.  Si  cette  insolvabilité  résultait  de  faits  postérieurs  à  cet 
abandon,  il  resterait  opposable  aux  créanciers. 

1087.  —  Malgré  l'abandon  effectué,  les  tiers  acquéreurs  ré- 
sisteraient victorieusement  à  toute  action  en  revendication  diri- 
gée contre  eux  par  les  appelés.  —  Mêmes  auteurs. 

1088.  —  De  la  règle  posée  dans  l'art.  1053,  la  cour  de 
Paris  a  tiré  cette  conclusion  que  l'acquéreur  d'un  bien  volontai- 
rement restitué  à  l'appelé  qui  le  vend  ne  saurait  purger  cet  im- 
meuble des  hypothèques  constituées  par  le  grevé.  —  Paris, 
22  mars  1886,  sous  Cass.,  24  juin  1889,  Vermiglio,  [S.  91.1.225, 
P.  91.1.535,  D.  90.1.17] 

1089.  —  Mais  cette  conclusion  est  exagérée.  En  principe, 
tout  acquéreur  à  titre  particulier  d'immeubles  peut  opérer  la 
purge  s  il  n'est  pas  personnellement  tenu  de  la  dette;  pour  qu'il 
en  soit  autrement,  il  faut  qu'un  texte  formel  ou  un  principe  ju- 
ridique certain  l'exige.  Or,  on  ne  peut  en  notre  matière  déduire 
une  exception  à  la  règle  ni  de  la  nature  des  biens  substitués, 
ni  du  texte  de  l'art.  1Ô53,  d'après  lequel,  si  l'abandon  anticipé 
ne  doit  jamais  nuire  aux  créanciers  du  grevé,  les  droits  des  ap- 
pelés s'ouvrent  dès  que,  pour  une  raison  quelconque,  cesse  la 
jouissance  du  grevé.  N'est-ce  pas  dire  que,  même  vis-à-vis  des 
créanciers  du  grevé,  les  effets  de  l'ouverture  de  la  substitution 
par  abandon  anticipé  sont  ceux  d'une  ouverture  normale,  sauf 
à  ne  jamais  nuire  à  ces  créanciers?  Dès  lors,  dune,  que  l'hypo- 
thèque à  eux  consentie  sur  les  biens  substitués  persiste  entre 
les  mains  et  de  l'appelé  et  de  l'acquéreur  de  celui-ci,  leur  droit 
de  gage  est  garanti,  et  peu  leur  importe  qui  est  propriétaire 
des  biens.  Peu  leur  importe  aussi  que  l'acquéreur  d'un  bien 
le  purge  de  ses  hypothèques.  Tout  au  contraire,  la  vente 
elfectuée  par  l'appelé  avec  droit  de  surenchère  pour  les  créan- 
ciers hypothécaires,  devra  donner  un  prix  à  distribuer  égal 
pour  le  moins  à  celui  qui  eut  été  obtenu  sur  une  vente  pour- 
suivie contre  le  grevé  dans  le  patrimoine  duquel  lesdits  créan- 
ciers auraient  fait  rentrer  le  bien.  Pour  ces  diverses  raisons  la 
Cour  de  cassation  a,  contrairement  à  la  cour  de  Paris,  décidé 
que  l'art.  1053,  dans  son  exception,  n'était  pas  applicable  à  l'es- 
pèce, les  créanciers  hypothécaires  du  givv  n'éprouvant  aucun 
préjudice  dès  lors  que  le  juste  prix  de  l'immeuble  abandonné 
volontairement  leur  est  offert  par  l'appelé  ou  son  ayant-cause  et 
est  distribué  entre  eux  suivant  les  formes  légales  au  cas  d'insol- 
vabilité du  débiteur.  Ces  créanciers,  dont  le  droit  est  épuisé  par 
la  répartition  régulière  du  prix  de  leur  gage,  ne  sauraient  donc 
de  ce  chef  rechercher  l'appelé  ou  ses  ajants-cause.  —  Cass., 
24  juin  1889,  précité. 

1090.  —  Les  conséquences  que  nous  venons  d'exposer  pour 
l'ouverture  anticipée  delà  substitution  résultant  d'une  restitution 
volontaire  du  grevé  se  retrouvent-elles  dans  les  autres  cas  d'ou- 
verture antérieure  à  la  mort  du  grevé,  en  dehors  de  toute  accep- 
tation de  la  restitution  par  les  appelés?  1°  Dans  les  rapports  di-s 
appelés  déjà  nés,  entre  eux  ou  avec  les  appelés  à  naître,  qu'il 
s'agisse  de  déchéance  ou  de  révocation  prononcée  contre  le  gn  vi 


pour  cause  soit  d'ingratitude,  soit  d'inexécution  des  charges, 
on  s'accorde  à  déclarer  la  substitution  ouverte  provisoirement  : 
elle  ne  l'est  définitivement  qu'à  l'égard  du  seul  grevé.  Les  appe- 
lés mis  en  possession  des  biens  y  doivent  faire  participer  les  ap- 
pelés nés  ultérieurement  et  perdront  tout  droit  à  ces  biens  s'ils 
décèdent  sans  postérité  avant  le  grevé;  les  autres  appelés  re- 
cueillent alors  cette  part  par  voie  d'accroissement.  C'est  la 
solution  que  nous  avons  adoptée  dans  l'hypothèse  d'un  abandon 
anticipé.  Jl  y  a  du  reste  ici  une  raison  de  plus  qui  la  justifie. 
Avec  l'interprétation  contraire,  le  grevé  profiterait  de  la  déchéance 
prononcée  contre  lui,  «  prendrait  comme  père,  dans  la  succes- 
sion de  l'appelé,  une  portion  des  biens  advenus  à  ce  dernier 
par  suite  de  l'ouverture  anticipée  de  la  substitution;  tandis  que, 
sans  la  déchéance,  la  totalité  des  biens  compris  dans  la  substi- 
tution eût  été  dévolue  exclusivement  aux  appelés  survivants  ». 
—  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  341,  note  39,  et  p.  358;  Colmet 
de  Santerre,  t.  4,  n.  212  6ts-V;  Cossé,  p.  29(1;  Demolombe,  t.  22, 
n.  622. 

1091.  —  Bertauld  (t.  1,  n.  549)  prétend,  dans  tous  les  cas 
où  l'ouverture  de  la  substitution  se  réalise  avant  la  mort  du 
grevé  et  sans  acceptation  des  appelés,  qu'il  convient  de  calculer 
la  part  des  appelés  prédécédés  en  tenant  compte  des  appelés 
nés  ultérieurement  et  de  la  réduire  en  conséquence,  le  reliquat, 
après  ce  retranchement  opéré,  restant  acquis  aux  représentants 
de  l'appelé  précédé. 

1092.  —  2°  A  l'égard  des  tiers,  les  effets  de  la  révocation  sont 
déterminés  par  l'art.  958,  si  elle  a  lieu  pour  ingratitude,  et  par 
l'art.  954  au  cas  d'inexécution  des  conditions.  —  Demolombe, 
t.  22,  n.  641  bis,  643;  Hue,  t.  6,  n.  406. 

1093.  —  Quant  à  la  déchéance,  en  supposant  bien  entendu 
que  la  substitution  ait  été  rendue  publique  par  la  voie  de  la 
transcription,  on  discute  le  point  de  savoir  si  elle  est  opposable 
aux  créanciers  et  aux  tiers  antérieurs  du  grevé.  La  solution  affir- 
mative est  -adoptée  par  Aubry  et  Hau  (t.  7,  §  696,  p.  341,  note  38) 
et  Bertauld  (t.  1,  n.  537,  541).  L'art.  1053,  en  effet,  réserve  bien 
les  droits  des  créanciers  au  cas  d'abandon  volontaire  fait  par  le 
grevé.  Mais  l'art.  1057  ne  dit  rien  de  semblable,  et  dès  lors  ne 
convient-il  pas  d'appliquer  la  règle  resoluto  jure  dantis  resolvi- 
turjus  accipientis,  d'autant  plus  que  la  déchéance  est  assimilable 
à  la  résolution  d'une  libéralité  pour  inexécution  des  conditions 
relativement  à  laquelle  l'art.  954  fait  application  de  la  règle.  — 
Mais,  répond-on  dans  une  autre  opinion,  la  déchéance  prononcée 
contre  le  grevé  constitue  aux  yeux  du  législateur,  une  peine  dont 
les  effets  doivent  lui  être  personnels.  Ce  n'est  donc  pas,  «  en  ce 
qui  concerne  les  tiers,  l'art.  954  qu'il  faut  appliquer  par  analo- 
gie, mais  plutôt  l'art.  958,  d'après  lequel  les  droits  concédés  aux 
tiers  sont  maintenus  ».  —  Demolombe,  t.  22,  n.  480  bis  et  624; 
Cossé,  p.  297;  Planiol,  t.  3,  n.  3327. 

Section  VI. 
De   l'extinction  des  substitutions. 

1094.  —  Les  substitutions  s'éteignent  :  i°  par  la  défaillance 
des  conditions  qui  y  étaient  apposées;  2°  par  l'incapacité  de 
recueillir  de  l'appelé;  3°  par  la  révocation  de  la  disposition  tes- 
tamentaire qui  contenait  la  substitution;  4"  par  la  révocation  de 
la  donation  aux  appelés  dans  les  cas  où  cette  révocation  peut 
avoir  lieu  ;  5»  par  la  renonciation  des  appelés;  6°  enfin  par  la 
perte  de  la  chose,  objet  de  la  substitution. 

1095.  —  Si  la  condition  de  la  substitution  ne  s'accomplit  pas, 
la  substitution  ne  peut  produire  d'effet.  Notamment,  nous  l'avons 
déjà  dit,  l'ouverture  de  la  substitution  est  subordonnée  à  la  con- 
dition de  la  survie  des  appelés:  par  suite,  si  tous  les  appelés 
sont  décédés  avant  le  grevé,  la  substitution  est  caduque,  quand 
bien  même  ils  laisseraient  des  descendants  :  ceux-ci  n'y  ont  pas 
droit  par  représentation  de  leurs  père  ou  mère  prédécédés. 

1096. —  La  substitution  n'étant  qu'une  institution  ou  libé- 
ralité de  second  ordre,  il  s'ensuit  que  l'appelé  doit  être  capable 
de  recueillir  au  moment  de  l'ouverture  de  son  droit. 

1097.  ■ —  Comme  un  testament  ne  doit  produire  d'effet  qu'à 
la  mort  du  disposant,  celui-ci  peut  le  changer  quand  bon  lui 
semble,  et,  par  là,  anéantir  toutes  les  dispositions  qui  y  riaient 
contenues  (V.  infrà,  v»  Testament).  La  donation  entre-vifs  est 
au  contraire  irrévocable  une  fois  qu'elle  a  été  régulièrement  accep- 
tée, et  il  ne  dépendrait  pas  alors  du  disposant,  pas  plus  d'ailleurs 
que  du  grevé,  d'anéantir  arbitrairement  les  droits  des  appelés. 
Mais  les  causes  de  révocation  ordinaires  des  donations  (C.  civ., 
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art.  954  et  B.]  peuvent   Être  invoquées  contre  les   appelas  :  in- 
exécution ries  charges,  ingratitude  et  survenance  d'enfwnts. 

1098.  —  La  renonciation  'le  tous  les  appelés,  s'ils  sont  ca- 
pables, éteint  lu  substitution.  Toutefois,  pour  que  la  substitution 

iadnque,  il  faut  qu'il  n'y  ait  personne  à  pouvoir  ei 
en  profiter.  Nous  avons  déjà  'lit  qu'une  telle  renonciation  est 
valablement  faite  même  avant  l'ouverture  du  droit  des  appelés 
(V.  suprà,  n.  1041  et  s.).  Mais  l'héritier  fidéiommissaire  ou  dona- 
taire au  second  degré,  qui  reconnaît  dans  une  quittance  que  les 
biens  substitués  sont  dans  la  libre  disposition  du  grevé,  n'esl 
pas,  par  cela  seul,  piésumé  avoir  renoncé  au  fidéicommis  établi 
cri  sa  laveur.  —  Bruxelles,  (6  déc.  1806,  Delécluse,  [S.  chr.] 

1009.  — Du  reste,  les  créanciers  de  l'appelé  renonçant  pour- 
raient invoquer  l'art.  U66  pour  attaquer  la  renonciation  faite  à 
leur  préjudice,  et  cela,  même  après  le  décès  de  leur  débiteur, 
cet  article  ne  distinguant  pas.  —  lire  nier,  t.  t.  n.  372. 

1  100.  —  Nous  venons  de  voir  des  hypothèses  où  il  y  a  ca- 
ducité delà  substitution  du  chef  des  appelés.  Mais  peut-il  y  avoir 
aussi  caducité  du  chef  du  grevé?  La  question  ne  se  pose  même 
pas  quand  la  substitution  a  été  faite  sous  la  forme  d'une  dona- 
tion entre-vifs.  Le  grevé  capable  l'a-t-il  acceptée,  l'acte  devient 
définitif  et  ne  pourra  plus  être  caduc  en  sa  personne.  Mais  l'in- 
capacité du  premier  bénéficiaire,  et  même  le  seul  défaut  d'ac- 
ceptation, empêcherait  la  donation  entre-vifs  d'exister;  partant, 
la  substitution  de  produire  quelque  effet.  —  Kolland  de  Villar- 
gues.  n.  5;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  212  6is-IX;  Aubry  et 
Hau,  t.  7,  §  696,  p.  353;  Demolombe,  t.  22,  n.  654;  Laurent, 
t.  H,  n.  582;  Planiol,  t.  3,  n.  3329. 

1101.  —  Il  en  est  nécessairement  ainsi,  même  au  cas  de 
disposition  testamentaire,  quand  l'inexécution  du  testament  a 
pour  caus»  un  fait  personnel  du  disposant  :  son  incapacité  par 
exemple  ou  la  révocation  qu'il  en  a  faite. 

1102.  —  Mais  au  contraire  la  question  se  pose,  et  non  sans 
difficultés,  quand  la  substitution  résulte  d'un  testament  valable 
et  non  révoqué  et  que  le  grevé  ne  peut  ou  ne  veut  pas  accepter 
le  legs.  1°  Le  grevé  est  mort  avant  le  testateur  ou  incapable  de 
recueillir  la  libéralité  testamentaire.  Tuut  le  monde  est  d'accord 
pour  admettre  que  la  caducité  du  legs  en  première  ligne  qui  en 
résulte  laisse  subsister  la  disposition  faite  au  profit  des  appelés. 
On  ne  saurait  argumenter  contre  celte  décision  des  dispositions 
des  lois  romaines  suivies  en  pays  de  droit  écrit,  qui  faisaient 
tomber  le  fidéicommis  par  suite  de  la  caducité  de  l'institution, 
laquelle  était  considérée  comme  la  tête  et  le  fondement  du  testa- 
ment. En  effet,  en  pays  coultimier  et  d'après  notre  Gode  civil, 
l'institution  d'héritier  ne  produit  pas  plus  d'effet  qu'un  legs,  dont 
la  caducité  n'entraine  pas  la  nullité  du  testament.  Le  legs  en 
premier  ordre  ne  recùt-il  pas  son  exécution,  il  est  incontestable 
que  le  testateur  a  préféré  les  appelés  à  ses  héritiers  ab  intestat, 
d'où  il  suit  que  le  legs  en  seconde  ligne  doit  être  maintenu.  — 
Annot.  de  Cujas,  t.  2,  p.  877;  Polhier,  sect.  7,  art.  t.  §  2; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  404;  Toullier,  t.  5,  n.  790,  791,  794;  Du- 
ranton,  t.  9,  n.  549;  Troplong,  t.  4,  n.  2246,  2247;  Auhrv  et  R  tu, 
t.  7,  §  696,  p.  354,  note  86;  Demolombe,  t.  22,  n.  654  et  s.:  Col- 
met de  Sauterre,  t.  4,  n.  212  ftts-X,  XI;  Laurent,  t.  14,  n.  582, 
583;  Hue,  t.  6,  n.  408;  Planiol.  t.  3,  n.  3329.  —  ...  Sauf  aux  ap- 
pelés, si  la  subslitution  est  conditionnelle,  à  attendre  l'événement. 
—  Toullier,  t.  5,  n.  794,  "95. 

1103.  —  Mais  à  quel  titre,  en  pareil  cas.  les  subslitués  reçoi- 
vent-ils la  libéralité?  Est-ce  comme  legs  ordinaire?  Est-ce  comme 
fidéicommis?  Cette  dernière  opinion  est  défendue  en  doctrine, 
et  l'on  en  tire  cette  conséquence  que  les  appelés  nés  ou  déjà 
conçus  ne  prennent  les  biens  substitués  que  sous  réserve  des 
droits  des  appelés  à  naitre.  auxquels  le  prédécès  ou  l'incapa- 
cité du  grevéne  saurait  préjudicier.  On  invoque  en  ce  sens  l'auto- 
rité de  l'ancien  droit  représenté  par  l'Ordonnance  de  1747,  art.  26; 
c'est  ainsi  en  effet  quei'interprétaient  nos  anciens  auteurs.  —  Po- 
thier,  Substitt,  sect.  7,  art.  i ,  §  2;  Thévenot,  n.  1163  et  s.;  Fur- 
gole,  sur  l'art.  26  de  l'Ordonnance.  —  On  invoque  aussi  la  volonté 
du  disposant.  Le  legs  n'a  pas  été  fait  à  quelques-uns  des  enfants 
du  grevé  seulement,  mais  à  t"us,  nés  ou  à  naitre,  ainsi  que  le 
prescrit  d'ailleurs  l'art.  1050.  Seule  celte  solution  respecte  cette 
volonté.  Si  l'art.  906,  C.  civ.,  interdit  en  principe  des  libéralités 
testamentaires  au  profit  de  personnes  non  encore  conçues  lors 
du  décès  du  testateur,  la  loi  consacre  à  cette  règle  une  excep- 
tion dans  la  matière  spéciale  des  substitutions  fidéicommissaires. 
Peu  importe  que  la  première  institution  au  disparu,  le  testateur 
a  fait  à  tous  les  enfants  du  grevé  un  legs  valable  qui  doit  être  exé- 


cuté tel  qu'il  aeté  fait.  —Troplong,  t.  4.  n.  2246,  22*7;  Demo- 
lombe, t.  22,  n.  664;  Colmet  de  Santerre,  t.  4.  n.  212  6is-X  et  XI  ; 

Planiol.  t.  3,  n.  332''. 

1104.  —  hans  un  autre  système  on  soutient  que,  parmi  les 
appelés,  ceux-là,  seuls  qui  existent  au  moment  de  l'ouverture  du 
droit  recueilleront,  au  détriment  de  ceux  qui  naîtraient  plus  tard 
et  qui  auraient  recueilli  sans  la  caducité  de  l'institution  ou  du 
legs.  La  raison  de  décider  tient  à  ce  que  le  fidéicommis  est  écarlé 
dans  ce  cas,  et  que  les  appelés  recueillent  alors  directement, 
comme  substitués  vulgaires,  partant  qu'ils  doivent  être  capables 
au  moment  où  l'acte  produit  sou  effet.  Toute  substitution  fidéi- 
commissaire  implique  nécessairement  à  un  moment  donné,  si 
court  soit-il,  la  coexistence  .le  deux  dispositions,  l'une  au  profit 
du  L'revé,  l'autre  au  profit  des  api  .r  suite  du  prédécèsou 

de  l'incapacité  du  grève,  le  legs  rail  en  première  ligne  est  tenu  pour 
n'avoir  jamais  existé  et  la  i  e  exigée  ne  «aurait  si-  pro- 

duire. Les  appelés  ne  la  libéralité  que 

comme  substitués  vulgairement.  On  ne  peutguère  contester  l'im- 
possibilité de  déclarer  le  fidéicommis  existant  «  si  le  grevé  était 
déjà  décédé  ou  se  trouvait  frappé  d'incapacité  au  moment 
de  la  confection  du  testament;  et  il  en  doit  être  de  même  lors- 
qu'il n'est  décédé  ou  n'a  été  frappé  d'incapacité  que  plus  tard, 
mais  avant  le  décès  du  testateur,  puisque  ce  n'est  que  de  celte 
époque  que  le  testament  prend  date  quant  à  ses  efiets  ».  En 
vain  on  prétendrait  qu'il  y  a  ici  une  exception  à  la  règle  de 
l'art.  906;  pour  qu'il  en  fût  ainsi  il  faudrait  qu'on  fut  en  présence 
d'une  substitution,  or  un  des  éléments  essentiels  de  la  subslitu- 
tion, c'est-à-dire  la  double  transmission,  manque  précisément 
—  Aubrv  et  Rau.  t.  7,  §  696,  p.  354.  note  86;  Delvincourt,  t.  2 
p.  404;  Duranlo'n.  t.  9.  n.  549;  Laurent,  t  14,  n.  582,  583;  Ber- 
tauld,  t.  1,  n.  533  ;  Hue,  t.  6,  n.  408.  —  Dans  ce  système  le  legs 
profilera  donc  aux  seuls  enfants  du  grevé  existant  lors  du  décès 
du  disposant,  et  ils  en  conserveront  le  bénéfice,  vinssent-ils  à 
décéder  plus  tard  avant  le  grevé.  Ledit  legs  sera  du  reste  sans 
effets  s'il  n'y  a  aucun  enfant  du  grevé  existant  au  jour  de  la 
mort  du  disposant. 

1105.  —  2°  Le  grevé  vit  et  est  capable  de  recueillir  le  legs, 
mais  il  y  renonce  et  par  là-même  perd  tous  droits  sur  les  biens 
substitués.  Une  telle  renonciation,  de  l'avis  presque  unanime  de 
la  doctrine,  n'a  aucun  elfet  sur  le  sort  de  la  substitution  fidéi- 
commissaire  qui  subsiste  dans  les  mêmes  conditions  que  s'il  y 
avait  eu  acceptation  du  grevé.  En  vain  soutiendrait-on  que  la  sub- 
stitution, simple  charge  accessoire  du  legs  principal,  doit  tomber 
avec  lui;  elle  comprend  nécessairement  deux  dispositions  dis- 
tinctes n'ayant  pas  entre  elles  de  lien  indivisible.  L'ordonnance  de 
1747  consacrait  déjà  cette  solution  dans  son  lit.  1,  art.  27.  — 
Troplong,  t.  4,  n.  2247;  Duranton,  t.  9,  n.  602;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  J  696,  p.  355,   note  «7;  Demolombe,  t.  22.  n.  659;  C 

de  Santerre,  t.  4,  n.  212  bis-X  ;  Laurent,  t.  14,  n.  583;  Hue,  t.  6, 
n.  408;  Planiol,  t.  3,  n.  3329;  Cossé,  p.  309;  Bertauld,  t.  1, 
n.  534. 

1106.  —  En  conséquence,  s'il  existe  déjà  des  appelés  au  jour 
de  la  renonciation,  ils  se  font  délivrer  de  suite  les  biens  compris 
dans  la  substitution,  sous  réserve  des  droits  des  appelés  à  naitre 
et  du  règlement  définitif  à  faire  au  jour  du  décès  du  grevé,  épo- 
que normale  de  la  restitution  (V.  infrà,  n.  1  108  .  Tous  les  au- 
teurs précités  sont  d'accord  sur  ce  point,  à  l'exception  de  Ber- 
tauld (foc.  cil).,  qui  n'admet  pas  ici  d'ouverture  anticipée  de 
la  substitution,  "  parce  que  la  disposition  exceptionnelle  de 
l'art.  1053  ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  droit  de  l'institué  cesse, 
est  résolu  ou  finit,  et  que  ce  droit  ne  peut  ni  cesser,  ni  finir,  ni 
se  résoudre,  quand  il  n'a  pas  eu  un  commencement  d'existence  », 

1107.  —  Si  au  contraire  il  n'existe  encore  aucun  appelé  lors 
du  décès  du  grevé,  deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  :  ou 
bien  le  grevé,  héritier  du  disposant,  a  renoncé  à  sa  succession 
en  même  temps  qu'au  legs  en  premier  ordre,  et  les  autres  héri- 
tiers ab  intestat,  tenus  de  l'acquittement  des  legs,  garderont  pro- 
visoirement les  biens  substitués,  sauf  à  les  rendre  au  premier  ap- 
pelé qui  naîtra;  ou  bien  le  grevé,  tout  en  renonçant  au  legs,  a 
accepté  la  succession  du  disposant.  Sa  renonciation  doit  êtr-  en- 
tendue comme  un  abandon  de  sa  part  de  tout  droit  sur  les  biens 
substitues  et  il  ne  doit  pas  plus  rester  déhiieur  éventuel  des  ap- 
pelés comme  héritier  que  comme  grevé.  On  ne  lui  permet  donc 
pas  de  recueillir,  en  tant  qu'héritier  ab  intestat,  les  biens  à  res- 
tituer aux  appelés.  S'il  \  a  des  cohéritiers,  ceux-ci  prendront 
seuls  les  biens  substil  -quels  il  ne  pourra  pas  lér.lamer 
la  part  lui  revenant  dans  les  autres  biens  héréditaires.  S'il  est 
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héritier  unique,  les  tribunaux  devront  régler  la  manière  dont  se- 
ront administrés  les  biens,  en  ordonner  le  séquestre  au  besoin, 
ou  nommer  un  curateur  jusqu'au  jour  où  la  condition  d'où  dé- 
pend le  droit  des  futurs  appelés  sera  accomplie  ou  défaillie.  — 
Colmet  de Santerre,  t.  4.  n.  2126ÏS-IX;  Demolombe,  t.  22,  n.  661; 
Cosse,  p.  311. 

1108.  —  La  renonciation  de  l'appelé  laisse  la  substitution 
produire  ses  effets  ordinaires  entre  les  appelés.  Ceux  qui  naîtront 
par  la  suiie  y  participeront,  et  ceux  qui,  ayant  recueilli  leur  part, 
décèdent  sans  postérité  avanl  le  grevé  sont,  ipso  facto,  déchus 
de  tout  droit  sur  les  biens  substitués.  Il  en  est  ainsi  sans  conteste 
quand  le  grevé  fait  abandon  anticipé  de  sa  jouissance  après  avoir 
accepté  le  legs  en  première  ligne  :  les  appelés  nés  ultérieure- 
ment conservent  leurs  droits  intacts  sur  les  biens.  Pourquoi  en  se- 
rait-il autrement  au  cas  où  le  grevé  renonce  directement  au  béné- 
fice de  la  substitution?  L'admettre  serait  laisser  le  grevé  maître 
souverain  des  droits  des  appelés  à  naître,  qu'il  maintiendrait  ou 
supprimerait  suivant  la  forme  donnée  à  sa  renonciation.  Enfin, 
ajoutent  Aubry  et  Rau  (t.  7,  §  696,  p.  355,  note  87  ,  en  a  suppo- 
sant que  le  testateur  ayant  un  seul  enfant  l'ait  institué,  légataire 
universel  avec  charge  de  rendre  à  ses  propres  enfants  la  moitié 
de  la  succession,  et  qu'au  moment  du  décès  du  testateur  le  grevé 
n'ait  encore  aucun  enfant  né  ou  conçu,  rien  ne  l'empêcherait, 
dans  le  système  contraire,  de  s'affranchir  de  toute  charge  de 
restitution,  et  de  conserver  l'hérédité  en  qualité  d'héritier  ab  in- 
testat. Or  ce  résultat  est  évidemment  inadmissible  ».  —  V.  en 
ce  sens,  tous  les  auteurs  précités,  sauf  Duranton  (t.  9,  n.  603  , 
qui  ne  déclare  la  substitution  ouverte  qu'au  profit  des  appelés 
nés  ou  conçus  lors  de  la  renonciation. 

1109.  —  Il  est  vrai  que  cette  dernière  solution  est,  nous 
l'avons  vu,  adoptée  par  Delvincourt,  Aubry  et  Rau,  Laurent, 
Hue  et  Bertauld  quand  le  legs  est  caduc  par  suite  du  prédécès 
ou  de  PiDcapacité  du  grevé,  et  qu'au  contraire,  en  cas  de  renon- 
ciation de  celui-ci,  les  mêmes  auteurs  font  participer  les  appe- 
lés à  naître  au  bénéfice  de  la  substitution;  mais  il  n'y  a  là  de 
leur  part  aucune  contradiction.  En  effet,  dans  la  seconde  hypo- 
thèse, au  contraire  de  la  première,  «  la  charge  de  conserver  et 
de  rendre  ayant  été  légalement  attachée  à  une  disposition  va- 
lable en  elle-même  et  qui  subsistait  encore  au  décès  du  testateur, 
il  n'a  pu  dépendre  du  grevé  de  paralyser  par  sa  renonciation 
les  effets  de  la  volonté  de  ce  dernier,  ni  de  modifier,  en  quoi  que 
ce  soit,  les  droits  des  appelés  les  uns  vis-à-vis  des  autres  ».  — 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  £  696,  p.  355,  note  87. 


CHAPITRE  V. 

SUBSTITUTIONS    AUTORISÉES    I'AR    LE    DHOIT    FRANÇAIS 
EN    DEHORS    DU   CODE    CIVIL. 

1110.  —  I.  Majorais.  —  En  dehors  des  hypothèses  toutes 
spéciales  des  art.  1048  et  s.,  l'art.  896  reprenait  son  empire 
d'après  le  Gode  civil  :  toute  substitution  était  nulle  et  de  nul 
effet.  Mais  entre  temps,  il  a  été  apporté  à  la  règle  pi  ohibitive  des 
substitutions  de  bien  plus  larges  exceptions.  La  prenu 
rattache  à  l'institution  des  due  à  Napoléon  I"  qui  vou- 
lait créer  une  nouvelle  noblesse  héréditaire  et  lui  assurer  de  gros 
revenus.  —  V.  a  cet  égard  supra,  v°  Uajorats.  —  Rappelons 
seulement  qu'organisés  par  les  décrets  des  30  mars  1806  et 
l°r  mars   1808  et  par  le  sénatus-consulte  du  14  août  18o6,  les 

tts  ont  été  interdits  pour  l'avenir  par  la   loi  du   12  mai 
1835. 

1111.  —  II.  Loi  du  17  mai  ISiii.  —  Sous  la  Restauration, 
le  liouvernement  voulut  reconstituer  et  perpétuer  les  grandes 
fortuues  par  les  privilèges  d'aînesse  et  de  masculinité.  Il  proposa 

blissement  du  droit  d'aînesse,  sauf  disposition  contraire 
du  de  cujus,  mais  il  éeboua  dans  ceile  tentative.  Du  moins,  la 
loi  du  17  mai  1826  étendit  grandement  la  faculté  de  substituer. 
D'après  son  article  unique,  les  biens  dont  il  est  permis  de  dis- 
poser, aux  termes  des  art. 91 3,  915  ei  '.Mo.  C.  civ..  pourronl  être 
•  tout  ou  en  partie,  par  acte  entre-vifs  ou  testamen- 
taire, avec  la  charge  de  les  rendre  à  un  ou  plusieurs  enfants  du 
donataire,  jusqu'au  deuxième  degré  inclusivement  Seront  ob- 
-,  pour  l'exécution  de  cette  disposition,  les  art.  1051  et  s., 
C.  civ.,  jusques   et  y  compris  l'art.  1074. 

1112.  —  De  même  que  sous  l'empire  du  Gode  civil,  la  sub- 


I  stitution  ne  pouvait  porter  que  sur  la  quotité  disponible.  D'au- 
tre part,  les  substitutions  demeuraient  interdites  en  principe  en 
verlu  de  l'art.  896,  C.  civ.;  mais  une  nouvelle  exception  était  ap- 
portée à  ce  principe.  La  loi  de  1826  était  Tort  extensive  du  droit 
de  substituer  en  ce  que  :  1°  toute  personne  pouvait  substituer 
au  profit  des  enfants  de.  son  donataire,  ce  dernier  fût-il  pour 

I  elle  un  parent  éloigné  ou  même  un  étranger;  2°  la  faculté  de 
substituer  n'était  plus  subordonnée,  pour  les  frères  et  sœurs  du 

I  donataire,  à  la  condition  de  leur  décès  sans  enfants  ;  3°  la  charge 
de  restitution  pouvait  être  imposée  à  deux  degrés,  au  profit, 
non  seulement  des  enfants  au  premier  degré  du  donataire  ou  lé- 
gataire, mais  aussi  de  ses  petits-enfants;  4°  la  substitution  était 
possible,  non  seulement  au  profit  de  tous  les  enfants  nés  ou  à 
naître  du  grevé,  mais  même  à  l'avantage  d'un  seul  ou  de  quel- 
ques-uns de  ses  enfants. 

1113.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  et  avec  une  certaine 
extension  de  cette  dernière  règle,  que,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
17  mai  1826,  les  dispositions  à  charge  de  rendre  autorisées  par 
les  art.  1048  et  s.,  C.  civ.,  et  par  cette  loi,  pouvaient  être  faites 
en  attribuant  au  donataire  ou  légataire  grevé  la  faculté  de  choi- 
sir parmi  ses  enfants  celui  qui  recueillerait  les  biens  formant 
l'objet  de  la  substitution  :  il  n'était  pas  nécessaire  que  le  dispo- 
sant désignât  lui-même  le  substitué.  —  Riom,  4  juin  1847,  Chas- 
sany,  [S.  47.2.467,  P.  47.2.364]  —  Pau,  26  févr.  1869,  Dartu- 
gues  motifs  ,  [S,  69.2.169,  P.  69.726,  D.  74,5.465]  —  Sic,  Du- 
ranton, t.  9,  n.  560;  Serieys,  J.  du  W.,  art.  4121:  Marcadé,  sur 
les  art.  1048  et  s.,  n.  6.  —  Contra,  Grenier,  t.  1,  Ûbs.  prélim., 
a.  8;  Rolland  de  Villargues,  Des  substitutions,  n.  306,  et  Rép. 
lu  Ao/.,  v  Choix,  n.  13;  Vazeille,  sur  l'art.  896,  n.  26  et  27; 

Coin-Delisle,  sur  l'art.  895,  n.  7. 

1114.  —  Du  moins,  ces  exceptions  à  la  règle  générale  étaient- 
elles  limitatives.  D'où,  toute  substitution  eût  été  déclarée  nulle, 
par  laquelle  un  donataire  eût  été  obligé  à  rendre  à  d'autres  qu'à 
ses  enfants,  ou  encore  à  ses  descendants  au  troisième  ou  au 
quatrième  degré.  Celte  dernière  n'eût  même  pas  été  seulement 
réductible  au  deuxième  degré.  —  Duranton,  t.  8,  n.  31  ;  Aubry 
et  Rau,  p.  362,  t.  7,  §697,  note  1;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  2,  n.  3420;  Verdelot,  Des  biens  de  famille  en  Allemagne,  p.  614, 
634.  —  V.  Cass.,  5  févr.  1835,  Leharivel.  [S.  35.1.87.  P.  chr.] 

1115.  —  Cette  loi  de  1826  a  été  fort  attaquée.  On  lui  a  no- 
tamment reproché  :  d'établir  un  ordre  de  succession  autre  que 
celui  voulu  par  le  législateur:  de  mettre  des  biens  hors  du  com- 
merce pour  de  longues  années  et  même  à  perpétuité,  puisque  la 
deuxième  substitution  pouvait  à  son  tour  faire  deux  degrés  de 
substitution;  d'être  préjudiciable  à  l'agriculture,  qui  ne  prospère 
guère  entre  les  mains  des  grevés;  de  porter  atteinte  à  la  sécu- 
rité générale  et  de  faciliter  la  fraude  vis-à-vis  des  créanciers  du 
grevé,  en  leur  permettant  de  compter  surdes  biens  sur  lesquels  ils 
n'ont  cependant  pas  d'action;  de  concentrer  sur  la  tête  d'un  seul 
une  grande  partie  du  patrimoine;  de  donner  lieu  à  quantité  de  pro- 
cès; enfin,  d'être  contraire  à  l'ordre  constitutionnel  et  politique  par 
la  concentration  des  fortunes  dans  quelques  mains  et  le  dépouil- 
.ement  du  plus  grand  nombre.  —  Marcadé,  sur  l'art.  896,  n.  2. 

1116.  —  Elle  a  été  abrogée  par  l'art.  8,  L.  7  mai  1849.  Pour 
l'avenir,  on  en  revint,  quant  à  la  constitution  des  substitutions, 
aux  conditions  posées  par  le  Code  civil.  La  loi  de  1 849,  dans 
son  art.  9,  règle  quelques  questions  transitoires.  Les  substitu- 
tions faites  sous  l'empire  de  la  loi  de  1826,  au  delà  des  limites 
posées  dans  le  Code  civil,  ont  été  déclarées  maintenues,  non  pas 
de  façon  absolue,  mais  pour  le  cas  où  il  existait  déjà  des  appe- 
lés nés  ou  conçus  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1849.  et 
alors  elles  ont  dû  profiter  tant  à  ceux-ci  qu'aux  appelés  du  même 
degré  nés  ultérieurement  ou  à  leurs  représentants.  Le  rapport 
de  \  aletle  à  l'Assemblée  nationale  établit  formellement  que  le 
législateur  a  voulu  en  revenir  purement  et  simplement  aux  règles 
lu  Code  civil. 

1117.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  la-substitution  faite  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1826,  par  un  individu  décédé  sans  posté- 

i  profit  des  entants  et  petits-enfants  de  son  frère,  vaut, 
malgré  l'abrogation  de  ce  texte,  à  l'égard  des  enfants  du  pre- 
mier degré,  la  loi  de  (849  avant  laissé  intact  l'art.  1049,  C.  civ. 
—  Caen,  12  juin  1854,  Debàup^-.    D.  55.2.193] 

1118.  —  ...  Mais  aussi,  qu'à  défaut  des  appelés  existant  lors 
de  la  promulgation  delaloide  1849,  la  substitution  a  cessé  abso- 
lument de  pouvoir  être  exécutée.  —  Paris,  23  août  1850,  Beion, 

S.  50.2.611,  P.  51.1.274.  D.  51.2.41] 
1119. —  Est  beaucoup  plus  contestable  la  solution  donnée 
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par  un  arrêt  ultérieur,  d'après  laquelle  la  charge  imposée  au 
Bvé  de  rendre  à  l'un  de  ses  enfants,  à  son  choix,  les  biens  don- 
nas étant  devenue  caduque  par  suite  de  l'abrogation  de  la  loi  de 
1820,  le  grevé  est  demeura  propriétaire  définitif  desdits  biens, 
s'il  n'a  pas  exercé  son  option  avant  la  loi  du  7  mai  1849.  Non 
seulement  donc  l'élection  ne  peut  plus  être  faite  par  lui,  mais  ses 
enfants  n'ont  aucun  droit  sur  les  biens.  —  Pau,  26  févr.  1869, 
précité. 

1J20.  —  Cet  arrêt  semble  bien  contredire  la  thèse  soutenue 
par  M.  Valette  dans  son  rapport  à  l'Assemblée  nationale.  Voici 
en  effet  ce  que  disait  le  savant  professeur  :  «  Si,  par  exemple,  la 
substitution  avait  été  faite  au  profit  des  enfants  mâles  du  grevé, 
et  que,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  actuelle,  un  seul  enfant 
maie  f:'it  conçu,  on  devrait  faire  venir  en  concurrence  avec 
celui-ci  tous  les  autres  enfants  mâles  qui  survivraient  à  leur  père. 
Ne  pas  admettre  ce  résultat,  ce  serait  marcher  en  sens  inverse 
du  but  que  l'on  veut  atteindre,  puisque,  dans  le  cas  dont  il  s'a- 
git, on  aggraverait  encore  l'inégalité  résultant  du  titre  entre  les 
enfants  du  même  grevé,  ce  qui  est  inadmissible  ». 

1121.  —  III.  Régies  spéciales  aux  sujets  ayant  conservé  leur 
statut  personnel.  —  En  principe,  c'est  désormais  le  Gode  civil 
qui  règle  la  matière  des  substitutions  tant  dans  la  France  con- 
tinentale que  dans  les  possessions  françaises  Mais,  dans  cer- 
tains pays,  des  sujets  français  ont  conservé  leur  statut  person- 
nel :  ils  feront  donc  des  substitutions  fidéicommissaires  valables, 
si  ledit  statut  le  permet,  toutes  les  fois  du  moins  que  le  législa- 
teur français  n'y  a  pas  mis  obstacle  en  réglant  les  conditions 
et  les  effets  de  ces  substitutions. 

1122.  —  Il  en  est  ainsi  entre  indigènes  hindous,  tant  chré- 
tiens que  maures  ou  gentils,  des  établissements  français  de  l'Inde. 
En  effet,  d'après  l'arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Inde,  en 
date  du  6  janv.  1819,  ces  indigènes  continueront  à  être  jugés 
ci  suivant  les  lois  et  coutumes  de  leurs  castes  ».  —  Cass.,  6  juin 
1866.  Namasswayachetty,  [S.  60.1. '280,  P.  66.749,  D.  66. 
1.215] 

1123.  —  D'autre  part,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  le  droit  mu- 
sulman reconnaît  quelque  chose  de  fort  analogue  aux  substitu- 
tions fidéicommissaires  en  autorisant  la  création,  par  les  parti- 
culiers, de  biens  liabous.  Ces  biens  sont  des  immeubles  placés 
par  leurs  propriétaires  hors  du  commerce  dans  un  but  pieux. 
Destinés  à  arriver  en  définitive  à  une  personne  morale,  d'or- 
dre religieux,  ils  peuvent  auparavant  passer  successivement 
entre  les  mains  de  divers  bénéficiaires  conformément  à  l'ordre 
successoral  réglé  par  le  fondateur.  Ils  sont,  dans  le  patrimoine 
de  chaque  dévolutaire,  inaliénables  et  imprescriptibles  et  sous- 
traits en  outre  à  la  loi  successorale  établie  par  le  Coran.  — 
Sauteyra  et  Charbonneau,  Dr.  musulman,  t.  2,  p.  396,  398  ;  Bau-  ' 
dry-Lâcantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3435-3439. 

1124.  —  Mais  l'ordonnance  du  1er  oct.  1844,  la  loi  du 
16  juin  1851,  art.  17,  et  le  décret  du  30  oct.  1858  ont,  dans 
l'intérêt  de  la  colonisation  et  pour  réduire  le  nombre  des  biens 
de  main-morte,  aboli  en  Algérie  le  habous  en  tant  que  clause 
d'inaiiénabilité  soit  h  l'égard  des  Européens,  soit  même  entre 
indigènes.  Le  bien  habous,  désormais  de  libre,  disposition  pour 
son  détenteur,  présente  seulement  cette  particularité  qu'à  défaut 
de  disposition  par  celui-ci,  il  ne  passe  pas  à  ses  héritiers  d'après 
l'ordre  successoral  du  Coran,  mais  est  dévolu  selon  les  règles 
établies  par  le  fondateur.  Le  habous  demeure,  après  comme 
avant  la  loi  du  26  juitl.  1873,  un  mode  de  dévolution  mortis 
causa  spécial  à  certains  biens  par  dérogation  au  système  suc- 
cessoral musulman.  —  Cass.,  10  janv.  1877,  Consorts  Allègre, 
[S.  77.1.99,  P.  77.244,  D.  77.1.177];  —  9  juitl.  1878,  Si-Moha- 
med-Srir-ben-Abdallah,  [S.  79.1.312,  P.  79.775,  D.  79.1.4(1];  — 
4  avr.  1882,  Aribaud,  [S.  84.1.360,  P.  84.1.942,  D.  83.1.404]  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3445;  Hue,  t.  6, 
n.  421:  Challamel,  Ann.  lég.  fr.,  1886,  p.  177.  —  X.suprà, 
v°  Algérie,  n.  2278  et  s. 

£125.  —  .Mais  si,  en  Algérie,  par  suite  des  textes  français 
précités,  les  dévolutaires  successifs  d'un  bien  habous  n'ont  plus 
qu'un  droit  éventuel,  subordonné  à  la  non-disposition  dudit  bien 
par  les  détenteurs  antérieurs,  en  Tunisie,  au  contraire,  où  ■  es 
dispositions  ne  sont  pas  applicables,  les  biens  liabous  se  pré- 
sentent avec  les  caractères  de  nos  anciennes  substitutions  fidéi- 
commissaires. Ils  sont  inaliénables  et  imprescriptibles  et  leurs 
détenteurs  successifs  sont  en  fait  très-assimilables  à  de  simples 
usufruitiers.  —  V.  btfrà,  v°  Tunisie. 
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1120.  —  La  loi  du  22  frim.  an  VII  ne  tarife  pas  les  substi- 
tutions qui,  &  cette  époque,  étaient  prohiba  façon  abso- 
lue :  les  règles  générales  de  la  législation  doivent  donc  être  appli- 
quées en  cette  matière. 

1127.  —  lin  vertu  du  principe,  admis  en  droit  fiscal,  d'api  -s 
lequel  la  nullité  dont  peuvent  être  entachés  les  actes  soumis  à  la 
formalité  ne  fait  pas  obstar  .  rception  de  l'impôt,  on  doit 
décider  que  l'exécution  volontaire  d'une  substitution  prohibée 
ne  constitue  pas  une  libéralité'  du  grevé  à  l'appelé,  attendu  que 
la  nullité,  quoique  d'ordre  public,  ne  peut  être  prononcée  d'office 
ni  à  la  requête  d'un  tiers.  —  Cass.,  15  févr.  1854,  Boudent,  [S. 
*4.1.272.  P.  54.2.:,;,.  1 1.  54.1.51];—  8  nov.  1893,  Léandri.IS.  et 
P.  94.1.500,  D.  93.1.931 

1128.  —  Pour  le  même  motif,  le  testament  contenant  une 
substitution  prohibée  est  passible  du  droit  de  transcription.  — 
Trib.  Dreux,  9  mai  1855,  Badier,  D.  55.5.185]  —  V.  Infrà,  n.  1148. 

1120.  —  lit  l'ouverture  de  la  substitution  prohibée  donne 
ouverture  à  un  second  droit  de  mutation  par  décès.  —  Cass., 
Il  déo.  1860,  Bardet,  (S.  61.1.185,  P.  01.361,  D.  01.1.25];  — 
5  mars  1866,  De  Neufbourg,    S.  00.1.)  22,  P.  66.297,  D.  06.1.123] 

§  I.  Enregistrement  des  actes  contenant  substitution. 

1130.  —  La  clause  d'un  acte  de  donation  entre-vifs  conte- 
nant substitution  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  particulier; 
l'appelé,  bien  que  tenant  son  droit  du  disposant,  reçoit  en  effet 
les  biens  du  grevé.  —  V.  Rev.  Enreg.,  n.  3203. 

1131.  —  Huand  la  donation  porte  sur  un  immeuble,  elle  doit 
toujours  être  transcrite  :  si  elle  contient  une  substitution,  la 
perception  ne  change  pas. 

1132.  —  La  substitution  contenue  dans  un  partage  d'ascen- 
dant ne  donne  même  ouverture  à  aucun  droit  spécial  de.  tran- 
scription, bien  que  le  partage  ne  soit  assujetti  qu'à  un  droit  de 
1,50  p.  0/0.  —  Sol.  rég.,  30  avr.  1889,  [Rev.  prat.,  n.  2846] 

1133.  —  La  donation  éventuelle  d'un  immeuble  avec  charge 
de  substitution  contenue  dans  un  contrat  de  mariage  n'est  pas- 
sible que  du  droit  fixe.  Mais  si,  à  l'événement,  une  expédition 
parte  in  quii  du  contrat  de  mariage  était  présentée  à  la  transcrip- 
tion, le  droit  de  1,50  p.  0/0  serait  exigible.  —  Dkt.  Enreg. , 
v°  Substitution,  n.  176. 

1134.  —  La  substitution  contenue  dans  un  testament  ne 
donne  ouverture  à  aucun  droit  fixe  particulier,  mais  rend  exigi- 
ble le  droit  de  transcription  quand  elle  a  pour  objet  un  immeu- 
ble. —  Cass.,  28  nov.  1848,  Sinéty,  [S.  49.1.119,  P.  49.1.120, 
D.  48.1.353];  —  25  avr.  1849,  Colbërt,  [ S.  49.1.440,  P.  50.1.35, 
D.  49.1.107] 

1135.  —  ...  Alors  même  qup  le  legs  grevé  de  substitution 
deviendrait  caduc  par  suite  de  l'insuffisance  de  la  succession 
pour  l'acquittement  des  autres  legs.  —  Cass.,  2  janv.  1850,  Ti- 
son, [S.  50.1.142,  P.  50.1.178,  D.  50.1.11] 

1136.  —  Il  a  même  été  jugé  que  le  testament  par  lequel 
l'usufruitier  de  capitaux  grevés  de  substitution  a  légué  des  im- 
meubles au  nu  propriétaire,  en  remploi  ou  pour  tenir  lieu  des 
capitaux  substitués,  est  passible  du  droit  de  transcription,  comme 
étant  le  complément  d'un  acte  de  substitution.  —  Cass.,  10  août 
1852,  Gaillard,  [S.  52.1.716,  P.  53.1.549,  D.  52.1.212] 

1137. —  Le  droit  de  transcription  est  encore  dû  lors  de  l'en- 
registrement d'un  partage  testamentaire  dont  i'un  des  lots  est 
grevé  de  substitution  à  concurrence  de  la  quotité  disponible.  — 
Trib.  Senlis,  12  juin  1838,  [J.  Enreg..  n.  12258;  J.  Not.,  n. 10407] 
—  Le  droit  doit  être  liquidé  exclusivement  sur  la  valeur  des  im- 
meubles substitués.  — Même  jugement.  —  Sol.  rég.,  28  j uî II. 
1899.  [Rev.  Enreg.,  n.  2457] 

1138.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  testament  contenant  legs  de 
tous  ses  biens  par  un  mari  commun  en  biens,  à  charge  de  sub- 
stitution, rend  exigible  le  droit  de  transcription  sur  le  montant 
des  reprises  à  imputer  sur  les  immeubles  de  communauté,  qui 
représentent  une  valeur  immobilière. — Trib.  Lille,  27  nov.  I 
[Rép.  pér.,  n.  3984] 

1139.  —  Le  droit  serait  dû  alors  même  qu-e  les  immeubles 
auraient  été  aliénés  par  le  légataire,  attendu  que,  par  l'effet  de 
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la  substitution,  les  aliénations  consenties  par  le  grevé  sont  sanB 
effet.  —  Trib.  Seine,  18  juin  1840,  [J.  Enreg.,  n.  12550;  J.  Not., 
n.  10809] 

1140.  —  Le  droit  de  transcription  est  liquidé  sur  le  capital 
du  revenu  des  immeubles  compris  dans  le  legs  grevé  de  substi- 
tution, et  non  sur  la  valeur  vénale  de  ces  immeubles.  —  Maguéro, 
Traité  alph.,  v«  Substitution,  n.  94. 

1141.  —  Lorsque  la  substitution  a  pour  objet  des  actions  de 
la  Banque  de  France,  le  droit  est  dû  non  sur  leur  valeur  au  cours 
de  la  Bourse,  mais  sur  le  revenu  des  titres  capitalisé  par  20.  — 
Trib.  Seine,  H  avr.  1874,  [J.  Enreg.,  n.  19475;  Rép.  pér.,  n.  3969; 
Rev.  Not.,  n.  4622J 

1142.  —  Lorsque  la  substitution  porte  sur  une  nue  propriété, 
la  valeur  de  cette  nue  propriété  est  déterminée  d'après  l'âge  de 
l'usufruitier,  conformément  à  la  règle  tracée  par  l'art.  13-2°,  L. 
25  févr.  1901.  —  Sol.  rég.,  4  sept.  1902,  [Inst.  Enreg.,  n.  3099, 
§11;  Rev.  Enreg.,  n.  3242] 

1143. —  Le  notaire  qui  reçoit  en  dépôt  un  testament  olo- 
graphe contenant  substitution  est  tenu  de  faire  enregistrer  ce 
testament  et  de  faire  l'avance  des  droits.  —  Cass.,  17  avr.  1849, 
Terrien,  [S.  49.1.442,  P.  50.1.490,  D.  49.1.204] 

1144.  —  Lorsque  deux  testaments  identiques  contiennent 
une  même  substitution,  il  ne  peut  être  perçu  qu'un  seul  droit 
de  1,50  p.  0/0,  alors  même  qu'ils  seraient  transcrits  tous  les 
deux.  —  Sol.  rég.,  25  oct.  1893,  [J.  Enreg.,  n.  24371  ;  Rép.  për., 
n.  8300] 

1145.  —  Un  complément  de  droit  de  transcription  peut  être 
per.  u  sur  l'acte  de  partage  qui  détermine  les  immeubles  substi- 
tués, alors  que  le  testament  contenant  la  substitution  a  été  en- 
registré précédemment  :  le  partage  est  en  effet  soumis  lui-même 
à  la  transcription.  —  Maguéro,  Traité  alph.,  v°  Substitution, 
n.  101. 

1146.  —  La  Régie  peut  faire  la  preuve  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir  de  l'insuffisance  d'évaluation  commise  lors  de 
l'enregistrement  du  testament  et,  le  cas  échéant,  réclamer  sur 
ce  testament  un  supplément  de  droit.  —  Sol.  rég.,  16  déc.  1876 
et  31  mai  1888. 

1147.  —  Mais  le  droit  de  transcription  reste  une  taxe  de 
publicité,  et  ne  peut  être  majoré  d'un  droit  en  sus  ni  pour  enre- 
gistrement tardif  du  testament,  ni  pour  insuffisance  d'évaluation 
du  revenu  des  immeubles  substitués.  —  Sol.  rég.,  27  nov.  1867, 
[Rêp.pér.,  n.  2606]  —  V.  J.  Enreg.,  n.  18446-1°. 

1148.  —  Le  testament  qui  contient  une  substitution  prohibée 
n'en  est  pas  moins  soumis  au  droit  de  transcription  (V.  suprà, 
n.  1 128).  Mais  il  n'en  est  ainsi  que  si  ce  testament  n'a  pas  été  an- 
nulé judiciairement  avant  la  perception.  —  Cass.,  28  janv.  1890, 
Hirou,  [S.  90.1.225,  P.  90.1.335,  D.  90.1.178]  —  Sol.  rég.,  25 
août  1894. 

1140.  —  La  renonciation  du  grevé,  la  révocation  du  testa- 
ment mettent  également  obstacle  à  la  perception,  et  le  droit  de 
transcription  qui  serait  perçu  sur  un  testament  révoqué  ou  con- 
tenant une  substitution  devenue  caduque  devrait  être  restitué. — 
Sol.  rég.,  22  avr.  1836,  [Inst.  Enreg.,  n.  1528,  §  14] 

1150.  —  Lorsque  le  legs  grevé  rie  substitution  dépasse  la 
quotité  disponible  les  héritiers  peuvent  en  demander  la  réduc- 
tion, et  si,  dans  l'acte  de  dépôt  du  testament,  ils  annoncent  leur 
intention  de  demander  cette  réduction,  le  droit  de  1,50  p.  0/0 
ne  doit  être  perçu  que  sur  la  quotité  disponible.  —  Trib.  Rouen, 
25  août  1864,  [Rép.  pér.,  n.  2076] 

1151.  —  Si  les  héritiers  ne  manifestent  pas  cette  intention 
avant  l'enregistrement,  le  droit  perçu  sur  la  totalité  des  biens 
substitués  ne  peut  plus  êtrerestilué  ultérieurement,  alors  même 
que  la  libéralité  serait  effectivement  réduite  au  disponible  :  la 
perception  a  en  effet  été  régulièrement  effectuée  et  1  art.  60,  L. 
22  Irim.  an  VII,  s'oppose  à  toute  restitution  postérieure. 

1152. —  lia  cependant  été  décidé  que  si  l'évaluation  du 
revenu  ries  immeubles  substitués  avait  été  fournie  par  notaire, 
sans  qu'il  se  lût  porté  fort  pour  les  parties,  celles-ci  pourraient, 
en  régularisant  cette  évaluation,  demander  la  réduction  à  la  quo- 
tité d'sponible  :  la  perception  faite  primitivement  ne  peut,  en 
.  être  considérée  comme  régulière.  —  Sol.  rég.,  9  nov.  1892, 
[Rev.  Enreg.,  n.  337] 

1153.   —   Lorsque  la  substitution  a  pour  objet  des  valeurs 

mobilières,  le  droit  de  transcription  n'est  pas  dû.  Lorsqu'elle  a 

pour  objet  une  somme   à  prendre  sur  des  immeubles  ou  à  em- 

r  en  immeubles,  le  droit  de  transcription  est  dû,  ou  ne  l'est 

pas,  suivant  que  la  substitution  porte  sur  une  valeur  à  prendre 


sur  des  immeubles  héréditaires, ou  sur  une  somme  en  numéraire  : 
la  question  est  toute  d'interprétation. 

1154.  —  D'un  autre  côte,  si  le  legs  grevé  de  substitution 
avait  pour  objet  des  meubles  et  des  immeubles,  le  droit  ne  pour- 
rait être  perçu  dans  le  cas  où  un  partage  attribuerait  au  grevé 
exclusivement  des  valeurs  mobilières.  Mais  si  la  perception  était 
antérieure  au  partage,  aucune  restitution  ne  serait  possible, 
en  vertu  de  l'art.  60,  L.  22  frim.  an  VII.  —  Maguéro,  Tr.  alph., 
v  cit.,  n.  11 5  et  116. 

1155.  —  Le  droit  de  transcription  perçu  lors  de  l'enregistre- 
ment sur  un  testament  qui  n'est  pas  de  nature  à  être  transcrit 
est  restituable  ;  cependant  si,  en  lait,  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion avait  eu  lieu,  le  droit  serait  acquis  à  l'Etat. 

1156.  —  Le  grevé  doit  l'impôt  de  mutation  à  raison  de  la 
transmission  qui  s'opère  sur  sa  tête,  et  ce  droit  est  liquidé  sur 
la  pleine  propriété  des  biens  transmis,  au  taux  fixé  pour  le  degré 
de  parenté  existant  entre  le  grevé  et  le  disposant.  —  Sol.  rég., 
5  juill.  1897,  [Rev.  Enreg.,  n.  1588;  Rép.  pér.,  n.  9179]  —  Le 
droit  exigible  est  celui  de  mutation  entre-vils  ou  celui  de  muta- 
tion par  décès,  suivant  que  la  substitution  est  contenue  dans 
une  donation  entre-vifs  ou  dans  une  disposition  testamentaire. 

1157.  —  Le  droit  de  transcription  perçu  sur  le  testament  et 
le  droit  de  mutation  par  décès  dû  par  le  grevé  sont  deux  droits 
de  nature  absolument  distincte  et  le  premier  ne  peut  être  imputé 
sur  le  second.  —  Cass.,  25  avr.  1849,  Colbert,  [S.  49.1.440,  P. 
50.1.35,  D.  49.1.107]  —  Trib.  Coulomoaiers,  9  oct.  1837,  [J. 
Not.,  n.  11485  J  —  Trib.  Chartres,  25  janv.  1845,  [J.  Enreg., 
n.  136970°;  J.  Not.,  n.  12308]  —  Trib.  Yvetot,  4  déc.  1846, 
[J.  Enreg.,  n.  14136;  J.  Not.,  n.  12936]  —  Trib.  Saint-Omer, 
24  déc.  1847,  [J.Not.,  n.  13283]  — Contra,  Demante,  t.  2,  p.  455. 

§  2.  Actes  postérieurs  à  la  substitution. 

1158.  -  Les  actes  faits  par  le  grevé  sont  soumis  aux  mêmes 
perceptions  que  les  actes  émanés  d'un  propriétaire  pur  et  sim- 
ple. 

1159.  —  Lorsqu'une  partie  seulement  d'un  legs  est  grevée  de 
substitution,  le  légataire  a  intérêt  à  faire  déterminer  les  biens 
sur  lesquels  porte  la  substitution.  L'acte  dressé  à  cet  effet  n'a 
pas  le  caractère  d'un  partage,  attendu  qu'aucune  indivision 
n'existe  entre  le  grevé  et  les  appelés  :  cet  acte  n'est  en  consé- 
quence assujetti  qu'au  droit  fixe  (Sol.  rég.,  16  août  1882).  Il  en 
serait  de  même  de  l'acte  faisant  porter  la  charge  de  substitution 
sur  des  biens  propres  au  grevé,  en  dégrevant  d'autant  les  biens 
dépendant  de  la  succession  du  disposant;  mais  un  pareil  cas 
donnerait  ouverture  au  droit  de  transcription  si  les  biens  affectés 
consistaient  en  immeubles,  car  il  serait  alors  de  nature  h  être 
transcrit.  —  Maguéro,  Tr.  alph.,  v°  Substitution,  n.  129  et  130. 

1160.  —  Lorsque  le  grevé  se  rend  adjudicataire  des  immeu- 
bles grevés  de  substitution  et  reporte  sur  le  prix  la  charge  de 
restitution,  le  droit  de  mutation  à  titre  onéreux  n'est  pas  dû, 
puisque  le  grevé  était  déjà  propriétaire  de  ces  immeubles,  mais 
le  droit  de  transcription  est  exigible,  car  l'acte  est  de  nature  à 
être  transcrit  :  il  est  indispensable  en  effet  que  les  tiers  soient 
prévenus  que  le  grevé  est  devenu  propriétaire  incommutabledes 
biens  dont  il  s'agit  et  qu'il  peut  concéder  sur  ces  biens  des  droits 
réels  non  résolubles.  —  V.  J.  Enreg.,  n.  22279;  Rép.  pér., 
n.  6324. 

1161.  —  11  importerait  peu  d'ailleurs  que.  la  charge  de  sub- 
stitution portât  sur  la  totalité  des  immeubles  donnés  ou  légués, 
ou  seulement  sur  une  partie  de  ces  immeubles.  11  a  étéjugé,  en 
ce  sens,  que  le  droit  de  transcription  est  dû  sur  l'acte  ou  le  ju- 
gement qui  adjuge  des  immeubles  de  la  succession  du  disposant 
à  l'héritier  unique  de  ce  dernier,  légataire  de  la  quotité  disponi- 
ble a  charge  de  restitution.  On  ne  peut  en  effet  soutenir,  comme 
on  l'a  l'ait  cependant,  que  cet  acte  a  pour  résultat  de  mettre  fin 
a  une  indivision  entre  le  grevé  et  les  appelés,  et  qu'il  présente 
ainsi  les  caractères  d'une  licitation.  affranchie  du  droit  de  tran- 
scription en  vertu  de  l'art.  1,  n.  4,  L.  23  mars  1855  :  nous  avons 
vu  en  effet  qu'il  n'y  a  aucune  indivision  entre  le  grevé,  proprié- 
taire actuel,  et  les"  appelés,  dont  le  droit  n'est  qu'éventuel.  — 
Maguéro,  Tr.alph.,v°eit.,  n.  133:Testoud,I!ei-.  ait.,  188!  p.  153; 
Labbé,  Rsu.  crit.,  1885.  p.  344.  — V. Cas?.,  18  mars  I8»4,  Norès, 

S.  s;.  1.345.  P.  84  1.836.  D.  ^4. 1.4 19 ':  —7  avr.    1886,  Buber- 

S.    S6.I.4S4,   P.  86.1181,  D.  87.1.220]  -  Trib.  Seine,  17 

mars  1865,  Audifret,|D.  66.3.410]  —  Trib.  Nantes,  12  juin  1873, 

Querbez.     1».   75.3.55]  —  Tnb.    Pont-l'Evêque.  14  avr.   1*74, 
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\Rrp.  pér..  n.  3882;  ./.  /  mreg  .   n.   19558;  J.  Nat.,  n.  211 I7|  — 
Trip.  Seine,  22  juin    1883,  sous  Cass.,  18  mars  1884,  précité]; 

—  21  juill.  1883,  De  la  Hoque,  \J.  Eure,.,  n.  22271  ;  Ré} 

n.  62I6J;  —  28  nov.  18*4.  Boland,  [D.  8S.5.46S  ;  —  23  janv. 
1885,Muzard-hubertret,  [Rép.pér.,  a.  «472;  J.  Enreg.,  o. 

—  Contra,  Trib  100,  [Rev.  Enreg.,  n.  25! 
D»mante,  note  sous  Cass.,  18  mars  1884,  précité,  [S.  et  I'.  toc. 

11<>2.  —  Lorsque  l'adjudication  a  lieu  en  justice  ou  devant 
un  notaire  commis,  le  droit  de  0,25  p.  0/0  est  exigible,  si  leprix 
atteint  ou  dépasse  2,000  fr.    L.  20  janv.  1892,  art.  15  . 

1103.  —  Dans  une  espèce  où  l'adjudication  au  profit  du 
grève  laissait  subsister  la  charge  de  substitution  sur  les  immeu- 
bles eux-mêmes,  et  ne  modifiait  que  la  mesure  de  cette  charge, 
le  tribunal  de  liouen  a  décidé  que  le  droit  de  transcription  n'é- 
tait pas  dû,  car  la  transcription  n'otlrait  aucune  utilité.  —  Trib. 
Rouen,  8  mars  1894. 

1104.  —  Mais  si  les  immeubles  grevés  étaient  réellement  in- 
divis entre  |p  grevé  et  d'autres  personnes  (qui  pourraient  être 
les  appelés),  la  licitation,  faisant  cesser  l'indivision,  serait  affran- 
chie du  droit  de  transcription,  alors  même  qu'elle  serait  pronon- 
cée au  profit  du  grevé.  Ainsi  décidé  dans  un  cas  où  le  testateur, 
laissant  deux  héritiers,  avait  légué  à  l'un  d'eux  la  moitié  de  ses 
biens  à  charge  de  conserver  et  de  rendre  la  quotité  disponible,  et 
où  le  grevé  s'était  rendu  adjudicataire  d'un  immeuble  dépendant 
de  la  succession.  —  Sol.  rég.,  27  mai  1867,  [J.  Enreg.,  n.  19273; 
Rép.  pér.,  n.  3674] 

1 1 05.  —  Il  a  été  décidé  également  que  le  droit  de  transcription 
n'était  pas  du  dans  le  cas  suivant  :  une  mère  ayant  institué  ses 
quatre  enfants  légataires  universels,  avec  stipulation  que  la  part 
de  l'un  d'eux  serait  grevée  de  substitution  au  profit  des  enfants 
de  celui-ci,  une  licitation  des  immeubles  héréditaires  intervient 
entre  les  héritiers,  et  le  grevé  est  déclaré  adjudicataire  :  si  un 
partage  judiciaire  attribue  à  cet  héritier  son  prix  d'adjudication 
et,  en  outre,  affecte  à  la  substitution  des  rentes  et  créances,  la 
licitation  et  le  partage  présentés  simultanément  à  l'enregistre- 
ment ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  de  transcription.  — 
Sol.  rég.,  1"  mars  1880. 

11GG.  —  Le  droit  fixe  est  seul  exigible  sur  l'acte  par  lequel 
le  grevé  reconnaît  avoir  dissipé  une  somme  comprise  dans  la 
substitution,  et  donne  au  tuteur  de  la  substitution  le  droit  de 
toucher  les  loyers  d'un  immeuble  et  de  les  capitaliser  jusqu'à  ce 
que  la  somme  dissipée  ait  été  reconstituée.  Cette  convention  ne 
constitue,  en  effet,  ni  une  reconnaissance  de  dette,  ni  une  auti- 
chrèse.  —  Sol.  rég.,  18  juill.  1876,  [/.  Enreg.,  n.  20197;  R>>p. 
pér.,  n.  4594] 

1107.  —  La  transaction  intervenue  entre  le  grevé  et  le  tuteur 
à  la  substitution,  et  portant  qu'une  somme  égale  à  la  valeur  nette 
de  la  quotité  substituée  sera  employée  à  l'achat  d'une  rente  sur 
l'Etal  immatriculée  au  nom  du  grevé  pour  l'usufruit,  et  de  la 
substitution  pour  la  nue  propriété,  rend  exigible  le  droit  de 
transcription  sur  la  valeur  imposable  de  la  quotité  substituée.  — 
Sol.  rég..  30  août  1893. 

1108.  —  Les  appelés  ne  doivent  aucun  droit  au  moment  de 
la  donation  ou  lors  du  décès  de  l'auteur  du  testament  contenant 
la  substitution.  —  Sol.  rég.,  26  août  1814,  [J.  Enreg.,  n.  7097; 
J.  Ao<.,  art.  1344 

1109.  —  Mais  le  droit  des  appelés,  quoique  éventuel,  n'en 
existe  pas  moins  et  peut  être  cédé,  hypothéqué,  etc.  (V.  suprà, 
n.  1043!,  il  peut  faire  l'objet  d'un  apport  en  mariage,  et  le  droit 
de  0,10  p.  0/0  est  perçu  d'après  une  déclaration  estimative  des 
parties. 

1170.  —  Le  décès  des  appelés  avant  le  grevé  rend  la  sub- 
stitution caduque.  Il  en  est  de  même  de  leur  renonciation,  qui 
peut  intervenir  avant  l'ouverture  de  la  substitution  ;  mais  dans 
ce  dernier  cas  la  renonciation  constitue  une  donation  entre-vifs, 
sujette  aux  formalités  particulières  aux  donations,  notamment 
à  la  transcription  :  elle  est  en  conséquence  passible  du  droit  de 
1,50  p.  0/0.  —  Masruéro,  Traité  alph.,  v°  Substitution,  n.  147  et 
148.  —  V.  supra,  ri.  1044. 

g  .!.  Ouverture  de  la  substitution.     . 

1171.  — La  substitution  peut  s'ouvrir  soit  par  la  mort  du 
grevé,  soit  par  l'arrivée  du  terme  ou  de  la  condition  fixé  par  le 
disposant.  Le  droit  de  propriété  du  grevé  s'éteint  lors  de  l'évé- 
nement prévu,  mais  sans  rétroactivité,  et  la  transmission  s'opère 

Répertoire.  —  Tome  XXX IV, 


de  la  tète  du  grevé  sur  celle  des  appelés.  Ceux-ci  sont  redeva- 
bles d'un  droit  de  mutation  à  titre  gratuit  entre-vifs  ou  par 
décès  suivant  que  la  transmission  a  lieu  du  vivant  du  grève  ou 
par  suite  de  son  décès,  au  taux  fixé  d'après  le  degré  de  parenté 
qui  les  unissait  au  grevé,  —  et  d'après  la  valeur  ini|> 
des  biens  au  moment  de  l'ouverture  de  la  substitution.  —  Cass., 
11  déc.  1800,  Bardet,  [S.  61.1.185,  P.  81.361,  D.  61.1.25];  -  5 
mars  1866,  De  Neufbourg,  (S.  66.1.122,  P.  66.897,  D.  60.1.123] 
—  Dict.  Enreg.,  \"  Substitution,  n.  131  :  Champiouniere  el  Ri- 
gaud,  t.  3,  n.'  2ili6;  Demanl.  ,  t.  2,  n.  743;  Naquet,  t.  2,  : 

1172.  —  Il  importerait  peu  d'ailleurs  qu'il  s'agit  d'une  sub- 
stitution prohibée  :  les  règles  ci-dessus  n'en  seraient  pas  moins 
applicables. 

1173. —  Le  grevé  peut,  aux  termes  de  l'art.  1053,  C.  civ., 
remettre  aux  appelés  les  biens  compris  dans  la  substitution 
avant  le  terme  ou  l'événement  de  la  condition  fixes  par  le  dis- 
posant ;  cette  transmission  donne  ouverture  au  droit  de  dona- 
tion entre-vifs,  lorsque  !e  grevé  n'en  retire  aucun  avantage.  — 
Trib.  Melun,  22  févr.  1901,  Rev.  Enri  ,.,  a.  27^^  —  Sol!  rég., 
28  oct.  1834,  [J.  Not..  art.  SO'.iô  :  lnst.  Enreg.,  n.  1481-3°] 

1174.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  déchéance  du  grevé, 
lorsque  celui-ci  a  omis  de  faire  nommer  un  tuteur  à  la  substi- 
tution V.  suprà,  n.  846  et  s.),  et  qui  transmet  les  biens  substi- 
tués aux  appelés  est  passible  du  droit  de  mutation  à  titre  oné- 
reux, car  on  ne  peut  assimiler  cette  transmission,  qui  se  produit 
contrairement  à  la  volonté  du  grevé,  à  une  donation  de  celui-ci 
aux  appelés.  Cettedéchéance  a  été  assimilée  à  la  résolution  d'une 
donation  pour  inexécution  des  conditions,  et  le  même  tarif  a  été 
déclaré  applicable.  Au  droit  de  mutation  à  titre  onéreux  doit 
d'ailleurs  s'ajouter  le  droit  de  transcription,  car  le  jugement  de 
déchéance  est  translatif  de  propriété.  —  Sol.  rég.,  26  mars  1881, 
et  7  déc.  1883.  —  Maguéro,  Tr.alph.,  v"  cit.,  n.  156. 

1175.  —  C'est  encore  le  droit  de  mutation  à  titre  onéreux 
qui  est  exigible  lorsque  la  libéralité  faite  au  profit  du  grev>  est 
révoquée,  conformément  aux  art.  954,  955  et  1046,  C.  civ. 

1170.  —  Les  actes  emportant  transmission  des  biens  substi- 
tués aux  appelés  avant  l'ouverture  de  la  substitution,  donnent 
ouverture  aux  droits  fixés  par  la  nature  de  la  convention  qui 
intervient  entre  les  parties  :  droit  de  donation,  s'il  s'agit  d'une 
libéralité.  —  Trib.  Montmonllon,  21  janv.  1880.  —  Sol.  rég..  17 
janv.  1879.  reproduite  au  Tr.  alph.,  >"  àt.,  n.  159;  —droit  de 
1,70  0/0,  s'il  s'agit  d'un  partage  d'ascendant. 

1177.  —  La  cession  par  l'appelé  au  grevé  de  son  droit  éven- 
tuel éteint  la  charge  de  restitution  :  elle  est  passible  du  droit  de 
mutation  à  titre  onéreux. 

1178.  —  La  transaction  qui  intervient  sur  un  testament  sur 
la  question  de  savoir  s'il  contient  une  substitution  prohibée  ne 
peut  donner  ouverture  au  droit  de  mutation,  si  la  transaction  in- 
terprète les  clauses  du  testament  dans  le  sens  qui  les  rend  vala- 
bles. Dans  cette  hypothèse  la  transaction  devrait  même  servir  de 
base  à  la  perception  du  droit  de  mutation  par  décès,  et  la  Régie 
devrait  suivre  l'interprétation  des  parties  d'après  laquelle  le  tes- 
tament contiendrait  non  une  substitution  prohibée,  mais  un  legs 
de  nue  propriété  et  d'usufruit.  —  Maguéro,  Tr.  alph.,  v°  cit., 
n.  162  et  163. 

1179.  —  La  renonciation  des  appelés  après  l'ouverture  de 
la  substitution  est  purement  extinclive  et  ne  donne  ouverture 
qu'au  droit  fixe  :  les  biens  rentrent  alors  dans  la  succession  du 
grevé.  Si  au  contraire  les  appelés  ne  renonçaient  qu'après  avoir 
accepté,  leur  renonciation  serait  translative,  et  les  droits  de- 
vraient être  perçus  en  conséquence. 

i  4.  Dispositions  diverses  se  rapprochant  de  la  substitution. 

1180.—  Il  est  parfois  très  difficile  de  discerner  si  une  clause 
d'une  donation  ou  d'un  testament  constitue  ou  non  une  substi- 
tution. La  question  est  toute  de  fait,  et  les  juges  ont  sur  ce 
point  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  (V.  su)  -  et  s.). 

Il  appartient  d'ailleurs  à  celui  qui  prétend  que  l'acte  contient  une 
substitution  à  en  faire  la  preuve  :  la  Hégie  qui  réclame  un  droit 
de  transcription  ou  un  droit  de  mutation  exigible  par  suite  de 
substitution,  doit  donc  prouver  que  celte  substitution  existe. 

1181.  —  La  clause  de  retour  stipulée  dans  une  donation  ou 
un  testament  au  profit  des  héritiers  du  disposant  constitue  le 
plus  souvent  une  substitution.  Il  a  été  décide,  en  conséquence, 
qu'un  legs  universel  renferme  une  substitution  prohibée  lorsqu'il 
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est  accompagné  d'une  clause  portant  qu'au  décès  du  légataire 
les  immeubles  compris  dans  le  legs  retourneront  aux  enfants  de 
son  frère.  —  Sol.  rég.,  9  juill.  1877. 

1182.  —  Même  décision  au  sujet  d'un  legs  portant  que  si  le 
légataire  décède  sans  enfants,  les  biens  retourneront  à  des  per- 
sonnes désignées  :  si  l'événement  prévu  se  réalise  un  droit  de 
mutation  par  décès  est  dû  par  les  appelés.  —  Sol.  rég.,  26  mars 
1878,  reproduite  au  Traité  ulph.,  v  cit.,  n.  182.  —  Rev.  Enreg., 
n.  3203. 

1183.  —  Nous  avons  dit  que  la  fiducie  est  la  disposition  par 
laquelle  une  personne  instituée  légataire,  pour  la  forme  seule- 
ment, est  chargée  de  conserver  en  dépôt  les  biens  légués  et  de 
les  remettre  à  un  moment  donné  au  véritable  institué  (V.  suprà, 
n.  357  et  s.).  Elle  ne  rend  exigible  qu'un  droit  de  mutation,  à 
raison  de  la  transmission  qui  s'opère  de  l'instituant  à  l'institué. 
—  Dec.  min.  Fin.,  18  avr.  1819,  [./.  Enreg.,  n.  6391]  —  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  n.  2460.  —  La  remise  faite  au  grevé  est  à 
considérer  comme  ne  constituant  qu'un  simple  mandat.  —  J.  En- 
reg., n.  7206. 

1184.  —  Le  legs  ou  la  donation  fait  avec  défense  d'aliéner 
ne  contient  substitution  que  si  cette  défense  est  faite  dans  l'in- 
térêt d'un  tiers  désigné.  —  Trib.  Lyon,  12  juin  1885.  —  Trib. 
Rennes,  19  mars  1902,  [Rev.  Enreg.,  n.  3162]  —  Sol.  rég.,  31 
mars  1880. 

1185.  —  Le  Ugs  conditionnel  offre  avec  la  substitution  la 
plus  grande  analogie.  Toutefois,  le  premier  n'opère  qu'une  trans- 
mission, la  condition  accomplie  rétroagissant  au  jour  du  décès 
du  testateur,  et  une  seule  mutation  s'opère  du  testateur  au 
second  gratifié;  c'est  donc  au  moment  du  décès  qu'il  faut  s'at- 
tacher pour  savoir  si  l'appelé  est  capable  de  recueillir  la  libé- 
ralité. On  verra  plus  facilement  un  legs  conditionnel  qu'une 
substitution  dans  une  libéralité  faite  à  une  personne  sous  con- 
dition suspensive  ou  résolutoire,  et  à  une  autre  personne  sous 
la  condition  inverse,  lorsque  les  deux  gratifiés  sont  capables  de 
recevoir  du  testateur.  Si,  au  contraire,  la  capacité  ou  même 
l'existence  du  second  gratifié  ne  doivent  être  recherchées  qu'au 
décès  du  premier  gratifié,  on  doit  décider  qu'il  y  a  substitu- 
tion. 

118K.  —  Il  a  été  décidé,  par  application  de  ces  principes, 
que  le  droit  de  transcription  n'est  pas  dû  sur  un  testament  con- 
tenant legs  au  profit  du  testateur  de  la  quotité  disponible,  «  à 
condition  qu'il  atteigne  sa  majorité  »,  et,  pour  le  cas  contraire, 
legs  de  cette  même  quotité  à  la  mère  du  premier  légataire.  — 
Sol.  rég.,  27  nov.  1880.  —  Trib.  Lyon,  30  juin  1876,  sous  Lyon, 
30  juin  1876,  Moucheroux,  [S.  76.2.324,  P.  76.1246] 

1187.  —  Au  contraire,  le  droit  de  transcription  est  dû  sur  le 
testament  par  lequel  le  disposant  institue  sa  nièce,  mineure,  lé- 
gataire universelle,  «  à  la  condition  que  si  elle  vient  à  décéder 
avant  l'âge  voulu  par  la  loi  pour  pouvoir  tester  »,  tous  les  héri- 
tiers légitimes  du  testateur  soient  substitués  à  sa  nièce.  Cette 
clause  contient,  en  effet,  une  substitution.  —  Sol.  rég.,  décembre 
1871,  12  mai  1877. 

1188.  —  Mais  on  doit  voir  un  legs  pur  et  simple  d'usufruit 
et  un  legs  de  nue  propriété  sous  condition  résolutoire  dans  la 
disposition  suivante  :  «  Je  lègue  l'usufruit  de  mes  biens  à  Paul, 
.le  lui  lègue  la  nue  propriété  des  mêmes  biens  s'il  se  marie  et 
s'il  existe  des  enfants  ou  descendants  de  lui  à  son  décès;  dans 
le  cas.  où  cette  double  condition  suspensive  ne  se  réaliserait  pas, 
je  lègue  la  nue  propriété  de  mes  biens  à  Pierre  ».  Pierre  est  lé- 
gataire de  la  nue  propriété  sous  la  condition  résolutoire  de 
l'existence  d'enfants  de  Paul  au  décès  de  celui-ci.  —  Trib. 
Bayonne,  6  avr.  1880,  [J.  Enreg.,  n.  21431;  hep.  pèr.,  n.  5660; 
./.  Not.,  art.  22483]  —  Sol.  rég.,  25  janv.  1877,  [J.  Enreg., 
n.  20257] 

1189.  —  On  ne  peut  voir  une  substitution  ni  dansla  disposi- 
tion qui  lègue  l'usufruit  à  une  personne,  etla  nue  proprii -i . 
autre,  —  ni  dans  un  legs  conjoint  d'usufruit,  —  ni  dans  le  legs  de 
deux   usufruits  successifs,  car   le  droit  du  premier   usufruitier 
s'éteignant  avec  lui,  celui-ci  ne  transmet  rien  au  second  gratifié. 

roit  de  transcription  n'est  donc,  pas  exigible  sur  la  disposi- 
tion par  laquelle  un  testateur  donne  aux  enfants  légitimes  de  son 
fil?  la  nue  propriété  des  immeubles  dont  l'usufruitier  est  donné 
u  sa  femme,  au  décès  de  celle-ci,  son  fils  devant  avoir  l'usufruit 
desdils  immeubles.  —  Sol.  rég.,  juillet  1874. 

1190.  —  En  résumé,  les  dispositions  qui  peuvent  être  consi- 
dérées soit  comme  des  substitutions,  soit  au  contraire  comme 
des  libéralités  permises,  sont  interprétées  en  droit  fiscal  de  la 


même  manière  qu'en  droit  civil.  Ajoutons  que  la  Régie  conteste 
très-rarement  l'interprétation,  quelle  qu'elle  soit,  qui  a  été  adop- 
tée par  les  parties. 

1191.  —  Remarquons  enfin  que  la  substitution  vulgaire,  par 
laquelle  une  personne  est  appelée  à  bénéficier  de  la  libéralité, 
au  cas  où  la  personne  appelée  en  premier  lieu  ne  pourrait  ou  ne 
voudrait  en  profiter  (V.  suprà,  n.  58  et  s.),  n'est  pas  soumise 
aux  règles  que  nous  avons  étudiées  ci-dessus  et  qui  ne  s'appli- 
quent qu'à  la  substitution  fidéicommissaire.  Dans  la  substitution 
vulgaire,  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  seul  gratifié  :  un  seul  droit  de 
mutation  peut  donc  être  exigible,  et  une  pareille  clause  ne  donne 
pas  lieu  à  la  perception  du  droit  de  transcription  sur  le  testament 
qui  la  contient. 

§  5.  Legs  de  eo  quod  supererit. 

1192.  —  Le  testament  contenant  un  legs  de  eo  quod  supere- 
rit n'est  pas  assujetti  au  droit  de  transcription,  attendu  que  cette 
disposition  ne  peut  être  assimilée  à  une  substitution  (V.  suprà, 
n.  519  et  s.).  Le  premier  gratifié  doit  seul  le  droit  de  mutation 
par  décès,  et  il  le  doit  sur  la  pleine  propriété  des  biens  légués. 
Cette  règle  devrait  être  appliquée  alors  même  que,  sous  prétexte 
d'interprétation  du  legs  dont  les  termes  sont  très-clairs,  le  pre- 
mier légataire  et  les  institués  en  second  ordre  procéderaient  à 
un  partage  des  biens.  —  Sol.  rég.,  19  mai  1892. 

1193.  —  Au  décès  du  premier  légataire,  les  institués  en  se- 
cond ordre  doivent  un  nouveau  droit  de  mutation  sur  les  biens 
qu'ils  recueillent,  sans  imputation  du  droit  payé  par  le  premier 
légataire.  Il  s'opère,  en  effet,  une  seconde  mutation  des  mêmes 
biens,  les  droits  du  premier  gratifié  ne  se  trouvant  nullement 
résolus  rétroactivement  par  suite  de  son  décès.  —  Trib.  Bourga- 
neuf,  14  avr.  1859,  [J.  Enreg.,  n.  16934;  Rép.  pèr.,  n.  1188]  — 
Trib.  Foix,  4  mars  1867,  [/.  Enreg.,  n.  18408]  —  Trib.  Arcis-sur- 
Aube,  8  juill.  1875,  [J.  Enreg.,  n.  19957;  J.  Not.,  art.  21479;. 
Hep.  pér.,  n.  4322]  —  Sol.  rég.,  26  mars  1901,  [Rev.  Enreg., 
n.  2721]  —  V.  aussi  Cass.,  1er  juill.  1868,  Fonquernie,  (S.  69. 
1.230,  P.69.543,  D.  69.1.105]  —  Contra,  J.  Enreg.,  n.  23U56-VI. 

—  Trib.  Les  Sables-d'OIonne.  19  oct.  1897,  [J.  Ènreg.,  n.  25406; 
Rép.  pér.,  n.  9199]  —  Naquet,  t.  2,  n.  864. 

1194.  —  Plusieurs  solutions  de  la  Régie  ont  décidé  que  le 
droit  dû  par  les  institués  en  second  ordre  devait  être  perçu  d'après 
le  tarif  en  vigueur  au  jour  du  décès  du  testateur,  au  taux  fixé  par 
le  degré  de  parenté  du  testateur  avec  ceux  des  institués  qui  exis- 
taient au  moment  de  son  décès,  et  d'après  les  valeurs  des  biens 
à  cette  époque.  —  Sol.  rég.,  18  juin  1864,  \Uêp.pér.,  n.  1917]; 

—  1er  sept.  1882,  [Rép.  pér.,  n.  6027]  —  Cass.,  1er  juill.  1868, 
précité.  —  Trib.  Bourganeuf,  14  avr.  1859,  précité.  —  Trib. 
Foix,  4  mars  1867,  précité.  —  Trib.  Arcis-sur-Aube,  8  juill.  1875, 
précité. 

1195. —  Mais  ces  décisions  ont  été  contestées.  Quoique  te- 
nant les  biens  du  testateur,  les  institués  reçoivent  ces  biens  du 
premier  légataire  dont  la  propriété  ne  se  trouve  pas  résolue.  Dans 
ces  conditions,  dit-on,  le  droit  de  mutation  doit  être  liquidé 
d'après  le  tarif  et  la  loi  en  vigueur  au  décès  du  premier  léga- 
taire, au  taux  fixé  par  le  degré  de  parenté  existant  entre  ce 
légataire  et  ceux  qui  recueillent  le  quod  supererit.  et  sur  la  va- 
leur des  biens  à  l'époque  de  la  transmission.  —  Maguéro,  Traité 
alph.,  v°  Substitution,  n.231. 

1196.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  a  rendu,  le  7  déc.  1901  (Rev. 
Enreg.,  n.  292?),  un  jugement  absolument  contraire  à  ces 
principes  et  d'après  lequel  le  iegs  de  eo  quod  supererit  doit  être 
considéré  comme  un  legs  conditionnel.  Lorsque  le  testateur,  — 
porte  ce  jugement,  —  lègue  tous  ses  biens  à  un  premier  institué 
en  stipulant  que,  à  la  mort  de  celui-ci,  ce  qui  subsistera  desdits 
biens  sera  dévolu  à  un  second  institué,  cette  disposition  constitue, 
non  une  substitution,  mais  un  legs  de  eo  quod  supererit.  Un  tel 
legs  constitue  une  transmission  unique  consentie  a  deux  bônéfi- 
iaires,  à  savoir  :  au  premier  institué,  sous  la  condition  résolutoire 
de  son  deces  et  de  la  conservation  des  biens  légués  entre  ses  mains; 
au  second  institué,  sous  la  condition  suspensive  correspondante. 
11  en  résulte  que  cette  transmission  ne  doit  donner  lieu  qu'à  un 
seul  droit  de  succession.  Arrivant  le  décès  du  premier  institué, 
la  libéralité  qui  lui  a  été  consentie  est  censée  n'avoir  jamais  eu 
lieu,  en  tant  qu'elle  porte  sur  les  biens  légués  encore  subsistants, 
et  le  second  institué  est  censé  tenir  lesdita  i>iens,  dès  l'origine, 
du  testateur  directement.  Ce  second  légataire  doit,  en  consé- 
quence, acquitter  les  droits  de  mutation  par  décès  sur  les  biens 
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qu'il  recueille,  en  raison  de  sa  parenté  avec  le  testateur,  et  im- 
putation faite  des  droits  <i  |iar  le  premier  institué  sur 
es  mêmes  biens  (V.  les  observations  de  la  Rev.  Enreg.,  à  la  suite 

de  ce  jugement). 

1197.  —  Lorsque  l'institué  en  second  ordre  décède  avant 
le  premier  légataire,  il  transmet  son  droit  à  ses  propres  héri- 
tiers, et  ce  droit  doit  êlre  compris  dans  la  déclaration  de  sa  suc- 
cession, où  il  fait  l'objet  d'une  déclaration  estimative.  Au 

il ii  premier  légataire,  le  droit  de  mutation  esi  dû  sur  le  guod 
superest.  —  Sol  rég.,  13  févr.  1891,  reproduite  au  '/Y.  alph., 
r  cit.,  n.  234. 

1 198.  —  On  doit  considérer  comme  un  legs  de  eo  quoi  tu- 
i  le  legs  d'usufruit  contenant  faculté  pour  le  légataire  de 

vendre  les  immeubles  sur  lesquels  porte  le  droit  d'usulruit  :  cette 
faculté  implique  en  effet  le  droit  de  pleine  propriété  du  légataire 
et  non  pas  seulement  un  droit  d'usulruit.  —  Met/.,  16  févr.  1815, 
Bernard,  [S.  et  P.  chr.]—  Trib.  Fois,  27  juin  1801,  [Hep.  pér., 
n.  1497] 

1199.  —  On  doit  également  considérer  comme  un  legs  de 
residuo,  le  legs  par  un  époux  à  son  conjoint  du  droit  de  dispo- 
ser, sur  les  immeubles  de  la  succession,  d'une  somme  détermi- 
née par  voie  d'emprunt.  Cette  disposition  confère  en  effet  au  lé- 
gataire un  véritable  droit  de  propriété  d'une  valeur  indivise  des 
immeubles  de  la  succession  du  défunt,  égale  à  la  somme  qu'il 
est  autorisé  h  emprunter.  —  ./.  Enreg.,  a.  23838. 
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Ski  tion  I. 

Législation  comparée. 

§  t.  Allemagne. 

1200.  —  Le  Code  civil  allemand  traite  de  la  substitution 
vulgaire  (Ersatzerbeinsetzung)  et  de  la  substitution  fidéicommis- 
saire  i  Nacherbfolge). 

1201.  —  A.  Substitution  vulgaire.  —  Le  testateur  a  le  droit 
d'instituer  une  autre  personne  comme  héritier  (Ersatierbe)  pour 
le  cas  où  la  première  instituée  viendrait  à  défaillir  avant  ou 
après  l'ouverture  de  la  succession  (§  2096). 

1202.  —  Lorsqu'on  a  été  institué  suhsidiairement  héritier 
pour  le  cas  où  celui  qui  est  appelé  en  première  ligne  ne  peut 
pas  êlre  héritier  ou  pour  le  cas  où  il  ne  veut  pas  l'être,  il 
doit  être  admis,  dans  le  doute,  qu'on  l'a  été  pour  les  deux  cas 
(§  -'097). 

1203.  —  Lorsque  des  héritiers  ont  été  substitués  récipro- 
quement les  uns  aux  autres  ou  que  les  uns  sont  substitués  en- 
semble à  un  autre,  il  doit  être  admis,  dans  le  doute,  que  la  sub- 
stitution doit  leur  profiter  en  raison  de  leurs  parts  héréditaires. 
En  cas  de  substitution  réciproque,  les  héritiers  institués  en 
commun  pour  une  part  priment  les  autres  pour  cette  part 
(§  -'098). 

1204.  —  Le  droit  de  substitution  prime  le  droit  d'accroisse- 
ment (§4099  . 

1205.  —  B.  Substitution  fidéicommissaire.  —  Le  testateur 
peut  instituer  un  héritier  de  telle  façon  que  cet  héritier  ne  re- 
cueille la  succession  qu'après  une  autre  personne,  instituée  en 
première  ligne.  Le  second  héritier  ainsi  institué,  qu'on  appelle 
en  français  «  héritier  appelé  »,  est  désigné  dans  le  droit  alle- 
mand sous  le  nom  de  Nacherbe,  héritier  ultérieur  (§  2100).  Les 
substitutions  fidéicommissaires  sont  autorisées  par  le  nouveau 
Code,  non  plus,  comme  dans  diverses  législations  antérieures, 
pour  un  nombre  déterminé  de  générations,  mais  pour  une  durée 
ma.vitna  de  trente  ans,  de  telle  sorte  que,  si,  dans  cette  pé- 
riode, le  cas  ne  s'est  pas  présenté  pour  l'appelé  de  recueillir  la 
succession,  la  substitution  devient  caduque,  du  moins  en  règle 

raie. 

1206.  —  Lorsque  la  personne  instituée  héritière  n'est  pas 
encore  conçue  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  elle 
est  considérée  comme  un  héritier  appelé,  à  moins  que  le  testa- 
teur n'ait  manifesté  une  volonté  contraire;  auquel  cas  l'institu- 
tion est  caduque.  Il  en  est  de  même  de  l'institution  d'une  per- 


sonne juridique  qui    n'acquiert  une  existence  légale  que  posté- 
rieurement a  l'ouverture  de  la  succession  (§  2101);   on  sait  que 
celles  qui,  à  ce  moment,   existent   déjà,  peuvent  être   insi 
héritières,  soit  simples,  soit  fiduciaires  ou  appelées,  et  recevoir 
des  legs. 

lli(>7.  —  La  substitution  fidéicommissaire  implique  de  plein 
droit  une  substitution  vulgaire.  S  il  est  douteux  qu'une  substi- 
tution soit  fidéicommissaire  ou  vulgaire,  elle  est  réputée  simple- 
ment vulgaire  (ji  2102  . 

1208.  —  Lorsque  le  testateur  a  ordonné  que  l'héritier  se 
dessaisisse,  dans  un  cas  donné  ou  au  bout  d'un  certain  lapB  de 
temps,  de  la  succession  en  laveur  d'un  tiers,  ce  ti-  ra  est  réputé 
héritier  appelé    g  2109  . 

1209.  —  Si  le  testateur  a  ordonné  que  l'héritier  ni 
cettequalité  que  jusqu'à  l'arrivée  d'un  terme  ou  d'un  événement 
déterminé,  mais  sans  indiquer  qui  doit  alors  recueillir  la  e 
sion,  on  doit  considérer  comme  héritiers  appelés  ceux  qui  se- 
raient les  héritiers  légitimes  du  testateur  au  oasoù  il  serait  mort 
à  l'arrivée    du   terme   ou   de   l'événement.    Le    fisc   ne   c 

pas  parmi  les  héritiers  légitimes  dans  le  sens  de  cette  disposition 
,  2104). 

1210.  —  Si  le  testateur  a  ordonné  que  l'héritier  institué  ne 
recueille  la  succession  qu'à  l'arrivée  d'un  terme  ou  d'un  événe- 
ment déterminé,  sans  préciser  qui  doit  être  héritier  dans  l'inter- 
valle, ce  sont  ses  héritiers  légitimes  qui  sont  réputés  être  les 
fiduciaires  (g  2105,  al.  I  . 

1211.  —  11  en  est  de  même  lorsque  la  personnalité  de  l'hé- 
ritier ne  doit  être  déterminée  que  par  un  événement  postérieur 
à  l'ouverture  de  la  succession,  ou  que  l'institution  d'une  per- 
sonne non  encore  conçue  lors  de  l'ouverture  ou  d'une  personne 
juridique  non  encore  existante  doit  être  considérée  comme  une 
substitution  fidéicommissaire  d'après  le  §  2101  (ai.  -  . 

1212.  —  Si  le  testateur  a  appelé  un  héritier  en  seconde 
ligne,  sans  préciser  le  temps  ou  l'événempnt  auquel  est  sub- 
ordonnée la  substitution,  c'est  au  décès  de .  luciaire  que 
la  succession  échoit  à  l'héritier  appelé;  lorsque  l'institution  d'une 
personne  non  conçue  doit,  d'après  le  §  2101,  al.  l.ètre  considé- 
rée comme  une  substitution,  la  succession  échoit  à  cette  per- 
sonne dès  le  moment  de  sa  naissance;  s'il  s'agit  d'une  personne 
morale,  d'après  le  2e  al.  du  même  paragraphe,  la  succession  lui 
échoit  dès  qu'elle  a  une  existence  légale  (S  2101 

1213.  —  Lorsque  le  testateur  a  substitué  un  tiers  à  un  des- 
cendant qui,  lors  de  la  confection  du  testament,  n'avait  pas  de 
postérité,  du  moins  à  la  connaissance  du  testateur,  on  doit 
admettre  que  la  substitution  ne  vaut  qu'autant  que  le  descen- 
dant meurt  sans  laisser  de  postérité  (§2101 

1214.  —  Conformément  à  la  règle  posée  au  §  1923,  l'héri- 
tier appelé  ne  peut  recueillir  la  succession  qu'autant  qu'il  est  en 
vie  au  moment  où  la  substitution  peut  devenir  effective  ;  s'il 
meurt  auparavant,  son  droit  passe  à  ses  propres  héritiers,  s'il 
n'y  a  pas  lieu  de  croire  à  une  intention  contraire  de  là  part  du 
testateur.  Lorsque  l'héritier  appelé  a  été  institué  sous  une  con- 
dition suspensive,  il  faut,  conformément  au  §  2074,  que,  pour 
pouvoir  recueillir  la  succession,  il  soit  en  vie  au  moment  où  la 
condition  s'accomplit  (t;  21ns  . 

1215.  —  La  substitution  fidéicommissaire  devient  caduque 
si  elle  n'a  pas  pu  produire  son  effet  avant  l'expiration  d'un  laps 
de  trente  ans.  Elle  reste  toutefois  efficace,  même  après  trente 
ans  :  1°  lorsqu'elle  a  été  ordonnée  pour  le  cas  où  un  événement 
déterminé  se  produirait  dans  la  personne  de  l'héritier,  soit  fidu- 
ciaire, soit  appelé,  et  que  l'héritier  dont  il  s'agit  vit  à  l'époque 
de  l'ouverture  de  la  succession;  2°  lorsque,  pour  le  cas  où  l'hé- 
ritier, soit  fiduciaire,  soit  appelé,  aurait  ultérieurement  un  fiere 
ou  une  sœur,  ce  frère  ou  celte  sœur  lui  est  substitué.  Quand 
l'héritier,  fiduciaire  ou  appelé,  en  la  personne  de  qui  un  événe- 
ment doit  se  produire  est  une  personne  juridique,  on  s'en  tient 
au  laps  de  trente  ans  (§  2109). 

121U.  —  Le  droit  de  l'héritier  appelé  s'étend,  dans  le  doute, 
à  une  part  héréditaire  échue  à  l'héritier  fiduciaire  en  suite  de 
la  disparition  d'un  cohéritier,  mais  non  à  un  préciput  attribué 
au  fiduciaire  (§  21  in  . 

1217.  —  Appartient  à  la  succession  ce  que  l'héritier 
ciaire  acquiert  en  vertu  d'un  droit  dépendant  de  la  succession, 
ou  en  compensation  de  la  destruction,  de  la  détérioration  ou  de 
la  sousiraclion  d'un  objet  héréditaire,  ou  en  suite  d'une  opéra- 
tion laite  avec  les  deniers  de  la  succession;  et,  en  outre,  ce  qu'il 
a  incorporé  à   l'inventaire  d'un  immeuble  héréditaire  (§  2111). 
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1218.  —  L'héritier  fiduciaire  aie  droit  de  disposer  des  objets 
dépendant  de  la  succession,  sous  réserve  des  trois  paragraphes 
suivants  (S  2112). 

1219.  —  La  disposition  que  l'héritier  fiduciaire  a  faite  d'un 
immeuble  ou  d'un  droit  immobilier  appartenant  à  la  succession, 
est  sans  effet,  dans  le  cas  où  la  substitution  a  lieu,  dans  la  me- 
sure où  elle  mettrait  à  néant  le  droit  de  l'appelé  ou  y  porterait 
atteinte.  Il  en  est  de  même  d'une  disposition  portant  sur  un  ob- 
jet héréditaire  et  faite  à  titre  gratuit  ou  en  vue  d'accomplir  une 
promesse  de  donation  du  fiduciaire,  abstraction  faite  des  dona- 
tions dictées  par  un  devoir  de  piété  ou  de  convenance  (§  2113). 

1220.  —  Lorsqu'une  créance  hypothécaire,  une  dette  fon- 
cière ou  une  rente  foncière  appartient  à  la  succession,  l'héritier 
fiduciaire  a  qualité  pour  la  dénoncer  et  la  percevoir.  Toutefois, 
il  peut  seulement  demander  que  le  capital  lui  soit  versé  après 
justification  du  consentement  de  l'appelé,  ou  qu'il  soit  consigné 
pour  lui  et  pour  l'appelé.  Les  règles  posées  au  g  21 13  sont  appli- 
cables aux  autres  dispositions  portant  sur  une  créance  hypothé- 
caire, une  delte  foncière  ou.  une  rente  foncière  (§  211 4;. 

1221.  —  Une  disposition  portant  sur  un  objet  héréditaire, 
qui  a  lieu  par  voie  d'exécution  forcée,  en  suite  d'une  saisie  ou 
par  un  syndic  de  faillite,  est  sans  elîet,  dans  le  cas  où  la  substi- 
tution a  lieu,  dans  la  mesure  où  elle  mettrait  à  néant  le  droit  de 
l'appelé  ou  y  porterait  atteinte.  Elle  est  absolument  valable  quand 
la  prétention  du  créancier  héréditaire  ou  le  droit  portant  sur  un 
objet  héréditaire  sont  de  ceux  qui,  après  que  la  substitution  a 
eu  lieu,  pourraient  être  valablement  invoqués  contre  l'appelé 
(§2115). 

1222.  —  Sur  la  demande  de  l'appelé,  le  fiduciaire  est  tenu 
de  consigner  dans  une  caisse  de  dépôts  ou  à  la  Banque  impé- 
riale les  papiers  au  porteur  appartenant  à  la  succession,  ainsi 
que  leurs  talons  (Erneuerungsscheine),  avec  la  mention  que  la 
restitution  ne  pourra  en  avoir  lieu  que  du  consentement  de  l'ap- 
pelé. La  consignation  de  papiers  au  porteur  rentrant,  d'après  le 
s  92,  dans  la  catégorie  des  choses  fongibles,  et  celle  de  coupons 
d'intérêts,  de  rente  ou  de  dividende,  ne  peut  pas  être  demandée. 
Sont  assimilés  aux  papiers  au  porteur,  les  billets  à  ordre  munis 
d'un  endossement  en  blanc.  Quand  des  papiers  ont  été  consi- 
gnés, le  fiduciaire  ne  peut  en  disposer  que  du  consentement  de 
l'appelé  (§2116). 

1223.  —  Au  lieu  déconsigner  les  papiers  au  porteur  confor- 
mément au  S  2116,  le  fiduciaire  peut  les  faire  inscrire  à  son  nom, 
avec  la  mention  qu'il  n'a  le  droit  d'en  disposer  que  du  consente- 
ment de  l'appelé.  Lorsqu'il  s'agit  de  papiers  émis  par  l'Empire 
ou  par  l'un  des  Etats  confédérés,  il  peut,  moyennant  la  même 
mention,  les  faire  convertir  en  créances  inscrites  [Bucliforde- 
rungen)  contre  l'Empire  ou  ledit  Etat  (§  2117). 

1224.  —  Lorsqu'il  y  a,  dans  une  succession,  de  ces  créances 
inscrites  contre  l'Empire  ou  un  Etal  confédéré,  le  fiduciaire  est 
tenu,  sur  la  demande  de  l'appelé,  de  faire  mentionner  sur  le 
registre  qu'il  ne  peut  disposer  de  la  créance  que  du  consente- 
ment de  ce  dernier  (§  2118). 

1225.  —  L'argent  qui,  d'après  les  principes  d'une  bonne 
administration,  doit  être  placé,  ne  peut  l'être  par  le  fiduciaire 
que  conformément  aux  règles  relatives  au  placement  des  fonds 
de  mineurs  (§  2H9). 

1226.  —  Lorsque,  pour  les  besoins  d'une  administration  ré- 
gulière, notamment  pour  acquitter  une  dette  de  la  succession,  il 
y  a  lieu  de  faire  un  acte  de  disposition  auquel  le  fiduciaire  ne 
peut  pas  procéder  seul  au  détriment  de  l'appelé,  celui-ci  est  tenu 
envers  le  fiduciaire  d'y  donner  son  consentement,  même  par 
acte  authentique  s'il  en  est  requis;  mais  les  frais  d'authentica- 
tion  sont  à  la  charge  du  fiduciaire  (§  2120). 

1227.  —  Sur  la  demande  de  l'appelé,  le  fiduciaire  est  tenu 
de  lui  fournir  un  inventaire,  daté  et  signé  de  lui,  des  objets  dé- 
pendant de  la  succession.  S'il  en  est  requis,  il  doit  faire  légaliser 
sa  signature.  L'appelé  a  le  droit  de  demander  à  assister  à  1  in- 
ventaire. Le  fiduciaire  a  le  droit  et,  s'il  en  est  requis  par  l'ap- 
pelé, le  devoir  de  faire  dresser  l'inventaire  par  une  autorité  ou 
un  officier  public  à  ce  compétent.  Les  frais  d'inventaire  et  de  lé- 
galisation sont  à  la  charge  de  la  succession  (§  2121). 

1228t  —  Le  fiduciaire  et  l'appelé  ont,  l'un  comme  l'autre,  le 
droit  de  faire  établir  à  leurs  frais  par  des  experts  la  consistance 
(Zustand)  des  objets  dépendant  de  la  succession  (§  2122). 

122!).  —  S'il  y  a  une  forêt  dans  la  succession,  ils  peuvent 
tous  deux  demander  que  le  mode  et  le  plan  d'exploitation  en 
soient  dûment  arrêtés,  sauf  modification  ultérieure  le  cas  échéant  ; 


les  frais  sont  à  la  charge  de  la  succession.il  en  est  de  même  s'il 
y  a  dans  la  succession  une  mine  ou  tel  autre  établissementayant 
pour  but  l'exploitation  de  substances  faisant  partie  du"  sol 
(§2123). 

1230.  —  L'héritier  fiduciaire  supporte,  par  rapport  à  l'appelé, 
les  frais  ordinaires  d'entretien.  Si,  d'après  les  circonstances,  il 
est  fondé  à  considérer  d'autres  dépenses  comme  indispensables 
pour  la  conservation  d'objets  héréditaires,  il  peut  les  faire  aux 
frais  de  la  succession;  s'il  en  a  avancé  le  montant  de  ses  de- 
niers, l'appeléesttenu  de  le  rembourser  au  moment  où  il  recueille 
la  succession  (§  21241. 

1231.  —  Les  dépenses  faites  par  le  fiduciaire  en  dehors  du 
cas  qui  vient  d'être  indiqué  ne  donnent  lieu  à  restitution  par 
l'appelé  que  conformément  aux  principes  posés  en  matière  de 
gestion  d'affaires.  Le  fiduciaire  a  le  droit  d'enlever  une  installa- 
tion dont  il  a  muni  une  chose  dépendant  de  la  succession 
(§2125). 

1232.  —  Le  fiduciaire  n'a  pas  à  supporter,  par  rapport  à 
l'appelé,  les  charges  extraordinaires  qui  doivent  être  réputées 
grever  le  fonds  même  (den  Slammwerth)  desobjets  héréditaires. 
On  applique  à  ces  charges  la  disposition  inscrite  dans  la  se- 
conde phrase  du  §  2124  relativement  aux  dépenses  conserva- 
toires indispensables  (§  212ti  . 

1233.  —  L'appelé  a  le  droit  de  réclamer  du  fiduciaire  des 
justifications  sur  la  consistance  actuelle  de  la  succession,  lors- 
qu'il a  de  sérieuses  raisons  de  penser  que  ses  droits  éventuels 
sont  compromis  par  la  gestion  du  fiduciaire  (§  2127). 

1234.  —  Si,  d'après  la  conduite  du  fiduciaire  ou  sa  mau- 
vaise position  de  fortune,  l'appelé  a  de  sérieuses  raisons  de 
juger  que  ses  droits  peuvent  être  sensiblement  lésés,  il  a  le  droit 
de  demander  des  sûretés.  On  applique,  dans  ce  cas,  les  règles 
posées  au  §  1052  pour  les  sûretés  dues  par  un  usufruitier 
[§  2128). 

1235.  —  Si,  conformément  auxdites  règles,  l'administration 
de  la  succession,  a  été  enlevée  au  fiduciaire,  il  perd  le  droit  de 
disposer  d'objets  héréditaires.  On  applique  p;tr  analogie  les 
règlps  concernant  ceux  qui  ont  acquis  un  droit  d'une  personne  qui 
n'avait  pas  qualité  pour  le  conférer.  Quant  aux  créances  héré- 
ditaires, le  retrait  du  droit  d'administration  n'est  opposable  au 
débiteur  qu'après  qu'il  en  a  été  informé  directement  ou  indirec- 
tement. Il  en  est  de  même  de  la  levée  du  retrait    §  2129). 

1236.  —  Au  moment  où  la  substitution  doit  produire  son 
effet,  le  fiduciaire  est  tenu  de  restituer  la  succession  dans  l'état 
que  comporte  une  administration  exercée  normalement  jus- 
qu'audil  moment,  et  de  rendre  ses  comptes  s'il  en  est  requis 
(§  2130). 

1237.  —  En  ce  qui  concerne  l'administration,  le  fiduciaire 
n'est  tenu  envers  l'appelé  que  du  soin  qu'il  a  coutume  d'appor- 
ter à  ses  propres  affaires  (§  2131). 

1238.  —Il  ne  répond  pas  des  modifications  ou  détériorations 
d'objets  héréditaires  qui  ne  sont  que  la  conséquence  de  l'usage 
normal  de  l'objet  (§  2132). 

1239.  —  S'il  a  perçu  des  fruits  contrairement  aux  règles 
d'une  administration  normale,  ou  s'il  en  a  perçu  trop  en  suite 
d'un  événement  extraordinaire  qui  en  faisait  une  nécessité,  il 
n'a  droit  à  la  valeur  des  fruits  que  dans  la  mesure  où,  par  la 
perception  anormale  ou  excessive,  les  profits  qui  lui  appartien- 
nent régulièrement  ont  été  diminués  et  où  la  valeur  des  fruits 
ne  doit  pas  être  consacrée  à  la  restauration  de  la  chose  d'après 
les  règles  d'une  administration  normale  (§  2133). 

1240.  —  Le  fiduciaire  qui  distrait  à  son  propre  profit  un 
objet  de  la  succession,  est  tenu  d'en  bonifier  la  valeur  à  l'ap- 
pelé, lorsque  la  substitution  produit  son  effet,  sans  préjudice 
d'une  responsabilité  plus  étendue  en  cas  de  faute  (Verschulien) 
(§2134). 

1241.  —  En  cas  de  location  consentie  par  le  fiduciaire  d'un 
immeuble  appartenant  à  la  succession,  on  applique,  si  le  bail 
subsiste  encore  au  moment  où  la  substitution  produit  son  effet, 
les  dispositions  du  §  1056  relatives  aux  relations  entre  usufrui- 
tier et  nu-propriétaire   §  2135). 

1242.  —  Il  est  loisible  au  testateur  d'affranchir  le  fiduciaire 
des  restrictions  et  obligations  découlant  des  Ss  2113,  al.  I,  2114, 
2116-2119,  2123,  2127-2131,  2133  et  2134  (§"2136). 

1243.  —  Lorsque  le  testateur  a  gratifié  l'appelé  de  ce  qui 
subsisterait  encore  de  la  succession,  le  jour  où  la  substitution 
produirait  son  effet  ilegs  de  en  quod  supererit),  le  fiduciaire  est 
réputé  affranchi  ipso  faclo  de  toutes  les  restrictions  et  obliga- 
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lions  rappelles  au  §  2136;  il  en  est  de  même  lorsque  le  testateur 
a  formellement  déclaré  que  le  fiduciaire  a  le  droit  de  disposer 
lihreuirnt  de  la  succession  (§  213" 

1244.  -  -  1  la ris  les  deux  cas  prévus  au  §  2137,  l'obligation  de 
restitution  se  réduit,  pour  le  fiduciaire,  aux  objets  héréditaires 
qui  se  trouvent  encore  en  sa  possession.  Il  ne  peut  demander 
aucune  indemnité  à  raison  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  des 
objets  qu'en  vertu  de  cette  disposition  il  n'est  pas  tenu  de  res- 
tituer. Si,  contrairement  au  S  2113,  al.  2,  le  fiduciaire  a  disposé 
d'un  objet  héréditaire  ou  diminué  la  succession  dans  le  but  de 
nuire  il  l'appelé,  il  est  tenu  d'indemniser  ce  dernier  (S  2138). 

1245.  —  Au  moment  même  où  la  substitution  a  lieu,  le  fidu- 
ciaire cesse  d'être  héritier,  et  la  succession  est  dévolue  à  l'ap- 
pelé  S  2139).  Toutefois,  le  fiduciaire  conserve,  même  après  ce 
moment,  son  droit  antérieur  de  disposition,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
ou  ait  dfl  avoir  connaissance  du  fait  de  l'entrée  en  vigueur  de 
la  substitution.  Un  tiers  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  droit  du  fidu- 
ciaire, lorsque,  au  moment  de  traiter  avec  lui,  il  avait  ou  devait 
avoil  connaissance  de  ladite  entrée  en  vigueur    S  214Q  . 

1246.  —  Si,  lors  de  celte  entrée  en  vigueur,  il  y  a  lieu  d'at- 
tendre la  naissance  d'un  héritier  appelé,  onapplique  à  la  créance 
d'entretien  de  la  mère  les  règles  posées  au  S  19t»3  (g  2141). — 
V.  infrà,  v°  Succession,  n.  3289. 

1247.  —  Au  moment  où  la  substitution  doit  produire  son 
effet,  l'appelé  a  le  droit  de  renoncer  à  la  succession  ;  dans  ce 
cas,  la  succession  continue  d'appartenir  au  fiduciaire  si  le  testa- 
teur n'en  a  disposé  autrement  [§  2142). 

1248.  —  Si  la  substitution  a  lieu,  les  relations  juridiques 
éteintes,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  par  suite  de  confu- 
sion entre  la  personne  du  créancier  et  celle  du  débiteur  ou  de 
la  personne  grevée  d'une  charge,  sont  réputées  non  éteintes 
(s.  2143). 

1240.  —  Les  règles  relatives  à  la  limitation  de  la  responsa- 
bilité de  l'héritier  quant  aux  dettes  de  la  succession  valent  éga- 
lement pour  l'héritier  substitué;  à  la  place  de  la  succession 
figure  ce  qui  échoit  de  la  succession  à  ce  dernier,  y  compris  les 
prétentions  qu'il  peut  faire  valoir  contre  le  fiduciaire  comme  tel. 
L'inventaire  dressé  par  le  fiduciaire  profite  également  à  l'appelé. 
L'appelé  peut,  au  regard  du  liduciaire,  se  prévaloir  de  la  limi- 
tation de  sa  responsabilité,  encore  qu'il  soit  tenu  indéfiniment 
à  l'égard  des  autres  créanciers  de  la  succession  (g  ?iii  . 

1250.  —  Malgré  l'ouverture  de  la  substitution,  le  fiduciaire 
continue  à  répondre  des  dettes  de  la  succession  dans  la  mesure 
où  l'appelé  n'en  répond  pas  et,  notamment,  aussi  de  celles  qui, 
dans  leurs  relations  réciproques,  incombent  au  fiduciaire.  Après 
l'ouverture  de  la  substitution,  le  fiduciaire  peut,  en  tant  qu'il 
n'est  pas  tenu  indéfiniment,  refuser  d'acquitter  les  dettes  héré- 
ditaires, lorsque  ce  qui  lui  revient  de  la  succession  n'y  sulfit 
pas.  On  applique  par  analogie  les  g§  1990  et  1991  (g  2145  .  — 
V.  infrà,  v°  Succession,  n.  3310  et  3311. 

1251. —  Au  regard  des  créanciers  héréditaires,  le  fiduciaire 
a  le  devoir  de  notifier  sans  délai  au  tribunal  de  la  succession 
l'entrée  en  vigueur  de  la  substitution.  Il  peut  s'en  dispenser  si 
l'appelé  a  fait,  de  son  côté,  cette  notification.  Le  tribunal  doit 
autoriser  tout  intéressé  à  prendre  connaissance  de  la  notifica- 
tion (g  2146). 

g  2.  Autriche. 

1252.  —  Le  Code  civil  autrichien  traite  de  la  substitution 
vulgaire  [gemeine  Substitution)  et  de  la  substitution  fidéicommis- 
saire  (fideicommissarisc lie  Substitution;  (§§  604  et  s.  .  Il  se  borne 
à  quelques  brèves  indications  sur  la  substitution  pupillaire  : 
«  Les  père  et  mère  eux-mêmes  ne  peuvent  nommer  pour  leurs 
enfants  un  héritier  ou  un  héritier  substitué,  même  dans  le  cas 
où  lesdits  enfants  seraient  incapables  de  tester,  que  par  rapport 
à  la  fortune  qu'ils  leur  laissent  »  g  609).  —  V.  infrà,  n.  1262  et 
1263. 

125.'!.  —  A.  Substitution  vulgaire.  —  Tout  testateur  a  le 
droit  d'instituer  un  ou  plusieurs  héritiers  subsidiaires,  pour  le 
cas  où  sa  succession  n'écherrait  pas  à  l'héritier  institué  en  pre- 
mière ligne  (g  604).  Si,  du  cas  où  l'héritier  ne  peut  pas  recueillir 
la  succession  et  de  celui  où  il  ne  le  veut  pas,  le  testateur  n'en  a 
prévu  qu'un  seul,  l'autre  est  exclu  (g  605). 

1254.  —  Les  charges  imposées  à  l'héritier  institué  en  pre- 
mière ligne  passent  sur  la  tête  de  celui  qui,  en  vertu  de  la  sub- 
stitution, prend  sa  place,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  limitées  a 


la  pei sonne  du  premier,  soit  par  une  disposition  expresse,  soit 
par  les  circonstances  mêmes  (g  606). 

12."»5.  —  Si  des  cohéritiers  sont  appelés  réciproquement  à 
se  substituer  les  uns  aux  autres,  on  admet  que  le  testateur  a 
entendu  étendre  à  la  substitution  les  parts  fixées  pour  l'institu- 
tion elle-mèui<-.  Mais,  si  dans  la  substitution  est  appelée  une 
personne  en  dehors  des  cohéritiers,  la  portion  devenue  vacante 
se  divise  en  parts  égales   g  607  . 

125K.  —  B.  Substitution  fidéicommissaire.  —  Le  testateur 
peut  obliger  son  héritier  à  laisser  la  succession  à  un  héritier 
appelé  en  seconde  ligne,  soit  au  décès  du  fiduciaire,  suit  dans 
tel  autre  cas  donné.  Cette  substitution,  dite  fidéicommissaire, 
implique  de  plein  droit  la  substitution  vulgaire    §608  . 

1257.  —  Lorsqu'un  testateur  interdit  à  son  héritier  de  dis- 
poser par  testament  de  la  succession,  il  y  a  substitution  fidéi- 
commissaire,  et  l'héritier  est  tenu  de  réserver  la  succession  pour 
ses  héritiers  légitimes.  L'interdiction  d'aliéner  une  chose  n'im- 
plique pas  celle  d'en  disposer  par  testament  (§  610). 

1258.  —  La  série  suivant  laquelle  les  héritiers  fidéicommis- 
saires   doivent  se  succéder  ies  uns  aux  autres  n'est  pas  limitée 
quand  ils  sont  tous  les    contemporains  du  testateur;    ellr 
s'étendre  à  un  troisième,  à  un  quatrième,   et  même   au  delà 
(§  611). 

1250.  —  S'il  s'agit,  non  de  contemporains,  mais  d'héritiers 
non  encore  nés  à  l'époque  de  la  confection  du  testament,  la  sub- 
stitution fidéicom-missaire  peut,  en  ce  qui  concerne  les  sommes 
d'argent  et  les  autres  choses  mobilières,  s'étendre  jusqu'au  se- 
cond degré.  Par  rapport  aux  biens  immeubles,  elle  ne  vaut  que 
jusqu'au  premier  degré;  toutefois,  pour  la  détermination  des  de- 
grés, on  ne  compte  que  l'appelé  qui  recueille  effectivement  la 
succession  (§  612). 

1260.  —  Jusqu'à  ce  que  le  cas  de  substitution  se  produise, 
l'héritier  fiduciaire  a  un  droit  de  propriété  limité,  avec  les  droits 
et  les  obligations  d'un  usufruitier  (g  613). 

1261.  —  Quand  une  substitution  est  formulée  en  termes 
ambigus,  elle  doit  être  interprétée  dans  le  sens  qui  laisse  au 
fiduciaire  le  plus  de  liberté  pour  la  disposition  des  biens 
(§614). 

1262.  —  La  substitution  vulgaire  s'éteint  dès  que  l'héritier 
institué  a  fait  adition  d'hérédité;  la  substitution  fidéicommissaire, 
lorsqu'aucun  des  héritiers  appelés  ne  subsiste  ou  que  le  cas  en 
vue  duquel  elle  avait  été  faite  disparait  g  615  .  Kn  particulier, 
une  substitution  fidéicommissaire  faite  à  un  aliéné  devient  ca- 
duque lorsqu'il  est  démontré  que,  lors  de  cette  disposition,  il 
était  en  pleine  possession  de  ses  facultés,  ou  lorsque  le  tribunal 
lui  a  rendu,  en  suite  de  guérison,  la  libre  administration  de  ses 
biens;  et  la  substitution  ne  revit  point,  encore  qu'ii  doive  plus 
lard  être  remis  en  tutelle  et  n'ait  fait  dans  l'intervalle  aucun  tes- 
tament ^g616). 

1263.  —  La  substitution  faite  par  un  testateur  à  son  enfant 
à  une  époque  où  ce  dernier  n'avait  pas  de  postérité  s'éteint 
lorsqu'il  laisse  des  descendants  aptes  à  lui  succéder    g  617). 

1264.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  fidéicommis  de  famille  ou 
majorats,  V.  suprà,  v°  Majorât,  n.  300  et  s. 

§  3.  Belgique. 

1265.  — La  Belgique  est  régie,  en  matière  de  substitutions, 
par  les  règles  du  droit  civil  français. 

g    4.    DANEMARK. 

1266.  —  Bien  que  la  loi  soit  muette,  on  considère  les  sub- 
stitutions vulgaires  comme  valables;  mais  la  substitution  pupil- 
laire n'est  pas  admise. 

1267.  —  Les  substitutions  fidéicommissaires  relatives  à  des 
immeubles  sont  formellement  interdites,  pour  l'avenir,  par 
l'art.  98  de  la  Constitution  de  1 849,  confirmé  par  l'art.  93  de  celle 
de  1866.  A  notre  connaissance,  le  législateur  n'a  jamais  statué 
sur  les  substitutions  de  celte  espèce  qui  ne  porteraient  que  sur 
des  valeurs  mobilières.  —  Ernest  Lebr,  Eléments  de  droit  ci\  il 
Scandinave,  n.  825  et  s. 

Espagne. 

1268.  —  Le  Code  civil  de  1888  ajant  confirmé  le  principe 
que  l'institution  d'héritier  n'est  plus  une  condition  essentielle 
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de  la  validité  des  testaments  (art.  6fi8),  la  principale  raison  qui 
avait  fait  admettre  les  substitutions  en  droit  romain  n'existait  plus 
en  Espagne;  et  l'on  s'est  demande  si,  comme  dans  le  Projet  de 
Code  de  1851,  il  ne  convenait  pas  d'abolir  complètement  les  sub- 
stitutions, hormis  la  substitution  vulgaire.  Il  parut  cependant  au 
législateur  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'aller  aussi  loin,  et  il  a 
maintenu,  en  les  limitant  d'ailleurs  assez  étroitement,  les  quatre 
substitutions  vulgaire,  pupillaire,  exemplaire  et  fidéicommissaire 
(art.  774  el  s.). 

126ÏJ.  —  A.  Substitution  vulgaire.  —  Le  testateur  peut  sub- 
stituer à  l'héritier  ou  aux  héritiers  institués  une  ou  plusieurs 
personnes,  pour  le  cas  où  ils  mourraient  avant  lui  ou  ne  pour- 
raient ou  ne  voudraient  pas  accepter  la  succession  :  la  substitu- 
tion simple,  et  sans  indication  de  cas,  comprend  les  trois  hypo- 
thèses qui  viennent  d'être  spécifiées,  si  le  testateur  n'en  a  pas 
décidé  autrement  (art.  774). 

1270.  —  B.  Substitution  pupillaire.  —  Les  père  et  mère  et 
autres  ascendants  peuvent  nommer  des  héritiers  substitués  à 
leurs  descendants,  mineurs  de  quatorze  ans,  des  deux  sexes, 
pour  le  cas  où  ceux-ci  mourraient  avant  cet  âge  (art.  775). 

1271.  —  C.  Substitution  exemplaire.  —  L'ascendant  peut 
nommer  un  hérilier  substitué  à  son  descendant,  majeur  de  qua- 
torze ans,  qui,  conformément  à  la  loi,  a  été  interdit  pour  cause 
d'aliénaiion  mentale;  cette  substitution  devient  caduque  si  l'in- 
terdit fait  un  testament  dans  un  intervalle  lucide  ou  après  avoir 
recouvré  la  raison  (art.  776'. 

1272.  —  Lorsque  l'héritier  institué  a  des  héritiers  néces- 
saires, la  substitution  pupillaire  ou  exemplaire  ne  vaut  que  sous 
réserve  des  droits  de  ces  derniers  (art.  777).  Il  est  permis  de 
substituer  deux  ou  plusieurs  personnes  à  une  seule  ou,  au  con- 
traire, une  à  deux  ou  plusieurs  héritiers  (art.  778).  L'héritier 
substitué  est  soumis  aux  mêmes  charges  et  conditions  que  l'in- 
stitué, à  moins  de  disposition  expresse  contraire  du  testateur  ou 
de  charges  ou  conditions  rigoureusement  personnelles  à  l'in- 
stitué (art.  780). 

1273.  —  Si  les  héritiers  institués  pourdes  parts  inégales  ont 
été  substitués  réciproquement  les  uns  aux  autres,  ils  prennent 
dans  la  substitution  les  mêmes  parts  que  dans  l'institution,  à 
moins  qu'il  ne  soit  manifeste  que  la  volonté  du  testateur  était 
différente  (art.  779). 

1274.  —  D.  Substitution  fidéicommissaire.  —  Les  substitu- 
tions Gdéicommissaires  sont  valables,  pourvu  qu'elles  ne  dépas- 
sent pas  le  second  degré  ou  soient  faites  en  laveur  de  personnes 
vivantes  au  moment  du  décès  du  testateur  (art.  781). 

1275.  —  Elles  ne  peuvent  jamais  grever  la  légitime;  si 
elles  portent  sur  le  tiers  destiné  à  avantager  l'un  des  descen- 
dants (majora),  elles  ne  peuvent  être  faites  qu'en  faveur  de 
ceux-ci  (art.  782). 

1276. —  Les  substitutions  fidéicommissaires  ne  se  présu- 
ment pas;  elles  ne  valent  qu'à  la  condition  d'être  expresses 
(art.  783,  785-1»); 

1277. —  Sauf  disposition  contraire  du  testateur,  l'héritier 
fiduciaire  est  tenu  de  livrer  la  succession  au  fidéicommissaire, 
sans  autres  déductions  que  celles  qui  concernent  les  frais  légi- 
times, créances  ou  majoras  (art.  783,  al.  2)  ;  cette  disposition  a 
eu'pour  but  de  mettre  un  terme,  sous  forme  de  prétention,  aux 
longues  controverses  qui  s'étaient  élevées  parmi  les  anciens  com- 
mentateurs, sur  la  question  de  savoir  si,  comme  à  Rome,  le  fidu- 
ciaire peut  encore  retenir  la  quarte  Trebellienne. 

1278.  —  L'héritier  fidéicommissaire  acquiert  un  droit  à  la 
succession  dès  la  mort  du  testateur,  encore  qu'il  meure  lui-même 
avant  le  fiduciaire;  ce  droit  se  transmet  à  ses  héritiers  (art.  784). 

1270.  —  Sont  nulles  et  de  nul  effet  non  seulement  les  sub- 
stitutions qui  enfreignent  expressément  la  règle  restrictive  posée 
à  l'art.  781,  mais  encore  «elles  qui  imposent  à  l'héritier  l'obli- 
gation de  payer  une  certaine  rente  ou  pension  successivement 
à  diverses  personnes  au  delà  du  second  degré,  ou  d'employer 
tout  ou  partie  des  biens  suivant  les  instructions  du  testateur 
(art.  785,  2°  à  4").  La  nullité  de  la  substitution  ne  porte,  d'ail- 
leurs, nulle  atteinte  à  l'institution  elle-même,  ni  aux  droits  des 
héritière  appelés  en  première  ligne  :  la  clause  fidéicommissaire 
est  simplement  réputée  non  écrite  (art.  786). 

1280. --  Sont  valables  :  I»  la  disposition  par  latjuelle  le 
testateur  laisse  à  une  personne  la  nue  propriété  de  tout  ou  par- 
tie de  l'hérédité,  et  à  une  autre  l'usufruit;  mais  cet  usufruit  ne 
peut  être  attribué  à  plusieurs  personnes  successives  que  dans 
les  limites  posées    par  l'art.    781,  analysé   ci-dessus  (art.  7871; 


2"  la  disposition  qui  oblige  l'héritier  à  employer  périodiquement 
certaines  sommes  en  bonnes  œuvres,  telles  que  dotations  de 
filles  pauvres,  pensions  à  des  étudiants,  subsides  à  des  indigents 
ou  à  des  établissements  de  charité,  mais  sous  les  conditions 
suivantes  :  si  la  charge  est  temporaire  et  repose  sur  des  immeu- 
bles, l'héritier  peut  disposer  du  fonds  grevé,  la  charge  subsis- 
tant tant  qu'elle  demeure  inscrite;  si  elle  est  perpétuelle,  l'hé- 
ritier peut  la  capitaliser  et  placer  le  capital  sur  une  première 
hypothèque  suffisante,  avec  l'intervention  du  gouverneur  civil 
de  la  province  et  oui  le  ministère  public;  dans  tous  les  cas,  si  le 
testateur  n'a  pas  réglé  l'administration  et  l'emploi  de  sa  dispo- 
sition charitable,  il  y  est  pourvu  par  les  soins  de  l'administration 
compétente  (art.  788). 

1281.  —  Toutes  les  dispositions  qui  précèdent,  relatives  aux 
héritiers,  s'appliquent  aussi  aux  légataires  (art.  789).  —  Ernest 
Lehr,  Eléments  de  droit  civil  espagnol,  2e  part.  (1890),  n.  7H  à 
721. 

§  6.  Grande-Bretagxi:  . 

1282.  —  I.  Angleterre.  —  Les  ouvrages  de  droit  civil  anglais 
ne  contiennent,  à  part  les  deux  formes  de  substitutions  fidéi- 
commissaires connues  sous  les  noms  de  estate  tail  et  de  trust 
el  dont  les  règles  essentielles  ont  déjà  été  exposées  suprà, 
v«  Majorât,  n.  293et  s.,presqu'aucune  disposition  sur  les  diverses 
variétés  classiques  de  substitution. 

1283.  —  La  substitution  vulgaire  elle-même  paraît  n'être 
admise  que  dans  les  plus  étroites  limites;  car,  jusqu'à  une 
époque  récente,  si,  clans  l'intervalle  entre  la  confection  du  testa- 
ment et  le  décès  du  testateur,  l'un  des  légataires  venait  à 
mourir,  la  règle  générale,  al  law,  était  que  le  legs  devint  caduc, 
encore  qu'il  lût  fait  en  faveur  du  légataire  «  et  de  ses  héritiers  » 
ou  <*  et  de  ses  descendants  »,  ce  qui,  a  priori,  semblait  impliquer 
tout  au  moins  substitution  vulgaire.  Depuis  le  Wills  act  de  1837 
(  St.  1,  Vict.,  c.  26,  8§  32  et  s.),  le  legs  d'un  estate  tail  ne  de- 
vient plus  caduc  dans  l'hypothèse  du  prédécès  du  premier  léga- 
taire, mais  profite  à  ses  descendants,  comme  si  ce  légataire  était 
mort  immédiatement  après  le  testateur;  de  même,  si  l'objet  du 
legs  fait  à  un  enfant  ou  descendant  du  testateur  est  un  estate, 
mobilier  ou  immobilier,  non  sujet  à  s'éteindre  au  décès  du  léga- 
taire ou  plus  tôt,  ce  sont  les  descendants  du  légataire,  vivants 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  qui  recueillent  cet  estate  au 
lieu  et  place  de  leur  auteur. 

1284.  —  A  un  autre  point  de  vue,  il  avait  été  longtemps 
admis,  en  vertu  de  considérations  d'ordre  purement  technique, 
que,  quand  un  bien  avait  été  légué  à  une  personne  et,  si  elle 
mourail  sans  postérité,  à  une  autre,  la  substitution  profitait  à 
cette  dernière,  non  pas  seulement  si  la  première  mourait  elle- 
même  sans  postérité,  mais  encore  à  n'importe  quelle  époque  ulté- 
rieure où  sa  descendance  venait  à  s'éteindre.  Depuis  le  même 
Wills  act  (§  29),  lorsqu'une  substitution  est  subordonnée  au 
décès,  sans  postérité,  de  la  personne  appelée  en  première  ligne, 
il  doit  être  bien  entendu  que  le  substitué  n'a  de  droit,  sauf  inten- 
tion contraire  ressortant  du  texte  du  testament,  qu'autant  que 
le  premier  appelé,  lui-même,  n'a  point  de  descendants,  ou  du 
moins  meurt  sans  en  laisser.  —  Dawson  c.  Smalt,  L.  R.,  9  Ch. 
App.,  651.  —  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  anglais,  n.  969, 
972. 

1285.  —  II.  Ecosse.  —  Le  droit  écossais  admet  la  substitu- 
tion vulgaire;  ainsi  qu'il  a  été  dit  suprà,  v°  Legs,  n.  1986,  un 
legs  fait  «  à  A  et  à  ses  héritiers  »  ne  devient  pas  caduc  par  le 
fait  qu'A  meurt  avant  le  testateur  :  ses  héritiers  prennent  sa 
place  de  plein  droit.  —  Bell,  Principles  of  the  law  of  Scotland, 
n.  1881. 

1286.  —  En  général,  une  substitution  peut  être  faite  par  le 
testateur  pour  le  cas  où  l'institué  ne  succéderait  pas,  à  raison 
de  son  prédécès  ou  pour  telle  autre- cause.  —  Bell,  op.  cit., 
n.  1693. 

1287.  —  D'autre  part,  le  droit  écossais  admet,  comme  le  droit 
anglais,  les  substitutions  fidéicommissaires  sous  la  forme  des 
entails  ou  estate  tail.  Nous  devons  nous  borner  aux  brèves  indi- 
cations données  sur  cette  institution,  suprà,  v°  Majorât,  n.  293 
et  s.  —  V.,  pour  plus  de  détails,  Bell,  ap.  rit.,  n.   1716  à  1774. 

1288.  —  III.  Malte.  —  Le  droit  maltais  admet  les  substitu- 
tions vulgaire,  pupillaire  et  exemplaire  (art.  449  et  s.  desordonn. 
de  1S68,  n.  7,  et  de  1870,  n.  1). 

1289.  — Les  fidéicommis  sont  absolument  prohibes  art. 
t55). 
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g  7.  Italie. 

1290.  —  Le  Code  civil  italien,  dans  ses  art.  895  et  s.,  traite 
de  la  substitution  vulgaire  et  de  la  substitution  fidéicommis- 
saire. 

1291.  —  A.  Substitution  vulgaire.  —  On  peut  substituera 
l'héritier  institué  ou  au  légataire  une  autre  personne,  dans  le 
cas  ou  l'un  d'eux  ne  peut  pas  ou  ne  veut  pas  accepter  la  succes- 
sion ou  le  legs;  si,  dans  la  substitution,  il  a  été  t'ait  expressé- 
ment mention  que  de  l'un  de  ces  deux  cas,  l'autre  est  réputé 
tacitement  compris,  sauf  la  preuve  de  la  volonté  contraire  du 
testateur  (art.  895,  396  . 

1292.  —  Les  substitués  sont  tenus  des  charges  imposées  à 
celui  à  qui  ils  sont  substitués,  s'il  n'apparaît  pas  que  la  volonté 
du  testateur  était  de   limiter  lesdites  charges  à  la  personne  du 

i-  r  appelé  ;  mais  les  conditions  concernant  également  l'hé- 
ritier ou  le  légataire  ne  sont  point  présumées  s'appliquer  au 
substitué,  si  cela  n'a  pas  été  expressément  déclaré  (art.  t>97K 

1293.  —  Si,  entre  plusieurs  cohéritiers  ou  légataires  pour 
des  parts  inégales,  il  a  été  ordonné  une  substitution  réciproque, 
la  proportion  tixée  dans  les  parts  de  la  première  disposition  est 
présumée  s'appliquer  aussi  a  la  substitution.  Si,  au  contraire, 
une  autre  personne  est  appelée  dans  la  substitution  en  même 
temps  que  les  premiers  nommés,  la  part  vacante  appartient  par 
portions  égales  à  tous  les  substitués  (art.  898). 

1294.  —  B.  Substitution  fidéicommissaire.  —  La  substitution 
lîdéieommissaire  est  prohibée,  et  nulle  même  quant  au  premier 
degré;  mais  cette  nullité  ne  préjudicie  pasà  la  validité  de  l'insti- 
tution d'héritier  ou  du  legs  à  qui  elle  est  jointe  (art.  899,  900). 

1295.  —  La  disposition  par  laquelle  l'usufruit  ou  une  autre 
annuité  est  laissée  à  plusieurs  personnes  successivement,  n'a 
d'effet  qu'en  faveur  des  premières  appelées  à  en  jouir  au  décès 
du  testateur  (art.  901  .  Mais  il  n'est  pas  interdit  de  créer  des  an- 
nuités destinées  à  être  employées,  à  perpétuité  ou  à  temps,  en 
secours  pour  les  indigents,  en  recompenses  à  la  vertu  ou  au 
mérite,  ou  pour  d'autres  objets  d'utilité  publique,  encore  que, 
dans  la  disposition,  soient  appelées  des  personnes  d'une  qualité 
donnée  ou  de  familles  déterminées  (art.  902). 

§  8.  NorVègb. 

1296.  —  La  substitution  vulgaire  est  admise  sans  restric- 
tion; la  substitution  pupillaire  ne  l'est  point. 

1297. —  Les  substitutions  fidéicommissaires  sont  interdites 
par  l'art.  108  de  la  Constitution  de  1814;  celles  qui  avaient  été 
faites  antérieurement  ont  cessé  de  pouvoir  subsister  avec  leurs 
effets  spéciaux.  —  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  Scandi- 
nave, n.  626,  833. 

S  9.  Pats-Bas. 

1298.  —  A.  Substitution  fidéicommissaire.  —  En  principe, 
le  Code  civil  néerlandais  interdit  les  substitutions  fidéicommis- 
saires :  toute  disposition  par  laquelle,  l'héritier  institué  ou  le 
légataire  est  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers  tout 
ou  partie  de  la  succession  ou  du  legs,  est  nulle  et  de  nul  effet, 
même  à  l'égard  de  l'héritier  institue  ou  du  légataire  (art.  926'. 

1299.  —  Toutefois,  il  est  loisible  aux  père  et  mère  de  donner 
par  testament  tout  ou  partie  de  la  quotité  disponible  à  un  ou 
plusieurs  de  leurs  entants,  à  charge  de  rendre  ces  biens  aux 
enfants  nés  ou  à  naître  des  institués  ou  légataires  grevés;  en 
cas  de  prédéces  d'un  enfant,  la  même  disposition  peut  être  faite 
au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  petits-enfants,  à  charge  de  ren- 
dre les  biens  à-leurs  propres  enfants  nés  ou  à  naître  (art.  1020). 

1300.  —  Est  également  valable  la  disposition  que  le  testa- 
teur l'ait  au  profit  d'un  ou  plusieurs  de  ses  frères  ou  sœurs  de 
tout  ou  partie  de  ses  biens  non  réservés  par  la  loi,  à  charge  de 
rendre  ces  biens  aux  enfants  nés  ou  à  naître  desdits  frères  ou 
sœurs;  en  cas  de  prédécès  de  frères  ou  de  sœurs,  la  disposition 
peut  être  faite  au  profit  d'un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants,  à 
charge  de  restitution  à  leur  propre  postérité  au  premier  degré 
(art.  1021). 

1301.  —  La  représentation  est  admise,  dans  les  deux  cas, 
au  profit  des  descendants  des  appelés  (art.  1022). 

1302.  —  L'art.  1023,  C.  civ.  néerlandais,  correspond  exacte- 
ment à  notre  art.  1050;  et  les  art.  1025  et  s.  pourvoient  à  l'ad- 
ministration des  biens  grevés  de  substitution  dans  un  sens  ana- 
logue à  celui  des  art.  1055  et  s.,  C.  civ.  franc. 


1303.  —  Les  substitutions  Bdèicommissaires  permises  ne 
sont  pas  opposables  a  même  par  des  mineurs,  à  moins 
d'aviin  quant  aux  immeubles,  par  la 
transcription  sur  les  registres  à  ce  destinés,  et,  quant  aux  créan- 
ces hypothécaires,  par  une  inscription  sur  les  biens  gr- 

une  mention  en  marge  de  l'inscription  déjà  existante    art.  lut*  . 
Les  héritiers,  légitimes  ou  institués,  du  de  cu/us  ne  pei 
en  aucun  cas,  opposer  aux  substitues  le  défaut  ription, 

d'inscription  ou  de  mention  (art.  1035  .  I. es  administrateurs  sont 
tenus,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  de  veiller  à  l'accomplis- 
t  de  ces  formalités   art.  1036). 

1304.  —  La  disposition  par  laquelle  un  tiers  ou,  à  son  décès, 
tous  ses  enfants  sont  appelés  à  recueillir  tout  ou  partie  de 

rest>  de  la  succession  ou  d'un  legs  n'est  pas  une  substitution 
fidéicommissaire  prohibée  (art.  92H  :  l'héritier  ou  légataire  grevé 
peut,  sauf  interdiction  expresse  du  testateur,  disposer  comme  il 
l'entend  des  biens  à  lui  légués;  toutefois,  il  est  tenu  de  faire  un 
inventaire  des  biens,  après  le  décès  du  testateur,  et  de  le  dépo- 
ser au  greffe  du  tribunal  (art.  1036  et  s.  . 

1305.  —  B.  Substitution  vulgaire.  —  La  substitution  vulgaire 
est  absolument  licite,   qu'il  s'agisse  de  l'hérédité  ou  d'ij 
particulier  (art.  929). 

10.  Portugal. 

1306.  —  Le  Code  civil  portugais  admet  les  substitutions 
vulgaire,  pupillaire  et  exemplaire.  La  première  cesse  quand  l'hé- 
ritier a  accepté  la  succession  ;  la  deuxième,  quand  l'héritier  at- 
teint l'âge  de  quatorze  ans  ou  meurt  laissant  des  descendants 
aptes  à  lui  succéder;  la  troisième,  dès  que  l'incapable  a  recouvré 
la  raison.  Les  deux  dernières  ne  peuvent  s'étendre  qu'aux  biens 
que  le  grevé  a  acquis  du  testateur  et  dont  il  pourrait  disposer 
s'il  n'était,  au  moment  de  son  décès,  en  état  d'incapacité 
(art.   1858  à  1863). 

1307.  —  Sauf  disposition  contraire,  les  appelés  recueillent  la 
succession  ou  le  !ei_rs  avec  toutes  les  charges  non  strictement 
personnelles  qui  incomberaient  aux  héritiers  ou  légataires  in- 
stitués (art.  1864). 

1308.  —  Les  substitutions  fidéicommissaires  sont  interdites, 
à  l'avenir,  en  Portugal,  à  l'exception  de  celles  qui  sont  faites 
par  le  père  ou  la  mère,  sur  leurs  biens  disponibles,  au  profit  de 
leurs  petits-enfants  nés  ou  à  naître,  ou  de  celles  en  faveur  des 
descendants,  au  premier  degré,  des  frères  ou  sœurs  du  testateur 
(art.  1867). 

1309.  —  Le  fidéicommissaire  a  un  droit  acquis  à  la  succes- 
sion dès  le  décès  du  testateur,  lors  même  qu'il  ne  survivrait 
pas  au  fiduciaire:  ce  droit  passe  à  ses  héritiers    art.  1868). 

1310.  —  La  nullité  de  la  substitution  fidéicommissaire  n'en- 
traîne pas  celle  de  l'institution  ou  du  legs;  la  clause  de  fidéi- 
commis  est  simplement  réputée  non  écrite  (art.  1869). 

1311.  —  Sont  considérées  comme  fidéicommis  et,  a  ce  titre, 
interdites  :  lo  les  dispositions  faites  avec  défense  d'aliéner;  2°  les 
dispositions  par  lesquelles  un  tiers  est  appelé  à  recueillir  ce  qui 
restera  de  la  succession  ou  du  legs  au  décès  de  l'héritier  ou  du 
légataire  ;  3°  les  dispositions  par  lesquelles  l'héritier  ou  le  léga- 
taire est  chargé  de  servir  à  deux  ou  plusieurs  personnes  succes- 
sivement une  rente  ou  pension  déterminée  (art.  1871). 

1312.  —  En  cas  de  substitution  fidéicommissaire  licite,  le 
grevé  est  réputé  simple  usufruitier  (art.  1873). 

§11.  Roumanie. 

1313.  —  Le  Code  civil  roumain,  qui  est,  à  bien  des  égards, 
une  simple  traduction  du  Code  civil  français,  a  supprimé,  comme 
le  Code  italien,  nos  art.  897  et  1048  relatifs  aux  substitutions 
fidéicommissaires,  lesquelles  sont  aujourd'hui,  sans  nulle  ex- 
ception, prohibées  dans  le  royaume  comme  contraires  à  l'ordre 
public  (C.  civ.  roum.,  art.  803). 

1314.  —  Les  substitutions  vulgaires  sont,  au  contraire,  per- 
mises ;art.  804)  ;  et  l'on  peut,  de  même,  laisser  l'usufruit  à  une 
personne  et  la  nue  propriété  à  une  autre  (art.  805). 

1315.  —  La  matière  des  substitutions  n'est  pas  traitée 
dans  les  LoU  ciiiles:  il  existe  toutefois,  en  Russie,  sous  le  nom 
de  «  biens  interdits  ,  de  véritables  majorats  ou  fidéicommis  de 
famille.  —  V.  suprà,  v°  Majorât,  n.  349  et  s. 
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1316.  —  Dans  le  Code  civil  des  provinces  balliques  sont 
traitées  la  substitution  vulgaire,  la  substitution  pupillaire  et  la 
substitution  fidéicommissaire  (§§  2136  et  s.;  2149;  2317  et  s.). 
Nous  nous  bornerons  à  dire,  quant  à  cette  dernière,  que  «  le 
testateur  est  libre  de  grever  d'un  fidéicommis  un  héritier  testa- 
mentaire, un  héritier  ab  intentai  et  un  premier  fidéicommissaire  » 
(§  2318).  Lorsque  la  charge  imposée  au  grevé  l'oblige  à  resti- 
tuer ce  qui,  à  sa  mort,  subsisterait  encore  de  la  fortune  qui  lui 
échoit,  il  peut,  entre-vifs,  disposera  son  gré  des  trois  quarts  de 
cette  fortune,  mais  il  ne  peut  toucher  au  quatrième  quart  qu'en 
cas  de  nécessité  absolue  (§  2319).  Le  grevé  ne  peut  aliéner  les 
biens  qu'avec  l'autorisation  du  testateur  ou  du  fidéicommissaire 
(§  2321).  Lorsque  la  substitution  porte  sur  l'ensemble  de  la  suc- 
cession ou,  du  moins,  sur  plus  des  trois  quarts,  1»  grevé  a  le 
droit,  en  Courlande,  de  retenir  à  son  profit  la  quarte  Trébellienne 
(§  2324).  —  V.  sur  toute  la  matière,  Ernest  Lehr,  Eléments  de 
droit  civil  russe,  t.  2,  n.  654  et  s. 

§  13.  Suède. 

1317.  —  A.  Substitution  vulgaire.  —  Les  substitutions  vul- 
gaires sont  admises  sans  restriction. 

1318.  —  B.  Substitution  pupillaire.  —  Les  substitutions 
pupillaires  le  sont  également,  non  seulement  a  l'égard  des  des- 
cendants du  testateur,  mais  encore  à  l'égard  de  toute  personne 
gratifiée  par  lui;  mais  seulement  dans  les  étroites  limites  où,  en 
général,  la  loi  permet  au  disposant  de  restreindre  les  droits  de 
ceux  qui  sont  appelés  à  recueillir  ses  biens  après  lui  :  le  testa- 
teur ne  peut  désigner,  pour  le  cas  où  l'enfant  appelé  à  l'héré- 
dité mourrait  en  état  de  minorité  après  en  avoir  pris  possession, 
que  le  premier  successeur  de  cet  enfant.  —  Ernest  Lehr,  Elé- 
ments de  droit  civil  Scandinave,  n.  833. 

1319.  —  C.  Substitution  fidéicommissaire.  —  D'après  le  Code 
de  1734  (tit.  îles  Successions,  c.  16,  §  1),  amendé  par  une  loi  du 
27  avr.  1810,  l'institution  de  fidéicommis  est  entourée  de  certai- 
nes restrictions;  mais  elle  n'est  pas  interdite,  même  aujourd'hui. 

1320.  —  Pour  pouvoir  instituer  légalement  un  fidéicommis, 
il  faut  posséder  les  qualités  générales  requises  pour  pouvoir  tes- 
ter. D'autre  part,  l'héritier  fiduciaire  et  les  appelés  doivent  pos- 
séder non  seulement  les  qualités  requises  pour  recueillir  une  suc- 
cession en  général,  mais  encore  les  qualités  spéciales  auxquelles 
le  testateur  a  jugé  bon  de  subordonner  l'entrée  en  possession  du 
fidéicommis. 

1321.  —  Le  fidéicommis  doit  être  fait  en  la  forme  prescrite 
pour  les  testaments  ordinaires. 

1322.  —  On  peut  ériger  un  fidéicommis  de  biens  meubles  sans 
nulle  restriction  ni  limitation.  Au  contraire,  s'il  s'agit  d'immeu- 
bles, la  liberté  du  testateur  est  assez  étroitement  circonscrite  par 
la  loi  du  27  avr.  1810  :  d'une  part,  il  ne  peut  régler  l'administra- 
tion desdils  immeubles  pour  un  temps  dépassant  la  vie  du  pre- 
mier possesseur  et  de  son  épouse;  d'autre  part,  il  ne  peut  eu 
interdire  l'aliénation  qu'au  premier  possesseur  et  à  son  succes- 
seur immédiat  dans  la  jouissance  du  bien. 

1323.  —  La  première  personne  appelée  à  recueillir  un  fidéi- 
commis est  tenue,  au  moment  du  décès  du  testateur,  de  même 
qu'en  matière  de  testament,  de  présenter  l'acte  au  tribunal,  dans 
le  délai  et  suivant  la  procédure  prévus  pour  les  testaments  au 
titre  des  Successions,  c.  18,  §  1;  les  appelés  ultérieurs  n'ont  plus 
à  remplir  les  mêmes  formalités. 

1324.  —  Les  possesseurs  successifs  d'un  fidéicommis  n'en 
ont  que  l'usufruit;  ils  doivent  en  conserver  la  substance,  et,  par 
conséquent,  prendre  toutes  les  mesures  voulues  pour  prévenir 
tant  laperte  des  biens  que  la  diminution  de  leurvaleurproductive. 

1325.  —  Les  fidéicommis  cessent  d'exister  :  1°  lorsque  les 
biens  meubles  qui  les  composent  viennent  à  périr  d'une  façon 
quelconque  ;  2°  lorsque  les  conditions  imposées  par  le  testateur 
ne  peuvent  plus  être  remplies;  3°  lorsque  le  roi,  sur  la  requête 
des  intéressés  actuels  ou  ultérieurs,  consent  à  l'annulation  amia- 
ble du  fidéicommis. 

1326.  —  Il  peut  aussi  arriver  que  le  possesseur  actuel  d'un 
fidéicommis  soit  déchu  de  son  droit,  sans  que  pour  cela  le  fidéi- 
commis cesse  d'exister;  c'est  ce  qui  arrive,  notamment,  si,  à 
raison  d'un  délit,  il  perd,  en  général,  le  droit  de  recueillir  une 
succession,  ou  s'il  ne  satisfait  pas  à  l'une  des  conditions  posées 
dans  l'acte  constitutif  sous  peine  de  déchéance.  —  V.  Krnest 
Lehr,  op.  cit.,  n.  827  à  832;  d'Olivecrona,  Testamentsrutten 
enligt  svensk  lagstiftning,  2»  éd.,  Stockholm,  1898,  p.  432  et  s. 


^  14.  Sbissb. 

1327.  —  I.  Législations  cantonales.  —  On  trouve  dans  les 
législations  cantonales  de  la  Suisse  trois  sortes  de  substitutions  : 
la  substitution  vulgaire,  la  substitution  pupillaire  et  la  substitu- 
tion fidéicommissaire,  mais  souvent  avec  des  formes  ou  une 
étendue  différente. 

1328.  — A.  Substitution  vulgaire.  —  La  substitution  vulgaire 
est  admise  dans  toutes  les  législations  et  peut  même,  en  général, 
se  multiplier  à  deux  ou  plusieurs  reprises  au  gré  du  disposant. 
Elle  porte,  dans  les  codes  de  langue  allemande,  le  nom  de  Nach- 
erbeinselzung.  —  V.  C.  arg.,  S  945;  bern.,  §§  576,  577;  frib., 
art.  825  et  s.;  lucern.,  SS  *l2,  444;  neuchàt.,  art.  634,  635;  loi 
héréd.  saint-gall.,  art.  108;  C.  val.,  art.  720  et  s.;  vaud., 
art.  688;  zuric,  §  1016,  etc. 

1329.  —  Dans  le  code  A'Argovie,  il  y  a  substitution  légale 
au  profit  des  descendants  d'héritiers  institués  mais  décédés 
avant  le  de  cujus,  si  ce  dernier  n'a  pas  expressément  exclu  les- 
dits  descendants  (§  946).  Le  même  principe  est  inscrit,  avec 
certaines  restrictions,  dans  le  §  65  de  la  loi  héréditaire  de  lîàle- 
Ville. 

1330.  —  B.  Substitution  pupillaire.  —  La  substitution  pupil- 
laire n'est  retenue  que  dans   les  codes  de  Berne  et  de  Fribourg. 

1331.  —  D'après  le  §  580,  C.  civ.  bern.,  un  père  qui  n'a  qu'un 
seul  enfant,  lequel  est  incapable  de  tester,  peut  substituer  à 
cet  enfant  une  autre  personne  pour  les  biens  qu'il  lui  laisse  ;  la 
substitution  devient  caduque  si,  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  succession,  l'enfant  se  trouve  avoir  un  héritier  nécessaire  ou 
a  recouvré  la  capacité  de  tester. 

1332.  —  A  Fribourg  (C.  civ.,  art.  844),  la  substitution  pupil- 
laire est  admise  pour  le  cas  où  un  père,  une  mère  ou  un  autre 
ascendant,  ayant  un  enfant  ou  descendant  qui  n'a  pas  l'âge 
requis  pour  tester  et  n'a  pas  été  émancipé  par  le  mariage,  iui 
donne  une  autre  personne  pour  héritier  alors  que,  ayant  suc- 
cédé au  disposant,  il  mourrait  ou  répudierait  la  succession  avant 
d'être  parvenu  audit  âge.  D'autre  part,  d'après  l'art.  845,  les 
père  et  mère  ou  ascendants  ayant  des  enfants  ou  descendants 
non  mariés  qui  ne  sont  pas  sains  d'esprit  peuvent  également 
«  leur  substituer  pupillairement  »  une  autre  personne;  mais  la 
substitution  devient  caduque  si  l'enfant  ou  descendant  acquiert 
l'usage  de  sa  raison  après  avoir  atteint  l'âge  requis  pour  tester, 
ou  s'il  se  marie;  lorsque  l'enfant  ou  descendant  est  une  fiile,  et 
que  cette  fille  donne  le  jour  à  un  enfant  illégitime,  cet  enfant 
perçoit  sa  part  légitimaire  de  biens  conformément  aux  art.  742 
et  743.  «  La  substitution  pupillaire  n'empêche  pas  que  le  des- 
cendant institué  ait  la  pleine  et  entière  propriété  des  biens  héri- 
tés de  son  ascendant,  et  que  son  tuteur  ou  curateur,  dûment 
autorisé,  ne  puisse  en  disposer  dans  son  intérêt  et  pour  ses 
besoins  »  (art.  846).  Dans  le  cas  de  substitution  pupillaire,  l'hé- 
ritier substitué  ne  peut  accepter  les  biens  provenant  de  l'ascen- 
dant et  renoncer  à  la  succession  du  descendant,  à  moins  que  le 
tuteur  ou  curateur  de  ce  dernier  n'ait  répudié  la  succession  de 
l'ascendant  (art.  847). 

1333.  —  C.  Substitution  fidéicommissaire.  —  Les  fidéicom- 
mis de  famille  étaient  admis  de  vieille  date  dans  différentes 
parties  de  la  Suisse,  et  les  législations  modernes  n'ont  pas  cru 
devoir,  vu  le  peu  de  fréquence  de  ces  institutions,  les  supprimer 
absolument  là  ou  elles  existent  encore;  mais  elles  interdisent 
généralement  la  création  de  nouveaux  fidéicommis  ou  du  moins 
ne  l'autorisent  que  dans  d'étroites  limites. 

1334.  —  Dans  la  Suisse  romande,  les  Codes  de  Fribourg 
(art.  830  et  s.)  et  de  Vaud  (art.  685  et  s.)  posent  des  règles  a 
peu  près  identiques  :  toute  substitution  au  delà  du  premier  de- 
gré est  prohibée;  si  l'époque  n'est  pas  fixée,  la  restitution  est 
présumée  devoir  se  faire  après  la  mort  du  grevé;  le  testateur 
peut  substituer  les  enfants  non  encore  conçus  de  son  héritier 
institué,  et  la  substitution  vaut  pourvu  qu'ils  soient  conçus 
lors  de  l'ouverture  de  la  substitution  ;  l'institué  ne  peut  ni  alié- 
ner, ni  hypothéquer,  ni  détériorer  les  immeubles  grevés  de  sub- 
stitution; il  donne  caution  pour  la  restitution  des  créances,  ar- 
gent et  biens  meubles,  faute  de  quoi  ces  biens  sont  remis  en 
régie  à  un  curateur;  si  le  substitué  meuit  avant  le  grevé,  la  sub- 
stitution est  éteinte. 

1335.  —  A  Genève,  les  articles  du  Code  civil  français  sont 
demeurés  en  vigueur. 

1336. —  Le  Code  de  Neuchâtel  interdit  les  substitutions 
fidéicommissaires  dans  les  mêmes  termes  que  le   Code  civil 
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français,  mais  sans  admettre  aucune  exception  à  la  règle 
(art.  633). 

1337.  —  Le  Code  du  Valais  reproduit  presque  textuellement 
les  dispositions,  analysées  ci-dessus,  de  ceux  de  Fribourg  et  de 
Vaud  (art.  li'.i  et  s.  ;  il  ajoute  seulement  que  l'appelé  peut  re- 
noncer à  la  substitution,  soit  avant,  soit  après  son  ouverture  à 
son  prolit,  mais  non  pour  ceux  qui  seraient  appelés  à  son  défaut 
(art.  738). 

1338. —  La  législation  du  Tessin  (art.  507  et  s.)  se  rappro- 
che aussi  beaucoup  <1e  cellesqui  viennent  d'être  analysées.  Mais, 
tandis  que,  dans  le  canton  de  Vaud  (art.  696),  si  l'institué  a 
laissé  des  descendants  légitimes  à  l'ouverture  de  la  substitution, 
celle-ci  est  éteinte,  à  moins  que  ces  descendants  soient  précisé- 
ment les  substitués,  l'art.  517,  C.  tess.,  statue  que,  •.  si  le  testa- 
teur a  substitué  une  ou  plusieurs  personnes  à  l'héritier  institué 
pour  le  cas  où  ce  dernier  ne  laisserait  pas  de  descendants,  la 
substitution  est  éteinte  si,  à  sa  mort,  il  existe  des  enfants  de  lui, 
nés  ou  conçus  ».  La  défense  faite  à  l'héritier  de  tester  implique 
substitution  tacite  de  ses  héritiers  légitimes;  la  seule  défense 
d'aliéner  soit  les  biens  à  lui  laissés,  soit  une  chose  déterminée 
n'implique  pas  interdiction  de  tester  (art.  509).  La  substitution 
faite  à  un  moment  où  le  grevé  n'avait  pas  encore  de  postérité 
s'éteint  lorsqu'il  lui  est  survenu  des  enfants  aptes  à  lui  succéder 
(art.  519).  Enfin,  le  Code  tessinois,  seul  parmi  les  législations 
modernes  de  la  Suisse,  porte  que  l'héritier  tenu  de  restituer  la 
succession  tout  entière  et  l'héritier  à  qui  il  a  été  interdit  de 
tester  ont  le  droit  de  s'approprier  un  quart  des  biens  qu'ils  sont 
tenus  de  restituer  (art.  olOj. 

1339.  —  Dans  la  Suisse  allemande,  la  législation  de  GUirn, 
des  Grisons,  de  Luceme  et  de  Zoug  interdit  pour  l'avenir  toute 
substitution  fidéicommissaire,  tout  en  laissant  subsister,  plus  ou 
moins  intactes,  celles  qui  existaient  de  vieille  date  sous  forme 
de  majorais,  de  fidéicommis  de  famille,  etc. 

1340.  —  Dans  les  autres  cantons,  en  tant  que  la  législation 
s'occupe  de  la  question,  les  substitutions  sont  permises  à  peu 
près  dans  les  mêmes  conditions  et  limites  qu'à  Fribourg  et  dans 
le  canton  de  Vaud,  c'est-à-dire,  en  principe,  au  premier  degré 
seulement.  —  V.  C.  argov.,  §  947  ;  bern.,  §§  578  et  s.  ;  lois  héréd. 
bal.,  §  69;  saint-gall.,  art/l08,  et  thurg.,  g  76;  C.  schaflh., 
§§  1945,  1947;  zurich.,  SS  1017,  1019. 

1341.  —  Un  grand  nombre  de  législations  prévoient,  du 
reste,  des  mesures  à  prendre  pour  que  le  substitué,  dans  la  me- 
sure où  la  transmission  est  licite,  soit  certain  de  n'être  pas  frus- 
tré de  ses  droits  par  des  actes  abusifs  du  grevé;  celui-ci  peut 
être  tenu  de  fournir  des  sûretés. 

1342.  —  Presque  toutes  celles  qui  admettent  la  substitution 
fidéicommissaire  déclarent  expressément  qu'elle  implique  substi- 
tution vulgaire  pour  le  cas  où  le  grevé  ne  pourrait  ou  ne  voudrait 
pas  accepter  la  succession,  notamment  à  raison  de  son  prédécès 
(V.  C.  argov.,  S  947;  bern., S  578;  frib.,  art. 834:  soleur.,  ij564: 
Tessin,  art.  511  ;  val.,  art.  730,  vaud.,  art.  689,  etc.).  —  V.  Hu- 
ber,  System  des  schweizer.  Privatrechls,  t.  2,  p.  24)  et  s. 

1343.  —  11.  Droit  fédéral.  —  L' Avant-projet  de  Code  civil 
fédéral,  dans  les  art.  506  et  s.,  de  l'édition  de  1903,  prévoit  la 
substitution  vulgaire  et  la  substitution  fidéicommissaire. 

1344.  —  A.  Substitution  vulgaire.  —  Il  est  loisible  au  testa- 
teur de  désigner,  à  côté  de  l'héritier  ou  du  légataire  institué  en 
première  ligne,  une  ou  plusieurs  personnes  appelées  à  recueillir 
la  succession  ou  le  legs  en  cas  de  prédécès  ou  de  renonciation 
desdits  héritier  ou  légataire  (Ersalzverfùyung,  art.  506). 

1345. —  B.  Substitution  fidéicommissaire.  —  Il  est  également 
loisible  au  testateur  d'obliger  l'héritier  institué  par  lui  en  pre- 
mière ligne  à  transmettre  la  succession  à  une  autre  personne  qui 
est  appelée  en  seconde  ligne;  la  même  charge  ne  peut  être  im- 
posée à  cette  dernière.  La  disposition  s'applique  aux  legs  parti- 
culiers comme  à  la  succession  elle-même  (art.  507). 

1346.  —  A  défaut  d'indication  contraire,  c'est  à  la  mort  du 
grevé  que  la  transmission  à  l'appelé  doit  avoir  lieu.  Lorsqu'un 
autre  moment  a  été  fixé  et  qu  il  n'est  pas  encore  arrivé  lors  du 
décès  du  grevé,  la  succession  passe,  moyennant  constitution  de 
sûretés,  aux  héritiers  de  ce  dernier;  si,  pour  une  raison  quelcon- 
que, ce  moment  ne  peut  plus  arriver  du  tout,  elle  leur  est  dévo- 
lue  sans  réserve  (art.  508). 

1347.  —  Dans  tous  les  cas  de  substitution  fidéicommissaire, 
l'autorité  compétente  doit  prescrire  la  conlection  d'un  inventaire. 
En  principe,  et  sauf  disposition  contraire  du  testateur,  la  suc- 
cession ne  doit  être  livrée  au  grevé  que  moyennant  des  sûretés; 
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si  le  grevé  n'est  pas  en  mesure  d'en  fournir  ou  s'il  met  en  \i-  ril 
l'expertise  de  l'appelé,  il  y  a  lieu  de  confier  la  succession  a  un 
administrateur   arl.  509  . 

1348.  —  Le  grevé  acquiert  la  succession  comme  tout  autre 
héritier;  il  en  devient  propriétaire,  à  charge  de  restitution  à  l'ap- 
pelé ;  cette  charge  peut  être  annotée  au  registre  foncier  et  dès 
lors  elle  est  opposable  aux  tiers  (art.  510). 

1349.  —  L'appelé  recueille  la  succession  du  de  cujus  lorsqu'il 
vit  au  moment  t\xé  pour  la  transmission;  s'il  meurt  auparavant, 
la  succession  échoit,  sauf  disposition  contraire  du  testateur,  a 
l'héritier  institué  en  première  ligne.  En  cas  de  prédécès,  d'indi- 
gnité ou  de  renonciation  de  ce  dernier,  l'appelé  devient  héritier 
immédiat  du  de  cujus  [art.  511  . 

1350.—  L  Mi  ■unt-projet ajoute  aux  dispositions  qui  p 
dent  un  article  relatif  aux  fondations  [Stiftungen),  qu'il  peut  être 
utile  de  mentionner  ici,  vu  la  connexion  intime  qui  existe  entre 
les  fidéicommis  et  les  fondations  :  «  Le  défunt  a  le  droit  d'all'ee- 
ter  tout  ou  partie  de  la  quotité  disponible  à  un  but  quelconque, 
à  titre  de  fondation;  mais  une  fondation  n'est  valable  qu'autant 
qu'elle  satisfait  aux  exigences  de  la  loi  (art.  512  . 


Section  II. 

Droit  International  privé. 

1351.  —  Il  y  a,  nous  venons  de  le  voir,  une  grande  diver- 
sité dans  les  règles  admises  par  les  diverses  législations  en  ma- 
tière de  substitutions.  Des  contlits  peuvent  en  résulter  en  droit 
international  privé.  —  Nous  allons  poser  ici  les  solutions 
tielles. 

1352.  —  A  l'égard  des  substitutions  prohibées  par  notre 
art.  896,  deux  systèmes  sont  en  présence.  L'un  se  fonde  sur  ce 
que  ledit  article  est  dicté  par  îles  motifs  d'ordre  public,  pour 
conclure  que,  quelle  que  soit  la  nationalité  soit  du  disposant, 
soit  des  bénéficiaires,  les  tribunaux  français  doivent  toujours  se 
refuser  à  admettre  comme  valables  et  efficaces  les  dispositions 
contraires  à  ladite  règle.  On  en  conclut  d'abord  que  les  tribu- 
naux français  auxquels  on  demande  Yexequatur  pour  un  juge- 
ment étranger  doivent  ne  l'accorder  qu'après  avoir  examine  si 
cette  décision  ne  consacre  pas  en  France  l'exécution  d'une  sub- 
stitution prohibée.  Dût-on  admettre  que  les  juges  français  n'ont 
pas  le  droit  de  réviser  le  jugement  quant  au  fond,  ils  peuvent  et 
doivent  s'assurer  qu'il  ne  contient  rien  de  contraire  aux  lois 
françaises  d'ordre  public.  —  Paris,  Il  mai  1869,  Spada,[S.70.2. 
10,  P.  70.9i,  D.  71.2.119]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n.  3430. 

1353.  —  Par  suite,  dit-on  dans  ce  système,  un  jugement 
français  ne  saurait  consacrer  la  validité  d'une  disposition  faite  à 
l'étranger  et  contenant  une  substitution  prohibée,  et  ne  peut  lui 
reconnaître  effet  sur  des  biens  sis  en  France,  quelle  que  soit  la 
nature  de  ces  biens.  Dans  tous  les  cas,  en  ellet,  l'ordre  public  est 
en  jeu.  —  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  t.  1 ,  §  31,  p.  136.  note  16; 
Vincent  et  Penaud,  Dicl.  de  dr.  M.  pr.,  v°  Testament,  n.  102; 
Audinet,  Principes  élémentaires  du  dr.  int.pr.,  n.  686;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  3429. 

1354.  —  Mais  la  jurisprudence  se  prononce  en  sens  con- 
traire et  consacre  en  notre  matière  la  distinction  dont  elle  s'ins- 
pire vis-à-vis  d'une  succession  ab  intestat  ou  testamentaire  en 
général  (V.  infrà,  v°  Succession,  n.  4391  et  s.).  Sans  doute  les 
substitutions  établies  par  un  étranger,  licitement  d'après  sa  loi 
nationale,  n'auront  aucun  effet  sur  les  immeubles  situés  en  terri- 
toire français.  —  Cass.,  24  juin  1839,  Napier,  [S.  39.1.577, P.39. 
2.208]  —  Mais  si  la  disposition  a  trait  à  des  meubles,  elle  recevra 
son  exécution  en  France,  sans  qu'on  puir.se  l'attaquer  comme 
contraire  aux  lois  françaises  sur  les  substitutions.  C'est  par  la 
loi  du  domicile  que  doivent  se  régler  les  dispositions  testamen- 
taires d'un  étranger;  et  le  testament  où  se  trouve  une  substitu- 
tion contraire  à  nos  lois  est  à  l'abri  des  attaques  des  héritiers 
français,  sauf  pour  ceux-ci  le  droit  de  recueillir  sur  les  biens 
situés  en  France  la  réserve  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  Code.  — 
Paris,  1"  révr.  1836.  Imbert,  [S.  36.2.173,  P.  chr.j  —  Paris.  7 
août  1883,  [Clunet,  84.192"  -  Sic,  Laurent,  t.  14,  n.  413,  415; 
Hue,  t.  6,  n.  37. 

1355.  —  La  même  question  pourra  se  présenter  à  l'égard 
des  substitutions  exceptionnellement  permises  par  les  art.  1048 
et  s.,  C.  civ.  Devra-t-on  appliquer  ces  textes  en  France,  quelle 
que  soit  la  nationalité  des  parties  en  cause?  Quoiqu'on  puisse 
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peut-être  les  envisager  encore  comme  de  véritables  lois  d'ordre 
public,  il  est  néanmoins  certain  que  l'ordre  public  français  est 
moins  intéressé  à  leur  observation  qu'à  celle  de  l'art.  896.  Par 
suite,  comme  ces  règles  se  rattachenl  au  statut  des  successions, 
tout  le  monde  ici  se  prononce  pour  la  distinction  acceptée  comme 
règle  générale  en  matière  de  dévolution  successorale.  Les 
art.  1048  et  1049  sont-ils  applicables?  Ce  sera  à  la  loi  territoriale 
quant  aux  immeubles  et,  quant  aux  meubles,  à  la  loi  du  domi- 


cile du   disposant  qu'on   le   demandera.  —  Baudiy-Lacantinerie 
et  Colin,  t.  2,  n.  343  2. 

SUBSTITUTION   D'ENFANT.  -  V.  Enfant. 

SUBVENTION.  —  V.  Chemin  de  per.  —  Chemin  vicinal.  - 
Souscription.  —  Travaux  public?. 
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Société  à  capital  variable. 

Au  lieu  de  :  V.  Société  commerciale. 

Lire  :  V.  Société  coopérative  et  à  capital  variable. 
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Servitudes  légales 

Servitudes  militaires 

Servitude  non  apparente 

Servitude  personnelle 

Servitude  réelle 

Session 

Sévices 

Siam 

Siège  (état  de) 

Signalement 

Signature 

Signification 

Simple  police 

Simulation .    

Sirops 

Société  (en  général 

Société  agricole 

Société   anonyme 

Société  à  capital  variable 

Société  à  responsabilité  limitée 

Société  civile 

Sociétés  commerciales 

Sociétés  coopératives  ou  à  capital  variable. . . 

Société  d'acquêts 

Sociétés  d'assurances ......      

Société  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs 
de   musique 


Renvoi. 

Renvoi. 
226    numéros. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 
63    numéros. 

Renvoi. 

Renvoi. 
25    nun 

Renvoi. 

Renvoi. 
108    numéros. 

Renvoi. 
(217    numéros. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

1485   numéros. 

6579   numéros. 

382    numéros. 

Renvoi. 
241    numéros. 

Renvoi. 
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1206  TABLE  DES 

l-    '     Sociétés  de  capitalisation 69   numéros. 

t/fl  L>  Société  de   chasse Renvoi. 

S   Société  de  courses Renvoi. 

r  Société  de  crédit  agricole   Renvoi. 

,    Société  de  crédit  foncier Renvoi. 

Société  de  patronage Renvoi. 

,    Société  de  pêche 10   numéros. 

,    Société  de  prévoyance Renvoi. 

Jb  o    Société  de  secours  mutuels S.«.i<!k»<w  ^Pwi  Renvoi. 

'     t    Société  en  commandite Renvoi. 

,    Société  en  nom  collectif Renvoi. 

/    Société  en  participation 413    numéros. 

\i  V  Sociétés  étrangères Renvoi. 

/  Société  fromagère Renvoi. 

S  Société  léonine Renvoi. 

Société  littéraire  et  scientifique Renvoi. 

,   Société  par  actions Renvoi. 

r  Société  par  intérêt Renvoi. 

y   Société  secrète 4    numéros. 

/  Sociétés  taisibles Renvoi. 

,     Société  tontinière Renvoi. 

/  Société  universelle Renvoi. 

Soie Renvoi. 

i    Solde  des  troupes 161    numéros 

Solennels  (actes) Renvoi. 

Solidarité 410   numéros. 

Somalis   Cote  française  des; 67    numéros. 

Sommation. 18    numéros. 

Sommations  respectueuses.. .      Renvoi. 

Somnambulisme Renvoi. 

Sonnerie Renvoi. 

Sorbonne Renvoi. 

Sorcellerie Renvoi. 

Soudan Renvoi. 

Soulte Renvoi. 

Soumission Renvoi. 

Source Renvoi. 

Sourd-muet "4   numéros 

Sous-comptoir  des  entrepreneurs Renvoi. 

Sous-diacre Renvoi. 


ARTICLES. 

Sous-inspecteur Renvoi. 

Sous-intendant Renvoi. 

Sous-location Renvoi. 

Sous-officiers 27    numéros. 

Sous-ordre Renvoi. 

Sous-préfet  —  Sous-préfecture 150   numéros. 

Sous-secrétaire  d'État 57    numéros. 

Sous  seing  privé Renvoi. 

Sous-traitant Renvoi. 

Souscription 90    numéros. 

Soustraction  de  pièces Renvoi. 

Soustraction  frauduleuse Renvoi. 

Souverain  pontife Renvoi. 

Souveraineté Renvoi. 

Spahis ...    66    numéros. 

Spécification Renvoi. 

Spectacles Renvoi. 

Spiritueux H    numéros. 

Stage Renvoi. 

Starie Renvoi. 

Stationnement  sur  la  voie  publique Renvoi. 

Statistique  civile  et  criminelle 165   numéros. 

Statue Renvoi. 

Statut Renvoi. 

Statuts  de  société Renvoi. 

Stellionat 56   numéros. 

Stipulation Renvoi. 

Stipulation  pour  autrui v  237   numéros. 

Subornation  de  témoins Renvoi. 

Subrogation 553    numéros. 

Subrécargue Renvoi. 

Subrogé  tuteur Renvoi. 

Subsistances    militaires 187    numéros. 

Substances  explosibles Renvoi. 

Substances  nuisibles  ou  vénéneuses 73    numéros. 

Substitut Renvoi. 

Substitutions 1 355    numéros. 

Substitution  d'enfant Renvoi. 

Subvention Renvoi. 


IIAR-l.F.-DrO.       -    IMI'KIMKRIF.     CON'TAIf  T-LAO  CKIIK1: 


^t^r 


